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ilACE. — V.  Nantissement. — V.  aussi  Ahus  de  con- 
liance,  Avaries,  Capitaine,  Dot,  Droit  naturel, 
Kurej;.,  Escroquerie,  l'uillile.  Louage,  Louage  à 
cheptel,  .Marin,  l'rescripl.,  Prêt,  Privilège,  Sépar. 
lie  pair.,  Success.,  Vente,  Vol.  —  V.  aussi  D.l>. 
suppl.,  vis  Compél.  (les  juges  (le  pai\,  Conlrib.  (lir., 
Faillite,  Oblig.,  Privil.,  Suce,  Surencli. 

GAGEURE.— V.  Assurances  maritimes,  Jeu. 

GAIN.— V.  Mandat,  Société. 

GAINS  de  SURVIE.  — V.  Communauté,  Contrat  de 
mariage.  Donation  entre  époux ,  Douaire,  Droits 
civils,  Enreg.,  1-aillite,  Loi  rétr.,  .Succession.— V. 
aussi  D.G.  suppl.,  \is  Ilypoth.  Ié4ale,  fort,  dispon. 

lîALÈltES.- V.  Peine.l 
lîANT. — V.  .■\\ocal,  Communauté. 

GARANTIE  (t)  — I.  La'garantie  en  général  est  l'o- 
liligatidn  de  défendre  une  personne  d'un  dommage 
éventuel,  ou  de  l'indemniser  d'un  dommage  éprouve. 

a.— Elle  peut  exister  entre  les  nations  comme  entre 
les  par.iculicrs.  Dans  le  premier  cas,  elle  est  d'ordi- 
naire réglée  par  les  traités  et  même  récemment  il  a 
été  adopté  uue  loi,  celle  du  lijuinlKôS,  relatiie- 
uuMit  à  la  garantie  de  l'emprunt  qui  devait  être  con- 
tracté par  la  Grèce.- D.P.  33.  3.  tiâ. 

r,.— Mais  ce  n'est  pas  de  cette  garantie  ou  espèce 
de  cautumcment  qu'on  s'occupe  ici  :  c  est  de  la  ga- 
rantie tel'e  qu'elle  est  réglée  par  nos  lois  civiles, 
qu'elle  se  trouve  influencée  ou  non  par  le  principe 
politique  des  gouvernemens. 

Art.  I". — De  la  yarutitie  en  i/^néral. 
.^iiT.  i.—De  ta  ijurantic  en  mature  de  vente. 
Atii.!,.  —  Delà  i/aruiaie   en    eus  d'éviction   ou  de 
ctiarijos  non  déclarées. 
§  ^''-—Ues  carac/ères  de  l'éviction,  et  des  cas 

ou  elle  donne  lieu  li  la  i/arunlic. 
§  --—"os  modifications  que  l'ohliijaliitn  de  ija- 
^  ruitlie  r.  çoil  par  les  conventions  des  parties. 
^  ■)• — ^0  l'iictton  et  de  l'exception  de  ijaranlie. 
§  i.—Oe   l  étendue   et  des   cotisèquemes  do  lu 

ijaruntie. 
i  '•'■—Des  cas  oii  cesse  lu  garantie  pour  cause 

d  éviction. 
1,  « — De  la  ijarantie  des  ctiarijrs  non  déclarées. 
Mit.  4.  —  De   la  uarunlie    des  défauts  du  lu  chose 
rendue. 

^  '"■  — En  quels  cas  le  vendeur  est  tenu  do  ta 

ijuiaatie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 
S  '—~'  F.flets  de  la  ijarantie   des  détuuls  de  la 

chose  vendue. 
'S.?'~  ''"'■"  ''''  l'action  en  quranlic. 

Ar.T.ij De  la  i/arantie  en  niutiére  de  ventes  Je 

créances  et  autres  droits  incorporels. 
ABï.  r,.— Garantie  en  matière  de  cession  ou  trans- 
port de  créances. 

S  1".  —  Delà  yaiantiede  droit, 

'Il  II  crtmifnl  de  ra|-prorli«r  c*-l  .irlidr  de  celui  du  D  C. 
•iilnil.  dam  liqucl  Ij  loi  du  20  mai  1S3S  ir\un.-  :,  \a  guranlie 
ptjur  licfi  irdliitilyirrs  ft  ii'yuTc  .niolMtc  11.  320  <. I  suit. 

III. 


""     §  5. — Des  clauses  qui  modifierit^la  gwaniic. 
^    §  3. — Des  effets  de  la  yarantie. 

Art.  l.  —  De  la  ijarantie   en  matière  de  vente  d'hé- 
rédité. 

Art.  8. — De  la  ijarantie  en  matière  de  partaije.  — 
'Troubles  et  évictions. 

AnT.  9.  Garantie  de  la  solvahVité  des  débiteurs  de 
renie. 

Art.  10. — De  la  procédure  en  matière  de  ijarantie. 

%  1". — Pur  qui  l'action  en  garantie  peut  être 
forinie. 

§  2. — Dans  quel  délai  on  doit  appeler  en  ga- 
rantie. 

§  j. — rêvant  quels  juijes  on  peut  appeler  en 
qurantie. 

§  4. — Effets  de  l'appel  en  ijarantic. 

§  r>. — Du  jU'/emeiit  de  ijarantie. 

§  il. De  l'effet  des  juqemens,  et  des  dépens  en 
matière  de  ijaraiùie. 

§  7. — Recours  contre  les  jugemens  en  matière 
de  garantie. 


.\iiT.   t''^ — De  ta  garantie  en  général. 

4. —  Le  mot  garantie  s'applique  spécialement  à 
l'exécution  d'un  contrat  ;  elle  est  l'accessoire  d'une 
uliliga  ion  principale  valable^  une  obligation  illicite 
ue  peut  donner  lieu  à  garantie.  C'est  en  cela  que  la 
garantie  dilVére  de  la  responsabilité  ;  celle-ci  ne  dé- 
rive pas  d  un  contrat,  mais  de  ce  principe  d'équité 
naturelle  qui  vewt  que  chacun  répare  le  dommage 
causé  par  son  faii.  Il  résulte  de  cette  distinction  que 
la  garantir  proprement  dite  ne  peut  s'exercer  en  ma- 
tière pénale.  —  D.A.  ti.  S7i,  n.  2U  i  Merl.,  Uép., 
\«  Délit,  §  10. 

5, —  Ainsi,  le  propriétaire  de  poudres  saisies  pen- 
dant le  transport  pour  inobservation  des  précautions 
l)rescrites,  ne  p''ul,  s'il  est  poursuivi  correctionnel- 
lement  pour  cette  ronlravention,  ap;u'ler  en  garan- 
tie la  personne  chargée  du  transport  qui  a  négligé  de 
prendre  les  précautions  •voulues.  — lu  déc.  18-23. 
Bruxelles.  Joivis.  D.A.  1-2.  87-2,  n.  -2.  D.P.  2.  I4G1. 

ij.— L'obligalion  de  garantir  n'est  pas  inhérente  à 
toute  obligation  de  donner  ;  elle  a  lieu  dans  la  vente, 
le  partage,  la  dation  en  paiement,  l'échange,  le  louage, 
la  transaction.  I.lle  n'a  pas  lieu  dans  la  donation, 
dans  le  legs  d'un  corps  ceitain  ;  de  n.énïe,  le  procu- 
reur qui  livre  un  corps  certain  n'en  est  pas  tenu, — 
Tropl.,  du  'a  I  enie,  n.  414. 

7. — Cependant  elle  a  été  appliipjée  à  un  donateur 
parcontratdc  niari.ige.— 3  juill.  is!,'-'.  Rouen.  Adam. 
D.A.  12.  873,  n.  1.  D.P.  30.  i!.  131. 

R. — De  ce  que  la  garantie  n'est  qu'une  conven- 
tion accessoire,  il  suit  qu'elle  ne  peut  être  exercée 
que  contre  ceux  qui  ont  été  parties  au  contrat 
principal.   De   ce    qu'elle    naît  de  1  inexécution  du 


contrai,  il  suit  qu'un  simple  retard  dans  l'exécutiuu, 
qu'un  trouille  momentané  u'v  donnerait  pas  lieu,  — 
D.A.   12.  872,  n.  37. 

',1.  —  Il  \  a  deux  sortes  de  garanties  :  l'une,  qu'elle 
a  nommée  garantie  de  d'hall,  concerne  le  fond  du 
droit,  la  propriété  ou  les  qualités  essentielles  de  la 
chose  ;  l'autre,  appelée  garantie  de  fuit,  cou  erne  les 
qualités  dont  l'absence  n'allccte  pas  l'essence  même 
de  l'obligation.  La  première  résulte  de  la  loi,  la  se- 
conde de  la  coDTention.  —  Tropl.,  n.  411  ;  Roll.,  \" 
Garantie,  n.  1. 

11'.  —  La  garantie  de  droit  est  inhérente  ii  la  na- 
ture du  contrat;  ce;l  pourquoi  elle  n'a  pas  besoin 
d'être  stipulée,  et  quand  elle  l'est,  la  stipulation  n'en 
change  pas  la  nature.  La  garantie  de  fait  n'existe  que 
par  la  convention  spéciale  des  parties,  et  elle  ne  peut 
se  suppléer.  —  Roll.,n.  2  à  3,  Deuizart,  y  Garantie- 

11.  —  Rien  que  la  garantie  de  droit  soit  de  la  na- 
ture des  conventions,  comme  elle  n'est  pas  indispen- 
sable il  leur  existence,  elle  peut  être  modifiée  par  les 
stipulations  des  parties;  les  contractans  peu\ent mê- 
me convenir  qu'elle  n'aura  pas  lieu.  —  Tropl.,  n.  i\ii. 

12.  —  La  garantie  se  divise  encore  en  formelle  el 
en  simpl';  suivant  qu'elle_a  pour  objet  d'indemniser 
d'une  action  réelle  ou  des  suites  d'une  action  person- 
nelle (lioll.  n.  7,  8).  —  Celle  distinction  est  impor- 
tante lorsqu'il  s'agit  de  la  procédure  de  garantie. 

13.  —  L'action  en  garantie  a  lieu  contre  celui  qui 
doit  g.iranlir  et  contre  ses  héritiers  ou  ayans-cause. 
—  Tropl.,  n.  -137  et  suiv.  ;  Roll.,  n.  9,  tô,  M. 

11.  —  L'obligation  de  garantir  est  indivisible;  elle 
pèse  pour  le  tout  contre  ciiacun  de  ceux  qui  en  sont 
tenus  (Tropl.,  n.  43i,  43s;  Roll.  n.  tu.  —  Cela 
n'empêche  pas  la  t'ivision  de  la  dclte  dis  dommages- 
intérêts  prononcés  contre  ceux  qui  devaient  la  ga- 
rantie. —  1  ropl.,  n.  4."3  ;  Roll.,  n.  tu  liis,  I7,  18,  l'J. 

i;;.  —  L'obligation  de  gaiantie,  résultant  de  la 
vente  d'un  iuimeuble  ,  est  indivisible,  lorsqu'elle  est 
opposée  par  voie  d'exception  contre  la  demande  for- 
mée pnr  l'un  des  héritiers  du  vendeur  en  revendica- 
tion de  l'immeuble  venîu;  du  mous,  on  peut  sans 
Tiolcr  la  loi,  considérer    qu'il  a   été  dans  l'intention 

des  parties  de  rendre  cette  obligation  indivisible.  

19  fév.  1811.  Civ.  r.  Caen.  levergeois.  D.  \.  |.>  ^^7 
I).  DP.  II.  1.  iiiS.  —  ;.  janv.  I8IK.  Rcq.  Pau  la- 
coslc.  D.A.  12.  448,  n.  D.P.  IS.  1.  tCSt. 

10.  —  I.a  garantie  peut  élre  exercée  contre  les  eau- 
lions,  et  contre  leurs  héritiers  ou  successeurs  univer- 
sels. —  Tropl.,  n.  432  ;  Roll.,  n.  13,  fi. 

17.  —  dn  peut  l'exercer  contre  la  femme  commure 
en  biens,  relativement  à  la  moitié  pour  laquelle  elb' 
est  obligée  dans  les  dettes  de  la  communauté,  Mer- 
lin Rép.  ;  Roll.,  n.  \:i. 

18.  —   La  garantie  produit  non  seulen  e.it  uue 

i 
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acUon,  mais  encore  une  cTceplion  :  Q'icm  <le  evic- 
tione  teni-l  iiciio,  enmdem  atjent'm  repellil  exccp- 
tio.  —  Qui  iloil  (jiKUJitir  uepmil  évncer.  Ce  principe 
puisé  Jans  los  lois  romaines  a  a'importanles  applica- 
tions i-n  nialiorc  de  vente;  c'e^t  là  que  nous  en  Irai- 
lerons,  afin  du  ne  pas  nous  répéler.  —  V.  Troi>l.,  n. 
443etsuiv. 

19.  —  L'aclion  en  garantie  dure  trente  ans  (C.  civ. 
22ô"i ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  disposition  spéciale 
établissant  une  prescription  plus  courle.  .Viusi,  l'ac- 
tion résulianl  des  vices  reUhibitoiresdoil  être  intenléc 
pans  un  brel  délai  (C.  civ.  ins;.  —  V.  n.  SiO,  Suppl. 

20.  —  lin  matière  de  garantie  puur  iviaion  ,  la 
prescriptiou  court  du  jour  du  trouble  el  nou  dn  jour 
cil  la  gjraniie  a  pris  naissance  i  C.  civ.  âij"  .— lioll., 
n.  il,  -m,  i3. 

21.  —  Lorsqu'un  vendeur  a  un  contre-garant,  l'ac- 
tion en  cootre-îfarontie  court  du  jour  où  le  vendeur 
a  payé  la  gnrr.niie  à  l'acheteur.  —  .Merl ,  (>ucst.,  y 
Garantie,  J  il  ;  l'.ull.,  n.  ii. 

ç.i.  _  Lorsqu'il  s'agit  de  créance,  il  semble  que  l'ac" 
lion  en  garantie  court  du  jour  de  l'échéauce  de  1* 
deile  cédée  ,  parce  que  l'  cessionuaire  a  pu  en  de" 
mander  le  paiement  à  cette  époque.  —  Deniz.,  Roll.> 
n.  es,  m. 

23.  —  Toutefois,  d'anciens  arrêts  ont  jugé  que  lors- 
que la  garantie  csl  simplement  de  fait,  c'e>t  du  jour 
de  la  stipulation  que  la  prcscriplion  commence  à  cou 
rir.  —  Merl.,  Qu>tt.,  v»  Garantie. 

21. Le  remboiir-cmcnt  par  la  république,  d'une 

renie  ou  partie  d'une  rente  v  iagcrc  mobilière  sur  elle, 
éteignant  l'obligation  jusqu'à  concurrence  ,  emporte 
de  toute  nécessité  l'extinction  de  l'aclion  en  garantie 
que  le  conslilué  s'était  réservée  sur  un  tiers;  en  sor;e 
que  ce  remboursement  devra  être  fait  au  premier 
jouissant  <t  non  garant.  —  23  prair.  an  11.  Civ.  c. 
Lemevral. 

95.  —  îk'ous  allons  l'éveloppcr  les  applications  des 
principes  généraux  de  la  garantie  à  la  vente,  au 
transport  de  droits  incorporel,  et  au  p.irlage. 

2r>,  —  La  garantie  a  lieu  aussi,  en  matière  com- 
œerci.'île.  pour  los  ventes  et  cessions,  mandais,  dépôt, 
commisions,  entreprises  de  construction  et  de  louage, 
transports,  opérations  de  change  et  autres  qui  peuvent 
aToir  lieu  dans  le  commerce  ;  on  suit  les  régies  du 
droit  civil,  quand  la  loi  commerciale  ne  les  a  pasrao- 
dilîées  par  des  dispositions  spéciales.  —  Y.  Aussi  Agcns 
de  change.  Courtiers. 

27.  —  L'échange  étant  soumis  aux  règles  de  la 
vente ,  il  y  a  lieu  à  gtrautie  pour  ce  contrat  comme 
pour  la  vente. 

2S.  —  jii|ié  que  l'échangiste  est  tenu,  par  suite  de 
la  gara:  tie,  de  rapporter  main-levée  des  inscriptions 
qui  grèvent  I  immeuble  qu'il  a  donné  en  èihange, 
alors  même  que  les  créanciers  inscrits  n'auraient  en- 
core dirige  aucune  poursuite  contre  le  nouveau  pro- 
priétaire ^C.  civ.  lose,  1707).  —  23  fév.  1832.  Bour- 
ges. Pernin,  D.P.  54.  2,  148. 

Art.  2.  De  hi  ijaraniie  &n  mitièn  de  ventf. 
29.  —  Il  ne  sullit  pas   au  vendeur  d'avoir  livré  à 
l'acheteur  la  chose  vendue;  il  faut  encore  qu'il  la  lui 
garantisse; c'est  la  seconde  obligation  que  la  loi  lui 
impose  ^C.  civ.  1GU3). 

5«.  —  La  garantie  dont  le  Tcndenr  est  tenu  envers 
l'acheleur  a  deux  objets  :  le  premier  csl  la  possession 
paisible  de  la  chose  vendue,  qui  doit  être  assurée  à 
l'acheteur  contre  toute  éviction  ou  contre  toute  charge 
non  menliunnée  dans  la  vente  ;  le  second,  les  défauts 
cachés  de  la  chose,  ou  les  vices  réJhibitoires  (C.  civ. 
I6?5  .  —  D.A.  12.  !s7r.,  1),  JS. 

31 .  —  Cet  article  consacre  l'étendue  de  la  garantie 
de  droit,  en  raaticre  de  vente.  —  l'ropl.,  n.  411,  112; 
Dur.,  l«,  n.  250. 

52.  —  Outre  les  cas  de  garantie,  prévus  par  les  arl. 
I(j2:i,  \l>X  et  suiv.,  il  )  a  lieu  encore  à  garantie  pour 
défaut  de  ■  on'enance  dans  la  chose  vendue  et  livrée  : 
mais  cette  garantie  est  d  -  fait  <'t  n><u  de  droil.  Il  en 
sera  traité  à  l'uccasiou  de  l'ulligalion  de  livrer,  v° 
Vente. 

Ahr.  3.  —  De  la  gnraatie  en  cas  d'épivtion^  ou  de 
charijt'it  ufin  di'C  uréis. 

33.  —  La  garantie  pour  éviction  est  de  droit,  elle 
n'a  pas  besoin  d  être  slipulee  (art,  10-2t»}, 

34,  —  telle  espèci'  de  garantie  e\i»te  pour  toutes 
les  ventes  volontaires  (|ueiconques,mème  quand  elles 
sont  faites  en  Justice  (1J,A.  12.  H7ri,  n.  40;  Tropl.,  n. 
432;  Dut..  10,  n  2,'i"i.  -  l,)uant  aux  ventes  forcées, 
\  .  plus  bas.  n,  "<  et  suit. 

J5.  —  Ainsi,  le  vendeur  <sl  lenu  de  plein  droit  à 
garantir  de  toute  ev  irlion  l'acquéreur  ,  quand  le 
contraire  n'est  pas  eipresséinenl  stipulé,  la  circon- 
stance que  la  Tente  aurait  été  faite  volontairement 
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en  justice  n'alTranchitpasle  xendeur  de  «"e.obljga- 


tion  lors  tuémequ  ,1  aur,.il  indiqué  dans  le  cahier-  des 
châr"«  le  lieu  où  élatenl  déposés  lestitres  conslilu- 
Ur-  decel  charges.-! :  prair.  an  12.  Pans.  Muvroger. 
D.A.  li.  87J,  U.  dp.  2.  1401. 


I  lir._CM  cara-tàrcs  de  l'ètktion  et  t'es  eux  ou 
elle  dnnne  lieu  a  la  ijaruiitie. 

-.6  —  1«  Caïuclâres  de  Péeittion.—  L'article  1126 
porte  «  que  le  ïendciir  est  de  droil  oblige  à  garantir 
l'acquéreur  de  léviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité 
ou  partie  do  l'objet  vendu.  Mais  la  loi  ne  détermine 
iioint  les  caractères  de  l'éviction  Eiincere  est  uh'itnd 
vm.endoaufi^re;  évincer,  c  est  ùler  quelque  chose 
en  Teitu  d'une  sentence.  On  donnait  aussi,  avant  le 
code  le  nom  d'éviction  à  la  sentence  même  qui  or- 
donne le  délaissement  de  l'objet.— Polluer,  n,  83  a  xo; 
Tropl.,  n.  415,  Dur.,  1. 10,  n.  24S;  D.A.  12.  &73,  D.  M\ 
Duvergier,  continuateur  de  Touiller,  t,  1",  n.  309, 
Sio,  31 1;  Holl.,  v  liviclion,  n.  1. 

37.— Toutefois,  une  sentence  n'est  pas  indispen- 
sable pour  qu'il  V  ait  évi  lion,  .'^i  l'acheteur,  sans  at- 
tendre nnecondàninaliun,  délaisse  la  chose  vendue  a 
nn  tiers  qui,  lors  de  la  vente,  en  était  propneiaire, 
ou  avait  dès  celte  époque  un  droit  pour  se  la  faire 
délaisser,  il  peut  exercer  son  recours  en  garantie.  Po- 
thier,  n.  !tu,  cite  l'exemple  d'une  vente  coriseiilie  par 
une  personne  qui  tenait  le  bien  vendu  par  l'eUeti'une 
donation  émanée  d'un  individu  auquel  il  est  survenu 
des  enfans.  t^'acheteur,  en  prévenant  los  poursuiles, 
ne  fsit  qu'éviter  des  frais,  et  ne  doit  pas,  à  raison  de 
ce  fait  perdre  son  recours  en  garantie,  —  D.A.  12. 
873,  n.  53  ;  Tropl.,  n.  413  ;  Dur.,  t.  10,  n,  2W  ;  Du- 
vergier, n.  '12;  RolL,  \°  Eviction,  n,  23,  24. 

58._De  même,  il  y  a  éviction  sans  ji  gement,  lors- 
que j'ai  acheté  une  chose  grevée  à  mon  insu  d'uiio 
cause  d'tviclion,  ot  que  y  viens  à  succéder  au  véri- 
table propriitaire. 

30.— Enfin  il  v  a  éviction  lorsque  l'acquéreur  pour- 
suivi par  les  cr'-ancicrs  hvp'jlhécaiies comme  tiers 
détenteur,  p^ie  les  dettes  iùs  riles  pour  conserver  la 
possession  de  la  chose  (C.  civ.  217»).— Tropl.,  n.  415; 
Dur.,t,  10,  n,  249;  D.A.  12.  873,  n,  3G;  Duverg.,  n, 
313  ;  Roll.,  v  Eviction,  n.  17,  îS. 

40. — 2»  Quelle  espèce  d'érielien  doit  être  ijuinn- 
tic  par  h  leiidevr. — L'éviction  qui  provient  du  fait 
personnel  du  vendeur,  soit  antérieur  soit  postérieur 
à  la  vente,  donne  ilroit à  un  recoursen  garantie  contre 
lui.— Duverg  ,  n.  320. 

41  _T^s  évictions  que  le  vendenr  doit  garantir  sont 
celles  qui  avaient  une  cause  ou  un  germe  existant 
dés  le  temps  du  contrat  de  vente  qu'elles  procèdent 
ou  non  du  fait  du  vendeur,  -Tropl  ,  n,  410;  Dur., 
10,  n.  258  i  D.A.  12.  875,  n.  SI  ;  lloll.,  V»  Eviction, 
n.  13. 

Dnvergier,  n.  314,  trouve  cette  expression  méta- 
phorique, ijermi',  trop  peu  précise  ;  il  dit  qu'l  faut 
que  ('eiti,sie/ice  du  droit  ait  précédé  la  vente. 

49. A  cet  é;,'ard,  il  ne  faut  pas  donner  autant  d'é- 
tendue il  l'aclion  en  dommages-intérêts  qu'à  l'action 
en  garantie  pour  éviction  ;  ainsi,  l'action  en  dom- 
mages-intérêts pour  un  l'ail  antérieur  à  la  vente  ne 
peut  être  exercée  par  l'acquéreur  que  tout  autant  que 
le  droit  lui  en  est  expressément  donné  par  le  contrai, 
.v'piîci'v (ornent  ,  la  clause  par  laquelle  le  vendeur 
transporte  tous  ses  droits,  actions  el  irélettlion^  sur 
l'objet  vendu  sans  aucune  exccptio<i  ni  réserce,  ne 
confère  pas  à  l'acquéreur  l'action  eu  dommages-in- 
térêts pour  une  extraction  de  pierres  elTectuée  dans  le 
fonds  vendu  antérieurement  à  la  vente.  —15  mai 
1829.  EonUaux.  Uaillon.D.P.  33.  2.  103. 

4:5._l.a  règle  qui  soumet  le  vendeur  li  la  garantie 
pour  les  évictions  antérieures  à  la  vente  soutire  plu- 
sieurs excellions  relatives  à  dos  cas  où,  soit  ia  eoii- 
ventiwn  ,  soit  la  loi  avertissait  l'achi-teur  de  la  cause 
d'éviction,  l'el  est,  par  exemple,  le  cas  où  réviclion 
est  dctiieurec  sans  eK'et;  par  exemple,  l'acheteur  est 
condamné  à  délaisser  ,  mais  le  jugement  ne  reçoit 
point  d'exécution  :  l'acheteur  n'a  point  do  garantie  h 
exercer  contre  le  vendeur.  A  plus  forte  raison  en 
c.^t  il  de  mémo  si  l'acheteur  est  seulement  troublé 
deiissa  jouissance  par  un  tiers  dont  il  fait  rejeter  les 
prétentions.—  Le  principe  reçoitencoreexce]  lion  lors- 
que l'éviction  est  du  fait  de  l'acquéreur  ,  bien  que  la 
cause  en  soit  antérieure  au  contrat.- Polhier,  n,  87  & 
91';  Tropl  ,  II.  il'.i,  iiM.  .21,  402;  Itoll.,  V  Eviction, 
n.  15;  D.A.  12,  K73,  n.  31. 

44, —Iji  non  exécution  du  jugement  d'éviction  ne 
parait  paS  à  Duvergier  entraîner  une  dérogation  aux 
règles  delà  garantie  (t.  1",  n.  380). 
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45._,Tugé,  d'après  les  principes  ci-dessus,  que  celui 
qui  a  cède  un  droit  sur  un  inimeuble,  est  affranchi 
de  toute  garantie  ,  il  raison  de  l'èviclion  de  cet  im- 
meuble envers  le  cessionuaire  lorsque  celui-ci  n  a 
poiul  pris  les  précautions  indiquées  par  la  loi  pour  la 
conservation  de  ce  droit,  et  alors  mém  •  (juela  garan- 
tie a  été  evpressément  stipulée,  en  cas  d  éviction  ,  de 
quelque  manière  que  ce  fut  [L.  1 1  et  27  de  eeu  tione). 
—  Il]  Irucl.  an  13.  lieq.  Destours,  D.  A.  9.  90.  D.  P. 
0. 1.  59. 

.lij._L"ne  autre  exception  a  lieu,  quand,  par  une 
clause  expresse,  l'acheteur  s'est  chargé  du  péril  de  la 
chose  vendue,  ou  quand  il  a  élé  averti  de  la  cause 
d'éviction  ,  comme  dans  le  cas  de  réméré  (0.  cit. 
.(ja  ,).— Tropl  ,  n.  417,  418;  Duverg,,  n.  317;  RoU., 
ï»  Eviction,  n,  1'.. 

47  _|i  n'est  pas  même  nécessaire  que  le  vendeur 
ait  fait  une  déclaration  expresse  des  causes  d'eTic- 
lion  ;  il  sulUl  qu'il  sot  prouvé  que,  par  une  source 
quelconque  l'acheteur  en  avait  connaissance,  pour 
que  celui-ci  n'ait  plus  rien  à  reprocher  au  vendeur 
et  ne  pui  se  exiger  de  lui  aucune  garantie.  C'est  par 
suit»  de  ce  principe  que  le  retrait  successoral  con- 
sacré par  la  loi,  el  les  défauts  visibles  ou  les  charges 
apparentes  ne  donnent  pas  lieu  à  garantie.— TropL, 
n.  418;  Duverg.,  n.  318. 

4S  — Ju"è,  toutefois,  en  matière  de  vente  d'immeu- 
bles que  "tant  que  la  non  garantie  n'est  pas  stipulée 
expressémenl,  la  garantie  estde  droit,  lors  même  que 
le  contrat  indique  une  cause  possible  d  éviction,  par 


exemole    un  droit   de    retour  conditionnel  (C.   CIT. 
îols)  -10  juill.  1852.  Paris.  Guyet.  D.P.  32.  2.  214. 
4(1 —Toutefois,  une  distinction  semble  devoir  être 
admise  quant  aux  hvpe,lhi-ques.  Si  elles  émanent  du 
vendeur  ci  couvrent  ses  dettes  personnelles,  la  con- 
naissance que  1  acheteur  eu  a  pu  avoir  ne   le  prive 
pas  delà  garantie;  il  a  pu  et  du  penser  que  le  ven- 
deur paierait  ses  dettes,  puisqu'il  ne  le  chargeait  pas, 
lui  acquéreur,  (ie  désintéresser  les  créanciers  hypo- 
thécaires. La  même  présomption   n'exislc  pl"f  lors- 
que le  vendeur  n'était   pas  personnellemenl  obligé  a 
paver  los  dettes  dont  le  fonds  vendu  était  grève,  lors- 
qu'il n  était  que  tiers-détenteur  pur  et  simple.  L  a- 
cheleur  a  du  croire  alors  que  le  fonds  lui  était  vendu 
avec  ses  charges  connues  (Tropl.,  n,  4I8.-C  n(rd. 
Dur     n  ■-•i")  —  Duvergier,  n.  319,  adopte  une  opi- 
niorJ'mitovenne,  et  pense  que  l'acheteur,  instruit  par 
un  movcn  quelconque  de  l'existence  des  hypothèques 
provenant  des  propriétaires  antérieurs,  al  action  en 
garantie  contre  le  vendeur,  s'il  est  Irouile  ou  évince 
par  l'effet  de  ces  hypethequcs. 

50  —Celui  il  qui  il  a  élé  hypolliéquê  un  immeuble 
pothèques,  sans  qu'on  le  lui  ail  dé- 
claré   n'est  pas   fondé  à  demander  une   sûreté  nou- 
'  "^ —  -  ■"■■  être  connue  de  lui 


déjà  grevé   d'hypothèques,  sans  quon 

claré    n'est  pas   fondé  à  demander  uni 

veile    puisque  l'hypothèque  a  du  être  connue  de_^, 

iC   civ    Itao)  —28  déc.  1809.  Bruxelles.  Davon.  D 

12.  150,  n.  8.  D.P.  2. 1300. 

SI  —  Si  la  cause  de  l'éviction  est  postérieure  a" 
contrat,  elle  ne  donne  lieu  à  l'éviction  que  si  eU« 
provient  du  fait  du  vendeur.  Ainsi,  le  vendeur  hypo- 
Uièque  la  chose  vendue  :  si  l'acheteur  est  exproprie  , 
il  a  un  recours  en  garanlie.— Tropl.,  o,  422;  ,A  1-. 
873,  n.  32;  Duverg. ,  n.  328;  Roll. ,  T"  Eviction, 
n.  19,  20. 

S»  —  De  même,  lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu 
solidairement  par  un  mari  et  sa  femme  à  uu  créan- 
cier inscrit  sur  l'immeuble,  sous  la  condition  que 
l'aoquèreiir  retiendra  ses  titres  do  créance  jusqu  a  ce 
qu  il  soit  certain  qu  il  est  il  l'ahr.  'i'"',';""»'  >  •',"■ 
?ivo  que  l'acquéreur,  n'ayant  m  transcrit  son  conlia 
ni  renouvelé  snn  inscription  dans  les  dix  ans,  il  soit 
évincé  du  chef  d'un  créancier  personnel  du  mari, 
inscrit  sur  I  immeuble,  il  «est  pas  moins  fonde  a  re- 
courir en  garantie„laut  contre  la  femme  que  contre 
le  mari,  vendeurs,  et  la  femme  opposerait  en  vain 
que  ce  n'est  que  par  la  faute  de  '  acquéreur  <l«e  \i- 
viction  a  eu  lieu  (C.  civ.  l«2ti,  1030,  -Jos-!).  -ïl  mar» 
1531.  Keq.   Paris.  Portier.  D.P.  31.  1.  U-. 

53  — L'expropriation  pour  utilité  publique  n'étant 
pas  du  fait  lu  vendeur,  ne  l'oblige  pas  a  la  garantie. 
DemérnV  si  l'acheteur  laisse  un  tiers  usurper  la 
possession  pendant  un  assez  lo"!! 'Çtnps  pour  que 
'action  de  revendication  soit  repousseo  par  <"":<-? 
iondëpre  criplion,  le  vendeur  n'est  point  tenu  de 
garanlir"^  l'acîieleur.'qui  ne  peut  a.lribuer  1  eviclio^ 
qu'il  souffre  qu'à  sa  propre  négligence.-!  otli.,  n.W 
a  9'sïrropl.,  u.  423;  Dur.,  •«•  "• 'f  '  jj*  "^'  '-'  "*' 
n.  42;  Itoll.,  V  Eviction  ,  n.  iO,  21,  22. 

54.-Deméiue,  la  garanlie  promise  P»' '«"";'«"'; 
nes'élondpas  i,  l'éviction  qui  a  ''<■'"  P"L*,n  A 
souverain.  -  27  pluv.  an  il.  Civ.  r.  Guycnot.  D.A. 
12.  877,  n.  D.P.  5.  1.  Ci>0. 


GARANTIE.  inT.  ",  5  1". 

•i5  —  L'éviction  opérée  en  ^ertu  de  la  loi  du  28 
août  1792,  relative  aux  biens  de,  communes,  résulte 
du  fait  du  souverain.  En  conséquence  ,  celui  qui 
avait  acquis  d'un  ci-devant  seigneur  des  biens  dont 
il  a  été  évincé  par  une  commune  ,  en  vertu  de  cette 
loi ,  ne  peut  recourir  en  garantie  contre  sou  vendeur. 
— .Même  arrêt- 

50.— Jugé  pareillement  qu'un  Français,  acquerear 
de  domaines  nationaux  en  pays  étranger  ,  ne  peut  , 
en  cas  d'évicliun  survenue  par  suite  d  nn;  révolution 
politique,  réclamer  le  prix  qu'il  a  versé  pour  sou  ac- 
quisition dans  les  caisses  du  gouvernement  Irançais, 
celui-ci  ne  pouvant  être  gaïant  envers  ces  acquéreurs 
que  des  troubles  provenant  de  son  propre  fan  el  qu  il 
eut  été  en  sa  pui>sance  d'empeclicr.  —  S  mai  ISil. 
Ord.  cous,  d'état.  Petit. 

87.  _  De  même  encore,  le  gouvernement  français 
ne  peut  être  tenu  des  troubles  et  évictions  soullérts 
sur  des  domaines  par  lui  vendus  en  Italie ,  lors  de  la 
conquête  de  ce  royaume  ,  si  ces  iroul-.es  ue  provien- 
nent pas  de  son  fait.— 22  juin  1s2d.  Ord.  cous,  d  étal. 
CoUol. 

5jj   .\insi  encore,  l'acte  par  lequel  un  souverain 

annulle  la  donation  d  un  immeuble  ,  faite  par  uu 
usurpateur  ,  et,  par  suite,  revicliou  qui  résulte  pour 
un  acquéreur  de  l'obj  t  de  cette  duuatiuu  ,  conali- 
tucnl  un  fait  de  force  majf'ure  pustérieur  au  contrat , 
lequel  aU'ianchit  le  vendeur  de  tuute  garantie  vis-à- 
Yis  de  l'acquéreur  (G.  civ.  114s,  IC.'5l.  —  23  janv. 
I82ti.  Paris,  liouclieporn.  D.P.  28    1.  383. 

51).  —  Mais  l'acte  par  lequel  un  souverain  annulle 
la  donation  d'un  domaine  de  lélal,  faite  par  l'usur- 
pateur, el,  par  suite,  levition  qui  résulte,  pour  uu 
acipiercur,  de  rolJ''t  de  cette  donaliou,  ont  pu  être 
déclarés  ne  poiu  constituer  uu  lait  de  force  majeure 
posléiieur  au  con  rat ,  et ,  en  conséquence,  le  ven- 
deur a  pu  être  déclaré  garant  de  celte  éviction  ,  sans 
Sue  celte  décisîuu  tombe  sous  la  censure  de  la  cour 
e  cassation. — lî  avril  1830.  Req.  Orléans.  Fursteiu- 
stein.   DP.  30.  1.  207. 

IM.—  I.a  clause  par  laquelle  une  commune  vend  à 
une  compagnie  le  droit  evrlusif  de  biUir  une  salle  de 
speclacle ,  et  s'oblige  à  lui  faire  obtenir  le  privilège 
également  exclusif  d'y  jouer  des  pièces  île  IhéÂtre, 
condition  qui  a  été  remplie  ,  ne  peut  douner  lieu  L 
aucun  recours  contre  la  commune  ,  si  le  privilège 
de  jniwr  vienl  à  être  retiré  on  aboli  par  les  lois.  — 
34  DOV.  isr.o  lieq.    Aix.    Th.  de  Marseille.   D.P.  30. 


CiBANTIE.  ABT.  5,  §  1". 

vente,  et  qui  n'est  point  personnel  au  vendeur  ;  ce- 
pendant la  question  do  savoir  si  cette  surenchère  en- 
na"c  la  larantie  du  vendeur  est  controversée.  Lors- 
que la  s'îirenchere  a  lieu  sur  une  adjudication  après 
saisie  immobilière,  l'adjudicataire  évincé  peut  se 
faire  rembourser  le  priv  p  r  les  créanciers  du  saisi, 
à  moins  que  le  titre  n'ait  été  sup;jriiné  par  suite  de 
la  dislribntijn  des  fonds,  cas  auquel  il  peut  recou- 
rir contre  le  saisi. —llép.,  \"  Saisie  immobilière, 
§  7;  Iierrial,  p  îiUti;  Dur.  Hi,  n.  2(J(j;  U.A.  12.  873, 
o.  34. 

(37.— Troplong,  4iG,  4J7,  el  Duranton,  16,  200, 
pensent  que  lexercice  de  la  surenchère  autorise  l'ac- 
quéreur il  exercer  son  action  en  garantie,  et  ce,  lors 
niênie  que  les  hvpjtlièques  proviendraient  non  du 
chef  du  vendeur,"  mais  des  déleuleurs  antérieurs.  Le 
principal  motif  de  celte  opinion  est  que  le  vendeur 
pouvait  en  pavant  les  créanciers  inscriis,  détourner 
de  l'acquéreur  les  eiUts  de  la  surenchère.- Duver- 
gier  n.  3-M,  est  du  même  avis  que  Troplong,  mais 
iiar  'd'autres  motifs,  il  repousse  l'argument  lire  du 
fuii  personuel  du  vendeur,  en  ce  quil  y  a  une  omis- 
sion et  non  un  fait,  et  en  ce  que  n'a  pas  toujours 
qui  veut  de  quoi  payer  ses  créanciers.  11  se  fonile  sur 
ce  que  léviclioii,  par  suite  d'une  surenchère,  pro- 
vi  nt  de  l'exercice  d'un  droit  dont  l'existence  a  pré- 
cédé la  vente,  ce  qui  sullit  pour  qu'il  y  ait  lieu  i 
l'action  en  garantie. 

us.  — Jugé  que  la  surenchère  donne  ouverture  a 
la  garantie  (e  c/r»i'.  — 4  mai  1808.  Civ.  c.  l'ari^. 
Wpron.  U.L  12.  874,  n.  2.  D.P.  8.  1.  2-.0. 

6'J.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  vendeur  nest 
poiul  garant  de  l'éviction  qui  résulte  d'une  suren- 
chère lé'abinenl  exercée  par  un  de  ses  créanciers. 
—  31  mars  18J1.  Metz.  Printz.  U.A.  12.  875,  n.  D.P. 
23  1.  131  et  133.-23  prair.  an  12.  Pans.  Peuvret. 
D.A.  12.  874,  n.  D.P.  25.  2.   131. 


70  —  L'arnuèreur  menacé  d'éviction,  soit  par  une 
surenchère,  soit  pir  l'elfel  d'une  subsUluliou  dont 
l'immeuble  est  grevé,  n'eu  est  pas  moins  tenu,  envers 
Ir  fermier,  de  faire  les  réparations  i)  1  immeuble,  et 
cela  sans  recours  en  garaiilie  coiilre  le  vendeur  ou 
le  sui 
rèe. 
17. 


1.  594. 

61.— JSn  général,  lorsqu'il  s'agit  de  fait  du  prince, 
le  point  à  rechercher  est  de  savoir  si  le  prince  n'a 
fait  que  déclarer  uu  droit  préexistant,  ou  bicu  s'il  a 
agi  par  uu  coup  d'aulorile  légal  ou  ill''"gal.  —  Tropl., 
p.  UiO,  note;  Uuverg.,  n.  3IS. 

ii2  —  Les  liomains  considéraient  comme  fait  de 
force  majeure  posiérieuie  au  co;itr,-it.  l'injustice  du 
juge  qui,  conlre  le  droit  et  la  raison,  condamnait 
l'acquéreur  à  se  désister ,  encore  que  la  source  de  l'é- 
ïlcliou  procédât  de  la  venlc  (Polh.,  Pard.,  t.  1",  p. 
008,  n.  a2).  Celte  juri>prudeucc  ne  pourrait  avoir 
lieu  chez  nous  qu'a  itant  que  l'acheteur  aurait  omis 
d'appeler  en  garantie  l'acheteur  qui  aurait  eu  des 
mov  eus  de  défense  à  faire  valoir —Tropl,  n.  425  ; 
Jiuverg.,  n.  31G. 

65.  —  Le  vendeur  no  sérail  même  pas  obligé  à  la 
garantie  ,  par  cela  que,  au  iiiomenl  de  la  vente,  un 
tiers  aurait  déjà  acipiis  une  jouissance  de  plusieurs 
années,  mais  iusullisanle  pour  la  prescription.  (:es 
années  n'avaient  point  encore  co..féré  de  droit  de 
propriété  au  tiers,  et  si  la  possession  a  conlinné  de- 
puis la  vente, de  manière  ii  fjire  acquérir  la  prescrip 
lion,  c  est  la  faute  de  l'acheteur  ,  qui  pouvait  arrêter 
l'usurpation  ri ropl.,  n.  423). — liuranlun  ,  10,258, 
semble  penser  le  contraire.  —  U.A.  12.  873,  n.  33  ; 
itoll.,  v  tïiction,  n.  21. 

1»4. — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  vend  ur  ne  doit  pas 
garantie  à  l'acquéreur  évincé  par  lelTel  de  la  pre- 
sciiption  coinmcucée  avant  la  vente,  innis  accom- 
plie depui-i  qu'il  est  propriélaire  ,  et  ce  ,  encore  que 
ce  vendeur  lui  ail  laisse  ignorer  les  actes  de  jouis- 
sance aniêrii^urs  ti  la  vente  (C  civ.  ili-M).  —  4  fév. 
1825  liourges.  llrière.  U.A.  12.  873,  n.  3.  D.P.  34. 
2.   10. 

Go.  —  La  garantie  ,  de  la  part  du  vendeur  ou  d'un 
échangiste,  et  due  ii  l'acquéreur  ou  ,i  l'échangiste 
iïincé  par  une  prescription  Irenlenaire,  quoique  celte 
prescription  ne  se  soit  accomplie  que  depuis  la  vente 
ou  rechange  ,  cl  i|ue,  par  exemple,  depuis  ces  acles 
il  se  soit  écoulé  p  us  de  six  aiu  pi  ndanl  lesquels  la 
prescription  aurait  pu  être  ulllemenl  inleirompue 
iC  civ.  loâol.—  4  fév.  1831.  l'ordeaux.  Vloriii  U.l'- 
^i-  9.  8S. 

66.  —  La  surenchère  exercée  sur  la  vente  par  un 
créancier  du   vendeur   est  un   fait  postérieur    a    la 


urenchéri.sseur,  tant  que  l'eviclion  n'est  pas  opé- 
—  21  juin.    1830.  l^ordeaux.  iUouillac.  U.P.  31. 

7. 

71.  — lit  lorsque  l'acquéreur,  menacé  d'éviction 
par  une  surenchère,  se  rend  oïljudicataire,  il  peul 
recourir  contre  son  vendeur  pour  ^e  faire  restituer 
ce  qu'il  a  pavé  en  sus  ia  prix  stipulé  par  son  lilre, 
ensemble  l'iiitér.  t  de  cet  excédant,  à  compter  du  jour 
de  chaque  paiement.  —  Tropl.,  n.  428. 

7-1. L'éviction  partielle  donne  lieu  à  la  garantie 

comme  l'eviclion  totale,  alors  même  que  le  prix  de 
ce  qui  reste  à  l'acbileur  vaudrait  encore  plus  que  ce 
qu'il  a  payé  pour  acquérir  {Poth.,  n.  100).  Mais  l'é- 
viction d'un  objet  particulier  ne  donne  pas  lieu  a 
la  garaniii'  lorsqu  il  s'agit  d'une  vente  de  droits  suc- 
cessifs (  Polh.,  n.  lui  ).  — U.A.  12.  875,  n.  3s;  Uoll., 
y  Eviction,  n.  !■'. 

7,-;  _  Il  faut  que  l'éviction  partielle  soit  bien  éta- 
blie.Ainsi,  on  a  juge  quil  n'y  a  lieu  d'accorder  au- 
cune garantie  d'acquéreur  contre  le  vendeur  pour 
une  prelenlue  éviction  partielle,  lorsqu  il  est  élabli, 
par  les  litres,  que  le  terrain  dont  l'acquéreur  se  pré- 
tend privé  n'a  point  fait  partie  de  la  venlc,  el  que  les 
vendeurs  n'ont  entendu  vendre  que  ce  qui  est  expres- 
sément compris  dans  le  contrat.  —  9  npv.  1830.  Req. 
l'aulus.  U.P.  30.  1.3'.i2. 

74  —Lorsqu'un  héritage  a  été  vendu  avec  des  ser- 
vitudes actives  sur  un  fonds  voisin,  l'acquéreur, 
privé  de  lexercice  de  ces  servitudes,  et  qui  souffre 
une  éviction  partielle,  a  un  recours  en  garantie  s  il 
n'a  laissé  périr  son  droit  que  par  suite  de  1  igno- 
rance où  le  vendeur  l'a  laissé  à  cet  égard.  — Uu\ erg., 
u.  380.  —  Coiitru,  Uelï. 

75. —  On  compare  à  l'éviction  partielle  1rs  trou- 
bles apportés  il  la  possession  de  l'aclieleur  Jtroubics 
dont  le  vendeur  diii  le  garantir  (C.  civ.  1601,  lliSii). 
—  Tropl.,  n.  •431,  432. 

7C.  —  Dés  que  l'acquéreur  est  menacé  d'éviclion, 
dés  qu'il  est  troublé,  soit  par  la  demande  d'un  tiers 
qui  réclame  1  objet  vendu,  soit  par  la  résistance 
qu'on  oppose  à  son  action  eu  revendication,  il  peut 
appeler  son  vendeur  en  garantie,  sans  allendre  que 
l'éviction  soit  consiimniee.  lanl  que  le  danger  d  e- 
victioD  n'est  point  manifeste,  il  n'y  a  point  de  ga- 
rantie a  exercer;  mais  dè=  qu  il  y  a  des  fails  ou  des 
actes  prouvant  que  l'acheteur  sera  infailliblement 
évince    il  peut  demander  la   rc-olutiou  de   la  vente 


GARANTIE.  ART.  S,  §  î.  3 

leur  ou  SCS  ayans-cause.  Sous  le  nom  d'ayans-cause, 
on  doit  évidemment  comprendre  les  successeurs  à 
titre  universel. — Tropl. ,n.  4-9,  Poth.,  n.  08,  Uuvcrg., 
n.  342. 

78  — Quant  aux  successeurs  à  titre  particulier,  Po- 
lliicr  ne  leur  accorde  la  garantie  conlre  le  vendeur 
qu'autant  qu'ils  auraient  eux-mêmes  un  recours  con- 
lre celui  qui  1 -ur  aurait  transmis  la  chose;  par  exem- 
ple, si  la  chose  était  évincée  sur  un  second  acheteur, 
ou  un  échangiste,  etc. 

70. — En  vertu  de  ce  principe,  et  par  l'argument  à 
cniiliano,  Pothier  décide  que  le  vendeur  ne  doit  pas 
la  garantie  quand  l'acheteur  a  donné  ou  légué  le  fonds 
vendu,  et  que  le  légataire  ou  donataire  est  évincé, 
l'acheteur  u  ayant  point  d  intérêt  à  la  garantie,  puis- 
qu'il n'est  pas  soumislui-méme  à  un  recours  delà  part 
du  douaiaire  ou  légataire;  il  en  serait  aulremenl  si 
lacle  de  donation  contenait  cession  de  tous  droits  et 
actions  concernant  la  chose,  ce  qui  comprend  l'action 
en  garantie. — U.  A.  12.  875,  n.  37. 

Su. — Troplong,  u.  420,  combat  celle  opinion  comme 
contraire  it  l'équité.  Le  vendeur  serait  tenu  de  garan- 
tir si  l'acheteur  avait  gardé  la  chose  vensîue.  Pourquoi 
la  donation  de  cette  chose  par  1  acheteur  le  priverait- 
elle  de  s  >n  recours?  Pourquoi  seroit-il  condamné  à 
voir  dépouiller  par  l'eviclion  celui  qu'il  avait  voulu 
gratifier?  Le  donateur  ne  p"ul  sans  doute  être  con- 
Iraint  d'agir  contre  le  vendeur;  mais,  s'il  le  veut,  il  le 
peut  ■  ConI'.  Dur.,  10,  n.27ii).  — Duvergier,  n.  313, 
regarde  l'action  en  garantie  comme  virtuellement 
tranrmise  au  successeur  particulier  avec  la  chose  elle- 
même. 

8 1  — L'acheteur  peul  agir  en  garantie  lorsque  l'evic- 
lion a  frappé  son  successeur  àla  chosevendue,  comme 
si  elle  l'aval  atteint  lui-même  [Poth..  n.  98;  D.A.  12. 
875,  n  57).  — On  verra  plus  bas  ce  qui  coucerne  l'ac- 
tion en  garantie. 

82.  —  L'art.  1626  n'est  pas  applicable  aux  cas  de 
vente  sur  saisie  :  ni  le  saisi ,  ni  les  créanciers  ne  sont 
les  vendeurs;  c'est  la  justice:  dés  lors,  ou  ne  peut  leur 
demander  des  domieages  (Pothier,  Pmc.  rîr.,p:238; 
Dupin;  Voêl,  nii  jiciiiJettiis  de  ericl.,  n.  3;  Tropl., 
n.  432.— Coïi.'rri,  Pig  ,  t  2,  p- 232  ;  Dur-,  t.  10.  n.  205). 
—  Duvergier,  n.  345,  accorde  la  garantie  contre  le 
saisi,  mais  non  contre  le  poursuivant.  Celui-ci  n'est 
tenu  que  de  ses  fautes  dans  Pexercice  de  son  droit 
(n.  547). 

83. — Décillé  que  le  poursuivant  est  tenu  de  garantir 
ladjudicataire  des  condamnations  qui  peuvcnl inter- 
venir conlre  lui.  —  10  janv.  1817.  Colmar.  Liucourt. 
D.A.  12.  001,  n.  41.  U.  P.  17.  2.  82. 

84.— Jugé  au  coutraire  que  la  garantie  pour  évic- 
tion n'é-aut  due  que  par  le  vendeur,  cl  j  imais  par  le 
créancier,  dans  les  mains  duquel  le  prix  a  été  versé 
par  l'acquéreur,  il  suit  de  là  que  l'adjudicalaire  sur 
saisie  immobilière  n'a,  en  cas  d'éviclion,  aucun  re- 
cours à  exercer,  même  contre  le  créancier  qui  a  pour- 
suivi la  saisie  (c.  civ.  I020;  C.  pr.  731).-  10  déc. 
1828.  Ueq.  Mmes.  Giraud.  U.P.  29.  1.  87. 


avec  dominages-inlcrêts, 
n.  322. 


s'il   V    a   lieu.  —  Uuvetg., 


77  L;.,  A  nudlcs  personnes  l'éviction  donne 
a, où  de  JernanluT  ta  f,uiamxc  -  Kn  général,  la  ga- 
rantie pour  éviclion  peut  être  demandée  par  1  ache- 


§2. — Des  modifiralions  que  VolAigation  de  gaf an- 
tir  reçoit  par  les  cf'iiveiilioHS  des  parties. 

85.  —  La  garantie  étant  de  la  nature,  mais  non  de 
l'essence  du  contrat  de  vente,  les  p  rtics  peuvent,  par 
des  conventions  part-iculières,  ajouter  à  cc:te  ofiliga- 
lion,  la  diminuer,  cl  même  stipuler  que  le  vendeur  ne 
sera  tenu  d'aucune  garantie  (C.  civ.  1027). 

80.  —  Il  y  a  des  cas  où  la  garantie  n'esl  p-is  due, 
alors  même  qu'elle  a  été  expressément  stipulée;  par 
exemple,  celui  où  le  mari  a  vendu  le  fonds  dotal  a 
quelqu'un  qui  connaissait  le  vice  de  la  chose  (C.  civ. 
loCUl.Ou  dcvaitdo  même  regarder  comme  non  écrites 
les  stipulations  de  garantie  portées  dans  h  s  acles  par 
lesquels  le  roi  engageait  les  domaines  nationaux.  — 
Troploni:,  n.  ■i"2  .   .     .     ,,       ,, 

87  —.Mors  même  que  la  garantie  a  de  stipulée,  elle 
n'a  pas  lieu  non  plus  au  prolil  du  receleur  dune  chose 
volée,  conlre  le  voleur  auquel  il  Pu  pavée,  m  au  profit 
de  l'acheteur  ([ui,  connaissant  la  cause  de  1  éviction, 
lui-mèine  induit  le  vendeur  en  erreur,  pour  obtenir 
de  lui  une  promesse  de  garantie.— Poth.,  n.  190,  192; 
D.A.  12.  )<.fi),  n.  49.  ...     -, 

88.— fOiii'ie-s  ifiiàtenienl  la  ijnranixc de  droit. 
— Ilién  que  les  faits  d  êviclion,  poslérieurs  il  la  vente 
cl  provenant  des  acb  s  de  l'aut  rilé  publique,  ne 
puissent ,  en  droit,  fonder  un  recours  en  gaïautie,  le 
vendeur  peut  prometlre,  dans  la  vente,  la  gar  iilie  des 
f.iils  du  prince  — Douiall,  liv.  2,  lit.  2,  scct.  lu,  n.  7  ; 
lîrillon,  v  Venlc,  u.  G7,MerI  ,  liép..  v  lail  du  sou- 
verain;  Tropl.,  n. -105;  Dur.,  10,  n.  251;  Uoll., 
>•  Garantie,  u.  59;  U.  A.  12.  S75,  n.  41;  Uuverg., 
n.  333. 


4  GARASTIE.  art.  3,  §  2. 

iio  _  Celle  garanlie,  de  même  que  celles  de  force 
ui?iVure  doDl  elle  nesl  qu'une  espèce,  doil  ilre  i\- 
oresse  el  spéciale  ;  elle  ne  se  trouverait  pas  suin^am- 
încnt  dans  une  promesse  générale  de  garantie  de  tous 
troubles  quelconques.  -  ïropl.,  n.  466;  Du^ergier. 

oo  —  La  promesse  de  garantie  des  faits  du  prince 
nèst  point  r-'Strcinte  aux  fjils  de  la  personne  du 
prince-  elle  s'étend  aux  faits  du  gouTcrncmenl  en  ge- 
îiéral  —Ainsi  la  garantie  des  faiis  du  prince,  stipulée 
dans  un  conirat  passe  avant  la  révolution,  est  appli- 
cable aux  actrsdu  gouvernement  qui  a  succédé  a  la 
monarchie.  -  5  pluï.  an  9.  Pans.  Oaudot.  U.  A.  12. 
,STT,  n.  D  !'.  2-  i '■••"•• 

91  —11  Y  a  lieu  à  garanlio  en  faveur  de  1  acquéreur 
évince  au  profil  duquel  elle  a  été  slipulee  .encore 
bien  nue  léviclion  n'ait  pas  élé  prononcée  judiciaire- 
ment mais  qu'elle  résulte  d'un  laU  du  prince,  comme 
-i  par  exemple,  un  souverain  étranger  reprend  un 
immeuble  de  la  couronne  ,  qui  avait  cte  aliène  par 
l'usurpateur  (C.  civ.  "■.«• '.'^-'*' "f-'''-  *  ""'  "'-''■ 
r.eq.  (irleans.  Furnsteinstein.  «.P.  30.  I.  207. 

(1-1  _  Souvent  ou  stipule,  et  ces  clauses  ont  une 
porûie  trés-élcmluo,  la  garantie  de  tous  troubles  et 
évictions  quelconques,  ou  une  garantie  générale,  etc. 
— D.A.  12.  S7:>,  n.  'il. 

93  —La  garantie  de  tous  troubles  et  évictions,  sti- 
pulée dansuncunirat  de  vente,  ne  peut  être  restreinte 
aux  troubles  el  évictions  dont  la  cause  existait  au 
temps  du  contrat;  elle  s'élend  aux  évic.ions  qui  pro- 
cèdent di'S  vices  du  contrat  même.— 19  llor.  an  1-2.  Ciy 
r.  Paris.  Quentin.  D.,\.  IJ.  878.  n.  2.  D.  P.  i.  1.  4i2. 
— Couf.  Tropl.,  n.  'iU7;  Uuverg.,  n.  353. 

'ij.- Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  stipulations  de  garantie, 
elle  n'a  pas  lieu  si  le  vendeur  a  déclaré  à  l'acheteur 
les  causes  antérieures  d'éviction  dont  la  chose  est 
"rêvée  V.  stiprà,  «  l"  .  U  n'en  est  pas  do  mémo 
quand  le  vendeur  fait  une  promesse,  même  générale, 
de  garantie.— Tropl.,  n.  4uSi  Duverg.,  n.  334;  Uur., 

n.  2(^4.  .      .    , 

95.  —  Ainsi,  celui  qui  a  vendu  avec  garantie  géné- 
rale, est  soumis  au  recours  de  l'acheteur  pour  l'évic- 
tion'soulTerle  par  celui-ci,  encore  que  la  cause  en  fût 
connue  lors  de  la  venle.  -  7  frim.  an  12.  P^eq.  Ar- 
naud. D.A.  12.  877,  n.  21.  D.P.2.  I4(i3.— Conf.  Iropl., 
4GS 


ou, Le  principe,  que  l'acquéreur  qui  savait,  lors 

du  conirat,  que  la  cbose  n'appaitcnail  pas  au  vendeur, 
n'en  a  pas  moins  droit  à  des  dommages-inlérèts 
quand  la  garanlic  a  été  stipulée,  s'applique  au  cas 
d'aliénation  de  biens  dotaux.— Tessier,  Zr.  delà  dot, 
t.  i,p.  9- 

.)7 . Dans  le  cas  où  le  vendeur  se  serait  obligé  à  la 

garantie,  si  l'acheti  ur  avait  connaissance  de  la  cause 

d'éviction,    pourrait-il    demander  la    rcslitulion    du 

prix  et   des    dommages-intéréls?  l'olhier  pense    que 

l'aclieleur  ne  serait  rccevablc  à  demander  des  dom- 

iBages-interèts  qu'autaut  que  le  vendeur  aurait  eu  la 

même  connaissance.  Ualloî  dit  que,  si  la  cause  de 

léviclion  provient   de  ce  que  la  chose  n'appartenait 

pas  ou  vendeur,  la  connaissance  de  celle  circonstance 

rendrait  l'acheteur  non-reccvable,  sous  le  code  civil , 

l'arl.  1j99  portant  que  la   venle  de  la  chose  d'autrui, 

juoique  nulle,  peut  donner  lieu  à  des  dommages-in- 

érêts,  mais  seulcinenl  quand  l'acheteur  a  ignoré  que 

a  cbose  fut  a  autrui.— D.A.  12.  S80,  n.  48. 

liais  il  parait  certain  que  les  parties  peuvent,  par 
<m«  stipulalion  expresse  de  garantie,  se  placer  en 
dehors  de  l'art  IWJ.  —  Dur.,  lii,  n.  2(i4;  Trop!., 
n.  41,9. 

98  —Jugé,  au  conlraire,  que  la  clause  de  garantie 
ne  soumet  pas  le  vendeur  au  paiement  des  dommages- 
intérêts  résultant  de  léviition,  lorsque  l'achelcur 
connaît  les  vices  de  la  chose  vendue— -.is  mars  1S09. 
l'.ordcaux.  Jauge.  D.  A.  12.  878,  n.  D.  P.  2.  14G4.  — 
liuverg.,  n.  535,  repousse  la  restriction  consacrée  par 
eel  arrêt. 

ii'.i.— Mais  le  vendeur  ne  peut  refuser  de  resliUier  à 
1  acquéreur  éiincé  le  prix  il  les  loyaux  coûts  de  l'ac- 
i|uisilion,  sous  prétevle  que  celui-ci  avait  connais- 
sance,  lors  du  contrat,  des  causes  de  l'éviction.  — 
Même  arrêt. 

tuO.  —  Kn  règle  gém  rai",  il  ne  faut  pas  être  trop 
lacile  à  puiser  dansdes  promesses  générales  de  garan- 
tie, la  preuve  que  le  vendeur  n  voulu  se  charger  de 
<  auditions  onéreuses  el  éloignées  de  la  nature  de  la 
vente. — Tropl.,  n.  471. 

101.  —  Jugi'  toutefois  que  les  clauses  de  garantie 
«interprètent  contre  le  (cndcur. -20  août  181s.  Meiz. 
Iieldley.  D.A.  10,  4s4.  U.P.  19.  2.  U. 

102.  —  Il  s'ensuit  que  cclui-ri  doil  une  indemnité  à 
r.icqiiéreur  qu'il  a  garanti   de   tous  troubles  el  cm- 
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péchemcns  quelconques,  si,  par  le  fait,  un  bail  an- 
térieur s'oppose  à  la  prise  de  possession.  —  Mémo 
arrêt. 

103.  —Quoique  l'acte  de  revente  d'un  fonds  porle 
que  le  revendeur  met  l'acquéreur  en  snn  lieu  et 
place,  et  rnmme  s'il  nvnil  arijuii  directement,  ce- 
pendant il  n'est  pas  moins  tenu  à  la  garantie  person- 
nelle, si  l'acte  eonliinl  d'ailleurs  garantie  expresse 
de  lous  troubles,  empêcheincns  cl  évictions  [C.  ci». 
1617,  tOlSI.  —  30  juin.  183».  Req.  Aix.  Laugier. 
D.P.  34.  I.  4.^J.  —  30  juin.  1834.  Itcq.  Ail.  Tassy. 
D.P.  34.  I.  453. 

104. — 2»  Clauses  qui  diminuent  la  qarantie  on 
qui  en  disposent.  — Ces  clauses  peuvent  a\oir  plus 
ou  moins  d'étendue,  suivant  l'iutenlion  des  parlies: 
ou  elles  exemplint  le  vendeur  de  la  responsabilité 
rie  toutes  les  causes  d'éviction,  ou  elles  le  dispensent 
de  toute  indemnité  et  restitution  de  deniers,  on  elles 
ne  déchargent  le  vendeur  que  d'une  cause  spéciale 
d'éviction,  ou  d'une  certaine  quolilè  de  dommages- 
intérêts.— Tropl.,  n.  472;  Duv.,  n.  33i;. 

103.  —  11  faul  bien  peser  les  termes  des  clauses 
par  lesquelles  les  parlies  dèrogenl  à  l'obligation  de 
la  garantie.  Plusieurs  reslitulions  sont  la  suite  de  l'o  - 
bligation  de  garantir,  et  la  dérogation  à  l'une  n'em- 
porte pas  dérogation  à  l'autre.  Ainsi,  la  stipulation 
de  non  garantie,  quant  aux  dommages-intérêts,  ne 
sulllrait  pas  pour  décharger  le  vendeur  de  l'obliga- 
tion de  ri  stituer  le  prix  :  si  on  veut  l'exempler  de 
rendre  le  prix,  il  faut,  selon  Loyseau,  dire  :  sans 
fiarnntie  ni  reslilutivn  de  deniers.  De  méine,  il 
faut  se  prémunir  contre  PinsulTisance  des  stipula- 
tions yénéniles,  qui  ne  mettent  pas  toujours  à  l'abri 
de  la  garantie  qu'on  a  voulu  éviter.  —  D.A.  12.  878, 
n.  42. 

ino.  —  Quoiqu'il  ait  été  stipulé  que  l'acquéreur 
sera  tenu  de  satisfaire  à  toutes  les  charges  et  con- 
diliont  du  bail  de  partie  d'une  maison,  consenti  pré-- 
cédcrament  par  le  vemleur,  cependant  si  l'obscurité 
de  l'une  des  clauses  du  bail  a  donne  lieu  à  une  erreur 
qui  enlraine  la  résiliation,  le  vendeur  a  pu  être  con- 
damné à  garantir  l'acquéreur  du  dommage  résullant 
de  cette  erreur  pour  ce  dernier...  En  un  tel  cas,  il  ne 
s'agil  pas  d'erreur  substantielle  cnirainant  l'annula- 
tion de  la  venle,  laquelle  vente  continue  de  subsis- 
ter (C.  civ  1110).  —  9  juin  1830.  Civ.  r.  Paris.  Piu- 
verl.  D.P.  33.  1.3-20. 

107.  —  On  peut  n'exclure  qu'une  espèce  de  garan- 
tie, par  exemple  celle  qui  rèsullerail  de  l'exercice 
d'un  droit  de  réméré;  alors  le  vendeur  reste  chargé 
des  évictions  qui  proviendraient  de  toule  aulre  cause 
(Potb.,n.  183). — Si,  après  une  clause  générale  de 
non  garantie,  l'acte  prévoit  spécialement  quelque 
cause  d'éviction  donl  le  vendeur  stipule  la  décharge, 
ces  deux  clauses  n'étant  pas  inconciliables,  doivent 
recevoir  simultanément  leur  exécution.  —  D.A.  12. 
879,  n.  43. 

108.  —  Une  garantie  spèci.ile  promise  pour  un  ca» 
déterminé  ne  limite  point  l'effet  de  la  garantie  géné- 
rale.—7  frim.  an  12.  Keq.  Paris.  Aruoud.  D.A.  12. 
877,  n.  D.r.  2.  liG3. 

109. — Les  parlies  peuvent  convenir  que  le  ven- 
deur ne  sera  tenu  d'aucune  garantie  (arl.  tC-27). 
Quelque  générale  que  soit  une  pareille  stipulation, 
elle  trouve  sa  restriction  dans  les  principes  géné- 
raux des  conventions,  dans  ceux  de  la  vente,  cl  dans 
le  texte  de  la  loi 

1 10.  —  Les  juges  peuvent,  dans  leur  pouvoir  d'ap- 
précialion,  déclarer  que  la  garanlic  existait  nonob-- 
slanl  la  clause  expresse  do  non  garantie  —  2o  mai 
1830.  l'.eq.  D.A.  12.  S79,  n.  D.P.  30.  1.  233. 

111. — L'adjudicataire  à  qui  ont  élé  délégués,  par 
le  cahier  des  charges,  les  loyers  échus  depuis  une 
certaine  époque,  mais  sans  aucune  yaronttc,  et  à 
charge  do  les  recouvrer  à  ses  risques  el  périls,  est 
fonde,  nonobstant  cette  clause  de  non  garantie,  à 
retenir  sur  son  prix  la  partie  de  ces  loyers,  qui  .se- 
rait justinéc  n'avoir  pas  élé  due  au  moinenl  de  l'ad- 
jidicaiion,  en  ce  que,  par  exemple,  elle  aurait  élé 
emplojée  par  le  locataire  en  réparations  augmen- 
tant la  valeur  do  l'immeuble  (t).  civ.  Iii27,  Hi2,s, 
l(;93)._2n  jauv.  1830.  Civ.  c.  Paris.  liardiu.  D.P. 
30.  1.  89. 

112. —Ainsi,  lors  même  qu'il  a  élé  convenu  que 
le  vciiilcur  ne  sera  obligé  .i  aucune  garanlie,  il  de- 
meure tenu  de  celle  de  son  fail  personnel  ;  loule 
convenlion  conlraire  est  nulle  (arl.  102S  ).  U  n'est 
donc  pas  nècs.nirc  de  réserver  evpressèinenl  cette 
garantie  des  faits  personnels  (Polh.,  n.  183).  Les 
faits  personnels  postérieurs  à  la  venle  donneiil  lieu 
h  la  garanlie  dans  tous  les  cas,  sans  exception. 
Quant  aux  faits  personnels  antérieurs,  la  .stipula- 
ranlie  n'en  décharge  pas  non  plu-  le 


lion  de  non  ga 


yendeur,  à  moins  qu'ils  n'aient  éle  counui  de  lâche 
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leur.— Tropl.,  n.  473,  474,47»;   Dur.,  IG,  n.  25  , 
261  ;  D.A.  12.  879,  n.  44;  Duv.,  n.  337,  338. 

113.  —  Mais  les  faits  que  l'art.  1628  excepte  de  la 
clause  de  non  garanlie  doivent  élre  des  faits  person- 
nels au  vendeur.  Il  ne  sutlirait  pas  qu'ils  fussent  éma- 
nés de  celui  qu'il  représente  comme  héritier  ou  suc- 
cesseur ab  intestat. — Tropl.,  n.  470. 

lu. —  La  disposition  de  l'art.  1028  portant,  après 
avoir  statué  que  le  vemleur  est  soumis  à  la  garanlie 
de  ses  faits  ,  «  que  toule  convenlion  contraire  est 
nulle,  ))  doit  élre  restreinte,  P  au  cas  où  d'avance  on 
ferait  remise  au  vendeur  de  ses  faits  el  promesses  à 
venir  ;  2»  et  au  cas  où  les  faits  cl  promesses  anlérieurs 
au  contrat  ne  sont  pas  déclarés,  et  où  le  vendeur 
veut  se  taire  un  moyen  du  secret  qui  les  couvre,  pour 
surprendre  la  bonne  foi  de  l'acheteur.  —  Hors  ces 
deux  cas,  il  semble  ,  malgré  la  rèdaelion  vicieuse  de 
la  loi ,  que  les  mots  ;  toute  convention  contraire  est 
nulle,  no  sont  pas  applicables  ,  et  que  les  stipula- 
tions restrictives  de  la  garantie  doivent  recevoir  leur 
application. — Tropl.,  n.  4"7. 

11.'). — Cet  auteur  va  même  plus  loin  ;  il  pense  que 
la  déclaration  du  vendeur,  de  la  charge  qu'il  a  éla- 
blie,  équivalant  iniplieiteincnt  à  une  clause  de  non 
garanlie,  le  vendeur  serait  déchargé  de  tout  recours, 
même  sans  qu'il  y  eût  décharge  stipulée  de  la  garan- 
tie, s'il  avait  déclaré  son  fail  personnel.  —  Contra  , 
Dur.,  n.  259.  —  V.  aussi  supra  ,  §  1". 

1 10. — Au  lieu  de  stipuler  la  clause  générale  de  non 
garanlie,  le  vendeur  peul  ne  s'engager  qu'à  la  garan- 
tie de  SCS  faits  et  promesses.  Alors  il  n'est  tenu  que 
des  évictions  résultant  de  son  fail  personnel  (Poth., 
n.  184).  Celle  clause  cesse  d'engager  le  vendeur  lors- 
que l'acheteur  a  connu  les  faits  antérieurs  à  la 
venle,  qui  causaient  le  danger  de  l'évii lion;  il  en 
est  de  ce  cas  comme  de  celui  de  la  stipulation  de 
non  garantie.  —  D.A.  12.  880,  n.  45;  Duverg. 
n.  340. 

117.  —  Jugé  ainsi  que  la  simple  garanlie  des  faits 
et  promes-es  du  vendeur,  insérée  dans  un  contrat  de 
venle  ,  n'a  trait  qu'à  la  réparation  du  trouble  résul- 
tant de  son  fail  personnel,  el  exclut  conséquemment 
la  garantie  de  l'éviction  ;  dès  lors  ,  si  ,  dans  le  cas 
d'une  semblable  slipulation  ,  il  est  reconnu  que  l'ac- 
quéreur avait  eu  connaissance  de  la  cause  el  du  dan- 
ger de  l'éviction  ,  le  vendeur  ne  lui  doit  poinl  la  re- 
stitution du  prix  [C.  c.  10-28  et  1029).— 4  avril  1827. 
r>cq.  Paris.  Chambaut.  D.P.  27.  1.  190. 

118.  —  Si  le  vendeur,  après  avoir  fail  connaître  le 
danger  d'éviction  provenant  de  son  faitel  de  ses  pro- 
messes ,  el  avoir  stipulé  la  clause  de  non  garantie , 
ajoute  ;  si  ce  n\<st  de  ses  faits  et  promesses  ,  celle 
éuoncialion  n'exemptera  le  vendeur  que  du  recours 
pour  une  éviction  dont  la  cause  lui  serait  étrangère. 
—Tropl.,  n.478. 

119.  —  Les  stipulations,  plus  ou  moins  larges,  de 
dérogation  à  l'ol  ligation  de  garantir,  s'expriment  par 
formules  suivantes  ;  .\ans  ijwantie  ;  tans  garantie  , 
excepté  des  fatts  et  promesses  du  vcndivr;  sous 
la  simple  garantie  des  faits  et  promesses  dit  veTi' 
dcur  ;  garantir  ses  faits  el  prumstes  seulement. 
L'elTel  de  ces  clauses  est  de  dispenser  le  verdeur  de 
prendre  fail  et  cause  ,  el  de  payer  des  dommages- 
intéréls. 

120. — Mais  les  clauses  modificatives  delà  garanlie, 
et  même  la  stipulation  de  non  garantie  ne  déchargent 
pas  le  vendeur  de  l'obligation  de  payer  le  prix ,  à 
moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de  la  vente, 
le  danger  de  l'éviclion,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses 
r  squcs  el  périls  ^arl.  1029)  ;  mais  cet  ell'et  n'est  pro- 
duit que  par  le  concours  de  ces  deux  circonstances  , 
delà  connaissance  du  danger  de  l'éviclion  ,  et  de  la 
stipulation  de  non  garantie  ;  sans  celle  stipulalion  , 
l'acquéreur  qui  a  cuiinu  le  danger  de  l'éviclion  ,  peut 
néanmoins  demanner  la  reslilnliou  du  prix  (L.  ult. 
in  /in.  Cod.  Commun,  de  lei/.). — D.A.  12.  879  ,  n.  42  ; 
Tropl.,  11.  4SI ,  4S2  ;  Duverg.,  n.  539. 

121. — U  imporlc  peu.  dans  ce  cas,  que  la  clause  de 
non  garanlie  soil  générale  ou  seiileinent  relative  à 
une  espèce  particulière  d'èvittioii  (l'oili.,  n.  180).  Le 
vendeur  serait  dispensé  de  rendre  le  prix  s'il  avait 
vendu  moins  la  chose  même  ([u'une  prétention  incer- 
taine sur  celle  chose. — Potli.  n.  187  ;  'I  ropl.,  n.  481  ; 
Uur.  ,10,  n.  202;  D.A.  12.880,  n.  40  ;  Duverg.  , 
toc.  cit. 

122.  —  C'est  au  vendeur  à  prouver  que  l'acheleur 
eonnaissail  le  danger  de  1  éviction.  —  D.A.  12.  880  , 
n.  47  ;  Tropl.,  n.  185. 

12-).— loulefois.  loblignlion  de  purger,  cl  .spécia- 
lement de  prendre  des  lettres  de  ratification  dans  un 
certain  délai  imposé  .x  l'acquéreur  ,  ne  l'empêche 
point,  quoiqu'il  n'ait  pas  rempli  celle  condition  ,  do 
recourir  en  garantie  contre  son  vendeur.  Ici  ne  s'ap- 
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plique  pas  par  analogie  l'art.  1G29  C.  civ.  — 12  mars 
1808.  Paris.  \  andeiiyverl.  D.A.  1-2.  880,  n.  I.D.P. 
23.  â.    iJ,  n.  3.  et  S.  14(;». 

I2J. — Dans  le  cas  où  c'est  le  vendeur  qui  a  donné 
k  l'acheteur  connais-ance  du  péril  de  la  chose,  l'a- 
cheteur ne  peut  répeter  le  prix,  en  cas  d'éviction.  — 
lu  juin.  1832.  Paris.  Guyet.  D.P.  3-2.  2.  214;  Tropl  , 
n.  483;  Uuverg.,  n.  341.  —  Contra,  Dur.,  t.  16,  n. 
403. 

«25.— La  connaissance  dont  parle  l'art.  1029C.  civ. 
n'est  pas  seulement  celle  que  le  vendeur  a  donnée 
expressément  du  dan^jer  de  la  chose,  mais  celle  que 
l'acheteur  pouvait  avoir  au  moment  du  contrat,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit. — Tropl.,  n.  481. 

§.  S. — De  Paction  et  de  l'exceplion  de  garantie. 

I2G.  —  t»  D?  l'action  en  garantie.  —  Celte  action, 
née  de  l'obligation  personnelle  produite  par  le  con- 
trat de  vente,  a  pour  olijet  de  forcer  le  vendeur  à 
faire  cesser  le  trouble  ou  l'éviction,  et  à  procurer  à 
l'acheteur  la  propriété  libre  et  la  j>uis$ancc  paisible 
de  la  chose  ;  elle  le  met  en  demeure  de  prendre  le 
fait  et  cause  «te  l'acheteur,  et  de  se  charger  de  sa  dé- 
fense. —  Poth.,  n.  104  i  Propl.,  n.  4"),1. 

127.  —  En  général,  l'action  en  garantie  est  indi- 
visible, comme  l'obligation  de  garantir.  —  Tropl.,  n. 
431;  U.A.  IS   880,  n.  50;  Dur.,  n.  217,  278. 

128.  —  Ainsi,  lorsque  plusieurs  personnes  garan- 
tissent la  validité  de  la  vente  d'uu  inimcublu ,  faite 
par  un  tiers,  libre  et  franche  de  toute  inscription  hy- 
pothécaire, avec  promesse  de  la  soutenir,  leur  obliga- 
tion est  solidaire  et  indivisible (2023  et  2020  C.  civ.). 
—  3janv.  1815.  Bruxelles.  Grenier.  D.A.  12.  880,  n. 
D.P.  2.  14G5. 

129.  —  Jugé  de  même  que  la  garantie  stipulée  ou 
établie  au  profit  de  l'acquéreur,  en  cas  d'éiriction  de 
l'immeuble,  est  indivisible,  tellement  que  si  celui  qui 
exerce  l'éviction  ,  est  lui-même,  comme  héritier  bé- 
néficiaire du  garant,  p,is>ible,  pour  sa  part,  de  l'ac- 
tion eu  garantie,  il  ne  peut  exercer  l'éviction  jusqu'à 
concurrence  des  parties  dont  il  n'est  pas  tenu  :  il  est 
repoussé  par  le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  ga- 
rantie, principe  devant  lequel  fléchit  la  régie  sui>ant 
laquelle  les  dettes  se  divisent  entre  cohéritiers.  11  en 
serait  autrement,  si ,  au  lieu  d'être  opposée  par  ex- 
ception, la  garantie  était  exercée  directement  contre 
les  héritiers  par  action  principale  (C.  civ.  I-J2ri). — 11 
aoni  1850.  Iteq.  Cornilleau.  D.P.  30.  1.  313. 

130. — Et,  par  suite,  ce  cohéritier  ne  serait  pas  non 
plus  recevable  à  offrir  à  l'acquéreur  la  restitution  de 
son  prix  :  l'elTet  de  la  garantie  est  absolu.  —  .Même 
arrêt. 

131.  —  On  voit,  par  renonciation  finale  de  la  pre- 
mière proposition  consacrée  par  cet  arrêt,  que  la  cour 
de  ca.ssatiou  a  fait  une  dilfércncc  entre  l'aclion  et 
l'exception  de  garantie,  et  n'a  reconnu  qu'à  cette  der- 
nière le  caractère  de  1  indivisibilité.  Celle  distinction 
est  critiquée  par  Troploug,  qui  maintient,  pour  l'un 
et  l'autre  mode  d'oxercer  la  garantie,  le  principe  de 
l'indivisibilité. 

DuTergicr,  n.  35.'>,  adopte  celte  opinion,  pour  la 
rigueur  des  principes;  mais  il  en  altènue  les  consé- 
(|ueuces  extrêmes  ,  et  combat  quelques-uns  des  argu- 
mens  produits  dans  la  polémique. 

132.  —  Il  suit  de  l'indivisibilité  de  la  garantie,  que 
s'il  y  a  plusieurs  vendeurs  dune  même  chose 'pour 
un  même  prix  ,  tous  sont  tenus  de  la  garantie  pour 
le  total.  11  en  est  de  même,  s'il  y  a  plusiiurs  héri- 
tiers du  vendeur.  —  Tropl.,  n.  434  ;  D.  A.  12.  880,  n. 
.V);  Dur.,  n.  277,  278. 

133. — Mais  l'inexécution  de  la  vente  ne  donne  pas 
droit  contre  les  vendeurs,  s'ils  sont  plusieurs,  à  une 
condamnation  solidaire  en  dommages,  lorsque  la  so- 
lidarité n'a  pas  été  stipulée. — 20  août  1811.  Rennes. 
Lebrel.  D.A.  12.  8i;3,  n.  D.P.  2.  l'wS.— Conf.  Tropl., 
n.  433;  Dur.,  n.  271;. 

134. — On  intente  l'actionen  garantie  contre  le  ven- 
deur, ses  héritiers  ou  autres  successeurs  à  titre  uni- 
versel, (loi  peuvent  être  tous  a-signés,  ou  seulement 
l'un  deux.— l'othicr,  n.  III  ;  Tropl.,  n.  i38  ;  IJur., 
1«,  n.  271;  n.  \.  12.  882,  n.  .Si;  Uuverglcr,  n.  31-3. 

135. — Troplong,  n.  498,  pense  que  l'acheteur  a  ac- 
tion pour  le  recouvjement  du  prix  contre  les  créan- 
ciers &  qui  il  l'a  pavé,  à  moins  que  leurs  titres  n'aient 
été  supprimés  lors  du  paiement. 

13(ï.  —  L'héritier  appeli'-  seul  en  garantie  pourra 
mettre  en  cause  ses  cohéritiers;  s'il  accepte  seul  la 
lutte,  sa  victoire  profitera  à  tous,  mais  s'il  surcomhe, 
il  n'y  aura  pas  chose  jugée  contre  ses  cohéritiers; 
l'indivisibililÉ  de  la  défense  n'est  pas  un  obstacle  à 
ccllc.dccision.  —  Troplong,  4^'.i,  440, 
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137. — L'acheteur  n'est  pas  obligé  d'appeler  en  ga- 
rantie les  cautions,  qui,  au  surplus,  sonl  tenues  des 
dommages-intérêts  dont  le  vendeur  .sera  responsa- 
ble s  il  n'a  pas  triomphé  de  la  demande  en  garantie. 
— Pothier,  n.  II-J;  D.A.  12.  881,  n.  .14;  Dur.,  n.  279. 
— Troplong,  n.  442,  pense  que,  par  prudence,  il  doit 
les  appeler. 

l.'jS.  —  Celui  qui  a  seulement  consenti  à  la  vente 
n'est  pas  tenu  de  l'action  en  garantie  ;  il  n'est  obligé 
qu'à  n'apporter  iiersonncllement  aucun  trouble  à  l'ac- 
quéreur, yuant  à  la  question  de  savoir  si  une  per- 
sonne a  vendu  ou  simplement  consenti  à  la  vente, 
elle  dépend  des  circonstances;  celui  qui  a  partagé  le 
prix  est  facilement  présumé  vendeur.  —  Pothier, 
n.  113;  Dur.  lo,  n.  272;  D.A.  12.  88->,  n.  ■,.•;. 

130.  —  Tjn  second  acquéreur  pourrait-il  intenter 
l'action  en  garantie  directement  et  de  son  chef  contre 
le  premier  vendeur?  .Aucune  loi  n'autorise  cette  su- 
brogation du  second  acquéreur  à  l'action  du  pre- 
mier, selon  Itolland,  Despeisses  y  Eviction,  n.  29, 
30.— D.A.  12   8S2,  n.  56. 

140.— Ainsi  jugé,  le  C  janv,  l,')08.  lîruxelles.  Hems. 
D.A.  12.  882,  n.  D.P.  25.  2.  112,  n. 

141.  —  .lugé  de  même  que  l'action  en  garantie  ré- 
sultant d'un  contrat  de  vente,  étant  une  action  pu- 
rement personnelle,  l'acquéreur  poursuivi  en  délaisse- 
ment du  fonds  acquis  ne  peut  franchir  son  vendeur 
imm'diut,  sous  prélexto  qu'il  est  insolvable,  pour 
actionner  en  garantie  les  vendeurs  précédens.  —  22 
mars  1825.  Paris.  Picart.  D.P.  25.  2.  134. 

142. — Il  a  été  jugé  parsuiteque,  quoique  l'action  de 
l'acquéreur,  en  cas  d'éviction,  contre  son  vendeur, 
soit  personnelle,  cependant  elle  n'est  pas  exclusive- 
ment attachée  à  sa  per-onne;  elle  passe  à  un  second 
acquéreur  avec  le  londs  vendu.  —  5  avril  1826.  Bor- 
deaux. Sieuzac.  D.P.  26.  2.  177. 

145.  —  En  conséquence,  si,  après  plusieurs  ventes 
successives  du  même  fonds,  le  dernier  acquéreur  est 
évincé  par  un  tiers,  véritable  propriétaire,  ce  dernier 
acquéreur  peut  exercer  l'action  en  garantie  de  son 
chef,  contre  son  vendeur  immédiat,  et  du  chef  de 
ce  dernier,  contre  le  vendeur  précédent  (C.  c.  11661. 
— Même  arrêl. — Conf.  Pothier,  n.  li',1;  Dur.,  n.  273, 
271,  275;  Tropl.,  n.  437;  Duv.,  n.  344. 

144. — Décidé  de  même  qu'en  cas  de  plusieurs  ven- 
tes successives,  le  dernier  acquéreur,  menacé  d'évic- 
tion, peut  franchir  les  vendeurs  intermédiaires,  et 
actionner  directement  en  garantie  le  vendeur  origi- 
naire (C.  civ.  1 160, 1626). — 4  fév.  1S3I. — Bordeaux. 
Morin.  D.P.  31.   2.  8.'i. 

145.  —  S'il  y  a  plu^ieurs  acquéreurs  successifs,  lo 
dernier  peut-il  choisir  celui  qui  a  payé  le  prix  le 
plus  élevé  et  soutenir  qu'il  a  droit  à  exercer  ses  droits 
contre  les  vendeurs  V  ?»on,  s'il  n'agit  pas  en  vertu 
d'une  cession  expresse  conférée  par  son  auteur.  — 
Pothier,  n.  141;  Tropl.,  n.  470. 

146.  —  Jugé  même  que  lorsqu'un  immeuble  a  été 
successivement  vendu  moyennant  des  prix  difi'érens, 
le  dernier  acquéreur  ne  peut,  en  cas  d'éxiction.  ré- 
clamer le  prix  le  plus  élevé,  encore  que  son  vendeur 
l'ail  formellement  subrogé  à  tous  ses  droits.  Il  n'a 
droit  d'exiger  que  le  prix  de  sa  propre  acquisition 
et  laugmentalion  de  valeur  de  I  immeuble  depuis 
celte  acquisition.  —  5  avril  1821.  Bourges.  Louault. 
D.A.  12.  882,  n.  2.  D.P.  25.  2.  11. 

147.  —  L'aclion  ayant  pour  cause  l'inexécution  de 
l'obligation  du  vendeur  de  livrer  la  chose  et  d  en  as- 
surer à  1  acheteur  la  jouissance  paisible,  un  simple 
retard  n'y  donnerait  pas  lieu,  non  plus  qu  un  troul)le 
temporaire.  Ainsi,  le  vendeur  ne  peut  être  poursuivi 
en  garantie  à  raison  de  l'éviction  que  des  tiers  au- 
raient voulu  obtenir  contre  l'acquéreur,  mais  qui  au- 
rait été  rejelée.— D.A.  12.  881,  n.  32. 

)  iM.— Lorsque  le  vendeur  a  pris  le  fait  et  cause  de 
l'acheteur,  et  qu  il  a  fuit  rejeter  la  revendication  in- 
tentéi'  par  un  tiers,  il  a  rempli  son  obligition  de  ga- 
rantie, il  ne  doit  plus  rien.  Il  n'est  point  lenti  de  ga- 
rantir l'acheteur  du  lorl  qu'il  peut  a^oir  éprouvé  par 
l'exercice  de  la  revendication,  par  le  troulilc  momen- 
tané du  tiers  qui  a  clé  jugé  mal  fondé.  —  Duvergier, 
n.  323. 

1411. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  garantie  due  par 
le  vendeur  ne  robli;;e  qu'à  faire  rejeter  les  préten- 
tions des  tiers  qui  voudraient  évincer  l'acquéreur. — 
ICIle  ne  le  soumet  pas  à  assurer  à  celui  ci  le  paie- 
ment des  dommages-intérêts  qui  sont  prononces  con- 
tre l'auleur  du  trouble;  surtout  si  l'acquéreur  a  connu 
lors  de  la  vente  le^  prétentions  qui  ont  donné  lieu 
au  trouble  [C  civ.  1625,  1686).  —  25  juin  18-22.  licq. 
DuraaresL  D.A.  12.  881,  n.  D.P.  -22.  i.  381. 

150.  —  L'action  en  garantie  n'est  recevable  et  ne 
produit  son  eUet   que    lorsqu'il  y  a  riellcmenl  évic- 
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tion.  Si  donc  l'acquéreur ,  menacé  seulement  d'évic- 
tion, transige  avec  les  réclamans,  et  conserve  la  chose 
il  n'est  pas  recevable  à  se  faire  rembourser  par  une 
action  récursoire  contre  le  vendeur.  —  D.A.  12.  881 
n.  53.  * 

151.  — Jugé  ainsi  que  l'acquéreur  menacé  d'évic- 
tion qui ,  en  faisant  valoir  les  titres  et  les  droits  de 
son  vendeur  ,  conserve  .  moyennant  nn  supplémcnl 
de  prix,  la  propriété  qu'il  a  acquise,  se  rend  non  re- 
cevable à  exercer  un  recours  en  garantie  iC  civ  16'6 
et  suiï.).  — l'.i  juin  1818.  Paris.  Andral.  D.A  12  881 
n.  D.P.  23.  2.  53,  n.  ' 

152.  — Le  recours  en  garantie  contre  son  vendeur, 
de  1»  pari  du  tiers  détenteur  actionné  par  un  créan- 
cier hypothécaire  en  paiement  ou  en  délaissement 
du  fonds  acquis,  est  prémaluré  lanl  que  ce  tiers  dé- 
leuleur  n'a  ni  payé  ni  délaissé  (  (J.  civ.  -^078  1640 
2032).  —  31  juin.  1829.  Bourges.  Dufraigne.  DP.  3o! 
2.  72. 

153.  —  Celui  à  qui  la  garantie  est  due  peut  l'exer- 
cer avant  même  qu'on  exerce  celle  qu'il  doit  de  son 
côté.  —  Dur.,  16,  n.  306. 

154.—  L  action  en  garantie  peut  être  formée  après 
comme  avant  le  jugement  d'éviction  ;  elle  n'est  éteinte 
que  par  la  prescription  de  trente  ans  \  Poth.  n  109  et 
110).  Celle  soluliou  est  modifiée  par  l'arl.  1840,  dont 
nous  parlons  ci-aprés.— Dur.,  16,  n.  267  3i)3  •  D  \ 
11.  881,  n.  51.  '     ■■  ■ 

153.  —  Lorsque,  par  suite  de  l'exercice  de  l'action 
en  garantie,  les  parties  sont  en  présence,  le  vendeur 
ou  ses  héritiers  doivent  prendre  fait  et  cause  pour 
l'acheteur.  Mais  s'ils  n'ont  pas  de  moyens  de  défense 
sullisans,  s'ils  manquent  de  litres,  s'ils  reconnaissent 
la  justice  des  réclamations  du  tiers  ,  ils  ne  sonl  pas 
tenus  d  insisler.  S'ils  sont  de  bonne  foi,  ils  se  libèrent 
en  olfrant  d'indemniser  l'acquéreur  ,  conformément 
à  l'art.  1650.  si  l'acheteur  veut  poursuivre  le  procès, 
il  le  peut ,  mais  à  ses  risques  et  dépens.  —  froiil 
n.  443.  *    • 

1.56.  —  De  lexccption  de  i/arafilir.  —  L'obligation 
de  garantir  ne  donne  pas  lieii  seulement  à  une  action; 
elle  fournit  aussi  une  exception  en  faveur  de  l'ache- 
teur ;  Cui  dam'i.'i  actionvs,  eidem  et  cj:cepti'>ncs 
competire  mtiUo  mrniis  qiiis  dtxerit  (L.  151;  5  \" 
O.de  R  b.jui).  —  Iropl.,  n.  445.  '  ' 

157.  —  Ainsi,  lorsque  le  vendeur,  devenu  proprié- 
taire de  la  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas  au  mo- 
ment de  la  vente,  veut  évincer  lacquéreur,  celui-ci 
n  contre  lui,  ses  héritiers  ou  ayans-cause,  l'excepliou 
en  garantie  :  uuem  de  evictione  tenit  actio  ,  tum- 
dem  ugeiitem  repellil  extcptm.  —  Polh  n  166  à 
181;  D.A.  12.885,  n.  73;  Tropl,,  n.  446  ;'  Duvers 
n.  327,  330  ;  Dur.,  16,  n.  233. 

138.  —  Celui  qui  doit  garantir  ne  pouvant  évincer 
lorsque  des  héritiers  ont ,  dans  un  acte  de  venle  d'une 
maison,  reconnu  un  tiers  pour  leur  cohéritier  et  que 
ce  tiers  a  aussi  vend  1  sa  part  indivise  dans  l'i'uimeu- 
ble,  s  il  arrive  que  les  h-ritiers  reconnaissent  ensuite 
que  ce  dernier  n'avail  aucun  droit  a  la  succession 
Ils  ne  sonl  pas  recevables  à  exercer  une  action  otl 
éviction  contre  l'acquéreur  pour  la  part  vendue  par 
ce  tiers,  parce  qu'ils  sonl  garans  du  préjudice  qu'ils 
ont  causé,  en  reconnaissant,  à  tort,  ce  tiers  pour  hé- 
ritier (C.  civ.  1383).  —  -24  janv.  18-26.  Civ.  c  Gua- 
deloupe. Courtois.  U.P.  26.  1.  222.  —  V  possesseur 
apparent.  '^ 

159.  —  L'héritier  bénénciaire  ne  confond  par  ses 
droits  avec  ceux  de  la  succession.  L'exception  de  "a- 
rantie  ne  peut  donc  être  oppo.ee  à  laclion  en  rev?n- 
dicat  on  qu  il  exerce  de  sou  chef.  —  Duverg  n  -50  ■ 
Dur.,  16,  n   253.  ■         ' 

1611.  —  Mais  celui  qui  promet  la  garantie  de  l'évic- 
tion comme  curaleur  d'un  inierdjl  ne  peut  en  être 
tenu  personnellement.  —  Ainsi,  le  curaleur  qui  dans 
un  contrat  de  venle  des  biens  de  linlerdit  ,  promet 
I.1  garanue  au  nom  de  ce  dernier,  peut,  s'il  devient 
plus  lard  sou  héritier,  demander  la  nullité  de  la 
vente  ,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'evcepiion  de 
garantie.  —  19  llor.  an  12.  Civ.  r.  t,)uentin  L)  A  l-i 
878,  n.  D.P.  4.  1.  4;2. 

Troplong,  n.  416  ,  nule  2,  fait  remarquer  que  en 
arrêt  n'est  pas  contraire  aux  principes,  parce  que 
dans  1  esièce  ,  il  ,'jgissail  d  une  vente  fiiie  sans  f„r-' 
maliles  ,  circon.lance  qui  repousse  l'exception  ainsi 
qu  on  le  dira  plus  bas. 

161.  —  Le  père  qui  avait  vendu  avec  promes,e  de 
garantie,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse 
régi  par  le  droit  écrit  ,  était  oblige  à  faire  valoir  la 
vente  ,  quoiqu'il  n'eût  stipulé  qu'./,  ,/»«/,/,■  de  ,,êrc 
et  lei_,i,ime  administrateur,  et  nulleiuenl  en  son  nom 
personnel.  —  5  janv.  1824.  Kioni.  Bernard.  U  P  2i 
2.  37. 
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Jeur.  Mais  si  celui-ci  a\  lii  agi  on  s»  qualité  saM 
observer  loutcfoi»  les  formes  légales,  le  mioeur  pour- 
rail  f.;irc  révoquer  li  venle.  —  Tropl.,  n.  14G  ;  Du- 
vergier,  n.  551. 

Igj.  —  Du  priiieip  ',  que  lout  ce  que  fait  le  luleur. 
en  cei:c  qualité,  esi  considéré  comme  le  fait  pro.'-re 
du  mineur  ,  il  suit  que,  lorsque,  par  suite  d'une  er- 
reur iiivûlcntaire,  le  tuteur  a  vendu  des  liiens  qui  ap- 
partenaient pour  partie  seulement  ii  son  pupille,  et 
pour  partie  à  un  tiers  dont  le  mineur  est  ul  erieure- 
meul  de\enu  1  hîrîtiir  ,  celui-ci  ne  peu  à  sa  majorité, 
attaquer  la  vente  dont  il  s'a^iil;  son  action  est  re- 
pousiée  par  l'exception  de  garantie  qu'il  doit  a  l'ac- 
quéreur ,  m.-me  e-a  ce  qui  c  ncerne  la  portion  des 
biens  vendus  qui  appartenaient .  lors  de  la  veute,  à 
celui  dunl  il  a  luri.é.  —  8  dée.  1S3I.  Bordeaux.  Des- 
bordes.  D.P.  32.  i.  S^. 

iOi  —  L'Wiénation  de  biens  subslilités  p^r  le  lilu 
laire  oj  le  grevé  ,  et  qui  détail  être  annulée  dans 
i'inlcrct  de  l'apptlj.  serait  proti-jce  par  l'exception  de 
•^ranlie,  contre  la  demande  eu  nullité  de  I  appelé, 
devenu  héritier  du  titulaire  ou  du  grevé  ,  et  rica 
vena.  —  Duvcr;;.,  n.  "u2. 

ICï.  —  L'exception  de  garantie  pent  être  opposée 
Don  stnileraent  ii  1  héritier  du  vendeur  ,  mais  encore 
à  sou  légataire  uui\ersel  ou  à  litre  universel,  car  l'un 
et  l'autre  sont  tenus  personnellement  des  engagemens 
du  vendeur  qui  les  a  institués;  il  en  est  de  même  du 
donataire  universel  ,  mais  nou  du  donataire  à  titre 
joiir.-ry  t.  Quant  à  ce  dernier,  Grenier,  t.  17,  p.  207, 
est  d'une  opinion  contraire,  roulefois  le  donataire 
ne  peut  jamais  être  tenu  utlru  rcrum  donularum 
quanlituit't , ;  en  conséquence,  il  pourra  faire  ces- 
ser l'evception  en  oCfraril  d'abandonner  tous  les  biens. 
—  Tropl. ,  n.  417  et  suiv.  —  V.  aussi  Duvcrgier, 
n.  318,  3*9. 

ICG.  —  Lorsque  le  vendeur  laisse  plusieurs  héritiers 
on  légataires  universels,  etc.,  l'action  de  l'un  d'eux 
qni  réel  inie  sa  propre  chose  vendue  par  son  auteur, 
ne  peut  être  rejetée  en  entier  de  sa  demande  par  l'ex- 
ception quem  de  evictione.  etc.  Sa  demande  n  est  non- 
Tecevable  que  pour  la  part  dont  il  est  héritier.  Si  l'a- 
cheteur cousent  à  garder  la  chose  pour  partie,  l'iié.-i- 
lier  ne  sera  non  recevable  que  pour  sa  part  (Tropl., 
n.  m.  —  Cunlrii ,  D.i'.  30.  i.  313  ).  Duranton  ,  16, 
n.  2."i"i,  veut  que  l'héritier  puisse  toujours  revendiquer 
la  chose  à  lui  appartenant  ,  vendue  par  son  auteur, 
el  qu'il  soit  seulement  tenu  des  dommages-intérêts. 

167.  —  Les  cautions  du  vendeur  et  leurs  héritiers 
qni  veulent  troubler  l'acquéreur,  peuvent  être  repous- 
sés p^r  la  maxi  e  quet/i  de  ei'îctioue,  etc.  La  caution 
ne  peut  même  opposer  le  bénéfice  de  discussion.  — 
Dur.,  lli.  u.  2M,  est  de  ce  sentiment  quant  aux  cau- 
tions seulement ,  et  non  quant  à  leurs  héritiers.  — 
Trop!.,  n.  +i;f.  itiS;  Uuvcrg.,  n.  353iTessier,  Tr.  de 
la  dot,  t.  2,  p.  28. 

16S.  —  Celui  qui  a  cautionné  la  vente  d'une  chose 
qni  lui  appartenait  sans  qu'il  le  sut,  peut  la  revendi- 
quer par  la  snitc  en  payant  d'ailleurs  les  <iommages- 
intéréls  que  l'éviction  aura  occasionnés  à  l'acheteur. 
—  Dur.,  16.,  n.  251. 

t69.  —  L'exccplioD  de  garantie  peut  être  opposée 
à  la  femme  commune  en  biens  pour  la  moitié  dont 
elle  est  tenue  dans  les  dettes  de  la  communauté  ;  si 
elle  avait  fait  bon  el  lo>al  inventaire,  elle  pourrait 
se  décharger  de  cette  o!ili:.'ntion  en  abandonnant  tous 
les  biens  de  la  communauté.  —  Polhier,  180;  Dur., 
IG,  ïSC;  Tropl.,  n.  4j3;  Dut.,  n.  ô.'.4. 

170.  —  Les  enfjns  ou  autres  héritiers  d'une  femme 
ne  peuvent  agir  en  revendication  d'un  fonds  dotal 
aliéné,  quand  ils  ont  acri  pté  purement  et  simplement 
la  succession  du  mari.  Toutefois  ,  il  faut  distinguer 
entre  le  cas  oii  le  mari  a  vendu  en  sa  qualité  de  mari 
seolement  el  sans  promes-e  de  garantie  en  son  nom, 
et  le  cas  oii  il  a  vendu  en  son  propre  nom  avec  pro- 
messe de  g.vranlir  la  vente  ou  de  la  faire  ratifier  ; 
dans  ce  dernier  cas.  I.i  voie  de  revendication  est  fer- 
mée aux  héritiers  qui  sont  affectés  de  la  promesse  de 
garantie  lomme  leur  auteur  lui-même.  —  Tessicr, 
Tr.  de  tu  dut,  t.  2,  p  2*  et  suiv. 

171.  —  Il  en  est  de  même  en  cas  d'aliénation  faite 
par  le  mari  en  son  prupre  et  privé  nom  comme  pro- 
priétaire .  dans  celui  daliénaiioii  faite  tant  en  on 
propre  nom  que  romme  mari,  et  enfin  dans  celui  où 
le  mari  et  la  femme  onl  été  Icu-  les  deux  eu  nom 
dans  le  contrat.  —  Tc-sier,  t.  2,  p.  2i(  el  suiv. 

t72.  —  La  femme  héritière  de  son  mari  ne  peot, 
dans  de»  circonsl.inces  semblables,  poursuivre  le.  ac- 
quéreurs en  délais.iemcot.  —  'ic»s.,  id.,  p.  39. 

t73.  —  Si ,  au  lieu  de  se  porter  héritiers  purs  el 
«impies  de  celui  qui  avait  aliéné  l.s  immeubles  do- 
tauv.  les  enfans  ou  la  femme  avaient  accepté  sa  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire  ,  la  loie  de  U  re» 
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vendication  leur  sérail  ouverte i  seulement  ilj  se- 
raient tenus,  sur  les  biens  de  la  succession,  aux  dom- 
mages intérêts  résultant  pour  les  acquéreurs  de  l'é- 
viction des  finds  dotaux. — Tess.,  t.  2,  p.  41. 

174  —  Les  enf.ms  qui  anraieni  répudié  l'hérédité 
du  père  seraient  non  recevables  à  agir  d'éviction, 
dans  le  cas  oii,  I<ts  de  la  vente  des  biens  dotaux,  ils 
auraient  contracte  quelques  obligations  portant  ga- 
rantie de  l'aliénation. — feis.,  t.  2.  p.  15. 

54. — De  rétfiidii:  et  des  conséquences  de  la  ya- 
rantie. 

17;,.  —  1«  Ce  qvc  â-'t  le  vendeur  en  cas  u\vîc- 
tioii.  —  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou  qu'il 
n'a  rien  élé  stipulé  à  le  sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé, 
il  a  droit  de  demander  contre  le  vendeur,  t»  la  res- 
tituliiu  du  prix;  î»  celle  des  fruits,  lorsqu'il  eôt 
obligé  de  les  rendre  au  propriétaire  qui  l'ev  inco  ; 
S*»  le<  frais  faits  sur  la  demande  efi  garantie  de  l'a- 
cheteur, et  ceux  faiti  par  le  demandiur  originaire^ 
enfin,  les  diimma;;es-intérèls  et  les  frais  el  iovaux 
coût-  du  con  rat  \C.  civ.  1030). 

176.  —  Les  condamiiations  encourues  par  le  ven- 
deur, qui  a  promis  garantie  en  cas  d'éviction  de  l'ac- 
quéreur, peuvent  être  modérées  sur  le  motif  (jue  ce 
dernier  avait  connaissance  du  danger  de  l'éviction, 
elen  conséquence  le  juge  peut  n'allouer  à  l'acquéreur 
évincé  que  le  prix  de  la  vente,  an  lieu  de  lui  accor- 
der le  montant  de  la  valeur  de  l'immeuble  au  mo- 
ment de  l'éviction 'C.  civ.  1626,  1633).— 8  nov.  1820. 
Keq.  Limoges.  Pclil.  D  A.  S.  587.  D.P.  21.  1.  S77. 

177.  —  En  cas  d'éviction,  le  tribunal  peut  statuer 
sur  la  demande  enév-ctJoo,  sans  statuer  parle  même 
jugement,  sur  les  chefs  du  recours  en  garantie  qui 
ne  sont  pas  en  état,  et,  par  exemple,  sans  faire  droit 
à  la  demande  de  mise  en  cause  du  garant  (C.  civ. 
16301, —  21  déc.  4829.  Req.  Besançon.  Magnoncourt. 
D.P.  30.  1.  43. 

178. —  Lorsqu'un  second  acquéreur  a  poursuivi  en 
garantie  le  premier,  duquel  il  tenait  la  chose,  le  pre- 
mier vendeur  doit  à  celui-ci  l'indemnité  de  tout  ce 
qu'il  a  été  obligé  de  rembourser  au  second.  —  Polh., 
n.  148;  D.A.  12.  88S,  n.  71. 

179. —  Mais  si  l'acquéreur  intermédiaire  s'esl  laissé 
condamner  ë  la  garantie,  ce  n'est  plus  une  action  ré- 
cursoire  qui  lui  appartient  contre  son  vendeur  immé- 
diat, mais  seulement  une  action  principale  en  dimi- 
nution de  prix.  — 19  mai  1810.  Paris.  Soult.  V.A.  12. 
807  et  808,  n.  D.P.  11.  2.  153  et  133. 

180. — He.'itUutinn  du  prix.  —  C'est  la  première  et 
principale  obligation  du  vendeur,  en  cas  d'éviction  : 
car  le  prix  n'a  été  payé  qu'en  considération  de  la 
chose  dont  l'éviction  prive  l'acheteur.  —  Tropl., 
n.  4-7. 

181. — 11  n'y  a  pas  lien  à  restitution  du  prix.  lorsqu'il 
n'a  pas  profité  au  vendeur,  par  suite  d'une  fraude 
è  laquelle  l'acquéreur  a  lui-même  participé. 

182.  —  Ainsi,  lorsqu'il  est  constaté  qu'une  femme, 
quoique  séparée  de  biens,  qui  a  vendu  un  bien  dotal 
conformément  à  la  faculté  que  lui  en  donnait  son 
contrat  de  mai iage,  n'a  point  profité  du  prix,  bien 
qu'elle  l'ail  reçu,  mais  qu'il  a  profité  au  mari,  par 
suite  d'une  fraude  pralquée  entre  ce  dernier  et  l'ac- 
quéreur, celte  femme,  dans  le  cas  où  elle  ferait  an- 
nuler la  vente..,,  n'est  pas  obligée  de  le  resliluer  à 
celui-ci  ;C.  civ.  1576,  14*91.— »  nov,  1826.  Keq.  Kiom. 
Duroux.  D.P.  27,  1.43. 

1»3. — Le  vendeur  forcé  de  restituer  le  prix  doit  re- 
tenir ce  qu'il  a  pu  payer  à  l'acheteur  pour  l'indem- 
niser d'une  charge  réelle  non  déclarée,  ou  d'un  dé- 
faut de  contenance  (L.  48  D.  rfe  F.riet.\.  -Dur.,  16, 
n,  2X6;  Tropl..  n.  492i  Roll.,  y  Garantie,  n.  43  Ijis  ; 
Duverg.,  n.  360. 

184  —  Le  vendeur  peut  encore  faire  d'autres  dé- 
ductions pour  détériora  ions  ou  améliorations,  ainsi 
qn'on  le  verra  ci-aprés. 

IW. —  Quand  l'o  jet  vendu  est  on  corps  successsif 
qui  n'a  pas  une  durée  perpétuelle,  tel  qu'un  usufruit, 
un  bail,  et  que  l'acheteur  en  est  évince,  le  vendeur 
ne  doit  rendre  le  prix  qu'il  proportion  du  temps  qui 
reste  â  courir  el  pendant  lequel  l'acheteur  eut  joui 
(Polliier,  16-2,  11.3),  Dumoulin  étend  mémo  celle  dé- 
cision à  la  venle  de  tout  animal  dont  la  vie  est  limitée 
et  dont  l'éviction  n'a  lieu  qu'après  un  certain  temps 
de  jouissance.  Mais  le  code  civil  repousse  celle  doc- 
trine —Tropl.,  n  4'.i4;  Duverg.,  n.  31.1,  302;  Uoll., 
T«  (iaraotie,  n.  'i'.:,  Dur.,  16,  n.  301. 

186.  —  Le  prix  que  le  vendeur  doit  renilrc  est 
celui  qni  est  porté  ait  contrat-  Mnis  s'il  y  a  eu  plu- 
sieurs reventes  p.iir  des  pri\  dilTereus,  le  vendeur 
doit  le  prix  le  plus  élevé,  encore  que  ce  qu'il  a  reçu 
soit  inférieur  è  ce  qu'a   payé  le  dernier    acquéreur 


GABAKTlEi    abi.  3,  |  4. 

évioflé.  —  Tropl.  n.  495;  Duverg.,  n.  371;  Dur.,  n.. 
296;  Roll,,  y  i^viclion,  n,  53. 

187. — Ainsi,  jugé  que  c'est  sur  le  premier  Tendeur 
que  retombent  les  conséquences  de  l'éviction,  soit  quant 
au  prix  des  veules  postérieures,  soit  quant  aux  dom- 
mages intérêts,  el  cela,  encore  bien  que  le  prix  qu'il 
a  reçu  soit  iolerieur  à  celui  des  autres  ventes.  Ainsi, 
dans  le  cas  oii  le  second  acquéreur,  qui  a  payé 
2il,000  fr.  un  immeuble  dont  il  est  évincé,  actionne 
son  vendeur  en  garantie  et  en  dommages-intérêts,  ce 
dernier  a  droit  à  la  garantie ,  pour  li  même  somme, 
avec  dommages  intérêts,  contre  son  vendeur,  quoi- 
que le  prix  payé  à  cclù-ci  ne  soit  que  de  6.000  fr.  C^ 
vendeur  originaire  se  prévaudraiteu  vain  d'une  clause 
de  son  central  portant  qu'il  garantissait  ac.v  fai'set 
pro?iie.iset  seulc/neiii  {C.  civ.  1029).  —  12  déc.  18?6. 
Civ.  r.  Douai.  Lesueur.  D.P.  27.  l.  93. 

188 — Mais  lorsqu'un  immeuble  a  été  successive- 
ment vendu  moyennant  des  prix  din'érens,  le  dernier 
acquéreur  ne  peut,  en  cas  d'éviction,  réclamer  le  prix 
Is  plus  élevé,  encore  que  son  vendeur  l'ait  formelle- 
ment subrogé  à  tons  ses  droits  II  n'a  droit  d  exiger 
qoe  le  prix  de  sa  propre  acquisition,  et  l'augmenla- 
tion  de  valeur  de  l'immeuble  depuis  cette  acquisi- 
tion. —  5  avril  1821.  lîourL'es  Louant.  D.A.  12.  883, 
n.  2.  D.P.  23.  2.  111.  —  Conf.  Tropl.,  n,  496,  497; 
Duverg.,  n.  371.  —  Contrd,  Potbier,  n.  1*9. 

189.  —  Le  vendeur  d'immeubles,  qui  s'est  obligé 
dans  le  contrat  de  rapporter  la  main-levée  des  in- 
scripîions  hypothécaires,  est  tenu,  si  l'acquéreur  vient 
à  revendre  et  s'il  y  a  éviction,  non  seulement  du  prix 
que  cet  acquéreur  lui  a  payé,  mais  encore  delà  dif- 
férence de  ce  prix  avec  celui  de  la  deuxième  venle 
que  l'éviclion  l'a  empêché  de  toucher. — 3  (lor.  an  11. 
Paris,  Chapron. 

190.  —  Les  sommes  que  lacquérenr  a  payées  aux 
créanciers  de  son  vendeur  doivent  lui  être  rembour- 
sées non  en  valeur  nominal-.!,  mais  d'après  l'échelle 
de  dépréciation. — Il  therm.  an  12.  f.inies.  Pevrouse. 
D.A.  12.  911.  n.  D.P.  2.  1476. 

101.  —  On  ne  peut  pas  étendre  au  cessionnaire  du 
vendeur  l'ohli^'ation  de  restimer  à  l'acquéreur,  en  cas 
d'éviction,  le  prix  de  la  vente  (C.  civ.  1630^.  —  SI 
juill,  1812.  Colmar.  Roth.etc.  —  Cun'rà,  Tropl.,  p. 
498,  qni  enseigne  qu'eu  général  la  restitution  du  prix 
peut  être  demandée  tant  contre  le  vendeur  el  ses  hé- 
ritiers ou  successeurs,  que  contre  ses  créanciers  aux- 
quels Pacquéreur  aurait  consenti  à  le  payer. 

192. — .\insi,  l'acqué.'cur  d'un  immeuble,  qui,  d'a- 
près conventions  arrêt  es,  0  payé  une  partie  de  sou 
prix  à  un  créancier  du  vendeur  à  qui  ce  dernier  en 
avait  fait  le  transport,  serait  non-recevable,  en  cas 
d'éviction,  à  répéter  ce  prix  contre  ledit  créancier 
cessionnaire,  surtout  si  une  caution  avait  été  fournie 
lors  de  la  vente. — Même  arrêt. 

193,  —  El,  dans  un  cas  pareil,  l'art,  1577  C.  civ., 
qui  suppose  le  cas  où  une  personne  a  payé  se  croyant 
par  erreur  débitrice,  serait  d'une  fausse  application. 
—  .Même  arrêt 

194.  —  <-1n  doit  comprendre  dans  le  prix  à  resti- 
tuer par  le  vendeur,  les  pots-de-vin  ou  épingles  que 
l'acheteur  a  payés  en  exéoution  de  la  venle  ou  même 
par  suite  d'un  accord  ultérieur,  —  Dur.,  D.  282. 

193.  —  Restitiilion  des  fruits.  —  Le  vendetir  doit 
indemniser  l'acheteur  de  la  condamnalion  qu'il  peut 
a»oir  subie  et  qui  l'aurait  obligé  à  rendre  les  fruits 
perçus.— Polh.,  n,  121;  Uur,,  D.  283;  Tropl.,  d.  499; 
Dut.,  n,  3(63. 

196.— Les  fruits  compris  dans  celte  restitution  sont 
tous  ceux  qui  st»nt  échus,  si  la  possession  a  été  de 
mauvaise  loi;  et,  s'il  y  a  bonne  foi,  ceux  qui  sont 
échus  depuis  la  demande— v°  Eviction,  n,  42.  Roll., 
Dur.,  16,  n.  2!<8.  U.A.  12.  883,  n.  »9. 

197.— Duranton,  n.  283,  pense  que  le  vendeur  doit 
faire  compte  à  l'acheteur  des  intérêts  du  prix,  quand 
la  chose  n'a  pas  donné  de  fruits,  el  de  la  jouissance 
qu'il  a  eue  des  sommes  payées  par  l'acheteur. 

198.— Le  vendeur  qui,  assigné  en  garantie,  ne  veul 
pas  y  défendie,  et  oifre  la  restitution  du  prix  el  une 
indemnité  complète  il  l'acquéreur,  se  décharge  des 
fruits  en  consignant  le  prix,  si  l'acheteur  persiste  i 
soutenir  le  procès.  —  Polb.  D.  121;  D.A.  12.  883,  n. 
00;  Dur.,  u.  290. 

199.  —  Ittslitutinn  des  [fait  de  d,  «iin,'<.  —  Le 
Tendeur  doit  rembourser  i  l'acquéreur  les  frais  d* 
la  demande  originaire  el  ceux  de  la  demand*  «• 
garantie,  mais  seulement  â  partir  de  l'assignation  eq 

garantie.   Si,  malgré  .l'ollre ,  de   la    part   du    veOr 
l'ur,  de  la  restitution' du  prix  it  d'une  entiè.e  iitr 
demnite,    l'acquéreur  persijte   à  vouloir  défendre  à 
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U  demande  originaire,  les  di5pens  faits  depuis  les 
offres  deiiieureiil  à  sa  charge. — Polli.,  n.  1"2!i;  Tropl., 
n.  500;  Koll.,  V"  Garanlii',  D.  40;  Dur.,  ii.  29t,  2y3; 
Duvergitr,  n.  5o4. 

200.. —  Ji»gé  qa'eii  cas  d'éviclion  ,  le  vendeur  est 
lion  seulement  responsable  envers  son  acqcién  ur  de 
la  ri'Sliiulion  du  capital  et  i!es  intérêts,  mais  il  est 
encore  passible  de  tous  les  dépens  faits  màntr  tivanl 
su  viise  un  raii.se  et  sur  la  demande  originaire.  —  14 
mars  IBî.ï.  Civ.  r.  Colmar.  Préiel  du  Has-Uhin.  D.P. 
2!i.  1.  2Si. 

20!.  —  .'•i  le  vendeur  assigné  en  garantie  a  déclaré 
n'avoir  pas  de  moyen  de  se  délemlre ,  et  qii,^  l'ache- 
teur ait  voulu  continuer  le  procès  à  ses  risques  et 
périls  ,  le  garanti  cesse  d'être  tenu  des  frais  du  mo- 
ment qu'il  a  fait  savoir  que  le  procès  était  injuste. 

—  l'olli.,  n.  150  ;  Tropl.,  n.  bon  ;  lioll.,  v»  Garantie  , 
u.  t>u. 

2o2.  —  Rrstititlion  des  frais  de  coniuit.  —  Ces 
frais  oui  dû  être  payés  par  l'acquéreur,  aux  termes  do 
l'art.  tô95  C.  civ.  Ils  comprennent  ceux  de  purgc- 
meni ,  de  mesurago,  etc.  —  Poth.,  n.  132;  Tropl., 
n.  sut  ;  D.A.  13.  883,  n.  «3;  Dur.,  n.  293. 

Ï03.  —  L'adjudicataire  dépossédé  par  suite  d'une 
adjudication  sur  enchères  n'est  plus  recevalde  à  de- 
mander d'être  remis  en  possession  de  l'immeuble  jus- 
qu'au remboursement  des  frais  et  loyaux  coûts  qui 
lui  sont  dus,  lorsque,  sans  réclamer  ce  droit,  il  a  an- 
térieurement défendu  à  une  action  qui  supposait  né- 
cessairement la  perle  de  la  posses.^ion  de  I  immeuble, 
par  exemple,  \\  une  demande  en  restiluliou  d'objets 
servant  à  l'exploitation  de  cet  immeuble. — 8  août 
1832.  Bordeaux.  Charrier.  D.P.  53.  2.  53. 

201. — IXimwunjes-intérêts.  —  L'acheteur  y  a  droit 
pour  tout  le  préjudice  que  lui  cause  l'évirlion  ;  c'est 
une  conséquence  nécessaire  de  l'oiiligation  de  garan- 
tie.— Tropl.,  n.  502;  Roll.,  V"  Garanlie,  n.  51 ,,  Duv., 
u.  30''. 

Ï05.  —  L'acquéreur  évince  a  le  droit  de  retenir  sur 
le  prix  de  vente  le  moulant  de  l'indemnité  qui  lui  est 
due  ,  y  compris  les  dommages-iulèrêts  ,  frais  et  dé- 
pens,  au  préjudice  des  créanciers  inscrits  sur  l'im- 
meuble. ^  n  prair.  an  12.  Paris.  Mayroger.  D..V.  12. 
875,  u.  D.P.  2.  UCI. 

200.  —  Les  dommages  intérêts  dus  à  l'acquéreur 
i-vincé  comprennent  toutes  les  pertes  que  l'éviction  a 
pu  lui  causer,  et  spécialement  les  frais  de  déménage- 
ment et  ceux  fait^  pour  se  procurer  un  logement  con- 
venable à  la  profession  qu'il  exerce.  —  5  avril  1821. 
r.ourges.  Louaul.  D.A.  12.  882,  n.  2.  D.P.  23.  2.  m. 

807. — L'acheteur  devant  être  complètement  in- 
demnisé, il  s'ensuit  que  les  dommages-intérêts  lui 
sont  dus,  alors  même  qu'il  a  commis  des  dégradations 
dont  il  a  été  déclaré  responsable,  ^iéanmoins  cela  ne 
s  applique  point  aux  dégradations  qu'il  aurait  faites 
depuis  la  demande  et  pendant  le  procès  ;  à  cet  égard, 
il  u'a  point  de  recours  contre  le  garant.  —  Tropl., 
■n.  53e. 

208.  —  Les  dommages-intérêts  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  le  prix  de  la  chose  vendue  :  ils  en 
dilfêrenl  essentiellement.  —  Dumoulin  ,  Traité  de  co 
ijuod  intiresl.;  Dur.,  10,  n.  2"7;  Tropl.,  n.  503; 
Uuverg.,  n.  5o8. 

209.  —  .lugé,  au  contraire,  que,  par  dommages  in- 
léréls  ,  il  faut  entemlre  non  seulement  le  gain  (pi'on 
n'a  pas  fait ,  mais  encore  la  valeur  de  l'objet  qu'on  a 
perdu.  Ainsi,  en  ras  d'éviction,  on  doit  comprendre, 
sous  le  titre  de  dominng.'s-iutérêts  ,  le  prix  restitua- 
ble par  le  vendeur  i  l'acquéreur  évincé. — 7  avril 
1821.  Colmar.  Krhard.  D.A.  3.  732.  D.P.  22.  2.  11. 

210.  —  Pour  éviter  les  discussions  sur  l'évaluation 
dca  dommages-intérêts,  les  parties  peuvent  les  fixer  à 
forfait,  t^l  >lipuler  qu'en  c.is  d'éviction  le  vendeur 
sera  tenu  de  restituer,  outre  le  prix  de  la  vente  ,  une 
konune  déterminée  en  sus.  C'est  une  sorte  de  clause 
pénale,  soumise  aux  règles  générales  des  obligations. 

—  l'oth.,  u.  150  à  153;  D.A.  12.  885,  u.  72. 

211. — L'u  resie,  pour  l'apprécialion  des  dommages- 
intérêts  prévus  on  non  prévus,  médiats  ou  imméliats, 
il  faut  aussi  «voir  recours  aux  règles  générales  tra- 
cées au  titre  des  obligations  (art.  1030).  —  Polh., 
n.  m,  138,  130;  D.A.  12.  884,  n.  G8.  —  V.  Douima- 
geS'inléréls. 

215.  —  Conformêmenl  aux  principes  généraux  ,  le 
vendeur  de  bonne  foi  ne  iloil  que  les  dommages-in- 
léréls  provenant  /H'iplcr  rem  //).«;«,  et  non  ceux 
qui  viennent  d'une  cause  oxtriirsèque,  k  moins  qu'ils 
n'aient  été  prévus  par  le  contrat.  Si  le  vcmlcur  était 
de  niauvai-e   loi ,  il   devrait  même   les  dommages 
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soulTerts  par  suite  d'une  cause  extrinsèque. —  Tropl., 
n.  ."■37,  538,350;  Dur.,  n.  20-i. 

213. —  Lorsque  les  dommages  iulérêls  out  été  pro- 
noncés contre  plusieuri  vendeurs  ou  les  héritiers  du 
venileiir,  l'obligation  de  payer  ces  dommages  se  par- 
tage en  aut;pnt  de  tètes  qu'il  v  a  de  vendeurs  ou  d'hé- 
riiiers.— T^-opl.,  n.  433;  D.A."  12.  880,  n.  bO. 

2n. —  2"  Du  eut  où  il  y  (i  e.7  diiitiiit/tion  de  «.3- 
Ivur  ntt  (lélcritiralion  <lc  lu  (:ho.\e. —  Lorsqu'à  l'épo- 
que do  l'éviction,  la  chose  vendue  se  trouve  diminuée 
de  valeur  ou  considérablement  détériorée  ,  soit  par 
la  négligence  de  l'acheteur ,  soit  par  des  accidens  de 
force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de 
reslitutr  la  totalité  du  prix  ('.'.  civ.,  art.  lur.l). 

215.  —  Celle  disposition,  qui  parait  coiitraire  Ji  la 
maxime  re.f  pcrit  dornnin,  est  conforme  à  la  justice, 
qui  ne  veut  pas  qu'on  impute  à  celui  qui  a  eu 
juste  sujet  de  croire  qu'il  élait  propriétaire  ,  soit  les 
ilélèriorations  de  la  force  ma  eure,  soit  même  celles 
de  son  fait. — l'oth,  n.  1 10;'l'rojd.,  n.  488;  Dur., 10, 
n.  281,284;  D.A.  12.  882,  n.  57;  Duv.,  n.  357. 

210. —  La  disposition  de  l'art.  1031  s'applique  au 
cas  oîi  une  rivière  enlève  une  portion  d'un  fonds  ri- 
verain, et  où  l'acheteur  esl  évincé  du  surplus.  Le  ven- 
deur doit  la  gaantie  pour  la  totalité  ,  sans  déduc- 
tion pour  la  portion  enlevée  :  on  trouve,  en  elfel, 
diminution  de  valeur  et  détérioration  par  force  ma- 
jeure.—  Trop.,  n.  489;  Duv.,  t.  le',  n.  359. 

217. — Lorsque  la  rivière  a  rendu  par  alluvion  ce 
qu'elle  avait  dévoré  d'un  autre  eùté  ,  il  s'opère  une 
compensation  qui  empêche  l'acheteur  do  réclamer 
des  dommages  intérêts  pour  la  perte  de  1  alluvion  , 
tout  en  lui  laissant  le  droit  d'exiger  la  totalité  du 
prix, — Tropl  ,  n.  490. 

418. —  Si  l'acquéreur  a  tiré  profildos  dégradations 
par  lui  faites,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le 
prix  une  somme  égale  à  ce  profil  (C.  civ.  1032).  Tel 
est  le  cas  où  l'acheteur  a  coupé  une  futaie  sans  tenir 
compte  de  ce  qu'il  en  a  reçu. —  Poth.,  n.  12!  ;  Merl., 
Kép.,  v°  Garanlie;  Delv.,  t.  3,  n.  377;  Tropl.,  n. 
491  ;  Dur.,  t.  10,  n.  285;  D.A.  12.  882,  n.  5S  ;  Koll., 
V°  Garantie,  n.  40,  47;  Duv.,  n.  3U0. 

219. —  Quant  aux  dégradations  pour  lesquelles  l'a- 
chcleur  aurait  été  condamné  envers  le  demandeur 
originaire  ,  si  elles  n'ont  pas  profilé  à  l'acheteur ,  le 
vendeur  est  tenu  do  l'indemniser  de  celles  que  cet 
acheteur  aurait  commises  depuis  qu'il  a  eu  connais- 
sance qu'il  n'était  pas  propriétaire:  pour  celles  qui 
auraient  eu  lieu  auparavant,  la  bouuc  foi  de  l'acqué- 
reur le  garantirait  de  loute  poursuite. — Poth.,  n.l27, 
128;  D.A.  13.  883,  n.  61  ;noll.,n.  iS;  Dur.,  n.  299; 
Duv.,  n.  370. 

220.  —  3»  Dfx  cas  où  il  y  a  eu  av,imentntinn  de 
va!cur  ou  amétioratinn,  —  Si  la  chose  vendue  se 
trouve  avoir  augmenté  de  prix  à  l'époque  do  l'évic- 
tion ,  indèpendauimeut  même  du  fait  de  l'acqué- 
reur ,  le  vendeur  esl  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle 
vaut  au-dessus  de  la  vente  (C.  civ.  1033).  Pel  serait 
le  cas  d'une  alluvion  ou  de  l'éjévalion  de  valeur  ré- 
stdtant  des  vai'ialions  du  commerce.  —  Tropl.,  n.  500. 
— V.  au-si  arrêt  12  déc.  1820,  siiprà. — Roll.,v''  Ga- 
rantie, n.  52,  et  Eviction,  n.  39. 

221.  —  L'acquéreur  évincé  peut  deirander  qu'une 
expertise  ait  lieu  ,  à  l'elfet  de  dèti;rminer  si  l'im- 
meuble a  augmenté  de  valeur  à  répocpie  de  l'évic- 
tion,  et  quelle  est  l'imporlauce  de  la  plus-value;  on 
ne  peut  s'y  refuser,  sous  le  prétexte  que  l'ailjudica- 
tion  pul>li([ue  dont  cet  immeuble  a  ét(>  l'objet  lors 
de  l'éviclion  ,  olfre  une  base  suflisanle.  —  5  avril 
1821.  liourges.  Ljuaut.  D.A.  12.  882,  n.  2.  D.P.  23. 
2.  111. 

222.  —  Le  vendeur  no  s.'rail  pas  tenu  d'une  aug- 
mentation immense  à  laquelle  les  parties  no  pou- 
vaient pas  avoir  pensé  ,  mais  seulement  do  payer  la 
somme  la  plus  élevée  (1  laquelle  les  coniractans 
avaientpu  présuiHer  (pie  les  domin.iges-inlérèls  pour- 
raient monter.  — Toullior,  t.  0,  u.  28,"i ,  et  Itolland, 
v  Evicion  ,  n.  39  ,  n'a  Im'  tient  pas  cette  dernière 
proposition  ,  qui  semble  plus  d'accor.l  avec  l'équité 
qu'avec  la  loi;  ils  estiment  que  le  vendeur,  même  de 
bonne  foi,  est  tenu  de  l'angruintation  du  prix,  quel- 
que considérable  qu'elle  soil. — Conf.  rropl.,  n.  .507  ; 
Dur.,  n.  295  et  D.A.  12.  881,  u.  Oi.  —  iJoittrà,  Du- 
verg.,n.  309. 

223, — Si  l'augmentation  du  prix  provient  dos  amé- 
liorations introduites  par  l'acquéreur,  le  vendeur,  de 
bonne  ou  de  m.LUvnii(!  loi  ,  est  tenu  de  rembourser 
ou  faire  rembourser  a  l'aequ^'-reur  toutes  les  répara- 
lions  et  amélioratioos  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds 
(1;.  civ.  1034). 
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22i.  —  A  plus  forte  raison,  le  vendeur  doit-il  ia- 
demuiser  l'accpiéreur  évincé,  de  toutes  les  dépenses 
néce>saircs?  Mais  l'acheteur  ne  peut  répéter  les  dé- 
penses de  simple  entretien  orJi  aire,  qui  sont  la 
charge  des  fruits,  à  moins  (lu'il  ne  soil  obligé  de  ren- 
dre les  fruits. —  Tropl.,  n.  308,  note  Duverg.;  n.  368; 
Roll.,  v  Eviction,  n.  37. 

•225  —  Si  la  somme  dont  l'héritage  e>t  augmenté  de 
prix  par  les  améliorations  de  l'acheteur  excède  telle 
qu'il  a  dépensée  pour  les  f.iire,  le  demandeur  origi- 
naire n'étant  obligé  qu'à  rembourser  la  dépense  réelle, 
le  garant  sera  tenu  d'indemniser  pour  le  surplus.  Si, 
au  contraire ,  la  plus-value  est  au-dessous  de  la 
somme  dépensée  eu  améliorations,  le  vendeur  ne  doit 
rendiourser  (lue  ce  que  vaut  réellement  l'héritage 
ainsi  amélioré  ,  à  la  vérité,  une  partie  de  la  dépense 
sera  perdue  pour  l'acquéreur  ;  mais  celte  perte  est 
indépendante  de  l'évicion,  ijui  n'en  est  que  l'occa- 
sion et  non  la  cause. —  Tropl.,  n.  500,  510;  Hcll.,  v« 
Garanlie,  n.  53. 

220.— Si  le  veud'ura  fait  des  améliorations  avant 
la  vente,  et  cpie  l'acquéreur  en  ail  recule  prix  de  la 
personne  qui  l'a  évincé,  le  vendeur  pourra  faire  dé- 
duction de  celle  somme  sur  le  prix  à  reslilu,°r.  — 
Poth.,  n.  120,  121;  Dur.,  16,  n.  -iBO;  Tropl.,  n,  403. 

Mais  le  vendeur  ne  peut  retenir  les  sommes  qu'il 
aurait  payées,  et  qui  n'auraient  pas  élé  touchées  pai 
l'acquéreur;  telles  seraient  les  sommes  que  le  vea- 
deur  aurait  élé  employées  à  désintéresser  des  tiers 
qui  auraient  intenté  une  éviction,  et  donné  nais- 
sance à  l'action  en  garantie.  —  Poth.,  n.  123;  D.A. 
12.  882,  n.58. 

227.  —  Quant  aux  dépenses  de  pur  agrément,  le 
vendeur,  s'il  était  de  bonne  foi  lors  de  la  vente,  n'est 
pas  tenu  de  les  payer  à  l'acquéreur. 

228. —  Ainsi,  jugé  que  le  tiers-acquéreur  qui  a  été 
évincé,  à  défaut  de  paiement,  de  la  part  du  vendeur, 
d'une  rente  qui  grevait  l'immeuble,  ne  peut  récla- 
mer les  dépenses  voluptuaires  qu'il  a  faites  à  cet  im- 
uioublo,  si  la  vente  a  eu  lieu  do  bonne  foi  (C.  civ. 
1033).  —  5  avril  tS2t.  liourges.  Louant.  D.A..  12. 
882,  n.D.P.  23.  2.  111.  Tropl.,  n.  508;  Polh.,  n.  134, 
Duv.,  n.  308;  Roll.,  V  Eviction,  n.  38. 

229.  —  Si  le  vendeur  était  de  mauvaise  foi,  c'est- 
à-dire  si,  en  vendant,  il  connaissail  la  cause  de  l'é- 
viction, il  doit  rembourser  même  les  dépenses  do  pur 
agrément,  quelle  que  soit  la  somme  à  laquelle  elles 
montent.  —  Tonll.,  t.  0,  n.  28i;  Rolland,  v  Evic- 
tion, n.  37  et  58;  Dur.,  10,  n.  29S;  Tropl  n.  511; 
D.A.  12.  884,  n.  05. 

230.  —  U  n'eu  serait  pas  de  même  si  l'acheteur 
avait  élé  de  mauvaise  foi  ;  car,  d'après  l'art.  1599,  il 
n'aurait  pas  droit  à  des  dommage  iulérèts. —  Tropl,, 
u.  511. 

231.  —  Lorsque  le  demandeur  en  éviction  n'a  ob- 
tenu l'objet  do  sa  demande  qu'à  la  charge  de  rem- 
bourser le  prix  des  améliorations  faites  par  l'ache- 
teur, celui-ci  se  trouvant  désintéressé,  ne  peut  rien 
demander  à  raison  de  la  plus-value.  Lo  garant  iloil 
eu  indemniser  l'acquéreur  ,  .-i  la  sentence  d'éviction 
n'y  oblige  pas  le  demandeur  originaire,  sauf  les  dis- 
tinctions qui  viennent  d'être  faites  pour  le  cas  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi  du  vendeur.  —  Poth  n. 
134;  D.A.  12.  88i,  n.  GG. 

232.  — 4»  Des  effets  de  l'éviction  partielle.— Vé- 
viclion  partielle  donne  lieu  à  la  garantie.  II  faut, 
à  cetégard,  disiinguer  entre  les  cas  où  la  chose  en- 
levée est  de  telle  conséquence,  que  l'acheteur  n'eùl 
pas  acheté  sans  elle,  et  les  cas  où  elle  n'est  pas  asscï 
considérable  pour  produire  cet  elfel. 

233.  —  Si  l'aciiucreur  est  évincé  d'une  partie  qui 
soit  de  telle  conséquence,  relativement  au  tout,  que 
Pacqnéreur  n'ei'it  point  acheté  sans  la  partie  dont  il 
a  été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente  (ait.  lO.'^O). 
Le  vendeur  lui  restitue  alors  le  prix  et  les  frais  du 
contrat,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  et 
autres  restitutions  ordonnées  par  l'art.  1G30. —  Duv., 
n.  570;Tropl.,  n.5l  i;;~oll.,  v°Oarantie,  n.  .55;  Dur., 
t.  16,  n.  300. 

234. — Si  la  partie  dont  l'acheteur  a  étéévincé  n'est 
pas  assez  considérable  pur  autoriser  Pactiou  on  ré- 
solution, le  vendeur  doit  à  Pacquéreur  évincé  une 
indcmuilé.  A  cet  é^ard.  Part.  1057  porte  :  u  Si,  dans 
le  cas  do  Péviction  d'une  partie  du  fonds  vendu,  la 
vente  n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie  dont 
l'acquéreur  se  trouve  évincé  lui  est  remboursée, 
suivant  l'estimation  à  l'époque  do  Péviction,  et  non 
proporlionnellemiiit  au  prix  total  de  la  clio-o  ,  soit 
que  la  cliojo  vendue  ail  augmeulé  ou  diminué  de 
valeur,  u 

2"5.  —  Si  réyielion  est.  non  pas  d'une  partie  de 
la  chose,  mais   d'un  objet  qui  en  est  pruvcmi,   par 
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exemple,  s'il  s'agit  d'un  poulain  issu  d'une  jument 
morlc,  ctqui  aiaitile  veuduc  par  une  personne  àqui 
elle  n'appartenait  pas,  il  ne  peut  être  question  de  la 
rcsliluliou  du  pri^,  puisque  la  chose  é>incée  n'est  pas 
la  méuie  qui  a  été  vendue  ;  il  J  a  lieu  seulement  S> 
dommages-inleréls,  suivant  la  valeur  au  temps  de 
rëïiclon.  —  Poth.,n.  I IG  ;  Tropl.,  n.  jl5;  L).A.  13. 
885,  n.  71). 

âôc.  —  Dans  ce  cas.  la  partie  dont  l'acheteur  est 
évincé  n'est  pas  homogène  avec  le  reste.  Si  la  partie 
évincée  est  homogène  :  ou  elle  forme  une  part  ûli- 
quole  indivî>e,  ou  elle  forme  une  pari  di\ise.  S'il  y 
a  é>iclion  d'une  pari  aliquute  indivise,  par  exemple, 
un  tiers,  le  \eudeur  doit  le  tiers  du  prix  lolal ,  plus 
les  dommages-intérêts. 

237. —  Si  la  portion  dont  l'acheteur  souffre  éviction 
est  une  pari  divise,  par  eïeniple,  une  vigne  faisant 
partie  d'une  ferme  ,  on  fait  une  venlilaiion  du  prix 
de  celte  vigne,  eu  égard  au  pri\  lolal  de  la  chose  à 
l'épociue  du  conlr.nl.  Quant  aux  dumm.iges  intérêts, 
on  esliuie  l'objil  dont  l'aclieleur  e>t  évincé,  eu 
égard  àl'él.itoii  il  se  trouve  i\  l'époque  de  l'e^iclion 
(l'oth.,  n.  143,  tti;  Tropl.,  n.'ilii  .  ICI  est  le  s>sléme 
concordant elahli  par  l'auciendruil.  llyestderogé  par 
Varl.  11.37,  pui^que  cel  article  veut  que  la  valeur  de 
la  partie  évincée  soit  remhoursée  suivant  la  \aleur  à 
l'epoquc  de  l'éviction,  et  non  proporlionnclicment  au 
prix  lolal  de  la  vente,  iju'il  \  a  t  augiiienlatiou  ou  di- 
m  nutio.-i  de  valeur. —  V.  aussi  Uuv.,  n.  57a. 

93S. —  Sous  ce  rapport,  on  a  remarqué  une  espèce 
d*antinumie  entre  cet  article  et  l'ail.  1631  :  ou  a  dit 
que  si,  dans  une  eviclon  tolale,  le  vendeur  doil  res- 
tiluer  tout  le  prix  de  la  vente,  iionuhstaut  la  dimi- 
nution lie  valeur,  il  devrait  de  inèiue,  eu  cas  d'é\ic- 
tion  partielle,  restilu  -r  une  partie  du  prix  prupor- 
lionuee  i  ce  dont  l'acquéreur  est  évincé  ;  ce  qui  n'a 
pas  lieu,  d'après  l'art.  Ui37.  Suivant  Uelvincoiirt  et 
llolland,  n.  5;),  v  (Garantie,  l'art.  1037  ne  concerne 
qu'une  part  divise  des  objets  spéciaux,  tandis  que, 
S'il  s'agissait  d'une  part  indivise,  d'une  quotité,  le 
Tendeur  de^^ail  une  somme  pioporlioiiuëe  relalive- 
ment  au  prix  de  la  vente  (U.A.  \i.  s.st,  n.  Wi;  Dur., 
n.  ôuo], —  Troplong,  n.  .'>17,  51S,  critique  l'ait.  1057, 
et  l'explication  qu'en  ont  donnée  les  autres  auteurs. 
Duvergier,  n.  574,  pense  qu'il  n'j  a  point  d'antinomie 
entre  les  art.  l65o,  1051  et  1057. 

239. — Jugé  que  ce  n'est  qu'au  cas  d'éviclion  de 
partie  des  fonds  vendus,  que  la  valeur  de  la  parlie 
évincce  doit  être  reiiihoursée,  suivant  l'esliuiatiou  , 
d  l'àf>nqtie  (le  ('ti'ic/ to/i,  mais  non  au  cas  oii  une 
portion  d'immeuble  appartenant  à  autrui,  et  non 
possédée  par  le  vendeur,  a  éle .  par  erreur,  comprise 
dans  la  venle. —  Dans  ce  dernier  cas,  I  iiideinuile  ac- 
cordée à  l'acquéreur  a  pu  élre  fixée  d'après  la  valeur 
an  temps  de  la  venle  de  la  partie  de  fonds  mal  à  pro- 
pos vendue^':,  civ.  1057)  —i5  avril  IMl.  lleq.  Ljon. 
Merlui.  D.l'.  3i.  1.31. 

5411.  —  L'indemnité  à  accorder  à  un  acquéreur,  à 
qui  l'on  a  déclaré  que  le  sol  occupe  par  la  niaisou 
achetée  était  seulement  affecté  à  une  servitude  mili- 
laire  comme  compris  dans  la  zone  d'une  place  de 
guerre,  tandis  qu'une  partie  de  ce  sol  appartenait  en 
pleine  propriété  à  l'étiil,  el  n'avait  été  cédée  pour  en 
jouir,  qu'a  la  condition  de  le  rendre  I  bre  de  louteB 
constructions  à  la  première  sommation,  doil  élre  cal- 
culée sur  la  dillerence  de  la  \aleur  de  l'immeuble 
estimé  comme  simplement  soumis  à  la  servitude  mi- 
litaire, comparée  â  sa  valeur  comme  reposant  en 
partie  sur  un  sol  appartenant  à  l'elal,  quoique  ce 
dernier  ne  le  réclame  pas  acluelleineut  ^C.  civ.  lO-J'J, 
lti3i),  1037).  —  H  juin.  1834.  Ueq.  Uouai.  Lefebvre. 
D.P.  34.  1.  374. 

211.  —  L'arl.  16Ô7C.  liv.  n'est  pas  applicable  au 
cas  de  vente  sur  expropriation  forcée.  I.'adjiidicaiairc 
n'aquela  siinpie  arli-jn  cmUtctto  ii.dtOiii.—  Tropl., 
n.  ■'••2-2. —  \  .  plus  haut,  n.  .■J3. 

212  —  .Iugé,au  contraire,  que  lorsqu'un  adjudica- 
taire sur  expropriation  forcée  a  èlé  èuuce  d'une 
p.'irtiedes  biens  adjugés,  il  doit  rece\oir  du  créancier 
qui  a  p'iursuivi  la  saisie,  une  indeinnilé  lixéc  ,  non 
pas  en  proporliuu  du  prix  lolal  de  l'adjudication, 
mais  d'après  la  valeur  des  biens  au  temps  de  l'i  vie- 
lion. —  Ici  s'applique  l'art.  1057  <).  ci>.,  relatif  aux 
ventes  volontaires.-  2t.  janv.  1820  Toulouse.  Cus- 
lOs.  D.l-.  20.  2.  112.  —  ijonf,  Duv.,  n.  577. 

Î43.—  Lorsqu'il  s'ajjit  de  régler  le  moulant  de  I  in- 
demnité dae  à  un  adjudicalaire  évincé  en  pailie,  il 
faut  dislinguer  entre  les  créanciers  inscrits  avant  la 
cause  de  leMclion,  el  ceux  qui  ne  l'ont  été  qu'après. — 
g  fcv.  1817.  Dijou.  l'éoéon.  D..\.  12.  8a4,  n.  1.  l).V. 
18.  i.  49. 

***■  —A  l'égard  des  premiers,  cette  indemnité  est 
de  la  »ommc  pour  laquelle   le  fonds   dont  l'adjudi- 
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cataire  est  évincé,  est  entré  dans  le  prix  total  de 
l'adjudicatiou. — Méuie  arrêt. 

2'.;.. — \  is-ii  vis  des  créanciers  inscrits  postérieure- 
ment il  la  cause  de  I  è>iction  ,  l'indemnité  doit  être 
égale  à  la  valeur  réelle  du  fonds.  —  Même  arrél.  — 
Contra^  Tropl.,  n.  525. 

2:0. — liemarquons,  en  terminant  ce  5,  que  les  art. 
1030,  1050  et  1037  C.  civ.  concernant  l'éviction  par- 
tielle, peuvent  s'appliquer  aux  ventes  antérieures  à 
la  publication  de  ce  code.  —  17  prair.  an  12.  Paris. 
Muyroger.  D..\.  12.875,  n.  1.  U.P.  2. 1401. 


§  5. — Des  c'is  nitci-ssc  la  yarantic  pour  cause  d'à- 
ric/ïon. 

247.  —  l.e  vendeur  est  déchargé  de  la  garanlie  , 
lorsque  le  conlrat  l'eu  dispense  ,  sauf  les  modifica- 
tions dont  nous  avons  parlé.  Son  obligation  cesse 
également  lorsqu'il  n'a  pas  été  appelé  en  cause  par 
l'acheteur  qui  s'est  laissé  condainner  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée;  toutefois,  l'obligation 
de  yaranlir  ne  cesse  qu'autant  que  le  vendeur  prouve 
qu'il  aurait  eu  des  moyens  suilisans  pour  faire  nj'- 
ter  la  demande 'art.  1040). — Tropl.,  n.  .■i4u,  Dur. ,10, 
n.  503;  D..\.  12.  885,  a.  74. 

2iS. — .luge,  en  conséquence,  que  l'acheteur  é\incé, 
qui  a  délaissé  la  possession  de  l'hérilage  ,  par  suite 
de  condamnation,  sans  avoir  appelé  son  vendeur  en 
garantie  ,  a  cependant  son  recours  contre  lui  .  s'il  est 
prouvé  que  ce  dernier  n'avait  pas  de  moyens  suili- 
sans pour  faire  rejeter  l'action  en  éviction. —  8  mars 
1820.  Knivelles.  Doche/.  D..4.  12.  8.s5,  n.  D.P.  2.  1405. 
24',i. —  Quant  aux  dépens,  si  l'acquéreur  poursuivi 
en  délaissement  n'a  point  appelé  son  vendeur  en  ga- 
rantie ,  il  ne  peut  répéter  contre  lui  ceux  auxquels 
il  a  elè  condamne  par  suite  de  l'éviction  (  C.  civ. 
1050^.— limais  1853.  Mmes.  Pelisse.  D.P.  55.  3.  239. 
25ii. — Pour  que  le  défaut  de  défense  entraine  l'ex- 
tinctiun  de  la  garanlie,  il  faut  le  concours  de  deux 
circonstances;  P  qu'il  ait  existé  des  moyens  de  com- 
battre la  demande;  2"  que  ces  movens  aient  été  snf- 
lisans  pour  la  faire  rejeter,  et  queVacheleur  ail  omis 
de  s'en  prévaloir. — Tropl.,  n.  541. 

251.  —  Le  vendeur  ne  pourrait  pas  soutenir  avec 
succès  que  l'acquèicur  s'est  mal  défendu,  parce  que, 
aclionnc  hypothécairement,  il  n'a  pas  empêché  sa  dé- 
possessiou  en  purgeant.  —  Tropl.,  n.  542;Roll.,  v^ 
Garantie,  n.  06. 

i')2- —  l.'art.  1C40  duquel  il  résulte  que  le  garatl 
a  le  droit  de  faire  valoir  les  ni0)ens  du  garanti  , 
ne  s'applique  qu'à  des  moyens  propres  à  faire  écar- 
ter la  demande  au  fond,  et  non  aux  exceptions  étran- 
gères à  l'objCt  de  celte  demande. ^.Ainsi,  le  garant 
ne  peul  opposer  une  exception  résultant  de  la  nullilé 
de  l'exploit  introduclif  d'instance.  —  1 S  fév.  I82C. 
Keq.  Amiens.  ChoqueL  D.P.  20.  I.  107. 

255.—  Le  vendeur  est  déchargé  de  toute  garantie  , 
lorsque  c'est  par  la  faute  de  l'aclieleur  que  l'éviction 
alleu  :  A'on  tendu,  rc/tdilnr,  si  ex  ptisoiiti  cmplo- 
ris  Vfl  facto  res  cvictri  sil  (L.  27,  D.  tic  /.'ricf.).— 
D.A.  12.  8.S.Ï,  n.  75;  RolL,  v°  Eviction,  n.  18,  cl  Ga- 
rantie,  n.  04;  Dur.,  n    328. 

-5i.  —  Il  y  .lurait  iniqiiilé  de  laisser  subsister,  en 
l'absence  de  tout  danger,  une  inscrip.ion  en  garanlie 
en  cas  d'éviction,  reiiuideviendrait  un  aclc  vexaloire, 
sans  but  comme  sans  ulililé. 

SpéuaIcment  ,  un  vendeur  ne  pourrait  pas  élre 
astreint  par  son  acquéreur  a  fournir  une  aitiori  en 
garanlie  pendant  Ireiile  ans,  sur  le  molif  que  le  bien 
vendu  eliii  grevé  de  suhstilulioii.  si,  I"  les  subslilu- 
lions  ont  ele  abolies  par  une  loi  ultérieure  ;  2»  si  la 
possession  de  l'acquéreur,  celle  du  vendeur  et  celle 
de  son  uiileur  uni  procuré  une  prescription  plus  que 
sullis.i.te.—  y  mai  I812,  Limoges,  l'aianl. 

•255. — La  perle  du  la  chose  vendue  ne  luel  obstacle  à 
la  garantie  qu'au  anl  qu'elle  survienl  avant  le  juge- 
mentqui  oidunne  a  lacquéreur  do  délaisser.— Alerl,, 
Hep.,  V»  (i  lanlie,  5  3;  Uu\.,n.  3i'.i. 

§  0. —  De  la  ijaraiitie  des  clianjes  non  déclarées. 

250.  —  Les  charges  de  droit  cominun  n'ont  pas 
besoin  d'élre  déclarées;  elles  pèsent  sur  laiheleiir 
qui  u  a  aucun  recours  contre  le  vendeur  :  telles  sont 
lesron'ribuiions  publiqu.s,  les  charges  municipales, 
etc.  Mais  elles  ne  eoncerneiit  l'aciiuér.  ur,  à  moins  de 
convention  contr.iire,  que  pour  latenir  :  le  tendeur 
doil  le  tenir  indemne  de  lout  ce  qui  est  échu  anté- 
rieurement a  la  venle.— l'olh  ,  n.  109;  D.A.  12  885 
D.  7li;  Dur.,  n.  578. 

257„— Jugé  mémo  que  celui  qui  achète  un  im- 
meuble après  que  tous  les  fruits  ont  été  recueillis 
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n'en  doit  pas  moins  la  contribution  foncière  à  partir 
de  son  entrée  en  jouissance,  à  moins  de  coiiTenlioD 
contraire.  —  18  août  1813.  Keq  Caen.  Haussoulier. 
D.A.  9    405.  D.P.  13.  1.  45C. 

258.  —  Lorsque  ,  par  suite  de  convention  étraDgére 
au  créancier  d'une  rente  foncière,  le  débiieur  primi- 
lif  a  vendu  à  un  tiers  les  immeubles  alTectés  à  la 
rente  ,  sans  qu'il  ail  été  stipulé  que  le  tiers  serait 
obligé  de  supporter  les  frais  du  litre  nouvel  à  fournir 
au  créancier,  ce  tiers  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  dé- 
biteur primitif  de  la  demande  formée  contre  lui  à  cet 
égard  ;  du  moins  le  Iribiinal  qui  le  décide  ainsi  ne 
viole  aucune  loi.  —  23  fév.  1851.  Civ.  r.  Lefebyre. 
D.P.  31.  1.  00. 

259. — Les  charges  visibles,  telles  que  les  servitudes 
apparentes,  ne  donnent  lieu  à  aucune  garantie; 
l'acheteur  n'a  pu  les  ignorer.  La  garantie  ,  dans  ce 
cas  ,  n'existe  qu'autant  qu'elle  a  été  expressément 
promise.  —  Tropl.,  d.  520,  527  ;  D.A.  lï.  883,  D.  77  ; 
Duv.,  n.  378. 

200.  —  Jugé  ainsi  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  servi- 
tude appareille  el  que  l'héritage  n'a  pas  été  expres- 
sément vendu  comme  franc  et  quille  de  toutes  char- 
ges, l'acquéieur  ne  peul.  à  raison  de  cette  servitude, 
agir  en  garantie  contre  son  vendeur. — 15  janv.  1810. 
Paris.  Jour.  D.A.  12.  887,  n.  D.l'.  2.  1400. 

201.  — Ainsi,  ]ugé  que  le  vendeur  n'est  pas  tenu 
de  garantir  l'acquéreur  des  serviludes  apparentes 
dont  l'héritage  se  trouvait  grevé  ù  l'époque  de  la 
venle,  si,  à  cet  égard,  il  ne  lui  a  promis  aucune  ga- 
rantie.—12  août  1812.  Civ.  r.  Lyon,  l'ollin.  D.A.  12. 
885,  n.  D.P.  15.  1.  171. 

202. — ...  Que  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  garantir 
l'éviction  d'un  service  foncier  de  passage  apparent, 
encore  que  facheteur  prétende  n'en  avoir  pas  eu 
connaissance  au  temps  de  la  vente,  ni  même  qu'il  ait 
été  fondé  à  concevoir  quelques  doutes  sur  l'existence 
de  la  servitude.  —  10  fev.  1820.  Bruxelles.  HorioD. 
D.A.  12.  886,  u.  D.P.  2.  1405. 

263.  —  En  général ,  l'acheteur  ne  peut  se  plaindre 
qu'autant  qu'il  a  été  induit  en  erreur.  —  Tropl., 
n.  525. 

204.  —  Ainsi,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  garantir 
l'acquéreur  d'une  ser\  itude  non  déclarée  dans  le  con- 
trat de  venle,  mais  que  ce  dernier  a  connue,  «u  dont 
il  a  pu  se  couvaincie  lui-même. — 2s  mars  1808.  Civ. 
r.  Vernier.  D.A.  12.  880,  n.  3.  D.P.  2.  1405. 

205.  —  L'autorité  judiciaire  est  compélenle  pouf 
décider  si  des  biens  vendus  au  nom  de  l'étal  étaient 
grèves  de  senitudes  apparentes  à  l'époque  de  la  vente, 
loisque  l'aulorité  administrative  n'a  fait,  à  cel  égard, 
aucune  promesse  de  garantie  à  l'acquéreur. — 12  août 
1812.  Civ.  r.  Lyon,  l'ollin.  D.A.  12.  885  ,  n.  1.  D.P. 
13.  I.  171. 

206. — Lorsqu'il  s'agit  de  charges  qui  ne  sont  ni  de 
droit  commun,  ni  visibles,  le  vendeur  doit  les  décla- 
rer, .''i  Ihéritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en 
ail  été  fait  de  déclaration  ,  de  servitudes  non  appa- 
rentes, et  qu'elles  soient  île  telle  importance  qu'il  y 
ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas 
acheté  s'il  en  avait  élé  instruit,  il  peut  demander  la 
résiliaiion  du  contrat,  si  iniiux  il  n'aime  se  contenter 
d'une  indemnité  i^C.  civ    1058  .—Dur.,  n.  502. 

207.  —  Le  vendeur  serait  tenu  de  garantir  l'ache- 
teur, alors  même  qu'il  n'aurait  pas  connu  les  charges. 
Celle  garantie,  lorsque  le  vendeur  élait  de  bonne  foi, 
ne  s'entend  que  relativement  au  prix,  et  ne  s'étend 
point  aux  iloiuinagcs-inléréls.  —  'l'ropL,  n.  524. 

508. — L'existence  d'une  servitude  occulte,  non  dé- 
clarée par  le  vendeur  ,  donne  donc  naissance  à  la  ga- 
rantie de  droil  ;  il  eu  est  de  même  d'un  droit  d'usage 
dans  une  forél  .  si  ce  driiil  a  été  caché.  —  fropl., 
u.  5-28;  D.A.  12.  880,  n.  78. 

269.  —  Ainsi  encore  .  l'acheteur  qui  vient  à  dècou- 
viir  l'existence  d'une  emphytéose  qui  lui  retire  la 
piopriélc  directe  du  fonds  acquis,  peul,  s'il  est  re- 
connu qu'il  a  entendu  l'acquérir  en  toute  propriété  , 
faire  prononcer  la  résolution  du  contrat  \C  civ.  1U36, 
li..3«i.  —  '26  déc.  1821.  Coluiar.  Scheor.  \).\.  12.  887, 
D.  2.  D.l'.  2.  liOO. 

270.  —  l  ne  convention  expresse  peut  imposer  au 
vendeur  la  garanlie  des  charges  apparentes,  ou  melire 
les  charges  occulles  a  la  charge  de  l'acquéreur,  et  af- 
franchir le  vendeur  de  luiile  garanlie,  ou  restreindre 
plus  ou  Uioiiis  son  obligation,  A  cet  égard,  il  faat  se 
guider  par  les  termes  du  contrai.  —  Duverg.,  n.  579. 

271.—  Lorsque  le  vendeur  énonce  que  le  fonds  est 
franc  et  libie  rie  toutes  chiiriji's  et  servitudes,  il 
peut  être  considéré  comme  exprimant  l'intention  de 
garaniir  même  les  servitudes  apparentes.— Dur.,  16, 
n.  302  ;  Durerg.,  n.  579. 
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o-i.  —  La  clause  que  la  chose  csl  Tendue ,  telle 
'ju'cllc  se  pnurîvit  et  cnmpcirie,  n'affranchit  pas  le 
vendeur  du  recours  en  garantie,  à  raison  des  char- 
ges occultes  et  non  déclarées.— Dur.,  lu,  n.  379. 

273  —La  clause  [lortant  :  ai'i\i  fjne  l'imiitcxible  se 
poursuit  et  comporte,  et  ijite  l'acheteur  a  dit  bien 
conhaitre  ,  exempte,  dil  l.oiseau  ,  le  vendeur  de 
toute  garantie  ■.  toutefois ,  dans  le  doute,  l'upinion 
contraire  est  préférable  ,  car  il  est  à  présumer  que 
c'est  l'étal  visilde  de  la  chose  que  l'acheteur  a  dé- 
claré connaître. — Iropl..  n.  ."iso  \  l)u^I.'r;;.,  n.  37'.t. 

•271. — Juséque  celui  qui,  dans  un  contrat  d'acqui- 
sition d'un  fonds,  a  déclaré  connaîtic  l'étal  des  lieux, 
et  s'est  sounii-;  il  toutes  les  ser\  ilndes  dont  le  fonds 
pouvait  être  grevé,  n'est  pas  fonde  il  exercer  une  de- 
mande en  saranlie  contie  son  vendeur,  à  raison 
d'une  servitude  de  passage  qu'il  aurait  été  ultérieu- 
rement condamné  à  soullrir  sur  ce  même  fonds  C. 
civ.  lOiUl.  —  âG  fév.  18i!>.  Req.  Orléans.,  liesuard. 
U.P.  2;i.  i.  lit. 

27S.  —  Le  vendeur,  s'il  a  connu  les  charges  ca- 
chées, ne  peut  s'alfranchir  du  recours,  par  cela  qu'il 
aurait  déclaré  vendre  l'héritage  avec  tontes  ses  ser- 
vitudes actives  et  passives ,  cl  tel  qu'il  se  comporte  , 
sans  autre  explication  (L.  3!i,  I).  ae  Jet.  empt.).  — 
—  Pclv  ,  t.  -.',  p.  37!>  ;  Roll.,  v  Garantie,  n.  îi9  ; 
l'rcipl.,  n  .-ir.l,  fard..  Servit.,  n.  i'JHi  D..\.  12.  880; 
n.  78;  Uuverg.,  n.  570  ;  Dur.,  Mi,  n.  3U2.  — Conirii, 
(I  mais  I8t7.  Heq.  Kiom.  liravard  D..\.  12.  7,  n.  i?. 
D.P.  17.  1.  -iOS. — "iii  nov.  1830.  Auen.  Wolard.  D.P. 
31.2.  70. 

îi70. — Toutefois,  jugé  que  la  vente  d'un  terrain  tel 
qu'il  s'él' tid  et  sr  mmpdrle  ,  sans  la  condition  de 
non  tjarniilie  di s  servitudes  passives,  a  pu  cire  dé- 
clarée alTi  auchir  le  vendeur  non  seulement  de  la  ga- 
ranliiî  des  servitudes  apparentes  ,  mais  encore  des 
servitudes  non  apparentes  ,  telles  que  celle  résultant 
de  latiiues  dont  la  fos>e  se  trouve  creusée  sous  le 
terrain  vendu. — Un  prétendrait  en  vain  que  le  ven- 
deur ayant  connu  cette  servitude ,  est ,  en  raison  de 
son  dol,  mal  fondé  à  «e  prévaloir  de  la  clause  de  non 
garantie  iC.  civ.  1020,  Ui3S,  Hi4j).— 13  nov.  1832. 
Ueq.  Paris   Uur.nd.  U.P.  33.  1.  C2. 

277. — L'existence  de  servitudes  même  discontinues 
cl  non  susceplihics  d'être  acquises  par  prescription  , 
telles  que  ilioils  d'usage  dans  une  forêt,  ne  peut  au- 
toriser racipu'^reur  qui  dit  les  avoir  ignorées  ,  à  faire 
résoudre  le  contrat ,  si  la  convention  porte  que  la 
vente  a  eu  lieu  avec  toutes  ses  servitudes  actives 
el  passives  (C.  civ.  1038).- 30  nov.  1830.  Agen.  Mo- 
lard.  U.P.  31.  •>.  76. 

'278. — Si  la  servitude  grevant  la  chose  vendue  était 
énoncée  dans  les  titres  remis  à  l'acheteur  ,  le  ven- 
deur serait-il  déchargé  de  toute  garantie?  La  solu- 
tion dépend  des  circonstances  et  des  termes  du  con- 
trat.—Tropl.,  ri32. 

27'.(. — Jugé,  par  exemple,  qu'un  acquéreur  d'un 
immeiihle  grevé  de  charges  ou  servitudes  non  expres- 
sément déclarées  dans  le  contrat,  a  pu  cire  déclaré 
sans  droit  pour  recourir  en  garantie  contre  le  ven- 
Oeur  ,  à  raison  de  ces  charges  ,  en  ce  (jue,  1"  l'im- 
nieuhlc  a  été  vendu  avec  toutes  ses  servitudes  actives 
et  passives;  2**  en  ce  que  ces  servitudes  sont  mention- 
nées dans  les  titres  de  propriété  du  vendeur,  rappe- 
lés; par  l'acte  d'acquisition;  et  larrét  qui  le  décide 
ainsi ,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'acquéreur  a  dû  ou 
pu  connaître  les  servitudes,  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation  — 7  fév.  183-2.  Civ.  r.  Uesançon. 
lieballu.  U.P.  32.  1.  ss. 

280. — .luge  enrore  que  l'existence  d'une  servitude 
qui  irait  jusqu'à  paralyser  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété, ne  peut  donner  ouverture  à  une  action  en  ga- 
ranlie  contre  le  vendeur,  si  l'acte  de  vente  mentionne 
celle  servitude ,  enrore  bien  qu'il  n'y  serait  pas  dit 
que  le  propriétaire  meute  n'a  pas  le  droit  de  passer 
sur  partie  du  S(d  assujetti. — 2^  juin  ISJ4.  Hcq.  Paris. 
.■>aint-AU)in.  D.P.  34.  1.  Tri'). 

'281. — Il  est  évident,  en  ellel  ,  que  dés  que  les  ac- 
tes constitutifs  de  la  servitude  avaient  été  mis  sous 
les  veux  (de  l'acquéreur,  il  n'était  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  ce  que  la  servitude  avait  une  plus  grande 
p  rUcquil  ne  l'avait  pense  11  ilevait  s'enquérir  de 
son  élcudui'  de  ses  limites  ;  il  doit  s'impuler  de  ne 
lavoir  pas  fuit  ;  ei,  à  moins  qu'il  ne  juslitic  qu'il  a 
été  induit  en  erniir  p.ir  le  vendeur  ,  il  est  sans  droit 
de  recours  contre  lui  — \  .  nos  obscrv.,  U.P.,  eod. 

482.— L'elTet  de  tetli'  garantie  esl  le  même  que  ce- 
lui de  la  garantie  pour  cane  d'éviction  partielle  :  si 
i'acciuéreur  est  cond;iinne  a  sup[iortrr  la  charge  ca- 
chée ,  le  vendeur  doit  subir  une  diminution  de 
priï  ;  si  l'importance  de  cette  charge  est  telle  qu'il 
y  ail  lieu  do  présumer  que  la  connaissance  qu'en 
aurait   eue   l'acquéreur   aurait  empêché   la   vente  , 

m. 


l'acquéreur  peut  ne  pas  se  contenter  d'une  simple 
indemnité  ,  et  demander  la  résolution  du  contrat. 
L'art.  ti)3li  ne  mentionne  d'ailleurs  que  les  servi- 
tudes non  apparentes  (  Tropl.,  n.  S33;  U. A.  1-2.  887, 
n.  79;  Roll.,  V"  Garantie,  n.  00;  Duvergier,  n.  378, 
3813).  Ce  dernier  auteur  s'attache  à  prouver  qu'il  ne 
faut  point  confondre  la  garantie  des  charges  non  dé- 
clarées avec  la  garantie  des  vices  rédhibitoires. 

2S3.  - —  Le  vendeur  doit  des  dommages-intérêts 
dans  deux  cas:  I"  s'il  a  vendu  de  mauvaise  foi,  c'est- 
à-dire  si,  connaissant  la  servitude,  il  l'a  dissimulée; 
-2»  s'il  a  déclaré  que  le  fonds  était  franc  et  exempt 
de  touti'  servitude;  dans  ce  cas,  il  n'importe  qu'il  ait 
connu  ou  rpi'il  ait  ignoré  la  servitude. — Tropl.,  n. 
335,  334. —  \  .  aussi  Uuvergier,  n.  379,  in  fuie. 

284. — La  question  de  savoir  si  les  ventes  faites  par 
expropriation  forcée  sont  nulles  lorsqu'il  existe  sur 
la  chose  des  servitudes  non  déclarées  ,  est  régie  par 
d'autres  principes  que  ceux  de  l'art  1038.  — Tropl., 
n.  384,  sur  l'art.  1619,  et  injià. 

283. — Les  réparations  auxquelles  le  propriétaire 
d'une  usine  a  été  condamné  par  l'autorité  admini- 
strative ne  constituent  point  une  charge  inhiTonte 
à  la  propriété,  à  raison  rie  hiquclle  le  vendeur  soit 
tenu  d'iudeniniser  l'acquéreur,  conforrnémeut  à  l'ait. 
1038  C.  civ. — 29  juin  1819.  Civ.  r.  Agen.  IJdard- 
lilRCOU.U.A.  12.    132,   n.  13.  D.P.    10.    1.  474. 

280.  —  Des  voii's  de  fait  commises  par  des  habî- 
lans  plus  ou  moins  nombreux  d'une  commune,  dans 
un  bois  vendu  par  elle,  et  plusieurs  fois  renouvelées, 
ne  peuvent,  alors  qu'elles  sont  désavouées  par  le 
maire,  être  considérées  que  comme  des  actes  éma- 
nés de  tiers,  et,  par  suite,  ne  peuvnt  autoriser 
contre  la  commune  une  action  en  résiliation  de  la 
Tente. —  On  se  prévaudrait  en  vain  soit  de  l'art.  1023 
C.  civ.,  qui  iuipose  au  vendeur  l'obligation  de  ga- 
rantir à  i*acquéreur  la  possession  paisible  de  la 
chose  vendue  ,  soit  de  l'art.  1038  qui  ,  au  cas  de 
charges  non  apparentes  grevant  le  fonds,  autorise 
l'aciion  en  résiliation. — ^30  nov.  1830.  Agen.  Molard. 
D.P.  31.  2.  70. 


De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose 


Art.  4. 
Vendue. 


§  1*'.  —  En  quels  cas  le  vendeur  est  tenu  de  ta 
ijuranlie  des  défauts  de  la  choie  vendue. 

287.  —  D'après  la  nature  du  contrat  de  vente  ,  le 
vendeur  doit  garant  r  à  l'acheteur  que  la  chose  est 
exempte  de  vices  qui  soientdc  nature  à  rendre  son 
usage  presque  inutile  ou  nuisible  (Potbier,  n.  203; 
C.  civ.  1041).  Ces  vices  portent  le  nom  de  réJhibi- 
toirci.  —  D.A.  12.  888,  n.  80;  Dur.,  10,  n.  307; 
Tropl.,  343  et  suiv. 

Î88.  —  La  garantie  des  vices  rédhibitoires  est  due 
pour  l'objet  principal  de  la  vente,  ainsi  que  pour  tous 
ses  accessoires,  pourvu  qu'ils  aient  été  désignés 
d'une  manière  spéciale,  et  non  sous  une  dénomina- 
tion d'universalité.  Ainsi  ,  lorsqu'on  vend  une  mé- 
tairie, avec  laul  de  Iwiifs  ou  tant  de  chevaux,  la  ga- 
rantie esl  due  pour  les  vices  rédhibitoires  qui  se 
manifestent  dans  chacun  de  ces  animaux;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  si  la  vente  a  été  faite  de  la  mé- 
tairie avec  les  bestiaux  et  autres  meubles  qui  s'y 
trouvent,  parce  qu'alors  la  vente  comprend  une  uni- 
versalité, et  ne  porte  sur  aucun  objet  particulier. — 
Pothier.n.  204;  D.A.  12.  888,  n.  81  ;  Dur.,  10,  n.  218, 
319;  Tropl.,  n.579;  Duverg.,  n.  413;  l\oll.,  v«  Red 
hibition,  n.  13,  lli. — V.  in/ro 

289. — Le  principe  de  la  garantie  des  vices  ré- 
dhibitoires est  posé  en  ces  termes  par  l'art.  I04i  : 
"  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garaniie  à  raison  des 
vices  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  im- 
propre .i  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  dimi- 
nuent tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquise  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix 
s'il  les  avait  connus.  » 

2!t(i. — 1«  Dans  quelles  ventes  il  y  a  lieu  à  garantie 
des  vices  rèdkbiloires. — C'est  principalement  dans 
les  ventes  de  choses  mobiliéies  que  le  vendeur  csl 
tenu  de  celte  espèce  de  garantie.— lit,  à  cet  égard, 
il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  ventes 
commeri  iales  de  marchandises,  cl  les  ventes  ordi- 
naires d'un  objet  quelconque.  le  droit  civil  forme 
le  droit  cominiiii,  et  le  coile  de  commerce  ne  contient 
sur  ce  point  aucune  disposition  exceptionnelle.  — 
U.A.    12.   888,  n.  82. 

•291. — luge,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  du 
code  civil,  en  matière  de  garantie,  régissent  les  ven- 
tes de  marchandises  entre  négocians.  comme  les  ven- 
tes ordinaires — .Ainsi,  lorsqu'un  négocianl  a  acheté 
il  un  autre  négoci.int  des  marchandises  atleiiites  de 
défauts  cachés  et  cens  dérahles,   il   peut   nou  seule- 
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ment  demander  une  réduction  proportionnelle  sur  le 
prix,  mais  encore  faire  résilier  la  vente  (C.  civ.  iCil 
el  I04i). 

•292. —  ."Spécialement,  un  marchand  qui  achète  des 
pièces  de  nankin,  peut  ensuite  faire  annuler  son  mar- 
ché, s'il  y  découvre  des  vices  lors  de  la  vérificalioa 
de  l'auuage  (  art.  1041,  1043,  1044  C.civ.  "I.  — il 
déc.  ISuO.  Uouen.  Lecler.  D.A.  12.  888,  n.  iB.P.  9. 
2.  217. 

203. — Deméme,  un  tribunal  peut,  sans  violer  au-  ■ 
ciine  loi.  condamner  le  négociant  vendeur  à  reprendre 
comme  défectueuses  les  marchandises  par  lui  expé- 
diées, en  motivanl  sa  décision  sur  ce  que  ce  négociant 
aurait  écrit  à  un  fondé  de  pouvoir  pour  le  charger 
de  terminer  l'atVaiie  r»  l'amiable  avec  l'acheteur,  et. 
dans  le  cas  oii  il  ne  pourrait  y  parvenir  de  vendre 
à  d'autres  les  marcbandisesexpédices. —  24juill.  1S2I. 
Req.  Labuaiid.  D.P.  22,  1.284. 

291.— L'art.  lOi,  ('.  comm.,  qui  veut  qu'en  cas  de 
contestation  sur  l'étal  d'objets  transportes,  cet  état 
soit  vérifié  et  constaté  par  des  experts,  n'est  relatif 
qu'à  bi  garantie  du  voiturier;  il  ne  s'applique  pas  à 
la  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acheteur.  En  con- 
séquence, celui  qui  a  reçu  des  marchandises,  ne  se 
rend  pas  non-recevable  à  demander  une  diminution 
à  caus"  de  leurs  vices  cachés,  et,  parexemple,  à  cause 
de  leur  fabrication  dé'^eclueuse,  par  cela  que,  lors 
de  la  ré(  option,  il  n'a  pas  fait  dresser  procès-verbal 
de  leur  état. — 20  déc.  1820.  Lyon.  Ouen.  D  P  "T 
2.  33. 

293.— La  garantie  pour  vice  rédhibitolre  comprend 
les  venles  d'immeubles  comme  celles  de  e'ioses  mobi- 
lières (Delvincourl,  t.  3,  p.  131,  notes;  Tropl.,  n.  3iS; 
D.A.  12.  888,  n.  83;  Duv. ,  p.  590).  -  23  fév.  1,S07. 
Montpellier.  Carreau.  D.A.  12.  888,  n.  2.  D.P.  2.  1107. 

—  5  aoi'it  1821.  Lyon.  Eelin.  D.P.  23.  2.  17. — c'onirà. 
Dur.,  10,  n.  317.—  V.  n.  320. 

290.  —La  garantie  des  vices  rédhibitoires  n'a  pas 
lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice  ^  C. 
civ.  1049).  —  Tropl.,  n.  SS.'^;  Duv.,  n.  408. 

297.  —  Il  en  esl  de  même  alors  qu'une  servitude  la- 
tente vient  diminuer  la  valeur  de  l'objet  ainsi  achelé, 
parce  que,  dans  ces  sortes  de  ventes,  il  est  ordinaire 
de  voir  acheter  la  chose  à  un  prix  inférieur  à  sa  va- 
leur.—  Tropl.,  n.  383,  S84. 

208.  —Mais  l'art.  1049  ne  s'applique  qu'aux  ven- 
les judiciaires  forcées;  il  ne  s'étend  point  aux  venles 
volontaires  passées  devant  la  justice.  Du  moins  doit- 
on  le  décider  ainsi  à  l'égard  des  servitudes  occultes, 
qui  rentrent  sous  la  disposition  exclusive  de  l'art  1638. 

—  Tropl.,  n.  583. 

299.  —  2"  Quels  vices  donnent  Uni  à  la  garantie. 

—  D'abord,  pour  qu'un  vice  rédhibitolre  engendre 
une  obligation  de  garantie,  il  faut  qu'il  soilantèrieur 
au  contrai  de  vente  (Potbier,  n.  212).  Il  y  a  présomp- 
tion, jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  le  vice  exis- 
tait au  moment  de  la  vente,  lorsque  l'action  rédhibi- 
tolre esl  exercée  dans  les  limites  du  temps  accordé 
pour  la  forme.— Dur.,  10,  n.  313;  Dut.,  n.  39ô;D.  4. 
12.  890,  n.  91. 

son.  --Mais  si  la  vente  est  conditionnelle,  il  suffit 
que  le  vice  existe  au  moment  de  l'accomplissement  do 
la  condiliou,  pour  donner  lieu  à  la  garantie.  —  Dur., 
10,  n.  313. 

ùO\.  —  L'acquéreur  qui  se  plaint  d'un  vice  rédhi- 
bitolre, doit  prouver  que  ce  vice  existait  lurs  de  la 
venle.  —20  mess,  an  13.  Bruxelles.  Cogels.  D.  \.  12. 
800,  n  D.P.  2.  1408. 

302.  —  Toutefois,  quand  l'action  rédhibitolre  est 
exercée  dans  le  temps  prescrit,  la  présomption  légale 
esl  que    le  vice  rédhibitolre  existait  lors  de  la  vente. 

—  13  juin  1808  Besançon.  Laplancbe.  D.A.  12.  890, 
n.  2.  U.P.  i.  1408. 

503.  —  Delvincourl,  t.  3,  p.  132,  notes,  admet  la 
présomption  d'existence  du  vice  de  la  vente,  sauf  la 
preuve  contraire,  quand  il  s'agit  d'un  vice  donnant 
lieu  à  une  action  limitée  par  un  court  délai;  et  il  re- 
pousse la  présomption  dans  les  cas  où  il  n'exisle  pas 
de  délai  déterminé,  de  sorle  que  c'est  alors  à  l'acqué- 
reur à  faire  la  preuve. —  Dur.,  lli,  n.  31 1;  Tropl.,  n. 
309,  sont  du  même  avis.  —  D.A.  12.  890,  n.  91;  Dut., 
n.  4i'4. 

304. —Peur  être  vraiment  rédhibitoires,  il  faut 
que  les  v  ces  reprochés  rendent  la  chose  impropre  à 
l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  diminuent  tellement 
cel  usage,  ipie  1  acheteur  ne  laurail  pas  acquise,  ou 
n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait 
connus  ^a^t.  1041)  (  luils  sont  les  vices  qui  produi- 
sent cel  ellél?  C'est  là  une  question  de  fail  qui  varie 
suivant  la  nature  de  l'objet  et  suivant  l'usage  des 
lieux.  —  lioll..  V»  i;edliibiti(in,  n.  r.;  Dur.,  n.  3t.';; 
D.A.  12.  889,  n.  84;  Duv  ,  n.  394 
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305.  —  t'ne  poutre  pourrie,  ilcs  tonDPau\fù!cs,  des 
élolTes  larées,  soni  infoct^'S  de  vices  rédhiWiioires  [Polh., 
n.  âOT).  In  air  einpeslé.  la  pioiluclioii  d'Iierlic»  véné- 
neuses, soiil.  iui\  lenncsdu  droil  romain,  des  vices 
rédliibiloires  d'un  immeuble,  d'un  pàlura;e  (I  .  4  et 
40,  C.  ai-.Sdil.  e'.i.  —  Tropl.,  n.  ."is-;;  D.A.  lâ.  «89; 
n.  8i;  Roll.,  vo  llédbibilion ,  n.  15,  Dur.,  n.  316, 
Duvecg.,  n.  391. 

Ce  dernier  autour  ne  regarde  pas  des  trous  ex  islant 
daDS  une  étulTe  comme  des  vices  rédb  biloires. 

506. —  Il  a  vlé  jugé  que  la  pourii'.ure  el  corruption 
des  poutres  soutenant  la  toU'.ilé  des  plaucbers  d  une 
maison  el  qui  élaienl  cacbées  par  les  plafonds,  peu- 
vent être  considérées  comme  des  vices  rcilbiîtitoires, 
donnant  lieu  à  la  reslituliou  du  prix  à  rachcleur, 
lorsque,  surtout,  la  maison  est  menacée  d  un  écrou- 
lement total.  —  j  août  ISi-t.  Lyon,  lielin.  D.P.  ià. 
â.  n. 

Il  ne  faut  pas  confondre  celle  espèce  avec  celle 
dVue  maison  qui  lo:nbe  en  ruines,  ou  dont  les  plan- 
chers sont  pourris  :  alors  les  \iccs  soûl  apparcus. — 
Duverg.,  u.  3iil,  noie  â. 

â07.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'a'  tiin  réilhibiluire, 
il  faut  que  les  ueessoient  tellement  irrémédiables  par 
leur  nature,  que  la  cbose  soit,  p.iur  toujours,  impro- 
pre, en  tout  ou  en  partie,  à  l'usage  auquel  on  l'a  des- 
tinée ;  .liiiM,  la  veule  dune  maison  ne  serait  pas  ré- 
solue pour  \icos  redhibituires,  par  ct\'  que  les  murs 
du  salon  étaient  dégradés.  — 23  tév.  1807.  Moolpel- 
lier.  Barreau.  D.A.  12.  S88,  n.  P.P.  2.  UG7.  — Conf. 
Duverg.,  n.  39i. 

308. — Des  vices  sans  gravité,  qui  peuvent  se  répa- 
rer par  la  nature  ou  par  1  art,  a>ec  promptitude,  des 
maladies  momcn  anées,  des  blessures  légères,  ne  sout 
pas  des  vices  rédhibiloires.  — Roll.,  v  Itédbibition, 
o.  14;  D.A.  12.  s»;»,  n.  86. 

"0).  — L'erreur  sur  la  qualité  ne  donne  pas  nais- 
sance à  l'action  rèdhibitoire;  quant  à  l'erreur  sur  la 
substance  de  la  cbose  vendue,  elle  anuulle  le  contrat 
pour  vice  de  conseutemeul  ^V.  Obligations). — Tropl., 
n.  X»,  \y.\.  \i.  889,  n.  8SiDuveig.,n.  ô'JU;  Iloll.,  v 
Kédhibiiion,  n.  8,  9. 

310.  — U  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  pour  vices  réd- 
bibitoircs,  dans  la  vente  de  grains  destinés  à  être  se- 
més et  qui  >iennent  à  ne  pas  lever  . —  Casnagc  art. 
*J  et  suiv.  Normandie;  Tropl.,  n.  358. 

311. —  Une  autre  condition  de  la  garantie,  c'est  que 
le  vice  reproche  soit  un  lice  cache.  I.e  vendeur  n'est 
pas  tenu  des  vices  apparens  el  dont  l'acheteur  a  pu  se 
convaincre  lui-même  t  C.  civ.  I64i  ).  — Duverg.,  n. 
392;  Roll.,  V»  Rédhibition,  u.c.;  Dur.,  n.  310. 

U  esl  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les 
aurait  pas  connus,  à  moins  qu'il  tfail  stipule  qu'il  no 
Stra  obligé  ii  aucune  garantie  [C.  civ.  IU4.">). 

312-  — D'après  ce-  articles,  on  ne  considère  pas 
comme  rèdbibitoircs  les  vices  qui,  quoique  graves, 
peuvent  aisén;enl  s'apercevoir.  Tel  serait  le  cas  d'un 
cheval  borgne,  boiteux,  aveuglei  d'une  maison  tom- 
bant en  ruines  ;  l'acheteur  a  connu,  ou  a  pu  connaî- 
tre le  vice  patent  de  la  chose  vendue  i  arl.  1642  ).  — 
Polh.,  n.  »08;  Tropl..  n.  SM;  Dur.,  16,  n.  318,  311; 
D.A.  12.  889,  n.  87;  Duverg.,  n.  391;  lioll.,  n.  7. 

313.  — Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  résolulion  de  la 
vente  d'un  cheval,  par  la  raison  qu'il  est  impropre 
au  service  auquel  1  acbeieur  le  destinait,  si  cetachc- 
leur  a  pu.  lors  de  ^acqui^ilion,  dérouvrir  le  vice  dont 
il  se  plaint,  en  ce  que,  par  exemple,  ce  cheval  n'étant 
pas  retif,  mais  ayant  seulemeut  la  marche  géuée,  il 
aurait  sulli  d'essayer  de  le  faire  lircr  pour  reconnaî- 
tre ce  défuut  ;  ce  n'est  pas  là  uu  vice  caché  (C.  civ. 
1641,  I642i.  —25  août  1851.  Kcq.  Âubcrt.  D.P.  31. 
1.327.  ^ 

314.  — Quoiqu'il  n")  ait  que  les  vices  cachés  de 
rubjet  vendu  qui  puissent  donner  lieu  à  l'action  léd- 
hibiloirc,  cependant  ou    peut  ordonner  une  mesure 

interlocutoire  pour  vérilier  si.au neuldc  laveute, 

le  rhe>al  dont  on  a  garanti  la  vue  avait  sur  les  yeux 
un  commencement  de  cataracte  yC.  civ.  t64.->).  — ii 
juin  iKii.  Orléans,  lieauregard.  D.A.  12.  889,  n.  D  P 
î.  1408.  ' 

315.  —  Il  faut,  pour  qu'il  n'v  ait  pas  lieu  à  garan- 
tie, 911e  l'acheteur  ait  pu  se  convaincre  lui-mémo 
du  tice  de  la  chose.  Il  i.e  sullit  donc  pas  que  le  vice 
soit  externe  :  car,  ii  rais.,n  de  certaine  cirronstance 
Il  esl  possible  qu'il  n'ait  pu  être  connu  de  lâche 
leur.  Tel  serait  le  cas  où  il  serait  absent  au  moment 
de  la  veule;  ou  bien  ^i  la  chose  était  dans  un  lieu 
Obscur.  Par  prudente,  t,julefois,  il  est  bon  de  stipuler 
la  garantie  pour  toute  espèce  de  dêlauls.  —  Dur 
I.  10,  n.  310.  ■  ' 

316.  —  Dans  le  cas  où  une  méthode  de   calligra- 
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phie,  ayant  été  annoncée  par  son  auteur,  dans  des 
prospectus,  comme  propre  .  sous  un  maître  sans  ex- 
périence, mais  intilligent,  à  enseigner  ii  écrire  ou  il 
peifeelionner  une  écriture  eu  trés-peu  de  leçons  ,  il 
est  reconnu  que  les  résultais  de  celle  nietliude,  dont  le 
brevet  d  invention  a  été  vendu  par  rin\enteur  à  un 
acheteur  etmmj'r  a  la  caltii/taphir^^oai  h  peu  prés 
illusoires  entre  les  mains  de  ce  dernier,  cet  acheteur 
esl  fondé  à  demander  la  nullité  de  la  vente  pounice 
à  lui  inconnu  ,  el  comme  faite  sans  cause  ;  et,  par 
suiie,  à  refusir  de  payer  au  vendeur  les  traites  qu'il 
lui  a  souscrites  pour  prix  de  cette  cession.  —  21  déc. 
lS2'.i.  MuKs.  Roche.  D.P.  Su.  J.  I(i3. 

317. — l>n  ne  doit  pas  regarder  comme  vice  rèdhi- 
bitoire de  la  vente  d'un  tableau,  la  circonstance  que 
ce  lableau  n'est  pas  du  peintre  dont  il  porte  le  nom. 
Ij  vérilable  origine  du  tableau  pouvait  être  con- 
statée par  l'acbeteur.  C'est  du  moins  l'avis  de  Trop- 
long,  n.  5,"i5.  et  de  Duveigier,  n.  390. 

3ls.^Par  les  mots  vices ca':h:'s,  l'art.  1641  C.  civ. 
n'a  enteudu  parler  que  du  vice  qui  est  inhérent  à  la 
subst  uce  et  la  qualité  de  la  chose,  et  non  du  défaut 
de  contenance,  résultant ,  par  exemple  ,  de  l'erreur 
dans  l'aunage  des  pièces  de  soieries  :  c'est  là ,  au 
contraire,  un  vice  apparent  que  l'acheteur  a  pu  vé- 
rilier,  et  pour  I  quel,  selon  1  arl.  16S2,  il  n'est  pas 
fondé  .1  réclamer  une  indemnité ,  sous  le  prétexte 
que,  dans  1  usa;^e,  l'acheteur  ne  vérifie  pas  la  mar- 
chandise... U  résulterait  seulement  de  cet  usage,  en 
le  supposant  constant,  que  l'acheteur  sui>rait  la  foi 
du  vendeur,  et  que,  par  suite,  il  n'aurait  aucune  nc- 
l'on  pour  les  erreurs  qu  il  aurait  plus  tard  décou- 
vertes  dans  l'envoi  de  la  marchandise  qu  il  a  reçue. — 
—  2S  avril  1828.  Bordeaux.  Soucaret.  D.P.  28.  2. 
156,  et  ô.  ;o. -Tropl.,  n.  359. 

319. — La  loi  n'a  pas  précisé,  et  elle  ne  pouvait  pas 
le  faire,  tous  les  cas  de  garantie  pour  vices  rédhi- 
bitoires.  En  général  ,  et  à  moin-  de  circonstances 
particulières,  il  n'est  paspermis  d'avoir  égard  à  d'au- 
tres cas  réJbîbitoires  qu'a  ceux  prévus  par  les  divers 
usages  et  réglemens  locjux.  —  Toutefois  ,  s'il  était 
prouvé  que  1;  s  idées  précédemment  reçues  s'étaient 
modifiées,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  ii  tenir  compte 
de  ces  modilicatious. —  Tropl,  n.  549. 

3:;0.  —  Certaines  causes  spéciales  de  rédhibition 
existent  quand  il  s'agit  de  vente  de  cl.evaux,  de 
pores ,  de  bêles  à  laine  ou  à  cornes.  A  cet  égard  ,  le 
législateur  n'a  paint  entendu  abroger  les  aucieniics 
coutumes  locales ,  les  réglemens  ou  usages  particu- 
liers. —  Tropl  ,  n.  34fti  Duverg.,  n.  395;  Légal,  /Y. 
dis  vices  reàliiOioircs  [  depuis  cet  article,  il  a  été 
rendu  une  loi  sur  les  vices  rédhibiloires,  celle  du  20 
mai  1838  qui  est  analysée  au  D.G.  suppl.  v"  Garantie 
n.  32!)  et  suiv. — V.  aussi  lorl.  v»  Vice  lédhib.i. 

321.  —  Les  cas  prévus  par  les  usages  el  réglemens 
locaux  ne  sont  p.is  limitatifs. — Duverg.,  end. 

52>.— En  général,  les  maladies  contagieuses  des 
animaux  conslilueut  un  vice  rèdhibitoire. —  D.A.  12. 
8S9,  n.  84;  Tropl.  n.  532,553,  Duverg.,  n.  395; 
Roll.,  v»  UéJhihiiion,  n.  12. 

323. —  .\  l'éjjard  des  chevaux,  trois  maladies  sont 
généralemenl  admises  comme  rédhibiloires;  ce  sont, 
la  pousse,  la  morve  et  la  courbature.  —  Polh.,  n. 
-206;  D.A.  12.  889,  n.  84  ;  Tropl.,  n.  551. 

321. — Le  silllage  ou  cornage  n'est  pas  reçu  par- 
tout comme  vice  rèdhibitoire,  de  mi'tue  qu'il  la  été 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  25  janv.  1781. 
— Tropl.,  end.  ;  Duvergier,  n.  595. 

32^.  —  Mais  on  a  décidé  que  le  /ic,  qui ,  chez  les 
chevaux  est  bien  une  maladie  ou  une  mauvaise  ha- 
bi'iide  que  l'on  peut  regarder  comme  un  désagré- 
ment, mais  qui  ne  les  reud  pas  moins  capables  de 
fatigue  et  de  travail,  n'est  point  (  ei  spécialemeut  eu 
Normandie,  selon  l'us-ige  de  cette  province  \  un  vice 
rèdhibitoire  ^C.  civ.  lUls,  1641).— 22  nov.  ls26.Cacn. 
Souch}.  D.P.  3:;.  2.  14-..—  Conf.  D.A.  12.  889,  n.  84; 
Roll.,  v  Rédhibition,  n.  11  ;  Duv.,  (oc.  cit. 

3j6. — Le  mal  caduc  el  lapommclière  donnent  lieu 
à  la  rédhibiliou  de  la  vente  deshreufs  et  des  vaches 
{Potli.,  n.  206;  Tropl.,  S5x).  Dans  certaines  prown- 
ces,  on  ajoute  d'antres  maladies. — Dur.,  16,  n.  316  ; 
DuT.,n.  395  ;  Roll.,  y»  Rédhibition,  n.  10. 

327. — La  ladrerie  est  un  vice  rèdhibitoire  pour  les 
porcs,  et  la  clavelee  pour  les  moulons.  Dans  plu- 
sicurscontrées.on  admet  aussi,  pour  les  liétes  à  laine 
le  tournis. — fropl.,  n.  553;  Duverg.,  n.  395. 

328. — La  cache. sie,  ou  pourriture  des  moutons , 
donueaussi  lieu  aujourd'hui  à  une  action  rèdhibitoire, 
même  quand  ils  ne  suut  donnés  qu'à  cheptel.— 4  mars 
1.SI2.  Orléans.  Gasseau.  D.A.  12.  889,  n.  D.P.  2. 
1 16". — Lunf.  rr..pl..  n.  553,  Duvergier,  lor.  cit. 

32'J.  —  La   rage  esl  uu  vice    redbibitiire  dans  la 
tente  des  animaux  domestiques. — Duverg.,  eod. 
330. — 3°  Des  clauses  quimodi/ienlou  retranchent 
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la  quranlie. — Le  vendeur  peut  s'exenptei  Je^  vices 
cachés,  en  les  déclarant,  ou  en  slipulanl  qu'il  ne  sera 
tenu  d'aucune  garantie  pour  les  cas  rêohibitoircs 
[art.  IC4-i). 

331. — Si  le  vendeur  a  connu  les  vices,  la  stipulation 
de  non  garantie  ne  peut  avoir  tl'eiret,  car  elle  repo- 
serait sur  une  diisimulalion  frauduleuse  —  Folb., 
n.  211;  Delv.,  t.  3,  132  ,  n.;  Dur.,  16,  n.  311,  312  ; 
D.A.  12.  889.  n.  89;  Duv.,  n.  409,  Roll.,  v»  Rédhi- 
bition ,  n.  21. 

332. — ^Si  c'est  l'acheteur  qui  ,  connaissant  le  vice 
rèdhibitoire.  s'en  est  fait  néanmoins  garantir,  !>•  ven- 
deur doii  la  garantie  ,  sauf  le  cas  où  ce  seiait  l'ache- 
teur qui ,  par  la  connaissance  qu'il  aurait  seul  du 
vice  rèdhibitoire  ,  aurait  surpris  au  vendeur  l'enga- 
gement de  garantie;  il  serait  repoussé  par  l'exception 
de  dol  —  l'uth  ,  n.  210;  Duv.,  n.  4iil  ;  Roll.,  v" 
l'iéJhibilioQ  ,  n.  22  et  Garantie,  n.  u»,  D.A.  12.  s90. 
n.  90. 

333.  —  Les  formules  qui  tendent  à  décharger  le 
vendeur  de  la  garantie  des  vices  rédhibiloires  sont 
celles  par  lesquelles  il  déclare  vendre  des  animaux 
d  la  queue  ,  o  tniis  ris/ues  el  périls.  —  Tropl., 
n.  560  ;  Duv.,  n.  402. 

531. — La  garantie  peut  être  augmentée  par  les  par- 
lies.  Ainsi  ,  une  stipulation  expresse  peut  soumettre 
le  vendeur  à  la  garantie  même  des  vices  apparens  , 
ou  pour  les  vices  cachés  qui  ne  seraieut  pas  .assez, 
graves  d'après  la  loi  seule  pour  opérer  rédhibition  ; 
c'est  ce  qu'on  appelle  la  garantie  de  fait.  —  fropl., 
n.  561. 

335. —  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  les  vanle- 
ries  de  vendeurs  ;  mùis  si,  des  jactances  banales,  as- 
sez ordiuaires  dans  leur  bouche,  les  parties  soûl  des- 
cendues à  ;une  conclusion  expresse  ;  par  exemple  , 
si  la  qualité  de  la  chose  a  fait  l'objet  de  la  promesse  , 
et  si  elle  a  déterminé  l'acbat,  il  y  aura  obligation  po- 
sitive, elle  vendeur  sera  tenu  de  la  garaulie. — Tropl.. 
n.  562, 563. 

336. — .Si  les  louanges  que  le  vendeur  a  données  à 
la  1  hose  ont  été  soutenues  de  manœuvres  pour  trom- 
per l'arheleur,  le  vendeur  sera  lenu  de  garantir  l'in- 
légralilé  de  ses  promesses  ;  car  il  y  a  eu  dol  de  sa 
part. — Tropl.,  n.  364. 

§  2.  Effets  de  la  garantie  des  défauts  de  la  clwse 
vendue. 

337.  —  Cette  garantie  ,  lorsqu'elle  esl  enconrue  , 
donne  lieu  à  deux  actions  entre  lesquelles  on  peut 
choisir.  L'une,  appelée  ré''liihitoire.  a  pour  objtt  la 
reprise  de  la  chose  vendue;  l'antre,  uouiinèe  ifunnii 
mtnorCx,  a  pour  but  une  diminution  du  prix.  L'ache- 
teur, porte  l'art.  1644.  a  le  choix  de  rendre  la  chose 
el  de  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose 
et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix,  telle  qu'elle 
sera  arbitrée  par  des  experts.  — Tropl,,  n.  567,  D.A. 
12.  890,  n.  9i;  Duv.,  n.  397. 

33s.  —  Lorsque  l'acheteur  ,  ayant  choisi  l'une  da 
ces  actions,  y  a  succombé  ,  il  ne  peut  plus  intenter 
l'autre.  —  Dur.,  m',  n.  328  ;  Tropl.  n.  581  ;  D.A.  12. 
890,  n.  94;  ToulL,  t.  10,  n.  165;  Uuv.,  n.  409;  Roll., 
V»  Rédhibition,  n.  27. 

339.  —  Lor-quo  l'acheteur  exerce  l'action  rèdhibi- 
toire, le  vendeur  e^t  tenu  à  des  restitutions  plusjou 
moins  étendues,  selon  qu'il  était  de  mauvaise  foi  ou 
de  bonne  foi.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de 
la  chose,  il  est  tcuu,  outre  la  restitution  du  prix  ,  de 
tous  les  dommages- iutérèls  envers  i' acheteur  ^arl. 
1645).  —  Dur.,  16,  n.  321,  3-2;  Duv.,  u.  410. 

340.  —  Il  ne  faut  cependant  comprendre  dans  les 
dommages-intérêts  que  l'indcinnité  des  pertes  qui  oui 
été  la  suite  directe  el  immédiate  du  dol  du  vendeur. 
—  Dur.,  n.  321. 

341.— Le  vendeur  doit  é!re  considéré  comme  ayant 
connu  le  vice,  lorsqu'à; aiit  une  raison  légiiime  de  le 
soupçonner,  il  n'en  a  rien  dit  à  l'acheteur  ;  par  exem- 
ple, si  ,  quoii|ue  ignoraut  la  maladie  d  un  animal 
vendu,  il  savait  el  n'a  pas  dit  que  cet  animal  venail 
d'un  pays  où  régnait  la  maladie  contagieuse  dont  il 
se  trouvait  altciul.  —Tropl  ,  n.  574;  Polh.,  n.  413; 
Duv.,  n.  412  ;  D.A.  12.  890,  u.  92. 

343.  —  Est  présumé  avoir  connu  le  vice  rèdhibi- 
toire de  la  chose  .  un  ouvrier  .  un  marchand  qui  a 
vendu  des  objets  de  son  travail  ou  de  son  industrie  ; 
il  est  censé,  surtout  l'artisan,  coniiaitre  les  défectuo- 
sités de  son  travail  :  il  ne  peut  prétexter  cause  d'i- 
Îuorance.  Celte  règle  cesse  si  1  acbeieur  s'est  servi  de 
a  cbose  pour  un  aulm  usage  que  celui  auquel  elle 
était  destinée.  —Polh.,  n.  214,  =15;  Tropl.,  n.  574; 
Dur.,  n.  325;  D.A.  12.  890,  n.  93  ;  Duv.,  eod. 

547>. — Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose , 
il  ne  sera  tenu  qu'à  la   restitution   du  prix ,  el  au 
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remijoursemem  des  fral9  occasionnés  par  la  venle  'C. 
civ  16410.  —  Tropl.,  n.57.-.  ;  Dur  ,  le,  n.  522. 
„  .^i'r'^'.'''''"^  ""  P»s<ncore  Hé\>a\é  r,icheteur 
est  déchargé  de  l'obligaiion  de  le  payer.  DanV  h  s  frais 
a  rembourser,  doivenl  élre  compris  ceux  d^em!  al]  "J 
barrage,  Iransport,  douanes,  clc.  _  Dur.  n  ô-n  "  ' 
r.4-;—  Lachelcur  qui  exerce  l'action  iédliiMinirn 
peul  demander  les  in.éréts  du  prix  res  il  '  M  e 
peut  exiger  e  remhoursemeut  des  frais  de  ûôu'rr  iure 
d  un  animal,  p..rccqu',ls  se  compensent  avec   es    ër 

l'on  t;    ?"','■'""  -  """'  •  "•  "''  e' ^iVrDur 
ton.  „.2i;  Iro.l.,  n.  .:;73  ;  D.A.  ta.  H-M,  n.  ya.  ' 

yuant  aux  frais  de  maladie  del'.nimal  le  vendeur 
^oit  les  rembourser  dans  lous  les  cas"cTr  il  a'Iit  h,tl 
ret  a  ce  qu  ils  fussent  faits.  -  llur    e»d 

Jl^;(^"civ"';„^"""  '"""  ^  i"<iom^- ëM^:^°: 

^JlV'  ~  '•'"«^'"■'«■i"-  doit  rendre   la   chose    si   pWp 
existe  encore,  ou  du  moins  ce  qui  en  res"e 'ivée  se^ 

^p;:^s:Kyr'ê^.^^d:;-ï  r- 

iropl.,  n.  .j(!s-  Dur    n:   n   ->•;.  n  .    .,  "-' 

chose  qui  a  péri  aTaa  d  min T^T""  '"  ^''''"''  ''»'"  '» 
vice  caché.  1^  ncr,r,h.™' '"'' '''■'''•  """•  *"*"'  d" 

^"i  iioll.,  V.  itédhihitio^,;  ,;-,?'"•  "•  »";  I^"v.,n. 

^S^ilTe^^^i^Hi^^nï-^^S-T.^^ 
f^"'"-  '■oîh.,  n';"^;Tr„'pr'u  Ts'  "  "'^'^'^  P"  - 

nés  et'  l'oth.,  u   -m  _''';"  ;,^'"^;",«'^''  (fois  romai- 

serait-il  passible  de  la  fLute   i,.  'r  "■',''""   '"  ^<^""eur 
garantir  des  vices  de  la  chL        «''eieur?  Il  devait 
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une  vente,  la  rédhibition  de  Tune  entraîne  la  réso- 

ses  accessoires;  par  exemple  ,  s'il  s'agit  d'un  cheval 
avec  son  équipage,  le  vendeu.- peut  élre  forcé  àrt 
prendre  le  tout;  fach-trur  ne  peut  l'obligeià  recevoir 
le  cheval  sans  l'équipage.  _  ,ii  c'est  seulement  •?., 
nal  Zl-TV  ""'  "''''"'■  '^'  rédhibition  n"  s'"  é; 
a?ee  l -.f '•''"  P"'"='.l'=';  ^'"si  lachetcur  d'une  fe?  ne 
d'un  T  7^""  '!"'  >  ^'''''«^n'  P'-»'.  «n  cas  de  perte 
ohlen  rla  rer,"!'  ^'J  '"'"''  '^'"°  ^'"  rédhibi.'ol  e! 
en  oirralt  de  r  '",°"  ''"  ^"^  ''''  '^  '^''"'''  seulement 
„,°„    ,°'  "'^  f'^ndre  cet  animal.  -  Lorsque  les  cho- 

fié  vendues  ™,!  "'^'c'^""  P""^''"'"  ^"l"'ell-s  ont 
mnm  ^,,^1,  ™'""."'  f^'s""!  ensemble  un  tout.t.lle- 
1^  Wc.^wih •','"'■  •"•'"""  P^^  '^'é  ^'■'"'"o  ^»ns  l'k  ire 
a  tohi  é  ;?'""h"  '■""'^'''""f'"'  I»  'édhibit  ou  dé 
ê,  „„LÔ  ,'  ''^'  '^'"'^''^  vendues  sont  indépendantes 
n„„n  .  m''"'  '!"""''-'•  ''■^<'"«"  rédbihilnire  n'i  lien  que 
res'îeu  fcrn"  ""  ''""■■  '"'•"  '"■■•'"'■«  ^'^■>'  -^'é  '»'■- 
tenu  dp  rlrtf  i""  '"™/  P"'  •  •"  '"  ""<"■•"■  ^era 
mâln    pf'f'"''-  '<:  Pr'>:  de  celte  chose,  suivant  esli- 

Ae^dues  n-ns?"'"""  ''"  P""  ''"^  diirérenles  choses 
on   é^fto    f     P.'-'  """  présomption  décisive  qu'elles 
-  Ron^^  r/.L";'!^P"'"'"""""-"'  '<>'  '■'"''  desliulres 
Kvs  °-n  \  "^"""'"'on,  n.  17,  18,  19;  Trop.,  n.  .';77 
o78   0,0;  Dur.,  10,  ÔID;  D.A.  12.  891,  n.  101;  Duv." 
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.807.^Mon,pellier.  Barreau.  ÙÂ.'TfsV;  „T  2!'  D^^' 

?  .I:n5a:i;i^-.;l1-:™x,^n-i  H^Se 

jet  veadu  n'eia  t  reslé  entre  lei  in»;,.  1  '  J  '"'' 
qiie  par  ielTet  d'une  convention'  p'art'i  ùli'  "re^c'^ïv^' 
1043).  -  17  mars  1829.  Civ.  ...  Rivoire.  d!p.  29  Î! 


'■a^ôn   rédilbaïr/e",'-:.:' ëJrn"'"  """'"'^  '"  'hose, 

n.46.  '      "'•'  "•  *'";  n»"-.    V»  Rédhibition, 

acci^o;7e,5'ache,Zdoften"r'''','^'  '"'•  ''"^'l"« 
23,  «  t.  Vie   de   p,l.i     ,"'' en  faire  la  resliiulicn  f  I, 

romain  il  doU  re^d  1  Ter^ui.  """'  "'T''""  "''>'<■ 
retiré  de  la  chose,  les  loyers  „v?,"^''''  '  '■.'""'"'«(■nl 

aujourd'hui  on  compense  lénn.él'i "'''""''''  "^''^ 
fruits  de  la  chose  no„r  L,?,    '""""s  dnprix  avec  les 

dation.  -  Trop'Vs"',/'""  *  ''""'""*  '^''  '"  "'1"!" 

eei^quHniî;;:;:";';;^,™^;:';;^, obligations  de  Pache. 
celle  de  l'achelcurn  ^..r  ^''''''''''''''"'  diirercntesdc 
pour  cause  d'éi-^i"  ,""'"""-"  1  ""  "'"'""rengarantle 
<eur  est  tenu  des  iéttior  fo^s  ''!'"""'  ""•  ^'•'":^<'- 
dans  le  second,  l.'a  h<™/r,-,,V  •  ""'"'''  <""'<■"" 
à  rendre  des  fruits  eo  ,1  ^     ■    "  "  "  ''"''  ''"  compte 

""oire.  il  doa  t  r::iz';"i:-^j^^^!^  -dii. 

vendtureu  aeÏÏu'r  ''en  ''"'■'•'"'?"'  1"^  "<'  f»"t  le 
ses  sont,  aula,?rq.V  es?  nf ''m  "'''"'"'''•'''  '''^  -^ho! 
état  qu'avant  la  vïnte  M^T,  ■'.  T,"'""^  ""  '"""« 
par  suit*  de  l'action  rédi  il  finir  "Y''""""  Prononcée 
actif;  ainsi,  elle  1"",?,^  '  :?,'T,"  '•'  P?''.  •''e""'^'  r»tro- 
K.e.. créées  ,„r  l'immeuble'  »./  ',"'"""■'""«  '''  '■''•"•- 
«ion  alors  s'opérmt ',ï  '  „,T  w  '""P".r  'a  résolu. 
porter  préj,ilco  aux^.lerr-Tro"pîr;';'v?,!;  "'"' P^^ 

ra?f^7;ch^;;:ri  ^^!ti;:.r^^'>^^^>^^i^  d»  ,a 

tentée  que  par  tons  les  hérl  „  *  ■"*  P"""  -"'re  in- 
Par  tous'  les'^achel^^rs    si  1'    rL,'!"  'acheteur,  ou 

-^et2^,Trop,.,„.^;^^/^^7î^--Po.h..„. 
'ors,uep,u.ie„r/^^^^i^.'-'-°^„^-o.si 


dhfbi'toiTp  d?™!?/''""  '''"'  '"  «"«""■e  ponr  le  vice  ré- 
éé  v„^f  'accessoire   n'a  lieu  qu'autant   qu'il  a 

Véi saine  .sans  distinclinn;  comme,  par  exemnle    si  In 
vous  xends  un  domaine  avec  les  dix  chevaTd'e   j 

ma     ?i";e'rfi-""'"',"'  '  'k'  '"""*''  "  "™  """  'c '   '; 
Ter    i   i-  i   ;'    ■"  '""^  Chevaux  qui  peuvent  s'y  trou: 

vente  Is^en^"  i"'""""  »""""«•   '^""^  Pa^'e  delà 
3k":  Tropl     n^."-^?,"'  ""''  •■"•^'"»''<'-  -  »»^'.  'G,  n. 

rfjf?;  ~'-'cs.'  dev.-nt  le  tribunal  de  commerce  nue 

dm^?n';rru;a7ch''d''"  ^''""''''°'™  P°"  "^^^^^^^^^^ 
duis  entre  marchands.  -Coll.,  v  Rédhibition    n  38 

n-exfrc;7mi'el'''^ri']l'"i''  P"-''""  «"''"  '«   chose ,  et 
n"  on  esiil„  ,"  ""piis-value  ,  nua»li  „v,o- 

moin?  sf  é Ti,r  1"":,'.''/''»5e  aurait  e^é  achetée  de 

"44  C    ci,  '    't?J   '"*  ™"""  '""  ""^  '»  vente  (art. 
1044  C,  en.,.—  Tiopl.,  n.  S80;  Duv.,  n.  415. 

S  3.—  Durée  de  laclinn  en  .jnraiitie. 


300.  —  La  dilBculté  de  prouver  l'pvision„„  a 
au  moment  du  contrat  a  f^it  miter  au"  bref  dli'- 
I..  prescription  de  laction  rédhibiioire  eel  nr„  ^' 
tion  varie  .-uixant  la  nature  du  vice  e  w4'd?; 
lieux  art.  Iiijs;  Poth.,  n  ";■->■  Rnll  v- n  ^f^^^  "^ 
n.  28  et  suiv.;  Tropl      n    'tel   r  J    '       ^'cdhibiiion, 

Capelle.  D.P    ô",  V  170     '^•' -'"  "arslgss.  Civ.  c. 
de  comm.  de  Paris  *'  "'"»*'"■  '"''• 

dn']::ir<;;r  l^"en&;^',;;^":;it""'"""^'''  '"'"' 

cliose  par  le  conlrîr  ^^  u,     JV  °  Possession  do   la 
diatem";  nt    a  7e„7e    t  dé  al  ué°'î  "r""  P"'  '"'"'*- 

j our  de  la  tradition 'iTro;!"'  'T'iri  "" 
n    40'î  ""1".  ,o»7,   M8,  Duverg., 


\J^  ^  "''^  ""**'  1™  ■'^  ''élai  ne  court  que  du 
j™rou  les  vices  oui  élé  connus  de  I  achr  «u,  k 
août  1834.  Lyon.  Eclin.  D.p.  25   .,   j,  achtteui.  -;, 

mec  dans  un  bref  délai,  elle  est  non  reoevable  si 
elle  n  est  formée  qu'après  une  année  (C  civ  16«f 
-_24dec.  «311.  Bourges.  Manigol.  D.P.  3?  »   1  "'• 

animal  aurait  été  constaté  par  acle  aval,  date  ce?! 
lame,  et  que  le  second  vendeur  aurait  été  assigné 
felar?,!." "'■  ■""'""»■"?""    pas   la  preVcripl  ÔH 

Capelle.  D.P    33    i    ne'        •"'"  ■"""  '•'*'^-  ^'^'  «• 

U  localité,  être  intentée  dans  les  neuf  jours  ,'iî 
nest  pas  prouvé  que  l'usage  des  lieu"  arUxé  un 
l7ndH,f"'1'  ™'^"'J"s'"-loul  si  l'acheteur  a  arerli  le 
vendeur,  dans  un  bref  délai,  du  vice  nu'il  a  faiicnn 
slater  peu  de  jours  après  la  vente 'cclv^  iclU!! 
5  a^„l  1830.  Req.  Maillet.  D.P.  ôo!  1.  '[1,.-^%Z. 

Awlu  ~  V"  /nème,  l'action  résullani  d'nn  vice  ré- 
dh  bilo.re  Hie  que  la  morve  des  chevaux  elreîe- 
vable,  quoique  non  formée   dans  le  court  délafdê 

I  "s  'sT'Ivanl'?"'"''  P"  ' '"'^S^  "^  ce»ai„es  loca- 
iUts,  SI    axant  1  expiration   du  délai,  ce   vice  a  été 

ude  ir  ^^'^^'l^l^'T"'  "'  '"'  '■  <»*"»"'*" 
2.  194  Bourges.  Gauthier.  D.P.  31. 

cr^a^L^T^t.f."  S"""''''  <"»  "'"l'àfc  de  vente  de 
créances  et  lucres  droits  incorporels 

de^;nj;"^i;e^^.l^t,r;?;;;i;r^:,f:irî::;i^ 

cEcXoreûir  '■'  ^"^"''=  '""""'  '-  -"'-  "^ 

n„r2i'''  ~.''''""e''»'s,  il  est  une  espèce  de  droiisincor- 
porels  qui,  par  sa  nature,  échappe  à  la  rè"le" éiéraln 
delagaraulic.ee  sont  des  drS  Is  li  igL,ix  «La  " 
sion  de  droits  litigieux  est  un  conlraraû^'.oire-  ê 
cédant  ne  garantit  rien  :  il  vend  ses  prèle  ,îo„sb'ien 
oum.l  fondées;  le  contrat  ne  donne  doncpasIeS 
à  garanlie,  et  ne  peut  être  rescindé  pour  cause  de  lé- 

oi,r:«;;,:;?rc^,tt''  "'  """''''  '^  "«'- 

„,'"ï'  T  ^'''''''galion  de  garantie  imposée  au  cédant 
par  la  loi  seul.,  et  sans  stipulatiorfv  lelalivr  "e 
porte  qne  sur  l'existence  de  \l>  créance  au  te  m  d»  du 

370.—  Lorsqu'un  individu  a  transporté  à  un  aulr« 
une  créance  non  encore  liquidée  sur  le  gouvernemeil 
français,  si,  par  une  ,lec,sion  ministérielle  postérS 
au  transport  il  esi  déclaré  que  celte  créance  n"est 
pas  due  par  le  gouvernement  français,  nia^s  qu'eîS 
peut  l'être  par  le  gouvemement  espag,  ol  là  c?éanc« 
transporté,,  n'est  pas  censée  avoir  existe"  au  moment 
du  iransporl.  -  hn  conséquence,  quoique  leTï^s 
port  sou  fait  sans  garantie,  le  cessionnaire  neut 
exercer  son  recours  contre  le  cédant  s'il  '!d„  iL- 
...strui,,  en  temps  opportun,  dela'décis .  n  ,m"nC^it' 
fui  Vr"'  ''""'''"  P»  «n  ''PPeler,  sill'èa  „« 
Ke!:i!iï..?'Vt*ï,:'^"'^-^''--'«^''^-" 
377.  -  Le   cessionnaire  de  plusieurs   créances. 
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gui,  aprè?  avoir  louché  une  partie  du  nionlanl  lolal 
de  ces  créances,  a  cédé  le  surplus  eu  bloc,  sans  pré- 
ciser ceu\  des  cédans  ûris;inaires,  desquels  provient 
le  surplus  cédé,  est  garanl,  uon  seulement  de  la  réa- 
liié  des  transports  à  lui  laits,  mais  encore  de  l'eiis- 
lence  de  la  portion  des  créances  cédées,  quoique 
le  transport  soit  fait  sans  garantie  des  faits  de  ses 
cédans.  Cette  stipulation  de  non  garantie  doit  être 
réputée  non  écrite,  ù  cause  de  rirnpiisibilité  de  sa- 
voir quels  .sont  ceu\  des  cedans  originaires  contre 
lesquels  le  second  cessionnaire  doit  recourir.  — 
a'»  août  ISiM.  r.eq.  Bourges.  Houcher.  D.P.  29.  I. 
58?. 

3TS.  —  ."ferait  passible  de  l'action  en  garantie  de  la 
part  du  cessionnaire,  le  vendeur  ((ni  aurait  cédé  la 
créance  du  prix  d  une  vente,  si  I  aoquérrur,  en  dan- 
ger d'evitlion,  refusait  la  caution  et  conservait  son 
prix  pour  être  distribué  aux  créanciers  hypothé- 
caires. —  3t  mars  1810.  Toulouse.  Lavergne.  D.A. 
12.  sm,  n.  D.P.  i.  1470. 

ÔT'.t.  —  En  c;  s  de  cession  de  tous  les  droits  qu'on 
peut  avoir  au  prix  éventuel  de  la  vente  d'un  imineu- 
Irle,  avec  celle  condition  qu'un  nombre  limité  de 
créanciers  nouiinalivemcnl  désignés  sera  payé  par 
préférence  au  cessionnaire,  s'il  arrive  qu'au  préju- 
dice de  ce  dernier,  le  privilégie  d'un  autre  créancier 
non  désigne  vienne  à  être  reconnu  en  juslice,  il  y  a 
lieu  à  garantie  de  la  part  du  cédant,  qui  objecterait 
en  vain  qu'il  n'est  tenu  de  garantir  que  lexi^tescede 
la  créance,  tt  non  passa  quotité. — tô  dec.  185*2.  lieq. 
Met/,  d'iléricy.  D.l'.  33.  i.  1U5. 

58u.  —  Celui  qui  a  vendu,  par  un  fcndé  de  pou- 
voirs, une  créance,  doit  en  garantir  ^e\i^lence,  en- 
core bien  que  la  vente  ail  été  faite  sans  garantie,  et 
que  le  fonde  de  pouvoirs  ait  eu  charge  de  vendre  de 
manière  à  te  queute  niuniiaitt  nepiti  être  rt-cherihé 
à  ce  sujet.  —  a  féT.  1850.  Civ.  c.  Kevel.  D.P.  30. 
1.   119. 

381.  —  Le  créancier  de  l'elal  qui  a  cédé  sa  créance 
sous  la  seule  garantie  de  son  existence  au  moment 
de  la  cession ,  peut  être  condamne  à  rapporter  , 
comme  preuve  du  non  paieineTit  de  sa  créance,  l'o  i- 
£inal  de  la  reconnaissance  de  liquidation,  ou,  en  cas 
de  perle  de  l'original,  une  expédition  eu  copie  en 
forme.  —  7  déc.  1850.  Rcq.  Kiom.  Mural.  D.P.  31. 
1.  27. 

382.  —  Les  cas  de  force  majeure  qui  dciruisent  la 
créance  exemptent  le  cédant  de  la  garantie.  ,\insi,  la 
décision  du  gouvernement  étranger  qui,  vis-à-vis 
d'un  cessionnaire,  déclare  nulle  pour  défaut  de  cause, 
une  obligation  consentie  par  une  ville  de  ce  pays  au 
profil  d'un  vainqueur,  est  i/"  fuil  de  prinre,  ou  une 
force  majeure  qui  détruit  tout  recours  en  garantie 
du  cessionnaire  de  celle  créance  contre  son  cédant. 
—  IC  juin.  1828.  Rcq  Paris.  Parker.  D.P.  Î8.  1. 
SSG. 

383.  —  Jugé  encore  que,  si  une  créance  cédée 
vient  à  périr,  et  spéciat'  incnt  si  elle  était  sur  un 
diocèse  qui  a  été  détruit  par  la  révolution,  et  que  la 
liquidation  n'en  ail  pas  été  poursuivie  en  temps  mile, 
elle  péril  pour  le  cessionnaire,  d'après  la  règle,  res 
jieni  domino,  encore  que  l,i  garantie  ail  clé  stipulée 
en  sa  faveur,  celte  garantie  ne  pouvant  pas  s'étendre 
aux  faits  du  souverain  ou  de  force  majeure.— la  juin 
1817.  iieq.  Montpellier.  Soubiran.  D.A.  10.  us  n 
D.P.  18.  1.  .107. 

"84.  —  Pour  que  le  cessionnaire  puisse  poursui- 
vre la  garantie  contre  son  cédant,  il  faut  qu'il  soit 
certain  que  la  créance  n  exi-le  pas.  Kn  conséquence, 
le  cessionnaire  d'une  créan-  e,  qui  exerce  une  aclion 
récursoire  contre  son  cédant,  avant  qu  il  ail  été  juge 
•pie  la  créance  n'existait  pas  au  mumeiil  de  laces 
Sion,  ou  avait  été  acquittée,  a  pu  élre  déclaré  avoir 
agi  prématurément,  encore  bien  qu'un  compte  au- 
rait été  ordonné  au  sujet  de  cil'e  créance.  — 14  déc. 
182a.  Req.  Grenoble.  Pe;rard.  D.P.  3J.  I.  70. 

383.— Mais  l'action  en  garantie  est  rccevable,  quoi- 
qu'il n'existe  encore  aucune  demande  régulière  ten- 
dant à  l'éviction.— 18  ocl.  1S2J.  liruxelles.  Uogaerl. 
D.A.  12.919,  n.  D.P.  2.  1478. 

380.  —  La  loi  oblige  lu  cédant  à  la  garantie  de 
l'existence  de  la  créance,  el  pas  seulement  du  iilre. 
Ainsi,  il  y  aurail  lieu  à  la  garantie,  si  le  litre  «  tait 
nul,  ou  si,  le  titre  existant  matériellement  el  régu- 
lièrement, la  créance  se  trouvait  compensée  au  nio- 
nienl  du  transport.  De  même,  celui  qui  a  acheté  une 
créance  sur  le  gouveriiemcnt  peut  exiger  i|ue  son 
Tendeur  lui  en  rembonrte  le  montant,  si  elle  était 
en  derhéance  antérieurement  au  transport;  à  moins 
toutefois  qu'en  achetant,  le  eessiunnaire  ne  connût  la 
déchéance.  —  P,oll.,  v- Transport,  fn.  81;  Tropl  n 
932;  D.A.  12.  !i2a,  n   2;  Dur.,  l.  lii,  n.  .-iio.         ' 

581. — Ainsi,  celui  qui  a  cédé  avec  garantie  de  ses 
faits  el  promesses,  une  créance  donl  le  litre  existait 
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malérielleinenl  au  moment  du  transport,  mais  qui  se 
trouvait  éteinte  par  compensation  ,  est  soumis  à  la 
garantie  de  droit.  —  fi  oct.  1807.  Civ.  c.  Paris.  Prat. 
D.A.  I2.a20,  n.  D.P.  7.  1.  187. 

3S8.—  .Spécialement,  celui  qui  a  vendu  une  créance 
sur  le  gouvernement,  e>l  terni  de  la  garantie  contre 
toute  compensation  ultérieurement  opposée  (L.  li,  C. 
do  Eeicl.).  —  Même  arrêt. 

389.  —  Quand  une  créance  est  vendue  avec  une 
hypothèque  sur  des  immeubles  déterminés,  il  fini  que 
l'hypothèque  promise  soit  entière  au  moment  du  con- 
trat ;  à  défaut .  le  cédant  serait  tenu  de  garantir  son 
inlégralilé.  —  Tropl  ,  n.  933. 

390.—  Décidé,  en  conséquence,  que  le  cédant  d'une 
rente  hypothéquée  est  garant  de  l'éviction  totale  ou 
partielle  de  Ihypothéque.  —  18  oct.  182i.  DruxcUes. 
Bogaerl.  D.A.  12.  ata,  n.  1.  DP.  2.  1478. 

391.  —  S'il  n'y  a  éviction  que  d'une  partie  de  l'hy- 
pothèque, l'action  en  garantie  est  même  recevablc 
avant  la  discussion  de  la  partie  restante,  que  le  ga- 
ranl .«oulienl  être  sulUsanle  pour  faire  face  a  la  rente. 
—  Même  arrêt. 

3ii2.—  Le  cédant  ne  doit  point  la  garantie  de  l'exi- 
stence du  droit ,  lorsque  ce  dioil,  au  lieu  d'être  une 
véritable  créance ,  ne  présente  qu'un  caractère  aléa- 
toire. 

-,a3. —  Ainsi,  le  cessionnaire  d'actions  dans  une  so- 
ciété anonyme,  déjà  en  actiiilè,  quoique  non  encore 
autorisée,  peut  élre  déclaré  mal  fondé  i)  recnurir  con- 
tre le  cédant,  en  ce  que  l'autorisation  ayant  éle  refu- 
sée, la  société  aurail  été  détruile  el  transfor- 
mée en  une  société  en  commandite,  s'il  n'apparaît 
pas  qu'il  ail  été  apposé  a  la  réalisation  du  contrai  la 
condition  que  l'autorisation  serait  accordée  :  en  un 
tel  cas,  il  pu  être  jugé  qu'il  y  avait  contrat  aléatoire; 
el  le  cessionnaire  prétendrait  en  vain  que  la  cliosc  cé- 
dée n'existait  pas  .  à  proprement  parler  ,  au  moment 
de  la  cession;  il  dirait  aussi  en  vain  qu'il  n'a  pu  être 
obligé  de  recevoir  des  actions  dans  une  société  en 
commandite,  au  lieu  d'actions  dans  une  société  ano- 
nyme \C.  civ.  1182, 1243,  1093).  —  8  fév.  1831.  Req. 
Lyon.  Dumoy.  D.P.  31.  1.  90. 

391. —  Quand  le  cédant  a  Iransfêré  au  cessionnaire 
une  créance  existant  réellement  avec  les  accessoires 
qui  en  dépendent,  il  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire. 
Il  ne  répond  point  de  la  solvabilité  du  débiteur  cédé, 
à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  parliLUlièrernenl  engagé  ^  C. 
civ.  1094;.  —  Tropl.,  n.  'j34.  —  V.  i/i/jii,  §  2,  l'ellét 
de  celte  stipulation. 

§  2.  —  Des  clauses  qui  modi/icnt  ta  ijaraiiîie. 

333. —  Les  parties  peuvent ,  par  leurs  conventions, 
diminuer,  augmenter,  ou  même  exclure  la  garantie 
de  droit. 

3!tG.  —  l"»  Clauses  gui  diminuent  nu  ej:cluent  ta 
gartmlie.  —  La  garantie  cesse  complêleinenl  quand 
le  cédant  vend  la  créance  comme  litigieuse  ou  comme 
simple  action  à  débattre  devant  les  tribunaux  ,  aux 
lisques  el  périls  du  cessionnaire.  —  Tropl.,  n.  955; 
Dur.,  10,  n.  311. 

397.  —  Dans  la  cession  d'une  créance  même  sti- 
pulée non  litigieuse  ,  la  clause  sans  garantie  ne  dis- 
pense que  de  garantir  l'insolvabilité,  mais  non  l'exi- 
stence de  la  créance. 

3a«.  —  Il  en  serait  exempt,  s'il  avait  expressément 
vendu  la  chose  comme  aléatoire,  ou  s'il  avait  donné 
connaissance  au  cessionnaire  du  jiéril  ou  de  l'incer- 
litude  de  la  créance.  —  Tropl.,  n.  aôU  ;  Dur.  ,  t.  10, 
n.  311. 

.".aa.—  .luge,  en  ce  Fens  ,  que  lorsque  l'existence,  à 
l'époque  du  transport ,  d  une  créance  cédée  sans  ga- 
rantie, est  sullisammenl  constatée,  le  vendeur,  eu  tas 
de  non  paiement  ne  doit  ni  è\iclion,  ni  même  resti- 
tution de  prix,  si  l'aciiuûreur,  en  conseiiLinl  à  la  sti- 
pulation de  non  garantie,  connaissait  le  danger  de 
l'e>  iction  ,  ou  s'il  a  acheté  à  ses  risques  el  périls. 

—  S/ieciaterneiit,  l'arrêt  qui  recoiinait,  en  fait,  que 
des  obligalions  consenties  au  profil  personnel  du  gé- 
néral vainqueur,  par  une  ville  conquise,  jiuur  con- 
server ses  palissades  ou  fortilicatious  ,  uni  été  cédées 
par  lui  -aus  garantie  ni  recours;  que  la  \ille  débitrice 
n'a  poiul  coiileslè,  après  la  paix,  la  validité  des  obli- 
galions;  que  les  évêueuicns  de  lisil ,  antérieurs  à  la 
cession  ,  avaient  fait  connaître  à  l'ai  quércur  le  dan- 
ger de  Té\  iction,  et  qu'enlin  la  clause  de  non  garantie 
démontre  la  connaissance  ipie  les  deux  pailioseu 
avaient;  cet  arrêt  fait  une  juste  application  des  lois 
de  la  matière,  en  déclarant  le  cessionnaire,  évincé 
par  décision  du  gouvernement  l'tranger  qui  annuité 
la  créance  pour  défaut  de  ca  ise,  non  rocevable  ii  exer- 
cer un  recours  contre  sou  cédant ,  soit  en  éviction  , 
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soit  en  restitution   de  prix.  —  10  juill.  1828.    Req. 
Paris.  Parker.   D.P.  28.  t.  320. 

400.  —  Le  cédant  ne  serait  pas  alTranchi  d'un  re- 
cours pour  la  non  existence  de  la  créance,  si,  sans 
avoir  traité  de  la  créance  comme  aléalnire,  sans  avoir 
donné  connaissance  des  chances  existant  contre  son 
recouvrement,  if  s'élail  borné  à  insérer  la  clause. 
gtins  yarunùe  et  sans  restitution  de  deniers.  — 
Tropl.,  n.  '.'37. 

401.  —  Quelles  que  soient  les  clauses  modifirativcs 
de  l'obligation  de  garantir,  le  cêdanl  est  toujours,  de 
droit,  tenu  ii  la  garantie  de  ses  faits  personnels.  C'est 
la  règle  générale  clallie  dans  l'art.  1028.  —  Tropl., 
n   95t. 

40'.—  L'obligalion  imposée  au  cédant  de  garantir 
ses  faits  personnels,  nonobstant  convention  contraire, 
s'applique  au  cêdanl  qui,  ayant  été  partie  dans  le 
litre  consliluiif  de  la  créance,  a  concouru,  dans  ce 
sens,  il  la  nullité  dont  ce  titre  est  entaché,  el  de 
laquelle  résulte  l'action  en  garanlie.  Celle  nullité  est 
ainsi  son  f.iil  personnel. — 27  août  1810.  Paris. 
Prignol.  D.A.   tu.  2ii5,  n.  D.P.  2.  722,  n. 

403.  —  2»  Clauses  qui  ovgvientenl  la  (jarantie, — 
Lec'danl  peul  s'engager  i  garantir  la  solvabililé  du 
débiteur;  mais  il  n'est  alors  obligé  que  jusqu'à  con- 
currence du  prix  qu'il  a  relire  de  la  créance;  d'un 
autre  coté,  cette  promesse  de  garantie  ne  s'entend  que 
de  la  solvabilité  aclucllc,  et  ne  s'étend  pas  au  temps 
à  venir,  si  le  cédant  ne  Ta  pas  expressément  stipulé 
(C.   civ.   1C94,  1093). 

404.  —  Jugé  déjà,  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
que  le  cédant  d'un  contrat  de  rente,  qui  a  promis  la 
garantie  de  fait,  n'est  tenu  de  l'insolvabilité  du  débi- 
teur qu'autant  qu'elle  existait  à  Têpoque  de  la  cession. 
—  Il  n'est  pas  responsable  de  l'insolvabilité  survenue 
après  le  contrat. —  10  pluv.  an  10.  Desançon.  Gérard. 
D.A.  2.  921,  n.  DP.  2.   1179. 

403.  —  Dans  le  cas  même  où  le  cédant  est  tenu  de 
Tinsolvabililê  future,  l'action  récursoire  n'est  que 
subsidiaire.  —  Même  arrêt. 

400.  — Le  cédant  qui  a  promis  la  garanlie  de  fait 
n'es'  pas  tenu  du  l'ail  de  la  loi.  —  Même  arrêt. 

407.  —  .S'il  s'agit  d'une  créance  avec  terme  ou  sous 
une  condition  suspensive,  la  garantie  de  la  solvabi- 
lité du  débiteur  doil  s'entendre  de  I.i  solvabilité  du 
débiteur  au  jour  de  l'échéance  de  la  dette  ou  de  l'ac 
complissetuenl  de  la  condition.  —  Dur.,  10,  n.  3t0. 

4')s.  —  La  promesse  de  garantir  une  créance  sur 
Létal  ne  renferme  pas  implicitement  la  garanlie  des 
faits  du  prince;  il  laut  une  stipulation  expresse. — 
Roll.,  v»  Garanlie,  n.  9S. 

409.  —  Les  clauses  de  garantie  conventionnelle  des 
créances  comportent  trois  degrés,  el  vaiieiit  suivant 
les  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues  Le  premier 
degré,  c'est  la  slipuhilion  par  laquelb' le  cédant  pro- 
met que  la  créante  est  bonne  el  le  débiteur  solvable  ; 
elle  est  censée  convenue  lorsque  le  transport  est  fait 
avec  yai'anlie  ou  une  tjarantie  de  /ai/,  ou  que  le 
vendeur  a  promis  de  garantir  de  tous  troubles  et 
évictions  quelconques  (Polb.,  n.  502);  c'est  la  garan- 
lie donl  parle  1  art.  13'J5,  et  qui  ne  s'étend  pas  au 
temps  à  venir.  —  Tropl.,  o.  938  ;  Dur.,  IC,  n.  513  ; 
\>.\.  12.  9:1,  n.  4. 

410.  —  La  clause  de  fournir  el  faire  valoir  forme 
le  second  degré  de  garantie  conventionnelle  j  elle  a 
des  ell'els  plus  étendus. 

411.  —  Ainsi,  jugé  que  l'engagement  de  faire  sui- 
vre ou  valoir  une  rente  cédée  n'est  pas  une  simple 
promesse  de  garanlie  en  cas  d'éviction.  —  3  aoiil  1812. 
liruxelles.  T'.aquelaine.  D.A.  12.  921,  n.  D.P.  2.  1480. 

412.  —  Il  impose  au  cédant  el  à  ses  héritiers  l'obli- 
galion de  faire  jouir  le  cessionnaire  du  paiement  de 
celle  rente,  de  telle  sorte  qu'ils  piiivent  élre  contraints 
à  eu  paver  provisoiiemenl  les  arrérages  en  cas  do 
refus  de  la  part  du  propriétaire  qui  en  esl  greTé.  — 
Même  arrêt. 

i  13.  — Celte  clause  indique  que  le  cêdanl  ne  se 
cnnlenle  pas  de  garantir  la  solialiilité  actuelle  du 
débiteur,  mais  qu'il  entend  garantir  au'S'  la  solvabi- 
lité future.  —  D.A.  12.  921,  n  S;  Tropl.,  n.  939; 
Delv.,  1.  3,  p.  175,  n.  ;  RolL,  v»  Garantie,  n.  87. 

4i4.  —  La  clause  de  fournir  el  faire  valoir  con- 
tient une  espèce  de  caiilioniiemenl,  d'où  résulte  la 
condilion'de  discussion  préalable  des  biens  du  débi- 
Icur.  —  D.A.  12.  921,  n.  5;  Tropl.,  n.  939;  Roll.,  T« 
Garantie,  n.  90,  91. 

.ii;;._,I,ij;,.  que  le  cessionnaire  d'une  renie  ne  peul 
agir  en  garanlie  contre  son  cédant  qu'après  discus- 
sion des  immeiililes  alTectès  au  paiement  de  la  rente, 
el  ce,  encore  que  le  débiteur  soit  prouvé  insolvable,  cl 
que  le  cédant  ail  promis  toute  garantie  do  droit  et  de 
fait.  —  7  mars  1810.  Turin.  IJruno.  D.A.  12.  921,  n. 
D.P.  2.  1480. 


GARANTIE,     aiit.  6,  j  3. 

41  G.  —  Mais  si  l'insolvabililé  du  débiteur  provenait 
de  la  faute,  île  la  uégligence  ou  de  l'oniissioD  du  ces- 
sionoaire  même  ,  il  ne  pourrait  exercer  sou  recours 
coDlre  le  cédant  ;  non  tenf'tvr  vendùor,  si.  ex  per~ 
sonà  emptoris  vet  factn^  res  evictu  sit  (L.  -2'  l)ig.  de 
Siicl.  —  Loyseau.  cli.  H,  n.  +  et  suiv.;  Pothier,  n. 
ti6C;  Delv.,  5,  p.  2i;",  ».  U;  Dur.,  t.  12,  n.  171,  p. 
28!);  Dali.,  T"  Ilvpolhéque,  p.  Mil,  n.  3;  liép  y"  Ga- 
rantie des  créances,  n.  3,  llvp.,  sicl.  9,  5  -2,  art.  1  *, 
n. -2,^  licntc  foncière,  5  1")- —  Tonll,  t.  7,  n.  172, 
ne  pense  pas  que  le  cessionnaire  soil  responsable  de 
sa  simpld  négligence.  —  Tropl.,  n.  040,  a4l  ;  U.A.  12. 
93i,  n.  S. 

417.  —  Jugé  que  le  cessionnaire  est  non  recevable 
dans  sa  demande  en  garantie  ,  si  réviclion  ne  résulte 
que  d'un  partage  dans  lequel  il  aurait  pu  intervenir 
pour  a  conser>alion  deses  droits,  à  moins  qu  il  ne 
prouve  que  laclion  du  revendiquant  ne  pouvait  être 
repuussée.  —  is  oct.  1822.  Bruxelles.  Bogaert.  D.A. 
«2.  U,9,  n.  D.P.  2.  1178. 

418. — De  même,  lorsque  le  cédant  n'a  rien  négligé 
pour  faire  jouir  le  cessionnaire  delà  créance  cedee, 
et  que  d'ailleurs  c'est  par  la  f.iute  de  celui-ci  que 
cette  créance  a  été  frappée  de  décbéance  ,  le  cession- 
naire n'a  aucune  action  en  garantie  contre  le  cédant. 
—  Tel  est  le  cas  où  le  cessionnaire  d  une  créance  sur 
une  commune  ,  devenue  dette  nationale  en  vertu  de 
la  loi  de  I7î>2,  aurait  négligé  de  la  faire  liquider  dans 
le  délai  ,  et  aurait  encouru  la  déchéance.  —  30  mai 
1820.  Req.  Nanci.  Gide.  D.l'.  211.  1.  2'iO. 

^19.  —  Si  pendant  le  sursis  accordé  par  le  cession- 
uaire  au  débiteur  ,  ce  dernier  devient  insolvable,  le 
cédant  est  decbargé  de  sa  garantie.  —  Lojseau,  ch. 
Il,  n.  i:i;  Tropl.  u.  ni2. 

120.  —  lugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  de  fournir 
et  faire  valoir,  insérée  dans  un  transport  de  créance, 
n'expose  (as  le  cédant  au  recours  en  garantie  du  ces- 
sionnaire, alors  que  celui-ci  n'est  évincé  de  la  créance 
que  par  suite  d'une  prorogation  de  terme  accordée 
par  lui  au  débiteur.  — 27  mars  1817.  Taris.  iMariaud. 
D.P.  17.  S.  133. 

421. — 11  suit  de  lii  qu'il  est  loisible,  avec  promesse 
de  fournir  et  faire  valoir  une  créance  actuellement 
exigible,  que  le  cédant  ne  réponde  que  de  la  solva- 
bilité présente.  Le  ccssionnai:e  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  exigé  son  paiement —Tropl.,  n.  ui3. 

422.  —  I.e  troisième  degré  résulte  de  la  promesse 
de  fournir  et  faire  valoir  après  simple  connnande- 
incnt.  lille  oblige  le  cédant  au  renilioursemeul  de  la 
créance,  sans  que  le  cessionnaire  soit  obligé  de  diri- 
ger d'autre  poursuite  contre  le  débiteur,  qu'un  simple 
commandement  ^l'othier,  n.  372).  Cette  clause,  plus 
forte  que  les  précédentes  ,  ne  se  suppose  pas  et  doit 
être  spécialement  exprimée;  si  aux  mots  fournir  et 
faire  valoir,  le  cédant  a  simplement  ajouté,  et  ri  pai/«r 
ani-méme  à  défaut  du  di'Oileur  ,  le  cessionnaire  ne 
serait  pas  dispiusé  de  la  discussion  préalable  du  dé- 
biteur ;  l'engagement  du  cédant  n'est  que  subsidiaire. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  solennel  du  parlement,  du  9  avril 
4(i02.— l'olhier,  n.  573;  Mac.  Tropl.,  n.  Ui4;  D  \  l-> 
922,  n.  6.  1    .  >  . 

423.  — Juge  que  le  contrat  de  cession  ou  transport 
d'une  créance  ,  qui  contient  la  clause  de  fournir  et 
faire  valoir  après  commandement,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  une  simple  assignation  de  paiement.  Ce 
contrat  ne  laisse  point  reposer  >ur  la  léie  du  cédant 
le  risque  des  poursuites  et  le  péril  de  la  créance  ,  et 
ne  donne  au  cessionnaire,  investi  de  la  propriété,  de 
recours  qu'après  commandement  préalable  au  débi- 
teur ,  duement  notifié  au  cédant.  —  21  mai  18(17. 
Toulouse.  Gouges.  DA.  12.  922,  n.  D  P.  2.  1430. 

.4-'4.  —  Mais  le  dépôt  des  litres  au  secrétariat  du 
district,  à  cause  de  l'émigration  du  débiteur,  et 
rallirmalion  de  la  créance,  n'èquipollenl  point  au 
coin  nandeinent,  surtout  si  ce  dépôt  n'a  pas  été  notilié 
au  cédant ,  et  qu'il  ,iit,  au  contraire,  été  relire  par  les 
créanciers.  —  Même  arrêt. 

42.'.. -I.e  principe  que  la  ;:arantie  de  fait  n'est  due 
que  quand  elle  est  stipulée,  .soullre  exci  ption  lors- 
que le  cédant  connaissait,  lois  du  contrat,  l'insolva- 
bilité du  débiteur,  sa  mauvai-e  foi  l'oblige  à  garanlir  le 
cessionnaire.  —  D.  \.  12.  922,  u    7. 

lille  soulTre  encore  exccplion  lorsqii'aprés  le  Irans- 
(lorl,  le  cédant  delruit  par  ses  actes  les  garanties  do 
la  créance,  par  exemple  en  lui  eulcvontses  hypothè- 
ques. —  Tropl.,  n.  9:;i. 

.§  3.  —  Des  c/l'cls  de  la  garantie. 

420.  —  L'eicrcicc  de  l'action  eu  garantie  due  au 
cessionnire  a  deselfets  dilfércns,  suivant  les  divers 
degrés  de  garantie. 

427.  —  Lorsqu'il  s'agit  do  la  simple  garantie  de 
droit,  le  défaut  U'cxisleuce  de  la  créance  entraine  U 
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nullité  de  la  ces  ion,  et ,  par  suite,  le  cédant  doit  la 
rcsliiulion  du  prix,  et  non  le  montant  intégral  de  la 
créance,  les  Irais  de  contrats,  lov  aux  coûts  et  tous 
dommages  et  intérêts.  —  Dur.,  llj,  n.  312  ,-  Tropl., 
n.  943. 

42>l.  —  Lorsque  le  cédant  a  garanti  la  solvabilité 
présente  du  débiteur  ,  il  n'est  encore  oblig!  que  jus- 
qu'il concurrence  du  prix  qu'il  a  retiré  vart.  iG9i). — 
■Jropl.,  n.  Otii;  Dur.,  ILi,  313. 

429. — .Si  le  débiteur  n'est  insolvable  que  pour  par- 
tie, le  cessionnaire  a  son  lecours  contre  le  cédani  seu- 
lement pour  une  part  proporlionnelle  du  prix  que  ce 
dernier  a  retiré  de  la  cession. — Dur.,  n.  311  ;  Tropl., 
n.  947. 

4311. — Lorsque  le  cédant  a  promis  de  fournir  el  faire 
valoir,  el  qu'il  a  garanli  la  sohaLililé  future  du  dé- 
biteur ,   il    devient  caution  :  mais  son  cautionnement 

est  limité  au  reiubourscment  du  prix  de  la  cession. 

Dur.,  n.  313;  Iropl.,  n.  948. 

i31. — Mais  si  le  cédant  n  promis  de  payrr  lui- 
mc/ne  ajjre-i  .simple  cinutnandt-iiicnt ,  comme  il  est 
obligé  personnel,  il  ne  pjut  se  refuser  à  payer  le 
total  de  la  valeur  nominale. — Loyseau,  4  et  5,  Tropl., 
n.  9 49. 

432. — Le  cessionnaire  a-t-il  la  voie  exécutoire  con  ■ 
tre  le  cédant,  ou  sculemeut  la  voie  d'action  en  garan- 
tie ?  11  faut  distinguer  :  si  le  cédant  s'est  soumis  o 
pnj/o/  /ui-me'ic,  mais  sans  ajouter:  après  simple 
commandement  ;ait  au  debittttr,  comme  il  faut  alors 
discuter  le  débiteur  avant  d  exercer  son  recours  vis- 
à-vis  du  cédant,  el  qu'il  n'appartient  qu'il  la  justice 
de  vérifier  l'accDinplissemcnt  de  celle  condition  ,  le 
cessionnaire  n'a  pas  dans  ce  cas  la  voie  exécutoire. 
Mais  si  le  cédant  a  promis  de  pat/er  lui-même  au 
cessionnaire  sans  (ju'ii  soit  li  nu  de  faire  aucune 
diliijence  contre  leaéhiltur,  une  telle  clause  produit 
exécutiou  parée,  parce  que  le  transport  est  plutut 
une  assignation  de  dette  qu'une  vraie  vente.  Le  ces- 
sionnaire peut  encore  procéder  re:l  i  via  executive 
ment,  lorsque  le  cédant  [iromvl  di^  pui/er  soi-mcmc 
faute  de  paivinent  par  le  dàhiteur  tt  après  vn 
commandement  d  lui  fait;  en  elfet,  dans  ce  cas  il 
suffit  que  l'iinissier  aiteu  main  l'exploit  de  comman- 
dement fait  au  débiteur  et  contenant  son    refus. 

Tropl  ,  n.  93(1. 

4')3.  —  Jugé  que  ce  ni  qui  cède  une  créance  par 
acte  autlicnliiiu!',  el  s'en  porte  jaraut  pour  le  cas  oii 
le  débiteur  ne  paierait  point  dans  un  délai  lixé  ne 
peut  pas  être,  après  l'expiration  de  ce  délai  et  sur  un 
simple  commandement, poursuivi  parvoic  exécutoiie. 
La  garantie  sli|-,ulée  ne  donne  au  cessionnaire  qu'une 
action  eu  exécution  du  contrat. — 13  avril  ISIl 
lîruxelles.  Prost.  D.A.    12.  922,  n.  D.P.  2.   14si. 

434. — Décidé  de  même  que  la  garantie  à  laquelle 
le  cédant  d'une  créance  s'oblige  ,  dans  l'acte  de  ces- 
sion notarié,  envers  le  cessionnaire,  en  cas  de  non 
paiement,  ne  soumet  pas  le  cédant  a  la  voie  parée, 
c'est-a-direà  la  coutrainlepar  vuiedecommandeinent' 
le  cessionnaire  n'a  contre  lui  qu'une  action  simple  el 
ordinaire  en  garantie  devant  les  tribunaux  (Ce. 
2021,  1093,  1094,  10931.  —22  mai  1828.  Req  igen 
Fai;èj.  D.P.  28.   I.2G2- 

433.  —  L'aclion  en  garantie  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans.  Le  délai  quanta  la  garantie  de  droit  ne 
coiumeuce  ii  courir  que  du  jour  où  il  a  été  constaté 
que  le  droit  n'existait  pas,  ou  du  moins  du  jour  où  il 
a  été  positivement  contesté. 

Ouant  à  la  garantie  de  fait,  le  délai  court  dnjjur 
de  l'exijibililé  de  la  créance  transportée  ;  si  c'est 
une  rente,  du  jour  de  l'écliéance  du  premier  ternie 
non  pavé. — V.  l'rescriplion  —  Tropl.,  n.  923,  Dur., 
Il),  n.  317. 

Akt.  7.  —  Pela  ijarunlie  en  matière  de  vente 
d^Uêreditc. 


4.30.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'une  hérédité, 
la  gar.iiitie  de  droit  con^isle  en  ce  que  le  vendeur  doit 
garantirsa  qualité  d'héritier  (i:.  civ.  1090).  A  moins 
d'une  clause  spéciale  ,  il  n'est  pas  tenu  de  garanlir 
l'éviction  de  chacune  des  choses  composant  lasucces- 
sion. — Tropl  ,  n.  935. 

437.  —  Il  en  serait  aulrcnienl,  si  le  vendeur  avait 
allirmélque  l'Iiérêdilé  était  de  telle  et  telle  importance; 
s'il  avait  spécifie  les  olj^'ls  vendus  :  ce  serait  alors 
une  vente  d'objets  particuliers,  el  non  d'une  hérédi- 
té; et  le  vendeur  devrait  la  garantie  des  e\ictions.  — 
Dur.,  u.  321  ;   trop.,  n.  933;  D.A.  1-2.  921,  n.  21. 

438. — La  cession,  avec  garantie  du  cédant  de  ses 
faits  et  promesses,  de  lou-i  1rs  dmiis  qu'il  peut 
a'voir  à  exercer  sur  le  priv  île  la  vente  d'u-i  im- 
meuble  frappé    de  surenchère  ,  sans  indication  que 
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cet  immeuble  provienne  d'une  succession,  ne  con- 
stitue pas  une  vente  d'hérédité  ou  de  droits  aléatoi- 
res, qui  dispense  le  cédant  de  toute  garantie  autre 
que  celle  prescrite  par  l'art.  1090  code  civil .  encore 
bien  que  cet  immeuble  ferait  p.irtie  d'une  succession 
à  laquelle  aurai  été  appelé  le  cédant,  comme  héritier 
bénéficiaire.  —  13  déc.  1832.  Req.  Metz.  d'IIéricv 
D.P.  33    1.  103. 

43!i.  —  Le  vendeur  doit,  outre  la  garantie  de  sa 
qualité  d'héritier,  celle  de  ses  laits  personnels.  La  rè- 
gle de  l'art.  1028  ii  cet  égard  embrasse  toutes  les  es- 
pèces de  ventes.  —  Tropl.,  n.  930. 

4(0.  —  Si  le  cédant  a  vendu,  non  pas  l'hérédité  de 
telle  personne,  mais  ses  prétenlions  a  la  succession, 
pour  que  l'acheteur  les  exerçât  à  ses  risques  et  périls' 
le  cédant  n'est  tenu  il  aucune  garantie;  il  n'a  vendu 
qu'un  droit  aléatoire.—  Tropl.,  0.  937;  Dur  10 
n.  3J0.  '       ' 

411  —  Au  cas  où  le  vendeur,  sachant  positivement 
que  I  hérédité  ne  lui  appartenait  pa«,  aurait  néan- 
moins vendu  ses  droits  comme  incerlains,  il  y  aurait 
de  sa  part  un  dol  qui  lobligerait  à  rendre  lé  prix  ii 
1  acheteur  et  il  l'indemniser  de  tous  ses  dépens  — 
Tropl,,  n.  9'j8. 

»42.  —  La  vente  de  droits  successifs  dont  la  consi- 
stance et  les  charges  étaient  connues  de  l'acquéreur 
lequel  a,  d'ailleurs,  stipulé  une  garantie  pour  le  cas 
de  découverte  de  dettes  non  encore  connues,  a  pu 
êlre  considérée  comme  vente  ordinaire,  el,  par  suite 
comme  susceptible  d'élre  rescindée  pour  lésion  —  -^6 
mai  1831.  Orléans.  Gamelin.  D.P    5-2,  1.  41. 

4*3.  —  IJuant  à  l'étendue  des  restitutions  à  faire 
par  suite  de  la  garantie,  il  faut  distinguer  :  si  Ihéré- 
dité  cédée  existe,  mais  n'appartient  pas  au  vendeur 
l'acheteur  peut  répéter  contre  lui  la  voleur  de  cette 
hérédité,  el  non  pas  seulement  le  prix  qu'il  a  pavé  : 
car  il  doit  être  compléten;eul  indemnisé,  parce  q'u'il 
est  possible  que  riiérêdilé  vaille  plus  que  le  prix 
convenu. 

444  —  Si  riicrêdité  cédée  n'existait  pas,  parce  que 
par  exemple,  on  avait,  de  bonne  foi,  supposé  morte 
la  personne  vivante  dont  la  succession  avait  été  ven-^ 
due,  1  acheteur  pourrait  répéter  le  prix  avec  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  avail  lien. —  'l'ropl.,  n.  930. 

413.—  Si  la  vente  de  l'hcrédilé  a  été  faite  sans  ga- 
rantie, cette  clause  de  non  garantie  ne  déci  arge  que 
des  dommages-intérêts  en  cas  d'éviction,  mais  non  de 
l'obligation  de  restituer  le  prix  à  l'acheteur  évincé  — 
Tropl.,  n.  959;  Dur.,  n.  520. 

AnT.  8. —  De  la  garantie  en  matière  de  partaiie  — 
Troubles  et  èvictuns. 


440.—  Les  ilifTérentes  espères  de  partage  qui  se  font 
pour  mettre  fin  à  une  indivision  quelconque  d'intêrêls 
communs  donnent  lieu  ii  la  garantie.  La  loi  a  particu- 
lièrement réglé  la  garantie  du  parl.-ige  eulre  liéri- 
lier.s;  el  elle  a  déclaré  ses  dispositions  sur  ce  point 
applicables  i  la  garantie  du  partage  en  matière  de 
communauté  et  de  société  (1;.  civ.  1170,  1872).  A 
l'exemple  du  code,  nous  allons  spécialement  traiter 
de  la  garantie  dans  les  partages  entre  cohéritiers  ;  les 
mêmes  principes  devront  être  suivis  pour  les  autres 
espèces  de  partage. 

417.—  L'art.  884  C  civ.  déclare  les  cohéritiers  res- 
pectivement garans,  les  uns  envers  les  autres,  des 
troubles  el  évictions. 

4  18.—  1»  iii/;i,«  ijiiils  partages,  et  à  l'égard  de 
quelles  personnes  celle  garantie  a  lieu —  La  ga- 
rantie des  lois  a  lieu  daiis  tous  les  part.iges  faits  à 
l'amiable  ou  eu  justice,  à  l'égard  des  mineurs  comme 
des  majeurs.  Il  en  doit  être  ainsi,  lors  même  que  le 
partage  a  été  fait  par  un  asceiiilanl.  L'ascendant  a 
voulu  que  chacun  des  enfans  eut  ce  ipiil  lui  attri- 
buait par  le  partage.  .Sa  volonté  ne  ser;iil  pas  exécutée 
si  l'un  avait  une  portion  moindre  i|ue  l'autre,  à  la 
suite  d'une  éyirlion  imprévue,  l.'aciion  eu  g.iranlie 
n'a  trait  qu'aux  objets  composani  la  portion  hérédi- 
taire; l'évictioM  d'un  prêlegs,  par  exemple,  n'autori- 
serait pas  la  garaiilic. —  Chabot,  t'(  </.,  p.  084  ;  Delv., 
p.  302,  u.  5,  Dur.,  t.  7,  n.  52'i  ;  \azeille,  art.  884  '. 
n.  1  ;  1).\.  12.  310,  n.  18;  Roll.,  v  ICvictiou,  n.  43. 

419.—  Tout  ce  qui  concerne  la  garantie  en  matière 
de  partage  doit  s'appliquer  à  tout  successeur  nuiver- 
.sel  ;  ainsi  le  légataire  ou  donal;iire  iiniveisel  doit  ga- 
rantir l'héritier  évincé,  et  s  il  est  évincé  lui-imnie,  il 
doit  être  garanli  par  les  hérilieis.—  Chabot,  sur  l'ait. 
880,  n.  3;  Roll.,  v»  Partage,  n.  291. 

430. —  Le  cessionnaire  de  droits  successifs  pour- 
rait, comme  l'iiêrilier  cédant,  invoquer  le  bénéfice 
do  la  garantie  ou  les  conventions  relatives  iuicrTe- 
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niics  cnire  le  cédant  et  ses  cohéritiers.  L'acquéreur, 
en  général ,  est  subrogé  ii  tous  les  droits  du  lendeur. 
—  D  A.  12.  l'J;  Naz  ,  sur  l'art.  xSi,  n.  il. 

i-ol.  —  >.in»i,  j;igc  que  lorsque,  par  un  partage 
passé  depuis  les  lois  aboliiites  de  la  féodalité,  une 
rente  féodale  a  été  comprise  dans  le  lot  dun  co- 
panagranl.  avec  slipulalion  expresse  de  garanlie  en 
cas  d'éïiclion,  et  que  re  coparlaseanl  a  ^en.lu,  sans 
garanlie  personnelle,  l'inniiuble  grevé  de  la  rente, 
l'acquéreur  a  >on  recours  en  g.irautie  contre  les  au- 
tres ccparlageans.  lin  vain  dirait-on  que  lelui-ci  n'a 
pas  dii  enlecidie  acquérir  une  rente  supiiriinee  ;  que 
le  tendeur  l'a  subroge  sans  garanlie.  et  que,  n'ayant 
Bucuu  recours  contre  ce  ilernier  il  ne  p  ul  en  avoir 
eu  garantie  contic  ses  ccparlageans  (,r..  civ.  S8I,  885, 
ItSi).  —  iS  jauv.  isiu.  Civ.  c.  Ilouen.  Levarasseur. 
D..A.  19.  510,  u.  U.P.  iO.  1.  !««. 

4-,.>. 2»  Qvillet  cavtex  doiuifpt  Uni  à  la  ijar  ti- 

tic—  U'S  hériiiers  ne  sont  respeclivenieul  garans  les 
uns  euicis  les  autres  que  pour  Ks  troubles  et  évic- 
tions qui  procèdent  dune  cause  antérieure  au  par- 
tage (i;.  civ.  S8*!. 

433.—  l.n  elTet.  à  compter  du  partage,  les  risques 
sont  à  la  cbar^-e  des  pioprictaircs  de  chaque  lot  :  His 
pciit  dominv  ^L.  11,  ('..  Faw.  eicisc.  ;  I.  âj,  5  :;!,  IT. 
eifd.).  . 

4-oi.—  La  garanlie  est  de  droil  commun  ;  elle  I  eUit 
avssi  dans  les  pavs  couluuiiers  :  il  uiUil  pas  néces- 
saire qu'elle  fut  stipulée  dans  les  partages.  —  Poih., 
Ch.  i  et  5,  des  Siiccass.  ;  l)..\.  12.  U. 

jS»;.  —  Si  la  cause  de  l'éviction  est  postérieure  au 
partage,  il  n  v  a  pas  lien  a  ;;aranlie  (C.  civ.  884  .  — 
Dans  l'ancien  droil,  Uumoulin  evcepl.nit  les  cas  de 
force  majeure.  Domal,  U'brun,  l'oihiir  rejetaient 
cette  exception  ;  la  chose  n  élunl  plus  commune,  res 
feril  domina,  .\ujourdhui  ,  l'art  88*  ne  distinguo 
pas.  _  Chabot,  t.  r>,  p.  lûl;  Dur.,  t.  7,  n  530;  De- 
laporle,  /oc.  cit.,  p.  SUT;  Vai  ,  art.  884,  n.  U;  D..^. 
19.  lî. 

45i;.  —  Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  troubles  : 
l'un  de  droit,  l'autre  de  fait.  La  garantie  n'est  due 
que  des  troubles  de  droit.  C'est  au  possesseur  à  se 
dé  endre  contre  les  voies  de  fait.  Aussi  n'e.-t-il  pas  dû 
non  plus,  pour  les  voies  de  fait,  garantie  à  l'usufrui- 
tier par  le  propriétaire  ^i;.  civ.  lilô);  au  locataire  par 
le  bailleur  tari.  1725).— l'olh  ,  loc.  cil.  ;  Lebr.,  Ut.  4, 
ch.  1";  Chabot,  t.  3.  p.  673  ;  Delv.,  I.  2,  p.  362,  n.  5; 
Dur.,  7.  n.  328;  Vaz.,  art.  8Si,  n.  2;  U..\.  12.  SIS, 
n.  10;  Roll.,  T°  Partage,  n.  -269. 

*S7.—  Un  acte  de  partage  étant,  comme  tout  autre 
acte  synallagmatique,  obligaloire  pour  les  parlies, 
chacune  il'ellei  e^t  recevable  à  demander  la  déli- 
vrance de  la  tolalilé  des  olijcis  placi  s  dans  son  lot  ;  ce 
droit  n'est  pas  restreint  au\  cas  de  trouble  et  d'évic- 
tion ou  de  lésion  de  plus  du  quart,  prévus  par  le  code, 
au  titre  des  Suicesàions  ;  il  se  règle  d'après  les  prin- 
cipes des  obligations. 

£n  conséquence,  si,  dans  un  partage,  il  a  été  dé- 
livré à  un  cohéritier,  pour  le  remplir  d'une  somme 
qui  lui  est  due,  une  foréi  de  la  contenance  d'un  nom- 
bre d'hectares  déterminés  et  estimés  à  tant  l'hectare, 
ce  cohéritier  est  recorablc,  s'il  y  a  eu  erreur  à  son 
préjudice  sur  la  contenance,  à  se  faire  garantir  par 
ses  cohéiiiiers,  et  cela,  encore  bien  qu'il  n'ait  sonrfert 
ni  trouble  ni  éviction,  et  que  la  lésion  soit  moindre 
«lu  quart  G.  c.  881,  887,  lliMt\—  8  nov.  18J0.  Ch.  r. 
Croy-i:hanel.  U.P.  27.  1.  II.—  Polh.,  Roll.,  t»  Par- 
tage, n.  27-',  273. 

4.'i8.  —  L'ne  servitude  non  déclarée  est  an  trouble 
et  une  sorle  d'éviction  parlielle.  —  Polh.,  ch.  4,  art. 
5,  $  3;  l'.oll.,  V»  Partage,  n.  270. 

459. —  Il  y  a  éviction  quand  le  possesseur  est  forcé 
d'abandonner  tout  ou  partie  de  la  chuso  par  suite 
d'une  action  réelle. 

4G0. —  3»  Modificitlionx  et  rscoplion-i  à  la  garan- 
tip.  —  Il  y  a  des  cas  où  la  garantie  de  droit  n'a  pas 
lieu  du  toï'l;  d'aulres  où  elle  est.  soit  diminuée,  soit 
étendue  par  les  conventions  des  parlies. 

4i)l. —  n  la  garantie  cesse,  .'i  c'est  par  sa  faute  que 
le  cohéritier  suull're  l'éïiclion  «  [C.  civ.  88i),  par 
exemple,  il  a  omis  de  renouveler  une  inscription,  et 
le  débiteur  est  devenu  insolvable;  il  s'est  laissé  con- 
damner sans  appeler,  lorsque  les  cohéritiers  avaient 
des  moyens  sullisans  pour  faire  rejeter  la  demande 
(art.  16i0/. 

<)i'id,  si  la  prescripliun,  que  l'héritier  a  négligé 
d'interrompre ,  était  commencée  avant  le  partage 
et  qu'il  ne  restât  plus,  lors  de  cel  acle,  que  très-peu 
de  jours  pour  la  compléter?  I^s  juges  examineront 
si  Ihérilier  avait  un  temps  raisonnable  pour  con - 
naître  le  cour?  de  la  pre-criplioo  et  l'arrêter  ^1..  16 
IT.  lie  Fuiido  dfitali].  Lebrun,  liv.  4,  ch.  1«',  n.  74, 
admeitdil  le  délai  dun  an,  parce  que  le  droit  ro- 
main ,    comme   plusieurs    coutumes  ,   n'obligeaient 
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l'héritier  de  prendre  possession  que  dans  l'année  : 
mais  celle  disposiiiun  ne  se  trou\e  pas  dans  le  code. 
—  .Malpel.  n.  51)6;  Chabol,  p.  USl  ;  Dur,  n.  521; 
Maleiille,  t.  2,  p.  .'.49;  Delv.,  t.  2,  p.  56:..  noie  2; 
\az.,  art.  8i'4,  n.  3;  l)..\.  12.  16;  l'.oll..  v°  Partage, 
n.  277,  280,  el  v  tvicliou,  n.  51,  5.',    53. 

462.— I^s  cohéritiers  ne  sont  pas  tenus  ii  garantie, 
si  un  tiers  exige  uu  fait  nn  acte  quelconque  sur  la 
propriété  dont  il  s'ai^il,  en  \ertii  de  la  loi,  ou  desrèg- 
le» du  vois. nage. — liur.,  t.  7,  n.  5'iO  ;  lloll.,  v»  Par- 
tage, n.  279. 

463. — "La  garanlie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'évic- 
tion soufferte  a  été  exceptée  par  une  clause  particu- 
lière et  expresse  de  l'uct' de  partage  >.  ^t)  c.v.8Si}. 
tue  clause  générale  de  non  garantie,  pourqucl- 
que  espèce  d'e'.iclion  que  ce  soii,  ne  serait  pas  vala- 
bl,'.  Le  partage  eu  eraii  dénaturé,  converli  en  une 
atiénatiou  où  ion  n'aurait  plus  égard  à  l'égalilé  des 
partages.  Il  serait  Ijci  e  à  un  hiriiier  de  tromper  ses 
cohéritiers  qui  n  auraient  pas  une  connai^sanresulli- 
saulcdes  charges  de  ia succession. — Uelv.,  t  ■_",  p.  364, 
note  I";  Malp.,  n.  3o6;  Chab.,  p.  667  ;  Toull.,  n, 
545;  Dur.,  n.  534;  IJelap.,  loc.  eu.  ;  Vaz..  art.  884, 
u.  7  ;  Uoll  ,  V  l'artage,  u.  27-i,  et  v  Lviclion,  n. 
48;  U.A.   12.  13. 

464. — u  faut  en  outre  que  l'éviction  ait  rté  prévue 
par  une  clause  pnrticuiicre  et  r*prcsae.{C.  civ.,  art. 
681). 

163. — La  connaissance  qu'aurait  eue  l'héritier, avant 
le  partage,  de  la  cause  d'eviclion,  ne  dispense  pas  les 
cohéritiers  de  la  garantie.  .\  la  vérité  le  système  con- 
traire était  admis  généralement  par  les  anciens  au- 
teurs, qui  en  même  temps  déclaraient  recevable  l'ac- 
liou  en  re?cisi.>o  pour  lésion  du  liers  au  quart  ^Le- 
brun, liv  4,  ch.  1",  n  73  ;  d  Argcnlréesur  li^eiagne, 
art.  1.9;  Lacombe,  v»  Parlage  ;  lois  18  et  27  C  Je 
£vUt.  ,  Toin.  et  7  C.  Coruiii.  ulr  jtid.).  On  disait 
que  La  connaissance  du  danger  de  l'éviclion  avait 
lait  probablement  estimer  l'objot  au-dessous  de  sa 
valeur. 

466.  —  Mais  cette  diminution  de  valeur  n'équivaut 
pas  a  une  clau»e  expresse  de  non  garantie  ;  elle  était 
peut-être  destinée  seulement  a  indemniser  l'héritier 
de  la  craiute  de  l'éviction  et  des  desagrémcns  qu'elle 
enlrainail ,  le  réduisant  à  ne  pas  faire  sur  lobjel  les 
coustruciions  ou  améliorations  qu'il  jugerait  conve- 
nables.— Chab.,  p.  en  ;  Uelv.,  p.  564,  note  t";  Dur., 
t.  7,  n.  535;  \  az.,  art  884,  u.  9  ;  U..-1.  12. 14  ;  RoU., 
V  Éviction,  n.  5i,  ss. 

467. — La  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  ne 
serait  pas  moins  pruposable  ,  nonobstant  la  clause 
particulière  et  expresse  de  non  garantie  ;  elle  n'em- 
pécherail  pas  Iherilier  évincé  de  se  pourvoir  en  rc- 
scisiou  pour  lésion  de  plus  du  quart.  Le  partage  n'est 
point  un  c.utrat  aléatoire  ,  el  l'égalité,  au  moins  jus- 
qu'à concurrence  du  quart,  est  de  son  essence.  Si  l'on 
a  permis  de  stipuler  la  non  garantie  de  telle  éviction 
prévue,  c  est  pour  éviter  des  recours  successifs  qui 
tendent  à  jeter  le  trouble  dans  les  familles.  Mais  on 
n'a  pas  entendu  autoriser  la  lésion  de  plus  du  quart, 
qui  serait  une  autre  occasion  de  trouble.  L'action  en 
garantie  et  celle  en  rescision seregissentpar  des  prin- 
cipes dill'erens  :  on  peut  renoncer  à  l'une  ,  jamais  à 
Pautre^i..  civ.  1674  .  Dans  lupinion  des  auteurs  an- 
ciens, IheiiiiiT  évince,  qui,  lors  du  parlage,  connais- 
sait la  cause  de  l'évictiou  conservait  l'action  en  re- 
scision, quoiqu'il  n'eut  plus  l'action  en  garantie.  — 
Chabui,  p.  677;  Uelv.,  p.  364,  notel";  Dur.,  t.  ",  u. 
i37  ;  U.A.  12.  15. 

468. — De  même  que  la  garanlie  peut  être  restreiute, 
el.e  peut  aussi  être  étendue.  Llle  peut  comprendre, 
par  exemple,  les  cas  de  force  majeure  postérieurs  au 
parlage:  mais  pour  cela,  il  faut  une  stipulation  ex- 
presse et  spéciale. 

4U'J.  —  Ainsi,  la  garanlie  générale  que  des  cohéri- 
tiers se  sont  promise  réciproquement  des  objets  qui 
leur  sont  attribués  par  le  partage,  ne  s  étend  pas  aux 
perles  que  1  uu  des  copartagcans  peut  éprouver  de- 
puis parfaits  du  prince,  comme,  par  exemple,  par 
la  suppression,  sans  indemnité,  des  rentes  seigneuria- 
les ;  il  laudrail  uue  garautie  spéciale  sur  ce  point. — 
23  janv.  1826.  Bordeaux.  Ucsarnaux.  D.P.  46.2.  183; 
lav.,  Rép.,  t.  i.,  p.  143;  Koll.,  y  Partage,   n.  284. 

470. — 4"  K/I'ts  et  conséquences  de  la  ijuruntie. — 
Le  cohéritier  tron'.^!.'  ou  ètiucé  a  une  action  en  ga- 
ranlie contre  ses  cohéritiers. 

471. —  L'action  en  garanlie  ne  rend  pas  nécessaire 
un  nouveau  parlage,  pour  rétablir  leg.itité  entre  les 
héritiers,  ■.  i.b.icuu  des  cohéritier^  est  personnellement 
obligé,  en  pr  >po  lion  de  sa  part  héréditaire,  d'indem- 
niser son  cohéritier  de  la  perle  que  lui  a  causée  l'é- 
viction. La  purlion  dont  est  tenu  I  héritier  insolvable 
se  réparlit  entre  le  g.-irauti  el  tous  les  cohÀriliets  sol- 
vables  v  (art.  88S  . 
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472.  — L'hvpotbéqueqne  la  loi  accorde  à  l'héritier 
évincé  ne  grève  les  immeubles  possédés  par  les  co- 
héritiers ,  que  pour  le  paiement  de  la  portion  virile 
dont  chacun  est  leiiu  dans  la  masse  de  l'ioderonité. 
L'art.  88;.,  qui  dit  les  hèrili  ■rs/jfr4o«n<>//inicM<  oiii- 
i/ev,  n'ajoute  pas,  coiiune  l'ait.  .*»73,  et  hi/poihéiaire- 
meni  ;"/i//  le  tr/ui.  Ainsi,  dans  larl.  875  ,  l'héritier 
qui,  par  suite  de  l'action  Inpoihécaiie.  a  payé,  comme 
détenteur,  une  delte  entière  de  la  succession  .  n'a  de 
recours  contre  ses  cohéritiers  que  chacun  pour  lear 
pcri,  quoique  ,  selon  l'art  1251  ,  n.  l ,  il  soit  légale- 
meiil  subrogé  aux  droits  du  créancier.  Le  motif  est 
de  prévenir  un  long  circuit  d'actions  h;  pothécaires  et 
récursoircs,  qui  auraient  porté  la  dissension  dans  les 
familles  —  i.habol,  t  3,  p.  688;  Delv.,  t.  2,  p.  303, 
note  6;  D.  \.  12.  20. 

Toutefois,  on  excepte  le  cas  où  l'un  des  cohéritiers 
se  trouve  dépouillé  en  tolalilé  ou  à  peu  de  chose 
prés  ,  de  sa  part,  on  permet  alors  la  demande  d'un 
nouveau  parlage  ,  sauf  les  droits  des  tiers  pour  les 
actes  fails  sans  fraude  avec  eux.  —  On  pourrait  en- 
core, d'après  Vazeil  e,  art.  885.  n.  I,  rindemoiser  en 
retranchant  des  fonds  des  autres  lots,  lorsque  l'é- 
viction a  emporté  une  p.jrtiou  d'immeubles  conside* 
rable  — Roll.,    v  Partage,  n.  288,  et  Lvictioo,  n.  5«. 

173.  —  Pour  ta  hvalion  de  l'indemnité  .  la  valeur 
de  l'objet  se  calcule  au  moment  de  l'éviction,  et  non 
lors  du  parlage  ii.'habol,  t.  3,  p.  Ii86  ;  Malpel,  u.  507; 
Dur.,  t.  7,  n.  5ÎU;  D.A.  n.  21  ;  R«ll.,  n.  287,  et  T» 
Eviction  ,  n.  56).  Pour  que  l'égalité  soil  enliéremeat 
rétablie  il  faut  que  l'héritier  évincé  ait  le  droit  de 
répéter  les  profits  survenus  à  l'immeuble  dont  il  eM 
dépossédé.  Les  cohéritiers  n'ont- ils  pas  eu  les  profils 
des  immeubles  qui  leur  sont  échus  et  qn'ils  conser- 
vent? L'égalité  consiste  à  réparer  toute  la  perte  cau- 
sée par  l'éviction  ;  l'un  des  héritiers  ne  doit  pa»  per- 
dre plus  que  les  autres.  Aussi  l'art.  885  oblige-l-il  i 
indemniser  Ihérilier  évincé  ae  ta  prrte  i/ve  lui  a 
caiLiee  l'ericlioii.  Il  faut  donc  ne  tenir  compte  que 
de  la  valeur  qu  aurait  conservée  l'ht-ritier  sans  Pévic^ 
tiou.  Ce  n'est  que  cette  valeur  qu'il  a  réellement  per* 
due. — la  valeur  au  temps  du  partage  serait  d'aillcurf 
souvent  diOicile  à  délerininer, 

4-74.  —  La  valeur  est  considérée  lors  du  parlage  , 
par  Delv.,  t.  2,  p.  305,  n.  7  ;  Del-.porte,  Pani.  fr., 
I.  3,  p.  3P5;  Mallevil  e  ,  t.  2,  p.  350;  Vaz.,  art  885, 
n.  3.  C'était  l'opinion  de  Dumoulin  [de  en  ijitod  inte' 
rest,  n.  143)  et  de  Polhier  [de  la  r,'nlr\,  part.  7,  art. 
6,  n.  632).  bans  la  vente,  disent-ils,  c'esl  la  chose 
même  vendue  ,  et  non  une  autre  que  l'a  quéreur  a 
voulu  et  dû  avoir.  Aussi,  en  cas  d'eviclion,  le  vendent 
doit  restituer  la  plus-value  opérée  depuis  la  vente, 
sans  préjudice  des  autres  dommages  intérêts  (C.  ciT. 
1653.  1631).  —  Dans  le  parlage,  la  garantie  n'a  pu 
pour  objet  telle  ou  telle  chose,  mais  l'égalilé  des  lots. 
Or,  on  arrive  à  ce  but  en  faisant  raison  il  Ihérilier 
évincé  de  la  somme  pour  laquelle  la  chose  lui  avait 
été  donnée  en  parlage. 

475.  —  Il  semble  que  le  premier  mode  de  calcul 
est  plus  propre  à  rétabl  r  l'égalité  voulue  par  la  loi. 
—  D.i.  is.  21. 

476.  —  Tout  en  pensant  qu'on  doit  seulement  à 
Ihérilier  évincé  le. prix  pour  lequel  la  chose  fut  doa>T 
née  en  partage,  Matlevilleet  Vazeille,  loc.  cit.,  veu» 
lent  que  les  cohéritiers  tiennent  comple  des  amélio- 
rations cl  réparations  ;  mais  l'indemnité  pour  cet  ob- 
jet n'est  qu'a  la  charge  de  celui  qui  prollte.  C'est  te 
propriétaire  qui  remboursera  les  dépenses  utiles.  iC. 
civ.  553).— Duranton  el  Pelaporte,  loc.  di.;  D.A.  M, 
n.  21. 

477.  —  C'est  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouver* 
ture  de  la  succession  ,  que  se  porte  la  demande  en 
garanlie.  —  Dur.,  7  ,  n.  538;  Rollaud,  v  Partage,, 
n.  289. 

478.  —  L'action  «n  garantie  se  prescrit  par  treni» 
ans.  Autrefois,  il  en  fallait  quarante,  paice  que  l'ac- 
tion personnelle  est  jointe  a  l'action  réelle.  Uu  resta» 
l'action  esl  imprescriptible,  tant  qu'aucun  des  co- 
partagcans n'a  été  troublé  (arl.  2257).  —  D.i.  U,  n- 
17;  Dur.,  7,  n.  514,  5«'i;  Mal;)el ,  n.  308;  Roll.,  n; 
290,  el  T»  EvicUon,  n.  60. 

Art.  0.— Garanlie  de  la  salvatilili  des  dcbiUurt 
de  rente. 

470.  —  Il  T^  garanlie  de  la  solvabililé  du  débiletir 
d'une  renie  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq 
ans  qui  suivent  le  parlage  ■■  [C.  civ  8S6>.  Autrefois  , 
l'action  èlal  rcceiable  ,  quel  qoe  fùl  le  laps  de  temps 
écoulé  depuis  ce  parlage,  à  moins  que  l'Mritier 
évincé  n'eut  négligé  des  actes  conservatoires  ou  des 
po  ursuites  utiles  ;Pothier,  des  .Succrts.,  ch.  4,  arL  S, 
5  3).  —  L'art.  8»6  a  de  plus  dérogé  aux  reflet 
"générale*    sur   la    pre-cripiion  ,   parce  que  le  it- 
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lai  de  cinq  ans  est  assez  long  pour  que  l'héritier ,  à 
qui  est  échue  la  rente,  puisse  vérifier  la  solvabilité  du 
débiteur,  et  prendre  toute  mesure  conservatuire.  — 
D.A.  12.  51".  n.  2i. 

4S0.  — ^e  délai  de  cinq  ans  est  applicable  même  à 
l'égard  d'une  rente  ancienne,  si  réviclion  est  posté- 
rieure au  code. —  -21  nov.  181U.  lieq.  bourges.  hue. 
D.A.  13.  .JlT,  n.  L.P.  n.  1.  83. 

iHi.  —  Suivant  Dnranlon  t.  7,  n.  345,  si  la  rente 
n'existait  pas ,  ou  si  elle  avait  cessé  d'exister  au 
temps  du  parlage  ;  s'il  n'en  avait  pas  été  question, 
parce  que  c'était  nne  pure  évenlualilé,  l'action  en  ga- 
rantie serait  de  trenle  ans,  sans  nuire  à  celle  de  dix 
ans  pour  la  rescision,  s'il  y  avait  lieu.  —  Boll. ,  v» 
Partage,  n.  •2>i5. 

♦sa.  —  «  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie,  ajoute  l'art. 
880,  lorsque  l'iusolvabililé  du  débiteur  de  la  rente 
n'est  survenue  que  depuis  le  partage  consommé.  " 

48^.  —  Lnarrit  a  pu  décider,  sans  encourir  la 
censure  de  la  cour  suprême,  qu'il  en  était  ainsi  sous 
l'ancienne  ju;  isprndence.  La  question  était  alors con- 
Iroïersée.  —  il  nov.  1816.  lleq.  Bourges.  Kue.  D.A. 
12.  517,  n.  D.P.  17.  1.  83.      ■ 

484.  —  La  gar.inlie  de  la  solvabilité  du  débiteur  a- 
t-clle  lieu  à  légard  des  créances  ordinaires  fa  sant 
partie  du  lot  d'un  héritier?  D'un  cùlé,  les  art.  IG'Jj  et 
t(i94,  dans  le  cas  de  cession  d'une  créance,  n'obligent 
le  cédant  qu'à  la  garantie  de rcris^e/icc  delà  créance, 
et  non  de  la  solvabilité  du  débiteur.  Lan.  8S(i,  qui 
contient  une  exception,  ne  s'exprime  qu'à  l'égard  des 
rentes.  —  Mais  la  cession  d  une  créance  est  un  con- 
trat aléatoire.  L'acheteur  paie  à  un  prix  qui  n'égale 
pas  la  somme  portée  au  titre.  C'est  une  spéculât  on. 
La  solvabilité  du  débiieur  ne  doit  pas  être  garantie, 
puisque  l'acbiteur,  contre  la  nature  du  contrai,  n'au- 
rait plus  aucun  risque  à  courir.  Dans  le  partage,  un 
héritier  ne  se  propose  point  île  béuéUcier;  on  ne  re- 
ci.erche  que  l'égalité  des  paits  tirées  au  sort.  Il  n'y  a 
donc  pas  même  motif  d'appliquer  les  art.  1U93  et  lii'J4. 
—  On  peut  ausai  invoquer  par  analogie  l'art,  ma.— 
Duranton,  t.  7,  n.  3li3i  chabot,  sur  l'art.  880;  Delv. 
t.  2,  p.  303,  n.  4;  lioll.,  v»  Partage,  n.  281;  D.A. 
12.  23. 

485.  —  La  garantie  n'aurait  pas  lieu  si  la  créance 
n  était  pasexigiblcet  que  l'insolvabilité  fût  survenue 
depuis  le  partage,  mais  avant  l'exigibilité.  Le  créan- 
cier, sous  coudilion  ou  à  terme,  a  droit  de  prendre 
toutes  mesures  conservatoires.  L'insolvabilité,  lùt- 
oUe  cumpaiée  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
ne  serait  pas  moins  à  la  charge  do  l'iiérider  proprié- 
taire de  la  créance,  d'après  la  maxime,  Ros  peru  do- 
mino. Knlin  l'art.  l(;'J3  décide  que  la  garantie  de  la 
solvabilité  du  débiteur,  qui  a  été  sti|.ulee  par  le  ces- 
sionnaire  de  la  créance,  ne  doit  s'entendre  que  de  la 
solvabiliié  actuelle,  et,  à  moins  de  clause  trcs-expresse 
ne  s'étend  pas  à  l'avenir.  —  Delv.,  2,  p.  51:  llolL, 
Y»  Partage,  n.  2(i7. 

J)ii  reste,  siledébiteurconteslaitau  fond  la  créance, 
la  garantie  serait  due  :  car  la  cause  d'éviction  serait 
antérieure  au  partage. —  D.A.  12.  318,  n.  24. 

Anr.  10.  —  De  lu  procédure  en  matiàre  de  qa- 
rciitip,  ^ 

480.  —  Il  y  a  deux  sortes  principales  de  garantie: 
1»  la  garantie /ormeWc  ,  c'est-à-dire  celle  que  tout 
détenteur  ou  concessionnaire  de  droit  réel  sur  un 
immeuble  exene  contre  son  cédant,  eu  cas  de  trouble 
dans  la  jouissance  du  droit  concidé  ;  2»  la  garantie 
simple,  c'e,4-à-diçe  celle  qui  a  lieu  contre  ceux  qui 
sont  tenus  d'acquitter  nue  personne  do  quelque  dette 
ou  action  i  ersounelle  au  garant. 

487.  —  Les  demandes  en  garantie  sont  dispensées 
de  l'essai  de  conciliation  [C.  pr.    il!)). 

*88.  — L'exception  de  garantie  est  valablement  pro- 
posée après  le  décliiiatoire  et  la  demande  eu  nullité 
d  «clés  de  procédure.  —  Pig.,  Cumm.,  art.  177. 

5  I".  — /'u;'  'jui  i'attion  en  ijaranlie  peict  cire 
foi  met', 

*•'"'•  —  '-C  recours  en  garantie  peut  être  exercé  :  i» 
Par  le  défendeur  originaire  ;  2»  par  le  demandeur  lui- 
même,  dans  tous  les  cas  où,  agissant  comme  cession- 
naire,  l'existence  du  droit  cédé  est  contestée  par  le 
défendeur;  3"  par  le  garant,  s'il  se  prétend  fondé  ù  en 
appeler  un  autre  eu  sous-garantie. 

4!»0.  —  Lors(|irijno  action  en  garantie  est  dirigée 
contre  les  héritiers  naturels  d'une  personne  ,  et  que 
ceux-ci  soutiennent  que  leur  auteur  a  laissé  un  tes- 
tament non  encore  connu,  une  roiir  peut,  sans 
*'."'."  aucune  loi,  réserver  la  garantie  contre  les 
héritiers  ,  sauf  à  la  faire  valoir  contre  qui  do  droit 
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(C.  civ.  870,  873;  C.  pr.  150).  —  2  mars   1830.  Civ. 
r.  Toulouse.  Barbé.  DP.  30.  1    148. 

491.  —  Le  tiers-sriisi  qui  .  faute  d'avoir  fait  con- 
naître le  montant  des  sommes  par  lui  dues  au  saisi, 
a  été  déclaré  débiteur  pur  et  simple  i!es  causes  de  la 
saisie,  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'il  se  trouve  con- 
damné à  payer  sur  le-champ  une  somme  qu'il  ne  de- 
vait qu'à  un  terme  éloigné  à  son  créancier,  assigner 
ce  dernier  en  garantie.  —  17  juin  1831.  Agen.  La- 
borde.  D.P.  3i.  2.  211. 

492.  —  Le  garant  appelé  en  cause  peut  former  de 
son  chef  one  demande  en  soui-garaulie  q-ii ,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  identiquement  le  même  objet  que  la 
demamle  ;iriueipale,  lui  soit  ceiiendant  analogue  et 
rentre  essentiellement  dans  sa  défense...,  alors,  d'ail- 
leurs, que  le  jugement  qui  a  autorisé  sa  mise  en  cause 
n'en  a  (tas  liiullé  l'eliét  à  cette  garantie. 

...  Au  surplus,  l'iirégularité  d'une  telle  action  se- 
rait couverte  par  la  défende  au  fond,  —  13  avril  IS33. 
Civ.  c.  Colmar.  Lacroix.  D.P   33,  1.  275. 

?93.  —  Le  garant  qui  a  lui-mo,iieune  aciion  en  ga 
rantie,  ne  peut  y  renoncer  au  préjudice  du  garauli  : 
celui  ci  est  recevable  à  exercer  cette  action  en  son 
lieu  et  place,  —  23  janv.  1820.  Cordeaux.  Pidoux. 
D.P.  20.  2.  170. 

494.  —  Le  garant  qui  n'a  pas  été  appelé  dans  l'in- 
slance  principale  a  le  droit  d'y  intervenir  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  c'esl-à-dire  pour  combat- 
tre la  demande,  qui  ne  saurait  être  accueillie  sans 
l'exposer  à  un  recours  ultérieur  de  la  part  du  défen- 
deur (C.  pr.   823).  —  D.A.  7.  024,  n,  12. 

493.  —  La  garantie  s'exerce  aussi  en  m-itiêrc  ad- 
ministrative :  ainsi ,  les  acquéreurs  de  biens  vendus 
comme  communaux  par  ia  caisse  d'amortissement,  en 
vertu  de  la  loi  du  2U  mars  1813,  doivenl,  s'ils  sont 
évincés  par  des  tiers  à  qui  appartient  la  propriété  de 
ces  biens,  se  pourvoir  admiuistrativement  au  sujet 
des  répétitions  qu'ils  ont  à  exercer  contre  le  domaine, 
par  suite  de  l'annulation  totale  ou  paitielle  de  la 
vente, — 2I  juin  1820.  Ord.  Laporlerie.  D.P.  27.  3.  39. 

49G.  —  Lorsque  dans  une  instance  pendante  entre 
différens  particuliers,  lun  d'eux  demaude  au  conseil 
de  piéfecture  l'autori-ation  d'assigner  en  garantie  le 
préfet  au  nom  de  l'élat,  le  conseil  de  préfecture  doit 
se  borner  à  donner  son  avis,  sans  prononcer  sur  le 
mérite  de  la  demande  (art.  .3,  tit.  3;  I,  du  S  nov.  1790.) 
—  11  déc.  1810.  Ord.  cens,  d'état.  ISoullet. 

§  2. —  Dans  quel  délai  on  doit  appeler  en  tjarantie- 

497.  —  Celui  qui  prétend  avoir  droit  d'appeler  en 
garantie  est  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  demande  originaire,  outre  un  jour  par  trois  niy- 
riamélres.  —  S'il  y  a  plusieurs  garans  intéressés  en  la 
même  garantie,  il  n'y  a  qu'un  seul  délai  pour  tous  , 
qui  est  réglé  selon  la  distance  du  lieu  de  la  demeure 
du  garant  le  plus  éloigné  (C,  pr.  173). 

198.  —  En  disposant  que  le  garant  doit  être  mis  en 
cause  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande  origi- 
naire, les  art.  173  et  178  C.  pr.  supposent  que  la  de- 
mande originaire  contient  les  faits  qui  peuvent  donner 
lieu  à  la  garantie.  — Ainsi,  lorsque  le  demandeur  n'a 
fait  connaître  au  défendeur  principal  la  cause  qui 
donne  lieu  à  appeler  garant,  que  dans  le  cours  de 
l'instance,  il  ne  peut  s'opposer  à  la  mi^e  en  cause  du 
garant,  sur  le  inolif  que  huitaine  s'est  écoulée  depuis 
la  demande  originaire.  —  31  mai  1809.  liruxelles. 
Destokhem.  l)..\.  7.  025,  et  022,  n,  2. 13.P.  9.  2.  219. 

499.  —  La  fixation  du  délai  dans  lequel  le  recours 
en  garantie  doit  être  formé,  pour  être  suspensif  du 
jugement  de  l'action  première  ,  est  uniquement  dans 
l'intéréldu  deniaudeur originaire. — lîodier,  sur  l'art. 
2,  tit.  8  de  lord,  de  1007  ;  Carré,  L.  de  la  proc. ,  1. 1", 
n.  761;  D.A.  7.  022,  n.  3. 

300,  —  Il  suit  de  là  que  le  garant  qui  n'a  p.is  été 
appelé  en  cause  dans  le  délai  de  la  bultaine,  du  jour 
de  la  demande  originaire,  ne  peut  en  exciper  pour 
demander  son  renvoi.— 10  juin.  1809.  liruxelles.  Lo- 
bailly.  D.A,  7.  «20. 

301.—  Ku  cas  d'iusciiption  de  faux  contre  un  acte 
d'appel,  qu'on  prétend  avoir  été  irrégulièrement  si- 
gnifie, la  demande  en  garantie  contre  l'Iuiissier  qui 
a  fait  l'assigiialion,  est  tardive  et  non  recevable  si  elle 
a  été  formée  après  deux  arrêts,  donl  l'un  a  admis 
l'inseription  de  faux,  et  l'a'  tre  a  déclaré  les  faits  per- 
tinens  et  admissibles  ,  sauf  au  garanti  à  agir  conirc 
l'huissier  par  action  principale.  —  2  airil  1828.  Ucq. 
Nîmes.  Mourgues.  D.P.  28.  1.  209. 

502.  —  Si  le  garant  prétend  avoir  le  droit  d'en 
appeler  un  autre  en  sous-garaulie,  il  est  tenu  de  le 
faire  dans  le  délai  ci-dessus  (de  huitaine  .  outre  nu 
jour  pour  trois  myriaraélres) ,  à  compter  du  jour  de 
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la  demande  en  garantie  formée  contre  lui,  ce  qui  est 
snccessiTement  observé  à  l'égard  du  sous-garaut  ulté- 
rieur (C   pr.  170', 

5(i3.  —  Lorsque  le  recours  en  garantie  est  exercé 
par  \e  d'7naiiiii''n-  nrUpnuirc  (ce  qoi  a  lien,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  dit,  tomes  les  fois  que,  faction  étant 
exercée  par  un  cessionnaire ,  le  défendeur  conteste 
l'existence  du  droit  cédé) ,  le  délai  de  huitaine  doit 
partir,  non  du  jour  de  la  demande  originaire  ,  mais 
du  jour  où  Tcxi-tence  du   droit  cédé  a  été   contestée. 

—  II. A.  7.  022,  n.  2. 

504.  —  Si  le  défendeur  ori^jinaire  est  assigné  dans 
les  délais  pour  faire  invenlaire  et  délibérer,  le  délai 
pour  appeler  garant  ne  commence  que  du  jour  où 
ceux  pour  faire  inventaire  cl  délibérer  sont  expirés 
(>:.  pr,  177). 

.303.  —  Celte  disposition  e-t  applicable  au  garant 
qui  appelle  en  sous-garantie,  au.-si  bien  qu'au  défen- 
deur omiii.uire  qui  appelle  en  g-  rantie.  L'art.  177, 
malgré  ses  termes  restrictifs,  n'a  pu  raisonnable- 
ment vouloir  priver  les  garans  et  sous-Rarans  du 
droii  si  important  de  faire  invintaire  et  délibérer 
qu'il  accorde  à  loiite  personne  appelée  à  recueillir 
une  hérédité.  —  Rodier,  les  auteurs  du  Pralicim 
t.  2,  p.  30;  Pig,,  1,  107;  Caire,  l.  de  ta  pr.,p.  4771: 
D.A.  7.  622,  n.  ',.  ' 

600.  —  Il  n'y  a  pas  d'antre  délai  (que  celui  ci-des- 
su-)  pour  appeler  garant,  en  quelque  matière  que  ce 
suit,  sous  prétexte  de  minorité  ou  autre  cause  privi- 
légiée; sauf  à  poursuivre  les  garans,  mais  sans  que 
le  jugement  de  la  demande  principale  en  soit  relardé 
(C.  pr.  178). 

307.  —  Si  les  délais  des  assignations  en  garantie  ne 
sont  échus  en  même  temps  que  celui  de  la  demande 
originaire,  il  n'est  pris  aucun  défaut  contre  le  défen- 
deur originaire,  lorsque,  avant  l'expiration  du  délai, 
il  a  déclaré  par  acte  d'avoué  à  avoué  qu'il  a  formé  sa 
demande  en  garantie;  sauf,  si  le  défendeur,  après 
l'échéance  du  délai  pour  appeler  le  garant,  ne  justifie 
pas  de  la  demande  en  garanlie,  à  faire  droit  sur  la 
demande  originaire,  même  à  le  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts si  la  demande  en  garantie  par  lui  al- 
léguée se  trouve  n'avoir  pas  été  formée  (C,  pr.  179). 

308.—  Pour  obtenir  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce nn  sursis  de  prononcer  sur  la  demande  origi- 
naire, dans  le  cas  où  les  délais  de  1  aciion  en  garantie 
ne  sont  pas  encore  échus,  il  sulBt  au  défendeur  de  dé- 
clarer eu  présence  des  juges,  à  l'audience,  que  cette 
demaude  en  garantie  existe;  il  n'est  pas  exigé  que 
celle  déclaration  soit  faite  par  acte  d'avoué ,  aucun 
avoué  n'exiîtant  devant  la  juridiction  commerciale. 

—  9  janv.  1829.  Cordeaux.  Comp.  d'assurances  C. 
Tauzin.  D.P.  30.  2.  219. 

309.  —  Si  le  demandeur  originaire  soutient  qu'il 
u')  a  lieu  au  délai  pour  appeler  garant,  l'incident  est 
jugé  sommairement  (C.  pr.  180K  —  La  requête  pour 
soutenir  qu'il  n'y  a  lieu  au  délai,  et  la  réponse,  ne 
peuvent  excéder  six  rôles  (Tarif,  73). 

510.  —  L'ordonnance  de  1607  précisait  dans  quels 
cas  l'exception  de  garantie  pouvait  èlre  contestée: 
Celait,  1»  lorsque  le  garant  n'avait  pas  été  appelé 
dans  le  délai  de  la  loi  ;  2»  quand  le  défendeur  avait 
défendu  au  fond  avant  d'appeler  garant;  3»  lorsqu'il 
paraissait  évilent  que  la  personne  appelée  en  garantie 
n'en  devait  aucune  au  défendeur.  —  Le  code  n'a  pas 
reproduit  celte  nonienclatnre  ,  de  crainte  qu'elle  ne 
fut  incomplète.  !\lais  les  cas  indiqués  dans  l'ordon- 
nance sont  les  plus  ordinaires.  —  n.A.  7.  0-23,  n.  ;;. 

îill.  —  En  justice  de  paix  ,  le  mode  à  suivre  pour 
appeler  garant  est  suUisamment  indiqué  par  les  art. 
32  et  33  C.  pr. 

512.  —  En  cas  de  non  comparution  du  garant,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  défaut  /jr(i/i(  joiw  ;  le  de- 
mandeur originaire  ponrsnil sa  demande,  cl  le  défen- 
deur obtient  défaut  contre  son  garant.  —  Carré,  art. 
1711,  n.  709. 


§  3.  —  Devant  quel^  J'^i/^^  ^"  peut  appeler  en 
garantie. 

.^13.  —  Ceux  qui  .«ont  a.ssignés  en  garanlie  sont 
tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande 
originaire  est  pendante,  encore  qu'ils  déuienl  être 
garans  (C.pr.  1x0.  Par  celle  disposition,  la  loi  a 
voulu  faciliter  le  recours  en  garanlie  en  donnant  à 
celui  qui  a  le  droit  de  l'exercer  le  moyen  d'éviter  lo 
reproche  que  le  girant  pourrait  lui  adresser  devant 
une  anlre  juridiction  ,  d'avoir  compromis  la  cause 
par  la  faiblesse  de  sa  défense,  et  même  d  avoir  colludé 
avec  le  demandeur;  elle  a  voulu  aussi  favoriser  la 
réunion  de  deux  causes  que  leur  connevité  nalnrelle 
ne  permet  guère  de  séparer,  sans  courir  la  chance  de 
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;  de   leur  tribunal, 

i8i;. 


jugemcns   cODtradictoires.  —  D.i.   '.   023,    n.    G. 

SI  1   —  Mais  s'il  parail,  par  écril  ou  par  l'évidence 
du  l'ail    que  la  demande  originaire   n'a   ele   formée 
que  pour  traduire  les  garans  hor  -'-   '—-  ' 
ils  do  vini  ;  êlre  renvojcs  ;C.  pr. 

5i;;  _  Alors  même  que  la  demande  originaire  n'a 
Clé  formée  que  pour  euli  ver  le  garant  à  sa  juridic- 
liou  nalurelle,  le  juge  saisi  do  celle  demande  ne  peut 
se  dessaisir  d'oHice  de  la  demande  eu  garantie  ,  s  il 
n'est  pas  incompétent  j  raison  de  la  matière  lin  ne 
demandanlpasson  renvoi,  le  garant  consent,  comme 
il  en  a  le  droit,  à  plaide:  devant  uu  Irilmna  autre 
nue  celui  de  son  domicile.  —  lio  lier  et  ^crpillon,  les 
auteurs  du  l-ralir.,  ■_>,  r,;..  Carre,  /..  de  la  proc  I, 
48-2  •  D.A.  7.  (iW,  n.  (i.  —  ('■mira  ,  Jousse,  sur  1  art. 
8,  lit.  8  de  l'ord,  de  li'.()7, 

5i(i  —  L'appréciation  du  point  desavoir  si  la  de- 
mandé originaire  n'a  ité  intentée  que  dons  la  vue  de 
distraire  les  garans  de  leurs  juges  naturels,  appar- 
tient souverainement  aii\  cours  royale.  —  li  juill. 
ISIi  CiY.  r.  Kennes.  UresoUe.  S.  II.  I.  1  r2. —  10 
nov.  ISJii  Keq  Montpellier.  Lacombe.  D.P.  i7.  1.  48. 

.•;17.  _  Le  garanl  assigné  pour  la  preini''re  fois  en 
appelpeul  demander  son  renvoi. —  \.  Degrés  de 
juridiction. 

StS  —  Décidé  cepenJaul  que  lorsque  le  jugement 
qui  a  rejeté  une  demande  en  mise  en  caus-  de  garant, 
est  inlirmi  par  la  cour  rovale,  le  g.irant  peut  être  mis 
en  cause  pour  la  première  fois  dcTanl  celte  cour.  — 
SI  mai  isut).  Bruxelles.  Uestokheœ.  U.A.  7.  Gîb.  D.P. 

a.  2.  âli). 

519. Jugé  encore  que  l'huissier  qui  a  commis 

une  nullité  dans  un  e\ploil  d'appel ,  peut  être  ac- 
tionné en  garantie  de  pUum  dtvant  la  cour  royale. 
—  20  fév.  1S2S.  Kennes.  Philippe.  D.P.  2«.  i.  U5.— 
12  janv.  1823.  Grenoble,  llonlal.  D.P.  20.  2.  -.04. 
"s20. Lorsqu'une  cour  royale  déclare  nul  un  ex- 
ploit d'appel,  par  suite  d'une  irrégularité  commise 
par  un  huisàor,  elle  peut  prononcer  même  les  con- 
damnations à  l'amende  et  aux  douim.iges  et  intérêts 
conlre  cet  ollîcier  ministériel,  si  cilui-ci  a  défendu 
sans  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  son 
domicile.  —  La  cour  n'est  pas  tenue  d'ordonner  ce 
renvoi  d'omce.— 20  juill.  1830.  Req.  Dijon.  Baudiot. 
D.P.  30.  1.  57S. 

,.j2i.  _  La  mise  en  cause  du  poursuivant,  comme 
garant  de  la  validité  de  1  adjudication  ,  peut  être  or- 
donnée sur  rappel  (C.  pr.  Mli).  -  18  janv.  1817. 
Colmar.  LinroUrl.  D  A.  12.  Clil,  n.  4.  D.P.  17.  2.  82. 

yî2.  —  La  demande  en  garantie  formée  par  des 
vendeurs  conlre  leurs  covendeurs,  dans  Finslance 
principale  oii  ils  ont  été  appelés  pour  garantir  leur 
acquéreur  ne  peut  être  formée  pour  la  première  fois 
en  appel  —  1"  mars  1826.  bordeaux.  Versaveau. 
D.P.  2C.  i.  115. 

:;î3.  —  Le  demandeur  en  cassation  menacé  de  dé- 
chéance par  suite  de  nullité  de  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  ,  ne  peut  porter  devant  la  cour  de 
cassation  son  action  en  garantie  contre  l'huissier  qui 
a  fait  la  signification  ;  il  doit  former  sa  demande  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  —  «  nov.  1820.  Civ.  r. 
Paris.  D.A.  7.  628.  D.P.  21.  I.  59. 

524.  —  On  décidait,  avant  le  code  de  procédure, 
que  la  demande  en  garantie  incidemment  formée 
pendant  rinslrucliou  d'une  requête  civile,  devait  être 
portée  de  piano  devant  la  cour  d'appel  chargée  de 
prononcer  sur  le  rescisoire.  — 4  vent,  an  11.  lleq. 
Poitiers.  Violleau.  D.A.  7.  624.  D.P.  3.  1.  608. 

525.  —  Aujourd'hui ,  il  est  statué  sur  la  reguéte 
civile  par  les  menus  juges  qui  ont  rendu  le  juge- 
ment oUj^l'arrèt  allaqué. 

5o(;  i-jn  matière  de  commerce  ,  comme  en  ma- 
tière civile,  Paction  en  garantie  doit  être  porlée  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  l'action  originaire.  —  30 
août  1H13.  llouen.  Véron    U.A.  6.  724    D  P.  1.  1484. 

;i27.  Ainsi .    le  ndijoi  Ktiit   qui  a  cautionné   un 

crédit,  peut  être  assigné  comme  garanl  avec  le  débi- 
teur principal  ,  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
lieu  où  le  crédit  a  clé  ouvcit,  encore  que  ce  tribunal 
ne  .«oit  point  celui  de  son  domicile.  —  26  juill.  ISO'J. 
Civ.  r.  Paris.  Lebrun   D.A.  7.  626.  D.P.  ;).  I.  305. 

52k.  —  Le  non  commerçant  qui  a  cautionné  une 
opération  commerciale  peut  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  où  U  demande  originaire  est 
pendante.  —  U  juin  1S5I.  Paris.  Glaligny.  DP.  33. 
i.  62. 

•jjg.  —  Lorsque  le  tireur  d'une  lettre  de  change 
protestée  assigne  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  son  domicile,  assigné  à  son  tour  en  garantie  de- 
vant ce  tribunal  et  un  cndos>eur  subséquent  et  un 
mandataire  de  cet  endu^seur,  en  ce  que  ce  mandataire 
aurait,  par  dol  ou  négligence,  rendu  le  recouvre- 
ment de  la  traite  impossible,  le  tribuoal  est  compé- 
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tent  pour  connaiire,  tant  de  l'action  en  garantie  que 
de  Paclion  principale;  et  le  niauda'aire  ne  peut,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'a  pas  signé  la  traite,  demander  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  son  domicile. —  16  nov. 
1826.  lîeq.  .Montpellier.  Lacombe.  D.P.  27.  1.  48. 

530.  —  Mai-  celui  qui  a  refusé  des  marchandises, 
soulenant  qu'il  ne  les  a  pas  demandées,  ne  peut,  si 
l'expéditeur  lire  sur  lui  une  lettre  de  tliange  qu'il  re- 
fuse de  payer,  être  arsignê  en  g.iraniie,  à  r.iison  de 
celte  Icllrc  de  change  ,  ilevaul  un  tribunal  qui  n'est 
pas  le  sien  (llrd.  ti.67,  lit.  .  —  10  therm.  an  13.  Ueq. 
régi   de  juges.  Gautbey.  D.A.  7.  02;i.  D.P.  ■>■  2.  175. 

531. — Celui  qui  n'a  ni  créé,  ni  accepté,  ni  endossé 
une  L'ilrc  de  change,  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'il  en 
doit  le  mnnlaiil  au  tireur  ,  être  as^igné  en  garantie 
pour  le  paieiucnl  de  celle  traite  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  ce  dernier.  —  V.  Coinpélence  couinier- 
ciale,  u.  ôli. 

332.  —  I.'allribulion  de  juridiction  que  consacre 
l'art.  181  C.  pr.  ua  lieu  (pic  dans  le  cas  où  le  tribu- 
nal saisi  de  la  demande  piincipale  a  caractère  pour 
prononcer  'Ur  l'action  en  naranlie.  Si  ce  Iribunal  était 
inconipêteiit  a  raison  de  la  matière,  comme  si,  par 
exemple,  dans  une  instance  engagée  devaul  le  tribu- 
nal de  commerce,  au  sujet  d'une  lellre  de  change,  le 
porleur  recourait  en  garantie  contre  l'huissier,  à  rai- 
son de  la  nullité  du  prolél,  il  serait  nécessaire  de  dis- 
joindre les  deux  demandes,  et  de  renvoyer  cille  en 
garantie  devant  le  tribunal  civil.  —  V.  Compétence. 

533.  —  Le  grranl  peut  dédiner  le  Iribunal  dont  le 
garanti  a  mal  a  propos  reconnu  la  compétence.  —  4 
ocl.  IS08.  Keq  rei:l.  de  juges,  llervos.  VS..\.  3.  378. 
D.P.  8.  378. 


4.  Effets  de  l'appel  en  tjarantie. 


534.  —  En  garantie  formelle,  pour  les  matières 
réelles  ou  hypothécaires,  le  garant  peut  toujours  pren- 
dre le  fa  t  il  cause  du  gaianti,  qui  est  mis  hors  de 
cause,  s'il  le  requiert  avant  le  premier  jugement  ^C. 
pr.  182)  :  l'ordonn.  disait,  avant  la  coiueataiwn  on 
cause,  expressions  qui  faisaient  naitre  beaucoup  de 
dilBculles. 

.533.  —  Alors  même  que  le  garanl  formel  n'offrirait 
pas  de  prendre  le  fait  et  cause  pour  le  g  iranli,  celui- 
ci  (quand  d'ailleuis  la  garantie  n'est  pas  contestée) 
pourrait  demander  et  obtenir  sa  mise  hors  d'instance; 
c'est  là  un  droit  qui  résulte  de  l'absence  de  tout  en- 
ga.;ement  personnel  de  sa  part.  —  Rodier,  Berriat,  p. 
238,  n.  7  ^  Carié,  Lois  de  la  pr.,  u.  775  ;  D.A.  7.  623, 
n.  8. 

536. —  Le  garanti,  quoique  mis  hors  de  cause,  peut 
y  asister  pour  la  conservation  de  ses  droits  s'il  craint 
q  uelque  négligence  ou  collusion  de  la  part  du  garant 
peu  solvable,  et  le  demandeur  originaire  peut  deman- 
per  qu'il  y  reste  pour  la  conservation  des  siens  (C. 
pr.  182),  car  il  est  possible  que  le  garanti  soit  tenu 
de  quelque  obligation  personnelle  à  raison  de  la  dé- 
tention de  l'immeuble  pour  lequel  il  est  actionné  , 
par  exemple,  s'il  l'avait  détérioré  pendant  sa  jouis- 
sance. 

537.  —  Mais,  dans  ce  cas,  ce  serait  uniquement 
pour  répondre  aux  n  pétitions  qui  pourraient  être 
formées  contre  lui,  à  raison  du  mode  de  sa  jouissance, 
que  le  garanti  demeurerait  daus  l'instance  ;  il  n'en  se- 
rait pas  moins  étranger  au  débat  engagé  entre  le  ga- 
rant et  le  demandeur  originaire,  relativement  au 
droit  réel,  objet  principal  de  la  contestation,  ainsi 
qu'aux  frais  et  dommages  intérêts  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. L'opinion  contraire,  émise  par  Duparc  et  Ro- 
d  icr,  a  été  reproduite  à  lorl  par  nemiau,  sous  l'em- 
pire du  code  de  procédure,  dont  Pari.  182  renferme, 
in  fine,  une  disposition  spéciale  que  ne  contenait  pas 
Pordonnance  de  1667,  et  qui  limite  l'assistance  du 
garanti  à  l'objet  qu  ou  vient  d'exprimer.  —  Carré,  1, 
486  ;  D.A    7.   623,  n    1,. 

5;s.  — .'■i  le  garanti  qui  a  obtenu  sa  mise  hors  de 
cause  V  assiste  néanmoins,  suit  pour  la  conservation 
de  ses  droits,  soit  parce  que  le  demandeur  la  requis 
dans  son  intérêt,  y  al-il  nécessité  de  lui  signifier  les 
dilTerens  actes  de  la  procédure?  L'aHirniative  n'est 
pas  douteuse,  quant  à  ceux  de  ces  actes  dans  lesquels 
des  conclusions  seraient  prises  directement  contre 
lui.  —  D..\.  7.  624.  n.  10. 

559.  —  l^luanlaux  actes  du  litige  principal,  ils  doi- 
vent aussi  être  signifiés  au  garanti  ;par  le  deman- 
deur originaire,  el,  à  son  défaut,  par  le  garanl), 
mais  dans  le  cas  seulement  où  le  garanti  a  assisté 
au  débat  pour  la  conservation  de  ses  propres  inté- 
rêts, et  non  dans  le  cas  où  il  n'y  est  resté  que  sur  la 
réquisition  et  dans  rintérêt  du  demandeur  origi- 
naire; car  il  a  suffisamment  annoncé  par  sa  de- 
mande  i  fin  de  mise  hors  de  cause,  qu'il  s'en  rap- 
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portail  entièrement  à  ce  que  ferait  son  garanl.  —  D. 
A.  7.  624,  n.  10  ;  Carré,  t.    I"  n.  778. 

540.  —  Le  garanti,  quoiqu'il  ait  appelé  ses  garans 
dans  l'instance,  cl  que  ceux-ci  aient  déclaré  prendre 
fait  el  cause  ^>our  lui,  ne  cesse  point  d'être  tenu,  s'il 
n"a  pas  été  mis  hors  d'instance,  de  faire,  à  l'égard 
des  garans,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la 
conser\alon  de  es  droits.  Il  prétendrait  eu  vain  que 
celle  obligation  est  ii  la  charge  du  demandeur  origi- 
naire. —  P-n  conséquence,  si  ce  dernier,  qui  a  suc- 
combé en  première  instance,  a  laissé  acquérir  auju- 
gemenl  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  1  un  des  ga- 
rans, eu  ce  qu'il  ne  leur  a  pas  signifié  son  appel,  le 
garanti  doit  zppeli  r  lui-même  ces  garans  sur  l'appel; 
il  n'est  pas  fondé  à  soutenir  l'appel  nou-recevable  à 
dêlaut  de  cette  signification  par  l'appelant.  — 9jaDV. 
1S27.  Civ.  c.  Bastia.  Flich.  D.P.  27.  I.  100. 

ôil.  —  En  garantie  .^^m;>ie,  le  garanl  peut  seule- 
ment intervenir,  sans  prendre  le  fait  et  cause  do  ga- 
ranti ;C.  pr.  183).  Celui-ci  ne  peut  ob:enir  sa  mise 
hors  de  cause,  parce  qu'il  esl  personnellement  obligé 
vis  à  vis  du  deiuanddir  originaire  ;  le  recours  quMI 
exerce  conlre  le  garant  n'a  d'autre  effet  vis  à  vis  du 
demandeur  .  que  de  différer  le  jugement  de  l'action 
principale.  —  D.A.  7.  624,  u.  12. 

§  5.  —  Du  jnycmc/it  de  garantie. 

542.  —  Si  les  demandes  originaires  el  en  garanlie 
sont  en  étal  d'élre jugées  en  inêiue  temps,  il  y  est 
fait  droit  conjointement;  sinon  le  demandeur  origi- 
naire peulfairejuger  sa  demande  séparément;  le  même 
jugement  prononce  sur  la  disionction,  si  les  deux  in- 
stances ont  été  jointes,  sauf,  après  le  jugement  du 
priniipal,  à  faire  droit  sur  la  garantie,  s'il  y  échet 
(0.  pr.  184  ,  c'est  i)-dirc  si  Paction  principale  est  ed- 
înisc.  —  D.A.  7.  624,  n.  13. 

313.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  d'office 
la  di-jonclion  ;  Pordrc  public  y  est  complètement 
étranger  ;  le  demandeur  originale  est  seul  intéressé 
à  l'obtenir.— D..\.  7.  624,  n.  13  ;  Carré ,  n.  779.  — 
Contra.  Rodier,  sur  Part.  13,  til.  8  de  l'ordonnance, 
etBeirial,  p.  252,  n.  66. 

54i.— Lorsque  le  porleur  d'un  bi'.lel  it  ordre  exerce 
en  cas  de  non  paiement  ,  son  recours  conlre  le  sou 
scripleur,  les  jugcs^ne  peuvent  ordonner  un  sursis  jus 
qu'a  ce  que  ce  dernier  ail  instruit  Paction  en  garan- 
lie qu'il  a  exercée  au  sujet  de  ce  billet. 

54j.— I.e  jugement  qui  ordonne  ce  sursis  n'est  pas 
un  jugement  préparatoire,  mais  bien  un  jugement 
définitif;  en  conséquence,  Pappel  en  est  recevable. — 
Même  arrêt.— 27  juin  1810.  Civ.  c.  Grenoble.  Barte- 
lon.  D.A.  7.  627.  D.P.  2.  109. 

546.—  Dès  qu'il  j  a  instance  liée  avec  le  garanl , 
sur  l'action  récursoire  de  garantie,  la  cause,  tant  que 
les  instances  n'ont  pas  été  disjoinles,  ne  peut  plus  êlre 
jugée  qu'avec  le  gaiant  ou  lui  duenie.nt  appelé.  —  18 
janv.  1832.  Civ.  c.  Comm.  de  Heilly.  D.P.  32.  1.  19'2. 
S47.  —  Encore  bien  que  ,  dans  la  huitaine  de  l'ac- 
tion en  garanlie,  formée  conlre  une  commune ,  l'in- 
stance ne  soil  pas  en  eiat  à  l'égard  de  celle-ci,  à_<ie- 
faut,  par  elle,  d'avoir  été  autorisée  ,  cependant  s'il  a 
été  ordonné  entre  les  parties  des  descentes  et  des  en- 
quêtes qui  ont  été  exécutées  par  elles,  il  est  vrai  de 
dire  que  les  causes  ont  élé  liées;  et,  dés  lors,  le  juge- 
ment intervenu,  sans  qu'aucune  disjonction  ail  été  de- 
mandée ni  ordonnée,  est  contradictoire,  même  vis-à- 
vis  de  la  commune...,  par  suite  ,  elle  est  recevable  à 
interjeter  appel  rie  ce  jugement.—  10  mars  iii29.  Civ. 
r.  Comm   de  \  iUers-sur  Auchy.  D.P.  W.  I.  171. 

,>il8. —  Le  sort  de  l'action  en  garantie  étant  toujours 
subordonne  ii  celui  de  la  demande  originaire  ,  le  ju- 
gement de  celle-ci  doit  nécessairement  précéder.  — 
D..A.  7.  (.21,  n.  13. 

519—  Jugé  dépendant  que  la  demande  en  garantie 
peut,  du  eonscnlement  des  parties  ,  êlre  jugée  avant 
celle  principale,  si  celle-ci  n'est  pas  en  état.—  25  mars 
1814.  Rennes   —  Carré,  sur  Part.  18'. 

530  —  Si,  avant  d'avoir  pris  des  conclusions,  le  ga- 
rant vient  il  décéder,  ou  son  avoué  à  cesser  ses  fonc- 
tions, le  demandeur  peul  faire  slaluer  séparément  sur. 
son  aclion— 27  juin  1810.  Civ.  c.  Grenoble.  Barthe- 
lon.  D.A.  7.  627.  D.P.  2.   109. 

531  —  Quoique  intentée  après  les  délais ,  la  de- 
mande en  garanlie ,  si  elle  est  en  état  d'être  jugée  en 
même  temps  que  l'action  principale  ,  peut  Pêtro  par 
le  même  jugement.  —  Pig.,  Comm.,  art.  178. 


IG.  —  De  l'effet  dos  juyrmens  .  et  des  dépens  tn 
matière  de  yarantie. 

552.  —  Les  jugement  rendus  contre  les  garans  for- 
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mels  sont  exéculoires  conlre  !cs  garantis  f  ceux-ci 
elanl  en  possession  de  fobjel  réclamé).  —  Il  «uiBl  d» 
signiHer  le  juRement  aux  garanlis  ,  soit  qu  ils  aient 
ele  m,s  hors  de  cause,  soit  qu'ils  y  aient  alisté  sans 
qu  II  so,t  besoin  d'autre  demande  ni  procédure  (a 

SS3._r.e  jaranii  qui  résisterait  à  l'exécution  de  la 
condamnation  eu  délaissement  pourrait  èire  déclaré 
contraignabi,.  par  corps  (  arg.de  [-an.  30C1  r    ci7) 

533.— Un  garantie  simple,  les  jugcmens  sont  ct,; 
culoires  contre  le  garanti,  ta.,t  pou'r  leprincin  I  au" 
ic'ar'a'n.  """"''=""'"'"^'*'  '''"  ■'»"  '---  '^oZc 


c.in.iNTiE.    ART.  10,  s  7. 


S3(i.  _-. A  l'égard  des  dépens  dommages  et  intérêts 
la  liquidation  et  I  exécution  ne  peuvent  en  être  fi  fe 
que  contre  les  garans.-Neanmoins,  cueZdiZT 
abil.ie  du  garani,  le  garanti  est  passible  des  dénen  ' 
anmns  qu',1  „aii  été  mis  hors  de  cause;  iPrël 
au»  ries  dommagescl  intérêts  sile tribunal  j,.cnu-i 
>.a  lieu-C.  pr.   IKi).  par  exemple,  s'il  a  ul?",/ 

n"TK-t  M-  "'""  '''  '■^""^  "'-  "">""■>  foi  'Carré' 
an.  18..).  .Alais  puur  que    e  garanli  soU  len,.  ,i<.  i       ' 

mages- intérêts,  il  faut  non  seuloménl  q,  ',  "n'ai?  nt 
ete  mis  hors  de  cause,  et  nue  le  ^annt  «li,  "      ,P°* 

pens  qu'il  a  occasioun;s'a"a.  I  d'U^ndlr  l!  '"  ''^'^  ''•^- 
'I  y  a  assisté  par  la  conserTaiion  d^cts  droiis   n  ïf"' 

è..^:;;;;fà;r:"xié,:;:i;fr'â^"!,f"«'''"''«'^-' 

-lue  sa  demande  a  ren.luirnéce    afrc  ''-.o''b.i^fTx"-l'= 
l'êq-  Aiet/.  Usscauv.  D.P.  32.  1.4,3;     "  ' 

•'■■.!).-- I,e  garant  qui  succombe  dnît  es  ,!.■.„„„ 
garantL_|\]e,lin,  yo  [jépcns  ,,\  "  "  "IT"*  ^" 
<loit  que  du  jour  où  lVde?„;-,l  '  P^"'"-  "i"  ''  "«^  'es 
dénoncée.  uV arrêt  ' e  la  co'".'''"'"''" •  '"'  '  -^"^ 
que  le  garant  ,.:^\Ù ^::Zn^l  ^^^^'l^' ^-^e 
depuis  la  demande  originaire  lors  i.,,",!^  'es  dépens 
rait_été  appelé  en  garantît qu'a^c^ïe^il"  !  vé"'" 
I  art.  17S  C.  pr.— D.P.  27.  i.  1,],)  '  "^^  1""' 

sa;;^!ie,;;;:i:ît':;;i:et^^/?aîtl?T':r:.''"'' 
=^r.Ss-rrn^Hi-"-'" 

condamnation  aux  frais  de    1^?,,^^  °°  P""' 

Angers,  s  27  es."  "  ~  '^'""'■"'  '^  "">"  '!'^'«- 

.jaranù"'"""'''  """'  '"^  ■'■"S"'"'''''  ^«  '««"V'-'^  rf« 
recex^ahïïw  ^'"''""  ''"'  "'  '"'-même  en  cause    csi 

rejet   i^T.VM.'.'r'":'"''''"'^''  »"  '■-  R^>"""  »  fonebi  au 

i^iéfi';;,?.'V;:,.'';,:;;:7'';;i;!--'-'e  garanti.- 

ISJK.  bordeaux,  l'oiirion    DP 


2x. 


2.   iliii.— .■;  août 

■......,.     1    Ulll   Util.       Il.l'.'")       '»       fi?  /■•_        . 

riiîfii.r  ''"  '""''ère  •'«  garantie  formelle,  les   inte- 
rdis des  garants  et  des  garanti,  sont  di,i,itlero„ 


^ÂZ"^  ?""  '  '?'■"'"''   '«  demandeur  originaire  a  la- 

aux  earanf/?"";"  ^  '"  P"""  •*"  J"Semem  rela,  ve 
aux  garanli,  restes  en  cause,  en  leur  signifiant  ce 
jugemeni  avec  déclaration  que  l'e.r,x«„„^,  ,„Ja 
y««r.„,r.e  ,1  n'est  pas  relevé  de  cet  acquiescement 
pari  appel  ,lu  garant,  et  ne  peut  plus  interjeter  d^an- 

jete  appel  dun  jugement  pour  quel-elle-ci  pu  se  être 
her'l",?r%':'"',^  ■''=  ?'  "''P^'  •  «'  »  eonclSre  de  son 

cst^dé;H;ê'.Rl!r  '"■■^'l"'""   demandeur  en    cassalion 

dans  la  s  '„in  ".'•''"  TV"''"'-  P°"""  '''^'^  de  forme 
uans  la  signification  de  l'arrêt  d'admission,  vis-à-vis 

iu'M  ait  éi ''^'■■''';^'"^''"^''  P^""'"  """  g-rant  encore 
qu  11  au  ete    régulièrement    assigné. —s  nôv    |x-,i 

i^b.reun.  r.  Lyon.  Omm  de  Kranges.  D.P.  31  't   T,ii 

anii\7,'  ■".'"'  *'•  ""  "'""'  "■"S'''"  ■    'e   garant,    bien 

POU  son  ^'Jr  r"  r""'''  ">  >""■'"  "'■'^  f"*'  ^"'  "use 
ourson  garanti,    le  pourvoi    en  cassation  a  du  être 

rânl°de7,'"M  ™  ""■""■■■•  .-"'"■^  '"'  *  ^PP*^''^'-  son  ga- 
rant dev  an  la  cour  suprême....  La  non  comparution 
«u  garant  laisse  les  droits  du  garanli  intacts,  et  ne 
F!-!  P^judicicr  aux  droils  des  demandeurs.— i-  i  ,in 
lSo4.  Uv.  c.  .\ix.  Honorât.  I).  P.  31.  I    3u- 

5Wi._U,i  garant,  avec  lequel  Pinstance  a  été  prise 
peu  appeler  des  j  igemens  qui  lui  font  gHef'^Iani 
raunir„  'r "' P"*  été  noliliês  encore  bfen  qu  iïs 
1  auraient  ele  au  garant,  et  que  ce  dernier  y  aurait 
acquiesce  (C.  pr.  -«5,  t.-iô,  1S4V-2  déc.  1S33  Ci"  c 
bouen.  Ricard.  D.P.   34.   1.  .i2.-V.  Acquiescement; 

„,^'";"",^®  ^'"'■''"'  1"'  "  é'é  obligé  de  rembourser  au 
conlr'! ''",""""""'  '^"'  "«damnations  prononcées 
comre  ce  dernier,  peut,  en  cas  d'inlirmalion  du  ju- 
fom™  condamnation,  réclamer  la  reslilulion  des 

oïiVi'^à  nP^'^f  .'''■"'""'""  eonire  le  demandeur 
aV  29  2:  ^1  ■'""''■  *'*•*•  '^'"■deaux.  Sauv.gnon. 
S7t.— Kst  recevahie  l'appel  du  garant  ou  de  l'ar- 
n,?L',-'"""^  "''  >"''''"  dereniellre  le  fond  en 
question  a  l'égard  de  toules  les  parties,  1»  lorsque  le 
c°oX  le'!,?,"',""""-  d"  recours  qui  lui  est  accordé 
contre  le  garant,  nej.igc  pas  à  propos   d'iuleritter 

en  p^nr-..""'"'/  ''  '""""'  '«^P-'ès^xerbal  exl^un 
en  prcmieie  inslance  emre  toutes  les  parties,  toules 
sont  sommées  par  l'appelant   à  comparaître  sur  lap 
-M  7  V-é""' "'^''- *^'''  ■■•   Lyon.  Cheuzeville     DP 

v^?r~^"  défendeur  en  cassalion  peut  appeler  de- 
Tant  la  cour  suprême,  pour  le  cas  éventuel  de  la  cassa - 
i:on  celui  qu'il  avait  actionné  en  garantie  dans 
1  instance,  lorsque  ce  dernier  n'a  été  renvové  delac- 
lion  en  garantie  que  par  suite  du  rejet  de  là  demande 

~viie''"r.''r'*''""'--;^  •  ""'*'  Acquiesc,  .Action  ci- 
vile, Actions  poss.,  Agent  de  change,  Alimens.  Ap- 

ïLiJ"';  é"'  f^^Pi'^'ue,  Ca.ssaiion,  Caution, 
l-aulionn.  de  fonct.,  Certif.  defonct.,  Chose  iu-ée 
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GARDE  CHAMPÊTRE  ET  GARDE  PAUTICL- 
LIERU). — 1. — Ce  sontdesoOiciersde police  judiciaire 
chargés  de  surveiller  les  récolles  el  les  propriétés 
rurali-s  de  toute  espèce  ,  el  de  conslater  les  délits 
rnraux. 

2-  —  Les  gardes  champélres  ont  été  institués  par  la 
loi  du  28  sepi.  1791,  arl  1"  à  7;  celle  du  iù  mess,  an 
3  assura  l'élablissement  de  gardes  champêtres  dans 
toutes  les  communes.  Ses  dispositions  ont  élé  repro- 
duites dans  le  code  du  3  brum.  an  4,  arl.  38  el  suiv. 
qujjnt  remplacées  les  art.  lo  cl  i>m\.  du  C.  iust.  cr. 

3.— Aux  lernies  d'un  arrélé  du  gouvcrnemenl  ,  du 
S5  fruct.  an  9,  les  gardes  champclrcs  des  communes 
sonl  choisis  parmi  les  vétérans  el  autres  anciens  mi- 
liliires. 

4.  —  Le  décret  du  M  juin  1800  règle  les  rapports 
qui  doivent  lier  les  fondions  de-  gardes  champêtres 
a  celles  de  la  gendarmerie. 

'■'■ — Tout  propriétaire  peul  nommer  un  garde- 
clianipélre  pour  ses  proprielcs  rurales  (L.  20  mess,  an 
S,  «ri.  4). 

6.  —  Un  propriétaire  peut  établir  un  garde  cham- 
pelre  parlici  lier,  alors  mémo  qu'il  en  existe  un  pour 
la  commune,  salarié  par  elle  (L.  20  mess,  an  3  , 
art.  4).  *  ' 

"■.  ~".  "ais  le  propriétaire  qui  nomme  son  garde 
parliculier  n'csl  pas  moins  lenude  contribuer  au  trai- 
lemenl  du  garde  de  la  commune  (  Cire,  min  I2  mai 
1808;. 

«.—Les  fermiers  peuvent  aussi  nommer  des  gardes 
particuliers  pour  la  conservation  de  leurs  récoltes.  — 
27  brum.  an  il.  Cr.c.— Merl.,  Rép.,vGarde-cham- 
pclre,  n.  6. 

9.— '^s  gardes  champêtres  communaux  sonl  choi- 
sis par  les  maires  avec  I  approbation  des  conseils  mu- 
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nicipaux  ;   la  commission  esl  délivrée  par  la  soas- 
préfel  (Ord.  29  nov.  1820). 

IOl  —  1>*  commission  qu'un  propriétaire  délivre 
à  son  garde  particulier  esl  sur  papier  lioibré  el  doit 
être  remise  au  maire  qui  la  lait  parvenir  au  sous- 
préfe*  pour  recevoir  son  visa  approbalir  yUici.  du 
nul.,  n.  10). 

11. — Un  garde  champêtre  particulier  n'a  «araclère 
pour  dresser  des  procès-verbaux  cunsljtaut  un  délit 
rural,  qu'autant  qu'il  a  été  agréé  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  et  conlirmè  par  le  prefe*  ou  le 
sous-préfet.  11  ue  sunirui4  point  quli  eùi  élé  agréé 
par  le  conservateur  lort'slier  [  L.  20  mess,  an  5,  9 
llor.  anilV — lii  juin  1823.  Bourges.  Peschuud.  D.P. 
26.2.  125. 

12. — Jugé,  au  contraire,  que  les  fondions  exercées 
par  les  adaiinL>trations  municipales  a>anl  été  trans- 
férées aux  sou»-prèfeis  par  1  art.  9  de  la  loi  du  2â 
pluv.  an  8.  il  en  esl  résulté  que  les  gardes  particu- 
liers qui  devaient  être  agréés  par  Us  administrations 
municipales  soûl  uoiuinés  aujourd'hui  par  le  sous- 
préfet  sans  le  concours  des  conseil»  municipaux.  — • 
8  avril  1826.  Cr.  c.  Min.  publ.  C.  Corciuos.  D.P.  26. 
1.  341. 

13. — Décidé  de  même  qu'il  sulTil  aujourd'hui ,  que 
les  garder  champêtres  des  particuliers  aient  été 
agréés  par  le  sous-préfet,  sans  qu'il  soit  nécessaire, 
comme  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  mess,  an  3,  qu'ils 
soient  agréés  par  le  conseil  municipal  .  formalité  qui 
n'e^t  exigée  que  pour  les  gardes  champêtres  des  com- 
munes (L.  20  mess,  an  3,  arl.  4;  C.  du  3  brum.  an 
4,  art  10;  ord.  du  29  nov.  1820).— 31  juill.  1829. 
Bourges.  Auriol.  D.P.  30.  2.  150. 

14.  — Le  garde  champêtre  que  l'art.  4  de  la  loi  dn 
20  mess,  an  3  permet  à  loul  propriétaire  d'avoir  pour 
ses  domaines  esl  loul  à  la  fois  garde  champèlre  et 
garde  forestier.— 8  avril  i8-C.  Cr.  c.  Min  pub.  C. 
Oorcinos.  D.P.  26.  1.  341. 

13.— Les  salaires  des  gardes  champêtres  commu- 
naux sont  pris  sur  les  revenus  de  la  commune,  et, 
en  cas  d'insuQisaoce,  au  mo^en  d'une  répartition  de 
centimes  additionnels  à  la  coniribuUon  foncière,  assis 
sur  les  biens  ruraux. — Dut,  dn  nul.,  ><*  Garde  cham- 
pêtre, n.  6. 

16. — .\vant  d'enlrer  en  fonctions,  les  gardes  cham- 
pêtres des  communes  ou  des  particuliers  prêtent  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix. 

17. — Les  gardes  champêtres  ont  qualité  pour  cons- 
tater les  fraudes  qui  intéressent  la  régie  des  tabacs 
VL.  28  avril  1816). 

18. — Les  gardes  champêtres,  même  ceux  des  parti- 
culiers, sonl  olliciers  de  police  judiciaire  Leurs  droits 
et  leurs  devoirs,  eu  cette  qualité,  sont  tracés  parles 
art.  16  el  17  C.  insl.cr. 

Sur  leurs  atlribulions  générales,  V.  Délit  rural,  n. 
74  et  suiv. 

19. — Leurs  procès-verbaux  sont  remis  aux  commis- 
saires de  police,  ou  aux  maires,  ou,  s'il  y  a  lieu,  au 
procureur  du  roi  (0.  insl.  cr.,  arl.  20). 

20.  —  Le  mode  d'allirmatiun  de  leurs  procès-ver- 
baux est  règle  par  la  loi  du  28  llor.  au  10,  art.  11. 
Ijuanl  aux  formes  et  à  la  force  probante  de  ces  pro- 
cès-verbaux, V.  Procès-verbal. 

21.  — La  réception  de  l'alUrmatiou  n'est  pas  facul- 
tative :  elleest  obligatoire  pour  les  maires  ou  adjoints. 
— Dict,  du  iioi.,  n.  21. 

22. — Comme  olbciers  de  police  judiciaire,  les  gar- 
des champêtres  jouissent  dupriviégede  |uri.]iclion 
appartenant  aux  membres  de  I  ordre  judiciaire  (\  . 
Fonctionnaires;,  Ont-ils  droii  à  la  garantie  accordée 
par  l'art.  75  de  la  constitution  de  fan  8,  aux  fonc- 
tionnaires elagens  du  gouvernement? — V.  Fonction- 
naires. 

23. — Les  gardes  champêtres  des  communes,  nom- 
més par  les  maires,  aiec  approbation  des  conseils 
municipiiux  ,  sonl  agens  de  la  force  publi(|ue.  —  8 
avril  iSiO.  Cr.  c.  Mm.  pub.  C.  Cuiciuos.  U.  P.  -2u. 
1.  341. 

24.  —  Les  gardes  particuliers,  réguliéremenl  nom- 
mé.s,  et  qui  ont  prêté,  devant  le  juge  de  paix  ,  le  ser- 
ment pre.^ciil  par  l'art.  5,  secl.  7  do  la  loi  du  6  ocl. 
1791,  a)iiul  les  mêmes  droits  et  attributions  que  les 
gailesdc  communes,  sont,  comme  ceux-ci,  réputés 
agensdela  loi  ce  publique  el  olliciers  de  police  judi- 
ciaire. Dès  lors,  les  excès  commis  par  des  individus 
envers  un  garde  particulier,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  sonl  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises 
(,C.  péii.  22»,  2311). —.Même  arrél. 

25.  Les  gardes  champêlres,  dont  les  procès  verbaux 
sonl  inexacts  ou  irrèguli«rs,ne  peuvent  cire  condam- 
nés aux  dépens.-  \.  Frais,  Délit  rural,  n.  79. 

—V.  Délit  rural,  ForéU,  Procès  verbal.  —  V.  aussi 
Auiorilé  mun.,  (.basse,  Compél.crim.,  Concussion, 
•ontrib. ,  Ixirrupl.,  Dénoncial.,  Délit  rural.  Des- 
truction., Elecl.  com. 
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Escroquerie ,  Fonct.  pub. ,  Garde  nal. ,  Instr.  crim., 
Saisie-gegerie. 

GaRuE-CJUSSE    —  1.  —  C'est  le  fonctionnaire 
charge  de  constaler  les  dèlils  de  chasse.  Celte  allri- 
butîou  appartient  ordinairement  aux  gardes  char-- 
pêlres  ou  forestiers.  V.  Chasse  ,  Forêts  ,  Procès-ver- 
bal. 

2.  —  Les  particuliers  peuvent  avoir  des  garde- 
chasse  à  leur  nomination.  —  V.  Gardes  champ  1res, 
Forêts. 

GAUDE-CniOURME.— V.  D.G.  suppL  V»  Compél. 
crim. 

(;.\RIiE  DU  COMMERCE  (i).  _  i.  —  Ce  son; des 
officiers  ministériels  chargés  dé  mettre  h  exécution, 
à  Paris,  les  jugemens  ou  actes  emportant  contrainte 
par  corps. 

2. — Institués  en  1709,  réorganisés  sous  Louis  XVI, 
en  1778,  ils  ont  élé  supprimés  en  1791  ;  leur  rélablis- 
semenl  décrété  en  I8in  par  l'art.  625  C.  comm.  a  été 
effectué  par  le  décret  du  14  mars  1803. 

§  I". — Des  cnii  liiinns  de  leur  nomination.  Capa- 
cité, .ferment.  Fonctions. 

§  2. — Ou  bureau  et  des  oppositions. 

§  5.  —  Des  ttJTCstations  et  recommandations.  — 
Jliy/iens. 

$  i.-~Des  salaires  et  boitrses  communes. 

§  5. — Des  nuliitùs  el  prévarications. 

§  i''. — Des  conditions  de  leur  nomination. — Capa- 
cités, Serment,  Fonctions. 

3.  — Suiv.  ut  ce  décret,  leur  nombre  est  de  dix  ;  il» 
sont  nommés  à  vie  par  le  roi,  sur  la  présentation  de 
deux  listes  de  candidats  en  nombre  égal  à  celui  des 
gardes  à  nommer,  faite  l'une  par  le  tribunal  civil  et 
l'autre  par  le  tribunal  de  commerce  (art.  1,  2). 

4. — Il  parait  que  l'administration  permet  aux  gar- 
des de  commerce  de  présenter  leurssuccesseurs,  quoi- 
que la  loi  de  1816  n'ait  pas  augmenté  leur  caution- 
nement. Mais  leur.druit,  ou  ne  peut  se  le  dissimuler, 
est  moins  fixe  que  celui  des  huissier-. 

5.  —  La  loi  se  lait  sur  les  condit  ons  de  capacité. 
Mais  ils  doivent,  ce  semble,  être  Franjais  ou  natura- 
lisés. 

C.— De  ce  qu'ils  sont  investis  de  l'une  des  fonctions 
les  plus  importantes  des  huissiers  ,  les  auteurs  du 
Dictionnune  de  pracédifre  concluent  qu'ils  doivent, 
comme  les  huissiers,  être  ilgés  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis.!—  La  majorité  de  vingt  el  un  ans  dciil  suffire, 
quoiqu'il  soil  mieux  de  choisir  des  hommes  plu* 
âgés. 

7.  —  Ils  doivent  avoir  satisfait  au  rccrulemcnt  de 
l'armée.  C'est  une  condition  de  l'âge  qu'on  exige,  et 
l'administration  ue  nommerait  pas  un  doyen  qui 
n'aurait  pas  satisfait  à  cette  loi  ^  mais  il  ne  saurait 
résulterde  l'inexécution  de  celle  condition,  exig'.' 
pour  les  huissiers  ,  une  nullité  des  actes  des  gardes 
du  commerce. 

8.  —  Ils  doivent ,  avant  d'entrer  en  fonctions,  1" 
prêter  serment  entre  les  mains  du  président  du  tribu- 
nal civil  (art.  4). 

9.  —  2°  Verser  un  cautiomiemeDt  de  6,000  francs 
(art.  S). 

10. — Le  vérificateur  du  bureau  e.'t  astreint  ù  ces  deux 
conditions. 

11.  —  Le  défaut  de  serment  doit  entacher  de  nul- 
lité Ifurs  actes,  maij  non  le  défaut  de  caulioune- 
mml. 

12.— Ils  sont  chargés  exclusivemen!  descontralnt3s 
par  corps,  et  ne  peuvent  être  suppléés  par  les  huiss.'ers 
ou  autres  (art.  7V 

13. — Us  peuvent  être  commis  à  la  ;;arde  des  faillis 
(arl.  7  ;  (",.  comm.  405). 

14.  —  Ils  ont  une  marque  di-linclive  en  forme  de 
baguette,  qu'ilsaluivent  evhiber  aux  débileurs  ,  lors 
de  I  exéculiou  (art.  8). 

15— Peuvent  ils  instrumenter  hors  de  Paris,  mais 
dans  le  déparlement  de  la  Seine?  ^on;  les  termes  du 
décret  sonl  e.iclusifs. 

16. — Ils  ont  droit  de  recevoir  le  paiement.  L'art. 
14  du  décret  porte  eu  effet  ■■  que  si  le  débiteur  offre  de 
payer,  le  garde  du  commerce  reçoit  la  somme.  »  Il 
doit  la  remettredaiis  lesviiigl  quatre  heures  au  créan- 
cier ,  et  ,  en  c«s  de  refus  de  celui-ci  de  la  recevoir  , 
la  déposer,  dans  les  viogl-qualre  heures  qui  suivent, 
à  la  cai  se  d'aiiiurli.senient. 

....Et  cela  ,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme 
rétentionnaire  de  deniers  publics  (arl.  2  et  6,  ord.  3 
juill.  isli.). 

....Et  ceux  qui  coaserveut  des  sommes  de  oaturcà 
être  versées  à  la  caisse  des  consignations ,  peuvent 
être  destilués  (an.  lO;ord.  du  3  juill.  1816). 

A  cet  effet  ils  sont  tenus  de  mculionoer  au  pied  de 

11)  Vojr.Jle  mot  du  D.G.  tuppl. 
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lenrs  eiploils  et  arant  de  les  présenter  à  l'enregU- 
(remenl ,  s'ils  onl  reinis  au  créancier  les  sommes  par 
pu\  reçues  ,  et  )K^  mentionner  ogalement  celle  remise 
sur  leurs  répertoires.  —  Ibid. 

l  i.  —  Du  bureau  et  des  nppnaitinns. 

17. — lis  sont  tenus  d'avoir  un  bureau  au  centre  de 
Paris,  ouvert  tous  les  jours  de  neuf  lieurcs  du  malin 
ù  trois  heures,  et  de  six  à  neuf  heures  du  soir,  el  de 
s'y  trouver  allernativemenl  et  au\  jours  nommés, 
pour  le  service  réglé  entre  eux  (art-  (»}. 

18.  —  Avant  la  contrainte  ,  les  pièces  sont  remises 
au  vérificateur  qui  en  donne  récépissé  [art.  0). 

IM. — Celui  ci  lient  deux  registres  cotés  el  paraphés 
par  le  président,  contenant,  l'un,  la  mention,  jour 
par  jour,  des  litres  remis  .  des  noms  el  demeures  des 
poursuivans  el  débiteurs .  et  de  la  signification  de 
Parrèl,  sentence  ou  jugement;  l'autre,  la  mention 
des  oppositions  ou  significations  que  le  débiteur  ne 
peut  faire  qu'au  bureau  (art.  12) 

90.  —  Le  vérificateur  ne  lemrt  les  litres  el  pièces 
aux  gardes  du  commerce,  qu'après  avoir  vérifié  qu'il 
n'y  a  pas  d'empèchemenl  à  la  contrainte.  !1  en  donne 
un  certilicat  qui  est  annexé  anx  pièces.  —  Eu  cas  de 
didiculté,  il  en  esl  référé  au  président  du  tribunal 
qui  doit  en  connaître. 

âl.  —  Tout  débiteur,  dans  le  cas  d'être  arrêté,  peut 
notifier  au  bureau  les  oppositions  ou  appels,  ou  autres 
actes  pour  lesquels  il  entend  s'opposer  à  la  contrainte. 
Le  vérificateur  vise  l'original  (art.  10). 

92  — Il  en  doime  avis  au  garde  de  commerce,  por- 
teur des  pièces,  si  elles  ont  déjà  été  remises.  Celui-ci 
doit  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
doonè  (art.  lô). 

§  S.  —  Des  arrc^tatiotts  et  recnminnndaiionSj  aU- 
mens. 

23.  —  .Si  le  juge  de  pai^  d'un  arroadissemenl  refuse 
d'ordonner  l'ariestation  dans  une  maison  tierce  ,  ou 
de  s'y  transporter  avec  le  ganle  du  commerce,  ce- 
lui-ci requiert  le  juge  de  paix  d'un  autre  arron  isse- 
ment  ^arl.  l,'>). 

24.— Il  peut  arrêter  le  débiteur  dans  son  domicile, 
si  l'enlrcc  ne  lui  en  esl  pas  refusée  (l.cm). 

2S.  —  Il  ne  doil  pas  surseoir  à  l'arrestation,  sur  la 
simple  allégation  du  déiiileur  d'avoir  déposé  des 
pièces  au  bureau  ,  si  celui-ci  ne  représente  ou  le  ré- 
cépissé du  vérificateur  ou  l'original  des  significations 
visé  par  lui  (arL  17). 

20.  —  M  lis  il  doil  obtempérer  à  la  réquisition  du 
débiteur,  délre  conduit  en  réforé  devant  le  iu^e 
Jbid.,  C.  pr.,  78li).  " 

27.  —  S'il  y  a  rébellion,  il  en  constate  la  nature  el 
les  circonstances;  il  peut  établir  garnison  aux  portes 
pour  empêcher  lévasion  du  débiteur,  tl  requérir  la 
force  armée  (art.  IG). 

28.  —  Le  garde  doil  consigner  un  mois  d'alimens  ; 
mais  il  n'est  pas  lenu  de  les  avancer,  tl  peut  surseoir 
jusqu'à  ce  qu  il  ait  reçu  les  deniers  suUisans  (art.  IS). 

2'J.  —En  exéculion  de  l'art.  793  (',.  pr.,  il  observera 
pour  les  recommandations,  les  mêmes  formalités  que 
pour  les  arrestations  ordonnées  par  les  ai  l.  tiC,  7x4 
7X9  C.  pr.  (an.  19). 

...  ^éan^loins,  il  n'a  pas  besoin  de  témoins,  et,  au 
lieu  ilu  procès  verbal  d'arrestation,  il  donnera  copie 
du  procés-vcrbal  de  reconimandaljon  \ibiJ.). 

§  ■*  —  Das  salaires  il  bourses  communes. 

30.-.  Le  salaire  des  gardes  du  commerce  qui  pro- 
céderont à  une  arrestation  ou  à  une  recommandation 
esl  de  61)  fr.  ' 

Dans  le  cas  où  l'arrestation  n'aurait  pu  s'effectuer  il 
en  sera  dressé  prorês-terbal,  pour  lequel  il  sera  na'vé 
seulement  20  fr.  ' 

Le  riroit  de  garde  au  domicile  d'un  failli  sera  de  S 
fr.  par  jour  m  (art.  2nV 

31.—  .c  II  sera  alloué  aux  gardes  du  commerce  ■ 

I"  Pour  le  dépiîl  des  pièces  par   le  créancier   3  fr 

S»  Pour  le  visa  apposé  sur  chaque  piér  e  produite 
ou  Signifiée  pnr  le  créancier  ou  le  débiteur   '^Sc 

3»  Pour  le  certificat  menliouné  en  l'url.  Il,  droit  de 
recherche  compris,  2  fr. 

Outre  les  droits  d  enregistrement  »  (art.  2t1. 

?^  —  I-o  tiers  des  droits  atlribuésp.i'r  l'art.  20  est 
mis  dans  une  bourse  coniiinine  ;  le  part.ige  s'c'n  fait 
tous  les  trois  mois  enlre  les  gardes  du  "commerce 
(art.  22). 

33.  —  Les  salaires  fixés  par  l'arl.  21  sont  mis  en 
bourse  commune  pour  subvenir  aux  frais  du  bureau 
de  toute  nature  (art.  23).  —  Il  est  prclevé  sur  cette 
Jiourse  3,000  fr.  pour  le  trailemcnl  annuel  du  vèriU- 
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caleur  (art.  2f)  —  Le  surplus  est  partagé  tous  les 
trois  mois  entre  celui  ci  el  les  gardes  du  commerce 
(art.  2S). 

~4.  —  Le  fonds  des  bourses  communes  n'est  sus- 
ceptible d'opposition  que  pour  fait  de  charge.  —  L'op- 
position ne  durera  que  trois  mois  après  l'époque  de  la 
distribution,  à  moins  qu'il  n'en  soit  aulremenl  or- 
donné (art.  20). 

33. — Sont-ils  soumis  aux  prescriptions  relatives  aux 
hoissiors? — V.  Prescription. 

s  5.  —  Des  ifjlltlcs  et  préiancations. 

3(i.—  Le  garde  du  commerce  est  responsable  de  la 
nullilé  de  I  arrestation  provenant  dts  vices  de  forme 
commis  par  lui  (art.  19). 

Kl,    par   exemple,    de  la  nullité  résultant  de 

l'omission  de  la  date  dans  la  notification  d'un  écrou, 
ce  qui  est  une  faute  grave. — I0nov.l8.')l.  Paris.  D.p! 
3^.  2.  ti, 

37 — II  tiendra  compte  aux  créanciers  des  frais  re- 
latifs à  l'arreslalion  annulée  (art.  19). 

38.  —  El  celle  nsponsabililé  s'estime  eu  égard  au 
préjudice  que  le  créancier  éprouve  par  suite  de  la 
nullité. 

39.  —  Le  vérificateur  répond  du  dommage-intérêt 
accordé  au  débiteur  par  suite  d'erreur  ou  de  fausses 
éuoncialions  dans  les  certificals  émanés  de  lui. 

-10. — Si  une  partie  a  été  lésée  par  un  garde  de  com- 
merce dans  l'exercice  de  ses  fondions,  elle  peut  por- 
ter sa  plainte  au  bureau,  qui  vérifiera  les  Taits,  elfera 
réparer  le  dommage,  si  elle  esl  fondée.  Si  la  plainte  a 
pour  objet  une  prévarication,  le  bureau  dresse  pro- 
cès-verbal, cl  le  remet,  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  procureur  du  roi,  qui  prend  tel  parti  ((u'il  avisera 
sans  préjudice  des  diligences  réservées  à  la  partie 
lésée  (ail.  27). 

i<.  —  Le  garde  peut  être  interdit  pendant  un  an 
[ihid.). 

42. — Le  procureur  du  roi  donne  avis  du  jugement, 
quel  qu  il  soil,  au  Ini^i.^tre  de  la  justice  [ibid.). 

43.  —  Les  gardes  du  commerce  peuvent  aussi  être 
destitués. — V.  n.  IG.  3'  alinéa. 

4i.— Ils  n'ont  pas  de  chambre  de  discipline. 
— N.  Ceitificatde  fond.,  (^onlr.  parcorps.  Discipline, 
Huissier,  el  D.  G.  suppl.  v»  Office. 
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GVkUE  FORESTIER.  —  V,  Forêts,  Procès-verbal. 
— V.  aussi  Chasse,  Compét.  crim..  Complicité,  Con- 
cession, Corruption,  Cour  d'assises,   Dénonciation, 
Faux,  Fond,  public,   tiardes  champ..  Garde  nat.. 
Témoin,  Vol. 
GARDE  DU  GÉME.  —  V.   Cour  d'assises,    Procès- 
verbal. — \  .  aussi  D.  G.  suppL,  eod. 
i;.\lil)E  GÉKÉ^^AL.  — V.  Forets. 
G.UîDE  lions  DE  TOUR.— V.  Garde  nationale. 
GARDE-JURÉ.— V.  Pêche. 

GARDE-MAGASIN. — 1.— C'est  le  fonctionnaire  ou 
agent  de  l'administration  auquel  esl  confiée  la  con- 
servation d'un  dépiU  de  marchandises  ou  effets  déposés 
dans  un  magasin, 

2. — Un  garde  -magasin  ne  peut  attaquer  par  la  voie 
conlenlieuse  la  décision  ministérielle  qui  rejette  ses 
réclani  liions,  lorsquaucuue  loi  ou  règlement  ue  les  lui 
accorde. 

Spérialemenl,  un  garde-magasin  ne  peut  demander 
la  nnllilé  d'une  décision  ministérielle  qui  refuse  de 
faire  entrer  dans  son  compte  certaines  sommes,  bien 
qiiil  n'ait  passé  aucun  marché  avecl'êtiit;  que  ses 
registres  aient  elé  arrêtés  par  son  su  érieur,  sans  ré- 
clamation, chaque  mois,  el  qu'il  demande  à  traiter  de 
clerc  a  luailre,  si  les  pièces  de  dépi  nses  rejclées  ne 
sont  pas  régulièrement  justifiées.— 13  juin  1821.  Ord. 
cens,  délai.  Alix  C.  Min.  de  la  guerre.— M.  2.  !>l. 
—  \.  Compét.  adiu.,  Compét.  crim..  Comptabilité, 
Vol,  et  11.  G.  suppl.  vi>  Compét.  comm.,  IJépôt  do 
meudicilé,  Garde  magasin. 


GARDE  MUNICIPALE  (l\.  —  1.  —  C'est  un  corps 
miliaire  prépose  à  la  garde  et  à  la  police  de  la  ville 
de  Paris. 

2.— La  garde  municipale  a  élé  constituée  par  une 
ordonnance  du  10  août  1830. — D  p.  .->o.  3.  9. 

3.  —  Les  Conditions  d'admission,  d'avancement  et 
de  récompenses  onl  été  réglées  par  une  ordonn.  du 
29  oclob.  1830.  Une  autre  ordonnance  a  èlé  reiidue 
le  29  février  I8,î2,  sur  l'avancement  des  officiers  et 
sous-officiers.— D.P.  32.  3.  18 

■4.— EnBu,  une  ordonnance  du  roi,  du  27  décembre 
1831,  a  eu  pour  objet  le  mariage  dessous  officiers  el 
soldais  de  la  garde  municipale  de  Paris. — D.P.  3i.  3. 
34. 

G  \RDE  N.\TI0N.4LE  :2).-i.  On  appelle  ainsi  eu 
Irance  celle  partie  de  la  force  publique,  composée  de 
citoyens  armés  pour  assurer  le  maintien  du  bon  or- 
dre, l'exécution  des  lois  et  l'obéissance  aux  acles  d«$ 
autorités  constituées. 

2.— La  garde  nationale  a  pris  naissance  dès  le  com- 
mencement de  la  révolution  de  1TS9. 

3.— La  première  loi  générale  sur  celte  matière  est 
du  1 1  oct.  1791  ;  elle  régla  tout  ce  qui  est  relatifs  la 
formalion  des  contrAles,  aux  fonctions  des  citoyens 
faisant  parlie  de  la  garde  nationale,  à  l'ordre  du  ser- 
vice et  à  la  discipline.  —  D.A.  8,  8 11,  n.  2. 

''•  —  ■'  téy.  1792  ,  décret  concernant  la  forroatioo 
I  organisation  el  la  solde  des  gardes  nationales  volon- 
taires.—17  juin  1792,  aulre  décret  qui  proclame  en 
principe  que  tout  citoyen  est  lenu  de  faire  le  service 
de  la  garde  nationale.  —  :2  frim.  an  3,  les  sexagé- 
naires el  les  infirmes  sont  dispensés  du  service,  mais 
à  condition  de  payer  la  taxe  de  remplacement  s'ils 
n'ont  un  cerlificat  d'indigence,  ou,  suivant  les  termes 
d'un  dicrct  du  9  pluvinse  suivant,  s'ils  ne  justifient 
pas  que  leur;reTenu  est  inférieur  a  130  liv. 

3.  —  Le  10  prairial  de  la  même  année,  la  iriême 
dispense  est  accordée  aux  citoyens  les  moins  aisés  de 

la  classe  des  artisans,  journaliers  et  manouvriers  

28  prair.  an  3,  2,';  tberni.  el  13  fruct.  an  S,  lois  qui 
donnent  à  la  garde  nationale  une  organisation  nou- 
velle.—Enfin,  un  arréié  du  gouvernement,  du  13  llor 
an  7,  explique  el  commente  le  système  général  de 
ces  diverses  lois.  —  D.A.  8.  81 1 ,  n.  3. 

G.  —  Le  2  vend,  an  14,  un  sénatus-consulte  confie 
au  chef  du  gouvernement  le  soin  de  réorganiser  les 
gardes  nationales,  el  lui  accorde  le  pouvoir  de  nom- 
mer les  officiers.  —  13  ruars  1812 ,  décret  qui  divise 
la  garde  nationale  en  premier  ban  ,  composé  des 
jounes  gens  de  vingt  à  vingt-six  ans  qui  ont  échappe 
à  la  conscription  ;  en  deuxième  ban,  compose  de  tous 
les  hommes  valides  depuis  vingt  six  jusqu'à  quarante 
ans,  cl  enfin,  en  arriére-ban,  formé  de  tous  les 
hommes  valides  de  quarante  à  soixante  ans.— D.A  S 
812,  n.  6. 

7.— Uncordonnancedu  ICjuill.  1814  divisa  lagarde 
nationale  en  garde  urbaine  et  garde  rurale.  Plusieurs 
autres  ordonnances,  el  notamment  celles  des  27  dec. 
1815,  17  juin.  1810  et  30  sept.  1818  .  réorganisèrent 
la  garde  nationale.  Le  choix  des  officiers  fut  laissé  as 
roi.— D.A.  s.  812,  n.  G. 

8.  —  L'organisjtion  de  la  garde  nationale  reprit  sa 
généralité  lors  de  la  révolution  de  1830.  Un  acte  du 
gouvernement  provisoire  rétablit  la  garde  nationale 
de  Paris.  —  Le  23  août  I83ii,  une  ordonnance  déter- 
mina provisoiremeni,  pour  le  service  de  la  garde  na- 
tionale, les  attributions  de  l'autorité  administrative 
—D.P.  30.  3.  10. 

9.  —  Enfin  ,  une  loi  complète  a  élé  rendue  le  22 
mars  IS31.— Il.F.  31.  3.  2. 

Kl.— D'après  l'art.  1G2  de  cette  loi  loules  les  dis- 
positions dos  lois,  décrets  ou  ordonnances  relatives  i 
l'nrg.inisatron  et  à  la  discipline  des  gardes  nationales 
sont  form.'llement  abrogées;  mais  il  n'en  esl  pas  de 
même  de  celles  qui  concernent  le  service  el  l'admi- 
nistration des  gardes  nationales,  quand  elles  peuvent 
se  concilier  avec  la  loi  nouvelle. 

11. — Parmi  les  lois  qui,  d'après  cet  article,  doivent 
encore  être  ohligaloires,  on  a  cité,  1»  la  loi  du  12-20 
aoiil  1790,  qui  règle  les  rapports  des  autorilés  admi- 
nistratives avec  les  gardes  nationales;  2"  la  loi  du  8- 
lOjuill.  iT9t  el  le  décret  du  24  déc.  1811,  qui  ré- 
gissent le  service  de  la  garde  nationale  dans  les 
places  de  guerre  et  les  pix-tes  militaires;  3»  la  loi  du 
C-12  déc.  1790,  qui  renferme  les  principes  constitutifs 
de  la  force  publique  ;  i»  plusieurs  dispositions  des 
lois  des  S  août  1791  el  29  sept.  1791  ;  .1»  enlin,  la  loi 
du  14  gerni.  an  G,  qui  fixe  les  rapports  de  la  garde 
nalionale  avec  la  gendarmerie. 

12 — Une  ordonnance  du  roi  a  créé  un  comilé  coji- 

ll)  Toul  c«  qui  conp«rnc  In  pardc  municipale  ni  résumé  a»€C 
plu»  (1  ctKiidue  BU  O.G.  suppl,,  tjd. 

(2J  l.'artirl«  tlu  D.(;.  euppl.  a  été  u'ijau  liaruu.uiu  .iiei  calul-c 

rt  a  *lB  l'iibi,-!  d'ui.  Iraïilil  d..-   Concor.laticr  rrés    rousiiturabi».  

La  lui  de  1837  rclJliif  à  la  ja-  du  iialioiiak  dr  l'ai  is  v  esl  expliijucr. 
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sullalif  des  gardes  nationales  du  royaume.  —  ii  dot. 
ISJi.  Ord.  U.P.  33.  3.  8. 

13.  —  Une  aulre  ordonnance  a  prescril  l'organisa- 
lion  dans  chaque  commune,  d'un  service  spécial  de 
sarTcilljnce  de  l'armemenl  de  |la  garde  naiionale.  — 
12  nOT.  1835.  D.F.  53.  3.  111. 

^  V. — Destiiiaiinn,  yatiirc^  Orijaniuttion  ijéii'TaU^ 
Suspension  et  dissolution  ,  Direction  de  lu  yarde 
nationale. 

%  2.  —  De  Vobiitjation  du  service. — Jije,  Domicile^ 
Etrantjtrs^  tncomputi'jiiilèsj  Dispense,  Excep- 
tions et  exclusions. 

§  ?. — Pe  l'inscription  nu  registre  matricule, 

§  4.— De  L'inscription  au  contrôle  du  service  ordi- 
naire et  de  réserve. 

§  5. — Des  Jurys  Je  révision. 

§  6. — Des  rtmplacemcn.s,  Exemptions,  Dispenses  du 
service  ordinaire. 

^  7, — De  la  formation  de  ta  garde  nationale  et  de  la 
composition  des  cadres. 

5  8. — De  la  nomination  aux  ijrades. 

§  D. — De  Vuni/orme,  des  armes  et  des  préséances. 

§  10. — De  l'ordre  du  service  ordinaire. 

^  M. — De  L'admtnistratitH. 

§  12. — De  la  formation  des  conseils  de  discipline. 

^  13. — De  ta  compétente  des  conseils  de  discipline. 

§  14. —  Uaniérc  dont  le  conseil  de  discipline  est 
saisi. 

S  13. — Citation  du  prévenu. 

§  IG. — Convocalion  des  membret  du  conseil. — Rem- 
placement des  ub'iens. 

$  17. — Comparution  du  défaut  du  prévenu. 

S  18. — Instmciion  et  ordre  des  débats  devant  te 
conseil  de  discipline.  —  Délits  d'audience.  —  Ré- 
cusations ,  Déclinatoires',  leclurc  des  pièces , 
Preuves  et  témoitjnayes. 

§  U>. — Dis  délibérations  et  des  personnes  qui  y 
prennent  part. 

§  iO.—Des  juyemens  des  conseils  de  discipli'  e. 

%  21, — Du  recours  contre  les  Juyemens. 

§  22. — De  l'exécution  des  juyemens, 

5  23. — Des  peines  infliyées  pur  les\chefs  de  poste  et 
de  corps, 

5  2^. — Des  excuses  qui,  pour  l'application  des  pei- 
nes, peuvent  être  admises  par  tes  conseils  de  dis- 
cipline, 

J  S3. — Peines  (]ue  peuvent  prononcer  les  conseils 
de  discipline,  et  pour  quels  faits. 

§  26. — Di'  la  réprimande,  et  de  la  réprimande  avec 
mise  a  Cordre. 

§  2T. — Delà  condamnation  des  officiers  aux  arrêts 
ou  d  la  prison. 

I  28. — De  la  condamnation,  à  la  prison  ,  des  sous- 
officiers,  ctiporaux ou  yardes  nationaux  coupables 
ne  désobéissance  et  d' insubordination. 

§  2'J. — De  la  cotidamnulivu  à  la  même  peine  pour 
un  second  refus  de  service  d'ordre  et  de  sûreté. 

§  30, — De  la  condamnation  à  la  même  peine  pour 
ivresse,  attiinle  d  la  discipline  ou  à  l'ordre  pu- 
blic, ou  abandon  du  poste. 

S  31. — D'-  tu  condamnation  à  la  même  peine,  en  cas 
de_Técidive. 

§  32. — De  la  j/rication  do  yrade. 

SI  ôT..—Det  peines  infliyées  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. 

5  Zi.—Des  détachemens  de  la  garde  nationale. 

S  35. — Des  corps  détachés  pour  testrvice  de  guerre. 

I  1er —  Destination,  .\aiure,  Organisation  géné- 
rale ,  Suspension  et  Dissolution,  Direction  de  la 
garde  nationale. 

11.  —  La  garde  nationale  est  ins:iluéc  pour  dcfin- 
dre  la  royauté  conslilulionntlle,  la  cbarle  et  les  droits 
qu'elle  a  c<n;acri>;  pour  main  enir  l'ubéissauce  aux 
lois,  con>crvirou.relal)lir  l'ordre  et  la  paix  puLlique, 
Seconder  lain.ée  Je  li^ne  dans  la  défense  des  fron- 
tières et  des  cotes  ,  assurer  l'indéptndance  de  la 
France  cl  l'intégrité  de  son  terriloiic  (L.  22  mars 
1831 .  art.  I"). 

'"'.—Toute  délibération  prise  par  la  garile  nationale 
sur  les  atlaires  de  l'i  lat ,  du  départemcnl  et  de  la 
commune,  e»t  une  alteinle  à  la  liberté  publique,  et 
un  délit  contre  la  chose  publique  et  la  coui  itution'. 

't>- — Cette  di^pusit  on  ne  irou\e  guère  <lc  .«anrtion 
que  dans  la  suspension  ou  la  dissolution  de  lu  garde 
nat.ooale. 


■  '  17.  —  Le  serfice  de  la  garde  nationale  n'est  point 
une  fonction  publique,  ni  une  fonction  civile  ou  mi- 
litaire.—7  mai  isît.  Cr.  c.  Loyer.  D.A,  8,  814,  U.P. 
24.  1.290. — V.  Fonctionnaire. 

•  18.  —  De  [plus,  la  garde  nationale  ne  peut  être 
considérée  comme  un  corps  constitué  ,  mais  simple- 
ment comme  une  classe  de  citoyen».  —  2*J  avril  1851. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Ragou.  D.P.  31.  1.  182.— -V.  aussi 
T"  Outrages. 

19.  —  Touicfoi.'»,  les  gardes  nationaux  en  exercice 
sonl  ajcns  de  la  force  publique. —  5  août  ISr.i.  t:r.  r. 
Poitiers.  Savary.  DP   31.  1.293. 

20. — Le  service  de  la  garde  nationale  consiste,  l"en 
service  ordinaire  dans  lintérieur  de  la  commune; 
2"  en  service  de  détachement  hors  du  territoire  de  la 
commune;  3"  en  service  de  corps  dflnchês  pour  se- 
conder l'armée  de  ligne,  dans  les  limites  fixé-'S  par 
l'art.  l"iL.  22  mars  1831,  3  . 

21.  —  C'est  par  commune  que  les  gardes  nationales 
sont  organisées.  Les  compagnies  communales  d'un 
canton  sont  formées  eu  bataillons  cantonoaux  lors- 
qu'une ordonnance  du  roi  le  prescril  (  L,  22  mars 
isôl,  41. 

22.  —  Quoique  l'organisation  delà  garde  nationale 
soit  permanente,  le  roi  a  néanmoins  le  droit  de  la 
suspendre,  et  même  de  la  dissoudre;  mais,  dans  tes 
deux  cas,  la  garde  nationale  doit  être  remise  en  acti- 
Tité  ou  réorganisée  dans  Tannée,  à  compter  du  jour 
de  la  suspension  ou  de  la  dissolution,  s  il  n'est  pas 
intervenu  une  loi  qui  prolonge  ce  délai  (L.  22  mars 
1831,  3\ 

23. — La  suspension  prononcée  contre  une  ou  plu- 
sieurs compagnies  n'empêche  point  ces  conipagtiics 
de  procéder  aux  réélections  générales.  La  suspension 
n'a  deOTet  que  quant  au  service.  Elle  laisse  subsister 
Torgaiiisaiion.  —  25  avril  1834.  Sol.  min.  U.  1'.  31. 
3.  52. 

,24.  --  Les  rapporteurs  et  secrétaires  des  conseils  de 
discipline  sont  compris  dans  la  mesure  de  dis>olulion 
d'un  bataillon  ou  d'une  légion;  ils  peuTi  ni  être  réélus. 
—30  oct.  i8.->2.  Sol.  min.  D.P.  54.  3.  «4. 

23. — La  désorganisation  ou  dissolution  d'une  com- 
pagnie ou  d'une  garde  communale  ne  dissout  pas  le 
bataillon,  et  u'annuUe  pas  les  nominations  ellécluées. 
— 19  noT.  1.S52.  Sol.  min.  D.P.  33.  3.  ',. 

26.  —  L'ordonnance  qui  dissout  la  garde  nationale 
d^un  lieu  déterminé  ne  peut  cire  déférée  au  conseil 
d'étal  par  la  voiecontentieuse  L.  22 mars  IS3i,arl.  5  , 
soit  que  la  mesure  frappe  sur  toute  la  garde  nationale 
d'une  commune,  ou  sur  une  partie,  une  compagnie  de 
grenadiers,  par  exemple.  —  8  mars  1853.  Ord.  cons. 
d'état.  Kondeau.  D.P.  34.  3.  24. 

'-''■  —  Le  droit  de  suspension  est  accordé  au  préfet, 
dans  le  cas  où  la  garde  nationale  résiste  aux  réquisi- 
tions légales,  ou  s'immisce  dans  les  actes  des  auiorilés 
municipales,  administratives  ou  judiciaires  i  L.  22  mars 
1851,5). 

28.— Celle  suspension  n'a  d'effet  que  pendant  deux 
mois,  si  pendant  cet  espace  ;de  temps  elle  n'est  pas 
maintenue,  ou  si  la  dissolution  n'est  pas  prononcée 
par  le  roi  {ibid.). 

99. -Les gardes  nationales  sont  placées  sous  l'aulo- 
riie  des  maires,  des  sous-préfets,  des  préfets  et  du 
ministre  de  l'intérieur  (I  .  22  mars  1851,  6). 

30.— Lorsque  la  garde  naiionale  est  réunie  en  tout 
ou  en  partie  au  ihel-lieu  du  canton  ou  dans  une  aulre 
commune  que  le  chef  lieu  de  canton,  elle  est  sous 
l'autorité  du  maire  de  la  commune  où  sa  réunion  a 
lieii,  sauf  les  cas,  déterminés  par  les  lois,  où  les  gardes 
nalionales  sont  mises  par  l'autorilé  civile  sous  les 
ordres  de  l'autorilé  militaire  [ibin.). 

31. — Les  citoyens  ne  peuvent  ni  prendre  les  armes, 
ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  nalionales,  sans 
1  ordre  des  chefs  immcdrals,  ni  ceux-ii  donner  cel 
ordre  sans  une  riquisi  ion  de  l'autorité  civile,  ilont  il 
est  donné  communication  à  la  tête  de  la  troune  iL 
1831,  art.  7).  *^     ^ 

32.— Il  résulte  de  la  discussion  de  cel  article,  l«  que 
les  gardes  na  ionaux  ne  p-uveul  agir  qu  eu  vertu 
diine  réquisition  Iegalei2-  quecelle  réquisition  légale 
doit  leur  être  communiquée  par  la  lecture  en  enlier; 
r.»quon  doit  se  lélérer,  pour  les  cas  et  les  formes 
des  réquisitions,  à  la  loi  du  29  .sept.  1791.  —  Duv 
I.  31,  p.   i,xo. 

33.—  \ucun  oUifier  ou  commandanl  de  poste  de  la 
garde  nationale  ne  peut  faire  distribuer  des  cartou- 
ches aux  citoyens  ormê.s,  si  ce  n'est  en  cas  deréipiisi- 
lion  précise;  autrement  il  demeure  re.-ponsable  des 
cveneniens   L.  1831,  art.  8). 


tionale,  dans  le  lieu  de  leur  domicile  réel  ;  ce  service 
est  obligatoire  et  personnel,  sauf  les  exceptions  éta- 
blies par  la  loi  (L.  S2  mars  1831,  art.  9). 

■'S. —  Le  citoyen  nommé,  bien  qu'il  n'ait  quediv- 
huii  ans,  chef  d  un  bat.illon  cantonnai  de  gardes  na- 
tionaks,  peut,  nonobstant  son  âge,  remplir  les  fonc- 
tions do  président  du  conseil  de  disciidine,— 22  janv 
1833,  Solnl,  min,  D,P,  35,  3.  43, 

5G,  —  La  présence,  dans  un  conseil  de  discipline 
d  un  citoyen  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  n'ist  pas  un 
moyen  de  nullité  ,  làge  de  soixante  ans  ne  formant 
pas  un  titre  d'exclusion,  mais  seulement  un  titre  d'ex- 
cuse dont  on  pculuserou  ne  pas  user,— Il  jauv.  1853. 
Cr.    r.  Paris.  O.P.  35.  i.  3S4. 

S''-  —  Quoique  le  jeune  homme  qui  n'a  pas  vingt 
ans,  et  le  citoyen  qui  en  a  plus  de  soixante  puissent 
être  admis  dans  Us  rangs  de  la  garde  nationale,  s  ils 
ne  sonl  pas  jorlés  sur  les  contrôles  du  service  ordi- 
naire, ils  ne  pcuvint  être  choisis  pour  officiers. — 13 
avril  1851.  Sol.  min.  D.P.  52.  3.  7U.  —  5  juill.  1831 
Instr.  min.  D  P.  32.  3.  8.s. 

38.  — 2«  Domicile.—  Le  service  de  la  garde  natio- 
nale doit  être  fait  au  domicile  réel  ;  mais  il  peul  ar- 
river qu'une  personne  réside  tantôt  dans  un  lieu,  et 
tantôt  dans  un  autre  :  il  devient  dès  lors  dilGcile  de 
hxer  l'endioil  où  le  service  de  la  garde  nationale 
devra  itrc  rempli. 

,~9. —  Les  conseils  de  discipline  ne  sont  pas  com- 
pcteus  pour  décider  la  question  de  saToir  si  un  garde 
nif  iunal  a  son  domicile  dans  telle  on  telle  commune; 
c'est  au  conseil  de  recensement,  et,  sur  lappel,  au 
conseil  de  ré\ision,  qu'il  appai lient  de  statuer  sur  ce 
point. —  10  mars  1832.  Cr.  r.  Beaucé-Porro.  D.P.  52 
1.   148. 

40.  —  La  commune  où  le  citoyen  doit  élre  appelé 
au  service  de  la  garde  nationale,  "est  celle  où  il  u  j<n 
domicile  de  fait  avec  qutique  ap/.atence  ae  durée. 
—  lU  sept.   tS.-)2.  Sol.  miu.  D.P.  32.  5.  128. 

Comme  un  citoyen  ne  peut  être  appelé  dans  la  garde 
nationale  de  deux  localités,  le  ccrlilical  d'inscriplion 
et  de  service,  dans  une  garde  nationale  légalement 
organisée,  doit  suffire  pour  que  le  conseil  de  recen- 
sement d  une  aulre  localité  ne  puisse  maintenir  sur 
ses  contrôles  uu  citoyen  qu'il  >  aurait  porté. 

41.- Ln  cllei,  par  sa  uominàiiou  au  grade  décom- 
mandant dans  un  corps  de  la  garde  nationale  voisin, 
un  garde  nalioual  est  dispense  de  faire  leservice  dans 
sa  propre  lommunf,  tant  (;ue  cette  nomination  sub- 
siste. —  17  août  1833.  Cr.  c.  Estancelin.  D.P.  33. 
I.  367. 

42.  —  Mais  le  citoyen  nommé  cbirurgien-majsr 
d'un  bataillon  cantonnai,  et  avant  son  domicile  dans 
une  commune  étrangère  à  ce  bataillon,  doit  être  as- 
treint au  service  ordinaire  dans  sa  commune. —  22 
janv.  1855.  Sulut.  min.  D.P.  55.  S.  43. 

43.  —  Lorsque  des  particuliers  passent  alternatÏTe- 
œent  six  mois  à  la  ville  et  six  mois  à  la  campagne , 
ils  duiveiit  être  soumis  au  service  dans  celle  des  deux 
localités  où  ce  service  existe  en  réalité,  ou  du  moins 

exige  une  coopération  plus  réitérée  et  plus  active. 

31  mai  1831.  Insl.  min.  D.P.  32.  3.  87. 

41.  —  Quant  au  mineur ,  c'est  dans  le  lien  de  son 
domicile  de  lait  et  non  de  celui  de  ses  pète  et  mère 
qu'il  doit  être  appelé  au  service.  —  10  sept.  IS.'.a. 
■Solut.  min.  D.P.  32.  5.  128.-51  mai  1851.  Solul.  min. 
D.P.  32.  3.  87. 

•iS-  —  3"  Eiriinyers.  —  Les  Français  seuls  sonl  ad- 
mis au  seivice  de  la  garde  naiionale.  Toutefois,  peu- 
vent )  être  appelés  les  étrangers  adisis  à  la  jouissance 
des  droiis  civ  Is  ;c.  eiv.,  art.  15  ,  lorsqu'ils  ont  acquis 
<n  1  rancc  une  prip.ieté  ,  ou  qu  ils  y  ont  formé  un 
établissement  (L.  Is5l.  art.  lu). 

46.  —  Les  étrangers  ne  peuvml  être  appelés  au  ser- 
vice de  la  garde  n.. tionale  que  lors(|u'.ls  remplissent 
les  deux  conditions  imposées  par  cel  article  ;  et  alors 
nu'ine  leur  apprl  est  fucullatil  pour  lauloiiie.  On  ne 
peut  pas  provoquer  l'anorisatiou  de  la  jiuissancc  des 
druiis  civils  pour  les  étrangers  qui  ne  la  demande- 
raiinl  p.:s,  — Euliii  les  étrangers,  une  fois  inscriu  sur 


,  §  i.—De  t'obliyiilion  du  service. — .4ye,  Domicile, 
f.tranyers.  Incompatibilités,  Dispense,  Exceptions 
et  exclusions. 

"•4.- —  I»  Jye.  —  Tous  les  Français  âgés  de  xingl  à 
soixante  ans  sonl  appelés  au  service  de  la  garde  na- 


le  registre  matricule  de  la  garde  nationale,  ne  peu- 
vent, pas  plus  que  les  Français,  se  soustraire  au  ser- 
vice, hors  les  cas  prCMis  par  la  loi,  et  on  ne  peut  pas 
les  priver  du  droit  d'élection  et  d'éligibilité  aux  di- 
vers grades  ;  Avis  cons.  d'clat ,  2j  mai  1851  ).  —  D.P. 
32.  3.  83. 

*"!■  —  Les  étrangers  non  naturalisés,  bien  que  de- 
mcu  ant  en  France,  ne  devant  [as  laire  pailic  de  la 
gaide  nationale,  ne  peuvent  être  cuud.iiniies  pour 
iiianqueiiieièl  a  ce  service.— 10  ju  II.  t8"4.  Cr.  c.  Ba- 
ïilc.  D.P.  51.  1.  3;;;. 

48.  —  Toutefois ,  ils  peuvent ,  en  certains  cas,  élre 
portes  sur  le  conlrùle  du  service  ,  encore  bien  qu'ils 
n'aient  pas  lorine  en  France  un  établissement ,  et 
qu  ils  n'aien:  pas  cte  autorises  à  y  lixer  leur  domicile. 
—  8  fev.  1835.  Ord.  cons.  d'étal.  Clopiiet,  D.P.  5». 
3.  24. 
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49. — Iji  foriiialion  du  contrôle  appartenant  au 
conseil  de  recensement,  c'est  à  lui  aussi,  sauf  recours 
au  jury  de  révi?ion,  qu'il  appartient  de  décider  quels 
sont  le»  étranger*  qu'il  couTienl  d'y  porter  (liiul.). 

iîO.  —  i^  FoiiCliuns  inc.ompatibli'x  avec  te  siivice 
de  In  ijariii'  nat  oiialc.  —  Ce  service  est  incompati- 
ble avec  les  foncions  des  magistrats  qui  ont  le  droit 
de  requérir  la  force  publique  (  I..  1851,  art.  Il  );  c'est- 
à-dire,  d'après  l'an.  i(;  de  lorJ.  ;lu  17  juillet  1816, 
arec  celles  des  ministres  sccrélaires  d'étal,  de  sous- 
secrétaires  d'état,  de  préfets,  sous  préfets,  maires  cl 
adjoints,  de  présideiis,  juges  d'in-tfuclion  des  cours 
et  tribunaux,  des  procureurs  el  leurs  substituts,  des 
juges  de  paix  et  leurs  suppléans,  des  lieutenans  el 
commissaires  de  police. 

.'îl.  —  Les  simples  officiers  de  police  judiciaire,  au- 
tres que  les  commissaires  de  police,  n'étant  pas  ma- 
gistrats, ne  se  trouvent  pas  compris  dans  l'exclusion 
de  l'art.  11. 

5î.  —  Ainsi,  encore  on  ne  peut  y  admettre  les 
»ices  présidensdes  tribunaux.  —  lôsept.  IS31.  Inslr. 
min.  D.P.  5i.  3.  93. 

.%^.  — Il  a  été  jugé  cependant  que  les  fonctions  de 
président  du  tribunal  cinil  ne  sont  point  incompa- 
tibles avec  le  serTice  de  la  garde  nationale  ;  elles 
donnent  seulement  à  ceux  qui  en  sont  revêtus  le 
droit  de  se  dispenser  de  ce  service;  en  conséquence, 
n'est  pas  nul  le  jugement  d'rm  conseil  de  discipline^ 
parce  qu'un  des  juges  qui  l'a  rendu  était  piésident 
du  tribunal  civil.  — a7  avril  1833.  Cs.  r.  Marron  D  I' 
33.  1.  22K. 

S4.  —  Il  en  est  de  même  de  celles  de  suppléans  des 
tribunaux  civils.  — 2i  ocl.  1851.  Cr.  r.  Cliauvcuel 
D.P.  31.  1.  3i2. 

5.5._—  ....  Mais  celles  de  suppléans  de  juge  de  paix 
sont  incompatibles,  quoiqu'ils  ne  soient  qu'acciden- 
tellement dans  le  cas  de  requrrir  la  force  publique 
—  20oct.  1831.  Cr.  c.  Liubruel.  D.P.  31.  1.  ôiS.-J 
7  janv.  lS5â.  Cr.  c.  lionuel.  D.P.  32.  1.  (ii.  — 30 
sept.  1831.  Cr.c.  Delaislre.  D.P.  31.  1.  322.  —  31  mai 

1831.  Instr.  min.  U.P.  52.  3.  87. 

yu.  —  llya  incomiiatibilité  aves  les  fondions  do 
maires  el  aiIjoiuLs,  même  si  elles  étaient  exercées 
dans  une  commune,  et  le  service  de  la  garde  natio- 
nale dans  une  autre  (  L.  21   mars  \»:A.  8). —  2  juin 

1832.  Cr.  c.  Zacharie.  D.P.  3a.  1.  30}. 

57.  —  ....  Telli  ment  qu'un  adjoint  ne  peut  élre  as- 
tremt  à  ce  service,  même  dans  la  commune  où  il  est 
doniicilié,  quoique  ce  ne  serait  pas  celle  où  il  exerce 
SCS  fonctions  d'adjoint.  —  1"  juin  1832.  Cr  c.  Aven- 
turier. D.P.  32.  1.  239. 

88. — Néanmoins,  la  nomination  d'un  adjoint  à  un 
grade  de  la  garde  nationale  ne  peut  élre  annulée  s'il 
se  démet  do  ses  fonctions  muniiipules.  —  S  iuiU 
1831.  lustr.  min.  O.P.  32.  3.  m. 

69.  —  Les  conseillers  municipaux  n'ayant  pas  lo 
droit  de  requérir  la  force  publique,  il  n'y  a  aucune 
incompatibilité  à  leur  égard.  —  -H  août  183i.  Cr  r 
Arablard.  D.P.  52.  1.  ^U9.  -  9  fév.  1833.  Cr.  r.  l'.ar- 
Billat.  D.P.  33.  1.  2U2.  — 9  mars  1832.  Cr.  c.  Lan- 
glois.  DP.  32.  1.  l-iS.  —  l.r  sept.  1832.  Cr.  r.  Du- 
mesnildot.  D.P.  32.  i.-iio. 

<>'*•  — 11  en  est  de  même  des  fouclions  de  conseil- 
er  de  prcfeclure;  seulement,  lorsqu'ils  remplacent 
le  préfet,  Ils  peuvent  obtenir  une  dispense  tempo- 
raire.—19  mai  1831.  Solul.  miu.  D.P.  32.  5.  78. 

Jiigo  aussi  que  les  membres  des  commissions  sa- 
nitaires ayant  le  droit  de  requérir  la  force  publique 
ne  peuvent  être  admis  au  service  de  la  garde  natio- 
nale [  L.  -11  mars  1831,  an.  II  ;  5  mars  1822,  arl.  17 
19).- 22  août  1831.  Cr.  c.  Renard.  D.P.  31.  I.  433.' 

Ul.  — ;.•  Causes  de  dUpense. —^c  sont  pas  appe- 
lés au  service  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les 
ordres,  les  mmi,tres  des  dilferens  cultes  les  élèves 
des  grands  séminaires  et  des  facultés  de  Ihcologie  (L. 
I8.1I,  art.  12).  ' 

02.  —  Les  élèves  des  petits  séminaires,  âgés  de 
vingt  ans,  n'ont  pas  droit  à  l'exception.  Toutifoij  ils 
ne  doivent  pas  étie  justiciables  des  conseils  do  recen- 
sement du  lieu  de  leur  résidence  momentanée,  et 
US  doivent  recevoir  une  dispense  temporaire  deman- 
dée au  conseil  de  recen,emcnt  dans  le  reSsOrt  iluquel 
se  tromie  leur  domicile  légal. -a  août  ia31.  Instr. 
mm.  D.P.  ra.  3.  9>. 

63. —  Les  frères  des  écoles  cbrétiennes  ne  sont  pas 
assujettis  au  service  de  la  garde  n.itioiiale  —23  avril 
1831.  Instr  min.  D.P.  33.  ô.  7(i.  -  31  mars  1831. 
Inslr.  mm.  D.P.  32.  3.  S7. 

Ci.  —  Sclution  appi  quée  aux  frères  dits  de  .Saint- 
Joseph,  chargés,  à  Houille  sur-l,oir(  .Saribe  ),  de  l'en- 
seignement primaire. —31  mai  183t.  Insl.  min.  DP 
.32.  5.  88.  ■   ■ 


GARDE  NATIONALE.  §  2. 

tlj. —  L'exemption  prononcée  en  faveur  des  mi- 
nistres des  différens  cultes  reconnus  ne  s'applique 
pas  à  l'individu  se  disant  minisire  du  culte  .Saiut- 
.Simonien  ,  lequel  n'est  pas  reconnu  par  l'autorité 
publique.  —22  déc.  1851.  Cr.  r.  Bazard.  DP.  52. 
1.  43. 

OU.  —  Ke  sont  pas  non  plus  appelés  au  service  les 
mililaircs  des  armées  de  terre  cl  de  mer  en  aclivité 
de  serv  ice  ;  ceux  qui  ont  reçu  une  destinalion  des  mi- 
nistres de  la  guerre  ou  de  la  marine  ;  les  administra- 
teurs ou  ageris  comraissiounés  des  servi  es  de  terre 
et  de  mer  également  en  actiuté  ;  les  ouvriers  des 
ports,  des  arsenaux  ,  et  des  manuraclures  d  armes  , 
organises  m  lilaircment  :  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  dispense  les  commis  et  emplo)és  des  bureaux  de 
la  marine  au-dessous  du  grade  de  sous-commissaire 
{L.  22  mars  1831  ,  art.  12). 

(i7.  —  Les  ofTiciers  ,  sous-olliciers  et  soldats,  gardes 
municipales  et  autres  corps  soldes  (.ibid.)  ; 

C8.— Les  préposés  des  services  actifs  des  douanes  , 
des  octrois,  des  admii.i-trationssauilaires,  lesgardes- 
champclres  el  forestiers  (tùid.). 

W.  —  Ln  répétiteur  de  nialbématiques  à  une  école 
d'artillerie  doit  être  considéré  comuic  faisant  partie 
de  l'élat-major  particulier  de  l'arlillcrie,  et  par  suite 
exempté  du  service.— 3  août  1831.  Solut.  min  D  P 
32.  3.  93.  ■    ■ 

70.  —  Sont  en  activité  de  service  et  par  suite  ne 
doivent  pas  élre  appelés  au  service  delà  garde  natio- 
nale ,  t»  les  officiers  en  congé  illimité  ,  qui .  en  ceite 
qualité,  reçoivent  la  tntdc  tl\:cthn/é  d  absence  — 
17  mai  1832.  Cr.  c.  Picot.  ll.P.  32.  1.  23i. 

71.  —Lt  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  qui  les 
condamne  à  la  prison  pour  double  relus  d'un  service 
d'ordre  el  de  sûreté.  —  7  sept.  1833.  Cr.  c.  Beauval. 
D.P.  33.  1.  383. 

72.  -  2°  Les  militaires  porteurs  de  congé.t  de  se- 
mestre—iH  avril  1833.  Cir.  c  miu.  D.P.  33.  3.  81. 

■ÏS.  —  3»  Les  olliciers  en  disponibilité  (L.  12  mars 
1831,  art.  la).— 23  déc.  1831.  Cr.  r.  .SeiglièVe.  D  P  3" 
1.  00.  —  Gjanv.  1832.  Cr.  c.  I.aborie.  D.P.  32.  1  '  uô' 
n.  3.-17  mai  1832.  Cr.  c.  llibau.  D.P.  32  1.  234.  — 
(i  janv.  lS3."i.  Inslr.  miu.  D.P.  53.  5.  43. 

Une  précédente  inslructiou,  du  3  juill.  1831  (  D.P. 
52.  3.  89)  avait  décidé  le  conira  re. 

74.— On  doit  assimiler  aux  militaires  en  disponibi- 
lité les  hommes  appelés  en  vertu  de  la  loi  du  recrute- 
ment,  mais  laisses  dans  leurs  fojers.— 29  avril  1855. 
Cire.  min.  D.P.  35.  5.  81. 

73.  —  Mais  les  olliciers  en  état  de  réforme  ne  peu- 
vent être  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale 

—  I I  jauv.  1855.  Cr.  r.  Paris.  D.P.  33.  1.  384. 

76.  —  Un  commissaire  de  marine  ,  employé  dans 
les  bureaux  du  ministère  de  la  marine,  doit  être  con- 
sidéré comme  faisant  parlie  des  aJmiuistraleurs  du 
service  de  mer  on  aciivito  de  service  ;  et ,  comme  tel 
compris  dans  l'exemption  de  1  art.  Ii.—i8  sept.  1833' 
Cr.  c.  Gerbidon.  D.P.  33.  1.362. 

77.  —  Les  pilotes  dits  lanianeurs  ne  doivent  point 
être  portés  au  registre  matricule  de  la  ganle  ualio- 
nalc— 3  janv.  1833.  Lettre,  min.  D.P.  35.  3.  .15. 

78.- Les  directeurs  des  postes  ne  sont  pas  dispen- 
ses du  seivice.— 10  oct.  1832.  Cr.  c.  Picboiuiier  D  P 
33.  I.  76. 

79.  —  Le  service  étaul  une  dette  imposée  à  tous  les 
citoyens,  les  disposilions  relatives  aux  exemptions  et 
dispenses  sont  de  droit  strict. 

80.— Ainsi,  sont  soumis  au  service  de  la  garde  ns- 
lionale  les  gardes-généraux  des  forêts,  la  loi  ne  dis- 
pensant que  les  gardes-forestiers.  —  31  mars  1831. 
l'vep.  min.  D.P.  32.  3.  86. 

**'■  —  Les  gardes-rliampêlies  des  particuliers 

—  13  sept.   1832.  Cr.  c.   Pivallc    D.P.  33.  1.  74.  —s 
août    1831.  Instr.  miu.  D.P.  32.  3.  92 

8-'.  — Un  garde-forestier  particulier  qui  a  accepte  la 
qualité  de  garde  national,  cl  a  été  maiiilenu  sur  les 
contrùL.s  par  |r  j  ,ry  de  révision  est  oblige  au  service 
comme  tous  les  autres.— 14  juill.  1832.  Cr.  r  Aubrv 
D.P.  32.    1.  .10 1. 

83.— lit  il  n'appartient  pas  au  conseil  de  discipline 
de  statuer  sur  l'incompatihilité  qui   résulte    de  celte 
qualité,   alors  que  le  garde  a   été   mainleuu   sur  les 
conlrûles  parle  conseil  de  révision  (L.  22  mars  1831 
arl.  i2  ,  11.  4).— Même  arrêt. 

Si.  —  Toutes  les  personnes  désignées  dans  l'art.  12 
sont  de  l'ait  place-  hors  de  la  garde  uaiiuuale  , 
et  il  ne  leur  est  point  faeulialif  de  .se  faire  por- 
ter sur  les  contrôles  tant  quelles  exerceni  leurs  fonc- 
tions.— 23  mars  1832.  Avis  du  cous,  d'état  D.P.  32. 
3.   35. 

8t>.  —  .'ugé  toulefois  que  cet  article  dispense, 
nuis  n'exclut  pas  du   service   de  la  garde  naionale 
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les  employés  de  l'octroi  :  s'ils  peuvent,  sans  nuire  à 
leurs  fondions,  faire  le  service,  ils  en  ont  la  faculté. 
—  9  février  1833.  Cr.  r.  Barbillal.  D.P.  33.  1.  202. 

80.— 6<  lUrei.iivif.  et  ^^-ic'i/.ïI'.m.v.- Sont  excentés 
du  service  de  la  garde  nationale  les  cond.Tges  des 
maisons  d  arrei,  les  geOliers,  les  guichetiers  et  autres 
suhallernes  de  justice  ou  de  police  (L.  -^J  mars  1851 
art  13).  Ici  le  ma\  eiaptés  s'entend  dans  un  sens 
absolu  el  prohibiiil'. 

87  —  Le  service  de  la  garde  nalionale  est  interdit 
aux  individus  privés  de  l'exercice  des  droits  civils  (L 
22  mars  1831,  art.  13).  ^ 

SS.  — Sont  exclus  .  1»  les  condamnés  ii  des  peines 
afUiclives  ou  infamantes  {ibid.). 

89.  —  2»  Les  condamnés  en  police  correctionnelle 
pour  vol.  escroquerie,  pour  banqueroute  simple,  abus 
de  confiance,  pour  soustraction  commise  par  des  dé- 
po-ilaires  publics,  et  pour  attentat  aux  mœurs  pré- 
vus par  les  art.  531  et  331  C.  pén.  {bid.) 

90.— S»  Les  vagahons  ou  gens  sans  aveu,  déclarés 
tels  par  jugement  [itjtd.). 

91—  Un  individu  qui,  ayant  été  condamné  à  dix 
ans  de  fers,  en  I79.'i,  a  tenu,  depuis  l'expiration  desa 
peine,  une  conduite  sans  reproche,  ne  peut  néanmoins 
cire  admis  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  tant 
quil  na  pas  elé  réhabilité.  —  3  juill.  1S31.  Instr 
min.  D.P.  32.  3.  89. 

§  3.  De  l'inseriplionau  registre  matricule. 

92.  —  Les  Français  appelés  au  service  de  la  garde 
nationale  sont  inscrits  sur  un  registre  matricule  éta- 
bli dans  chaque  commune. 

A  cei  cITet,  des  lislcs  de  recensement  sont  dressées 
par  le  maire,  révisées  par  un  conseil  de  recensement 
et  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie;  les  citoyens 
sont  avertis  qu'ils  peuvent  en  prendre  connaissance 
(L.  22  mars  1S3I,  art.   141 

93.-11  y  a  ou  moins  un  conseil  de  recensement 
par  commune. 

Dans  les  communes  rurales,  et  dans  les  villes  qui 
ne  forment  pas  plus  d'un  canton,  le  conseil  municipal 
présidé  par  lu  maire  remplit  les  fonctions  de  conseil 
de  recensement  (ibid.). 

9-i.— Dans  les  villes  qui  renferment  plusieurs  can- 
tons, le  conseil  municipal  peut  s'adjoinilre  des  per- 
sonnes choisies  à  nombre  égal,  dans  les  divers  quar- 
tiers, parmi  les  citoyens  appelés  à  faire  le  service  de 
la  garde  nationale  (ihid.). 

93.— Le  conseil  municipal  et  les  membres  adjoints 
peuvent  se  subdiviser,  suivant  les  besoins,  en  autant 
de  conseils  de  recensement  qu'il  y  a  d'arrondissemens 

[loi.d.). 

96.— Dans  ce  cas.  l'un  des  conseils  est  présidé  par 
le  maire;  chacun  des  autres  par  l'adjoint  ou  le  mem- 
bre du  conseil  municipal  délégué  par  le  maire  (ib.). 

9'' —Ces  conseils  sont  composés  de  huit  membres 
au  moins  [ibit.). 

9S.— A  Paris,  il  y  a  par  arrondissement  un  conseil 
de  recensement  présidé  par  le  maire  et  composé  de 
huit  membres  choisis  par  lui  ((bid.). 

99.  —  Le  conseil  de  recensement  composé  unique- 
ment du  conseil  municipal  est  permanent.  —  17  avril 
1831.  Insl.  min.  D.P.  32.  3.  73. 


ti  0 — Les  conseils  de  recensement  sont  chargés  de 
procéder  à  rélablisscmcnl  du  registre  malricule  (art. 
16);  ils  statuent  sur  toutes  les  réclamations  relatives 
au  domicile  réel  (art.  9)  ;  ils  appellent  au  service 
ceux  des  étrangers  qui'  doivent  faire  parlie  de  la 
garde  nationale  ^art.  10)  ;  ils  rcconnai,s:.eiit  quels  ci- 
toyens sont  dans  une  po-iiion  d'iiicompali  ilile  (art. 
Il);  quels  sont  ceux  qui  n'apparlicuuent  point  à  la 
garde  nationale  (arl.  12),  ou  ipii  sont  exceptés  d'en 
faire  le  service  ;  à  quels  individus  ce  service  est  in- 
terdit, ou  ipiel.  individus  eu  sont  exclus  (arl.  iô)  ; 
quels  sont  ceux  qui  d  ivent  être  inscrits  au  contrêlu 
i.e  réserve  (art.  19  et  20). 

101.  —  Ils  reçoivent  les  déclarations  des  gardes  na- 
tionaux f|ui  veulent  être  ponés  au  contréle  de  la  ré- 
serve, soit  comme  lemplacés  dans  le  service  oniinaire 
par  leurs  parens  et  alliés  (art.  27^  ;  soit  comme  étant 
dans  l'un  dos  cas  de  dispense  du  service  orJinaire 
(arl.   28);  soit  enliu  comme  ajant  une  iiilirmito  qui 

les  met  hors  d'état  de  faire  ce  service  (art.  29;. Ils 

slatucut  sur  toutes  les  dispenses  temporaires  du  ser- 
vice ordinaire,  demandées  pour  cause  de  service  pu- 
blic, ou  pour  absence  (an.  29);  ils  sont  chargés  do  la 
formai  on  du  contrôle  de  service  ordinaire  el  du 
contréle  de  réserve  (art.  19).  —  17  avril  1831.  Inst. 
min.  D.P.  52.  5.  73. 

102.— Les  conseils  de  recensemeni  forment  une  ju- 
ridiction du  premier  degré;  les  conseils  de  révision 
décident  sur  1  appel. 
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103.  Lorsqu'il  y  a  partage  d'opinion  .  le  conseil 

de  recensement  doit  s'adjoindre  trois  membres  chorsis 
par  lui  sur  le  rontrole  ordinaire  de  U  garde  natio- 
nale ,   cl   le'  débits  s'ouvrent  de  nouveau  devant  le 
conseil.  —  -23  mars  ls^-2.  Sol.  min.  U.l*.  3"..  5.  3t 
,04  _  L'inscription  d'an  ciloven  au  registre  matri 
cule  de  la  garde  nationale  est  pr-sumce  légale    •  — 
nu'il  n'a  pas  été  réclamé  de>ant  qui  de  droit. 
1831.  Cr.  r.  Kabre.  D.P.  .V2.  t.  HV. 

,05  —  .\u  mois  de  janvier  de  chaque  année  ,  le 
conseil  inscrit  au  registre  mairicule  les  jeunes  gens 
entrés  dans  leur  lingtièine  année  pendant  le  cours  de 
l'année  piccédcnle,  ainsi  que  les  Français  qui  ont 
nouvellement  acquis  leur  domicile  daus  la  commune; 
il  rave  les  Français  entrés  dans  leur  soisantieme  an- 
née pendant  le  cours  de  la  même  annw  .  ainsi  que 
ceux  qui  ont  change  de  domicile  et  les  décèdes. 

Toutefois  ,  le  service  n'est  pas  exigé  avairt  l'âge  de 
vingt  ans  accomplis  ;r_  22  mars  1851 ,  art.  17). 

100  —  t  n  conseil  de  discipline  qui  renvoie  devant 
le  iurv  lie  réiision  pour  se  faire  rayer  des  contrôles  , 
à  l'effet  d'i'lre  di-pensé  du  scrxice  jusqu'à  un  certain 
temps  un  jeune  homme  âge  de  vingt  ans  accomplis , 
traduit  devant  lui  pour  refus  de  service  ,  commet  un 
excès  de  pouvoir,  et  rend  une  décision  nulle.— ôdec. 
18ji'  ^r.  c.  Simonnot.  D.I*.  5-*.  t.  18  —  25  avril 
1831.  Insl.  min.  D  T.  32.  3.  83. 

,07   On  ne  doit  pas  rayer  des  conlndes  les  ci- 

tovens  à"és  de  soixante  ans  qui  désirent  continuer 
leur  service.  —  31  mars  1831.  Rép.  min.  D.P.  32. 
3.  86. 

108  —  Un  garde  national  inscrit  sur  les  contrôles 
d'une'commune  n'est  pas  délié  de  ses  obligations,  par 
la  simple  déclaration  de  chaugeraent  de  domicile 
faite  au\  mairies;  il  faut  en  outre  qu'il  ait  réellement 
changé  de  résidence,  et  ait  élé  rayé  des  contreles  par 
le  co"nseil  de  recensement.  —  H  juill.  1852.  Cr,  r. 
Levaillant.  DP.  .ï3.  1.  36  —  1"  jiin  1832.  Cr.  r.  Ma- 
nau.  D.P.  3J.  1.3o8. 

,09.  — ...  Il  celte  radiation  ne  peut  être  prononcée 
par  le  conseil  de  discipline.  —  17  mars  «852.  Cr.  r. 
Mercier.  D.P.  32.  I.  ISS. 

,10.  —  Dans  le  coaranl  de  chaque  année ,  le  maire 
note  en  marge  du  registre  matricule  les  diverses  mu- 
tations. ([..  22  mars  1831). 

111. —  Le  conseil  de  recensement,  sur  le  tu  des  piè- 
ces, prononce,  s'il  y  a  lieu,  la  radiation  (ibid.). 

112. —  Le  registre  matricule,  déposé  au  secrétariat 
de  la  mairie,  est  communiqué  à  tout  habitant  de  la 
commune  qui  en  fait  la  demande  au  maire  i  Circul. 
du  22  déc.  1801).  —  D.P.  3'.  3.  OS. 

54.  —  De  rinscriplion  au  contrôle  du  service 
ordinaire  et  de  réserre. 

i  13.  —  Apres  avoir  établi  le  registre  matricule ,  le 
conseil  de  recensement  procède  à  la  formation  du  con- 
trôle du  servi-e  ordinaire  et  du  contrôle  de  réserve 
^L.  2-2  mars  1831,  art.  lu). 

,14.  —  Le  contrôle  do  service  ordinaire  comprend 
tous  les  citoyens  que  le  conseil  de  recensement  juge 
pouvoir  concourirjau  ser\ic»' habituel  {ibi'i.y. 

,15.  —  Néanmoius,  n'y  peuvent  être  portés  que 
ceux  qui  sont  imposes  à  la  contribution  personnelle  , 
et  leurs  enfans,  avant  l'âge  lixé  par  la  loi,  les  gardes 
nalion.iux  non  iropo-és  à  la  contribution  per-onnelle, 
mais  qui,  ayant  fait  le  service  depuis  le  1"  août 
1850,  veulent  le  continuer  {/bidi. 

,16. — Le  contrôle  de  réserve  comprend  lous  les  ci- 
toyens pour  lesquels  le  service  habituel  serait  une 
charge  trop  onéreuse  (L.  22  mars  1831,  art.  l'.i).— /4. 
117. — Le  ciloven  insciit  sur  le  contrôle  de  réserve, 
n'étant  tenu  à'  aucun  .-ervice  ,  ne  peut  être  con- 
damné pour  refus  de  serucc,  h  moins  qu'il  ne  soit 
confiant  qu'il  a  été  requis  dans  des  circnnsiances 
extrnnrdinaires. — 18  fcv.  183'2.  Cr.  c.  Damour.  D.P. 
Sî.  1.  117. 

118. — 11  n'appa'licDt  qu'au  conseil  de  recenseinent 
et  au  jury  de  révision  ,  et  non  au  conseil  de  disci- 
pline .  de  pronincer  sur  un  moyen  tiré  du  défaut 
d'imposition.— 1"  sepl.  1832.  Cr.  r.  Hervouct.  —  10 
oct.  >832.  Cr.  r.  Dufour.  D.P.  53.  1.  387. 

il!».— Ne  sont  pas  portés  sur  les  contrôles  dn  ser- 
vice ordinaire  les  domistiques  attachés  au  service  de 
la  personne  1  L.  22  mars  IK3I,  art.  201. 

tin. — Cet  article  ne  concerne  pas  1rs  domestiques 
attachés  au  service  de  la  maison.  Ainsi  .  les  charre- 
liers,  batteurs  en  grange  .  que  les  fermiers  prennent 
annuellement  chez  eux  pour  le  service  de  leurs  mé- 
tairies, doivent  être  portés  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire. — 5  août  1831.  Iiisl.  min.  D.P.  32.  3.  92. 
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121. — De  même,  ne  peut  être  exempté,  des  peines 
pour  manquement  à  un  ordre  de  service  ,  un  indi- 
vidu inscrit  sur  les  contrôles  d'une  compagnie,  sur  le 
motif  qu'en  sa  qualité  de  garçon  de  cave  ,  et  comme 
tel  assimilé  h  un  domestique  .  il  était  impropre  au 
service.  —  l"  mars  I8i4.  Cr.  c.  Min.  pub.  1;.  Dallé. 
DP.  34.  1.  188. 

122.— Celui  qui,  porté  sur  lesconlrobs  de  la  garde 
nationale,  a  fait  le  service,  se  rend  non  recevable  à 
atlaquer  la  décision  du  conseil  de  recensement  qui 
l'a  inscrit.  —  18  nov.  l»'X.  Cr.  r.  Moule.  U.P.  27. 
1.  »7. 

123.— Un  garde  national ,  régulièrement  inscrit  sur 
les  contrôles  par  le  conseil  de  recensement ,  et  qui  ne 
s'est  pas  pourvu  contre  celte  inscr-.plion  ,  ne  peut  re- 
fuser de  faire  le  service  pour  lequel  il  est  condamné, 
sous  le  prétexte  qu'il  fait  partie  de  la  garde  nationale 
à  cheval. —  21  avril  1832.  Cr.  r.  Vincent.  D.P.  32, 
1.  511. 

124 —Ta  radiation  définitive  des  contrôles  est  né- 
cessaire pour  qu'un  garde  national  puisse  être  dis- 
pensé du  service.— 2(i  juill.  1832.  Cr.  c.  Lcfort.  D.P. 
33.  1.  23. 

§  S. — Des  jurys  de  révision. 


123.— 11  est  formé ,  à  la  diligence  du  juge  de  paix , 
dans  chaque  canton  .  un  jury  de  révision  composé 
du  juge  de  paix  ,  président,  et  de  douze  jurés  dési- 
gnés par  le  sort,  sur  la  liste  des  officiers ,  sous-oQi- 
ciers,  caporaux  et  gardes  nationaux  sachant  lire  et 
écrire  ,  et  âgés  de  plus  de  vingt- cinq  ans  (L.  42  mars 
1831  ;  art.  23  ;  iust.  min.  du  31  mars  1850.  —  D.P. 
32.  3.  SG. 

12ii. —  Le  conseil  de  révision  doitêlre  forme  seule- 
ment parmi  les  gardes  nationaux  inscrits  sur  le  con- 
trôle de  service  ordinaire,  et  non  parmi  ceux  inscrits 
sur  le  contrôle  de  réserve. — 10  sept.  1831.  Cr  r.  Jegou. 
D.P.  51.  1.  515. 

127. — Les  degrés  de  parenté  auxquels  il  y  a  lieu  de 
récuser  les  jug«s  de  paix  ,  s'étendent  jusqu'à  ceux 
d'oncle  et  de  neveu  inclusivement. — 25  oct.  1831. 
Inst.  min.  D.P.  32.  3.  93. 

1-28. — Le  juge  de  paix  doit  présider  sans  costume. 

—  7  nov.  1821.  Déc.  min.  D.P.  32.  3.  27. 
Néanmoins,  s'il   présidait  en  costume,  il  n'en  ré- 
sulterait pas  nullité. 

1-29.  —  Comme  présidens  du  jury  de  révision  ,  les 
juges  de  paix  font  des  actes  d'administration  plutôt 
qu'ils  ne  rendent  des  jugemens  :  ils  sont ,  en  cette 
qualité  ,  placés  exclusivement  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  riuiérieur   elnon  du  ministre  de  la  justice. 

—  31  déc.  1831.  Inst.  min.  DP.  32.  3.  71. 

130.  —  Le  tirage  des  jurés  est  fait  par  le  juge  de 
paix  en  audience  publique.  Les  fonctions  de  juré  et 
celles  de  membre  du  conseil  de  recensement  sont  in- 
compatibles (L.  22  mars  1831  ,  art   24). 

131.  —  Les  jurés  sont  renouvelés  tous  les  six  mois 
[ibid.]. 

132. — Sur  la  formation  des  listes  pour  le  tirage  des 
jures,  le  tirage  des  jurés  ,  l'installation  ,  l'investiture 
des  jurys ,  leurs  réunions  périodique»  ei  extraordi- 
naires, la  circonscription  de  leur  juridiction  j  raison 
du  domicile  des  citoyens  et  du  lieu  des  élections.  — 
30  août  1851.  Inst.  min.  D.P.  32.  3.  21. 

133.  —  Quoique  membre  du  conseil  municipal  ,  un 
juge  de  paix  doit  présider  le  jury  de  révision  de  son 
canton  ;  seulement  ,  il  doit  s'abstenir  de  délibérer 
quand  le  conseil  remplit  les  fonctions  de  conseil 
de  recensement. —  19  mai  1851.  Solul.  rain.  D.P.  32. 
3.  78. 

131.  —  Il  en  est  de  même  du  suppléant  du  Juge  de 
paix.— 7  nov.   1831.  Déc.  min.  DP.  32.  3.27. 

133. — Le  service  des  jurés  de  révision  est  assimilé 
il  uii  service  public,  et  la  présence  des  jurés  à  chaque 
séance  est  comptée  pour  un  tour  de  garde.  —  29  avril 
1853.  Déc.  min.  D.P.  33.  5.  80. 

13(1. —  Le  jury  prononce  sur  les  réclaiiialions  rela- 
tives, 1°  a  rinscriplion  ou  à  la  radiation  sur  les  re- 
gistres matricules  ;  2°  à  I  iu^criptiou  ou  à  l'omission 
sur  le  contrôle  du  service  ordinaire. 

Sont  admises  les  réclamations  des  tiers,  gardes  na- 
tionaux, sur  qui  retombe  la  charge  du  service  (L,  32 
mars  1K31  ,  art.  25). 

Par  les  réchimatinns  des  tiers ,  il  faut  entendre  les 
demandes  d'exclusion  aussi  bien  que  les  demandes 
d'inscription. 

157.  —  C'est  ;  ux  jjrys  de  révision  de  statuer 
contre  les  arréu>s  des  conseils  de  recensement  qui 
déclarent  maintenir  sur  les  registres  l'inscription 
d  un  citoyen  i  et .  par  exemple,  contre  celui  qui  main- 
tient sur  le  coiiindt*  de  son  domicile  actuel  un  ci- 
lojei)  qui  était  sous-lieulinant  dans  une  autre  lé 
giou.uû    il  renipli-sait   de  plus  les  fouclions  de  sc- 


GARDE  NATIONALE.  §  6. 

crétaire-adjoint   au  conseil  de  discipline.  —  21  juin 
1853.  Ord.  cons.  d'état.  Lairtullier  DP.  33.  3.  93. 

138.  — I.e  défaut  de  formation  du  jury  de  révision 
dans  une  localité  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'on  se 
pourvoie  par  appel  contre  la  dérision  duconstil  de 
recensement,  soit  par  signification  régulière,  soit 
même  par  une  simple  lettre  adressée  au  juge  de  paix 
président  le  conseil  de  révision.  —  li  février  1832. 
Cr.  c.  Mareuge.  DP.  32.  1.  IIG. 

139.  —  Le  jury  de  révision  n'a  que  les  atlribulions 
qui  lui  sont  spécialement  conférées  par  la  loi.  11 
n'est  donc  pas  compétent  pour  connaître  des  déci- 
sions prises  par  les  conseils  de  recensement  en  ce 
qui  touche  la  répartition  en  compagnies  ou  subdivi- 
sions de  compagnies,  des  citoyens  inscrits  au  con- 
triile  du  service  ordinaire.  —  28  déc.  1832.  Ord.  Cons. 
d'clat.  D.P.  33.  3.  42.  — V.  Conf.  2,  b.  201. 

110.  — 11  ne  peut  connaître  des  ordonnances  de 
nominalion  de  colonel  et  de  lieutenant-colonel;  la 
désigualion  même  des  délégués  chargés  de  dresser  la 
liste  de  candidature  ne  peut  être  Pobjet,  devant  le 
jury,  d'un  recours  iiosieriexir  à  l'accomplissement  de 
la  mission  de  ces  délégu,s.  —  1 1  déc.  1332.  Ord. 
cous,  d'état,  .schonen.  D.P.  55.  5.  -42. 

141.  —  Le  jury   ne  peul  prononcer   qu'au  nombre 
de  sept  membres  au  moins,  y  compris  le  président. 
Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue,  el 
ne  sont   susceptibles  d'aucun  recours  ^  L    22  mars 
1851.  art.  2G). 

112.  —  Les  jurys  de  révision  ne  sont  que  des  au- 
torités administratives,  subsliluces  aux  conseils  de 
préfecture,  pour  statuer,  en  dernivr  ress'tri,  sur  leg 
diUicullés  relatives  à  la  garde  nationale. 

En  conséquence,  le  conilit  d'attribulions  ne  peut 
être  élevé  par  le  préfet,  contre  leurs  décisions. — 24 
août  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Préfet  de  la  Vienne. 
D.P.  33.  3.  1. 

143. —  Jugé  aussi  que  les  jurys  de  révision  étant 
des  tribunaux  administratifs,  leurs  décisions  ne  peu- 
vent donner  Heu  qu'à  un  recours  au  conseil  d'étal 
pour  incorapélence  00  excès  de  pouvoir,  et  non  à  un 
conllil.  — -20  juill.  183-2.  Ord.  cons.  d'élat.  Min.  de 
l'iutér.  DP.  52.  3.  138. 

Ii4.  — Jugé  de  même  que  les  décisions  des  jurys 
peuvent  donner  lieu  à  un  recours  devant  le  conseil 
d'élat  pour  Incompétence  et  excès  de  pouvoir,  mais 
non  à  un  conOit.  —  15  juill.  18.52.  Ord.  cons.  d'élat. 
André,  etc.  D.P.  32.  3.  158. 

143.  —  Leurs  décisions  ne  peuvent  donner  lieu 
à  un  recours  au  conseil  d'elal  que  pour  incompé- 
tence ou  excès  de  pouroir,  mais  non  pour  violation 
des  formes  ou  lie  la  toi,  comme,  par  exemple,  si  ce 
jury  avait  réformé,  sur  les  réclamations  induemeot 
faites  par  des  tiers,  les  inscriptions  de  gardes  natio- 
naux, ou  inviilidé  une  élection,  en  ce  que  des  gar- 
des nationaux,  induement  inscrits,  y  auraient  pris 
part.  — 21  août  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Préfet  de  la 
Vienne.  DP.  33.  3.  1. 

140.  —  Le  pourvoi  en  cassation  n'e.-t  pas  recevable 
contre  une  décision  du  jury  de  révision.  —  I"  sept. 
1832.  Cr.  r.  Dumesnildot.  D.P.  32.  1.  410. 

147. —  Lorsque,  sur  l'appel  d'une  décision  da  con- 
seil de  recensement,  qui  maintient  un  citoyen  sur 
le  contrôle,  le  conseil  de  révision  s'est  déclaré  in- 
compiUeui,  le  recours  au  préfet,  formé  contre  cetta 
déclaration  d'incompétence,  n'est  pas  suspensif  et  ne 
dispense  pas  le  citoyen  de  faire  prov  soirement  le 
service  —  1"  déc.  1832.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Navarre. 
D.P.  33.  1.  38".  — •  Iltid.  C.  Baudouin. 


|!  6.  —  Dos  remplacemens,   des  ercmplioui,   des 
dispenses  dv  service  ordinaire. 

1 18.—  I»  reTriplacemens.  —  l,e  service  de  la  gard« 
nationale  élant  obligatoire  et  personnel,  le  rempla- 
cement e-l  interdit  pour  le  service  ordinaire,  si  ce 
n  est  du  père  par  le  lils,  du  frère  par  le  frère,  de 
loncli-  par  le  neveu,  et  réciproquement,  ainsi  qu'en- 
tre alliés  aux  mêmes  degrés  \\..  22  mars  1S5I,  art.  2"). 
119.  —  Les  remplacemens  pour  le  service  de  la 
garde  nationale  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'autant  que 
la  personne  qui  se  présente  pour  remplacer  l'aulro, 
est  inioiporée  dans  la  même  compagnie  ou  bataillon. 
....  l-n  Conséquence  un  lils  ne  peul,  s'il  appartient 
à  la  musique,  où  lis  conditions  d'admission  sont  dif- 
férenles,  s'il  ne  fait  pas  partie  d'une  compagnl-,  et 
s'il  n  est  pas  inscrit  au  service  ordinaire,  remplacer 
son  père  pour  un  pareil  service  (  L.  -22  mars  1831, 
art.  27  ).  —  20  déc.  1832.  Cr.  r.  Nollret.  U.P.  33.  1. 
383. 

130.  _A  plus  forlc  raison,  un  gendre  ou  nn  ne- 
veu peuvent    n'être    pas  acceptés    pour   remplaçans 
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au  service  ordinaire,  s'ils  ne  Tont  pas  partie  de  U 
garde  nationale  'U  iî  tnar»  1851,  art  il). —  3-2  mars 
«833.  Cr.  c.  Ifrecourl.  D.P.  33.  i.  185. 

tSI. — Jugé,  atant  la  loi  du  22  mars  1831,  que  celui 
qui,  ne  fai^arll  pas  partie  de  la  garde  uationalc,  rem- 
place dans  son  service  un  membre  i!e  celli;  garde,  ne 
commet  aucune  espèce  de  délit. —  7  mai  1824.  Cr.  r. 
Loyer.  D..^.  8.  xt  l.  Dr.  ii.  l.  390. 

I3i. — Le  remplacement  entre  parcns  n'est  permis 
que  pour  le  service  màimiire  :  un  garde  national  no 
pourraitse  fane  remplacer  par  son  frire  pour  une 
gurde  hors  de  tour  iniligée  à  ce  dcr:iier  par  le  chef  du 
corps. — n  mai  1854.  Gr.  r.  Uougourd-Laœbert.  D.P. 
54.  1.  360. 

>S3. — Les  gardes  nationaux  de  la  même  compa- 
gnie qui  ne  sont  ni  parons,  ni  alliés  aux  degrés  dé- 
signés, peuvent  seulement  cchaoger  leur  tour  de  ser- 
vice (L.  -2i2  mars  I.S3I ,  art.  â7). 

<<►♦. — Pour  faire  \aloir  l'échange  d'un  tour  de  garde, 
on  doit  en  jusiifier:  le  témoignage  du  sergenl-maj or 
peut  être  invoqué,  à  cet  égard,  l'échange  ne  pouvant 
avoir  liej  que  par  son  intermédiaire.  —  y  fév.  1833. 
Cr.  r.  Ëarbillat.  D.P.  33.  1.  202. 

IS.'>. — 2°  EJicmptioiis .  —  Peuvent  se  dispenser  du 
service  de  la  garde  nationale,  nonobstant  leur  ins- 
cription ,  les  membres  des  deux  chambres  et  les 
membres  des  cours  et  tribunaux  (L.  2-2  mars  1831, 
ari.38;. 

tWî. — La  loi  D'interdit  pas  aux  membres  des  cours 
et  tribunaux  le  service  de  la -arde  nationale  ;  elle 
leur  accorde  seulement  le  droit  de  se  dispenser  de  ce 
service;  un  magistral  peut  être  officier  de  la  garde 
naliouale.  donner  des  ordres  et  siéger  à  un  conseil 
de  discipline.— 8  juin  1852.  Cr.  r.  Gazel.  D.P.  32.  1. 
34J8. 

•  37.— Les  j  iges  suppléans  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  du  commerce  ne  sont  pas  dispen- 
sés du  service  ;  ils  n'ont  droit  qu'à  une  exemption 
temporaire,  quand  l'exercice  de  leurs  foutions  le  ré- 
clame impéneuseminl. —  31  mai  1831.  Solut.  min. 
D.P.  32.  3.  87.— S  août  1831.   Instr.  min.  D.P.  32.  3. 

1S8.— Jugé,  au  contraire,  que  les  juges  suppléaus 
dts  tribunaux  de  première  instance  ont  la  faculté, 
quaiid  ils  le  veulent  et  par  le  seul  lait  de  leur  qualité, 
de  se  dispenser  du  service,  nonobstant  leur  inscrip- 
tion sur  le  contriile  :  l'art.  28  de  la  loi  est  une  dispo- 
sition générale  qui  s'applique  aux  suppléans  comme 
aux  juges  titulaires  ;il  j  a  lieu  de  casser  le  jugement 
qui  décide  le  contraire.  —  28  sept.  1833.  Cr.  c.  llar- 
douio.D.P.  33.  I.  400. 

rf'^^'Z-'  *  *'"-■  J"g'' Qu'un  suppléant  peut  être  officier 
wrequcrir  en  qualité  de  rapporteur.  —  12  mai  1832 
Enouf.Kej.  D.P.  32.  1.30U. 

160.— Jugé  de  mémo  à  l'égard  dessupplèaos  des  tri- 
biuaux  de  commerce. —  l(j  aoùll83U  Cr.  c.  Desnos 
D.P.  34. 1.  430. 

'^'  —  I-»s  greffiers  des  cours  et  tribunaux  en  sont 
menibres.etpouvenl,  par  suiie.se  dispenser  du  service. 
— îl  jmll.  1832.  Cr.  c.  Cordier.  D.P.  33.  I.  387.  —21 
IIlait83l.  Avis  cons.  d'état.  D.P.32.  3.  81. 

162.— Il  encstde  mémedcs  greffiers  des  justices  do 
pux.— 21  mars  18.34. Cr.  c.  Courte.  D.P.  34. 1.3.8. 

16S.— La  dispense  ne  s'applique  qu'aux  greffiers  en 
cnei,  mats  ks  conseils  de  recensement  ayant  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  accorder  des  dispenses, 
peuventfairedroitaux  réil.nmationsdos  commisgref- 
hers.dans  les  diverses  occasions  où  li-ur  absence  pour- 
rait paralyser  le  cours  de  la  justice.-  15  sept.  1831. 
lustr.min.  U.P.32.3.03. 

*.**■ — '■'shiiissicrs  ne  sont  pas  exempts  du  service. — 
^«JuintHMïi.  Cr.  c.  Timmermans.  D.A.  8.  813. D.P.  9. 

'■^^.•~'^' gardes  nationaux  ayant  cinquante-cinq 

166.— r^s  facteurs  de  postes  aux  lettres,  les  agcns 
des  lignes  télégraphiques,  et  les  postillons  de  l'admi- 
nistration des  postes  reconnus  nécessaires  au  service 
[ihid.). 

.'67.—  Sont  encore  exempU  du  service  les  anciens 
muialrcs  qui  ont  cinquante  ans  d'Jge  et  vingt  année  s 
de  service  (L.  22  mars  is:m,  art.  28). 

t68— Maisils  ne  doivent  point  cire  dispensés,  lors- 
qu  ils  ont  renoncé  ù  leur  retraite,  pour  être  remis  eu 
diipouibilité.  —31  mai  1831.  Solut.  luin.  D.P.  32.  3. 

87, 

169.—  Un  ancien  militaire  igo  de  cinquante  ans, 
mais  D'ayant  que  treize  années  cinq  mois  et  neuf 
jours  de  service  eirectif  ne  peut  compléter  par  onze 
campagnes  dont  il  justifie,  la  période  de  vingt  années. 
— 22janv.  1832.  Décis.  min.  D.P.  33.  3.  42. 
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170. —  On  peut  dispenser  d'assister  aux  exercices 
les  militaires  eu  retraite  ou  en  réforme,  bien  qu'ils 
ne  se  iruuvenl  dans  aucun  cas  d'exempiiou  du  ser- 
vice.— 7  oct.  1833.  Rép.  min.  D.P.  31.  3.  4. 

171.  — La  loiàexempte  du  service  les  anciens  mili- 
taires âgés  de  cinquante  ans  ,  et  ayant  >ingt  années 
de,'*rvice,  mais  ne  prononce  contre  eux  ni  exclu- 
sion, ni  incompatibilité.  —  0  fev.  1833.  (;r.  r.  IJar- 
billat.  U.P.  33.  1.  262. 

172.  —  I  es  magistrats  ,  les  fonclionnaires  et  ceux 
des  gardes  nationaux  âgés  de  cinquante-cinq  ans 
qui  peu>ent  se  faire  exempter  du  service  ordinaire 
et  déclareut  le  vouloir,  doivent  être  portés  au  con- 
trôle de  la  reserve.  —  31  mai  1851.  loslr.  min.  D  P 
32.  3.  87. 

173.  —  Les  exemptions  sont  de  droit  strict ,  et  ne 
peuvent  être  étendues.  Ainsi,  les  membres  du  con- 
seil des  prud  hommes  ne  sont  pas  dispenses  du  ser- 
vice.—10  sept.  1851.  Inttr,  min.  DP.  32.  3. 'J3. 

l"i. — Il  en  es»  de  ii  ême  des  conseillers  de  préfec- 
ture.— 10  sept.  1831.  Instr.  min    D.P.  ôi.  3.  04. 

173. — ...i;t  des  directeurs  de  poste.  —  10  oct.  1832. 
Cr.  c.  Pichonnier.  D.P.  35.  1.  7U. 

170.  —  Les  maiires  d'études  n'ont  pas  droit  de  se 
faire  dispenser  du  service  i  toutefois  ,  les  conseils  de 
recensement  peuvent  avoir  égard  k  leurs  fonctions  , 
et  les  mettre  sur  le  contrôle  de  réserve.  —  18  mai 
1831.  Sol.  min.  D.P.  32.  3.  87. 

177.  —  Le  défaut  de  taille  allégué  comme  motif 
d'exemption  est  une  circonstance  laissée  à  l'appré- 
ciation des  conseils  de  recensement. —  22  janv.  1833. 
Sol.  min.  DP.  32.  3.  45. 

178.  —  Un  garde  national  n'est  pas  dispensé  du 
service  de  la  garde  nationale  sédenlaire ,  parce  que 
son  père  serait  octogénaire  (  L.  22  mars  1831  ,  143). 
—  15  juin  1832.  Cr.  r.  Virot.  D.P.  32.  1.  300. 

179.  —  3"  Dispenses  proprement  dites.  —  Les  per- 
sonnes qu'une  inlirmité  met  hors  d'état  de  faire  le 
service  peuvent  éire  dispensées  du  service  ordinaire 
(L.  22  rfars  1831,  art.  29). 

180.  —  Une  dispense  peut  être  demandée  pour 
cause  d'un  service  public.  Les  absences  constatées 
sont  aussi  un  motif  suriisanl  de  dispense  temporaire 
(L.  1831,  art.  29\ 

181.  —  Mais  il  faut  que  l'absence  ait  été  constatée 
avant  le  jour  du  service,  par  Pavis  qu'on  en  aurait 
donné  aux  chefs  ;  si  l'absence  alléguée  n'a  été  cons- 
tatée que  posiérieureroent  et  par  un  certiGcat  du 
maire,  elle  ne  peut  faire  excuser  l'infraction.  —  i" 
sept.  1832.  Cr.  r.  Robien.  D.P.  33.  1.  388. 

182.  —  Toutefois,  il  suffit  que  l'absence  d'u  1  offi- 
cier ait  été  constatée  au  moment  de  la  remise  à  son 
domicile  de  l'ordre  de  service ,  pour  qu'il  ait  pu  être 
renvoyé  de  toute  poursuite,  encore  bien  qu'il  n'au- 
rait pas  prévenu  ses  supérieurs  de  son  absence.  —  21 
fév.  1833.  Cr.  r.  Véron.  D.P.  33.  1.  330. 

183.  -Aucune  loi  n  impose  aux  officiers  l'obliga- 
tion de  ne  s'absenter  qu'après  avoir  obtenu  nu  congé 
de  Paulorité  civile,  et  celle  mesure  ne  saurait  être 
suppléée.  Seulement,  l'officier  peut  être  suspendu 
ou  traduit  devant  le  conseil  de  discipline,  s'il  ne 
justifie  pas  d'une  dispense  accordée  par  le  conseil  de 
recensement.-  22  janvier  1833.  Solul.  min.  D.P.  33. 
3.  43. 

I8i.  —  Toutes  les  dispenses  accordées  par  la  loi  , 
et  loules  les  autres  dispenses  temporaires  demandées 
pour  cause  d'un  service  public  ,  sont  prononcées  par 
le  conseil  de  recensement  sur  le  vu  des  pièces  qui  en 
conslalent  la  nécessité.  En  cas  d'appel,  le  jury  de 
révision  statue  [L.  22  mars  1831,  art.  29). 

183.  —  Ainsi,  les  dispenses  de  service  ne  peuvent 
être  invoquées  devant  le  conseil  de  discipline.  —  10 
oct.  1832.  Cr.  c.  Pichonnier.  D.P.  33.  1.  76. 

186.  —  De  même,  un  conseil  do  discipline  ne  peut 
renvoyer  un  garde  national  dun  double  manquement 
à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté  ,  sur  le  motif  qu'il 
a  justifié  .  par  des  certificats  de  médecius  ,  qo  il  était 
atteint  d'une  infirmité  qui  le  raetlait  hors  d  étal  de 
faire  son  service,  les  conseils  de  recensement  et  do 
révision  étant  seuls  compétens  pour  apprécier  de  tel- 
les excuses.  —  0  oct.  1832.  Cr.  c.  Jlin.  pub.  C.  Gi- 
ronde. D.P.  33.  1.  587. 

i87.— U  ne  peut,  dansce  cas.  lui  accorder  un  délai 
pour  faire  la  preuve  de  ses  infirmités;  ce  serait  pré- 
juger la  queslion  de  dispense  qui  appartient  exclusi- 
vement au  conseil  de  recensement.  —  10  oct.  1832. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Delboy.  D.P.  33.  1.  387. 

18.S.  —  .logé  de  inêiue  que  ce  n'e.st  pas  au  conseil 
de  discipline  ,  mais  au  conseil  de  recensement  ou 
au  chef  du  corps,  qu'il  appartient  d  examiner  un 
motif  d'excuse  résultant  d'une  absence  au  moment 
où  le  service  a  été  commandé  (L.  22  mars  1831  ,  art. 
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2a,  T»%—  ISoct.  1832.  Or.  T.  DeoonespeL  D.P.  35. 
1 .  386. 

189.  — Le  maire  d'une  commune  n'a  pas  le  droit 
de  prendre  un  arrêté  pour  dispenser  ,  pendant  un 
temps  donné ,  du  service  de  la  garde  nationale  ,  une 
classe  de  citoyens  ,  les  cultivateurs  ,  par  exemple  ;  et 
l'on  doit  annuler  le  jugement  du  conseil  de  discipl'iue 
qui  se  fonde  sur  u[ie  pareille  dispense  pour  refuser 
de  punir  un  manqiFCim-nt  de  se  rendre  aux  manœu. 

vres.  —  11  ocl.  I8.32.  Cr.  c.  liougrat.  D.P  33.  1.76 

17  ocl.  I.s3-i.  Cr  c.  Delmas.  D.P.  35.  1.  76.  —  Même 
jour,  arrêt  semblable. 

1«0.  —  Remarquez  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  dis- 
penses qui  doivent  durer  un  certain  temps  ;  quant  à 
la  dispense  d'un  service  spécial,  pour  lnqutl  un  garde 
national  est  commandé  ,  soit  que  la  dispense  soit  ré- 
clamée pour  cause  de  maladie  ou  pour  tout  autre 
motif,  \  .  l'art.  78  et  n.  392,  s. 

*•  "-  —  Oc  la  formation  de  la  garde  nationale.  — 
Composition  dex  cadres. 

191.  —  La  garde  nationale  est  formée  dans  chaque 
commune  par  subdivisions  de  compagnie  ,  par  com- 
pagnies,  par  bataillons  et  par  légions.  La  cavalerie 
de  la  garde  naiiou,,le  est  formée  dans  chaque  com- 
mune ou  dans  le  canton  par  subdivisions  d  escadron 
et  par  escadrons.  Chaque  bataillon  a  son  drapeau 
etchaque  escadron  son  eteudard  (L.  1831,  art.  3o).    ' 

192.  —  Un  garde  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nul- 
lité contre  un  jugement  du  conseil  de  discipline  de 
ce  que  la  garde  nationale  du  lieu  ne  serait  pas  orga- 
nisée conformément  à  la  loi  ;  à  cet  égard  il  ne  peut 
que  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative  — 
12  mai  1832.  Hej.  Enouf.  D.P.  32.  1.  306.  —  '>9  déc 
1832.  Cr.  r.  Geuelle.  D.P.  53.  1.  201.  —  o  déc  183l' 
Cr.  r.  Fabre.  D.P.  52.  1.  24».  —  u  janv.  1833.  Cr! 
r.  Pans.  DP.  33.  1.  384. 

193. —  De  même,  le«  gardes  nationaux  n'ont  pas 
qualité  pour  critiquer  les  modes  de  celle  organisation 
—  9  fev.  1853.  Cr.  r.  Rarbillat.  D.P.  33.  1.  202. 

194.  —  C'est  sur  les  contrêles  du  service  ordinaire 
que  sont  formées  les  compagnies  et  subdivisions  de 
compagnie.  Les  citoyens  inscrits  sur  les  conirùles  de 
reserve  sont  repartis  à  la  suile  ,  de  manière  à  pouvoir 
y  être  incorporés  au  besoin  (L.  22  mars  1851,  art.  21). 

195.  —  Dans  les  villes,  chaque  compagnie  est  com- 
posée ,  autant  que  possible  ,  des  gardes  nationaux  du 
mcm  •  quartier;  dans  les  communes  rurales  les  "ar- 
des  nationaux  de  la  même  commune  forment  une  ou 
pltisieurs  compagnies,  ou  une  subdivision  de  compa- 
gnie ^art.  31).  ' 

196. --Les  citoyens  des  deux  bataillons  actuels 
d  une  ville  qui  composent  chacune  les  deux  compa- 
gnies de  voltigeurs  ,  sont  obligés  de  rentrer  dans  la 
compagnie  de  la  circonscription  où  leur  domicile  est 
lixe.  —  31  mai  1831.  Rép.  min.  D.P.  32.  3.  86. 

197. —C'est  au  conseil  de  recensement  à  faire  la 
reparution  des  gardes  nationaux  inscrits  sur  le  con- 
trôle du  service  ordinaire  (  L.  22  mars  1831 ,  arl.  32: 
circul.  17  avril  1831).  —  D.P.  33.  3.  73. 

198.  —  Les  conseils  de  recensement  ont  le  droit 
d  incorporer  les  gardes  nationaux  dans  les  compa- 
gnies d'elite;  en  conséquence  ,  un  garde  national  ne 
peut  refuser  d'obéir  à  des  ordres  de  service  donnés 
par  les  chels  d'une  compagnie  de  grenadiers,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'a  pas  demandé  son  incorporation  dans 
celtecompagnie.  —  aijuill.  1832.  Cr.  r.  Levaillant. 
D.P.  35.  1.  30. 

IP».  —  Seulement ,  il  résultera  de  l'incorporation 
forcée  d  un  citoyen  dans  un  corps  d'élite  ,  qu'il  ne 
pourra  être  tenu  de  s'habiller  à  ses  frais  ,  quoiqu'un 
règlement  consenti  entre  les  membres  qui  le  compo- 
sent anrsit,  ainsi  que  cela  se  pratique  ordinairement 
imposé  celle  obligat  on  comme  condition  de  l'admis- 
sion dans  ce  corps.  —  D.P.,  end. 

2O11.  —  (<  (Quelle  que  soit  la  taille  déterminée  pour 
les  compagnies  de  voltigeurs,  les  citoyens  qui  y  ont 
été  a  mis  sous  le  provisoire  ,  continuent  d'en  faire 
partie.  —  31  mai  Is.il.  Rep.  min.  D.P.  32.  3.  86. 

201.  —  Dans  aucun  cas  ,  les  décisions  des  conseils 
de  recensement  sur  la  répartition  des  gardes  natio- 
naux dans  les  compagnies,  ne  peuventêlre  soumises  à 
un  recours  devant  le  jury  de  révision,  et  si  ce  jury  a 
statue  sur  un  tel  recours  ,  sa  décision  doit  être  an- 
nulée. —  21  juin  1835.  Ord.  cons.  d'état.  N  DP 
33.  3.  93. 

202.-11  n'appartient  pas  non  plus  au  conseil  de 
discipline  déjuger  si  un  garde  national  a  été,  à  tort 
ou  a  raison  ,  classé  dans  une  compagnie  plutôt  que 
ilans  une  autre.  —  8  uci.  1831.  Cous,  de  discipline  de 
Valognes.  L...  DP.  32.  3.  96. 
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on-  _  Formalia*  des  cnmpngmés.  —  le*  arl.  35, 
S^'elSS  de  U  loi  du  22  mari  1851  delermincnt  la 
force  des  subdhUioiis  de  compagnies  et  des  compa- 
gnies .  le  nombre  de  leurs  officiers  ,  sous-officiers  el 
soldats.  . 

âû*.  —  Une  inslmction  minislénelle  règle  qu  lies 
sont  les  fonctions  des  capitaines ,  lieulenans  cl  sou^- 
lieuienans  en  second.  —15  sept.  1851.  Insl.  min.  U.l . 
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oos  —  Los  arl.  .50  et  5"  rèelcnl  la  formation  des 
subdivisions  descadran  cl  des  escadrons  de  la  garue 
nationale  à  cheval. 

.1,  0  —  Pans  toutes  I  s  places  de  guerre  el  dans  les 
cantons  TOi-ins  des  cOies,  il  est  fjrme  des  compagnies 
ou  des  sub  ■;i>isions  de  compagnie  d'arlillerie  i  L.  -- 
mnis  isri,  orl.  5!i. 

O07.  —  .\  Paris,  el  dans  les  autres  Tilles,  une  or- 
donnance du  roi  peut  prescrire  la  formation  et  Tar- 
roeui!  nt  de  compasnics  ou  de  sul  diMSons  de  compa- 
gnie d'arlilleii?,  clii'  en  règle  l'organisalion,  la  ren- 
nion  ou  la  répartilioii  (lAi/.) 

208.  —  Une  ordonnance  du  -28  fcv  1851  (D.P.  31. 
3."t  :  1  avail  prescrit  la  formation  dans  les  dépar  e- 
mens  maiiliiucs.  de  compagnies  d  arllllerie  desiinecs 
au  servioe  dos  batteries  des  cotes;  mais  celte  ordon- 
nance a  été  rapportée.  —  2»  juiu  1835.  Ord.  DP.  3o. 
3.  73  ;  T,l.  3  S4- 

20;i.  —  Les  artilleurs  sont  choisis  par  le  conseil  de 
recensement  parmi  les  g.irdes  nalioiiaux  qui  se  pre- 
senlent  vulonlairement ,  et  qui  réunissent  autant  que 
pos^ible  les  qualités  exigée-  pour  enlrcr  dans  1  artil- 
lerie  !..  -li  mars  insi,  ail.  3'J}. 

210.  — Les  citoyens  incrpirés  dans  une  compagnie 
d'arlillerie  ont  la  ficulle  d  abandonner  ce  corps  spé- 
cial pour  renlrer  dans  les  compagnies  du  centre.  — 
31  dcc.  1831.  ln^tr.  min.  n.P.  3-2.  5.  'il. 

211.  —  Lne  ordonnance  a  dissout  le  corps  de  Par- 
lillerie  de  la  gardo  nationale  de  Paris.— 6-7  juin  1832. 
Ord.  U.P.  3â  3. 'J». 

•i  2IÎ. Les  arl.  io  cl  il  autori=ent  la  formation  de 

compagnies  de  sapeurs  pompiers  et  de  marins. 

215. Il  ne  peut  être  alloué  des  indemnités  aux 

sa  curs-pompicrs  volonlaires.à  litre  de  frais  de  trans- 
port. —  o  j  lill.  \KA.  Instr.  luin.  U.P.  5-2.  3.  1S8. 

214.  —  le  ciloveu  qui,  sur  sa  demande,  et  par  dé- 
cision du  j  l^^  de"  révision,  a  été  incorporé  au  corps 
spécial  des  sapeurs-pompiers  ,  peut  élre  contraint  à 
faire  son  service  dans  ce  corps .  tant  qu'il  ne  juslifie 
pas  s'iHre  pourvu  deTaniranloriléadmiuiîtraliTe  com- 
pélenlf  contre  cette  décision.  —  10  juill  1834.  Cr.  r. 
GelTroy.  D.P.  3t.  1.  4:ii. 

215.  —  Une  ordonnance  du  roi  règle  ce  qui  est  re- 
latif aux  sapeurs  porie-hache  et  musiciens  près  des 
bataillons  de  garde  nationale.  —  31  juiU.  1851.  Ord. 
D.P.  52.  3.  92.  —  22  août  1831.  Ciic.  min.  D.P.  32. 
5.92. 

216.  — Toutes  les  compagnies  spéciales  concourent 
par  armes,  el  suivant  leur  force  numérique ,  au  ser- 
vice ordinaire  de  la  garde  nalionale  (art.  i2}. 

•217.  —  Les  compagnies  spéciales  de  la  garde  na- 
lionale ,  el  parliculiiremenl  les  gardes  nationaux  à 
cfaeval.  peuvent  être  commandés  pour  faire  le  ser^ice 
ordinaire  concurremment  avec  les  gardes  nationaux 
des  autres  compagnies,  el  s^ns  leurs  chevaux,  ou  sans 
qn'on  soit  tenu  de  leur  fournir  des  écuries.  —  e  fév. 
1852.  -  <;r.  r.Tramoy.  D  P.  32.  I.  15C. 

21R.  _  jiais  on  ne  peut  astreindre  la  garde  natio- 
nale à  cheval  à  faire  a  la  fois  le  service  de  l'infante- 
rie el  celui  de  la  cavalerie.  —  SI  mai  1831.  Rép.  mio. 
D.P.  32.  3.  85. 

219.  —  Formation  des  halaitlons.  —  Le  bataillon 
esl  forme  de  quatre  compagnies  au  moins  et  de  huit 
au  plus(,L.  22  mars  I8>1,  arl.  i3}. 

220.— L'art  44  en  fixe  l'état  major  (L.  22  mars  1831, 
art.  41). 

221.  —  Une  ordonnance  règle  le  siège  de  l'étal- 
msj  ir  des  batail'ons  cantounaux  de  garde  nationale. 
—  Il  fév.  1S52.  Ord.  D.P.  52.  5.  5. 

222.— L'aide  chirurgien- major  d'un  bataillon  can- 
tonnai demeure,  hors  des  réunions  canlonnales.  atta- 
ché ,  en  la  même  qualité,  à  la  fraction  du  bataillon 
aupr'  sde  laquelle  il  réside.—  31  déc.  18 J3.  Solut.  min. 
D.P.  54.  3.  26. 

223.  — Toute  garde  nalionale  de  plus  de  cinq  cents 
bommes  c?t  formée  par  bataillons    arl.  45) 

221.  —  L'on  ne  peut  former  deux 
une  commune  qui  a  plus  de  cinq  cents  gardes  natio- 
naux et  moins  de  mille.  —  3i  mai  ik5i.  Insl.  min. 
D.P.  32.  3.  88. 

2-:5.  —  Quoique  l'effectif  d'un  bataillon  se  trouve 
réduit  à  deux  cents  hommes.  Il  con\ient,  afin  de  ne 
pa<  porter  atleinle  aux  grades  conférés  ,   de  laisser 
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la  garde  nalionale  dans  sa  forme  actuelle  d'organi- 
sation ,  et  de  ne  pas  la  réorganiser,  quaul  à  présent, 
en  une  ou  en  deux  compagnies  réunies  au  bataillon 
cantonnai  le  pins  voisin. —29  aviil  185Ô.  Déc.  min. 
D.P.  35.  3.  80. 

22r..  —  Lne  inslmction  ministérielle  indique  com 
ment  on  doit  agir    lorsqu  une   ville  de  trois  cantons 
ne  peul   forint  r   que  deux    bataillons,  el   lorsqu'une 
ville  de  deux  cantons  no  présente  que  rclTectif  d'un 
ba  aillon  — 51  mai  1S51.  Insl  min.  D.P.  :2.  ."..  !<S. 

227.  Lorsqu'une  ordonnance  prescrit  la  forma- 
lion  en  balai  ions  des  gardes  nalionales  de  plusieurs 
communes,  eile  indique  1- s  communes  qui  doivent 
participer  i:  la  forinalion  du  même  bataillon. 

T. a  compagnie  ou  les  com;iagnics  d'une  commune 
ne  peuvent  jamais  élre  reparties  dans  des  bataillons 
diiïérens  (art.  43).       ' 

228.  Une  circulaire  détermine  la  manière  dont 

les  conseils  de  reccnstment  doiNenl  agir  pour  la  for- 
malion  des  balailluns  canlonnaux  et  des  légions  ,  el 
obtenir  l'autorisation  royale  pour  la  foruialion  deccs 
balaillons.  —  19  mai  1S3I.  Cire.  D.P.  32.  3.  TU,  et 
32.  3.  8  t. 

229.  —  l  ne  inslmction  règle  encore  à  que!  balail- 
Ion  do  l  appaitenir  la  compagnie  ou  subdi^ision  de 
compagnie  de  cavalerie  cantonnale,  lorsqu'il  existe 
plusieurs  bataillons  de  garde  nalionale  à  pied  dans 
un  canton.- 15  sept.  1831.  Inst.  min.  U.P.  32.  3.  93. 

O7,|3._pour  les  balaillons  communaux  ,  le  drapeau 
doit  être  déposé  à  la  maison  commune  de  la  munici- 
palité où  ils  sont  organisés,  cl  pour  Ls  balaillons 
formés  par  plusieurs  communes ,  à  la  municipalité 
choisie  à  la  fuis  comme  point  central  de  la  circon- 
scription ,  el  comme  ré-idence  de  létal- major  cl  du 
conseil  de  discipline.  —  29  déc.  1831.  Avis  du  cons. 
délai.  D.P.  ,52.  3.  70. 

231. — Le  commandant  d'une  garde  communale  ne 
peut  cumuler  sou  commandemenl  avec  l'emploi  de 
porte  drapeau  du  bataillon  csnlonnal  :  il  doit  op'.er. 
— 31  dcc.  1855.  Sulut.  min.  D.P.  51.  3.  20. 

23>.  —  Ixs  balaillons  formés  par  une  même  com- 
mune peuvent  seuls  avoir  chacun  une  compagnie  de 
grenadiers  el  une  des  voltigeurs  [arl.  40). 

255.  —  Les  rompagnies  de  sapeurs-pompiers  et 
de  canonniirs  volontaires  ne  sont  pas  comprises  dans 
la  lormalion  des  bataillons  ;  elles  sont  cependant , 
ainsi  que  les  compagnies  de  ca^alerie,  sous  les  or- 
dres du  commandant  de  la  garJe  communale  ou 
cantonnale  ^arl.  47). 

25i.  —  Les  organisations  communales  par  batail- 
lons ,  dans  les  communes  où  elles  ont  élé  formées  , 
conformément  aux  lois  antérieures,  continuent  de 
subsister ,  jusqu'à  ce  que  le  roi  leur  fasse  l'applica- 
tion de  la  loi  nouvelle  ,  qui  veut  que  la  garde  nalio- 
nale soil  formée  par  commune,  el  qu'elle  ne  puisse 
l'être  en  bataillons  canlonnaux  ,  qu'autant  qu'une 
ordonnance  du  roi  l'aura  prescrit  :  ici  ne  s'appli- 
quent ni  l'art.  4  ni  l'art.  1-^5  de  la  loi  du  22  mars 
1831.  — 34  juiu  1831.  Cr.  c.  de  Boishébert.  D.P.  31. 
I.  237. 

235.  —Là  où  la  garde  nationale  présente  au  moins 
deux  bataillons  de  cinq  cents  hommes  chacun  ,  elle 
peul,  d'après  une  ordonnance  du  roi,  cire  réunie 
par  légions. 

La  garde  nationale  ne  peul  être  formée  par  dé 
parleuienl  ni  par  arrondissemcnl  (arl.  48). 

230.  —  La    demande  pour  obtenir  l'autorisation 
royal:  doit  être  faite  par  les  conseiUeis  municipaux 
au  préfet ,  qui  la    transmet   au  ministre   chargé  de 
provoquer  l'ordonnance. 
237. — L'arl.  49  fixe  lélat-major  de  la  légion. 

238.  —  Cominauiiem'-nt  des  di//eicft.-i  corps  delà 
yartie  nniicsdi'-.  —  L'ordre  dans  lequel  le  cominan- 
deinenl  provisoi.e  doit  élre  dévolu,  en  l'absence  du 
chef  du  corps  ,  esl  le  mémo  à  l'égard  des  organisa- 
tions cantonnales  et  communales.  L'ollicier  le  plus 
cicve  en  grade;  s'il  y  a  paiilé  de  grade  ,  I  ollicier  le 
plus  ancien  dans  ce  grade  ,  el  enfin  ,  si  l'ancienneté 
est  la  même,  le  plus  âgé  :  tel  est  l'ordre  suivi.  —  22 
janv.  t»55.  Solut.  D.P.  55.  3.  43. 

239.  —  L'ollicier  ainsi  désigné  .  qui  refuserait  d'o 
béir,  peut  être  ,  suivant  les  circonstances,  ou  rem- 
pUcé  1  ar  l'oflicier  qui  viendrait  iminédialemeiit après 
lui  ,  ou  traduit  au  conseil  de  discipline  ,  ou  suspendu 
en  vertu  de  l'art  01  ;  mais  l'art.  5.'i  esl  inapplicable 
à  l'espèce.  —  Mèine  décision. 

210.  —  Les  officiers  des  corps  spéciaux  peuvent 
concourir ,  avec  les  officiers  des  compagnies  ordi 
naires,  au  commandement  provisoire  de  la  garde 
nalionale  communale .  en  cas  d'empêchement  ou 
d'absence  du  commandant  en  chef,  en  ce  sens,  tou- 
tefois .  que  c'esl  à  1  officier  de  la  compagnie  ordi- 
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naire  que  doit,  à  grade  égal,  el  ahslraction  faite  de 
l'âge  et  de  l'ancienneté,  appartenir  le  commandemenl. 
30  mars  1835.  Dêcis.  min.  D.P.  33.  5.  80. 

241. Le  mode  de  dévolution   doit  être   modifié, 

quand  il  s'agit  du  commandemenl  provisoire  d'un 
corps  cantonnai  ;  cette  dévolution  doit  être  faite  en 
tant  que  possible,  ou  du  moins  immèdialemenl  ré- 
gularisée par  le  sous-préfil.  Mais  dans  aucun  cas,  le 
chef  du  corps  ne  peul  lui-même  déléguer  ses  pou- 
voirs.— 20  déc.  IS3--'.  Solut.  min.  D.P.  55.  3.  11. —  22 
janvier  In53.  Solut.  min.  D.P.  53.  5.  43. 

242.— lorsqu'une  compagniede  la  garde  nalionale, 
qui,  lors  de  sa  fornuilion.  possédait  un  effeclif  de  cent 
quarante  hommeset  six  officiers  dont  deux  capitaines.se 
lruu>  e  réduite  successivement  ii  moins  décent  hommes, 
et  à  n'avoir  plus  qu'un  seul  capiiaine,  le  capitaine  en 
second, en  cas  de  décès  ou  de  démission  du  capitaine 
en  premier,  prend  de  droit  le  commandement  de  la 
compagnie  ;  cl  il  no  doilpas  cire  procédé  à  une  nou- 
velle élection  pour  le  grade  ou  pour  les  grades  vacans, 
jusqu'aux  éleciions  triennales. — 29  avril  1855.  Décis. 
min.  D.P.  33.  3.  80. 


§  8. — D'Ia  nomiiintion  aux  grades. 

243.— Enfin,  il  ne  peut  y  avoir  dans  la  garde  na- 
tionale aucun  grade  sans  emploi  (L.  22  mars  1851, 
art.  00). 

241. — .\iicun  officier  exerçant  un  emploi  aciif  dans 
les  armées  de  lerre  ou  de  mer  ne  peul  être  nommé 
officier  ni  commamlanl  supérieur  des  gardes  natio- 
nales en  service  ordinaire lart.  o:). 

245.— Le  projetde  loi  portait  :  aucun  officier  en  ac- 
tivité (/e  «irvice.  Il  résulte,  du  changement  de  ces 
ti;rmes  el  de  la  discussion,  que  le  service  elTeclif  est 
la  seule  clause  d  exclusion,  el  qu'il  ne  suffil  pasé'élre 
compris  dans  les  cadres  d'activité,  si  l'on  n  exerce  au- 
cune fonction. 

210. 1»  Des  gradi's  conférât  par  rélcelitti.—Lea 

gardes  nationaux  aipelés  à  former  unccompaguieou 
subdivision  de  compapnio  se  réunissenl  sans  armes 
el  sans  uniforme  pour  procéder,  en  présence  du  pré- 
sident du  conseil  de  recensement,  assisté  par  les  deux 
membres  le-  plus  iigés  de  ce  conseil,  à  la  nomination 
de  leurs  officiers,  sous  -  officiers  el  caporaux  (L.  22 
mars  1831,  art.  501.— V.  sur  les  élections,  Instr.  min. 
25  mai  183'.   D.P.  32.3.  78. 

217.— Les  cilovens  qui  ne  sont  pas  compris  sor  le 
contrôle  de  service  ordinaire  et  que  la  loi  place  à  la 
suite  des  compagnies  sur  le  contrôle  de  réserve,  ne 
doivent  ni  concourir  à  la  nomination  des  officiers, 
sous-officiers,  caporaux,  ni  être  inscrits  sur  le  lableau 
destiné  à  former  le  conseil  de  discipline,  ni  concou- 
rir à  la  formation  du  jurv  de  révision.- 22  ocl.  1831. 
Cr.  r.  Prèmorvau.  D.P.  32.  1.  55.— 10  sept.  1831.  Cr. 
r.  Jégou.  D.P.  31.  I.  313.  —  13 avril  18S1.  .4vis  cons. 
d'état.  D.P.  32.  3.  83.-25  mai  1831.  Insl.  min.  D.P. 
32.  3.  78. 

248.-11  est  facullalif  aux  officiers  d'un  grade  su- 
périeur de  participer  aux  éleciions  des  officiers  de 
grades  inférieurs  el  des  sous  officiers  et  caporaux.— 
19  nov.  185S.  Solut.  min.  D.P.33.  3.  4. 

a+g.—Toulefois.  les  gardes  nationaux  promnsàde» 
emplois  d'élat  major  de  légion  ou  de  bataillon  nesoni 
plusaples,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  a  con- 
courir à  l'élcclion  des  officiers,  sous-officiers  et  ca- 
poraux des  compagnies  auxquelles  ilsonl  appartenue! 
sur  les  registres  raalricules  desquelles  ils  continuent  à 
être  portes  pour  mémoire.— 1"  juin  1832.  Avis  cons. 
d'élat.  D.P.  32.  3.  99. 

»S0  —Si  plusieurs  communes  sont  appelées  à  former 
une  compagnie ,  les  gardes  nationaux  se  réunissent 
dans  la  commune  la  plus  populeu.e  pour  nommer 
leur  capiiaine  leur  sergent  -  niajor  el  leur  fourrier 
(L.  22  mars  1S3I,  art.  50). 

«51  —  Mais  chacune  de  ces  communes  nomme  les 
officiers  el  sous-olliciers  pour  la  subdivision  de  com- 
pagnie formée  dans  chacune  d'elles  ;  de  celle  manière, 
on  évite  que  la  commune  la  plus  considérable,  ayant 
la  majorité,  puisse  choisir  chez  elle  lous  les  officiers 
et  sous-officiers. 

552  —Une  inslmction  minislériclle  fail  connaître 
celles  des  compagnies  d'infanterie  de  garde  nationale 
d'une  même  commune  avec  laquelle  doivent  concou- 
rir aux  éleciions  les  gardis  nationaux  des  corps  spé- 
ciaux.—3)  mars  1851.  Insl.  min.  D.P.32.  3.  80. 

2.13.— Us  officiers  de  la  compagnie  ne  peuvenlêlre 
choisis  que  parmi  les  gardes  nationaux  de  la  compa- 
gnie ;  les  officiers  du  bataillon  que  parmi  les  gardes 
nationaux  des  balaillons,  cl  le»  officiers  de  la  légion 
que  parmi  les  gardes  nationaux  de  la  légion.  —  -o 
mai  1851.  Instr.  min.  D.P.  32.  3.  78. 
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2K4.  —Une  eiception  est  faite  en  faveur  Jes  oom. 
pagnics  de  rcnailiers  pl  de  toUiRciirs  qui  rcuTrnt 
prendre  leurs  olliciers  et  sous-ollicicrs  dans  toutis  le, 
coiiipeifnics  dr:  leur  propre  h.ilailloii,  mais  non  dans 
celles  des  autres  balaillons  de  la  mènie  ville  r  a  même 
ciception  Cil  élablie  en  faveur  des  eorps  «Déciaux  — 
Aimai  18.">l.  luslr.  mi».  D.r.  -Ji.  .-..  7s. 

iSS.— Comme  on  ne  peul  créer  iiii,^  ineanacilé  nui 
ne  se  trouve  pas  dans  la  loi,  les  snnies  nationaux  nui 
ne  savent  m  lire  ni  écrire  peuvent  être   élus  ollic    rs 

\rT<ï\i:J'^'''''"'""!'''  ""''''■"  »'""'  pour  chaque 
Sfd'.c  sucCisMvement,  en    commençant   par    le  pins 

flfli'  '",  '""Ir"  ""''''''"<^'  "  si^cret,  À  la  ma.orilé 
absolue  des  sulfrages.  1  ••  " 

Les  sous-o(Iiciers  et  caporaux  sont  nommés  à  la 
majorité  relalive. 

dp^Lt""""  T'  '''■■n'"""'-  P'"  lepré.ident  du  conseil 
de  recensement,  assiste  par  au  moins  deux  membres 
decccousc.l,  ren.plissanl  les  fonctions  de  scrut..teu  s 
(L.  2i  mars  l«5l,  arlSi). 

2.';7,  —  CVsl  le  préfet  qui  autt,rise  à  procéiler  aux 
élections;  néanmoins  I  aulorisalion  peut  en  être  d„„ 
nec  par  les  sous-préfets,  en  vertu  de  débV,,lion  ex 
presse  du  préfet,  mais  toujours  son.  b,  responsabilité 
de  ce  dernier,  et  à  la  cbarge  de  lui  en  refé  or  d  ,. 
moindre  cas  d  irréRiilarité.  Celte  demie  e  faculté 
peut  s  étendre  de  même  à  Pantorisalion  de  proc"  ,r 
mîn.'D.'i.'l's:!:"";!.''"  ''"'='"^--=''  ''éc.  1II2XL. 

du^nréfT;  L^*.'""'"*  "<'   Pf-i"™!,  sans  l'autorisation 
P"f«'.,  f^ire  proce.ler  aux  élections  générales  ou 

,,.f''".-.— '■", '!'^'-!Sna«ion  du  secrétaire  du  bureau  noiir 
1  élection   doit  être    faite  par  les  membres  de  "eb 
rcau.-.-;!  mai  isni.  Insl.  min.  I).|..  3^.  r..»i; 

2G0.  —  La   loi  n'a  pas  déicrniiné  quel  est  le  nom 
brode  volans  nécessaire;  on  doit  néanmoins  re..nrT; 
comme  susceptibles  délre  annulées,  I,  s^dé"  io^s  ,  ans 
lesquelles  le  nombre  des  volans  n'eicéde  n,«  »,?  J  • 
celui  des  citojens  à  élire    I  ed,oit^f„i'^         ,'""""' 

partienlà  lai„inis.ra.'Vnsn,Sc  i  U'ù",';  x?""" 
sciUde  révision.-  ,«  sepl.  lis^Zir  mil;:  t^'^ 

sun^r^^pl^.r'i::/;^.^"-";^' ^'^"'^ 

stni  l(,ui  li,a.  —  Jjinai  ls.->l  Cir  min  11  u  -,  - 
-«.-  lu  sept.  ,851.  Cir.  min.  D.l'    3"  5    J-,  "' 

34.  3.  SI  *•  -^ol"'-  "nii.  li.P. 

„..?"'■"■''" '''^'''""•'"'°"   des  déléifiiés  neni  élri.  fuii. 

îit;e^"^;:---;r:^ii!:'ï;:k¥r^''- 

semblée  lilu'.d^ch,w','"';"^'''', '''•■,  '■•">«<-•'  l'as- 
relative  et  el  de  a  m  0  il"  7''','  ""  '"  ""'J"""^' 
I8.-.i.  Solnt.min.  ï).r  3"%""  '"•  ~"  "*'" 


■ouïi^i^^i:;;î;:::^,:!:;;;i!};rtta;u::'''^:"'p"-«"- 

2-0.  —  Mais  les  oniciers  des  comnacni,.»  v  ^, 
licpcnt.  -  â,  mars  l»3t.  Solut.  im7uKV.:,^'J; 
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-271. —  Enfin,  les  délégués  ne  doivent  pas  être  nom- 
mes par  les  compagnies,  loulcs  les  fois  qu'une  nou- 
velle eleclion  esl  à  taire;  ils  conservenl  pendant  trois 
ans  leurs  pouvoirs.— 30  nov.  1«3I.  Avis  cons.  d'étal 
U.l'.  3->.  3.  81. 

273  —  Les  corps  spéciaux  sniienl,  pour  la  forma- 
tion et  pour  l'eleclinu  de  leurs  olliciers,  Boiis-olliciers 
el  caporaux,  les  régies  prescrites  par  les  urt  33  et 
suivans  (1..  1831,  arl.  (;3). 

■273.   —  Les  réclimalions  élevées  relativement  à 
linotjseryalion  des  formes  prescriles  pour  l'élcclion 
des   olliciers  et   sous-olliiiers   sont  portées  devan;  le 
jury  de  révision,  qui  décide  sans  retours  [l.  1831 
art.  r)4).  ' 

274.— En  conséquence,  la  demande  en  nullité  d'é- 
lections dolliciers  el  sous-olliciers  de  la  garde  natio- 
nale, pour  vices  de  firme.  1  Is  que  le  fait  par  le 
maire,  de  n'avoir  fait  connaître  que  c|neli|nes-unes 
des  élections  qui  devaient  avoir  lieu,  ou  cdiii  luie 
l.'s  bulletins  auraient  êlê  déposés  par  d'autres  que 'les 
volans,  etc.,  est  de  la  compelence  exclusive  du  jury 
de  révision.  —  l'.i  août  l,S3â.  Ord.  cons.  d'état  Min 
de  1  iulcr.  D  I'.  "3.  3   li. 

-7">-—  I  éciilé  de  même  pour  la  demande  en  nnllilé 
louilee  sur  ce  que  des  incapables  auraienl  volé,  ou  sur 
ce  que  d'.-.uties  irrégularités  vicieraient  bs  élections 
—  JO  juin.  183'-'.  Oïd.  cons.  délai.  Min.  de  l'iulér 
D.P.  32   3.  t3.s. 

■-71"  —Les  réclamations  élevées  contre  les  élections 
des  délégués  de  compagnies  sont  aussi  de  la  compé- 
tence des  jurys  de  rév.sion.  —  15  jnill.  lasi  uVd 
cons.  d'clal.  .^iidré,  etc.  U.l'.  32.  3.  138. 

277.  —  Décidé,  au  contraire  que  lis  réclamations 
1»  sur  la  désignation  des  délégués  caporaux  ;  2"  sur 
le  choix  des  caudiduls  à  présenter  au  roi  pour  les  gra- 
des de  cael's  de  légion,  ne  peuvent  pas  être  jugées  pur 
l«s  jurys  de  réviMon,  (t  qu'elles  sont  du  ressort  de 
1  autorde  administralive.  —  2:  mars  1832.  Avis  cens 
délai.  U.l'.  ."2.  3.  3(;. 

278  —  Le  recours  sur  la  validité  de  l'élection  d'un 
olbtier  devient  sans  ol  j.t,  si,  depuis  celte  élection  la 
garde  nalionale  dont  il  faisait  partie  a  été  dissoute — 
il  noT.  1833.  Ord.  cons.  d'élat.  Min.  de  l'inlér.  V.P. 
oi.  5.  31 . 

.  -~^-  —  '  n  chef  de  bataillon, avani  que  sa  nomina- 
tion SI. Il  annulée,  a  en  sa  la'eur  jusqu'au  muniint 
de  rannulalion,  la  présom|ilion  légale;  en  cunse- 
qiiCMce,  tous  les  actes  qu'il  a  faits  dans  les  limites  de 
ses  pouvons  sont  bons  et  valables;  ainsi,  les  pré-cn- 
talions  de  candidats  pour  divers  emplois  qu'il  a  pu 
laire,  doivent  être  maintenues.— !l  nov.  I83>  'iolut 
min.  D.l'.  33.  3.  s.  ' 

28(1.  —  ,si  les  ofliciers  de  tout  grade,  élus  coufor- 
raemenl  a  la  loi,  ne  sont  pa-,  au  bout  de  deux  mois 
complelement  armés,  équipés  el  habillés  suivant  l'u- 
niforme. Ils  sont  considérés  comme  démissionnaires 
et  remplaces  sans  délai  (L.  22  mars  1831,  art.  s;i). 

281.  —  Néanmoins,  on  ne  peut  exiger  des  olliciers 
élus  ou  a  élire  l'engagement  de  shabiller  et  s  équiper 
dans  le  délai  lixé.— S  juill.  1831.  Jnsl.  min.  D  1'.  >i 
3.  8'J. 

2K2  —  Lu  olB(  ier  n'est  pas  dans  le  cas  délre  rem- 
place pour  ne  [las  s'être  équipé  el  babillé  suivant  l'u- 
niforme, lorsqu'une  ordonnance  loyale  n'a  pas  réglé 
l'unilorme  piur  la  garde  nationale  de  laquelle  fait 
partie  cet  ollicier.  —  8  juin  185i'.  Cr.  r.  Ga/el  U  V 
32.   1.  SUS. 

2S3.  —  Ue  ce  qu'un  ollicier  n'aurait  pas  revêtu  l'u- 
niforme dans  le  del.ii  p.tscrit  par  la  Ici,  il  ne  s'en- 
.suit  pas  ipril  doive  étie  rêpiilé  déchu  d.'  [dein  droit 
de  ses  l'ancli  ms,  el  les  ordres  qu'il  donne  lusqu'à  son 

rimplacemeiit  sont  valables. 1  ao-it  i,'<.-2    Cr    r 

^' iiT.  D.l'.  33.  I.  30.—  i  août  1832.  Cr.  r.  sii'^ol' 

D.l'.  32.  1.   412.  "     ■ 

284,  —Mais,  bien  qu'un  ollicier  ne  soit  pas  déihu 
de  son  grade  pour  ne  s'élie  pas  habillé  dans  le  délai 
de  la  l(u,  cependant,  la  qualité  de  col  olb'cier  a  pu 
être  meioiinue  sous  les  arini'S,  s'il  n'était  pas  revelu 
de  ses  insignes.  —  12  ocl.  1833.  Cr.  r.  !\liu.  pub  C 
Ilrailu.  D.l'.  Si.  1.  31)0. 

283.  —  Les  olliciers,  sous-olIicicrs  et  caporaux  sont 
élus  pour  trois  ans.  Ils  peuvent  être  réélus  (L.  ■'■' 
mars  1851,  arl.  (io). 

2S(I.  —  La  durée  tiicnnalc  doit  se  compter  du  jour 
où  il  a  été  procédé  aux  élections  généiales,  de  ma- 
nière à  ce  que  les  pouvoirs  s  éteignent  tous  au  der- 
nier jour  de  la  troisième  année,  sans  exception  des 
remplaceuiens  successifs  qui  ont  pu  avoir  lieu  dans 
rintervallc. —  L)e  \i  il  suit  que  l'aneiennelé  ne  court 
(pic  d'une  éb  ction  sénérale  ii  l'autre,  et  qu'à  lex- 
piralion  de  chaque  période  Iriennale,  tout  esl  remis 
eu  l'étal.— 10  sept.  1832.  .Sului,  min.  D.p,  32.  3.  127. 


GARDE  NATIONALE.  J  8.  3* 

rn'VT,'"  ■","»™*^,  i^onférés  par  l,  roi  sur  une 
cand:dat„rc  former  ul'élcciinn.  —  Les  chefs  de  lé. 
gion  el  les  l.eulcnans-colonels  sont  choisis  par  le 
roi,  sur  une  liste  de  dix   candidats  présentés,  à   la 

rTr,rirr"-'''  Pf  "  "■""'""'  <•  de 'ous  les  offi- 
ciers de  la  légion  ;  2"  de  Ions  les  sous-olliciers  caoo- 
raiix   et  gardes  nalionaux  désignés  dans  chacun  dej 

^,  M  m'*J!;'"'  """:""""  '»'  choix  du  chef  de  ba- 
taillon (L.  22  mars  1851,  art.  50). 

2S8.— fa  nomination  d'un  colonel  de  garde  natio- 
nale ,  fade  régulièrement  par  le  roi .  ne  peul  être  al- 
laquée,  sous  le  pretexicqu  il  nescrail  pas  Français 
mais  etjanyer.—  14  juill.  t83f.  Cr.  r.  llricout.    U.p' 
oa.  1 ,  Ô73.  ' 

289. -- 3«  De,s  ,yr,J(/e»-  cnniirct  ilheclemciil  \par 
liivKirilé.—  Vaiu  les  communes  où  la  garde  nalio- 
nale  forme  plusieurs  légions  ,  le  roi  peut  nommer 
un  commandant  supérieur.  Il  ne  peul  elre  nommé 
de  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de 
toul  un  département  ,ou  même  d'un  arrondi  seuieni 
de  sons-prelect.ire.  Celte  .;isposilion  n'est  pas  appli- 
cable au  deparlemenl  de  la  .Seine  (  L.  22  mars  li'',! 
04).  A  plus  lorle  raison,  il  ne  peul  y  avoir  un  com- 
mandant gênerai  de  toutes  les  gardes  nalionales  du 
loyauine.  " 

290.  —  f  orsque  le  roi  a  juge  à  propos  de  nommer 
dans  une  commune  un  commandant  supérieur  l'é- 
tat-major  esl  lixé  ,  quant  au  nombre  el  ou  gradl'dcs 
olliciers  qui  doivent  le  composer,  par  un°  ordon- 
nance du  roi.  r.cs  olliciers  d-clal-m.Jor  sonl  nommés 
parleroisur  lapresenlaliou  du  cou. mandant  suué- 
neur,  qui  ne  peut  choisir  les  candi  lais  que  parmi 
les  gardes  nationaux  de  la  commune  (arl.  (iS). 

291.  —  Les  majors,  adjudans-majcrs,  chirurgiens- 
majors  el  aides-majors  sont  Kommes  par  le  roi  (  L 
22  mars  ls31,  arl.  5").  ' 

,-''"-•  "T.L'ddjudanl  sous-omeier  est  nommé  par  le 
chil  Je  b  giou  ou  de  bataillon  [i'jùI.]. 

29.i.— l,e  capitaine  d'armement  el  lonicier  paveur 
sont  nommes  par  le  commandant  suijêrieur  ou  le 
préfet,  sur  la  préscntaliou  du  chef  de  légion  (iùiJ.). 

29i.  —  Lorsqu'il  n'a  point  été  encore   nammé]  !  de 
colonel,  le  plus  ancien  chef  de  batailloi  est  investi 
de  tous  les  pouvoirs  du  colonel,  et  il  a  ainsi  qualité 
pour  proposer  des  candidats  aux  divers  emplois  —  9 
nov.  t.s:.2.  Sol.  min.  h.  P.  35.  3.  6. 

29,';. —  Sur  b'S  conditions  d'aptitude  des  candidats 
relativement  aux  emplois  de  majors ,  d  ailjudans- 
miijors,  chirurgiens-majors  et  aides  majors  des  lé- 
gions el  bataillons,  V.  Instruction  du  'J  juill.  1S31 - 
eircul,  n.  4).- U.P.  32.  3    9U.  ' 

29(i.  —  .logé  que  le  conseil  de  discip'ine  1  'est  pas 
conipelent  pour  juger  de  la  validité  de  la  révocal  on 
prononcée  par  le  colonel  el  approuvée  par  le  prélet 
des  foiK  iHuis  d'adjnilaiil  sous-ollicier.—  0  luill  I833' 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Corvisy,  D.P.  33.  1.  388. 

297.— Le  capiiaine  d'armemeui  et  l'olb.  iir  payeur 
d  une  légion  communale  doivent  être  choi-'s  par  le 
prelo  ,  qui  n'est  pas  tenu  de  les  choisir  parmi  les 
olliciersdugrade correspondant. —  3t  mai  1831.  Instr. 
min.  DP.  32.  3.  80. 

298. —  Il  est  nommé  aux  emplois  autres  que  ccnx 
désignés  ci-dessus  ,  sur  la  p:é.cnlîton  du  chef  de 
corps  ,  savoir  :  par  le  maire  ,  lorsque  la  gaide  na- 
tionale esl  communale;  cl  par  le  sous-prifet  ,  pour 
les  bataillons  canlonnaux  1  L.  1S5I,  art.  58). 

299. —  i»  Des  Cttfinirps  dtitifi  Irs  ifrndf.v. —  .-Vussitrit 
iiu'uu  emploi  quelconque  dev  iei.l  vacant,  il  est 
pourvu  au  reiuplacemcnt,  suivant  les  formes  établies 
par  la  loi  [L.  22  mars  iN5l,  art.  02). 

-no.  — Lor-qu'un  lient  •naiit  eu  premier  donne  sa 
démission  ,  il  nevt  pas  reii. placé  de  plein  droit  par 
le  liculeiianl  en  second  ;  il  duil  êlri!  pioccdcà  son 
reinplarement  par  la  voie  de  lêleclioii.  —  10  si  pl. 
1831.  Instr.  min.  U.l'.  32.  3.  9(. 

.3(11. — T.e  maire  ne  peut  convoquer  dirertement  de.« 
compagnies  pour  l'aire  procédera  l'élection  de  grades 
vacaiis,  sans  l'intermédiaire  du  col.iiul  ,  el  sans  lui 
en  donner  avis  ;  il  coiiviiuil  ipio  I  autorilé  munici- 
pale se  concerte  [loiir  1  et  objet  avec  le  chef  de  corps. 
—  7  oct.  1N53.  Réponse  niiu.  D.l*.  ?.i.  3.  4. 

502.  —  Lorsqu'un  grade  imporiant  de  sous-olticier 
est  vacant  ,  el  ipic  le  chef  de  corps  a  vainement  de- 
mandé au  maire  la  réunion  de  la  cooipignie  pour 
faire  procéder  au  remplacemcnl,  leclu  f  de  corps  peul 
.s'adresser  au  sous-piéfel.  —  7  ocl.  i8r,3.  Rép  min 
D.l'.  54.  5.  4. 

5i>j.  —  S"  Hrcoiitiaiis^nnrc  {!es  rhrfs. —  .\prés  que 
les  élections  sont  terminées ,  on  procède  à  la  recon- 
naissance des  olliciers. 

50i. —  Pans  chaque  commune,  le  maire  fait  rc-î 
connaître  à  la  jarde  nationale  assemblée  sous  les 
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armes  le  commandant  de  celte  garde.  Celui-ci  ,  en 
présence  du  maire,  fait  reconnaître  les  officiers  (  Loi 
du  42  mars  1801,  art.  59). 

3()>j_  _  Les  fondions  du  maire  sont  remplies  ,  à 
Paris,  pur  le  préfet  \iltiJ.). 

jOli. Pour  le<  compagnies  cl  bataillons  qui  com- 
prennent plusieurs  communes,  le  sous  préfet,  ou  son 
délègue  ,  fait  reconnaîlrc  l'officier  commandant,  en 
présence  de  la  compagnie  ou  du  bataillon  assemblé 
(ibid.).  Les  officiers  prélent  alors  serment. 

307.  —  Le  maire  d'une  commune  qui  fait  partie 
d'un  bataillon  cantonnai ,  conserve  le  droil  de  faire 
reconnaître  le  commandant  de  la  garde  communale, 
et  celui-ci  les  aulres  officiers  de  cette  même  garde. 
—7  CCI.  issô.  Rép.  min.  D.P.  34.  0.  i. 

308. II  n'est  pas  indispensable  d'attendre  ,  pour 

procéder  à  la  reconnaissance  des  officiers  des  batail- 
lons, que  le  roi  ait  choisi  le  chef  de  la  légion  et  le 
lieutenant-colonel.  —  31  mai  1831.  Inst.  min.  D.P. 
32.  3.  87. 

309.  Des  réclamations  élevées  contre  la  validité 

des  élections  ne  doiient  pas  non  plus  faire  ajourner 
la  reconnaissance  des  officiers  et  sous-officiers  élus. 
—5  juin.  1831.  Inst.  min.  D.P.  32.  3.  89. 

310.  —  La  loi  imposant  l'obligation  du  serment  à 
tous  les  officiers  nouvellement  élus  ,  an  moment  de 
leur  reconnaissance  ,  il  s'ensuit  qu'un  officier  promu 
par  l'élection  à  un  nouveau  grade,  doit  encore  prêter 
serment. — 10  sept.  1832.  Sol.  min.  D.P.  32.3.  127. 

511. —  Par  l'accomplissement  de  la  double  forma- 
lité du  serment  et  de  la  reconnaissance  ,  un  officier 
entre  légalement  en  fonction;  et  il  n'appartient  qu'à 
l'autorité  administrative  d'apprécier  si  ces  formalités 
ont  été  ou  non  remplies. —  27  avril  1833.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Bonneniaison.  D.P.  33.  i.  226. 

3J.3. — G' Discipline  des  officiers. — Sur  l'avis  du 
maire  et  du  sous-préfet ,  tout  officier  de  la  garde  na- 
tionale peut  ètie  suspendu  de  ses  fonctions  pendant 
deu\  mois ,  par  arrêté  motivé  du  préfet,  pris  en  con- 
seil de  préfecture ,  l'officier  préalablement  entendu 
dans  ses  observations. 

L'arrêté  du  préfet  est  transmis  immédiatement  par 
lui  au  ministre  de  l'intérieur  (  Loi  du  22  mars  1831, 
arl.  61). 

313. —  Sur  le  rapport  du  minisire',  la  suspension 
pent  être  prolongée  par  une  ordonnance  du  roi 
'ibid.). 

SU. —  Si,  dans  le  cours  d'une  année,  ledit  officier 
n'a  pas  été  rendu  b  ses  fondions,  il  est  procédé  à  une 
Douvelle  élection  [ibid.). 

313. —  L'officier  susceptible  de  l'application  de  cet 
article  doit  être  cité  à  comparaître  en  conseil  de  pré- 
fecture ,  dans  un  délai  donné,  à  no  jour  et  à  une 
heure  indiqués;  ce  n'est  qu'en  cas  de  non  comparu- 
tion qu'on  est  en  droit  de  prononcer  contre  lui  une 
suspension  par  défaut. — 22  juill.  1833.  Dec.  min. 
D.P.  33.  3.  H4. 

316. —  Il  peut  être  réélu  ;  cela  résulte  du  silène  e 
de  la  loi  ;  et  le  rapporteur  l'a  formellement  reconnu . 

317. —  Le  préfet  peut  ne  pas  accepter  la  démission 
olTerle  par  un  officier  qui  a  été  suspendu  par  ordon- 
nance royale.  —  30  od.  1832.  Solut.  min.  D.P.  34. 
5.  67. 


§  9. — De  l'uniforme,  des  armes  cl  des  préséances. 

318. —  L'uniforme  des  gardes  nationales  est  déter- 
miné par  une  ordonnance  du  roi  :  les  signes  dislinc- 
tifs  des  grades  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'armée 
(L.  22  mars  1831,  arl.  08). 

319.—  Lne ordonnance  du  roi  règle  l'uniforme  des 
compa.inics  d'artillerie  gardes-cdtes  de  la  garde  na- 
tionale.— 22  avril  1831.  fJrd  D.P.  31.  3.  2.»;. 

320.  —  Dans  aucun  cas,  les  simples  gardes  natio- 
naux ne  sont  obligés  d'avoir  un  unifcrme. 

331. —  Jugé, avant  la  loi  du  22  mars  1831  ,  que  la 
loi  du  t  S  ocl.  1791  reud  l'uniforme  obligatoire  dans 
les  villes.  Ainsi,  à  Paris,  les  citoyens  inscrits  sur  les 
contrôles  d'activité  de  la  ^arde  nationale  ,  et  qui 
n'ont  pas  use  du  droit  de  reclamer  contre  leur  in- 
scription, sont  tenus  de  s'habiller  en  uniforme  ;  ils 
commettent  un  refus  de  service ,  lorsqu'ils  se  pré- 
scntenl ,  pour  faire  le  service  ,  Jsans  être  revêtus  de 
l'uniforme  prescrit  (  L.  I4  oct.  1791,  secl.  2  ,  arl.  24, 
es,  Hii  ord.  17  juill.  1810,  30  sept.  1818,  SOjanT. 
182:;,  art.  7,  22,  31  ;  sénatus-cuns.  du  2»  sept.  1805  ; 
régi,  du  8  janv.  1814,  art.  8)  —  l9jaDT.  1820.  Cr.  r. 
Vi.l.  D.P.  26.  1.  m. 

322.  —  Lorsque  le  goaTernement  juge  nécessaire 
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de  délivrer  des  armes  de  guerre  aux  gardes  natio- 
nales, le  nombre  d'armes  reçues  est  conslalé  dans 
chaque  municipalité  au  moyen  d'états  émargés  par  les 
gardes  nationaux  (L.  1S31,  arl.  09). 

3-23. —  L'entretien  de  l'armement  est  à  la  charge  du 
garde  national,  cl  les  réparations,  en  cas  d'acci- 
dent causé  parle  service,  ù  la  charge  de  la  commune 
[iOid.). 

324.  —  Les  gardes  nationaux  cl  les  connmiiies  sont 
responsables  des  armes  qui  leur  auront  élé  délivrées  : 
elles  restent  la  propriété  de  l'êlat,  cl  sont  poinçon- 
nées et  numérotées  (iiju.). 

32.'i.  —  C'est  à  la  charge  de  l'état  que  doit  retom- 
ber la  perte  d'une  arme  contiéc  à  un  garde  national, 
laquelle  est  détruite  dans  un  incendie  ou  par  tout  au- 
tre cas  de  force  majeure  qui  ne  résulte  pas  du  ser- 
vice. —  1"  juin  1S32.  Avis  du  conseil  d'état.  D.P.  32. 
3.  99. 

320.  —  Un  garde  national  à  qui  il  n'a  pas  été  déli- 
vré d'arme  de  guerre,  et  qui  possède  un  fusil  de 
chasse,  ne  peut  être  contraint  de  se  présenler  avec 
cette  arme  aux  revues  et  exercices,  et  son  refns  ne 
donne  pas  lieu  à  une  action  disciplinaire.  —  2u  avril 
1833.  Dec.  min.  D.P.  33.  3.  82. 

327.  —  Mais  le  droit  de  faire  inspecter  les  armes 
des  gardes  nationaux  s'étt-nd  aux  armes  de  guerre 
qu'ils  ont  achetées,  aussi  bien  qu'à  celles  que  l'élat 
leur  a  conOées.  — 22  juill.  1S33.  Solut.  min.  DP.  33. 
3.  113. 

328.  —  Les  maires  peuvent  retirer  les  armes  des 
mains  des  gardes  nationaux  condamnés  pour  refus  de 
service,  mais  maintenus  néanmoins  sur  les  conlrêles. 
—  18  fév.  1852.  Insl.  min.  D.P.  32.  3.  98. 

329.  —  Us  peuvent  même  exiger  la  restitution  de 
celles  qui  se  trouvent  aux  mains  des  gardes  natio- 
naux qui  ne  peuvent,  sans  inconvénienl .  en  rester 
déleuteurs.  —  10  sepi.  |S32.  Solut.  min.  D.P.  32.  3. 
128. 

330.  —  Il  est  distribué  des  munitions  pour  l'exer- 
cice à  feu  aux  corps  dont  Pinstruction  sera  assez 
avancée.  —  12  avril  tS3l.  Ord.  D.P.  33.  2.  72.  — 25 
avril  1831.  Cir.  min.  DP.  33.  2.  73. 

331.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales 
servent  avec  les  corps  soldés,  elles  prennent  le  rang 
sur  eux  (L.  1831,  art.  72). 

332.  —  Les  diverses  armes  de  la  garde  nationale 
sont  assimilées,  pour  le  rang  enlre  elles,  aux  armes 
correspondantes  des  forces  régulières  (art.  70). 

353. — Ainsi,  dans  les  revues,  les  canonniers  el  en- 
suite les  sapeurs-pompiers  volontaires  doivent  défiler 
avant  la  garde  nationale  àpied.— 10  sept.  1851.  Inst. 
min.  D.P.  32.  5.  94. 

334.  —  Toutes  les  fois  que  la  garde  nationale  est 
réunie,  les  différens  corps  prennent  la  place  qui  leur 
est  assignée  par  le  commandant  supérieur  (art.  71). 

335.  —  Le  commandement  dans  les  fêtes  ou  céré- 
monies civiles  appartient  à  celui  des  officiers  des  di- 
vers corps  qui  a  la  supériorité  du  grade,  ou,  à  grade 
égal,  à  celui  qui  est  le  plus  ancien  (arl.  72). 

330. — Relativement  au  rang  des  officiels  entre  eux 
et  des  compagnie-  d'un  même  bataillon,  Voy.  inst. 
min.  —  as  mai  1831.  D.P.  32.  3.  78,  el  9  juill.  1831. 
D.P.  32.  3.91. 

337.  —  Les  chefs  des  administrations  civiles  et  les 
employés  sous  leurs  ordres,  quand  ils  sont  convoqués 
en  même  temps,  comme  gardes  nationaux  et  comme 
fonctionnaires,  les  jours  de  solenuilés  publiques, 
doivent  suivre  la  loi  de  leur  position  spéciale.  —  29 
avril  1829.  Décis.  min.  D.P.  33.  3.  81. 

§  10.  —  De  l'ardre  du  service  ordinaire. 

338.  —  |o  Rèylement  de  service,  Jjitnrités  om- 
péicntes,  Contrôles.— Le  règlement  relatif  au  service 
ordinaire,  aux  revues  et  aux  exercices,  est  arrêté  par 
le  maire  sur  la  proposition  du  commaud,inl  do  la 
garde  nationale  ,  et  approuvé  par  le  sous  préfet  (L. 
S2  mars  1831,  art.  73). 

339.  —  Les  chefs  peuvent,  en  se  conformant  à  ce 
règlement  el  sans  réqoi-ition  particulière,  mais  après 
en  avoir  prévenu  l'aulurilé  municipale  ,  faire  toutes 
les  dispositions  et  donner  tous  les  ordres  relatifs 
au  service  ordinaire,  aux  revues  el  aux  exercices 
{ibid.). 

34fp.  —  Dans  les  villes  de  guerre ,  la  garde  natio- 
nale ne  peut  prendre  les  armes,  ni  sortir  des  barriè- 
res, qu'après  quo  le  maire  en  a  informé  par  écrit  le 
commandant  de  la  place  ('bid.). 

311.  —  Est  obligatoire  provisoirement,  sous  lea 
peines  légales,  l'ordre  do  service  donné  à  nu  garde 
national  en  vertu  d'une  réquisition  formelle  et  per- 
manente du  maire,  quoique  non  approuvée  par  l'au- 
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lorilé  administrative. — 22  oct.  1831.  Cr.  r.  Godofre. 
D.P.  32.  1.37. 

542. —  Un  service  commandé  d'après  l'autorisation 
du  maire,  el  non  par  la  seule  volonté  du  chef  de 
corps,  est  aussi  oblig.iloire. — 28  déc.  1852.  Cr.  r. 
Brescond.  I>.P.  53.  I.  2'.9. 

343.  —  le  règlement  pris  par  un  maire  sur  la  pro- 
position du  commandant  de  I.1  garde  nationale  et 
approuvé  par  le  prefel,  qui  prescrit  à  toul  garde  na- 
tioual  non  habillé  de  porter  à  son  chapeau,  lorsqu'il 
monte  la  garde,  une  cocarde  tricolore  qui  lui  sera 
fournie  gratuitement  par  le  chef  du  poste,  est  obliga- 
toire (L.  22  mars  1851,  arl.  73). —  1 1  janv.  1832.  Cri 
r.  ISer.  D.P.  32.  i.  13. —  V.  nosobserv.,  eod. 

344.  —  Les  chefs  de  corps  ont  aussi  le  droil  d'impo- 
ser celte  obligation  L.  22  mars  1831,  arl.  73).  — 18 
fév.  185'.  Cr.  r.  l'.audot.  D.P.  52.  1.  181. 

345. — Le  règlement  qui  prescrit  aux  citoyens  de 
porter,  pendant  le  service,  une  giberne  déposée  au 
corps-de-garde,  est  également  obligatoire.  — 5  janv. 
1854.  Cr.  c.  Villelte.  D.P.  54.  1.  75.— V.  obs.,  eol. 

340.  —  Lors  même  que  le  règlement  aurait  été  pris 
par  le  ihef  de  corps. —  .Même  arrêt. 

347.  — Le  règlement  qui  prescrit  à  un  garde  na- 
tional habillé,  de  monter  sa  garde  en  uniforme,  n'est 
pas  I  bligatoire;  il  va  au-delà  des  termes  de  la  loi, 
qui  n'a  pas  voulu  faire  une  obligation  pour  les  ci- 
toyens de  faire  la  dépense  d'un  uniforme.  — V.  notre 
observ.  D.P.  52.  1.  13. 

348.  — Mais  le  règlement  municipal  qui,  revêtu  de 
l'approbation  exigée,  prescrit  aux  gardes  nationaux 
habillés  d'assister  en  uniforme  aux  grandes  revues, 
est  obligatoire  pour  le  conseil  de  discipline,  tant 
qu'il  n'a  pas  élé  rapporté  ou  modifié  par  l'autorité 
supérieure.  — 30  mai  1835.  Cr.  r.  Mathieu.  D.P.  34. 
1.  56. 

349. — Les  réglemens  émanés  de  l'aulorité  adminis- 
trative pour  fixer  les  lieux  et  l'heure  des  réunions  ou 
du  service  de  la  garde  nationale  sont  provisoirement 
obligatoires,  sauf  recours  àl'autorilé  supérieure. —  17 
mai  1834.  Cr.  r.  Delafosse.  D.P.  3i.  1.  272. 

350. — Le  maire  no  doit  pas  donner  directement  des 
ordres  à  des  officiers  délai-major,  sans  l'inlerraé- 
diaire  du  chef  de  Lgion,  ni  même  sans  lui  en  donner 
avis. —  7  ocl.  1S33.  Kép.  min.  D.P.  3i.  3.  4. 

351.  — Au  surplus,  voyez,  relativement  aux  pou- 
voirs des  maires  en  matière  du  règlement  de  service, 
une  circulaire  ministérielle,  du  29  avril  1833. —  D.P. 
33.  3.  82. 

352. —  La  question  de  savoir  si  un  règlement  pour 
le  service  de  la  garde  nationale  a  été  suffisamment 
approuvé  par  l'autorité  administrative,  n'est  pas  de 
la  compétence  des  conseils  de  discipline.  —  23  mars 
1832.  Cr.  c.  Guibourg.  DP.  32.  1.  171. 

353. —  Les  commandans  des  corps  de  la  garde  na- 
tionale ont  le  droit  de  réunir  les  citoyens  pour  assister 
aux  cérémonies  religieuses  autorisées  par  le  concor- 
dat, qui  se  pratiquent  dans  les  églises. —  19  mai  1831 . 
Solut.  min.  D.P.  32.  3.  78. 

354. —  L'ordre  régulièrement  donné  à  la  garde  na- 
tionale de  conduire  des  mendians  hors  delacommune^ 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  est  légal;  et  le  ca- 
pitaine à  qui  il  a  été  transmis  par  le  commandant,  ne 
peut  refuser  de  s'y  conformer,  sous  le  prétexte  qu'il 
serait  contraire  à  la  charte.  — 20  janv.  1855.  Cr.  r. 
de  Trenoresl.  O.P.  33.  1.  277. 

355.  —  L'arl.  73  n'étant  pas  limitatif,  les  ordres  du 
jour  de  l'autorité  civile  (du  maire  ou  du  sous-préfet), 
relatifs  à  des  revues  exlraordinaires,  et  spécialement 
à  l'occasion  du  passage  du  préfet  en  tournée,  sont 
obligatoires  (L.  du  22  mars  1831,  art.  6,  73,  el  79). 
—2.  fév.  1855.  Cr.  c.  Miu.  pub.  C.  Dufour.  D.P.  33. 
1.  200. 

356.  —  Un  chef  de  bataillon,  résidant  dans  nne 
commune  autre  que  celle  où  demeurent  les  capitaines 
de  plu-ieiirs  des  compagnies  composant  le  liataillon, 
peut  valablemenl  leur  transmetlre,  sur  la  réquisilioa 
de  laulorilè  civile,  des  ordres  même  aulres  que  ceux 
de  revues  cl  d'exercice;  lels.  par  exemple,  que  celui 
d'arrêter  des  mendians.  — 20  janv.  1833.  Cr.  r.  de 
TrelTorest.  D.P.  33.  1.277. 

357. — L'ordre  du  jour  qui  n'est  que  l'cxèculion  des 
mesures  prises  par  le  gouvernement  cl  confiées  an 
chef  de  la  garde  nalionale,  renlredans  les  dispositions 
particulières  et  les  ordres  de  dêlail  énoncés  dans  le  § 
2  do  l'art.  7-..  et  n'a  pas  besoin,  pour  sa  régularité, 
d'être  revêtu  de  toutes  les  formes  prescrites  par  cet 
article....  Tel  est  l'ordre  du  jour  qui  prescrit  aux  gar- 
des nationaux  de  porter,  pendant  la  faction,  unsabre 
briquet  et  une  giberne.  —29  déc.  1832.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Dclmont.  D.P.  33.  1.  383. 
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558. — Quand  il  s'agil  d'un  service  imprévu  et  ex- 
traordinaire, le  reglemeut  de  service  n'est  ni  néces- 
saire ui  possible  ;  les  gardes  nationaux,  doivent  obéir 
provisoirement,  sauf  la  responsabilité  des  chefs  qui 
auraient  donné  les  ordres  sans  réquisition  de  l'auto- 
rité municipale. — 24  août  1832.  Cf.  r.  Auiblard.  D.P. 
Zi.  l.'ilO. 

3j'J. — Le  service  de  la  garde  nationale  élait  obliga- 
toire avant  la  loi  de  ISôI,  et  l'est  encore,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  eu  de  règlement  de  service. — i')  mai  1»3.>. 
Cr.  r.  Bcaupréau.  D.P.  ôl.  1.  .51-2. 

31)0.  —  Lorsque  la  garde  nalionalc  des  communes 
est  organisée  en  bataillons  cantonnaux,  le  règlement 
sur  les  exercices  et  revues  est  arrêté  par  le  sous-pré- 
fet, sur  la  proposition  de  l'ollicier  lepluséiavéen  grade 
du  canton  ,  et  sur  l'avis  des  maires  des  communes 
(L.  22  mars  1831,  art.  74). 

3U1. — Le  règlement  fait  eu  exécution  de  cet  article 
par  le  sous-préfet,  quoiqu'il  soit  différent  de  celui 
qui  avait  été  proposé  par  le  chef  du  corps  et  par  le 
maire  ou  les  maires,  n'est  pas  moins  obligatoire;  il 
est  facultatif  au  sous-préfel  de  faire  subir  au  projet 
qui  lui  est  présenté  ,  toutes  les  mudificatious  dont  il 
est  susceptible.— 3  sept.  1853.  ,Cr.  r.  Min.  pub.  C. 
Dubol-Duffaur.  D.P.  34.  1.  380. 

302. — 1.0  préfet  peut  suspendre  les  revues  et  exer- 
cices dans  les  communes  et  dans  les  cantons  de  son 
département,  ii  la  charge  d'en  rendre  immédiatement 
compte  au  ministre  de  l'intérieur  (,arl.   75). 

303.  —  Pour  l'ordre  de  service,  il  est  dressé  par  les 
sergens-majors  uucontrole  de  chaque  compagnie,  si- 
gné du  capitaine,  et  indiquant  les  jours  où  chaque 
garde  national  aura  fait  uji  service  [art,  70). 

304. — Alais  dans  les  communes  oii  la  garde  natio- 
nale est  organisée  par  bataillons,  cette  obligation  est 
confiée  à  l'arijudant-major  (art.  77). 

305.  —  .Si  lo  sergent- major  ne  tient  pas  régulière- 
ment ses  écritures,  il  peut  être  traduit  devaut  le  con- 
seil de  discipline.— 31  dèc.  1831.  Inst.  miu.  O.P.  ôi. 
3.  95. 

300. — -2'  Obéissance  provisoire  due  aux  ordres  do 
service^  • —  Tout  garde  national  commandé  pour  le 
service  doit  obéir  ,  sauf  à  réclamer ,  s'il  s'y  croit 
fondé  ,  devant  le  chef  du  corps  (L.  22  mars  1831, 
art.  78). 

307. — Un  garde  national  doit  obéir  provisoirement 
aux  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  antérieuremeut  à 
une  demande  qu'il  aurait  formée  pour  être  exempté 
du  service,  bien  qu'il  serait  constant  que  le  jury  do 
révision  n'aurait  pas  été  formé;  il  pouvait,  comme 
tous  autres  gardes  nationaux,  provoquer  cette  forma- 
tion. —  18  nov.  1831.  Cr.  r.  Delabigno.  D.P.  32. 
1.  71. 

308.  —  La  circonstance  même  établie  qu'on  n'est 
point  armé,  ou  que  l'on  fait  partie  de  la  garde  natio- 
nale à  cheval,  ne  dispense  pas  de  déférer  aux  ordres 
de  service. — 28  déc.  1832.  Cr.  r.  Brcscond.  D.P.  33. 
1 .  239. 

309. — L'inscription  d'un  individu  sur  les  contrôles 
d'une  compagnie,  sans  qu'il  exisle  aucun  pourvoi 
devant  lo  jury  de  révision  pour  la  faire  annuler  ,  est 
sulTisanlo  pour  rendre  obligatoires  pour  lui  les  ordres 
de  service. — 1"  mars  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  balle. 
D.P.  3i.  1.  188. 

370.-11  suditen  effet  qu'un  citoyen  ait  été  inscrit 
sur  les  contrôles  ,  même  provisoires,  d'une  compa- 
gnie, et  qu'il  ait  participé  ii  l'élection  des  chefs,  pour 
qu'il  soit  valablement  déclaré  tenu  du  service,  et  que 
l'infracliou  par  lui  commise  ii  cette  époque  doive 
èlro  punie,  encore  bien  que,  depuis,  il  aurait  été  in- 
corporé dans  une  autre  compagnie.  —  12  août  1831. 
Cr.  c.  Hagnic.  D.P.  31.  1.  2'Jl. 

371.  —  Il  ne  peut  même,  dans  ce  cas,  refuser  d'o- 
béir aux  ordres  des  chefs,  sous  prétexte  qu'il  ferait 
partie  d'une  compagnie  d'artillerie, |lorsquecettecom- 
pagnie  a  été  dissoute  pour  avoir  été  formée  illé- 
galement. —  18  août  1832.  Cr.  c.  Rengade.  D.P. 
33.  I.  31. 

372.  — Lorsqu'un  garde  national  est  inscrit  sur  les 
coDtriMes  ,  et  qu'il  a  reconnu  son  incorporation  en 
so  présentant  au  poste  ,  il  doit,  dans  le  cas  oii  il  se 
met  en  réclamation  contre  son  inscription ,  obéir 
provisoirement  et  jusqu'à  sa  radiation,  aux  ordres 
de  service.  —  18  mai  1832.  Cr.  r.  Maison.  D.P.  39. 
1.  31,%. 

373.  —  Le  garde  national  inscrit  sur  les  contrôles 
d'une  compagnie  doit  obéir,  lors  mémo  qu'il  serait  en 
instance  devant  le  conseil  de  recensement  pour  être 
incorporé  dans  une  compagnie  d'un  nuire  bataillon 
L.  22  mars  1831,  art.  78).  —  13  juill.  1832.  Cr.  r. 
Leclorc.  D.P.  33.  1.  21. 

374.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où,  faisant 
partie  d'une  compagnie  spéciale,  il, aurait  demandé 
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sa  réiacorporation  dans  les  compagnies  ordinaires 
(L.  22  mars  I8:>l,  art.  32,  42,  78).— 0  juill.  1832.  Cr. 
r.  .Tulbin.  D.P.  32.  I.  399. 

375.  —  Il  ne  peut  non  plus  refuser  un  service  qui 
lui  est  commandé,  pir  la  raison  qu'il  est  en  instance 
à  l'effet  d'être  exempté  pour  infirmités. — 20déc.  1831. 
Cr.  r.  Colombe.  D.P.  32.  1.  02. 

376.—...  M  même  quoi<iu  il  ail  obtenu  de  ses  chefs 
des  exemptions  accidentelles  pour  cau-e  de  santé,  s'il 
ne  s'est  pas  préalablement  pourvu  devant  le  conseil 
de  recensement,  et,  le  cas  échéant,  devant  le  jury  de 
révision,  à  1  effet  d'être  rayé  du  contrôle  pour  cause 
de  santé  ^L  22  mars  1831, 'art.  89).  —  17  fév.  1832. 
Cr.  r.  Roch.  D.P.  32. 1.  189. 

377. —  Décidé  de  même  avant  la  loi  du  2!  mars 
1851  à  l'égard  d'un  garde  national  qui  demandait  sa 
radiation. —  2S  avril  1827.  Cr.  c.  Barbier.  D.P.  27. 
1.409. 

378. — Le  pourvoi  formé  devant  le  jury  de  révision 
contre  la  validité  de  l'cloclion  des  olûciers  n'autorise 
pas  non  plus  à  refuser  le  service  (L.  22  mars  1831, 
art.  78).  —  17  mars  1832.  Cr.  r.  Dodemau.  D.P.  32, 
1.  188.— I8fcv.  1831.  Cr.  r.  Boisseau.  D.P.  32,  1.  180. 

579. —  La  circonstance  que  tous  les  citoyens  d'une 
localité  ne  seraient  pas  compris  sur  les  coulroles  de 
la  garde  nationale  n'autorise  pas  davantage  ceux 
qui  y  sont. inscrits  à  refuser  le  service;  ceux-ci  peu- 
vent seulement  réclamer  contre  l'omission,  confor- 
mément à  l'art.  23. —  18  nov.  1831.  Cr.  r.  Delabigne. 
D.P.  32.  1.  71. 

380.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  Ton  aurait 
inscrit  sur  lo  conlrùle  du  service  ordinaire  des  ci- 
toyens qui  ne  devaient  pas  y  être  inscrits,  et  qui  de- 
vaient l'être  seulement  sur  le  contrôle  de  réserve. — 
22  oct.  1831.  Cr.  r    Godofre.  D.P.  32.  1.  37. 

381. — Les  gardes  hors  Je  tour  constituent  un  service 
d'ordre  et  de  sûreté  auquel  ou  doit  obéir  provisoi- 
rement, lorsqu'on  ne  justifie  pas  que  l'on  soit  en  ré- 
clamation devant  l'autorité  administrative  (  L.  22 
mars  1831,  art.  78).-  12  mai  1832.  Cr.  r.  linouf.  D.P. 
32.  1 .  30G. 

382. —  Au  surplus,  le  conseil  de  discipline  est  in- 
compétent pour  connaître  des  excuses  proposées  par 
un  garde  national  qui  a  été  commandé  pour  le  ser- 
vice.—  20  oct.  lS31.Cr.  r.  Fournier.  D.P.  31.  1.347. 

383.  —  Les  organisations  communales  par  batail- 
lons dans  les  connnunes  où  elles  ont  été  formées,  con- 
tinuanl  de  subsister ,  il  s'ensuit  que  les  ordres  de 
service  donnés  par  le  chef  d'un  pareil  bataillon  sont 
obligatoires,  sous  les  peines  de  discipline.  —  24  juin 
1831.  Cr.c.  Boishébert.  DP.  31.  1.  237. 

384. — L'ordre  du  chef  de  corps,  pendant  le  service, 
est  obligatoire,  sauf  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit.  —  Sjanv.  1834.  Cr.c.  Min.  pub.  C.  Villetle. 
D.P.  Si.  1.73. 

383. — Les  ordres  de  service  que  donne  un  sergent- 
major,  suppléant  de  juge  de  paix,  sont  obligatoires, 
lorsque  ce  magistrat  lail  partie  de  la  garde  nationale, 
sans  réclamatiou  (  L.  22.  mars  1831,  art.  78).  —  12 
mai  183.'.  Cr.  r.  iinouf.  DP.  32.  1.  300. 

ôSfl.  —  On  ne  peut  discuter  la  validité  d'une  con- 
signe régnlièrcmeiit  donnée  par  les  supérieurs  hié- 
rarchiques.—  i;>  .sept  1832.  Cr.  c.  Wiu.  publ.  C.  La- 
marle.  D.P  33.  1.  391. 

387. —  ...  Ni  se  refuser  de  l'exécuter,  sous  le  pré- 
texte que  l'ollicier  de  l'état-major  qui  l'a  apporté  était 
en  simple  bourgeois  et  non  revêtu  de  sou  uniforme. 
—  i\Iême  arrêt. 

3S8.  —  ...  Kt  lo  conseil  de  discipline  ne  peut  dis- 
cuter la  consigne  donnée  sur  la  demande  du  conseil 
municipal,  ni  reconnaître  des  motifs  de  n'y  pas  ob- 
tem))érer.  —  Mémo  arrêt. 

389. —  Un  chef  de  poste  qui  déclare  dans  son  rap- 
port qu'il  n'a  pas  cru  devoir  exécuter  une  certaine 
consigne,  ne  peut  être  admis  à  alléguer  qu'elle  ne 
lui  a  été  donnée  que  sous  forme  d'invitation  et  non 
d'ordre.  —  Même  arrêt. 

390. — 11  semble  que,  dans  ce  cas,  les  juges  doivent 
so  déterminer  d'après  les  circonstances  qui,  eu  l'ab- 
.^encod'un  ordre  écrit  du  commandant,  peuvent  seules 
indiquer  si  c'est  un  ordre  ou  une  invitation  que  l'of- 
licier  avait  reçu. 

391. —  Le  capitaine  il  qui  un  ordre  de  rantorité 
civile  a  été  transmis  par  son  chef  hiérarchique  ,  no 
peut  en  aucun  cas  se  prévaloir  du  défaut  de  connnu- 
nication  par  le  commandant  de  cette  réipiisition  de 
l'autorité  civile  en  tète  de  la  troupe  commandée,  alors 
que  c'était  à  lui,  en  sa  qualilê,de  chef  immédiat  do  la 
garde  nationale  de  .sa  commune,  h  faire  cette  com- 
munication ii  sa  compagnie.  —  -26  janv.  1833.  Cf.  r. 
Do  Trefforesl.  D.P.  33.  1  277. 

392. —  3»  Dispenses  de  service.  —  Dans  le  cas  où 
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un  service  est  commandé,  les  supérieurs  ont  le  droit 
d'en  dispenser  les  gardes  nationaux. 

593  . — Mais  les  maires  ne  possèdent  pas  ce  droit,  et. 
par  suite,  un  conseil  de  discipline  qui  n'a  aucun 
égard  à  une  dispense  accordée  par  un  maire,  ne  viole 
aucune  loi.  —  28  déc.  1832.  Cr.  r.  Legonidec.  D.P. 
33.   1.  272. 

594. — Le  capitaine  a,  préférableraenl  aux  officiers 
inférieurs,  le  droit  d'accorder  une  dispense  tempo- 
raire de  service,  sauf,  en  cas  d'abus,  la  censure  de  la 
juridiction  disciplinaire.  — 29  août  1833.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Boullée.  D.P.  33.  1.  39-2. 

393.  —  El  celte  dispeuse  est  irrévocable,  quelque 
faux  ou  supposés  que  soient  les  motifs  sur  lesquels 
elle  est  fondée. — Même  arrêt. 

390.  —  De  plus,  le  garde  national  à  qui  son  supé- 
rieur hiérarchique  (le  maréchal  des-logis)  a  permis 
de  ne  pas  faire  un  service,  ne  peut  être  poursuivi 
pour  ce  manquement,  sous  prétexte  que  son  chef  au- 
rait excédé  ses  pouvoirs,  En  ce  Cds,  ce  dernier  seul 
pourrait  être  poursuivi. —  0  juill.  1853.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Lhuiry.  D.P.  33.  I.  38". —  Y.  n.  179,  s.  190. 

§  11.  —  De  r  administration. 

397. —  La  garde  nationale  est  placée,  pour  son  ad- 
ministration et  sa  comptabilité,  sons  l'autorité  admi- 
nistrative et  municipale.  —  Les  dépenses  de  la  garde 
nationale  sont  votées,  réglées  et  surveillées  comme 
les  autres  dépenses  municipales  (L.  22  mars  1S31, 
art.  79). 

398.  —  Ainsi,  les  membres  des  conseils  généraux 
sont  appelés  à  voler  sur  ces  dépenses  du  14  avril  1831. 
—  D.P.  32.  3.  73. 

399.  —  Voyez  pour  les  ^otes  des  conseils  mimici- 
paux  une  circulaire  ministérielle  du  28  avril  1831. 
—D.P.  32.  3.  73. 

400.  —  Il  y  a,  dans  chaque  légion  ou  dans  chaque 
bataillon  formé  par  les  gardes  nationaux  d'une  même 
commune,  un  conseil  d'adniiuistralion  chargé  de  pré- 
senter annuellement  au  maire  l'élal  des  dépenses  né- 
cessaires, et  de  viser  les  pièces  justificatives  de  l'em- 
ploi fait  des  fonds  (art.  80).  Le  même  article  règle  la 
composition  du  conseil  d'administration. 

401.  — L'art.  81  énumère  les  dépenses  ordinaires 
et  les  dépenses  de  la  garde  nationale,  et  défère  l'ap- 
préciation de  la  nécessilé  de  ces  dépenses  aux  con- 
seils municipaux. 

402.  —  Outre  ces  dépenses,  les  communes  doivent 
supporter  les  frais  auxquels  donnent  lieu  les  inscrip- 
tions et  radiations  annuelles  aux  registres  matricu- 
les de  la  garde  nationale.  —  1"  juin  1832.  Insl.  mio. 
D.P.  32.  3.98. 

403.  —  Lorsqu'il  est  créé  des  bataillons  canton- 
naux,  la  répartition  de  la  portion  afférente  à  chaque 
commune  dans  les  dépenses  du  bataillon  autres  que 
celles  des  compagnies,  est  faite  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux 
(art.  81). 

401.  —  C'est  lo  montant  des  contributions  directes 
de  chacune  de  ces  communes  qui  doit  servir  de  base 
à  la  répartition. —  5  août  1831.  .Vvis  du  cons.  d'état. 
D.P.  32.  3.  9S. 

405.  —  C'est  de  la  même  manière  que  doivent  être 
supportés  les  frais  de  bureau  et  de  chauffage  occa- 
sionnés par  les  jurysde  révision. —  S  août  1831.  .\vis 
du  cons.  d'état.  D.P.  32.  3.93. 

400. — Dans  le  cas  où  une  commune  comprise  dans 
un  bataillon  cantonnai  persisterait  dans  son  refus  do 
payer  sa  quotc  part  des  dépenses  nécessaires  pour 
la  formation  de  ce  bataillon,  il  n'y  aurait  aucun  in- 
convénient à  proposer  que  celle  commune  cessât  de 
faire  partie  du  bataillon  cantonnai. —  31  mars  1833. 
Sol.  min.  D.P.  33.3.  80. 

407. —  Une  ordonnance  royale  prescrit  l'organisa- 
tion dans  chaque  commune  d'un  service  spécial  de 
surveillance  de  l'armement  de  la  garde  nationale.  — 
24  oct.  1833.  D  P.  33.  3.  III. 

i08.—  Instruction  sur  la  composition,  la  désigna- 
lion,  la  présentation,  Pinstallaiion  et  le  remplace- 
ment des  officiers  et  sous-olliciers  d'armement.  — 
D.P.  34.  3.  2S.  —  Voyez  encore  Sol.  rain.  31.  déc. 
1833.  DP.  34.  3.  20. 

409.  —  II  no  doit  être  pourvu  à  la  désignation  du 
personnel  de  rarmemcnl  que  dans  les  communes  où 
il  existe  des  armes  de  guerre  appartenant  à  l'état.  — 
31  déc.  1833.  Sol.  min.  D.P.  5-i.  3.  20. 

410. —  Les  fonctions  d'oflicier  d'armement  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  celles  de  coKunandanl  d'une 
garde  nationale,  soit  communale,  soit  canlonnalc. — 
31  déc.  1833,  Sol.  min.  D.P.  34.  3.  -20. 
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De  la  formation  de$  conteils  de  discipline. 


S  a- 

411  _  \Tant  la  nouTello  loi,  les  con«eils  de  disci- 
pline'de  la  garde  nalicjn;ile  ilaienl  régulieremenl 
composes  d'après  lesdi-pos.lions  du  decrel du  13  dot. 
1801,,  qui  avail  abrogé  la  loi  de  17S1.— î3  airil  18^1- 
Cr.  r.  (juesnel.  D.P.  31.  I.  ns. 

41»  Les  diiposilions  de  la  loi  du  -;2  mars  18"!, 

qui  c'ri-enl  les  conseils  de  discipline  de  U  ?ardc  na- 
UoDSle,  ne  peuTent  èlrc  déclarées  inobligaloires, 
«ODS  le  préle\le  qu'elles  sont  contraires  à  la  cbarle. 
— 3janT.  185*.  Cr.  e.  \  ilelle.  U.P.  54.  I.   75. 

413 i>  névririiliouf  Jrs  cnn^fih  de  discipline. 

—Art  94  U  v'a  un  coii.-eil  de  discipline  Iparba- 
t.illon  "communal  ou  cantonnai  ;  i'  par  conimune 
ayant  une  ou  plusieurs  compagnies  non  réunies  en 
bataillon  ;  5«  par  compagnie  formée  de  gardes  nalio- 
naoi  Je  plusieurs  communes  Loi  du  il  mars  IS5I,  art. 
94;  inslr.  min.  S  a^r.1 1831).— D.P.  5».  5.  71.  —  2j 
juin.  1851.  U.P.  31.  5.  40. 

414  —  Dans  les  lilles  qui  comprennent  une  ou 
plusieurs  légions  ,  il  v  a  un  consiil  de  discipline  pour 
juger  les  oOiciers  supérieurs  de  légion  cl  olliciersd'e- 
uf-major  ^arl.  9S'. 

415— La  loi  n'a  pas  accordé  de  conseil  de  discipline 
aux  subdiiisions  de  compagnie,  parce  qu'il  aurait 
été  fort  difficile  de  pouvoir  les  cora|ioier.  Mais  comme 
il  doit  toujours  e\istcr  une  rép.ession,  chacune  de 
ces  subdivisions  doit  être  placée  sous  la  juridiction 
d'an  con-eil  de  discipline  des  communes  voisines.  — 
23  ocl.  1831.  Sol.  min.  D.P.  32.  3.  90. 

4ie. Dans  le  cas  où  la  garde  nationale  d'une  com- 
mune ou  d'un  canlon  n'a  qu'un  seul  conseil  de  disci- 
pline, les  gardes  na'.ionau\  faisant  parlie  des  corps 
d'artillerie,  de  sapeurs-pompiers  et  de  cavalerie,  sont 
justiciables  de  ce  couseil  ^L.  i»3l,  art.  lui>',. 

417.  S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  le  mérae 

canlon,  les  gardes  nalioniux  ci-dessus  désignés  sont 
justiciables  du  même  conseil  de  discipline  que  les 
compagnies  de  leur  commune  l^ibid.]. 

41S. S'il  V  a  plusieurs  bataillous  dans  la  com- 
mune, le  préTel  détermine  de  quels  conseils  de  dis- 
cipline les  mêmes  gardes  nationaux  sont  justiciables 
[iOid.). 

Dans  ces  trois  cas,  les  officiers,  sons-officiers,  ca- 
poraux et  gardes  des  corps  ci-dessus  désignés,  con- 
courent pour  la  formation  du  tableau  du  conseil  de 
discipline  jiiiJ.) 

419. —  Lorsqu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi 
les  corps  d  artillerie  et  de  cavalerie  sont  réunis  en 
légion,  ils  ont  un  conseil  de  discipline  particulier 
(itiJ.'. 

450. —  Le  conseil  de  discipline  est  compéleni  pour 
coDoaitre  des  infractions  commises  par  les  sapeurs- 
pompiers.— 8  fév.  1833.  Cr.  r.  Lolot.  D.P.  33.  I.  390. 
421. — 20  A',)miri?  des  jiifjti  composant  les  ronseiix. 
— Le  couseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  dune 
commune  ayant  une  ou  plusieurs  compagnies  non 
réunies  en  bataillon,  et  celui  d  une  compagnie  for- 
mée de  gardes  nationaux  de  plusieurs  communes, 
gonl  composés  de  cinq  juges,  savoir  :  un  capitaine, 
président,  un  lieulcnanl  ou  un  sous-lieulenant.  un 
sergent,  un  caporal  et  ua  garde  national  ^art.  9G;. 

422. — En  conséquence,  un  jugement  d'un  conseil  de 
discipline  de  garde  nationale  rurale  qui  constate  que 
•nze  personnes  y  ont  concouru,  les  unes  en  qualité 
de  juges,  les  autres  en  qualité  de  membres  du  con- 
seil de  discipline,  est  nul. — H  déc.  1831.  Cr.  c.  Da- 
roJes.  D.P.  32.  1.60. 

423.  —  Le  conseil  de  discipline  du  halailloo  est 
composé  de  sept  juges,  savoir  ;  le  chef  de  bataillon, 
président,  un  capitaine,  un  lieutenant  ou  un  sous- 
lientenant,  un  sergent,  un  capar<.l  et  deux  gardes  na- 
tionaux   art.  97}. 

424.  —  Le  jugement  d'un  conseil  de  discipline  de 
bataillon  est  nul,  s'il  a  été  r  ndu  par  huit  juges. —  2 
fév.  1835   Cr.  c.  Mégret.  D.P.  33.  1.  182. 

425. — Jugé,  avant  la  nouvelle  loi,  que  les  conseils 
de  discipline  des  bataillons  de  la  garde  nationale 
pouvaient  juger  au  nombre  de  quatre  juges,  non 
compris  le  président  jltégl.  I.'i  juill  IS14,  art.  .•;7  i 
décr.  12  no\.  l8i)G,  art.  32).  —  rjjmi.  IS-U.  Cr.  r. 
\iel.  D.P.  2(i.  1.  111. 

4Î0. — 3»  Cftmpnsition  des  cthseils  poitrjuijer  des 
ofhciers.  —  Le  conseil  de  discipline  potir  juger  les 
ouiciers  supérieurs  et  oilicicrs  d'cial-major  e^t  com- 
posé de  sept  juges,  savoir  :  d'un  cbcf  de  légion, 
présidenl,  de  deux  cbefs  de  bataillon,  deux  capitai- 
nes, cl  déUX  liculenaos  ou  sous-liculi.-naus   ^arl.  98;. 
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4J7._  Cet  article  n'est  applicable  qu'aux  ville?  qnl 
comprennent  une  ou  plusieurs  légions.— 2  mars  1833. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lucq.  D.P.  55.  1.  292. 

4>,s._  Dans  le  cas  oii  le  prévenu  est  officier,  deux 
officiers  du  grade  du  prévenu  entrent  dans  le  conseil 
de  discipline,  cl  remplacent  les  deux  derniers  mem- 
bres ^  L.  1851,  art.  liKj;. 

4J9. — S'il  n'y  a  pas  dans  la  commune  deux  officiers 
du  grade  du  prévenu,  le  sous-préfet  les  désigne  par 
la  voie  du  sort  parmi  ceux  du  canton,  et,  s  il  ne  s'en 
trouve  pas  dans  le  canton  ,  parmi  ceux  de  larron- 
dissemenHi4»(/.). 

450. —  S'il  s'agit  de  juger  un  chef  de  bataillon,  le 
préfel  désigne  par  la  voie  du  sort  deux  chefs  de  bulail- 
loii  des  canlous  ou  des  arrondissemens  circonvoisins 
^i4ii/.,arl.  lou). 

47,1.— Lorsqu'il  s'agi  de  juger  un  ofli  icr,  tel  qu'un 
capiLiine,  cl  que  lej>  officiers  du  grade  du  prévenu 
sout  pris  hors  de  la  commune,  le  con-eil  de  discipline 
est  illégalement  composé,  si  ces  officiers  n'ont  pas  été 
désignes  par  le  -ous-préfet  cl  par  la  voie  du  sort 
parmi  ceux  du  canton  ou  de  l'arrondissement  —  En 
conséquence,  doit  être  cassée  la  décision  que  'end  un 
conseil  ainsi  composé.— 18  janv.  1834.  Cr.  c.  \ignes. 
D.P   51.  1.  213. 

432.—  11  ne  suffit  pas  que  deux  officiers  du  grado 
de  capitaine  aient  été  désignés  pour  faire  partie  du 
conseil  de  discipline  qui  doit  j  iger  un  capitaine  ;  il 
faut  en  outre  qu'ils  en  aient  réellement  fait  partie  : 
si  un  seul  v  a  paaieipé,  l'absence  de  lauliea  frappé 
la  eomposi'ion  de  ce  conseil  d'une  nullité  radicale 
(L.  du 22  mars  H31,  arl.  lOO',.  —  oo  mai  1855.  Cr.c. 
Sevestre.  D.P.  33.  1.3XS. 

435.—  Ln  conseil  de  disti;)line  ordinaire  est  com- 
pétent pour  juger  le  chef  de  bataillon  qui  le  préside, 
après  que  ce  "conseil  a  été  composé  confuniiément 
à  l'art.  100.-2  mars  1833.  Cr.  c.  Min.  pub  C.  Lucq. 
D.P.  33.  1.  292. 

434,—  Par  suite,  le  conseil  qui,  dans  ce  cas,  se  dé- 
clare incompélcnl,  sur  le  motif  que  le  chef  de  batail- 
lon est  un  officier  supérieur,  rend  un  jugement  nul. 
—  .Même  arrêt. 

433. 4»  Quelles  personnes  peuvent  siiyer  aux 

conseils  de  discipline.  —  U  résulte  de  larl.  103  que 
pour  pouvoir  faire  parlie  du  conseil  de  discipline, 
il  sulÇt  d'être  porté  sur  les  contrôles  du  ser»ice  or- 
dinaire. 

430.  _  L'n  garde  na'ional  peut  siéger  comme 
membre  d'un  conseil  de  discipline  d  une  commune 
dan-  laquelle  il  ne  résiderait  pas,  s'il  fait  réellement 
parlie  de  la  garde  nalionale  de  ee  lieu.  —  1-1  juill. 
1852.  Cr.  r.    Bricoul.  D.P.  53.  1.  572. 

437  11  en  est  ainsi,  même  ù  l'égard  d'un  étran- 
ger non  naluralisé,  du  moment  qu  il  est  inscrit  sur 
les  contrôles  de  la  garde  naliouale,  que  sa  radiation 
n'a  pas  été  provoquée  devant  le  conseil  de  recense- 
ment ni  sa  qualité  contestée  par  le  prévenu.  —  29 
déc.  1832,  1.  Cr.  r.  Rouph    D.P    53.  I.  ni. 

45^. La  présence,  dans  un  conseil  de  discipline, 

d'un  citoyen  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  n'est  pas  un 
moven  de  nullilé  làge  de  soixanle  ans  ne  formant 
pas'un  titre  d'exclusion,  mais  seulement  d'excuse.— 
11  janv.  1S35.  Cr.  r.  Paris.  DP.  35.  1.  384 —10  sept. 
1831.  Cr.  r.  Gegou.  D.P  31.   1.313. 


439. Décide  de  même  à  l'égard  d'un  ciloyen  âgé 

dedix-buitans,  nommé  chef  d'un  bataillon  cantonnai, 
de  gardes  nationales.  —  i2  janv.  l»33.  Solut.  min. 
D.P.  35.  5.  43. 

440.  —  Les  personnes  qui ,  a  raison  de  leurs  fonc- 
tions, ne  peuNcnt  pas  faire  pa.  lie  de  la  garde  na- 
tionale, ne  doiieut  pas  il  plus  forte  raison  élre  mem  ■ 
bres  du  conseil  de  discipline. 

441.—  Ainsi,  ne  peuvent  élre  membres  de  ce  con- 
seil les  suppléans  des  juges  de  paix.  —  7  janv.  1S32. 
Cr.  c.  Bonnet.  D.P.  32.  1-  t4  —  30.  sept.  1831.  Cr. 
c.Dubrucl.  D.P.  51.  I.  322.—  20  ocl.  .1831.  Cr.  c. 
Delestre.  D.P.  51.  1.  342. 

412.—  ...  M  les  maires  et  adjoints,  encore  bien  que 
leurs  fonctions  fussent  exercées  dans  une  commune 
autre  que  celle  où  se  trouve  le  conseil  de  discipline. 
—  2.  juin  1852.  Cr.  c.  Zacbarie.   D.P.  52.  1.  .501. 

413.  —  Mais  il  n'y  a  pas  incompalibili  é  entre  les 
fondions  de  membre  du  conseil  Ue  recensement  et 
celles  de  membre  du  conseil  de  discjplioe  dansla 
même  circonscription  de  légion.  —  51.  déc.  18oi. 
Insl.  min.  D.P.  32  3.  71. 

411  —Il  en  est  de  même  à  l'égard,  1"  des  fonclioDS 
de  présiilenldu  tribunal  civil.— ■.i7  avril  1»35.  Cr.r. 
Marron.  U.P.  3.5.  I.  225. 

445  — 2«  Des  fonctions  de  conseillers  de  préfecture. 
—12  ocl.  1835.  Cr.  r.  Mcillel.  DP.  34.  1.  20. 

44(;._3.  Des  conseillers  municipaux,  qui  peuvent 
*lr«  cmmei  rapporteurs  el  sccrcUires  du  coQséil 
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dediscl,iline.— T  mars  1832.  Cr.c.  Larjloi--.  D.P.  32. 
1.  14». 

447.  —  In  capilaine  de  musique  et  un  musicien  de 
1»  garde  nalionale  penvenl  siéger  comme  juges  dans 
un  conseil  de  discipline,  sans  qu'il  s'ensuive  de  nul- 
lité, «'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  sont  salariés. —  2  août 
1832.  Cr.  r.  Couespel.  D.P.  32.  1.  3U7.— lOscpt.  1831. 
Insl.  min.  D.P.  31.  5.  S4 

443. — Mais  un  tambour  «alarié  ne  peut  èlro  mem- 
bre, ni  justiciable  du  conseil  de  discipline. — 7  ocl. 
Iis33.  Rep.  min.  D.P.  34.  5.  4. 

419.  —  Les  conseils  de  discipline  ne  pouvant  être 
composés  que  d'officiers  el  de  sous-ofliciers  élu»  ,  le» 
jugemens  auxquels  aurait  participé  un  ai'j  idanl  sous- 
officier,  dont  le  grade  est  à  la  nomination  exclusive 
des  chefs  de  corps,  sont  radicalement  nuls.  —  9  mars 
is:,2.  Cr.  c.  l^nglois.  D.P.  52.  1.  148. 

4o'\ — Est  nul  encore  le  jugement  où  figure  comme 
sous-officier  en  qualité  de  sergent-niijir,  un  garde 
national  qui  n'a  pas  reçu  ce  titie  par  élection.  — 10 
nov.  1851.  Cr.  c.  Pëcriaux.  D.P.  52.  t.  24i). —  7  janT. 
is32.  Cr.  c.  I  emanesl   D.P.  32. 1.  Bii. 

411. — ...'lu  un  capitaine  adjudant-major  non  élu. 
mais  nommé  par  le  roi  —30  juin  1832.  Cr.  c.  Lucq. 
DP.  32.  I.  398. 

432.  — ...  Alors  même  qu'avanlsa  nomination  à  et 
grade,  il  eût  été  élu  officier. — tS  sept.  1832.  Cr.  c. 
liendu.  D.P.33.  1.592.  —  10 oct.  1832  Cr.  c.Richer. 
D  P.  53.   1     587 

4'i3.  —  Les  décisions  d'un  conseil  de  discipline  ne 
sont  pas  nulles,  en  ce  qu'elles  ont  été  rendues  parjdes 
officiers  el  sous-officiers  qui  n'auraient  pas  été  ré- 
élus dans  le-  trois  mois  qui  ont  suivi  la  promulgation 
de  la  loi  du  22  mars  1851,  alors  qu'il  est  constant  que 
l'exécution  de  celle  loi  a  été  suspendue  pour  la  garde 
nationale  du  lieu  où  ont  été  rendues  ces  décisions,  par 
une  ordonnance  .  conformément  à  l'art.  125  de  celtn 
loi.— 22  Oit.  1831.  Cr.  r.  GodolTrc.  D.P.  .52.  I.  S7. 

454.  Il  suffit  que  les  membres  d'un  conseil  de  dis- 
cipline aient  été  élus,  el  que  leur  nomination  n  ail  pas 
été  annulée,  pour  que  le  conseil  soil  régulièrement 
composé. 

455.  —  Par  suile,  le  garde  national  qui  n'est  pas 
pourvu  devant  le  conseil  de  recensement  contre  l'é- 
lection d'un  officier  appelé  à  faire  partie  du  conseil 
de  discipline  ou  à  le  présider,  n'est  pas  fondé  à  pro- 
poser, devant  ce  conseil,  l'illégalité  de  sa  composition 
en  raison  de  la  présence  de  cet  officier. — 12  oct.  1833. 
Cr.  r.  Meillct.  D.P.  54.  1.  20.  —  12  mai.  1S52.  Cr.  r. 
En  ouf.  D.P.  52.    1.  506. 

456. — L'n  conseil  de  discip'ine  n'es'. même  pas  teno 
de  surseoir  au  jugement  d'une  aclioa  disciplinaire, 
parce  que  le  prévenu  aurait  demande,  devant  le  jurv 
de  révision,  la  nullité  de  l'éleciion  des  membres 
du  conseil. —  12  mai  1852.  Cr.  r.  Ducos.  D.P.  32.  1. 
307. 

457. — ...Encore  bien  que  le  prévenu  serait  en  in- 
stance devant  le  conseil  de  révision,  non  pour  faire 
annuler  les  élections  d'officier,  mais  pour  faire  sta- 
tuer sur  de  prétendues  omissions  ou  irrégularités 
commises  dans  les  contrôles  elaniérieures  aux  élec- 
tions L.  22  mars  1831,  arl.  78,  89\  —  17  mars  1852. 
Cr.  r.  Duplessis.  D.P.  .52.  1.    133. 

438  —  Jugé  encore  qu'un  garde  national  ne  pei.' 
criliquer,  devant  un  conseil  de  discipline,  la  présence 
de  lun  de  ses  membres,  parce  qu'il  ne  pourrait  pas, 
suivant  la  loi,  faire  partie  de  la  garde  nalionale  de 
celle  localité,  à  raison  de  son  domicile. — 18  mai  183Î. 
Cr.  r  Maison.— D.P.  52.  1.  5i3. 

439. — Les  gardes  nationaux,  portés  sur  le  contriilc 
de  réserve,  n'avant  pas  le  droit  de  participera  la  no- 
mination des  ouiciers  el  sous-officiers,  on  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  ces  gardes  na- 
tionaux n'auraient  pas  participe  à  1j  nomination  deâ 
officiers  et  sous-officiers  composant  le  conseil  de  dis- 
cipline —10  sept.  1851.  Cr.  r.  .légou.  D.P.  32.  1.  313. 
— 23  oct.  1851.  Cr.  r.  Prémorvau.  DP.  32.  1.  35. 

41,0.  —  La  disposilion  de  l'art.  63  de  la  loi  du  20 
avril  1810  est  applicable  aux  conseils  de  discipline: 
en  d'autres  termes,  les  pareils  el  alliés  jusqu'au  degrù 
d  oncle  el  de  neveu  inclusivement  ne  peuvent  pas 
faire  simultanément  parlie  d'un  même  conseil,  soil 
comme  juges,  soil  comme  rapporteurs  ou  même  com- 
me secrétaires.— -3  mars  1552.  Avis  cons.  d'état.  D.P. 
52.  3.  56. 

161.  —  Jugé  ,  au  contraire,  que  la  loi  du  20  avril 
ision'esl  pas  applicable.— 29  dec.  1832.  Cr.r.  Kouph. 
D.P.  53.  1.  U 1.— 1  août  1832.  Cr.  r.  Terme.  D.P.  "S. 
1.  30. 

402.  Celle   dernière  opinion  paraît  deToir  élre 

suivie  ;  c'est  pluiOi,  en  effet,   à  des  juré»  qu'à  de» 
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jfijfs  que  doivent  cire  assimilé.*  leg  membres  du  conseil 
<le  discipline;  d'ailleurs,  les  incapacités  sont  de  droit 
étroit. 

40'.  —  .%•  ToltUau  dfs  persunnet  'jvi  pfvreni  t'ire 
appclàn  a  aici/er  tni  cun.^eit.  —  A  l'elTei  de  désigner 
les  personnes  qui  peufent  élre  membres  du  conseil  do 
discipline,  le  présiilenl  du  conseil  de  recensement, 
assisté  du  chef  de  bat  illon  on  du  c«pitaîne  comninu- 
dant,  i-i  les  compagnies  ne  soni  pas  réunies  en  batail- 
lon, forme,  d'après  le  cotitrùle  du  service  ordinaire, 
un  tableau  général,  par  grade  il  par  rang  d'âge,  de 
tous  les  oHicnTS,  sous-olUciers  el  caporaux,  et  d'un 
nombre  double  de  gardes  nationaux  de  chaque  ba- 
taillon, ou  des  coiiipignlcs  de  la  commune,  ou  do 
la  compagnie  foruiéd  de  plusieurs  communes  (L.  ââ 
mars  lis"),  arl.  i(i5). 

4G4.  —  I.os  rapilaines  en  .second  doivent  être  pla- 
cés dans  ce  tableau  immédiatement  après  les  capi- 
taines en  premier.  —  -ja  janv.  IS53.  Sol.  min.  U.f. 
Zi.  S.  43. 

4fi:i.  —  Et  les  scrgens-major»  à  la  suile  des  sous- 
lieutenant  et  avant  les  sergens. — Quant  au\  four- 
riers, ils  do  vent  figurer  p^r  rang  U  âge  dans  la  co- 
lonne des  sous-oUiciers.  —  7  oct.  185^.  Rép.  min. 
D.l".   34    3.  4. 

46r>.  —  Dans  le  cas  où  il  n  élé  formé  des  bataillons 
cantonnaui;.  comme  alors  il  eiibte  plusieurs  conseils 
de  reccnseinenl,  chaque  maire,  réuni  à  l'oIGcier  du 
grade  le  plus  élevé  dans  la  localité,  doit  dresser  un 
tableau  parlicnlicr  de  tous  les  gardes  nationaux  de 
.sa  commune,  et  l'envoyer  au  sous- préfet,  qui  ensuite 
les  reunit  tous  et  les  fond  en  un  seul.  —  l'J  mai  1831. 
Sol.  min.  1)1'.  TrJ.  3.  78. 

-167.  —  Ouoiijue  la  loi  exige  que  le  tableau  pour  la 
formalion  du  conseil  de  disiipline  soit  dressé  par 
grade  et  par  rang  d'âge,  l'âge  ne  Hoit  déterminer  la 
préférence  qu'entre  les  personnes  du  même  grade,  et 
non  entre  tous  ceux  portés  sur  lo  lableau;  eu  con- 
séquence, un  conseil  de  discipline  est  régulièrement 
composé,  quoiqu'on  y  ail  appelé  un  lieutenant  moins 
igé  qu'un  sous  lit utenani  du  tableau.  —  tl  janv. 
1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Makinc.  D.l'.  33.  1.  38J. 

458.  —  I.e  tableau  doit  être  déposé  au  lieu  des 
séances  du  conseil  de  discipline,  et  chaque  garde  na- 
tional peut  eu  pren  Ire  connaissance  ^arl.  105). 

4C'.i.  —  Il  sudit  que  ce  tableau  ait  élé  déposé  dans 
l'auilituire  du  conseil,  et  mis  à  la  dispo.-iiion  des 
citoyens,  pour  qu'on  ne  soil  pas  fondé  à  se  faire  un 
moyen  de  ce  qu  il  n'avait  point  élé  alliché.  —  2  mars 
»832.  Cr.  r.  Denise.  D.P.  32.  |.  (.>;*. 

470.  —  Les  juges  de  chaque  grade  ou  gardes  na- 
tionaux sont  pris  successivemeut  d'après  l'ordre  de 
leur  inscripliou  au  tableau  ^art.  107 1. 

■571.  —  l'ar  suile,  un  conseil  de  discipline,  qui  ne 
se  trouve  pas  en  nombre  sullisaul  pour  juger,  ne  peut 
appeler  un  lieutenant  pour  remplacer  un  simple  garde 
national  m.inquanl,  ii  peine  de  niillilé  du  jugement. 
Il  devait  se  compléter  en  prenanl  un  simple  garde 
national  suivant  l'oidre  d'inscription  sur  le  lableau. 
—  10  noT.  1853.  Cr.  c.  Rondars.  D.P.  Ô4.  i.  59. 

'''  47-i.  —  Lorsque  c'est  le  caporal,  le  dernier  inscrit 
sur  le  t  ibleaii  qui  ligure  au  nombre  des  membres  d'un 
conseil  de  discipline,  il  y  a  présomption  que  les  ca- 
poraux iuterinédiaires  étaient  empêchés,  alors  que  ce 
moyen  n'a  pas  été  propose  devant  le  conseil  de  disci- 
pline. —  14  juin.  lS3i.  Cr.  r.  Leinaire.  D.l'.  52. 
i.  ô.'iT. 

473.  —  ,si  le  prévenu,  qui  allègue  que  la  formalion 
du  conseil  appelé  il  le  juger  est  contraire  ii  l'ordre 
d'inscription  du  tableau  général  (|ui  iloil  se  trouver 
dans  la  salle  lies  séances,  exige  la  représi-ntolion  de 
ce  document  pour  le  prouver,  celle  demande  iic  peut 
être  écartée  par  le  motif  que  ce  lableau  ne  serait  pas, 
eu  CD  moment,  à  la  disposition  du  conseil;  celui-ci 
doit  .surseoir  à  slalner  jusipi','!  la  vérification  deman- 
dée (L.  22  mars  ISTii,  art.  105).  —  G  sept.  1853.  Cr. 
C.  Chaignaud.  D.l'.  33.  i.  3(;î. 

■*74.  —  Tout  garde  national  qui  a  été  condamné 
trois  fois  par  le  conseil  île  discipline,  ou  une  fois  par 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  est  rajé  pour 
une  année  de  ce  tableau  .art.  iii8). 

475.  —  Toute  réclamation  pour  élre  réintégré  sur 
le  lableau,  ou  pour  in  faire  rayer  un  garde  national, 
est  portée  devant  lejiiry  de  révision  (art.  109]. 

47ii.  —  w  Mci/'',  iirnii,iiiiiicc,  diiTCf  dci  cunsrils  ; 
nombri)  do  juiji^s  m'cr^^airo  finvr  (et  diiisiniis.  — 
C'est  dans  chaque  commune  que  doi>enl  résider  les 
ronseils  de  discipline,  mais  si  nue  compagnie  ea  for- 
mée des  gardes  nalionanx  de  plusieurs  communes,  il 
siège  dans  la  commune  la  [dus  populeuse  'L.  22  mars 
1831,  arl.  -M). 

■*"'7.  —  tes  conseils  de  cliscipline  sont  pcrmaneus  ; 
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ils  ne  peuvent  juger  que  lorsque  cinq  membres  nu 
moins  sont  présens  dans  les  conseils  de  bataillon  et 
de  légion,  el  Irois,  ilnns  les  conseilsde  compagnie.  Les 
juges  sont  renouvelés  tous  les  quatre  mois.  P»éan- 
inoins,  lorsiiu'il  n'y  a  pas  d'olUtier  du  même  grade 
que  le  président  ou  les  juges  du  conseil  de  discipliue, 
ceux-ci  ne  sont  pas  remplacés  {^art.  toi). 

478.  —  L'assi.>lauce  de  cinq  membres  dans  le  con- 
seil de  discipline  sullit  donc  pour  rendre  le  jugement 
valable...  Dans  ce  cas  ,  la  deterinination  des  grades 
el  qualités,  énoncée  en  l'art.  97,  ne  constitue  pas  une 
forme  substunlielle.  —  30  mai  1833.  Cr.  r.  liueudel. 
D.l'.  54.  1.  5.. 

k'i'.i.  —  Il  sullil  ,  pour  la  régulariié  d'un  jugement 
de  conseil  de  discipline  de  compagnie  ,  qu'il  soil 
rendu  par  quatre  juges.  —  24  août  1852.  Cr.  r. 
Cberou.  D.l'.  5J.  1.  4ii. 

4so.  —  ToulL'fois,  ce  conseil,  quoiqu'il  puisse  juger 
au  nombre  de  iruis  juges,  ne  doit  pas  moins,  à  peine 
de  niillilé  de  ses  décisions  ,  élre  cmposè  de  tiiiq 
juges  [\..  22  mars  1831,  art.  !>0,  102,  104).  — Sjauv. 
1853.  Cr.  c.  blaiiibais.  D  1'.  35.  1.  18I. 

(.SI.  —  Les  pouvoirs  des  juges  appelés,  d'après 
l'ordre  fixé  ,  à  former  le  conseil  de  Uiscipline  ,  ne 
peuvent  être  prorogés  ,  quoiqu  ils  n'auraient  pas  été 
comoques  pendant  les  quatre  mois  que  durent  ces 
pouvoirs;  en  conséquence,  c'est  a  lorl  que  le  conseil 
subséquent  s'est  déclaré  iucompélent  par  le  molif 
qu'il  faudrait  appeler  les  juges  qui  n'ont  pas  eu  l'oc- 
casion de  siéger.  —  t',1  juin  1831.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
.\...  D  I'.  54.  1.  .500. 

482.  —  7"  I/ist'Uiati'j/t ,  Serment,  Costttmc  des 
membres  du  conseil.  —La  formalité  de  l'installalion 
des  membres  du  conseil  de  discipline  n'est  prescrite 
par  aucune  loi;  eu  conséquence,  ce  conseil  a  pu 
s'inslaller  lui  même,  sans  qu'il  en  résulte  nullité  de 
leur  jugement.  —  22  ocl.  1851.  Cr.  r.  Rose.  D.l'.  32. 
1.  54. 

4S3.  —  Jugé  de  même  qu'il  n'y  a  pas  nnllilé  d'un 
jugoiucnl  du  conseil  de  discipline,  rendu  avant  que 
le  conseil  ait  élé  installé.  —  17  mars  1852.  Cr.  r. 
Foresl.  D.l".  52.  1.  213. 

484. —  Un  garde  nalional  ne  peut  se  plaindre  de 
ce  que,  lors  de  l'installalion  du  conseil  de  discipline 
qui  l'a  coudaiiiuc  ,  il  a  élé  prononcé  un  discours, 
alors,  d'ailleurs  ,  que  celle  prononciation  a  été  an- 
térieure aux  débals  de  l'inslance  le  concernant.  — 
10  nov.  1831.  Cr.  r.  Lonfils.  D.H.  32.  1.  ,VJ. 

485.  —  Les  membres  du  conseil  de  discipline  ne 
sont  pas  astreints,  sous  peine  de  nullité  de  leurs 
jugemens  ,  au  serment  prescrit  aux  fonctionnaires 
publics  par  la  loi  du  31  août  1850.  —  22  ocl.  1831. 
Cr.  r.  Prémor^au.  D.P.  32.  l.  35.  —  22  ocl.  1831.  Cr. 
r.  Rose.  D.P.  32.  i.  34. 

480.-—  Jugé  de  même  à  l'égard  des  sous-oUiciers 
membres  du  conseil.  —  10  sepl.  1831.  Cr.  r.  Jégou. 
D.P.  51.  1.  313. —  is  sept.  1831.  Insl.  min.  D.P.  32. 
3.  !)3. 

4»7.  —  Mais  les  membres  du  conseil  de  discipline 
doiveut,  à  peine  d^  uiiUilé  ,  prêter  le  serment  préa- 
lable exigé  par  l'ait.  'M  de  la  loi  du  -ii  mars  1831.  — 
2  mars  i;(52.  Cr.  r.  Cavrois.  D.P.  32.  1.  Ij4. 

488.  —  Les  olliciers  qui  oui  déjà  prèle  serment  en 
sont  dispensés.  —  l'J  mai  1831.  Sol.  min.  D.P.  52. 
3.  78. 

489.  — ...  El  il  y  a  même  présomplion  légale  qu'ils 
l'ont  prélé. — 22  oct.  1831.  Cr.  r.  Prémorvau.  D.l'. 
32.  1.  55. 

•190. —  Un  moyen  de  cassation  tiré  de  ce  qu'un 
membre  du  conseil  de  discipline  n'aurail  pas  prêté 
serinent ,  n'est  point  admissible,  lorsqu'il  n'est  pas 
piouvè  que  ce  membre  devait  prêter  serment ,  ni 
qu'il  ne  la  pas  piété.  —  17  mars  1852.  Cr.  r.  Foresl. 
DP.  5J.  1.  215. 

491.  —  Enlin  ,  li-  droit  el  le  devoir  de  siéger  dans 
les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  n'est 
pas  suboidouué  a  la  nécessité  de  s'y  présenter  en 
uniforme. 

...  l'^n  conséquence,  on  ne  peut  se  dispenser  d'y 
appeler  des  ciloyens,  suivant  leur  rang  d  âge  ,  sous 
le  pictexte  qu'ils  auraient  refusé  de  se  revêtir  de 
lunilorme  [t..  22  mars  1851,  arl.  103,  107).  —  s  juin 
1S33.  Cr.  c.  Devillers.  D.P.  33.  1.  2S1.  —  12  oct. 
1833.  Cr.  c.  lioiivcl.  D.P.  33.  1.  501. 

492  — Des  olliciers  el  sous-olliciers  ,  membres  du 
conseil  de  discipline,  ont  pu  être  déclares,  parce 
conseil,  ne  pouvoir  siéger  sans  être  armés  ou  re- 
vêtus des  signes  distinetils  de  leur  grade.  — '29  août 
1853.  Cr.  r.  IMiii.  pub.   C.   Lavigne.  D.P.  .->3.  1.  501. 

493.  —  Mais  dans  les  lieux  oii  l'uniforme  n'a  pas 
encore  élé  réglé  par  une  ordonnance  du  roi .  on  ne 
peut,  sous  le  prétexte  que  les  inenibres  d'un  con- 
seil de  discipliao    ne  se   seraient  pas  babilles   et 
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équipés  dans  les  deux  mois  qui  ont  suivi  leur  nomi- 
nation ,  deman.ler  la  nullité  des  jugemens  qu'ils  aa 
raient  rendus.  —  12  mai  1832.  Cr.  r.  Ducos  D  P  32 
1.  507.—  I"  juin  l,s32.  Cr.  r.  Manau.  DP.  M.'l.'sss! 
49t.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  du  iigement  d'un  con- 
seil de  dis  ipliue,  en  ce  que  le  président ,  qui  n'était 
que  chef  de  balaillon,  porlait  les  insignes  du  "rade 
de  lieutenant-colonel ,  la  loi  ne  prononçant  pas  un» 
telle  nullité.  —  12  mai  1832  Cr.  r  Luouf  D  P  xa 
1.  300  — 

49».  —  8-  Un  rapportetir  et  du  secrélaire  du  cou- 
setl  de  discipline.  —  Il  y  a  par  conseil  de  discipline 
de  bataillon  nu  de  légion,  un  rapporteur  avant  ran" 
de  capilaine  ou  de  lienlenanl ,  el  un  secrétaire  ayanl 
rang  de  lieutenant  ou  de  sous  lienlenanl. 

Dans  les  villes  où  il  se  trouve  plusieurs  légions  il 
y  a  par  conseil  de  dise  pline  un  rapporlecrad  o'inl 
et  un  seci claire  adjoint,  du  grade  inférieur  i  celui 
du  rapporteur  el  du  secrétaire  ^art    loi). 

490.—  Lorsque  la  garde  nationale  dune  commune 
ne  forme  qu  une  ou  plusieurs  compagnies  non  réunies 
en  balai  Ion  ,  un  olhcier  ou  un  sous-onicier  remnlii 
les  lonclions  de  rapporteur,  cl  un  sous-officier  celles 
de  secrétaire  du  conseil  de  discipline  jart.  102). 

49'.  —  les  secrétaires  rempli-senl  les  mêmes' fonc- 
ions que  les  grelbers  auprès  des  tribunaux  ,  comme 
les  rapporteurs  remplissent  celles  du  procureur  du 
roi.  Une  circulaire  détermine  les  ailribulions  cl  le 

dTm.  3.' 70.™" '''''"■  ~""°"'-  ""■  '"''■  ■"'■'■ 
498.  -  Le  même  citoyen  peut  remplir  à  la  fois  les 
fondions  d'adjudanl-major  cl  celle'  de  rappo iteuj 
dun  conseil  de  discipline,  à  moins,  par  exreplion 
qu  11  ne  reçone  un  trailemenl  à  tiire  d'adjudant-^ 
major.  —  20  dêc.  185-2.  Solul.  min    li.P.  53.  r.    14 

499  —  Les  fouciions  de  juge  suppléant  de  la  iustlce 
de  paix  et  ce  hs  de  secrélaire  ou  de  rapporle-ir  d'u^ 
conseil  de  discipline  sont   iucompatiblt-s  --M  fé» 

c?^"^eî:{i'f3^i:-i^.'-'""--'^-"'^'- 

=oT■^'^''■'!?''^"'•  '•=  ""'"^'^  de  discipline  peut 
se  déclarer  illégalement  constitué  pour  juger  sans 
quil  y  ait  de  sa  part  empiétement  sur  I  autSrilé  ad- 
miuistralive...  Il  y  aurait  empiétement ,  s  il  annulait 
les  choix  de  ces  secrélaire  cl  rapporteur  faits  par 
I  anlorile.-24fev.  1832.  Cr.  r.  Ploix.  D.P.  32.  1. 190. 
SOI  —  Un  garde  national  ayant  qualité  d'orticier 
dans  le  corps  de  la  musique,  peut  être  secrélaire  du 
conseil  de  discipline. -18  fév.  1851.  Cr.  r.  Boisseau. 
D.P.  32.  1.  ISO 

50-2  —De  ce  que  les  fonctions  de  secrélaire  ont  élé 
remplies  par  un  sous-lieuleuant,  au  lieu  d  un  sous- 
olUcier,  Il  n  en  résulte  pas  un  vice  substaul.el  dan. 
la  couiposiliou  du  conseil  de  discipline  —  3  ianv 
1S34.  Cr.  r.  Koux.  D.P.  54.  1.  18'. 

505.  —  C'e-t  le  sous-prèfel  qui  choisit  I  officier  ou 
les  sous-olhciers  rapporteurs  et  secrétairss  du  conseil 
de  discipline  sur  des  listes  de  Irois  candidats  dési- 
gnes par  le  chef  de  légion,  ou.  s'il  n'y  a  pas  de  légion, 
par  lechefde  balaillon  (L.  1851,  art.  103). 

■  •??''  ""■''•'."*  '"  communes  où  il  n'y  a  pas  de  ba- 
taillon ,  des  lisles  de  candidats  sont  dressées  par  le 
plus  ancien  capilaine  (ibid.). 

:m,.  —  Les  rapporieiirs,  rapporleurs-adioints,  se- 
crétaires et  seereiaiies  adjoints,  sont  nommés  pour 
trois  ans  ;  ils  peuvent  être  réélus. 

BOO.  —  Le  préfet,  sur  le  rapport  des  maires  et  des 
chefs  de  corps,  peut  les  révoquer  ;  il  est  dans  ce  cas 
procède  immedialemenl  i  leur  remplacement  i  L. 
1831,  art,  105).  ' 

307.  —  Les  secrétaires  el  rapporteurs  doivent  èlrn 
Choisis  parmi  les  olliciers  élus  par  les  compagnies,  el 
uon  pas  indistinctement  parmi  Ions  les  gardes  natio- 
naux. —  ,s  avril  1831.  Inst.  min.  D.P.  52.  3.  70. 

308.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  dans  les  ville", 
les  secrétaires  et  les  rippirteurs  des  conseils  de  dis- 
cipline ne  sont  pas  élus  par  les  gardes  nationaux, 
mais  nommés  par  Pautorité  adininistralive ,  qui  a 
une  latitude  indêlinie  pour  le  choix  de  ces  fonction- 
naires dans  la  garde  nationale;  le  choix  de  l'autorité 
u  est  circonscrit,  par  l'art.  102,  qu'à  lé-ard  des  secré- 
taires cl  rapporteurs  des  compagnies  rurales,  lin  con- 
séquence, c'est  à  tort  qi.'un  conseil  de  discipline  s'est 
delaré  incompétent,  en  ce  que  la  personne  chirgée 
des  fonclious  de  rapporteur  e-l  un  simple  garde  na- 
tional (L.  22  mars  1831,  art.  loi,  103!. —  10  nov. 
1831.  Cr.  c   D.P.  31.  1.  351. 

B09.  —  Jugé  de  même  qu'un  simple  garde  national 
peut  être  rappoi leur  prés  d'un  conseil  de  discipline 
u'une  garde  naliouale  organisée  par  bataillons.  —  31 


sa 
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mars  1835.  Cr.  r.  Germain.  D.P.  3î.  i.  257. — 2  mars 
IS3â.  Cr.  r.  Denise.  D.P.  32.  I.  1.~.4. 

Sio.  —  .liigé  ite  même  encore,  d'une  manière  géné- 
rale .  cl  sans  dislinction  à  IVgard  des  secrétaires  et 
rapporteurs  des  compagnies  rurales.  —  26  mai  1833. 
Cr.  c.  Vidal.  D.P.  32.  1.  2tk). 

511.  —  Cn  moyen  de  ncillilé  fondé  sur  ce  que  le 
secrétaire  d'un  conseil  de  discipline  n'aurait  pas  été 
élu  conrormément  à  la  loi,  nVsl  pas  aJmi-sihle,  lors- 
qu'il est  constaté,  par  un  rertifical  du  préfet,  que  la 
nomination  de  ce  secrélaire  a  été  rcguliércjneiil  faite. 
—  18  féï.  1S3-2.  Cr.  r.  Baudot.  D.P.  32.  1.  ISI. 

512.  —  Si  l'aiitorit?  compétente  n'a  pas  fait  le  choix 
du  secrétaire  .  les  ronseils  de  discipline  peuvent  le 
uommer  provisoirement,  et  les  jugemens  rendus  en 
concours  avec  de  tfls  secrétaires  ne  sont  pas  nuls.  — 
STavri    l,-r.->.  Cr.  r.  Marron.  D.P.  33.  1.  223. 

ot3.  —  Au  surplus,  si  rien  d  élalilit  qu'un  citoyen 
inscrit  comme  garde  national  au  moment  oii  il  a 
rempli  les  fonctions  de  rapporteur  prés  du  conseil  de 
discipline  d'une  compagnie,  avait  éié  choisi  pour 
remplir  celle  fonction,  par  l'autorité  adminisiralive, 
cl  si  même  il  n'est  pas  fait  mention  du  grade  qu'au- 
rait eu  ce  garde  national  avant  sa  nomination  comme 
rappûrt*'ur,  le  jugement  de  condamnatiuu  doit  être 
annulé.  —  20  sept.  1833.  Cr.  c.  Cavigillv.  D.P.  35. 
I.  302. 

SU.  —  De  même,  le  jugement  rendu  par  un  con- 
seil de  discipline,  près  duquel  les  fonclioiis  de  secré- 
taire ont  été  remplie.;  par  un  garde  national  non  léga- 
lement nommé  est  nul,  quoiqu'il  n'y  aurait  pas  encore 
de  secrétaire  nomme  prés  de  ce  conseil.  —  12  oct. 
1833.  Cr.  c.  Eaudre.  Gilbert ,  rapp.  —  30  juin  1S32. 
Cr.  c.  Lucq.  D.P.  32.  I.  398. 

515.  —  Le  conseil  de  discipline  doit  choisir  parmi 
ses  membres  le  rcmplaçanl  du  rapporteur,  momen- 
tanément empêché;  il  ne  pourrait  désigner  un  ollicier 
hors  du  conseil. —  ::2  mars  1834.  Cr.  c.  Lavignc.  D.P. 
34  I.  :iG. 

■510.  —  Le  garde  national ,  membre  d'une  compa- 
gnie d'artillerie,  qui  est  nomme  secrétaire,  doit  cesser 
de  faire  partie  de  celle  compagnie,  et  d'en  porter 
l'uniforme.  —  0  oct    1832.  Solul.  min.  P.P.  33.  3.  7. 

SI7.  — Si  le  rapporteur  ou  secrétaire  a  été  élevé 
par  électioa  au  grade  dont  sa  nomination  lui  confère 
le  rang ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  cumule  son  ser- 
vice dan;  sa  compagnie  aTec  son  trayail  au  conseil, 
et  ce  n'est  qu'en  cas  de  renoucialion  volontaire  à  l'un 
on  à  l'autre,  qu'il  djit  être  procédé  à  son  reniplace- 
mcnt.  —  15  sept.  183;.  Inst.  min.  D.P.  32.  3.  95. 


S  13.  —  De  la  eompélence  des  consHh  de  disci 
pline. 


518.  —  Les  déliis  sur  lesquels  les  conseils  de  disci- 
pline peuvent  prononcer,  cl  les  peines  qu'ils  onl  le 
droit  d'infliger,  sont  exposés  ci-après,  j  25. 

519.  —  La  décision  prise  par  un  conseil  de  disci- 
pline, non  par  voie  de  doctrine  el  de  jugement  sur 
une  affaire  qui  lui  fol  spécialenienl  soumise,  mais  por 
voie  générale  el  réglementaire  pour  les  causes  à  venir, 
cl  sur  les  conclusions  du  capitaine  rapporteur,  leu- 
dantes  à  obtenir  un  arrête  de  règlement ,  décision 
portant,  après  divers  considérans,  que  le  conseil  dé- 
clare mainicnir  irrévocablement  sa  jurisprudence  sur 
le  mode  de  preuve  à  faire  pour  établir  les  e\cu;es 
pour  cause  de  maladie,  et  spécialement,  qu'il  n'aura 
égard  qu'aux  exemptions  de  service  délivrées  par  le 
médecin  attaché  au  bataillon  ,  une  telle  décision  doit 
être  annulée  comme  violant  l'art.  5  C.  civ.  —  27  sept. 
1833.  Cr.  c.  Int.  de  la  Wi  C.  Cons.  de  discipline  de  la 
banlieue  de  Paris.  D.P.  34.  1.  72. 

52  '.  —  )"  Compétence  des  conseih  de  discipline 
relativement  oujr  actes  de  Canton  te  adntiniifralive. 
—  Il  est  de  principe  que  le  conseil  de  discipline  ne 
peut  nullement  connaître  de  ce  qui  se  trouve  dans  les 
attributions  de  l'autorité  adminisiralive. 

521.  —  Ainsi,  la  question  de  savoir  si  nu  règlement 
pour  le  service  de  la  garde  nationale  a  été  suISsam- 
menl  approuvé  par  l'autorité  administrative ,  n'est 
pas  de  sa  compétence.  —  23  mars  1832.  Cr.  c.  Gui- 
bourg.  D.P.  32.  t.  17t. 

522.  —  Non  plas  que  celle  de  savoir  si  le  chef  de 
corps  a  fait  une  joste  application  des  pouvoirs  que 
lui  confère  l'art.  »3.  —  29  nov.  1832.  Cr.  r  .Maison- 
neuve.  D.P.  53.  I.  260. 

52S.  —  ...  Ou  si  une  revue  commandée  l'a  été  ré- 
gulièrement :  ainsi,  est  nul  le  jugement  qui,  pour 
excuser  des  oOiciers  prévenus  d'avoir  njanqué  à 
une  revue  d'ailleurs  légalement  ordonnée)  pour 
laquelle  ils  avaient  été  convoqués  à  domicile  ,  a  dis- 


cuté le  mérite  el  l'autorité  obligatoire  de  la  convo- 
cation (L.  22  mars  1831,  art.  73).  — 29  noT.  1832. 
.Min.  pub.  C.  \  igouroux.  D.P.  .33.  1.  388. 

524. — Décide  encore ,  d'après  les  mêmes  principes, 
que  le  conseil  de  discipline  n'est  pas  cumpélenl  pour 
juger  de  la  validité  de  la  révocation  prononcée  par 
le  colonel  cl  approuvée  par  le  préfet ,  des  fondions 
d'adjudant  sous-ollicier.  Eu  conséquence  cl  spéciale- 
ment, le  conseil  ne  peut  refuser  d'appliquer  les  peines 
disciplinaires  contre  un  adjudant  sous-olScier  ainsi 
révoqué  et  porté  eu  qualité  de  chasseur  sur  les  con- 
trôles d'une  compagnie,  sous  le  prétexle  que  le  co- 
lonel n'avait  pas  le  droit  de  le  révoquer  (  L.  22  mars 
1851,  art.  57,  78).  —  (i  juin.  lo33.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Corvisy.  D.P.  33.  1.  388. 

525.  —  â"  Quelles  personnes  sont  justiciables  des 
rntiseils  d^-  ''isripline. —  I.es  gardes  nationaux  por- 
tés au  contrôle  du  service  ordinaire  sont  seuls  jus- 
ticiables des  conseils  de  discipline.  C^ux  qui  sont 
inscrits  au  contrôle  de  ré,serve  ne  sont  point  placés 
S'tus  la  juridiction  des  tribunaux  donl  la  loi  ue  les 
appelle  point  à  faire  partie. 

520.  —  .Ainsi ,  la  compétence  des  conseils  se  déter- 
mine ,  quant  à  la  qualité  des  personnes  ,  par  un  fait 
positif,  l'inscription  au  registre  matricule  et  au  con- 
trôle du  service  ordinaire.  —  23  ocl.  1831.  Cir.  min. 
D.P.  31.3.  41. 

527.—  Par  suite,  le  citoyen  inscrit  sur  les  contrôles 
de  la  garde  nationale  ,  et  préveua  d  une  infraction 
aux  règles  dn  service  ,  esl  justiciable  du  conseil  de 
discipline. — 25  mai  1832.  Cr.  r.  Kiobev.  D.P.  32. 
1.  3i'J. 

528.  —  La  juridiciion  de  chaque  conseil  ne  s'étend 
que  sur  les  gardes  nationaux  du  corps,  ou  des  divers 
corps  pour  lesquels  il  est  institué. 

Et  la  décision  du  conseil  de  recensement,  qui  place 
un  garde  national  dans  une  compagnie,  tant  qu'elle 
n'a  point  ele  attaquée  ,  fixe  la  juridiction  du  conseil 
de  discipline.  —  8  oct.  1831.  Cons.  de  discip.  de  Va- 
lognes.  L...  D.P.  52   3.  96. 

329.  —  Un  garde  national  porté  sur  les  contrôles 
du  service  ordinaire  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'il 
aurait  été  condamné  pour  un  refus  de  service,  lors- 
qu'il ne  s'était  pas  pourvu  ,  antérieurement  à  cet 
ordre ,  en  radiation  devant  l'aulorilé  administrative. 
—  7  janv.  1832.  Cr.  r.  Clériceau.  D.P.  32.  I.  Si. 

S30  —  Un  conseil  de  discipline  peut  condamner 
un  garde  national  pour  refus  de  service ,  quoiqu'il 
alléguerait  un  changement  de  domicile,  s'il  n'a  fait 
aucune  diligence  pour  se  faire  rayer  des  contrùles 
par  le  conseil  de  recensement,  el  ne  jusliGe  pis  non 
plus  d'un  service  actif  dans  la  garde  nationale  du  lieu 
de  son  nouveau  domicile,  la  loi  exige.int  l'obéissance 
provisoire  aux  services  commandés  (L.  du  22  mars 
1831,  art.  78). —  18  nov.  1831.  Cr.  r.  Demonvile. 
D.P.  52.  I.  45. 

531.  —  11  est  même  compétent  pour  connailre  des 
faits  coraniis  par  un  garde  national  rayé  des  con- 
trôles de  la  commune,  lorsque  les  faits  pour  lesquels 
il  est  poursuivi  sont  antérieurs  à  sa  radiation. — 26 
juin.  1832.  Cr.  c.  Trion.  DP.  32.  i.  ;ai. 

532.  —  11  en  est  de  même  à  l'égard  du  garde  na- 
tional inscrit  sur  les  contrôles  d'une  commune,  alors 
même  qu'il  sorait  établi  .luthenliquemenl  qu'avant 
l'ordre  de  service  il  avait  transfère  ailleurs  son  do- 
micile vL.  22  mars  1851  ,  art.  Us).  —  12  mai  1832. 
Cr.  r.  Vielmoul.  D.P.  32.  1.  308. 

533. — 11  ne  peut  même,  du  moment  qu'il  se  trouve 
inscrit  sur  le  contrile  de  la  commune  se  prévaloir, 
contre  le  jagemenl  intervenu,  d'une  décision  posté- 
rieure du  conseil  de  révision  qui  l'aurait  déclare  do- 
micilié dans  une  autre  commune.  —  1"  sept.  1832. 
Cr.  r.  Dumesnildot.  D.P.  52.  1.  410. 

534.  —  Jugé  même  que  si  un  citoyen  élu  chef  de 
bataillon  et  reçu  en  cette  qualité  dans  une  localité 
voisine,  a  excipe  de  cette  qualité  sur  les  billets  de 
service  qui  lui  ont  été  donnes,  le  conseil  de  discipline 
est  incompétent  pour  connaître  des  mauquemens  qui 
lui  sont  imputés.  —  S'.t  nov.  1832.  Cr.  c.  K-<lancelin. 
D.P.  35.  1.  3.S9.  —  On  verra  ci-après  ,  5°  dans  quels 
cas  les  réclamations  relatives  au  domicile  doivent  dé- 
terminer le  conseil  de  discipline  à  sur  eoix  au  juge- 
ment. 

535.  —  Le  conseil  de  discipline  ne  peut  s'immiscer 
en  rien  dans  la  formation  et  la  modification  du  re- 
gistre-matricule cl  des  contrùles  du  service  ordinaire 
ou  de  réserve.  —  Dans  le  cas  oii  un  garde  national 
cité  pour  refus  de  service  se  prétend  inscrit  à  tort  au 
contrôle  de  service  ordinaire,  il  n'appartient  pas  au 
conseil  d'apprécier  la  validité  de  sa  réclamation  ;  il 
doit  procéder  au  jugement  cl  renvoyer  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit  pour  faire  opérer  la  radia- 
tion. 

536.  —  Par  suite  ,  les  conseils  de  discipUoe  sont 


incompélens  pour  prononcer  sur  l'exemption  fondée 
sur  une  prétendue  incompatibilité  entre  des  fonctions 
cl  le  service  de  la  garde  nationale.  —  22  oct.  1851. 
Cr.  r.  Cliauvenet.  D.P.  31.  I.  342. 

557.  — ....  Par  exemple,  sur  l'incompatibilité  ré- 
sultant de  la  quali'è  de  garde  forestier  particulier, 
alors  que  le  garde  a  été  maintenu  sur  les  conlrôles 
par  le  conseil  de  révision.  —  14  juill.  1832.  Cr.  r. 
Aubry.  D.P.  32.  t.  101. 

538.  —  De  même,  ils  ne  peuvent  connaître  s' tel 
ou  tel  olGcier  esl  ou  non  valablement  inscrit  sur  les 
contrùles  de  la  garde  nationale  et  sur  le  tableau  des 
olLiciers.  —  18  mai  1832.  Cr.  r.  Maison.  D.P.  33. 
1.  315. 

539.  — Décidé,  d'après  les  mêmes  principi'S,  qu'un 
conseil  de  discipline  ne  peut  renvoyer  un  gjrde  na- 
tional inscrit  sur  le  conlnde  du  service  ordinaire,  et 
traduit  devant  lui  pour  refus  de  service,  par  le  motif 
que  son  inscription  sur  le  registre-matricule  a  été 
irrégulièrement  faile.  —  8  fév.  1835.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  ColBnale.  D.P.  35.  1.  587. 

510.  — ....  Toutefois,  le  principe  qui  veut  que  les 
conseils  de  discipline  ue  puissent  s'immiscer  en  rien 
de  ce  qui  concerne  le  regislrc-inalriciile  el  les  con- 
trôles de  réserve,  ne  duil  pas  être  absolu  :  autrement 
il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'une  personne  iiftée 
de  dix  ou  douze  ans,  par  cela  seul  qu'elle  serait  in- 
scrite sur  les  contrôles,  pourrait  être  punie  pour 
avoir  refusé  de  faire  le  service.  —  Une  distinction 
semble  devoir  être  aJinise.  Toutes  les  fois  qu'un  in. 
dividu  en  faveur  de  qui  la  loi  a  établi  nue  dispense 
ou  une  exemption,  ne  se  sera  pas  pourvu  pour  obtenir 
sa  radiation,  il  ne  pourra  venir  l'invoquer  devant  le 
conseil  de  discipline.  Il  lui  était  libre  d  user  ou  de  ne 
pas  user  de  la  faveur  de  la  loi,  il  y  a  dès  lors  pré- 
somption qu'il  était  en  état  de  faire  leservice,  et  il  ne 
peut  se  plaindre  d'une  condamnation  qui  esl  la  peine 
de  sa  négligence.  Mais  lorsque  l'incapacité  pour  faire 
le  service  est  absolue,  que  l'étal  d'une  personne  esl 
incompatible  avec  ce  service,  alors  les  conseils  de 
discipline  doivent  être  en  droit  d'apprécier  ces  cir- 
constances. 11  serait  injuste  de  punir  quelqu'un  de 
l'impossibilité  où  il  se  trouve  d'être  garde  nali  inaL 
On  alléguerait  vainement  qu'il  y  a  négligence  de  sa 
part,  car  on  répondrait  que  la  loi  ne  contient  aucune 
disposition  pour  punir  une  simple  négligence,  lorsque 
cette  personne  avant  comme  après  sa  radiation  ne 
pouvait  faire  le  service  de  la  garde  nationale. 

o4l.  — Ainsi,  le  conseil  de  discipline  est  compétent 
pour  décider  si,  en  raison  de  sa  qualité,  un  citoyen 
est  tenu  au  service  (L.  22  mars  1831,  art.  28).  —  10 
août  1831.   Cr.  c.  Desnos.  D.P.  54.  1.  430. 

542.  —  Il  ^e^t  également  pour  juger  les  questions 
d'incompatibilité^  il  eu  serait  aulreinint  des  que.-lions 
d'exemption  facultative,  lesquelles  sont  déférées  aux 
conseils  de  recensement  el  aux  jurys  de  révision.  — 
22  août  1834.  Cr.  c.  l'venard.  D.P.  34.  1.  433.  —  'V. 
subira. 

343.  —  Un  individu  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir 
de  sa  qualité  d'étranger  pour  se  soustraire  au  service 
de  la  garde  nationale,  quand  il  n'a  point  présenté  ce 
moyen  d'exemption  dans  le  principe.  —  4  juill.  1834. 
Cr.'r.  Bcnnis.  D.P.  34.  1.  448. 

544. —Jugé  cependant  que  les  étrangers  peuvent 
exciper  de  leur  qualité  en  tout  état  de  cause;  c'est 
là  une  exception  péremptoire.  Par  suite,  est  uul  un 
jugement  qui  refuse  de  l'admettre,  sous  le  prétexte 
que  le  prévenu  n'a  pas  oblenu  s»  radiation  des  con- 
trôles. —  10  juill.  ts34.  Cr.  c.  Bazile,  I).  P.  34.  1.  375. 

545.  —  Jugé  encore  qu'un  étranger  qui,  bien  qu'au- 
torisé à  établir  son  domicile  en  France,  a  éié  d.puij 
investi  de  la  qualité  Ue  consul  de  la  nation  à  laquelle 
il  appartient,  qualité  reconuue  par  l'ordonnance 
i\'exe<itialiir  du  roi  des  Français,  est  en  droit  de  se 
laire exempter  du  service  de  la  garde  nationale,  et  le 
conseil  de  discipline  devant  lequel  il  a  cxcipè  de  sa 
qualité,  en  la  faisant  sigiiiQer  au  secrélaire  de  ce  con- 
seil, n'a  pu  prononcer  contre  ce  consul  aucune  peine 
pour  refus  de  serv  ice  commandé  depuis  la  publication 
de  l'ordonnance  iïi.reijiialur,  cl  cela,  encore  bien 
qu'à  raison  de  celle  qualité  do  consul,  le  prévenu  ne 
se  serait  pas  pourvu  devant  le  conseil  de  révision.  — 
25  août  1832.  Cr.  c.  llummel.  DP.  35.  I.  18. 

546.  —  Au  surplus,  un  garde  national  ne  peut  être 
admis  à  opposer  son  extraneilè  contre  le  jugement 
qui,  en  le  condamnant,  établit,  d'après  des  décisions 
du  conseil  de  recensement  il  du  jury  de  révision, 
qu  il  a  été  admis  à  résider  en  France,  d'y  jouir  de  ses 
droits  civils,  el  qu'il  y  a  réellement  un  établissement 
de  commerce. — 4 juill.  4)>34.  Cr.  r.  Deunis.  DP. 
34.  I.  44». 

547.  —  Les  conseils  de  discipline  sont  encore  com- 
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pélens  pour  décider  si  la  qualité  d'officier  en  dispo- 
nibilité est  un  motif  d'eiemplion  du  service  (  L.  22 
mars  1H3I,  art.  2S,  110).  — 0  janv.  IS-.2.  Cr.  c.  Du- 
pin.  D.l'.  32.  3.  1-29. — 23  déc.  1851.  Cr.  c.  Seiglière. 
D.P.  52.  1.  Cl). — 16  nov.  1833.  1833.  Cr.  C.  DeTillars. 
D.P.  :,'•.  l.  Ito. 

(j4s.  —  .lugé  encore  qu'ils  doivent  admoUre  les 
excuses  qu'un  membre  du  tribunal  fait  résullcr  de 
sa  qualité  pour  refuser  le  service,  quoique  les  con- 
seils de  recensement  et  de  révision  ne  les  aient  point 
admises,  et  aient  maintenu  ce  citoyen  sur  le  con- 
trôle du  service  actif.— 21  juill.  1832.  Cr.  c.  Cordier. 
D.P.  33.  1.3.S7. 

549.  _  Il  résulte  en  effet  de  l'art.  28  de  la  loi  de 
1831,  que  l'inscription  des  membres  des  tribunaux 
ne  met  point  obstacle  à  l'exercice  facultatif  qui  leur 
est  attribué  de  se  dispenser  du  service. 

550.— ô''  Di'  la  compétence  du  conseil,  et  de  Vohli- 
gation  de  stirseoïr  en  cas  de  réclantutions. — Si  l'in- 
culpé allègue  qu'il  est  en  réclamation  contre  la  déci- 
sion en  vertu  de  laquelle  il  a  été  porté  au  registre- 
matricule  ou  au  contrôle  du  service  ordinaire  ;  s'il 
justifie  que  son  recours  était  formé  devant  l'auto- 
rité compétente  ,  antérieurement  à  la  contravention 
pour  laquelle  il  est  cité ,  le  conseil  de  discipline  doit 
surseoir  à  staluer  ,  jusqu'i'i  ce  qu'il  ait  été  définitive- 
ment prononcé  sur  le  recours. 

K51.  —  Ainsi  ,  un  conseil  de  discipline  ne  peut 
condamner  un  garde  national  aux  peines  de  la  loi 
pour  refus  de  service  commandé  ,  lorsque  ,  anté- 
rieurement il  cet  ordre  de  service,  ce  garde  natio- 
nal avait  formé  une  réclamation  contre  la  décision 
du  conseil  de  recensement  qui  le  portait  sur  les  con- 
trôles de  la  parde  nationale,  et  que  ,  devant  le  con- 
seil de  discipline  ,  il  a  opposé  cette  exception.  Ce 
conseil  doit  se  borner  à  renvoyer  l'alfaire  devant  le 
conseil  de  révision,  sauf  à  fixer  un  délai  pour  faire 
vider  la  qucsiion  préjudicielle.  —  15  et  20  ocl.  1831. 
Cr.  c.  Dubruel.  D.P.  31.  i.  342.— 15  juin  1832.  Cr.  c. 
Quandalle.  DP.  32.  1.  314. 

B52. — Déi  idé  de  même  qu'il  devait  être  sursis  au 
jugement,  lorsque,  antérieurement  aux  ordres  de 
service  donnés,  le  garde  national  avait  formé  devant 
l'autorité  aduiiuistralive  : 

553.— 1»  Une  demande  en  radiation  des  contrôles, 
comme  officier  en  disponibilité. — 24  fév.  18î2.  Cr.  c. 
Léopold.  D.P.  32.  1.  117. 

554.  —  2"  Une  demande  en  exception  de  service 
pour  infirmité  —  7  janv.  1832.  Cr.  c.  Vanquem.  D.P. 
32.  1.  C4. 

555. — 3«  Une  demande  en  radiation  ,  comme  âgé 
de  plus  de  cinquante-cinq  ans.  —  28  sept.  1835.  Cr. 
c.  Billaut.  D.P.  33.   1.  303. 

55C. — Jugé  de  même  à  l'égird  d'un  garde  naiional 
renvoyé  sur  sa  demande,  par  le  conseil  de  recense- 
ment, devant  le  jury  médical  pour  avoir  son  avis  sur 
le  point  de  savoir  si  l'on  doit  le  dispenser  du  service 
actif  (  L.  22  mars  1831,  art.2S).— 10  mars  1832.  Cr. 
c.Koullet.   Yl.V.  32.   I.    148. 

5S7.— Le  conseil  de  discipline  ne  peut  rejeter  une 
exception  préjudicielle  à  fin  de  radiation  des  con- 
trôles pour  changement  de  domicile  ,  alors  que  la 
demande  en  radiation  était  réellement  pendante.  — 
24  déc.  183t.  Cr.  c.  Darodes.  D.P.  32.  1.  GO. 

558.  —  De  mémo,  lorsqu'un  garde  national  cité 
pour  refus  de  service,  décline  la  juridiction  du  con- 
seil do  discipline,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  est  porté 
sur  les  contriiles  d'un  autre  bataillon,  le  conseil  de 
discipline  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  de  révision,  soûl  compétent  en  ce  cas  ,  ait 
prononcé.— En  conséquence,  est  nul  le  jugement  de 
ce  conseil,  qui  condamne  le  prévenu  il  la  prison  (  L. 
22  mars  1831,  art.  I18).  —  10  fév.  1833.  Cr.  c.  Gi- 
rouin.  D.P.  33.  ).  388. 

559.— Décidé  encore  qu'il  sulTit  qu'un  citoyen  qui 
était  en  possession  du  grade  de  command.int  dans  la 
garde  nationale  de  la  commune  voisine  ,  en  ail  ex- 
cipé  au  moment  do  l'ordre  de  service  à  lui  donné 
dans  sa  commune,  pour  qu'on  ait  dû,  sur  sa  de- 
mande, surseoir  il  statuer  sur  l'iufraclion  reprochée. 
— 17  août  1833.  Cr.  c.  Estanccliii.  D.P.  33.  1.  307. 

500. —  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  a  excipé 
d'une  demande  en  radiation  formée  en  temps  utile  , 
le  conseil  de  discipline  doit  so  borner  ii  surseoir  à 
la  décision,  en  fix.int  un  délai  dans  lequel  le  pré- 
venu rapportera  la  décision  du  jury  do  révision,  et 
non  le  renvoyer  do  l'action  ;  et,  est  nul  le  jugonient 
qui  renvoie  le  prévenu  de  l'aclion  disciplinaire. — Il 
août  1832.  Cr.  c.  Vanquem.  D.P.  32.  1.  411. 

661.  —  On  doit  encore  annuh  r  pour  excès  do 
pouvoir  le  jugement  qui,  dans  ces  circonstances  ,  au 
lieu  do  surseoir,  aurait  demandé  la  justification, 
au  prévenu  ,  do  ses  motifs  d'exemption  ;  et  s'il  est 
établi  devant  la  cour  que  le  demandeur  a  depuis  été 
rave  du  contrôle  ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  do 
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renvoi  devant  un  autre  conseil  de  discipline,  lors  [ue, 
d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  partie   ci^ile  (  L.  22  mars 

1831,  art.  18,  25,  78  ).  —  Lamourous.  DP.  35. 1.  32. 

502.  —  Un  citoyen  ne  peut  être  légalement  com- 
mandé, pour  des  services  d'ordre  H  de  sOrtté,  dans 
l'intervalle  qui  s'écoule  depuis  l'appel  inlor.elé  de- 
vant le  jory  de  révision,  d'une  décisiun  du  conseil  de 
recensement  qui  le  maintient  sur  les  contrôles,  jus- 
qu'au jijyement  de  cet  appel  ;  en  conséquence,  est 
nul  le  ji.geiuenl  d'un  conseil  de  discipline  qui  punit 
des  refus  de  service  dans  de  telles  circonstances.  — 
22  mars  1833.  Cr.  c.  Folliu.  D.P.  33.  i.  1112.- 15  oct. 
1851.  Cr.  c.  .Scptmonville.  DP.  32.  1.  31.  — 15  sept. 

1832.  Cr.  c.  Mauvesin.  D.P.  33.  1.  588. 

503.  —  Jugé  de  même  avant  la  loi  du  22  mars  1851, 
que  si  un  citojen  ,  inscrit  malgré  sa  réclamalion,  sur 
le  conliole  par  le  conseil  de  recensement,  a  attaqué 
la  décision  de  ce  conseil  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  l'exécution  de  celte  décision  n'a  pu  cire  provi- 
soirement ordonnée.  Et ,  en  conséquence,  ce  citoyen 
n'a  pu  être  condamné  pour  avoir  refusé  de  faire  le 
service,  tant  que  la  décision  de  l'autorilé  n'a  pas  été 
rendue.  —  18  nov.  182G.  Cr.  c.  Houlle.  DP.  27.  I.  57. 

504.  —  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  le 
refus  de  service  a  eu  lieu  après  que  la  demande  en 
radiation  a  été  rejetée  par  le  conseil  de  recensenionl, 
raais«vn«(  le  povrvoi  devant  le  jury  de  révision, — 
30  déc.  1831.  Cr.  r.  Colombe.  D.P.  32.  1.  02. 

505.  — Lorsque,  sur  l'appel  d'une  décision  du  con- 
seil de  recensement,  qui  maintient  un  citoyen  sur  le 
conlrùlo,  le  conseil  de  révision  s'est  déclaré  incom- 
pétent; le  recours  au  préfet,  formé  contre  cette  dé- 
claralion  d'incompétence,  n'est  pas  suspensif  et  ne 
dispense  pas  le  citoyen  de  faire  provisoirement  le  ser- 
vice. En  conséquence  ,  le  conseil  de  discipline  ne 
peut  surseoir  à  statuer  sur  les  refus  de  service  qui  lui 
sont  imputés.  —  1"  déc.  1832.  Cr.  c.  Min  pub.  C. 
Navarre.  D.P.  33.  1.  387.  —  l6id.  C.  Baudouin. 

560.— Si  un  citoyen  qui,  rayé  d'abord  du  contrôle, 
n'y  a  été  réintégré  que  par  une  décision  du  jury  de 
révision,  frappée  par  lui  d'opposition  ,  se  prévaut  de 
cette  opposition  devant  le  conseil  d6  discipline  où  il 
a  été  cité  pour  refus  de  service  ,  le  conseil  doit  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'après  la  décision  du  jury.  —  22 
mars  1835.  Cr.  c.  Brécourt.  D.P.  33.  1.  185. 

507. — Un  garde  national  qui  n'a  pas  excipé,  devant 
le  conseil  de  discipline,  de  ce  qu'il  avait  demandé 
devant  le  eonseilde  recensement  sa  radiation  du  con- 
trôle, ne  peut  attaquer  pour  incompélenco,  devant  la 
cour  de  cassation,  le  jugement  rendu  contre  lui. —  23 
avril  1831.  Cr.  r.  Quesnel.  D.P.  3i.   1.  17I>. 

568. — Un  conseil  de  discipline  peut,  sans  qu'il  y  ait 
nullité,  passer  outre  sur  le  fond,  nonobstant  une  ex- 
ception préjudicielle  résultant  do  ce  que  le  prévenu  est 
en  instance  pour  se  faire  exempter  du  service  ,  lors- 
que ce  prévenu  est  inscrit  sur  les  contrôles  du  ser- 
vice, a  déjà  fait  son  service,  a  été  une  première  fois 
condamné  pour  refus  de  service,  et  que  les  ordres 
de  service  pour  le  refus  desquels  il  est  traduit  une 
deuxième  fois  devant  le  conseil  de  discipline,  lui  ont  été 
notifiés  après  que  sa  demande  en  exemption  a  été  re- 
jelée  par  le  conseil  de  recensement,  et  avant  qu'il  se 
soit  pourvu  devant  le  conseil  de  révision.  —  30  déc. 
1831.  Cr.  r.  Bir...  D.P.  32.  1.  72. 

569.  —  De  mémo,  un  garde  national  no  peut  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  aurait  été 
condamné  par  un  conseil  do  discipline ,  nonobstant 
qu'il  était  eu  instance  devant  l'autorité  administra- 
tive, lorsqu'il  était  inscrit  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale  active;  qu'il  avait  été  déjà  condamné  une 
première  fois  sans  avoir  réclamé,  et  que  le  second  ju- 
gement a  été  rendu  antérieurement  à  sa  réclamation 
devant  le  conseil  de  recensement  et  le  jury  de  révi- 
sion (L.  22  mars  1831,  art.  78,  8n).  —  7  janv.  1832. 
C.  r.  Callenge.  D.P.  32.  I.  32. 

570.  —  On  ne  peut  exciper  d'un  recours  devant  le 
jury,  lorsque  ce  recours  est  postérieur  au  service  com- 
mande et  ayant  caractère  de  service  d'ordre  et  de  sû- 
reté.—28  déc.  1832.  Cr.  r.  Ilrescond.  D.P.  33.  1.2.VJ. 

—  22  ocl.  1831.  Cr.  r.  Préinorvau.  D.P.  32.  1.  35. 

571.  — Encore  bien  que  la  citation  devant  le 

conseil  de  discipline  ait  clé  donnée  postérieurement  <\ 
l'introduction  de  l'instance  devant  le  jury  dorévisiou. 

—  10  ocl.  1832.  Cr.  r.  Loribois.  D.P.  33.  1.  387. 

t>72.  —  Il  en  est  do  mèine  dans  le  cas  où  il  n'a  pas 
justifié  devant  le  conseil  de  discipline  que  Pinstance 
existait  avant  les  ordres  do  service  auxquels  il  est 
contrevenu.  —  1-2  mai  1832.  Cr.  r.  Enouf.  D.P.  32.  1 . 
3U0. 
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573. — Jugé  dans  le  même  sens  à  l'égard  d'un  garde 
national  condamné  pour  un  refus  de  service,  dans  le 
cas  où  il  alléguait  un  changement  de  domicile  qu'il  ne 
justifiait  pas,  alors  surloul  que  la  décision  du  couseil 
de  recensement  sur  sa  demande  en  radiation  est 
postérieure  aux  ordres  de  service. — 18  nov.  1831.  Cr. 
r.  DimonviUe.  D.P.  32.  1.  45. 

574. —  nans  tous  les  cas.  un  garde  national  qui  allè- 
gue s'être  pourvu  devant  le  jury  de  révision  avant  les 
ordres  de  service  qui  lui  ont  été  donnés,  doi^  faire 
cette  preuve. — 10  juin  1S52.  Cr.  r.  Kolland.  D.  P.  32. 
1.  400. 

575. — .S'il  ne  justifie  pas  de  son  9ppel  contre  la  dé- 
cision du  conseil  de  recensement  qui  a  n  j'.'té  sa  ré- 
clamalion, le  conseil  de  discipline  n'est  point  obligé 
de  surseoir  à  connaître  du  refus  de  service  commis 
par  ce  garde  national  ,  requis  en  >erlu  de  la  décision 
qui  le  maintenait  sur  le  contrôle,  et  cela,  bien  qu'il 
n'existe  pas  encore  de  jury  de  révision  légalement 
formé. — 0  fév.  1852.  Cr.  c.  Maieuge.  D.P.  32.  1.  116. 
—8  juin  1832.  Cr.  r.  Gazel.  D.P.  33.  1.  SG8.— 17  fév. 
1852.  Cr.  r.  Legrand.  D.P.  52.  1.  117. 

570.  — Jugé  de  même  que  si  un  gsrde  national  ne 
justifie  point  de  son  instance  devant  le  conseil  de  re- 
censement ou  le  jury  de  révision,  pour  être  rayé  des 
contrôles,  comme  ne  payant  pas  d'impositions,  il  peut 
élie  condamné  pour  refus  de  service. — 1"  si  pt.  1832. 
Cr.  r.  llervouet.  —  10  oct.  1832.  Cr.  r.  Dufour.  D.P. 
35.  1.  387. 

S77. — Il  en  est  encore  de  même,  lorsque,  ayant  allé- 
gué une  incapacité  pour  le  serNice  ordinaire  et  ayant 
été  invité  par  un  jugement  interlocutoire  à  produire 
ses  certificats  d'incapacité,  il  ne  justifie  pas  qu'il  ait 
mis  le  conseil  de  recensement  à  même  de  vérifier  ses 
motifs  d'incapacité,  et  (pi'il  se  soit  pourvu  devant  le 
conseil,  encore  bien  qu  il  n'y  aurait  pas  dans  la  loca- 
lité de  jury  de  révision  de  constitué,  alors  d'ailleurs 
que  ne  représentant  pas  les  ordres  de  service  qui  lui 
ont  été  donnés,  le  conseil  de  discipline  n'a  pu  vérifier 
s'ils  étaient  postérieurs  à  sa  réclamalion  devant  l'au- 
torité administrative  (L.  22  mars  1831,  art.  78).  — 
6  janv.  1832.  Cr.  r.  Lostanges.  D.P.  52.  1.  91. 

578.  — Le  garde  national  qui  a  réclamé  devant  le 
conseil  de  recensement  contre  son  inscription  sur  le 
contrôle  du  service  actil,  et  a  négligé  de  faire  les  jus- 
tifications qu'on  exigeait  de  lui,  peut  être  considéré 
comme  n'élanl  plus  de  fait  eu  instance,  alors  surtout 
qu'il  n'a  formé  aucun  pourvoi  devant  le  jury  de  révi- 
sion; en  conséquence,  le  conseil  de  discipline  peut 
connaître  des  refus  de  service  dont  se  serait  rendu 
coupable  ce  gan.'e  national.  —  15  juin  1852.  Cr.  r. 
Virot.  D.P.  52.  1.  500. 

579.  —  11  suffit  que  le  jury  de  révision  ait  statué 
définitivement  sur  la  demande  en  radiation  formée 
par  un  garde  national  avant  tout  ordre  de  service, 
pour  qu  il  n'y  ait  plus  lieu  ,  de  la  part  du  conseil  de 
discipline,  à  surseoir  à  statuer  sur  la  prévention  pour 
manquement  de  service  imputé  à  ce  garde  national. 
—  f'sept.  1832.  Cr.  r.  ilumesnildot.  D.P.  32.  I.  410. 

580. — Mais  un  garde  national,  maintenu  par  le  jury 
de  révision  sur  les  contrôles  du  service  ordinaire, 
peut  être  condamné  pour  des  refus  de  service  anté- 
rieurs i\  la  décision  du  jury  de  révision. — 4  août  1832. 
Cr.  r.  Petit  Colas.  D.P.  32.  1.  409. 

681. — En  cas  de  concurrence  entre  Patleslation  du 
juge  de  paix  président  du  jury  de  révision,  et  l'attes- 
tation contraire  du  maire,  sur  le  point  de  savoir  si  un 
garde  national  s'est  pouivu  en  révision,  c'est  l'attes- 
tation du  juge  de  paix  qui  doit  prévaloir,  tant  que  le 
garde  ne  rapporte  pas  l'acte  do  son  pourvoi,  avec  sa 
date.— 10  juin  |S52.  Cr.  r.  Rolland.  D.P.  32.  i.  400. 

§  14.  —  Manière  dont  le  conseil  de  discipline  est 
saisi. 


."582. — Le  conseil  de  discipline  est  saisi  par  le  renvoi 
que  lui  fait  le  chef  do  corps,  do  tous  rapports,  ou 
procès-verbaux,  ou  plaintes,  conslatant  les  faits  qui 
peuvent  donner  lieu  au  jugement  de  ce  couseil  (L. 
22  mars  1.S31,  art.  tlo). 

583.  —  Il  peut  aussi  être  saisi  de  la  connaissance 
d'une  affaire  par  le  renvoi  que  lui  en  fait  la  cour  de 
cassation,  sur  rannnl.iiion  d'un  jugement. 

581.  —  l.e  clii'fde  corps,  entre  les  mains  duquel 
tous  les  rapports  et  procès- verbaux  doivent  passer,  a 
la  faculté  do  faire  une  préalable  appréciation  de  tous 
les  rapports  conslatant  des  contraventions  discipli- 
naires, qui  lui  sont  remis  par  ses  subordonnés,  selon 
l'ordre  hiérarchique,  afin  que  les  gardes  nationaux 
ne  soient  pas  mis  en  préventiim  pour  des  tantes  ex- 
cusables ou  légères  ;  mais  il  est  obligé  de  transmettre 
au  conseil  toutes  les  plaintes  veuaut  de  la  part  des 


ai 
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tiers.  —  25  on.  1851.  Inslr.'min.  D.  P.   52.   3.   42. 
5S5. I.fs  r.npporls,  procès  Terbau\  ou  plaintes  sont 


avec  une  lettre 
ecrèlaire  les  en- 


lfan*niis  au  ra;'portour  du  conseil 
JVnvoi  sigftre  du  cliefiie  corps.  1 1 
registre  [I..  ii  mars  1S3(,  art.  tll)- 

5Si;.  —  Mais  In  loi  ire\lgc  pus  que  le  rapport  d"un 
oflicie.-  ou  sous-ollii  iir,  qui  a  été  clief  ilc  po-te  mo- 
njcnlanément,  pendaril  ipie  se  sont  passés  les  faits 
dont  il  s'agit.  Miit  aliesle  par  l'olli'  ier  supérieur  a 
celui  qei  a  f.ul  le  rapport,  et  qui  (lait  absent  lorsque 
ces  faiisso  sont  passes.— liés  lors e.t  nul  le  jugement 
qui  unnulle  le  rapport  à  délant  de  celle  alte^-lation  îles 
(ails  —iî  mars  l»:..!.  t;r.c.  .Min.  pub.  C.  .\rclicr.l).P. 
r^.  I.  3.SS.  .  .    •     ,     , 

t;s7  —  T,es  ilisposilions  de  la  consigne  générale  de 
la  garde  nationale  de  l'aris  ne  ronsliluenl  qu'un  re- 
"lemenl  intérieur,  oblisaluire  seulement  pour  les 
oUiciers,  sons-ollicier»  et'g.irdes  nationaux,  mais  ne 
sauraient  suppléer  à  la  loi  de  isr,!,  ni  imposer  dci 
formes  que  celu;  loi  n'a  pas  prescrites. 

Ainsi,  il  res.mrait  résulter  nnllilé  dun  rapport,  de 
c«  que.'couroniument  à  celte  consigne,  l'adjuilanl- 
niajor  n'aurail  yas  menliouné  la  conlravenlion  résul- 
tant de  ralisenee  de  la  sentinelle,  sur  la  fiuille du  rap- 
port déposée  au  corpsdc-garde  lors  de  sa  ronde,  et 
l'aurai',  au  contraire,  adressée  lui-même  directement 
au  chef  de  lialaillon,  lequel  l'aurait  transmise  au 
colonel.— llans  une  trlle  exécution,  qui  est  conforme 
au  Tœu  des  art.  110  et  m,  il  ne  saurait  j  avoir 
cause  de  nullité  >lu  r.ipport  dressé  contre  le  conlre- 
yenant.  —  OaTril  IsriS  Cr.  c.  liodrigues.  D.  P.  ."><. 
I.  SG. 

5SS._Un  oniiier  rapporteur  n'a  pas  le  droit,  pour 
traduire  un  garde  naliuiuil  ilevant  le  conseil  de  disci- 
pline, d'evijer  les  i  riginauN  des  rapports  qui  sont 
communs  à  deux  bat.iillons.  l'ans  ce  cas,  un  extrait 
certifié  par  le  eolonel  ne  ponrrnil  remplacer  l'original. 
— "  oct.  It<ri5.  r.ép.  min.  U.l'.  34.  7>.  4. 

580.— Le  nipporlevir  près  d'un  conseil  de  discipline 
de  garde  nationale  ne  peut  poursuivre  d'ollice  une 
contravention  commise  par  un  garde  national  ;  ainsi, 
nn  consi il  (le  discipline  qui  se  déclare  incompétent 
parce  que  les  pniirsuiles  ont  été  diiigces  d'ollicc  par 
le  rapporteur,  et  non  par  l'ordre  exprés  du  chet  de 
corps,  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  110. — 
20  juin.  1832.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Chaperon.  D.P.  33. 
1,  22. 

500.  —  Un  officier  rapporteur  peut  poursuivre  sur 
un  rapport  dressé  par  son  frère,  ollicier  de  la  garde 
nationale.— 1"  sept.  1SÔ2.  Cr.  r.  Uume-nildot.  U.l'. 
32.  l.ilO. 

501  — nans  le  cas  où  les  rapports  proçèi-Terbaux 
ou  plaintes,  peuvent  donner  lieu  à  la  mise  en  juge- 
ment, devant  le  conseil  de  discipline,  du  ccmman- 
dant  de  la  garde  nalionale  d'une  commune,  ils  sont 
adressés  au  maire,  qui  en  rifêre  au  sous  préfet. 
Celui-ci  procède  ;i  la  composition  du  conseil  dedi-ci- 
pl  ne,  conformément  à  l'art. 
art.  112). 

§  15.  —  CitaUon 


luu  (t..  22  mars  1831, 
d-i  prcvcnv. 


592. — Le  rapporteur,  après  que  le  président  a  in- 
diqué le  jour  de  la  -éauce,  doit  faire  citer  l'inculpé. 

503.  —  la  citation  doit  indiquer  la  coptravention 
imputée  à  rincu'pc,  et  la  séance  oii  Usera  jugé. 

591.- La  loi  ne  prescrit  pas  que  les  citations  don- 
nées aux  gardi  s  nalioniiux  soient  sii^nées  par  les  olli- 
ciets  rapport,  or-  ;  il  sullit  qu'elles  soient  données  il  la 
requé:c,  et  signiliécs  par  des  agens  de  la  loice  pu- 
blique, des  gendarmes,  par  exemple. — 18  août  l»:.2. 
Cr.  c.  Itengadc.  D.l'.  33.  1.51. 

.595  —  Iji  cilation  n'est  pas  nulle  parce  qu'elle  au- 
rait été  donnée  au  nom  du  chef  de  corps,  au  lieu  de 
l'avoir  été  au  nom  du  rapporteur —lijUill.  I8ri2.  i:r. 
c.  >ajic.  D.I'.  32.  ).  3U). 

50tî. — Comme  les  secrétaires  remplissent  les  fonc- 
liotis  de  greffier,  ils  ne  doivent  point  fiire  les  cita- 
tions; ce  sont  les  raj'porteiirs  qui  sont  chargés  de  les 
rédiger.— 22  noï   t>3i.  Inst.  min.  D.P.  33.3.  70. 

■597.  —  les  consuls  de  discipline  remplissent  des 
fonctions  analogues  à  celles  des  trihunaux  de  simple 
police —2ti  mai  tcsi.  i;r.  c.  Roy.  D  P.  31. 1.  215. 

598.  —  En  con>équenre,  le  délai  pour  la  comparu- 
lion  ne  peut  être  moindre  de  vingt-quatre  heures,  et 
ce  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  trois  mjria- 
mètrcs.— -.'5  oct.  1»5I.  Inst.  min.  D.P.  32.  3.  42. 

.599.  —  L'n  garde  nalional  est  valablement  cité  à 
onze  heures  du  matin   pour  comparaître   le   Icndc- 
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main  a  ■icpt  heures  du  soir,  et  il  ne  saurait  opposer 
qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  suffisant  pour  préparer  sa 
défense  ,  alors  qu  il  n'a  pas  demandé  .v  faire  entendre 
des  témoins,  ni  un  plus  long  délai.  —  24  août  1832. 
Cr.  r.  Cbéron.  D.P.  32.  1    411. 

COO.  —  la  citation  doit  élre  portée  an  domicile  de 
l'inculpé  par  un  agent  de  la  lorce  ioil,li(iue  ^l.ui  du 
22  mars  1X31,  art.  Il  i),  et  celui-ci  doit  constater  i.'ate 
de  la  remise  bur  la  copie  et  l'original.  —  2'..  oct.  1831. 
Just.  min.  D.P.  r2  3.  43. 

COI.  _  Le  garde  national  qui,  malgré  sa  déclara- 
tion de  cliaugemeut  de  domici'e,  a  coiitiiuié  de  ré- 
sider dans  le  premier  domicile,  a  pu  élre  cité  à  sou 
premier  domicile,  si,  dans  le  lail,  il  ne  l'a  pas 
quitte.  —  21  juiU.  1832.  Cr.  r.  Levaillanl.  D.P. 
35.  1.  3li< 

602. —  Par  l'cTprcssion  rti/i"/'((/el«/"orrf />l/'/^7r/<■, 
la  loi  a  Toulu  designer  celle  partie  de  la  force  pii- 
bliipi  ■  qui  est  plus  spécialement  chargée  du  ser\ii:o 
delà  ju>lice  civile  et  militaire.  Au  premier  rang  sont 
les  gendarnii\s  et  gardes  municipaux.  Iinliiiairement 
c'est  un  tambour  de  la  garde  nation.-.le  qui  remplit  , 
auprès  du  conseil  de  discipline,  les  fonctions  d'appa- 
riteur ,  c'e.st-à-dire  d  huissier.  —  51  mars  Isâl.  Inst. 
min.  D.P.  32.  3.  80. 

(i03.—  Au  nombre  des  agens  de  la  force  publique 
autorisés  à  faire  le;  sign  bcalious  relalives  ii  la  ju- 
ridiction des  conseils  de  discipline,  sont  f  les  gar- 
des champêtres.— 28  déc.  183-2.  Cr.  r.  Ducsmc.  D.P. 
3.3.  l.-.'ti2. 

liO».  —  20  Les  tambours-maitrrs  de  la  garde  na- 
tionale (art.  II IV—  7  mars  1834.  Cr.  r.  Lu(e.  D.P. 
3(.  1.  3.'jO. 

G05. —  3''  Les  tambours  sergens  de  ville —  IG  mars 
1832.  Cr.  r.  Lassudcrie.  DP.  32  1.213. 

60G.—  4-  Les  valets  on  seigeus  de  ville.  —  1"  déc. 
1852.  Cr.  r.  Mothes.  D.P.  33.  1.  258.— 12  mai  1832. 
Cr.  r.  David.  D.P.  3-'.  1.  330. 

G07.  —  Les  huissiers  ont  aussi  qualité  pour  signi- 
iier  les  actes  de  juiidiction  disciplinaire,  pourvu 
que  ces  significations  ne  soient  pas  mises  à  la  charge 
(!es  condamnés,  les  citations  et  significations  devant 
avoir  lieu  sans  frais.— 2'J  déc.  1832.  Cr.  r.  Min.  pub. 
C.  Mambrun.  li.P.  r.3.  I.  aiio. 

OOs.  IHcidé,  au  contraire,  que  le  j  iridiction  des 

conseils  de  discipline  est  exclusive  du  minisièro 
des  huissiers.  —  Sjulll.  1833.  Lelt.  min.  DP.  53. 
3.  113. 

i;no. — 11  semble  que  cttle  dernière  décision  est  plus 
conforme  à  l'cspiit  général  de  la  loi,  cl  paiticuliére- 
mentaux  art.  1 1 1  et  121,  qui  veulent,  le  premier,  que 
la  citation  soit  ponce  par  un  (njraL  di-  la  func  /.i.- 
blitjtie  ;  le  second,  que  tnis  les  actes  de  la  proiédure 
soient  fai's  gi-iduit'  menl. 

CIO.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  dune  citation,  en  ce  que 
le  nom  de  l'agent  qui  l'a  signifiée  est  roté  en  blanc, 
alors  surtout  que  le  ci!é  comp.irait.  —  10  sept.  1831. 
Hcj.  .legon    D.P.  51.  1.  313. 

011.  —  Les  citations  devant  les  conseils  l'c  disci- 
pline ne  sont  assujetties  à  aucune  forme  spéciale  à 
peine  de  nollilé;  il  suffit  qu'il  soit  certain  que  les  pré- 
venus les  ont  reçues,  et  (ju'ellcs  ont  été  remises  par 
un  agent  de  la  force  publique.  — 18  mai  1S-J.'.  Cr.  r. 
Maisoe.  D.P.  32.  l.  315.— 7  sept.  1855.  Civ.[r.  Barlhr. 
D.P.  34.  I.  380. 

1113.-  Elles  ne  sont  pas  nulles  en  ce  que  l'original 
n'aurait  pas  été  enregistré. —  Même  arrêt,  Maison. 

CI5.  —  Les  cilations  données  à  un  garde  nalional 
sous  son  nom  de  fami  le  seul  avec  la  qualité  d'aine, 
tel  que  Pari.s  aine,  sont  r.'gulièrcs.  —  Il  janv.  1833. 
Cr.  r.  Paris.  DP.  35    1.  3S4. 

014.  —  Un  garde  national  ne  peut  se  plaindre  qu'il 
a  été  irrégnliéreraenl  cité,  lorsqu'il  ne  représente  pas 
la  copie  qui  lui  a  été  renjise  et  ([u'il  est  déclaré,  en 
fait,  que  la  citation  et  régulière.  —  lii  mars  183-'.  Cr. 
r.  I  assinîerie.  D.P.  32.  1.  2 13. 

015.  —  11  suffit  qu'un  garde  national  ait  été  cité  et 
ait  comparu  devant  le  conseil ,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
fondé  ii  ^o  f.iire  un  moyen  de  nulliié  contre  le  ju- 
gement, de  ce  qu'il  aurait  été  irrégulièrement  mis 
en  cause.  —  22  oct.  1831.  Cr.  r.  Prémorvau.  D.P. 
32.  1.  35. 

lilU.  — Au  surplus,  la  compirulion  du  pr(Svenu  et 
sa  défense  au  fond  couvre  toutes  les  irrégularités  de 
la  cilation  1  C.  pr.  173).—  7  sepi.  1835.  Civ.  r.  Cartlie. 
D.P.  34.  I.  380. 

017.  —  L'n  conseil  de  discipline  ne  peut  punir  un 
garde  national  pour  un  fait  antre  que  celui  relate  dans 
la  citation  qui  lui  a  été  donnée. — 2i;  jiill.  I83J.  Cr.  c. 
Monlaigu    D.P    3-2.  1.  4(0. 

«18.  —  .luge  loulefois  que  dans  le  cas  où  un  garde 
national  n'a  été  cilé  devant  le  con-eil  de  disi  ipline 
que  pour  avoir  manqué  à  une  rcyue ,  le  con-eil  de 
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discipline  p»ul  cependant  reconnaître  k  sa  cliarge 
de.  faits  d'insubordinali m,  et  lui  appliquer  l'an.  8» 
de  la  loi  du2-2iuarj.— tt  juill.  1832.  cr.  r.  Leniaiie. 
D.P.  35.  I.  3.';7. 

019.— Il  en  est  de  même  si  I  insubordination  et  la 
désobéissance  sont  intervenms  à  rai>on  de  circon- 
stances adhérentes  au  fait  consigné  dans  la  citation. 
— 10  mai  1832.  C.  r.  lienupreau.  D.P.  .32.  1.  312. 

C-211. —  .Tiigécncire  qu'un  garde  national  a  pu  être 


condamné  à  la  prison  comnu^  ajaiit  manque  plusieurs 
fois  à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté,  encore  bien 
que  la  citation  ne  ineulionnAl  qu'un  manqiicmenl  à 
uiiexerciee  et  à  une  garde  hor^  de  Ijur.  —  15  avril 
1832.  Cr.  r.  Wauger   DP.  3.'.  1.  -251. 

031.  —  Au  surplus ,  lorsque  des  faits  d'il  jure  qtii 
auraient  accompagné  un  refus  de  service  ne  se  trou- 
vent pa-  menlionnès  dans  la  cilation  ,  il  suffit  qu'ils 
le  soient  dans  le  rappoit,  lequel  a  été  lu  h  Eau- 
dienre,  et  que,  d  ailleurs  ,  le  prévenu  ait  consenti  à 
se  défendre  sur  ce  point,  pour  que  ce  défaut  de  men- 
tion ne  puisse  être  présenté  comme  une  violation  du 
droit  de  défense  —21  août  1832.  Cr.  r.  Anillard.D.P. 
32.  1.  410. 

022— Mais  un  conseil  de  di-cipline  ne  peut,  .i  l'oc- 
casion d'un  manquement  à  une  revue,  condamnar 
le  prévenu  .i  un  emprisonnenunl,  en  se  fondant  sur 
des  faits  aiilèrieiirs  passés  dev.int  lui  à  une  audience 
autre  que  celle  où  il  était  appelé  ii  s'occuper  de  l'ob- 
jet de  la  poursuite  ,  surtout  bi  cas  faits  pouvaient 
être  punis  immédiatement  (  L.  22  mars  1851,  art. 
110).— 0  août  1834.  Cr.  c.  liuêrin.  D.P  51.  I.  428. 

^  10.  —  Ofnrncifion  des  membres  du  conseil ,  et 
rewplaeemviit  des  alisens. 

023.  —  D'après  le  nombre  cl  l'urgence  des  affaires 
à  juger,  le  rapporteur  reiiuicrl  le  président  du  con- 
seil d'en  coino(pier  les  membres  (L.  22  mars  1851,  art. 
115  .  H  importe  qu'en  général  il  ne  .s'écoule  pas  plus 
de  dix  j  lurs  eut  e  l'envoi  des  pièces  par  le  chef  de 
corps,  et  le  jugement  qu'elles  doivent  provoquer. — 
23  oct.  1831.  llist.  min.  DP.  32.   5.  42. 

021. — IJuand  l'officier  rapporteur  a  reçu  un  grand 
nombre  de  renvois  à  soumettre  au  canseil  de  disci- 
pline. 1 1  qu'il  ne  convoque  pas  ce  conseil  pour  les 
juger,  le  chef  de  corps  n'a  pas  le  droit  de  le  forcer 
il  îe  faire.  H  peut  seuleincnt  se  plaindre  ,  et  deman- 
der au  préfet  le  remplacement  du  rapporteur. —  7  cet. 
1853.  Hép.  min.  D.P.  34.  3.  4. 

025. — Lor-qucl,;  conseil  de  discipline  est  convoqué, 
il  est  dans  les  convenances  que  le  chef  de  légion  scil 
prévenu  officiellement.— 7  ocl.  1833.  Ilèp.  niia  D.P. 
l't.  5    4. 

020.  —  Un  conseil  de  discipline  peut  élre  con-voqué 
et  ju^er  les  jours  fériés.  —  2LI  déc.  185-2.  Cr.  r.  Mam- 
hruu  DP  35.  1.  201. —  -9  déc.  1852.  Cr.  r.  Maudel. 
D.P.  53.  1.  257.— .3  déc.  Isô3.  Cr.  r.  Sulieune.  D.P. 
54.  1.  455. 

027.— .Si,  au  jour  fixé  par  la  lettre  de  convocation, 
un  membre  du  conseil  de  discipline,  non  valable- 
ineut  excusé,  ne  se  présente  point,  ii  est  condamné  à 
une  amende  de  5  fr.  par  le  con..eil  de  di-cipliue,  et 
remilacè  par  1  ollicier,  sous-officier,  caporal  ou  garde 
nalioual ,  qui  doil  être  appelé  imméJialemeut  après 
lui. 

Dans  les  conseils  de  discipline  des  bataillons  can- 
lonnaux,  le  juge  absent  est  remplacé  par  l'ollicier, 
sous-officier,  caporal  ou  gar.le  national  du  lieu  ak 
siège  le  conseil,  qui  doit  éirc  appelé  d'apiès  l'ordre 
du  lableau  (L.  -l-i  mars  l»51,  art.  1  I  II 

(iSS.  —  En  cas  d  empêchement  ou  d'absence  du 
président  du  conseil,  s'il  n'cxisic  pas  d'officier  de 
son  grade  sur  le  tableau ,  on  doit  |irocédcr  comins 
dans  le  cas  prévu  par  larl.  Iiiu,  et  I  officier  appelé  .'» 
présider  doit  être  désigné  par  la  voie  du  sort ,  parmi 
les  officiers  du  même  gr.  de  du  canton  ou  de  l'arron- 
dissement. —  31  mai  1S3I.  In-t.  min.  D.P.  32.  5.  87. 
cjii. — Il  y  a  présomption,  lor.siin'un  membre  d'un 
conseil  de  discipline  siège  hors  son  tour  ,  que  ceux 
qui  devaient  siéger  avant  lui  ont  été  légalement  em- 
pêchés. —  14  jui:l.  1852.  i;r.  r.  Pricout.  D.P.  32.  1 
372.  21  fév.  1835.  t;r.  r.  Limeudoux.  D.P.  ."3.1.  283. 
—28  déc.  1832.  Cr.  r.  Maudel.  O.P.  33   1.  2.'>'7. 

030— De  même  s'il  n'v  a  pas  eu  réclamation  de- 
vant le  conseil  de  discipline  ,  il  y  a  présomptiou  qui 
les  juges  abseus  oui  été  regullèrcinenl  remplacé 
d'après  l'ordre  du  lableau.  —20  déc.  1852.  Cr.  r 
lioupb.  D.P.  33.  1.  114.  — 18  fév.  1852.  Cr.  r.  'jran 
diii.  D.P.  32.  1.  182. 

031  —  Le  plus  anc  en  capitaine  doit  présider  I 
conseil  de  discipline  en  remplacement  du  chef  d 
bataillon,  lorsque  ce  dernier  se  récuse.  — '^  oct  1S3. 
Lettre  tnin.  D.P.  3».  3.  4. 
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63!.  —  Lorsqa'an  capilainc  faisant  partie  d'un 
conseil  de  discipline,  remplace  le  président  qui  s'est 
récasé,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité  , 
qu'il  soit  loit  meolion  qu'il  a  été  appelé  dans  l'ordre 
du  tableau.  — 48  fév.  18r.2.  Cr.  r.  Grandin.  D.P.  3i. 

t;r>5,  — Le  membre  do  conseil  de  discipline  qui 
s'est  absenté,  ne  peut  être  exemple  de  la  peine 
portée  en  l'art.  1 1  i,  s'il  n'a  pas  transmis  uneoxcuse 
\alabiede  celte  abience.— 14  sept1»53.  Cr.  c.  Min. 
pub  C    liadel.  D.P.  33.  1.  380. 

034.  — Kt  dans  ce  cas,  le  conseil   de  discipline  ne 

peut  prononcer  la  peiae  d'un  ùl  lin?  sévrre,  au  lieu 
de  l'amende  de  .5  Ir.- 22  mars  18"3.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Duva!.  U.A   33.  1.  180. 

63.';.  —  Les  rapporteur  et  secrétaire  du  conseil 
de  discipline,  qui  doivent  être  considérés  comme 
membres  du  conseil,  sont  passibles  de  l'amende 
lorsqu'ils  négli(;ent  du  se  trouver  aus  séances  sans 
inotii's  reconnus  légitimes.  —  !)  nov.  1832.  Solut. 
min.  D.P.  33.  3.  ;;. 

€36. —  Dins  le  silence  de  la  loi  pour  opérer  le 
remplaci'treut  ilu  rapporteur  et  du  sicrélaire  ab- 
sens,  on  doit  se  Euidcx  d'après  ce  qui  .^e  pratique 
dans  les  Iribnnaux  ordinaires.  Le  rapporleur  doit 
être  remplacé  par  l'un  des  juges  du  conseil  ,  et  ce 
doit  être  celui  dont  le  grade  correspond  au  rang;  de 
rapporteur,  ou  s'en  rapproche  le  plus.  Quant  au 
secrétiiie,  il  peut  être  suppléé  par  un  garile  natio- 
nal qui  doit,  au  préalable,  prêter  serment.  —  9;i 
ocl  1S3I.  Inst.  min.  D.P.  32.3.  4-2.—  3  août  1831. 
lost.  min.  D.P.  32  3.  02. 

037.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  loi  n'inlerdit  pas 
au  conseil,  lorsque  le  rapporteur  est  empêché,  de 
commetlve  un  de  ses  membres  pour  le  remplacer... 
Djus  ce  cas,  l'empêchement  du  lilulaire  doit  èlre 
constaté  dans  le  jugement.  —  21  fév.  1x33.  Cr.  r. 
Limendoux.  D.P.  ô'.  I.  283. 

638.  —  Jojîé  aussi  qu'on  l'absence  du  secrétaire  , 
le  conseil  peut  appeler  un  citoyen  inscrit  sur  le 
conIrOle  pour  en  lemplir  les  fonctions.  —  29  déc. 
1832.  Cr.  r.  Chevolol.  D.P.  33.  I.  200. 

639. —  Kt,  dans  ce  cas,  leremplacemenl  est  pré- 
sumé, à  défaut  de  preuve  contraire,  avoir  été  fait 
légakmenl.  —  28  déc.  1832.  Cr.  r.  Brescond.  D.P. 
33.  I.  2;i',P. 

640.  —  Mais,  quoique  le  conseil  de  discipline 
puisse  nommer  un  remplaçant  au  rapporteur,  mo- 
inentanémcnt  empêché,  il  ne  peut  cependant  dé- 
signer un  ollicier  pour  le  remplacer,  toutes  et 
quantes  fois  celui  ci  pourrait  s'abstenir.  —  2!i  mars 
183».  Cr.  c.  Lavigne.  D.P.  34.  1.  216. 

**'• —  En  cas  d'empêchement  du  rapporteur  li- 
lulaire, le»  membres  du  conseil  de  discipline  qui 
doivent  commettre  l'officier  du  ministère  public,  ne 
peuvent  choisir  que  parmi  leurs  membn  s.-Kn  con- 
séquence, est  nul  leur  jugement,  si  le  citoyen  qui  a 
reinpiacé  le  rapporteur  empêché  n'avail  pas  la  qua- 
lité de  membre  du  conseil...,  ou  s'il  n'avait  pas  été 
choi»i,  lors  du  jugement,  par  l'auloriié  administra- 
•Ive  pour  remplir  les  fonctions  d'oOicier  rappor- 
teur (L.  22  mars  1831,  arl.  103  ).  —  22  mars  1N33. 
Cr.  c.  Tailhade.  DP.  33.  1.  387.-22  mars  1831.  Cr 
c.  Lavigne.  D.P.  31.  1.  216. 

S  17. — Comparution  on  défaut  du  prévenu. 
612  —  Le  garde  nalional  cité   comparaît  en  per- 
sonne ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  Il   peut  être  as- 
sisté d'un  conseil  (L.  22 mars  1831, an.  II;;). 

643. —Si  le  prévenu  Dc  comparai!  pas  au  jour  et 
i  l'heure  fixés  par  la  citalion,  il  est  jugé  par  défaut. 
Lopposiiion  au  jugement  par  défaut  doit  être  for- 
mée dan»  le  délai  de  trois  jours,  à  compter  do  la 
Dotification  du  jugement.  Celle  opposition  peut  être 
faite  parla  déclaration  au  bas  de  lasiguifiration  L'op- 
posant estcité  pour  comparaître  ii  la  plus  prochaine 
séance  du  conseil  de  discipline.  S'il  n'y  a  pas  op- 
position, ou  si  l'opposant  ne  comparait  pas  à  la 
séance  indiquée,  lo  jugement  par  défaut  est  défi- 
nilifillC). 

6U.  —  l'aire  défaut  devant  un  conseil  de  disci- 
p  me  do  la  g  irile  nationale,  ce  n'est  ni  commeltro 
«in  délit  ou  une  contravention,  ni  aggraver  Pinfrac- 
tion  qu'on  avait  commise.  —  6  mars  1831  Cr  c 
Chariot.  DP.  31.  1.  IK9. 

Il  n'y  a  lii  en  clTel  que  l'exercice  d'un  droit  légi- 
time. Le  droit  de  se  faire  juger  par  défaut  ou  sans 
conclure  est  aussi  sacré  que  celui  do  la  défense.— 
D.P  ,  eod, 

61.;.— C'est  au  «ecrélarial  du  ci.nseil  que  l'oppo- 
silion  à  un  jugement  par  défaut  doit  être  faite. 

010.  — La  ^ignificalion  d'un  jugement  par  défaut 
d'un  conseil  de  discipline,  faite  t>  uo  garde  national 

III. 
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qui  n'était  pas  présent  à  son  domicile  ,  en  parlant 
au  maire  de  la  commune  ,  est  nulle  ;  du  moins  elle 
ne  fait  pas  courir  les  délais  de  l'oppo.'ilion.  —  13 
mars  1834  Cr.r.  Boulin.  D.P.31. 1.330.  -29  nov. 1832. 
Cr.c.  Pracomtat.  D.P.33  1.109. 

047.  —  S'il  est  établi  et  reconnu  que  l'opposition 
a  été  faite  dans  les  trois  jours,  elle  est  régulière.— 
28  déc.  183'.  Cr.  c.  'Vilette.  D.P.  33.  1.  237. 

GÎ8. —  Elle  peut  èlre  formée  par  acte  séparé  d'un 
huissier,  la  forme  indiquée  par  l'arl.  116  élant  fa- 
cullalive.-H  janv.  l83r,.Cr.c.  llorlel.  D.P.33. l.liiO. 
6i0.  — Bien  n'oblige  à  ce  que  Topposilion,  qiji  n'a 
pas  été  faite  sur  l'original  de  la  citalion,  soit  signi- 
fiée parade  il'huissier.— 2i  déc.  1832.  Cr.c.  Vilette. 
D.P.33.  1.257. 

CjO.  —  Le  conseil  de  discipline  peut  slatuer  par 
le  même  jugement  sur  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  et  sur  le  fond.— 0  avril  183->.  Cr.r.  Lepil- 
lier.  D.P.  33.  1.  367 
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531.  —  Mais  il  ne  peut  jamais,  h  peine  de  nullité, 
apprécier,  pour  lapplication  de  la  peine,  des  faits 
poslérieurs  au  jugement  par  défaut.— 22  mars  1833. 
Cr.  c.  Bulleau.  O.P.  33.  I.  3,S9. 

052.  —  Un  jugement  contradictoire  qui  confirme 
lin  jugement  par  défiiut  n'est  pas  nul,  en  ce  qu'il  au- 
rait converti  la  peine  de  la  prison  prononcée  par  le 
premier  jugement  en  une  amende.  —  12  mai  1832. 
Cr.  r.  Ducos.  D  P.  32.  I.  307. 

§  18.  —  Instruction  et  ordre  des  débats  devant  le 
conseil  de  discipline.  —  Délits  d^audience  ,  Récusa- 
tions, D^c'iinitoires.  Lecture  des  pièces.  Preuves  et 
témoignaijes,  Défense,  Résumé  et  conclusions. 

653.  —  L'instruction  de  chaque  aCTaire  devant  le 
conseil  est  publique,  à  peine  de  nullilé  (L.  22  mars 
1831,  arl.  117  ).  L'^  jugement  doit  faire  mention  de 
la  publicité.—  V.  iiif'id,l  20. 

654.  —  L'arl.  372  C  inslr.  cr.,  d'après  lequel  les 
procès-verbaux  des  séances  des  cours  d'assises  ne 
peuvent  être  imprimés  à  l'avance,  ne  s'applique 
point  aux  jugemens  des  conseils  de  discipline,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'est  point  établi  ni  même  articulé 
que  les  forinalilés  dont  la  partie  imprimée  de  la  dé- 
cision constate  l'accomplissement,  n'ont  pas  elTec- 
livement  été  observées.  —  20  déc.  IS32.  Cr.  r.  Tas- 
Jet.  D.P.  33.  1.  293. 

63S.  —  1»  Délit  d^audience.  —  La  police  de  l'au- 
dience appartient  au  président ,  qui  peut  faire  ex- 
pulser ou  arrêter  quiconque  trouble  l'ordre.  Si  le 
■  rouble  est  causé  par  un  délit,  il  en  est  dressé  pro- 
cès-verbal (art.  117). 

De  plus ,  l'auteur  du  trouble  est  jugé  de  suite  par 
le  conseil,  si  c'est  un  garde  national ,  el  si  la  faute 
n'emporte  qu'une  peine  que  le  conseil  puisse  pro- 
noncer. Dans  tout  autre  cas,  le  prévenu  est  renvoyé, 
et  le  procès-verbal  est  transmis  au  procureur  du 
roi  [ibid.'). 

6S6. — Ainsi,  les  conseils  de  discipline  son!  com- 
pélens  pour  connaître  d'un  délit  d'audience  ,  pour 
en  apprécier  la  gravité,  et  le  punir  des  peines  pré- 
vues par  la  loi.  —  24  août  1832.  Cr.  r.  Cliéroo.  D.P. 
32.  1.  /ill. 

057.-  Une  défense  répréhensible,  devant  le  con- 
seil ,  de  la  part  d'un  officier,  peut  bien  constituer 
une  infraction  d'audience,  mais  non  un  fait  d'in- 
subordination ,  ni  donner  ce  caractère  au  fait  incri- 
miné—0  juill.  1833.  Cr.c.  Arablard..  D.P.33.  1  390. 

038.  —  i»  Récusations.  —  Au  jour  indiqué  par  la 
citation,  te  garJe  nalional  inculpé,  après  que  le 
secrétaire  a  fait  l'appel  de  PalTairo  ,  doit  commencer 
par  exercer  ses  récusations.  Le  conseil  statue,  et  si 
la  récusation  est  admise,  le  président  appelle  ,  d,ins 
les  formes  imliqnècs  par  l'art,  114,  les  juges  sup- 
pléans  nècessaiics  pour  compléter  le  conseil  (  L. 
22  mars  1831,  arl.  118.\ 

059.  —  L'art.  378  C.  pr...  sur  les  récusations,  est, 
à  défaut  lie  dispo.-ition  spéciale,  applicable  en  ma- 
tièie  de  garde  nationale.—  10  sept.  1831.  Cr.  r.  D.P 
31.1.316. 

600. —  Ainsi,  un  officier  de  la  garde  nationale  qui 
a  rédigé  une  plainte  contre  un  garde  national ,  est 
dans  le  cas  de  récusation  comme  membre  ou  prési- 
dent du  conseil  de  discipline  chargé  de  statuer  sur 
la  plainte  :  il  doit  êlre  assimilé  au  juge  qui  aurait 
écrit  dans  un  procès. — Même  arrêt. 

6GI. —  La  transmission  faite  au  conseil  par  le  chef 
de  corps  du  rapport,  base  de  la  poursuite,  n'est  pas 
un  motif  de  récusation.  —  17  mars  1832.  Cr.r.  Do- 
deman.  D.P.  32.  I.ISK. 

602.— L'officier  ou  le  sous-ollîcier  qui,  en  qualité 
do  chef  de  poste,  a  dressé  le  rapport  en  vertu  du- 
quel un  garde  nalional  a  été  cité  au  conseil  de 
discipline,  ne  peut  èlre,  pour  ce  fait ,  considéré 


comme  dénonciateur,  et  celle  circonslance,  qu'il  a 
assiste  comme  secrélaire  au  conseil  d«  discipline, 
ne  saurait  vicier  le  jugement  de  condamnation.— ID 
dec.  182J.  Cr.  c.  Délius.  D.A.  8.  81i. 

065.-Conrorincn'ienl  h  l'art.  378  C.  pr.,  le  mem- 
bre du  conseil  de  discipline,  qui  dépose  devant  le 
conseil  h  titre  do  témoin,  doit  se  récuser  ;  sa  pré- 
sence aux  délibérations  du  conseil  vicie  de  plein 
droit  le  jugement  dans  son  essence.— 28  déc  183-' 
Cr.  c.  Dartoy.  D.P.  33.  1.  2.57. 

004.-  Par  suite,  la  sommation  faite  par  an  pré- 
venu à  trois  membres  du  conseil  de  discipline,  de 
s'abslen-r  de  siéger,  altendu  qu'il  est  dans  l'inlen- 
tion  de  les  faire  assigner  comme  témoins,  constilae 
une  véritable  récusation  qui,  néanmoins,  reste  sans 
elTet.  si  le  conseil  de  discipline  déclare  que,  d)ns  l'es- 
pèce, l'aad.tion  de  témoinsse  a  l  inutile..  En  cecas, 
les  juges  récusés  peuvent,  par  dérogation  au  droit 
commun,  concourir  à  la  reddition  dû  jusement  qui 
statue  sur  celte  récusation. —20  janv.  1833.  Cr.  r. 
de  TrelTorest.  D.P.  33.  1.  277. 

003.— L'agression,  les  injures  et  les  menaces 
sont  des  motifs  de  récusation;  mais  quoiqu'un  mem- 
bre d'un  conseil  de  discipline  durait  dit  dans  un 
litu  public,  quo  tel  garde  national  aurait  beau  se 
défendre,  il  n'en  serait  pas  moins  condamné,  le 
conseil  de  discipline  a  pu  iléclarer,  d'après  les  ex- 
plications qui  ont  en  lieu  devant  lui,  qu'un  lel  pro- 
pos n'avait  pas  le  caractère  de  l'agression  ou  de  la 
menace  admise  comme  cause  de  récusation  ;  nn  lel 
propos  ne  peut  êlre  signalé,  contre  le  jugement  qui 
rejelle  la  récusation,  comme  une  opinion  émise 
d'avance  par  le  juge,  si  ce  n'a  pas  été  sous  ce  rap- 
port qu'il  a  été  proposé  au  conseil  (C.  pr.  378,  n.9) 
—  li  juill.  1833.  Cr.  r.  Bricoul.  D.P.  32.  1.372. 

600.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'un  garde 
nalional  veut  récuser  un  ou  p'usieurs  membres  du 
conseil  de  discipline,  qu'il  fasse  notifier  prèalable- 
ineni  l'acte  de  récusation.— 10  sept.  1831.  Cr.  r.  le 
Praulx.  D.P.  31.  I.  310. 

007.  —  Les  membres  récusés  peuvent  prononcer 

sur  leur  récusation Même  arrêt. 

668. —  Le  conseil  de  discipline  qui  statue  sur  des 
récusationsproposéesparun  prévenu  doit,  sous  peine 
de  nullilé,  entendre  préabiblement  les  conclusions 
de  l'olDcier  rapporteur,  et  son  jugement  doit  faire 
mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. — 
17  janv.  1834  Cr.  c.  Guillaume. D.P.  34.  1.  170. 

609. —  7>°  Dèclinatoires. —  Après  que  les  récusa- 
lions  ont  été  exercées,  si  l'inculpé  décline  la  juri- 
diction du  conseil  celui-ci  statue  sur  sa  compétence; 
s'il  se  déclare  incompétent,  il  renvoie  l'afiaire  de- 
vant qui  de  droit  ;  s'il  se  déclare  compétent,  il 
éiablil  sa  compétence  par  un  jugement  motivé  el 
passe  au  jugement  du  fond  (22  mars  1831,  arl.  118). 
670. —  Le  conseil  de  discipline,  lorsque  le  pré- 
venu propose  une  exception  préjudici»*lle,  par  exem- 
ple, celle  résultant  de  ce  qu'il  a  demandé,  avant 
l'ordre  de  service,  à  êlre  rayé  des  contrôles  pour 
changement  de  domicile,  doit,  à  peine  de  nullité, 
statuer  sur  celle  exception  el  sur  le  refus,  par  des 
jugeinens  séparés.— 24  déc.  1831.  Cr.  c.  Darodes. 
D.r.ô2.  1.80. 

671.—  De  même,  il  y  a  nullilé,  lorsqu'un  conseil 
de  discipline,  sur  l'opposition  formée  par  un  garde 
national  à  un  jugement  par  défaut,  se  borne  à  con- 
firmer son  premier  jugement,  sans  statuer  préala- 
blement sur  l'exception  d'incompétence  opposée 
parle  prévenu. — 22  oct.  1831.  Cr.  c.  DIangermonl. 
D.r.  32.  1.  34. 

672.—...  El  lorsqu'une  exception  préjudicielle  a 
été  proposée  en  vertu  de  conclusions  formelles, 
parle  capitaine  rapporteur.— 20  sept.  1833.  Cr.  c. 
Mlu,  pub.  C.  Turlure.  DP.  33.  1.  303. 

073.  —  Uo  conseil  de  discipline  peut  slatuer  par 
un  même  jugement  sur  la  demande  en  sursis  et  sur 
le  fond,  si  l'exceplion  proposée  n'est  pas  de  naluro 
il  faire  disparaître  la  contravention.  — 23  déc.  1831. 
Cr.  r   Dazard  D.P.  32.  I.  43. 

an.—i"  Lecture  de  piéres.  Preuves  et  témnifjna- 
f;c.«.  — Après  que  les  récusalions  ont  èlé  exercées, 
et  les  exceptions  proposées,  le  secrétaire  lit  le  rap- 
port, le  proccs-verbiil  ou  la  plainte,  et  les  pièces  ù 
Tappui  (L.  1831,  art.  118). 

G75.  —  Est  nul  le  jugement  d'un  conseil  de  disci- 
pline qui  ne  constate  pas,  1»  que  ce  conseil  ait  clé 
saisi  par  le  renvoi  du  chef  de  corps;  2^  que  le  se- 
crétaire ait  donné  lecluio  des  pièces,  cesTormalités 
élant  substantielles.— 7  juill.  1832.  Cr.  c.  Guillard. 
D.P.  32    I,  410. 

070.—  Mais  il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  qu'un 
jugement  de  conseil  do  discipline  ne  fait  pas  men- 
tion qu'il  a  été  donné  lecture  publique  à  l'audience 
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au  préveDu,  des  rapports  par  lesquels  rc  conseil 
était  saisi  et  des  pièces  à  l'appui,  lorsqu'il  n'esl  pas 
prouve  (l'autre  part  que  ce  prévenu  n'en  a  pijs  eti 
connaissance  ei  que  rommuiiication  lui  en  ail  été 
refusée.— 17  mars  ISôî.  Cr.  r.  Forcsi.b.P.  52.  1.215. 
677.  —  U  n'est  pas  cccessaire  qie  lecture  soit 
doDoee  au  prévenu,  lors  du  jugement  déGoitir  tur 
oppositiou.des  rapports  rclaliis  à  ses  manquemens; 
il  suQit  qu'il  soit  coostâtè  que  lecture  a  été  donnée 
de  la  citation  contenant  larticuiaiion  du  fait,  objet 
de  la  poursuite,  et  se  référant  au  jugement  par  dé- 
faot  qui  précis,  it  les  dates  de  ces  manquemens, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  eiact  de  dire  qu'il  a  été  porté 
atteinte  au  droit  de  la  défende.  —  5  jt-nv.  1855.  Cr. 
r.  Duchjraud.  U.P.  35  t.  5Si. 

61  i.  —  L'interrogatoire  d'un  garde  national  tra- 
duit devant  un  conseil  de  discipline  u'e.-t  pas  uoe 
formalité  existe  par  la  loi;  il  suffit  que  la  plainte 
ou  le  rapport  soient  lus  à  l'audience.— 29  déc.  IsSiâ. 
Cr.  r    Genelle.  D.F.  55.  i.i6l. 

679.—  La  picuie  des  .aits  incu'pés  à  an  garde 
Datioual  peut  avoir  lieu,  soit  80  moyen  de>  rip- 
porls  et  procès- verbaui,  soit  au  moyen  de  l'audi- 
tion de  lémoiu^. 

6jO.—  Lesrapporls  el  procès-verbaux  de  sergent- 
major  ou  autres  dont  un  conseil  de  discipline  est 
saisi  pi  uvent  être  débattus  par  la  preuve  testimo- 
niale sans  recours  a  l'inscription  de  taux:  par  suite, 
un  conseil  de  discipline  a  pu,  sans  s'arrêter  à  une 
telle  inscription,  passer  do  suite  au  jugement  du 
fond.—  i  mars  I65i  Cr.  r.  Denise.  D.P.  52. 1.  154. 
681.  —  Quoiqu  un  fait  ne  soii  établi  ni  par  procès- 
verbal,  ui  par  témoins,  il  peul  1  être  par  l'aveu  du 
prévenu;  et  cet  aveu  sulTii  pour  que  !e  fait  soit  dé- 
claré, par  le  jogemeal  alUqué.  résulter  des  débals. 
— 2'J  dec.  1852.  Cr.  r.  Kouph.  D.P.  55.  I.  115. 

68-2.  —  La  plainte  d'un  officier  sor  des  faits  à  loi 
personnels  ne  peut  faire  foi  seule;  cll'^  doit  être 
appovée  de  léinoigoages.  —  16  mars  1855.  Cr.  r. 
Mio.pub.  C.  Banc.  I>.P.  53.  1.  387. 

Cs5.  —  Après  la  lecture  des  rapports  el  procès- 
verbaux,  on  proc-îd !  à  l'.;ulit  on  des  témoins  appe- 
lés par  le  rapporteur  ou  le  prévenu  (L  23  mars 
1831,  an.  118. 

6S4.  —  La  Idi  sur  la  garde  nationale  ne  dispensant 
pas  des  formalités  du  droit  commun,  relatives  4 
I  audition  des  témoins,  e:t  nul  un  jugeaient  de 
conseil  de  discipline  qui  a  ente:idu  des  témoins  Sins 
leur  avoir  fat  préalpblement  prêter  serment  (L.  22 
mars,  art.  lis; C.  ia-t.  cr.  155'.— 2-2oct.  lS3t.Cr.  c. 
D.P.  51.  I.3S5.  —3  déc. 1851.  Cr.  r.  Laloux.  D.P.  51. 
1.  5S-2.-I7  mars  1S32.  Cr.  r.Praull.  D.P.  S-2.  I.  U9. 
— S5  mars  183?.  Cr.  c.  Guibourg.  D.P.  3*.  1.  ni. 

685.—  Par  snile,  son!  nu!5  les  débats  d'une  affaire 
où  le  témoin  n'a  prêté  que  le  serment  de  dire  la 
ttrite  et  toute  la  vériié,  et  où  un  antre  n'a  prêté 
que  le  serment  de  dire  la  térité. — I7fér.  133i.  Cr. 
c.liautliier.  O.P.  5-2.  I.  106.— 2  mars  1832.  Cr.  r. 
Deoiîe.D.P.33.1.  1S4. 

68ti.—  Il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  qui  ne 
f-il  menlion  ni  de  la  prestation  du  serment,  ni  des 
mollis  qui  ont  pu  dispenser  di  l3  prêter.- â  déc. 
1851.  Cr.  c.  Lalous.  D.P.  51.  I.  582. 

68",  —  Les  conseils  de  discipline  peuvent  enten- 
dre des  personnes  à  titre  d'explications,  et  sans 
prestation  de  serment.  — 17  mars  1852.  Cr.  r.  Fo- 
rest.  D.P.  5*.  I.  -213. 

C<8. —  .\in*i  nn  chef  qui  a  dressé  le  rapport,  le- 
quel fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  ne  pouT^nt 
être  entendu  dans  la  m'me  afTaire  comme  témoin, 
peut  cire  néanmoins  en  cndu  à  titre  de  renseigne- 
raen'.— Sjuill.  1855.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  L'Boirjr. 
D  P.   33.  1.387. 

6>9.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'audition, 
sans  prestation  de  serment,  du  sergent- major  de  la 
com;»ognie  â  laquelle  appartient  !e  garde  national 
poui.-uiri,  u'e^t  pas  un  matif  suffisant  pour  annuler 
Uju,;einent,  lorsqu'il  est  conslaté  qif^  e'rstsiitre 
de  r.  DSïigocment.  et  non  comme  témoin  qu'il  a 
déposé.— ii  oci.  1831.  Cr.  r.  D.P.  31.  I.  5U. 

6'iO. —  On  ne  peut  refuser  d'entendre  des  lè.Tioins 
dont  l'audition  e>t  requise  par  le  miuislcte  public, 
sous  préîexie  qu  ils  ont  participé  à  l'infracl  on  re- 
prochée au  garde  national  i  rérenu.- 20  sepl.  1835. 
i;r.  c.  Min.  pub.  C.  Boucher.  O.P.  53.  I.  39?. 

691.—  L'offre  de  la  preuve  testimoniale,  faite  par 
le  mioislere  public  ou  par  le  rapporteur  d'un  con- 
seil de  discipline,  mais  sans  indication  des  témoins 
q'i'il  »e  propose  de  faire  entendre,  peul  être  leje- 
lé».  — 12  ocl.  1853.  Cr.  r.  iliD.  pub.  C.  Bradu.  D.P. 
54.  1.306. 
C9;.—  il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que  la  liste  des 
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témoins  n'a  pas  été  signiGéc  vingl-qu.ilre  heures 
avant  leur  audition  ;  ces  témoins  peuvent  être  ame- 
nés a  l  aulience;  ici  s'applique  l'art.  118  de  la  loi  du 
2-2  mars  1851,  et  non  l'art.  51";  C.  in>l.  crim.  —  28 
dèc.  1S^2.  Cr  r  Maudct.  D.P.  33.  1.  257. 

695.— .)ux  tenues  des  art.  118  de  la  loi  dn  22  mars 
1831 ,  155  et  I9u  C.  inst.  crim. ,  les  conseils  de  dis- 
cipline, comme  les  tribunaux  correctionnels  et  ceux 
de  simple  police  ,  pouvant  prononcer  soit  t  la 
séance  où  l'instruction  a  été  terminée,  soit  ii  l'au- 
dience suivante,  il  leur  est ,  dès  lors,  facultatif  de 
faire  entendre  de  nouveaux  témoins  pour  éclairer 
leur  religion,  et  ce,  sans  violer  la  loi. —  7  sept  1S55. 
Civ.  r.  Biirthe.  D.P.  34.  1    580. 

69). — La  laxe  des  témoins  est  due  canformémenl 
an  icglement  du  18  juin  1811.  —  5  juill.  1855.  Lell. 
min.  D  P.  55.  3    1 13;  5-1.  5.  50. 

eiij.—b"  Défense  ,  résvmo  e.t  coiicliisions.  —  La 
défense  du  prévenu  est  présentée  par  lui-même  ou 
par  son  conseil  ^L.  2;  mars  ts3l,  an.  118). 

696 — Le  défaut  de  constatation  que  le  prévenu  a 
élé  entendu  dans  sa  défense  sur  le  fond  ,  rend  nul 
le  jugement  d'un  conseil  de  discipline.  — 14  juilL 
1S3Ï.  Cr.  c.  Girardot.  D.P.  32.  1.  378. 

697.  —  Mais  il  n'est  pas  exigé  qae  le  jugement 
mentionne  la  substance  de  ia  juslifi  ation  présentée; 
il  suffit  qo'il  constate  qu'il  a  élé  entendu.  —  6  avril 
1853.  Cr.  r.  Lepillier.  D.P.  33.  1.  5U7. 

698.—  Lorsqu'un  jugement  constate  que  le  pré- 
Tcnn  a  été  entendu  dans  ses  réquisitions,  ce  mol 
doit  s'entendre  des  conclusions  aussi  bien  qne  des 
développeraens  de  fait  et  de  droit ,  et  du  ré-uaié.— 
il  fiv.  1S53.  Cr.  r.  Hamard.  DJ".  53.  1.  2S3. 

699.  —  Quelque  illimité  que  soit  te  droit  de  dé- 
fense, il  ne  peut  dégénérer  en  abus;  aussi  le  prési- 
dent du  conseil  de  discipline  peut-il  valablement  in- 
terdire la  parole  au  prévenu,  lorsqu'il  s'écarte  de  la 
questi-n,pour  censurer  les  actes  du  jury  de réïisiou. 
— S2  ocl.  >85l.  Cr.  r.  Prémorvau.  D.P.  .52    1.  55. 

700.  — L3  r<ipporleur  doit  résumer  l'affaire,  el 
donner  ses  conclusions.  L  inculpé  ou  son  fouué  de 
pouvoirs  et  sou  conseil ,  peuvent  ensuite  proposer 
leurs  observations  (ar'.  1I8.\ 

701.  —  Est  nul  le  jugement  qui  ne  confiât'  pas 
que  le  rapporteur  a  résumé  l'aifaire  et  donné  ses 
conclusions .  celle  formalité  étant  substantielle.  — 
7  juiil.  1S32.  Cr.  c.  GuillarJ.  D.P.  32.  1.  4IC. 

702.  —  .Après  que  les  débats  sont  terminés  ,  l'in- 
culpé n'a  plus  le  droit  de  prendre  la  parole.  Ainsi, 
un  garde  national  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  qu'on  lui  aurait  refisé  la  parole, 
lorsqu'il  ne  l'a  demandée  qo'du  moment  oii  le  pré- 
sident du  conseil  de  discipline  prononçait  le  juge- 
ment, et  que  son  conseil  avait  été  entendu.  —  24 
août  1*52  Cr.  r.  Chéron.  D.P.  32.  1    -111. 

70".  —  De  même,  les  conclusions  déposées  après 
que  les  débats  ont  été  déc'arés  clos  ,  et  que  le  pu- 
blic a  reçu  l'ordre  d'évacuer  la  salle,  ont  pu  être 
dé'  tarées  tardives  et  non  recevables,  par  un  conîeil 
de  discipline.  —  13  avril  1832.  Cr.  r.  Manger.  D.P. 
5?.  1.  251. 

701.  —  Le  conseil  ,  nonobstant  une  demande  en 
remise,  peul  statuer  an  fond,  s'il  croit  P^ffaire  suffi  - 
sammeni  éclairée.  —  21  fév.  1833.  Cr.  r.  Hamard, 
D.P.  Ô3.  1.  283. 

J  10,  —  Des  délibéralions  et  des  personnes  qui  y 
prennent  pan. 

705— Après  que  toutes  les  formalités  voulues  par 
la  loi  ont  été  remplies,  le  conseil  de  di.'cipline  déli- 
bère en  secret  et  hors  de  la  présence  du  rapporteur 
(L.  2-2  mars  1831,  art.  118). 

700. — La  disposition  d'après  laquelle  les  membres 
des  conseils  de  discipline  doivent  dé  ibérer  hors  la 
présence  de  l'officier  rapporteur,  n'est  pas  prescrite 
a  peine  de  nullité.  —  22  ocl.  1831.  Cf.  r.  Godofre. 
D.P.  32.  1.  57. 

707.—  Ainsi,  la  présence  du  rapporlear  à  la  déli- 
bération ne  vicie  pis  le  jugement,  alors  qu'il  n'est 
point  établi  qu'il  y  ait  pris  part.  —  2  mars  Is32.  Cr. 
r.  Denise.  D.P.  32.  1. 134. 

708.  —  Jugé  de  même  à  l'égard  c!u  sccrélaire  — 
24  août  ts3>.  Cr.  r.  Cbéron.  D.P.  52.  1.  411.— 26  mai 
1832.  Cr.  r.  Scvoy.  D.P.  52.  I.  299. 

709. — Il  s  ffit  que,  dans  le  dispositif  du  jugement, 
il  soit  constaté  que  a  délibiation  a  en  lieu  en  se- 
cret el  bars  la  présence  du  rapporteur;  il  n'est 
pas  nè:es-aire  que  cell  mmiion  .se  trouve  dans  le 
pronoiicéde  cejugemen  ;  cette  foruialité,  d'ailleurs, 
n'est  pas  prescrite  i  peine  de  nullité.— 14  juil.  1852. 
Cr.T.  Bricout.  D.P.  52.  1.  37?.— )"  déc.  1>52  Cr.  r. 
Muthés.  D.P.  35.  1. 158. 
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710. — Il  y  a  présomption,  tant  que  le  contraire 
n'est  pas  établi,  que  le  conseil  de  discipline  a  déli- 
béré en  secret  cl  hors  la  présence  du  rapporteur. 
—17  fev.  1852.  Cf.  r.  Legrand.  D  P.  52.  1.1 17. 

711.  —  Il  n'y  a  que  les  membres  qui  ont  assisté  i 
tous  les  débats  ,  el  qui  n'ont  pas  élé  récusés  qui 
peuvent  concourir  à  rendre  lejugement^L.  £0  avril 
1810). 

j_712.— En  conséquence,  le  jugement  d'un  crinseil 
de  discipline,  rendu  par  des  juges  qui  n'avaient  pas 
assisté  à  une  auoience  où  des  témoins  avaient  élé 
entendus,  el  le  rapport  fait,  etc.,  est  nul.  —  7  juil'. 
1852.  Cr.  c.  Guillard.  D.P.  32.  1.  410. 

715.—  De  même,  lorsqu'un  membre  du  conseil 
n'a  pris  séance  que  pendant  la  lecture  de  la  citation 
el  du  rapport,  et  que,  p'us  lard,  un  autre  membre  a 
élé  remplacé  par  un  garde  oalional  ou  sous-utlîcier, 
s'il  arrive  que  la  discussion  étant  engagée  tant  sur 
les  exceptions  que  sur  le  fond,  il  soit  rendu  juge- 
ment, sans  qu'il  soit  uienliooné  que  la  cila'ion  el 
le  rapport  aient  élé  relus  eu  présence  des  deux  ju- 
ges qui  n'avaient  pas  assisié  Â  la  première  lecture, 
il  y  a  présomption  iég  île  que  ces  juges  ont  pronon  - 
ce  sur  la  eoolravenlion,  à  l'égard  de  laquelle  le 
rapport  f.iisail  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  sans 
avoir  assisté  à  tous  les  débats;  par  suite  le  jugement 
estnul.— 6  juill.  1S33.  Cr.  c.  Cottenesl,  D.P.  33. 
1.  592. 

714. — La  présence,  au  nombre  des  membres  da 
conse  1  de  discipline,  d'un  parent  du  prévenu,  n'est 
pas  une  cause  de  nulli.é  du  jugement,  lorsqu'il  est 
constatéqu'il  n'a  pas  pris  part  à  la  délibération  ,  et 
que,  d'ailleurs,  il  lesiait  un  nombre  de  juges  suf- 
fisant. —  12  mai  IJ52.  Cr.  r.  Enouf.  D.P.  32.  1.  306. 
715. — Il  n'y  a  pas  non  plus  nullité  par  cela  qu'un 
officier  qui  a  signé  le  lapport,  base  de  la  poursuite, 
acon  ouru  au  jugeDcni,  si  aucune  récusation  n'a 
élé  exercée  contre  lui.  —  17  mars  1832.  Cr.  r.  Do- 
deman.  DP.  32.  i.  188. 

710. — L'accomplissement  des  actes  qui  dérivent 
de  la  qualité  de  chef  de  service,  ne  peut  mettre 
obslùcle  àl'exercice  personnel  du  pouvoir  discipli- 
naire. Ainsi,  le  chef  de  bataillon  ,  en  transmettant 
des  ordres  à  un  capitaine  de  son  bataillon,  et  en 
saisi-sanl  le  conseil  de  discipline,  en  vertu  d'un 
ordre  émané  de  l'autorité  i  ivile,  de  la  connaissance 
du  refus  d'exécution,  ne  se  mi-t  pas  dans  le  cas 
d'ê.re  assimilé  à  l'auteur  d'un  rapport,  ni.  par  suite, 
dans  l'impossibilité  de  siéger  dans  le  conseil  qui 
doil  juger  ce  capitaine — 20  janv.  1835.  Cr.  r.  De 
TreQoiesi.  D.P.  33.  1.277. 

717.— Le  rapporteur  et  le  secrétaire  n'ayant  pas 
la  qualité  de  juges  ne  peuvent  concourir  au  jugement. 
718. — Mais  il  suffit  qu'il  ne  soit  Tas  prouvé  que 
le  rapporteur  ait  parlic'pé  à  la  délibération,  pour 
quon  ne  puisse  se  faire  un  moyen  de  ce  que  le  ju- 
gement ne  le  déclarerait  p^sd'une  manière  expresse. 
—  22  ocl.  1831.  Cr.  r.  Rose.  D.P.  32.  1.  5».—  14 
juill.  1832.  Cr.  r.  Bricout.  D.P.  32.  1.  572. 

719.— La  ^ignaturedu  rapporteur,  apposée  sur  la 
minute  d'un  jugement  d'un  conseil  de  discipline, 
ne  rend  pas  nul  ce  jugcmenl.  lorsqu'il  est  régulière- 
ment constaté  que  ce  rapporteur  n'a  pas  pris  part 
à  la 'élibération.— 51  mars  1832.  Cr.  r.  Germain. 
P.P.  52.  1.  957,  — 29  déc.  1858  Cr.  r.  CheTOlet: 
D  P.  33.  1.  200. 

720.  — Le  jugement  auquel  a  pris  part  le  secré- 
taire est  nul. -2  fév.  1833.  Cr.  c.  Mégrel.  D.P.  35. 
1.  182. 

7-21. — En  cas  de  partage,  l'avis  le  plus  doux  est 
toujours  préféré  ;  c'est  la  régie  constante  -en  lég's- 
lation  criminelle.— 22  juill.  Is35.  .Solut.  min.  D.P. 
55.  3.  115. — Ocl.  183V  Solut.  min.   D.P. 51.  3    9. 

722.-  Quoique  le  jugement  ne  doive  pas  exprimer 

à  quelle  majorité  ita  élé  rendu,  il   n'y  a  cependant 

nas  nullité  s'il  exprime  qu'il  a  été  rendu   k   l'onani- 

^  ■      -20  nov.  1852.   Cr.   c 


mité  ;  C.    inst.   cr.    547  ). 
Estancclin.  D.P.  53.  1.  389. 

S  20. — Des  jujemens  des  conseils  d»  disripline, 

liô.  —  l"  Pi ononcialiott. —  C  est  le  président  qui 
prononce  le  jogement  [L.  22  mars  1831,  art.  118;. 

721. — Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  i  peine  de 
nullité,  que  les  jugemens  des  conseils  de  discipline 
Tassent  menlion  qoe  c'est  le  président  du  conseil 
qui  les  a  prononcés. — 22  ocl.  1851.  Cr.  r.  Rose. 
D.P.  53.  1.54. 

72.1.  —  2°  Force  probanle.  —  Le  jugement  d'un 
conseil  de  disciplinefait  foi  de  tout  ce  qu'il  contient 
tant  qu'il  n'est  pas  attaque  par  la  voie  légale,  et  le 
fait  qu'il  constate  ne  peut  être  ilètruit  par  la  simple 
allégation  du  contraire —12  mai  183*.  Cr  r.  David. 
D.P.  32.  I.ÏÔO. 


GARDE  NATIOSAtE.  §  20. 

726.  _  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  d'un  conieil  do 
discipline  conslalo  qu'un  olTUier  a  pris  pari  à  l'ins- 
Iruclion  il'une  affaire  ,  l'allégation  du  fail  contraire 
ne  peut  porter  atieinle  à  ce  jugeuienl.— 8  juin  1S32. 
Cr.  f.  Gazel.  D.P.  35.  i.  3G8. 

727, 3»  Lecture  et  inserlioii  du  testa  de  la  lai. — 

11  D'est  pas  nécessaire,  à  peine  do  nullité  ,  que  le 
texicde  la  loi  appliqué  par  les  con-eils  do  discipline 
soil  lu  à  l'audience,  que  les  juKcnifos  des  conseils  de 
discipline  en  fassent  mention,  ni  que  ce  texte  y  suit 
ln-éié.^l(J  mars  183-2.  Cr.  r.  Lassuderie.  D.P.  32. 1. 
213—17  mars  1832.  Cr.  Maïussier.  U.P.  3-2.  1.  148. 
—2  mars  t»32  Cr.  c.  Cnvroi.  D  P.  52.  t.  151.  —  5 
août  1(>32.  Cr.  r.  Monnier.  DP.  53.  I.  30.  —  29  nov. 
183-2.  Cr.  r  Maiaonneuve.  D.P.  33  1.  -iUO.  — 10  mars 
1833  Cr.  r.  Uayard.  D.l'.  33.  1.  588. 

758.  —  néanmoins,  une  instruction  tninislériello 
(lu  2ti  oct.  1851  (D.P.  n-2.  3.  12)  avait  émis  l'opinion 
contraire,  en  se  fond.mt  sur  ce  que  le^  conseil,  de 
discipline  doivent  être  assimilés  en  tous  points  aux 
tribunaux  de  simple  police. 

729.  —  II  n'est  pns  non  plus  nécessaire  d'insérer 
dans  le  jugement  le  iexie  do  la  loi  relative  aux  dé- 
pens (C.  insi.  163).  —  29  dcc.  1632.  Cr.  r.  Clievolol. 
D.P.  33.  I.  '.160. 

730.— Jugé,  aranl  la  loi  du  -22  mars  1831,  que  les 
conseils  de  discipline  ne  sont  soumis  ci  l'obligation 
d'insérer  le  texte  de  la  loi,  qu'autant  que  la  cotlra- 
vention  sur  laquelle  ils  ont  à  statuer  est  prévue  par 
une  d'sposilion  particulière  de  la  loi  ou  des  régle- 
mens  d'adminisiralion  publique,  et  punie  d'une 
peine  spé  iale  (C.  ins'.  cr.  1B3;  déc.  Savcil  11113; 
orj.  16  juin,  ixifi).  —  lOjanT.  18-26.  Cr.  r.  V  el.  D.P. 
26.  1.  111.— 19  déc.  1822.  Cr.  c.  Délius.  D.A.  8.  8li. 

731.— Mais  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  à  cetioiuser- 
tiun,  dans  les  cas  ou  ils  appliquent  des  peines  lais- 
sées à  leur  pouvoir  discrétionuaire.  —  18  nov.  182'=. 
Cr.  c  Moulle.  D.P    27.  1    57. 

732. — 1°  ,V'/ilioiiUel(ipiiliUcilé.—'Lt  publicité  est 
de  l'essence  de*  débals  ilev^nt  les  conseils  do  oisci- 
pline  comiMC  devant  toule  autre  juridiction  crimi- 
nelle (Chute  const.,  art.  35;  I.  22  mars  1831,  art. 
Hx).  Aussi  est  nul  le  ju!;euienl  qui  ne  constate  pas 
l'accumidissemenl  de  cette  formalité  ,  tant  pour 
l'instruction  que  pour  le  jogeinenl  lui-même. 

735.  —Celle  solution  a  élé  con.acr.:e  par  les  déci- 
sions suivantes  :  — 2i  déc.  1831.  Cr.  c.  Dai  cxles.  D.P. 
3-2.  1.0(1.  -22  avril  11)3:.  C'.c.  Tesi'jr.  D.P.  3t.  t. 
190  —13  ocl.  1831.  Cr.  c.  DP.  31.  1.  322  —  19.  déc. 
I82Î.  Cr.  c,  Délius.  D.A.  8.  B\i. 

734.  —  Jugé  de  ni'^me  *  l'éjjard  dos  préparatoires. 
— 20  mai  1831.  Cr.  c.  Roy    D.A   Sl.l.ilJ. 

73.'>.  —  l.a  mention  que  l'audience  d'un  cons'  il  de 
disciplines  été  pubique.  sullii  pour  lousies  déb.ils, 
quoiqu'elle  se  trouverait  seuleracnl  au  cominenco- 
inent  ou  à  la  lin  de  ch  jusemen'. —  2>  mai  1X52.  Cr. 
r.  Mobey   D.P.  32.  1.3*9. 

730.-11611  est  de  même  de  la  mention  de  publi- 
cité faite  au  bas  d'un  jugement.—  1"  dec.  I832.  Cr. 
r.  Mothès.  D  P.  33.  I  258. 

757.— Ces  mots  dans  un  jugement  d'un  conseil  de 
discipline  ,  fuit  eu  séance  publique  ,  suflient  pour 
constater  que  l'instruction  a  été  publique,  et  que  tou- 
tes les  pièces  qui  y  sont  ridalées  ont  été  lues  publi- 
quement.—21  avril  1852.  Cr.  r.  Vincent.  DP.  32.  1. 
511. 

7,'i8.  —  6»  Motifs  et  mention  dcx  faits.  —  Comme 
tous  les  ju^emens,  ceux  des  conseils  da  di-c  p'ine 
doivent  être  motivés.  Il  faut ,  ii  peine  do  nulliié, 
qu'on  y  trouve  les  motifs,  l'éiioiicu  des  faits  qui  for- 
ment la  ba^e  des  condamnations,  et  la  peine  inlligéo 
(C.  in-t.  cr.  IS.'i;  1.20  avril  Ixlil,  art.  7;. 

730.- Ainsi,  le  jugement  d'un  conseil  de  disci- 
pline de  garde  nalionujie  est  nul,  lorsqu'il Ui;  contient 
fias  de  motifs  sur  une  exception  d'inrompftence,  ni 
a  déclaralion  du  fait  qui  a  scoi  de  liase  à  l'applira 
lion  de  lu  peine.  — '22  avili  1851.  Cr.  c.  Tessier.D.P. 
51.  «.  (96. 

"*u.  —  Ainsi  encore,  est  nul  le  iu;;emenl  qui  se 
borne  il  dire  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  d'un  olll.  ier, 
manquement  aux  ordies  de  service,  sans  sprcilier 
les  faits.— C  juill.  1«33.  Cr.  r.  Lenior.  D.P.  33.  1,  389. 

7-41. — ..El,  i  plu»  fente  raison,  celui  qui  ne  porte 
point  de  irotifs  et  ne  fait  pjs  connaître  la  contraven- 
tion, non  .spécifiée  d'ailleurs  soit  dans  le  visa  du  rap- 
port, soit  dans  les  conclusions  du  rapporteur.  —  0 
juill.  1X15.  Cr.  r.  Pierrelllie.  D.P.  53.  1.58».  — 2rtéc. 
1851.  Cr.  c.  Maronval.  DP.  31.  I.  377. 

71*.  -hjl  nul,  |.our  défaut  do  motifs,  le  jugement 
par  lequel   un  conseil   de  dlsriplim-  condamne  un 

arde  naiiunn.il  il  deux  jours  de  pi  i. on,   pour  réci- 
dive, sans  indiquer  d'où  résultait  cttie  réndve. — 17 
mars  1832, Cr.  c.  ^latus^ier.  DP.  52   t.  tix, 
743.-  ..  Et  celui  qui  prononco  sur  le  fond  d'une 
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contravention,  sans  s'expliquer  sur  des  conclusions 
formelles  présentées  par  le  prévenu,  et  tendant  à 
être  admis  à  faire  pnuve  qu'il  s'était  absenté  de 
bon  ne  fui,  et  qu  il  était  à  une  grande  distance  lors- 
que l'ordre  de  service  lui  a  étédonné. — 3  ocl.  1SJ3. 
Cr.    c.  Corïis.irl.  D.P.  33.  1.  308. 

7.14.  —  Mais  il  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité 
que  les  faits  constitutifs  de  la  désobéissance  et  de 
rin.ubordiualion  dont  un  garde  national  est  déclaré 
coup::ble  par  le  conseil  de  famille,  soient  mention- 
nés dans  le  jugement.  —  18  mai  183  !.  Cr.  r.  Bouis- 
son.  D.P.  32.  1.  312. 

745.  —  Jugé  depuis  ,  au  contraire,  qu'il  ne  suffit 
pas  de  dire  qu'un  garde  national  s'est  rendu  cou- 
pable de  fait»  de  désobéissance  et  d'insubordination; 
il  faut  indiquer  les  faits  con-titutifs  de  la  désobéis- 
sance et  de  l'insubordination — 29  août  1835.  Cr. 
c.  Cornior  D.P.  33.  1.  389.  —  8  fév.  1833.  Cr.  c. 
l.bote. — 0  juill.  1833.  Cr.  c.  Auvray.  U.P.  33.  1.  339. 
740.  — Est  nul  en  ore  le  jugement  qui  con  lamne 
un  garde  n.Uiooal  à  la  prisou  pour  avoir  manqué  h 
divers  ordres  do  services,  sans  énoncer  si  c'étaient 
des  services  d'ordre  et  de  sûreté,  et  sans  articuler 
aucun  fait  d'insubordiuition.  —  14  juill.  1832.  Cr. 
c.  Blot.  D.P.  32.  I.  401. 

717.  —  Mais  un  jugement  n'est  pas  nul  en  ce  qu'il 
ne  relate  pas  1 1  date  des  refus  de  service  qu'il  punit. 
-18  fév.  I.S32.  Cr.  r.  Vincent.  D.P.  32.  1.  132. 

748.  — Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  déclaré 
coupable  '4e  désol'éissance  et  d'insubordination  le 
garde  national  qui  était  cité  pour  simple  manque- 
ment il  une  garde  hors  de  tour,  si,  sur  l'opposition, 
le  garde  national  r.quiert,  par  des  conclusions,  que 
les  laits  d'insubor.liiiation  sjient  précisés  alin  qu'il 
puisse  s'en  défendre,  les  juges  ne  peuveut,  sans 
rcudre  toute  défense  impossible  et  violer  la  loi  qui 
veut  que  les  ju^cmens  soient  motivés,  rejeter  ces 
conclusio  is,  sous  piéexte  qu'ils  ne  sont  pas  obligés 
de  préciser  lis  faits.  —  28  déc.  1832.  Cr.  c.  Grenot. 
D.P.  33.  1.  233. 

7-49.  —  Lorsque  les  rapports  qui  constatent  les 
faits  dont  un  garde  nalional  est  prévenu,  se  trouvent 
mentionnés  dans  un  ./f/yer/ien^  par  défaut ,  il  suffit 
que,  dans  le  jugement  déHnitif,  il  soit  exprimé  que 
le  secrétaire  a  dunné  Uclure  du  jiii/omcnt  par  dé- 
fau>  el  des  pii^ees  d  l'appui,  pour  que,  par  ces  dsr- 
nieis  mots  ,  pières  à  l'appui,  le  jugement  définitif 
doive  être  censé  »'û.te.  référé  aux  procès- verbaux 
qui  détiiillert  les  faits  et  qui  lui  servent  de  base,  et, 
qu'en  conséquence,  ce  jugement  ne  puisse  être  cri- 
liquê  pour  omission  de  formalités  substaniielles,  en 
ce  qu'il  n'éuoticerait  pas  les  faits,  base  do  la  pré- 
vention. —  22  mars  1833.  Cr.  c.  lirecoorl.  D.P.  53. 
1.  185. 

7.'i0.  —  La  question  de  savoir  si  un  jugement  est 
sulUsanimenl  motivé,  est  purement  de  fait,  et  ainsi 
abandonnée  au  pouvoir  appréciateur  de  la  cour  de 
cassatiou. 

751.  --  Ln  conseil  de  discipline  qui  décide  qu'il 
y  a  eu  désobéissance  et  insubordi'iation,  en  ce  qu'un 
garde  nalional  condamné  à  une  garde  hors  de  tour 
pour  un  refus  de  se  rendre  aux  exercices,  a  écrit 
au  chef  de  corps  qu'il  refuserait  de  monter  celte 
garile,  el  ne  l'a  elïtctivement  pas  montée,  motive 
suffisamment  son  lugcmenl  sur  ce  point  (C.  pr.  141; 
I.  22  mars  1x31,  art.  89j.—  25  mai  1852.  Cr.  r.  Kio- 
bey.  D.P.  52.  1.  349. 

7.';>.  —  Un  conseil  de  discipline  qui  a  déclaré  les 
moyens  de  défense 'l'un  prévenu  inadmissibles,  sans 
énonce  e:i  quoi,  a  sofli.ammeiil  motivé  Sun  juge- 
ment, s  il  s'est  (é'-oré  aux  molifs  donnés  par  le  rap- 
porteur ,  qui  se  tiouvaienl  analjsés  dans  le  jugc- 
nipni.  — 2  août  1832.  Cr.  r.  H.iguenier.  D.P. 55.  I.  50. 
7.j3.  —  Déclaier  constante  l'existence  de  propos 
allribués  au  prévenu,  c'est  motiver  sufdsamment 
un  jugement,  encore  bien  qu'il  ne  relaterait  pas 
ces  propos.  —  -29  déc.  1832.  Cr.  r.  Rouph.  D.P.  53. 
1.  ll>. 

7i;.j.  _  De  même,  est  siiirisamm'?nl  molive  le  ju- 
gement délinitf  qui  oriloiine  l'exécution  d'un  juge- 
ment par  défaut  motivé  par  lui-iiiènie,  et  qui  adopte 
les  conclu-ions  du  rapporteur,  si  le  demanileur  n'a 
pas  présenté  de  mnyons  nouveaux  sur  lesquels  il 
dût  être  slalué  par  motifs  séparés.  —  29  déc.  1852. 
Cr.  r.  .Mambrun.  D.P.  53.  I.  '20(1. 

7,';S  —  Mais,  dans  le  cas  oij  un  garde  nalional  e.t 
traduit  devant  un  conseil  de  discipline  comme  pré- 
venu d'un  refus  de  service,  pour  ne  s'être  pas  reii.lu 
à  dos  cxercicei ,  s'il  ariive  que  le  conseil  de  disci-^ 
pliue  vise  dans  son  jugeiiie:itlerégleniantapprouvé 
par  l'autorité  administrative  pour  le  scrrico  ordi- 
naire el  les  exercices  de  ta  (jnrde  nutiiiuale ,  sans 
exprimer  d'une  manière  foriiiellc  auquel  de  ces  deux 
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réglemens  le  prévenu  a  été  contrevenant,  il  rend 
une  décision  nulle,  à  défaut  d'un  motif  certaio.-U 
fév.  1832   Cr.  c.  Laroche.  D.P.  32.  1.  119. 

750.  —  11  suffi!  qu'une  contravention  se  trouve 
iljialiliot'  dans  les  molifs  d'un  jugement,  pour  que 
le  vœu  de  la  loi  soit  rempli,  encore  bien  qu'elle  ne 
le  serait  pas  dans  le  dispositif.  —  24  août  1832.  Cr. 
r.  Aniblard.  D.P.  52.  I.  410. 

7.'i7.  —  L.i  qualiiication  ii'altcinle  k  la  ditjnilé 
de  la  tjardc  nationale ,  dans  le  jugement  d'an 
conseil  de  discipline,  doit  être  consiiJérée  comme 
synonyme  de  celle  d'a//ei/;/f  à  la  discipline,  \ota- 
qu'elle  est  précédée  de  lindication  des  faits  déter- 
mi.iés  par  l'arlii  le  qui  consacre  cette  deiuiéie  qua- 
liOcahoo,  et  suivie  de  la  citatii.>n  de  cet  article.  — I" 
mars  185 f.  Cr.  r.  Loulrcuii.  D.P.  31.  1.343. 

758.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que  la 
peine  se  trouve  prononcée  dans  les  motifs  d'un  ju- 
gement de  conseil  de  dscipliue,  lorsque  l'appli- 
cation de  la  peine  résulie  évidemment  des  termes 
de  ce  jugement.  —  10  mars  1832.  Cr.  r.  Lassuderée. 
DP.  32   1.  215. 

759.  —  G"  Mention  des  conclusions,  des  noms  cl 
grades  des  juijes.  —  Vuil.  141  C  pr.,  qui  exige  que 
tout  jugement  contienne  le.  conclusions  des  par- 
ties, n  est  pas  applicable  aux  jugeraens  des  conseils 
de  discipline.  Toutefois,  le  gai  de  nalional  qui  a 
pris  des  conclusions  écrites,  a  le  droit  d'exiger 
qu'elles  soient  jointes  à  la  procédure.  — lOmarj  1832. 
Cr.  r.  Beaucé-Porro.  D.P.  32.  I.  148. 

760.  —  Est  applicable  aux  décisions  des  conseils 
de  discipliue  l'ail.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui 
exige  dans  tous  jugemens  la  mention  du  nom  des 
juges  qui  les  ont  rendus. 

701.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  jugemens  des 
conseils  de  discipline  doivent,  à  piiue  de  nullité, 
constater  de  q-iiel  nombre  de  juges  les  con.'eils  étaient 
composés.— 2  déc.  lOM.  Cr.  ".  Maronval.  D.P.  31. 1, 
377.  —  24  déc.  1831.  Cr.  c.  Darodes.  D.P.  52.  1.  00' 

7ii2.  —  Mais  il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que  le  nom 
et  le  grade  de  chaque  membre  du  conseil  ne  sont 
pas  constatés,  alors  que  leur  nom  et  leur  grade  se 
trouvent  indiqués  en  marge  du  jugrmenl.  —  22  oct. 
1831.  Cr.  r.  Go.lofre  D.P.  32.  1.  57.  -  11  mai  1832. 
Cr.  r.  Barthélémy.  D.P.  32. 1.  304. 

705.  —  La  circonstance  que  le  jugement  ne  fait 
pas  mcnliou  des  grades  des  membres  du  conseil 
n'entrai  e  pas  nullité,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  le 
con.eil  a  éié  illégilement  composé.  —  |i:'  déc.  1832. 
Cr.r,  Mothès.  U.P.  33.  i.  253.-29  déc.  1852.  Cr.  r. 
Cbevolol.  DP.  33.  1.  260.  —  5  janv.  1834.  Cr.  r. 
Roux.  D  P  34.  1.  181.— 10juili.l831.Cr.  r.  Geffioy. 
D.P.  54.  1.451. 

70).  —  Jugé  de  même  que  l'omission  des  noms  et 
grades  des  juges  n'off-e  pas  un  moyen  de  nullité, 
alors  qu'il  est  suffi-amment  constaté  ({ue  ce  conseil 
était  compuS'J  des  officiers,  sous-officiers  et  gardes 
nationaux  au  nombre  requis. — 21  nov.  1853.  Cr.  r. 
Valliére.  D.P.  51.  1.  09. 

703.  —  Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que 
la  qualité  du  rapporteur  djns  la  garde  nationale 
soit  énoncée  dans  le  jigem' ni.  — 31  mais  1832.  Cr. 
r.  Germai".  D.P.  52  I.  237.  —  18  fév.  1832.  Cr.  r. 
liaudol.  D.P.  52   1.  Lsl. 

700.-7''  sii/nature  desjuijemens.  —  Pour  que  les 
jugemens  des  conseils  de  di.^cipltne  soi' ni  authen- 
tiques, il  faut  qu'ils  soient  signés  par  le  président 
et  le  secrétaire,  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  comine 
l'exige  l'art.  I9il  C.  insl.  cr.,  qu'ils  soient  signés  par 
tous  les  mcmb'es  du  conseil,  I  '  parce  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  ne  l'exige;  2»  parce  que  des 
gardes  nationaux,  quoique  ne  sic  haut  ni  lire,  ni 
écrire,  peuvent  lai  repartie  des  conseils  de  discipline. 

707.  —  Jugé  ainsi  qu'il  sufiil  que  les  jugemens 
soient  signés  par  le  presi'lent  el  le  spcréluire.  —  10 
mars  1852  Cr.  r.  la-sude-ie.  D.P.  52.  1,  215.  —  22 
ocl.  1851.  Cr.  r.  (;odoirre.  D  P.  52.  1  57.  —  24  déc. 
1831.  Cr.  c.  Daro  les.  U.P.  52.  1.  CO.  —  0  janv.  1832. 
Cr.  r.  Ilorric.  D.P.  32.  t.  .'i2.  —  12  mai  1832  Cr,  r. 
Ducos.  D.P.  ;2.  1.  5(17.  —  25  mai  1832.  Cr.  r.  Mo- 
bey. D  P.  01.  1.  5  19.  -5  janv  1853.  Cr.  r.  Scorbiac. 
D.i'.  33    1.  3-0.. 

708.- ...Alors  surtout  que  le  membre  qui  n  a  pas 
signé  en  était  empêché,  en  ce  que,  par  exemple,  il 
ne  savait  pas  signer.  —  10  sept.  1831.  Cr.  r.  .legou. 
D.P.  31.  1.  313. 

§  21.  —  Du  recours  contre  les  jugemms. 
7G9. — Les  jugemens  des  conseils  de  discipline  ne 
peuvent  être  sttaqués  que  devant  la  cour  <'e  cassa- 
lion,  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir,  ou  con- 
travention à  la  loi  cl.  22  mars  I.s21,  arl.  1-20). 
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770.— Le  délai  du  pourvoi  est  de  trois  jours  francs, 
à  partir  du  jour  de  la  notification  (art.  122). 

771. — Le  recours  n'est  ouvert  que  contre  les  juge- 
gerneos  Jéfiinlifs.  Or,  un  jugement  pardéTaut  n'est 
définitif  qu'après  l'expiralion  du  délai  d'opposi- 
tion, c'est-à-dire  après  les  trots  jours  qui  suivent  la 
notification.  Ce  n'est  donc  qu'après  ces  trois  jours, 
et  s'il  n'a  point  été  fait  opposition,  que  le  pour?oi 
peut  être  forni»»  contre  un  ju;xenienl  par  défaut.  — 
■2S  oct.  I.'^r,!.  lusl.  min.  D  H.  31.  3.  43. 

772.  —  L,i  déclaration  de  recours  doit  être  fjile 
an  secrétaire  du  conseil,  par  le  condamné,  et  signée 
de  loi  et  du  secrétaire  ;  et  si  le  déclarant  ne  peut 
ou  ne  vent  signer,  le  secrétaire  en  doit  faire  men- 
tion (C.  insl.  cc.art    117.1. 

...Le  secrélaîre  ne  peut,  sous  aucun  préleite, 
refuser  de  recevoir  la  déclaration  de  pourvoi.  — 
Même  instruction. 

773.  —  L'amende  est  rédoite  au  quart  en  faveur 
des  gardes  nationaux  (art.  420). — V.  Cassation. 

774.  —  On  est  dispensé  de  consigner  l'amende  en 
joignant  à  la  demande  en  cassaiion  un  extrait  du 
rôle  des  contributions  constatant  qu'on  paie  moins 
de  C  fr  de  contribution,  ou  un  certiQcat  du  percep- 
teur, portant  qu'on  n'est  point  impo.-é. 

L'amende  peut  être  consignée  au  bureau  de  l'en- 
registrement près  la  cour  de  cassation,  si  le  garde 
national  qui  se  pojfvoil  veut  se  choisiruo  défenseur; 
autrement,  il  peut  consigner  chez  le  receveur  de 
l'enregistrement  de  son  domicile,  qui  ne  peut  refu- 
ser.-J5  oct.  IS3I.  Instr.  min.  n  P.  31.  5.  S3. 

77.";.— S'il  n'est  point  justifié  du  dépôt  de  l'amen- 
de, la  déchéance  est  encourue  {ibid). 

776.  —  Si  le  jugement  prononce  l'emprisonne- 
ment, le  pourvoi  est  suspensif  (art.  120). 

"7". —Jugé,  avant  laloi  du  22  mars  1.131,  que  le 
garde  national  condamné  pour  refus  de  service,  ne 
peut  être  déclaré  non  recevable  dons  son  pourvoi, 
par  le  motif  qu'il  n'est  pas  actuellement  en  état, 
s'il  prouve  l'impossibilité  oii  il  a  été  de  se  constituer 
prisonnier  par  suite  du  refus  des  autorités  locales 
d  autoriser  son  écrou  dans  une  maisonde  détention. 
—  <9  déc.  IMJ.  Cr.  c.  Dél.us.  D..4.  8.  814.  D.P.  ss' 
1.81. 

§  22.  —  De  Vexccution  des  Jiiyemcns. 

7-s.— Tout  jugement  déHnitif  des  conseils  do  dis- 
cipline doit  être  notifié  au  co.-idamné,  dans  la  forme 
et  par  les  agens  indiqués  pour  les  citations.— 23  oct. 
1S51.  Inslr.  n.in.  P.P.  51.  3.  43. 
J  ~'^>  —  "  n'est  pcs  nécessaire,  à  peine  de  nullité 
de  la  signification  d'un  jugemeol  d'un  conseil  de 
discipline,  que  la  qu.ililé  de  l'agent  de  la  police  ad- 
ministraiive  qui  l'a  signifié  soit  exprimée  dans  cet 
acte.— 20  déc.  1832.  Cr.  r.  Genelle.  D.P.  33.  I.  261. 

■M).  — Le  vice  reproché  à  la  signification  d'un  ju- 
gement, tire,  par  exemple,  de  ce  qu'il  a  été  signi- 
fie non  par  un  agent  de  la  force  publique,  mais  par 
un  concierge,  ne  peut  entraîner  la  nullité. 
_  ..  .11  en  est  de  même  de  ce  que  le  mot  avril  a  été 
écrit  au  lieu  de  mai.  —  sjaov.  1851.  Cr.  r.  Roux. 
1>.P.  34. 1.  181. 

7Si.--La  signification  d'un  jugement  (en  matière 
de  garde  nationale)  à  un  receveur  de  l'enregistre- 
ment, est  valablement  faite  à  son  bureau,  en  par- 
lant a  un  surnuméraire  faisant  l'intérim.-  14  mars 
)S3i.  Cr.  r.  Larzillicre.  D.P.  31.  1.  213. 

",-•  ~,\  ■"."'''*  d'urgence,  il  doit  être  laissé  au 
condamne  à  1  emprisonnement  un  certain  délai  à 
paitir  de  la  notification  ,  pour  satisfaire  lui-même 
a  la  conJamnation.  Sil  ne  'e  const.tue  pas  prison- 
nier. Il  }  aura  lieu  de  recourir  aux  movens  de  con- 
tra^inle.— 25  0CI.  1831.  Instr.  min.  D.P '31.  3.  13. 
,?'f'.-  ~  '■*  SO'"  d'assurer  force  et  obéissance  aux 
décisions  des  conseils  doit  être  confié  aux  autorités 

municipales  et  administratives 31  mai  Ijôl    Inst 

min.  D.P.  32.  3    87. 

;^*-  —  .La  formule  exécutoire  est  la  même  que 
celle  des  jugemens  de  simple  police  (1..  22  mars 
I "ji j  arl   I  i9j, 

785.  -  L'expéJiiion  est  transmise  par  le  rappor- 
teur au  maire  de  1.  commune  du  condamné  ,  qui 
peut  emplojer  tous  les  méoageinens  qu'il  juge  pro- 
pre» a  amener  le  condamné  ii  leiécuiion  volontaire 
du  jugement.-23  oct.  is3i.  Instr.  min.  D.P.  51  3. 43 

78C.--S1  le  garde  national  refuse  de  se  constituer 
prijonnier,  le  m,.ire  remet  le  jugement  aux  ai-'us 
de  la  force  publique,  et  les  requiert  den  assurer 
Iexécuiion...e  maire  doit  faire  connaître  au  ran- 
porteur  I  exécution  (liid;.  ' 

7s7.  —  En  in.ticre  de  garde  nationale,  tons  actes 
de  poursuites  devant  les  con.'cils  de  discipline,  tous 
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jugemens,  recours  et  arrêts,  sont  dispensés  du  tim- 
bre et  enregistrés  ijratis  ^L.  22  mari  1831,  art.  121). 

788.  —  Cette  disposition  s'applique  aux  actes  en 
défense  qui  se  font  à  la  requête  des  gardes  natio- 
naux cités  devant  le  conseil  de  discipline.  —  5  janv. 

1832.  Déc.  min.  D.P.  54.  3.  41. 

789.  —  De  même  encore,  les  citations  aux  incul- 
pés et  aux  témoins  que  le  rapporteur  fait  entendre, 
les  significations  des  jugemens,  ne  donnent  lieu  à 
aucuns  frais.— s  juill.  J833.  Lelt.  min. D.P. 33. 3.  1 13. 

790.  —  En  conséquence,  un  conseil  de  discipline 
ne  peut  c>  ndamiier  un  garde  national  aux  dépens, 
ni  les  liquider  à  peine  de  nullité,  la  procédure  qui 
a  lieu  devant  ces  conseils  étant  gra;uite,  —  31  mars 
183-2.  Cr.  c    Bertrand.  D.P.   32.  1.  240.  —  26  janv. 

1833.  Cr.  r.  De  Treffore.-t.  D.P.  53.  1    ï77. 

791.  —  ^éanmoios,  les  gai  des  nationaux  peuvent 
être  régulièrement  condamnés  à  des  dépens,  toutes 
les  fois  que  ces  dépensne  sont  pas  des  droits  de  tim- 
bre, d'enregistrement  et  de  greffe,  ou  de  vacations 
et  salait  es  d'agens ,  lorsque  ,  par  exemple  ,  ce  sont 
des  indemnités  accordées  à  des  témoins  entendus 
dans  1  instance  ,  tant  à  la  requête  du  prévenu  qu'à 
celle  du  ministère  public.  —  lu  janv.  1833.  Cr.  r. 
Depreaulx.  D.P.  53.  1.  260. 

792.  —  Décidé  de  même  qu'un  jogemcnl  qui  con- 
damne un  garde  national  à  pjjer  ,33  cent,  pour  dé- 
pens ne  peut  être  annulé,  alors  que  ces  dépens  ont 
été  prononcés  pour  frais  de  papier  timbré  employé 
dans  le  procès.  —  î(i  déc.  1832.  Cr.  r.  Chevolot.  D.P. 
33.  ).  2C0. 

■793.  —  L'enregistrement  des  actes  du  conseil  de 
discipline  de  la  légio.i  de  cavalerie  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  est  autorisé  dans  les  bureaux  des 
actes  de  justice  de  paix  et  des  exploits  pour  les 
douze  arrondissemens.  —  29  avril  1835.  Déc.  min. 
DP.  53.  3.  82. 

794.  —  La  capture  des  gardes  nalionani  qui  refu- 
sent d'exécuter  lesjugemens  de  discipline  doit  avoir 
lieu  sans  frais.  —  o  juill.  1833.  Lelt.  mio.  D.P.  33 
3.  113. 

793.  —  SI  l'arreslalion  des  gardes  nationaux  con- 
damnés disciplinairemtct  à  la  prison  est  faite  par 
un  huissier,  il  faut  lui  allouer  un  droit  de  capture 
qui  doit  être  payé  par  la  commune;  mais  si  elle  est 
opérée  par  les  gendarmes  ,  gardes  champêtres  ou 
forestiers  et  agens  de  police,  il  n'est  pas  dii  à  ceux- 
ci  un  salaire,  attendu  qu'ils  sont  déjà  paies  par 
l'état.  —  21  avril  ls32.  Leil.  min.  DP.  33.  3!  4t. 

796.  —  Quant  oui  amendes  prononcées  par  les 
conseils  de  discipline,  elles  se  rangent  dans  la 
classe  de  celles  de  simple  police,  et  doivent,  dés 

ors  (  C.  pén.,  art.  406  ),  être  appliquées  au  profil 
de  la  commune  où  la  contravention  a  été  commise. 
Ce  sont  les  receveurs  de  l'enrrgijlrement  qui  sont 

chargés   du  recouvrement  de  ces  amendes.   23 

oct.  It!3l.  lostr.  min.  D.P.  51.3.43.  —  is  juiîl. 
1831.  Instr,  min.  D.P.  32.  3.  91.  —  31  mars  1831 
Jnstr.  ra  n.  D.P.  32.  5.  86. 

797.  —  Lî  législation  actuelle  n'offre  pas  les 
moyens  de  diminuer  les  frais  de  recouvrement  de 
ces  amendes.  —  3  oct.  1832.  Lelt.  min.  dts  fin.  L'.p. 
33.  5.  7. 

793.  —  Les  huissiers  doivent  mettre  à  exécution 
lesjugemens  des  coosei's  de  discipline  prononçant 
des  amendes,  quoique  ces  jugemens  n'aient  point 
été  enregistrés,  l'cnregL-tremenl  étant  facultatif.— 
19  janv.  18:3.  Solui.  min.  D.P.  55.  5.  44. 

799.— Lo  correspondance  relative  au  service  delà 
garde  nationale  est  admise  à  circuler  en  exemption 
de  taxe,  mais  seulement  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement où  elle  prend  naissance,  et  sous  les  condi- 
tions indiquées  dans  la  circulaire  iiiioistér.'elle.  — 31 
déc.  Is3t.  Instr.  min.  D.P.  32.  3.  7(i. — 9  ouv.  1832. 
Instr.  min.  D.P.  35.3.  4. 

§  -25.— Des  peines  i/.fliijées  par  tes  chefs  de  posle 
et  de  corps. 

800.' —  L'élévation  dei  peine»,  et  les  juridictions 
appelées  à  les  prononcer  varient  suivant  la  gravité 
des  infractions.  Les  peines  sont  prononcées  par  les 
chefs  de  corps,  par  les  conseils  de  discipline  ou  par 
les  tribunauxcorreclioniiels, d'après  les  dispositions 
qui  vont  être  exposées  dans  ce  paragraphe  et  les 
suivons. 

801.—  les  chefs  de  posle  peuvent  prononcer  :  l" 
une  faciion  hors  de  tour  contre  tout  garde  national 
qui  a  manqué  à  l'appel,  ou  s'est  absenté  du  po>le 
sans  autorisation;  2'  la  détention  dans  la  prison  du 
poste,  jusqu'à  la  relevée  de  la  garde,  contre  loui 
garde  national  de  service  en  êiat  d'ivresse,  ou  qui 
s  est  rendu  coupable  de  bruit,  tapaj^e,  voies  de  fait,  ou 
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de  provocation  au  désordre  ou  à  la  violence,  sans 
préjudice  de  renvoi  au  conseil  de  discipline,  si  la 
faute  emporte  une  punition  plus  grave  (L.  22  mari 
1851,  art.  82). 

802.  —  Ces  movens  de  répression  sont  facultati''s, 
en  ce  sens  que  1  ■  chef  de  poste  peut  se  contenter  de 
faire  un  rapport  des  faits.— 4  juill.  1834.  Cr.  c.  Bau- 
dry-de-Bîlzac.  D.P.  34.  1.  451. 

803.— Ainsi,  le  jugement  qui  a  condamné  à  la  ré- 
primande le  chef  de  poste  qui  n'a  pas  fait  usage  de 
ces  moyens  contre  les  gardes  nationaux  venus  trop 
tard  au  poste,  ou  l'ayant  quitté  trop  tôt,  contient  un 
excès  de  pouvoir.  —  Même  arrêl. 

8(14.—  Il  faut  distinguer  entre  Valisence  du  posle, 
et  Yabandon  du  posle.  Ce  sont  deux  infractions  dif- 
férentes, quant  à  la  pénalité,  mais  qui,  quelquefois, 
peuvent  se  confondre. 

803.  -Le  garde  national  qui  s'absente  du  posle  sans 
autorisation  et  y  revient  avant  que  la  garde  soit  rele- 
vée, se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  Pari.  82,  et  non 
dans  celui  prévu  par  l'art.  89.  Il  n'est,  dés  lors,  pas- 
sible que  d'une  faction  hors  de  tour  imposable  par  le 
chef  du  posie,  et  non  de  la  prison,  portée  contre  Ya- 
bandon du  poste.— 12  mai  1S52.  Cr.  c.  Artaud.  D.P. 
1.  Î34. 

...  Toutefois,  la  loi,  en  punissant  d'une  faction 
hors  de  tour  Vabstnce  du  poste  sam  autorisation,  n'a 
eu  en  vue  que  l'absence  momentanée;  si  cette  ab- 
sence a  été  par  trop  prolongée,  si  le  garde  nalicnil 
n'a  même  pas  reparu,  on  peut  alors  déclarer  celui- 
ci  coupable  d'abandon  du  poste,  et  lui  appliquer 
l'art.  89. 

80G.  —  Jugé  ainsi  qu'un  garde  national,  faction- 
naire ouantre,  qui  a  quitté  le  poste  sans  permission, 
et  n'a  pas  reparu,  peut  être  déclaré  coupable  d'avoir 
abandonné  son  poste  .  et  condamné  à  une  peine  de 
prison. — 3déc.l83l.  Cr.  r.  Bienvenu.  D.P.  31.  t.  368. 

807. — De  même,  l'absence  du  poste  trop  prolongée 
d'un  caporal ,  lors  même  qu'il  est  revenu  avant  que 
la  garde  fût  relevée,  peut  être  qualifiée,  par  le  con- 
seil de  discipline,  abandon  du  poste,  et  entraîner  la 
peine  de  l'emprisonnement  et  de  la  privation  du 
grade.—  21  nov.  1355.  Cr.  r.  Vailiére.  D.P.  3t,  1.  39. 

808.  —  Celui  qui  quitte  le  poste  avec  permission 
limitée  du  chef,  doit  y  revenir,  sous  peine  d'abandon 
du  poste.—  SI  fév.  1835.  Cr.  r.  Limendoux.  D.P.  33. 
1.283. 

809.  —  Sur  l'ordre  du  chef  du  corps,  indépendam- 
ment do  service  régulièrement  commandé,  le  garde 
national,  le  caporal  ou  le  sous-ofEcier  est  tenu  de 
mouler  une  garde  hors  de  tour  lorsqu'il  a  manqué 
pour  la  première  fois  au  service  [L.  22  mari  1331, 
art.  83). 

810.  —  Quant  à  la  manière  dont  les  gardes  hors  de 
tour  doivent  être  faites  dans  les  communes,  V.  Rép. 
min.  7  oct.  1833.  D.P.  34.  3.  4. 

811.— Une  garde  ho'S  de  tour  peut  être  infligée  par 
le  chef  du  corps,  même  pour  manquement  aux  exer- 
cices ou  aux  revues  légalement  commandés  par  l'au- 
torité municipale;  à  cet  égard,  les  mots  refus  de 
service  sont  généraux  et  non  limitatifs.— 8jnin  1833. 
Cr.  r.  Duparc.  DP.  33.  1.  281.- 14  avril  1852.  Cf.  r. 
Sarcus.  D.P.  3-3.  1.  193. 

.sl2.  —  La  peine  d'une  garde  hors  de  tour  ne  peut 
être  infligée  que  par  les  chefs  de  corps,  et  jamais  par 
les  conseils  de  discipline.  — 18  fév.  1852.  Cr.  c.  .Messe. 
DP  31.  1.  106.  —  18  août  is5i.  Cr.  c.  Heniode.  D.P. 
r 3.  1.31.  —  11! mars  1X33.  Cr.c.  Dujardin.  D.P.  33.  J. 
),si. —  n.moil.-iSt  Cr.c  Min.  pub.  C.  Meunier  DP. 
3».  1.3S9. — 10 juill.  1854.  Cr.c.  Cormier.  D.P.  34.  t. 
37.-;. 

813  — Ainsi  encore,  le  conseil  de  diicipline.  en  ajou- 
tant à  la  peine  de  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre, 
celle  d'une  garde  hors  de  tour,  usurpe  sur  les  altri- 
Int  ons  du  chef  de  corps— 3  janv.  1854.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Brtlil.  D.P.  31.  1.  169. 

814.— Le  droit  du  chef  de  corps  ne  lui  est  pas  en- 
K  vé  par  la  di-position  du  règlement  municipal  qui 
attribue  la  connaissance  de  ces  iaTractions  aux  con- 
seils de  discipline.— 8  juin  1833.  Cr.  r.  Duparc.  D.P. 
33.  t.  281. 

8l.').— Jugé  de  même  que  la  mention  dans  un  bil- 
let de  service  que  le  garde  national  qui  rtfusera  de 
se  rendre  à  une  retue,  sera  traduiidevonl  le  conseil 
de  discipline,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  chef 
de  corps  puis-e  punir  ce  lefus  d'une  garde  hors 
de  luur  ;  une  telle  mention  n'a  pu  déroger  à  l'urd.'e 
des  joridicliuDS  et  doit  âtre  enlenduu  seulement 
en  ce  sens  ,  qu-  le  contrevenant  serait  traduit  de- 
vant le  conseil  s'il  y  avait  lieu.  —  En  conséquence, 
le  conseil  de  discipline  devant  lequel  est  cilè  un 
garde  national  pour  ua  manquement  à  unjertice 
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d'ordre  el  de  sûreté,  el  pour  avoir  eo  oolre  manqua 
è  une  garde  hors  de  leur  commandée  par  le  chef  de 
corps  en  punilion  d'un  manquemenl  à  une  revue, 
ne  peut,  sous  prétexle  que  celle  garde  hors  de  lour 
ne  pouTail  èlre  commandée  à  cause  de  la  inenlion 
portée  sur  les  billels,  renvoyer  le  prévenu.— 10  ocl. 
183».  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Prai.  D.P.  33. 1.  386. 

8IG.  —  Les  officiers  ne  sont  pas  passibles  de  la 
peine  d'une  rarde  hors  de  lour. — 13  déc.  1833.  Cr.  r. 
Salienne.  D.P.  3i.  t.  433. 

817.  —  Mais  en  est-il  de  inème  pour  un  sergent- 
major  ?—  14  mars  I85J.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Viliard- 
Dieudonné.  D.P.  34.  i.  3i7. 

Cette  question  n'est  pas  jugée  par  la  cour;  mais 
il  est  évident  qu'une  garde  hors  de  tour  ne  pourrait 
être  infligée  ;  la  réprimande  serait  la  seule  peine. — 
VS-.eod. 

818.—  Les  conseils  de  discipline  ont,  concurrem- 
ment avec  les  chefs  de  corps,  le  droit  de  punir  un 
premier  manquemenl  à  un  service  d'ordre  et  de  sû- 
reté CL.  a  mjrs  1831,  an.  83,  08). 

819.— Ce  partage  d'altribulion  u'enlraîne  pas  con- 
fusion dans  les  peines  qui  peuvenl  èlre  prononcées 
par  l'une  ou  par  l'autre  de  ces  autorités;  le  chef  de 
corps  prononce  toujours  seul  les  gardes  hors  de  tour; 
les  conseils  n'appliquent  que  la  réprimande. — V.  u. 
SU. 

fiiO.  —  Jugé  qu'un  garde  national  déclaré  coupa- 
ble seulement  de  désubéissame,  pour  avoir  manqué 
à  des  revues,  dont  une  seule  éuit  commandée  eu 
vertu  d'un  règlement  légal,  ne  peut  èlre  condamné 
à  la  prison;  il  peut  élrc  condamné  seulement  ii  une 
garde  hors  do  tour  par  le  chef  de  corps,  ou  à  la  ré- 
primande par  le  conseil  de  discipline  (L.  22  mars 
ISJI.arl  83,  8.-.).  — 14  juin.  18.52. Cr.c.  Bey.  D.P.  32. 
l.."it)7. — 14  avril  1832.  Cr.  r.  Sarcus.  D.P.  33.  1.  iy9. 

821 .  —  Jugé  de  même  dans  le  cas  d'un  seul  man- 
quement à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté  sans  au- 
cune circonstance  d'insubordination. — 12  ocl.  1S53. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Uouxcn.  l'.l'.  33.  1.  361. 

822. —  Un  conseil  de  discipline  qui,  reconnaissant 
qu'un  garde  national  cité  devant  lui  n'a  manqué 
qu'une  première  fois  au  service,  ne  lui  applique  au- 
cune peine,  e>  se  borne  à  le  renvoyer  à  la  discipline 
du  chef  de  corps,  ne  viole  aucune  disposition  de  la 
loi. — 22  oct.  1831 .  Cr.  r.  Chanvencl.  D.P.  31.  I.  312. 

823.—  IJn  conseil  de  discipline  peut  renvoyer  un 
garde  national  de  l'action  intentée  contre  lui,  bien 
qu'il  n'aurait  pus  monté  une  garde  hors  de  tour  que 
lui  aurailinfligée  le  chef  du  corps  pour  manquement 
à  une  revue,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  a  monté 
plus  lard  celle  garde;  on  ne  peut  préiendre,  en  ce 
cas,  que  le  conseil  a  entrepris  sur  les  droits  du  chef 
de  corps,  en  ce  qu'il  alTranchirail  un  prévenu  d'une 
garde  hors  de  tour.  —  1.;  juin  1832.  Cr.  r.  Vccque. 
D.P.  32  1.398. 

824. — Li  condamnation  ii  une  garde  hors  de  tour, 
prononcée  par  le  chef  du  corps  contre  un  garde  na- 
liocal  prévenu  d'avoir  n^anqué  à  un  service  d'o/-- 
dre  el  d'insiritction,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il 
«oil,  en  outre,  condamné  par  le  conseil  de  discipline 
è  une  autre  garde  hors  de  tour,  pour  marquement  à 
sa  garde,  c'est-à-dire  <t  un  service  d'ordre  et  de  sû- 
reté. —  ti  mars  1834.  Cr.  r.  Bioel.  D.P.  34.  I.  350. 

82,;.—  Cette  décision,  qui  est  neuve,  a  justement, 
goivant  nous,  rt-fusé  d'appliquer  le  principe  du  code 
sur  le  cumul  des  peines  au  cas  dont  il  s'agit,  et  où 
il  était  question  de  deux  irianquemens  oont  l'on  ne 
rentrait  pas  dans  l'application  d'une  juridiction  ré- 
glée. Mais  on  se  demanJi!  quoi  texte  pouvait  auto- 
riser le  conseil  de  discipline  à  prononcer  une  garde 
hors  de  tour,  peine  que  la  loi  léserve  à  l'arbitrage 
exclusif  des  chefs  de  corps. 

82U.  —  Un  conseil  de  discipline  esl  compétent 
pour  juger  le  sergent-major  d'u;ie  compagnie,  pré- 
venu de  mjnquement  à  un  service,  encore  bien 
qu'il  n'y  ait  manqué  qu'une  seule  fois,  surtout  si 
le  chef  du  corps  a  gardé  le  silence.—  Il  mars  183i. 
Cr.  c.  SJin.  pub.  C.  Villarl-Dieudonné.  D.P.  3S.  1. 
347. 

5  24.  —  Des  e:rctises  qui.  pour  l'application  des 
peines^  peuvent  cire  aitmises  pur  les  cofiictls  do 
discipline. 

U27. — Un  conseil  de  discipline  esl  compétent  pour 
apprécier  une  exco<e. —  li  mars  1834.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Piançon.  D.P.  34.  I.S47. 

Hii. —  Ainsi,  l'appréciation  des  excuses  résultant 
d'une  absence  momcnlaiiée  appartient  exclusive- 
ment au  conseil  de  discipline,  —  il  juill.  1832.  Cr. 
r.  Levaillaiil.  D.P.  33.  l.  ô(i. 
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g-2d. — Il  en  est  de  même  des  faits  d'excuse  puisés 
dans  un  état  He  maladie.  —  21  fév.  1833.  Cr.  r.  Li- 
meodoox.  DP.  33.  1.  283. 

830  —La  cour  de  cassation  ne  peut  examiner  les 
excuses  qu'un  garde  national  aurait  à  faire  valoir 
pour  se  justifier  d'un  refus  de  service.  —  24  août 
1832.  Cr.  r.  Chéron.  D.P.  32.  1.  411. 

831.  —  Il  semble  cependant  que  si  la  cause  de 
dispense  invoquée  devant  le  conseil  de  discipline 
était  péremploirc  el  établie  par  a;te  authentique, 
la  cour  lie  cassation  pourrait  annuler  le  jugement 
qui  aurait  refusé  de  l'adinellre. 

832.  —  Le  garde  national,  averti  d'un  service,  en 
personne,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de 
ce  qu'il  n'aurait  pas  été  averti  à  domicile.— 2  mars 
1832.  Cr.  r.  Denise.  D.P.  32.  1.  134. 

833.  —  La  simple  offre  faite  devant  le  conseil  de 
discipline,  de  prouver  son  absence  au  moment  de 
l'ordre  du  servire,  sans  production  do  témoins  ni 
indication  de  leurs  noms,  n'oblige  vas  le  conseil  de 
discipline  de  s'y  arrctei.— 17  mars  1S52.  Cr.  r.  Mer- 
cier. D.P.  32.  1.  133. 

851.  —  L'absence  n'est  pas  une  excuse  légale  du 
manquement  au  servi''e,  et  le  conseil  peut  n'y  avoir 
aucun  égard,  «.ans  que  son  jugement  donne  prise  à 
la  censure. — Même  arrêt. 

83S.  —  D'un  autre  côté,  il  sufiit  que  l'absenco 
d'un  ollicier  ait  été  constatée  au  moment  de  le  re- 
mise à  son  domicile  de  l'ordre  de  service,  pour 
qu'il  ait  pu  èlre  renvoyé  de  toute  poursuite,  en- 
core bien  qu'il  n'aurait  pas  piérenu  ses  supérieurs 
de  son  alisence.  —  21  fév.  1833.  Cr.  r.  Min.  pub.  C. 
\éron.  D.P.  33.  1.  330. 

83li.— L'ignorance  d'une  loi  promulguée  ne  peut 
faire  exempter  uncituyen  des  peines  d'une  contra- 
vention à  la  loi  de  la  garde  nationale.  Telle  serait 
l'ignorance  de  l'exisleoce  d'un  jury  de  révision.  — 
12  mai  IS32.  Cr.  c.  Vincent.  D.P.  52.  1.258.  —  12 
oct.  1833.  Cr.  c.  Sarnot. 

837.  —  L'art.  05  du  code  pénal  qui  veut  qu'on  ne 
puisse  admi^ttre  que  les  evcoscs  prévues  par  la  loi, 
s'applique  aussi  aux  conseils  de  discipline. 

838.  —  En  conséquence,  un  conseil  de  discipline 
qui,  tout  en  reconnaissant  un  garde  national  cou- 
pable d'un  fait  punissable  par  la  loi,  le  renvoie  ce- 
pendant de  la  cildtion,  espéraril  qu'il  ferait  mieux 
son  service  à  l'avenir,  rend  un  jugement  nul,  la  loi 
n'ayant  pas  admis  une  telle  excuse.  —  31  mars  1832. 
Cr.  c.  Lcgrand.  U.P.  32.  I.  260. 

839 — La  démission  donnée  par  un  officier  de  la 
garde  nationale,  sur  le  conseil  du  maire  el  des  oQi- 
citrrs  supérieurs^  eo  réparation  d'une  contravention, 
n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  discipline 
statue  sur  la  contravention.  —  15  juin  1832.  Cr.  c. 
BaJin.  D.P.  32,  1.314. 

840.  — L'excuse  prise  de  ce  qu'on  sérail  incorporé 
dans  l'infanterie,  tandis  qu'où  aurait  demandé  à 
l'élre  dans  l'arlillerie,  n'est  pas  admissible.  —  14 
mars  1834.  Cr.r.  Min.  pub.  C.  PUnçon.  D.P  3t.  1.347. 

841  —Les  travaux  auxquels  un  serviteur  ou  com- 
mis à  gage  aurait  été  employé  par  son  maître,  ne 
sont  pas  non  plus,  en  Ihèse  générale,  une  excuse 
pour  un  manquement  au  service,  tant  qu'il  reste 
inscrit  sur  les  contrôles. 

...  .  Néanmoins,  ces  travaux,  en  raison  de  l'ur- 
gence, peuvent  être  considérés  comme  excuse  par 
le  conseil  de  discipline.  —  Même  arrél. 

8*9.  —  Ce  qu'il  y  a  d'excessif  el  de  contraire  à  la 
discipline  dans  les  ordres  donnés  par  un  chei.  peut 
être  excu-sé  en  raison  de  l'intention  qui  était  toute 
pour  le  bien  du  service.  —  12  octobro  1833.  Cr.  r. 
Min.  pub.  C.  Bradu.  D.P.  34.  1.  3UG. 

§  2.3.  —  Peine)'  que  peuvent  prononcer  les  conseils 
de  discipline^  et  pour  quels  faits. 

843.  —  Kxceplé  les  cas  où  la  loi  autorise  les  chefs  de 
corps  a  infliger  une  peine,  c'e..l  en  général  aux  con- 
seils de  ilisciplinc  qu'est  attribué  le  droit  de  juger 
et  de  punir  les  atleintes  portées  h  la  discipline  de  la 
garde  nationale.  Ils  entrent  même  en  concours,  non 
pour  la  peine,  mais  pour  la  juridiction,  avec  les 
chefs  de  corps,  dans  certains  cas. —  V.  §  23. 

.s'il. — I.e.s  peines  que  peuvent  iiifl  ger  les  conseils 
de  discipline  sont  1"  la  réprimande,  2"  le-»  arrêts 
pour  trois  jours  au  p'us,  3"  la  réprimande  avec 
mise  i)  l'ordre,  4"  la  pri.on  puur  trois  jours  au  plus, 
5"  la  privation  du   grade  (L.  22  mars  1831,  arl.  81). 

'.14'..  —  1°  Application  des  peines  en  ijé'iiral.  — 
Jugé,  avant  la  nouvelle  loi,  que  les  conseils  de  dis- 
cipline de  la  garde  nationale  ont  le  droit  de  graduer 
les  peines  eld'apprécier  les  circonstances  de  la  cou- 
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travention.  —  Spécialemnit  ,  un  conseil  de  disci- 
pline n  excède  pas  les  limites  de  la  graduation  des 
peines,  lorsqu'il  condamne  à  trois  jours  de  prison  un 
garde  national  qui  s'est  présenté  sans  être  revêtu  de 
l'uniforme  prescrit  (liécr.  5  avril  1813;  ord.  17  juill. 
181u).  —  lajinv.  I82G.  Cr.  r.  Viel.  D.  P.  20. 1.  111. 

846.  — Les  conseils  de  discipline  peuvent,  lorsque  le 
fait  dontest  prévenu  un  citoyen  entraine  la  peine  de 
la  piison.  prononcer  celte  peine  pour  un  temps  moin- 
dre d'un  jour,  six  heures,  par  exemple,  l'arl.  89 
n'ayant  pas  fixé  de  7»'' /iim'/m,  mais  seulement  \evtuxi- 
vium  de  la  peine.—  Ici  ne  s'ap|i|ique  pas  l'art.  463C. 
pén.  rebtifaux  matières  de  simple  police.  —  22  oct. 
1831.  Cr.  r.  Deljfargue.  D.  P.  32.  I.  34. 

817. — Lorsque  deux  infractions  son!  imputées  à  un 
garde  national,  ilsnfli'.  d'appliquer  la  peine  réservée 
à  la  plus  grave.  — Siév.  1833.  Cr.  r.  Lolol.  D.  P.  33. 
1.  390. 

848.  —  2°  Remiie  des  peines  et  prescription.  —  En 
vertu  du  pouvoir  souveraiu  que  possède  le  roi,  de 
faire  grâce,  il  peut  faire  remise  des  peines  pionon- 
cées  par  les  conseils  de  discipline.  —  20  ju:n,  2o 
juill,  1832.  Ord.  du  roi    D.  P.  32.  3.  100. 

849.  —  Mais  une  coniraveulion  aux  régies  du  ser- 
vite  ne  peut  être  amnistiée  par  le  coininaudant;  ce 
serait  la,  de  la  part  de  ce  dernier,  une  usurpation 
de  pouvoir  à  laquelle  les  conseils  de  discipline  ne 
doivent  avoir  aucun  égard.  —  14  avril  1832.  Cr.  c. 
Brunet.  D.  P.  32.  1.  214. 

830.  —  De  même,  un  maire  et  les  ofliciers  de  la 
garde  nationale  d'une  commune  ne  peuvent,  sans 
excès  de  pouvoir,  décider  que  toutes  les  fautes  dis- 
ciplinaires commises  antérieurement  à  telle  époque 
resteront  sans  poiiCsuiie.  En  conséquence, un  conseil 
de  discipline  ne  doit  avoir  aucun  éyard  à  cellt;  dé- 
cision.- 15  juin  1832.  Cr.  r.  Badin.  D.  P.  32.  1.  314. 

83'.  —  Les  maires  ne  peuvent  refuser  d'exécnier 
les  décisions  rojales  accordant  des  gift^es  indivi- 
duelles à  des  gardes  nationaux,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  leur  aurait  pas  été  aJre-sé  des  amplialioLS 
de  ces  lettres  de  grilces.  pour  être  transi  rites  en 
marge  ou  à  la  suite  des  jugemens.  —  18  mars  1833. 
Déc.  min.— 30  mars  18,-3.  Kép.  min.  U.  P.  3".  3.  EO. 

8.'i2.  — L'action  publique,  puur  les  infractions  à  la 
loi  du  22  mars  l.x'.l,  est  soumise  à  la  prescription 
annale  de  l'art.  OiO  C.  inst.  cr.  —  22  août  1834.  Cr. 
c.  N  ..  D    P.  31.  1.  4SC. 

8bj.  —  3»  De  la  prison.  —  En  règle  générale,  c'est 
dans  la  commune  de  son  domicile  qu'un  garde  na- 
tional, condamné  îi  la  prison,  doit  subir  sa  peine. 

S'j-l.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  il  a  été 
condamné  il  la  prison,  à  la  suite  d'un  arrêt  de  renvoi 
de  la  cour  de  cassaiion,par  un  conseil  de  discipline 
autre  que  celui  de  sa  commune.  Ce[ieodar)l,  s'il  a 
subi  sa  peine  dans  une  autre  prison,  il  a  satisfait  à  la 
loi.  —  30  mars  1833.  Dec   min.  C...  D.  P  33.  3.  81. 

833.  —  Un  garde  national  peut  être  condamné  à 
subir  la  peine  de  la  détention  pour  infraction  au 
service,  dans  une  prison  située  au-dessus  du  corps- 
de-gaide,  cl  de-linée  aux  gardes  nationaux  qui  su- 
biraient lies  condamnations  :  il  objecterait  en  vain 
qu'il  ne  peut  subi''  sa  détention  que  dans  la  prison 
ordinaire.— 6  lév.  1832.  Cr.  r.  Tramoy.  D.  P.  32. 1. 
ISC. 

856.  —  Mais  un  corp»-de-garde  ne  peut  èlre  assi- 
milé à  une  prison,  ni  en  tenir  lieu.  —  2i)  juill.  1833. 
Cr.  c.  Ducanniiis.  l).  P.  33    1.  581. 

837.  —  Lorsqu'il  n'existe  ni  prison,  ni  local  pou- 
vant en  tenir  lieu  dans  les  communes  oii  s'elenJ 
leur  juridiction,  la  peine  de  la  prison  est  loiiiniuée 
en  une  amende  d'une  journée  à  dix  journées  de  tra- 
vail (L.  22  mars  1831,  an.  84). 

638.  —  Un  garde  national  a  pu  être  condamné  à 
la  prison  dan.  une  localité  où  il  n'en  existe  pas  : 
c'est  une  faculté  el  non  une  ubligaiiun  poor  le  con- 
seil de  discipline  de  ne  condamner  qu'à  l'amende 
d'une  à  uix  journées  de  travail.  —  12  mai  1352.  Cr. 
r.  Vieluionl.  D.  P.  32.  1.  3ii8. 

839.  — Dans  ce  cas,  la  peine  doit  être  subie  dans  le 
lieu  le  plus  voisin  oii  se  trouve  une  prison.  —30 
mars  1633.  Ilép.  inin.  D   P.  33.  3.  81. 

8G0.  —  La  peine  de  la  prison  ne  peut  èlre  com- 
muée en  une  amende  à  un  certain  nombre  de  jour- 
nées de  travail,  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  prison 
dans  la  localité.  —  17  août  1833.  Cr.  c.  Grand.  D.P. 
33.  1.381. 

8cil.  —  El  qu'il  n'existe  pas  de  local  pouvant  en 
tenir  lieu  —  3  janv.  liJ34.  Cr.  c  min.  pub.  C.  Vil- 
letle.  D.  P   34.  1.  73. 

8(32.  —  Dans  aucun  cas,  la  peine  de  la  prison  ne 
peut-être  commuée  en  uno  peine  autre  que  celle 
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de  ramende.-2-.juiH.  «îTw.Cr.c.  Ducannois.  D.  P. 

33.  I.  5!<1. 

SG3.  —  Pour  la  macière  Jool  doit  èlrc  fw'.  le  prix 
de  la  journée  de  iraii:il,  il  faut  se  rcporlcrau  tarif 
de  l'acl.  4  Je  la  loi  du  '2ii  Mars  !83i.  —  a  août  ls31. 
loil.  min.  D   P.  5;.  3.  95. 

g34.  _  t'amende  dune  à  Aixjonrnées  rf.'  Iracail 
s'entend  d  une  peine  pécuntuirr,  et  non  d  une  peine 
ea  nn("re  —  3'  i'\>'-  ts:-3  Cli.  des  tac.  c  lut.  do 
!a  loi.  Poicliet.  D.  P.  33.  1.  39C. 

ggj  Ls  séries  na.ionaux   déienus    dans  les 

maisii'ni  dartcl  pour  y  sub  i  des  condamnalions 
distiplinaire-s  n'ont p.is  droit  à  la  raiio  >  des  prison- 
niers.—SI  déc.  1831.  Insi.  min.  D.  P.  M.  3  9G. 

S6fi  Le  fjil  de  s'èlre  présenlé  à  la  maison  d'ar- 

tèl  de  la  ga:dc  nalionale,  pour  ^e  faire  écrouer  et 
subir  les  conJaiRoilions  aui  lieu  el  place  des  coo- 
damnes  peut  provoquer  l'jpplica'.ion  de  Pari.  U7 
C.  fin-  —  53  mars  i83î.  Sut.  mm.  D.  P.  o2.  3.  "f. 

807  —La  police  de  la  mai.«on  d'arrèl  n'apparlieil 
qu'à  i'duioriiê  municpile  adminisualiTe.  Le  rap- 
pnrleur  do.l  se  borner  a  s'assurer  si  les  cundimaés 
Y  sont-  âl  ne  peut  Je.-  lors  s'oppoer  à  ce  que  les 
gardes'  nationaux  y  boiTenl  el  y  jouent.  —  7  ocl. 
1S3Ô.  Rép.  min.  D.  P  34  3.  4.  _        ... 

gUg   ^o  paits  qui  donnent  Ueu  d  l'application 

des  riincs.  —  Pour  que  les  conseils  de  discipline 
pussent  connaître  des  infractions  commises  par  UD 
par.le  national,  il  faut  qu  e'iei  soient  rclaliTes  au 
serTice  delagarde  nationale.  Autrement  la  connais- 
sance en  appattiendrait  aux  tribunaux  ordinaires. 
Cela  résulte  de  larl.  84  qui  limite  la  compétence  des 
ron-ei!s  de  discipline  aux  cas  énuinérés  dans  les 
art.  85,  86,  87,  88,89,  90. 

869.  —  Le  refus  de  service  par  un  garde  national 
rentre  dans  les  attributions  des  conseils  de  disci- 
pline.-43  aîtil  1 351 .  Cr.  r.  Quesnel.  D  P.  31 .  1 .  175. 

g70  —  J.igé  de  m'me  avant  la  loi  du  ii  mars 
I<i5l  '—  19  déc.  IS-îi.  Cr.  Délius.  D.  A.  8.  814. 

^71  —  Le  refus  de  se  rendre  aux  exercices  cons- 
titue un  refus  de  service,  el,  comme  tel,  est  passib'e 
des  peines  de  discipline.  —24  juin  1851.  Cr.  c  De 
Boishéberl.  D.  P.  33.  I.  Î37.  —  3  août  IS31.  Inst. 
œiD.  P.  P.  33.  3.  93. 

g7>  —  Les  ré'les  de  la  discipline  deTiennenl  ap- 
plicable^ auï  ulEcicrs  cl  gardes  nationaux  du  mo- 
ment qu'ils  sont  régulièremeiil  réunis  en  corps,  el 
par  conséquent  en  eial  de  service.  —3  ocl.  1833. 
Cr.  r.  Campegny. 

875  —  Un  garde  national  est  réputé  de  service 
penJanl  toul  le  temps  pour  lequel  il  a  été  requis, 
encore  bien  qu'il  serait  momentanémenl  ebsent  da 
poste  en  vertu  d'autor  s  lion  —  5  janv.  1S31.  Cr.  c. 
Min    pub.  C.  Yillelle.  D.  P.  34   I.  73. 

î<74  —  Les  conseils  de  discipline  élanl  incompé- 
lens  pour  connJlre  des  délits  ou  coatraventions 
commis  par  un  garde  national  hors  de  son  service, 
est  nul  un  jugement  par  lequel  un  conseil  de  disci- 
pline condamne  un  garde  national  pour  avoir,  n'e- 
unl  pas  de  service  el  n'étant  pas  revêtu  de  son 
uniforme,  icnlé  de  violer  une  consigne  et  de  sclre 
répaniu  en  propos  injurieux  et  en  menaces  contre 
des  cardes  cationaui  de  service.  —  C  janT.  1S3J. 
Cr.  c.  Mariin.  D.  P.Î2   1.64. 

yij  _  L'n  conseil  de  discip'ine  est  de  même  in- 
compétent pour  connaître  d'injures  proférées  par 
un  garde  national  contre  un  olDcicr,  s'il  n'est  pas 
constaté  qu'elles  aient  été  profé.ée:,  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions.  —  IG  mars  1833. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Blanc.  O.P.  35.  1   3S7. 

876  —  De  même  encore,  un  officier  de  garde  na- 
tionale ,  prévenu  d'avoir  fat  partie  .  en  uniforme, 
d  un  attroupement,  est  justiciable  ,  pour  ce  fait ,  du 
tribun..!  de  pdicecorreclionnello,  ei  non  du  conseil 
de  disC'pline  de  son  bataillon  —  14  mars  18M.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C  Simonuo!.  U  P.  31.  394. 

j,77.  _  M.11S  le  conseil  de  di,cipline  peut  connai- 
ire  dej  propos  ou'rageans  adressés,  pendant  la  re- 
vue, à  un  capitaiue  com:nandant.daus  l'exercice  de 
iesfonrl.ons  ,  par  un  oiruier  qui  n'y  assistait  pas 
dansl'cXiTCicc  de  son  grade,  et  sans  qi:e  les  oulra- 
ces  aient  été  det^rlllil^es  par  de»  u  Usions  hierar- 
cbques.  —il  mars  «il55  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Uunel. 
D.P.  53.  I.  ôsS. 

%  96.  —  De  la  riprimand»  ,  el  de  la  réprimande 
arec  mue  a  l  ordre. 

g7g  _  !•  Réprimande  — Toul  oITicier,  soos-olB- 
cier,  caporal  ou  garde  national  qui  a  commis  une 
irfra'flion,  même  lépeie,  aux  règle»  du  teivice,  est 
passib  e  de  la  iépr;n:and.-.  Cela  re.ultedes  diiposi- 
lioot  combinées  des  art.  Vi  et  8»  de  la  loi  de  1»3I. 


GARDE  >'.\T10îiALE.  S  27. 

879.  —  Il  résulte  du  rapprochement  des  art.  8S  el 
89  qu'un  premier  minquement  i>  un  service  d'ordre 
elde  sûreté  n'est  pas^ible  qu;  de  la  réprima  de. 

880.  —  Ainsi,  un  manquemenl  a  un  exercice  el  à 
une  garde,  lorsqu'il  n'exi-"le  aucun  fait  d'insubor- 
dinatiun  ou  Je  désobéissance,  ne  peut  être  puni  de 
la  prison,  applicable  seuleaieni  5  un  double  man- 
queineot  à  ud  service  d'ordre  el  de  sûre  é.  ou  à  des 
laits  de  désobéissani  e  et  d'iriscbardm^tion.  —  18 
août  Is3i.  Cr.  c.  RicauJ.  D.P.  33.  1.  379. 

881.  —  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  seulement  d'infliger 
la  réprimande.  — 2'  aoùl  1851.  Cr.  c.  Coin.  D.P.  31. 
I.  291. 

882.  —Le  manquement  à  un  exercice  D'éUnl  pas- 
sible que  de  la  réprimande,  le  conseil  de  discipline 
qui  proDoace  cette  peine  ne  peut  prononcer  cumu- 
lativcmeut  le  renvoi  de  l'ineulpé  à  la  disriplioe  dn 
chef  ne  corps.  —  6  a\ril  1SS3.  Cr.  c.  Brouard.  D.P. 
34.  I.  S«. 

'183.  —  Décidé,  avant  la  loi  du  S2  mars  1831,  que 
le  ciloyen  qui  ne  se  présentait  pas  ou  ne  se  f.iisail 
pas  remplacer  po«ir  le  service  de  la  garde  nationale, 
devait  être  taxé  par  la  municipalité  à  deux  joufnées 
de  travail,  et  n'était  passible  u'aucune  autre  peine. 
Un  règlement  niunici^'al  ne  pouvait  conférer  au 
tribunal  de  police  une  atlributioa  contraire  (L.  14 
ocl.  I"P1,  art  ISl.  —  30  aoùl  ISll.  Cr.  c.  Dofour,. 
D.*.  8.  812.  D.P.  2.  409. 

884.— LolBcier  qui  manque  à  un  service  de  théo- 
rie-pratique à  lui  commandé  en  vertu  d'un  règle- 
ment légal,  n'est  passible  que  de  la  iéprin:ande,  si 
on  considère  un  tel  manquemenl  comme  une  infrac- 
lion  légère.  —  6  juill.  4835.  Cr.  r.  àmblard.  D.P.53 
1.  390. 

.S8S.— Le  manquement  aux  services  d'ordre  el  de 
sdreié  ou  à  uoe  revue,  ne  peut  être  affranchi  de  la 
réprimande,  sous  le  prétexte  qu'il  u'y  a  pas  eu 
d'appel  nominal  tur  la  place  publique  —  Une  telle 
circonstance,  laquelle  d'ailleurs  ne  s'appliquerait 
pas  au  fait  d'avoir  manqué  à  un  service  d'ordre  et 
de  sûreté,  ne  saurait  servir  d'excuse,  o'élanl  pas 
prévue  parla  loi.  —  G  sept.  18)3.  Cr.  c.  Mio  pub.  C. 
Drocourl.  DP.  3'.  I.  3fo. 

8!jG.  —  Réprimande  avec  mise  à  l'ordre.  —  Tout 
cQicier,  sous-officier,  caporal  ou  garde  naliunal  qui, 
étant  de  service  ou  en  uuiforme,  tient  une  tonduile 
qui  peut  porter  atteinte  à  la  discipline  de  la  garde 
Dationoie  ou  à  l'ordre  public,  est  passilde  de  la 
réptiinaade  avec  mise  i  l'ordre  (L.  32  mars  1431, 
an.  8ù,  SS). 

387.  -  Celle  peine  leur  est  applicable  s'ils  se  Iroa- 
venl  en  uniforme,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas 
de  service  au  moiueal  où  ils  se  rendraient  coupa- 
bles de  faits  propres  i  porter  atleii.te  à  la  disci- 
pline. —  2  août  185.'.  Cr  c.  Armand.  D.P.  33.  1.  413. 
888.  —Le  fait,  de  la  pan  du  capitaine  des  sapeurs, 
d'avoir,  sans  permission  el  mèuie  contrairement 
£ax  ordres  du  commandant,  fait  battre  le  rappel, 
rassemblé  sa  compagnie,  el  traversé  avec  el  e  la 
ville  en  uniforme,  peut,  à  supposer  que  le  conseil  de 
discipline  ne  le  qualifie  pas  d'abus  d'autorité  prévu 
par  larl.  87,  être  considéré  camme  une  atteinte  à 
la  discipline  el  à  l'ordre  pablic.  —  8  fév.  1833  Cr.  r. 
Lolot.  Li.P.  1.  390. 

8S3.  —  .Mois  le  fait ,  de  la  part  d'un  officier ,  d'a- 
voir négligé  de  commander  sa  compagnie  pour  une 
inspection  d  armes,  de  ne  s'y  être  pas  rendu,  et  d'ètra 
venu  se  proiûener  sans  uniforme,  ne  saurait  cons- 
tituer l'infraction  prévue  par  l'art.  86. — 6  juill. 4633. 
Cr.  r.  Lemor.  D.P.  33.  t.  389. 

890.  —  La  disposition  de  l'art.  86,  qui  inllige  la 
réprimande  arec  mise  a  l  ordre,  ne  doil  pas  êire 
confoo  lue  avec  celle  de  I  art.  85  qui,  eu  termes  gé- 
néraux, permet  de  prononcer  la  réprimanda  pour 
tou'es  infractions  même  légères  aux  règles  du  ser- 
vice.—17  m  li  l,s5J.  Cr.  c.  Vnirè.  D.P.  5i.  i.  505. 

Mi. —  Ainsi,  un  simple  refus  do  service  de  garde 
ne  peut  entraîner  la  réprimande  aiec  mise  à  Votdre 
—  17  mai  1S33.  Cr.  c.  .André.  D.P.  3J.  I.  305.  —  16 
DOV.  1833.  Cr.  r.  TiuOiel.  D.P.  54. 

893.  —  Jugé  eccore  de  même  i  l'égard  d'un  garde 
natiuDal  qui  a  manqué  au  poste.  —  IGfev.  lsr.3.  Cr. 
c.  Jousse.  D  P.  33.  I.  1"3.  —  10  juill.  1834.  Cr.  c. 
Cormier.  D.P.  51.  I.  375. 

895.  —  Et  à  l'égard  duo  g.rde  national  prévenu 
seuleineot  d'un  manquement  à  une  revue  d'ariues 
et  à  on  exercice.  —  1)  juill.  \fôi.  Cr.  c.  Girardol. 
D.P.  53.  I.  3T8. 

§  27.  —  De  la  cmlajnnatian  des  n/ficiert  aux  ar- 
rêts ou  a  la  prùon. 

?9».  —  Tool  oOlcier  qui  s'est  rendu  coupab'e  de 
désobéissance  ou  d'iosoLo.dination  :  qui  a  manqué 
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de  respect  ou  tenu  des  propos  ofTensans  envers  un 
olEcier. supérieur;  qui  a  manqué  à  un  service  léga- 
lement commandé;  qui  a  coiiiiuis  une  iofraction 
aux  règles  du  service ,  qui  s'est  rendu  coupable  d'uQ 
abus  de  pouvoir,  ou  de  propos  outrageans  envers 
un  subordonné,  doit  être  puni  des  arrêts  ou  de  la 
prison,  selon  la  gravité  des  cas.  et  pendant  trois 
jours  au  plus  cL.  32  mars  1831,  art.  84,  87). 

89S. — Le  jugement  d'un  conseil  de  discipline 
qui  prononce  vingt  quatre  heures  d'arrêts  forcés 
coutre  un  officier  déclaré  coupable  d'avuir  abaD- 
donué  so:i  poste,  ne  peut  être  annulé,  sous  le  pré- 
texte qu'il  aurait  dû  prononcer  contre  cet  oUicier  la 
privation  lie  son  srade  ou  la  prison,  ces  trois  peines 
étant  facultatives  pour  les  conseils  de  discipline  (L. 
23  mars  1851.  art.  87,  90.. —  2  août  1832.  Cr.  r.  B«r- 
nardeau.  D.P.  :3.  I.  ô',6. 

SOU.  —  L'an.  87  n'est  pas  applicable  aux  sous- 
oOiciers  et  caporaux,  el  sp-  cialement  à  ld  sergeni- 
major.  —  25  juill.  1854.  Cr.  c.  Rojère-Piéban.  D.P. 
34.  i.  392 

897.  —  l»  Dàiobéissance.  —  Un  chef  de  bataillon 
qui  se  refu.e  à  adresser  à  son  colunel  un  rapport 
qui  lui  est  demandé  sur  des  faits  auquels  ont  parti- 
cipé ou  donné  lieu  des  gaidi^s  nationaux  de  son  ba* 
tsillun,  comtiiel  un  acie  d'insubordination  qui  le 
rend  passible  des  peines  poriées  par  l'art.  87.  —  9 
nov.  1852.  Solul.  m'n.  U.P.  33.  3.  3 

898.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  d'un  officier 
régulièrement  commandé  pour  un  service  d'icMlruc* 
lion  el  de  revue,  qui  y  assiste  comme  siuiple  spec- 
tateur, sans  y  prendre  part.  —  22  mars  1833.  Cr.  r. 
Dauphinoi.  D.P.  33.  I.  ôil. 

899.--  Le  refus  seul  d'un  officier  de  déférer  à  l'or- 
dre de  son  chef,  le  constitue  en  état  fligrant  d'indis- 
cipline el  d'insubordination,  quoiqu'il  n'aurait  pas 
fait  partie  du  service  commandé.  —  26  janv.  1833. 
Cr.  r.  De  Xrelloresl.  D.P.  35.  1.  377. 

900.—  Un  officier  qui  n'est  pas  de  service  oe  peut 
être  puni  pour  avoir  refusé  de  se  rendre  aux  réo- 
niODS  indiquéea  pour  l'élude  de  la  lliéoiie. — 16  fév. 
1835.  Cr.  c.  1'...  D.P.  33   1.  128. 

901.— Toutefois,  on  a  pu  considérer  un  tel  fait,  à 
raison  de  l'iatentiou  de  désobéir  que  cet  oflicier  Mi- 
rait eue,  comme  une  désobéissance  et  une  io^ubur- 
dinalioo. —  6  juill.  1833.  Cr.  c,  .Amblard.  DP.  33. 1. 
390. 

902.—  î^  Outrage  auj:  supérieurs.  —  Un  manque 
de  respect  d'un  officier  envers  son  chef,  pendant  le 
service,  est  punisable  des  arrêts  ou  de  la  prison, 
el  non  des  peines  de  l'art.  83,  lequel  embrasse  dans 
sa  généralité  les  infractions  indéterminées  aux  rè- 
gles du  service. —  14  sept.  1S53.  Cr.  c.  Mio.  pnb.  C. 
Varin.  D.P.  35.  1.  391. 

903.  —  Pour  que  l'art.  87  soit  applicable,  il  suffit 
que  ce  soit  en  sa  qualité  qu'un  lieutenant  assiste  è 
une  réunion  de  la  garde  nationale  sous  les  armes, 
el  adresse  des  observations  désobligeantes  à  son  ca- 
pitaine, encore  bien  que  sa  présence  en  ce  moment 
ne  fùlpasobligalo  re. — 5 ocl.  1835  Cr.r.  Compegny. 

904.  —  Les  injures  proférées  à  une  revue,  envers 
un  capitaine  comraanlanl  en  uniforme,  par  le  capi- 
taine rapporteur  aussi  en  uniforme  el  assistant  1  II 
revue  en  celle  qualité,  constituent  un  manque  de 
discipline  prévu  par  la  loi  de  la  garde  nationale,  et, 
par  suiie,  sont  jusl  ciables  des  conseils  de  discipline 
et  nofl  du  liibunal  correctionnel.  —  8  mars  1834. 
Ch.  réun.  r.  Mm.  pub.  C.  BuOet.  l'.P.  51.  I.  90. 

y05,  —  5"  .<6u5  de  poiiroir.  —  Dans  le  cas  où  nn 
garde  national  forme  uoe  plainte  en  abus  de  pou- 
voir contre  un  officier,  il  ne  peut  être  admis  à  se 
porter  partie  civile  devant  le  conseil  de  discipline. 
Cela  résulte  de  la  discussion  de  la  loi.  D  ai  leurs,  la 
partie  civile  ne  peut  intenter  qu'une  action  en  dum- 
inagesintérèls,  et  les  conseils  de  discipline  n'ont 
pas  reçu  mission  de  la  loi  de  pouvoir  en  accorder. 

—  25  mars  lf52.  Sol.  iiiia.  DP.  32.  3.  3i. 

OOii.  —  4'>  i/iingiwment  à  un  sirciçe  commandé, 

—  Le  refus,  par  un  caidiaioe  de  garde  nationale,  de 
prendre  le  commandement  d'un  poste  qui  lui  est  as- 
sii;né,  à  cause  de  l'absence  de  quelques  huniiii«6 
coranriandés.  est  un  uianiiuement  grave  aux  régies 
de  service,  pun-ssable  des  p.'-iiies  de  la  loi.  —  3  dec. 
(851.  Cr.  c.  D.P.  131.  1.  87.  ... 

!m7.  —  Eu  conséquence,  un  conseil  de  discipline 
légalem  ni  composé,  qui,  tout  en  reconoaisSjOl  ce 
capitaine  coupable  du  fait  à  lui  imputé,  se  borne  i 
le  renvoyer  à  la  discipline  du  corps. sur  leui^lif  que 
c'était  uiie  première  infraction,  ccinraet  un  déni  de 
justice,  el  fait  une  fausse  application  de  l'arL  t3.  — 
Mèmeariet. 

•io8.  —  La  convocation  des  officiers  pour  nn  ter- 
vice  d  lit,  pour  être  obiigaloite.  être  faite  indtTi' 
duellement,  et  non  par  la  voie  d'un  jeurual,  • 
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conséquence,  un  coosoil  de  discipline  ne  peut  con- 
damner un  utiîcier  pour  avoir  inaoriué  à  un  service , 
lorsqu'il  n'a  pas  reçu  un  ordre  individuel,  encore 
bien  qu'il  y  aurail  eu  une  convocation  par  la  voie 
d^un  journal,  conforménient  à  un  usage  constam- 
ment suiTi.  — 14  juill.  18j-2.  Cr."-.  5ajac.  D.I'.32.1  ôtiO. 
90:i. —  L*î  simple  maa^jueitieot  à  une  revue  suflît 
à  lui  seul  pour  juâtilier,  contre  un  olUcicr,  Pappli- 
calion  lacuilalive  des  arrêt»  ou  de  la  prison.  —  13 
déc.  l»5r>.  Cr.  r.  Salienne.  D  P.  3i   1.  433. 

910.  —  5"  Infi  action  auxrèijles  du  seroici'.  —  Lo 
fail,  par  un  cUel ,  de  s'opposer  à  l'ciéculion  des 
ordres  dociiiés  p^r  le  counnaudanl  de  la  g-irde 
oalionalu,  eu  déteuduDt,  par  exemple  ,  à  deux  mu- 
siciens de  mooler  une  garde  liurs  de  lour,  ne  consti- 
tue pas  l'abus  d'auionlé,  mais  une  inTraction  grave 
aux  règles  du  service.— s  fev.  laôJ.  Cr.  r.  Lolot.D.P. 
53.1.  3'JU. 

91 1.  —  Un  officier  de  la  garde  o  itionale  qui ,  sur 
la  prévention  de  n'avoir  lait  q  l'une  seule  ronde 
lorsque  les  réglemens  en  esigeaitrut  trois ,  se  déiend 
ea  disant  qu'il  est  dans  la  ferme  résolution  de  faire 
son  aQjire  personocild  avant  celle  du  service,  se 
rend  passible  des  peines  de  l'art.  87.  —  Par  suite, 
il  y  a  lieu  d  annuler  le  jugement  qui ,  au  lieu  de  lui 
appliquer  la  peine  de  I  an.  87 ,  l'a  renvoyé  des  poar- 
sniles.— li  ocl.  1853.  C'.  r.  .Vliu.  pub.  C.Nobecourt. 

»lâ.—  Un  capitaine  qui ,  sans  aucun  ordie  ,  con- 
tremandc  les  hommes  de  sa  compagnie  légalement 
commandés  pour  un  piquet ,  se  rend,  par  ce  seul 
fail,  passible  des  peines  de  l  art.  87  ,  §  o  —  7  juin 
185-i.  Cr.r.  iMin.  pub.  C  .Nègre.  U.  P.  34.  1,  5'j2. 

913. —  Un  adjudant  major ,  quoiqoM  soit  seul  pos- 
sesseur des  clés  de  la  maison  d'arrêt,  qui  lui  ont 
été  couliées  d'après  sa  propre  volonté,  n'est  passi- 
ble d  aucune  peine  pour  n'avoir  pas  tenu  sous  les 
écrous  des  gardes  nationaui  condamnés  ,  et  n'avoir 
pas  tail  exécuter  les  jugumens  du  conseil  de  disci- 
pline ;  ces  l'diis  ne  sout  point  dans  ses  devoirs  de 
service  ,  ni  dans  les  attributions  de  son  grade. —  Par 
suite  ,  c'e.»l  il  tort  que  la  peine  d'emprisonnement  lui 
a  été  appliquée  dans  ce  cas  (arl.  87,  S5  3  ,  S.J3 — 10 
janv.  1854.  Cr  c.  Roy.  O.P.  34.  1.  170. 

J  i»,—Ue  la  cou  lamniition ,  d  la  prison,  des  snus- 
officiers ,  caporauj;  cl  ijardcs  nationaux  coupables 
de  désol/àii-ian'-e  et  d'insubordination. 

i»14.  —  l'eut  èire  puni  de  la  prison  ,  pour  deux 
jours  au  plus,  tout  sous-olBcier ,  caporal  ou  garde 
national  qui  s'est  rendu  coupable  d'insubordination 
ou  de  désobéssance    L.  22  mars  1831  ,  ert.  89). 

Si  la  durée  de  l'emprisonnement  ne  peut  excéder 
doux  JOUIS,  elle  peut  être  de  inuius  d'un  jour.  — 
V.  cependant  n.  840. 

9'i.'>.  -  Le  fail.  par  un  girJo  na'ional,  de  n'avoir 
pas  obéi  à  un  ordre  ii  lui  donné  pour  fiire  nna 
ronde  du  nuit,  ne  peut  être  puui  que  d'une  garde 
horsdetoar  oud<  la  réprimande.  Il  ne  rentre  dans 
aucune  des  contraventions  punies  par  l'art.  89.  — 
■i  juill.  l«ôi.  Cr.  0.  Beauclos.  D.P.  34.  1.  3T2. 

',>lii.  —  Li  conJaiunalion  à  la  peine  du  la  prison 
n'est  pas  obligatoire;  ainsi,  les  conseils  de  disci- 
phue  ont  le  droit  de  n'appliquer  que  la  réprimande 
avec  mi>e  à  l'ordre,  à  des  faits  d.:  désobéissance  et 
d'iusubordination,  alors  surtout  que  ces  faits  ont 
été  commis  pendanl  !e  service.  —  IGaoùt  is.-,4.  Cr. 
Min.  pub.  C.  GirJo  nal.  d'Alençon.  DP.  31.  1.  430. 

917. -I.i  loi  n'ajanl  pas  déterminé  les  caractères 
de  la  désobéissance  et  de  l'insubordination,  les  a 
par  suite  abandonnés  h  l'appréciation  des  conseils 
de  discipline.  —  Mais  celte  appréciation  n'est  pas 
souveraine  :  on  avait  d'abord  pensé  le  contraire  : 
mai»  on  n'a  pas  lardé  à  voir  les  dangers  d'une  ju- 
risprudence qui  aurait  iuf  dlliblemeni  brisé  en  iiiillo 
éclats  1  unité  de  la  légisUtion,  qui  aurait  investi 
cha  ine  cjnseil  de  discipline  du  pouvoir  absolu  d'é- 
tendre la  loi  sous  1  iniluence  des  passions,  des  ri- 
valités, do»  préjugés  de  chaque  localité  ;  la  moindre 
iniroclion  aurait  pu  être  impunément  érig.'O  en  in- 
subordinaiioncl  punie  de  la  prison.  Un  tel  syjléme 
eût  été  la  ruine  de  l'institution  de  la  garde  natio- 
nale, une  .«ource  féconde  de  vexations  ol  d'abus, 
une  anomalie  choquante  dans  une  légi~lition  qui 
soumet  lapplicjlio.i  des  dispositions  pénales  ou 
con'.rdie  d'une  cour  siipromo  destinée  i  maintenir 
l'uniformité  de  la  jurisprudence.  Il  fantdonc  recon- 
naiire,  et  il  est  reonnu  aujourd'hui,  que  la  coor 
de  cas'ution  peul  evamineret  apprécier  1  j  carac- 
tère Mes  faits  d'où  les  consoiN  do  discipline  ont  fail 
résulter  la  désobéissance  et  l'insubordination. 

91!*.—  Ua  garde  ua'ijual  ou  oQicier  ne  peut  être 
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renvoyé,  par  le  conseil  de  discipline,  ée  la  préven- 
tion de  desobéissance  et  d'insubordination  envers 
son  chef,  sous  le  pn.'tcxle  que  ce  deruier  n'aurait 
pas  été  légalement  proclamé  ;  en  un  It-l  cas  ,  il  y  a 
excès  de  pouvoir  de  la  part  du  conseil.  —  27  avril 
1853.  Cr.e.  Miu.puli.C.  Uonncmaiion.  li.P.33. 1.220. 
919  —  hi  refus  de  se  rendîe  à  un  service  com- 
mandé peui,  d'après  les  cirtonslances ,  être  consi- 
déré comme  une  désobéissauce  ou  une  iusuborili- 
nation  ,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe 
sous  la  ccn.iure   de  la  cour  de  cassation.  —  10  nov. 

4831.  Cr.  r.  lionliN.  D.P.ôi.  1.  S'J. 

C'-tte  décision  ne  serait  plus  suivie  dans  la  géné- 
ralité de  SCS  lennes  ;  on  distinguerait  enire  les  ser- 
vices ri'ordreetde  siiri-té  et  les  antres  services  com- 
mandés, el  la  cour  d^  cassation  se  considère  comme 
compétente,  comme  on  le  verra  par  les  arrêts  qui 
suivent,  pour  examiner  la  just^'sse  légale  des  qua- 
lificalions  de  fait  adoptées  par  les  conseils  de  dis- 
cipline. 

920.  —  La  désobéissance  el  l'insubordination  ont 
pu  être  déclarées  rèsuUer  du  refus,  par  un  garde 
national ,  de  porter,  pendant  sa  faction  ,  un  sabre 
briquet  et  une  giberne  appartenant  à  la  municip^- 
lilé ,  lorsque  le  chef  de  poste  le  lui  ordonne ,  ea 
vertu  d'un  ordre  du  jour  de  l'étatmajor.  —  29  déc. 

4832.  Cr.  c.  rdin.  pub.  C.  Bcloiom.  D.P.33.  1.  383. 
9il.  —  ..  Du  relus  de  porter  la  cocarde  en  mon- 
tant sa  (;arde,  coutraiiemeut  à  un    règlement  du 
maire  ,  qui  l'avait  ordonné.  —  14  janv.  1832.  Cr.  r. 
Cer.  D.P.  32. 1.  43. 

922.—.  .Du  fail,  de  la  part  d  un  garde  national, 
connu  pour  avoir  un  uuirormeel  être  armé,  de  s'être 
présenté  à  une  revue  sans  uniforme  et  sans  armes, 
lorsqu'il  cxi.-te  un  arrêté  régulier  qui  enjoint  aux 
gardes  nationaux  habillés  el  armés  de  se  revêtir  de 
leur  uniforme  les  jours  de  revue.  —  3û  mai  1833. 
Cr.  r.  Gueuilet  D,P.  3i.  1.  SS.— 30  mai  1833.  Cr.  r. 
Mathieu.  DP.  34.1.66. 

923.  —  Jugé  de  même  à  l'égard  d'un  garde  natio- 
nal faisant  partie  d'une  compagnie  d'élite  ,  qui  se 
présente  en  tenue  bourgeoise  à  une  garde  hors  de 
tour. —  21  fév.  1833  Cr.  r.  Monroz.  D.P.  33.  4  216. 
—  21  fév.  1833.  Cr.  r.  Havard.  D.P.  133.  1.  361.  — 
£9aoi1t  1833.  Cr.  r.  Martin.  D.P.  33.  4.  301. 

P24. —  Le  conseil  de  discipline  peut  de  même 
qualifier  de  désobéissance  et  d'insubordination  le 
refus  de  se  présenler  en  uniforme  et  en  tenue,  con- 
formémeut  à  l'ordre  de  service ,  lorsque  ce  refus 
procède  d'un  garde  national  qui  avait  consenti  à 
entrer  dans  une  compagnie  où  l'on  n'était  reçu 
qu'habillé,  qui  s'était  soumis  à  cette  condition  sans 
jamais  demander  à  être  rayé  des  conlrôles  de  celte 
compegnie,  el  qui,  d'ailleurs,  ne  fournit  aucune  ex- 
cuse.— 17  janv.  1834.  Cr.  r.  Benoit.  D.P.  34.  4.  342. 

02S. — Néanmoins,  le  ciloyen  non  inscrit  dans 
une  compagnie  d'élite,  et  qui  a  refusé  de  faire  son 
service  en  uniforme,  ne  peut  être  passible  da  la 
peine  prononcée  par  l'arl.  89 ,  s'il  n'est  pas  établi 
qu'au  moment  de  l'ordre  de  service  ,  son  uniforme 
élail  encore  en  sa  possession. —  26  juill.  1834.  Cr.  c. 
Colligny.  D.P.  31.  I.4S2. 

926.  —  La  désobéissance  et  l'Iosubordination  peu- 
vent encore  être  déclarées  résulter  du  fait ,  do  la 
part  d'un  gaide  national,  qui,  commandé  pour  un 
exercice,  ne  s'y  riud  pas,  et  vient,  au  contraire,  se 
targuer  devant  ses  camarades  et  les  braver  en  quel- 
que sorle.  — 8  juin  1832.  Cr.  r.  Gazel.  D.P.  32.  1. 
3ti8. 

927.  — ...Du  fail  de  s'être  absenté  avanl  la  fin  de 
la  revue  el  de  s'être  entendu  avec  ses  camarades 
pour  narguer  ses  chefs  et  troubler  l'ordre,  fait  ag- 
gravé par  la  persévérance  el  l'esprit  d'insubordina- 
tion.—0  avril  1833.  C''.  r.  Lepillier.  D.P.  ,33.  I.  Sii". 

928.  —  Des  gardes  nalîonanx  qui ,  au  lieu  de  se 
rendre  il  l'exercice,  étaient  à  boire  dans  un  cabaret 
situé  au  lieu  uù.il  se  faisait,  ont  pu,  pour  ce  fait,  et 
eu  égard  à  leur  position  sociale,  être  déclarés  cou- 
pables de  déjubéissance  et  d'insubordination,  — 22 
sept.  1832.  Cr.  r.  Paupe.  D.P.  33.  1.  183. 

929. —  Le  fail,  par  un  caporal  de  la  garde  natio- 
nale, d'avoir  refusé  d'obéir  au  chef  du  poste,  el  de 
relever  la  .sentinelle,  el  de  s'être  absenté  pour  b^iro 
au  moment  de  faire  ta  patrouille,  constitue  bien  la 
désobéissance  cl  l'insubordination  ;  mais  un  conseil 
de  discipline  peut  appliquer  il  ce  fait  la  réprimande 
avec  mi.se  à  l'ordre  (  arl.  84),  sans  violer  la  loi  ;  il 
n'est  pas  tenu  d'appliquer  l'art.  89,  s'il  reconnaît 
des  circonslanrci  favorables  au  prévenu.  —  2s  juin 
1832.  Cr.  r.  KicHcr.  D.P.  3J.  1.  331. 

950.  — Elle  résulte  du  fait  d'avoir,  dans  une  revue, 
marché  les  bras  croisés  sur  la  poitrino  el   d'avoir 
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répondu  d'une  manière  grossière  i  la  remarque  de 
l'officier  ;ur  le  peu  de  convenance  d'une  telle  tenue. 
—7  sep!.  1833.  C  ï.  r.  lîarthe.  D.P.  5t.  1.  380. 

931.—  Du  refus  persistant  d'un  garde  national  de 
recevoir  l'arme  qoi  lui  est  destinée.— 14  juill.  1832. 
Cr.  r.  Fourca  11.  D.P  55.  1.  390.—  31  déc.  1831. 
Insl.  min.  D.P.  r.2.  5.  UC. 

932. —  -loge  néanmoins  que  le  fait,  par  un  garde 
national,  de  ne  s'être  fias  rendu  ch'z  son  capitaine 
pour  y  TL-cevoir  un  luiil,  sans  aucune  autre  circon- 
stance de  désobé  séance  et  d'iorubordinaiion,  ne 
peul  être  puni  de  la  prisin. — 10  juill.  1831.  Cr.  r. 
Porlèls.  D.P.  54.  1.  375. 

933. —  De  même  le  refus,  par  un  garde  national, 
de  prendre  l'arme  qui  lui  tsl  dtstinée,  sans  aucune 
;.utre  circons  ance,  ol  le  fait  tie  ne  s'être  pas  leudu 
il  une  revue,  ne  peuvent  motiver  l'application  des 
peines  de  l'art.  89.  Ainsi,  est  nul  un  jugi'menl  qui 
puiiil  de  la  prison  ces  d.tux  faits.  — 18  janv.  1834, 
Cr.  c.  .Mil',  pub.  C.  Buibesson   D.P.  54.  1    1,<1. 

914. —  La  désobéissance  résu'le  encore  de  propos 
injurieux  el  indécens  tenus  parun  garde  naliunal  au 
porteur  d'une  citation  qui  lui  était  donnée  pour 
comparaître  devaut  le  conseil  de  discipline,  quoique 
n'etanl  pas  tenus  lors  du  service,  mais  bien  à  Pocca- 
sion  du  service.  — 14  juill.  1832.  Cr.  r.  Lemaire.  D.P. 
32.  i.   537. 

9.5.'i.  —  .  .De  la  circonstance  qu'un  garde  national 
aurait  déchiré  les  ordres  de  service  qu'on  lui  aurait 
remis,  ou  qu'il  aurait,  à  l'audience,  parlé  avec  mépris 
de  la  garde  nationale.  —  18  mai  1852.  Cr.  r.  Bouis- 
son.  D.P.  32.  1.  312. 

930.  —  ..Du  fait,  de  la  part  d'un  garde  natiocal, 
d'avoir  proféré  des  propos  injurieux  conlie  la  garde 
nalionalc,  eld'avoir,  pendant  le  conseil  de  discipline 
où  il  était  cité  jiour  refus  de  service,  tenu  une  con- 
duite iiidéccnle.— 4  août  1832.  Cr.  r.  Peliicolas.  D.P. 
32.   1.  409. 

937.  —  Du  refus,  par  un  caporal,  de  prendre  les 
galons,  joint  au  double  fait  d  avoir  nié  au  chef  dn 
corps  lo  droit  de  l'y  contraindre,  el  d'avoir  manqué 
à  la  garde  hors  de  lour  qui  lui  avait  été  infligée  pciui 
cette  infraction.  —  14  sepl.  1833.  Cr.  r.  Brière.  D.P. 
34.  1.  381. 

93S.  —  ...  De  la  circonstance  que  des  gardes  na- 
tionaux réunis,  d'après  un  ordre  de  service,  sous 
les  ordres  d'un  ollicier,  se  sont  disper.-és  d'eux- 
mêmes,  au  lieu  de  se  rendre  ou  poste  qui  leur  était 
indiqué. -12  mai  1832.  Cr.  r.  David.  D.P.  52.  1.  330. 

930.  —  ...Des  faits,  1»  d'avoir  manqué  aux  revues 
ei  oxerciccs  après  avoir  élé  condamné  à  une  garde 
hors  de  lour  pour  mêmes  manquemens;  2°  de  s'être 
rendu  au  poste  pour  cette  garde  hors  de  tour  sans 
armes  et  sans  uniforme,  en  étant  pourvu;  3°  et  da- 
voir  refusé  de  signer  l'état  d'armement.  —  il  mai 
1832.  Cr.  r.  Barthélémy.  D.P.  3?.  1.  504. 

940.—...  Du  fail,  par  un  garde  national,  d'avoir 
quitté  brusquement  le  rang,  taule  la  garde  nationale 
assemblée,  eld'avoir  refusé  d  y  entrer  sur  les  invi- 
lationsetles  ordres  du  commandant.—  12  mai  1852. 
Cr.  r.  Ducos.  D.P.  52.  1.  507. 

941.  —  ...Jugé  de  même  à  I  égard  du  fail,  par  un 
soiis-olBcier artilleur  de  la  garde  nationale,  d'avoir 
quitté,  au  moment  duio  manœuvre  à  feu,  la  place 
qui  lui  était  assignée,  de  s'être  arrogé  le  comman- 
dement, lorsque  l'ollicier  avait  déclaré  vouloir  le 
conserver,  el  d'avoir  refusé  de  se  retirer;  lo  con- 
seil de  discipline  est  compétent  pour  connaître  de 
ce  fait,  encore  bien  qu'il  aurait  occasionné  un  évé- 
nement (une  birssure  par  imprudence)  qui  pourrait 
donner  lieu  à  d'autres  poursuite».  — 5  janv,  1833. 
Cr.  c.  Min.  pub.  Cr.  liorei.  D.P.  33.  1.  390. 

942. — Toutefois,  le  fail  d'être  sorti  des  rangs  sans 
la  permission  du  chef,  mais  sans  qu'aucun  fait  par- 
ticulier d'insubordination  ait  eu  liiu,  ne  constitue 
pas  l'insubordination...  .Ainsi  jngé  à  l'égard  d'un 
garde  national  qui  avait  quitté  les  rangs  dans  une 
revue  pour  assi.-ter  è  l'olUce  des  vêpres,  à  l'église 
où  il  était  l'un  des  chanires. — 17  aoùl  1833.  Cr.  c. 
Grand.  D.P.  33.  1.3S4. 

043. — Jugé,  néanmoins,  que  dans  le  cas  où 
l'heure  fixée  pour  les  réunions  ou  le  service  de  la 
garde  nalionale  coïncide,  un  jour  de  dimanche  , 
avec  l'heure  d'un  ullice  divin,  le  garde  national  pré' 
sent,  sous  les  armes,  à  une  réunion  de  sa  compa- 
gnie, n'est  point  autorisé  à  quiller  les  rangs  pour 
se  rendre  à  lèg  ise,  encore  bien  qu'il  y  soit  chargé 
de  quelque  service,  en  qualité  de  bedeau  ,  par 
cxein|de.  — Il  prétendr.iil  en  vain  que,  dans  un  cas 
paie  I.  on  ne  sauraii  le  punir,  sans  porter  atteinte  à 
la  liberté  des  culies  el  ii  la  protection  duo  à  chaqu  c 
religion.—  17  mai  183Î.  Cr.  r.  Delalosse.  D.P.  31. 

1.272. 

914.— n  y  a  désobéissance  c!  insubordinalion  en 
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ce  nu-un  garde  national,  condamné  à  une  garde 
hor^  -le  lour  pour  n.anqucmenl  aux  "ercces  aecr.t 
au  .h-f  Je  corp^  q.ii  lavail  condamne  Q"  "  ."["»?" 
rai  d- la  monter  et  a  cfroclivfM,cnl  refusé  de  la 
monter  •  du  moins  le  jugement  du  conseil  de  disci- 
Xè  qui  dériare  que' ces  fans  consmuent  la  deso- 
béi-since  eHiisubor.l.n.lion.  et  prononce  la  pri- 
son ne  peut  être  annulé  par  la  cour  de  c.,s.at,oD.- 
£)■;  mai  is'iï  Cr.  r.Niobcv.  n.l .  -y-i    i   >>*■'• 

•Hs  -  Une  réc.dive  après  un  jugement  acquiesce, 
et  une  dérision  ,les  ordres  donnes  à  un  Sa^de  "»- 
tionaf,rm--t  être  déclarées  "-';,;"  J.!"- 
béis-ince  et  l'msubordinal.oo— 1 1  judl.    iSo-   ^ 

"Jl:?^- ie- ;o;i^a^i'' 'de  sarde  nationale^  che- 
valéant  expressément  soumises  au  serv.ee  ordi- 
d'  ,eet  aux.  ordr.s  du  co.nmandant  communal  ou 
?an  o-m>l  seL.n  la  hiérarchie  él.bhe  par  l'.r  .  ,2, 
fec,plVin«  d'une  telle  compagnie  a  justeu.ent  en- 
coun  a  ne.ne  de  la  désobéissance  et  de  P.nsubor- 
dîna  l  n  "^.n  refusant  dobéir  à  Tordre  d'un  com- 
mânant'àp.ed,  domicilié  dans  la  même  nrcons- 
rHp,ion.-U  (év.  ls3i.  cr.  r.  Cottenesl.  D.l'.  „4.  .. 
180. 

017  _  Un  sarde  national  à  qui  on  n'aurait  pas 
donné  le  mol  d'ordre,  alors  que  ce  nesl  que  sur  ce 
mot  seul  qu'on  peul  reronn.ilro  une  ronde  d  of- 
^cU-r  a  été  justement  déclare  ne  s'eire  pas  renlu 
coap'ble  de  désobéissance  par  le  relus  d»  recon- 
Dai.re  el  de  laisser  entrer  au  corps-de-g  rde  l'olli- 
der  qu,  se  présente  •>.  lui  -  11  janv.  IWo.  Cr.  r. 
Min.  pab.  C.  Rod.  U.IV  r,3.  1.384. 

QiS  -Le  fait  de  la  part  d'un  tambour,  de  s'être, 
sans  ordre  ni  au'orisaiion,  joint  à  une  procession, 
revêtu  de  son  unlorme,  el  de  l'.,voir  condu'le  au 
son  du  tambour,  ne  constitue  pas  la  désobéissance 
e°  lin  ubor.linàiion,  mais  seulement  I  infractioo 
pré,ue  p  r  les  art.  S,',  8.;  et  88.  -  0  sep'  183o.  Cr. 
C.  Mm.  pub   C.  Delaunay.  D.P.  oo.  I.  .i,)-. 

9»  —Le  fait  d'avoir  manqué  à  un  service  d'ordre 
et  de  sûreté  et  d'avoir  refusé  le  billel  qui  coinman; 
dait  ce  service,  no  peut  être  par  lui-même  regarde 
comme  ronstiu.ant  la  désobéissance  et  1  msubordi 
nation.  -  17  août  ls33.  Cr.  c.  Cluèvres.  D.P.  o3. 
1.38^.  .  , 

<«u  —  Mais  un  refus  de  service,  accompagné 
d'iniur.-9  a  pu  èlre  qualifié  de  désobéissance  el 
d'in-ubonlination,  el  déclaré  passible  des  peines 
de  l'art.  89.  —  24  aoùl  1832.  Cr.  r.  Amblaid.  U.P. 
Si.  I.  SKI. 

951  — Danscecss,  les  injures  doivent  être  re  • 
gar  'ces  comme  l'accessoire  du  refus  de  service.— 
Même  arrêt.  .  .      .    j 

9j>  —Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si    des 
refus  de  sertices  consians    el   réiléiés.  autres  que 
des  services  d'ordre  et  de  sûreté,  peuvent  carjcte- 
riser   1  infrartioo  qualifiée  par  la  loi    désobéissance 
et  insubordination.    On  doit  se   prononcer  pour  la 
négaiive      L'a'liance  des  deux  mots  désobéissance 
et  inviM'dinadon annonce  assez  que  le   législateur 
n'a  eu  en  vue  que  les  infractions  commises    par  un 
garde  national  envers    ses  chefs,  dans  son  service. 
Il  y  a   au  reste  des  pénalités  spéciales  clairement 
indiquées  par  la  loi  contre  le  relus  des  services  di- 
Ters  de  la  garde  national.'.  Les  gardes  hors  de  lour, 
la  réprimande  peuvent  être  infligées;   pourquoi  dés 
lors    voudrait-on     encore   appliquer  une   nouvelle 
peine?—  Il  ne  faut  pas  que  le  même  fait  puisse,  au 
gré  du  caprice  du  juge,  être  puni  de    vingt   façons 
diirércnles.  Au  reste,  c'est  daos  ce   sens  que  s'est 
exprimé  le  rapporteur  de  la   loi  ù    la  chambie  des 
pairs  :  "  A  la  vérité,  a-lil   dit,   les  refus  di^  service 
entraîneront  de   graves  conséquences  C  la  peine  de 
deux  ou  irois  jours  de  prison   en  cas    de   récidive) 
lorsqu'ils  intéresseront  l'i.rrfre  et  U  sûreté;   votre 
commission  a  ajouté  (elle  condition  à  l'art.  8'J  ;  elle 
n'a  pas  cru  que  pour  les  eu    de    revues  et  de  ma- 
nœuvres, il  piit  y  avoir  lieu  à  tant  de  sévérité.  »  — 
D.P.  3t.  1.237. 

9S3.— La  jurisprudence  tend  à  se  fixer  en  ce  sens  .• 
dans  les  premiers  tempi  qui  ont  suivi  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  sur  lu  garde  nationale,  la  cour  de 
casîaiion,  laissant  aux  ronseils  de  discipline  l'ap- 
précialicn  souveraine  du  caractère  de»  laits,  main- 
tenait leurs  décisions  sur  l'iiislence  de  la  désnbéis- 
(ance  el  de  l'insub  >rdination,  quelle  que  put  èlre  la 
»é»érité  ou  l'erreur,  au  fond,  de  cette  qualification. 
Revenue  de  celle  jurisprudence  désastreuse,  la 
cour  suprême  a  retenu  dan»  sa  haute  juridiction 
l'examen  du  caranére  légal  de»  faits  qualifiés  par 
le»  consei  s  de  discipline  :  mais  elle  ne  paraît  pas 
encore  »Tolr  parfaitement  asturc  i»  propre  doc- 
trine sur  ce  qui  consliluo  1  insuhordinalion  et  la 
dé»obei(9auce  ,   ni   roarq»é  nettement  la  différence 
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nui  doit  exister  entre  le»  manqucmen»  ou  refus  réi- 
térés des  services  d'ordre  et  de  sûreté,  el  les  man- 
quemens  et  refus  concernant  des  revues  ou  exer- 
cices 

954  —  Le  refus  de  toute  espèce  de  service  com- 
prenant aussi  bien  les  services  d'ordre  el  de  sûreté 
que  les  autres  service-,  il  semble  qu'une  pareille 
Té-istance  est  de  nalure  à  mériter  la  qualification  et 
la  peine  de  la  dé. obéissance  el  de  linsuboriiinetion. 
95.-i.— Jugé  ainsi  que  le  refus  absolu  d  obéir  aux 
o-dre»  de  service,  de  revues  el  d'exercices,  depuis 
l'ori-ine  de  la  garde  iialionale,  provient  d'une  rc- 
si-tancB  calculée.- 1"  sept  1832.  Cr.  r.  Dumesnil- 
dot.  DP.  ôl.  t.  110. 

9.-;r.  —  Jugé  de  même  à  l'égard  du  refus  constant 
el  opiniàlre'de  faire  aucun  service  et  du  se  rendre 
aux  appels  el  revues  _)"  juin  1832.  Cr.  r.  Manau. 
D.l'.  5}.  t.  3S8. 

9j7  —  !l  eu  est  de  même  encore  du  fait,  de  la  part 
d'un  sarde  nalional,  qui  avaitdéjà  été  précédeiiiuient 
condamné  à  la  réprimande  avec  mise  a  I  ordre,  de 
n'avoir  paru  que  deux  fois  dans  les  langs  de  la 
garde  nationale,  et  de  s  être,  a«ec  intention,  éloigne 
de  la  ville  au  inomeiil  d'un  rappel.  —  IS  sept.  1832. 
Cr.  r.  Dbonne.  U.P.  33.  t.  390. 

9;s.—  Jugé  aussi  qu'un  conseil  de  discipline  qui 
applique  la  peine  do  la  prison  à  un  garde  national 
pour  avoir  manqué  à  un  exercice  el  à  un  service 
d'ordre,  et  en  oulre,  pour  insubordination  rcsullanl 
de  ce  qu'il  a  constamment  refusé  le  service  de  a 
garde  nationale  depuis  sa  réorganisalion,  ne  viole 
aucune  loi.  —  18  mai  l«32.  Cr.  r.  Maison.  U.P.  32. 
1.315. 

939. _Kl  qu'un  garde  national  qui  a  manque  à  une 
revue,  puis  à  une  garde  hors  de  tour  et  s'est  éloigne 
avec  obstination  du  service  de  la  garde  naijonale,  a 
pu  être  condamné  à  la  prison.  —  10  ocl.  1832.  Cr.  r. 
Kenard.  U.P.  33.  i.3no. 

9150.  —  Quant  aux  réunions  diverses  ,  exercices , 
manœuvres  ,  revues,  même  lorsqu'il  y  est  procédé 
en  vertu  d'un  règlement  municipal,  les  manquemins 
ou  refus  réitéré-  ont  été  diversement  appréciés  par 
les  conseils  de  discipline  et  même  par  Id  cour  de 
cassation. 

901.  —  Ainsi,  jugé  que  le  rrfu»  constamment  réi- 
téré de  paraître  aux  exercices  ordonnés  en  vertu 
d'un  règlement  légal,  a  pu  élre  réputé  constiluer  un 
fait  de  désobéissance  et  d'insubordination  ,  et,  par 
suite,  puni  comme  tel.— 18  fév.  1831.  Cr.r.  Boisseau. 
DP.  3-2.  t.  tS(j.  — s  ocl.  1831.  Cons.  de  discipline  de 
Valognes.  L...  D  P.  52.  3.  96. 

962.—  ...  Le  fdil  de  celui  qui,  condamné  une  pre- 
mière fois  à  la  réprimande  ,  s'obstine  à  ne  pas  pa- 
raître aux  revues.  —  4  août  1832.  Cr.  r.  d'Argence. 
D.P.  33.  1.  30.-  28  mai  1832.  Cr.  r.  Sevoy.  D.l'.  32. 
1.  299. 

9C3.  —  Décidé  de  même  à  l'égard  du  refus  de  pa- 
raître aux  revues  el  exercices ,  et  de  la  déclaration 
qu'on  n'y  assistera  jamais  —14  avril  1832.  Cr.  r. 
Sarcus.  D.P.  32.  1.  193. 

964.  —  De  même  ,  un  conseil  de  discipline  a  pu 
déclarer  un  garde  national  coupable  de  désobéis- 
sance et  d'insubordination  pour  avoir  manqué 
quatre  fuis  aux  revues  et  exercices,  sans  avoir  pré- 
senté d'excuse  au  chef  de  corps  ,  et  après  avoir  elé 
condamné  une  première  fois  pour  un  manquement 
de  cette  nature.-  U  juill.  1832.  Cr.  r.  Chollel.  D.P. 
32    1.  372. 

905.  —  Par  suite,  on  a  pu  juger  el  punir  de  me  Jie 
le  f.iit  d'un  garde  nalional  qui,  après  avoir  refusé  de 
monter  une  garde  hors  de  tour,  commandée  pour 
manquement  à  une  revue,  refuse  ensuite  de  se  ren- 
dre à  des  revues  et  exercices  île  rigueur,  lorsqu'il 
a  été  aniérieurement  condamné  pour  pareils  relus. 
— 2fi  juill    1832   Cr.  r.  Buisson    D.P.  53.  t.  36. 

obi;.- ...Et  le  fait  du  manquement  constant  aux 
réunions  de  la  garde  nationale.  —  14juill.  1S32.  Cr. 
r.  Chalelin.  1>.P.  33.  i.  3s9.  A 

9l!7.  -  l),!s  imputations  générales  contenues  dans 
un  jugement,  telles  que  celles  qui  représentent  un 
citoyen  comme  des  plus  réralcilrans,  comme  ne  s'é- 
tant  jamais  présenté  aux  exercices,  comme  donnant, 
par  sa  ronduile,  le  mauvais  exemple,  et  portant  es- 
«eniicllement  aiteinle  il  la  discipline;  des  imputa- 
tions pareilles  ont  pu  être  consiilérées  comme  cons- 
tituant la  désobéissance  et  l'insubordination.  —  19 
avril  1833.  rr.  r.  Goeiz.  U.P.  33.  I.  3lii 

Celte  jurisprudence,  qui  semble  peu  en  harmonie 
avec  la  discussion  et  l'économie  de  la  loi,  est  loin 
d'avoir  été  constante. 

!i(i:t.— Ainsi  ,  jogé  qu»  le  refus,  milme  réitéré 
pliisieor»  foi»  ,'d'un  service  d'instruction  ,  »'il  n'est 
aggravé  par  aucune  autre  circonstance,  n'est  pas, 
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pir  lui  seul,  un  délit  de  désobéisiance  et  d'insnboî- 
dina'.ion.  —  '2  mars  1832.  Cr.  Guiraudon.D.  P.  3Î. 
2.  13'J, 

969. ...  QueMe  manquement  ou  le  refus  réitéré 

de  se  rendre  aux  revues  et  exer  ices,  ne  peut  coDS- 
liluer  l'insubordination,  lorsqu'il  n'est  pas  accom- 
pagné de  circonsiances  particulières.  —  4  mai  1.S32. 
Cr.  r.  I!..  ..  D.  P.  32.  \.  210.  —  17  mai  1832.  Cr.c. 
Dopront.D.  P.  32.  1.  303. 

970, —  ..  Que  les  refus  même  réitérés  de  se  rendre 
aux  exercices  et  aux  revues  ,  ne  sont  passibles  de 
la  peine  d'emprisonnemenl  qu'autant  que  les  cir- 
constances dont  ils  sont  accompagnés  constituent 
à  la  fois  une  désobéissance  et  une  insubordination: 
il  ne  sullirait  même  pas,  pour  jusiificr  l'applicalion 
de  celle  peine,  que  ces  refus  aient  été  déclaré»  ,  par 
le  conseil  de  discipline,  constituer  une  désobéis- 
sance. —  Il  mai  1852.  Cr.  c.  Lecornec.  D.  P.  32.  I. 
2:iB. 

971.—...  Qu'il  en  est  de  même  du  fait  de  ne  s'être 
jamais  présenté  aux  revues  et  exercices,  lorsque, 
d'ailleurs,  on  a  fait  le  service  d'ordre  et  de  sûreté. 
—  1"  sept.  1832.  Cr.  c.  Leroy.  U.  P.  32.  1.  4IM. 

972.— ...Que  la  circonstance  qu'an  garde  national 
prévenu  de  trois  manquemens  à  des  revues,  ne 
s  est  présenté  que  très-rarement  a'.:x  revues,  et 
même  qu'il  ne  s'y  est  pas  présenté  du  tout  depuis 
trois  mois,  peut  bien  le  faire  condamner  à  la  répri- 
mande et  même  à  une  garde  hors  de  tour,  mais  ne 
.sullit  pas  pour  constituer  la  désobéissance  et  l'insu- 
bordinalion.— 20  août  1833.  Cr.  c.  Cormier.  O.P. 
33.  I.  3S9. 

973.—  Mais ,  ainsi  qu'on  peut  le  préjuger  par  les 
arrêts  qui  précèdent,  les  refus  ou  manquemens 
réitérés  aux  revues,  exercices  ou  réunions,  peuvent 
prendre  le  caractère  de  désobéissance  el  d'insubor' 
diiialic.n,  lorsqu'ils  se  trouvent  accompagnés  de  faits 
de  cette  nalore. 

974  —Ainsi,  jugé  qu'un  double  refus  de  service 
peut,  suivant  les  circonstances,  constituer  la  déso- 
béissance el  Pinsubordination;  en  conséquence,  un 
parde  national  ne  peul  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  qu'il  aurait  clé  condamné  pour  désobéissance 
cl  in^ubordination,  quoiqu'il  n'aurait  été  cité  que 
pour  un  double  refus  de  service.—  16  mars  1832.  Cr. 
r.  Lassuderie.  D.  P.  32.1.213. 

973.  —  ...  Qu'il  y  a  insubordination  dans  le  cas  où 
un  garde'  nalional  aurait  prolesté  tant  contre  les 
ordres  de  services  à  lui  remis,  que  contre  le»  jnge- 
mens  de  condamnation  prononcés  contre  lui,  aurait 
été  vu  se  promenant  en  habit  bourgeois  pendant 
la  revue  où  l'on  devait  mettre  i  Tordre  une  con- 
damnation qu'il  avait  encourue,  etaur.it  plusieurs 
foisrefusé  le  service.  —  17  mars  1834.  Cr.  r.  DoUe- 
man.  D.P.  32.  l.  186. 

976  -  Jugé  de  même,  dans  le  cas  où  la  dé»obéis- 
sance'et  l'insubordination  résultaient  du  fait  d  avoir 
injurié  el  rudoyé  le  caporal  qui  portait  les  ordres 
de  service,  el  datoir  tenu  des  propos  contre  I  ins- 
lilulion  de  la  garde  ni  tionale.  —  19  mai  1832.  Lr. 
r.  lieaupréau.  D.P.  32.  1.  3t2. 

977  -Jugé  qu'un  conseil  de  discipline  a  pu  appli- 
quer à  un  garde  national,  »an»  qu'il  »  ensuive  nul- 
liié,  les  peines  de  l'art.  89  pour  manquement  à  des 
exercices,  lorsque,  d'ailleurs,  il  existe  de»  faits  de 
désobéissance  et  d'insubordination  à  sa  charge. — 
4  août  1832.  Cr.  r  Sagot.  D  P.  32.  I.  412.  -  1 .  fér. 
1832.  Cr.  r.  Legraud.  U.P.  32.  1.  117. 

978  —  Qu'un  garde  nalional  qui  refuse  d'assis- 
ter aux  revues  et  exercices,  de  monter  une  garde 
hors  de  tour,  et  qui  adresse  h  son  commandant  des 
lettres  où  il  déclare  .<  qu'il  ne  veut  point  de  1  hon- 
neur défaire  partie  de  la  garde  nationale,»  peut  être 
condamné,  pour  Ces  faits  cumulés,  il  la  prison.— 14 
mars  tt.31.  Cr.  r  Camus.  1<.P.  3*.  I.  347. 

979  —  Lorsqu'un  conseil  de  discipline  reconnaît 
nue  lés  l'arde»  nationaux  sont  coupables  d'avoir 
Tnanqué  plusieurs  fois  *  des  services  O'^onne»  par 
un  regleincnt  municipal,  approuvé  par  1  »utOf lié 
sunéricure,  el  régulièrement  commandes  cesl-a- 
d")e  qu'il  k's  reconnail  coupable»  de  désobéissance 
el  din>ubordinalion,  il  ne  doit  pas  se  borner  à  ap- 
nliauer  la  peine  de  réprimande.avec  mise  Mordre. 
_  i:i  oct.  1831.  Cr.  c.  Colin.  D  P.  31.  I.  ..I... 

980  -  Jugé,  d'après  le»  mêmes  principes,  qu'un 
conseil  de  discipline  qui  déclare  un  g"')»  ,"»''»"•' 
coupable  de  desobéissance  et  din.ubordinalion 
pour  avoir  constamment  manqué  aux  >■""«••'""• 
?ice.,  quoiqu'il  eût  déj»  encouru  >'»«.'''"''?°"Yl 
tion disciplinaire,  tel  e  que  lareprim.nde  •""  J»  « 
appl.caiion  de  l'an.  89,  ne  viole  aucune  lot.- H  J»'"- 
1852.  Cr.  r.  Aubry.  t).P.3M.*0t. 
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S  29. —  De  la  condumnatinn  à  la  même  pcînp  pour 
un  secoti'i  refus  U^an  service  iPordrc  et  de  sûreté. 


981.  —  Enfin,  un  chef  de  poste  dans  I.i  garde  na- 
lionalo,  étant,  Uuranl  son  service,  agent  ilo  la  force 
publique,  il  s'i^nsuit  que  les  voies  (li;  fait  couimisis 
par  un  gaide  u.itioiial  t'nvers  U;i  chef  du  poste,  pcn- 
djiil  son  serNÎce,  ne  constituent  pas  iihq  sinqile  dés- 
obciïSance  et  insubordination  ,  iniis  bien  le  d-  lit 
prévu  par  les  ait.  -^is  el  -2TjO  C.  pcn.  relatifs  aux 
agens  de  la  force  publiipie,  el,  [:ar  >uile,  doivent  êlre 
jugées  par  les  tribunaux  correcùonnels  et  non  par 
les  conseils  de  disiipline.  — 9  sepi.  1S51.  Cr.  c.  l'ey- 
raclion.  U.P   M.  1.  à9->. 

98-'.  —  La  peine  de  la  prison  peut  être  infîigje 
pour  le  cas  où  un  garde  national  a  refusé  pour  la 
ileuiième  fois  un  senice  d'oidre  et  de  sûreté  (  L.  il 
mars  l^r.l,  arl.  S9,  §  -2). 

9s3.  —  Mais  celle'  peine  ne  peut  è!re  appliquée  à 
un  seul  manquement. —  iO  juill.  ISÔ2.  Cr.  c.  Le- 
fort.  IJ  I'.  .-r..  1.  25. 

98'i. — Aii^si,  on  doit  annuler  le  jugement  qui  pro- 
nonce ccll;'  peine  contre  un  garde  national  convaincu 
d'avoir  manqué  seulement  à  son  po-te  une  soirée, 
pour  y  monter  sa  garde.  —  4  mai  ls5i.  Cr.  c.  Du- 
Lasty.  li.l".  r,2.  I.  ilO. 

985.  —  Par  service  d'ordre  et  de  sûreté,  on  doit 
entendre  tout  service  auquel  chaque  garde  national 
est  appelé  pour  veiller  an  maintien  de  l'ordre  pa- 
llie. 

98(i.  —  .riigé  que  le  refus  de  nionler  des  gardes  hors 
de  tour,  conunandées  pour  avoir  manque  à  des  re- 
vues et  des  exercices,  ou  pour  tout  autre  motif, 
coii.stitut^  un  refus  de  service  d'oialie  et  do  si'ireté, 
aussi  bien  que  le  refus  de  monter  les  gardes  com- 
manilt'es  i\  tour  de  role^  en  const'queuce,  le  refus 
d'une  garde  hors  de  tour  donne  lieu  à  l'applicaiion 
de  l'an.  «9. —30  déc.  1851.  Cr.  r.  Colombe.  D.P. 
33.  t.  OJ.—  30  déc.  1831.  Cr.  r.  I!ir.  HP.  3>.  i.  72. 
—  3  janv.  1833.  Cf.  r.  Scorbiac.  D  P.  33.  I.  383. 

987.  — ,Tug!i  de  même  que  le  garde  national  dé- 
claré convaincu  d'avoir  refusé  constamment  le  ser- 
vice, el  notatnment  une  garde  hors  de  tour  qui  lui 
avait  élé  inlligce  pour  un  précéilerit  refus  de  ser- 
vice, a  été  justement  déclaré  passible  de  la  peine  de 
l'art.  ,s9.  —  2i  avril  1832.  Cr.  r.  \inccut.  D.P.  3J.  1. 
51t. 

988. — Le  senico  commandé  auprès  de  la  per- 
sonne du  roi  est  un  service  d'ordre  et  de  sûreté.  — 
23  fév.  18Ô3.  Cr.  c.  Min.  pub.  (J.  Vilain.  D.P.  33. 
1.  170. 

989.  —11  en  est  de  mémo  de  la  revue  commandée 
de  rigueur  pour  V intpixtinn  doi  umus.  —  21  fév. 
1833.  t;r.  r.  Min.  pub.  C.  d'tibexy.   D.P.   33.  i.  278. 

990.  —  Mai>  de  simples  manquemens '/i/.z-  revues 
et  exercice-  dégagés  de  tous  autres  faits,  en  quelque 
nombre  qu'ils  scient,  ne  peu\ent  jamais  constituer 
le  double  refus  de  service  d'ordre  et  de  suret)',  et  être 
punis  de  la  prison  (  [,.  22  mars  1831,  art.  89).  —  17 
mai  18r.2.  Cr  c.  Monié  DP.  3>.  i.  303. —  |7  mai 
1832.  Cr.  c.  Dupronl.  D.P.  3i.  I.  303.— 17mai  18.32. 
Cr.  r.  l'.oliin.  D.P.  32.  1.  303. —2(i  avril  1833.  Cr.  c. 
Pouilly.  D.P.  33.  1.  300.  —  27  avril  1833  (T.  C.  Vi- 
lisscck   D.P.  3-..  I.  i(;o.—2«  juill.  183-2.  Cr.  c  Triou 

D.P.  32.  1.  m. 

,991.  —  De  même,  le  manquement  au\  cxerci  es 
régulièrement  cotnmandés,  mais  sans  qu'il  soil  dé- 
claré ipi'il  y  ait  eu  dé-obéissance  e  insub(jrdination, 
ne  peu;  être  puni  des  p,  incsde  la  prison,  encoie 
bien  que  l'inculpé  aurait  été  condamne  une  première 
fois  pour  un  fait  semblable  :  une  Ir-IJc  infraction 
n'est  punissable  que  de  la  réprimande. —  12  août 
1831.  Cr.  r.  Mercu'ur.  D.P.  3i.  i.  290. 

992.  -  Le  fait  d'avoir  manqué  successivement,  soil 
il  une  r-vue,  soit  à  une  garde  hors  de  tour  iulligée  en 
raison  du  manquement  .'i  la  re\ue,  ne  con-litue  lias 
deux  niauciucniens  successifs  à  un  siruce  d'ordre  et 
de  sûreté,  encore  bien  que  la  revue  aurait  été  ordon- 
née par  laiilirité  municipale. —4  juill.  1834  Cr  c 
Delapaline.   D.P.  3».  t.  373.  '     ' 

U93  —  r.e  double  refus  d'un  service  d'instruction 
ne  peut  être  assimilé  à  un  double  refus  de  service 
d  ordre  cl  de  sûreté.  — 2  mars  1832.  Cr.  c  Cuirau- 
don.  DP.  32.  î.  I.'W.-  liaoût  183|.  Cr.  c.  Matiis- 
Sicr.  D.P.  31.  I.  290. 

99).- Le  fait,  par  un  garde  national,  d'avoir  quitté 
son  po-lc,  sans  permission,  et  cdui  do  ne  s'étro  pas 
présenté  pour  monter  une  «arde  hors  de  tour  il  la- 
quelle il  avait  été  condamné,  constituent  deux  re- 
fus de  service  d'ordre  et  de  sûreté,  qui  aiiloriseiit  je 
conseil  de  discipline  i  condamuir  le  prévenu  h  un 
jour  de  prison  [L.  22  mars  lx3i,  art.  s9  S  i"  1  — 
17  fév.  i8.-,2.  Cr.  r.  Roux,  D.P.  32.  1.  184.' 


m. 
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99.3. — Le  garde  national  convaincu  de  ne  s'être  pas 
rendu  à  son  poste  pendant  la  nuit,  dans  deux  gardes 
successives,  est  passible  de  la  peine  de  l'art.  89. — 29 
sept.  1832.  Cr.  r.  Caniier.  DP.  33.  1.  33ii. 

99fi.  —  ]l  en  est  de  même,  encore  bien  qu'il  aurait 
envoyé  la  première  fois  un  remplaçant  (jui  n'aui.iit 
pas  élé  reçu. —  18  fév.  1832.  Cr.  r.  liouvret.  D.P.  32 
1.  toc. 

997.  —  Un  conseil  de  discipline  qui  déclare  un 
garde  national  coupable  d'avoir  m-'nque  rfeH.x- /iu'ç 
"  un  \ennce  cninminid,'  ,  ne  peut  appliquer  la  peine 
de  la  prison  ;  ces  expres.-ions  ,  siinc  ■  cnmmuiijii  , 
embrassant  à  la  fuis  les  re.ucs  et  les  services  d'ordre' 
el  de  sûi  été.— 22  mars  1S33.  Cr.  c.  Prétavoine.  D.P. 
33.   1.  38ti. 

99,^.  —  De  même  ,  l'expression  de  refus  d'un  ser- 
vice d'ordre  et  de  .■.l'neiè  ne  doit  pas  s'étendre  .-.u 
rpanqiiement  à  un  service  simplement  qualifié  a'uidrc, 
cette  dernière  expression  pouvant  ne  cjmprcudre  que 
de  simples  rerins  ou  cTerciccs.  —  19  déc.  1835.  (,r. 
c.  \aladon  D.P.  31.  1.  G8. 

999  —  I  e  fait  de  s'être  absenté  de  la  réunion  d'un 
bataillon  ne  peut  rtrc  réputé  infraction  à  un  service 
d'ordre  et  de  sûreté  ,  s'il  n'est  pas  déclaré  que  c'est 
d'un  service  d'ordre  el  de  sûreté  qu'il  s  agissait. — 20 
juin  1831.  Cr.  c.  .Massougnes.  D.P.  54.  1.  3t  (j. 

1000.  —  Il  suffit  qu'il  soit  déclaré  dans  un  juge- 
ment que  le  prévenu  a  manqué  plusicms  f',ù.i  à  un 
service  d'ordre  et  de  sûreté,  ainsi  que  cela  rési.lte  do 
riippnrls^  pour  qu'il  ait  été  valablement  condamné  à 
la  prison  ,  encore  bien  que  le  jugement  ne  contien- 
drait aucune  précision  des  faits  et  qu'il  serait  allégué 
par  le  prévenu  qii  il  n'a  pas  refusé  plusieurs  services 
d'ordre  et  de  sùrelé,  mais  qu'il  n'a  manqué  qu  à  un 
exercice  et  à  une  garde  hors  de  tour. — 15  avril  1832. 
Cr.  r.  .Manger.  D.P.  3.'.  1.  231. 

!00I.  —  Jugé  toutefois  que  ,  si  un  garde  national 
condamné  par  défaut  à  deux  jours  de  prison  pour  un 
seul  manqueuicnl  .'i  un  service  d'ordre  cl  de  sûreté,  a 
été  ,  sur  son  oppusitiou  ,  condamné  à  la  même  peine 
pour /).'i/.v(ei/r.ï  in(iii(jiir7iHiis  ù  des  services  d'ordre  et 
de  su  été  légalement  commandés,  sans  qu'au  reste 
celle  énoncialion  vague  de  plusieurs  nianquemens 
soil  auueii.eiit  jusliliée,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  juge- 
menl.— 31  mai  1*33.  Cr.  c.  Daubigny.  D.P.  33.  1 .  389. 

1002.  — Le  manquement  h  un  exercice,  commandé 
aux  gardes  nationaux  de  garde,  non  revêtus  de  l'uni- 
forme, pendant  un  certain  temps,  avant  d'être  con- 
duits au  poste,  ne  peut  être  considéré  comme  un  man- 
quement à  un  service  d'ordre  cl  de  sûreté  ,  encore 
bien  qu  il  y  ail  un  règlement  du  maire  et  du  chef  du 
corps.  —  Par  suiie,  est  nul  le  jugement  qui  punit  de 
la  prison  un  lel  manquement ,  joint  ù  un  manque- 
ment à  une  garde.  —  4  juill  1834.  Cr.  c  Duchesne. 
D.P.  3i.  1.  372. 

1003.  —  Dans  tous  les  cas  ,  il  faut  un  double  n  fus 
d'un  service  d'ordre  et  de  su  clé  pour  qu'on  puisse 
prononcer  la  peine  de  l'arl.  «9.  —  Il  ne  »ullirail  pas 
d'une  double  condamnation,  l'une  pour  avoir  refusé 
un  service  d'ordre  et  de  sûreté  ,  l'iuitrc  pour  refus 
d'un  simple  service  d'in-truclion.  —  8  juin  1832.  Cr. 
c.  Boishébcrl.  D.P.  32.  I.  2.';9. 

1001. —  Jugé,  d'a()rés  ce  principe,  que  le  jugement 
qui  prononce  contre  un  garde  nali  uial  la  peine  de 
la  piisou  p  ur  des  nianquemens  à  des  revues  et  exer- 
cices, et  pour  n'avoir  pas  comparu  sur  la  citation  à 
lui  donnée  devant  le  conseil ,  est  allécté  de  nullité  , 
alors  surtout  que  ce  mè.ne  jigement  ne  prononce  pas 
celle  peine  contre  d'autres  gardes  nationaux  coupa- 
bles du  même  f.iil,  sans  articuler  contre  le  premier 
des  circonstances  particulières.- 17  août  1833.  Cr.  c. 
Gislain    D.P.  33.  1.  3tt8. 

1003. —  ...  t^)u'une  seule  condamnalion  pour  refus 
d'un  service  d'ordre  el  de  sûreté,  a|Tés  des  nianque- 
mens à  des  services  qui  ne  peuvent  être  considérés 
comme  sei  vice  d'ordie  el  de  sûrelé,  ne  sullil  pas  pour 
faire  punir  un  garde  national  delà  prison. — •;7  sept. 
1833.  Cr.  c.  Do  iMiàteaubriand.  D.P.  33.  I.  307. 

lOOlJ. — Mais  pour  que  la  peine  de  la  prison  puisse 
être  inîligée,  il  fait  un  double  manqneiiient  à  un  ser- 
vice d'ordre  el  de  sûreté,  peu  impoite  que  h?  premier 
maiiqueniint  n'ait  donné  lieu  à  l'application  d  au- 
cune peine  ,  ou  qu'il  ait  été  puni  d'une  garde  hors  de 
tour  ou  de  la  réprimande.  Dans  Ions  les  cas  ,  le  seul 
faii  du  douille  manquement  doit  entraîner  la  peine 
de  la  prison. 

10117.  —  \insi,  un  garde  national  peut  être  traduit 
devant  le  coiisi'il  de  discipline  .  lorqu'il  a  commis 
un  double  refus  de  service  d'ordre  et  de  sûreté,  sans 
qu'il  ait  élé  puni  apris  le  premier  refus,  soit  par  une 
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garde  hors  de  tour,  soil  par  la  réprimande.  —24  fév 
1832.  Cr.  r.  Alorel.  D.P.  51.  1.238. 

inns.— De  même,  le  manquement  à  deux  services 
d  onire  et  de  sûreté  est  passible  .les  peines  de  l'ait. 
89,  encore  que  le  premier  manquement  n'aurait  pas 
ctepuni,  par  une  garde  hors  de  tour.— r,  juin  1832 
Cr.  r.  \  irol.  D.P.  32.  1,  300.  —  2  déc.  1831.  Cr  r' 
l'abre.   D  P.  32.  1.  248. 

1009.— Jugé,  d'un  autre  cillé,  qu'un  garde  national 
déclaré  coupable  d'un  second  refus  de  service,  peut 
être  condamné  à  la  prison  .  encore  bien  qu'il  aurait 
etepuni  pour  le  premier  refus,  de  la  réprimande  avec 
mise  à  l'ordre,  par  jugement  acquiescé.  — 2  août  1832. 
Cr.  r.  Couesjiel.  D.l'.  32.  1.  397. 

into.  —  Jugé  de  même  dans  le  cas  où  le  premier 
refus  de  service  aurait  élé  puni  d'une  garde  hors  de  tour 
qui  aurait  été  montée.— is  oct.  1832.  Cr.  r.  Decoues- 
pel.  D.P.  33.   I.  38li. 

ton.  —  Au  surplus,  un  garde  national  ne  peut  se 
laire  un  moyen  de  cassation  do  ce  que,  pour  un 
double  refus  de  service  d'ordre  et  de  sûreté,  il  a  élé 
condamne  a  la  réprimande  avec  mise  ù  l'ordre,  au 
lien  de  la  prison.— 10  juin  1832.  Cr.  r.  Rolland  D  P 
32.  1.  400.  ■    ■ 

§  30,— De  la  londavmiilinn  à  la  peine  de  lu  pri- 
son pn„r  irreste,  pour  alleinie  u  la  discipline  ou  à 
l  ordre  public,  ou  al.andon  du  pitsie. 

1012.  — Peut  être  puni  de  la  prison  tout  sous-olli- 
cier,  caporal  ou  garde  nalional  qui,  étant  de  service 
se  met  dans  un  élal  d'ivresse,  ou  qui  lient,  étant  de 
service,  une  conduite  qui  porte  alteinle  à  la  discipline 
de  la  garde  nationale  ou  à  l'ordre  public,  ou  qui 
abandonne  ses  armes  ou  son  posie  avant  qu'il  ne  soil 
relevé  (L.  22  mars  1831,  art.  89). 

1013.  —  lin  conseil  de  discipline  peut  considérer 
comme  alteinle  à  la  discipline,  1»  le  fait  d'un  garde 
national  venu  au  poste  sans  armes  ni  uniforme,  et 
qui  lepond  au  chef  du  poste  qui  le  condamne  à  une 
heure  de  faction  hors  de  tour,  pour  ce  fait  et  pour  avoir 
du  qu'il  viendrail  toujours  de  même  ,  tmui  nous  re- 
rerroii «  dtmii in.j  uurui soin  de  vous.  —  22  oct  1 83 1 
Cr.  r.  Rose.  D.P.  32.  1.  3i. 

1014.— 2"  Le  fait,  de  la  part  de  gardes  nationaux  a 
cheval,  de  s'être  présentés  en  tenue  au  poste  pour  le 
service  ordinal  e,  el  de  s  être,  au  milieu  de  la  foule 
assemblée  en  leur  présence  .  retirés  avec  jaclance  en- 
vers  le  chef  du  poste,  sur  l'observation  de  ce  dernier 
qu  il  n  exist.Tit  pa.  d'écurie  pour  leurs  chevaux,  sans 
que  la  décision  qui  le  juge  ainsi  puisse  être  annulée, 
en  ce  qu  elle  ne  menliunnerait  pas  les  faits  ou  ex- 
piessions  lie  jaclance  imputés  aux  préveniis.-6  fév. 
1832.  Cr.  r.  Tramoy.  D.P.  32.  1.  1S6. 

1013. — 3»  La  demande  adressée,  dans  une  marche, 
par  un  soi;s-ollicier  de  la  garde  nalionale,  à  un  offi- 
cier qui  transmettait  des  ordres,  de  rj:iei  droit  il  était 
ad)u,laiii-niaiiir.''— 20  liée.  1832.  Cr.  r.  Rouph.  D.P. 
33.   1.   114. 

1()I6.  — Le  refus,  par  un  garde  national,  d'aller 
revêtir  son  uniforme  un  jour  de  ganle,  soui  le  pré- 
texte qu'il  ne  serait  plus  à  sa  disposition  ,  est  un  ob- 
stacle vo'oiit'iirc  opposé  à  l'exécution  de  l'ordre  de 
l'ollicier,  el  a  pu  être  légalement  qualifié  d'atteinte  à 
la  discipline.  —  U  sept.  1.835.  Cr.  r.  Rémond.  D.P. 
31.  1.  188. 

1017.  —  Le  fait,  de  la  part  d'un  g.irde  nalional  à 
cheval  commandé  pour  le  service  ordinaire,  de  s'être 
présenté  au  poste  en  tenue  ,  et  de  s'être  retiré  sans 
même  entrer  au  poste,  sur  l'observation  qu'il  n'y 
avait  pas  d'écurie  pour  son  cheval,  a  pu  être  consi- 
déré comme  un  abandon  du  poste.  —  C  fév.  1832.  Cr. 
r.  Tramoy.  D.P.  32.  1.  130. 

1018.  —  La  peine  établie  pour  l'abandon  du  poste 
s'applique  aux  gardes  nationaux  du  poste,  aussi  bien 
qu  aux  faciionnaires,  les  uns  et  les  autres  étant  en 
perman  nce  de  service.  —  21  ,év.  18.33  Cr.  r.  Limen- 
doux.  D.P.  ,35.  1.  2S3 

liMO. —  La  peine  de  l'emprisonnement  prononcée 
par  l'art.  89  l'tanl  fjcnllative,  un  garde  nalional  qui 
a  quille  le  poste  pendaiil  la  nuil,  a  pu  ii'élre  con- 
damné qu'a  1.1  peine  de  la  réprimande  avec  mise  à 
l'ordre.  —  3  janv.  183t.  Cr.  c.  Jlin.  pub.  C.  Brelel. 
D.P.  51.  1.  I(i9. 

§  51.  —  De  la  condamnation  à  la  prison  en  cas  de 

rùcidive. 

10:0.— Lorsqu'il  y  a  récidive  de  la  part  d'nn  garde 
national  qui  s'esl  déjà  rendu  coupable  de  l'une  des 
iiifraclions  punies  par  l'art.  80,  les  conseils  de  disci- 
pline peuvent  infliger  jusqu'à  trois  jours  do  prison 
jL.  22  mars  1831,  art.  n:\). 

1021.  —  Il  n'y  a  de  récidive  qu'autant  qu'ils  «  eu 
piécédcule  condanination. 
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Ainsi,  nn  double  refus  de  service,  quand  il  n'y  a 
pas  eu  une  première  condamnation,  ne  consUluc  point 
une  réciJive.  —  24  juin  1831.  Cr.  c.  De  l;oishébert. 
D.P.  31.  1.  237. 

1022. _11  n'y  a  récidive,  do  la  part  d'un  garde  na- 
tional, quaula'nl  qu'ila  commis  dans  la  même  anme 
deux  fautes  entrainaiit  par  elles-mêmes  la  peine  d'em- 
prisoanemcnl.  Ainsi,  le  caporal  qui,  après  avoir  été 
condamné  à  vingl-qualre  heuns  de  prison,  n'aurait 
commis  dans  la  même  année  qu'une  simple  infrac- 
tion au\  règles  du  service,  punissable  seulement  de 
la  réprim.nnde,  ne  pourroil,  sous  prétexte  de  réci- 
dive, èlre  privé  do  son  gr.ide,  ni  condamné  à  l'empri- 
EOnnemenl.  —  31  mai  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Mu- 
guet. D.P.  33.  t.  3S8. 

10Î3.— Par  la  condamnation,  pour  récidive,  à  deux 
Jours  de  prison,  Kia.vimN.m  de  la  peine,  un  garde  na- 
tional expie  tou~  les  mauquemens  antérieurs  ;  par 
suite,  il  ne  peut  plus  être  coiMlauiné  pour  ces  man- 
queniens.  —  tT  mai  I8ôi.  Cr.  c.  Bougourd-Lambert. 
D.P.  31.  t.  360. 

10->4. Pour  savoir  si  une  précédente  condamna- 
lion  doit  rendre  passible  de  la  prison  un  seul  refus  6 
nn  service  d'ordre  et  de  sûreté  qui  a  eu  lieu  <lepuis, 
il  fjut  distinguer  le  cas  où  ci  tle  condamnation  n'a 
porlé  que  sur  un  seul  refus,  et  n'a  prononcé  que  la 
peine  portée  par  l'art.  8.1,  de  celui  où,  soit  parce 
qu'une  première  infraction  avait  déjà  eu  lieu ,  soit 
pour  toute  autre  cause  ,  clic  a  prononcé  la  peine  de 
l'emprisonnement,  conformément  h  l'art.  89.  Au  pre- 
mier cas,  la  peine  pourra  élre  celle  de  la  prison  ; 
mais  au  second  cas,  la  pénalité  applicable  aux  pre- 
mières infractions  avant  été  épuisée,  cette  condam- 
nation pourra  bien  être  prise  eu  considération  pour 
l'application  de  la  peine  de  la  récidive  ;  mais  elle  ne 
peut  faire  punir  de  la  prison  le  refus  unique  d'un 
service  d'ordre  de  sùrelo  qui  a  eu  lieu  postérieure- 
ment.—14  sept.  1833.  Cr.  c.  Tocqueville.  D.P.  53.  1. 
585. 

1025.  — Dé  même,  un  seul  manquement  à  un  ser- 
■vice  d'ordre  et  de  sûreté,  postérieurement  .'i  uu  juge- 
ment qui  a  condamné  le  prévenu  pour  double  man- 
quement, ne  peut  être  puni  de  la  peine  de  la  réci- 
dive, il  faut  un  double  manquement. — 37  avril  1853. 
Cr.  c.  Alemanl.  D.P.  53.  1.  23s.  —  13  sept.  1832.  Cr. 
c.  Pivalle.  D.P.  55.  1.  74.  —  4  juill.  1834.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Lemùle.  D.P.  34.  1.  3U9. 

I02U. — Pour  que  !a  peine  de  la  récidive  puisse  être 
appliquée ,  il  faut  que  le  premier  jugement  de  con- 
damnation ait  acquis  l'aulorilé  de  la  chose  jugée. 

1027. — Ainsi,  on  ne  peut  se  fonder,  pour  appliquer 
la  récidive,  sur  uu  premier  jugement  qui  n'est  pas 
encore  signifié.— 5  ocl.  1853.  Cr.  c.  Compegny.  Crou- 
seilhcs,  rapp. 

1038.  —  U  en  est  de  même  dans  le  cas  où  ce  juge- 
gement  étant  par  défaut,  on  y  a  déj.i  formé,  ou  on  est 
encore  i)  temps  il'y  former  oppo-ilion.  —  c  fev.  1832. 
Cr.  c.  Mareuge.  li.P.  33.  1.  UU. — IG  mars  1855.  Cr. 
c.Dujardln.  D.P.  33.  1.  ist. 

1020.  —  ...  El  dans  le  cas  où  ce  premier  jugement 
est  l'objet  d  un  pourvoi  en  cassation,  sur  lequel  il  n'a 
pas  encore  élé  prononcé  —  27  avril  1833.  Cr.  c.  Si- 
card.  D.P.  33.  1.  ixii. 

10)0.  —  La  peine  de  la  récidive  ne  peut  être  appli- 
quée, lorsqu'il  s'agit  d'un  manquement  antérieur  à 
celui  qui  a  été  puni  par  le  premier  jugement. — .Même 
arrêt. 

1031. — L'n  jugement  d'un  conseil  de  discipline  qui 
déclare  a  ton  un  garde  national  en  élat  de  réci.live, 
n'est  pas  nul,  si  en  elTet  il  n'a  pas  appliqué  la  peine 
de  la  r'Cidi>e,  et  s'il  est  resté  au  dessous  du  maxi- 
mum de  l'înfraclion  simple.  —  14  juill.  1832.  Cr.  r. 
Chollet.  D.P.  33.  1.  572. 

1032.  — Jugé  déjà,  a>ant  la  loi  du  32  mars  1831, 

Su'il  n'y  a  pas  nullité  dans  un  jugement  du  conseil  de 
iscipline  de  la  garde  nationale,  en  ce  qu'il  lait  men- 
tion de  la  récidive,  s'il  ne  prononce  pas  une  ,iggra- 
vatîon  de  peine  pour  celle  récidive,  el  s'il  se  renferme 
dans  les  limites  des  dispositions  pénales  applicables 
au  fait  qui  a  moiivé  la  condamnation.  —  19  janv. 
182C.  Cr.  r.  Niel.  U.P.  20.  1.  111. 

§  32. — De  lu  privation  de  grade. 

1033.  --  Doit  élre  privé  de  son  grade  tout  ollicier, 
soDS-olUcier  ou  caporal  qui ,  après  avoir  subi  une 
condamnalinti  du  conseil  de  discipline,  se  rend  cou- 
pable il'une  faute  qui  enir.iii»'  I  emprisonnement,  s'il 
s'est  écoulé  moins  d'un  on  depuis  la  première  con- 
damnation. Peut  également  élre  privé  de  son  graile 
tout  oflicier,  sous-ollicier  et  caporal  qui  a  abandonné 
son  po>te  avant  qu'il  ne  scil  r'  levé. 

X9U(   ollicier,   60us-oiIicier  el  caporal    privé  de 
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son  grade  par  jugement  .  ne  peut  être  réélu  qu'aux 
élections  générales  (J..  22  mars  lS3i,  art.  90). 

1031.  —  Si  l'art.  90  aulorise  les  conseils  de  disci- 
pline à  priver  de  son  grade  loul  olBcier,  sous-ollicier 
ou  caporal,  dans  cerl.iius  cas  prévus  par  cette  loi,  ce- 
pendant cel  article  ni  aucun  autre  ne  prononcent  la 
peine  de  la  dégradation;  il  n'appartient  à  aucun  tri- 
bunal d'aggraver  les  peines  portées  par  la  loi. 

...  Dés  lors  ,  un  conseil,  en  prononçant  contre  un 
fourrier  la  peine  de  la  dégradation  devant  le  batail- 
lon, a  commis  uu  e\cèi  de  pouvoir.  —  29  sept.  1832. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Duplo\.  D.P.  33.  1    391. 

103,-;.— La  de^tilutiondu  grade,  bien  qu'elle  ne  soit 
que  facultative  dans  le  cas  d'abandon  du  poste  ,  est 
impérativement  ordonnée  il  l'igard  du  garde  national, 
déjà  conilamiie,  qui  se  rend  coupable  d'une  faute  pas- 
sible de  l'emprisonnement.  LUe  est  de  sa  nature  pu- 
rement administrative  ,  et  l'accessoire  de  la  peiue 
principale;  elle  doit,  dès  lors,  être  cumulée  atec  la 
prison.  — 28  déc.  1832.  Cr.  r.  Min  pub.  C.  Ililaire. 
D.P.  33.  1.  237. 

§  35. — Des  peines  infliijées  pur  les  trihxiiinvx  cor- 
rectiojinela. 

1030— La  loidonnejuridiction  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, en  matière  de  garde  nationale,  dans  trois 
circo^^lances. 

(057.  —  1»  renie  d'armes  on  effets  (Pétjuipement. 
—  Le  garde  national  prévenu  d'avoir  vendu  à  son 
profit  les  armes  de  guerre  ou  les  effets  d'équipemcul 
qui  lui  ont  élé  confiés  par  l'itat  ou  par  les  communes, 
est  renvo\é  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle pour  y  être  poursuivi  à  la  diligence  du  minis- 
tère public,  el  puni,  s'il  v  a  lieu  ,  de  la  peine  portée 
en  l'art.  -lOS  C.  pén.  ,"  sauf  l'application  ,  le  cas 
échéant,  de  l'art.  -405  dudit  code  (L.  a  mars  1851 , 
an.  91). 

1038.  —  Le  jugement  de  condamnation  prononce 
la  restitution  ,  au  profit  de  l'étal  ou  de  la  commune, 
du  prix  des  armes  ou  effets  vendus  [ibiil.). 

1039.  — Un  Uimbour  de  la  garde  nationale  qui  dé- 
tourne les  oljets  qui  lui  sont  confiés ,  ne  peut  être 
considéré  que  comme  simple  délenteur  d'elîels  et  doit 
être  passible  des  peines  portées  par  l'art.  408  C.  pén. 
—31  déc.  1S31.  Paris.  D.P,  52.  3.  96. 

1040.  — Le  refus  des  gardes  nationaux  de  restituer 
à  l'autorité  qui  les  en  a  légalement  requis,  après  une 
ordonnance  de  dissolutiou  de  la  garde  nationale,  les 
armes  qui  leur  ont  été  confiées,  constitue  la  violation 
de  dépôt  prévue  par  l'art.  408  C.  pén.,  encore  bien 
qu'il  soit  déclaié  que  ces  gardes  nationaux  offrent  de 
représenter  ces  armes,  el  qu'ils  n'entendent  point  se 
les  approprier.  —  -27  juill.  1832.  Cr.  c.  Dérocle.  D.P. 
32.  1.  3ti2. — iO  avril  1.S33.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gard, 
nal.  de  Chàlons-sur-Saùne.  D.P.  33.  3.  202. 

lOll.  —  2»  Refus  de  service  aprérdeux  condum- 
naiiofis  du  conseil  de  discipUitc  ^  dans  Vannée. — 
Tout  garde  national  qui,  dans  l'espace  d'une  anuée.a 
subi  deux  condamnat'ons  du  conseil  de  discipline 
potir  refus  de  service,  est.  pour  la  troisième  foi-,  tra- 
duit devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
et  condamné  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut  être 
moindre  de  ciiui jours,  ni  excéder  dix  jours  i^L.  22 
mars  1831,  art.  92). 

1042.  —  En  cas  de  récidive,  l'emprisonnemenl  ne 
peut  être  moindre  de  dix  jours,  ni  excéder  vingt 
jours. 

Il  est  en  outre  condamné  aux  frais  et  à  une  amendo 
qui  ne  peut  être  moindre  de  cinq  francs,  ni  excéder 
quinze  francs  dans  le  premier  cas,  et,  dans  le  deuxiè- 
me, être  moindre  de  quinze  francs ,  ni  excéder  cin- 
quante francs  (rtii/.). 

1043.  —  Au  surplus,  pour  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels soient  compélens,  il  faut  qu'il  ne  se  soit 
pas  encore  écoulé  (/o;/re  moiA  depuis  le  premier  juge- 
ment de  condamnation. —  22  janv.  1835.  Solut.  min. 
D.P.  55.  3.  43. 

1044.  —  Le  pourvoi  contre  un  jugement  du  conseil 
de  discipline  de  la  garde  nationale  suspend  l'exécu- 
tion de  la  peine  prononcée  ,  mais  ne  dispense  pas 
d'obéir  aux  ordres  de  service ,  de  telle  sorte  que  lo 
garile  national  qui  ,  condamné  deux  fuis  par  le  con- 
seil de  discipline  pour  relus  d'un  service  d'ordre  el 
de  sùrelé  ,  se  reudrail  coupable  d'un  troisième  refus 
dans  l'espace  de  temps  qui  s'écoulerait  entre  la 
déclaration  du  pourvoi  el  la  signification  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  ,  le  loul  néanmoins  dans  le 
cours  de  la  même  année  ,  ser.iit  valablement  ren- 
Toyé  devant  le  tribunal  de  police  corrcclionnelle  , 
encore  bien  que  ,  lors  du  second  jugement  ,  le  con- 
seil de  discipline  n'aurait  pas  appliqué  la   piine  de 
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la  récidive,  par  le  motif  que  la  cour  de  cassation  n'a- 
vait pas  encore  statué  sur  le  pourvoi  conire  la  pre- 
mière condamnation  —  22  nov.  1832.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Duclos.   D.P.  33.  1.  243. 

1013.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux  con- 
damnations dans  l'année,  exigées  pour  qu'.-.u  cas 
d'un  troisième  refus  de  service,  le  garde  national  soit 
justiciable  des  tribunaux  correctionnels,  aient  eu 
lieu  pour  refus  de  service  d'ordre  et  de  sùrelé;  des 
condiininations  pour  refus  de  paraître  aux  exercices 
ou  manu'UNre»  sufti>ent  :  l'arl.  93  de  la  loi  est  géné- 
ral.—ti  fév.  1852.  Angers.  Gauthier.  D.P.  32.2. 
136. 

1040.  — Jngé  au  contraire  que  l'arl.  92  ne  s'ap- 
plique qu  à  un  double  refus  dans  l'année  d'un  ser- 
vice d'ordre  et  de  sûreté,  et  non  au  cas  où  il  y  a  en 
conilanmalion  une  première  lois  pour  nfus  doser- 
vice  d'ordre  et  de  sùrelé,  el  une  seconde  fois  pour 
refus  de  se  rendre  a  la  revue.  —  il  fév.  I8".i.  Cr.  r. 
Agen  Gignoux.  D.P    52    1.  183. 

1047. — Jugé  de  même  que  l'art.  92  n'a  entendu 
parler  que  du  refus  pcr.-èvéranl  d'un  service  d'ordre 
et  tle  iiireié,  et  que  des  condaninalions  pour  refus 
de  paraître  aux  exercices  ou  aux  revues  et  même 
pour  désobéissance  el  insubordination,  ue  suffiraient 
pas  pour  faire  renvoyer  le  prévenu  devant  cette  ju- 
ridiction.—4  mai  is32.  Cr.  r.  liurot.  D.P.  52.  1. 
233.  —  33  nov.  1831.  Agen.  Gignoux.  D.P.  32.  2.  26. 
1048. — Jugé  encore  que  quoiqu'un  garde  natio- 
nal ail  été  condamné,  dans  l'année,  plu»  de  deux 
lois  pour  mauquemens  il  des  revues  et  exercices,  il 
n'y  a  cependanl  pas  lieu  ii  le  traduire  en  police  cor- 
rcclionnelle pour  de  nouveaux  mauquemens  'de 
même  nature.-  23  août  1852.  Cr.  r.  (ourlais.  D.P. 
33.  1.  SS. 

1049.  —  lien  est  de  même  pour  un  manquement 
aux  revues  ou  exercices,  dans  le  cas  où  les  deux 
condamuiitions  subies  antérieureuicnl  l'auraient  été 
pour  refus  de  service  d'ordre  tt  de  sùrelé.—  17  mai 
1832.  Cr.  c.  Monié.  D.P.  52.  1.  305.  —  17  mai  1852. 
Cr.  c.  Dupront.  D.P.  52.  1.  303.-17  mai  1852.  Cr. 
r.  Robin.  D.P.  52.  1.  303. 

1030.  —  Décidé  par  suite  que  les  conseils  de  disci- 
pline sont  compèlens  pour  prononcer  sur  uu  troi- 
sième niauqucuii  ni  ii  des  revues  el  exercices,  quoi- 
qu'ils auraienl  déjà  prononcé  antérieurement  sur 
deux  mauquemens  pareils.  —  Mêmes  arrêts. 

1031.  — Par  suite  du  même  principe,  juge  qu'il 
faut  un  nouveau  manquement  à  un  service  d'ordre 
et  de  sûreté,  el  non  pas  seulement  à  une  revue,  après 
quatre  condamnations  irrévocables  pour  refus  do 
service  d'ordre  el  de  sûreté,  pour  qu'il  doive  y  avoir 
lieu  à  renvoi  devant  la  juridiction  correctiouuclle.— 
17  aoùl  1833.  Cr.  c.  (Irand.  D.P.  53.  1.  384. 

10^-1.  —  Un  garde  national  prévenu  d'un  seul  re- 
fus de  ser>ice,  après  avoir  été  jugé  par  la  juridiclion 
correctionnelle  pour  de  précédeus  mauquemens,  est 
justiciable  du  conseil  de  discipline  pour  ce  fait,  et 
non  du  tribunal  correclionnel ,  le  jugement  correc- 
tionnel intervenu  ayant  eu  l'cllél  de  purger  tous  les 
refus  anlérieuTS.  — 10  nov.  1832.  Cr.  régi,  de  juges. 
.Min.  pub.  C.  I.emale.  D.P.  33.  1.  391.— .1  nov.  1833. 
PSris.  Dartuis.  D.P.  54.  2.  30. 

1035.  —Mais  la  connaissance  d'une  contravention 
résultant  d'un  double  refus  de  service  d'ordre  et  de 
sùrelé,  après  une  première  condamnation  par  la  ju- 
ridiction correcliounelle,  dans  la  même  r(/.ni/-,  appar- 
tient au  tribunal  correctionnel,  ce  f.iil  constiluant  la 
récidive  dont  parle  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  92. 

—  is  fév.  1853.  Cr.  régi,  déjuges.  Douai.  Min.  pub. 
C.  Lemale.  D.P.  33.  1.  283.  — 13  juin  1833.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Talon.  D.P.  33.  1.  283. 

I03i.  -  Le  premier  relus  de  ser>ice  d  ordre  et  de 
sûreté  qui  aprè;  une  double  condamn.itiou  discipli- 
naire, a  été  puni  eu  vertu  d'un  jugement  correctioii- 
ncl  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  peut  être  pris 
en  considér.ition  dans  une  poursuite  pos'.érieure,  sans 
violer  la  maxime  /.oh  Ois  in  iiitm.  — 21  nov.  1833. 
Paris.  Danois.  D.P.  3t.  2.  50. 

1055. — 3"  Refas  d'nbtimpiTcr  à  une  réquisition. 

—  AcUuii  sans  nVyiii.M/in/).  —  Tout  chef  de  corps, 
poste  ou  détachement  de  la  garde  nationale,  qui  re- 
fuse d'obtempérer  à  une  réquisition  des  magistrats 
ou  fonctionnaires  investis  du  droit  de  requérir  la 
force  publique, ou  qui  a  agi  sans  réquisition  1 1  hors 
des  cas  pre>us  par  la  loi,  esl  poursuivi  deiaut  les 
tribunaux  et  puni  conformément  aux  art.  234  cl  2.3s 
C.  pén.  I.a  poursuite  entrainc  la  suspension,  cl,  s  il 
y  a  ccnJainnalion,  la  perte  du  grade  (  L.  22  mars 
1851,  art.  93.  „  . 

1030.  — Jugé,  avant  la  loi  du  22  mars  1831,  que 
lorsque  la  garde  nationale  c<l  miso  en  état  de  ré- 
quisition  permanente,    cJlc  est  censée   en  service 
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extraordinaire;  par  conséquenl,  le  refus  d'UQ  pareil 
serTice  e»l  de  la  < oinpéleuce  des  tiibiinaux  correc- 
tiouDels.  —  iO  flor.  an  7.  Cr.  c.  D.A.  8.  81o. 

10S7  —  lugé  de  même,  encore  bien  qu'un  arrêlé 
adminislr.ilir  ait  déclaré  un  pareil  refus  justiciable 
de  la  poliie  municipale.- 3-2  juin  l.SOD.  Cr.  c.  Tim- 
mcrmans.  D.A.  8.  sir>.  D.I'.  9.  2.  147. 

1038  —Il  en  est  de  même  des  cas  de  réquisition 
pourassi-ler  à  une  cérémonie  publique  —il  vend, 
an  8.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  I.einonuicr.  U  A.  s.  81o,  n. 
Û.P.  -2.410. 

10-,9.  —Jugé  enore  que  lorsque,  pour  assurer  la 
tranquillité  publique,  compromise  par  des  desordres 
nocturnes,  un  maire  a  ordonné  que  les  iiidivnlus 
âgés  de  plus  de  seize  ans  feraient  le  service  de  la 
garde  nationale,  les  individus  qui  s'y  lefusentsont 
justiciables  du  tribunal  de  police  correctiomielle.- 
/•  mars  18U8.  Cr  c.  Uelmas-\  lala.  U.A.  s.  81».  O.!*. 
2.  410. 

lOCO  —  Le  refus,  par  un  chef  de  la  garde  nationale, 
d'obéir  au\  ordres  dun  magistrat  revéUi  du  droit 
de  requérir  li  force  publique,  entraîne  les  peines  de 
la  loi  soit  que  l'ordre  ail  été  verbal  ou  par  écrit,  soil 
qu'il  ait  pour  but  l'organisation  d'un  service  ousiin- 
plcment  de  lairo  cesser  un  service  deja  commence. 
—  8  juill.  1833.  Angers.  Min.  pub.  C.  Faligan.  D.  P. 
33.  -2.  ISi. 

§  34.— Of*  détachemeus  de  la  ijarde  nationale. 

jOCI.  — Il  ne  faut  pas  confondre  des  détnrhomens 
avec  les  corps  détaches.  Dans  le  cas  de  simples  dé- 
tachemens.  les  gardes  nationaux  marchent  avec  leurs 
cadres,  leurs  olliciers,  pour  uu  temps  tcés-limilé,  el 
dans  un  arrondissement  ou  département  voisin.  Les 
corps  détachés  composés  d'un  plus  grand  nombre 
d'horaraes  sont  organisés  plus  njililairemenl,  et  char- 
gés d'une  mission  plus  importante  et  plus  longue 
(Rapport  à  la  chambre  des  députés). 

J0G2.  —  l,a  garde  nationale  doit  fournir,  en  cas 
d'insuRisance  de  la  gendarmerie  et  de  la  troupe  de 
ligne,  le  nombre  d'hommes  nécessaire,  1»  pour  es- 
corter d'une  ville  à  l'antre  les  convois  de  tonds  ou 
d'cfTels appartenant  à  létal;  2»  pour  la  conduite  des 
accusés,  des  condamnés  et  autres  prisonniers;  3« 
pour  porter  secours  aux  communes,  arrondissemens 
el  déparlemens  voisins  qui  seraient  troublés  ou  me- 
nacés par  des  émeutes  ou  des  séditions,  ou  par  l'in- 
cursion des  voleurs,  brigands  et  autres  malfaiteurs 
(L.  32  mars  1831,  art.  1-27). 

10(i3.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  mode  de  réquisi- 
tion el  ses  effets  sont  déterminés  par  l'art.  128  qui 
porte  aussi,  «  qii'i  moins  de  ré<|uisilion  expresse  de 
l'autorité  administrative,  les  délachemeus  de  la  garde 
nationale  restent  sous  l'autorité  civile.  » 

10G4. — C'est  le  maire,  assisté  du  comm.indant  de 
la  garde  nationale  de  chaque  commune,  qui  forme 
les  détacheinens  parmi  les  hommes  inscrits  sur  lo 
contrùle  du  service  ordinaire,  en  commençant  par 
les  célibataires  et  les  moins  âgés  (L.  i-l  mars  1831, 
art.  I3(i). 

liiCi.  — Les  gardes  nationaux  et  même  ceux  qui, 
dans  la  commune,  rélribueut  un  garde-champT-tre, 
sont  tenus  des  réquisitions  de  service  extraordi- 
naire, faite  par  le  maire  pour  veiller  à  la  conserva- 
tion des  récoltes. —  Il  sept.  1833.  llép.  miu.  D.P. 
3*.  3.  4. 

lOGC.  —  Dans  le  cas  ou  un  garde  national  est  dé- 
signé par  l'autorité  compétente  pour  faire  partie  d'uu 
détachement,  il  doit  obéir  provisoirement  et  n'est 
pas  fonde  i  attaquer  cette  désignation  di  vint  le 
préfet  pour  se  justiiirr  de  n'avoir  point  obtempéré 
a  la  réquisition. —  23  janv.  1833.  .Solut.  min.  D.P.  33. 
3.  43. 

<IIC7. —  Il  en  seraitdeméme,  qi'Oiiiu'il  alléguât (|uo 
le  maire  n'avait  pas  dressé  une  liste  de  désignatiou. 
—  isjanv.  183:^.  Soliil.  min.  D.P.  3,->.  3.  43. 

lOllN.  — Mais  il  sulht  qu  avant  l'ordre  à  lui  donné 
pour  faire  lo  service  des  corps  détachés  dune  com- 
mune où  il  n'a  pas  son  domicile,  un  citoyen  ait  été, 
par  jugement  non  attaqué,  rayé  des  contrôles  de  la 
garde  uationale  de  sa  commune,  il  cause  d'inlirmilés, 
pour  qu'il  ait  été  fondé  à  refuser  le  service  ordinaire 
de  la  garde  nationale  pour  lequel  il  avait  été  com- 
mandé.—  Ij  net.  1S33.  (^r.  c.  Palustre. 

10i»!i.  —  Lorsque  les  détacheinens  s'éloignent  de 
leur  commune  pendant  plus  do  vingt-quatre  heu- 
res, ils  sont  assimilé'  ii  la  troupe  du  ligne  pour  la 
solde,  l'indemnité  do  route  et  les  prestations  on  nature 
(art.  131). 

1070.— L'art.  133  fixe  la  durée  du  service  hors  des 
foyers  (L.  23  mars  1831,  art.  I3i). 
1071,—  Les  art.  133,  134,  133  déterminent  quelles 
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sont  les  peines  de  discipline,  et  les  autorités  chargées 
de  les  infliger  aux  détachemens  de  la  garde  uatio- 
nale. 

1073. — Si,  dans  leservice  de  détachement,  des  gar- 
des nationaux  sont  blessés  pour  cause  de  service,  ils 
ont  droit  aux  secours,  pensions  et  récompenses  que  la 
loi  accorde  aux  militaires  en  activité  de  service  (L. 
22  mars  1S31,  art.  157). 

1073.  —  Une  iustruction  ministérielle  indique  les 
pièces  qui  doivent  accompagner  les  demandes  pour 
obtenir  dessecours  pour  les  gardes  nationaux  qui  ont 
été  blessés.  —  il  juiil.  1833.  liistr.  min.  D.P.  33.  5. 
113. 

§  33.  —  Des  cnrps  détachés  pour  le  service  de 
tjuerre. 

1074.  —  La  garde  nationale  doit  fournir,  pour  la 
défense  des  places  fortes  ,  des  cotts  et  frontières,  des 
détachemens  ilout  le  service  ne  peut  durer  plus  d'un 
an  (L.  33  mars  1831,  art.  138). — Cela  n'a  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi  (art.  l')9). 

1073.  —  Les  corps  détachés  se  composent ,  1»  des 
gardes  nationaux  qui  se  présentent  volontairement, 
et  qui  sont  trouves  propres  au  service  actif;  3'>  des 
jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  aus  qui  se  présentent 
volontairement,  et  qui  sont  également  reconnus  pro- 
pres au  service  actif  ;  3>  si  ces  enroleniens  ne  suffi- 
saient pas  pour  compléter  le  contingent  demandé,  les 
hommes  sont  désignés  dans  l'ordre  légal  (art.  141). 

107C.  —  Les  dcsigniltious  pour  les  corps  détaches 
sontfaiies  par  le  conseil  de  recensement,  parmi  tous 
les  inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  et 
sur  celui  du  service  extraordinaire  ,  dans  l'ordre  qui 
suit: 

1"  classe. — Célibataires. --Soni  considères  comme 
célibataires  tous  ceux  qui,  postérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  se  marieraient  avant 
d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-trois  aus;  3'  les  veufs 
sans  enfans;  3  les  mariés  sans  enfans  \i'  les  mariés 
avec  enfans  (art.  143). 

1077.  —  Les  jeunes  gens  de  vingt  ans  accomplis, 
mais  n'ayant  pas  encore  satisfait  à  la  loi  de  recrute- 
ment, doivent  être  portésau  tableau  des  mobilisables. 
—  1"  août  1833.  Solut.  miu.  D.P.  32.  3.  130. 

1078. — Dans  le  cas  où  des  citoyens  ue  font  pas,  sur 
leur  ùge  précis  ou  sur  leur  position  dans  l'une  des 
six  classes  des  mobilisables  ,  les  justifications  néces- 
saires, les  conseils  de  recensement  statuent,  d'après 
la  notoriété,  sur  la  situation  personnelle  de  tous  ceux 
qu'ils  supposent  se  trouver  dans  les  conditions  d'âge 
déterminées  pour  la  moliilisatiou,  et  leurs  décisions, 
sauf  vérification  sur  pièces,  doivent  être  suivies. — l"^' 
août  18Ô2.  Solut.  min.  D.P.  32.  3.  130. 

1079. — Comme  tous  les  gardes  nationaux  doivent 
être  soumis  au  service  des  corps  détachés,  les  travaux 
ayant  pour  objet  la  confection  du  contrôle  des  citoyens 
mobilisables  doivent  être  exécutés  même  dans  le 
petit  nombre  de  communes  où  l'organisation  de  la 
garde  nationale  a  été  ajournée  en  vertu  de  la  faculté 
réservée  au  roi  par  l'art.  131. — 10  sept.  1832.  Solut. 
min.  II. P.  3J.  3.  137. 

lOMO.- La  disposition  qui  veut  que  les  mariés  avant 
l'iige  de  vingt-trois  ans  soient  assimilés  aux  céliba- 
taires, doit  être  entendue  en  ce  sens  que  ,  jusiiu'à 
vingt-trois  ans,  on  ne  peut  tirer  avantage  de  sou 
mariage;  mais  qu'après  vingt  trois  ans  on  doit  être 
classé  parmi  les  hommes  mariés.  —  10  sept.  1832. 
Solut.  min.  D.P.  33.  r,    127. 

1081. — Décidé  qu'on  doit  priver  de  la  faveur  atta- 
chée au  mariage,  les  Français  appelés  par  le  recru- 
tement, et  qui,  après  avoir  fourni  uu  remplaçant,  se 
marieraient  avant  que  leur  vingt-lroisièinc  année  fût 
accomplie.  —  10  sept.  1832.  Solut.  min.  D.P.  32.  3. 
127. 

1082.  —  Une  classe  ne  peut  être  appelée  qu'après 
l'épuisement  total  de  la  classe  précédente. 

1083.  —  Pour  la  classe  des  célibataires,  les  contin- 
gens  sont  répartis  proportionnellement  au  nombre 
d'hommes  appartenant  ù  chaque  année,  depuis  vingt 
jusqu'à  treute-ciuq  ans.  Dans  chaque  année,  la  dési- 
gnation se  fait  d'  prés  l'dge.  Pour  chaque  année 
depuis  vingt  ans  jusqu'à  vingt-trois,  les  veufs  et  les 
mariés  sont  coiisiderés  comme  plus  âgés  que  les  céli- 
bataires de  cette  année,  auxipiels  ils  sont  assimilés. 
Dans  chacune  des  autres  classes  successives,  les  ap- 
pels sont  toujours  faits  en  commenvaut  par  les  moins 
âgés  jusqu'à  l'àgo  do  trente  ans  (art.  141). 

108  i. — Il  y  a  cette  dilTorence  entre  la  classe  des  cé- 
libataires, et  les  autres  classes  ,  que  la  première 
est  mobilisable  jusqu'à  l'âge  de  de  treute-ciuq  ans  ré- 
Tolus,  taudis  que  les  citoyens  des  autres  classes  ue 
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sont  mobilisables  qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  dépassé 
leur  trentième  année. —  10  sept.  1832.  Sol.  min.  D.P. 

32.  3.  127. 

1083. —  L'aîné  d'orphelins  mineurs  de  père  et  de 
mère,  le  Dis  unique  ou  l'aîné  des  fils,  ou,  à  défaut  de 
fils,  le  petit  fils  ou  l'aiué  des  petils-fils  d'une  femme 
actuellement  veuve,  d'un  père  aveugle,  ou  d'un  vieil- 
lard septuagénaire,  prennent  rang,  dans  Pappel  au 
service  des  corps  détachés,  entre  les  mariés  sans  en- 
fans et  les  mariés  avec  enlaas  (art.  145). 

1086.  —Cette  exemption  n'est  pas  applicable  au  pe- 
tit-Qls  unique  d'une  femme  veive,  d'un  père  aveugle 
ou  d'un  vieillard  septuagénaire,  lorsqu'à  défaut  do 
fils,  il  existe  un  gendre. — 6ocl.  1832.  Sol.  minist.  D.P. 

33.  3.  7. 

1087  — Klle  ne  peut  être  non  plus  invoquée  par  les 
enfans  naturels. — 10  sept.  1832.  Sol.  minist.  D.P.  32. 
3.  127. 

1088.— Les  citoyens  qui  se  trouvent  dans  la  classe 
établie  par  l'art.  145  ne  sont  plus  mobilisables  après 
qu  ils  ont  passé  leur  trentième  année. — tO  sept.  1832. 
Sol.  min.  D.P.  32.  3.  127. 

1089. — Ne  sont  point  aptes  au  service  des  corps  dé- 
tachés, 1»  les  gardes  nationaux  qui  n'ont  pas  la  taille 
fixée  par  la  loi  du  recrutement  ;  2»  ceux  que  des  in- 
firmités constatées  rendent  impropres  au  service  mili- 
taire (art.  1-47). 

I090.-On  doit  porter  au  contrôle  des  mobilisables 
lescitoyeus  bien  qu'une  infirmité  grave  les  rendeévi- 
deuiment  impropres  au  service  des  corps  détaches;  il 
n'appartient  qu'aux  conseils  de  révision  d'apprécier 
leurs  motifs.— e  oct.  1833. Sol  min.  D.P.  33.  3.  7. 

1091. —  L'aptitude  au  service  el  les  réclamations 
contre  l'inscription  au  contrùle  des  corps  détachéssont 
jugées  par  un  conseil  de  révision  dont  la  loi  fixe  la 
composiliou  el  les  pouvoirs  (art.  Ii(i,  148,  149). 

1092.— La  loi  permet  aux  gardes  nationaux  dési- 
gnés de  se  faire  remplacer.  Elle  règle  les  conditions 
du  remplacement  (art.  150,  151,  132,  153,  154). 

1093.—  Comme  les  exceptions  sont  de  droit  strict, 
il  s'ensuit  que  ce;  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
à  ceux  qui,  pour  le  recrutement,  ont  échangé  leur  nu- 
méro pour  un  numéro  plus  élevé.  —  10  sept.  183-2. 
Sol.  min.  D.P.  32.  3.  1-27. 

1094.— Tout  célibataire  remplacé  redevient  céliba- 
taire mobilisable  de  première  classe,  dès  qu'il  a  été 
congédié  dans  la  personne  de  son  remplaçant,  à  l'ex- 
piration de  son  temps  de  service.  ^Néanmoins,  s'il  ar- 
rivait qu'un  citoyen,  âgé  de  plus  de  trente  ans,  eût 
un  remplaçant  à  l'armée,  il  ne  devrait  pas  èlre  rangé 
dans  la  première  classe  des  célibataires  mobilisables, 
et,  par  suite, il  ne  devrait  pas  pouvoir  être  mobilisé, 
comme  ayant  dépassé  sa  trentième  année.  —  10  sept. 
1832.  Solut.  min.  D  P.  32.  3.  127. 

1095. —  Les  corps  détachés  sonI  organisés  par  ba- 
taillon, escadron  ou  compagnie.  Le  roi  peut  en  or- 
donner la  réunion  par  légion,  et  en  régler  l'organisa- 
tion (art,  155,  1.50,  157;. 

109G.— Lesofliriers  à  la  nomination  du  roi  peuvent 
être  pris  indistinctement  dans  la  garde  nationale, 
dans  l'armée,  ou  parmi  les  militaires  en  retraite  (art. 
158). 

1097, —  Les  corps  détachés  sont  asslmilé.s,  pour  la 
solde  et  les  prestations  en  nature,  à  la  troupe deligne. 
Une  ordonnance  du  roi  détermine  les  premières  mises, 
les  masses  el  les  accessoires  de  la  solde. 

Les  officiers,  sous-olliciers  et  soldats  jouissant  d'une 
pension  de  retraite,  cumulent,  pendant  la  diiiéo  du 
service,  avec  la  solde  d'activité  des  grades  qu'ils  ont 
obtenus  dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale 
(arl.  159). 

1098. — L'uniforme  et  les  njarques  distinctives  sont 
les  mêmes  que  ceux  de  la  garde  nationale  en  service 
ordinaire.  Le  gouvernement  fournil  l'habillement, 
rarmemcnt  cl  l'equipem  ni  aux  gardes  nationaux 
qui  n'eu  seraient  pas  pourvus,  ou  qui  n'auraient  pas 
le  moyen  de  s'équiper  et  de  s'armer  à  leurs  frais  (art. 
160). 

1099.  —  Les  corps  détachés  sont  soumis  à  la  disci- 
pline militaire;  mais  la  loi  adoucit  pour  eux  les  peines 
encourues  pour  refus  d'obtempérer  à  la  rèipiisitioa, 
et  pour  abandon  du  corps  sans  autorisation,  hors  la 
présence  do  l'ennemi  ;L.22  mars  1831,  arl,  liil). 

— V.  Acquiesc,,Agentdiplom.,  Amnistie,  Appel,  Arme 
de  guerre,  Autorité  municipale.  Cassation,  Compét. 
adm.,  Compét.  crim.,  Défense ,  Désaveu ,  Désist., 
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Domicile,  Droits  ciTiU,  Elect.  com,  Evasion,  Ex- 
ploit, Fond,  publ..  Huissier,  Inslrucl.  crim.,  Jours 
fériés.  Juge.  Juge  suiipl.,  Lci,  Mineur,  Peine,  Pen- 
sion, Presse,  Privilège,  l\ébelliou,  l'.ecusaljon  P.em- 
placemenl  inilit ,  Ucnvoi,  Saisie  -  arrél,  Serment, 
Traiteuieut. 
«—Y.  aussi  D.G.  suppl.,  \  •  Mandai,  Organisai,  mu- 
nicip.,  Pescript  crim. 

lABLK   sosiasAiac. 


Abandon.  —  V.  Armes, 
Poste. 

Abrogation.  10. 

Absence.  0-JT,  s.  181,  s. — 
V.  Excuse. 

Abus  >Ie  |<ouvoir.  90C. 

Acces-^oire.  051. 

Action  publique.  51,5. 

Adjiiul.M,  50. 

Adjudant.  -Jiw,  «I,  4;iS. 

Adœiuislralion.  10,  '>'.n, 
s. — publ  — \  .  Préposé. 

AOiches.  iGO. 

Age.  31,    s.  105,  s.  1J5, 

166.  |-S,ilO,  âG3,  4r,8, 

s.  163, 1059, 10C1,I075, 

suiv. 

Agent.  GÔO.  —  de  l'anlo- 

rité.  I'.'. 
Amende.  G'5,(i52,  833,5. 
— '.consignaliouj  ■;73,s. 

Amnistie.  »48,  s. 

Appariteur,  nui. 

Appel.  184.  —  (  formes  ) 
137. 

Armes.  15,  31,  322,  368. 
1013,  1036,  s.— (aban- 
don) 1012. —  Jnspec- 
tion)  980.—  (enlrclicn) 
123. — (refus)  931,  s. 

Armée.  14. 

Arniemenl.  407,  s. 

Arresiation.  794,  s. 

Arrèls.  S74,  s.  912. 

Artillerie.  208,  s.   533. 

Atteinte  à  la  discipline. 
757,  887,  910,  s.  1015, 
S.  —  à  l'ordre  public. 
1012  s. 

Aulorisslion.  C3G,  257, s. 

Autorité  adminisl.  129. 
142. —  civile.  29,  1063. 
— militaire.  3-.t. —  mu- 
nicipale. 189,  33S,  s. 

Aven.  680. 

Banqueroute.  89. 

Bataillon.  21,  191,  s.  219. 

Blâme.  631. 

Capacité.  463,  s. 

Capitdine.  4:2  ,  461.  — 
d'armement.  293,  297, 
-'.10. 

Carlouclies.  33. 

Cassalion.  146.1029,1044. 
— [appréciaiion)  830,  s. 
919.     (délai)  770. 

Cayaleric.  2".,  217,  10I4. 

Célibataire.  1066    l07G,s. 

Céiémoniereligieusc  ;'43, 
)US8. 

Certificat.  186,  Su. 

Cbaric.  11?. 

Chef  (refus).  1055.  —  de 
bataillon.  356,  154.  — 
de  légion.  287,  s. 

Chirurgien  -  major.  42, 
2'i2   292 

Ch' se  jugée.  10  6. 

Citation.    .,82,  592,  s.  

(fait    étranger)  617, ,«, 

Ciiojer.s  illellrés.    125. 

Cocarde.  313,  s. 

Colonel.  2ST,  294. 

Comité  consultai. f   12. 

Coma.audanl.  41,  289,  s. 

Conimandemenl.  29,  s. 
238,  s.  33.'.. 

Commiss.  de  police.  30,  s. 
— de  marine.  76. 

Commis-greflier.  163 

Commission  sanitaire. CI, 
68. 

Communication  de  re- 
gistres. 112. 

Communes.  476. 


Conimu  nica'ioD  de  pièces. 
676. 

Compagnie.  21,  203,  227, 
2;-,  261.  296. 

Comparution.  598,  614, 
s.  642,  s. 

Compitcnc».  39,  49,  83. 
118,  136,  s.  183,  201, 
27 -,  389,394.116,5.472, 
47S,  n\S,  S.  330,  812,  S. 
8t;8,  S.  —  V.  Tribunal 
correctionnel.  —  admi- 
nistra ive.  311. 

Complabililé.  397,  s. 

Conllil.  142. 

Conclusions.  698,  s.  759, 
s. — tardives.  703. 

Condamnation.  88,  s.  91. 

Conseil.  —  V.  Recense- 
ment. — •  de  discipline. 
41  i,s.  843,  476.— (allri- 
bulion)  619,  s.  —  (com- 
pétence] 320,  s. —  délai. 
26,  14;.  —  de  recense- 
menl.  93,  s. 

Conseiller  municipal.  58, 
416.— derréfecture.  60, 
174,  lis. 

Consigne  générale.  5S4. 

Constitution    14 

Consul  54';,  s. 

Contrôle.  1  j3,  s. 

Convocation.  — 301,  431, 
323,  623,  s.  908. 

Copie.  614   s. 

Corps. —  V.  Détachement. 
— conslitué, —  18. — d'é- 
lile.  197,  s. 

Costume.  128. 

Cuit?.  263,  1058. 

Cumul  de  grades.  251, 
517. 

Déclinaloire.  669,  s. 

Défense.  657,  677,  695. 

Défenseur   C42. 

Dégradation.  1033,  s.  1033, 
suiv. 

Degré  de  juridiction.  142. 

Délai  franc.  770.  —  (dis- 
lance) 508. 

Délégation  de  pouvoir. 
2tl. 

Délégué.  266. 

Délibération.  13,  70S,  s. 

Delil d'audience.  622,  635, 
suiv. 

Démission.  300,  317,  330. 

Dépense-.  397,  s. 

Dérision.  1014. 

Désobéissance  et  insubor- 
dination. 7ôi,  89S,  914, 
suit. 

Deslinalion.  11. 

Dcslituliou.— V.  Dégrada- 
lior. 

Détachement.  20,  looi 
1071,  s. 

Discipline.— V..\tlcinle.— 

des   olliciers.  3|2,  s. 

mililaire.  1099. 

Dispense.  61,  .=.  106,  124 
L^JS,  170,  s.  302,  s.         ' 

Dispense  farnltalive.  36, 
54,  84,  107,  158,  S.  — 
temporaire.  60  s.  157 
180. 

Dispositif.  756. 

DissululioD.  16,26  s. 

Domestique.  —  V.  Servi- 
teur. 

Domicile.  38,  s  r,3,  190 
436,  s.  445,  476,'  GOn| 
6 16.— (changement)  105, 
s.  530,  s.  657. 

Couaoes.  68. 


Drapeau.  101. 

Droits   civils.  87,  s.  —  X. 

étrangers. 
Ecrilurc.  1060. 
Effet   suspensif.  146,  773, 

s.  1014. 
Egalitécivile.  1104. 
l'.lections.  23,  216,  s. 
Empêchement.  62M,  s. 
Enregistrement.  612,787, 

suiv. 
Euruiemenl.  107a,s. 
l'qiipemen'.  1098. 
Equiviileul.  6:t8,  757. 
Erreur.  OiS,  s.  780. 
lCscroc.^9. 
Elal-major.  69,  '220,  237, 

230,  21,9. 
Etranger   45,  s.  288,  437, 

544,  s. 
Exceptions,   80  ,  3  54  ,  s. 

(  jugeiu.  disliucl  )  630, 

670. 
Excès  de  pouvoir.  113. 
Exclusion.  80,  s.  110. 
Excuse.  ^89, 39J,s.  827,  S. 
Exécution  des  jugemens. 

778,  s.— (délai)  782. 
Exempiiou.    86 ,  135,   s. 

1086,   s. — V.  Dispense. 

— (  apprécialion  )  1090, 

suiv. 
Exercice.  926,  9C0,  s.  — 

V.  Garde  hors  de  tour. 
Expljil  ^formes).    779.  — 

(maire)  614. 
Faits  nouveauï.  617,  s. — 

postérieurs.  278. 
Fonclion  (durée).  285,  s. 
Fondions.  17,  30. 
Force    majeure.    323.  — 

publique.  19,  600,  s. 
Foréis.- V.  Garde. 
Formali.jn     des     cadres. 

191,  s. 
Fourrier.  465. 
Frères  de  l'école.  03. 
Galon.  937. 

Garde-champctreet  fores- 
tier. 68,   80,  s.— muni- 
cipal. 67. 
Garde  hors  de  tour.  809,  s. 

963   986.  S. 
Gendarmerie.   11. 
Gil  erne.  345,  ôjl. 
Grâce.  848. 

Grade.  243,  246,s.  287,  s. 
— V.  Dégradation. 
Greffier.  161,  s.  497. 
Grenadier.  198,  232. 
Heure.  509 
Huissier.  164,607,  s.  619, 

795,  s. 
Impol.  lis,  s.  118. 
Imprimé.  634. 
Ineapaeilé   50,  s. — V.  In- 

compaliliilité. 
Incompalibiliié.  50,  s.  84, 

s.  130,  244,410,  443,  s. 

499,  s.  330,  342. 
Incompétence.    143. 
Incorporation.  197,  s  370, 

s.  525,  540. 
InDrmilés.   179,  s.  —  V. 

Exemplion. 
Injure.  034,  s. 
iBscriplion. — S'.Registre. 

—  présomption)  104,  s. 

— de  faux.  680. 
Inspection  d'arme.  893. 
Installalion.  482,  s. 
Insiruclion.  653,  674,  s. 
Intention.  902. 
Intérêts    (  action  1.   199, 

1004. 
Inlerprél.  reslrictive.   79. 
Ivresse.    1012,  s. 
Joaillier  >I6. 
Jour  leri  •.  621,  s.  943. 
Jour  à  r/un.  286. 
Juge.  1S6  43.':.- V.  Con- 

se  1  de  discipline,  Sup 

pléanl. 
Juge  (  nombre  ).   423,  s. 

479,  s.  —  (  présence) 


711,  s.  —  d'inslr.  50  — 
depaiv  50,  128,  s.  — 
de  révision.  123,  184, 
201,  276,  s. 

Jugement  747  ,  s. — (  ma- 
j)rilé)  i41.  —  (mention 
des  faits)  745,  s.  —  par 
défjiil.  64">,  "11. 

Lecture.  67:,  s. 

Eetlre.  138,  779. 

Lilispendaiice.  5-i\  s. 

Loi  (  Icclurc,  ciialion  ). 
7-27,  s. 

Maire.  29,  50,  56,  258, 
301,  s  341,  s.  393,  442, 
1064. 

Mai  rc  d'éludé.  170. 

Major.  291,  s. 

Majorilé.  201,  s.  268,  722. 

Mandat.  612. 

Mendiant.  35(;. 

Maiié    lou;,  s. 

Menaces.  1013. 

Mcnliou  600,  633,  653, 
6T3,  697,  s.  724.  7a7.  s. 
732,  S.  739,  S.  779,  1000, 
1014. 

Mililaire.  66,  s.  69,  s.  165, 
s.  533,  s.  1096. 

Mineur.  44. 

Minislére  public.  30,  669. 

Ministre.  30.  —  du  culte. 
63. —  V.  Prêtre. 

Mise  en  élal.  777.— à  l'or- 
dre. 8  0,  s   929. 

Mobilisaii;jn.  i07ïi,  s. 

Mol  d'orJre.  947. 

Molifs.  lOoo,  s.  1014.  — 
incerlains.  733.  —  de 
jugement.  738,  s. 

Muniiions.  530. 

Musiiien.  I4i,  447,  toi. 

IVoin.  613,  75x 

>ominalion.  41,  58,  243, 
2S9,  459.— royale.287,s- 

Kuil.  599. 

Obéissance  provisoire. 
366,  s.  530,  561,    11)00. 

Ociroi.  83. 

Onieicr.  3.-,,  244  246.  S. 
426,  816 —V,  Discipli- 
ne.— en  congé.  70,  s. — 
de  police.  30. — supé- 
rieur. 431. 

Opposition.  5G8,  043,  s. 

Ordre  du  jour.  537. — de 
seriice.  33s,  s. — verbal. 
1000. 

Organisalion.  21,  s.  191. 

Outrage   903,  s.  951. 

Parenlé.  460  ,  714.  —  v. 
Remplacement. 

Partage  d'opinion.  103, 
726,  s. 

Payeur.  293,  297. 

Peine.  843  ,  s.  801,  s.  — 
(diverse)  801,  s.  982,  s. 
— V.  Récidive,  Tribu- 
nal correctionnel.  — 
(aggravation)  643.  1034. 
— ^cumuf  8-4.— correc- 
lionnel  e.  1041  ,  s.  — 
facultative.  916.  —  des 
ollieiers.  80  ,  s. 

Pension    107-2,  s. 

Pilote   77. 

Porte-drapeau.  531,  265. 

Poste  i  abandon  ).  804,  s. 
895,  1012— aux  lellrcs. 
78.  167.  17.'.. 

Poursuite  d'ollice.  589. 

Pouvoir  discrétionnaire. 
163,  176,  s.  392,  s.  731, 
7.;o,  892.  —  réglemen- 
taire. 319. 

Préfet.  27,  s.  50,  -257. 

Préposé.  68. 

Prescription.  S.'iJ. 

Préséance.  331,  s. 

Président. 631,  s. — de  con- 
seil. 35  —de  tribunaux. 
■i»   s.  141. 

Présomption.  lOi  ,  472. 
MO,  629,  S.7I0.— légale. 


ment. 

Révocation.  296,  .'524. 

Revue  525,  909,  960,  S. 
— \  Garde  hors  de  leur. 

Roude  de  nuit.  915. 

Saljîre.  417. 

Sapeur-pouipier.  212,  s. 
2.33,  333. 

Scrutateur.  256. 

Scrutin.  ■  46,  s. 

Secours,  IC02,  s.  1072,  ?, 

Secrétaire.  24,  2.';o,  493, 
s.  5110,635,  s.  708,  7l7, 
767.  s. 

Sédition.  1062,  s. 

Séminariste.  61. 

Sergent-major.  305,  385, 
465.  680,  689.816,  838. 
— de  ville.  603,  s. 

Serment.3 10, 4  -5,  s.08  l.s. 

Service.  10,  20 — d'ordre 
et  de  sûreté.  879,  s. 
982,  s.  1021,  s.  1045. 
—  (caiaclére)982.  s  — 
extraori.'inaire.  117, 
1036,  1065,  s.  -ordi- 
naire. 216.  —  proTi- 
soirc.  41. — public.  155, 
180,  184,  s.— vrolonlai- 
re.  1073,  s. 

Serviteur.  IIO,  841. 

Siglialu  e.  394,  756. 

Signilication.  646,  s. 

Solde.  lOiiO. 

Suppléant    de   juge    de 

paix.  51,385,  441,  499. 

— du  tribunal.  53,  137. 
Sur.sis.    136,   473,  s.  550, 

7P4. 
Suspension.  16.    20,  5(3, 

362,  453,    1053. 
Tableau.  io5,  s. 
Taille.  177. 
Tambour.  601,  s.  945. 
Taxe.  094. 
Témoin.  682,  s. 
Théorie.  933. 
Timbre.  787,  s. 
Tirage.  13'. 
Travaux  urgens.  811. 
Tiib.  admii.i-l.  142,  s.  — 

correctionnel.  1036.  — 

de  police.  597. —  saisie 

582,  s. 
Uniforme.  280,  s.  317,  s. 

347,    387,    491,  S     314, 

923,  lOoa  11113,  S.  1098. 
Csage  local.  808. 
Vagabond.  90 
Veuf.  1076. 
Veuve.  iO'.'ti. 
Violation  de  dépùl.  1C40. 
Vol.  89,  1036. 
Volligeur.  200,  932. 


Prêtre.  61,  s. 

Preuve  certaine.  181,  680, 

725.— V.  Aveu. 
Prison.  853,  s.  982,    1012, 

s.  1020,  s. 
Professeur.  09. 
Prononcialiou.  723,  s. 
Prud'homme.  173. 
Publicité.  633,  7,2,  s. 
Qualilê.  192. 
Ouesiion        priju  licielle. 

1X7,  473,  s.  h'M,  s. 
Radiation.     103,     s.    124, 

1008,  s. 
Rang.  331,  s.  470. 
Rapport.  383.  s.  (iOI,  s. 
Rapporteur.  21.    ".93,    s. 

592,  s.  62i,635,s.7u0,S. 

705.  S.  7  17,  S. 
EeceniicmeHl.  39.  49,  92, 

s.  163,    17li,  197.   2-28. 
Kécidive.  474,   742,    98-2, 

S.  1020,  1041,  S.—  (ca- 
ractère)   031,  s. 
Réclamation.    529.  —  V. 

Obéissance    provisoire. 
Récompense.  1072. 
Reconnaissance  de-  chefs. 

303,  s. 
Recours.  709,  s.  —  inuti- 
le. 278. 
Récusation.  127,  631,  658, 

s.  713. 
RèJudion.  2-25,  912. 
Refus  de  comuian'ie.  907. 

—  d'obéir.    v39,  929,  s. 
955,  s.   1053,  s.    1068. 

Regislrematriculc.  92,  s. 
533,  s. 

Règlement  de  service. 
348.  s. 

Eèhabilitalion.  91. 

Réitération.  96:1. 

Relôliou  à  un  acte.  732. 

Religion  943,  1038. 

Remplacement.  118,  s. 
239,  299,  s.  47t,  477, 
514,  S.  6-27,  636, 1092,  S. 

Renvoi.  583. 

Répartition.  —  V.  Dé- 
penses. 

Répétiteur.  —  V.  Profes- 
seur. 

Réprimande.  820,  878,  s. 
liiOG,  s.  1022. 

Réquisition.  31,  s.  50,  s. 
1033,  s.  1063. 

Réserve.  116,  s.  126,  172, 
176,   248. 

Résidence.  V. — Domicile. 

Responsabilité.  33. 

Kéiroactivilé.  234. 

Réunion.  30,  s. 

Révision.  —  V.  Recense- 

GARIIE  P.VRTICGEIEU.-  V.  Cardc-rharapèlre. 

GAUDE-PECliE.— V.  Fonction,  public.  Pèche,  Pro- 
ces-verbal. 

GARDE-PORT.  —V.  Conirib.  directes,  Fonctionn., 
Approvision.  de  Paris. 

GARDE-RIVIERE.  —  V.  D.G.  suppl  ,  Approtis.  de 
Paris,  Proc.-verb. 

n.iRDE  ROYALE. —  V.  Compétence  criminelle. 

GARDE-DES  .SCEAU.K. —V.  Conseil  d'état.  Frais, 
Ministère,  Tribunaux. 

GARDE-VE.NTE.— V.  Forêts.  Proc.  verbal. 

GARDIEN. —  V\  Saisie-exécution  —  V.  aussi  .\bus  de 
confiance  ,  Capitaine,  Compét.  civile,  (^ntr.  par 
corps,  (Conirib.  directes,  Conirib.  ind.,  Corruption, 
Enregist  ,  Explo  t.  Fond,  pub..  Huissier,  Peine, 
Prescription,  Preuve  test.,  l'rofès-verbal  Respon- 
sab  ,  Saisie-arrèl,  Saisie-braudon,  Saisie-exécu- 
tion,   .Saisie  immob..  Séquestre,   Surenchère,  Vol, 

—  V.  aussi  D.G.  suppl.,  ^  "  Evasion,  Tierce  oppos. 
GARE.— V.  D.C.  suppl.,  v»  Eau 
GARENNE.—  V.  ce  mol  au  D.G.  suppl.  et  v  Chasse. 

GARMSAII  E. — Cest  une  personne  établie  cher, 
un  redevable  en  relard  d  acquitter  ses  contribution» 
directes,  pour  le  forcer,  par  la  crainte  que  celte  me- 
sure occasionne,  àso  libérer. — \  .  Compét.  crim.,  Ex- 
ploit. Fonclionn  ,  Recrutement,  \oirie. 
GAK.MSON.— V.  .Armée   Communes,  Compét.  crim.. 

Militaire  et  D.C.  suppl.,  v°  Conirib.  directes. 
GARRlCLE.— V.  Forêts 
GAZ.  —  GAZ  HYDUOGENIi.  —  V.  ce  mol  au  D.G. 

supp. 


GKOLIER. 

GAZONS.—  V.  Délit  rural.  Tore  s,  Voirie. 
GELlii;.— V.  Lojagc  et  D.G.lsuppl.  y»  Aulor.  manie. 
GKNDARMi;  —  GKÎiUAUMlilUli  ^1).— t.—  C'est 
une  force  armse  iasliluée  pour  assurer,  dans  l'inté- 
rieur du  roNaume,  le  maintien  Oe  l'ordre  et  l'exccu- 
lion  des  li  i's.  „  .     ,  , 

2. Ce  curps  portait    autrefois   le  nom  de  mai  e- 

chauixée.   .Sun  no:ii  aetnel  lui  a  été  douué  par  la  loi 
du  16  janv.  fi'.M. 

3_  _  i;organisation  et  les  fonctions  de  la  g 'nilar- 
racrie  ont  été,  depuis  IT'.n.  lolijet  d'un  graml  uora- 
brc  de  dispasilions  législati\cs,  refondues  cnsuilc 
dans  la  loi  Ué^-développee  du  is  geiin.  an  e,  la- 
quelle forme  un  code  complet  sur  la  gendarmerie. 

4  —  Oe  que  la  loi  du  -2»  gerui.  an  U  a\ait  f  il  pour 
les  lois  antérieures,  l'ord.  du  i'J  otl.-29  uov.  .S20  le 
fit  à  .son  tour,  ell-  eut  pour  but,  ainsi  que  1  annonce 
son  préambule  ,  de  réunir  les  dispositions  des  lois, 
ordonnances  il  in^lr^lclions  sur  le  ser>ice  de  la  gen- 
darmerie ,  et  de  d.  terminer  d'une  manière  positive 
les  devoirs  de  ce  corps  et  ses  rapports  avec  les  dille- 
rentes  autorités.  .     .         , 

S.  —  La  gi  udarmerio  doit  prêter  main  forte  chaque 
fois  quelle  en  est  légalement  requise  (T..  2s  germ.  au 
C,  an.  ir,,-.;  0.  insl.  cr.  2,-.,  •M;  ord.  du  roi,  20  ocl. 
18.01.  —  I.egrav.,  t.  i",p.  r.ii.  . 

,;.  _  i.cs  ilciachemens  de  gendarmerie  rei;uis  lors 
des  exécutions  des  condamnés  seivenl  comme  garde 
de  police  et  main-forte  à  jiisice,  uniquement  prépo- 
sée pour  maiiit-nir  l'ordre,  i  révenir  et  emp  cher  les 
émeutes,  et  gaiantir  de  trouble,  dans  leurs  (onctions, 
les  olliciers  chargés  de  f.iire  unit  e  à  evecuUon  les 
iugeiueiis  de  condamnation  (I-.  x  germ.  au  (1,  ait  lôO). 
'  7.  _  Les  citations  ,  nolilictlious ,  et  toutes  sigqili- 
cations  ii  la  reipiéle  de  la  partie  publique  ,  en  mii- 
liére  criminell.' ou  corriciionnelle  peuvent  être  fai- 
tes par  le  mini-lére  de  la  gendarmerie  (I..  n  pluv.  an 
15,  ari.  .'i;  ord.  -2:1  oct.  18.0,  art.  «7,  li<). 

S.—  Ils  fuit  aussi  les  noIiDcatious  en  nialiere  d'e 
Icctions.  —  \  .  Kleclious  légi  lati>es. 

y.  —  Les  gendarmes  »oiu  leiius  d'escorter  les  pré- 
venus on  accusés  ,  lorsque  leur  traiislalion  d'un  lieu 
à  un  autre  est  ordonnée  par  les  olliciers  de  justice 
(l)écr.  l.sjuin  isii,  atl.  i;  ord.  20  oct.  ls2o).  Us 
Iran^puileui  ans  i  les  procédures  il  pièces  de  convic- 
tion ou  de  décliaige,  à  mo  ns  que  ces  oljcts  ne  soient 
Iro,)  lourds  ou  trop  volumineux  (  Uccr.  tS  juin  l.sll, 

an.  ;•)•  .       ,    L  .   . 

Kl.  _  I.cs  gendarmes  doivent  assister  les  huissiers 
dans  leurs  n'clierclics  pour  trouver  un  prévenu  ,  ac- 
cusé ou  condamné  qui  n'a  pu  être  arrêté  (Llécr.  IS  juin 
1811,  art.  77. 

i\,  _  i.cs  olliciers  de  gendarmerie  sont  oluciers  de 
police  judiciai.e  (C.  insl.  cr.  ,  art.  9).  Par  exception, 
et  pour  un  temps  limité  seulement  ,  les  sous-olUciers 
et  biigadiers  sont  investis,  par  une  loi  ,  de  la  même 
qualité  dans  Us  départemms  de  l'Ouest,  où  ont 
éclaté  des  germes  d'in^urruelioll.  .Sur  les  droits  et  les 
devoirs  de  la  gendarmeiie  quant  aux  aclcs  de  l'ins- 
truction ciiminelle,  aux  arrestations,  ii  la  constala- 
lion  des  délits ,  V.  (;hassc  ,  lusuuciion  criminelle, 
l'rocés-vcrbal. 

ii.  —  Les  rapports  des  gendarmes  avec  les  gardes     moyeBS  que 
1res  sont  règles  par  le  déciet  du  11  juin  IxOu,      gç^f.  y^  ^^  , 


rhampélrc 

cl  :cs  art.  7.10  et  suiv.  de  l'ordonn.  de  ts  (i. 

13.  —  Les  gendarmes  snnt  ils  justiciables  des  tri- 
bunaux inililaires.  —  V.  Compétence. 

1  i. — Les  tribunaux  ordinaires  sont  coinpétens  pour 
ordonner  la  réparation  d'un  dommage  ipie  des  gen- 
darmes d'élite  ont  cau.é ,  en  c  uistatant  un  délit  de 
chasse.  —  t,  mai  1850.  Cr.  r.  .Min.  pub.  C.  l'ellctier. 
U.l'.  311.  I.  21,0. 

):;.  —  La  résistance  à  la  gendarmeiie,  dans  les  cas 
prévus  par  lu  loi,  constitue  une  rébellion.  —  V.  Ité- 
iiellion. 

lii.  —  Quant  aux  injures  adressées  aux  gendarmes 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  V.  l'ouctionnaires. 
Outrages 

—  V.  l'riirès-verbal.  —  V.  Aussi  Absence  ,  Amni~tie, 
Allronpement,  Aulorilé  municipale.  Chasse,  Com- 
munes ,  Conipé  .  crini.  ,  Concussion  ,  Contr.  par 
corps.  Cour  d'assises,  Défense.  Klect.  com.,  Llect. 
legisl. .  Iau\,  loiict  puid.,  Gaide  nation.,  Huis- 
sier, liislr.  crim.,  .lours  fériés,  l.ibi né  iudiv..  Mar- 
ché de  f  iiirnil.,  l'unie,  Tresse,  Itébellion,  liccrute- 
incnt,  \iiilures  publiques,  \'(d. 

—  \.  aussi  IJ.li.  suppl.  v*  Affouage,  Colonie,  Cos- 
tume, Klect.  départ.,  Pension,  Procès-verbal. 

GK>D  E.  —  V.  Parenté  —  V.  aussi  lilect.  législ., 
.Contr.  par  corps,  (iarde  iiat.    Mariage,  Témoins. 

G  KM..  —  \  .  Peine  ,  .Servitude. 

GKMivLOlJlK.—  V.  iNom,  Succession  cl  D.G.  suppl. 
Acte  de  l'étal  civil. 

(1;  Vi.y.  l'ailicle  du  D.G.  sup[)l.,  cl  les  rcnvuis  qui  soill  à  la 
lin  de  l'a  I. de. 


GUAISS. 

GENKV13.   —V.  Étranger. 

GKMK.  —  \.  Enseignement. 

Gli.MK  MIUTAIUE.  —  V.  Marine  et  D.G.  suppl.  vis 

Armée,  .Sutorilé  municipale. 
GK-Nii  UE  COt^LEUn.  —  \  .  Colonie,  Traite  des  noirs 

cl  IJ.G.  suppl.  V»  Succession. 
GE.NS  DK  MEU.  —  \  .  Marin  et  Marine.  —  V.  aussi 
.assurances  u.atilimes,  Barallorie  de  patron.  Capi- 
taine ,  Cassation  ,  Compétence  civile,    Contrai  à  la 
grosse. 
GEAS  DE  .SERVICE.  —  V.  .Servileur.  —  V.  aussi 
Conlrib.  ind.  ,  Garde  uat  ,  Trivilége ,  Prescripl.  cl 
D  G.  sup,il.  V  Compél.  crim. 
GENS  DE  •ir.,\VAlL.  —  V.  Compct.  civile.  Louage, 
Servileur,  Prescripl.  et  D.G.  suppl.  \»  Compct.  des 
jug.  de  paix. 
GEOLIKH. — ,V.  Compétence  criminelle.  Concussion  , 
Contr.   par  corps.  Défense,  Evasion,   Garde  natio- 
nale, FoiKl   puld.,  Liberté  indiviil. 
GÉOMliTIUv  —  V.  Coinm  ,  Expert.,  l'aux,  Patente. 
GÉRACT.  —  Cl  lui  qui  gère,  qui  est  chargé  d'une 
"eslion.  —  Ce   mot  s'em|iloie  surtout  pour  désigner 
ceux  qui  ,  dans  une  société,  sonl  chargés  d'adminis- 
trer exclusivement. 

V.  .\gent  d'alï'aires,  Concilialion,  Domicile,  Elecl. 

b'^'isl..  Exploit,  Kaillilc,  Mandai,  Patente,  Presse, 
.Sa'isie  exécui.,  Scciélé,  Soc    com.,  Success.,  Suce. 
bénéfic.  Théâtre. 
GESTE.— V.  Auentat  à  la  pudeur,  Audience,  Presse. 
GESTION.  —  V.   .Mandat.  —  V.  aussi  Domaine  ex- 
traord.,  Enrcgisl.,  Eaillite,  Hospices,  Ilypolhèques, 
Lois,  Rapport,  Régime  dolal.  Société,  Société  com.. 
Théâtre. 
GESTION    D'AFFAIRES.  —    C'est   l'adminislralion 
vo!ontaire  et  sans  mandat  des  olfaires  d  une  autre 
pejsonne. — V.  Mandai. — V.  aussi  .Action,  Klfet  de 
com..   Paiement,  Rapport,   Rem|ilacement ,  lies- 
paus.  et   11. G.  suppl.  v''  Gestion  d'affaires,  .Man- 
dat, Obligation. 
GIliKRNK.  -  V.  Garde  nationale 
GIBIER  — V.  Autorité  munitipalc.  Chasse,  Vol. 
GLACES. — V.  Choses,  Saisie-exécution,  Usufruit. 
GLAN.VGK. — S'.  Ce  mol  au  D.G.  suppl. 
GLANDÉE.  —  V.  Communauté,  Forêts,  Usage  fores- 
tier, Esufruit. 
GOLÏTIÈHE.—  V.  Servitudes  cl  D.G.  suppl.  v»  Au- 

tor.  inunicip. 
GOtJVERNE.MEXT.  —   C'est  le  pouvoir  charge  de 
rexécution  des  lois.  —  \'.   .Vtlenlat,  Attroupement, 
et  D.G.  suppl.  vi»  F'onct.  publ..  Loi ,  Presse. 
G(JE  VEl'.M'JLR. — \  .  Coloniis,  Conilit,  Loi ,  Louage. 
GR.VClv  —  V.    Amnistie.    \'.   aussi  Condamnalion , 
Droits  civils,    Donation,   Garde  nat..   Min.  publ.. 
Peine,  Récidive,  Succession,  et  D.G.  suppl. ,v«  Comp. 
crim. 
GRADE. — \  .  Faux,  Garde  nationale.  Pension,  Hap- 
poil,  et  D.G.  suppl  ,  V"  Armée. 
t;R.\l>S  U  ).— t. —  On  désigne  sous  ce  mot  les  fro- 
menlacés  qui  servent  à  la  nouriiluic  de  Ihomme  et 
des    animaux  ;   tels  sont  le   blé,  l'oige,   l'avoine,  le 
seigle,  etc. 

2.  —  Chacun  fait  sa  réccdtc  à  l'époque  et  par  les 
bon  lui  semble  (L.   (i  oct.  1701,  til.  1", 
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5. —  Mais  ou  doit  se  conformer  aux  bans  éta  blis 
par  i'autoiile  municipale,  bans  dont  1  utilité  est  loin 
d'être  généralement  reconnue. — V.  Autorité  munici- 
pale, n.  SI»  et  suiv. 

i.  —  l.a  liberté  de  la  vente  des  grains  est  entière 
dans  l'iiiteriiur  du  rojauiiic  (IcU.  pat.  2  nov.  1771  ; 
1.  ■>'.>  août,  18  sept,  et  5  oct.  17.su;  2  juin  ,  t.'i  sept. 
1700,  20  S'  pt    1701,  21  prair.  an  :;). 

:,.  —  Kl  la  loi  punit  les  manœuvres  tendant  à  le 
faire  hausser  ou  baisser  (C.  peu.  420).  —  V.  Liberté 
de  l'industrie. 

(1.  —  Et  elle  en  inlerd  t  le  commerce  à  certains 
foiicliounairis  (C.  peu.  170). 

7.  —  Néanmoins,  l'aulorilé  municipale  peut  dési- 
gner le  lieu  du  marché  où  la  vente  doit  s'en  faire.  — 
\  .  Autorité  municipa  e,  n.  f<i7  et  suiv. 

8. —  Et  c'est  a  lort  que  de  S  illargues,  argumentant 
de  la  loi  du  7  vend  an  4  et  de  l'art.  8  du  décret  du 
■4  mars  18  2,  suppose  (Rép.,  y  (Iraiiis,  n.  .*i),  que 
cette  restriction  n  est  pei  inisi;  qu'en  leinp.>  de  disette. 
0.  — ■  ,\u  reste,  la  disposition  de  ces  lois  ipii  veut 
quen  cas  de  disi  lie  on  ne  puisse  en  achetiîr  au  dessus 
des  besoins  de  sa  famide,  il  que  tout  fermier  ou  pro- 
priétaire soit  tenu  de  déclarer  le  grain  ipril  a  et  de 
s'engager  a  assurer  rapprovisionnement  du  marché, 
s'il  en  est  reiiuis.  est  encore  en  vigueur. 

40. —  A  l'ég.ird  du  commerce  cxtéiieur,  il  est  sou- 
mis il  des  régies  particulières  :  on  permet  l'exporla- 
tion,  si  la  récolte  esl  abondante  et  un  frappe  de  forts 
Cl  ll.ipprocliei  cet  onielc  de  celui  du  D.  li.  siippl..  qui  est  plus 
dâtctoppé. 


droits  les  grains  étrangers.  On  agit  en  sens  contraire, 
si  la  récolte  est  mauvaise  (V.  L.  2  déc.  181^,  lu  juill. 
1810,  7  juin  1820,   4  jriill.   182l). 

11.  —  Les  dernières  lois  relatives  aux  droils  d'en- 
trée et  de  sortie  des  grains  sont  celli'S  des  20  oct. 
1S30,  i;j  avril  ls:i2,  2ij  avril  4sr.3.  —  ij.p.  ;o.  ô.  7; 
52.  3.  53,  33.  3.  ti4.  —  \  .  aussi  Douanes. 

12.  —  La  vente  des  grains  en  vert  ou  pendans  est 
prohibée  ii  peine  de  coiifisialion.  —  V.  Vente  et  nos 
observations,  IM*.  32.  2.  iriii,  el  35,  3^  partie. 

13.  —  i;elte  confiscalion  esl  prononcée  par  le  tri- 
bunal correction:. el ,  sur  la  poursuite  du  ministère 
public. — ■  t'oppcan,  3,  p.  187  .  de  \  iil.,  *o.7.,  n,  0, 

14. —  La  lii  a  pris  des  précaulions  pour  préserver 
les  grains  sur  pied  ou  dans  lesclianqis,  detousdé- 
gàls  et  de  tonlc  soustraction.  —  V.  Délit  rural,  Ma- 
raudage. 

—  V.  Aulorilé  municip..  Coalition,  Choses.  Com- 
nierçans,  Conlrib.  ind.,  Fonct  pub.  Liberté  du  com., 
Oblig  ,  Dctroi,  \eiile. 

GRAFNIER.  —  V.  D.G.  suppl.  v  Palenle. 

GRAlSSK.  —  V.  D.G.  suppl.  v°  Boucher. 

Gr.AND-l,l\  f.E.  —  V.  Ditic  publique.  _  V.  aussi 
Commerçans,  Comptabilité,  Compte- courant.  Effet 
public. 

GHANU-MAITRE.  —  V.  Enseignement. 

GRAND  VENELK.  —  V.  Chasse. 

GRANDE-COMMUMCATION.  —  V.  D.G.  ^uppl.  v» 
Voirie. 

GRA^DK  ROUTE.  —  V.  Autorité  municipale,  Voi- 
rie. \'ol. 

GRANDE  VOIRIE.  —  V.   Voirie. 

GRANGE.  —  V.  D.G.  suppl.  V"  Conlrib.  directes. 

GRAPILLAGE.  —  V.  Autorité  municipale.  Délit  ru- 
ral. Servitude. 

GRATIFICATION.  —V.  Compél.  administ..  Louage, 
Pension.    Prise  maritime. 

GRATUllÉ.— V.  Avoué,  Dépr.t,  Donation,  Ensei- 
gnement, Enregist.,  Juge,  Mandai. 

GRAVURE.  —  V.  Alliehe,  Presse,  Propriété  litté- 
raire. 

GREFFE.  — Lien  où  l'on  garde  et  expédie  les  mi- 
nutes. —  \.  Communauté,  Oompnlsoire,  Conflit, 
Conservateur,  Désaveu,  Dommages-intérêts,  Dis- 
ciplne  Destruction,  l-^lections  législatives.  En- 
registrement, Exceptions,  Kxpcriise,  Exploit,  Faux 
incident,  l'oréls.  Ordre,  Pèche,  Presse,  Saisie  im- 
iiiob.  Succession,  Suce,  bénéf..  Surenchère,  Tribu- 
naux. —  V.  aussi  .  D.G.  su|ipl.  v"  Greffe. 
GREFFE    (riROlTS    DE)(li  — 1.  —  Ou    désigne 

par  ces  mots,  soit  l'impôt  établi  sur  les  actes  du  greffe, 

soil  les  êmolumens  propres  aux  greffiers. 

§  1".  —  Règles  génémliis  concernant  les  droits  do 
'jreffe. 

l  2.  —  Affuircs  esemplei  dis  droits  de  greffe. 

53.  —  Dinils  lie  mise  au  râle. 

S  i.  —  Droils  de  rédaction  vt  de  iranstriplion. 

§  .'i.  —  Droits  li'i  j:pè'Htioii. 

l  (i.  —  D'oits  di'  greffe  p^  rçtis  à  la  cour  de  cassa- 
tion et   à  la  cour  aes  comptes. 

§  7.  —  Kmolniiicns  des  greffiers. 

2.  —  L'impôt  des  droits  de  greffe  a  été  .  tabli  par  la 
loi  du  21  veut,  an  7,  dans  Ions  les  tribunaux  civils 
el  de  commerce 

....  l.a  loi  du  22  prair.  an  7,  additionnelle  à  celle 
du  21  ventôse,  a  réglé  les  droils  de  greffe  à  percevoir 
en  malièie  de  vente  volontaire  et  d'exproprialion 
forcée.  —  D  A    7.  474. 

3.  —  Un  décret  du  12  juill.  1808,  à  cause  des  chan- 
gcrneii'.  intioùuiti  pur  les  codes  de  pruc.  civile  et 
de  commerce,  dans  plusieurs  des  actes  désignés  aux 
lois  des  21  vent,  et  22  prair.  an  7,  a  fait  une  nou- 
velle indication  des  droils  de  greffe,  de  rédaction  et 
de  transcription  qui  doivent  être  perdus,  d'après  les 
bases  établies  par  ces  deux  lois.  —  D.A.  7.  .475,  n.  1. 

Des  droils  de  greffe  spéciaux  ont  été  établis  sur  les 
actes  relatifs  aux  majorais,  par  hs  décrels  des  1" 
mars  et  24  juin  1808  et  2  fév.  180'». 

4.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  droils  do  greffe 
des  tribunaux  civils  el  <le  commerce,  avec  ceux  éta- 
blis par  le  décret  du  18  juin  1811  (contenant  règle- 
ment pour  l'adminislialion  de  la  justice,  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  el  de  police,  el  le  tarif 
général  des  frais).  Les  premiers  sonl  un  véritable 
impôt  créé  an  profil  de  l'êlal,  les  seconds  sont  exclu- 
sivement allribués  aux  greffiers  il  titre  de  salaires, 
cl  sont  improprement  appelés  droits  de  greffe. ^ — D..A. 
7.  47(i,  n.  2. 

;;.  —  l.a  loi  du  21  avril  IS32  prescrit,  arl.  v,  que 
les  droils  perçus  au  conseil  (/'^(oi,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  18  janvier  I82i'.,  sons  le  litre  de  frai)  de 
greffe,  soient  versés  au  trésor  public. 

{1;  Vo>.  le  mot  du  D.G.  suppl. 
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s  \tt.  —Rl-ijle!  générales  concernant  les  droits 
de  greffe. 

a  —  11  V  a  trois  sortes  de  ilroiLs  do  grelTe  proprc- 
menl  dils  'c'eslà-diro,  ou  iiialière  (ivilo  oi  coimner- 
cialo  lo  droit  de  mise  au  rôle,  lo  droit  de  r.daclion 
et  de   irauscriplion,  cl  le  droit  d'expédition.  —  U.  V. 

'  ■  7*' J.  "es  droits  sont  indé|iendan3  de  ceux  de  timbre 
et  (ienregistrcment    a.nquels  les  ailes  peuvent  être 

""g^^L'i-os  droits  sont  a'vaiici-s  par  la  partie  qui  re- 
quiert (soit  la  mise  au  r»le,  soit  la  réda.liou  ou  ex- 
rédilioii  des  actes  qui  lui  sont  sujoUl  ;  mais  ils  lui 
soui  alloués  dans  la  taxe  des  dépens,  pour  les  repe- 
ler de  la  partie  qui  a  surcombo  dans  1  instance,  au 
vudelaquiilanoe  du  refc^eur  de  I  enregistrement 
mise  au  bas  des  expéditions,  et  de  celle  donnée  par  le 
erelHer  do  lacquit  du  droit  de  mue  au  rôle  et  de  ré- 
Su  ;i..  il  veut,  an  7,  art.  s;).-  U-A.  7.  477,  u.U. 
0  —  les  droits  degielîe,  comme  les  droits  prin- 
cipaux denrogislremenl  (ceux  du  timbre  exceptes), 
sont  passibles  du  déoinic  pour  franc  établi,  a  titre  de 
subvenlion  evtraordinaire  de  guerre,  par  1  art.  1"  de 
la  loi  du  0  prair.  an  7.  —  O.A.  7.  .i7-,  n.  S. 

10  —  Les  droits  de  grelTe  se  perçoivent  pour  le 
comide  du  trésor;  mais  uue  partie  des  produits  a  ete 
détournée  ou  profit  des  grelliers,  à  titre  de  remise- 
Cette  remise  est  Dvce  à  -20  cent,  par  franc  pour  le 
droit  de  mi-e  au  rùle,  ainsi  que  pour  celui  de  rédac- 
tion et  de  Iranscr  ption,  et  à  30  cent,  par  chaque  rôle 
d'expcdiiion.  —  La  remise  sur  les  expéditions  est  ré- 
duite à  20  cent,  par  rùle  pour  celles  que  les  agens  du 
eouvernemeut  demandent  en  son  nom,  et  pour  sou- 
tenir ses  droits  (L.  il  vent,   an  7,  art.   fJ   et -20). 

11  —  La  remise  dont  il  s'agit  ne  peut  s  étendre  a 
la  subvenlion  du  décime  pour  franc,  perçue  en  vertu 
delà  lui  du  o  prair.  an  7.  Cette  subvention  est  aflec- 
tée  tout  entière  au  trésor  public. —D.A.  7.  477,  n. 
r,:Journ.  de  Venreij.,  art.  134. 

,.>  Les  droits  et  remises  attribues  aux  grelliers 

des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  par  la  loi  du 
»nent  an  7,  sont  perçus  j^ur  eux  dtrcclanent  Ae% 
narties  qui  en  sont  tenues;  mais  les  receveurs  de 
l'enrosistrement  raeulionnent  eu  loules  lettres,  dans 
la  relation  au  pied  de  chaque  acte,  1"  le  montant  des 
droits  de  greffe  appa  tenant  au  trésor;  -2  le  montant 
de  la  remise  qui  revient  au  greOier  pour  rindemnite 
qui  lui  est  allouée  par  la  loi  (L.  -23  juill.  i»iti,  arl.  -2). 

13  —  Vu  moyen  de  la  remise  dont  il  est  question 
ctdu  traitemeut  fixe  qui  leur  est  accordé,  les  greffiers 
restent"  ch.aiges  du  traitement  des  commis  assernien- 
lés  et  de  tous  employés  du  grelle...,  ainsi  que  des 
frais  de  bureau...,  et  généralement  de  loules  les  dé- 
penses du  greffe  (L.  21   vent,  an  7,  art.  16).  —  D..\. 

'■  14  '_  Les  droits  de  greffe  -ont  perçus  par  les  gref- 
eers  qui  prélèvement  fait  de  leurs  droits,  versent  le 
surplus  à  la  caisse  du  receveur  de  l'enregislremenl. 
Celui-ci  dés  lors  ue  faitrccelle  que  de  la  somme  xcrsee 
pour  le  trésor,  suivan  le  moJéle  trace  dans  1  instr. 
91-2,  ord.  du  8  déc.  1819  — Trouill.,  Dict.  de  l'enrey., 
T"  llreffe  (droits  de\,  $  0.  n.  G). 

15  1.C  montant  des  droits  de  mise  au  rôle  est 

Tcrsé  par  les  grelliers,  eu  représentant  les  rôles  cotes 
et  paraphes  par  le  président  (L.  21  vent.,  art.  4',; 
ccliii  des  droits  de  rédaction  et  de  transcription,  en 
représentant  les  minutes  qui  y  sont  sujettes;  celui  des 
droits  d'expcdiiion,  en  représentant  les  expéditions 
avant  de  les  délivrer  (i6iJ„  arl.  10).  —  Le  receveur 
donne  quittance,  pour  le  premier  de  ces  droits,  sur 
le  rôle  •  pour  le  deuxième,  sur  les  minutes;  pour  le 
troisième,  sur  les  expéditions,  et  il  lient  de  cette  re- 
cette un  registre  particulier  (L.  -23  juill.  l»20). 

16  —La  remise  accordée  aux  grelliers  leur  est 
payée  par  les  administrations  publiques  sur  leurs 
crédits,  et  par  le  receveur  de  renregistreiuent  pour 
les  allàires  concernant  l'administration  des  domai- 
nes, d'après  le  mode  détirminé  par  la  loi  du  21  yenl. 
an  7,  art. -21  •  —  Dicl.  de  rinrcy.,  v  Droits  de  grelle, 
se,  n.  oct7.  ,         .  ..  !,■• 

n.  — Les  grelTiers  des  tribunaux  où  sont  établis 
des  droits  de  greffe,  tiennent  un  registre  cote  et  para- 
phe par  le  président,  sur  lequel  iU  iuscriyent  jour 
par  jour  les  actes  sujets  à  ces  droits,  les  expediUons 
qu'ils  délivrent,  la  nature  de  chaque  expédition,  le 
nombre  des  rôles,  le  nom  des  parties,  avec  mention 
do  celle  à  laquelle  l'expéditiou  est  délivrée. 

Ils  sonl   UMius  di'   communiquer  ce   registre  aux 

préposés  de  l'iiiregistreuunt.  toute  s  ks  fois  qu'ils  en 
sonl  requis  (art.  13  de  la  loi  du  21  veut,  au  7).  Ce 
registre  est  exempt  du  timbre  (Dec.  min.  lin.,  6  Irim. 
an  8;  cire.  169.1;  instr.  39^).  —  Trouill.,  Dicl.de 
l'eiirei/.,  \'  Droits  de  greffe,  S  6.  n.  4. 

18.  —  Ce  registre  u  ayant  pour  objet  que  d'assurer 


GREFFE.    §  -2. 

I,.  recouvrement  des  droits  de  greffe  au  profil  de 
■éta  p"r  eTpe"à  l'exemption  du  timbre,  P™noncee 
parrirt.  16,  loi  13  brum.  an  7  (Uec  m.n.  fin.  bfrim. 
an  s  •  inst  "en  3  sept.  1S08,  n.  398). 
""lO-iil't  interdit  aux  greffiers,  sous  des  peines 
sévères  de  recevoir  d'autres  droits  de  greffe  ipie  ceux 
éàbîifpaMes  lois,  sous  quelque  pu-texte  q"0  ce  »o._t 
(L.  21  v'I.-ul.  au  7,  art.  23;  1.  -'2  piair.  an  -,  a  .  . . 
déc.  18  juin  1811,  art.  64;  dcc.  6  janv.    1811,  art.  »i. 

~oo"  —  Mais  'ils'oli't  le  droit  de  faire  payer  aux  par- 
lies  le  papier  timbré  employé  pour  les  expéditions 
qS  ,1s  leu'r  délivreul,  et  celui  des  """"les  d  ac  «  qui 
ne  sont  pas  poriés  sur  les  registns  du  grelle  (arg  do 
l'art.  12  de  la  loi  du  21  vont.)  ;  -  mais  uun  le  eoui 
du  papier  timbré  de,  répertoires  pour  lus  aUes  qiii  y 
sont  inscrits  (Uéc.  min.  lin.  7  germ.  an  7),  "■  •^■J^' 
quoique  l'usage  contraire  ait  prévalu  ,  celui  ues 
feuilles  d'au.lience  et  des  minutes  des  jogemeos  varg 
de  fort.  16,  1.  21  vent,  an  7  ;  avis  du  cous,  ditat  14 
déc.  1822;  letlre  du  garde-des-sceaux,  lo  fev.  l»-^)- 
—  riûcbe,  t   3,  p.  173.  .  .     , , 

o|  —  \ucune  peine  n'étant  prononcée  pour  le  de- 
fam  d'acquittement  des  droits  de  grelle,  il  s  ensuit 
que  ks  actes  judiciaires  ue  sont  pas  soumis  a  un 
double  droit  de  greffe,  bien  qu'ils  soient  siije  s  à  1  en- 
registrement daus  un  délai  lixè  [Joinn.  Ue  L  cnre.j., 

""o  ."'!!!.■' 1,05  droits  de  greffe  sont  soumis  aux  méiues 
prescriptions  que  les  droils  d'euregislrement  (Uec. 
1'^  iuill.  1808,  art.  6).  , 

.^,  _  Ju"é  ainsi  vmème  ayant  c  déc.  de  1808)  que 
l'art'  61  de'la  loi  du  22  frim.  au  7,  qui  déclare  pres- 
crilc  l'actiou  en  réclamation  des  droits  d'enregistre- 
ment, lorsqu'il  y  a  eu  interruption  de  poursuites  pen- 
dant un  au  esl  applicable  aux  droits  de  greffe.  Mai» 
celte  prescription  annale  ne  saurait  s'appliquer  aux 
actes  de  la  procédure,  après  qu'il  y  a  eu  instance  in- 
troduile,  en  temps  utile,  devant  un  tribunal  compé- 
tent lors  mémo  qu  il  y  aurait  eu  inlerrupliou  de  ces 
procédures  pendant  plus  d'une  année.  —  i-'  Bf"^- 
an  U.  Civ.  c.  linreg.  C.  Minne  Ii..\.  7.  '-SI-  P'  ■  3- 
1.  638.—  16  brum.  an  13.  Civ.  r.  Enreg.  C.  Chamre- 
pus.  D.r.  s.  2.  201. 

04  _ii  faut  appliquer  à  l'amende  prononcée  contre 
le  greffier  qui  délivre  des  expéditions  avant  le  paie- 
ment des  droits  de  greffe  (L.  21  vent,  an  7  art.  1 1)  la 
prescription  biennale  établie  par  l'art.  U  de  la  loi  du 
16  juin  182;,  relative  à  la  prescription  des  amendes 
en  matière  d'enregistrement  et  de  timbre,  quoique  cet 
article  ne  fasse  pas  mention  des  droits  de  grelle.  Un 
ne  peul  induire  de  celte  omission  que  la  loi  ait  voulu 
créer  des  principes  dillérens  pour  la  prescription  d  a- 
mendes  de  ni.-mc  nature  —  D.A.—  Noy.  Enregistre- 
ment, cb.  1",  sect.  17,  n.  12.  , 

2j.—  Mais  on  ne  doit  pas  appliquer  la  prescription 
de  deux  ans  à  la  réclamation  d'amende  contre  un 
greffier  qui  aurait  exigé  de  plus  forts  droits  de  greffe 
que  ceux  régbs  par  la  loi  du  21  vent,  an  7  ^art.  23)  ; 
car  cette  amende  est  la  peine  d'un  délit,  etdoit  être 
réglée  par  les  lois  criminelles.  —  lOid  ,  n.  13. 

DO. —  Far  la  même  raison,  Tari.  23  de  la  loi  de 
ventôse  n'est  pas  modifié  par  la  loi  précilée  de  1824, 
qui  réduit  à  29  fr.  Is  amendes  de  loo  fr.  prononcées 
par  les  lois  sur  l'enregislremenl,  le  limlre  et  le  nota- 
riat ;  tandis  que  celte  réduction  s  applique  à  larl.  Il 
de  ladite  loi  de  ventôse  au  7.  —  r.iocbe.  I.  3,  p.  17 i. 
27.—  Les  droils  de  greffe  et  les  amendes  encourues 
par  les  greffiers  peuvent  élre  recouvrés  par  voie  de 
cnnlraiiile  (Insl.  7110;  Joiirn.  de  Vnmeg.,  v»  Greffe 
(droits  del,  n.  n). 

I  2. —  Affaires  exemples  des  droits  de  greffe. 
28.—  Les  affaires  criminelles  et  correclionnelles  ne 
sont  pas  passibles  de  droils  de  greffe  proprement  dits. 
.19.  —  Les  affaires  civiles  qui  doivent  cire  poursui- 
vies d'office  par  le  ministère  public,  sonl  pareille- 
ment, lors  même  que  les  parties  sonl  solvables,  exemp- 
les des  droils  de  greffe.  Les  frais  doivent  élre  taxés 
conformément  au  décret  du  18  juin  1811. — V.  ce  dé- 
cret, art.  2,  n.  i  i,  118  et  suiv. 

30. —  Mais  celte  exemption  ue  s'étend  pas  aux  cau- 
ses dans  lesquelles  It  ministère  public  agit  dans  l'in- 
lérét  du  domaine   de  l'état  ou  de  la  couronne,  ou 

...        .....       /._,   1: .     .,..l.l:„      /*.:^-     «Ans 
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52.  —  Sont  encore  ûifrauchis  des  droits  de  greffe, 
les  instances  relatives  aux  droils  d'enregistreinenl 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  6.'i  3»); 

Celles  concernant  les  droits  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèques  et  de  contributions  inilireclcs  pro- 
prement dites  ^arg.  des  arl.  17  de  la  loi  du  27  yenl. 
an  (I,  et  ss  de  la  loi  du  3  venl.  au  12).  —  liiochc,  l. 
S  ,  p.  171. 

33.  —  Les  appels  des  sentences  des  juges  de  pan 
sur  les  procès  civils  en  matière  de  douanes  (L.  4  germ. 
an  2,  lit.  6,  arl.  17)  —  rtiU 

34.  —  Tous  les  acles  judiciaires  faits  eu  matière 
d'expropiialiou  pour  cau.se  d'ulililé  publique  ,  dans 
les  cas  prévus  par  les  luis  des  30  mars  1831  et  7  juill. 
1833.  l.ordouu.  du  18  sept.  1833  élablit  à  leur  égard 
un  tarif  particulier. 

35.  —  Mais  sont  au  contraire  pasibles  des  dreits 
de  greffe  les  affaires  électorales  (V.  1  discussion  ù  la 
chambre  des  députés  de  l'art.  33  de  la  loi  du  19  avril 
1831.  —  UoiùU'ur  du  5  mars  1831). 

30. ..\iosi  que  les  déclarations  de  translation  dn 

domicile  politique   ^  Uec.  luin.  des  fin.  23  mai  1831; 
cire  miu.  jusl.  29  juin  1831). 


dans  l'intérêt  d'un  établissement  public  (Avis  cons 
d'étal,  a  niv.  an  12  ;  insl.  gén.  9  pluy.  suiv.,  n.  201). 
31.  —  L'instruclion  générale  du  21  pluv.  an  12, 
n.  202.  0  déclaré  exemples  des  droils  de  greffe  les 
adjudications  faites  au  profit  de  l'étal  et  de  la  Ugiou- 
d'ilonneur,  ainsi  que  celles  faites  h  l'ailministration 
de  l'enregislremenl  par  suite  d'expropriation  forcée 
(D.A.  7.  470,  II.  3).  .Mais  celte  décisi  >n,  dans  les  cas 
où  elle  est  encore  applicable,  ne  doit  pas,  comme  lo 
fait  remarquer  Dioche,  t.  3,  p.  ni,  priver  les  greffiers 
des  remises  qui  leur  sont  dues  sur  les  droils  de  greffe, 
et  qui  sont  le  salaire  de  leurs  acles. 


-  DroUs  de  mise  au  rùle. 

37. — C'est  la  réiribulion  due  pour  la  formation  et 
teuue  des  rôles  et  l'insi  ripliou  de  chaque  c  uise  sur  le 
rôle  auquel  elle  apparlient  ^L.  21  vent,  an  7,  art.  3; 
cire.  1537). 

58.  —  Ce  droit  est  de  S  fr.  pour  les  causes  sur 
appel  des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  portées 
dans  les  cours  d'appel  ;  de  5  fr.  pour  celle-  de  pre- 
mière iuslauce  ou  sur  appel  des  juges  de  paix  ,  cl 
1  fr.  50  cent,  pour  les  causes  sommaiies  ou  provisoi- 
res et  pour  celles  portées  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce l,L.  21  venl.  an  7,  art.  3). 

59.  —  L'article  ajoute  :  ..  le  tout  sans  préjudice  du 
droit  de  ;5  cent. ,  qui  esl  accordé  aux  huissiers  au- 
dieuciers  pour  chaque  placement  de  cause.»  Mais 
cette  disposition  est  sans  eU'et.  Ce  sont  les  avoués  qui 
font  inscrite  les  causes  au  rôle  :  les  huissiers-audien- 
ciers  n'oul  un  émoluiuenl  que  pour  l'appel  des  causes 
à  raiidience  ^Tarif  16  fèv.  1807,  art.  152  et  157  ;  décr. 
30  mars  1808,  art,  19,  21,  56  et  59). 

40.  —  Le  décret  du  12  juill.  ls08  n'a  rien  changé 
à  la  quotité  des  perceptions  ci-dessus  :  seulement,  il 
a  excepte  les  référés  (art.  h).  —  D.A.  7.  178,  n.  1. 

41.  —  Lorsqu'à  défaut  de  tribunal  de  commerce 
dans  un  chef  lieu  d'arrondissement,  les  allaires  ■  ora- 
merciales  sont  portées  au  tribunal  civil,  c'est  le  droit 
de  1  fr.  50  cent,  et  non  celui  de  3  fr.  qui  est  perçu 
pour  le  placement  des  causes  (tire.  14  prair.  an  7, 
n.  1577  )  ;  parce  que  le  tribunal  civil  fait  dans  ce  cas 
les  fonclious  du  tiibunal  de  commerce.  —  D.A.  7. 
478,  n.  2.  .       ,      , 

42. La  nature  de   la  cause  déterminant  seule ,  a 

moins  d'exception  ,  la  quotité  du  droit  de  mise  au 
rôle  ,  on  doit  appliquer  le  droit  de  1  fr.  M  cent,  à 
toutes  les  causes  déclarées  sommaires  par  lo  code  de 
procédure  ,  bien  que  ,  dans  lo  nombre  ,  il  puisse  s'en 
trouver  qui  ne  fussent  point  considérées  comme  telles 
auparavant  I^Journ.  de  l'enreg. ,  art.  2814).  —  D.A. 
7.  478,  n.  4. 

45.  —  Les  appels  des  juges  de  paix,  quoique  repu- 
tés  matière  luminaire,  d'après  l'art.  404  C.  pr.  civ., 
devaient  cependant  être  soumis  au  droit  de  3  fr.  au- 
quel les  assujettit  uominaliveiueul  l'art.  3  do  la  loi 
de  ventôse  (Dec.  min.  des  lin.  cl  de  la  jusl.  30  juia- 
14  juill.  1807  );  car  la  loi  de  ventôse  avait  assujetti 
ces  appels  au  droit  de  3  fr.,  quoique  la  loi  du  24  août 
1790  les  rangeai  parmi  les  causes  sommaires. —  D.A. 
7. 478,  n.  5.  „  ,. 

44.  —  Il  résulte  do  l'arl.  104  C.  pr. ,  qu  il  n  est  dû 
que  ie  droit  de  1  fr.  50  c.  pour  les  causes  qui  n  excè- 
dent pas  1,000  fr.  l'i'il  y  aie  titre  ou  non.  Pour  cel- 
les qui  excèdent -1,000  fr. ,  lorsqu'il  )  a  litre,  la  per- 
ception est  aussi  de  1  fr.  5u  c.  ;  mais  le  greffier  doit 
exi'er  le  supplément  lorsque  le  litre  est  contesté  1  Dec. 
min.  jusl.  et  lia. ,  des  6  et  16  fèv.  1813).  —  Trouill., 
Dict  lie  l'enreg.,  V  Greffe  ^droits  de),  S  1",  n.  4. 

45.  —  Les  causes  qui,  sans  cire  sommaires,  doivent 
seulement  être  jugées  sommairement ,  sont  soumises 
au  droit  de  mise  au  rôle  des  affaires  ordinaires. 

IC  —  Le  droit  de  mise  au  rùle  est  applicable  aux 
causes  qui  sonl  jugées  par  défaut,  comme  à  celles  ju- 
gées coutradicloirement  (Déc.  min.  30  juin,  I4juill., 
22  ocl.  1807;  inst.  gén.  25  mars  «808,  n.  368.  — 

D.A.  7,  178,  n.  5.  . 

47  —  Il  est  applicable  aux  causes  relatives  aux 
rentes  dues  ii  l'étal  et  par  lui  abandonnées  aux  hos- 
pices,  comme  à  celles  de  simples  particuliers  l  Avis 
cous,  d'état,  5  niv.  au  12;  inst.  gen.  9  pluy.  suiv.,  n. 
-201)  —  D.A.  7.  478,  u.  7. 

48  —  L'usage  des  placels  pour  appeler  les  causes 
est  interdit  (L.  21  venl,  an  7  ,  arl.  5).  Elles  doivent 
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donc  loules  Olre  inscrites  sur  le  rùle,  sans  disliuclion 
entre  celle-;  iloiit  les  tribunaux  auraient  été  saisis 
anlérieuretncnl  à  la  loi  de  ventùse,  el  cell'*s  qui  se- 
raient mes  postérieurement.  Or,  celle  inscriplion  ne 
saurait  avoir  lieu  sans  l'acquittement  préalable  du 
droit  (i  ce.  des  min.  de  la  just.  et  îles  fin.  ,  des  is 
Iherm.  an  7  ,  cl  27  niv  an  8).  Ceci  pourrait  cepen- 
dant faire  dillicullé  il  cause  du  principe  de  la  non  ré- 
troactivité des  lois  ;  mais  la  question  ne  peut  plus 
guère  so  présenter. — D.A.  7.  4"s  ,  n.  u. 

49. — Remarquez  que  malgré  la  disposition  ci-dessus 
qni  interdit  l'usage  des  placets,  néanmoins,  à  Paris, 
les  causes  sont  appelées  sur  placets  ;  mais  cela  n'cm- 
péche  point  qu'elles  ne  soient  portées  sur  le  rôle  gé- 
néral ,  et  soumises  au  droit  de  mise  en  rôle ,  de  sorte 
que  le  vœu  de  la  loi  de  ventuse  est  rempli. 

50. —  .'-ont  nllranchis  du  droit  de  mise  au  rôle  :  les 
référés  (l)écr.  lajuill.  1808,  art.  5)  ; 

5t. — Les  alfaires  renvoyées  à  l'audience  en  état  de 
référé;  elles  ne  sont  pas  portées  au  rôle  (Uécr.  30 
mars  isos,  art.  (iOl  ; 

m. —  Les  appels  des  ordonnanc-s  ou  des  jugemens 
de  référa    Décr.  12  juill.  ISflx,  art.  S'  ; 

53.  —  Les  causes  qui  sont  portées  devant  le  juge  , 
Don  par  exploit  d'ajournement ,  mais  par  simple  re- 
quête ,  et  qui  ont  pour  objet  ,  soit  de  faire  autoriser 
une  femme  en  puissance  de  mari  à  I»  poursuite  de 
ses  droits  et  aciions,  soit  de  faire  procéder  à  la  vente 
des  meubles  et  effets  saisis,  soit  de  fjire  nommer  un 
curateur  à  une  succession  vacante,  etc. Ces  affaires  , 
en  elTel,  faisant  partie  delà  juridiction  volont;iire  , 
et  ne  présentant  rien  de  contentieux  ,  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  inscrites  -ur  le  rôle.—  Mais  s'il  y  a  op- 
position à  la  demande  formée  en  pareil  cas  ,  s'il  s'é- 
lève des  débats  judiciaires,  il  y  a  lieii  à  l'inscription 
de  la  cause  sur  le  rôle  avant  qu'elle  soit  appelée  ,  et 
dès  lors  il  lacqiiittement  du  droit  (Cire.  14  prair. 
an  7,n.  1S77  .— U.A.  7.  478,  n.  10. 

51. —  Sont  encore  affranchies  du  droit  de  mise  au 
rôle  :  les  ilcmandes  inci  lentes  (.aig.  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  2t  vent,  an  7)  ; 

55.  —  Les  oppositions  formées  à  une  instance  déjà 
liée  :  il  sultit  que  la  cause  principale  ait  acquitté  le 
droit  (Cire,  li  prair.  an  7,  n.  1577).  —  D.A.  7.  478, 
n.  9. 

50. — les  requêtes  civiles  et  les  tierce-oppositions 
incidentes  ;  —  Bioche,  t.  3  ,  p.  100. 

57.  —  Les  demandes  d'intervention  ou  de  mise  en 
cause  pour  garantie,  parce  qu'elles  sont  des  dépen- 
dances d'une  autre  alTaire  qni  a  acquitté  le  droit 
(Dec.  min.  2  friict.  an  7)  ;  Dalioz  restreint  cette  dé- 
cision au  cas  où  les  causes  ont  été  jointes.  Si,  dit-il , 
elles  étaient  instruites  séparément,  il  serait  dû  un 
droit  particulier  pour  chacune  i_l»..\.  7.  4TS  ,  n.  s). 
Suivant  lioi  lie  ,  t.  3.  p.  Kii  ,  il  sulTit  qu'une  de- 
mande se  rattache  ii  une  alfairc  déjà  ^'t'/if/a/z/e devant 
le  tribunal ,  pour  qu'elle  soit  affranchie  du  droit  de 
mise  au  rôle,  mais  ce  droit  serait  dû  pour  les  de- 
mandes en  gar.mtie  ,  formées  après  le  jugement  de  la 
contestation  originaire.  —  La  même  distinction  s*ap- 
pliqiierait  aux  demandes  en  déclaration  de  juge- 
ment. 

Ij.  58.  —  Le  droit  de  mise  an  réio  ne  peut  être  exigé 
qu'une  fois  :  si  la  cause  a  été  radiée,  elle  doit  être 
placée  gratuitement  ii  la  lin  du  ride,  avec  mention  du 
premier  placement  (L.  21  vent,  an  '  ,  art.  ô). 

Une  cause  (pii  aurait  acquitté  Xe  droit  de  mise  au 
rôle  dans  un  tribunal  supprimé  depuis,  n'en  devrait 
pas  un  second  dans  le  nouveau  tribunal  où  clic  se- 
rait portée  (Dccis.  min.  28  vend,  an  9),  —  D.A.  7. 
478  ,u.  1. 

59.  —  Le  grCiTicr  no  peut  invoquer  contre  le  trésor 
la  prescripiioii  biennale  pour  le  droit  de  mise  au 
rôle  dont  il  doit  compte,  soit  comme  comptable,  soit 
comme  mandataire  (l)écis.  min.  des  fin.  3  juin  1824; 
inst.  7763). 

5  4.  — Droits  (tp  rédaction  et  de  transcription. 

60.  —  Etablis  d'abord  par  les  lois  du  21  vent,  et  22 
prair.  an  7  ,  ces  droits  ont  été  réglés  définitivement 
par  le  décret  du  12  juill.  1808.  Ils  sont  dus  sur  les 
actes  du  grelfe  ;  ils  sont  le  salaire  do  la  formalité,  el, 
pour  celte  r^iison  ,  ne  sont  restituables  dans  au- 
cun cas  (Dec.  12  juill.  1808,  art.  4). —  D.A.  7.  479, 
n.  1. 

61.— Ils  sont  perçus  au  profit  du  trésor  public  ,  sur 
la  minute  des  actes  qui  y  sont  assujettis  (I..  21  vent, 
an  7,  art.  5  et  tu;  déc    i2  Juill.   isus,  art.  I"). 

62. — Ils  sont  acquis  au  trésor  public-  du  moment  oCl 
l'acte  a  clé  transcrit  ou  rédigé  p.ir  le  grcfiier  (Cire. 
16germ.an7,  1537).— D.A.  7.  A79,n.  2. 

63. — 11  est  interdit  aux  grelliers  de  délivrer  aucune 
expédition,  avant  que  les  droits  aient  élé  act^uiltés  , 
sous  peine  ilo  too  fr.  d'amende  et  de  restitution  des 
droits  (L.  2t  v«nl.  an  7  ,  art.  11). 

Cl.  —  Les  droits  do  rédaction  et  Uc  transcription 


sont  ou  proprrtionncîs  ou  /ises,  et  leur  qualité 
vaiic  suivant  la  nature  des  actes.  —  D.A.  7.479, 
n.  3, 

GS.  — Actes  sujets  av  droit  proportionnel  de  ré- 
daction. —  Sout  soumis  à  une  perception  de  cette 
nature  : 

I"  Les  adjudications  faites  en  justice;  2'  Icsman- 
démens  ou  bunlereaux  de  collocation  (Décr.  du  12 
juill.  181)8,  art.  l"-2-). 

(iO. —  A  tjtnltcatinns  fuites  en  justice.  —  Le  droit 
de  rédaction  sur  ces  adjudications,  soit  volonlaires, 
soit  sur  licilation,  est  de  SO  p.  100  snr  les  pre- 
miers 3.000  fr.,  et  de  23  cent.  p.  100  sur  ce  qui  excède 
5,000  fr.   iihid.). 

67 — Si  les  biens  adjugés  sont  situés  en  pays  étran- 
ger ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel d\nre(jis!r  ?rt(?n*,- mais  il  y  a  lieu  à  celle 
du  droit  proportionnel  de  rc/ac/i'"/i. —  II  déc.  1820, 
Civ.  c.  Enreg.  G.  Kohlaas.  D.A.  7.  1C3.  D.P.  21.  1. 
90. 

08.  — L^n  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  le  droit 
n'est  dû  ([ue  sur  ce  qui  excède  la  première  adjudi- 
caliou  [iftid.,  art.  3);  car  l'excédant  de  prix  n'est  que 
le  complément  du  prix  principal.  —  Trouill,,  Dut. 
de  l'eureij.,  V  Greffe  (droits  de),  §  2,  n.  69. 

69.  —  .Au  contraire,  le  droit  à  percevoir  sur  une 
surenchère  par  suite  de  vente  volontaire,  doit  porter 
sur  la  totaliià  du  prix  (Solut.  du  I2  mars  1832  . — 
Ihid.,  n.  78. 

70.— Le  droit  sur  une  licitalion  n'est  exigible  que 
sur  la  valeur  de  la  part  acquise  par  le  colicitaut.  s'il 
reste  adjudicataire. —  ibid. 

71.  —  Dans  aucun  cas,  la  perception  ne  pent  être 
au-dessous  du  droit  fixe  de  1  fr.  25  cent,,  déterminé 
pour  les  moindres  actes  par  l'art.  5  de  la  loi  du  21 
vent,  an  7  (Déc.  du  1808,  art.  3). 

72.  —  Relativement  aux  adjudications  de  jouissan- 
ces emphytéotiques  créées  par  actes  antérieurs  au  C. 
civ. ,  il  faut,  pour  la  perception,  établir  le  capital 
sur  dix  fuis  le  prix  annuel,  pour  tout  bail,  dont  la 
durée  n'excède  pas  trente  ans,  et  sur  vingt  fois,  pour 
ceux  au-dessus  de  ce  terme ,  en  y  joignant  les  de- 
niers d'entrée  (Déc.  min.  des  fin.  ornai  1812). — Ihid., 
n.  6i. 

73.  —  Lorsque  l'adjudication  est  faite  en  plusieurs 
lots,  le  droit  doit  être  perçu  sur  le  prix  crimnlê  des 
didérens  lots,  à  raison  de  50  cent,  par  100  fr.  sur  les 
cinq  premiers  1000  fr. ,  et  de  25  cent,  pour  le  surplus, 
attendu  qu'il  n'y  a  qu'une  minute  de  rédigée,  sauf 
aux  adjudicataires  à  répartir  entre  eux  le  montant 
du  droit  au  prorata  de  la  somme  pour  laquelle  cha- 
cun d'eux  e-t  acquéreur  (ioio'/i.  de  l'eiu-ey.,  art.  925). 
—D.A.  7.    i70. 

74. — lue  déclaration  de  command,  faite  au  greffe, 
après  le  délai  utile,  ne  constitue  pas  une  seconde  ad- 
judication, et  ne  donne  pas  lieu  de  nouveau  .i  la  ré- 
daction d'une  .-nljudication,  et,  par  suite,  le  droit  de 
rédaction  n'est  pas  dû  pour  celte  déclaration,  mais 
seulement  le  droit  fixe  de  I  fr.  25  cent.  —  Bioche, 
Dii  t.  de  />rne.,  t.  3,  p.  104.  —  Contrù,  Jour,  de  Ven- 
rei/.,  art.  3113. 

76.  —  Lorsque  plusieurs  lots  sont  adjugés  à  un 
avoué  qui  nomme  un  command  par  lot,  il  est  du  au- 
tant de  droits  qu'il  y  a  de  commands.  Hais  s'il  u'élait 
adjudicataire  que  d'un  lot,  il  ne  serait  dû  ([u'un  droit, 
quoiqu'il  déclarât  plusieurs  commands  (  Solut.  17 
déc.  1822;  Dict.  de  l'enri-J.,  y  Gjell'e  (  droits  de), 
n.  147. 

76.  — Le  droit  n'est  pas  dû  sur  le  jugement  por- 
tant résolution  de  vente  pour  non  paiement,  encore 
qu  il  fût  soumis  au  droit  de  mutation  comme  opé- 
rant révocation  :  la  loi  ne  soumet  en  effet  au  droit 
de  rédaction  i\ua  lus  udjiiUii  allons  faites  en  justice, 
parce  que  c'est  le  greffier  qui  les  rédige,  tandis  que 
le  jugement  qui  ré.soul  unovente  est  un  jugement  or- 
dinaire, appartenant  .'i  la  juridiction  coi-teutieuse,  et 
no  pouvant  donner  lieu  qu'à  des  droits  d'expédition 
(3  mars  1820  Trib.  de  la -Seine;  avis  conf.  du  min., 
du  -^t  juil.  suiv.).— D.A.  7,  470,  n.  3,  §  7. 

77. — Le  droit  proportionnel  de  rédaction  doit  por- 
ter non  seulement  sur  le  prix  de  l'adjudication,  mais 
encore  sur  les  frais  el  autres  charges,  notamment  Sur 
la  valeur  de  l'usufruit  lorsqu'il  est  réservé  (Uélib.  du 
4  sept.  1822).- /4i[/.,  n.  00. 

78. —  Les  adjudications  de  biens-meubles  sont  su- 
jetles  aux  mêmes  droits  de  rédaction  que  colles  des 
immeubles  [Dict.  de  Ve.reij.,  v»  Greffe  (droits  de), 
n.  -Ml). 

79. — 11  en  est  de  même  des  adjudications  de  baux 
emphytéotiques  (Trib.  de  Versailles,  du  21  déc.  18-26). 
—  Trouill.,  Dirt.  de  l'enreij.,  eod.  V,  n.  63. 

80.  —  Lo  dccrcl  do  1808  et  la  décbion  du  12  juill. 


1810  veulent  que  les  driils  proportionnels  de  greffe 
soient  perçus  comme  ceux  de  l'enregistrement,  suivant 
les  régies  fixées  par  les  lois  defriin.  an  7  et  vent,  an  9. 

—  On  doit  donc  suivre  les  sommes  de  20  en  20  fr. 
inclusivement  et  sans  fraction.  —  Trouill.,  Dict.  de 
l'enrcy.,  y  Greffe  (droits  de),  §  2,  n.  59. 

8t. — Si  les  droits  de  rédaction  sur  les  adjudications 
ne  sont  pas  consignés  dans  les  vingt  jours  entre  les 
mains  du  grellier,  le  recouvrement  en  est  suivi  par 
le  receveur  contre  les  parties  (L.  22  frim.  an  7,  et 
28  avril  1816). — Die/,  rfc  <'c(i/-ci/.,  v  Greffe  fdroilsde), 
n. 188. 

.'i2.  —  Lorsque,  par  suite  d'appel,  une  adjudication 
est  annulée,  il  y  a  lieu  de  restituer  le  droit  propor- 
tionnel de  rédaction  (Décr.  du  12  juill.  isos,  art.  4). 

—  D.A.  7.  749,  n.  3,  §  8. 

83. — Mandevtens  nu  ijoidereans  de  coUocotion. — 

11  est  dû  sur  les  Iwrdereaux  de  collocation  et  les 
mandemcns  sur  contribution  le  droit  de  25  cent,  par 
100  fr.  sur  le  montant  de  chaque  créance  coUoquée 
(Décr.  do  1808;  1.  22  prair.  an  7,  art.  2). 

81.  —  A'  tes  sujets  au  droit  fi.ve  de  rédaction  et  de 
transcription. — Sont  soumis  à  un  droit  fixe  de  rédac- 
tion de  3  fr.  :  la  transcription  au  greffe  de  la  saisie 
immobilière  ; 

8.';.  —  L'acte  de  dépôt  de  l'extrait,  certifié  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  de  toutes  les  inscrip- 
tions existantes,  lequel,  aux  termes  de  l'art.  752C.pr. 
civ.,  rloit  être  annexé  au  procès-verbal  d'ordre  (Décr. 

12  juill.  1808,  art.  t"-2»).— D.A.  7.  -'i79,  n.  4. 

80.  —  Si  la  transcriplion  d'une  saisie  immobilière 
constate  en  même  temps  que  Lextrail  en  0  été  inséré 
au  taliliau,  il  est  dû  0  fr.  pour  la  transcription,  l  fr. 
25  c.  pour  publication  [Dict.  de  t'enreg.,  v»  Greffe 
(droits  de),  n.  173\. 

87.  —  Sont  soumis  au  droit  fixe  de  rédactîon  de 
1  fr.  50  : 

l-"  E'acte  de  dépôt  de  titres  de  créance  pour  la  dis- 
tribution de  deniers  par  contribution  ou  par  ordre  : 
le  droit  est  dû  pour  chaque  production  ;  mais  il  n'est 
pas  exigible  pour  chacune  des  pièces  produites; 

2»  La  surenchère  faiieau  greffe; 

3"  La  radiation  de  saisie  immobilière  (Décr.  12juill. 
1808,  art.  l"-2«).— D.A.  7.  479,  n.  5. 

8t.  —  Tous  les  autres  actes  de  greffe,  quels  qu'ils 
soient,  sont  assujettis  au  droit  fixe  de  1  fr.  23  c,  dans 
tous  les  cas  où  un  droit  plus  fort  n'csl  pas  exigé.  —  Il 
ser.iii  trop  long  d'indiquer  ici  tous  ces  actes,  l'ont  le 
décret  de  1808  donne,  art.  lo^,  une  cnumération  éten- 
due, sinon  complète;  car  sa  clisposilion  n'est  que  dé- 
monstrative, et  HOU  limitative  (Instr.  gên.5sept.i808, 
n.  308).  On  va  s'occuper  seulement  de  ceux  donnant 
lieu  à  quelques  idiservations. 

89.  —  Dcclaralinns  faites  au  greffe^  etc.  —  Pour 
l'acle  d'affirmation  de  voyage,  il  est  dû  autant  de  droits 
de  rédaction  qu'il  y  a  d'individus  (Déc.  min.  des  fin. 
18  niv.  an  8;circul.  enreg.,  u.  1771). 

90.  —  Dépôts  de  registres,  répertoires^  etc.  —  Le 
droit  de  1  fr.  2.i  c.  s'applique  à  toul  dépôt  de  réper- 
toire que  font  au  greffe  de-  officiers  publics;  i\  celui 
que  font  annuellement  les  notaires  du  double  de  leur 
répertoire;  et  il  est  dressé  autant  d'actes  de  ilèpùt 
qu'il  y  a  de  déposans  (Instr.  gén.  9  oct.  1806,28  juill. 
el  3  sept.  IsOs,  n.  318,  390,  398;  Journ.  de  l'enreg., 
art.  2U43,  0517). 

91.  —  Dépôt  de  siijnature  et  paraphe  des  notai- 
res, etc. — Le  droit  est  perçu  lors  même  que  le  dépôt 
estfailpar  le  ministère  public.  Mais,  quoique  la  feuille 
déposée  contienne  la  signature  do  plusieurs  notaires 
de  la  même  résidence,  un  seul  droit  est  dû  (Déc.  min. 
des  fin.  U  Iherm.  an  12  et  3  vend,  an  13;  inst.  gén. 
3  fruct.  an  13  et  3  sept.  1808,  n.  290,  39.s). 

92.  — iïiK^tt^/e.t. —  Elles  sont  assujetties,  en  outre 
du  droit  de  1  fr.  25  cent.,  h  un  droit  de  50  cent,  pour 
chaque  déposition  do  témoin  (L.  21  vent,  an  7,  art.  6; 
déc.  12  juill.  isi->,  art.  1").— M  I  un  ni  l'autre  do  ces 
droits  n'est  perçu,  en  matière  sommaire  ou  de  com- 
merce, quand  il  s'agit  d'affaires  non  susceptibles  d'ap- 
pel, sur  le  jugement  contenant  le  nom  des  témoins  et 
le  résultat  de  leurs  dépositions  [Diel.  de  l'enreg., 
\«  Droits  de  grelTe,  §  2,  n.  78);  mais  ils  sont  dus,  au 
contraire,  ilriis  les  mêmes  matières,  pour  les  procès- 
verbaux  qui  sont  drc,s.-iés  quand  il  s'agit  d'affaires  sus- 
ceptibles d'appel. — Bioche,  I.  3,  p.  164. 

93.  —  Du  reste,  lo  droit  de  rédaction  de  1  fr.  25  c. 
n'est  dû  que  sur  l'ensemble  du  procès-verbal  d'en- 
quête et  non  par  vacation  (Oie*,  rfe  l'enreg.,  v»  Greffe 
(droits  de  ,  n.  149). 

04.  —  Publication  de  tous  actes,  prescrite  par  les 
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codes. — te  ilrnit  de  rédaclion  est  dû  pour  celte  publi- 
cation, mai-i  il  n'eM  pas  dil  de  droit  île  drpnt  pour  la 
remise  au  grelTc  des  aclcs  dont  il  s'agit  (Dec.  JS08, 
art.  1"). 

93.  —  r.os  insertions  au  tableau  placé  dans  Taudi- 
toire  sont  constatées  par  un  acte  dont  il  reste  minute 
C'est  sur  cet  acte,  en  quelque  furrae  qu'il  soil  rédigé, 
que  le  droit  esl  perçu  (liistr.  gén  ôsepl.  isos,  n.  r^ys; 
déc.  min.  19  ocl.   is^-JS;  cire.  min.  de  la  jusl.  i  mars 

isas. 

96.  — Dans  le  cas  de  l'art.  210-t  C.  civ.,  il  n'est  pas 
dii  plusieurs  droiLs  de  grelTc  pour  un  acte  de  Tente 
par  a^'j  idication  conseniie  à  plusieurs  personnes 
(Délib.  cons.  dadm.  cnreg.  lîi  jiiill.  t>.-2>j.  Toutefois, 
si  les  expéditions  de  plusieurs  Tentes  faites  séparé- 
ment par  un  particulier  à  divers  autres  a\aienl  été 
réunies  en  un  cahier,  il  ne  sérail  pos  moins  dii  plu- 
sieurs droits  de  greffe  (née.  niiu.  des  fin.  14  nOT. 
1829). 

97.  —  K''rii'.ai!nii  de  jiiye.i.  —  Quand  elle  doit  êlre 
proposée  par  un  acle  au  greffe  (C.  pr.  "84;  :  les  récu- 
sations déjuges  de  paix  ne  sonl  pas  passibles  du  droit 
donlils'a^il. — Chauveau,  Comm  m.  du  tarif,  t.  1", 
p.  4i>. 

98. — Ti'aiiscriptiijn  et  enregistrement,  sir  les  re- 
gistres  du  yrey/é,  d^opposit'Ons  et  mitres  actes  dési- 
gnés  par  l'-s  rud'^x  [â  l'csrepiion de  'a  trotisniption 
de  .*nM  e  immtià-.ticie).  elC- — I.c  droit  n'est  dû  qu  au- 
tant qu'il  est  délÎTrc  expédition  de  la  lianscriplion 
(Dec  1808,  art.  1").  —  Les  simples  meic/ioni  sur  les 
registres  du  greffe  sonl  considérées  comme  enrejis- 
irement,  el  passibles  du  droit  lorsqu'il  en  est  déli\ré 
expédition  (Inst.  gén.  3  sept.  18i  8,  n.  ô'.w]. 

99. — Il  y  a  lieu  au  droit  de  rédaction  de  i  fr.  2;i  c. 
pour  les  procès-virbLjUx  de  xeriîication  de  créance 
que  rédige  le  grolTier  sous  la  dictée  du  juge  commis- 
saire. Mais  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  un  pro- 
ccs-Tcrbal  de  vérification  i,'e  plusieurs  créances  allir- 
mées  par  chacun  des  créanciers  [Jourtt,  de  i\nreg.^ 
arL  1555). 

100.— Xe  -ont  point  passibles  du  droit  de  rédaction 
les  acies  passés  devant  les  juges  de  paix  et  leurs 
grefliers,  ou  par  les  notaires,  eu  qiia  ilé  de  commis- 
saires délégués  par  les  tribunaux  civils  '  u  de  com- 
merce, parce  que  ce  droit  représente  le  salaire  des 
greffiers  de  ces  tribunaux  ,  et  qu'il  ne  peut  être  dû  à 
ceux-ci  aucun  salaire  pour  des  actes  qu'ils  ne  rédi- 
gent pas  (.Dec.  min.  31  mars  1809  ;  insl.  2c>  avril  1809, 
n.  4J'.i).— D..A.  7.  479,  n.  7. 

ICI.  —  11  en  esl  de  m,"me  des  procès  verbaux  des 
juges-commissaires  ou  délégués  (Déc.  min.  des  fin. 
ctdclajust  10  et  17  nov.  lSî4;  insl.  gén.  Il5ti, 
5  13). 

Il  2.  —  Et  des  certificals  délivrés  en  brevet  par  le 
greffier,  le  droit  de  rédaction  ne  se  percevant  que  sur 
les  minutes  (Inst.  du  3  sept.  180S,  n.  398;.  —  V.A.  7. 
479,  n.  8. 

103. — Jugé  au  contraire  qire  ces  certificats  doivent 
ftre  compris  dans  la  classe  des  procès- verbaux,  actes 
et  rapports  faits  ou  rédigés  par  le  greffier,  que  le  dé- 
cret du  12  jiiill.  1808,  art.  i".  assujenit  au  droit  de 
rédaction.  —  8  oct.  1832.  Délib.  du  cons.  d'administ. 
D.P.  33.  3.  2G. 

404  — La  communication  des  pièces  par  la  voie  dn 
greffe  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  de  rédaction  ou 
de  transcription,  pui-que  le  greffier  ne  rédige  ni  ne 
trar  s  rit  aucun  acle.  Il  en  esi  de  même  pour  la  com- 
munication faite  au  rapporteur  ;  la  remise  des  pièces 
ainsi  que  la  décharge  se  con-lutenl  par  la  simple 
appii  liion  ou  nnliuion  de  la  signature  du  juge  sur  le 
registre  des  productions  — U..\.  7.  479,  n.  9. 

105. — Le  dép't  au  greffe  des  registres  de  l'étal  civil 
n'est  pareillement  soumis  à  aucun  droit  de  greffe,  ce 
dép  t  étant  une  mesure  d'cdre  public,  qui  ne  doit  pas 
être  onéreuse  aux  communes  (t>éc.  min.  du  24  sept. 
1808).— D.A.  7.  48U,  n.  10 

106.  —  .'^ont  de  même  affranchis  du  droit  de  rédac- 
tion : 

le  dépôt  de  timbre  :  ce  dép.'t  esl  fait  par  mesure 
d'ordre  public  el  dans  •intérêt  du  trésor  [journ.  de 
l'enreg,,  n.  238G). 

107.— Le  dépùi  des  titres  de  créances  a  vérifier  :  lors 
de  ce  dépôt  au  greffe  ,  conformément  à  l'art.  :>02  C. 
comm  ;  le  greffier  en  donne  seulement  récépissé;  il 
n'est  pas  tenu  de  faire  un  acle  de  dépôt  (Inst  gén. 
9  mars  1808,  n.  420). 

108.  —  Les  pre-talions  de  serment  des  Tonrlion- 
naires;  les  déclarations  affinnaiivis  dont  parle  le 
décret  do  1808  ne  doiier;t  s'eulendre  que  des  allir- 
mations  faites  au  greffe,  par  des  tiers-saisis  ou 
autre5,  et  non   des  sermcns  qui  se  prétcot  à  l'au- 
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dience  COéc.  min.  11  août  isn7).— P.A.  7.  480,  n.  U. 

liiM. — Î.CS  prestations  de  serment,  faites  par  des  ex- 
perts devant  le  juge  commissaire,  en  virtu  de  lart. 
305  C.  pr.  Ce  magistral  ne  fait  que  remplacer  le  tri- 
bunal (  Journ.  de  t'enreij.,  2599). 

110. —  [.es  mandats  ou  ordonnances  délivrés  à  des 
créanciers  d'une  succession  vacante,  sur  le  produit 
des  biens,  sans  qu'il  y  ail  eu  ordre  ou  distribution 
(Dec.  min.  des  fiu.  20  déc.  If>(i9;  Oict.  de  i'cnreij.,  v 
Greffe  (droit  de'>,  n.  2o7). 

III. —  L'enregistrement  des  lettres  patentes  consli- 
luli^cs  de  maj  irais  donne  lieu,  dans  les  cours  royales, 
à  un  droit  fi\e  de  72  fr.,  pour  les  niajo.-als  duchés, 
de  48  fr.  pour  les  m.^jo^als-comt.s,  et  de  24  fr.  pour 
les  majorals-liaroniers,  et  de  moitié  des  droits  ci- 
dessus  dans  lis  tribunaux  de  première  iusl.'tnce.  Le 
tiers  de  ces  droits  esl  pnvt  le  ijrr/ff.  lis  se  perçoivent 
sur  la  minute  de  I  arrêt  ou  jugement  qui  ordonne 
renregistrement  [Tiéc.  2  fèv.  1~19,  art.  I").  et  sont  il 
la  charge  de  I  iaipèlranl  (Déc.  1*^  mars  ltt'8,  ail.2i). 
—  D..4.  7.  4S0,  n.  12. 

112.  —  L'attribution  du  tiers  des  droits  d  enre- 
gistrement des  lettres-patentes  étant  un  sf.t:iire  spé- 
cial accordé  au  grellier,  il  doit  s'en  faire  pjyer  di- 
rectement par  la  partie,  et  il  ne  donne  point  lieu  au 
décime  pour  franc  (  Inst  15  avril  1S09,  n.  4'i7  •  — 
/4t'/.,  n.  13. 

115.  — Les  greffiers,  indépendamment  de  ce  salaire, 
reçoivent  dtrer'ernrnt  dis  parties  3  fr.  par  rôle  de 
l'expèdilion  délivrée  par  le  secrèlaire-general  du  con- 
seil du  sceau  des  litres,  pour  fait  de  transcription  des 
leltres-patenles  el  des  procès-verbaux  ou  actes  de 
constitution  des  biens   compos  int  les   m,ijoraIs  (Déc. 

2  fév.  1800,  art.  2)  Ce  nouveau  salaire  n'est  point 
sujet  au  décime  pourfranc,  el  il  esl  également  étran- 
ger à  l'administration  de  l'enregistremeul  (  Insl.  15 
avril  1809  précitée). —  lOiJ.,  n.  14. 

§  .S. —  Droits  d'expédition, 
114. —  Le  droit  d'expédition  desjugemensel  de  tous 
actes  faits   et   déposés  au  greffe,  éialdi  par  la  loi  du 
21  vent,  an  7,  a  été  maintenu  par  1  art.  3  du  décret 
du  12juill.  1808. 

115. — Le  droit  d'expédition  est  perçu  sur  les  par- 
ties ou  leurs  représentans  par  l'inlermcdiaire  du  gref- 
fier. Le  receveur  de  l'enregistrement  en  dunne  quit- 
tance au  bas  des  expéilitions  (  L.  21  vent.,  art.  10  et 
24;  1.  23  Juin.  iS2(i.  art.  2). 

llii. —  Les  expéditions  délivrées  par  les  greffiers  ne 
doivenl  pas  contenir,  coir.pcDsatiou  faite  dune  p.ige 
à  l'autre,  plus  de  vingt  lignes  à  la  page,  cl  huit  à  dix 
svUabes  à  la  ligne  (L.  21  vent,  an  7,  an.  ij).  —  D.i. 
7.  180,  n.  1. 

HT. —  Le  greffier  qui  délivre  des  expéililions  de  ju- 
gemi  ns  qui  ne  contiennent  pas  le  nombre  de  lignes 
a  la  page   et  de  s;  llabes  à  la  ligne,  prescrit  par  l'art. 

3  de  la  loi  du  21  xenl.  an  7,  encourt  la  p.  ine  de 
100  fr.  d'amende  el  de  U  destiiuiion.  —  Les  tribu- 
naux peuvent  prononcer  eux-mêmes  la  destitution. 
—  115  mai  It'OU.  Cr.  r.  \\  aulers.  0..\.  7.  4s2.  D.P  6. 
2.  143. 

118.  -—  Dans  les  aclcs  où  il  n"e.«t  pas  interdit  d'é- 
noncer les  sommes  el  les  dates  en  chiffres,  ponrvii 
que  l'evpédition  ne  contienne  tjue  le  nombre  de  lignes 
voulues  à  la  page  ,  compensation  fjite  des  unes  avec 
les  autres,  on  peut  insérer  dans  chaque  ligne  autiut 
de  chiffres  qu'elle  peut  en  comporter,  indépendamment 
du  nombre  de  svll  ibes  fixé  par  la  loi  (insl.  cnre», 
20  juin.  1820,  n.  942;.  ' 

119.— Dans  les  expéditions  des  actes  renfermant  des 
tableaux  de  ch  ffres  qui  ne  peuvent  cire  svncopéss.ms 
en  détruire  I  intelligence,  on  peut  reproduire  ces  la- 
lleaux,  saufaux  greffiers  ii  établir  à  la  fin  par  une 
récapilulallon  certifiée,  le  nombre  de  lignes  y  conte- 
nues, pour  qu  après  vérification,  les  droits  de  timbre 
et  de  greffe  soient  perçus  à  raison  du  nombre  de  li- 
gnes fixé  par  la  loi  (iliil.). 

120  —  Le  greffier  ne  peut  délivrer  aucune  expédi- 
tion que  les  droits  n  aient  été  acquittés,  sous  peine  de 
restitution  du  droit  el  de  loo  fr.  d'amende;  sauf,  en 
cas  de  fraude  cl  de  malversation  évidenle,  à  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux,  couformémeut  aux  lois 
^L.  21  vent.,  art    II). 

121. —  Les  greffiers  ne  peuvent  exiger  aucun  droit 
de  recherche  des  actes  il  jugemens  faits  ou  rendus 
dans  l'année,  ni  de  ceux  dont  ils  font  les  expéditions; 
mais  lorsqu  il  n'y  a  pas  d'evpèililion  el  que  l'acte  ou 
le  jugement  remmile  i>  plus  d'une  année,  il  leur  est 
attribué,  pour  droit  de  recherche,  .50  cent.,  lorsque 
l'année  leur  est  indiquée,  et  s'il  leur  en  est  iii<li  |ué 
plusieiir-,  el  qu'ils  soient  obligés  d'en  faire  la  re- 
cherche, ils  ont  droit  à  50  cent,  pour  la  première 
année,  et  25  cent,  pour  chacune  des  autres.  —  U. A.  7. 
480,  n.  2. 
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122.— Lorsqu'un  rôle  esl  entamé,  il  est  cocsidérè 
pour  le  paiement  du  droit  co;iime  écrit  en  entier 
^Solut.  approuvée  par  le  min.  des  fin.  ;  cire.  IG  germ. 
an  7,  n.  1387).  — D..\.  7.  480  ,  n.  3. 

123. —  I*s  ilroils  d'evpèdiliun  sont  de  trois  sortes  : 
de  2  fr  ,  de  I  fr.  25  cenl.  ,  ou  de  1  fr.  par  rôle,  sui- 
vant la  nature  des  actes. 

121. — .Sont  snumiscs  nv  droit  de  2  /r.  ,'  or  râle  les 
expéditions  d'arrêts  définitifs ,  soil  contradictoires, 
soit  par  défaut  ,  rendus  sur  appels  des  tribunaux  ci- 
vils et  de  commerce  (L.  21  vent,  an  7,  art.  7). — D..*, 
7.  480,  u.  4. 

425. — La  loi  n'ayant  claMi  ,  pour  la  perception  des 
droits  de  grelfe  ,  que  deux  classes  de  jugemens  ,  ceux 
définiifs  et  ceux  ijUn^iructinn.  lur-qu'un  jugement 
rendu  sur  appel  onlieut  deux  dispositions  ,  l'une  dé' 
/inlirr,  el  l'aulre  simplement /jr./jo  n/m're  ,  il  doit 
emprunter  sa  dénomination  de  la  disposition  la  plus 
imporlanle  ,  et  par  conséquent  èlrc  considéré  ,  par 
lapprirl  au  lis-,  comme  s  il  était  puremenldd/îniVi/. — 
.^iii'si,  il  ne  peut  être  permis  de  s;  ucopcr  U  percep- 
tion de  manière  à  n'exiger,  par  forme  de  transaction, 
le  droit  de  greffe  de2  fr.  alleclè  aux  a  rets  dèfiuitifs  , 
que  sur  moitié  de.  rôles  .  el  ctlui  de  I  fr.  seulement , 
affecté  aux  jugemens  préparatoires,  sur  l'autre  moi- 
tié.—  20  juin  1810.  Civ.  c.  Metz.  Enreg.  C.  Lambeit. 
D..4.   7.  482.  D.P.  10.  1.  309. 

lîG. —  Sont  soumises  au  droit  de  1  fr.  23  ccnl.  pat 
rôle  : 

1»  Les  expèdilions  des  jugemens  définitifs  rendus 
par  les  tribunaux  civits-,  soil  par  dèlaul,  so.l  contra- 
dictoires ,  en  dernier  ressort  ou  suj.ts  à  l'appel,  ea 
première  instance  ou  sur  l'appel  des  juges  de  paix 
(L.  21  vent,  an  7,  art.  8). 

2'>  Les  expéditions  des  décisions  arbitrales   [ibiJ.), 

3°  Celles  des  ventes  el  baux  judiciaireâ  {iOid.). 

4»  Celles  du  jugement  d'homologation  des  déîibéra- 
lions  des  chambres  de  discipline. —  5  janv.  1823.  Dée. 
min.  de3  fin.  D..A.  7.  480,  n.  5. 

127. — Sont  SI  jeltes  au  droit  de  1  fr.  le  rôle  : 

1^  Les  expéditions  des  j  igemens  intcrtocutcires 
préparatoire.^  et  a'ius'ruuno'i  (L.  21  vent,  an  7,  art. 
9),  soil  qu'ils  émanent  d'un  Iribuual  de  première  in- 
stance ou  d'une  cour  royale  ; 

2»  Les  expéditions  de  tous  jugemens  ,  quels  qu'ils 
soient,  des  tribunaux  de  commerce  (itji.t.). 

I2S. — El  celles  des  jugemens  des  iribiinauxde  pre- 
mière instance  ,  faisant  fonctions  de  ti  ibiin.il  de  com- 
merce ,  quoique  le  droit  soil  Ce  l  fr,  25  c.  quand  ils 
prononcent  en  matière  civile.— D..A.  7.  4so  ,  D.  6. 

1-29. — .\insi,  les  expèdilions  des  jug.-mens  déclara- 
tifs de  l'ouverlure  de  la  failliie  sont  passibles  du 
droil  de  1  fr.  par  rôle. — Journ.  de  i\r*tcy.,  art.  2920* 

130. — Z°  Celles  dcsenquéles,  interrogatoires,  rap- 
porLs  d'experts,  delibè  allons,  avis  de  1  arens ,  dèpol 
de  bilan,  pièces  et  registres,  déclarai  ous  affirmatives, 
renonciations  à  communauté  ou  succession  ,  et  géné- 
ralement tous  actes  faits  ou  >lepnsê\  au  fjrcff-  ,  pour 
lesquels  il  n  est  pas  exigé  un  droit  d'expédition  de 
2  Ir.  ou  de  1  fr.  23  c.  (L.  21  vent.,  arl.  U). 

131.  —  Les  minu'es  des  enquêtes  et  interrogatoires 
sur  f..ils  et  articles  ne  doivent  pas  sortir  du  greffe 
pour  être  lues  à  laudience  ;  c'est  aux  parties  à  s'en 
faire  délivrer  descxpèditioUAen  forme  (Dec.  17  tberm. 
au  7  ;  cire.  14  venl.  an  9,  n.  1974  ;  iiist.  gén.  3  sept. 
18J8,  n.  39s). 

132  — Lorsque  les  greffiers  se  trouvent  dépositaires 
de  pièces  arguées  de  faux,  ou  de  registres  sur  lesquels 
il  y  aurait  des  actes  non  suspects,  ils  peuvei,t  en  dé- 
livrer evpcditijii  en  vertu  de  jugement,  s'il  s'agit 
de  pièces  prétendues  fausses  ;  et  sans  jugement  , 
pour  les  pièces  dont  la  sincérité  n'est  p^  int  contestée  ; 
mais  ils  ne  peuvent  prendre  de  plus  grands  droits 
que  ceu\  qui  seraient  dus  aux  dépositaires  ordi- 
naires des  minutes  ou  registres  iC.  pr.  v45).  Les 
droits  de  greffe  ,  au  surplus  ,  soot  toujours  moindres 
que  les  droits  d'expéditions  délivrées  pjr  les  no- 
taires; car  ils  ne  sonl  que  de  1  fr.  par  rôle  dans 
le  ça?  dont  il  s  agit,  au  lieu  que  les  expéditions  des 
actes  des  notaires  sonl  taxées  à  3  fr.,  à  Paris  ;  2  fr. 
dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première 
in.slance  ,  et  1  fr.  SO  c.  partout  ailleurs.  —  D.A.  7. 
481  ,  n.  «. 

133  —  L'expédition  d'un  exécutoire  n'est  soumise 
qu'au  droit  de  greffe  de  I  fr.  par  rôle,  parce  que 
c'est  moins  un  j  igcment  qu'une  ordonnanio  du  juge 
lavaleur,  et  quelle  rentre  aiu-i  plutôt  sous  la  dispo- 
s  lion  de  lart.  9  de  la  loi  du  21  venl  an  7  .  que  soûl 
celles  des  arl.  7  el  suiv.  de  la  même  loi  (/tur«. 
de  l  fi.rci/.,  art.  Ii'53).—  D..*.  7.  481  ,  n.  7. 

154.  —  Les  ordoonaucci  sur  référé  sont,  de  lent 
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nalure  ;„v,r;™»-<,,  (c.  pr.  809);  les  expéditions  nui 
en    ont  .lel.vrecsne  sont  donc 'passible/quc  TdrT 
ilei  fr. ,  ,.|  orsquo,  dans  le  cas  dahsolue  nécessilé 
e  ju,^e  a  onlonné  i'c.éculion  de  son  ordonna,  ce      ; 
Ja  miu.lc(C.  pr.  «ii  ,  le  receveur  règle  pro,,oirë 
menl  le   droU  „ir  le  nombre  de  r.des  présL  ^     s'nf 
Id  perçepiion  der.nuive  sur  respé.Ulion     lorsmiVI le 
sera    deinrée  (Dec.    min.  des  fin.  el  de'la  i,,'      ,S 
r'^s'l!  n.'s'.""-  ^™-  "  J"'"-  '"''-  »•  «iV^'li.l' 

2370-)  '       ^-    *"■  "*''  ■^'""■"-   dci-enrcy,  art. 

des  med..cin.,  onic,•ers^  e  a..t'  sii  ,  fc.n'nnf 'Ç'?" 
".-■!Oi;y„„,-„,  </.r.„„;,àrl  f^V    f""'-  ""  '-■ 

^u'gr;a^d:sX^:^'^wt\^^oH";^^'^'-™-'' 
marier  dans  les  degrés  ,r7i,i  ,1  ,,""""'  ?<""■  '^c 
V»  Grelle  (droits  de)!  n    2r")       '  '■""''■   ""  ''''""!'■' 

ancKn,;:,Xt'i<tn;i,'!,"  J-'^""'"'^  ^«  •■'^'^»  d-s 

ne  sont  point  assmen^nc  ',  ™""  ""   "'''"naux, 

s'agiUVi-  maiss    eH^    c    ''."  ,'^!'."".''«  KrefTe   dont  i 

pédition  dev?e  nenlev^  1,  r"  ■""■'•  '"'^  ■"■""^  "'<"'- 
luors  i«o;i)  —  n  1   ,   ?j!"'""  C'^'^-  ">">•  «les  (in.  21 

J'  U.i\.     t .    4SI,  II.    JO. 
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tions,  et  de*  droits  particuliers  pour  chacune  I„  ,1^ 
c.me  pour  franc  est  toujours  ajiuti    """""«•  ^^  ''«- 

cÊToute  expédition  sj  Â.T'surlra';,^",?.;,^;  P='S<''  ^" 

au'riirdi  i':^,;-^^':;::^!'f,r'![n'"  "''''  ^^'"«'"-' 

Cdroils  de  ,  n.fro)  ■'"'"''•'  ''°  '^■■'^"■« 

ou';,'i7.'«^?^'"'  "°rT;o',',r7    "'  "■•^'"Pi^chement, 
et  civile      ,'  ,;  ',  I  "^   '"■*'  ^''f'uns  de  renuélé 

qu'les'nfr.      '""''°'  '"'-■'"  P""^  lu  chambre  des  re° 
Isa.—  3«  Signature  d'arièl   1»  fr 

de'c;i^;;u^i;;^;^:°:'\S-i-;;^;a;.^iivra,,ce 

d''mamles  en  reuToi    conllil   eic     ,nf„„  '  ^.'"'  ''' 
I  -7  _  .-■   ,  ^■'       *^"''^"  (''ro,ls  de),  n.  27u), 

loU.—  ri»  Signature  d'arrêt,  12  fr. 
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141. -Ne  sont  pas  passibles  du"  droit  d'expédition  • 

par  l'au.orl.îa,mi,i  -,  ;;',;''"  'i"-^''  "'.'»  délivrés 
"  ya  idcn.il,Mle  a  o,r  .*me,:"'.''  S"'"'"";'-^"',  et 
alTrancbis  ,|e  IVnr,.' Uir,',l  ailleurs    ces  extraits  élaut 

ment  des  droi  Jl'^Jr  r f"  /.v,"";"', ''"^''  '-''"'- 

'V^^lZ^':"é^,^"i!T  P"^  '"  j"-'-  -r  re. 

juin   I.SIO:inst    m-n    ,,    i>       ,,       "  '"  J"*'-.  du  12 
-U-V  V.Vsii  n^i^:         '-J'""''' suivant,  n!    ^82); 

»oî.ttn;;,^ijr^::^„de;;-    opposition  au  rem. 

r";';^ii^^fM'';-'-."'în"fe;'riL:'^;';^?.'^;^,:!t 


100.-  i"  Retrait  jc  pjèces'polir  chaque  partie   i  fr 
101.  —  Section  crnninfllét  n     -.      i'"'.'''^i  '  ir. 

««'^y.,  10  Grede  (droits  de),  .,.70)        '         '"  * 

cédait. miqué  est  cLpl-';;;j';:,;;K,"^,P^;;;^e 

droits  de),  n!  273' 274).  '''•  '  ""''^-  '  ''"   ^•"="'' 

l  T.—  Emolumcns  des  greffiers. 


cire.  Il  ,icc.  s,iivà„t  •  ■7„v;"","'î.  ""•  -'  "•■'■  '«"'M 
(droits  de),  n.  a-Is)    '  '    ''"  '■'•'""J;   v»   (irelfe 

cevoirle  serm.int  d.s  "  ™  ,"'le  ""  ""''"'"■'I  P""r  re- 
629).  ""S. juge»  (le  commerce  (C.  coiiim. 

litûlbir' j;^^::^ï  :«  '^^\  -■•expé.lition  n-est  res- 

«le  la  loi  dil  <>"'•"''''''''■  "'^^lo"  larl.  i- 
pislalion  .•■ntérieure  '  J^l"'; ,''  "l"'*  '''™  *'''""  '"  le- 
-y-,  V.  Greire  (d'roii^^  V'  'Zï,  '^^^'' "■"•  ""'•-- 

.'f -Tf  !;' ^""'«l-'olnmcnssont  p,.rç„s  au  pro- 


'•^'"■^ï..  vo  Gre'îre  (d;oils  de),  „"  "',;,/"  "  '  '"^'-  "« 
""jjy.  "  ^  "  "•■«  ''™''«  coiBmuns  à  lou.cs  les  scc- 


«0  a  re«  l^t^^^  "  Paragraphe  des  ho- 
N-on  de   dr'i  ;  ^nf     ';r»;^';''^^  aucune  percep. 

tclois  des  émol,n,,i^s    u!  , ,  r[ls  o  ,.  ir"''"'"  ""- 

11,4  —  Crr/fieis  des  cours  roi/ules  —  Les  ea«  n,'.  i, 

rari:  ^rdl^.Tr;!;:';;,^:^'"'"^'"'""'- p" 

.SedX''"'-'"^'^''"'-  P---du5=  décr.'de'à 
,/..V'"'  ~-  '■?'"'  1"'  ''^'"'  <=s'  <Iù  pnwr  transport  hori 

cor  i  r'  M      !  "■   ."■^>"'   P"*    l'indemnité  à  leur  a'- 

d(!„,,,i,é       M,;    ,',     '  '"'■'■'■'   1"  '■'  depenscul;  liu- 
di-s"aucës;^  """'  ""■"'  '"'"""  ^•''  "™»-   ^-l  les 

«^*'fT"   '''^'"oli'ment  auquel    ils    oui  droit  pour 

Var  rr^f.,  ^'[' ■'''""' '"  '"""^"■'■o  pi'Olic,  est  fixé 
par  1  ar     4.s  du  décret  du  IH  juin  is   |     lemicl     é 
rose  a  larl.  2„  de  la  loi  du  1",  brum,  ir,:  an  7  sur  le 
inubre.-  Celui  qui  leur  e..l  du  pour  copies  d  s  états 

t^r ''","""■""  ^?'^'  '"••"''  ces'sortes'd'a,rai,es  e 
rt  =  li  par  I,.  même  décret,  art.  .'>l .  —  ||  nv  leur  en  eii 
1"  aucun  ,,,iand    les  po.i'rsuilcs  du  in  „ille>ë  p,?bîic 
sont  dirigées  contre  des  iniigcns.  -  N .  iSe^ltr.: 

stalt~  ^'uf^Vf''  "^'"""""^  de  première  in. 
slame.—  Il»  ont  dro,t  aux  iiicmes  h'inoraircs  et 
indemiiues-^que  Icsgrellics  des  cours  rojales     pour 

r/:  In  '  ""■''  "■"'"P""  ''""  ''»  'n;,  de  leur 

rHiden,:o,  exped,t,or,s  des  actes  et  pujemens  dans 
l'^  af/aires  pn,„,uieies  d'u/flca  /,,,,  le  mini.Uère 
publtc,  cl  coinc,  des  états  de  limiidation  de  frais 
aons  ces  sortes  d'affaires. 

109.  —  L'éniolumcnl  qui  leur  est  du   pour  repri- 
scntalton  ,  dcvanl  vn  autre  tribunal ,    des  pu'ces 
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-celui  qui  leur  es  dû  nm,.^    '  ''    '  "  ''"    •"*  ^éc. 

seript.ons,  a  des  titre"  ,7 'J-  ''^"'"'  "'''i"- 
lart.  4  de  la  loi  du  32  prài  ial'^^ln'"  ^""^'"''^'  Par 
hsat,„a,  par  Pari.  .  i ,  ,,,émn V"  .  '  '  ~  P»'"- ^<?ffa- 
tw„  des  tat,!es  decem.àÙs  Z-xrZ\~  ^?'V  "'■pàdi- 
lel  l.%7;-pour,v-,,,'/  v,'ô!;  S      '•=  décret  du  20  juil- 

t'n  d;c;;t';iu{'j'a;,t'!  /'-I^""".'-  ''^  ro„^erec.  - 

par.iculier,r  r^^rX/d,' ,ti':,fô  i"";'''"'^'  '''■^''^°''^ 
J'aiis.  Ce  décret  a     f.,iV    "^  ""nal  de  commerce  de 

duooclobre  is'i-f '•''i^'^'S'lP."  ""«  ordonnance 

pour   les   greniers'  ,?n    1         ,  ""'   "'"    "onveau  tarif 

Inerce.       "  '   ''''   '""*  '"^   tribunaux  de  com- 

cergroli;;r!"pTcmr'onlon^'  """^  """'""'''  ^ 
'rop^ong  derapi,or,r?e  Ton'ir'  ^"VK  '""'■' 
est  encore  alloué  daulresnarL  '""'.'  ".'  '"•■"■•  «" 
Trier  I810,  et  11  i„i,,  i  J,,,^  ,  ,  '  décrets  des  20  fé- 

d'une  marque;  par    Wl     f/r    H       v'"" ''"  ""'*'« 

par  l-arl.  14  de'^  laîoi  «  'vem"'  ''"i''"  '■^■''  « 
eherehe  des  actes  ^™'"''^  ""  ^'  P<"ir  re- 

émVu,i,;;ns'sofr'"ré;^?sCt"/''  '"'•'?•  "  ^««-' 
nées  du  tarif  du  ir  r.A   ^       '*^'*  disposilions  combi- 

c.;^les.R',^^C^--^i^i;;;J..i.Oe..0C). 
n-ei^'at;;ib^;",^"^Srs  'T  "™"'1"".  "  'm'i' 

P-  ^,  Moche;  l    n,  pT.o"""'-  '■'""'"•  ""■•'  '•  '". 

lion'  d.rpfÔci^^éijnre''"'  "1"'^^^"'   e^P'^Ji- 

ri"-  'e'dro.t^  lixé  ,t  ar  '";"i;r'.'aM/""'^rr  "'" 
cumm.  i(,i-     t    i.r    n    i-.  v;  "•  ~  f-hauv., 

n.  (iS,  §  2.  '  '^^  *■'■  ^«"oort.p.  10;  Sudraud, 

le  "n.|li7r'"i,V!,'I!'>l","'  '"  '"'  de  rfcusati.n  du  juge 
acc^rd^râr    t''du"H""'otr''n''°"''7   "^   '"' 

rcx^édi.ionq,i,f':,r'Lîe':"c;^isïïw::rr 
cH,:;v!?^u.^,'r;T^^'r.î?^''^-.V"r^^- 

p.  181.  "/ . '■   •">  p.  •>9;  Uioche,  t.  ô, 

anrp;;it:st';i^,^'V!;2n^?"  "^  î^i^^p^^^^ 

les  expédilions  cl  autre,  tf.c^  emploient  pour 

lés  sur  les  registres  du  lm^.,"  ","  "'  Y""  P"^^  P^^" 
l'usage  de  faire  paver  cebi^ï..  •"""  "'""'-"  dans 
me,^CI,auvea^C,:^l:^e  t\  .^i^'^t?  /^^^ 
Mai»  voje/  v,,;.,-^  ce  qui  a  été  dil  à  ?et  egîrT     °  '' 

;aperee?i::;;rz'^^Œi^-:-d:;;r3:'?7:!;iiiï= 

','^' — iecreluires  des  coatei/i  de  r>,;„fl  ^ 

ri,^f%;^i;i4"i^-''— ^-^-'-ro:-^ 

est  autremenl,  suivant  liioehe  "t   -f  n     v' ",„  "  ,"'! 

a£:^^i^i,^;i;i;:ï^,r;,^::^,rt'^;s^-"»;- 

devant  les  tribunaux  de  comn;erce   .on,>e,(  Meneur 

pr?es'':i':;mer'''^d ''"''',  ^l  ■"'^  -"-s'émôiumens 
poui  II,  gieuersde  ces  Iriliuuaux  ,  que  les  effairp» 
qui  y  .sont  jugées  en  prei„ié,e  ius\a?,ce.  -Se! 

^uSilrè/St.'-''"'''-'''™^'^"'^.  '^^dre. 

TAOIE     SOUMAIRC. 

Acquit.  S.  \n,M^\    —-    .-. 

Ac>e..e,.ép.t    85.S.-     "^^é:^;:'' 

,i,.  '   oj  ,  s.     (.auliounement.  M5 

Amches.-V.Publica.i„„.    ChS'nô"- '*'' '«-■ 

r"."'-.-''/»'-   *"•-    '-l'osé  niibiièro.  78    , 
(réduction)  20-.  Comma.id.  7«,  s!      ' 
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Commis.  1". 
Commission      rogatoire. 

140,  s. 
Coromunicalion  de  pièces. 

104,  s. 
Conciliation.  174. 
Concussion.  19. 
Conseil  d'élal  3. 
Contrainte.  37. 
Cour  de  cassation.  146,  s. 
—  des  comptes.  102.  — 
royale.  iU. 
Déclaration.  SO. 
Délégation.  100. 
Denier  par  franc    9. 
Dépflt  de  registre.  105.  — 

de  signatures.  91. 
Descente.  tC6,  s. 
Destilalion.  tl7. 
Domaine  de  l'clat.  16,  51. 
Domicile  politique.  56. 
Double  droit,  il. 
Droit.   —  V.  Kxpédilion 
Rédaction,    Transcrip- 
tion —  fixe.  64.  — pro- 
portionnels 64,  s. 
Elections.  35. 
Emphyiéose.  79. 
Enquête.  92.  s.  131. 
Enregistrement.  7  ,  14,  s. 

22.  32,  98. 
Etranger.  67. 
Exécutoire.  133. 
Exemption.  28,  s.  50,  s. 
Expédition.  6,  s.'Bô,  98. 
114,  148,  s.  162,  s.  167, 
suiT. 
Expropriation.  3.  —  pour 

utilité  publique.  34. 
Extrait.  S4. 

Faux  incident.   132,  165. 
Feuille  d'audience.  20. 
Folle  enchère.  68. 
Frais.  4,  s.  —  de  bureau. 
15. 

Greffier.  10  ,  s.  113,  s. 
163,  s. 
Hubsier.  39. 
Impôt.  2,  s. —  de  guerre. 

9.  149. 
Incident.  54. 
Interrogatoire.  131. 
Interruption.  23. 
Inlervcniion.  57. 
Ju^e-commissaire.  lûO,  s. 
Jugement  par  deraul.  46  , 
136.  — définitif.  125,  s. 
— d'instruction.  12G. 
Justice  de  paix.  17:!. 
Légalisation   69. 
I-ettre-palenle.  111,  s. 


Ucilation.  70. 
Ligne.  116,  s.  155. 
Loi.  2,  s. 
Majorât.  5.  III. 
Matière  criminelle.  38. — 

sommaire.  41,  s. 
Minute.  6). 

Mise  au  nile.  —V.  Rôle, 
domination.  153. 
Opposition.   55,  98,  130, 

143. 
Ordonnance     du     juge. 

1^4,  s. 
.  Paraphe.  17. 
Partie  civile.  161. 
Perception.  177. 
Placel.  48,  s. 
Poursuite  d'office.  29. 
Prescription.  22,  s  59. 
rrocés-\erbal.  135. 
Prud'homme.  177,  s. 
Publication.  91,  s. 
Radiation.  58,  87. 
Receveur.  115. 
Recherche  d'acte.    121,  s. 

151. 
Recouvrement.  81. 
Récnsalion.  96,  17S. 
Rédaction.  6,  s.  60,  s. 
Référé,  iO,  50,  s. 
Registre.  17. 

Règlement  de  juges.  14S. 
Remise.  10,  s.  16. 
Renvoi.  156. 
Répélition.  »,  82. 
Reqnête.  53.  —  civile.  56. 
Restitution.  60,  145. 
Rétrocession.  76. 
Rôle.  6,  s.  37,  s.  —  d'é- 
criture. 124,  150.— gé- 
néral. 49.  s. 
.Saisie  immobilière.  84. 
Salaire.  4,  s.  163,  s. 
Serment.  108.  s.  141. 
Signature.  155,  s. 
Siibioijation.  154. 
Succès.  110.— V.  Vente. 
Surenchère.  6s,  87. 
Syllabe.  116,  s. 
Tableau.  119. 
Tierce-opposition.  30. 
Timbre.  7.  18,  s.  32,  100, 

150,  176,  179. 
Traitement.  13. 
Transcription.  3,0,  60, 

s.  98. 

Trésor  public.  10,  s. 
Tribunal.  iCS,    s.  —  de 
commirce.  4,  41,  170. 
Vérilicalion.  99,  165 


GREFFIER.  §  !".' 

i\  —  C'est  donc  à  tort  que  Carré  comprend  les  gref- 
fiers sous  la  dénomination  d'officiers  ministériels. 
—M.K.eod. 

Q  —  Ils  sont  des  fonctionnaires  publics  :  mais  ils 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  aijeiis  du  yo«- 
Tcrni-mcnl  ,  dans  le  sens  de  l'art.  7S  de  la  constitu- 
tion de  l'an  s,  et,  par  conséquent ,  ils  peuvent  être 
poursuivis  pour  faits  relatifs  ,i  leurs  fonctions  .  sans 
l'autorisation  préalable  du  con.seil  d'état. — 26  dec. 
I8U7.  cass.  —  i-onf  Carré  ,  n.  143;  Merl.,  Rep.,  v° 
Garantie  des  fond,  pub.,  u.  6. 


5  leT. —  Admissinn  nui  fondions  de  ijrefficr,  Ré- 
vocatinn,  locompitiOUiti-s. 

J  2. —  Fondions,  deroirs  et  droits  des  greffiers. 

5  3. Des  commis  ijrefjiers  et  des  seciciuires  des 

conseils  de  prjid  hommes. 

§  t". —  admission  nuj  fondions  de  greffier,  lié- 
vocalion,  Incompatihilitcs. 

7.  —  Les  conditions  nécessaires  pour  être  admis 
aux  fonctions  de  greffier  sont ,  1°  de  jouir  des  droits 
civils  et  politiques  ; 

^.  —  -If  d'avoir  satbfait  aux  lois  sur  le  recrute- 
ment. Toutefois ,  I- canilidat  Sgé  de  trente  ans  est 
dispensé  de  justifier  de  sa  libération  CL.  2t  mars  1832, 
art.  48)  ; 

9.  —  3»  D'être  ègé  de  xingt-cinq  ans  accomplis,  si 
Ton  postule  une  pl.ice  de  greffier  près  d'une  justice 
de  paix  ou  d'un  tribunal  de  première  instance  ou  de 
commerce  (L.  16  vent,  an  il,  art.  1"  i,  et  de  vingt- 
sept  ans  anssi  acomplis  ,  s'il  s'agit  d'une  place  de 
greffier  près  d'une  cour  royale  (L.  20  avril  1810,  art. 
65\  ou  de  greffier  en   chef  à   la  cour  de  cassation 


"Versement.  14,  s.  14' 
GREFFIER,  (l^  —  1. —  Fonctionnaire  public  éta- 
bli prés  de  chaque  cour  et  tribunal,  et  dont  le  prin- 
cipal emploi  est  d'écrire  tous  les  actes  du  ministère 
duju;:e,  d  en  garder  les  minutes ,  et  d  en  délivrer 
des  expéditions. 

2.  —  L'institution  des  greffiers  est  trèsanciennc. 
—  En  France  ,  ils  furent  longtemps  à  la  nomina- 
tion f  1  sous  la  dépendance  des  juges.  Leur  emploi 
fut  ensuite  donné  à  f  rme.  En  1521,  François  I*'  les 
érigea  en  litre  d'office.  Il  a  été  fait  depuis  diverses 
créations  de  greffiers  ,  avec  de  notables  variations 
dans  leurs  attributions.  'Tous  cis  officiers  furcut 
ensuite  supprimés  avec  les  anciens  tribunaux,  par  la 
loi  du  7  sept.  1700.  -VujoiirJ'hui,  les  greffiers  exer- 
cent lotis  des  fonctions  identiques,  à  quelques  tribu- 
naux qu'ils  soient  attaches. 

S.  —  11  existe  un  greOier  dan-^  chaque  conr,  dans 
chaque  triliiinal ,  soit  de  première  iustance,  soit  de 
commerce,  et  dans  chaque  justice  de  paix. 

4. —  Le  prisonn'l  dungrelTese  compose  de  trois 
espèces  d'em(>lo)é>  ;  i  ■  le  yrefficr  en  chef,  seul  res- 
pon.«al  le  de  la  conservation  du  dépOt  des  actes,  de 
la  fidélilé  des  expéditions  ,  de  l'obligalion  de  l'enre- 
gislrement  des  actes,  i-ir.;  2"  des  commis  ossermen- 
lis.  qui.  Sfius  sa  direcliou  et  sa  responsabilité,  exer- 
cent les  mêmes  fonctions;  '-  de  fiinplis  expédition- 
naire^ ,  sans  caractère  légal ,  et  qui  n'assistent 
jamais  le  juge.— Carré,  L.  t.e  l'ur,j.,  i.  i",  p.  -230. 

5. — Les  greffiers  sont  membres  des  cours  ou  tribu- 
naux auxquels  ils  sont  atlach.>,  et  prennent  rang  «prés 
les  officiers  du  uiinistèr  ■  pulilic  (  L.  îo  avril  I810  , 
art.  63;  .Mer].,  Rep.,  v«  Greffier,  d.  H;D.A.  II.  43,n. 

ilj  Rafprocti^i  if  cet  irlîcl*  celui  'du  D.G.  >uppl«,  qo)  Ir 
«oojpl-i.  '  ^^^   ^ 


[Oti.  13  janv.  1826,  art.  731. 

10. —  Il  a  été  jugé  que  la  cour  de  cassation  doit 
prèsmner  que  !e'  greffier  qui  a  tenu  la  plume  aux 
séances  d  une  cour  d'assises  ,  avait  l'âge  requis  par 
la  loi ,  alors  même  que  l'extrait  de  naissance  de  ce 
greffier  fournirait  la  preuve  du  contraire;  attendu 
que  l'exercice  seul  forme  une  présomption  légale 
que  le  gouvernement  ou  ses  agens  ont  fait  préalable- 
ment toutes  les  vérifications.  —  s  mars  1816.  Cr.  r. 
Baumann.  D..\.  U.  43.  D.P.  16.  1.  431. 

11. —  Dalioz  pense,  au  contraire,  que  si  uii  greffier 
avait  été  assermenté,  quoique  n'ayant  pas  l'âge,  le 
moven  pris  de  celte  circonstance  pourrait  èlre  pré- 
senté devant  la  cour  de  cassation.  Sans  doute,  dit  cet 
auteur,  il  faut  présumer  que  le  gouvernement ,  dans 
ses  choix  ,  se  conforme  aux  conditions  voulues  par 
les  lois;  mais  quand  la  preuve  du  contraire  est  ac- 
quise par  nn  acte  authenli'que  ,  il  est  étrange  de  per- 
sévérer à  nier  l'évidence.  In  tel  sysième  tend  à  . 
renverser  les  lois  qui  ofTrent  aux  citoyens  des  ga- 
ranties pour  la  bonne  admini?tration  de  la  justice. 
— D.A.  11.  43,  n.  7. 

12. —  4»  D'être  licencié  en  droit,  s'il  s'agit  de  rem- 
plir la  place  de  greffier  près  d'une  cour  royale  (  L. 
20  avril  1810,  art.  65',  ou  prés  la  cour  de  cassation; 
et  d  avoir,  dan  le  premier  cas,  suivi  le  barreau  pen- 
dant deux  ans  (même  loi). 

ir.. —  5»  De  n'élre  ni  parent  ni  allié,  jusqu'au  de- 
gré d'oncle  et  neveu  inclusivement ,  d'un  membre 
de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  on  veut  être  attaché; 
à  moins  qu'on  obtienne  à  cet  égard  une  dispense  da 
roi,  laquelle  n'est  jamais  accordée  pour  les  tribunaux 
composés  de  moins  de  huit  juges  (  L.  20  avril  I8IO, 
art.  63i. —  Kn  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  no- 
mination ,  celui  qui  1  a  contractée  ne  peut  continuer 
ses  fonctions  sans  obtenir  une  dispense  yiltid.). 

l\.  —  c»  D'être  présenté  par  un  titulaire,  sa  veuve, 
ses  héritiers  ou  avans-cause,  k  moins  qu'il  n'y  ait  une 
vacance  (L.  28  nôv.  1816,  art.  91 1  «ietle  condition 
n'a  pas  lieu  pour  le  greffier  de  la  cour  îles  comptes  , 
où  le  titulaire  n  a  pas  le  droit  de  présenter  son  suc- 
cesseur. Le  premier  pré-ideni  de  celte  cour  peut  faire 
une  présentation  de  candidats. 

15. —  7»  D'être  nommé  par  ordonnance  royale  (L. 
27  vent,  an  *,  arl.  92),  laquelle  est  rendue  sur  la 
proposition  du  gardc-des- sceaux  ;  cl  sur  celle  du  mi- 
nistre d  s  finances,  quand  il  s  agit  de  la  nomination 
du  greffier  de  la  cour  des  comptes. 

16.—  8»De  ju-tifier  du  versement  do  cautionne- 
ment exige,  et  de  l'acquit  des  droits  d'enregistrement 
(L.  -ix  avril  IM6,  art  \'i,  '.16}.  Il  n'est  pas  foiirni  de 
cautionnement  par  le  greffier  de  la  cour  de  comptes. 
17. —  9»  Enfin  ,  de  prêter  serment  ,  lequel  est  le 
même  que  celui  des  autres  fonctionnaires  publics. — 
Carré,  /.  de  t'org.  et  de  lu  cnmp.,  1. 1",  p.  303. 

18.  —  I>orsqu'il  s'agit  de  pourvoir  au  srelTe  d'une 
cour  rovale  ou  de  la  cour  de  cassation  ,  la  demande 
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et  les  pièce»  sont  transmises  au  garde-des-sceaux  par 
le  procureur-général.  Pour  les  autres  greffes,  l'in- 
struction est  faite  par  le  procureur  du  roi.  qui  en 
communique  le  résultat  par  l'intermédiaire  dit  pro- 
cureur-général de  son  ressort.  —  Bioche ,  vict.  de 
proc.,  t.  3,  p.  188. 

19.  —  Les  fonction-  de  greffier  sont  incompatibles 
avec  les  fonctions  de  juges  (L.  -20  mars  1791,  art.  5  ; 
1.24  vend,  an  3,  lit  r.,  el  24mess.  an  5.  art  1 1 1;  avec 
celles  de  membres  d'un  directoire,  de  maire,  d'offi- 
ciers municipaux,  percepteurs  d'impôts  indirects  ',L. 
30  janv.  et  20  mars  1791,  arl  si;  avec  toutes  fonc- 
tions publiques  sujettes  à  comptabilité  pécuniaire, 
telles  que  celles  de  membres  des  administrations  fo- 
restières, de  receveur  d'enregistrement,  d'employés 
des  douanes,  postes  et  messageries  (L.  19  oct.  1791, 
art.  5;  1  24  vend,  an  r,  tii.  I",  art  2'  ;  avec  celles 
d'avoués,  d'huissiers  iL.  20  mars  1791,  art.  :>y  de  no- 
taires (L.  25  venL  an  11,  art.  7);  avec  la  profession 
d'avocat  Ord.  20  nov.  18-22,  arl.  42}.  En  un  mot.  dit 
Carré,  les  fondions  de  greffier  sont  incompatibles 
avec  toutes  autres  fonctions,  soit  judiciaires,  soit  ad- 
ministratives ou  notariales  [L.  de  l'org.,  t.  1",  p 
307).  .   • 

20.  —  Toutefois,  les  fonctions  de  greffier  de  justice 
de  paix  sont  compatibles  ,  excepté  h  Paris  ,  avec 
celles  de  commissairc-priscur  (Ord.  26  juin  1816, 
art.  11).  ( 

21.  _  Les  greffiers  de  justice  de  paix  parlagen 
aussi  avec  les  notaires  et  les  huissiers  le  droit  de  pro' 
céder  aux  ventes  publiques  de  meubles  dans  les  lieux 
oii  il  n'a  pas  élé  établi  de  commissaires-priscurs  (L. 
21-26  juin.  179  I,  art.  1"  ;  1.  20  juin  1816). 

.13  —  Les  greffiers  en  chef  de  tous  les  iribnnaux 
sont  révocables  par  le  roi  (L.  27  vent,  an  8,  arl.  92). 
On  a  prétendu  que  la  jloi  du  28  avril  1816  abrogeait 
virtuellement  celte  disposition,  en  accordant  aux  ti- 
tulaires le  droit  de  présenter  un  successeur,  cl  en  ne 
privant  de  ce  droit  que  les  titulaires  disiiluès  et  non 
ceux  réroques.  Mais  cette  opinion  n'est  point  suivie 
dans  la  pratique,  el  avec  raison.  Du  reste,  le  gonvcr- 
nemenl  autorise  ordinairement  le  greffier  révoqué, 
ou  ses  créanciers .  à  loucher  le  prix  de  son  office 
d'après  l'estimation  faite  par  la  cour  ou  le  tribunal 
près  duquel  il  exerce. 

23.  —  Le  droit  de  révocation  appartenant  au  gon- 
vernemenl  ne  fait  pjinl  obstacle  au  droit  de  destilu- 
lion  qu'ont  les  tribunaux ,  dans  les  cas  où  celle  des- 
titution est  prononcée  par  la  loi  contre  les  greffiers 
pour  faits  de  charge.  —  Carré,  u.  144;  D.A.  II.  4.'i, 
u.  3. 


g  2.  —  Fondions,  devoirs  el  droits  des  greffiers. 

21.  —  Les  greffiers  sont  expressément  chargés  d'é- 
crire, conserver  et  expédier  les  actes  du  jug  ■ ,  lequel 
doit  toujours  être  assiste  du  greffier,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'actes  de  juiidiclion  volontaire  el  non  con- 
tcnlieuse  (C.  pr.  lolo). 

25.— En  cas  d'annulation  d'un  arrêt  de  cour  d'as- 
sises, faute  par  le  greffier  d'avoir  constalé  dans  le 
procés-verbal  qu'un  juge  préjenl  aux  débals  l'était  à 
la  prononciation  de  l'arrêt,  le  greffier  doit  être  con- 
damné à  l'amende.  —  I"  sept.  1826.  Cr.  c.  Zimmer- 
mann.  D.P.  27.  l.  17. 

26. — Le  procureur  du  roi  qui.  par  ordre  supérieur, 
a  deiueudé  l'avis  du  tribunal  auquel  il  esl  attaché, 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  au  remplacement 
d  un  notaire  pour  delaut  de  résidence,  peut  exiger  du 
ffier,  à  peine   pour   ce    dernier  d  j  être  contraint 


par  corps,  expédition  de  l'avis  du  itribunal,  que  le 
président  a  Iransmis  lui-même  au  garde-des  sceaux. 

l.tjuill.  18.31.  Poitiers.  G...  D.P.  32.  i.  7». 

.27.  —  Les  jugemens  rendus  sans  l'assistance  des 
greffiers  sont  nuls.'—  Ainsi  décidé  à  l'égard  d  un  ju- 
cemeiil  de  simple  police.— 2S  fév.  ISI9.  Cr.  c.  Int.  de 
la  loi  C.  Uosp  de  Poailly.  D.A.  9.  637,  n.  7.  D.P.  19. 
1.    282. 

OS. M.Tis  la  mention  de  l'assistance  du  greDiicr  ou 

commis-grenier  à  l'audience  n'est  pas  exigée,  sous 
peine  de  nullité,  dans  le  jugement  ou  l'arrêt;  la  si- 
gnature de  l'un  ou  de  l'autre  sur  la  minute  emporte 
la  preuve  de  leur  présence  ^llécr.  30  mars  ISOS,  arl. 
ut  ;  C.  pr.  1040).  —  19  août  1834.  Req.  Nanri.  Macu- 
son.  D.P.  34.  I.  452. 

■29.  —  Ix  greffier  en  chef  d'une  cour  royale  peut, 
sans  qu'il  en  résulte  de  nullité,  certifier  la  sincérité 
d'-s  faits  qui  se  sont  passés  aax  débats  d'une  affaire 
criminelle  en  signant  le  procès-verbal,  quoiqu'il  soit 
constaté  par  ce  procès-verbal  que  c'est  un  commis- 
grcllier  assermenlê  qui  a  tenu  la  plume,  lorsqu'il  esl 
d'ailleurs  certain  que  le  greffier  en  chi-f  a  assiste  h 
tous  les  débals.— 7  oct.  1831.  Cr.c.  Lavrard.  U.P.  52. 
1.32. 
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30.  —  Les  greffiers  sont  rédacteurs  et  dépositaires 
exclusifs  (les  déclarallons  faites  à  l'audience.  Les 
copies  de  ces  déclarations  ,  tirées  par  d'autres  per- 
sonnes ne  forment  que  des  commencemens  de  preuve. 

—  3  juin  (812.  Ci\.  e.  Taris  Carvillon.  D..\.  10.  "o8. 
D.P.  12.  1.  377. 

31.  —  Ils  président  à  certains  actes  judiciaires 
d'instruction  et  d'exécution  tels  que  ïériBcation  d'é- 
critures, affirmation  des  parties,  soumissions  de  cau- 
tion, délivrance  de  mandemens  de  coUocation,  trans- 
cription de  saisies  immobilières. 

32. —  Ils  reçoivent  et  transmettent  aux  juges,  dans 
les  cas  déterminés  pai  la  loi,  les  notifications  qui  in- 
téressent directement  ceux-ci  [C.  pr.  1  "8,   150). 

35.—  Ils  sont  chargés  de  tenir  dans  le  meilleur 
ordre  les  rôles  et  les  dilférens  registres  prescrits  par 
la  loi,  et  ceux  des  délibérations  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal (Décr.  50  mars  1808,  art.  a:). 

54.  —  Ils  doivent  conserver  avec  soin  les  collections 
des  lois  et  autres  ouvrages  à  l'usage  de  la  cour  ou  du 
tribunal;  cl  veiller  à  la  garde  des  pièces  qui  leur  sont 
confiées  et  de  tous  les  papiers  du  grelfe  (Uéc.  30  mars 
1808,  art.  93  ;  C.  pén.  173). 

35.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance sont  dépositaires  de  l'uu  des  doubles  des  re- 
gistres de  l'état  civil,  et  des  procurations  et  autres 
pièces  qui  doivent  rester  annexées  aux  actes  de  l'élat 
mil  (C.  ciï.  43,  44). 

36. — Au  surplus,  pour  le  détail  des  fonctions 
des  greffiers,  V.  le  code  de  procédure,  art.  18,  30, 
39,42,  107  et  suiv.,  IM,  issetsuiv.,  20?i,  218  et 
suiv.,  273  et  suiv.,  293  et  suiv.,  45-'  ,  133,  441  ,  044, 
653,  litij,  CUU,  913,  92C,  927,  983,  1040. 

37.  —  Les  greffiers  et  leurs  commis  de  service  aux 
audiences  sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  oii  est 
établi  la  cour  ou  le  tribunal.  Le  défaut  de  résidence 
est  considéré  comme  absence  (Décr.  30  mars  1808  , 
art.  100). 

38.  —  Ils  portent  dans  l'exercice  de  leurs  fondions 
une  toge  de  laine  à  manches  larges,  avec  la  toque  et 
la  cravatte  pareilles  à  celles  des  luges. 

39.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance  et  ceux  des  cours  royales  doivent  tenir  leurs 
grelfes  ouverts  tous  les  jours  ,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  aux  heures  réglées  par  la  cour  ou  par  le  tri- 
bunal, de  manière  néanmoins  qu'ils  soient  ouverts  au 
moins  huit  heures  par  jour  vDéc.  5»  mars  1808  ,  art. 
90).  l'arcillc  obligation  est  imposée  presque  dans  les 
mêmes  termes  an  greffier  de  la  cour  de  cassation  , 
par  Tari.  78  de  l'ordonnance  du  15  janv    182G. 

40.  —  Du  reste ,  les  actes  qui  doivent  êlre  faits  au 
ErefTe  sont  valables  quoiqu'ils  aient  été  faits  après 
l'expiration  des  heures  oii  le  grelfe  doit  rester  ouvert 
(Décr.  50  mars  1808,  art  90).  —  27  fév.  181S.  Civ.  c. 
Rouen.  Gihoul.  D..-!.  10.  823,  n.  2.  D  P.  IS.    1.  1S8. 

41.  —  Les  greffiers,  ou  l'un  de  leurs  commis  asser- 
mentés, doivent  tenir  la  plume  aux  audiences,  de- 
puis leur  ouverturejusqu'à  ce  qu'elles  soient  terminées. 

—  Le  greffier  en  chef  doit  assister  aux  audiences  so- 
lennelles et  aux  assemblées  générales  (Décr.  30  mars 
1808.  art.  91),  à  moins  d'empêchement  légitime  (  L. 
Cjuill.  1810,  arL  36  et  57). 

42.  —  Les  greffiers  ne  doivent  délivrer  aucune 
expédition  avant  l'enregistreineni.  —  V.  ce  mol. 

43.  — S'ils  délivraient  cxpèdilion  d'un  Jugement 
avant  qu'il  eût  été  signé,  ils  seraient  poursuivis 
comme  faussaires  (C.  pr.  139).  —  \ .  Jugement. 

41.  —  Us  ne  peuvent  déplacer  ni  permeltre  de  dé- 
placer aucunes  minutes  du  greffe  roulcfois ,  il  leur 
est  permis  de  les  coulier  aux  juges  assemblés  pour 
délibérer,  mais  jamais  au  minislére  public  ou  6  aucun 
autre  juge  en  particulier.  —  Carré,  t.  I",  p.  310. 

iS.  — Ils  doivent  tenir  acte  de  la  remise  annuelle 
que  leur  font  les  uotaiics  d«  <louble  de  leur  réper- 
toire (L.  6oct.  1791,  l(i  llor.  an  4,  27  juin  i«ok). 

4«.—  Ils  doivent  tenir,  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi  du  2-2  frim.  an  7,  relative  à  renregistrement , 
un  répertoire  de  tous  les  actes  et  jugemens  qui ,  d'a- 
près cette  loi,  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes, 
a  peine  de  10  fr.  d'amende  pour  chaque  omission  (L 
22  frim.  an  7,  art.  49,  84).  —  V.  Knregistrement. 

Celte  obligation  est  impo.sée  aux  greffiers  des  tri- 
bunaux de  commerce,  ronune  il  ceux  des  autres  tri- 
bunaux (Lelt.  minist.  1 1  déc.  1815). 

*T-— Toutefois,  les  greffiers  ne  sont  pas  tenus  d'in- 
scrire les  jugomons  de  simnlo  remise  sur  leur  rénor- 
loire.  "^ 
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C'est  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  d'un  ^.reffier  de 
justice  de  paix,  qu'on  avait  poursuivi  comme  n'ayant 
pas  fait  cette  transcription.— Ou  s'était  fondé  sur  ce 
que,  d'après  l'art.  7  de  la  loi  de  irini.  an  7  ,  tous 
jirocës-verhaux  de  bureaux  de  paix  doivent  être  en- 
registrés sur  minute.  Mais  on  confondait  les  procès- 
verbaux  avec  un  juiieiwiil  propremenl  dit,  tel  que 
celui  qui  prononce  une  remise.  — 5  juin  1831.  Solul. 
de  la  régie.  D.P.  35.  3.  45. 

48. — Les  greffiers  ne  peuvent  recevoir  d'attirés 
droits  de  greffe,  ni  aucun  droit  de  prompte  expédi- 
tion, à  peine  de  lOd  fr.  d'amende  et  de  destitution  (L. 
21  vent,  au  7,  art.  -23). 

49. — Le  greffier  en  chef  de  chaque  cour  ou  t  ibu- 
nal  est  solidairement  responsable  de  toutes  amendes, 
reslitutions,  dépens  et  doinmages-inléréts  résullant 
des  contraventions,  délits  ou  crimes  dont  ses  commis 
se  rendent  coupables  dans  I  exercice  de  leurs  fonc- 
tions, saul  son  rccjurs  contre  eux,  ainsi  que  de  droit 
(Décr.  u  juillet.  ISIO,  art.  59;  décr.  18  août  même 
année,  art.  27). 

50. — Les  greffiers  ue peuvent  devenir  cessionnaires 
de  procès  et  droits  litigieux  .  de  la  compétence  du  tri- 
buual  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent,  ni  se  ren- 
dre adjudicataires  de  biens  dont  la  vente  se  poursuit 
il  ce  tribunal  (C.  civ.  1397;  C.  pr.  713). — V.  Saisie 
immobilière,  \ente. 

51. — iMais  il  ne  leur  est  point  défendu  d'être  man- 
dataires d'une  partie  près  ce  même  tribunal. — G  avril 
1SI7.  Rennes. 

Ki  d'y  exeicer  les  fonctions  d'expert. 

32. — Les  greffiers  sont  avertis  et  réprimandés  par 
les  prêsidens  de  leurs  cours  et  tribunaux  respeclifs  ; 
et  ils  sont  dénoncés,  s'il  y  a  lieu,  an  ministre  de  la 
justice  (L.  -20  avril  1810,  art,  62). — V.  Discipline. 

53. —  Les  greffiers  sont  tenus  de  subvenir  il  tous  les 
frais  et  dépenses  du  greffe  (L.  21  vent,  an  7,  art.  IG; 
1.  27  vent,  an  S,  art.  92). 

S-t.- Il  est  pourvu  par  I  étal  à  leur  traitement  (L. 
27  vent,  an  s,  arl.  92).  —Quant  ù  la  quotité  du  trai- 
tement, V.,  pour  les  greffiers  des  cours  roi/alc^,  la  loi 
du  21  vent,  an  7.  art.  17,  et  décr.  50  jaiiv.  1811, 
arl.  G,  combinés  avec  la  loi  27  vent,  an  8,  art.  28; 
— pour  ceux  des  tribunaux  de  première  instance,  la 
loi  du  21  venl.  an  7,  même  article;  pour  cenx  Jes 
iributiai'X  de  commerce,  même  loi,  art.  17;  —  pour 
tous,  arrêt  du  s  mess,  an  8; — pour  ceux  des  justices 
(iejiaix,  la  loi  du  21  p  air.  an";— pour  ceux  des  tri- 
bunaux de  police  dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs 
justices  de  paix,  arrêté  du  30  fruct.  an  10  (Bioche  , 
t.  3,  p.  190).  Certains  avantages  leur  sont  aussi  ac- 
cordés sur  les  droits  de  greffe  qu'ils  perçoivent. — V. 
Greffe  (droits  de). 

55.  — Les  greffiers  ont  le  droit,  ainsi  que  leurs  héri- 
liers  ou  ayans-cause,  de  présenter  un  successeur  à 
l'agrément  du  roi,  hors  le  cas  où  ils  ont  été  destitués. 
—V.  Office. 

5G. — Ils  sout  dispensés  du  service  ordinaire  de  la 
garde  nationale  (arg.  L.  23  mars  1831,  art.  28). — 
V.  Garde  nationale. 

57. — Un  greffier  ne  peut  être  récusé  pour  cause  de 
parenté  avec  l'une  des  parlies. — V.  Merl.,  Rép.,  v» 
Greffier,  n.  17. 


^  3. — Des  cainmis-ijref/i<;rs,  et  des  secrétaires  des 
conseils  de  prud komines. 
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58. — Les  greffiers  en  chef  doivent  présenter  au  tri- 
bunal et  faire  admettre  au  serment  le  nombre  de  com- 
mis-greffiers nécessaires  pour  les  suppléer  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (Décr.  18  août  IsiO, 
art.  2i).  Lesgrelliers  des  juges  de  paix  peuvent  aussi 
avoir  un  commis  qui  prêle  serment  devant  le  juge  de 
paix  ^Lettre  du  grand-juge,  24  pluv.  an  12). 

59. — Dans  cbaiiue  cour  et  tribunal  de  première  in- 
stance, composé  de  plusieurs  chambres,  il  doit  y  avoir 
un  nombre  de  commis-greffiers  assermentés  égal  à 
celui  de  ceschambres,  cl  un  commis-greffier  préscha- 
que  cour  d'assises  (Décr.  50  janvier  1811). 

GO. — Les  commis-greffiers  ne  sonlpas  membres  des 
cours  et  tribunaux  (el,  parsuite,  ne  sont  pas  exempts 
du  service  de  la  garde  nationale).  On  ue  peut  même 
pointles  considérer  comme  des  njjiciers  mmislêricls, 
puisqu'ils  ne  sont  point  nommés  par  le  roi  et  n'exer- 
cent leur  minislére  que  par  délégation.  —  Carré,  n. 
143;  D. A.  U.  45,  n.  5. 

Cl. —  La  prestalion  de  serment  est  une  formalité 
essentielle  :  les  actes  faits  par  un  commis-greffier 
non  encore  assermenté  seraient  nuls,  comme  émanés 
d'un  individu  sans  caractère  légal.  —  Carré,  o.  148; 
D.A.  il.  45,  u.  0. 


G2.  —  Les  conditions  d'âge  exigées  des  greffiers,  le 
sont  aussi  des  commis-assermenlés ,  car  ceux-ci,  à 
l'exception  de  quelques  obligations  personnelles  im- 
posées aux  greffiers  titulaires,  exercent  toutes  les 
fondions  de  ces  derniers.  Il  faut  donc, pour  être  com- 
mis-greffier, être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  (L. 
24  août  1790,  til.  9,  art.  i). 

G3.  —  Pour  être  commis-greffier  prés  la  cour  de 
cassation,  il  faut  non  seulement  avoir  1  âge  de  vingt- 
cinq  ans,  mais  être  licencié  en  droit  (Ord.  25  janv. 
182G,  art.  7G). 

G4.  —  Les  commis-greffiers  peuvent  être  révoqués 
par  le  greffier  ,  puisque  c'esl  lui  qui  les  nomme  el 
qu'il  répond  de  leurs  faules  (Carré,  n.  l/i3;  D..\.  il. 
45,  n.  5|.  —  Ils  sonl  aussi  passibles  de  peine  de  dis- 
cipline, de  suspension  et  même  de  révocation  par 
les  tribunaux  (  Décr.  G  juill.  1810,  arl.  58,  et  18 
août  même  année,  arl.  2G.  —  Carré,  n.  140;  D.A., 
enU.)_  —  Les  cominis-grelliers  prés  la  cour  de  cassa- 
lion  ne  peuvent  être  révoqués  par  le  greffier  en  chef 
qu'avec  l'agrément  de  la  cour  (Ord.  I5  janv.  1820, 
art.  75). 

6S. —  Si  la  place  de  greffier  en  chef  vient  à  vaquer, 
elle  n'est  pas  remplie,  de  plein  droit,  par  le  commis- 
greffier;  le  tribunal,  ainsi  qu'on  l'a  toujours  prati- 
qué, peut  alors  commettre  un  des  commis  jusqu'il  ce 
que  le  roi  ail  pourvu  à  l'emploi  vacant.  —  Carré ,  n. 
147;  D.A.  U.  iS,  n.  5. 

GG.  —  En  cas  d'empêchement  du  greffier  el  de  ses 
commis,  leurs  fonctions  peuvent  être  provisoireraenï 
remplies  par  un  citoyen  admis  au  serment  par  la  cour 
ou  le  tribunal  près  duquel  il  doit  exercer.  —  Favard, 
V»  Greffier. 

67.  —  Celui  qui  remplit  par  intérim  une  place  de 
greffier  vacante  jouit  du  traitement  el  des  émolu- 
mens  y  allachés,  à  la  charge  de  pourvoir  aux  dépen- 
ses du  greffe  (Décr.  30  janv.  Isll,  art.  52). 

G8. —  Celui  qui  a  prêté  serment  en  qualité  de  gref- 
fier provisoire  ne  peut,  depuis  la  prestalion  de  ser- 
ment du  tilul  ire  ,  continuer  valablement  de  remplir 
les  fonctions  de  commis-greffier  ,  sans  avoir  prêté  un 
nouveau  serment. —  Est  nul,  par  conséquent,  le  visa 
par  lui  donné  sur  un  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière, avant  celle  seconde  prestalion  de  serment  (C. 
pr.  G7G,  717). 

69.  —  Cette  nullité  ne  serait  pas  couverte  par  la 
bonne  foi  de  l'huissier,  fondée  sur  l'opinion  commune 
que  celui  quia  apposé  le  visa,  n'ayant  pas  cessé 
d  exercer  les  fonctions  de  commis  greffier,  est  asser- 
menté en  celle  qualité.- 3  mai  1829.  Caen.  Toulain, 
D.P.  31.  2.  70. 

70.  —  Les  fondions  de  greffier  sont  remplies  près 
les  conseils  de  prud'hommes  par  un  secrétaire  et  un 
commis,  nommés  à  la  majorité  des  suffrages,  el  révo- 
cables à  volonté,  pourvu  que  la  délibération  soit  si- 
gnée par  les  deux  tiers  des  prud'hommes.  —  Us  doi- 
vent tenir  la  plume  pendaul  les  séances  du  conseil, 
porter  sur  la  feuille  de  séance  les  minutes  des  juge- 
mens, signer  les  expéditions,  avoir  soin  des  papiers, 
dresser  procès- verbal  de  l'audition  des  témoins,  en 
cas  d'enquête  dans  les  causes  sujettes  à  appel,  et  re- 
cevoir les  actes  de  récusalion  des  prud'hommes  (V. 
loi  18  mars  1800,  art.  31  ;  décr.  11  juin  1309.  art.  4, 
26,  27,  52,  5.^). 

■V.  aussi!).  G.  suppl.  v»  Greffier.  —  "V.  aussi  Eod. 
yi»  Arbitrage.  Caut.de  foncL,  Contr.  par  corps,  Cour 
d'assises  ,  Enreg.,  Exprop.  publ..  Faillite  ,  Frais, 
Gat  de  nal. ,  Jugemens  ,  iNolaiie ,  Procès-verbal. 
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Louage. 
GRENADIEn.  —  V.  Garde  nalionale. 
GRE>'IEI1.  —  V.  Se^^iludes. 

GREVÉ.— V.  Subslilution. 

GRIEFS. — Moyeus  sur   lesquels  on  se  fonde  pour 


H.VLiGE.    §1". 

faire  reformer  ou   infirmer  une  décision. — V.  Appel, 

Exploit,  Ordre. 
Gr.i).sSE—V.  Preuve  li  térale.— V.  aussi  Avoué  , 
Capitaine,  Compét.nce   civile,  Compte,    Contrat  à 
la  grosse.  Loi,  Ordre,   Rapport,  ,'~aisic-exécution  , 
Saisie  immobilière;  Suppns-iou  de  litres. 

GRCSSESSE.— V.  Ac'ion  publique,  n.  11 1  et  suiv.. 
Filial,  légitime,  Inslr.  criui.—V.  aussi  Acte  de  no- 
toriété, Rente,  Théâtre,  Tutelle. 

GRULRliv.— V.  U.C.  suppl.  >»  Domaine  de  l'état. 

GUADELOt  PE.— V.  Colonies. 

GUÉ.— V.  Péage. 

GIÉRITE.-  V.  Vol. 


IL\LAGE.  §  2. 

GUERRE. — V.  Assurance marit.,Assur.  tcrr.,  ATarîe, 
Capitaine,  Cassation,  Charte-partie,  Conseil  d'état. 
Contrat  à  la  grosse,  Douanes,  Droils  ci\il-.  Droits 
naturels.  Etranger,  Effets  de  com..  Force  majeure. 
Loi,  Louage,  March.  de  fourn.,  l'rcscription ,  Pro- 
priété, Succession. 

GLEUUE  (;i\  II.E.  —  \.  Attentat,  Attroupement, 
Dépiit ,  Louase  ,  Presse. 

GUET.  —\.  cJmplicilé. 

GUET  APENS.  —  \,  Cour  d'assises.  Homicide, 
Voies  de  fait  et  D.G.  suppl.,  \«  i;xcuse. 

GUICIIETIEU.— y.  Garde  nalionale. 

GUVAM;.  —  V.  Colonies,  Douane. 

GYM.VASE  NORMAL.  —  V.  Enseignement. 


H 


HALII.LEMEM.  —  lUEIT.S.  —  V.  Alimens,  Com- 
munauté, luvention.  Militaire,  Sai>ie-exécuIiou. 
lIAIilTA>T.  —  V.  Autorité  munidjale,  Commuucs, 
Conlrib.  directes,  Tierce-opposition,  Voirie.  —  V. 
aussi  1).  G.  suppl.  vis  Alibuage  et  \aiue  pâture. 
IiA!JlTAT10^.— \  .  Usage.  —  V.  aussi  Choses,  Com- 
luunaulé,    Conlrib.  directes  ,  Douanes  ,    Enregist. 
Louage  ,  Manufacture- ,  Patentes,   Saisie  immob  , 
Usage,  Vol.  —  V.  aussi  D.  G.  suppl.,  yî!  AIToua-C, 
Conditions,  Dot,  Forél,  Incendie,  Manufacl  ,  Mi- 
ne . 
HAElï.VTIO>  PRINCIPALE.  —  V.  Conlributions  di- 
rectes. Domicile,  Eleclions. 
HABIT.  —  V.  Communauté,  Saisic-cxéculion. 
HAPIT  DE  DEUIL.  —  V.  Comuninauté,  Dot. 
}1AI;ITUDE.— V.  Acte  de  coin..  Alternai  il  la  pudeur, 
Autorité   mui  icip.,  Avoué,  Coniinerçant ,  Compli- 
cité, Conlrib.  ind  ,  Evcuse,  Mandat,  JS.intissemenl, 
Poste,  Kéciilive,  Séparation  de  corps.  Tabac,  Usure, 
Voilure  publ.  —  V.  aussi  D.  G.  suppl.,  v'  Art.  de 
guérir,  Cbuse  jugée. 
11.\C1IE.  —  V.  Forêts. 

JIAIE. — Clôture  faite  d'épines,  de  ronces,  débran- 
chas entrelacées,  etc.  Elle  sert  ordinairement  à  sépa- 
rer les  propriétés  rurales. — V,  Servitude.  — V.  aussi 
Actions  posses..  Délit  rural,  Louage,  Place  de  guerre, 
Aoirie,  et  D.  G.  suppl.  v  i.hose. 
IIAINAULT.  V.  Dot ,  et  D.  G.  suppl.  v  Loi  rétro- 
active. 
HAIKE  (excitation  h  la)  V.  Presse. 

1IAL\GE(1).— I. — Les  chemins  de  balagc  ou  mar- 
che-pied sont  des  servitudes  légales  de  passage  éta- 
l)lies  sur  les  bords  des  fleuves,  rivières  et  canaux, 
dans  rinlérèt  de  la  na\igalion  ou  du  llollage.  —  V. 
Garncr,  Tr.  tics  eaus,  t.  2.  p.  -2u  et  suiv.  ;  D.A.  12. 
S3,  n.  8. 

§  1".  —  Des  riva  lies  soumis  au  halaye.  —  Droits 

des  riverains^  ïnJeintiiié. 
§  2.  —  Largeur  du  huluijc.  —  Cnmpélence. 

§  1".  —  Des  rivages  soumis  an  halage.  —  Droits  des 
riverains,  InUemnilé. 

9.— Les  rivages  des  îles  'nées  dans  le  sein  des  ri- 
vières navigables  ou  llotlables,  sont,  comme  ceux 
des  rivières  elles-mêmes,  soumis  aux  chemins  de  ha- 
lage.—Garnier,i.  2,  n  20;  D.A. 12.  ÔS.  u.  9iProudh., 
D.  "91  et  suiv. 

3. — Les  lois  et  ordonnances  ne  distinguent  pas  entre 
les  lits  naturels  et  artificiels  des  rivières. 

*.— Ces  chemins  sont  dus,  de  quelque  manière  que 
se  fasse  la  navigation.  — Gaïuier,  t.  2,  n.  27  ;  D  A 
12.  3S,  n.  7. 

5. — Les  propriétaires  d'héritage  aboutissant  à  des 
bras  en  dérivation  de  rivières  navigables  ou  flot- 
tables sont  soumis  aussi  à  la  charge  du  haiagc.— D.  A. 
12.  35,  n.  8. 

G.— Néanmoins  si  cesbrasnélaientpas  navigables, 
il  ne  serait  point  du  de  chemin  de  halage,  puisque  ce 
chemin  est  établi  pour  l'usage  seulement  de  la  navi- 
gaiion,  sauf  néanmoins  les  cas  de  nécessité  qui  pour- 
raient forcer  les  bateliers  de  s'v  ouvrir  un  passage.— 
Proudh.,  n.  783.  " 

7.--I1  importe  de  ne  pas  confondre  la  servitude  du 
chemin  le  balage  e^ec  l'cvpropriation  pourcauscd'u- 
tilué  ptd)lu|ue,  dont  elle  ne  pnnd  pas  le  caractère 
(Ord.  con-.  detat,  iG  août  1818).— D.A.  12.  31,  n.  i. 

8.— La  servitude  dont  il  s'agit  ne  fait  point  d'uciic- 
jnm  une  propriété  publique  ;  il  continue  d'appartc- 
ni.'  au  maître  du  fonds  riverain  (Proudh.,  eod.  •  Gar- 
uier,  dci  Enux,  t.  2,  n.  25  j  D.A.,  toi.V  —  20  uov. 
J8I2.  Toulouse.  Marquet.  D.P.  25.  2.  108   n.  1. 

(Ij  V..y.  If'^l^^'  ifi  l'.Ci.  i"ipl.,  dans  Ifquvl  «n  a.naljK 
l'ouf  rage  di-  Mr  JOatK'J. 


0.— Il  suit  de  15,  1°  que  les  produits  des  chemins  de 
halage,  tels  que  les  herbes,  appartiennent  au  pro- 
priélaire  du  sol.— D.A. ,  coil.  ;  l'roudb.,  n.  77iJ. 

10. — 2"  Oue  celui-ci  rentre  dans  la  jouissance  ex- 
clusive de  son  terrain  si  la  navigation  change;— Gar- 
nier,  eof/.;D.A.,  of/.;  Prondb.,  n.  ".78. 

11.  —  3»  Qu'il  profite  des  ailuvions.  — D.A.,  cod.., 
Proudh.,  n.  775. 

12. — 4"  Qu'il  peut  refuser  passage  pour  tout  autre 
service  que  celui  delà  navigoiion. — tiarnier,  t.  2,  n. 
3:!;  Dali.,  forf.;  Fayard,  Rép.,  y»  Chemin  de  halagej 
Proudh,  n.  779. 

13. — ^!ais  il  ne  peut  empêcher  la  circulation  de 
toutes  les  voilures  qui  peuvent  être  employées  soit 
pour  amener  dans  les  dépôis  de  relàtheles  marchan- 
dises et  it'Xv''i  à  charger  sur  les  bateaux,  soit  pour  va- 
quer aux  déchargenienset  enlever  les  effets  jusque  là 
transportés  par  lan;  soit  enfin  pour  le  transport  par 
terre  de  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  auradoubaye 
des  bateaux,  ainsi  que  pour  vaquer  sur  le  terrain  à 
toutes  les  opérations  concernant  ces  r<paralio3S  et  à 
l'enlèvement  de  tous  les  niatcriaux  provenant  des  ba- 
teaux naufragés  ou  brisés. — Proudh.,  n.  782. 

1  i. — G»  Qu'il  peut  s'opposer  à  ce  qu'on  place,  sans 
l'indemniser,  sur  ce  chemin,  des  clabli^semens  fixes, 
tels  que  pieux,  qiiais,  ports,  etc.  (Ord.  cous.  d'étJl; 
3  juin  1S21,  J2jauv.  1825). — Garnier,  p  51;  D.A.,  toà. 

15.— Ainsi,  des  bateliers  ne  peuvent  pratiquer  un 
port  fixe  d  al  ordage,  où  ils  demeureraient  amarrés,', 
sur  un  chemin  de  halage  (ord.  cons.  d'état,  20  aofit 
1818).— Proudh.,  n.  784. 

tG. — Néanmoins,  tant  que  les  travaux  et  appareils 
que  la  pèche  à  I  excave  exige,  ne  s'étendent  point  au- 
delii  du  lerrain  réservé  au  marchepied  des  rivières  , 
les  propriétaires  riverains  n'ont  pas  le  droit  d'en  em- 
pêcher l'evercice  par  des  plantations  d'arbres,  mémo 
dans  les  parties  du  ri\age  où  la  navigation  a  lieu 
sans  lesecours  de  halage  il  la  corde. — 20  nov.  1815. 
Ord.  cons.  d'état.  Dolezac. 

17. — Jugé  que  le  fonds  qui  n'a  d'issue  que  sur  un 
chemin  de  halage,  doit  être  considéré  comme  enclavé, 
et  que  le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  un  pas- 
sage sur  le  fonds  de  ses   voisins  pour  l'exploilatiou 

du  sien.— lu  janv.   1825.  Toulouse.  Grossous.  D.P. 

23    2.  108. 

18.  —  Nous  avons  vu  que  les  chemins  de  halage 
sont  la  propriété  des  riverains;  mais  comme  ils  sont 
grevés  d  une  servitude  de  passage,  il  suit  qu'ils  doi- 
vent rester  libres  de  tout  ouvrage  quelconque  de  la 
part  du  propriétaire.  —  D.A.  1:;.  3t,  n.  b;  Proudh., 
n   781. 

19. — Ainsi,  les  plantations  faites  dans  la  largeur 
légale  d  un  chemin  de  halage,  et  spécialement  dans 
la  largeur  qu'il  a  eue  de  temps  imniémorùl,  consti- 
tuent des  contraventions  aux  lois  et  ordonnances  sur 
le  service  de  la  navigation,  et  doivent,  dés-Iors,  être 
détruites.— 2:>  janv.  1833.  Ord.  co.is.  d'étal.  Langlois. 
D.P.  33.  3.  il. 

20.— Les  marchands  et  navigateurs  peuvent,  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  la  navigation,  faire  sur  les 
chemins  de  halage  tout  dépùt  momonlané  de  mar- 
chandises ou  autres  choses  transporlées  ou  6  trans- 
poricr  par  eau.— Proudh.,  n.  78t. 

.21. —  Est-il  du  une  indemnité  aux  propriétaires 
riverains,  pour  le  doninuige  résultant  de  l'établis- 
sement du  chemin  de  hal.ige  ?  Oui;  et  c'est  au  gou- 
vernement qu'il  faut  la  réclamer;  les  simples  particu- 
liers ne  sont  passibles  d'aucun  recours  à  muins 
qu'ils   ji'oieut  personnellemeut  abusé  du  droit  que 


la  loi  leur  accorde.  —  D.A.  12.  34.  n.  3  ;  Pardessus, 
n.  130. 

23.  —  Dans  le  cas  où  l'élat  rend  navigable  une  ri- 
vière qui  ne  l'était  pas,  une  indemnité  est  due  aux 
propriétaires  riverains ,  pour  l'établissement  du  che- 
min de  halage. 

23. — Pour  fixer  le  montant  de  rindemnilé,  on  doit 
avoir  recouis  à  une  simple  evperlise',  adminisirative- 
ment  fai  e,  en  conformité  de  la  loi  du  IG  sept.  1807. 
11  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  suivant  les  formes  vou- 
lues par  la  loi  du  7  juill.  l)'33,  puisque  le  chemin  do 
halage,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  est  une  simple 
servitude,  et  qui],  dès  lors,  il  ne  peut  y  avoir  d'ex- 
proprii.tiou  foncière. 

2L  —  Néanmoins  si  pour  l'établissement  du  che- 
min de  halage,  il  était  nécessaire  de  démolir  des 
maisons  d'habitation,  il  faudrait  agir  suivant  les  for- 
mes de  la  loi  de  1833,  alteodu  que  la  maison  elle- 
même,  superficiairemeni  considérée,  est  un  véritable 
iinnieuble  dont  la  jouissance  est  totaleiueiit  diffé- 
rente de  celle  du  sol  vide  ,  et  qu'eu  conséquence  sa 
démolition  eutr.itoe  une  véritable  expropriation  fon- 
cière. —  Proudh.,  n.  858. 

25.  —  Dans  ce  cas ,  s'il  s'élève  une  contestation 
entre  les  riverains  sur  la  question  de  savoir  quel 
est  celui  d'enire  eux  auquel  l'indeiunilc  doit  être 
payée,  ils  doi  ent  être  renvojés  par-devant  le  tri- 
bunal civil  pour  y  être  d'aboid  .-lalué  sur  le  droit  do 
propriété  du  fonds  ,  et  c'est  celui  qui  sera  définitive- 
menl  déclare  propriétaire  qui  pourra  se  présenter 
ensuite  pour  exiger  l'indemnité  qui  doit  lui  revenir. 
—  Proudh.,  n,  ^3G. 

2G.  —  U  sullit  qu'une  ainéliorioration  résulte,  pour 
les  propriétés  riveraines  ,  de  réparations  faites  à  un 
chemin  de  halage  par  l'aduiinistraliou,  pour  que  les 
propriétaires  puissent  être  contraints  à  pajer  uno 
iudeinnilé  proportionnée  à  l'avantage  qu'ils  eu  reti- 
rent. —  31  mars  1SI9.  Ord.  cons.  d'état. 


Chemin  de  halage.  —  Compétence. 


27.  —  Les  préfets  sont  chargés  I»  de  reconnaître 
l'utilité  des  chemins  de  halage  et  d'ordonner  les  me- 
sures pour  leur  élablissement. — Proudh.,  Jr.  du.  dom. 
ptil.,  n.  772  ;  Garnier,  n.  35. 

2'.  —  2»  Ile  fiver  leur  largeur.  — D.A.  12.  3S,  n.  li). 

20.-3»  De  la  réduire,  si  elle  causait  de  trop  grands 
dommiges  aux  propriétés  riveraines. — Proudh.,  cod.\ 
D.A.  2,  n.  41. 

3t>.  —  L'autorilê  jiidîciriire  ne  peut  changer  ou 
modifier  les  réglemens  administratifs  à  ce  sujet ,  ni 
admettre  aucune  exception  tendant  à  en  éluder  les 
dispositions.  —  Garnier,  t.  2,  n.  53. 

SI. —  Ainsi,  lorsqu'il  existe  un  arrêté  aduilnistralif 
porlant  que  le  halage  étant  établi  sur  une  livc  d'un 
llcuve  ou  d'unie  rivière,  il  est  défendu  aux  bateliers  de 
se  servir  de  l'anl.e  rixe  pour  le  tirage  de  leurs  ba- 
teaux, la  conlravcnliou  à  cet  .irrêtè  ne  peut,  tant 
qu  il  n'a  pas  été  rétracté  ou  réformé  par  l'autoiild 
compétente,  être  déclarée  excusable  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  même  quand  il  >  aurait  eu 
force  majeure  :  l'arrêt  qui  admet  les  conticvonans  i 
la  preuve  de  ce'le  force  majeure  est  un  empiétement 
sur  l'autorité  adminisirative.  —  22  juill.  1824.  Cr.  c. 
Lvon.  De  Saint-Céran.  D.A.  12.  1017,  n.  G.  D.P.  24. 
l.'ôGl. 

32.  —Lorsque  la  rivière  est  navigable,  l'ord.  de 
1(;g9,  lit.  28,  art.  7,  conforme  en  cela  A  d'autres  or- 
donnances plus  anciennes ,  fixe  à  vingl-qnalrc  pieds 


HAL..GE.    §  2. 

la  lirgeur  ilu  chemin  de  halagp.  Elle  se  calcule  à 
parlir  ilu  Iwiul  de  la  berge  où  arrive  le  derDier  Ilot 
quand  la  rivière  coule  à  pleins  bords,  sans  toulefuii 
qu'on  doive  \  comprendre  les  lorrains  occupés  diius 
les  crues  e\liaordinaires.  — D.A.  12.  Ô4  et  ôii,  n.  S; 
Proudli..  D.  780  elsuiv.; 

35. —  La  largeur  du  cliemin  de  lialage  u'esl  que 
de  di\  pieds  lorsque  les  baleaux  ou  radeaux  sont  ha- 
ies aulremeul  que  par  des  cheTaux.— Garnier,  l.  2, 
n.  D'J. 

51.  —  Pi  la  rivière  coniporle  des  accroissemens  ha- 
bituels par  les  marées,  la  scrviluile  doit  être  réglée 
ea  preuaul  un  terme  mojeu  entre  les  eauv  basses  et 
l'élévation  des  hautes  niarces.  —  Ce  n'est  qu'après 
avoir  déterminé  les  bords  de  la  rivière,  aux  termes 
de  l'art.  1",  lit.  7,  liv.  1,  ord.  de  lUSl,  que  1  ou  doit 
tracer  l'espace  libre  de  dix  pieds  de  largeur  pour  le 
Chemin  de  hala;,e,  d'upiés  l'art.  7,  lit.  28  de  l'ord.  de 
jjlCli.  —  2  dée.  18IS.  Ord.  cous,  d'état.  Asselin. — 
Proudh.,  n.  "7'i. 

ô:,.  — Si  le  terrain  aboutissant  à  une  rivière  navi- 
gable est  un  chemin  vicinal  ou  une  propriété  moins 
large  que  vingt-quatre  pieds,  le  propriétaire  conli„'U 
ue  peut  se  refuser  à  fournir  le  surplus,  sous  prétexte 
que  <ou  hi'rilage  n'est  pas  aboutissant  il  la  rivière.  — 
liarnicr,  t.  2,  n.  T<o;  U.A.  1-2.  ô.j,  n.  j. 

ôti.  —  Les  dispositious  de  l'ord.  de  IGGO,  relatives 
aux  chemins  de  halage,  sont  confirmées  e'  mises  en 
harmonie  avec  l'organisation  politique  actuelle  par 
les  décrets  des  8- Teud.  an  14  et  '-J  jauv.  1808.— 
D.A.,  eod. 

37.  — Si  les  vents  forcent  à  établir  le  halage  des 
deux  cotés  de  la  rivière,  la  largeur  du  cliemiu  doit 
élre  la  même  de  chaque  coté  (,Ord.  de  déc.  1072;  arr. 
du  cons.  2i  juin  177  0-  —  BA.,  eoJ.,  n.  6,  CJarnier, 
n.  40. 

58.  _  c'esl  à  l'adminisliati.îu  des  ponis  cl  chaus- 
sées à  faire,  contre  les  pruprièlaires,  la  preuve  que 
l'élaLli  scuicnt  du  halage  des  deux  cotes  de  la  ri- 
\léie  est  nécessaire  à  la  navigalion  (iJécr.  10  niess. 
an  !31.  —  (iarn.,  d.  39  et  10;  D.A.,  enrf. 

39  —La  largeur  du  marchepied  sur  les  rivières 
flotlables  n'est  que  de  quatre  pieds  ^Arrêté  13  uiv. 
an  3).  —  r.A.,  foJ. 

4(j. —  [^e  chemin  de  halage  établi  pour  les  be.=oins 
(!c  la  navigalion  doit  suivie  les  vari  lions  de  la  ri- 
vière, de  telle  sorte  que  si  les  (lots  viennent  à  l'em- 
porter, les  liverains  sont  tenus  d'en  fournir  un  nou- 
veau sur  les  lerrcs  qui  leur  rcsteni,  et  de  soull'rir 
le  reculement  né  essairci  mais  si  la  rivière  se  porte 
sur  1  riie  op|)oséc,  ou  s'il  so  forme  un  al!erris=c- 
nieni,  le  chemin  avance  et  la  propriété  s'accroît  en 
prjporlion  (0.  536  et  337).  —  Garn.,  D.  34;  Troud., 
n.  "".t. 

41.  —  L'enlrelleii  des  chemins  de  hal.ige  n'est  point 
à  la  cli.irge  des  riverains.  Aux  termes  de  la  loi  du 
30  llor.  au  10,  il  est  pour\u  à  cet  enlrelieu  au  moyen 
d'un  droit  peri;u  sur  tous  les  parliculicrs  qui  se  li- 
vrent à  la  navigation.- Garn.,  l.  2,  n.  43;  Proudh., 
D.  780. 

42.  —  Les  chemins  de  halage,  faisant  partie  de  la 
grande  voirie,  sont  hors  des  altribulio::s  de  la  police 
municipale.  — 24  fév.  1827.  Cr.  c.  Dichet.  D.l".  27. 
I.  388. 

/i3.  —  Les  tribunaux  de  simple  police  sont  incom- 
pétcns  pour  statuer  sur  les  coutraventions  relatives 
aux  chemins  de  halagi',  dont  la  connaiïsauce  appar- 
tient exclusivement  aux  consuls  de  [iréferlnre.  — 31 
janv.  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Balloy.  D.P.  33.  1. 
232. 

44.  —  Ainsi,  un  conseil  de  préfecture  statue  dans 
les  limites  de  sa  compétence,  en  réprimant  une  con- 
travention commise  sur  un  cliemin  de  halage  ,  en 
ordonnant  que  les  fouilles  faites  sur  ce  chemin  soient 
comblées,  cl  en  prononçant  lamen'e  contre  le  con- 
Ireveiiani;  mais  il  excède  ses  limites,  soit  en  altri- 
bnaiit  au  domaine  public  un  terrain  donl  la  pro- 
pri  'té  csl  contestée,  soit  en  condamnant  un  paiticu- 
lier  à  payer  a  la  commune  un  prix  de  location  pour 
le  terrain  par  lui  occupé  en  y  dèpusanl  ses  bois  pour 
la  consirueliun  d'un  navire;  conséquemnient,  il  y  a 
lieu  d'annuler,  sur  celte  dernière  p.ulie,  les  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  conseil  de  piéfeclure,  et  de  ren- 
voyer les  parties  devant  les  tribunaux  (  L.  20  llor.  an 
itn.  —  20  dec.  tsr.o.  Ord.  cons.  d'état.  ChiSlenel. 
1)  P.  33.  3.  22. 

a.  —  I.ors(|u'un  terrain  csl  alTeclc,  pour  une  par- 
lie,  il  un  chemin  de  halage,  s'il  s'élève  une  conles- 
lalion  il  l'occasion  du  droit  de  passage  avec  char- 
rette sur  ce  terrain ,  l'action  doil  être  portée, 
savoir  ;  devant  le  conseil  de  préfecture,  comme  dé- 
lit de  grande  voirie,  s'il  a  été  commis  sur  la  partie 
du  terrain  qui  forme  le  chemiu  de  halage,  et  devant 
lu  juge  de  paix,  comme  trouble  dans  la  possession, 


ILALLES. 

s'il  a  1  tj  commis  sur  la  partie  du  terrain  hors  du  che- 
min de  halage.  —30  sept.  1814.  Arrêt  du  cous,  d'état. 
Uuard. 

40.  —  Les  conseils  île  préfecture  sont  compélens  pour 
connaître  des  dillicullés  qui  peuvent  s'élever  entre  le 
propriétaire  riverain  et  un  batelier  quia  pratiqué  un 
poil  lixe  d  abordage  sur  le  chemin  de  halage,  alors 
que  ce  batelier  ne  produit  aucun  titre  conslitulif  de 
propriété  ou  de  servitude.  —  20  août  1818.  Ord.  cons. 
d'élut.  Perrier.  S.  18.  2.  32?. 

—  V.  ^avigation,  Pèche,  Propriété,  Servitude,  Vente, 
Voirie.  \ .  au<si  IJ.G.  :upi  I   vu  Aci.  possess.,  Con- 
seil d'éljl,  P^au,  ICxprop.  publiiiue. 
11\LI,1;.S  (]).  —  1.  —  C'est  le  nom  que  l'on  donne 
il  des  emplacemens  couverts  où  l'on  réunit .  soil  en 
permanence,  soit  à  ceitains  jours  ou  à  certaines  épo- 
ques, des  marchandises,  des  denrées  pour  en  faci- 
liter et  proléger  la  vente. 

2.  —  L  établissement  d  une  halle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  verUi  dune  ordonnance  royale,  sur  la  propo- 
sition de  1  autorité  municipale  CL.  28  mars  1790,  4 
therm.  an  3;  ord.  20  nov.  1814). 

3._ — La  police  et  l'administration  des  halles  appar- 
lenaieiil  autrefois  aux  seigneurs,  droit  qui  s'est  trouvé 
compris  dans  la  suppression  de  la  fcodalilé.  —  V. 
Féodalité. 

4.  —  D'après  une  ordonnance  du  2  juin  IS19,  les 
propiiélaires  des  halles  peuvent  être  contraints  à  les 
Vendre  ou  louer  aux  communes,  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité  ,  dans  la  forme  a  !optée  pour 
les  expropriations  pour  cause  d'ulili!é  publique  (Du  t. 
du  nn/.^  n.  7,  v^  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique).  —  Celle  ordûunance  tranche  ainsi  des  dif- 
licnllès  qui  se  renouvelaient  souveul.  — V.  Cormenin, 
v»  Halles,  n.  2,  3,  4. 

5.  —  l^es  coninjunes  qui  ont  acheté  ou  loué  une 
halle  jouissent  du  produit  des  taxes  légalement  aeto- 
riséesetdudroilde  placage.  —  Sur  l'étendue  des  droits 
de  la  municipnlilé  ,  en  ce  qui  concerne  les  halles,  V. 
Aulorité  municipale,  n.  33  et  suiv.,  42  et  suiv.,  c4, 
027,  043,  030. 

C.  —  Cormenin,  v  Halles,  n.  S,  enseigne  que  les 
conseils  de  préfecture  et  les  préfets  ne  peuvent  ordon- 
ner la  pcT'  cplion  au  profil  des  communes,  avant  que 
les  proprièuircs  de  halles  n'aient  été  pleinement 
dcsinlére-sés. 

7.  — Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  ordon- 
nance a  renvojé  le  propriétaire  d'une  halb;  et  les 
habilans  d'une  commune  devant  un  conseil  de  pré- 
fecture pour  en  fixer  contr,:dicloircuieut  le  revenu  , 
le  conseil  de  pré  ecture  ne  peut  pas,  avant  que  les 
bases  de  celte  cxperlise  soient  réglées ,  priver  le  pro- 
priétaire de  la  jouissance ,  et  ordonner  le  dépôt  des 
revenus  d:ais  les  caisses  publiques. 

8  —  Dans  le  cas  oi'i  la  propriété  des  halles  serait 
indécise,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'ac- 
corder la  jouissance  provisoire  du  revenu  des  halles. 
—  Cormeu.,  cod.^  n.  0. 

9. — Lor-sque,  dans  l'acte  «^'adjudication  d'une  halle 
communale,  le  prix  auquel  l'adiudicalaire  pourrait 
louer  les  plaecs  a  élé  fixé,  cl  qu'il  a  été  fait  défense 
à  celui-ci  de  percevoir  aucune  autre  rétribution,  la 
convenlion  par  laquelle  les  locataires  des  halles  se 
sont  obliges  à  payer  à  l'adjudicataire  ou  fermier  un 
dr»  il  plus  élevé,  sous  la  condition  qu'il  éclairera  les 
halles  pendant  la  nuit ,  et  qu  il  y  établira  une  exacte 
surveillance  au  moyen  de  gens  armés,  est  une  stipu- 
lation nouvelle,  distincte  do  celles  de  l'adjudicaliou, 
et  qui  ne  peut  être  annulée  comme  contraire  a  celles-ci, 
et,  partant,  comme  illicite,  en  ce  qu'elle  teudrail  à 
obtenir  la  perception  d'un  dioil  supérieur  à  celui  au- 
torisé par  le  cousoil  municipal  ^C.  civ.  6.  1134).  —  13 
fév.  1819.  Civ.  c.  Lecardé.  U.A.  12.  929,  n.  1.  D.P. 
19.  1.  lo7. 

10.  —  Le  droit  lie  j'Iaçai/c,  c'cst-ii-dire  le  droit  ac- 
cordé aux  ciiiiimunes  par  la  loi  du  11  frim.  an  7,  art. 
7,  de  percevoir  un  prix  de  locali'Ui  pour  les  marchan- 
dises evpo.  ées  en  vente  dau.s  les  balles,  marchés  cl 
sur  les  rivières,  poris  et  pioiEcnades  publiques,  n'est 
pas  dû  seulement  pour  les  mardi,  udises  exposées  en 
venle  dans  des  lieux  appartenant  aux  communes, 
mais  encore  pour  les  marchandises  vendues  à  bord 
des  navires  slaliunnès  dans  des  rivières  même  navi- 
gables, et  comprises,  par  conséipient.  dans  ledomnino 
public.  —  23  juin.  1832.  bordeaux.  Conseil.  D.P.  32. 
2.  -20. 

11.  —  En  matière  de  droit  de  placage,  les  actes  de 
l'auloiilé  qui  soumellent  il  ce  droit  le  churlon  ,  sans 
autre  énoucialion,  s'appli(|uebl  tant  aM  charbon  Uu 
U'ii'o  qu'au  ckurbnn  d-i  ù"i\.  —  Slênie  arrèl. 

12.  —  Celui  qui  veut  élabbr  une  balle  sur  son  Icr- 
lain,  adresse  sa  proposition  au  prèfel;  il  fait  con- 
nailre  ses  conditions  et  la  durée  des  droils  qu'il 
entend   percevoir;  la    proposition  est  transmise  au 

(1,    fi.iiijtiocLcr  de  ce  im-l  l'urlicU'  [tlus  Otciiiluclu  D.G.  suppl. 
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conseil  municipal  qui  envoie  son  avis  au  préfet, 
lequel,  s'il  élève  des  objections .  les  soumet  il  une 
nouvelle  délibération  du  conseil  municipal;  la  dé- 
cision du  conseil  est  envoyée  par  le  préfet  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  fait  rendre  l'ordonnance 
d'élablissemenl  (i)ic/.  du  uni.,  n.  h). 

13.  —  Les  contestations  élevées  sur  la  propriclù 
des  halles  seul  de  la  compétence  des  tribunaux  ,  el 
non  de  celle  de  1  admiuisiralion.  — Cormeu.,  v»  Hal- 
les, n.  1. 

14.  —  Un  fadeur  à  la  halle  de  Paris  ,  à  qui  le  dé- 
cret du  27  fév.  1811  accorde  un  privilège  sur  les 
quin^.e  saes  que  chaque  boulanger  est  obligé  de  dé- 
poser en  réserve,  n'a  pas  droit,  pour  cela,  d'être 
colloque  p.ir  privilège  sur  l'indemnilé  accordée  en 
cas  de  suppression  du  fonds  de  boulangerie  pour  ce 
qui  peut  lui  élre  dû  par  celui  qui  tenait  la  boulan- 
gerie.—8  mai  1822.  Ord.  cons.  d'étal.  Chéron  C.  Tronc. 
— 28  août  IS27. 

— ^■. Autorité  muuicip..  Communes,  Compèl  .adrain., 

P^xpropr.  puiil,,  p'ruils.  Louage,  Poids  el  Mesures, 

Prescriplion,  «oilures  publ.  — \  .  aussi  D.G.   suppl. 

vi«  l'oucher,  Conlr.  diredes,  P.églem.  admin. 
IL\rdE  vlj.- V.  l'orèts.  Octroi,  Servitude. 
llAiSGAF,.  V.  ForéU,  Voirie. 

HARAS.—  1.  —  C'est  le  lieu  où  l'on  élève  des  che- 
vaux. 

2. -L'ordonnance  du  10  janv.  ls-23  a  créé  un  con- 
seil des  haras  chargé  de  donner  son  avis  sur  les  ré- 
glemcns  et  objets  qui  concernent  le  service  des  ha- 
ras; elle  élaiilit  une  commission  dont  les  fonctions 
sont  gratuites.  D  après  cette  ordonnance  ,  11  y  a  deux 
haras  composés  d'élalons.  jumens  el  poulains;  trois 
dép'ts  d  étalons  et  poulains,  el  vingl-qualre  dépôts 
d'étalons.  Ces  ctahlissemens  sont  divisés  (  n  huit  ar- 
rondissemens  ;  il  y  ahuitinspecleurs-génèraux,  deux 
agensderemonlc;  elle  fixe  leurs  fonctions,  Jnomina- 
tion,  traitement,  ISul  ne  peut  être  employé  s'il  n'a 
été  snrve  liant  ou  agent  spécial.  Dispositions  rela- 
tives à  ces  employés:  mode  de  léceplion  des  étalons, 
inspection,  prime  (B».'.  sir.,  S,  t.  (1,  p,  138. 

5. — D'autres  ordonnances  ont  été  rendues,  ce  sont 
celles  des  10  mars  1823  ;  12  nov.  1828  (  H. P.  28.  3. 
lU);  13  mai  1829;  7  mai  1831  ;  Il  juill.  1833;  H) 
déc  1833  (D.P.  33.  3.  120).  Ce  te  dernière  fixe  le 
nombre  des  ctablissemens  de  haras  ,  leur  organisa- 
tion ,  les  inspecteurs,  les  primes,  les  courses  la  com- 
mission des  éleveurs,  etc.  —  Celle  du  13  déc.  1833 
érige  en  haras  le  dépôt  d'élalens  et  poulains  de  Pom- 
padour;  le  dépôt  d'élalons  de  Langoret;  elle  sup- 
prime le  dipôl  de  Lamballes,  et  rétablit  celui  d'Ar- 
les.—  V.  D.G.  suppl.  vis  Exprop.,  Trav.  publ. 
IIARUES. — V.  Avaries,  Communaulé,  DjI,  Faillite, 

Succession. 
llAlSIilSG.S- V.  Pèche. 
HAUTS.- V.  Foréis. 

II. ISARD. — V.  Condition,  Force  maieurc.  Jeu. 
HAUSSE  ET  BAISSE.     V.  Bourse,  Coalilion  ,  E&ts 

publics. 
Il.iUT  FOUDXEAU.  —  V.  .\ctc  de  comn:crce. 
HALTE  FUTAIE.— V.  Choses,  CommuDauté,  ForêLs, 

Hypothèques. 
HAUTEUR.  —  V.  Antorilc  municipale.   Eau  ,  Pro- 

priêlé,  Scrvilude,  Voirie. 
HÉBERGE.— Y.  .Servitude. 
IIERBAGER.— V.  Patente  et  D.G.   suppl.  v»  Acte  de 

comm. 
HERBE.  —  V.    Autorité   municip.,   Foréis  et  D.G. 

supjd.  \°  servit. 
HlinKDlTÉ  —V.  Suce,  el  D.G.  suppl.  V»  Garantie, 
HÉRITAGIi.— V.  Féodalilé,  Louage,  Servitudes. 

HEinTll!)R. — Celui  qui  recueille,  ii  lilre  successif, 
tous  les  droits  actifs  et  passifs  du  défunt.  —  V.  Suc- 
cesseur. —  V.  aussi  Absence,  Action  ,  Action  civile, 
Arlionlpossessoire,  Adoption,  Alimcns,  Amende,  Appel, 
Appel  incident,  Arbitrage,  Aveu,  Brevet  d'iiiveulioo. 
Cassation  ,  Communauté  .  Compêt.  civile,  Compét. 
coin..  Concession,  Confiscation,  Donseild'élal,  Conlr. 
par  corps,  Conlrib.  dir.,  Conlr.  iiid.,  Degré  de  jurid., 
Dem.  nouv..  Dépôt,  Domaine  congèablc,  Domaine  en- 
gagé, Dot,  Douanes,  Droits  civils.  Droils  polit..  Elec- 
tions, Emigré  Enregist,  Exécution,  Exception,  Fail- 
lile.  Filial,  lègit..  Fond,  publ,.  Frais,  Fruits,  Garan- 
tie, Ilmnicide,  Honoraires  Hospices,  Huissier,  Hy- 
pnthèf].  llyp  couvent.,  Interrogaluire,  Intervention, 
Inventaire,  Legs.  Loi,  Louage,  Mandai, IMinislèrc pu- 
blic, .Notaire,  "Idig.,  Ordre,  Paiement,  l'apier-Mon- 
naic,  ParCige,  Peine,  Pension  ,  Péremption,  Plainte, 
Prescription  ,  Prise  à  partie.  Propriété,  l'ropr.  lill.. 
Rapport,  Reprise  d'inst.  Ilesponsab,  Saisie  immob.. 
Serinent  décisoirc,  Serviiudes  .  Substitution,  Suc- 
cessible  ,  Succession  ,  Suce,  bcnéf  ,  Suce,  irrég., 
Surenchère  ,  Thêàlre  ,  Tierce-opiiosition  ,  Transac- 
tion, Tulelle,  Usage,  Usufruit,  Vente,  \oiric. 
IlliiUribiR  APPAI;E>T.— V.  Absence,  Chose  jugée. 
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Knr.,  Garanlie,  Propriétaire  apparent,  Suce,  irréj., 
Trausporl. — V.  aussi  D.G.  suppl.  \"  Absence  ,  ros- 
sessioo,  rrescripUou,  Succession,  Vcule. 
HKKiriER  AB  l.\rtSTJT.—\\  Legs,  SuUslitulion. 

Succession. .     , 
HÉRITIER  liENliKir.IAllîE.— V.  .Action,  Arbiirage, 
Caution.  Cliose  jugée.  Colonies.  i:omple  ,  Concilia- 
tion,   Eure;;,,    Kveouiion.    Faillite,   llipolhèques. 
Mandat    P.irlage,  l'ereniiiCion,  l'iiscription.  Preuve 
littérale,  Reprise  il'inslauce,    Retrait   successoral. 
Saisie  immobil. ,  Séparai..  i!e  palrim.,  Succession, 
Tierce-opposition,  Transcription.  Vente. 
HÉRITIER  (.ONTR.\CrLEL.  —  V.  Retrait  succes- 
soral. Succession. 
HÉRITIER  >ÉCESSArRE.— V.  Legs,  Succession. 
HÉRITliiR  PRÉSOMPTIF.—  V.  .Vbsence.  Conlrainle 
par  corps,  In^enlairc,  Rappon,  Retrait  successoral, 
Succession,  Tierce-oppoïition. 
HEURE. —  V,  Action   civile.  Appel,    Délit,  Exploit- 
—V.  aussi  .Vssur.  marit.,  .\utorîlé  municip.,Conlr. 
par  corps,  Conlrib.  !n(l.,l>ate.  Descente,  Elections, 
Enquête,  FausL  incident.  Forêts,   Huissier,   inslr- 
crim,,    Navire.    >uil,   Prescripl. ,    Procès- verbal , 
Saisie-arcét,  Saisie  immob..  Surenchère. —  V  aussi 
D.G.  suppl.  V  !  Evploil,  OlTres  réelles. 
HIÉRARCHIE.  —  Ceil  Tordre  et  la  subordinalion 
des  dilTérens  fonctionnaires  les  uns  à  l'égard  des  au-   . 
1res. —  V.  Min.  puh. 
HISTOIRE.—  V.  Nom. 

HOIR— HOIRIE. — SyaonjTne  d'hérédité  ou  succes- 
sion.—  V.  Succession. 

HOMICIDE  1  . —  I.—  L'homicide  est  l'acte  maté- 
riel de  tuer  un  homme,  abstraction  faite  de  l'inten- 
tion. 

2.  —  L'homicide  se  transforme,  suivant  les  divers 
caractères  de  la  volonté  de  celui  qui  le  commet,  en 
simple  délit  de  maladresse  et  d  imprudence,  en  meur- 
tre, en  assassinat.  La  tentative  de  meurtre  ou  d'as- 
sassioal  se  dislingue  aus^i  par  les  mêmes  caractères 
4e  volonté.  D'un  autre  cùté,  le  duel,  le  suicide,  le 
parricide,  l'infanticide,  sont  des  modi&cations  du 
meurtre.  —  C'est  donc  toujours  le  même  acle  qu'il 
faut  apprécier  ;  les  élémeos  du  crime  sont  les  mêmes 
dans  tous  ces  cas. — tjuantau  duel,  V.  ce  mot. 

.\rt.  1".  —  Uomicide  involontaire. 
Abt.  2.  Du  meurtre. 

§  !«'. —  Caractères  du  meurtre. 

%  â. — Pentes  du  meurtre.  Circonstances  ayyra- 
va/ites. 

§  5. — Parricide. 

§  -4.  laftinlicide. 

5. — Sauide. 
.-Vrt.  3.  —  De  Vasiassinat. 
.\Rr.  4,  De  ïa  tentative  de  meurtre  ou  d'assassinat . 

Complicité. 

Art.  1".  —  Uomicide  involontaire . 

5.  —  '1  Quiconque,  par  maladresse  ,  imprudence, 
inattention,  négligence  ou  inobservai  ion  des  régle- 
mens,  aura  commis  involontairement  un  homicide 
on  en  aura  involontairement  été  la  cause,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et 
d'nne  amende  de  oO  fr.  à  GOO.  »    C.  peu.  5i9V 

A.  —  La  sage-femme  qui,  dans  un  accouchement 
laborieux,  n'appelle  point  te  secours  d'un  médecin, 
peut,  en  cas  de  mort  de  la  mère  ou  de  renfanl,  être 
punie  deî  peines  de  cet  article. —  18  sept.  1817.  Cr. 
r.  Da>id.  D.A  lî.  977,,  n.  O.P.  17.  1.  56». 

5.  —  Celui  qui  tend  des  comestibles  qu'il  sait  être 
gâtés,  corrompus  ou  nuisibles,  eu  contravention  aux 
rcglemens  de  puli'e,  peut  être  condamné  pour  cause 
d  homicide  involontaire,  si  ces  comestibles  ont  causé 
la  mort  de  ceux  qui  en  ont  mangé. 

C... —  Alors  même  qu'il  y  a  eu  imprudence  de  la 
part  de  l'homicide  (  C.  pên.  3t'J  ).  —  4  oov.  I8i2. 
r.ruiellcs.  Vandeputte.  D.A.  13.  913,  n.  D.P.  a. 
l.'.oi,  n. 

7.  —  L'homicide  involontaire  ne  constituant  un 
délit  qu'autant  qu'il  a  été  commis  par  ucgligeuco  ou 
imprudence,  il  en  résulte  qite  si  la  question  d  im- 
prudence n'a  pas  été  soumise  au  jury,  qui  a  déclaré 
l'accusé  simplement  coupable  d'homiciJe  involon- 
taire, celle  circonstance  uo  peut  être  suppléée  par  la 
cour  d'assises.— u  avril  IS:7  Cr,  c.  Perrin.  U  P.  î7. 
\.  39«.  —  7  juin.  1837.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Lecourt. 
D.P.  37.  1.  413.  —  IC  oct.  1838.  Cr.  c.  lut.  de  la  loi. 
Sabalier.  D.P.  38.  I.  433. 

'1)  Rappr'icbrr  cet  article  de  celui  du  D.G.  Mippl..,  dani  le- 
juct  on  a  .aiantine  ft  aiiaUMr  lei  doelriiira  d«rf  auleuri  ouiiaca  dans 
ccluî-ci  uu  qui  u'oul  êle  pnblices  f|uc  dcpuif. 
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S.  —  De  même,  lorsque  des  jurés,  à  la  question  : 
un  tel  est-il  coupable  d'homicide  volontaire?  ont 
répondu  qu'il  était  coupable  d^liomicide  incf-lontaire 
sans  lien  ajiiuler  et  sans  dire  quil  y  avait  mala- 
dresse, imprudence,  inattention,  négligence  ou 
inobservation  des  réglemcus ,  la  cour  l'assises  ne 
peut  appliquer  l'art.  319  C.  pên.,  l'homicide  invo- 
lontaire seul  ne  coustituant  ni  crime  ni  délit  X  pên. 
3i9;  C.  inst.  crim.  3ii4,  4-i9  .  —  38  juin  1853.  Cr.  r. 
Saunier.  D.P.  .ï2.  I.  337, 

9. —  De  même  encore,  l'individu  convaincu  d'avoir 
été  fa  rau^c  inrutoiitairc  d'un  homicide,  ne  peut 
être  puni  conformément  à  l'art.  319  C  pên.,  qu'au- 
tant qu'il  a  été  diciare.  de  nu'me  que  celui  qui  aurait 
été  accusé  d'avoir  commis  iuV'tiontairenic/it  uu  ho- 
micide, qu'il  a  agi  avec  imprudence,  maladresse  on 
négligence.  —  fi  sept.  1835.  Cr.  c.  :o(.  de  la  loi, 
Desmée,  U.P.  iii.  i.  54. 

10.  —  Quoique,  à  l'accusé  déclaré  coupable  de 
meurtre  volontaire ,  .\aiis  intention  de  donner  la 
mort,  mais  .iprès  avoir  été  provoqué  pur  violence, 
la  cour  d'assises  ait  infligé  deux  ans  d'emprisonne- 
ment, par  application  de  l'art,  319  C.  pen,,  sur  le 
meurtre  couimis  par  imprudence,  tandis  qu'elle  aurait 
dû  lui  appliquer  l'art.  .~3G  du  même  code,  qui,  au  cas 
011,  comme  ici,  !e  meurtre  est  cxciwai/^,  porte  la  peine 
de  i-ne  à  cim^  années,  cependant  la  peine  t/e  deux 
années  de  prison  ayant  pu  être  appli(iuée  par  la  cour, 

.  son  erreur,  au  su, et  de  l'article  de  loi  applicable  ,  ne 
saurait  donner  lieu  à  cassation.  —  19  déc.  1838.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Giraud.  DP,  39.  1.  70. 

11.  —  Mais  si,  par  suite  de  son  erreur,  et  en  vertu 
de  l'art.  310,  la  cour  a  prononcé  une  amende  non 
autorisée  par  l'art.  3-30,  son  arrêt  doit  être  cassé  dans 
celle  dernière  disposition.  —  Même  arrél, 

13.  —  L'art.  403  C.  pcn. ,  sur  la  réduction  des  pei- 
nes, s'applique-t-il  au  cas  d'homicide  commis  par  im- 
prudence? —  \ .  Peines  jéduction  de). 

Art.  2  —  Du  meurtre. 


1", 


-  Caractère^  du  meurtre. 


t3.  —  L'homicide  volontaire  commis  sans  prémé- 
ditation ou  guet-apens  est  uu  crime  qualifié  mt  urfr« 
;.C.  pén.  293  .  —  U.A.  13.  9)3. 

Les  caracières  du  meurtre  sont  donc  la  volonté  et 
l'absence  de  prèméditatiou  ou  guet-apens. 

14.  —  Si  la  préinéditatioc  constitue  suOSsamment 
la  moralité  de  l'homicide,  et  suppose  nécessairement 
qu'il  a  été  commis  volontairement  et  dans  le  dessein 
du  crime  ,  de  sorte  qu'elle  dispense  d'autre  question 
de  moraliic  lorsqu'elle  a  été  décidée  contre  le  pré- 
venu ,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'elle  est  décidée 
négativouieul  et  en  sa  faveur;  il  doit  alors  nécessai- 
rement  être  posé  une  question  sur  la  moralité  qui 
donne  à  /homicide  le  caractère  du  crime  ;  il  doit  être 
demandé  si  cet  honi:cide  a  été  commis  volontairement 
et  mecbamment  [C,  dél.  etpein.,  art.  374). — l*'' pluv. 
an  7.  Cr.  c.  Pala>icini.  D.A.  12.  962,  n. 

lo.  —  Demander  aux  jurés  si  un  meurtre  a  clé 
commis  avec  prémédilaliun  ,  c'est  poser  une  question 
qui  contient  tout  à  la  fois  complexité  et  contradiction, 
le  meurtre  étant  une  moditicalion  de  Thomicide,  ex- 
clusive de  la  préméditation.  —  Même  arrêt. 

16.  —  Lorsqu'à  la  question  de  savoir  si  l'accusé 
est  coupable  d'avoir  commis  volontairement  un  ho- 
micide avec  préméditation,  le  jury  npond  :  Oui,  avec 
la  circonstance  mentionnée ,  celle  réponse  est  com- 
plète; p^r  sui  e  il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  répoudit 
sur  la  volonté ,  la  volonté,  en  ce  cas,  n'étant  pas  une 
circonstance  du  crime ,  mais  un  élément  constitutif. 
—  13  juin.  1850.  Cr.  r.  Mottelay.  DP.  30.  1.  398. 

17.  —  A\ant  la  loi  de  18.33,  modilicative  du  code 
pénal,  l'homicide  était  volontaire  si  les  coups  qui 
avaient  donne  la  mort  avaient  été  portés  volontaire- 
ment. Il  n'était  pas  nécessaire  que  les  coups  eussent 
été  portés  avec  l'intention  de  donner  la  mort  (D.A. 

12.  933,  n.  1).  El  de  nombreux  arrêts  do  la  cour  su- 
prême l'avaient  ainsi  jugé.  —  14  fév.  IM3.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C,  ^craphini.  D,A.  12,  9,'>4,  n.  D.P.  13.  I. 
395.  —  3  ju  11.  1819.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  r.hevel.  D.A. 

13.  9S4,  n,  DP.  3.  1493. —  i;.  avril  1826.  Cr.  c. 
llenniar.  D.P.  36.  1.  ?49,  —  18  sept.  1838,  Cr.  r. 
Guibert.  D.P.  2U.  1.  H7. 

18.  —  Dès  lors,  ni  les  jurés  ni  la  cour  d'assises  no 
devaient  rechercher  si  l'intention  de  l'accusé  avait 
été  de  tuer.  — 9  juin.  1850.  Cr.  r.  Humbcrl.  D.P,  30. 
1.  362. 

19.  —  Ainsi,  la  déclaration  qu'un  accusé  était  cou- 
pable o^avoir  porte  volontairement  des  coups  qui 
avaient  orca-ionné  la  mort ,  rendait  nécessairement 
applicables  les  termes  des  arl.  ï92  et  304  C.  pén,  — 
13  mars  1831.  Cr,  r.  Hervé- *nsquer.  D.P.  31.  I.  189. 

El  non   celles  de  I  arl.  r,ii9.  —  8  sept.    1836.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Amen.  D.P.  27.  I,  310. 
30.  —  El  il  importait  peu  que  le  jury  eût  dit  que 
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l'accnsé  avait  commis  l'homicide  Tolontaire  sans  in- 
tention criminelle  (C.  pén,  de  I79t,  2»  part.,  tit.  2, 
seci.  1".  arl.  7  >.  —  6  vent,  au  9.  Cr.  c.  Min,  pub. 
C.  Carmillel.  D  A.  1>.  93i,  n.  3.  D.P.  2.  1493.— 3t 
jauT.  1837.  Cr.  r.  David.  D.P.  27.  1.  376. 

21. — Cette  jurisprudence  est  abrogée  par  l'art, 
309  C.  pén.  modifié,  ainsi  conçu  :  "  Si  les  coups  por- 
tés ou  les  blessures  faites  volontairement,  mais  sans 
intention  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  occa- 
sionnée, le  coupable  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps.  » 

32  — Ainsi,  dans  le  système  actuel,  lo  fait  d'avoii 
donné  la  mo:t  par  suite  de  coups  et  blessures,  mais 
avec  ou  sans  intention  de  tuer,  constitue  deux  cri- 
mes distincts,  l'un  prévu  par  l'art,  -393  C.  pén.,  c'esl 
le  meurtre;  l'autre  par  l'art.  309,  et  classé  sous  la 
rubrique  biessores  et  coups  votuntaifts  t. on  qua- 
lifiés meurtre,  etc. 

25.  —  L'intention  de  donner  la  mort  étant  anjonr- 
d'hui  constituti>e  du  meurtre,  le  jury  doit  nécessai- 
rement être  interrogé  sur  cette  intention. 

34,  —  Auparavant,  il  suIBsait  que  le  jury  fût  in- 
terrogé sur  la  question  de  savoir  si  les  coups  qu 
avaient  donné  la  mort  avaient  été  portos  volontaire 
ment. 

35.  —  Mais  aussi  cette  question  était  absolumem 
nécessaire.  — 19  sept.  is28.  Cr.  c.  Neulandes.  D.P 
38.  1.  432. 

26. —  .\insi,  sur  une  question  ainsi  posée  :  B..  est-i 
coupable  d'avoir  commit  volontairement  un  homv 
cide  suv  la  personne  de...,  t/ar  e-rhompctre,  a  l'oc- 
caiion  de  Veiercice  lie  ses  fonctions  ?  le  jury  ayan 
déclaré  :  Oui,  l'accus'  est  coupable,  avec  la  cii- 
constance,  à  Voccaiion  de  Cexcnicc  des  fonctions 
du  (farde,  sans  s'expliquer  sur  la  circonstance  de  lï 
volonté,  il  n'a  pu  être  prononcé  la  peine  capitab 
contre  l'accusé.  —  13  juin  1826.  Cr.  c.  Berihe  D.P 
36.  1,  383. 

37.  —  Lorsqu'à  trois  questions ,  le  jiiry  répond 
1°  L'accusé  n'est  pas  coupable  d'homicide  volon- 
taire; 2«  L'accusé  est  coupable  de  meurtre  ou  ho 
micide  volontaire  provoqué  par  des  coups  ou  vio- 
lences yraves  sur  la  persof.ne  de  son  frère;  3*  / 
est  coupable  d'homicide  involontaire  par  mala 
dresse,  imprudence  ou  inattention^  il  y  a  contra 
diction  entre  la  première  et  la  seconde  réponse,  e 
entre  la  seconde  et  la  troisième;  et,  par  suite,  la  dé 
claration  du  jury  doit  être  regardée  comme  non  ave 
nue,  — 4  août  1836.  Cr.  c.  Min,  pub.  C.  Baldcck 
D.P.  36.  I.  439. 

28.  —  Lorsque,  sur  une  accusation  d'homiciJe  vo 
lontaire,  l'accusé  soutient  n'avoir  commis  qu'un  ho 
micide  involontaire,  le  président  de  la  cour  d'assise 
ne  doit  pas  se  borner  à  demander  au  jury  si  l'ac 
cusé  est  coupable  d'avoir  commis  un  meurtre  su 
la  personne  d'un  tel,  il  faut,  à  peine  de  nullité 
poser  deux  questions  :  la  première,  si  raccu.sé  es 
coup.ible  d  homicide  volontaire;  la  seconde,  subsi 
diaire,  pour  le  cas  oii  la  première  serait  négativemen 
résolue,  si  laccusé  n'a  pas  du  moins  coinmis  un  lie 
micide  involonlaire  par  maladresse  ou  imprudence 
—  20  juin  1833.  Cr.  c.  Colmar.  iVlin.  pub.  lleisser 
D.A.  13.  953,  n.  D.P.  23.  1.  30.".. 

-29.  —  Le  mcirtre  n'existe  pas  moins,  quoique  \i 
personne  homicidée  ne  soit  pas  celle  que  l'on  a  et 
l'intention  de  faire  périr  (C.  pén.  304).  — 15  avri 
18-36.  Cr.  c.  llenniar.  D.P  90.  I.  349. 

30.  — El  quoique  la  mort  n'ait  pas  été  le  résulta 
immédiat  et  instantané  des  coups,  il  suffit  qu'elle  soi 
survenue  avant  levpiratiou  des  quarante  jours  qu 
ont  suivi  le  crime  (C,  pén.  23i,  516).  —  D.A.  13 
954,  n. 

31.  —  Mais  il  faut  que  la  réponse  du  jury  exprim 
positivemml  que  la  mort  ne  provient  pas  dautr 
cause.  —  D.  \.  i'nd. 

32.  —  Si  les  blessures  et  les  coups  n'ont  pas  caiis 
la  mort,  ils  ne  peuvent  être  punis  comme  tenlativ 
de  meurtre  que  lorsqu'ils  onl  eu  lieu  dans  rinlcntio; 
de  la  donner,  et  qu'ils  réunissent  les  caractères  gé 
néraux  de  la  lenlalive.  —  D.A.  13.954,  n.  3. —  V 
infrà,  arl,  4,  et  v«  Tentative. 

%i.— Peines  du  meurtre.  Circonalancet  agyra 
vantes. 

33. —  La  peine  du  meurtre  dégagé  de  toute  autr 
circonstance  est  celle  des  travaux  forcés  à  pcrpêluil 
(C.  pén.  301). 

34.  —Le  meurtre  est  puni  de  morl,  1°  lorsqu'il 
été  précédé,  accompagné  ou  suivi  d'un  autre  crum 
9»  lorsqu  il  a  eu  pour  objet,  soit  de  préparer,  faci 
Hier  ou  exécuter  un  délit,  soit  de  favoriser  la  fuij 
ou  d'assurer  l'impjnité  des  auteurs  ou  complices  c 
ce  délit  (C.  pen,  3o4V 

35. — Cet  article  est  une  modification  imporlante  «f 
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)orléepar  la  loi  de  183-2.—  L'article  abrogé  allachait 
a  peine  de  mort  au  meurtre  précédé,  accompagué 
)ii  suivi  d'un  autre  crime  au  délit.  —  Que  le  délit 
iût  été  le  but  ou  seulement  le  moyen  du  meurtre,  la 
oi  ne  distinguait  pas. — Bourguignon  ;  D.A.  12.  9SG, 
1.  4. 

ôG.— Ainsi,  un  meurtre  commis  avec  un  stylet, 
jtant  un  crime  accompagné  d'un  délit  ^C.  pén.  311), 
Slaitd  es  lors  fassible  de  la  peine  de  mort —  s  août 
1817  Cr.  r.  l'allenli.  D.A.  12.  93U,  n.  U.l'.  17.  1.  470. 

57. — Mais  le  meurtre  ne  pouvait  être  puni  de  mort, 
par  cila  que  le  meurtrier  aurait  caché  le  cadavre  de 
sa  victime  art.  33n,  -.04).  -21  nOT.  1813.  Cr.  c.  Mail- 
lac.  D.I'.  10.  I.  30(J. 

38. —  Aujourd'hui  le  meurtre  n'est  punissable  de 
mort  que  lorsqu  il  a  été  le  moyen  de  commettre  un 
délit,   et  que  le  délit  a  été  l'u'ojet,  le  but  du  meurtre. 

59.— Sous  le  code  pénal  de  1791,  l'homicide,  ou  la 
tentative  d'homicide,  précédé,  accompagné  ou  suivi 
d'un  antre  crime,  tel  ,  par  evemple,  que  ceux  d'of- 
fense à  la  loi,  elail  qualifié  assassinat.  En  consé- 
quence, l'individu  échappé  des  galères,  qui  se  rendait 
coupable  de  liiitative  d  homicide,  en  résistant  St  la 
force  armée  rpii  le  poursuivait,  d.-vait  être  puni  de 
mort.— 3  niai  ISIO.  Cr.  c.  l\lin.pub.  Scarpa.D.A.  12. 
93e,  n.  I.  D.P.  2.  llfl'!. 

M.— Pour  qu'il  y  ait  lieu  h  la  peine  capitale,  il 
faut,  comme  avant  la  modification  de  I  article,  que  le 
crime  qui  a  précédé,  accompagné  ou  suivi  le  meurtre 
constitue  un  crime  réellement  distinct  du  meurtre 
lui-même  (ôOi.— D.A.  12.  936. 

41.— On  ne  pourrait  cousidérer  comme  tel  un  fait 
général  de  violence  ou  d'abus  dautorilé  dont  le 
meurtre  serait  le  résultat,  le  meurtre  étant  alors  le 
fait  le  plus  g  ave,  BxeraiU'application  de  la  peine.— 
D.A.  12.  nm;,  n.  2. 

42. — Mais  il  n  est  pas  nécessaire  qu'il  soit  connexe 
au  meurtre  ;  il  suffit  qu'il  en  soit  le  but  ou  l'effet. — 
liourg.  ;  D.A.  12.  «SU. 

43. — Il  est  indispensable  que  le  crime  on  délit  qui 
donne  lieu  à  la  peine  de  mort  ait  été  précisé  dans  la 
déclaration  du  jury  :  il  ne  .suffit  pas  d'une  éuoncia- 
lion  vague. — Carn.  ^  D.A.  13.  9SG. 

44.— Il  doit  aussi  résulter  de  la  déclaration  du  jury, 
que  ces  deux  crimes,  ou  ce  crime  et  ce  délit  ont  con- 
couru l'un  avec  l'autre.  —  9  juill.  1818.  Cr.  c.  Guit- 
tard.  D.A.  12.  •XM,  n.  D.r.  2.  1493. 

43. — Enfin,  le  jury  doit  positivement  déclarer  si 
le  meurlie  a  eu  pour  objet  soit  de  préparer,  facili- 
ter ou  exécuter  le  délit  spécifié. 

40.— Le  meurtre  commis  sur  un  fonctionnaire  pu- 
blic dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  puni  de  mort 
ce.  pén.  233). 

§  3. — t'urricidc. 

47. — Est  qualifié  parricide  le  meurtri'  des  pères  ou 
mères  légitimes,  naturels  unadoptifs,  ou  de  tout  autre 
ascendant  legilime  (i;.  pén.  299). 

4H. —  l.e  meurtrier  île  ses  père  ou  mère  légitimes 
est  parricide,  même  s'il  a  été  adopté  par  des  elran- 
gers.-D.A.  12.  îiG.v,  n.  2. 

49. — Neconlitue  point  un  parricide,  1»  lo  meurtre 
des  ascendans  de  ses  père  et  mère  adoptifs. 

30. — 2«  \jes  meurtre  des  père  et  mère  adoptifs,  si 
l'adoption  a  eu  lieu  hors  de«  cas  autorisés  par  la  loi, 
ce  que  déciderait  la  cour  d'assises.  —  D.A  12,  U63, 
n.  3. 

51. — 3°  Le  meuitrc  commis  sur  la  personne  de  son 
père  par  un  enfant  naturel,  non  reconnu  dans  la 
forme  légale,  ou  par  un  infant  adultérin  ou  inces- 
tueux volontairement  reconnu  (arg.  C.  civ.  335,340). 
—D.A.  12.  9G3,  n.   i. 

52. —  4»  Le  meurtre  commis  sur  le  bcau-pèro  par 
«on  gendre. — 2G  mar^  IS12.  Cr.  r.  Robinet.  D.A.  12. 
9U3,  n.  D.l>.  S.  1197.  —  is  déc.  1814.  Cr.  c.  Lalyro. 
D.A.  3.  GS2.  D.P    1-..  1.  107. 

53. — 3»  Celui  commis  par  le  gendre  sur  sa  belle- 
mère. — 27  avril  m».  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Denis-B«- 
litoul.  D.A.  3.  G'.3.  D.P.  13.  1.  481. 

84.  —  C»  L'assassinat  commis  par  le  mari  sur  sa 
fomme{(;.pén.pén.dei79l,  lit.  i",  art.  4). — Tgcrui. 
an  7,  Cr.  c.  Pages.  D.  \.  12.  OU»,  n.  D.P.  2.  1497. 

55. — pien  qu'il  no  soit  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
préméditation  déclarée  pour  condamner  a  mort  le 
parricide,  il  faut  cependant  qu'il  y  ail  déclaration 
que  le  crimeaétéconunis  volontairement  (C.  3  bruni, 
an  4,  art.  430  ;  C.  pén.  de  1791,  part.  2,  lit.  2,  sccl. 
1",  art.  10).  —  Il  sept.  1800.  Cr.  c.  VaUania.  D.A. 
12.904,  n.  D.P.  2.  M97. 
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."iC.  —  Le  parricide  n'est  jamais  excusable  (  323  C. 
pén.). 

37.  — Les  circonstances  atténuantes  sont-elles  ad- 
missibles? Le  silence  de  la  loi  ne  rend  pas  douteuse 
l'allirmative.  La  pioposiiion  contraire  faite  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  isôJ  ne  lut  pas  accueillie. 

38.  —  Le  parricide  n'a  plus  il  subir  la  mutilation 
du  poing  avant  son  exécution  (i:.  pén.  mod.  l.">).  Il  est 
conduit  au  lieu  de  l'exécution  en. chemise,  nu-pieds, 
et  la  tète  couvcite  d'un  voi.e  noir. 

39.  —  Le  complice  d'im  parricide  doit  être  puni  de 
la  même  peine  que  l'auteur  principal  de  ce  crime 
(D.A.  12.904).— 20  avril  1827.  Cr.  r.  V«  Dupré.  D.I'. 
27.  1.  431. — 20  sept.  iH-li.  Cr.  r.  Biron. —  Même  date, 
Guslel.  D.I'.  27.  1.  4i7. 

§  4    —  Injanticidc. 
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sa 


CD.  —  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d'unen- 
fant  nouveiiu-né  (300). 

01.  — ...  Encore  bien  qu'il  ail  clé  commis  par  une 
personne  autre  que  les  père  ou  mère  de  cet  enfant. 
—  8  lév.  1810.  Cr.  r.  Lottenel  D.A.  12.  yOi.n.  D.P. 
2.  1498.— Conf.  D.A.  12.  9U5,  n.  2. 

62.  —  L'enfant  né  dans  un  établissement  public, 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  et  ilgé  de  qua 
torze  jours  n'est  plus  un  enfant  nouveau  lié,  dans  le 
sens  de  l'art.  300  C.  pén.;  en  conséquence,  sa  mère,  • 
en  lui  donnant  la  mort,  ne  commet  pas  le  crime  d  in- 
fanticide propremenldil  (C.  pén.  300). —  20  juin  1822. 
Liège.  Strumann.  D.A.  12.  904,  n.  D.P.  2.  1498 

05.  —  Il  n'y  a  d'infanticide  qu'autant  que  l'enfant 
est  né  viable. 

61. —  Sous  l'empire  de  l'art.  374  de  la  loi  Te  bru- 
maire, lorsque  l'accusée  d'inl'anticide  avait  soutenu 
dans  ses  inlerrogatoires  que  l'enfant  de  rhomicidc 
duquel  elle  est  prévenue  était  né- mort,  cette  alléga- 
tion étant  un  moyen  de  défense  qui  Irappait  sur  le 
corps  même  du  délit,  il  devail,  ù  peine  de  nullité, 
être  i^emandé  aux  jurés  si  l'enfant  dont  la  mort  était 
l'objet  de  l'accusation  était  né  vivant. —  En  suppo- 
sant qu'il  eût  été  suppléé  ii  cette  question  par  celle  de 
l'homicide  de  l'enfant,  cette  dernière  question  était 
nulle  alors  comme  étant  complexe,  contre  le  vœu 
de  l'art  377  de  la  loi  précitée.  —  15  pluv.  an  7.C.  c. 
Jacquet,  et  Droin.  D.A.  12.  9G3,  n. —  33  vent,  an  7, 
22janï.l808.  C.  c.  D.A.  12.  905,  n.jD.P.  2.  1498. 

63. —  Lorsque  la  femme  accusée  d'infanticide  avait 
soutenu  n'avoir  pas  été  enceinte;  que  le  procès- ver- 
bal du  délit,  annexé  ii  l'acte  d'accusation  ,  relatait 
que  l'enfant  assassiné  avaitvécu  après  l'accouchement, 
et  que,  d'après  ce  procès-verbal  rédigé  par  des  gens 
de  l'art,  lacle  d'accusation  faisait  également  men- 
tion de  la  vitalité  dudit  enfani,  le  tribunal  criminel 
ne  pouvait,  i»  peiue  de  nullité,  négliger  de  poser  au 
jury  la  question  de  savoir  si  l'accusée  avait  été  enceinte 
et  était  accouchée  de  l'enl'uut  assassiné,  ainsi  que  celle, 
si  ledit  enfant  avait  récUementvécu  après  l'accoache- 
ment,  question  de  fait  dont  la  connaissance  est  exclu- 
sivement confiée  aux  jurés.  — 7  iherm.  au  7.  C.  c. 
Audriol.  D.A.  12.  963,  n.  D.P.  2.  1-498. 

60. —  L'infanticide  est  puni  de  mort  (C.  pén.  382). 
Ainsi.quoiqu'ilsembleavoir  le  caractère  du  meurtre, 
il  est  puni  comme  l'assassinat. 

67.  —  L'accusé  coupable  d'avoir  volontairement 
homicide  son  enfant  nouveau-né  doit  être  puni  do 
mort,  et  non  point  seulement  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  bien  que  cet  infanticide  n'ait  été 
précédé,  accompagné  ni  suivi  d'aucun  autre  crime 
ou  délit.—  13  oel.  1814.  Cr.  c.  Oaillet.  D.A.  12.  905, 
n.  D.P.  2. 1498. 

68. —  Le  motif  de  cette  péna  ité  est  fondé,  i»sur  ce 
qu'il  est  impossible  que  l'infanticide  ne  soit  pas /j)'(S- 
vièditè'^  2°  sur  ce  que  l'enfant  étant  d'ailleurs  hors 
d'état  do  se  défendre,  et  de  demander  du  secours,  il 
est  plus  spécialement  sous  la  protection  de  la  loi 
(Disc,  au  cous,  d'état). —  D.A.  I.'.  903,  u. .". 

05. —  La  peine  de  mort  contre  la  mère  coupable 
d'infanticide  pourrait  être  réduite  à  celle  des  travaux 
forcés  il  perpétuité,  sans  que  cette  réduction  de  peine 
pfit  avoir  lieu  à  l'égard  d'aucuu  individu  autre 
que  la  mère  (L.  25  juin  1823,  art.  4,  .5).  —  D.A.  12. 
903,  n.  4. 

,;  70.  —  U  peut  être  déclaré  des  circonstances  allé- 
nuaules  ii  l'égard  du  rrime  d'infanticide  commis  par 
tout  étranger,  comme  par  la  mère  {  C.  inst.  cr. 
mod.)! 

§  .';.  —  Suicide. 
71.  — Lo  suicide  a  cessé  d'être  du  ressort  des  lois 


pénales  pour  rentrer  exclusivement  dans  le  domaine 
de  la  loi  morale.  —  D..\.  12.  962. 

72.  —  Il  n'y  a  de  suicide  proprement  dit  que  l'acte, 
non  réprimé  par  la  loi  pénale  acluille  ,  par  lequel 
une  personne  se  donne  la  mort  à  ellc-uiénie  ;  mais  le 
fait  de  donner  volontairement  la  mort  a  autrui  ,  sur 
sa  demande  ,  cun>tituc  non  un  acte  de  cainplicité  de 
suicide,  mais  un  homicide  volontaire.  —  Le  consen- 
tement, la  provocation,  l'ordre  même  de  la  personne 
bomicidée  ne  sont  ni  une  cause  d'excuse,  ni  une  cir- 
constance exclusive  de  culpabilité  (C.  pén.  293,  ôi~). 
—  10  noï.  1827.  Cr.  r.  Lelloch.  D  P.  2s.  1.  24.  —  v! 
Complicité. 

73.— In  arrêt  d'acquittement  prononcé  récemment 
par  la  cour  d'assises  de  Paris,  sur  une  déclaration  do 
non  culpiibilité  du  sieur  Pancal ,  médecin,  semble 
avoir  décidé,  en  sens  contraire,  qu  il  n'y  a  pas  crime 
dans  l'acte  de  celui  qui  donne  la  mort  ii  un  autre 
sur  sa  demande.  Mais  les  décisions  du  jury  n'étant 
pas  motivées  ,  et  pouvant  être  déterminées  par  des 
raisons  de  lait  complètement  particulières  ii  chaque 
espèce ,  il  tant  se  garder  de  considérer  cette  solution 
comme  consacrant  ime  doctrine  dont  la  société  au- 
rait autant  à  craindre  que  la  morale  ii  gémir. 

Ar.T.  5.  —  De  Vassassinat. 

71.  —  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation  ou 
do  guel-apens  est  qualifié  assassinat  (290)  et  puni  de 
mort  (302).  —  D.A.  12.  902,  n.  1. 

75.  —  La  préméditation  est  le  dessein  formé,  avant 
l'action,  d'attenter  à  la  personne  d'un  individu  déter- 
miné, ou  même  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencon- 
tré ,  quand  m'me  ce  dessein  serait  dépendant  de 
quelque  circonstance  ou  de  quelque  condition  (C. 
pén.  297). 

76.  —  Le  guet-apens  consiste  à  attendre  plus  ou 
moins  de  temps,  dans  un  ou  divers  lieux,  un  individu, 
soit  i  our  lui  donner  la  mon,  soit  pour  exercer  sur 
lui  des  actes  de  violence  (C.  pén,  -^98). 

77.  —  La  préméditation  et  le  guet-apens,  prs  iso- 
lément, ne  constituent  pas  des  délits  punissables.  Mais 
il  sulUt  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  circonstances  se 
réunisse  au  fait  matériel  d'homicide  pour  le  convertir 
en  assassiual.  — D.A.  12   902,  n.  5. 

78.  —  Comme  il  peut  y  avoir  préméditation  sans 
guel-apens ,  et  que,  dès  lors,  ces  deux  circonstances 
sont  indépendantes  l'une  de  l'autre,  on  ne  [louvait, 
à  peine  de  nullité,  sous  le  code  de  brumaire  (art.  377), 
les  réunir  et  les  confondre  dans  une  seule  et  même 
question.  —  7  germ.  an  7.  Cr.  c.  Chénard.  D.A.  12. 
90 J,  n.  D.P.  2.  1196. 

79.  —  La  déclaration  qu'un  accusé  est  coupable 
iViomicide  avec  préméditation  équivaut  à  la  déclara- 
tion d'assassinat.  Conmient  un  homicide  prémédité 
pourrait- il  n'être  pas  un  homicide  volontaire? — D.A. 
12.  902,  n.  4.  —  Contra,  Carnot. 

80.— La  préméditation  étant  un  élément  nécessaire 
de  l'assassinat  ,  la  peine  de  mort  ne  peut  être  pro- 
noncée ,  si  le  jury  ,  auquel  d'ailleurs  la  question  de 
préméditation  n'a  pas  été  posée ,  déclare  seulement 
l'accusé  coupable  d'homicide  (  C.  de  1791  ,  2»  part., 
tic  2  ,  sect.  t",  art.  8  et  11).  —  2  frini.  an  8.  Cr.  c. 
Goris.  D.A.  12.  962,  n.  1.  D.P.  2.  1496. 

81.  —  11  en  est  de  même  si  l'accusé  est  déclaré  con- 
vaincu d'une  attaque  à  dessein  de  tuer.  —  23  frim. 
an  11.  Cr.  e.  Eauqué.  D.A.  12.  902,  n.  1.  D  P.  2.  1490. 

82.  —  Lorsqu  il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  et 
circonstances  portés  dans  l'acte  d'accusation ,  que  les 
attaques  avec  armes  à  leu,  imputées  aux  accusés,  ont 
pu  être  commises ,  non  seulement  à  dessein  de  tuer, 
mais  aussi  avec  préméditation  ,  et  qu'il  n'a  été  posé 
aucune  question  relative  ii  celle  dernière  circonstance 
de  moralité  ,  l'omissioti  de  poser  cette  question  est 
une  contravention  aux  art.  373  et 374  ilu  code  des  dé- 
lits et  des  peines  et  une  cause  de  nullité.  —  23  vend, 
an  7.  Cr.  c.  !..A.  12.  902,  n.  D.P.  2.  1496. 

83.  —  Sous  lo  code  de  brumaire,  la  question  de  pré- 
méditation et  celle  du  fait  d'homicide  devaient  être 
posées  séparément.  Ainsi,  demander  aux  jurés  si  l'ac- 
cusé était  coupable  d'un  assassinat ,  c'est  à  la  fois  les 
interroger  sur  un  l'ait  matériel  d'homicide  et  sur  un 
fait  moral  de  préméditation  ;  il  y  a  par  conséipient 
dans  celte  question  cumulation  de  faits  iiidépendans 
et  complexité,  contre  le  vieu  de  l'art.  374  du  code 
des  délits  et  peines.  —  \"  pluv.  an  7.  Cf.  c.  PaUvi- 
cini.D.A.  12.  962,  n.  D.P.  2.  1496. 

84.  —  De  même  ,  le  mot  assassinat  voulant  dire 
hi.micide  arec  prémM^Intinn,  c'est  proposer  au  jury 
une  question  contenant  en  même  temps  et  le  fait  et 
la  moralité  du  fait ,  et  par  conséquent  nulle ,  comme 
complexe,  que  de  lui  demander  si  l'accusé  est  con- 
vaincu d'avoir  attaqué  .sa  victime  dans  le  dessein  de 
l'assassiner  ;  c'est  proposer  en  une  seule  demande 
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ce  nui  n"  pouyait  cire  résMu  que  par  (Icu\  :  la  pre- 
mière «i  l'altaque  a  tHé  failr  à  dessein  d  homicider  ; 
la  deu\ii-me  ,  si  elle  a  été  faile  auc  preuicdilaliou 
(C  dél.  el  pein  ,  arl.  "4,  r.7T  .  —  ii  serm.  au  7.  i.r. 
c.  Roui.  D. A.  12.  'Jiiâ,  11.  U  1'.  2.  li'.iii. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accuses  d  assassinat, 


SS. 


il  ne  sunU  pas  que  la  quesli;.!!  de  pnme  litalioii  soit 
posée  à  i-et-arJ  de  tous  les  accusés  en  unsse  ;  il  laiU, 
ï  peine  de  nullité,  quelle  soil  posée  .-i  1  ''g'"-;'.'  «;?'■*■ 
cm  des  auteurs  ou  coraii'i.es  du  crime.  —  td  lh"ni. 
an  tl.  Cr.  r  Aumoni.  11.  \.  12.  w.a,  "i.  l'-P-  i-  '*-"'•  . 

8(;  —  Dans  le  cas  oii  il  a  élé  demande  au  jury  si 
telU-Versoune  a  elé  hou.iddéc  ,  si  elle  1  "  e'-e  a^ec 
prémelitation,  el  si  ihaeun  des  accuses  a  ,1"';*  P"'  » 
son  homicide,  la  question  r,l..livc  ù  la  prenediialioQ 
delhomicide  est 'telleuuM.l  vague  ol  indéterminée 
que  l'on  ne  peut  sav.dr  auquel  des  auteurs  de  ce  fat 
elle  se  rapport  ;  dés  lors,  cette  q"f s'.'»»  "' °''  «• 
comme  complexe  [C.  dél.  et  peiu.,  arl.  .■.ci].--6  Uor. 
an  8.  Cr.  c   L).A.  12.  Wi.  n.  D.P.  i.  14UU. 

87  —I  a  loi  assimile  aui  assassins  el  punit  comme 
tels  tous  malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur  deuoimna- 
lion  qui,  po-ar  lexéculiun  de  leurs  crimes,  emploient 
des  loîturesuu  conmuMleut  des  actes  de  barbarie  lart. 
50-,^  —  La  déterminalion  des  actes  empreints  du  ca- 
raclére  de  lurbarie  est  abandonnée  aux_luinieres  cl 
à  la  conscieuce  des  jurés.  —  U..V.  12.  'Jl'3,  "•  t»- 


Aet.  4.  —  na  lu  t--nt(i'.ivo  de  mi-uTlre  et  d'assas- 
sinat. —  Complicité. 


88_ Les  caractères  généraux  de  la  Icntalive  sont 

retracé'  y  Tenlaiivc.  la  jurisprudence  consignée  ici 
c'I  parliculiéreineiil  relative  a  la  doclaratioa  d  inten- 
tion ,  qui  doit  servir  de  base  à  uu  arrêt  de  condam- 
naliou  pojr  lenlative  de  meurtre  ou  d'assassinat. 

89  —  Tour  caractériser  une  tentative  de  meurîre, 
comme  pour  caractériser  une  tentative  d'assassinat, 
il  ue  sulUt  pas  que  le  jury  ail  déclare  qu'elle  a  eu 
lieu  avec  préméditation  ;  il  faut  encore  qu'il  y  ail  eu 
dessein  de  tuer.  —  22  nov  ISIO.  Cr.  c.  Hedou.  D..\. 
12.  95S,  n.  D.P.  2.  I49i. 

90  —  L'on  ne  peut  considérer  comme  tentative 
d'assassinat  un  coup  de  fusil  tiré  avec  prcniédiiation 
et  "uet-apens,  lorsqu'il  n'a  causé  que  de  simples  bles- 
sures el  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  declari-lion  du  jury, 
nue  ce  coup  de  fusil  a  été  tiré  à  desseiu  de  tuer.  — 
18  janv.  ISie.  Cr.  c.  Clément.  D.A.  12.  054,  n.  D.P. 
2.  14U4. 

(11.  _  On  ne  peut  non  plus  allacher  le  caractère 
d'une  lenlative  de  meuilie  à  des  blessures,  par  cela 
seul  qu'elles  ont  été  faites  avec  une  arme  meurtr.ére, 
lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'elles  ont  eu  lieu  dans  le 
dessein  de  donner  la  morl.  —  li  dec.  1S20.  Cr.  regl. 
Vinciguerra.  U  A.  12.  534,  n.  D.P.  2.  liU4. 

92. —  La  déclaration  qu'un  individu  est  coupable 
de  lenlative  de  crime  ,  et,  par  exemple,  de  tentative 
de  meurtre  sur  son  père,  manifestée  par  des  actes  ex - 
léileurs,  el  suivie  d'un  couimencement  d  exécnlion, 
emporte  avec  elle,  iinplicilement,  la  vo'ntitc  de  com- 
mellre  le  crime  :  dés  lors,  il  n'est  point  exige,  à  peine 
de  nullité,  qu'il  suit  expressément  déclaré  que  l'ac- 
cusé a  agi  rolonuiivcmcnt.  —  2j  août  1820.  Cr.  r. 
Bridicr.  D.P.  27.  t.  12.  —  2S  août  IS20.  Cr.  c.  Cou- 
rand.  D.P.  27.  1    12. 

93. Si,  la  que-lion  sur  les  ciieonslances  caracté- 
ristiques de  la  lenlative  n'ayant  pasété  posée,  le  jury 
s'est  borné  à  déclarer  l'accusé  ruiij.ibli-  d'une  tenla- 
tirc  d'ussastxnai  ,  cdle  réponse  est  insuffisante  et 
l'arrêt  de  condamnalion  nul.  —  23  mars  1813.  Cr.  c. 
.*urcsclie.  l'.A.  12.  U17,  n.  D.I'.  2.  157'J. 

94,  —  Lorsqu'en  réponse  à  celte  question  :  «  Un  tel 
csl-ii  coupable  d  avoir  commis  avec  préméditation 
une  lenlative  de  viviirlrc  sur  la  personne  de  .N...., 
laquelle  tentative  a  été  manifestée  par  des  actes  ex- 
térieurs et  suivie  d'un  commencement  d'exécution  qui 
n'a  manqué  sou  elTet  que  par  des  circonstances  for- 
tuites et  indépendantes  de  sa  volonté?  »  le  jury  s'esl 
borné  a  dire  :  ..Oui .  sons  les  circonstances  ,  «  il  n'y 
a  pour  les  juges,  dans  cette  réponse,  de  preuve  légale 
d'aucun  crime.  —  2  mai  181U.  Cr.  c.  Aonstel.  U.A. 
12.  955,  n.  4.  D.P.  2    14'il. 

9.';.  —  Lorsque  ,  loutrs  les  circonstances  caracté- 
ristiques de  la  lenlative  du  crime  ajant  été  détail- 
lées, suit  dans  l'acte  d'acu-alioii,  soil  dans  la  ques- 
tion posée  au  jury  ,  il  se  borne  à  répondre  en  ces 
termes  :  •■  Oui ,  làccusé  est  coupable  d'avoir  commis 
une  lentalive  d  homicide  ,  avec  les  circonstances 
comprises  dans  le  reeumé  ,  qui  sonl  d'avoir  commis 
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celte  lenlative,  I»  Tolontairemcnl,  2»  avec  prémédi- 
tation; «  cette  réponse  n'embrassanl  pas  toutes  les 
circonstances  énontéesdans  la  question,  ne  peut  servir 
de  base  à  une  con.lamuatiou.  —  30  mai  ISlti.  Cr.  c. 
colombel.  D.A.  12  G17,  u.  D.P.  2.  ir.7;i. 

M.  —  La  cour  d  assises,  en  ce  cas,  devrait  ordon- 
ner au  jury  de  prendre  une  nouvelle  délibération 
qui  explique  la  première  :  il  n'est  pas  diins  ses  attri- 
bution» de  l'explupier  Llle-iiiéme. —  .Méine   arrêt. 

il-.— La  circonstance  que  la  victime  t:  une  leula.ive 
d'aasassiuat  n'était  deceJLX"  que  le  quara.itieinc  jour 
de  l'atteulat  .-ur  elle  commis,  il  que  sa  mort  n  était 
due  qu'à  une  cuse  naturelle,  ne  sullisanl  point  pour 
détruire  la  pré>eutioude  leuli.tive  d'as>assinal,  MC 
pouvait  sous  la  loi  du  iS  pluv.  an  9,  soustraire  la 
connaissance  du  crime  à  la  compétence  de  la  cour 
spéciale. —  ôû  nov,  1810.  Cr.  c.  Min.  pub.  Chauvin. 
l-.A.  12.  902,  n.  D.I'.  1.   1407. 

98.  —  Le  jury  qui  se  borne  à  declaicr  uu  accuse 
coupable  de  compiicilé  d'un  assassinai,  en  ces  ter- 
mes: U  est  coupable  d'avoir  donné  la  mort  par  aide  cl 
ass.slance,  sans  énoncer  les  élémens  de  la  çuinplicile, 
carjcterise  sullisammenl  sa  réponse.—  1"  Joill.  1851. 
Cr,  r.  cireco  U,l'.  31.  1.302. 

99— llu'v  a  p. s  coulradiction  enlre  deux  réponses 
du  j'irv  dont  ta  première  déclare  que  l'accusé  n'est 
pas  ra'ûlcur  d'uu  assassinai,  et  la  seconde,  que  le 
même  accuse  est  coupable  d  avoir  donne  la  mort  par 
aide  et  assistance.  -.Même  an  et.  —  N.  Complicité, 
Cour  d'assises  .        .        .  .,      . 

— \'.  Voiesdefait  — V.  aussi  Action  civile.  Amnistie, 
Assas  inat,  Curapét.  crim.,  Complicité,  Cour  d  assis- 
ses Excuse,  b'oucl.piibl..  Min.  pub.,  l'tiue,  l'Iainle, 
Voie  de  fait.-  \  .  aussi  D.G.  suppl.  Vs  Contr.  par 
corps,  Donation ,  Kxcuse. 
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IIOKORAIRES.  iRT.  I". 

et  Merlin  le  définissent  une  létribution  accordée 
puur  des  services  rendus,  dérinitiou  qui,  pour  se 
rappro  her  davantage  de  ce  que  l'honoraire  est  en 
réalité  au;onrdhui,  s'écarle  par  sa  généralité  de  l'ac- 
ception primitive  de  ce  mot,  lequel  n'était  employé 
que  pour  désigner  une  rélriliutiou  qui  ilait  plutôt  un 
hommage  de  la  reconnaissance  qii'uM  paiement,  el 
qui  ne  s'appliquait  qu'a  des  services  d'un  ordre  relevé 
it  résultant  de  I  e\i  rcicc  d'une  profession  libérale. 

Le  saliiin-  est  une  expression  génér.nlc  qui  désigne 
le  prix  d  uu  acte  oud  un  travail  quelconque,  a.  strac- 
lion  fiiite  de  loute  iilée  de  reconiiai-s.ince. 

Lcmoluii; .ut  exprime  plutôt  le  gain  ou  le  bénéfice 
qu'un  acte  de  procédure  r.ipporte  à  cdui  qui  l'a  fait. 
2. — Piir  imilaiiou  ambitieuse  ,  le  mot  honoraire 
tend  à  se  substituer  au  mol  salaire,  comme  le  mol 
rii(:nlcllc  tend  à  remplacer  le  mot /i/"<","t'.  L'artiste, 
1.;  mé.lecin,  l'huissier,  l'expert,  le  coillenr  même,  etc., 
réclament  des  honoraires  :  l'honoraire  est  le  terme  à 
la  mode.  Et  c'esl  par  action  judiciaire  que  des  hono- 
raires sonl  léclaniés. 

3.— Ccpcnd.:nl  le  mol  Uonoiuiics  proprement  dil  et 
les  mots  <ic(/u/.  m  jtistiic  impliquent  conlradiclion. 
En  demandant  ceux-là,  on  semble  renoncer  virtuel- 
lement à  celle-ci. 

4._,\ussi  les  avocats,  jaloux  de  conserver  l'honneur 
de  leur  patronage,  ne  sont-ils  que  conséquens  lors- 
qu'ils raveiil  du  tableau  celui  d'entre  ceux  qui  forme 
nue  pareille  demande. 

5,— Au  reste,  il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'une  aclion 
pour  honnr.iiri's  ail  été  écartée  par  lin  de  non  rece- 
voir el  comme  prouvant  par  elle-im'ine  que  son  au- 
teur avail  consenti  à  s'en  rapporter  exclusivement  k 
la  reconnaissance  de  celui  qui  Ta  actionné.  On  n'a 
point  encore  puni  de  celle  man  ère  celte  expression 
de  la  vanité  Nos  magistrats,  ici  comme  ailleurs,  vont 
au  fond  des  choses. 

C— Mais  si  le  lUjmandeur  était  inlcrpe  lé  de  décla- 
rer si  c'est  un  honoraire  qu'il  réclame  ou  bien  un  sa- 
laire, la  qu'  stioii,  à  notre  avis,  se  trouverait  uelle- 
menl  eng.igée,  cl  toute  idée  de  surprise  mise  àlécart, 
laclion  déviait  être  rejelée  si  elle  n'était  formée  qu'à 
titre  d  honoraires  et  suivant  le  sens  que  l'ordre  des 
avo.ats  allaiheàce  mot. 

-.—Mais,  depuis  que  le  décret  du  14  dcc.  1810,  re- 
latif aux  avocats,  el  la  loi  du  25  vent,  an  11,  réglo- 
mentaire  du  notarial,  ont  emplové  Pexpression  hono- 
raires dans  le  même  sens  que  le  mot  imolumens, 
ilrvits  ou  ialairc-s,  il  serait  plus  diflicilc d'adiuellre 
celte  solution. 

8.— Au  reste,  le  sens  des  molshnnonnn's.salairfs, 
émoivmens,  ainsi  fixé,  il  sera  aisé,  dans  le  cours  des 
explications  qui  vont  être  données,  de  resliluer  à  ces 
mots  l.ur  sens  véritable,  lorsqu'il  y  a  une  confusion 
dans  le  libellé  des  actes  ou  dans  les  niolifs  des  ar- 
rêts. 


IIO.MME  DE  L'ART.  —  Expression  souvent  syno- 
nyme du  mot  expert.  Un  tribunal  peut  en  désigi  e.'  un 
pour  surveiller  des  travaux,  s  il  y  a  litige,  et^saus 
l'assujellir  au  serment  (Kcq.  juin.  1835.  D.P.  3^- *• 

Ziio).  V.   nos   observations  conformes,  eoU.  —  V. 

Expertise  el  D, G.  suppl.  Instr.  crimin. 
HOMME  DE  COLLEUR.—  \  .Colonies,  Droits  polit., 
Elecl.  lé;isl,,  Filial.  ;nal..  Traite  des  noirs.  —  \. 
aussi  D.G.  suppl.  v°  Mariage. 
HO.MME  DE  LOI.  —  Un  désigne  insi  les  avocats, 
les  jurisconsultes,  les  notaires. — \.  Avocal,  Juge, 
Jugc-,uppléant,  .Miuisl.  public.  , 

llO.MOLOG.vnON.— C'est  lapprobation  donnée  a 
un  acte  de  justice  [  C  civ.  418,  4.'.8,  107;  C.  pr.  88.S, 
887,  953,982;  C.  comm.  320.  —  V.  Adoption,  Arbi- 
trage, Avarie,  Avocal,  Commerçans,  Cuinmuues, 
Compét.  civile,  Conipct.  comin.,  Conseil  délai,  De- 
mande nouvelle,  Droits  civils,  1  iireg.,  1  aillile.  1  aux 
incident,  Foret,  Uvpolh.,  Interdit.,  Loi,  Min.  public. 
Ordre,  l'ailage.  Place  de  guerre,  Purge,  Uadiation, 
Rescision,  Tierce-opposition,  Transact  on,  lutelle. 
Sente  publ.,  et  D.G.  suppl.  v".  Mariage,  Dèsiol., 
Suce. 

110,M0>VME.  —  V.  D.G.  suppl.  v   Election  com- 
munale. 
1 10>  >  E  L  R .—  V .  Presse. 

UOMIKAIRES.  —  tjualité  que  l'on  donne  h  des 
personiiesqui  sont  autorisées  à  conserver  les  honneurs 
cl  les  prérogatives  des  fonctions  qu'elles  ont  exercées, 
HONOItAll'.ES- SALAIRES— ÉMOLUMENS  {i).— 
1. —L'honoraire  est  d'après,  la  loi  romaine,  ce  qui  est 
oifert  spintancmenl  el  par  honneur  à  un  avocal  (l 
C.   de  iiijuis   uJivc;  Uc  poslul.;  nov 

il]   happro.l.er    rcliircle  .le   crliii    ilu  D  G,  lO[>[it, 
lui-tlfDdu  ti  quia  ilt  Pli»  «u  littimoiiit  B'tc  «rlui-ci. 


Art.  1". — Honoraires  ârs  arocuts. 

Art.  2. — Uunoraires  et  droits  des  notoires. 

§  l<r. —  ironoiairci  proprement   dit'.  —  P.égle- 
mens. 

5  S. Ocs  vacations.  Droit  d''expéditinn.  Frais 

de  viiyaye.— Communication  d'actes  et  droits 
diccrs.  .... 

§  3  — De  l'action  en  paiement    ou  rrducnon, 
C'impélciice ,  Preuve,  Aclion,  Hroadure. 
Art.  5. — Ifonuraires  et  salaires  des  a  roues  et  hui- 

siers. 
\j.f    1 —  Honoraires  et  droits  des  commtssaires- 

priscurs. 


'es  experts  et 


j\„T.  5. Honoraires  des  arliires,rvmjtftence. 

\^j,  (j. iioiioruires    ou   vacations  de. 

Itf:7m:,es  de  l'art. 

Art.  i".—H'inoraires  des  atocals. 

9.  _  u  est  hors  de  doute  que  les  avocaU  o'aieni 
droit  à  des  honoraires. 

10.— Le  5  (!,  lit.  1".  liv.  2  du  tarif,  inlitulé  flat- 
doirie  el  à^s<staiice  aux  jvgemrnt,  purle,  art.  80, 
..  pourhoniirairesde  l'avocat  qui  aura  plaidé  la  cause 
contrailicloiremeut  ,  à  Paris,  13  fr. ,  dans  le  ressort, 
10  fr  —  \rl  82.  «  Assistance  el  plaidoirie  aux  juge- 
mens  par  défaut,  5  Paris,  3  fr.;  dans  le  ressort,  2  Ir. 
4.;  cent  -Pour  l'honoraire  de  l'avocat  qui  aura  pris 
le  jugement  par  défaut,  à  Paris,  5  fr.;  dans  le  ressort, 
4  fr. 

11 

relative  qu'aux  repti.nu..»  .,-.  , 

la  pariie  qui  a  gagné   sou   procès  cpn'fe.«l_'C 


Il  -Il  a  toujours  clé  jugé  que  celle  fixation  n'est 
ative  qu'aux  répétitions  qui  peuvent  être  for"";" 


par 


124  :  Guvot 


Grenoble.  Acca- 


qui  succombe.  -  TiO  juillet    1S21.  .„  .   .,   ,„,„ 

ria4  D  4  1  fiOS.  DP.  22.  2.  108.  —  10  août  1829. 
Liinogcs  Clàisemartin.  D.P  29.  2.  r.0».  -  tJ  m»r, 
1832.    Monlpellicr.   Chamayou 


D.P. 


54. 


115 


HOXOUAlRES. 


ART.    J»r_ 


\o^'ît~J'nnJ','"'  "^  '"«„Pa*  '"S  honoraires  de  Pa- 

.aMÎ-c;;;^;;f1J:^!^:°^J;?;^;j''  '«-VO"-  regardé  le 
res.  à  SUPPORT  nù?  l'on  mfkl„T'"  '''•'  '"'"■'  ''onorai- 

/pontané.ient  par  ÙL  chîm        "'""""""O"  «"^rle 

pi^'^J^Isl^':::!'  voiro,,  plutô,  leur  disci- 
creldu  r»de>!  sTi' ëauf'^  '•'  (l.»posUions  du  dé- 
porte: '  "^'"'■'^  *  'e""- Prolession ,  lequel 

'o/dépeu;  ifrVnt^tiZ'.^T-'-y''"'  -^'^'"^  ^- 
que,   on  «iiivra  lp/r,wr  «^ '><'min'-l'alion  publi- 

loit  ibunà  ?  ?„';  //Sr^''''.^  •"  'fifs  cxisians  dans 
eau.  A  defauV  de  ri4  nenr^^''  "  '?"'','!'*  ''^^  '''">- 
seraienl  pas  prn  us  dans  lë^/j"'"'  '"  "'J'^'*  1"'  "^ 
Ions  qce  les  avr  "al,  Mvinî  ''''"""  "'^'^'""s.  vou- 
raires  avec  la  d"- ?réi  on  m.'   ''''i"^'"'"' '""'  ''°"''- 

liorne^  d'uneiuL  uodc.ra  ion  'f  ■""'"."céderait  les 
la  réduira.  eiû-arJ  à  l'ir^n'  ">'  ^'""""^fl^^^  discipline 
nature  ,lu  tra«i1  ■  ilorlonne  ""r  ''",  "  '"""'  "'  ^  ^^ 
lieu ,  même  avec  ,énr"mZï„  V"  "^",'""°".  *'il  y  a 
contre  la  décision  duconspil,-/;"  "",'^''  "-éclamalion 
voira  au  tribunal.  '^'^ '''"''''''"«'  ""sepour- 

houorïïreJ au'Ls  de'leu?s  consul?-,',' "^'=""'°"  '"  '*^"^^ 


IIOXORAIRES.  iRT. 


HONORAIRE»-     4J.T,  2,  J  j,,. 


o-       '!!     "!  "'•'"•  l'ourges.  .\...  D.P.  30   ■••  V.; 

iravaux,  doil"eni    de  Ie"',lf  "'"''',  '*=  P"'^  ''''  ««^ 
Horaires.  "^  "'^  '^  demander  à  litre  d'ho- 

-".et.'\les.,ors,-;?H2;;niSlet^™îtr- 


57 

1S07. 

sonf  er<??jl?'^|  ^^aL^'f '-^r^''es  avocals 
somme  supérieure  à  cène  fixée  '"""''"■■«"'■■es  une 
sauf  réduction  par  le  conseil  L'^?"'  '>^-'-  *'"'"  '"'f. 
J>ppel,  p.,r  les  tribunaux  '-|n'''iui'l?"?,'^f'v'^°  "'' 


'S30.  Bourges.  S...  D.p, 


malgré  l'art 

avocats  I'oIdisalion~d'e'f;i;'e\'uen';!„!i"',  '"'P"""  «'"^ 
""•es  au  bas  de  leurs  rnn-niM,  ''''  '<""«  bono- 

et  de  donner  reçu  de  N,,?.         '°"^  mémoires,  elc 

se  son.  touj,';rs'"oIltse  '  de  eêr";!;:'''-  ■'^"^  »™^"'^ 
voit-OD  quelles  n'ont  n,'!  il!  '!f-''',*P.''-'''ions;  aussi 


honoraires.  Us  sabstiennënrpn  T  l"'  '«"ehe  leurs 
d'eu  recevoir.      ''"""•°"<'"'.  en  cas  de  contestation, 

de^alLi;î^'^ï^[;^'^^'l['^.^^-P^ssé  autan,  de  droit 
plaidée?  Les  l,,cu'rs /él'n'rlfll".  î^.'^i^'--^.^  été 
iiui.  —  V.  Frais,  n.  -M 


iu:i 


eu"-  ronorai™s '"  ""'"''^^  "'"«  «"'on  judiciaire  pou 

^em■^;;eToir  i:^;;:Sro^!;:;'  7"^  '^^vocats  peu- 
«ies  (lu-ils  onf  d,-.r»,"",„ ."'!:"  1'!!".  '<■'"•  offrent  les  par 


prSri;;;iJ;''^''^eux  I:r^?î,'î>'  P^^^oumise  à  ,» 
ciT.,  au' sujet  des  frais  asaîtréwlS"  '  "^-  "-"  G. 
se  prescrit  que  par  Ir'ute  aus   -  "o  '  "m"""''  ""'^  "« 

loU-o.  qu^KÏrn^lu^as  éll  ^"^^"7^=  -^^      îî^-S^niiJSt-p^i^^  p^^  ^i^^'^'^^-  ~'. 

-^^, ..  ies  a  .?tuei;^^[-- -.:i.;5;..  sJL:^^^^^--^^^^-^^:^. 

-•■    -----       ■  '"««Je,  droits  de7renlf,ÏLfrf„™°*'°°?''°n'l'a- 

pourvoi  eu  matière  civile   ou  nJmi  h--  '?'''".'"■  "" 
cause  au  nom  du  défe.naéur.  ITT  4  •  "9 """i",  '" 

sé^;vI^;;i:!;;irr:;i^^';;^^x^^'f■-|''^'''^^- 

défend  toute  action  'AZ's  h'onol^^rT!!  d'.'T 


bonî;esn^^r^ilS^:^P;;;^i-«  contra. 


,     q"-nsonldéfë,due;;„urf,'".'  -.- 


.:  ilntoTum;  L.'e,  ^^J  ' 
rail  ne  leur  accorder  iucuné  -,/,'/'''""'•  "''''*  "  Pa- 
de  leurs  honoraires.  Smo.ns."  '!"'"'  '»  Paiement 
demander  en  iustice    Vv.?™?/°"'   "■!'  avocat  pouvaii 


lie  Postula iidn  ;  \,   \ 
rail  ne  leur  accord 


alesse  frapps  ne  nullité  de  nireirip'-"  !.;'""  "'*'■'"  " 
-S-  —  Le  Irailé  ou?lT,»  nif  .  ™°"ntions. 
avocat  et  son  dieu.'  Hntnl  aué  ceV'""^  «"'^^  "" 
adjudicalairo  des  biens  ,)ÔJi  ■''"""^'■sc  rendra 
propriation  sera%our"Ùi  e  p° r^ra"/ ''",  ""''  '"- 
clause  qu'il  sera  accordé  à  r™-°"''  '""'^  'a 
acquis,  pour  le  paver  et  de  «.  r"-P''"'"'' <•«  "^'ens 
résultant  des  poL'uT.es  d'e4nI"'V''  ''°'><''''''"'-cs 
rente  viagère  q",,!!   con?J  ^l'^.P''""»"  ■  i"   d'une 


Ar.T.  2.  _  Honoraivcs  et  droits  des  notaires 


demande,  V.^:c:V.nZn  la  rïd/!?"  "  "■"=  P"cille 
e.U  lieu  à  l'égard  de  uluet  „,!"""■  '^'"^  ce  qui 
c^nsnlcrable,  ob.iui  du  «"£:■".'•  P""""  ""  ""avail 

moins  .le  sévéri!"  ,?r.',L^■!™™  l"''  ■''>   aurait  pa^ 


moins  (le  sévérité  de  n 
"it  u  a  rien  perdu  d.» 

reclamer   non    pas   des   1  m     ^    "--J—eia 
^      oe»   honoraires  mais  de 


nnr.irr....     ■  l'uiil 


res,  contre  celu^i   donï  ils   „„.    „.„     , -«.«. 

'Is  ont  été  les  défonseuTs  et  ■'.'.-'^"."«'^cuce 


don. 
yaier 
jugés  (ic  leur  ordre 

„  .       -  ■"■i^  < 

muneration  spontan 

niiit     !!•. •    . 


pour 
salai- 


"ient.  d;aprï;  lë;  Zliïir Si  V""""'  ■''"«- 
',.„r  n.,.,„   'cariîn'j  i"ll'".'.,  '«.P'é 


■:■;-      — ».     •'  iJi       UrurC       [   CUV     il  '  ""      ^''"'       it'î 

réclamer  le  prix  du^n  ifavaH/  'ëv"-  ''''"."""'am 
SDOnt.in.'.p     .1,.,,:    J:     '■"-'-> 


evoir  qu'une  ré- 


n-- .surpHse-  V;r;;;ii,  d^^Vai^^VréS  F"^"^ 
ri.rrp,   j ..       '-'^eni  (i  ui,c  Cou; 


'i-perddeson-cara«ir^^;:;^^^; 


ciaiîémem  Z  î^i^mm  de '.lifr''  Poursuivre  judi- 
ce  semble,  une  action  «m  ■"  ''«""'■aires,  il  aurait 
lont  chargé  V'^Vn^lZuTun  '"-'="^"'  ""' 
ou  elles  avaient  le  même  ntéJe".  ^  'P™  araire 
la  jurisprudence  en  fTvëir  des  no^ir "  '"<''"■,'''"'  de 
ment  de  leurs  déboursés  eî-onnl^"*  P"'"'  ''^  P»'"- 
»S2(i.  Civ.  c.  Lenoble.  DP   2J   ;%'4r-  ~  '"''  "^ril 

iu^àn^  t':îif:;^e''orh7.'" '^^'^'^"^  ''-^  ""^ 

«■'é  mis.  par  un  arré?  \  uT  "  «"ccombé ,  ont 
uauté,  l'a,oca.  qu?  a  nfété  i  uV"  ""  '''"  '='"'"""- 
'ère  ne  peut,  en  vertu  ,1e   .n„      r'""""  ^"n  "uinis- 


"  '"  "■«<""'"  qu'une  action 


Çotilro  le  mari  no  n^ni  ■.  —  '-'7'''^.  "•■i(.i'--iin,*ni 
■nrident  relatif' à  ref.c'iin,?  ?"'}'^".'-<'  comme  un 
-'.uele.ribunal\;^^r^;:f,l,-;i^-,c^^^^ 


eux  (J7tt<.   «0/.    "Pari's,  27^  fév'  is-n'i   à  „.„■ 
nmervention  de  l'un  n'ait  é.Vquelôm' a^  Su'rcc'e"! 

42.— II  y  a  plusieurs  sortes  d'honoraires  :  i«  A„„„ 
rau-espropr.me„t  dits,  qui  sont  dus  pour  la  passai 
lion   des   actes  ordina  res;   a-  vacations   nJ-^îf. 
endent    du    ten.ps    que    ie    nota  re  °a   êm'pl  e    ' 
a   confection  d'un  procès-verbal,  tel  qu'un  imen- 
taire,  une  comparution  des  parties;  3"  dnntsd^lpé- 
dinon,  dus  pour  la   délivrance  d,' l'eipédition  dHm 
acle,  indépendamment  de  la  minute,  et  que  la  loi  ta- 
rife a  tant  par  rôle;  4»   frai,  do  vo,/a^c  :  indemnité 
accordée  au  notaire  lorsqu'il  est  appelé  pour  insfru 
monter  hors  du  lieu  de  sa  résidence  ;  i»  et  a'ro//,  nn'on 
peut  appeler  rfirer^-,   parce  qu'ils  sont  accidentels  et 
sapphquent   a   des    objets    différons.  —  D  X     m 
■iô2,  n.  2.  '    * 

Quelle  action  compéic  .aux  notaires  pour  le  naie 
ment  de  ces  honoraires  ?  Quelle  est  la  procédure  à 
suivre?  Ou  en  parlera,  au  §  ô. 

§   1".  -  Honoraires  proprement  dits,  néglcment. 

47,.  —  Ces  honoraires,  comme  on  vient  de  le  voir 
e  règlent  de  gré  i,  gre  :  tel  est  le  principe  é.atli  pa^ 
1  ai  I.  oi  ci-de.5.sns  cile.  ' 

4i.— Le  tarif  ou  décret  du  ir,  fév.  IR07  v  a  déroué 
!•  quant  aux  actes  qui  liennenl  à  la  juridiction  conl 
teolieiue  et  dont  le  tarif  contient  la  taxe;  2»  quant 
aux  droits  de  voy^igo    et  dcxpdiiion  dont  l'objet 
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rentre  dans  les  deuT  juridictions  volontaire  et  con- 
tcntieusc.  -  D  A.  tu.  13-2,  n.  3. 

ix  _11  V  a  déroge  encore  en  autorisant,  dans  tous 
les  cks  le  président  du  tribunal  à  taxer  les  ventes  vo- 
lontaires fdiles  par  les  notaires,  surlesrenseignenien» 
fÔSrnU  par  les  noUires  et  par  les  parties.— 24  mars 
1!<2S.  Req.  Delamarre.  D.l'.  iS    1.  441. 

.46  —  Un^i  donc,  depuis  le  décret  de  1807,  plus  de 
règlement  amiable  possible  pour  les  honoraires  des 
noTaTesqui  sj  trouv'e_nt.arifes.-9.na.  18|3.  -4,n,en  . 
portebois.  D.A.  10.  433,  u.  1.  D.P.  â.  '80,  n.  -,  ci 

"  «-Les  officiers  ministériels  ne  peuvent  d'après 
larl  is  du  même  décret,  exiger  de  plus  forts  droits 
a"ecea%  v  énoncés,  à  peine  de  restilulion  dommages- 
intéréls,  el  d-interdicliou,  s'il  y  a  Heu  yC.  pen.  1  -., 
48  —  Aussi  les  pallies  peuvent-elles  repeler  con- 
tre un  notaire  les  sommes  quelles  lui  ont  P.^)e^  au- 
delà  de  ce  que  lui  alloue  le  tarif,  pu  par  suite  de  1  er- 
reur où  elles  ont  été  induites  par  lui  sur  la  nature  de 
serréclamations,  à  laide  du  dol  et  de  'ifraudc-S 
mai  18-23.  Amiens.  Portebois.  D.A.  10.  4,jo,  n.  1.  D.l . 
2.  780,  n.  -2. 

iO  —  Cependant,  la  faculté  de  règlement  amiable, 
accordée  par  lart.  51  delà  loi  du -:s  vent  au  11, 
n-étant  soumise  à  aucune  restriction,  si,  nonobstant  le 
cahier  des  charges  portant  que  ses  honoraires  seront 
î^olés  conformément  au  tarif,  il  a  ete  convenu,  entre 
ra"diudicataire  et  un  notaire,  que  les  honoraires  de  ce 
dernier  seraient  portés  à  un  taux  plus  eleve  et  arrête 
pnlte  eux,  les  tribunaux  ne  peuvent,  au  mépris  de  ce 
rénement  amiable,  fait  après  ladjudicalion  et  quia 
rolœe  été  exécute  entre  les  parties,  ordonner  la  ré- 
duction des  honoraires  au  taux  fixe  par  le  cahier  des 
charges  et  la  restilulion  du  surplus  à  Tadjudicataire. 
-""mars  ls29.  Civ.  c.  Holder.  D.r.  i'x  t.  181. 

60  —En  serait-il  de  même  au  cas  où  la  convention 
sur  ies  honoraires  aurait  été  faite  à  lavance,  c'e:t-à- 
dire  antérieurement  à  la  consommalion  de  1  acte  exi- 
geant lentremise  du  notaire,  et  où  la  lixalion  paraî- 
trait excessive  aux  tribunaux?  -  U  nous  a  paru  que 
non.— V.  notre  observ.,  D.P.  29.  i.  181. 

SI  —Il  a  été  jugé  d'ailleurs  que  si,  avant  l'adju- 
dication et  par  un  règlement  volontaire  arrête  dans 
le  cahier  des  charges  entre  le  vendeur,  les  créanciers 
et  les  enchérisseurs,  il  a  été  stipulé  que  f  adjudica- 
taire paierait  une  certaine  somme,  telle,  par  exemple, 
nue  deux  et  quart  pour  cent  du  prix  de  venle,  pour 
frais  de  poursuites,  faux  frais  d'annonces,  de  publi- 
cations et  autres,  l'adjudicataire  est  non  recevable  à 
nrétendre  ne  devoir  pas  ce  qui,  dans  ce  règlement 
amiable  et  définitif,  excéderait  les  droits  de  taxe  al- 
loués par  le  tarif  du  20  février  180",  et,  par  suite,  à 
demander  la  restitution  de  ce  qu'il  aurait  paye  au- 
delà  du  tarif  :  il  importe  peu  que  l'adjudication  ait  eu 
lieu  par  suite  d'une  conversion  de  saisie-immobilière 
eu  vente  volontaire.  —  27  mai  1829.  Civ.  r.  Pans. 
Lettre.  D.P.  39.  l.  '250. 


52.— Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  enchère 
contient  une  clause  qui  assujettit  l'adjudicataire  à 
paver  une  somme  pour  frais  d'impression  et  apposi- 
tion d'aOicbe-,  cl  pour  vacations  et  honoraires  du 
proccs-vcrbal  d'adjudication,  les  tribunaux  peuvent, 
en  inlerprélant  ce  le  clause,  décider  souverainement 
qu'elle  ne  coulicnt  pas  une  convention  d  où  il  résulte 
que  la  somme  restera  au  prolil  du  notaire. —  24  mars 
1823.  Rcp.  Delamarre.  D.P.  -2S.  I.  241. 

55. La  partie  qui  paie   volontaireraenl,   cl  sans 

réserves,  les  frai*  d'actes  qui  lui  sont  demandés  par 
un  notaire,  ne  se  rend  pas  non-recevable  à  exiger  la 
restilulion  de  ce  que  les  honoraires  avaient  d'excessif, 
si  elle  n'a  pas  connu,  lors  du  paiement,  la  portion  af- 
fectée à  ces  honoraires.  —  10  avril  1827.  lieq.  obry. 
D.P.  -27.  l.  195. 

54  —Jugé,  d'après  les  mêmes  pi  incipes,  qu'un  no- 
taire, bien  qu'on  ail  accepté  sa  quiitance  ïans  récla- 
maliôn  ni  réserves,  peut  être  condamné  à  restituer 
l'excédant  d' honora i.-es  qu'il  a  perçus  de  trop,  alors 
qu'il  est  reconnu,  d'après  des  faits  et  des  circonstan- 
ces qu  il  appartient  au\  juges  d'apprécier  ,ouveraine- 
menl  qu  il  n'y  a  eu  entre  les  parties  aucun  règle- 
ment amiable  à  cet  égard.  —  10  jauv.  1»51.  Civ.  r. 
Portebois.  D.P.  31.  l.4>'. 

55. Et,  en  un  tel  cas,   l'aclion  en  répétition  ne 

saurait  être  considérée  loinmc  une  demande  en  res- 
cision de  compte  arrêté,  prcsciiptible  dès  lors  par  dix 
ans  ,C.  civ.  1304).  —  Elle  est  seulement  soumise  a  la 
prescription  Itenlcnaire.  —  Même  arrêt. 

56.  —  Toutefois,  le  notaire  qui,   ayant  perçu  de 
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trop  forU  honoraires,  est  ct«damne  à  en  restituer  une 
narlie  ne  doit  les  intérêts  des  sommes  a  restitui  r  que 
du  jour  de  la  demande  et  non  du  jour  de  la  percep- 
tion —11  ne  peut  être  considère  comme  débiteur  de 
mauvaise  foi.— 21  nov.  isiô.  Amiens.  Poriebois.  D.P. 
51.1.40. 

57. C'est  le  tribunal  civil,  et  non  le  président  de 

ce  tribunal,  qui  esl  compétent  pour  prononcer  sur 
une  demande  tendanle  à  obtenir,  contre  un  notaire  , 
la  restilulion  d'honoraires  qui  lui  ont  été  pajes  par 
la  partie  au-delà  de  ceux  qu'elle  soutient  lui  être 
légalement  dus.-lO  avril  1S2T.  Req.  Obry.  D.P.  -27. 
1.  lus. 

5v(  —Mais  les  parties  peuvent-elles  revenir  sur  le 
règlement  amiable  consenti  par  elles-mêmes  ou  par 
leur  fondé  de  pouvoir?  — La  jurisprudence  se  pro- 
nonce avec  raison  pour  la  négative.- 21  avril  1806. 
Paris.  Deculant.  D.A.  10.  45.-^  n.  2.  D.P.  2.  780, 
n  3.— 13  avril  1809.  Paris.  Bellot.  D.A.  10.  434,  n.2. 
D.P.  -1.  781,  n.  4.  —  4  liée.  1822.  Paris.  Perrot.  D.A. 
10.  433,  n.  3.  D.P.  -23.  2.   130. 

S9.-^ul  doute,  toutefois,  qu'on  ne  puisse  revenir 
sur  un  règlement  amiable,  paéè  coul'ormèment  à 
l'art.  31  de  la  loi  du  23  vent,  au  11  ,  s'il  était  ulté- 
rieurement reconnu  que  ce  règlement  est  vicié  d'er- 
reur de  surprise  ou  de  fraude.— 9  mai  1825.  Amiens, 
rorlêbois.  D.A.  10.  453,  n.  1.  D.P.  2.  780,  n.  9. 

60.—  La  taxe  contenue  au  tivrif  n'est  pas  la  même 
pour  tous  les  notaires  ;  elle  diffère  entre  eux  ,  selon 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  et  selon  la  ré- 
sidence qu  ils  occupent  (V.  ^olaire\.  —  Il  semble  de 
toute  juslice  que  les  émolumens  non  fixés  par  le  ta- 
rif soient  soumis  aux  même-  distinctions. 

Cl.  Dans  1  appréciation  des  honoraires  que  la 

loi  abandonne  à  la  disposition  des  notaires,  ceux-ci 
doivent  prendre  pour  base  l  équité,  la  nature  des 
actes,  les  dlflicullès  de  leur  rédaction,  l'iuiporlance 
des  valeurs  ou  de  1  intérêt  qu'ils  présentent,  et  même 
la  respoDsabililèquils  entraînent  (Lett. du  garde-des- 
sceaux,  10  juin  1822). 

6-2. _  En  pareil  cas,  l'usage  doit  être  pour  les  no- 
tiiires  un  guide  familier  et  constant;  car  il  ne  leur 
importe  pas  moins  qu'aux  parties  que  le  plus  d'uni- 
formité possible  se  rencontre  dans  la  fixation  des  ho- 
noraires des  notaires. 

63.  Mais  les  chambres  de  discipline  ont-elles  le 

droit  de  faire  sur  l'usage  des  notaires  de  l'arrondis- 
sement un  règlement  de  la  taxe  des  actes  non  tari- 
fés par  la  loi .'  —  Oui  ;  mais  sans  qu'il  puisse  jamais 
être  obligatoire  pour  les  notaires  ni,  à  plus  forte 
raison,  pour  les  parties.— D.A.  10.434,  n.  7. 

6i.  Aussi  a  ton  vu  la  cour  de  >imes  se  refuser 

avec'sagesse  à  homi  loguer,  sur  la  demande  des  no- 
taires de  la  ville  de  Mende,  le  tarif  par  eux  arrêté 
pour  les  honoraires  des  actes  de  leur  ministère  qui 
ne  sont  pas  tarifés. — 30  août  181 1.  Mmes.  Kolaires  de 
Mende.  D.A.  10.  434,  n.  1.  D  P.  2.  781. 

63.— C'est  encore  par  ce  motif  que,  sur  l'action  du 
ministère  public,  a  été  déclaré  nul,  abusif  et  atten 
tatoire  au  pouvoir  législatif,  le  règlement  par  le- 
quel les  notaires  d'uu  arrondissement  déterminent 
leurs  rapports  entre  eux,  soit  vis-à-vis  des  tiers,  soit 
relativement  à  leurs  successeurs,  el  fixent  les  hono- 
raires et  émolumens  à  percevoir  des  parties,  pour 
la  passation  des  actes  qu'ils  reçoivent —On  dirait  en 
vain  que  c'est  là  un  règlement  tout  de  conscience, 
et  sans  nulle  force  obligatoire  pour  les  tiers.  — 
30  juin  IS29.  Bourges.  JSolaires  d'issoudun.  DP.   -29. 
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60.  —  Les  honoraires  des  notaires,  à  Alger,  doi- 
vent être  payes  à  raison  de  trois  quarts  pour  cent  sur 
le  capital  des  actes  qu'ils  passent,  d'après  le  tarif 
dressé  pour  les  villes  de  second  ordre  en  France,  el 
non  d'après  le  tarif  plus  élevé  de  la  capitale.  —  î7 
avril  1855.  Justice  d'Alger.  D.P.  3t.  2.  17. 

07.  — •  C'est  sur  un  pied  de  d'x  pour  cent  que  doit 
être  capitalisée  ,  à  .\lger,  la  rente  assise  sur  des  im- 
meubles, pour  avoir  le  rapport  des  trois  quarts  pour 
cent  des  honoraires  d'un  notaire  à  Alger  ^Motif  de 
l'arrêt  qui  précède). 

{2.  —  Des  vacations,  droils  d'expédition  et  frais 
de  voyaye,  Ct>mmun\cation  d'actes  et  droits  divers. 

68.  —  1°  ra'.ations.  —  Les  actes  qui  donnent  droit 
à  des  vacations  sont,  en  général,  ceux  qui  doivent 
contenir  U  mention  de  l'heure  à  laquelle  leur  rédac- 
tion a  commencé,  et  du  celle  à  laquelle  cette  rédaction 
a  fini.  Tels  sont  les  inventaires,  les  actes  respec- 
tueux, les  coiu|ites,  liquidations  et  partages,  les  actes 
de  comparution  pour  comptes,  délivrance  de  seconde 
grosse,  etc.,  etc.;  celte  espèce  d'actes  est  connue  sous 
le  nom  de  procès-verbaux.  —  Kemy,  des  Emolumens 
des  notaires ,  p.  y2. 
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69.  —  La  durée  de  chaque  vacation  esl  fixée  i  trois 
heures  (Tarif,  166). 

70.  —  Il  n'est  passé  en  taxe  aux  notaires  qui  opèrent 
dans  le  lieu  de  leur  résidence  que  trois  vacations  par 
jour:  deux  par  matinée,   el  une  seule  lapres-dinet 

71!— Mais  ceux  qui  opèrent  hors  de  leur  résidence 
peuvent  faire  quatre  vacations  par  jour  (arg. ,  Uril  1 
loi  et  170).  „     ,   ^ 

7>.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  est  alloue  des  vaca- 
tions aux  notaires,  il  ne  leur  est  rien  passe  pour  les 
minutes  de  leurs  procès-verbaux  ;Tarif,  109). 

73  -Dans  certaines  circonstances  aussi,  les  no- 
taires sont  pavés  de  leurs  vacations,  non  pour  la  con- 
feclion  d'un  acte,  mais  pour  leur  simple  présence  ou 
assistance;  ainsi,  par  exemple ,  pour  compulsoire , 
transport  devant  le  )uge,  ouverture  de  tcsiamins,  ré- 
féré ,  dépôt  de  procès-verbaux  et  d'extraits  [^.  "V- 
1007;  G.  pr.  849,  832,  977;  C.  comm.  G7,  68;  C.  insl. 

"\t'--  "«  Droite  d'ej-pédilion.  —  Us  sont  indépen- 
dans  de  l'honoraire  des  minutes,  el  sont  tarife»  par 

"  Leur  fixation  a  pour  base  la  longueur  de  l'écrilure 
ou  le  nombre  des  rôles  que  doit  contenir  une  expédi- 
tion, el  le  rôle  ne  doit  être  compose  que  de  vingl-cinq 
lignes  à  la  page  et  de  quinze  syllabes  par  ligne  (.lant, 
j°4)  _  Il  en  esl  de  même  pour  les  extraits. 

73  —  La  quotité  des  droils  d'expédition  est  réduite 
lorsqu'il  s'agit  d'expéditions  qui  se  délivrent  dans 

inte"c  public.  Le  rôle  est  alors  fixé  à  soixaiile- 
nuin^e  ccnlimes  pour  les  notaires  de  Pans,  el  à  çin- 
quLnle  centimes  pour  tous  les  autres  (Décision  min.  9 
janv.  l*<»  jj^^.^  notaires  ont  concouru  au  même  acte, 
les  honoraires  de  l'expédition  doivent  se  Par/.afr  éga- 
lement. Mais  ceux  de  la  seconde  expedi  ion  et  des 
suTvaules  ne  sonl  dus  qu'au  notaire  détenteur  de  la 

'"'°7"-L7nota'ire*qui,  pour  obtenir  la  taxe  de  ce  qui 
lui  est  dû  par  ses  clients,  a  remis  au  juge  «lés  expédi- 
ions des  états  par  lui  dressés,  n'est  pas  fondé  a  repe- 
érles  frais  de'l.es  expéditions,  sous  pretexlé  qu  .1  ne 
doit  pas  déplacer  ces  minutes.-li  nov.  I8.0.  Civ.  r. 
lloller.  DP.  St.  1-  36.  . 

78  -Elle  notaire,  rédacteur  d'un  étal  de  situation 
de  compte  de  tutelle  qui  a  fourni  des  expéditions  sur 
papTer  limbrè,  n'est  pas  admis  à  repeler  ces  frau.  - 

^'79- Lorsqu'il  s'agit  simplement  d'honoraires  et  de 
frais  d'expéditions,  un  notaire  n'a  <iro;'^"\'"'«^t 
que  du  jour  de  la  demande  en  justice  (C.  civ.  «001, 
^^:,j,.  —  Même  arrêt.  —  V .  n.  oO. 

rprtiffés  sur  les  lieux. 

«,        "ce  sujet    l'art.  170  du  tarif  de  1807  porte 
Tipnoufres  seront  obligés  de  se  transporter 

inns  frais  de  vovage  et  nourriture  ,  par  cnaque  my 
tous,   rais  ue  '">"=.        .    ,    ,.j  vacations,  et  autant 

"';.■"-"!";  :s'i'°d'i'."-  ..""»,«••  '■•»,;■■ 

ou  dans  une  .nslrucl.on  ;!«iaux^,J.ls^»om  o^^_k  _^^^^^ 


ou  dans  ""-; '°*3';;::5^^ruu   mv'riamélre  pour  aller 

^épo^rderpiécesllan^   "■>  S-"»  <'^''-"'-  '''' 

""-  "  raccÔMe'ègaîemenl  une  indemnité,  mais 
1  t  T.  d^  rnlZîesellemcnl,  pour  le  second  voyaçe 
tJZ':.  tel  nXires  pour  aller  reprendre  leur,  mi- 

re^lpa^^parlieimèresséede^i     onne^com- 

-J^Ù^L'iu^^ù    u^l^  cedSprâhlen.d.^bunal 

(I    2S  veut,  an  II,  ari.  — , -oj. 
Frcchon.  D.P.  33.  2.  199. 

,5. -Quoique  le  n^aire^^oj'^-,?:;;^--! 
r^^'^l^-^^'^Si^r^^secoulen.t.^U^c- 

ture   du   leslameut,  ^''^^  P"  j  ffiëuUé  ui  commu- 
S-i-^'-roXireml^na^mirteff^cUrena  nèaa- 
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moins  qu'il  est  des  cas  où  des  défiances  légilîmes, 
une  crainle  de  la  lacération,  par  exemple  ,  peuvent 
autoriser  quelques  mesures  propres  à  assurer  la 
oonservaliou  du  dépùl  qui  lui  a  été  confié:  car  .  si 
le  notaire  est  soumis  par  l'art.  2^  de  la  loi  de  ven- 
lùse  à  cette  comraunicition  ,  on  ne  doit  pas  oublier 
que  l'art,  m  lui  défend  de  se  dessaisir  de  se»  minu- 
tes, hors  les  cas  prévus.  Ce  n'est  pas  que  nous  ad- 
mettions que  les  notaires  soient  en  ci} oit  de  choi- 
sir celles  desmcstires  fjiti  Icirr  piiraitront  les  plus 
convenables  et  les  plus  propres  a  ussnre'/ki  conftr- 
valion  dr  ce  dépi'ii.  H  faut  pour  tous  une  juste  li- 
mite; et  quan  I,  par  exemple,  une  partie  offrirait  au 
notaire  de  faire  prendre  la  communication  en  pré- 
sence de  citoyens  honorables  ,  par  un  avocat,  un 
avoué,  un  fonctionnaire  ou  tout  autre  citoyen  jouis- 
sant de  l'estime  publique,  il  nous  semble  que  le  no- 
taire qui  refuserait  une  oll're  pareille,  pourrait  être 
condamné  aux  frais  de  la  communication  que  le  tri- 
bunal ordonnerait. —  Le  juge,  en  un  mo',  est  appré- 
ciateur souverain  de  l'opportunité  des  mesures  exi- 
gées par  le  notaire. — U.l'.,  eod.,  note. 

80.  —  Les  frais  extraordinaires  que  nécessite  dans 
ce  cas  la  communication,  sont  à  la  charge  de  la  partie. 
—  12  fév.  1833.  Paul  Frcchon.  D.H.  53.  2.  VM. 

87.  —  Dans  ces  frais,  doit-on  comprendre  les  vaca- 
tions du  notaire,  occasionnées  par  le  déplacement  de 
l'acte  ? 

L'aflirmalive  semble  avoir  été  admise  par  la  géné- 
ralité des  ternies  de  Parrét  qui  précède  ,  et  résulter 
virtuellement  de  l'état  de  la  cont -station  engagée 
ealre  les  parties.  Lt  c'est  ju  tice,  à  notre  avis,  à  moins 
que  la  perle  de  temps  occasionnée  au  notaire  ne  soit 
tellement  peu  considérable,  qu'on  doive  la  regarder 
comme  inhérente  en  quelque  sorte  à  sa  pusilion 
d'homme  public,  et  comme  un  résultat  nécessaire  de 
la  communication  que  la  loi  l'oblige  de  donner  aux 
personnes  intéressées. 

88.  — s°Drni/«  divers. — Les  rétributions  extraordi- 
naires, comprises  sous  le  nom  collectif  de  droits  di- 
vers, peuvent  être  dues  pour  actes  imparfaits  ,  actes 
impropres  ,  actes  respectueux  ,  apport  de  pièces  au 
grelTe,  indépendamment  des  frais  de  voyage,  consi- 
gnations, protêts,  recherches  d'actes,  ventes  judiciaires 
d'immeubles,  ventes  de  meubles,  etc.,  etc. 

80.  —  .luge  qu'un  notaire  (;ui,  par  son  entremi>e, 
fait  projeter  et  conclure  une  vente,  ne  peut  réclamer 
un  salaire  pour  droit  de  courtage,  si,  du  consente- 
ment des  parties,  la  vente  ne  se  realise  pas. —  5  avril 
1832.  Aix.  Charves.  D.P.  32.  2.  111. 

90. — Qu'il  ne  puisse  réclamer  un  salaire  à  litre  de 
courtier,  cela  se  conçoit  ^  mais,  à  litre  de  manda- 
taire, ne  peut-il  rien  exiger?  11  semble  que  la  néga- 
tive ne  devrait  pas  être  posée  dans  des  termes  abso- 
lus. D.P.,  eod. 

01.  —  Les  honoraires  des  notaires  certiftcatevrs 
sont  fixés  comme  il  suit,  sur  les  sommes  à  recevoir 
(Inst.  min.  des  fin.   12  sept.  I80(i  et  1"  août  182«)  : 

Certificats  de  ta  première  espèce, — Pour  les  rentes, 
pensions,  elc,  de  Giil  fr.  et  au-dessus  ,  ù  2  fr.  ;  pour 
celles  de  501  à  CUO  fr.,  1  fr.  ;  pour  celles  de  loi  fr. 
à  300  fr. ,  1S  cent.  ;  et  pour  celles  de  100  fr.  et  au- 
dessus,  50  cent.  (Lécr.  du  21  août  1800). 

î>2. — Cirtiftcats  de  la  deuxième  espèce. — Pour  les 
pensions  de  (iOl  fr.,  et  au-dessus,  l  fr.  ;  pour  celles 
de  501  il  000  fr.,  50  cent  ;  pour  celles  de  loi  à  300  fr., 
"5  cent.;  pour  celles  de  .'il  à  Kio  fr.  2(1  cent.  ;  pour 
celles  de  t»0  fr  et  au  dessous,  zéro  (Ord.  rovab-  du  20 
juin  1817,  art.  12).  Lorsque  les  certificats  de  >ies'ap 
pliquent  à  plusieurs  renies  ou  pensions  .  la  rétribu- 
tion du  notaire  est  proportionnelle  au  total  des  arré- 
rages à  recevoir  (Décis.  du  min.  des  fin,  du  10  nov. 

1817,  et  du  faoùt  182ti). 

Certificats  de  la  troisième  espèce.  —  Ils  ne  sont 
point  tarifés;  à  Paris,  ils  se  paient  2  fr.,  sans  avoir 
égard  au  montant  des  arrérages  ii  recevoir. 

S  3.  —  De  l'action  en  paiement  ou  réduction. — 
Compétence,  Preuve,  Procédure. 


9S.  —  Kn  mettant  en  première  ligne  le  règlement 
amiable  pour  les  honoraires  des  notaires,  le  législa- 
teur a  sunisaminent  indiqué  la  considération  dont  il 
xoiilait  entourer  les  fonctions  de  ces  ofliciers,  et  la 
confiance  qu'il  jugeait  nécessaire  de  leur  assurer.  Ils 
doivent  répondre  à  cet  honorable  témoignage,  en 
se  tenant  dans  les  termes  delà  modér.ition  et  de  la 
délicatesse  qui  caractérisent  leur  belle  profession. 
Si  la  loi  leur  oITre  le  moyen  d'agir  devant  les  tribu- 
naux pour  obtenir  leur  paiement  ,  il  est  de  leur 
dignité  et  de  leur  intérêt  même  de  n'y  avoir  recours 
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qu'avec  la  plus  grande  circonspection. —  Fav.,  Rép., 
\»  Honoraires;  de  \  ill.,  Rép.,  eod.  v°,  n.  93. 

OS.  —  Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  le  premier  vœu 
du  législateur  a  donc  été,  sans  conlreJil,  le  règlement 
amiable.  —  Cependant,  il  a  fallu  prévoir  la  double 
hjpolhése  où  les  parties  contesteraient  la  quotité  des 
honoraires,  ou  en  refuseraient  absolument  le  paie- 
ment. 

95.  —  1"  Les  parlies  se  bornent-elles  ii  crilic|uer  le 
moulant  des  honoraires,  sans  contester  la  dette?  Il  y 
a  simplement  lieu  de  recourir  à  la  taxe  du  président 
du  tribunal  de  l'arrondissement,  ou  du  juge  (luil 
commet  (Tarif,  173;. 

90.  —  En  pareil  cas,  un  notaire  ne  peut  refuser  de 
déférer  à  l'invitatiou  du  président  de  se  présenter 
chez  lui  el  d'y  apporter  ses  registres.  En  vain  dirail- 
il  que  rinvitaiioi]  n'a  été  faite  que  par  simples  billets, 
et  sans  citalion  judiciaire,  et  que  la  loi  de  ventôse  fait 
défense  aux  notaires  de  se  dessaisir  de  leurs  minutes, 
celte  défense  ne  faisait  pas  obstacle  à  l'examen  du 
pré^ident,  et  le  mode  de  procéder  à  la  taxe  ayant , 
d'ailleurs  ,  été  changé  par  la  loi  de  1807.  —  30  déc. 
1820.  l'.ourges.  Prunier.  D.P.  SO.  2.  (U. 

97.  —  Le  président  du  tribunal  est-il  encore  obligé 
de  consulter  la  chambre  des  notaires  avant  de  procé- 
der à  la  taxe?  —  En  d'autres  termes,  l'art,  'ji  de  la 
loi  du  2S  vent,  au  tl  se  trouve-t-il  abrogé  ou  modifié 
par  l'art.  173  du  décret  du  10  fév.  1807? 

98.  —  D'une  part,  l'art.  31  porte  qu'à  défaut  de  rè- 
glement amiable,  ils  seront  réglés  par  le  tri'iunal  ci- 
vil de  la  résidence  du  notaire,  sur  l'avis  de  la  cham' 
bre,  et  sur  simples  mémoires,  sans  frais. 

99.  —  D'autre  part,  l'art.  173  du  tarif  est  ainsi 
conçu  :  «Tous  les  autres  actes  du  ministère  des  no- 
taires (c'est  à-dire,  ceux  non  tarifés  par  la  loi  ) ,  no- 
tamment les  partages  el  ventes  volontaires  qui  auront 
lieu  par  devant  eux,  siront  taxés  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  leur  arrondissement, 
suivant  leur  nature  et  les  dillicullés  que  leur  rédac- 
tion aura  présentées,  el  sur  les  rcnseignemens  qui 
lui  seront  fournis  par  les  notaires  et  les  parlies.» 

100.  —  Favard  ,  Rép.  ,  v»  Honoraires,  .§  2 ,  n.  11  ; 
Rolland,  Rép.,  eod.,  n.  99,  conformémeul  à  l'opinion 
émise  par  M.  le  garde  des  sceaux  dans  une  lettre 
adressée  à  M.  le  procureur-général  de  Bourges,  le  10 
juin  1822,  pensent  que  le  tarif  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  abroge  la  loi  du  notariat,  qui  contient 
à  cet  égard  une  disposition  fondamentale  et  essentielle;  'J""'''™^?'  ' 
que  le  tarif  n'a  fait  (lue  substituer  le  président  du  j''^']^'  „„  „„,','i 
tribunal  au  tribunal  lui-même  pour  la  taxe  des  ho- 
noraires des  notaires  ,  dans  le  but  de  débarrasser  le 
Iribrrnal  de  contestations  minutieuses,  mais  sans  abro- 
ger la  loi  qui  prescrivait  l'avis  de  la  chambre.  — 
l^uanl  à  nous ,  il  nous  a  semblé  (V.  nos  observ.,  D.P. 
28.  1.  181,  n.  1  i  qu'il  y  avait  eu  modification  sinon 
abrogation  de  l'art.  Bl  par  le  tarif,  et  qu'il  était  fa- 
cultatif au  pré-ident  de  prendre  l'avis  de  la  chambre. 
Ajoutons  qu'il  doit  le  faire,  dès  qu'il  y  a  doute  dans 
son  esprit. 
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tons  les  articles  qui  leurparaissentsuIBsammentéclair- 
cis,  et  ne  renvoyer  à  la  chambre  des  notaires  que  les 
points  sur  lesquels  ils  ne  seraient  pas  encore  éclaires, 
—  3  déc.  1823.  Civ.  r.  Uordeaux.  (  oudol.  D.P.  20. 
«.83. 

104.  —  Jugé  cepen:!ant  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent procéder  à  la  taxe  des  honoraires  des  "notaires 
que  sur  l'avis  de  la  chambre,  et -nr  simples  mémoires, 
sans  frais.  —  17  mars  1829.  Civ.  c.  HolJer.  D.P.  29. 
1.  181. 

103.  —  .4u  surplus,  l'art.  '<\  n'exigeant  pas  que  les 
délibé- allons  et  avis  de  la  chambre  soient  visés  dans 
le  j'igemenl,  n'est  pas  nul  le  jugement  qui  n'eu  fait 
aucune  meulion,  lorsque  surtout  il  est  évident  que  le 
tribunal  en  a  eu  connaissance.  —  lO  avril  1827.  Rcq. 
Obry.  D.P.  -27.  I.  195. 

100.  —  El  la  réduction  demandée  par  la  régie  de 
renregistrement  d'une  somme  fixée  pour  les  frais  et 
honoraires  d'un  notaire,  à  Perfet  de  percevoir  sur  le 
surplus  les  mêmes  droits  que  sur  le  prix  principal, 
petrt  être  opérée  par  le  président  seul,  sans  qu'il  soit 
obligé  de  consulter  la  chambre  de  discipline  des  no- 
taires, ainsi  que  l'exige  l'art,  "il  de  la  loi  du  23  vent, 
an  11,  uniquement  applicable  au  cas  où  il  s'élève 
qrrclques  contestations  entre  une  partie  et  le  notaire 
pour  la  fixation  de  ses  honoraires,  —  10  déc.  1810. 
Keq.  Rodriguez.  D.A.  7.  302.  li.P   17.  1.  287. 

107.  —  Pour  faire  réduire  une  taxe  d'honoraires, 
qu'un  notaire  a  obtenue  du  président,  el  dont  il  de- 
mande le  paiement  devant  le  tribunal,  le  client  n'est 
pas  obligé  de  former  opposition  à  la  taxe  ;  il  peut  de- 
mander directement  celte  réduction  au  tribunal  de- 
vant lequel  il  est  assigné  (L.  23  vent,  an  11,  art.  M  ; 
décr.  k;  fév.  1807,  art.  173,  174) — 11  nov.  1833.  Civ. 
r.  Hûlder.  D.P.  34.  1.  30. 

108. — Les  ordonnances  qui  statuent  snr  les  opposi- 
tions formées  à  la  taxe  des  honoraires  d'un  notaire, 
sont  susceptibles  d'être  attaqrrées,  par  voie  d'appel, 
devant  les  cours  royales  (Tarif,  173'. —  22  déc.  183-2. 
Paris.  Hérit.  Haracquex.  D.P.  33.  2.  83. 

109.  —  Mais,  jugé  que  si  les  parties  contestent  la 
dette  même  des  honoraires,  l'art.  5i  n'est  plus  appli- 
cable. —  19  avril  1820.  Civ.  c.  Lenoble.  D.P.  20.  1. 
240. 

un.  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  représentation  des 
minutes  des  actes  passés  par  le  notaire  prouve  léga- 
lement que  les  avances  ont  été  faites  el  que  le  rem- 
boursement n'a  pas  eu  lieu  ;  et,  si  ces  avances  excè- 
la  libération  des  parties  envers  le  no- 
taire ne  peut  être  induite  de  simples  présomptions. — 
4  avril  1825.  Civ.  c.  Mandosse.  D.P.  20.  1.  224. 

m.  — Jugé  de  même  que  les  notaires  peuvent, 
pour  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  pour  avances 
et  honoraires,  à  raison  d'actes  qu'ils  ont  reçus,  ac- 
tionner, snr  la  seule  représentation  de  leurs  minutes, 
les  parlies  qui  ne  justifient  point  de  leur  libération. 
—  14  oct.  1811.  Civ.  c.  Meynard.  D.A.  10.  43*,  n.  2. 
D.P.  11.  1.  477j 

112.  —  Cependant,  si  le  notaire  avait  délivré  des 
expéditions  de  ses  minutes,  sans  aircune  réserve  de 
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incertitude.  Il  a  été  jugeai»  que  l'art.  51  est  modifie     frais,  la  seule  représentation  de^ces  minnles  sulBraU- 


par  l'art.  173  du  tarif ,  dans  le  cas  particulier  de  la 
cause  que  la  cour  avait  à  juger ,  et  pour  le  genre 
d'acte  que  l'art.  173  spécifie;  et,  par  exemple,  le  pré- 
sident qui,  sur  réclamation  des  parties,  et  en  vi  rtu  do 
cet  article,  taxe  les  honoraires  ou  cmolumens  dus  à 


elle  pour  fonder'sa  réclamation?  —  Non  (Fav.,  Rép., 
de  la  Lè(j.  du  notar.,  v»  Honoraires,  n.  17;  D.A.  10. 
434,  n.  9). — Is'est-ce  pas  ici  le  cas  d'appliquer 
l'axiome  ;  Pièces  rendues,  pièces pai/èes. 

113.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard,  que  la  demande 


un   notaire  pour  avoir  exécuté  un  partage  amiable,     formée  par  un  notaire  en  paiement  du  coût  des  actes 
n'est  point  obligé  de  prendre  l'avis  de  la  chambre  des     et  de  l'enregistrement  qu'il   prétend  n'avoir   pas   ete 


notaires;  c'est  pour  lui  une  faculté  el  non  une  obli 
galion  ,  el  la  décision  qu'il  a  rendue,  sur  les  rcnsei- 
gnemens du  notaire  et  des  parties,  sans  avoir  pris  cet 
avis,  ne  saurait  encourir  la  cassation  ,  alors  surtout 
que  le  notaire  dont  les  émolumens  ont  été  réduits, 
n'a  point  demanlè  que  le  président  prit  lavis  de  la 
chambre  des  notaires.  —  19  mars  1828.  Civ.  r.  Nar- 
din.  D.P.  28.  I.  180. 

On  peut  voir  que  la  cour  suprême  a  pris  soin  de 
retreindre  la  déci-ion  quelle  portait,  en  droit,  à  l'es- 
pèce même  de  la  cause,  c'esl-a-dire  ,  à  une  contesta- 
tion élevée  sur  un  règlement  d'emolumens  dus  par 
suite  d'un  partage,  (juoiquc  les  termes  de  l'art.  173  du 
tarif  soient  loin  d'oUrir  cette  restriction. 

10-1 Juge  2"  que  l'art.  51  de  la  loi  du  25  venl.  an 

11  est  abroge   par  le  larif  de  1807.  —  30  déc.  1829. 
Rourges.  Prunier.  D.P.  30,  2.04. 

103.  —  3"  (lue  cet  art.  M  ne  reçoit  pas  une  appli- 
cation directe  et  nécessaire  dans  le  cas  où  la  con- 
testation n'existe  pas  seulement  sur  les  honoraires, 
mais  où,  accessoirement  à  une  autre  conleslatioti 
principale,  les  honoraires  réclames  deviennent  aussr 
un  sujet  de  litige.  Dans  ce  cas,  si  l'instruction  est 
complète,  les  juges  peuvent   apprécier  el  arbitrer 


acquitté  par  les  parlies,  peut  être  déclarée  n'être  pas 
sulîisaniment  justifiée  par  la  seule  représentation  des 
minutes  de  ces  artes,  surtout  lorsqu'il  en  a  été  déli- 
vré des  extraits  ou  expéditions.  —  Les  juges  peuvent, 
dans  ce  cas,  rejeter  la  demande ,  s'ils  s'y  croient 
fondés  d'après  les  présomptions  qui  naissent  des  cir- 
constances de  la  cause  (C.  civ.  1315  et  1553).  —  18 
nov.  1813.  Ueq.  Dcloche.  D.A.  10.  433,  n.  1.  D.P.  14. 
1.  290.  —  4  avril  1826.  r.iv.  c.  Jlandosse.  D.P.  20.  1. 
224. 

H4. Les  notaires  tiennent  ordinairement  note  des 

paiemens  qui  leur  sont  faits  sur  des  registres  destinés 
à  ce  sujet.  .Mars  aucune  loi  ne  les  astreint  à  celle 
obligation  comme  les  avoués.  (Juelquefois  aussi  le 
paiement  se  constate  par  une  meulion  mise  en  marge 
de  la  minute. 

ll'j.  —  11  n'est  pas  d'usage  que  les  notaires  don- 
nent quittance  des  sommes  reçues,  soit  à  raison  de 
leurs  avances,  soit  à  raison  de  leurs  honoraires,  à 
moins  que  les  parlies  n'agissent  pour  le  compte  d'au- 
trui,  ou  aient  un  recours  à  exercer. 

116.  —  Les  notaires  ont-ils  contre  les  parties  qui 
stipulent  dans  un  acte  une  action  solidaire  pour 
le  paiement  de  leurs  honoraires  et  avances  tels 
que   droits  de   mutations  ou   d'enregistrement?  <>n 
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décide  par  lalKrmaliïe,  en  assimilant  1"  obligation  des 
parties  envers  le  notaire  à  celle  des  mandans  envers 
Je  mandataire  (C.  civ.  1991),  2U02.  —  U.A.  lU.  13S, 
n  11  — -21;  juin  18-20.  Civ.  c.  'l'homassin.  D.A.  10. 
150  u.  2.  U.r.  20.  I.  ri*i.  —  l^  noT.  1820.  Civ.  c. 
Mamortz.  D.A.  7.  30,;.  D.P.  21.  I.  12.  —  Sauf  le  re- 
ours  (ie  la  partie  qui  paie  contre  les  autres,  s  il  y  a 
eu.— 19  airil  1S5G.  Civ.  c.  Lenoble.  D.l'.  20. 1.  210. 
1 1-.— Jujé  aussi  que  des  hériliers  sout  tenus  soli- 
ilauemint  des  frais  et  honoraires  dus  il  un  notaire 
pour  un  travail  qu'ils  l'ont  chargé  de  faire  et  qu'il  a 
lait  dans  leur  intérêt  commun,  pour  parvenir  a  la  li- 
quidation do  b  succession.  —  ïT  janv.  1812.  Civ.  c. 
Anjutiault.  D.A.  10.  435,  n.  2.  D.l'.  I2.  t.  21G. 

118.  —  "dais  le  notaire  qui  a  rédigé  une  promesse 
de  vente  »ur  la  demande  du  vendeur,  et  sans  man- 
dat de  ràche:cur,  ne  peut  réclamer  ses  honoraires 
que  contre  le  vendeur.  —  Sjanv.  1819.  Req.  Faure. 
P.A.    10.  43fi,  11.3.  D.P.  19.   1.239. 

I  in  Lorsqu'un  acte  d'adjudication  est  resté  im- 
parfait par  le  refus  de  signer  de  quelques-unes  des 
parties  mentionnées  dans  l'acte  comme  acquéreurs 
solidaires,  le  notaire  instrumentaire  ne  peut  evercer 
l'action  solidaire  en  paiement  de  ses  honoraires,  el 
des  droits  d'enregistrement  contre  les  signataires  ou 
non  signataires,  s'il  n'avait  pas,  d'ailleurs,  reçu  d'eux 
le  mandat  d'acheter  l'immeuble  mis  en  vente.  —  20 
juin.  1832.  Req.  Metz.  Lassaux.  D.P.  32.  i.  413.  — 
Le  notaire  n'aurait-il  pas  au  moins  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  les  parties?  —  Çnid  à  l'é- 
gard des  droits  d'enregistreineul?  —  V.  notre  obser- 
vation, D.P.  .32.  1.  413. 

1.10.  —  Les  notaires  n'étant  point  parties  dans  les 
actes  qu'ils  reçoivent,  ne  pouvant  ni  refuser  de  les 
écrire,  ni  prol'ester  contre  ce  qui  y  est  exprimé,  ne 
sauraient  être  liés  par  les  conventions  qui  leur  sont 
dictées;  or,  celui  qui  a  reçu  des  baux  à  ferme  dont  le 
cahier  des  cbatjes  portait  que  les  frais  el  émoluinens 
seraient  pavés  par  les  preneurs,  conserve,  nonobstant 
cette  clause,  son  action  solidaire  contre  les  bailleurs. 
—  10  nov.  182'*.  Civ.  c.  Longiavi.  D.P.  28.  1.  438. 

121.  —  Le  notaire  qui  a  passé  un  contrat  de  vente, 
est  considéré  comme  le  mandataire  des  contraetans 
dans  l'avance  des  droits  d'enregistrement  qu'il  fait  à 
leur  décharge  ;  et,  par  suite,  il  a  une  action  directe 
et  solidaire  contre  chacun  d'eux  afin  d'obtenir,  par 
voie  d'exécutoire,  le  remboursement  de  ces  droits. 

II  ne  suffirait  pas  de  la  circonstance  que  le  notaire 
n'a  intenté  son  action  en  répétition  contre  le  vendeur 
qu'une  année  après  le  contrat  el  alors  que  l'acquéreur 
tombé  en  faillite  n'offrait  plus  aucun  recours  utile, 
pour  qu'un  tribunal  se  crfil  fondé  à  déclarer  nul  et 
non  avenu  l'exécutoire  obtenu  contre  le  vendeur  :  le 
jugement  qui  décide  ainsi  viole  l'art.  30  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  les  art.  1999  et  2002  C.  civ.  —  20 
mai  1829.  Civ.  c.  Guérinet.  D.P.  29.  t.  247. 

122.  —  Il  semblerait  encore,  d'après  les  principes 
du  mandat,  que  le  notaire  a  droit  aux  intérêts  de  ses 
avances  ou  dét  ourses,  à  dater  du  jour  des  avances 
constatées,  conformément  ii  l'art.  2001  C.  civ.,  et  non 
pas  seulement  à  partir  du  j  jur  de  la  demande  en  jus- 
tice, aux  termes  de  l'art.  1133.— U.A.  lu.  4")0,  n.  12. 
—.luge  cependant  en  sens  contraire.—  50  mars  ls3ii. 
CiT.r.  Savoye.  D.P.  30.  t.  188. 

123.— Les'nolaires  ne  peuvent  être  privés  de  leur 
action  contre  les  parties,  pour  remboursement  de 
droits  d'enrogi-lrement  et  pour  paiement  d'hono- 
rair  s.  que  lorsqu'ils  font  des  actes  inutiles  ou  frus- 
tratoires  par  leur  faute,  imperitie  ou  négligence. 

l-ji,  — On  ne  peut  rousidérer  comme  rru?tratoire 
l'acte  dans  lequel  un  n<itaire  exprime  littéralement 
les  conventi)ns  qu'il  est  dans  l'intention  des  parties 
de  faire,  plutit  que  d'employer  une  rédartion  propre 
à  éviter  un  droit  d'enregistremenl.  —  Ainsi,  lorsque 
dans  un  acte  d'alicnalion  f.iil  sous  seing-privé,  il  est 
convenu  que  le  vendeur  revendra  cet  iinnnnble  pour 
compte  de  l'acquéreur,  et  que,  dans  fi  revente  par 
acte  notarié,  il  est  énoncé  que  pour  prix  de  l'ini- 
meullcune  créance  a  été  cédée  au  vendeur,  proprié- 
taire apparent,  et  que  celui  ci,  par  une  seconde  ces- 
sion, l'a  transportée  au  propriétaire  véritable,  le  no- 
taire rédacteur  de  l'acte  ne  peut  être  condamné  à 
supporter  le  droit  de  l'enregistrement  de  la  seconde 
cession,  el  à  perdre  ses  honoraires  pour  cette  partie 
(le  l  acte,  sous  prétexte  qu'il  a  fait  un  acle  inutile  el 
frustraloir<!  pour  les  parties,  et  qu'il  aurait  dû,  au  lieu 
de  la  seconde  ces-ion,  se  borner  à  stipuler  une  simple 
inlicalion  de  paiement. — 21  aoijl  1823.  Civ.  c.  Camp- 
mas.  D.P.  2.;.  I.  113. 

123.  —  Mais  un  notaire  qui  a  payé  à  un  conserva- 
teur d'hyp'ithèques  des  droits  pour  radiation  d'hypo- 
thèque plus  forts  que  ceux  prescrits  par  la  loi,  ne 
P'iit  les  répéter  contre  son  client.  —  19  janv.  183i, 
.Amiens.  Purl-bois.  D.P.  31.  l.  io. 
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120.  —  Quant  à  la  procédure  à  suivre  ,  lorsque  les 
parties  conleslent  la  dette  des  honoraires,  elle  diffère 
de  celle  qu'on  a  indi.iuee  plus  haut,  lorsqu'on  se  borne 
à  en  demander  la  réduction. 

127.  —  Si  la  dette  est  contestée,  le  notaire  assigne 
directement  les  parties  sans  cil  lion  préalable  en  con- 
cilialion.  Copie  du  mémoire  des  frais  el  honoraires 
réclamés  est  donnée  en  tête  de  l'assignation  (deuxième 
dèc.  10  fév.  1807,  art.  9). 

128.  —  C'est  devant  le  tribunal  de  la  résidence  du 
notaire  que  la  demande  doit  être  portée,  encore  bien 
que  la  partie  soit  domiciliée  dans  un  autre  arrondis- 
sement ^ Tarif ,  173!.  —  7  mai  1S2'<.  Civ.  c.  Vernhes. 
D.P.  28.  1.211. 

129. —  Rolland  de  Villargues.  Rép.,  v»  Honoraires, 
n.  113,  enseigne  qu'il  ne  peut  être  appelé  du  jige- 
nient  qui  intervient  sur  celle  demande,  et  que  la 
voie  de  cassation  est  le  seul  moyen  dont  les  parties 
puissent  user  pour  l'attaquer.  Celte  induction,  qu'il 
semble  tirer  de  l'art.  113  du  tarif  el  de  l'arrèl  précité, 
n'est  aucunement  Justihee  à  nos  yeux  par  ces  textes 
où  il  n'est  rien  dit  de  pareil.  Peut  être  aussi  cet  au- 
teur a-t-il  eu  en  vue  l'art.  0  du  deuxième  décret  du 
10  fev.  1.SJ7?  Mais  cet  article  nous  paraît  inapplica- 
ble aux  notaires,  dont  l'action  en  p  iement  d'hono- 
raires est,  selon  nous,  uniquement  réglée  par  l'art.  0 
du  même  décret.  Pourquoi  celte  dérogation  arbitraire 
aux  principes  communs? 

130.  —  Les  honoraires  el  déboursés  des  nolaTCS  ne 
se  prescrivent  que  par  trente  ans  (C.  civ.  £202  . — V. 
n.  33,  134  et  Prescription. 

131.  —  Ils  ne  sonl  privilégiés  que  lorsqu'ils  ont  le 
caractère  de  frais  de  justice,  et  à  ce  litre  le  privilège 
se  conserve  sans  inscription  (C.  civ.  2 ml ,  2107}.  — 
Autreiuent,il  faut  un  jugement  de  condamua  ion  pour 
obtenir  l  hypothèque. —  V.  Hypothèque  el  Privilège. 

132.  —  Au  reste,  le  notaire  qui  n'est  pas  payé  de 
ses  honoraires,  et  qi.i  ne  croit  pas  devoir  recourir  aux 
voies  judiciaires,  peut  retenir  les  pièces  jusqu'à  paie- 
ment. Ainsi  l'a  décidé  la  cour  de  Paris  v  D.P.  53.  2. 
27),  même  en  matière  de  faillite  (C.  pr.  831),  cl  il 
nous  a  paru  que  cette  décision  était  fondée.  —  D.P. 
33.  2    3. 

133.  —  Rappelons,  en  terminant,  que,  lorsqu'il  s'a- 
git uniquement  de  droits  d'enregi.-trement  que  le  no- 
taire a  avancés,  et  dont  il  veut  obtenir  le  rembourse- 
ment, il  peut  se  faire  délivrer  un  exécutoire  pur  le 
juge  de  paix,  ou  bien  assigner  devant  le  tribunal 
comme  pour  le  recouvrement  d'honoraires  (L.  22  fi  ira. 
an  7.  art.  oOJ. 

AïiT.  3.  —  I/onorai/'cs  et  salaires  des  avoués  et 
liuiisters. 

134.  —  Les  droits  divers  de  vacation ,  d'assistance 
ou  d'actes  de  procédure,  etc.,  que  les  avoués  peuvent 
être  dans  le  cas  de  réclamer,  sont  retracés  avec  cteu  • 
due  à  l'article  fiais  ei  dépens  oii  l'on  s'occupe  en 
même  temps  du  tarif  et  de  la  taxe.  Ou  va  retracer  ici 
les  droits  qui  peuvent  être  qualifiés  plus  particuliè- 
rement honoraires  d'après  le  sens  que  l'usage  tend  à 
donner  ïi  cette  expression. 

Et ,  avant  tout ,  il  convient  de  dire  que  les  avoués 
ont  droit  à  des  honoraires  pour  tous  les  actes  qti'  Is 
fout  en  dehors  de  leurs  fonctions  d'olliciers  ministé- 
riels, el  que,  pour  ces  honoraires,  ils  ne  sont  soumis 
qu'à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans.— 22juil. 
1833.  Req.  U.P.  "3.  t.  371.-  V.  n.  33,  130,  149. 

133. —  Les  avoués  qui  sonl  chargés  d'affaires  étran- 
gères à  leur  ministère,  doi>ent,  à  cet  égard,  c'tre  con- 
sidérés comme  mandalairesorf  fici/o/iti,  ou  agensd'af- 
faires,  et  ont  une  action  pour  obtenir  leurs  salaires. 
Dans  ce  cas,  ils  ne  sonl  pas  obliges  de  produire  un 
registre  de  recettes  pour  pouvoir  les  réclamer.  —  10 
dèc.  1818.  Civ.  r.  Paris,  de  la  Briffe.  D  A.  2.  219. 
D.P.  19.  !.  40.  —  13  janv.  1819.  Req.  Lyon.  Délaye. 
D.A.  2.  2;i).  U.P.  19.  1.  238.  —  Voy.  au»si,  quant  à 
la  qualificaîlon  de  mandataire  aU  inijutm,  l'arrêt 
Trinquet.  U.P.  3i.  1.  390.  —  V.  ."^uppl.,  enl. 

13ii.  —  L'avoué  qui,  dans  lUie  affaire  imi>urtanle  cl 
sur  la  promesse  que  son  client  lui  a  f;  lie  par  écrit, 
di'  tous  deilijmmagenu-ns  pour  soins  cxtrai»rdinaîres, 
s'est  livré,  en  effet,  à  des  travaux  extraotdinaires ,  a 
pu  être  admis  à  exiger,  en  sus  des  frais  alloués  par 
le  tarif,  des  honoraires  ou  dèdomn:agemens  ,  et ,  en 
cas  de  contestaiion  ,  ils  sont  fixés  par  le  tribunal.  — 
3  mars  Isr.o.  Paris.  Armand.  U.P.  31.  I.  289.-9  juin 
1831.  Paris.  Durand.  D.P.  31.  2. 152.— V.  D.G.  supjd., 
eid. 

137.  —  le  client  qui  ,  à  compte  d'honoraires  qu'il 
a  promis  à  sm  avoue  ponr  travaux  extraordinaires, 
a  payé  une  certaine  somme,  n'est  pas  fondé  à  exiger 
que  celui-ci  suit  réduit  à  la  limite  du  tarif  —  10 
août  1831.  r,eq.  Paris.  Comin.  de  la  Neuville.  D.P. 
31.  I.  259. 


133.  —  L'arl.  C" ,  §  dernier  du  tarif ,  portant  qu'en 
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matière  sommaire  il  ne  sera  passé  aux  avoués  aucuu 
autre  honorairr  pour  iiucun  acte  et  sous  aucun  pré- 
texte, est  absolu  ,  te  Iement  qu'on  doit  annuler  un 
arrêt  qui,  sur  le  fondement  qu'un  acte  serait  néces- 
saire, aurait  accordé  un  droit  à  l'avoué Kl  cet  ar- 
ticle, quand  il  accorde  un  demi-droit  pour  l'obtention 
d'un  jugement  interlocutoire,  ne  s'applique  pas  aux 
simples  préparatoires....  Par  suite,  il  y  a  contraven- 
tiou  aux  5§  3  et  .s  de  l'art.  07  du  tarif,  si  l'on  accordi- 
lieux  quarts  de  droit  pour  deux  jugemens  de  sim- 
ple instruction ,  tels  que  ceux  qui  ,  dans  le  cours 
d'une  experli-e,  suhslituent  un  juge  pour  recevoir 
une  prestation  do  seMiienl  ou  nomment  un  ei|K>rt  en 
remplacement  d'un  autre:  il  n'est  du,  pour  ces  ju- 
gemens, à  l'avoué,  absolument  que  ses  déboursés.  — 
7  janv.  1834.  Civ.  c.  Rourges.  Pièf.  du  Cher.  D.P.  34  . 
t.  77. 

Cette  décision  nous  a  paru  sévère  el  déterminée 
uniquement  par  la  crainte  d'ouvrir  une  porte  par  où 
l'abus  pourrait  se  glisser. — Voj.  nos  observ.,  cod. 

139.  —  On  ne  peut  allouer  aux  avoués ,  en  matière 
sommaire,  les  sommes  lix^es  par  la  loi  pour  frais  de 
correspondance  et  de  voyages  en  maliére  ordinaire  ; 
on  ne  doit  leur  allouer  uniquement,  pour  ces  objets, 
que  leurs  déboursés  ^Tarif,  )43,  140,  6',  §  Jult.  ].  — 
Même  arrêt. 

14!). — Après  la  remise  du  cahier  des  charges  au  no- 
taire, l'avoué  ne  peut  prendre  part  à  la  licitation  que 
comme  conseil  ;  el,  sous  ce  rapport,  ses  honoraires  ne 
doi\ent  pas  entrer  dans  les  trais  du  partage,  mais 
rester  à  la  charge  delà  partie  qui  a  requis  son  assis- 
tance (C.  pr.  977).- 25  fév.  1851.  Req.  Auboin,  D.P. 
34.  1. 193. 

141. — L'avoué  qui  a  payé  les  honoraires  de  l'avo- 
cat est  fondé,  comme  mandataire,  à  les  répéter  contre 
son  client  (C.  civ.  1999). —7  juin  1828.  Pau.  Petit. 
D.P.  29.  2.  132. 

142. — ....  H  peut  même  réclamer  ceux  qu'il  a  payés 
au-delà  du  tariL — 20  avril  1830.  Rourgcs.  N...  D.P. 
30.  2.  179.—  11  mai  1851.  Toulouse.  Laurent.  U.P. 
32.  2.  57.  —  30  mars  1851.  Toulouse.  Marion.  D.P 
53.  2.  113. 

143. — .  .  11  peut  en  réclamer  le  remboursement  de 
ses  clients,  alors  surtout  que  l'avocat  a  été  agréé  par 
ces  derniers. — 19  aoiill8'.i9.  Limoges.  Chaisemarlin. 
D.P.  29.2.   302. 

144.— Jugé  cependant  que  l'avoué  n'a  aucune  ac- 
tion en  répétition,  >"il  ne  produit  des  pièces  sur  les- 
quelles l'avocat  aura  établi  ses  honoraires,  ou  uo 
mandat  exprès  de  la  pan  de  son  client  d'en  faire  les 
avances — Vaiuemenl  rapporterait-il  un  registre  de 
dépense  duquel  il  résulti-rait  qu'il  a  fait  le  paiement 
allégué,  un  tel  litre  ne  taisant  foi  que  contrecelui  qui 
l'a  écrit,  aux  termes  de  l'art.  1331  C.  civ.  —  8  mars 
1820.  Bordeaux.  Secondât.  D.P.  20.  2.  230. 

143. — Un  avoué  a  une  action  solidaire  pour  le  paie- 
ment de  ses  frais  contre  toutes  les  parties  qui  Tout 
chargé  de  les  défendre  (C.  2002).— 9  fév.  1833.  Paris. 
Galines.  D.P.  54.  2.  33.— V.  n.  IIC,  s. 

,  140.  —  Et  il  a  le  droit  de  répéter  solidairement 
contre  elSes  les  honoraires  qu'il  a  payés  à  leur  avocat. 
— 1 1  mai  1831.  roulouse.  Laurent.  U.P.  32.  3.  57.— 
13  nov.  1831.  Toulouse.  iN...  D.P.  32.  2.  57.— 17  fév. 
1852.  Lyon.  Lagef.  D.P.  32.  2.  221. 

1 17. — Dans  le  cas  où  l'avoue  a  payé  des  honoraires 
au-delà  du  tarif,  il  y  a  lieu,  sur  l'action  en  rèpétitioa 
formée  par  l'avoue  contre  le  client  ,  de  renvoyer  de- 
vant la  chambre  de  discipline  pour  avoir  son  avis.  — 
20  avril  18-.U.  Uourges.  N....  D.P.  ôii.  2.  179. 

14-i. — L'action  d'un  avoué  d'appel,  en  rembourse- 
ment des  honoraires  qu'il  a  payes  pour  le  compte  de 
son  client,  à  l'avocat  qui  a  plaidé  en  appel,  esl  de  la 
Cjmpetence  de  la  cour  royale  {C.  pr.  art.  00;  décr. 
du  udéc.  1810,  art.  13). — 12  mars  1832.  Montpellier. 
Chumayou.  D.P.  31.  2.  115.  —  Conl.  v»  Frais,  n. 
331. 

1 19.  —La  prescription  établie  par  l'art.  2273  C.  civ. 
ne  peut  être  opposée  à  l'avoué  qui  réclame  les  hono- 
raires qu'il  a  payés  à  l'avocat  de  son  client. —  Son  ac- 
tion dure,  dans  ce  cas  ,  aussi  longtemps  que  celle 
de  l'avocat,  c'e^t-à-dire  trente  aus. — 3»  juill.  1821. 
lireuoble.  Accarias.  U.A.  4  003.  U.P.  22.4.  108.— V. 
n.  33,  131. 

\V<a.— Huissiers. — Leurs  droits  se  Irouvenlcxposès 
aux  articles  Frai-  et  Huissiers.  —  H  y  est  parlé  aussi 
de  cette  partie  de  leurs  droits  qu'on  numine  émolu- 
nu  ni.  et  que  la  plupart  qualifient  d'honoraires. 

131.  —  11  a  été  jugé  que  Ihuissier  chargé  de  pro- 
céder à  Parrestation  d'un  débiteur  ne  peut  réclamer 
à  cet  effet  de  plus  forts  droits  que  ceux  que  lui  al- 
loue le  tarif  ;  el  la  promesse  laite  par  un  créancier, 
à  l'huissier  chargé  d'une  telle  arrestation,  d'un  sa- 
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aire  supéiieur  à  celui  du  larif,  ne  peut  être  déclarée 
valable,  sous  préle\te  que  l'arreèlalion  nécessitait  des 
dépenses  et  des  démanhes  extraordinaires  (Tarif,  53 
0*).  — -27  avril  l»3l.  Req.  Trinquet.  D.P.  Si.  1.  39(J.' 
— V.  Frais. 

1.2. — Cette  décision  se  justifie  non  seulement  par 
la  défense  géuérale  pour  les  huissiers  ,  de  recevoir  des 
droits  plus  forts  que  ceux  qu'alloue  le  larif  défense 
portée  en  Part.  (M  de  ce  tarif,  mais  encore  par  les  ex- 
pressions qui  suivent  lallocalion  fixée  par  larl  5-' 
.  Il  ne  pourra  ,  y  est-il  dit,  être  passé  aucun  procès- 
verbal  de  perquisition  pour  lequel  Thuissier  n'aura 
point  de  recours,  même  contre  sa  partie,  la  somme 
a-dessus  lui  etantallouée  en  considération  de  toutes 
les  demarcoes  qu'il  pourrait  faire.» 

lôô.— Le  même  arrêt  applique,  dans  ses  motifs,  la 
même  doctrine  aux  avoués  et  aux  agens  d'alfaires. 
niais  a  regard  de  ces  derniers  ,  elle  ne  serait  pas 
exacte;  car  les  agens  d'affaires  ne  sont  point  soumis  à 
un  tarif  parliculier. 

Art.  '..  —  Honoraires  et  droits  des  commissaires 
pnseuTs. 

15'..— Les  droi'ssontdin'érens.juivantqn'ils-a"il 
des  commissaires  de  Paris  ou  de  ceux  des  départe- 

i''S.  —  Commissaires  priseuTs  de  Paris  —  I^urs 
droits  ou  honoraiies  sont  fixés  par  la  loi  du  27  veut 

11  leur  est  alloué  pour  frais  de  prisée  un  franc  par 
ehaque  vacation  de  trois  heures  (art.  cl 
.,'^^'  ~  i'  '<'"'■  i''*'  illoué  pour  tous  frais  de  vente 
vacations  de  vente  ,  rédaction  de  minute  et  première 
aXes  Zir"  '"■"^«^-^-"^'■.droiis  de  clercreuois 
autres  dro  is ,  non  comiris  les  déboursés  faits  pour 
annoncer  la  vent  ■  et  en  acquitter  les  droits  ,  savoîr  • 
J-u LTi  mrnf-  "':*«"^'«P™J''i'  de  la  vente  ■éR.'vé 
jusau'k  i'oon  f'  '•  '■'!■■  '""■  ""^''"'^  '"  f""^"'^  s'élève 
iït^  t'  "  '^^.'  '^'  •'  P-  "0.  lorsque  le  produit  s'é- 
lève au  dessus  de  4,oOo  fr.  (art.  7)  """"se 

ii,.Vl''  ■"  ^."''*<l"'"n  iuientaire  dure  plusieurs  vaca- 
tions sans  interruption  ,  employées  tant  à  ".i  privée 

tei  Ire  la  il  f,»'"","",^"-e-pri,eur  ne  doit  pas  al- 
f  ..il  L  ."'"  ''•''  '"  "<;"'ion  double  ou  triple  ■ 
omm    ce|a7e  LTi  'T'^''''^'^"'^'"'   "P^«'   '^  V^^^e^ 

Î.S  nu"  ,';,^^^''^r'y""r^'''"?'^^!"'''="■ 
seur,  U.47.      P"""=-— T'O"-.  >-   Commissaire  pri- 

Là'\oiJul'^'^'^'!''l'''-^f  ""'"''  ''"■'  départemens.- 

ioûs  a  ki'.eï». ■;!''"  '■"'"'  ^  '*""  """i^  et  vaca- 
là  ..uôti'té  ^^:::^^l  ^°S"  '■PP-able  quant  i 

la'lo'i7u"îV''"e;'r^;VoV  •='•■%•'."■'%«'  f^'^.  d'après 
pourra  être  nern,  h  xt  ■  ~  ^  ^"'  '  P''"e  «  qu'il  ne 

céderont  aux  v.n..  "'  Ç.f  '*=*  ""'"^'e"  q"i  Pro- 

leueroui  aux  ventes  de  lueub  es  que  .->  livres  narv-i 

-ntnxee^^MflJ'l,;:^];--., ainsi  qu'^les 

poirïaTta'pl  èVnt'r  "'^,"  f"'"'  '  "''  «•  "  ""'"  "« 
Mes  Joutre  -"^son^  l^\  '<^?  "^^""K  vendeurs,  de  meu- 

de  procéJ-'vJrCx  '  q  ."'fil;".-'  '"""''  """  ""i»^»'^" 
gistremeiit  d  ii...  n,'.^  ^"      "'  "  ''eniers  pour  l'cnre- 

|^i^dep-rœs;^«-;"^ri':i:;i:3; 

tr.ip*'faibles'jreP,y,"'îf  ''''  "'  ''"°'^"  ""'  *'«  '">'"és 
ri*  trop  è  enl  VoVIh  <=<"'";"*^»'fe''-priseurs  de  l'a- 
lat.  coLuliésùr.?,,^, '-''''''''' "'•'''""'•■  '"  eonseild'é- 
le  mo>ën  de  !«..  '^"^""'"I"^""'"*.  '''  notamment  sur 
l"es  en  rela ',  ,  ,,^.'^"'  "<">  seulement  les  coi.tr.bua- 
meuhlcs  so,  l,  .  ""'Im  '"""■  ?'••■*"■"'»  dont  les 
'■""tes  sont  vendus  publi.iucmeut,  aux  frais  rè- 


HONOR.'VIEES.    art.  K. 

sullanl  de  l'intervenUon  des  commissaires-priseurs, 
s'en  et  expliqué  :  «  Considérant,  a  l'égard  des  tarifs 
des  commiisaires-priseurs,  que  celui  que  la  loi  du  37 
ventôse  an  9  a  fixé  pour  les  commissalres-priseurs  de 
Paris,  est  évidemment  trop  élevé;  qu'il  est  même 
gradué  de  telle  sorte  qu'il  pèse  encore  plus  sur  le 
pauvre  que  sur  le  riche  ;  que  le  tarif  provisoire  donné 
aux  antres  commissalres-priseurs  ,  par  la  loi  du  2S 
avril  ISIO,  est  tellement  insulli-ant,  que  chaque  tri- 
bunal y  a  suppléé  par  sa  jurisprudence,  et  qu'il  im- 
porte qu  un  règlement  déliuitif,  sanctionné  par  la  loi 
fasse  cesser  cet  arbitraire,  a  été  d'avis,  entre  autres 
choses ,  que,  dans  tous  les  cas,  les  frais  et  vacations 
des  conimissaires-priseurs  doiveut  être  taxés  par  les 
tribunaux,  et  qu'il  conviendrait  qu'une  loi  fut  propo 
see  à  1  effet  de  réduire  le  tarif  des  commissaires-pri- 
seurs  de  Paris.  »  (Avis  cous,  d  état,  is  août  isi»). 

103.— .Ui  reste,  et  quelque  induction  qui  se  tire  de 
cet  avis,  les  conimissaires-pri>eurs  établis  dans  d'au- 
tres villes  que  Paris ,  ne  peuvent  percevoir  ,  sur  les 
ventes  qu'ils  sont  chargés  de  faire,  d  autres  droits  que 
ceux  fixés  par  le  décret  du  17  septembre  17U3,  art.  4. 
Eu  conséquence,  ils  ne  peuvent  retenir,  pour  hono- 
raires,  le  cinq  pour  cent  sur  le  produit  des  >enles 
qu'ils  ont  été  chargés  de  faire.  Lne  telle  perception 
est  illégale,  et  ne  peut  être  maintenue  sous  le  pré- 
texte de  Pusage  ou  de  l'obscui  ilé  de  la  législation  — 
13  juin  1825.  Civ.  c.  Aix.  Int.  de  la  loi.  Charles 
DP.  2a.  i.  339. 

164.— Cependant,  ils  peuvent  régler  leurs  honorai- 
res par  une  convention  particulière  (L  28  avril  181« 
art.  89  ;  21  juill.  1790,  art.  8).— 17  ianv.  1831.  Col- 
mar.  Guérin.  D.P.  32.  2.  204, 

ICS.— Mais  les  tribunaux  excédent  leurs  pouvoirs 
lorsqu'ils  fixent  ces  droits  par  un  règlement  général. 
—  v.  Compétence  administrative,  n.  7S. 

lOC- Toutefois,  celui  qui,  de  bonne  foi  et  d'après 
une  erreur  commune,  a  perçu  au-delà  de  la  taxe  ne 
peut,  pour  ce  fait,  être  suspendu  de  ses  l'onct.ons  — 
30  juill.  1824.  M%.  Charles.  U.P.  25.  1.  339. 

Art.  5. — Iluiioraiies  des  arbitres.— Compétence. 


HOKORAIRES.  aet. 


167.- Les  arl  itres  ont-ils  droit  à  des  honoraires? 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  is  juin  iG9(i ,  a 
décidé  qu'ils  y  ont  droit,  pourvu  que  ce  soit  des  avo- 
cats qui  aient  été  choisis  [l)..\.  I.  733,  n.  li.  —  Mais 
deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  rapporlé.  par 
le  nouveau  PriUon,  et  par  Prost  de  Koyerd  v»  Arbi- 
tre, lun  du  4  août  1749,  l'autre  du  l2uïrirtU50,  ont 
jugé  qu  un  arbitre  ne  peut  retenir  les  actes  et  les 
pièces  des  parties,  sous  pr^exte  qu'il  n'est  pas  paye 
de  son  travail,  et  ont  condamné,  en  conséqueuce  l'a- 
vocat arbitre  à  les  rendre.  Le  parlement  de  DeUn- 
çon ,  par  arrêt  du  27  février  lii98,  a  jugé  aussi  dans 
le  sens  de  ces  derniers  ;  «  Il  fait  délense  il  tous  ar- 
bitres, grelliers,  avocats  et  procureurs  ,  choisis  pour 
servir  aux  arbitrages  .  de  se  taxer  aucuns  salaires 
épices  et  vacations ,  de  faire  consigner  aux  parties 
aucune  somme  pour  paiement  de  leur  travail ,  ni  de 
retenir  les  pièces  des  parties,  ù  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  sauf  à  elles  de  payer  volontairement  à  ceux 
quelles  auront  employés  ce  iiu  elles  trouveront  con- 
venir. )i— Le  motif  de  cet  arrêt,  c'e  t  que  la  peine  que 
ces  arbitres  se  donnent  est  volontaire  vH.A.,  coi  — 
Conf.,  P.odier,  Carré).  —  Ce  motif  de  l'arrêt  corres- 
pond a  celui  donné  par  quchpies  auteurs,  savoir,  que 
les  arbitres  sont  chaigés  d'un  mandat  voloulai.-e  ,  et 
qu  il  est  de  l'essence  du  mandat  d'être  grutuit.— Mais 
ce  motif  ne  parait  pas  pleinement  satisfaisant.— C'est 
plutôt  par  assimilation  du  caractère  de  l'arbitre  avec 
celui  du  juge,  que  la  question  doit  être  décidée. 

108.- Jugé  cependant  que  les  arbitres  volontaires 
ont  droit  a  des  honoraires  contre  les  parties  parce 
que  leur  mandat  n'e>tp;is  gratuit  i  C.  198(i).— i4janT. 
1820.  liordeaux.  Dupouy.  D.P.  20.  2.  90. 

109.— Mais  il  est  contraire  ii  Pinstitution  des  justi- 
ces de  paix,  qu'un  juge  de  paix,  lo.squ'il  est  nommé 
arbitre,  reçoive  des  honoraires.— 14  mai  1829.  Paris 
Mathe.  U.P.  29.  2.  130. 

170.— Jugé,  à  l'égard  des  arbitres  forcés,  que  leurs 
fonctions  sont  gratuites ,  comme  celles  des  membres 
des  tribunaux  de  commerce  ,  et  qu'ils  n'ont  pas  d  ac- 
tion pour  des  honoraires  ,  conire  les  parties  dont  ils 
ont  juge  la  contestation  (C  comm.  51  ;  C.  civ  t9S(i) 
-30  juin  1827.  Montpellier,  lîarbot.  U.P.  27.  2.  1  io. 
Même  affaire.  —  17  uov.  1830.  Civ.  r.  Montpellier. 
ConsliUt.  D.P.  30.  1.  3S9.— 2  août  1851.  Ljon.  llery. 
D.P.  33.  2.  1  il.— Conf  D.A.  1.  735. 

Dalloz  remarque  toutefois  que  des  honoraires  se- 
raient dus  s'il   était   >rji,  comme  l'a  jugé  (à  tort 


Cl 

!,      suivant  nous)  la  cour  de  BrriTPiioc   „..„!.,    <■ 

fs      d'arbitres  ne  pussenf  e'tre  rersées._Tj''  '"""""'^ 

1.1.  —  11  est  bien  entendu  nue  sî  .1..^  K,,„„.  • 

c'est-à-dire  une  rémunération  esseÛ  i,>n,t^r  .°"',"'' 

taire,  ont  été  donnés  aux   arbitres   céuwi       ''      "' 

pas  tenus  de  la  restituer,  en  ca    de  'ré^^éimo'    ?  '"""' 

qu'il  n'y  ait  eu  surprise  ou  excès  éauvnlen?'     ™""" 

ïu^^JSollsïï'b^s--^---"^ 

meVri; ri;,'-'''" ."'''"■?'■•  ""  ""''"e  de  société  com- 
merciole,  qui  ont  acquitté  des  dettes  de  la  société  Vur 

doivenï  'f '"'°"'  ■'',«  '■■'1"'^"'=  "*  "aient  à  slaîuer 
mandât  ,îre'  /""^!:"^^'''.  ?»"■■  ce  fait,  comme  des 
mandataires  constitues  par  plu.vieurs  personnes   nour 

cié    l'û^l'eT'""''  ''  'doivent avoir^ontrelesa'^^^o- 

D  P.'3â  Y.  389.-  '''"■  ""■  '■  ^"""Pel'ier.  cinstam! 

174.— Mais  les  arbitres  ne  peuvent  a"ir  nar  voie  .1a 

commandement,    en  vertu  de   la  sentence  qu'^oM 

faxé"el  '?r  •  r"""'''  ^^  "^'™"^'"  de  leurs  hono  aires 
laxes  et  I  quides  par  celte  sentence  :  il  y  a  nécessit,; 
de  recourir  aux  tribunaux.  '      nécessite 

,„'",^~-^'"*"...lesarbilres  nommés  par  arrêt  de  cnnr 
royale  en  matière  de  société  commerciale,  ne  peuvent 
re  lanaer  directement  leurs  honoraires  dev'a,  t  Kur  - 
b"nal  .rc"""  """  ''r  P"'"-'^  ''"^""i  devant  le   rU 

';^'Lo;;^rino.'2:r- '"•''='•• -^»"'"'"^^^- 

vJJ'''  r  ■'^",  '"'^'e'  'es  contestations  qui  porlent  sur 
I  execu  ion  d'une  sentence  d'arbitre,  forcés  e  sur  une 
"^ZyTÀ7''"V'''  ''^P^-^-  es"  soîùmaTe."!! 
I.  389  ■'■  -^'""'Pellier.  Constant  D.  P.  30. 

1.7.  —  A  l'égard  des  arbitres  conciliateurs  dont  Ii 
nomination  est  autorisée  par  l'art.  429  Cp"  en  r^a- 
^ere  de  commerce,  ils  ne  sont  que  de  vérUab'es ex- 
perts, auxquels  il  est  du  des  honoraires  par  les  par- 

2.  août  I8-.1.  Montpellier.  E..pelet.  I»  P   o.,   / VV  _ 

triîm'!;-,7i"°"'  """"'■<'''  que,  dans  le  cas  même  où  un 
tribunal  de  commerce  a  condamné  une  partie  au 
paiement  de  frais  et  honoraires  d'un  rapport  dus  i  u" 
arb.iie  nomme  par  lui,  en  conforinile  de  l'art  4-4  C 
cornsfr  ''nf  ''M''r"  ''«•P'-0"0"eer la  contrainte' pa^ 
.K-^  ■:,  P"^-  *-^'  ^-  eomm.  C2t.  632;  C  civ  -'01:51 
-I2JU111.  I82C.  Paris.  Barde.  D.P.  27.  2.  iSo!'         '' 

VarV'  *''  ~  "''""''"''''•s  'les  eiptrl.i  cl  hommes  de 


tarif  \7,,-'?  T  v-^ealions  sont  réglés  par  le 

arif  (art  Io9  et  suiv.),  et  c'est  à  tort  qu'on  lei  qua- 
lilierait  honoraires  :  ils  ont  une  action  en  juslice  — 
V.  hxperlise,  n.  220. 

180  —Ont  ils  uncaction solidaire  contre  lesparlies 
pour  le  paieinent  de  leurs  vacations?  Par  arrêls  des 
parlemens    d'.Aix    et    de  Dijon.   Hép.,  v'  Expert    le 
principe  de  la  solidarité  a  ete  consacr.-..->éanmo:ns 
Pn.f -',  .T  contraire   parait    mieux    fondé.    D'apré.s 
1  art.  ..Il  c.  pr.,  1  exécutoire  est  délivré  conire  la  par- 
tie qui  aura  requisl'expertiseou  qui  1  aura  poursuivie 
SI  elle  a  ete  or lonuée d'office;  ce  ti-xle  est  clair    D'un 
autre  cote,   la   solidarité  ne  se  préMune  pas    (C.  civ 
l'-02),  et  aucun  texte  ne  l'établit  au  pn.lit  des  expert* 
— Merl,  liiip.,»..  Eip(rt;Carré,   n.    1207:  Fav.    S  3 
u-  X;  D.A.  7.077,  n.  Ks.  '  .  s    . 

.  '?'•  ~  J"Sé  cependant  que  l'expert  nommé  par  la 
justice,  sur  la  demande  ou  le  consentement  respectif 
desparties  et  dans  un  intérêt  commun,  a  une  action 
solidaire  contre  chaque  partie  pour  le  paiement  de  ses 
Irais  et  honoraires  jC.  civ.  1202,  122-2,  2002'  C  pr 
519).— 11  août  1813.  i.iv.  r.  Lcscujer.  'd  a"|0  53"' 
n.  4.-2  mnrs  1833.  Aix.  Meunii-r.  D.P.  3".  2.  l'-;9.  '' 
1,8-2.— L'architecte  qui  ordonne  et  dirige  des  travaux 
publics  pour  un  prix  excédant  les  décisions  et  ins- 
tructions (juil  a  reçues,  peut  être  privé  des  honoraires 
applicables  a  cet  excédant.- 23oct.  tSIU.  Ord.  Dubut. 
D.A.  t2.  0S8,  n.  2. 

i„'t"''~''  •"S'^''''^"''''"'  es'  convenu,  avec  un  préfet, 
ucs  honoraires  qui  lui  seraient  alloués  pour  conslater 
1  étal  des  dunes  du  déparlement,  a  droit  au  paitment 
intégral  de  ses  travaux,  lors  même  que  dans  Péta»  de» 


^  HORS  DE  CAUSE. 

,lnne»  il  ail  fait  entrer  des  terrains  dcdarés  Mr  suite 
enculuVre;  mais  don.  il  a  p„  isnorer_.a_s..aal,on.  - 

.•"sî  -Lingénieurqvri  s'est  oblige  en>ers  ""  Ff •'. 
H^le  conUat?r  Tetat  des  dunes  dudéparlemen.   et  de 
îJn ir  c 'mple  des  frais  fail*  PouHa  recuficaUonde^es 
flans  ne  pe»'  «'«  "^n"  ''«^  ^'^'^  ^^  *"  ^ 
•*'^j:^r:qÛ^S;rdinairementd-l.ono»ires^qui 

est  donné  à  un  médecin,  à  un  <^'"";^^"^J\^V%_ 

""v"  \clion  civile.  Agréé,  ATocat,  Avocat  h  la  coar 
■"drcSon  Arbitrage  .  Avoué,  Compensal.on , 
comna  adn,  ,  Compéi:  civ.,  Compél.  con...  Com- 
nûuoh-e  concussion,  Cassation,  Conir.  par  corp,, 
Enrei  b^éculeurteslam..  Frais  Greffier  llu.s-^.er. 
rnventiire. luges,  Mandat,  Notaire,  Trescrip  ., 
rr  ,i  ?"e  Rel  ail  successoral,  Tutelle,  Vente  publ 
Véri'  d'é'crit.-N  .  aussi  D.G.  suppl..  vu  Disciphae. 
Société  com.,  Trav.  pub'. 

TABLB     SOaiBSAlRE. 


HOSPICE?.  -  HOPITAXrX.  !   1". 
Le  hors  de  cause  est  eraployé  par  les  cours  royales. 
-h6<T?UTe"'-'°-^  Assurance  maritime,  Attenlat. 

V  loger,  nourrir  et  traiter  par  cbarile.-l-es  hôpitaux 

une   foU  rauiorisalion  obtenue,  posscdent    admin.,- 
uëntê  plaident,  en  remplissant  toutefois  lescond- 
lîons  particulières  qui  leur  sont  imposées. -D.A.  8. 
811,  n.  1. 
s  1er  -Régime  et  organUaliin  des  hospices  et  autres 

ctablù-cmen^  de  bienfaisance. 
i  2  -Des  hiens,  revenus  et  ch:rges  des  hosp,ces 
\  l.-pe  la  gestion  et  de  la  responsabiUtt  des  ad- 
ministrateurs. . 
j  t.— De  l'antoH'^ation  d'ester  eti  justice. 
g  S. — De  la  compétence. 

«  l.r  -R-gime  et    organisation  des  hospices  et 
attires  étal,lissemens  de  bienfaisance. 


Acte  imparfait.  8S,  s.  119 

— respeclueux.  88. 
.\ction  judiciaire.  SO. 
Adjudication.  49,  s. 
Agent  d'affaires.  155. 
.Mger.  6U. 
Appel.  tOS,  tJ9. 
Assistance.  —  V.  Vaca- 
tion. 
Arbitre.  107,  s.— concilia- 
teur. i"T,  s. 
Architecte.  183. 
Artiste.  2. 
Avis.  9-,  s.  in. 
Avocat.  l,s.  14t.— en  cas- 
sation. 36,  S. 
A^ooé.   154,  S. 
Cahier  des  charges.  49  ,  s. 
Cassation.  \ii.—  (appre- 
ciation')S2,  54,101,113. 
Certificatenr.  91. 
Chambre  des  avoués.  U7, 
s.— des  notaires.  Cô.  9". 
Coramissairc-priseur.lSo, 

g, 
rommnnauté.  31. 
Ommunicalion      d'acte. 

Compétence.  31,  j3,  s.o», 

*S,  57,  1S8.  I7S,  148,  S. 

— administrative.  34.  _ 

Concussion.  47,  138,  163, 

sniv. 
Contrainte  par  corps.  178. 
Convention.   104,  183.  — 

V.  Obligation. 
Correspondance.  138,  s. 
Courtage.  89. 
Droits  d'expédition.  43,  s. 

71,  s. 
Emolument.  1. 
Enregistrement.  133. 
Erreur.  48,  :i9. 
Excuse.  106. 
Exécutoire.  131, 133. 
Expédition.  113,  s. 
Expert.  177,  179,  s. 
Evocation.  1 W. 
Fixation.  10,  s. 
Fraisevtraord.  lôO,  s.  1S3. 
— frusiratoircs.  183,  s. 
Fraude.  4S,  59. 
Huissier.  2,  ISO. 
Incident.  31. 
Ingénieur.  183. 
Interdiction.  47. 
Intérêts  i  demande  ).  50, 

79,  IÏ2. 
Juge  de  paix.  169. 
HOOR.ARIAT.— V.  D.G 


Jugement     préparatoire, 

138,  s. 
Mandai.    89,  116,  s.  loj, 

141. 
Matière   sommaire.    \o», 

176. 
Mauvaise  foi.  50. 
Médecin.  183,  s. 
Mémoire.  137. 
Mention.  105. 
Minute.  73,   96,  HO,  s. 
>otaire.  7,  58. 
Obligation   illicite.  37,  S. 

151. 
Opposition.  108.  _   , 

Paiement.  93.  — anlicipe. 

,  30,  50. 

Partage.  41,  76. 
Peine.  47. 
Perception    illégale.    «7, 

138,  131. 
Pouvoir  réglémentairc.GS, 

s.  165  s. 
Prescription.  5.'»,   37,  55, 

130,  154,  119. 
Président.  38, 43,57,95,  s. 
Preove.  110,  s. 
Privilège.  131. 
Procédure.  130. 
Procès- verbal.  "3. 
Radiation  du  tableau.  4, 

21. 
Ratification.  38. 
Recherche  d'acte.  88. 
Reçu.  17,  25,  115. 
Réduction.  10,  33,49,  s. 
Refus.  96. 
Registre.  90,  114. 
Règlement    amiable.    14, 
38,  s.  43,  s.  58,  s.  93,  S. 
132. 
Renonciation  implicite.  4. 
Répétition.  48,  53,  S.  78, 

lit,  s. 
Rétention  de  litre.  13Î. 
Restitution.  10,  47. 
Salaire.  1.  s. 
Serment  décisoire.  24. 
Sociilé.  27,  s.  40. 
Solidarité.  30, 116,  s.  145, 

s.  IG9,  181. 
Tarif  10,  s.  41,  s. 
Taxe.  10,   s.  52,  44,  GO, 

136. 
Lsage  local.  «2,  s. 
Vacation.    16,  42,    68,  s. 

87. 
Vérification.  184.— voya- 
ge. 43,  s.  80,    5.  159. 
suppl.  T«  Armée. 


HOPITAL.— V   Hospice. 

HOPITAL  MILITAIRE.— V.  1  article  du  D.G.  suppl. 

HORLOGERIE.  — V.  Douanes. — V.Ie  mot  du  D.G. 

suppl.  .       .  1  . 

lions  DE  CAUSE.— C'est  le  j'igement qui  met  des 

parties  hors  du  procès,  parce  que  l.i  demande  ne  pré- 
sente pas  d  intérêt,  ou  n'est  pas  digne  d'attention.  — 


5  -L'administration  des  hospices  a  ete  l'égide  1  a- 
bord  par  la  loi  du  10  vendem.  an  5,  puis  Par  d  ffe- 
rens  actes  du  gouverneuient,  et  enfin  par  le,  or>l^on- 
nancesdes  51  OCl.  1831.24déc.  1830,  0  ja.n  1»„0  et 

^V-Le?  dispositions  de  l'ordonnance  de  1831  sont 
communes  au^.  bureaux  de  ^^^^1;^^^,^ 
sons  de  refuge,  et,  eu  gênerai,  a  tou,  U»  établisse 

•°!r!^S^l^hi:^kês"a^pitaux  situés  dans  une 
même  cemmune  dépendent  dune  seule  et  unique 
Tomi^is^^îrcomposL  de  cinq  niembres  nom^e,  ous 
les  cinq  ans,  mais  renouvelés  annuellement  par  cm 
q^ième;  le  maire  en  est  de  droit  le  Prf^'de"':^^  P|-_ 
Hs  la  commission  est  composée  de  six  adminulra- 
îèursauiTnt  salariés.  11  est  ad  >int  à  ces  comm^- 
rfons  là  conseil  de  charité,  qui  doit  délibérer  sur  es 
bud'eis  procès  ,  transactions,  etc.,  et  qui  exerce  les 
mtSe^fo"tion's  près  «l-b-eaux  de  .lenfaisj.^^^^^ 
[Ord.  31  o.:t.  1831,  art.  1  et  2).-Roll.,  v-  Hospices, 

"■6*-ies  piéfeU  nomment  les  membres  des  cora- 
mU^ion/des  établissemens  de  bienfaisance  dont  ils 
"glent  les  budgeU.  Us  peuvetH  provoquer  la  revoca 
lion  des  administrateurs  nomme»  par  eux  et  en  cas 
d'urgence,  les  suspendre  Pr»"?'»"";"' ■„?i^''  jXi- 
nistre  de  l'intérieur  qui  prend  une  résolution  dthni 
live  (Ord.  0  juin  1850,  art.  1,  3'.  ,„riain 

7  -  L'ordonnance  de  1831  désignait  «°.f"'/"» 
nombre  de  fonctionnaires  qui  étaient  de  droit  mem- 
bres des  conseils  de  charité.  Cette  disposition  a  ete 
"|'^::^:reu.'é:;i"riXs''mem\7:'a"tàcommis- 
sio^^iuS^tive  et  du  bureau  de  b^fa^»'^^,! 
mais  on  ne  peut  cumuler  l'une  ou  1  »"''f,''^/"i°°'ié 
lions  avec  celle  de  membre  du  conseil  de    chante 

^"^UrdJ^'nouv^uèment  annuel,.les  membres 
cnrMns  des  conseils  de  chante  sont  choisis  ae  preie 
rence  pot  lesplaces  vacantes  dans  les  comm^smn 
des  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance ,  et  reci 
proquement  ^Ord.  51  oct   1831.  art.  61. 
'^  10.-  Les  conseils  de  chante  se  reunis»en    aux 
commissions   administratives    ou  aux  bureaux    ae 
bientoance  pour  les  affaires  importantes    pour  e, 
comptes  et  budgeU  ,  les  procès,  les  transactions  ,  les 
pensions  il  accorder,  le:s  libéralités  a  a"^]"' ^'^ 
conditions  et  les  effets  de  ces  reunions  sont  règles  par 
les  art.  8    9,10,  u  de  l'ordonname  de  1831. 

11  _Vn  comité  consulUlif,  compose  de  trois  juris- 
,      consultes ,   doit  être  établi  dans  chaque  arrondisse- 
ment ,   pour  donner  son  avis  sur  toutes  '"  »^»'^^' 
contentieuses  qui  intéressent  les  hospices  et  h.'.pilaux 
(Arp   du  COUT.  "  messidor  an  9). 
^12  -Les  aumôniers,  médecins,  chirurgiensel  agen, 
compublessont  nommés  par  le  préfet;  '«J»';" /''^^ 
plovés.  excepté  U-i  receveurs ,  sont  nommes  par   les 
commissions    administratives  (Ord.   31   oct.    i-i, 

*'^i-l*Sus  receveurs  des  hospice»  dont  les  budgets 

sonl'réglés  par  les  préfets,  sont  n«'"'"{;'i,'',lril''ur  Ils 
fels  les  autres  ,  par  le  mioislrc  de  1  huerieur.  Ils 
fournissent  un  cautionnement  règle  par  le*  oraon- 

.«Uloi-ci  ..e.irq.  tl  il  •  ri.  m.  'n  l.irn.o..  e.  ei  qui  l.com- 

î:l  °;Tu,",.,,  z,^.  .... ...  P..O.I;;.  r- >•  p''"'^";"  r 

5,.  .rCcl...  l'o-d.'  ■!'•   ..u...«.o..  -  V.  .u-  ..   DG.  wprl.. 
Vil  ili.o«,  Burc.u  di    b,.,.f.»-i.c.,  Dtp-l  de  m.nd.cl.. 
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nancesduôl  oct.  1821.  art.  32,  25,  et  du  0  juin  1850, 

"''.  l'i-suivanl  rimporl-ince  des  recettes  des  hospices 
et   biïïel  IX     de   Znfaisance  ,    elles  peuvent    être 

f'i.e  par  deux  ou  par  un  ^™'.'!'„^,',«,>j;;<f",î'*»* 
être  confiées  au  receveur  municipal  lOrd.  .A  oct. 

**;!,•  -  ntns  les  hospices  et  h'pilaux  qui  reçoivent 
beucoup  de  malades!  il  y  ».  »" '-'''f^^J^e'lux Te 
nome  et  un  ng.»t  de  surveiilauce  ;  les  bureaux  ue 
bienfaisance  ont  un  trésorier.  , 

1„.-Les  rond.iteurs  d'hospices  peuvent  I^'^»  «e". 
ser  et  une  part  dans  l'adminisl,  alion.  mais  le,  tipn- 
îaUons  de  ce  genre  ne  peuvent  faire  obslac  e  a  1  exe- 
culiou  des  lois  et  ordonnances  rendues  sur  !  organisa-    , 

''«^r^^:^i;;;datri::s.eursd'hospi<.s^se 

son    réserve  le  droit  d'assister ,  avec  vo.x  del^èra- 
live    aux  séances  de  l'administration,  y  sont  main- 
tenus  ainsi  que  leurs  héritiers.  ,  i„.  .i... 
18  _  Mais  la  loi  du  lO  vendémiaire  on  5  .  '^f  J^ 

à  UvTrmca.iontles  comptes  bien  que  ce  Jrorl  leur 
ait  élè  réservé  par  I  acte  de  fondation.  -7  -8  ^ept. 
îsiO  Ord.  cons  d'étal.  Marquis  de  Louvois  C.  1  hô- 
piUl  de^T-nerr^.  ^^^^^^^  ^^  ,,ienfaisance  qu^^appar- 
lient'  aujourd'hui  l^1dminlslrationd_une  fondation 
Œ^f^ile-^U-i^V^u^è^^TlM 

fô?^rr^surv^n^nrs;r^=^'£: 
faisance.    -    Chcri-Foutaine  C.    Bureau  de  Four- 

""'.f^'-Les  commissions  administratives  des  hospices 
neuvent  élever,  dans  l'intérieur  des  bsumens  qui  en 
S!nendenl  desmonumens  en  Ihonneur  de  ceux  qui 
?r„S?  foÙdâ  ou  enrichis  par  d.  s  dotations  considc- 
'''r-SonTpuV^r/tmmeriûniôiisderehe.les  toutes 

^^£nx-/ar^f».:j?^=i 

S^e'pa-"^i^und^L''â^^s-.e;ÎS^Ï 
hospitalières  (C  pen.,  art.  219). 
g  »  _  DM  biens,  retenus  et  charges  des  hospices. 
„  _  1-  Biens  des  hospices.  -  Les  biens  des  hos 
„>;■  hôoiuux  et  aulres  èublissemens  de  bienfai 
FàucV  fu  en? tr^l^és,  pendant  la  tourmente  révolu 
u'ônniire  de  u'iuainîmise  nationale  comme  ceu 
^11  rlerce  et  des  corporations  religieuses. 

„»,w  nsïèï'ac  if  des  hôpitaux  ;  cette  loi  fui  definillT 

rÎTr^^^^ek^iiei^i^-ap^a:;^;;; 

Tl^tat  doniTa  reconnaissance  elle  paiement 
ïrouveràient  interrompus  et  tous  domames  naU 
naux  usurpes  par  des  P"'"-"""'  ;  ^"«'^j"'  '"^" 
aux  besoins  des  hospices.  ^-A.  8.  817,  n.  î. 

-u   —les  dispositions  de  la  Ion  du  4  '*?"•.?' 
sonf  communes  a\ix  hospices  et  aux  bureaux  de  bio 

''l^r-^rr^^.:!!- ruf^e^due  aux  baux  e 

'"i^''!i:ï^r^"a7Îi^^?n',affèc.é.,uxh 

nict'  les  renies  foncières  représentatives  d  une  c. 

?  s  roi  de  fo"nds,  qu'autant  J^'e-'- "•-",-',•;"( 

abolies  par  les  'ois.'"'"""'  i.T;1^c    D  A    « 
c.  int.  de  la   loi.  C.  comm.  d  Aveiac.  D.A.  8.  « 

"  »7  -li  Mai  de  six  mois  pendant  lequel  les  re, 
célèes  au  domaine  peuvent  èiredevoloes  aux  hosp 
ne?enlend  que  àl  six  mois  qui  ""«/""'»  ^--^P," 
main-mise  nationale  jusqu'au  jour  de  «  deco", 
de  la  rente  par  1  hospice  ,  et  non  pas  J '«l"  >" 
^e  1  trrae  qîî.  a  cré^.'^ce  droit  en  faveurd^  hosp 
_  5  août  1809.  Iiecr.  cons.  dèlaL  Bureau  oe   i 

'"^^^^:u;éles  biens  celés  »"  domaine  ■ 

parlient  ailx  hospices  3"»"!"'  ?" 'Vi"la  d< 
possession  avant  que  le  domame  en  »'»'»'''*?' 
Verte  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  domain 
l'u  m  f^. .  possession.  Ainsi,  la  simple  inser  .0 
e  'sommier?  de  la  direction  -fiit  pour  con  U, 
découverte  et  le  jour  ou  elle  a  eu  licu.-lSJuill. 
TVrr  cons  d'état,  le  Domaine. 
"*39.-Aiiisi.  un  bure...  de  bien  aisance  ne  peaj 
tendre  à  la  propriété  d  un  moulin  ,  si  1»  rêve 
faUe  n'a  eu  pour  «b.et  qu'une  rente  due  par  « 
Hn,%"i  réellemenl  n'existait  pas,  et  si  U  doœ 
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découvert  le  lilre  de  propriété  avant  qu'aucune  de- 
mande d'envoi  en  possession  n'eût  été  foriuée.  —  20 
juill.  1815.  'ird.  cous,  d'état,  le  UouiaineC.  Hospice 
de  Looz. 

30. — La  loi  du  ■*  vent,  an  9  el  l'arrêté  du  27  frim. 
an  11,  qui  attribue  aux  hospices  les  biens  inconnus 
au  doiiKtine  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  ses  registres 
et  pour  lesi|uels  auruue  poursuite  n'a  été  faite,  n'est 
pa>  ap))Ucu|jU'  lor^iue  le  bi<  n  réclamé  par  un  hospice 
était  porté  et  enre};i?tré  parle  domaine  sur  le  som- 
mier des  objets  à  rechercher.  —  i:i  mai  1813.  Décr. 
cous  d'état.  Hospice  d'ticefte. 

31.  —  La  loi  du  4  ventôse  .nn  9,  qui  allribue  aux 
hospices  les  bicus  celés  au  domaine  ,  n  est  point  ap- 
plicable au\  biens  vacans. —  i  juin  islti.  Ord.  cons. 
d'état.  Hospice  de  Paverne. 

32.  —  Les  créances  cédées  aux  hospices  de  P.iris, 
par  le  décret  du  i'i  nnv.  ISU),  ne  comprennent  que 
les  seules  rentes  dont  la  régie  des  domaines  ignorait 
l'existence,  ou  n'avait  pas  poursuivi  le  recouvrement 
avant  la  loi  du  i  vent,  an  ;•.  —  17  janv.  t85ô.  Req. 
Paris.  Mariette.  U.P.  33.  I.  110. 

33. — Ainsi,  on  a  pu  déclarer  que  les  hospices  n'é- 
taient pas  recevablcs  à  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux le  redressement  et  l'application  à  leur  prolit, 
des  erreurs  qu'ils  croiraient  avoir  découvertes  dans 
les  liquidatiotis  de  rentes  définitivement  approuvées 
par  les  autorités  administratives  compétentes,  anté- 
rieurement à  la  loi  du  -t  vent,  an  '.'. — Même  arrêt. 

34. — Les  biens  et  revenus  qui  ont  appartenu  à  des 
caisses  de  secours,  de  charité  ou  d'épargne,  ayant  en 
jénéral  pour  but  le  soulagement  de  l'indigence,  sont 
affectés  aux  bureaux  de  bienfaisance  dans  les  ar- 
roudissemens  desquels  ils  sont  situés  [Décr.  1-2  juill. 
1807  j. 

3.1. — La  loi  du  ri  déc.  I8|.i,  sur  les  biens  des  émi- 
grés, a  modifié  pour  certaiues  circonstances,  la  pro- 
îriélé  exclusive  des  hospices.  L'ordonnance  du  il 
uin  isio  a  réglé  le  mode  de  la  remise  prescrite  par 
:ette  loi. 

3ii.— Il  a  été  jugé  que  celle  ordonnance  du  11  juin 
ISIb  est  illégale  et  incunslitutiounelle,  en  ce  qu'elle 
lutorise,  en  faveur  des  émigrés,  la  dépossession  des 
liens  natiouaux  atVectés,  7/i<.'"i6'  défmittcement,  aux 
lospices.  —  11  juin  183-2.  Houen.  Hosp.  do  Louviers. 
O.r.  33.  1.  rj3. 

Cormenin,  \»  Hospices,  a  développé  une  opiuiou 
;ouforme  à  cet  arrél. 

37. — Les  hospices  qui  out  reçu  des  biens  d'émigrés, 
nême  à  tilre  delinitif ,  ne  sont  dispensés  de  remise 
lu'aulant  que  ces  biens  sont  nécessaires  pour  dédom- 
nager  les  hospices  de  spoliation  révolutionnaire 
Ord.  -21  oct.  18i;p  ;  1.  -27  avril  ls2.->,  art.  17). 

38.  —  La  loi  du  '27  avril  18-2.-Jot  Tord,  du  1"  mai 
iuivant,  concernant  l'indemnité  des  émigrés,  permet- 
ent  aux  anciens  propriétaires  de  biens  affectés  pro- 
fisoirement  aux  hospices,  de  rentrer  en  possession, 
ïn  remettant  préalablemeul  ù  l'etablisscmcut  posses- 
leur  une  inscriplion  de  rente  3  p.  lOO  d'un  capital 
igal  au  montant  de  l'estimation  duc  aux  réclauians  à 
:itre  d'indemuilé. 

3'.'.  —  Si,  lorsque  les  biens  d'anciens  propriétaires 
■migres  ont  elo  attribués  à  un  hospice  envoyé  définili- 
feuient  en  possession, en  remplacement  de  ceux  qu'il 
ivait  perdus  par  l'effet  de  la  loi  du  J3  messidor  an 
11,  ces  propriétaires  ou  leurs  représeutansuo  peuvent 
3lus  se  prévaloir  du  bénélice  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
ij  avril  ISJj,  lequel  ne  s'applique  qu'au  cas  où  ces 
liens  n'ont  été  alVectés  que  ;)r(/DijiuMv«'j/i(  aux  hos- 
pices, Us  n'ont  droit  qu'à  riudemnité  accordée  par 
la  loi  de  iSi.'i.— 10  janv.  1832.  Urd.  cons  d'étal.  U.P. 
',i.  3.  13U. 

■to. — Décidé  déjà  aiiléricurcmcnl  que  les  rcutes  ce- 
lées par  létal  à  un  hospice  sont  devenues  pour  le 
sessiuunaire  une  propriété  telle,  que  l'état  n'en  a  pu 
Faire  don  au  débiteur. 

Kn  conséquence  ,  lorsqu'un  décret  a  fait  don  il  une 
nlle,  de  rentes  qu'elle  devait  à  l'état, et  qui  avaient;été 
Jéja  cédées  a  un  hospice,  cet  hospice  est  fondé  à  for- 
mer opposiliou  àcedécrel— -i'jjauv.  1823.  Ord.  cons 
d'état.  Min.  des  lin.  iMac.  .'>tl. 

41.— L'arrélédu  l'.ljany.  1811,  par  lequel  l'admi- 
nistration des  hospices  de  Paris  a,  en  vertu  du  décret 
du  22  iiov.  181(1,  transféré  il  un  particulier  un  droit 
dans  diverses  rentes  dont  il  s'est  chargé  de  faire  le 
recouvrement,  a  investi  l'ajaiit  cause  du  droit  à  ces 
rentes,  du  jour  ou  a  paru  l'arrêté  reiiducnsa  faveur. 
—8  mai  183(1.  Paris.  iMaiielte.  D.P.  30.  i.  193. 

M.  —  Mais  les  biens  qui,  eu  vertu  de  la  loi  du  7 
sept.  1807,  onteleatlrihués  aux  hospices  en  rempla- 
cement de  ceux  doul  ils  ont  été  dépouillés,  n'ont  pu 
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l'être  que  sauf  le  droit  des  tiers.  En  fonséiiucnce,  le 
propriétaire  d'un  immeuble  ainsi  cédé  par  le  gou- 
verueineiit  à  un  hospice  n'est  pas  dépouillé  irrévoca- 
bleiuenl  ;  il  peut  porter  son  action  en  revendication 
devant  les  trihiinaux  auxquels  appartiennent  toutes 
les  actions  qui  todcheiit  à  sa  propriété. — (i  mars  181G. 
Ord.  cons.  d'élat.  Lechales. 

43.  —  Si  un  hospice  chargé  de  recevoir  les  cnfans 
et  les  malades  d'un  autre  hospice  supprimé  a  reçu 
en  inouïe  temps  les  biens  et  rentes  de  cet  hospice,  il 
sera  non  recevable  à  prétendre  qu'il  les  a  reçus  en 
vertu  de  la  loi  réorganisatrice  du  10  vend,  an  ,-/,  pour 
remplacer  les  siens  propres  qui  avaient  été  vendus. 
Eu  consé()ueiice ,  si  l'hospice  supprimé  vient  à  être 
réintégré,  il  sera  obligé  de  les  lui  restituer,  et  la  dé- 
cision ministérielle  qui  prononcera  ainsi  sera  inatta- 
quable par  la  voie  coutenlieuse  ,  en  sa  qualité  d'ado 
administratif  i,L.  Il  juill.  179t;  10  verni,  an  5).— 28 
déc.  1823.  Ord.  cons.  d'élat.  Hospice  d'Issoudun. 

■14. —  Les  bois  des  hôpitaux  et  hospices  sont  sou- 
mis au  régime  forestier  ,  comme  ceux  des  communes 
et  élablisseniens  publics. — \'.  Forêts. 

4,'i. — Les  biens  des  hospices  sont  susceptibles  d'hy- 
pothéqués (Décr.  27  fév.  1811). 

ii>. — 2°  Iterenus  des  hospices — La  loi  du  29  friui. 
an  s  accorde  aux  hospices  et  hopilaux  une  portion 
du  produit  des  amendes;  et,  en  cas  d'insuffisance  de 
leurs  revenus ,  ils  peuvent  obtenir  en  tout  ou  en  par- 
tie le  produit  des  octrois  qui  se  perçoivent  sur  les  ob- 
jeis  de  consommation.  — Ils  ont  aussi  le  dixième  des 
recettes  do  tous  les  speclacles,  bals,  etc.  (L.  7  Irim. 
ao  3,  art.  2;  décr.  9  déc.  1809).— V.  Théâtres. 

47.  —  Les  vieillards  et  enfans  admis  dans  les  hos- 
pices doivent,  par  le  travail  dont  ils  sont  capables , 
indemniser  Pélablissement  des  dépenses  qu'ils  ont  oc- 
casionées.  A  cet  effet  ,  les  deux  tiers  du  produit  de 
leur  travail  sont  versés  dans  la  caisse  de  Phospicc. 

•iS. —  L'ailministralion  des  hospices  est  toute  pater- 
nelle; elle  ne  peut  inniger  aux  pauvres  qu'ils  renfer- 
ment que  des  peines  de  simple  discipline.—  F.oU.,  v» 
Hospices,  n.  3S,  36. 

49.  —  Les  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades 
décédés  dans  les  hospices  ,  el  qui  y  ont  été  traités 
gratuileinent ,  appartiennent  il  ces  hospices  ,  à  l'ex- 
clusion des  héruiers  el  du  domaine,  en  cas  de  déshé- 
rence (Avis  du  cons.  d'élat,  du  lioct.  lt(09,  approuvé 
le  3  oct.  suiv.).— D.A.  8.  817,  n.  i. 

.'iO.  —  Néanmoins,  et  surtout  à  Paris,  quand  le  dé- 
funt a  laissé  une  veuve  inscrite  sur  le  contréle  des 
pauvres  de  son  arroiidissenienl,  les  effets  sont  rendus 
gratuitement  à  la  veuve,  sur  son  certificat  du  bureau 
de  charité.- Roll,,  v»  Hospices,  n.  2S. 

Kl. — Les  hospices  ont  droit  aux  biens  qui  échoient 
aux  malades  ,  soit  à  titre  de  succession  ,  soit  à  tout 
autre,  eu  égard  et  jusqu'à  concurrence  des  secours 
doutées  malades  ont  profité. — D.A.  8.  817,  n.  4. 

32. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  est  admis 
dans  un  hospice  contracte,  par  le  seul  fait  de  son  ad- 
mission, Pohligation  d'imlemniser  l'établissement  s'il 
vient  à  meilleure  forlune.- 27  juill.  18-22.  Bruxelles. 
Clément.  D.A.  8.  819.  D.P.  2.  412. 

33.  —  Les  hériders  qui  se  présenteraient  pour  re- 
cueillir la  succession  d'un  enfant  décédé  avant  sa 
sortie  de  rhos|iice,  son  émancipation  ou  sa  inajorilé, 
seront  tenus  d'indemniser  l'hospice  des  alinieus  four- 
nis et  des  dépenses  faites  par  Penfant  décédé  ,  pen- 
dant le  temps  qu'il  sera  resté  à  la  charge  de  Padini- 
nistration,  sauf  il  faire  entrer  en  compensation  ,  jus- 
qu'à due  concurrence  ,  les  revenus  perçus  par  Plios- 
pice  (Avis  ilu  Cons.  d'étal). 

Sî.  —  Mais  quant  aux  malades  ou  personnes  vali- 
des dont  le  trintcmcnt  et  Vcntretien  ont  été  acquit- 
tés, de  quelque  manière  que  ce  soit  ,  l'hospice  suc- 
cède bien  dans  le  cas  de  déshérence  et  à  l'exclusion  du 
domaine,  aux  effets  mohiliirs  que  ces  personnes  y  ont 
apportés  ;  mais  ,  s'il  existe  des  héritiers  on  des  léga- 
taires ,  le  droit  de  Phospice  cède,  et  ces  effets  appar- 
tiinnent  à  ceux  qui  ont  qualité  pour  les  réclamer, 
d'après  les  dispositions  du  code. 

•>'•>■  —  Si  Pi:nfaiit  admis  dan*  un  hospice  décède 
av.inl  sa  sortie  de  l'hospice  ,  son  émancipation  on  sa 
majorité,  et  qu'aucun  héritier  ne  se  présente,  ses  biens 
appartiendront  eu  propriété  à  Phospice,  lequel  pourra 
ôlre  envoyé  en  possession,  à  la  diligence  du  receveur, 
el  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  —  S'il  se 
présente  ensuite  des  héritiers,  ils  ne  pourront  répéter 
les  fruits  que  du  jour  de  la  demande. 

.'iii.  —  Mais  le  principe  qui  exclut  les  héritiers  du 
pauvre  décédé  dans  un  hospice  ,  à  moins  qu'ils  ne 
coiisenlent  à  indemniser  l'établissement  de  ses  Irais  , 
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n'est  pas  absolu,  et  le  droit  conféré  à  certains  hos- 
pices, tels  que  celui  de  Lyun,  pir  les  lettres-pat 'nies 
de  1729,  de  succéder  aux  meubles  et  effets  mobiliers 
des  pauvres  reçus  dans  ces  hospices  à  l'exclusion  de 
leurs  collatéraux,  avec  interdiction  même  à  ces  pau- 
vres d'en  disposer,  par  actes  euire  vifs,  ou  à  cause 
de  mort,  au  profit  de  tiers,  si  ce  n'est  ilu  consente- 
ment des  recteurs,  a  été  abrogé  par  le  code  civil  et 
par  la  loi  du  30  vent,  an  12;  parsuile,  la  donation 
entre  vifs  dune  somme  d'argent,  failepar  un  pauvre 
reçu  dans  un  hospice,  doit  avoir  effet  au  profit  du 
donataire...,  et  l'hospice  se  prévaudrait  eu  vain,  soit 
de  la  spécialité  de  ic  législation,  soit  de  l'avis  du  con- 
seil d'élat,  du  14  oct.,  3  nov.  1809,  qui,  renchéris- 
sant sur  les  leltres-palenles,  exclut,  sans  distinction, 
les  /leVï/icrv  du  pauvre  et  le  domaine. — 2' juill.  1831. 
Keq    llosp.  de  Lyon.  D.P.  31.  1.  317. 

37.— Jogé,  en  sens  contraire,  que  la  législation 
spéciale  pour  Ici  (;iui//^c-r(ni/<*,  qui  allribue  à  cet 
hospice  la  succession  des  personnes  qui  y  sonl  admises, 
à  l'excluïion  des  héiiliers  naturels,  doit  toujours 
avoir  son  effet ,  même  sous  le  code  civil ,  et  particu- 
lièrement depuis  le  décret  du  14  oct.  1809,  qui  l'a 
consacrée.  — 22  avril  1834.  Paris.  Sanlon.  D.  P  34 
2.  102. 

r;8. — Les  hospices  peuvent  poser  des  troncsda  ns  les 
églises  el  dans  les  temples,  et  faire  faire  des  quêtes 
par  des  administrateurs,  commissaires  et  dames  de 
charité,  à  des  époques  déleruiinées  (Arrêtés  des  2S 
mai  1803,  et  19  juillet  1810). 

39. — Si  les  besoins  des  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance exigent  une  siibvent'on,  il  y  est  pourvu  sur 
le  produit  des  octrois  municipaux  etde  bienfaisance, 
qui  se  perçoivent  sur  les  objets  de  consommalion  (L. 
23  vent,  an  8). 

GO. — 3»  Charyes  des  hospices. — La  loi  du  23  mes-, 
sidor  au  2,  qui  a  réuni  au  domaine  de  l'état  les  biens 
des  hospices,  et  chargé  le  trésor  public  du  paiement 
de  leurs  dettes,  a  rendu  irrévocablement  ces  délies 
nationales,  eu  telle  sorte  qu'elles  ne  sont  pas  retom- 
bées à  la  charge  des  hospices,  à  répo(|ue  où  la  loi  du 
IG  vend,  au  s  leur  a  rendu  leurs  biens  invendus.  En 
conséquence  ,  un  créancier  antérieur  à  la  loi  du  23 
messidor  an  2,  el  qui  n'a  pas  fait  liquider  sa  créance, 
n'a  pas  aojiurd  hui  d'aclion  contre  un  hospice  pour 
obtenir  paiement.— lO  janv.  182G.  Civ.  c.  Hosp.  de 
Kantes.  D.P.  26.  1.  194. 

Cl.— Mais  les  délies  des  hospices  ,  non  échues  au 
moment  de  la  restilutiou  de  leurs  biens,  donl  l'état 
s'était  emparé,  sonl  demeurées  à  leur  charge  :  l'état 
n'est  tenu  que  des  délies  exigibles  antérieurement  à 
la  loi  du  25  mess,  an  2,  qui  a  attribué  à  l'étal  l'actif  des 
hospices,  etde  celles  devenues  exigibles  du  23  mess. 
au  2  à  la  loi  du  10  vend,  an  5,  qui  a  reslitué  aux  hos- 
pices tous  leurs  biens  non  vendus  (L.  IG  vend,  et  29 
pluv.  an  5).— -20  avril  182G.  Keq.  Hospice  d'Orange. 
D.P. -20.  1.-233.  1         r  b 

02. — Les  maisons  hospilalières,  qui  ont  recouvré  ou 
reçu,  à  litre  d  indemnité,  des  biens  chargés  de  ser- 
vices religieux  ,  doivent  les  faire  acquitter  (Décr.  19 
janv.  lOG). 

G3. — La  tutelle  des  enfans  admis  dans  les  hospices 
est  confiée  aux  commissions  administratives  (L.  15 
pluv.  an  13). 

04. — Mais  cette  tulelle  n'est  point  déléguée  par  la 
commission  à  un  tiers  auquel  a  été  confié  un  enfant 
admis  dans  un  hospice.  —28  nov.  1S33.  Bordeaux. 
Laville.  D.P.  34.  2.  204. 

63.— H  semblerait  même  dilBcile  d'admettre  que  la 
commission  administrative  put  déférer  la  tutelle  à  un 
tiers  étranger,  en  présence  des  art.  1  et  2  de  la  loi  de 
pluv.,  qui  lui  permettent  seulement  de  designer  un 
de  ses  membres  pour  exercer  ces  fondions,  et  de  ne 
déférer  la  lulelle  qu'à  l'administration  d'un  autre 
hospice,  et  sous  I  autorisation  du  préfet,  dans  le  cas 
où  i'enf.int  sérail  éloigné  pour  être  placé  connue  ou- 
\iierou  apprenti. — ''.P.,  eoJ. 

60  — Lesfrais  de  poursuites  de  délit,  ou  de  contra- 
vention sonl  supportés  par  les  hospices  qu'elle  inté- 
ressent ;  si  le  fait  constiluo  un  crime,  les  frais  sont 
acquitlés  sur  les  fonds  généraux  de  justice  ^(:irc.  min. 
des  fin.  22  mars  1822;  inslr.  génér.  21  avril  1822). 

67.— Les  pensions  des  employés  des  hospices  qui  y 
ont  droit,  aux  termes  des  réglemens,  sont  à  l,i  char''e 
de  ces  élablisscmens  (Décr.  7  fév.  IS09;    oïd.  G  sent 
1821).  ' 

§  3.  —  De  lu  ijesiion  et  de  la  rcsponsalililé  des 
admiuistraleurs. 


68. — Les  commssionsadministratives  peuvent  faire, 
avec  l'approbation  du  préfet,  les  réparations  el  cons- 
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Iruclions  qui  n'eicéJenl  pas  2>,00>i  fr.  Les  budgets 
excéJaat  IW.OOO  fr.  sonl  soumis  au  raiuislre  de  I  in- 
lérieur.  Ceui  des  bureaux  de  bienfaisance  sonl 
toujours  réglés  par  les  préfcu  Ord.  31  oct.  ISSI, 
art.  i,  15;. 

(;9._I.(.5  hospices  ne  peuTenl  faire  aucune  ahena- 
ti'ju  sans  y  être  autorises. 

70.— La  délibéraliondune  commission  administra- 
tive conteuanl  un  projet  de  cession  à  des  particuliers 
J-.  j :._.  .4',.„  !.»=niAû    no  lour  l'nnfpre  nnrunp  nua- 


dcs  drois  d'un  hospice,  ne  leur  confère  aucune  qua 
lilé  ou  droits,  si  elle  nest  approuvée  par  l'autorité 
administrative  supérieure  ,   sans  qu'ils  puissent  for- 
mer opposition  à  cette  ordonnance.— t"  juin    1S18. 
Ord.  cons.  d'état.  Reiss. 

71  —Leshôpilaut  ne  penvent  transiger  qu'avec 
l'autorisation  du  roi  C.  cIt.  20I5>.  Cette  autorisation 
n'empêche  pas  le  pourvoi  centre  les  transactions 
(Ord.  H  fév.  1825). 

•jj Les  hospices  et  autres  élablissemens  de  bien- 
faisance oiit  besoin  d'nne  autorisation  rovale  pour  re- 
cevoir des  dons  et  legs.— V.  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires. 

73. C'est  au  bt:reaa  de  bienfaisance,  et  non  au 

maire,  à  recevoir  1  autorisation  d'accepter  et  placer 
une  somme  léguée  au\  pauvres  '.Décr.  4  mai  18C0}. 

71. La    commission   Jes  hospices  représente   les 

pauvres  honteux  d'une  paroisse,  et  do;t  être  autorisée 
â  acce-ter  pour  eux  les  legs  et  dons  qui  leur  son» 
faits  ,L.  -27  prair.  an  0\  —  10  juill.  tSi!7.  Toulouse. 
Danizan.  D.P.  2S.  2.  27. 

75 — Les  héritiers  de  ceux  qui  ont  fait  des  legs  eux 
hospices  ne  sont  pas  recevables  à  demander  la  révi- 
sion des  ordonnances  royales  qui  autorisent  l'accep- 
talion  de  ces  legs.— Cormen.,  v  Hospices. 

7G. — Les  hospices  peuvent,  sans  autre  autorisation 
que  celle  du  préfet,  recevoir  les  sommes  offertes  pour 
l'admission  de  personnes  indigentes,  et  les  capitaux 
Qoe  les  pauvres  qui  y  sont  reçus  versent  dans  leur 
caisse  à  titre  de  placement  en  fentes  viagères  à  dix 
pour  ccEt  au  pli^s,  jusqu'à  concurrence  de  SûO  fr. 
(.Décr.  3  juin  iSOfl;  ord.  31  oct.  1S2I,  art.  11). 

77.  —  Les  commissions  administratives  des  hospi- 
ces ne  peuvent  régir  leurs  propriétés  avant  d'y  avoir 
été  formellement  autorisées  par  le  préfet,  le  ministre 
de  l'intérieur  ou  une  ordonnance  royale ,  suivant 
l'importance  du  revenu. — Roll.,  n.  29. 

78. — Les  baux  à  ferme  des  hospices  sont  faits  aux 
enchère;  publiqu'^s,  devant  u:^  notaire  désigné  par  le 
préfet;  le  droit  d'hypothéqué  sur  les  biens  du  preneur 
est  stipulé  par  désignation,  conformément  au  code 
cjvi.  [Decr.  12  août  I8i.>0}. 

79. — Les  baux  des  biens  des  hospices  peuvent  être 
approuvés  par  les  préfets  sur  une  expédition  ou  un 
extrait  conforme ,  et  même  par  un  acte  de  ratiGca- 
ticn  séparé,  annexé  an  procès-verbal,  ou  déposé  pour 
minute  (Avis  min.  de  la  j  ist.  IS  nov.  1S28). 

80.  —  L'arrêté  du  ta  brum.  an  9,  qui  porte  que  les 
sommes  dues  aux  hospices  parle  ministère  de  l'inté- 
rieur et  de  la  matioe  leur  seront  payées  en  capi- 
taux  de  rentes  sut  l'état,  qui  seront  pris  dans  le  dé- 
partement de  chaque  établissement,  cet  arrêté  c'est 
pas  limitatif,  en  sorte  que  le  gouvernement  ne  puisse 
pas  se  libérer  en  toutes  autres  valeurs,  en  capital 
d'une  créance  exigible,  par  exemple,  et  quoique  situé 
dans  un  autre  département. — S  mars  1S27.  Ord. 
coos.  d'état.  Hospice  de  Craon. 

81. — Les  commssioiis  administratives  sont  tenues 
de  recevoir  le  remboursement  des  débiteurs  de  ren- 
ies qui  leur  appirliennent;  ces  débiteurs  sont  seule- 
ment obligés  de  les  pr--'Venir  deux  mois  d'avance. 
Elles  peuvent  employer  les  capitaux  remboursés  en 
rentes  sur  létal  (Avi.i  du  cons.  d'état,  21  déc.  1808  ; 
9  -epL  1818,  ord.  Molinier,. 

82. — On  a  décidé  aussi  que  le  défaut  deliquidation 
et  d'approbation  de  la  pari  des  corps  administratifs  , 
n'et  pas  une  nullité  dans  '.e  rachat  fait  en  papier- 
monnaie  d'une  rente  constituée,  duc  à  un  hôpiial  : 
ces  formalités,  de  même  que  le  versement  du  Cipital 
remboursé  dans  la  caisse  de  la  régie  des  domaines 
nationaux  .  ne  seraient  cxigé<>s  qu'autant  qu'il  s'agi- 
rait du  rachat  de  droits  ci-devant  féodaux;  mais  une 
rente  constituée  a  pu.  dans  l'intervalle  de  la  loi  du  2 
brum.  an  i  à  celle  du  ttï  vend,  an  5,  être  rembour- 
sée sur  la  simple  quittance  des  administrateurs  de 
l'hospice. — Il  vend,  an  10.  Civ.  c.  Brigand.  D.A.  8. 
«18.  D.P.  1.  m. 

83. — Les  fonds  provenant  de  récoltes  courantes,  et 
qui  ne  sont  pas  actuellement  nécessaires,  doivent  être 
employés  en  acquisition  de  rentes  sur  l'état  ou  sur  les 
particuliers  [Inslr  min.  8  fév.  iS25). — Roll.,  n.  34. 
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81.  —  Le  mode  de  recouvrement  des  rentes  dues 
aux  hospices  et  autres  elablissemens  de  bienfaisance 
par  des  particuliers  domiciliés  hors  de  l'arromlisse- 
ment  où  sont  situés  ces  elablissemens,  a  été  réglé  par 
une  ordonnance  rovale  du  2!i  juin  ,  ISjuill.  1833. 
—  D.P.  55  3.  70. 

8S.  —  Le  créancier  d'un  administrateur  des  hos- 
pices peut  demander  le  paiement  de  sa  créance  à 
l'administration,  quoique  l'administrateur  se  soit  en- 
gagé personnellement ,  si  les  fonds  fournis  ou  prêtés 
ont  été  versés  dans  la  caisse  des  hospices  où  lui  ont 
profité  ;Dêc.  25  vent,  an  10). 

80.  —  La  caisse  et  les  écritures  des  receveurs  sont 
vérifiées  au  moins  deux  fois  par  an  par  les  soins  du 
préfet;  les  vérifications  extraordinaires  soit  faites 
par  les  inspecteurs  des  finances  i,Ord.  51  oct.  tS2l , 
art.  25,  21;). 

S7. —  La  comptabilité  des  hospices  et  elablissemens 
de  bienfaisance  est  la  même  que  celle  des  communes. 
Les  receveurs  sont  teans  de  rendre  leurs  comptes 
dans  les  délais  et  sous  les  peines  prévues  par  l'or- 
donn.  du  3t  oct.  1821 ,  arl.  30  ;Ord.  23  avril  1823, 
art.  C,  7,  lu;  22  juiv.  1831,  art.  l")-— D.P.  51.  3.  13. 
88.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  3,  5  et 
9  de  la  loi  du  7  frim.  an  5;  8  ,  28  et  34  de  lordonn. 
du  31  oct.  1821  ,  ne  s'appliquent  qu'aux  comptes  à 
rendre  par  les  receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance 
et  par  les  bureaux  eux  mêmes  ,  cl  nullement  aux 
comptes  que  des  tiers  débiteurs  par  des  titres  parti- 
culiers et  ordinaires  doivent  aux  receveurs  des  bu- 
reaux ou  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Spécialement,  le  compte  que  l'exécuteur  teslamen- 
laire  d'un  particulier  est  tenu  de  présenter  à  un  bu- 
reau de  bienfaisance  est  valable  ,  quoiqu'il  n'ait  é;é 
reça  et  apuré  que  par  deux  membres  de  ce  bureau  , 
et  non  par  la  tslaliié  de  ses  membres.— 20  avril  1831. 
Req.  Bureau  de  bienf.  de  Faje.  D.P.  32.  1.  270. 

89. — Les  administrateurs  des  hospices,  comme  tous 
autres  co-mandataires,  sont  tenus  solidairement  des 
suites  de  leur  gestion  soit  colleclive  soit  individuelle, 
en  ce  sens  du  moins  que  si  des  fends  à  eux  remis  ont 
été  placés  par  l'un  deux  en  simples  billets  sur  un 
emprunteur  insolvable,  l'aulre  co-mandataire  est  tenu 
solidairement  des  suites  de  cette  mauvaise  adminis- 
tration. —  14  germ.  an  9.  Bruxelles.  Duval.  D.A.  8. 
819.  D.P.  2.  411. 

90. — In  pharmacien  d'an  hospice  de  Paris  est  non 
reccvable  à  prétendre  que  les  déficit  constatés  dans 
son  compte  doivent  être  compensés  par  les  boni  exis- 
tant sur  divers  articles,  lesquels  sont  la  propriété  de 
réIablissemcEt.  —  10  aoûl  1S2S.  Ord.  cons.  d'état. 
Allul. 


§  4.  —  De  rjutorUation  (Tester  en  Justice. 

91.  —  L'autorisation  du  conseil  de  préfecture  est 
nécessaire  aux  hospices  pour  plaider  contre  les  par- 
ticuliers, et  aux  particuliers  pour  exercer  des  actions 
mobilières  contre  les  hospices  ^L.  5  nov.  1700;  circul. 
min.  8  fév.  1825'. 

93.  —  Avant  1790,  aucune  loi  n'obligeait  les  hos- 
pices à  demander  l'autorisation  pour  ester  en  justice. 
En  conséquence  ,  si  avant  celte  époque  un  jugement 
rendu  contre  un  hospice,  sans  autorisation,  est  posté- 
rieurement défère  à  la  cour  d'appel,  la  procédure  est 
régulière,  pourvu  qu'à  cette  seconde  période  de  l'af- 
faire l'hospice  obtienne,  ou  son  adversaire,  à  son  dé- 
faut, la  permission  de  l'autorité  administrative.  —  22 
pluv.  an  13.  Civ.  r.  Hosp.  de  ChantilK.  D  A.  8.  819, 
n.  D.P.  5.  ï.  m. 

93. —  Aujourd'hui,  l'autorisation  préalable  de  plai- 
der est  exigée  pour  les  hospices  comme  pour  les 
communes.  —  13  fév.  1826.  Limoges.  Hosp.  de  Limo- 
ges. D.P.  26.  2.  14G. 

9t. —  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  bureau  de  bien- 
faisance ne  peut  réclamer  un  don  à  lui  fait ,  sans 
avoir  obtenu  du  conseil  de  préfecture  l'autorisation 
de  se  le  faire  délivrer.— 22  nov.  1»19.  Civ.  r.  Pouzol. 
D.A.  5.  03.  D.P.  19.  1.  C4l. 

OS.  —  Et  que  cette  autorisation  n'est  pas  suppléée 
par  l'ordonnance  du  roi  qui  permet  d'accepter  le  don, 
et  qui  lui  enjoint  de  faire  les  diligences  nécessaires 
peur  en  opérer  le  recouvrement. — Même  arrêt. 

90. — Mais  le  bureau  de  bi  'ufaisance,  autorisé  par 
le  conseil  de  préfecture  à  demander  la  délivrance  d'un 
legs  dont  l'acceptation  a  eu  lieu  par  suite  d'autorisa- 
tion donnée  par  ordonnance  royale,  est  implicitement 
autorise  à  plaider  sur  les  conté-tations  que  celte  dé- 
livrance peut  faire  naitre. — 10  juill.  1828.  Req.  Caen. 
Davy.  D.P.  28.  i.  522. 

97.  —  L'autorisation  esl  nécessaire  ,  encore  qu'il 
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ne  s'agisse  que  d'une  rente  transférée  par  le  gouver- 
nement iL.  4  ventùse,  et  arrêté  7  mess,  an  9,  art.  Il, 
12,  13'.-^  13  fev.  1826.  Limoges.  Hosp.  de  Limoges. 
D.P.  2G.  2.  145. 

98. — L'obligation  d'être  antorisé  à  ester  en  justice 
étant  une  exception  du  droit  commun,  un  bureau  de 
charité  ou  de  bienfaisance  ne  peut  être  soumis  à  cette 
obligation  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  cl,  par 
exemple,  il  n'a  pas  besoin  de  prendre  l'avis  de  l'au- 
torité municipale,  de  laquelle  il  n'est  p^s  vrai  de  dire 
qu'il  soit  le  mandataire  ou  qu'il  tienne  ses  pouvoirs 
;l.  30  déc.  isoy,  art.  77  et  so  .— :0  juill.  1828.  Req. 
Davy.  D.P.  28.  1.  32.'. 

99.— Les  arrêts  du  conseil  de  prêfeclure  qui  auto- 
risent un  bureau  de  bienfaisance  à  ester  en  jugement 
doivent  être  attaqués  dans  les  formes  et  les  délais 
voulus  pour  lesau  res  actes  administratifs;  sinon  ils 
prennent,  quant  ù  l'^iutorisation  donnée  .  la  force  de 
chose  jugée.— iO  sept.  1809.  Décr.  Fontaine. 

100. — Les  fonctions  des  administrateurs  des  hospi- 
ces étant  de  même  nature  que  celles  des  administra- 
teurs municipaux,  ils  ne  peuvent,  non  plus  être  ac- 
tionnés en  justice,  sans  qu'au  préalable  le  demandeur 
se  soit  fait  autoriser  à  poursuivre. — Ce  principe  est 
applicable  même  aux  actions  qui.  ayant  clé  terminées 
en  première  instance  avant  la  publication  des  lois  qui 
le  consacrent,  sont  ensuite  ,  et  sous  l'empire  de  ces 
lois,  déférées  à  la  cour  d'appel  iL.  %  nov.  1790  et  17 
vend,  an  10). — 29  prair.  an  10.  Cour  de  Turin.  Emi-' 
liani.  D.A.  S.  819,  n.  D.P.  2.  411. 

jOi,  —  Décidé  aussi  que  les  formalités  nécessaires 
pour  intenter  aclioncontre  un  hospice  étant  lesmémes 
que  celles  exigées  contre  une  commime^Arr.  17  vend, 
an  10,  et  9  vent.  suiv.  ',  l'autorisation  des  ^conseils 
de  préfecture  est  de  rigueur.  Mais  qu'ils  ne  peuvent 
la  refuser  lorsqu'il  ne  s'agit  pour  le  créancier ,  spé- 
cialement pour  un  fournisseur,  que  de  l'obtention  » 
d'un  titre  portant  intérêt,  et  non  d'un  acte  ayant  pour 
but  de  mettre  ce  titre  à  exécution.  —  8  janv.  1»I7. 
Ord.  cons.  d'état.  Rcverseau. 

102.— La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisatian 
esl  d'ordre  public,  en  ce  sens  qu'elle  frappe  la  procé- 
dure déjà  faite,  quoique  l'autorisation  survienne  dans 
le  cours  de  l'inslance.— 13  fév.  1820  Limoges.  Hosp. 
de  Limoges.  D.P.  20.  2.  140. 

103.  —  Toutefois,  jugé  que  la  nullité  résultant  de 
ce  qu'un  bureau  de  charité  ou  de  bienfaisance  n'au- 
rait pas  été  autorisé  à  plaider,  est  relative,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  pourrait  être  invoquée  par  son  adversaire 
pour  faire  casser  l'arrêt  rendu  au  profil  du  bureau 
(C.  civ.  1125).--10  juill.  1828.  Req.  Davy.  D.P.  28. 
1.322. 

104.  —  L'appel  iotcrjelé  par  un  bureau  de  charité 
est-il  non-recevable,  s'il  n'a  pas  été  précédé  de  l'au- 
torisation de  plaider,  émanée  de  l'autorité  adminis- 
trative? On  tient  l'affirmative  à  l'égard  des  commu- 
nes à  moins  qu'il  ne  résulte  de  l'autorisation  qu'on 
a  eiîténdu  donner  le  droit  de  parcourir  tous  les  de- 
grés.— V.  Communes. 

lOS. Ainsi,  jujè  qu'un  hospice,  qui  a  été  autorisé 

à  plaider  en  première  instance,  et  qui  a  obtenu  gain 
de  cause,  peut  se  défendre  sur  l'appel  sans  une  nou- 
velle autorisation.— 20  août  1824.  Req.  Defry.  D.A. 
8.  SIS.  D.P.  24.  1.  4'.,5. 

100.— Mais  que  l'administration  des  hospices,  quoi- 
que autorisée  à  plaider  en  premiêrein.stance,  est  non- 
recevable,  si  elle  a  succombé,  à  plaider  en  appel  , 
sans  une  nouvelle  autorisation  (  L.  29  vend,  an  5, 
art.  3).— 23  août  1820.  Bordeaux.  Hosp  de  Bordeaux. 
D.P.  27.  2.  2j. 

107.— Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'auto- 
risation oit  jointe  à  l'acte  d'appel;  il  sufTil  qu'elle 
soil  produite  avant  le  jugement.- \  .  Communes. 

108. En  effet,  les  exploits,  significations  et  pour- 
suites contre  los  débiteurs  en  retard  peuvent  avoir 
lieu  de  la  part  des  receveurs,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  laquelle  ne  devient  nécessaire 
que  lorsque  l'action  judiciaire  est  engagée  (  Cire.  8 
fév.  1823).— Uoll.,  n.  47. 

109._Jugê  même  que  les  commissions  administra- 
tives n'ont  pas  besoin  d'autorisation  préalable  à  leirel 
de  poursuivre  l'expropriation  forcée  des  biens  hypo- 
thèques aux  hospices  ou  elablissemens  publics.— li 
fév.  1800.  Liège.  Freson.  D.A.  8.  819,  n.  D.P.  2.  ill. 
ItO  —  Lorsque  des  dispositions  testamentaires 
ont  été  faites  en  faveur  d'elablUsemens  publics,  le 
chef  de  rétablissement  doit  faire  tous  les  actes  con- 
servatoires qui  seront  jugés  nécessaires  en  atten- 
dant l'acceptalion  ^  Ord.  du  2  avril  1817  ),  et  dans  ce 
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cas  le  conseil  de  préfecture  ne  peul  refuser  à  un  hos- 
pice civil  l'au(jri<iilioa  nécessaire  p>ur  suivre,  devaal 
les  trilninaux,  les  coutestalions  auxquelles  peuvent 
donner  lien  ces  actes  conservatoires. — -iSmars  IS^il. 
Ord.  cons.  d'élat.  llosp.  de  Grenoble. 

§  5.  —  De  la  tompélcHci', 

lit. — Les  Mens  des  hospices  ne  sont  pas  natio- 
naux, en  ce  sens  que,  pour  leur  administration  et 
les  procès  qui  s'élèvent  à  leur  oecasion,  on  doive  sui- 
vre les  règles  Iracées  [lour  les  biens  qui  ont  le  carac- 
tère do  nationalité. —  V.n  eonsèquence,  les  différends 
qui  s'élév  ni,  soit  sur  l'inlerprètalion  des  b.iux  ouac- 
les  consentis  par  les  administrateurs,  soit  sur  des  ques- 
tions de  propriété,  doivent  être  portés  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires.  — iipluv.  an  13.  Ci?,  r.  Hospice 
de  Chautilly.  D.A.  ,«.  Sl'.i,  n.  D.P.  S.  2.  !)5. 

112.  —  Les  préfels,  bien  qu'ils  soient  les  conserva- 
teurs des  droits  réels  des  hospices,  ne  peuvcni  juger 
les  contestations  élevées  entre  eux  et  un  parlieulier, 
sur  la  propriété  oulcs  chiirgesd'un  moulin,  par  exem- 
ple; ou  bien  encore  sur  la  validité  d'une  saisie-arrét. 
Ces  conleslulions  appartiennent  aux  tribunaux.  —  22 
sept.  181  i.  Ord.  cons.  d'étal,  .\dmin.  des  dom.  de 
Toulouse  C.  Bosc. 

It.'î.  — Décidé,  de  même,  qu'on  ne  duit  pas  con- 
fondre, parmi  les  actes  d'un  préfet,  ceux  qui  tiennent 
à  ses  fonctions  comme  tuteur,  d'un  hospice,  et  ceux 
(pli  sont  dans  ses  attributions  comme  agent  adminis- 
lialîf.  l'ans  ce  dernier  cas,  il  ordonne,  sauf  recours 
au  ministre;  dans  le  premier,  il  ne  fait  que  donner 
son  concours  à  une  action  privée,  dont  les  effets  sont 
soumis  aux  tribunaux  ;  spécialement,  l'approbation 
donnée  par  un  préfet  à  !a  conversion  d'une  usine 
en  moulin  à  tan,  concédée  pnr  l'admini.-tration  d'un 
hospice,  ne  rend  pas  les  tribunaux  incompclenspour 
connaître  des  contestations  élevées  au  sujet  de  ce 
changement.— 14  mai  isi".  Ord.  Hospice  de  Metz  C. 
Labarrc. 

Hi.  —Les  tribunaux  ne  sont  pas  compélens  pour 
prononcer  r-'Hcapaci/é  des  légataires,  et  déclarer  ca- 
ducs des  legs  faits  aux  pauvres,  lorsque  les  buraux 
de  bienfaisance  ont  été  autorisés  p;ir  le  gouverne- 
ment à  accepter  ces  legs.  —  23  jany.  18U7.  Décr 
Urulon. 

113.  —  Les  tribunaux,  et  non  l'auloiité  adminis- 
trative, sont  compélens  pour  prononcer  sur  l'opposi- 
tion d'un  fermier  aux  poursuites  en  paiement  de  fer- 
mages, dirigées  par  les  administrateurs  d'un  bureau 
de  bienfaisance.  —  _9  avril  ISO'J.  Décr.  cons.  d'état. 
.\dmin.  d'Herzécle. 

ne— De  même,  s'ils'ajit,  entre  un  hospice  cl  un 
particulier,  do  prononcer  sur  l'existence,  la  nature 
ou  l'evigibililé  d'une  rente,  ou  sur  la  propriété  et  les 
cliarges  d'un  immeuble,  les  trcliuiiaux  doivent  en  con- 
naître (Ord.  l2noT.  182-,,  lujuin  1821). 

117. —Les  tribun;iu\  seuls  sont  compélens  pour 
statuer  sur  des  réglcmens  de  fournitures  faites  aux 
hospices  (l)écis.  cous,  d'élat.  Il  sept,  isi(i). 

118.  —Comme  les  membres  d'une  administration 
nommée  par  1  état,  pour  le  service  des  hôpitaux  mili- 
laires  pend.'ut  un  temp.  déterminé,  n'ont  plus,  après 
.ce  temps,  la  qualité  d'agens  de  l'adiiiinisiration,  les 
engagemens  pris  alors  par  eux  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux,  surtout  ^i  l'administration  a  lern)iné 
SCS  opérations  ayant  le  temps  fixé.  —  S)  avril  isii. 
Uéc.  l'errand. 

JlO.  —  .Mais,  pour  lout  ce  qui  est  d'adininislraliou 
intérieure,  il  en  est  diUéremmenl,  et  les  conseils  do 
préfecture  sont  compélens  pour  juger  toutes  les  con- 
testations relatives  il  la  comptabilité  îles  hospices, 
pour  statuer,  par  exemple,  sur  le  compte  à  rendre  par 
un  pharmacien  destitué,  et  non  pas  seulement  sur 
l'apurionent  définitif  des  comptes  des  receveurs  de 
ces  hospices  (Ord.  du  It  juin  ISKl;  I.  17  lév.  1800)  — 
5  mars  l«2;;.  Ord.  cons  d'état.  Mliit. 

120. —  .Mors,  c'est  devant  la  cour  des  comptes 
que  doit  être  porté  le  pourvoi  contre  un  arrêté  do 
conseil  de  préfecture  qui  a  statué  sur  des  conlesta- 
(■ons  relatives  à  des  réglemens  de  compte  des  hos- 
pices et  autres  élablissemens  de  bientai-,ance  (Ord 
du  21  mai  1S10.>  — 7  dèc.  )«•«.  Ord.  cons  détat.' 
:Magnin 

121.  —  Mais,  s'il  s'agit  de  l'eslim.ition  conlradic- 
loirc  des  biens  d'un  hospice  vi-ndus ,  et  de  ceux  à 
lui  concédés,  on  doit  se  pourvoir  devant  le  minis- 
tre compétent  ,  et  non  devant  le  ((juseil  d'état  à 
moins  que  ce  soit  sur  le  rapport  do  ce  ministre  '— 
17  juill.  tsiii.  Ord.  cous,  d'état.  Hospice  da'la  ville 
uc  LourgeS. 

III. 
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— V.  ,\ction ,  Choses  communes,  Compét.  adm. , 
Complab.,  Contrib.  indir.,  Contr.  par  corps.  Dé- 
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Louage  adm.,  Patente,  Pension,  Postes,  Preuve 
lilt.,  kente.  Succès,  irrèg..  Testament,  Transcript. 
(droit).  Tutelle,    Usufruit,  \  ol.  —  V.  aussi    D.G. 

suppl.   y!'    .Miénés,  Contrib.   directes,  Dispos,    entre 

vifs,  Evploit. 
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Compte.  88,  s. 
Concession.  23,  00. 
Contrôleur.    13. 
Décès.   43,  s. 
Dette.  00,  s. 
Discipline.  48,  s. 
Donation.  72. 
Emigré.  3.3,  s. 
EquiTalenl.  93. 
Etablissement  public.  l,s. 
Fondation.  10,  s.  02. 
Forets,  44. 

HOSTILITÉ. -V.  ce  mot  au  D.G.  suppl. 
IIOTEL-UOTELLIEPl.- V.  Autorité  municip.,  Cora- 

merçans,   Conlr.   par  corps,  Uépot,    Droits   civils, 

Loui'gc,  liesponsab..  Vol.  —  V.  aussi  D.G.   suppl. 

yiî   Compét.   des  juges  de  paix,   Contrib.   ind., 

Prescript. 
HOTEL  (r.M'.Kl. —  V.  Autor.   municip.,   Contr.  par 

corps,  Contrib.  dir.,  \  ol  et  D.G.  suppl.  vis  Acte  de 

coin..  Patente. 

HOTEL  DU  JUGE.  —  Maison  que  le  juge  habile, 
et  où  il  lui  est  permis  l'e  faire  et   dater   certains  ac- 
tes, qu'en  termes  de  police  on  nomme  acte   d  hôtel. 
— V.  Autorilé  municipale,  Jugement,  Séparation  de 
corps.  Tribunaux. 
HOUILLE.— V.  Mines. 
IIOU.X.— V.  Forêts. 
HUIS-CLOS.  —  V.  Publicité.  —  'V.  aussi  Audience, 

Audience  solennelle,  .\yocat.   Tribunaux  et  D.G. 

suppl.  yis Colonie,  Jugement,  motifs. 

HtJlSSlERS  (1).  —  t. — Les  huissiers  sont  dcsolïieiers 
ministériels  inslitucs  dans  chaque  arrondissement 
pour  faire  toutes  citations,  notifications  et  significa- 
tions nécessaires  pour  riuslruction  des  procès,  et 
tous  exploits  requis  soit  pour  l'exécution  des  ordon- 
nances de  justice,  jugemens,  arrêts  et  actes  authen- 
tiques, soit  pour  l'exercice  ou  la  conscr^alion  des 
droits  des  parties  intéressées. —  D.A.  9.  3,  n.  1. 


,^  l*"f. — DispoxUions  ijênèrcdes. 

l  2. — Conditions  nécessaires  pour  être  huissier. 

§  3. — Altrihiitions  des  huissiers. — Droit  d\'.Tploiter. 

l  4. — Kuiolumens  des  huissiers. —  Association, 

%  .3. — j/uissùrs-audienciers  en  (/entrât. 

\  0. — F/uis!;ii'rs-riUdivnciers  des  juges  de  paix, 

§  7. — lluissieri-auiicneiers  des  tribuiiauj:  civils  et 
de  tommefce. 

§  8. — /Juisiiers-audiciiciers  des  cours  royales  et 
des  cours  d\tssises. 

§  g. — /fuitsiers-av'/ienciers  de  la  cour  de  cassation 
et  du  conseil  d\''taf. 

§  10, — Des  huissiers  commis. 

§  11. — OOliijalioiis  et  devoirs  des  huissiers. —  Cos- 
tume. 

I  M.—liipertoire,  Enregistrement,  rimire. 


Hl  Rupprmrlier  tie  ccl  nrliclo 
ni'if  eu  liiirmoiiic  a^ec  ci-lui-ci. 


.lui  du   D.  G.  iHppl»)  qui  n  *t* 


HUIlSIERs.     §  1".  es 

.§  13. — Besponsabililé  des  huitsiers. 
i  14. — Chimbre  de  discipline. 
§  13. — Bourse  commune. 

l  \".  — Dispositions  ijênérales. 

2.—  Autrefois,  on  design  it  plus  ordinairement 
par  huissier  (du  mot  huu  porte)  l'officier  qui  fai- 
sait le  service  des  audiences;  et  sergent  [serriens) 
celui  qui  faisait  les  notifications  et  exécutions.  Le» 
li|is  romaines  désignent  les  huissiers  sous  les  noms 
li'c/puritores,  execu'orcs,  riatorcs,  stalores,  eohor- 
tahs,  etc.— D.A.  9.  5,  n.  2. 

3.  —  Ou  appelle  aussi  huissiers  les  personnes 
chargées,  dans  la  maison  du  roi  et  les  ministères, 
d'annoncer  ceux  qui  se  rei  d  ni  à  une  audience;  on 
donne  encore  cette  dénomination  aux  personnes  qui, 
à  la  chambre  des  pairs  et  à  celle  des  députés,  veillent 
au  maintien  de  l'ordre  dans  la  salle  et  les  tribunes, 
et  exécutent  les  ordres  du  président. 
^  D'après  un  usage  qui  lient  en  quelque  sorte  à 
1  organisation  des  corps  politiques,  qui  est  justifié 
par  le  besoin  du  service  et  de  l'économie  dans  les 
frais,  plutôt  que  par  un  texte  exprés  de  loi,  les  huis- 
siers de  la  chambre  des  pairs  et  des  députés  don- 
nent des  assignations,  signifient  des  jugemens,  ex- 
ploitent eu  un  mot  comme  les  huissiers  ordinaires, 
dans  les  affaires  correctionnelles  et  criminelles  de 
la  juridiction  de  ces  chambres.  De  tels  actes,  peut- 
on  dire,  sont  nuls,  parce  que  le  droit  d'exploiter  ap- 
partient exclusivement  aux  huissiers  reçus  confor- 
mément aux  régies  prescrites  par  la  loi,  c'est-à-dire 
après  qu'ils  ont  prêté  serment  devant  un  tribunal  ci- 
vil, fourni  un  cautionnement,  conditions  que  ne  rem- 
plissent pas  les  huissiers  des  chambres,  qui  ne  sont 
que  des  garçons  de  bureaux  :  ils  ne  pourraient  avoir 
le  droit  qu'ils  s'attribuent  que  par  une  disposition 
formelle  de  la  loi;  une  i;ispo>ilion  d'un  règlement 
intérieur  ne  peut  le  leur  conférer.  —  Conf.  liioche, 
V»  Huissier,  n.  1 .  —  Mais  cette  opinion  n'est  pas  sui- 
vie, et  avec  raison. 

4-  —  \  oici  les  dispositions  législatives  qui  concer- 
nent les  huisiers,  sous  Paucieu  régime  :  —  Arr.  10 
sept.  I0!^2et  20  sept.  1718,  vénalité  et  transmission 
des  olliccs  d'huissiers  avec  autorisation  du  roi  ;  — 
Décl.  9  août  l.'Ol,  ord.  1007,  lit.  23,  art.  2,  obliga- 
tion de  prêter  leur  minisiére  sur  toute  réqtiisilion; 
—  Arr.  12  mai  1348,  23  oct.  1704  et  0  sept.  1721, 
défense  d'instrumenter  pour  ou  contre  leurs  parens 
ou  alliés,  au  deuxième  ou  troisième  degré,  ou  dans 
leurs  propres  affaires;  —  lulerdii  lion,  "suspension 
amende,  prison,  en  cas  de  malversation;  —  Ord. 
mars  1330  et  ocL  1333,  arr.  27  juiu  1308  et  7  sept. 
1034,  fonctions  non  susceptibles  d'être  déléguées, 
ni  même  exercées  par  les  clercs,  ii  peine  de  faux;  — 
Ord,  1070,  décl.  28  mars  1720,  fondions  incompati- 
bles avec  l'emploi  de  geAlier,  guichetier,  archer  de 
marêchaus.^ée,  cabaretier,  solliciteur  de  procès.— D. 
\.  9.  3,  n.  3,  4,  3,  6  et  7. 

S.  —  Sous  la  nouvelle  législation  :  —  En  1701,  I. 
29  jany.,  suppression,  sans  clVet  rétroactif,  de  la  vé- 
nalité des  oliices  ;  —  L.  19  vend,  an  4,  art.  27,  deux 
huissiers  prés  de  chaque  tribunal,  nommés  et  révoca- 
bles par  lui,  un  seul  liuissier  pour  thaque  justice  de 
paix ,  —  L.  27  vent,  an  8,  ait.  90,  le  chef  du  gouver- 
nement nomme  les  huissiers,  et  en  fixe  le  nombre 
sur  la  présentation  et  l'avis  du  tribunal;  —  Arr.  2-i 
therm.  an  8,  l'exécution  de  la  loi  précédente  est 
réglée,  quant  à  la  nomination,  riubtallalion  cl  le 
service  des  huissiers;  —  l'écr.  -2  juill.  Isoii,  insti- 
tution et  fonctions  des  huissiers  du  conseil  d'état; 
—  Décr.  0  juill,  1810,  dont  les  dispositions  sont  re- 
produites par  le  décret  organique  de  l'institution  îles 
huissiers,  du  14  juin  I8i3.  — Ce  dernier  décret  rè- 
gle la  nomination,  le  nombre,  la  résidence  des 
hui.-siers ,  leurs  attributions  cl  leur  réunion  en 
communauté  d'arrondissement  avec  l'organisation 
d'une  chambre  de  discipline  et  d'une  bou  s:  com- 
mune;—  Ord.  23  déc.  18:  i.  injonction  niuvellc 
aux  huissiers  d'énoncer  leur  patente,  dans  leurs  ex- 
ploits, et  de  taire  mention  de  celle  des  particuliers 
dans  tous  les  actes  de  leur  mini^tère;  —  L.  28  avril 
1810,  fixation  de  leur  cautionnement; — Ord.  2C 
juin  1822,  modification  du  règlement  du  14  juin 
1813,  en  ce  qui  coui  crue  la  bourse  commuue;  — 
Ord.  0  oct.  1832,  formation  des  chambres  l'.o  disci- 
pline des  huissiers;  condiiious  d'éligibilité  (V.  D..^. 
9,  »  à  10;  C. civ.,  art.  1597,  2000,  2272,  2270;  C.  pr., 
art.  I,  4,  Î.2,  01,  02,  06,  07,  08,  70,  71,  90,  l.",  143, 
144,  130,  293,  3.;0,  43n,  .187,  CM,  G2S,  783,  783,826, 
C.  comin.,  art.  173,  170,  024  ;  C.  inslr.  cr.,  ait.  72, 
97,107,  111,  141,  ISi,  109;  C.  pén.,  arl.  13,  237; 
Tarif  civ.  21  à  24,  27  it  07,  132  à  139, 100.  Tarif  crim. 

(13  ù  87. 

'   c.  —  Les  huissiers  sont  fonctionnaires  publics,  et 

jouissent  par  si;ile,  dans  l'exercice  de  leurs  fondions 


l 


IIHnssiERS.   s  *• 

ae  Upra,.c..on  accordée  P"  'a  loij>  «=e|^^nclion- 

lT-°Ua"a°vil  du  conseil  délai,  du  -2.  fov,  .80.  (5 
„ni  nn  is'relalif  i  la  nalurc  des  fondions  des 
rutiers.èr.iaîu'l.isur  les  cas  où  " J»--;,;'-^ 
exèmpls  du  droil  de  péage  por  e  :  ..  Considérant  que 
v^.i-rcice  des  fondions  d'huissier  ne  comu-ence 
,Ja7,T  domikes  des  parliculiers  ausqueU  ils  onl 
Tno  ifier  quaiue  acle  de  leur  .ninis.èie,  el  non  au 
n°mènt  od  ilssorlenl  de  leurs  maisons  pour  s  ;  ren- 

^'l'  -V!ivi    68  C.  pr.,  porlanl  que  loul  exploil. 

M  l.'u,e  le  deTo  r  pSÛ?  1  huissier   de    s'inlrodu.re 
IL  tZ.^  d'esVa.li^-s  auprès  d-<l"aies  il  esl  en- 

1.  ™î^^.î  donné  par  a  cour  de  Taris  d.ns  larrél  du 
l'Z  ,85"  Cemol.r  sinduil  encore  i«  de  l'usage 
Lwn  esté  de  sinlroduire  au  domicile  des  parl.es  par 
K'îles  1^  huissiers  se  faisaienl  même  payer  leurs 
Itirres  et  «calions,  et  cheï  lesquelles  ils  prena lenl 
leur/repas,  abus  qui  a  disparu  (V.  Jousse  Ue  la  Jus- 
i^«  t  -2,  p.  64-2  ;  Haviot,  quest.  iM,  n  0  l.  2  p  .bO, 
^roillon)r2»  des  art.  184  C.  pen.;58-,  10,,..  I0o9  C. 
fr'^^  Ta  is  du  conseil  d'état,  du  2i  f<^'„  !«»?■  *"■; 
l'exercice  des  fondions  dbuissier;  de  lord,  du  20 
août  »17  portant,  par  excepliou.  art.  1"  ..  >•  les  sign  - 
fica  ions  aSx  personnes  qui  ont  leur  résidence  hahi- 
tuelle  dans  nos  palais,  châteaux,  maisons  royales, 
erieurTSépendances,  seronl  faites  eu  parlant  aux 
m.««  ou  co«,n'ryes  desd.ts  palais;  ils  ne  pourron 
«fecr  den  receT^ir  les  copies,  et  il  leur  est  enjoint 
Te  li  remdtre  incontinent  à  ceux  qu'elles  concer- 
nen  ..  lT loi  ne  distingue  pas.  comme  on  a  voulu 
le  faire  entre  les  actes  extrajudiciaires  cl  les  man- 
demèns  de  justice;  il  ny  a  non  plus  aucune  altein  e 
à  rinriolahililé  du  domicile,  car  l'introduction  n  a 


pas  lieu  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  (  Ç.  P«";  '»*  >  ' 
le  ministère  est  forcé;  il  faut  le  «.'"P'^y-  .l^'"  .l"" 
rhuis^ier  pourra  se  tenir  sur  le  seuil,  est  chose  rid.- 
cure  et  impraiicable.  Dire  qu'il  devra  se  borner  a  re- 
cevoir la  réponse,  puis  se  rendre  a  son  domicUe  pm, 
rapporter  la  copie,  c'est  indiquer  un  ■""U?  P.'">  !"«- 
gal  encore,  car  il  faudrait  allouer  >  l'huiSsier  deux 
droits;  si  racle  exige  plusieurs  explicalions,  il  faudra 
Xt  et  revenir  sans  cesse.  Enfin,  si  les  dis  ances 
gonl  arandes  el  que  Iheure  ou  le  délai  soient  près 
d'expîrer,  il  faudra  se  dispenser  d'exploiter.  La  doc- 
Irine  de  la  cour  de  Paris  se  jusliûe  donc  sous  tous  le» 
rappoOs^^  ^^^  cette  doctrine,  el  quand  l'entrée  de  ce 
domicile  ne  lui  a  pas  été  refusée,  il  peut  v  rester 
malgré  la  resLslance  do  la  personne  a  qui  les  actes 
doivent  èlre  signifies,  le  temps  nécessaire  pour  dres- 
ser son  procès- verbal.  .    . 

.  ..  Par  suite  encore,  el  si  pendant  que  1  huissier 
esl  occupé  à  rédiger  un  procès-verbal  dolfres  .réel- 
les dan,  le  domicile  de  celui  à  qui  il  vient  les  signi- 
fier, ce  dernier  profère  contre  cet  huissier  qui  per- 
siste à  rester  dans  son  domicile  maigre  lui,  des 
injures  el  des  menaces,  il  doit  être  réputé  avoir  inju- 
lié  un  oQicier  ministériel  dans  lexercice  de  ses  fonc- 
tions, el  déclare  passible  des  peines  de  1  arl.  2%i  L. 
pén.  —  i  août  1853.  Paris.  Min.  pub.  G.  Bo.snchard. 
D.P.  33.  -2.  20*. 

10. —  De  ce  que  les  huissiers  sont  compris  au 
nombre  des  fonctionnaires  publics  dont  parle  1  art. 
H4  C  pén.,  il  suit  qu'en  cas  d'actes  arbitraires  ou 
allentaloires  aux  droits  ou  libérien  des  citoyens,  1  s 
sont  passibles  de  la  dégradation  civique.  —  10  juill. 
1812.  i;iv.  c.  Uernaudal.  D.A.  9.  "80. —V .  Fonction- 
naires publics.  .  , 

11   —  Toulefois,   il  ncsl  pas  nécessaire,  pour  les 
poursuivre  à  raison  de  déliU  commis  dans  1  exer- 
cice de  leurs  fonclions,  de  l'autorisa. ion  du  conseil 
d'élat. 
I  i.  — Conditions  nécessaires  pour  être  huissier. 

I».  _  Pour  cire  nommé  huissier,  il  faut,  1°  èlre 
Français  ou  naturalisé  français,  el  jouir  des  droiU 
civil»;  â»  èlre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 
3»  avoir  satisfait  aux  lois  du  recrutement;  4'  avoir 
travaillé,  au  moins  pendant  deux  ans,  soil  dans 
l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  soit  chez  un  huis- 
sier, ou  pendant  trois  ans  au  grelfe  d'une  cour 
royale  ou  d'un  tribunal  de  première  instance; 
S»  «Toir  obtenu  de  la  chambre  de  discipline  un  cer- 
lUicalde  moralité,  de  bonne  conduite  el  de  cap. cité 
(Décr.  Il  juin  1813,  arl.  10). 

13  —  Si  la  chambre  acconlail  Irop  légèrement  on 
refusait  «ans  motil  valable  ce  certificat,  il  y  a  recours, 
dans  le  premier  cas,    par  le  procureur  du  roi,  et. 


HUISSIERS.     §2. 

dans  le  second,  par  l'aspirant,  au  tribunal  de  prenùère 
inflai  ce  qui,  après  a^oir  pris  connaissance  de:>  mo- 
1^  dadmlsion  ou  de  refus  de  la  chambre,  ainsi  que 
des  mo>ens  de  juslilicalion  de  I  aspirant,  cl  apri. 
avoi™enlendu  le  procureur  du  roi,  peut  re  user  ou 
accTrrr  lui-même  le  ce.tifical  par  une  del.bcrat.on 
dont  copie  esl  jointe  à  l'acte  de  presenlatiou  du  can- 

•^'u' -'tes  huissiers  sont  nommés  par  le  roi,  sur 
la  prêsenlalion  d'un  huissier  démissionnaire,  ou  de 
sa  veuve  ou  .le  ses  héritiers ^art.  91,  1.  is  avri.«8lb,, 
aDrV"àviir  été  agréé  par  le  tribunal  de  première 
n'^sunce  ians  le  rîssort'^duquel  iUdoivent  exp  oiter 
(L.27  venl.  an  S,  arl.  90;  dec.  i4juin  181 .,  art.  I, 
•2    10, -241— D..\.  11. -2,  n.  1.  .  ,    ,    .,0 

'  is  — Ils  doivent  l'ouriiir  un  cautionnement  I.L.  2S 
avril  i.sui  art  88  .— V.  Caulionnenient. 

!!!!|ls  SOI,;  tenus,  dans  lemois  qui  suit  la  notifi- 
cation de  lordonnauce  de  leur  nomination,  de  se 
présenter  à  l'audience  publique  du  '",''"■>,»'  fP/^" 
miére  instance  pour  y  prêter  serment.  1  autc  de  e 
prêter  dans  le  délai  ci-de.-sus,  ils  ''7.™^'="'.  ?^'^''"t 
de  leur  nomination,   el  ne  peuvent  être  re'""  ^«^ 

celte  déchéance  el  admis  au  *"'"«'î"l"f  *"',f^Vi "fn 
tes  motifs  d'excuse  dont  1  appréciation  apparlienl  au 
tribunal    Dec.  14  juin  1813,  .irl.  11,  io). 

1-  —Outre  le  sermem  exigé  des  autres  oHicier,  pu- 
blics', les  huissiers  doivent  prêter  ^""eDlde  se  co..- 
furmer  aux   lois  et  réglemens  concernant  leur  m 
nislère,  et  de  remplir  leurs  fondions  avec  exactitude 
el  probilé  ^Dccr.  14  juin  1813,  art.  .,  H  ,    1.  ol   août 

^*lil^'_  Ils  ne  peuvent  faire  aucun  acte  de  leur  mi- 
nistère, sous  \Z  peines  de  l'arl.  ,96  C  P^"^.  a^a. 
d'avoir  prêté  ce  serment,  el  ils  ne  sont  admij.  a  le 
prdê  qSe  sur  la  présentation  de  la  qu.tlance  du  cau- 
ionnemenl  fixé  pur  la  loi  (.Decr.  14  J"'",'f' ;?•.,".'• 
!■-.•  1  =>^  avril  ISiC,  art.  88),  el  de  celle  du  droit  de 
renregi^tremeul  du  dixième  de  ce  caulionuement, 
établi  par  la  loi  du  21  avrd  1832,  arl.  o4. 

l9.-Toutefois,  le  défaut  de  prestation  de  sermen 
ou  d-inscriptiou  de  celte  prestation  sur  '" Jf  >',"* 
suffirait-il  pour  vicier  un  exploit  de  """'t^^ J-'f 
avec  raison,  selon  nous,  que  'a  jurisprudence  se  pro- 
nonce pour  la  validilé  de  l'exploi  s  il  est  ceislan 
qu'à  l'époque  de  la  signification,  .»  l»"'**'.',^,  ",;',f/'' 
publiquement  ses  fondions.-  10  janv.  1811.  besan 
çon.  Perriu.  D.A.  1.  09".  D.P.  2.  i24.-Conf.  D.A.  7. 


«0  —  Jugé  de  même,  dans  le  cas  où  un  huissier 
n'aurait  pas  été  muni  de  la  commission  confirmal.ve 
exigée  par  le  décret  du  14  juin  1813,  art.  a  et  o,  tou- 
jours par  le  motif  qu'il  exerçait  publiquement  ,es 
fonctions.  -  50  nov.  1824.  Montpellier.  Bernaruon. 
D  P    2S    2    55.  , 

'ai  _  Les  huissiers  onl  le  droit,  ainsi  que  leurs 
héritiers  ou  aj  ans  cause,  de  présenter  à  '  agre'uent 
du  roi  leurs  successeurs,    sauf  le  cas    de  deslitution 

(L.  28  avril  1016,  art.  91).  ^      , 

^  C.T  —Ils  sont  assujettis  à  une  palenle.— V.  ce  moi. 
ôi'  —  Le  nombre  des  huissiers,  dans  le  ressort  ne 
chaque  tribunal  civil  d  arrondissement,  est  lixe  par 
le  roi  en  proportion  des  besoins  du  service,  et  us 
sont  répartis  dans  les  divers  points  de  1  arrondis^- 
menl,  par  le  tribunal  qui  les  fixe,  aulaul  que  pos- 
sible, dans  les  chefs-lieux  de  canton. 

21.— En  cas  de  fautes  graves,  ils  peuvent  Ure  des- 
titués nar  ordonnance  de  propre  iiiouvement.— \  .  la 
discussion  sur  ce  point.  D.P.  ÔS.  1.  281,  el  Jurtspr. 
i/.i7iU..ss.,  183S,  p.   289.  .  u„„  „„• 

Et  les  ordonnances  porlanl  révocation  échappent 
à  la'ceiisure  du  conseil  d'étal.  —20  déc.  1833.  Ord. 
Foucault.  D.P.  34.  3.  30.  ,.■,,, 

2S.— Us  peuvent  être  suspendus  par  les  tribunaux. 
—V.  Discipline.  ....  ,  ,„ 

CQ  —  Les  tribunaux  de  première  instance  ont  le 
droit  de  changer  la  résidence  de  leurs  huissiers  (Bée. 
18  juin  1811,  arl.  00;  14  juin  1813,  art.  16).—  4  juin 
liiS-,.  Metz.  D.P.  54.  i.  196.— 4fcT.  1854.  Iteq.  Ucnncs. 
Inl.  delà  loi.  D.P.  34.  1.  lOS. 

3,7  —  Leurs  décisions  à  cet  égard  ne  sonl  pas  su- 
jcttesà  appel  (Régi.  ÔO  mars  1808,  arl.  103).—  Même 
arrêt. 

•28.  —  CcUc  question  prêscnlo  le  plus  grand  in- 
térêt, en  ce  que  les  offices  pouvant  so  céder  .i  prix 
d'argent,  et  la  résidence  étant  un  des  élêmens  de 
leur  valeur,  le  déplacement  du  titulaire  peut  être 
considéré  comme  une  atteinte  à  la  propriété.  Les 
lois  el  décrets  des 27  vent.,  22  thenn.  an  8,  30  mars 
1808,  6  juill.  1810,  ne  s'occupenl  ni  delà  fisaltnn, 
ni  du  chaiiuttaenl  de  résidence  à  imposer  aux  huis- 
siers. Le  décret  du  18  juin  isil,sur  lo  tarif,  est  le 
premier  qui  ait  dit  que  les  cours  pourraient  fixer  le 
lieu  de  la  résidence  de  tous  les  huissiers  de  leur 
tesson,  cl  le  cluinycr  sur  la  réquisition  du  procu- 
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reur-général  (art.  OC  V  Plus  tard,  le  décret  du  14  juin 
1813  a  établi  que  les  huissiers  ordinaires  seraient 
tenus  sons  la  même  disponibilité  de  remplacement!, 
de  "arder  la  résidence  qui  leur  aurait  été  nssiynèe 
parle  irihuiial  île  rnmUre  instance  (àTi  16).  De 
là,  la  question  de  savoir  si  un  tribun.nl  de  première 
instance  peut,  comme  une  cour  royale,  ./i..nyei-  la 
résidence  d'un  huissier  de  son  ressort.  Celle  ques- 
tion avait  d.jii  été  résolue  affirmalivcment  par  une 
circulaire  ministérielle  de  IS2S.— 11  nous  semble  que 
les  tribunaux  doivent  prendre  en  constderalion  les 
conventions  des  parties;  mais  ils  ne  sonl  pas  lus  par 

29— Dans  les  colonies,  les  huissiers  sont  à  la  no- 
mination des  gouverneurs  sur  la  proposilion  des  pro- 
cureurs-généraux ;  ils  doivent  être  <iges  de  v.ngl^ 
cinq  ans;  avoir  travaillé  deux  ans.  soit  dans  lesgrel- 
fes  soit  chez,  des  officiers  ministériels,  cl  être  porteurs 
d'un  cerlifical  de  rapacité  délivré  par  le  juge  roval  et 
le  nrocureur  du  roi.  Us  sonl  soumis  a  un  caulionn.- 
meni  de  4,000  f.  en  immeubles  (Ord.  2»  sepl.  1828). 
—V.  n.  12. 
^^.-.,itliibulionsJcshiiissi?rs.—Droilsd:eiploUer. 

50  —Toutes  citations,  nolifications  et  significations 
nécessaires  p..ur  l'inslrudion  des  procès,  ainsi  que 
lousaet.s  et  exploits  requis  pour  lexeciition  des  or- 
donnances de  justice,  jugemens  el  arrêts,  sonl  faits 
concurremment  par  les  huissiers-audienciers  cl  les 
huissiers  ordinaires,  chacun  dans  l'elendue  du  ressort 
du  tribunal  civil  de  première  iuslanco  dr  sa  résidence 
(arl.  -2  et  24.  déc.  du  14  juin  1815).  . 

31  —Celle  disposition  comprend  les  actes  extraju- 
didaires  aussi  bien  que  les  actes  judiciaires. 

Il  semble  cependant  qu'il    est  certains  actes  exlra- 
iudidaires,  tels  que  significations  de  transports  ou  de 
litre  aux  héritiers,  etc..  qui  pourraient   être  ails  pw 
des   notaires  sans  qn  il  en  résultat   une  nullité;  et 
l'on  obj.ctcrait  en  vain  que  toutes  les  fois  ««« 'e  W" 
gislateur    a  voulu  leur  accorder  le  droilde  faire  cer- 
tains actes  concurremmenl  avec  les  huissiers    il     a 
formellemenl  exprimé,  comme  pour  les  proleU,  les 
ventes  mobilières  :  aussi   en  vain  on  argumentera  t 
de  l'art.  08  C.  pr.,  et  de  la  loi  de  frim.  an  ..  Mais 
comme  la  taxe  des  actes  des  notaires  est  beaucoup  plus 
élevée   il  est  peu  probable    qu'on  recoure  a  eux,  si- 
non dans  des'î^as  extraordinaires.  -11  serait  même 
bien  que,  pour  ces  cas,  on  eut  exige  la  permission  du 
juge.— Opin.  contraire,  jarisi>.  des  huismers,  ISoS, 

^'li!-^éiumoiDS  a-l-il  été  jugé  que  la  significalioa 
d'un  acte  de  transport  esl  nulle,  si,  au  lieu  d  avoir  tte 
faite  par  un  huissier,  elle  Ta  ele  Par  ""  """'re-  •-2- 
marsl8ll.  Brnxelles.  U.A.  8.  312.  D.P.  12.  2.  54.  - 
V.  Disscrlalion.  DP.  33.  t.  53j.  „.,,:„, 

5-,  -  iulrefois,  par  un  abus  inconcevable,  ce.Uin» 
huissierspouvaientinstrnmenlerdansloulleroyaunie 
Le  coût  du  transport  dépassait  souvent  la  valeur  du 

•"sï-Aujourrrhui,  les  huissiers  sont  sans  qualilô 
nour  inslrunenter  l.irs  du  ressort  du  tribunal  où  ils 
Smél^reçus.  Il  leur  esl  même  défendu  d'.nstrumen- 
Ter  en  matière  criminelle  el  correctionnelle,  hors  du 
cantoS  ik    èur  résidence,  sans  uu  mandement  exprès 

du  prô-'ur^-r  du  roi  ou  <l"i"S,«,'»"r'™^''»"  «J,"  ?« 
peuvent  en  délivrer  que  pour  'r»«'>l"^„?^,r'^'l^'' 1" 
tribunal  de  première  instance  (arl.  20  cl  M.  dec.  du 

"3^"-Àinsi,  esl  nul  l'exploit  donné  par  un  huUsier 
hors  de  son  arrondissement,  encore  bien  qu  il  y  aurait 
été  aulorisé  par  un  préfet  an  n»™,-^''  S»"";"?'"!^- 
-  12  niv.  an  10.  Civ.  c.  Préfet  de  1  Eure.  D.A.  .  82S, 
D  PS  1  il4  -12  avril  1808.  Civ.  r.  Leroy.  D..\.  7. 
829:  D.P.' 8.    l.  187.-  Conf.  Favard,   v»  Huissier; 

°S6  -Maislorsq'"'»»  •'"'«*!"  '>=''"','  ''""•' °V""°' 
rtL^emen.  ..utr..  .....  .el.ii  du  'ri»»"»' »»  .',  f  '  !>^^"^ 

menle  peut-il  instr.imeiiier  dans  I  cteoilue  O"  1  »f- 
"n^se^menl  de  sa  résidence  ?  0..i  (  ISjn.n  1818. 
Bruxelles    D.  \.  7.  698'.  ^on.  —  D.A.  7.  o9..,  n.  b. 

ui'esî  guère  possible  q.ie  la.  question  puissee 
présdUeren  France  caries  h'»-'f' f.»  ^•''«■^'„^^  "s 
jours  rési.ler  dans  larrondissemeul  J"  f  ^"'"  j»"  ^^ 
sont  immatriculés.  Dans  tous  les  cas,  la  négative  uo 

saurai!  êlr.'  donle.isc.  -««i,:,,,!  criminels 

37  —  \ulrefois,  les  procureurs  impériaux  criminels, 
et  ciuxprrù"t  ibnnaux  ordinaires  des do.ianespou- 
vai""t  aSloriser  un  huissier  à  infrumenter  dans  ou^ 
l'elendue  du  .lêparleine.U  (  art.  '  '^^1;',  '"J^-^r-sfrrs- 
mainlenant,  b  s  procureurs  «l"  F»' P^**  '  y."" "ùues 
sises  ii'nvant  pas  plus  de  pouvoir  q""  "^.''«'^^"'ful 
tribunaux    .I.1    même  deparieinent,  no   doivent  plus 

'"t  'lMa1Il"lr'ocureurs-généraux  pr*»'- cours 

f-!;^:^'ffirtnr^=aip='i 
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du  ressort  dcleurcour,  à  la  chargede  désigner  l'huis- 
sier par  son  nom,  le  nombre  el  la  nature  des  actes  à 
faire,  et  le  lieu  où  ils  doivent  être  faits  i,"irt.  84,  décr. 
l«.juin.  isii.  arl.33,  iOiJ.). 

5U.  —  Les  exploits  sont  des  actes  anllieutiqucs  , 
et,  comme  tels,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
(V.  Exploit).  Les  huissiers  leur  impriment  seuls 
ce  caractère  ;  ce  n'est  iiue  dans  des  cas  très  rares 
qu'ils  ont  besoin  d'être  assistés  de  témoins  ;  1»  en  cas 
de  saisie  mobilière  ;  3°  deconirainle  par  corps  ;  3»  de 
protêts  ;  i"  dans  le  cas  où  Ton  veut  a\oir  un  certificat 
de  vie  d'une  personne  qui  refuse  de  U:  donner.  Le 
notaire  ne  peut  le  délivrer  que  sur  la  production 
d'uDe sommation  préalablement  faite  par  un  huissier 
assisté  de  deux  témoins  (Dec  s.  du  uiiu.  des  fm.  15 
août  1807)  ;  ;;»  dans  le  cas  où  ils  procèdent  à  une 
\ente  publique  d'objets  mobiliers  (art.  a,  1.  22  pluv. 
an  7). 

40. —  Tous  les  anciens  édils,  et  même  l'ordoun.  de 
16G7  'ivaient  prescrit  aux  huissiers  de  se  faire  assister 
de  deux  recors  pour  faire  leurs  actes. 

41.— l.e  droit  exclusif  d'exploiter  des  huissiers  re- 
çoit plusieurs  exceplions  :  ainsi,  1»  les  notaires  peu- 
vent faire  concurremment  avec  eux  les  protêts. —  \. 
Effet  de  commerce. 

4â.  —  -J"  Les  gardes  forestiers  ont  le  droit  de  faire 
toutes  citations  et  significations  d'exploits  en  matière 
de  délit  forestier  (art.  \'ô  C.  forest  j. 

43. —  3»  Les  employés  des  contributions  indirectes 
ont  capacité  pour  donner  les  assignations  à  fm  de 
condamnation  ,  dans  les  alVaires  de  leur  administra- 
lion  (art.  2S  ,  ch.  7.  du  décret  du  t"  germ.  an  13). 
44. — ("  Les  préposés  des  douanes  ont  (piolité  pour 
faire  tous  exploits  ,  significations  de  jugement ,  el 
actes  d'appel  dans  les  affaires  de  leur  administration. 
— 1"  déc.  isr,u.  Req.  Cachot.  D.P.  3i.  1.  321.  —  10 
déc.  18:.0.  Keq.  Cattin  D.P.  31.  1.  21. 

4îj. — Mais  les  actes  d'exécution  ,  en  ces  divers  cas, 
appartiennent  exclusivement  aux  huissiers. 

m.  —  5"  ICn  matière  de  garde  nationale,  les  agens 
de  l'autorilè,  les  sergens  de  ville,  tambours,  ont  qua- 
lité pour  donner  les  citations  et  signifier  les  juge- 
mens  (art.  lit  ,  1.  22  mars  1831).  — V.  Garde  na- 
tionale. 

47.  —  r."  Kn  matière  d'élections,  les  gendarmes  et 
les  agens  de  police  ont  aussi  ce  droit.  —  V.  Elections 
législatives. 

48. — "«  i:n  matière  d'expropriation  jjour  cause 
d'utilité  publique,  les  agens  de  ladministration 
peuvent  faire,  à  la  re(iui-te  du  préfet,  toutes  les  signi- 
fications et  niitificatiniis  iiéers-, lires. —  V.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

in. — K'  Dans  les  communes,  non  chefs-lieux  de 
canton,  les  maires  ont  le  droit  de  donner  les  citations 
en  matière  de  simple  police  (art.  1G6,  169,  170  C. 
insl.  cr.). 

;;().— u»  Les  gardes  éclusiers  ont  aussi  le  droit  de 
donner  les  citations  en  cas  de  contravenliun  aux  lois 
sur  la  voirie. 

M.  —  10"  Les  gardes  du  génie  assermentés  outéga- 
Icment  le  droit  de  notifier  les  citations  et  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  ,  en  matière  de  contraven- 
tions dans  la  zone  des  servitudes mililaires. — lOjanv. 
1832.  Ord.  ll.P.  53.  3.  2.— V.  Conseil  d'étal. 

S-2.— Il  est  à  observer  que  les  agens  de  l'adminis- 
tration n'ont  capacité  d'exploiter  qu'à  la  requête  do 
l'admiuistration  ;  et  que  les  exploits  faits  en  ces  ma- 
tières, à  la  requête  des  particuliers  ,  doivent  être  si- 
gnifiés par  des  huissiers. 

S3. — 11»  les  gendarmes  peuvent  aussi  faire  les  ci- 
talions,  significations  ,  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, en  matière  correctionnelle  el  criminelle  (L.  S 
pluv.  an  I3i. 

y4. — 12»  La  notification  aux  jurés  des  extraits  con- 
Stataiil  que  leur  nom  est  porté  sur  la  liste  du  jury  , 
formée  en  auilicnce  publique,  et  la  sommation  de 
comparaître  le  jour  indiqué  pour  I;»  session  ,  peuvent 
au.s.i  Olre  faites  par  les  gendarmes  [art.  133 ,  1.28 
germ.  an  il ,  et  3SU  r..  inst.  cr.). 

5^>.  —  13"  Les  témoins  appelés  à  la  requête  du  mi- 
nistère public  dev.int  les  conseils  de  guerre  sontcités 
par  une  cedule  portée  par  lies  plantons.  Mais  les  ci- 
toyens qui  Miilent  appilcr  dcslénioins,  doivent  les 
faire  citer  pur  huissiers 

8ti.  —  14'  La  première  citation  lUnant  les  conseils 
de  pind'hiimnies  est  donnée  par  une  cédulo  du  se- 
crétaire de  ces  conseils.  A  défaut  par  les  parties  de 
couiparaiire ,  elles  sont  citées  par  les  huissiers  atta- 
chés aux  con.seils  (art.  2'J,  30  el  60  du  décret  du  20 
fér.  I81II). 

K7.  —  Il  n'est  alloué  aucune  taxe  aux  agens  de  la 
fercc  publique,  à  l'exoepliou  des  gardes  forestiers 
{art.  17.",  I..  forest.)  ,  pour  raison  des  citations,  noti- 
fications et  ."iitiiilications  dont  ils  sont  chargés  par  le 
ministère  public  (uri.  7s!,  déc.  du  18  juin  1811). 
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FS8.  —  lu»  Le  droit  d'exercer  la  contrainte  par  corps, 
dans  Paris,  appartient  exclusivement  aux  gardes  du 
commerce  ("V.  Gardes  du  commerce!.  Mais  les  huis- 
siersdu  tribunal  de  la  .Seine  ont  qualité  pour  faire  les 
significntions  préparatoires  à  la  prise  de  corps,  et  re- 
commander les  personnes  incarcérées  par  les  gardes 
du  commerce. 

,'J9.  —  10»  —  Les  olliciers  ministériels  sont  cités  de- 
vant la  chambre  de  discipline  par  lettre  du  syndic  , 
adressée  par  le  secrétaire;  et,  eu  cas  de  non  compa- 
rution, par  acte  d'huissier. 

6».  —  .Sous  I  ordou.  de  1007,  les  pnriies  pouvaient 
donner  elles-méiues,  à  défaut  d'huissiers,  assignation, 
avec  l'assistance  de  deux  témoins  qui  signaient  l'ex- 
ploit (Honcenne  ,  2 ,  m).  —  Il  ne  peut  plus  en  être  de 
même  maintenant  dans  aucun  cas,  le  ininistére  des 
huissiers  étant  forcé. 

151.  —  Les  huissiers  ont  le  droit,  à  la  requête  du 
ministère  public,  d'exécuter  les  mandats  d'amener, 
les  mandats  de  dépôt;  d'arrêter  le  prévenu,  accusé 
ou  condamné  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  d'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  d'arrêt  ou  jugement;  d'ex- 
traire les  prisonniers,  les  conduire  devant  le  juge,  et 
de  les  réintégrer  en  prison;  de  dresser  des  procès- 
verbaux  de  perquisition  dans  le  cas  de  l'an.  100  C. 
inst.  cr.;  de  publier  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  el 
d'alHchcr  les  ordonnances  qui ,  aux  termes  des  art. 
■iCi  et  4Ce  C.  insl.  cr.,  doivent  élre  publiées  contre  les 
coninmax  ;  de  lire  les  arrêts  de  condamnation  à  mort 
aux  couilamnés;  de  dresser  les  procès-verbaux  d'é- 
crou  et  d'assister  à  l'inscription  de  l'écrou,  lorsque  le 
prévenu  se  trouve  incarcéré  (art.  71  décret  du  18 
juin  1811). 

02. —  Ils  ont  le  droit  de  requérir  la  fnj-ce  publique, 
qui  doit  leur  prêter  main-forte  tontes  les  lois  qu'ils 
demandent  son  assistance  (art.  77,  décret  du  18  juin 
1811).  '' 

03-  — Ont-ils  par  suite,  le  droit  de  se  dispenser  du 
service  de  la  garde  nationale?  Oiii;JuTisp.  drshuisa., 
1834,  p.  ,300,  notes. — Mais  c'est  là  une  extension  exa- 
gérée d'un  principe  déjà  exceptionnel.— V.  v  Garde 
nationale,  n.  1U4,  un  arrêt  qui  a  décidé  le  contraire, 
avant  la  loi  de  1831. 

64.  —  Ils  ont  seuls  qualité  pour  faire  toutes  les  sai- 
sies, tant  personnelles  que  réelles.  —  V.  Contrainte 
par  corps  et  Saisies. 

65.  —  L'huissier  qui ,  au  moment  où  il  exerçait  la 
contrainte  par  corps,  a  reçu  du  débiteur  le  montant 
de  sa  dette  pour  éviter  son  arrestation  ,  est  tenu  de 
déposer  cette  somme  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, dans  les  vingt-quatre  heures,  si  le  créancier 
refuse  de  la  recevoir,  à  peine  d'être  poursuivi  comme 
retentionnaire  de  deniers  publics  (art.  2  et  6,  ord.  3 
juin.  i.siG). 

06.  —  11  doit  i  cet  effet  mentionner  au  pied  de  son 
exploit  et  avant  de  le  présenter  à  l'enregistrement , 
s'il  a  remis  au  créancier  les  sommes  par  lui  reçues,  ci 
mentionner  également  celle  remise  sur  son  répertoire 
[ioid.]. 

67.  —  Ils  ont  qualité  pour  dresser  procès-verbal  de 
la  déclaration  que  doit  faire  à  l'audience  du  tribunal 
de  commerce  ou  à  la  maison  commune   le  débiteur 
en  déconfiture  admis  à  la  cession  de  biens  (art.  'JOI 
C.  pr.).  ' 

1)8.  —  Le  débiteur,  s'il  est  détenu,  est  mis,  pour  ve- 
nir faire  cette  déclaration,  sous  la  garde  d'un  huis- 
sier-commis à  cet  effet  (art.  65,  Tarif).  —  V.  Cession 
de  biens,  n.  80,  82  et  86. 

.  G'J.  —  Les  huissiers  ont  qualité  pour  notifier  les  dé- 
cisions administratives  en  matière  contenlieuse.  On 
doit  inême  employer  leur  ministère  pour  faire  courir 
les  délais  du  recours  au  conseil  d'étalon  autres  délais. 
—  I!  a  été  en  effet  jugé  que  la  lettre  d'un  préfet,  por- 
tant mention  ,  extrait  ou  copie  d'un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture,  ou  d'une  décision  ministérielle,  n'équi- 
valait pas  à  une  signification.  —  18  mars  1816.  Ord 
cens,  d'état. 

70.  —  lia  même  été  jugé  que  le  délai  du  recours 
contre  un  arrêté  administratif  no  court  contre  nu 
particulier  qu'à  dater  de  la  signification  faite  par 
huissier  et  non  à  partir  d'une  signification  adminis- 
Iralive.— 9  mars  1833.  Ord.  D.P.  33.  3.  8.—  V.  Con- 
seil d'état. 

71.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  qu'il  résultait  do 
la  reconnaissance  par  laquelle  la  partie  condamnée 
par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  iléclare  avoir 
reçu  du  maire  de  sa  commune  un  extrait  cerlil'ié  do 
cet  arrêté,  de  son  opposition  à  cet  arrêté  el  d'un  ar- 
rêté interlocutoire  intervenu  sur  cet^o  opposition, 
qu'elle  a  eu  connaissance  de  l'arrêté  primitif,  el  que 
le  délai  du  pourvoi  a  couru,  sans  qu'il  ait  été  besoin 
d'une  notification  par  huissier.  —  2  août  182G.  Ord. 
Gnirhard.  D.I'.  'Ui.  3.  30. 

72. —  Effectivement,  les  ministres  sont  dans  l'usage 
de  nolilior  leurs  décisions  par  simples  lettres  mises  k 
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la  poste.  Cependant  de  telles  lettres,  s'il  n'en  est  pas 
pris  de  reçu,  ne  peneut  faire  courir  les  délais  du  re- 
cours au  conseil  d'état;  du  moins  il  se  présente  à  cet 
égard  de  nombreuses  diUicultés  devant  ce  conseil;  il 
serait  convenable  que  des  décisions  de  celte  nature 
fussent  toujours  régulièrement  notifiées. 

.  '^S-  —  Les  huissiers  ont  aussi  le  droit  de  constater 
l'insolvabilité  des  débiteurs  du  trésor  public,  par  des 
procès- verbaux  de  perquisition  ou  de  carence  (Avis 
cous,  délai,  du  0  mess,  au  10).  —  V.  Comptabililé, 
n.  8t. 

_Ti-  —  Les  huissiers  peuvent,  en  matière  criminelle, 
signifier  à  la  requête  du  ministère  public  tous  actes 
el  jugemens  sur  minute  (art.  70,  déc.  18  juin  1811). 

75. — Il  en  e-t  de  même  en  matière  onlinaire  urgente, 
lorsque  le  tribunal  l'a  ordonné  ainsi.  Mais,  eu  général 
ils  ne  peuvent  faire  leurs  significations,  que  sur  des 
grosses  ou  expéditions  régulières. 

76.  —  Mais  un  huissier  n'a  pas  qualité  pour  rédi- 
ger un  acte  d'acquiescement  à  un  jugement  quelcon- 
que; un  tel  acte  est  nul,  s'il  ne  résulte  que  du  dire  de 
l'huissier,  cl  n'est  pas  signé  de  la  partie,  encore  qu'il 
y  soil  allégué  qu'il  a  été  fait  en  présence  de  témcrins 
qui  l'ont  signé.  — 6  juin.  1826.  Grenoble.  Jacquilloa. 
D.P.  27.  2.  38. 

"'I'  —  Les  huissiers  près  les  tribunaux  de  première 
instance  ne  peuvent  exploiter  pour  eux-mêmes  ou 
leurs  femmes.  —  13  juin.  isi3.  Pau. 

Ni  pour  leurs  pareus  et  alliés  et  ceux  de  leurs  fem- 
mes en  I  gne  directe  jusqu'à  l'infini;  ni  pour  leurs 
parens  et  alliés  collatéraux,  jusqu'au  degré  de  cou- 
sin issu  de  germain  inclusivement  (art.  66,  C.  pr.). 

78.  —  Mais  les  significations  faites  par  un  huissier, 
simple  allié  collatéral  de  la  femme  de  celui  pour 
lequel  il  a  instrumenté,  sont  valables  (C.  pr.  06).  —  9 
nov.  1831.  Pau.  Ilicaud.  D.P.  32.  2.29. 

79.  —  Jugé,  par  une  sage  interprélation  de  l'art. 
66  C.  pr. ,  qu'un  huissier  peut  instrumenter  pour  les 
alliés  de  sa  femme  au  degré  de  cousin-germain. — 
29  juin.  1824.  Lyon.  Jacquet.  D.P.  2S.  2.46. 

80.  — •  La  nullité  résultant  du  degré  de  parenté  de 
l'huissier  doit-elle  atteindre  l'exploit  signifié  par  un 
huissier  contre  ses  parens?  —  ^on  évidemment.  — 
D.A.  7.  693,  n  3.  —  Conf.  Bonc.  2,  100.  —  10  juill. 
1811.  Liège.  Grégoires.  D.A.  7.  099.  D.P.  2.  12G,  et 
12.  2.  34.  —  V.  suprà,  n.  4. 

81. —  La  prohibiliou  est  plus  restreinte  lorsqu'il 
s'agit  d'affaires  de  la  compétence  des  juges  de  paix; 
il  est  seulement  défendu  aux  huissiers  prés  de  ces 
tribunaux  d'iu-trnmenter  pour  leurs  parens  el  alliés 
en  ligne  directe,  pour  leurs  frères,  sœurs  et  alliés  au 
même  degré  (art.  4  C.  pr.). 

82.  —  Ils  peuvent  instrumenter  pour  leur  femme, 
divorcée,  et  les  parens  de  celle-ci. 

83.  —  Mais  l'huissier,  chez  lequel  un  créancier  a 
fait  élection  de  domicile,  peut-  il,  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  chargé  de  faire  la  sonunation  aux  domiciles 
élus,  sommer  au  domicile  élu  chez  lui,  ou  doit-il  faire 
faire  la  sommation  à  son  domicile  par  un  autre  huis- 
sier? —  11  peut  lui-même  sommer  chez  lui,  car  l'é- 
lection de  domicile,  donnant  à  la  personne  chez  qui 
elle  est  faite  mandat  pour  recevoir  la  signification  qui 
peut  lui  être  faite  pour  telle  afi'aire,  constitue  im- 
plicitement l'olïicier  public  mandataire  pour  retenir 
copie  de  la  diligence  qu'il  sérail  chargé  de  faire  lui- 
même;  la  personne  qui  a  élu  domicile  n'en  serait  que 
mieux  avertie  ;  la  déclar.itiou  faite  sur  l'original  de 
l'huissier,  de  retenir  copie,  doit  faire  foi  de  faverlis- 
scmenl  qu'il  se  charge  d'en  donner  à  cette  personne, 
et  doit  remplir  le  vœu  de  la  loi.  —  Th.  Desm.,  t.  2, 
p.  313,  n.  SGI. 

84.  —  Est  nul  l'acte  d'appel,  sur  une  action  en  re- 
vendication, signifié  par  un  huissier  pour  celui  auqiiel 
il  a  vendu  et  dont  il  est  garant,  sans  que,  toutefois, 
cette  nullité  ait  lieu  au  préjudice  de  celui  qui  .Turait 
acquis  l'immuble  revendiquéen  commun  avec  l'huis- 
sier. —  L'intérêt  des  deux  acquéreurs  est  distinct.  — 
26  nov.  1822.  Poitiers.  Chitenel.  D.A.  7.  700.  D.P. 
24.  2.  89. 

8.'i.  —  Un  huissier  ne  peut  non  plus  faire  des  actes 
de  son  ministère,  à  la  requête  de  la  partie  qui  l'a 
constitué  son  mandataire  général  et  spécial.  —  24 
nov.  1817.  Civ.  r.  Rennes,  lluébharl.  D.A.  7.  699. 
D.P.  17.  1.  333.  —  Cette  décision  semble  bien  rigou- 
reuse, —  D.A.  7.  693,  n.  2. 

8(i. Mais   l'exploit  signifié  à   la  requête  d'une 

communauté  d'huissiers  n'est  point  nul  pour  avoir 
été  signifié  par  un  de  ses  membres.  —  14  juill.  1821. 
Amiens.  lîernaux.  D.A.  9.  l.*>. 

87.  —  Par  suite  du  même  principe,  ils  peuvent 
instrumenter  pour  une  société  anonyme  dont  serait 
membre  un  de  leurs  parens  ou  alliésaudegré  prohibé. 
—  Arg  d'un  arrêt  du  3ii  juill.  lS."i4.  Civ.  c.  Grenoble. 
Duraud.  D.P.  34.  1.421. 
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...  Encore  bien  que  son  parenl  agirait  en  qualilc 
de  mandataire  salarie  de  la  société.  —  Ihid. 

gg, II  le  pourrait   aussi,  quand    même  il  serait 

membre  lui-même  de  cette  société.  —  I',id. 

89.  —  Les  huis.-i-'rs  ne  peuvent,  sous  peine  de  dé- 
saTeu,  faire  aucun  acte  au  nom  d'une  partie,  sans 
aToir  reçu  un  pouvoir  tacite  ou  exprès. 

90.  — ■*  La  remise  de  l'acle  ou  du  jugement  à  l'huis- 
sier lui  vaut  pouvoir  pour  toutes  exécutious  autres 
qne  la  saisie  immobilière  et  l'emprisonnement,  pour 
lesquels  il  a  besoin  d  un  pouvoir  spécial  (C.  pr.  5jG). 

91. —  La  remise  du  litre  exécutoire  faite  à  un 
huissier  lui  donne  le  pouvoir  de  loucher  le  montant 
de  la  créance  et  d'eu  donner  quittance.  —  Froudh., 
de  VViufr.,  3,  I3i8. 

S2  —  (Quelque  général  que  soit  le  pouvoir  donné 
à  un  huissier,  il  ne  renferme,  à  moins  d'une  stipu- 
lation précise,  que  lï  facultl-  de  faire  les  actes  qui 
dépendent  de  son  ministère.  —  13  fév.  1833.  Aix. 
Barras.  P.P.  33.  2.  IT6. 

93.  —  L'huissier  n'a  mandat  suffisant  qu'an  mo- 
ment où  il  instrumcnle,  et  seulement  dans  les  termes 
de  l'obligation  ou  de  la  condamnation  dont  il  poursuit 
l'exécution. 

Ainsi,  il  ne  peut  libérer  un  débiteur  en  recevant  le 
montant  de  la  dette,  si  les  poursuites  ont  été  suspen- 
dues par  une  opposition,  et  que  te  créancier  ait  con- 
stitué un  avoué  chez  lequel  il  a  élu  domicile;  il  ne 
peut  non  plus  recevoir  un  paiement  en  lettres  de 
change,  surtout  lorsque  ces  Ktlres,  au  lieu  d'èt:e  sous- 
crites au  nom  du  créancier,  le  sont  au  nom  de  l'huis- 
s  cr  lui-mè!ne.  —  i3  janv.  I8î0.  Colmar.  Werncr. 
D.A.  9.  13.  D.P.  31.  9.  13. 

91. — Jugé  aussi  qu'un  huissier  à  qui  un  avoné  a 
remis  des  pièces  pour  nnc  saisie  exécution  ne  peut 
accepter,  au  nom  du  client,  les  oITies  réelles  de  la 
partie  contre  laquelle  il  agit,  et  obliger  le  client  à 
satisfaire  à  la  condition  imposée  par  le  débiteur  en  se 
libérant  ;c.  civ.  198*;  C.  pr.  SSU'.  —  13  fév.  1833. 
Aix.  Barras.  D.P.  Ci.  â.  176. 

95.  — Ils  doivent  avoir  un  pouvoir  exprès  et  spé- 
(àal  pour  procéder  aux  saisies  immobilières  et  per- 
sonnelles.—  V.  Contrainte  par  corps,  Saisie-immo- 
bilière. 

OC. —  Le  dèbilenr  incarcéré  p-ut  faire  annuler  son 
emprisonnement,  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  justifié 
qne  l'huissier  était  porteur  du  pouvoir  spécial  exi^é 
par  l'art.  5jG  Cr.  pr.  —  4  sept.  IMO.  Lvon.  D.P  il 
S.    16. 

97.  —  Un  huissier  chargé  dune  saisie  immohirère 
par  un  individu  pour  qui  il  a  reçu  d'un  autre  acte  une 
certaine  somme  peut  retenir  cette  somme  pour  se 
payer  de  ses  frais,  sauf  à  compter.  —  2-2  janv.  lS2t. 
Colmar.  Haass.  D.A.  H.  70s,  n.  4.  D.P.  2.  1178." 

98.  —  Ils  ont  le  droit  de  retenir  les  actes  qu'ils  ont 
faits  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pavés;  mais  ils  ne  peu- 
vent retenir  les  titres  que  jusqu'au  paiL-ment  des  dé- 
boursés. —  Poth.,  i/aiidai,  n.  133;  Berrial,  p.  73; 
Bioche,  V»  Huissier,  111. 

99.  —  Les  huissiers  qui  font  des  offres  réelles  extra- 
judiciairement  ou  judiciairement  sont  tenus,  si  elles 
ne  sont  pas  acceptées,  a'en  effectuer  le  versement 
dans  les  Tinet-quatre  heures  qui  suivent  l'acte  des 
offres,  à  la  caisse  des  depils  et  consignations,  à  moins 
qu'ils  n'en  aient  été  dispensés  par  ordre  écrit  de  celui 
qui  les  a  ch.irgès  de  faire  Icsdiles  olTres  lart.  5.  ord 
3  juin.  isKj  .  ' 

■  V'r'j"  ^^^^  '**  "'"^  .P"'"'  lesqnels  il  n'est  point 
établi  de  commissaires-priseurs  exclusivement  char- 
gés de  faire  les  prisées  et  ventes  publiques  de  meu- 
bles et  elfels  mobiliers,  les  huissiers,  tant  ordinaires 
quaudiencKTS,  continuent  de  procéder,  concurrem- 
ment avec  les  notaires  et  les  greltiers  à  ces  prisées  et 
Tentes  puMiques  en  .se  conformant  au\  lois  et  rè- 
glemens  qui  y  sont  relatifs  (L.  2ii  juin.  1790,  17  sept 
1793,  2->  pluï.  an  7;  decr.  14  juin  1SI3,  art.  S7).  ' 
. '<"•  —  Juge  qu'un  simple  particulier  ne  peut  pro- 
céder aux  prisées  et  estimations  des  meubles  dans  un 
inventaire  après  décès,  au  p  ejudice  des  huissiers 
grelfiers,  etc.  — 24nov.  181'J.  Orléans,  ternier.  D  t 
ï- 657,  n.  2. —3  juin  1832.  Jug.  de  Bourges.  —  10 
sept  i>3l.  Jug.  d'Angers.  —1»  déc.  1831.  Jus.  de 
Lorient.  D.P.   35.  3.  33.  ° 

j  '?.-•  r,'"".'*  ''*  "^  peuvent  piocédcr,  l«  à  la  vente 
de  I  achaland.ige  d'un  fonds  de  comm.  rci-,  ni  à  cclli- 
des  outils  ustensiles  cl  autres  ol.jeU  mobiliers  affectes 
à  cet  etablissemeni  ;  ce  droit  appartieni  aux  notaires 
—  Sûjanv.  1827.  Colmar.  D.P.  37.  2.  131. 

1  -°'  •"'".  ^'  *,"'.''  '''"■'  '"«^•^l  d'intenlioD,  ou  de 
la  cession  d  un  droit  de  bail.  —  1;.  fév  is-'c  Cir  r 
Paris.  D.P.  20.  I.  1.MI  •  ^"■'• 

,1»n°*t„r'Vi^'  *  ^«^"^  "^es  marchandives  comprises 
dan,  les l»ble.iux  dresses  par  hs  tribunaux  de  com- 
merce, en  exécution  du  décret  du  17  avril  |i|-.  ni 
a  ceUe  ds^  nu/chandiscs  et  du  mobilier   d'un  f.Ti'ni 
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Ce  droit  appartient  aux  courtiers  de  commerce.  —  9 
janv.  1835.  Civ.  r.  Paris.  Commiss-priseurs.  D.P.  33. 
1.  92.—  20  août  IS25.  Douai.  D.P.  2(i.  2.  70. 

105.  — ...  !si  à  celle  des  renies  sur  l'état  j  ce  droit 
est  réservé  aux  agens  de  change. 

lOG.  —  La  question  de  savoir  s'ils  ont  le  droit  de 
vendre  concurremment  avec  les  notaiies  les  récoltes 
sur  pieds,  les  fruits  pendans  par  racines,  les  coupes 
de  bois,  les  bdtimens  à  démolir,  les  fouilles  à  faire 
dans  les  carrières  et  autres  extractions  du  sol,  ques- 
tion qui  divise  les  tribunaux  ,  devait  être  résolue  par 
une  loi;  mais  le  projet  préseuté  par  le  gouvernement, 
ameude  par  les  deux  chambres,  n'est  pas  encore  con- 
verti en  loi  (V.  A  ente  publique).  —  La  cour  de  cas- 
sation leur  refuse  ce  droit  18  juin  1S3I,  Ch.  réun.  >ot. 
C.  Huissiers  des  Andeivs.  D.P.-t.  1  21-2}. — Les  cours 
royales  le  leur  accordent.— 20  fev.  18.32.  Paris.  Huis- 
siers de  Troyes.  D.P.  53.  2.  75.-8  mars  1833.  Orléans. 
D.P.  33.  2.  t07  et  IG2. 

107.  —  Les  emploies  des  domaines  peuvent  faire 
eux-mêmes  la  vente  aux  enchères  publiques  des  ob- 
jets mobiliers  appartenant  à  l'étal.  —  âii  j  lin  1853. 
Orléans.  Domaines  C.  Commissaires-priseurs.  D.P. 
33.  2   22. 

108.  —  Les  maires  procèdent  ii  la  vente  du  mobilier 
des  communes  Dec.  min.  des  fin.  10  germ.,  17frim. 
an  7;  ins  r  de  la  régie,  15  avril  18-20,  n.  927i.  ainsi 
qu'à  celle  des  objets  mobiliers  des  hospices  et  des  fa- 
briques ^Déc.  13  déc.  tSOSt. 

tOO.  —  Les  régisseurs  des  octrois  municipaux  ]  en- 
venl  aussi  procéder  aux  ventes  des  objets  saisis  pir 
leurs  préposés,  dans  le  cas  où  elles  n'excèdent  pas 
200  fr.  [i'jid.\ 

110. — Pour  Us  ventes  de  navires,  V.  C.  comm.  197 
et  suîv. 

"• — I-'huissier  qui  a  procédé  à  une  vente  est  tenu 
de  déclarer  au  picil  de  la  minute  du  procès  verbal,  en 
le  présentant  à  l'enregistrement,  et  de  certifier  par  sa 
signature  qu'il  y  a  ou  n'y  a  pas  d'opposiiion  ,  et  qu'il 
a  ou  n'a  pas  connaissance  d'opposition  aux  scellés  ou 
autres  opérations  qui  ont  prècéJé  ladite  vente  (art.  7, 
ord.  3.  juin.  1810'. 

112.  —  Ils  sont  obligés  de  verser  à  la  caisse  des 
dépiHs  et  consignations ,  1«  les  deniers  comptant 
saisis  chez  un  débiteur  contre  lequel  ils  exercent 
une  saisie-evécution  ,  si  le  saisissant ,  le  saisi  et  les 
opposans  ne  conviennent  pas  d'un  séquestre  volon- 
taire dans  les  trois  jours  du  procès-verbal  de  saisie  ; 

113. -a"  Les  sommes  sai^ies-arrètOes  entre  les 
mains  des  dépositaires  ou  débiteurs,  à  quelque  titre 
que  ce  soit  ; 

114.- 3»  Celles  qui  proviennent  de  ventes  de  biens- 
meubles  de  toute  espèce  par  suite  de  toute  sorte  de 
saisies  ou  même  de  venles  Tolonlaira,.  lorsqu  il  y  aura 
des  oppositions  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  eSG  et 
657  C.  proc.  lart.  2,  ord.3  juilL  1815).- I2déc.  IS^C 
Keq.  D.P.  27.  1.  92. 

115.— Ils  doivent  faire  le  versement  de  ces  sommes 
dans  la  huitaine  à  compter  de  l'expiration  du  mois 
accorde  par  l'art.  63iî  c.  proe.  aux  créanciers  pour 
procéder  à  une  distribution  amiable.  S'il  s'agit  de  de- 
niers provenant  de  ventes  ordonnées  par  justice,  ou 
résultant  de  Siisies-exécutions  .  saisies-foraines,  sai- 
sies-brandons ou  même  de  ventes  volontaires,  aux- 
quelles il  y  aurait  eu  des  oppositions,  ce  délai  court 
du  jour  de  la  dernière  séance  du  procès-verbal;  s'il 
s  agit  de  deniers  provenant  de  saisies  de  rentes  ou 
d  immeubles,  du  jour  de  l'adjudication  1  art.  8,  il,id  ) 

11  G, —Le  détournement  fait  par  un  huissier  dup-ix 
des  ventes  par  lui  effectuées,  const  lue  le  crime  prévu 
et  puni  par  les  art.  1G9  et  170  C  pén— 18  déc  ist^ 
Cr.  c.  S.  17.  1.  95. 

117.  —  Lorsqu'ils  remplissent  leur  minisiére  les 
huissiers  ne  peuvent,  ni  directement,  ni  indirecle- 
menl,  se  rendre  adjudicataires.— Toute  contravention 
est  punie  d  une  suspension  de  trois  mois,  et  d'une 
amende  de  l»o  fr.  pour  chaque  article  acheté,  sans 
préjudice  de  plus  fortes  peines  dans  les  cas  prévus  par 

e  code  pénal. -La  récidive  entra.'ue  toujours  la  desti- 
lutiun  (Decr.  t  i  j  .in  I.xi3,  art.  3^]. 

118.  —  Tout  huissier  qui  conserve  des  sommes  de 
nature  a  être  versées  dans  la  caisse  des  consignations 
doit  être  dénonce  au  ministre  de  la  justice  par  le  pro- 
cureur du  roi ,  pour  sa  révocation  être  proposée  au 
T«i,  S  11  y  a  lieu,  sans  pn  j  idice  des  peines  qui  sont 
ou  pourront  être  prononcées  par  les  lois  ,art.  10,  ord. 
o.,Ulll.  IStG}. 

119.— Ils  peuvent  en  outre  être  condamnés  à  paver 
les  intereU  (>u'aurait  pavés  la  caisse  des  consigiia- 
1    "l^~V  ■"'""  ^•''^'  """'■  ^'"^^-  'I»*SO''-  DP.  25. 

i;_0.— Les  receveurs  des  domaines  ne  penvenl  refu- 
ser de  payer  aux  hui-siers  le  coût  des  cvploils  faits  à 
leur  requête,  sous  prétexte  que  l'état  des  frais  n'est 
pis  taxe  ;  les  huissiers  peuvent  agir  personnellement 
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contre  les  receveurs  pour  obtenir  leur  remboursement. 
—  Icioct.  1809.  Déc.  min.  S.  10.  2.2-'. 

131.  —  Le  mandat  donné  à  raison  d'une  fonc- 
tion publique  ne  peut  pas  devenir  l'objet  d'une  action 
personnelle  contre  celui  qui  l'adonné. — Spéviulcmcnf, 
lorsqu'un  receveur  de  l'enregistrement  a  donné  com- 
mission à  un  huissier  de  faire  des  poursuites  pour  le 
recouvrement  d'amendes  ,  de  condamnations,  il  ne 
peulp.is.  après  l'expirai  on  de  ses  fondions,  tire 
poursuivi  personnellement  par  cet  huissier  en  paic- 
menl  de  ses  débours  et  vacations.  —  Cet  huissier  est 
noa  reccvable,  surtout  si ,  averti  par  l'autorité  ad- 
ministrative de  remettre,  dans  un  délai  déterminé  , 
ses  ti  res  de  créance,  il  n'a  fait  aucune  production 
ni  dilligenoe  à  cet  effet — 2i  mars  1825.  Keq.  Agen. 
Walrieu.  D.P.  25.  I.  239. 

§  4- — Eriwhimcjis  des  huissiers. — .issociations, 

122. —  La  quotité  des  droits  dus  aux  huis-iers  pour 
lurs  actes  est  établie  par  les  décrets  des  IC  fév.  180" 
et  18jiin  1311. 

1-23. — Ils  ne  peuvent  exiger  de  plus  forts  droits  que 
ceux  qui  leur  sont  attribués  par  le  larif ,  à  peine  de 
deslitu.iou  et  d'une  amende  de  500  à  6,000  fr.  (art. 
8C  etG4,  décr.  du  18  juin  Isil].  Encore  bien  qu'oQ 
le  leur  aurait  pron.is,  dans  le  cas  ,  par  exemple, 
d'une  contrainte  par  corps. — 27  avril  1831.  Req. 
Trinquet.  P.P.  34.  1.390. 

134.  — .\insi,  ils  sont  non  recevables  à  demander 
un  droit  de  vacations  pour  1  enregistrement  de  leurs 
actes  sur  leur  répertoire. — 24  déc.  1807.  Colmar. 

125. — Ils  ne  peuvent  non  plus  exiger  le  rembour- 
sement des  frais  frustratoiies. 

136. —  Les  frais  ,  salaires  ,  vacations  et  déboursés 
des  huissiers  sont  susceptibles  d'éLre  taxés  sur  la 
représentation  des  pièces  à  la  réquisition  des  parties. 
— Y.  Frais  et  Dépens. 

127 — Les  Irais  de  mise  à  exécution  sont  privilégiés 
(■rt.  21 C2  C.  civ.l. 

138. — Les  déboursés  et  émolumens  dus  aux  huis- 
siers ne  portent  intérêts  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice  [ait.  tl  C.  civ.). 

129. —  Leur  action  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils 
ont  signiiiés  et  des  commissions  qu'ils  ont  exécutées, 
scpctscrit  par  un  an  ^C.  ci».  2272). —  Il  en  serait  au- 
trement à  l'égard  des  actes  qu'ils  font  hors  de  leurs 
fonctions,  à  titre  de  mandataires.  —  V.  Honoraires, 
n.  13i. 

Elle  s'intente  dans  les  formes  ordinaires. — Y.  Frais 
et  Dépens. 

130. —  Aucune  disposition  législative  ne  défend  aux 
huissiers  de  c  nfier  la  rédaction  de  leurs  actes  à  des 
tiers  ,  ni  de  laire  la  remise  dune  partie  des  émo- 
lumens qui  leur  sont  iHdiri(iuel/»-mc/*t  réservés,  lors- 
que ,  d'ailleurs,  ils  ont  versé  dans  la  bourse  commune 
la  part  qui  lui  est  attribuée.  —  5  juin  1822.  Req. 
-Amiens.  Huissiers  d' .Amiens.  Bcrnaux.  D.A.  9.  15. 
D.P.  22.  1.  586. 

131. — Ainsi,  le  traité  par  lequel  un  huissier  consen- 
tirait à  laisser  rédiger  les  dilTerens  actes  de  son  mi- 
nistère par  des  agrées  ou  autres  mandalaiics  près  des 
tribunaux ,  en  leur  faisant  pour  cette  cause  la  remise 
d'une  partie  de  ses  émolumens ,  ne  serait  qu'un  abus 
susce;  tibic  d  cire  réprimé  par  des  peines  ou  des  me- 
sures de  discipline,  mais  ne  saurait  servir  de  fon- 
dement à  uue  demande  en  dommages- intérêts 
de  la  part  de  la  communauté  des  huissiers.  —  Même 
arrêt. 

tô2.  — Il  n'est  jimais  alloué  qu'un  seul  droit  da 
transport  pour  la  totalité  des  actes  que  rhuis;ier  a 
faits  dans  une  même  course  et  dans  le  même  lieu  :  ce 
droit  est  partage  en  autant  de  portions  égales  entre 
elles  qu'il  y  a  d'originaux  d'actes  ;  et  à  chacun  do 
Ces  actes ,  riiuissicr  applique  l'une  desdites  p.irlions  , 
le  tout  à  peine  de  rejet  de  la  taxe  ou  de  restitulion 
envers  la  partie,  et  d'une  amende  qui  ne  peut  excé- 
der li/O  fr.  ni  être  moiudre  de  20  fr.  (art.  35,  déc.  14 
juin  1813  . 

133.  — Li  loi  n'accoide  aux  huissiers,  en  cas  de 
tran.spoit,  qu'une  journée  au  plus  pour  tous  frais  de 
déplacemeut  ^ail.  23  et  6C  Tarifi. 

131.  — Tout  hui.-sier  quicli„rgeun  huissier  d' uns 
autre  résidence ,  d'instrumenter  pour  lui ,  à  l'effet  de 
se  procurer  un  droit  de  tian-port  qui  ne  lui  aurait  pas 
clé  alloué  s'il  eût  instrumenté  lui-même,  est  puni 
d'une  amende  de  100  fr.  L'huissier  qui  a  prêté  sa  si- 
gnature est  puni  de  la  même  peine. —  En  cas  de  réci- 
dive, l'amende  est  double,  et,  de  plus,  l'huissier  est 
destiiue. — Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  transport  in- 
duement  alloué  ou  perçu  est  r  j  té  de  la  taxe  ,  ou  res- 
titué à  la  partie  [ait.  3G,  ihid.). 

IS.'i.  —  Le  traité  portant  que  les  actes  du  ministère 
d'hiti,sier  seront  exclusivement  sigiàHés,  dans  la 
ville,  par  un  huissier  désigné  ,  et  dans  la  caiiiprgne, 
par  cerlaiu  d  entre  eux,  est  nul,  comme  violant  le 
principe  qne  (oui  huissier  est  obligé  de  prêter  son 


HUISSIERS.  §  -6. 

niiiiisière  h  quiconque  leréclamc— 28  août  1830.  Mont- 
pell  er.  Huissiers  de  L...  D.P.  51.  2.  59. 

130.  —  Lue  cour  fait  un  arrélé  de  règlement  excé- 
dant se^  pouvoir*,  lorsque  ,  sans  qu'aucune  contes- 
tation parliculiéte  lui  soit  soumise  ,  elle  prend  une 
délibération  par  laquelle  ,  en  rappelant  un  ancien 
règlement  ,  elle  ordonne  ,  1"  que  les  huissiers  de  son 
ressort  qui  se  transporteront  hors  de  leur  résiilencc, 
ne  pourront  exiger  que  le  salaire  qui  serait  passé  à 
rhui>sier  le  plus  prochain  ;  2«  que  les  huissiers  seront 
tenus  de  uuiuéroler  chaque  jour  leurs  exploits  ,  et  de 
réparlir  le  voyage  entre  les  din'crcnics  commissions 
pour  le  quelles  ils  l'auront  fait. — J-imars  1S25.  Ucq. 
rx)lmar.  Min.  pub.  Cour  de  Colmar.  D.P.  2S.  1.  221. 
— V.Compét.  admin.,  n.  Tsetsuiv.,  et  Ilouoraiies. 

D.    lU.J. 

)3".  —  Ils  ont,  dans  certains  cas  ,  le  droit  exclusif 
de  faire  et  ceriilier  les  copies  de  pièces  et  d'eu  per- 
cevoir les  éniolumeiis. — \  .  Copie  de  pièces. 

1.-8.— D'après  l'art.  (17  du  décret  du  ISjuin  1811, 
les  huis>iers  audiencit-rs  ne  doivent  point  avoir  de 
traitement  lixe.  Cependant  ceux  de  la  cour  de  cas- 
sation et  des  cours  royales  en  reçoivent  un.  Ils  en 
reçoiient  également  daus  certains  tribunaux  (art.  W, 
dcc.  l'i juin  I»I3). 

13;».  —  Les  émolumens  des  appels  de  causes  et  des 
signilications d'avoué  à  avoué  se  partigent  également 
entre  tux  (art.  'M,  iltU.). 

140. —  Les  huissiers  des  justices  de  paix  ont  droit 
à  ti»  cent,  pour  chaque  appel  de  cause  (art.  yi,  déc. 
14  juin). 

44'. —  Les  huissiers-audienciers  des  tribunaux  de 
commerce  ont  droit ,  sans  distinction  de  lieu  ,  à  30 
ecnl.  par  chaque  appel  de  c.usc  lart   'J4,  ibid.). 

14:!. —  Les  droits  des  huissiers-audienciers  des  Iri- 
buiiaux  civils  et  dis  cours  rojales  se  trouveut  réglés 
jiar  le  tarif  (art.  l.'iiet  l'il). —  Mais  il  ne  leur  est  du 
qu'un  seul  droil,  quel  que  soit  le  nombre  d'audiences 
que  nécessite  une  cauae. —  Ils  n'ont  aucun  droit  pour 
le?  appels  de  cause  en  matière  criuiiuelle,  correcliou- 
nelli^  cl  de  police.—  Uelmas,  17-'. 

143.  — Le  traite  par  lequel  des  huissiers  convien- 
lïCnt  (pie  leurs  émolutnens  seront  paitagés  entre 
CUV,  autrement  que  ne  le  veut  le  décret  du  I  i  juin 
1813  ,  cl  l'ordonuancc  du  20  juin  lHii ,  n'est  point 
obligatoire.- 28  aoi'it  1830.  Montpellier.  Huissiers  de 
I \}.V.  31    2    i'J. 

§  3.  —  Des  liii'ssiejs-Tudieiicicrs  en  général. 

H'. — Les  cours  et  tribunaux  choisissent  parmi  les 
liui.ssiers  attachés  aux  tiibunaux  de  première  in- 
stance, ceux  qu'ils  jugent  les  plus  dignes  de  leur 
confiance,  pour  le  service  intérieur  de  leurs  audien- 
ces Décr.  30  mars  1808,  art.  ."i ,  décr.  14  juin  1X13, 
art.  2  .  —  Autrefois  les  tribunaux  pouvaient  chiisir 
tous  les  citoyens  indislinctcmeiK. 

)4"-.  —  Ceu\-ci  ont  reçu  de  la  loi  le  titre  a'hins- 
siers- aiidii-nders  {Déi:t.  14  juin  18i3,  art.  3  et  24). 
— U..A.  (I.  C,  n.  1. 

ne— Le  nombre  en  est  délonniné  par  chaque  tri- 
bunal, selon  les  be.soius  du  service  (  art.  9i,  décr.  30 
mars  1808). 

1  7. —  Ils  sont  renouyelésau  mois  de  novembre  do 
chaque  année  ;  tous  les  membres  en  exercice  peu- 
vent élre  réélus  (art.  4,  décr.  1 1  juin  1813) 

148.  —  Les  huissiers-audii'uciers  ont  le  droit,  et 
sont  dans  l'obligation  d.'  faire  exclusivement  ,  p  es 
leurs  cours  et  tribunaux  respectifs  ,  le  service  per- 
sonnel aux  audiences  ,  aux  assemblées  générales  ou 
particulières,  aux  enquêtes  ,  interrogatoires  ou  au- 
tres commissions,  ainsi  (lu'uux  parquets  [  Décr.  30 
mars  1808,  art.  !):;;  décr.  Il  joill.  18:3,  art  2()  . 

I  V).  —  Ceux  désignés  par  le  premi'  r  président  de 
lii  cour  ou  le  pré,-ideut  du  tribunal  ,  assistent  aux 
cérémonies  publiques  avec  la  cour  ou  le  tribunal, 
et  marchent  en  avant  (  art.  7,  arr.  22  tberin.  an  S; 
an.  •.u'.,  I.  27  \enl.an  8;  art.  OP,  décr.  30  mars  1808; 
?rt.  20,  décr.  13  juinl. 

l'.ii.  —  ils  doivent  Se  rendre  au  lieu  des  séances 
de  la  cour  ou  du  tribunal  ,  une  heure  avant  l'ouver- 
ture de  1  audienic  ,  et  prendre  au  grelfe  l'extrait  dos 
causes  qu'ils  doivent  appeler  (art.  9G,  décr,  30  mars 
ISOS). 

131.  —  Ils  doivent  veiller  h  CQ  que  personne  no 
s'introduise  ii  la  ch.nmbrc  ju  conseil  sans  s'être  fait 
annoncer,  à  l'excepliou  des  membre^  de  la  cour  on 
llu  tribunal  'jlrj.  , 

l''2. —  Ils  -oui  tpecialement  chargés  de  faire  faire 
Mience  ,i<e  m^iiulvnir  la  poliie  des  audiences,  et  de 
faire  sortir  ceux  qui  les  irunblent  ,  sur  les  ordres 
des  présidons   art.  mO,  décr.  30  mars  1808).  > 

l.'>3. —  Ils  sont  chargés  de  faire  l'appel  des  causes  ; 
ils  doivent  les  appeler  successivement ,  à  l'omerluro 
do  l'audience,  dans  l'ordre  de  leur  placement  au  rôle 
'général  ^art.  21,  décr.  30  mars  1808). 
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151. —  Ils  ont  ,  près  la  cour  ou  le  tribunal  ,  une 
chambre  ou  un  banc  où  se  déposent  les  actes  et 
pièces  qui  se  notifient  d'avoué  à  avoué  (art.  07,  ibid.). 

1.^5.  —  Ils  doivent,  à  peine  de  destitution,  résider 
dans  les  villes  où  siègent  les  cours  ou  tribunaux 
auxquels  ils  sont  spécialement  attachés  (art;  13, 
décr.  14  juin  1813). 

i;>0.  — Les  cours  et  tribunaux  peuvent  commettre 
accidentellement  des  huissiers  ordinaires,  à  défaut 
ou  cti  cas  d  insullisance  des  huissiers-audieuciers. 

I.'i7.  —  H  leur  appartient  également  de  faire  des 
réglemens  particuliers  sur  l'ordre  du  service  de  leurs 
huissiers-audienciers,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  décrets  des  "0  mari  1808,  et  14  juin  1813. 
—  Les  réglemens  que  funt  sur  cet  obji't  les  tribunaux 
de  première  iiislance  ou  de  commerce  «ont  soumis  à 
l'approbaliou  des  cours  auxquelles  ils  ressortissent. 

138.  —  Le  traité  par  lequel  les  huissiers  d'un  chef- 
lieu  d'arrondissement  conviennent  que  l'un  d'eux 
demeurera  seul  chargé  du  service  intérieur  du  tribu- 
nal, est  nul  et  non  obligatoire,  comme  contrevenant 
à  l'art.  04  du  décret  du  50  mars  1808,  qui  confie  ex- 
clusivement auK  tribunaux  le  soin  de  désigner  les 
huissi  :rs  qui  Jui\eut  faire  ce  service.  — 28  août  1830. 
Wonlpellier.  Huissiers  do  L...  D.I'.  31.  2.  KO. 

5  C.  —  Iluissiers-iuiicncicrs  des  jnMiccs  de  faix. 

r.O.  —  Sous  lempire  de  la  loi  de  1700,  les  juges 
de  paix  ruraux  n'avnieut  point  d'huissiers.  Les  cita- 
tions devant  eux  étaient  dunnée.î  par  cédules^  les 
juges  de  paix  des  villes  pouvaient  en  avoir  un  qu'ils 
choisissaient  pa:mi  tous  les  citoyens. 

ICO. —  D'après  les  art  3,  G  et  7  de  la  loi  du  28  llo- 
réal  an  10,  chaque  juge  de  paix  pouvait  nommer, 
pour  faire  le  service  de  ses  audiences,  un  huissier 
au  moins  et  deux  au  plu:  ;  mais  il  ne  pouvait  les 
prendre  que  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  déjà  été 
reçus  par  1  s  tribunaux,  à  moins  qu'il  n'y  en  eût  point 
de  résidant  daus  le  ressort  de  la  justice  de  paix. 

Hit.  —  .aujourd'hui,  les  juges  de  paix  doivent  ab- 
solument (art.  28,  décret  du  14  juin  1813)  choisir 
It^urs  huissiers-audienciers  parmi  les  huissiers  du  tri- 
bunal cil  il,  et  dont  la  résidence  a  été  lixée  dans  leur 
canton;  eu  cas  d'absence  et  d'insullisance,  les  actes 
de  leur  jirridietion  pourront  être  faits  par  les  huis- 
siers oriiiuaires  de  l'tm  des  cantons  voisins.  —  Conf. 
Lonchainpt,  v"  IluiS:i  r. 

li;2.  ^I.es  jug's  de  paix  ne  peuvent  pas  nommer 
plus  de  deux  huissiers  pour  le  service  de  leurs  au- 
diences {Jiiri^p.  d'S  /iî/tviiers,  l!-3i,  330). 

103.  —  Ces  huissiers  ont  le  droit  exclusif  de  signi- 
fier les  ciiations  aux  parlies,  les  demandes  en  garan- 
tie, les  citations  aux  témoins  en  cas  d'enquête,  aux 
experts  ou  gens  de  l'ait  en  cas  d'expertise^  les  cita- 
tions eu  conciliation,  lus  cilatioiisaux  membres  qui 
doivent  co.spjser  les  conseils  de  famille,  les  avis  de 
ces  conseils,  les  sentences  des  juges  de  paix  (  à  moins 
que  le  juge  n'en  ait  commis  d'autres,  art.  20  C.  pr.), 
les  opjiositions  aux  jugemens  par  défaut,  les  somma- 
tions de  fournir  cautiou,  ou  d'être  présent  il  la  sou- 
mission d'une  caution;  les  oppositions  aux  scellés  et 
la  sommati  m  d'être  préscut  à  la  levée  fart.  13,  1.  6 
mars  1701;  art  27,  I.  10  vend,  an  i;  art.  4  C.  pr.; 
art. 21,  dérr.  lOfé-v.  1807;  art,  24,  décr.  t4juin  1813). 

104  —  Ih  ont  le  droit  de  faire  ces  actes  non  seu- 
lement dans  les  oITaires  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  auquel  ils  sont  attachés,  mais  encore  dans 
celles  de  la  compétence  d'un  autre  juge  de  paix;  ainsi, 
pir  exemple,  ils  ont  seul;  le  droit  de  signifier  une 
citation  donnée  h  une  personne  résidant  dans  le  can- 
ton prinr  être  présente  ii  un  conseil  de  famille  qui 
doit  se  tenir  devant  le  juge  de  paix  d'un  autre  can- 
ton.—  I.ongchampt,  v  Huissier. 

103  —Mais  ils  ne  peuvent  mettre  à  exécution  les 
sentences  des  juges  de  paix,  ni  signifier  les  appels 
de  ces  sentences  que  coucurreinraeul  avec  les  huis- 
siers ordinaires. 

100.— llsont  seuls  le  droit  deuolifier  les  contrain- 
tes eu  mui:ére  d'cnregislreiuent  (  L.  22  frim.  an  7, 
art.  0;  décis.  min  dts  lin.  13  triict.  an  0,  27  pluv. 
au  11;  in.-lr   géu.  23  brum.  au  lu.  et  8  gerru.  au  Hi. 

10".  — Sous  l'empire  de  la  loi  du  I')  vend,  an  i, 
art.  27,  les  huissiers  des  justices  de  paix  ne  pou- 
vaient iiislrumentcr  que  dans  le  ressort  de  ces  justi- 
ces.—D..\.  0.  17,  n.  2. 

IdS.  —  Us  n'avaient  pas  caractère  pour  faire  les  si- 
gnifications et  exécutions  dclaj  islice  ordinaire  (D..\. 
0.  17,  11.  7). —  21  mars  1810.  Liège.  Schmitz.   D. A. 

0.  19,  n.  2.  ,    ,    ,  .  1 

1i;o.  — Jugé  cependant,  s>us  l'empire  de  la  loi  du 
2s  llor.  an  lo,  que  les  huissiers  des  justices  de  paix 
pouvaient,  s'ils  étaient  huissicrs-coiniuissionnes, 
faire,  c  .ncurrcmment  avec  les  huissiers  des  tribu- 
naux de  première  instance,  tous  les  actes  qui  ne 
sont  pas  spécialcui'nt  réservis  par  la  loi  a  ceux-ci. 
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—  19  mai  1808.  Liège.  N...  D.A.  9.  19,  n.  1.  D.P.  2. 
43.-21  fruct.  an  0.  Civ.  c.  Int.  de  la  loi.  C.  Gibaut. 
D.A.  9.  19.  D.P.  2.  413.  27  iness.  an  7.  Civ.  c.  Int.  de 
la  loi.  D.A.  9.  19,  n.  3.  D.P.  2.  410.- 21  llor.  an  8. 
Civ.  c.  Delourrae.  D.A.  7.  094.  D.P.  3.  2.  40. 

l'- — Jugé,  d'après  les  mêmes  principes,  que  la  si- 
gnification d'un  acte  d'appel  par  I  huissier  de  la  jus- 
tice de  paix,  est  valable.  —  13  brum.  an  13.  Civ.  c. 
\itcckgen.  D.A.  7.  O'.ifl.  D.P.  3.  2.  40. —  i"  fév.  181C. 
liruxelles.Vanvlierberghc.  D.A.  7.  C96.— SOnox.  18-2«! 
^Montpellier,  liernadon.  D.V.  23.  2.  53. 

171.— .Viij.iu  d  hiii,  les  huissiers  des  justices  de  paix 
étant  toujours  huissiers  du  tribunal  civil,  peuvent 
fa  re  tous  les  actes  de  leur  ministère,  comme  les  autres 
huissiers. 

172— Les  huissiers  autres  que  ceux  des  justices  de 
paix  ne  peuvent  instrumenter  pour  ces  juslires;  c'est 
un  dédominagemenl  du  service  prés  ces  tribunaux 
(t..  27  mars  1791,  art.  13;  C.  pr.  4.—  D.A.  0.  17,  n. 
5).— 10  brum.  an  12.  Req.  Int.  de  la  loi.  Huissiers  de 
Morlagnc.  D.A.  9.  18   D.P.  2.  414. 

I"i3.— Tiiutefoii,  les  citations  en  justice  de  paix, 
signifiées  par  d'autres  huissiers  que  ceux  attachés  à 
celte  justice,  sont  -  elles  nulles  ?  La  solution  de  cette 
question,  diversement  jugée,  et  anj  uird'hui  encore 
controversée  par  les  auteurs,  parait  se  fixer  néan- 
moins pour  la  négative.  Les  art.  4  et  52  C.  pr.  in- 
diquent, il  esi  vrai,  rhuissier  de  la  jusiicc  de  paix, 
pour  la  signification  de  ces  actes  ;  mais  la  peine  de 
nullité  n'y  est  pas  exprimée  pour  l'inr,bservation  de 
cette  formalité  ;  elle  ne  doit  donc  pas  être  prononcée 
(Carré,  t.  1",  p.  9  ;  Delap.,  1.  1",  p,  10;Merl.,  l'.ép. 
et  Qiiest  ,  v  Huissier).—  L'amende  parait  une  sanc- 
tion suIBsonle.— D.A.  7.  G03,  n.  8  el  9.  17,  n.  0. 

174. — Jugé  en  effet  qu'est  valable  la  citation  en 
justice  de  paix  signifiée  par  tout  huissier  exerçant 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  première  instance.  — 
14  juin.  1813.  r.eunes.  D.A.  7.  000.  D.P.  2.  121. 

173— -Qu'il  n'est  pas  né[:essaire,à  peine  denullilé, 
qu'un  jugement  par  défaut  soit  signifié  par  l'huissier 
du  juge  de  paix  qui  a  rendu  le  jugemeut^C.  pr.  20). — 
Ojuill.  181i.    Civ.  r.   Ranlin.    D.A.    4.    015.  D.P.  1. 

U  M. 

170. — ...Que  la  cilatioD  en  conciliation,  donnée 
hors  du  canton  du  juge  de  paix  qui  a  délivré  la  per- 
mission de  ciler,  ou  devant  qui  les  parties  doivent 
comparaître,  est  valablementsignifièe  par  un  huissier 
autre  que  celui  attaché  à  la  justice  de  paix. —  23praîr. 
an  12.  Bruxelles.  Prévat.  D.A.  7.  090. 

177. —  Jugé  encore  qu'une  citation  en  simple  po- 
lice ne  peut  être  annulée,  par  cela  qu'elle  a  élé  don- 
née par  un  huissier  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, au  lieu  de  l'avoir  été  par  l'huissier  ou  [arl'uD 
des  huissiers  attachés  à  la  j  istice  de  paix  (r.  iusl.  cr. 
143).— 8  août  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Ledoux.  D.P. 
Si.  1.330. — V,  i'6!(/.,  discussion  surce  point. 

178  —Jugé  au  contraire  que  sous  li'coile  de  procé- 
dure, comme  sous  les  lois  antérieures  et  notamment 
celle  du  1  '  vend,  an  4,  les  huissiers  ordii'uires  ne 
penvent,  à  peine  de  nullité  de  l'acte^  instrumenter 
dans  un  cas  exclusivement  attribué  aux  hui-.slers  des 
justices  de  paix  (C.  pr.  4. 32). — 9jnill.  1851.  Bruxelles. 
Erasme.  D.P.  53.  2.  -.3. 

170. — Le  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
présenté  aux  cliauibres  ,  Unira  la  source  des  nom- 
breuses dillicullés  élevées  à  ce  sujet.  On  propose  de 
donner  à  tous  les  huissiers  le  droit  de  faire  les  actes 
de  la  compèteuce  des  juges  de  paix. 

180. — Les  huissiers  des  juges  de  paix  n'ont  pa.s_  le 
droit  exclusif  de  signifier  les  jugemen-  de  ces  magis- 
trats, hors  de  leur  canton  (Jnrisp.  des  huissiers,  1834, 
art.  108). 

181.— Les  huissiers  des  just'ccs  de  paix  font  aussi 
le  service  des  tribunaux  de  police,  et,  par  conséquent, 
les  significations  et  exploits  relatifs  a  ce  service  (C  . 
3  brum.  an -i,  art.  lOO  ;  C.  inst.  cr.,  art.  Hl.  —  D.A. 
9.  17  n.  4).— C'est  un  droitqui  leur  appartient  exclu- 
sivement.—22  frim.  an  13  Cr.  r.  Min.pub.  C.X.D.A. 
7.  709.  D.P.  2.  1-28.— 3  déc.  1822.  Cr.  c.  lnl.de  la  loi. 
Mazaud.  D.A.  9.  20,  n.  I.  D.P.  23.   1.  03. 

1S2.— Jugé  cependant  que  le  tribunal  de  police  ne 
peut  annuler  une  citation  parce  qu'elle  serait  don- 
née par  un  autre  huissier  que  celui  de  la  justice  de 
paix.— 23  fév.  1,S13.  Cr.  c.  Min.pub.  C.  Allard.  D.A. 
7.  709.  D.P.  2.  109  et  t-i9.— 23  mai  1817.  Cr.  c.  Miu. 
pub.  C.  Ilazennerie.  D.A.  7.7u9.  D.P.  17.  2.  4-29. 

183— Il  apiiartient  auju,cde  paix  de  prononcer 
l'amende  contre  l'huissier  qui  a  fait  les  significa- 
tions relatives  à    une  justi  e  de  paix  à   laquelle   il 
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de  U  loi.  Mazaud.  O.A.  9.  20,  n.  1.  D.l  2-.  l-  ■'^- 
.SI   -  lin  ceca^    le  juge  de  pai%  prononce    ou 

comme  .nbunaTovii   o>/cnn,n,e  lril...na.  Ue  po  .ce 

suivant  que  la  uolincafon  ..surpee  s-  r.  pporu  a. 

ou  à  laulre  de  ces  deux  ji,nduliun> -HA.  J-  '»■ 
,s;_rn    malicre  de  douanes,  la  régie   n  e,t  pas 

choix- 10  de.  isr.'i.  lU-q.  caitiu.  u.i.oi. 

521. 

ç  ^  ^,iuis^trs-avJÙ-«ciers  des  irilunaux  de  pre- 
mière iiiitiifcc  el  de   commune. 


,8C  -  Les  hu  ssiers-audienciers  des  Ir.bunanx  de 
orèmière  i-^Unce  font  cxclusi>eraenl,  V'^  eu.^ '"; 
EL'.™. "  les  ,ignificalions  d  avoue  a  avo.,e  ^Uecr.    U 

,s,._|.arloulail'eur.  qu'au  siège  des  cours  rpvales, 
}<•  service  personnel  près  la  cour  d  assises  e=l  fait  par 
defuui^^iers-andiencier.du  Inbnnal  de  première  ins- 
tance do  lieu  oi.  elle  lient  ses  séances. 

i8f>  -Les iribunaui  de  première  instance  sont  aussi 
dan,  n.s^:4  de  commel.re'  leurs  huiss,er|^aod.enc.er 
pour  la  signification  desjogemens  par  defaul«  pour 
un  grand  nombre  dautrcs   actes  a  liire  de  confiance 
pariiculière.  ■„„i., 

189.-I1S  onl  en  outre  le  droit  excU.s.f  a",;'/.'"»'^; 
mens  alloués  pour  l'appel  des  causes  du  r.>le  ;  p^ur 
U  Dub  ic  "i'n  .lu  cahier  des  charges  de  lo..i'«  .«^'P^^^ 
de  Rentes  ;  pour  les  puhlicalions  lo.^  .1^.  '  ?f  ^Isf  50 
préparatoire  et  di-finilive, an.  l.^J,  loo,lo4,  lob,  lou, 

déc.  IGfèY.  ISOT). 

,90.-Jugécependanl  que  la  notification^  une  sur- 
enchère qui  doit  être  faite  a  avoue  (art  il  C-  pr.), 
D'esl  pa;  Suie  pour  avoir  clé  faite  par  on  h""*s.er  or- 
Sinai?e  au  lieu'de  lè.re  par  u"  h,.iss.er-aud,enc,er. 
_l8nov.  18S4.  Ueq.  Lyon.  Allemand.  D.A.  J.  .=- 
D  P. -2.  590. 

,01. -En  matière  criminelle  et  de  police  correc- 
lionnelle,  tous  les  actes  signifiés  à  la  req.^  e  du  m  - 
nistcre  public  doivent  être  faits  par  les  lmissier»-aii- 
S  èncers  dos  tribunaux  établis  dans  es  leuv^o"  f 
seront  -i»uifié5,  ou  par  les  huiss.ers  ie>  tribunaux  ae 
DaU  11  nëseri  jau  ais  .>lloue,le  frais  de  tran,porl,  a 
môrns  que  rhuissi.r  naitele  formellemeDl  autorise  a 
porter  ?e  "actes  hors  du  lieu  de  sa  résidence.  Les  gen- 
Sârmes  peuvent  cepemlaul  aussi  faire  ces  significa- 
tions (L.  5  pluv.  an  15), -V.  plus  haut 

,9,_I-art.Ti  du  décret  du  18  juin  1811  règle  le 
salaire  des  actes  des  huissiers  en  matière  crinuneUe. 
Ils  doivent  présenter  leur  état  de  frais  d'après  un  mo- 
dèle arrêt.' par  le  ministre  de  la  justice,  à  peine  de 
rejet  de  la  taxe  ;arl.  Si,  i'ttd.)- 

19-,  —irHimal  d"  commerce.— Van.  624C.  comm. 
porte  :  ■  Il  v  aura  prés  de  chaque  tribunal  de  com- 
merce des  huissiers  nommés  par  le  roi.  »  Uur  nom- 
bre est  fixe  .1  quatre  pour  Paiis.età  deux  ponrchaque 
aulrc  tribunal  de  commerce  ;  ils  doivent  être  choisis 
autant  que  possible  parmi  ceux  déjà  nommes  par  le 
gouvernement  ;i)ccr.  (i  oct.    1x0!';.— D.A.  9.21. 

191  _Lcshuissiersaltacl.es  aux  tribunaux  de  com- 
merce onl  la  même  capacité  .juc  les  huissiers  ordi- 
naires éUblisdans  l'arrondissement  de  chacun  des  tri- 
bunaux de  première  in>tancc. 

lOS  —  \ussi,  al  ilélé  jugé  que  la  simple  cnoncla 
«on  faite  par  un  hui-sicr,  dans  un  exploit,  qu  il  est 
•  huissier  près  le  tribunal  de  commercedelelleville  .., 
sunil  pour  faire  connaître  ses  pouvoirs,  en  ce  qu  elle 
indique  impiicitement  qu'ils  s'ctcn.lenl  sur  tom  1  ar- 
rondi^sementdulribunal  civil.— 4aoùt  1827.  Rennes. 
Carreau.  D.P.  33.  2.  159. 

lOr,  —L'acte  d'appel  contre  un  jugement  du  tribu- 
nal cvil  et  valablement  signifie  par  un  huissierpres 
le  tribunal  de  commerce.— u  ftim.  an  8.  Ciï.  c.  Main- 
guenau.  U.A.  7.  t'U.  D.r.  2.  123. 

).)7  —11  «i.mble  inutile  de  faire  remarquer  que,  si 
cepenilanl  un  huissier  près  un  tribunal  de  commerce 
o'Mail  pas  huissier  ordinaire,  mais  simplement  au- 
torisé par  1.'  IrilHinal  de  commerce,  conformément  a 
l'arliclc  7  de  la  loi  du  2S  floréal  an  to  ,  ici  s  appli- 
querail  ce  qu'on  a  dit  plus  haut  à  I  égard  de  1  huis- 
sier de  la  jusUce  de  paix  simplcuienl  agrée,  c  csl-a- 
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.1  o«,!i  évidemment  sans  caraclère  pour 
?"'.  il"  loimcllions  quTTortiraienl  de  la  j.iridicfion 
faire  '«'' .  '"''''^f '°°'  %  j,  ,  n  est  à  observer  qu'une 

sier  doit  être  noi.ime  par  le  roi. 

„w  -Les  conseils  de  prud'hommes  ont  aussi  de, 
hiils?iei.-aùdiéncters  qu'ils  doivent  choisir  parmi 
les  huissiers  ordinaires. 

§  g.-jlm^sier>-uudie,iciers  des  cours  royules  et 
des  cours  d'assises. 

,<io  —Les  huissiers-sndienciers  des  cours  royales, 
nui  "depuis  le  décret  du  14  juin  isir,,  doivent  être 
Zisis  par  la  cour  parmi  les  huissiers  imma Ir.c.iles 
au  iribunal  civil  du  ressorl  où  elle  siège,  sont  char- 
"és  de  faire  le  service  de  leurs  audiences. 
"  «n(,  —  Ils  onl  le  droit  de  faire  exclus  vement,  près 
les' cours,  les  signilicalions  d'avoué  a  avoué  ^Decr. 
14  juin  1813,  art.  201. 

=01  —  Et  de  loucher  les  émolumens  fixés  pour 
lcs'appels"de  cause  (art  137  et  158,  décr.  16  fév. 
180 


ofli  —ils  sont  aussi  chargés  de  faire  le  service 
des  audiences  des  cours  d  assises.  Dans  les  villes  ou 
les  cours  é'as^is^■s  sont  tenues  par  dcsjuges  du  tri- 
bunal civil,  le  service  des  audiences  de  cis  cours  est 
fait  par  les  huissiers-audienciers  du  tribunal  civil 
(art.  2t,  dcc.  14 juin). 

-03  —Les  huissiers  audienciers  des  cours  d'assises 
ne'neivent,  pendant  la  durée  des  sessions,  sortir  du 
canton  de  leur  résidence  sans  un  ordre  exprès  du 
ministère  pnblic  (.art.  2-».  ibid.). 

.104  —  ivant  la  publication  du  décret  du  14  juin, 
on'anitait  la  question  de  savoir  si  les  huissiers-au- 
dicnciers  des  cours  rovales,  cours  criminelles  et  cours 
d'assises  pouvaient  inslrumenler  dans  toute  1  elendue 
du  ressorl  de  la  cour  ii  laquelle  ils  étaient  attaches. 
Plusieurs  arrêts  avaient  décidé  la  négative.  - 1,. 
frim.  an  12.  Civ.  c.  .Mmes.  Bon.  P. A.  7.  093.  D.P.  -,. 
1  ISG.  — 17  juill.  isil.  Civ.  c.  iourlanier.  D..*. 
iùid.  D.P.  12.  1.  20. 

D'autres  l'affirmative.  —  3  brum.  an  12.  Turin- 
Jano.  D.A.  7.  091.  D.P.  2.  I25.-22  juiU.  *»0G.  U^ 
T.  Pau.  Eordenave.  D.A.  7.  794,  et  12.  912,  n.  d.  D.P- 
0.  1.  476.  .  . 

Mais  il  ne  peut  plus  v  avoir  de  doute  aujourd  hui. 
L'art  -M  du  décret  du  "l3  juin  limite  d'une  manière 
générale  le  droil  d'instrumenter  des  huissiers  au  res- 
iort  du  tribunal  civil  où  ils  sont  immalriculis,  et 
celle  disposition  ne  comporte  qu  une  seule  exception. 
—  S' .  art.  33.  dèc.  14  juin,  el  n.  3S. 

oflS  —Ou  peut  renouveler,  pour  les  huissiers-au- 
dienciers des  tribunaux  de  première  instance,  de 
commerce  cl  des  cours  royales,  la  question  agitée 
à  lézard  des  huissiers  des  justices  ..e  paix,  celle  de 
savoir  si  les  actes  réservés  aux  liuiss.ers-au;lunciers, 
les  actes  d'avoué  à  avoué,  elc.,  sont  nuls  s  ils  sont 
faits  par  des  huissiers  or.linaires.  D'une  pari,  on  peul 
soutenir  que  la  loi  ne  prononçant  pas  de  nullité,  on 
ne  devrai!  pas  radmellrc.  On  peul  invoquer  dans  le 
sens  opposé,  les  arrêts  relatifs  aux  huissiers  de  la  cour 
de  cassation.  —  \  .  n.  208. 

Ouanl  à  nous,  nous  pensons  qu  on  ne  peut  annu- 
ler ces  actes  en  l'absence  d'un  lexle  formel;  qu  on  ne 
peut  pas  mettre  les  parties  à  la  merci  de  quelques  in- 
léréls  particuliers  de  certains  fonctionnaires;  que 
tout  ce  que  l'on  peut  faire,  c'est  de  donner  aux  huis- 
siers-audienciers une  action  en  doinmages-iiilerei» 
conlre  leurs  confrères  qui  leur  onl  porte  préjudice. 
—  V.  di-cu>sion,  D.P.  34.  1.  530,  el  Juruijr.  des 
huisT.,  183*,  289. 

s  9. t/u.ssiers-audiencitrs  do  la  cour  de  cassa- 
lion  et  du  conseil  d'èlat. 

200  -Huit  huissiers,  choisis  parmi  les  hui.ssiers 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  font  le  service  de  a 
cour  de  cassation;  nommés  et  revocabl.-s  par  elle  ils 
inslrumenlenl  exclusivement  pour  cette  juridiction 
„  dans  rétendue  -euicmcnl  de  la  commune  ou  elle 
siéuc  »  (L.  2  hr.im.  an  1,  art.  11^;  ou,  selon  le  dé- 
cret de  juin  1813,  art.  2;;,  .,  dans  l'étendue  du  de» 
rJrciic,, -ce..,' c'est-à-dire  dans  la  ville  de  Pans 
seulement.  — D.A.  9.  22. 

■07  —Ce  droit  consiste  à  signifier  les  arrêts  d  ad- 
mi'ssion,  !•  aux  pailits  résidant  a  Pans;  2-  au  pro- 
cureiir  général  près  la  cour,  dans  lus  alTaires  intc- 
re-sant  des  habilans  dw  colonies,  des  étrangers,  ou 
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des  personnes  dont  le  domicile  est  inconnu  ,  et  de 
faire  les  significalions  d'avocat  a  avocat. 

008  —  U  a  elé  jugé  que  la  signification  d  un  arrcl 
d'a'dmission  faile  à  Paris,  où  siège  la  cour  de  cassa- 
tion ,  par  un  huissier  près  le  Inbunal  de  pr'"  "ère 
instance  ,  est  nulle.  -  i-  fév.  1808.  Civ.  r.  llabert. 
D.A  9.  23.  D.P.  8.  2,  45.  -  8  nov.  1831.  U.  reun. 
Commune  de  Pranges.  D.P.  SI.  1- 34;>.  „„„,„. 

009  —  Il  nous  parait  qu'un  peul  soutenir,  contre 
ces  deux  décisions  ,  .lue  la  nullité  irélaul  Prononcée 
paraucuneloi.ilny  apasplus  ici  défaut  de  caractère 
qu'il  n'v  en  a  pour  une  signification  .par  .m  huis- 
sier ordinaire,  des  exploit-  de  justice  de  paix  ;  au- 
quel cas  cependant ,  la  signilicaliou  n  est  pas  nulle. 
—  D.A.  9.  23. 

210  —  Pour  tous  autres  actes  du  nunislèrc  d  huis- 
sier les  huissiers-audienciers  près  la  cour  de  cassa- 
lion  rentrent  eu  concurrence  avec  les  huissiers  otdi- 
dinaires  ,  jouissent  des  mêmes  droits,  el  sont  soumis 
aux  mêmes  devoirs.  . 

..(I  _coH.pt;  délai.  —  Ijjs  huis-iers  a  la  cour 
de'cnssalioi.  »onl  maintenanl  huissiers  «a  conseU 
détat,  avec  les  mêmes  allribulions  que  devant  U 
cour.  —  V-  Conseil  délai. 

s  10.  —  Des  huissirs-coinmis. 
-T,^  —  Dans  certaines  circonstances  prévues  pat 
la'loï,  les  tribunaux  doivent  commettre  un  hui'Sier  , 
cesl-à-dire  ordonner  que  tels  actes  ne  pourront  être 
faits  que  par  tel  huissier.  Presque  toujours  lU  cho  ,is- 
seut  ces  huissiers  parmi  leurs  huissiers-audienciers, 
ils  ont,  sans  contredil ,  le  droil  d  en  commettre  d  aii- 
tres.-Ces  huissiers  ne  peuvent  exiger  autres  et  plus 
forts  droits  que  les  huissiers  ordinaires  .,no(a  de  I  art. 

'"«l'!,''^  La  ioi  n'arant  pas  attaché  la  peine  de  nul- 
lité a  ces  prescriplious,  ou  ne  peut  la  *uppl«f  ■ 

211.  -  Aussi  a-l-on  juge  que  I  ass.gnaiion  a  bref 
délai  n'esl  pas  nulle  par  cela  seu  !l'"'l'^,f/'*  "^ 
mise  par  un  huissier  autre  que  celui  comini,  la  loi 
nordonuaut  pas  celle  commission  ,  qui  e,t  '""  «  f»" 
cullative  pour  le  juge  ..  U  suOil  d  »'».'»«. ,,'l"f,*»'' 

démontré  po"''  1"  '"''"'>»'  «î",^  '"  '°P'".n-J,  Sv 
lion  est  réellemenlparïenuc.o.pr    ,2,  lOoO).— »  ley. 

1834.-  Paris  Thomas.  D.P.  54.  2.  l2o. 

-MS  -L'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  par  un  j'uge  de  paix  n'esl  pas  nulle,  par  cela 
leul  «réelle  a  ele°  notifiée  sans  commission  spéciale 
nar  Phrfi^^er  du  domicile  de  la  personne  citée  dans 
ropposlmn.  au  lieu  de  lêtre  par  '!""*?'"  ^eja 
uslice  de  paix  où  le  jugemenl  a  ete  rendu  (C.  pr  . 
art.  4,  20).  —  ti  ju'"-  »»'''•  ''"■  ■■•  '*»"'"••   "•*•  *• 

'^'^',J':!,-La  dési*gnation,  par  une  cour  doo^''»^»;" 
pour  la  signification  d'un  arrêt  de  défaut ,  e»l  "la- 
El"  encore  bien  que  1  l.uisaer  sol.  cbois.  hors  du 
ressort  de  la  cour.  -  On  opposerait  en  vain  Q"«  '  »'- 
Lrnative  présentée  par  I  an.  130  '- P'- "^--Xi  ^^ 
résolue  diverseinenl,  suivant  que  le  J^'f-'  '«■''"' 
ou  n'est  pas  justiciable  de  la  rw  -  l»  jm».  1"-- 
Req.  Angers,  lloisuard.  D.P- ol.  1.  o9. 

.?  7  -  Dans  le  cas  d  empêchement  de  1  huissier  du 
domicile  du  défendeur ,  c'est  au  iiiye  de  pou:  ae  ce 
dZ  c  e  et  nnn  ù  celui  de  la  sîlualion  .le  1  immeu- 
t'mîleul:  de  commettre  -, -•-  buLSier  pour 
la  notification   à  faire.  -  9  juill.   l8ol.  bruxclte». 

"""f"'!:  Le'choix'd'uu  huissier  est  libre  ,  tellemeul 


que  bien  qu  ....  huissier  résidant  dans  la  comuiune 
du  débiteur  ou  a  une  disUnce  telle  qu  il  D  )  a  pas 
uèu  au  droit  de  transpuri ,  ait  été  commis  pour  !a 
'gnificalLn  d'un  jugulent  par  .lefaul  il  ne  suil  pa, 
qu  ily  ait  nécessite  de  l'employer  pour  les  actes  ut 
terieurs  d'exécution.  réueler 

Par  suite  ,  le  créancier  est  fonde  ..  reiieur  , 
conlre  le  débiteur,  les  frais  de  iraosport  de  1  huis- 
sier .ic'eslàton  qu'ils  ont  eie  rcjeies  de  la  taxe 
coin...èîru'lratoires^-..  janv.  183».  Pans.  >ourry. 

".î',-»"^  Il 'n'est  pas  néce  saire  ,  i.  P'^i»^  J;;.''""''^ 
que  les  notifications  prescrites  par  1  »"•  ^';';.,J-,"g 
soient  faites  par  huissier  commis.  --10  août  1808. 
Metî.  Renier.  D.A.  9.  713.  D.P.  S.  879. 

§  II.— Obligations  et  devoirs dethuissiers.  Costume. 

SjO.  _    Les  huissiers  ordinaires   sont    lenos  ,    » 

per,^  d  être  remplacés,  de  garder  la    r.sidence  ^ul 

leur  a  été  ass.gi.ee  par  le  tribunal  .W-    .rem  ère   m 

stance  de  l'arrondissement,  el  qui  J"".^  "  "^f^ 

tant  que  Us  localiiees  le  ?.«""«"«".'•  ''/'u'^t  17) - 
lieux  de  canton  vDécr.  14  juin  181a.  art.  10  et  17). 

\.  n.  27.  .. 

-.-M.-Mais  U  mention,  par  rhuissier,  <>  «ne  rési- 
dence réelle  ,  autre  que  celle  qui   lu.  cl  assignée 
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par  son  inslitulion  près  le  tribunal ,  n'ost  pas  une 
cause  de  niillilé  de  l'exploil.  —  aojanv.  1819.  INîmes. 
Ribagnas.  U.A.  7.  G'M.  D.P.  -20.  2.  lu. 

22^.  —  l-;n  ce  cas ,  le  remplacement  de  l'huissier 
peut  néanmoins  être  proroqué  par  le  tribunal. — Ilnd. 

2-iô.  —  Les  huissiers  sont  obligés  de  se  faire  ins- 
crire sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  ils  onl  droil  dVxplniler  : 
c'est  là  ee  qui  conslitue  1  immalricule  de  I  huissier 
que  doit  contenir  tout  exploit,  à  p^Mue  de  nullité  (C. 
pr.  1  et  fin. 

224. — Kst  nulle  la  signification  d'un  arrêt  d'admis- 
sion ,  si  rhui>sier  omet  d'énoncer  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  il  exerce. — 7  Tont.  an  7.  Civ.  c.  Caire. 
D.A.  7.  8r.O.  -  1"  flor.  an  0.  Civ.  c.  Moncstié.  D.A.  7. 
830. 

...  Encore  que  l'omission  se  tronve  seulement  dans 
la  copie.  —  l"  brura.  an  13.  Civ.  c.  l'ardet.  D..\.  7. 
830.  U.l'.  :•.  2.  58. 

235.  —  lisl  encore  nul  l'exploit  dans  lequel  l'huis- 
sier, sans  parler  du  triliunal  dans  le  ressort  duquel  il 
exerce  ses  louclions,  rappelle  ses  qualilications  an- 
ciennes. —  3  frim.  an  11.  (J.  r.  Trcuieau.  U.A.  7.  830. 
D.P.  i.  171. — V.  Exploit,  n.  102  et  suiv. 

225. — i,es  huissiers-audirnciers  sont  tenus,  sous  la 
même  peine,  de  résider  dans  les  villes  où  siègent  Ips 
cours  et  tribunaux  près  desquels  ils  doivent  faire 
respeclivcmint  leur  service. — Ifiid.,  art.  15. 

227.  —  Cependant  les  cours  peuvent  les  autoriser  à 
fixer  leur  résidence  dans  un  autre  lieu  que  celui  où 
elles  siègent.  —  iti  mars  1812.  Trêves.  Flaury.  S.  13. 
2.  2,;i. 

228.  —  Les  huissiers  sont  tenus  de  se  renfermer 
dans  les  bornes  de  leur  ministère,  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  132  C.  pr.  (Décr.  11  juin  1813, 
art.  39). 

229.  —  Mais  ils  doivent  l'exercer  toutes  les  fois 
qu'ils  en  soni  requis  et  sans  acception  de  personnes  , 
sauf  les  prohibitions  pour  cause  de  parenté  ou  d'al- 
liance ,  portées  par  les  arl.  4  et  C6  C.  pr  ,  comme  le 
cas  où  il  s'agit  de  leur  intérêt  personnel,  ou  bien  en- 
core le  cas  de  suspension  de  leurs  fonctions  (  iHd., 
art.  42),  el  aussi  le  cas  de  maladie,  à  peine  de  tous 
dépens ,  dommages-iulérèls  et  même  d'interdiction 
{art.  S()7  C.  pèn.;  art.  42,  déc.  14  juin  1813). 

230.  —  I.e  ministère  des  huissiers  est  forcé,  ù  ce 
point  qu'un  huissier  ne  peut  refuser  de  faire  un  acio 
de  son  minisière  dont  il  est  requis,  sous  le  prétexte 
que  cet  acte  serait  irrégulier  et  nul  ;  comme  si  ,  par 
exemple,  renuis  de  notilier  une  opposition  ii  un  lieu 
indiqué  ,  il  s  y  refuse  .  sous  le  prétexte  iiu'il  n  y  a  pas 

déclaration  de  domicile  en  ce  lieu Tout  ce  qu'il 

peut  exiger ,  c'est  une  réquisition  précise  et  spéciale 
qui  mette  à  rouvert  sa  responsabilité. — 24  juin  182G. 
Montpellier,  liuhosque.  1».!'.  27.  2.  18. 

231.— Tout  huissier  qui  refuserait ,  sans  cause  va- 
lable, d'instrumenter,  soit  à  la  requête  du  ministère 
fiublic,  soit  à  la  requête  d'un  particulier,  ou  de  faire 
e  service  prés  la  cour  ou  le  tribunal,  et  qui ,  après 
l'injonclion  ii  lui  l'aile  par  l'ollicicr  conipétcut ,  per- 
sisterait dans  sou  refus  ,  est  sujet  à  destitution  ,  sans 
préjudice  de  tous  dniumages-intéréts  et  des  atitres 
peiucs  qu'il  aurait  encourues  (Décr.  18  juin  1811  , 
art.  8!)i  décr.  lijuiu  l.slô,  art.  42). 

232. — Les  copies  d'actes,  de  jugemens  d'arrêts  et  do 
toutes  autres  pièces  qui  seront  faites  par  les  huissiers 
doivent  être  correctes  et  lisibles  à  peine  du  rejet  de  la 
taxe,  ainsi  qu'il  a  été  ordonné  par  l'art.  2S  du  décret 
du  liî  fév.  180"  pour  les  copies  de  pièces  faites  par  les 
avoués  art  f,  décrit  iO  août  1813).  l.'art.  43  du  dé- 
cret du  14  jidn  isir.,  abrogé  par  celui  du  29  août,  or- 
donnait, en  cas  de  contravention,  outre  le  rejet  de  la 
laxG,  la  rotituliun  des  sommes  reçues. 

23r).  —  L'huissier  qui  aura  signifié  une  copie  de 
citation  ou  d'exploit  de  jugement  ou  d'arrêt .  qui  se- 
rait illisible  ,  sera  condamné  à  l'amende  de  i5  fr.  sur 
la  seule  provocation  du  ministère  public,  et  mémo 
d'oOlce  par  la  cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  cette 
copie  aura  été  produite  (art.  2,  décr.  du  'l'j  juin  1815). 

284. — Si  la  copie  a  é;é  failo  et  signée  par  un  avoué, 
l'hoissier  qui  l'aura  signiriêo  sera  également  con- 
damné Il  l'.imende  ,  sauif  son  recours  contre  l'avouT) 
ainsi  qu'il  avisera  {Ilnd.). 

L'art,  t"  du  décret  du  14  juin  conlcDalt  &  pou  près 
]es  niéines  ilispositious. 

235.  —  SI  l'buis^er  contrevenant  i  ces  disposi- 
tions est  convaincu  de  récidive  ,  le  minîslêrn  public 
pourra  provoipier  sa  suspension  ou  mémo  son  rem- 
plRcement  s'il  y  a  lieu  (arl.  44,  décr.  du  14  juin  1813). 


huissiers;  §  u. 

23G.  —  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé- 
tens  pour  pr^iioiicer  ce»  condamnations  h  l'excl  ;sion 
des  tribunaux  correctionnels.  —  22  mai  1828.  Cr.  c. 
Metz.  Int.  de  la  loi  C.  Ilayem.  D.P.  28.  1.  ï.'iS. 

237.  —  Tout  huissier  doit  remettre  en  personne 
l'exploit  et  les  copies  de  pièces  qu'il  est  chargé  de 
signifier,  sous  peiiu-  d'être  condaïuué.  par  voie  de  po- 
lice correctiomielle  ,  à  une  suspension  de  trois  mois, 
à  une  amende  de  200  fr.  à  2,u00  fr.,  et  aux  domma- 
ges-intérêts des  pai  lies  (Décr.  14  juin  181",  art.  4"»). 
Autrefois  .  ils  ne  pouvaient  faire  rt'meitre  leurs 
exploits  que  sous  la  peine  du  faux  (Ordonn.  mars 
133G  et  1408).  —  V.  siipnt  ,  u.  -i. 

258.  —  >'ui!e  contravention  à  celte  disposition  ne 
peut  être  excusée  par  des  motifs  tirés  ,  soit  de  la 
circonstance  que  l'exploit  serait  parvenu  à  sa  ilesli- 
ualion  ,  soit  de  ia  boune  loi  de  l'huissier,  soit  ruéine 
de  sa  présence  à  la  remise. —  7  août  1828.  Cr.  c.  Min. 
pub.   \  eber.  D.l'.  28.  i.  373. 

239.  —  Il  suit  encore  de  là  que  l'huissier  qui  , 
chargé  par  le  uiinislère  public  d'assigner  un  individu, 
a  déclaré,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie  ,  avoir 
remis  celte  copie  au  domicile  de  ce  dernier,  et  à  sa 
mère  ,  quoi(|u'il  soit  constant  qu'il  l'a  remise  à  un 
tiers  el  au  doUkicile  de  celui-ci,  ne  peut  être  renvoyé 
par  les  tribunaux  de  toute  peine,  amende  ni  dépens, 
encore  bien  que  celte  remise  n'ait  eu  lieu  que  sur  la 
demande  même  de  l'assigné;  seulement  il  ne  peut 
élre  condamné  eriminelleinent,  ni  à  des  dommajes- 
inlérêls,  dans  le  cas  où  le  défaut  de  remise  de  la 
cop.ie  au  domicile  de  l'assigné  aurait  causé  uu  préju- 
dice à  ce  dernier.  —  18  avril  1828.  Cr.  c.  Min.  pub. 
Coinmoy.  D.P.  28,  1.  219. 

•  240.  —  .Si  néanmoins  il  résuH'  de  l'instruclion 
que  rhuissier  a  agi  frauduleusement,  il  doit  être 
poursuivi  criminellement ,  et  puni  d  après  l'ait.  14(i 
C,  pén.  (Décret  14  juin  1815,  art.  45). 

241.  —  Les  huissiers  sont  tenus  d'énoncer  leur  pa- 
tente ilans  tous  les  actes  de  leur  ministère  et  d'y  faire 
mei.tion  de  celles  des  particuliers  (L.  )«'  brum.  an  7, 
art.  37;  ord.  23  déc.  181S). —  V.  Exploit,  n.  isi. — 
V.  suprà^  n.  3. 

242.  —  Ils  doivent  se  conformer,  pour  la  rédaction 
et  la  remise  de  leurs  actes,  aux  formalités  prescrites 
par  la  loi.  —  V.  Kxploil. 

243.  —  Les  huissiers  ,  dans  des  cas  fort  rares  ,  sont 
obligés  d'indiquer  dans  leurs  exploits  l'heure  du  jour 
où  ils  les  siguilient.  On  peut  en  citer  pour  exemple 
le  cas  où  un  citoyen  peut  sureuchérir  sur  l'adjudica- 
tion d'une  coupe  de  bois  faite  par  l'èlat  ;  celle  suren- 
chère ,  pour  être  valable,  doit  être  nolilièe  le  lende- 
main de  l'adjudication  avant  miMi;i\  est  indispensable, 
par  suite,  que  l'exploit  ludique  l'heure  où  il  a  été  si- 
gnifié (art.  i'.;.  C.  forest.).  —  D.A.  8.  732,  u.  2. 

244.  —  Ils  doivent  mentionner  au  bas  de  l'origi- 
nal el  de  la  copie  de  chaque  acte  le  montant  de  leurs 
droits  (art.  07  C.  pr.);  et,  en  outre  ,  ils  sont  tenus 
d'indiquer  en  marge  de  l'original  le  nombre  de  rôles 
des  copies  de  pièces,  cl  d'y  marquer  le  délail  de  tous 
les  articles  de  frais  formant  le  coût  de  l'acte  (art. 
48,  décr.  du  14  juin  1815). 

213.  —  Toutefois,  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullilè 
des  actes  pour  l'omissiou  de  celte  formalité  qui  est  très- 
fréquente.  L'huissier  est  seulement  passible  d'une 
amende  qu'on  néglige  presque  toujours  de  faire  pro- 
noncer. 

246.  —  Ils  ne  peuvent  instrumenter  les  jours  fé- 
riés.—  V.  Exploit  et  Jour  férié. 

247.  —  Mais  le  jour  de  la  fête  du  roi  est-il  un  jour 
fèrié?Oui,  d'après  décision  du  ministre  des  Gnances, 
du  28oct.  1817,  qui  admet  que  la  foriualité  de  l'eu- 
regislrement  doit  être  donnée  sans  amende,  le  lende- 
main de  la  fêle  du  roi  ,  aux  actes  dont  le  délai  est 
expiré  le  jour  de  celle  félo.  Cependant  certains  huis- 
siers font  des  protêts  ce  joiir-li. 

248. —  Ils  pourraient ,  sans  encourir  l'amende, 
ajouter  dans  leurs  actes  el  exploits  la  mentiou  des 
poids  et  mesures  aucieus ,  ii  la  mention  des  nou- 
veaux. 

249.  —  Ils  ne  peuvent  accorder  des  délais  au  dé- 
biteur, sans  y  être  autorisés  par  le  créancier,  à  peine 
d'interdiction  et  do  tous  dommages-intérêts  (Arrêt 
réglem.  du  L'j  mai  1714,  art.  23). 

a.'iO. —  Ils  doivent  donner  récépissé  des  pièces  ,  et 
quittances  de  l'argent  qu'ils  reçoivent  des  parties  (art. 
(iO,  décr.  du  l«  lév.  1807  ). 

2'il.  —  Les  fonctions  d'huissier  sont  incompatibles 
avec  toutes  les  fonctions  publiques  salariées  (i6«/., 
art.  4»),  et  mémo  non  salariées  par  l'état,  si  ces 
fonctions  excluent  elles-iuêmes  la  compatibilité  , 
comme  celles  de  notaire,  d'avoué,  d'avocat ,  etc.  (L. 
2S  Tent.  au  11  i  1.  24  vend,  an  5;  arr.  18  tUerm.  an 
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11  ;  ord.  20  nov.  1822,  art.  42).  —  D.A.  9.  10,  u.  1 1. 

252. —  Elles  sont  aussi  incompatibles  avec  les  fonc- 
tions de  défenseurs  olUeieux  dc\anl  les  tribunaux  de 
commerce  (l'arrête  du  18  cherra,  au  U).  —  âavril  1850 
Rioiu.  D.P.  35.  2.  172. 

253.  —  Jugé  que  la  disposition  de  l'arrêté  qui  dé- 
clare incompatibles  les  louclions  d'huissiei  et  celles 
de  défenseur  ollieieux.  ne  sont  pas  abrogées,  pour  in- 
conciliabililé,  par  les  lois  nom  elles,  même  en  ce  qui 
touche  les  tribunaux  de  commerce  :  ici  s'applique  la 
règle  suivant  laquelle  il  n'est  pas  dérogé  aux  lois 
spéciales  par  les  loij  générales.  —  24  juill.  1833. 
.\iuieus.  IlolleMlIc.  D.!'.  34.  2.  s5. 

2,)4.  —  Jugé  aussi  que  la  loi  du  (i  mars  It;ii  ,  qui 
déclare  les  fonctions  d'huissier  incompatibles  avec 
celles  de  grelUer,  n'a  pas  été  abrogée  par  celle  du  24 
vend,  au  5,  relalive  aux  iucompatibililés  des  diverses 
fonctions  publiques.  —  ti  prair.  an  10.  Eeq.  Cass.  Int. 
■de  la  loi.  Delhei.  D.A.  0.  10.  D.P.  2.  412. 

23o.  —  Les  huissiers  ne  peuvent  être  greffiers  des 
tribunaux  de  police  tenus  par  les  maires  dans  le  cas 
prévu  par  l'an,  lou  C.  insl.  cr.  —  S.  17.  2.  275. 

S3G.— Il  esldê  eudu  aux  huissiers,  sous  peine  d  être 
remplacés,  de  tenir  auberge,  cabaret,  café  ,  tabagie 
ou  billard  ,  même  soos  le  nom  de  leurs  femmes,"  h 
mijius  qu'ils  n'y  soient  spécialement  autorisés  (Décr 
14 juin  1S15,  an.  4i). 

257.  —  Us  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des 
procès,  droits  el  actions  liiigieux  de  h  compétence 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions  ^C.  civ.  1597). 

2.')8.  —  Ils  sont  coulraignables  par  corps  ,  pour  la 
restilulion  des  litres  a  eux  confiés  et  des  deniers  par 
eux  reçus  pour  leurs  clicns ,  par  suile  de  leurs  fonc- 
tions, pour  le  paiement  de  l'amende  prononcée  con- 
tre eux  à  défaut  de  remise  de  la  copie  de  leur  réper- 
toire, et  des  sommes  qu'ils  doivent  verser  à  la  bourse 
commune  (arL  2.:gu  C.  civ.  el  <)7,  98,  déc.  du  1 4  juin 
1813),  et  pour  le  rétablissement  des  minutes  de  jiige- 
mens  et  d'arrêts  qui  leur  ont  été  confiées  par  le  Gref- 
fier pour  les  notilier  en  cet  état  (art.  70,  décr.  18'juin 

200.  —  Mais  ils  sonl  déchargés  des  pièces  ,  après 
deux  ans ,  depuis  l'exécution  de  la  commission  ou  la 
significalion  des  actes  dont  ils  étaient  chargés  (art 
207G  C.  civ.).  ^ 

2G0.  —  Les  huissiers  sont  sujets  à  désaveu  (C.  or 
332).  —  V.  Desaveu.  " 

201.  —  Les  huissiers  suspendus,  destitués  démis- 
sionnaires ,  ne  peuvent  plus  faire  d'actes  de  leur  mi- 
nistère. —  V.  Discussion,  D.P.  55.  1.  2SI. 

2(32  -  Cependant  l'exploil  fait  p'ar  'un  huissier 
dont  la  suspension  a  été  prononcée,  est  valable  si  le 
jugeiucu  ne  lui  avait  pas  été  signifié;  car  il  n'a  d'ef- 
fet  que  du  jour  de  sa  siguification.  —  05  nov  1815 
Keq.  Dourges.  Oudot.  D.A.  7.  700.  D.P.  15.  1.  013.    ' 

2G3.  --  La  loi  n'assigne  aucun  costume  particulier 
aux  huissiers;  cependant  ils  sont  dans  l'habitude 
dans  un  grand  nombre  de  cours  el  tribunaux  de  por- 
ter, lorsqu  Ils  sont  de  service  aux  audiences  et  qu'ils 
jiccompa.nenl  les  magistrats  dans  des  cérémonies  pu- 
bliques, une  loge  de  bure  noire  semblable  à  celle  des 
avocats  et  avoues;  dans  d'autres  localités  ,  ils  ont  un 
peut  manteau  de  serge  noire.  A  Paris,  ils  ont  en  ou- 
tre une  médaille  ou  leur  nom  se  trouve  gravé. 

§  12.  —  Râ/ierloin;  Enreyislrement,  Timbre. 

2C4.  -  Les  huissiers  sonl  obligés  de  tenir,  dans  la 
forme  prescrite  par  la  l.ii  du  22  friui.  an  7  relative 
a  l  cnrrgislrement ,  un  réperto  re  cote  et  paraphé  où 
Ils  inscriveut  tous  les  actes  et  exploits  de  leur  minis- 
tère,  avec  1  indication  du  coût,  sans  les  déboursés, 
et  ce,  sous  peine  d'une  amende  de  3  fr.  pour  chaque 
omission. 

2G3.  —  Les  répertoires  des  huissiers-aiidienciers 
doivent  élre  cotés  et  paraphés  par  le  président  de  la 
cour  ou  du  tribunal,  ou  par  le  juge  commis  à  cet  ef- 
fet; ceux  des  huissiers  ordinaires  résidant  dans  les 
villes  où  siègent  les  tribunaux  de  première  instance, 
le  sont  par  le  président  du  tribun.il  ou  le  jii"e  com- 
mis à  cet  effet  ;  ceux  des  autres  hui.ssiers,  par  le  june 
de  paix  du  canton  de  leur  résidence  (art'  4G  déc  du 
«juin  181.3). 

2GG.  —  Une  décision  du  ministre  des  finances  du 
10  fev.  1823,  permet  aux  hiiissiers-audienciers'da- 
voir  deux  répertoires ,  l'un  pour  les  actes  qu'ils  foui 
comme  huissiers-audienciers ,  l'autre  pour  les  actes 
qu  ils  dressent  et  signifient  coinuio  huissiers  ordi- 
naires. 

207.  — Outre  les  mentions  qui,  aux  tenues  de  l'art. 
50  de  la  loi  du  15  brum.  an  7 ,  doivent  être  faites 
dans  leurs  répertoires ,  les  huissiers  doivent  mar- 
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quer  Jans  une  colonne  particulière  le  ooi'it  tli>  chaque 
acte  l'U  e^plui  ,  déduction  faite  de  leurs  dtïoursés. 

->(;>(. —  Ils  doiïcut  faire  enrogi^lrl'r  leurs  actes  dans 
les  quatre  jours  ile  leur  date,  à  peine  de  nullité  (art. 
iO,  1.  2i  friiu.  an  7). 

-2C9. —  Ils  sont  tenus  personnollemcnl  d'acquitter 
les  droits  (arl.  -ÎO,  ibid.). 

270.  —  i;s  ne  peuvent  dilTérer  ce  paiement  sous 
aucun  préiexte  .  a  peine  d'amende  et  de  nullité  des 
actes  vart.  -Js,  ibid.). 

271.  _  Us  ne  peuvent  faire  d'acles  en  Tcrlu  d  actes 
non  enregistri'S  ,  ù  l'cxci^ption  des  protêts  des  lettres 
de  ehnnge.  —  V.  Enregi^tre^MeDt,  LCfets  de  commerce. 

27J.  —  A^ant  de  procéder  aux  Tentes  publiques 
d'objets  mobiliers,  i!s  doiieiit  en  faire  la  decl.iration 
au  bureau  de  lenregislieracnt,  à  peine  d'amende  (L. 
2i  pluT.  an  TV 

.27r,.  —  Ils  doivent  faire  tous  Kurs  actes  sur  papier 
timbré,  à  p.  ine  de  -20  fr.  d'amende  pour  chaque  acte 
sur  papier  non  tiin'oré  { art.  24  et  26  ,  1.  13  brum.  au 
7,  et  arl.  10.  1.  Il)  juin  1^24),  à  moins  d'une  dispense 
formelle  de  le  loi ,  comme  en  maliére  de  grand  cri- 
minel, de  garde  n.itiouale  i^art.  1-JI,  1.  i2  mars  1851), 
d'Ciproprialion  pour  caue  d'utilité  publique  (art.  'M, 
1.  7  jiiill.  1S33),  et  dans  les  affaiies  d'iudemnité  de 
Saint-Domingue  (art.  10,  1.  30  a\ril  I.S20'. 

^71.  —  Kn  matière  correctionnelle  et  de  police,  ils 
doivent  cmployir  du  papier  timbié  ou  visé  pour  tim- 
bre ,  même  lorsqu'il  jignilient  des  exploits  à  la  re- 
quête du  ministère  public.  —  28  janv.  1S33.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Ilidel   D.P.  33.  1.  112. 

27  3.  —  Us  ne  doivent  pas  écriie  sur  les  empreintes 
des  timbres .  à  peine  de  25  fr.  d'amende  (art.  21  et 
20,  §  -2,  I.  13  bruiu.  an  7). 

27G.  —  Mais  il  n'y  a  pas  de  contravention  lorsqu'on 
couvre  d'écriture  ou  de  traits  de  plume  le  verso 
seulement  des  timbres  (^Ucc.  du  min.  des  lin.  16  juin 
1807). 

277.  —  Us  doivent  se  servir  du  papier  débité  par 
la  régie  (art.  18, 1.  13  brum.  au  7). 

27S.  —  Us  no  peuvent  faire  lirabrer  du  papier  à 
l'extraordinaire  ,  si  ce  n'est  du  parchemin  pour  les 
expéditions  de  leurs  procès-verbaux  de  veutcs  mobi- 
lières [ibid.]. 

279.  —  Les  papiers  emplo;  es  aux  copies  ne  peuvent 
contenir  plus  de  trente-cinq  lignes  par  page  de  pe- 
tit papier;  plus  de  quaraule  lignes  par  page  de  moyen 
papier  ;  et  plus  de  cinquante  lignes  par  page  de  grand 
papier,  à  peine  de  l'umende  de  25  fr.  (  i'écr.  du  29 
août  1813).  —  L'art.  45  du  déc.  du  14  juin  contenait 
la  même  disposition  ,  si  ce  n'est  qu'il  ne  parlait  pas 
de  petit  papier.  —  L'anieiiiie,  en  ce  cas,  ne  peut  être 
prouoncèe  que  sur  les  poursui.cs  de  la  régie  et  non 
sur  celle  du  ministère  public.  —  20  mars  18Ô5.  Douai. 
Cassella.  D.l'.  33.  2.  80.  —  Jur.:>p.  des  ninî.ii^n, 
1855,  2G2. 

380.  —  Ils  ne  peuvent  délivrer  les  expéditions  de 
leurs  procés-virbaux  sur  du  papier  autre  que  celui 
de  1  fr.  2."i  cent.,  à  peine  de  5  Ir.  d'amenùe  ^all.  9,  1. 
lô  brurn.  an  7;  art.  (i3  ,  1.  28  avril  I SIC ,  art.  20  ,  §§ 
■lel  10,  1.  16  juin  t82i). 

§  15.  —  Responsabilité  des  htiûsicrs. 

281.  —  Dans  nn  grand  nombre  d<!  cas  ,  les  huis- 
siers peuvent  être  actionr.és  comme  responsables  ;  car 
la  nullité  d'un  exploit  a  pu  compromeKre  la  fortune 
d'un  client.  Les  dommiigesinlerOls  auxquels  ils  peu- 
Tent  tire  condamnes  ,  peuveut  être  considérables.  H 
est  assez  didicilc  de  poser  des  principes  en  celte  ma- 
tière. Tout  doit  être  abandouué  ù  la  discrétion  des 
tribunaux  qui  doivent  toujours  .;voir  égard  aux  cir- 
con  ances.  C'est  au  mi.t  Itesponsabililè  des  fonction- 
naires qu'on  trouvera  le>  régies  qu'on  peut  tracer  sur 
ce  sujet.  —  V.  au>si  Garantie. 

iS2.  —  L'huissier  qui  a  ^i;ni^lé  un  protêt  au  domi- 
cile à  lui  indiqué  par  le  purteur .  n'e^t  pas  responsa- 
ble de  la  nullité  Au  protjl,  résultant  do  ce  que  l'in- 
dical'QU  était  erronée  :  on  dirait  en  vain  ([u'il  a  dii 
dresser  un  acte  de  perquisition  (C.  civ.  13h3;  C.  pr. 
1031  ).  —  8  mai  isr.o.  Toulouse.  Clarence.  D.F.  31. 
î.  155. 

283. — En  tout  cas,  le  porteur  serait  censé  avoir  re- 
noncé b  se  prévaloir  de  la  nullité  vis-à-vis  de  l'huis- 
sier ,  s'il  avait  reçu  les  piè  es ,  et  payé  les  frais  sans 
réserves  (C  civ.  I33s;.  —  .Même  arrêt. 

28i.  —  De  ce  que  le  gardien  choisi  par  l'huissier, 
sur  le  refus  du  saisi  d'eu  présenter  un ,  ne  serait  pas 
Eolvable  ,  il  ne  suit  pas  qu'en  cas  de  disparition  des 
meubles,  arrivée  par  la  négligence  de  ce  gardien, 
contre  lequel  aucun  recours  utile  ne  peut  être  exer- 
cé ,  ri.uissicr  doive  ,  alors  que  ni  faute  ni  conni- 
vence ne  lui  est  imputée,  être  néres-aircmenl  dé- 
clare garant  cl  responsable,  cm  ers  le  saisissant,  de 
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la  valeur  de«  objets  saisis  ;  ici  ne  s'.ippliqucnt  pas  les 
arl.  1382  et  13'il  i:.  civ.,  mais  l'art.  597  C.  pr.,  lequel 
ne  fait  pas  à  l'huissier  un  devoir  rigoureux  de  choisir 
nn  gardien  5(*/r«(y/p ,  et  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt 
qui ,  sans  constater  aucune  faute  de  lu  purt  de  l'huis- 
sier, et  sans  examiner  s'il  était  possible  ou  non  de 
trouver  un  gar(-!i"n  solvable  .  l'a  déclaré  responsable 
envers  le  créancier  saisissant.  —  24  avril  1S33.  Civ. 
c.  Caen.  Germain.  D.P.  53.  t.  204. 

g  14.  —  Chambre  ùc  diseijflino. 

2S5.  —  Il  y  a  communauté  entre  tous  les  huissiers, 
sans  exception,  résidant  et  exploitant  dnns  l'étendue 
du  ressort  du  tribunal  civil  d'arrondissement  de  leur 
résidence.  —  Chaque  coninuinauté  a  une  chambre  de 
discipline  et  une  bourse  commune. 

286.  —  Celle  cliamlire  est  présidée  par  un  syndic 
(  art.  o2,  décr.  du  14  juin  1813). 

287.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  est 
fixé  à  quinze  pour  le  département  de  la  Seine,  à  neuf 
dans  les  arrondissemens  où  il  y  a  plus  de  cinquante 
huissiers;  à  sept  si  le  nombre  est  de  Ironie  à  cin- 
quante, et  à  cinq  s'il  y  a  moins  de  trente  huissiers 
(  art.  53,  ibid.  ). 

288.  —  Us  sont  élus  en  assemblée  générale  au  scru- 
tin secret  par  bulletin  de  lijte  et  il  la  majorité  absolue 
(09  et  00,  ibid.). 

289. —  Us  ne  peuvent  être  choisis  ii  Paris  que  parmi 
les  huissiers  qui  ont  dix  années  d'exercice  ^Ordon- 
nance 20  août  1829  ).  Dans  les  arrondissemens  eii  il 
y  a  vingt  hui.^siers  et  plus,  parmi  les  plus  anciens  en 
exercice  formant  la  moitié  du  nombre  total.  Us  sont 
tous  éligibles  quand  il  y  en  a  moins  de  ving'. —  Ord. 
C  OCt.   1832.  D.P.  53.  3.   133. 

290.  —  Les  membres  de  la  chambre  de  discipline 
nomment  entre  oi/x,  tous  les  ans,  au  scrutin  secret, 
un  rapporteur  et  un  secrétaire ,  qui  sont  toujours 
rééligibles  ^53,  ibid.). 

59t.  —  La  nomination  des  membres  do  la  chambre 
de  discipline,  du  r.'*p;'Orleur  et  du  seeréiairo,  doit 
se  faire  dans  la  première  quinzaine  d'oclobre  do 
chaque  année,  de  manière  qu  ils  entrent  en  foncUons 
le  premier  novembre  (art.  07  et  08,  ibid.). 

292.  —  La  chambre  se  renouvelle  chaque  année 
par  tiers.  Les  membres  sorlans  ne  sont  rééligibles 
qu'après  un  an  d'intervalle  (Oî  et  04,  ibid.). 

293.  —  Elle  lient  ses  séances  au  chef  lieu  d'arron- 
dissement, au  moins  une  fois  par  mcis  '^art.  09,  ibid.). 

291.  —  Elle  -c  réunit  sur  la  convocation  du  syndic, 
il  peut  la  convoquer  seul  estraordinairemcut  ;  il  e;t 
obligé  do  le  faire  sur  la  demande  motivée  de  deux 
membres,  sur  l'ordre  du  président  du  tribunal  ou 
du  procureur  du  roi  (art.  Oii). 

293. —  Le  syndic  est  nommé  tous  les  ans  par  le 
premier  pré?ide;it  de  la  cour  dans  les  arionJissemens 
où  siègent  ces  cours ,  sur  la  présenlalion  de  trois 
membres,  faite  par  le  procureur-général ,  et  i^ar  le 
président  du  tri!.;injl  dans  les  autres  arrondissemens, 
sur  la  préseu'.'îtion  de  trois  membres,  faile  par  le 
procureur  du  roi. 

Ce  syndic  est  toujours  lééligible  (art.  o2cl5(:, 
décr.  11  juin). 

290.  —  Le  syndic  et  deux  autres  membres  doivent 
résider  au  chëMieu  d'arrondissement ,  trois  mem- 
bres doivent  y  résider  quand  c'est  une  cour  royale  , 
et  les  deux  tiers  au  moins  à  Paris  'J>ô  et  55). 

297.  —  II  y  a  en  outre  un  trésorier  qui  est  nommé 
par  l'assemblée  générale  au  scrutin  secret,  à  la  ma- 
jorité absolue,  p  lur  trois  ai;.  U  doit  résider  au  chef- 
lieu  d'arrondissement i  il  e=t  lééUgiblc  (  art.  5i.  GO, 
63,  ibid.). 

298.  —  Quant  aux  attributions  de  la  chambre  de 
discipline  et  au  mode  de  procéder  devant  elle  ,  V. 
Discipline,  n.  isi  et  suiv. 

299.  —  Ta  chambre  de  ilisriplinc  des  huissiers  n'a 
droit  de  sloluer  que  sur  des  alTaircs  particulières  et 
non  par  voie  de  disposition  générale  cl  lé.Icmentaire. 
—  .\insi,  elle  ne  peut,  par  une  délibéralion  ,  établir 
des  peines  et  même  la  suspension  contre  ceux  des 
huissiers  de  l'arrondisseinenl  qui  consenlir  aient  à 
signifier  des  pièces  qui  seraient  signées  par  îles 
avoués ,  dans  tes  cas  où  ceux-ci  n'auraient  pas  le 
droit  de  les  faire  ni  d'en  percevoir  les  émolumens. — 
24  juin.  1.^32.  Req.  Min.  pub.  Huissiers  de  Tarbes. 
D.P.  32.  1.  5;7. 

300.  —  Mais  elle  pcul  Iraduire  devant  le  tribunal 
civil  ceux  des  membres  de  la  cummunaulè  qui  ont 
signifié  les  actes  de  leur  ministère  il  vil  prix,  en  lais- 
sant rédiger  ces  actes  par  des  individus  auxquels 
ils  abandonnent  une  partie  de  leurs  émolumens. — 
Il  nov.  1828,  cl  22  fév.  lSi9.  Cas.  —  Juurn.  iici 
huissiers,  lo,  15     el  Uijl, 
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301.  —  In  huissier  acquitté  pour  n'avoir  pas  remis 
une  copie  qu'il  indiquait  cependant  avoir  remise  dans 
son  exploit,  peut  néanmoins  être  pour-uivi  discipli- 
naircment  pour  le  même  fait.  —  1'^  mai  1829.  Cr.  C. 
Amiens.  C...  D.P.  -29.  1 .  235. 


§  13.  —  Bourse  cumntiw. 

302.  —  Dans  chaque  communauté  d'huissiers  il  y  a 
une  bourse  commune  déc.  14  juin.  art.  91),  exclnsi- 
veraent  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  de  la  com- 
munauté et  à  distribuer ,  lorsqu'il  y  a  lieu  ,  des  se- 
cours tant  aux  huisMers  en  exercice  ,  indigens  ,  âgés 
cl  hors  d'état  de  travailler,  qu'aux  huissiers  retirég 
pour  cause  d'inlirmité  et  de  vieillesse,  mais  non  deg- 
tilués,  et  aux  veuves  el  orphelins  d'huissiers  (Ord.  K 
juin  1822  ,  art.  !")• 

3(i3. —  Elle  se  forme  .  I"  d'une  portion  qui  ne  peut 
élre  au-dessous  d'un  vingtième  ni  excéder  le  dixiéiDe 
des  émolumens  attribués  à  chaque  huissier  pour  les 
originaux  seulement  de  tous  exj>loits  ou  procès-ver- 
baux portés  a  son  répertoire,  el  f.iits  soit  à  la  requête 
des  parties,  soit  à  la  réquisition  et  sur  la  demande  du 
niinislère  public,  tant  en  maliére  ci^ile,  qu'en  matière 
ciiminelle,  correctionnelle  el  de  sinple  police  (arl.  2  , 
ibid.). 

La  i]uotité  de  la  somme  à  verser  entre  ce  maiimum 
el  ce  iinniminn  est  fixée  par  délibéralion  de  la  cham- 
bre,  homologuée  p.ir  le  tribunal  sur  les  conclusions 
du  iniiiistère  public  (art.  Il,  ihid.). 

301.  — ^Les  actes  non  susceptibles  d'être  inscrits  sur 
le  répertoire  ne  sont  pas  sujets  à  ce  versement  tOrd. 
20  juin  1822,  art  5). 

*  305.  —  2  '  Du  quart  des  amendes  prononcées  contre 
les  huissiers  pour  délits  ou  contraventions  relatifs  à 
rexercice  de  leur  miuisière. 

Ces  amendes  sont  perçues  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement du  chef-lieu  de  l'arrondissement ,  qui  en 
tient  compte  tous  les  trois  mois  au  trésorier  de  la 
communauté  (Décr.  li  juin,  art.  I00^. 

3uG. — .\  l'égard  des  actes  pour  lesquels  le  tarif  n'al- 
loue qu'un  seul  droit  dans  lequel  sonl  co:. fondues  les 
vacations  et  diligences,  la  contribution  ne  s'exerce 
que  sur  la  somme  allouée  peur  l'original  seulement 
(art.  4,  ordon.  26  juin  183!). 

30".  —  Les  huissiers-auiiienciers  ne  versent  à  la 
bourse  aucune  portion  de  leur  iraitumeut  (  arl.  G  ) 
ibid.);  mais  les  dispositions  prccédeules  leur  sont 
applicables  pour  le  surplus. 

30.S.  —  Les  versemens  sont  faits  par  Irimestres 
entre  les  mains  du  trésorier  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  lo  trimestre  expiré,  sans  distinction  des 
actes  dont  l'huissier  a  été  pajé  d'avec  ceux  qui  lui 
sont  encore  dus  (art.  7,  ibia.).  Il  produit  une  copie 
de  son  répertoire  sur  papier  libre  (ait.  8,  ibid.'\  Le 
svndic  peut  se  faire  représenter  l'original  çart.  99, 
déc.  14  juin  1813). 

3;i9.  —  Les  huissiers  suspendus  et  destitués  versent 
dans  les  propoi  lions  ci-dessus  les  émolumens  par  eux 
perçus  jusqu'à  l'époque  de  la  cessation  ilTective  de 
leurs  .^onctions  (Ord.  -20  juin  tf.22,  arl.  5). 

310.— La  somme  à  prélever  sur  la  bourse  commune, 
tant  pour  droit  de  recette,  que  pour  frais  de  bureau 
(t  autres  dépeu  es  de  la  chambre,  est  G\ée  chaque 
année  par  un  arrêt*  pris  en  assemblée  générale,  ho- 
mologuée par  le  Iribuu  ■!  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  (Décr.  11  juin  1813,  arl.  101). 

311.  —  Les  quatre  cinquièmes  des  fonds  versés 
chaque  année  à  la  bourse  commune  peuvent  être  em- 
ploies par  la  chambre  aux  besoins  de  la  cummunauld 
et  aux  secours  à  accorder.  Le  dernier  cinquième 
et  ce  qui  n'est  i  as^cmplojé  sur  Us  autres  forment  un 
fonds  do  rcsirvequi  doit  être  place  tn  rente  sur 
l'état  dés  qu'il  est  sullîsanl.  Les  intérêts  sonl  suc- 
cessivement accumulés  avec  le  capital  jusqu'à  ce  que 
l'intérêt  annuel  de  la  réserve  suliise  à  la  destination 
dctenninée  par  l'ord.  du  26  juin  1832  (art.  9,  ibid.'*. 

51  \  —  Les  secours  sont  accordés  nominativement 
chaque  année  par  une  délibération  de  la  chambre, 
soumise  il  l'Iiomologaliou  du  tribunal  sur  les  c<-nclu- 
sions  du  ministère  public  (arl.  lo,  ibid.). 

313.  —  Le  refus  de  payer  les  droits  .a  la  bourse 
commune,  et  de  remettre  copie  du  répertoire  csl  puni 
d'une  amende  de  100  fr.,  la  remise  d'une  copie  du 
répertoire  non  conforme  à  lorigiiial  est  punie  d'une 
amende  de  lOU  fr.  pour  chaque  article  omis  ou  infi- 
dèlement transcrit.  Ces  amendes  sont  prononcées  par 
le  tribunal  civil  (Décr.  14  juin,  art.  98,  90  cl  lî). 

314.  —  Le  trésorier  lient  un  registre  coté  et  para- 
phé parle  président  du  tribunal,  dans  lequel  il  io  - 
crit  jour  psr  jour  ses  recetles  cl  ses  depvuses.  La 
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chambre  peut  se  faire  représenter  ce  registre  et  l'ar- 
riter  auisi  souvent  qu'elle  le  juge  convenable.  ICIle 
Uo[t  I  arrêter  chaque  année  ,  l.,rs  de  la  vérilication 
du  coirip:e  général  (art.  112,  il.id.). 

7,v:,.  _  Le  trésorier  doit,  chaque  année,  dans  la 
première  quinzaine  d'octobre,  rendre  compte  de  ses 
rccetles  et  dépenses,  en  la  forme  ordinaire.    Kn  cas 

îi'„.e    ?;''  '"■    "'^  V:''"^  "  >"'•"  >  '■■"■»  «^""'■•''i"'  p"r 

'aTn'o'e.  n'Sr""  '"  """■  ■"■""  ^""^"'P^ 

31(!  —  Il  est  tenu  de  fournir  caution  pour  le  mon- 

l'a  e^.'iff;""'"''  -'"f  '!'.'"''"''  P"'"'-"'  'I"'"^«  mois,  "i 
I  assenihlee  générale  l'exige  (arl.  1 1   ). 

=:-■"';""  '*''  ''"'SS'i-'rs  audienciirs  piés  la  cour  d'as- 
sises doivent  verser  leurs  émoinrneus  d.ms  la  bourse 
commune  des  huissiers  de  rarrondisseuient  S? 
s?°,'.!n     ,*"'"'?'"■"'   pas  compte  à  cette   bourse   des 

.gn  r.a  mus  lai.es  auv  prévenus  et  aux  accuses 
(  IJtcr.  I  .  juiu  isi,-, ,  art.  .j3  et  lor,.— D.l.  i)  -1^1  „ 
n  r."T  '•'  "'i''*  •''<l'-'-  itoucn.  Chardon.   D..i.  ;i."'oi' 

-,l((.  _. Sous  l'empire  du  décret  du  li.   juin    ifil", 
la  foriualm.-,  et  la  distribution  delà  bourse  commune 
étaient  réglées    tout  dilléremmcnt.  —  V    art    U-.  ,  ( 

SUIV.  '  .    «111-.     j_    Il 

~„V    '-,V';!P'''  Funclionnaire    Frais,   Orties,   Itcs- 
ponsah.lite  -\.  aus.i  .Acquiesc,  .Amende,  Appel 
As,ur.  marit    Avoué  ,  llrevel  d'inveut.,  Ca  saliSn 
Caution,  de  fonction  ,  Cession  de  biens.  Chose  jû-' 
gé.    Commis.-priseur,  Compétence  administrative 

oncSrV '"""••   "'""'"■'•    "'"■"    <:<'">Pli''i>i: 
••oncilMt.,  l.on  usjion,    c.jnse  I   d'état    Contr   nap 

corps.  Conlrib.  dir.,  Corrupt..  Courtage     I  éfcn*^^- 

roitVcl'v"?!?','  ,"''''P""^'  """'''  "^-    »«-•■""; 
)roitsciv,.  l-.lletdeoomm.,  KIccl.  législ.,  Knquéle 

U.  eg     |,<croqucrie,  étranger,   Kvas.on,  Kxcep- 

.01,     l.xccn  ion,    Faux,    Faux-iucideut,   Foré  f 

Carantio      (,arde   de  comm.,    Uaidc   na t.,  Creirè 

(ilruils)     llouoraires.    Huissiers,    llvpoth      Ins  r 

Ma'd'.  "'m':'''  '"K\-  ■'"='"■"""•  'i^'r  "  indu"      ; 
Ma   dat,  iMariage,  Min.    pub.,    Navire     Not-.ir,. 
Obl.g     onice   Uirres  réellc"s,  tirdon    Su'j.rge    ,„-• 
dre  ,  l'aiemeut ,    l'érempliou,   frescript.  ,    ivèsse 
sîi  :■''.'"■;•    '■?<^.«'-^''f'  »l.  '■.éhelli.„,'i,e'sponsnb  ' 
-aMn^,   i"''  ■  "'?'^-^"'""-.  SaiMe-immob  ,  .Su  frô'-' 

Fra:s,  Liberté  indiv.,  Prud'ho  'me,  Témoin.'^       ' 

SO  Vt.tlA.Rt. 
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II-iPOTllÈllUE.     ART.  l.r.  73 

Tènienl  de  Iromper  les  créanciers  et  d'empêcher  Pac 
(pKTeur  (k.  purger  I  immeuble  hypothèque?- D.i.  9? 

1.-^1  ~  ''""  ■''*  ''"«c'enn^  France.  —  On  ol  sprv»,-i 
les  lois  romaines,  sauf  quelques  exceptio  ,"     l'  fhv 

ne  1  acquéreur.  A  ces  decn-Lx ,    l'édit  de  1771  subsli 
tua  les  leUrcs  de  ruii/.a.ti,;,,   mode  plus  luTploel 
France   l-rn'";;''   ■'"  ""n^  1»  niajeure  partie   de  la 
5.  (luani  i  r  P    m"'""  ""  ^  "'«"'■ai'  P«s  aux  meubles: 
o   quant  a  la  publicité,  on  fil  de  vains  estais.  Henri  HT 

?.r,'i"i?  ''i/^,"""-"!"  Jes  actes,  à  peine  de  ne  pas  con- 
1073  fi^'^re';'';"™  ''■-""  '''■  J"in  <.'^sn.  Colibri,  en 
'  l^c[\l?nr?  "'.'  "■"  I""''''°'  "t''^'l'li»seraent'des 
smer  lfn--r  '^'■'''■''"<^"'  '^"^  opposilions  pour  con- 
élrè  enie?i  t  X'"f  '"^  hjpolhèqucs  ..  Elles  devaient 
liiln     1°  ri  "  ''ans  les  (piatre  mois  de  la  dale  du 

•  CI  d°raien  STri'  '""",'■  "^  ''  nouveaux  biènJsur- 
lunuraientau  debiicur.  Liaient  dispensées  de  l'en- 

mf  r t'teû  s  "l  "■  'flT''  ''^^='-' "^  '"  'i°ns  de. 
nioris   tutiurs    complabics  de   deniers    puMics   cic 

le  pr  vilege  elait  soumis  a  l'enreïislremcn   comme 

IrLlr,  .'■'■■"^'"'•^  ''''-'  K'»nds,  donl  il  allait  dé- 

primer le  crédit  -  La  piibliciié  ne  se  conserva  oue 

t  rr'  '?"'"'""•  ^''i^^^'"^"  coutumes  de%r 
sine  ou  lie  liant  ssi  meut. —VA.  ^   -15   n   S   4 

3  tr^"!"'  """■""■''''"''c-'.-rar  la  loi  du  o'méss.  aa 

mZ  nT"'"  •"'  ;■;'  '^■'^"'"  """^  ^'■■•"1"'=  arrondisse- 

nrom  ?  f.'V ''''"V°"s  'es  cas  de  nul  ellet.  De  plus,  la 
propuete  four  lere  est  mobilisée  :  on   peut,  pour  les 

âulant''de?  "'  '"  '■■"^■'"•'  "'"'•"'■^  '''■  conservateur 
de"  hé  frn^  T'-l  r  "■'''"'■*  l'!P°"'«aires  .jue  l'on 
ié^?i  ei  T  ."''"'r'  P"'  'O'c  (lendcsscment.  La  va- 
eur  est  conlrad  ctoirement  fixée  avec  le  con-erva- 
t<^ur,  responsable  vis-i-visles  tiers.  Cette  loi  ne  reçut 
ai^cune  exécution  (D.A.,  ,„,!,  „.  aJ.-Loi  du  1"  brum 

tèJuc.r'v"-'^- ''""''"''■  ''c  '"i'iPo^héque;  né- 
cessile  de     i.nscription    pour   l'ellct   de    toute   hvno- 

.n?'i'f-~''r^'  ':'  '=^'  P^'*^'^^'--  '«"'c  "="5  le  CO  !e  civfl. 
fei,e?,°  1  '"'•""'  ''"'""  *  'bypoll'cquc  légale  des 
lem.nes  et  des  mineurs.  -D.A.  0. -14    n    0    7 

came~,i';:''-Pr'"''''"'"'"''  Pi'i^'ic'ge  sint'lc's  seules 
causes  de  préférences  qui  font  exception  du  prin- 
c  pe,  que  les  biens  d'un  déhileur  sont  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers  (C.  civ.  2003,  2004).  -  V.  Pri- 


vé sèment   113. 
\'iolalion  de  domicile.  8. 
\  oirie.  30. 


Art. 
Anr. 
.■\rt. 
ton 


':<^nmis.ion.  20, 13C,  I8C,     Ëxpédiïïon."7i.  2S0, 
*  ■'    ■  Exploit  d'appel,  I7u. 


HUI.SSIER-AUDIENCIER.  V.  Huissier. 

HUISSIlilï-COMMIS.  -  V.  Exécution,  Huissier  In- 
terrogal.  sur  fails.  Péremption  ,  Purge,  Reprise 
dinslaiice.  Saisie  iinmoh..  Surenchère  et  D.G, 
siippl.,  vis  Cciilr.  par  corps.  Huissier.  212. 

HI.ITAIKE.— V.  lAploit  et  !).(;.  suppl.,  vo  Délai. 

IIL'ITRIOS.  -  V.  Autorité  municipale.  Pèche. 

lUDltOMKL.— V.  Conlrihulions  iniiirecles. 
HVPOI'UKQUK   (1).   -|._  L'hypothèque  est  un 

(  roit  réel  sur  les  immeubles  alfecîés  à  l'.icqniucment 

dune  obiigaliou,  droit  indivisille  de  sa  nattire    et 

(pli  les  suit,  dans  quelques  mains  (lu'ils  passent'fC. 

civ.,  art.  2114).  '  *■ 

Ilittoririur.—^—L.is  romaines.—  Dans  Poriginc, 
le  créancier  se  bornait  à  inscrire  sur  de  tabl-ties  le 
nom  du  débiteur  et  le  montant  de  la  dette  (de  là  no- 
mcn  créance).  Plus  lard,  on  imagina  le  caiilioonc- 
ment,  puis  le  gage,  enfin  l'iupothéque,  qui  fut  eni- 
prunlee  par  les  dèccmv.rs  à  la  législation  grecque. 
D  obordKi/oin;,  par  de  petites  colonnes  placées  de- 
vant le  itjii.Is  grevé,  et  indicalivcs  des  obligations  du 
pr.iprielaire,  Phypolhéque  devint  ensuite  occulte 
(Cod.,  lit.  ut  nimm.  lie.  sine  jml.,  ^•or.  17,  ch.  13; 
Anr.  loi,  in  prœl.).  i:lle  résuit  lit  d'une  simple  con- 
vention, même  pour  les  biens  il  venir  et  pour  lis 
meubles.  Le  créancier  le  plus  ancien  élail  préféré. 
l.e  piivilege  avait  la  priorité  sur  l'hvpolhéiiuc.  —  La 
clandeslinité  de  l'hypothèque  avait  lo  double  incon- 

l_l)  Ctl  niiidi-  .loil  Slic  i.i|i|uoilii  ,Ii-  ctliii  Ju  D.G.  siipp., 
1"  on  ,1   mis    tu    lianiioiiic  aïtc   lui. 


.Aht. 


§ 
Akt. 


S 


['■'.— Nature  (la  r/ii/po//térjitû  . 
'..—De<  hv'ns  susreplihies  d-Iii/polhàrjue. 
'•■—De  J'eff.l  des  p, ivilà;jeM   i.t   liiipotliéiiiies 
■tie  l'-s  liers  détenteurs,  ou  du  droit  de  suite, 
l  l".  —  Ohjets  >oumi.9  au  droit  de  .vui!e  ;  effets 
lie  ce  droit  sur  le  bail,  ht  servitude,  ou  l'usu- 
fruit consentis  parle  dchiteur. 
l  S^— Quels  créanciers  peuvent  exercer  le  droit 

de  .s  uile. 
§  5.  —  Contre   qui  et  dans   queUe  forme  peut 
s  exercer  le  droit  do  suite.  —  Commandement 
arec  sommation. 

*  *•","'''/<■■''"■"<''«'"'','  quelles  personnes  peu- 
vent délaisser. 

;  :i.—Des  effets  du  délaissement 

;  h.-Des  creeptions  que  le  tiers  'ditenlcur  peut 

opposer  a  Ve.xercee  du  droit  de  suite. 

4.  -  nés   effets   de   Vhijpoihèque  entre    les 

créancier^.  ji  1 

l".—Da  cas  où,  entre  les  créances  hupothi- 
cttires,  se  trouve  une  rente. 
2.— Du  cas  oit,  entre  les  créances   hupolhé- 
eoires,  il  .■,;  „  ,„,/rc  do  condùionnellcs  ou 
a  àventucltos. 

Ô.—Du  cas  où  une  hi/pothèque  ijànérule  con- 
court avec  les  hiipotlièques  spéciales. 
i.—Des  cnnveniions  et  subroyatioiis  entre  les 
créanciers  liij/iolJiécuircs. 

••i.—De  VeTtinctinn  dos  hypolliéq.ics  et  privi- 
leijes.  '  ' 

\"-—Dc  la  renonciation  u  l'hi/pothéaue. 
a.— De    a  prescription  de  rki/po./icr/ue. 

"/iTin"."  ''7'"  "',',  i'  '"■  ""■*"  *<"■»  commerce 
de  la  chose  luiprilhéquéc. 

*■-  ne  Paequisiiion,  par  le  créancier,  de 
Imuneuble  oreve  ;  de  la  résolutvjn  dit  droit 
du  propriétaire. 


•:* 


HYPOTHEQLË. 


ABT.   3. 


HYPOTHKQ^-I^» 


ART 


2. 


nyPOTHÈQLE-   AKTi  2. 


ART.  1" 


l{al*re  de  l'hypothèque. 


pn  Tenu  de  1  a"-  "  ';         :,., 
'"fioe  ce  que  1  '>y.Po"'vque  es    a^T  c,ee^^^       q,^^ 
temei.lcluneobligal.on       .miqu  ^^  ^^  peut  e.is.er 
^oiredel.crean  e    q.    -n^'.   ^.^  ,,„„c  pas  ou  n'a 
sans  le  princ.p'l  ;  1  h;r"""',L.,„  „^,  „„iic  ou  eleinle. 


.„U    aes  ..ujes  tien^^e.    acce.so^^J-'^tJ; 

dans  la  loi  Ju  U  brun,   an   ^^       ,J„  „  ,i,re  d  ^"- 
;^!!i^':>è,'\;;;™cibî;sï.dl..  ie  temps  de  leur  du- 

-%"_  Vempbyiéose  est  suscepliMc  d^h^poU^e 
phvléo.iquei  t.uicl.ard     %   ,r„  ^V, ,  elle  itansfcre  le 

?àu^^empbUeose,jc»l    Ntrcr^  ,^^„,l     U^^ 

d  ailleurs,  mo^en  «If  "^"^  ^   _i.ecoJenep  parle 
P'"'-'!'.!"''"L''";n,..orée'"u 


^e  ^.;cip.U  !''>Cc&e;^»"'>'^-'^"-'?"=-  Se^r;    n.o,en  de  crédU^  ^^}^-^!;^,^n  parle 

Sus  ieu  -si  rot'liïal.on.P"'',^^'^  \      ^^  principal  ne  J  »",  ^  ^,^„a„e  que  'f  "'"'"^irHois  pour  exiler  les 

«aurait  dépen.lre  de  l  aLce.,o.  F         seigneuriaux,  elle  ne,..  ^^       ,ç    ,  an. 

^.r..  19.  n-  -*•-•....  „.KA„„.  norte  sur  un  immeuble  »  ^.^^^  ;,,onf.  dn  S-. ^  L '' P  •h>Dolhéque  les  b.en,- 


saurait  dépeu...- 

^i-i:l  c";  ^""Vbypothéqoe  poru  sur  un  jmeub|f^ 
affecté  à  1  acquiUement  fj^^^^^ràd' autres  obliga- 
f^meuble  ..e  peut  p  «s  e  re  e»  a,e  j^-^.^es. 

Bupoth..  t.  9,  n.  r.8G.  ,;         our    sùrele 

"V  -  1-bvpotheq.i.e   P«"\,"°''      e  pour  garaol.e 
è"^^"cepf^i^Sg^re£e,..emer. 

'^^-  !:\.Cthèque  étant  'ndivisibl^.  ^!^^ 
ch'acuu  et  sur^c',aque  porl.on  d-  îm-;}^ ^„,  ,,uie 
l^nli'nf^iè^Uu??è:nc?e'i'^\e^con.reledeb.leur.- 

ïr-U.:^î;ii;^^"VsrÇiere^nce^de^n^ 

pohéque,  mais  ^^'^ ^°'  ''î,è'dm"r  Pl»' »"  ""'"* 
Sonc  par  une  conTenlion    en  ™°^.mr  p  „(  „„ 

^  eireu  Ainsi,  on  peut  convenir,  ^^  ^^^^«1  de 
'iSiSeuble  à  hypothèque,  qu  aprè^  >«  P^\„,  hypo- 
SSié  de  la  délie,  1_'°'.""=»^  "=  ^^„  "e    que  laulre 

^îr^^^C'^âTlb^^èque.tundr.t 

'-  ir-  LindivisibiUlé  de  1  bypo«.é^e  ne  n.^pas 
de  deue  elle-même  '»  ;-"    ^S^^^.  '„.\..C.  ^ 

"r-î^,;^Xné^u^>-^'-tr:r-^ 

même  sens   :  .n<er  /''!/"'",  l"   ff  t^'-d^^iy- 

^'{rl:^îoitq:^ie"e:deu;';^u:i;;;^eubiecédé 

^^^llTlSi  ;Sn  ruoit'l^p^^s  d-hyVolbéques  : 

^^fen^t^^i^rr';o^r=^peî 

garde  les  formes  .  t  cor.d.Uous  de,  in>cripiious,        . 

iDKTip  ionhypoihécaire.  hypothèques 

.Q Les  rurles  concernant  leneiuisu.i  i 

a  rléard  d  un^iers  detcnl,  ur,  et  leur  "."»''•»"•»»". 

comm.mes  aux  hypothèque,  et  aux  pri>.    ge».  »  ";^ 

réduction  des  insci  iptions. 


mœurs  vConf.  d"  .V"  ^;'„e  'a^i-h>polhèque  les  b.ens- 
3,1S  est  gênerai;  .1  soumet  a  -^^^^^.^^e  cela  etn- 
fmmobiliers  qu.  ^°!"jf^  .„  e  du  droit  de  superBc.e. 
bras.e  tout     1  en  est  de  m.n         ^^  ^ur  le  s. 

(;„  lia,  Gren..  il',"!'  ..'      „i „ci.  mii .  baii 

I»    ..I 


5,  -mrest.  le,a^>;i-;P^'3:Sîe^^ 
rhvpothéque  ne  «>'«"'''' ."j'ire  à  cet  égard  lou- 
limmeuble  "VP^l^^rnui  ..•ont  rien  de  contraire  a 
tes  aulres  conventions  qui 

la  loi.-1'ur.,  IS,  ■^'^■'-  f  ii^  pendans  des  immeu- 
;r,.-^on  seulement  les  "«'^P  ^  „,.,  de  1  hypo- 
bles  hypothéqués  jont  e..x-..  emesj.r  PP^^,„„„  „„„ 
thcquc  ,  ma.s  les  fr»  s  e^nu  J^^jjj^es  au  fur  et 
de  la  saisie  ou  del'.leur  >oni  imi  distribues  par 

mesure  de  'eurpercep  ion  ,  pour   ^'f  ,.i„„euble  ^C. 
ordre  d-hvpotheque  »>ec  le  prix 
^ri:^Apar,irdeccUedénoncUUo,^,l;;.^:r 
ne  peutfa.?e  aucune  coupe^ de  '^■-^,J';^^^  „„,  „e.s 
gradation  ,   a  pe.ne  ''ef™"'^'''^e  par  voie  cr.mt- 

'"•J-^t  Ju"é  même  que  le  P'-P'^-^'^jr/dëXe" 
hv1,olhTque  le  peut ,  m.M..e  «^ »"  /  f^^^.Jbr.  s  des 
Kôlu^iére  .  abattre  l;;^];»;- ^.^'^^^T^'è  peuvent  avoir 

fr'ï:e=.^ns'îf^^"?-rri:.^eSt3 


brasse  louv     -  ,,-.  n  s  app""=  =-■.  -  ' ., 

_  Co  /.«,  Oren.    l    1'  ,  "^       ,-V„,phMeose  qui ,  bail 
,,„ec  du  code,  et  la  naturelle  '      P  ^•^,„„„  ,,ersoa- 
à  longues  années,  ne  e»»  ';"  >  j      „  le  ,„s  .n  re 
neUe,°.'<  P"^^'^'  ",^,  ["'u  ,^o' e'étanl  susceptible  dhy- 
2.j.'_  Juge  qoe.  "fP^i;  e  immobiliereroeul  par  le 

polhèque.   peut  être  |a.Me  imm^,  ^^.^     ^^^,^    p,. 

créancier  ^c.  C.V.  iHS- 

mora.D.P.31,-:!.  'f-       .^^  droits  d'un  emphyleote 
j5.  _  Juge  au^    '},"Vbvpolhequés  par  1>"  -  ^*»"f 

î-œii'drbii^»;  -.-%"'■  --•  ^^''^-  '^"" 

Delaunav.  U.P.  M.  l.  ?»"•        ,t  ^i  ,e  bailleur  et  le 
»ti._  il  en  est  ams.    surto^.t  s.  ,^^^  ,^„, 

Ta^'ie^^eslfor "-"  --P'''''^  '''•''"'"'''''"•  " 
-t;j^!îS^ois  rm^cm-pés  le^ruits  nor.  re^^ 

déclarés  susceptible,  IhîP""'!;'!^,  y^,^  hypothéqué, 
mess,  an  ^  ■"'■„-•  ""^,?'uolément,  ils  devie..nent 
qu'avec  le  .onds  Cons,dere,  ^   .,_  „   ^j,4 

meubles.  -  B-A.  9-  ,'f  J^ie^ne  peuvent  être  hypo- 
iG.  -  De  "t'^sMcir  elles  ne  peuvent  être  ven- 
Ihéquéessans  le  «o» ■  "^*^'f «1  séparées  du  sol,  ce 
dues  que  pour  e'";  eo»peej  «^  "^^^^  ^  des  frm  » 
qui  les  rend  meubles  el  le,  ^«iremenl  le 

nuerl  ,  r.ep.,  v  M>P™''.''|_„'af5  les    aire  couper.  - 
^propiiétaire  ne  pou^a.   ^ama,,  ^    ^^  ^^  ^^.^    ^,  ,„. 

Tropl.,  t.  -2,  n.  w*. 

/ru,  §  1",  art.  s.  j^^eubles  par  deslinatioii  ne 

'  .,!;;_  De  même  les  '.">"J^"°!  ,„e'nt  ;  et,  sans  st.pu- 
peuvenl  être  hypo'l'eque»  >  pare  'em  ,^  i^h^pothe-iue 

[ation  expresse,  ''».*?,■", ^'Tr.;  Mal.,  V»  Uypolhe- 
sur  le  fonds.  —  D  *•  {■..}-%  '\  t.  1,  n.  399.—  N  . 
nue   p.  S9«,  n.  0,  4«  éd.l.  ,  Iropl-,  '     .  ^    ^.^_ 

"^^.^  Choses,  el  Tr"P '■•J'^;e;„-'e'c„utu...e  de  Gand. 
-2S.-  .luge  q.ie.  <'»°»,\,?°"e"  brique  de  savon  po..- 
los  ustensiles  dependanl  <>  '»»,  f  ^,?  concurre,»menl 
valent  être  Jon^es   «•"  h>P,^      ^  A.ns. ,  en 

avec  la  maison,  V,'»^,  '  L„  è   d<  s  ustens.lcs  servant 
<:asdeTentedecettema.^o^et  .     ^^  ^^^^  U  fabrique 

à  la  fabrication,  le  "^f""^^- 's„r  la  tolalilé  du  pr.v. 


Art.  s  —Pci 


biens  suscepliijUs  dhxjpoihèqves. 


ART.   I  «"•    "•-- r 

.n         .  Sont  staU  susceptibles  d'hypothèques,  !• 

.,  ,?s-bTens'mmob..iers  q-i  -"Veûblel-    -Tu"" 
el  leurs  accessoires  repûtes  immeubles ,   -    i  usu 


n.  Î).V.  ■!•  '*'■'!■       „„  „,,„  ihvpothcque  frappe,  Je 
on   _  Jugé  encore  que  '.":P  ,•,„■',„,, „i  réputés 

,.l-X  -r..<fsur  les  »";^f°';^;%    'à' cc"soires,  con- 

'immeubles.  -  Peu  f  P^'^  .''^  tté    depuis  l'inscripl.on 

re,.0"r.(e.  pour  cause  «le  ^et"^'  \  „sicnsiles  substi- 
polhéque  setabUl  sur  ces  nouv  aux  .^.^^^_^ 

rp.'oN'u^-'^n»-  '«■^«'  «0--  ^-*"'-  ^-^ 

3«-  -•  *'•'■  .  i,.r.Aihènue   est  censée  frapper , 

50.   -....9"?  '^P."^,rcônslr..cteurs.lesimmeu- 

mémeauprejud.cede,l..rs  con^  ^^      ^^.^  ,„„„. 

bbs  par  destinal.on.  non  encore  au  ,        ^^j^^^ 

doits  dans  l'I^blissement.- -  a"  ^  „  -g,,.- 
llarimann  U.P-  --2^  r-/;*^„3,St'hvpoth.q..es,  ce 
^i^rit'tu^S^pè^li^e'l^V^^heq.ie  de  la  volonté  du 

<'^^;Ton  ne  peut  considér^^»»;;;^  iTT^Sies: 
on  conseq.ieuce  ^'"r  s'"  eT  g!p'e  >^^ë«s  par  un 
des  bàti...e,.s  en  P'""  ''J^'^.'iî  S'est  que  ferm.er,  et 
indiv.du  sur  un  f"'"lZuT  à  sa  sorl.e,  pour  en  en- 


^r  -les  iiges   P-;n;Vu    oX^nièparcorp*, 
pr.,  prono..c.-r  eonlre  b  '    ^  _^  ^^,^  „ea„. 

"•^^o!  -Lorsque  des   créaner,hy^o^h^^_^j^,        ^^ 
él..  colloques  seuls    si.r  le  P  <^  «       créanciers  d'une 

quel-ordre  du  P"^ . '^»  .'jeU  le    prix  à  distribuer 
somme  absorbant  et    au  de^a         v^^       o,enant   de 
ils  peuveul  demander  qu  une  ,„„d,„„e  le  dé- 

dommages-intérêts a  "J^.^  ';^,^io„  et  détérioration 
biteur  pour  cause  de  fé^^'^'^^  ^ntre  leurs  .na.BS  , 
""  ^  S- Ce  "an;  l^'caLse  d'amort.sseme.i.  - 
^'^^t.  servitudesacliv^  cesseraient^exi^ 

dés  qu'on  le*  "^'"^''""'ilment  embrasser  le  fonds 
Ihèque  doit  donc  oece,,a.remem  _  .^^^  hypolhe- 
et  les  servitudes  1»' "7'"g"\\"o,  n.  *;  Troplong,  t. 
nuées  séparément.  —  u- J-  ■>• 

fX  *9n  Uur-  1.9,  n;^W)-  a,j,,bitation  ne  sont 
'38    —  Les  droiu  d  usage  Cl  u  inaliénable, 

paf;uscep..blesdhypo.heq..e.ll»Jon^^,^        ,,, 

Ix  inces,ibles  ^l-,''!;é'a„^,er  a  re^-enr  la  vente  de 
est  dautur.ser  l"^.  "/""''"ur  le  prix  (U-A.  e»-*- °- 
l'immeuble  PO'"','""' P*  *  ',"■  ,d  Ll,;.h,-,<-  noupos- 
S).  Ouo  e/n'" '"'''•  P'.i'''"/'.  Paul    oi  Sd^cl.  1..  »*• 

n.  *'JJi  uui'-i  '■'>  "■  "  . 

P- ai  ^Toutefois,  il  -^J^Sl'^l^rSK'.^^- 

%,  _Quantàlaclio..  ^-^^r^Sl^^^^ 

elle-mênlS  qu'on  peut  '^;P'-^'    ?;\-  ,,e  d'b,  pothéque 

ble  qui  en  est  lol'jet.    -»'  s"»c-P  i„jusiemen» 

san- contredit,  l'""'"-"'  "/émeuve  un  droit  absolti 
dépouillé,  et  sur  lequel  on  eo.^^  ^^^^.   .  „. 

de   pr«P"e'e..Lar  _   Î1--  Pe^  éventuel  subor- 

nonl  sur  un  '"'"'eub  »  '1"  '  "     ^e  consentir  une  hv- 
donné   à  eerta.ne,coi.d.l.o.is,  conditions.   K  le 

polhèque  soumise  alors  aux  me.u_^^_^  .^  ^ 

pourra  donc  etrccons...  .e  Par  '^         ,^^,i„  _  ,.  Uy- 
Pj,  le  vendeur  qu.  se  prelcno  c«mm.,  p. 

polhèque  ,    p.  .^V;  ■  ,"•„'  •  '  5  P   Î99  .  "■  ^  ••  ^'''""'• 
2iti.  u.  9.  r,.  «•>"-, V'-'\,'  ;   ..lîO    D.  fi;  l'ur.,  n. 

i.fà^:r^^-'r^p"»f^;^.-T;^î:: 
r<!?r^^ra.::r;vtu^^:>-i'^'»""-*- 

br'e.  U.A.  '-^"1:  "l'^^à  banque  peuvent  être  im- 
4,.-  Lesactionssurla  lan^     1   ^.^_^^^^ 

n,„hil.sées  P"""":'  "'i"     l"s  liaiislerts    Les  l0.> 
dai.slaformepre,cr.^po^r'.s        ^^  ^,  hypo 

elles  sont  sou..i.>e> /"X   U.',     ,  jères,   so.l  P".^ 

theques  .  coo.me  les  Pf^'P/j  :„„.„!  des  créances  Hec. 
■al.ena.ion.soilpou  lep»  'J\"estde  „„,„.  des  at 
47  janv.  l^-ux.  art.  'l--,''  canaux  dtlrl.ans  cl  d 
io..s  de  la  compag...e    '»«  "ua  ^    ^^^^  „    , 

Ij^ing  IBécrel  I.:  mars  <»'»)•      ,,o. 
tCpT.,  l  •-.  "•  *«'  '  ""V.e    iéme  »û  propriél«ire  ^ 
T"  J-Lm-  ...ine  concédée  ,  mem         i^  ^^  ,^  g^pj 

la  supr.hcie  .  est  'Uiu'cul'K J^' »'j  ^       ihèques,  sa 
Terbcie  (L.  -2.  -;"„";!:;■  J'«ùr',''.9,  n.  .... 

^^^'Jl^d^u'^uuem^ér^u-àïirri:: 
in^pendantdudro.l  al.  surface,  a 
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l'inilividii  qui  possède  un  droit  à  une  carrière,  tandis 
(ju'un  iuilrca  le  droit  à  la  surface,  peut  hypolhéquer 
ce  droil.  Cesl  du  moins  l'aïis  de  Tiopl.,  t.  i,  n.  40i 
iis;  il  pense  que  rien  n'euipèi  he  qui-  le  dessous  soit 
séparé  du  dessus  par  convenlion.  Le  droit  à  une  mi- 
nière n'est  pas  dans  ce  cas  borné  à  telle  ou  telle  ex- 
ploilalion  ce  qui  le  rendrait  mobilier;  il  est  indéfini 
et  survit  aux  exploitations  surrpssi\es.  II  ;i  une  sta- 
bilité qui  le  rend  susceptible  dliypo!hèque.—  Contrd, 
lu  mars  181(i.  Hcq. — V.  (.boses,  n.  2'J. 

4."!.  — Une  hypothèque  peut  être  prise  sur  une  pê- 
cherie coneédcê  à  un  particulier  sur  le  rivage  de  la 
mer. — r,  avril  ISii.  Caen.  i.ansiu    D.l'.  3.1.  -2.  I2i. 

40'.  —  La  l'gislalion  anrienne  soiirnellait  à  Thypo- 
Ihèque  le  droit  d'hypothèque  lui-même  :  pii/nui  pi- 
qnori  duri  polest  \  l'oth.,  rh.  1",  sert.  2  ).  L'article 
778  code  procédure  civile  décide  autrement  ;  «  tout 
créancier  |  ourra  prendre  inscription  pour  conserver 
les  droits  de  son  débiteur,  mai>  le  montant  de  la  col- 
iocaliou  du  ilébileur  sera  distribué  comme  clinse 
m'ibiiiî'ri'  entre  tiius  les  créanciers  inscrits  ou  oppo- 
sans  avant  la  clôture  de  l'ordre.  » —Gren.,  1. 1", 
n.  1..7;  Iropl.,  t.  2,  n.  4U8;  D. A.  9.  121,  n.  l',;Dur., 
tu,  n.  37-2. 

47.  _  Mais  «n  peut  arriver  au  même  résultat  par  le 
mo>en  de  la  subrii;;.ition  aux  droits  du  créancier  hy- 
poliiecaire. —  Dur.,  U.-273,  373,  274,  27."i. —  \  .  Hypo- 
Ihèquc  légale  et  i''fru,  art.  4,  S  *■ 

4S.  — ■  [.'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les 
amùlinra'ionx  suivenucsii  rimiiuiible  bypolhéqué  » 
(  ('.  civ.  31^5  ).  —  Un  bAlinient  spacieux  ou  d'une 
grande  valeur,  construit  dans  un  champ,  serait-il 
censé  nne  nmé/ior«(ùmï  Non  :  l'hypothèque  sur  le 
champ  se  réiluirait  alors  à  un  droit  de  préférence  sur 
la  porliondu  prixilu  bàlimeul,  ([u'on  estimerait  égale 
à  la  valeur  du  champ,  r.'ct  le  vii'u  de  l'équilé.  Une 
chose  nouvelle  a  été  créée,  plutôt  que  la  chose  pri- 
mitive améliorée  (D.  A.  !l.  m,  n.  l.'>).  —  Cnnirn,  Gren., 
1.  I",  n.  H7  et  autres,  qui,  sans  distinction,  in?o- 
(juent  la  maxime  :  stiprrfirifi.s  snln  ccdit. — Troplong, 
t.  3,  n.  ."i.'il,  qui  donne  un  sens  illimilè  au  mot  amé- 
lior;itiun  Duranlon,  19,  n.  3^7,  combat  aussi  la  dis- 
tinction faite  par  Dallo^,  et  que  nous  avons  dévelop- 
pée.—D.r.  3i.  -2.  160. 

19  — Jugé  que  la  di-posilinn  de  l'art.  2nô  C.  civ., 
qui  élend  rhypothèipie  aux  aiiii'fi'nuti  n.\  survenues 
à  l'immeuble  hypothéqué,  ne  s'appl  que  point  au  cas 
où  ce  n'est  plu^  la  chose  primitive  {[ui  a  été  rendue 
meilleure,  mais  une  chose  nouvelle  qui  a  été  créée. 
.Spécialement,  le  vendeur  d'un  lerraiu  //«  ne  peut, 
en  vertu  de  l'art.  Sirjri  C.  civ.,  réclamer  l'extension 
de  son  privilège  à  des  maisons  entières  bâties  sur  le 
.sol  vendu. — ti  et  11  mars  ts."!*.  l'aris.  l'érissé.  D.P. 
ôi.  3.  lun. 

no.  —  Les  accroissemens  insensibles  produils  par 
l'alliivion  sont  compris  dans  rhypolhé<)iie  du  fonds  , 
mais  non  l'augmentation  produite  subitement  par  un 
événenn-ut  extraordinaire,  et  formant  par  son  éten- 
due un  fond  nouveau,  distinct  du  premier  (/Jùtr/.s-ç. 
ciuif.  un  cotix.  d'ét.,  siif  L'an.  2155  ). — D.A.  eo(/., 
n.  10;  TropL,  t.  2,  n.Sôl  et  j5ô. 

,';i  — Ainsi,  le  créancier  profilera  des  relais  que 
fait  une  rivière,  en  se  reliranl  près  du  fonds  liypo- 
lhé<)nè,  mais  non  d'une  île  spacieuse,  formée  du  coté 
de  ce  fonds.  Dans  ce  premier  cassciilenicnt  l'accrois- 
sement sera  réputé  un  accessoire  de  l'immeuble  (  (J. 
civ.  .';".7.  —  Pcrs.,  Comm.,  arl.  ilô.-,  n.  S;  D.A.  !). 
131,  n.  17).  —  Gren.,  t.  1",  n.  I  i.s,  parait  contraire. 
Il  pose  la  règle  (|ue  rhypolhèque  di>it  suivre  la  modi- 
fication de  la  propriété  grevée,  et  que  l'accessoire  ne 
doit  pas  élre  réglé  par  sou  élendiie,  respeclivemenl  à 
Tobjet  principal,  mais  par  sa  nature  (]ui  ne  \ariepas. 
Ces  changemeos.  dit  il,  ne  sont  ici  qii'accdentels 
et  momentanés;  si  l'hypothèque  soulTre  delà  domi- 
nation du  fonds,  il  est  juste  qu'elle  profile,  comme 
la  propriété,  de  son  augmentation. —  louf..  Dur.,  19, 
n.  2.';7. 

•'"2.  —  L'liypolhè(pie  ne  s'étend  pas  aux  fonds  con- 
tigiis  de  limmcuhle  irevé,  acheté  depuis,  fussent  ils 
compris  dans  une  même  clùluie.  Ce  n'est  pas  le  cas 
«le  l'art.  1019,  5  3  U.  civ.  —  Pcrs.,  Inc.  «>.,  n.  H; 
Gren.,  n.  148;  l'ropl.,  t.  2,  n.  S&3;  Dur.,  19,  3."i9: 1).A. 
9.  1-2.',  n.  19. 

HTi.—  I.'arl  21I8C.  civ.  déclare  expressémeiil  sus- 
ceptible dhypolhèqnc  l'usufruit  îles  biens-immeu- 
bles cl  de  leurs  accessoires,  pendant  le  temps  de  sa 
durée. 

•'>». — Mais  l'usufruit  o  est  ledroit  do  jouir  des  choses 
dont  un  aiilr/-  a  la  propriété  >i  (G.  civ.  .■i98).  L  rsqu  il 
n'esl  pas  délai  hé  de  la  propriélé,  il  ne  peut  rhuic  pas 
élic  constitué  sur  soi-même,  ni  par  conséquent  donné 
en  h;piithèquc.— D.A.  9.  131,  n.  11.  — Conlrii,  lial- 
lur,  t.  2,  n.  24a  cl  310. 
!>!>.  — Le  créancier  qui  a  hypulbéquo  sur  ua  usu- 
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fruit  peut,  en  cas  de  non  paiement  du  capital  ou  des 
inliTi'ts,  faire  vendre  l'usufruit  et  se  faire  payer  par 
préférence  sur  le  produit  de  la  vente.  Les  fruits  échus 
depuis  la  dénonciation  de  le  saisie  sont  immobilisés, 
comme  s'il  s'agissait  de  la  vente  de  l'immeuble  lui- 
même. — Dur.,  19,  n.  205. 

50.  —  lui  cas  de  ^eute  simultanée  et  pour  un  seul 
prix  de  l'usufiuit  cl  de  la  nue-propritté  d'un  immeu- 
ble, les  créanciers  ayanl  hypothèque  sur  l'usufruit, 
ont  droit  d'exiger  qu'il  soit  fait  ventilation  de  la  valeur 
de  t'usurriiit  et  de  la  valeur  de  la  nue-propriété,  et 
que  la  \ali'ur  île  l'osiifruil  suit  alléclée  à  leur  créance; 
c'esten  ^.liu  qu'on  prétendrait  borner  leurs  droits  aux 
intérêts  du  prix  total  de  la  vente  (C.  civ.  2193).  — 
2  fév.  1832.  Paris.  Lemahre.  DP  53.  2.  133. 

37.  —  Si  l'usufruit  est  vendu  sur  la  poursuite  des 
créanciers  de  l'usufruitier,  il  cesse,  non  par  la  mort 
de  I  acquéreur,  mais  par  celle  de  l'usufruitier,  ou  par 
le»  causes  qui  devaient  en  opérer  l'extinction. — Dur., 
t9,  20i. 

38.  —  L'hypothèque  donnée  sur  la  nue-propriété 
s'étend  à  l'usufruit,  du  jour  de  la  consolidation.  C'est 
une  sorte  d'alluvion  (L.  18,  ;;  1^,  IP  de  Fiqn.  hijp.). 
Peu  importe  que  la  consolidation  s'opère  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  l'usufruitier  f'J"  rclcn,  vt 
prpcsi.steiite  causa),  ou  par  actiuisition  ou  donation 
{ex  ciiiir^ii  iinvJ.  —  Dur.,  19,  n.  203).  lîdttiir.  t.  2, 
n.  218,  restreint,  d.insce  dernier  cas,  l'hypolhéque  à 
la  nue-propriélé. — C'est  une  distinction  arbitraire. — 
D.A.  9.  122,  n.  19. 

39. — Le  gage  du  créancier  est  amélioré  par  la  con- 
solidation ;  elle  se  fait  sous  condition.  Le  débileur  ne 
peut  donc  plus  diminuer  les  sûretés  du  créancier,  eu 
taisant  revivre  l'usufruil  au  profit  d'autres.  — Gren., 
n.  114;  Delv.,  l.  5,  p.  292,  n.  4;  D.A.  9,  p.  123. 

00. — La  consolidation  n'étend  pas  îi  la  nue-propriété 
Phypothèque  qui  ne  grevait  que  l'usufruil  L'hypo- 
thèque s  éteint  en  même  temps  que  l'usufruit,  qui 
n'est  qu'un  démemb  eraent  de  la  propriété.  —  Gren  , 
t.  l",n.  51  i;Tropl.,2,  n.  335  iiv.;  D.A.  9.  122, n. 20. 

01.  —  Toutefois,  si  Pusufruilier  lui-même  avait 
acheté  la  nue-propriété,  il  semblerait  plus  équitable 
de  inainlenir  I  hypothèque  sur  l'usufruit,  pour  ne  pas 
laisser  à  l'usufruitier  un  moyen  si  facile  d  anéantr  le 
gage  de  ses  créanciers. —Gren.,  1,  n.  144;  D.A.  9. 122, 
n.  21  ;  Dur.,    19,  n.  202. 

02. — Lor-quc  celui  qui  est  h  la  fois  seul  usufruitier 
et  copropriétaire  il  un  immeuble  ,  a  négligé  de  payer  , 
à  la  décharge  de  ses  copropriêlaires  ,  les  annuités 
d'une  rente  hypothéquée  sur  cet  immeuble,  ceux-ci 
ne  peuvent,  en  cas  d'aliénation,  exiger,  au  préjudice 
des  créanciers  auxquels  l'usufruitier  a  hypolh'qué  sa 
portion  indivise  dans  l'immeuble,  que  les  arrérages 
que  ce  dernier  aurait  dû  acquiller  à  leur  décharge, 
soient  payés  exclusivement  sur  la  portion  du  prix 
afférente  à  I  us'ifruitier.  Dans  ce  cas ,  les  coproprié- 
taires des  biens  vendus  n'ont  contre  leur  coproprié- 
taire usufruitier,  qu'une  créance  personnelle  en  in- 
demnité, qui  est  iiècessairenient  primée  par  les  créan- 
ciers bypoihécaircs  de  cet  usufruitier. — ôojanv.  18(i8. 
Bruxelles.  Vanmestraéten.  D.  A.  9.  418,  n.  D.  P.  2. 
494. 

03.  —  Si,  par  suite  d'action  eu  distraction,  le  débi- 
teur (|iii  avait  donné  hypolhèque  sur  des  biens  dont 
il  était  ib'tenteur,  est  déclaré  simple  usufriiilier  de  ces 
biens,  l'hypolbéque  continue  de  subsister  sur  l'usu- 
fruit, qui  lie  pourrait  en  être  déclaré  affranchi  ,  sous 
le  prétexte  que  le  titre  conslilutir  ne  spéeiuti.sc  pas 
cette  espèce  de  biens,  mais  porte  sur  la  propriété. — 
1"  fév.  1831.  Bourges.  Desnoyers.  D.P.  5i.  2.  133. 

Oi.  —  Les  fermages  d'un  bien  soumis  il  un  usufruit 
apparticunenlau  créancier  hypothécaire  de  l'usufrui- 
tier, à  l'exclusion  des  créanciers  chirographaires  de 
ce  dernier.  Ces  fermages  re[iresentent l'usufruil  même 
sur  lequel  frappe  l'hvpothèque. — 24  avril  Isiii.  1  urin. 
\ilale.  D.A.  9.  417.'  D.P.  11.  2.  41.  —  Omtfa.  Pers., 
Cnmm.,  21  is,  n.  13  ;  D.A.  9.  417,  n.  — C'est  Sur  le 
droit  d  usufruit  que  porte  l'hypothèque,  et  non  sur  les 
friiils  mêmes,  qui,  séparés  de  la  terre,  deviennent 
meubles, 

03. — Va\  supposant  même  que  les  fermages  doivent 
être  considères  comiiir  meubles  ,  ils  n'en  appartien- 
nent pas  moins  au  créancier  hypolhêcaire,  s'ils  ont 
été  arrêtés  par  lui  entre  les  mains  du  fermier,  avant 
qii  auciinesaisie-arrét  ait  été  pratiquée,  sur  les  mêmes 
fermages,  par  les  créanciers  chirographaires.  — Même 
arrêt. 

00.  —  I.es  intérêts  représentant  Pusufruit  d'une 
somme  dotale  attribuée  par  la  femme  au  mari  en 
cas  de  survie,  cunstituaul  une  créance  mobilière, 
CCS  inlérels,  en  cas  do  vente  d'un  immeuble  par  lo 
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père ,  doivent  être  distribués  au  marc  le  franc  entre 
tous  les  enfaus  à  proportion  de  leur  part  dans  la  dot 
de  leur  mère,  quoique  parmi  eux  se  trouve  un  créan- 
cier hypolhêcaire  du  père  (C.  civ.  3093,  3093).  —  30 
janT.  1834.  Req.  Bordeaux,  Dabadie  D.P.  ôi.  i.  ise. 

07.  —  i<  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque "  (C.  civ.  3119);  dans  queliiues  coutumes  ils 
étaient  susceptibles  d  hypothèque,  tant  qu  ils  restaient 
en  la  possession  du  débiteur  IPolh.,  Hi/poth.,  ch.  1<' 
secl.  3).  Aujourd'hui ,  les  iinmeu  des  sont  seuls  das- 
sibles  d'hypothèque  (art.  2118).  .Sous  la  coutume  de 
Paris  ,  dont  l'art.  70  coiitenail  la  maxime  de  Part, 
2119.  les  créanciers  hypothécaires  concouraient  avec 
les  chirographaires  pour  le  prix  des  meubles  iPoth., 
loc.  cit.;  Encyclop. ,  .Méthod.,  v«  Hypothèque. 

G8.  —  L'art.  2119  s'applique  particulièienicnl  au 
cas  où  un  immeuble  par  destination  vient  à  être  dé- 
taché d-^  fonds  dont  il  faisait  parlie  ,  et  reprend  son 
caractère  de  meuble,  qui  le  soustrait  à  l'hypothèque. 
—  Dur.,  19,  234,  281);  D.A.  9.  121,  n.  7.— \ .  cepen- 
dant, v»  Choses,  n.  74. 

09.  —  Si  des  objets  mobiliers  devenus  immeubles 
par  destination  ont  été  déplacés  par  le  débiteur,  les 
créanciers  hypothécaires  peuvent  bien  les  faire  réin- 
tégrer avant  toute  saisie  de  la  part  des  autres  créan- 
ciers du  débiteur;  mais  ils  ne  le  peuvent  plus  s  il  y  a 
eu  saisie,  et  ils  ne  viennenl  sur  le  produit  de  la  venta 
que  par  contribution.  S  il  y  a  eu  vente  et  livraison  à 
des  tiers  ,  ils  ne  peuvent  faire  réintégrer,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  collusion  de  la  part  de  l'acheteur.  — 
Dur,,  19,  n.  283. 

70.  —  La  loi  du  11  brum.  an  7  ,  en  déclarant  les 
immeubles  seuls  susceptibles  d'hjpothèque,  en  a  af- 
franchi les  meubles,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'a- 
venir. Ainsi,  nonûbslant  que  la  coutume  sous  laquelle 
le  'ontrat  a  été  formé,  alfcclàt  les  mrvhlet  fin  débi- 
leur à  l'hypothèque  du  créancier,  celle  hypothèque  a 
été  anéantie  de  plein  droit  par  la  promulgation  du 
nouveau  régime  hypolhêcaire.  —  17  mars  1807,  Req 
Be-mes.  Joulin.  D.A.  9.  133.  D.P.  7.  i.  158  — 23  janT. 
1811.  Turin.  Bicat.  D.A.  9.123.  D.P.  2.  44t. 

71.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence  ,  et  dans  les 
pays  non  soumis  au  droit  romain,  les  créanciers  hy- 
pothécaires d'un  failli  ne  pouvaient  réclamer  aucun 
droit  de  prcf.'rence  sur  les  revenus  et  loyers  des  im- 
meubles qui  leur  étaient  affectés,  el  qui  étaient  échus 
depuis  l'abandon  de  ces  immeubles  il  la  masse  des 
créanciers,  mais  avant  le  partage  définitif  ou  la  vente 
de  ces  biens. — .Même  arrêt  Joulin. 

72.— Lorsque  la  vente  qui  rendait  un  débileur  pro- 
priétaire d'un  immeuble  qu'il  a  hypothéqué  est  réso- 
lue, le  prix  qui  lui  est  restitué,  ainsi  que  les  dom- 
mages-intérêts ,  forment  un  capital  mobilier  sur  le- 
quel les  créanciers  hypothécaires  n'ont  pas  plus  de 
droit  que  les  chirographaires.  —  l«'  fév.  1831.  Bour- 
ges. Desnoyers.  D.P.  31.  2.  )83. 

73.  —  L'indemnité  due  par  Passureur  à  l'assuré, 
même  quand  l'objet  assuré  est  un  immeuble,  est 
mobilière.  Ainsi,  les  créanciers  hypothécaires  sont 
non  recevables,  en  cas  d'incendie,  à  prétendre  à 
l'exercice  d'un  droil  île  prèfereme  sur  I  indeiunité 
(C.  civ.  2118,  2119).  —  V.  Assurance  terrestre. 

74.  — Les  renies  foncières  ou  constituées,  les  droits 
de  champart,  et  toutes  autres  prestations  de  cette  na- 
ture ,  déclarés  rachetaliles  par  l'arl.  1"  de  la  loi  du 
29  décembre  1790  ,  et  mobilisés  par  l'art.  3-.'9  C.  civ., 
ne  siint  plus  susceptibles  d'hjpothèque.  Mais  l'hypo- 
thèque ,  acquise  avant  la  loi  de  brumaire  an  7,  a  pu 
être  conservée  à  son  rang  par  l'accomplissement  des 
formalités  que  prescrit  cette  loi  (art,  43\  —  D.A.  9. 
121  ;  Tropl.,  1.  2,  n.  408  el  409;  Dur.,  19,  n.  253. 

73.  —  Si  même  l'inscriptiun  n'avait  pas  été  prise 
dans  les  délais  assignés  par  la  loi  de  brumaire  ,  pour 
conserver  rbvpulbèqiie  à  sa  date,  I  hypothèque  pour- 
rait encore  être  insi  rite  sous  le  code  civil,  et  alors  elle 
n'aurait  lieu  que  du  jour  de  l'iuscriplion.  —  Chabot, 
Question  il aitsilotre,  \»  Hypothèque,  §§  4  et  5;  D.A. 
y.  121,  n.  10. 

70.—  l  ne  rente  foncière,  quoique  stipulée  non  ra- 
chilahlc  avant  trente  ans,  ne  serait  pas  passible  d'hy- 
polbèque  puisqu'elle  ne  conserve  pas  moins  son  ca» 
railêre  uiobiliir  (C,  civ.  .*i29).  —  D.A.  9.  121 ,  n.  1  ; 
■fropl.,  t.  2,  n.  408. — Contra,  Malc?.,  t.  4,  205;  Bat- 
tur,  t.  3,  n.  310. 

77.  —  L'hypothèque  sur  une  rente  constituée  s'é- 
tend aux  immeubles  affeclés  il  cette  rente  ,  lorsqu'il 
y  a  eu  réalisation  et  inscription  au  bureau  des  hypo- 
thèques ,  tant  du  titre  constitutif  de  la  renie  que  du 
contrat  ronsliliilif  de  l'IiNpothéque  sur  celte  rente. 
—  Les  droits  du  créancier  hypothécaire  de  la  rento 
sut  les  immeubles  qui  en  garanlisscut  le  paiement. 
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ne  souffrent  aucune  altération  de  ce  que  ces  immeu- 
bles onl  pa^sé  dans  les  mains  du  crédi-renlior  ,  et 
qu'au  mu;  en  de  celle  cunCusion  la  rente  s'est  éteinte. 
Dans  ce  cas.  lh)poihéquo  s'eî.erce  ,  sur  le  pri\  des- 
dils  immeubles  ,  de  la  même  manière  et  au  même 
laug  qu'elle  se  fût  exercée  sur  le  capital  de  la  rente 
elle-même.— 23  dec.  !»0C.  lieq.  Liège.  lUlsen.  D.A. 
9.  15-2.  D.r.  T.  1.  53  et  i.  437. 

78.  —  Les  charges  ou  offices  étaient  autrefois  répu- 
tés immeubles  et  susceptibles  d'hypothèques.  Aujour- 
d'hui, il  n'en  est  plus  de  même  ;  les  ollices  emportent 
sim|lemenl  ua  droit  essentiellement  mobilier,  celui 
de  présenter  un  successeur  à  l'agrcmenl  du  roi.  — 
Dur.,  lu,  iôô. — \  .  Choses. 

7'.).  —  Jugé  que  la  loi  du  s  niT.  an  6  ayant  défendu 
toutes  oppositions  s;;r  les  inscriptions  du  liers-conso- 
lidé  a,  par  cela  seul,  supprimé,  sur  les  effets  de  celle 
nature,  les  privilèges  et  hjputhéques  réservés  par 
l'art,  tli  de  la  loi  du  -24  août  171':;.  Ainsi,  le  créancier 
hypothécaire  sur  un  ancien  ollice  ne  peut  réclamer 
aucun  dioit  de  préférence  sur  l'inscription  provenant 
de  la  liquidation  de  cet  ullice. —  lavent,  au  12.  Paris. 
Sicard    D.A.  0.  401.  D.P.  -2.  48;i. 

80. —  Jugé,  au  contraire,  qu'une  créance  hypothé- 
caire sur  un  ancien  olhce,  a  pu  être  conservée,  même 
postérieurement  à  la  loi  du  8  niv.  an  U,  par  desop- 
po.-iiions  sur  l'inscription  au  grand  livre,  représen- 
lanl  en  rentes  la  valeur  de  l'oUiec  liquidé;  qu'ainsi, 
]es  créanciers,  qui  n'avaient  pas  hypothèque  sur  l'of- 
fice ,  ne  peuveul  demander  la  vente  de  1  inscription 
pour  participer  au  pri\  avec  le  iréancier  hypothé- 
caire ^L.  des  21  août  170.^,  art.  IG  ,  et  8  niv.  an  0, 
art.  4  .—95  noT.  iSlf.  Taris.  Chaptlin.  D.A.  0.  4U4, 
n.  D.P.  2.  180. 

SI. — Des  régies  spéciales  régissent,  quant  aux  pri- 
vilèges et  hypothèques,  les  o!  jets  du  commerce  mari- 
time; 1  ■  code  civil,  art.  -.Jiaj,  déclare  n'y  pas  déroger. 
— V.  >avire. 

i£T.  3. — Di^l'efft  ties  pririlcjcs  i^t  hypothéquas 
coatre  les  iiers-delenteurs ,  ou  du  droit  de  suite. 

82.  —  «Les créanciers  ayant  privilège  on  hypothè- 
que iuscrile  sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passe  ,  pour  être  colloques  et  payés  sui- 
Tant  l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions  "  (C. 
civ.  2tCG).  —  L'hypothèque  ou  le  privilège  ont  donc 
un  doulle  effet  :  droit  de  suite  contre  le  tiers-délen- 
leur;  droit  de  préférence  entre  les  créanciers.  Le  se- 
cond de  ces  droits  sera  examiné  à  l'art.  4. 

83.  — Le  créancier  hypothécaire  .t  le  droit,  sous  le 
code  civil  comme  sous  l'ancienne  jurisprudence,  de 
poursuiyre  le  tiers  détenteur  pour  le  faire  condamner 
d  payer  ou  à  délaisser  \C.  civ.  2167',  — Il  avril  1810. 
Bordeaux.  Lautourne.  D.A.  ;i.  323.  D.P.  it.  2.  «70. 

84.—  Quoique,  depuis  une  donation  faite  en  fraude 
de  leurs  droits  et  avant  la  vente  des  biens  par  le 
donataire  aux  tiers  de  bonne  fui ,  les  créanciers  du 
donsieur  aient  pris  inscripiiou  sur  les  biens  .  néan- 
moins le  paiement  fuit  par  l'acquéreur  i  son  ven- 
deur est  libératoire  vis-a-vis  de  ces  créanciers  ,  et 
cela  ,  encore  bien  qu'ils  aient  fait  déclarer  xis-à-vis 
du  donataire  et  du  d.)nateur  ,  que  la  donation  était 
frauduleuse  {C.  civ.  2IC7,  21 14!.  —  I2  mai  is32. 
Douai.  —  s  avril  IsS».  Keq.  Douai.  Lemaitre.  D.P 
34.  I.  33C. 

83.— Celle  décision,  résolue  seulement  par  la  cour 
royale,  pouvait  offrir  quelque  embarras  pour  .npprc- 
cier  la  bonne  foi  du  tiers-acquéreur,  card.s  inscrip- 
tionsexisiaiect  sur  les  biens  au  moment  oii  il  avait 
acqui-.  — ïans.oulc,  le  de.saisissemtnt  du  (Jonateur 
se  trouvait  alors  opéré  .au  moins  os'.eDsiblemenl; 
mais  lexislence  des  inscrijiions  des  créanciers  ne 
sudi, ait-elle  pas  pour  (aire  réputer  de  mauvaise  foi 
les  paiemen3  ou  à-compte  donnes  par  le  tiers-ac- 
quereur?  La  cour  royale  ne  l'a  pas  pens.-;  cl ,  en 
l'absence  de  tout  autre  indice  c'c  mauvaise  foi,  il 
était  rationi^el  qn  elle  le  J  .geàt  ain^i.— iJés  lors  doue 
que  la  fiaude  ou  la  connivence  du  tiers  acquéreur 
n'était  pas  prouvée  ,  les  paiemens  par  lui  faits  se 
trouvaient  a  1  abri  de  toute  critique.-D.l'.,  eod.,  n. 

86.  —  Les  sommes  pavées  ,  avant  l'ouverture  de 
I  ordre,  par  un  tiers  detentiur  aux  créanciers  ins- 
crits, ne  sont  imputables  que  sur  ce  qui  leur  revient 
Iiypolh'cairemeul;  mais  aussi  ce  tiers-détenteur  ne 
peut  exiger,  lors  de  la  liquid.:tion  dénniti^e  qu  on 
lui  tienne  compte  des  intérêts  des  sommes  qu  il  a 
ainsi  payées.  —  12  fév.  ts^i.  Poitiers,  liiffard.  D.  \ 
y.  4I'J,  n.  D.P.  29.  I.  3i.'J. 

87.  —  Le  droit  des  créanciers  hvpothécaires  ou 
priviléjjiéj  suiyaul  l'immeuble  en  'quelques  luaius 
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qu'il  passe,  le  tiers-acquéreur  ne  peut  s'en  affranchir 
qu'en  remplî.ssant  ks  formalités  prescrites  par  la  loi. 
La  première  est  la  transcription  ;  son  but.  ses  effets  et 
ses  conditions  seront  examinés  au  mot  Transcription. 
S."*. — Le  tiers-détenteur  qui  n'a  pas  rempli  le.s  for- 
malités de  la  purge,  prescrites  par  es  art.  -ilSSetsuiv. 
C.  civ.,  étant  tenu  de  toutes  les  dettes  h; fotbicaires 
et  privilégiées  dont  l'immeuble  est  ^revé,  a  inlérêl  et 
qualité  pour  demander  la  radiation  des  insciiptious 
qu'il  croit  néirc  pas  fondées  ^C.  civ.  2U.7  et  21liS). — 
Il  mars  183!. Req.  Paris.  Est.  D.P.  31.  I.  133. 


§  t«'.  —  Ofjjetx  soumis  au  droit  de  suite;  effets  du 
ce  droit  svr  te  hail^  la  servitude  ou  Ct.svfi'vii  coii' 
scntià  par  le  dcliittur. 


go — Ilcsl  facile  de  soustraire  ou  droit  de  .wile  les 
immeubles  lictifs.  le  déliiieur  n'a  qu'à  les  séparer  du 
fonds  auquel  ils  étaient  allacbcs  ;  dés  lors  ,  ils  re- 
prennent leur  nature  primitive  de  meubles,  la  de-li- 
nation  changeaut.  Dans  ce  cas,  il  y  a  dégradauon  du 
fonds  hypothéqué,  telle  que  si  la  valiur  en  devient 
insuffisâiile  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui  ci  peut 
obtenir  sou  rcmbou.-semett  ou  un  supplénicnt  d'hy- 
poibéque  [2t3t).  Ce  serait  même  le  cas  d'appliquir 
Pari.  1188  ;  le  débiteur  a  ,  par  son  fuit  ^  dimioué  les 
sûretés  données  par  le  contrat. 

90. —  5i  le  débiteur  et  l'acquéreur  s'étaient  concer- 
tés, la  vente  des  animaux  ou  ustensiles  séparés  du 
fonds  pourrait  autoii-er,  pour  fr  ude,  un  recours  des 
créanciers  hypothécaires  conlre  l'acquéreur,  l.a  fraude 
se  présumerait,  si ,  par  exemple,  le  fonds  tt  les  ai.i- 
maux  ou  ustensiles  CTaientèlè  vendus  à  l:i  n  éme  per- 
sonne, par  actes  séparés,  mais  à  peu  d'intervalle  l'un 
de  l'autre.  Le  prii:cipe  a  été  reconnu  pour  l'a;  plication 
des  droits  de  mutation  (V.  Enregistrement).  —  D.i. 
9.  330,  n.  2. 

91.— Lorsq-JC  la  vente  est  d'une  maison,  ab-lracli- 
veinent  du  sd  sur  lequel  elle  a  été  édifiée,  et  pour 
être  démolie,  ou  de  la  superficie  d'une  futaie  non 
mise  en  coupe  réglée,  l'acquéreur  est  passiih  de 
l'action  hypothécaire,  et  tenu,  par  conséquent,  de 
remplir  les  formaltés  de  la  purge,  car  la  vente  est 
immobilière  :  ces  bàtimens,  ces  arbres  sont  tout  Pim- 
meuble,  le  sol  n'a  de  valeur  que  par  eux.  L'interpré- 
tation contraire  faciliterait  la  déception  des  créan- 
ciers par  le  débiteur.  — D.A.  9.  3S0,  n.  3,  et  D.P.  26. 
1.3.  —  Contra,  P  aaiil  IS23.  lieq.  Douai.  Poupard. 
D.P.  ec.  1.5.  —  T'  Choses,  n.;  Tropl.,  t.  3,  n.  777,  et 
t.  2,  n.  40i.  Suivant  lui,  le  créancier  n'a  que  sa  res- 
source de  l'ac.ion  paulicnne, 

9?.  —  Cependant  le  débiteur  peut,  sans  fraude  cl 
sans  recours  des  créanciers,  vendre  les  récoltes  pen- 
dantes sur  pied  et  la  coupe  des  bois  taillis.  Ce  ne  sont 
que  des  acce-soi-cs  de  l'immeuble,  à  la  différence  du 
cas  précédeni,  oiil'on  a  vendu  la  chose  principale. — 
Tarrib..  lièp.,  v  Hypothèque,  secl. 2,  5 3,  art..-,  n.  C; 
D.A.  9.  330.  n.  3;ê;  v  choses;  arrêts  10  vend,  an  1  i 
ct2C  jinv.  l.>0.-;  ïropl.,  t.  2,  n.  40». 

93.  —  Jugé  que  la  vente  de  la  superficie  d'nn  bois 
grevé  d'hypothèques,  lorsqu'au  moment  de  la  vente  le 
bois  n'avait  pas  moins  de  dix  ans,  est  valable,  même 
à  rencontre  des  créanciers  hypothécaires;  et  ces  der- 
niers n'ont  aucun  droit  de  suite  sur  le  prix. — 24  vent, 
an  11.  Paris.  Eouilhrd.  D.A.  9.  330,  n.  D.P.  2.  475. 

91.  —  La  constitution  d'hypothèque  n'été  pas  au 
débiteur  l'administration  de  ses  biens.  Il  peut  doue 
les  donner  à  bail.  Si  le  bail  a  date  certaine,  antérieure 
à  l'inpolbéque,  il  sera  exécutoire,  quelles  qu'en  soient 
les  conditions.  L'art.  1743  contient  une  semblable 
disposition,  même  à  l'égiTd  de  l'acquéreur.  Mais 
l'art.  (Jyt  code  procédure  autorise  le  créancier  pour- 
suivant l'expropriation  forcée,  à  demander  l'annula- 
tion du  bail  qui  n'a  pas  date  cert  inc  avant  le  eom- 
mand^nent.  —  l'ers.,  Comm.  2ICC,  n.  7  ;  et  Quest.^ 
ch.  :i,  §2;  fropl.,  t.  3,  n.  777;  D.A.  9.  339,  n.  4. 

9ï.  —  Le  bail  ayant  date  certaine,  mais  posté- 
rieure à  l'hypothèque,  pourrait  être  annulé  pour 
fraude  :  la  fraude  se  présume,  si  le  bail  est  à  très- 
longues  années,  et  que  le  prix  en  ait  été  pavé  par 
anticip.-!lion.  L'art.  2091  ne  permet  p.is  de  Cùnâtituer 
au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  une  anti- 
chrèse,  en  ce  que  prolongeant  la  possession  de  l'an'i- 
chrésiste  jusqu'à  l'extinction  de  la  créance  par  les 
revenus,  elle  ùte  à  l'immeuble  sa  valeur  vénale. 
Des  auteurs  même  assimilent  un  b,  il  à  longues  an- 
nées à  une  constitution  du-ufruit,  laquelle  ne  iré 
judicierait  pas  aux  créanciers,  puisque  l'usufruit 
est  immobilier  et  qu'ils  onl  le  droit  de  suite  sur 
loule    portion  de   l'immeuble.    Dans   le   projet  du 
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code  de  procédure,  l'art  COt  était  suivi  de  d.  iix  au- 
tres qui,  par  le  cas  proposé,  n'admettuient,  contre  les 
créanciers  ou  l'a  judicataire.  le  paiement  anticipé 
que  pour  l'année  dans  laquelle  l'adjudication  est 
faite,  et  restreignaient,  relativement  à  l'adjudicataire, 
la  durée  du  bail  au  temps  de  la  plus  longue  durée  des 
baux,  suivant  l'usage  des  lieux,  à  p.irtir  de  l'adjudi- 
cation, sauf  tout  recours  des  fermiers  ou  locataires 
contre  le  saisi;  on  ne  sait  pourquoi  ces  articles  ne  fo- 
rent pas  adoptes.  11  est  probable,  dit  rarribie,  loc. 
Cl.. ,  que  le  conseil  d'étal  reconuaiisail  le  principe 
suffisamment  i>:anifestè  par  d'autres  d'.spositionsdes 
codes.— Pers.,  ii-c.  <i(.;  D.A.  9.  3SI,  n.  .•;  lelv.,  Pl- 
geau,  Tarrib.,  Itèp.  ,  T"  Tiers-détenteur.  — Contra  , 
'Tropi  ,  t  3,  n.  777. 

90.  —  L'opinion  précédente  est.  suivant  Troplong. 
fondée  en  équité,  mais  opposée  ii  l'esprit  de  la  loi,  car 
on  n'adopta  pas  les  deux  articles  proposés  au  conseil 
d'élat.  pour  ne  pas  g''ner  les  transactio.os  et  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété;  à  son  loile,  car  l'art.  G91 
C.  pr  ne  permet  pas  le  doute;  on  ne  peut  assimi'er  les 
paiemens  de  fermages  par  anlicipation  à  la  vente 
de  1  usufruit,  <l  poursuivre  1  hypothèque  sur  le  fer- 
u:icr  comme  sur  l'aequ- rcur  de  1  usufruit. 

97. — A  part  la  circonstance  d'un  paiement  anticipé, 
le  bail  excédant  neuf  années  devrait  être  réductible 
à  cett.'  période,  sur  la  demande  des  créancier^  hypo- 
Ibcc  ires,  sans  qu  il  fut  besoin  de  prouver  la  fraude. 
La  loi  regarde  un  tel  bail  comme  une  sorte  d'aliéna- 
tion du  fonds.  — Pigeau,  Pr.  tic,  t.  5,  p.  214,  I" 
édit.;  D,  \.  331,  n.  G. 

9S.  — Jugé  que  le  paiement  anticipé  des  fermages 
d'un  immeubb  hypothéqué  ne  peut  ,  à  pailir  do  la 
vente  de  l'immeuble,  cire  opposé  aux  créanciers  ins- 
crits. Ce  paiement  anticipé,  ou  doit  être  considéré 
comme  une  fraude  pratiquée  à  rencontre  de  ces  der- 
niers, ou  même,  abstraction  faite  de  toute  supposition 
de  fraude,  ne  f.itque  constituer  le  preneur  créancier 
du  moulant  des  fermages  payés  par  antirip.lion,  le- 
quel, dès  lors,  ne  p'-ut  se  présenter  îi  l'ordre  qu'à  la 
date  de  linscription  qu  il  est  obligé  de  prendre  pour 
siirelé  de  ladite  créance. —  -28  janv.  ISIO.  r<imes.  De- 
roux.  D.i.  9.  337,  n.  DP.  2.  474. 

99. — On  peut  supposer  le  preneur  créancier  coupa- 
ble de  fraude,  mais  il  y  a  erreur  quand  on  va  au- 
delà.  —  Le  bail  est  une  cspcce  d'aliénation  qui  ne 
donne  pas  lieu  au  droit  de  suite. —  Les  fruits  appar- 
tiennent au  fermier  pour  toute  la  duiée  du  bail;  ils 
sont  soustraits  5  l'hypothèque. —  Les  créanciers  n'ont 
droit  (et  dans  certai.s  cas  seulement)  qu'aux  ferma- 
ges et  non  aux  fruits  en  nature  (  C.  pr.  091  ).  C2s  fer- 
mages sont-ils  payés  et  de  bonne  foi  par  anticipa- 
tion; c'est  un  fait  qu'il  faut  respecter. —  Trcpl.,  I.  S, 
n.  777. 

100.  — Jugé  pareillement  que  la  ces-ion  anticipée 
des  loyers  d'une  maison  ne  peut  priji. licier  au 
créancier  ins.ril  antérieurement  sur  cette  maison,  le- 
quel a  droit  sur  l'immeuble  hypothéqué  et  sur  les 
revenus  de  l'immeuble,  échu^  depuis  la  len  e.  —  24 
août  1819.  M.Ties.  Legros.  D.A.  9.  33S,  n.  D.P.  2.  47t 
et  23.  2.  97. 

{01. — La  cession  anticipée  des  revenus  d'un  im- 
meuble hypothéqué  ne  peut,  en  cas  d'aliénation  de 
l'immeuble  ,  être  opposée  aux  créanciers  inscrits. 
Ainsi,  l'acquéreur  qui,  en  vertu  d'un  jugement  d'or- 
dre, apaye  aux  créancierscolloquésson  prix  et  les  in- 
térêts de  ce  prix  é  hus  depuis  la  vente,  peut,  comme 
subrogé  aux  droits  de  ces  créanciers,  exiger  le  paie- 
ment des  revenus  de  l'immeuble,  échus  depuis  la 
même  époque ,  norobsîani  la  ce  sion  de  ces  revenus, 
faite  par  le  vendeur,  avant  la  vente,  au  profit  d'un 
tiers  C.  civ.  I2.M,  2091,  2t0(;\— 3  nov.  t.' 13.  Civ.  c. 
Turiu    Mcrlitti.  D.A.  9.  337.  D.P.  i:..  I.  33G. 

103.  —  Jugé  toutefois  que  les  paicn.ens  de  loyers 
''ails  par  auticipaliou  en  vcilu  d'un  bail  ayant  ilate 
ccrlaine  et  dont  quillancc  est  donnée  dans  le  bail 
ra'm.c.  peuvent  être  op;iosés  aux  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble,  depuis  que  le  bail  a  acquis  date  c-rtaine. 
Ceyx-ci,  s'il  n'y  a  pas  fraude,  ne  sont  pas  fondés  à  en 
demander  la  nullité.— 3  déc.  1824.  Pari-,  cliiodi.  D.P. 
Sô.  3.  9G. 

103. — Le  débiteur  ne  peut  non  plus,  aupnjudicc 
des  créanciers,  affecter  l'immeuble  hypothéqué  d  un 
droit  réel,  t  ds  que  servitude,  droit  d'usage  ou  d'ha- 
bitation, usufiuil.  Le  tiers- acquéreur  d'un  tel  droit, 
doit  procéder  à  la  purge  dans  la  forme  ordinaire.  — 
l'ers.,  Comw.,  2tGU,  n.  :i;  De!v.,  t.  3,  p.  172,  n.  I  ; 
D.A.  9.  331,  n.  7. 

ICI.  —  Cepin'anlsi  la  servitude  avait  été  aliécie 
pour  un  prix  insulTisant,  y  aurait-Il  lieu  à  suren- 
chère? >ou  :  la  servitude  ne  peut  pas  s'exproprier 
isolément.  On  ferait  estimer  sa  valeur  par  experts 
et  la  condition  de  la  purge  serait  le  paiement  de  ce 
qui  manquait  pour  parfaire  le  juste  prix  (  Delv.,  t. 
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7!,  n.  1,  p.  172;  Pers.,  !oc.  cil.:,  D.A.  0.  "71,  n.).  — 
li  en  serait  do  mOine  d'un  droil  d'usage  ou  d'haliila- 
tion,  incessible  de  sa  nature.  —  D.A.,  coJ.  —  Cinlia, 
Tropl.,  l  s,  n.  7"7,  6i-.  —  Coninienl,  dit-il,  purger 
ce  qui  ne  peut  atteindre  la  fin  du  droit  de  suite,  l'ex- 
propriilioii  ;  point  de  surenclière,  point  de  >cnlo  pas- 
sible, r.'evperlisc?  mais  ce  moyen  répugne  ù  tout  le 
syslèmc  liypolliécaire. 

Kj,.;  —  ij  y  aura  t  ,ilus  de  difficulté  pour  l'uiufruit, 
quoique  la  surciuhcrc  ne  soit  pas,  en  général,  le 
moyen  de  le  f.iire  porter  à  sa  lérilable  \uKur.  Delv., 
loc.  cif-t  prescrit  »lans  ce  cas  même  le  mode  d'exper- 
lise;  ru>urruil  ayant,  dit-il,  peu  de  valeur  pour  tout 
autre  que  celui  sur  la  lélc  duquel  il  est  constitue.  — 
D.A.,  l-c.  et. 

100.  —  Les  fruits  cédés  par  aiiticlirés  '  peuvent  être 
saisis  par  les  autres  créanciers  du  débiteur,  pour\u 
qu'ils  ne  soient  ni  échus  ni  peri'us  (Delv.,  t.  5,  p.  .411 
notes,  D  A.  1).  iO  i.  Le  créancier  antichrésiste  n'a 
pas  le  jiii  iii  '(■  ;  il  ne  peut  donc  que  venir  conlribu- 
loirenicnt  au  parlage  du  pri\  de  la  vcnle  des  Iruits 
saisis.  —  C'.iéilni,  Tropl.,  t.  ",  n.  77S. 


§  2.  —  Qutts  créanciers  pcurcnl  eJ^crccr  le  droit 
(le  suite. 


107.  — Tout  créancier  hypolhécaire,  quel  que  soit 
le  rang  d:*  s  n  inscription,  a  le  droit  de  faire  vendre 
i'immeulile  qui  lui  est  iiypolbéqué  sur  le  tiers  ilélen- 
teur  qui  n'a  pas  pu  go  sans  qu'on  puisse  hà  opposer 
un  défaut  dinlérél  résultant  de  ce  qu'il  n'est  pas 
dans  le  cas  d'espérer  une  collocation  utile ,  celle 
question  ne  |.ou(ant  éirc  jugée  d'une  manière  cer- 
taine el  déliuili>e,  que  il'après  la  disrujsion  qui  doit 
s'ouvrir  à  l'i  r.lrc  établi  pour  la  distributiou  du  prix 
do  l  immeuble.  —  lu  fiv.  i.SI.S.  Civ.  c.  Dupont.  D.A. 

a.  ôiij,  et  it.  (HO,  n.  u.r.  13. 1.  '.>•;. 

lOS.  —  Le  créancier  ayant  Inpotliéquc  sur  un  im- 
meulilo,  qui  reçoit  de  l'acquéreur  le  piix  de  cet  im- 
meuble, non  point  en  sa  qualité  de  eiéancier,  mais 
fomm?  fondé  de  pouvoir  du  ve.'ideur,  bien  qu'à  l'é- 
poque du  di'i  nier  paienu'nt  le  vi'iuleur  fùl  déjà  dé- 
cédé, ne  pcrl  point  son  droil  de  suile  sur  l'immeuble, 
des  qu'il  n'aurail  pu  appliquer  à  sa  propre  cré.inec 
les  sommes  (pi'il  a  touchées  comme  luanil.itairo,  ses 
droits  ne  pouvaut  être  réglés  que  contraJiUoirement 
avec  les  autres  créanciers,  dans  un  ordre,  ou  en  vertu 
de  délégalious  acceptées.  —  2'  janv.  ISIâ.  Taris. 
Goudemct/,.  U.A.  9.  .'jôi.  D.l'    -li   -2.  108. 

109.  —  L'n  acquéreur  d'immeubles,  qui  relient  en 
SCS  mains  une  portion  du  prix  plus  que  snllisanic  pour 
acquittu-r  les  dilles  bypoihécaires,  et  verso  le  surplus 
en  celles  de  son  vendeur,  est  alTranclii  de  l'action  , 
soil  direclo,  soit  hypothécaire  des  créanciers  .  non 
senlcniml  sur  les  souuncs  qu'  1  a  payées  au  vendeur, 
mais  sur  celles-là  même  qu'il  av.iit  gardées  en  ses 
mains,  si  depuis,  et  par  suite  do  la  mort  civile  de  ce 
dernier,  il  a  été  coulraiul,  en  vi  rtu  des  lois  révolu- 
tionnaires, tt  sou.-i  les  peines  les  plus  grave;,  de  ver- 
ser le  reslaul  de  son  prix  dans  les  cuisses  nationales, 
sauf  aux  créouriers  a  se  pourvoir  contre  le  trésor 
(ICdit  de  .;uin  1771,  ail.  (i  et  1',)). —  t3  frini.  au  7.  Civ. 
c.  I.ccomf.  1>..\.  9.  r,3r..  D.r.  2.  4Tr,.  —  G  veul.  au 
10.  .Sccl.  réun.  r.  l.ccomlc.  D.A.  y.  35.";,  n.  1.  D.l'.  3. 
1.  S3(.. 

110.  —  I,'hypolh''quc  qui  apparticnlà  un  créancier 
sur  lous  1  s  bir-ns  présctis  el  à  venir  de  son  débiteur, 
frappe,  ru  cas  d'écliange,  auisi  bien  sur  l'irameublo 
reçu  que  sur  celui  donné  en  écliango.  Le  créancier, 
des  lors,  après  avoir  fait  vendre  l'immsuble  reçu  par 
son  débiteur  en  conlr.'-éclnngc,  peut,  si  le  prix  tst 
insuni^anl  pour  1,;  désintéreser,  s'adressera  lautre 
copci mutant  par  l'action  hypotliccairc  ,  si  ce  dernier 
n'a  pas  rempli  les  forn.alilés  indiquées  par  la  loi  pour 
purger  sin  i:nmeublo.  —  9  nov.  ISl'i.  Keq.  Toulous '. 
Dcsqiiiron.  D.A.  U.  33s.  D.T.  l.'i,  1.  3;i2. 

111.  —  Le  créancier  ayant  une  hypothèque  judi- 
ciairt*  sur  bs  biens  de  so;i  déîjileur,  ne  peut  exercer 
l'action  hypolhécaire  sur  des  iuuueubles  sortis  depuis 
langlemp.  de  la  main  do  ce  cernier,  enc  ue  qin>  l'acte 
de  transmission  n'ait  .ic([uis  date  certaine  <)ue  posté- 
rieurement .'i  l'in^criplion  prise  par  le  créancier,  si 
d'ailleurs  lo  liTs-detenieur  peut  invoquer  en  sa  la- 
veur tnic  possession  anti'ricurc,  ptd)li(iuc  ,  pai-ilile  , 
continue,  sans  inlerrnptiOM  ,  cl  ayant  une  noloriélé 
tello  qu'elle  n'a  pu  être  ignorée  du  créancier  lui- 
même.  1  j  inv.  1»12.  r.ouen.  Culboc.  D.A.  0.  310, 

«.  U.P.  12.  2.  88. 

112.  —  Mais  le  liers-iKtenteur  d'un  immeulilo  no 
peut  opposer  ii  l'action  Inpothécaire  du  créancier  in- 
scrit sur  cet  immeuble,  une  vente  sous  seing-privé 
antérieure  à  l'inscription,  mais  qui  u'a  acquis  date 
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certaine  que  depuis,  quand  même  celte  vente  sous 
seing-privése  trouverait  rappelée  dans  un  acte  au- 
thentique antérieur  de  trois  ans  aux  poursuites  exer- 
cées par  le  créjncier  hypothécaire,  mais  postérieur 
néanmoins  à  1  .nsciiption.  —  Il  mars  lï-n.  Colmar. 
Kielingcr.  D.A.   9.  339.  D.P.  17.  2.  til. 

113. — Dans  ce  cas  même,  l'acte  récognitif  étant 
étranger  au  ciéancier  hyputbécaire,  ne  peut  être  con- 
sidère comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
capable  d'autoriser  la  preuve  testimoniale  ,  il  l'ellet 
d'établir  que  la  vente  a  rcellcineut  précédé  le  juge- 
ment d'oit  résulte  1  hypothèque. —  Même  arrêt. 

114. —  Lorsqu'on  élablissinl  un  douaire  préfix  en 
faveur  de  ses  enfans,  le  père  s'est  réservé  la  libre 
aliénation  des  immeubles  sujets  au  duuaire,  à  charge 
de  f  lire  emploi  du  prix,  l'exécution  ilu  remploi,  lel 
qu  il  a  été  stipulé,  ulfrauchit  pleinement  l'acquéreur 
des  imuieubles  de  l'hyputhèque  du  douaire. —  2  frim. 
au  13.  Paris,  'l'ournay.  D.A.  9.  542,  u.  D.P.  2.  473 
et  7liG. 

113. —  Le  crédi-rentier,  ayant  hypothèque  spéciale 
sur  un  iuimeuble  ,  conserve  cette  hvpotbéiiue  en  pre- 
nant inscription  >ur  le  liers-déîenteur  de  rijiuieu'ule, 
qui  s'esl  d'ailleurs  cliargé  du  paiement  de  la  rente, 
alors  même  que  t'iu-eriplion  ne  p  »rle  que  sur  le  con- 
trat dccoustiiutionde  rente,  étranger  à  ce  lier.-lêten- 
teur,  sans  faire  aucune  miuitioii  de  l'acte  d'acqui- 
sition de  ce  dernier.  —  2U  jiiu  1S07.  Aix.  Baudoin. 
D..\.  0.  341,  n.  1,.H.  1.  D.l'.  2.  175. 

UU. —  Lorsqu'un  immeuble  h;  p6thé(|ué  au  service 
d'une  rente  a  été  vendu  à  plusieurs,  chacun  des  co- 
dilenteu.s  se  trouve,  à  raisou  ile  l'indivi^ibililé  de 
rbypulbèque,  oblige  au  paieinenl  intégral  de  la  rente, 
saiifsonrec.^uis  contre  les  codébiteurs  hypothécaires. 
Les/lrùits  du  créancier  uo  peuvent  soulVrir  de  ce  que 
tout  ri.  cours  contre  l'un  des codèten leurs  de  I  iaimeuble 
hypot  éiiii'  se  trouverait  impo.-siblc  ,  à  raison,  par 
exemple,  ds  ce  que  1  élal,  devenu  possesseur  d'une 
portion  de  cet  immeuble,  l'aurait  rendu  Irauc  et  quille 
de  tout';  bjpolhèque;  sauf,  dans  cocas  encore,  au 
licrs-dèlenteur,  fjicé  de  payer  intégralement,  à  se 
pourvoir  conlre  qui  de  droit  et  comme  il  avisera  (C. 
ciï.  2tl4).  —  U  mai  1818.  Civ.  c.  Orléans,  lioip.  de 
Dourdan.  D.A.  9.  310  et  G.  7«9.  O.P.  18.  t.  380. 

Ii7. — -Dans  la  l''ranchc-Comlè,  les  niaiu-morta- 
bles  ne  pouiaienl  co.iferer  d  hypothèque  Siir  les  biens 
qu'iU  tenaient  eu  muiu-morte,  qu'avec  le  couscn- 
teinent  du  siigucur.  Ce  défaut  de  consentem  ut  pou- 
vait êlre  opposé  au  créancier  hyjiutbèeaire  par  les 
tiers  acquéreurs  des  biens  prête., dus  grevés  (Coul. 
lit.  l'î,  art.  151. —  G  juin  1800.  lîeq.  liesançon.  i\Ieu- 
nicr.  D.A.  y.  311,  n.  D.P.  ti.  1.  iSi. 

118.  —  Lcliers-délcnteur,  évincé  par  action  bypo- 
liiè-'aire,  a  droit  à  ce  quiresto  du  prix  de  l'inuueublo, 
après  que  lous.es  créanciers  h  pulliécaires  oui  êlé 
pavés,  à  lexclusi jn  des  simples  cbirogiapbaircs  du 
débiteur  originaire.  —  7  mai  18J1.  Culuiar.  Mcyer. 
U.A.  9.  333,  n.  D.P.  i.  474. 

119. — Le  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  vendu 
par  ad.udication  iurcec,  conserve  le  droit  ue  pour- 
suivre la  revei.te  sur  folle  enchère,  malgré  toute  vente 
volontaire  ou  forcée  qui  en  aurait  transmis  li  pro- 
priété, et  si,  sur  la  folle-encliére,  ils'esl  rendu  adjudi- 
cataire de  l'immeuble,  il  est  fondé  à  eu  poursuivre  le 
déiais.semcnt  contre  les  tiers  acquéreurs,  sans  être 
obligé  de  former  :ieree-o,ipjsition  au  jugement  d'ad- 
judication prononcé  en  faveur  de  ces  derniers  (C. 
ciï.  2IUG;  C.  pr.  737).  —  18  juin  1830.  l'oulouse. 
Uulliè.  D.P.  31.  2    28. 

§  3,  —  Contre  qui  et  dam  quelle  forma  peut 
i^e.rorct'r  le  droit  de  suite. —  CommanJcm'jnt  avec 
S'inmatioii. 


120.  —  Le  droit  Oc  suite  est  exercé  contre  le  liers- 
déteutcnr  qui  poss-  de  aiiimo  domtni,  cl  lun  contre 
un  fermier  ou  local,  ire.  l'esl  an  lier;;,  réputé  proprio  • 
taire,  que  doit  être  faite  lasoinmjtion  de  payer  ou  de 
délaisse!;  c'est  sur  lui  qu'est  poursuivie  la  venlc.  — 
Putli.,  ch.  2,  sect.  l'S  art.  1",  llij[.olli.;  Tropl.,  t.  5, 
n.  78i;  D.A.  U.  532,  n.  12. 

121.— Une  pari  indivise  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  u:i  droit  incorporel  qui  ne  puis-c  élrc  Pohjct 
d'uneactinnen  délaissement. — 23 mai  l."22.  IJruxelIes. 
Taynians.  D.  \.  il.  OOO,  n.  S.  D.P.  2.  813. 

lia.  —  L'abandon  fait,  par  un  mari  iisafemine, 
de  la  jouissance  de  plusieurs  immeubles,  pour  lui 
tenir  lieu,  on  attendant  un  placement  convenable, 
des  intérêts  de  sa  dot,  laquelle  devait,  suivant  une 
clause  du  contrat  de  mariage,  élre  omployée  par  la 
mnri  enacquL.ilion  d'immcublesdont  la  femme  seule 
êtail  ouloriiée  à  percevoir  les  revenus,  no  constitue 
qu'une  simple  antichrèse  au  profit  de  celle-ci  ;  con- 
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séquemmenl,  en  cas  de{saisicde  ces  immen'ulcspar  un 
créancier  hypothécaire  du  mari,  ce  dernier  n  est  pas 
tenu  de  faire  à  la  femme  la  soinuialiun  prescrite  par 
l'art.  2IU9  C.  civ. — 21  juin  1809.  Ileq.  Ageu.  itloreau. 
D.A.  9.  342.  u.,  n.  3.  D.P.  9.  2.  100. 

123.  —  Si  le  mêm*  immeuble  apprirlenait  à  deux 
personnes  différentes  pour  l'usufruit  et  li  nue-pro- 
priété, les  poursuit,  s  en  cxpropiiation  devrait  ni  être 
dirigées  contre  le  nu-propiièt.iirc  et  l'usurruitier, 
celui-ci  po.ssèJanl  pour  lui-même  sou  droit  d'uaufruii. 
—D.A.  9.333,  n.   13. 

12  4. — L'action  hypotl.c:airc  ne  peut  être  exercée 
conlre  le  tiers-détenteur  de  riinincuide  alTectè,  lors- 
que l'action  personnelle  contre  le  d^-biteur  principal 
est  proscriie. — 2  avril  1810.  Itioin.   Kngier.   D.A.    9. 

331,  n.  D.P.  17.  2.  ■4. 

123.  —  L'art.  21G7  fait  profiler  le  licrs-délentcur 
«des  termes  et  délaisaccordés  au  débiteur  originaire;-. 
mais,  en  même  temps,  l'autorise  à  remplir  1rs  for- 
malités de  la  purge  avant  que  l'obligaliuu  soit  échue. 

12G. — .Si  le  tiers-détenteur  no  purge  pas  l'héritage, 
lo  créancier  hypothécaire  le  fait  vendre  sur  lui(2169;, 
daus  la  forme  de  l'exprcpriation  forcée,  et  api  es  som- 
mation.—Le  créancier  n'est  plus  obligé  ,  comme  au- 
trefois, d'obtenir  un  jugement  qui  conuainne  le  tiers 
au  délaissement  et  nomme  un  curatnirà  l'immcublc 
pour  défendio  aux  poursuites  de  la  vent;'.  ^  Poth., 
/!iJpot/l.,  ch.  2;  D.A.  y.  332,  n.  9. 

127.— Le  créancier  bypolbècoirc,  s'il  y  avait  d'au- 
tres créanciers,  ne  serait  pas  dispensé  dos  formes  de 
la  saisie-immobilière,  encore  qu'il  eut  élè  convenu 
entre  lui  et  le  débiteur  qu'à  défaut  de  paiement  la 
venle  de  l'immeuble  pouriail  se  faire  sans  aucune 
formalilé.  Celte  tLui>e  estétran^èie  aux  autriscréan- 
ciers  et  autiers ■détenteur  ,  qui  ont  intèiét  à  ce  que 
l'iinmeuhlj  s-iit  porté  usa  jusie  valeur  (arg.  art.  2078). 
—l'ers.,  21G9,  n.  13;  Delv.,  t.  3,  p.  172,   n.  1  ;  D.A. 

332,  n. — V.  Nantissement. 

12-1. — A  moins  cependant  que  la  convention  pour 
l'abréviation  des  formalités  et  l'économie  des  frais 
ne  perraetle  une  voie  plus  simple  cl  présentai  t  les 
mêmes  garanties  de  publicité.  —  Tropl. ,  t.  3 ,  n. 
793-4» 

129.  —  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  seborne 
à  actionner  le  tiers-détenteur  pour  f.iire  déclarer  les 
biens  de  celui-ci  affectés  à  sou  hypothèque,  sans  de- 
mander le  paiement  de  sa  créance,  le  liers-détenlci;r 
ne  peut  réclamer  raccoinplissemcnl  dos  formalités  de 
l'art.  21G9.  —  2  mars  1830.  Civ.  r.  Toulouse.  Barbé. 
D.P.  50.   1.  148. 

130. — L'arl.  078  permet  au  ctéancior  «  di  faire  or- 
donner en  j.islice  que  le  gage  lui  demeurera  en  p  i;- 
menl  ji-i^u'à  due  concurrence,  d'après  une  estima- 
lion  laite  par  experts  :  )'  le  créamierhyp  thécaire 
n'aurait  p.ir  >ur  li., meuble  le  même  droit  :  l'art. 
2078  contient  une  exception  pour  un  cas  tout  par- 
ticulier. 

151.  — Tonlefois,  l'ancienne  jurisprudence  accor- 
dait la  faculté  de  l'art,  ai'73.  «  loisquc  (dit  Polh., 
Ilfllioth.,  ch.  -2,  sect.  1",  art.  3!  la  créance  excédait 
évidemment  le  prix  que  pouvait  être  vendu  1  iinmeu- 
hle,  lors  surtout  que  la  créance  était  piivilégice  ou 
favorable,  ou  que  I  héritage  avait  si  peu  de  valeur  que 
les  frais  absorbeciienl  la  plus  grande  pallie  du  prix. 

132.  —  La  question,  du  reste,  n'est  proposalilequc 
si  l'iinnieuble  est  encore  dans  les  mains  du  débiteur, 
le  tiers-acquéreur  ne  pourrait  certainement  en  être 
dépouillé  que  par  voie  d'expropriation.  — Pers.,  loc. 
ci!.\  D.A.  9.  335,  n,;  Tropl.,  l.  5,  n.  793-4*'. 

133. —  Le  tiers  détenteur  est  sonimé  do  paver  ou 
de  délaisser,  après  comman.lenient  an  débUeur  ori- 
ginaire. Le  couimandemciil  précède  la  sommation, 
le  débiteur  pouvant  soustraire,  en  pajant,  le  tiers- 
détenteur  à  toute  poursuite  ;  mais  ce  n'est  pas  une 
condition  de  la  validité  do  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
deux  ados.  Leurs  forinali:es  seront  expliquées  v« 
■Saisie-immobilière.  —  D.A.  9.  ."32,  n.  U  Tropl.,  t. 
3,  n.  791. 

234. — La  sommation,  à  compter  de  laquelle  le 
ticrs-délenleur  devra,  dans  le  mois,  notifier  au  créan- 
cier son  acte  d'acquisition  ,  est  spécialement  la  som- 
mation lie  p'iycr  lu  ilelte  e.pitjiJiti'  ou  d''  delaixscr 
l'Iu'rilufjr,  menlionnée  dans  l'article  2I(;9  Code  civil, 
et  non  pas  toute  sommation  de  proJuirc  l'acte  d'ac- 
quisiliun.  Lue  sommalion,  à  cette  seule  fin,  ne  peut 
ulilcmeut  faire  courir  aucun  délai  (C.  civ.  21G9, 
2183,2184).—  4  ju  II.  182S.  Orléans,  l.endormi.  D.P. 
29.2.  80. 

13S.  —  ,Ingè  encore  Iqu'une  sommation  de  purger, 
faite  avant  le  coinmandcuicul  au  débilcur  originaire. 
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prescrite  par  l'article  9109  Code  civil,  n'a  point  l'ef- 
fet Je  nultre  raCipuTonr  en  demeure  Je  nolilier.  En 
d'autres  termes,  les  formalité*  tracées  par  cei  ailicle 
aul'J  sont  des  mesures  préparatoire»  (|ui  doivent  pré- 
céder celles  tracées  en  l'article  ils.").  —  a  août  18-4. 
Caeu.  Mouton    U.l*.  ~>ô.  i  71. 

iTiii. — I.a  nécessite  du  commandement  préalalde,  au 
débiteur  originaire,  tel  ((u'il  est  prix ril  pa:  railicK- 
illiM  code  ci>il.  ne  s'applicpu-  pas  lorsqu'il  sajiit  d'un 
acquéreur  qui  a  purgé. — J7  juin  ISôi.  Heij.  Amiens. 
IScriin.  U.l'.  rv'.  i.  -jxo. 

irjT.— l.a  péremption,  par  troismois,d  un  comman- 
dement tendant  a  siisie  immobilière,  n'enlraine  pas 
celle  de  la  sommation  faite  au  liers-delenteur  ;  de 
»cllo  sorle  quL- si  1' créancier  li>p  itiu'caire  est  dans 
la  nécessité  de  faire  un  second  commandement  pour 
avoir  laissé  ecoulir  plus  de  tri>is  mois  depuis  le  pre- 
mier, il  ne  sera  pas  oblige  pour  cela  de  faire  une  nou- 
velle simmalion  .iu  tiers"  delenieur  (C.  civ.  -ma  ;  C. 
pr.  674). — -37  nov.  isrvi.  Poitiers.  Manin.  U.P.  34.2. 
118. — V.  Saisie-ivimobilière. 

138.  —  Le  commaudemment  prescrit  par  l'article 
3IC9  code  ci>il  peut  être  fait  au  débiteur  oiiginaire 
qui  habile  les  colonies,  au  domicile  élu  à  eel  elfetpar 
son  fondé di'  pouvoir  en  i-'rance. — tt  avril  isllt  Bor- 
deaux. Lautourne.  D.A.  y.  ô.'.'i.  D.l".  11.  J.  170. 

triO. — l.a  loi  n'evige  pas,  ;i  peine  de  nullité  ,  qu'il 
soit  donné  copie  de  la  cession  et  de  la  signilication  du 
transport  d'une  créance  privilégiée  dans  la  somma- 
tion au  liers-diteuleur. — l(i  avril  1S31.  (;iv.  c.  Dijon. 
Rambaul.  D.P.  31.  1.4iS. 

140.  —  la  snmmalien  faite  au  tiers-détenteur  de 
payer  ou  de  ilelais-iT  u'esl  pas  nulle  par  cela  quelle 
n'énonce  p  s  le  montant  de  la  somme  exigible  due  au 
créancier  bvputbécaire,  alors  d  ailleurs  que  ce  mon- 
tant a  pu  être  connu  du  tiers-détenteur,  au  moyen  de 
la  couiiminicatioii  que  le  créancier  lui  a  fait  donner  de 
SCS  titres.  —  is  juill.  t»ir>.  Toulouse.  Burl.  D.A.  y. 
419,"  u.  ».  D.P.  -2.  495. 

141.— En  tous  cas,  la  nullité  est  couverte,  si  elle  n'a 
été  proposée  avant  l'adjudication  préparatoire.  — 
Même  arrêt. 

143.— l.a  sommation  n'est  pas  nulle,  soit  parce  que 
l'hui-sier  qui  la  signifiée  u  éiaii  pas  muni  d'un  pou- 
voir spécial,  suit  parce  qu'il  n'a  pas  été  donné  copie 
des  titres  du  créancier,  soit  enfin  parce  qu'elle  n'a  pas 
été  faite  par  un  huissier  couunis.— 24  juill.  l»--!4.  Bour- 
ges. Cendre.  D.P.  -23   '2    4ti. 

I  ir,.— sous  la  loi  dn  1 1  brum.  an  7,  comme  sous  le 
code  civil  ,  la  créancier  hypothécaire  n'est  plus  ad- 
missible, comme  suus  l'ancienne  jurisprudence,  à  in- 
tenter contre  le  liers-délenleur  l'action  en  dccla- 
ralion  d'hypothèque  et  en  délaissement  de  l'immeu- 
ble—t.'ijanv.  ISU  .  Colmar.  Frils.  D.A.  9.    r.3(i. 

J4i._(;ellc  aciion  en  simple  déclaration  d'hypothè- 
que n'a  paséte  abrogée  par  le  code  civil;  mais  elle  ne 
saurait  éire  exercée  aujourd'hui  que  lorsqu'elle  a  pour 
obj^t  d  in  erroinpre  I;i  presrription.  Elle  ne  peut  le 
contraindre  au  paiement  de  la  dette  hypothécaire. 
Lors  donc  que  le  tiers-détenteur  ,  qui  n'a  pas  rempli 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  purger  sa  pro- 
priété, ne  paie  pas  les  deltes  hypothécaires,  ou  ne  dé- 
laisse pas  l'immeuble,  le  créancier  n'a  que  le  droit 
de  faire  vendre  snr  lui  cet  immeuble,  dans  la  forme 
pnscritepar  l'art.  211.9  C.  riv  ,  qui  est  cxclusifde  tout 
autre  mode  de  procéder  ;  mais  il  ni'  saurait  l'appeler 
devant  lestiibunanx  pour  le  faire roudamuer,  e«  ào« 
nom  p.  r><./i//cl,à  payer  la  dette,  faule  par  lui  de  dé 
laisser  l'immeuble  dans  un  délai  donne  —0  mai  tsil. 
Civ.  r.  Paris,  l'.uuville.  D.A.  9.  sr.ii.  D  P.  lit.  53  — 
■n  avril  ISC2.  Civ.  c.  lliom.  Dulrios.  D.A.  9. 335,D.P. 
417.— Conf  D.A.  33  ,  n.  10. 

i*-.  —Jugé  encore  que  l'action  en  déclaration  dhy- 
polhèque  contre  un  tiers  délenleur,  en  tant  quelle  a 
pour  objet  non  d'interrompre  la  prescriplion  ,  mais 
de  faire  condamner  persunufllement  la  inTs-deicii- 
<.u/- au  paiement  de  la  crcanie  hjpothécaire  ,  est 
abolie  par  le  code  :  on  n'a,  coiilic  ce  dernier,  que  la 
voie  de  sommation  à  fin  de  payer  ou  de  délaisser  ,  et, 
en  cas  de  silence  ou  de  refus,  celle  de  l'expropriation 
(C.  civ.  2100, iixu).-!!*  noï.  I»30.  Mmes.  \alette, 
U.P.  31.  i.  lit. 

I  ((i._Maisjugé  que  l'arlion  en  déclaration  d'hy- 
polhiqiie  peutenrore  aujourd'hui  être  inteniee  contre 
le  tiers  délenleur,  lorsqu'elle  n  a  pas  pour  objet  de 
le  fairi-  condainuer  personuellenii-lit  au  paiement  de 
la  dette,  mais  uniquemi-ut  de  l'aire  déclarer  liinineu- 
ble  par  lui  arquis  soumis  a  Phvpolbéque  dn  créan- 
cier.  M' juin  18i*.  «irenoble.  Ilourgeal.  D.A.  9.  53i;, 

n.  t,  n.  3. 

U  créancier  pourrait  toujours  légitimer  celle  ac- 
tion, en  lui  doaoaDt  pour  inolil  la  nécessité  d  ialcr- 
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rompre  la  prescription  de  l'hypolbèque,  —  I1..\.  9. 
33-2,  n.  10. 


que  le  créancier  ne  pourrait  agir  contre  le  débiteur 
par  la  voie  prsoiinelle, contre  le  tiers  détentenrpar 
la  voie  hvpolhécaire.  le  possesseur  de  bonne  foi  pres- 

.      1-  .         ...  ..    -. .:._..        Il     fo.il 


voie  hvpoUiecaire.  le  possesseur  ne  uonne  loi  pres- 
crirait par  dix  et  vin;;t  ans  avec  son  titre.  U  faut 
donc  au  créancier  l'action  eu  interruption  ou  décla- 
ration.—  Tiopl.,  I.  5,  n.  7X0. 


s  4. —  i),i  déluisicmeit;  'iiicllr.-  penonnes  /tcHVent 
dtUiiSAtir^ 


148. —  f.e  liers-détenleiir  doit  délaisser  Pimmeiiblc 
bypolhéqué,  trir,(e  jinirs  après  In  stiinmntinn  de 
paver;  s  il  ne  paie  pas  -2109^.  ce  délai  expire,  le  dé- 
laissement n'est  plus  recevable;  il  ne  peui  pas  dépen- 
dre du  liers  acquéreur,  qui  depuis  longtemps  est  en 
demeure  de  payer  ou  de  délaisser .  d  entraver  la 
marche  de  l'exproprialion,  de  inuliiplier  les  frais  et 
de  paralyser  ,  pendant  (pielqué  temps,  l'arlion  des 
créanciers.  ICn  vain  objecterait-on  qu'il  peut  délais- 
ser, même  après  qu'ila  reconnu  l'obligalion,  ou  qu'il 
a  subi  couJainnaiion  en  eettc  qualilè  ^3173),  et  que 
son  silence,  aprèS  les  trente  jours,  ne  pcui  qu'équi- 
valoir à  une  reconnaissance  tacite  de  la  dette,  la 
fixation  d'un  délai  et  les  inconvéniens  signalés  ré- 
pondent a  cet;e  objection.  —  l'ers.,  Cotnm.,  -jnS,  n. 
■2;  Deh.,  1.  3,  p.  ISO;  D.A.  9.  3li,  n.  1. 

149.  —  Du  reste,  le  liers-délentcur  fera  cesser  les 
poursuites  d'expropriation,  en  désintéressant  comp- 
plolcmeut  le  créancier  (C.  civ.  -2108,  5175^ 

150.  —  Jugé  que,  de  ce  que  l'art.  -2175,  en  auto- 
risaul  le  liers-délenteur  à  reprendre  l'immeuble  qu'il 
avait  délaissé,  à  la  charge  de  paver  louic  la  nelto  et 
te.i  Irini,  n'a  lixè  aucun  délai  dans  lequel  ce  paiement 
doive  "Ire  fait,  sous  peine,  par  le  liers-dcleuleur  ,  de 
perdre  le  fruit  de  ce  bénéfice  de  la  loi;  il  s'ensuit  que 
le  défaut  de  p.tiemenl  n'enlraine  point  contre  le  liers- 
déteiiteur  la  ittiltcam-n  du  droit  de  reprendre  l'im- 
meuble, mais  le  soumet  seulement  aux  poursuites 
dont  tout  débiteur  est  passible. —  IS  aoùl  18-28.  Bor- 
deaux. Papillon  de  la  Kerté.  U.P.  -29.  -2.  lâ-2. 

131.  —  lé  délaissement  par  hvpothèque  ne  peut 
être  fait  que  par  le  tiers-détenteur  qui  u  est  pas  pcr- 
sonimllemeni  uhtnje  A  la  dette,  et  qui  a  la  cipacitc 
ualiènir{2i'2).  Ce  délaissement  pourrait  être  fait 
par  llièritiicr,  détenteur  d'héritages  hypothéqués,  en 
olTranl  au  créancier  sa  part  dans  la  délie,  car  l'hé- 
riii  r  n'est  point  obligé  au-delit  de  sa  porlion  contri- 
buloire.—  \  .  Polhier.  tJyp-,  ch.  -2,  sect.  -2,  §  1",  qui 
comb.t  Loyseau  sur  ce  point;  (îren.,  t.  i""!,  n.  17-2; 
D.A.  9.  3.2,  n.  i;  Tropl.,  t    3,  n.  197,  798  et  812. 

13-2.  —  Il  en  serait  aulremeutde  la  caution,  puis- 
qu'elle est  obligée  pour  toule  la  detie.— U.  A.,  tnc.  cit., 
n.3. 

133.  —  Toutefois  l'héritier  no  sera  autorisé  au  dé- 
laissement que  si  le  créancier  acicpte  le  paiement  de 
sa  part  dans  la  délie.  Le  créancier  est  toujours  libre 
de  refuser  son  olïre.  en  poursuivant  K  paiement  in- 
tégral par  la  voie  hypothécaire.  —  D.A.  9   44  ,  n.  4. 

15  V.  —  Le  mineur  et  l'interdit  pourraieiil-ils  faire 
le  délaissement  par  leur  tuteur  ou  rurateiir?  Trois 
opinions  :  1»  ils  ne  le  peuvent  pas  du  tout,  en  ce  que 
laliènation  ordinaire  qui  leur  est  permise  e.-t  subor- 
donnée, par  les  art.  439  c.  civ..  9.'..s,  93U,  et  suiv. 
C.  pr.,  il  des  formalités  judiciaires  qiii'ne  sont  pas 
applicables  à  l'espèce  (.tJren.,  1.  1",  n.  327);  2^  ils 
le  peuvent,  mais  avec  I  ..ulorisation  du  conseil  et 
Ihomologalion  du  tribunal.  .V  ces  deux  conditions, 
ils  ont  la  lapactté  d'utiener  requise  par  Part.  -2172. 
—  l'ers.,  Comm.  sur  cet  art.,  u.  4;  Battur,  t.  3,  u. 
482-3». 

IS3. —  3»  Ils  le  peuvent  avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  et  sans  homologation  du  tribunal, 
exigée  seulement  pour  le  cas  it\itienuunn.  Si  on  assi- 
milait le  délaissement  à  1  aliénation,  il  laudrait  lui 
appliquer  les  furmalile.  prescrit  s  par  lis  art.  439  C. 
civ.  9;>5  et  suiv.  C  pr.,  ce  qui  n'est  pas  possible.  Il 
est  mieux  de  considérer  le  délaissement  comme  un 
acf^iiifsccjnPnt  u  un  droit  trrmi't>ilii'i\  a  la  somma- 
lion  de  paver,  émanée  du  créancier.  L  homologation 
du  tribunal  n'est  pas  exigée  pour  un  tel  acquiesce- 
ment C.  cW.  401).  —  Dali.  343,  n.  5;  Tropl.,  t.  3,  n. 
820. 

l.'IO  —  11  faut  au  prodigue  cl  au  faible  d'esprit  l'iis- 
sistance  de  leur  conseil  (C.  civ.  4!I9  et  ..13). 

i;>1. —  La  femme  mariée  n'a  besoin  pour  le  délois- 
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sèment  que  de  l'aulorisation  du  mari  (C.  civ.  217), 
si  l'immeuble  est  son  propre  ;  mais  de  raulorisation 
de  justice,  s'il  esl  dotal  iC.  civ.  1538J. 

Jugé  que  le  délaissement  d'un  acquêt  do  commu- 
nauté peut  l'Ire  fait  par  le  mari  seul,  sans  le  concours 
de  sa  lemme,  quand  même  celle-ci  cùl  été  partie  au 
contrat  de  vente.— 9  fio  .  an  13.  Bruxclluî.  Charlier. 
D.A.  9.  345,  n.  II. P.  ti.  2.   198. 

1.  8.  —  Le  délaissement  peut  être  fait  p.ir  tes  syn- 
dics définitifs  ^arg  art.  5.>8i,  mais  non  par  les  syndics 
provisoires.  —  D.A.  9.  343,  n.  7,  Tropl..  1.  3,  n.  819. 

159.  —  De  graves  difiicnllés  s'élèvent  sur  les  carac- 
tères auxquels  on  peut  reconii.  itre  que  le  tiers-dé- 
tenteur s  esl  personnellement  ol  ligé. 

100.  —  Jugé  que  lacquéreur  qui  a  el  ■  chargé,  par 
son  contrat  de  vente,  de  servir  deux  rentes  assises, 
par  pri\ilége  spécial,  sur  rimmcuhle.  devient  débi- 
teur /H-r^oiiiiit  de  CCS  renies,  el  ne  suiiait,  en  cas 
de  poursuite  du  credi- rentier,  et  sous  prétexte  que 
celui-ci  n'aurait  point  été  partie  au  contrat,  s'affran- 
chir de  son  obligation  par  le  délaissement  de  l'im- 
meuble (C.  civ.,  an.  2IT2).— 21  mai  1807.  Kcq.  Rouen. 
Morel.  D.A.  9.  314.  D.P.  T.  1.  278. 

101.  —  Le  créancier  n'exerce  alors  que  les  actions 
de  son  débiteur,  et  non  l'aclion  hypothécaire;  mais  il 
ne  doit  pns  i  oncliire  an  délaissement.  —  Tropl.,  t.  3, 
n.  813.  —  Cunlià.  Dciv.,  t.  3,  p   378,  II. 

102.  —  L'art.  2172  C.  civ.  n'est  pas  introduclif  d'un 
droit  nouveau;  en  conséquence  sous  les  lois  ancien- 
nes comme  sous  les  lois  nouvelles,  tout  acquéreur  de 
biens  hypothéqués,  qui  ne  s'élail  pas  persoiiuellemenl 
soumis  au  paienient  de  la  dette,  pouvait,  pour  se 
souslraire  aux  poursuites  du  créancier,  aliandonner 
les  biens  aireeles  ,  encore  qu'il  restât  débiteur  sur  le 
prix  d'une  somme  supérieure  il  la  créance  hypothé- 
caire. Cette  considération  ne  saurait  être,  pour  le 
vendeur  ou  ses  represenlaus  ,  un  moii!"  de  critiquer 
le  délaissement,  el  de  former  contre  1  acquéreur  une 
demande  en  résolution  de  la  vente,  avec  dommages- 
inlérèts,  alors  que,  sommés  par  le  créancier  d'acquit- 
ter la  dette,  ils  ne  l'ont  point  fait,  cl  qu'il  est  d'ail- 
leurs constant,  en  fail ,  que  lacquéreur  -l'a  jamais 
été  mis  en  possession  des  biens  vendus. —  8  juin  1819. 
Civ.  r.  Poitiers.  Trubeil.  D.A.  9.  345.  D.P.  19.  l.  449. 
—  Conf.  Tropl.,  l.  3,  n.  81  i. 

103.  —  Jugé  aussi,  sous  l'ancien  droil,  que  d'après 
la  coutume  de  Paris,  un  acquéreur  d'immeubles  gre- 
vés de  renies  foncières,  ou  s|iêcialemenl  arfeclés  ;i  la 
garantie  d'une  rente  consliluée,  itait,  dans  l'un  et 
1  autre  cas,  peisonncllemeut  oblige  au  paiement  des 
arrérages  échus  depuis  sa  mise  en  possession.  —  27 
vendéiu.  an  u.  Civ.  c.  Delabarbe.  D.A.  9.  345,  n. 
D.P.  2.  475,  et  -..  I.  .531. 

loi.  — On  ne  peut  induire  d'une  stipulation  car 
laquelle  le  vendeur  d  un  immeuble  s  engage  à  faire 
raison  ii  l'acquéreur  de  toutes  les  charges  dont  le  bien 
peut  cire  grevé,  et  à  lui  fournir  à  l'avance  une  hypo- 
thèque suHisaule  pour  sa  si'icelé,  que  cet  acquéreur  ait 
pris  l'eiig.igement  /nTsonwil  d  acquitter  loulcs  ces 
charges ,  et  qu'ainsi  les  créanciers  piiisseni  s'opposer 
au  délaissement  qu'il  veut  faire  de  l'immeuble  (C. 
civ.  2172  et  2171;.  —  il  llor.  an  13  Bruxelles.  Char- 
lier. D.A.  9.  54.'i,  n.  D.P.  0.  2.  198. 

les.  —  Mais  la  stipulation  par  laquelle  l'acquéreur 
d'un  immeuble  s'est  chargé  du  renibourseincnt ,  tant 
en  capital  qu  intérêts,  Je  la  créance  hipolluquee  sur 
cet  immeuble,  doit  profiter  au  créancier  qui  l'a  ac- 
cc|ilée  ;  ainsi,  ce  créancier  peut  poursuivre  lacqué- 
reur nar  l'action  pt'r.\niififltc,  sans  qu'il  soit  pcniiis  à 
ce  dernier  de  s'v  souslraire  par  le  dél.iisseinenl  ;C. 
civ.  21G9  et  217-'1.  —  12  mai  ixiu.  Bruxelles.  Dcs- 
loovere.  D.A.  9.  314,  n.  et  11.  070,  n. 

100.  —  Jugûde  même  lorsque  dans  I  acte  d'acqui- 
sition le  lier»  détenteur  s  est  engagé.  quoii|u'en  l'ab- 
sence Ju  créancier  hypothécaiie  ou  priiilégié  sut 
l'iimneuble,  à  payer  à  celui  ci  le  muntanl  de  sa 
créance. —  12  juill.  1823.  lioueii.  Baiibe.  D..A.  9.  318. 
D.P.  2.  477. 

1G7.  —  L'acquéreur  qui,  dans  le  conirat  de  vente, 
a  accepté  la  délégation  du  prix,  faite  par  le  vendeur 
à  ses  cieaueiers,  même  non  présens  à  l'acli',  est  per- 
sonnelleiinnl  oblige  envers  ces  dernier»  jusqu'il  con- 
currence de  ce  prix,  et  ne  peut  plus  faire  le  délais- 
sement par  livpiilbeque.  Ce  délaissement  doit  être 
annule  sur  la  demande  des  créanciers  intéressés, 
alors  niéuic  que  liicipiêreur  aurait  obtenu  du  créan- 
cier qui  le  poursuivait  le  désistement  des  poursuites. 
—  12  mars  1812.  Paris.  Ragon.  D.A.  0.  31.'),  u.  D.P. 

2.  475. 
108.—  I.'arrèl  qui  juge  en    fail  qu'aucnne  clause 

du   contrat  de  vente   n  interdisait   à  l'acquéreur  de 
délaisser  1  immeuble  avant  d'avoir  payé,  ne  viole 
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aucune  loi.— s  août  1816.  Req.  Dijon.  Ardens.  D-A. 
9.  347.  U.¥.  10.  1.509. 

169. — Le  tiers rtélenleuT poursuivi  par  l'action  liy- 
polliécairc,  a  toujours  la  faculté  de  délaisser,  encore 
qu'il  n'ait  pus  pa>é  le  prix  de  son  acquisition  — Même 
arrêt. 

170.  —  I.es  créanciers  peuvent  refuser  le  délaisse- 
ment, puisqu'ils  peuvent  exercer  les  .iclinns  de  leur 
débiteur  sur  le  prix. — Il  n'est  pas  vrai,  des  lors,  qu'il 
dépende  de  l'acquéreur  seul ,  qui  n'a  pas  reiupli  les 
conditions,  de  résoudre  la  vente,  Mais  il  doit  pouvoir, 
par  un  abandon  spontané  ,  |)réveuir  l'abandou  forcé 
auquel  les  créanciers  recourent:  car  le  vendeur  ne 
peut  pas  concéder  dedroils  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers.— Tropl  ,  t.  3,  n.  Kii  et  ,si  4. 

171,  —  iMaisjugé  qu  il  n  y  a  pas  lieu  au  délaisse- 
ment lorsque  les  créances  hvpotliécaires  ou  privilé- 
giées n'excèdent  pas  le  p  ix  de  la  vente,  et  que  l'ac- 
quéreur est  encore  d  bitour  de  ce  prix.  —  12  juill. 
182r;,  llduen.  Ilaube,  U,A.  9.  34%  n.  D.V.  2.  477. 

172  —le  délaissement  d'un  immeuble  hypolbéqué 
ne  peut  élre  elléctué  par  le  liers-acquéreur  dont  le 
piix  est  supérieur  aux  créances  inscrites,  sur  te  mo- 
tif qu'il  n'a  acheté  que  sous  la  condition,  non  expri- 
mée au  ciiulrat,  de  compenser  son  prix  a^ec  les  >om- 
mes  qui  lui  sont  dues  par  son  vendeur  (C.  civ.  2107). 
— 2  mars  lo.".->,  Paris.   Vauvilliers.  D.P.  33.  2.20.-,. 

173,  —  L  n  tiers-acquéreur  poursuivi  par  l'action 
hypothécaire,  cl  condamne,  comme  lel,  par  un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  à  payer  le  montant  de  la 
créance  hypothécaire,  ne  peut  se  laire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  qoon  ne  lui  a  pas  laissé  l'option  du 
délaissement  ,  atniuel  il  n'avait  point  conclu.  Celte 
option  résultant  delà  lui,  il  peut  l'exercer  eu  tout 
état  de  cause,  et  même  après  le  jugement. — 14  mess. 
an  13.  I\eq.  Trêves.  Vanderlinden.  l).^.  9.  34.''',  n. 
D.F.  2.  470. 

174.  —  Lue  fois  que  le  tiers-di  tenieur  a  fait  son 
option,  il  ne  peut  plus  la  rétracter.  Ainsi,  jugé  que 
l'acquéreur  d  un  immeuble  hypothéqué,  du  moment 
qu'il  a  fait  les  uotificalious  prescrites  par  l'art.  2183 
C.  civ.,  en  ollraut  de  payer  son  prix  aux  créanciers, 
n'esl  plus  admis  a  revenir  sur  celle  option  et  à  faire 
le  délaissemeut  de  I  immeuble  (C.  civ.  216  )— 9  déc. 
1833.  Paris,  leuliier,  D.P.  r,i.  2.  101. 

17.'».-— D'un  autre  c6lé,  il  ne  peut  pas  non  plus  élre 
contraint  a  revoi|uer  le  délaisseiucut ,  une  fois  qu'il 
s'y  est  detemuné. 

lt(i.  —  ,\insi,  jugé  que  le  tiers-acquéreur  qui,  sur 
l'action  hypothécaire  exercée  conlre  lui  ,  a  délaissé 
Pimmeuble,  ne  peut  pas  élre  contrainl  à  révoquer  ce 
délaissement,  encore  bien  que  les  créanciers  se  désis- 
tent de  leurs  poursuites,  et  i|ue  le  vendeur  oll're  une 
garantie  sullisante,  à  raison  des  iuscripiions  prises 
sur  I  immeuble.  Il  encsl  ainsi,  surtout  lorsque  letiers- 
détcnleur  n  a  acqui.  l'immeubli'  qnaliu  de  compen- 
ser, avce  le  prix  do  sou  ac(p)isilion  ,  la  créance  qu'il 
avait  sur  le  vendeur  ,  et  que  les  hypothèques  cxis- 
lantcs  empêchent  que  celle  couipeiisation  ne  puisse 
être  artuelletneut  opérée  (C.  civ.  2108,  2172).  —  17 
avril  1S20.  Hiuin,  Uomergue.  U.\.  9.  348.D.P.  2.  477. 


S. — Des  effets  dit  délaissement. 


^<77.— I.a  sommalion  faite  au  liers-dêlenlcur  (2169) 
n  a  pas  besoin  d'être  renouvelée  contre  le  curateur 
nommé  ii  l'immeuble  délaisse.  —  IJ.A.  9.  3i3,  n.  9  ; 
Tropl  ,  l  3.  n,  829. 

178. --Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  origi- 
naire ligure  dans  linsl.inced'expro;iriation  contre  lo 
curateur.  Le  tiers-détenteur  n'avait  rlroit  de  le  metire 
Cil  cause  qu'a  raison  de  son  action  en  garantie  Le 
débiteur  n  est  plus  propriétaire  de  l'immeuble  (Grcn., 
t.  2  n,  311  ;  D.,\.  ,-,43,  n,  lu).  —  larrib.,  v°  liers- 
Uélenlnur,  n.  il,  pense  b  lorl  que  le  commandement 
(qui  n'a  pour  objet  qno  de  le  nnttrc  en  demeure  de 
p^yer)  a  Me  liu^iaucc  avec  le  débiteur. 

*''•••"'•'!  délaissement  n'empéchc  pas  que,  jusqu'à 
1  adjudication  le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre 
1  immeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais  (  C. 
CIT.  2173). 

180,— Le  liers-détcnteur  qui,  conformément  à  l'art. 
2173,  a  repris,  avant  l'adjudication,  l'immeuble  dont 
il  avait  d'abord  fail  délaissemeul,  devient,  par  lo  fait 
do  celle  reprise,  débiteur  />c,,ïo  .«e/,  et  est,  en  consé- 
quence, obligé  suriiiiit  ses  Meus,  envers  le  créancier, 
pour  toute  la  dette  et  les  frais.— Dés  lors,  il  ne  pcul 
pins  être  admis  à  crilicpier  l'inscription  de  ce  der- 
nier.—14  août  1828.  ISordcau».  Papillon  do  la  Ferlé. 
D.P.  20.2.  123. 
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181. —  Jugé  de  même  que  le  tiers  détenteur  qni, 
conformément  à  1  art.  2173  C.  civ.,  a  repris,  avant 
l'adjudicalion,  I  immeuble  dont  il  avait  d'abord  fait 
délaissement,  devient,  par  le  fait  de  celte,  reprise,  dé- 
biteur direct  et  personnel  du  créancier  ;  en  consé- 
quence, 1  inscription  du  créancier  est  réputée,  dés  ce 
momeul,  avoir  produit,  â  l'égard  du  tiers  délenleur, 
tout  son  ellét  légal,  et,  par  suite,  est  dispensée  de 
rcnouvellemenl  ^C.  civ.  21,^4,  2173).  — •  24  lévrier 
1830.  Ueq,  bordeaux.  Froidefond.  D.P.  30.  1.  139. 

182. —  L'art.  2178  accordéon  tiers-délenlenr,  qui 
a  payé  la  dette  h^  pothécaiie,  ou  délaissé  l'immeuble 
hypothéqué,  ou  subi  l'exproprialion  de  cet  immeuble, 
un  recours  en  garantie,  lel  que  de  droit,  conlre  le 
débiteur  principal.  Si  c'est  un  acquéreur  il  titre  oné- 
reux, sou  recours  s'élendra  il  la  valeur  actuelle  de 
rinimeuble,  aux  dommages-intérêts,  aux  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat  M030), 

185. —  Si  c'est  un  donataire,  il  aura,  non  l'action 
en  garantie,  mais  celle  en  répélition  de  ce  qu'il  a  payé 
pour  le  donateur.  Il  sera  subrogéaux  droilsdu  créan- 
cier, d'après  l'art.  12,M  n.  3,  et  comme  le  légataire 
à  lilre  pai  liculier,  dans  le  cas  de  l'art.  874  C.  ci'v.  — 
Pers.,  Oi'ltm.  2278,  n.  3;  D.  A.  344,  n,  13, 

184. —  Peu  importe  que  le  donataire  ail  payé  de  ses 
propres  deniers,  ou  (|u'il  ait  délaissé  l'immeuble.  Dans 
les  deux  cas,  il  n'aura  pas  moins  acquitté  la  dette  à 
ses  dépens;  et  il  ne  pourra  intenter  que  l'aclion  en 
répétition. —  larrib.  Kép.,  v»  liers-déleuleur,  n.  15; 
Gren.,  t.  1",  p.  473;  Delv.,  t.  3,  p.  176;  D.A.  .34i, 
n.  14. 

t.s,-;,  —  Lorsque  le  liers-détenteur  est  dépouillé  de 
l'imuieulile  par  l'adjudication  faite  sur  lui,  ou  sur  le 
curateur  au  délaissement,  les  servitudes  et  autresdroits 
réels  qu'il  avait  sur  l'hérilage,  avant  sa  possession, 
renaissent  ii  son  prohl  (2177)  :  éteints  par  suite  du 
principe  ttemini  res  sua  ^erri.'.  ils  reprennent  leur 
existence,  parce quel'acte  translatilde  propriété  étant 
résolu  e.i  causa  uiiluiuû,  c'est  comme  s'il  n'avait  ja- 
mais existé.  —  D.A.,  euU. 

186.  —  Lorsqu'un  arrêt  ordonne  le  délaissement 
d'iuuneubles  vendus,  ou  le  remboursement  de  leur 
valeur  suivant  estimation,  sans  fixer  le  mode  de  cette 
estimation,  l'acquéreur,  condamné  au  rembourse- 
ment, ne  peut  se  faire  un  moyen  de  ce  qu'il  n'a  pas 
été  fait  déduction  de  la  valeur  de  l'usufruit  dont  les 
immeubles  vendus  étaient  grevés;  c'est  au  luomcnl  de 
l'esiimation  seulement  que  la  déduction  peut  élre  de- 
mandée.—  1.J  mars  1826.  Req.  Cacn.  llalluin.  D.P. 

26.  1.  201, 

187, —  Sous  la  jurisprudence  du  parlement  de  Por- 
deaux,  le  délaissement  d'un  immeuble  par  hypothè- 
que n'en  trans(iorlail  au  créancier  que  la  posses^-ion 
précaire  cl  révocable  :  le  propriélaire  originaire  pou- 
vait, en  remboursant  le  créancier,  reprendre  l'im- 
meuble et  demander  compte  des  fruits  ;  du  moins  l'ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi,  d  après  Pappréciation  de  l'acte 
consliilant  l'abandun,  échappe  ii  la  cassation  (C.  civ. 
2172).  — linov.  1820.  Kcq,  bordeaux.  Fouignel.  D.P. 

27.  I.  M3. 

188. — Si  la  revente  de  l'immeuble  délaissé  sur  l'ac- 
tion hypothécaire  produit  au-delà  des  créances  hypo- 
thécaires, le  surplus  apparlient  au  tiers  détenteur  qui 
a  délaissé,  et  non  au  vendeur  ou  il  .son  créancier 
chirograpbaire,l,C.  civ.  2166). —  22nov.  1831.  Colmar. 
IloU'mann,  D.P.  32.  2.  34. 

180.  —  V  Les  créanciers  personnels  du  tiers-déten- 
teur, ajoute  l'article,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits 
sur  les  prècédens  propriélaires,  exercent  leur  hypo- 
thèque, il  leur  rang,  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé.  » 
Ils  sont  primés  par  les  créanciers  du  vendeur,  qui  ont 
pris  inscription,  quoiqu  après  eux,  dans  la  quinzaine 
de  la  Irauscriplioii.  Autrement  Part.  8.34  V..  pr.  ne  se- 
rait qu'un  bienfait  illusoire  (l'ers.,  C.itmni  2177,  n,  2; 
D.A.  343  n.  1').  —  Tarrible  a  émis  l'opinion  con- 
traire, i;ép  ,  v°  Ordre  de  créanciers,  §  2,  n.  3,  par  le 
motif  que  l'hypothèque  n'a  de  rang  que  du  jour  do 
l'inscri|ilion. 

190.— De  même,  Troplong,  t.  3,  n.  843,  dit  que  le 
délaissement  n'étant  pas  une  aliénation,  les  créanciers 
du  d 'laissant  doivent  rester  créanciers  hypothé- 
caires :  or  entre  créanciers,  riiypothèque  n'a  de  rang 
que  du  |our  de  t'insciiption  (C.  civ.  2134).  lit  ce  n'est 
pas  paralyser  le  droit  de  suile  des  créanciers  du  pré- 
cédent propriétaire  non  inscrils  au  momeul  de  la 
vente  :  il  ne  laut  pas  confiunlre  le  droit  de  suile  qni 
appartienl  au  dernier  comme  au  premier  inscrit,  avec 
le  droit  ib-prélérence;  sous  le  code  civil,  ce  droit  eiit 
été  éteint  pour  le  créancier  non  insorit  lors  de  la 
vente.  L'art.  .t34  donne  la  quinzaine,  depuis  la  trans- 
criplion  ;  mais  les  nouvelles  Inscriptions  ne  prendront 
rang  qu'après  celles  qui  se  trouveront  en  rang  plus 
ancien.  H  n'a  fait  que  leur   donner  droit   de  préfé- 
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rence  sur   les  chirographaircs   tt  leur  attribuer  les 
droits  de  suite. 


§  6.—  Des  ejrceplints  que  le  lieTs-dèleulevr  peiil 
opposer  a  l'exercice  du.  droit  de  suite. 


191. — E'Iessont  au  nombre  de  cinq  :  1»  Pexreption 
de  discussion  ;  2»  l'exceplion  à  raison  des  impenses 
faites  il  Phéritage;  3-  Pexreption  à  raison  des  hypo- 
thèques antérieures  que  le  tiers-détenteur  peut  avoir 
sur  l'héritage  ;  4'  l'exceplion  de  garantie;  5"  l'excep- 
tion appelée  cedetlaruin  twtionuiu. — D.A.  348,  n.  i. 

192,  —  lo  De  l'e.rce/jlin't  de  discussinu. — Les  art, 
2170  et  2171  C.  civ.  permellent  au  lier-- de  lenteur 
«  qui  n'est  pas  personnellement  obligé,  de  requérir  la 
discussion  préalable  des  autres  immeubles  alfectés  h 
la  même  dette,  conlre  tout  créancier  qui  n'est  pas 
privilégié  ou  qui  n'a  pas  hypothèque  spéc  aie  sur  Pim- 
meuble. j) 

193.— La  Kovelle  4,  qui  élendait  au  tiers-détenteur 
des  héritages  hypothéqués  le  bénélice  de  discussion 
déjà  accordé  aux  camions,  n'etail  point  reçue  dans 
l'ancienne  coutume  de  Senlis, — 2  llor.  an  15.  Req 
BrodeUl.  D.A.  9.  331,  n.  D.P.  5.  1.359. 

1;'«, — Dans  le  ci-devant  Béaru,  et  sous  Pempire  du 
droit  romain ,  l'ac(iuéreur,  poursuivi  hypolhècaire- 
menl,  ne  pouvait  pascoutraimlre  le  crémcier  à  discu- 
ter préalablement  les  biens  qui  sclrouvaicnl  entre  les 
mains  de  liers-acquéreurs  plus  récens  (Kovelle  4V  — 
17  nov.  1S19.  Civ.  c.  Pau.  Picot.  D.A.  9.  352,  n.  D.P. 
19.  1,  630. 

19;;. --Sous  la  loi  du  il  hrum.  an  7,  le  créancier 
hypolhécaire,  qui  avait  fait  saisir  sur  le  tiers-déten- 
teur Pimmeuble  alicclé  A  sa  créance  ,  ne  pouvait  être 
renvoyé  par  celui  ci  ii  discuter  préalablement  d'au- 
tres immeubles  sur  lesquels  il  avait  également  h\po- 
théque,  et  qui  étaient  demeurés  eu  la  pos-essioii  du 
principal  obligé,  cl  ce,  nonobstant  que  des  lois  ou 
usages  antérieurs  eussent  consacré  ce  droit  de  discus- 
sion, ce- lois  et  usages  ayant  été  abrogés  par  l'art.  36 
de  la  loi  de  brumaire. — 16  déc.  1806.  Req.  Caen.  Ca- 
gnard.  D.A.  9.  350.  D.P.  7.  1. 12. 

196, — Jugé  encore  que,  sous  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  le  créancier  hypothécaire  pouvait  .s'adresser  à 
tel  des  tiers-détenteurs  des  biens  hypothéqués  qu'il 
lui  plaisait  de  choisir,  sans  élre  tenu  de  discuter,  au 
préalable,  les  acquéreurs  plus  récens  en  date,  et  ce, 
quand  même  il  s'agirait  de  mutations  antérieures  à  la 
promulgation  de  la  loi  de  brumaire,  si  les  poursuites 
dirigées  conlre  le  liers  détenteur  n'ont  été  commen- 
cées qu'après  (L.  11  brum.  an  7,  art,  14,  26,  49  et 
56).— 21  prair.  an  10.  Besancon.  Ligneville.  D.A.  0. 
551,  n.  D.P.  2.  478. 

197. — Si  les  poursuiles  ontété  commencées  sous  la 
loi  de  brumaire,  et  avant  la  promiilg.iliou  de  ParL 
2170  C.  civ. ,  la  disposilinn  decetarlicle  no  saurait 
cire  invoquée  conlre  le  créancier  hypothécaire.  —  16 
déc.  ISOO.  Ueq.  Caen.  Cagnard.  D.A.  9.  351.  D.P.  7. 
1.  12. 

198. — Le  bénéfice  de  discussion  ne  peut  élre  invo- 
qué par  le  tiers-détenteur  de  Pimmeuble  hypothéqué, 
que  contre  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  géné- 
rale (C.  civ.  âlOtl.  2170,  2171,  2!0ii).— 30  avril  1816. 
Bruxelles,  Vaulatheni.  I).  \.  2.  371,  D.P.  1.  48r. 

199. — L'art,  2170  suppose  que  les  immeubles  à  dis- 
cuter sont  tlemeurès  eu  la  possession  du  principal 
ou  Aii^  princi}i'tux  o'ititjés.  Les  biens  do  codébiteurs 
solidaires  ou  de  cautions  ne  seraient  donc  pas  sujets 
à  cette  discussion.  Il  eu  éta  l  de  même  dans  l'ancien 
droit  romain.  Mais  la  Novelle  4  avail  étendu  le  béné- 
lice de  discussion  sur  b^s  biens  des  cautions, —  Alerl., 
(Juest.  de  droit,  v  Hypothèque,  J  5;  D.A.  p,  348, 
n.  2. — Cnnirà,  'Troplong,  t.  3,  n.  800  bis,  qui  pense 
qua  par priaripal  uti'ii/r,  Part.  2170  entend  aussi  la 
caution.— On  met  letiers-dèleut'uren  face  des  obligés 
personnels  et  hypothécaires  qu'on  appelle  obligés 
principaux  ;  car  le  lien  personnel,  qui  est  le  princi- 
pal, pèse  sur  eux. 

200. — Le  tiers-détenteur  ne  pourrait  exiger  que  lo 
créancier  commençrit  les  poursuites  par  1  acquéreur 
le  plus  récent  des  biens  hypothéqués  tt  la  dette  [L.  8, 
ff  de  Dtstr.  iiii/n.;  et  I,  47  If  de  Jur.  fisc.;  Merl,,  loc. 
cit.).  En  Franco,  quelques  provinces  étaient  régies 
par  l'usage  contraire,  nolammenl  la  Normandie 
(Placilès,  0  avril  luiiO,  an.  131), — D.A.  349,  n.  3. 

20t, — Tout  créancier  hypolhécaire  a,  après  la  mort 
de  son  débiteur,  deux  actions  conlre  sou  hérédité  ; 
l'une  persouncHe  couina  chacun  des  héritiers  pour 
leur  part  et  portion,  l'autre  réelle  conlre  les  biens 
dépendansde  Phoirie.  Il  peut  exercer  lune  ou  l'an- 
tre, h  son  choix,  et  dans  l'ordre  qui  lui  convient.  S'il 
s'adresse,  par  l'aclion  réelle,  au  tiers-delcnlcur  des 
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héritages  hypolhéqués,  celui  ci  ne  peut  ei^iger  qu'il 
coaimi'DCC  V«  poursuilos  par  l'aclion  pcrsonuellc 
coDire  les  hcriliers,  alors  d  ailleurs  que  le  froaociir 
s'est  stridemeot  conrormc  aux  <Ii,-po>ilion5  du;;  pré- 
cédenl  j  igement,  qui  lui  ordonnait  d  épui-er,  par  la 
voie  de  la  disciissior:  judiciaire,  nuv  des  lien»  alTcc- 
lés  a  sa  créance  qui  .-e  Irouvr.iout  tnccTe  entre  les 
mains  des  dcLileurs  directs,  a\antdc  recourir  contre 
le  tiers-dclcnti-ur  par  l'action  li;poiIiécairc  (L.  il 
brutn.  an  7,  art.  1",.— 2i  fcv.  is'ou.  Ueq.  Duclaul. 
D.A.  0.  3iO.  11. r.  li.  I.  sr.i. 

;03. — l.'ort.  217Û  Ole  le  bénéfice  de  discussion  au 
détenteur  ft-r^^onn  Itrr„rnt  ofjtitjc. — Tdseraii  un  hé- 
ritier ou  successeur  universel  ,S7IV  quoiqu'il  ne  fut 
tenu  de  la  dette  que  pour  partie.  Il  ne  pourrait,  eu 
offrant  sa  part  contriljutiie,  einp  cher  la  Tcntc  du 
fonds  qu'il  lélicnt  ju-qu'aprcs  la  discussion  sur  ses 
cohéritiers  de- autres  innieubles,  alVicl  s  h  la  même 
dette.  Sinon,  los  c  héritiers  se  renverraient  le  créan- 
cier de  l'un  à  l'autre.— l'cth.,  ch.  ?,  sccl.  t><,  an.  2, 
S»;  Dali.;  ,".4J,  n.  4. — C«iiirù.  Chabot,  sur  l'art.  875 
C.  cit.;  Cren.,  t.  t",  n.  t75;  Tropl.,  t.  3. 

203. — II  en  serait  autrement  d'un  simple  légataire 
à  titre  particulier,  qui  n'est  j  :mais  tenu  des  deltes 
de  la  succession  ^0.  cit.  10i4  ;  arr.  7  mars  1701). — 
Tarrible;  Uép.,  >•  Tiers  dclenleurs,  n.8;  D..\.,  cod., 
S49,  n.  5. 

20  i. — Est  personnellement  obligé  le  tiers-délen- 
tcur  qni  s'est  consl.tué  caution  du  débiteur.— .s'il 
ivait  simplement  hypothéqué  à  la  dette  un  de  ses  im- 
meubles ;  il  n'aurait  pas  coiilraclé  une  obligation  per- 
sonnelle (Pers.,  C-xiim.  2170  et  2t7t,  n.  ■:;  Loiacau, 
Oégitcrptiscm-  iit^  liv.  3,  ch.  8,  n.  14;  Pall.,  203,  n. 
3. — 33  noï.  1812.  Civ.  c.  \'  Caulionnemeut).  .Mais  il 
ne  serait  pas  moins  privé  du  bénéfice  de  discussion, 
si  le  créancier  a^ait  alors  une  Iiypollièque  sp^eiate, 
puisque  touie  hyp-ithéque  conveuiionnelle,  même  sur 
plusieurs  immeubles,  a  le  caraciére  de  spécialité. — 
D..A.  349,  D.  6. 

90  ;. — Lorsqu'un  créancier  h\pothécairo  se  borne  à 
actionner  un  tiers  détenteur  pour  faire  déclarer  que 
les  biens  qu'il  po^féde  seront  aireclés  à  son  hypothè- 
que, sans  demander  le  paiement  de  sa  créance,  le 
tiers  détenteur  ne  peut  requérir  la  discussion  jréf.la- 
ble  des  biens  du  débiteur  principal  ^C,  civ.  20^2, 
2l7o;  —2  mars  1830.  Civ.  r.  Toulouse.  Barbé.  D.P. 
30.  1.  14S. 

200.— Les  anciens  principes  accordaient  au  tiers- 
détenteur  un  bcnéQce  de  discussion  aussi  étendu  que 
celui  de  la  caution  cl  l'appliquaient  même  aux  biens 
postérieurement  ac  ;uis  par  d'autres  sur  1  '  même  ven  - 
deur. — .Mijjwrd'liui ,  li  Iri  est  plus  faTorablc  à  la 
caution  [L.  civ.  2023,  2170).— D.A.  31'J,  n.  7. 

207. — Le  bénéfice  de  discussion  est  opposable  à  tout 
créancier  a;ant  une  hypothèque  légale  et  judiciaire. 
Le  créancier  qui  a  stipulé  bjpothétjue  sur  les  biens 
futurs,  dans  le  cas  de  l'ar'.  2130,  est  a  l'abii  d.;  cette 
exception  ;  son  In  pothéquc  ne  pL*rd  pas  son  caractère 
de  spécia'.ité,  parco  qu'elle  affecte  les  Lien»  avenir. 
La  loi  exige  que  l'inscription  sur  ces  biens  ne  soit 
pri.-e  qu'à  turet  a  mesure  des  acqui-ilions,  cl  désigne 
leur  .stiuatî'U  et  ntnute.  L'art.  2t7t  a  entendu  dési- 
gner par  Injf.ot hcijU''  tpéciatr,  toute  hv  poihèque  con- 
ventionnelle, sinon,  il  serait  bieul(!t  clevcnu  de  style 
de  fiiirc  renoncer  le  débiteur  au  bénéfice  de  discus- 
sion, et  la  confiance  dans  Ie3  slinulalionsh\pothrcai- 
res  se  fût  allaibiie — l'ers.,  ^c  ci'.,  d.  4i  ilelv.,  t.  3, 
180,  n.  7;  Tropl.,  t.  3,  n.  808;  D.A.  9,  p.  33u,  n.  8. 
— Contra,  Tartib.,  et  Grcn.,  /te.  cil. 

208. — L'exception  de  disrussion  doit  être  propo-ée 
sur  tes  première» pourstiiies  iliri^^escoalrti  le  tiers- 
détenteur.  L'art.  Util  s'applique  au  tiers- détenteur. 
—D.A.  330,  n.  9. 

-.09.  —  Jugé  que  l'exception  de  discussion  devant 
•  trc  cpposéc  sur  les  prciuièies  poursuites,  ne  peut 
I  Ire  pour  la  première  fois  eu  appel  iC.  civ.  2I70U 
—  31  liée.  lS3o.  liourgcs.  Pr-'villc.  l).P.  3'.  2.  IÎ2. 

210.  — Parfjremr'm-.t  pimrsuHes,  il  ne  faut  pas  en- 
tendre la  simple  sommation  de  payer uii  de  délaisser, 
laite  au  liers-déleiit'ur.  Cet  acic  est  en  dehors  des 
formalités  qui  accompagnent  la  \ente  de  rimnifublc. 
— D..V.  y.  331,  n.  10,  et  V  Caulionneincut  — l'oiiiio, 
Tropl.,  I.  3,  n  801.— Suivant  lui,  la  sommation  lient 
lieu  de  commandement,  c'est  le  point  de  départ  de  la 
poursuite  eu  expropriation. 

211. — Le  tiers-détonteur,  poursuivi  hypolhécairc- 
menl,  qui  renvoie  le  créancier  discuter  les  immeubles 
de  son  débiteur,  n'est  pas  tenu  de  lui  offrir  le  mon- 
lantdes  frais  a  avancer  pour  ccUe  di-cussion,  s'il  n'a 
été  requis  par  lui  de  le  lournir. — 21  mars  1827.  Civ. 
c.  Jtouen.  v°  Lrouard.  D.P.  i7.  1.  182. 

212.  —  2"  De  Vexccplion  prétendue  à  rainon  des 
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impense  faites  à  rUéfilatje  —  "  Le  tiers-détenteur 
ne  peut  rêpc  er  les  impenses  et  améliorations  qu'il  a 
faites,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value,  ré- 
sultant de  I  amélioration  »   C.  civ.  2175]. 

213. —  Le  détenteur  n'a  point  le  droit  de  rétention, 
jusqu'au  remî»ourS'*raent  de  cette  plu--valuc.  L'art. 
•j17j  ne  l'accorde  pas  ;  et  la  loi  ;,irt  .-^li"  11.73.  17  ;9 
C.  civ.^  ne  la  donne  jamais  qu'en  termes  formels. 
Dans  ces  articles,  le  droit  est  exercé  contre  le  débi- 
teur même  des  iuipe-nses.  Ici,  on  veut  l'admettre  con- 
tre lescréauciers  h\p';thécaires.  qui  avaient  desdroits 
acquis  avant  le  détenteur,  et  qui.  si  on  les  oblige  d'a- 
vancer que'lqiie  somme  puur  obtruir  la  restitution  de 
limnieuLle,  se  verront  peut-être  d.ins  l'impossibilité 
de  réaliser  leur  h;  p.jt!  èque,  ou  du  moins  entravés. 
Enfin,  le  tiers-détenteur  pouvait  remplir  ies  formali- 
tés de  la  purge. —  Pcrs.,  Cinnm.,  2i74el  il75,  n.  6  ; 
Gren.,  t.  1".,  n.  330;  D.A.  9.  3'2,  n.  2.  —  C"nlru, 
farrib.,  r>ép.,  v  Privilège  de  criaucis,  secL  4,  §  5, 
n.  2;  Baltur.  n  8:.  ;  Tropl  ,  t.  3,  n.  83el. 

211. —  La  loi  romaine  autorisait  la  rétention,  jus- 
qu'au paiement  des  dépenses  nécessaires  et  utile»  ;  les 
utiles  n'étaient  dues  qu'en  proportion  de  la  plus-value 
(L.  29,, §  r?,  tr.  de  hiijii.  et  liijp.).  l'othicr  et  Lovseau 
ne  croyaient  plus  celte  loi  applicaîle;  mais  iîs  re- 
connaissaient au  détenteur  un  privil'ge  sur  tout  le 
prix  pour  les  impenses  nécessaires,  et  sur  la  plus-va- 
lue pour  les  impenses  utiles. 

213. —  Jugé  que  le  tiers-détenteur  qui  offre  de  dé- 
laisser l'immeuble,  ne  peut  pas  le  retenir  jusqu'à  ce 
qu'il  ail  été  re:ubour-ê  du  montant  des  améiioralion.s; 
qu'il  n'a  que  le  di-oil  de  former  nue  demande  en  dis- 
traction de  la  partie  du  prix  correspondante  à  la  va- 
leur de  ces  améliorations,  telle  qu  elle  aura  été  fixée 
par  experu.  —  30  mai  i810.  Turin.  Gilardini.  D.A. 
!»    35G,  n.  D.P.  2.  478. 

2IC. —  Le  tiers  détenteur  n'a  pas  de  caution  à  exi- 
ger des  créanciers  hypothécaires  pour  le  paiement  de 
ses  impenses.  Pothier,  loc.  c:t..  et  d'apjès  lui.  Trop- 
long,  t.  3,  n.  83!j,  sont  d'une  opinion  contraire.  Il 
n'est  pas  juste,  d.seot-ils,  que  le  det.'uteur  perde  ses 
impenses,  si  les  frais  de  l'expropriation  viennent  à 
excéder  le  prix  de  l'iumie'jble.  —  Mais  c'est  la  l'aulc 
du  tiers,  s'il  n'a  pas  puigé,  cl,  la  loi  nouvelle  ue  par- 
lant pas  de  caution,  on  ne  peut  suppléer  cctie  dispo- 
sition. D'ailleurs,  les  frais  excèdent  raremcct  la  va- 
leur de  l'immeuble.  —  D.A.  9.  335,  n.  4. 

217.  —  La  plus-value  résultant  des  impenses  ap- 
paitient  au  licis-detcnieur  à  lilre  de  piéièvement  ou 
de  distraction  l'ers.,  toc.  cit.;  Dclv.,  t.  3,  180,  n. 
H,,  ou  parce  qu'il  doit  être  considéré  comme  le  vrai 
propriétaire  des  ouvrages  ou  améliorations  qu'il  a 
faits  (Tarrib.,  /..c.  ci:.;  D.A.  333,  n.  3).  D'autres  lui 
accordent  le  même  droit  à  titre  de  piivilcge  en  l'assi- 
milant à  l'aicliitec'e  Gren.,  loc.  tit.];  mais  Ta:rII)!c 
cl  Dattur  objc-lent  que  les  privilèges  ùc  sont  pas  sus- 
ceptibles d'extension  par  analogie,  et  concluent  de  là 
qu'il  faut  attribuer  au  tiers-détenteur  le  droit  de  ré- 
tention. 

218.  — La  loi  n'accorde  au  tiers-détenteur  la  répé- 
tition de  ses  impenses  que  Jusqu'à  concurrence  de  tu 
pluS'talut:  rcsitita/it  di:  i  atiieîioration.  On  a  conclu 
de  là  [Eattur  ,  t.  5,  n.  490 i  Tropl.,  I.  5,  n.  838  Lia) 
que  les  dépenses  pour  la  consrrvativn  n'auraient  pas 
la  même  faveur  ;  c'est  contraire  à  loutes  les  notions. 
Celui  qni  a  conservé  mériterait  même  la  préférence 
sur  celui  qui  n'a  qu'amélioré  ;2t03),nul  neduils'en- 
ricliiraux  dépens  d'autrui.  L'art.  '2173  3  voulu  sim- 
plement dire  que  le  détenteur  ne  pourrait  répéter  le 
montant  total  de  ses  impenses,  sans  aucun  é^'ard  à  la 
plus-value.  —  l'othicr,  Dclv.,  .3,  180,  n.  H  ;  D.A.  9. 
333,  D.  5. 

2ti\ —  lîécidé  que  coa  seulement  les  ."rais  de  répa- 
ration nécessaires  pi)ur  la  conservation  de  l'immeuble 
doivent  cire  privilégiés,  mais  que  ce  privilège  s'étend 
sur  le  montant  de  la  plus-value  déterminée  par  les 
exp.rts  comu:csur  le  restant  du  prix. —  Il  nov.  is.'4. 
l'.eq.  ChcnorJ.  D.A.  'J.  00.  D.P.  -XI.  1.   ■.32. 

220. —  Les  dépenses  t/'cn//"e/i(n  sont  unccliargedes 
fruits;  on  n'cndeit  pas  compte  au  détecteur.  Il  ne 
faut  pas  ks  confondre  avec  les  dépenses  nécessaires. 
—  Poth.,  le.  cit.;  D.A.  353,  n.  C. 

221.  —  Le  délenteur  potirrait  enlever  les  impenses 
utites,  si  leur  nature  ne  s'y  opposait  pas.  —  Il  a  la 
même  faculté,  quant  aux  dépenses  rnluptimires,  s'il 
n'eu  doit  résulter  aucune  détérioration  i  mais  il 
ne  peut  eu  demander  le  remboursement.  —  D.A, 
533,  n.  7.   • 

22J.  —  La  loi  emploie  collectivement  les  mois  im- 
pens't  et  amé:iortitions.  C'est  ciu'on  ne  doit  compte 
au   tiers-deteolcur    que   des   amélioraiions  provc- 
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nues  des  impenses,  et  que  si  les  somme;  déboursées 
sont  inférieures  à  l'augmentation  de  valeur,  ou  ne  lui 
remboursera  que  ces  sonmies  (  L.  i/i/i/n-io,  fl'.  de  i:ei 
rind.]. — Lovseau,  néij.ierpi^sement,  lociji  ;  Tropl., 
t.  3,  n.  837^  |1.\.  333,  n    X. 

223.— .luge  que  le  tiers  détenteur  d'uu  immeuble 
hypoDiéquo,  qui  prétend  avoir  fait  des  amêliora'-ions 
à  cet  immeuble,  ne  peut  pas  ,  alors  luénie  qu'il  offre 
d'en  faire  te  délaissement  aux  créanciers  ,  demander 
que  le  montant  de  ces  améliorations  soit  évalue  par 
experts,  cette  évaluation  ne  pouvant  être  autre  que 
la  dillèrence  qui  se  trouvera  exister  entre  le'  prix  de 
la  première  vente  et  celui  de  la  seconde,  faite  sur  le 
cur.-teur  nommé  au  délaissement.  Du  moins,  l'arré 
qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aucune  loi  (C.  civ.  2l73)t 
—  29  juin.  1819.  Ueq.  Pau.  Aguerrc.  D.A.  9.  335 
D.P.  .9.  1.538. 

224.  —  Uéciproquemcnt  ,  "  Ix?s  détériorations  qui 
procèdent  du  fait  uu  de  la  né,;ligcncc  du  tiers-déten- 
teur ,  au  préjudice  des  créanciers  hy  puthiicaires  ou 
privilégiés,  donnent  lieu  contre  lui  à  une  action  en 
iuilcmuit'..."i  (C.  civ.  2175). 

223. — .Vvant  le  code  civil,  l'aciluéreur  d'un  immeu- 
ble .  qui ,  pour  se  soustraire  à  l'aciiou  hvpolhécaire 
exercée  contre  lui,  délaissait  l'iiéritag.;,  n'était  pas- 
sible d'aucuns  dommages-inléiêls  pour  les  dégrada- 
tions qu'il  avait  commises  antèrii  urement ,  encore 
qu'il  en  dit  profite  (  L.  31,  |i  3.  ff  //terrd.  pet.  — 
l.oyscau,  liv.  2.  ib.  14,  n.  7;  Poth.,  ch.  2,  art.  3'.  — 
24'nor.  an  12.  Paris.  Dranusson.  D.A.  9.  33C,  n.  D.P. 
2.  179. 

22'i. — On  donnait  pour  motif  que  la  qualité  de  pro- 
priétaire emportait  pour  le  tiers  déleuteur  même  le 
droit  d'abuser  desachose;fct  que,  ju.squ'a  la  demande 
hvpolhécaire  ,  celui-ci  a  pu  croire  que  1'  créancier 
serait  payé  par  son  débiteur  p,-rsonncl.  MaiiitenanI, 
les  termes  gciéraux  de  l'art.  2173  ne  permettent  pas 
de  supposer  qu'il  ne  s'appliqac  qu'aux  détori:. lions 
poste  lettres  a  tu  s  ttn'niiii<,n  de*  payer  ou  de  dé- 
laisser. —  l'.ren.,  I.  1",  n.  33S  ;  liattur,  t  3,  n,  189,'; 
Delv.,  t.  3,  180,  n.  lOi  D.A.  9.  .-54 ,  n.  '.i;  Tropl.,  t.  2, 
n.  3,  n.  83-2. 

227. — Le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  peut 
seul  intenter,  de  son  cUff,  l'action  en  in  lemnité  ac- 
cordée p.:r  fart.  ■;i73  C.  civ.,  contre  l'acqui-reir  qui 
dé  aisse  un  immeuble  qu'il  a  dégradé.  Ce  droit  n'ap- 
partient au  créancier  cbirographairc  qu'autant  qu'il 
exerce  les  acti  .ns  du  vendeur,  en  vertu  de  l'art.  1  iGû 
C.  civ. — 50  mai  1833.  Toulouse.  Dcsquiron.  D.P.  34. 
2.  5. 

228.— Le  tiers-détenteur  doit  les  fruits  à  compter 
du  jour  de  la  sommation  de  payer  O'i  de'  délaisser  ou 
les  intérêts  de  son  prix,  à  pa:  tir  de  la  même  Sjinma- 
tion  ^C.  civ.  2t7li.— 10  juill.  taii.  Amiens.  D.P.  25. 
2.  111;  et  si  les  poursuites  cauiaiencé.'s  ont  été  aban- 
données pendant  trois  ans  à  compter  de  la  nouvelle 
sommation  qui  s  ra  faite  (C.  civ   217G). 

22i). — Depuis  la  SJinmalion,  les  fruits  sont  iramo- 
liiiirés  et  appartiennent  par  ordre  d'hypoihé-iue  aux 
créanciers  h}  potbecaifes  du  prêcédci.î  prcpri  taire,  à 
l'exclusion  d'es  chirographaires  et  des  créanciers  per- 
sonnels du  tiers-déte-uteur.  Lasommaii'ju  fait  consi- 
dérer cor.îmii  résolu  le  droit  de  pio.riélé  acquis  par 
le  dèteu  eur.  L'immeuble  est  censé  rentrer  dans  les 
mains  du  débiteur,  qui  l'avait  aliéné,  si  le  liers  dé- 
leuteur n'y  a  plus  de  droit,  il  en  est  de  même  de  ses 
croauciers personnels,  même  hypo  h>caires  puisqu'il 
n'aurait  pu  leur  cnscnlir  qu'une  hypothèque  résolu- 
ble. L'art.  2177  assurecxpresséirienr la  préférence  aux 
créanciers  du  prec-deut  propriéairc.  —  Delv.,  t.  3, 
ISO,  n.  8;  D.  \.  9.  35;,  u.  10. 

2  0.  —  Tarrible,  Rèp.  S'  Tiers-détenteurs,  n.  13, 
prétend  que.  d'après  l'ail.  GS9C.  pr..  les  fruits,  dans 
l'espèce,  ne  doivent  s'iinmol  i!i-er  qu'à  compter  de  la 
dénonciation  au  suisi.  et  que  la  somruation  a  pour 
ell'et seulement d'empicher  que  le  ditent-ur  ne  fasse 
les  fruits  siens  ;  mais ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les 
fruits  sont,  dans  cet  intervalle ,  réputés  meubles ,  et 
ils  ne  doivent  être  attribués  qii'.ux  créanicrs  per- 
sonnels du  détenteur,  ou  ils  sont  réput-'s  immeubles, 
et  alors,  sujets  au  droit  de  suite  ils  n'appai  tiennent 
qu'aux  créanciers  du  précédent  pripriétairc.  L'art. 
(89  C.  pr.  est  fait  pour  un  cas  dillérent:  on  suppose 
l'immeuble  dan»  le-  mains  du  débiteur  lui-même,  et 
la  dénonciation  de  la  saisie  sulbl  pour  le  faire  regar- 
der lommc  déchi  du  droit  de  propriété.  Pourc^uoi 
n"attachcrait-nu  pas  le  même  effet  à  la  sommation 
faite  au  tiers-détenteur  ?  —  Tropl.,  I.  3,  n.  840  iii  ; 
Dali.,  loc.  cil. 

231.  —  Jugé  que  ,  lorsque  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble se  trouve  obligé  de  payer  une  seconde  fois 
son  prix,  par  suite  des  sommations  à  lui  faites  par 
les  créanciers  inscrits ,  dont   il  n'a   pas  purgé  les 
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hypothèque  ,  il  doilàces  derniers  les  intérèls  dn  pri\-, 
non  seulement  à  partir  des  iowmtitions,  mais  encore 
à  parlir  de  la  vente, et  cela  bien  qu'il  ait  d'abord  pa\é 
comptant  [C.  civ.  2t76).— 10  juin  1853.  Paris.  liadéro. 
D.l'.  35.  -2.  ISi. 

25-2.  —  Le  tiers  détenteur  qui ,  outre  son  prix  de 
vente,  s'est  chargé  d'acquitter  une  obligation  de  son 
vendeur  portant  inlérèls, eth;pothé(iuée  sur  l'immeu- 
ble, doit  personnellement  sur  ses  biens  les  inléréts 
échus  depuis  la  Tcnte,  comme  représentés  par  les  fruits 
perdus,  et  ne  peut  faire  cesser  les  inléréls  à  venir  que 
par  le  paiement  effectif  ou  le  déguerpi^sement.  —  14 
mess,  an  13.  Keq.  Trêves.  Vanderlindea.  D.A.  9.  345, 
n.  D.P.  '2.  470. 

233.  —  Les  inléréts  du  prix  d'un  immeuble,  échus 
avant  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  faite 
par  les  créanciers  inscrits,  ne  peuvent ,  s'ils  sont  ré- 
clamés par  des  créanciers  chirographaires,  entrer  en 
dîilribution  immobilière;  ils  doivent  être  distribués 
par  contribulion...;  cl,  p.ir(suilc,  l'acquéreur  à  qui  il 
est  dii  certaine  somme  par  le  vendeur,  peut  retenir  en 
compensation  les  intérêts  du  prix  ,  échus  avant  la 
sommation  (C.  c.  ano).  —  23  avril  1S2G.  Caen.  l!cl- 
cour.  D.P.  -2-  2.  -9. 

23i. — La  stipulation,  dans  une  vente  d'immeubles, 
que  l'acquéreur  ne  devra  les  intérêts  du  prix  qu'à 
compter  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance,  est 
obligatoire  à  l'égard  des  créanciers  inscrits  comme  à 
l'égard  du  vendeur  lui-même;  les  créanciers,  n'étant 
alors  que  les  ayans-cause  du  vendeur,  ne  peuvent  in- 
voquer la  réglé  qui  fait  courir  les  intérêts  du  jour  de 
la  notilicalion  du  contrat  par  l'acquéreur  ,  ou  de  la 
sommation  à  lui  faite  de  pa\cr  ou  de  délaisser.  —  2G 
juin.  1851.  llordcaux.  Otarti.  U.P.  34.  2.  2i2. 

235.  —  3"  De  Vca:ccption  prétendue  à  raison  des 
hypothèques  antérieures ,  que  te  tiers-détenteur 
peut  aivir  sur  Vnntucuhle.  —  Celte  exception  con- 
siste i  demander  que  le  créancier  poursuivant  donne 
caution  de  faire  monter  l'héritage  à  si  haut  prix  que 
le  défendeur  soit  payé  de  ses  créances.  L'exception 
était  surtout  accueillie  favorablement  par  les  anciens 
auteurs,  lorsque  le  tiers-déleuteur  avait  des  créances 
privilégiées  (Potb.,  Introd.,  til.  20,  de  la  coul.  d'(.)r- 
lêans,  n.  40;  Henrys,  liv.  i,  quest.  29).  Un  arrêt  du 
parlement  [de  Paris,  du  IG  juillet  1041  ordonne 
iju'on  estime  si  la  valeur  de  I  immeuble  dépasse  ou 
non  le  montant  des  créances  du  détenteur,  (Irenicr, 
L  1",  n.33.'i, approuve  celte  exception  (Conirà,  Dali., 
p.  357,  n.  I,  et  353,  n.  4;  Tropl,  t.  5,  n.  Sii4),  vu  le 
principe  consacré  par  la  cour  de  cassation,  le  10  fév. 
ISIR  (U.A.  9.  3401,  que  tout  créancier  bypolbécaire  a 
11!  droit  de  faire  vendre  sur  le  tiers-détenteur  l'im- 
mcub'c  hypothéqué,  sans  qu'on  puisse  lui  olj-^cter 
qu'il  n'est  pas  dans  le  cas  d'espérer  une  collocalion 
utile. —  \  la  vêrilé,  rien  n'appreml  ,  dans  l'espèce  de 
cet  arrél,  que  le  détenlcur  eût  demandé  la  cautiou  , 
ou  que  le  créancier  l'eût  olferte. 

230.  —  L'acquéreur,  poursuivi  en  délaissemcut  par 
un  créancier  hypothécaire,  ne  peut  pas  opposer  à  ce 
dernier  qu'ayant  rei;u  l'immeuble  en  paiement  d'une 
créance  hypothécaire  antérieure  à  la  sienne,  celui  ci 
est  sans  intérêt  conmie  sans  droit  .'i  exercer  le  droit 
de  suite.  Cela  ne  pourrait  être  vrai  i|u'aulaul  que 
l'acquéreur,  pour  conserver  son  anlériorilé  sur  le 
créancier  poursuivant ,  aurait  fait  inscrire  sa  propre 
créance. — lOdéc.  1«07.  Turin.  Coda.  \i.\.  9.  310,  n. 
D.P.  2.  409. 

237.  —  4»  De  l'e.xceptiiin  de  garantie.  —  Le  tiers- 
détenteur  peut  opposer  celte  evccplicin  ,  lorsque  le 
créancier  hypothécaire,  cjui  poursuit  l'expropriation, 

■  est  l'héritier  de  celui  qui  a  vendu.  — ■  D.A.  9.  3:>7, 
îi.  l;Polh.  .  Coul.  d'Drléans,  lit.  20,  n.  41;  Tropl., 
I.  3,  n.  800. 

238.  —  Si  le  créancier  n'étail  bérilicr  que  pour  par- 
tie, pour  un  quart,  par  exemple  ,  il  piuirrait  exercer 
l'action  hypothécaire  pour  les  trois  quarts  de  l'béri- 
tagc.—  l'clli.,  l/i/pnl.^  ch.  2,  5  :•;  U.A.  9.  5S7,  n.  2; 
U'ropl.,  t.  3,  n.  800. 

239.—  Si  le  créancier  était  possesseur  d'iuuneuhles 
lie  la  succession  hypotbé(iuée  à  la  gararilio  de  l'acqué- 
reur, il  serait  dcclurê  non-recevalde  en  son  action 
liypolhécaire ,  perfonncllcnient  pour  la  part  dont 
il  est  héritier  et  hi/pnlhécaircnieni  pour  le  tout,  sauf 
à  se  faire  faire  raison  par  ses  cohéritiers,  pour  chacun 
leur  part,  de  ce  cpiil  souffre  d  être  exclu  de  la  dc- 
inaiulc  (pi'il  avait,  de  son  chef,  contre  l'acquéieur. — 
l'oth,,  lue.  cit.,  D.A.  ood.,  n.  3. 

240.  —  L'exception  de  garantie  est  opposable  en- 
core au  créancier  qui,  sans  être  héritier  du  vendeur, 
achète  de  lui  divers  immeubles  affectés  dcjj  h  la  ga- 
ATanlie  du  tiers-détenteur;  le  créancier,  dans  ce  cas, 
r         est  tenu  hypolhécaircmcul.  Jl  j   a  cette  UiU'Orcnco 
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entre  l'obligation  simplement  hypothécaire  cl  l'obli- 
galion  personnelle,  qu'on  se  libère  de  la  première, 
en  abandonnant  les  biens  sujets  à  garantie,  sauf  au 
tiers-détenteur  évincé  à  faire  vendre  ces  biens  pour 
lesjdommages-inlcréts  résultant  de  l'éviction.  —  D.A. 
eod.f  n.  4. 

24t. — 5"  De  l'eTCeption  Codendarum  aclionum. — 
Le  tiers  détenteur,  dit  Pothier,  /lyp.,  c'i.  2,  ,5  0,  qui 
paie  le  créancier  hypothécaire,  a  droit  de  se  faire  su- 
broger à  lous  les  droits,  actions  et  hypothèques  de  ce 
créancier.  Dans  notre  droit,  cette  subrogation  est  lé- 
gale (C.  civ.  li-jl-a»  et  874).  L'exception  eedondarum 
actionum  consiste  à  repousser  la  demande  du  créan- 
cier qui ,  par  son  fait ,  s'est  mis  dans  l'impussib.lité 
de  céder  ses  droits  au  tiers-détenteur. 

242.  —  Ainsi,  jugé  que  le  créancier  ayant  hypothè- 
que sur  plusieurs  immeubles,  et  qui,  depuis  l'aliéna- 
tion qui  en  a  été  faite  à  deux  acquéreurs,  a  renoncé 
au  droit  de  suite  qu'il  pouvait  exercer  sur  les  biens 
acquis  par  l'un  d'eux,  doit  être  déclaré  déchu  de  son 
aclion  hypothécaire  contre  l'autre,  à  cause  de  l'im- 
puissance où  il  s'est  mis,  par  son  propre  l'ail .  de  lui 
céder  ses  actions  contre  celui  des  tiers-détenteurs 
qu'il  a  déchargé  de  l'hypothèque. —  Toutefois  la  dé- 
chéance n'est  pas  absolue,  et  elle  n'a  lieu  que  dans  la 
proportion  du  dommage  que  la  renonciation  du 
créancier  à  une  partie  de  son  hypothèque  fait  éprou- 
ver au  tiers-détenteur  qu'il  poursuit  (L.  ii,  If  de  Cens. 
et  1.  19,  If  qui  Pot.  in  piij.  ;  C.  civ.  1 149). — •  25  janv. 
18IS.  Civ.  c.  Angles.  D.A.  9.  3S8.  D.P.  13.  1.  178. — 
Gren.,  l.  2,  n.  333. 

243.  —  Si  la  créance  était  hypothéquée  sur  quatre 
immeubles  ,  le  tiers-détenteur  de  l'un  de  ces  im- 
meubles qui  aurait  payé  la  totalité  de  la  créance  ,  ne 
serait  subrogé  aux  droits  du  créancier  que  pour  de- 
mander à  chacun  des  autres  détenteurs  la  valeur 
contributive  des  trois  immeubles;  il  n'aurait  pas  l'ac- 
tion solidaire,  parce  qu'il  en  resullcrail  un  circuit 
d'action  (  arg.  C.  civ.  875).  —  Potb.,  loc.  cit.  ;  D.A. 
9.  358,  n.  2. 

24i. — L'ancienne  jurisprudence  avait  égard  à  la 
différence  de  date  des  ventes  ;  l'hypothèque  étant 
alors  générale  et  attachée  de  plein  droit  aux  actes 
notariés.  Ainsi ,  le  tiers  détenteur,  qui  avait  payé  la 
lotalilé  de  la  créance,  n'avait  aucun  recours  contre 
les  aulres  détenteurs ,  si  ceux-ci  lui  étaient  anté- 
rieurs ,  en  ce  que  son  héritage  était  grevé  d'hypo- 
thèque pour  la  garantie  de  leurs  ventes.  Au  contraire, 
ces  ventes  étaient-elles  postérieures  ,  leurs  héritages 
se  trouvant  hypiilhcqués  à  la  garantie  du  sien  ,  il 
avait  de  son  chef,  et  sans  le  secours  de  la  subroga- 
tion ,  une  action  hypothécaire  contre  eux  pour  le 
remboursement  de  tout  ce  qu'il  avait  payé  au  créan- 
cier.—D.A. .  9.  358,  n.  4. 

245. — Le  liers-délcnleur  qui  a  payé  le  créancier, 
lui  est  subrogé  dans  ses  droits  sur  tous  les  immeubles 
h\potbé(|uéi  à  sa  créance.  Dans  l'anciennee  juris- 
pruilonrr,  ]U  restreignait  l'effet  de  la  subrogation 
aux  b\[)(jtli.''ques  du  créancier,  sur  l'immeuble  même 
que  le  iléteuteur  avait  intérêt  à  libérer  (  Gren.,  t.  2, 
n.  499;  Pcrs.,  (Juest.,  ch.  9,  §  S:  D.A.  9.357,  n.  1). 
—  10  juin.  1829.  Rourges.  Bonneau.  D.P.  28.  2.  272.' 

240.  —  Le  tiers-acquéreur  d'un  immeuble  hvpo- 
théqué,  qui  a  exigé  de  son  vendeur  une  hypothèque 
sur  plusieurs  des  immeubles  de  ce  dernier  pour  sa 
garantie,  en  cas  d'éviction,  n'a  aucun  recours  à  exer- 
cer ,  à  raison  de  celle  garantie,  sur  l'acquéreur  plus 
récent  des  biens  de  son  vendeur,  autres  que  ceux 
nominativement  affectés  i\  sa  sûreté.  —  11  ne  peut 
même  pas  exercer  ce  recours,  connue  subrogé  aux 
droits  du  créancier  hypothécaire  rjui  l'évincé,  si  ce 
créancier,  (pii  avait  tout  à  la  fois  une  hypothèque 
générale  et  une  hypothèque  spéciale  contre  le  ven- 
deur, n'a  conservé,  par  son  inscription  contre  ce 
dernier,  que  son  hypothèque  spéciale,  laquelle  ne 
frappait  pas  sur  les  iîunieubles  achetés  parle  dernier 
acquéreur.— 20  juin  lSii7.  Baudoin.  D.A.  9.  "41.D.P. 
2.  475. 

Abt.  .  —  Des  effets  de  l'hypothèque  entre  !es 
créanciers. 

247  —  L'objet  final  de  l'hypothèque  est  la  vente  de 
l'immeuble,  grevé  et  la  collocation  des  créanciers 
lupolhécaires  sur  le  prix.  L'ordre  de  collocation 
entre  les  créanciers  privilégiés,  est  expliqué  v  Pri- 
vilège. Les  créanciers  hypothécaires  prennent  rang 
à  la  date  de  leurs  inscriptions  (2154,  2117). 

24S.  —  Ainsi ,  le  créancier  premier  inscrit  doit 
être  préféré  à  un  créancier  dont  le  titre  hypothé- 
caire est  antérieur  au  sien,  mais  n'a  été  in.srrit  que 
postérieurement ,  alors  même  que  ,  dans  l'acte  qui 
a  confère  l'hypolbèque  au  second  créancier  ,  le  ié- 
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biteur  cemmun  aurait  déclaré  que  l'immeuble  était 
déjà  grevé  d'une  autre  h;polhéque.  —  0  juin  1809. 
Bruxelles.  Deloos.  D.A.  'J.418,  n. 

249.  —  La  connaissance  qu'a  eue  un  créancier  hy- 
pothécaire ,  au  moment  où  il  a  Irailé  ,  des  hypothè- 
ques concédées  auparavant  sur  l'immeuble  ,  ne  fait 
point  obstacle  à  sa  collocation  en  premier  ordre  .  si 
son  inscription  est  antérieure  il  celle  du  créancier 
plus  ancien  que  lui.  — 21  juill.  1807.  Paris.  Mauduil. 
D.A.  9.  52i.  D.P.  2,  471. 

2.';0.  —  L'inscription  n'est  pas  seulement  nécessaire 
pour  fixer  le  rang  des  créanciers  hypothécaires  entre 
eux  ,  mais  encore  pour  assurer  la  créance  des  inté- 
rêts, arrérages  cl  aulres  accessoires. — V.  Inscription 
hypothécaire. 

251.  —  C'est  dans  Tordre  ouvert  sur  la  distribulion 
du  prix  des  immeubles  de  leur  débiteur  que  les  créan- 
ciers font  valoir  leurs  droits  respeclifs.  Les  conditions 
de  leur  admission  à  l'ordre ,  et  les  formes  de  la  dis- 
ciLision  sont  exposées  au  mot  Ordre. 

S  1^'.  —  Du  cas  oii ,  entre  les  créances  hypothé' 
caircs,  il  se  trouve  une  rente. 

252. — Autrefois,  les  rentes  se  purgeaient  comme  les 
autres  créauces.  (luant  à  la  rente  viagère,  on  en  es- 
timait le  capital,  de  manière  que  le  créancier,  par  le 
remboursement,  pût  se  procurer  une  autre  renie  delà 
même  somme.  Maintenant ,  la  rente  viagère  n'a  pas 
de  capital  ,  et  le  remboursement  ne  peut  jamais  être 
fait  contre  le  gré  du  créancier  [arg.  art.  l'J78,  1979), 
Polh.,  \»  Renie,  ch.  8,  n.  231;  Gren.  ,  t.  t",  n.  186  ; 
D.A.  9.  394,  n.  2. — Cuntrd,  Tropl.,  t.  4,  n.  959- i". 

255  — Jugé,  eu  conséquence,  que  le  créancier  peut 
exiger  qu'il  soit  laissé  dans  les  mains  de  l'acquéreur 
une  somme  suffisante  pour  assurer  le  service  de  la 
rente.— 8  août  1800.  Paris.  Luzac.  D.A.  9.  408,  n.  4. 
D.P.  2.  49». 

A  la  mort  du  rentier,  le  capital  retournera  aux 
créanciers  sur  lesquels  les  fonds  auront  manqué.  — 
D.A.  9.  395,  u.  2. 

254. — Un  autre  système  a  été  proposé,  c'est  que  le 
capital  soit  abandonné  aux  créanciers  postérieurs, 
sauf  il  ceux-ci  il  donner  toutes  les  sûretés  convena- 
bles pour  le  service  de  la  renie,  par  vn  emploi  ou  en 
fournissant  caution  (Gren.,  loc.  cit.;  Tropl.,  t.  4,  n. 
959-4"]. — Mais  c'est  empirer  la  condition  du  rentier 
que  de  substituer  une  simple  cautiou  à  son  hypothè- 
que, et  plusieurs  débiteurs  a  un  seul.  — D.A.  9.  39S, 
n.  3. 

255.  —  Le  rentier  ne  peut  non  plus  être  forcé  de 
transporter  son  hypothèque  sur  un  immeuble  autre 
que  celui  affecté  à  sa  renie,  quoiqu'il  fût  dune  va- 
leur plus  que  suffisante  ,  et  que  le  créancier,  qui 
l'offre  en  garantie,  vint  en  ordre  imniédialement 
après  le  rentier  pour  une  somme  égale  ou  supérieure 
au  capital  de  la  rente.  Ce  principe,  appliqué  succes- 
sivement en  faveur  des  autres  créanciers,  exposerait 
le  rentier  à  changer  perpétuellement  de  garantie.  — 
D.A.  9.  395,  n.  4. 

.2;0.— L'hypothèque  du  rentier  continuant  de  gre- 
ver rimmeiible  dans  les  mains  de  l'acquéreur,  celui- 
ci  a  le  droit  de  retenir  la  partie  du  prix  jugée  suffi- 
sante pour  le  service  de  la  rente.  Les  créanciers  pos- 
térieurs ne  peuvent  le  contraindre  à  s'en  dessaisir  : 
car  qui  le  garantit  qu'ils  paieraient  exactement  les  ar- 
rérages iD.A.  9.  39a,  n.  4)? — 25  mai  1827.  Bourges. 
d'Aiguzon.  D.P.  29.  2.  238. 

257.  —  mais  alors  il  n'y  a  pas  purgement ,  et  l'ac- 
quéieur peut  ne  pas  consentira  ce  mode;  il  peut 
consigner.- Tropl.,  t.  4,  n.  959-4". 

258.  —  Jugi,  au  contraire,  que,  lorsque,  parmi  les 
créances  hypothéquées  sur  un  immeuble,  il  se  trouve 
une  rente  viagère  ,  on  no  peut,  conire  le  gré  des 
créanciers  postérieurs  au  rentier,  stipuler,  dans  le 
cahier  des  charges  de  la  vente  de  cet  immeuble  ,  que 
l'adjudicataire  retiendra  entre  ses  mains,  pour  ser- 
vir cette  rente,  une  somme  représentant  le  capital  au 
denier  vingt;  c'est  le  cas  de  faire  adjuger  au  rabais 
le  service  de  la  rente,  à  la  charge,  par  l'adjudicataire, 
de  fournir  liypollièipie  suffisante.  — 18  mai  1813. 
Cacn.  Duval.  D..A.  9.  408,  n.  D.P.  15.  2.  4. 

2^9  —  Quoique  le  capital  d'une  rente  viagère  ne 
soit  énoncé  dans  l'inscriplion  hjpolliêcaire  qu'au  de- 
nier dix,  il  suffit  que  la  qualité  de  la  rente  s'y  trouve 
mentionnée,  pour  qu'en  cas  do  vente  du  fonds  grevé 
de  la  rente,  le  créancier  soit  fondé  ,  même  vis-à-vis 
des  liers ,  h  se  faire  colloquer  dans  l'ordre  pour  un 
capital  au  denier  vingt,  c'est  à-dire  pour  une  somme 
suffisante  pour  assurer  le  service  de  la  rente.  (,€..  civ. 
1978,  2148).  —  30  mai  1831.  Paris.  Neveu.  D.P.  3J. 
2.  237. 

2C0.  —  Jugé  de  même  que  ,  par  exemple  ,  si,  pour 
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„ne  renie  viagère  de  «O:' ^.  lo^  ^^ît^'j^^^  «n 
1832.  Pari?.  lajard.  UT.  o2.  -.  lu-»- 


ou,  si  Ion  ""    ■"    .UiWnricr   Ycnanl  unn- 


HYPOTHÈQUE,  art.  t,  %  3- 

.,,._  D.  bailleur  M^t  t''^  ^i-' ^"°^- 
U  foi.  hvpothèaue    générale  ^ur   le  .^^  ^^^^^.    ^^^^,_ 

nent  et  •'>P"'h=1T„?„  ,n  elîës,  se  faire  coUoquer, 
sous  l'empire  des  l»J^,n"";;^J'/4s  ,  mai,  ponr  le  en- 
non  seulement  P»'"-,,'"  "Yf<fes  immenbUs  rto  son 
p„„l  de  la  renie  sur  le  1  "^  ""  ,^  _  .j4  frim.  an 
,ip\,iieur.  autres  que   le  b'"  _  "«  »  "p  ..  4S0. 


HYPOTHÈQUE. 


ART.  *,   I  '• 


\cna;il  immcdia- 

rages.— D.A.  9-5'-^S,  n.6. 

L.  _  q  le  prix  de  limmenble  h  distribuer  ne 
don;-àitpo.sunc%i.a..elqu'i.pjao^^^^^ 
Tenus,  la  p..,lal.on  annuelle  de  ^J^  '^^^.^^i^ 
serait  chaque  ^^^^J'^^^'J  re^créanciers  postérieurs 
pour  rarfa  le.  arre  a  ^^^„^j„„„émenl  au  ren- 
uoni  de  dru.l  a  ce  pr.  i^^„  mai  1S27.  Bourges.  Dat- 
tier D.A.  y.  ■>■>•><  "■'' 

T"-,"rGre;'i1",n..80..Trop,.,..4..n,050, 
?''";„VoS;' la  rente  ne  doit  être  acquillée  an- 

hypothèque  illégale. 

cier'q.  i  avait  uue  fiypotheque  générale  P»"'  ^ûrae 

™.nhles  du  débiteur,  se  faire  coUoquer  de  nouveau  , 
dans  un  autre  ordre  ,  pour  la  to.ali.é  de  cette  même 
renie  iLoi  11  brum.  an  7,  art.  '5.  5\;«^'-*2^-'*  "?' 
rsÔs^CiT.c.  Paris.  Menon.  D..^.  9.  403.  D.P.  o.  t.2oo. 
aC4  -  Jugé,  au  contraire,  sous  le  code  civil ,  que 
leCTéàncier  d  ine  rente  viagère ,  qui  a  une  hypothc- 
me  -éSe  a  e  sur  les  biecs  de  son  débiteur,  ne  peut. 
5Srcfavoir  été  colloque,  dans  un  premier  ordre,  pour 
^clZZ  de  sa  rente,  se  faire  coUoquer,  d^ns  un 
S?drr*ubséquent .  pour  le  montant  intégral  de  celte 
même  renie  ,  mais  seulement  pour  la  portion  du  ca- 
piuTdé  la  rente  non.colloquéedans  le  premier  ordre. 
-z^  juin.  1S13.  Pans.  Boucly.  DA.  9    4u6    n.  U.r. 
«S    '  43.  —  20  avril  1814.  Pans.  Attenol.  D.A.  9. 
«6  'n   D  P.  23.  2.  lOa.-Gren.,  loc  et.;  Pers.,  Cmm. 
iÏ4  S"  6  ;  D.A.  9,  p.  596,  n.  8.  -Point  d  action  sans 
toterèt  Pourquoi  tolérer  lexercice  d  un  droit  rigou- 
"ÙT    lorsqu'il   est  en  pure   perte  pour  celui   qui 
Feierce,  et  qu'il  nuit  considérablemeDl  a  un  autre  ? 
Summum  jui,  summa  injuri/i. 

Conlrà  Tropl.,  t.  4  ,  n.  959-3;.  -  L^ïPOlhèqtie 
conventionnelle  ne  peut  être  réduite  (C.  civ.  2lol\  be 
crédi-rentier  ne  vient  à  l'ordre  du  prix  à  distribuer 
nue  par  nécessité;  mais  il  ne  renonce  pas  a  son  hypo- 
thèque sur  les  autres  immeubles.  —  I.obligalion  iin- 
Dosec  à  Pacquèrcur  de  garder  les  fonds  entre  ses 
mains  n'est  pas  une  novalion,  ce  n'est  qu  une  indica- 
tion de  l'aiemeni.  ,  . 

»c:,  —Toutefois ,  l'intérêt  des  créanciers  postérieurs 
Démérite  faveur  qu'après  que  les  droits  du  rentier 
ont  été  mis  hors  de  tout  péril ,  par  la  valeur  et  la  so- 
lidi;é  de  linimi uLle  qu'on  lui  offre  en  garantie.  — 
D.A.  9.  ô'Jti,  n.  9.  .  ...     „. 

866  —  Ce  qui   motive  la  restriction  de   l  hypo- 
Ihèaue  du  rentier,  c'est  la  nécessité  de  laisser  entre 
les  mains  de  chaque  a.Ijudi  ataire  le  capital  néces- 
saire pour  le  service  de  la  rente  ,  et ,  par  suite  ,  de 
paralvser   contre  l'intérêt  public  ,  vingt  fois  plus  que 
le  débiteur  n.'  doit,  i.et  inconvénient  ne  se  présen- 
tant pas  à  l'égard  d'une  créance  6  terme  ,  le  créan- 
cier  se  fera    colloqner  entièrement  sur  chaque  im- 
meuble. Les  créanciers  ainsi  colloques  ne  reçoivent 
néanmoins  leur  créance  qu'une  fois;    et  ,  des  qu  ils 
sont  paies  ,  ce  qui  ne  peut  tarder,  la  valeur  des  au- 
tres immeubles  csl  dévolue  sur-le-champ  aux  créan- 
cier»  d'une   collocaliou    uliirieiire.    Une   première 
collocaiion  obtenue  ne  peut  pas  empêcher  le  créan- 
cier d'en  obtenir  une  seconde  ,  une  troisième  ,  en  ce 
que  le  bordereau  ne  le  paie  pas  réillemenl,  mais  le 
m.t  i  même  de  se  faire  pajir  ,  et  que  ce  n'est  pas  a 
lui   qui  a  stipulé  une  hvpollièque  multiple  ,  à  courir 
les  chances  de  I  insnivai.ililé  du  débileur.   ou  do  la 

Çirlc  d'un  des  immeubles.— l'ers.,  Comm.  2106,  n.  15; 
ropl.,  t.  4,  0.  959-5«  ;  D.A.  9.  390,  n.  10. 


rtébiieiir,  autres  qu  

créanciers  '»"-''-'*,,'  7,;;  „oin:  obstacle  à  ce  que, 
législation  nouvelle  leftpo.n^^^^^  "=  "''""", 
con  ormement  a  1»  «»'""'  ,.^,i„„  hvpothecaire,  tant 
dune  rente  puisse  «^''"'^  '„'/';''i  "«  i.Vige  .  que  pour 

^'::;::"u^^ai:::n^perp."el.^jet.r. 
iapuâL-D.A.9.396,n.i.. 


,,,,Delvinc....^.<^^n;TarnhlejUp.,|^«."'^i 
Ealtur,  t.  1",  n    loO,  Dur.ini-,  u,  " 

074.  -  Le  concours  entre  'IhyP^'h^^r'aforr^fèu 
ordre. 

kïï::,ïSï^rH's£t  ilï 
r1=SsïHS=.rrfess 

le  ">"".'■")'*  1''   affecté;  à  sa  créance  proportion- 
tous  les  '"i""'.7".;"h"  un  a-cuv,  alors  surtout  que 

;^;r't^nïs'-Unov!.Sl4.  paris.  «oisseUn.D.A. 

').  415.  D.P-  2-  493. 

.-r      in-é  de  même  qu'un  créancier  à  hypothèque 

vient  d  indiquer. 


^  ^..t.^lpscréancicrsliypotliècttires,      yienl  d  indiquer.  . 

^;;^:^^^^^^'s  ou  Jr...Us.  ,,,  i.      enl    dans  ^  --  f"-  ,^^^4 


930°;,  ,D..^.  9' 39-,  n.  1-2.  Edit  des  criées  de  Ibbl , 

"»-?■  -  Le  même  expédient  est  applicable  aux 

*''•  T^.»rminops  de  la  femme  ou  du  mineur, 

créances  .'ndel^m.neM  de  la  lemu.      ^.^^^  ^^._^^^ 

si  les  créancier»  P»*'"'^"'?  °  '  '  j^^^  de*  consigna- 
y-'''=''"t";rnTA"  qS  l'acquVr^ur'peulaffran'chir 
rinî^^elK^Unil^pèce^de^arge^rla^m^ 

ri^l-  ^-["îr-ib'' "  ?ransaîptio?;'i  7,  n.  7,  qui 
Coiilra.  I^""°'\,  ,„  _riv  reste  suspendu  jusqu  à 
vent  17 '«  P?'^''",'a1rnTr  nrerficFon  ou  la  dis- 
ce  que  la  majorité,  la  un  u  moment  ou  les 

solution  du  f«"^S5^^^«,'^'es  elleshvpothèques  lé- 
créances  P"'^^<^n  .f'^f,  P?r?.couéreurdoit  conserver 


créanciers  dont  1  un  a^"  ^^  •„''„  débiteur,  situés 

qu  il  a  inscrite  sur  iis  u  d  ITeren- 

Sans  deux  arrondissemens   mai,  a  des  ua 

tes,  tellement  que,  pour  l  un  d«  ^/^  ?;; .  ,„.p„,hèqué 
■'  ^'  r»"Ii%'rr™  qr  pour  la  dr^iributioifdu  prix 
spéciale.sil  arrive  que  P  o„„ru  simultane- 

de  ces  biens  ''™^  "'",„.dissemens ,  le  créancier  à 
r^"';,''"'.  -laie  ou  •énerMepre"..'-'  inscrit ,  peut 
hypothèque  'f?f.  \""  J^'caire  sur  celui  des  immeu- 
exercer  son  droii  u) P"  '"=  rtésicner  el,  par  exemple  , 
blés  qu'il  l"'.'-»"::^"'  ^e";  ,^,'r!es  biens  non  affectés  à 
11  peut  se  f«':f,"°'»^a"s  que  l'autre  créancier  à  hy- 
l-hypothcquesi-eciale  îroiive  fondé,  soit  à  exiizer  que 
potheque  générale  se  ?;»^^'^«/°"f  générale  se  répar- 
lisse  sur  les  biens  siuesdai    les  deu^^^^j^^^^^^^^^ 

de  manière  a  '=',^'<^f,P:°„"'r^,e"  sôilà  se  faire  subro- 
à  d'autres  >>>P°'^'l";''hl™è  géniale ,  afin  de  poa- 
ger  à  cette  «"«"f  .'^^P^f.tTks^î'iens  frapfn^s  de  l'hv- 
voir  1  exercer  lui -même   ur  ^^  prévaudrai» 

polhèque  spéciale-    tn  un  'e, cas  i^^  .^^^ 

^nvain  dut.    eoneert/ra>.<J.n^^^^^^ 
créancier  à  bvpotheque  générale  ei  ^ ^  ^.^   ^^^^ 

Cq^t;eS'e!'U'urv%!p-"^^i.-. 

»,,;-     de  ce  qu'il  a  été  donné  acte  par  nn 

.r^^^^a^S>^c^^u^^rc?i^^^; 


tribunal  de  l^'',e'"^"S!„\"*rce  qu'un  autre  créancier 
cette  demande,  il  "e  ri.une^  j  créancier  au 
décision  II-,  civ.  ioji;-  ._«..,« 


ons  auieàitun.3  u,-^  " . 

!■'"«-   ,„ari,-.ps     l'art    8195  n'entend  pas  proscrire 

scriptions  anter.eures  absojbenl  k  prix,  «  ^^^^^_^       ,^.^^^  ,.  de   ce   ^Y^'^^  jins  un  ordre 

aurait  néglige  de  se  '^'fe  i.^^^^-^^  ^     p„^  de 

précèdent,  ouvert  P"";.',,,  débiteur,  et  de  ce  qu'il 
?ente  d'un  ""''.V-^^  '  \'rm';os:ib,lité  de  le  subroger 
s'est  mis ,  par  la  ,  dans  •  imi  .^.  ^^..^  ^^^^^ 

U^).-3Uum."^ë:"ourges.  D^^fraigne.  D.P.  30. 


t.  n.  994iD.A.9.  397,  n.  i.>. 


S  3  —DU  cnsoù  une  hi/polhèque  yénérale concourt 
avec  des  hypothèques  épéctales. 

»7-,  —L'elTet  des  hypothèques  générales  et  la  fa- 
cuuAu'e  le  donnent  aux  créanciers  de  se  faire  coo- 
nuer  sur  celui  des  immeubles  de  leur  débiteur  qu  il 
?eurp"aî' de  choisir,  peuvent  conduire  à  des  conse- 
nt",? s  P-"  équitables  à  regard  des  créanciers  ayant 
de,  hvpoihéqu's-peciales.  Ixs  auteurs  et  les  tr.bu- 
nanx  ont  e.-savé  diverses  combinaisons  pour  atténuer 
"e?réîullats  du  svslème  consacré   par   la  loi.  Mais 
leurs  elrorls  ont  éié  stériles  :  la   cour  de    cassation 
a  raini^rVu  dan,  tonte  son  étendue  le  droit  de     hy- 
Sorèaue  générale   exercée  mémo  par  subrogation^ 
??èi  aux  créanciers  qui  n'ont  qu'une  hypothèque  spé- 
ciale à  s'informer  do  la  situation  de  leur  débi  eur,  et 
I'?aire  retire  l'hypothèque  l^.^»^»  ou  générale   ou  à 
obtenir  d'autres   sûretés,  --V.  D.A    «.899   w.    n. 
5, 10,  17;  Tropl.,  t.  3,  n.  705  à  ^^8,P  Gren.,  t.  1",  n. 


'■  J9  -Si,  en  vertu  d'un  ]"?-"';"«,"«"  '"'^^"«Veîe"' 
le  délii,  et'passé  en  f^Ye/^'^  'i'^VèZ'sp&le,  pte- 
la  nrélenlion  du  créancier  à  hvpoinequi_s|^_     „„vprl!i 


Hlp  du  créancier,  "  "  »^>*  F»'  ;-"-_  ,. 
ïéHamersa:;:».:^;-^-'::'-;;;^^^ 

ment  aux  eréa«e.ers    «^nU  *"'  ç        j^;,^„,    dan» 
derniers ,  q"°:?"''X''';c',;"  ve-nenl  ™r  ce  prix.-" 

roit';8Kn"-î-U''>.r.'OM.^4. 


HYPOTHEQUE,    aut.    «,  §  3. 

280. — Si  l'ordre  se  poursuit  sur  tous  les  immeubles 
à  un  mcinelrihunal  et  siuiullanémcnl,  tous  les  créan- 
ciers sont  alors  eu  présence.  Ils  veillent  récipro- 
quement 11  la  conservation  de  leurs  droits,  i^ourquoi 
no  pas  adopler  la  conibinaisun  qui  concilie  le  mieux 
tous  li'S  intércLs  dci  parties,  lorsque  les  circonslauces 
en  iaeiliteut  rkisiige  :' —  (ircn.,  lir.  r.il:,  n.  Aao  ; 
Tropl.,  t.  J,  n.  7(10;  D.A.,  cod.  400,  u.  IS. 

ogi.  —  Jugé  (]u  un  créancier  ji  hypothèque  spéciale 
a  le  droit  d'exiger  que  les  créanciers  à  hypothèques 
générales,  par  lesquels  il  est  primé,  soient  tenus  de 
diviser  TelTet  de  leurs  hypothé(iucs  sur  chacun  des 
jmmcuhles  du  déhitenr,  pruportionnelleineut  à  leur 
valeur;  ou,  pins  particulièrement,  h'  créancier  (pii 
s'est  rendu  adjulicataire  do  l'immeul  le  .•^péelalement 
alTectéi'i  sa  créance,  et  (pii  a  payé  les  créanciers  ayant 
hypothèque  générale  sur  les  liens  du  débiteur,  est 
fondé  à  recourir  sur  les  autres  immeubles  pareil- 
lement alfeclés  il  ces  hypothèques  générales,  pour 
leur  faire  siipporler  leur  part  contributoire  dans  les 
dettes  qu'il  a  seul  acquittées,  et  k  se  présenter  à  cet 
ellcl  il  l'ordre  ultérieurement  ouvert  sur  le  prix  des- 
dits immeubles,  alors  surtout  que  les  inscriptions  des 
créanciers  à  hypothèque  générale  n'ont  pas  encore  été 
rayées.  —  2fi  uov.  LsiK.  Houen.  Chardon.  D..\.  'J. 
■nu,  n.  D.P.  ;'.  «3. 

282.  —  Mais  en  admettant  celte  division  des  hy- 
pothèques générales  sur  chacun  des  immeubles  du 
débiteur,  proportionnellement  il  leur  valeur,  on  a  jugé 
cependant  (jue  si  le  créaueier  à  hypothètiue  spéciale 
n'a  pas  demandé  la  division,  lors  de  la  co:ifectiou  de 
l'ordre  .»ur  le  prix  de  rimineulde  aireclé  à  sa  créance, 
il  ni!  peut  uUérienreiiieiil  se  présenter  ;i  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix  d'autres  immeubles  du  débiteur,  comme 
subrogé  aux  droits  de  ces  créanciers  à  hypothèques 
générales,  dont  l'Iiypolhèque  a  été  anéantie  par  suite 
du  paiement  qui  leur  a  été  fait,  la  subrogation  ne 
pouvant  résulter  que  d'un  paiement  elleclif  qu'il  au 
rail  fait  de  ces  deniers,  et  nullement  de  ce  qu'il  a 
permis  que  ces  créanciers  fussent  colloques  avant  lui. 
—  2  déc.  I81'J.  Riom.  l'autrier.  D.A.  ',).  417,  n.  D.I'. 
23.  2.  Il  0.  —  22  avril  iSi.'J.  Poitiers.  Pouchaud.  D.P. 
35.  2.  ion.  —  m  juin  1827.  Toulouse.  Lefort.  D.P. 
28.  2.  23. 

2S3.  —  .lugé,  au  contraire  que  lorsqu'un  seul  el 
même  ordre  est  ouvert  sur  le  prix  de  plusieurs  im- 
meubles appartenant  au  même  déhitenr.  aU'ectès  par 
hypothèques  générales  et  spéciales  ii  divers  créauciers, 
le  créancier  qui  a  une  hypothèque  spéciale  sur  Pun 
de  ces  immeubles  peut,  en  se  rendant  cessiounaire 
des  droits  du  créancier  muni  d'une  hypothèque  gé- 
nérale, se  prévaloir  de  l'indivisibililé  de  cette  hy- 
pothèque pour  en  requérir  la  colloeatiou  sur  l'im- 
meuble grevé  do  l'hypolhèque  spéciale  d'un  créancier 
antérieur  à  lui,  de  manière  à  se  faire  payer  au  pré- 
judice i\e  ce  dernier,  nonobstant  l'anlèriorilé  de  son 
inscription  (C.  civ.  2114,  2I3'0.  —4  mars  1S3".  civ. 
Pau.  Caisse  hypothécaire.  I)  P.  33.  i.  fit.  — 14mar3 
1820.  Itouen.  François.  D.P.  27.  2.  7. 

28*.  —  .logé  dans  le  même  sens,  que  le  créancier 
J  hypothèque  spéciale,  qui  se  trouve  primé  par  un 
créancier  il  hypothèque  générale,  ne  peut  demander 
il  être  subrogé  aux  droits  do  ce  créancier  (ors  du  paie- 
ment qui  lui  est  tait  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
des  biins  hypothéqués:  ici  no  s'appliquent  pas  les 
principes  de  la  subrogation  (0.  civ.  12jt,  213.4).  — 
18  janv.  I82S.  Itioni.  (ia/ard.  D.P.  32.  2.  33. 

2«'i.  — ...  (hie  In  créancier  ayant  hvpothèquo  spé- 
ciale sur  un  immeuble  dont  le  prix  est  absorbé  par 
un  crèamier  à  hypothèque  générale  antérieure,   no 

Reut  se  faire  subroger  aux  droits  de  celui-ci,  afin  de 
iS  exercer  sur  d'antres  immeubles  et  au  préjudice  do 
créanciers  auxquels  ils  soûl  affectés  par  liypulhèque 
spécial',  aussi  antérieure  A  celle  du  demandeur  en 
subrogation  IC.  civ.  12.'it,  211',,  2I.';4).  —  U  mai  1830. 
Agon.  Caslaing.   D.P.  32.  2.  33. 

2K(i  — ...  (^ne  le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
spéciale  sur  I  un  des  immeubles,  el  qui  s'est  rendu 
cessioniiairo  des  ilroits  du  créancier  ajant  nue  hy- 
pothèque «enerale,  ne  |ieut  se  prévaloir  de  liudi- 
■ïisibilile  de  1  hypothèque  pour  requérir  que  l'hy- 
pothèque générale  soit  rolloqnée  do  préléicuco  sur 
1  immeuble  grevé  de  I  hypothèque  spéciale  d'un 
créancier  aritericnr  il  lui  ;  mai»  que  la  colloeation  de 
cette  hypulheque  générale  doit  èlrc  failo  do  manière 
4  assurer  aux  creaneiois  premiers  inscrits  l'anté- 
riorité sur  les  créanciers  |iosléricurs.  —  28  août 
1811).  Paris,  i.hosjeau.  D..A.   0.  *15,  n.  et  431,  n.  20. 

287.  —  Le  créancier  il  hypothèque  générale  pour- 
rait, quoique  dans  un  ordre  unique,  empêcher  do 
fait  la  division  de  son  hypothèque,  en  donnant 
maïu-levee  de  liiiscriptiou  sur  les  immeubles  qu'il 
ne  voudrait  pas  employer  à  la  colloeation.  —  Pers., 
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Qucst.,  ï»  ladivisibilité  de  l'hypolhèque,  §  2  ;  D..V. 
9.  401,  D.  21. 

283.  —  Les  créanciers  postérieurs  auraient  alors 
deux  moyens  do  prévenir  le  succès  de  cet  expédient  : 
désintéresser  le  créancier  eu  le  payant,  et  se  faire 
ainsi  subroger  il  ses  droits  (C.  civ.  liul),  ou  atta- 
quer, s'il  y  a  lieu,  la  main-levée  comme  fraudiileu- 
semeut  pratiquée  dans  l'iutérêl  de  quelques-uns  des 
créanciers  et  au  préjudice  des  autres. —  U./V.  loi-,  cil. 

2S0. — .fugé  que  le  créancier  dont  l'hypolhèque  gé- 
nérale prime  toutes  les  autres  iiypothèques,  peut  va- 
lablement convenir  avec  celui  des  créauciers  qui  a 
lïne  hypothèque  spéciale ,  également  antérieure  à 
toutes  celles  de  la  même  nature ,  que  ce  dernier  sera, 
|)ar  voie  de  subrogation  aux  droits  de  son  coconlrac- 
taut ,  colloque  en  premier  ordre  sur  le  prix  d'im- 
meubles spécialement  affectés  à  d'autres  créanciers 
du  débiteur  commun. — Ceux-ci  ne  peuvent  s'upposer 
à  cette  colloeation  ,  snr  le  motif  qu'elle  a  lieu  en 
vertu  d'une  hjiiothèque  qui,  en  raison  de  sa  spécia- 
lité, ne  peut  s'étendre  à  des  immeubles  sur  lesquels 
elle  n  a  pas  été  primitivement  consenlic.  —  1 1  juiu 
1817.  Dordeaux.  Dufourg.  D..A.  9.  413,  n.  D.P.  IS. 
2.  H. 

290. — La  division  de  l'hypothèque  générale  admise, 
comment  procède-t-on  ?  Est-ce  sur  tous  les  immeu- 
bles, proportionnellement  à  leur  v  leur,  ou  en  pro- 
portion du  montant  des  créauces  hypothécaires  qui 
les  grèvent  ?  Le  premier  mode  est  approuvé  par  Tar- 
rible ,  Inr.  cit.,  eLDtdv.,  t.  3,  103,  u.  9.  La  jurispru- 
dence n'adopte  ni  l'un  ni  l'autre  ;  elle  disiribuc  l'hy- 
pothèque générale  de  manière  à  donner  toujours ell'il 
aux  hypothèques  spéciales  dans  l'ordre  de  leur  date. 
— Batlur,  l.  1",  n.  130  ;  Gren.,  n.  182  ;  D..V.  9.  401, 
n.  19. 

291 , — Jugé  que  dans  le  concours  d'une  hypothèque 
générale  et  d  hypothèques  spéciales  primées  par  celle- 
ci,  aucune  loi  ne  prescrit  aux  juges  de  faire,  sur  les 
divers  immeubles  spécialement  hypothéqués  ,  la  ré- 
partition de  l'hyiiothèque  générale  au  marc  le  franc 
de  leur  valeur  ,  et  que  les  tribunaux  ,  en  faisant,  au 
contraire ,  la  répartition  de  l'hypothèque  génér.ile 
de  manière  à  donner  effet  aux  hypothèques  spéciales, 
selon  d'ordre  de  leur  date  ,  se  conforment  à  l'esprit 
do  la  loi ,  qui  prescrit  d'avoir  égard  à  l'anlériorité 
des  droits  acquis.  —  10  juill.  1S21.  Civ.  r.  Nimes. 
Ignon.  D.A.  9.  ;  13.  D.P.  21.  1.433.  — Gren.,  t.  i" , 
n.  585  ;  Tropl.,  l.  3,  n.  700. 

293.  —  Dans  le  concours  de  plusieurs  créanciers 
ayant  une  hypollièque  spéciale,  chacun  sur  des  im- 
meubles dill'éreus  ,  avec  un  créancier  ayant  une  hy- 
pothèque générale  qui  prime  tontes  les  hypothèques 
spéciales,  les  immeubles  aiTectés  aux  hypothèques 
spéciales  doivent  contribuer  au  paiement  de>  créances 
emportant  hypothèque  générale,  d'après  la  date  des 
iuscripiious,  eu  cominençanl  par  la  dernière....  Mais 
les  créauciers  derniers  inscrits  ne  sont  pas  fondés  h 
exiger  que  Phypothèque  générale  soit  répartie  sur 
tous  les  immeubles  au  marc  le  franc ,  sans  égard  à  la 
date  des  inscriptions  (C.  civ.  2114,  2134,  21GG).  —  18 
jauv.  1828.  Pvioin.  Gazard.  D.P.  32.  2.  33. 

293. —  Décidé  do  même  qu'il  est  dans  le  vœu  de  la 
loi  que,  dans  le  concours  sur  le  prix  de  divers  im- 
meubles, entre  un  créancier  ayant  hypolhéquo  géné- 
rale, première  en  date  ,  sur  tous  les  immeubles,  et 
des  créanciers  i*  hypolliéques spéciales,  inscrits  posté- 
rieureiuent  et  ii  des  dates  différentes  sur  chacun  des 
imiueuldes  ,  ceux  de  ces  créanciers  particuliers  qui 
sont  les  derniers  en  ilate  ,  ne  soient  payés  qu'après 
ceux  qui  les  précédent,  encore  bien  que  le  prix  des 
domaines  allêctés  îi  ces  derniers  ait  été  absorbé  par 
1  hypothèque  générale. —  27  août  1828.  Lyon.  Leroy. 
D.P.  39.  1.304.  — 15  déc  1829.  Poitiers.  Clercau. 
D.P.  30.  2.  12S. 

201. —  Jugé  encore  que  la  colloeation  d'une  hypo- 
thèque générale  en  concours  avec  des  hypothèques 
spéciales  qu'elle  prime,  ne  doit  pas  être  faite  au  marc 
le  franc  de  la  valeur  de  cliacuu  des  immeubles  gre- 
vés; mais  qu'elle  doit  porter  sur  les  immeubles  affec- 
tés aux  hypothèques  spéciales  les  plus  récentes,  en 
remontant  vers  les  plus  anciennes,  jusqu'à  paiement 
intégral.  — 29  uov.  i»33.  Aix.  bouton.  D.P.  ii.  2. 
124. 

29.';.— Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  générale 
sur  les  biens  de  son  débiteur,  et  qui  a,  de  plus,  pour 
la  môme  créance,  un  privilège,  sur  certains  immeu- 
bles, ne  peut ,  lorsque  les  immeubles  spécialement 
allèclés  lui  offreut  un  gage  plus  que  sullisant ,  pré- 
tendre ù  une  colloeation  dans  l'ordre  du  prix  des 
autres  biens  vendus.  Il  est  alors  sans  intérêt  dans  sa 
demande.— 10  mars  1809.  Paris.  Ilosp.  de  Paris.  D.A. 
9.  407,  n.   D.P.  9.  2.  101. 

290.  —  Le  tiers-détcutour.  dont  le  litre  d'acqui- 
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sition  est  postérieur  aux  inscriptions  prises  par  un 
créancier  hypothécaire,  qui  a  tout  ii  la  fois  une  hypo- 
thèque gén  -raie  et  une  hypothèque  spéciale  sur  les 
biens  du  débileur.  ne  peut  pas  demander  que  celui- 
ci  soit  tenu  d'imputer,  sur  le  prix  à  distribuer,  le 
montant  de  sou  hypothèque  générale,  comme  plus  an- 
cienne, avant  le  montant  de  son  hypothèque  spéciale. 
Le  créancier,  au  contraire,  a  le  droil  de  faire  l'impu- 
tation; d'abord  sur  le  moulant  de  son  hypoibéque  spé- 
ciale, et  ensuite  sur  celui  de  son  liypollièi|ue  géné- 
rale, dans  laquelle  se  trouve  compris  l'iuimeubie 
acquis  par  le  tiers-détenteur.  —  18  juill.  1823.  Tou- 
louse. Dort.  D.A.  9.  il9,  n.  D.P.  2.  493. 

§  4.  —  De.ç  conventions  et  si:bri>i;ntioni  entre  les 
créanciers  hijfiothécaircx. 

297.  —  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent  faire, 
relativement  à  leur  colloeation,  telles  conventions 
qu'il  leur  plaît,  lorsqu'ils  ont  d'ailleurs  la  capacilé  do 
disposer  de  leurs  droits. 

298.  —  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  ancienne- 
ment consenti  qu'un  créancier  postérieur  lui  fût  pré- 
féré ,  no  peut  être  soustrait  à  l'cll'et  de  cette  conven- 
tion, encore  bien  qu'en  prenant  inscription  ,  lors  de 
la  publication  de  la  loi  de  brumaire,  dans  le  délai 
prescrit  par  cette  loi,  il  ait  conservé  son  hypothèque  à 
la  date  de  son  titre  do  créance,  tandis  que,  faute  d'a- 
voir rempli  celte  formalité  dans  le  même  délai,  et  tou- 
tefois sans  qu'aucun  autre  créancier  soit  venu  déran- 
ger l'ordre  éiabli  par  la  convention,  le  créancier  auquel 
a  été  cédé  le  droit  de  priorité  n'ait  conservé  son  hypo- 
thèque qu'à  lailaledeson  inscription  tardive  (C.  civ. 
1134  et  1133).— 2ii  mai  1807.  Civ.  c.  Ivaufmann.  D  ■\. 
9.  418,  n.  D.P.  7.  1.  281. 

299.  —  Lorsque  les  créanciers  hypothécaires  ont 
consenti  à  la  distribution,  par  un  seul  et  même  ordre, 
des  biens  de  leur  débiteur  vendus  à  plusieurs  acqué- 
reurs, si  le  créancier  qui  a  reçu  son  bordereau  de 
colloeation  contre  l'un  de  ces  acquéreurs  ne  peut  eu 
être  payé  ,  et  si  les  biens  revendus  à  perte  sur  la  tête 
de  ce  dernier  n'offrent  plus  une  somme  suilisauta 
pour  le  paiement  du  créancier,  celui-ci  a  le  droit  de 
recourir  contre  ceux  des  autres  créanciers  qui,  ayant 
des  inscriptions  postérieures  à  la  sienne,  ont  touché 
des  sommes  des  autres  acquéreurs. — Mais  il  n'aurait 
pas  de  recours  contre  ces  acquéreurs  eux-mêmes  (C. 
civ.  2100). —  11  mars  1824.  Poitiers.  Rousseau.  D.A. 
9.  420,  n,  D.P.  2.  493. 

300.  —  La  convention  par  laquelle  le  prix  de  venta 
d'un  immeuble  est  donné  par  le  vendeur  en  compen- 
sation d'une  créance  due  à  1  acquéreur,  doit  avoir  son 
effet,  nonobstant  l'existence  sur  l'immeuble  vendu,  à 
l'époque  où  cette  convention  a  eu  lieu,  d  inscriptions 
hypothécaires  qui  depuis  ont  été  déclarées  nulles.  On 
ne  saurait  prélendrc  que  ces  inscriptions,  quoique 
déclarées  nulles  pour  vice  de  forme,  doivent  du  moins 
valoir  comme  opposition  ou  saisitj-arrêt  sur  le  prix 
de  l'immeuble.  —  25  avril  1824.  Paris.  Lenormand. 
D.A.  9.  420,  n.  2.  493. 

301 — En  cas  de  vente  des  biens  du  mari,  la  femme 
qui,  par  son  contrat  de  mariage,  s'est  réservé  le  droit, 
soit  de  reprendre  sou  iroii.sseau  en  nature,  soit  d'eu 
répéter  l'estimation,  doit  être  colloquée  pour  le  mon- 
tant de  cette  estiiuation  jusqu'à  l'époque  ou  elle  sera 
tenue  de  faire  son  option,  et  les  intérêts  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  colloquée  doivent  être  payés  aux 
créanciers  sur  qui  les  fonds  viennent  à  manquer  (C. 
pr.  733).  —  e  janv.  1831.  Grenoble.  Darge.  D.P.  33. 
2.  90. 

302.  —  L'acquéreur  ne  peut  invoquer  la  subroga- 
tion légale  aux  droits  d  hypothèque  d'un  créancier 
qu'il  a  payé,  si  le  paiement  auquel  se  rattache  néces- 
sairement cette  subrogation  n'a  pas,  à  l'égard  des  au- 
tres créanciers  inscrits,  date  certaine  avant  la  radia- 
tion de  Pinscription,  faite  sans  aucune  réserve,  et  qui 
a  irrévocableineul  éteint  le  droit  d'hypothèque  du 
créancier  payé. —  14  juill.  1313.  Civ.  r.  Paris.  Roma- 
gnat.  D.A.  9.  407.  D.P.  13.  I.  303. 

303.  —  Le  tiers  détenteur  qui,  actionné  hypothé- 
cairement ,  paie  un  créancier  inscrit,  est  subroge  da 
plein  droit  aux  droits  de  ce  dernier,  dont  l'inscrip- 
tion lui  profite,  encore  bien  que  le  tiers-détenteur  en 
ait  lui-même  pris  une  seconde  pour  le  même  objet, 
à  une  date  postérieure.  —  13  fév.  1800.  Aix.  Mer- 
sann.  D.A.  9.  408,  n.  D.P.  2.  490. 

30-J. — Et  le  tiers-détenteur  subrogé  tacitement  aux 
droits  du  créancier  Inscrit  qu'il  a  payé,  n'est  pas  tenu 
d'indiquer  par  une  note  mise  en  marge  de  l'inscrip- 
tion de  celui-ci,  que  cette  inscription  lui  est  devenue 
propre.  —  Même  arrêt. 

303.  —  Lorsqu'un  créancier  renonce  à  la  prioritâ 
de  son  hypothèque  en  faveur  d'un  cocréancicr  seul 
eu  concours  avec  lui,  mais  qui  est  à  la  fois  bypolbâ- 
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cairc  sur  l'iranicuble  dont  on  distribue  le  prix,  et 
privilégié  sur  un  aulre  immeuble,  il  peut  obtenir  la 
subrogation  au  privilège  do  ce  dernier,  encore  que 
le  prix  éianl  suBisant  pour  éleindrc  les  dcuv  créan- 
ces, la  renoncialion  n'ait  été  faile  que  pour  donner 
au  débileur  la  faculté  d'en  retenir  une  partie.  —  li 
avril  1810.  Paris.  Vcoulaux.  D.A.  10.  oU4,  n.  D.P.  17. 
2.  11. 

5ii(j.  —  On  regarde  comme  une  subrogation  la  con- 
vention par  laquelle  un  créancier  hypothécaire  cède 
son  hypothèque  ou  tiers  avec  lequel  il  traite.  C'est 
une  cession  éventuelle,  c'est-à-dire  pour  le  cas  ou  il 
ne  paierait  pas  la  dette,  et  qui,  comme  toute  cession, 
renferme  une  subrogalioii.  Ele  donne  au  tiers  le 
droit  d'être  colloque  avant  les  créanciers  chirogra- 
phaires  mémo  antérieurs,  et  les  crcancier»  hypothé- 
caires poslérieurs  en  d;ue  de  son  niileur;  mais  pour 
acquérir  ce  droit,  il  doit  remplir  les  lormaliles  pres- 
crites à  lout  cessionnaire  qui  veut  être  réputé  saisi 
h  l'égard  des  tiers  'JC90C.  civ.].  —  Dur. ,  t.  12,  n. 
U0-U2. 

307.  —  Le  prcleurdc  deniers  qui  ont  servi  au  rem- 
boursemenl  d'une  rente  viagère  peut,  s'il  s'est  fait 
subroger  au\  droits  du  rentier,  exercer,  dans  l'ordre 
ourerl  sur  le  prix  des  biens  de  l'ancien  débiteur  de  la 
rente,  les  mêmes  droils  d'hypolhéque  qu'avait  le  ren- 
fer,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  que  la  renie  via- 
gère ayant  été  éleinte  par  le  reuiboursement,  l'hypo- 
thèque, qui  n'étail  que  l'accessoire  de  celle  rente,  s'est 
éTanouie  avec  elle.  —  5  juill.  180G.  Paris.  Prévot- 
Dacicr.  D.A.  9.  ing,  n.  D.P.  -2.  iOO. 

508.  —  Mais  ,  dans  ce  cas,  le  créancier  subrogé  ne 
peut  evercer  l'hypothèque  à  lui  transmise  que  comme 
l'aurait  pu  faire  le  rentier  lui-même,  c'est  à-dire  qu'il 
ne  peut  pas  se  faire  colloqucr  pour  le  caP''^'  ''^  *'' 
créance,  mais  seulement  pour  des  inléréls  égaux  aux 
arrérages  qu'aurait  produits  la  renie,  si  elle  n^"'  P'^ 
été  remboursée,  inU*réis  pour  le  service  desquels 
somme  sullisante  doil  élre  laissée  enlrc  les  mains 
de  l'acquéreur  jusqu'au  décès  du  rentier.  —  Même 
arrél, 

309.  —  La  subrogation  à  l'hypolbèque  d'un  créan- 
cier inscrit  sur  plusieurs  immeubles  ne  peut  élre  ac- 
cordée à  l'acquéreur  de  l'un  de  ces  immeubles  qui  le 
paie  intégralement,  encore  que  celui-ci  se  soit  trouvé 
dans  la  nécessilè  de  payer  deux  fois  ;  le  paiement  de 
la  créance  a  éteint  l'hypothèque  ^C.  civ.  1231).  —  lu 
juin  1853.  Paris.  Badere.  D.P.  33.  2.  184. 

310.— Le  créancier,  en  vertu  de  titre  authentique, 
qui,  pour  garantir  le  paiement  dune  somme  dont  il 
se  reconnaît  débiteur,  subroge  son  créancier  nerson- 
nel  à  l'ulilile  de  l'hyT)oihèque  qui  lui  avait  elé  con- 
sentie, cède  en  même  temps  à  celui  ci  son  droit  à  la 
créance,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  ultérieurement 
disposer  de  celle  créance.  —  U  déc.  1809.  Nîmes. 
V«  Mazein.  S.  14.  2.  80. 

311.  —  Au  surplus,  quant  aux  conditions  et  aux 
eOels  de  la  subrogation  légale  ou  cooTenlionnelle, 
V.  Subrogation  ;  ei  pour  ce  qui  regarde,  en  parlicu- 
lier.  la  subrogation  à  I  hypothèque  légale  de  la  femme, 
V.  Hypothèque  légale. 

Art.  s.  —  De  Vextinction  des  hupothéaues  et  vr'- 

Vlléjer.  Jr  1  t- 

312.  —  L'art.  2180  C.  civ.  énumère  quatre  causes 
principales  de  l'eilinclion  des  privilèges  et  hypothè- 
ques, 1»  1  extinction  de  l'obligalion  principale-  2°  la 
renonciation  du  créancier  à  1  hypothèque;  3» la  pur-'e: 
4»  la  prescription  :  à  quoi  il  faut  aouter  la  perle  to- 
tale ou  la  mise  hors  du  commerce  de  la  chose  sur  la- 
quelle le  priy  ilcge  ou  l'hypolbèque  sonl  assis  et  la  ré- 
solulion  du  droit  prétendu  par  le  débiteur  sur  l'im- 
meuble affeclé. 

313.  —  Les  règles  relalives  il  l'exlinclion  comme  à 
la  conservation  et  même  à  l'exercice  des  droils  hypo- 
thécaires, doivent  être  puLsées  uniquement  dans  le 
code  civil  el  non  dans  le  code  de  procédure.  —  22 
juin  1833.  Ch.  réun.  r.  liaron.  D.P.  3-.  1.  131. 
,,  ^1^  ■"  L'hypothèque  n'étant  qu'un  accessoire  de 
1  obligation,  devait  s'éteindre  avec  elle  (L.  1 29  ff.  de 
/ley.  ^jure.  —  D.A.  9.  1191,  d.  2;;  quant  aux  causes 
cl  cxiinclion  des  obligations,  V.  Obligation,  Prescrip- 
tion, Uescision. 

3IS.  —  Sur  le  mode  d'exlinction  des  hypothèques 
et  privilèges  par  la  purge,  V.  Purge  des  hjpolhé- 

31  G.  —  L'hypothèque  constituée  sur  un  fief,  avec 
1  autorisation  du  seigneur  suzerain,  mais  .seulement 
pour  un  temps  détermine,  à  l'expiration  duquel  le 
débiteur  elail  tenu  de  rendre  le  fief  libre,  ne  s'est 
pas  éteinte  par  le  laps  de  temps  prescrit,  si,  au  mo- 
mciit  de  Icxpiraliou  du  délai,  les  lois  féodales  se 
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trouvaient  abolies  dans  le  pays  de  la  silualion  de 
l'immeuble,  et  que  d'ailleurs  le  débileur  ne  se  fût 
pas  libéré.  En  cousequence,  celle  hypothèque  a  pu 
être  inscrite  conformémenl  à  la  loi  du  il  brura.  an  7. 
—  14  mess,  an  13.  Req.  Trêves.  Vauderlinden.  D.A. 
9.  315.  D.P.  2.  47(j. 

317.  —  Le  créancier  qui  a  laissé  éteindre  son  privi- 
lège ne  peut  pas  élre  colloque  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble vendu,  sous  prétexte  qu'étanl  subrogé  aux 
droils  du  vendeur  ,  les  créanciers  de  racquênur  ont 
intérêt  à  ce  qu'il  exerce  plulùl  celle  facullé  d'éire  col- 
loque que  le  droil  de  faire  résilier  la  veulc.  —  27 
nov.  18-il.  Amiens.  Chasnet.  D.A.  4.  793.  D.P.  23.  2. 
117. 

§  l*\  —  De  la  reîtoneiittion  à  t^}ii/pnthcque. 

318. — La  renonciation  est  erpres.^e  ou  tacite.  La 
renoncialion  tacite  s'induit  d'abord  du  consentement 
duunc  par  le  créancier  à  la  vente,  à  la  donalion,  ou 
à  l'échange  de  l'immeuble  hypolhéqué  ,  sans  réserve 
de  son  hypothèque  ^L.  4,  ,^  i",  IL  71)16.  mntf.  pig.)  , 
ou  de  la  ralincalion  de  celte  vente  quoiqu'il  n'y  ail 
pas  assisté  [ihid.).  —  l'olh.,  Ili/p-,  cb.  3,  §  3  ;  D.A.  9. 
iî\  ,  n.  .■;  ;  Tropl.,  t.  4,  n.  867. 

319.  — On  applique  le  même  principe  à  la  femme 
qui  vend  conjointement  avec  le  mari  un  conquél  de 
communauté.  Son  intervention  au  contrat  n'élaiil  pas 
nécessaire  pour  la  validité  de  la  vente,  est  présumée 
avoir  pour  cause  la  garantie  de  l'acquéreur  contre 
l'exercice  de  l'hypothèque  légale.  —  Pers.  ,  Comm. 
2180  ,  n.  17  ;  D.,\.  9.  147,  n.  G,  et  421 ,  n.  a.— V.  Hy- 
pothèque légale. 

3iO. — Le  consentement  du  créancier  à  ce  que  1  im- 
meuble soit  donné  en  hypothèque  à  un  autre  n'em- 
porte pas  nécessairement  renonciation  ii  son  droil 
hypothécaire.  On  peut  n'y  voir,  selon  les  circon- 
stances ,  qu'une  cession  de  priorité  ^L.  12,  ff  ,  coii. 
ti'.). 

321.  — La  renoncialion  faite  au  profit  du  tiers-ac- 
quéreur n'empêcherait  pas  que  si  l'acquéreur  venait 
à  être  évincé  sur  d'aulres  poursuites,  le  créancier  ne 
fiil  admis  à  l'ordre.  Llle  a  seulement  pour  effet  de 
mellre  l'acquéreur  à  l'abri  des  poursuites  du  renon- 
çant. Au  coutraire ,  la  renoncialion  faile  en  faveur 
du  débiteur,  proOlerail  à  tous  les  créanciers. — Pers., 
loc.  cit.,  a.  0  ;  Gren.,  t.  2  ,  n.  303  ;  Delv.,  t.  3,  181  , 
n.  7  ;  Merl.,  v  Hypothèque,  se.cl.  1"  ,  ch.  13,  n.  S  ; 
•fropl.,  1.4,  n.  871  ;  D.A.  9.  422,  n.  6. 

322, — La  simple  apposition  ,  au  contrai ,  de  la  si- 
gnature du  créancier,  est,  selon  la  loi  S,  J  13,  IT.  quib. 
mod. ,  ete.,  une  remise  laciie  de  l'hypothèque,  nisi 
manifesté  appareat  dec&plum  esse  ,  parce  que  le 
créancier  n'a  pu  vouloir  que  garantir  l'acquéreur  ou 
le  créancier  postérieur  des  effets  de  son  hypothèque 
vGren.,  l.  2,  n.  508). — Mais  il  est  mieux  deregarder, 
en  général,  cette  intervention  comme  une  surprise 
qui  ne  doit  pas  avoir  d'effet. — Merl.,v*  Hypothèque, 
sect.  1",  §  13..  n.  5  ;  D.A.  9,  422,  n.  7. 

323.  — .A  plus  forte  raison  devrait-on  décider  ainsi , 
si  la  nature  de  l'acte,  par  exemple,  un  contrat  de 
mariage,  faisait  supposer  la  signalurepuremenl  hono- 
rilique,  donnée  en  qualité  de  pareul  ou  ami. — l'oth., 
loc.  cit.  ;  D.A.  9.  422  ,  n.  8  ;  Tropl.,  l.  i.  n.  869. 

324. — Si  le  créancier  a  signé  l'acte  de  vente,  comme 
notaire  ou  témoin,  on  n'y  vcyait  autrefois  de  renon- 
ciation tacite  qu'autant  que  Pacte  conlenait  la  clause 
franc  et  quitte  de  toute  dette. —  Polh.,  loc.  cit.  ^1.  9, 
5  1",  ff.  ijuib.  mod.  ;  Tropl.,  t.  4,  n.  869. 

323.  —  Mais  un  notaire  en  second ,  un  témoin  ,  si- 
gnent souvent  avec  légèreté,  sans  prendre  lecture  de 
l'acte.  La  qualité  des  personnes,  la  nature  de  l'acte  , 
les  circonstances  enfin  doivent  influer  sur  la  solution 
(Domal,  liv.  3,  lit.  1",  secl.  7,  n.  15  ;  Gten.,  loc.  cit.; 
D.A.  9.  422,  n.  9.-3  féy.  1822.  Paris.  D.A.  y»  Fail- 
lite, 213).  —  D'aulres  auteurs  se  bornent  à  énoncer 
la  dislinclion  ancienne.  —  Pers.  ,  loc.  cit.  ,  n.  -24  ; 
Delv.,  t.  3,  181,  n.  7  ;  Malev.,  sur  l'art.  2180. 

52U. — La  renonciation  à  l'hypothèque,  soit  expresse, 
soit  tacite  ,  ne  peutayoir  lieu  que  de  la  part  d'une 
personne  usant  de  ses  droits^  et  qui  ait  le  pouvoir 
a'alicncT. — Polh.,  loc.  cit.  ;  D.A.  4-22,  n.  11. 

327.  —  On  ne  ^aurait  induire  une  renouciat'on  ta- 
cite du  défaut  de  réclamation  du  créancier,  qui  a  eu 
la  simple  connaissance,  ?oit  de  l'aliénation  de  l'im- 
meuble grevé  ,  soit  de  la  nouvelle  constitution  d'hy- 
pothèque (^L.  8,  §  13  ,  ff.  eod.  «i/.\.  —  Gren.  ,  t,  2 , 
n.  306;  D.A.  9.  422,  n.  10. 

§  2.— 0«  la  prescription  de  t'hypothèque. 

328.  —  Il  faut  distinguer  deux  cas ,  celui  où  l'im- 
meuble est  encore  dans  les  mains  du  débileur  ou  de 
ses  héritiers,  el  le  cas  où  cet  immeuble  a  pa>sê  dans 
les  maius  d'un  tiers.  —  »  La  prescripllon  est  acqubc 
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au  débileur,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses 
mains,  porte  l'art.  2180  C.  civ.,  par  le  temps  fixé  pour 
la  prescription  des  actions  qui  donnent  1  hypothèque 
ou  le  privilège...') 

329.  —  La  loi  7,  C.  de  Prcescr.  trig.  reï  quad. 
anit.,  avait  une  disposition  bizarre.  Elle  exigeait 
quarante  ans  pour  la  prescription  de  l'action  hy- 
pothécaire, lorsqu'elle  se  trouvait  jointe  à  l'action 
personnelle  tandis  que,  d  après  le  droil  commun, 
l'action  personnelle  se  prescrivait  par  trente  ans. 
Celle  loi,  au  surplus,  ne  s'appliquait  nominativement 
qu'aux  hypothèques  conventionnelles.  Les  autres  sa 
prescrivaient  par  trente  ans.  —  D.A.  9.  423,  n.  12 
et  u.  ;  Tropl.,  l.  4,  n.  873  tl  876. 

330.  —  u  Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main 
d'un  tiers-détenteur  ',art.  2180),  la  prescription  lui 
est  acquise  par  le  temps  règle  pour  la  prescription  de 
la  propriété  à  son  profit...,  »  c'est-à-dire  par  dix  ou 
vingt  ans,  s'il  possède  avec  jusle  litre  el  bonne  foi 
(2-265),  el  par  trente  ans,  dans  le  cas  contraire  (2202). 

331.  —  L'existence  d'une  inscription  sur  les  biens 
vendus,  au  moment  du  contrat,  ne  stiOil  pas  pour 
constituer  l'acquéreur  en  nuiuvuise  foi,  et  l'empêcher 
de  prescrire,  par  dix  ou  vingt  ans,  conlrel  hypothèque 
du  créancier,  à  partir  de  la  transcription  de  son  titre. 
H  n'est,  à  cet  égard,  aucune  distinction  à  faire  entra 
les  inscriptions  requises  sur  les  prècèdens  proprié- 
taires et  celles  requises  sur  le  vendeur  lui-même 
(C.  civ.  2180,  2265  et  2268).  —  22  août  1821.  CaCD. 
Moulien.  D.A.  9.  431,  n.  D.P.  2.  490.  —  Gren.,  l.  2, 
n.  314;  Pers.  loc.  cit.,  n.  32;  Tropl.,  t.  4,  n.  880; 
D.A.  9.  423,  n.   15. 

332.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'immeuble 
avait  élu  vendu  o  ta  chartje  des  hypothèques.  — 
Gren.,  n.  513  ;  Delv.,  l.  3,  n.  3,  p.  182;  Tropl.,  t.  4, 
D.  879;  D.A.  loc.  cil. 

333.  —  De  ce  que  le  liers- acquéreur  assigné  par 
le  vendeur  en  paiement  du  prix  s'y  e>l  refusé,  par 
le  motif  qu'il  exisle  une  inscription'dont,  aux  termes 
du  contrat,  la  radiation  préalable  lui  est  due,  il  n'est 
point  censé  par  là  avoir  reconnu  la  validité  de  l'in- 
scription, el  il  est  recevable  à  opposer  au  créancier 
la  prescription  de  l'hypolbèque  :  en  vain  dirait-on 
que  la  connaissance  qu'il  a  eue  de  l'inscription  doil 
le  faire  répuler  de  mauvaise  foi,  el  Pempécher  de 
prescrire  (C.  civ.  2563).  —  26  août  1823.  Caen.  Pic- 
quol.    D.P.  28.  2.  219. 

33i.  —  L'acquéreur  ne  serait  pas  présumé  de  bonne 
foi,  s'il  avait  eu  connaissance  des  hypothèques  au 
moment  où  il  est  devenu  propriétaire  (Polh.,  Hyp., 
cb.  3,  §  G;  Tropl.,  t.  4,  n.  880  bis  e\.  881;  D.A.  9, 
p. 123,  n.  10).  D'autres  auteurs  pensent  qu'il  faut,  pour 
le  constituer  en  mauvaise  foi,  la  dénonce  du  créancier 
lui-même,  en  ce  que  la  loi  n'inlerdil  pas  la  venle  de 
la  chose  hypothéquée,  el  que  l'acquéreur  peut  espérer 
toujours  que  le  débileur  fera  cesser  les  causes  de  l'hy- 
pothèque.—  Rousseau  de  Lacombe,  v»  Prescripllon, 
secl.  3,  n.  l  ;  Quett.  de  droil,  v»  Hypothèque,  §  13, 
n.  6;  Delv.,  l.  3,  p.  383,  c.  3;  Batlur,  l.  4,  n.  773. 

335.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  affecté  hypo- 
Ihécairemenl  au  paiement  d'une  créance,  qui  Pa  pos- 
sède pendant  plus  de  trente  ans,  sans  qu'aucune  pour- 
suite ail  èlé  dirigée  contre  lui,  est  à  l'abri  de  toute 
action  de  la  part  du  créancier  hypolbécaiie  \C.  civ. 
2180,  n.  4,  §  2).  —25  avril  1826.  Civ.  r.  Metz.  Walin. 
D.P.  26.  t. "265. 

336.—  La  prescription  de  la  j  ropriêté  esl  disllncte 
de  celle  de  l'hypothèque;  le  propriétaire  ijui  a  né- 
gligé les  actes  inlerrupUrs,  perd  ses  droils,  tandis  que 
le  créancier  qui  a  fait  ces  actes,  conserve  son  hypo- 
Ihè'iue.  Pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  c'est  donc  le  domicile  du  créanciec 
qu'il  faut  considérer.  L'acquéreur  qui  aurait  prescrit 
par  dix  ans  contre  le  propriétaire,  domicilié  dans  la 
ressort  de  la  même  cour  royale,  n'aurail  pas  prescrit 
en  mémo  temps  contre  le  erêanrier  hypothécaire 
domicilié  dans  un  autre  ressort  ^Pers.,  loc.  cit.,  n. 
39  ;  Delv.,  l.  3,  182,  n.  3  ;  Batlur,  l.  4,  n.  771  ;  Gren., 
l,  2,  n.  Sio;  D.A.  9.  423,  n.  17.  —  Contra,  Fav.,  v» 
ll>polhéque,  secl.  5,  n.  4,  qui  invoque  l'art.  2180): 
"  La  prescription  esl  acquise  au  liers-délenleur,  par 
le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à 
son  profil."  Le  législateur  a  simplement  voulu  dire 
que  les  grailalions  qu'il  avait  étal  lies  dans  la  durée 
de  la  prescription,  d'après  des  circon^lanccs  données, 
lorsqu'elle  s  appliquait  à  la  propriété  d'un  immeuble, 
seraient  ègaliMuent  suivies,  eu  égard  aux  mêmes  cir- 
constances, quand  il  s'agirait  de  la  prescrmlioa  de 
l'hypolbèque.  <".'esl  le  créancier  qui  doil  souffrir  de  la 
prescription  de  l'hypothèque  11  remplit  à  l'égard  de 
1  hypothèque  le  mciiie  rôle  que  le  maître  à  l'égard  de 
la  propiieté. 
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3S7.— La  prescription  ne  commence  à  courir  contre 
le  créancier  que  du  jour  de  la  Iranscripliou.  De  ce 
jour  seulement,  il  a  légalement  connu  ou  pu  connai- 
ire  laliénalion  du  fonds  hypothèque.— Pers.,  n.  34, 
Joe.  cit.;  Tropl.,  I.  i,  n.  883;  D.A.  9.  4-24,  n.  18. 

33<(. Jugé  que  sous  la  loi  de  brumaire  ,  comme 

sous  le  code  civil  ,  la  prescription  des  hypothèques 
ne  courait,  en  faveur  du  tiers-détenteur,  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  la  transcription  de  son  contrat,  nonob- 
stant qu'il  eut  possédé  s.ins  trouble  pendant  dix  ans 
(L  brum.  an  11,  art.  20  et  28  .—-28  a>ril  1823.  Civ. 
c.  Limoges.  Sageaud.  D..i.  9.  420,  n.  D.P.  24.  1.  27. 

339.  —  Lorsqu'un  tiers- acquéreur,  dont  le  litre  est 
antérieur  aux  lois  qui  exigent  la  transcription  des 
Tentes  de  biens  hypothéqués ,  a  reconnu,  depuis  le 
code  civil  ,  le  droit  du  créancier  hypothécaire,  il  ne 
peut,  s'il  n'a  pas  lait  transcrire  ,  opposer  à  ce  créan- 
cier la  prescription  de  dix  ans  (C.  civ.  2180,  2181). — 
30  août  I82ii.  Bordeaux.  De  BrusnauU  Dfshoulièrcs. 
D.P.  28.  2.  43. 

3i0.  —  Jugé  ,  toutefois ,  que  la  prescription  d'un 
droit  ouvert  sous  la  législation  antérieure  au  code  , 
quoique  suspendue  pour  une  cause  quelconque  .  telle 
que  la  minorité,  est  régie  par  celte  législation  et  non 
par  le  code  civil,  encore  bien  que  la  cause  de  la  sus- 
pension n'aurait  cessé  ou  que  la  majorité  n'aurait 
été  acquise  que  depuis  le  code.  En  conséquence  ,  si 
un  immeuble  a  été  acquis  sous  l'empire  d'une  légis- 
lation qui  déclarait  les  hypothèques  prescrites  par 
dix  ans,  sans  exiger  la  formalité  de  la  transcription 
du  titre,  c'est  cette  législation  ,  quoique  le  créancier 
hypothécaire  ne  soit  devenu  majiur  que  depuis  le 
code  civil,  et  non  le  code,  qui  doit  régler  les  forma- 
lités que  le  tiersarqucreur  a  dii  remplir  pour  être 
capable  de  prescrire  ;  et  ,  par  exemple  ,  ou  ne  peut 
lui  opposer  le  défaut  de  Iransciiplion  de  son  litre  , 
formalité  exigée  par  le  code  civil  pour  la  prescrip- 
tion des  bypolhéqiHS  par  dix  ans  (i:.  civ.  2281  , 
2180).  —  âS  fév.  lS2(i.  Paris.  Delamarre.  D.P.  28.  2. 
129. 

341. — Le  délai  de  la  prescription  d'un  douaire  sti- 
pulé sous  redit  de  1771,  mais  ouvert  sous  le  code  ci- 
vil, est  réglé,  mémo  vis-ii-Tis  du  tiers-acquéreur  du 
fonds  grevé  du  douaire  ,  par  le  code  civil,  lequel , 
conlrairemenl  à  la  lui  ancienne  ,  exige  que  ce  der- 
nier fasse  transcrire  son  litre  d'acquisition,  pour  que 
la  prescription  puisse  courir  à  son  profil  (C.  civ. 
2180,  2181;  —17  mars  1831.  Paris.  Fréviile.  DP.  33. 
2.  0,-. 

312. — Si  le  litre  est  nul  ou  vicieux,  le  tiers-détcn- 
tiurnc  prescrit  l'hypothèque  que  par  trente  ans ,  à 
moins  que  le  débiteur  lui  même  n'ail  auparavant 
picscril contre  la  créance  (Gren  ,t.  2,  n.  319;  Trop)., 
t.  4  n.  883  ;  D.A.  9.  124,  n.  20  ,  cl  432,  n.  5).  —  2 
avril  isitî.  liiom.  Kugier.  D.A.  9.  554,  n.  D.P.  17. 
2.   34. 

"■13.  —  La  prescription  acquise  au  débiteur  princi- 
pal, par  le  défaut  d'actes  intcrruptifs,  profite  au  tiers- 
délenlrur  ,  alors  même  que  des  actes  d'interruption 
auraient  eu  lieu  ,  en  tenqis  utile,  contre  lui  person- 
nellement. —  11  mess,  an  II.  Itioin.  ChaularJ.  D.A. 
9,  43i.  D.P.  2.  497.— S  juill.  1823.  Metz.  Coclie.  D.A. 
9.  432,  n.  DP.  2.  497,  n. 

314.  —  f^a  prescription  ne  pourrait  non  plus  élro 
que  de  trente  ans,  si  le  tiers-détenteur  avail  notifié 
son  litre  aux  créanciers,  avec  olfrc  de  payer.  Cela 
consliluerait  une  obligation  personnelle.  ^  Gren., 
u.  :,u,;  Tropl.,  I.  i,  n.  883  bis  ;  D.A.  9.  424.  n.  21, 
et  373,  n.  32. 

343.  —  Le  liers-délenleur  prescrirait  contre  le 
créancier  à  terme  ou  sous  condition  ,  nn'*mc  avant 
l'arrivée  de  la  condilioti  ou  du  terme.  L'art.  22*i7  , 
qui  suspend  ju-icpi'alors  le  cours  de  la  prescription  , 
ne  s'applitpie  (ju'a  la  prescription  de  la  ciéance  et 
non  h  Cille  de  l'hypothèque.  Une  disposition  sem- 
blable se  trouvait  dans  lanciennc  jurisprudence  ,  et 
cependant  on  n'hésitait  pas  à  admettre  la  même  so- 
lulion.  Le  créancier  dont  il  s'agit  peut,  en  tout 
teMq)s  faire  les  actes  con-ervatoires  (C.  civ.  1 180).  — 
Lebrun,  liv.  4,  eh.  It,  n  83  ;  I.acombe,  v»  Prescrip- 
tion, secl.  2,  n.  0;  I. oiseau,  Déuucrpiiiemriit,  liv.  3, 
Ch.  2,  n.  l8;roull.,  1.  0,  n.  527  et  !i28  ,  2"  édil.; 
Gren.,  t.  2,  n  :.\»;  liattur,  t.  4.  n.  775;  Pers.,  Comm. 
2i8'i,  n.  30  qui  avait  d'abord  émis  l'opinion  con- 
traire ;  Tropl.,  1.  4,  n.  880;  D.A.  9.  124,  n.  21. 

310  —La  po>iti(m  ilii  licTS-détcntcur  étant  distincte 
de  celle  du  débiteur  direct,  le  paiement  régulier, 
fait  par  celui-ci,  des  arrérages  d'une  renie,  n'empê- 
cherait pas  le  tiers-détenteur  de  prescrire  la  libéra- 
fion  de  I  Immeuble  hypothéqué  à  celle  rente. — Dclv., 
l.  3,  182,  n.  3  ;  Pers.,  tnc.  ciY.,  n.  37  ;  Tropl.,  t  4  , 
n.  8«7;  D.A.  9.  124,  n.  22. 

31'î.  —  I-c  créancier  a  doux  voies  pour  empêcher 
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ou  tnterrompre  la  prescription  de  l'hypothèque  ,  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  (C.  civ.  2109) 
l'action  en  déclaration  d'hypothéqué.  —  D.A.  9.  424, 
n.  23,  Tropl.,  t.  4,  n.  883  bis. 

318.- L'action  en  déclaration  d'hypothèque  ,  usitée 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  autorisée  encore  par 
divers  arrêts  (  V.  sriprà  ,  n.  143  et  suiv.l,  admise  par 
tous  les  auteurs  i  Pers.,  Comm.  n.  43  ;  Gren.,  t.  2, 
n.  33'i  et  517;  Delv.,  t.  3  ,  p.  182,  n.  3),  peut  être 
exercée  ,  même  par  le  créancier  à  terme  ou  sous 
condition.  Le  germe  de  cette  action  est  dans  l'art. 
2244  C.  civ.,  qui  met  au  nombre  des  causes  iulcr- 
ruplives  de  la  prescription  la  ciiulion  en  justice^  si- 
gnifiée à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire.  — 
D.A.  9.  423,  n.  83;  Tropl.,  t.  3,  n.  780. 

349. —  L'action  judicati  étant  personnelle  ,  et  se 
prescrivant  par  trente  ans,  le  créancier  qui  a  ohlenu 
un  jugement  de  reconnaissance  d'hjpothéquc,  ne  peut 
plus  perdre  son  hypothèque  que  par  une  prescription 
du  même  cours  {'JucsI.  de  dr.,  T»  Hypothèque,  §  13, 
n.  7).—  D.A  9.  i23,  n.  24. 

330.  — Sous  la  coutume  de  Paris  ,  le  liers-déten- 
Icur  d'un  immeuble,  qui  avait  juste  lilre  et  bonne 
foi,  n'avait  aucune  formalité  à  renjplir  pour  faire 
courir  la  prescription  h  son  profit  conire  le  créancier 
ajant  hypothèque  sur  l'immeuble.  Cette  prescription 
lui  était  acquisi'  par  dix  ou  vingt  ans  de  pos-ession, 
suivant  les  distinctions  établies  par  l'art.  114  delà 
coutume,  et  elle  n'était  interrompue  que  par  un  acte 
d'iiniinâinlioii  de  la  part  du  créancier  hypothécaire, 
c'est-à-dire  par  une  demande  en  déclaraliou  d'hy- 
pothèque. I.'opjtos ion  formée  par  ce  créancier  au  sceau 
des  lettres  de  ratification  demandée,  par  l'acquéreur, 
était  même  insullisanle  l'our  cit  ol  j't. —  U  en  est  do 
même  de  l'inscription  prise  par  le  créancier,  en  con- 
formité de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  avant  que  la 
prescriplion  fut  acquise  au  tiers  -  délenteur  ,  et 
nonobstant  que  ce  dernier  n'eût  point  fait  transcrire 
son  titre  (  formalité  indispensable  ,  sous  la  loi  du  11 
bruni,  an  7,  pour  la  consolidation  de  la  propriété  entre 
les  mains  de  l'acquéreur),  parce  que  la  survenancc 
de  celte  loi  n'a  pu  empêcher  que  la  prescription,  com- 
mencée sous  les  lois  anciennes  ,  ne  s'achevât  con- 
formément à  ces  lois  (L.  U  brum.  an  7,  arl.  49;  C. 
civ.  2281). -K' août  1810.  Civ.  c.  Dupré.  D.A. 9. 428. 
D.P.  10.  1.433. 

3.'il.  —  L'action  en  déclaration  d  hypothèque,  sup- 
posé qu'elle  puisse  encore  cire  exercée  aujourd'hui 
par  le  créancier  hypothécaire  (notamment  par  le 
créancier  d'une  renie  dont  le  remboursement  ne  peut 
jamais  être  exi^é  ■! ,  à  'l'effet  d'interrompre  la  pres- 
cription contre  le  tiers  détenleur,  est  non-recevablo, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  transcription  par  le  tiers-ac- 
quéreur, et  que  l'acquisition  est  récente.  —  L'action 
est  fruslraloire  à  l'égard  de  la  prescriplion  de  dix  et 
V  ingt  ans  qui  n'a  pas  commencé  à  courir.  —  Elle  est 
prémaluréc  à  l'égard  do  la  prescription  trentenaire 
qui  ne  court  que  depuis  peu  de  temps. —  5  août  1823. 
Metz.  P.emuat.  D.A.  9.  430,  n.  DP.  2.   i9C. 

332.  —  Les  inscriptions  prises  par  les  créanciers 
n'inlerrompent  pas  la  prescriplion  (2180,  2244  ). — 
D.A.  9.  42.'i,  n.  23. 

3,'i3. — I.asonmiation  de  payer  ou  de  délaisser,  faite 
au  tiers-détenteur  par  le  créancier  hypothécaire  ,  ne 
peut  être  assimilée  au  commandement  fait  au  débi- 
teur, et  ne  peut ,  en  conséquence,  interrompre  la 
preseriptiuu  de  dix  ans  qui  a  couru  au  profit  du  tiers- 
détenteur,  si  elle  est  resiée  plus  de  trois  mois  sans 
poursuites. —  22  mars  1821.  Toulouse,  lluinier.  D.A. 
9.  .430,  n.  D.P.  22.  2.03. 

334. —  La  sommation  faite  au  tiers-détenteur,  par 
les  héritiers  de  la  femme  ,  de  leur  notifier  son  con- 
trat d'acquisition  ,  ne  peut  é(iuivaloir  à  la  somma- 
lion  délayer  ou  de  délaisser,  dont  parle  l'art.  2109 
C.  civ.,  ni  élrc  considérée  comme  un  acte  interrup- 
lif  do  la  prescription  (  C.  civ.  2214  et  2215).  —  10 
nov.  1822.  Caen.  Houssel  D.A.  9.  432,  n.  D.P.  2. 
497,  n. 

3.';3. — Le  commandement  de  payer  fait  au  curateur 
à  l'hoirie  vacante  du  mari  ,  n'est  pas  non  plus  un 
acte  d'interrupliot),  puisqu'il  est  étranger  à  l'acqué- 
reur.—  Même  arrêt. 

330.  —  Le  commandement  de  payer  ou  de  délais- 
ser fait  à  l'acquéreur  lui-même  ,  comme  aussi  la 
sai.sie  immobilière  praliquéo  contre  lui ,  ne  produi- 
sent aucun  ellel,  si  le  créancier  hypothécaire  s'en  est 
désisté.  — Mémo  arrêt. 

337. —  La  prescriplion  de  l'hypolhèque  .  de  même 
que  celle  <Ie  la  propriété  ,  ne  court  pas  pendant  la 
minorité  ou  l'interdiclion  (2252).  —  Pers.,  loc.  cil., 
n.  41  ;  Tropl.,  t.  4,  n.  88(;  D  A.  9.  423,  n.  20. 

338. — Si  le  mineur  était  co-créancier  d'un  majeur, 


si  tous  deux  ,  par  exemple,  étaient  héritiers  du  même 
créancier  ,  l'exception  introduite  pour  le  mineur  ne 
profiterait  pas  au  ra.ijeur.  L'hypolhèque  n'est  pas  in- 
divisible, en  ce  sens  que  l'action  hypothécaire  ne  puisse 
être  exercée  séparément  par  chacun  des  créanciers. — 
Delv.,  t.  3,  p.  182,  u.  3;  Pers. ,  toc  cit.;  Tropl  ,  t.  4  , 
n.  S84;  D.A.  9.  425,  n.  27. 

3."i9.  —  Le  tiers-détenteur  ne  saurait ,  pendant  le 
mariage,  prescrire  contre  la  femme,  si  l'action  à  in- 
tenler  pour  iulerroropre  la  prescription  devait  réjié- 
chir  contre  te  mari  (22.j0). 

ôCO. —  Mais  la  prescription  s'opérerait,  s'il  s'agissait 
de  son  hypothèque  sur  les  biens  d'un  tiers.  Elle  peut 
agir  par  elle-même  (€.  civ.  2234).  —  Merl. ,  Rép.,  v's 
Inscription  hypothécaire,  S  3,  n.  2;  Quest.  dr  droit, 
T»  Ihpothèque,  J  3,  n.  8  ;  Tropl.,  t.  4,  n.  883;  D.A. 
9.  425,  n.  28. 

301.  —  Jugé  que  la  prescription  court  contre  la 
femme  mariée,  après  la  dissolution  du  mariage,  à  rai- 
son de  son  hypothèque  légale,  dispensée  d'inscription, 
comme  contre  tout  autre  créancier  hypothécaire ,  si 
elle  n'a  formé,  dans  les  délais  prescrits  conire  le  tiers- 
délenteur,  une  ioterpellalion  judiciaire.  —  Spéciale- 
ment, la  femme  mariée,  ousesreprêsenlans.qui,  dans 
les  dix  ans  de  la  mort  du  mari,  n'ont  pas  formé  con- 
tre le  liers-délcnteur  des  immeubles  de  ce  dernier, 
habitant  dans  le  ressort  de  la  cour  royale,  ayant  juste 
titre  et  bonne  foi,  et  qui,  de  plus,  a  fait  transcrire  son 
contrat  du  vivant  du  mari ,  une  action  interruptive 
de  la  prescription  ,  sont  privés  de  tout  droit  de  suite 
conire  cet  acquéreur  (C.  civ.  2180  et  2263).-  lO  nov. 
1822.  Caen.  Roussel.  D.A.  9.  432,  n.  D.P.  2.  -497,  n. 

302. —  La  prescriplion  de  l'action  personnelle  con- 
tre l'obligé  direct  n'est  point  interrompue  p^r  l'exer- 
cice de  laclion  hypoihécaire  contre  le  tiers-détenleui 
des  immeubles  alléclés.  —  3  juill.  1822.  Metz.  Coche. 
D.A.  9.  452,  n.  D.P.  2.  497,  n. 
_  303.  —  La  circonstance  qu'avant  d'agir  contre  le 
liers-dêlenteur,  le  créancier  hypoihécaire  avait  discuté 
les  biens  du  débiteur  direct ,  et  que,  depuis  cette  dis- 
cussion ce  dernier  est  mort  eu  élat  complet  d'insol- 
vabililé,  ne  dispensait  pas  le  créancier  d'exercer, 
contre  ce  débiteur  ou  sa  succession ,  des  actes  inter- 
ruplifs  de  la  prescriplion.  —  Même  arrêt. 

3Gi.  —  Le  tiers-détenteur  qui  s'est  borné,  en  pre- 
mière instance,  à  demander  la  nullité  de  l'inscription 
hypoihécaire  pour  vice  de  lorme,  n'est  pas  moins  re- 
cevable  à  invoquer  pour  la  première  fois,  en  appel, 
la  prescriplion  de  dix  ans  Ce  n'est  pas  là  former  une 
demande  nouvelle.  —  22  mars  1821.  Toulouse.  Rui- 
nier.  D.A.  9.  430,  n.  D.P.  22.  2.  05. 

§  5.  —  De  la  perte  ou  de  lu  mise  hors  commerce  de 
la  chose  hypothéquée. 


303.  —  Le  créancier  a  un  recours  sur  le  prix.  S'il 
reste  quelque  chose  de  I  imuieuble,  rhjpolhèque  con- 
linue  d'alTecler  cette  partie.  —  Delv.,  I.  s,  181;  D.A. 
9.  425,  n.  29. 

3CG. — Toutefois,  elle  ne  demeure  pas  sur  les  maté- 
riaux échappés  aux  flammes,  lesquels  deviennent  nreu- 
bles  (C.  civ.  332.  —  Pers.,  Comm.  2180.  n.  8;  Tropl., 
t  4  ,  n.  889).  C'est  une  mutatio  ex  subjerto  in  non 
subjectum;  summa  mutatio  ,  dit  Cujas  (D.A.  425,  n. 
30).  —  Conlrà,  l'ûth.,  //i/p.,  ch.  3,  §  1",  et  Merl.,ï" 
Hypothèque,  sccl.  1",  ,^  13,  n.  1 ,  qui  les  considèrent 
cojnme  immeubles  par  destination,  tant  qu'ils  parais- 
sent destinés  à  la  reconstruction  de  la  maison. 

307.  —  L'Iiypolhèquc  renaît  sur  la  maison  incen- 
diée et  recon-truite  (  L.  29,  .5  2,  IL  de  l'ign.  et  liyp.; 
arg.  arl.  704  C.  civ.i.  Les  tiers  n'en  sauraient  éprou- 
ver préjudice,  l'inscription  non  rayée  ayant  coutiuué 
de  subsister  sur  le  sol.  —  Pers.,  loc.  cit.;  Delv.,  t.  3, 
181,  n.  3;  Fav.,  v"  llypolhèque,  sect.  5,  n.  0;  liatlur, 
t.  2,  n.  230;  Tropl.,  t.  4,  n.  889;  D.A.  9.  420,  n.  31. 

3G8. —  En  cas  d'assurance  d'une  maison  incendiée, 
le  créancier  hypothécaire  exercerait  son  droit  de  pré- 
férence sur  la  prime.  —  25  août  1820.  Colmar.  Will. 
D.P.  27.  2.  123.  D.A.  9.  4J0,  n.  33.—  Cnn/id,  TropL, 
t.  4,  n.  890;  Griin  et  Joliat ,  .tsiiir.  tcrr.,  u.  110.  — 
V.  Assurance  terrestre,  n.  33. 

309.  —  Si  un  foiuls  grevé  d'hypolhèques  est  envahi 
par  une  rivière,  (jui ,  de  cette  manière  ,  abandonne 
son  ancien  lit,  les  hypothèques  passeront  sur  cet  an- 
cien lit,  que  l'art.  SKô  C.  civ.  abandonne  aux  pro- 
priélaires  du  terrain  envahi,  en  indemnité  de  la  perte 
qu'ils  éprouvent.  La  loi  a  eu  en  vue  d'indemniser  le 
propriétaire,  el  tous  ceux  qui  avaient  des  droits  sur 
je  terrain  envahi.  .Mais  les  créanciers  doivent  prendre 
inscription,  les  tiers  ne  pouvant  connailre  autrement 
leurs  droits  sur  l'ancien  lit.  —  Pers.,  Comm.  2133 ,  n. 
4;  D.A.  9.  426,  n,  34. 
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HYPOTHEQUE. 


HYPOTHÈQUE  rO.NVENTIOKKELLE  , 


I  4.  —  De  t acquisition ,  par  le  créancier,  de  l'im- 
meiihU  grevé.  — •  De  la  résolution  du  droit  du  pro- 
priétaire. 

5T(>.  —  D'après  la  maxime  tftiiini  res  sun  j-iii/nori 
esse  potcst ,  rhypolht-que  s'èlciul  par  rarqniÀJtion  ; 
mais  s'il  y  n  d'aulres  créanciers  Inscrits  ,  l'acquéreur 
devra  conserver  son  droit  hypoUiécaire  par  le  renou- 
Tellemenl  décennal .  comme  s'il  n  était  pas  proprié- 
taire, et  sera  admis  à  l'ordre  sur  le  prix  dans  le  rang 
de  son  ins"riiiliuu. —  D..\.  '.i.  4;»;,  n.  37  el  ôOi,  n.  12. 

371.  —  11  faut  que  l'acquisition  ail  été  irrévocable, 
pour  opérer  re\tinclion  absolue  de  1  liypolhéque.  En 
cas  de  révocation  e.i  cuus  <  anli'jiiA  cl  tnhœrctitt  ^ 
l'hypothèque  recou>rera  t  son  existence  ,  à  la  date  de 
l'inscription  ancienne,  si  elle  n'avait  pas  été  rayée;  à 
)a  daîe  d'une  inscription  nonvellc,  s'il  y  avait  eu  ra- 
diation (l'.tli.,  //i/p  ,  ch.  3,  S  2;  Uasnage,  Hi/p.,  i" 
pari.,  ch.  l  ,  i'  part.  ch.  ;;  Pcrs  ,  2181,  n.  Il;  DelT., 
I.  3,  181.  n.  li;  U.  A.  0.  427.  D.  3S).— Grenier .  t.  -2, 
a.  302,  semble  c-.iger.  pour  la  validité  de  l'inscription 
nouvelle,  eu  cas  de  radiation  de  l'ancienne,  que  ï'ac- 
quércur  se  soit  rù»er>é  la  faculté  de  la  prendre. 

572.  —  Si  la  révocation  ne  procédait  pas  ez  ctiusd 
antiqvâ  et  iftluveuù^  mais  d'im  fait  volontaire, 
comme  de  l'ingratitude  ,  l'iiypothéquc  du  tiers  déten- 
lear  ne  renaîtrait  pas.  —  Polh.,  toc.  cit.;  D..\.,  eod., 
n.  3!!. 

373-  —  L'hypotlièquc  s'éteiiît  par  la  résolution  du 
droit  du  propriétaire  qui  l'a  consentie,  dans  le  cas  de 
rachat,  d'inexécution  des  conditions,  etc.,  en  un  mot, 
ex  cau.^-!  niiti-^y.t  et  nccessaria  ,  et  non  d'un  f;il  ré- 
cent et  volontaire.  Ainsi,  l'hypothèque  subsiste  dans 
le  cas  de  révocation  de  donation  pour  ingratitude. 
(C.  civ.  9M).  —  J'olh.,  (oc.  cit.;  D.A.  9,  42G,  u. 
ZS,  3C. 

374.—  I.a  rescision  d'une  rente  n'a  pas  pourelTel  de 
faire  revivre  contre  le  vendeur ,  sur  la  demande  du- 
quel elle  a  été  prononcée  ,  les  hypolbéques  dont  le 
créancier  avait  consenti  a  donner  main-levée  à  l'ac- 
quéreur.— 10  déc.  isnu,  Req.  Deloijjce.  D.  4.  9  -i»? 
D.P.  6.  I.  C7C. 

Art.  6.  —  De  la  publicité  des  rc(jistres  hypcthé- 
caircs  tenus  par  tes  conservateurs. 

373.  —  Les  coiiservateurs  des  hypothèques  sont  te- 
nus de  délivrer  il  tous  ceux  qui  le  requièrent .  copie 
des  actes  transcrits  sur  leurs  registres .  et  celle  des 
ioscriplionâ  subsistantes,  ou  certiûcal  qu'il  n'en  existe 
aucune  {,C.  civ.  2(9ii]. 

3T6.  —  La  loi  du  21  vent,  an  7  fixe  les  salaires  et 
remises  des  conservateurs  des  hvpothèqucs. — V.  Con- 
servateur des  hypothèques,  §  (i.  ' 

377.  —  11  ne  leur  est  point  dû  de  salaire  pour  des 
communications  siinplemenl  verbales,  faites  alin  d'é- 
clairer sur  la  fortune  du  debiteur(I'ers.,  Comm.iH96 
n.  2  ;.  Cependant  les  conservateurs  sont  dans  l'usagé 
de  demander,  s'ils  font  quelques  recherches,  1  franc 
par  chaque  recherche  ;  et  ils  s'autorisent  de  l'art,  as 
de  la  li.i  du  22  frini.  an  7.  Cette  taxe  est  trop  élevée, 
puisqu'un  certihcal  négatif  d'inscrjptions  ne  donne 
lieu,  seloii  le  décret  du  Ji  septembre,  qu'au  salaire  de 
1  fr.—  D.A.  y.  4.i3,  n.  2. 

578.  —  Le  conservateur  des  hvpolbèques  ne  doit 
pas  comprendre ,  dans  les  certificats  qu'il  deli\re  ,  les 
inscriptions  périmées,  sinon  il  est  tenu  de  les  suppri- 
mer el  de  rtsuiuer  les  droits  perçus  à  rai-on  de  ces 
inscriptions.  —  2|  janv.  1814.  Paris.  Petit.  D.\.  9. 
437,  n.  D.P.  S.  303,  u. 

379.—  le  conservateur  peut  lui-même  prendre  in- 
scription dans  son  propre  intérêt.  D.  \.  9  p  .«3  n 
4;  Pers  Me  „•,  et  iropl..  t.  4  ,  n.  >.m,  se  fondant 
sur  lart.  12  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  veulent  qu'a- 
lors I  inscription  soit  prise  par  I  inspecteur  ou  le  vé- 
riOcatcur  et,  a  son  défaut,  par  le  plus  ancien  surnu- 
méraire du  bureau. 

380.  —  .Sur  les  fonctions ,  les  droiU ,  les  devoirs  cl 
la  responsabilité  des  conservateurs,  V.  Conservateurs 
des  hypothèques, et  Uesponsabililé. 

—  V.  Hypolh.  conTenl.  ,  judiciaire,  légale  ,  Jnscrlpt. 
hyp..  Purge,  Itadiation,  Uéduction.  —  V.  aussi 
Acquiesc. ,  Acte  de  comm. ,  Acte  conserv. ,  Action 
Action  pcrson..  Action  posscss.,  .Agent  do  change  ' 
Amende,  .Ippel,  Appel  incident ,  Assiir.  terr.  Avoué' 
Capitaine, Cassation, Caution,  Ceitif.  uègatif  Chose' 
Commcrçaiis,  Communauté,  Compensai.,  Comnet' 
admin. ,  (;ompèl.  civ. ,  compcl.  comin. ,  Corautc' 
Comi  le-courant ,  Condition  ,  Conû.scat.  Coutr  par 
corps,  Contrat  de  mar. ,  Délégation,'  Ijemande 
nouv.,  Déport.,  Domaine  congéalle,  IJot.Uroiti  ci- 
vils, Eau,  Effet  do  comm.,   Einancip.,    Emigré 


Enreg. ,  Escroq. ,  Etranger ,  Except. ,  Exécut., 
Exécution  testam.,  Fabriques,  Faillite,  Féodalité, 
Garantie  ,  Hospice  ,  T.eg-î .  Louage  ,  T.ouage  adm., 
Louage  cniplnl..  Majorai,  Mandat,  Marché  de 
four..  Mines  .  Min.  pub.,  ^auli.ss.  ,  Navire  ,  Kova- 
lion,  Oblig  ,  Oblig.  divisible,  Oblig.  solid.  ,  OITre 
réelle,  t>rdre.  Paiement,  Partage ,  Prescrip.,  Pré- 
sompt.,  Privil.,  Propriété,  Purge,  l'iadialion,  Kap- 
port,  liéductton,  licnto.  Ilescision.  lletour  convent., 
Saisie  iminoh.,  .sépar.  debiens. séparât,  depatrim., 
.Servit.,  Société  comm..  .'^tellional .  Subrogation, 
Success.,  .Suce,  bénér, Surenchère,  Trans-ict.  Trau- 
scrip..  Tutelle,  Usage,  Usufruit,  \  ente,  \  oirie. 
— V.  aussi  l>  G.  suppl.  vi>  .4utor.  de  femme  ,  Chose 
jugée.  Colonie ,  Domaine  apanager,  Donat.  entre 
époux  ,  Echange,  Expropr.  publ. ,  Jugement,  Legs, 
Possession. 
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HYPOTHÈQUE  CO.NVENTIONMCLLI.  (r  —  1.— 
L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend 
des  conventions  et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et 
des  contrats  (i:.  civ.  2117). 

2. — Une  hypothèque  est  permise  pour  la  garantie 
de  toutes  les  obligations  que  la  lui  autorise  (C.  civ. 
21141.  —  10  août  1851.  Req.  Julienne.  D.P.  51.  I. 
303. 

3.  — En  pays  de  droit  écrit,  les  reconnaissances 
faites  ,  durant  le  mariage  ,  par  le  mari  II  sa  femme, 
lorsqu  elles  ne  contenaient  pas  de  numération  réelle 
de  deniers  dont  les  causes  pussent  être  justifiées , 
n'étaient  considérées  que  comme  de  simples  libérali- 
tés, lesquelles  ne  pouvaient  conférer  aucun  droit 
d'hypothèque,  et  n'étaient  allouées  qu'après  les  créan- 
ciers postérieurs  du  mari,  même  cbirographaires.  — 
15  féï.  1810.  Mmes.  Testa.  D.A.  10.  314,  n.  D.P.  2. 
478,  n. 

4. — Une  stipulation  d'hypothèque  a  pu  être  décla- 
rée ne  pas  s'étendre  aux  dommages-intérêts  accordés 
pour  retard  dans  le  paiement,  sans  que  cette  décision 
donne  prise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — 
11  mars  1834.  Req.  Est.  D.P.  34.  1.  153. 

§  1".  —  Des  personnes  capables  [dt  conférer  hypo- 
thèque. 

§  2.  —  Des  actes  auxquels  peut  être  attachée  l^hy- 
pothèque  conventionnelle. 

§  3. — De  la  spécialité  de  l'hypothèque  ctnvention- 
tietle. 

§  4.  —  De  l'hhpithrque  des  biens  à  venir. 

§  0.  —  Du  rembnui'siment  ou  du  supplément  d'hypo- 
tncque,  pour  insuffisance  des  biens  yrevés. 

§  6.  —  De  l'hypothèque  des  oblii/alioiis  cond  lion- 
neltes  ou  indéterminées  dans  leur  valeur. 

5  1", — Des  personnes  capables  de  conférer  Ai/po- 
thèque. 

5.  —  Le  propriétaire  de  l'immeuble  a  seul  (|ualité 
pour  le  donner  en  hypothèque.  Il  ne  sulBrait  pas, 
pour  la  validité  de  l'hypothèque,  que  la  personne  qui 
l'a  consentie  devint  propriétaire  de  l'immeuble,  pos- 
térieurement il  l'inscription.  —  Gren.,  t.  1'^,  n.  51  , 
D.A.  9.  189,  r^  12,  el  9.  193.  —  Contra,  Merl.,  t.  16  ; 
add.,  T»  Hypcithèque,  |  4  bis. 

6.  —  Troplong  ,  t.  2,  n.  621 ,  conclut  de  l'examen 
des  lois  romaines,  que  s'il  était  permis  de  vendre  la 
chose  d'autrui ,  il  ne  l'était  pas  de  l'hypothéquer  ,  et 
que  cependant  l'acquisition  postérieure  de  l'immeublo 
validait  Tin>cription.  —  Mais  les  lois  romaines  n'ont 
plus  d'autorilé.  et  le  code  s'en  est  écarté  ,  surtout  en 
déclarant  nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui  (art. 
1399).— V.  la  critique  que  nous  avons  faite  de  l'opi- 
nion de  .Merlin,  DP.  33.  2.  153. 

7.— Jugé  que  Pinscriplion  prise  sur  un  immeuble  , 
avant  que  le  débiteur  en  eût  la  propriété,  est  sans  ef- 
fet vis-ii-vis  des  tiers.  Le  créancier  intéressé  '&  criti- 
quer celle  inscription  ne  peut  pas  y  être  déclaré  non 
rccevable  sous  prétexte  que,  dans  l'alBche  qu'il  a 
fait  apposer  pour  la  vente  du  bien,  poursuivie  en  son 
nom,  il  a  compris  celte  inscription  dans  l'état  de  cel- 
les existantes  sur  l'immeuble,  et  dans  un  ordre  aoté- 

tll     Bapptecljcr  de  c«l  arliclcctlui  duD.  G.  -luppl. 


HYPOTHEQUEJCOSVENTIOINNELLE.    §   1". 

rieur  à  la  sienne  propre.— 18  iuia|1807.  Req.  Pulot. 
D. A.  9.  227.  D.F.  7.  1.  Zé",. 

S. — Jufô  lie  niHine  que  le  créancier  hypolhécaire  , 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ne  saurai!  se  prévaloir,  au 
préjudice  d  un  autre  créancier  ayant  acquis  hypo- 
thèque sur  II!  même  imm»uble ,  poslérieurement  à 
l'époque  iiii  le  débileur  en  est  devenu  propriétaire 
parade  public,  d'un  acte  antérieur  sous  seing-privé, 
mais  n'ayant  pas  de  date  certaine,  à  l'elTci  d"elablir 
que  le  débileur  avait  déjà  acquis  la  propriété  de 
l'immeuble,  au  moment  où  il  lui  en  n  consenli  l'af- 
fectation, alors  même  que  divers  laifi  de  possession 
Tiendraient   à  l'appui  de  cet  acte. —  tijuin    1817. 

Bruxelles.    Vauliouke.  D.A.   9.  I'J3.  I).|>.   2.447. 

Contra,  Tropl.,  I.  2,  n.  a2(  lir.î. 

9.— Décillé  encore  que  l'hypothèque  consentie  par 
un  individu  qui  n'est  pas  actuellement  propriétaire 
de  l'immeuble  alfecté,  n'e^t  point  validée  à  l'égard 
des  créanciers  entre  eux,  par  la  circonstance  que 
cet  individu  est  devenu  plus  lard  propriélairede  cet 
immeuble  (0.  tiv.  212»).—  23  janv.  I8.'î5.  Bordeaux. 
Charrier.  li.P.  ."iS.  2.  ISS. 

10. —  ...  llien  que  celui  qui  a  hypothéqué  la  tota- 
lité d'un  immeuble  à  son  créancier,  n'ait  éié,  lors  de 
son  contrat  d'obligation,  propriétaire  que  d'une  por- 
tion de  cet  iuiMieuble,  il  ne  peut  se  prévaloir  du  slel- 
lional  par  lui  conmiis  pour  f,iire  réduire  1  hypo- 
thèque à  la  portion  qui  lui  apparlient  exclusivement; 
alors  surtout  que,  par  suite  du  décès  du  coproprié- 
taire, il  se  trouve  avoir  acquis  la  propriété  de  la  to- 
talité de  l'inuiieublo  bvpothéqué  (C.  civ.  212S). 21 

déc.  18r>2.  Itordodux.  l'iiot.  ».l'.  35.  2.  IS.'î. 

U.  —  .Si,  par  suite  d'action  eu  distraction,  le  dé- 
biteur qui  avait  donné  hvpolhéque  sur  des  biens 
dont  il  était  détenteur,  est'dirlaré  simple  usufrui- 
tier de  ces  biens,  l'hypothèque  continue  de  subsister 
sur  l'usufruit,  qui  ne  pourrait  en  être  déclaré  alTrau- 
Chi,  sous  le  iiréloxte  que  le  titre  constitutif  ne  spi^cia- 
lise  pas  cette  espèce  de  biens,  mais  porte  sur  la  pro- 
priété.—!" fév.  1831.  Bourges.  Desuoyers.  U.p.  3|. 
2.  is.-;. 

12.  — Il  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit 
suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble  dans  cer- 
tains cas,  ou  sujit  à  rescision,  ne  peuvent  consentir 
qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions 
OH  à  la  même  rescision  «  (C.  civ.  212.";).  Tels  sont  le 
Tendeur  à  réméré,  le  grevé  de  suhsiiluliou  el  les 
appelés,  le  donateur  avec  clause  de  retour  et  le  do- 
nataire. Dans  le  cas  de  révocation  pour  ingratitude 
l'immeuble  donné  reste  grevé  des  hypothèques  consti- 
tuées par  le  donataire  ^C.  civ.  958).  —  D.A.  9  189 
n.  3,  i;  Tropl.,  t.  2,  n.  /.«a  et  4G0;  Dur.,  t.  19,  à.ôZO, 

13.— r.es  envoyés  en  possession  provisoire  pour- 
raient avec  l'homologation  du  tribunal,  conférer 
hypothèque  sur  les  biens  de  l'absent,  pour  cause  d'une 
nécessite  absolue  ou  d'un  avantage  évideul,  s'il  sa- 
gissait,  par  exemple,  d'empêcher  limuieiible  de  pé- 
rir, et  que  les  envoyés  n'eussent  pas  d'argeut  pour 
les  dépenses  nécessaires.  Là  s'appliqueraient  par  ana- 
logie les  art.  ',57,  4.-i8  i;.  pr.  —  Pers.,  Comvi.  «{«i, 
D.  ti;  Dur..  19,  n.  3-19,  .35!;  D..V.  9.  190,  n.  S.— Fav  ,' 
T»  Hypothèque,  seet.  2,  §  3,  n.  5,  et  Tropl.,  t.  « 
n.  4811,  semblent  contraires.  ' 

l'».—l*s  hypothèques  consenties  par  l'héritier  ap- 
parent ne  sont  pas  valables  à  l'égard  de  l'héritier  vé- 
ritable et  de  ses  créanciers,  même  si  le  détenteur 
qui  a  hypothèque  et  les  créanciers  étaient  de  bonne 
foi.— Dur.,  19,  n.  SKI.- v.  Possession  ot  Succession. 

m.—  le  jugement  passé  en  force  do  chose  jugée 
rendu  contre  celui  qui  a  consenti  l'hypothèque  iu- 
gement  qui  a  rescindé  sa  propriété,  ou"  rejeté  soii  ac- 
tion eu  revendication,  ou  admis  une  revendication 
rorméo  contre  lui,  110  peut  être  opposé  au  créancier 
SU  y  a  eu  collusion  prouvée  par  lui;  si  le  débiteur 
8  est  Inis-o  condamner  par  défaut  et  n'a  pas  formé 
opposition,  ou  s'il  a  acquiescé  à  la  demande  du  tiers 

t^'niJ,  "l't  '"  ""■''  "^  "  """  ■''  '»  ""co. opposition  de 
la  part  du  créancier.— Dur.,  !9,  n.  3H3 

IC^— Co  n'e-t  pas  assez  d'èlre  propriétaire  do  l'im- 
meuble quou  veut  soumettre  à  l'hypothèque,  il  faut 
«voir  la  capacité  do  l'aliéner  (2124).  Et  l'art. -106 
dèTCloppe  ce  principe:,,  U',  biens  des  mineurs 
des  In  erdils,  et  ,,-ux  desabsens,  tant  que  la  losses: 

Jr  'î-vonih""    ""■"  '''"'  P'^Tisoifement,  ne  peuvent 
«ire    hypothèques   que  pour  les   cau-es   et  dans   les 

-oTr!."!»  n'î's'î"  '"  '"'•  ""  '"  verludejugeraens! 
17.—  Do  cette  dernière  disposition,  rapproché»  do 
celesquiêglent  les  formes  1,  suivre  poTla  veutÔ 
et  I  hypothèque  des  biens  dos  mineurs,  il  suit  nue 
1  hypothèque  cousentio  par  le  tuteur  sans  autorisa- 
lion  du  conseil  de  famille,  no  peut  être  validée 
mémo  quand  l'obligation  a  tourné  au  profit  du  inl- 
nour.  Tel  est  au  moins  l'avis  do  Duranton,  t.   19 
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n.  3i8,  qui  pense  différemment  pour  le  cas  oii  c'e« 
lemiueur  lui-même  qui  a  contracté.  —V.  infra.  et 
V»  Tutelle. 

18—  Le  mineur  duement  autorisé  à  faire  le  com- 
merce, étant  réputé  majeur  pour  tous  les  faits  rela- 
tifs au  commerce  qu'il  exerce,  devient  eapable  d'hy- 
pothéquer sesiniuieubles,  comme  lepouirail  faire  le 
majeur  lui  -  même  {C.  comm.  2  et  01.  De  même  la 
femme  marihnndc  publiquepeut  hypothéquer  ses  im- 
meubles non  dotaux,  sous  l'aulorisalloii  uesoniuaii 
pour  tout  ce  qui  concerne  sou  négoce  (///.  3  et  7/ 
Quant  aux  bieu,  stiimlés  dotaux,  ils  echiippeiit  même 
alhypMthequejodiciaire,  Inrsquelojugemoutpreudsa 
source  dans  une  dette  postérieure  au  inana^e  — D  \ 
9.  190,  n.  0  t>  •  • 

19.— Jugé  que  soui  le  code  civil,  avant  la  promul- 
gn  iim  du  code  de  commerce,  la  femme  marchande 
publique  et  séparée  de  biens  n'a  pu  hviiothénuer  les 
immeubles  di^tuux  à  raison  de  ses  obligations  com- 
merciales. L'art.  7  C.  comm.,  qui  le  décide  ainsi  en 
termes  expies,  ua  p  ^s  introduit  un  droi{  nouveau 

Il  en  était  de  même  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Normandie.— 19  déc.  1810.  Civ.  c.  l'.ouen.  Min  pub. 
Inl.  de  la  loi.  D.,4..  10.  3,'.7,  n.  D  P.  11.  i.  .',3 

20— Lhypoihéque  consentie  par  uu  mineur  éman- 
cipe, sans  1  observation  des  formalilês  prescrites  pour 
1  il  lenation  de  ses  immeubles,  est  radicalement  nulle; 
cette  nullité  ne  saurait étie couverte,  au  préjudicedes 
cri aiiciers  hypothécaires  postérieurs,  par  une  latitica- 
tion  de  1  obligation  intervenue  durant  I  iiislance  pro- 
voquée pour   faire  annuler  cette  hypothèque  (C   civ 

gf'iJ^'ap.'  fil^,^,/"  ■"''  "*'-•  ""'"''■  "■••  D-A. 

21.- La  ratificalion  n'a  d'elfel  qu'enire  le  mineur 
eUe  créancier  dont  l'hypothèque  était  nulle.  L'art 
13,.8l  autorise  en  général,   mais   s,uis  pr.'iudice  du 

w-  1  "  ;.'r-'-""  ."''J'^"''  'I""  <="'  '"•''•^^Ic  na  irait 
qu  a  la  ratification  d'un  acie  que  la  loi  considère 
comme  non  ..vislant,  c'est-à-dire  contre  lequel  n'est 
admise  que  1  action  en  milliié  et  non  l'ai  lion  en  re.s- 
cistun  et  I  on  dit  que  l'action  en  re.cisio,,  serait  re- 
cevable  dans  1  espèce.  Mais  on  répond  que  dans  l'art 
13..8,  qui  garantit  les  droits  de;  tiers  il  est  mention 
formellement  de  la  ratification  des  actes  qUi  Ton  nt 
heu  a  I  une  et  1  autre  action.  Pourquoi  distinguer, 
dit-on,  lorsque  la  rétroactivité  dans  les  deux  cas  peut 
devcmr  un  égal  instrument  de  déception  et  de  fraude  •-• 
La  lui  d  ai  leurs  delendant  au  mineur,  d'une  manière 
absolue,  <lhy,,uibe,iuer  lui-même  ses  biens,  il  semble 
qu.lya  lieu  ic. a  l'action  en  nullité, plutôt  qu'en res- 
cision.--Gren     t.  l.r,  n.  42 à. 47;  Pers.,  Comm.  2124, 

?;J  '  ■''';.•  '•  ^'  P-  ^■^■"'  "■  «;  l'olland,  V-  Hypo- 
thèque n  297  2.,8;  liattur,  t.  l-,  n.  ,96  el  sufv  ; 
D.A.  9  90,  n.  9.  —  coutru,  Toull.,  t.  7  p  S55  et 
da'J-  '  .f'r'-  ■^i'"'-''-  ,*'  "'"''•  ^°  Hypothéquée^  4rqui 
nîou  lb,r"\'f,""  '-''";"'!;.  "^"^  "nibrassé.  l'amre  Spil 
mon,  IJur.    lu,  n.  344;  Tropl.,  l.  a,  487,  499. 

,>,,'„■•""  "■Pi-ntlant,  par  application  des  anciens 
principes,  que  la  ratification  en  temps  utile,  d'un  acte 
passe  par  un  interdit  pour  cause  di  prodi-a  iïe°  du- 
rant son  interdiction,  faisait  remonter'^l'hypmhèque  à 

iet  D  f  "n  'Yô?  "'""i  -'*  P'-air.  an  10.  Paris.  Bou- 
Uct.D.A,  9.  191,  n.  D.P.  2.  4.ii;. 

.,""''T''i'  '''"^  .""*  s'étaient  écoulés  depuis  la  majorité, 
sans  léclamaiion,  l'hypothèque  consentie  par  le  mi- 
neur deviendrait  valal.le  et  primerait  t'mles  celles 
nv^i'/ni""'','  ^'^«."'^•"■"'iers  du  mineur  ne  peuvent 
P  oT.M  r,  '''■«I';  <I"^'"i-m«mo  ;  et  il  importe  que 
„n^^  ,  ",T  ""''='"'""  'i''  l'hypothèque  ne  se  pjo- 
longe  pas  indehniment  (Pers.,  lor.  cit.  ;  D.A.  9.  191 

t    >'  TT  1",  '"•„"'  i ""'■'  '^'  "•  '■'••'<— Connii, tîren . 

f,h'  ?r.  r  ,  '^"i"  ''°  '■«I""''"'»".  ne  doit  pas  avoir 
plus  d  elle  que  la  ratification  ,u-pre.'^sc.  -  Mais  c'est 

ITesfer  „"o'"  r'  *''*''  I'"'  ''"  """""'■>'  '''^  ^râll 
nnilTTI  *'""'  ""P  ■■''"n':''lion  expresse,  suppose 
qu  Ils  les  rérlameront  dans  les  dix  ans 

i  flitiilîiT"''"'""  ''''•'"''  ["  '■'"'''"^"'ion  ne  peut,  quant 
à  hypothèque,  etrcoppnsée  a„.r  tu;->;  il  fautentendro 
^Zl,       ,   ^"'1™<-M  les   créanciers  hypothécaires, 

caUon.!-D.î;.:','9f'„".^';ï."'"''  •^"  '""P-'»  ''  '""fi- 
:''""."!!!'"""'"•  »•  <»."•  S17,  enseigne  nue  si  Pohir 

?McToir"r'MP'""<'  "  "'""'^■"  '0°  ProlitTêt  qn'ain 
elle  soll  valable,  l'hypothèque  qu'il  a  donnée  durTn 
on  incap,ic,té    remonte  à  l'époque  du  contrat   "ne 

cierC,,ï;i'ir''''r''-'"  r"'''^»"""  '  «""raucrtn- 
cier  hypothécaire  a  faire  la  preuve,  cnntro  les  autres 

a  iteur'îec',  una',""  *"""'"'  ".^^V'^niers.  Tonlefo  '  e 
menïavcc  î  .'■"'i""!  "',''"'""  *«  concilie  dilliiilc- 
Unclion  Ln  1  '"  l?  '■'  "''  '""'  déclare  sans  dis- 
dal'énêr!       ''  '"'H'oH'cquer  ceux  qui  lo  sont 

Dofhém,,!;''  P'"''"''"'"?  d'aliéner  emporte  ccllod'hy- 
POlhéquer.    En  conséquence,  lorsqu'un  créancier, 
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vanf  d,',"';l-'f'  ''  .'■'^P'^""''"  de  son  capital ,  du  vi- 
vant du  deoiteur,  s'e.t  néanmoins  réservé  le  droit  de 
poursuivre  son  reiuboursemi  nt  iuimcdi.il  eu  cas  d'a- 
henat.on,  par  ce  dernier,  de  toul  ou  parUe  de  ses 
immeubles,  la  simple  dation  en  bvpolhèque  de  cis 
mêmes  immeubles  suffit  pour  enlever  au  débiteur  il 
beoefice  du  ternie,  -y  nov.  18!2.  Paris.  lltînU! 
l'.i.  .).  I.I2.  U.P.  2.  44i,.  —  Denizart,  v«  Aliénation - 
Ferriere  D,rt..ie  prat.  ,  v.  Aliénalion  el  Ilypo  hé- 
■    que;  V»  Hypothèque,  secl.  1",  j  2.  'jpome 

^■2.—Dés  actes  a,i.Tqueh  peut  être  attachée  Vhu- 
poilieque  confuniii.ntietle.  ■' 

27. -«L'hypothèque  conventionnelle  (art  "inr 
CIV.)  es  celle  qui  dépend  des  convenions  et  dé  là 
forme  ex  er.eure  des  actes  et  des  contrats.  ..Dans  Pan! 
cien  droit  romain  ,    le  simple  consenlemeut    iiffisaTt 

28.  —  Dans   la  majeure  partie  de  la  Francn     «« 

actJ'o  """'h'  "'>P»"'C'I<>e  conventionnelle  l'aûx 
acte,  passes  devant  notaire  :  néanmoins  lorsq, .  ^p^ 
ch«  ,  ?'  f  °S-P"™  a^ient  été  reconnus  eiTpo  2 
chez  un  no  aire  ou  reconnus  et  vérifiés  en  jugS,? 
h,  couleraient  1  hypothèque  ,  parce  uu'ils  ecé  ,?p,^'. 
lautienticite  de  1  acte  de  reconnaissance  ou  , h  j"™- 
inenl  (l'o  hier ,  jj,,p. ,  ch.  l.r,  secl.  1»,  art   w )  ° 

^ Hv^ne  n,'„,"  .•'■>P°"'èl"«  conventio'nneile  'm 
-i-n  ne  peut  être  couseutie  que  par  acte  nasU  „n 
forme  aniheiuique  devant  deux  notaires  01.    levant 

^^^^=^:;i-fâ^?ii^i---^^5 

n.  2,  3  ;  Tropl.,  l.  :;,  503,  303.  '  ''  ""'■• 

i.r';  ~  "^1^  obligation  notariée  au  porteur  sans  an 
ire  désigna  ion,  n'est  pas  susceptible  de  conférer  hv" 
polheque  ^C.  civ.  2117,  2124  a,o-A  _  ,-  ,il;    ,„J" 
Trib.  de  Poitiers.  D.P.  30.  3   lïi.  **^'*- 

^^'  —  Toutes  les  formalité'!  nr^aorîtac-   j.      •       j 

Du"  irn'''33r  "''"'"'■"^  '''  ceUe''dtl'au,r"':!î 
•*•-  —  ^3  forme  authcntîniip  (^Mnt     /i« .     . 

privA  S'ils  sont  signés  de^  p^^!^.:'^  f  S^ 
oJ.— bonlorinémentà  la  rècletrénênio    .-i '1  ■'. 

^:r;s'nr^irr';ïj""^"^^-"--Mi 

"■'■  „.  ,-'"oé,  au  contraire,  que  l'inserinlion  nric» 

ufèVe  imnr    ""'f*",'™  p»"'"'  ""Pula'ion  d'bypo- 
-.iii  %',>*;;''""'■  ''''  '"''  •""■'■'^  •   c-'l  nulle  {  Déif  2 

'uo"^-.  D.A.'9':  ^^.".'i  '/V^--''  -'  '«'«•  «-■'«'"«• 

.orLi^r;^  :',ï-:;i  î;-;x^™tit„l'' 

nistrauf.emporleutl'hypolhèquedepleiu  Sroi'l    xTà 
a  régie  des  domaines  a  pu  prendre  inscription  sur 
les  biens  de  la  caulion  que  la   loi  exi-'e   de  r-i,H„;ii 
cataire  du  bail  d'un  bien  doma,ii,,i  'pLfsé  pa    r  ^i  ". 
nistrali.in  locale  (L.  23  oct.  1790,  art.  14  tt  »!  •  I      , 

ar'i8?;;.Lirrà"9^^r^f"T''^'^'''^ 

Paris.  Domaines  a  Ge.îm.D".-.];  i:J.  Tv.'X. 
ni^iI^.T  '^î"'"'''?'''  ■'  faut  distinguer  :  si  l'acto  admi- 

est  nô=>  -"''"''  ?,'"■  !'""  '•-•'  '''^""S  ''u  débileur  "s'il 
est  postérieur ,  ,|  n'eoipoito  hypothèque  qu'autan 
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qu'elle  y  a  élé  expressémenl  stipulée,  et  qu'il  conlienl 
fa  désignalion  spéciale,  exigée  par  la  loi  «le  brumaire 
et  le  coJe  civil ,  de  cliacmi  îles  immeubles  alTecles 
(D  A.  9  19S,  n.  10  ft  11  ;  Tropl.,  2,  n.  805  bis;  Dur., 
19,  n.  3001. —3  juin.  isn.  Keq.  Greuoble.  D.A.  0. 
469.  D.P.  18.  1.  411. 

38. Depuis,  un  arrêt  de  cassation  a  décidé,  sans 

dislinction,  que  les  aclis  administralifi  enlre  IVtal  et 
les  ac'iudicataires  empurlenl  bjpolhèque  léjale  sur 
les  biens  de  ceux-ci  au  profil  de  l'eiat  ;  qu'à  ccl  égard 
le  code  n'a  pas  abrogé  les  disposilions  des  lois  du  28 
oct.  liai  et  4  mars  IT93,  el  qu'il  y  a  suitoul  hypo- 
Ihéque,  alors  quelle  a  élé  stipulée  dans  un  acle  sous 
seing-pri>é,  passé  avec  le  préM  el  inscrite  par  ce 
dernier  .  le  minisure  des  notaires  n'etanl  pas  néces- 
saiie  dans  cet  acle  ;Cas5.  li  janv.  1833.  D.P.  33.  1. 
87.  —  Conf.  Gren.,  t.  1",  n.  11  .  —  Cet  arrél  a  cassé 
celui  du  IC  juin  IS32.  Pau.  Gayrosse.  D.P.  33.  2.  93, 
lequel  éiail  conforme  à  lavis  de  Duranlon ,  19  ,  n. 
5S9. 

59.  —  Un  décret  du  12  août  ISO"  ordonne  qu'à  i'a- 
venir  lous  baux  des  hospices  el  autres  élablissemens 
publics  soient  fjils  devant  notaires,  et  que  le  droit 
tPhi/polhcqtie  sur  tous  les  biens  du  preneur  y  soit 
stipulé  par  la  désignation,  conformément  au  code 
ciril.  —  D.A.  0.  193,  n.  9 

40.  —  Pour  conférer  hypothèque,  l'acte  aulhenll- 
que  doit  élre  passé  devant  notaire  \C.  ci\.  •2li't^. 
Ainsi,  n'aurait  pas  cet  elTet  le  procés-verbal  d'un  juge 
de  paix  ,  fait  au  bureau  de  conciliation ,  qui  donne- 
rait acte  aux  parties  d'obligations  consenties  devant 
lui.  De  telles  conventions,  îlil  l'art,  oi  C.  pr. ,  n'ont 
force  que  à'obiiijation  privée. -~D.\.  9.  194,  n.  7,  et 
ISS,  n.  2  à  4  ;  Dur.,  19,  n.  338. 

41.  —  Par  la  même  raison,  l'hypothèque  ne  résul- 
terait pas  de  l'acte  nolarié,  qui,  pour  vice  de  forme 
ou  incompétence  du  notaire  ,  ne  vaut ,  selon  l'art. 
1318  '..  civ.,  que  comme  écriture  privée,  s'il  est  signé 
des  parties.  —  Pers.,  Cumm.  212",  n.  7;  D.A.  9.  194, 
D.  8. 

42.  —  Un  acle  de  remplacement,  passé  devant  un 
préfet,  ne  peut,  quoique  authentique,  conférer  hypo- 
thèque. Il  faudrait  qu'il  eut  élé  passé  devaul  notaire 
(Décr.  29  mai  ISU).  —  D.A.  9.  195,  n.  I. 

43.  —  L'acte  notarié  n'a  pas  besoin  d'être  enregis- 
tré pour  conférer  hypothèque,  A  la  vérité ,  le  con- 
traire est  exprimé  par  l'art.  9  de  la  loi  des  3-19  déc. 
1790  ,  qui ,  5  défaut  d'enregisiremenl,  assimile  l'acte 
notarié  à  un  acle  sous  seing-privé.  Mais  celle  loi  a 
élé  abrogée  par  l'art.  75  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
qui  se  borne  à  prononcer  une  amende  contre  les  no- 
taires et  à  les  rendre  responsables  du  paiement  des 
droits.  Celle  abrogation  est  absolue.  L'acle  notarié, 
quoique  non  enregistré,  n'a  pas  moins  date  certaine. 
L'art.  1328  porle  ;  «  Les  actes  sous  seinij-privé  n'ont 
de  date  certaine  contre  les  tiers,  que  du  jour  ou  Ht 
ont  été  eiirci/istrésn.  Donc,  à  co«frario,  les  actes  au- 
thentiques n'ont  pas  besoin  de  l'enregistrement  pour 
assurer  leur  exislencc  et  leur  date  (  D..\.  9.  196,  n. 
16;  Tropl.,  l.  2.  n.  5  7)  ;  d'ailleurs,  la  date  des  actes 
notariés  ne  résulte  pas  de  1  enregistrement,  puisqu'elle 
remonte,  après  cet  enregislremenl,  au  jouroii  le  no- 
taire a  reçu  l'acte  ;  combien  d'antidatés  seraient  d'ail- 
leurs possibles  dans  les  div  jours  qui  peuvent  précé- 
der lenrogislrement.  —  Omlra,  Merl.,  Rèp  ,  v»  iln- 
regislremcul ,  j  i,  et  t.  IG  ,  p.  40S  ,  4<  édii.  ;  Gren., 
I.  1",  n.  17. 

*4.  — Jugé  que  sous  la  loi  du  5  déc.  1790  ,  dont 
l'art.  9  voulait  qu'à  défaut  d'enregistrement  les  actes 
des  notaires  ne  pussent  valoir  que  comme  acles  sous 
signature  pri>ée,  l'inscription  prise  en  vertu  d'un  con- 
trat notarié  ,  avant  qu  il  eût  élé  soumis  à  l'enregis- 
trement ,  devait  être  déclarée  nulle.  —  7  déc.  1807, 
Civ.  r.  Poitiers.  Lanou.  D  A.  9.  228.  D.P.  7.  1.  361. 
—  V.  Enregislremenl,  Preuve  liliérale. 

43.  —  Les  mêmes  principes  devaient  s'appliquer 
aux  acles  nolariés  passés  dans  les  colonies  ,  où  les 
lois  sur  l'enregistrement  ne  sont  point  connues,  lors- 
qu'on voulait  leur  faire  produire  h\pothéque  en 
France  (I..  29  sept.  1791 ,  art.  lu).  —  Même  arrél. 

,46.  —  L'hypothèque  conventionnelle  peut  résulter 
d'un  acte  nolarié,  portant  reconnaissance  dune  obli- 
gation antérieure  (authentique  ou  sous  seing-privé'i, 
comme  de  l'acte  qui  serait  constitutif  de  la  créance 
elle-même.  —  0  airil  1809.  Ileq.  Caen.  Ilousset.  D.A. 
9.  196.  U.P.  9.  2.  42. 

47.  —  Le  second  acle  s'approprianl  les  clauses  du 
premier  ,  conférer  au  hyp.ihéque  ,  lors  même  que 
le  premier  contiendrait  I  alfectalion  spéciale  des  im- 
meubles, et  quoique,  selon  l'art.  21-»,  cette  alfec- 
talion doive  se  trouver  ..  soit  dans  le  titre  authen- 
tique constitutif  de  la  créance  ,  soit  dans  un  titre 
authenti'/uc  postérieur  n  (  Discuss.  coof.   aucuns. 
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d'état).  —  Pers.,  Comm.   2127,  n.  3  ;  Tropl.,  t.  -2,  n. 
SOG  ;  D.A.  9.  194,  n.  4. 

48. — La  subrogation  à  une  hypothèque  convention- 
nelle s'opère  valablement  au  moyen  de  la  transmis- 
sion de  simples  billets  a  ordre,  rappelant  l'hypothèque, 
lorsque  telle  a  été  la  convention  passée  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  dans  l'acte  conïlilutif  de  l'hypo- 
thèque (C.  civ.  2127 1. — 9  mars  1830.  Koueu.  Julienne. 
D.P.  31.  1.  503. 

49. —  L'hypothèque  consentie  dans  un  acte  séparé 
de  l'obligation  qu'elle  a  pour  objet  de  garantir,  par 
un  débiteur  au  profil  d'un  ci èancier  non  présent  à 
l'acte,  ne  produit  effet,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  mo- 
ment où  elle  a  été  acceptée  (C.  civ.  lluS,  1134,2127;. 
31  juin.  1830.  Toulouse.  Chrestien.  D.P.  31   2.  I2i. 

30. — Sous  la  coutume  de  Bre.agne,  l'obligation  sous 
seing-privé  ne  produisait  hypothèque,  que  par  suite 
d'une  reconnaissance  faite  devant  notaire  ou  en  ju- 
gement.— 6  janv.  IMIS.  Uennes.  Dupont.  D..\.  7.  788. 

51.— Le  crèancierpeut  prendre  inscription  en  vertu 
d'une  obligation  sous  seing-privé  reconnue  dans  des 
jugeraens  ou  actes  judiciaires  appartenant,  non  à  la 
juridiction  contentieuse,  mais  à  la  juridiction  volon- 
taire ^L.  11  bruni,  an 7,  art.  3). — i4mess.  an  13  Keq. 
Yanderlinden.  D.A.  9.  343,  n.  D.P.  2.  176. 

52. — La  constitution  d'hypothèque,  faite  dans  un 
acte  sous  seing-privé,  avec  la  clause  que  ce  sous-seing 
privé  sera  déposé  chez  un  nolaire,  obtient  tout  son  ef- 
fet, du  moment  où  le  dépôt  a  été  effectué  par  le  dé- 
biteur, et  où  il  a  été  dressé  acle  de  dépôt. —  L'acte 
sous  seing-privé  acquiert,  par  ce  dèp  t,  l'aulhenlicilé 
qui  lui  est  nécessaire  pour  produire  h\pothéque. —  Il 
juin.  1813.  Civ.  r.  Caen.  De  Gas.  D.A.  9.  200.  D.P.  15. 

1.  459.— Conf  C.  civ.,  t.  7,  p.  169;  D.A.  9.  194,  n.  3; 
Tropl.,  t.  2,  n.  506;  Dur.,  n.  361.—  Contra,  DelT.,l. 
5,  159,  n.  4. 

53. — L'acle  par  lequel  il  est  stipulé  qu'un  acle  sous 
seing-privé  portant  constitution  d'hypoihéquesera  mis 
aunombre  des  miuutesd'un  notaire,  eslsuUisamiucnt 
constitutif  d  hvpothèque. — 13  fev.  1832,  Civ.  r.  Ver- 
dier,  D.P.  32.  "1.  194. 

34. — Lorsque,  dans  un  acte  sous  seing-privé,  con- 
tenant constitution  d'hypothèque,  les  parties  se  sont 
respectivement  autorisées  à  le  faire  revêtir  de  formes 
légales,  la  constitution  d'hypothèque  est  valable, 
même  à  l'égard  des  tiers,  si',  conforniémenl  à  cette 
clause,  l'acte  a  été  déposé,  avant  la  loi  de  bruni,  an 
7,  par  le  créancier,  chez  un  notaire.  On  alléguerait 
en  vainque  le  créancier  n  a  pas  eu  qualité  pour  faire 
le  dépôt,  en  ce  qu'il  aurait  été  mandataire  dans  son 
propre  intérêt. — 22  juin  1S24.  Caen.  Laine.  D.P   "j 

2.  112 —Conf.  Tro;d.,t.  2,  n.  SOa.—Cunlra,  D.A.  [). 
194,  n.  6  ;  Dur.,  n.  961. 

55. — De  niérue.  jugé  qu'avant  la  loi  du  1 1  bruni. 
an,  7,  le  dépùl  fait  dans  l'étude  d  un  notaire,  par  1î 
débiteur  seul,  et  sans  la  participation  du  créancier, 
d'un  acte  sous  seing-privé  qui  ne  contenait  aucune 
stipulation  d'hypothèque,  mais  qui  renfermait  la  pro- 
messe de  le  convertir  en  un  acte  authentique,  à  la 
première  ^équi^ition  de  l'une  des  parties,  a  suffi  pour 
donner  au  créancier  une  hypothèque  générale  sur  les 
biens  de  son  débiteur  ,  lorsque  d'ailleurs  toutes  les 
clauses  de  l'acte  sous  seing  privé  se  trouvent  rappe- 
lées dans  l'acte  aulbenlique  dedépùt. — 23  fèv.  1821. 
Req.  SoUichon.  D.A.  9.  -200,  n.   D.P.  2.  448. 

50.—  Mais,  si  l'acte  sous  seing-privé  ne  contenait 
qu'une  stipulation  générale  d'hypbthéqiie,comme  avant 
élé  souscrit  avant  la  loi  du  11  brum.  an  7,  el  que  le 
dépôt  n'en  eût  été  effectué  que  posléricuremenl,  cette 
constitution  dhipothéipie  devrait  élre  considérée 
comme  non  avenue,  parce  que,  ne  tiraul  de  force  que 
de  l'acte  de  dépôt,  elle  se  Irouveraituianquer  de  l'une 
des  conditions  conslilutives  de  l'hvpolèhque  convon- 
tionnclle,  établies  par  la  loi  de  brumaire,  la  suecta- 
lité.—  D.A.  9.191,  n.  5,  n.  I. 

37.— Est  valable  la  constitution  d'hypothèque  faite, 
dans  unactcaulhenlique.par  un  mandataire,quoique 
le  mandat  soit  sous  seing  privé,  pourvu  qu'il  soit  ex- 
près C.  civ.  I9,s,s  cl  21271  —27  mai  ISi9.Req.  Lcma- 
rois.D,.\. ',1.201.  DP.  19.  1.405— 22  juin  1824.  Caen 
Laine.  D.P.  25.  2.  112.— sjuill.  1827.  Req.  Orléans, 
hlchegoyen.  D.P.  27. 1.295— Pers.,  Comm.  2127,  n.  6- 
Ballur,  t.  1",  n.  168;  Dclv.,1.  3,  p.  )C3,  n.  6  ;  Roll. 
de  \illarg.,  v»  Hypothèque,  n.  22S ;  Tropl.,  t.  2,  n. 
510  ;  D.A.  ',1. 201,  n.  I,— L'art.  1985  autorise  le  mandai 
sousscing-prne,  a  telle  fin  que  ce  soit,  hors  le  senl  cas 
d'acceptation  de  donation  C.ciT.  933\fin  nedoil  pas  se 
montrer  plus  sévère  que  la  loi.  En  parlant  du  mandat 
d  hypothéquer  ,  l'art.  1988  se  borne  à  dire  qu'il  doit 
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élre  exprés.  —  Contra,  Gren.,  t.  1",  n.  68;  Merl., 
1.  16,  add.,  p.  392,  4<  édit. 

58. —  a  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne 
peuvent  donner  hypothèque  sur  les  biens  de  France, 
s'il  n'y  a  des  disp05ilions  contraires  à  ce  principe 
dans  les  lois  politiques  ou  les  traités  »  (C.  civ.  21-2»  ; 
ils  n'ont  pas  même  la  force  exécutoire  (C.  pr.  546, 
art  121  de  lord,  de  16-29).  Ces  actes  ont  du  reste 
l'autorité  de  créance,  si  la  qualité  des  personnes  pu- 
bliques dont  ils  émanent  est  constatée  par  la  légali- 
sation du  juge  des  lieux.  —  Polh.,  llyp.,  ch.  1", 
secl.  1",  art.  1",  §2;  D.A.  9.  195,  n.  12;  Dur., 
n.  362. 

Le  créancier ,  dans  ce  cas ,  n'anra  hypothèque 
qu'en  faisant  condamner  le  débiteur  par  un  tribunal 
français.  L'hypothèque  qu'obtiendra  le  créancier  sera 
néces^aireuieut  générale,  comme  dérivant  d'un  juge- 
ment. —  D  A.  9.  193,  n.  12,  15;  Tropl.,  t.  2,  n.  511, 
513. 

59. — Les  contrats  de  mariage  passés  en  pays  étran- 
ger n'emportent  pas  hypothèque  en  France.  La  faveur 
de  tels  contrats  n'est  pas  un  motif  suffisant  de  déro- 
ger à  l'art.  2I2H.  Ainsi,  la  femme,  même  française, 
mariée  hors  de  Erance  à  un  étranger,  n'obtiendra 
aucune  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari  situés 
en  France,  même  pour  la  restitution  de  sa  dot  ;  mais 
si  elle  épouse  un  Français,  elle  aura,  non  en  verla 
de  son  contrat,  mais  par  la  seule  force  de  la  loi,  une 
bypolhèque  générale  ou  légale. — Gren.,  I.  1'^,  n.  246, 
217;  Pers.,  Comm.  2128,  n.3;  D.A.  9. 196,  n.  15— Con- 
tra, Tropl.,  I.  2,  u.  513. 

60.  —  Les  actes  notariés  passés  à  Genève,  avant  la 
réunion  de  ce  pas  à  la  France,  et  qui  avaient  pour 
effet  de  conférer  uue  hypothèque  générale  sur  les 
biens  du  débiteur,  situés  dans  l'étendue  du  territoire 
genevois,  ont  été  capables  de  produire  l'hypothèque 
en  France,  du  moment  où  la  j  juction  des  deux  pays 
s'est  opérée.  En  conséquence,  si,  postérieurement  à 
celte  jonction,  le  créancier  hypothécaire  s'est  fait 
inscrire,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  de  brumaire, 
sur  les  biens  de  son  débiteur  situés  eu  France,  celle 
inscription  a  conservé  à  son  hypothèque  tout  son  ef- 
fet, el  lui  assure  sa  collocation,  soit  à  la  date  de  son 
contrat,  soit  tout  au  moins  à  la  date  du  traité  qui  a 
incorporé  Genève  à  la  France,  par  préférence  à  tout 
autre  créancier  inscrit  postérieurement  à  la  réunion 
el  dont  le  titre  aurait  été  passé  en  France.  —  21  nov. 
1809.  Civ.  c.  Sellon.  D.A.  9.  197.  D.P.  9.  1.  518.—  28 
juin  1810.  Rouen.  Sellon.  D.A.  9.  199,  n.  1.  D.P.  10. 
2.141, 

61.  —  T.a  femme  genevoise,  qui  a  épousé  un  indi- 
vidu de  sa  nation  aux  Etats-Unis,  et  qui,  depuis,  est 
venue  avec  son  mari  prendre  douiicicile  en  France, 
el  a  continué  d'y  résider,  peut,  à  partir  du  traité  qui 
a  réuni  l'étal  de  Genève  à  la  France,  réclamer,  sur 
les  immeubles  que  son  mari  a  acquis  en  P'rance, 
l'hypothèque  que  lui  assurait  son  contrat  de  mariage, 
pour  raison  de  sa  dot  el  de  ses  conventions  matrimo- 
niales. Elle  aura  même  l'hypothèque  légale. — 27  juin 
1813.  Paris.  Vcndel.  D.A.  9.  109,  n.  D.P.  2.417. 

62.  —  Lorsque  des  lois  politiiues  ou  des  traités  ont 
habilité  les  contrats  reçus  en  pays  étranger  ,i  pro- 
duire hypothèque  en  France,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  expriment  et  spécialisent  l'hypothèque  comme 
en  France,  si  tel  n'est  pas  l'usage  du  pays.  Il  suffit 
qu'ils  soient  authentiques  et  inscrits.  L'authenticité 
donne  l'Iupothèque  ;  l'inscription  le  rang.  —  Pers., 
C,  mm.  2128,  n.  4;  Delv.,  t.  3,  169,  n.  5  ;  D.A.  9. 
195,  n.  14. 


nelle. 


De  la  spécialité  de  l'hypothèque  convention' 


63. — (1  II  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  va- 
lable, que  celle  qui,  soit  dans  le  titre  authentique 
constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un  acte  authen- 
tique postérieur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la 
situation  de  chacun  des  immeubles  actuellement  ap- 
partenant au  débiteur,  sur  lesquels  il  consent  l'hy- 
pothèque de  la  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens 
présens  peut  être  nominativement  soumis  à  l'hvpo- 
tliéquc  »  (C.  civ.  2129). 

64. — Etait  nulle  pareillement,  sous  la  la  loi  du  11 
brum.  an  7  (art.  4  cl  17),  l'inscription  qui  ne  conte- 
nait pas  la  désignation  spéciale  des  biens  hypothé- 
qués. —  7  janv.  1811.  Liège  Bourguignon.  D.A.  9. 
218,  n.  D.P.  U.  2.  173. 

65. — La  spécialité  de  l'hypothèque  est  une  des  plus 
importantes  dérogations  à  la  législation  ancienne, 
qui  avait  l'inconvénient  d'attacher  rhypoihèque,sans 
qu'il  fût  besoin  de  stipulation,  à  tout  acle  passé  de- 
vant nolaire.— D.A.  9.  201,  n.  1  ;  Dur.,  19,  n.  ôOô. 
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i.'i''' ~  ^''?'"'P'''"'  Pf'se,  sous  le  code  civil  nour 
a  oonservalion  d'une  ancienne  hypothèque  con?en 
.onnel  e  que  les  , ois  de  l'époque  faisaienTpornSr 
tous  les  hiens  prescns  et  à  venir  du  débiteur  nW 
pas  nu  le  à  défaut  de  ^P<V,„/„„,i„„  jes  b"ens  sur 
lesquels  elle  est  prise.  -  4  juill.  1815.  Civ  r  TaHe 
iiav,  li.A.  9.  -210,  n.  D.P.  la.  I.  5f,9.  ""'- 

..'■^'";  — Les  inscriptions  h^po[|léca'ires  prises  h    H 
-nadeloupe    dans   le  délai  déterminé  par     'od    dÛ 
;i.j;.Mv    ISII    en  vertu  de  contrats  antérieurs  à  I 
publ.calion   du  code  civil  dans  celle  colon  e    et  oui 

d<  ijileur,  sont  valal.les,  quoiqu-elles  ne  de^i^nent  ni 

marine.'D.p."^.';"!;,.''"'"'^'-?'^-  '^»"™i-'^-  'e  la 
da!S"u";; ^ntr"."*"""'""  "'i'ÏPû'hèque  générale  faite 
même  al  effet  d  autoriser  le  créancier  à  exiger  de 
son  debileurune  hypothèque  spéciale  alors  "d'ail 
leurs,  que  celle  constitution  dhvpathéqi^ë  c'énéra  ê 
S, le     co,r;,  V •°"*'''"^''',  "r  ""■">"  «Sëclîuse^d 

ffcnj^^r;o^;;^.^^-i!;;far^'iej;^; 

Conf.  Dur.,  19,  n.  3,;.}.  '    "■'  '   '"•  -   ''■>■  ~ 

lies  que  le  fonds  et  out  ce  nui  se'r   f-T""  î^'*  P"" 
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S  3. 


.,„;''■  ,7'''"'  '■"'^pression  biens  n'appnr/pnant  r,r>i«i 

proprié.é,^^[j:::T;t!  ,;^^r  ^.iji:,;;;:;;";^;^-"?? 
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une  désignation  suffisante  des  biens  soumis  -.  i-h 
Ihfqiie,  et,  par  suite    être  ,iLi     •    '.""™'s  i  1  njpo- 

effet  à  Véga^ddun  créancier  tu^'l» -m"''  """'"'"' 
gue  pas  qu'il  ail  été  induit  enlrVenrn'""'  •""'«- 
de  l'inscription.  -39  juin  184  t"  P"  '^''«  '«rmes 
D.P.  29.  1   ii4.  ■■  "■  Toulouse.  Hubert. 

SO.  — La  constitution  d'hynothèaup  faiio  , 
niversaliié  des  biens  que  le  dS'u'r  ' ''' 'P'  '  "" 
«ue  commune,  avec  indication  dé  claa'^e'nM  '^'?' 
b.ens  et  du  nom  de  la  commune  oS  fis  s„m-,'  ''^ 
est  valable,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  dési^n'.'r'^' 
individuelle  de  chacun  des  fonds  ail" cté^  tel  f  .  . "i" 

;^é^ri»;ie'!;!:^':^:!^?"^i?!'--^nûr'i^'sS! 


a  plu,  eurs  fonds  dans  la  mémeeommune    que lleest 


fonds  et  tout  ce  nui  sert  »  7^„  '"'^■P""^»  a  ete  que  le 

à  l-hvpolhéque  (ï  c  :  V.4  435P  "''^'.î';" '"V'^''^'^ 
Coim.r.  Hartmann,  ap.  37." 2  oou  ■""""''  '«^'• 

polWq";;e'^  il  y  a''cl^;a'!f!eH  ''  ""'"'  constitutif  d'hy- 
ciatio'ns  dû  con  rat  r  a  ives"\"rr  "l^"^^'  """" 
hypothécaire  confié  au  cre'a,!ciêr  ,'"','""  ''"  *''■«'« 
multedoit  s'inlernr  lër^!,    r     '^'   '"^  ''°'''«    1"'   «■n 

g-.'^u:i£Hrïstîr«- 

-c-:-:Ss"££^nfrv-^^ 
s'aïi^d^at^ir-r?^^"-;™  "-"î! 

"^^^'^^^"^^^^^"^.^^ 

•ionuellesuVle'SleT-",' '''''°"'^''"«  «""«n- 
'''»c,7<f,  le  vice  ré  ultai^  .1..  l'f"  ■^/'r'"'"^'  «'  '«  P"" 


«n'act7d?r^;;'t';,"'q,:''îl- -""on  »,'"^f-"'.  "-s 
Je  'e"einscr,p,i;„^.a'"X";^^  "■'•''  ^'"'''  ^'^«^^ 
cette  connaissance  précise  de  in  "''■  P"  «"''«  ''" 
-cvable  à  en  demanller  'a  mil  e"T.';!'r"";  1"^"- 
gnalion  spéciale  des  biens  aiTerL  '^""'  ''"  ''«'- 
«xemple,  elle  porterait  s 'r  a  Saliié",™  ,"•""■  P" 
tués  dans  ranondis^emenl  1  o  f"  .  '"''•*  ''""'S  si- 
reau.  D.P.  iy.  1.  ,.'.■•"  '-"^'''-  '«29.  Req.  I\Io- 

maH  Tsa^lvS^S  v<!;ir3'  """"^  P"  "" 
tienne  aucune  rsieHati^n  in' l•'"^'',""  "«  con- 
"-ra   pjrter  ^^^^^t^^^^^^^^^ 


wm^mm 

ioU  Ois;  Dur.,  19,  n.  373.  '  "^"P""'?»  '-2, 

pothVu'el.t  ircrin"ion"b   f"""  »"'"'""<">  I''>y- 

^^>«.^ue  ie'Zb!fé;,"r^»i  L  7r;  v>L!rrf' '^^ 

commune  ou  rfun  /,».•/.,,„  .v  ■    •      '         eteniiiip  d  une 

207.  D.P.  I    )    in7        <;c.  „•       "■  '^-  ^  "">>■•  D.A.  9. 

michels.  D.A.  9.  207,  n.  D.P.  2.  «s.  ^'^^ 

situé-slànstdirefi'i!le"e.'"  '"^'^'?"-'  immeubles 
ment (C  civ  .1.1,^  .ll'TT"^  de  l'arrondisse- 
D.P.  iy  .,  97-'^^^'-**'  "»"'  '«-'«•  Angers.  Blanchel. 

Eordeaux.Tourat.  D.A.  9.  sus  DP   -^   uo 

as!  2733  '  '  ~       ''^''''  '^-<^'   I"»"-  Real.  D.P. 

nJi''l~'^"°^P^''^'"'^'"«"'.  lorsqu'on  vertu  d'une  hv 
Ct^'^sa^s'a^t  ";':'■''''"•'■'?'"'' ''"''- 

Poitiers.  Morcan.  D  p   09  |    ,"•■  "'"'  "*-^- 

3'.  Iv\l,i:~"  J""'-  '«2;'-«renoblkjeôLy."D.P 


venî^!!,^"'^i'^^;i^i^f'!;^del'hyp„théquecon- 
indique   la  nature'^  de    b  ens  et  1     nZ '?"' ,  ""'''"^ 

mBvBimm 

J.iom.  ohometou.  D.A.  9.  209,  n   D  p    n   »    ■- 

I-exception  de  tels  autres,  qu"  rônrin  1?""-'  ^ 
acte,  lobjet  d'une  donation.'rènferme Une  !u^"^ 
tion  sullisante  des  biens  airècles,  e  "pa  °  uite"î?n" 
scriijiion  qu.  est  requise,  en  vertu  de  cei  acte  '  ,1 
val_aMe._2  août  1833.  Toulouse.  Lasserre.  D  P.'S! 

92.  — r;hypoihéque  consentie  sur  wni/omain»  ave,- 
indication  du  lieu  de  sa  situation,  quoique  sansT 

?a;n^D'^^'20'^ri3.]r-^',f«'Hi<.S:U 

A  cet  égard,  il  faut  consulter  l'usage  des  lieux  ir 
est  des  pays  ou  le  mol  domaine  dési°gne  une  espéM 
paticuliere  de  biens,  une  collection  de  proDri^lS 
foncières,  distribuées  en  terres  labourables  en  niél 
et  vignes.  Dans  ce  cas,  la  désignation  proposée  «r^ 

D.A   9'.  2U2;  n.  s!"       '"'"'P"»"  hypothécaire,  §  12; 

iés^^;r  ''",?•*  ^"'*'  ''"^'''  °''""''''  '•'^s  immeubles  affec- 

es  est  sumsammcnt  désignée  par  linscripiiua    fL 

tel  6..'n,  composé  de  tant  de  domaine,  et  d'uS^  ré^ 

serve  s.  uee  dans  telle  commune,  surtout  Srâ 

fisante'  rt'a„°  ?"  "I"  '""^  P"^*'"'  "é^igialion  es7Tû/i 
lisante,   d  après  une   acception  particulière  du   mot 

ÀZ  ''p'",  ''  "'""^''  °"  '"  '■"""'"hles  sont  situés  et 
fnd  fi.  »'"'""■  """  P'^î'»'"'"  ""^  ^-^  P'^'^t  d'avoir'é^ 
induit  en  erreur  par  les  termes  de  la  constitution 
d  hypothèque  et  de  l'inscription.-  ts  juin  iS  3  Re^ 
Laudoin.  U.A.  9.  20S,  n.  D.P.  15.  1  33'  -10  fé?" 
\f\  ^7?>-  ""''"'•  ^■^-  -^-  *■   '^*' -conf.  Dur!; 

,.?*•.— P^''0'l'«™<'n'.  quoiqu'une  inscription  hv™. 
thecaire  ne  contienne  pas  expressément  la  désigna- 
tion spéciale  de  cert.iins  immeubles,  lels  que  ferme.* 
et  pièces  de  terre,  elle  doit  néanmoins  frapper  sur  cS 
immeubles,  lorsqu'ils  se  Irouvenl  notoirement  com- 
pris dans  une  désignation  générique  des  biens  alTeclés 
telle  que  le  domaine  de....  et  ses  dèpeniances  et 
qu  II  est  évident  que  rer.-oune  n'a  pu  être  induit' en 
erreur  par  cette  désignation.  Du  moins  celle  anoré- 
ciation  de  faits  est  du  domaine  des  tribunaux  el  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation. —24  ianv  '  is-t; 
Civ.  r.  Burdin.  D.P.  23.  1.  105.  ■"  * 


]  i.  —  De  Vlujpothcque  des  biens  d 


liomieïi;,'',^'!??,"''?^'';""''  hypothèque  conven- 
7ô  ne  -,  r  .''"■"'  '"■■  ''''P'"-l'-'"C"t  ,1e  Lol-vl-G,- 
dece'mot'^  d„  'r'"""?''"'''  ^  ''""eption  notoire 
«e  ce  mot   dans  la  contrée,  être  dèc'arée  ccnlcnir 


93.  —  (I  Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hy- 
pothéqués »  (art.  2129).  Néanmoins,  la  loi  permet 
au  débiteur,  lorsque  «  ses  bleus  présens  el  libres  sont 
insullisans  pour  la  sûreté  de  la  créance,  de  consentir 
en  exprimant  celle  insuffisance,  que  chacun  des  biens 
qn'il  acquerra  par  la  suite  demeurera  affecté  à  l'hy- 
pothèque, d  mesure  des  acrjuisilions  «  (art.  213m. 
Celle  exception  a  le  même  motif  que  la  règle  de  la 
spécialité,  le  crédit  du  débiteur,  el  aussi  1  intérêt  du 
créancier  en  favorisant  les  préls  d'argent,  el  par 
suite  les  alleclalious  d  hypothèque  qui  en  l'ont  la  sû- 
reté —  Tropl.,  I.  2,  u.  1,  31G,  337  et  53S:  D.A.  9 
202,  n.  7. 

9G.  —  Le  débiteur  peut  affecter  ses  biens  i  venir 
à  la  sûreté  d'une  obligation,  quoiqu'il  ne  possède 
aucun  immeuble  au  moment  du  contrat  (  C.  civi 
2129  et  2130;.  — îO  aoùl  1811.  Desançou.  Deïèvaux. 
D.A.  9.   209.  D.P.  12.  2.  33.  —  GrcD.,  1.    1',  q.  Oj. 
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97. L'art.  2150  s'étend  à  ce  cas  par  les  mêmes 

motifs  que  lorsque  les  biens  sont  insuflisaus.  11  s'oc- 
cupe du  cas  le  (ilus  fréquent,  en  ce  qu'il  esl  rare  qu'on 
songe  à  demander  une  b>polhéque  à  celui  qui  n"a 
que  des  espérances  à  offrir.  —  Contra,  Pers.,  Comni. 
2130,  n.  7;  Delv..  l.  3,  n.  t,  p.  IG3;  U.A.  9.  20i,  n. 
10;  Dur.,  n.  375,  vu  le  texte  de  la  loi,  qui  leur  pa- 
raît positif.  —  25  noT.  I!s30.  lîiom.  Auberlol.  D.P. 
33.  2.  215. 

9<t. —SuiTant  Duranton,  10,  n.  37fi,  s'il  y  a  affec- 
tation d'un  immeuble  prësenl,  possède  par  le  débiteur, 
et  dont  il  esl  démontré  qu  il  nelail  pas  propriétaire, 
la  coDslitulion  sur  les  bions  à  venir  doit  produire  son 
effet,  si  le  créancier  iïuorail,  lors  du  contrat .  que  le 
débiteur  n'était  pas  propriétaire,  et  si  la  mention 
d'insuffisance  des  biens  présens  se  trouve  dans  le 
contrat.  Le  créancier  de  bonne  foi,  déjà  privé  de 
llijpothéque  sur  le  bien  actuel,  ne  doit  pas  perdre 
également  celle  stipulée  sur  les  biens  futurs. 

99. Régulièrement  le  débiteur,  avant  d'bypolhé- 

quer  ses  biens  futurs,  doit  affecter  tous  ses  immeu- 
bles présens,  lors  même  qu'ils  seraient  déjà  hypothé- 
qués à  d'antres  créanciers  pour  leur  valeur  et  au- 
delà. —  Dur.,  19,  n.  377. 

100.  — Si  un  débiteur  hv'potbéque  ses  biens  actuels, 
et  affecte  des  biens  à  venir,  en  déclarant  l'insufli- 
sance  des  biens  présens,  les  autres  créanciers  ne  sont 
pas  recevablesà  critiquer  l'affectation  des  biens  à  ve- 
nir, sous  prétexte  que  les  biens  présens  n'étaient 
réellement  pas  insnIBsans.  .idmellre  de  pareilles  ré- 
clamations, ce  serait  ouvrir  la  porte  aux  chicanes  et 
créer  de  nombreuîes  entraves.  —  Dur.  19,  d.  378. 

101.  — 11  résulte  de  l'art.  3130  que  la  mention 
d'insuffisance  des  biensprésens  et  libres  doit  être  faite 
dans  l'acte  même  par  lequel  on  hypothèque  les  biens 
i  venir;  sinon  la  condition  de  la  loi  n'est  pas  rem- 
plie, et  l'hypothèque  est  nulle.  —  Dur.,  19,  n.  374. 

102.  —  L'insuffisance  des  biens  présens  se  constate 
par  la  seule  déclaration  du  débiteur.  On  doit  veiller 
cependant  à  ce  que,  par  une  cltiute  de  nyle,  le  créan- 
cier n'acquieit  pas  une  hypoihéque  valable  sur  tous 
les  biens  à  ven  r.  lorsque  la  valeur  des  biens  actuels 
excède  évidemment  le  montant  de  la  créance  (  Fers., 
loc.  cil.,  n.  2;  D..\.  9.  202,  n.  9;  Tropl.,  t.  2,  n.  539). 
— Iji  cas  de  fausse  déclaration,  les  liers-iniéresses 
et  même  le  débiteur  pourraient  faire  annuler  l'hy- 
pothèque des  biens  à  venir. 

103. —  L'hypothèque  sur  les  biens  à  venir  n'a  d'effet 
que  par  1  inscription  sur  ces  biens,  à  mesure  des  ac- 
quisitions. £lle  dispense  seulement  d'une  conven  ■ 
tion  nouvelle  au  moment  où  ils  entrent  en  la  posses- 
sion du  débiteur;  mais  l'inscription  prise  sur  les  biens 
présens  ne  s'elend  pas  aux  biens  qui  adviendraient 
par  la  suite.  —  D.A.  9.  202,  n,  8;  Tropl.,  I.  2,  n.  540- 
Dor..  10.  n.  379. 

104.  —  La  faculté  accordée  au  débiteur,  de  consen  - 
tir  l'hypothèque  même  sur  ses  biens  à  venir,  ne  peut 
être  exercée  que  relativement  aux  bieus  qu'il  ac- 
querra u  titre  onéreux,  mais  non  quant  à  ceux  qui 
peuvent  lui  advenir  par  succession,  puisque  la  loi 
défend  expressément  toute  stipulation  sur  la  succes- 
sion d'un  homme  vivant  (C.  civ.  791  et  ICOu). 8 

août  1820.  Rouen.  Caron.  D..4.  9.  210,  n.  D.P.  2. 
♦49. — Cela  ne  doit  être  décidé  ainsi  que  quand  on 
désigne  nomit.ul itenieni  les  biens  qu'on  attend  d'une 
«nccession,  car  il  n'y  a  point  de  distinction  dans  l'art 
2131.  — Tropl.,  t.  2,  n.  510  l,is. 

405.  —  D'après  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Paris,  le  titre  hypothécaire  contre  le  défunt  ne  con- 
férait point  de  plein  droit,  et  par  l'effet  seul  de  l'adi- 
tion  d'hérédité,  d'hypothèque  sur  les  biens  person- 
neU  de  l'héritier  pur  et  simple: cette  hvpotbèque 
contre  l'héritier  ne  prenait  ^on  origine  que  dans  le 
jugement  de  condamnation  pi ononce  contre  lui,  ou 
daut  le  litre  récognitif  qu'il  auidil  passe  devant  no- 
taire. —Il  en  doit  être,  à  plus  forte  raison,  de  même 
lorsque  la  succession  s'est  ouverte  sous  le  code  civil, 
quoique  les  droits  hypothécaires  du  créancier  soient 
antérieurs  à  la  publication  du  code.  —  4  fév.  1832. 
Caen.  Voieclery.  D..*.  u.  2t9,  n.  D.P.  22.  2.  Jis. 

tOG.- I.e  créancier  hvpothécaire  du  défunt,  à 
qui  son  titre,  passé  sous  'les  lois  anciennes,  donnait 
une  hypothèque  sur  les  biens  présens  et  à  venir  de 
son  débiteur,  ne  peut  réclamer  d'hvpolhéqoe  sur 
les  biens  propres  de  1  héritier  [uir  et'  simple,  alors 
que,  dans  un  acte  récognitif  de  la  dette,  passé  de- 
pui.*  la  loi  du  H  brum.  an  7,  l'héritier,  tout  en  dé- 
clarant que  le  titre  nouvel  ne  dérogerait  point  aux 
hypothèques  résultant  du  contrat  primitif,  n'a  ce- 
peadanl  affecte  au  créancier  que  les  biens  par  lui 
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recueillis  dans  la  succession  de  son  auteur,  —  5  déc. 
1816.  i.iv.c.  Combe.  D..\.  9.  218,  D.P.  17.  1.  23. 

§  5  —  Du  remboursement  ou  liu  supplément  d'hy- 
pothèque pour  insufjitance  des  biens ç/revcs. 

107.  —  «  En  cas  que  l'immeuble  ou  les  immeubles 
présens,  assujettis  à  l'hypothèque,  eussent  péri  ou 
éprouvé  des  dégradations  de  manière  qu'ils  fussent 
devenus  insufljsans  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui- 
ci  pourra,  ou  poursuivre  dès  à  présent  son  rembour- 
sement, ou  obtenir  un  supplément  d'hvpothèque  » 
(C.  C.V.  2131;. 

108.  —  L'art.  1188  ôte  également  au  débiteur  le 
bénéGce  du  terme,  lorsqu'il  a  fait  faillile,  ou  que,  par 
sort  fait,  il  a  diminué  les  siiretès  qu'il  avait  données 
au  créancier.  Mais  l'art.  2151  présente  plusieurs  dif- 
férences II"  il  a  trait  même  an  cas  où  la  diminu- 
tion des  sûretés  viendrait  d'un  événement  fortuit  ; 
2<^  le  remboursement  ou  le  supplément  d'hypothèque 
ne  sont  exigibles  que  pour  insuffisance  des  biens  res- 
tans;  et  la  déchéance  du  terme  peut  être  prononcée 
par  cela  seul  que  le  débiteur  a  entamé  le  gage  du 
créancier,  celui  ci  eùt-il  garantie  suffisante  de  paie- 
ment ,  4'  dans  1  art.  1 188,  le  débiteur  ne  peut  se  sous- 
traire au  remboursement  par  un  supplément  d'hypo- 
thèque. C'est  lui-même  qui  a  violé  le  pacte.  Dans 
l'art.  2131,  c'est  au  débiteur,  et  non  au  créancier, 
qu'appartient  le  choix  d'un  remboursement  immédiat 
ou  d'une  nouvelle  hypothèque;  le  débiteur  à  qui  rien 
ne  peut  être  imputé  ne  doit  pas  souffrir  d'un  fait  qui 
lui  est  étranger  ;  le  créancier  est  désintéressé  quand 
on  lui  fournit  un  supplément  d'bvpotbéques.  — D..\.9. 
203,  n.  12  et  13;  Dur.,  19,  n.  580". 

109. —  Il  n'y  a  lieu  au  remboursement  ou  à  un  sup- 
plément d  hypothèques  que  lorsque  les  biens  présens, 
au  moment  du  contrat,  ont  péri  ou  sont  dégradés. 
L'hypothèque  des  biens  à  venir  pouvait  ne  pas  se  réa- 
liser ;    ce  n'est  pas  leur   valeur  qui   a  déterminé  le 

créancier.  —  D.A.  9.  203,  n,  14;  Tropl.,  t.  2,  n.  542  ; 

Dur.,  n.  381. 

110.  —  L'an,  2131  n'est  pas  applicable  non  plus 
aux  hypothèques  légales  ou  judiciaires;  il  ne  con- 
cerne que  les  hypothèques  conventionnelles.  —  Dur., 
loc.  cit. 

111. — Lorsque  les  immeubles  ou  quelqnes  uns 
des  immeubles  hypolhèqués  pour  le  service  d'une 
rente  ,  viennent  à  périr  (même  sans  le  faute  du  dé- 
biteur^, celui-ci  doit,  sur  la  demande  du  créancier  , 
être  contraint  au  remboursement  du  capital  de  la 
rente,  alors  même  qu'il  offrirait  de  nouvelles  sûre- 
tés {''.  civ.  1131,  1912  et  2131  \— 17  mars  1818.  Civ. 
c.  Catet.  D.A.  9.  210.  D.P.  18.  1.  2»0.— Centra,  Dur., 
n.  580. 

112.— L'édil  de  sept.  178G,  qui  voulait  que  les 
créanciers  ayant  hypothèque  sur  les  maisons  placées 
sur  le  pont  Marie  à  Paris,  dont  cet  édit  ordonnait  la 
démolition,  lissent  des  oppositions,  pour  la  conser- 
vation de  leurs  créances,  entre  les  mains  du  tréso- 
rier de  la  ville  de  Paris,  n'était  que  dans  l'inlerct  de 
celte  ville  et  pour  régulariser  sa  libération  ;  mais  elle 
ne  cbangeaii  rien  aux  droits  de  ces  créanciers  vis-à- 
vis  de  leurs  débiteurs  ,  notamnent  à  la  faculté  qui 
appartenait  aux  premiers  de  réclamer  leur  rembour- 
sement, à  raison  de  la  diminution  de  leur  gage.  — 
Même  arrél. 

113.  —  Duranlon,  19,  n.  382,  pense  que  la  simple 
dépréciation,  sans  dcgradaliou,  de  1  immeuble  hvpo- 
tbèque, ne  suffirait  pas,  quel  que  soit  le  prèjudice'que 
le  créancier  puisse  en  craindre,  pour  autoriser  une 
demande  en  remboursement  ou  en  supplément  d'hy- 
pothèque. 

1 14. — Le  créancier  qui  voit  périr  la  maison  affectée 
à  la  garantie  de  sa  créance  esl  en  droit  de  former 
contre  le  débiteur  une  demande  en  remboursement, 
sans  qu'on  puisse  lui  objecter  que  la  maison  avant 
été  démolie  pour  cause  d'utilllé  publique,  le  gouver- 
nement esl  tenu  d'indemniser  te  propriétaire,  et  que 
le  créancier  trouve  dans  cette  indemnité  une  ^ilreté 
suffisante.  —  )(i  frim.  an  14.  Paris.  Ducreux.  D.A,  9. 
211,  n.  D.P.  2.  449. 

115.  —  IjË  créancier  qui,  au  moment  de  prendre 
inscription,  s'aperçoit  que  les  biens  qui  lui  ont  été 
donnés  en  hypotheque{$oiit  grevés  d'un  grand  nom- 
bre d'in.scriplions  antérieures,  el  qu'ainsi  ils  .sont 
insuflisans  pour  sa  sûreté,  est  en  droit  de  demander 
son  rembourseim  nt  immédiat ,  encore  que  ces  ins- 
criptions existassent  au  moment  où  il  a  traité  (C. 
civ.  1188  et  21311  —24  août  1810.  Hiom.  Robert. 
D.A.  9.  211,  n.  D.P.  23.  2.  88.  —  C^nlrd,  Pers., 
Comm.  2131,  n.  5;  D.A.  9.  211,  n.;  Dur,,  19,  n.  383. 
—  Il  faut,  selon  l'arL  2131,  que  les  immeubles  soient 
dererius  insuffisans  :  ce  qui  fait  entendre  que  leur 
iosuQisance   à  une  cause   postérieure  au    contrat. 
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Autrement,  le  créancier  doit  s'imputer  sa  négli- 
gence :  que  n'allait  il  au  bureau  des  hypothèques 
vérifier  le  montant  des  inscriptions.  La  décision 
critiquée  ne  serait  juste  qu'autant  que,  lors  du  prêt, 
on  eût  employé  des  moyens  de  dol  pour  persuader 
au  créancier  que  les  immeubles  donnés  en  hypothë- 
EuOisaienl. 

11  G,  —  Le  débiteur  qui  a  aliéné  portion  de  l'im- 
meuble hypothèque  à  une  créance  non  encore  échue, 
et  à  l'égard  duquel  toutes  les  formalités  relatives  au 
purgement  ont  été  remplies,  peut  être  contraint  im- 
médiatement à  un  remboursement  intégral  {  C.  civ. 
1188,  1912,  2114,  21131,2184). — i9  janv.  1810.  Civ.  r. 
Amiens.  Prevosl.  D.A.  9.  212.  DP.  10.  1.  49. 

117.  —  Jugé  de  même  que  l'aliénation  de  parlie 
du  gage  du  créancier  l'exposant  de  suite,  au  moyeu 
de  la  faculté  qu'a  l'acquéreur  de  purger,  à  être  con- 
traint de  recevoir  le  prix  de  l'acquisition  ,  quoi- 
qu'inferieur  à  la  dette  du  débiteur  direct,  cl  avoir 
ainsi  son  remboursement  morcelé,  lui  donne  le  droit 
de  former  sur-le-champ  une  demande  en  rembour- 
sement intégral  de  sa  créance,  quand  même  elle  ne 
serait  point  exigible  de  sa  nature,  el  que  l'acquéreur 
n'aurait  encore  manifesté  aucune  intention  de  pur- 
ger. —  Il  n'importe  que  l'acquéreur  ait  acquis  sous 
la  loi  de  bromaire,  ou  sous  le  code  civil,  parce  que 
l'une  el  l'autre  législation  lui  donnent  le  droit  d'af- 
franchir son  immeuble  de  toutes  charges,  sans  dis- 
tinction des  dettes  exigibles  ou  non  C  L.  Il  brum. 
an  7,  art.  50  et  2;  C.  civ.  1244'. — 4  mai  18i2.  Civ. 
c.  Dijon.  Champion.  D.A.  9.  215,  n.  D.P.  12.  1.  414. 
—  11  juin  1819.  Poitiers.  Michaud.  D.A.  9.  214,  n. 
D.P.  2.  450. 

118  —En  sens  contraire,  Toull.,  t.  «,  n.  067; 
Tropl.,  t.  2,  n.  .'i44;  |i.A.  9.  214,  n.  1.  Tant  que  la 
vente  n'est  pas  suivie  des  formalités  prescrites  pour 
la  purge,  il  n'y  a  pas  diminution  de  sûretés.  11  ne 
suffît  pas  de  la  possMUté  de  cette  diminution,  elle 
doit  |ètre  effective,  ou  il  faut  une  menace  de  l'exécue 
ter,  el  un  commencement  d'exécution.  Telle  est'  1- 
condilion,  mise  par  l'art.  1188  C.  civ.,  à  la  déchèanca 
du  terme  accordé  au  dèbilenr.  C'est  ainsi  qu'il  faue 
que  l'acquéreur  suit  troublé  dans  sa  possession  out 
menacé  de  1  être,  avant  d'agir  en  garantie  contre  le 
vendeur.  Le  créancier  ne  pourra  demander  le  rem- 
boursement ou  le  supplément  d'bjpolhèque,  avant 
que  l'acquéreur  lui  ait  notifié  le  contrat  dans  la 
forme  des  art.  2183,  2184.  Si  même,  après  cette  no- 
tification, le  débiteur  faisait  cesser  les  poursuites,  le 
créancier  n'aurail  pas  à  se  plaindre,  les  sûretés 
restent  les  mêmes.  —  Ces  raisons  ne  furent  point 
exposées  dans  la  discussion  qui  précède  les  deux 
arrêts  ci-dessus  :  ce  qui  6te  à  l'autorité  de  ces  arrêts. 

119.  —  Jugé  encore  que  le  débiteur  qni  a  aliéné 
portion  de  l'immeuble  hypoihéque  à  une  créance  non 
exigible,  par  exemple,  à  une  rente  constituée  en  per- 
pétuel, peut,  si  l'acquéreur  a  rempli  les  formalités 
pour  purger,  c'est-à  dire  s'il  a  fail  transcrire  et  no- 
tifier aux  créanciers  inscrits,  être  contraint  au  rem- 
boursement intégral  de  la  créance,  alors  même  que, 
depuis  la  demande  en  remboursement  formée  par  le 
créancier,  l'acquéreur  aurait  revendu  l'immeuble  à 
son  vendeur,  et  aurait  .déclaré  se  désister  de  la  noti« 
fication  par  lui  faite  aux  créanciers  inscrits,  el  alors 
même  que  le  demandeur  consenlirait  que  l'immeuble 
restai  grevé  de  rh\polhéque  du  créancier.  —  28  fev. 
1822.  Angers.  Ribot.  D.A.  9.  215,  n.  D.P.  23.  2.  86. 
—  Sur  celle  jurisprudence,  V.  Duranlon,  t.  19, 
n.  384. 

120.  —  Lorsqu'une  hypoihéllue  a  été  constituée  sous 
une  législation  qui,  au  cas  de  vente  de  parlie  du 
fonds  bNpothequé,  n'autorisait  pas  l'action  en  rem- 
boursernent,  si  le  restant  des  biens  offrait  une  garan- 
tie suffisante,  la  circonstance  qoe  cette  vente  aurait 
eu  lieu  depuis  le'code  civil  ne  saurait,  sans  rélroac- 
li\ile,  autoriser  cette  action.  —  20  déc.  1828.  Caen. 
Aubin.  D.P.  30.  2.  281. 

121. —  Le  vendeur  d'immeubles  moyennant  une 
rente  viagère,  qui,  par  une  confiance  imprudente  en 
sou  acquéreur,  a  renoncé  plus  lard  à  l'hypolbèquo 
qu  il  avait  slipulée  sur  tous  les  biens  de  ce  dernier,  et 
s'est  même  interdit  de  prendre  aucune  inscription  h 
l'avenir,  peut  se  faire  relever  de  cette  renonciation 
et  obtenir  jugement  qui  l'autorise  à  s'inscrire  de 
nouveau  sur  les  biens  invendus  du  débiteur,  lorsqu'il 
esl  prouve  que  la  situation  de  ce  dernier  ne  lui  offre 
plus  les  mêmes  sûretés  qu'à  l'époque  où  il  a  consenti 
mainlevée  de  ses  inscriptions.- 26  juin  1848.  An- 
gcrs.  (".asnicr.  D.A.9.  212,  n.  D.P.  2.  450. 

1  jj  L'acquérc'jr  qui  ne  fait  pas  la  dénonciation 

prescrite  par  l'art.  »183,  diant  obligé,  comme  dé- 
tenteur, à  la  totalité  des  créances  inscrites,  quelque 
faible  que  soit   la   portion  du  bien  par  lui  acquise. 
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il  8Uil  que  la  vcnle  partielle  du  bien  hypothéqué,  tant 
qu'elle  n'est  pas  suivie  de  dénonciation  aux  créan- 
ciers inscrits,  n'cspose  pas  ces  créanciers  à  recevoir 
par  portion  le  montant  de  leurs  créances  ;  que  ce  n  est 
qu'au  moment  de  la  dénonciation  que  nait  pour  l'ac- 
quéreur le  droit  d'offrir  une  portion  seulement  de  la 
créance,  et  que,  par  conséquent,  ce  n'est  qu'à  ce  mo- 
ment que  peut  naître  pour  le  créancier,  exposé  à 
recevoir  sa  créance  par  portion,  le  drciil  de  ne  point 
s'arrêter  aux  délais  qu'il  avait  accordés  à  son  débi- 
teur. —  11  féï.  1815.  Paris.  Boufller.  U.A.  9  21.î,  n. 
D.P.  le.  â.  SI. 

127..— L'art.  1188  C.  civ.  n'a  d'application  que  dans 
le  cas  où  des  biens  ont  été  spèviulemeid  affectés  à 
l'acquittement  d'une  obligation.  .Mnsi,  le  débiteur  ne 
peut  pas  être  poursuivi  en  paiement  de  la  dette  avant 
l'échéance  ,  sous  prétexte  qu'ayant  vendu  quelques 
uns  de  ses  biens  .  il  u  diminué,  par  son  fait ,  les  sû- 
retés données,  aloi:s  que  le  contrat  ne  contenait 
aucune  affectation  spéciale  des  biens  du  débiteur, 
mais  seulement   une  hypothèque  générale  sur  ses 

immeubles.  Un  doit  danlant  mieux  le  décider  de  la  _^.^  ,^„,.,„.  „. ,  ,„  ,„, 
sorte,  qu'une  constitulinn  d;hvpotlieque  générale  faite  ^,^j_j^^  ^^^^  ^,,,1  _, 

sous  le  code  civil  est  entièrement  nulle,  et  qu  il  est  \^tj.fn„\  q ,est  de 
vrai  de  dire  alors,  quand  surtout  .elle  constitution  [|,é,.'yç  >:  3  n  2  —  1 
d'hypothèque  générale  peut  être  regardée  comme  une  '  "    ' 

clause  de  style,  qu'il  n'avait  été  donné  aucune  sûreté 
par  lecoutr'at.  —  lu  août  I8II.  Aix.  \crani.  D.A.  9. 
215,  n.  D.P.  15.  i.  89. 

Cette  décision  est  juste  en  lant  qu'elle  .i  pour  objet 
de  prévenir  des  abus;  mais,  en  principe,  l'ait.  2131 
s'applique  a  l'hypothèque  générale.  Kn  effel,  ne  con- 
tracte-t-on  pas  en_;''/yc7nen<dans  le  sens  de  l'art.  1188 
C.  civ.' — Tropl.,  t.  2,  H.  8*4. 

124.  —  Des  conclusions  prises  par  le  créancier  en 
exigibilité  de  s»  créance,  sur  le  refus  du  débiteur 
de  lui  consentir  une  hypothèque  spéciale  sur  ses  im- 
meubles, no  constituent  pas  une  demande  nouvelle, 
mais  sont  une  dépendance  et  une  siuiplu  modification 
de  l'action  primitiveim  nt  intentée  par  le  créancier 
pour  avoir  hyiolhèque.— Même  arrêt. 

Ç  6.  —  De  Vhypoihèqve  des  ohligalions  condition- 
nelles ou  indéterminées  dans  leur  valeur. 


12s.  —  1,'hypothéqne  conventionnelle  n'est  valable 
qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consen- 
tie est  certaine  et  dêlerminêe  par  l'acte  :  si  la  créance 
résultant  de  l'obligation  est  conditionnelle  pour  son 
existence  ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  créancier 
ne  pourra  requérir  l'inscription  que  jusqu'à  concur- 
rence d'une  valeur  estimative  par  lui  déclarée  expres- 
sément, et  que  le  débiteur  aura  droit  de  faire  réduire 

il  y  a  lieu  (C.  civ.  2IS2).— Dur.,  19,  n.  583 

12G.— Si  l'obligation  est  conditionnelle  quant  à  son 
existence,  mais  d'une  somme  déterminée,  cette  somme 
doit  être  formellement  exprimée  dans  l'acte  constitu- 
tif, et  le  débiteur  ne  peut  en  fixer  une  autre  dans 
l'in.-.cription.  C'est  .seulement  au  cas  où  l'obligation 
est  conditionnelle  à  la  fois  quant  à  son  existence  et 
quant  à  sa  quotité,  que  le  montant  île  la  somme  ne 
pouvant  être  fixé  dans  l'acte  constitutif,  donne  une 
\alcur  estimative  dans  l'inscripliou,  sauf  réduction 
s'il  y  a  Heu.— Dur.,  10,  n.  387. 

127. — L'hypothèque  conventionnelle  consentie  pour 
une  somme  déterminée  csl  valable  quoiqu'une  partie 
de  cette  somme  ait  été  remise  en  traites  ii  diverses 
échéances,  lorsque  tout  fait  présumer  que  ces  traites 
ont  été  remboursées  (C.  civ.  2132).— 2  déc.  1812.  Civ. 
c.  lîodin.  U.A.  10.  4U7,  n.  l).P.  13.  1.G2. 

128.— 'Le  capital  dans  lequel  une  rente  viagère  est 
convertie,  peut  être  garanti  par  la  même  hypothèque 

3ue  celte  rente,  si  elle  a  été  expressément  réservée 
ans  l'acte  par  lequel  la  conversion  est  faite  (C.  civ., 
art.  1278  et  1978).  —  is  mars  isi.'i.  Civ.  r.  Paris.  Pi- 
chol.  D.A.  10.  K19.  D.P.  l.i.  I.  218. 

129. — L'hypoihéquoconventiounellr,  consentie  pour 
garantie  de  leltrc»  de  change  à  accepter,  csl  valable. 
—  «  avril  1809.  Req.  Iloussel.  U.  A.  9.  lOU.  D.  P.  9. 
2.42. 

130 Une  hypothèque  peut  être  valablement  con- 
sentie pour  sûreté  d'une  obligation  éventuelle  ;  par 
exemple,  pour  garantie  du  paiement  d'effets  de  com- 
merce.—«8  juill.  1843.  Civ.  r.  Neuville.  D.A.  9.  1S6. 
D.P.  25.  1.344. 

ir.l. —  K«f  valable  la  promesse  île  donner  !n/nlhà- 
t/ue  «ur  les  biens  de  l'obligé;  quoique  l'acle  rie  con- 
tienne aucune  npéeialité  de  ses  biens. — IG  mars  1825. 
Parii.  Muller.  D.P.  2;i.  2.  IC8. 

132.  —  .logé,  avant  le  code  civil,  et  par  applica- 
tion des  lois  romaines,  que  l'hypothèque  constituée 
pour  iùrclé  de  préu  éventuels,  sa  ■  e  aucune  déler- 
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mination  de  somme,  n'est  pas  valable,  comme  étant 
créée  sous  l'empire  d'une  condition  potestative\ 
qu'ainsi  Pinscriplion  prise  en  vertu  d'une  pareille 
constitution  d'hvpolhéqne,  ne  peut  avoir  aucun  effet, 
quand  même  elle  serait  postérieure  à  la  réalisation  du 
prèl.— 18  avril  180(1.  Colmar.  Jacquen.  D.A.  9.  21'', 
n.  D.P.  2.  450. 

13r>. — Jugé  également  qu'avant  la  loi  du  11  brum. 
an  7  ,  l'inscription  prise  eu  vertu  d  une  hypothèque 
consentie  pour  sûreté  d'une  promesse  de  prêt,  même 
de  somme  déterminée,  mais  qui  n'engageait  ni  l'em- 
prunteur ni  le  prêteur  éventuels,  n'était  pis  valable, 
alors  même  que  l'insciiplion  n'avait  eu  lieu  qu'après 
la  réalisation  du  prêt.  —  7  janv.  1811.  Liège.  Bour- 
guignon. D.A.  9.  218,  n.  D.P.  11.  2.  173. 

134. — Il  en  serait  de  même  sous  le  code  civil ,  sui- 
vant Delv.,  t.  3,  p  159,  n.  3;  Battur,  t.  2,  n.  283.  U'a- 
piés  l'art.  1174,  «  toute  obligation  contractée  sous  une 
condition  poteslative,  est  nulle.  »  Telle  est  Publiga- 
tion  de  rembourser  les  emprunts  que  l'on  fera,  puis- 
qu'il dépend  de  l'emprunteur  et  du  prétour  de  ne  pas 
les  réaliser.  Or,  la  constitution  d  hypothèque  ne  peut 
tion. — Conirà,  Tropl.,  l  2  ,  n. 
droit  t.  tà,add.,  V»  Ilypo- 
.  lue,  J  3,  n.  2.  —  L'hypothèque  ne  doit  prendre 
naissance  qu'au  moment  où  l'obligation  sera  formée. 
Lîslois  romaines  aus>i  déclaraient  nulle  l'obligation 
subordonnée  à  une  condition  potestative(  L.  40 ,  §  2, 
et  108,  §  1".  de  l'trb.  oOliti.).  L'hypothèque  stipulée 
pour  un  prêt  à  venir  n'en  éiaitpas  moins  valable.  Il 
en  doit  être  de  même  sous  le  code  ,  l'art.  •J152  per- 
mettant de  stipuler  l'hypothèque  à  raison  d'une  obli- 
ijation  conditionnelle  pour  son  existence  ou  indéter- 
minée dans  sa  râleur  (D.A.  9.203,  n.  17).  Qui  pour- 
rait d'ailleurs  s'en  plaindre? Les  tiers;  ils  n  ont  point 
d  inlérêt  puisque  linscriplion  ne  prend  rang  que  du 
jour  où  l'obligaiiou  a  été  justifiée  et  vérifiée.  —  Or, 
ou  l'hypolbéque  des  tiirs  a  étéobtenue  avant  l'accom- 
plissement de  la  condition  potestative,  et  alors  elle 
est  préférée  au  créancier  de  celle-ci,  ou  elle  l'a  été 
apiés,  et  alor^  ils  ont  dû  tout  connaître. — Tropl.,  toc. 
cit. 

155. — Jugé  cependant  que  l'hypothèque  consentie 
pour  garantie  d'un  crédit  ouvert,  est  valable,  de  même 
que  l'inscription  prise  par  le  créancier  avant  que  le 
débiteur  éventuel  ait  fait  aucun  usage  du  crédit.  — 
20  janv.  1814.  Keq.  llérault-Desaire.  D.A.  9.  213. 
D.P.  1  i.  1.  217.- lOjiiill.  1817.  Bruxelles.  Stéenhoiit. 
D.A.  9.217.  n.  1.— 28  juin  1823.  Liège.  Ripa.  D.A. 
9.  217  — Gren.,  t.  1",  n.  26;  Pers.,  Quest.,  t.  1",  ch. 
4,  §  3  :  Fav.,  Hi/p.;  sect  2,  §  3,  n.  2  ;  RolL,  Hyp., 
n  55;  Battur,  t.  2,  n.  285. 

15G._Cette  espèce  diffère  de  la  précédente.  On  peut 
dire:  si  l'hypothèque  ne  se  réalisait  pour  chaque  frac- 
tion du  crédil,  que  du  jour  où  elle  a  été  livrée  ,  le 
banquier  n'aurait  réellement  pas  d'hypothèque,  même 
à  cette  date,  parce  qu'il  faudrait  constater  la  délivrance 
de  ces  fractions  par  de  nouveaux  actes  notariés,  et 
requérir  chaque  fois  de  nouvelles  inscriptions  qui 
seraient  rayées  ou  renouvelées  autant  de  lois  qu'il  y 
aurait  de  rentrées  et  de  sorties  de  caisse  ;  et  de  sem- 
blables mesures  sont  impraticables  en  matière  com- 
merciale.— Contra,  Merl. ,  Quest.  do  dr.  ,  t.  0,  udd. 
/////).,  §  5  ;  Toull.,  1.  0,  n.  510  ;Tropl.,  l.  2,  n.  -478  et 
479;  D.A.  9.  205,  n.  19,  qui  disent  que  les  stipula- 
tions d  hypothèque  sont  rares  dans  le  commerce.  — 
(^)iiant  à  l'arrêt  du  20  janv.  IS14,  il  nesemble  pas  pro- 
bable qu'il  ait  voulu  résoudre  la  question.  11  n'y  avait 
dans  l'espèce  aucun  droit  acquis  à  des  tiers  avant  la 
réalisation  du  crédit.  L'arrêt  avait  il  décider  si  l'hy- 
pothèque était  valable  en  soi:  l'affirmalive  n'était  pas 
douteuse,  mais  on  n'a  pas  entendu  juger  que  l'hypo- 
llièque  devait,  contre  des  tiers,  remontera  la  date  do 
l'acle  où  elle  avait  été  stipulée. 

137 —Jugé  encore  qu'une  hypothèque  peutêtre  va- 
lablement consentie  po'ir  sûreté  d'un  crédit  ouvert 
(C.  civ.  2117,  21321.  — 10  août  1831.  Req.  Rouen.  Ju- 
lienne. D.P.  31.  1.  303. 

138 — L'hypothèque  pour  Sûreté  du  prêta  effectuer 
prend  rang,  non  du  jour  de  l'inscription,  mais  seule- 
ment du  jour  de  la  réalisation  du  prêt.  L'hypothèque 
n'est  que  l'accessoire  qui  ne  peut  exister  sans  l'obli- 
gation principale  (C.  civ.  2012).  Il  n'y  a  point  d'obli- 
gation là  ou  rengagement  dépend  de  la  volonté  de 
celui  qui  s'est  engagé  (i).  civ.  1174).  Or,  il  est  au 
pouvoir  de  I  emprunteur  de  ne  pas  accepter  les  de- 
niers que  voudra  lui  fournir  le  prêteur  [  L.  I",  §  2  ; 
1.  11,  IT.  qui.  pot.  in  piij.). 

L'ancienne  jurisprudence  était  unanime  pour  as- 
signer rang  à  I  hypothèque  du  jour  de  la  numération 
des  deniers  (Domat.  liv.  3,  lit.  I".  sert.  1",  art.  4; 
Rasnage,  IJijp.,  ch.  1",  §3;  Poth.,  //'/p..  ch.  I",  sect. 
3,  §  3).  Lu  vain  objccte-t  on  que  l'obligation  est  par- 
faite ,  il  l'égard  du  préleur   lie   par  sa  promesse,  cl 
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que  l'emprunteur  ne  saurait  accepter  l'emprunt  sous 
d'autres  conditions  que  celles  stipulées  dans  l'acte. 
Cela  ne  prouve  pas  que  l'emprunt  soit  obligé  de  la 
part  de  l'emprunteur.  11  esi  toujours  libre  de  le  faire; 
et  s'il  le  néglige,  le  préteur  n'a  aucune  indemnité  à 
répéter  contre  lui,  la  promesse  de  prêt  étant  toute  dans 
Pinlérêt  de  l'emprunteur. — D.A.  y.  201,  n.  18. 

139. — La  réalisation  du  prêt  ou  du  crédit  doit  être 
prouvée  par  acte  authentique.  —  La  reconnaissance 
sous  seing  privé  d'une  livraison  de  fonds  serait  un 
mojcn  facile  de  fraude,  .si  le  recouvrement  des  créan- 
ces du  mineur  st  l'apport  des  deniers  dotaux  n'ont 
pas  besoin  d'être  constatés  authentiquement  pour  don- 
ner lieu  à  l'hypothèque  légale  ,  c'est  une  faveur  par- 
ticulière accordée  à  l'inexpérience  et  à  la  dépendance 
du  mineur  et  de  la  femme.  Mai;  un  créancier  ordi- 
naire, toujours  libre  d'exiger  un  récépissé  en  forme 
régulière,  ne  doit  pas  s'épargner  un  peu  de  gêne  au 
péril  des  liers.  La  loi,  pour  l'obligation  conditionnelle 
ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  n'exige  pas,  lors  de 
l'inscription,  la  production  d'un  acte  authentique  qui 
constate  l'accomplissement  de  la  condition  ou  l'im- 
portance de.  la  valeur.  Mais  son  silence  doit  s'inter- 
préter par  les  règles  générales  ,  qui  exigent  Pauthen- 
ticilé  (Raviol  sur  Perrier  ,  quest.  ,  90,  n.  31,  Pers.; 
Merl.,  Quest.  Je  i)-.,  v°  Hypothèque,  §  3;  2»  édit.; 
D.A.  203,  n,  20.  —  Contra,  Merl.,  loc.  cit.,  3"  édit.; 
Tropl.,  t.  2,  n.  477  et  508).  I^a  loi  n'exige  pas  la  con- 
dition d'authenticilé  pour  l'acle  qui  liquide,  comme 
pour  celui  qui  constitue  la  créance  ,  et  les  tiers  ne 
peuvent  s'en  plaindre;  par  l'inscription,  ils  ont  connu 
l'acte  authentique,  cause  efficiente  de  l'hypothèque, 
et,  par  suite,  l'importance  des  obligations  ;  et  par  l'in- 
scription, ils  ont  (onuu  le  montant  par  évaluation  du 
capital  de  la  créance. 

140.— Est  valable  Pinscriplion  prise  en  vprtn  d'une 
hypothèque  consentie  par  un  négociant,  au  profit  d'un 
autre  négociant  avec  qui  il  se  trouvait  en  compte- 
courant  ,  tant  pour  les  sommes  dont  il  est  actuelle- 
ment débiteur  que  pour  celles  dont  il  le  deviendra 
par  continuation  du  compte-courant,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  20,000  fr.  — 24  avril  1819. 
Rouen.  I.efebvre.  D.A.  9.  218,  n.  D.P.  2.  451. 

—  V.  Hypothèque,  Ordre. 
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iriPOniÙQt-'E  GÉNÉRALE.— V.  Hypothèque,  Hy- 
pothèque conventioDnelle ,  Or Jre ,  Saisie  immobi- 
lière, Successiou. 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE  (I  .  —  C'est  celle  qui 
réiulle  des  jugemens  ou  actes  judiciaires  (C.  cit. 
2117;. 

S  1".  —  Des  jugement  cm  actes  judiciaires  f/iii  pro- 
duisent hypothèque. 

J  S.  —  De  quel  jour  les  jugemens  emportent  hijpo- 
thè'^ue. 

j  3.  —  Do  thypolhéque  résultant  des  jugemens  ren- 
due à  l'étranger. 

§  4.  —  De  Vhyiiothèque  résultant  des  reconnaissan- 
ces ou  terihcations  d'actes  sous  seing-privé. 

^  S.  — Des  effets  do  l'hyp  'ihcquc  judiciaire. 

j  jtr.  —  Des  jugemens  ou  actes  judiciaires  qui 
produisent  hypothèque. 

1.  —  Tout  acte  judiciaire  n'est  pas  susceplihle 
d'hypothèque.  D'après  l'art,  iiiô,  qui  développe  et  li- 
mite l'art.  2117,  l'hypothèque  judiciaire  ne  peut  ré- 
sulter que  «  des  jugemens ,  soit  conlradicluires ,  soit 
par  défaut,  dèfimlils  ou  provisoires,  eu  faveur  de  ce- 
lui qui  les  a  obtenus,  et  des  reconnaissances  ou  véri- 
fications faites  en  jugement  des  signatures  apposées  à 
un  acte  obligatoire  sous  seing-privé.  » 

2.  —  Ainsi ,  ne  serait  pas  susceptible  d'h>polhèque 
l'acte  du  greffe  qui  constate  la  soumission  de  la  cau- 
tion, confurmément  à  l'art.  î>\0  C.  pr.  —  D.A.  9.  171, 
n.  i.  — Conlrà,  Delv.,  ô,  l.'is,  n.  7;  Dur.,  19,  n.  SÔ7. 

3.  —  Les  dispo-ilions  de  la  loi  du  il  brum.  an  "  et 
du  code  civil,  qui  font  résulter  Ihypothèque  de  con- 
damnalioDS  ou  d'acles  judiciaires,  ne  peuvent  être 
appliquées  qu'à  dis  jugemens  rendus  depuis  leur  pu- 
blication ;  mais  elles  ne  peuvent  faire  produire  l'hy- 
pothèque à  des  jugemens  antérieurs  au\quels  cet  ellèt 
n'était  point  attache  par  les  .lois  sous  lesquelles  ces 
jugemens  ont  été  rendus.  —  li  déc.  1814.  Liège.  Thé- 
ioeen.  D.A.  9.  177,  n.  D.P. 2.  4U. 

i.  —  Le  créancier  qui  a  pris,  antérieurement  à  la 
faillite  de  son  débiteur,  inscription  en  vertu  d'un  ju- 
geinent  interlocutoire,  non  suivi  d'un  jugement  défi- 
nitif, mais  d'une  transaction  qui  garde  le  silence  sur 
l'inscription  prise ,  doit  être  considéré  comme  un 
créancier  chirographaire,  alors  surtout  qu'il  a  été  ad- 
mis au  passif  i:e  la  faillite  (C.  comm.  liM).—  31  juill. 
1833.  Paris.  Bellu.  U.P.  34.  2.  13. 

C-  —  L'incompétence  du  juge  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  le  jugement  confère  hypothèque,  si  l'incompé- 
tence est  ratione  personcê,  ou  même  ratione  mate- 
nœ,  d'après  Trop!,,  I.  î,  n.  4;:,.  Mais,  dans  les  deux 
cas,  avec  la  circonstance  que  le  condamne  ait  procédé 
Tolonlairement  devant  le  juge  ou  ne  se  soit  pas  pour- 
îu  à  temps  pour  faire  infirmer  la  semence;  c'est  un 
u«age  certain  ,  dit  d'IIéricourt  {de  la  rente  des  im- 
meubles, ch.  Il,  sect.  2,  n.  3ui.  —  D.A.  ?.  172,  n.  a. 

C.  —  Si  le  juge  était  incompétent  ratione  materiœ 
le  condamne  pourrait  faire  annuler  l'inscription- 
mais  le  conservateur  n'étant  pas  juge  de  la  validité 
du  t  tre,  ne  devrait  pas  moins  inscrire,  d'autant  qu'un 
tel  ji  gemenl  est  susceptible,  comme  tout  autre,  d  ac- 
quérir la  force  de  chose  jugée  (vovez  Chose  jugée; 
rers.,  Comm.  2123,  n.  3;  D.A.  0.  172,  n.  71  — .Mcrl 
T  Hypothèque,  sect.  2,  J  2,  ait.  4,  dit,  sans  dislin- 
gner,  que  le  jugement  ne  serai»  pas  susceptible  d'in- 
scription. ' 

7.  —  Troplong  distingue,  I.  2,  n.  4.10:  ou,  dit-il  il 
y  a  incompétence  ratione  matericv,  adrrriam  sum- 
mam,  et  alors  si  le  juge  prononce  au-delà  un  juge  de 
paix  par  exemple  ,  son  jugement  produira  cependant 
hypollièque  judiciaire  ,  si  1,  s  parties  ont  prorogé  sa 
junliciion;  car  il  a  en  lui  le  germe,  le  principe  de 
l  autorité  nécessaire  pour  remlre  un  jugement  sur  le 
tul..l;  ou  bien  il  y  a  incompétence  raliunc  materiœ 
mais  eu  égard  ud  cerium  ,,enus  cous.jrum;  alors 
point  d  hypothèque,  car  point  de  jugement .  puisque 
les  parties  ne  peuvent  conférer  la  juridiction. 
,i.*;~  ''*'  jugemens  des  juges  de  paix  et  des  juges 
?e„.T.fi"h    ™P"'.«'?|   hjpolhèque.  de  même  que 

,,?•  '- ."  est  «'gaiement  indilTérenl,  quanta  l'hypo- 
mMfrA"1'7"'''  •'"-l''J"="n.ent  ait  é.e  re,ZZ^ 
ma  1ère  civile  ou  commer(  i,,lo,  ou  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  polici^-lDw     „  335 

10.  —  U  procès-verbal  du  bureau  de  conciliation 
ne  donne  aux  co.iTeDiioMs  qui  y  sont  injrie,  au" 
la  force  decniure   privée   (.j.  pf.  14  .    Il   ne  c2n- 
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fère   donc  pas  l'hypothèque  judiciaire.  —  Dur.,  b. 
53G. 

11. — L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugemens 
en  premier,  comme  des  jugemens  en  dernier  ressort, 
sauf  l'extinction  de  l'hjpoihèque,  si  le  jugement  en 
premier  ressort  est  réformé  sur  appel. — Dur.,  19,  n. 
338. 

12.— !I  n'est  pas  nécessaire,  pour  produite  hypo- 
thèque, que  le  jugement  emporte  une  condamnation 
quelconque,  soit  au  paieiin'nt  d'une  somme,  soit  à 
l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire;  il  sullil  qu'il 
contienne  le  germe  d'une  obligation,  l'hypothèque 
existant  même  pour  les  créances  éventuelles  (  C.  clv. 
21321.— Delv.,  t.  3,  158,  n.  7;  D.A.  9.  171,  n.  2.  — 
Contra  l'ers..  Comm.  2123,  n.  13,  it  Quest.,  J  l",  i" 
Hypothèque  judiciaire. 

13. — Ainsi,  le  jugement  qui  nomme  un  adminMra- 
teur  comptable,  un  curateur  à  une  successiou  vacante, 
ne  produira  pas  moins  hypothèque  que  lejngomenl 
qui  le  condamne  à  rendre  compte,  en  ce  que,  du  jour 
mê.me  do  sa  nomination  ,  l'adm  nislrateur  contracte 
l'engagement  de  rendre  compte  et  de  payer  le  reli- 
quat, -l'il  en  existe  à  sa  charge  (  Delv  ;  Dali.,  loc  cit. 
— Conlia,  Pers.,  /or.  cit.).  —  Troplong,  I.  2.  n.  138, 
439,  pense  qu'il  n'y  a  que  les  jugemens  condamnant 
à  une  o6/jr/a(ion  qui  puissent  produire  cet  elfet ,  cl 
que  le  jugement  qui  ordonne  une  réduction  de  conipto 
ne  produit  pas  hypothèque  judiciaire. 

14.  —  Décidé,  en  principe,  que  tout  jugement  qui 
Impose  uue  obligation,  mémedc  ne  pas  faire,  empoite 
hypothèque.  —  4  juin  1828.  Req.  Montpellier.  Caire. 
D.P.  2S    1.  203. 

13. — Décidé  que  le  jugement  qui  (onfére  à  l'un  des 
associés  la  liquidation  de  la  société,  rendant  ce  der- 
nier comptable  envers  ses  coassociés ,  ceux-ci  ont, 
en  vertu  de  ce  jugement,  une  hypothèque  judiciaire 
sur  ses  biens. — Cette  hypothèque  judiciaire  peut  ré- 
sulter encore  du  jugement  qui  aurait  déclaré  nulle 
une  consignation  de  deniers  faite  par  l'associé  liqui- 
dateur à  la  charge  d'un  de  ses  associés  ;  car  la  consi- 
gnation l'elallit  reliqualaire.  —  Il  août  1800.  Lyon. 
Barlmunt.  D.A.  u.  177,  n.  D.P.  2  414. 

10. — Le  jugement  qui  condamne  un  associé  régis- 
seur à  rendre  compte  de  sa  gestion  ,  emportant  vir- 
tuellement, pour  le  comptable  ,  l'o  ligation  de  pajer 
le  reliquat,  s'il  en  existe,  peut  servir  de  fondement  à 
une  inscription  hypothécaire  (L.  Il  brum.  an  7,  art. 
1  el  "1.-21  août  1810.  Civ.  r.  MeU.  Favcy.  D.A.  a. 
17ii.  DP    10.  1.  515. 

17.— Suivant  l'roplong,  t.  2,p.U0,  le  rendant  n'est, 
en  vertu  du  jugenienl,  que  débiteur  d'un  compta 
et  non  liébileur  desommes.  Il  peut  devenir  créancier; 
l'hypothèque  judiciaire  ne  s'attache  qu'à  l'obligation 
produite  par  le  jugement.  U  faut  doue  qu'une  fois  le 
compte  rendu,  il  y  ail,  pour  que  celle  obligation 
existe,  et,  partant,  l'hypotlièque,  reliquat  avoué  ou 
dénié,  mais  surgissant  des  débats  du  compte. 

18. — Toutefois,  lorsqu'aprèsun  compte  arrèli!  entre 
personnes  qui  n'étaientpointmandalairesl'unedel'aii. 
ire,  luned'illes  prétend  qu'il  s'yjest  glissé  deserreurs  à 
son  préjudice,  s'il  arrive  qu'uu  jugement  ordonne 
simplenieut  que  les  parties  cnlreionl  en  compte  sur 
ces  erreurs,  sans  préjuger  qui,  en  définitive  ,  sera 
débiteur  ou  créancier,  il  ne  saurait  résulter,  d'un  tel 
jugement,  le  droit,  pour  la  partie  qui  a  demandé  le 
redressement  du  compte,  de  s'inscrire  sur  les  biens  de 
l'aulre,  et  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  radiation  de  l'ins- 
cription prise  par  elle.— 31  mars  18.-.U.  Bourges.  U  n- 
uot.  D.P.  30.  2.  03.— Tropl.,  t.  2,  n.  410. 

19. — Lorsqu'une  .'enleuce  préparatoire  a  dcfjndu  à 
des  associés  plaidant  en  reddition  décompte  el  se  pré- 
lendant  réciproiiuemenl  débiteurs  l'un  de  l'autre,  la 
vente  ou  l'aliénation  de  leurs  immeubles,  afin  de  con- 
server a  chacun  d'eux  toute  garantie  contre  son  ad- 
versaire suivant  le  lésultat  du  compte,  l'inscription 
prise  par  l'un  des  associes  en  verni  de  celle  sentence, 
sur  les  immeubles  de  l'autre,  est  valable  ,  et,  dans  le 
cas  oii  le  jugement  deUnitif  déclarerait  celui-ci  débi- 
teur du  premier,  liuscriplion  devrait  valoir  à  sa  date 
pour  le  montant  de  la  créance.  —  1  )n  opi  osera;t  en 
vain  qn  une  telle  hypothèque,  garantissant  seulement 
l'obligation  de  ne  pas  vendre  l'immeuble  ju.-qu'au 
jugement  définitif,  s  est  Irouvée  san,  objet  par  l'ae- 
complisscmcnt  de  cette condilion  (C.  civ.  Slll,  2123, 
2131).  —  i  juin  1S28.  Iteq.  Montpellier.  Caire.  D.P. 
28.  1.  203. 

20.  --  Le  jugement  qui  nomme  un  administrateur 
proiisoirc  a  une  personne  dont  linterdic  ion  est 
poiirsiiiTie ,  emporte  hypothèque  judiciaire  sur  les 
biens  de  cel  administrateur;  el  r<in  prétendrail  m 
vain  qu'il   n'y    a  que  les  jugemens  qui  prononcent 
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une  condamnation  à  certaine  somme  qui  puissent 
produire  un  tel  effet. — 12déc.  1833.  Pari».  Goupy.  D.P. 
34.  2.  2. 

21. — L'hypothèque  judiciaire  pour  le  résultat  d'un 
compte  à  rendre  n'est  pas  nulle  à  défaut  d'évaluation 
dans  Pinscription,  du  montant  même  approximatif  de 
la  créance  vC  civ.  2148,  2l52,2l.53i. —  19  fév.  1828. 
Rouen.  Anfrye.  D.P.  29.  2.  32.— lU  mars  1822.  Paris. 
Walbonne.  D.  A.  9.  281.  D.  P.  92.  2.  170.  —  4  août 
1825.  Req.  Goullel-D'Olisy.  D.  P.  âS.  I.  38S.— Conf. 
Tropl.,  t.  2,  n.  084. 

22.  —  L'hypothèque  est  attachée  au  jugement  qu* 
admet  une  caution  contestée;  car,  dès  ce  jour,  la 
caution  est  èventucllenienl  obligée  :  D.A.  9.  172.  n.  3. 
—  C'o/i(i(i,  Pers.,  toc.  en.;  Tropl.,  t.  2  ,  n.  410).  — 
Outre  le  di'faul  do  condamnation ,  on  oppose  le^ 
art.  21110  C.  civ.  et  319  C.  pr.,  qui  déclarent  siraple- 
menl  U  caution  contraignable  jtar  corps  sans  parler 
d'hypothèque. — Mais  la  loi,  sur  ce  dernier  point,  a 
entendu  se  référer  aux  principes  généraux. 

23. — Mais  le  jugenienl  qui  ordonne  aud'^bileuf  de 
donner  caution  ne  produit  point  d'hypothèque  jadi- 
ciaire  (Pers.,  (juest  ,  t.  I",  p.  279);  car  le  débiteur 
qui  ne  trouve  pas  de  caution  peut  donner  i  sa  place 
un  gage  ou  nantissement,  et,  par  là,  limiter  à  une 
chose  spéciale  l'hypothèque  générale  (pi'aurait  eii«  Ip 
créancier  {Cnntrà,  Iropl..  ihid.).  L'hypothèque  résol- 
tant  de  l'obligation  i-rpLicite  imposée  au  débiteur  par 
le  jugement  <iui  lui  ordonne  de  fournir  caution,  ne 
répond  que  des  dommages-intérêts  si  la  caution  n'est 
pas  fournie;  tandis  que  le  gage  ou  nantissemeot  ga- 
rantit le  paiement  de  l'obligation  principale. 

24.  —  I^rsqu'en  exécution  d'un  jugement  d'appel 
qui  a  réduit  la  somme  que  l'une  des  parties  avait  été 
condamnée  à  payer  sous  caution,  l'individu  quis'était 
porté  caution,  sous  la  condilion  qu'il  serait  détenteur 
de  l'objet  de  la  condamnation,  a  restitué  au  débiteur 
le  suri  lus  de  la  somme  à  laquelle  la  condamnation  se 
trouvait  réduite,  cet  individu  a  pu,  en  vertu  du  juge* 
meut  d'appel,  el  comme  subrogé  aux  droils  du  débi- 
teur, prendre  inscription  judiciaire  sur  celui  qu'il 
avait  cautionné,  cl  cela,  encore  bien  que  le  jugement 
n'ait  pas  expressément  ordonné  la  répétition  de  ce  qui 
a  été  restitué.— 4  mars  1834.  Re^.  Maugcr.  U.  S,  54. 
1.  220. 

25. — L'hypothèque  judiciaire  résulte  du  jugement 
qui,  sur  la'demande  d'un  ouvrier  ou  architecte,  w- 
donne  le  règlement  d'un  mémoire  d'ouvrage.  Il  recon- 
naît l'existence  de  l'obli-alion,  et  ne  laisse  indécise 
que  la  quotité.  C'est  donc  un  vrai  jugement  inlerlo- 
culoire.  A  la  vérité,  Part.  2123  ne  parle  que  des  juge- 
mens définitifs  ou  provisoires  :  mais  ces  deux  moCs  ' 
ne  sont  employés  que  par  opposition  Pun  à  l'autre,  el 
il  doit  sulïire  que  le  jugement  eontieune  le  germe 
d'une  obligation ,  pour  qu'il  devienne  susceptible 
d'inscription.  —  D.A.  U.  172,  n.  4.  —  Contré,  Pers.. 
Quest.,  T*  Hypothèque  judiciaire,  §  S  ;  t.  2,  d.  442  el 
439. 

20.  —  Le  jugement  qui,  sur  Popposition  aux  pour- 
suites dirigées  contre  Pacquéreur  d'un  immeuble,  en 
paiement  du  prix  de  vente,  ordonne  qu'elles  seront 
continuées  jusqu'à  l'entier  acquillemenl  du  captai  et 
des  intérêts,  porte  en  lui-même  une  condamnation 
susceptible  de  conférer  Phypothèque  judiciaire.  — 
29  avril  1823.  Req.  I.épicier.  D.  A.  ».  178.  D.P.  5.  I. 
Iï'9. 

H  en  est  de  même,  encore  que  le  t  tre  en  vertu  du- 
quel ces  poursuites  ont  été  commencées,  porlàt  stipu- 
lation d'hypothèque  spéciale.  —  5janv.  IS3I.  Nimes. 
Keynerie-'i:onels.  D.P.  31.  2.  98. 

On  ne  doit,  ce  semble,  le  décider  ainsi,  qn'antaiil 
que  l'obligation  principale  auriil  êié  contestée,  el 
non  au  cas  où  l'opposilion  rejetêe  serait  fondée  sur 
un  vice  de  forme.— D.A.  9.  179  et  note;  Tropl.,  1.  2, 
n.  412. 

27. — L'adjudication  sur  expropriation  forcée ,  fiilo 
devant  le  juge-commissaire,  ne  transfère  pas  au  ven- 
deur, indépeiulamment  de  son  privilèfc,  une  hypo- 
thèque générale  sur  les  biens  de  l'adjudicataire.  Ta- 
juge  délégué  ne  rend  pas  de  décision;  il  ne  remplit 
queloflice  d'un  noiairi-,  et  n'est  là  que  pour  donner 
plus  de  solennité  au  contrat.  —  Pers,  Réy.  Iirp. , 
art.  2123,  n.  Il  ;  Gren. ,  t.  1",  n.  200;  liatlur,  t.  2, 
n.32l  ;  DeiT  ,  t.  1",  n.  7,  p.  158;  Tropl.,  l.  2,  n.  4tt 
1er;  D.A.  9.  173,  n.  9. 

28.— H  en  serait  de  même,  encore  que  le  cahier  des 
charges  contint  la  clause  contraire;  elle  ne  peut  pas 
changer  l.i  nature  duconlral.  — Mêmes  auloritcs- 

29. — Si  l'hypolhèiiue  avait  èlè  spécialisé'e  sur  tels  (t 
tels  immeubles  de  l'adjudii  alaire,  elle  n'obtiendrait 
pas  non  plusson  elfet  comme  liypothèqueconveiitiou- 
nelle,  une  lelle  lijpothèque  ne  pouvant  être  stipulée 
que  dans  un  acte  notarié  (ibid.). 
30.  —  Le  jugement   qui  (mport«  lecouoaitsance 
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d'une  oblijalion  constatée  par  acte  public  ,  peut 
comme  celui  qui  constate  l'existence  d'une  obligation 
sous  signature  priTée  ,  devenir  la  base  d'une  bypo- 
Ibéque  judiciaire.  —  Spécialement,  le  jugement  i|ui 
suspend  les  poursuites  dirigées  par  un  gendre  contre 
son  beau  père,  et  accorde  à  ce  dernier  un  délai  pour 
le  paiement  de  la  dot  qu'il  a  constituée  à  sa  tille 
content  Tirtueilement  reconnaiss.nnce  de  la  dette  eî 
donne,  par  conséquent,  au  créancier  le  droit 'do 
prendre  inscription  sur  l'universalité  des  biens  du 
débiteur.  —  2H  juill.  1824.  13ordeaux.  Barbe.  D  \  9 
I7!i,  n.  D.P.  i.  *ij. 

St.  —  V.n  Tertu  d'un  jUKemenI  portant  reconnais- 
stmcede  l'écriture  d'un  bail  à  ferme  sousseing-priTé, 
je  bailleur  a  pu  prendre  inscription  sur  les  biens  du 
locataire  ou  fermier,  tant  pour  les  termes  éclius,  et 
dont  le  paiement  était  ordonné  par  ce  jugement,  que 
pour  les  termes  ,'i  échoir.  —  -23  fut.  1829.  Aimes.  Hi- 
boulon.  D.P.  29.  2.  254. 

52.  —  T.es  jugeuiens  a'i'xpédient  n'en  sont  pas 
moins,  pour  être  passés  d'accord,  de  véritables  ju- 
gemens,  capables,  par  conséquent,  de  conférer  hy- 
pothèque :  Cni.feasvs  pro  judiculo  hab-:tiiT ,  If.  du 
Conf.-Vers.,  ni;/,  lu//..,  ari.  2123,  n.  It  ;  Merl..  llyjp., 
t.  l<i,  T'  Hypothéqué,  art.  y;  Tropl.,  I.  2,  u.  441  ùis'- 
D.A.  '1.  f",  n.  s.— S  mai  1822.  i;ruxel!es.  —  9  janv' 
tS«7.  U.A.  9.  188. 

53.— Jugé  qu'avant  la  publication  du  code  civil,  les 
toodamnalions  volontaires,  consenties  avec  promesse 
d'hypotlièquesur  certains  immeubles,  avaient  le  même 
ellet  que  les  condamnations  jnJiciaires.  — Ainsi,  l'in- 
dividu au  piolit  de  qui  une  rente  a  été  constituée, 
par  acte  notarié,  avec  stipulation  d'hypothèque  sur 
les  biens  cl  la  personne  du  débiteur,  pourra,  au 
moyen  d'un  jugement  rendu  exécutoire,  et  après  l'in- 
scripiiun  prise,  se  f^ire  colloquer  sur  le  prix  d'un 
immeuble  ^un  moulin  i,  encore  bien  que  cet  im- 
meuble ne  soit  pas  celui  qui  avait  été  spécialement 
hypothéqué,  s'il  est;con5tanl  que  les  immeubles  hvpo- 
Oieques  se  trouvaient  aliénés  à  lépoque  de  la  con- 
damuation  volontaire.  —  9  août  isuO.  Eruiellcs. 
*  mckx. 

^f:  ~  Les  sentences  arbitrales  «  n'emportent  hy- 
pothèque qu'autant  qu'elles  sonl  revêtues  de  l'ordon- 
nance judiciaire  d'exécution  »  (C.  civ.  2123).  Jusque 
a,  elles  ne  sont  que  des  actes  privés,  dépourvus  de 
tout  caractère  légal.  '"»ue 

se.  —  Il  résulte  de  lu  que  l'inscription  ne  saurait 
eue  prise  avant  l'ublentiou  de  l'ordonnance,  quoi- 
que di!ja  la  sentence  arbitrale  eût  été  enieeislrée  cl 
déposée  au  greire.—Jiiprair.  an  il  lleq.  .\ix.  Merlino. 
.j'V'p'-  ',"''•  ^■^'-  3-  I.  U87.  —  Couf.  U.À.  «:  1-2,  u. 
18;  fropl.,  t.  2,  D.  450.— V.  n. 

SO.— Jugé  cependant  qu'une  inscriplion  bvp,thé- 
cairc  peut  être  prise  en  vertu  d'une  sentenc'e  arbi- 
trale non  homologuée i  «  fanion,  si  elle  e.'.t  revêtue 
d  nne  ordonnance  d'f.tiï«j/Hr.— la  déc.  I82u  Bor- 
deaux, laurés.  U.P.  27.  2.  139.  -V.  n.  »7,  et  Ubi- 
Ipage,  D. 

S7.  —  I.orsqu'avanl  le  code  civil  une  délibération 
ihi  conseil  de  famille,  reçue  par  le  juge  de  paix,  au- 
torité alors  (ompétenle  pour  recevoir  ces  actes  a 
nomme  un  administrateur  des  biens  duu  abseiil  'les 
representans  de  l'absent  peuvent,  sous  le  code  s'in- 
*'I'^'.*ir.'.'''  '"<■"«  '!•-'  l'administrateur,  en  venu  de 
cette  délibération.  —  23  fév.  1823.  Koueu.  Coville. 

3«.—T.'livpoibêque  judiciaire  n'est  pas  attachée  aux 
contraintes  que  décerne  la  régie  de  renregi.-treintnt 
pwr  le  recouvrement  des  droits  fi.-caux.  —  28  jauv 
tt«8.  Uv.  c.  liureg.  C.  .Scellier.  U.l'.  s.s.  I.  108 
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d'où  résulte  une  obligation  quelconque  en  faveur  de 
létal  ou  d'un  tiers;  les  contraintes  décernées  par 
l'administration  des  douanes  en  vertu  de  l'art.  32  de 
la  loi  (lu  22  août  1791  .  pour  le  recouvrement  des 
droits  dont  il  est  fait  crédit  et  pour  défaut  de  rapport 
des  certificats  de  décharge  des  acquits  il  caution  ;  les 
arrêtés  des  préfets  ,  fixant  les  débets  des  comptables 
des  communes  et  de*  établissemens  publics  I  \  vis  cons 
d'état,  29  ocl.  1811,  et  24  mars  1S12).  —  D.  V.  9  173 
n.  13;  Tropl.,  t.  2,  n  417;  Dur.,  19,  n.  334. 

42.— L'administration  des  contributions  indirectes 
peut  prendre  utilement  des  iiisciiptions  hvpoihécaires, 
en  vertu  des  contraintes  décernées  par  lés  receveurs! 
—7  août  1S:9.  Lyon.  Dagollicr.  D.P.  29.  a.  21t. 

43.— In  bordereau  de  collocation  n'est  pas  un  acte 
judiciaire  qui  confère  hvpothùque.  Ainsi  un  créan- 
cier chirographaire  ne  peut .  eu  vertu  du  burdcreau 
de  collocation  qui  lui  est  délivré  dans  Tordre  ouvert 
sur  le  prix  des  biens  de  son  déb.teur  ,  prendre  ins- 
cription contre  l'adjudicataire  de  ses  biens  G  civ 
2125).— 2S  mai  1831 .  Grenoble.  Vernel.  D.P.  32.  2.  Gz'. 

S  2.  —  ZV  (/iiel  jour  les  Ju^meiis  ompoile/U  hti- 

potlicquc,  ' 


4^.- Juge,  sons  le  code  civil  avant  le  code  de  pro- 
cédure, qu  on  ne  peut  prendre  d'inscription  en  vertu 
d  un  jugement  par  défaut,  avant  que  ce  jugement  ait 
ete  signifie  (Ord.  luii7,  lit.  .-,3,  art.  11  ;  C  civ  'I-t;! 
—9  avril  1807.  lliom.  iMcolas.  D.A.  9.  174.  D  P  '«i 
1.  456. 

4S.— Jugé  de  même  que  sous  l'ordonnance  de  lt,C7 
les  ju^emens  par  défaut,  poilant  reconnaissance  de 
promesses  ou  simples  billets  ,  n'emportaient  hypo- 
thèque que  du  juur  ,  e  la  signiûcatiou.— 13  fév  isu'li 
Civ.  r.  Kicard.  D..1.  9.  174.  D.P.  9.  1.  83. 

4C.— En  cas  d'opposition  ou  d'appel  ,  l'hypothêntie 
demeurait  suspendue.  Si  la  sentence  Hait  confirmée 
1  hjpolhéque  conservait  sa  première  date.  Ouant  aux 
jugemens  coutradicloires,  ils  emportaient  hypothèque 
du  jour  de  leur  prononciatiou.— Polh.,  Uvp  ch  1" 
art.  2;  D.A.  173,  u.  12.  .»  >      •       • 

,  ^"-  •—  •'"g'^i  au  contraire,  que  l'inscription  est  va- 
lable ,  quoique  prise  avant  que  le  jugemeul  par  dé- 
laut  ail  ete  même  levé  et  enregistré.  11  est  vrai  que 
(art.  2148  C.  civ.)  le  créancier  doit  représenter  au 
conservateur  iejiKjcumt  ou  l'acte  qui  donne  nais- 
sance a  Ihypolhrque  ;  mais  cette  formalité  n'est  exi- 
gée que  dans  1  intérêt  du  conservateur,  et  non  comme 
une  condition  essentielle  de  la  validité  de  l'inscrin- 
tion.— ti  mai  i8o9.  liiom.  Jouvel.  D.A.  9.  I7i,  a. 

48.  —  Décidé  de  même  que,  sous  le  cou'c  civil  et 
anlerieuiement  au  code  de  procédure,  une  inscription 
pouvait  être  faite,  dans  les  pays  réunis  à  la  I-'rance 
où  l'ordonnance  de  1 607  n'avait  pas  été  publiée  en 
vertu  il'un  jugement  par  défaut  non  enregistre  ni 
signilie.-l7  nov.  ISIU.  L'ège.  Crassier.  D.A.  9.  320. 

49.  —  Juifé  encore ,   sous   le    code  de  procédure 
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^'^V^^'l  14^-  '""-  '■>■""■   ""S*y.*D.'.<.'^: 

dei^;;^^œr,?SL;tï:!i:X!^;".r- 

sur  cet  immeuble,   s',1  app'aïa  ,  des"      fonit^  ,''1"^: 
la  cause  que   le  jugement  soit  antérieur  à  la  vp.t.* 
et  1  inscription  prise  en  venu  de  ce  ju-emenl      L'i 
la  quinzaine  de  la  transciiption  du  coiUra    de  vente 
est  valable,  quoiqu'elle  ait   precéd.-    renre<rMr).L     . 

"èmef/t'"","-^*^'  ^'  ■  P^''^"'  '^  4'"il'<a.iof' d  "eT 

„„?i"':~^'  ■'' J'iSfinenl  n'est  réformé  qu'en  narlie  l'I.v 
potheque  continue  de  subsister  ,  iJ  J»,  ^'  ,■■•  " 
scr  plion,    pour  la  oirii,.     ,,  '        ''  ''^"^  '^'•'  ''"- 

212.-,  p.  2C7"t;o,        ,    .i'  "':.■-^^'""'''-""■''"'• 
^73,  n    13,  il        '     '        '  "■  *"  '"«^'"iMi  D..4.  9. 

dic^ioi7.^n  '■''"''*  ""  J'i.Sement  par  défaut,   ou  cortra 
aictoire.maiscn  premier  ressort  I.  r,..ri.\,„     '-"'■'ra- 
J.Sniliail  au  consî^rTateur  une  opposa  1  Tl'in  "r^ 
lion    qui   pourrait  être    requise     ce  te  onnoM^P" 
pourrait   être  appréciée  qu2    par  7e  Snauv     l"f 

ilîiiiilBp: 

deces,  desjugemens  de  conda^nnat  in      ,'  ,'enu  d« 

38.— On  devrait  le  décider  ainsi  si  les  anime  ^r,k,„ 
ciers    chirographaires   ava  ent    demande   la   5,T^rr 

te   M     vn'.l.  "■"'"*  ''"'""  ^  «^^"t.  portion,  et  il  •  ',  é  é 
tenu  hypothécairement  pour  le  luut  si  la  cn.i  ,„„ 
non  avait  été  obtenue  centre  sou  auteur.-TÏopCto: 

rÀ^l.TàZrllf.'ytr':''''^  "'"'""""  "'-■  i"^-'-^' 


n^,?i~  ^  J"'*  '•''  P"'^'  '''""  '"  '""  «st  nécessaire 
jwir  leur  donner  force  dexécntion.  ne  rend  point  un 
'?.hn"""".'  '*"'*'•  ""l-clles  si  peu  I  autorité  de  la 
uost  jugée,  que  le  redevable  peut  en  paralyser  l'effet 
piir  une  simple  opposition  portée  devant  les  trihuna.ix 
ordinal, es.  i.e  contraire  existe,  par  exception,  en  ma- 
tière de  douanes  (Avis  cons.  detat.  29  oct.  1811    art 

•1.  I(>;  Tropl.,  1.2,  n.  4i7.  ' 

ii.l'j'  7  '•"',  ""^i^*  ym»aés  des  autorités  adminislra- 
U9,  dans  les  limites  respectives  de  leurs  atlrihu- 
lion»,  couferent  l'hvpoihèque  judiciaire.  —  Snvcde- 
«en/  I  arrêté  du  conseil  général  de  la  liquidation  de 
la  dette  publique,  qui  fixe  I,  reliquat  mis  ,i  la  rhar'e 
(1  on  delnleur  de  letat,  emporte,  an  profit  du  trésiTr 
hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  présens  et  ii 

nT;''',8o'tp:riir' '''''" ''°"''"- '""'"• 

41.  —Telles  sont  encore  bs  ordonnances  du  roi 
au  conseil  d  elnt  sur  des  matières  coutenlicuses  ;  les 
arrêtés  des  miuislres  cl  des  conseils  de  préfecture. 


--n-  -........-,    .juMo    .V     <.uuc  uc   tJiueeuuie  ' 

qu  une  inscription  hjpothécaire  est  un  acte  purement 
conservatoire,  et  nju  un  acte  d'exécution  d'un  juge- 
ment; qu'ainsi  est  valable  l'inscription  prise  en  veîtu 
d  un  jugement  ,  soit  contradictoire ,  soit  par  défaut 
quoique  ce  jugement  nuit  pas  encore  été  signifié.  — 
29  nov,  182 i.  Civ.  c.  i:nieg.  C.  Lcelerc.  D.  \.  9    174 
D.r.  21.  1.  i3U.— l;  déc.  1.5IU.  D..\.  et  D.P.,  ibid.— 
7  dec.  1812.  Boucn.  Buvry.  U..i.  9.   175.  D.P.  21  •' 
(Ji.  — Couf.  Ptrs.,  Cumm.  2133,  n.  30  ;  Gren.'  t"  !•'' 
n.  l"4;  Batlur,  t.  2,  n.  ,ï27  ;  Delv.,  t.  3,  p.  138,  n.  7- 
Merl.,  t.  17,  add.,  v»  Hypothèque,  p.  08  ;  Tropl!   t!  2' 
D.  443  liH  ;  D.A.  9.  17.3,  n.  12  ;  Dur.,  19  ,  n.  338.      ' 
30.  —  Jugé  eucore,  sous  le  code  de  procédure,  que 
1  inscription  hypoibccaire    prise  en  vertu  d  un  ju"e- 
inent  non  enregistre,  ni  expédié,  est  valable  (C    c°iv 
■Hi.i).—!-  mai  is3u.  foulouse.  Delmas.  D.P.  31.  t 
20.- 19  jjin  1833.  Civ.  c.  Toulouse.  Barsalon.  D  p. 
33.  1.2  lu. 

SI.  —  L'inscription  prise  en  veitu  d'un  jugement 
iiiconipetemment  rendu,  mais  acquiescé  par  la  partie 
condamnée,  est  valable,  quoique  prise  avant  la  si^ni- 
licalion,  SI,  la  signilicalion  avant  eu  lieu  depuis  ,  on 
a  laisse  écouler  les  délais  do  l'appel.  —  24  fev.  1821 
Toulouse.  Anilrau.  D.A.  1.  loi.  DP.  22.  2.  9. 

'■'-■.  ~  '-''uscription  prise  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut  qui  lii  iit  une  écriture  privée  pour  recon- 
nue ,  est  toi.t  ;i  la  fois  un  acte  d'exicuiion  et  de  cou- 
vern/Moii.  Ainsi  ,  comme  ode  d  exécution  ,  elle  a 
empêché  la  péremption  de  ce  jugom^Dl ,  si  elle  a 


o9.-.  L  hypothèque  ne  peut  ré.<ulter  des  iii^emens 
rendus  en  p,,,  étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été  dé- 
clares exécutoires  par  un  tribunal  frincais,  sans  pré- 
judice des  dispositions  contraires  qui  peuvent  être 
dans  les  lois  politiques  cl  les  tiailé.s  »  ;c.  dv.  5123™ 

tO— Les  jugemens  étrangers  doiv>'nt-ils  être  révi 
es  par  les  tribunaux  français,  ou  ceux  ci  doiven  . 
Is   se   borner  a  rendre  nne  ordonnance  d'exée  ,1  0, 

narfondië-Tv    n  '''1  ^"."'.'[■""""'«"^  étaienrii  n  ou 
ma    fondées  (\  .  I  roils  civils  et  poliiiqnesi.  Pour  Ihv- 
polheque  particulièrement,  il  faut  toujour    révi -i  i^ 
puisqtie  lesinmieubles  ne  s^n.  soumis-!^'' iXl^^^ 
!    '     ?^'  ■'■i -l'crs.,  Comm.  2, ;,-;'„    ,b  •  Gren. 
n.  4j1  ;  Dur.,  19,  n.  342.  r    >  '•  -. 

lit .  —  On  peut  déroger  à  ce  principe  par  des  lois 
politiques  ou  des  lrail4  La  seule  règle  de  récipro- 
cité ne  suffirait  pas  pour  autoriser  la  dérogation  - 
U-A.  0.  4S0,  n.  7.— \.  l.ir.inger,  n.  22  et  142. 

1.2.--LCS  décisions  émanées,  dans  les  limites  dekiur 
compeleuccsoiides  tribunaux  des  colonies,  soit  même 
des  consuls  frauiais  accrédités  p^-s  des  gouverne- 
mens  étrangers,  s,,,,,,  comme  elles  émanées  de  ju"^ 
résidant   en    Irance,   suoceplibles  de  produire  h  iC 

"«'i::^::^;;';rc;;:r-ri;-^-b'V^f 
":n't^';^:v.t^;^,7^;.''^"^-."^-op''!.: 

un'''iu7.nu!t'."'  •I'""  *•""«""  d'arbitres  élrangeis  M 
un  usement,  ,|  y  a  cette  dim-rence  que  le  point  j'u- 
ge  par  les  arbitres  ne  devra  point  être  fenis  en 
queslioa  devant  nos  tribunaux,  U  sentence  arbitral" 
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ayant  tons  les  caractère  du  contrai.  Mais ,  de  même 
que  le  conir.it  r.'çu  en  piys  étrangers,  elle  nedeTicn- 
dra  e\^culoiro  qu'après  qiie  le  juge  se  la  sera  appro- 
priée par  un  jugement  que  le  créancier  provoquera 
contre  le  débiteur,  et  qui  sera  le  litre  susceptible. l'in- 
scription. Le  créancier  devra  donc  assigner  le  liébi- 
teur.— D.A.  18;;,  n.  5;  Merl.,  tlép.  .  v  Artiilrage,  p. 
773,  t'  cdil.,  t  â,  n.  453.— V.  Arbitrage,  n.et  iilran- 
ger,  n. 


§  4.  —  DO  l'hypothèque  résultant  des  reconnais- 
sances ou  vérifications  d'actes  sous  seing-privé. 


C4. — L'hipolhéque  judiciaire  résulte  aussi  des  re- 
connaissances ou  vérifications,  faites  en  jut^cmtnt^ 
des  signaiurcs  apposées  à  un  acte  obligatoire  sous 
seing-privé   C.  civ.  3123V 

Si  la  reconnaissance  avail  lieu  devant  notaire,  il 
n*en  pourrail  résulter  qu'une  hypothèque  convention- 
nelle, dans  lecasoii  elle  serait  expressénienl  stipulée, 
soit  dans  l'acte  origiuairc.  soil  dans  l'acle  de  recou- 
nais-ance. — \  .  Hypothèque  conventionnelle,  n. 

63. — Avant  la  loi  du  il  brura.  an  7,  la  reconnais- 
sance faite  devant  le  juge  de  paiv,  en  bureau  de'con- 
citialion,  de  la  signature  apposée  an  bas  d'uu  acte 
sous  seing-privé,  emportait  hypothèque  sur  les  biens 
du  débiteur,  rartanl,  l'inscription  prise  sous  la  loi  de 
brumaire,  en  vertu  du  procès-verbal  de  reconnais- 
sance, est  valable. — 30  mai  1807.  Mmcs.  Muret.  D.A. 
9.  188,  n.D.P.  i   443. 

ce. — Mais,  sous  cette  loi  du  H  brum.  an  7,  la  re- 
connaissance de  signature  privée  ne  conférait  hy- 
pothèque judiciaire  qu'autant  qu'elle  était  faite  en 
jugement;  l'hypolhèque  n'était  point  attachée  à  la 
reconnaissance  volontaire  faite  par  le  débiteur  devant 
le  juge  de  paix,  alors  que  le  procès-verbal  ne  faisait 
aucune  mention  que  le  créancier  eût  été  présent  à 
cette  reconnaissance,  et  qu'il  en  eût  requis  acte  en 
juqemfnt  [V.  Il  brum.  an  7,  art.  3,  n.  3!.  —  3-2  déc. 
dsbo.  Civ.  c.  Wevelinchooven.  D..A.  9. 187.  D.P.  7. 
1. 109. 

67. — Sons  le  code  civil,  Il  faut  distinguer  •  si  la  re- 
connaissance est  dans  un  procés-verbal  de  concilia- 
tion, dressé  parle  juge  de  paix,  elle  n'est  pas  censée 
•faite  en  j'njement.  I£I1p  n'emporte  donc  pas  hypo- 
thèque dise.  conf.  au  cons.  délai,  sur  l'art.  -21-23  C. 
civ.  — Merl.,  T»  Hypothèque,  sect.  i,  §  9,  art.  4;  D..\. 
185,  n.  2}.— Mais  si  le  juge  de  paix  a  statué  comme 
juge,  la  reconnaissance  emportera  hypothèque  ,  fiil-il 
incompétent  ralione  persunt.  II  suffit,  dans  ce  cas, 
que  sa  juridiction  fiit  susceptible  d'éire  prorogée,  et 
qu'elle  ait  été  acceptée  par  les  parties. — Merl.  et  D.A.. 
ibid,  ;  Pers.,  Comm.  2123,  n.  G;  Tropl. ,  t.  2.  n.  448. 
68. — Peu  importe  que  le  jugeait  furmellcmcnt  con- 
dornuf  le  débiteur  au  paiement,  ou  qu  il  sesoit  borné, 
sur  la  demande  du  créancier,  à  donner  acte  de  la  re- 
connaissance, laquelle  alors  n'est  pas  moins /'a  if e  fn 
jugement.  — D.A.,  eod.^  n.  4. 

69.— Celui  qui,  en  jugement,  se  reconnaît  débileor, 
mais  se  réserve  que  son  bien  ne  soit  pas  grevé  d'hypo- 
thèque, fait  une  réserve  inutile:  le  jugement  qui  con- 
state l'existence  de  la  dette  produit  l'hypothèque  ju- 
diciaire.— Ojanv.  1807.  Bruxelles.  Va'nbrugel.  D.  l. 
D.  188.  D.r.  2.  415. 

70. — On  ne  peut  prendre  inscription  en  vertu  d'un 
jugement  de  reconnaissance  obtenu  avant  l'échéance 
de  l'obli;;alion  ;Déclar.  2  janv.  1717;  loi  des  :i  aoftl, 
3  sept.  18075.— D.A.  9.  183,  n.  5,  et  186,  il.  ;  Tropl., 
t.  2,  D.  443;  Dur.,  l'.i,  n.  239. 

71. — La  déclaration  de  1717  ne  concernait  que  les 
lettres  de  change  cl  autres  effels  de  commerce  ,  sous- 
crits par  des  négocians. — Ainsi,  jugé  avant  la  loi  de 
1807,  qui  a  généralisé  sa  prohibition,  que  le  porteur 
d'un  billet  à  ordre,  souscrit  par  ua  particulier  non 
ncyoci'int  ,  p'ut ,  avant  Vècliéancc  de  ce  billet,  en 
faire  rcconnailre  la  signature,  et  prendre  ensuite,  en 
vertu  du  jugement  de  reconnaissance,  une  inscription 
hypothécaire  sur  les  biens  de  son  débiteur.  —  3fév. 
1800.  Civ.  c.  Maguier.  D.A.  51.  188.  D  P.  U.  1.  192.  — 
15  janv.  18(17.  Req.  Deslord.  D.A.  9.  188.  D.P.  7.  I. 
114.  —  nmars  1807.  Civ.  c.  Budin.  D.A.  9.  188.  D.P. 
7.  I.  154. 

,?-•  —  ^  '»'  "J"  S  sept.  1807,  qui  prohibe  la  prise 
d  inscriptions  bypoihécaires  en  vertu  de  jugemeos 
portant  reconnaissance  d'écriture  ,  avant  l'exigibi- 
lité de  la  créance  .  s'applique  à  toutes  les  obliga- 
tions, quelle  que  soit  l'époque  où  elles  ont  été  sous- 
crites ;— spécialement,  est  nulle  l'inscription  prise 
en  1827,  en  vertu  d'nn  jugement  qui  a  reconnu  une 
obligation  louscrite  en  180.";,  mais  non  encore  exi- 
gible ;  l'arl.  2  C.   civ.  est  ici  inapplicable  (C.  civ. 
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1180,  2123,  2132,  2^. — 5  j  lin  1833.  Req.  Sarrel.  D.P. 
33.  1.  315. 

73. — Le  jugement  de  reconnaissance  pourrait  être 
inscrit  avant  l'échéance,  dans  deux  cas  :  si  les  parties 
en  étaient  conve^ue^  (L.  1^'  sept.  1807,  art.  l*'.  — 
Dur.,  19,  D.  33'J);  si  le  déliileur  avait  diminue  par 
son  fait  les  sûretés  données  par  le  contrat  (art.  1188). 
11  serait  utile  que  ce  jugement  autorisât  formelle- 
ment l'inscription  :  le  conservateur,  qui  n'est  pas  juge 
de  la  diminution  des  sûretés,  pourrait  s'y  opposer.  — 
Pers.,  Cnmm.  2123,  n.  lu;  Dali.,  isu,  n.  0. 

74.  —  L'hypothèque  judiciaire  peut  être  demandée 
et  obtenue,  même  dans  le  cas  où  le  créancier  est  por- 
teur d'un  litre  exécutoire.  II  n'est  pas  nécessaire  que 
le  créancier  demauile  ,  par  ses  conclusions  ,  la  con- 
damnation du  ilébiteur  au  paiement  de  la  créance  : 
il  sullit  qu'il  l'assigne  aux  fins  d'obtenir  hypothèque 
sur  ses  biens. — 23  mai  1810.  Riom.  Favolle.  D.A.  9. 
178.  D.P.  17.  2.  31.  —  29  avril  1823.  lleq.  Lépicier. 
D.A.  9.  178.  DP.  23.  1.  189. 

Un  titre  cxéculoire  suffit  en  elTet  pour  exécuter  les 
biens,  mais  non  pour  acquérir  hypothèque.  Or,  la  loi 
a  créé  l'hypollicque  judiciaire  pour  le  cas  où  le  créan- 
cier a  négligé  de  prendre  ses  sûretés. — D.A  180,  n.  7. 

73.  — Le  créancier  peut  requérir  l'hypothèque  ju- 
diciaire, lors  même  que  son  litre  lui  confère  une  hy- 
pothèque convenlionnelle.  L'h>polhéque  judiciaire 
sera  la  conséquence  du  jugement  qui  condamnera  le 
débileur  à  payer. —  D.A.  9.  186,  n.  8;TropL,  t.  2,  n. 
437  bis. 

76.  —  Le  jugement  qui  rend  exécutoire  un  titre 
hypothécaire  n'a  pas  pour  eifel  de  convertir  l'hypo- 
thèque spéciale  en  hvpothéque  générale. —  3  prair.  an 
12.  Bruxelles.  ReyvaerL  D.A.  11.  6Ï4,  n.  3.  D.P.  2. 
1163. 

77.  —  Le  créancier  qui  obtient  nn  jugement  contre 
son  débiteur  acquiert  sur  les  biens  de  ce  débileur  un 
droit  d'h\pothéque  judiciaire,  en  vertu  duquel  il 
peul  s'inscrire  sur  tous  les  biens  de  ce  débiteur,  qu'ils 
soient  ou  non  affectés  à  I  hypothèque  convenlionnelle 
résultant  du  titre  primitif  de  la  créance.  —  Spéciale- 
ment^ encore  qu'une  hypothèque  spéciale  ail  été  con- 
sentie sur  les  biens  silues  dans  un  arrondissement , 
cela  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  en  vertu  du  même 
titre  ,  le  créancier  acquière  une  hypothèque  judi- 
ciaire sur  les  biens  du  même  individu  situés  dans  un 
autre  arrondissement. — lâdèc.  1824,  Cir.  c.  Vignon. 
D.P.  2S.  1.  40. 

"8. — Lorsqu'un  débileur  qui ,  par  actes  sous  seing- 
fn\é  ,  a  consenti  une  hjpothêque  sur  certains  im- 
meubles, et  s'est  engagé  a  pas.ser  acte  authentique  à 
la  réquisition  du  créancier,  a  èlé  condamné,  par  ju- 
gement ,  à  passer  l'acte  authentique  avec  afTeclation 
hypothécaire  sur  les  immeubles  designés  ,  sinon  que 
le  jugement  tiendra  lieu  de  contrat,  il  peul  êlre  pris, 
en  vertu  de  ce  jugement ,  hypothèque  sur  tous  les 
biens  du  débileur,  et  celte  hypothèque  ne  cesse  pas 
d'être  judiciaire  ,  par  cela  qu'elle  a  été  promise  par 
convention  :  il  importe  peu  aussi  que ,  si  l'acte  au- 
thentique avait  été  passé ,  Ihypothêque  eut  dû  être 
restreinte  aux  immeubles  désignés.  — 20  avril  1825. 
Req.  Pilotelle.  D.P.  25.  1.  270. 

79.  —  .Tugé  cependant  que  la  demande  portée  de- 
vant les  tr  bunaux  par  un  créancier  hypothécaire, 
pour  être  autorisé  à  prendre  inscription  sur  d'autres 
immeubles  que  ceux  qui  lui  ont  élé  spécialement  af- 
fectés, lesquels  sont  reconnus  insuUisans,  doit  être 
écartée  ,  comme  contraire  à  son  titre,  quand  même 
Pacte  constitutif  de  l'hypothèque  renfermerait,  de  la 
part  du  débileur,  outre  ralTeelalion  spéciale,  une  affec- 
tation générale  de  ses  biens  présens  et  à  venir. — Mais 
le  créancier  a  une  autre  voie  pour  obtenir  l'hypo- 
thèque générale ,  c'est  de  former  une  demande  en 
paiement  de  ce  qui  lui  reste  dû  après  l'épulscmenl  de 
sou  gage  spécial.  —  24  nui  181%.  Bouen.  Langlois. 
D.A.  9.  177.  D.P.  2.  444. 

80  —  S'il  arrive  que  le  débiteur  conteste  5  son 
créancier  \' intégralité  de  l'hypothèque  convention- 
nelle qu'il  a  consentie  an  profit  de  celui-ci ,  sous  le 
prétexte  que,  lors  du  contrat  d'obligaiion,  il  n'était 
propriétaire  que  d'une  portion  de  l'immeuble  hypo- 
Ihéqué,  le  créancier  peul  demander  que  la  portion 
échue  à  son  débileur,  postérieurement  à  ralfectation 
hypothécaire  ,  soit  grevée  d'hypothèque  judiciaire  à 
son  profit.  —  21  déc.  1832.  Bordeaux.  BioL  D.P.  33. 
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immeubles  actuels  du  débiteur  et  ceux  qu'il  pourra 
acquérir  (C.  civ.  2125). 

82.  —  L'inscription  prise  en  vertu  de  l'hypothèque 
judiciaire  frappe  tous  les  biens  à  venir  du  débileur, 
situés  dans  l'arrondissement  du  bureau  où  l'inscrip- 
tion a  été  faite,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  prendre 
une  nouvelle,  au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'h>pcjlhèque  conventionnelle 
(C.  civ.  2l23,el-2l4S,  n.  3;.'— -22  mai  |si8.  Rouen.  Va- 
D.A.  9.  180.  D.P.  2.  445.'-  3  août  1819.  Civ.  c.  D«- 
larue.  D.A.  9.  180.  D.P.  19.  1.  5iil.— Merl.,  1. 16,  add., 
V»  Inscription  hvpolhécaire,  p.  44."i,  n.  12;  Gno., 
t.  1",  n.  193;  Pers.,  Qnc.st.  i/i/p.  jud.,  %  7  ;  Tropl., 
t.  2,  n.  430,  t.  3,  n.  091;  D.A.  180,  n.  10.— Con«rd. 
Tarrible,  Rép.  v"  Inscription  hypothécaire.  Ç  5,  n.  12, 
en  argument  de  l'art.  4  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 
selon  lequel  «  le  créancier  qui  avait  une  hypothèque 
légale  pouvait,  par  des  inscriptions  ultérieures,  mais 
sans  préjudice  de  celles  antérieures  à  la  sienne,  faire 
porter  son  hypothèque  sur  les  biens  qui  écherraient 
à  son  débiteur,  ou  qu'il  acquerrait  par  la  suite.  » 
Mais  les  auleurs  du  code  n'ont  pas  rappelé  ce  prin- 
cipe pour  l'hypothèque  judiciaire,  comme  ils  l'ont 
fait  par  l'art.  2i.-)0pour  l'hypothèque  conventionnelle. 
Le  système  du  code  e-t  toul  différent  ;  Ihypothêque 
judiciaire  a  lous  les  effets  de  Phvpothèque  générale 
(art.  2123,  2130,  2148). 

;  83. — Une  hypothèque  judiciaire  prise  sur  les  biens 
présens  et  à  venir  d'un  débiteur  ne  frappe  pas  sur 
un  immeuble  vendu,  avec  faculté  de  rachat,  par  le 
débiteur,  antérieurement  à  l'inscription,  encore  que 
le  vendeur  ail  ensuite  cédé  son  action  en  réméré  à  an 
tiers,  qui  l'a  exercée  contre  l'acquéreur  primitif.  — 
21  déc.  1825.  Req.  Renaud.  D.P.  20.  1.  43. 

En  effet,  dans  le.premier  cas,  le  vendeur  n'ajqu'un 
jus  ad  rem  :  l'hypothèque  ne  peul  avoir  lieu  que 
lorsqu'il  est  converti  en  jus  in  re.  Dans  le  deuxième 
cas  l'immeuble  n'est  pas  rentré  davantage  dans  le  pa- 
trimoine du  débileur,  donc  point  d'hypothèque,  sauf, 
en  cas  de  fraude,  à  user  de  l'action  paulienne. — 
Tropl.,  t.  2,  n.  433. 

84.  —  Encore  bien  qn'en  vertu  d'nne  hypothèque 
judiciaire  le  créancier  puisse  prendre  inscripliou 
sur  les  immeuliles  tant  présens  qu'à  venir  de  son 
débiteur,  cependant,  s'il  est  dit  dans  l'inscription 
qu'elle  porte  «  sur  tes  biens  que  le  débiteur  pos- 
sède dans  l'étendue  du  bureau  a  l'époque  du  jugc- 
7neni  qui  a  conféré  t'hypothèque^  »  ces  expressions 
peuvent  être  considérées  comme  ayant  pour  objet  de 
soustraire  à  l'effet  de  l'inscription  les  biens  que  le  dé- 
biteur pourra  acquérir  à  l'avenir.  —  21  nov.  1827. 
Req.  Daraui.  D.P.  28.  1.  29. 

85. — De  deux  créanciers  inscrits,  en  vertu  d'hif- 
polhêques  judiciaires,  sur  les  biens  à  venir  du  débi- 
teur, celui-là  doit  être  préféré  sur  les  biens  advenus 
depuis  à  ce  dernier  qui  ne  possédait  alors  aucun  im- 
meu'ule,  dont  l'Inscription  se  trouve  la  plus  ancienne; 
il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  une  coniribution  en- 
tre ces  créanciers,  au  marc  le  franc,  sur  le  prix  pro- 
venant de  ces  biens.  — 18  fév.  1829.  Lyon.  Bret.  D.P. 
29.  2.  109. 

80.  —  L'hypothèque  judiciaire  prise  en  \ertu  de 
l'art.  2123  pëul,  selon  les  circonstances,  être  déclarée 
nulle  et  sans  effet,  surtout  lorsqu'elle  est  contraire  à 
l'intérêt  même  de  Pinscrivant.  —  Ainsi,  lorsqu'une 
sotiélé  tombée  en  faillite  a  pour  liquidateurs  quelques- 
uns  de  ses  membres,  el  que  ceux-ci  ne  peuvent  solder 
les  dettes  communes  que  par  la  vente  de  leurs  biens 
propres,  si  l'un  des  associés  prend  sur  ces  biens  une 
bvpothèque  qui  a  pour  but  d'en  entraver  la  venle,  et 
d'apporter  obstacle  à  la  liquidation  de  la  faillite,  celte 
h\  polhéquc  peut  êlre  déclarée  nulle.  —  29  nOT.  1827. 
Req.  l'onlenillat.  D.P.  28.  1.  366. 

87.  —  L'effet,  de  l'hypothèque  judiciaire  résultant 
des  semences  arbitrales  est  le  même  que  celui  des 
hypothèques  produites  par  les  jugemens  des  tribu- 
naux. —  Dur.,  19,  n.  541.  —  \  .  n.  54  el  suif.,  el 
Etranger,  n.  281. 

—  V.  Hypothèque,  Hypothèque  conTenlioDoelle,  lé- 
gale. 
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I  5. — Des  effets  de  rhypoliéqut  judiciaire. 
81.  —  L'hypothèque  judiciaire  s'exerce  lur  les 


Acquiescement.  SI. 
Acte  administratif.  40,  s. 

— judiciaire.  1. 
Action  illicite.  86. 
Adjudication.  27,  t. 
Administrateur.  -20. 
Arbitrage.  34,  s.  87. 
Biens  éventuels.  81,  9.  — 

àTepir.  81.  ». 


Bordereau    de     colloca- 

lion.  43. 
Cassatiou   (appréciatloo). 

86. 
Caution.  33.  s. 
Chose  d'aulrui.  80. 
Colonies.  62. 
Compétence.  551. 
Compte.  13,  t. 
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Condamnation.  1-2. 
Condiiiuu.  m. 
Conservateur.  51,  M. 
Consul,  m. 
Contrainte.  58,  s.  .i-2. 
Date,  il,,  s. 
Décès.  58. 
Effets.  81 ,  s.  —  de  com- 

meric.  7i. 
Enregistrement.  'M,  s. 
Erreur.  18. 
Etranger.  ïO,  s. 
Evaluation.  21. 
Exigibilité.  7-2. 
Expédition.  SO. 
Faillilu.  4,  80. 
Hjpoihéque  con\ention- 


Jugede  paix.  7,  s.  10,  39. 

Jugement,  i,  s.  —  admi- 
nistratif. iO,  s.  —  par 
défaut.  1,  i'»,  s. — d'ex- 
pédient. 32,  s.  —  inter- 
locutoire. 4. 

Mesure  conservatoire.  59, 
S-2. 

Opposition.  5G. 

Ordonnance  du  roi.  41. 

Pays  étranger.  59. 

Procès-verbal  de  concilia- 
tion. 10,  es. 

Bachat.  83. 

Radiation.  54. 

Reconnaissance  d'écritu- 
re. 30,  s.  52.  U4,  s. 


nelle.  77,  s. — générale.    Référé.  SU. 

"0,  s.  Rétroactivité.  3, 37, 7 1 ,  s. 

Incompétence  matérielle.    Société.  IC,  s. 

5,  s.  Soumission  au  greffe.  2. 

luQrmatiou.  iG,  Si.  Spécialité.  29,  76,  s. 

luscripiion.  57,  72,  s.  —    Succession,  50. 

D0u\elle.  81,  s.  Sûreté  diminuée.  73. 

Intérêts  faction).  8G.  Vérification      d'écriture. 

Jour  a  qiio.  44.  64.  s. 

HYPOTHÈQUE  LÉG.U.E  (1).— t.  — L'hypolhèquo 
légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi  (C.  civ.  2117). 

2.  —  Elle  n'a  pas  besoin  d'être  stipulée  par  les  par- 
ties; elle  frappe  tous  les  biens  présens  et  à  venir  du 
débiteur  (.C.  civ.  212-2). 

3.  —  De  ce  que  l'hypothèque  légale  frappe,  en  gé- 
néral ,    les  immeubles  futurs  comme  les  immeubles 

Eréseiis,  il  ne  s'insuit  pas  que  ,  dans  le  cas  de  deux 
ypothcques  légales  dispensées  d'inscription,  et  de 
dates  diUérentes  ,  la  première  a  la  préférence  sur  les 
biens  que  le  débiteur  a  acquis  depuis  la  naissance  do 
la  seconde;  —  il  doit  y  avoir  concurrence  sur  les 
nouveaux  biens.  —  Dur.,  19,  n.  325. 

4.  —  L'hypothèque  légale  existe  indépendamment 
de  toute  inscription,  dans  les  limites  indiquées  par 
la  loi  (art.  -2135  . 

ART.lt'. —  Quelles  hypothèques  sont  conlvrées  par 
la  loi. 

Art.  2. — De  l'hi/pothrquc  léiiiile  des  femmes  ma- 
nies. 

S  !•'.  —  De  l'hypothèque  léyale  des  femmes 
avant  le  code  civil. 

S  2.  —  Dans  quels  cas  existe  l' hypothèque ïé(/ale 
des  femmes  mariées. 

i  3.  — J^our  quelles  créances  la  femme  mariée 
a  une  hi/pulhéque  lèyale. 

S  *• — De  quelle  époque  date  thypothèqttc  légale 
delà  femme. 

§  5. —  Sur  quels  biens  frappe  l'hypothèque  lé- 
gale do  lu  femme. 

î  6- — Durée  de  l'hypothèque  légale  des  femmes 
mariées. 

.^RT.  3. — De  la  suhrogntinn  que  consent  une  femme 
mariée  a  son  hypothèque  légale. 
§  '''• — De  la  capacité  du  subroger. 
S  *•  —  De  la  subrogation  expresse  et  de  la  su- 
brogation tacite. 
S  ^- — Des  formalités  de  la  subrogation. 
S  4. — Des  effets  de  la  surogation. 
jVxt.  4.  —  Deihi/pothéquc  légale  des  mineurs  et  des 
interdits. 
§  1". — Droit  ancien  et  questions  transitoires. 
S  2.  — .Sur  les  biens  de  qui  existe  l'hypothèque 

légale  des  mineurs  et  interdits. 
3  S. — Sur  quels  biens  du  tuteur  et  pour  quelles 
créances  s'exere  l'hypothèque  légale  du   mi- 
neur. 
S  *.— A  quelle  époque  commence  et  finit  l'hypo- 
thèque légale  du  mineur, 
A»T.  5.  — De  l'hypothèque  légale  de  l'état,  des  com- 
munes et  des  établissetnens  publics. 

Abt.  Je'. — Quelles  hypothèques  sont  conférées  pa  r 
ta  lui. 

5.  —  L'hypothèque  légale  a  lieu  au  profil  des  fem- 
mes mariées  sur  les  biens  de  leurs  maris  ;  des  mi- 
neur» et  iulerilils,  sur  lis  biens  de  leurs  tuteurs  ;  do 
l'état,  des  communes  et  établissemens  publics,  sur  les 
bien»  des  receveurs  et  administrateur»  comptables 
(C.  civ.  2121). 

.  <••  —  La  loi  da  11  brum.  an  7,  art.  21  ,  accordait 
l'bypotkèque  u  aux  mineurs,  interdits  et  absens,  sur 

»  (1)  Ccl  iirliclt];di'.t  ttrc    r>|>|iracl>è  do  celui  Ju    D.O.  Itipp  .1 
lu'iu  n   mis   ffu,_  htrmouie,  iTic   lui.    j^ 
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leurs  tuteurs,  curateurs  et  administrateurs^  pour 
raison  de  leur  gesliou.  »  L'art.  2121  C.  tiv.  ne  l'ac- 
corde plus  "qu'aux  mineurs  et  interdits  sur  les  biens 
de  leur  tuteur;  »  les  absens  n  ont  donc  plus  d'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  des  administrateurs  provi- 
soires (C.  civ.  112),  ou  des  envoyés  en  possession 
provisoire  ,  pour  le  compte  de  geslion  que  ces  der- 
niers auronl  ii  rendre  ;/i  12.">),  "  l'hypothèque  n'ayant 
lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  aulorisces 
par  la  lui.  —  D.A.  9.  157,  n.  1  ;  Tropl  ,  t.  -2,  n.  433. 

7.  —  Au  moins  ,  les  absens  u'auront-ils  pas  une 
hypolhèque  judiciaire  sur  les  biens  de  leurs  admi- 
nistrateurs, nOMimès  par  la  juslice  ?  On  peut  prendre 
inscription  en  vertu  d'un  jugement  qui  ordonne  à  un 
comptable  de  rendre  compte  ,  sans  altendre  que  la 
balance  en  soit  connue  [\.  hypothèque  judiciaire). 
Or,  le  jugement  qui  nomme  un  admiuistrateur,  com- 
prend virtuellement  l'obligation  de  rendre  compte  de 
sa  gestion,  et,  par  suite,  d'en  payer  le  reliquat.  INe 
sulHt-il  pas  qu'il  y  ait  créance  éventuelle  pour  la  va- 
lidité de  l'inscriplion  ^arl.  2132)?  Qu'importe  qu'elle 
résulte  d'un  contrai  ou  d'un  jugement?  Mais,  dit  on, 
rh5  pothèque  judiciaire  n'est  allachée  qu'aux  jugemens 
emportant  condamnation;  c'étaient  les  termes  de  la 
loi  de  brumaire  (art.  3).  Le  code,  moins  restrictif,  la 
fait  résuller  des  jugemens  ,  soit  contiadictoires  ,  suit 
par  défaut,  délinitifs  ou  provisoires,  en  faveur  de 
celui  qui  les  a  obtenus  »  (art.  2123). — D..i.  158,  n.  2. 

—  Contra  ,  Tropl.,  t.  2,  4i0. 

8. — U  n'y  a  point  d'hypothèque  légale  sur  les  biens 
du  curateur  à  succession  vacante,  de  l'héritier  béné- 
ficiaire ;  mais  hypothèque  judiciaire  contre  le  cura- 
teur en  venu  du  jugement  qui  le  nomme  (D.A.  9. 
138,  n.  2  et  9.  —  Contra,  l'ers.,  Qucst. ,  t.  1",  p. 
272;  Tropl.,  t.  2,  n.  411).  —  Le  curateur  ne  doit  rien 
en  vertu  d'un  jugement  qui  le  nomme ,  puisqu'il  n'a 
pas  encore  géré.  Il  ne  sera  obligé  de  rendre  compte 
que  lorsqu'il  aura  gère,  et  alors  il  faudra  un  nouveau 
jugement. 

9.  —  Des  cohéritiers ,  lors  même  qu'il  se  trouve- 
rait parmi  eux  des  femmes  mariées  et  des  mineurs, 
ne  tiennent  de  la  loi  aucun  droit  hypothécaire ,  soit 
exprés,  soit  lacite  ,  sur  les  biens  de  leur  cohéritier  , 
qui  s'est  ingéré  dans  l'administration  de  la  succession 
commune .  pour  la  garantie  des  droits  qu'ils  pour- 
raient avoir  à  exercer  contre  lui,  à  raison  de  celle 
gestion  (L.  H  brum.  an  7,  art.  3et  21).  —  il  nov. 
1811.  Civ.  c.  Ehrard.  D.A.  9.  171.  D.P.  12.  I.  139. 

10.  —  Il  est  d'autres  hypothèques  légales  que  celles 
mentionnées  daus  l'art.  2121.  Telles  sont  d  abord  les 
privilèges ,  non  inscrits  dans  les  délais  voulus ,  cl 
qui,  selon  l'art.  2113,  dégénèrent  eu  simples  hypo- 
thèques prenant  rang  du  jour  de  l'inscription.  Elles 
sont  légales,  puisqu'elles  ne  dérivent  ni  d'une  con- 
venlion,  ni  d'un  jugement.  —  D.A.  167,  n.  S;  Dur.  , 
19,  n.  288. 

U. — Mais  leur  effet  est  borné  aux  seuls  immeu- 
bles sur  lesquels  dcvaienl  s'exercer  le  privilège. 
Ainsi ,  Ihypothèque  du  légataire  ne  porte  que  sur 
les  immeubles  de  la  succession,  et  non  sur  les  biens 
personnels  de  Ihérilier,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
jugement;  alors  l'hypothèque  deviendrait  judiciaire. 
— Poth.,  Hyi>.,  ch.  1",  secl.  1'»,  art.  3  ;  Pers.,  Comm. 
2121,  n.  45,  D.A.  107,  n.  C. 

12.  —  L'hypolhéquo  du  légataire  pourrait  même 
ne  frapper  que  certains  biens  de  la  succession  :  ceux 
dévolus  à  la  personne  que  le  teslateur  aurait  chargée 
de  l'acquittement  du  legs  (C.  civ.  ion).  —  D.A.  n.  7. 

En  tout  cas,  cette  hypolhèque  n'a  lieu  que  contre 
les  licrs-acquéreurs  des  biens  hérédilaircs,  ou  les 
créanciers  personnels  de  l'héritier  ,  et  non  contre  les 
créanciers  de  la  succession  :  nemo  liberalis,  nisi  U- 
beratus.  —  D.A.  n.  8  ;  Tropl  ,  t.  2,  n.  432  bis  ;  Dur  , 
19,  n.  -288.  ' 

13.  —  On  ne  pourrait,  par  analogie  ,  induire  de 
rhjpolhèque  du  légataire  que,  si  donation  avait  été 
faite  d'uu  immeuble  il  la  charge  de  payer  telle  somme 
à  un  tiers,  celui-ci  eut  pour  le  paiement  une  hypo- 
thèque légale  sur  l'immeuble  donné.  Il  faudrait  que 
l'hypothèque  eiil  été  stipulée  daus  l'acte  do  donation. 

—  rarriblo,  Uêp.,  v"  Hypothèque, sect.  2,  S 3;  art.  4- 
D.A.  108,  n.  9.  0    .  , 

U.— L'art.  500  C.  comm.  fournil  un  autre  exemple 
d'hypothèque  légale ,  en  chargeant  les  agens  et  Us 
syndics  do  la  faillite  «  de  prendre  inscription  ,  au 
nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  immeubles 
du  failli  dont  ils  connailront  l'existence  (Persil,  /(  </. 
Al//).,  art.  2121,  n.  18.  —  V.  E,iillile).  Duranton  , 
t.  l'.l,  n.  2»8,  regarde  celle  hypolhèque  comme  ju- 
diciaire plutôt  que  comme  légale,  altcnJu  que  l'in- 
scription est  prise  en  vertu  du  jugement  qui  déclare 
la  faillite  el  nomme  les  agens. 
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Art.  2.  —  De  l'hypothèque  légale  de'>  femmes  ma- 
riées. 


l  1". —  Ve  Vhqpothéquc  légale  des  finmes  arant 
le  code  civit. 


15.  —  A  Rome,  la  femme  n''eul  d  abord  coulrc  sou 
mail  que  l'action  personnelle  rei  uxuriœ,  pour  la  res- 
lilulion  de  sa  dol.  l.'hyputhèque  Ugalc  fui  introiluilo 
pai  la  loi  unique  iC.  de  liei  iixo<-.  acl.).  .lustiiiiea 
voulut  qu'elle  primât  toutes  créances  antérieures  au 
maiiage  (L.  assiduis  qui  ]ot.  in  piyn.), 

10.  —  Celle  faveur  exorbitante  fut  rejetée  par  la 
jurisprudence  française.  Le  parlement  de  Toulouse, 
seul  l'adopta,  mais  avec  des  modifications  (Serres, 
Instil.  au  dr.  franc.,  p.  509).  L'art.  1572  C.  civ.  l'a 
sagement  repoussée.  —  D.A.  9.  125. 

17.  —  La  loi  du  U  brum.  an  7  avait  indistincte- 
ment assujetti  à  1  inscription  loules  les  hypothèques. 
Le  code  admet  une  exception  eu  faveur  de  la  femme 
mariée  et  du  mineur.  Le  mariage  et  la  tutelle  sont 
d'ailleurs  des  faits  païens,  qui  annoncent  aux  tiers 
l'exislence  de  l'hypothèque.  —  D..\.,  end. 

18.^  Les  dispositions  du  code  civil,  qui  accordent 
aux  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari,  une 
hypothèque  dispensée  d'inscription  ,  ne  s'appliquent 
qu'aux  femmes  non  encore  mariées  à  l'époque  de  sa 
promulgation.  .Ainsi,  la  femme  dècédi-e  avant  le  code 
ci>il,  qui  n'a  pas  pris  inscription,  conformément  à  la 
loi  du  11  brumaire  au  7,  pour  conserver  l'hypothèque 
que  lui  donnait  la  loi  ancienne ,  à  la  date  de  sou 
contrat  de  mariage  ,  sur  les  biens  de  son  mari ,  doit 
nécessairement  être  primée,  même  depuis  le  code 
civil,  par  tout  créancier  hypothécaire  régulièrement 
inscrit,  pourvu,  toutefois,  que  ce  créancier  ait  pris 
inscriplion  dans  les  délais  voulus  par  la  loi  de  l'an  7 
(C.  civ.  2121,  2134,  2135). —  7  avril  1SI3.  Civ.  c. 
Blin  de  Bourdon.  D.A.  9.  1-2S.  D.P.  13.  1.  320.  —  9 
nov.  1813.  Civ.  c.  Gondouin.  D.).  9.  12G,  n.  D.P.  13. 

1.  sso. 

19. — Jugé  aussi  que  l'art.  2135  C.  civ.,  qui  accorde 
aux  femmes  mariées ,  sur  les  biens  de  leurs  maris , 
une  hypothèque  indépendante  de  liuscription  ,  pour 
sûreté  de  leurs  dot  cl  conventions  matrimoniales,  n'est 
pas  applicable  aux  femmes  devenues  veuves  avant  sa 
promulgation.  —  20  mai  1817.  Civ.  c.  Enreg.  C. 
Fournier.  D.A.  9.  418,  n.  D.P.  17.  I.  -250. 

20.  —  Jugé  encore  que  la  dispense  d'inscription  ne 
s'applique  qu  aux  femmes  qui  se  sont  mariées  depuis 
le  code  civil,  ou  dont  le  mariage,  eoulracté  aupara- 
vant, subsistait  encore  à  l'époque  de  la  promulgation 
de  ce  code;  ainsi,  celles  qui  sont  devenues  veuves,  ou 
les  héritiers  de  celles  qui  sont  dècédêes  avant  celle 
époque ,  ne  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  l'art. 
2135  C.  civ.  —  28  janv.  1818.  Grenoble.  Peyot.  D.A. 
9.  12G.  DP.  -23.  3.  174—31  mars  1810.  Colmar. 
Thurn.  D.A.  9.  12G.  11. P.  10.  2.  127.  —  8  mai  1810. 
Agcn.  Dufour.  D.A.  9.  126,  n.  4  el  S.  D.P.  10.  2.  121. 
—  Dur.,  19,  n.  293. 

.21.  —  La  femme  mariée  anlêrieuremcnt  au  code 
civil,  et  qui.  sous  la  loi  de  l'an  7,  a  omis  de  prendre 
inscriplion  pour  son  douaire,  est,  nonobstant  l'anté- 
riorité de  son  titre  de  créance,  primée  par  le  créan- 
cier personnel  de  l'acquéreur  qui  s'est  inscrit  coufor- 
ménienl  à  cette  loi,  encore  bien  que  la  distribution 
du  prix  des  biens  hypothéqués  ait  eu  lieu  sous  le  code 
civil,  dont  l'art.  2133  accorde  à  la  femme  une  hypo- 
thèque indépendante  de  l'inscription. — 19  août  1S08. 
Paris.  Aubrun.  I)..V.  9.  418,  n.  — Dur.,  19,  n.  -29i. 

.  22.  —  Lie  même ,  la  femme  mariée  avant  le  code 
civil  ,  qui  n'a  pas  pris  inscriplion  sous  la  loi  du  II 
brum.  an  7,  pour  la  conservation  de  son  hypothèque 
légale,  à  la  date  de  son  contrat  de  mariage,  ne  sau- 
rait primer  les  tiers  inscrits  avant  la  promulgation 
code;  mais  elle  prend  rang  du  jour  de  celle  promul- 
gation, sans  avoir  besoin  d'aucune  inscription.  —  16 
juin.  1817.  Req.  Martin.  D.A.  9.  129  li.l'.  18.  1.  403. 
—31  août  1811.  Colmar.  Stupfer.  D.A.  9.  129.  D.P.  12. 

2.  25. 

23.  —  L'hypothèque  légale  appartient  aux  femmes 
mariées  avant  le  code,  el  dont  le  mariage  subsistait 
onco  e  lors  de  sa  ptiblicalioii,  alors  même  que  la  cou- 
tume ou  le  statut  lacal  ne  leur  aurait  attribué  hypo- 
thèque qu'avec  des  ellets  moins  étendus,  sans  préju- 
dice des  inscriptions  prises  conformément  il  la  loi  de 
brumaire ,  cl  des  droits  acquis  avant  la  publication 
du  code  civil  (Dur.,  19,  n.  -290;  II. A.  9.  127).  On  va 
voir  celle  doctrine  consacrée  par  la  jurisprudence. 

24.  — La  femme  dont  le  contrat  de  mariage  sous 
seing-pri\ê  a  acquis  date  certaine  avant  le  code,  par 
la  mort  de  deux  des  signataires ,  peut  reclamer  l'hy- 
polhêqiie  légale,  à  parlir  de  la  publication  de  ce 
code.  Il  y  a  donc  lieu  d'inlirmer  le  jugement  qui 
refuse  de  la  colloquer  à  celte  date  sur  les  biens  de 
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lûQ  mari ,  el  qui  ne  lui  accorde  cette  collocation 
qu'à  partir  de  leoregistrement  du  conirslde  mariage. 
—  2  jauT.  ISJS.  Rjuea.  Dijot.  D.P.  23.  i.  16,  n. 

Si.  —  La  femme  mariée  avant  le  code  a,  en  vertu 
de  ce  code ,  sur  les  biens  de  son  mari,  une  h;  polhf- 
que  légale  dispensée  d'inscription  ,  pour  le  remploi 
de  ses  propres  aliènes,  quand  uièine  t'aliénalion  serait 
antérieure  au  co.ie  ci^il;  mais  celle  hypothèque  ne 
peut  primer  que  les  créanciers  du  mari  non  inscrits 
lors  de  la  promulgaliou  du  litre  du  code  sur  les  pri- 
vilcg'.s  et  hypothèques.  —  8  nov.  ISO'J.  Civ.  r.  Dela- 
haye.  U.A.  U.  12S.  U.P.  9.  1.  47!. 

£G.  —  Même  solution ,  alors  que  la  femme  aurait 
été  mariée  sous  l'empire  d'une  loi  qui  ne  lui  accordait 
pour  ses  conventions  malriuioniales  aucune  hypolhé- 

?  lie  sur  les  biens  du  m.iri.— ildèc.  iSOii.  lîruxelles. 
riuli.  D.A.  9.  l-iS,  n.  O.P.  7.  2.  «,  el  -2.  «7. 

j7. Elle  a  aussi,  pour  ses  reprises,  indépendam- 
ment des  stipulations  de  -on  coniral  de  mariage,  et 
en  vertu  de  !a  seul.'  Ji-posilion  de  la  loi.  sur  les  biens 
de  son  mari.  uneh\  pothéque  légale  dispensée  d'insciip- 
tion  ,  dont  la  date  remonte  au  jour  du  mariage,  sauf 
les  droits  acquis  à  des  tiers  av.-:nt  la  promulgation  du 
code.—  1  '  fév.  iSIC.  Keq.  Magr.e.  D.A.  !>.  IJS.  D.P. 
16.  I.  317. 

3S.  —  Et,  dans  ce  cas,  la  femme  peut  jnsUfier  de 
ses  apports  par  l.i  production  e  son  contrat  de  ma- 
riage, quoique  fait  sous  signature  privée,  alors  que 
œt  acte  avait  date  certaine  avant  la  promulgation  du 
code  ,ou,  ce  qui  revient  au  même,  avant  la  naissance 
des  droits  des  créanciers,  qsi  contestent  à  la  femme  sa 
collocation) ,  par  le  décès  de  plusieurs  de  ses  signa- 
taires, et  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  été  articulé  aucun 
[ail  de  fraude  contre  les  stipulations  dudit  acte,  et 
qu'  lei  droits  de  la  femme  ont  été  reconnus,  soit  dans 
le  jugement  de  séparation  de  biens,  soit  dans  un  acte 
de  liquidation  dressé  devant  notaire.  —  Même  arrêt 

30.  —  De  mémo,  la  femme  normande,  mariée  avant 
le  code,  a  une  hypothèque  légale  dispensée  d'iascrip- 
Uon  popr  sa  dot  et  ses  convent  ons  mal.imooiales  , 
sur  les  immeubles  de  son  mari,  à  la  dale  de  son  ma- 
riage, 5a;if  les  droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  pu- 
blication du  code.  —  Ainsi,  cil."  doit  être  préférée  au 
mineur  qui  aurait  également  à  faire  valoir  une  hy- 
pothèque légale  ,  dispensée  d'inscription  sur  les  biens 
du  mari  tuteur,  à  compter  de  l'entrée  en  gestion  de 
pe  dernier,  si  le  mariage  est  antérieur  à  la  tutelle,  et 
que  le  mineur  n'ait  pris  aucune  inscription  avant  la 
promulgation  du  code.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs, 
que  le  contrat  de  mariage  qui  constate  les  apports 
matrimoniaux,  soit  sous  seing  privé,  s'il  a  acquis  dale 
certaine  avant  la  naissance  des  droits  du  mineur, 
c'esl-à-dire .  avant  l'acceptation  de  la  tutelle.  —  25 
DOT.  1824.  Caen.  Fourmy.  U.A.  9.  139,  n.  D.P.  2.  VJS. 

30.  —  En  général,  la  femme  mariée  avant  le  code 
n'est  pas  obligée,  depuis  le  code,  pour  conserver  son 
hypothèque,  de  prendre  inscription  sur  les  biens  de 
son  mari  'iC.  civ.  2133).  —  2o  let.  isôl.  Paris.  Tri- 
cote'. D.P.  31.  2.  103. 

31.  —  Celle  mariée  ayanl  le  code,  et  qui  n'a  pas 
pris  inscription  sous  la  loi  de  brnm  an  7,  ne  peut, 
pour  la  garantie  d'une  obligation  qu'elle  a  contractée 
avec  son  mari  depuis  le  code,  réclamer  d'hypothèque 
légale  qu'à  la  date  de  cette  obligation ,  et  non  a  la 
date  de  la  promulgation  du  code,  quand  même  une 
ctau;e  spéciale  de  son  contrat  de  mariage  lui  accor- 
derait une  hypothèque  à  compter  du  jour  de  son  ma- 
riage, pour  l'indemnité  des  obligations  qu'elle  pour- 
rait un  jour  consentir  avec  son  mari.  —  7  mai  1816. 
Req.  Barthélémy.  U.A.  9.  129.  D.P.  te.  ).  34!<. 

32.  —  De  même  ,  une  femme  mariée  sous  l'empire 
de  la  coutume  i!e  Franche-Comte ,  ne  peut  faire  re- 
monter son  hypothèque  légale  pour  le»  engagemens 
qu'elle  a  contractés  avec  son  mari,  sous  l'empire  du 
code  ciul,  à  la  dale  de  son  contrat  de  mariage  ;  elle 
ne  peut  la  faire  remonter  qu  à  la  date  des  engage- 
mens qu'elle  a  souscrits.  —  'J  juill.  Iî>:7.  Paris.  U  P. 
51).  I.  130. 

33.  —  Jugé  .  aa  contraire ,  que  la  femme  mariée 
sotis  l'empire  d'une  coutume  ^cclle  de  Normandie)  qui 
lui  assurait  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés 
une  hypothèque  à  dattr  de  la  célébration  du  ma- 
riage, doit  conserver  ce  rang  même  sous  le  code  ci\il, 
quand  même  elle  n'aurait  pas  pris  inscription  sous 
la  législation  intermédiaire  de  l'an  7,  si  d'ailleurs 
aacun  créancier  du  mari  ne  se  trouvait  inscrit 
avant  la  publication  du  code  (Coul.  de  Norm..  S39; 
C.  civ.  2155).—  to  fév.  IS17.  Civ  r.  Sainte-Colombe. 
D.A.  9.  130.  D.P.  17.  I.  135. —  Faire  régir  par 
l'ar'.  2I3S  uo  contrat  passé  avant  le  code ,  ce 
serait  lui  donner  un  eiTel  rétroactif.  L«s  garanties 
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sli;>ulées  par  la  coutume  ou  par  la  femme,  ont  pu 
être  la  raison  déterminante  du  mariage.  .A  la  vérité , 
l'alieuation  n'a  eu  lieu  que  sous  le  code  civil;  mais 
l'expectative  de  l'aiantage  qui  pouvait  résulter  d'un 
tel  acte  ne  consiitu.'  pas  moins  un  droit  acquis  dès  le 
mariage  (  D.A.  9.  t!3,  b.  C;  Dur.,  19,  n.  297\  — 
(iren.,  t.  l*',  n.  241.  fonde  l'opinion  contraire  sur  ce 
qu'ici  le  droit  hypothécaire  de  la  femme  ne  s'ouvre 
que  par  «on  propre  fuir ,  son  conseulomont  à  l'alié- 
nation, et  non  par  une  circonstance  indépendante  do 
sa  volonté  ou  purement  éventuelle.  Eu  s'ubligeant,  la 
femme  savait  U  di-position  de  la  loi  nouvelle. —  18 
juill.  18^0.  Mclz.  Dubois.  D.A.  9.  131,  n.  D.P.  22. 
2.  43. 

54. —  ...  Dans  le  même  sens  la  femme  mariée  avant 
ie  code,  sous  la  coutume  '!e  Paris,  prend  rang,  en 
vertu  de  son  hypothèque  légale,  pour  les  aliénations 
de  ses  propres  el  les  obligations  contractées  par  elle 
envers  son  mari,  même  sous  l'empire  du  code  civil,  à 
la  date  de  son  contrat  de  mariage,  encore  que,  pendant 
l'exécution  de  la  loi  de  brum.  an  7,  elle  n'ait  pas 
pris  inscription  ,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ail  pas  eu 
d'iuscripiion  prise  par  des  tiers  avant  le'code  ci\il. 
—  12  aoùl  1834.  Ci»,  c.  Roard.  D.P.  54.  I.  579. —  19 
mars  1833.  Rouen.  Hoard.  D.P.  33.  2.  109. 

35.  —  L'augmentation  de  dot  postérieure  au  ma- 
riage .  n'étant  ni  une  suite  naturelle  ,  ni  une  condi- 
tion du  contrat ,  ne  doit  pas  être  régie  par  la  loi  en 
vigueur  au  moment  où  le  mariage  a  été  célébré, 
mais  par  la  loi  sous  lempire  de  laquelle  elle  a  été 
constituée.  Ainsi,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  depuis  lj  pro- 
mulgation du  code  civil  qui  la  prohibe  ,  elle  ne  jouit 
pas,  comme  la  dot,  d'une  hypothèque  légale  indé- 
pendante de  l'inscription;  elle  tombe  dans  la  classe 
des  créances  ordinaires,  qui  n'ont  de  rang  qu'à  la 
date  de  l'inscription.  —  IS  juin  1813.  Mmes.  Por- 
quel.  D.A.  9.  152.  n.  D.P.  1  S.  2.  21. 

36.  —  La  dispense  d'inscription  ne  doit  pas  non 
plus  s'appliquer  à  la  femme  qui ,  lors  de  la  publi- 
cation du  code,  était  déjà  séparée  de  biens,  cl  qui, 
se  trouvant  ainsi  hors  de  puissance,  pouvait  agir 
sans  l'autorisation  de  son  mari. —  l"  fév.  Islt.  Ai\. 
Gazan.  D.A.  9.  12G,  n.  D.P.  2.  437. 

57.  —  La  femme  séparée  de  biens,  qui,  avant  le 
code  civil ,  prend  inscription  ,  pour  raison  de  sa  dot 
et  de  ses  reprises,  sur  un  immeuble  déterminé  du 
mari  ,  est  censée  par  cela  seul  restreindre  son  hypo- 
thèque légale  à  cet  immeuble;  el  celte  conversion 
tacite  et  volontaire  de  l'hypothèque  légale  en  une  hy- 
pothèque spéciale  doit  avoir  loul  son  effet,  quand 
même  on  admettrait  dans  ce  cas  l'application  des 
dispositions  du  codecivil  sur  l'hypothèque  légale,  gé- 
nérale el  dispensée  d'inscription!  —  Même  arrêt. 

38.  —  La  femme  d'un  émigré,  créancière  irivilé- 
giée  à  raison  de  sa  dot ,  sur  les  biens  de  son  mari , 
devait ,  pour  conserver  son  privilège,  faire  inscrire 
sa  créance,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  11  brum.  an 
7,  soil  en  vertu  de  celle  du  il  ventùse  an  9.  —  29 
mart  IS13.  Montpellier.  Peresve.  D.P.  13,  2.  83. 

59.  —  Le  créancier  d'un  émigré  qui  a  inscrit  sa 
créance  sur  les  biens  invendus  de  cet  émigré,  en 
vertu  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  a  conservé  son  hy- 
pothèque; en  conséquence,  il  prime  la  créance  pri- 
vilégiée de  la  femme  de  l'émigré .  à  raison  de  sa  dot, 
si  cette  dernière  n'a  pris  inscription,  ni  en  vertu  de 
la  loi  du  II  brum.  an  7,  ni  en  vertu  de  celle  du  IC 
ventôse  an  9.  —  .Même  arrêt. 

40.  —  Daprès  l'ancienne  jurisprudence,  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  à  raison  des  engageiiiens 
par  elle  contractés  pour  son  mari ,  remontait  à  la 
date  du  contrat  de  mariage.  —  10  janv.  1827.  Req. 
Garcin.  D.P.  27.  1.  H3. 

41.  —  F.n  conséquence  ,  c'est  i  la  dale  de  ce  con- 
trat que  les  créanciers  par  elle  subrogés  à  son  I  ypo- 
thèque  légale  ont  le  droild'eviger  qu'elle  soit  colloquée 
sur  les  biens  de  son  mari,  et  cela ,  par  préférence  à 
d'antres  créanciers  du  mari  dont  l'obligation  serait 
antérieure  à  la  leur.  Même  arrêt 

4i.  —  Encore  bien  que  la  coutume  de  Bretagne  , 
art.  139.  n'accorda  à  la  femme  une  hypothèque  sur 
les  biens  de  son  mari  ,  pour  l'indemnité  des  dettes 
qu'elle  avait  contractées  avec  ce  dernier,  et  pour  le 
remploi  de  ses  propres  aliènes ,  qu'à  compter  du 
jour  de  l'obligation  el  de  la  vente,  néanmoins  il  était 
permis  aux  époux  qui  vivaient  sous  celle  coutume  , 
de  stipuler,  dans  leur  contrat  de  mariage,  que  l'hy- 
pothèque de  la  femme  ,  pour  ses  reprises  ,  reniont'- 
rail  à  la  date  dt  ce  contrat.  — dn  dirait  vainement 
qu'il  faut  considérer  comme  des  lois  d'ordre  pu- 
blic, ti  auxquelles,  par  conséquent ,  il  n'était  pas 
permis  de  déroger,  les  coutumes,  qui  en  ne  donnant 
|.uint  hypothèque  à  la  femme ,  i  la  dale  de  son  ma- 
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riagc,  pour  des  reprises  nées  postérieurement,  préve- 
naicnl  par  là  les  nombreux  abus  résultant  pour  les 
tiers  dune  disposition  contraire,  et  se  confuriiiaienl 
d'ailleurs  aux  vrais  principes  du  droit,  qui  ne  per- 
mettent pas  que  l'hypothèque,  simple  accessoire  de 
l'obligation  ,  existe  avant  le  principal.  —  2G  féy, 
1829.  Req.  Créanciers  Collineau.  D.P.  29.  1.  IGI. 

-•3.  —  Mais  une  femme  mariée,  même  sous  Pem- 
pire  de  la  coutume  de  .Normandie,  n'est  pas  fondée, 
lorsqu'elle  a  régulièrement  subrogé  des  créanciers  à 
son  hypothèque  légale,  qui  ont  été,  sans  contestation 
de  sa  pari,  colloques  en  son  lieu  el  place,  à  deman- 
der à  être  colloquée,  pour  les  indemnités  auxquelles 
elle  a  droit  à  raison  de  ces  subrogaliens,  à  la  dale  de 
son  coniral  de  mariage;  elle  ne  peut  être  colloquée 
qu'à  la  dale  des  créances  pour  lesquelles  elle  a  con- 
senti une  subrogation.— 17  avril  1832.  Civ.  r.  Saint- 
Denis.  D.P.  5i.  1.  2tS. 

1  i.  — L'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  an- 
térieurement au  code  civil  s'èlend  à  Pauginenl  de  dot, 
connue  sous  plusieurs  coutumes,  ainsi  qu'à  la  créance 
résultant  pour  la  femme  de  l'année  et  des  habits  de 
deuil.  Elle  doit  être  colloquée  pour  tous  ce^  droits 
éventuels,  sauf  le  retour  aux  créanciers  venant  im- 
médiatement après  elle,  le  cas  échéant. —  Odéc.  1824. 
Toulouse.  Casléiès.  D.A.  9.  392,  n 

•So.  —  En  pays  de  droit  écrit,  la  femme  n'avait  hy- 
pothèque, pouf  la  garantie  de  ses  paraphernaux  alié- 
nés par  son  mari,  que  du  jour  où  ce  dernier  en  avait 
touché  le  prix,  à  moins,  cepenlant,  d'une  stipul.>lion 
contraire  qui  donnait  à  l'hypalhéque  une  date  anté- 
rieure (C.  civ.  2i3.';'i.—2laoùl  183a.  Lvon.  tirlier. 
D.P.  33.  2.  99.— V.'  n.  03. 

■10. — Avant  le  code,  el  suivant  le  droit  commun  de 
la  France,  Phypolhèque  légale  pouvait  être  exercée 
sur  les  conquêtsde  la  communauté  aliénés  parle  mari 
pendant  la  durée  de  celte  coiunuinauté. — 14  no\. 
1817.  Orléans.  Tenre.  D.A.  10.  2J4,  n.  D  P.  19.  2.  31. 
—V.  infr  a,    §  !.. 

47. — L'hypothèque  légale  de  la  femme  du  légiti- 
mairequi  avait  reçu  sa  légitime  en  argent,  frappe  sur 
les  biens  qui  peuvent  revenir  à  ce  légitima  ire  à  litre 
de  supplément,  comme  sur  ceux  que  le  père  s'était 
réservés  dans  linslitulion  faite  en  faveur  d'un  autre 
enfant  — 3  juin  ls30.  Montpellier,  l.egueraques.  D.P. 
31.  2.  31. 

§  2. — Daxt  quels  cas  esifte  rhypolhèque  légale 
des  femmci  mariées. 


48. —  «  L'hypothèque  existe,  indépendamment  de 
toute  inscription,  au  profil  des  femmes,  pour  raison 
de  leurs  dot  el  conventions  matrimoniales,  sur  les 
imraeubles  de  leur  mari  el  à  compter  du  jour  du  ma- 
riage. Il  Le  fait  seul  du  mariage  produit  l'hypothèque, 
s'il  est  valable  ou  que  la  femme  soit  de  bonne  foi. 
Peu  importe  qu'elle  se  soil  ou  non  mariée  avec  dec 
slipu  allons  matrimoniales. — D.A.  9.  132,  n.  I;  Dur., 
19,  n.  291. 

49 — Si  la  femme  était  de  mauvaise  foi,  et  dé(»dée, 
ses  enfans  ne  pourraient  exercer  l'hypothèque  légale 
qu'elle  n'avait  pas  elle-même,  bien  q>ie  le  mariage 
fut  valable,  si  le  mari  était  delonne  foi. — Dur.,  eod. 

50.  —  La  femme  élrangére  qui,  en  pays  étranger, 
épouserait  un  étranger  ,  n  aurait  point  d'hypothéqué 
légale  sur  les  biens-immeubles  que  son  mari  posséde- 
rait en  France. — Dur.,  19,  n.  292. 

51.  —Et  même  la  femme  étrangère  qui  a  épouse 
un  Français,  et  dont  le  mariage  a  été  célébré  eo 
pays  étranger,  ne  peut  pas  preleiidre,  en  France, 
a  une  hypothèque  légale ,  dispensée  d'inscription, 
sur  les  biens  de  son  mari,  si  l'acte  de  cêlébralion  du 
mariage  n'a  pas  été  transcrit  sur  les  registres  de  l'elat 
civil  en  France,  conforinémenl  à  l'art.  171  C.  civ. — « 
janv.  1824.  Req.  Montpellier.  Coulon.  D.A.  9.  144. 
D.P.  2.  440. 

ContrZ,  Tropl.,  t.  2,  n.  513  ;  D.A.  9.  1  U,  133.  L'art. 
171  e^t  purement  réglementaire  et  de  précaution,  mais 
non  de  l'essence  du  mariage.  Admettre  la  validité 
sans  les  conséquences  du  mariage,  c'est  une  contra- 
diilion  ;  d'ailleurs,  faire  dépendre  l'hypothèque  de 
laceomplisseuienl  de  Part.  171  C.  ci».,  c'<-sl  subor- 
donner l'hypothèque  à  la  vigilance  du  mari. — V.  aussi 
Dur.,  19,  "u.  292. 

',2. — Néanmoins, l'étrangère  mariée  à  un  Français, 
en  pa>s  étranger,  dont  le  divorce  a  depuis  été  pro- 
nonce en  France,  et  dépose  dans  les  registres  de  l'é- 
tal civil,  a  participe,  même  vis  à  visdesliers,  au  bé- 
néfice de  rh>polheque  légale  que  les  lois  françaises 
accordent  aux  femmes  mariées  :  en  un  tel  cas,  ce  dé- 
pôt doit  tenir  lieu  delà  transcription  de  l'acte  de  cé- 
lébration yC.  civ.  171  ,2141,  2128  ;C.  pr.5iti).— 3juin 
1830.  Montpellier.  Legucraques.  D.P,  31.  2.31. 
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53. —  Si  c'est  une  Française  qui  a  épousé  un  étran- 
ger, elle  n'a  pas  d'hypothèque  légale  ;  car  ce  droit 
n'est  établi,  comme  les  droits  civils  en  général,  qu'au 
profit  des  lémmes  françaises.  11  en  serait  ainsi,  même 
dans  le  cas  oii  le  mariage  aurait  été  célébré  en  France, 
cette  circonstance  n'empêchant  pas  la  femme  de  deve- 
nir étrangère.  Seulement,  si  le  contrat  de  mariage  est 
passé  en  France,  la  femme  peut  \alalilenient  y  stipuler 
une  hypothèque  convenliunncllc. —  Dur.,  19,  n.  a'Jâ. 

S*. — La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a,  sous 
le  code  civil,  comme  iluns  le  droit  romain,  indépen- 
damment de  l'action  révopatoirede  l'aliénation  de  ses 
iniraeublos  dotaux,  faite  pendant  le  mariage,  une  hy- 
pothéquc  tacite  sur  les  biens  de  sou  mari.  Eu  consé- 
quence, lorsqu'un  immeuble  du  mari  est  ven<lu  par 
exproprialion  forcée,  la  femme,  quoiqu'elle  ne  se  soit 
point  encore  fait  sép,irer  de  biens,  peut  se  présenter 
à  l'ordre,  et  réclamer  bi  collocatiou  à  la  date  de  son 
hypolliéc|ue,  sauf  aux  tribunaux,  après  avoir  colloque 
la  femme  au  rang  que  la  loi  lui  assigne,  à  pourvoir 
à  ce  que  les  fontls  lui  soient  conservés  jii-qu'à  l'ins- 
tant ou  elle  pourra  les  recevoir  et  en  donner  une 
quittance  \alable,  soit  en  autorisant  raC({n<Tcur  à  les 
retenir  dans  ses  mains,  soit  en  ordonnant  tout  autre 
emploi  qui  mette  en  sûreté  la  créance  de  la  femme 
iL.  50.  C.  deJvredol.:':.ciw2li\,  ai.wel  âl'J.ti).— 2', 
juin.  mal.  Civ.  c.  Croy-Chanel.  D.A.  9.  140.  D.P. 
■Ji.  i.  449.  —  fropl.,  t.  i,  n.  01-2  à  020. 

f»5. — Une  constitution  de  dot  d'une  certaine  somme, 
payable  en  argent  ou  en  immeubles,  ne  d  mue  pas 
droit  h  la  revendication  des  immeubles;  la  femme 
dotée  n'a  qu'une  créance  mobilière;  son  droit  peut 
être  primé  par  d'autres  créanciers,  si  elle  n'a  pris 
inscriplion  avaiileux.  —  «  uov.  1813.  Civ.  c.  Besse. 
I).,V.  12.  100,  n.  D.P.  13.   I.  581. 

uG.  —  Lorsqu'une  femme  mariée  a,  depuis  la  mort 
de  son  mari,  consenti  à  ce  que  les  biens  grevés  de 
son  hypothèque  K-gale  en  fussent  déchargés  et  échan- 
gés contre  d'autres  propriétés  ,  en  stipulant  que  son 
hypothèque  serait  transportée  sur  les  biens  reçus  en 
conire-échangc,  cette  fenune  n'a  point,  sur  ces  iler- 
mers  biens,  une  hypothèque  indépend-inte  de  l'ins- 
«nption.— isjanv.  l8->3.  .\gen.  Lubespère.  D.P.  «:i. 
~.  257. 

3".  —  Il  suilit  que  des  sûretés ,  lelles  que  caution , 
soient  données  par  le  mari  ou  ses  créanciers,  soit  à  la 
femme,  soit  au  créancier  subrogé,  pour  le  cas  où  cillc- 
ci  paierait  la  dette,  et  où,  par  suite,  elle  aurait  véri- 
tablement alors  des  reprises  à  exercer  (C.  civ.  1 151 
Uôa,  20.-)â).  —  10  juin.  1852,  Civ.  r.  Debcrny.  D.l'.' 
•>-.  1.    522. 

.38.  —  Si  la  femme,  en  recevant  en  paiement  de  ses 
reprises  les  immeubles  allectés  à  sa  dot,  a  fait  ex- 
pressément réserve  de  son  hypothèque  légale  pour  le 
cas  d  éviction  ou  de  surenchère,  celle  hvpothéquc',  le 
cas  prévu  d'éviction  arrivanti,  continuc'dallécler  les 
Liens.— «G  fév.  1833.  Bordeaux.  Chambonneu  D  P 
34.  2.  130.  ■    ■ 

39.  —  Les  modifications  que  subit  riiypolhéque  lé- 
gale des  femmes  de  commerçans  sont  exposées  dans 
les  an.  331  à  333  C.  civ.  (V.  Faillite,  art.  13,  §  31.— 
Bur.,  19,  n.  298  à  305.  '  ^ 

00.  —  Tout  créancier  d'une  femme  mariée  dont  le 
ipan  est  en  faillite,  peut  exercer  les  droits  de  celle- 
ci,  et,  par  conséipieiit,  réclamer,  à  son  profit  les 
clfets  de  son  hypothèque  légale,  nonobstant  que  la  sé- 
paration de  biens  n  ait  point  encore  été  prononcée 
entre  les  époux  (C.  civ.  I41(i).  —  14  janv.  ixn  civ 
c.  Amiens.  Mn/ure.  D.  \.  o.  153.  D.l'.  n.  i.  97.' 

«1.— Pour  que  la  femme,  dont  le  mari  était  com- 
merçant lors  du  mariage,  soit  privée  de  son  hvpolhè- 
que  légale,  à  raison  de  sa  dot,  sur  les  biens  acquis 
par  le  rnari  depuis  le  mariage,  il  suilit  que  linsolva- 
iiilitt  de  ce  dernier  soil  constante,  quoique  sa  faillite 
n  ait  pas ete  déclarée  par  jugemenl. - 20  janv.  183>. 
(.rcnobic.  UnJcmmann.  D.l'.  52.  2.  79. 

''f,-~  '•""•  ■''■''  ''■  comm.,  qui  refuse  &  la  femme 

"  1  is'"„T,V,'",7'"'""^*"''  '■>  ''»""■'■'"■  "'^  ''«^Ss 

L  'rlm^?  """'"'H-'  ■'"  sappl,,„e  qu'au  caso.'i 

la  femme»  lent  en  concours  avec  les  créanciers  du 
mari  pour  n^ghr  ses  droits  d.ins  l'actif  de  la  àîmte  - 
13  mars  1833.  bordeaux.  Ilaymond.  D.p.  35.  â'  h;,;. 

03.— Cet  article  est  applicable  dans  le  caidé  ces- 
sion de  biens,  comme  dans  celui  de  faillite  déclarée. 

...Et  la  circonstance  que,  dans  un  acte  intervenu 
entre  le  failli  et  ses  créanciers,  ceux-ci  auraient  dé- 
clare d  une  manière  générale  reconnaître  les  bviio- 
Iheques  antérieures  à  la  cession,  est  ici  indilférentc  — 
-.  dec.  1833.  (Jrcnoble.  Tardy.  D.P.  34.  j.  83. 

Cela  est  bien  jugé.  La  décision  cousacree  par  la 

III. 


cour  était  réclamée  par  la  bonne  foi  des  tiers  et  par 
linterèt  du  commerce.  Elle  ne  l'était  pas  moins  par 
la  raison;  car  une  cession  de  biens  de  la  part  d'un 
commerçant,  est  d'ordinaire  le  signe  de  la  plus  dé- 
plorable faillite,  puisqu'elle  annonce  qu'il  n'y  a  au- 
cun e-poir  de  voirie  failli  arriver  à  meilleure  fortune. 
— D.P.,  eoi.—V.  Faillite,  u.  083. 

§  3. — Pour  ijuclles  créances  lu  femme  mariée  u  une 
hijputlièqne  l  gâte, 

6t.— L'hypothèque  légale  est  attribuée  nua-  droits 
et  créa  lires  des  femmes  mariées.  Tels  sont  les  ter- 
mes de  l'art.  2121. 

65. — De  la  généralité  de  ces  expressions,  il  suit  que 
l'hypothèque  légale  cvisle  pour  les  créances  para- 
phernalcs  de  la  femme  1  0..\.  u.  134,  n.  9  ;  Tropl  l  -^ 
n.  418  et  590).— 5  fév.  1821.  liiom.  IMaurin.D' \' 
9.  137.;D.I'.  23.2.00.— V.  n.  4S.— Con<;à, Delv..  1.3 
p.  \(i%  n.  12.  ' 

60,- Cette  hypothèque  légale  a-t-elle  besoin  d'être 
inscrite  relativement  aux  liens  exlra-dotaiix,  pour 
produire  sou  ellét  vis-à-vis  des  tiers?—  V.  même 
arrêt. 

07.— La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  qui , 
dans  ton  contrat  de  mariage,  a  donné  à  son  mari  le 
droit  de  vendre  ses  biens  dotaux,  à  condition  d'eu 
faire  remploi,  et  dont  les  biens  cul  été  vendus  sans 
remploi,  a.  sur  les  immeubles  de  son  mari,  une  hy- 
pothèque légale  existante  indépendamment  de  toute 
inscription,  pour  sûreté  de  remploi,  et  celte  hvpothé- 
quc ayant  lieu  pnur  raison  des  convcnlim  'm.itri- 
jno/aa'p.«,  existe  à  compter  du  jour  du  miriagefC 
Civ.  2133).— i-jtiill.  isju.  Req.  Durand.  D.P.  20.  1. 
431. 

08.— Les  tiers  ici  étaient  avertis  par  le  contrat  de 
mariage.  De  même,  l'hypothèque  datera  du  mariage 
et  non  du  versement  des  sommes,  si  le  coniral  de 
mariage  coiirére  au  mari  !■  mandat  de  recevoir  des 
créances  paraphernales.  Sinon,  la  date  sera  du  jour 
du  versement.  Jugé  ainsi,  dans  ce  dernier  cas  le  i 
lanv.  1813.  lieq.  U.A.  9.  130.— La  loi  II  C.  de  Pacl. 
conv.  fait  la  même  distinction  (D.A.  9.  134,  n.  10  et 
11,  et  Tropl.,  I.  2,  n.  389  Ois).  —  Contra,  Grenier, 
t.  1",  n.  232,  qui,  le  contrat  fût-il  antérieur  au  code' 
penseque,  pour  les  sommes  paraphernales  touchées 
par  le  mari  en  vertu  de  ce  contrat  et  postérieurement 
au  code,  riijpolhèque  ne  date  que  du  recouvrement. 

09.— Jugé,  contrairement  à  l'arrêt  précédent,  que 
la  femme  n'a  pas  d'hypothéqué  légale  pour  le  prix  de 
ses  immeubles  dolaiix  aliénés  sans  remploi,  lors 
même  que  son  contrat  de  mariage,  passé  sous  le  ré- 
gime dotal,  donnait  à  son  mari  le  pouvoir  d'aliéner 
les  immeubles  dotaux,  à  charge  de  remploi  en  immeu- 
bles; elle  n'a  que  l'action  révocatoirc  contre  l'ac- 
quéreur.—12  janv.  1833.  Grenoble.  Perrin.  D.P.  35. 
2,  03. 

70.— L'hypothèque  légale  ne  s'étend  pas  au  compte 
de  fruits  dus  par  le  niori  qui  a  joui  des  paraphcrnaux 
(<..  civ.  1377,  1379).  Les  élémensdevérrfication  man- 
quant, un  tel  compte  serait  une  source  de  fraudes 
contre  les  créancier^.  L'art.  1377  dit  d'ailleurs  «  que 
le  mari  sera  tenu  vis-à-vis  de  la  femme  comme  tout, 
mundaïaire  «  (Gien.,  n.  232;  D.A.  131,  n.  M.—Con- 
trd.  Tropl.,  I.  2,  n  410).  L'art.  1577  a  vouluilireque 
le  mari  devrait  en  outre  les  intérêts  dans  les  limites 
dclarl.  MWa  C.  civ.,  c'est-à-dire  l'intérêt  des  som- 
mes employées  à  son  usage,  d  dater  de  cet  emploi  , 
el  celui  des  -ommes  dont  il  est  reliquataiie,  à  comp- 
ter de  la  demeure,  comme  tout  mandataire.  Mais  le 
mari  ne  reste  pas  moins  soumis  à  ses  obligations  en 
sa  qualité,  c'e-t-à  dire  à  l'action  mandati  de  l'art. 
1377,  elà  l'action  hypothécaire  de  l'art.  2121.  Au- 
trement, il  faudrait  dire  aussi  que,  comme  le  man- 
daire,  le  mari  n'cstpas  loiimis  à  l'hypothèque  même 
pour  la  resliiiilion  du  principal. 

71.— L'hypolliéiiiie  légale  delà  femme  pour  ses 
créances  paraidicrnalis,  dont  le  mari  a  touché  le 
prix,  existe  iiiilé|iendamment  de  l'inscription  (I)  \. 
9.  139).- 20  fév.  1819.  lUoin.  Thibrct.  D..\.  9  139. 
D.l'.  22  1.  390.  _  Il  juin  1822.  Civ.  c.  Grenoble, 
billerey.  D..A.  9.  139.  D.P.  22.  1.  390.  —  15  janv. 
18ii,..  Pau  rdieussens.  D.A.  9.  139.-19  août  1817. 
liiom.  Mallet.  D.A.  8.  219.  D.P.  18.  2.  2.— 0  jwin 
1820.  Civ.  c  liiom.  Vacher.  D.P.  20. 1.  294.— 28juill. 
18i8.  Civ.  c.  Grenoble.  D.P.  28.  I.  553.— 14  fév.  el 
7  avril  1829.  Toulouse,  liascans.  D.P.  29.  2.  |30  et 
231.— 3  nov.  1832.  Civ.  c.  Grenoble.  Chanipelay. 
p.p.  33.  1.  1.;.— 5  déc.  1832.  Civ.  c.  Peyrilhe.  D.P. 
•>_>.  1.  115.  —  Tarrihie,  liép.,  v»  Inscription  hypo- 
becaire,  §  3,  n.  9;  Merl.,  ihid.,  t.  IC;  Pers.,  Quest., 
1.  I",  220;  Déniante,  Themis,  t.  C,  p.  29;  Holl.  de 
>lll.,  llép.,  V»    i.vpolhèquc,  p.  ICO,  D,  K>3;  Fav.,  \« 


Hypothèque,  p.  719,  n.  0;  Battur,  1.2,  n   339;  Trop)., 
I.  2,  n.  573.  —  La    femme  a  hypothèque  légale  pour 
tous  droits  et  créances  (art.  2121);  I,  dispense  d'in- 
scription est  prononcée,  en  général,  par  l'art   "n.î 
qui  ne  fait  de  distinction  entre  les  divers  droits  de  là 
femme,    que   pour   régler   dilTéremmeot  l'époque   à 
laquelle  remontera  l'hypothèque,  et  non  pour  en  sous- 
traire  aucun  à  la   dispense   d'inscription.    Les   art 
2193,  2194,  2195  prescrivent  de  purger  les  hypothè- 
ques ?ion  inscrites   des    femmes,    pour    leurs    dois 
reprises  et  conventions  matrimoniales;  »  or,  lescréan- 
ces    paraphernales,   employées    au  profil   du    mari 
donnent  lieu  à  un    genre  de    reprises.  Dans  ce  la  | 
il  y  a  le  même  empêchement  moral   pour  la  femme 
qui  redoute  son  mari,  et  qui  ne  prend  pas  inscription 
que  sous  le  régime  de  la  communauté.  D'ailleurs   uiî 
bien  paraphernal  est,  dit  avec    raison  Troplon",  un 
bien  propre  dans  le  sens  de  l'art.  2133. 

72.  —  .Tugè  en  sens  contraire.  —  3  août  1806  Toij- 
ouse.  Fornier.  D.A.  9.  14». —  4  juin  1810  Tou- 
louse. Devillé.  D.A.,.orf.-i9  août  1813.  Aix.  Eymard 
O  .\.,eod.  D.P.  14.  2.  79.  -  18  j.iill.,  24  août  I.<<u' 
.A  août  1S19,  8  dec.  1823.  Grenoble.  D.A.  9.  149  n' 
3,  D.P.  17.  2.  149.  -—4  mars  1822.  Riom.  Fiat.  b.,\. 


proscrivit  les  hypothèques  occultes.  La  dispense  din 
scription  pour  la  femme   repose  sur  la   notoriété  du 
mariage;  en  la  pro[ osant,  on  ne  parla  que  de  la  dot 
qui  ne  pouvait  être  établie   que  par  nu   acte  public' 
antérieur  même  à  la  célèbralion  du  mariage  de  laquelle 
Il   emprunte  une   publicité  nouvelle.    L'inpolhénue 
sans  inscription  pour  les  paraphernaux,  donnerait  la 
plus  grande  latitude  à  la  fraude,  à  la  déception  des 
tiers.  Des  stipulations   clandestines,   par   acte   sous 
seing-pnve,   furtivement   enregistré  à  des   distances 
éloignées  du  domicile  des  parties,  absorberaient  lout- 
à-coup  la  fortune  du  mari,   tout  crédit  serait  enlevé 
aux  maris.  U  serait   peu    sûr   de    faire   obliger  con- 
jointement les    femmes,  ou   de  les   faire  renoncer  à 
leurs  hypothèques  :  le  même  principe,  qui  les  dispense 
de  1  inscription,  dans  la  crainte  du  despotisme  mari- 
tal, pourrait,  selon   les  circonstances,   faire  annuler 
le  concours  de    leur  obligation.   La  femme   qui  s'est 
réserve  des  paraphernaux,  a  déclaré  par  cela  même 
quelle  se  sentait  assez  d'énergie  et    d'indépendance 
pour  les  soustraire  aux   envahissemens  du  mari    Ke 
peut-elle  pas,  par  un  acte  formel  d'opposition   reven- 
diquer contre  lui  les  revenus  dont  il  se  serait  cmnaré'^ 
A  plus  forte  raison  doit-elle  pouioit  prendre  une  livl 
polheque,  que  le  mari  peut-être  ignorera,  el  qui  blesse 
son  autorité  d'une   manière   moins  hostile?  Dans'  le 
doute,  les  bonnes  mœurs  tendent  à  fortifier  l'autorité 
maritale,  qu'un  trop  grand  privilège  des  paraphernaux 
ne  peut  qualTaiblir.  Les  mois  droits  ,t  créances  de 
l'art.  2121  ne  peuvent  pas,  pour  la  femme,  la  dispen- 
ser d  inscription,  puisque  les  mêmes  mots  s'appliquent 
a  l'etal,  aux  communes  el  élablissemens  publics    qui 
n'en  sont  pas  dispmsés.   L'exception  de  l'art.  2133  ne 
parle  que  de  la  dol  ou  des  conventions  matrimoniales 
de  sommes  dotales  provenues  do  donations  ou  de  «ac- 
cessions, de  l'indeinniiB  des  dettes  contractées  avec  le 
miari  ou  du  remploi  de  ses  propres   aliénés:  ce  der- 
nier  cas  ue  s'applique  qu'au  régime  de  la  commu- 
nauté yûTl.   1431,  1433,    145(1,  1495).  Le  mol  reprise 
dans  les  art.    2140,    2193.  2193,  est  purement  énon- 
ciatif  des  droits  déjà  concédés   par  l'art.  2135    et  n'a 
point  pour  oljet  de  lui  en  donner  de  plus  étendus. 
L'art.  2135  doit  s'interpréter  par  l'art   631  C.  civ    qui 
pose  des  reslrictious  à  l'hypothèque  légale  de  la  fem- 
me, à  raison  de  sa  dot,  et  qui  se  lait  sur  l'Iiypolbéquc 
des  paraphernaux  ;  il  en  eût  parlé  pour  la  restreindre 
si  le  législateur  en   avait  reconnu   l'existoncc.  —  Ce 
dernier  sysiéine  n'est  pas  suivi. 


75.  —  Les  frais  de  demande  en  séparation  de  biens 
et  ceux  de  l'instance  poursuivie  contre  le  mari,  pour 
le  faire  déclarer  dèbiieur  des  sommes  paraphernales 
qu'il  a  touchées,  doivent  être  coIIo(|ués  au  même  ran" 
que  les  sommes  dotales  ou  extra-dotales,  dont  ils 
sont  les  accessoires.  —  5  fév.  1821.  Uioui  Mjurin 
D.A.  9.  158.  D.P.  23.  2.  00. 

71.  —  Les  frais  légitimement  faits  pour  la  coikt- 
valion  d'une  créance  privilégiée  jouissent  du  même 
privilège  que  la  créance  dont  ils  sont  l'accc.s,çoirc 
nécciiàm.  —  Si>ècial,ment,  lorsqu'une  fimnic  à 
qui  une  dol  a  été  constituée  par  son  contrat  de  ma- 
riage, obtient  sa  séparation  de  biens,  elle  a,  pour 
les  frais  de  sa  demande  en  séparation,  une  hypo- 
thèque légale  qui  remonte  au  jour  du  mariage.  —  "S 
déc.  1822.  Paris,  (iaillard.  D.A.  9.  103.  D.P.  23  2. 
181.  —  23  nov.  1824.  Caen.  l'ourmy.  D.A.  9.  129,  ii 
D.P.  2.  438.  —  1"  avril  1820.    Douai.   Saguicz.  1\p! 
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27.  2.  43.  —  Tropl.,  I.  2,  n.  418  1er.  —  Car,  sans 
cela,  les  prccautious  prises  par  le  législateur  pour 
meure  sa  dol  en  si'irelé,  serout  fucilemcnl  éludées.— 
Contra,  lî  mars  1817.  Kouen.  Héberl  D..4.  10.  245. 
D.P.  2.  7i9. 

7^.  —  La  femme  peut  se  faire  colloquer  sur  les 
biens  du  mari,  \erdus  durant  le  mariage,  même  pour 
ses  droits  cTentuels,  tels  que  préciput  cl  gain  de 
survie,  en  ce  sens  du  moins  que  des  fonds  doivent 
êlre  alieclés  an  paiement  de  ces  droits,  pour  le  cas 
où  ils  Tiendraient  à  s'ouvrir.  —  18  juill.  ISOO.  Metz. 
Dubois.  D.i.  y.  ITil,  n.  D.P.  22.  2.  43. 

76. — L'hypothèque  légale  allribuée  à  la  femme 
pour  son  doiiaire  ou  usufruit  conserve  le  droit  des 
e^ifans  sur  l.i  nne-propriélé,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
renouveler  lin  criplion.  —  V.  Douaire,  d.  3. 

77.  — L'art.  2135  du  C.  civ.  comprend  nécessai- 
rement la  donation  à  litre  d  augment  ou  de  contre- 
augmeot,  quoique  stipulée  il  prendre  snrle^ plus  clairs 
deniers  delà  succession. —  9 mars  1831.  Kimes.  Ver- 
non.  U.P.  32.  2.  ICT. 

7$.  —  L'bypollièque  légale  de  la  femme  e.t  éteinte 
par  le  rapport  même  fictif  que  fait  le  mari  de  tous  les 
biens  dotauv,  à  Ja  succession  de  sa  femme  prédécédée. 
—  28  déc.  1S35.  Grenoble.  Ducoin.  D.P  34.  2.  71. — 
Le  pourvoi  contre  cel  arrêt  a  élé  rf  j  lé.  D.  P.  53.  1 .  58. 
§  4.  —  De  gvclle  époque  date  Vhijpoihèque'Jéijnle 
de  la  femme. 

7?.  —  L'hypothèque  existe  du  jour  du  mariaije, 
dit  l'art.  2ic-j.  Elle  ne  peut  préexistera  sa  cause. 
Les  tiers  n'auraient  aucun  moyen  de  connaître  l'hy- 
pothèque, dans  l'inlervalle  dii  contrait  de  mariage  à 
la  célébration  ,Gren.,  t.  1",  n.  243;  Pers.,  Comm., 
art.  213S,  J  2,  D.  2  ;  D..1.  ïi.  133,  n  2.  —  Cuitlra, 
Tarrible,  Rép.,  v»  Inscription  hypothécaire,  §  3,  n.  8; 
Tropl.,  i.  2,  n.  579  et  sniv.).  Les  art.  2194  et  219:> 
semblent  assigner  pour  date  à  l'hypothèque  le  ^'««r 
du  contrat  de  mnriuye;  les  anciens  auteurs  lui  don- 
naient cette  date  (Domat,  liv.  3,  lit.  1",  sect.  I",  n. 
3;  Basnage,  Uiip.,  cb.  12,  p.  185;  Poth.,  Hi/p.,  ch. 
21.  —  I^ebrnn  ajoute  :  pourvu  rjue  la  célihralinn  suive 
peu  après  (liv.  2,  ch.  5,  sect.  1",  n.  20i.— TroploDi 
se  fonde  sur  les  termes  des  art.  2i04,  2193;  mais  ces 
articles,  pintôi  énonciaiifs  que  générateurs,  doi\ent 
être  entendu»  dans  le  sens  de  l'art.  2135,  où  est  la 
règ  e  fondamentale  et  qui  crée  un  privilège  qu'on  ne 
doit  ras  étendre;  il  invoque  encore  l'art.  I404;  cet 
article  suppose ime  société  uni\erselle  enlrcles  époux, 
à  partir  du  contrat;  voilà  tout  ce  qui  en  sort;  mais  à 
l'égard  des  tiers,  il  faut  l'inscription  à  défaut  de  célé- 
bration du  mariage;  c'est  ainsi  qu'on  l'a  expliuné. 
D.P.  34.  2.  im.  r    H      5 

Troplong  dislingue  cependant  entre  le  cas  où  il  y 
a  et  celui  où  il  n'y  a  pas  de  contrat;  dans  ce  dernier 
cas  seuKincnl,  Ihypothèque  rcmonlera  au  jour  du 
mariage.  Mais  l:i  régie  est  la  même  dans  les  deux  cas; 
l'hypotlièque  légale  suppose  le  mariage,  e(,  selon 
l'énergique  ciprcssion  des  coutumes,  la  femme  ne 
gifjne  son  df^uuirequ^uu  coU'h:r. 

fiv.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  si  le  conirat  est 
de  1818  Cl  la  célébration  du  mariage  de  18->I  c'est 
à  partir  seuleaenl  de  celte  dernière  époque  que  date 
Ihypilheque  légale.  —  26  fév.  1854.  Rimes.  Bcaume 
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210. 


SI.  —  S  il  s  agit  de  succession  recueillie  ou  de  do- 
nation faite  pendant  le  mariage,  Ihvpolhèque  de  la 
femme  date,  ni;n  plus  de  la  célébration  du  maria»e 

l  t?rT^:'  V"  '""!  '^^  ^'-.'  "''■  -'^•*'-  I'  "lonalion 
a  effet  par  1  acceptation,  si  elle  est  pure  et  simple- 
sinon  par  1  ocnemenl  de  la  condition  (Pers  Comm  ' 
art.  2135,  5  2,  n.  7;  Tropl.,  I.  2,  n.  «85,  .i-g-  d  \ 
9.  I.i3,  n.  4).  —  Quant  à  l'indemnijé  des  dettes  con- 
tractées par  la  femme  avec  son  m  ri,  ou  an  remploi  de 
se*  propres  aliénés,  l'hypothèque  date  de  robligalion 
ou  de  la  veiitejc.  civ.  2155),  si  elles  onl  dale  cerlainc 
"U.K.  0.  loj,  n.  4  el  5. 

j.?,;'  r  ^'^a"™'"*.  il  a  pu  élre  valablement  stipulé 
dans  le  contrat  de  mariage,  même  depuis  le  code 
que  I  bïpuiluquc  de  la  f.mme  pour  le  remploi  de 
ses  propre;  aliénés  el  pour  l'indemnité  des  dettes 
^T'T  ?'  Pf/"''. Pendant  lemariagc,  remontera  au 
jour  de  la  célébration,  car  ,.  c'est  à  celui   qui  traite 

.V-^hÏ"  ""'"''  """^  "«  *«  f«'f«  Pfésenter  son  con- 
irat de  niar  a.e,  et  s,  cette  clause  gène  le  mari  dans 

^„i  .°"?°,'"'  '  *"  '  '"'  *  s'i'Dpiler  de  l'avoir 
consentie  ,l>elv.,  t.  3.  n^  ,  ;  d.A.  9^2-;.  -  c.tra, 
Gren.,t.  |.'  n.  Ï12;  Tropl.,  I  2,  n.  ,-,88  Ois.- 
L  ordre  public.  disont-iU,  ordonne  de  prévenir  les 
fraudes  dans  le  cas  de  l'hypothèque  ronventionnellc  • 
ne  serait  pas  non  plus  toujours  admis'^ibl"  le  motif 
que  les  tiers  peuvent  consulter  le  contrat  de  mariage. 


nYPOTHLQLE  LEG.^LE.     abt.  2,  §  4. 

83.  —C'est  pour  la  'lot  et  les  eonrentjon^  matri- 
moniales que  rh>polhéque  remonte  au  jour  du  ma- 
riag.-.  La  dol,  soiis  le  régime  dotal,  comme  sous  celui 
de  la  communanlè,  est  le  bien  que  la  femme  apporte 
au  mari  pour  support'  r  les  charges  du  mariage.  Hors 
du  régime  dotal,  elle  comprend  tous  les  biens  préseiis 
el  à  venir  de  la  femme ,  puisque  le  mari  seul  adini- 
uislre  les  iinnieul  les  cl  perçoit  le  mobilier  (C.  civ. 
1421,  1531),  ctque  les  fruils  sont  versés  dans  le  mé- 
nage.— Sous  le  régime  dotal,  la  dot  ne  comprend  que 
tout  ce  qui  a  élé  l'objet  d'une  constitution  evpressc. 
Les  autres  biens  sont  paraphernaux  (1541,1574;. — 
Sous  le  rég  me  de  séparation  de  biens,  tout  est  eitra- 
dolal,  la  lemme  ayant  lenliére  administration  de 
ses  meubles  el  immeubles  ,  el  la  jouissance  libre  de 
ses  revenus  1^1536). — Le  mol  conventions  matrimo- 
niales désigne  les  avantages  stipulés  enlre  époux  par 
le  contrai  de  mariage. —  D.A.  9.  131,  n.  6;  Tropl., 
l   ;,  u.  385,  57'.. 

84. — La  femme  a,  pour  la  dol  qui  lui  a  élé  consti- 
tuée en  argent,  et  à  partir  de  son  mariage,  une  hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  de  son  mari,  quoique  le 
contrat  de  mariage  conslale  que  la  dol  a  élé  touchée 
par  le  père  du  mari  [C.  civ.  1319,  1349,  212t). — 50 
mars  1S31.  Civ.  r.  Laporlalière.  D.P.  51.  1.  178. 

85. — L'hypothèque  légale  pour  la  restilulion  de  la 
dol  remontera,  qu'il  y  ait  ou  non  des  termes  pour  le 
paiemenl,  au  jour  du  mariage;  du  eofï^j'i/  de  mariage 
même,  s'il  y  a  terme,  selon  Tropl..  t.  2,  n.  584  bis. 
De  même  pour  les  créances  ou  renies  faisant  pirlie 
de  la  dot,  lonchées  pnr  le  mari  pendant  le  mariage. 
— Gren.,  t.  1",  n.  -233;  D.A.  9.  134,  n.  7. 

86. — De  simplesquiltances  sous  seing-privé  suffisent 
pour  constaler  les  apports  de  la  fersme,  cl  la  faire 
colloquer,  pour  ces  apports,  au  rang  de  son  hypothè- 
que, lorsque  ces  quiltances  ne  sonl  pas  arguée;  de  dol 
el  n'en  préseutent  aucun  indice ,  et  alors  surtout 
qu'elles  onl  été  menlionnées  dans  un  acte  de  partage 
authentique,  de  beaucoup  antérieur  à  la  contestation 
(Ord.  de  1629,  art.  130,  et  decl.  du  6  mars  1696,  art. 
8).— lUjiiill.  1817.  Req.  Martin.  D.A.  9. 129.  D.P.  18. 
1.  402.— 1"  fcv.  1816.  Keq.  Magne.  D.A.  9. 128.  D.P. 
IC.  1.517.— Conl.  Tropl.    l.  2,  n.  593. 

87  —  L'hypothèque  légale  de  la  femme,  pour  le 
remboursement  de  ses  ciéances  recouvrées  par  le 
mari,  prend  d.'ile,  non  du  jour  du  mariage,  mais 
seulement  du  jour  du  recouvrement  (C.  civ.  2155). 
— 4  janv.  1813.  Req  Aix.  Eellon.  D.A.  9.  156.  D.  P. 
15.  1.  1)2. 

88.— Lorsque  le  mari  a  reconnu  avoir  touché  le 
prix  de  l'aliénalion  d'un  immeuble  extra-dotal  de 
sa  femme,  l'hypothèque  légale  de  celle-ci  prend  date, 
non  à  partir  du  jour  de  la  reconnaissance,  mais  du 
jour  de  l'aliénalion,  et  ce,  même  à  l'égard  des  tiers 
qui  auraient  pris  inscription  contre  le  mari ,  dans  l'in- 
tervalle de  ces  obligation  el  reconnaissance. — 7  avril 
1829.  Toulouse.  Durand.  D.P.  29,  2.  251. 

89. — La  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été  aliéné 
par  le  mari,  pour  un  prix  inférieur  à  sa  valeur  véri- 
lable,  el  qui,  à  raison  de  ce,  a  obtenu  une  inderaoitc 
en  sus  du  prix  de  vente,  n'a  d  hypothèque  légale  pour 
celte  indemnité  que  du  jour  du  jugement  de  sépara- 
tion qui  la  détermine  el  l'adjuge,  el  non  du  jour  de 
la  vente.  —21  mai  1824  Grenoble.  Téiier.  D.  \.  9. 
436. 

90.— Mais  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour 
le  remboursement  du  prix  de  vente  d'un  immeuble 
dotal,  vendu  par  le  mari  en  vertu  d'une  clause  du 
contrat  de  mariage, date  dujourméine  dumaria<^e. — 
cl  non  pas  seulement  du  j  lur  de  la  venle.- 6  janv. 
1851.  Grenoble.  Barge.  D.P.  32.  S.  90. 

91. — L'ne  femme  mariée,  ou  son  cessionnaire,  ne 
peut  exercerson  hypothèque  légale  pour  des  indem- 
nités lui  revenant  pour  cngagcmens  contractés  avec 
son  mari,  qu'à  la  date  de  ses  diffèrens  engagemens, 
el  non  à  la  dale  de  son  contrat  de  mariage;  de  telle 
sorte  que,  dins  la  colloealion  d'.'  son  h;polhéqui^, 
pour  dillèrcntes  indemnilés,  le  juge  doit  faire  des 
distinctions  enlre  les  dates  des  contrats  donnant  lieu 
à  ind^-mnité.— 16  nov.  1829.  Civ. c.  Poitiers.  Boismo- 
rand.  D.P.  29.  I.  400. 


HVPOTHÉQUlî  LEG.\LE.    ast.  2,  §  5. 

§'5.  — Sur  quels  biens  frappe  l'hypothèque  liijale 
de  la  femme. 


'^  —  L'hypothèque  légale  dune  femme  mariée 
avant  le  code  de  commerce,  el  dont  le  maria,  depuis, 
contracté  une  société  commerciale  qui  a  acquis  des 
immeubles,  sous lempire  de  ce  code,  ne  frappe  pas 
ces  immeubles  à  partir  du  jour  du  mariage,  et  à 
l'exclusion  des  créanciers  de  la  soeiélé;  elle  ne  les 
frappe  qu'il  partir  de  la  dissolution  de  la  société  ,  et 
alors  que  ces  biens  sont  tombes  dans  le  lot  du  mari 
{(..  ci).  883,  I87i.  1845).— 10  mai  1831.  Peq.  Bailac. 
D.P.  51.  1  2S0. 


93. —  La  lui  accorde  aux  femmes  mariées  une  hy- 
pothèque légale  .M*r  tes  biens -imvicutjlcs  de  leur 
niari[C.  civ.  2117,2135). 

9t.— L'hypothèque  légale  de  la  femme  s'étend  anx 
biens  que  le  mari  a  pu  acquérir  depuis  la  mort  de  sa 
femme  :  car  la  loi,  loin  de  limiler  l'hypothèque  aux 
biens  acquis  durant  le  mariage,  la  donne  sur  les  im- 
meubles qui  pourront  appartenir  au  débiteur  parla 
suite.  —  Dur.,  19,  n.  S'C. 

93. —  Mais,  suivant  Duranlon,  n.  527.  l'hypothèque 
sur  les  biens  acquis  par  le  mari  depuis  la  inort  de  la 
femme,  a  besoin,  non  pour  exister,  mais  jiour  pren- 
dre rang,  d'être  inscrite;  car  le  molif  de  la  dispense 
d'inscription  a  cessé  par  la  morl  de  la  femme. 

96. —  Les  biens  dont  un  mari  est  propriétaire  indi- 
vis avec  sa  mère,  en  vertu  de  la  donation  d'une  quote- 
part  de  ses  biens  à  lui  faite  par  celle-ci,  sont  frappés 
de  1  hypothèque  légale  de  la  femme,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  indivise  du  mari  Eu  conséquence,  la 
femme  peut  poursuivre  le  paiemenl  de  ses  droits  ma- 
trimoniaux sur  ces  bien-  ;  dans  quelques  mains  qu'ils 
se  trouvent  ,C.  civ.  2121).— 21  mars  1826.  Req.  Agam. 
D.P.  20.  1.  225. 

97. — Mais  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  porte 
pas  sur  les  biens  échus  au  coparlageant  de  son  mari, 
alors  même  que  lors  du  partage  il  y  aurait  eu  en  fa- 
veur de  celui  ci  un  acte  de  rachat,  lequel,  tant  qu'il 
n'est  pas  exercé  laisse  les  biens  exempts  de  toule  hy- 
pothèque vis-à-vis  des  créanciers  du  copartageanl.— 
18  juin  1833.  Dauriac.  D.P.  33.  1.  29t. 

98.  —  La  femme  ou  ceux  qu'elle  a  subrogés  à  son 
hypothèque  légale  n'ont  droit  à  u.ie  colloealion  ac- 
tuelle sur  les  biens  du  mari,  en  raison  de  Pindemnilé 
que  la  loi  accorde  à  la  femme  pour  les  obligations 
qu'elle  a  contractées  solidairement  avec  ce  dernier, 
qu'autant  qu'elle  les  aurait  acquillces.— 16  juill.  1832. 
Civ.  r.  Deberny.  D.P.   32.  1.  522, 

99.  —  L'hypothèque  légale  de  la  femme  frappe,  en 
CBS  de  renonciation  à  la  coromuiaulc,  les  conquèU 
aliénés  par  le  mari  durant  le  mariage  —  lO  frucl.  an 
12.  Civ.  c.  Weilbrennes.  D.A.  9.  90.  D.P.  5.  1.  5'J7. 
— 11  mars  1813.  Paris.  I^françois.  D.A.  9.  150,  n. 
D.P.  24.  2.  83  —  12  déc.  1816.  Paris.  Roch 'lie.  D.A. 
9.  142.  —  14  noT.  1817.  Orléans.  Delenre.  D.A.,  eod. 
D.P.  19.  2.  31.  —  50  juin  1819.  liru\elles.  Declien- 
tinne;,  el  26janY.  1822.  Bruxelles.  Herlogs.  D.A.  9. 
142. —  9  nov.  1819.  Civ.  c.  Metz.  Adam.  D.A.  9.  142. 
D.P.  19.  1.  624. 

100. —  Jugé  de  même  que  la  femme  qui  renonce  à 
la  communauté  a  hypothèque  légale  sur  tous  les  con- 
quèts,  sans  distinction  de  ceux  qui  onl  élé  hypolhé- 
qués  à  des  tiers  par  le  mari.durant  l'existence  de  la 
communauté,  ou  qui  existent  libres  dans  ses  mains  à 
l'époque  de  sa  dissolution  ^C.  civ.  1495  el  2135). —20 
août  ISI2.  Angers.  Lecomle.  D.A.  9.  142,  n.  D.P. 
2.  439. 

loi.— Jugé  encore  que  l'hypothèque  légale,  qui  ap- 
partient à  la  femme  sur  les  conquéts  de  communauté 
aliénés  par  le  maii  avant  sa  dissolution,  comme  sur 
les  autres  immeubles  de  ce  dernier,  ne  saurait  lui 
êlre  enlevée,  sous  prétexte  que  son  mari  appartient 
au  culte  hébraïque,  el  que,  la  coutume  des  juifs  élanl 
d'acheler  des  immeubles  pour  les  revendre  aussitêt 
à  bénélicc,  ces  acquisitions,  si  elles  étaient  grc\éL>s  de 
l'hypothèque  légak,  pourraient  devenir  un  moyen 
concerlé  entre  les  époux  pour  dépouiller  des  tiers  de 
bonne  foi  (C.  civ.  2iil;  2i3s).— 8  nov.  1813.  Civ.  c. 
Meycr.  D.A.  9.  143.  n.  D.P.  13.  1.  SOS. 

lOi.  — Que  l'hypotlièque  légale  delà  femme 

suit,  dans  les  mains  de  l'acquéreur,  les  conquéts  alié- 
nés par  le  mari  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté.—  26  août  1.S14.  Bourges.  Rullin.  D.A.  10  8,'SO, 
n.  D.P.  2.  897,  n.  5.  —  Conf.  Iloll.;  v»  Hypothèque, 
n.  4IS;  Gren..  l.  1",  n.  248;  Toull.,  I.  12,  d.  305; 
Dnr.,  19,  n.  330;  Baltur,  t.  5;  n.  521  ;  Tropl.,  I.  ï, 
n.  4.'>3  ter. 

Ia  renonciation  à  la  communauté  emporte  une  fic- 
tion rélroactive  qui  fait  présumer  que  le  mari  a  tou- 
jours eu  .seul  la  propriété  des  conquéts.  Autrement, 
il  dépendrait  du  mari,  en  aliénant,  de  rendre  illu- 
soire rhvpolhèque  de  la  femme.  Les  acquéreurs  peu- 
vent faire  réduire  l'hypothèque,  el  en  tous  cas  la 
purger.  Enfin,  la  loi  fait  pl-mer  l'hypothèque  sur  tous 
les  biens  du  mari  indistinclem<'nl.  fioplong  excepte 
le  cas  où  la  femme  assi,<te  au  contrat  el  celui  où 
elle  accepte  la  communanto  :  on  lui  opposerai! 
alors  la  maxime,  quem  de  erictione  teiiei  aetio , 
eumdem  agenlem  repellit  exccplio.—  V.  aussi  Dor, 
19,  n.  348.  3W. 
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103.  —  Jugé  en  sens  contraire.  —  8  prair  an  i  ' 
Paris.  Balle.  D..\.  9.  i  ;i.  D.P.  -2.  439.  — Con'f  Pers" 
Comm.,  arl.  ai'l,  n.  10,  et  Qiiesl.,  (.  |«r  |iv    -i   cli' 
.•.;  Delv.,  t.  .-,  iG5,  n.  G;  D  A.  9.  l.-,5,  n.  15.  — L'art' 
ilil  ne  distingue  point,  comme  larl.  I49S,  les  6t«/ii 
aela  commiinuute  elles  hiens  pcrmniiet.^  du  i-iari 
Lhjpotlièqiie  n'est  accordée  que  sur   les   4iV«s  dû 
mûri  Cependant  le  légi.-ljteur  a  toujours  pris  grand 
soin  ;lc  ne  pas  confondre  ces  deux  soMes  de  biens  et 
de  faire  de  l,i  communauté  un  cire  moral  nui  sobli^'e 
en  son  propre  nom.  Le  mari  lient  de  h  loi  le  pouvoir 
de  gérer  et  aliéner,  pour  lui  et  sa  femme,  les  biens 
de  la  conimunaulé.  On  oppose  une  iiclion  rétroac- 
live,  qui  lerajt  supposer  que  la  femme  rcnonf  anle  n'a 
jamais   été  co-prupriéiaire.  Cette  fiction  n'est  point 
écrite  dans  la  loi, surtout  avec  les  elicts  étendus  qu'on 
lui  donne.  Si  les  lonquéls  étaient  grcTés  de  l'iiypo- 
Iheque  de  la  femme,  toutes  les  opérât  ons  du  mari  se- 
raicul  entravées,  et  cependant  le  régime  du  la  com- 
munaulé  a   clé  iulroduil  pour  les  faciliter.  Qu'on 
n'objecte  pas  que  les  tiers  ont  toujours  la  faculté 
a  exiger  l'obligation  solidaire  de  la  femme.  Son  ac- 
cession au  contrat  serait  bientut  une  chose  d'usa"e- 
c«  qui  rendrait  à  la  fois  inutile  l'alfectation  des  con- 
•luéts  à  la  communauté,  et  plus  onéreuse  la  condition 
de  la  femme. 

104.  —  L'hypothèque  de  la  femme  fr.ppe  l'immeu- 
ble donne  au  mari  par  coulrat  de  mariage,  nonob- 
stant le  droit  de  retour  du  donateur;  mais  l'art  93-i 
code  civil  ajoute  :  si  les  autres  biens  Un  donataire  ne 
sv/fîmit  pus.  lionc,  si  la  femme  venait  à  perdre  par 
sa  faille  son  hypnlbèque  sur  quelques-uns  des  biens 
du  mari,  par  exemple,  en  ne  prenant  pas  inscription 
a  temps  sur  rnnincublc  que  l'acquéreur  veut  purger 
(I  dont  le  prix  eiit  suUi  à  la  désintéresser  compléle- 
ment,  elle  ne  pourrait  plus  faire  valoir  son  hvpolhè- 
qtie  subsidiaire  sur  l'immeuble  grevé  du  droit  de  re- 
tour. _  Gren.,  L  1",  n.  -63;  .D.A.  9.  130,  n.  tC  ; 
Trepl.,  (,  2,  n.  434  1er  et  àat  bis.  ' 

....'??■  r.*^?"  ''•yPo"'éque  subsidiaire  est  aussi  ac- 
cordée à  la  femme  sur  les  biens  grevés  de  substitu- 
tion pour  le   capital   des  deniers   dotaux  iC.  civ 
lOji),  ce  qui  no  s'entend  que  d'une  dot  pécuniaire 
et  non  des  deniers  qui  proviendraient  de  la  venté 
«es  immeubles  dotaux  de  la  femme ,  et  encore  faut- 
il  que  le  testateur  l'ait  expressément  ordonné    — 
K4^tcr        "'■'  '^■'*'  ''^'  '''^'  "•  "'  Trop'-.  '•  2.  n. 
10(;.  —  L'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  s'étend 
pas  aux  immeubles  dépendans  d'une  société  dans  la- 
quelle son  manestintéressé.demanièreà  lui  donner 
préférence  sur  les  créanciers  même  de  la  société  qui 
n  auraient  inscrit  que  postérieurement  à  elle  et  ce 
quand   même  elle  prouverait  que  les  deniers  pro- 
eYr       V*  '■""  ""'  -^'é  verses  dans  la  caisse  so- 
D.P.  2.7s9     ■"""    *"•  ''"^'  ^'"°°'  ^-^^  9-  !«• 

Zlr^  ■•  P''  '"^  !m;j.eubles  acquis  au  nom  et  des 

taii  qii  ,1  n  y  a  pas  eu  partage,  le  mari  n  a  qu'une  ex- 
peçiaiive  sur  ces  biens.  -  Tropl.,  t.  2   «4 

l-.n  conséquence,  si  ces  immeubles 'ont  été  vendus 
^prés  la  di.,solulion  do  la  société,  mais  avant  la 
qnidation  cl  le  partage,  la  femme  nisDoInladin; 
àse  faire  colloquer  lur  le  prix  pas  pu^  qu'elle  e 
pourrait  exercer  son  droit  hypothécaire  sur  ceux  d  s 
immeubles  sociaux  qui,  par  l'événement  du  narliM 
seraient  tombés  dans  le  lot  d'un  associé  autreSâ 

an*!!™~;  ''""''■.''  nue  des  acquisitions  soient  faites 
au  nom  du  mari  pour  que  la  femme  ait  bvDotlil,.uP 
légale  sur  lc.s  biens  acquis,  encore  bien  que  ce  e  le 
.luis.t.ou  ait  été  faite  dans  l'inlérél  de^Uers    Ceiiê 

»..î:Se;n;ie''î]:î'f  ;^;:;i^f  ^  \l  'ZTfr^  -r 

par  un  tiers  auqueî  irv^ndeur%  rén,'*^  ■"  ^"^."«"-î 
son  droit,  on  ne  peu  dire  «m-  t  T'^  """  <^'^''" 

l'.eq.  Besançon.  Garnier.  D.P.  41.  1.  228 
ni...'**'  ~  *'  J"   valeur  des  immeubles  du   mari  nti 
P'"?J"f„  *'"«'"".'«  pour  répondre  des  repTisés  do 
la  fcmmo,  cclJc-c.  peut  consentir  à  restreindre  son 
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Iiypolbèque  à  certains  immeubles.-  V.  Radiation  et 
Iieduclion  des  hypothèques.  "•'Jiaiion  et 

feltrmariJes."'"'"'  '''   ''"î""'"'^?"^  i^!/"''  des 

ne!,'r';,1  rM-Pc""''?™  '^'''■'''  "^^  '^  '■«""°'=  «'  J"  «'i- 
h,.?o.    1        '••'''"°  '"^'••'■'Pl'on,  même  après  h  disso- 

neTe  «".int-de^'ur''"''"*^'"'"''  ""  '"  '""^"O'  '^  '"> 
(W  s  co*^,  ivf,.  ".'  °'  !"*  prononce  de  déchéance 
l_vvis  cons.  detat,dus  mai  ISI2).— D  i  9  |-,-;  „. 
6ren      t.  le,,  „.    .^y-    Tamb,   Rép.,  vùnscrTnlion' 

I,  \l''~  ''"Sé.  en  ce  sens,  que  l'hypothèaue  légale  dp 
lés   hi?,        »P'<=».'^Ji--solution  du  mariage,  soitqSe 

dans  cellp?,!'!'^?  ""'".'"'  *»"  1"'''  "i"-'"  Passè 
remnii  '  f  '■':■''  «  Jusqu'à  ce  que  ce  tiers  ait 
rempli  le,   formalités  nécessaires  pour  nur-er  l'hv- 

sŒënl7u';fr  flTT'r  '^•'-"iinion  '^exiite  ÙL 
lier  M,  r  ■  P  "î'  ""  '^  '^^'"™«'  mais  encore  de  .es 
2   438  ■"""        ■•  '^  '"°*'  ^-  °-^-  »■  ^'^''-  Df- 

Arlit^!,  "f  "f  ''''  '™'  "^^S'onuaire  quelconque,  des 
D™.  9  ir,7  u'T""  -'"J^"^'  '8<2.  Turin.  Giâlito. 
113.—  Décidé  de  même  que  l'hypothèque  léeale  de 
ne  '  a.rhé'.'^'"  "''  T-  Pr-i"ég6"pnre.rnt  p?rson! 
drni,    il  •      .    "■  ''"'''"'  '"^  f"""""  mariée,  nais  un 

de  subs''te'r''  nri'  TT  '','  '?  '''''""'■  1»*  '""^"^'^^ 
ae  subs.-ter  apre>  la  dissolution  du  mar  ase   et  nui 

in  cr'u"'^''f  "  ,1?  ''",'!"=^*'  'a  femme  quf  n'a  ^a 
décès  de  son  ?.1"r''^''-"''  ''^""''^  """^  '«'  ^ix  ans  du 
d'Xeniu  1""''°^"  conserve  pas  moins  le  droit 
d  are  colloquee  pour  son  hypothèque  légale  .0.  civ. 
o  Ks~i;'  ^''^■■,  '828.  Monipellier  Mazel.  U.P.  28 
20  f '.7,  '  ofy  '*^^'  '''«"'Pellier.  Verenque.  D.P. 
3o'  !■  7  V  r-  '?'?•  '^'î^'P^l'ier.  Valesijue.  D.P. 
00.  2.  17.-  V.  Inscription  hypothécaire. 
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Troplong  subordonne  à   ceiis  .)/.i.u.  ..    ■-  . 
Tal.dité  de  la  renouciati^oi^tl-a?:::?!'  reî's"''"  '^ 

<.«è'la-'e"ÎL"Tat'"']ôufr   ",-'*-  «"-'-. 
femme  mariée  en  pays'de  droi  écH.  '  '""  '  "^^  «"^ 

si47.%î'.  ^"'^^"i-'-"  ^-presse  et  de  la  subro- 

et  '  "o^''JuL'''e?l'?u'.fetri'""?''""^  '^  "P'-"" 
vis  est  tucit^ae  elpi^^s^i  ">™e  ^ffet  :  eadem 

'ous  ses  droits  n,po&  ltl»l"J''"'P'"'' 
faveur  A\m  tel  a  taprioritTZ'.  ;  "^  renonce  en 
mlo   Ces  locutions  s^ont  ■'dé'nU^ues"  '"•''^'""'^î'"  «" 

A  la  verile,  la  cession  dilTère  \w  1,  ci 
ce  que,  par  la  cession,  le  nouvel  acmiri™"?"""'  «" 
chose  que  le  créancier  et  a  Ie7mém^.=  r,  "■■","' ^"'^ 
créance,  dit  l'olhier  nassp.lT??'""'' ^^  ">«■»« 
n.ire,  devenu  pr^o^ù.foTlXVuZ'l:'  '■'''"!'- 
qui  la  lui  a  cédée.— far  la  sJhrnZ,^  ,  "«■^ncier 
agit  de  son  chef,  en  v?rtu  d'nn  n^^™  "  '  •'"  *'""-0Sé 
«o.velle  créance  a  l/"./!?,,?":,", ','''','  ''""»« 
/'yfioihei/ues  deluprJmlre  -  To  ,„"/■"'¥" '" 
pressions  des  parties';ioiTénrét7e  Imendûp- '''  "' 
dumsubp.ctummaleriam  Or  1!  f^^'^'^dues  secun- 
Péce,  a,  par  les  mosc'edTennL  '"?'''  '''""  '"e*" 
que  les  tiers  serait  admis  à  s^f"-"'  '^oul"  dire 
créance  au  même  rangThypolhé„ue  „„•"?;"■ ''"  ** 
eu  elle-même.  =  ""ipomeque  qn  elle  aurait 


AuT.  3.  —   De   la    subrogation  que  consent  une 
femme  manée  à  son  hypothèque  légale. 

nJil'^'.^Z-^''  <^<"Je  ne  contient  aucune  disposition  sur 
sa  il  1^,1!'  '•  ''^.'""'«,P'"5  épineuse  encore  par  la  ver- 
satilité de  la  jurisprudence. 

§  1".  —  Delà  capacité  de  subroger. 


-ui  ■~  ■  feniiue commune  en  biens  a  toute  cana- 
n  .ti  rT"'^  pour  subroger  des  créanciers  de  son 
I  un.  envers  qui  elle  se  trouve  obligée,  à  son  hvpo- 
eque  légale;  et  ces  créanciers  doivent  être  colloques 
sur  elle  en  sous  ordre,  chacun  suivant  son  rang,  par 
préférence  a  ses  auires  créanciers  non  subrogés  - 
n  "J^lj-'^KJ-   l'aris.  Porlier.  D.A.  9.   151,   n!"  li.p. 

nnm'i'ir  i'*''  '  'î'; • '^'  ^*""'*  *  '*  '■"■""e  commune  le 
pou  oir  do   s'oôhyer  pour  les  affaires  de  la  commu- 
nautcoudu  mar,[D.A.  9.  t4S,  n.  );  Tropl,  t.  2,  n 
002);  elle  le  peut,  parce  que  la  femme,  même  mariée 
soubleregimedotal,  peutrenonccr,  aaprofit  des  tiers 
à  sa'dô?'"'     ■''"'  '"°'''''  ''"^"'^elle  ne  préjudicie  pai 

«nnîf;>r„'^  /'^■""'^  •■"'■  ""  *^  mariant,  a  déclaré  se 
soumettre  a  la  coutume  de  Paris  pour  le  remploi  de 
ses  propres,  en  quelque  lieu  qu'ils  fussent  situés  et 
qui  a  ainsi  reçu  de  son  contrat  de  m.iriage  la  faculté 
de  s  obliger,  ne  peut  réclamer,  contre  les  créanciers 
hypothécaires  de  son  mari,  envers  lesquels  elle  s'est 
per,ounellement  et  solidairement  obligée,  la  priorité 
de  son  h>polhe,|ue  légale,  à  raison  de  les  'biens  nor- 
m,uids  aliènes  ,  nonobstant  que  cette  aliénation  fut 
pro  ibTO  par  la  coutume  de  Aormaudie.  —  22  juill 
1»I9.  Rcq.  Paris.  .Moutchnu.  D.a.  9.  U8.  D.P.  20.  I.' 

rré-în;7rf',"''.  "?, P«"'.',l,a"nlage  réclamer,  contre  les 
crcancieri  inscrits  qui  l'ont  pour  obligée  solidaire  la 
s  ibrogaliou  anx  hypothèques  anlêrie''ures  des  créân- 
dt'îa  vë.',t°e  /''^  'lesintéressésavec  le  prix  provenant 
Ui  la  vente  de  ses  biens.— Même  arrêt. 

^»rL  ïï-r  '",  ^^"""^  commune,  conseutir  subro- 
dp  .,  1  .  ,',P"""'-'''!"'  ''"''^^"'^  ^  PO'"'  '<=  recouvrement 
ij\r  ^  .'•''■'••,.'•  1'^'.  ;P- ■»■■;••;:  OA.  tO.  tw).  car 
toute  aliénation  directe  ou  indirecte  de  sa  dot  est 
prohibée.  Lne  exception  est  faite  par  fropl  ,  t.  2 
n.  o.i«,  .',97,  pour  le  cas  où  l'aliénation  ne  préjudi- 
cie pas  i  sa  dot,  et  où,  au  temps  de  la  resiitutiou 
uc  ta  dot.  Il  reste  assez  do  biens  au  mari  pour  lui 
rendre  integralemcul  ses    apports   niatriinouiaux. 


Vrl^s{o^:-rZ^  ^tp^^î^s^^P"-"-  «  "s  ex- 
léyale  en  faveur,  etc  ,  qu^o  ^ue  'LT pl^t''^"' 
-,  n.  2339,  autre  cho^e  est  de  rl^noùcër  à","'""'"'.  '• 
dun   droit,   même  eu  favenr  ,?„         ,     .'•'"'"cice 

chose  est  de  lui  déléguer  ce  droit  n """""■','"  =  «"''« 
à  son  pront  sur  des  tiers  ■  lî  ',  ^  "■"  '""'  '  «^«rce 
déplacement,  pui'qu'el  e  "l'nlt  '"^rogalion  opère  nn 
dans  les  droits  de  raure  la  "nf  !=»°"-«'ans 
par  elle-même  qu'un  acte  d'VhJp,,,'  '"'""'O"  "'««« 
femme  promet  3e  ne  pa  'se  prévair  IV  ""■"='  ^ 
qu'elle  pourrait  avoir  su?  îe  n?  h  L  u.?""''^^ 
tout  créancier  envers  nui  1-,  rïJ^  '■  .-^ulrement, 
rail  se  dire  subrogé  1^,0  ,  hvn^i?"  ''*'?,''"gée  pour^ 
qu'il  en  doilètie°demtoed'/?ir?no  '■^■''•''''  P"^« 
que  de  la  renonciation  elpre  se  p?°",?"''°.'''"'« 
géant  envers  un  créancier  la  fpm^  ^  ^^  '^"S^" 
censée  renoncer  à  faire  aVoiren,^',  "'  '""Jo"" 
dhvpolhéque,  celui-ci  Douvl,  .«/•''  '"'.*«*  droits 
son..eu,e'n  vertu   ^Zriroetli^':^!lTL7. 

hon"ct°»un;tntsi'on"îl'e"  i?""^"»".  ".«  ''->''- 
cative  ou  extincliieT^ril  i  ""'^"'^'^^'oa  audi- 
tive oui»,  /Wem   Celle  rf  /.^"""'""'o"   'ra„sla. 

2,  dise),  eadem  hraU^enttrT"''''''''"''  '• 
/^r'-  D'ailleurs  l'idée  S'.^c/  «  rdel^'''/""  ''"•'"- 
plique  aussilôt  celle  dp  rp,m,  !„     ^  "   femme   ira- 

di.'ect  de  celui  en  faveur  de  oui"";f  '"''''  ""  '"' 
s'abstenir;  c'està-dtre  un  el^t"ie  h'  m"""''  '"' 
autremeut,  eten  casdp  rpnnn;  5  cession,  car 
dieative,sanside"ecessiorié    :""  Tr"'  '"- 

.lS~.uiS&5S'ï^'•■■;'''""■'•••'•|• 

pas  même  alors  hypotl.éauc  sur  1."  i,,""."  """"'« 

t.  12.  n.  113.  '  *™P'-.  '•  -,  D-  «03;  Dur., 

dal^dThfe",,^,!^^^  que  lV,bIiga.ion  soli- 
à.son  hypothèque  lé-ale  En /'-  ''''''""''''''  '""'6 
cier  que  la  femme  1  ^;,,.^  <'on,e.|uence  ,  le  créan- 
droitsd'hvpoilZuecnni'^^f "''"'''''.'  «"brogê  à  ses 
faire  préférer  da   s  î'ordn.  ^1'""''  ^  '«^  «^roilde  se 


lOû      HYPOTHÈQUE  LÉGALE,  art.  3,  |  a. 

"    142.— !K  janv.  1813.  Paris.  Fayard.  D.A.  0. 152, 
ô.  O.P.  24.  2.  8li.— Trop!.,  I.  2,  n.  60G. 

(o:,._i;n  sens  contraire,  la  femme  commune  qui 
s'e^r obligée  solidairemrnl  aTec  son  mari  enycrs  des 
tiers  qui  ont  pris  inscription  sur  les  biens  de  ce  der- 
nier n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  ,  an  prejuJite  de 
cou\-ci,  de  l'hypothèque  légale  qu'elle  a  sur  ce> 
mêmes  Mens  ;  "et  les  créanciers  personnels  de  la 
femme  ne  peu\ent  non  plus  réclamer  la  priorité  pour 
elle  à  lelTelde  Tenir  par  conlribulion  sur  le  mon- 
de la  collocalion    qui   lui  serait  allouée,    lors- 


HVPOTHÈQirE  LEGALE     akt.  3,  5  3, 

132. L'abandon  Tolonlaire,  par  une  femme  sé- 
parée de  biens,  sans  aucun  avantage  personnel,  sans 
y  être  contrainte  par  aucune  obligation  préexislanle, 
et  uniquement  pour  \enir  au  secours  de  son  mari, 
de  ses  droits  de  prioiilé  sur  certains  immeubles,  au 
profil  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  de  celui-ci,  doit 
èlre  considéré,  non  comme  une  subrogalion ,  mais 
comme  une  simple  restriction  de  son  hvpoUièque  lé- 
gale ,  restriction  qui  ne  peut  laloir  qu'autant  qu'elle 


HYPOTHEQUE  LEGALE.    *»t.  5,  §  ■»• 

Tention  do  ce  dernier.  —  15  juUL  18*0.  MeU.   R- 
D.A.  9.  1S6. 

§  4.  —  Des  effets  de  la  svbtogation. 


tant 


qu'ils  n'ont  pas  pris  inscription,  ou  quils  nont  pas 
formé  opposition  avant  la  clùture  de  1  ordre,  con- 
formément à  larl.  778 C  proc-  Il  nov.  tslâ.  Eeq. 
Paris.  I.amv.  D.A.  9.  li;i.  DP.  24.  l.  -127. 

Il  ne  résulte  pas  de  là  que  si  les  créanciers  per- 
sonnels de  la  fimme  eussent  forme  opposition  en 
temps  utile  .  ils  eussent  éié  admis  a  venir  par  coii- 
Iribulion,  et  que  dès  lors  la  simple  obligation  soli- 
daire de  la  femme  envers  un  créancier  hypothécaire 
de  son  mari  n'emporte  pas  subrogation  tacite  il 
Ihvpoihéque  léuale.  Ce  serait  forcer  le  sens  de  1  ar- 
rêt' lui  faire  préjuger  cette  question.  La  cour  n  a 
tu'  dans  le  défaut  d'opposition  des  créanciers  de 
la  femme,  qu'une  raison  a  forliori  d'écarter  leur 
préleulion.—  D.A.  9.  151,  note.  —  Contra,  Trop!., 
I.  2,  n.  0(IG. 

126.  —  .luge,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'une 
femme  qui  a  hvpothéque  légale  pour  sa  dot  sur  les 
biens  de  son  mari,  a  acquis  desimmeubles  en  remploi 
et  s'est  engagée  solidairement  avec  son  mari  au  paie- 
ment de  ce  qui  reste  dûsur  lepri^  de  la  vente,  l'arrêt 
qui  décide  que  cet  enga-emcnt  solidaire  équipolle  a 
une  cession  des  droits  lupolhécaires  de  la  femme  sur 
les  biens  de  son  mari  et  opère  une  véritable  subro- 
gation en  faveur  du  vendeur,  ne  viole  aucune  loi 
(C.  ciT.  1250V— 17  avril  1827.  Req.  Dnpic.  D.P.  27. 

1.  201.— l  ne  pareille  interprétation,  dilTroplong,  t. 

2.  n.  GO-î  torture  le  sens  des  acles,  c'est  deviner  et 
non  juger. 

127.-  Lorsque  l'obligation  solidaire  de  la  femme 
et  du  mari  est  accompagnée  d'une  affectation  hypothé- 
caire .  il  en  résulte  subrogation  tacite  du  crianciera 
l'hypoUiéque  légale;de  la  femme.— Tropl.,  t.  2,  n.  «U5. 
128. —  La  femme  qui  concourt  à  l'obligalion  hypo- 
thécaire que  consent  son  mari  au  profit  d'un  tiers  , 
son  créancier,  subroge  par  là  même  tacitement  ce 
créancier  à  son  hvpothéque  légale,  et  celui-ci  ,  des 
lors,  doit  être  colloque  ,  sur  les  biens  hypothéqués, 
avant  un  autre  créancier  qui  aurait,  en  sa  faveur 
même,  une  subrogation  expresse ,  mais  postérieure 
à  1  hypothèque  légale  de  la  femme.  —  22  juill.  1819. 
Lyon.  Uaviot.  U..\.  9.  152,  n.  D.P.  20.  2.  1.  — lU 
janv.  1819.  Paris.  Dauchez.  DP.  19.2.  25.  —4  juin 
1822.  Metz.  Lepinois.  D.A.  9  155.  D.P.  24.  2.  83.  — 
29  août  1x22.  Paris.  Uodié.  D.A  ,eoi;.  DP.  24.  2  84. 
17  mars  1823.  .Amiens.  Dermoncourt.  D.P.  21.  2.  84. 
—  19  juin  1823.  Angers.  Baignoui.  D.A..  eod.  D.P. 
24.  2.  85.— 15  juin  iHi'i.  Req.  Paris.  Aube.  D.P.  25. 
1.  340.— 4  mars  1831.  Bourges  D.P.  31.  2.  107. 

129.— Jugé  de  même  que  la  mère  commune  qui  a 
constitue  pour  moitié,  avec  son  mari,  une  dot  à  son 
fils,  avec  stipulation  de  solidarité  pour  les  intérêts  de 
Ja  totalilé,  la,  par  cela  même,  subrogé  à  son  hypo- 
thèque légale  sur  l'immeub  e  affecté  à  la  garantie  de 
ia  dot,  et  cela,  non  seulement  quant  à  la  portion  de 
la  dot  à  sa  charge,  mais  encore  pour  celle  à  la  charge 
du  père  et  pour  les  intérêls  de  l'inlégralilé.  En  cou- 
séquence,  en  cas  de  vente,  le  fils  doit  être  colloque, 
avant  sa  mère,  pour  la  totalité  de  sa  dol(C,  civ.  2121 
et  suiï.,  21  lu,  21  U  et  2lso  .— 9  fév.  1S2U.  Paris.  Le- 
forl.  D.P.  2«.  2.  Ho. 

130.  — ...  (,)ue  lu  femme  qui,  en  s' obligeant  soli- 
dairement avec  son  mari,  affecte  à  la  garantie  de 
celte  obligation  les  immeubles  grevés  de  son  bypo- 
lliéque  légale  ,  est  censée  ,  par  cela  ,  subroger  le 
créancier  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale, 
encore  bien  que  la  subrogalion  ne  serait  pas  ex- 
presse..-.; en  soile  que  ce  créancier  doit  être  cidlo(|ué 
de  préférence  à  un  créancier  postérieur,  au  profil  du- 
quel la  femme  aurait  consenli  une  subrogation  ex- 
presse C.  civ.  12,0,  1131.  2121'.— 2« juill.  1821..  Or- 
léans, "l.amoignon.  D.P.  27.  2.  187.  —  22  mai  l»'2t;. 
Kanci.  llasI.D.P.  27.  2.  18.-<.— 2  avril  1829.  lleq.  t)r- 
Icans.  Lamoi^non.  D.P.  29.  1.  209. 

131. —  Décidé,  toutefois,  que  l'approlalion  donnée 
solidaireroint,  par  la  femme,  aux  clauses  d'une  so- 
ciété dont  son  mari  fait  parlie,  a  pu,  par  apprécia- 
lion  de  ses  termes,  n'<-tre  considérée,  ni  comme  un 
rautionnemcnt ,  ni  comme  une  subrogalion  à  son 
hypothèque  léf,ate,  au  profit  des  autres  associés,  et 
la  femme  demeurer  fondée  à  exercer  son  hypothèque 
au  préjudice  de  ces  derniers.  —  24  juin  r829.  Req. 
Angers.  Koyer.  D.P.  29.  1.  280. 


aurait  été  précédée  d'avis  de  parens,  et  sanctionnée  P-^""  , '."^  puisie  rs  erc^ 
par  le  tribunal,  conformément  aux  art.  2144  et  21.13  hypothèque  sur  1  imnieu^ 
C.  civ.-9|anT.'l822.  Req.  Dijon.  Desarbres.  D.A.  9.      f^'t^f,  ,''„»'•  .f-"" 


151.  D.P.  23.  1.  23. 

Dans  cette  espèce,  la  femme  n'étant  pas  commiine 
en  biens,  n'est  pas  censée  avoir  un  intérêt,  même  in- 
direct, à  la  subrogation.  Cependant,  ne  peut-on  pas 
dire  que  les  art.  2144  et  21 15  n'exigent  les  formalités 
de  la  restriction  que  pour  le  cas  où  elle  e>t  consentie 
au  profit  (.'"  mari  seul?  Ici,  la  subrogalion  a  lieu  au 
profit  d'un  tiers.  Elle  est  toute  parlielle  ,  ce  (lui  la 
rend  moins  préjudiciable  à  la  femme  que  la  re^lric- 
tion  d'hvpolhéque  obtenue  par  le  mari.  Kn  laissant 
à  la  femme  la  faculté  de  s'obliger  pour  son  mari,  la 
loi  lui  permet  de  subroger  un  liers  à  sjn  hypolhéque 
légale,  parceU  seul  qu'elle  ne  le  lui  défend  pas.— D.A. 
9.  140,  n.  4. 

153._'i'  aurait-il  subrogation  lacite,  si  l'acle  con- 
tenait Stipulation  d'hvpolhéque  sur  les  biens  du  mai  i, 
mais  que  la  femme  n'eut  p.iru  à  l'acte  que  pour  con- 
se  itir  a  sou  obligation  solidaire,  sans  se  icudre  formel- 
lement parlie  dans  la  slipulation  d'hy  polhéque  ?  Si  ce 
cas  se  présenlait,  ce  serait  une  question  diuterpréta- 
tion.  Lecieancierqui  a  exigé  l'accession  de  la  femme, 
y  a  vu  une  garantie,  qu'il  enlcndait  ne  pas  perdre 
par  des  obligalions  postérieures  de  la  femme,  d  où 
la  nécessité  de  le  considérer  comme  subrogé  taci- 
tement à  rhvpolhèi|ue  légale  de  celle-ci  i  D.A.  9. 
147,  n.  7  —  i"  avril  1827  Req.  Limoges.  Uupit.  D.P. 
•'7  1.201. —  Conl/a,  Gnn.,  t.  1",  n.  254;  Pers., 
Comm.  2121,  n.  20;  Proudh.,  t.  3,  n.  2331  .—  L'obli- 
gation personnelle,  dit-on,  eng.ige  tous  les  bieus  de 
l'obligé,  mais  n'emporte  pas  cession  de  ses  créances 
sur  un  tiers.  Le  créancier,  subrogé  exprcsiémtnt  par 
la  femme  à  son  hypothèque  légale,  devra  l'emporter 
sur  le  créancier  antérieur  qui  n'aurail  que  I  obliga- 
tion personnelle  de  lalèmme.  :^euleineul  celui-ci  sera 
préféré  à  la  lemme  elle-même,  puisque  étant  tenue 
personnellement  envers  lui,  il  aurait  le  droit  de  s'em- 
parer de  sa  collocalion. 

iri4. —  Mais,  dans  le  cas  d'affectation  hypothécaire 
l'es  biens  du  mari,  la  femme  solidaire  est  censee_re- 
noiicer  à  son  hypothèque.  La  même  présomption  se 
tirerait  de  son  concours  à  l'acle  de  vente  d'un  fonds 
de  son  mari.—  Gren.,  t.  1",  n.  250;  D  A.  9.  147,  n. 
C;  Tropl.,  t.  2,n.  003. 

I  3.  —  Des  formalités  de  la  aulroijaiion. 

131. —  La  femme  peut  renoncer,  au  profil  d'un 
créancier  de  son  mari,  envers  lequel  elle  esl  obligée,  à 
la  priorité  de  sou  hypothèque  légale,  sans  èlre  obligée 
de  recourir  aux  formalités  prescriles  parles  art.  2144 
et  2145  C.  civ.,  pour  la  réduction  de  son  hypolhéque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari.- 29juin  1M2.  Paris. 
Hubert.  D  A.  9.245.  D.P.  22.  2.  142.— ISjauv.  1813. 
Paris.  Fayard.  D.A.  9.  152.  D.P.  24.  2.  80.—  13  avril 
1832.  Lyon.  .Mazojer.  D.P.  333.  2.  4. 

13i;.  —  luge  de  même  que  les  formalités  prescriles 
par  les  an.  2144  et  2115  C.  civ.,  pour  la  re.-'triction 
de  l'hypothèque  en  général  des  femmes  mariées,  ne 
sont  requises  que  lorsque  celle  restriction  esl  deman- 
dée par  le  mari,  dans  son  unique  inlérêt,  et  pour  se 
procurer  la  libre  i  i-po^ition  d'une  partie  de  ses  biens 
propres,  mais  nullement  lorsque  la  femme,  cr.mfl/r//je 
en  h^ens,  renonce,  quoique  sans  auruue  obligation 
précxislanle  de  sa  part,  envers  un  créancier  de  son 
mari,  à  la  priorité  de  son  hypolhé'iue  légale  sur  l'im- 
meuble spécialement  affecté  à  ce  créancier.  —  28 
juill.  1823.  Civ.  r.  Metz,  .Neuville.  U.X.  9.  150.  D.P. 
23. 1.  314. 

137.  —  Jugé  encore  qu'une  femme  commune  qui 
renonce  à  son  hypothèque  légale  en  faveur  d'un  tiers, 
ciéaucicr  de  son  mari,  n'est  pas  tenue  de  remplir  les 
formalités  prescriles  par  les  art.  2I 14  el  21  ■:•  i..  civ., 
encore  bien  que  celte  renonciation  d 'hypothèque  no 
soit  précédée  d'aucune  obligation  prèe\i>lanle  de  sa 
pari. — 21  janv.  1825.  l.'*2.'>.  Nanti.  Hefieune.  I). P. 
34.  2.  187.- l'ers.,  (juest.,  l.  1",  p.  2U7  el  25K;  1  ropl., 
n.  009. 

138.  —  I.a  renoncialion  f.iilc  par  la  femme  à  la 
priorité  de  sou  hypolhéque  légale,  en  laveur  d'un 
CT«eancicr  de  son  mari,  n'elanl  point  une  conslitti. 
lion  ■l'hvpoihèque  au  profit  de  ce  créancier,  peut 
avoir  lieu  par  acte  sous  seing-privé  el  sans  l'inlcr- 


139.  —  La  femme  qui  s'oblige,  conjointement  avec 
son  mari,  el  qui  consent,  solidairement  avec  lui,  au 
profil  de  plusieurs  créanciers  successivement,  une 
leuble  qui  lui  est  spécialement 
censée  renoncer  à  la  ptioiité  de 
son  hypothèque  vis-à-vis  de  ces  créanciers;  en  con- 
séquence, ils  doivent  cire  colloques  avant  elle  sur  le 
prix  dudil  immeuble  .  et  chacun  suivant  le  rang  que 
lui  donne  son  inscription.  —  I"  juin  1807.  Paris, 
liarbol  D.A.  9.  150,  n.  1.  D.P.  21.  2.  82.  —  n  mai 
1823.  Bourges.  Mureau.  D.A.  9.  150.  D.P.  24.  2.  85. 
—  Gren  ,1.  1",  n.  255;  V>A.,  eod.,  n.  10,  p.  147.  — 
A  la  vérité,  la  loi  ne  requiert  nulle  part  la  menlioo  , 
dans  l'inscription,  de  la  qualité  de  créancier  subroge  ; 
mais  le  syslème  de  la  publicité  des  hypothèques  tend 
à  celte  conséquence,  puisque  autrement  les  tiers  pour- 
raient se  fier  aux  promesses  de  la  femme,  qui  leur  di- 
rait n'avoir  pas  encore  transporté  ses  droits  d'hypo- 
thèque à  un  créancier  antérieur. 

140. — Jugé  de  même  que  la  femme  qui  s'oblige  so- 
lidairement envers  un  créancier  de  son  mari,  el  con- 
sent à  l'affectaliou  hypothécaire  des  biens  de  ce  der- 
nier, est  censée,  par  là  même,  renoncer,  au  profit  de 
ce  créancier,  à  l'anlériorité  de  son  hypolhéque  lé- 
gale; mais  que  celte  renonciation  ne  peut  être  utile 
au  créancier  qu'autant  qu'il  a  réalisé  et  conservé  sa 
propre  hypothèque  par  l'inscription.  Ainsi,  entre  plu- 
sieurs créanciers  subrogés  tacitement  à  Phypothéquu 
légale  de  la  femme ,  ceux  de  ces  créanciers  qui  ont 
pris  inscription  doivent  être  colloques  au  lieu  de  celle- 
ci,  par  préférence  à  d'autres  créanci-rs  dont  la  su- 
brogalion serait  antérieure,  mais  (jui,  n'ayant  pas 
pris  d  inscription,  seraient  considères  comme  de  sim- 
ples chirographaires.  —  Il  mars  1813.  Paris.  Lefran- 
çois.  D.A.  9.  150,  n.  D.P.  24.  2.  83. 

141.  —  Jugé  encore  que  la  femme  ,  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté,  qui  s  oblige,  solidairement 
avec  son  mari,  envers  des  créanciers,  el  les  subroge 
à  son  hypothèque  légale,  voulant  qu'ils  soient  payés 
avant  qu'elle  puisse  exercer  aucuns  droits  à  raison  de 
ses  reprises,  est  censée  les  avoir  préférés  à  elle- 
même  pour  les  sommes  auxquelles  son  contrat  de  ma- 
riage lui  donne  droit ,  soil  pour  son  deuil,  soit  pour 
son  douaire,  et  encore  que  le  douaire  ail  été  slipulé 
à  tilre  de  pension  alimentaire....;  au  moins  l'arrêt 
qui  le  juge  ainsi  ne  peut  donner  prise  à  cassation. 
—  31  mai  1820.  Cir.  c.  Bourges.  RoUiu.  D.P.  20.  1. 
292. 

112.  —  La  subrogation,  par  la  femme,  à  ses  droits 
à  l'hypothèque  légale,  autorise  les  subrogés,  dans  le 
cas  de  la  déconfiture  liu  mari,  à  s'en  prévaloir  jus- 
qu'à due  concurrence  des  droits  de  la  femme,  «xcla- 
sivement  aux  créanciers  purs  el  simples,  qui  ne  peu- 
vent invoquer  que  les  an.  IICO  el  1440  C.  civ.  —  24 
janv.  18-25.  Nanci.  Defieune.  D.P.  34.  2.  187. 

1 15. — Lorsque  divers  créanciers  du  mari,  par  suit» 
du  concours  solidaire  de  la  femme  aux  obligations  du 
mari,  et  à  laffeclatiou  hypolhécaire  de  ses  immeu- 
bles, se  trouvent  virtui  llemenl  subrogés  à  son  hypo- 
lhéque lésale,  ce  n'est  ui  par  la  date  des  obligations 
ni  par  celle  d  s  inscriptions  que  chacun  peut  avoir 
prises,  que  se  règle  entre  eux  le  rang  de  collocalion  ; 
mais  ils  viennent  tous  par  contribution  et  au  marc  le 
franc. -8dcc.  1819.  Paris  .Saulnier.  D.A  9.  151.  D.P. 
o-,  1  3  —  Contra,  Proudh. ,  t.  5.  p  139,  n.  2338  ; 
Tropl  ,  t  2,  n.  007  ;  D.A.  9.  1 17  .  n.  9.  —  La  subro- 
brogalion  esl  la  cession  faite  par  la  femmo  de  ses 
droUs  d'hypothèque  au  créancier  qu'elle  subroge.  Or, 
la  cess  on  duna  même  chose  ne  peut  avoir  lieu  au 
profil  de  deux  individus  successivement,  ou  l'un  des 
deux  ne  peut  a\oir  sur  la  chose  cédée  que  des  droits 
entièrement  subordonnés  aux  droils  de  1  autre  ;  on 
n'opère;  ail  pas  autrement  que  l'a  fait  la  cour  de  Pa- 
ris, s'il  n'y  avait  pas  subrogalion. 

ISi. Décidé  de  même  que  les  cessionnaires  du 

Ihv  pothéque  légale  de  la  femme,  même  au  cas  de  su- 
brogation lacite,  ne  sont  point  soumis  à  la  formalité 
de  rinscriplion,  pour  la  conservalion  de  leurs  droils. 
—  24  janv.  ts25.  Nanci.  Defieune.  D.P.  34.  ».  187. 

115  —  Mais  il  a  été  jugé  que  si  l'inscription  n'e»l 
nullement  nécessaire  pour  donner  ellct ,  vis-à-vis 
des  tiers,  à  l'acle  de  subrogalion  d  hypolhéque,  tou- 
tefois entre  deux  créanciers  inscrits,  subroges  l'un 
et  l'autre,  par  une  femme  mariée,  leur  débitrice,  aux 
de. ils  qui  résultent  pour  elle  de  son  hypothèque 
légale,  c'est  le  créancier  premier  subroije  qui  don 
èlre  préféic,  ooDobstant  qu  il  n'ait  poiul  fail  inscrire 
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son  ïcte  de  subrogation,  et  que  le  second  créancier  , 
ao  contraire ,  ait  rempli  celle  formalité.  —  12  déc. 
1817.  l'aris.  Gaillard.  D.A.  9.  150.  D.P.  17.  2.  1j.— 
15  mai  1816.  Paris.  Portier.  D.A.  9.  151.  —  13  juin. 
1820.  Metz.  R...  D.A.  9.  156.— Tropl  ,  t.  2,  n.  Ii(i9. 

14G.  —  Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
soit  inscrite  au  bureau  des  hypoihéques ,  pour 
qu'elle  puisse  être  opposée  à  des  créanciers  posté- 
rieurs de  la  femme,  aussi  subrogés  à  son  hypothè- 
que ,  et  qui  auraient  pris  inscription  (  C.  c.  2134  , 
2135).— 2i  mai  1826.  Nanci.  llasl.  D.P.  27.  2.  188. 
—  2  afril  1829.  Req.  Orléans.  Lamoignon.  D.P.  29. 
I.  409. 

117.  —  Jugé  toutefois  qu'entre  plusieurs  créanciers 
subrogés  à  l'Iiypothéque  légale  de  la  femme  ,  c'est 
le  créancier,  premier  subrogé,  et  inscrit  en  Tfcrtu 
de  son  acte  de  subrogation  ,  qui  doit  être  préféré 
aux  créanciers  qui  nonl  traité  quaicc  la  femme, 
et  n'ont  fait  inscrire  qu'après  lui  leur  acte  de  subro- 
gation. —  17  déc.  1832.  Metz.  Labouterie.  D.A.  9. 
409,  n.  U.P.  2.  491. 

1-iS.  —  lin  cas  de  subrogations  successives  cl  par 
actes  notariés,  à  I  hypothèque  légale  d'une  framie  , 
il  n'y  a  pas  lieu  à  distribuer  comme  chose  mobi- 
lière ,  entre  tous  les  créanciers  subrogés,  le  montant 
de  l'hypothèque  légale;  la  priorité  doit  être  déter- 
minée par  la  date  des  subrogations  (  C.  pr.  778  ;  C. 
civ.  1318). — Même  arrêt. 

149.  —  Jugé  aussi  qu'entre  les  divers  créanciers 
subrogés  à  1  hypothèque  légale  de  la  femme  ,  la  dis- 
tribution n'a  pas  lieu  par  concurrence  ,  c'est-à-dire 
au  marc  le  franc  i  la  préférence  se  règle  selon  la 
date  des  litres  des  cessionnaires.  —  24  janvier  1825. 
Nanci.  Delieune.  D.P.  :>4.  2.  187. 

l.'iO.  Jugé  que  dans  le  concours  de  deux  créan- 
ciers ayant,  1  un,  une  hypothèque  cunsenlie  par  deux 
époux  sur  un  iuimcuble,  l'autre,  postérieur  en  date  , 
une  liypothècpie  aussi  consentie  par  les  époux  sur  le 
même  immeuble,  mais  avec  subrogation  de  la  femme 
à  son  hypothèque  légale  ,  c  est  ce  dernier  ,  s'il  a  in- 
scrit son  contrat ,  qui  doit  être  préféré.  —  15  février 
1832.  l'aris.  iMenelrau.  D.P.  34.  1.  358. 

Le  système  de  renonciation  tacite  aura  toujours  , 
sous  une  législation  qui  ne  prescrit  pas  de  formes 
spéciales  et  sacramentelles  pour  la  manifestation  des 
droits ,  une  grande  faveur,  parce  (lu'il  se  préseule 
avec  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  ,  la  bonne  foi  — 
D.P. ,eoa. 

151.  —  Le  créancier  qui  est  subrogé  aux  droits 
d'hypothèque  légale  de  la  femme,  par  l'obligalion  que 
celle-ci  a  contractée  envers  lui ,  solidairement  avec 
son  mari,  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  a  été  suppléé  à 
rinscription  que  la  femme  aurait  dû  prendre  dans 
les  deux  mois  pour  en  piévenir  la  purge  ,  par  celle 
qu'il  a  prise  lui  même  pour  la  conservation  de  sa 
créance  personnelle  ,  quoiqu'il  ait  fait  connaître  que 
la  femme  était  obligée  envers  lui  (  C.  civ.  2133  , 
219-;,  2198  ).  —  15  décembre  1829.  Civ.  r.  Wischer. 
D.P.  30.  1.  6. 

152. — Lorsqu'une  femme  vend  ,  solidairement  avec 
son  mari,  un  immeuble  appartenant  à  ce  dernier, 
elle  est  censée  renoncer  ,  envers  l'acquéreur  ,  à  la 
laveur  de  son  hypothè(|  e  légale  sur  cet  immeuble  ; 
mais  les  au'res  créanciers  du  mari  ne  sauraient  se 
prévaloir  de  cette  renonciation  pour  empêcher  l'ac- 
quéreur de  se  servir  contre  eux  de  cette  hypo- 
thèque légale  ,  comme  exerçant  les  droits  de  la 
femme,  sa  débiliice  (G.  civ.  1163). —  it  janv.  1817. 
<;iv.   c.  Amiens.  Mazure.  D.A.  9.  1.".3.  D.P.  n.  t    !I7. 

153.  —  Los  créanciers  vis-à-vis  desquels  une 
femme  mariée  sous  le  rè„imo  exclusif  de  commu- 
nauté s'c.-t  oliligée  ,  de  concert  avec  son  mari  ,  au 
remboursement  d'une  somme,  peuvent  se  prévaloir 
de  son  hypothèque  légale  pour  se  présenter  ,  ilans 
son  rang  ,  u  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du  mari;  et 
ils  ne  peuvent  en  être  ècarlês,  par  le  motif  qu  ils  ne 
juslilieraient  point  d  um-  snlirugatiiin  dans  lell'et  de 
l'hypotliéque,  et  encore  parce  qu  ils  ne  juslilleraienl 
point  que  les  deniers  empruntes  1  oui  éle  dans  I  inté- 
rêt du  mari  (C.  civ.  1431  ,  2133,  S  4 ,  et  1166).  —  20 
juin.  1833.  Paris.  Oombaut.  D.P.  r.i.  2.  29. 

151.  —  Les  créanciers  envers  qui  la  femme  s'est 
obligée  solidairement  avec  son  mari,  ont  droit  à  une 
coUocation  ncliicllo  sur  les  biens  expropriesdu  mari, 
comme  exerçant  les  droits  de  leur  débitrice  ,  à  rai- 
son de  l'indemnité  qui  lui  est  accordée  par  Part. 
1431  C.  civ. 

■ I.t  leurs  créances  ,  bien  que  non  iuscriles  , 

doivent  primer  celles  des  autres  créanciers  du  mari 
dont  les  inscriptions  sont  purtérii'ures  au  jour  où  la 
dette  solidaire  ,  authentiquement  étal. lie  ,  a  été  con- 
tractée (C.  civ.  U3t,  2i35].— j;;  mars  183».  l\eq.  Pa- 
ri.*. Domaines  C.  Gombault.  D.P.  31.  1.  137. 

)5'i.  —  On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  système 
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de  l'arrêt  qu'on  rapporte  ici  ne  tende  à  porter  l'at- 
teinte la  plus  funeste  au  principe  de  publicité  des 
hypothèques,  et  à  élever  l'exceplioD  à  la  hauteur  de  la 
régla  générale.  Pour  cela,  on  n'aura  qu  à  faire  obliger 
la  femme  coBJointcment  avec  le  mari.  Par  ce  subter- 
fuge, tous  les  porteurs  d  obligations  qui  auront  la  si- 
gnature de  la  femme,  pourront  toujours  réclamer  la 
collocation  sur  les  biens  du  mari,  du  chef  de  leur  dé- 
biliice, sans  avoir  besoin  d'aucune  espèce  d'inscription , 
et  primer  ainsi  les  créanciers  inscrits  depuis  l'obliga- 
t  on  ou  la  subrogation. — \  .  notre  observ.,  i).v.,cud. 

15U. — Mais  le  créancier  d'une  obligation  solidaire 
de  la  part  de  deux  époux  comniunsen  biens, avechy- 
pothèqiie  sur  les  biens  de  la  femme  seulement,  qui  a 
reçu  divisèmeul  la  part  de  celle-ci  ou  de  ses  héritiers, 
ne  peuventse  prévaloir  de  la  subrogation  tacite  à  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari, 
subrogation  qu'il  prétend  résulter  du  seul  fait  de  l'o- 
bligation solidaire  de  la  femme  envers  lui,  et  encore 
bien  que  la  cession  ne  contienne  qu'une  subrogation 
à  tous  droits  et  hypothèques  contre  le  mari  (U.  civ. 
1211,  1431,  1435). 

...  C'est  à  tort,  dès  lors,  que  le  ccssionnaire  d'une 
telle  créance  agit  par  voie  de  saisie  immobilière,  et 
comme  subrogé  a  l'hypothèque  résultant  d'un  acte  au- 
thentique, contre  le  mari  on  le  détenteur  de  ses  biens 
(C.  civ.  2213).—  25  fév.  1834.  lieq.  Jeudon.  D.P.  54 

1.  192. 

157.  —  La  garanlie  de  tous  troubles  ,  évictions  et 
dettes  hypothécaires,  prise,  par  la  femme  commune 
en  biens,  solidairement  avec  son  mari,  envers  les  ac- 
quéreurs des  biens  de  celui-ci,  ne  peut  être  invoquée 
au  préjudice  de  son  hypothèque  légale,  que  par  l'ac- 
quéreur partie  dans  le  contrat,  et  non  par  les  porteurs 
de  cessions  du  prix,  consenties  par  le  mari  seul  (C. 
civ.  2153).— 17  mars  1854.  Paris.  Detourbet.  D.P.  34. 

2.  120. 

i:<8. — Une  femme  mariée,  qui  a  renoncé  à  son  hy- 
pothèque légale  en  faveur  d'un  acquéreur  des  biens 
de  son  mai  i,n  est  pas  réputée  avoir  renoncé,  par  cela 
même,  à  cette  hypothèque  sur  d'autres  biens  précé- 
demment aliénés  par  celui-ci,  et  déchue  du  droit  de 
l'exercer  vis-à-visdu  premier  aequért'ur(C.civ.2ll4 
cl  2121).— 20  août  18t(i.  Civ.  c.  Lyon,  llarel.  D.  \.  9. 
149.  D.P.  16.  1.  .'.43. 

Abt.  4.  —  De  t'hypo'.héquo  léi/ule  des  mineurs  et 
des  interdits, 

l.';9.— L'art.  2121  C.  civ.  peso  le  principe  de  I  hy- 
pothèque légale  au  prolit  des  mineurs,  el  Part.  -2U5 
déclare  cette  hypothèque  existant  indépendamment  de 
loule  inscription. 

§  1". — Droit  aniien  et  r/uestion  transitoire. 

160.  —  Les  mineurs,  sous  le  droit  romain,  avaient 
bien  une  hypolhéque  tacite  sur  tous  les  biens  meubles 
ou  immeubles  de  leurtiiteur,  mais  ils  n'avaient  aucun 
droitde  rétention  surceiixde  ces  biensdontilsétaient 
en  possession,  jusqu'à  rapurement  du  compte  de  tu- 
telle.—.Vpcfia/cTnen/,  des  cnfans  qui,  comme  héritiers 
de  leur  père,  se  trouvent  débiteurs  enverj  leur  mère, 
leur  tutrice,  du  montant  de  sa  dot,  ne  sauraient  pré- 
tendre à  un  droit  de  rétention  sur  celte  dot,  au  pré- 
judice d'un  tiers  à  qui  leur  mère  en  a  fait  cession, 
jusqu'à  l'apurement  du  compte  lulèlairc.  —  i!9  août 
1820.  Civ.  c.  Uordeaux.  Turpiu.  D.A.  9.  16t.  D.P. ->0 

1 .  583. 

161.— La  publication  du  code  civil  a  valu  inscrip- 
tion au  prulil  des  mineurs,  pour  Ihvpolheque  lé;;ale 
qu'ils  ont  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  de  manière 
a  faire  préférer  celle  hypothèque  à  celle  des  élablis- 
scmens  publics  qui  n'auraient  pris  inscription  qi:e  de- 
puis celle  publication  (C.  civ.,  arl.  2i35).  —  10  mai 
1809.  liruxtlles.  Desmel.  D.A.  9.  160.  D.P.  10.  2.  1. 

162.  —  De  même,  la  proiniilgalion  de  l'art.  !il35  a 
valu  inscription,  p»ui  les  mineurs,  sur  les  biens  de 
leur  tuteur,  (luant  à  leur  hypolhéque  légale  née  au- 
paravant, et  non  inscrite  sous  la  loi  du  11  brum.  an 
7.  Kn  conséquence,  ils  doivent  primer  tout  créancier 
qui  n'a  été  inscrilque  postèrieureiurnl  au  code  civil, 
sans  que  ce  dernier  puisse  prétendre  que  son  droit 
hypothécaire  étant  aiitericnr  même  à  la  loi  de  bru- 
maire, c'est  le  priver  d  un  droit  acquis,  contre  le  vcru 
furmelde  l'art.  21,35  —  12marsl81l.  lieq.  llruxelles. 
llosp.d'Audenarde.  D.A.  9.  Kil).  D.P.  11.  i.  22s. —  22 
mars  1816.    Colmar.  .Spcnlé.  D.A.  9.  160,  n.  D.P.  17. 

2.  3i.—  11  fallait,  en  outre,  que  cette  hypothèque  fut 
inscrite. —  V.  n.  16S. 

163  —  La  dispense  d'inscription,  iutroduilo  on  fa- 
veur du  mineur  par  le  rode  civil,  ne  doit  profiler 
qu'aux  individus  mineurs  lors  de  sa  promulgation. 
En  conséquence,  le  mineur  devenu  majeur  avant 
cette  époque,  a  dd  nécessairement  prendre  inscrip- 
tion pour  la  conservation  de  ses  droits.  —  14  fév. 
1816.  lieq.  Arnous.  D.A.  10.  190.  D.P,  10.  1.  241.- 
'l'ropl.,  I.  i,  D.  573. 
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1G4.  —  ugé  de  même  que  l'art.  2135  C.  civ., 
n  ay»-  uispensé  de  l'inscription  que  l'bvpothèque  lé- 
g»'.  du  mineur  sur  les  biens  du  tuteur,'a  hissé  celle 
des  mineurs,  devenus  majeurs  avant  sa  publication, 
sous  la  disposition  générale  de  l'art.  2134,  qui  exi"e 
l'inscription.  —  En  conséquence,  le  mineur,  devenu 
majeur  avant  la  publication,  a  dii  inscrire  son  hy- 
pothèque légale,  et  ne  peut  réclamer  de  rang  que  du 

jour  de  son  inscription ,  surtout  s'il  s'agit  d'un 

majeur  avant  la  publication  du  code  civil  à  l'île 
Bourbon,  où  l'arrêté  du  gouvernement  ,  relatif  à 
cette  publication,  a  ordonné,  en  termes  généraux, 
qu'îles  droits  d'hypolhèque  antérieurs  seraient  in- 
scrits dans  les  six  mois,  faute  de  quoi  ils  ne  pren- 
draient rang  qu'à  partir  de  leur  inscription.  — 1" 
déc.  1824.  lieq.  Desbassvns.  —  28  août  1827.  Civ.  c. 
Desbassyns.  D.P.  27.  1.480. 

I6:i. — Mais  pour  que  les  mineurs  puissent  jouir  de 
leur  hypolhéque  légale,  il  n'est  point  nécessaire  que 
la  tutelle  ait  pris  naissance  ;?0.>7tTi*e»re7rte///  à  la  pu- 
blication du  code  civil  ;  il  sullil  que  les  mineurs  fus 
sent  en  minorité  au  moment  de  cette  publicalion 
(C.  civ.  2121,  213.;;  I.  9  mess,  an  3,  arl.  205).  —  13 
janv.  1833.  Req.  Dechoisne.  D.P.  33.  1.  55. 

166.— La  disposition  du  code  civil  qui  accorde  aux 
mineurs,  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  une  hvpo- 
thèque  légale  dispensée  d  inscriplion,  n'a  point  d'ap 
plication  au  cas  où  la  tutelle  a  cessé  avant  la  pro- 
mulgation du  code,  nonobstant  qu'au  moment  de 
cette  promulgation,  le  tuteur  n'eut  pas  encore  rendu 
son  compte  de  tutelle.  Ainsi,  soit  que  la  tutelle  ait 
pris  naissance  sous  l'empire  d'une  loi  qui  n'accordait 
point  d'hypothèque  au  mineur  sur  les  biens  de  son 
tuteur,  sou  que  celle  hypothèque,  en  la  supposant  ac- 
quise au  mineur  par  la  survenance  de  la  loi  du  II 
brum.  an  7,  n  ait  point  été  insciile  conformément  à 
celte  loi,  le  mineur,  si  la  tutelle  a  pris  fin  avant  le 
code  civil,  n'a  contre  son  tuteur,  resté  reliquataire 
envers  lui,  que  les  voies  ordinaires  d'exécution  sans 
pouvoir  prétendre  sur  ses  biens  à  aucune  hvpothé- 
que  légale  dispensée  d'inscription.  -  25  jnili.  1807 
et  15  janv.  1813.  Bruxelles.  Merlin.  O.A.  9.  162. 
D.P.  23.  2.  174.  —  20  nov.  tS09.  Paris.  (;ombaut. 
D.A.  9.  162,  n.— 28  août  1827.  Civ.  c.  Desbassvns. 
D.P.  27.  1.  480.  ' 

li!7.  —  Le  mineur  quiélait  encore  en  minorité  au 
momenlde  la  promulgation  du  code  civil,  quoique  h: 
tutelle  eût  commencé  aniérieuremeni,  a,  à  partir  de 
celle  époque,  sur  les  biens  de  sou  tuteur,  une  hypo- 
thèque légiile  dispensée  d'inscriplion,  non  seulement 
pour  les  créances  résullant  de  la  gestion  du  tuteur, 
mais  encore  pour  les  sommes  dont  le  tuteur  se  trau- 
vail  débiteur  de  son  pupille  antérieurement  — 25 
janv.  ISIl.  Turin,  l'iicati.  D.A.  9.  161,  n.  et  125. 
D.P.  2.  441,  n. 

168. — Toulefois,  ne  seraient  pas  primés  par  le  mi- 
neur, même  depuis  qu'il  profiterait  du  bénéfice  de 
l'art.  2135,  ceux  inscrits  avant  lui  sous  la  loi  de 
brum.  an  7  ;  car  l'art.  2135  respecte  les  droits  acquis. 
— Tropl.,  I.  -J,  n.  573. 

Les  mêmes  principes   s'appliqueraient  à  l'interdit. 

§  2. — Sur  les  biens  de  qui  existe  Vhypothéque  lé- 
ijale  des  mineurs  et  ititerdits. 

169. — Le  mineur  émancipé  n'a  pas,  comme  sous  la 
loi  de  brumaire,  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  curateur.  Les  auteurs  du  code  ne  l'ont  accordée 
que  sur  les  biens  du  tuteur  (2121)  ,  parce  qu'il  ad- 
ministre et  qu'il  a  le  maniement  des  deniers  pupil- 
laires.  Le  curateur  ne  fait  que  surveiller  l'emploi  des 
deniers  dans  les  mains  du  pupille  et  lui  prêter  assis- 
tance pour  recevoir  un  capital,  mobilier  (C.  civ.  ISt, 
48-2'i.  —  D.A.  9.,  eod.,  n.  3;  Tropl.,  t.  2,  n.  52''.: 
Dur.,  19,  n.  314. 

I/O.  —  iMais  le  mineur  émancipé  a  hypothèque 
judiciaire  en  vertu  du  jugement  qui  nomme  le  cu- 
rateur.—  D.A.  9.  138,  n.9. — Conira,  l'ropl.,  t.  2,  n. 
423  el  140. 

171.  —  L'hypothèque  légale  du  mineur  ne  frappe 
pas  sur  les  biens  du  sultrot/è-tuteur.  La  responsa- 
liililé  du  subrogc-tuleur  a  moins  d'importance  el 
s'exerce  plus  rarement  que  celle  du  tuteur.  D'ail- 
leurs ,  les  citoyens  s'elforceraient  pent-éire  d'échap- 
per h  ces  fonctions —D.A.  9.  l'is,  n.  4;  trop'.,  t.  2, 
n.  422  ;  Coiifcr.  du  Code  civ.,  t.  7,  p.  177  ;  Dur.,  19, 
n.  313. 

l"2.  —  Les  biens  du  subrogé-tuteur  ne  seraient 
pas  grevés  de  Pliypothéque  légale  ,  lors  même  qu'une 
succession  étant  échue  conjuintemenl  au  mineur  el 
à  son  tuteur,  le  subrogé  aurait  pris,  durant  le  par- 
tage, l'administration  des  biens  héréditaires,  ou  que, 
le  tuteur  étant  poursuivi  en  destitulion  de  In  lulelle. 
la  jusiice  eut  confié  momentanément  au  subrogé 
l'administration  générale  des  biens  du  mineur.  L  ne 
administration  temporaire  ,  qui  grèverait  indéfini- 
ment tous  ses  biens,  serait  une  occasion   trop   facile 
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de  déccDliou  pour  les  Utrs.—  Gren.,  l.  l",  n.  274; 
D..4.,  eo!/.,  n.  3  et6.—Coatrà,  Pcrs.,   Comm.  âiâl, 

n.  2*. 

,75  —Ainsi,  jugé  nue  rhypollièque  que  la  loi  donne 
à  riùl'TJit    sur  lesbieusde   sou   tulcur,  ne  va  pas 


«dmiuislrauur  p^o^isoirc  à  celles  d-uululeur(C.  ciy. 
3lil  et  3135,.  —  ■i^  avril  lS2i.  l'.eq.  .Moulpellicr.  Vi- 

gnïer.  D.A.  a.  ico.  

174.  —  Jugé  de  même  que  celui  dont  l'intcrdiclion 
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Gren.,  1. 1",  n.  JSOjTarrib.,  Rép.  v°  HypotWque,  secl. 
•1  §  3,  art.*,  u.ô:,n.,  eod.  19,  n.ll;Dur.,l.  19,  n. 
51 1  ;  Fàv.,  T-  Hvpol  itque,  secl.  -2.  §  1".  n  *<  i  Tropl., 
t.  -J,  n.  .liii.— I.a"re*ponsaliiIilé  solidaire  existe  «  pour 
loii'ies  Its  siiilcct de  la  tulelli-  que  la  mère  aura  injuc- 
menl  conservée..  L'admiiiislralion  est  de  fait  confiée 
au  second  mari  ;  larl.  3  G  le  déclare  c-.tutevr.  11  y  a 
donc  les  méuics  raisons  d  asujellir  a  Ihypotlieque  lé- 
gale les  biens  du  mari  et  de  la  femme  \C.  in  quih. 
caiis.  fi(j.  et  yoc.  iî,  ch.  iO).—Coalia,  Delv.,  ».  1", 
475. 


la  Seiue. —  D-l".  34.  â. 

,75 Le  conseil  judiciaire  d'un  prodigue  n  est  pas 

Dius  souini-àihvpolhèque  Icgale  que  le  curateur  dun 

"^  ■—■', —  D.A.  9.  158,  u.  3  et  S;  Tropl,  l. 

lii.  n.  311. 


mineur  éuiaucipe 
2,  n.  423;  Pur., 

j-g L'eufanl  mineur  a  hypctlieque  légale  sur  les 

biens  de  son  père,  adrainistraleur  de  ses  biens  per- 
sonnels diiraiu  le  mariage.— -23  déc.  1818.  Toulouse. 
Turben.  D.A.  0.  H/J.  D.l'.  19.  2.  29.  —  Pers.,  Comm. 
-M->!    n.  35;  Ballur,  t   2,  n  r.fis,  p.  "07;  D.A.  9.  150, 

n'iJ)  Le  père  est  un  véritable  tuleur.  puisqu'on 

appelle  ainsi  celui  qui  a  la  garle,  ladminislralion  de 
la  perso:  ne  el  des  biens  du  mineur.  —  La  qualifica- 
tion ti'uilmiiiislraietir  léyal  e-l,  il  est  vrai,  donnée  au 
père  mais  c'est  au  (i;rc  delà  lulelle.  —  Au  fond,  il 
et  assimilé  au  tuteur,  qui   remplace  lui-même  le 

pjre  D'ailleurs,  en  matière  civile,  on  raisonne  par 

aiial""ie  et  par  identité  de  raison,  lorsque  la  nature 
des  choses  ou  la  raison  sociale  l'exige. 

,7-   Ju^é,  au  contraire,  qu'uu  mineur  n'a  pas 

d■h^pothéqué'légale  sur  les  biens  de  son  père  admi- 
nistrateur légal.— 3  déc.  1821. Civ.  r.  Douai.  Marteau. 
DA  9  iCô.  D.P.  22. 1.  02.-31  mars  1830.  Poitiers. 
Kromc!  D.P.  30.  2.  181.  —  3  juiU.  1827.  Lyon.  Mul- 
sant  D  P.  30.  2.  29.— Delv.,  t.  5,  p.  103,  n.  l  ;  Dur., 
19  n.  308;  Gren.,  t.  1".  n.  278,  279;  Tropl.,  t.  2, 
„  '4-2 i.—L'hypolbèque  légale,  dit-on,  ne  doilpasélre 
élcndue  au  delà  des  cas  pré\us  par  la  loi,  et  l'art. 
2121  ne  la  confère  au  mineur  que  sur  les  biens  du  /«- 
leur.  L'art.  390  C.  civ.  poite  que  la  tutelle  n'a  lieu 
qu'après  la  dissolution  du  mariage  ,  el  qu'alors  elle 
appartient  de  plein  droit  au  survivant  des  père  et 
mère.  L  art.  389  rend  la  responsabililè  du  père  moins 
étendue  que  celle  d  un  tuteur,  puisque  le  plus  sou- 
vent le  père  a  l'usufruit  de  tous  les  biens  du  mineur. 
Le  caraclire  du  père  autorisait  une  confiance  parti- 
culière dans  sa  gestion  el  la  dispense  d'hypothèque 
Ié"ale.  La  !oi,en  nglant  les  moyens  de  purge,  a  dé- 
cidé qu'  les  signifiiations  ordonnées  par  l'art.  2194 
seraient  faites  au  subrogé-tuteur,  lorsque  le  père, 
pendant  le  mariage,  administre  les.  biens  du  mi- 
neur. On  ne  peut  d  ailleurs  assimiler  la  puis- 
sance palcrnelle  à  la  tutelle;  celle-ci  est  une 
char'e,  la  première  un  droit  :  et  enfin,  le  mi- 
neur" n'est  pas  ici  sans  suiveilla:it  ;  il  a  sa  mère, 
qui  ne  manquera  pas  dè\eiller  la  sollicitude 
de  la  famille.— .Mais  que  pourra  la  famille  ? 

17S.  —  Au  moment  de  la  mort  de  l'un  des  con- 
joints ,  delà  mère  ,  par  eiemple,  le  père  étant  de 
plein  droit  administrateur  et  tuteur  légitime  de  ses 
enfan»,  et  l'hypothèque  légale  existant  sans  aucune 
inscription  sur  ses  biens  au  profit  de  ces  derniers  , 
des  créanciers  du  pèie  seraient  irrecevables  à  pré- 
tendre que,  vu  la  nomination  d'un  nouveau  tuleur, 
cinq  semaines  après  la  mort  de  la  mère,  le  père  n'a- 
vait jamais  été  tuteur ,  el  ne  devait  conséquemmenl 
être  grevé  d'aucune  hypothèque. — 22  mars  1816.  Col- 
mar.  Spenlé.  D.A.  9.  160.  DP.  17.  2.  S». 

179.  Le  pro- tuteur  nommé  dans   le  cas  où   le 

mineur  possède  des  biens  dans  les  colonies  ,  ou  rè- 
(iproquemenl  ,  est  un  tuteur  véritable  quant  aux 
biens  qu'il  administre  :  il  est  donc  fiappc  de  1  hypo- 
thèque lé..ale.— Dur.,  19,  n.  309. 

180.  —  Le  mineur  a  une  hjpothèque  légale  sur 
les  I  ieus  du  second  mari  de  sa  mère,  dans  le  cas  oii 
celle-ci,  avant  convolé  à  de  secondes  noces,  con- 
serve la  tutelle.— 29  iiov.  )Sû9.  Paris.  Gombaut.  D.P. 
23.  2.175,  n.3. 

181.  — Jugé  de  même  que  lorsqu'une  mère ,  tu- 
trice ,  (onvole  à  de  secondes  noces  ,  sans  se  faire 
uiaintouir  dans  la  tutelle  par  le  conseil  de  fam  lie  , 
les  mineurs  ont  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  leur  beau-père,  pour  sùrcte  de  la  responsabi- 
lité solidaire  prononcée  contre  lui  par  l'art.  395  C. 
cit.  — -18  déc.  1822.  Paris.  Gaillard.  D.A.  9.  165. 
D.P.  22.  2.  05. — 28déc.  l^S^l.  Poitiers.  Pervinquiérc. 
D.P.  20.  î.  94.  —  tonf.   l'ers.,  Comm.,  2121,  n.  2Li  ; 


182. — El  Cria  doit  s'élendre  non  seulenient  à  l'indue 
gestion  depuis  le  uouveau  maridge,  mais  encore  aux 
suites  de  la  tutelle  depuis  son  origine  jusqu'à  sa  fin  : 
Pnelei'ilce  tiilflœ  ne^l<v,G,  I'..  tnqiiib.  cuus.  cequi 
résulte  aussi  de  ces  expressions  de  l'art.  395,  touiet 
tes  stiiti  y.— c  est  la  peine  de  la  uégligdnce  du  mari. 
— ^■rropl.,<o  .  cit. 

183. — Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  le  convoi 
de  la  mère  tutrice  et  l'assemblée  de  famille  qui  lui 
confère  de  nouveau  la  tutelle  ou  qui  l'en  dépouille,  une 
tutelle  de  fait  est  subsiiluée  à  la  tutelle  de  droit,  et 
l'une  a  la  même  elUcacilé  que  l'autre.  -  En  c»nsé- 
queuce,  l'hypothèque  du  niiueur  sur  les  liens  de  sa 
mère  tutrice,  même  pour  des  faits  de  gestion  qui  se 
sont  passés  sous  la  seconde  tulelle  confirmée  par  le 
conseil  de  fai.iille,  subsiste  du  jour  de  la  première  tu- 
telle, cl  prime  les  inscriptions  pri  espardesiiersdans 
l'inlervalle  du  convoi  à  la  couGcmatioa  delà  tulelle 
(C.  civ.  393,  390,  2135).  — 15  dèc.  1823.  Req.  Delglat. 
D.P.  26.  1.  55. 

La  tutelle  qui  se  continue  ou  se  conserve,  emporte 
les  mêmes  obligations  que  la  tutelle  qui  vient  de  com- 
mencer (.L.  19,  §  1",  ff.  deRilj.  auct.jud.  poss.).  Les 
tiers  sont  avertis  par  l'existf  nce  du  mineur  qu'il 
doit  avoir  la  mère  pour  tutrice,  puisqu'il  n'a  pas  en- 
core d'autre  tuteur. —  Gren.,  1. 1",  n.  280;  Tropl.,  t. 
2,n.  420;  D.  eod.,  159,  n.  12.  —  Contra,  Duranlon, 
19,  n.  312,  qui  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  porte  que  la 
mère  qui  ne  convoque  pas  le  conseil  de  famille  p«"^ 
de  plein  droit  la  tutelle,  et  que  la  responsabilité 
pèse  sur  les  suites  de  la  i/Mfioninduement  conservée, 
et  non  de  la  tutelle,  qui  a  cessé  de  plein  droit. 

184.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  décision, 
que  rhjpolhéque  légale  que  le  mineuia,  sur  les  biens 
du  secoud  mari  de  sa  mère  qui  s'est  remariée,  sans 
laire  décider  si  la  tutelle  lui  serait  conservée,  existe 
pour  la  gestion  antérieure  au  mariage,  aussi  bien  que 
pour  la  gestion  postérieure.  —  30  noT.  1831.  Nîmes. 
Eoubou.  D  P.  32.  2.  103. 

183. — De  même,  l'enfant  mineurdont  la  mère  s'est 
remariée  a  ,  sur  les  biens  du  second  mari,  une  hypo- 
thèque légale,  même  dans  le  cas  où  la  mère  a  perdu 
la  tutelle  de  plein  droil,  à  défaut  de  convocation  du 
conseil  de  famille. 

...  El,  daus  ce  cas  aussi,  la  responsabilité  du  mari 
doit  remonter  même  à  la  gestion  de  la  mère,  antérieure 
au  mariage  \C.  civ.  395,  2121,  2135).-26  nov.  1S33. 
Colmar.  Meyer.  D.P.  54.  2.  90. 

Duranton,  19,  n.  312,  pense  que  l'hypothèque  lé- 
gale n'existe  pas  du  tout  sur  les  biens  du  second 
luari,  parce  que  la  femme  n  ayant  pas  conservé  la  tu- 
telle, il  n'a  pas  pu  être  son  co"-luleur. 

186.  —  Mais  le  mineur  n'a  point  d'hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  du  conseil  que  la  veuve  lulrice  s'est 
adjoint  pour  l'exercice  de  la  tulelle  ^antérieure  au 
code  civil),  alors  d'ailleurs  que  ce  dernier  (.décédé  de- 
puis le  code,  n'a  fait  aucun  acte  de  gestion. — 13  juill. 
1812.  Bruxelles.  Vanderborgl.  D.A.  9.  169- 

1 87. — Les  enfans  mineurs  d'époux  divorcés  par  con- 
sentement mutuel,  n'onl  pas  d'hipothéques  légales 
sur  les  bieusdeleurpère,  à  rat-on  des  droits  qui  leur 
sont  accordés  par  l'art.  305,  et  dont  la  jouissance, 
jusqu'à  leur  maiorilé  ,  est  conservée  à  leurs  père  et 
mère.  —  31  mars  1830.  Poitiers.  Krom.  D.P.  30.  9. 
181. 

188.— I.'hypotbéque  légale  alteiot  les  biens  du  tu- 
teur provisoire  nommé  aux  ci.-raus  de  l'ahseut,  dans 
le  cas  de  l'art.  1  i2C.  civ.— D.A.  9.  159,  n.  15. 

189. — Le  tuteur  officieux  sera,  comme  lu  tuteur  or- 
dinaire, sujet  à  l'hypothèque  légale  pour  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  personne  du  pupille  (368, 
370  C.  Civ.— D.A.  9.  159,  D.  14;  Tropl.,  t.  2,  n.42S, 
Dur.,  19,  n.  310  ;  mais  non  pour  1'  udemnitè  qui  peut 
être  due  à  celui-ci,  à  raison  du  refus  d'adoptiou  (art. 
309).- D.A.,  iOd. 

190.  —  L'h\  potbèque  légale  n'atteint  pas  les  biens 
d'un  tuleur  u  tu  subslituti'-n  (C.civ.  1055),  qui  n'en- 
court qu'une  rciponsultiliti^  personnelle,  selon  l'art, 
1073.  Il  n'a  pas,  comme  le  tulcur  ordinaire,  ladmi- 
nislration  de  la  personne  et  de>  biens  d'aulrui  :  il  veille 
seulement  à  ce  que  la  subsliluliun  reçoive  son  elTet. 
—D.A.  9.  158,  D.  7.— V.  SubîlitutioD  ;  Dur.,  n.  315. 
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191.  —  Les  tuteurs  donnés  aux  condamnés  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  à  la  détenlion  ou 
a  la  réclu^ion,  étant  de  vrais  tuteurs  nommes  à  des 
interdits  leurs  biens  sont  Irappès  d'hypothèque  lé- 
gale.—Dur.,  19,  u.  510. 

§  5.  — Sur  quels  liens  du  tuteur,  et  pour  quilles 
créances  s'cjcrcc  rhijpotitcquv  du  mineur, 

192.  —  Le  code  civil  ajant  aboli  l'hypothèque  sur 
les  meubles  ,  l.iul  pour  le  passé  que  puur  l'avenir , 
l'hypothèque  du  mineur  ne  peut  frapper  que  sur  les 
immeubles  du  luleur  ,  quoique  ,  d'après  la  loi  sous 
I  empire  de  li:quelle  la  lulelle  a  commencé,  les  meu- 
bles fusseut  susceptibles  d'bvpolhèque  —  25  janvier 
1811.  Turin,  lîicati.  D.A.  9.  161,  n.  D.P.  2.  14!. 

193.  —  Sous  le  code  civil,  les  mineurs  ne  peuvent 
retenir  la  possession  des  immeubles  appartenant  à 
leur  luleur,  ni  prétendre  à  un  privilège  sur  les 
meubles,  hors  des  cas  prévus  par  l'art.  2073  ,  et  les 
dispositions  du  code  sont  applicables  inème  à  une 
tulelle  anlèrifure  à  sa  promuigatiou  ,  dès  qu'on  ne 
cite  aucun  texte  de  la  loi  ancienne  ,  el,  à  défaut  de 
texte  exprès,  aucune  série  d'arréls  toujours  sembla- 
bles el  lormaut  jurisprudmce,  qui  eu  disposassent 
autrement. — 29  août  ls2o.  Civ.  c.  bordeaux.  Turpic. 
D.A.  9.  lOS.  D.P.  20.  1.583. 

194.  —  Les  biens  acquis  par  un  tuteur ,  postérieu- 
rement à  son  acceptation  de  la  tutelle  ,  sont,  dès  le 
moment  où  il  y  a  eu  transmission  de  propriété  , 
grevés  de  l'hypothèque  du  mineur,  qui  va  même  j<i8- 
qu'à  primer  celle  du  créancier  du  vendeur  ,  inscrite 
depuis  1  acte  de  cession,  mais  avant  que  cet  acte  ait 
èlê  transcrit  (C.  civ.  2154,  2133,  2154;  C.  pr.  85-i).  — 
23  juin  1852.  Colmar.  .Vmaun.  D.P.  53.  2.  80. 

195.  —  La  lulelle  denfans  mineurs  étrangers  , 
conférée,  en  vertu  de  lois  étrangères  ,  à  un  étraii- 
ger  ,  ne  donne  point  d  hypothèque  légale  à  ces  mi- 
ueurs  sur  les  immeubles  que  le  tuteur  possède  en 
France.  —  18  août  1854.  .\miens.  d'ilervas.  -Dur., 
19,  n.  i'JJ.  — Contra.  Grenier,  I.  I",  n.  284,  Tropl., 
t.  2,  n.  429. 

El  cela,  bien  que  le  mineur  né  en  France  ait , 

à  sa  majorilé,  réclame  la  qualité  de  1  rançai  ^Amiens, 
D.P.  53.  2.  153)  :  l'intérêt  des  tiers  ne  permet  pas 
que  la  réclamation  ail  ua  elfet  rétroaci;f.  On  se  pré- 
vaudrait aussi  en  vain  de  l'indivisibilité  de  l'état. 

190. —  Il  en  serait  de  même  si  le  mineur  étranger 
avait  pourtuteur  un  Français  et  que  la  tutelle  luie'ùt 
été  déférée  en  France.  Pour  déterminer  les  droits  du 
mineur,  il  ne  faut  s'attacher  qu'à  sa  qualité  ,  el  non 
à  celle  du  tuteur,  ui  au  lieu  où  la  lulelle  a  été  délè- 
rèe. — Dur.,  n.  507. 

197.  —  L'hypothèque  légale  s'élendant  aux  biens  à 
venir  (art.  2122),  elle  s'applique,  au  profit  du  mineur, 
aux  immeubles  que  le  tuteur  a  pu  acquérir  depuis  la 
fin  delà  tutelle.— Dur.,  19,  n.  326. 

198. —  Mais  si  les  biens  ont  été  acquis  depuis  la  Cu 
de  la  tulelle  ,  arrivée  par  la  mort  du  mineur  ou  de 
1  interdit ,  l'hypothèque  n'est  pas  dispensée  d'inscrip- 
tion :  car  il  n'y  a  plus  de  mineur  que  la  loi  ait  à  pro- 
téger.—Dur.,  n.  3-J7.  ^ 

199. — Les  mineurs  ont  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  leur  luleur ,  pour  les  sommes  dont  ce- 
lui-ci s'est  reconnu  débiteur  envers  eux  pendant  la 
lulelle  (.0.  civ.  2i35-l'>).  —  10  mai  1809.  Bruxelles. 
Desmet.  D.A.  9.  160.  D.P,  10.  2.  1.  —  Dur.,  i9,  n. 
317. 

200.  —  L'hypothèque  légale  des  mineurs  leur  est 
attribuée,  non  seulemeut  pour  lc,>  frais  resullant  de 
la  gestion  du  tuteur ,  mais  à  raison  des  sommes  pro- 
veuant  de  créances  antérieures  à  la  lulelle,  et  que 
celui-ci  a  touchées  pour  eux ,  quand  même  la  jouis- 
sance de  ces  sommes  lui  eut  appartenu  à  lire  d'usu- 
fruit. —  12  mars  1811.  Ueq.  liruxelles.  llosp.  d'Au- 
denarde.  D.A.  9.  li.o.  D.P.  11.  1.  228.  —  25  janv. 
1811.  Turin,  llicati.  D.A.  9.  161,  n.— Pcrs.,  Comm. 
2135.  §  1",  n.  5  ;  Tropl.,  t.  2,  n.  427  ;  Dur.,  19  ,  n. 
317  ;  D.A.  9.  160,  n.  21. 

201.  — Toutefois,  si  la  créance  du  pupille  contre 
le  tuleur  ,  antérieure  à  la  tutelle  ,  n'était  pas  exigi- 
ble pendant  la  lulelle;  le  mineur  n'aurait  d'autre 
hypothèque  que  celle  résultant  de  sou  lilrc  ,  el  si  ce 
titre  était  autbentiiiue,  le  tuteur  devrait  prendre  in- 
scription sur  lui-même ,  à  peine  ,  si  le  défaut  d'in- 
scription portail  préjudice  au  mineur ,  d'être  l'objet 
d'une  action  eu  indemnité  ,  qui  jouirait  du  privilège 
de  Ihypolbèciue  légale.— l'ers,  et  D.A.  (oc.  cil. 

2(12.  —  L'hypothèque  légale  a  lieu  même  pour  ce 
que  le  luleur  â  négligé  de  faire  au  détriment  du  pu- 
pille (L.  l'«  et  suiv.  C.  .51  tut.  tel  cur.  non.  yesl.).  — 
Tropl.,  t.  2,  n.  4:7;  Dur.,  19,  n.  517. 

203.  —  La  garantie  résultant  contre  le  tuleur  ,  de 
ce  que ,  par  sa  feule ,  une  donation  faite  au  mineur 
aurait  èie  annulée  pour  défaut  de  formes  .  donne 
naissance,  au  profil  du  luiucur,  contre  le  tulcur,  non 
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pas  seulement  à  une  action  personnelle  ,  maU  à  une 
h)T)olhèque  légale,  laquelle  est  opposable  aux  créan- 
ciers du  luleur  ^C.  civ.  942  ,  2t3iil.  —  9  déc.  «829, 
Req.  Amiens.  I.ywciipt,  D.P.  30.  1.  36. 

204.  —  L'iiypolhéque  a  lieu  entin  ,  non  seulement 
pour  les  sommes  principales  dont  le  tuteur  est  réli- 
qualaire,  par  son  compte  de  tutelle,  mais  encore  pour 
les  accessoires,  notamment  les  frais  déboursés  par  le 
mineur  pour  faire  rendre  le  compte.  —  Tronl.,  t.  2, 
n.  427.  1     '  ' 

20j  — Mais  riiypolhcque  légale  accordée  au  minein- 
sur  les  biens  de  son  tuteur,  à  raison  de  1  !  gestion  tu- 
télaire,  ne  s  étend  pas  aux  faits  d'administration  pos- 
térieurs A  la  majorité.  —  i«  ianv.  1832.  Grenoble. 
Joly.  D.P.  32.  2.  70. 

§  *•  — '■t  quelle  époque  commence  el  finit  l'hij- 
pollieque  lèijale  du  mineur. 

800.  —  L'art.  2ir.s  code  ci^il  assigne  pour  date  à 
celte  hypotlièquo  légale,  le  jour  de  l'accentalion  de  la 
tutelle;  l'art.  2iUi,  celui  de  l'entrée  en  gestion  du 
tuteur.  Il  n'y  a  pas  antinomie  entre  ces  deux  di-po- 
sitions.  L'entrée  en  gestion  commence  au  jour  de  l'ac- 
ceptation ,  toujours  présumée  ,  quand  le  tuteur  ne 
manifeste  aucune  intention  contraire.  D  après  cela  , 
le  point  de  départ  de  l'hypolbéque  sera  ,  pour  les  tu- 
teurs légitimes  ,  le  jour  de  l'ouverture  de  la  tutelle  ; 
ils  en  sont  saisis  de  plein  droit  (art.  390,  402  el  30Ù); 
pour  les  tuteurs  testamentaires,  le  jour  où  ils  ont  eu 
connaissance  du  testament;  pour  les  tuteurs  nommés 
par  le  conseil  de  famille,  le  jour  de  leur  nomination, 
s'ils  étaient  présens  à  la  délibération  ,  sinon  le  j  jur 
de  la  nolilication  iarl.  8S2  C.  pr  ).— D.  1  159  n  16- 
Tropl  ,  t.  2,  n.  42S.  i     ■      . 

207.— Le  tuteur  étant  tenu  d'administrer  pendant 
le  litige  (C.  ciT,  4iO>,  l'hypoiliéque  légale  ne  remon- 
terail  pas  moins  au  jour  de  la  nomination  ou  de  la 
notification ,  si  le  tuteur  proposait  des  excuses  ,  et 
qu'elles  fussent  rejetées.  —  Del?.,  t.  3,  p.  103,  n.  3  ; 
D.A.  ICO,  n.  17.  -        >  1-         . 

.  -*'*•  — Si  l'on  accorde  aux  enfans,  pendant  le  ma- 
riage, une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leur 
pere  administrateur,  elle  remontera  au  moment  où 
les  enfans  sont  devenus  propriétaires  des  biens  'ad- 
ministres par  le  père.  Pers.,  Comm.  2121,  n.  33;  D.A. 

«nn'  "\*"'  *^'  "■"'  "•  *^---^'-  "■  l^C  "l  suiv. 
„  "  I   ,~  '*'•''*  comme  la  lalilicalion  n'a  effet   à  l'é- 

dn  in.;  "  \'V-  ''"''  ''"  Jo'"'  0"  ''"''  "  •="  "eu.  et  non 
uujojr  de  lacté  ralifié ,  c'est  du  jour  senlemen'  où 
des  enfans  ont  ratifié  la  vente  illégalement  consentie 
ilnlll,  '"""•  '*'""  ™n>euble  leur  appartenant,  qu'ils 
Fhélf    K°  prévaloir  ,  à  l'égard  des  tiers  ,  de  i'hypo- 

i8o  .  Hcq.  Besançon.  Garnier.  D.P.  31.  i.  228. 
-or  r  ■  ~  ^"'  '^'  '''""*  ''"  second  mari  (art  39S  et 
nii^  ,\'„''îl'''  ',''>,P»"'*n'>e  'égale  ne  peut  prendre  rang 
que  du  jour  de  la  célébration  du  .second  mariage.  - 
w.  A  ICO,  n.  20.— V.  n.  79  et  suiv. 
=»n-  !■:,"■  'f  "lineur  dont  les  biens  ont  été  vendus 
san,  lormaliie  par  son  tuteur,  a  ,  conlre  ce  dernier  , 
prend  ,i,7f'!|!'"  ''",  '"■'"'  ""*■■  ''yPO'Mlue  légale  qui 

bor,l?.ii^-  îî'^'-"'^'-  -  '»  ''*<■•  ^«20.  Touliuse.  La- 
son  eniri^-"^'  '^":  "-  "=-'•<'  '""^"'-  <:<>■""'='<' .  dés 
son  entrée  en  gestion,  l'obligation  de  rendre  compte, 

n,Fn,  ^"11^  '  ''''  P"'"  '"  reliquat.  Il  v  a,  dés  ce  mo- 
m  n^  séance  éventuelle  pour  le  mineur,  ce  qui  suf- 
'1'  pour  1  existence  do  l'hypothèque. 
,*!'-•  —  l^e  même  l'hypothèque  remonterait  au  jour 
ue  acceptation  de  la  tutelle,  et  non  au  jour  de  lou- 
ll\o!,''J'  I  '"  «'"^««^'«'''n  .  s'il  s'agissait  de  répéter  la 
valeur  (le  successions  échues  au  mineur.  —  n  A  9 
IGO,  u    18  ;  Tropl.,  t.  2,  n.  S77,  BStî,  .';88. 

*'?•— Le  mineur,  pour  la  conservation  de  son  hv- 
F>Ihefiuc  légale  ,  n'est  pas  obligé  de  s'inscrire  dabs 
nreseri.  1"'  '  ^  ^^S"  ''<'  *"  "'"jorilé  :  il  n'est  pas 
Lrin.inl.P'"""  "■""  hypothèque  ,  des  formalités  d'in- 
scrip.ion  ou  renouvellement  qui  ne  sont  pas  prescri- 

ba'ss'vn""''"»""'?';**^'"'"'-'"  '^^'-  '»■'*  ""I  »e"- 
ïf  430  "'"         ''  ^'"-  "■  I^esba^^yns.  D.P.  27. 

la  rêd;i77i'l,''r''"'*'  ''"■'"'"  ""'J<'"r.  "<-■  peut ,  avant 
nieni  .^  i  "  /""JP'o.de  tutelle  ,  donner  valable- 
"es  hlr  1    '"'^■''  '^''-  "'5P'"h*1"«  'égale  qu'il  a  sur 

main  inv^     '?  ,""'""   '""'"' '"■■'«"'  ^i  cette 

"eXi^I  î  est  directement  accordée  à  lacquéreur 

prohler  au  tuteur  hii-mémo  (C,  civ,  472).  —  17  déc 
»827.  Caen.  Roulland.  D.P.  28.  2.  92, 

Mais  celte  hypothèque  continuc-t-elle  de  subsister 
pour  les  sommes  redues   en   vertu  d'un    redresse- 

co!^i„  in^^Pi'.-  "*"'  -  ''  »'"■*'  '»  «ddilion  du 
compio,  I  hypothèque  >  été  radiée  sur  la  raain-levéo 
aonnée  par  le  mineur.  Oui,  s'il  n'y  a  pas  en  radia- 
"on  ,  car  les  tiers  se  prévaudraient   en   vain   du 
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compte  pour  en  inférer  l'extinctioa  du  drot  hypothé- 
caire :  ce  droit  subsiste  conlre  eux  tant  qu'il  ne  se 
fonde  que  sur  le  compte  et  sur  le  droit  personnel 
qui  en  découle. 

Art.  ii. — D'!  rhypnthrijue  h'ijrile  de  l,\-tat,  des 
communes  et  des établisficmens  ptifilics, 

213.  —  L'é*Bt,  les  communes  et  les  élablissemens 
publics  ont,  sur  les  bieui  de  leurs  receveurs  el  ad- 
m'nistratttm  comptables,  une  hypothèque  légale  [C. 
civ.  2121  ),  mais  non  dispensée  d'inscriplion  (art 
2133).— Dur.,  19,  n.  319. 

216. —  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux 
comptables  delalis'e  civile  (.Avis  cens,  d'état,  2.;  fév 
1808). 

217. — L'université  a  aussi  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  ses  comptables  (Décr.  13  mars  1811, 
art.  133). — V.  Enseignement. 

218. —  Outre  riijpothéque  légale,  le  trésor  a  encore 
sur  les  biens  des  comptables  un  p.irilége  accordé  par 
la  loi  du  3  septembre  1^07.— D.A.  9.  69,  n.  6  et  suiv. 
—  V.  Privilège. 

219. — Avant  le  code  civil  et  sous  la  loi  de  brum.  an 
7,  les  communes  n'avaient  point  d  hypothèque  lé- 
gale, pour  raison  de  leurs  créances,  sur  leurs  rece- 
veurs et  admiuistrateurs  comptables  (L.  il  brum. 
an  7,  art.  3.  17.  si  et22).— 26  mars  1806.  Req.  Com- 
mune de  Douai.  D.A.  9.  IGS.  D.P.  C.  2.  102. 

2iO. — Avant  le  code  civil,  les  hospices  Cau  moins 
en  Flandre)  n'avaient  point  d'hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  leurs  receveurs  :  depuis  le  code,  celte 
hypothèque  leur  est  acquise,  mais  à  la  charge  de 
l'inscription.  — 12  mars  1811.  I>eq.  Bruxelles.  Hosp. 
d'Audenarde.  D.A.  9.  100.  D.  11.  1.  228. 

221.  —  En  admettant  que  les  baux  passés  publi- 
quement auK  enchères,  sous  la  loi  de  brum.  an  7, 
par  les  commissions  des  hospices,  sansassistance  d'of- 
liciers  publics,  pussentemporter  hypothèque,  toijiurs 
est-il  que  cette  hypothèque  n'était  pas  lég,ile,  mais 
conTentionnelle,  et  qu'il  fallait,  pour  la  constituer, 
qu'elle  contiut  une  indication  spéciale  des  biens  hy- 
pothéqués, conformément  à  l'art.  4  de  ladite  loi  du  11 
brum.  an  7.— Sjuill.  1817.  Req.  Hosp.  de  Grenoble. 
D.A.  9.  169.  D.P.  18.  1.  411.— V.  n.  233. 

222.  — Le  code  désigne  par  les  mots  receveurs  el 
administrafenys  comptables  tous  les  fonctionnaires 
qui  ont  le  maniement  des  deniers,  soit  en  les  encais- 
sant, comme  les  receveurs-généraux  de  département, 
les  receveurs  particuliers  d'arrondissement,  les  rece- 
Teurs  de  l'enregistrement  et  des  droits  réunis,  etc., 
etc.,  soit  en  les  employant,  comme  les  payeurs-géné- 
raux, les  payeurs  d'armées,  etc.  i^art.  Il,  loi  du  16 
sept.  1807,  sur  l'organisation  de  la  cour  des  comptes). 
D.A.  9.  167,  n.  Ij  Tropl,  t.  2,  n.  ^30.— Conf.  arrêt  et 
obserT.,a!r.  Seguin.  DP.  43.  1. 

223. — Mais  les  fonctionnaires  qui  dirigent  lare- 
cette  ou  la  dépense,  et  qu'on  appelle  ordonnateurs, 
comme  sont  les  ministres;  ceux  qui  ont  la  surveil- 
lance des  préposés  inférieurs,  comme  les  inspecteurs 
et  les  vérificateurs,  nesontpas  atteints  par  l'art.  2121, 
parcequ'ils  n'ont  aucun  maniement  de  deniers. — Uép., 
J/i/pot.,  sect.  2,  §  3,  art,  4;  Pers.,  r,éy.  kyp.,  art. 
2121,  n.  39;  D  A.  9.  167,  B.  1;  Trop.,  t.  2,  D.  430. 

224. —  Si  un  individu,  qui  n'est  ni  receveur  ni  ad- 
ministrateur comptable,  se  trouvait  accidentellement 
chargé  de  ces  fondions,  en  remplissant,  par  exem- 
ple, un  intérim,  cette  gestion  passagère  ko  soumet- 
trait passes  biens  à  l'hypothèque  légale.  —  D.A.  9. 
l.'iG,  n,  3,  6,  et  107,  n.  2  ;  Tropl.,  t.  2,  n.  430  bis  ; 
Gren.,  t.  1",  n.  292. 

22S.  —  L'hypothèque  légale  n'est  attribuée  sur  les 
biens  des  comptables  qu'à  raison  de  leur  gestion  ;  la 
loi  de  brumaire  le  disait  expressément  (art.  21).  Pour 
toutes  les  autres  créances,  on  rentre  dans  le  droit 
commun. — D.A.  9.  t07,  n.  3. 

2-20.  —  L'hypothèque  légale  dont  il  s'agit  doit  être 
rigoureusement  renfermée  dans  les  termes  delà  loi, 
et  ne  peut  être  étendue  par  analogie,  ni  à  d'autres 
personnes,  ni  pour  d'autrcscauses  que  cellesque  pré- 
voit l'art.  2121.  ÎVlais  on  comprend  que  le  mot  comp- 
table est  suceptlble  d'une  certaine  élasticité,  et  les 
raisons  d'analogie  délerraineraient  aisément  l'exten- 
tion  du  privilège. 

227. —  Ainsi,  le  trésorier  n'a  point  d'hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  des  simples  percepteurs  des  con- 
tributions directes,  qui  n'ont  pas  reçu  de  la  loi  la 
qualification  de  receveurs  ou  d\tdministrateurs 
comptables,  et  qui  ne  sont,  dans  la  réalité,  que 
desagens  des  receveurs-généraux  (L.  IG  sept.  1807). 
—  10  juin  1820.  Colmar.  Clum.  D..\.  9.  170.  D.P.  20. 
i.  51. 

2-28.— Jugé  aussi  1»  que  la  loi  du  9  mars  1799,  et 
les  lois  antérieures  au  code  civil,  qui  conféraient  à 


HYPOTHÈQUE  LÉG.iLE.    art.  5.  103 

l'état  l'hypothèque  Igale  sur  les  biens  des  fournis- 
seurs, et,  implicitement  dès  lors,  sur  ceux  des  entre- 
preneurs de  travaux,  a  été  abrogée  par  l'art.  2121  C 
civ.,  qui,  limitatif  sur  ce  point,  ne  l'accorde  que  sur 
les  biens  des  comptables  proprement  dits  ou  manu- 
tenteurs  de  deniers.  —  16  juin  1832.  Pau.  GayroSse. 
D.t*.  33.  2. '95. 

2»  Que  les  fournisseurs  des  armées  ne  sont  pas  des 

comptables  dans  le  sens  de  l'art.  2098  C.  civ. 3  mai 

1843.  Civ.  c.  Paris.  Séguin.  D.P.  4i.  i.  2G7. 

'229.  — Que  les  lois  qui  ont  réduit  les  rentes 

foncières,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  créaiion 
ou  rang  de  simphs  créances,  ont  imposé  à  l'état' 
coisme  à  tout  autre  créancier,  l'obligation  de  pren- 
dre une  inscription  hypothécaire,  pour  pouvoir  exer- 
cer son  action  sur  les  immeubles  affectés  à  leur  paie- 
ment. —  24  mars  1S29.  Req.  Préfet  du  Haut-Khin. 
D.P.  29.  1.  199. 

230.—  Mais  les  adjudications  administratives  em- 
portent de  plein  droit,  et  sens  qu'il  soil  besoin  de 
stipulation,  hypothèque  au  profit  de  l'état  sur  les 
biens  de  l'adjudicataire  ;  le  code  civil ,  art.  2098  loin 
d'avoir  abrogé,  a  confirmé  le>  di  positions  de  ia  loi 

du  5  noy.   1790,  et  du  décret  du  7  mars  1793.  "«g 

mars  1830.  Paris,  le  Trésor.  D.P.  30.  2.  268.—  Conf. 
T°  Hypothèque  conventionnelle,  n.  56.  —  Conlrà 
Dur.,  19,  n.  323.  —  L'adjudicataire  est  débiteur 
mais  non  comptable  :  il  n'a  pas  reçu  de  deniers  de 
l'état.  /.  ~a 

231. —  Les  inscriptions  prises  par  le  trésor  en 
vertu  de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  des 
comptables,  conservent  et  le  capital  du  débet  présumé 
éventuel ,  et  les  intérêts  de  ce  capital  :  en  consé- 
quence, doit  être  maintenue  la  collocation  des  inté- 
rêts du  debel,  depuis  le  jour  où  il  a  existé  jusqu'à 
celui  où  il  a  été  constaté  par  la  cour  des  comptes  (C 
civ.  2151  et  21S3).—  12  mai  18  9.  Req.  Agen.  Bobs- 
quet-Deschamps.  D.P.  29.  1.  243. 

232.  —  Les  percepteurs  des  communes  ne  sont  pas 
compris  dans  la  classe  des  complablos,  et  ainsi  leurs 
biens  ne  sont  pas  frappés  d'hvpothèque  légale  (L  5 
sept.  1807;  décis.  min.  21  mars  î800).  —Dur.,  19, 
n.  522. 

233.  —  Les  fermiers  des  octrois  communaux  sont 
au  rang  des  comptables  publics,  sur  les  biens  des- 
quels la  loi  accorde  hypothèque  aux  communes.  Il  en 
est  de  même  des  cautions  de  ces  fermiers  (Loi  du  11 
brum.  an  7,  art.  21  ;  C.  civ.  2121).  —  12  fév.  1806. 
Aix.  Commune  de  Draguignan.  D.A.  9.  236. 

254.— Jugé,  au  contraire,  que  les  communes  n'ont 
point  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  des  fermiers 
de  l'octroi ,  pour  raison  des  sommes  dont  ces  derniers 
peuvent  être  reconnus  débiteurs  envers  elles,  ces  fer- 
miers ne  pouvant  être  assimil.^s  à  des  receveurs  ou 
administrateurs  comptables.  A  plus  forte  raison, 
n'ont-elles  point  d'hypothèque  légale  sur  les  biens 

des  cautions  de  ces  fermiers  (G.  civ.  art.  2121'). 25 

juin  1816.  Pau.  Poque.  D.A.  y.  IC8.  D.P.  17.  2.  28. 

233.  —  Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7  (comme  sous 
le  code  civil),  les  élablissemens  publics,  et  spéciale- 
ment les  hospices,  n'avaieut  d'hypothèque  légale  que 
sur  les  biens  de  leurs  administrateurs  gérans  et  au- 
tres comptables,  mais  nullement  sur  ceux  de  leurs 
fermiers  ou  autres  débiteurs  de  cette  espèce.—  3  juill. 
1817.  Req.  Grenoble.  Hospices  de  Grenoble.  D.A.  9. 
1G9.  D.P.  18.  1.  4tt. 

—  V.  Hypoth.,  Hypoth.  couvent,  et  judic  —  V.  aussi 
Communauté,  Comptabili;é,  Dot,  Emancipation, 
Enfant  abandonné.  Enseignement,  Enregist.,  Eta- 
blissement religieux.  Faillite,  Imputaiion,  Inscrip., 
hyp  ,  Interdit,  Loi,  Loi  rélroa'.t.,  Mineur,  Min. 
pub.,  Oblig.  à  terme.  Ordre,  Partage,  Purge,  Ra- 
diation,  Ré.Iuction ,  .Sép.iral.  de  biens ,  Sociélé 
comm.,  Stellionat,  Substitution,  Surenchère,  Tu- 
telle, Ventp,  Voirie. 
V.  aussi  D  G.  suppl.,  vis  Aliéné,  Hospice,  Mandat, 
Marché  de  fourn..  Saisie  immob. 
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IDENTITE.  —  V.  .\ction  civile  .  .\gent  de  change, 
£anni,  liigamie ,  Certificat  d'iudivid..  Certificat  de 
vie.   Chose  ju;;éc  ,  Communes  ,    Complicité,    Cour 
d'assises,    Contumav,    Défense,  DépuI,   Douanes, 
Effets  publics,   Elect.  législ.,  Evasion,  Exception, 
Faillite,  Faux,   Filiation  legit.,  Filial,  nat.,  Inci- 
dent, Jugement   pa;    def..    Légitimation,   glandai, 
Ministère  public,  Nom,  Procès-verbal ,  Voirie. 
1GM)IH>CE  (défaut  de  connaissance).  —  V.  Inten- 
tion, Volonté.  —  \  .  aussi  .Vcquiesc,  .\ppel ,  .\ulor. 
municip  ,  Caution,  Chasse,  Compensation,  Compli- 
cité,  Désaveu,   Deslruction,  Dol,  Douanes,  Druils 
naturels.  Effets  de  com.,  Knreg.,  Erreur,  Escro- 
querie,  Excuse,  Forèls,  Fruits,   (Garantie,  tiarde 
nat.,  llypolh.,    Inscript.  hyp.,  Loi,  Louage,  .Man- 
dat, Peine,  Prescripl.,  Presse,  Prol,  Récidive,  Res- 
ponsab..  Saisie-exécution,  Succession. 
ILES.  —  C'est,  dans  le  langage  du  droit,  un  atlé- 
rissement  formé  dans  le  lit  de»  fleuves  ou  des  riviè- 
res.—  V.  Colonies,  Communaulé,  l^au,  H>pollièiiues, 
Pèche,  Propriété,  Strviludes,  L.-ufruit,  \oiiie. 
ILLETTRÉ.  —  V.  D.G.  suppl. ,  v"  .Arbitrage,  Pru- 
d'homme. 
ILLLSIBILITE.  —  V.   Discipline,   Effets  de  comm., 
Exploit,  Huissier,  Preuve  lillérale.  Copie  de  pièces. 
ILLl  MINATION.— V.  Autorité  municipale. 
IMBÉCILLITÉ.— V.  Abus  de  confiance.  Interdiction, 
.    Ministère   public,    Hesponsab. ,   et  D.G.   suppl.. 

Aliéné. 
LMITATIO.V.  —  V.  Faux,  Presse,  Propr.  industr.  et 
lillér. 

IMMATRICl  LE.—  V.  C'est  rinscripli«n  d'un  indi- 
vidu dans  une  matricule  ou  registre  commun  ;  mais, 
plus  généralement,  celle  d'un  huissier  au  nombre  des 
oQiciers  du  même  ordre.  —  V.  .4genl  diplomatique, 
Exploit,  Huissier,  Notaire. 

IMMELBLES. — V.  Choses. — V.  aussi  Actes  de  com.. 
Action  immob..  Actions  poss.,  Avoué,  Caution,  Co- 
lonies ,  Commerçant ,  Communauté  ,    (Communes , 
Compensation,  Condition,  Conseil  d  état,  Coot.  par 
corps,  Conlral   de  mar.  ,  Conlrib.  dir.  ,  Domaine 
congcable  ,    Dom.    extraord. ,     Domaine    privé  , 
Douaire,  Droits  ci* ils.  Dot ,  Eau,  Effets  de  com.. 
Effets  pub..  Emigré,  Enreg.,  Escroquerie,  Excep- 
tions, Lxécul.  Icslam. ,  Expropriation,  Fabriques  , 
Failiile,  Féodalité,  Intérêts,  Loi  personnelle.   Lote- 
rie, Louage,  Miues,  Nantissement,  Ordre,  Parlage, 
Prescription,  Prêt  ,  Privilège,  Propriété,  Rapport, 
Rente,  Retrait  succès..  Saisie  immob..  Séparât,  de 
patrini  ,  Société  ,  Société  comm..  Substitut.,  Suce. 
bcnOf. ,  Suce,  irrég..   Suce,    vacante  ,  Surenchère, 
Tutelle  ,  \enlc,  \ol.  —  V.  aussi  D.G.  suppl.,  vu 
Comp.  civ. 
IMMELBLES  PAR  DE.STINATION. —V.  Choses.  — 
V.  aussi  .Actes  de  com..  Actions  possess. ,  Conlrib. 
dir..  Donation,  Enreg.,  H>pulb..  lljputh.  conient., 
Louage  à  cheptel ,    Privilège,  Révolution  ,  Saisie- 
arréi,  Sai-ic-exéculion,  .Saisie  immob. 
IMMIXTION.  —  (.'ejt  le  fait  de  celui  qui  s'ingère 
dans  une  affaire  qui  lui  est  ètran;;ère.  —  Se  dit  aussi 
de  celui  qui  fait  des  actes  dhérilieis  ,  ou  de  la  fem- 
me qui  s  ingère  dans  la  communauté  avant  l'accep- 
tation. —  \  .  Agent  de  change.  Communauté,  Comp- 
Ubiliié,  .Société  commerciale.  Succession.  —  \.  aussi 
D.G.  suppl.,  »•  Immixtion. 

IMMOlsil.lSATIi  i.\.— C'est  le  converlissemcnt  d'un 
meuble  en  immeuble.— V.  Conlrjt  de  mariage,  Dis- 
tribution, Enregislremcnt,  IMpothequcs,  Ordre,  Sai- 
sie immobilière. 

IMMONDICES.- V.  Aulorilé  municipale.  Voirie. 
I.MI'E>SES.— V.  PropriÉlé.  — V.  aussi  Communauté, 
Dol,  Fruits,  Garantie,  Ilypolhèques,  Louage,  Nan- 


tissement ,  Portion   disponible  ,  Possession  ,  Prél, 
Purge,  Rapport ,  Succession  irrèguliére  ,  Usufruit. 
IMPORTATION— EXPORTATION.  —  V.  le  root  du 
D.G.  suppl.  —  V.  aussi  Brevet  d'invention.  Colo- 
nies, Contributions  directes.  Douanes,  Droit  natu- 
rel, l'abac.     , 
I.MPOSSIBILITE.  — V.  Aciions   possessoires.  Adop- 
tion,   Alimens,    .\mende.    .Assurances    maritiiues , 
.-Vutorité   municipale,    Avocat,    Commissionnaire, 
Comptabililé,    Dispositions   enlrevifs  et  testamen- 
taires ,    Dommages- intérêts.    Donation,   Emigré, 
Faillite,    Filiation    légitime,  Obligation,  Preuve, 
Prél. 
I.MPOSSIBILITE  MORALE.  —  V.    Condition,   Filia- 
tion lègilime,  Présompt.,  Preuve    lin.  et  teslim. 
IMPOTS  (1;.—!.— C'est  la  portion  de  la  fortune  des 
particuliers,    que    Ictat  pré!0\e   pour  faire  face  aux 
dépenses  puLliques.    Il  a  été  dit  avec  justesse  quoique 
au  figuré,  que  les  procès  sont  les  plus  lourds  des  ini- 
pùls.  Ph.  Uupin,  Monit.  1843.  p.  402,  col.  1". — 11  va 
plus  d'erreur  que  de  vérité  dans  cette  proposition,  que 
c'est  le  pauvre  qui  paie  l'impol;  le  communisme  seul 
peut  la  soutt'nir,  à  son  point  de  vue. 

2  —  C'est  un  principe  constitutionnel,  que  les  im- 
pôts ne  peuvent  être  établis  qu'en  vertu  d'une  loi.  — 
V.  Contribution,  $  2. 

En  conséquence,  l'autorité  administrative  n'a  pas 
le  droit  de  faire  des  règlemens  qui  assujettissent  les 
citoyens  à  un  impôt. 

3. — Un  préfet  ne  peut  donc  pas  faire  des  règlemens 
d  administration  publique ,  étendre  ou  interpréter 
ceux  qui  existent,  surtout  s'ils  imposent  aux  contri- 
buables un  impôt  onéreux.  Ainsi,  un  préfet  excède 
ses  pouvoirs  lorsqu'il  soumet  à  une  vérification  an- 
nuelle les  tonnes  à  bière  employées  par  les  brasseurs, 
surtout  si  la  vérification  est  à  leurs  frais.  — 13  nov. 
1810.  Dec.  cons.  d'étal.  Dutilleul. 

4.  —  Il  n'en  est  pas  du  recouvrement  comme  de 
rétablissement  des  impôts  :  l'administration  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  les  recouvremens,  mais  dans 
certaines  limites  et  sauf  des  distinctions  exposées  au 
mot  Conlribiitiom  directes,  art.  7. 

S. — La  question  de  savoir  si  le  recouvrement  d'une 
taxe  dont  le  produit  était  destiné  à  compléter  le 
traitement  des  juges ,  a  été  ou  non  régulièrement 
opéré,  ne  peut  cire  ..résolue^  que  par  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Spécialement,  lorsque  1  srelBer  d'un  tribunal  a  reçu 
une  somme,  eu  vertu  dune  loi  du  i  fé\.  1801,  por- 
tant que  pour  augmenter  le  trailement  des  juges  il 
sera  établi  sur  les  appels  une  taxe  qui  cessera  six  mois 
après  la  conclusion  de  la  paix  générale,  et  qu'il  l'a 
partagée  entre  les  juges,  malgré  l'npposition  de  celui 
qui  l'a  versée,  si  on  soutient  qu'<  .e  a  élé  induement 
perçue  ,  cette  question  appartient  à  1  autorite  admi- 
nistrative. —  24  juin  1808.  IJéc.  cons.  d'étal.  Cambi 
C.  Danetli. 

C.  —  Les  inipôlssc  partagent  généralement  en  im- 
pôts directs  et  impôts  indirects. 

7.  —  La  perception  des  p  emicrs  est  faite  par  des 
receveurs  généraux  ,  des  receveurs  particuliers  et 
des  percepteurs.  —  V.  lonirib.  directes,  l5o    et  suiv. 

8.  —  Les  contributions  indirectes  comprennent  un 
grand  nombre  de  druils  énumérés  aux  mots  Contri- 
Oulioiis  indirectes  et  LviUidei. 

9.— Enfin,  il  existe,  encore  aujourd'hui,  une  sorte 
d'impôt  additionnel,  qui  s'applique  à  beaucoup  de 
perceptions  déterminées  et  qui  est  né  des  besoins  de 
la   longue  guerre  que  la  F'rance  a  soutenue  contre 

(1)  Voy.  auHÎ  le  mol  linf  ûl  au  D  G  lunpl.  ri  c.-d  ,  Vis  Iint.il 

rlti'ord. 


toutes  les  puissances  européennes.  C'est  ce  qu'on  ap- 
delle  le  décime  de  yuerre. 

10.  —  On  trouvera  au  mot  Contributions  directes 
tout  ce  qui  couccrnc  la  contribution  personnelle  et 
mobilière.  Nous  rapportons  ici  une  décision  inipor- 
tanle  pour  tous  les  militaires  qui  possèdent  des  ha- 
bitations ailleurs  qu'au  lieu  où  ils  exercent  leurs 
fonctions. 

11. — Décidé  que  le  défaut  d'occupation  .  par  les 
olliciers  en  acliviié  de  service,  des  habitations  par- 
ticulières qu'ils  possèdent,  ne  les  dispense  pas  de 
l'acquittement  de  la  contribution  personnelle  mo- 
bilière dans  le  lieu  où  ces  liabilaliuns  sont  situées. 
— ISfèv.  182J.  Ord.  cons.  d'état.  Noirville. 

§  1". — Des  receveurs  généraux,  receveurs  particu- 
liers, et  percepteurs  des  impôts  directs, 
§  2. — Vu  decivie  de  yuerre. 

§  1". — Des  receveurs  généraux,  receveurs  particu- 
liers, et  percepteurs  des  impôts  directs, 

12. — 1«  Receveurs  généraux. —  Il  y  a  un  receveur 
général  par  département.  Toiuefois,  une  ordonnance 
du  roi  ,  du  3-24  mai  1832  a  supprimé  la  recetle  gé- 
nérale du  département  de  la  Seine  et  les  receltcs  par- 
ticulières des  arroudissemens  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  et  créé  une  recette  centrale  du  département. — 
D.P.  52.  3.  60. 

13 — Les  receveurs-généraux  sont  obligés  de  four- 
nir des  cautioouemens ,  proportionnés  aux  recett(S 
des  dèpartemens  où  ils  exerccni. 

14. — Les  cautions  soliilaires,d'un"receveur  général 
des  contributions  d  un  département  ne  sont  pas  dé- 
chargées de  leurs  eugagemens  par  le  paiement  fait  par 
ce  receveur  d'une  partie  des  obligations  souscrites 
pour  supplémentde  cautionnement  eu  numéraire,  aux 
termes  de  la  loi  du  2  vent,  an  13,  si  ces  obligations 
ont  été  soldées  avec  des  deniers  appartenant  au  tré- 
sor public  et  provenant  de  la  recelte  des  contribu- 
tions.—22  avril  1809.  Décr.  cons.  d'état.  Boisquei. 

13.  —  Celui  qui  a  cautionné  un  receveur  général 
pour  une  somme  de  142,000  fr.,  sous  la  condition  de 
pouvoir  s'en  désister  au  moyen  de  certaines  forma- 
lités ,  et  qui ,  après  avoir  rempli  ces  formalités,  de- 
mande ,  outre  la  décharge  de  son  cautionnement,  la 
consignation  de  142,000  fr.  afin  de  se  garantir  de  ses 
effets  pour  le  temps  écoulé  ,  doit  porter  son  action  , 
non  devant  l'autoiité  administrative,  mais  devant  les 
tribunaux. — 25  oct.  1811.  Décr.  cons.  d'état.  Barrau. 
.  16. — Bien  que  les  receveurs-généraux  ne  choisis 
sent  pas  leurs  receveurs  particuliers  et  ne  concour- 
reul  aucunement  à  leur  nomination,  cependant  ils 
sont  responsables  du  déficil  existant  dans  leur  caisse, 
lorsqu'ils  ont  njîgligé  d'en  informer  le  ministre  aus- 
sitôt qu'ils  en  oui  eu  connaissance ,  ou  qu'ils  ont  ac- 
cepté des  traites  pour  le  moulant.  —  Cette  responsa- 
bilité s'étend  non  pas  seulement  au  debel  connu  au 
moment  du  décret  de  responsabiliio,  mais  encore  au 
déficit  survenu  depuis.— 26  jauv.  1809.  Décr.  .cons. 
d'état.  Costes. 

17.  —  Le  cautionnement  d'un  receveur  particulier 
étant  dévolu  de  droit  et  par  privilège  au  trésor,  un 
receveur  général,  bien  que  garant  du  débet  du  rece- 
veur particulier,  dans  les  cas  prévus,  ne  peut  exer- 
cer se^  droits  sur  son  cautionnement  que  lorsque  l'c- 
(at  a  entièrement  épuisé  les  siens.  —  14  juill.  1811. 
Décr.  cons.  d'étal.  Ijuret  et  Sauviuel. 

18.  —  Les  receveurs  généraux  des  contributions 
sont,  à  moins  de  stipulations  contraires  ,  responsa- 
bles des  traites  qu'ils  cudossenl  et  reçoivent  des  re- 
ceveurs particuliers  pour  opérer  le  versement  de 
leurs  recettes  dans  la  caisse  du  trésor  .à  Paris.  Même 
décrel. 


IMPOT.     S  1". 

(0. — T.es  oliligalions  souscriles  par  les  rece\curs- 
généraux  envers  (le  trésor  ne  sonl  |que  la  représen- 
lalion  du  monlanl  présumé,  soit  des  rôles  des  contri- 
Lulions ,  foit  des  aulres  produils  soumissionnés  à 
verser  au  trésor,  à  la  recelte  desquels  ces  compta- 
bles sont  spécialement  préposés  et  dont  ih  sout  ga- 
rons et  responsables  jusqu'à  l'entier  apurement  de 
leur  gestion.  En  conséquence,  les  formes  adoptées 
par  le  minisire  du  trésor  pour  l'emploi  et  l'annula- 
lioti  de  ces  obligations,  sonl  purement  relatives  au 
mode  de  comptabilité  prescrit  aux  receveurs-géné- 
raux et  entièrement  étrangères  aux  rapports  que  les 
coniptables  peuvent  avoir  avec  des  tiers.  Ainsi,  les 
créanciers  de  la  faillite  d'un  receveur-général  ne 
peuvent  demander  (pie  le  caissier  du  trésor  soit  res- 
ponsable envers  lui,  et  perde  son  privilège  de  même 
qu'un  tiers  sur  les  biens  de  ce  comptable ,  pour  les 
traites  ([u'il  lui  a  souscriles  et  qu'il  n'a  pas  fait  pro- 
tester il  leur  échéance,  faute  de  paiement,  bien 
qu'elles  aient  élé  regardées  comme  opérant  la  libéra- 
liou  pour  le  service  de  l'année  pour  laquelle  elles 
avaient  été  souscrites,  et  que  leur  protêt,  en  faisant 
déclarer  la  faillite  plus  toi,  eût  empêché  que  nombre 
d'entre  eux  y  fussent  enveloppés. — 10  oct.  1811.  Décr. 
cens,  d'étal.  I.aruelle. 

■20. —  Les  héritiers  d  un  receveur-général  de  dépar- 
tcmcnl,  qui  a  acquis  de  l'état  un  immeuble  national , 
ne  sonl  pas  fondés  à  faire  entrer  dans  un  décompte 
une  quittance  faite  par  ce  receveur,  et  qui  établirait 
sa  libcrolion  si  ses  registres  de  recettes  ne  font  men- 
tion ni  de  cette  quittance  ni  du  versement  des  fonds. 
En  couséquence,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  se  pour\oir 
contre  la  décision  ministérielle  qui  refuse  d'admet- 
tre dans  sou  décompte  ce  prétendu  versement.  —  G 
sept.  1813.  Dec.  cous,  d'état.  llèrl-Gourrand. 

SI.  —  Le  mandai  délivre  par  un  receveur-général 
sur  son  correspondant,  et  reçu  volontairement  par  un 
liers  en  écliant;c  des  obligations  dont  il  est  porteur, 
ne  constitue  pas  un  litre  valable  à  l'égard  du  trésor, 
!ùcn  qu'il  ait  été  endossé  par  son  caissier,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  G  frimaire  an  8,  s'il  n'a  pas  été  pro- 
testé à  son  échéance  conformément  à  celle  loi.  —  13 
juin  18-21.  Ord.  cons.  d'élat.  Ueshacquets  C.  le  Miu. 
des  lin. 

22. — L'individu  qui  a  géré  par  intérim  une  recellc 
générale,  ne  peut  pas  prétendre  à  la  moitié  des  béné- 
tices  et  éuiolumens  pendant  lo  temps  de  sa  gestion  , 
encore  bien  qu'il  prétendrait  que  telles  étaient  ses 
conventions  avec  le  mandataire  du  lilnlaire.  C'est  au 
ministre  seul  qu'il  appartient  de  fixer  l'indemnilé  qui 
lui  est  due  dans  ce  cas.  —  4  sept.  1822.  Ord.  cons. 
d'étal.  Delpecb  C.  Bruoync. 

2X.  — '1^  Receveurs  particuliers.  —  Bien  que  la 
vérificalion  des  caisses,  registres  et  écritures  des  re- 
ceveurs des  contributions  soit  exclusivement  allri- 
buée  à  l'autorilé  administrative,  cependant  un  tribu- 
nal peut  autoriser  un  contribuable  contre  lequel  un 
receveur  a  décerné  une  contrainte  à  lin  de  paiement 
d'un  immeuble  national ,  à  prendre  connaissance  des 
registres  de  ce  receveur,  lorsque  surtout  il  les  a  of- 
ferts volontairement  en  communication.  —  29  avril 
1809.  Décr.  cons.  d'étal.  LépiooisC.  Fayon. 

21.  —  Les  contestations  SHr  la  complabililo  des  re- 
cevcur.s,  la  nature  et  l'étendue  de  leurs  cautionne- 

inens,  appartiennent  h  l'autorité   adminisiralive 

Ainsi ,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  ordonner  la 
main-levée  des  inscriptions  prises  par  un  receveur- 
général  des  contributions  sur  les  biens  des  cauLions 
d'un  de  ses  préposés,  surtout  si  la  situation  du  compte 
de  ce  [tréposé  n'a  pas  été  iiréalablemenl  établie.  —  (i 
iuill.  1810.  Dec.  cous,  d'étal.  Costes  C.  Mazars.  D.A. 
1 .  38S. 

25.  —  Aux  termes  de  l'arréic  du  19  vend,  an  12,  et 
des  décrets  des  n  mai  1801)  et  27  fév.  1811,  les  rece- 
veurs-municipaux sont  tenus,  en  ce  qui  concerne  les 
recettes,  de  faire  rentrer  l'intégralilé  des  baux  sous- 
crits par  les  régisseurs  d'octroi  ;  et  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses,  de  no  payer  que  celles  qui  sonl  revé- 
lucs  de  toutes  les  aulorisaliotis  légales  et  prévues  par 
le  budget  des  communes...  Ainsi,  la  cour  des  comptes 
jieut  lalablemeiil  déclarer  un  ex-receveur  municipal 
d'une  ville  débiteur  envers  file  des  parties  de  l'octroi 
s'il  ne  justifie  pas  de  poursuitis  en  temps  utile  ,  ou 
S'il  y  a  des  dépenses  qu'il  a  pavées  sans  (|u'elles  fus- 
sent autorisées  ou  prévues. — 20  nov.  181j.  l)rd.  cons. 
d'état.  Auger. 

2(i.  —  Avant  le  règlement  du  i:i  juill.  1823,  qui, 
assimilant  les  percepteurs  aux  receveurs  particuliers, 
leur  a  accordé  la  moitié  des  cinq  sixièmes  alloués  à 
ces  derniers,  comme  bonification  sur  leurs  verseincns 
anticipés,  ce  droit  ne  pouvait  exister  que  par  des  con- 
ventions particulières  entre  les  receveurs  et  les  per- 
cepteurs. A  défaut  de  justifier  d'une  pareille  conven- 
tion, un  percepteur  est  nonrecevable  h  rèclamercetto 
bonilicaliun  pour  ses  ycrscmcDS  aiiticipés,  mais  faits 
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avant  le  règlement  précité  — 28  août  1827.  Ord.  cons. 
d'élat.  De  Parron  C.  Kiberolles. 

27.  —  3^  Percepteurs.  —  Une  ordonnance  spéciale 
a  été  rendue  le  24  mai  1832,  concernant  les  percep- 
teurs des  coniributions  directes  de  la  ville  de  Paris. 
—  D.P.  32.  3.  00. 

28.  —  Luc  autre  ordonnance  augmente  le  nombre 
des  contrôleurs  placés  prés  des  receveurs  particu- 
liers ,  percepteurs  des  contribulious  directes  de  la 
ville  de  Paris,  et  supprime  ceux  qui  ont  été  établis 
près  des  perceplions  des  villes  de  Marseille,  Houen  , 
Bordeaux  et  Lyon. —  i  déc.  1822,  24  mai  1852.  Ord. 
D.f.  32,  3.  01. 

22. —  C'est  aux  tribunaux  qu'appartient  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  percepteur  des  contributions 
est  déchu  de  ses  p.'-ivilèges  sur  le  prix  d'une  vente 
par  expropriation  forcée,  pour  ne  pas  s'être  fait  col- 
loqucr  dans  le  délai  légal,  et  si  l'adjudicataire  ayant 
pa)'o  le  prix  conformément  au  jugement  d'ordre  , 
le  liien  est  purgé  de  loutes  charges,  même  de  con- 
trihulion.— Il  août  i,S08.  Décr.  cons.  d'état.  JlorluC. 
Delange. 

§  2, —  Du  décime  de  guerre. 

30.—  Il  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  il  sera  perçu,  à  titre  de  subvention  ex- 
traordinaire de  guerre,  pour  l'an  7,  un  décime  par 
franc  en  sus  des  droits  d'enregislrement,  de  timbre, 
d'hypothèques  ,  droits  de  grciVe  ,  droits  de  voitures 
publiques,  de  garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ,  amendes  et  condamnations  pécuniaires  ,  ainsi 
que  sur  les  droits  de  douane  à  l'importation,  l'expor- 
tation et  la  navigation  »(L.  du  0  proir.  an  7,art.l"). 

II  La  subvention  établie  par  la  présente  loi  sera 
perçue  en  même  temps  que  le  principal,  et  parles 
mêmes  préposés  sans  donner  lieu  à  aucune  retenue 
pour  ceux-ci  ;  il  en  sera  tenu  compte  par  un  article 
séparé(art.  2,  même  loi  ;  Cire.  lo7i). 

31.  —  Cet  impôt  a  été  maintenu  depuis  par  toutes 
les  lois  des  finances,  excepté  pour  certains  droits  de 
timbre  meulionnés  dans  les  art.  C2,  i<3,  04,  C3  et  00 
de  la  loi  du  28  avril  ISIO  C  V.  Lois  des  2i  avril  et  28 
juin  IS33,  portant  fixation  des  budgets  de  1833  et 
1831).—  Tiouillet,  p.  244. 

32,  —  Le  décime  par  franc  ,  établi  à  litre  de  sub- 
vention de  gu^Trc,  doit  eue  perçu,  au  profit  du  fisc, 
même  sur  les  amendes  altribuées  aux  particuliers 
(  Décis.  min.  des  fin.  16  frucl.  an  7,  et  10  vend,  an 
8).—  19  mars  180G.  Civ.  c.  Lnreg.  C.  JuUiot.D.A.  7. 
Soi. 

33. —  Le  décime  est  dû  pour  les  acles  d'une  date 
antérieure  à  la  loi  qui  l'établit  (  Dècis.  min.  des  Du. 
10  frucl.  an  7  et  10  vend,  an  8). 

34.  —  Mais  les  confiscations  et  dommages-intérêts 
ne  sonl  pas  sujets  au  décime  (Cire.  1C43  et  171'j). 
Kon  plus  que  les  forcemens  et  erreurs  de  calcul  re- 
latifs à  des  perceplions  antérieures  à  son  établisse- 
ment (Cire,  1591).— Trouillel,  p.  24.k 

3.>.  —  Les  amendes  qui  étaient  prononcées  contre 
les  détenteurs  de  capitaux  appartenant  au  commerce 
anglais,  n'étaienl  passibles  ni  du  décime  ni  de  l'at- 
tribution aux  communes  et  aux  hospices  (  Décis. 
min.  des  lin.  1"  fév.  1812).— Trouillet,  p.  241. 

3G-  — Le  décime  ,  qui  est  un  accessoire  du  droit, 
participe  au  même  privilège  que  le  principal  ,  et  se 
poursuit  par  les  mêmes  voies  (Insl.  31).— Trouillet, 
p.  244. 

_^T- — Lorsqu'une  réquisition  ,  frappée  sur  les  lia- 
bitans  d'une  ville  ,   d'après  l'autorisation  du  conseil 
municipal,  et  sous  la  condition  qu'ils  en  seront  rem- 
boursés plus  tard  ,  a  eu  pour  objet  les   approvisiou- 
nemcns  de  siège  pour  les  places  du  département  ;  el 
si,  plus  tard  ,  le  ministre  rembourse  intégralement 
à  ce  déparicmcni  Ion»  ces    approvisionnemens  ,  les 
habilans  frappés  de  la  réquisition  ,  ou  leurs  cession- 
naires,  seront  sans  qualité  pour  actionner  le  minis- 
tre de  la  guerre  en  paiement,  leurs  litres  à  la  main. 
—22  juin  1825.  Ord.  Cons.  d'état.  Riboutté. 
—V.  Airouage,  Autorité  municipale, Colouies,Commu- 
naiilé,  Contrib.,  Domaine  public,  Dol,  Douanes, 
Lnreg.,  Forêts,  Garde  nation.,    intérêt,  Liquides, 
Loi,  Loterie,  Louage,  Majorai,  Oblig,,  Péage,  Pri- 
vilège ,  Saisie  arrêt.  Sels,    Servitude,  Sureucbère, 
Théàlre,  Lsufrnil,  Voirie,  Voit.  publ. 
— V.  aussi  U.C.  suppl.,  v»  .\ITunnge,  Conseil  général, 
Contrib.    ind..    Hom.    de  l'ètal ,    Forêls,  Louage  , 
Mines,  Possession,  l'rescripl. 

TABLE    SOUMAInE. 


IMPUTATION.    %  1". 


105 


Loi.  2.  s. 
Mandat.  21. 
Percepteur.  20,  s. 
Preuve.  20. 
Privilège. 17,  29. 
Protêt.  21. 


particulier.  -23. 
Registre.  20.  23. 
Règlement.  2,  s. 
Réquisition,  37. 
Responsabilité.  16,  S. 
Traitement.  ) 


Amende.  35. 
Caution  solidaire.  14. 
Cautionnement.  13,  s. 
t-iompélence.  .5,  24. 
Comptable.  19,  24,  s. 
Conliscalion.  34. 
Contrainte.  23. 
Contrôleur.  28. 


Conlrib.  directes.  4,  10. 

Décompte.  20. 
2i.     Détail   30,  s. 

llahilation.  11. 

Impot^décime  de  guerre). 
30,  s, —  direct.  G,  s.  — 
indirect.  0,  30,  5. 

Intérim.  22. 


Keceveur-gênéral.  7,  12,    Trésor  roval.  n,  s. 
s.  —  municipal.  25.  —    Vérification.  3,  23. 

IMPOT  liXTKAOUDlNAIRE.  V.  ce  mot  au  D.G. 
suppl. 

IMPULiSION  —  V.  AIHches,  Autorité  munie,  Degré 
de  jurid..  Jugement,  .Min  pub.,  Peine,  Presse, 
Privilège,  Propriété  lilléraire. 

IMPRIMÉ. —  V.  Allichc,  Assurance  marit.,  Assur. 
terr..  Avocat,  C.  d'assises,  Frais,  Garde  nal.  .Sai- 
sie immob.,  Preuve  lilt.,  Procès-verbal,  Vente  pu- 
blique.  Voirie. 

IMl'KlMKllIE  -  IMPRIMEUR.  -  V.  l'article  du 
D.G.  suppl.  — y.  aussi  AlUche,  .Uooat,  Choses, 
Commerçant  Lleclions,  Liberté  du  com.,  Oblig. 
irescripl..   Presse,  Propriété  lin..  Saisie  immob., 

rln.    *;•"■■  ""'f'  ^^''-  *"P'  ^'"  Actedccomm. 
Cou  pet.  crim..  Imprimerie,  Oblig. 

IMPltJDEACE.-v.  Uoramàges-i^ntêrêls.  Respon- 
sabilile.  -  \  .  aussi  Agent  de  change.  Commission- 
naires, Complicité,  Cour  d'assises"  Effet  de  com., 
Homicide,  Succession,  Voies  de  fait 

IMl'ULSSAAUE,  -  V.  Filiation  légitime  Mariage 

paiemetit  a  l  une  des  obligations  d'un  débiteur.  S'il 
n  y  avait  quune  seule  dette,  et  que  le  débiteur  ne 
1  ncqui  lat  pas  tout  entière,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
inipulalioiii  ce  serait  un  u-compte  qui  éteindrait  la 
Uelto  jusqua  concurrence  du  surplus.  —  D.  \  10 
571,  n.  I;  Koll.,  v°  Imputation,  n.  1. 

2.  —  (Juaud  il  y  a  plusieurs  dettes,  ou  quand  la 
deue  est  a  la  fo.s  d'un  capital  el  d'inlèrêls^  ou  de 
plusieurs  termes  d'intérêts,  comment  el  sur  quelle 
dette  ooil  se  faire  1  imputation  des  paiemens  ?  Le  code 
?-,l".'y  "  ^*l  ^S-tJ  les  anciens  principes  (art.  1253  à 
12oG).  —  U.A.,  eod, 

3.  —  L'imputation  est  faite  par  le  débiteur,  par  le 
créancier,  ou  parla  loi. 

§  1".  —  De  L'imputation  faite  par  le  débiteur. 
%<!.  —  De  l'impuialtnn  fuite  pur  le  créancier. 
5  3.  —  De  l'.iiiputution  faite  pur  la  loi. 
5  4.  —  Des    effets   de   l'imputation  à  l'éqard    des 
tiers.  ' 

§  1".  —  De  l'imputation  faite  par  le  débiteur. 

4. -Le  débiteur  est  maître  de  faire  ses  paiemens 
comme  11  I  entend,  sans  nuire  toutefois  au  créancier: 
e  débiteur  de  plusieurs  dettes  peut  donc  déclarer 
lorsqu 11  paie,  quelle  dette  il  entend  acquitter  (art 
1200J.  Celte  imputation  peut  se  faire  malgré  lé  créan- 
cier, dans  les  cas  ou  le  débiteur  peut  le  forcer  à  re- 
cevoir le  paiement  qu'il  prétend  imputer:  ainsi  le  dé- 
biteur peul  imputer  une  delte  non  échue  snr  une 
dette  échue,  si  le  ternie  n  est  pas  stipulé  en  faveur 
du  créancier. -Toull.,  t.  7,  n.  174:  DeW  t  »  n 
55G;  Dur.,  t    12,  u.  191;  Roll.,  n.  4.  5,  6,  7,  S,'i.A. 

1  U.  01 1  f  D,  2. 

5.  —  Cette  règle  ne  s'applique  qu'aux  obligations 
qui  consistent  en  une  somme  d'argent  ou  en  toute 
autre  chose  fougible.  — Dur.,   t.    12,  n.    199;  Roll. 

"T^,'^,''' *-^*  '"  "streint  encore,  en  statuant 
que  le  débiteur  ne  peul,  sans  le  consentement  du 
créancier,  lorsque  la  detle  porte  imêréis  ou  produit 
des  arrérages,  imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  lo 
capital  par  préférence  aux  arrérages  ou  intérêts  ■  le 
paiement  partiel  sur  capual  et  intérêts  s'impute 
d  abord  sur  les  intérêts,  bien  que,  dans  la  phrase  le 
mot  capital  précède  celui  d'intérêts  :  ncc  c'iim  rrdo 
scnpturœ  speciatur,  sed  polius  ex  jure  sumilur  id 
tjuod  ayi  videlur  {  L.  0,  D.  de  Solut.  ).  —  Dur  l 
12,  u,  192;  D.A.  10.  571,  n.  3.  ' 

7. —Jugé  qu'avant  comme  depuis  le  code  civil  le 
débiteur  d  une  délie  produisant  des  intérêts  ou  arré- 
rages u'a  pu,  sans  le  consenlement  du  créancier  im- 
puier  le  paiement  fait  à  compte  sur  le  capital  par 
prefèreuee  aux  intèréls  ou  arrérages.  —  -23  bruni  an 
15.  Paris.  Simonin.  D.A.  10.  r,i\^  n,  D.p,  o   oq- 

8.  — Les  calculs  d'imputation  doiTcn'l  "se" faire  de 
manière  a  absorber  les  intérêts  échus  lors  de  chaouo 
paieiucni  da-comple.  —  19  mai  18-23.  Colmar   Hild 
D.A.  10.  571,  n.  D.P.  2.  S03,  n. 

9.  -  si  le  débiteur  a  déclare  payer  sur  le  capilal. 
le  créancier  qui  a  reçu  à  cette  condition  ne  peut  plus 
contester  1  imputation  —  Poth.,  n.  50,-;;  Toull  t.  7 
n.  175;  D.A.  10.  571,  n   3;  Roll.,  n.  10. 

10. —Quoique  Pimpulation    des   sommes   pajées 

(1)  Voj.  iiuîsl  le  mol  Ju  D.G,  suppl. 
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sut  une  créance  qui  produit  intérèl,  se  tasse,  en  rè- 
Z  "  énirale   sur  les  inlérèls  échus,  e    subs.d.a.re- 
fuenîur  le   capital,  limpulalioa  ue  doit  e.,e   fa.  e 
^ue  sur  L   capit'al,  lorsque    telle  para.t  avou-  e  e   la 
Tnlonle  de-  parties;  par  exemple,  si  le  créancier  a 
;      qn6  i.ne'^saisie'afrét  dont  re.pîoU  énonce  seu^e- 
Lenl  quelle  a  été  faite  pour  le  capital    < ..  m .  l  --A^ 
_-2i  mars  t8i».  liordeaux.  i;ante>ron.  U.l .  28.  2.  1- ■• 
H  -Le  débiteur  qui  xeut  regUr,  comme    a   loi 
le  lui  permet,   le  m«>le  d  imputation    '^""   f^'[«  f^ 
couTenliou   a>ec   le  créancier,  cvanl  de  lu.  Inrer 

^"/^"^•^;:::lp;,;;;â^  lauo  par  '-'-Y'r;;.a 

l's  _  Lorsque  le  .lébiteur  na  po..,t  fa.    1  mputa- 

rine"crd:^.x.^™^e'f:,s^bue;!rî.^îëu;^^ 

?eMurs  a  lieu   non  sculemeiit  pour  manœuvres  frau- 
duleuses  définies  par  1-arl   11,0  C.  C.V.,  ma.s  pour 
shnnle  surprise.  Owant   au  préjud.ce  causé  au  débi- 
teur   il  neV"t  *'èn  faire  un  rao)en,  si  l'.mpulal.on 
a  été  cousen.ie  librement  et  en  pk.ne  conna.«ance 
de  cause. -rolh.,  n.  .jW;;  ToulJ.,  t.  7,_n.  l,b    l„ 
Dur     l     12,   n.    l'.'S;   Uelv.,  L  3,   p.  5j/,    n  ,  t.011., 
n    43    11     15    19:  D.A.  10,  S71,  U.  4. 
°-13'_M  le' créancier  donne   quittance  pour.»"- 
mes  paucs  à  valoir  .sur  tout  re  qu,  loi  e,<   d«,  cela 
ne  comprend  que  les  dettes  civiles,  non  les  dettes 
Sature  leT les  créances  exigibles,   non  celles  don 
?e  ërme  nest  pas  échu,  ni  le*  créances  litigieuses  et 
contestées. -rolh.,   n.   30C;    ^<\f-''J'"\  '  *' 
Delv.,  2.  oST,  notesi  l'.oU.,  u.  20,  21,  22,  U.A.   lu. 

'"^'li "-C'est  la  quittance  du  créancier  qui  doit  ré- 
gler l'ordre  d'imputation,  lorsque  le  d  biteur  ne  la 
pas  faite  lui-même. -Dur.,  l   12,  n.  l9o;  D.A.  lu. 

^'ib°-Juge  ainsi  que  ce  n'est  que  lorsque  le  débi- 
teur qui  a  effectué  le  paie.nent,  n  en  a  pas  fa.t  lui- 
St'imputaHon,   qu  il  y    '"'«="  ^^^  ■^.T""^!^'' 
règles  d'imputation  présentes  par  l  f J;-    •^r'^';':  "Y,'' 
Doîtant   que  le  paiement  do.l  être   impute   sur  celle 
Sesâètteséchue^  que  le  <i^bite..r  avau   e  plus  d   n- 
térét  d'acquitter.    Ainst,  lorsquavan     le  lefra""  "^« 
pour  l'acquit  d  une  obligation  souscrite  sous  le  cau- 
lionuemeSt  d'un  tiers,  le  débiteur  a  contracte,  .an, 
nnt"r"..tion  de  ce  .iers,  de  nouveaux  engagemens 
envei"ïè  memecreaucier.sous  la  con- u.on  que    es 
engagemens  seraient  acquittes  sans  delà,    les   pa.e- 
mens  faits  par   le  débiteur,  en   exécut.on   de   cette 
daSse,  doivent  en  effet  être  in.pules  sur  cette  dermere 
obli'a  ion,  'ans  que  U  caution  soit  fondée  a  deman- 
der que  "imputal.on  'Oit  dirigée  de  préférence  sur 
Ta   de  te  cautionnée,  en  allégnant  q..e  c  est  pour  le 
débiteur  undevo.r  d  honneur  -"^  "b""^»"/^^- 
iusseur,  et  que,  dés  lors,  il  a    mlvro      d,  us  le  sens 
de  l'art    12-16,  à   éteindre  une  pareille  dette  axant 
toutes  autres  ultérieurement  contractées. -- 2 1_  dec. 
1831.  Req.  Martinique.  Lalanne.  D.l'.  3-.  i.  '-'• 

lu  -Juge  de  même  que  l'.mpulat.on  sur  la  de  le 
la  plus  onéreuse,  ou  sur  la  dette  échue,  preferahle- 
ment  à  celle  qui  ne  l'est  pas,  n  ayant  l.eu  qiic  dans 
le  silence  de  la  quittance,  il  s'ensuit  que  lorsque 
celte  quittance  porte  que  le  paiement  e,tfail  à  cumplo 
de  plus  forte  somme  payable  le...  >, temps  assez  eloi- 
enel  on  ne  peut  pas  l'imputer  même  sur  une  dette 
pour  laquelle  on  a  cte  poursuivi,  encore  que  ce  paie- 
ment ait  été  fait  la  veille  de  lexpiralion  d  un  terme 
qui  avait  élé  accordé  par  le  jugement  de  condamna- 
tion, il  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la 
part  du  créancier.  — lU  janv.  180(5.  Aix.  .Martini. 
D.\.  10.  .-.72,  n.  U.l'.  2.  X05,  n.  3. 

v7  —Si  la  quittance  ne  mentionne  pas  que  1  im- 
nutaiion  a  été  convenue,  le  débiteur  ne  sera  point 
admis  à  en  prouver  l'existence  (  ir.il  ...  civ.  t.  .Mais 
cette  preuve  ne  lui  serait  point  dén.ee,  s  .1  n  ava.i  pas 
été  donné  de  quitunce;  carie  pa.emeut  lui-même 
pourrait  être  prouve;  maU  il  faudrait  se  conformer 
aux  régies  générales  de  la  preuve,  et  n  admetire  les 
témoins  ou  les  présomption»  qu'autant  que  la  somme 
n'excéderait  pas  lou  fr.  —  l'.oll.,  n.  lii.  17. 

18.  -  Lorsque  le  débiteur  n'a  pris  aucune  quit- 
tance de  plusieurs  paie.i.ens  faits  à  son  creanc.er, 
qui  n'en  a  point  déterminé  l'iniputal.on,  et  a  est 
borné  i  lui  rcmeltre,  ou  faire  remettre  une  somme 
ou  des  sommes  successivement,  dont  le  créancier  a 
fait  seulement  mention  sur  ses  papiers  domestiques, 
dan»  ce  cas,  le  débiteur  cl  censé  s'être  repose,  pour 
limputation,  sur  le  créancier  ou  sur  la  loi,  en  -orlc 
toutefois  que  si  ccsl  le  creanc.er  qui  la  fait  plus 
lard  qu  elle  soil  conforme  à  l'équité.  Tel  est  1  avis 
de  Liuranton,  12,  n.  13U. 


S5 


IMPUT-iTION.  §  : 

.—  De  Vimputation  [aile  par  la  toi. 


19  —  .S'il  n'a  rien  été  convenu  sur  l'.mpulat.on 
elle  se  tait  sur  celles  des  deltes  (pie  le  débiteur  a  le 
plus  d'intérêt  d'acquitter  —  Dur.,  t.  12,  n.  lU*;  U.A. 

'";,u""J.".(in.i,da..s  le  cas  où  la  quittance  ne  con- 
tient aucune  désignation,  l'impulaiiou  devant  (;tr(; 
faite  sur  les  dettes  que  le  débiteur  a  le  plus  d  .nleret 
de  voir  acquittées,  .1  s'ensuit  iiue  lorsque  le  de-h.teur 
d'une  rente  ,  redexable  de  plusieurs  aunees  d  arre- 
ra"es  à  l'époque  de  léiui-sion  du  papicr-uio.i.îaie  , 
et  oblige  par  conséiueut  de  les  payer  en  numéraire, 
a  donne  de»  ,,-cuu.pte  eu  as-ignals,  sans  des.gualion 
des  termes  ,  les  paiemeus  doivent  elre  imputes  sur 
les  arrérages  dus  en  numéraire  ,  et  a  1  égard  de 
ceux  échus  pendant  le  cours  du  papier-monua.e,  ils 
sont  passibles  de  réduction  d'après  i'echclle  de  dé- 
préciation.—2  germ.  an  9.  Civ.  c.  Sengewald.  D.A. 
10.  372,  n.  U.l'.  3.  1.342.  ,.,...  ,      ,. 

•M  —  Lors  donc  que  depuis  la  publication  du  dé- 
cret du  3U  octobre  i7sy  qui  levait  la  [,r()hibilion  de 
-linulcr  des  intérêts  pour  prêt  d  argent,  il  a  ete  con- 
venu parade  sous  seing-privé,  que  le  débiteur  les 
paierait  à  1  avenir  au  taux  détermine  ,  les  paieiuens 
fai.s  sans  impulation  doivent  cire  employés  d  abord 
a  étendre  les  iutéiéts  qui  élaient  dus  al  époque  ou 
chaque  quittance  a  été  délivrée.—  7  pluv.  an  10. 
Pari».  Rouche.  U.A.  10.  372,  ...  D.l'.  2   803    u.  4 

-w— En  matière  de  décompte,  l..npuiat.on  des 
paiemcns  doit  aussi  être  faite  de  la  mamcre  la  plus 
lavorable  au  débiteur  ,  conformément  a  son  intention 
et  à  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  paiement  a  ete 
fait  i  L.  23  juin.  i7'j0.-  13  mal  .813.    Uecr.  cons. 


lUll    ^   L^.    -J   juin.      •   i."J.  ."    

d'elat.  ISaudelocques.  D.A.  y.  977,  n.  2. 

3  —  Si  au  moment  d'uu  paic.iient  lait  par  un 
redevable  des  droits  de  divers  exercices,  quelques  uns 
de  ces  droits  se  trouvaient  frappés  de  la  prescr.p'.on 
au..ale,  le  paiement  est  censé  avo.r  ete  fa.t  pour  la 
dette  que  le  débiteur  avait  le  plusdiutereta  acquitter, 
et  il  u  a  pas  ete  loisible  au  receveur  de  liniputer, 
sans  le  eo.isente.uent  du  débiteur,  sur  la  deite  qu. 
était  prescrite.—  13  juin  i85-i.  lleq.  Contr.b.  lud.  C. 
.\cuuart.  D.r.  34.  I.  302. 

21.  —  Cette  décision  ne  parait  pas  douteuse  dans 
l'espèce;  il  ne  pouvait  eue  Uissé  au  pouvoir  du  re- 
ceveur des  coniiilulious  de  faire  revivre  par  sa  seule 
volonté,  et  dune  u.auiére  en   quelque  sorte  suurep- 
lice,  un  droit  qui  était  atteint  de  prescription.— Mais 
la  question  générale  de  savoir   si   les    art.    1233   et 
1230   s'appliquent   aux   dettes  des  contribuables  en- 
vers l'état,  élait  plus  grave.  La  cour  de  cassat.ou  ne 
l'a  pas  résolue  ,  quoique  les  termes  de  son  arrêt  puis- 
sent, jusqu'à  un  certain  point,  prêter  a  une  induction 
favorable  à  ladmiuistration.  Le  droit  commuu  doit, 
dan--  le  doute  et  tant  qu'on  n'etabl.t  pas  que  la  na- 
ture des  choses   ou   de   liustitulion  y   résiste  impé- 
rieusement, diriger  toujours  le  magistral.— D. P.,  toi/. 
23.  —Toutefois,  il  faut  distinguer  entre  les  dettes 
échues  et  les   dettes  non  échues.  Lorsque  toutes  les 
dettes  sout  également  échues,  l'imputation  porte  sur 
celle  des  dettes  que  le  débiteur  avait ,  pour  tors  ,  le 
plus  d'inlérét  à  acquitter  (C.  civ.  1230).  Le  plus  grand 
intérêt  ue  peut  eue  déterminé,  dans  chaque  ailaire, 
(lue  par  les  circonstances,  dont  la  loi  a  du  abandonner 
1  appréciation  aux  tribunaux  ;  il  lui  a  sulli  de  poser 
le  principe. — D.A.  M.  S72,  n.  8. 

20.— Des  mots  pour  loi  >,  on  doit  induire  que  pour 
reconnaître  quelle  est  la  dette  que  le  débiteur  avait 
le  plus  d'intérêt  dacquiiler,  on  doit  se  .reporter  au 
temps  du  paie.nent ,  sans  égard  aux  c.rcoustances 
ultérieures  qui  auraient  (lU  faire  de  la  plus  onéreuse 
la  moins  à  charge  au  débiteur,  cl  vice  versa.—  Rol- 
land, n.  38.  .         ,  .  , 

s7.—  Ln  général,  limputation  doit  se  faire  Sur  la 
dette  emportant  contrainte  par  corps  plutôt  que 
sur  celle  ((ui  n'y  soumet  pas;  sur  celle  qui  produit 
des  intérêts  ,  plutôt  que  sur  celle  qui  u'en  [iroduit 
point  ;  sur  une  dette  hypothécaire  plutôt  que  sur 
une  dette  chirographaire  ;  sur  la  dette  cautionnée 
plutôt  que  sur  celle  (fui  engage  le  deb.teur  seul  ; 
sur  celle  qu  il  doii  cotuine  oblige  principal  ,  plutôt 
que  sur  celle  qu'il  a  cautionnée  ;  sur  l  obligation  avci; 
clause  pénale  ,  plutôt  que  sur  celle  qui  est  pure  et 
simple  (l'oth.,  n.  307;  ToulL,  t.  7,  n.  17'J,  Delv.,  t. 
2.  p.  n:.-,  note;  Dur.,  i.  12,  n.  If.l;  RoU.,  n.  28  et 
suiv.  .'iO  à  31).  U  y  a  plus  de  dillieulté  lorsque  cha- 
cune des  dettes  est  grevée  de  quelque  mudal.te  o..e- 
reusc  ;  par  exemple,  si  l  une  est  hypothécaire  , 
l'autre  avec  cautiouuemenl  ;  l'une  produisant  inté- 
rêts ,  l'autre  garantie  par  une  clause  pcualo  ,  les 
circonstances  feront  connaître  la  charge  la  plus  pe- 
sante. —  Dur.,  eod;  D.A.  10.  '.72,  n.  8. 

28.— Jugé  d'après  ces  principes,  q.ie  lorsque,  avant 
la  confection  de  l'oidrc,  il  a  élé  pavé,  par  l' acquéreur, 
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un  à-compte  sur  les  arrérages  dus  à  un  créancier 
sans  aucune  imputation  spéciale,  à  telle  ou  telle  année, 
cesà-eompte  doivent,  si  ce  dernier  n'est  colloque  dans 
1  ordre  que  pour  les  deux  dernières  années  d'artera- 
■»es,  être  i.nputcs  sur  ces  deux  années  et  non  sur  les 
années  plus  anciennes,  lesquelles  ont  été  rijelées  de 
Tordre  {C.  civ.  123'.,  l'.;3UÎ.— -4  août  1-29.  Req.  Poi- 
tiers. Uillaid.  D.P.2'.>.  1.  543. 

29.  —  ...  IJu'entre  deux  dettes  échues,  le  juge  peut 
et  doit  faire  porter  Pimputation  sur  celle  des  deux 
qui  était  cauliounce  par  un  tiers,  soit  parce  que  le  ilé- 
bittur  est  piésu..ié  avoir  plus  d  intérêt  à  libérer  d'a- 
bord deux  débiteurs  qu'un  seul,  soit  parce  que  des 
opérations  postérieures  ayant  accru  la  dette  caution- 
née, le  iuge  a  reconnu  une  novation  qui  a  éteint  l'o- 
bli;;atio'u  primitive,  et,  dés  lors,  le  caulionncmenl  ne 
pouvait  s  étendre  sat.s  la  participation  de  la  caution 
[C.  civ.  1230).— 19  juin.  1832.  Grenoble.  Durand.  D.P. 
54.  1.  53*J. 

3(j, Que  le  paiement  fait  par  le  débiteur  de 

deux  dettes  échues,  dot.l  1  une  est  privilégiée,  doit,  CD- 
l'absence  de  convention  ou  indication,  être  imputé  de 
préférence  sur  celle-ci  (C.  civ.  1230).  —  20  u»T.  |833. 
Paris.  Rouquier.  D.P.  34.  2.  4. 

31.  —  si  toutes  les  dettes  ne  sont  pas  échues,  1  im- 
putation doit  se  faire  sur  celle  qui  est  échue ,  lors 
luème  qu'elle  serait  moins  onéreuse  (art.  1230).  La 
loi  «onsidèie  l'exigibilité  comme  le  caraclèie  le  plus 
rii^oureux  de  la  dette;  d'un  autre  celé,  l'on  ne  pré- 
su"me  pas  que  les  parties  aient  voulu  faire  une  anti- 
cipation de  paiement.  —  RoU.,  n.  24;  U.A.  10.  572, 

'32. Polhier,  04/.,  n.  507,  pense  que  la  dette  nou 

échue,  mais  sur  le  point  déchoir,  et  emportant  con- 
tiaiule  par  corps,  doit  recevoir  l'imputation  plutôt 
que  celle  échue.  Mais  la  distinction  de  Pothier  n'ayant 
pas  été  admise  par  la  loi,  les  liibuuaux  ne  pourra.ent 
la  suppléer  —  loull.,  t.  7,  n.  17y;  RoU.,  n.  25;  Dur., 
t.  12,  n.  194;  D..A.  10.  732,  n.  7. 

33.  —  Le  code  ue  parle  pas  du  cas  où  aucune  des 
dettes  n'est  échue  :  il  faut  imputer  sur  la  dette  que  le 
dibilcur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d  acifuitter; 
il  laut  le  faire ,  s.  les  dettes  sont  d'égale  nature  ,  siir 
celle  dout  le  terme  d'échéance  est  le  plus  près  d'arri- 
ver ;  si  elles  ont  la  même  échéance,  sur  la  plus  an- 
cieune,  ou  enliu  pioportiouuelle.nent,  si  toutes  choses 
sout  égales.  —  Dur.,  t.  12,  n.  195;  RolL,  u.  20  ;  D.A. 
10.  375,  U.  9.  ..    ,.   . 

31  —  L'intérêt  du  débiteur  ne  doit  pas  prejudicier 
au  créancier.  Ainsi,  lorsque  les  dettes  produisent  des 
intérêts,  l'imputation  se  lait  d  abord  sur  les  intérêts, 
même  quanu  la  quittance  porte  que  la  somme  a  ete 
payée  a  compte  du  capital  et  des  intérêts,  i(i  sorUm 
et  uiuias  :  cette  clause  s  entend  du  ci'pilal ,  après  les 
intérêts  paves  ^Poth.,  n.  570;  ToulL,  t.  7,  n.  180-  " 
n'y  a  point  de  dillerence  à  faire  entre  les  diverses 
sortes d'.nté.êt-;  la  d.stinction  établie  jadis  pour  les 
intérêts  moratoires  u'est  plus  admise.—  foull.,  UclT., 
L  2,  p.  530,  noc,  RoU.,  u.  39  à  42 i  D.A.  10.  5i3, 

°  35.'  —  La  caisse  des  consignations  elle-même  est 
tenue,  conformément  au  droit  commun,  d  ..iiputer  les 
paiemcns  partiels  quelle  fait,  d'abord  sur  les  inté- 
rêts,  et  ensuite  sur  le  capital  (C.  civ.  Uo4;  ord.  .> 
luill.  I8IOV  —  20  mars  l»5o.  Paris.  Dom.  C.  Lienara. 
D.P.  51.  2.  202  —  7  janv.  1831.  l'aris.  Lcpescheux. 

D.l'.,  tod.  ■„.:„„ 

30. —  Si  la  somme  payée,  même  avec  imputation 
expresse  sur  les  intérêts  seulement,  cxce  le  ce  qui  esi 
du  pour  intérêts  le  surplus  s'impute  sur  «"?'»'• 
pourvu  qu'il  soil  exigible.  Si  donc  le  '^'•■l;''cur  d  une 
ente  constituée  paie  plus  qu'il  n'est  du  tJ  "r":ragc9, 
il  peut  répeter  levcédanl,  mais  non  !  ''"?"«.■■»"« 
capital,  le  créancier  n'étant  pas  presu,..e  ';»[»"'« 
recevoir  un  remboursement  partiel;  s.  le  J'^''  "«r  ne 
réclame  pas,  il  doit  être  censé  avoir  ^'J"  "  P"'" 
sur  les  aVrèrages  à  venir,  ce  I"", .'""''^■"Jf.  !i  P^,"' 
faire  du„e  manière  expresse.- Po  h.,  ■>•  ^"■.  J»"'^' 
t.  7,  n.  l82;Delv.,2.  bbT,  n.  ;  RolL,  n.  4,.,  H.  "■*• 

"'^7'' -  Lorsque  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'jm- 
putation  doit  se  faire  sur  la  plus  ancienne  l"'-  l-"^. 
-i   I)   weAc^'l).  l'ar  la  plus  ancienne.  Il  uni  en 
!èndre-ceîl'  de  deux  dettes  également  échues,  dont 


lendre  celle  ue  ueux  uii...»,  cg......^.--  ---. 

terme  e*téchu  depuis  plus  long  cnips.--Ioth.,  n-  508. 
•loull,  t.  7,  n.  183,  .84,  Delv  2  o,.7,  n.,  Dur. ,  t  1-. 
"■^'^i'l:;;'régledt;^rJsia^.e^nn^;;t,;iloi:seJjM. 


IMPUTATION.  §  i. 

P'jlation  delà  simme  payée  doilsp faire  de  préférence 
sarcelles  des  créances  (le  la  ieraiiie  qui  a^aieut  la 
dale  la  plus  ancienne.  —  2U  fév.  1853.  Jiordeaux. 
Chaoïbonnciii.  D.P.  34.  i    13' . 

39. — Si  les  dcUes  sont  de  même  et  d'égale  naliire, 
el  loulc«  choses  égales  d  ailleurs  ,  1  impulalion  se  fait 
propoilionnellemenl  sur  chacune.  —  Polh.,  n.  5G1)  ; 
C.  civ.  liSli;  TouU.,  t.  7,  n.  iN5,  ix(i;  Dur.,  l.  i-2,  a. 
l'Jl;  Uoll..  n.  48,  .i'J;  U.A.  M),  u-3,  n.  13. 

40.— Uans  ce  dernier  cas,  le  créan  ier  est  supposé 
avoir  consenti  un  paiement  partiel  sur  chacune  de  ses 
créances;  il  poiivailfairerinipulaliou surl'une  d'elles 
seulemenl.  Dur.,  t.  12,  n.  l'.is. 

j  i.  —  Des  effets  de  l'impulation  à  l'éyard  dos 
tiers. 

41.  —  .si  c'est  le  déliileur  qui  fait  l'imputalion  ,  il 
peut  éteînilre  telle  dette  plul'U  que  telle  autre  hien 
que  celle  ilerniére  soit  Inpolhécaire  ,  ou  canlionnéo, 
ou  solidaire.  Les  tiers-deienleus ,  lescaulions,  les 
codébiliurs  ne  peuvent  opposer  au  créancier  que 
l'imputation  aurait  dû  être  faite  sur  leur  délie  comme 
plus  onéreuse  ;  le  débiteur  pouvait  paye  comme  il 
l'entendait  ;  les  tiers  n'auraient  ii  se  plaindre  que  si 
le  paiement  avait  été  fait  par  une  collusion  fraudu- 
leuseeutrelc  débiteur  et  le  créancier. —  Dur.,  er,d. 
42. — -Si  c'est  le  créancier  qui  dirle  l'impntalion  du 
ronsenlement  du  débiteur,  il  ne  pourrait  plus  pré- 
tendre qu'elle  aurait  dû  être  dirigée  sur  une  autre 
dette  plus  onéreuse,  et  les  tiers  >ontcn:ore  obligés  de 
supporter  les  elfets  de  cutte  imputation.  Mais  si  le 
créancier  la  faisait  après  coup,  il  ne  pourrait  l'opérer 
que  selon  les  principes  d'équilé;  la  dette  la  plus  oné- 
reuse s'est  trouvée,  de  droit,  éteinte  par  le  paiement  ; 
il  ne  peut  dépendre  du  créancier  de  la  faire  revivre; 
le  consentement  même  du  iléhilenr  ne  suffirait  pas 
pour  enlever  aux  tiers  le  bénéfice  de  cette  extinction. 
—Dur.,  t.  12,  u.  197;  Roi.,  n.  5(i  ,  57;  D.A.  10.  373 
D.  14.  ' 

43.  —  Jugé  que  le  mari  qui,  se  trouvant  débiteur, 
soit  en  verln  d'une  obligalion  solidaire  et  hypothé- 
caire qu'il  a  conlractée  avec  sa  :emme,  soit  en  verlu 
d'une  autre  obligation  qui  lui  est  personnelle  ,  donne 
en  paiemint  un  immeuble  i  lui  appartenant ,  à  son 
créancier,  peut,  d'accord  avec  ce  dernier,  en  imputer 
le  prix  sur  la  dette  qui  lui  est  personnelle  ,  quoique 
d'une  date  plus  récente  ,  au  préjmlioe  de  sa  femme 
intéressée  à  l'acquiltemcnt  de  l'obligalion  solidaire  ' 
laquelle,  en  raison  de  sou  ancienneié,  aurait  du  d'a- 
près la  ré;!le  sur  l'imputalion,  être  éteinte  de  préfé- 
rence....Kn  conséquence,  l'arrêt  qui,  tuiil  en  considé- 
rant qu'une  telle  impulitlon  est  faite  en  fraude  des 
droils  de  la  femme,  déclare  qu'elle  ne  pourra  être  op- 
posée à  celle-ci.  doit  être  annulé  pour  conlravenlion 
aux  arl.  1-2311  et  ll(i7  C.  civ.  —  8  fév.  1832.  civ.  c. 
Besançon.  Janet.  D.P.  32.  1.  233. 
—  A.  l'aieinenl.  —  V.  aussi  Chose  jugée,  Commu- 
nauté, Compensât,,  Conl.  par  corps.  Demande 
nouv.,  Klec.  législ  ,  ICnreg.  ,  (Jardo  nat.,  llypoth. , 


I 

Por 


ntérOls  ,  Marché  de  fourn  ,  Nantissement,  f)rdre 
•or  ion    disp.,    Presse,  Prêt,   Privilège,   Ra|ipnrt' 
Socicto,  Suce,  Suce,  irrég.;— V.  aussi  D.G.  suppl.| 
vis  Caulion    de   fond. ,  Conlribut.  directes  ,  Emi- 
grés ,  oHiccs. 


SAQLt     SOVIM41BC, 


Arrérages,  ii,  SO,  s. 
Caution,  lu,  29. 
Chose  foDgililc.  S. 
(Jonsenleiuent.  4  , 9. 
Consignalion.  35,  s. 


Intérêts.  6,  s.  20,  s.  54,  s. 

— (l)plion)  IG,  s. 
Interprélalion.  15,  s.l9,s. 
Mode.  12,  s. 
Kovalion.  29. 


Contr.  par  corps.  27,52.       Obligation  naturelle.   13. 

Dale.  15,  37.  Paiement  partiel.  38. 

Décompte,  22.  Prescription.  23. 

Dol  12.  Preuve.  17. 

Echéance.  4, 35,  s.  Privilège.  30. 

ElTels.  41,  s.  (Juitlanre.  12,  s.  21,  31. 

Epoux.  43.  liente.    ■.>(). 

Extinction.  41,  a.  Képétition.  3G. 

Fr.iude.  12,43.  .Saisio-arrét.  C,  11. 

Hypothèque  légale.  38.        Tiers.  41,  s. 

INAI.llCNAlilLlTli.  —Voyez  Chose,  Chose  jugée, 
Commerçans ,  ('ommtniaulé,  Domaine  de  la  cou- 
ronne. Domaine  public,  Dol,  Douaire,  Fer  ts, 
Pension,  Prescription,  Saisie- immobilière,  Tribu- 
naux ,  Venle. 

l>'AMOVimi.rn;.  —  V.  Domicile,  Enseignement, 
Fonctionnaire,  Ollice. 

INCAPAHLE-INCAP-ÏCITÉ.— V.  D.G.  suppl.,  y>  Ca- 
pacité.— "V.  aussi  I  oi  rétroact  ,  Mm.  pub..  Notaire, 
Oblig.,  Ordre,  Paiement,  Preuve  lilt.,  Témoin, 
Tutelle,  Vente,  Venle  pub. 

INCAPACITÉ  SUUVE.NUE.— V.  Obligalion. 

INCAPACITÉ  DE  TRAVAIL.— Y.  Homicide,  Voie  do 
fait.— V.  aussi  .\UeDlat. 


IKCENDIE.  §  l<r. 

INCENDIE  (I).— I. — L'incendie  donne  lieu  à  une 
aclion  criminelle  et  à  une  action  civile;  il  va  en  être 
Irailé  dans  deux  paragraphes  distincts.  L'incendie 
donne  naissance  aussi  à  des  stipulatioas  d'assurance. 
—V.  ,\surance. 

2. — Les  lois  de  finances  allouent  chaque  année  des 
sommes  que  le  gouverninient  disiribue  à  titre  de  .se- 
cours, et  dont  une  partie  est  employée  à  soulager  les 
victimes  des  incendies. 

§  i".  —Des  crimos  et  délits  d'incendi,'.  Menaces 
d'incendie, 

%  2.  —  De  lu  re.'pnnsiibililé  civile  do  l'incendie. 

§  l".  —  Djs  crimes  et  délits  d'incendie,  .Menaces 
d'iitcenilic. 

3.— Rome  prononçait  des  peines  sévères  contre  les 
incendiaires  (L.  9  et  12,  si  1",  D.  del'Incend.:  I.  28 
§  12,  D  de  PtL'ii.).  Le  code  pénal  de  1791,  part.  2, 
tit.  2,  sect.  2,  art.  35,  portait  la  peine  de  mort  contre 
l'incendie  .  ommis  par  malice  ou  vengeance  et  ii  des- 
sein de  nuire  à  anlrni.  La  loi  du  29  pluv.  an  9,  arl.  1 1 
altribua  la  connaissan -e  du  crime  d'incendie  aux 
cours  spéciales;  la  loi  du  23  llorèal  an  10  leur  défera 
le  crime  d'incendie  de  yramjos,  metiles  d'-  hlé  et 
niilrcs  d-pois  de  ijrain.t.  Aujourd  hui ,  le  crime  d'in- 
cendie appartient  aux  cours  d'assises  (D.A.  9.  471)  _ 
H  est  défini  par  l'art.  43 i  C.  pén.,  qui  doit  être  seul 
appliqué  à  Pincenilie,  et  non  l'art.  437,  relatif  à  la 
deslruction.— 7  pluv.  an  10.  Cr.  c.  Suzzarini.  D.A.  9. 
171.  —  ;La  loi  de  1832  ,  qui  a  révisé  le  Code  pénal  à 
inlroduit  des  modilicatious. — V.  D.  G.  suppl  v  In- 
cendie.! '' 

L'art.  475,  n.  12,  C.  pén.  punit  ceux  qui ,  le  pou- 
vant ,  ont  négligé  ou  refusé  de  faire  les  travaux  ,  le 
service  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  ont  été  requis 
dans  les  circon-tances  d'accidents  ,  tumultes  ,  nau- 
frages, inondalions,  incendie,  ou  autres  calimilès. 

La  circonstance  que,  sur  la  résistance  d'un  individu 
(le  prêter  s  cours  dans  un  incendie ,  ou  de  se  mettre 
à  la  chaîne,  les  agens  de  l'autorité  1  oui  fait  arrêter  et 
détenir,  ne  sauiaiU'arrrancbir  despeines  de  l'art.  475. 

^.— Pour  que  l'incendie  ait  le  caraclére  de  crime] 
il  faut  qu'il  ait  été  volontaire.  Ainsi,  jugé,  sous  lecodè 
pénal  de  1791,  qu'il  n'y  availcrime  d'incen.lie  qu'au- 
tant que  le  feu  avait  été  mis  par  malice  ou  vengeance, 
ou  à  dessein  de  nuire  à  autrui  (C.  pén.  1791  lii  => 
part.  2,  sect.  2  art.  52).— 7  therm.  an  12.  Cr.  c.  Clias- 
saing.  D.A.  9.  .',71,  n.  3. 

5.  —  La  Tolonté  est  constitutive  du  crime,  et  doit 
être  l'oljet  d'une  question  au  jury.  L'incendie  de  la 
chose  d'autrui ,  s'il  ne  provient  que  d'impru  lenre  ou 
négligence,  ne  donne  lieu  à  aucune  condamnation 
criminelle,  mais  seulement  à  une  action  en  domma- 
ges-intérêts.—Carnet,  art.  434,  n.  2  et  3:  D.A  9  471 
u.  2.  ' 

I'— Chacun  est  libre  d'user  ou  d'abuser  de  sa  pro- 
priélè.  Aussi  pouvait-on  p:nser  que  l'art.  43  i  ne  punis 
sait  que  l'incendie  cnnimis  sur  la  propriété  d'autrui. 
La  cour  de  cassation  a  décidé,  d'après  ce  principe,  que 
le  mari,  séparé  de  biens,  et  qui  met  le  feu  à  des  ré- 
colles apparleuant  a  sa  femme,  n'est  point  passible  de 
la  peine  portée  par  fart.  434,  lorsqu'il  est  déclaré  par 
les  jurés  qu'il  n'ét.iit  pas  constant  qu'il  connût,  au 
moment  de  l'incendie,  le  jugement  de  séparation  qui 
lui  enlevait  l'adminislraiou  des  biens-mobiliers  de 
sa  femme  el  la  dispos  lion  do  ses  revenus.  —  2  mars 
18-20.  Cr.  c.  Martinet.  O.  A.  9.  471,  n.  i.  D.  P.  20.  1. 
310.  —  Carnol,  art.  434,  n.  S,  enseigne  qu'en  générai 
l'époux  ou  les  enfans  qui  incendient  la  propriélé  de 
l'autre  époux  ou  de  leurs  parens,  no  brûlant  pas  leurs 
propres  choses,  ne  pourraient  échapper  à  la  condam- 
nation en  invoquant  l'art.  380,  exclusivement  relatif 
au  vol    D  X.  9.  471,  u.  3). 

7. — La  cour  deca>salion  modifia  ce  principe  :  elle 
jugea  ipie  l'incendie  volontaire  sur  sa  chose  constitue 
le  crime  prévu  par  l'art.  434,  lorsqu'il  est  conslant 
que  le  fin  a  èlé  mis  a>ec  l'intention  de  nuire  à  autrui, 
ou  que  l'édifice  incendie  était  situé  de  manière  à  com- 
muniquer le  feu  aux  propriétés  voisines.  Pour  que 
la  l'eim;  soil  appli(pièe  au  propriétaire  auteur  de  l'in- 
cendie, il  faut  que  ces  circonstances  soient  déclarées 
par  le  jury  (D  A.  9.  472,  n.  4).— 21  nov  1822.  Cl-,  r. 
IMuller.  D.A.  9.  172,  n.  I.  D.P.  2".  i.  187. 

8.  —  Par  une  circulaire  du  23  janvier  1823,  M.  le 
gardc-des-sceimx  enjoignit  aux  chefs  de  parquets 
de  poursuivre  l'applicalion,  en  ce  sens,  de  l'art.  434, 
Depuis,  la  cour  a  jugé  que  Part,  43i  est  appli- 
cable chaque  f  ,is  que  le  propriétaire  qui  a  mis  le 
feu  il  sa  propre  chose,  Pa  lait  volontairement,  et 
de  manière  à  préjudicier  à  un  tiers,  notamment  si  la 

,'ll  Uttpproclu-r  cri  article  do  cflui  du  P,(î,  MippI,.,  duni  le- 
quel kl  autorilcB  liotift'il.  a  loiit  «.saniiitéce  et  Tart  ^3,'(  C*  péli., 
clplif{ué  à  t'-iidp   de   l.i  dijcusiloii  des   cb.inil}ref. 


INCENDIE.  §  I«r. 


«)7 


propriété  brûlée  était  assurée  (D.  A.  î>.  472,  d.  3).  -_ 
IC  juillet  1822,  lloBen.  Magnier.  D.  A.  9.  472,  n.  3. 
D.P.  22.  2.  131—  10  août  182->.  Metz,  \vernet.  D  4. 
9.  472.  n,  3.  D.P.  21.  1.  596,  et  2-i.  t.  522.— Il  nov. 
1823.  Cr.  c.  Jlichel.  D.P.  26.  t.  88.  —  n;  déc.  ISaïi 
Cr.  r.  Desprcz.  D.P.  20.  1,  183.— 7  janv.  lS2ù  Cr  r 
TranchanL    D.P.  20.  1.  177. 

9.  —  Décidé,  d'après  le  même  principe,  qu-j  lors- 
qu'un individu  est  accusé  d'.ivoir  mis  le  feu  à  sa  pro- 
pre maison,  assurée  par  une  compagnie,  les  assu- 
reurs étant  par  là  contraints  de  lui  en  payer  lavaleur, 
le  crime  rêsulle  de  la  question  de  savoir  si  Paccusé 
avait  l'iolention  d'exiger  le  prix  de  sa  maison.  —  23 
avril  1829.  Cr.  r.  Equillebey.  D.P.  29.  1.  223. 

10. — Celle  jurisprudence  rigoureuse  aétéc  iraballue 
par  plusieurs  cours ,  et  par  Dalloz,  A.  9.  '472  ;  Grun 
et  Jolial ,  Tr.  des  assur,  terrestres  ,  n.  173  ;  Que- 
uaull,  n.  208  à  275. 

11. — Jugé,  dans  le  sens  restrictif  de  l'art.  43S,  que 
l'individu  déclaré  coupable  d'avoir  incendié  volon- 
tairement sa  maison  assurée,  ne  peut  être  puni  de 
la  peine  de  cet  article  ,  s'il  n'est  pas  déclaré  que  cette 
maison  était  placée  de  manière  il  ce  que  le  feu  pou- 
vait s'étendre  à  la  propriété  d'autrui.— 19  mars  1831. 
Cr.  c.  Ray,  D.P.  31.  1.  147. 

12. — ....  Que  celui  qui  incendie  sa  propre  maison, 
même  non  isolée,  ne  commet  ni  crime  ni  délit,  s'il 
n'a  pas  eu  la  volonté  ou  le  dessein  de  communiquer 
le  feu  aux  maisons  de  ses  voisins  ;C.  pén.  384  ,  405). 
— 20  ocl.  1831.  Colinar.  Burger.  D.P.  31.  2.  230. 

13.  —  Toutes  ces  dilïicultés  d'interprétation  n'exis- 
tent plus  depuis  la  nouvelle  rèdaclion  de  Part.  434, 
laquelle  détermine  avec  précision  les  diverses  peines 
gu  encourt  ,  suivant  la  gravité  du  danger  ou  du  pré- 
judice, celui  qui  incendie  des  objets  à  lui  apparte- 
nant. 

14. — Les  boij  taillis  sont  assimilés  aux  récolles  par 
l'art  434  C.  peu.  Peu  importe  que  ce  soient  des  taillis 
restés  dans  la  venle  après  le  récolement  et  le  congé 
de  cour. —  arnot ,  sur  l'art.  434 ,  n.  9  et  10. 

15. —  Mais  il  faut,  pour  qu'on  applique  la  peine, 
que  les  bois  aient  été  mis  en  tas  ou  en  cordes  ,  et  les 
récolles,  en  tas  ou  en  meules.  L'incendie  de  simples 
bottes  de  chaume  a  été  jugé  ,  sous  le  code  de  1791  , 
non  passible  de  la  peine  du  crime  d'incendie  —  21 
dec.  1809.  Cr.  c.    Douvry.  D.A.  9.  47.3.  D.P.  2.  oOO. 

L'art.  43't  ne  parle  pas  seulement  de  récoltes  sur 
pied  ou  en  meules,  mais  de  récoltes  sur  pied,  en 
meules  ou  en  las. 

10.  —  L'incendie  volontaire  de  bois  abattus  mis  en 
tas  ou  en  cordis  ne  constitue  le  crime  d'incendie 
qu'autant  que  les  bois  sont  encore  en  nature  de|ré- 
coltes,  et  placés  sous  la  foi  publique  ou  disposés  de 
manière  à  communiquer  le  feu  ji  des  édifices  ou  à 
d'autres  propriétés  d'autrui. —  Kn  conséquence  ,  l'in- 
cendie de  fagots  entassés  ne  peut  être  passible  de  la 
peine  de  l'art.  43;.  s'il  n'est  pas  déclaré  qu'ils  con- 
stituaient une  récolte  ou  qu'ils  étaient  placés  de  ma- 
nière à  communiquer  le  feu  aux  propriétés  d  autrui, 
—15  sept.  1826.  Cr.  c.  Dufouilloux.  D.P.  27.  I.  22. 

17. — Mais  le  faitd'avoir  tenté  de  mettre  le  feu  à  des 
fagots  eulassês  sous  le  hangar  d'une  maison  habitée 
est  identiqueinenl  le  même  que  celui  d'avoir  tenté  de 
mettre  le  feu  a  des  matières  combustibles  placées  de 
manière  à  le  communiquer  à  une  maison  habitée. — 
28  mai  1830.  Cr.  r.  Chiebin.  D.P.  30.  1.  291. 

18  —Si  du  chanvre,  ou  aulre  substance,  provenait 
d'achats  lails  en  divers  lieux  ,  ce  serjiienl  des  mar- 
chandises et  non  plus  des  récoltes.  —  Carnol,  D..V.  9. 
i73. 

19.  —  On  ne  pourrait  non  plus  considérer  comme 
récoltes  des  fruits  de  la  terre,  qui,  après  avoir  été 
récollés  et  enlevés,  auraient  été  transportés  dans  la 
maison  du  propriétaire. — Carnol,  n.  11. 

20.  — Jugé  en  ce  sens,  qu'il  n'y  avail  pas  incendie 
d'un  dépôt  de  grains,  dans  le  fiil  d'avoir  mis  le  feu 
à  un  bâtiment  cunlenant  des  bottes  de  lin.  —  27 
brum.  an  11  Cr.  c.  Mouler.  D.A.  9.  473,  n.  2.  D.P. 
2.  600. 

Cet  arrêt  est  fondé  sur  une  loi  dont  le  texte  ne  par- 
lait que  des  grains  destinés  à  la  nourriture  de  Phomme, 
tandis  que  le  code  de  1810  s'étend  à  l'incendie  de 
toute  espèce  de  récolles. 

21.— .Sous  la  loi  ancienne,  une  grange  était  toujours 
considérée  comme  depùl  de  grains,  lors  même  qu'elle 
n'en  contiendrait  actuellement  aucune  quanlilé. —  25 
avril  1,100.  Cr.  r.  D..\.  9.  47.".,  n    7. 

Aujourd'hui,  l'iuceudic  d'une  grange  serait  puni 
comme  celui  do  tout  autre  édifice  ou  chantier.  —  D.A. 
9.  473,  n.  7. 

22. —  11  y  a  crime  d'incendie  lorsque  le  feu  est  mis, 
non  pas  imiiiédiatement  il  un  dèpiU  de  grains , 
mais  communique  par  des  bàtimens  voisins  volon- 
tairement incendiés  dans  rioteuiiou  de  détruire   les 
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grains  ou  récoItM.— HnoT.  1806.  Cr.  c.  Chaoïpeaax. 
D.A.  9.  473,  n.  13. 

La  question  ne  peut  plus  s"éIeTer  sous  le  code,  qui 
punil  de  la  même  peine  l'incendie  des  parties  quel- 
conques de  TédiBce  appartenant  à  autrui.  —  U.  \.  S. 
473,  n.  7. 

23.— Dans  celle  question  d'accusé  est-il  coupable 
i'avoir  incendié  une  meule  de  paille  placée  de  ma- 
nière à  cormnuni^uer  le  feu  anxhûtimens,*^  la  paille 
n'est  pas  considérée  comme  récolte,  mais  comme  ma- 
titre  combusiilile.  11  résuliera  donc  que  si  le  jury  a 
déclaré  l'accusé  coupable  d'aToir  incendié  les  meules, 
mais  sans  qu'il  snil  constant  qu'elles  étaient  placées 
de  manière  à  communiquer  le  feu  ,  la  cour  d'assises , 
au  lieu  de  condamner  l'accusé  à  mort  pour  crime 
d'incendie  de  récoltes,  a  pu  régulièrement  prononcer 
son  absolution.— 8  août  I82S.  Ch.  rèun.  r.  Min.  pub. 
0.  Elanchard.  D.P.  28.  1.  375. 

24  — Lorsqu'un  individu  accusé  d'ayoir  mis  volon- 
tairement le  feu  à  une  meule  de  paille,  placée  de  ma- 
nière à  communiquer  le  feu  à  des  édifices,  a  été  dé- 
claré par  le  jury  coupable  d'avoir  mis  le  feu  à  cette 
meule,  laquelle  n'était  pas  placée  de  manière  à  com- 
muniquer le  feu  à  des  édifices,  mais  sans  seipliquer 
sur  la  qucsiion,  d'ailleurs  non  posée,  de  .«avoir  >i  la 
meule  constituait  une  récolte,  la  cour  d'assises  ne 
doit  pas  lui  appliquer  l'art.  134  ;  en  conséquence  , 
l'arrêt  qui  applique  à  cet  accusé  les  peines  de  simple 
police,  portées  contre  ceux  qui  causent  des  dommages 
aui  propriétés  mobilières  d'aulrui  ^179  C.  pén.)  ,  ne 
saorait  élre  annulé. — 22  mars  1832.  Cr.  r.  Clermonl. 
D.P.  32.  1.  201. 

a,",.— Lorsqu'il  s'agit  d'incendie  de  récoltes,  il  n'est 
point  exigé,  pour  que  l'Incendie  volontaire  soit  puni 
des  peines  de  l'art.  134,  ni  que  les  récoltes  aient  été 
exposées  à  la  foi  publique,  ni  qu'elles  aient  été  pla- 
cées de  manière  à  couimuniquer  le  feu  à  des  maisons, 
celle  dernière  circonstance  n'étanl  exigée  qu'à  l'égard 
des  matière»  combustibles  qui  ne  forment  pas  ré- 
colte.— 27  sept.  1827.  Cr.  c.  JJlauchard.  D.P.  27.  1. 
î;02. 

30. — On  ne  peut  appliquer  les  peines  du  crime  d  in- 
cendie à  celui  qui  est  convaincu  d'avoir  mis  le  fou  à 
une  meule  de  paille  à  lui  appartenant,  avec  l'inten- 
tion  d'accuser  en  justice  une  autre  personne  de  l'avoir 
incendiée.  Ce  n'est  pas  un  incendie  commis  avec  1  in- 
tention de  nuire  à  autrui. — 2  flor.  an  11.  Cr.  c.  Chai- 
gneau.  D..\.  9.  471.  D.P.  22.  2.  155,  n.  1. 

2". —  Ici  le  préjudice  ne  proviendrait  pas  de  l'in- 
cendie, mais  seulement  de  Paccusalion  calomnieuse. 
— Eod.  V.  cependant  llélie  et  Chauv.,  t.  8,  p.  i4. 

28. — Le  code  pénal  de  1791  punissait  de  quatre  ans 
de  fers  la  menace  d'incendie,  même  non  suivie  d'exé- 
cution ;  la  loi  du  25  frim.  an  8  réduisit  la  peine  à 
un  emprisonnement  de  six  mois  à  doux  ans.  Une 
loi,  du  12  mai  ISOG,  décréta  la  peine  dp  vingt-quatre 
années  de  fers,  et  la  llélrissure  ,  pour  menaces  d'in- 
cendie faites  par  écrit  et  sous  une  comlilion.  La  loi 
du  25  frim.  an  8  restait  applicable  à  la  menace  ver- 
bale et  conditionnelle,  ainsi  qu',"!  la  menace  par  écrit, 
mais  sans  condition. — Jugé  qu'il  y  avait  délit  dans  la 
simple  menace  verbale  d'incendie,  sans  intention  de 
la  réaliser  ,  et  sans  écrit  ni  sommation.  —  2U  mars 
1807.  Cr.  c.  Berdale.  D.A.  9.  473,  n.  28.  U.P.  7.  2. 
100. 

29.  —  On  peut  considérer  comme  menaces  écrites 
d'incendie  ,  celles  qui  ne  portent  pas  formellement 
sur  l'incendie,  si  l'auteur  a  fait  connailre.  soit  verba- 
lement, soit  en  se  référant  à  des  menaces  antérieure.^, 
soit  par  l'emploi  de  signes  matériels,  que  c'était  l'in- 
cendie qu'il  avait  en  vue.  Mais  il  y  aurait  erreur 
dans  le  considérant  d'un  arrêt  qui  déclarerait  en  point 
de  droit  que  des  lettres  contenant  des  menaces  ,  ex- 
primaient virtuellement  et  implicitement  'les  menaces 
d'incendie.— 27  mai  1807.  Cr.  c.  Daigre.  D..\.  9.  471. 
30. — Jugé,  depuis  le  code  pénal  ,  que  les  menaces 
d'Incendie  faites  verbalement,  san*  ordre  ni  condition, 
ne  sont  comprises  dans  aucune  des  dispositions  de  ce 
code  iC  pén  303,  30U,  307,  43(;  .— 9  j.inv.  Isis.  i.r. 
c.  Delpeyron.  D.A.  n.  474.  D.l>.  2  500,  n.  3. 


^L  —  L'art.  458  C.  pén.  prononce  une  amende 
contre  le  délit  d'incendie  causé  par  des  actes  d  im- 
prudence, ou  par  la  négligence.—  Carnot,  sur  cit  ar- 
ticle. 

S  i.—Dela  respomabililé  cicilede  l'incendie. 

32.— Cette  responsabilité  résultant  non  d'un  con- 
trat ,  mai»  de  la  loi  indépendanuuent  de  toute  con- 
vention ^  repo-e  sur  les  art.  1"ik2  et  suit.  C.  civ. 
L'accuse,  condamné  pour  crime  d'incendie  est 
tenu  d'indemniser  le  propriétaire  de»  objets  incen- 
diés ;  il  en  serait  de  mêuie  de  l'Individu  absous  ou 
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acquitté  par  la  cour  d'assises,  mais  poursuivi  ensuite 
par  la  voie  civile,  dans  les  cas  où  le  criminel  n'a  pas 
d'inlluence  forcée  sur  le  civil.  —  V.  Chose  jugée.  — 
V.  aussi  l'.ruu  et  Joliat,  n.  172. 

33.  —  L'incendie  peut  être  occasiouné  par  un  des 
délits  prévus  par  l'art.  43S  C.  pén  ,  ou  par  des  contra- 
ventions aux  lois  et  régleraens  destinés  à  prévenir  les 
incendies;  dans  tous  ces  cas,  la  responsabilité  pèse 
sur  le  délinquant  seul.  Lors  même  qu'il  n'y  a  de  sa 
part  qu'imprudence,  négligence,  faute,  il  est  respon- 
sable. Quant  au  degré  de  faute  nécessaire  pour  faire 
encourir  cette  responsabilité,  c'est  aux  tribunaux  à 
décider. — Huenault,  Tr.  des  assvr.,  n.  270  et  suiv.^ 
Merl.,  v  Incendie,  5  1";  D..V   9.  474,  n.  2. 

34. — Le  propriétaire  qui  a  autorisé  ou  toléré,  de  la 
part  d'un  de  ses  locataires,  une  construction  contre 
les  régies  de  l'art,  et  s/iécialemenl,  l'ctabilssement 
d'un  fourneau  contre  un  nmr  ùpan  de  bois,  sans  que 
les  précautions  exigées  par  les  lois  et  réglemens  aient 
été  prises,  est  responsable,  à  l'égard  des  autres  loca- 
taires, du  préjudice  i|u'ils  ont  soulléit  à  la  suite  d'un 
incendie  cause  par  le  vice  de  construction.  —  21  déc. 
1812.  Paris.  Power.  D.  A.  a.  918,  n.  1.  D.  P.  2.  004, 
n.  10,  et  13.  2.  103. 

3S. — La  responsabilité  civile  des  père  et  mère,  maî- 
tres et  coinmetlans  ,  instituteurs  et  artisans  (C.  civ. 
13841,  s,applique  à  l'incendie.  Elle  ne  s'étend  pas  à 
d'autres  personnes  que  celles  qui  sont  désignées  par  le 
code  civil  ou  par  quelque  loi  spéciale;  ansi  le  pro- 
priétaire lie  répond  pas  des  fautes  de  ses  locataires,  le 
maître  d'un  hôtel  ,  ile  celles  des  personnes  reçues 
chez  lui.  — yuenaull,  n.  292,  290,  297;  D.A.  9.  475, 
n.  3. 

30. — En  général,  celui  qui  se  plaint  d'un  dominago 
doit  en  justilier,  et  celui  qui  attribue  à  un  outre  uiie 
faute,  doit  la  prouver.  Cependant  les  art.  1733,  I7r4 
établissent  une  présomption  de  faute  à  l'égard  du  b.ca- 
taire.— ^■.  Louage. 

37. — I.e  [iropriclaire  peut,  en  vertu  de  ces  articles, 
poursuivre  le  locataire,  lors  même  que  celui-ci  a 
sous-loué  ou  cédé  son  droit  au  bail  ,Toull.,t.2, n.  lOC; 
Merl.,  Rép.,  T»  Incendie;  Quenaull ,  n.  331).  Mais  le 
propriétaire  peut  aussi  diriger  son  recours  contre  le 
sous- locataire. —Toull.,  I.  2,  n.  109;  Quenault,  n.332; 
Troi'long,  Du  Inuaye,  t.  2,  n.  572. 

38. — 1°  La  présomption  des  art.  1733, 1T3i  ne  s'ap- 
plique ni  aux  Ilotes  reçus  chez  le  locataire,  ni  aux 
voyageurs  logeant  momentanément  dans  une  auberge 
ou  un  hutel. — D.A.  9.  473,  n.  4. 

2"  Mais  elle  s'applique  au  profit  du  locataire  prin- 
cipal contre  le  sous  locataire.- 10  fév.  1843.  Rouen. 
D.P.  43.  2.  143.  —V  notre  obserT.  Conf.  cod.  —  V. 
n.  40. 

3»  Et  ce  dernier  est  tenu  I»de  l'indemnilc  due  au 
propriétaire  pour  le  dommage  et  de  celle  due  au  loca- 
taire principal  pour  le  bénéfice  dont  il  se  trouve  prive. 
— I\Iêine  arrêt. 

39. — Le  locataire  qui  prouve  que  l'incendie  n'a  pu 
commencer  chez  lui,  doit  être  déchargé  de  l'obligation 
d'en  répondre,  même  à  l'égard  du  propriétaire.  — 
8  août  1S09.  Turin.  Francesetti.  D.A.  9.  170.  D  P.  il- 
2.  57. 

40.-— Le  locataire  qui  n'occupe  pointbabiluellement 
la  maison,  n'est  pas  censé  n'en  point  user  en  bon  père 
de  famille,  et  ne  doit  point  par  cela  seul  répondre  de 
l'incendie  survenu  penUaut  sou  absence.  —  Même 
arrêt. 

41.  —  Un  locataire  n'est  pas  coupable  dune  faute 
qui  le  rende  responsable  de  l'incendie,  par  cela  quil 
était  abfent  de  l'appiirtement  au  moment  où  le  feu  y  a 
pris,  et  qu'en  sortant,  il  en  avait  laissé  la  porte  fermée. 
— 12  août  1829.  Lvon.  Gillot.  D.P.  29.  2.  238. 

42.  —  La  présoiiipt  on  légale  de  faute  résultant  des 
art.  1733  et  1734,  doit-elle  élre  restreinte  aux  loca- 
taires vis-à-vis  le  propriétaire,  ou  peut-elle  s'étendre 
à  tout  habitant  de  la  maison  qui  a  communiqué  le  feu, 
non  seulement  en  faveur  du  propriétaire,  mais  même 
des  voisins  qui  poursuivent  la  répjralion  du  dommage 
causé  par  rincenilie?/-'/eii(ïnyKeinc(?/ii/in  fiu/il  culjiâ 
inhabilanlium  ;  inccndinm  sine  chipi  /icri  non 
polesl  ;L.  3,  §  1",  D.  (le  nff.prœl.;  1.  1 1,  D.  rfe  Per. 
et  comm.  rei  vend.).  Voét,  Dig.  I.  9,  til.  2,  n.  20 
établit  (pic  cela  s'entend  plulut  des  locataires  que  des 
propriétaires.  L'ancienne  jurisprudence  ne  présentait, 
sur  celte  que-lion,  aucune  fixité. — Ucnisart,  v-  Incen- 
die; .Merl  ,  Bép.,  eod.;  (irun  et  Joliat,  n.  184. 

-  D'après  le  code  civil,   le  fait    dommageable 


d'incendie  ne  se  présume  pas,  il  doit  être  prouvé  par 
celui  qui  s'en  plaint;  cesl  le  dioit  commun.  Les 
art.  1733  et  1734  présument  la  faute  des  locataires. 
Mais  c'est  une  dérogation,  une  exception  qui  ne  peut 
n:  se  suppléer  ni  s  étendre  (art.  IjSO  .— Merl.,  v  In- 
cendie, t.  10;  l'roudh.,  Isujaiil,  t.  4,  p.  lO;  ()ue- 
nault,  n.  .',9,  iX),  01, 20oet  suiv.  ;  Griin  et  Joliat,  d.  184, 
—  Con/ra,  TuuU.,  t.  n,n.  loo. 
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44.  —  Jugé  que  le  propriétaire  cbez  qui  l'incendie 
commence,  ne  répond  pas  de  la  perte  que  cet  évé- 
nement cause  à  son  locataire;  il  n'est  point  pas- 
sible de  l'application  de  l'art.  1733.  Le  locataire  n'a 
contre  lui  que  l'action  ordinaire  en  dommages-inté- 
rêts. —  8  août  1S09.  Turin,  francesetti.  D.A.  9.  470. 
D.l'.  H.  2.  57. 

43.  —  De  même,  les  articles  du  code  civil  relatifs  à 
la  responsabilité  des  locataires,  en  cas  d'incendie ,  ne 
s'appliquent  pas  à  un  propriétaire  de  marchandises  , 
obligés  de  les  entreposer  dans  un  lieu  déterminé  par 
l'autorité.— 25  mars  1824.  Hcq.  Douai.  Phénix.  D.P. 
31.  1.  203. 

40.  —  Jugé  que  la  présomption  établie  par  les  art. 
1733  et  1734  ,  ne  s'applique  que  du  propriétaire  aux 
locataires  et  non  aux  locataires  ou  propriétaires  entre 
eux.. ..En  conséquence,  le  locataire  d'une  maison  où 
a  éclaté  un  incendie,  ne  peut  réclamer  de  dommages- 
intérêts  contre  un  autre  locataire  de  la  même  maison, 
qu'en  prouvant  non  seulement  que  le  feu  a  commencé 
chez  ce  dernier,  mais  encore  qne  1  incendie  a  eu 
lieu  par  sa  faute  ,  négligence  ou  imprudence.  —  23 
juin  1828.  Cordeaux.  Cbauvct.  D.P.  29.  ï.  S8.  —  U 
août  1829.  Lyon.  (Wllot.  D.P.  29.  2.  238.  —  U  ayril 
1831.  CiT.  c.  Phénix.  D.P.  31.  i.  123. 

47 — ..Qu'un  propriétaire  qui ,  dans  sa  maison  ,  a 
conservé  la:disposition  d'un  local  particulier,  d'où  un 
inceudie  a  pu  proienir,  doit  être  assimilé  à  un  loca- 
taire, en  ce  sens  qu'il  ne  peut  ,  en  cas  d'incendie, 
invoquer  la  présomptiun  légale  d'incendie  établie  par 
Pari.  1733  C.  civ.  ;  il  ne  peut  poursuivre  les  locataires 
en  réparation  du  dommage  causé  par  l'incendie, 
qu'en  prouvant  que  C(t  incendie  a  eu  lieu  par  leur 
faute  ou  leur  imprudence.  —  4  août  1829.  Riom. 
Grangier.  D.  P.  50.  2.  104. 

4s. — ...  Que,  dans  le  cas  où  l'incendie  a  consumé, 
avec  la  maison  du  propriétaire  d'une  usine  ,  des  ma- 
tières qu'il  a  reçues  pour  les  disposer  à  un  certain 
genre  de  fabricution,  et,  par  exemple,  des  laines, 
pour  les  convertir  en  fil ,  ce  propriétaire  est  respon- 
sable de  la  perte  des  matières,  s'il  ne  prouve  pas  que 
I  incendie  est  la  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure :  c'est  à  lui,  et  non  au  manufacturier  qui  lui  a 
confie  les  matières  à  faire  cette  preuve. 

Il  y  a.  dans  ce  cas,  présomption  légale  que  l'incen- 
die a  été  causé  par  la  faute  ou  négligence  de  la  per- 
sonne qui  habile  la  maison  incendiée  ^  C.  civ.  1773  , 
1789;.  —  14  juin  1827.  Req.  Metz.  Parpaite.  D.P.  27. 
1.  271. 

'■9.  —  Le  propriétaire  dans  la  maison  duquel  a 
éclaté  un  incendie  qui  a  consumé  ou  endommagé  les 
propriéiés  voisines,  doit  indemniser  ceux  qui  ont 
soulfeit  de  l'incendie.  Mais  est-il ,  de  droit,  présumé 
en  faute,  ou  doit  on,  pour  déterminer  sa  responsabi- 
lité, prouver  que  l'incendie  lui  est  imputable  ? 

50.  —  Jugé  que  le  propriétaire  dans  la  maison  du- 
quel a  éclaté  un  incendie  qui  a  dégradé  ou  détruit  les 
maisons  des  v  oisins,  est  tenu  de  les  indemniser  s'il  ne 
prouve  pas  que  l'incendie  est  l'eCTet  d'une  force  ma- 
jeure. —  24  mess,  au  U.  Amiens.  Adam.  D..\.  9. 
477.  • 

31. — ...Que  lorsque  plusieurs  maisons  ont  été  con- 
sumées par  un  incendie,  le  propriétaire  de  celle  où  le 
feu  a  commencé  est  responsable,  envers  les  proprié- 
taires des  autres  maisons  ,  du  dommage  causé  à  ces 
dernières,  alors  qu'il  y  a  ,  sinon  faute  lourde  ,  au 
moins  faute  légère  de  sa  part. — 25  mars  1821.  Mont- 
pellier. Joubert.  D.A.  9.  477.  D.P,  24.  2.  145. 

'62.  —  Dans  cette  alfaire  ,  le  j  igement  avait  adopté 
la  doctrine  qui  applique  au  propriétaire  la  présomp- 
tion de  l'art.  1733.  Et  il  semblerait  résulter  de  ces 
motsde  l'arrêt,  etceux  inst^irs  aujinjement  dont  est. 
nppely  que  la  cour  de  Montpellier  a  pensé  de  même  ; 
cepeniiant  ,  comme  il  a  été  reconnu  qu'il  y  avait 
faute  de  la  part  de  Joubert ,  cl  qu'en  général ,  c'est 
moins  aux  motifs  qu'aux  espèccsjiigées  qu'il  convient 
de  s'attacher  .  la  résolution  est  énoncée  telle  qu'elle 
s'offrait  à  décider  et  non  telle  qu'elle  semble  résulter 
des  motifs  de  l'arrêt.  —  D.A.eo'J.,  n. 

33.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  quoiqu'il  existe 
des  présomptions  que  l'incendie  qui  a  détruit  trois 
maisons  n.  I,  2  et 3,  a  dû  commencer  aux  maisons  , 
11.  1  et  2  ;  néanmoins  ,  si  l'on  ne  prouve  contre  les 
propriétaires  de  ces  deux  maisons  aucun  fait  person- 
nel, aucune  imprudence,  l'incendie  doit  être  regardé 
comme  un  malheur  commun.  Dés  lors ,  le  tribunal 
doit  rcjet-r  soit  l'action  en  indemnité  des  proprié- 
taires des  maisons  n.  2  et  3  contre  le  propriétaire  do 
la  maison  n.  I,  soit  Faction  rccon«entionnellc  de  ce 
dernier  contre  celui  du  n.  2.-5  mal  1809.  Riom. 
Lernard.  D.A.  9177,  n.  1.  D.P.  24.  1.  70. 

:,i.  —  Que  le  propriétaire  d'une  maison  brûlée 
par  suite  de  l'incendie  qui  a  éclaté  dans  un«  maison 
vctsine  ,  ne  peut  réclamer  de  domniages-lntérêtâ 
contre  son  voisin,    qu'eu  prouvant  que  .liDceiidic   a 
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eu  lieu  par  l'imprudence  ou  la  négligence  de  celui- 
ci.  —  â7  août  ism.  Caen.  ^icolel  D.A.  9.  i78,  n.  1. 
D.P.  20.  2.  lU.  —  a  janv.  183i.  Grenoble.  Durand. 
D.A.  '.I.  47S,  n.  -2.  U.l'.  -24.  2.  147.  —  l!l  juiU.  IS25. 
Manci.  Comp.  d'assur.  d'Est.  U.P.  3(i.  2.  no. 

85.  —  ...  Que  l'action  du  propriétaire  dont  la  mai- 
son a  été  endommagée  par  suite  ou  à  l'occasion  de 
l'incendie  qui  a  commencé  chez  le  loisin.  étant  réglée 
par  les  art.  1382  ,  ir.83,  lôs4  C.  civ.,  lorsque  ,  pour 
arrêter  les  progrés  du  feu,  l'autorité  locale  a  ordonné 
la  démolition  de  toutou  partie  d'une  maison,  le  pro- 
priétaire ou  compagnie  d'assurance  subrogée  ne  peut 
obtenir  des  domina;^es-intéréts  du  \uisin  chez  lequel 
l'incendie  a  commencé  ,  qu'en  prouvant  la  faute  , 
l'imprudence  ou  la  negligince  de  ce  voisin.  Ici  ne 
s'applique  pas  la  prt-suinpiiou  légale  des  art.  1755  , 
1734  C.  civ.  — 18  dec.  Iti27.  Civ.r.  l'hénix.  D.r.  28. 
1.  ti3. 

50.  —  ...  Que  le  propriétaire  dont  la  maisoD  a  élé 
dégradée  pour  arrêter  l'iucendie  allumé  dans  celle 
de  sou  voisin  doit  prouver  ,  pour  en  obtenir  la  répa- 
ration ,  que  l'incendie  a  eu  lieu  par  la  faute  de  ce 
dernier  (iJ.  civ.  138-2,  1753).— 1"  juill.  lS3i.  Civ.  c. 
l'euillet.  D.l'.  31.  I.  29'. 

,'j7.  —  ...  Ainsi,  un  tribunal  ne  pourrait,  sans  vio- 
ler ia  loi  ,  dispenser  les  réclamans  d'administrer 
d'autres  preuves  que  celles  réïultant  de  la  circon- 
stance que  le  feu  n'étant  imputé  ni  à  la  malveillance, 
ni  à  aucun  fait  de  force  majeure  ,  n'a  pu  provenir 
que  du  fait  do  celui  qui  habitait  la  maiiuu  incendiée; 
et  c'est  en  vain  qu'on  prétendrait  que  le  jugement 
qui,  sur  les  préteuiions  respectives  des  paities,  le  dé- 
cide ainsi,  ne  contient  qu'une  appréciation  de  faits  , 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour.  —  Même  arrêt. 

58. — De  ce  que  le  locataire  daus  l'appartement  du- 
quel le  feu  a  pris  exerçait  un  état  exigeant  l'emploi 
du  feu  et  do  matières  combustibles  ,  mais  non  déten- 
due par  ICï  réglemens,  tel  que  celui  de  chapelier  ,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  le  propriétaire  de  la  maison  voi- 
sine, laquelle  a  été  dégradée  par  l'incendie,  ait  un 
recours  contre  le  propriétaire  de  la  maison  dans  la- 
quelle le  feu  a  pris ,  sous  le  prétexte  que  ce  dernier, 
en  introduisant  dans  sa  maison  un  tel  locataire,  au- 
rait commis  une  faute  qui  le  rendrait  responsable  du 
Cail  de  ce  locataire.  —  l'eu  importe  encore  que  ce 
propiiélaire  ait  habité  sa  maison  en  même  temps  que 
sou  locataire.  —  I7  janv.  1823.  Grenoble,  liagriol. 
D.A.  B.  47'i,  n.  3.  D.r.  24.  2.  148. 

'M.  —  Le  propriétaire,  par  suite  de  la  négligence 
duquel  le  feu  a  élé  communiqué  de  la  maison  du  voi- 
sin dans  la  sienne,  n'a  pas  de  recours  contre  ce  voisin, 
—  10  juin  1819.  Poitiers.  Daviac.  D.A.  9.  480,  u.  2. 
D.P.  2  4.  2   7U. 

GO.  —  In  procès-verbal  d'oRicier  de  gendarmerie 
ne  fait  pas  preuve  pour  établir  qu'un  incendier  a  ou 
lieu  par  la  faute  d'un  propriétaire.  —  22  janv.  1824. 
Grenoble.  Durand.  D.A.  u.  478,  n.  2.  DP.  24.  2.  i.i7. 

tl.  —  Le  propriétaire  d'une  maison  dans  laiiuolie 
un  incendie  a  éclaté  est  passible  de  dommages-inté- 
rêts, s'il  est  déclaré  responsable  de  l'accident,  pour 
les  dégradations  qu'a  soulTerles  une  maison  voisine 
par  ordre  de  l'autorité  administrative  ,  alin  d'empê- 
cher la  communication  du  feu,  de  la  même  manière 
que  si  le  feu  avait  consumé  celte  maison.  —  u  jiijll. 
182.";.  Pau.  I.alanne.  D.l'.  2ii.  2.  7. 

1-2.  —  Dans  le  ras  où  un  incendie  a  occasionné  un 
préjudice  dans  une  maison  voisine,  et  a  donné  lieu  à 
une  action  en  dommages-intérêts  ,  le  iiropriitaire  de 
la  maison  ou  le  feu  s  est  manifesté  n'est  pas,  de  plein 
droit,  |)iésumé  en  étal  de  faute  ou  négligence,  do 
telle  suite  (pie  ce  soit  à  lui  il  prouver  le  cas  fortuit  ou 
la  force  majeure,  mais  c'est  au  demandeur  en  dom- 
mages-intérêts il  juslilier  sa  dem.ande,  et  à  prouver  la 
faute  et  la  négligence  de  ce  propriétaire.  —  Même 
arrêt.— Conf.  D.A.  :>.  47.'1;  Grun  et  Joliat,  n.  303. 

(J3.  —  Les  propriétaires  des  maisons  démolies  par 
ordre  de  l'autorité  pourraient-ils  exercer  un  recours, 
non  .seulement  contre  l'auteur  de  l'incendie  ,  mais 
aussi  contre  les  propriétaires  des  maisons  ((uc  la  des- 
Iructiun  des  élilices  voisins  a  préservées  du  feu? 
Oui,  l'roudhon,  Uc  l'usiif'niil ,  t.  4,  n.  i;i9l  ,  qui  se 
fonde  sur  l'éciuité  ,  en  comparant  ce  cas  à  celui  du 
jet  a  la  mer  ;  E.  Persil,  Tr.  de  l'u3sur.).  Non,  Griiii  et 
Joliat,  n.  301  ;  D.A.  9.  47Ï,  n.  7. 

04.  —  Les  communes  sont  responsables  de  l'incen- 
die arrive,  par  suite  démente,  sur  leur  territoire  ;  la 
loi  du  U)  vend,  eu  i  a  consirvê  toute  sa  force(\. 
Communes).  Grun  et  .loliat,  n.  17j. 

05.  —  Lorsque  l'inctncli.'  n'est  pas  le  résultat 
d'un  cas  fortuit  ,  mais  celui  d'un  fait  de  l'état,  le 
gouvernement  doit  une  inibuinilê.  C'est  ce  qui  ar- 
rive ,  par  exemple  ,  en  cas  d'incendie  de  propriétés 
brûlées  dans  l'intérêt  de  la  défense  militaire  du  pays. 

00.— Les  secours  accordes  par  le  roi  sur  la  liste  ci- 
Tlle  aux  propriétaires  de  maisons  incendiées  pour  fait 
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de  guerre  ,  ne  peuvent  entrer  en  déduction  de  l'in- 
demnité allouée  a  ces  derniers,  à  raison  de  cet  incen- 
die. —  18  fév.  1829.  Ord.  cous,  d'état.  Syndics  Men- 
uet. D.P.  29.  3.  21. 

(i7.  —  Toutes  les  fois  que  l'incendie  donne  lieu  à 
une  action  en  responsabilité  ,  cette  action  appartient 
à  I  assureur  de  la  personne  qui  a  droit  à  1  exercer, 
lorsqu'il  s'est  fait  subroger  aux  droits  de  son  assure! 

—  V.  Assurance. 

—  V.  Assur.  niarit.  elterrest..  Autorité  munie.  Com- 
munes, Complicité,  Contrit),  directes,  Cour  d'assi- 
ses. Destruction,  Eau,  Enregislr.,  l'ailliie.  Forêts, 
Garde  nat..  Hypothèques,  Louage,  Place  de  guerre, 
Prêt,  Rapport,  Hespousab.,  Théâtre,  Usufruit. 

TABLK     SOMUAIBE. 


Locataire.  33,  38,  2»  4C. 
Louage.  55,  s. 
Marchandise.  18,  43. 
Menaces.  28,  s.  —  écrites. 


Acquittement.  32, 

Acte  adminislratiL  Cl. 

Amende.  51. 

Assurance.  8,  C7. 

Aubergiste.  34. 

Cassation  { appréciation  ).  Négligence.  31,  s. 

57.  Peine.  3,  s. 

Communes.  Ci.  l'reuve.  3U,  s.  tJO,  s. 

Dépùt  de  grains.  19.  Présomption.  3C,  s. 

Destruction.  3.  Procès-verbal,  m. 

Dommages-intérêts.  5.  Propriété  (abus),  li,  s. 

Epoux.  G.  Question  au  jury.  23. 

Eagot.  17.  liécolte.  il,  s. 

Eail  de  prince.  61,  03.  Responsabilité,  52,  s. 

Faute. —  V.  Itespousabil.  Secours.  3,  2°. 

Force  majeure.  50,  61,  s.  Sous-locataire.  38,  2». 

65.  Volonté.  2,  60. 
Garantie.  59. 

INCERTITUDE.  —  V.  Exploit,  Motif,  Presse. 
INCESSIBLE.  —  V.  Alimens,  Transport. 

nCE.STE  — INCESTUEUX.  —  L  inceste  était  pu- 
ni de  mort  dans  l'ancienne  jurisprudence  (Capit.  de 
Cbildebert;  Julius  Clams,  §.inceslus  ,  n.  3),  mais  la 
peine  était  arbitraire  lorsqu'il  n'avait  lieu  qu'entre 
beau-frère  et  belle-sœur,  oncle  et  nièce,  tante  et  ne- 
veu [Funiiacciiis  qiiœst.  149,  4.  88  et  90  ;  Jouss.,  I.  3, 
p.  561).  —  Il  n'existe  de  peine  aujourd'hui  qu'autant 
qu'il  y  a  attentat  aux  mœurs  ou  à  la  pudeur  dans  le 
sens  des  art.  330  c.  pén.  :  la  recherche  d'une  infrac- 
tion pareille  serait  plus  préjudiciale  à  la  soiiété  par 
le  scandale  qu'elle  causerait ,  que  profitable  par  la 
punition  qu'elle  procurerait.  —  C'est  au  reste  ce  qu'ad- 
met implicitement  la  loi  du  10  avril  1832  lorsqu'elle 
permet  de  lever  la  prohibition  de  mariage  entre  beau- 
frére  et  belle-sœur  ,  oncle  et  nièce  ,   tante  et  neveu. 

—  V.  Alimens,  Disposition  entre  vifs,  Filiation  adul- 
térine, Mar  âge.  Séparation  de  corps. 

INCIDENT  (I).  —  1.  —  On  nomme  ainsi  toute  con- 
testation qui  survient  dans  le  cours  dune  instance 
principale. 

2.  —  On  appelle  iiilerventimi,  l'incident  élevé  par 
un  tiers  contre  l'une  des  parties  figurant  au  procéi; 
action  en  déclaration  de  juyfmvnt  commun  ,  l'inci- 
dent élevé  par  l'une  de  ces  parties  contre  un  tiers, 
et  l'on  désigne  plus  spécialement  par  demande  inci- 
dente l'incident  qui  survient  entre  les  parties  elles- 
mêmes. 

3.  —  Le  demandeur  principal  peut  former  une  de- 
mande incidente,  par  exemple,  pour  ajouter  à  sa  de- 
mande un  objet  omis  (  tel  que  des  intérêts  échus  ) , 
ou  pour  réclamer  un  droit  échu  depuis  cette  de- 
mande. 

4.  —  Le  dé''endeur  peut  former  une  demande  inci- 
dente ,  par  exemple  ,  pour  en  repousser  une  primi- 
tive par  une  reconvention  qui  produise  compensation. 

—  V.  Compétence  civile  ,   n.  24  et  suiv.  ,  et  Compé- 
tence cuininerciak',  n.  r..'>l. 

5.  —  Les  tribunaux  ne  doivent  admettre  comme  de- 
mandes incidentes  que  celles  qui,  nées  depuis  l'action 
principale,  sont  évidemment  connexes  a  celle-ci  ;  si- 
non on  donnerait  aux  parties  un  moyen  de  se  sous- 
traire à  l'essai  de  conciliation  et  d'éterniser  les  instan- 
ces (arg.  C.  p-.  i.s). 

6.  —  Une  demande  à  fin  de  prorogation  du  délai 
pour  lexercice  do  la  faculté  de  raclât  ,  ne  pouvant 
pas  être  considérée  comme  le  développement  de  celle 
en  résiliation  de  la  vente,  a  du,  à  peine  de  déchéance, 
être  formée,  non  pas  seulement  par  requête,  mais  par 
le  niéme  exploit  inlroductif  d'instance.  —  2nov.  I.xt2. 
(;iv.  c.  Turin.  Maria.  D.A.  10.  743.  D.P.  13.  I.  III. 

7.  —  La  demande  d  un  individu  tendant  à  être  au- 
torisé il  poursuivre  nu  maire  en  réparations  civiles 
pour  procès  injustes  et  vexatoiccs  ,  ne  peut  être  in- 
troduite incidemment  à  une  instance  coulenlieuso 
existant  entre  lui  et  ce  maire  devant  le  conseil  d'état. 

—  13  mars  1822.  Ord.   cons.   d'état.  Uclaistre   C.  le 
Maire  de  Gland. 

!t/  Voj.jlcmotdu  D.G.  luppl. 
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8.  —  Au  reste  ,  la  distinction  entre  les  demande» 
principales  et  celles  incidentes  se  trouve  éclaircie  Dar 
de  nombreux  exemples,  v»  Conciliation,  n.  9  et  suiv 
etDe.redejuridictioD,  art  2et3. 

9.--Les  demandes  incidentes  sont  formées  par  un 
simple  acte  contenant  les  moyens  et  les  conclusions 
avec  ollre  de  communiquer  les  pièces  justificatives' 
sur  récépissé  ou  par  dépOt  au  greffe  (C.  pr.  337) 

10.  —  Elles  ne  peuvent  être  formées  à  l'audience- 
malgré  l'économie  de  frais  qui  eu  résulterait  il  faut 
que  le  défendeur  ii  l'incident  soit  mis  à  même  de  pré- 
parer ses  réponses  (Carré,  n.  1268).— 11  en  est  autre- 
ment toutefois  devant  les  tribunaux  de  paix  et  de 
commerce,  où  l'absence  d'avoués  ne  permet  pas  de  se 
conformer  à  l'art.  337  C.  pr. 

11.- Le  défendeur  il  l'incident  donne  sa  réponse  par 
un  simple  acte  (C.  pr.  357),  à  moins  que  l'affaire  ne 
soit  sommaire,  puisqu'alors  la  loi  interdit  une  réponse 
ecrite_même  à  la  demande  principale.  —  Carré  sur 
1  art.  537.  * 

12.--Daiis  quel  délai  ledéfendeurdoit-il  répondre? 
La  loi  ne  le  dit  pas.  Si  l'audience  provoquée  par  le 
demandeur  a  lieu  avant  que  la  réponse  ait  été  si"ni- 
hee,  celte  réponse  est  donnée  verbalement,  à  moins 
que  le  tribunal  ne  consente  ù  accorder  au  défendeur 
une  remise  à  bref  délai. 

13.  —  Toutes  les  demandes  incidentes  doivent  être 
formées  en  même  temps;  les  frais  de  celles  qui  seraient 
proposées  postérieurement,  et  dout  les  causes  au- 
raient existé  il  l'é,  oque  des  premières ,  ne  peuvent 
être  répètes  ^C.  pr.  3381,  quand  même  on  obtiendrait 
gain  de  cause  sur  ces  demandes.  —  Cette  disposition 
tend  a  empêcher  les  parties  d'entraver  la  procédure  en 
abusant  du  droit  qu'elles  ont  de  former  des  demandes 
incidentes  jusqu'au  jugement. 

Les  demandes  incidentes  sont  jugées  par  préalable, 
s'il  y  a  lieu  ;  et  dans  les  aMaires  sur  lesquelles  il  a  été 
ordonne  une  instruction  par  écrit,  l'incident  e-t  porté 
a  l'audience,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartient  1  C. 
pr.  ,"8l  ;  c'est-ii-dire  que  le  tribunal  juge  lincident 
sur-le-champ,  s'il  est  possible,  ou  le  joint  au  fond 
pour  statuer  sur  le  tout  par  un  même  jugement.  — 
bioche,  Die/,  de  prnc.,  t.  3.  p.  222. 

14.  —  Cependant  une  cour  royale,  jugeant  en  au- 
dience solennelle,  peut  renvoyer  à  l'une  de  ses  cham- 
bres le  jugement  d'un  incident  élevé  dans  le  cours  de 
la  plaidoirie.— 18  mars  1817.  Req.  Angers.  Letondal 
D  A.  10.  491,  n.  3.  D.P.  17.  1.  433.  —  V.  Audience 
solennelle,  n.  14. 

—  V.  Actions  posscssoires.  Appel,  Audience,  Avocat. 
Avoué,  Chose  jugée,  Colonies,  Communauti',  Com- 
munes, Compensation,  Compétem  e  civile,  commer- 
ciale ,  criminelle  ,  Compte  ,  Conseil  d'étal  ,  Cour 
d'assises.  Défense,  Degré  de  juridiction.  Demande 
nouvelle.  Désaveu,  Discipline,  Llistribution,  Emi- 
gré ,  Enregistrement,  Exception  ,  Faillite,  Frais, 
Ordre  ,  Péremption  ,  Reprise  d'instance  ,  Saisie- 
exécution,  Saisie  immobilière  ,  Servitudes  ,  Tierce- 
opposilion. 

INCIVISME.— V.  Déportation. 

INC0MPATII!1L1TE.-V.  Avocat,  Avoué  ,  Commis- 
saire-priseur.  Commissionnaire  ,  Communes,  Con- 
seil d'état,  Contributions  indirectes.  Cour  d'assises. 
Courtage,  Défen-e,  Discipline,  Donation,  Elections 
communales,  départementales.  Elections  législa- 
tives, Eleclions  municipales.  Enseignement,  Fail- 
lite, Fonctionnaire  ,  l-oréts,  Garde  nationale  ,  loi. 
Ministère  public,  Presse,  Saisie-gagerie.—V.  D.G. 
suppl.,  v"  Incompalibilité. 

IM.CI.MI'ETENCE.— V.  Compétence  et  Excès  de  pou- 
voir.—\.  auisi  Cassation  ,  Corruption,  Discipline, 
Conseil  d'état,  Excep  ions,  Frais,  Ministère  public. 
—On  sail'que  rincoinpélence  ,  lorsqu'elle  n'a  pas 
et»  couverte,  est  unecause  d'appel  et  non  de  pour- 
voi en  cassation  contre  la  sentence  des  juges  de  paix. 
—  \'.  Conipél.  civ.  el  D.G.  suppl.,  v»  Cassation. 

INCU.Mi'ETI.NCE  M.\  TÉlUELLi:.- V.  Chose  jugée, 
Conllit,  Exception,  Faillite,  ;\linislére  public.  Or- 
dre, Voitures  publiijues  el  D.G.  suppl.,  V'i  Appel, 
Coiiipét.  de  juge  de  paix  ,  Comp.  et  Com.,  Contr. 
par  corps,  Iiiconipél.  niatér. .  Prud'homme. 

I.NCO.NDLII'E.— \  .  Faillite,  Inlerdil  ,  Puiss.  palern., 
.'■éparat.  de  c>rps.  Tutelle  ,  Usufruit  légal. 

INCONM.— \  Complicité,  Forêts,  Inst.  crim.,  Hv- 
prth.,  Procès-verbal. 

INCOI'.Piil!  STION—V. Choses, Compét.  crim.,  Déser- 
tion ,  i;arde  nationale,  Hypothèques,  Militaires, 
Propriélé. 

I.NCl  LPATION  -INCULPÉ. —L'inculpation  est  la 
nom  donné  à  l.i  poursuite  tant  qu'une  décision  n'a 
pasconsidéré  le  délit  qui  eu  est  l'objet —L'inculpé 
Oit  l'individu  pnursuiii,  à  l'égard  duquel  un  juge- 
ment de  renvoi  devant  lc;triliuu.->.l  n'a  pas  encore 
eu  lieu.— V.  lustr.  crim. 
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INDEMNITE.  —  V.fColonie,  Emigrés.— V.  «ussi  les 

divers  mots  de  cel  oinr.ige. 
DiDLMMTÉ  PKEM.AIU.K  — V.  E\prop  publ.,  Ma- 
.      rais.  Mines.  Travail-^  publ..  Voirie. 

ESDIC  '.TION  DE  l'AlKMENT  (0.-1.— C  es!  une 
eon'venlion  'csignanl  un  tiers  pour  r<>c  %oir  le  paie- 
ment qui  .ievaii  être  fait  à  fnne  des  parues. 

2  —  I.inrlication  de  paii-mcnl  peut  contenir nne 
libéralilé  .  comme  lorsque  c'est  un  donateur  qui 
tharae  le  donalairi  de  pajcr  tant  à  un  t^-l  (  c  ciy. 

6  3  -l)uan  1  ce;  tiers  !0  U  de*  créanciers  du  créancier, 
riodiration  de  paiement  contient  le  plus  souvent  une 
dclégaiion.— \.  l>él'?alion. 

4  _I  e  contrat  di'  cession  ou  transporl  d  une  créan- 
ce qui  contient  la  clause  de  fournir  et  faire  raloir 
après  commandement  ne  peut  éire  considère  comme 
noe  simple  assignation  de  pai-meni.— 21  mai  180/. 
Tou'.onsi.  (-.ouses.  D.A.   .2.  9M,  n.  1)  P.J.   t4-<». 

5  — Uacte  par  lequel  un  cohêriti  r  délègue  à  un 
tiers  ce  qui  pourra  lui  revenir  de  la  succes-ion  de  ses 
père  el  mère,  encore  iiidiTise,  ne  contenant  pas  dé- 
si"^nat  on  d'un  débiteur  certain,  a  pu,  par  apprécia- 
lioo  dacle,  être  consi  éré  non  comme  une  cession, 
mais  comme  une  simple  indication  de  paiement..  ., 
tellement  qu'encore  bien  que  le  créancier  ait  fait  no- 
tifier cet  acte  soit  a.i\  autres  cohéritiers,  soit  a  un 
débilmr  de  la  succession,  ce  créancier  ne  puisse  ré- 
clamer paiement  sur  les  simmes  dues  par  le  débiteur, 
au  préju  ice  d'un  autre  créancier  qui  ,  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  a  fuit  valider  la  .«a.sie- 
arrét  qu'il  a,  depuis  la  noiiScaton  précitée,  fait  pra- 
tiquer sur  les  mêmes  sommes  .C.  civ.  1690,  \-21b). — 
2  juin    1830.    Keq.   Amiens.   Reydelet.    D.P.  50.  t. 

ti.  —  L'indication  de  paiement  con'cnant  déléga- 
tion peut  entraîner  novalion.— V.  Délégation,  >'oïa- 

*•"">•  ,  .  ,    u  .. 

7. — L'indication  de  paiement,  faite  en  1  absence  du 

créancier,  ne  libère  pa*  le  débiteur.  —  50  dec.  1825. 
Paris.  Grapon.  S.  2S.  s.  i  ;5. 

8.— Quand  la  personne  indiquée  pour  receToir  est 
chargée  de  recevoir,  non  pour  elle,  mais  uniquement 
pour'^le  créancier,  il  y  a  indication  de  paiement  pro- 
prement dite  ,  qui  ne  produit    pas   novatiun  (  C.  civ. 
127  ;'i. — V.  Novation,  Paiement. 
V.  Délégation  ,  Exécut  on  ,  Hypothèques  ,  Paie- 
ment. 
INDICES.  —  V.  Compétence  criminelle  ,    Instruc- 
tion. 
ISDIGEM'-IXDIGEXCE.  —  T.  Aliraens,  Cassation, 
Conlrib.  directes.  Frais,  Requête  civile,  Saisie-exé- 
cotion.  —  V.  aussi  D.G.  suppl.,  V''  Avoués,  Bureau 
de  bionf.,  Cootrib.  directes  ,  Eauv  thermales,  Hos- 
pices. 

LNDIGMTE.— Se  dit  de  celui  qni,  ayant  manque 
à  quelques  devoirs  envers  le  défunt ,  est  privé  de  la 
succession   C.  civ.  727'. 

—  V.  Alimens,  Cession  de  biens.  Communauté,  Do- 
nation, Droits  civils  ,  Enregist. ,    Portion  dispon.. 
Révocation  de  legs,  Succession,  Usufruit. 
rXDlVIDL  ALITÉ.— V.    CerliGcat ,  Preuve  littérale  , 

Responsabilité. 
1>"DIVISIBIL1TÉ. — Caractère  de  ce  qui  est  lié,  de  ce 
qui  ne  peut  se  séparer.  —  L  indivisibilité  des  obli- 
gations I  C.  civ.,  1217  et  suiv.,  y^  Oblig.    divisible 
el  indiv.),  des  droits,  des  faits  et  même  des  devoirs, 
des  procédures  civiles  et  criminelles  (  V.  Instance, 
Péremption,  In^truct.  crim.  etprcsqiie  tous  les  mots 
de  cet  outrage    serait  le   tourment  des  juriscon- 
sultes, dans  une  époque  de  lerveurscientilique.  .au- 
jourd'hui, on  se  l>oriie  à   en  parler   et  à  juger  les 
questions  qu'elle  fait  iiaitre  sans  les  approfondir  ; 
c'est-ïi-dire    sans  les   comprendre  ;   ce   qni  parait 
être  ptusexpéditif  eten  touscas  plus  commode.  La 
jurisprudence  fournil  beaucoup  d  espèces  et  partant 
beaucoup  de  confusion.    De  la  ,  il  faut   l'espérer  , 
^orti^a,  dans  un  prochain  aieuir.  un  tr.iité  qui    ré- 
pandra  quelque  lumière  au    milieu  de  cette  nuit 
qui  nous  enveloppe  tous. 
l>DIVl.siO>'.— V.  Partage,    Propriété   indivise.- V. 
aussi  Action,  Action  posscs..  Appel,    Chose  jugée  , 
Communauté  Commune-,  Compensation,  Domaine 
de  l'élat  ,  Dot  ,    Erh.inge,  Elrcl.  légis.  ,  Emigré  , 
Enreg. .  hïpropriaiion.    Faillite,  Forêts,  Ilypoth., 
HTpolb.  légale  ,    Ijrgi  .   Louage  ,  Mandai,  Oblig., 
Oblig.  soHd.  ,  Ordre  ,  Partage  ,  Possession  ,  Pres- 
crip.,  Rente,  l'.çirait  succès..  Propriété,  Saisie  des 
rentes  ,  Saisie  immoh..  Serviitides,  Société,  ^lellio- 
Dat  ,  Surenchère,   sulisiiintion  .   Transcription  , 
Transport,  Vente  admin  ,  Nenlepuhl. 
lîiUL'STRlE.  —  Les  difficultés  nées  sur  cette  ma- 

!lj  V>.j.    r>rl!clr   d.i    D.G.   lonil. 
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lière  sont  retracées  an  mol  Libe.lé  de  l'industrie.  — 
On  'e  borne  a  indiquer  ici,  !•  une  ordonnance  du 
roi  sur  rétablissement,  les  fonctions  el  la  composi- 
tion des  couseiU  de  commerce  .  des  manufactures  et 
d'agriculture,  et  du  conseil  supérieur.—*»  aTnl  18oi. 
Urd.  D.P.  31.  r,.  2". 

2°  lue  ordonnance  des  i— 12  CCI.  )83j  ,  porUnl 
qu  une  e\position  de,-  produits  de  l'indus  ne  fran- 
caie  sera  ouveitc  a  Paris  le  I"  mai  t>i.-4  ,  et  qu  a 
laveuirlesexpositions  périodiques  auront  lieu  de  cinq 
en  ciuii  ans.  —  D.P.  33.  3.  1)7. 

—  V.  Liberté  d'industrie  ,  et  Propr.  iudustr.  —  \  . 
aussi  Acte  de  commerce  ,  Alimens  ,  Communauté, 
Couiribulions  directes.  Elections  législatives. 
Louage,  Prescription  ,  servitudes,  Société,  \oiric 
et  D.G.  suppl.,  T«  Industrie. 
I.\E.\ECUTIO>.  —  V.  les  renvois  du  mol  Evécution. 

—  \  .  ilU^^i  Agent  de  change  .  Dommages-intérêts, 
Donation,  Eau,  Effet  public,  Enregistrement,  Obli- 
gation, Ratification. 

ivFf  MIE. -Flétrissure  morale  imprimée  pir un  ju- 
gement ou  en  vertu  de  la  loi.— V.  Amnistie,  Peine. 
I.VFANTICIDE.  —  V.  Homicide.  —  V.  aussi  C^iose 

jugée,  Cempetence  criminelle.  Cour  d'assises. 
INFÉODATION. — V.  F'éodalité. 
LNFIDÉLITE.  —  V.  Adultère  ,    Commissionnaires, 

Conininnauté ,  Mandat  ,  Presse. 
IXFIR>l.vTiU>.  —  V.  Appel,  Communes,  Compte, 
Degré  de  juridiction ,  Di-cipline,  Exécution,  Ex- 
pertise, Frais,  Garde  nationale,  Hypolh.,  Inscript. 
h\p..  Saisie-exécution,  Tierce  opposition. 
1>F"1UM1TÉS   —  V.  Garde  nationale.  Pension. 
INFORM.iTlOX.  —  V.  Instruction  criminelle. 
l>FRACflO-\.  —  V.  Délil,  Peine. 
INGÉ.MECR.  —  Y.  CompéL  crim. ,  Eau,  Elect   dé- 
part.. Expertise,  Expropriation,  Mines,  Trav.  publ , 
Voirie. 

LNuRATlTLDE.  ~  On  appelle  ainsi  le  manque  de 
reconnaissance  envers  son  bienfaiteur.  —  \  .  .adop- 
tion ,  Demande  nouvelle  ,  Donation  ,  Donation  entre 
époux  ,  Donation  par  contrat  de  mariage,  Legs,  Sé- 
paration de  corps. 

LNHUM.VTIO.N.  —  V.  Sépulture.  —  V.  aussi  Autorité 
municipale.  Compétence  civile,  Conseil  délai.  Fa- 
briques, Ministère  public. 
INITl.iLES.  —  V.  ce  mot  au  D.G.  suppl. 
INJONCTION— V.Ai:roupcmenl,  Avocat,  Avouè.Com- 
pélence  criminelle ,  Défense,  Degré  de  juridiction. 
Déni  de  justice,  Jugement,  .Ministère  public.  —  V. 
aussi  D.c.  suppl. ,  y  Aulor.  municip.  ,  Compél. 
adm..  Injonction. 
INJURE.  —  \  .  Presse-Outrage.  —  V.  aussi  Action 
civile.  Audience,  .Wocat,  Compél.  crim..  Défense, 
Douanes,  Garde  nationale.  Procès-verbal,  Tapage, 
V.  D.G.  suppl.,  V»  Coaipet.  des  jug.  de  paix. 
INJURE  GRA\  E  — \  .  Divorce,  Séparation  de  corps. 
INNAVIGABILITÉ.  —  V.  .\ssurance  maritime.  Ava- 
rie, Capitaine,  Charte-partie,  etD.G.  suppl. ,  V'  Eau, 
Navire. 

1N0ND.\T10N.  1.  —  Les  décisions  que  celle  ma- 
tière a  fait  naître  sont  indiquées  au  mol  Délit  rural, 
où  l'on  trouvera  la  combinaison  des  art.  437,  471  , 
n.  4  c.  pén.,  avec  l'art.  13  de  la  loi  du  6  ocl.  1791. 
2.  —  Le  débordement  d'une  rivière  ou  d'un  canal, 
et  l'entrée  de  leurs  eaux  sur  les  terrains  le  long  des- 
quels elles  coulent ,  provenant  de  ce  que  les  vannes 
d'un  moulin  n'ont  pas  été  levées  au  moment  conve- 
nable ,  ne  constituent  pas  la  cootraveation  prévue 
par  r^rt.  471  ,  n.  4  ,  C.  pén. ,  mai;>  rentrent  dans  la 
dispositiou  générale  de  l'art.  I3,  lit.  2,  de  loi  du  6 
oct.  I7>ji. —  I3janv.  182S.  Cr.  c.  Min.  pub  C.  la  v 
Gujo.  D.P.  23.  I.  ie4. 

5.  —  Le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  il  a  été 
pris  des  arbres  et  des  terres  pour  renforcer  une  digue 
et  prétenir  une  inondation,  n'a  aucune  action  contre 
la  commune,  quoique  le  maire  ait  dirige  les  travaux 
^C.  1375  ,  «382;.  —  1"  juin  1842.  Angers.  D.P.  42. 
2.  17t. 

4.  —  11  est  des  localités  oCl  les  propriétaires  ont 
forme  un  syndicat  dans  le  but  de  prévenir  les  iaoa- 
dalioas  :  si  celui-ci. a  négligé  de  prcudre  les  précau- 
tions contenables.  le  propriétaire  ou  fermier  il  qui 
une  inondation  a  cause  du  dommage,  a  une  action 
contre  l'association.  — 31  mai  1842.  Civ.  c.  D.P.  12. 
t.  Î'JS. 

5.  — L'art.  473  C.  pén.,  n.  12,  punit  celai  qui  re- 
fuse de  prêter  secours  en  cas  d  iuondatJOD.  —  \ .  In- 
cendie, n,  3,  2'-  et  Secours. 

—  \.  Coinpel  civile,  Conlrib.  directes,  Délil  rural, 
Eau,  ll>puth.,  Louage,  Mines,  Prescripl. ,  Saisie- 
arrêt,  ^er»it..  Voirie.  —  V.  aussi  D.G.  suppl.,  v-" 
Autor.  munici;',, 

I.VSAISISSABII.IIE.— V.  Alimens,  Cession  des  biens, 
DoL,  Pensiou,  .Saisie-arr.'l,  Sa'sie-execulion. 
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INSCRIPTION  DE  FAUX.  —  V.  Faux  ,  F'anx  inci- 
dent. —  V.  Actes  de  l'état  civil ,  Agent  de  change, 
Bigamie  ,  Capitaine  .  Cassation  ,  Compétence  civile. 
Compétence  commerciale  ,  Contrainte  par  corps, 
Cùotributions  indirectes.  Désaveu,  Dispositions  en- 
tre vifs  et  testamentaircv  Donation,  Dot.  Douanes, 
Effet  de  commerce  Exceptions,  Expertise,  Exploit, 
Faillite,  Faux  incident.  Forêts,  (larde  nationale. 
Pèche,  Presse,  Preuve.  Procès-verbal.  —  V.  aussi 
D.G.  suppl.,  v«  Inscript,  de  faux.  Contrat  de  ma- 
riage, Conlrib.  directes.  Cour  d'jssises.  Douanes, 
Koregistr.  ,  Expropr. ,  Inslr.  crm.  ,  Min.  publ.. 
Motifs. 

INSCRIPTION  HYPOTHECAIRE  ET  PRIVILÉ- 
GIÉE il).  —  t.  —  L'inscriplion  hypothécaire  est  la 
déclaration  faite  par  le  créancier,  sur  un  registre  pu- 
blic ,  de  l'hyp^itheque  ou  du  privilège  qu'il  a  sur  les 
biens  de  son  débiteur.  —  Tariible,  liép,,  v  Inscrip- 
tion hypothécaire,  .5  1". 

Les  formes  et  délais  des  inscriptions  sur  les  biens 
situés  dans  les  communes  cédées  à  la  France  par  la 
Priis-e  en  1829  sont  déterminés  par  l'ordonnance  du 
11  déc.  1850.  —  D.P.  30.  3.  11. 
§  l".  —  Droil  ancien,  Réi/ime  intermédiaire,  Quet- 

tiont  tr  ,nsitoircs. 
S  2.  —  Par  qui  tt  sur  qui  se  prend  Fintcriction; 

Contestation  svr  sa  raf  dite. 
§  3.  —  £:ffèty  de  Vinscriplion  quant  au  rang  et  au 

concours  des  cvêancir-rs. 
>  4.  —  De  rinstripti'm  d^s  hypothèques  téyaîes. 
§  5.  —  Pe  l'in-icrîption  sur  un  débiteur  en  faillite, 

ou  sur  une  succession  bénéficiaire  ou  vacante. 
§  6. —  Lieu  oit  se  prend  l'inscription.  Présentation 
du  titre,  Bordereaux,  Devoirs  du  conservateur , 
Fiais  de  rinscriplion. 
§  7. — Indication  des  noms,  prénoms  et  professions 

du  créancier  et  du  débiteur. 
§  8.  —  Indication  des  domiciles  du  débiteur  et  du 

créancier. 
5  9.— Indication  de  la  date  et  de  la  nature  du  titre. 
i  10.  —  Indication  du  montant  de  la  créance  ou  de 

son  ératvalion, 
§  1 1.  —  Ba  l'indication  de  l'époque  de  Vexiyibilité. 
§  12.  —  Indication  de  l'i-spéce  et  de  '.a  situation  des 

b.ens  tfrcré^. 
5  13.  —  De  l'inscription  pour  let  intérêts,  arrérages 

et  autres  accetsoires  d-:  la  créance. 
§  14.  —  D  •  la  durée  de  l'inscription. 
J  15  —  Des  formalités  de  l'inscription  en  renouvel- 
lement. 
§  IC. —  Des  causes  qui  dispensent  du  renouvelle- 

■ment. 
§  lit.- Comment  se  compte  le  délai  décennal  pour  le 
renouvellement  ties  inscriptions. 

l  1".  —  Drot<  ancien  ,  Régime  intermédiaire  , 
Questions  transitoires. 

.  2.  —  Quelques  coutumes  .  appelées  coutumes  de 
nantissement  ,  admettaient  la  spécialité  et  la  publi- 
cité de  l'hypothèque,  mais  dans  des  bornes  qui  tenaient 
au  régime  féodal  el  censuel.  La  loi  du  27  sept.  1790, 
art.  3  ,  abolit  toutes  les  formalités  du  nantissement 
féodal  el  censuel,  et  les  remplaça  provi-oirement  par 
la  transcription  au  greffe.  —  D.A.  9.  2-20,  n.  2. 

3.- L'art.  33  de  ledit  de  1771  abrogeait  ru^age  des 
saisines  et  nantissemens  pour  requérir  l'hypothèque 
el  préférence.  Mais  plusieurs  provinces ,  régies  par 
les  coutumes  de  saisine  et  de  nantissement  ,  récla- 
mèrent, le  parlement  de  Flandre  et  le  conseil  d'Artois 
refusèrent  d'enregistrer  l'edit ,  el  la  déclaration  du 
27  juin  1772  consentit  à  l'inobsertation  de  l'edil  à 
leur  égard  (Rèp-,  v°  Hypothèque,  sccl.  l",  S  5,  a.  U, 
et  Devoirs  de  loi.  Nantissement,  etc.). 

4.  —  La  loi  du  9  mess,  an  3  fonda  le  système  de  la 
publicité  :  mais  les  innovations  qu'elle  contenait  ne 
reçurent  pas  d'exéculion  (V.  Hypothèque).  Néan- 
moins ,  pendant  sa  courte  durée,  celle  loi  régla  les 
formalités  des  inscripi ions  hypothécaires. 

.N.  —  Ainsi,  jugé  que  sont  valables  des  inscriptions 
prises  suivant  les  formes  introduites  par  la  loi  du  0 
mess,  an  S  ,  dans  linlervalle  de  la  publication  de 
cette  loi  à  celle  de  la  loi  du  1 1  bruni,  an  7,  sans  dis- 
tinction entre  les  inscrl|>lions  ayant  pour  objet  de 
conférer  une  bvpolheque  .  ou  de  conserver  une  hy- 
pothèque acquise  et  réalisée  dans  les  formes  établies 
par  les  lois  anciennes. —  Jsgerm.  an  13.  Ueq.  Douai. 
\andenale.  D.A.  U.  222,  n.  3.  DP.  2.  4'il. 

li.  —  De  même,  lorsqu'une  hvpolhèque  générale 
avait  été  acquiseavaot  la  loi  du  ti  mess,  an  5.  les  in- 
scriptions prises  depuis  la  publication  de  celle  loi, 
jusqiià  celles  du  11  bruni., sonl  valables;  vainement 
on  preleudrail  que  dans  cet  intervalle  il  fallait  re- 
courir aux  anciennes  formaliies  nécessaires  pour 
faire  produire  à  l'hvpothèque  tons  ses  effets.  —  8  flor. 
an  13.  Civ.  r.  Rosei.  D.P.  5.  1.  433. 
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7.  —  La  loi  du  11  briim.  an  7  abroge  toulcs  les 
lois  antérieures  sur  le  régime  bypnlhécaire.  Pen- 
daiil  toul  le  temps  écoule  entre  la  loi  de  (7'JO  et 
celle  (Je  l'a»  7,  riiipothoquc  (dans  les  pays  où  Té- 
dit  de  1771  n'était  pas  exécuté)  ni'  put  résuIlcT  que 
de  la  trauscripiion  du  titre  conslitulif  au  grelPe  du 
tribunal  de  la  situation.  Pour  quelle  ait  ete  sus- 
ceptible :1  inscription  sous  la  loi  de  brumaire,  il  a 
donc  fallu  la  transcription  préalable,  ou  ,  si  I  hypo- 
tbèque  elait  antérieure  ii  la  loi  de  17'.UI,  l'acconiplis- 
semeut  des  lormalités  anciennes  d  œuvres  de  lu  lt:i , 
ptainlci  d  la  l"i  ,  elc,  nécessaires  pour  opérer  la 
réalisation  de  l'hypothèque.  —  Gren.,  l.  l",  n.  132; 
V.A.  t).  220,  n.  2. 

8. — Jugé  ainsi  que  le  créancier  n'a  pu,  même  pos- 
térieurement à  la  loi  du  tl  brum.  nn  7,  faire in-^crire, 
sur  des  biens  situes  dans  les  ci-de\ant  pays  de  nùn- 
lisscmenl,  lh)poibéque  générale  accordée  par  un 
contrat  qui  ua\ail  pas  été,  antérieurement  à  celle 
loi,  revélu  des  formalités  nécessairi  s  pour  la  réaliser, 
bien  que  ce  contrat  eut  été  passé  dans  un  pays  où 
l'hypothèque  était  attribuée  de  plein  droit  aux  actes 
notariés.— 17  mai  1810.  ileq.  Paris.  De\iack.  D.à  9 
2:0,  n.  D.P.  »».  )..';33.  ■ 

9 I,a  loi  du  11  brum.  an  7  décréta  la  spécialité 

et  la  piihlii  iié,  même  pour  les  hypothèques  antérieu- 
res, qui,  dans  le  délai  de  lioig  7n:iis,  devaient  être 
inicrilcs.  à  peine  de  ne  prendre  rang,  au  delà  de  ce 
délai,  que  du  jour  de  l'inscription,  ou,  s'il  s'agissait 
de  privilèges,  de  dégénérer  en  simple  hypothèque, 
D'ayant  rang  que  du  jour  de  l'inscription  (art.  37 
à  39). 

10.—  Ce  délai  fut  .lugmenlé  de  deux  mois  par  la  loi 
du  lu  pluY.  an  7  et  île  deux  autres  mois,  par  la  loi  du 
17  germinal,  même  année,  lue  loi  du  tli  vent,  an  '.I, 
particulière  aux  émigrés,  releva  leurs  créanciers  de  la 
rigueur  de  ces  délais,  et  leur  permit  de  s'inscrire  dans 
lus  li-'jis  mois,  dit  jour  où  lu.  radiation  au  prévenu 
aurait  été  Uijalemcnt  constatée  (V.  Emigrés). — D..4. 
9.  222,  n.  4. 

11.  —  1.  hypothèque  consentie  dans  un  pays  réuni, 
mais  avant  la  réunion,  etassuiée  par  l'accomplisse- 
raenl  des  formalitè>  prescrites  dans  ce  pays,  a  dû  ,  à 
peine  de  déchéance  de  son  rang,  même  contre  les  mi- 
neurs, élre  inscrite  dans  le  délai  fixé,  pour  la  conser- 
vation des  hypolhiques  anciennes,  par  la  loi  du  tl 
brum  an  7  —7  gcrm.  an  12.  Req.  r^esselrode,  D.A. 
9.  222,  n.  D.P.   i.  I.   29ï. 

12.  —  L'insc  riplion  d  une  hypothèque  ancienne  et 
ijénàrule  qui  devait  élre  prise  dans  les  délais  voulus 
par  la  loi  du  il  brum.  an  7,  art.  37,  pour  faire  re- 
monter les  elléts  de  cette  hypothèque  au  jour  de  sa 
constitution,  faute  do  quoi  1  hypothèque  no  prenait 
rang  que  du  jour  de  l'inscription,  est  valable  lors 
même  qu'elle  a  été  prise  après  les  délais  fixés  par  la 
loi  de  brumaire-,  et  même,  en  ce  cas,  la  désignation 
spéciale  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  dans 
l'inscriplioD  n'est  pas  exigée,  attendu  que  l'hypclhè- 
que  conserve  toujours  le  caractère  général  qu'elle  a 
reçu  dans  sa  constitulion. —  C  déc.  1«13.  Civ.  c.  bor- 
deaux. Guillaud.  K.A.9.  29,i.  DP.  14.  I.  114.— Sur  la 
dernière  partie  de  celte  proposition,  V.  m/ra. 

13. —  Le  créancier  ayant  hypollièque  anlèrieure  à 
la  lui  du  11  hrum.an  7,  et  qui  a  négligé  de  s'inscrire 
dans  les  délais  fixés  par  celte  loi,  ne  perd  que  son 
rang,  et  non  son  droit  d'hypothèque,  qui  ne  pcutctre 
anéanti  que  par  l'accomplissement  des  formalités  re- 
quises pour  la  purge  do  l'immeuble.  —  4  avril  1800. 
bruxelles.  Itiivy.  |i.  S.  9.  3i0.  D.P.  2.  470. 

14. —  L'acquéreur  d'un  immeuble  p;ir  acte  authen- 
tique, à  qui  il  avait  élé  promis  par  sou  vendeur  de 
le  garantir  de  tons  roubles  et  enipéi  hemens  quelcon- 
ques, a  pu,  sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  prendre 
inscription  sur  les  biens  i!ç  ce  dernier,  pour  silrelè  de 
cette  créance  éventuelle  ;  et  le  vendeur  ne  peut  faire 
ordonner  la  radiation  de  celte  inscription,  sous  pré- 
texte qu'aucune  opp;)Sition  n'a  été  formée  au  sceau  des 
lettres  de  ratificaiion  obtenues  par  l'acquéreur,  et 
qu'il  n'existe  aucun  danger  imminent  d'évitlion.  — 
Si  léquilé  |icut  faire  autoriser  la  radiation  partielle  de 
celte  inscription,  lorsqu'elle  frappe  sur  un  plus  grand 
nombre  d'immeubles  qu'il  n'est  nécessaire  pour  la  sû- 
reté de  l'acquéreur,  il  n'en  peut  élre  de  même  lorsque 
le  vendeur  a  fait  faillite,  et  que  lous  ses  biens  ont  été 
vendus.  — 19  veut,  an  12.  Paris.  Tcigny.  D.A.  9.  226, 
n.  D.P.  2.  *yi. 

15.  —  De  même,  l'acquéreur,  h  qui  son  vendeur  a 
consenti  une  b>pollièque9ur  ses  biens,  pour  le  garan- 
tir de  tous  Iroulilt's,  evirtions,  ou  hypothèques  créées 
sur  l'immeulik'  vendu,  a  droit  de  prendre  inscription 
pour  la  conservation  de  cette  hypothèque,  nonobstant 
que  le  contrat  de  m  nie  ait  été  scellé  sans  aucune  op- 
position. —  Le  sceau  des  lettres  de  '■«tilication  sans 
opposition  prouve  bien  que  l'immeuble  est  libre  do 
Ivulo  liypulhèque,  mais  il  Qo  déiruil  pas  la  possibililé 
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de  l'éviclion,  ou  d'un  trouble  quelconque  dans  la 
propriété.  —  15  avril  180U.  Req.  Lamoibe.  D.A.  9. 
228.  D.P.  G.  1.  3611. 

16.—  Le  cessionnaire  d'un  immeuble  à  lilre  de  lo- 
catairie  perpétuelle,  moyennant  une  renie  annuelle, 
par  contrat  passé  sous  ia  loi  du  il  brum.  an  7,  a 
du,  pour  la  conservation  de  son  priviléje  sur  1  im- 
meuble .  prendre  inscription,  confurmémenl  à  la 
loi  précitée,  dès  que  sa  i  réance  ne  se  trouvait  pas 
dans  la  catégorie  de  celles  que  l'art.  11  de  celle  loi  a 
dispensées  de  1  inscription.  —  2  vent,  an  12.  iSimes  . 
Tayole.  D.A.  9   22i,  n.  L)  P.  2.  '*'•!. 

17.  —  .Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  le  prnpriétsire 
d'une  rente  foncière  et  perpétuelle  était  lenu  de 
prendre  inscriplion  pour  la  conseivation  de  ses  droits, 
et  le  tiiTS-acquéreur  des  biens  grevés  de  ladite  rente 
a  pu  les  affranchir  par  la  transcription  de  son  contrat 
d'acquisition.— 29  juin  1813.  Civ.  c.  Amiens,  Varé. 
11. A.  8.   i9S.  D.P    15.  1.  113. 

18.  —  L'inscription  prise  sur  lous  les  biens  du  dé- 
biteur compris  dans  l'arrondissement  du  bureau,  sans 
désignalion  de  ïespéce  et  si.iiiaii-in  des  biens  grevés. 
est  nulle,  les  pays  de  nantissement  u'adineltaiil  que 
l'hypothèiiue  .■./jéciale,  et  la  loi  de  brumaire  n'ayant 
conservé  les  effets  des  hypothèques  générales,  an- 
térieures à  sa  promulgation,  que  pour  les  lieux  où 
elles  étaient  précédemment  admises  (L.  11  brum. 
an  7,  art.  37,  38,  59,  43  et  56  ).  —  17  mai  tslO.  Req. 
Devink.  D.A.  9.  220,  n.  D.P.  10.  I.  o.;3.  —  28  déc. 
1808.  Civ.  c.  Lefevre.  D.A.  9.  220,  n.  D.P.  9.  i.  28. 

19.  —  Mais  I  inscription  d'une  hypothèque  géné- 
rale ancienne,  prise  en  exécution  de  l'art.  43  de  la 
loi  du  n  brum.  an  7,  frappe  les  biens  acquis  posté- 
rieurement à  cette  inscriplion,  alors  même  qu'elle  ne 
mentionne  expressément  que  les  biens  présens  dudé- 
biieur.- 13  janv.  1828.  Civ.  r.  Dijon.  Delavaivre.  D. 
P.  28.  1.91. 

211.  — Le  créancier  ayant  hypothèque  antérieure  à 
la  loi  de  brum.  an  7  a  bien  le  droit  de  prendre  in- 
scriplion sur  l'immeuble  soumis  à  son  hypolhèque, 
tant  que  l'acle  de  translalion  de  propriété  au  tiers- 
dèlenteur  n'a  pas  élé  transcrit,  mais  une  inscriplion 
qui  ne  primo  pas  les  créanciers  qui  ont  assuré  leur 
hypothèque  postérieure  par  une  inscription  prise  en 
temps  utile. 

Le  créancier  antérieur  prétendrait  en  vain  que  le 
défaut  de  transcription  rend  nulle  à  son  égard  l'alié- 
nation de  l'immeuble  soumis  à  son  hypothèque,  cl 
qu'en  conséquence  le  tiers -délenteur  n'a  pu  l'hypo- 
théquer à  son  préjudice. —  9  mars  1831.  Greuoble. 
iMonnier.  D.P.  32.  2.  206. 

21. — Lorsque,  aux  termes  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  le  privilège  d'un  vendeur  a  dégénéré,  faute 
d'inscription,  en  une  simple  hypolhèque,  et  lorsque 
l'acquéreur  a  affecté  l'immeuble  par  lui  acquis,  au 
paiement  d'une  obligation  contractée  sous  l'empire 
de  la  loi  de  brumaire,  s'il  arrive  que  le  créancier  de 
cette  obligation,  bien  qu'il  n'ait  requis  inscriplion  de 
son  hypothèque  que  depuis  la  publication  du  code 
civil,  ail  cependant  fait  faire  celle  inscription  avant 
que  le  vendeur  eut  fait  transcrire  son  contrat,  il 
devra,  en  cas  de  concours  avec  ce  dernier,  obtenir 
sur  lui  la  priorité  dans  la  collocalion.— 17  janv.  1827. 
Pau.  Lacave.  D.P.  28.  2.  198.  ,  .  ,    , 

22.  —  Le  défaut  d'inscription,  sous  la  loi  de  brum. 
an  7,  d'une  hypothèque  que  le  code  civil  a  affranchie 
de  cette  formalité,  ne  peut  élre  opposé  par  ceux  des 
créanciers  du  débiteur  commun,  qui  n  étaient  pas 
eux-mêmes  inscrits  à  1  époque  de  la  loi  précitée  de 
brum.  an  7.-26  fèï.  1829.  Req.  Orléans.  Colliueau. 
D.  P.  29.  1.  161. 

23.  Les  diverses  lois  qui  onl  introduit  de  nou- 
velles formes  pour  la  conservation  du  rang  des  hy- 
polhèques,  ont  élé  obligatoires,  même  pour  les  hypo- 
thèques antérieures  à  ces  lois.  —  Sfév.  1828.  Req. 
Dupic.  D.P.  28.  I.  12U. 

2. —Jugé,  d'après  ce  principe,  que  les  hy;po- 
thèqucs  anciennes,  non  inscrites  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi  du  11  brum.  an  7  el  les  lois  postérieures 
qui  les  ont  prorogés,  ne  peuvent  plus  l'être  utile-- 
ment,  si  les  insrripiions  ne  sont  conformes  à  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  elles  sont  prises.  —En 
d'autres  termes,  l'inscription  prise  en  vertu  d'uti 
titre  ancien,  mais  après  les  délais  prescrits  par  la  loi 
de  brum.  el  les  lois  subséquentes,  a  dii  coidenir, 
à  peine  de  nullité,  la  désignalion  spéciale  des  biens 
snr  lesquels  on  entendait  faire  porter  l'hypolbèque. 
—  13  juilL  1808.  Nimes.  Ode.  D.A.  9.289.  D.P.  2. 
464. 

§  2.  —Par  r/ui  el  sur  qui  se  prend  V inscription; 
Conlestaiion  nur  sa  validiti. 

2b.  —  Lo  droit  de  prendre  une  inscriplion  hypo- 

(1)  Ropproclut  de  c«l  irlicU  celui   ia  D-G.  Tluppl. 
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thècaire  appartient  à  ceux  des  créanciers  à  qui  la  loi 
reconnaît  le  droit  d'hypothèque.  L'inscriplioD  doit 
être  prise  en  leur  nom. 

26.  —  L  inscriplion  prise  au  nom  du  préfet  du 
dèp.nrtemenl  sur  les  biens  de  la  caution  du  fermier 
d'un  oclioi  communal,  dont  le  bail  a  été  adjugé  par- 
devant  lui.  pour  sùrL'lé  de  la  geslion  de  ce  fermier, 
laquelle  iiiiêrcise  toul  à  la  fois  la  commune  el  l'èlat, 
est  vula'ole  U-oi  du  22  brum.  an  7,  art  22). — 12  féY. 
1806.  Aix.  Comm.  de  Draguignan.  h.X.  9.  256,  n. 

27. — 1,'inscriplion  prite  p.ir  un  receveur  gin'ral  de 
département,  sur  les  bLns  du  receveur  particulier, 
en  son  nom  personne  l,  mais  pour  sûreté  du  recou- 
vrement d'une  contribution  publique  dont  le  verse- 
ment n  a  pas  élé  effectué  par  ce  dernier,  ne  peut  pas 
être  querellée,  sous  prélexte  qu'elle  n'a  pas  élé  prise 
au  nom  du  véritable  créancier  ,  la  nature  de  la 
créance  faisant  assez  connailre  que  le  receveur-géné- 
ral n'agissait  que  comme  délégué  du  trésor  public.— 
29  juin  1S09.  Agen.  Trésor  pub.  D.A.  9.  -357,  n.  DP. 
2.  456. 

•la. — Une  insc  iplion  au  profit  d'une  société  d''  com- 
merce doit  élre  prise  sous  la  raison  sociale.  —  V.  j'n- 

29.  —  Lorsqu'une  inscripliou  énonce  quelle  est 
prise  par  le  ministère  puldic,  sur  les  biens  d'un  tu- 
teur, au  nom  de  deux  individus  mineurs,  dont  Cun 
e.\t  au  sei  rite  de  la  patri.f,  la  circonstance  que  ce 
dernier  avait  atteint  sa  majorité,  n'empêche  pas  que 
l'inscripiion  ne  soit  valable  à  son  égard  ,  comme 
prise  p.ir  le  miuislére  public  au  profil  d'un  militaire 
ahscRl  (L.  11  brum.  an  7,  art.  21).  —  6  juin  1820. 
Civ.  r.  Paris.  Douceur.  D.A.  9.  -.99,  n.  D.P.  20.  1. 
385. 

30.  —  L'inscripiion  est  valablement  prise  au  nom 
du  créancier  par  le  liers  qui  représente  le  titre  (art. 
21,8),  quoiqu'il  n'ait  pas  de  piocuralion  éciile.  Le 
seul  fait  de  posséder  le  litre  est  nue  présoniplion  de 
mandal;la  loi,  en  disant  por/e  mini^lère  d'un  lùrs, 
n'a  point  spécifié  la  nécessité  d'une  procuraiion.  — 
D.A.  9.  246,  n,  3;  Tropl.,  l    3,  n.  673. 

31.  —  Mais  si  le  tiers  n'allègue  pas  même  une  pro» 
curation  verbale,  il  pourra  requérir  l'inscription, 
comme  un  nryniiorum  gislor.  Dans  l'absence  d'un 
créancier,  les  parens  ou  amis,  s'il  est  urgent  de  con- 
solider la  créance,  ne  manqueront  pas  de  prendre 
l'inscripiion.  11  eut  été  injuste  de  ne  pas  leur  laisser 
cette  faculté  i  la  loi  d'ailleurs  n'exige  dans  l'inscrip- 
tion aucune  mention  de  la  personne  qui  a  pré-enté  et 
retiré  les  bordereaux.  En  général,  ce  qu'on  fait  au 
nom  d'un  tiers  est  valable  s'il  l'approuve  :  mandata 
raiikahitio  œ'/'iiparalur.  L'art.  1119  dit,  à  la  vé- 
rité, qu'on  ne  peut  généralement  s'engager  ni  stipuler 
en  son  nom  que  pour  soi-même  "i  mais  cet  article 
suppose  qu'on  agit  en  son  nom  propre,  et  nullement 
au  nom  d'un  liers;  et  danscecas-làimème  on  ne  s'en 
gage  pas,  ou  conserve,  puisque  l'inscription  n'est  que 
la  mise  en  action  d'une  hjpothéque  déjà  constiiuée. 

32  —On  oppose  encore  les  art.  778  C.  pr.  et  499  G. 
coram.  :  le  premier  permet  à  tout  créancier  il(^  pren- 
dre inscription  pour  conserver  les  droits  de  son  dé- 
biteur; le  second  oblige  les  agens  et  syndics  d'une 
faillite  à  requérir  l'inscription  sur  les  immeubles  des 
débiteurs  du  failli,  s'il  est  créancier  hypothécaire.  Or, 
dit-on,  la  loi  dans  ce  ras,  n'aulorise  point  les  tiers 
sans  mand:it  :  inelusio  uniut ,  exclusio  alteriiis.  — 
Mais,  dans  les  deux  exemples  cités,  la  loi  a  un  tout 
autre  objet  que  de  désigner  les  personnes  qui  ont 
droit  de  requérir  inscription.  Dans  le  premier  cas, 
elle  ne  fait  que  reconnaître  au  créancier  une  faculté 
qu'il  tenait  déjà  do  l'art.  1106  C.  civ.,  celle  d'exercer 
les  droits  de  son  débiteur;  dans  le  second,  elle  règle 
les  devoirs  des  syndics  el  agens  de  la  faillite. — D'Iv  , 
I.  3,  166,  n.  3;  Pers.,  Comm.  2148.  n.  3;  D.A.  9. 
247,  n.  i  ;  Tropl.,  t.  3,  n.  673.  -  Conlrù,  T.irrib., 
loc.  rit.,  qui  lait  cependant  exception  quant  a  l'in- 
scription prise  par  les  parens  d'un  créancier  absent, 
dans  un  cos  d'urgence. 

35.  — lugè  dans  ce  sens,  qu'un  tiers,  même  sans 
mandai  du  créancier,  peut  prendre  iuscription  au 
profit  de  ce  dernier.— 16  fév.  1809.  Paris.  d'Ormcsson. 
D.,\.  9.  247,  n.  D.P.  2.  '.56,  et  !i.  2.  3K. 

34.  —  ....  El  que  toul  créancii-r  peut  valablement 
prendre  inscriplion  pour  son  débiteur. — Même  arrêt. 

3,-;. Dans  ce  cas  les  créanciers  doivent  s'annoncer 

comme  exervant  les  droits  de  leur  débiteur,  seul  pro- 
priétaire de  la  .créance  inscrite,  eu  indiquer  les  nom, 
prénoms,  etc..  el  élire  pour  lui  domicile  dans  l'ar- 
rondissement. Le  mèiiie  devoir  est  imposé  aux  agens 
el  syndics  do  la  faillite,  sauf  que  l'art.  499  C.  coram. 
leur  enjoint  eu  outre  d'annexer  aux  bordereaux  ua 
extrait  des  jugemcns  qui  les  noinmenl.  Lo  créancier, 
dans  le  cas  précédent,  ua  rien  à  joindre  à  son  borde- 
reau.—D.A.  9.  247,  n.  1  ;  larrible.  loc  et'/.»  Tropl., 
I.  3,  n.  G74. 
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36.  —  Une  inscriplion  ne  penl  valoir  que  pour  le 
créancier  au  profit  duquel  elle  a  élc  prise;  ainsi  lin- 
scriplion  prise  par  l'usiifruilicr  d'une  rente  ne  peut 
proliler  au  nu-propriétaire  de  eetlf  rente.  —  9  déc. 
1824.  Caen.  lluclion.  D.  \.  0.  -J.-iT,  n.  D.P. -2.  i:n. 

57.  —  Cela  doit  s'entendre  du  cas  où  l'usufruitier 
n'agit  pas  en  son  nom,  ue  se  présente  pas  comme  son 
procureur-né.— Autrement  il  n'a  pas  besoin  de  man- 
dat :  il  le  tient  de  la  loi  (L.  2,  S  20,  ST.  de  Oj,eris  novi 
■/luncial.).  —  Tropl.,  t.  5,  n.  «Tîi. 

ÔS.  —  L'inscription  prise  par  le  créancier  d  une 
tente  viagère  stipulée  réversible,  après  son  décès,  sur 
la  tête  d'un  tiers,  ne  prol'iie  pas  à  celui-ci,  alors 
même  que  mention  de  la  réversibilité  ail  été  faile 
dans  l'inscription.  Pour  la  conservation  de  ses  droits 
Iiypothècaires,  le  tiers  doit  prendre  inscription  en 
son  propre  nom.— 2(;  janv.  1832.  Poitiers.  Corbay. 
D.r.  -i.  i'.  I5ii. 

39.— L'inscription  ne  peut  être  prise  par  un  créan- 
cier que  sur  les  biens  de  celui  qui  a  envers  'lui  la 
qualité  de  débiteur,  par  suite  d'un  titre  actuel  et  va- 
lable. 

40. — L'indication  d'un  créancier  pour  recevoir  une 
somme  déléguée  ne  forme  pas  litre  au  profit  de  ce 
créancier,  tant  que  la  délégation  n'a  pas  èlé  acceptée 
par  lui  :  -^n  conséquence,  il  ne  peut,  a^ant  celte  ac- 
ceptation, prendre  inscriplion  sur  les  biens  du  débi- 
teur délégué. — 21  fcv.  1810.  Civ.  r.  Caea.  .Sevin.  D.A. 
n.  329.  D.P.  10.  1.  269. 

41.  —  Jugé  de  même  que  le  créancier  du  vendeur, 
délégué  au  contrat  de  vente  pour  recevoir  une  partie 
du  prix,  et  qui  est  demeuré  étranger  .'i  l'acte,  ne  peut 
réclamer,  s  lil  le  privilège  du  vendeur,  soit  l'hypo- 
llièque  résultant  du  contrat,  quaulaut  qu'il  aurait 
accepté  1 1  délégation  par  un  acte  public  et  authen- 
tique, et  qa'il  aurait  pris  l'inscription  tout  à  la  fois 
en  vertu  ■iu  contrat  de  vente  et  de  l'acte  d'accepta- 
tion de  la  délégation  faile  à  son  profit. — L'acceptation 
taci'e  qui  s'imluit  de  l'inscription  qu'il  a  prise  en 
■vertu  du  seul  contrat  de  vente,  ne  sullit  pas,  et  cette 
inscription,  dèslors,  est  comme  nonavenue. — 2î-nov. 
1820.  Jleiz.  Cartier.  D.A.  9.  230,  n.  D.P.  22.  2.  51. — 
Tropl.,  I.  2,  n.  341. 

42.— La  signification  du  transport  au  débiteur  n'est 
pas  nécessaire  pour  saisir  le  cessionnaire  de  la  pro- 
priété de  la  créance  cédée  :  la  cess  on  s'opère,  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire.  en  vertu  de  leur  consen- 
tement mutuel,  et  par  la  remise  du  titre.  —  En  con- 
séquence, le  cessionnaire  d'une  créance  hypothécaire 
prend  valablement  inscription,  en  son  nom  person- 
nel, pour  la  conservation  de  celte  créance,  avant  la 
notification  du  transport  au  débiteur.  —  La  significa- 
tion ne  devient  néce-saire  que  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
céder contre  le  débiteur  par  voie  exécutoire,  et  non 
lorsqu'il  n'est  question  que  d'une  simple  mesure  con- 
servatoire, telle  que  l'inscription  (L.  Il  brum.  an  7, 
art.  17,  et  C.  civ.  t(i89,  1090,  I69t  et  2214).- 2S  mars 
18IG.  Civ.  c.  Nîmes.  Pomme.  D.A.  9.  203.  D.P.  16. 
i.  225.  —  13  venlùse  an  13.  Paris.  Lenormand.  D.A. 
9.  8C3. —  S  avril  1811.  Req.  Carcado.  U.A.  9.  203,  n. 
— 7  ocl.  1812.  Civ.  c.  Ljon.  Machard.  D.A.  9.  271. 
DP.  13.  1.  I2i.  —  It  ao'ijl  1809.  lleq.  D.A.  9.  807. 
D.P.  S.  1.  322.  —  la  vent,  an  13.  Keq.  Nanci.  De 
Ludres  D.A.  C.  807.  D.P.,  cod. — Jlerl.,  Rép.,  v»  Hy- 
pothèque, sect.  2,  §  2,  art.  10,  n.  I. 

43  —  En  effet,  cela  n'est  nécessaire  que  lorsqu'il 
s'agit  d'empêcher  le  débiteur  de  payer  au  cédant  ou 
de  procéder  par  voie  exécutoire,  et  d'exproprier  le 
débil'ur.  Mais  l'inscription  n'est  qu'une  mesure  con- 
servatoire— Tropl.,  t.  1",  n.  305. 

41.  — L'inscription  prise  par  le  cessionnaire,  en  son 
nom  personnel,  lant  en  venu  du  litre  constitutif  de  la 
créance,  que  de  l'acte  de  cession,  est  valable  dans 
l'intérêt  du  cédant,  alors  même  que  l'acte  de  cession 
viendrail  à  être  annulé  poslérieurement  pour  cause 
de  simulation. — 15  juin  1813.  civ.  c.  Duprat.  D.A  9 
8C1,  n.  DP.  2.  4M. 

4.';.— Jugé,  au  contraire,  que  le  cessionnaire  d'une 
créance  hypothécaire  n'est  valablement  saisi  que  par 
la  signification  du  transport;  qu'ainsi  il  ne  peut,  avant 
celte  signification  ,  prendre  inscription  en  son  nom 
personneisur  ledébilcur  céilé. — 10  veut,  an  12.  Paris. 
Fera  Saint-l'hale.  D.  ^.  9.  201.  n. 

40. — l>?s  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  n'ont 
rhvpothèque  sur  les  biens  personnels  de  l'acquéreur, 
qu'autant  iiu'ils  ont  obtenu  contre  lui  une  condam- 
nation en  représentation  de  son  prix  :  autrement,  ils 
n'ont  d'hvpothéquc  et  ne  peuvent,  par  conséquent, 
s' in-cr ire  que  sur  l'immeuble  vendu, (alors  même  que  le 
vendeur  aurait  stipulé,  pnur  sa  sûreté,  une  hypo- 
thèque générale  sur  les  biens  de  l'acquéreur,  dès  que 
ces  mêmes  créanciers  ne  se  sont  point  annoncés  dans 
leur  inscription,  comme  exerçant  les  droits  de  leur 
dé  bitcur  direct,  et  qu'ils  y  ont  simplement  énoncé  les 
li  'res  qui  les  rendaient  créanciers  hypothécaires  du 
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vendeur  ,  sans  faire  aucune  mention  du  contrat  de 
vente.— 3  germ.  an  11.  Paris.  Chapron.  D.A.  9.  279, 
n.  D.P.  2.  4C2. 

47.  —  Lorsque  le  fonds  hypothéqué  a  changé  de 
main,  l'inscription  doit  ctre'faite,  non  sur  le  débi- 
teur direct,  mais  sur  le  propriétaire  actuel  du  fonds 
hypothéqué.  Spécialement,  lorsque,  sous  l'ancienne 
législation,  des  lettres  de  ralificalion  avaient  été 
scellées  à  la  charge  de  l'opposition  d'un  créancier 
hypothécaire,  ce  créancier,  pour  conserver  le  rang 
de  son  hypothèque,  à  l'encontre  des  créanciers  hy- 
pothécaires de  1  acquéreur,  a  dû  prendre  inscription 
dans  les  délais  fixés  par  l'art.  37  de  la  loi  du  1 1  brum. 
an  7,  non  pas  sur  le  vendeur  lui-même,  mais  sur 
l'acquéreur  qui  avait  obtenu  des  lettres  de  ratifi- 
cation.—  15  therm.  an  12.  Req.  Besançon.  Saint- 
Didier.  D.A   9.  251.  D.P.  C.  1.  49. 

48.  — .logé,  au  contraire,  qu'une  hypothèque  an- 
cieunc,  conservée  par  une  opposition  formée  par  le 
créancier  aux  lettres  de  r.ntiHcation  obtenues  par  le 
liers-acqnèreur  de  l'immeuble  grevé,  a  pu  être  in- 
scrite avec  effet,  postérieurement  à  la  loi  du  1 1  brum. 
an  7,  sur  le  débiteur  originaire  seul,  sans  aucune 
mention  du  tiers-détenteur ,  dès  que  ce  dernier 
n'avait  pas  encore,  au  moment  où  l'inscription  a  été 
prise,  fait  transcrire  sou  contrat  d'acquisition,  con- 
formément aux  art.  44  et  suiv.  de  la  loi  précitée.  — 
30  fior.  an  13.  lleq.  Paris.  Klein.  D.A.  9.  252.  D.P. 
6.  1.  52. 

49.  —  Jugé  aussi  que  sous  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
l'inscription  n'étiit  pas  nulle,  pour  avoir  été  piise 
sur  le  débiteur  originaire,  et  non  sur  le  possesseur 
actuel  de  l'immeuble.  On  ne  peut  d'ailleurs,  lorsque 
la  prétendue  nullité  n'a  été  proposée  ni  en  première 
instance,  ni  en  appel,  s'en  faire  un  moyen  devant  la 
cour  de  cassation.  —  11  mess,  an  13.  Req.  Trêves. 
Vanderlinden.  D.A.  9.  345,  n.  5.  D.P   2.  470. 

50.  —  De  même,  lorsqu'un  immeuble  grevé  d'une 
rente  constituée  avec  hypothèque,  antérieurement  il 
la  loi  du  11  bruin.  an  1,  a  été,  avant  la  même  loi, 
vendu  par  expropriation  forcée,  à  la  charge  de  cette 
rente,  le  crédi-reniier  a  pu  conserver  le  rang  de  son 
hypothèque,  en  la  fasaul  inscrire,  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi  du  H  brum.  an  7,  non  sur  l'adjudi- 
cataire, mais  sur  son  débiteur  personnel,  alors  même 
que  cet  adjudicataire  était  .parfaitement  connu  du 
créancier,  si  d'ailleurs  il  n'avait  rempli  aucuue  des 
formalités  prescrites  par  les  lois  anciennes  ou  par 
les  lois  nouvelles  pour  la  purge  de  son  immeuble. 
—  17  déc.  1812.  Req.  Caen.  Caramau.  D.A.  9. 
254,  n. 

51.  —  Lorsqu'un  immeuble,  alTeclé  par  le  testa- 
teur au  paiement  d'un  legs,  a  èlé  depuis  vendu  par 
ce  dernier,  l'bypothêque  du  légataire  est  maintenue 
par  la  clause  que  la  vente  a  lieu  à  la  charge,  de  la 
part  de  l'acquéreur,  d'acquitter  le  legs,  et  encore 
sous  Vhppnîkéque  de  tousses  biens  généralement 
quelconques,  et  cela,  alors  même  que  le  légataire 
n'aurait  pas  été  présent  à  l'acte. — 7  mars  1821.  Paris. 
Desforges.  D.A.  9.  271,  n.  D.P.  22.  2.  21. 

52.  —  La  nullité  de  l'inscription ,  pour  défaut 
d'une  des  fonnalilês  substantielles,  se  pronoBce  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  le  tiers  qui  l'oppose 
avait  ou  non  connaissance  dn  droil  hypothécaire,  lin 
général,  on  n'a  pas  égard  à  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  de  celui  qui  conserve  la  validité  d'un  acte,  si 
l'existence  de  cet  acle  est  subordonnée  à  certaines 
formalités.  —  D.A.  9.  2G9,  n.  2. 

53.  —  La  validité  d'une  inscription  peut  être  con- 
testée par  un  tiers-acquéreur  ipiia.surune  demande 
précédente,  acquiescé  au  jugement  qui  le  condamne 
.'i  servir  les  intérêts  de  la  créance  bjpothècaire.  — 
10  mars  181t.  Turin.  lierutli.  D.A.  9".  287.  D.P.  tl. 
2.  170. 

54.  —  Lorsqu'un  immeuble  aiïeclé  à  l'acquittement 
d'un  legs  a  éé  vendu  par  le  teslaleur  avec  une 
clause  qui  maintient  l'hypothèque  du  légataire,  ni 
l'acquéreur  primitif  de  l'immeuble,  qui  a  été  spé- 
cialement charge  du  paiement  de  la  dette  hypothé- 
caire, ni  celui  à  qui  il  a  revendu  depuis  ce  mémo 
immeuble,  et  qui  a  en  également  connaissance  de 
l'inscription  prise  par  le  légataire,  n'ont  qualité  ni 
intérêt  (lour  contester  la  validité  de  cette  inscription. 
—  7  mars  1821.  Paris.  Desforges.  D.A.  9.  271,  n.  D. 
P.  22.  2.  21 

53.— Le  tiers  détenteur  quia  repris,  conformé- 
ment à  l'art.  2173,  l'imnieuble  délaissé,  étant  devenu 
débiteur  personnel,  ne  peut  critiquer  Pinscriplion 
d'un  créancier.  —  14  août  1828.  Bordeaux.  Papillon 
delà  Ferte.  D.P.  2'i.  2.  128. 

50.  —  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  induits  en 
erreur  par  les  omissions  d'une  inscription  hypo- 
thécaire, ne  peuvent  être  admis  il  en  dcmauder  la 
nullité. —  28  avril  ISiO.   >unci.   Jeandel.  D.P.  27. 
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S7.  —  Lorsqu'un  créancier  a  pris  le  même  jour 
deux  inscriptions  sur  les  mêmes  biens,  pour  la  con- 
servation de  sommes  différentes,  mais  résultant  du 
même  droit,  et  que  la  première  de  ces  inscript  ons 
contient  toutes  les  énoncialions  nécessaires  pour  sa 
validité,  la  seconde  ne  peut  cire  déclarée  nulle  par  le 
motif  qu'elle  ne  renferme  pas  les  diverses  mentions 
prescrites  par  la  loi,  si  elle  se  référé  à  la  première 
dont  la  régularité  n'i'St  pas  contestée.  —  7  mai  1823. 
Civ.  c.  Paris.  Vaudemonl.  D.A.  9.  280.  D.P.  23. 
1.  475. 

58. —  Lorsqu'une  inscription  hvpolhécoire  dont  la 
validité  peut  être  contestée,  a  été  suivie  d'une  autre 
inscriplion  parfaitement  régulière,  le  débiteur  est  sans 
qualité  pour  demander  la  main-levée  de  ia  première, 
s'il  ne  justifie  pas  l'inlèrêt  qu'il  peut  avoir  .i  cette 
main-levée. — 4  mars  1834.  Req.  Caen.  Mauger.  D.P. 
3».  1.  220. 

§  3. —  Effets  de  l'inscription  quant  au  rang  et  au 
concours  des  créanciers. 

59. —  L'hypothèque,  sans  1  inscription,  est  un  vain 
titre  vis-à-vis  les  tiers.  C'est  1  inscriplion  qui  fixe  le 
rang  entre  les  divers  créanciers  (21,3  i),  qui  CJi.fêre  le 
jus  inrc  (2100),  —  .Sans  elle,  l'bjpothequc  ne  donne 
pas  même  un  drcil  de  préférence  sur  les  cliirogta- 
phaires  dans  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble. — 
D.A.  9.  223,  n.  3. 

CD.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'hypoilièque,  non  dis- 
pensée d'inscription,  qui  n'a  pas  reçu  son  coniplémeut 
de  cette  formalité,  n'assure  à  la  créance  à  laquelle 
elle  était  attachée  aucune  préférence  sur  les  créances 
chirograpbaires(C.  civ.  2154  et  2155;  C.  comm.  520). 
—  Il  juin  1817.  Civ.  r.  Riom.  Albert.  D.A.  9.  239. — 
25  juin  1810.  Pau.  Poque.  D.A   9.  108.  D.P.  2.  412. 

Cl.  —  Deux  hypothèques  générales,  dont  l'une  est 
antérieure  il  l'autre,  ne  doivent  pas  concourir  sur  les 
biens  acquis  ultérieurement  par  le  débiteur  dans  1  ar- 
rondissement du  bureau  où  elles  sont  inscrit'S.  Elles 
viendront  dans  l'ordre  de  date  des  inscriptions.  Le 
débiteur,  en  contractant  avec  le  pre  irier  créancier 
sous  Phjpolhcque  de  ses  biens  il  venir,  s'est  intcr.lit 
le  pouvoir  de  les  hypothéquer  à  d'autres  au  préjudice 
de  ce  créancier.  Le  second  créancier  n'a  acquis  l'hy- 
pothèque que  sur  ce  qui  res  irait,  la  créance  du  pre- 
mier acquittée.  .Selon  l'art.  2134  C.  civ.,  l'hypothè- 
que, entre  les  créanciers,  n'a  do  rang  que  du  jour  de 
linscriplion,  et,  pour  les  hypothèques  générales,  une 
seule  inscription  frappe  u  La  même  date  tous  les  biens 
prétCHS  H  u  venir  du  débiteur.  Or,  pour  faire  con- 
courir sur  les  biens  ii  venir  deux  créauciers,  inscrits 
à  des  époques  diverses,  il  faudrait  as-igncr  deux  da- 
tes à  ces  inscriptions,  l'une  pour  les  biens  p-ésens, 
l'aulre  pour  les  biens  futurs.  On  objecte  que  l'hypo- 
thèque ne  peut  atteindre  un  immeuble,  avant  que  le 
débiteur  en  soit  devenu  propriétaire.  Vrai,  en  géné- 
ral, ce  principe  n'a  pas  d'application  au  cas  particu- 
lier ;  sinon,  lorsqu'une  hypothèque  conventionnelle  a 
été  assise  sur  des  biens  a  venir,  le  créancier  aurait 
besoin,  au  fur  et  à  mesure  de  chaque  acquisition,  d'ob- 
tenir de  sou  débiteur  une  nouvelle  constitulion  d'hy- 
pothèque. L'hypothèque,  comme  l'inscriptiou,  frap- 
pent conittionncllement  sur  les  biens  il  venir.  Or, 
l'effet  des  conditions  est  de  rétroagir  à  leur  principe. 
— Grcn.,  t.  1",  n.  52  ;  Balt  ,  t.  2,  «.  370;  Polh.,  Ilyp., 
ch.  1",  sect.  2,§  2;  Basnage,  //i/p.,  ch.  S;  d'iléri- 
court,  rente  des  immeubles,  ch.  11,  sect.  2,  n.  13; 
RolL.  v  llvpolhèque,  secl.  10,  n.  021  ;  D.A.  9.  244, 
n.  (5.—  ôintrd.  Coquille,  Coul.  de  Nivernais,  ch.  7, 
art.  10;  Pers.,  Comm.,  ait.  2121,  n.  7;  Delv.,  t.  3, 
p.  105,  n.  C.  —V.  aussi  l'opinion  de  Duranton  ,%  de 
l'ili/pol/i.  légale.  .     , 

02.— L'hypothèque  légale,  dispensée  d  inscription, 
primera  pareillement,  à  la  date  de  la  tutelle  ou  du 
mariage,  toutes  les  hvpothèi|ues  générales  constituées 
depuis  sur  les  biens  à  venir.  L'hypothèque  légale  a 
les  mêmes  effets  que  si  elle  était  inscrite  d'avance 
dans  tous  les  bureaux  de  conservation  où  le  dubiteur 
peut  acquérir  ultérieurement  des  immeubles  I.D.A.  9. 
22.'),  n.  17).— V.  aussi  nvpolbêque  légale. 

63.  — Il  y  aurait  lieu  il  concours,  si  le  créant  ler 
.spécial  s'était  inscrit  le  jour  même  de  l'acquisition  de 
l'immeuble,  et  que  ce  jour  lût  aussi  celui  de  l'ouver- 
ture de  la  tutelle  ou  du  mariage.  —  Grenier,  t.  U', 
n.  88,  ne  veut,  en  aucun  cas,  ce  concours,  1  hypothè- 
que légale  devant  toujours,  dit-il,  par  sa  nature, 
avoir  la  préférence  sur  les  hypothèques  ordinaires.— 
D.A.  9.  225,  n.  18.  ..  ,        ■   . 

Cl.  —  Le  concours  pourra  s'établir  entre  le  privi- 
lège soumis  il  l'inscription  dans  un  certain  délai,  et 
qui  n'aurait  elé  inscrit  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai  et  une  hvpothèque  ordinaire  inscrite  le  même 
jour.— Grenier",  Inc.  cit.,  objecte  que  Part.  2147  n  ad- 
met par  concurrence  que  les  créanciers  ayant  une 
In/pothèque  de  la  même  date.  Mais  l'art.  2115  ne 
dédorc-lil  pas  formellcmcul  que  le  privilège  dont 
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i!  s'agit  esl  dcgcncré  'en  tiite  simple  hypothèque  nui 
nc^  prend  date  que  du  jourde  rinscriplion.— D.A.  9. 

C5.— Tcus  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  eser 
da?e  llTliTT"  """  hypolhèqne  de  la  même 
^!ii„'h  •*'""''"'"'""'■'= ''"'sc'iplion  du  malin  et 
celle  du  suir,  iruand  celle  dillérence  serait  marquée 
par  le  conservateur  (C.  oiv.  2147)  ■"■"qute 

oirracTà'^^r^r'"  '■''•''"•'"  «l'une  renie  s'est  libéré  en 

renlea  /)m,iresur  celle  aipailonanl  à  nn  tiers   nui 

pîl'vnL  de'?e,M"*^"'  •  "'  ''■''"""  'o  "éanlier  à  un 

''cSne  ensn   ."'"•  0"«>- J'^l-il'HT  ainsi  libéré  de- 
ré»?e   et   .  ';':s'^"'"naire  de  l'antre  poitîon  de  la 

dZr'u^Tl    V^\  S"l'^o?''an  même  privilège  de  ven- 

l,^é    vi         "  '  '"'""="'-''•  sur  lequel  existe  le  privi- 
auoin,  Tl  '•""'^OTS  avec  son  créancier  primitif, 

il   mT^i'    ""'  """  '■'^"^  '"^  '"«"«^  privilège  inscri 
PrèfèreT,r..r;V    '"  '''^"'"''  ""i' être  coUoquè  par 
xc,  ,Z,%.  l"  'i"",'^»""  -■"  -^'é   forn.ellen.ent  cin- 
«cuu  dans  lacté  de  transfert  (C.  civ    "1471   _  •<  fèv 
1H3I.  liordeaux.  IJarrieux.  U.l'.  Ir'.'i.i. 

S  i.-J)e  linscripliondes  h,jp,thcques  Jcgrdes 
'iV:1'lrj7)'."  ''"'"-^^énumérès  dans  l'arLy.oi   (C.' 
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tendue  connaissance  qu'en  auraient  pu  donner  au 
créancier  ses  rapports  avec  le  débiteur  -Pers  /«• 
"/■;  Iropl.,  t.  2,  n.  c,-,3  ;  D.A.  0.  i23,  n.  7. 
^2f'~^^  ne  suffirait  même  pas  que 'le  mari  eut  nu 
croire  que  le  créancier  au  profil  duquel  e^t  stinulée^a 
nonvelle  hypotbèque,  savait,  comme  avant' assis  • 
aiilrefois  a  son  contrat  de  mariage,  que  les  1  ieus  du 
débiteur  avaient  été  éventucliemenl  sLn  is  à  'h'" 
Ire  lue  légale  de  la  femme  de  ce  dernier.-  18  avril 
iHâs.  Limoges,  \allanet.  D.p.  3»  o  95  _  oo^i" 
1850.  Poitiers.  D.P.  31.  2.  34.  '        ""  '''='^- 

^J'^^~^'!'■  Vrogé-luteiir  doit  veiller  aussi  à  ce  nue 

1,  r"'""""*  *•"•'"'  P"*«  -^"n'  <lélai.  s,  rîes  bienf 
du  1"  eur  pour  raison  de  sa  gestion  et  inème  fllre 
fa.re  lesdiles  inscriptions  ;  Par^t.  2.37  I\  ô    i^e  sà7, 

sn.—  Cette  responsabilité  ne  saurait  être  invnnnèe 
par  les  créanciers  cbirographaires  ;  ils  se  son"co2fiês 

c■é:t''^z,!;'"^,?'::i'-'!'--■^|™^d^'"'-^eî 
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n=^-;t^-:y--^X^5rn^i 

créanciers  ne  puissent  acquérir  d'hjp'od'  que  au  nré 
judico  des  autres,  sur  la  partbéréditaire  ,ie    h  .  -^ 


dut  ^ï'";;-^;^  '(^iit^^jrTf''^  "<-  p^o- 

c'esl'reur'fnnt';";";,''"  ■  "■;  "'""*  "«^  '"»■•  "^^l'iK-xr.  et      »"  de  '«  f»iliile.  En  consèq  ,"nce   r  Lr"rin',""''"-''" 

n    H  ei  1-.  Unii    V„  >        ."V  -'■  rers.,  cornm.  2116 

"■     11  ei   1..,   liOll..    V  InSCnn     nn   !,,.,„. UA...  -'">, 


iiii,i,.r  ,.„       -----."p..  luiiMir  lorresponu  a  ce  e  d 
,  u.n      ?  ■     •      "^  ili-'clarer  celle  du   punille.  Autre- 


nn^'-^M^"  ?"^''°?^""e»''nesauraitnon  plus  être  res- 

fns-r  r  'sùrirr  "'^  f*^""^'"^  1"'  """ient'à  fS  re 
,v     ,1  "  le>  b.ens  du  tuteur  des  privilèges  ou  des 


renoncer,  peut   ne„di  ni  T^>     ',''".'  ".  '"  f^'^"'"*  Jy 
avini    l'Vn       '  >'f"';'"i'  'c  cours  de  lad  le  société     ei 

devoir  au   tuteur  e,"  i^"-' ,"'''•  •    "'*''  ''•'"  "" 

rsix^rESr—--?-- 

iH~HuëlpSH 

q£.e  pri^ïit  ^-q"iê?f  ^!r  .;:?'^7S::^'::r 
S;-^^^t's"Î!Î^f--?^-'-"^: 

.or?-se7  b'en's'frarsTq'inUes"  T"  "'V  ""'•^-^ 
de  bonne  ,oi.-2T  ^'^■!%.'T:^'JIX:T'' 
£««vS-^---.-i;-^cecasi,peut 

•Jnrf  Tir'r"-''^':"  /"■""  '"■'•'  '•'^"n;'^, "(  ;"'eiv" 
-l.i.  .  Une  fois  I  inscript.ou  faite     c'est  aux    ii„,     / 

2i5,  't"""""  ''"''"'  ""*  ''M-olbéquis  "1  a  a!  9^ 
"'•'  "7  î'    «léclaralion    à    faire  nnr   le  Inioup  „i  i„ 


loi-»-,         • .'         '"siMjjiion  son  p 

ais»eaujuge  le  soin  d'apprécier  a  ce  équité  quand 
■1  s  est  rendu  coupable  de  néglioeuce  II  fa  ut  nu'M  ?ii 
S"  /JamT?  "'^""''"  "O"^  r^ir-e  opérer'  H     c    'p   on' 

83  -Outre  le  subroj,'é-lulenr,  la  loi  charge  directe 
m  ci  le  d'  P^"^".^'^"^^''"  'Oi  près  leslribunaŒdo 
lion  defhién"'','  "  '>'=V"'.'^""  <"  du  lieu  de  la  situa- 
on  des  biens  de  prendre  inscription  pour  les  femmes 
el  les  mineurs  (2138)  :  les  pareils,  soit  du  ina  ToU 
de  la  femme  et  les  parons  du  mineur,  ou  ses  amis 
peuvent  également  y  faire  procéder  :  enfin  cette  fL' 

-I3,i).sjn,qi,  liraient  besoin  de  l'autorisation  du  tu- 
teur ou  du  mari,  l'inscription  n'etantquun  acte  con- 

T^  oi'rn-~'"'-  ^'""'"^■° '-seriptiou  hvpoth,îc  ?re 
n.  S  ,  Qlcnmm.  an.  215!);  D.A.  y.  224  n  i  -31  anù! 
1810.  Paris.  Gocssnon.  D.A.  '.1.  103.  Dp!  23.  2  wï 
Si.—Les  pareils  ou  amis  du  mineur,  qui  ont  né- 
glige de  requérir  l'inscription,  ne  sont  point  soumis 
a  la  même  responsabilité  que  le  surbrogétuleur  Le 
code  ihiftre  en  M  point  de   la  loi  de  brumaire  (art. 

d.  la  fcmm'.:  En  retranchant  ce  mol  par  une  sorte  de 
puileiir  on  „  a  pas  entendu  oter  aux  amis  de  la 
imme  le  droit  de  requérir  l'inscription,  qui  esl  d'ail- 
leurs dans  liniérét  de  tous.  La  loi  n'a  spécifiêlespa- 
rc«sou  amjç  que  parce  qu'elle  supposait  chez  eui 
une  p  us  grande  connaissance  des  droits  du  mineur 
Cl  de  la  femme,  et  de  la  sollicitude  pour  leurs  af- 
laires  _D.i  ;i.  223,  n.;  Contru,  Pers.,  Cowm.2t39: 
larriti.,  v»  Inscription   hvpothécairc. 

8r..— Puisqu'il  s'agit  de 'l'intérêt des  tiers,  l'espritde 
la  loi  autorise  le  conservateur  ,v  premlre  lui  mémo 
«  "/Ace  inscription  sur  les  biens  du  tuteur  ou  du  mari 
t.  est  a  tort  qu'une  circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice, du  I'.  .sept.  I. SOS,  ne  reconnaît  aux  conserva- 
teurs le  droit  de  procédera  l'inscription,  que  sur  la 
réquisition  du  ministère  public— Pers.,  ro7«m  2t38 
n.  2  ;  D.A.  9.  224,  n.  2.  ' 

S  S.— De  rinscriplion  sur  tin  dàbitevr  on  faillite 
ou  sur  une  succession  bénépciairoou  vacante. 

87.— L'art.  2140  C.  civ.  déclare  sans  effet  I^s  ins- 
criptions «  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes 
lai  s  avant  I  ouverture  des  faillites,  sont  ilèclarês  nuls»- 
et  I  art.  413  c.  comm.  porte  :  ..  nul  ne  peut  acquérir 
prmlege  m  hypothèipie  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cédent 1  ouverture  de  la  faillite  (V.  Faillite,  n.  'na, 
270,  271).  11  en  est  de  même,  .ijonte  l'art.  21  Ki  entre 
lescreaiiciers  d'une  succession,  si  l'inscription  n'a  été 
fj Ile  par  Piin  d'eux  que  depuis  l'ouverture  el  dans  le 
cas  ou  la  sureession  u'esl  acceptée  iiue  par  bênelico 
d  inventaire.  ■.  ■         1       1 

88.—  I,c  principe  de  ces  dispositions,   puisé  dans 

ancienne    joripi  udencc  ,    esl    que    la     faillite   ou 

louverlurc  de   la  succession   bénéficiaire    fivcnl  le 


n    H  el  1-.  ùnii    ',„7  '     '■    .    ''  '^'"■S"  Comm.  21 16 

./i^;^i5;ri;i:^r=p^;/î-,;;-^;;„vv^ 

première  fo  s,  el    non  à  celles  nui     '^1'"'*''*   Pour  'a 

«l.emenld'inscrip,io"n:a™i't'.^^erès,''"n'"nt"po"r„';,- 

IsVi  ?>e?hr'7,"  ""  "^"''"^Ji  acqni".-2°  lanv' 
1818.  Grenoble.  Poyot.  D.A.  9.  127.  D.P.  23.  2.  ni' 

02.  —  .Tugê  aussi  que  la  femme  n'a  pu  se  disnen.», 
de  s  inscrire,  par  cela  que  la  successio,   de  sin'^'ua rï 
rar   'art'T'r  ^^".'■«'iairenient,  la  nullité pr^i^oncee 
F;"  ,"'.-'  ''^  '^-  '"■  ne  s'appliquant  qu'aux  inscrin 
ions  qui  ont  pour  oljt  de  cc/ircr  Phvpohèoir 

■   "-8  jSnS  ^8*V'e'  T;  P?r  «''J"'  de  frctTer-' 
24/2.  49  Grenoble.  Rey.D.A.  9.  390.  D.P. 

T  •afrAVr".'''"'''"  ■""'  ""  <'''*'■"■"'•  <•«  faillite.  _ 
i.ari.   44o  t..  comm.  ne  présente  de  dini...,ii;.      .1 

iiclle  ou  judiciaire   ne  saurait  valoir    si  eHecsiT 
quise  dans  le  délai  fixé.  '  *'<="«  <^>' ac- 

9i.  --  Huant  à  rhvpothèque  légale,  il  faut  dicii„ 

v::^ê^:;-;a^t-s;^'-^o»sK,  ;? 

dix  jours  de   la  faillite.  La  seconde,    di<ne„"éed'in 
scriplion,  vaudra  à  la  seule  condition  nuriê  ml  • 

reçoit  son  hypothèque  légaV  '.out  éta"blie^dls''ma  ™  d| 
la  loi  elle  ne  la  stipule  el  dès  lors  ne  l'acquiert  nas 
dans  le  sens  de  l'art.  413  c.  comm.  -  pàr.î  nt 
co,,.m  t.  4,  >  édit.,  p.  287,  admet  l'hvpothéquelT: 
gale  du  mineur,  quoique  la  lulclle  se"  soit  ouverle 
dans  les  10  jours  de  la  faillite,  parce  que  dit.', 
«c  est  la  loi  qui.  dans  ce  cas,  obi  ge  le  tuteur  d'-ie 
cepler  maigre  lui...  L'hypothèque  de  la  fe,mne  n-; 
pas  droit  ^  la  même  faveur,  en  ce  qu'elle  a  pou  cause 
le  mariage,  convention  libre  des  parties.    P""'^'^''"** 

93.  -  Pour  les  privilèges,  divers  systèmes  •  i-  A„ 

cun  privilège,  sans   exception,  ne  peut  être  \r„,^l 

dans    es  dix  jours  qui   précédent  llfail  i'e  i'^  ''? 

s'exprime  en  termes  absolus.  ■>"""«•  La  loi 

96.  —  2"  Il  f,,ut  excepter  les  privilèges  sur  les  meii 

de    lavolonUdu  débiteur,   tels  que  ceux  de  iTrf* 
2101;  le  privilège  du  voiturier  sur  les    marchandises 
transportées,  de  1  ouvrier  sur  les  objets  .|uil  a  "tn, 
rés,  etc.  Ces  privilèges  ne  .'^ryMÙvi;,,  point, lanslê 
sens  usité  de  ce  mol  ;  d'ailleurs  les  art    'i3(   et  •  "«  r- 
comra.  prouvent  que  lexistcnce  des  privilèges  /énè 
raux  n  est  pas  incompatible  avec  l'étal  de  faillite  Mat 
eeux  qui   naissent  des  conventions,  par  exeinn'l»    1 
privilège  du  ga;;e,  devront,  à  peine  de'^nul  itè  ' .?  «'a 

?tn^';;^'^^;:;iv!'"'"--''^'^'-"'-'-';xro;;:, 

.des,  dans  les  dix  jours  dj'îa^fài,      '  '     ""  tr' "'"^ 
I  égard   des  tiers,    être  annulée  ouen  V^,-    1,      '■ 
de  leur   pari;  à  plus  forte  ral^.^  ,"  p'vt  .■■•'" ui 
rcnfcrmen   une  concession  ,  moindre   que  celle'  ?é 
-sultant  de  l'aliénation  (  IVrs.;  D.A.   /„c.  c,' "Grcu 
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1. 1",  n,  as).  On  npouii  que  la  dilTérence  qui  existe 
enlre  le  naniissemeut  et  la  vente,  pour  leur  nature 
ou  leurs  effets,  conimanJail  des  règles  différentes  pour 
l'un  ei  l'aalre  cas,  et  que  particulièrement  le  privi- 
lège du  gige  pourrait  être  l'occasion  de  beaucoup  do 
fraudes,  pratiquées  par  le  failli  pour  favoriser  un 
créancier  au  détriment  de  la  masse. 

98.  —  i»  Quant  aux  privilèges  sur  les  immeubles, 
aucun  ne  serait  annulé,  quoique  né  dans  les  dix  jours 
de  la  faillite.  Us  soûl  la  condition  même  du  titre  qui 
a  fait  entrer  les  immeubles  dans  l'actif,  et  la  nullité 
frappe  seulement  les  alfectalions  accordées  sur  les 
biens  dont  le  commerçant  était  propriétaire  à  l'ins- 
tant qu'il  le*  a  consenties.  D'ailleurs,  le  vendeur,  pour 
défaut  de  paiement,  a  toujours  le  droit  de  demander 
la  résolution  de  la  \enle,  et  aucun  délai  ne  lui  a  été 
assigné  pour  la  conservation  de  son  privilège  {  Par- 
dess".  et  Pers.,  loc.cif.;  Tropl.,  t.  -2,  loc.  ci7  ).— Mais, 
dans  ce  système,  quel  sera  le  sens  de  l'art.  413  C. 
comm.  nul  ne  peut  acquérir /^iri/éi/p,  etc.? 

99.  —  ;i°  Il  faut  distinguer  .  si  le  délai  pour  l'in- 
scription du  privilège  était  déjà  expiré,  l'inscription 
ne  peut  plus  l'Irc  prise  dans  le  délai  de  dix  jours, 
pnisqu'alors  le  privilège  est  assimilé  à  l'hypothèque. 
Sinon,  l'inscription  sera  valable.  Le  créancier  ici 
remplit  une  formalité  pour  conserver  et  non  pour 
acquérir  un  droit.  Ainsi,  l'arcbitecle  et  le  Tendeur 
seront  toujours  recovables  à  s'inscrire,  puisqu'il  ne 
leur  est  fixé  aucun  délai  pour  la  conservation  de  leurs 
privilèges. —  Gren.,  loc.  cil.;  Tarrib.,  Rép.,  v»  Ins- 
cription hypothécaire,  ^  4,  n.  10. 

Idfi. — Jugé  que  la  faillite  de  l'acquéreur  n'empêche 
pas  le  vendeur  de  s'inscrire  sur  l'immeuble  vendu, 
pour  la  conservation  de  son  privilège. —  7  dèc.  1831. 
l'aris.  Levral.  D.P.  52.  i.  77. 

ICI.  — Toutefois,  l'inscription  prise  par  le  ven- 
deur, dans  les  dix  jours  de  l'ouverture  de  la  faillite 
de  [acheteur,  pour  la  conservation  de  son  privilège 
sur  l'immeuble  vendu,  après  qu'il  avait  donné  main- 
levée pure  et  simple  de  l'inscription  d'office  prise  a 
son  profit  et  en  temps  utile,  est  nulle,  et  fait  descen- 
dre le  vendeur  au  rang  des  simples  cliirographaires. 
—  )G  juin.  1818.  Req.  Vaulxerre.  D.A.  9.  243.  D.P. 
18.  I.  .')98. 

102.  — Si  l'immeuble  a  été  acquis  par  deux  époux 
conjointement  et  solidairement,  le  privilège  du  ven- 
denr  ne  peut  pas  plus  être  exercé  sur  la  part  de  la 
femme  non  faillie,  que  sur  celle  du  mari,  dès  que  l'é- 
pouse, commune  en  biens,  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté, sans  opposition  de  la  part  du  vendeur. — Même 
arrêt. 

105.— La  nullité  prononcée  par  l'art.  443  C.comm. 
ne  s'applique  qu'à  l'inscription  qui  a  pour  objet  d'ac- 
giiérir  privilège  ou  h\poihèque,  et  non  à  celle  qui 
tend  a  coii9eifi'r  une  hypothèque  ou  un  privilège  an- 
térieur à  l'ouverture  de  la  faillite  (Chabot,  Qneil. 
transit.,  v  llypoihèque,  §  G;  Gren.,  t.  f,  n.  1 19  ei 
ll-2i  Pers.,  çiies/.,  v»  Inscription,  §  3;  Battur,  1.3 
n.  4lOcl  4ti;UoII.,v<>  Inscription hvpolhécaire  n  93; 
Tropl.,  t.  3,  n.  037;  D.A.  9.35.',,  n.  0).  —  Cela  est  in- 
contestable, s'il  s'agit  du  renouvellement  d'une  in- 
scription antérieure,  puisque  cette  formalile  est 
nécessaire  pour  empêcher  la  péremption  de  cette  in- 
scription.—D.A.  9,  n  7;  Tropl.,  t.  .3,  n.  6G0  6»». 

104.— Jugé  que  l'art.  S  de  la  loi  du  II  brum.  an 7 
qui  privait  du  droit  de  conférer  hvpolhèquc  les  in- 
scriptions prises  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la 
raïUitc,  n  était  point  applicable  aux  inscriptions  nui 
n  avaient  pour  objet  que  de  co;aerrcr  des  hvpoiho- 
ques  acquises  en  temps  utile,  avant  la  publication  de 
cette  loi  :  d'où  la  r  onséqucncc  que  la  f  illiie  survenue 
avant  la  loi  du  1 1  bru.n.  an  7,  n'a  pu  dispenser  les 
créanciers  hypothécaires,  aulêrieurs  à  la  faillite 
d  inscrire  dons  les  délais  prescrius  parla  nouvelle  loi' 
pour  conserver  à  leurs  hypothèques  le  rang  quelles 
avaieiil  dans  l'origine.  A  défaut  d'inscription  dans 
les  délais  le  rang  des  hypothèques  se  règle  par  la  date 
de  1  inscription,  sans  aucun  égard  à  1  ancienneté  du 
litre  iL.  11  brum.  an  7,  art.  3,  i3,  31,  37,  38  et  39) 
—u  avril  18ns.  Civ.  c.  Aix.  Laiigier.  D.A.  9.  -^57  D  P 
8. 1.  17T.— 13  déc.  1809.  Sect.  réun.  c.  Grenoble  Ba- 
daraquc.  D.A.  9.  â38,  n.  D.P.  lO.  1.  21. 

^i!l''*^^''"F''• ''",'""'"''''^'  nue  la  faillite  ou  la 
d^onfitnre  fixant  les  droits  et  le  rang  de  chaque 
créancier,  lin  est  permis  à  aucun  d'eux  dac<iu?riî 
ultérieurement  un  droit  de  préférence  sur  les  au- 
tres. -  uu  ainsi  ,  linscripiion  prise  depuis  la  loi  du 
Vil"^"^'  VI  •  "'»'M'?'"''''''="rement  a  la  faillite  ou 
ila  deconfilure  du  deluleur,  ne  produit  aucun  elTet 
même  à  l'.gard  d  hypothèques  anciennes,  créées 
plus  de  dix  jours  avant  la  déconfiture  ou  la  faiUile 
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.(pècifllenienï,  que  le  créancier  hypothécaire,  en  vertu 
d'un  titre  antérieur  à  la  cièatiou  du  nouveau  régime 
hypothécaire,  et  qui  l'a  fait  inscrire  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi  de  brum.  an  7,  mais  postérieure- 
ment il  la  faillite  du  débiteur,  arrivée  avant  cette  loi, 
ou  après  que  la  succession  a  été  déclarée  vacante,  no 
peut  réclamer  un  droit  de  préférence  sur  les  créan- 
ciers antérieurs  à  lui  par  la  date  de  leur  titre,  quoique 
ceux-ci  aient  négligé  de  requérir  une  inscription  de- 
puis la  publication  de  la  nouvelle  loi  i^L.  il  brum.  an 
7,  art.  5  ;  C.  civ.  1-2,  2I4Gi. — -2"  déc.  ISOG.  Turin.  Pa- 
rella.  D.A.  9.  2i2,  n.  D.P.  2.  433.  —  17  juill.  isil. 
Paris.  Dclanoue.  D.A.  9.  242,  n.  D.P.  21.  2.  70,  n. 

lOG. — De  même,  sous  le  code  civil,  l'inscription 
prise  dans  les  dix  jours  de  la  faillite,  neconfère  point 
hypoibèque,  nonobstant  que  le  titre  h)pothècaiie  pos- 
térieur aux  nouvelles  lois^  soit  antérieur  de  plus  de 
dix  jours  à  l'ouverture  de  la  faillite.  —  I^e  créancier, 
dans  ce  cas,  n'est  plus  qu'un  simple  ehirographaire 
soumis  par  conséquent  à  la  loi  du  concordat  (C.  civ. 
2140  ;  C.  comm.  443).  —  11  juin  1817.  Civ.  r.  Riom. 
Albert.  D.\.  9.  239.  D.P.  17.  t.  2;i7. 

La  même  question  s'est  présentée  pour  l'inscription 
prise  sur  une  succession  bénéficiaire. — ^V.  infrà. 

107. —  Les  dispositions  du  code  de  commerce,  re- 
latives aux  faillites,  ne  sont  pas  applicables  aux  in- 
dividus non  commerçans  tombés  en  déconfiture. — 
En  conséquence,  les  inscriptions  prises  sur  un  indi- 
vidu non  commerçant ,  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  déclaration  par  lui  faite,  devant  un  notaire, 
de  son  état  d'insolvabilité,  sont  valables  (C.  comm. 
443).— 11  lev.  1813.  Req.  Toulouse.  Raynaud.  D.  \ 
9.  241.  D.P.  22.  2.  142,  n.  —  Merlin,  Rép.  t.  IG,  p. 
484  ;  Gren.,  l.  1",  n.  123  ;  Pers.,  Qiicst.,  t.  f,  v« 
Inscription,  5  2  ;  Delv.,  t.  3,  108,  n.  7  ;  Battur,  I.  3, 
n.  411;  Roil.,  v»  Inscription  livpolhècaire,  n,  94  ; 
Tropl.,  t,  3,  n.  CGI  ;  D.A.  9.  233,  n.  i). 

108.— La  loi  du  0  mess,  an  3  déclarait  non  suscep- 
tibles d'hypothèque  u  les  jugemens  reudas  dans  les 
dix  jours  antérieurs  à  la  faillite,  banqueroute,  ou  ces- 
sation publique  des  paiemens  d'uncommerfon(  »  (art. 
11).  L'article  S  de  a  loi  du  11  brum.  an  7  répéta  la 
même  disposition  en  substituant  débiteur  k  commer- 
çant. Mais  le  code  civil  n'a  employé  que  l'expression 
faillite,  qui  a,  dans  l'usage,  un  sens  distinct  du  mot 
dècoiifitiire,  et  les  art.  i4o  à  148  C.  comm.  font  assez 
entendre  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  commerçant. 

109.— Jugé  de  mêmeqne  l'art.  2140  C.  civ.  ne  s'ap- 
pliquant  point  au  cas  de  déconfiture  d'un  particulier 
non  négociant,  l'inscription  prise  par  un  créancier, 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'apposition  des 
scellés  sur  les  elfels  du  débiteur,  faite  à  la  requête  de 
ses  créanciers,  est  valable.— 29  juin  1812.  l'aris.  Hu- 
bert. D.A.  9.  243,  n.  D.P.  22.  2.  142,  n.  —  18  août 
1812.  Paris.  Sandre.  D.A.  9.  243,  n.  —  s  dèc.  181 1. 
Nanci.  Papillon.  D.P.  22.  2.  142. 

110.— Décidé  encore  qu'on  peut  s'inscrire  avec  ef- 
fet sur  les  biens  d'un  débiteur,  postérieurement  à  sa 
décoDfilure.— 9  juin  1814.  Paris.  Dussaux.  O.A.  9. 267 
n.  D.P.  22.2.  142,  n. 

lit.- Jugé,  au  contraire,  qu'un  individu  non  com- 
merçant peut  être  déclare  en  état  de  faillite  comme  un 
commerçant,  et  que  toutes  les  règles  relatives  aux 
faillites  doivent  lui  être  appliquées  ;  qu'en  consé- 
quence, l'inscription  prise  sur  ses  biens,  postérieure- 
ment à  l'époque  oCi  la  déconfiture  s'est  manifestée,  est 
nulle  à  l'effet  de  conférer  hvpothèque  — 17  fèv.  1810. 
Bruxelles.  Daneels.  D.A.  9.  243,  n.  D.P.  22.  2.  141,  n. 

"■-• — La  cession,  soit  volontaire,  soit  judiciaire 
prouve  l'insolvabilité  du  débiteur,  le  dessaisit  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  pour  la  transférer  aux 
créanciers  (  C.  civ.  1209).  Aucune  hvpothèque  ne 
pourra  donc  être  conférée,  postérieurement  au  con- 
trat d'acceptation  de  la  cession  ou  au  jugement  qui 
l'admet.  .Mais  l'art.  443  C.  comm.  ne  parlant  que  do 
la  faillite,  on  n'annulera  pas  par  analogie  I  inscrip- 
tion prise  dans  les  dix  jours  avant  le  contrat  ou  le 
jugement.  — Merl.,  Gren.,  Pers.,  Delv.,  Batt.,  Holl 
D.A.  loc.  cit.;  Tarrib.,  Rép.,  v»  Inscriplion  Inpolhè- 
caire,  s  4,  n.  o  ;  Tropl.,  l.  3,  n.  CC2. 

.IIS- — 2»  Inscription  sur  vna  succession  bénéfi- 
ciaire. —  L'inscription  prise  même  pour  une  hypo- 
thèque légale  sur  une  succession,  apiè=  lacceplàiion 
lienéhciaire,  ne  peut  produire  aucun  elTet  (C  civ 
2146).—  18  août  1828.  Grenoble.  Bourgoio.  D.P.  29. 

.*'■*■  —  L'art.  2140  C.  civ.  annuité  l'inscription 
prise  depuis  t  ouverture  de  la  succession  bénèli- 
çialre.  Peu  importe  donc  que  l'acceptation  ait  eu 
lieu  longtemps  après   l'ouverture,  et  que   liuscrip- 
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lion  soit  de  plus  de  dix  jours  antérieure  à  l'accepta- 
tion. Cette  acceptation  d'ailleurs  est  censée  remonter 
au  jour.mêmede  l'ouverturede  la  succession. — ;\Ierl., 
(jucsi.deur.,  v»  Succession  vacante,  §  1"  ;  Gren.,  t. 
1",  n.  120  ;  D.A.  9.  233,  n.  9. 

US. —  L'arl.  2140  C.  civ.  est  général  et  s'applique 
même  aux  successions  échues  à  des  mineurs  ;  il  im- 
porte peu  qu'à  l'égard  de  ces  successions  ,  l'accepta- 
tion sous  bénéfice  d'inventaire  soit  forcée. — 2  mars 
1820.  Toulouse.  Fournès.  D.P.  20.  2.  18G.  —  24juia 
182G. Bordeaux.  Letourneau.  D.l'.  20.  2.  221.— Pers., 
Comrn. 2140,  n.  13  ;  D.A.  9.  2JG  ,  n.  12  ;  Tropl.,  t.  3, 
n.  037  ter  039. — Contra  ,  (îren.,  t.  f^,  n.  122,  en  ce 
que  le  tuteur  ne  pouvant  se  dispenser  d'accepter  béné- 
licaircment  (C.  civ.  4Gl),  il  n'y  a  pas  là  présomption 
de  dèconfilure  ou  d'insolvabilité  du  défunt.— Mais  tel 
n'est  pas  le  seul  motif  qui  fait  prohiber  les  inscrip- 
tions :  on  n'a  pas  voulu  qu'un  créancier  put,  au  pré- 
judice des  autres,  obtenir  un  droit  de  préiérencc  sur 
la  chose  coinmuue,  dès  que  cette  chose  demeurait  net- 
tement fixée  :  ce  qui  a  lieu  par  la  sèparatioa  des  pa* 
trimoines,  résultant  de  l'acceptation  bénéRcaire. 

IIG. — Il  suUit  qu'un  seul  des  héritiers  majeurs  ait 
accepté  sous  benelice  d'iuventaire.  Du  reste,  les 
créanciers  de  la  succession  pourront  s'inscrire  sur  les 
biens  des  héritiers  purs  et  simples.  —  D.A.  9.  256,  n. 
là;  Tropl  ,t.  3,  n.  GGO. 

117.  —  L'art.  2140  C.  civ.  ne  s'applique  pas  au  caj 
où  l'hypothèque  est  antérieure  à  l'ouverture  de  la 
succession. — I"  mai  1823.  Colmar.  Ferrette.  D.P.  27. 
1 .  33. 

lis. — De  même,  est  valable  l'Inscription  prise  de- 
puis l'ouverture  d'une  succession  bénéficiaire,  si  elle 
se  rattache  essentiellement  à  une  inscription  princi- 
pale, prise  avant  cette  ouverture. —  Et,  par  exemple, 
un  créancier  régulièrement  inscrit ,  avant  celle  ou- 
verture, pour  le  capital  de  sa  créance  et  les  intérêts 
alors  échus,  a  pu  s  inscrire  valablement  plus  tard, 
pour  les  iulèrêts  courus  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cessiou. — 15  nov.  18S8.  Paris.  Paris.  D.P.  29.  2.  03. 

119. — Jugé  encore  que  l'inscription  prise  après 
l'ouverture  d'une  succession  bénéficiaire  ,  en  vertu 
d'une  hypothèque  acquise  sous  ui  e  lègislaiiou  qui 
autorisait  à  s'inscrire  sur  une  succession  bénéficiaire, 
est  valable  (C.  civ.  12,  2140). — 7  juill.  1831.  Bor- 
deaux. D.P.  31.  2.  228. 

120.  —  Jugé ,  en  sens  contraire,  que  l'art.  2146  C. 
civ.  s'applique  même  à  celle  qui  est  prise  pour  con- 
server le  privilège  du  vendeur.  —  En  vain  dirait-on 
que  ce  privilège  pent  être  inscrit  utilement  jusqu'à 
la  transcription  de  la  part  d'un  liers-acqnèreur  (C. 
civ.  2148.  — 2  mars  182G.  Toulouse.  Fournès.  D.P. 
26.  2.  186.  —  25  juin  1829.  Aimes.  D.P.  ÏO.  2.  IS.  — 
V.,  poHr  le   cas  de  faillite,  suprd.  , 

121.— Mais  l'art.  2140  C.  civ.  ne  peut  élrc  invoque 
contre  le  créancier  dont  l'hypothèque  n'est  pas  seule- 
ment antérieure  à  l'ouverture  de  la  succession  ,  mais 
encore  à  la  mise  en  activité  du  nouveau  régime  hy- 
pothécaire créé  par  la  loi  du  11  brum.  an  7  ,  alors 
même  que  la  succession  se  serait  ouverte,  et  que  l'in- 
scription aurait  été  prise  pour  la  première  fois  pos- 
térieurement au  code  L'inscription  prise  par  ce  créan- 
cier est  valable. —  2oct.  1811. Turin.  Oddoiie.  D.A. 
9.  328,  n.  D.P.  2.  472. 

122.  —  De  même  avant  le  code  civil,  on  pouvait 
prendre  inscription  sur  une  succession  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  pour  conserver  une  hypothèque 
antérieure  à  la  loi  du  il  brum.  an  7. —  5  sept.  1810. 
Civ.  r.  Paris.  d'Uzès.  D.A.  C.  791,  n.  D.P.  10.  1. 
312. 

123. — 3"  /nscrifitionsiir  vne  succession  vacante. 
—  Sous  les  lois  aucicnncs,  du  moinenl  que  la  cause 
avait  été  appointée  en  droit,  la  procédure  était  fer- 
mée ,  et  le  jugé  devait  prononcer  son  jugement  sui- 
vant l'état  actuel  du  procès,  lequel  n'était  plus  sus- 
ceptible de  variation  par  les  lois  qui  pouvaient  surve- 
nir. Ainsi ,  lorsqu'uprès  la  déconfiture  du  débiteur, 
et  la  répudiation  de  sa  succession  par  ses  héritiers,  le 
procès  de  discussion  sur  sa  succession  vacante  a  été 
appointé  en  droit,  avant  la  publication  do  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  aucun  des  créanciers  hypothécaires  n'a 
pu  être  tenu  de  prendre  inscription  pour  conserver  le 
rang  de  son  hyp  ilhèquc,  fixé  par  la  déconfiture  ou  la 
faillite,  alors  surtout  que  tous  les  immeubles  du  dé- 
biteur étaient  déjà  passés  dans  les  mains  de  liers-ac- 
quéreurs.— 27  déc.  1806.  Turin.  Parella.  D.A.  9.212, 
n.  D.P.  2.433. 

124.  —  Jugé  de  même  que  l'Inscription  prise,  sous 
le  code  civil,  sur  une  succession  vacante,  pour  la 
conservation  d'une  hypothèque  antérieure  à  la  loi 
du  it  brum  an  7,  est  valable  jet  doit  avoir  pour  ef- 
fet d'ossurcr  à   l'inscrivant  sa  préférence  sur  jdes 
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créanciers  anlérieiirs  à  lui  par  leur  lilre  ,  mais  qui , 
depuis  la  survcnance  de  la  loi  di<  brumaire,  auraient 
négligé  de  prendre  inscription  (L.  Il  brum.  an  7,  art. 
37,  38  et  39;  C.  ciT.  2I4ti\  —i»  fév.  1808.  lieq.  De- 
lopp.  II.A.O,  240,  n.  D.P.  8.  1.  14;;. —4  juin.  1815. 
Ciï.  r.  r.esançon.  Tallenay.  D.A.  il.  240.  D.P.  la.  1. 
;;59.  _  51  déc.  1821.  CiT.  C.  Lardincl.  n.  V.  0.  240, 
n.  D.P.  22.  1.  212.  —  17  déc.  1807.  Req.  I.iige.  Le- 
pa<»e  D.A.  9.  240,  n.  D.P.  8.  2.  5.  —  2  cet.  I811. 
Turin.  Oddone.  U.A.  9.  328.  D.P.  2.  472.  —  4  déc. 
1845.  CiT.  c.  Trésor  royal.  D..A.  9.  240.  D.P.  16. 
1.  82. 

i2,';.  —  Mais  ju^é  que  l'inscriplion  prise,  sous  la 
loi  du  11  brum.  an  7,  sur  une  succc-sion  vacante,  est 
impuissante  pour  attribuer  hypothèque  au  créancier, 
alors  même  qu'elle  se  référerait  à  un  titre  ancien, 
antérieur  de  plus  d'une  année  au  décès  du  débiteur. 
—  4  Uierm.  an  12.  Civ.  r.  Douai.  Prévost.  D..A.  9. 
2il,  n.  D.P.  1.  1.  !i.'iO. 

12U.— Jugé,  sous  le  code  civil,  que  la  nullité  d'une 
inscription  prise  sur  une  succession  bénéficiaire,  ne 
peut  s'étendre  à  une  inscription  prise  sur  une  suc- 
cession vacante  iC  civ.,  art.  2146).  — 2s  janv.  1828. 
Grenoble.  Peyol.  D.A.  9.  126.  D.P.  23.  2.  174,  n.  — 
Contra,  Gren.,  I.  1",  n.  12ii;  Tarrib.,  Rèp.,  v»  In- 
scription hypothécaire,  §  4,  n.  S;  Pers  ,  Cmm.  2146, 
n.  14;  liait.,  I.  3,  n.  413;  Roll. ,  v»  Inscription,  n. 
101;  Merl. ,  Quest.  de  afr. ,  v«  Succession  vacante, 
§  1";  U.A.  9.  23G,  n.  14.  —  Dans  l'ancienne  juris- 
prudence, les  mêmes  principes  s'appliquent  à  l'un  et 
l'autre  cas.  11  y  a  même  de  plus  fortes  raisons  d'ap- 
pli(|uer  l'art.  2140  à  la  succession  vacante,  l'accepta- 
tion bénéliciaire  supposant  dans  l'héritier  quelque 
espoir  de  gain,  et  pou\anl,  comme  dans  le  cas  de 
concours  d'un  mineur,  n'être  pas  du  tout  une  pré- 
somption d'insolvabilité  du  défunt. 

127.  —  La  demande  ayant  pour  objet  de  faire  dé- 
clarer valable  l'inscription  prise  par  un  créancier 
hypothécaire  sur  un  immeuble  dépendant  d'une  suc- 
cession vacante,  est  une  action  réelle,  et  doit,  par 
conséquent,  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
la  siluatiuu  de  1  immeuble.  —  17  déc.  1807.  Req. 
Liège.  Lepage.  D..i.  9.  240,  n.  2.  D.P.  8.  2.  K. 

§  C.  — Lieu  où  se  prend  Vinstripttfin  ,  Présenta- 
tion  du  titre  y  Bordereaux  ,  Devoirs  du  conserva- 
teur. Frais  de  Vinscription. 

428.  —  1®  Lieu  oit  se  prend  Vinscription.  —  «  Les 
inscriptions  se  fout  au  bureau  de  conservation  des 
hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  sont  si- 
tués les  biens  soumis  au  privilège  ou  à  l'hvpothèque  » 
(C.  civ.  2146). 

129.  —  Par  conséquent,  toute  inscription  qui  serait 
prise  hors  de  l'arrondissement,  serait  comme  non 
existante,  s'apil-il  même  d'un  domaine  dont  les  dé- 
pendances seraient  situées  dans  deux  arrondissemens 
différens. 

130.  —  Il  ne  suflirait  pas  de  l'inscription  faite  dans 
l'arrondissement  du  chef-lieu  de  l'exploitation.  — 
Tarrib.,  liép.,  v»  Inscription  hypothécaire,  §  S,  u.  i; 
D..A.  9.  240,  n.  1. 

131.  —La  circonscription  des  conservations  d'hypo- 
thèques est  la  mémo  que  celle  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

132.  —  S'il  s'agit  d'immeubles  fictifs,  par  exemple, 
des  actions  de  la  banque  ou  des  canaux  immobili- 
sées, où  doit  être  prise  1  inscription,  ii  Paris,  ou  au 
bureau  du  domicile  des  propriétaires  des  actions?  A 
Paris,  où  siège  la  banque  et  1  administration  des  ca- 
naux :  c'est  en  queh|uc  sorte  le  lieu  de  la  situation 
de  l'immeuble;  il  y  aurait  de  graves  inconvéniens  à 
prendre  l'inscription  au  bureau  du  domicile  du  débi- 
teur, qui  peut  varier.  —  Delv.,  t.  6,  166,  n.  1  ;  D.A. 
240,  n. 

133  — *•  Présentation  du  titre.  —  "  Pour  opérer 
l'inscription,  lo  créancier  représente,  soit  par  lui- 
m^mc,  soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypo- 
tliè(|ue$,  l'original  en  brevet  ou  une  expédition  au- 
thentique du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  nais- 
sance au  pri>ile(;e  ou  à  l'hypothèque.  Il  y  joint  deux 
bordereaux  écrits  sur  papier  timbré  ,  dont  l'un  peut 
être  porté  sur  l'expédition  du  titre  »  (2148). 

134.  — La  femme  ou  le  mineur,  sans  l'autorisation 
du  mari  ou  du  tuteur,  peuvent,  comme  tout  créan- 
cier, représenter  le  litre  ,  pour  l'inscription.  Il  s'agit 
là  d'un  acte  conservatoire. —  Tarrib.,  loc.  cit.,  u.  5^ 
D.A.  446,  n.  2. 

135.  —  Si  le  créancier  porteur  de  deux  litres  ,  sa- 
voir, une  obligation  ayant  hypothèque  spéciale, 
cl  un  jugement  ayant  h)polhè(|ue  générale,  se 
borne  &  exprimer,  en  prenant  inscription,  qu'il 
s'inscrit  sur  Ions  les  biens  prèscns  et  à  venir  de 
son  débiteur,  l'inscription,  valable  pour  ce  qui  con- 
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cerne  le  jugement,  est  nulle  pour  ce  qui  concerne 
l'obligation.  —  l«' juill.  1830.  Agen.  Turle.  D.P.  33. 
2.  35. 

130.  —  Quoique  l'art.  2148  C.  civ.  prescrive  la  re- 
présentation de  l'original,  ou  d'une  expédiliuu  authen- 
tique du  titre  en  vertu  duquel  1  inscription  est  prise, 
ce  n'est  point  là  néanmoins  une  formalité  substan- 
tielle, dont  l'inobservation  puisse  entraîner  la  nullité 
de  l'inscription.  En  conséquence,  ne  peut  être  décla- 
rée nulle  l'inscription  prise  sur  la  représentation 
d'une  copie  du  titre,  signifiée  par  huissier,  alors  sur- 
tout que  1  existence  de  ce  titre  n'est  pas  niée,  et  qu'il 
n'est  résuUé  du  défaut  de  représentation  de  l'original 
aucun  préjudice  contre  le  débiteur  qui  conteste  la 
validité  de  l'inscription.  —  18  juin  1823.  Civ.  c.  Du- 
querny.  D.A.  9.  24.S,  n.  D.P.  23.  1.  255. 

137.  —  L'inscription  ne  serait  pas  même  nulle,  si 
le  conservateur  l'avait  faite  sur  parole,  sans  exiger  de 
production.  Il  sullit  que  le  litre  existe  réellement. 
D'ailleurs,  ni  les  bordereaux,  ni  l'inscription,  ne 
pourraient  en  pareil  cas  fournir  la  preuve  que  le 
lilre  n'a  pas  été  représenté.  — Tarrib.,  Rép.,  v»  In- 
scription hvpolhécaire,  5  5,  n.  6;  Pers.,  Comm.  2148, 
n.  4  ;  Tropl.,  t.  3,  n.  677  ;  D.A.  248,  n.  5  el  174,  n. 

—  Delv.,  toc.  cit.,  exprime  des  doutes,  dans  le  cas  où 
la  nnllilé  serait  demandée,  non  par  le  débiteur,  mais 
par  un  tiers. 

158.  —  Jugé  que  l'inscription  n'est  pas  nulle  par 
cela  qu'elle  a  été  faite  sans  que  le  litre  de  la  créance 
ait  été  représenté  au  conservateur.  —  17  nov.  1810. 
Liège.  Crassier.  D.A.  9.  326,  n. 

139.  —  Jugé  de  même  ,  que  la  représenlalion,  au 
conservateur,  du  titre  original ,  ou  d'une  expédilion 
de  ce  titre  original ,  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nul- 
lité.—  19  juin  18-33.  Civ.  c.  Toulouse.  Barsalon.  D.P. 
53.  1.  240. 

1411.  —  Mais  les  conservateurs  des  hypothèques, 
dans  leur  propre  intérêt,  ainsi  que  dans  la  vue  de 
prévenir  les  inscriptions  sans  causes  et  au  profit  de 
personnes  inconnues  ou  imaginaires,  doivent  se  con- 
former strictement  à  l'obligation,  qui  leur  est  impo- 
sée par  l'art.  -214s  C.  civ.,  de  se  faire  représenter, 
pour  opérer  l'inscription,  l'original  en  brevet  ou  une 
expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'acle 
donnant  naissance  au  privilège  ou  k  l'hypothèque. 

Sont  exceptés  toutefois  de  la  règle  prescrite  par 
l'art.  2148  C.  civ.,  1»  les  inscriptions  reposant  sur 
des  tiires  ayant  une  date  antérieure  à  la  publication 
de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  art.  40  [Décis.  min.  just. 
et  fin.,  des  10  et  25  niv.  an  13,  elavis  des  cous,  d'étal, 
du  6  ocl.  1821,  appr.  par  le  min.  de  la  just.  le  13); 
2»  les  inscriptions  d'hypothèques  légales  (2153  civ.)  ; 
3^  l'inscription  requise  par  les  agens  et  les  syndics  de 
la  faillite,  en  exécution  de  l'art.  500  C.  de  comm. 
Quant  au  renouvellement  d'inscriptions ,  la  repré- 
sentation des  litres  de  créances  n'étant  point  prescrite 
par  I  art.  2154  C.  civ.,  les  conservateurs  ne  sont  pas 
fondés  ;>  l'exiger.  Ils  peuvent  en  conséquence  se  dis- 
penser de  requérir  les  titres,  quelle  que  soit  leur  date. 

—  2  avril  1834.  Insl.  de  la  régie.  D.P.  34.  3.  52. 

141.  —  3»  Bordereaux.  —  A  l'expédition  du  titre, 
le  créancier  k  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier 
timiiré,  dont  1  un  peut  être  porté  sur  l'expédition  du 
lilre  11  et  qui  contienneni  tous  les  élémens  de  spécia- 
lité et  de  publicité  pour  l'inscription. 

142.  —  Le  conservateur  n'est  point  obligé  de  com- 
pulser les  litres  pour  en  extraire  ce  qu'il  faut  inscrire. 
Cependant  l'inscription  ne  serait  pas  nulle,  s  il  avait 
fait  sur  le  titre  même  le  travail  qu'on  a  voulu  lui 
éviter.  —  l'ers,  el  Delv.,  loc.  cit.;  U.A.  9.  24S,  n.  6; 
Tropl.,  t.  3,  n.  678  el  694. 

143.  —  Une  décision  ministérielle,  du  It  août  1828, 
défend  aux  conservateurs  des  hypothèques  de  rédiger 
ou  de  laisser  rédiger  par  leurs  commis,  les  borde- 
reaux d'inscription ,  pour  le  compte  des  particuliers. 
Ce  n'esl  là  qu'une  simple  mesure  administrative,  dont 
l'inobservation  ne  pourrait  préjudicier  à  l'inscription. 
—  Koll.,  v"  Inscription  hypothécaire,  n.  115;  D.A. 
9.  218,  n. 

144.  —  Le  code  n'exige  plus,  comme  la  loi  du  9 
mess,  an  3  (art.  20)  que  les  bordereaux  soieut  sit/nés 
du  fonctionnaire  jmblin  ijui  a  reçu  le  titre,  ou  qui 
est  dépositaire  de  la  minute.  On  s'en  esl  rapporté  à 
la  vigilance  du  créancier  qui  a  intérêt  à  la  régularité 
de  son  inscription. —  D.A.  9.  248,  n.  0. 

145.  —  Il  n'e-t  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité, 
défaire  mention  dans  une  inscription  hvpolhécaire 
du  nom  du  notaire  quia  reçu  l'acte,  et  lïu  nom  du 
créancier  originaire  (L.  brum.  an  7).  —  l"  nov.  1813. 
Civ.  r.  Paris.  Grimod-d'Orsay.  D.P.  13.  1.  285. 

146.  —  Deux  bordereaux  sont  exigés  pour  être 
laissés,  luu  au  coDScryalcur,  qui  prouve  ainsi  la 
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conformité  de  son  registre;  l'autre,  au  créancier,  qui, 
s  il  y  a  quelque  irrégularité  dans  l'inscription  ,  justi- 
fie par  là  qu'elle  ne  provient  que  de  la  négligence  du 
conservateur.  —  D.A.  9.  248,  n.  i  :,  Tropl.,  t.  5,  n. 
694. 

147.  —  C'est  le  registre,  et  non  les  bordereaux  que 
les  intéressés  sont  appelés  à  consulter  :  seul  il  fait  foi, 
vis-à-vis  les  tiers,  de  la  régularité  de  l'inscriplion. — 
D.A.  249,  n.  8;  avis  cous,  d'état,  11-26  dec.  Isiol.— 
D.A.  9.  249,  n. 

148.  —  Jugé  ainsi  que  la  régularité  d'une  inscrip- 
tion s'apprécie  d'après  le  contenu  au  registre,  et  non 
d'après  le  contenu  au  bordereau.  —  10  juin  1821. 
liruxelles.  Gillis.  D.A.  9.  289.  D.P.  2.  464. 

149.  —  Il  suDirait  d'une  correction  marginale,  si 
le  créan-cier  s'élait  aperçu  d'une  erreur,  en  faisant 
l'inscription.  Alors  il  n'y  a  pas  de  droits  acquis  à  ga- 
rantir. 

ISO. —  Le  conservateur  pourrait  même doDSce  sup- 
pléer une  énonciation  qui  mamiuerait  au  bordereau, 
puisque,  comme  toute  autre  personne,  il  aurait  le 
droit  de  prendre  d'office  inscription  pour  le  créancier, 
sans  justifier  d'un  mandat  écrit  ou  verbal  (D.A.  249, 
n.  9  .  —  Supra,  J  2. 

151. — L'art.  2148  énumère  les  diverses  ènoncialions 
que  doit  conlenir  le  bordereau  d'iiiscriplion  et  que 
nous  examinerons  séparémenl.  Llles  ont  pour  objet 
de  donner  aux  privilèges  et  hypothèques  une  pnbli- 
cilé  propre  à  garantir  les  tiers  de  toute  espèce  de 
piège.  D'abord ,  la  jurisprudence  sembla  considérer 
chaque  énouciation  comme  indispensable  à  la  validité 
de  l'inscription. Plus  tard,  on  est  revenu  dece  sysiémo 
trop  rigoureux.  La  uuUité  pour  omission  d'une  des 
mentions  prescrites  n'esl  prononcée  ni  par  la  loi  de 
brum.  au  7,  ni  par  le  code  ,  el  généralement ,  quand 
la  loi  veul  annuler,  elle  ajoute ,  d  peine  de  nullité. 

152.—  La  règle  est  de  répuler  valable  toute  inscrip- 
tiou  qui  prèvienl  les  fraudes  el  les  abus  résultant  de 
la  clandestinité  ,  et  de  distinguer  ainsi ,  entre  les  di- 
verses ènoncialions,  celles  qui  sont  essentielles  à  la 
publicité  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

133.  —  De  là  une  distinction  des  furmalités  hypo- 
thécaires en  substantielles  el  secondaires  :  distinc- 
tion adoptée  par  la  jurisprudence  et  les  auteurs.  — 
Guichard,  Jursiji.  hi/p.;  Merl.,  v»  Inscription  hypo- 
thécaire, §  5,  n.  8  ;  Tropl.,  t.  3,  n  660  et  suiv.;  D.A. 
9.  250,  n.  16. 

154.  —  C'est  aux  juges  à  discerner  les  formalités 
substantielles  des  secondaires.  Leur  pouvoir  à  cet 
égard  est  arbitraire.  Ils  ont  à  se  demander  :  lirré- 
gularilé  a-t-elle  pu  causer  préjudice  aux  tiers,  el  in- 
duire en  erreur  sur  ce  qu'il  leur  importail  de  connaî- 
tre? En  cas  de  négative,  l'inscription  devra  être 
maintenue.  —  D.A.  9.  230,  n.  17. 

155.  —  Esl  substantiel,  dans  l'art.  2148,  dit  Trop- 
long,  t.  3,  n.  668  el  668  bis  el  suiv.,  ce  qui  éclaire  le 
préteur  de  fonds  ou  1  acquéreur  sur  la  position  du 
débiteur;  le  resle  n'esl  qu'accidentel  ou  précau- 
tionael. 

Or,  trois  choses  sont  nécessaires  à  connaître  à  ce- 
lui qui  veut  contracler  avec  le  débiteur,  1"  les  im- 
meubles dèji  hypothéqués;  autrement  on  pourrait 
prendre  comme  libre  celui  déjà  grevé  ;  2°  le  montant 
des  charges  hypothécaires,  pour  juger  (le  la  solvabilité 
du  débiteur  .comparativement  à  sa  fortune  immobi- 
lière; 3°  le  débiteur  lui-même  ,  car  ,  par  là  ,  on  peut 
d'abord  distinguer  les  uns  des  autres  les  immeubles 
qui  perlent  le  même  uom  ;  ensuite ,  c'est  lui  que  l'in- 
scription déuonce  au  public  comme  ayant  ses  biens 
grevés  d'bjpothèque. 

156. —  4"  Devoirs  du  conservateur. —  D'après  I  art. 
54  de  la  loi  du  U  brum.  an  7  ,  les  conservateurs  ne 
pouvaient  dans  aucun  cas  refuser  les  inscriptions, 
fjui  seraient  requises  conformén.ent  auj:  lots.  Ces 
derniers  mots  ne  se  trouvent  plus  dans  l'art.  2199  C. 
civ.;  les  conservateurs  ne  peuvent  plus  motiver  leur 
refus  ou  retard,  sur  ce  que  1  in.scription  requise  man- 
querait de  quelques  unes  des  conditions  légales.  — 
U.A.  9.  249,  n.  12. 

1,57.  — Les  conservateurs  ne  pouvant  jamais  refu- 
ser ni  retarder  l'inscription  des  droits  hypothécaires, 
sous  peine  des  dommages-intérêts  des  parties,  «  pro- 
cès-verbaux des  refus  ou  retardement  seront ,  à  la 
diligence  des  requèrans ,  dressés  sur-le-champ,  soit 
par  un  juge  do  paix  ,  soil  par  un  hnissier-audiencier 
du  tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou  par  un  no- 
taire assisté  de  deux  lémoins»  (C.  civ.  2199). 

158. —  Néanmoins ,  la  loi  les  autorise  «  à  avoir  un 
registre  snr  lequel  ils  inscriront ,  jour  par  jour  el  par 
ordre  numèritiue,  les  remises  nxii  leur  seront  faites 
U'aclcs  de  luulalions  pour  être  transcrits,  eu  dcbor- 
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dcreaux  pour  être  inscrits:  iU  donneronl  aux  rrqiic- 
ran$  une  reconD^isÂance  sur  papier  timbré  ,  qui  rap- 
pellera le  numéro  du  regi^t^e  sur  lequel  I:t  remise 
aura  clé  inscrite,  et  ils  ne  pourront  transcrire  les  ac- 
tes de  mutation,  ni  inscrire  les  bordereaux  sur  les  re- 
g"str«'S  à  ce  dest  nés,  qu'à  la  date  el  dans  Tordre  des 
remises  qui  leur  en  auront  été  faites  "  (t..  civ.,  eod, 

\^ô'^. —  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  regi;- 
fre.  du  contenu  aux  bordereaux  ,  et  remet  au  requé- 
rant tant  le  litre  ou  l'expédition  du  lilre,  que  l'un  des 
bcrd-reaux.  au  lied  dmiuel  il  certifie  a>oirfait  l'in- 
scription ;c.  ciï.  aijO). 

IGO.  —  Ln  axis  du  conseil  d'étjl,  des  11-211  déc. 
1810,  décide,  quant  à  la  rectification  des  erreurs  ou 
irrégularités  commises  sur  les  regi^lrcs  hypothécai- 
res, que,  "Sans  recourir  à  l'autorité  des  tribunaux, 
lesquels  ne  pourraient  autoriser  à  faire ,  sur  des  re- 
gistres publics ,  des  corrections  qui  léseraient  des 
droits  autérieurement  acquis  à  des  tiers  ,  le  conserva- 
teur n'a  qu'une  Toie  légitime  d'opérer  la  rettillcalion, 
en  portant  sur  ces  registres  ,  et  seulement  à  la  date 
courante  ,  une  nouvelle  iuscription  ou  seconde  tran- 
scription plus  conforme  aux  bordereaux  remis  par  les 
créanciers  ;  —  Qu'eu  cet  état  néanmoins  ,  et  pour  ob- 
vier à  tout  double  emploi,  la  seconde  transcription 
constituant  la  nouvelle  inscription  doit  être  accom- 
pagnée d'une  note  relatant  la  première  inscription 
qu'elle  a  pour  but  de  rectifier,  et  que  le  conservateur 
doit  donner  aux  parties  reqtiéranles  des  extraits  tant 
de  la  première  que  de  la  deuxième  inscription.»  — 
D..\.  0.  -249,  n. 

I'jI.  —  j-'  Frais  de  l'inscription,  —  «  Les  frais 
des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y 
a  stipulation  contraire;  l'avance  en  est  faite  par  l'in- 
scrivant ,  si  ce  n'est  quant  aux  hypolhèques  légales, 
pour  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  son  ri'- 
cours  contre  le  débiteur.  —  Les  frais  de  la  transcrip- 
tion qui  peut  être  requise  par  le  vendeur  sont  à  la 
charge  de  l'acquéreur  »  (C.  civ.  2135). 

1ij2. —  Les  frais  d'inscription  pour  1  hypothèque  lé- 
gale du  mineur  ce  sont  pas  à  la  charge  du  tuteur 
|Loi  de  brum.  an  T,  art.  ^i).  —  Le  code  n'a  pas  ré- 
pè!é  la  même  disposition,  mais  elle  est  fondée  sur 
réquité.  Les  fonctions  du  tuteur  ne  doi\ent  pas  de- 
venir dispendieuses  :  l'art.  2t.'i3  n'a  entendu  parler 
que  d'un  débiteur  ordinaire, —  Persil,  Comm.  sur  cet 
art. ,  n.  t.—  Conlra,  D.A.  9.  249,  n.  »3;  Tropl.,  t. 
3,  n.  "29. 

Itô.  —  Suivant  la  décision  du  mini-tre  des  finan- 
ces, du  14  vent,  an  12  ,  le  conservateur  a  le  droit  de 
forcer  la  personne  qui  soumet  un  acte  de  mutation  ou 
une  inscription  à  la  formalité  hypothécaire,  à  pren- 
dre une  reconnaissance  ou  un  récépissé.  C'est  un  droit 
de  timbre  dont  le  fisc  ne  veut  pas  être  frustré. —  D.K. 
l».  219,  n.  2. 

ICI  —  Sur  la  collocalion  du  créancier  pour  les  frais 
d  inscription,  V.  Ihpothéque. 

idj.  —  L'inscription  des  créances  appartenant  à 
l'état,  aux  hospices  civils  et  aux  autres  etabllssemens 
publics  se  fait  sans  avance  du  droit  d'hvpothéque  et 
lies  salaires  des  préposés  (L.  21  vent,  an  7,  art.  23). 

On  avait  élevé  des  difficultés,  même  depuis  le  code, 
relativement  aux  créances  des  fabriques.  Mais  une 
décision  du  gouvernement ,  du  2i  pluv.  an  13,  a  dé- 
claré que  les  fabriques  devaient  participer  aux  mê- 
mes avantages. 

Quant  au  tarif  des  frais  d'inscription,  V.  D.A  7 
484  et  suiv. 

§  7.  —  inlicalion  des  noms ,  prèi.omt  et  proles- 
sioits  du  dè'jilei/r  et  du  créancier, 

160.  — L'inscripl'on  doit  faire  connaître  le  créan- 
cier elle  débiteur;  voila  le  principe.  A  cet  effet,  le 
bordereau  d'iiiscrrplion  doit  contenir,  dit  l'art,  ii'is 
1»  les  nom,  prénoms,  doniicile  du  créancier,  sa  pro- 
fession s'il  en  a  une;  2»  les  nom  ,  prénoms,  domicile 
du  débiteur  ,  sa  profession  ,  s'il  en  a  nue  connue,  ou 
une  désignation  individuelle  cl  spéciale  ,  telle  que  le 
Con  ervatcur  puisse  reconnaître  el  distinguer  ,  dans 
tous  les  cas,  l'indiviJu  greiè  d'hypothèque. 

167.—  Il  résulte  de  là  ,  et  la  jurisprudence  est  con- 
forme, que  l'inscription  qui  désignerait  clairement  le 
créancier  et  le  débiteur  ,  .-erail  lalable  ,  quoiqu'il  s'v 
fut  glissé  quelque  erreur  ou  omission  dans  l'une  des 
cnonciations pris  rites  [U,.\,  9.  2..I,  n.  1;  l'ropl  ,  I  r. 
n.  c:9;.  Ce  dernier  uatlathc  pas  la  nul'lite  aux'  im- 
perfecuons  isolées  des  énonciaiiuns  relatives  au  dé- 
biteur; mais  à  l'imperfection  de  celle  désiîoation 
dans  sou  ensemble. 

168.  —  1'  Désiynation  du  créancier.  —  Si  le; 
é>|"ip«llen8  SODI   admis   dans  ce  qui  cooceroe   le 
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débiteur,  il  faut  se  décider  de  même  à  l'égard  du 
créancier,  bien  que  l'art.  2148  ne  parle  que  du  débi- 
teur, el  qu'on  puisse  d  re  que  1  inscrivant  conuaissani 
toujours  .ses  propres  nom,  prénoms,  profession ,  est 
tenu  de  les  faire  connaître.  Mais  la  déchéance  ne 
serait-elle  pis  trop  rigoureuse,  dans  le  cas  où  1  indi- 
vidualité du  créancier  est  auln-menl  constatée?  — 
D.A.  251,  n.  2;  l'ropl.,  3,  n.  i;"9. 

Itjfl.  — .'ugé,  en  ce  sens,  que  les  équipollences 
admises  par  la  loi  dans  la  désignation  du  débiteur, 
doivent  aussi  être  admises  dans  la  dcsisnation  du 
créancier.  —  15  mni  Isno.  civ.  r.  Paris.  Teslu-lîa- 
lincoiirl.  D.A.  9.  257.  D.l".  1.  490.  —  19  j  inv.  1810. 
Bruxelles.  Maés.  D.A.  9  257,  n. 

179. —  lisl  radicalement  nulle  toute  inscription  qui 
n'énonce  pas  les  nom,  prénoms  et  profession  de  lin- 
scriv.int.  On  alléguerait  vainement  que  ces  irrégula- 
rités n'ont  causé  de  préjudice  à  personne  (L.  1"  brum. 
an  7.  arl.  17  et  ;o\  —  s  sept.  18U7.  Civ.  r,  F.ennes. 
Guillauden.  D.A.  9.  255.  U.P.  7.  1.  31G. 

'71.  —  Usl  nulle  l'inscription  prise  par  un  notaire, 
en  vertu  d'une  obligation  notariée  au  porteur,  avec 
celte  désignation,  pour  et  au  profil  du  porirur,  sans 
autre  iudical  ou  de  ses  nom.  prénoms  el  domicile,  etc. 
iC.  civ.  2148;.  —  15  déc.  182».  Poitiers.  Clereau.  D.P. 
30.  2.  125. 

172.  —  L'incription  prise  sous  le  nom  individuel 
des  associés  formiint  la  raison  sociale,  est  réputée 
prise  pour  la  maison  de  commerce  ellc-inéme  ,  dès 
qu'elle  se  trouve  in  liquée  dans  l'acte  constitutif  de  la 
créance,  el  que  le  bordereau  porte  la  signature  de  la 
nison  sociale. —  14  nov.  1808.  liruxellès.  Uannoret. 
D.A,  9.  257. 

1"5. — De  même  que  lorsque  le  débileur  est  décédé, 
l'art.  214'i  déclare  que  ..  les  ii  scriptions  pourront  être 
fa.les  sous  la  simple  dèsign.ition  du  défunt,  »  de  même, 
est  valable  l'inscription  prise  au  nom  d'une  succession, 
sans  mention  des  noms  de  chaque  héritier,  mais  avec 
la  désignalîon  du  créancier  originaire  pjr  les  nom  el 
prénoms  sous  lesquels  il  avait  été  connu  pendant  sa 
vie.  —  lii  fév.  tS09.  Paris.  D'Orraesson.  D.A.  9.  2i7, 
n.  DP.  2.  ma.  Conf.  D.A.  9.  2il,  n.  3. 

17  t. — Jugé  de  même  valable  l'inscription  piise  sous 
'a  '|>i.de  brum.  an  7,  sous  la  désignation  collective 
d'héritiers  non  dénommés,  au  pinfic  'le  la  succession 
d'un  tel.  —  15  mai  1809.  Civ.  r.  Paris.  Teslu-lialain- 
courl.  D.A.  9.  257.  D.P.  1,  400,  —  19  janv.  ISIC. 
r.ruxelles.  .Macs.  D.A.  9.  237,  n. 

175.  —  Api  es  le  partage  de  la  succession  ,  c'est  au 
nom  du  nouveau  titulaire,  de  celui  dans  le  lot  duquel 
la  créance  est  tombée,  que  l'inscription  doit  être  prise. 
— Pers.  ,C.ymwi.,arl.  214S,§  i<',n.3;  D.A.  9.251,  n.  4. 

176. —  L'inscription  prise  sous  la  dénomination  du 
défunt  est  valable,  alors  surtoul  qu'il  s'agit  d'une  hy- 
pothèque générale  el  ancienne  qui  alTecte  les  biens 
d'une  personne  dècèdée.  —  4  avril  ISOO.  Bruxelles 
Bovy.  D.A.  9.  320.  n.  D.P.  2.  470. 

•■7.  —  Le  cessionnaire  n'est  pas  tenu  d'exprimer, 
dans  linscription  prise  en  son  nom  personnel ,  sa 
qualité  de  cessionnaire;  la  l.jî  n'exige,  pour  la  vali- 
dité de  1  inscription  ,  que  la  menion  du  lit  e  consti- 
tutif de  la  créance.  —  25  mars  18tc.  Civ.  c.  Mme» 
Pomme.  D.A.  9.  263.  D.P.  10.  1.  223. 

•  78.  —  2'  Désignation  du  d,  hileur.  —  L'inscrip- 
tion doit  être  prise  à  la  charge  du  débiteur  direct  il 
originaire,  quelle  doit  indiquer  d'une  manière  pré- 
cise, bien  qu'il  ne  soil  plus  propriétaire  des  immeu- 
bles grevés,  au  moment  où  Pinscriplion  a  lieu,  cl  que 
le  fait  ne  soil  pas  ignoré  de  l'inscrivant.  —  L'inscrip- 
tion ne  serait  pas  valablement  prise  sur  le  tiers-delen- 
leur  seul,  sans  indication  du  débiteur  direct.  Il  nosl 
pas  besoin  qu'elle  fasse  mention  de  ce  lieis  délenteur 
(C,  civ.  2148).  —27  mai  is  0.  Civ.  c.  Mines.  Desis- 
nard.  D.A.  9.  CS'J,  n.  D.P.  1,;,  i.  320. —  3  août  1809. 
Liège.  Latrou.  D.A.  9,  2.5.— 27  janv.  1812.  Uruxclles. 
Lamiral.  D.A.  0.  2.^5.— Il  août  18IJ.  Liège.  Léonarl/. 
D.A.  9.  2,'i5,  —  Pers.,  nrl.  214»,  §  2,  n.  I;  Grenier, 
I.  I"',  n.  87;  Tropl.,  t.  3,  n.  381  1er:  D.A,  9.  251, 
n.  e. 

179 —  Lorsqu'un  immeuble  alTectè  p.-!r  le  testateur 
au  paiement  d'un  legs  a  été  venlu  par  lui  avec  une 
clause  qui  maintient  l'hypolliéque  du  légataire  ,  le 
viru  de  l'art.  2t  18  i:.  civ..  qui  exige  que  l'in.scriplion 
désigne  le  titre  constitutif  de  rhy,-.olbèqiie  cl  la  per- 
sonne du  dé/jileiir,  est  sullisaminent  rempli  par  l'iii- 
scription  dans  laquelle  le  légataire,  sans  rappelé.- 
l'acte  de  vente  de  l'immeuble  ,  s'est  borne  a  dire 
qu'elle  est  prise  en  vertu  du  leslonient  et  contre  les 
reprèientans  du  leilaleur.  —  7  mars  1821.  Paris. 
Desforges.  D.A.  9.  271,  n.  DP.  22.  2.  21. 

180.  —  La  cour  de  cassation  n'esl  point  liée  par  la 
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dèclaralion  contenue  dans  larrèl  qui  lui  est  déféré  , 
et  portant  que  la  désignation  du  débiteur  dans  le  bor- 
dereau d'inscription  élail  suffisante  pour  faire  con- 
naître ce  débileur  au  conservateur  des  hypolhèques. 
Celle  cour  peut,  en  conséquence,  regarder  la  dési- 
gnation comme  insuOisanle,  et  casser  l'arrêt  qui  a  dé- 
cidé lo  contraire.  —  25  juin  1821.  Civ.  c.  Petit.  D.A. 
9.  4.',9.  D.P.  21.  1.572. 

181.  —  Les  inscriptions  sur  les  biens  d'nne  per- 
sonne dècèdée  peuvent  être  faites  sous  la  désignation 
du  défunt,  avec  les  indications  nécessaires  pour  faire 
connaîlrc  le  débiteur  dans  les  cas  ordinaires  (C.  civ. 
2149), 

182.  —  L'inscription  prise  sur  les  héritiers  d'un 
tel,  .sous  la  seule  désignation  du  nom  palioiiîmique 
du  défunt,  et  sans  indication  de  ses  prénoms,  proies- 
sion  et  domicile,  peut  être  déclarée  valable.  L'arrêt 
du  moins  qui  trouve  dans  une  semblable  inscription 
équipollence  et  désignation  suffisante  du  débiteur,  ne 
donne  pas  ouverlure  à  cassation. —  i  mars  1812.  Civ. 
r.  Orléans.  iJeumicr   D.A.  9,  261,  n.  D.P.  12.  1,  303. 

183.  —  Mais  il  fiul  que  la  désignation  du  défunt 
soit  parfaitement  précise  pour  prévenir  les  erreurs. 
—  Tropl,,  t,  3,  n.  081, 

184.  —  L'in.scriplion  requise  contre  les  en/ans  et 
représentons  du  débiteur  décédé,  sans  aucune  autre 
désignation  individuelle  propre  il  les  faire  reconnaî- 
tre, est  nulle.  —  !t  mai  1811.  Liège,  Dethier.  D.A.  0. 
2J6.  n.  Ii.P.  2.  .100. 

185.  —  3«  Mention  du  nom  et  des  prénoms, — Une 
inscription  n'est  pas  nulle,  parce  que  là  nom  du 
créancier  s'y  trouverait  mal  écrit ,  dés  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  d'incerlilude  sur  sa  personne. — 4  août  1810. 
Liège.  Merrem.  D.A.  9.  262,  n,  D,P.  ï.  459. 

180.  —  L'inscription  prise  par  un  créancier  .sous 
un  nom  qui  n'est  réellement  pas  le  sien, mais  qui  eit 
celui  sous  lequel  il  est  connu  de  la  société,  qu'il  prend 
dans  tous  ses  actes,  et  qu'il  a  pris  notamment  dans 
l'obligation  de  laquelle  résulte  Phypolbèque,  est  va- 
lable.—  3juin  isll.  Civ.  r.  Douai,  Petizeau,  D.,\,  9. 
200.  —  D.P,  2,  458. 

187.  —  Mais  la  désignation  du  débiteur  n'est  pas 
suffisante,  si  elle  n'a  pu  empêcher  toute  erreur,  .Ainsi, 
lorsqu'un  individu  nommé  séruscUil ,  a  consenti  des 
hypothèques  sous  les  noms  .\'érusclat  el  L'sclat,  les 
inscriptions  prises  sous  ce  dernier  nom  ue  sont  pas 
valables,  alors  surtout  que  le  conservateur  a ,  par 
suite  de  cette  erreur,  iuscrit  les  hypothèques  dan^ 
des  articles  séparés.  Kn  conséquence,  les  créanciers 
Sérusclat  doivent  être  colloques  sans  avoir  égard  aux 
créanciers  Lsclat. —  lôjanv.  182S.  Grenoble,  Jeune.  I 
D,P,  25,  2.  170.  f 

1S8.  —  Lue  inscription  prise  au  nom  d'une  scciété 
de  commerce  ne  doit  énoncer  que  la  raison  commer- 
ciale ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  rappelle  les  pré- 
noms des  associés  (c.  civ.  2148).  —  15  avril  1809. 
Paris,  PanchauU.  D,A.  9,  256,  n.  D,P.  10.  2,  68. 

189,  —  Jugé  de  même  que  l'inscription  prise  au 
nom  d  une  maison  sociale  ,  sans  indication  de  pré- 
nom, est  valable,  dès  que  celle  maison  n'est  désignée 
par  aucun  prénom,  —  1"  mars  1810,  Ueq.  Dannoot.        i 
D.A.  9.  257,  n.  D.P.  1.  131,  118.  ' 

190. — L'erreur  dans  les  prénoms  du  créancier  ins- 
crivant n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'inscription, 
lorsqu'il  s'v  trouve  atilreraeiit  désigne  d'une  manière 
certaine  L.  du  11  brum.  an  7,  arl.  17).  — 15  fév. 
1810.  Req.  Aillard.  D.  \.  9.  2.-i9,  n.  D.P.  10.  1.  I2<i.— 
4  août  1812,  Besancon.  Bergère,  D.A.  9,  29i,  n,D.P. 
2.  105. 

191  —  L'omission  du  prénom  du  mari  dans  l'in- 
scription prise  au  nom  de  sa  femme  no  saurait  vicier 
cette  in-crif  lion,  lorsque  d'ailleurs  il  ne  peut  exister 
aucune  incertitude  sur  l'ident  lé  de  la  femme.  — 
4  ooftl  1810,  Liège,  Merrem.  D.A.  9.  263,  n.  .D.P.  2. 
159. 

192.  4" — Upnrion  de  ta  profesnnn. — Lue  inscrip- 
tion n'est  p.ns  nulle  pour  difaul  de  mention  de  la 
profession  el  du  domicile  du  créancier,  lorsque  celui- 
ci  s'y  trouve  suffisammenl  désigné.  —  LS  mai  I8i  9. 
Civ.  r.  Paris.  Testu-Baliancourt.  D.A.  0.  237.  D.P.  9. 
1.406. — 17  inarsl813.Civ.  r.  Paris.  Hallancourt.  D.A. 
9.  200.  D  P.  2.  457.— 29  janv.  1811.  Liège.  Desteche» 
DA.  9.  200.  —  20  fév.  Idii.  Bruxelles.  Iledelborgl. 
D.A,  9,  191  el200.  —  n.   D.P.  22.  2,  120. 

193,  —  La  désignation  de  la  profession  du  créan- 
cier inscrivant  n'est  qu'une  formalité  accidentelle, 
dont  l'omission  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion, alors  surtout  que  le  débileur  hypothécaire  . 
qui  en  conteste  la  validité,  n'a  pu  se  méprendre  sur 
la  personne  du  créancier  inscrivant  (L.  Il,  brum. 
an  7,  arl,  17'.  —  1"  oct.  islo.  Civ.  c.  Besancon, 
Darmond,  D,A.  9.  200.  I,  n.  2,  l),P,  10.  1.  411.—  8 
fév.  1811.  Bordeaux.  Arnaud.  D.A.  9.  239,  n.  —  4 
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août  1812.  Besançon.  Bergère.  D.P.  9.  2<J4,  d.  D.A.  2. 
463.  —  V.  aussi  infril,  §  8. 

ifil.  —  Jugé,  au  contraire,  que  rinscription  qui 
n'indique  pas  la  prufessiou  du  débiteur,  quoirpie  hien 
connue  du  créancier,  esl  nulle.  —  IG  avril  IS08. 
Bruxelles.  Mortelœans.  —  D.A.  9.  S60 ,  n.  D.P.  i. 
»5T. 

Ui'..  —  L'inscription  n'est  p.T5  nulle  pour  défaut  de 
mention  de  la  profession  du  créancier,  lorsque  ce 
créancier  n'a^ail,  au  moment  où  il  l'a  prise,  aucune 
profession  quelconque  (L.  Il  brum.  an  7,  art.  17). — 
3juin  I8II.  Cit.  r.  L'ouai.  l'etizeau.  D.A.  fl.  2Gt. 
DP.  i.  ioS. 

196.  — De  même,  l'inscription  prise  au  nom  d'une 
femme  mariée  n'est  pas  nulle  par  cela  qu'elle  n'énonce 
pas  la  profession  de  celle  femme,  si  elle  n'en  avait 
aucune,  sans  (jii'il  soit  besoin  de  suppléer  à  cette  in- 
dication par  renonciation  de  la  profession  du  mari. 
— Il  eu  esl  de  même  de  l'omission  de  la  profession  du 
débiteur,  s'il  n'en  avait  également  aucune,  et  »*il  se 
trouve  désigné  d'une  manière  sullisanle. — i  août  1810. 
I.iège.  Merrem.  D.A.  9.  2UJ,  n.  D.P.  2.  4.W. 

l't".  —  %"  Ih'sitjfiation  du  créancier  et  dv  déhi- 
tetir  dans  1rs  inscriptions  d  hypnlhi'ques  létjales. 
—  I.e  dernier  arrêt  qui  vient  d'être  cité  concernait 
rh\polhèqui:  légale  d'une  femme  mariée.  1-^n  général, 
et  d'après  l'art.  2i.";j  C.  civ.,  les  droits  d'hjpoihéque 
légale  sont  inscrits  sur  la  représentation  de  deux  bor- 
der'aux  contenant,  comme  ceux  des  autres  hypothè- 
ques, les  nom.  prénoms  et  profession  du  créancier,  les 
nom,  prénoms  el  prifession  ,  ou  désignation  précise 
du  débiteur. 

198.  —  L'inscription  prise  par  une  femme,  en  son 
nom  seul,  pour  sùieté  du  douaire  ,i  elle  constitué  en 
mariage,  douaire  dont  le  fonds  était  la  propriété  des 
enfans,  est  censée  prise  tant  pour  ceux-ci  que  pour 
elle  ;  el,  dés  lors,  elle  ne  peut  être  annulée  pour  omis- 
sion dans  le  bonlereau  des  noms  des  enfans,  ou  pour 
l'omission  de  la  circonstance  que  le  fonds  du  douaire 
était  propre  aux  enfans  (C.  civ.  21S5). — Il  juill.  1827. 
Req.  Paris.  Cardon.  D.P.  27.  1.  SOI.  —  18  avril  1832. 
Hcq.  Paris.  Bussiéres.  D.P.  32.  1.  172. 

§  3. —  Indication  des  domicilts  du  débittur  et  du 
créancier. 

199.— Les  arl.  214'î  et  2l.'.:î  exigent  qucl'inscription 
cenlienne  l'indication  du  domicile  du  créancier  et  du 
débiteur. 

2fi().— Jugé,  sous  la  loi  du  7  lirum.  an  11,  que  l'in- 
dication de  la  profession  et  du  domicile  du  débiteur 
el  l'indication  de  la  profession  et  du  domicile  réel  du 
créancier  inscrivant,  ne  sont  pas  des  formalités  esscn- 
lielles  à  la  validité  de  l'inscription,  et  l'iuscriplion  , 
sans  ces  indications,  est  valable,  si  d'ailleurs  elle  con- 
tient d'antres  indications  qui  désignent  et  font  con- 
naître sullisammcnt  le  <lèlnteur  el  le  créancier  (arl. 
17,  1.  brum.  an  7).— 17  nov.  1SI5.  Civ.  r.  Paris,  (iri- 
mod  d'Orsay.  D.P.  |3.  i.  283. 

201.-1"  Mrnlion  du  domicile  d'i  débiteitr. — Pour 
le  débiteur,  la  mention  de  son  domicile  réel  n'esl  exi- 
gée, de  même  que  celle  des  prénoms  et  profession  , 
que  pour  faire  mieux  connailre  le  débiteur.  Auissi  ad- 
met-on unaninieirient  que  l'omission  ne  rendrait 
pas  1  inscription  nulle,  si  la  personne  du  débiteur  y 
était  d'ailleurs  ilésigncc  d'une  manière  sullisanle.  — 
l'ers,,  Ciiimu..  ait.  21-18,  5  2,  n.  1;  D.A.  2(;6,  n.  3. 

202.  —  Ainsi,  jugé  que  l'inscription  n'est  pas  nulle 
pour  défaut  de  mention  Audnminlc  du  débiteur,  lors- 
(pie  ce  dé  iteiir  se  Irouve  désigné  de  manière  il  ce 
qu'il  puisse  être  facilement  reconim.  —  3  juin  181 1. 

liv.  r.  Douai.  Pcti/eau.  D.A.  y.  '.61.  DP.  2.  i.-,8.  

17  déc.  1812.  Ile(|.  (jaen.  Caraman.  D.A.  9.  2.'i'.,  n.— 
17  mars  1813.  Civ.  r.  Paris.  Balaincourt.  D.A.  i6i). 
D.P.  î.  457.  —  aojanv.  im.  liège.  Deslocbe.  D.A. 
9.  260.  —  20fév.  1811.  Bruxelles,  lledeborgt.  D.A.  9. 
191,  u.  D.P.  22.  2.  120. 

-""'• — "  y  a  dans  ces  expressions,  inscription  prise 
sur  un  lit,  de  celle  commune  de...  ,  désignation  en 
termes  equipollens  et  sullisante  du  demi,  ile  du  débi- 
teur, alors  surtout  que  l'inscription  a  été  prise  dans 
un  pajs  iiii  la  langue  française  avait  été  récenmient 
substituée  à  l'idiùme  étranger,  et  que,  d'après  cet 
idiome,  une  pareille  énonciation  était  reconnue  équi- 
pollente  ix  l'indication  du  domidie.  —  n  mars  |ti07. 
Turin.  Alpini.  D.A.  9.  291,  n.   D.P.  2.  4(W. 

2(14.  — Jugé  toulefois  qu'est  nulle  l'inscription  qui 
contient    une    erreur  dans  riiiili(  alion   du    domicile 
réel  du  débiteur.  — I"  avril  1824.  lien.  (.barav>    D  A 
».  267,  n.  n.P.  2.  460. 

*05. — 1»  Du  domicile  réel  du  créancier. — La  men- 
lion  de  ce  domicile  n'est  pas  une  formalité  lulisian- 
tielle  de  l'inscription  ;   elle  c>l   requise  pour   faire 
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mieux  connaître  le  créancier,  qui,  sans  elle,  peut 
être  sullisainment  désigné  (  Mcrl.,  Tarrib.,  Itép..,  t" 
Inscription  bypoihécaire  ,  3  5,  n.  2;  (Jren.  ,  t.  i", 
n.  17~;  Baltur,  l.  3,  n.  ir,";  D.A.  9.  26:;,  n.  1  ;  Tropl. 
t.  3,  n.  679.  Contra,  Pers.,  Comm.  2148,  S  1",  n.  9). 
L'énoncûition,  dit-il,  du  domicile  réel,  est  nécessaire 
pour  faciliter  lexécution  des  jugemens  contre  le 
créancier.  Le  domicile  iW  suilit  pour  toutes  les  de- 
mandes et  significalii'ns  antérieures  au  jugement; 
mais  lexécution  du  jugement  ne  se  fait  qu'au  domi- 
cile réel ,  qu'il  esl  donc  important  de  connailre. 

206.  —  On  répond  ,  ne  vaiit-il  pas  mieux  que  les 
tiers  s'iiifurmenl  du  domicile  réel  du  créancier  el 
éprouvent  quelques  retards,  que  d'anéantir  un  droit 
précieux  pour  peine  d'une  omission  ?  Les  déchéances 
ne  dtiventêtre  facilement  admises.  L'art  2i;j2  permet 
à  celui  qui  a  requis  une  inscription,  ainsi  qu  a  ses 
représentans  ou  tpssiunnaires  ,  de  changer  sur  le 
registre  des  hypothèques  le  domicile  par  lui  élu,  à  la 
charge  d'en  choisir  el  indiquer  un  autre  dans  le 
même  arrondissement.  L'ar.icle  n'impose  pas  à  ces 
représentans  ou  cessionnaires  l'obligation  de  sub- 
stituer également  l'indication  de  leur  propre  domicile 
a  celle  du  domicile  réel  du  créancier  originaire  :  com- 
ment fera  donc  le  tiers  acquéreur ,  pour  exéculer 
contre  eux  le  jugement  qui,  par  exemple,  les  aura 
condamnés  à  soull'rir  la  radiation  de  l'inscriplion  ? — 
D.A.,  md. 

207. —  Jugé  qu'une  inscription  n'esl  pas  nulle  pour 
dtfaut  d  indication  du  domicile  réel  du  créancier, 
alors  surtout  qu'elle  contient  élection  de  domicile 
pour  ce  créancier  dans  retendue  du  bureau  (  L.  ii 
brum.  an  7,  art.  I7).  —  16  fév.  1809.  l'aris.  d'Or- 
messou.  D.A.  9.  247,  n.  D.P.  9.  2.  38. 

208.  —  ..  Que  rinscription  faite  au  proGt  du  trésor 
n'esl  pas  nulle  par  cela  qu'on  n'y  a  point  tait  men 
lion  du  domicile  personnel  de  l'agent  judiciaire  sous 
le  nom  duquel  elle  a  été  prise  .  alors  d  ailleurs  qu'on 
y'Irouve  une  élection  de  domicile  à  Ihotel  de  la  saus- 
prifecture.  —  22  mai  1818.  Rouen.  Varuier.  D.A.  9. 
180.  D.P.  2.  445. 

209.  —  ...  Que  l'indication  du  domicile  réel  du 
créancier  inscrivant  nesl  qu'un  des  moyens  exigés  par 
la  loi  pour  mieux  faire  connaître  sa  personne.  Ainsi, 
lorsque,  dans  une  inscription,  le  créanciers  est  dit  do- 
micilie a  Paris  ,  mais  sans  indiquer  ni  la  rue  ,  ni  le 
numéro  de  la  maison  ,  cette  énonciation  peut  être 
considérée  comme  sullisante,  alors  d'ailleurs  que  l'ins- 
cription contient  d'autres  désignations  propres  à  faire 
reconnaître  l'inscrivant.  —  9  juin  isi  i.  l'aris.  Dus- 
saux.  D.A.  9.  267,  n.  D.P.  2i.  2.  142,  n.  — V.  aussi 
supra,  l  7-4». 

210.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'arl.  1030  C.  pr., 
portant  qu'aucun  exploit ,  ni  acte  de  procédure  ne 
pourra  être  déclaré  nul  ,  si  la  nullité  n'eu  est  pas 
iormellemenl  prononcée  par  la  loi,  n'est  applicable 
qu'aux  exploits  et  actes  de  procédure,  el  ne  l'est 
poinl  aux  autres  actes  prescrits  par  les  lois  pour  l'é- 
tablissement cl  la  conservation  desdroils  des  citoyens; 
qu'ainsi,  est  nulle  l'inscription  qui  ne  fait  pas  mention 
du  domicile  réet  de  l'inscrivant,  conlormemeutà  l'art 
17  de  la  lui  du  II  brum.  an  7,  quoique  la  peine  de 
nullité  n'ait  pas  été  expressément  altachée  à  celte 
omission,  alors  d  ailleurs  que  cette  mention  n'est 
suppléée  par  aucune  énonciation  équipoUentc.  Un  ne 
saurait  regarder  comme  une  éqnipollence  la  mention 
d'un  domicile  élu  ,  dont  renonciation  esl  également 
exigée  par  l'art  de.  —  6  juin  1810.  Req.  Cosle.  D.A. 
9.  26i;.  D.P.  10.  1.  275. 

21 1.  —  30  Du  domicile  élu  par  te  créancier.  —  In- 
dépeiidauiment  de  l'inuicalion  du  domicile  réel  du 
créancier,  l'inscription  doit  contenir  l'élcclion  d'un 
domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelcoin]ne  de  l'ar- 
rondissement du  bureau  (C.  civ.  2148,  2153). 

212.  —  L'eleclion  i!u  domicile  n'est  pas  une  forma- 
lité substantielle  de  l'inscription;  elle  n'inléresse  que 
l'inscrivant,  et  sou  omission  dispense  bien  le  tiers- 
détenteur  de  faire  au  créancier  négligent  les  notifica- 
tions prescrites,  ou  de  l'appeler  à  la  dislributinn  des 
deniers;  mais  elle  ne  vicie  pas  l'inscription  ,  et  ne 
saurait  empêcher  le  créancier  de  produire  il  l'ordre,  et 
(Jo  requérir  sa  collocatioii,  s  il  le  lait  en  temps  mile. — 
2  juill.  1812.  Metz.  Kozerieulles.  D.A.  9.  268,  n,  D.P. 
13.  2.  38.  — Sjii.T.  1816.  Liège.  Pochet.  D.A.  9.  268. 
10  juill.  1825.  Grenoble,  (.harlot.  D.A.  9.  -.68.  —  9 
mess,  an  9.  Angers. — Werl.,  t.  16,  V"  Inscription  by- 
poihécaire, p.  -i."!!,  n.  8,  el  IJuesl.  de  dr.,  eud.  verh., 
5  4;  Tarrible,  lîèp.;  Inc.  cit.;  Gren. ,  t.  1",  n.  97; 
l'ait.,  I.  3,  n.  433  ;  Koll.,  v°  Inscription  bypoihécaire, 
n.  168  ;  Propl.,  t.  3,  n.  679;  D.A.  9.  266,  n.  2. 

213.  —  Jugé  de  même.  —  3  août  1832.  Puris.  Pou- 
lain. D.P.  33.  2. 163. 

at4.  — Jugé,  en  sens  contraire,   que  l'arrêt  qui 
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décide  qu'une  inscription  prise  sous  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  est  nulle,  comme  ne  contenant  pas  élection  d4 
domicile,  son  en  termes  exprès,  soit  en  termes  énui- 
pollens,  est  à  l'abri  de  la  cassalion  (L.  1 1  brum   an  7 

"■267. 'ap.'Te'L^i':"-  '''"••  ''"'■  '"ï"î^  d-À: 

2IS.— Jugé  de  même  que  l'inscription  qui  ne  con- 
taient pas  une  élection  de  domicile  pour  le  créancier 
danslarrondisseraent,  estnulle.— 7janv  ISI»  Douai' 
Thibaut.  D.A.  9.  i08,  n.  D.P.  2.  i60.-Persil.  Comm.'. 
art.  2148,  §  1",  n.  S.  "  Néanmoins  ,  dit  cet  auteur  si 
1  insciiption  énonçait  le  domicile  r(!ci  dans  l'arron- 
dissement,  nous  ne  prononcerions  pas  la  nullité  ,> 
Juge  dans  ce  sens  le  12  avril  1821  Grenoble  Vi^ne 
D.A.  9.  268,  n.  D.P.  2.  4ii0.  »"     I 

216.— L'irrégularité,  dans  une  inscription  hypothé- 
caire résultant  de  ce  qu'un  créancier  aurait  elii  do 
inicile  dans  un  bureau  autre  que  celui  dans  lequel 
I  inscription  est  prise,  er.lraine  la  nullité  de  l'inscrin- 
lion,  et  un  créancier  postérieur  ne  .«aurait  être  dé- 
clare mal  fonde  a  proposer  celle  nullité,  sous  le  pré- 
texie  ([ue  le  défaut  d  élection  régulière  de  domicile 
ua  pu  lui  causer  de  préjudice  (U,  civ  »l',8l  —  "- 
août  1828.  Civ.  c.  Kioiu.  Peyronnel.  D  P  07  -i  .sr' 
el  28.  1.  401.  '  "     "■        * 

2I7.--Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  l'élection  |«  de 
domicile  est  nécessaire  au  dé'ntcr  pour  demander 
la  radiation  des  inscriptions.  —  Mais  le  déliiieur  ne 
peut  jamais  demander  la  nullité  de  l'insciintion  ■  »» 
elle  esl  nfcess.iirc  au  tiers-détenteur  qi.i  veut  pur 
ger  ;  mais  l'irrégularité  de  la  désignation  l'accclére 
au  contraire  ;  car,  poinl  de  noiilication  nécessaire  il 
un  domicile  non  indiqué;— 3»  elle  est  nécessaire  aux 
créanciers  pour  prucedi  r  a  la  sai.-ie  immobilière  et  à 
1  ordre.  —Mais  c'est  confondre  encore  rintèrct  de 
I  inscrivant  avec  celui  des  autres  créanciers.  —Point 
de  noiilication  au  premier,  m  isiien  n'arrêtera  le 
surplus  de  la  procédure;  —  i'  l'importance  de  cette 
élection  de  domicile  ressort  encore  des  arl.  2153 
2185  et  2156.— .Mais  les  articles  213->,  2IS6  sonl'daïis 
intérêt  de  linscrivant,  et  l'art.  2l,-i6  n'est  pas  dans 
linleiet  des  créanciers  qui  veulent  faiie  annuler 
Telle  est  la  critique  de  Iroplong,  l.  2,  n.  679  •  mais 
la  cour  de  cassation  a  maintenu  sa  juri-priîdence 
par  un  arrêt  recei.t  qui  nous  a  paru  très-légal.  —  6 
janv.  1835.  Civ.  c.  Kioin.  D.P.  35.  1.  49. 

218.  —  Elire  domicile,  dans  une  inscription,  che: 
le  conservateur  des  ht/p„ll,éqves,  n'est  pas  la  même 
chose  qu  élire  domicile  o«  tinreau  de  la  conserva- 
tion det  hi/pothéque.'.  En  conséquence,  le  créancier 
qui  a  élu  domicile  chez  le  conservateur  des  hypothè- 
ques, à  lîourmont ,  par  exemple,  ne  peut  pas  préten- 
dre que  la  suppression  du  bureau  de  Bourmonl  et  sa 
réunion  au  bureau  de  Chaumont  aient  transporté  de 
plein  droit  son  élection  de  domicile  eu  bureau  de 
Chaumont,  el  imposi' à  l'acquéreur  l'ohligaliou  de 
faire  à  ce  dernier  bureau  la  nutilication  prescrite  par 
l'art.  2183  C.  civ.  —  L'acquéreur  est  à  l'abri  de  toul 
reproche,  s'il  a  fait  la  noiilication  au  domicile  de  ce- 
lui qui  était  conservateur  des  hypothèques  ii  Bour- 
monl,  au  moment  où  l'inscription  a  été  prise.  8 

thcrni.  an  u    Civ.  c.  Pinot.  D.A.  'j.  3i;i;.  D.P.  2.  4'i4. 

219.  —  Est  valable  l'insiriplion  qui  contient  élec- 
tion do  domicile,  par  le  créancier,  dans  sa  demeure, 
encore  que  cette  demeure  ne  soit  pas  indiquée,  si 
d'ailleurs  il  esl  conslalê,  en  fait,  que  cette  élection 
imparfaite,  réunie  aux  aulies  lormalilês  observées 
dans  l'inscriplion,  était  telle,  qu'il  na  pu  exi. 1er  pour 
les  tiers  aucune  incertitude  sur  la  personne  de  ce 
créancier.—  I"  fév.  18.-5.  l!eq.  Guaddoiip?.  Cora- 
miss.  de  la  marine.  D.P.  45.  1.  92. 

220.— L'élection  de  domicile  faite  par  un  créan- 
cier produisant  dans  le  (iroces-verbal  d'nrdie,  sub- 
siste jusqu'au  règlement  dèlinilif  de  l'ordre.  IJn  con- 
séquence, l'assignaiion  sur  l'appel  du  jugement  d'or- 
dre peut  être  donnée  il  ce  domicile  élu,  et  sans  obser- 
ver d  aulies  délais  que  ceux  que  comporte  ce  même 
domicile.— 13  déc.  1808.  Civ.  r.  1  liampdour.  D.A  " 
320,  n.  D.P.  2.  471,  et  X.  I.  571. 

221.  —  Le  cessionnaire  du  créancier  inscrit  peut 
élire  el  indiquer  un  autre  domicile  dans  le  même  ar- 
rondissement. L'arl.  2l5i  le  permet  aux  représentant 
et  cosstonnaires  pur  acte  authentique. 

222. — La  certitude  de  la  date  ne  garantissant  pas 
l'identité  de  la  personne,  il  ne  sulliiait  pas  d'un  acte 
sons  seing-privé,  ayant  date  certaine. 

223.— Les  mots  par  acte  authentique  n'exislaient 
pas  dans  l'art.  20  de  la  loi  du  11  brum,  an  7,  dont 
I  arl.  2152  du  code  a  répéle  la  disposition  :  ils  furent 
ajoutés,  sur  la  propo-ition  de  Jolnel,  pour  éviter  les 
chuntjemens  /rauduleux  de  domicile  [{Coui.  d'étal 
10  vent,  an  12;.  —  Delv.,  t.  3  p.  106 ,  n.  7  ;  Tropl. , 
t.  4,  D.  704;  D.A.  9.  2G6,  n.  4. 
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234. — L'arl.  21ti2  C.  civ.,  qui  ne  permet  qu'au  ces- 
sionnaire  par  acte  a'ithentiffue  de  changer  dans 
l'inscriplioa  le  domicile  élu  par  son  cédant,  n'est  ap- 
plicable qu'au  cas  où  il  s'agit  d  un  simple  clianfre- 
menl  île  domicile,  et  non  i  celui  où  le  ccssionnaire 
par  acte  privé  prend  une  inscription  nouvelle.  —  Il 
août  1S19.  Ueq.  Aciocque.  D.A.  9.  308.  D.P.  19.  1. 
491. 

2SS. — Cette  faculté  de  cliangcr  le  domicile  élu  dans 
une  inscription,  n'est  limitée  à  aucune  époque;  elle 
peut  être  exercée  ,  soit  après  la  quijizaine  depuis  la 
transcription  ,  en  cas  de  vente  volontaire,  soit  après 
l'adjudication,  en  cas  d'expropriation  forcée.— 2  juin 
1S5I.  Req.  lielluvoine.  D.I'.  31.  1.  iOS. 

92(i.— Mais  pourrail-on  ,  après  ces  délais,  prendre 
utilement  une  inscription  nouvelle  ?  Kst-il  vrai  de 
dire  qu'à  celle  époque  Ihypothéquc  a  produit  son  ef- 
fet, en  ce  sens  qu'aucune  inscription  nouvelle  ne 
pourrait  être  prise  iDiscussiou)? — V.  eutl. 

■»-!7.  —  Suivant  décision  ministérielle  du  38  pluv. 
an  9  ,  les  déclarations  portant  changement  de  domi- 
cile élu  doivent  être  faites  et  rédigées  en  marge  de 
l'inscription,  si  l'espace  manquait  ,  elles  devraient 
être  portées  à  la  date  courante  du  registre,  en  consi- 
gnant en  marge  de  l'inscriplion  une  note  inJicalive 
du  volume  et  du  numéro  où  est  placé  le  changement 
de  domicile.  —  Si  la  partie  ne  sait  pas  signer  ,  il  faut 
un  acte  notarié.— D.».  9.  3CC,  n. 


§  9.  —  Indïculion  de  la  date  et  de  la  nature  du 
titre. 


3-28. — L'arl.  17  de  la  loi  du  II  brum.  an  7  exigeait 
qu'il  fùl  fait  mention ,  dans  l'inscription,  de  la  date 
au  titre,  ou  ,  a  défaut  de  titre,  de  l'époque  à  la- 
quelle l'hypoihèijue  avait  pris  naissance.  L'art. 
31 18  C.  civ.  a  exigé  de  plus  la  déclaration  de  la  na- 
ture du  litre. 

-220. — Celte  double  cnonciation  empêche  que  le  cré- 
dit du  débiteur  ne  supporte  d'inuliles  atteintes  ,  soit 
en  manifestant  la  nullité  de  l'inscription,  soit  en  pré- 
Tcnanl  les  fausses  conjectures  sur  la  quolilé  do  la 
somme  due.  Les  tiers  aussi  ont  intérêt  à  déjouer  par 
ce  moyen  la  mauvaise  foi.  Or,  il  fallait  une  sanction 
pour  l'accomplissement  de  formalités  si  utiles.  La 
sanction  ne  peut  être  que  dans  la  nullité  de  1  inscrip- 
tion qui  les  a  omis;s  (Merl.,  t.  lU,  y»  Hypothèque  , 
sect.  2,  §  S,  art.  10  ,  n.  4,  et  Inscription  hypothé- 
caire, §  :i\  n.  10;  Gren.,  t.  !«',  n.  77;  Tarrib.,  Rép., 
\«  Inscription  hvpoihécaire,  toc.  cit.;  l'ers.,  Comm. 
8148,  §.-;  D.  *.  9.  -209,  n.  I.  —Contra,  ToulL,  l.  7, 
n.  î'ilO  et  Tropl.,  t.  3,  n.  CS2  ,  qui  ne  réputent  sub- 
stantielle que  la  mention  du  moulant  des  charges  et 
des  biens  qui  en  sont  grevés.  Toutes  les  autres  for- 
malités ,  disent-ils ,  sont  manifestement  accessoires, 
les  tiers  ayant  dés  lors  couru  volontairement  les  ris- 
ques. Mais  nous  venons  d'expliquer  comment  la  date 
(A  la  nature  du  titre  seront  souvent  (indispensables 
pour  faire  savoir  le  montant  des  charges. 

230. — La  mention  contenue  dans  une  inscription  , 
prise  sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  pour  la  conser- 
vation d'une  ancieune  hypothèque,  de  la  transcrip 
lion  faite  au  gretf.'  du  tribunal  du  district  de  la  si- 
tuation des  biens,  du  titre  constitutif  de  celte  hypo- 
thèque ,  conformément  à  la  loi  du  27  sept,  nou  , 
suflit  pour  la  validité  de  celte  inscription  et  pour 
faire  remonter  l'hypothèque  à  sou  origine,  c'est  à- 
dire  il  la  date  de  celte  transcription,  uonobstant  que 
l'inscription  ne  fasse  aucune  mention  du  titre  cousti- 
lulif  de  la  créance  hypothécaire.  —  21  janv.  1809. 
Lié-'e.  Leuïen,  D.A.  9.  296.  n. 

231.— Si  l'inscription,  au  lieu  d'énoncer  la  date  de 
la  transcription  ou  réalisation  de  Ihypolhèque,  ne 
fait  mention  que  de  la  nature  cl  de  la  date  du  tilrc 
cunsliliUif  de  la  créance  hypothécaire,  rhypolliéque 
ne  prend  rang  que  du  jour  de  l'inscription,  au  lieu 
de  remonter  à  son  origine. — .Même  arrêt. 

23-2.  — .Jugé  qu'une  inscription  est  nulle  si  elle  ne 
conlient  ni  la  date  ni  la  nature,  du  titre.  —  lôfév. 
1817.  lîruxelles.  Lvrard.  D. 4.  9.  273,  n. 

233. — Lne  inscription  qui  précise  la  date  du  titre 
en  vertu  duquel  elle  est  prise,  et  indique  qu'il  a  été 
passé  devant  notaire,  exprime  sullisammcnt  la  nature 
«t  la  date  de  ce  tilre,  surtout  s'il  s'agit  d'un  contrat 
passé  sous  l'ancien  régime,  où  les  actes  notariés  em- 
portaient de  plein  droit  hypothè(iue  générale. — I":^  fév. 
1825.  Beq.  Guadeloupe.  Coinni.  Ak  la  marine.  D.P. 
23.  1.  92.  —  2lj  juin.  1825.  Ueq.  Guadeloupe.  Lom- 
barl.  D.P.  25.  1.  379. 

2  34. — Du  reste ,  des  termes  équipollens  suffisent 
pour  l'indication  de  la  date  et  de  la  nature  du  tilre. 
l'eu  importe  qu'elle  soil  conçue  en  termes  directs. 
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ou  qu'elle  résulte  de   l'ensemble  de  l'inscription.  — 
D..V.  9.  269,  n.  1  cl  3. 

235. —  Ainsi,  quoiqu'une  inscription  ne  mentionne 
pas  la  date  du  titre  eu  vertu  duquel  elle  est  prise, 
elle  peut  être  déclarée  valable  si  les  autres  énoncia- 
lions  qu'elle  contient  sont  sullisantes  pour  mettre  les 
tiers  à  même  de  reconnaître  la  nature  de  ce  titre.  — 
27  mai  1830.  Toulouse.  Delmas.  D.l>.  31.  2.  2G. 

236.  —  Maissiré/wncia^iont/K  tilrc  ,  prescrite  par 
l'arl.  2148  C.  civ.,  ne  doit  pas  être  exigée  avec  ime 
rigueur  telle  (|ue  son  omission  entraine  ,  dans  tous 
les  cas  ,  la  nullité  de  l'iuseription,  il  faut,  du  moins, 
que,  des  \ermei  équirulens  ,  il  résulte,  pour  celui 
qui  a  inlérél  ;i  les  consulter  ,  des  indications  assez 
claires  pour  qu'il  ne  puisse  èire  induit  en  erreur.  — 
23  juin  18*9.  .Nimcs.  Valentin.  U  P.  30.  2.  15. 

237.  —  H  u'est  pas  nécessaire,  quand  ou  a  droit  à 
la  totalité  d'une  créance  provenant  de  plusieurs  in- 
dividus, de  relater  dans  son  inscription  la  série  des 
litres  par  lesquels  cette  créance  est  parvenue,  mais 
seulement  le  litre  constitutif  de  l'hypothèque. — 2C 
mars  tSii8.  Paris.  Salm-Kirbourg.  S.  7.  1002. 

238. — Sous  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  il  n'était  poiiit 
nécessaire  de  désigner,  dans  une  inscription  hypothé- 
caire, le  créancier  de  qui  l'inscrivant  tenait  sesdroils, 
non  plus  que  le  notaire  qui  avait  reçu  l'acte  consti- 
tutif de  la  créance.  On  ne  peut,  dès  lors,  tirer  contre 
l'inscription  un  moyen  de  nullité  des  erreurs  com- 
mises dans  ces  énonciations. —  17  mars  1813.  Civ.  r. 
Paris.  Balaincourt.  D.A.  9.  260,  n.  D.P.  2.  457. 

239.  —  L'acquéreur  qui  prend  inscription  en  vertu 
de  son  acle  de  vente,  contenant  délégation  d'une 
partie  du  prix  au  profit  de  plusieurs  créanciers  ins- 
crits du  vendeur,  raaiô  sans  que  cet  acte  énonce  la 
nature  ni  la  date  des  titres  de  ces  créanciers,  ne  peut 
se  prétendre  subrogé  en  leur  lieu  et  place,  et  à  la  date 
de  leurs  propres  inscriptions,  pour  raison  des  sommes 
qu'il  leur  a  payées.  Cet  acquéreur  doit  alors  être  con- 
sidéré comme  un  simple  créancier  du  vendeur,  à 
raison  de  la  partie  du  prix  qu'il  a  acquittée  à  sa  dé- 
charge, et  ne  pouvant  avoir  de  rang  que  du  jour  de 
sou  inscription.  —  20  frim.  an  13.  Req.  Mun.  D.A. 
'J.  279,  n.  D.P.  2.  /i62. 

240.  —  Pour  l'hypothèque  légale,  l'art.  2133  exige 
seulement  la  mentioo  de  la  nature  des  droits  à  con- 
server. 

241.  —  |o  Enonciation  dr  la  date  du  titre. —  L'in- 
scription qui  n'énonce  pas  la  date  du  tilre  est  nulle. 
Le  bordereau  ne  peut  suppléer,  à  cet  égard,  à  l'in- 
scription. —  La  nullité  peut  être  invoquée  par  un 
créancier  y  ayant  intérêt,  alors  méra^  qu'il  aurait  eu 
connaissaece  de  la  date  de  l'hypotheqne  du  créan- 
cier préferai  le  5  lui  (L.  u  brum.  an  7,  art.  2,  17  et 
18).  —  9  prair.  an  15.  Caen.  D.A.  9.  270,  n.— 22  avril 
1807.  Civ.  c.  Liège.  Labaye.  D.A.  9.  270.  D.P.  7.  1. 
234.  —  4  avril  1810.  Bruxelles.  Fasciaux.  D.A.  9. 
454.  D.P.  10.  1.  139. 

242.  —  Jugé  de  même  que  l'inscription ,  dans  la- 
quelle la  date  du  titre  qui  confère  l'hypothèque  n'est 
pas  mentionnée ,  est  nulle ,  encore  bien  que  ce  tilre 
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ne  serait  qu'une  reconnais.sance  notariée  de  lettres  de 
change  doiLl  la  date  et  l'euregislrement  se  trouve- 
raient indiqués  dans  celle  inscription.— 19  juin  1833. 
Civ.  c.  Toulouse.  Barsalou.  D.P.  33.  1.  240. 

243.  —  Décidé  encore  que  l'omission  de  la  date  du 
tilre  entraîne  la  nullité  de  l'inscription.  —  20  fév. 
1834.  Montpellier.  Barsalou.  D.P.  34   2.  180. 

244.  —  Jugé  ,  au  contraire  ,  que  l'inscription  n'est 
pas  nulle  ,  par  cela  que  la  date  du  litre  hypothécaire 
n'y  est  point  énoncée ,  lorsque  le  créancier  prouve , 
par  la  représenlalion  d'ime  copie  du  bordereau  ,  que 
celle  meution  s'y  trouvait.  —  22  frim.  an  I3.  Paris. 
Moidesculles.  D.A.  9.  27),  n.  D.P.  2.  4<i0. 

245.  —  lisl  nulle  l'inscription  qui  contient  une  er- 
reur dans  la  date  du  litre  en  vertu  duquel  elle  est 
prise ,  surtout  si  elle  ne  renferme  pas  les  indications 
nécessaires  pour  faire  connaître  l'inscrivant,  et  alors 
même  qu'il  n'en  serait  résulté  de  préjudice  pour  per- 
sonne. —  8  sept.  1807.  Civ.  r.  Rennes.  Uuillauden. 
D.A.  y.  255.  D.P.  7.  1.5IU. 

210.  —  Mais  jugé  que  l'erreur  dans  l'indication  de 
la  date  du  litre  h^pulbêcalre  n'entrainc  pas  la  nul- 
lité de  l'inscriplion  ,  alors  que  cette  erreur  n'est  pas 
de  nature  à  jeter  des  doutes  sur  l'identité  de  la 
créance.  —  I2jiiill.  181 1.  ,Meti.  Joveueau.  X).,\.  9. 
27*,  n.  D.P.  2.  400. 

247.  —  ...  Que  la  simple  erreur  dans  la  date  du 
7/1(11.!. oii  le  titre  a  été  souscrit ,  ne  saurait  entraîner 
la  nullile  de  l'inscription ,  alors  cpie  cette  erreur  n'a 
pu  causer,  cl  n'a  causé,  en  cITct,  de  préjudice  à 
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personne.  —  17  août  1815.  Civ.  r.  Riom.  (habannes. 
D.A.  y.  273.  D.P.  14.  I.  017. 

218.  —  ...Que  l'erreur  commise  par  l'inscrivant 
dans  lénonciàlion  du  jour  de  la  date  du  titre,  ne  vi- 
cie pas  l'inscription,  lorsque  ce:tc  erreur  n'a  po  cau- 
ser, et  n'a  causé,  en  elTel,  aucun  préjudice  à  celui  qui 
s'en  prévaut  pour  quereller  l'inscription.  —  9  noT. 
1815.  Ueq.  roulouse.  Desquiron.  D.A.  9.  338.  D.P. 
15   1.  592. 

-249. —  ...  Que  l'erreur  commise  dans  l'énoncialiOD 
de  la  date  du  tilre  ne  rend  pas  nulle  l'inscription, 
lorsqu'il  existe  d'ailleurs  des  indications  sulTisantes 
poiir  constater  la  vèiitable  date  de  farte,  telles  que 
renonciation  de  la  date  de  renregistremeut  de  cet 
acte,  et  renonciation  de  la  date  d'un  autre  acte  con- 
firraatif  du  premier.  —  17  août  1810.  Liège.  Dupont. 
D.A.  9.  274. 

2,30.  —  Est  nulle  l'iuseription  qui  contient  erreor 
dans  l'indication  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé.  —  4 
août  ISIO.  Liège.  Mcrrem.  D.A.  9.  20i,  n.  D.P. 
2.  4;;9. 

251 .  —  La  mention  de  la  date  du  litre  constitutif 
de  l'hjpothêque  est  une  formalité  substantielle  de 
l'inscription.— Néanmoins,  on  ne  peul  déclarer  nulle 
l'inscription  qui  n'énonce  pas  la  date  du  tilre  consti- 
tutif, alors  qu'elle  est  prise  en  vertu  d'un  titre  pos- 
térieur modificatif  du  litre  originaire  ,  qui  en  relate 
la  date  et  les  dispositions ,  et  maintient  l'hypothè- 
que en  résultant  (L.  il  briun.  an  7,  art.  n).  5  fév. 
1819.  Civ.  r.  Caen.  Leliraonnier.  D.A.  9.  275.  D.P. 
19.  1.  189. 

252.  —  L'énonciation  de  la  date  du  titre,  ou,  à  dé- 
faut du  titre,  de  l'époque  à  laquelle  l'hypothèque  a 
pris  naissance,  exigée  par  l'art.  17,  n.  3  de  la  loi  da 
11  brum.  an  7,  peut  être  suppléée  par  des  équipollens. 
—  Ainsi,  elle  résulte  suffisamment  de  l'inscriptiOD 
prise  par  la  mère,  créancière  de  ses  reprises ,  sur  les 
biens  personnels  de  ses  enfans,  en  leur  qualité  d'hé- 
ritiers bénéDciaires  de  leur  père,  lorsque  cette  inscrip- 
tion a  été  requise  en  vertu  d'un  acte  de  liquidation 
portant  reconnaissance  des  droits  de  la  mère,  et  où 
se  trouve  mentionnée,  par  sa  date  et  son  contenu,  la 
sentence  qui  a  entériné  les  lettres  de  bénéfice  d'inven- 
taire, et  à  laquelle  il  faut  reporter,  comme  contenant 
virtuellement,  pour  les  héritiers  bénéficiaires,  l'obli- 
galion  de  rendre  compte,  la  naissance  de  l'hypothè- 
que. —  Les  tiers  ont  pu  d'autant  moins  être  induits 
en  erreur  sur  l'époque  à  laquelle  l'hypothèque  avait 
pris  naissance,  que  l'inscriplion  étant  prise  sur  des 
héritiers  bénéficiaires ,  leur  indiquait  suflisammeni 
qu'elle  avait  pour  objet  la  sûreté  du  compte  de  gestion 
qu'ils  avaient  à  rendre,  lequel  remonte,  de  sa  nalurc, 
avec  l'hypothèque,  à  l'acceptation  de  la  succesion.  — 
2  août  1820.  Civ.  c.  Amiens.  Aubery.  D.A.  9.  276.  D.P. 
20.  1.  599. 

253.  —  Mais,  lorsque  le  crédi-rentier  s'est  borné  i 
énoncer,  dans  son  bordereau,  qu'il  prend  inscriptiOD 
en  vertu  de  jiaies  remontant  à  1772  et  au-delà,  une 
pareille  enonciation  n'est  pas  suflisanle,  l'inscriplion 
devant  indiquer  la  date  du  tilre  et  l'époque  a  laquelle 
l'hypothèque  a  pris  naissance. — 13  mars  lUll.  Liège. 
Degrady.  D.A.  9.  412,  u.  D.P.  i.  492. 

25  i.  —  L'inscription  qui  donne  .iu  litre  la  date  du 
4  déc.  1770  ou  1778,  n'est|point  nulle,  comme'n'indi- 
quanl  pas  la  date  précise  du  litre,  alors  que  l'une  des 
deux  dates  est  véritable,  et  que  l'autre  date  alterna- 
tive, ajoutée  par  le  conservateur,  n'a  pu  induire  les 
tiers  en  erreur,  ceux-ci  pouvant  aisément  vérifier 
l'existence  du  lilre  aux  deux  dotes  indiquées.  —  17 
mars  1813.  Civ.  r.  Paris.  Balaincourt.  D.A.  9.  260,  D. 
D.P.  2.  457. 

255.  —  2»  inondation  de  la  nature  du  titre. — 
Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  il  sufiisail  que  l'inscrip- 
tion contint  mention  de  la  date  du  titre;  il  n'était 
pas  nécessaire  qu'elle  renfermûl  enonciation  expresse 
de  la  nn<«io  de  ce  litre  (art.  17.  —  30  mai  1812. 
Bruxelles.  Cosyn.  D.A.  9.  275,  n.  D.P.  13.  2.  75. 

206.  —  Au  surplus.  la  nature  du  litre,  lorsqu'il  s'a- 
gissait d'un  contrat  ronstitulif  de  rente  perpétuelle , 
était  sulfisainmenl  dêterininêo  par  renonciation  que 
le  principal  n'était  pas  ciiijiHe,  et  par  l'indication 
de  l'époque  de  l'cxigibilllé  des  laléréis  annuels.  — 
Même  arrêt. 

257.  —  Si  renonciation  de  la  date  du  litre  peut  être 
considérée  comme  une  lormalité  suhsiautielledc  l'in- 
scription, il  n'en  est  pas  de  même  de  la  nature  de  ce 
titre,  lorsque  l'inscription  indique,  avec  la  date  de 
l'acte,  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu,  les  tiers  pou- 
vant facilement,  à  l'aide  de  ces  indications,  vérifier  la 
nature  du  tilre  qui  donne  naissance  à  l'hypothèque 
(C.  civ.  21481.— U  mars  ISÎIG.  Req.  Poitiers.  Dupool. 
D.A.  9.  274.  D.P.  10.  1.  320. 
Merlin,  t.  10,  Rép.,  v  Hypothèque,  sec».  2,  nrt. 
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10,  D.  4,  criliqui'  le  motif  de  cette  décision,  en  ce  que 
l'ar».  23  de  la  loi  du  âS  veut,  an  II  défend  aux  no- 
taires de  (/c/  j  frer  expéditio  n^ni  donne  rronn  ais.ia  ncc 
des  acte-s  à  d'autres  ftu^aux  personnes  intéressées 
en  nom  direct,  héritiers  on  oyaitA-droit,  à  moins 
qu'ils  n'y  soient  formellemt^nt  autorisés  par  l'orilon- 
Dance  du  président  du  tribunal,  et  que.  d'un  autre 
cùté,  si  la  seule  indication  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte 
suffisait  pour  tenir  lieu  de  la  mention  de  sa  nature, 
il  n  y  aurait  ni  raison,  ni  préleMe  pour  qu'elle  no 
tînt  pas  également  lieu  de  la  mention  ilu  montant 
de  la  créance,  de  l'époque  de  l'exigibilité,  et  même 
de  la  désignation  des  biens  affectés  à  Ihypothéque. 

858.  —  Celte  critique  ne  paraît  pas  fondée  à  Trop- 
long,  I.  ô,  n.  iJS-2,  mais  l'arrêt  est  selon  lui  en  con- 
tradiction avec  les  autres  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

259. — La  nature  du  titre  se  trouve  suQisamment 
énoncée  dans  une  inscription  qui  est  prise  pour  une 
créance  reconnue  par  acte  devant  notaire,  produi- 
sant intérêts,  et  exigible  à  un  terme  fixe  que  l'on  dé- 
signe.—7  janv.  1819.  Douai.  Thibaut.  D.A.  9.  2G8, 
n.  D.P.  2.  400. 

2C0.  —  II  y  a  aussi  énonciation  suQîsante  de  la  na- 
ture du  litre  dans  l'inscription  prise  en  vertu  d'un 
acte  notarié  portant  titre  nouvel,  et  doul  on  indique 
la  date.  —  58  janv.  1819.  Bruxelles  D.A,  9.  i'ù,  n. 
D.P.  2.  4C2. 

2C1.  —  Le  titre  dont  la  loi  exige  renonciation  dans 
une  inscription  est  l'acte  originaire  constitutif  de 
l'hypolbèque  et  non  le  litre  subséquent  par  lequel  un 
cessionnaire  aurait  acquis  cette  hypothèque.  Ainsi, 
ne  peut  être  annulée  1  inscription  prise  par  le  ces- 
sionnaire d'une  créance,  alors  qu'elle  n'énonce  pas 
la  date  de  l'ai  te  de  cession,  pourvu  qu'elle  fasse  meu- 
tion  de  celle  du  titre  primitif  et  de  sa  qualité  de  ces- 
sionnaire.— 4  avril  1810.  Req.  Fasciaux.  D.A.  !i. 
«."i*.  D.P.  10.  t.  IjO  —7  oct.  1812.  Civ.  c.  Lyon.  Ma- 
cbard.  D.A.  y.  271,  ai»,  et  270,  n.  7.  D.P.  13.  t.  124. 

ï(>2. —  De  même,  le  crénncier  qui  se  fait  subroger 
aux  droits  d'un  autre,  n'a  besoin  d'énoncer  dans 
son  inscription  que  l'acte  eonslilulif  de  l'hypothèque 
au  profit  du  créancier  qai  lui  a  consenti  la  subroja- 
tion  (U.A.,  coi/.,  n.  8).  —  (Iren.,  t.  1",  n.  9i,  veut 
qu'on  énonce  en  rnème  temps  l'acte  de  subrogation. 

2C3.  —  Cependant,  a  été  jugé  valable,  à  l'effet  de 
conserver  un  privilège,  l'inscription  prise  en  vertu 
d'un  acte  de  subrogation,  bien  qu'elle  n'énonce  pas 
le  litre  originaire  d'où  procède  le  privilège,  si  elle 
80  réfère  à  une  inscription  antérieure  où  ce  titre  est 
énonce,  et  si  elle  indique  celte  dernière  par  le  nu- 
méro et  le  folio  du  registre  où  elle  est  contenue.  — 
tS  janv.  1818.  Paris.  Ibomas.  D.A.  9.  2S2,  n.  D.P. 
2.  463. 

2G4.  —  La  mention,  dans  l'inscription,  de  l'acte  de 
subrogation,  n'est  pas  nécessaire  pour  donner  effet  i 
celle  subrogation  vis-à-vis  des  créanciers  postérieurs 

3 ni  se  seraient  également  fait  subroger  aux  dro.ts 
u  même  créancier. —  D.A.  9.  147,  n.  10. 
205.  —  L'inscription  prise  sur  les  biens  d'une  cau- 
tion, non  point  en  verlu  de  lacté  par  lequel  la  cau- 
tion s'est  obligée  et  a  consenti  hypothèque  sur  ses 
biens,  mais  en  vertu  de  l'acte  antérieur  par  lequel  le 
débiteur  principal  s'était  engagé  à  fournir  le  cau- 
tiounenient,  et  qui  est  seul  désigne  dans  l'inscrip- 
tion, a  pu  élre  déclarée  nulle,  pour  défaut  de  men- 
lioa  du  véritable  litre  constilutif  de  l'hypothèque, 
encore  que  les  minutes  de  ces  deux  actes  fussent  écri- 
tes à  la  suite  l'une  de  l'autre,  alors  d  ailleurs  que 
les  juges  ont  reconnu,  en  fait,  que  cette  inscription 
ne  contenait  aucune  énonciation  à  l'aide  de  laquelle 
les  tiers  fussent  mis  à  portée  de  découvrir  l'erreur  et 
Pomission  qui  étaient  do  nature  à  leur  être  préjudi- 
ciables.—12  dec.  1821.  Civ.  r.  le  Trésor.  D.A.  9. 
272,  n.  D.P.  «2.  1.  iiij. 

S6C. —  L'inscription  doit  énoncer  le  titre  constilu- 
tif du  priviUpe  ou  Je  l'hypothèque.  11  ne  sulHrait 
donc  pas  d'indiquer  laclc  qui  crée  l'obliyation,  si 
Phypothèquc  résultait  d'une  convention  postérieure. 

—  Pers.,  Conm.  2tl8,  S  5,  n.  3;  D.A  9.  270,  n.  5  . 

267. —  L'obligation  hypothécaire  consentie  par  un 
un  mari,  tant  eu  sou  nom  que  comme  se  purtaut  fort 
pour  sa  femme,  ne  devient  commune  à  celle-ci  que 
par  sa  ralilicaliou.  —  Lu  con.séquenco,  l'inscriplion 
prise  sur  la  femme  n'est  valable  qu'autant  qu'elle 
Xait  mention  de  l'acte  de  ratilication,  véritable  et 
unique  titre  du  créancier  contre  cette  dernière.  —  Il 
août  1808,  Paris.  Lucy.  D.A.  9.  872,  n.  D.P.  2.  4GI, 

—  Gron.,  l.  1",  u.  II.;  D.A.  9.  270,  n.  0. 

SCS.  —  Une  inscription  prise  en  renouvellement 
d'une  précèUeute  ne  peut  pas  être  déclarée    nulle, 
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par  cela  seul  qu'elle  n'énonce  point  la  nature  du  litre, 
du  moment  que  la  première  inscription,  à  laquelle 
elle  se  réfère  nécessairement,  conlienl,  ii  cet  égard, 
tous  les  renseignemens  désirables.  —  L'arrêt  qui  dé- 
cide que  la  seconde  inscriplion  a  donné  une  connais- 
sance suffisante  du  tilre,  est  d'ailleurs  à  l'abri  de  la 
cassalion.  —  lu  mars  1820.  Keq.  Besancon.  Grand- 
Jaquet.  D.A.  9.  277.  D.P.  20.  1.  282. 

200.  —  Le  privilège  étant  attaché  à  la  nature  de  la 
créance,  il  n  était  pas  nécessaire  de  mentionner  dans 
l'inscription  si  elle  a  pour  but  de  conserver  un  privi- 
lège. Aussi  le  code  ne  prescrit-il  point  cette  mention. 
— Delv.,  t.  3,  109,  n.  3;  D.A.  9.  269,  n.  4. 

270.  —  L'inscriplion  qui  énonce  le  litre  de  la 
créance  inscrite,  sa  date  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a 
reçu,  sans  annoncer  toutefois  que  la  créance  soit  pri- 
vilégiée, n'eu  a  pas  moins  pour  effet  de  conserver  le 
privilège,  alors  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  que  cotte  in- 
scription se  referait,  quant  au  privilège,  à  une  pre- 
mière inscription  régulière  et  non  contestée,  prise 
pour  une  créance  de  même  nature  et  dérivant  du 
même  tilre,  et  alors  d'ailleurs  que  les  créanciers  pos- 
térieurs qui  contestent  la  validité  de  la  seconde  in- 
scription, n  allèguent  pas  et  ne  peuvent  pas  alléguer 
que  cette  inscription  ait  pu  les  induire  en  erreur,  ou 
leur  causer  quelque  préjudice.  —  7  mai  1823.  Civ.  c. 
Paris  Acoycr.  D.A.  9.  280.  D.P.  23. 1.  475. 


§10.  Indication  du  titonlant  de  la  créance  ou  de 
son  évaluation. 


2'?1-  —  le  bordereau  d'inscription  doit  contenir  le 
montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le 
tilre,  ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les  rentes  et 
prestations,  ou  pour;ies;droils  éventuels,  conditionnels 
ou  indéterminés,  daus  le  cas  où  cette  évaluation  est 
ordonnée,  comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de 
ces  capitaux  CC.  civ.  2148). 

.  27?.  —  Cette  mention  est  une  formalité  substan- 
tielle; il  importerait  peu  aux  tiers  d'apprendre  que 
l'immeuble  est  grevé,  s'ils  ne  connaissaient  le  mon- 
tant des  charges.— Tarrib.,  iièp.,  ■v»  inscriplion  hy- 
pothécaire, §  5,  n.  11  ;  D.A.  9. 283,  n.  2  ;  Tropl.,  t.  3, 
n.  083. 

273.  —  L'erreur  dans  l'indication  du  capital  n'en- 
traînerait pas  la  nullité  de  1  inscription.  La  somme 
due  est-elle  plus  forte?  le  créancier  n'aura  hypo- 
thèque à  son  rang  d'inscription,  quo  pour  le  capital 
déclaré.  Est-elle  moindre  ?  le  débiteur  et  les  autres 
créanciers  feront  réduire  le  nianlant  de  l'inscription 
—  Tarrib.,  loc  cit.;  D.A.  9.  283,  n.  3;  TropL,  t.  5 
n.  083  et  350. 

274.  —  Jugé  qu'une  inscriplion  ne  peut  valoir  que 
pour  le  montant  de  la  créance  qu'elle  exprime.  —  9 
déc.  lS2i.  Cacn.  Huchon.  D.A.  9.  259,  n.  D.P.  2.  457. 

275.— L'art.  2148  exige  aussi  la  mention  du  mon- 
tant des  accessoires  de  la  créance.  Mais  l'omission 
de  cette  énonciation  n'emporte  pas  nuUilé  de  l'in- 
scription, seulement  on  ne  doit  pas  être  colloque  pour 
les  accessoires  non  inscrits  (arg.  art.  2151).  —  4  août 

1810.  Liège.  Merrem.  D.A.  9.  203,  n.  D.P.  2.  439. 

Pers.,   Comm.  214S,  §  4,  n.  3;  TropL,  t.  3,  n.  as^  ; 
D.A.  9.  283,  n.  4. 

270.  —  Ces  accessoires  sont  les  intérêts,  les  dépens, 
c'est-à-dire  les  frais  faits  en  justice  pour  la  liquida- 
lion  de  la  créance,  les  dommages-intérêts. 

L'art.  2151  contient  une  régie  particulière  pour  les 
créances  produisant  intérêts  et  arrè  âges  :  la  seule 
inscriplion  pour  le  capital  donne  au  créancier  le 
droit  de  se  faire  colloqucr  pour  deux  années  d'intc- 
rèis  échus  ou  à  échoir  et  l'année  courante,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  les  mentionner  daus  l'inscriplion. —V 
infru,  §  13. 

277.— L'inscriplion  prise,  sous  la  loi  du  il  brum. 
an  7,  par  la  canton  d'un  adjudicataire  de  bois  na- 
tionaux, devait,  à  peine  de  nullité,  mentionner  le 
capital  cl  les  accessoires  de  la  créance.— On  allégue- 
rait vainement  que,  le  cautionnement  s'cleud'anl, 
outre  le  prix,  à  toutes  les  autres  charges  et  conditions 
de  la  vente,  la  créance  était,  de  sa  nature,  indéter- 
minée.—Plus  vainement  encore  prélcndrait-on  appli- 
quer à  l'inscription  dont  il  s'agit  la  disposition  do 
Part.  21  de  la  loi  de  brumaire,  qui  dispensait  de  dé- 
terminer le  montant  de  la  créance,  lorsqu'il  s'agissail 
d'hypothèques  légales. —5  sept.  1808.  Civ.  c.  Sainlard. 
D.P.  9.  284.  D.P.  8.  1.  475. 

278.  —  L'évaluation  du  montant  de  la  créance 
n'est  pas  exigée  par  le  code  pour  l'hypothèque  lé- 
gale (art.  2153). 

279.  —  Ainsi,  jugé  que  la  créance  de  l'état  contre 
un  receveur  particulier  a  pu  être  inscrite  sanséva- 
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lualion  de  son  montant.  -29  juin  1809.  Agen.  Trésor 
pub.  D.A.  9.  257,  n.  D.P.  2.  45G. 

280.  -Sous  la  loi  du  u  bnim.  an  7,  l'inscription 
prise  pour  surete  d'un  douaire,  sans  en  exprimer  le 
moijlant  était  valable,  si  celte  inscription  relatait  le 
contrat  dans  lequel  ce  douaire  avait  été  stipulé  et 
auquel  les  tiers  avaient  pu  recourir  pour  en  coniîaî- 
tre  la  valeur.  —  2  moi  1807.  Paris.  Deludre  D  A  9 
285,  n.  1,  n.  2.  D.P.  2.  .404. 

281.  —  Jugé  ,  sous  l'empire  de  la  même  loi  que 
lorsque  les  héritiers  d'une  femme  mariée  preaueni 
une  inscription  hypothécaire  pour  sûreté  des  droits  et 
reprises  qui  leur  appartiennent ,  du  chef  de  leur  au- 
teur ,  lis  doivent  ,  a  peine  de  nullilé  de  l'inscription 
exprimer  sepaiémenl  le  moulant,  soit  en  capital  soit 
en  accessoires  ,  de  toutes  et  de  chacune  des  sommes 
quils  prétendent  réclamer,  ainsi  que  le  tilre  d'où  ces 
créances  dérivent.  Il  ne  sullit  pas  d'une  inscription 
pour  le  montant  des  droits  de  la  femme ,  évalués  en 
masse  approximativement.  Ici  ne  s'applique  point 
1  art.  21  de  la  loi  de  brumaire.  —  31  août  1807.  Paris 
P.ouault.  D.A.  9.  285,  n. 

-*f.-  —  L^hypothèque  judiciaire  est  dispensée  de  la 
mention  d  évaluation  du  montant  de  la  créance  La 
Im  n  a  prescrit ,  l'évaluation  que  pour  Ihvpothéque 
conventionelle  ,0  A.  9.  283,  b.  g).-4  août  1823.  Req. 
IMelz  Goulkt.  DP.  23.  I.  388.-  19  fev.  1828.  Rouen. 
Anfrye.  U.P.  29.  2.  32.  -  TropL ,  t.  3  ,  n.  684.  — 
C./i^ro^ Tarrib.,  lue.  cit.  ;  Gren.,  t.  1",  p.  425  ;  Bat- 
tur,  I.  3,  n.  442.  —  La  nécessité  de  l'évaluation  esl  la 
règle  ;  on  doit  l'exiger  dans  tous  les  cas  où  il  ne  se 
itanifesle  pas  une  disposition  contraire. 

283.— Jugé  que  l'héritier  ou  le  créancier  du  défunt 
qui  prend  inscriplion  sur  les  biens  de  celui  à  qui  là 
liquidation  de  ia  succession  a  été  confiée ,  en  vertu 
du  jugement  qui  condamne  ce  dernier  à  rendre 
compte,  et  pour  sûreté  du  reliquat  éventuel,  n'est  pas 
tenu  d'évaluer  provisoirement  ce  reliquat  dans  son 
inscription  (C.  civ.  213-',  2148  et  2153).  —  IG  mars 
1822.  Paris.  Walbonne.  D.A.  9.  284.  D  P.  22.  2.  17C. 

284.  —  Hors  ces  cas  d'exceplion,  rinscriplion  prise 
pour  une  somme  indéterminée  et  non  évaluée  ,  celle 
par  exemple ,  qui  serait  due  pour  «oh  exécution  des 
conlraTenlions,  esl  nulle  à  défaut  dévaluation.  — 16 
juin  1832.  Pau.  Gayrosse.  D.P.  33.  2.  96. 

285.  —  La  nécessité  d'une  èvalulion  approximative 
n  a  heu  que  pour  les  créances  indéterminés  ,  telles 
que  celles  résultant  de  l'obligalion  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire.  C'est  à  tort  que  les  art.  2132  ,  214s  ,  2153 
placent  sur  la  même  ligne  les  droits  éventuels  et  con- 
ailionnels  ,  en  ce  que  l'évaluation  de  ces  droits  n'a 
heu  qu'autant  que  l'objet  n'en  est  pas  déterminé.  — 
Tarrib.,  loc.  cit.  ;  D.A.  9.  284,  n. 

286.  —  L'art.  21 48  prescrit  l'évaluation  des  rentes 
et  prestations  pour  lesquelles  on  s'inscrit.  —  Jugé 
que  le  créancier  d'une  rente  en  grains  ne  peut  être 
colloque  que  sur  le  pied  de  l'évaluation  qu'il  a  don- 
n  e  a  celle  rente  dans  l'inscription,  et  non  sur  celui 
des  mercuriales,  à  Pépoque  de  rouverture  de  l'ordre. 
—  24  août  1809.  Liège.  Derwal.  D..*.  9.291,  n.  D  P. 
10.  2.  100.  —  Merl. ,  t.  16,  Rep. ,  v  Inscriplion  hy- 
pothécaire, §  S.  n.  u  ,  p.  435;  TropL,  L  5,  n.  G84: 
D.A.  9.  284,  n.  7.  ri, 

987.  —  Le  créancier  d'une  renie  en  grains  nui 
dans  une  inscription  par  lui  prise  pour  sûreté'  de  sa 
créance,  a  lui  même  fait  l'évaluation  du  capiial  de 
la  rente,  a  le  droit,  même  vis-à-vis  des  autres  créan- 
ciers, de  demander  à  être  colloque  dans  l'ordre  pour 
un  capilal  fixe  d'après  la  base  indiquée  par  l'art  7 
tu.  3  de  la  loi  du  29  déc.  1790,  encore  bien  que  d'a- 
près ce  mode ,  il  soit  colloque  pour  une  somme  plus 
lorte  que  celle  portée  dans  l'inscription  (c  civ  -îi4S 
"g'^^as'o"  "  ^"''  "*"'*'  "''''^^°«-  Marchand.'  D.P. 

"?*',,7",^.'''*'"6'*sait  d'une  rente  perpétuelle  en  ar- 
gcnl,  1  indication  du  capital  ne  serait  pas  une  condi- 
tion absolue  de  l'inscription,  le  capiial  étant  toujoars 
présume  de  vingt  fois  le  taux  de  I  intèrèl  annuel  Si 
le  capital  était  moindre,  ce  serait  au  débiteur  ù  en 
exiger  la  mention.  —  D.A.  9.  284,  n.  8. 

289.  —  II  en  est  de  mémo  pour  la  rente  viagère 
d  autant  plus  qu'elle  n'a  pas  à  proprement  parler  dé 
capital. -Pers.,  art.  2148,  §4,n.4;  D.A.  9.  284. 

§  U.  —  De  l'indication  de  l'époque  de  l'exigibilité. 

.oPi'/r  '°/^  "'^;",','"'  <io  l'exigibilité  de  la  créance 
est-elle  subitanttelte.— Elle  intéressait  surtout  lac- 
quereiir ,  lorsque ,  sous  la  loi  de  brumaire  an.  15), 
Il  prolilail  des  termes  accordes  au  vendeur.  Depuis 
que  I  art.  2,84  c.  civ.  a  obligé  l'acquéreur  d'ac- 
quitler  les  délies  et  charges  hypothécaires  ,  jusqu'à 
concurrence  du  prix ,  sans  distinclon  des  dettes 


lîO      IXSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  §  il. 

f  j-i(/t4i«  ou  non  exiyiUes ,  la  menlion  n'a  plus  la 
même  importance.  Néanmoins,  la  loi  du  4scpl.  180" 
en  a  fail  une  forraalilé  subslanlielle  en  donnant  un 
délai  de  six  mois  pour  la  reclilication  des  inscriptions 
qui  ne  la  contenaient  poin! ,  et  en  déclarant  «  qu'au 
mojen  de  celte  rectification  ,  l'inscription  primitiKe 
sera  considérée  comme  complète  et  calaOle.  « 

Î9I.  _  Ayant  cette  loi,  il  avait  été  fait  diverses  ob- 
servalions  tendant  à  prouver  linutilité  de  la  mention 
de  l'exigibilité.  Depuis,  la  jurisprudence  s'est  montrée 
d'abord" rigoureuse;  ensuite  plus  indulpeule.  La  nul- 
lité est  repoussce  aussi  par  ïoull  ,  Roll ,  T«  Inscrip- 
tion hypothécaire,  n.  iôt;.— D.A.  9.  ass.  n.  2;  Tropl 
I.  S,  n'.  «85;  Gren.,  t.  1",  n.  79,  sont  incertains  ;  ils 
semblent  pencher  pour  la  nullité.  —  Merl.  ,  Tarrib., 
Eép.,  y  Inscription  hypothécaire,  §  S,  n.  Il  ;  Ters., 
Comm.  il4S,  §  4,  «.  Ci. 

292. Une  inscription  prise  sous  la  loi  du  1 1  brura. 

an  7  où  il  n'est  pas  (ait  mention  de  l'exigibilité,  est 
nulle  .  quoique  le  bordereau  remis  au  conservateur 
conlieune  cette  mention,  si  d'ailleurs  liuscripiion  n'a 
pa;  été  rectifiée  conformément  à  la  loi  du  4  sept.  1807, 
ce  attendu  que  le  registre  peut  seul  être  connu  du  pu- 
blic, et  que  le  bordereau  n  est  rédigé  que  pour  servir 
de  minute  au  coçservateur.  -  —  51  août  ISIO.  Taris. 
Goessuon.  U.A.  U.  103,  n.  D.P.  23.  i.  101. 

2y3. — Mais,  sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  la  men- 
tion de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  était 
bien  une  formalité  substantielle  de  l'inscription;  mais 
elle  n  était  exigée  que  pour  les  hjpolhcques  judiciai- 
res ou  conventionnelles,  et  non  pour  les  hjpolhéqucs 
légales,  telles  que  celle  d  un  mineur  sur  son  tuteur, 
alors  même  que  l'inscriplion  n'aurait  été  prise  qu'a- 
près la  cessation  de  la  tutelle.  —  t  friin.  an  U.  lieq. 
Paris  Grelel.  D.A.  9.  411  ,  n.  D.l'.  -2.  491  —4  auiil 
1812.  Besançon.  Bergère.  U.A.  9.  292,  u.  D.P.  2.  405. 

29i.  —  Jugé  ,  sous  le  code  ,  qu'est  nulle  l'inscrip- 
tion qui  ne  fait  pas  mention  de  l'époque  de  l'exigibi- 
lité de  la  créance  ^4  août  I81O.  Liège.  Merrem.  U.A. 
y.  202,  n.  D.P.  -.  459  ) .  ou  qui  eu  fail  une  menlion 
inexacte.  —  2S  jany.  1819.  Bruxelles.  Vanbouckel. 
D.A.  9.  285,  n.  D.r.  2.  4(i7. 

295. —  Jugé  que,  même  avant  la  loi  du  4  sept.  1807, 
l'inscription  qui  ne  contenait  pas  la  mention  de  l'é- 
poque d  exigibilité  de  la  créance  ,  était  nulle  ;  et  elle 
n'a  pu  être  revalidée  par  une  nouvelle  inscription, 
prise  depuis  la  transcription  faite  par  l'acquéreur  de 
l'immeuble  grevé,  alors  surtout  que  celle  dernière  in- 
scription n'a  pas  été  mentionnée  en  marge  de  la  pre 
miére  ,  qu'elle  avait  pour  obj  'l  de  régulariser  ,  ainsi 
que  Pa  prescrit ,  depuis ,  la  loi  du  4  sept.  1807.  —  5 
mai  1813.  Ciï.  r.  licrutU.  D.A.  9.  2S7,  n. 

296.  —  Jugé  toutefois  que  la  mention  inexacte  ou 
insuffisante  de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance 
ne  rend  pas  Pinscription  nulle  ,  si  d'ailleurs  cette 
inexactitude  ou  celle  iusulUsance  n'ont  causé  aucun 
préjudice  au  créancier  qui  les  oppose.  — ôjanv.  I»14. 
Cit.  r.  Melz.  Beriche.  D.A.  9.  295.  D.P.  14.  1.  109. 
—  Hers.,  Qiiesl.,  y»  Inscription,  §  10,  et  Comm.  2148, 
§  4,  n.  10.  —  Contra,  Merl.,  t.  m,  Rép.,  y»  iDScrip- 
lion  hypothécaire,  $  S,  n  11,  p.  440. 

La  menlion  peut  être  faite  par  des  équipolleoces 
dont  I  appréci.iliou  souveraine  appartient  aux  tribu- 
naux. —  V.  l'n/i'ti,  n.  305  et  suiy. 

497.  —  La  décision  par  laquelle  un  arrêt  déclare, 
en  fait,  qu'une  inscription  ne  contient  pas  la  mention 
de  l'époque  de  l'exigibilité  ,  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  suprême.  —  5  déc.  1S|4.  Civ  c.  Bourges. 
Gondouin.  D.A.  9.  291.  D.P.  15.  1.  15J.  —  \  .  itifra. 

298.  —  La  mention  de  l'époque  d'exigibilité  de  la 
créance  prescrite  par  l'art.  2t4S  C.  civ.  s'applique 
tant  aux  inscriptions  d'h;pothéques  judiciaires  qu'à 
celles  d'hypothèques  convenlionnelles,  la  loi  D'ayant 
point  distingué  6  cet  égard  (Déc.  conf.  des  min.  de 
la  justice  et  des  finances.  21  avril  et  5  juill.  1!I08^. — 
!«■  aoùl  1»09.  Uuuen.  Soulc.  D.A.  9.  293,  n.  D.P.  2. 
405. 

299.  —  La  dispense,  dans  l'inscr'plion  des  hypothè- 
ques légales  des  femmes  mariées  ,  de  la  mention  de 
l'époque  de  l'exigibilité  ,  est  inapplicable  aux  femmes 
dont  le  mariage  a  été  dissous  avant  le  code  civil,  les- 
quelles rentrent,  à  cet  égard,  dans  le  droit  commun, 
et  doivent  s'inscrire  pour  la  conservation  de  leur  hy- 
pothèque, et  monlionner,  dans  leur  inscription  ,  \'é- 
poque  d  exigibilité  de  leur  <:rèance.  —  5  déc.  1814. 
Civ  c.  Bourges.  Gondouin.  D.A.  'J.  291.  D  P.  15. 
1.  152. 

ôOO.  —  L'acquéreur  qui,  par  son  acte  d'acquisition, 
a  eu  connaissaocc  de  la  dette  dont  l'immeuble  était 
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grevé  el  de  Pépoque  d'exigibilité  de  celle  dette,  et 
qui  même,  dans  cet  acte,  a  exigé  des  sûretés  contre 
les  poursuites  du  créancier  hypothécaire,  n'est  pas 
moins  recevable  à  critiquer  Pinscription  de  ce  dernier 
pour  défaut  de  mention  de  Pépoque  d'exigibilité.  — 
Ki  mars  1811.  Turin.  Berulti.  D.A.  9.287,  n.  D.P.  U. 
2.  176. 

301.  —  La  loi  du  4  sept.  1S07  est  interprétative  du 
code,  el,  parce  motif,  la  validité  de  Pinscription,  rec- 
tifiée en  vertu  de  celle  loi,  se  reporte  au  jour  où  Pin- 
scription a  été  requise.  —  7  janv.  1811.  Liège.  Bour- 
guignon. D.A.  9.  218,  n.  D.P.  11.  2.  73.  —  18  juill. 
18:3.  Toulouse.  Eort.  D.A.  9.  419,  n.  8.  D.P.  2.  495. 
— Pers.,  Qiicst.,^'  Inscription,  §  2  ;  D.A.  9.  2jC,  n.  3. 

302.  —  L'inscription  hypolhécaire  portant  une 
époque  d'exigibilité  erronée,  a  pu,  comme  celle  qui 
n'en  portail  pas  du  tout,  èlre  rectifiée  en  vertu  de  la 
loi  du  4  sept.  I.s07,  lians  le  délai  fixe  par  celte  loi. — 
r.elte  rectification  rend  à  Pinscri;  lion  toute  sa  régu- 
larité. —  9  a\ril  1811.  Civ.  c.  Cacn.  Cardiiie.  D.A.  y. 
2S7.  D.P.  11.  1.  20G. 

303. — La  rectilicalion  d'une  inscription  irréguliére 
pour  déraut  de  mention  de  Pépoque  d'exigibilité  de  la 
créance  deit  être  faite  par  une  mention  mise  en 
marge  de  linsiiiption  rectifiée,  et  indiquant  celte 
exigibilité,  et  non  par  une  seconde  inscription  portée 
à  la  date  courante  du  registre,  el  ayant  en  marge  ces 
mois  écrits  de  la  main  du  conservateur  :  Iteclifi- 
cation  de  rnis'ription  prise  un  tel  jovr  [L.  4  sept. 
180';)  —10  juin  1821.  Bruxelles.  Giliis.  D.A.  9.  289, 
n.  u'.P.  2.  404. 

301.  —  Le  défaut  de  mention  de  Pépoque  d'exigi- 
bilité dans  une  inscription  a  pu  être  réparé  dans  la 
forme  el  le  délai  prescrits  par  la  loi  du  4  sept.  1807, 
alors  même  (jue  I  immeuble  sur  lequel  frappait  celle 
inscription  n'était  plus  dans  les  mains  du  débiteur. 
—  18  juill.  1823.  Toulouse.  Bort.  D.A.  9.  419,  n.  D.P. 
2  493. 

305. — 2°  Formes  de  la  mention  d'eriijibilitè. — La 
menlion  de  Pépoque  d'exigibilité  peut  être  exprimée 
par  équipoUeuce.  — Spécialement,  cette  époque  est 
sufiisammeul  indiquée  si  l'inscription  a  été  mise  pour 
lu  conserrationdcs  arort*  £/<i//;«x,  qui,  par  leur  na- 
ture, sont  exigibles  un  an  après  le  décès  du  mari.  — 
28  août  1821.  Lyon.  Maille.  D.A.  9.  412,  n.  S.  D.P. 
2.  492. 

L'arrêt  du  13  juill.  1808,  i/ifra,  n.  507,  n'admet 
aucun  équivalent. 

300.  —  Dire  qu'une  créance  est  exigible,  c'est  dire 
qu'elle  l'est  actuellement  :  lors  donc  que  la  créance 
elait  exigible  au  moment  où  l'inscription  a  été  prise, 
Pénonciation  contenue  dans  celle  inscription,  que  la 
créance  eit  exigible,  sans  préciser  autrement  l'époque 
d'exigibilité,  suQil  pour  la  validité  de  l'inscription  (C. 
civ.  2148;  1.  4  sept.  1807).  —  9  juill.  1811.  F.eq.  Le- 
blond.  D.A.  9  288.  D.P.  11.  1.  328.  —23  déc.  1810. 
^imes.  Dumas.  D.A.  9  289,  n.  D.P.  11.  2.  17.  —15 
janv.  1810.  Biom.  D.A.  9.  2!i9.— 21  fév.  1810.  Riom. 
D.A.  9.  289  —  11  juin.  1810.  Rouen.  D.A.  9.  289.— 
1"  fév.  1825.  Civ.  r.  Comm.  de  la  marine.  D.P.  25. 
1.  92. — 26  juill.  1825.  Req.  Guadeloupe  Lombarl.  D.P. 
S5.  1.92  el  379. — Merl,  Bep.,  t.  10,  y  Inscription  hy- 
polhécaire, S  5,  n.  U,  p.  439.  —  Cuntrà,  Tropl.,  t.  3, 
n.  C80. 

507.  —  Jugé,  au  contraire,  que  Pinscriplion  qui 
énonce  seulement  que  la  Créance  est  digiOie,  sans 
préciser  autrement  Pépoque  d'exigibilité,  est  nulle, 
quand  même  la  créance  aurait  éiè  échue  lors  de  l'in- 
scriplion. Supposé  d'aillei  r^  que  le  mol  ex}(;iljle  dut 
être  regardé,  dans  une  in;t  iplion,  comme  synonyme 
du  mot  èch»  .  l'inscription  n'en  serait  pas  moins 
nulle  comme  n'indiquant  pas  Pépoqne  depuis  laquelle 
la  créance  est  devenue  exigible. — On  ne  P''ut,  depuis 
la  loi  du  1  sept.  1807,  admettre  aucun  équivalent  pour 
remplacer  l'expression  rigoureu'  •eut  exigée  du 
terme  précis  de  l'exigibilité.  —  13  j  ill.  1808.  Mmes. 
Ode.  D.A.  0.  289.  D.P.  2.  4«. 

308. — le  créancier  qui  a  déclaré  dans  son  inscrip- 
tion que  le  litre  de  sa  créance  D?  fixe  point  le  terme 
de  l'cxigibililé.  a  satisfait,  autant  qu'il  était  en  lui, 
au  prescrit  delà  loi. —  21  janv.  1809.  Liège.  Lauzen. 
D.A.  9.  298,  n. 

309. — La  nature  du  titre  el  la  non  exigibilité  de  la 
créance  sont  sunissmment  indiquées  dans  Pinscrip- 
tion, par  Pénonciation  que  le  droit  d'hypothèque  ré- 
sulte d'un  acle  notarié  passé  tel  jour  ;  que  la  créance 
est  de  tant  eu  principal  ei  de  lanl  en  intérêts,  si  la 
date  énoncée  du  titre  remonte  au  temps  où  la  législa- 
tion proscrivait  le  prêt  à  intérêt  :  il  n'est  alors  dou- 
teux pour  personne  que  le  titre  en  question  ne  .soit 
un  contrat  de  c^nstitutiou  de  rente,  laquelle  doit  être 
présumée  perpétuelle,  jusqu'il  preuve  contraire. — 19 
jany.  1810.  Bruxelles.  Waes.  D.A.  9.  2j7,  0. 
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310.  —  L'on  indique  sudisamment  qu'une  créance 
est  échue  el  exigible,  en  mentionnant  que  Pinscrip- 
tion est  prise  à  défaut  du  paiement  de  la  créance,  et 
pour  une  somme  fixe  d'intérêts  échus.  —  5  août  1827. 
Riom.  .Moneslier.  D.P.  29.  2.  257. 

311.  —  tne  inscriplion  prise  en  yerlu  d'un  juge- 
ment doit  contenir  l'époque  de  l'exigibilité  de  la 
créance;  l'énoncialion  de  ce  jugement  dans  Pinscrip 
lion  n'indique  pas  sullisamuieut  cette  époque.  —  !«' 
avril  18U9.  Rouen.  Soullée.  D.P.  lO.  2.  01. 

312.  —  Jugé  de  même  que  Pénonciation  que  l'in- 
scription est  prise  en  yeilu  d'un _/"</'■'«('/*/,  dont  ou 
indique  simplement  la  date,  ne  suflil  pas  pour  la 
menlion  de  PèpO(;ue  d'exigibilité  de  la  créance,  alors 
surtout  qu'on  n'a  pas  énoncé  pour  quelle  nature  d'o- 
bligation la  condamnation  était  intervenue.  —  1" 
juin  1821.  Liège,  llermann.  D.A.  9.  291,  n.  D.P.  2. 
405. 

313. — Jugé  encore  que  l'énoncialion  que  la  créance 
est  dU''  en  vertu  de  pii/emcny,  ne  contient  pas  men- 
lion suUisanle  de  Pépoque  d'exigibiliié,  alors  surtout 
que  ces  jugemens  accordent  des  délais  pour  satisfaire 
aux  condamnations.  —  24  août  1809.  Liège.  Dewel. 
D.A.  9.  291,  n.  M. P.  10.  2.  100. —  28  nov.  1832.  >i- 
mes  llallo.  D.P.  33.  2.  201. 

314. — Mais  en  Piémont  le  délai  qu'en  exécution 
d'un  arrêt  pou\ait  avoir  le  débiteur  pour  acquitter 
sa  dette,  était  déterminé  par  la  loi;  en  sorte  qu'à  Pé- 
cbéauce  de  ce  délai,  le  créancier  était  en  droit  d'em- 
ployer, contre  son  débiteur,  toutes  les  yoies  de  jus- 
tice :  d'où  la  conséquence  que  lindicalion  de  la  date 
du  jugement  en  vertu  duquel  Pinscriplion  est  prise, 
portée  dans  celte  inscriplion,  renferme  en  elle-même 
la  désignation  de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créauce 
hypothécaire. —  Il  mars  1807.  Turin.  Alpini.  D.A. 
9.  21)1,  n.  DP.  î.  405. 

315.  — L'inscriplion  prise  pour  une  créance  résul- 
tant d'un  jugement  et  pour  deux  années  d'intérêts  à 
échoir,  dans  laquelle  il  est  dit  que  cette  créance  est 
liquidée  et  due,  ne  renferme  pas  mention  suffisante 
de  l'exigibilité.  L'arrêt,  du  moins,  qui  annuité  une 
pareille  inscriplion,  sur  le  fondement  qu'elle  ne  con- 
tient ni  en  termes  exprés,  ni  en  termes  èquipollens 
la  menlion  de  Pépoque  de  l'exigibilité  de  la  créance, 
ne  viole  aucune  loi.  —  15  janv.  1817.  t:iv.  r.  Bennes. 
Cousianl.  D.A.  9.  290,  n.  D.P.  17.  1.  333. 

5IG.  —  Une  inscription  hypothécaire  énonçant  que 
les  créances  résultent  d^un  jutjement  par  défaut  du 
tribuna'.  de  commerce  de  tel  jour,  sans  aucune  autre 
indication  d'où  ou  puisse  inférer  soit  l'époque  ulté- 
rieure de  l'exigibilité,  soit  l'exigibilité  aciuelle,  ne 
renferme  ni  explicitement,  ni  en  termes  èquipollens, 
la  mention  de  Pépoque  d'exigibilité  :  en  conséquence 
elle  est  nulle  (C.  civ,  2118,  1.  4  sept.  1807  .  —  9 
août  1852.  Req.  Amiens.  Rogeau.  DP.  32.  1.  352. 

317  —  Mais  renonciation  consignée  dans  une  in- 
scription hypothécaire,  qu'elle  est  prise  en  vertu  d'un 
jutfpment  de  condamnation  pnvr  effets  de  commerce 
protestés,  exprime  suffisamment  la  d;ite  de  l'exigibi- 
lité de  la  créauce.  —  23  juill.  isii.  Req.  Bureau  de 
bienfaisance.  D.A.  9.  29U.  D.P.  12.  1.  004. 

318.  —  j*  De  la  mention  d'esiyibiUté  à  l'èyard 
des  refîtes.  —  Le  créancier  qui  prend  inscriplion 
pour  la  conservation  d'une  rente  perpétuelle,  n'esl 
pas  tenu  de  faire  menlion  de  l'époque  d'exigibilité 
du  capital.— 4  avril  1800.  Bruxelles.  Boyy.  D.A.  9. 
320,  n.  D.P.  2.  470.  — 2  avril  1811.  Req.  Turin. 
Garda.  D.A.  9.  280.D.P.  H.  1.  193. 

319.  —  L'inscription  prise  pour  siireté  d'une  rente, 
qui  énonce  que  la  créance  principale  n\'st  pas  exi- 
gible^ et  qu'elle  produit  un  intérêt  annuel,  payable 
le  23  sept  ,  indique  sufiisaminent  l'époque  de  Pexigi- 
bilité.— 17  fév.  1807.  nruxellcs.  Perrier.  D.A.  9.286, 
n.- 17  août   isio.  Liège.   Dupout.   D.A.  9.  280,  n. 

320.  —  Lorsqu'un  acle  de  conslitutio«  de  rente 
renferme  la  clause  que  le  capital  sera  exigible,  à  dé- 
faut, par  le  débiteur,  de  fournir,  sur  la  réquisition 
du  créancier,  une  hypothèque  ultérieure,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  I  inscription,  prise  en  vertu  de 
pareil  lilre,  contienne  la  mention  de  celte  exigibi- 
lité éventuelle,  pas  plus  qu'elle  ne  doit  contenir  celle 
que  le  débiteur  pourra  être  conlrainl  au  rachat  aux 
termes  de  l'art.  1912  C.  civ.,  s'il  cesse  de  remplir 
ses  obligations  pendant  deux  annces,  ou  s'il  man- 
tjue  a  fournir  au  préteur  tes  sûretés  promises  par 
te  contrai.  — 10  iany.  I81C.  Bruxelles.  Macs.  D.A. 
9.  287,  n. 

321 .  —  Lorsque  le  remboursement  d'une  rente  peut 
être  exigé  chaque  année,  moyennant  .sommation 
préalable  tle  trois  mois,  ce  remboursement  est  exi- 
gible en  tout  temps,  el  l'on  a  pu  l'exprimer  de  la  sotte 
dans  l'inscription.  — 4  août  I8tu.  Liège,  ."yierrem. 
D.A.  8.  203,  n.  D.P.  S.  459. 


INSCRIPTION  liYPOTHECAIRE.     §  il. 

5-22. — L'iiiscriplion  prise  pour  la  sûreté  d'une  renie 
viagère,  en  vorlu  d'un  lilre  par  lequel  le  capilal  est 
stipulé  exigible  en  cas  de  non  paiement  de  la  rente 
peedant  doux  termes,  est  valable  mé^ne  à  l'égard  des 
tiers,  encore  que  le  cas  d'exigibilité  n'y  soil  pas  in- 
liiqué,  et  que  l'inscrivant  ait  même  déclaré  le  capital 
non  exigible...,  alors,  d'ailleurs,  que,  dans  l'ordre, 
il  a  renoncé  à  la  danse  accessoire  d'exigibilité  xis-à- 
\is  des  tiers  qui  auraient  traité  dans  la  confiance  que 
le  capital  n'était  pas  exigi  le  (C.  civ.  'JI4'i). —  t7  jiiiu 
lS2!i.  Caen.  l'otiu.  U.l'.  2S.  S.  107.  —  Conf  Tropl., 
t.  3,  n.  6S7. 

§  42.  —  Indication  de  Vcspùcc  et  de  lu  iilurjiuii 
des  liens  ijrecàs. 

525.  —  Cette  indication  constitue  la  apéciuUtù  de 
l'inscriplion;  «  néanmoins,  ajoute  lait.  2148,  n.  .'i, 
elle  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des  hypothèques 
légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de  convention  .  une 
seule  inscription  ,  pour  ces  hypothèques,  frapiie  tous 
les  immeubles  coi.ipris  dans  l'arrondissement  du  bu- 
reau. .1— .S'il  y  a  coHTcnlion  qui  restreigne  l'hypcthé- 
que  K'galc  ou  judiciaire,  il  faut  bien  une  désignation 
particulière,  qui  fasse  connaître  aux  tiers  les  immeu- 
bles grevés.  —  D  .i.  u.  2;i4,  n.  2. 

324.— F/in-'Criplion  n'a  d'effet  que  relativement  aux 
biens  compris  dans  l'arrojidisaenient  de  la  conserva- 
tion où  elle  a  lieu.  —  Quant  aux  hypothèques  légales 
ou  judiciaires  ,  une  seule  inscripli'on  sullit  poirr  at- 
teindre ton*  les  biens  que  le  dibiteur  possède  oa/x/.s- 
sédcru  dans  l'aiTOndissement  du  bureau.  .=aiis  qu'il 
soit  besoin,  comme  dans  le  cas  d'hvpolhèipie  conven- 
tionnelle ,  de  prendre  de  iiouvellis  inscriplions  au 
fur  et  à  mcsuve   des  acquisitions   (C.  civ.  2130).  — 

D..A.  9.  22i,   11.  15  et  11;  i02  ,  n.  8;    18(i,  n.  Ij.  

V.   Hypothèque  conventionnelle  et  Hypothèque  lé- 
gale. 

52S.  —  Il  y  .1  même  nécessit'!  de  spécifier  l'immeu- 
ble grevé  par  l'Inpothéque  légale  du  légataire,  et  dé- 
volu à  celui  que  le  testateur  a  chargé  de  I  acquiUe- 
ment  du  legs.  Il  sulfit  que  l'hypothèque  du  légalairj 
no  porte  pas  sur  tous  les  biens  de  lu  succession  ,  ni 
sur  les  biens  personnels  de  l'hérilicr,  pour  que  la  dé- 
signation spccia  e  soit  nécessaire.— !l  en  est  de  même 
des  privilèges.— D.A.  9.  2Ui,  n.  5  ;  Ki7,  n.  0  et  7. 

Ô2C.—  Lorsqu'une  hypothèque  a  été  consentie  sfè- 
rialcment  cl  limilaltrenicnt  sur  un  immeuble,  et 
subsidiairirnonl  sur  un  antre  iniruenhlc,  au  cas  où  le 
premier  viendrait  à  être  vendu  ,  le  créancier  ne  peut 
pas  prendre  inscription  cumulativement  sur  l'un  et 
l'antre  immeuble  :  il  n'a  droit  de  s'inscrire  que  sur 
celui  donné  en  hypalliéque  npécinl.e,  sauf,  après  la 
vente  de  cet  imn.ciihle,  à  réaliser,  par  une  nouvelle 
inscription,  son  hypothèque  sur  celui  suhsidiairemeiit 
affecté  (L.  il  bruni,  an  7,  arl.  2,  5  et  i).  —  .';  dèc. 
1300.  Civ.  c.  Taris.  Groscassaud.  D..V.  9.  220.  U.l' 
9.  I.  503. 

52";— A  plus  forte  raison,  lorsque  l'inscription  n'a 
pas  ete  prise  cumulativement  sur  les  deux  immeubles 
mais  seulement  sur  l'immeuble  spécialement  alfecié' 
urec  jacidle  de  la  repoi  tir  sur  celui  donne  m  liyno- 
Iherjiie  subsidiaire,  celte  inscription  ne  i)eiit-elle 
avoir  pour  effet  de  conférer  liin  et  niinc  au  créancier 
un  droit  hypothécaire  sur  l'immeuble  subsidiaircment 
hypothèque.  —  Mémo  arrêt. 

328.  —  fo  De'ciiions  liunsitoiri's.  —  Le  créancier 
ayant  une  hypothèque  conventionnelle  antérieure  à 
la  loi  du  II  bruni,  an  7,  a  pu  prendre  inscription 
même  postérieurement  aux  délais  fixés  par  c>  tte  loi  ' 
sur  tous  les  biens  pré.sens  et  à  venir  du  débiteur,  sans 
aucune  désignation  de  l'cspé.-e  et  de  la  situation  des 
tjicnî  allecle.s,  désignation  qui,  ne  pouvant  concerner 
que  les  hypothèques  spéciales,  ne  saurait  s'appliquer 
aux  hypolheqiies  conventionnelles  antérieures  au 
nouveau  régime  hypothécaire,  toujours  •jénérales  i'a 
leur  nature  (  L.  u  bruin.  an  7,  arl  17  37  38  ^') 
'"'  iî  ,î'^  ■  ~  "  '""'■  ""-■  Civ.  c.  l/ard.'l).,\.  9.''-"J3' 
n.  11'.  .,  1  l.'ii.-odéc.  .813.  Civ.  c.  Iloideaux: 
.uilbnid.  I)..A.  9.  201.  U.1-.  li.  1.  114.  --oianv 
ISL'i.  Civ.  c.  .\uzouy.  D.A.  0.  20:;,  n.  "J""ï. 

S29.  —  .luge  par  le  même  princiiie,  que  l'inscrin- 
lion  pusesomU-cnde  civil,  en  renouvellement  d'uL 
première  insrriplion  assise  sur  tous  les  biens  prêtons 
et  n  venir  <lu  débiteur,  pour  la    conscrvalion  d'une 

ancienne  hypohôque  coiiveiilionnelle,  conforinément 
a  lart.  -lo  de  la  loi  du  il  hrum.  an  7  est  vilable 
nonobstant  q-i'elle  ne  eonlienne  pas  l'indicaiion  de 
la  nature  et  de  la  situation  des  immeubles  -rêvés 
-  8  août  1811.  Liège.  livrard.  D..\.  0.  «j;;  n  1)  p 
2.  46(i.  '  •'• 

1 1'""'  —I'''"'!'"'.  «'••"'S  le  bail  à  renio  d'un  immeu- 
ble ,  passé  devant  noiaire  avant  la  loi  du  1 1  hrum 
an  7,  le  privilège  o.i  riiypolhèiue  du  bailleur,  pour 
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sûreté  du  paiement  de  la  rente,  a  été  restreint  à  l'im- 
nieuble  donne  à  bail,  celui-ci  n'a  pu  prendre,  après 
la  proinulgalion  de  ladite  loi,  inscription  sur  la  géné- 
nilité  des  biens  de  son  débiteur.  En  conséquence, 
celte  inscriplion  est  nulle  pour  défaut  d'indication  dé 

l'espèce  et   de  la  siliiution  de  l'immeuble  "rêvé  

19  mars  1815.  Liège.  Slouls.  D.  A.  0.  293,  n!  1)  P   -i 
4Gti. 

531. — X  défaut  de  léalisation  d'un  acte  de  conslitu- 
tion  de  renie,  antérieur  à  l.i  loi  du  11  briiin.  an  7,  et 
contenanlslipulation  d  li)polhèque  générale,  le  créan- 
cier n'a  pu  requérir  iiiscriptiou,  postérieurement  à 
cotie  loi  ,  riour  eimserccr  nue  ancienne  hypothèque, 
niais  bien  pour  en  acipicrir  une  notive  le,  à  daier  de 
l'inscription  :  en  conséquence,  ce  créancier  a  dii ,  à 
peine  de  nullité,  désigner  dans  .son  inscriplion,  par 
leurs  naiiire  et  siliiaiion ,  les  biens  sur  lesquels  il 
entenilait  faire  poser  l'hviiolhcqiie.— 9  mai  1811.  Lié^e 
Dcthier.  D..1.  9.  29C,  n".  D.P.  2.  4GC. 

5S2.  —  Le  crédi-rentier,  qui  n'a  pas  rempli  celle 
rorinaii:é,  ne  peut  piéleiidie  qu'ayant  une  hypolhéque 
légale  résultant  de  paiemcns  décennaux,  qui  lui  don- 
nait un  droit  d  hypothèque  générale,  son  inscriplion 
est  valable,  sans  indication  de  Vcspéceel  de  la  s'uua- 
li::n  des  biens  grevés,  conformément  à  l'art.  .13  de  la 
loi  de  brumaire,  dès  lors  que  son  bordereau  d'inscrip- 
tion ne  fais.nit  pas  menliou  d'une  hjpothéque  légale, 
mais  d'une  hjpolhèque  conventionnelle.  —  En  tout 
cas,  l'inscriptiuii  serait  nulle  conrme  n'indiquant  pas 

I  époque  a  laquelle  l'hjpolhéque  légale  ,!Urail  pris 
naissance.— Même  irrèt. 

533.— Supposé  qu'il  puisse  résulter  une  hypolhéque 
conventionnelle  d'un  acle  d'adjudication  pa  se  en 
malicre  adminislratiie,  sous  la  loi  du  H  bruni,  an  7 
devant  lo  préfet  du  dc-parlenient,  celte  hvpotliéque  est 
nulle,  a  défaut  d'énoucialioii  de  chacun"  des  immeu- 
bles olfectès,  et,  par  suite,  l'inscription  qui  est  prise 
d  une  manière  indéfinie,  sur  tous  les  biens  de  l'adju- 
oicaluire.- 20  mars  isou.  Ucq.  Cooim.  de  Douai. D.A 
9.  lus.  D.P.  C.  2.  102. 

3-,!.  —  2»  De  quels  termes  résulte  la  désiijnalion 
de  l  esj-.L'ce  cl  de  lu  siiuntion  des  biens  ijrcvès.  —  Il 

II  y  a  point  de  formes  sacramentelles.  —  La  désigna- 
tion doit  être  telle  qu'un  ii;rs  puisse  aisément  dis- 
tinguer l'immeuble   grevé  de  tout   autre,  à  liiispec- 

lon  des  registres  du  conservateur.-  |7  déc.  1814 
l.ruxelles.— Merl.,  P.ép.,  t.  IG,  v»  Hypothèque,  sect  2, 
s  3,  art   e,p.  413;  D..1.  9.  294,  n.4;   Tropl.,  t.  5, 

.353.  —  Jugé  que  l'indication  de  la  contenance  des 
pièces  de  terre  sur  lesquelles  frappe  l'inscription  et  du 
nom  de  la  commune  où  elles  sont  situées,  ne  sullit 
pas  pour  quelles  puissent  être  facilement  distinguées 
de  toutes  autres,  à  l'inspeclion  des  registres  du  con- 
servateur.—28  janv.  1819.  I!ru.xelles.  i3ouckel  D.  i 
9.  i07,  n.  D.  V.  2.  -iG7. 

33(j  --Lorsque  dis  créanciirs  hypothécaires  ont  pris 
inscription  sur  un  champ  dans  lequel  -e  trouve  un 
our  a  poterie,  mais  sans  désigner  spécialement  le 
lour,  et  que,  posterieurcmenl,  un  aulre  créancier 
prend  une  inscription  nommément  sur  la  même 
construction,  ce  dernier  doit  èlre  colloque  par  nréfc- 
rcnce  sur  la  valeur  du  four.-U  mai  18:5.  Bourges 
Onillier.  li.l'.  2u.  2.  23. 

.■}57.  —  La  désignation  de  la  situalion  des  biens 
doit  elre  aussi  cluire,  aussi  certaine  que  celle  do  leur 
1131  lire. 

Mais  le  défaut  d'indication  de  la  commune  où  sont 
siliies  les  biens  hypothéqués  n'entraîne  pas  la  nulliié 
de  iiiscriplio:i,  alors  que,  par  d'autres  indication* 
la  désignation  omise  se  trouve  sullisarament  suppléée' 
—  ipùciaU-inciit,  lorsque  l'inscription  indique  le  dé- 
biteur grève  comme  propriétaire  foncier  dans  la 
tomimine  mi  sont  situés  les  immeubles  hypolhèaués 
etquil  est  consiaté,  en  fait,  qu'il  n'y  a  pas  d'autre 
commune  du  même  nom  dans  l'arrondisseinent  du 
bureau,  et  que  le  dèbileur  ne  possédait  nulle  part 
ailleurs  que  dans  celle  commune  des  propriétés  lon- 
cieres.-23  nov.  I.S1,3.  Heq  .\ix.  Saurain.  l)..l.  9  29U 
D.P.  1 4.  1. 1;.;. 

I  .'"^  M  ~  'i  ™  '"■'  ''"  ""''■^^  lorsque  les  immeubles 
h;p:jthequésconsi.stent  en  un  corps  de  biens  ou  c/o- 
VMUiç,  désigne  par  le  nom  sous  lequel  il  esl  connu 
avecindicalinn  de  rarrondissement  et  du  département 
ou  1  est  situe.- 13  jnnv.  1823.  Liège.  Fournier.  D..V. 
J.  2.10,  n.  1.  —  Itép.,  i.  10,  yo  Hypothèque  ,  sccl.  2, 
§  .1^  art.  (J,  p.  ^00.-  \.irf,;i. 

339.  —  .Iiigé  do  même  que  l'erreur  dans  l'indica- 
tion de  la  commune  où    ont  situés  les  biens  crevés 

II  entraina-.poinl  1 1  nullité  de  l'insci  iplion ,  lorsque  , 
1  après  les  localités,  ces  bi-ns  se  trouvent  désignés 
lie  manicro  a  prévenir  toute  erreur.  —  Du  moins, 
1  arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  l'appréciation  des  cir- 
constances, échappe  Si  la  cen  ure  de  la  cour  de  cas- 
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salion.  —  G  fév.  1821.  Req.  Dijon.  Roiiard.  D.  \  9. 
297  n.  D.P.  2.  /.ce.-28  avril  is2G.  Kanci.  Jeandel. 
D.P.  27.  2.  43. 

510.  —  Est  d'ailleurs  non  recevable  à  opposer  uu 
semblable  moyen  de  nullité,  le  créancier  qui  nue- 
rclie  l'inscription,  alors  que  l'irrégulariié  dont  il  se 
plaint  a  été  occasionnée  par  le  dol  et  la  fraude  qu'il 
a  pratiques  de  concert  avec  le  débiteur,  à  l'é"ard  du 
créancier  inscrivant.— .Même  arrêt  Boitard.    " 

341.— La  situation  d'un  domaine  diiHrui/-de-Can 
qui  se  trouie  dans  les  communes  de  la  Pen'ic-les- 
.lybaijne  et  soits-.Juiwiiiic,  a  pu,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers entre  eux,  êlre  déclarée  sullisamment  indiquée 
dans  une  inscription  prise  sur  le  domaine  dit  L-rni/- 
ac-Can,  situé  couiinune  de  lit  Penne,  limitropke'de 
colle  de  Marseille,  inscriplion  renouvelée  sur  le  do- 
maine dit  U<-(ui-di--Ctin,  situe  comrrvne  de  la  Pomma 

imilrophe  de  celle  de  Marseille....,  et  cela,  encore 
bien   qu'il  exisle,  en  elfet,  deux   communes  diles 

une  de  lu  Penif,  l'autre  de  In  Pomme,  toutes  deux 
limilrophes  décile  de  Marseille  (C.  civ.  2l83i  —14 
juin  1831.  Ueq.  .M\.  Romieii.  D.P.  31.  1.  230.' 

.  342.— L'erreur  sur  l'arrondissement  de  la  situation 
de  1  immeuble  hypolhéque,  commise  dans  l'acte  con- 
stitutif de  I  h\polheqoe,  n'enlraine  pas  la  nullité  de 
cette  h;pol!ie(iue,  alors  que  l'erreur  ne  se  rclrouve 
pas  dans  l'inseriplion  ;  que  cette  inscriplion  a  élé  prise 
au  bureau  du  lieu  de  la  vériiabie  siuiutiou  de  l'im- 
meuble, et  que,  d'ailleurs,  s.i  nature  y  est  formelle- 
ment exprimée.— 27  mars  1832.  Lvon.  Gau^iraud 
D.P.  33.  2.  210. 

3i3.— L'erreur  dans  le  numéro  de  la  maison  sur 
aquelle  le  créancier  s'est  inscrit,  ne  peut  pas  vicier 
l'inscription,  lorsque  cette  maison  a  été  désignée  tout 
d  la  fois  et  par  ses  appaitenances  et  dépendances, 
cl  par  sa  contenance  en  superlicie.  et  par  la  dénomi- 
iialion  de  la  place  sur  larpielle  elle  est  située  ,  et 
alors  d'ailleurs  que  le  créancier  postérieur,  qui  con- 
teste la  validité  de  l'inscription,  n'a  réellement  pas 
ete  trompé  par  cette  fausse  indication  de  numéro.— 
2G  m,  i  ISIS.  Liège.  Reno,:.  D.A.  9.  207,  n. 

34!.- La  simultanéité  des  deux  indications  de  la 
nature  et  de  la  siluaiion  des  bieus  grevés  doit  résul- 
ter clairement  de  1  iascription. 

313.  —  L'arrêt  qui  juge,  en  fait,  que  I  inscriplion 
prise  sur  tel  (/omiiiBp,  ou  bien  de  campa ijne  ,  avec 
ses  appartenances  cl  dépendances,  et  situé  dans 
telle  commune,  n'indique  ni  U  nature  ni  Vespice  des 
biens  hypothéqués,  a  en  conséqueuce,  la  déclare 
nulle,  ne  viole  aucune  loi  ^L.  u  hrum.  an  7,  art. 
1"  et  171.— 16  août  1813.  Civ.  r.  Bordeaux  'l'o'urat. 
D.A.  9.  297,  n.  D.P.  10.  1.  40. 

340.— L'inscription  prise  sur  un  eorpsde  domaine 
avec  indication  du  lieu  et  de  la  commune  où  il  esl 
situe,  est  valable,  sans  plus  ample  désignation.- 20 
fev.  1810.  Civ.  c.  Lyon.  Vinoy.  D.A.  9.  207,  n.  D  P. 
10.1.107. 

537. — L'inscription  prise  sur  les  maisons  apparte- 
nant au  débiteur  et  situées  dans  lelle  commune  ,  est 
valable,  sans  plus  ample  dêsignaliou,  ..  attendu  que 
la  nature  et  la  situation  des  immeubles  hypothéqués 
ont  été  sullisarament  désignées,  cette  expression, /es 
'liaisons,  formant  une  démonslralion  de  la  nature 
des  biens  hjpolhèques,  et  leur  situation  se  trouvant 
déterminée  par  les  expressious  qui  suivent  :  situées 
dans  la  commune  de  Borcette  ,  et  appartenant  ait 
dcbiteur;^  attendu  que  la  loi  n'exige  pas  davaulage , 
et  que,  si  le  législateur  eût  pensé  qu'une  désignation 
plus  développée  était  indispensable,  il  aurait  piis  le 
soin  de  l'exprimer  comme  il  l'a  fait,  notamment  dans 
l'art.  07  C.  pr.,  qui,  pour  la  validité  des  exploits  en 
niatièr.'  réelle,  ordonne  que  les  exploits  énonceront 
la  nature  de  riiéritage  et  autant  que  possible  la  partie 
de  la  commune  où  il  est  situé,  et  deux  au  moins  des 
tenans  ou  abouli.-sans.u— 21  jaiiv.  1S09.  Liège.  Leu- 
zen.  D..\.  9.  2'J8,  n. 

318. — De  iiiéme,  le  met  fermes,  employé  dans  une 
ccnslitution  d'hvpolliècine  .  et  dans  une  insTiption, 
avec  iudicaîiuu  du  lieu  où  ces  fermes  sont  situées, 
désigne  snliisainment  Xespéci  et  la  situation  des 
biens  grevés,  du  moins  quant  aux  maisons,  prés,  vi- 
gnes et  terres  labourables,  dont  ces  fermes  se  compo- 
sent.—  1"  avril  1817.  Ueq.  Guesdon.  D.A.  9.  297. 
D.P.  17.  1.  509. 

349.- Mais  il  en  est  autrement  des  bois  qui  penvcnt 
eu  dépendre  :  ils  ont  dû  êlre  désignés  nominalive- 
ment. — Même  arrêt. 

3;io.— L'inseriplion  d'une  hypothèque  convention- 
nelle, portant  :  Qu'elle  est  prise  utr  ious  lei  bieus 
appartenant  au  débiteur,  situés  dnnt  Wll-.-  com- 
mune....  ne  peut  pas  êlre  attaquée  en  nullité  comme 
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contraire  à  la  disposition  de  l'art.  2148,  n.  :>,  C.  civ. 
£u  eQ'el,  1"  It"*  mots  bit-ns,  immeublet\  itomaines. 
sont  s>nonMnes;  5^  ces  expressions  ;  tous  les  Iticns^ 
etc.,  désigrieiitsunisammenl  i  espèce  de  biens  et  rem- 
plit parfaileuienl  le  but  du  législateur.— 8  août  1817. 
Grenoble. 

ôjl.— Juge  de  même  que  1  atrél  qui  juge,  en  fait, 
que  l'inscription  prise  sur  /""<  les  biens  du  débiteur, 
situés  dans  le  terriloire  de  telle-  commune,  lesquels  , 
d'après  l'acte  de  constituliuu  d  lijpolliéque,  consis 
talent  en  bitimens,  vergers,  prés,  Icrres,  \  ignés  et 
bois,  esi  valable,  comme  renfermant  implicitement  la 
mention  de  la  nature  et  de  la  siiual'un  des  biens 
gre>és,  ne  peut  être  cassé. — semblable  déiision  est 
d'ailleurs  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  du  moment 
que,  par  l'alfeclalion  de  la  toia  ité  des  biens  que  le 
débiteur  possède  dans  la  commune  ,  il  est  impossible 
que  les  tiers  aieut  pu  être  induits  en  erreur  par  les 
termes  de  celle  inscription,  ou  en  souffrir  un  préju- 
dice quelconque. — tj  mars  ls-20.  Civ.  r.  Bruxelles. 
Delestre.  Xi. S.  9.298.  DP.  20.  1.23S.— lOjuill.  1823. 
Grenoble.  Cbarlot.  D.,^.n.  298,  n. 

ÔSi. — .Autre  chose  serait,  s'il  s'agissail  de  constituer 
une  hypothèque  spéc  aie  sur  une  partie  des  immeu- 
bles appartenanl  au  débiteur  dans  une  telle  commune; 
il  faudrait  alors  plus  de  précision  peur  éiiter  la  con- 
fusion.— Tropl.,  t.  3,  n.  U89. 

353. — Jugé  encore  que  l'arrêt  qui  décide,  en  fait, 
que  l'hypothèque  consentie,  et  l'inscription  prise  sur 
tous  its  Otetis  qve  te  dehilrvr  possède  dans  telle 
commune^  et  aulresetivironnantes^  quoique  ne  con- 
tenant pas,  en  termes  exprès,  la  mention  de  la  na- 
ture et  de  la  sUvotion  des  biens  alleclès,  renferment 
néanmoins  une  indicaiion  suflisante,  et  telle  que  les 
tiers  n'out  pu  être  induits  en  erreur  par  les  termes 
employés  pour  cette  indication,  et  n'en  ont  soullert 
aucun  préjudice,  ne  viole  aucune  loi. — 28  août  1821. 
Req.  Paris.  Hebut.  D.A.  9.  299,  n.  D.P.  21.  1.  55G. 

lit  que  ne  peut  être  annulée  liuscripliou  portant 
que  l'hypothèque  frappe  les  biens  du  dèbileur,  situés 
dans  une  commune,  tels  tjtt'iU  sont  desiyiiès  cl  con- 
frontés aa»s  le  caduiirc. — 23  août  1834.  Pau.  Da- 
riés.  D.P.  33.  2.  29. 

334. — Déridé  au  contraire,  qu'est  nnlle,  pour  dé- 
faut de  spêcialilé,  l'inscripiion  hypothécaire  dans  la- 
quelle on  désigne  comme  hypothéqués  tous  les  biens 
du  débiteur  situés  dans  l'arrondissement  du  bureau; 
du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aucune 
loi.  —  19  fev.  1.S28.  Req.  Caen.  Harbey.  D.  P,  28. 
l.  138. 

^  Vô. ~ De  V inscription  pour  les  intérêls^  arréra- 
ges et  autres  accessoires  de  la  créance. 

S53. — La  j  irisprudence,  celle  notamment  du  par- 
lement de  Paris,  colloquait  tous  les  intérêts  dus  au 
même  rang  que  le  capital  (L.  12,  5  li,  et  18  IT.  (jui 
pot.  in  piy.\.  —  L'art.  19  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7 
n'avaÀt  étendu  de  plein  droit  les  elTets  dePinscriplion 
qu'à  deux  unnéet  d'intérêts;  l'art.  2IS1  C.  civ.  y 
ajoute  l'année  courante. 

330. — Cet  article  porte:  "  le  créancier  inscrit  pour 
un  capital  produisant  intérêts  ou  arrérages,  a  droit 
d  être  colloque  pour  deux  années  seulement ,  et  pour 
l'année  courante,  au  même  rang  d'hypothèque  que 
prend  son  capital;  sans  préjudice  des  inscriplions 
particulières  a  prendre,  portant  hypothèque  à  comp- 
ter de  leur  date,  pour  les  arrérages  autres  que  ceux 
conserves  par  la  première  inscription.  >• 

357. — L'inscription  est  nulle  même  pour  les  inté- 
rêts ,  lorsque,  prise  par  un  seul  acte,  elle  est  déjà 
nulle  à  défaut  d'in<licalion  de  l'époque  de  l'exigibilité 
du  capilal(c.  civ.  2131).— ujanv.  1833.  Nîmes, llallo. 
D.P.  33.  2.  202. 

33S. —  l'Çuettions  transitaires.  —  La  loi  de  bru- 
maire et  le  code  civil  ne  sauraient,  sans  rétroactivité, 
être  appliquées  à  des  inlèrè  s  echvs  avant  la  loi  de 
brumaire.  11  en  est  autrement  des  inlêrêls  échus  de- 
puis, qui  forment  une  créance  nouvelle,  l*  ciéancier 
était  averti  d'avance  des  moyens  de  conserver  ses 
droits  iMerl..  "yp.,  sect.  2,  s  2,  art.  1 4,  n.  1;  (Jren., 
t.  >•',  n.  99;  IJ..*.  U.  402,  nV  — 13  therm.  an  12.  Ueq. 
.Saint-Didier.  D.\.  9.  251.  DP.  6.  1.  43. 

359. — Une  question  semblable  se  présente  quant 
à  l'année  cowantc  ajoutée  par  le  code  civil  auj: 
deux  années  d'intérêts  qu'accordait  la  loi  de  bru- 
maire, ai  le  créancier  opposé  à  celui  qui  réclame 
lcsinléré:s,  avait  pris  hypothèque  sous  la  loi  de 
brumaire,  son  concurrent  ne  devrait  être  colloque 
que  pour  deux  années  d'ioterets.  .^lais,  si  le  même 
créancier  n'dvait  acquit  ses  droits  que  sous  le  code 
civil,  il  u'aurait  plu»  a  se  plaindre  de  ce  qu'où  collo- 
qiiâl  son  concurrent  ponr  trois  années,  puisque  tel 
était  le  vœu  de  la  législation,  lorsqu'il  a  contracté 
ou  pris  hypothèque  (D.A.  0.  102,  n.).— 5  mars  181C. 
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Civ.  c.  Rennes.  Sapey.  D.A.  9.  35.  DP.  16.  t.  131.— 
l(i  mars  1820.  Civ.  c.  Besançon.  Crand-Jacquet.  D.A. 
9.  278.  D.P.  20.  1.  282.— Ittjanv.  1828.  Civ.  r.  Dijjn. 
Delavaivre.  DP.  2s.  1.91. 

3ii0. — L'art.  19  de  la  loi  du  II  brum  an  7,  qui  ne 
colloquait  le  créancier  que  pour  deux  années  d'arré- 
rages au  même  rang  que  pour  son  capital,  n'est  pas 
applicable  au  cas  oii  l'action  est  engagée  entre  le 
créancier  et  l'acquéreur  :  ce  dernier  ne  peut  obtenir 
la  libération  de  son  immeuble  que  par  le  paiement 
intégral  du  capital  et  des  arrérages  —  1  avril  180U. 
Bruxelles.  Bovy.  D.A.  9.  320.  D.P.  2.  470. 

3G1.  —  2»  //  quels  arrérages  s\ippliqve  cette  dis- 
position.—  L'art  19  de  la  loi  du  11  brum.  an  7.  qui 
donne  à  rinscriplion  liypolhécaire  l'elVet  de  conserver 
deux  années  d'intérêts,  a  entendu  parler  de  deux  an- 
nées à  échoir  et  non  de  deux  années  échues.  Ainsi, 
le  créancier  qui ,  sous  l'empire  de  cette  loi,  a  pris 
inscription  pour  sûreté  du  capital  d'une  rente  et  de 
plusieurs  arrérages  échus,  peut  encore,  de  plein  droit, 
et  sans  qu'il  ait  besoin  d'une  inscription  particulière, 
se  faire  colloquer  pour  tleux  années  d'arrérages 
échues  postérieurement  à  l'inscripiion  qu'il  a  prise. — 
25  therm. an  13.  faris.  llenrio'.  U.A.  9.  411,  n.  D.P. 
2.  491. 

302. — L'art.  2131  C.  civ.doits'interpréterdemême; 
il  y  est  question  d'intérêts  à  éjhoir  Les  tiers  ont  su 
que  les  intérêts  échus  étaient  légalement  conservés; 
la  faveur  de  la  loi  ne  devait  se  porter  que  sur  ceux 
à  échoir.  —  Pers.,  Covim.  2131 ,  n.  5;  D.A.  9.  40S, 
n.  ^3. 

303.  —  Toutefois,  l'inscription  prise  séparément 
po»r  tfs  intérêts  du  passé,  est  valable;  elle  indique 
suffisamment  leur  éibêance  (C.  civ.  2l5i).  —  28  nov. 
1832.  Nimes.  llallOi  D.P.  33.  2.  201. 

soi  —  A  l'égard  des  intérêts  non  conservés  par 
l'inscription  du  capital,  ils  ne  peuvent  l'être  que  par 
des  inscriptions  parliculières,  pri  es  au  fur  et  à  me- 
sure de  leurs  échéances,  et  portant  hvpolhèque  à 
compter  de  leur  date  (2t3l).— D  A.  9.  402,  n.  24. 

365.  —  Les  intérêts  non  conservés  par  l'inscription 
ne  sont  pas  cliirographaires  par  leur  nature,  mais 
bien  hypothécaires. — 13  i>;ars  1817.  Coluiar.  l'ab.  de 
Uosselden.  D.A.  10.  816.  U.P.  17.  2.  142. 

360. — Lorsque  le  titre  conslilutif  d'une  rente  por- 
tail, en  faveur  du  créancier,  privilège  pour  toutes 
fautes,  il  a  suffi,  pour  conserver  ce  privilège  à  l'égard 
des  arrérages  antérieurs  ù  l'inscription,  d'en  expri- 
mer le  montaiit,  en  prenant  inscription  pour  le  prin- 
cipal. Mais,  quant  aux  arrérages  échus  postérieure- 
ment à  l'inscription,  renonciation  du  privilège  ne 
suffit  pas  :  le  défaut  d'évaluation  de  ces  arrérages 
empêche  qu'ils  ne  puissent  être  compris  dans  la  collo- 
cation  du  créancier  (L.  H  brum.  an  7,  art.  17  et  20. 
—13  mars  1811.  Liège.  Degrady.  D.A.  9.  -412.  D.P.  2. 
',92. 

367.  —  L'art.  2151  n'est  point  applicable  à  la  rente 
viagère;  elle  est  sans  capital.  Le  rentier  n'a  qu'une 
créance  qui  se  renouvelle  à  chaque  échéance  de  la 
rente  convenue.  Il  a  hypothèque  à  la  date  de  son  titre 
poursùretè  de  ses  créances  successives.  Les  créanciers 
sont  avertis  par  la  nature  du  titre  (D.A.  9.  402,  n.  23). 
— 23  août  1820.  Bordeaux.  Deschamps.  D.P.  27.  2.  25. 
et  29.  2.  285.— Cowro,l",aoûtl82S.  lieq.  Baron. D.P. 

28.  I.  381.  —  3  fév.  1829.  Bordeaux.  Gombaud.  D.P. 

29.  2.  285.  —  15  fév.  1852.  Bordeaux,  léreyra.  U.P. 
32.  2.  93.— Tropl.,  t.  3,  n.  700  —La  rente  a  un  capi- 
tal,  puisqu'il  y  a  un  cas  où  on  peut  le  faire  rentrer 
(C.civ.  197"};  elle  constitue  une  créance  prescriptible 
par  trente  ans  et  non  par  cinq  ans  comme  les  arréra- 
ges ;  ceux-ci  sont  des  fruits,  donc  un  capital  les 
produit. 

308.  —  3»  four  quelles  créances  l'inscription  est 
ou  non  nécessaire  u  la  conservation  des  intèiêls, 
—  Les  femmes  mariées,  les  mineurs  et  les  interdits 
n'ont  nul  besoin  d'inscription  pour  la  conservation 
des  intérêts  quelconques  qui  peuvent  leur  être  dus 
par  leurs  tuteurs  ou  maris,  puisqu'ils  sont  dispensés 
des'hiscrire  pour  la  conservalion  de  leur  capital.  lj>s 
intérêts  de  la  dot  sur.out  se  colloquaient  de  tout 
ICTips  au  même  rang  que  le  principal  [Pers.,  loc.  cit., 
n.  ";Greii.,  n.  101;  Tarrib.,  Bêp.,  v°  Inscription 
hypothécaire,  §  5,  n.  14;  Merl.,  (.i/es/.  de  droit,  l  0, 
aild.,  v°  Intérêts,  S  6;  Baltur,  t.  3,  n.  451  ;  Tropl., 
t.  3,  n.  701.  D.A.  9  io3,  n.  2S;.  —  3  fév.  1829.  Bor- 
deaux. Gombaud.  D.P.  29.  2.  385. 

209  —  L'art.  2151  C.  civ.,  qui  ne  donne  rang  de 
principal  qu'à  deux  années  d'intérêt,  ne  appliquant 
pas  aux  hjpolhéques  dispensées  d  iuscriplion,  et  spé- 
cialement à  celle  de  la  femme,  ne  doit  pas  s'appliquer 
davantage  au  ccssioQuaire  de  Ihvpothéque  légale  de 
celle-ci. 
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En  conséquence ,  ce  cessionnaire  peut ,  en  cas  de 
déconfiture  du  mari ,  demander,  dans  l'ordre  ouvert 
sur  les  biens  de  ce  dernier,  non  seulement  deux  an- 
nées d'intérêts  et  la  courante,  mais  encore  tous  les 
intérêts  dus  depuis  la  cession,  alors  d'ailleurs  que  les 
sommes  réclamées  n'excèdent  pas  les  créances  de  la 
femme.  —  5  mars  1834.  Paris.  Capitaine.  D.P. ,34. 
3.  218. 

370.  —  Jugé  que  l'inscription  de  l'hypnlhèque  lé- 
gale du  trésor,  lorsqu'elle  est  prise  sur  un  comptable, 
pour  sûreté  de  droits  éventuels  et  indéterminés,  con- 
serve tous  les  intérêts  qui  peuvent  s'alt;icher  à  la 
créance,  et  non  pas  seulement  deux  années  et  l'année 
courante.  —  12  mai  1829.  Ueq.  Agen.  Bousquet-Dcs- 
champs,  D.P.  29.  t.  245.  -Cou'.  D.A.  9.  103,  n.  — 
La  créance  est  indéterminée,  le  moulant  des  intérêts 
doit  l'êlre  de  même.  H  n'était  pas  au  pouvoir  du 
créancier  de  le  péciser. 

371.  —  Dans  le  cas  d'une  hypothèque  convention- 
nelle, quoique  se  raltach,int  à  une  créance  indéter- 
minée, il  faut  que  l'inscripiion  contienne  une  éva- 
luation approximative  de  la  créance  ;  le  principe  doit 
s'appliquer  aux  inlérêts  comme  au  capital.  — D.A., 
loc.  cit. 

372. — Co/i(?o,  Tropl.,  t.  3,n.  701.  L'art.  2153  dont 
on  oppose  les  expressions  doit  être  interprété  par  Tart. 
2131  qui  s'applique  &  tout  capital  inscrit.  Les  tiers, 
il  est  vrai,  voyant  un  capital  indéterminé,  ont  pu  pré- 
voir des  intérêts  consiJêrables;  mais  outre  le  but  de 
publicité,  l'art.  2151  a  eu  aussi  celui  de  ne  pas  priver, 
par  un  accroissement  d'intérêts,  les  créanciers  posté- 
rieurs de  leurs  capitaux.  —  3  lév.  1829.  Bordeau.t. 
Gombaud.  D.P.  29.  2.  283. 

373.  —  Si,  dans  le  principe,  une  créance  hypothé- 
caire ne  produisait  pas  d  intérêts,  et  qu'elle  n'en  pro- 
duisit que  par  une  convention  postérieure,  l'inscrip- 
tion pour  ces  intérêts  devrait  énoncer  la  convention  , 
seul  titre  qui  leur  donne  l'existence.  —  D..i.  9. 
402,  n. 

374.  —  La  nécessité  de  l'inscription,  pour  la  con- 
servation des  intérêts  ou  arrérages,  existe  à  l'égard 
du  tiers-déleoleur.  En  vain  oppose-t  on  ces  expres- 
sions de  l'art.  2151,  a  droit  d'être  rolloqué  au  même 
rang  (i'hijpnihéqiie,  pour  en  conclure  qu'il  n'y  est 
mention  que  des  créanciers.  L'équité  et  l'analogie 
étendent  la  disposition  au  tiers  acquéreur.  En  Tain 
oppose-ton  ces  autres  expressions  de  l'art.  2168,  le 
tiers  ,  par  re/fct  svul  des  inscriptions  ,  est  obligé 
comme  détenteur  à  toutes  les  dettes  hypothécaires, 
en  intérêts  et  ciipiiaux  eiiiiitAes ,  à  quelque  somme 
qu'ils  puissent  monter.  Cette  disposition  qui  se  lie  à  la 
précédente,  n'entend  parler  que  des  inlérêts  duement 
conservés  par  des  inscriptions.— Tropl.,  t.  3,  n.  788; 
D  A.  403,  n.  20.  —  Contra,  Pers.,  loc.  cit.,  n.  Il; 
Gren.,  n.  101.— 4  avril  1806.  Bruxelles.  Ilorv.  D.A,  9. 
320,  n.  5.  D.P.  2.  470.  «<^?^ 

375  —  Le  privilège  du  vendeur,  duement  conservé, 
s'étend  à  tous  les  intérêts  du  prix,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'inscriptions  particulières  pour  leur  conserva- 
tion.—Tropl.,  t.  I",  n.  219;  D.A.  9.  403,  n.  29;  278, 
491,  n.  7  —  2J  mai  1827.  Bourges.  Daiguzon.  D.P. 
29.  2.  258. 

376.  —  Jugé  de  lucme  que  l'art.  2151  C.  civ.  ne 
s'applique  pas  aux  intérêts  d'un  prix  de  vente.  —  9 
juin.  1834.  Civ.  r.  Paris.  Poullain.  D.P.  34.  1.  309. 

377. — Le  défaut  d'inscription  des  intérêts  peut  être 
opposé  par  l'hèiilier  bénéficiaire,  qui  est  en  même 
temps  créancier  de  la  succession,  à  son  créancier  per- 
sonnel, qui  se  pièscnle  pour  être  colloque  dans  l'or- 
dre ouvert  pour  la  distribution  du  prix  îles  biens  de 
cette  succession.  — 2  mai  1816.  Paris.  Ychery.  D.A.. 
11.  300,  n.  D.P.  21.  2.  76. 

378. — 4»  Etendue  de  la  coUocalion  des  créancier.^ 
hqpolh  cairrs  pour  les  inlirêis.  —  Le  créancier  hy- 
pothécaire a  droit  d'être  colloque  au  même  rang  que 
son  capital  pour  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis 
l'adjudication,  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  outre  les 
t  ois  années  d'intérêts  qui  lui  sont  accordées  par  l'art. 
2151.- 21  nov.  1809.  Civ.  c.  Sellon.  D.A.  9.  197.  D.P. 
9.  1.  518. 

c'est  lors  de  Padjudication,  que  sont  déterminés 
irrévocablement  le  rang  et  le  nombre  des  créanciers. 
Ou  n'est  plusrccevableà  prendre  inscription  sur  l'im- 
meuble adjugé.  Les  intérêts,  dès  lors,  sont  donc  des 
accessoires  devenus  inséparables  de^la  créance. — D..1., 
eod.,  n.  27  et  411,  n   3;  Tropl.,  t.  3,  u.  699  iis. 

379.  —  Jugé  encore  que  depuis  la  publication  des 
art.  7.'.7,  707  et  770  c.  pr. .  interprétatifs  des  art. 
19  de  la  loi  du  H  brum.  an  7.  et  2151  C.  civ.,  on 
n'a  pu  s'empêcher  de  colloquer  le  créancier  hypo- 
ihècaire,  pour  tous  les  intérêts  échus  depuis  l'adju- 
dication jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  au  même  rang 
que  son  capital .  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
expropriation  elTectuéo,  cl  d'un  ordr«  ouvert  avant 
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la  promulgation  du  code  de  procédure.  —  52  nov. 
1809.  Ci\.  c.    l'anchaud.  D.A.  9.  411,  n.  D.P.  i  493. 

580.  —  Le  créancier  inscril  Tenant  en  ordre  utile, 
doit,  si  le  paiement  de  sa  créance  est  dilTéré  par  une 
cause  indépendante  de  son  fait  ou  de  sa  yolonié,  être 
colloque,  au  préjudice  des  créanciers  postérieurs, 
pour  tous  les  intérêts  de  sa  créance  échus  non  seu- 
lement depuis  l'adjudication  sur  expropriation  forcée, 
ou  la  dénonciation  de  la  vente  volontaire  aux  créan- 
ciers inscrits,  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  niais  en- 
core depuis  cette  dernière  époque  jusqu'à  son  reuj- 
boursement  eireclif,  au  même  ran;;  que  pour  le  capi- 
tal.—  Spécialement,  il  y  a  lieu  de  rolloquer  au  même 
rang  pour  le  capital  ei  pour  Intérêts  échus  depuis  la 
clùlurc  de  l'ordre,  jusqu'au  paiement  eileclil  de  sa 
créance,  le  créancior  qui  doit  être  ultérieurement 
pavé  sur  une  somme  laissée  proîisoirement  entre  les 
mainsdc  l'acquéreur  pour  le  service  d'une  rente  via- 
gère.—  Ici  uc  s  applique  point  l'art.  2j1  C.  civ.,  qui 
veut  que  le  créant  ier  ne  soit  colloque  au  rang  de  son 
capital  que  pour  Irois  années  seulement  d'intérêts. — 
•28  aoiil  1S2I.  L\ou.  Maille  D.A.  9.  413,  n.  D.P.  2. 
49Î. —  14  nov.  1827.  Req.   Maille.  U.P.  28    1.  21. 

381.  —  Ouand  l'art.  2IS1  C.  civ.  dit  que  le  créan- 
cier insciit  pour  un  capilal  produisant  intérêts  a 
droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seulement,  et 
l'année  courmle,  au  même  rang  que  pour  le  capital, 
il  enlend  parler  des  intérêts  que  le  créancier  a  laissé 
s'accumuler  avant  la  dénonciation  de  la  saisie,  et 
non  de  ceux  qui  ont  couru  depuis  cette  dénonciation 
quia  immobilisé  les  fruits  ,  jusqu'à  l'adjudication  de 
l'immeuble.  Ces  derniers  intérêts  sont  exceptés  de  la 
limitation  de  l'art.  2lul  C.  civ.,  et  doivent,  comme 
accessoires,  cire  colloques  au  même  rang  que  le  capi- 
lal.(C.  civ.21.'il;  pr.  «89). — .sjuill.  1827.  lleq. Orléans. 
ltchego\en.  D.P.  -27.  1.295. 

582.  —  Dans  un  ordre  ouvert  sous  la  loi  du  1 1 
brum.  an  7,  un  créancier  inscrit  n'a  pu,  indépen- 
damment des  deux  anuée«  d'intéréis  conservées  par 
l'inscription  ,  être  colloque  pour  les  intérêts  échus 
depuis  la  transcription  du  contrat  de  vente.  —  4 
frim.  an  14.  lleq.  Paris.  Grelel.  D.A.  9.  4ti,  n.  D.P. 
2.491. 

Ô83.  —  Toute  créance  inscrite  sur  les  immeubles 
■d'un  failli, même  celle  qui  n'avait  éléslipulée  exigible 
qu'à  un  ternie  non  encore  échu,  doit  être  colloquéc 
puTumeiil  it  simplement  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  vente  de  cet  immeuble  ;  c'est-à-dire  que  les 
juges,  en  ordonnant  la  collocalion  de  cette  créance, 
ne  peuvent  pas  soumettre  celui  à  qui  elle  appartient 
à  pa>er  aux  autres  créanciers  qui  ne  viennent  point 
en  ordre  utile,  les  intérêts  jusqu'i<  l'époque  oii,  d'a- 
près la  stipulation,  elle  devenait  exigible  (C  civ.  1I8S 
et  2181V— 28  nov.  t80U.  Paris.  Boudet.  U..V.  9.  417, 
D.  D.P.  2.494. 

381. — Un  créancier  qui  a  pris  une  inscription  pour 
le  capital  de  sa  créance,  et  pour  d(ux  années  d'inté- 
rêts el  l'année  courante,  conserve  le  droit  de  se  faire 
colloquer,  pour  trois  années  d'inti  rets,  sur  le  prix 
de  l'immeuble  hypothéqué,  bien  que,  depuis  l'in- 
scription, il  ail  tourbe  du  débiteur  les  intérêts  de 
trois  années.  A/t  it'aulres  termes^  l'art.  2I.M  C.  civ., 
qui  permet  au  créancier  inscrit  pour  un  capital,  pro- 
duisant inlércts,  de  se  faire  colloquer  pour  deux  an- 
nées d'intéréis  et  l'année  courante,  au  même  rang 
quepour  son  canital,  n'entend  pas  seulement  parler 
des  trois  premières  année.<i,  à  dater  de  l'inscriplion, 
mais  de  trois  années,  quelconques.  —  27  mai  1810. 
Cit.  c.  Inl.  de  la  loi.  Uerlhélat.  D.A.  9.  409.  D.P.  lu. 
1.  27(1.—  18  janv.  1827.  Angers.  Dedane.  D  P.  28.  2. 
■129. — Pcrs.,  lac.  cit.,  n.  4;Gren.,t.  I".  n.  KiiijTropl., 
I.  3,  n.  t)98;  D.A.,  eod.,  a.  30. 

38j.  —  Bien  plus,  l'inscription  conservant  l'année 
courante,  et  cette  dernière  étant  celle  qui  court  au 
moment  oii  s'arréleut  ks  inléréls,  il  e,st  clair  que 
les  deux  années  conservées  en  même  temps  sont 
non  les  premières  ,  mais  les  dernières.  —  Iropl., 
tue.  cil. 

380. —  Que  doil-on  entendre  par  annàe  courante'' 
l'iierses  opinions:  l^Cesl  l'année  dans  laquelle  se 
fait  la  ilistribntion  du  prix. —  Tarrib.,  >»  In-criptiou 
hypothécaire,  S  S,  n.  H;  Grcn.,  t.  1",  n.  loii. 

587. —  2»  C'est  l'année  durant  laquelle  l'inscription 
a  été  prise.—  Pcrs.,  1"  édil.  loc.  cil.,  a.  3. 

388.  —  3°  I.e  sens  de  l'art.  21.11  est  que  l'inscrip- 
lion a  cITel  pour  trois  années  d'intérêts  complètes.  Peu 
importe  la  dêtermiualiuD  des  mots  année  courante. 
— Pers.,  2'  édil. ,  (oc.  cit. 

389.  —  4»  La  loi  n'a  pas  entendu  une  troisième 
année  pleine.  Sinon  ,  elle  eût  dit  simplement  trois 
années.  L'année  donl  il  s'agit  doit  embrasser  ou 
tout  le  temps  intermédiaire,  entre  l'échéance  de 
l'avaol-dernière  année,  et  le  jour  oii  les  intérêts 
cessent  de  courir,  ou  tout  le  temps  qui  reste  à  s'è- 
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couler,  de  l'année  où  l'inscription  a  été  prise,  à 
commencer  celte  année  au  jour  de  l'obligaiion^  Or, 
le  créancier  sera  colloque  pour  plus  ou  moins  d'in- 
térêts, selon  qu'on  prendra  l'un  ou  I  autre  de  ces  deux 
points  de  départ;  el  l'on  doit,  dans  le  doute,  prendre, 
selon  les  circonslancrs,  celui  qui  est  le  plus  favorable 
au  créancier.  D.A.,  eod.  n.  31. 

390.  —  S"  C'est,  s'il  y  a  un  acquéreur  qui  procède 
au  purgement,  celle  courant  lors  de  la  notillcation  , 
car  il  est  débiteur  depuis  l'olfre  de  paver,  aussi  peut- 
il  consigner;  c'est  celle  de  l'adjudication  en  cas  de 
surenchère,  car  elle  a  fait  crouler  les  offres  de  Pac- 
quéreur,  et  le  débiteur  originaire  demeure  charge  des 
intérêts;  enfin  c'est  l'année  qui  a  cours  au  moment 
de  la  dénonciation  au  saisi  ,  dans  le  cas  d'expropria- 
lion  forcée  ,  car,  dés  ce  moment,  les  fruits  sont  im- 
mobilises (C.  pr.  689).  Et  sera  toujours  Tannée  en- 
tier,' ,  car  c'est  une  année  pleine  (arg.  de  l'arl.  2102). 
—  Tropl.,  t.  3,  n.  C9,s  bii. 

391.—  Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  été  col- 
loque par  le  jugement  de  première  instance,  au 
même  rang  que  son  capilal  ,  que  pour  deux  années 
d'intéréis,  ne  peut  pas  se  pl.iindre  que  la  cour  rovale 
lie  Pait  pas  colloque,  en  outre,  pour  les  intérêts  de 
l'année  courante,  dès  qu'il  n'avait  pas  appelé  de  cette 
disposition  du  jugement. —21  nov.  1809.  Civ.  c. 
Paris.  Sellon.  D.A.  9.  197.  D.P.  9.  1.  5ts. 

392.  —  3«  Iiiscriptinn  pour  les  fiais.  —  Le  créan- 
cier a  hypothèque  pour  les  frais  d'inscription  dont 
l'art.  2133  veut  qu'il  fasse  l'avance.  Ce  sont  des  ac- 
eessoiret  de  la  créance,  dans  le  sens  de  l'art.  2148. 
Ç  4.  —Pers.,  comm.  21b3  ,  n.  1  ;  Tropl.,  t.  3,  n.  7.jO: 
D.A.  9.  404,  11.  32. 

393.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  acces- 
soire du  contrat  constitutif,  devant,  par  suite,  jouir 
du  même  rang  hypothécaire,  les  frais  faits  postérieu- 
rement pour  obtenir  condamnation  au  paiement  des 
arrérages  échus.  —  m  fèv.  183-2.  Bordeaux.  Ferevra 
D.P.  52.  2.  9.'i.  ■ 

391. —  L'inscription  doit  faire  connaître  le  mon- 
tant des  frais  ou  dépens.  L'art.  2i4s  exige  l'énoncia- 
tion  du  montant  des  accessoires.  —  Tropl.,  t.  3 
n.  730;  D,.\.  9.  404,  n.  r,5.—Cnntrà,  Pers.,  loc.  cit.'; 
Ballur,  t.  3,  n.  411,  en  ce  que  le  conservateur  énonce 
sur  son  registre  la  somme  qu'il  reçoit.  Mais  les  tiers 
ne  vont  pas  feuilleter  ce  registre  :  c'est  au  créancier 
vigilant  à  faire  liquider  à  l'avance  les  droits  d'in- 
scriplions  el  à  en  porter  la  quotité  sur  le  bordereau. 
H  est  vrai  que  ces  droits  sont  perçus  d'après  un  tarif, 
censé  connu  de  tout  le  monde  ,  et  qu'ils  sont  peu 
considérables.  Mais  celte  considération  ne  doit  pas 
l'emporter  sur  l'art.  2148,  qui  exige  pour  les  acces- 
soires la  même  publicité  que  pour  le  capilal. 

§  14.  —  De  la  durce  de  l'inscriplion. 

39;;.  —  n  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque 
et  le  pri\ilêge  pendant  dix  années,  à  compter  du  jour 
de  leur  date  .■  leur  elfet  cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont 
été  renouTelées  aTant  l'expiratiou  de  ce  délai  »  (C. 
ciT.  2154).  Mais  les  inscriptions  seulement  sont 
anéanties  et  non  le  droit  hypothécaire,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  purgement;  le  droit  peut  être  revivifié  par  une 
nouvelle  inscription  ,  laquelle  n'aura  d'effet  que  du 
jour  de  sa  date.  —  D.A.  9.  301,  n.  17;  Tropl.,  t.  3, 
n.  710  bis. 

396.  —  L'art.  23  de  la  loi  du  il  brum.  an  7,  sui- 
vant lequel  l'inscription  sur  les  biens  d'un  complable 
public  ou  privé  se  conserve  jusqu'à  l'apurement  dé- 
linilif  du  compte  et  six  mois  au  delà  ,  enlend  parler 
d'un  apurement  régulier,  en  sorte  que  si  relui  qui  a 
été  fait  d'abord  a  été  déclaré  nul,  les  six  mois  ne  com- 
mencent à  courir  qu'à  partir  de  celui  qui  a  eu  lieu 
depuis.  —  0  juin  l«2U.  Civ.  r.  Paris.  Douceur.  D.A. 
9.  S9.  D.P.  20.  1.  385. 

397.  —  .Si  le  cohériter,  créancier  d'une  soulle,  n'a 
pas  renouvelé  son  inscriplioii  dans  les  dix  ans  pour 
la  conservation  de  son  privilège,  et  qu'il  deinaude 
à  être  colloque  par  préférence  à  d'autres  créanciers 
régulièrement  inscrits,  il  ne  peut,  sur  cette  demande, 
obtenir  la  priorité,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait, 
comme  cohéritier,  une  action  foncière  en  résolution 
à  exercer  sur  le  fonds  vendu.  C'est  le  cas  d'une  autre 
demande,  qu'il  devra  former  par  action  principale. — 
18  juin.  182;;.  Civ.  c.  Caen.  Strunzè.  D.P.  aa.  I.  303. 

398.  —  Le  défaut  de  renouvellement  au  jour  fixé 
rend  l'inscription  sanselPet,  à  l'égard  même  du  tiers- 
détenteur  (jui  avait  acquis  postérieurement  à  cette 
inscription ,  et  fait  transcrire  sou  contrai.  —  .30 
juin.  1813.  Colmar.  Willer.  D.A.  9.  30.j.  —  3  féï. 
I8Î4.  CiT.  r.  Tournier.  D.A.  3.  310,  D.P.  24.  1.  59. 
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—  -Merl. ,  Rép  ,  t.  ifi,  t»  Inscription  hvpothécaire, 
§  S  bis,  n.  2,  Gren.,  t.  1",  n.  lis;  D.A.  9".  303,  n.  10. 

399.  —  Jugé  de  même ,  encore  que  le  tiers-acqué- 
reur n'eut  pas  notifié  son  contrat  aux  créanciers  ins- 
crits.—i"  fév.  1S-2S.  Rouen.  Capron.  D.P.  23.  2.  122. 

En  elfct  pour  exercer  le  droit  de  suite  il  faut  être 
Inscril  (  i:.  civ.  2ioo  ,  2l«7  ) ,  et  au  plus  lard  dans  la 

quinzaine  de  la  transcription  (C.  pr.  834.  835 \  

Tropl  ,  t.  3,  n.  710  bis. 

400.  —  Et  de  même  encore  dans  le  cas  de  renou- 
vellement après  la  quinzaine  seulement  de  la  trans- 
cription du  contrat  d  une  inscription  déjà  périmée. — 
ISdéc.  1829  Civ.  r.  Metz.  Wischer.  D.P.  30.  1.  0  el 
7.  —  L'inscription  prise  après  la  pcremp>ion  de  la 
première  ne  peut  se  greller  sur  celle-ci  ;  celte  der- 
nière est  censée  n'a\oir  jamais  existé.  — Tropl.,  t.  3, 
n.  7tGAt.s. 

401.  —  Le  créancier  qui,  faute  de  paiement,  pour- 
suit,  par  voie  de  saisie  ,  le  tiers  détentgiU' de  1  im- 
meuble hjpùthêqué  à  sa  créance  .  perd  son  droit  hy- 
pothécaire ,  si ,  dix  ans  s'êtant  écoulés  dans  le  cours 
des  poursuites  ,  à  partir  de  la  dale  de  l'inscriplion,  il 
ne  la  renouvelle  pas,  alors  même  que  le  tiers-acqué- 
reur n'aurait  pas  lait  transcrire  son  contrat  (L.  11 
brum.  an  7,  art.  39  et  47;  C.  pr.  83i;  C.  civ.  215(1. 

—  14  fév.  1820.  Rouen.  Bacon.  D.P.  20.  2.  142.         ' 

402.  —  On  proposa  au  conseil  d'état  de  prolonger 
la  durée  de  l'iuscriptiou  j  isqu'ù  l'extinction  de  l'o- 
bligation, ou  du  moins  de  l'action  hypothécaire  con- 
tre le  tiers-détenteur;  mais  on  répondit  que  Paction 
pouvant,  par  des  actes  conservatoires,  se  prolonger 
indéfiniment,  même  au-delà  de  cent  ans,  il  faudrait, 
ce  qui  serait  impossible  ,  tenir  des  registres  en  foule 
pour  les  époques  les  plus  reculées  et  qu'on  serait 
obligé  de  fouiller  à  chaque  demande  d'un  certificat 
d'inscription  (Avis  cons.  d'état,  15  déc.  180'').  —  D.4. 
9.  299,  n.  1. 

403.  —  L'inscription  prise  au  nom  de  la  masse, 
conformément  à  l'art.  500  C.  comm.,  ne  vaut  pas  re- 
nouvellement dans  l'intérêt  des  créanciers  hvpolhé» 
caires. — 26  fév.  1819.  Dijon.  Canol.  D.A  9.313.  D.P. 
21.  2.  70.  -20  juin  1820.  Limoges.  Calignon.  D.A.  9. 
104.  D.P.  21.  -1.  09. 

404.  —  L'inscription  prise  par  le  cédant  est  vala- 
blement renouvelée  par  le  cessionnaire ,  soit  en  son 
nom  personnel  ,  comme  élanl  aux  droits  du  cédant, 
soit  au  nom  de  ce  dernier ,  encore  que  l'acte  de  ces- 
sion soit  sous  seing-privé  el  qu'il  n'ait  été  ni  enre- 
gistré ni  signifié  au  débiteur  (  C.  civ.  1103  et  1528'. 
—  11  aoiit  1819.  Req.  Poitiers.  Aclocque.  D.A.  9.  508. 
D.P.  19.  1.  491. 

§  15.  —  Des  formalités  de  Viuscription  en  renou^ 
vellemcnt. 


405. —  L'inscription,  prise  en  renouvellement,  doit 
contenir,  à  peine  de  nullité,  les  diverses  ênonciations 
nécessaires  à  la  validité  de  l'inscription  primitive. 
Renouveler  une  inscription  c'est  prendre  une  inscrip- 
tion nouvelle  ;  la  première  n'est  plus  censée  exister. 
—  Gren. ,  t  1",  n.  I17  ;  Bail  ,  t.  3  ,  n.  USi;  Merl., 
Rép.  t.  10,  V»  Inscription  hypothécaire,  n.  12  ;  Tropl., 
t.  3,  n.  715;  D.A.  9.  305,  n.  16. 

400.  —  Jugé  que  les  inscriptions  de  renouTellement 
ne  sont  dispensées  d'aucune  des  formalités  requises 
pour  la  validité  des  inscriptions  en  général  ;  que, 
spécialement,  elles  do  vent,  à  peine  de  nullité,  énon- 
cer la  nature  du  litre  originaire  de  la  créance.  —  14 
janv.  1818.  CiT.  r.  Paris.  Danglemont.  D.A  9.  305. 
D.P.  18.  I.  91. 

407. —  ....(lue  le  renouvellement  d'une  inscriptiou 
doit,  à  peine  de  nullité,  rappeler  la  date  de  l'inscrip- 
tion renouvelée,  et,  s'il  existe  plusieurs  inscriptions, 
il  n'y  a  de  renouvelées  que  celles  qui  sont  rappelées 
dans  le  renouvellement.  —  14 juin  1831.  lleq.  Aix. 
Romicu.  D.P.  51.  I.  230.  —  Contra,  Tropl.,  t.  3.  0. 
715. 

408.  —  Jugé,  au  contraire  ,  que  la  loi  n'exigeant 
point  que  le  renouvellement  d'une  inscription  con- 
tienne toutes  les  ênonciations  exigées  par  l'arl.  21 18 
C.  civ.,  et  renonciation  de  la  daie  du  titre  étant  inu- 
tile, il  ne  saurait  résulter  une  nullité  du  renouvelle- 
ment ,  de  ce  que  cette  date  y  serait  rappelée  d'une 
manière  erronée. — 9  janv.  1827.  Grenoble.  BouTard. 
D.P.  28.  2.  99. 

409.  —  Par  le  même  motif,  est  valable  l'acte  de  re- 
nouvellement dans  lequel  le  créancier  s'est  borne  à 
exprimer  qu  il  entendait  renouveler  une  inscription 
par  lui  prise  tel  jour  sur  les  biens  d'un  tel ,  son  de- 
îiiteiir  ,  enregistrée  dans  tel  volume  et  sous  tel  nu- 
méro du  registre  du  conservateur— 22  fév.  IS-'S.  CiT. 
C.  Rouen.  Duval.  D.P.  25.  I.  85. 

410.  —  Une  inscription  prise  sous  la  loi  du   II 


lU    I^■scRlPTIO^•  hïpotuecaike.  §  ic 
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16. 


.    A^  ,„„  r^\,„f«  »nipriPiirP  à  rdle  que  ccl  apureinenl  n'ait  eu  lieu  que  depuis  la  publi- 

m.  an  7,  en  ïorlu  d  une  créance  f  "'«"'^"Jf  ?  ^"^"f  ^a,io„  du  code ,  el  que  linscription  n'ait  pas  cle  re- 

,  a   pu  cire  renouvelée  depuis   a  publication  du  "'^'^  ,.    j        ',      ^j^  1^,^,,  2,34  c.  civ.   n'a 

c  ciîil .  sans  qu'il  fût  «eeessaire  de  repre,..  er  "ou^'^''^^^,  ^^^^^  ^„^  j^,i,,  „,,j„i,  ,,,„,  ,,  p„Mi- 


brum 
loi 

codv.  ^i'..  1  - —   -»-  -,    -      .■. 

Us  litres  de  créance,  l.o  représentation  de  ces  litre» 
ne  serait  pas  même  nécessaire  pour  le  renouvcllonunl 
dinsciipliou  d'une  h>potliéquc  acquise  sous  li'coae 
ciTil.  —  14  avril  ISfi.  Civ.  c.  Weil.  U.A.  S.  M,,  n. 
D.P.  IT.  1.  376.  . 

411.  —  Jugé  de  même  que  la  représentation  du  li- 
tre de  la  créance  nesl  pas  nécessaire  pour  le  renou- 
\ellemcnl,  comme  elle  lest  pour  I  inscription  primi- 
live  et  le  conservateur  ii  qui  il  est  représente  deux 
bordereaux  de  renouvellement  avec  l'inscription  pri- 
mitive, ne  ptul  se  dispcaser  dinscrire  le  renouvelle- 
ment C.  civ.  -2t  18,  2154).  -i7  déc.  1831.  Paris,  liou- 
lav.  D.P.  Si.  2.  Kl. 

"412  —  L  ne  inscription  de  renouvellement  n  est  pas 
nulle'pour  défaut  dénonciation  du  titre  primitif,  s'il 
est  centiouné  dans  la  première  inscription  a  laquelle 
elle  se  référé  G.  civ.  2148).  —  25  mai  1S27.  Bourges. 
Daiguzon.  U.i'.  2U.  2.  258. 

413.  _  tue  ia-cription,  prise  sous  la  loi  du  0  mess. 
an  5  et  qui  ne  contient  pas  l'indication  de  W'spvcc 
cl  de' la  siliiaiinn  des  biens  hyi  otliéquis  ,  formalité 
que  cette  loi  nevigeait  point ,  a  pu  être  valablemeiil 
renouvelée,  depuis  le  code  civil,  dans  ses  formes  pri- 
mitives ,  et  sans  que  le  nouveau  bordereau  coulinl 
celle  double  indication.  —  1'.»  ocl.  1815.  Druxelles. 
Barbier.  U.A.  9.  305,  n.  D.P.  3.  407. 

414.—  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'inscription  prise 
en  renouvellement  d'une  autre  contienne  la  mention 
expresse  qu'elle  est  dcslinéc  il  la  renouveler.  La  prc- 
sompl  on  qu'une  inscription  est  prise  pour  le  renou- 
Tellemenl  d'une  inscrip'.ion  antérieure,  doit  être  fa- 
cilement adrai-c.  Elle  doit  létre  surtout  quand  la  se- 
conde inscription  se  trouve  rapprocbée  du  terme  oii 
l'effet  de  la  première  devait  cesser;  quand  les  dcuv 
inscriptions  ont  pour  objet  la  même  créance;  qu'elles 
portent  la  même  somme  principale,  et  quelles  sont 
conçues  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  —  9  juin 
JSIO.  Liège,  llrandjcan.  D..\.  9.  311.  —  Contra  ,  a 
juin  1817.  Eruxelles.  —  Merl.  ,  qui  rapporte  cet 
arrêt,  t.  IC,  Pép.  ,  v»  Inscription  bjpolbecaire  ,§  8 
bis  ,  11.  1 1  ,  et  fait  remarquer  que,  sans  la  luenlion 
formelle  du  renouvellement,  les  tiers  seront  portes  ù 
croire  qu'il  s'agit  d'une  inscription  nouvelle,  et  se- 
ront ainsi  cvposés  a  une  erreur  préjudiciable  sur  la 
date  de  l'hvpolhéque. 

415.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsqu'une 
inscription  ,  ayant  clé  prise  sur  un  immeuble  en 
Tenu  d'un  contrat  de  vente,  une  seconde  inscription 
est  prise  sur  le  même  immeuble  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  résilie  le  contrat ,  le  renouvellement  de  la 
première  inscription  ,  qui  ne  mentionne  pjs  la  se- 
conde, est  nul  à  l'égard  de  celle-ci.  —  17  mars  l.-i2S. 
Boideaui.  Guillemot.  D.P.  2S.  2.  loi.  —  V.  aussi 
suprà. 

4tC.  —  Le  cessionnaire,  ou  tout  autre,  devenu  pro- 
piiètaire  de  la  créance  bypotbécaire  ,  n'est  pas  tenu, 
lorsqu'il  veut  prendre  inscription  ,  soit  en  son  nom 
propre,  soit  au  nom  du  possesseur  originaire  de  cette 
créance  ,  ou  bculemenl  renouveler  l'inscription  prise 
par  ce  dernier  ,  de  mentionner  dans  son  inscription 
sa  qualité  de  cessionnaire,  ou  tout  autre  en  vertu  de 
laquelle  la  créance  a  passé  sur  la  télé  de  l'inscrivant. 
—  11  août  1819.  Iteq.  Poitiers.  .Vclocque.  Li. .4.  0.308, 
D.P.  19.  1.  191. 

§  IC.  —  Des  causes  fini  dispcjtscnt  du  renouvelle- 
ment. 

417.  —  Le  défaut  de  renouvellement  ne  saurait  être 
opposé  à  celui  qui  a  été  empêche  par  une  force  ma- 
jeure. 

418.  —  Mais  .  pour  que  les  obstacles  de  force  ma- 
jeure â  la  communication  entre  le  bureau  de  la  si- 
tuation des  biens  et  le  domicile  du  créancier,  pussent 
relever  du  défaut  de  renouvellement  de  l'inscriplioii 
dans  les  dix  ans,  ils  faudrait  qu'ils  eussent  clé  invin- 
cibles..., el  ils  ne  le  seraient  pas.  .s'il  suni:,aii  de  pas- 
ser une  rivière  ou  de  charger  par  lettre  quelqu'un  de 
faire  le  renouvellement.  —  34 juin  18:2I>.  Cordeau;. 
Letourncau.  D.P.  2li.  2.  321. 

419.  —  10  Df  l'hi/pnllu^'jtic  lèyale.  —  La  loi  de 
brumaire  faisail  deux  cvcepiions  ,  1°  en  faveur  des 
î..scrip'.:ons  sur  le^  complables  et  leurs  cautions,  les- 
quelles, ctait-il  dii,  auronl  leur  elTct  jusqu'à  Papuro- 
raenl  du  compte  ,  cl  six  mois  au-delà  ;  2»  en  faveur 
des  insciîptions  sur  les  biens  des  époux  pour  leurs 
droits  ctconvenlions,  lesquelles  duraient  tout  le  temps 
du  mariage  et  un  an  après. 

420.  —  Jugé  que  l'inscription  prise  sous  cette  loi 
sur  les  biens  du  tuteur ,  conserve  son  cITel ,  jusqu'à 
J'apuri'mcnl  diGniiif  du  compte  de  lulcl'e  ,  quoi- 


point  porté  atteinte  aux  Uroiis  acqui 
cation  ,  sur  les  biens  des  coir.ptaliics.  —  0  juiu  1820. 
Civ.  r.  Paris,  Douceur.  D..\.  9.  299,  n.  D.P.  20.  1. 
3»5.  .  , 

421.  —  L'inscription  d'une  crèjnce  autcrieuTû  à  la 
tule'.le,  appirtenanl  à  un  iniueur  contre  son  tuteur, 
n'est  point  dispensée  du  renouvellement  par  1  événe- 
ment postérieur,  qui,  metlont  le  mineur  en  tutelle, 
lui  donne  sur  le»  biens  de  ^on  tuteur  une  bvpolhcque 
légale,  allraucbie  de  l'iuscription.  Il  ne  peut  con- 
server sou  rang  primitif  qu  eu  elTecluant  ce  renou- 
vellement. —  2S  jauv.  1818.  Grenoble,  l'èvol.  D..V. 
9.  12li.  D.P.  23.  2.  174. 

',22.  —  La  femme  mariée  avant  le  code  civil,  mais 
dont  le  mariage  n'a  clé  dissous  que  poslètieuremcul 
à  la  prouinlgation  de  ce  code,  a  joui,  a  partir  de  cette 
proniulgal  on  ,  d'une  hvpo  lieque  lèjale  iudepcn- 
duiile  cle  l'msrriplion,  ^ur  les  biens  de  son  mari  ;  et 
elle  n'a  pu  être  privée  de  l'etlet  de  celte  hypothèque 
par  cela  qu'elle  n'a  pas  renouvelé  ,  dans  les  dix  ans 
depuis  la  mort  de  son  mari,  l'inscript  on  qu'elle  avait 
prise  avant  le  code,  el  conformément  à  1 1  loi  du  11 
brum.  an  7,  pour  la  conservation  de  celle  hypothèque 
(C.  civ.  2135;  avis  cons.  d'étal,  9  mai  18U",  22  janv. 
1S08  et  8  mai  1812  ).  —  27  juin  1823.  P.ouen.  Muufi- 
làlie.  D..\.  9.  5e0,  n.  et  r.9.  D.P.  23.  2.  45. 

J23.- Jugé  de  même  que  la  femme  mariée  sous  la 
loi  de  brumaire  au  7,  qui  la  dispensait  de  renouveler 
son  inîCiiplion  sur  son  mari  ,  per.daut  le  mariage  et 
un  au  après,  l'a  pareillement  dispensée,  pour  la  con- 
servation de  son  hypothèque  ,  sous  le  code  civil,  soit 
de  l'inscrire,  soit  de  la  renouveler  (C.  civ.  2135, 21S4). 
11  juin  1831.  iieq.  .^ix.  l'iomicu.  D.P.  31.  1.  23o. 

424.  —  L'obligalion  de  renouveler  l'hypolbèquc 
légale  de  la  femme  et  du  mineur  est  imposée  au  mari 
cl^au  tuteur,  sous  les  mêmes  peines  que  celle  de  la 
faire  inscrire  (Avis  cités  du  cons.  d'élai).  —  D.A.  9. 
300,  n.  2;  Troploiig,  t.  3,  n.  710. 

433.  — Lorsque  c'est  par  la  faute  du  mari  que  le 
renouvellement  de  l'insciiption  de  l'hypothèquo  de 
sa  femme  na  pas  eu  lieu,  le  cessionnaire  du  mari 
peut-il  opposer  le  défaut  de  renouvellement?  — 21 
aoùl  lt<3,'<.  Civ.  r.  Cacn.  Langlois.  D.P.  03.  1.  303. 
—  >ou  résolu  par  l'arrêt. 

420.  —  Quant  au  trésor  public  ,  son  hypothèque 
dépendant  de  l'iiiscriplion  dépendra  aussi  du  renou- 
vellement. L'admintslratiun  a  des  agens  nombreux  et 
éclairés,  qui  prendront  le  soin  de  renouviler  (Avis 
cons.  d'état,  9  mai  1807;. 


427.  —  Est  sujette  au  renouvellement  l'inscription 
que,  selon  l'an.  7  de  la  Iji  du  5  septembre  1807 
^D.A.  9.  09,  n.i,  le  conservateur  est  tenu  de  prendre 
au  nom  du  trésor  public,  el  sous  peine  de  destitution 
el  dommages-intérêts,  au  vu  des  actes  translatifs  de 
propriété  passés  par  les  receveurs  généraux  et  payeurs 
(Même  avis  du  cous,  d'étal).  —  D.A.  9,  300,  n.  i. 

as.  — Selon  la  Ici  du  21  vcnfi-e  an  7,  art.  3,  le 
conservateur  devait,  sur  les  immeubles  iilfectes  à  son 
cautionnement,  prendre  une  iiiscripliou  qui  durait 
tout  le  temps  de  sa  responsabilité,  sii/i.v  avuir  ùesoin 
d\'tre  rt  ntiiivclée.  Le  renouvell 'ment  aujourd'hui 
est-il  nécessaire?  Le  conservateur  y  doit  pourvoir.  .Mais 
il  ne  faut  pas  considérer  le  renouvellement  comme 
une  condition  de  la  validité  de  rhypothèque  des  tiers, 
pour  lesquels  le  cautionniinpiil  est  exigé.  Leur  coa- 
dition  esi  préférable  à  celle  des  créanciers  ordinaires, 
qui,  avant  de  traiter,  ont  pu  s'assurer  si  les  immeu- 
bles que  le  conservateur  leur  oll'raii  ne  servaient  pas 
ù  sou  cauiionneineiit.  P.ir  le  même  nu.tif ,  les  tiers 
pourraient,  à  défaut  de  toute  insciiplion,  être  admis 
de  préférence  sur  ces  iiiiiiieubles ,  dans  leur  recouis 
pour  fitits  de  ckanje.  11  ne  doiti>a5  dépendre  du  con- 
servateur de  rendre  leur  giraniie  illusoire.  —  D.A. 
9.  301,  n.  5;  Pers.,  Cumm.  2154,  n.  2  ;  Avis  cons.  d'é- 
tat, 15  déc.  1807;  18  avril,  14  juin  1809;  iHt'onn. 
des  ilr.a'tnrpu.^  V»  Hypothèque ,  ^  17, 11.  M;  l'.oll., 
v»  Conservateiir.  —  L  iustruction  générale  du  S  août 
lst9,  n.  -î5,  prescrit  aux  directeurs  du  déparicmenl 
de  tenir  un  sommier  des  cautionnemens;  aux  inspec- 
teurs el  verilicaleurs ,  de  veiller  au  rvnotivettii.'unt 
dùcen  ut  de  l'inscription  hypothécaire  dont  ils  sont 
l'objet.  —  Mais  ces  actes  ne  disent  point  qu'à  défaut 
de  renouvellement,  l'hvpolheque  des  tiers  iiiléressés 
au  cautionnement  perdrait  sa  préférence. 

429.  —  i'  Des  inscrij/lions  /'lises  d'n/pce  par  le 
conserratevr.  —  Le  renouvellement  est  exigé  pour 
ccj  inscriptions;  mais  c'est  au  vendeur  ù  requérir 


raccomplissemcnt  de  cette  formalité  [Même  avis  du 
cons.  détalV-  D.A.  9.  300,  n.  3.  et  100,  n.  18. 

■lïïO.—  Jugé  ainsi  que  Piuscriplion  d'ollice  qui  doit 
avoir  lieu  au  moment  delà  vente,  au  profit  du  ven- 
deur, est  soumise,  comme  toutes  les  autres  inscrip- 
tions, à  la  nécessité  du  renouvellement  décennal   (C. 

civ.  2108  2154. 23  mars  I8::9.  Toulouse.  Guibert. 

D.P.30.  2.  113.— 20  déc.  I8.'.i.civ.  C.  Renues.Urisou. 
Graniijardin.  D.P.  32.  I.  li. 

43t.—  Mais  ce  renouvellement  est  à  la  charge  du 
vendeur  ou  de  ses  rcpréscutans,  et  non  à  la  charge  du 
conservaleur. —  Même  arrêt.  Urisou. 

432.—  La  transcriptiou  du  contrai  de  vi  nie  il  l'iii- 
scriplion  d'ollice,  prise  pour  la  conservation  du  pri- 
vilège du  vendeur,  ne  profitent  pas  au  créancier  ayant 
hypothèque  sur  I  immeuble,  à  qui  le  vendeur  a  délé- 
gué une  partie  du  prix  de  la  vente.  Ainsi  elles  ne 
peuvent  tenir  lieu  de  renouvellement  à  1  inscription 
que  ce  créancier  avait  prise  pour  la  conservation  de 
son  bypolhèquc.— 12  fév.  181'i.  Caen.  Guersanl.  D.  \. 
9.  514. 

135. Joié,  en  sens  contraire,  que  Pinscriplion 

d'ollice  par  le  conservateur,  el  résultant  de  la  tran- 
scription au  profit  du  vendeur  ou  des  delegalaircs  du 
prix,  n'est  pas  soumise  à  la  nécessité  du  renouvel- 
lement décennal  prescrite  par  l'art.  315 1;  et  il  a  suffi 
au  vendeur  ou  à  ses  delegalaircs,  exerçant  ses  droits, 
de  s'inscrire  même  plus  de  dix  ans  après  l'inscnplien 
d'office,  niiis  dans  1.1  quinzaine  de  la  transcription,  en 
cas  de  revente,  conformémenl  à  l'art.  834  C.  pr. —  ^ 
déc.  Ib3i.  Paris.  Levrat. D.P.  33.3.77. 

434.  —3»  Do  lu  fuitlile  du  débiteurou  de  l'aceef.- 
tatioit  bénéficiaire  de  sa  succession.  —La  faillite 
du  débiteur  ne  dispense  pas  les  créanciers  inscrits  du 
renouvellement  décennal.  La  loi  n'a  entendu  proscrire 
après  la  faillite,  que  l'inscription  à  Pelfel  d'acquérir, 
et  non  celle  à  l'ellcl  de  coi.server  privilège  ou  hypo- 
IhècpieiGren.,  1. 1",  n.  Ui;  Tropl  ,  t.  3.  n.  CCO  Aiv,- 
D  \  •'  301  n.  8,  et  235,  n.  H).  —  17  juin  1S17.  Cir. 
r  Colmar.  Meyer.  D.A.  9.  308.  D.P.  17.  1.  388.—  28 
ianv.  1818.  Grenoble.  Peyol.  D.A.  9.  l'J7.  D.P.  23.  2. 
174  —  20 fév.  1819.  Dijon  Canol.  D.A.  9.  313.  D.P. 
<>  470  et  21.  2.  70.  —  26  juin  1820.  Limoges.  Cali- 
g'non.b.A.  9.  101  D.P.  21.  2.  69.  —  19  fév.  1825. 
Caen.  Depoisnant.  D.P.  23.  2.  16».  —  50  mai  1825. 
Rouen  Touel.  D.P.  20.  2. 13.— 15  dec.  1»29.  Cn.  r. 
Metz.  Wischer.  DP.  30. 1.  6.  —  29  mai  1827.  Cacn. 
Dubusq.  D.P.  28.  2. 19. 

4-,3  —  .lugé ,  au  contraire,  qu'on  est  dispense  du 
re  nouvellement  à  compter  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lile  le  sort  des  créanciers  étant  irrévocablement  fixe 
par  cet  événement,  cl  l'art.  2146  C.  civ.  disant  ex- 
pressément qu'on  ne  peut  plus  prendre  contre  les  biens 
du  failli  aucune  inscription,  —  27  déc.  180('.  Turin. 
Parella.  D.A.  9.  243,  n.  D.P.  2  455.  —  9  mars  1812. 
Paris.  Hegnard.  D.A.  9.  3li,n.  D.P.  21.  2.  70.—  .'; 
juin  1817.  Bruxelles.  D.A.  9.  242.  n.  —  7  dec.  1851. 
Paris.  Lcvral.  DP.  32.  2.  "7.— Delv.,  l.  ô,  n,  3,  p- 
108;  Pers.,  Cumm.  2154,  n.  7;  P»rd.,l  4,  n.  1123;  el 
Çuesi.,  V»  Inscription,  §  4. 

43S. —  Jugé  encore  que  le  créancier  liypothè-cairc 
n'est  pas  leuu  de  renouveler  sou  inscription,  après 
la  tullite  du  dèbileur,  alors  surtout  que  les  dix  ans 
n'onlcxidré  que  postérieurement  à  la  vente  des  biens 
du  failli,  a  f  ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  el 
au  dép^t  fait  es  mains  du  juge-commissaire  de  l'elat 
des  inscriptions,  au  rang  desquelles  se  trouvait  celle 
en  qutslion.  —  3U  juin  li.20.  Rouen.  Pclit-Graud. 
1'.  \.9.  314,  n. 

437  —La  question  se  présente  el  .«c  résout  deméme 
quant  à  la  nécessite  de  renouveler  l'inscription  après 
louverlure  de  la  succession  bénéficiaire.  —  P"'"'  le 
renouvellement,  17  juin  1817.  Civ.  r.  Colmar.  D.A. 
<l  TiOS— .3S  jinv-  18is.tîrcnnble.  Peyol.  U.A.  9.  137. 
D.P.  23.  3.  171.—  9  mars  1818.  Liège.  Berleur.  D.  ". 
9  llû  n.  D.P.  3,  434. —  15  déc.  1826.  Bordeaux, 
l'aures  D  1'  27.  3.  139.—  29  iuin  18W.  Civ.  r.  Gua- 
deloupe. Devilleneuve.  DP.  .".il,  1.  310.  —Contra,  18 
mars  1820.  Rouen,  (lucriier.  D.A.  9.  314,  n. 

43^.  _  De  ce  qu'une  succession  est  vacante,  il  ne 
résulte  pa-  que  le  créancier  inscrit  avant  le  déccs  ail 
éle  dispense  de  renouveler  son  inscriplion.  —  19  fev. 
1823.  Caen.  Depoiguanl  D.P.  25.  S.  100. 

430  —  4"  De  la  rente  par  expropr.alion  forcée  Ce 
Vimmnibic  hypnthérjué.—  La  plus  grande  variété  se 
fait  remarquer  dans  les  décisions  qui,  pour  ce  cjs, 
ont  déterminé  ii  quelle  époque  Pinscriplion  était  cen- 
sée avoir  produit  son  effel. 

440  —  Le  renouvellement  n'était  plus  nécessaire, 
dans  le  cas  de  vente  par  expripriatioii  forcée,  sous 
la  loi  du  1 1  bruir.  an  7.  après  1  apposition  des  alticlics 
destinées  il  auuoacct  le  jour  de  l'adjudicalioi),  puis 
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que  ces  alliches  doivent  conîenir  Vétat  des  inserip- 
tioiis  vjci.siantcs  gt/r  Vim'nciihlp,  an  jovr  du  roiU' 
manJemc:ii.  —  Il  nc'léluit  plus  surtout  après  l'oii- 
verlure  et  la  si^îiiificjttion  du  tTurùs-verbyl  d'ordre 
pour  la  di-triliulion  du  prix  d'acljudicalion  (I..  Il 
bruin.  an  ',  arl.  i  elôl).  — 5  a^ril  IHO.S.  Civ.  c.  I.au- 
gier.  D.A.  9.  iZl.  D.P.  x.  1.  l"7.  —  15  déc.  isn;). 
Secl.  réun.  c.  Grenoble.  Badaraïuo.  D.A.  9.  237.  D.l". 
10.  1.  21. 

441.  —  La  cour  de  cassation  a  adopté  une  autre 
jurisprudcnoe  pour  l'applicalion  du  code  de  procé- 
dure qui  diltère  (n  plusieurs  p'iir.t*  de  la  loi  de  lirii- 
maire.  La  poursuite  de  la  vente  par  expropriation 
furccc  ne  commence  plus,  ccninie  sous  la  loi  de  bru- 
maire, par  l'apposition  des  alliches  ;  les  afilches  qui 
sont  apposées  a  une  autre  èpoiiue  de  la  procédure,  ne 
contiennent  plus  rét'tl  des  %H\crpiti'ins  cuijlantps 
•sur  Ciirmet'hh,  au  juitr  du  fomviandemeiU  ,  et  en- 
tin  ,  le  iode  de  procédure  ne  dispense  plus  les  créan- 
ciers inscrits,  comme  le  faisait  l'an.  7^i  de  la  loi  citée, 
de  produire  leurs  inscriptions  à  Tordre  pour  s'y  l'jiro 
colloquer.  —  Merl. ,  Uép. ,  1.  lii,  p.  i03;  D.A.  'J. 
T,Oi ,  n. 

Ai-2.  —  Il  n'y  a  plus  lieu  au  rcnoiiTCllementdu  jour 
où  le  placard  d'adiclic  a  été  noliflé  à  cliaque  créan- 
cier inscrit  (C.  pr.  G'J.'i).  Dés  lors ,  chacun  a  acquis  le 
droil  d'empêcher  que  la  saisie  soit  rajée  sans  sou 
consentement  iiiOii  C.  |ir.). 

443.  —  foutefois,  ce  n  est  qa'enlre  les  créanciers 
du  saisi  que  l'inscriplion  est  censée  avoir  produit 
tout  son  cil'et.  Le  lenouvellenieiit  serait  nécessaire 
à  ré^';ird  du  tiers  qui  achèterait  l'immeuble  de  l'ad- 
judicataire ou  le  recevrait  en  hypolluque.  Autre- 
ment la  fraude  serait  1res  facile  de  la  part  de  l'ad- 
judiataire,  surtout  si  le  règlement  d'ordre  demeurait 
suspendu  plusieurs  années  (Pers.,  Comm.  âl.>i»,  n.  7). 
On  répond  que  celle  interprétation  de  1  art.  2l3i  est 
arbitraire,  eu  ce  qu'elle  comluil  à  une  distinction  qui 
n'est  pas  dans  la  loi.  —  D.  A.  u.  305  ,  n.  9  ;  Tropl.  , 
I.  3,  II.  719. 

•lii.  — Jugé  que  l'inscription  a  produit  loul  son 
effet  du  monii'Ot  que  la  nolincatiou  du  placard  do 
saisie  immobilière  faite |3U\  créa:iciers  inscrits,  a 
été  enregistrée  au  bureau  des  hypoihéquos,  en  marge 
de  la  saisie.  —  -20  fév.  isll.  Bruxelles.  Marchai. 
D.  A.  9.  ôto,  n.  2.  D.P.  13.  2.  19.—  29  mars  G9. 
—  1817,  P.onen,  (Poignet.  D.A.  9.  310,  D.l'.n.  17.2.  09. 
Co«(rn  ,  20  juin  IS13  Bruxelles.  Malhieu.  D.  A.  9. 
iô-.K  D.P.  15.  2.  19.  —  21  juin.  1817.  Liège.  Lejeunc. 
D.A.  9.  31)9.  1).  P.  21  1.  4iir;. 

4i:i.  —  Mais  ilécidé  que  la  saisie  immol  ilièrc,  la 
dénonciation  (pii  en  est  faite  au  saisi  ,  la  Iranscrip- 
tion  et  l'enregislrenient  de  ces  actes  au  grelVe  et  au 
i>ureau  des  lijpothèiiiies  .  en  vertu  des  arl.  077,  OSO 
ctOslC.  pr. ,  no  dunncnt  aux  inscriptions  ni  une 
publicité,  ni  un  elTel  capables  de  remplir  le  but  du 
rcnouvellenicnl.  — 31  janv.  lS2l.t:iv.c.  Paris.  Heu- 
zeville.  D.A.  9.  31»,  n.  I.  D.  P.  21.  1.  100.  —  t  i  fév. 
IS20.  l'.oueii.  et  is  août  1830.  Ueq.  Bouen.  Bacon. 
l\P.  iie.  2.  112,  cl  30.  I.  377. 

f,a  dénonciation  surtout  n'empêche  pas  la  saisi 
d'hypotliéquer  l'immeuble  saisi  (Tropl.,  t.  2.  n.  4i3). 
('eux  qui  conlracleraient  avec  lui  pourraient  donc 
croire  a  une  fausse  péremption  d'inscriplion  (t.  3, 
n.  718'). 

410.  —  Ce  n'est  que  du  jour  de  l'adjudication  que 
commence  la  dispense  de  renouvellement.  L'atlju- 
dicalion  dep)uille  1'  débiteur  desa  propriété.  l.'.\d- 
jndicar;ire  devient  en  même  temps  débiteur  ilu  prix. 
Dés  ce  moment ,  tous  les  droils  d'Iiypotlièque  sont 
convertis  en  action  sur  le  prix.  L'ordre  ne  fait  plus 
que  KmIîv  j.er  .  s.'ins  ajouter  aux  droits  déjà  acipiis 
«■t  réglés  par  l'inscription  ex  slante  au  temps  de  l'ad- 
judication. —  ("ircn.  ,  I.  1",  11.  108;  lioll.,  v  Inscri- 
ption hypothécaire,  u  2377;  9.  I)..\.  9.  303  ,  n.  9.  — 
t  m)rs"l8'2.  l'.iom.  l'I.il.  D.A.  9.  3iii,  n.  i  .1'.  23.  •?, 
IS3,  cl  2r;.  i  505.  _  7  jujn.  i}(.2',i.  licq.  linrrg.  C. 
Durit/.  D.P.  29.  1.  290. 

■417.  —  D'autres  pensent  au  contraire  que  ce  n'est 
q"'.'i  cju;pter  de  l'ouverture  de  l'ordre  et  du  moment 
où  le  créancier  insriil  a  produit  ses  tilres  ,  que  cesse 
l'obligation  du  renouvellement.  —  Merl  ,  lîep.,  l.  10, 
\'  Inscription  hypothécaire,  |  8  hit,  n.  5. 

418.  —  Troplong  ,  t.  3  n.  717  à  720  his,  enseigne 
que  l'inscriplion  encore  entière  au  moment  de  l'ad- 
j  idication  délinitive  n'a  plus  besoin  d'é'.re  renou- 
velée pour  avoir  pl.'iC'  ij  l'ordre,  et  ce,  soit  que 
l'adjuilicalaire  consigne  son  prix  ou  le  paie  au  iur 
cl  à  mesure  des  délivrances,  soit  que  ne  pajaiil  pas! 
il  y  ait  revente  sur  fjlle-enchère. 

Miiis,  en  cas  de  revente  par  Padjudicalaire  avant 
pjiement ,  les  inscriptions  périmées  depuis  l'adju- 
dicatinn  délinitive  non  soldée  .seront  sans  elUt  ù 
l'égard  des  tiers-détenteurs.  —  Principes  fondanien- 
tuix   :   !•  lu  veute  furtéu  de  riiuineublc  (Si  iu  vraie 
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fin  de  l'hypothèque;  2»  ellc^n'est  pas  censée  accomplie 
queparjle  paiemeiil  du  prix  :  Jus  piijfioris  in  en  cort' 
.viitif,  ui  creditor  rein  sibi  pùjn-tratom  distrnhcre 
possit  ad  cnnsdiucnduvi  ex  pretio  hoc  quod  sibi 
dflielvr.—Poth. 

4  49..— .si  les  dix  ans  sont  révolus  après  l'adjudica- 
tion, qu'il  n'y  a  qu  uu  créancier  iuscrit,  si  l'ailjudi- 
calaire  n'a  pas.  payé  et  s'il  a  revendu  les  immeubles 
à  des  acquéreurs  qui  les  revendent  à  leur  tour,  dans 
ce  cas  lecré'ucier  n'est  pas  tenu  de  renouveliT  stui 
inscription  pour  lui  conserver  sou  effet;  dès  lors  il 
conserverait  le  droil  de  poursuivre  la  revente  sur 
follc-encliére,  malgré  toute  venle  volontaire  ou  forcée 
qui  aurait  transnus  la  propriété;  et  si,  sur  la  folle- 
enchère,  il  s'est  rendu  adjudicataire  de  l'immeuble, 
il  est  fondé  à  en  poursuivre  le  délaissement  eontru 
bs  tiers  acquéreurs,  sans  être  obligé  de  foiiuer  tierce 
opposition  an  jugement  d'adjjdicution,  prononcé  en 
faveur  de  ces  derniers.  —  is  juin  1830.  Toulouse. 
Bullié.  D.P.  31.  2.  28. 

On  objecte  que  ce  créancier  était  sans  droit  pour 
inquiéter  des  tiers  détenteurs,  son  inscription  étant 
périmée  depuis  longtemps. — iVIais  l'inscription,  même 
après  l'adjudicalion,  est  encore  susceptible  de  renou- 
vellement, tout  que  le  prix  n'e.si  pus  imi/é,  et  qu'il  y 
a  il  craindre  que  l'adjuilicalaire  n'aliène  la  chose,  car 
l'immeuble  est  encore  lii  pour  servir  d'assiette  à  l'hy- 
pothétiue. 

4SI).  —  Par  l'adjudication,  les  inscriptions  hypothé- 
caires ont  produit  tous  leurs  effets,  de  manière  qu'on 
est  dispensé  de  les  renouveh  r  à  partir  de  celle  époque 
(C.  civ.  2l.-i4).— 20déc.  1831.  Civ.  c.  Rennes.  Brissou. 
D.P.  32.  1.0. 

4:,l.  —  De  même,  après  l'adjudication  sur  expro- 
priation forcée,  on  est  dispensé  de  renouveler  une  in- 
scription pour  la  conserver  (C.  civ.  21.'ii).  —  M  juin 
1831.  lleq.  Aix.  Boniieu    D.P.  31.  1.  230. 

4'>2.  —  L  adjudication,  après  Jugement  de  conver- 
sion, dispense  aussi  de  renouveler  linsctiplion  hypo- 
thécaire (C.  civ.  21.'.4).  —  4  janv.  1833.  Angers.  Du- 
bled.  D.P.  34.  2.  117. 

4.';3.  —  Mais  l'adjudication  ne  fait  produire  son 
effet  à  l'inscriplion  qu'en  ce  sens  qu'on  a  en  vue  les 
effets  de  cette  adjudication,  qui  ne  lui  sont  las  étran- 
gers; ainsi  elle  n'a  pas  produit  ses  eluis,  si  I  adjudi- 
cataire aliène;  elle  n'a  pas  épuisé  le  droit  de  suile, 
sinon  contre  cet  aitjudicalaire  ,  au  moins  contre  les 
tiers-délenleurs.  Le  fond  du  droit  lui-même  est  com- 
promis, le  paiement  échappe,  il  faut  donc  ressaisir  la 
chose  et  cela  ne  se  peut  que  par  une  iuscriplion  vi- 
vante. 

431.  —  Ce  n'est  qu'après  la  clùture  de  l'ordre  et  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocaliuii  aux  créaii- 
tiers  sur  l'adjudicataire,  que  le  renouvelbiuenl  n'esl 
plus  obligé,  t. elle  délivrance  est  suivie  d'un  paiement 
immédiat,  et  le  créancier,  en  donnant  (|uillance  du 
montant  de  sa  coUocation,  doit,  selon  l'art.  772  C. 
pr. .  consentir  la  radiation  de  son  iuscriplion. — Cuntrù, 
Tropl.,  l.  3,  n.  720. 

433.  —  Juge  (lu'il  sulUt ,  pour  la  conservation  de 
Ihypothcque  légale  sur  un  immeuble  saisi  par  d'au- 
tres créanciers,  qu'elle  ail  été  inscrite  avant  Tadjudi- 
caliou  déHnilivc.  —  23  juin  1S,V2.  Colmar.  Amann. 
D.P.  33.  2.  80. 

430.  —  line  inscription  est  censée  n'aioir  (irodiiit 
tout  son  effet,  et  le  créancier  n'a  clé  dispense  de  la 
renouveler  (ju'ii  partir  du  jour  où  il  est  aulhenlique- 
inent  établi  qu'il  a  réclamé  son  remboursciuent,  ou  a 
été  mis  à  même  de  le  réclamer ,  et  cet  eli'et  a  été  ob- 
lemi,  non  à  partir  de  l'ordonnance  rendue  par  le 
juge  ctiminissaire,  laquelle  peut  rester  plus  ou  moins 
de  lempsentre  les  mains  du  poursuivant,  mais  à  dater 
seulement  du  jour  ou  ce  juge  a  ouvert  le  procès-ver- 
bal d'ordre,  louI  minute  reste  au  greffe,  et  que 
chaque  créancier  peut  consulter  (C  civ.  2t.')l).  —  22 
déc.  1820.  Besançon,  l'uncet.  D.P.  30.  !..>;. 

437. — Lorsqu'un  créancier  avant  une  hypothèque 
générale  sur  les  immeubles  de  son  débiteur,  vendus 
à  deux  acquéreurs  différcns,  s'est  fait  colloquer  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  delà  première  vente,  après 
avoir  obtenu  un  jugeinenl  de  déclaration  d'hvpo- 
Ihèque  contre  le  second  acquéreur,  cette  collocalion 
tl  ce  jugemenl  ne  le  dispensent  point,  pour  conserver 
vis-ii-vis  de  ce  dernier  ses  droits  hypo  bécaires  ,  de 
renouveler  son  inscription  dans  le  délai  légal;  sinon, 
cet  acquéreur,  en  faisant  transcrire  son  contrat, 
purge  l'hypothèque  du  créancier.  — 17  juin  1817.  Civ. 
r.  Colmar.  I\le)er.  D.A.  9.  308.  D.P.  17.  I.  388. 

4,';8.  —  'jo  De  l'iilicnudon  vnlniiiairo  de  l'immcu- 
hle  hi/pothéqué,  faite  à  un  tiers  non  créancier. — 
la  faillite  du  débiteur,  la  saisie  immobilière  de  l'im- 
meuble hypothéqué  ,  ou  la  notilication  de  Pacte  de 
venle  volontaire  aux  créanciers  inscrits,  cnnformé- 
ment  à  l'art.  2183  C.  civ..  onl  bien  pour  résultat  d'af- 
franchir l'inscriplion   du   rcncuvelUincut  décennal; 
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mais  la  vente  volontaire  de  l'immeuble  ne  produit  pas 
cet  ellet  vis-à-vis  des  autres  créanciers  inscrits,  alors 
même  que  le  contrat  de  vente  impose  à  l'acquéreur 
Tobligaton  de  purger  les  biens  par  lui  acquis,  et  d'ac- 
quitter toutes  les  créances  inscrites.  —  lu  déc  181-' 
Liège.  Nullens.  D.A,  9.  311.  D.P.  2.  4us. 

439.  —  En  cas  d  aliénation  volontaire  de  l'im- 
nicubb.'  hypothéqué,  à  quelle  époqne  l'inscriplion  est 
elle  affrancMe  du  renouïcllemenl  ?  Lors  de  ia  déli- 
vrance des  bordereaux  de  collocalion  (D  "4.  9  soô 
n.  Il  —Canirù.  TropL,  t.  3,  n.  723 cl  suiv.),'  supposé 
que  1  acquéreur  ne  voulant  pas  attendre  les  lenteurs 
de  Toi^dre,  consigne  le  prix,  sur  quoi  .sera  renouve- 
lée l'inscription,  l'immeuble  étant  dégagé?  Eùl-il 
même  payé  après  Tordre  et  suivant  les  bordereaux  de 
collocalion,  Tellét  de  l'inscription  serait  censé  accom- 
pli a  l'échéance  des  quarante  jours  qui  suivent  la  no- 
tilication. 

4,0.— C'est  au  moment   de  Touverlurc  de  l'ordre 
suivant  Merlin  ,  l!éq.,  t.  IG,  v  Insiriplion    hvpolhé- 
caire,  §  .s  bis,  n.  :,.  Cnntrà  Tropl.,  t.  5,  n.  723! 

401.— Il  n'esl  plus  nécessaire  de  renouveler  une  in- 
scription lyiiothecaire,  lorsque  l'immeuble  hypothéqué 
a  ete  vendu,  le  contrai  notifié  aux  créanciers  inscrits 
cl  lordie  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  bien 
que  Tiuseriptiuii  ait  plus  de  dix  ans  de  date  lors  du 
règlement  provisoire  de  Tordre,  et  que  ,  dans  l'inter- 
valle entre  l'ouverture  de  Tordie  et  sa  clôture  ,  Tac- 
quereur  ait  été  évince  de  la  propriété  de  Tinmîeuble 
lar  suite  d'une  surenchère  —  lO  juin  18-'4  Pari» 
Perrot.  D.,\.  9.  312,  n.  DP.  2.  408. 

402.  —  Le  créancier  dont  l'inscription  avait  moins 
de  dix  ans  de  date,  lors  de  l'ouverture  do  Tordre  sur 
le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  conserve  sur  ce 
prix,  lequelest  resté  piovisoiremenl  dans  les  mains 
de  Tacquereur  pour  le  service  d'une  pension  viagère 
due  à  un  tiers,  le  droil  que  lui  conférait  le  rang  de 
son  inscription,  sans  être  tenu  au  renouvellement  dé- 
cennal de  celle-ci  ,  encore  biin  que  ,  par  un  juge- 
ment rendu  contre  lui,  sans  qu'il  ait  été  valablement 
reiirésente  ,  le  capital  de  la  pension  viagère  aurait 
ete  mal  ù  p,-opos  déclare  devoir  appartenir,  ii  l'exlinc- 
tion  de  la  pension  ,  à  un  autre  créancier  (C.  civ. 
2131).— 8  avril  is3i.  Rcq.  Paris.  Bussièrcs.  D.P.  32. 

403.— Enfin,  d'aulrrs  pensent  que  c'est  lorsque  la 
Iranscriplion  a  éle  suivie  de  la  dénoncialion  aux 
créanciers  inscrits  L'acquéiour  s'est  obligé  par  lii  à 
payer  les  créances  inscrites,  jusqu'à  concurrence  du 
prix.  Le  rang  de  Tinscriplon  est  fixé  ;  elie  a  produit 
son  elTet— l'ers.,  lor.  cil.,  n.  0;  Gren,,  t,  1"  n.  112- 
J;allu:-,  l.  3,  11.  4.';2  ;  Delv.,  l.  3,  p.  10,-j  ,  n.  4  ;  Roll.' 
V»  luscr.plion  hypothécaire,  n.  ;.7t  ;  Tropl,  ,  1.3, 
n.  723.— IVlaisà  coudilion  qu'il  s'écoulera  un  délai  de 
quarante  jours  sans  réqiiisision  de  surenchère  (art. 
2is.>i)  ,  et  que  l'inscriplion  ne  périmera  qu'après  le 
délai. 

4o4.— .Jugé  que  l'inscription  prise  par  un  créancier 
sur  les  biens  appartenant  à  son  débiteur  ne  laisse  pas 
de  pouvoir  être  renouvelée,  après  que  ces  biens  onl 
passé,  au  su  du  créancier  hypothécaire,  dans  le» 
mains  d'un  tiers  qui  a  fait  Iraiis'crire  son  litre  ,  mais 
n'a  pas  rempli  les  formalités  ultérieures  pour  la  purge 
des  hjpolhéqucs  —27  mai  lyio.  Civ.  c.  Mines  Dcsis- 
nard.  D..\.  9.  233,  n.  D.P.  lii.  I.  320. 

403. — Le  créancier  hypoihécaire  dune  maison  em- 
pêche la  prescription  de  dix  ans  par  son  inscription  , 
encore  bien  quelle  n'ait  étéprise  que  sur  son  débi- 
teur originaire,  si  les  tiers-acquéreurs  n'ont  pas  fai! 
transcrire  leurs  litres  (arl.  24  et  64  ,  loi  du  11  brum. 
au  71.— 10  fév.  1808.  Paris.  Dupré.  etc. 

100.— Juge  que  L' créancier  liypolliécaire  valable- 
ment inscrit  n'cat  pas  leuu  de  renouveler  son  inserip- 
lioii  postérieurement  à  la  dénonciation  du  contrat 
transcrit,  et  ii  la  nomiuiilion  du  jiige-comuii-suire  à 
l'ordre.— 10  fév.  183u.  Lvon.  Monter.  D.P.  31.2.tl. 
— Dans  le  inéiue  sens  :  u  j  lin  I8I0.  Liège,  llrand- 
Jean.  D.A.  9.  311.-29  août  1813.  Paris.  Demay.  D.  t. 
9.  311.  D.P.  17.  2.  09.- 29  mars  1817.  T.oueii.  Coi- 
gnet.  D.A.  9.  310.  D.P.  17.  î.  09.— 30  janv.  I81S.  Be- 
sançon. Grand-. lacqiiel.  D.A.  9.  -278.—  10  juin  1821. 
Colmar.  l.ossaiut.  D.  \.  •:.  413.  D.P.  22.  2.  32.  — 21 
fév.  1823.  Paris.  Petil.  DP.  20.  2.   10. 

407.  —  Jugé  encore  que  par  la  nolification  d'une 
vente  volontaire  lôite  par  l'acquéreur ,  dans  les 
termes  des  ail.  218,-,  et  2  84  C.  civ.,  aux  cré.inciers 
inscrits  ,  ceux-ci  ont  élé  dispensés  du  renouvelle- 
ment décennal.  — 7  déc.  1831.  Paris.  Levral.  D.P. 
32.  2.  77.  —  3  jinv.  1827.  Wonlpcllier.  Dejean.  D.l*. 
-28.  2.  122. 

408. —  Jugé  encore  qu'il  y  a  dispense  de  renouvel- 
lement des  inscriptions  h  partir  de  la  notilication  du 
contrat  faite  par  l'acquéreur. — En  conséquence  ,  un 
créancier  de  piemiiT  r,ii;g  ,  dont  l'inscription  était 
périmée  au  moment  de  i  ordre,  mais  non  au  inonsenl 
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de  lanolificalion  faite  par  l'acquéreur,  a  dû  être  col- 
loque à  l'ordre  avant  son  créanckr  postérieur  eu 
pâte.— 30  mars  1851.  Civ.  r.  Montpellier.  Laporlal- 
Uére   D.r.  31.  1.  tis. 

4(i9. Ljrsque  l'acquéreur  u  un   immeuble  a  lait 

aux  créani-iers  inscriU  la  notiCc.ition  prescrite  1  ar 
l'art.  îl.'-ô  C.  ciT  ,  et  qu'il  nist  surTCUu  de  la  part 
de  ces  créanciers  aucune  surenchère  ,  le  sort  des  in- 
scriptions d  rncure  li\é  ,  et  elles  ne  sauraient  plus 
tomber  en  péremption,  par  défaut  de  reiioiiMllemenl 
dansKs  di\  au.^  ;  ainsi,  le  créancier  .lonl  linsrnpUon 
.  était  Talide  lors  de  la  no'.ificalion  faite  en  exécution 
de  l'ar;  -^ix"!  ne  puurrait  pas  se  dispenser  de  rem- 
plir l'ensagemeat  qu'il  a  pri-  envers  r.icqucreur,  rie 
rapporter  ni..inlcvée  de  son  inscription,  avant  de 
recevoir  le  paiement  de  sa  créance,  sons  le  pr  texte 
erroné  que  cetle  inscription  est  actuellement  périmée, 
faute  de  renomellcmcnl  ilans  le  délai  de  la  loi  ,  et 
que  dès  lors  il  est  inuiile  d'en  rapporter  la  radiation. 
—10  juill.  Isi5.  Bordeaux.  Brousse.  D.A.  U.  31-2,  n. 

D  P    2.  4:'8. 

■470.  —Mais  si  l'inscription  a  produit  son  effet  et  se 
trouve  dispen-ée  du  renouvellement  décennal  .  du 
jour  de  la  nolilica  ion  faite  par  l'acquéreur  au  créan- 
cier inscrit,  et  non  suivie  de  surent  hère  ,  il  n'en  est 
pas  rie  même  lorsque  ce  créancier  a  surcniheri  et  ob- 
tenu un  jugement  qui  admet  la  caution  et  déclare  la 
«iirencbère  valable.  —  12  mai  18:4.  Grenoble.  Goy. 
V.A.  9.  5t-2     I  .P.  a.  4ti9. 

47 (.—L'exercice  de  l'action  hypothécaire  ne  con- 
serve pas  1  inscription,  et  ne  1  empêche  pas  de  péri- 
mer, si  elle  n'est  valablement  renouvelée.— .f/)eci»/e- 
»nen<,  le  crr'ancier  h\puthécaire,  qui  n'a  pas  renou- 
telé  son  inscription  dans  les  délais,  ne  peut  prétendre 
que  l'action  en  surenchère  par  lui  intentée  contre  l'a- 
cheteur de  limmeuble  hypothéqué  ,  a  conservé  son 
droit,  indépendamment  de  l'inscription  (G.  civ.  2l5'i). 
—  17    mais    lJ-2!*.    liordcaus.    Guillemot.    DP.   28. 

a.  104.  ,  .  . 

472.— Le  créancier  dont  l'hypothèque  est  antérieure 
à  la  loi  de  brum  an  7  a  bieii,  dans  l'esprit  de  cette 
loi  le  droit  de  prendre  inscription  sur  l'immeuble 
soumis  à  son  hvpotbéque  ,  tant  que  l'acte  qui  en  a 
«ransféré  la  propriété  au  tiers-détenteur  n'a  pas  été 
transcrit  ;  mais  cette  inscription  ,  prise  après  les  dé- 
lais fixés  par  la  loi  de  brumaire,  ne  lui  donne  pas  le 
droit  de  primer  les  créanciers  qui  ont  assuré  leur  hy- 
pothèque postérieure  par  une  inscription  prise  en 
temps  utile.— 9  mars  1831.  Grenoble.  Monnier.  D.P. 
32.  2.  206.  ,  .... 

473.— De  ce  qu'un  premier  acquéreur  aurait  notifié 
son  contrat  à  un  créancier  inscrit  ,  notification  non 
suivie  d'ouverture  d  ordre  ,  il  ne  saurait  résulter  que 
ce  dernier  ait  été  dispensé  de  renouveler  son  inscrip- 
tion au  moins  à  l'égard  d'un  second  acquéreur  ,  et 
cette  inscription,  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée  dans 
les  dix  ans,  doit  être  déclarée  périmée  vis-à-vis  de 
celui-ci  qui  a  transcrit  son  titre,  et  qui,  par  suite  , 
est  recevable  à  demander  cette  péremption  ,  quoique 
le  créancier  aurait  contre  lui  l'action  résolutoire  ,  si 
cette  action  n'a  pas  été  intentée.— 29  juill.  i828.  Civ. 
c.  Riom.  Decroix.    D.P.  28.  I.  337.—  17  mars  1828 


l 


Bordeaux.  Guillemot.  D.P.  28.  2.  104. 

i7i.— Une  inscription  hypothécaire  n'est  pas  dis- 
pensée du  renouvellement,  par  cela  que  les  biens 
hvpothéqués  ont  été  vendus  sur  adjudication  et  que 
l'acquéreur  a  fait  transcrire  son  contrat  (C.  cif.  2IS4). 

...  En  conséquence  ,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'à 
partir  d'une  adjudication  sur  licitalion  devant  no- 
taire, poursuivie  en  vertu  de  jugementet  qui  n'a  d'ail- 
leurs pas  été  suivie  de  transcription  ni  des  autres  for- 
malités exigées  pour  la  purge  ,  le  sort  des  créanciers 
hvpotliécaires  ait  été  fixé  ,  tellement  que  les  prcnriiers 
inscrits  ou  leurs  cessionnaires  aient  été  affranchis  de 
tout  renouvellement,  et  qu'ils  aient  dii  être  colloques 
dans  l'ordre  ultérieurement  ouvert,  avant  ceux  duri 
rang  postérieur ,  encore  bien  qu'ils  aient  laissé 
passer  plus  de  dix  ans  sans  renouveler  leurs  inscrip- 
tions. 

...  La  péremption  aurait-elle  ,  dans  cecas.alteinl 
les  pri-niiéres  inscriptions  ,  encore  bien  qu'avant 
que  celle  péremption  ail  été  acquise  ,  les  créanciers 
aient  été  pajés,  avanl  toute  ouverture  d'ordre,  par 
rarquéreur...,  tellement  que  Ij  péremption  puisse  , 
dans  l'ordre,  être  opposée  à  ce  dernier?  —  17  fév. 
1834   Civ.  c.  Douai,  lioiicher.  D.P.  .'4.  1.  lOfi. 

Cette  particularité  e\i-l.Til  dans  l'espèce  ;  maison 
peut  voir  que  la  cour  royale  ne  s'y  est  pas  arrêtée  ; 
c'est  aussi  une  remarque  qui  ressort  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation. 

47.S. — I>es  inscriptions  hypotiiécaires  n'ont  pas  pro- 
duit leur  effet  légal  par  la  seule  Iranscription  des  con- 
trats de  vente  volontaire,  et  l'expiration  du  délai  do 
quinzaine;  les  créanciers  restent  donc  -oumis  à  l'o- 
bligation du   renouvellement   de   leurs    inscriptions 
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dans  les  dix  ans  (C.  civ.  2134  ;  C.  pr.  834).— IS  déc. 
1829.  Civ.  r.  Metz.  \\  ischer.  P.P.  30.  1.  6. 

470.  —  La  transcription  de  la  sai.-ie  et  sa  notifica- 
lion  au  débiteur  saisi  ne  sullisent  pas,  vis-à  vis  de 
tous,  pour  dispenser  le  saisissant  de  renouveler  son 
inscription.  Ln  convèquence,  le  créancier  qui,  après 
avoir  obtenu  un  jugement  qui  valide  une  saisie  im- 
mobilière pratiquée  à  sa  requête,  a  négligé  de  faire 
renouveler  son  inscription,  dont  le  délai  a  expire  du- 
rant l'instance  d'appel,  a  pu,  sur  la  deinende  du  tiers 
acquéreur,  être  déclaré  sans  droit  et  mal  londé  à  don- 
ner suite  à  la  saisie  iC  civ.  21S4).  —  20  mai  1828. 
Toulouse.  Fonquernie.  D.P.  28.  ■>.  203. 

477.— Le  créancier  hypothécaire  n'est  pas  affranchi 
de  l'obligation  du  renouvellement  décennal ,  par  cela 
qu'avant  l'expira'.ion  des  dix  années,  il  aurait  sommé 
le  tiers-acquéreur  de  notifi' r  son  contrat  de  vente; 
qu'il  aurait  pris  des  conclusions  tendantes  au  paie- 
inenl  de  sa  créance  ou  au  déguerpisscment,  et  que  le 
tieis-acquéreur,  de  son  côlé.  aurait  demandé  la  nul- 
lité de  l'insciipiion,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  eu,  de 
la  p.irt  du  créancier  hypothécaire,  aucun  commence- 
ment de  poursuite  en  e'xpropriat'On  de  1  immeuble  (C. 
civ.  2154).  —  5  fév.  1824.  Civ.  r.  Toulouse.  Tour- 
nier  D. a' 9.  310.  D.P.  24.  1   39. 

47X. — Une  hypothèque  a  pu  être  considérée  comme 
ayant  produit  son  eUéfet  être  dispensée  de  renouvel- 
lement, par  cela  (pic  l'intégralité  du  prix  de  l'iiu- 
meublc  vendu  par  le  débiteur  ,  a  élé  déléguée  aux 
trois  seuls  créanciers  inscrits;  que  le  contrat  a  clé 
transcrit  et  notifié  aux  dèlêgataires  avec  soumission 
de  paver,  et  cela  encore  bien  que  le  débiteur  délé- 
guant'n'ait  pas  été  déchargé  par  les  créanciers  (1:. 
civ.  2154).— 9  juill.  Ib34.  Civ.  r.  Paris  l'ouUain.  D.P. 
54.  1.  309. 

479.  —  Celte  spécialité  diffère  de  la  question  géné- 
rale. —  La  décision  nouvelle  semble  devoir  être  sui- 
vie :  la  ju  te  confiance  que  la  délégation  à  dû  inspirer 
aux  créanciers  a  pu  leur  faire  négliger  toute  précau- 
tion ultérieure. — U  P.  coJ. 

4,so.— Une  inscription  est  dispensée  de  renouvelle- 
ment à  l'égard  d'un  tiers-détenteur  qui  a  repris  l'im- 
meuble quil  avait  délaissé,  conformément  à  l'art. 
2175  C.  civ.  —  24  fév.  1830.  Req.  Bordeaux.  Froide- 
fond.  D.P.  30.  1.  139.  .      , 

481.  —  G'  Do  V aliénation  volontaire,  faite  a  lun 
des  créanciers  inscrits,  et  de  la  cession  de  biens. — 
Le  créancier  premier  inscrit  ,  et  dont  la  créance  ab- 
sorbe au-delà  de  la  valeur  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, n'est  pas  dispensé  de  renouvellement,  à  compter 
du  jour  qu'il  acquiert  cet  immeuble.  La  loi  ne  dis- 
tingue pas.  Elle  fait  un  devoir  au  créancier  acqué- 
reur comme  à  tout  autre,  de  renouveler  son  inscrip- 
tion dans  les  dix  ans.  Les  autres  créanciers  conser- 
vent la  faculté,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  de 
poursuivre  la  revente  de  l'immeuble  par  voie  de  su- 
renchère, et  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix.  La 
double  qualité  de  créancier  et  d'acquéreur  rend  non 
applicable  la  maxime  nemini  res  sua  pigiimi  esse 
pntesl.  A  la  vérité,  l'équité  semblerait  favorable  au 
créancier  acquéreur,  en  ce  que  le  défaut  de  renoij- 
vellement  pendant  tout  le  temps  de  sa  possession,  n'a 
pu  causer  aucun  préjudice  à  ses  cocréanciers.  — .D.A. 
9.  304,  n.  12. 

182  —Jugé  que  le  créancier  acquéreur,  premier 
inscrit,  n'est  pas  dispensé  du  renouvellement  ;  alors 
même  que,  par  une  clause  formelle,  le  prix  de  I  im- 
meuble compense  la  créance.  Cette  clause  est  étran- 
gère aux  autres  créanciers,  et  ne  peut  leur  nuire  (C. 
civ.  21.'J4,  2177,  1300'.  —  5  fév.  1828.  Req.  liiom. 
Dupic.  D.P.  28.  1.  120.— I"  mai  1828.  Req.  Amiens. 
Bclloncle.  D.P.  28.  1.  236. 

483.  -  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  acquis  l'im- 
meuble affecté  à  sa  créance,  et  qui  a  notifié  son  con- 
trat aux  créanciers  inscrits  .  est  dispensé  du  renou- 
vellement dans  l'intervalle  de  la  notification  à  l'ou- 
verture de  l'ordre.  —  17  déc.  1821.  Grenoble.  Clavel. 
D.A.  9.  312. — 25  mai  1822.  Grenoble.  Serpinet.  D.A. 
9.  315.  D.P.  2.  4G9. 

484.  —  Mais  dans  le  cas  où  le  délai  de  dix  années, 
depuis  le  jour  de  son  inscription  ,  viendrait  à  expirer 
avant  cette  notification ,  à  défaut  de  renouvelle- 
ment de  sa  part  ,  il  serait  mis  au  nombre  des  créan- 
ciers chirographaircs  :  ou  dirait  en  vain  que  la  com- 
pensation ayant  été  stipulée  entre  lui  et  le  vendeur  , 
sa  créance  se  serait,  dès  lors,  trouvée  éteinte  ;  et  que, 
devenu  acquéreur,  il  lui  était  inutile  de  s'inscrire 
sur  lui-même  (C  civ.  1  .'98 ,  2i;i4;.  —  28  mai  1827. 
Bourges.  Hotiiiat.  11. P.  29.  2.  239. 

4s;i.  — Jugé  de  même  que  le  créancier  acquéreur 
est  tenu  de  renouveler  .son  inscription  ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  notifie  son  contrat  aux  autres  créanciers 
inscrits.  —  30  janv.  I»2ii.  i:aen.  Fouet.  D.P.  2U. 
».  l'a. 

480.  —  De  mémo  encore    le  créancier   inscrit  qui 
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acquiert  l'immeuble  affecté  à  sa  créance  ,  n'est  pas 
dispensé ,  tant  qu'il  n'a  pas  vérifié ,  de  renouveler 
son  inscription  dans  les  dix  ansj  :  faute  de  ce  renou- 
vellement ,  il  rentre  dans  la  classe  des  cbirogra- 
pbaires  :  en  vain  prétendrait-il  ipie,  par  le  seul  fait 
de  la  vente,  il  s'est  établi  une  compensation  entre  la 
créance  et  le  prix  dont  il  était  débiteur  ,  et  que  ,  par 
suite,  son  hy|iOthêque  a  produit  son  effet  (C.  civ. 
2  54 ,  12811,  2.  |:;5'i,—  10  mars  183.!.  Grenoble.  Mo- 
rard.  D.P.  33.  2.  78. 

487.  —  Jugé  au  contraire,  que  le  créancier  acqué- 
reur est  dispensé  du  renouvellement  de  son  inscri- 
ption ,  du  jour  même  de  l'achat,  avant  qu'il  ait  fait 
Irai  scrire  et  notifier  son  contrat.  —  23  mai  1822, 
Grenoble.  .Serpinel  D.A.  9.  313,  n.  D.P.  2.  *(». 

4SS.  —  L'acte  par  lequel  un  débiteur  fait  à  ses 
créanciers  hypothécaires  cession  doses  immeubles 
vn  pleine  propriété,  à  la  charge  par  eux  de  les  ven- 
dre à  I  amiable  et  de  se  colloquer  sur  le  prix  dans 
l'ordre  de  leurs  inscriptions,  cet  acte  ,  homologué 
en  justice  en  présence  des  créanciers  signataires  ,  à 
la  condition  d'assigner  ceux  qui  n'y  ont  pas  adhéré, 
pour  le  rendre  exêcutoiie  à  leur  égard  ,  a  pour  ef- 
fet, alors  même  que  cette  condition  n'a  pas  été 
remplie  .  de  transférer  la  propriété  des  immeubles 
à  tous  les  créanciers  inscrits  ,  et,  par  conséquent, 
de  les  dispenser  de  renouveler  leurs  inscriptions. 
—  En  conséquence ,  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
adhéré  au  contrat  ne  peuvent  se  faire  un  moyen 
d'exclusion  ,  contre  ceux  qui  I  ont  signé  ,  de  ce  que 
ceux-ci  n'ont  pas  renouvelé  leurs  inscriptions  sur 
les  immeubles  dans  les  délais  de  la  loi  (C.  civ.  2154, 
1267,  1209).  —  14  avril  1826.  Paris.  Rohit.  D.P.  27. 
2.  73. 

§  17  —  Comment  se  compte  le  délai  décennal, 
pour  le  renouvellement  des  inscriptions. 

489.  —  Le  dies  â  <juo  n'est  pas  compris  dans  le 
délai.  —  Ainsi ,  a  été  valablement  renouvelée  le  18 
mars  1819  l'inscription  prise  le  18  mars  1809  (D.A.  9. 
304,  n.  13;Tropl.  t.  l",n.  303  et  t.  3,  n.  7 14.- Ton- 
trd,  Merl.,  t.  16  ,  Rép. ,  v«  Inscription  hypothécaire, 
§  8  ,  6ii,  n.  1).  —  19  ocl.  1815.  Bruxelles.  Barbier. 
D.A.  9.  303,  n.  D.P.2.  467.-5  juin  ist7.  Bruxelles. 
Dutoit.  D.A.  9.  303.  — 3  juill.  18-24.  Limoges.  Tar- 
rade.  D.A.  9.  303.  D.P.  2.  407.—  19  fév.  1825.  Caen. 
Dépeignant.  D.P.  25.  2.  100.  —  5  avril  1825.  Req. 
Caen.  Feret.  D.P.  25.  I.  255.  —  23  janv.  1826.  Bor- 
deaux. Viaud.  D.P.  ÎO  2.  199.  —  7  mars  1826.  Ki- 
mes.  Salles.  D.P.  20.  2.  209. 

490.  —  Jugé ,  au  contraire,  que  le  dies  à  qiio  est 
compris  dans  le  délai;  qu'ainsi,  Finscriplion  prise 
le  18  mars  1809  a  dii  être  renouvelée  avant  le  18 
mars  1819.  —  30  juill.  1813.  Colmar.  Willcr.  D.A. 
9.  505.  —  17  juin  1817.  Civ.  r.  Colmar.  Meyer.  D.A. 
9.308.  D.P.  17.  1.  388. 

491.  —  Le  dies  ad  ijuem  ,  le  dernier  jour  du  ter- 
me ,  n'est  pas  compris  dans  le  terme  ,  dies  lermini 
non  coinpuiatur  in  termina  [art.  1033.  C.  pr.).  Ainsi, 
linscription  prise  le  12  mai  1799 ,  serait  valablement 
renouvelée  le  13  mai  1809  (Pers. ,  Comm.  2154,  D.  8; 
Delv.,  t.  3,  108,  n.  5).  —  21  mai  1814.  Paris.  Paley. 
D.A.  9.  306.  D.P.  2.  467. 

192.  —  Décidé,  au  contraire  que  le  dies  ad  qucm 
est  compris  dans  le  délai.  Tous  les  anciens  auteurs 
l'entendaienl  ainsi.  La  maxime  citée  ne  veul  parler  que 
du  jour  à  qun.  L'art.  1035  C.  pr.  est  spécial  pour  les 
actes  de  procédure.  L'art.  2201  C.  civ.  déclare  la 
prescription  acquise,  lorsque  le  dernier  jour  du  ter- 
me est  accompli  (Gren.,  t.  1",  n.  107  ;  Uoll.  v»  In- 
scription hvpothécaire,  n.  360;  Tropl.,  t.  3.  n.  714; 
D.A.  9.  30s,  n.  1 1).  —  9  avril  1811.  Bruxelles. 

49^.  —  Les  bureaux  des  conservateurs  doivent 
être  fermés  les  dimanches  et  fêtes  (  Décis  du  min. 
des  fin.  et  de  lajust.  22  déc.  1807,  29  juill.  I8()8et 
24  juill.  1810)  Si  le  dernier  jour  du  délai  était  férié, 
l'inscription  serait  valablement  faite  le  lendemain. 
Le  retard  vient  ici  d'une  circonstance  indépendante 
de  la  volonté  de  celui  qui  allait  agir.  —  (ïren. ,  t. 
1".  n.  107  ;  D.A.  9.  305  ,  n.  15  ;  Tropl.,  t  3,  n.  714. 
S'il  était  permis,  dit  ce  dernier,  de  retrancher  le 
dernier  jour,  parce  qu  II  est  férié,  pourquoi  ne  pas  en 
retrancher  aussi  les  autres  jours  du  délai  qui  seraient 
fériés.—  Contra,  Vazeilles,  n.  334  et  335  ;  TouU.,  t. 
13,  n.  6S. 

—  V.  Absent,  Actes  de  notoriété,  fiassation,  Caution, 
Communauté,  Compte,  Conservateur,  Domicile  élu. 
Effet  de  commerce.  Emigré,  Enregistrement,  Escro- 
querie, Exception,  Fabrique,  Faillite,  Interdiction, 
Mandai,  Ordre,  Partage,  Rente,  .Saisie  immobi- 
lière, Séparation  de  patrimoines.  Servitude,  Suc- 
cession bénéficiaire,  Surenchère,  Tierce  -  opposi- 
tion. 
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TABLE  SOVMAIBK. 


Acceptation,  il,  tr,4. 

Accessoire.  -27.'i,  s.  3SS. 

Acquiesceraenl.  83. 

Acte  authentique.  221. 

Action  (le  la  banrjue.  132. 
— hypotlié.aire.  401. — 
principale. 3U7.— réelle. 
127. 

Ailjuilicalion.  50,  s.  i29, 
44C,  s.  4UI. 

Ami.  83. 

Appointemcnl  de  cause, 
liô. 

Arrérages.  357. 

Anto^i^aliou  de  femme. 
M. 

Aj'ant-cause.  12S. 

Bleus  à  yenir.  l'.i,  iji. 

Bordereau.  I  H,  4)'J. — ré- 
daction. 112.  s. 

Bureau  du  conserïaleur. 
12»,  s.  4<13. 

Cassation  Cappreciation). 
18U,  268,  297,  537. 

Camion.  2U,  2(i5. 

Cession  de  biens.  1 12. 

Cessiounaire.  42,  s.  177, 
221. 

Commune.  —  V.  Situa- 
tion. 

Compétence.  127. 

Condition.  01. 

Connais.'-ance.  52,  230,  s. 

Conservateur,  m  ,  140, 
1.'.7,  s.  .128,  S. 

Créance  (quotité).  271,  s. 
— indéterminée.  281.  s. 

Créanciers.  i«  ,  s.  30,  s. 
1U8. —  chirographaire. 
ô"J. — liypolhccaire.  40, 
SUiT. 

Danger  d'éTiclion.  14. 

Daîe.  a,  20,  lit,  s.  lUi.— 
priorité.  01.— du  litre. 
22.S,  ,s.  241,  s. 

Débiteur.  178. 

Uécés.  38,  181. 

Déclaration  expresse.  77. 

Décoiililurc.  t07,  s. 

Délai.  I,  0. 

Déli'galion.  iO,  s. 

Désignation  27, 135,166, 
S.  183,  -^38,  252.—  in- 
suflisanle.  )35.  —  V. 
.Spécialité,  Situation. 

Dispense.  U7,  s.  .")08,417 
suiv. 

Domicile.  198,  s.— chan- 
gement. 221,  9.—  élu. 
205   s  —mention.  201. 

Dommages  inléréis.  276. 

Dotalilé.  69. 

Douaire.  198,  280. 

Droil  évenluel.  14,   285. 

Echéance.  363. 

Enregistrement  445. 

Equivalent,  loo,  s.  190, 
8  203,  9.  214,  230,234, 
8.252,305,9.  316,  33», 
SUiv. 

Erreur.  56,  145, 106,190, 
204,9.230,  215,9.  273. 

Elablissemcns  puh.  165. 

Evaluation.  272,  366. 
Ev'clion.  14,  s. 

Exig  bililé  256,  290,  s. 
318.— mcnlioM.  305,  s. 

Extinction,. 48 1. 

Faillilj.  32,s.  87,  s.  93,  s. 
Féodalité.  2. 

Force  majeure.  417. 
Frais,  loi,  s.  276,  392,  g. 
Greffe.  4  lO. 
H(i  le,  165. 

Hjpolhéquc.  I.  — judi- 
ciaire. 282,  298,  323. — 
générale,  l'.i,  n,  s.  13S. 
—légale,  62.  07,  9.  94, 
s.  161,  197,  210,  278,8. 
3Ï3. 

Ignorance.  52,  s. 

Indivisibilité.  66,  323,  s. 

InscriptioQ  (durée)  î95. 


—  d'office.  29,   86,  150, 
428,  S. 

Instance  en  étal.  123. 
Intérêts.  275,  s.  315,  353. 

—(qualité)  54,  247. 
Inlerprétation.  33.i,  suiv. 

3ii2. 
Legs.  51. 
Lettres  de  ratification.  11, 

47,  S. 
Lieu  à  la  cassation  du  litre. 

250,  S. 

Mandat.  30,  s. —  {ncyotio- 
rurn  yeitor).  51,  S. 

Mauvaise  foi.  52. 

Mention.  185,  s.  200,  305 
suiv. 

Mercuriales.  28C. 

Mesure  conservatoire.  09. 

Militaire.  29. 

Mineur.  Il,  29,83. 

Moyen  nouveau.  391. 

IValuredu  titre.  228, s. 255, 
s.  413,  3. 

Kom.  166,  s.  185, 197,  s. 

Kotaire.  238. 

Itullité  expresse.  210.  — 
substaotielle.  52  ,  156, 
153, s. 193,  200,  205,212, 

251,  271,  S.  290. 
Obligat.  au  porteur.  112. 
Parenté.  83. 

Pays  de  nantissement.  2, 

suiv. 
Placard.  411. 
Porte-fort.  267. 
Possession.  49. 
Préfets.  -20. 

Prénom.  166,9.  185,  197,  s. 
Présentation.  133,  s. 
Preuve.  139. 
Privilèges.  1,  64,  s.  67,  95, 

s    liO,   269,  s.  373,  429, 

suiv. 
Procureur  du  roi.  83. 
Profession.  160,   192,  s. 
Prusse.  1. 
Publicité,  m. 
Qualités,  2.5,  s.  54. 
Quesliou  trausitoire.  2.  s. 

328,  358. 
Quotité.  271. 
Rang.  59,  s.  104. 
Ratification.  31 ,  207.— (op- 
position). 1  i,  S. 
Récépissé.   163. 
Receveur.  27. 
Registres.  147,  s.  158. 
Remboursement.    —     V. 

Rente. 
Renonciation.  102. 
Renouvellement.    63,    91, 

UO,  268,  398,  3.  360,  8. 

405  ,fs.     134  ,  S.    467,  s. 

— (délai  jour  a  71/0)492. 

—  (di.ipense)  417,  s.  — 

—  (mention)  114. 
Rente.  286,  3is,  s.  -fon- 
cière. 16,  9.  —  viagère 
38,  322. 

Réparation  d'erreur.  160, 

3U2,  S. 
Résolution.  473. 
Responsabilité.     79  ,     s. 

140,  s. 
Rétroactivité.  5,    9.  47,  s. 
61,    105  ,    119,    328,    s. 

382,  410,  9.  472. 
Réunion.  11. 
Saisie  immobilière.  414. 
Situation.  18 ,  413. 
Société.  28,  172, 18S  ,9. 
Spécialité.    18  ,  2i,  1  II  , 

323. 
Stellional.  70,  s 
Subrogation.  60,  263. 

100,9.  140,  434,  s.  447. 
Subrogé-tuteur.  78,  s. 
Succession.  173.  —  béné- 
ficiaire. 87  ,  s.   lis,  9. 

120  ,  434.  —  vacante. 

123,  s. 
Surenchère.  450,  s. 


INSTANCF. 

déten- 

(9ignificationi  42,  s. 

4. 

Trésor  public.  426,  s. 

Usufruitier.  36,  s. 

230.— 

Vendeur.    100,    s.     120, 

i3. 

374,  S.  439. 

17,    S. 

Vente.  51.  —  volontaire. 

458. 

Tiers.  30,  s.  76.— 
leur,  9»,  178,  37 

Timbre.  163. 

Tilre  cuiention). — 
(présenlalion)  1 

Transcription.    2  , 
161,  'r77. 

Transport.    404  ,  425.  — 

IiSSi;nll'TlOIS  SLR  LE  GRAKD-UVRE.—V.  Dette 
publique.  ElTel  public.  —  V.  aussi  Acte  de  com- 
merce, Lffet  de  commerce. 

l>Sli\U.VT10N.  —  V.  Donation  ,  Preuve  litl..  Tron- 
scriplion. 

INSISTANi^lv  — ,  \'.  Dol,  Succession  bénéficiaire 

INSOLVAlilLITE  — \  .  Alimens,  Assur.  niarit.,  Cau- 
tion, Communauté,  Compt.ibililé,  Contr.  par  corps. 
Délégation,  Dot,  Ellél  de  com.  ,  Effet  public.  Exé- 
cution toslam..  Faillite  ,  Furf'ls,  Frais,  Garantie, 
Ilypoth.  légale,  Loterie,  Mandat,  IMinistére  public, 
Oblig.  ,  Oblig.  divi-ihic,  Oblig  solidaire  ,  l'oilion 
dispon.  ,  Prescript.  .  Prêt,  Rente,  Saisie  immobi- 
lière ,  Société,  Succession  ,  Surenchère,  Travaux 
pub.,  Tutelle.  —  V.  aussi  D.G.  suppl.  Contrib.  di- 
rectes, (iscipline,  Donation,  \'ente,  Vol. 

B'SPECTEUK.  —  V.  Complabilile,  Conservateur, 
Désaveu,  Elections  dépariementales.  Enseigne- 
ment, Fonctionnaires  publics.  Forêts,  Hypothè- 
ques Mines,  Pèche,  Procès- verbal. 

INSPECTION.  —  V.  Autorité  municipale.  Enseigne- 
ment, Forêts,  Garde  nationale.  Poids  et  mesures, 
Postes,  \oirie. 

INSTALLA  ITUN.  —  V.  Elect.  communales,  législa- 
tives. Elections  municipales.  Fonctionnaire  public. 
Garde  nationale.  Min.  publ.,  notaire.  Traitement, 
et  D.  G.  suppl.  Organis.  municip. 
INSTANCE  (1)  —  1.—  Cest  toute  demande  formée 

judiciairement. 

2. — On  a[ipelle  prvmiàrc  instance  la  poursuite  qui 

se  fait  devant  le  premier  juge. 

3.  —  11  peut  être  parfois  d'un  grand  intérêt  de  dé- 
finir ce  qu'on  doit  entendre  par  le  mot  instance,  sur- 
tout dans  les  questions  de  péremption,  de  reprise 
d'inslance,  de  lilispendance. 

4.  —  Quand  une  instance  est  en  élat,  le  jugement 
est  contradictoire.  —  V.  Jugement  par  défaut,  Re- 
prise d  instance. 

5.  —  L'exploit  d'ajournement  qui  commence  l'in- 
stance, et  le  jugement  qui  la  termine,  font  l'un  et 
l'autre  parti,'  intégrante  et  essentielle  de  l'instance, 
dans  le  sens  des  art.  28,  29,  72  et  89  du  décret  du  16 
fév.  1807.-22  mai  1834.  lleq.  Nanci.  Dieu.  D.P.  34. 
J.  207. 

6.  —  Toute  procédure  est  essentiellement  divi.'iible. 

—  27  mai  1834.  Civ.  c.  Montpellier.  Tissier.  D.P.  3i. 
1.  250.  —  V.  Obligation  indivisible.  Péremption.  — 
Quid  en  matière  criminelle?  —  V.  Inslr.  criminelle. 
533. 

7.  — Malgré  l'intervention  du  cessionnaire,  le  cé- 
dant qui  a  lui-même  commencé  l'instance  en  inter- 
jetant appel  en  son  nom  personnel,  avant  la  signifi- 
cation du  transport  de  la  part  du  cessionnaire,  ne 
peut  pas  être  mis  hors  de  cause  si  les  intimés  s'y  re- 
fusent, à  cause  de  la  responsabilité  des  frais  qui  pè- 
sent sur  lui  comme  partie  au  procès.  — 29  avril  1839. 
Bordeaux.  Laville.  D.P.  29.  2.  227. 

—  V.  Copie  des  pièces,  Désistement,  Jugement,  Féo- 
daliti'.  Mineur,  Péremption,  Reprise  d  instance,  et 
D.  G.  suppl.  Conclus.,  Désistement,  Forêts,  Pres- 
cription ,  Saisie  immobilière. 

IN.STANCE  ADMINISTR.VTIVE.  —  V.  D.  G.  suppl. 

Foréis. 
INST..VNt:E  LIÉE.  —V.  D.  G.  suppl.  Acliou. 
INSTANCE  NOUVELLE.  —  V.  Aveu,  Avoué,  Com- 
munes. Distribnlion,  Ordre. 
JNSTAiNCE  UNIQUE.  —  V.  D.  G.  suppl.  Aveu. 
INSTITUT.  —  V.  Académie,  Elect.  législal..  Ensei- 
gnement. 
INSTITUTEUR.  —  V.  Alimens,  Enfant  abandonné, 
Enseignement,  Prescrip'.ion,  Uesponsab  ,  et  D.  G. 
suppl.    Affouage,   Aliment,    Atlent.tt   à  la    pudeur, 
Contrib.   directes,  Elect.  com.,   Liberté  individ., 
Patente. 

INSTITUTION.  —  Ce  mol  signifie  en  général  une 
chose  établie  :  ainsi,  on  dit  institution  des  tribunaux, 
du  jury,  des  chambres  législatives.  —  On  nomme  in- 
stitutions d'un  pays  l'ensemble  des  lois  qui  le  régis- 
sent. —  V.  Loi ,  Prèl. 
INSTITUTION  CANONIQUE. —  V.  Culte. 
INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  —  V.  Donation 
par  contrai  de  mariage  — V.  aussi  Dot,  Droits  ci- 
vils, Enregistrement,  Loi,   Prescription,  Rapport, 
Succession  irrégulière. 


(1|  Voy.  l'.rlick-  du  DG 
afec  cvlui'ci. 
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1.,  qui  a  rU-  mii  tn  L;trmùuie 
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INSTITUTION  D'HÉRITIER.  —  V.  Legs  ,  Substitu- 
tion, Succession  ,  Teslanienl. 

INSTRUCTION.  —  Se  dit  des  procédures  que  l'on  fait 
pour  mettre  une  affaire  en  elat  d  être  jugée. 
INSTRUCTION  CKIMINELLE  ()\.  —Un  désigne 

sous  ce  mol   les  procédures  nécessaires  pour  mettre 

une  affaire  crin  iiirlle  en  état  d'être  jugée. 

1.  —  Les  lois  de  la  proci'dure  ciiminelle  ,  les  plus 
importantes  pour  la  liberté  des  citoyens,  ont  porlé, 
plus  longtemps  que  toutes  les  autres  ,  l'empreiiile  de 
la  barberie.  L'ordonnance  de  1070  ,  si  elle  reconnut 
quelques  principes  utiles  ,  maintint  d'anciens  abus. 
Au  dix-builiéine  siècle  èlait  réservée  la  gloire  de  re- 
trouver la  Ihéurie  des  lois  crin.iuelles.  L'assemblée 
constituant'.-  fonda  ces  institutions  précieuses  qui  ont 
survécu  aux  orages  de  la  rèvolulior»,  et  d^^nl  la  charte 
alTermil  le  bienfait.  La  torture,  le  secret  des  juge- 
mens,  l'isulement  des  ac(.'usés  ont  disparu;  la  publi- 
cité des  débats  la  liberté  de  la  défense,  le  jury  :  telles 
sont  les  bases  de  la  nouvelle  instruction.  Au  code  de 
1791  a  succédé  celui  du  3  brum.  an  i  ;  modifié  par  lu 
loi  du  7  pluv.  an  9  et  par  quelques  autres  ,  et  celui- 
ci  est  devenu,  sous  plusieurs  rapports  ,  le  modèle  du 
code  actuel  —I). A.  9.  488,  n.  1. 

Art.  1" —  De  l'itislniclinn  préliminaire  jusqu'au 
rapport  du  piije  a'iiistniclion  à  la  chambre  du 
ctinseil . 

%  \".  —  De  l'instruction   préparatoire  sous  te 

code  du  5  brum.  an  4. 
§  2. — De  l'instruction  pri-liminaire  sous  le  code 
d'instruct'on  criminelle, — 0//icier  de  police^ 

—  Monitoires. 

§  3.  —  Des  pri-fetf. 

5  4.  —Des  commissaires  de  police  ,  maires  et 

adjoints. 
§  3.  ^  Du  procureur  du  roi  et  de  ses  substituts. 

—  Fhnjrunt  délit. 

§  6. — Des  officiers  de  police  auxiliaires  du  prO" 

cureur  au  nti. 
§  7.  — D.i  juye  d'instruction. 
Art.  2. — Do  l'instruction  devant   la   chambre  dit 

conseil. — Ordonnances^  liecours. 
Art.  3.  —  De  l'instruction  devant  la  chambre   des 

•mises  en  accUiatinv. 
Art.  4.  —   De  linstruclion    dtvant  le  tribunal  de 

police. 
.Art.  S.—^De  l'instruction  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. 
Art.  C.—De  l'instruction  devant  les  cours  d'assises. 
§  1". — De  l'acte  d'accusation  sous  le  code  du  3 

brum.  an  4. 
§  2. — De  l'acte  d'accusation  soui  le  code  actuel. 
— Interrotjatoire. — Arrêt  de  renvoi. —  Pour- 
voi.— Délai,  etc. 

Art,  ler. — Del'in-ilruction  prélimin'i ire  jusqu'au 
rapport  du  juye  d'instruction  a  la  chambre  du 
conseil, 

2.  —  Il  y  a  dans  l'inslruction  deux  périodes  :  l'in- 
struction qui  précède  la  mise  en  jugement ,  et  celle 
qui  se  fait  devant  le  juge.  La  première  recherche  le 
d^il  en  recueille  les  preu>es,  en  examine  la  nature 
pour  déterminer  la  rompélence  ;  c'est  là  ce  que,  dans 
le  langage  des  crimiiialistes,  on  appelle  infortnation 
(V.  Duvirger  ,  Manuel  des  jm/es  d'instr.  ,  l.  2  ,  p. 
283).— La  seconde,  faite  devant  le  juge,  lui  présente 
les  faits  que  l'instruction  préliminaire  a  réfélés  ,  en 
administre  les  preuves,  et  donne  les  éléraens  de  con- 
viction nécessaires  pour  former  le  jiigemenl.  Ainsi, 
la  police  judiciaire  se  distingue  de  lajjstice,  et  la 
précède  pour  éclairer  sa  marche. 

On  nomme  inculpatinn  l'état  de  la  poursuite,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soR  intervenu  une  décision  rpri  caraclé  - 
rise  le  fait.  —  L'inculpé  est  l'individu  poursuivi  qui 
n'a  pas  encore  été  renvoyé  en  police  correclionnelle 
ou  en  cour  d'assises. — La  prévention  est  l'étal  de  l'in- 
dividu cité  direclemcnl  par  la  partie  civile  ou 
renvoyé  devant  la  jiirid  c'ion  c  .rrectionnelle  (C.  i  c 
129,  tôO,  182  ,  185  ,  I8(i);  le  prévenu  est  l'individu 
mis  en  prévention.  —  l'accusa  est  celui  qui  est  ren- 
voyé devant  la  cour  d'assises  par  un  arrêt  des  mises 
en  accusation  (C.  i.  c.  233  et  suiv).  —  Voy.  plus  bas 
art.  2  et  suiv. 

3. — La  police  administrative  ou  préventive  a  pour 
objet  le  maintien  babilur'l  de  l'ordre  public  dans  cha- 
que lieu  et  dans  chaque  partie  de  l'administration 
générale  :  elle  tend  principalement  à  prévenir  les 
délits  (C.  3  brum.  an  1,  art.  19). 

4.  —  Elle  appartient  exclusi>emcnt  à  des  ollioiers 
de  l'ordre  adininistratif.ets'exerceprinripaleinint  par 
des  régicmeus  sur  le  mode  dont  chacun  doit  user  de 

(Ij  V.>>.  l'ail  cIo  Ju  D.G.  nip|>l.,  qui.i  et  m  s  eti  liarinuiii.- 
une  celui-ci. 
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sa  liberté  ou  de  sa  propriété  ,  pour  ne  pas  Iroiibler 
celle  des  autres. 

a.  —  La  police  judiciaire  rcclicrche  les  délits  que 
la  police  admiiiiatra'i^e  n'a  pu  empêcher,  en  ras- 
semble les  prouves,  et  en  livre  les  auteurs  au\  tri- 
bunaux char(;és  de  les  punir  iC  ."  hruin.  un  i,  urt. 
20;  C.  insl.  or.,  art.  s;.  Le  livre  premier  Jn  code 
dinstruclion  détermine  quels  sont  les  actes  de  la  po- 
lice judiciaire  et  les  (illiclors  qui  Icxercent. 

G.  —  [)ans  la  inarcite  de  Ij  police  juJicia're,  on  re- 
connaît deux  phases  distinctes;  d'aliord  ,  les  fonc- 
tionnaires que  1.1  loi  désigee  prennetU  les  mesures 
nécessaires  pour  découvrir  le  crime  et  en  livrer  Tau- 
tetir  à  la  justice  ;  ensuite,  desjug^s  déiident,  il'aprés 
la  nature  lîu  fait  ,  devarjt  quel  tribunal  le  prévenu 
<K)il  être  traduit:  cette  partie  de  liQ-itruciion  est  plus 
ou  moins  longue  et  compliepiée,  .seUui  qu'il  s'agit  de 
crimes  ou  de  délits. — 0.  \.  y.  iss. 

7.  —  Le  code  actuel  a  fait  de  notables  changemcns 
à  celui  du  5  bruni  an  4,  en  ce  qui  concerne  l'instruc- 
tion préparatoire.  Tou:efoi5,  on  va  succintement  ré- 
sumer le  .sy.-téme  de  cette  dernière  lii  ,  pour  faciliter 
rinlelli^ence  de  ceux  d(s  arrêts  rendus  sous  son  em- 
pire, qui  peu>enl  encore  être  ar.pîi(iuês. 

5  1". — De  L'instruction  prà/jaratoire  sous  le  code 
du  5  bru}fi.  an  4. 

8.  —  Divers  officiers  de  police  jiidici.iire  ét.ienl 
chargés  de  constater  les  délits ,  et  cl  en  livrer  le-  au- 
teurs 3  la  justice.  Lorst;ue  le  délit  n'élai!  passible 
qne  des  peines  de  police,  le  prévenu  élcîl  immédiale- 
menl  tri;d«it  devant  le  li  ibuual.  Si  la  peine  était  plus 
grave  ,  le  directeur  du  jury  était  .'aisi  par  le  renvûi 
des  pièces  et  de  liuculpe  de  la  part  de  l'ollici.T  de 
police  judiciaire  qui  avait  l'ait  les  premiers  actes.  — 
D..A.  il.  (>9,  n   I. 

0.  —  .O'aprèi  la  loi  du  7  pluv.  an  9,  modificalive 
dn  code  de  brumaire  ,  le  directeur  du  jury  était 
chargé,  en  qualité  d'ollicier  de  l'ulioe  judiciaire,  de 
compléter  ou  refaire  les  actes  insulUsans.  Comme 
j  ige  ,  il  examinait  la  nature  du  ilélit  ,  et  réglait  la 
compétence,  il  renvoyait  deiaut  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  devant  un  jury  d'accusatiou  ,  suivant  qu'il 
s'agissait  d'un  délit  ou  d'un  crime.  Sa  décision  était 
précédée  des  réquisition;  du  ministère  public  ,  et 
quand  les  deux  m.!gistrals  n'étaient  pas  de  même 
opinion  ,  le  tribunal  civil  prononçait  par  jug.'mcnt 
rendu  dans  la  chambre  du  conseil  et  sujtl  a  l'apptl 
du  ministère  public.  D.A.  U.  is» ,  n.  1. 

10.  —  Divers  fonrlio:maires  étaient  chargés  de  la 
police  judiciaire,  suivant  la  nature  du  lait.  Les  gar- 
des tbriiiipètr.'S  tt  forestiers  constataient  les  délits 
ruraux  et  fore.-tiers.  Les  contraventions  de  poice 
étaient  recherchées  et  instruites  ,  dans  ccrt.iines  li- 
mites ,  p.ir  les  commissaires  de  police;  les  prévenus 
étaient  cités  directement  pnr  le  ministère  public  de- 
vant le  tribunal  de  police.  La  loi  actuelle  contient 
des  dispositions  semblables  (art.  tj  et  suiv.l.  — U  \. 
U.  isn,  n.  2. 

11.  —  Les  commissaires  de  police  ,  bien  qu'ils  ne 
fussent  chargés  que  de  la  recherche  dos  simples  con- 
traventions, pouvaic-nt  néanmoins  (et  pourraient  en- 
core), sur  la  <!clégatiun  du  juge  de  paix,  être  char- 
gés des  perquisitiois  nécessaire»  pour  la  découverte 
des  objets  volés.— De  telles  perquisitions  ne  sont  pas 
aesvnUes  dnmUiliairrs,  dans  le  sens  es  art.  ii/i  de 
la  constitution  de  l'an  ô  ;  48,  48 ,  :,i,  10'  et  i(is  C. 
(les  dél.  et  des  peines.— 23  frucl.  an  7.  Cr.  r.  Lebrun. 
D..\.  y.  tsa.  U.P.  2.  .-iOT,  n. 

12.—  Le  juge  de  paix  recevait  les  dénonciations  et 
plaintes  de  tous  les  délits  ou  crimes;  il  dressait  les 
procès  verbaux  ,  rech  rcbait  les  preuves  ,  traduisait 
les  prévenus  en  état  de  mandat  d'arrêt  devant  le  di- 
recteur du  j  iry.  Tout  ce  qui  est  relaàl'à  la  première 
audiiiou  des  témoins  ,  à  la  constatation  du  corp,  de 
di'lit.  à  la  rcthcrchedes  pièces  de  conviction,  entrait 
dans  les  attributions  du  juge  de  paix,  f^a  loi  en  ex- 
ceptait dans  les  vMes  de  moins  de  i  i.OOO  àmcs  l'in- 
struction préparatoire  du  faux  ,  de  la  banqaeiouto 
Iraudulensc  et  autres  délits.  Des  délits  de  nature  ù 
coiiipromctlre  la  surdé  publique  lurent  au.-si  confiés, 
pour  l'information  préliminaire,  au  direct  nr  du  jurv; 
tels  étaient  bs  attentats  commis  contre  !o  droit  dés 
gens;  li  rébellion  ,  les  voies  de  lait  pour  arrêter  la 
circulation  des  sub.-i, tances.  Ces  crimes  étaient,  en 
outre,  soumis  à  une  procédure  particulière,  u  des  ju- 
rix  sijeciaiiT.—X).,),.  !i.  iso,  n.  3. 
,.  *^'.  "~  I-«  conllit  entre  ces  deux  magistrats  a  donne 
lieu  a  la  cour  de  cassation  de  décider  que  l'alfaire 
dcvijt  être  .'oumise  a  des  j  irés  spéciaux  ,  ou  ii  des 
jUrés  ordiiiaircs  ,  suivant  que  linstriiction  première 
avait  clé  faite  par  le  directeur  du  jury  ou  par  le 
.lugede  pan  ;  comme  si  la  nature  du  délit  ne  devait 
pa,  s.  «(e  déterminer  h  compe;cnoe:  —  U.i   y  4^y 
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1*. —  Les  capitaines  et  lieulenans  de  gendarmerie 
exerçaient  les  lonctions  de  la  police  judiciaire,  mais 
seulement  par  délegiilion  du  juge  de  paix,  qui  seul 
pouvait  décerner  le  mandat  d'arrêt.— /4irf. 

ia.  —  La  loi  du  7  pluv.  an  9  ,  pour  remédier  à 
l'impéritie  alors  trop  générale  des  juges  de  paix  , 
institua  aujirés  de  chaque  directeur  du  jurv  un  olU- 
cicr  du  ministère  public  chargé  de  la  recherche  et 
de  la  poursuite  des  crimes  et  délits,  de  recevoir  les 
plaintes  et  dénonciations,  et  de  les  transmettre  au  di- 
recteur du  jury  —  iIj\iI.,  n.  :i. 
,  11'.  —  fin  cas  de  Ibigrant  délit,  les  olliciers  de  po- 
lice judiciaire  faisaient  les  premiers  actes  d'instruc- 
tion, et  les  traiisinettaient,  avec  le  prévenu,  au 
subsiitut  de  racru>ateur  public,  qui  décernait  nu 
mandat  pour  le  traduire  ii  la  dispositirm  du  direc- 
teur du  jury,  tenu  d  in  ormer  dans  le  plus  bref  dé- 
lai. —  lbi,J. 

t7.  —  La  mêuie  loi  donnait  au  directeur  du  jury 
l'exercice  de  la  police  judiciaire,  et  l'autoiisail  a  re- 
commencer, s'ils  lui  paraissaient  iiicomnlels,  les  actes 
d  instruction  faits  par  les  olliciers  de  police  judiciaire, 
en  cas  de  llagrant  délit.  —  Ibid 

'■"■ —  Le  procès-verbal,  dresse  par  un  officier  de 
police  judiciaire  hors  de  sou  territoire,  était  nul  ,  et 
euiruinuit  la  nullité  de  toute  la  procédure  il  laquelle 
il  avait  servi  de  base.  —  27  frun.  au  s.  Cr.  c.  Rouch. 
D.A.  0.  4tl.  D.P.  2.  o07. 

ly.  —  Le  juge  qui  avait  procédé  il  une  instruction 
nulle  ne  pouvait  pas  être  appelé  à  la  rei'aire.— .iiiisi, 
uutiibiuial  ciiminil  ne  pouvait,  en  annulant  une  in- 
struclion,  renvoyer  devant  un  oHicier  de  police  du 
ressort  du  directeur  du  jurv,  dont  la  procéduie  avait 
été  annulée.— 22  vend,  an  7.  Cr.  c.  (.apelle.  D.k.  9. 
iilii.  U.P.  2.  ,';o7.  —  i  fruct.  an  7.  Cr.  c.  Suiu.  h. A. 
et  D.P.  ch'J.  toc. —  C'est  sur  ce  principe  que  reposent 
les  art.  420  et  suiv.  dn  code  actuel. 

20>  —  Lnc  autre  règle,  qui  trouverait  encore  son 
application,  c'est  que,  quand  un  ollîcier  de  police  ju- 
diciaire s'était  dessaisi  d  une  alVaire  et  l'avait  trans- 
mise au  fonctionnai! e  et  par  les  actes  que  la  loi 
indique,  il  ne  pouvait  jirocéder  à  aucun  acte  d'infor- 
mation. —  IbiJ. 

.'-!■ — Ainsi,  le  mandat  de  dépôt,  décerné  par  le  ma- 
gistrat de  sûreté  (le  procureur  du  roi),  le  dessaisissait 
de  la  procédure  et  la  transmettait  au  directeur  du 
jiiry  Juge  d  in-lructioni.  —  En  conséquence,  le  ma- 
gistrat de  sûreté,  ainsi  dessaisi ,  ne  pouvait  plus  pro- 
céder i  des  actes  d'iiilormation.  —  10  gerni.  an  it. 
Cr.  c.  Anbey.  D.A.  0.  4'JO.  U.P.  2.  oU7. 

22.  —  De  même,  le  juge  de  paix  qui  avait  rendu 
une  onlonnance  de  traduction  devant  le  directeur  du 
jury,  était  dessaisi  de  la  procédure,  et  ne  pouvait 
faire  aucun  acte  d'instruction,  s'il  n'était  chargé  de 
commission  rogaloire.  —  7  vent,  an  lu.  Cr.  c  Ver- 
uoy.  D.A.  y.  vMi.  D.P.  ■:.  o07,  n.  5. 
.  2j.  —  Il  en  était  de  même  lorsque  le  juge  de  paix 
était  dessaisi  des  pièces  et  de  l'accusé.  —'12  niv.  an 
8.  Cr.  c.  Bohrer.  D.A.  0.  VM.  D.P.  2.  S07. 

24.— Jugé  encore  que,  dés  que  le  directeur  du  jury 
avait  été  saisi  d'une  procédure  par  l'envoi  des  pièces 
ou  par  l'avertissement  du  ministère  public,  il  demeu- 
rait seul  chargé  d'enteudre  les  témoins  et  de  recueillir 
les  preuves,  sauf  les  commissions  rogatoires  qu'il 
était  autorisé  ii  délivrer.  —  Ainsi,  le  commissaire  de 
police  et  roflicier  du  ministère  public  dessaisis  de  U 
procédure,  ne  pouv.dent,  ù  peine  de  nullité  de  la  dé- 
claration d'accusation,  entendre  des  témoins  et  faire 
des  actes  d'instruction.  —  1;;  ll.jr.  an  12.  Cr.  c  De- 
france.  D.A.  9.  490.  D.P.  2.  Sy»,  u.  7. 

i:>. — De  finstiii  tion  dccant  le  directeur  du  it'ru, 
et  des  ruppnrti  de  ce  directeur  avec  te  siibstitii/', 
mci:jislr(it  de  n'ireté.  —  Le  directeur  du  jury  n'était 
chargé  que  d'examiner  la  procédure  faite  par  les  ol- 
liciers de  police  judiciaire,  do  s'assurer  de  l'observa- 
tion des  formes  dans  le  inaidal  d'arrêt,  d'intcrrogi-r 
le  prévenu,  et  de  déterminer  la  compétence.  Hi  le 
mandat  d'arrêt  était  nul,  il  en  lançait  un  autre,  ou 
mettait  le  prévenu  eu  liberté,  .-i  l'ailairc  devait  être 
soumise  il  un  autie  directeur  du  jurv  ,  il  la  lui  ren- 
voyait ainsi  que  le  prévenu.  Le  ministère  public  de- 
vait, a  peine  de  nullité,  donner  ses  conclusions  sur 
1  annulation  du  manilal  d'arrêt,  le  renvoi  a  nu  autre 
clirecteur  du  jury,  ou  la  détermination  de  la  nature 
du  délit.  —  D.A.  y.  .t'jii. 

""'i  ~  n  ""'■'''"''  '''directeur  du  jury  annulait  un 
mandul  d  arrêt,  ii  devait  en  décerner  lui-même  nu 
nouveau;  il  ne  poinait  pas  renvoyer  pour  cela  le 
prévenu  devant  un  autre  juge  de  paix.  —  10  bruin. 
an  8.  Cr.  c.  Lainbeit.  D.A.  y.  191. 

-'••  —Jugé  de  même  ipie  le  directeur  du  jury,  sidsi 
d  une  affaire  par  le  mandat  d'arrêt,  devait  complé- 
ter par  lui-même  l'instructiou  et  régulariser  la  pro- 
cecluiv,  et  non  rcuvover  le  procès  devant  un  juge  de 
paix.  —  7  vend,  an  '.'.  Cr.  c.  Jarle.  D.A.  9.  *ji.  D.P. 
2.  oUR,  D.  ?. 
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28.—  Do  mémo,  aujourd'hui,  le  juge  d'instruction, 
une  fois  saisi  de  la  procédure,  devrjii  la  compléter  et 
la  régulariser  lui-mé  ne,  sans  pouvoir  renvoyer  à  uu 
otiicier  de  police  judiciaire. 

'-9.  —  La  loi  du  7  pluv.  an  9  ajouta  au  pouvoir 
du  directeur  du  jury.  Lorsqu'il  avait  été  saisi  d'une 
procédure  par  le  mandat  de  dépôt  du  substitut  magis- 
tral de  sûreté,  il  devait  en  prendre  communication, 
et  instruire  aussiti-i.  il  recommençait  les  actes  insuf- 
fisansou  irréguliers.  Il  devait,  à  peine  de  nullité,  en- 
te idre  les  témoins  indic|ués,  et  procéder  à  une  nou- 
velle audition  de  ceux  cpii  avaient  dèà  déposé  dans 
les  informât  ons  faites  devant  les  olliciers  de  police 
judiciaire  (Arrêts  de  la  C.  de  cass.  des  sy  gcrm.  an  13 
et  ly  pluv.  an  15).— D.A.  0.  4'!0. 

.">«.  —  Quand  rinstrnction  était  complète,  le  pré- 
venu suidssait  un  interrogatoire  (ir,  vent  an  11.  Cr 
c  Valour.  D.A  2.  'M.  D.P.  I.  547.),  à  la  suite  duquel 
il  devait,  à  peine  de  nullité,  recevoir  lecture  de  toutes 
les  dépositions  et  chargesno.  De  nibreux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation,  devenus  inutiles  sous  le  nouveau 
code  qui  ne  prescrit  p.is  li  même  formalité,  ont  décidé 
qii  il  fallait  donner  au  prévenu  lecture  des  pièces  à 
décharge  et  d  •  tous  les  actes  .  autres  que  les  déposi- 
tions, qi:i  avaient  pu  servir  a  constater  le  délit.—/*. 

31. —  Dans  les  dèparteinens  oii  le  jury  était  sus- 
pendu, dans  ceux  où  il  n'existait  pas,  le  di  ecteur  du 
jury  faisait  l'intruction  préliminaire,  et  déclarait  s'il 
y  avait  lieu  à  accusation.  La  su;  pression  des  jures 
d'accusation  rend  sans  ob,cl  \;s  ar.eti  qui  oui  ju;é 
eu  ce  sens. — Ibid. 

32.— Lorsqu'il  s'agissait  d'un  délit  de  la  compétence 
des  cours  spéciales,  l'instructiou  appartenait  ii  un  ma- 
gistrat de  ces  cours,  et  rou  au  directeur  du  jury,  ni 
au  juge  d'instruction.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  plu- 
sieurs fois  pendant  1  exercice  des  cours  spéciales,  dé» 
Gniliveuieiit  abolies  par  la  c'iarte. — l'àd. 

Où. — Après  qu'un  Iri'.iunal  avait  prononcé  sur  le 
fond,  le  directeur  du  jury,  cornnio  anj  mrd'hui  le 
juge  d'instruction,  n'avait  plus  aucun  droit  de  reve- 
nir sur  des  actes  qu  il  avait  faits  préoèdemmeul.— rt. 

Si. — Jugé  ainsi  cpi'après  que  le  triLunal  correc- 
tionnel avait  prononcé,  le  directeur  du  jurv,  irrévo- 
cablement dessaisi  delà  procédure,  n'avait  plus  le 
droit  d'examiner  le  mandat  d'ar:ét  ni  les  ordon- 
nances de  mise  en  liberté  et  de  réception  de  caution 
par  lui  rendus.- 1;  niv.  an  7.  Cr.  c.  Intérêt  de  la  loi. 
\oilurier.  D.A.  y.  4JI.  D.P.  2.  KOcS,  11.  y. 

ô.';. — La  loi  du  7  pluv  an  !i  plaça  auprès  du  direc- 
teur du  jury  un  substitut,  chargé  de  surveiller  l'ins- 
truction, de  remplir  la  mission  de  partie  publique. 
Le  substitut  magistrat  de  sûreté  devait  être  entendu 
avant  tout  acte  d'instruction.  Le  directeur  du  jury 
était  tenu,  lorsque  la  (-.rocedure  était  ecmplête,  de  lui 
eu  dc)nner  communication,  et  le  substitut  fournissait 
ses  réquisitions  par  écrit.  Le  directeur  du  jury  ren- 
dait une  ordonnance  de  renvc.i  devant  le  tribunal  qui 
lui  paraissait  compétent. — D.A.  9.  4  '1. 

SU. — .Si  l'ordonnance  était  contraire  aux  réquisi- 
tions du  ministère  public,  il  en  était  référé  autribu- 
nal  civil  qui  statuait  en  chambre  du  conseil,  après 
avoir  en'endu  le  directeur  du  jury  et  le  substitut.  Le 
jiigemeiit  étnit  susceptible  d'appel,  de  la  part  du  mi- 
nistère public,  devant  le  tribunal  criminel,  dont  l'ar- 
rêt pouvait  encore  être  attaqué  par  recours  eu  cassa- 
lion. — Ibid. 

Ô7. — Le  conRit  pouvait  porter  sur  les  irrégularités 
des  actes  d'inslructiou  ;  le  tribunal  criminel  pouvait 
réformer  le  jugement,  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir,  fausse  application  de  la  loi,  nullité  des  actes 
de  l'instruction  ;  ce  dernier  moyen  11e  poiivail  servir 
d  ouverture  à  cassation  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic—/JW. 

38. —  Le  connu  ne  pouvait  être  élevé  qu'après  la 
communicatiuu  ifénérale  de  la  procédure  au  niagis- 
tr.il  de  sûreté  ;  eiuant  aux  a.  tes  anlérieurs,  la  diffé- 
rence d'opinion  entre  lui  et  le  directeur  du  jury  se- 
rait iudill'erente.  l  ne  fois  le  conllit  légalement  lormé, 
il  devait  être  vidé,  lors  même  que  le  ministère  pu- 
blic acquiesçait  il  l'ardanuance  du  directeur  du  jury. 
—Ibid. 

39. — Iles  propositions,  consacrées  par  divers  arrêts 
de  la  cour  siiptême,  sont  aujourd'hui  sans  objet  ;  d'a- 
près le  code  actuel,  tout  acte  d'instruction,  hors  le  cas 
de  flagranl  délit,  doit  être  précédé  d.'  la  coinmimica- 
tion  au  ministère  public,  aucpiel  la  procédure  est  aussi 
communiquée,  dés  qu'elle  est  complète.  Lejuged'ins- 
tructiou  ucst  jamais  tenu  d'obtempérer  aux  réquisi- 
tions du  iiiiiiisiére  public  :  la  chambre  du  conseil 
statue  (V.  plus  lias),  et  la  clianibre  dc!s  mises  en  accu- 
sation connait  île  l'appel  des  ordonnances  du  juge 
d'instruction —D.A. y.  49t. 

1  '.  —  Le  directeur  du  jurv  prononçait  le  renvoi 
devant  le  tribunal  correctionnel;  c'e>t  l'attribution 
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de  la  chambre  du  eoiiscil.  Il  dirl^rail  le  jury  d'accu- 
salioii;  c'esUachntnhre  du  conseil  qui  rcnioie  deiant 
la  cour  royale,  dont  une  chambre  prononce  sur  lu  mise 
en  accusation,  c'est  à  rai>on  de  ces  changcuiens  in- 
troduits p.ir  la  loi  actuelle  que  nous  reuvovnns  aux 
.sS  suiv.  les  arrêts  rendus  sous  le  code  de  biuniaire, 
qui  peuTcut  encore,  par  analogie,  élre  suscepliblcs  i!e 
quelque  application.  —  lOid. 

^  2.  —  lie  Cutstr.ictinn  prèlirni/mirc  .ça«ç  le  codo 
â'instruclion  criminelle.  —  0//ici  /s  de  police.  — 
AJuiiitoire.^. 

41. — I-c  système  i^u  nouveau  code  diffi're  beaucoup 
de  celui  des  lois  antérieures.  Les  actes  d'informalion 
précédant  I  arrêt  de  mise  en  accusation  ne  peuvent , 
en  général,  erre  allaqiié.  pour  irrégularités  com:nises 
dans  leur  rédaction;  larrét  de  mise  eu  accusation 
lui-même  ne  peut  élre  argué  de  nullité  que  dans  les 
cas  énoncés  aui  arr.  i'Jj  et  40S.  Au  contraire,  sous 
la  législation  ariléi  iuiirc,  lirrégularilé  des  actes  pré- 
liiuinaires  pouvait  enlraijier  l'aiiiiulatou  de  toute  la 
Iirocédure  et  du  jugement  iléfiuitif.  —  U.A.  '.).  433. 

42.  —  I.a  police  judiciaire  esl  exercée,  1°  par  cer- 
tains foncli  iiinaircs  compélens  seulement  po:ir  cer- 
taines espèces  de  délits;  2"  par  les  procureurs  du  roi 
et  leurs  auxiliaires;  3'  par  le  juge  d'ins^rJcliou 
(ofl.  U). 

....  Les  oITiciers  de  police  judiciaire,  même  les  juges 
d'instruction,  n'agiisent  que  sous  laultirté  des  cours 
royales,  et  tout  suus  la  surveillance  di's  procureurs- 
généraux  (C.  insl.  cr  ,  art  '.i  et  27;).  —  Le^'raT., 
U'ijislat.  ciim..  1,  n;.5).  Jiu  plaçant  ainsi  ces  ollieiers 
saus  VaulorUe  des  cours  yinjalcs,  la  loi  a  eu  surlout 
pour  but  de  prérenir  liinpunité  des  delils. 

....  Les  lois  i'Itnbuant  aux  cours  rovales,  et  non  au 
rninr»tre  de  la  justice,  la  suprême  dircciion  de  l'action 
pulilniue,  il  »ensuit  que  le  ministère  public  est  rece- 
vable  a  excrc.  r  cette  action  ,  dans  le  cas  mènic  où  le 
gardc-des-sceaux  ne  l'a  autorisé  qu'à  exercer  une 
simple  action  disciplinaire.  —  22  déc.  1837.  Cr.  r. 
lîouen.  Min.  pub.  C.  'MarcaJicr.  D.P.  2S.  I.  C3. 

,f.?-,—  ^'}  o'Iicier  de  police  judiciaire,  parent  ou 
allie  du  pre\enu  ou  du  dénonciateur,  peut  conslalcr 
c  corps  du  délit  ou  le  délit.  -  l(i  ,enl.  an  13.  Cr.  r 
l'iabico.  1)..\.  II,  -n.  D  I'.  o.  2.  lou. 
<-,tt\r.  ""  '«'""■""'■■Ci.  —  Les  nouveaux  codes  se 
iar,ent  s  ir  ce  moyen  d  inslruciion.  rin  appelle  ainsi 
un  mandement  d  un  prélat  pour  obliger,  sous  peine 
^i»  censures  ecclesiasiiqucs,  ceux  qui  ont  connais- 
sance d  un  crime  ù  le  révéler.  Merlin,  Uén  v  Mo- 
niloire,  avait  dit  que  ces  actes  ne  peuvent  plus  être 
mis  en  pratique  depuis  que  l'e^lise  a  perdu  sa  j  iri- 

depuis  la  I  ,1  du  7  sepl.  17'J0.  Legraverend  ,  t.  |.^ 
p.  M-,  rapi.elle,  au  courraire ,  une  décision  du  £ou- 
^ernçmenr,  du  lo  sepl.  ihor;,  qui  a  rétabli  Irisage  des 
luonitoires,  en  les  soumellanl  a  cerlaines  régies  le 
soin  de  le,  publier  est  conlié ,  non  aux  Ir.hunau'x 
comme  autrefois,  mais  au  ministre  de  |j  ju-ii,-e  aii- 
F=!;î"., ?"'■'','  ''"■"  "Vm'-amié.  llourguignou  ,'  sur 
lar  .  J),  re  lime  une  loi  qui  régie  le  principe  et  le 
Diode  des  rnonituires  (U.A.  v.  4y5,  n.  .-|!).  Noii,  rj'i' 
sons  que,  depuis  la  loi  de  1S32  ,  il  faut  en  revenir  à 

,r.  J'I  r-  -  ■"'"  •  P"'"T"-"  '^  '""'  révélation  a'esl 
plue  quahliee  crime  ou  délit. 

§  3.  —  Des  préfets. 

K.  -  ."^ous  rancienne  législa:ion,  les  acies  des  pré- 
lis  ont  r/eT^  .'""-"  *!"■  f';"*'''i?"*^"'-:"t;  ar.jourd'hui. 
Ils  ont  les  elets  des  actes  des  ollieiers  de  police  judi: 
Claire.  Lan.  ,o  r:.  in,t.  cr.  ne  les  classe  pas  ,,è,i„. 

ifie 
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if.  — >"ayant  mission  que  d'agir  à  l'elTetde  con- 
stater les  crimes,  délits  et  coniraienlions,  et  d'en  li- 
vrer les  au'eurs  a  ix  triburaiii,  les  préfets  ne  peuvent 
informer  sur  des  faits  dont  les  tribunaux  sont  déjà 
saisis.  S'ils  se  Irouvaienl  en  conrirrrence  avec  le  juge 
d'inslruction  ou  le  procureur  du  roi  ,  ils  devraient 
s'ab-tenir,  puisque  les  actes  qu'ils  font  pour  la  po- 
lice j  i.liriaire  ne  lerrdent  qu'à  être  renvoyés  au  juge 
d'inslruction.  Mais,  comme  ils  ont  un  pouvoir  qui 
Icurcst  propre,  ils  p-uvenlproréder  lorsipiils  se  Irju- 
vent  en  c  icurrence  avec  de  simples  auxiliaires.  — 
Legrav.,  I.  I-,  p.  iC";  liourg  ,  C.  cr.,  sur  l'art.  10; 
D..4.  8.  4'J.'. 

•49.  —Lorsque  les  préfets,  au  lieu  d'agir  par  cui- 
méines,  se  bornent  ii  requérir  l'aclion  des  ollieiers  de 
police  judici.iire,  ceux-ci  ne  doivent  rendre  compte 
de  |.:ursac!es  qu'aux  procureurs  du  roi,  et  non  aux 
préfets  eux-mêmes. 

50.  —  Les  préfets  doivent  se  borner  strictement,'! 
conslaler  les  délits,  sans  pouvoir,  en  général,  dêlitrcr 
de  mandats  contre  les  prévenus.  Toutefoi-,  dans  les 
cas  de  llagranl  d-  lil  de  n.iturc  à  emporter  peine  amic- 
tive  ou  infamante,  et  dans  le  cas  de  réquisition  d'un 
cbcl  de  maison  (C.  in. t.  er.  t  J  et  -10),  ces  magistrats 
peuvent  faire  saisir  l'inculpé  iirêsentel  le  livrer  sur- 
K'-cbaropà  la  justice.  Miis,  en  aucun  ca.s,  ils  ne  pour- 
raient le  retenir  en  état  d'arrestation,  ni  le  faire  tra- 
duire en  prison  (C.  pen.  Ili).  —  Ortol.  et  Led.,1.  2. 
p.  ôS. 

.^'-  — Les  préfets  peuvent  décerner  m.indal  de  dé- 
pit contre  ia  personne  qui,  dans  le  cas  prévu  par 
I  art.  r.i  C.  iiist.  cr.,  cnf.einJrait  la  défeuse  de  s'éloi- 
gner du  lieu  des  recherches. 


§  .f.  —  Dcscommistairrs  de  pnVce,  des  maires  et 
adjoints  de  miires.—()f,rdes-cliampvl:-es,  faresliers 
et  autres  /otictionnaires. 


^,.  •;   ■"  ■  •   ■'"»■  ".  ne  les  eiasse  iras  ncan 

mo  is  parmi  ces  .Iliciers  :  c'eut  ete  blesser  le  priic  n. 

tra  i  ',  cfi"à"""  "'P'"'"'  •^''  ""'o^'"^*  ='""  - 
trarve  et  judiciaire,  que  de  placer  les  préfets  sous 

loir'î'^i^r":^';;;^:'^' -«-•=-- «"^- -:;: 

^JH'  ~  '""  préfets,  de  leur  coté,  n'ont  aucune  sur- 
lu  ceux  ;?;.:  'r  "'"''r'""  n""--"  J"<liciaire,  m^^n'e 
noMie  l  ■  """-■  ''■'  """^"'  ''■'  ""^''li-siires  de 
K  r^'  /  ""  •■"""'  ''•'''  •  ">'"  '"'r  .•■iilorilé,  - 
p  38^''     '       ""■•  '•   '■'•  P-  "^^i  '^f'"'-  "  ^'^'l;  '■■  2, 

^  *'•  ""  Dp  CCS  mois  de  l'art.  <o  :  „  les  préfets 
Kréf  ■  '■"'"  /"■'■"■""''!<"'""'.  •  on  a  conclu  qr'iè 
article  leur  ..ccordc  par  une  disposiiion  en  quelnue 
Sorte  exceplionnelle.  -Mais  iû  sont  laiall  Jm 
remplaces,  dan,  l'exercice  de  ces  funelions,  p"  ,' 
"?,?!''"'  '1'"  '•'="il''i'  !•••  I'l«e  du  préfet,  eu  cas  d  ab- 
uïtc  —/ou"      "  '''•■*''""'"''  ""  ''"D'SS'ou  du  liiu- 

IH. 


53.  —Le  soin  de  rechercher  les  conliavenlions  do 

police,  de  recevoir  les  rapports'  dénonciations  cl  plain- 
tes y  relatifs  (\'.  Plainte  et  Dénonciation),  dedrcsscr 
des  procès-T  rhaux,  est  conS  ■  aux  commissaires  de 
police,  et,  à  leur  défaut,  aux  maires  et  adjoint-,  des 
mairies;  ils  ont  concurrence  et  même  prêïenlion  à 
l'égarl  des  gardes  champêtres  et  forestiers  (art.  Il  et 
su. vans  ).  Sur  la  forme  de  leurs  procès-vcihaux  V 
Procès-verbal.  '     " 

as.  —  Les  olïiciers  de  police  judiciaire  d'un  ordre 
plus  élevé  peuvent  aussi  constater  les  contraventions- 
mai,  leur  ministère  ne  -lait  point  être  requis  pour  ces 
faits  de  peu  d'iuipoitance  qui  ne  donneni  lieu  à  au- 
cune in-truclion  légale  et  qui  sont  renvo\és  direcle- 
mcnt  devant  le  tribunal  de  simple  police.'— Leirrav 
p.  1CU;U.A.!I,  .4'12,  u.  i.  ^        ' 

S' — ^^L'adjoiiit  ajant  par  lui-niériie,  d'après  la  loi, 
la  qualilé  d'oHicier'  de  police,    n'a  pas,  comme  pour 
l'exercice  de  fonctions  adirinistratives,  besoin  de  dé- 
légation pour  remplacer  la  maire.  —  Ortol.  et  Led 
t.  2,  p.  4j. 

jj-— Le  maire  ne  peut  refuser  d'agir,  sous  prétexte 
que  le  eommi-saire  de  police  n'est  ni  abseni  ni  em- 
pêché. L'empêchement  est  suffisamment  preuve,  lors- 
que le  conirriissaire  ne  se  présente  pas;  car  il  importe 
que  les  délits  siieril  proiriptemcnt  coustatès. —Legrav. 
et  D.A.,  cod. 

âC. — De  irrêrne,  l'adjoint  du  maire  ne  peut  non  plus 
reluser  d'agir  en  alléguant  que  le  maire  n'est  pas  em- 
pêché.— .Mêmes  aiitoriles. 

-'<7.— Outre  l'o'  ligation  de  recevoir  les  procès-ver- 
baux ilesganles-cliaiiiprtres  et  forestiers,  les  commis- 
saires de  police,  les  maires,  juges  de  paix,  etc.,  sont 
tenus  d'acconr|iugner  ces  gardes  dans  leur»  visites 
domiciliaires  (C.  irrst.  cr.  tri),  ce  qu'ils  doivent  faire 
sur  le-cbamp,  il  peine  d  être  destitués  et  traduits  ile- 
xaril  les  tiibuiiaux  (Arrêlé  du  giniv.,  du  1  ni»,  an  b]. 
Mais  si  l'on  ne  se  liouvait  pas  dansun  cas  où  Icsgar- 
des  sont  autorisés  ii  faire  des  Jperquisilions  ,  les  olli- 
eiers de  police  devraient  refuser  d'accompagner  les 
gardes.— Legrav,,  t.  I",  p.  172. 

.'18.- Les  maires  ou  adjoints  doivent  donner  main- 
forte  aux  gardes  qui  le  réclament  pour  arrêter  le  dé- 
linquant surpris  en  flagienl  délil  ou  dénoncé  par  la 
clameur  piibliriiie,  quand  le  délit  est  passible  d  em- 
prisonnement (,  C  inst.  cr.  I«  );  si  cette  dernière  cir- 
constance n'existait  pas,  les  maires  ou  adjoints  qui 
occorilcraieiit  leur  concours  aux  gardes,  seraient 
corrrpliccs  d'arrestation  illégole.  —  Carnot ,  t.  i"  , 
p    IjM. 

^^. —  Us  doivent  enfin  remettre  les  procès-ver- 
baux, dénonciations,  etc.,  à  l'ollicier  qui  remplit  les 
fouclions    du  ministère  public  pris  le    tribunal  de 
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pol-ce  [C.  inst.  cr.  IS;  I.  20  sepl.  1790,  art.  9),  k 
moius  que  ces  fonctions  ne  soient  exercées  par  eux- 
mêmes. 

OU.  —  Le  Code,  art.  IG  et  suiv.,  les  charge  de  re- 
chercher et  constater  les  delils  ruraux  et  foresiiers. 
—  V.  Forêts,  l'roc  »-ierbal. 

Cl. — Mais  la  citation  donnée  au  prévenu  d'une  con- 
travention ou  d'un  délil  c  instaté[par  un  garde-cham- 
pêtre, no  peut  être  donnée  à  In  reiiuèie  de  ce  qarde 
—L'idée.  isi7.  Cr.  c.  lut.  de  la  lui.  Michault  D  P 
2S.  t.  59. 

'i^-— Les  gardes  du  génie  sont  assimilés  aux  gar- 
des champêtres  et  forestiers  pour  la  constatation  des 
délits  commis  sur  les  forlilications  ,  casernes  ,  arse- 
naux, et  tout  ce  qui  lient  au  domaine  militaire  de 
lelat ,  dans  les  places  de  guerre  et  les  garnisons  de 
1  intérieur  (Décr.  -^'J  mars  l»U(i;  ord.  lu  nov.  1815). 

I'3  —Les  délits  coiuiiiis  dans  les  bétels  ou  ateliers 
des  monnaies  peuvent  élre  conrtalés  par  le  commis- 
saire du  loi  ^L.  22  vent,  an  -f,  lit.  7.,  art.  2S). 
^  04.  —  Le  décret  du  10  sept.  ISll  autorise  les  por- 
tiers, concierges  des  places  de  guerre,  à  dresser  pro- 
cès-verbal des  délits  commis  par  des  particuliers  ,  et 
a  le  rerncllre  au  maire  ch,irgé  de  poursuivre. 

03.  —  Les  cantonniers  ont  reçu  .  du  décret  du  10 
dec.  l«ll,  le  droit  de  constater,  dans  leur  canton  , 
les  délits  en  m.  liére  de  graude  voirie.— V.  Voirie. 

Ci.  —  En  général,  les  pouvoirs  de  ces  divers  fonc- 
tionnaires se  bornent  à  la  rédaction  d'un  procès-ver- 
bal ,  lequel  même  serait  sans  l'orre  ,  s'il  consta  ail 
d'autres  delils  que  ceux  relatifs  aux  objets  spéciale- 
ment soumis  i  leur  surveillance.  —  Ortol.  et  Led 
l.  2,  p.  55.  ' 

07.  —  Les  procès-verbaux  dresses  ,  en  vertu  de  la 
loi  du  2!>  gerui.  an  li,  arl.  iri2,  par  les  simples  gen- 
darii.es ,  ue  sont  considérés  par  les  tribunaux  que 
comme  leuseignemeus. 

es.— Les  préposés  des  douanes  n'ont  pas  le  droit  de 
faire  saisir  les  papiers  d  une  personne  qu'ils  soup- 
çonnent faire  la  conirebande.— Les  poursuites  r^'o/Zice 
autorisées,  en  matière  de  douanes,  par  les  arl.  52  et 
iî3  de  la  loi  du  28  avril  ISIO,  no  doivent  point  s'en- 
tendre de  celles  qui  blessent  le  secret  des  allaires  ilo- 
mestiqiies,  l'inviolabilité  de  la  correspondance,  mais 
de  celles  la  ,  sans  doule  ,  qui  n'ont  tr.>it  qu'à  l'in- 
struction  du  délit  contre  le  prévenu. — l.sjuill,  iv2S. 
Besançon.  Maire.  D.P.  29.  2.  200. 

§  J. — Du  procureur  du  roi  et  de  ses  subsli'.uts.  — 
/•'  aijraiit  délit. 

09-  —  Le  procureur  du  roi  est  à  la  fois  ollicier  de 
police  judiciaire  ,  cl  chargé  du  ministère  public  ; 
c'est  ce  que  la  loi  indique  par  les  mots  recherche  et 
poursuite  (C.  inst.  cr.  2i>. — V.  aussi  Ministère  pu- 
blic. 

70, — Sous  les  lois  de  1791  et  de  l'an  4  ,  les  juges 
de  paix  et  les  directeurs  du  jury  poursuivaient  et  ju- 
geaient ,  étaient  juges  et  parties  ;  la  loi  du  7  pluv. 
an  9,  pour  remédier  à  cet  abus,  confia  la  poursuite 
à  un  substitut  magistrat  de  sûreté,  sou-  la  tlircction 
du  ccmmissaire  du  gouvernement,  (t  attribua  l'in- 
struction et  le  jugemeni  aux  diiecteui»  de  jury  et 
aux  tribunaux  ;  mais  les  magistrats  de  s-àrcté  usur- 
pèrent une  pcttie  de  l'instruction  ,  cl  ramenèrent 
ainsi  la  corrl'usion  des  fonctions  de  juge  et  des  actes 
de  pallie  pouisuivante.  Lors  de  la  révision  des  lois 
eriiriineiles,  il  lut  déci.le  que  les  procureurs  du  roi 
n'auraient  que  le  ilroit  de  poursuite  ,  cl  non  celui 
d'inst.uiie,  excepté  dans  le»  cas  de  llagranl  délit  el 
de  reqursilion  d'uu  chef  de  maison. —  \  .  liourg.,  tur 
l'art,  li. 

;-.7i.  —  Les  procureurs  du  roi  (ou  leurs  substituts) 
sont  chargés  de  la  recherche  el  de  la  poursui  e  (d'of- 
lice)  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appar- 
lientaux  tribunaux  de  police  correclionuelle,  o-i  aux 
cours  d'ussises  ^C  iiislr.  cr.  22). 

72.— Ou  induit  de  Ci  lli' disposition  qu'ils  ne  sont 
pas  cbargés  de  la  poursuite  des  simples  cuntruvei^- 
iwns;  une  pareille  fonction  les  dislrairail  innliJe- 
ment  de  devoirs  plus  ntiportans. 

73. —  .'-ont  également  conipêtens  pour  remplir  les 
fondions  déléguées  par  l'art  2  ,  le  procureur  du  roi 
du  lieu  du  crime  ou  délit,  celui  de  l,i  rêsid;nce  du 
]iréveiiir  ,  et  celui  du  lieu  où  lep.éveiiu  peut  cire 
rrorné  C.  insl.  cr.  2r.'.  — Krr  cas  de  concurrence, 
1  insirucliorr  doit  demeurer  au  juge  d  instruction  du 
lieu  du  délit  (arg.  de  l'art.  7K  du  C.  de  hrum.  su  4\ 
—  V.  Compétence  criminelle. 

"4. — Ces  fonctions,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  de 
délits  commis  hors  ilu  territoire  français  ,  dans  les 
cas  ên'jiicês  aux  art.  '.,  0  el  7,  sont  remplies  par  le 
procureur  du  roi  du  lieu  où  réside  le  prévenu  ,  OU 
par  celui  du  lieu  où  il  peut  être  trouv".  ou  par  ce- 
lui de   sa  dernière  résiJentc  connue  (C.  iesl.  tr2i], 
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INSTRUCTIOMCBIMINELU;-  *""  '"•  ^  ^• 

'"'■  -"  ''^%°'f  d?s  Crimes  lendanl 
peine.  La  non  révélation,  même   df  J^^'^'^tlenuis  la 


éTélation    rnerne   ""  -^   j       j^  ,» 
compromelirc  la  sùreie  de  leul,  a  ces», 


130    INSTRUCTION  CR1MD;ELLE.     «t.  1"  ,  §  »• 

'^--?:;^?rer '^"^i^rr;:^/efî!c^i5^  :,eon,pron,eUre,asure...  . 

TOaoude  •'.^'"^•/';,;,^„t  que  des   "■,«<■.    commis  '^dgV-.o,  d'être  puni^sable. 

S;,;  Sril^T^lo-rfr^nçaU  .'comprennent  néanmo.ns  '"'/,  1^^;    „,„,e«r  du  roi 

ÎS.t"d^-.-V.  Conjpaence  c.mu.er^  ^  _ „„.  .  .,,  de  1 , 

de  police  judiciaire  ^'"^"XLl^e'e.ice  de  leurs  fonc- 
for^liers.  art.  lo\  »»': '^?"„Vs ag U  que  dune  simp  e 
lions  ^el  hors  le  cas  ou  U  ne  ».»£,„^i,„„„„„e„i) ,  le 


prescrit  par  le,  art.  eflet50,   n'est.passible  f;a-»r. 
prescrit  p  _  _^  ,i.^ii,iiou.  m 

ie 

ble. 
Le  procureur  du  roi  de  la  résidence  du^pre^- 


..„„ov m4,il>le   d'emprisonnement),  le 

srd'rc^ûéiu".?;^'-"'  "«fo-  >-""""'=  ^'^^ 

io-l.  cr.  2jj.       ^  ^_^  _   _  _._  ^,_.__  ^^ji„^e  par  écrit  (L 


87.-Le  procureur  ""■"•";-  ■jo'n.ceKoir  la  dé- 
tenu peut,  dans  le  "*^„'>,^^  \"|de  sa  retraite  et  celui 
noncialion.  s>  «" 'S"»'^;, ',  "^f  qf,i  peut  arriver,  par 
où  le  crime  a  <='.*. '"""'f*'"  .?„  reste,  une  dénon- 
e-cemple,  en  matière  de  f»^' ""/"■  «vl''  l'-'»'*-  » 
cialion  ne  peut   '^^•^,«»"P"'^^rincrmpete«t,  pourvu 

été  adressée  a    »» /""^''""^'^i'eni  ém»»''"'  de  juges 
que  r  nslruction   et  le  JUgJ™''"'     ,,g    ,  -,o  ;   Les 
Pompéiens.  -  l'»"^^.  ,^»Si;^  ^'/„.  .i-^Denonciat 
p.  iii2  et  SUIT. ,  et  uau.,  .'"'■  J 


on 


22^;;r;:.;.uesecomp^d^«e„dar_ 
„.Uonale.  ^.^^^  „,andat  de  jus- 

-«^^  9=r^rn:"-.lrp 

de  l'assistance  d"  J»S«  ^«^''^''Jicile  des  cilosens  - 
cipal  pour  P'^^"^','^'/;?"/ qui  pour  lexéculion  d  un 
Par  suite,  des  mit  a 'je   Qu   J^^  „  a„,„icile  d  un 


feUrgement  .J^"";^^'^;;  ZZii:  n'en" Vont  pas 
prévenu  ,  même  <=»»'"  :^.  ;  ^^  ,eurs  fonctions  \U 
V'-;;P:L'^!]'rn%«"  Cr"c^«t.  de  la  loi  C  Ma- 

sieurs  subsiituu,  par  l^';'^  =„°V,!,h  choisir).  SU  n'a 
Ue  que  le  P'-.f  ""^  ;^^i"  ^l^Ucé  par  un  juge  (et  a 
pas  de  sub-tiiut  ,  il  est  «^'^  "P '  j*^ ,  yéc  du  is  août 
Séfau.  de  juge  par  un  ^"PPf;^^^,",„,  (c.  in  st.  cr. 
|^f.:rc":t;récuf>"eSt  que^e,uge  soit  commis 
ar'le  Ir.bunal.  dénonciations 

8.._Le  P"';<>"°;,'»^/?^Snafres  publics  sont 
£'n»rdrtoë':"ln's\  'queVs  dénonciations  volon- 

les  fouclionnairc,  =ont  «bli^é-  «  ^^^^^  ^^  j.^j^ 

écrit  ou   >"balement     ^e   lou,  pexercice 

^"■\^j;:S;:n;T.'s^;^^^^-esont^uu^ 

enraient  été  témoins.— 1). A.  ■>■  *■>*• 

lits  (mais  non   «"  ^""P''^'    „,    /vjcrctre  *  /.»ri 
«Cuierc,.^  f"""'"*\r  na  Uculiers  ne  sont  au  con- 

tnnTérfne' sâur'a-i;  éu/wnu  de  d^nonc^r  son  Ois, 

V^:»^i^^-t:;r:unriion„airessub- 

83— .1- ""''','"  ",  je's  faiis  soumis  au  jugement  de 
sisle  «n^'"^.'  '  [,f  "'les  îr  bunauv  ordinaires,  c  e^l-à- 
la  eour  des  pans  ,    le»  iriuu  leur  juri- 

2n  dessaisi^e.-U.A.  y    W.,,  n.  .. 

B*._Le  prévenu  «^^""î^^.tjJ-^'^t^^Yomd^rpu- 

•;e^ir:!idSvp-'---'^':-i^^:!: 

du 


et  plainte.  transmet  la  plainte  qui 

88.  -Le  PfO^n^^'.^.^J^in'iructioD  avec  son  re- 
lui a  été  adressée,  au  {"^./'"a-Véïé  présentée  direc- 
quisitoire  (Oi  .  -M  la  P'.-'''^/;,^',',  ordonner  lacom- 
lement  à  ce  juge,  <=':''"-'=' ""'.'Voi  afin  qu'il  fil  son 
municalion   au  procureur  du  roi,   aiin  q 

réquisitoire.  „:„ui^rp  nnblii'  n'était 

^g9._Si  le  délit  dé°»»^f»'^","u'c'',n  Valable,  le 

pas  de  n»t,.re  a  eMger  "°;  ^»^  j"^'^\^^  ^.èces  et  sob 

procureur  du  roi,  ^»"»  .'""^  " , ion,  d*''""  '"«""'^ 
réquisitoire  au   juge  ^ '"*''"  (Ti.unal correct 
di?ec.emenl  'eP^l'^-iVf^Vrt  ,  ed     ^   ».. 

^^-l^lTin^lc^^ni^^-è''"'''^^"""' 
lance  active  peut  lui  f.ire  connaître. 

-•-^-"■Tid^r«r«iS"î>t 

l'audience,  au  Pf*^»"""' "^  ';''",  1,^  en  avait  an- 
prévenu  q"i.  '"i;  Tpu  encore  b  en  qu'à  raison  de 
nonce  la  Pf-?''°f '""'jrmmunication  et  de  la  réserve 
la  spontanéité  de  celte  ™0'™""'"'  ,„;  fût  rendue,  on 
faite  par  le  prévenu  P»"X'iéce  produite  auv  dé- 
ne  la  considérerait  pas  '=«.■".""' P'f.f-Vinisière  public. 
Sais,  être  saisie  à  la  Pf '^''i''X„n  c  nslr^r.  8, 
dans  linlérél  de  la  vindicte  P»"'"!^*^  t.  C.  Poin- 
22  29,  37).— 6  avril  ISjJ-  ^^-  '^-  '"'  '^ 
tel.  D.r.  53.  1.  flC-  ,  ipnus.  aussitôt 

93._Les  P'«^"'-.^""^^TureouSnce,  d'en 
que  les  délits  P»""='''>'"t„énéral  et  d'exécuter  ses 
donner  avis  au  P'f  ."^  ^/f^^.^'d';  police  judiciaire 
ordres  relativement  a  tous  actes  ue  pu  —  j^  ^^  ^^^^^ 


INSTRUCTION  CRIMINTÎLLE;  Iht.  1".  §  5. 

coun,e..Leg.averendiui-n^;^^^^'-^J^ 
concession  ,  p.  181 .,  ''  »^„"''  „„e  la  raison  de  Le- 
^?^êr^nner:^;^c^rLr.einiotellige„.de 

l'art.  52. 

99  -cependant,  il  suflit  que  la  el»"''"I,r;;*',"j»^^ 
sig'nale  un  Sagrant  dé'H  e^-'^»;"'/;;- 

tel,  n'aurait  pas  le  laractere  de  n.igrant  délit. 

Ion  -  Ainsi.  ladétenlioD,  sur  un  territoire  agité- 
par  Ta  ..«erre  c  vile,  d'un  amas  ou  dépùl  de  poudres 
S:',l^?;;^',;^uvanté^eco„sid^é.^omme^^^^ 

r;^-«xigj«p:-eu,i....vc^^ 

simple  délit  correcl.onne  ^' P°''J,'',"e  'pïocés-verbal 
les  poursuites  dirigées  f''\"'",''V  Angers,  llayer. 
soient  valables.— l"  sept.  18.>l-  Lr.  r.  an„e  i 

D.P.  52.  1.  23. 


jrdres  relativement  a  '«"/..^"o^pii^.eraent  de  celte 
(C.  inst.  cr.27).,sans  que  laccomp^^^^^^  ^^  ^^^^^^.^ 

disp 


S 


te  qui  aurait  donne  "^.'l;.,^""'";' ■„;•■„„;  ce,  „n,cief 
lu  prétendu  ^rime  ou  délit   a  moins  qu^  ^^      ^^^^^ 
,'eùt  agi  par  e.prlt  de  bainc  a  q    ^^  ^^.^  .j.^, 
iea  à  prise  à  pal  tic  contre  lui  V" 

qni  se  co  forment  a  l  aiU  -l^'  •  "^  „  .,jç„i  ils  pas  cire 
Qu'ils  rempl-sent  :  aussi  "«  P«""^'^'^  ,«  dénoucia- 
2c.i„nnes  en  ^--«-f  "  o"g,"n'  "îinstr.  cr.,  qui 
Unis,  lel  e>t  lavis  "^  '"*.         ^rafesaie  par  quel- 

te:::u^rd-:n:Sei^:c,^uoSetpu.e^^ 

8e._Du  resle,   nnaccomplissemenl  du   detolr 


.-li^-S^d^nsH^s^^ï----'^ 
'^;t:^;L  27  C.inst.cr    n'ouïs  a„  procureur 

fiu  roile  pouvoir  d'agir  par  1"^;='^'^^.  ,f;°„u  con- 
ïeçu  les  ordres  du  procureur-général.   Il  a  ^^^ 

traire,   disent   «''»'' '^' ^Î^Al^^ou'prop^e mouvement, 
pouvoirs  suQisans  pour  agir  de  son  P^«^  .,i  doit 

tant  qu'on  ne  lui  prescrit  pas  U  direciio     4 
^tr-Le  procureur  du  roi  dojl  pourvoir^  [envoi, 
àla  noliBcalion  et  à  l'e^.'^."';»" -^^^"t   c"    i  V 

dues  par  le  juge  ''•-^'-;''"."  ^,^\ "l'  ^  -''"^''''"  ^ 
95.  _Ln  directeur  du  ]"'ï/J"?^^^"uter  une  or- 
ne peut  ordonner  ^  »"  l;"»^'/,  /^^f^^ution  appar.e- 
donnance  émanée  de  ui  ,  <=«'^J\go7.  Cr.  r.  Min. 
nant  au  ministère  public.  -8  '^'  *»»i'  .^.  _  y. 
pub.  C.  Perchette.  D.A.  9.  504.  u.i .. 
Carn.,  t,  112.  .    „„„„,_,,  ïnciruire lui- 

9U._Leprocureur  du  roi  °«  P^-^gP' Vue  peut  que 

^^r^ïtji^e|i^:î;ucii£;^yr"i.ren^s 
î^:;„y'S^:;^rir;;r.3;::î^séciaircissemens 

'''"»-.  -La  règle  qui  interdit  an  "i-if  ^'«  P»"'Sf ^"I 
str'uire  U-nJ-me.  '^^^\:^t ^^^^^ 

^r;r'a.j;:^t?:oJi.;f:;:.^.e(art.5.). 

98.-Mais  le  simple  deli.oorrec.io1mel.ue7n- 
grani,  pent-il  être  cousine  par  le  p'-ur'-";  ,, 
Su  se^  auviUaites?  ^oa  ^  Legra,  U  t  ^  P^ 
suiv.i  Bourg.,  art.  '-^«'.1;;  ^„  ,"  f  •8^-p''8;'Duverger, 
(Carnot.  ..  !•  ,  P-  f-».  J^^"'}'-  ^i°'  \^^  '„ov  18H  ; 
v  Manuel  criminel,  u  65,  (irc  m  n 
inst.  de,  procureurs  g-^jau.  e.  d  ^oi  arg._^d  ^__^  ,^ 
^t:^;rr^-r^0or.8^àrrél5omaiJ82.C. 

seconde.  „„ii,-;i  an 

.   Carré  admet  un  'empérament  c,u,  perm    Irait  m. 

procirenr  du  roi  et  i    ses   »"»•'»;''   'J^  ^'^  j'ur- 
Lu.ile  jupe  d-ins.ri.ct-on        ns  .ousle^c^a_^^^^_ 

^^^eSt'laultrau  Ù  et  de  la  peine  en- 


.m        Celte  décision  ne  semble  pas  ronlrarier  la 

à  cette  règle  pour  U  o^»*  ""  '?  t  j  attribuait  à  ce 
a  excité  le  procureur  du  .■;'  ^  V^-  ^'  ;  ;  j^,^ 
simple   délit  le  caractère   d  un    c'™-'^  ■  ^.  ^^ 

^"''"'r„T«"\?ffirpour°oi!^érè'r''au  procureur  du 
'^'-Tirn'  de  fa""  personnellement  les  actes  d  in- 
;rrVc"^,ir'a.t:st'éL%ue    désl^p^em.^^^ 

i^?^:^«t^:^'i^2-sr^ti:uiie.n^tun 

crime. 

T02.  -  Toutefois ,   cctujne  l'auribulion  de  compé- 
tence faite  au  P-'i-:;'„^,?3Vqnrdé;end  à  ce  magis- 

exception  a  la  règle  g''"'^"';  'J  .    ,    restreindre  séve- 
tratSinstruireltii^meme  ondoaiar  »tre^      ^^_ 

rement  dans  les  1'""'?^  '"cees  pa  ,^ 

conséquent,  «'''«"?/„%\rrq, 'un  simple  délit,  est  le 

fait,  reconnu  depuis  n  ""  q"  ."        J„naiaii  comme 

fait  même  que  la  ol!'7»I,P;^';''"^„'"F„rme  l'un  des 

crime  emportant  peine  allliclive,  ou  i« 

élémens  de  ce  crime.  !--  ._,.u  ,  •  .■ 

,,03.-Maissil'onava^,^dé^ver.^-^^-;; 

die  d'un  citoyen  .  ""  J.f  ^^J'„,""è  si,  par  eiemple,  oa 

de  celui  qui  était  *'f^'^!  .'=""bac  «u  de  sel  de  contre- 

avait  trouve  "'";  .^"'"^'rJ^Jenanî  de  larcin  .  Undis  que 
bande,  ou  un  o^jd  provenan.  o  ^.^^^^^  ^^ 

la  clameur  P""'q"«  f/S^è  que  le  procureur  du 
un  amas  de  poudre^.l  semble  qu^      '^eraienl  sans 

roi  ou  les  "'l-oier,  de  police  J^d,.,    „      «leurs 
caractère  pour  constater  ces  s  mp  ^^^^  ^  ^^^ 

eèsveibauv   °«.,'',^""'Vè  permis  de  faire  indirec- 
poursuilc.  U  ne  doit  Pf  ^  *  [i-  P-^r  j^^^^ç„ç„,  ;  et 

liment  ce  1".  ue  PO^u  a'^,    ^^^^et  do   dire  que 
c'est  dans  un  cas  pareu  qu  ■• j.,  .,„„„.,i„ 


,n  "^P"*^''  f  ,Vnviolabil  é  du  domicile 
1-e.cept.on  au  P""7JJt';;i;'^rdans  se,  termes,  En 
doit  être  sévèrement  ". Ue'n.e  ,.^_.^.^  ^^ 

rr^u^rr  r'XofvTre^d'^.rnière  question.  - 

V.  notre  observ.,  O.P..  c'-d. 

nonce  par  la  ,«'»'^/,V7>7'lerrecivileetun  moyen 

comme  une  .Pr*P";''^?pÛr  ji  roi  n'a  pas  besoin,  pour 
de  la  soutenir,  le  pro^"'^"  °"  ,;  in,t.  cr  .  de  la  prè- 
agir  conforinemenl  a  1  ari^  ■  -     ■      .       ^.^^^  commis- 

sence  du  maire  ou  d  '»  ''3^^,rie  :  il  ne  s'agit  plus 
saire  de  P»  '<=«  °"  •^."J'a^en  ion  aux  lois  fiscales  qui 
'-  "•"-  ^r^'c^nsTalérVue  par.  les  employées  de  U 

H31.  Cr. 


Ici  d'une  *  "P'«„;"  "A,  que  par  les  employé 

ne  puisse  être  "n*"?'^'   *'"  A,^ai,iies  par  la  loi 

régie,  cl  dans  '««  f"'™f', ''^v  1  lï.  sept.  " 
frSct.an5lOécr.lOsepl..808V  P 

r.  Ange.s.  Uayer.  D.P.  -*;'•«•  ,„,  ,  ..^ni  . 

,os.  _  Afin  de  préven  r  'e    »bus_,^  _^^_^.^^   ,^  „ 
mieux  que  ne  lf"',»Vui  s"  commet  actuellement, 
grani délit.  Cest  le  de^'^'"  *',^,,.  _  sont  aussi  ré- 
L  qui  vient  de  .se  "mnetlrc  (4  )         .^„  p^^,- 

putés  nagran  délit,  t'eca««l^^,^,i  „(,  ,,.  pre- 
Livipar  la  «'»,".«"■•  P;Xis!'arines  ,  instrumens  ou 
venu  est  trouve  »'^"'' J^"  „•;  esl  auteur  ou  complice, 
papiers  fai^antpres-^erqu^il;^  ^^^^  ^^  ,„H  dans  un 

p.urvu  1."«  ^'*»°'d',"iVéme  article). 
'^r^r^Ïol^Mlc  ne  doit  pas,  a.sont  .«c 


INSTRDCTION  CRIMINELLE,  art.  {>',  §  5. 


^  f"  "       '„    '      «lu  lieu,  jusqjaprcslaclolure  de  son    procès-verijal. 

-Tout  conlreveuanl  à  celle  défense  est ,  s'il  peut  être 
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lôl 


dont  l'abus  aurait   pour  rcsullal  de  convertir  en  fla- 
grant délit  les  cas  les  plus  ordinaires.  » 

ino.  —  Aux  termes  de  l'art.  4(!,  «  les  attributions 
faites  au  procureur  du   roi  pour   les  cas  de  flagrant 
délit  ont  lieu  aussi  toutes  les  fois  que,  s'agissant  d'un 
crime  ou  délit  ,  même  non  flagrant ,   commis  dans 
l'intérieur  d'une  maison,  le  chef  de  cotte  maison  re- 
quiert le  procureur  du  roi  de  le  constater.  »  Ainsi 
ce  magi-trat  peut  alors  faire  lesacies  di-  la  police  ju- 
diciaire;  la  nécessité   de    protéger   spécialement  et 
promplement    le  domicile  des   citoyens  a  autorisé 
dans  ce  cas,  la   même  dérogation   que  dans  l'hypo- 
Iheseduflagrantdéiit.— Kourg.,  surrarl.4G:  Legrav 
p.  184.  " 

107.  —  (^uc  faut-il  entendre  par  chef  de  maison  ? 
L'ordonu.  du  i'J  ocl.  1820  désigne  comme  tel  le  pro- 
priétaire, le  principal  locataire  et  le  chef  de  chaque 
apparlement.  Toutefois  ,  il  n'est  i  as  dans  lespiii  de 
la  loi  qu'un  propriétaire  ou  principal  locataire  puisse 
sous  prélcxle  d'un  délit  qui  se  commet  datis  la  mai- 
son, lairc  faire  une  perquisition  dans  le  domicile  d'un 
locataire  particulier;  par  chef  de  maison,  il  faut  en- 
tendre chef  de  famille,  et  il  v  a  dans  chaque  maison 
autant  de  chefs  qu'elle  contient  de  familles  on  de  lo- 
cataires particuliers.—  Bourg,  sur  l'art,  ic;  Carnet 
t.  1",  p.  2t)5;  Oitol.  et  I.ed.,  t.  2,  p.  7i;  D.A  s' 
4*J3,  II.  8. 

108.—  Les  dispositions  restriclivcs  dé  l'arl.  46  ne 
s'appliquent  pas  lorsque  des  cris,  partis  de  l'inté- 
rienr  dune  maison  pour  appeler  au  secours  ,  sont 
proférés  par  d'autres  que  les  chefs  ;  le  procureur  du 
roi  et  ses  auxiliaires  peuvent  y  pénétrer,  nnhiie  la 
nuil.  et  >  faire  tous  lesacies  nécessaires,  en  vertu 
non  ih'  l'art  4ii,  mais  de  larl.  5J;  car  alors  il  v  a 
flagrant  délit.  '       ' 

inn.— L',irt.  ist  de  la  loi  du  28  gerin.  an  u  auto- 
rise même  les  simples  gendarmes  à  entrer  pendant 
la  nuit  ilans  la  maison  d'un  ciloyen  ,  en  cas  de  ré- 
clamation venant  da  l'intérieur.  —  D.A.  y.  4y3,  n.  8. 

ItO.-  Une  ordonnance  du  20  août  1.S17  règle  les 
forines  à  suivre  pour  que  les  ofliciers  de  police  judi- 
ciaire procèdent  dans  l'intérieur  des  palais  et  châteaux 
royaux  el  leurs  dépendances. 

m.—  I,e  procureur  du  roi,  agissant  eu  ca»  de  fla- 
grant délit  (  ou  de  requi,ilion  d'un  chef  de  maison) 
nés  tenu  que  d'avertir  le  juge  d'instruction  ;  il  peut 
vu  l'urgence,  procéder  sans  lui  (art.  321  —  jn  sent' 
lN2(i  cr.  c.  liohelin.  O.P.  27.  i.  W.       ' 

i""7'~'.-^""°.''°"  "unuler  l'ordonnance  d'un  iu"e 
dinsirucliçn  qni     hien  qu'il  ensuit  rcpii,  par  le  ni", 
n,    ère  public,  refuse  de  se  transporter  sur  le  lieudn 
délit  sous  le  prelevf  que  le  délit  „',si  pas  flagran 
—  311  sept.    1826.    i:r.  c.  Robelin.  I)  p    »7         " 
Opin.  lonf.  Legrav.,  1,  187;  D.A.  0.  .jg; 


saisi,  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  :  la  peine  encou- 
rue pour  la  contravention  esl  prononcée  par  le  jui/e 
il  instruction  ,  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi.  après  que  le  contrevenant  a  été  lAlc  et  entendu 
{  ce  qui  suppose  qu'il  doit  être  donné  à  celui-ci  un 
délai  pour  préparer  sa  défense  et  se  présenter  )  ou 
par  delautsil  ne  comparait  pas,  sans  autre  formalité 
ni  délai,  et  sans  opposition  ni  appel. 

118  —La  peine  ne  peut  excéder  dix  jours  d'emori- 
sonnement  et  100  fr.  d'amende  (C.  inst.  cr.  34). 

11').— Malgré  la  conjonction  et  qui  se  trouve  dans 
cette  disposition  finale,  on  pense,    par   argument  de 
l'art.  46->  C.  peu-,  que  le  juge  d'instiuction  peut  pro 
noncer  1  emprisonnement   sans  l'amende  eu  récipro- 
quemeut.  "^ 

120.  —  D'après  l'art.  36,  si  la  nature  du  crime  ou 
du  délit  esl  telle  que  la  preuve  pui.sse  vraisemlilable- 
meut  en  être  acquise  par  le-  papiers  ou  aulns  elfets 
en  la  possession  du  prévenu,  le  procureur  du  roi  doit 
se  transporter  de  suite  dans  le  domicile  du 
pour  y  faire  la  peiquisilion  des  ob  els 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 


prévenu, 
Ils  qu  il  juge 


^t^-^ÏTl^r^l:^   ni  après  neuf  hear" 

126.  —11  a  été  posé  en  principe  que  le  domicile  A« 
tout  citoyen  est  inviolable  pendant  la  nuitTor!  H« 
cas  speciauv  déterminés  par  le,  lois.- "  any  ,8« 
lUom.  Min.  pub.  C.  Roussel.  D.P  27.  2.  109 
.  1^7.  — Si  la  perquisition  a  commencé  pendant  1« 
jour  on  peut  la  continuer  pendant  la  nufl  on  pea? 
pénétrer  dans  les  cabarets,  auberges,  café  sel  auu^ 
l.eux^pubUcs,  jusqu'à  l'heure  oi.  ces  maisons  doiveS 
être  fermées. -Bourg,  et  DalL  ,bid.   ""'"*''""«'>« 

128.  — S'il  existe  au  domicile  du  prévenu  des  na. 
piers  ou  elfets  pouvant  servir  à  conviction  au  à  dél 
charge,  le  procureur  du  roi  eu  dresse  procès-verbal 
et  s  en  saisit  (37).  Ces  olj.ts  sont  clos  et  cacliells,- ou 
f.''"r"'"'P^^*"*<=<'l""'l'=^  «le  recevoir  des  carac- 
tères d  écriture,  ils  sont  mis  dans  un  vase  ou  un  sac 

papie^auii  %"  1^","^"^  ""  ™'  ""^^'^'^  une  bande  c& 
papier  qu  11  scelle  de  son  sceau  (38). 

120.  —  Ces  opérations  sont  faites' 

prévenu,  s  il  a  élé  arrêté;  et  s'il  ne 

,^=,?h'*',"'  '^"   P''"'="™  fl'un  fonde  de  procuralTon' 
authenlique,  ou  non  )  qu'il  peut  nommer    Les  ob- 
jet, lu    -ont  reprcentés  a  l'eint   de  les   reconuaftre 


en  présence  du 
ne  veut  ou  ne  peut 


en  cas  de  refus. 

..I   ;^,,\  ' 


121    —  Mais  il  ne   faut  pas  oublier  que  le  droit  de 
saisir  les  papiers  d  un  citoven  n'est  acco-de  au  pro 
cureur  du  roi  qu'en  cas  de  flagrant  délit,  el  lorsque 
ce  flagrant  délit  est  de  nature  à  entraîner  une  peine 
lli  juin.  1828.   Besancon. 


afllicive  ou    inlàmante. 
Alaiie.  D.P.  29.  2.  206 


;  'Tw.''  ^."  '^"'^"''  l""  ''"'■'•  "'C  parle  du  crime 
ou  du  detti;  le  procureur  du  roi  ne  peut  procéder 
seul  a  une  visite  domiciliaire  pour  un  simple  délit 
La  règle  générale,  consacrée  par  larl.  32  est  nu'ii 
n'instruit,  en  cas  de  flagrant  délit,  que  quand  le  fait 
est  de  nalure  a  entraîner  une  peine  afllictive  ou  in 
famante;!  art.  36  n'étant  que  la  suite  et  le  dévelon 
penient  de  l'art.  32,  doit  être  entendu  dans  lemèine 
sens.  Si  ,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  46  ,  le  procureur 
du  roi  peut  fane  des  perquisitions  domiciliaires  à 
occasion  d  un  simple  délit,  c'est  qu'il  n'agil  que  sur 
la  demande  du  chef  de  la  maison,  c'est-à  dire  de  la 
seule  personne  qui  ait  droit  et  intérêt  à  s'y  opposer 
—Telle  est  lu  doctrine  de  Bourguignon  sur  l'art' 
00  et  D.A.  !).  403,  n.  10.  -  V.  l'arrêt  qui  précède; 
— V.  Cependant,  n.  99  et  suiv. 

123  —L'art.  3G  n'autorise  le  procureur  du  roi  qu'à 
peneirer  dans   le   lieu  où    le  crime  a  été  commis    "■■ 


et  de  les  parapher,  s'il  y  a  lieu;  el,  „, 

f?„''"  'l.",'""'"'""  ^"  rocès-verbal  (39) 
130. -Si  le  prévenu  ne  veul  ni  assister  aux  omS 
ralioBS,  n.s'y  faire  reprèsenler,  loOider  dëpoUM 
qu.  doit  l'inlerpeller  d  être  présent,  et  menuSnnM 
son  relus,  ne  peut  le  faire  amener  de  for™  sLoîé- 
sence  n  étant  ordonnée  que  dans  son  intérêt  SI  lé 
prévenu  n  a  pas  été  arrête,  lollicier  de  po  iee  nUî 
pas  leuu  de  procéder  en  présence  d'un  pocureuî 
londe  du  prévenu.  — carn.,  1.  i-r   p   343    P'ucureur 

„•';''■  ~.''^  I"'""""''"''  'I"  ">'  '-S'  àutorisé'à  faire  sai- 
sir les  prévenus  ou  à  laucer  contre  eux  des  mandais 
d  amener,  lorsqu  il  y  a  llagranl  délit,  que  le  fait  en- 
ra lue  une  peine  ailliclive  ou  infamante,  et  qu'il 
seidinv'^V"'""''  S'-"^''^  (■•"■t.  40).  La  dénonciation 
seule  n  est  pas  une  p.  esomplion  sullisanle;  la  plainte 


1.  27.— 
9. 

H3.-AIaissi  Icnged'inslrnclion  se  préscnle.  c'est 
ui  seul  qui  inslr.iit;  le  procureur  du  roi  ou  sesknxi- 
Wsnonlplnsque  le  droit  deièquisliion.-Legrav 


dans  le  domicile  du  prévenu  ;  il  ne  pourrait  faire 
p-rquisitiun  dans  une  maison  étrangère  où  il  croi 
rail  découvrir  quelques  pièces  de  conviction  •  il  ne 
peut  alors  qu'adresser  une  réquisition  au  lu'-e  d'in 
slruction,  seul  compétent  pour  opérer  de  pareilles 
visites  lart-  88,  orduun.  29  oet.  1820,  sur  le  service 
de  la  gendarmerie).— Corn,  et  Bourg.,  sur  l'irl  -«• 
Legrav.,  l.  w,  p.  I86;  D.A.,  loc.  ni.  '        ' 

124.  —  Si  ,  au  moment  où  ils  procèdeni,    les   nro- 
eureurs  du  roi  ou  leurs  auxiliaires  sont  f    - 


plus  intéressée   ordinairement  que  lldenonSn' 

D  A    0    49V'n'T3~'^°"°'  "  ^""°''  '"'  '■"'•  *"; 

152.  — De  ces  mots  de  l'arl.   40:  Lorsque  le  fait 

ZémMj'r^Jr'"^"  '"'■""^^^'"=  simple  rfeZir, 
ITiTi  "^  !"'  '"  I'^»""  '■"'■  liu  roi,  ses  auxiliaires 
111  le  juge  diuslructiun,  ne  peuvent  faire  saisir  lé 
prévenu  preseni.  -  Mais  comment  refuser  à  ces  ma- 
gistrals  un  droit  que  la  loi  accorde  même  aux  gar- 
des-champêtres (  C.  inslr.  cr  ,  arL  16),  aux  gendar- 
mes et  oUiciers  de  paix? -Pour  coacilier  celle  der- 
nière opinion  avec  le  texie  de  1  arl.  40,  on  a  cru 
devoir  interpréter  cet  arlicle  de  la  manière  suivante- 
s  agit  11  d  un  crime  flagrant,  empurlant  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  le  procureur  du  roi  est  investi  du 
pouvoir  extraordinaire  de  dcceruer  contre  le  pré- 
venu, s  Il  esi  absent,  un  mandai  d'amener  ou  s'il 
est  presenl,  d  ordonner,  après  l'avoir  inlerrô^é  qu'il 
restera  en  état  de  mandai  d'amener.  —S  a^il-ii  d'un 
simple  délit  llagraui,  le  procureur  du  roi  peut  faire 
arreier  le  prévenu,  mais  simpliuncnl  pour  l'interro- 
ger, et  s'assurer  s  il  exi-te  des  indices  graves,  et  s'il 
est  domicilie  :  car   on    ne   saurait,   sur   ce    dernier 


ll.'i. —  Idles  con.-i>lcnt     en  "énéril   ^  ,1..... 

^iH^t  "d  '-r  '"  -i^'^' <'"tt  trzn 

cas'ie;;,;:'^:[';:;"-r^"-'P-'enco,v,dansle 
mcm  !  mil^rZ  ,'eut  'IZI^  f  ""^  P^^'""'  ^"- 

:^^r-Vg:^£H£Tr---- 

••ii  los  trouve  IJ,  irr^^u'S "o?,  itco^^^î^;;"""^-^" 
'«'•       LnQn  ,   le  procureur  du  roi  peut  défendre 


slance  est,  en  eflel  ,  caracl.ristique  du  flagrant  délit 
Silssoupçoimaieni  seulement  l'existence  dans  une 
autre  maison  d'objets  ou  de  pièces  qui'  ne  vien- 
draient pas  d  y  être  transportés,  ils  ne  pourraient  que 
requérir  1,;  juge  d  Iiistrnclion  de  procéder  à  une  Vi- 
site domiciliaire.-r^grav.,  Bourg,  et  IMIl.  ,i. 

•?'''a~  V'  f"'"''."!''-"''  «iu  roi  se  transportera  de 
suite  dans  \e  domicile  du  prévenu,  dit  larl  36  •  Car- 
iiot  en  conclut  qu'il  peut  et  doit  faire  ce  transport 
la  «,/,(.  Legrav.,  p.  247,  pense  qu'en  général  les 
visites  domiciliaires  ne  peuvent  avoir  lieu  la  nuit 
et  que  e  juge  d  insiriiclion  ne  peut  y  procéder  qu'ai! 
point  du  jour,  sauf  ii  prendre  des  mesures  pour  em- 
pêcher évasion  du  prevc.nn,  ou  le  déplacement  des 
objets,  bourg  pense  ;  t^  q„c  |  art  36  ne  déroge  point 
à  la  loi  du  1 1  Irim.  an  s,  dont  l'an.  76  consrdère  "a 
maison  de  lonle  personne  comme  inviolable  pen- 
dant la  nuit  et  défend  ,1  y  entrer  dans  tout  aulre  cas 
que  1  incendie,  linondalion  ,  or 
laites  de  l'inlérieiir  de  la  maison 
ment  du  décret  du  4  août  iKOi;,  de  l'art.  1037 
et  de  lordonn.  du  2!)  oet.  18.>0 
gendarnii-rie  ,  les  perquisitions  domiciliaires  no 
peuvent  avoir  lieu  ,    depuis  le   1'   oet. 


inicrroger  sur-le- 
>rt.  40).  Il  peut, 
:e  sa  seule  auto- 
man- 


ies n'clamatious 
2^  que  par  argu- 
C.  pr. 
art    iNt,  sur  la 


jusqu  au 


mars,  avant  six  heures  du  matin  ni  après  six  heures 
uu   soir,    et   depuis  le  1"   avril  jusqu'au  3o  sept. 


sur-le-cbamp  en  liberté,  peut  1,-  lenvover  devant  le 
juge  d  iiisti  uctiun  en  étal  de  mandat  d'amener.  Celle 
dislincliou  est  particulièrement  fondée  sur  la  dispo- 
silioude  l'art.  91  c.  inslr.  cr.—  \.  Rogron,  sur  l'art. 

'■"f ■  ^  ^°  mandat  d'amener  peut  éirc  donné,  eu 
cas  de  flagrant  délit,  même  contre  les  fonctionnaire» 
jouissant  d'une  garanlie  spéciale.  —  V.  Mandai.  V 
aussi  le  Sellyer,  n.  T.>>  el  s. 

loi.  —  Le  procureur  du  roi  doit 
champ  le  prévenu  qui  a  éie  saisi 
si  celui-ci  se  di.sculpe,  réioquer, 
rite,  el  sans  consulter  le  juge  d'iiislruciion,  ._ 
dat  d  amener  qu'il  a  décerne  ;  car,  dit  Legravercnd, 
1.  1",  p.  390,  .  tant  qu'il  n'opère  qu'eu  qualité  d'of- 
hcier  do  police  judiciaire,  il  a  et  doit  avoir,  dans 
l'iiiterci  ae  lu  liOené  cirile,  la  faculté  de  ne  pas 
donner  suite  a  une  mesure  dont  il  reconnaît  l'inuli- 
lite,  el  Celle  aussi  de  se  fixer  sur  ce  point  d'après 
sa  propre  opinion.  »  —  V.,  dans  le  même  sens, 
bourg.,  lo,.  cit.,  D.A,  9.  494,  n.  14;  (inol.  et 
I.ed.,  I.  2,  p.  80,  el,  en  sens  contraire,  Carn.,  t. 
I",  p.  219,  qui  se  fonde  sur  une  inteiprétatiou 
rigoureuse  de  ces  mots  de  l'arl.  4i  :  CpeuUunt  le 
prévenu  restera  sous  la  main  de  la  Justice,  etc. 
Alais  une  fois  le  juge  d  instruction  saisi  de  la 
cause  ,  le  procureur.du  roi ,   cessant   d'être  oUicier 


13â    INSTRUCTION  CIUMINLLLE.  au.  1",  §  G. 

de  poUco,  cl  ses  fondions  se  bornant  alors  à  con- 
cJure,  ne  peut  plus  réyoqiu'i  le  uianJal  qu"il  a  donné. 
—  Oriol.  el  Ia'iI  ,  I.  i,  p.  î'''. 

j-,-,.  _  Larl.  12  C.  in>lr.  cr.  prescrit  au  procureur 
du  roi  lie  dresser  ses  pruiè*  rerluui  en  la  présencn 
de  lénioins,  s'il  y  a  possiliilile  de  s'en  pruenrer  tout 
do  suite. —Mai<,  niOnie  dani  ce  cai.  l'omission  d» 
cette  formalité  n'annullerait  pas  les  procès  lerliauj; 
elle  les  rendrait  seulement  luoins  di^nci  de  foi. 

13U.  — Le  procureur  du  rei  se  fait  accompagner, 
eu  besnin.  de  personnes  présumées  capables,  par 
leur  prore>«ion,  (l'apprécier  la  nature  et  le»  circon- 
stauces  du  crime  (u  délit  ^arl.  tr.V  — lldoit  alors 
faire  prêter  serment  A  ces  personnes,  et  le  proces- 
Terbal  doit  conslater  celle  formalité  sinon,  leur  rap- 
port n'a>ant  pas  tonte  l'aullieiilicité  nccessoir»,  ne 
pourrail%er\ir  que  de  simple  renseignement.  —  Car- 
net, t.  1",  p.  -i-*;  I-egrav.,  t.  1",  p.  âl(i. 

137. —  Un  simple  aTertissonent  sullil,  sans  qu  il 
soit  besoin  de  ciiation,  pour  appeler  les  personnes 
dont  ptrlc  larl.  lô.  —  Du  reste,  la  lui  n'exige  pas 
que  celles-ci  dressent  un  prooésTerbal  sépare  des 
faits  qu'elles  constatent;  il  sulHt  (lue  leurs  deilara- 
tions,  signées  d'elles,  soient  con>i„'nécs  par  la  pro- 
cureur du  roi  sur  sou  prooès-tcrbul. 

138. —  Le  prétcnu  arrêté  en  rcrlu  d'un  mandat 
d'amener  décerné  par  le  procureur  du  roi,  doit,  non 
pas  comme  le  pense  l.egraTerend,  t.  I",  p-  oi'i,  élrc 
déposé  en  prison,  mais  seulement  garde  à  Aue  dans 
une  maison  dont  ri'  u  ne  se  confonde  arec  les  ri- 
gueurs de  la  prison,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  iukrrogé 
par  le  juge  d'instruction,  qui  doit  procéder  à  cet  in- 
terrog^iloire  dans  les  Tingt-qualre  heures.  Les  fonc- 
lionniiires  qui  donneraii  nt  ou  exécnteraif  ni  l'ordre 
de  déposer  en  prison  l'inculpe  contre  lequel  il  n'e\i^to 
qu'un  mauu'al  d'amentr,  seraient  coupables  d'alleu- 
tat  à  la  liberté  (  C.  instr.  cr.  (jOH;  C.  pén.  114  cl 
suiv  ).  —  J'.ourg.,  t.  1",  p.  i2i);Carnot,  t.  1",  p  -2Cii; 
lîéringer,  ju^ticu  crim.,  p.  37â  et  ;Sl;  Orlol.  itLed., 
I.  -2,  p.  U-'. 

13'J.  —  Tout  ce  qui  a  élé  dit  pour  le  cas  de  najranl 
délit  s'applique  à  celui  de  mort  lioleute,  ou  de  mort 
dont  la  cause  est  inconnue  ou  .-uspcele. 

)40.  —  C'est,  dans  ce  dernier  cas,  une  obligation 
rigoureuse  pour  le  procureur  du  roi  de  se  faire  assis- 
ter de  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie,  et,  à  dé- 
faut, d  officiers  de  santé,  lesquels  doiteul  faire,  sur 
les  cause»  de  la  mort  el  sur  l'eial  du  cadavre,  un  rap- 
port (art.  44)  distinct  el  séparé  du  procés-verbal  du 
procureur  du  roi.—  L'art.  41  n'attache  pas  la  peine  de 
nullité  à  I  omission  de  la  formalité  qu'il  e\ige;  mais 
celle  omission  compromettrait  la  responsabilité  du 
procureur  du  roi.  —  Carn.,  t.  \",  p.  23S. 

m.  — La  loi  du  19  vent(Jsc  an  11,  arl.  27,  porte 
que,  quand  il  y  a  lieu  d'appeler  detanl  les  tribu- 
naux des  médecins  ou  chirurgiens,  ces  fonctions  ne 
peuvent  être  remplies  que  par  des  médecins  et  chi- 
rurgiens rct'us  suivant  les  formes  ancieuues,  ou  p.(r 
des  docteurs  reçus  d'après  les  lois  actuelles;  en  cas 
d'urgence,  on  admet  les  simples  oHiciers  de  santé. — 
V.  aussi  art.  81  et  8a  C.  tiv. 

t42.  —  Les  principaux  devoirs  du  minislérc  public, 
dans  le  cas  de  l'art  44,  soul  de  rechercher  ii  consla- 
ter l'ideniilé  de  la  personne  décédée,  en  appelant, 
pour  reconnaître  son  cadavre,  les  parens  ou  amis  pré- 
sumés; de  licher  de  découvrir,  d'après  levamen  du 
cadavre,  el  par  Ions  les  reiiseignemens  qu  il  pourra 
se  procurer  sur  l'élal  luoial  du  défunt,  >ur  la  situa- 
lion  de  ses  affaires,  sur  les  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi  l'événemenl,  si  la  mort 
proTienl  d'un  suicide,  d'un  accident,  d  un  honiicido 
ou  d'un  assassinat,  ^i  le  cadavre  ne  peut  élre  re- 
connu, il  doit  être  miiiulieusement  dé':ril  (V.  Ortol. 
el  Led.,  t.  i,  p.  ur.  cl  suiv.  ).  -S'il  y  a  lieu  à  l'apposi- 
tion des  scelles,  le  minijlérc  public  donne  a\  is  du  dé- 
cès au  jtigc  de  paix. 

§  C.  —  Des  nlficLSTs  de  police  auxiliaires  du  pro- 
eureuT  du  roi. 

143.  — I.es  arl.  48  et  suivans  désignent  ces  oITiciers 
et  fixent  leurs  relations  soit  avec  le  procureur  du  roi, 
soit  avec  le  juge  d'instriiclion.  Ils  oui,  quant  à  la  po- 
lice judiciaire,  les  mêmes  aitributions  que  le  procu- 
reur du  roi;  celui-ci  peut  leur  déléguer  partie  des 
actes  de  sa  compétence. 

141.  —  Inutile  de  dire  que  le  procureur  du  roi  ne 
pourrait  déléguer  parlie  de  ces  actes  à  i\n  préfet, 
dont  il  n'est  point  ie  supérieur,  et  qui  n'exerce  ja- 
mais <|uc  voloutaircmenl  les  fonctions  d'olGcier  de 
police  judiciaire. 

14ti. —  La  inanièro  dont  les  officiers  de  geudar- 
mcri£  lioiu'nl  remplir  leurs  fuuctions  relativement 
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il  U  police  judiciaire,  a  été  réglée  par  la  loi  du  23 
germinal  an  ij  cl  l'ordonnance  du  :9  octobre  1S20. 

HO. — Les  commissaires  spéciaux  et  les  licuteiians 
de  police  ont,  quant  à  la  police  juJi(  i.>ire,  les  mêmes 
Ktlribulious  que  les  commissaires  généraux. 

147.  —  De  même  que  le  procureur  du  roi,  les  oHi- 
ciers auxiliaires  ne  sont  cliargês  d'inslruire  et  coii- 
italer  les  crimes  qu'en  cas  de  llagrant  délit,  de  ré- 
quisitiiiu  d'un  chef  de  maison,  ou  de  mort  violeiilo 
»rl.  4'.i).  Legratcrend,  p.  l!il,  note  i".  pense  qu'ils 
peuvent  constater  diriclemeut  les  délits  quand  il  y 
a  urgence  et  péril  en  la  demeure,  parce  que  l'i.ffairo 
prend  alors,  en  quelque  sorie,  le  caractère  de  lla- 
granl  délit.  .Mais  la  loi  aurait  vainemcnl  défini  leîla- 
granl  délit,  si .  soi's  prétexte  d'urgence,  on  éten- 
dait les  altriliulious  des  officiers  de  police  auxiliai- 
res.—D..\.  9.  4'>4,  n.  lu,  Bourg.,  sur  l'art. 49. 

148.  —  Dans  le  cas  de  mort  violente,  il  convient 
qu'il  ne  soit  procédé  à  linhumaliou  du  cadavre,  par 
l'ollieier  auxiliaire  du  procureur  du  roi,  qu'après  en 
avoir  leçu  l'autorisation  du  procureur  du  roi,  a 
moins  que  l'étal  du  cadavre  ne  permette  pas  de  re- 
tard, auquel  cas  l'ollieier  de  police  doit  veiller  .i  co 
qu'il  soit  possible  de  faire,  s'il  y  a  lieu,  l'eihumalion. 
—Orlol.  el  Led.,  l.  â,  p.  7». 

149.  —  L'inlerTention  du  juje  d'instruction  fait 
ces.ser  les  fonctions  du  prorureur  du  roi  quant  à  l'in- 
struction; à  plus  forlc  raison  a-t  il  la  prélércnce  sur 
les  auxiliaires  du  procureur  du  roi.  Lorsque  ce  di-r- 
nier  est  en  concurrence  avec  ses  auxiliaires,  il  opère 
à  leur  exclusion,  et  conscrveou  leur  délègue  lesacles 
de  sa  compétence.  Les  olliciers  auxiliaires  soûl  égaux 
entre  eux;  aucun  d'eux  ne  peut  exlure  l'autre  j  de 
sorte  que  le  premier  ipii  a  procédé  continue  el  n'esl 
tenu  de  s'arrêter  que  s'il  est  en  concours  avec  le  pro- 
cureur du  roi  ou  le  iuge  d'instruction.  —  Legrav.,  t. 
1",  p.  180,  ISl  ;;Carnot,  sur  l'art.  53;  Ti.\.,  loc.  cil. 

l  7. — Du  jiiijo  d'insIrudioiK 


130.  —  Les  fonctions  de  ce  juge  sont  analogues  5 
Cflles  q(rexeri;ait,  sous  les  lois  intermédiaires,  le  di- 
recteur du  j'iry.  lien  existe  un  auprès  de  chaque 
tribunal  d'arrondissement;  il  est  placé  sous  la  sur- 
veillance du  procureur  général. 

lai. —  Le  juge  d'instruction  dresse  les  procès-ver- 
baux, inlerroge  les  prévenus,  entend  les  témoins, 
décerne  les  mandats,  en  un  mol,  fait  tous  les  actes 
nécessaires  à  l'instruction. 

i:i2. — Une  cour  d'assises  qui ,  dans  les  motifs  d'un 
arrêt  incident,  pose,  en  principe,  qu'un  juge  d'in- 
struction a  pu  employer  tcus  les  moyeus  convena- 
bles pour  découvrir  la  vérilè,  et  qui  décide  que  ce  juge 
d'instruction  a  pu  valablement  ordonner  au  plai- 
gnant de  faire,  dans  une  poursuite  en  faux,  un  corps 
d'écrilure,  est  conforme  au  vreu  de  la  loi  i,C.  insl.  cr. 
4Ui).— 31  mars  1831.  Cr.  r.  Cornier.  D.P.  31.  1.190. 
153  —Ce  juge  est  assisté  par  le  greffier  ou  luu  des 
commis-grelliers. 

154.  —  Llans  le  cas  de  llagrant  (!élil,  il  peut  faire 
tous  les  actes  d'insiruclion  attribués  au  procureur  du 
roi,  et  sans  le  concours  de  ce  dernier  ;  il  peut  requé- 
rir la  présence  de  ce  magistrat,  mais  sans  être  obligé 
de  l'attendre  i.art  39).  S'ils  sont  réunis,  chacun  d'eux 
doit  se  renfermer  dans  ses  fonctions;  le  juge  instrnil, 
le  ministère  public  requiert. —  Legrav.,  t.  1",  p.  l.sS; 
D..\.9.  494,  n.  21. 

153.  —  La  faculté  d'agir  comme  en  cas  de  llagrant 
délit  n'appartient  au  juge  d'iustruction  que  lorsque 
le  fait  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  allliciive 
ou  infamante.  Il  est  obligé  de  procéder  dans  la  forme 
•rdinairc  lorsipi'il  s'agit  de  simple  délit. 

|:;G. — Le  juge  d  instruction  a-l-il,  comme  le  procu- 
reur du  roi,  quand  il  y  a  réquisition  de  la  paît  d'un 
chef  de  maison  pour  un  délit  commis  dans  1  inté- 
rieur, les  mêmes  atlribiilions  que  pour  le  flagrant 
délit?  >'on,  suivant  Legrav.,  t.  1".  p.  188,  et  I). A.  9. 
494,  car  l'art.  5'J  n'inve-lit  le  juge  d'in-lruclion  de 
pouvoirs  extraordinaires  que  dans  les  cas  de  paijrans 
délits  ;  or,  on  voit,  par  les  arl.  iii  et  19,  ipielecasde 
réquisition  d'un  chef  de  maison  dilTère  du  cas  de  fla- 
grant délit. ^Mais  on  eroit  que  les  mêmes  motifs  qui 
ont  f.iit  conférer  au  procureur  du  roi  le  droit  excep- 
tionnel de  faire  les  aeles  d'instruction  dins  le  cas  de 
l'art  4iî,  militent  également  pour  que  ce  droit  soit 
conféré  dans  le  inèine  cas,  au  juge  d'instruction,  dans 
les  atlrihutions  duquel  d'ailleurs  sont  particulière- 
ment les  actes  dont  il  s'agit. — \  .  dans  le  inciuc  sens 
llpgron,  sur  l'art.  î>9. 

Ib7. — (,)uand  le  prorureur  du  roi  dresse  un  pro- 
cès-Tcrbal,  en  cas  de  flagrant  délit,  il  doit  être   as- 
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sisté  du  commissaire  de  police  ou  du  maire  ou  ad- 
joint du  maire  (arl.  M).  La  même  ubligatiou  est  im- 
posée au  juge  instructeur  quand  il  opère  seul  et 
directement  (art  59)  Mais  le  procès-verbal  dressé 
par  le  juge  d'instriielion  .  «ssistc  du  procureur  du 
roi  ,  pour  constater  U  flagrant  délit  ,  n'est  point 
soumis  à  celle  formalité,  l.a  réunion  de  ces  deux 
fonctionnaires  rend  iniilile  la  précaution  ordonnée 
pour  le  cas  oii  ruii  des  deux  agit  «cul.  Telle  est  l'o- 
pinion do  Legrav.,  t.  t»',  p.  Ail .  pour  le»  procès- 
verbaux  de  visites  doniicili.ire»,  dans  les  cas  ordi- 
naires ,  el  do  l'ourguignon,  »ur  l'art.  12.  —  D..V.  9. 
495,  n.  23. 

158.  —  Hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  le  juge  d'ir- 
striicii.>n  est  tenu,  avant  de  faire  aucun  acte  d'in- 
struction et  de  poursuilo ,  do  communi'iuer  la  pro- 
cédure au  procureur  du  roi^art.  GH;  disposition  qui 
ne  doit  cependant  pas  s'interpréter  a  la  leltre.  On  ii« 
peut,  ainsi  que  le  remarquail  Derlier,  exiger  une 
communication  pour  le  moindre  acte  à  faire  dans 
une  procédure.—  bourg.,  sur  l'art  61  ;  D.A.  u  i85, 
n.  24. 

159. —  Le  procureur  du  roi  ,  ni  le  jiige  d'instruc- 
tion ne  peuvent,  le  premier,  refuser  de  poursuivre 
sur  une  plainte  ou  dénonciation  ;  le  second  ,  décla- 
rer qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre.  U  faut  que  le  pro- 
cureur du  roi  renvoie  au  juge  d'iustruction  ou 
traduise  directement  ii  l'audience,  s'il  y  a  lieu,  cl  que 
le  juge  iustrucleursounielU  latTaire  à  la  chambre  du 
conseil.  —  Carnol  et  Liourg.,  sur  l'art.  01  ;  D..\.  9. 
495,  n.  2.':; 

IGO.  —  Décide  ainsi  que  le  juge  instructeur  com- 
mis pour  l'instruction  d'un  procès  n'a  de  pouvoir 
que  pour  la  coufeclion  des  actes  relatifs  à  cette  in- 
.struelion  ,  cl  par  conséquent  ne  peut  s  ul  décider, 
même  sur  les  conclusions  du  procureur  général  , 
qn'il  n'y  a  lieu  ii  suivre  sur  la  plainte.  Il  n  appar- 
tient qu  à  la  cour  qui  l'a  commis  de  prononcer  sur 
les  ellels  que  l'iustruelion  doit  produire.  —  29  germ. 
an  13.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  (iitareau.  D.A.  9.  197. 
D.P.  2.  508,  n.  10.— Il  août.  1808.  Cr.  c.  D.P.  9. 
2.  22. 

161.  —  .luge  de  même  que  ce  n'esl  pas  au  juge 
d'instruction,  mais  à  la  chambre  du  conseil  ,  à  déci- 
der si  les  poursuiles  commencées  contre  un  individu 
seront  continuées.  —  10  avril  18Î9.  Cr.  c.  Grenoble. 
Min.  pub.  C.  Bonnet.  D.P.  î9.  1.  218. 

IG3.  —  A  plus  forte  raison ,  un  juge  d'instmcllon 
comnict-il  un  excès  de  poiiTOir  en  décidant ,  par 
une  ordonnance,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  droit  ou 
1  équiiitoire  du  ministère  public  f\\ù  l'e  •  ande  une 
continuation  de  poursuites  contre  un  individu  in- 
culpé.— La  chambre  du  conseil  seule  a  le  droit  de 
décider  s'il  y  a  ou  non  lieu  à  poursuivre,  saut  au 
mini-lère  public  à  se  pourvoir. —  14  mai  1833.  Met/. 
iUin.  pub.  C.  Ilébing.  D.P.  34.  2.  180. 

1G3. —  Lorsque  des  actes  d'insiruclion,  faits  par  un 
offi'ier  de  police  judiciaire  délégué  par  le  juge  d'in- 
siruclion, sont  eniachèsde  nullités,  ce  j  jge  a  le  droit 
de  les  refaire,  soit  par  lui-même,  soit  p.vr  une  délé- 
gation nouvelle  ;  mais  il  ne  peut  en  prononcer  la 
nullité. —  Ce  droit  n'appartient  qu'à  la  chambre  du 
conseil  ou  à  la  chambre  d'accusation.— Î7  août  1818. 
Cr.  c.  Conslaut.  U  ^.  U.  495.  D.P.  18.  1.  G47. 

jGî.  —  De  même,  un  premier  président  de  cour 
royale,  agissant  comme  juge  d'instruction  ,  ne  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs ,  annuler  les  actes  irrégu- 
licrs  faits  sur  sa  délégation  par  un  oflicicr  de  police 
judiciaire.  —  La  chambre  d'accusation  a  seule  ce 
droit. —  Même  arrêt. 

1G5.—  Le  juge  d'instruction  peut  délivrer,  s'il  y  a 
lieu  ,  le  mandai  d'amener  et  mcnic  le  mandai  de 
dép('4  ,  sans  (pie  ces  mandats  soient  précédés  de.4 
conclusions  du  procureur  du  roi  ^  Gl  ) .  parce  qu'il 
importe  d'empêcher  qu'un  prévenu  ne  disparaisse 
pendant  1  s  lenteurs  de  la  communicalion  ;  mais  la 
mandat  d'arrêt  ne  peut  jamais  être  délivré  que  sur 
les  conclusions  du  minisière  public  ,  lequel  ne  doit 
requérir  cette  mesure  qu'avec  la  plus  grande  ré- 
serve. 

ICG.  —  Le  juge  d'instruction  peut-il  seul  ,  ou  de 
concert  avec  le  procureur  du  roi,  si  celui-ci  a  doniiô 
ses  conclusions  ,  ordonner  la  mise  en  liberlè  du  pré- 
venu?—Il  semble  ii.iturelqueces  magistrats  puissent 
faire  cesser  il  l'inslant  même,  lorsipi'ils  reconnais- 
sent leur  erreur,  une  mesure  rigoureuse  sur  l'oppor- 
tunité de  laquelle  la  loi  s'en  rapportait  à  eux. 

Km. —  .lugé  au  contraire,  cependant,  que  le  juge 
instructeur  ne  peut  décider  seul  qu'il  n'y  a  pas  do 
charges  contre  le  prévenu  ,  cl  ordonner  sa  mise  en 
liberté.— 12  pluï.  an  13.  Cr  c.  Bigot.  D.A.  1.210. 
DP.  5.  2.  8G. 
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1G3.  —  11  ne  slatue  en  dernier  ressorl  qae  dans  les 
cas  où  il  y  est  expressément  auturiâé  par  lu  loi  ;  horâ 
ces  caâ,  Sun  oriluiinan':e  peut  être  altitiiuée,  soit  par 
la  ïoie  de  ropposilioii,  soit  par  la  >oie  d'un  appel 
porte  deTJhl  la  (  hanibre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  riijalc— -^idéc.  183J.  Grenoble.  Hab.de  JailL'U. 
V.V.  5,-.  1.  114. 

10;>.  —  Jugé  cependant  que  les  actes  de  pure  in- 
struction, ne  préjugeant  pas  le  fond,  sont  insuscepti- 
Mes  djppel,  lor>(ine  le  ju;;e  ne  s'est  pas  trouvé  dans 
un  dei  cas  prévus  p;ir  la  loi. —  Kt  (|u  ainsi  le  prévenu 
De  peut  al:a()iier,  par  appel,  un  mandat  d'aiiiener  ou 
de  dépjl,  sauf  \i  recour»  au  piésidenl  du  tribunal,  la 
piise  a  partie  du  juge  d'instruction  ,  etc.  —  27  a>ril 
1S33.  Paris.  l'elit-Jcan.  U.P.  3t.  -2.  37.  —  V.  Appel 
correctionnel. 

t'O.  —  i'our  ce  qui  concerne  les  plaintes  et  Paudi' 
lion  des  témoins  devant  le  jtijfe  instructeur,  X.  Plainte 
et  Témoins.  On  ne  parlera  plus  ici  que  des  perquisi- 
tions et  des  coiitniissions  rogatoires. 

171.  —  1,0  juf^'e  d'instruction  .ve  trarisportp,  s'il  en 
est  requis  (par  le  ministère  pulilic),  et  peut  même  se 
tr-nsporler  d'olTice  dans  le  domicile  du  prévenu,  pour 
y  recliercr>er  les  olijeis  ou  pièces  de  conviction  [m). 
—  C'est  u»  devoir  pour  lui  de  se  confjrnier  il  cet 
égard  â  la  réquisilion  du  ministère  public. 

170.  —  II  peut  pareillcn^ent  se  tiansporter  dans  les 
aut.-es  lieux  où  il  présumerait  qu'où  auniit  caché  ces 
objets  [Hi^).  le  droit  de  faire  les  visites  dont  il  s'agit 
dans  cet  article  n'est  conféré  qu'au  jige  d'instruction, 
cl  non  au  procureur  du  roi,  qui  doilseuictneni  assis- 
ter ce  juge. 

173. —  1.0  juge  d'instruction  ne  peut  p  lint  pénétrer 
la  finit  rans  les  lieuT  oii  il  présume  que  les  pièces  do 
conviction  ronl  cachées;  Il  ne  peut  q  e  faire  cerner  ou 
snrviilliT  ces  lieui; ,  en  atténuant  l'heure  où  il  lui  sera 
permis  d'y  etitrer. — \.  mpia. 

174. — Il  peut,  quand  la  perquisition  doit  avoir  lieu 
da!:S  son  arrondissement,  comme:tre  un  ollicier  do 
police  juiliciairc  pour  le  suppléer  dans  l'exercice  de 
celto  rnesure,  la  délégation  étant  de  droit  conunun 
toulcs  les  fois  que  la  loi  ne  la  défend  p.is  formelle- 
ment. —  liourg.,  sur  l'art.  87  ;  D..i.  !).  4'J5,  n.  26.  — 
Cela  est  controversé. 

17.J. —  Si  les  pièces  ou  papiers  sont  hors  de  l'arron- 
dissemcn;  du  juge  d'instruction  ,  il  requiert  le  juge 
d'instruction  du  lieu  où  l'on  peut  les  trouver  de  pro- 
cè.'.er  aux  o;K'ralious  (art.  90).  Ce  n'est  qu'en  matière 
do  fausse  monnaie  qu'il  peut  [.ùrc  hors  de  soit  arroii' 
diiicmertt,  peiquisitiou  des  pièces  (-104). 

•  7(>. —  La  faculté  de  donner  une  commission  roga- 
toire  n'est  ;  a> bornée  aux  cas  indiqués  par  le  code;  le 
joje  d'instruction  peut  employer  ce  moyen  pour  les 
iiiirerens  actes  placés  dans  ses  altribulions,  excepté 
les  mand.its d'amener,  de  dépèt  ou  d'arrêt. — Legrav., 
t.  1<',  p,  2'JC  et  suiT. 

'■^7.  —  Il  peut  refuser  d'entendre  des  témoins,  sur 
une  commission  rogaloirc  à  lui  adressée  par  un  con- 
seil de  guerre  ,  lorsqu'il  y  a  ,  dans  le  lieu  où  ces  té- 
moins doivent  être  entendus,  un  conseil  de  guerre 
per  ...nenl  (L.  18  prair.  an  •>,  art.  î;  ir.  bruiu.  an  5, 
art.  ir,).— Il  fév.  1830.  Cr.  r.  Min.  pub.  G.  .\...  D.P. 
5,1.  1.  lit. 

17  .  —  Un  premier  président  de  cour  royale,  agis- 
sant co;iimcjuge  d'instruction,  n'a  d'autres  pouvoirs 
que  ceux  d'un  jugo  d'instruction  ordinaire  ,  et  ilo- 
meure  soumis  aux  mêmes  régies  de  compétence  et 
aux  mêmes  nullités.  — Il  a  seulement  un  droit  de  dé- 
légation plus  absolu  qui  s'étend  sur  tous  les  olliciers 
de  police  judiciaire,  tandis  que  ce  d;oit  c>t  restreint 
pour  les  juges  ordinaires  aux  olliciers  désignés  dans 
les  srt.  S3,  !>•;  et  UO  C.  d'instr.  crim.—  -27  août  181S. 
Ciss  Min.  pub.  alT.  Constant.  D..V.  '.).  4M.  D.P.  18 
1.  U7. 

•"3.  —  les  ordonnances  des  juges  d'instruction 
Sûut  susceptibles  d'appel  (sauf  dans  les  cas  des  art.  ,-^1 
cl  4il  .  —  i:et  appel  n'est  pas  suspensif.  Il  doit  être 
r  rt',  non  devant  la  cliandjre  du  conseil  du  tribunal 
dont  1.  jigc  d'insruction  fait  partie,  mais  devant  la 
ciiandiie  d'accusation  de  la  cour  rojale. — 4 août  18-Ji). 
Cr.  r.  Min.  publ.  C.  Chevalier.  U..*.  ;i.  i'.Mi.  D.P.  20. 
I.  'lli'i. 

18  1.  —Jugé  de  nu'me  que  les  actes  faits  par  le  jugo 
d  instruction  sont  susccplibles  d'opposition  ou  d'appel: 
cl  que  celle  opposition  ou  cet  iippcl  doit  être  porto 
devant  la  chambre  d'accusation.  -  l"  août  1822.  Cr.  c. 
A!i'i.  publ.  t:.  (Jucmlc.  i>.\.  'J.  iW,. 

ISI.  —  L'arrêt  rendu  par  la  cliamliro  d'accusation 
sur  l'appel  d'une  ordonnance  de  juge  d'instruction  , 
peut  être  altacpié  devant  la  cour  de  cassation  dans 
le  délai  et  par  les  moyens  de  droit  commua  :  ici  no 
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seraient  pas  applicables  les  art.  296  et  299  C.  instr. 
crim.,  qui  ne  se  rapportent  qu'aux  arrêts  pronon- 
çant renvoi  a  la  cour  d'assises.  —  4  août  1.>I30.  Cr. 
r.  Miu.  pub.  C.  (.horalier.  D.A.  9.  49U.  D.P.  20.  1. 
i'M. 

Art.  2.  —  /)«;  fin.slruclion  devant  la  chambre  du 
conseil.  Ordu/utaitcei,  Recours. 

1S2.  —  11  convient  do  dire  ici  un  mol  de  la  procé- 
dure qui  ,  sous  le  codede  brumaire,  remplaçait  l'in- 
struction suivie  aujourd'hui  devant  la  chambre  du 
conseil. 

1'  Drs  ordonnances  de  renvoi  par  h  directeur  dit 
junj.  et  de  la  lunnédurc  jusqu'à  la  mue  en  accusu- 
lion,  tous  le  coJr  de  Irumutre. 

183. — La  première  instruction  terminée  .  le  direc- 
teur du  jury  elait  chargé  de  prononcer  le  renvoi  du 
pr  évenu,  suit  devant  le  tribunal  de  police,  soit  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  soit  devant  le  jury 
P-'accusation. 

184. — H  y  avait  lieu  d'annuler  une  ordonnance  do 
renvoi  devant  le  jury  d  accusation,  si  elle  n'avait  pas 
été  précédée  des  conclusions  p</r  eciit  du  ministère 
public,  et  si  elle  mentionnait  seulement  que  le  mi- 
nistère public  avait  été  oui.— 8  vend,  ànf  Cr  c  \  i- 
nel.  D.A.  3.  ut2.  U  P.  1.  92J. 

183.  —  Le  renvoi  devant  le  tribunal  correc;ionnel 
devait  être  ordonné  directement  par  la  cour  crimi- 
nelle, lorsqu'elle  jigeaitque  le  fait  neconslituait  qu'un 
délit  correclionnel  ;  elle  ne  devait  pas  déférer  ce  ren 
vol  au  directeur  du  jury,  surlout  lorsque  l'instruction 
était  complète.— 20  mars  1807.  Cr.  Min.  pub  C  Da- 
miano.  U.A.  9.  .So*. 

186.— De  même,  aujourd'hui,  dans  le  cas  de  renvoi 
au  tribunal  correctonnel ,  soit  par  la  chambre  d'ac- 
cusation, suit  par  la  cour  dassises,  ce  renvoi  ne  do.t 

poiiii  être  dél'èré  au  juge  d'iustruction.—D.A    9   >;04 
n.  2.  ■        ' 

187.  --  L'ordonnance  du  directeur  du  jury  n'était 
point  nécessaire  pour  saisir  le  tribunal  i  orrectionni  !• 
une  citation  delà  partie  lésée  suffisait, à  la  char"e  dû 
usa  du  diredeur  du  j  iry,  visa  dont  la  cause  étail  dis- 
pensée loriqu'ellese  trouvait spécialcmenttlassée par- 
mi celles  qie  devait  juger  le  tribunal  correctionnel 
(13  avril  iseS.  Cr.  c.).  La  loi  nouvelle  n'a  point  réta- 
bli celle  forinulitê. 

188.— Le  code  de  brum.  et  la  loi  du  7  pluv.  an  9 
réglaient  la  |,recédure  à  suivre  par  le  directeur  du 
jury  devanl  les  jurés  d'acciisatiou.  L'abolilion  du  jury 
d'accusation,  et  la  substitution  de  ia chambre  du  con- 
seil et  de  celle  des  mises  en  accusation  aux  directeurs 
du  jury,  ont  rendu  inutiles  les  décisions  rendues  sur 
celte  procédure,  réglée  différemment  par  le  code  d'inst 
crim. 

189.  —  Le  directeur  du  jury  décernoil  des  ordon- 
nances de  prise  de  corps  ;  ce  droit  a  dû  passer  ,  avec 
celui  de  prononcer  sur  la  compétence,  aux  chambres 
du  conseilet  des  mises  en  accusation.- V.  le  paraiira- 
phe  suivant. 

190.-2°  Derinstruciion  .  sous  le  code  dHnstnic- 
tiou  criminelle  —Sur  la  composition  de  cette  cham- 
bre, et  sur  les  règles  générales  de  sa  compétence,  V 
Coispeleuce  criminelle  et  Tribunaux.  11  ne  s'agit  ici 
que  de  la  procédure  qui  y  est  suivie. 

191.— Lorsque  les  preuves  sont  complètes,  tous  les 
renseignemen,  reriieillis,  l'alTaire  instruile,  la  procé- 
dure est  communiquée  au  procureur  du  roi  pour  qu'il 
donne  ses  réquisiiions,  qui  se  lont  par  écrit.  Ensuite 
le  juge  fait  son  rapport  à  la  chambre  du  conseil  (art 
127).  En  reinettaiil  la  décision  à  celte  chambre  on  a 
remédie  à  l'inconvénient  de  laisser,  comme  le  faisait 
le  code  de  brumaire,  i  un  magistrat  seul,  le  directeur 
du  jury,  le  soin  de  Uxcr  la  compétence.— D.A.  9.  505 
n.  2.  * 

192.— L'art.  127  veut  que  le  juge  d'instruction  ren- 
de compte,  nu  mmus  une  fuis  pnr  semaine,  des  af- 
faires doiil  l'inslrnction  lui  est  dévolue.  Ce  n'est  pas 
qu'un  rapport  doive  être  l'ait  chaque  sem.iee  sur  cha- 
que alfaire  terminée  ou  non;  des  rapports  partiels 
serpient  inutiles,  le  juge  rend  compic  des  affaires 
qu  11  a  pu  lerminer  dans  la  semaine  ,  et  ojourne  le 
rapport  des  autres.  —  Koiirg. ,  sur  l'art.  1.7  n  1  ■ 
Legrav.,  t.  f,  p.  5.J  ^  p.A.  9.  3(15,  n.  3. 

193.-11  est  d'usage,  et  la  loi  ne  le  défend  pas,  que 
les  rapports  se  fassent  verbalement.— La  rominuniea- 
tion  (lu  rapport  verbal  est  impossible;  elle  n'e,t  pas, 
d  ailleurs,  orduiinee.-I.egrav.,  p.  333,  et  liouig.,  sur 
larL  127,  n.  3;  D.A.,  li,c  cit.,  n.  4. 

191.  —  Le  procureur  du  roi  a  t-il  le  droit  d'as- 
sister au  rapport?  Legravcrend  ,  p.  393,  prétend 
trouver  dans  l'art.  127  la  preuve  que  sa  présence 
serait  une  cause  de  iiuUiié.  Dallo/  .  9.  .•;o3  ,  n.  5  , 
pense  qu'il  est  facullulil  au  nimislérc   public   d'as- 
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grantede  l.jut  tribunal,   sa  présence  au   rapport  est 
indispensable,  et  que  c'est  dans  la  chambre  du  con- 


.eil  (ju'il  doit,  après  le  rapport  du  juge,  donner  ses 
conclusions,  par  écrit  ou  verbalement,  comme  il  l'ai- 
mera mieux;  après  i|uoi  il  se  relire,  no  devant  cas 
assister  aux  délibérations  du  tribunal. 

19.S.  —  II  n'est  pas  néce-saire  de  dresser  proccs- 
terbal  du  rapport  ;  il  y  est  suppléé  par  la  mcnlion 
qui  en  est  faite  dans  l'ordonnanee  de  la  chambre  — 
Noy.   bourg.  ;  D.A.  9.  503,  n.  6. 

I9(S.— Le  juge  d'instruction,  qui  a,  suivant  tous 
es  auteurs  (Carnot  exreplé),  le  droit  de  révoquer 
lui-même  le  mandat  d'amener  décerné  contre  le  pré- 
venu quand  celui-ci,  dans  son  interrogatoire  a  dis- 
sipe tout  soupçon  (V.  Mandat),  n'est  pas  di.spénsé  de 
remJrc  compic  de  l'affaire  à  la  chambre  du  conseil; 
c  est  là  une  obi  galion  dont  il  est  tenu  par  cela  seul 
qu  11  y  a  eu  lieu  à  instruction  (')rtol  cl  Led  t  '> 
p.  90).— Cepend,,nt  I.egraverend,  t.  1.',  p.  'Jos'  el 
coulrai        ^"*'  "■  ''■  *'-■'"'''""  ''"ii-'ltre  une  opinioQ 

197.  —  Le  code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  dé- 
termine le  degré  dinslruction  où  doivent  être  par- 
venues les  affaires,  lorsque  le  juge  d'instruction  en 
fait  son  rapporta  la  chambre  du  conseil.— Ainsi  on 
ne  peut  casser  pour  excès  de  pouvoirs  l'ordonnance 
de  celle  chambre  qui,  sur  un  simple  interrogatoire 
du  prévenu,  ordonne  qu'il  sera  cité  direclement  par 
le  ministère  public,  devant  le  tribunal  correctionnel 
—I"  atril  1813.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Deluau,  D.  \.  9 
50-".  D.P.  2.  311, 

198.— C'est  même  un   devoir  pour  le   l'u^e   d'in- 
struction, quand  il  s'aperçoit  qu'une  plus  longue  pro- 
cédure est  mutile,  de  demander  le    renvoi   direct  au 
tribiinal  qui  jugera  le  fond.  .....    Lorsqu'une  affaire 

est  évidemment  de  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel (et  il  y  a  beaucoup  de  cas  où  celte  com- 
pétence n  est  pas  douteuse),  I,-  tribunal  peut  en  êlre 
saisi  directement,  soit  par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a 
une,  suit  par  le  procureur  du  gouvernement  (ait.  18i 
du  code),  sans  que  le  juge  d'instructi  n  soit  obli"o 
de  procéder  à  une  information  préliminaire  .M  le 
prévenu  est  arrête,  un  simple  interrogatoire  suffit- 
tout  aulre  acte  de  procédure  devient  inutile  et  frus- 
Iratoire.  La  xentable  inslruclion  est  celle  qui  'e  fait 
a  l'audience,  et  il  ne  doit  pas  ordinairement  s'en 
faire  d  autre,  à  moins  rpi'il  n'y  ait  incertilud"  soit 
sur  I  existence  ou  le  caractère  du  délit,  soit  sur  là  dé- 
signation des  individus  ipii  doivent  être  cilcs  comme 
prévenus  ou  comme  témoins,  ou  qu'enfin,  l'affaire  ne 
soit,  a  raison  de  son  importance,  susceplible  de  re- 
cherches ou  de  développemcns  qui  exigent  une  in- 
slruclion prêparaloire.  Ainsi  donc,  dans  la  plupart 
des  affairées  correctionnelles,  et  à  plus  forle  raison 
dans  celles  de  simple  police,  on  peut  éwler  de  par- 
courir les  differens  degrés  d'insirucliou  que  le  code 
a  du  indiquer  pour  des  affaires  plus  importantes  . 
Cire.  miu.  de  la  just.  23  sepl.  ISIJ).— D.A.  9.  5U6. 

199.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  inculpé 
ayant  même  que  l'iiilormalion  commencée  contre  lui 
par  le  juge  d'inslruclion,  en  suite  d'une  plainte  et 
sur  la  requisiliou  du  ministère;  publie,  soil  terminée, 
a  pu  être  assi,;né  directement  par  le  ministère  pu- 
blic dcTant  le  tribunal  correctionnel. — 7  fev.  18'8 
Grenoble.  Joubert.  D.P.  28.  2.  2.33. 

iOO.—Lorsqne  le  juge  d'instruciion  a  renvoyé  le 
minislere  public  à  se  pourvoir,  par  cilation  directe, 
devant  le  tribunal  coriectionnel,  et  que  cette  ordon- 
nance a  été  ensuite  confirmée  par  la  chambre  du 
conseil,  elle  est  devenue  sans  objet,  et  le  ministère 
public  ne  peut,  pour  parvenir  à  la  cassation  de  la  .se- 
conde ordonnance,  se  faire  rin  grief  des  irrégularités 
delà  première —!<'  avril  Isr.  Cr.  r.  Min.  pub.  C 
Delnau.  D.A.  9.  30S.  D.P.  2.  SU. 

201.— Mais  la  voie  do  cilation  directe  ne  peut  plus 
être  employée,  soit  par  la  piirlio  civile,  soit  par  le 
procureur  du  roi.  après  que  la  chambre  du  conseil  .i 
été  saisie  de  l'affaire  par  le  rapport  du  juge  instruc- 
teur.—  \.  Compétence. 

202.  —  Les  conclusions  du  ministère  public,  ten- 
dantes à  ce  que  l'instruction  d'une  procédure  qui  lui  aété 
communiquécsoitconlinuée,;ue  lient  point  la  chambra 
du  consi-il,  et  n'empêchent  pas  iprelle  slatue  au  fond 
SI   l'affaire    est    sullisamment    instruite. 


1824.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Delauna 


sept. 
D.P.  23.  1.  32. 


203.— La  chombrc  du  conseil  qui  trouve  le  rap- 
port insullisaiit,  incomplet,  peut-elle  exiger  de  uou- 
Tcllcs   iiiforuiaiious?  (^)uoiquc  la  loi   n'accorde  ce 
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droil  qu'aox  chambres  d'accasalion,  et  que  les  déti- 
sions  des  chambres  du  conseil  soient  toujours  sus- 
ceptibles d'élre  réformées,  cependant,  comme  ces 
chambres  ne  doivent  pas  prononcer  légèrement  sur 
la  prcTention,  on  ne  peut  leur  interdire  absolument 
la  faculté  de  demander  un  supplément  d  informa- 
lions,  pourvu  qu'elles  n'en  usent  qu'avec  di*créiion. 
en  cas  de  nece-silé:  car  elles  doivent  éviter  tout  ce 
qui  entraînerait  des  lenieurs.— Du  resie,  lorsqu'elle 
ordonne  cette  luesure.  la  chambre  du  conseil  doit 
déterminer  les  actes  qui  sont  encore  à  faire.  — LegraT., 
t  !•' ,  p  ■»iii;  (;arn.,t.  i"  ,  p.  490 ,  ISourg.,  t.  l"  , 
p.  141  Ortol.  et  Led.,  t.  2,  p.  ni  ;  D.A.  0.  ;.o7,  n.  l.^. 
o(H._ji  les  ju;;es  pensent  qu'il  n'existe  point  de 
charges  conlrc  l'inculpé,  ou  que  le  fait  ne  présente  ni 
crime,  m  délit,  ni  contraTenlioD,  ils  déclarent  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  .i  poursuivre,  et  le  prévenu,  s'il  a  été 
arrêté  doit  être  mis  en  liberté  art    128V 

2^j5  Si   le- juges  ne  voient  dans  le  fait  qu'une 

contraveulion  de  police,  ils  rcntoieni  l'inculpé  de- 
vant le  tribunal  de  police,  et  ordonnent  sa  mise  en 
liberté  s  il  a  été  arrête  (arl.  l->;i)- 

506. — Dans  ce  cas.  comme  dans  celui  où  la  cham- 
bre du  conseil  reconnaît  qu'il  n'existe  pas  de  charge 
contre  l'inculpé,  l'ordonnance  de  mise  en  liberté 
doit,  suiï,inl  drlolan  et  Ledeau,  t.  3,  p.  ;M,  être  ren- 
due, que  le  prévenu  soit  ou  non  en  état  d'arrestation  ; 
elle  a  pour  elfel,  dans  ce  second  cas,  d'empêcher 
qu'il  soit  incarcéré  à  raison  du  fait  qui  lui  a  été 
imputé. 

207.  —  Dans  le  cas  où  le  fait  constitue  un  délit 
correclionnil  p'i^stble  tTemyri^onncinent ,  si  le  pré- 
Tenu  est  en  é  at  d'arrestation,  il  doit  y  demeurer 
provisoircminl.  Mais  il  peut  obtenir  sa  liberté  sous 
caution;  car  la  loi  accorde  cilts  faculie  au  prévenu 
en  tout  élat  de  cause,  et  sa  demande  doil,  en  général, 
être  accueillie  quand  il  remplit  les  formalités  prescri- 
tes lart.  m;  —D.A.  9.506,  n.  'J. 

»08.  —  Mais  la  mise  en  liberté  provisoire  ne  fait 
point  annuler  les  mandats  délivrés  réguliireiuent  par 
le  juge  d'in*truciiûn,  puisque  le  fait  imputé  peutélro 
puni  d  emprisonnenienl.  —  Legrav.,  p.  5'J4;  D.A.  9. 
S06,  n.  9. 

209.  —  Le  prévenu  d'un  délit  passible  d'emprison- 
nement, conlrc  lequel  il  n'a  pas  été  rendu  de  man- 
dat de  dép' t  ou  d'arrêt,  doit,  si  les  circonstances  font 
sentir  la  néressilé  de  s'assurer  de  sa  i  ersoune,  être 
renvovêdevant  le  Iribuualcorreclionnel  e«e/af  (J'nr- 
re^tafion.  d'autant  plus  que,  si  le  renvoi  est  direct 
et  pur  et  simple,  le  juge  d'instruction,  eulièrement 
dessaisi,  ne  serait  pins  compétent  pour  ordonner  cette 
mesure. — Legrav.,  D.A.  9.  5ûG,  n.  9. 

210.  — Si  le  délit  correctionnel  nfndti'uie  qu'une 
peine pi-cyni-nre,  le  prévenu  arrêté  doit  être  mis  en 
liberté,  à  la  charge  de  se  présenler  à  jour  Bue  devant 
le  tribunal  compétent  (arl.   I3t). 

21). — 11  e-t  rare  que  la  chambre  du  conseil  puisse 
Bxcr  d'avance  le  jour  où  la  cause  sera  appelée  à 
l'audience;  elle  y  supplée  par  le  renvoi  au  jour  qui 
sera  indiqué  |iar  la  cilation.  —  Legrav.,  1,  ôiiS; 
Bourg.,  .>.ur  l'art.  131  ;  D.A.  9.  aoti,  n.  10. 

212.  Si  le  prévenu  n'a  point  été  arrêté,  ce  renvoi 
è  jour  fixe  équivaut  ii  un  mandat  de  comparution  dé- 
cerne contre  lui.  à  cela  prés  pourtant  ([ue  le  prévenu 
qui,  renvoyé  devant  un  tribunal  correclionnel.  ne  se 
présente  pas  au  jour  ti\e,  ne  doit  pas,  cesemiile,  être 
frappé  d'un  mandat  d'amener,  couime  devrai!  léire 
celui  qui  n'obéirait  |tas  à  un  mandat  de  comparution  : 
il  doit  seulement  être  jugé  par  défaut. — liourg.,  sur 
l'an.  ISI;  D.A.,  liic.  cit. 

215. — r.a  mise  en  liberté  dont  il  est  question  n'a 
rien  de  commun  avec  la  mise  en  liberlé  provisoire 
sons  caiit  on  ;  car  il  ne  s'agit  que  d'une  arrestation 
mal  à  propos  ordonnée  par  le  juge  d'instruction,  tan- 
dis que  la  mise  en  liberlé  provisoire  suppose  le  pré- 
venu placé  sons  le  coup  d'une  arrestation  légalement 
ordonnée. 

214  _ll  suit  de  là  que  le  prévenu  n  est  point  assu- 
JelU.  pour  roter  en  liberté,  à  fournir  caution,  et 
que  l'élargissement  doit  être  ordonne  lors  même  que 
le  prévenu  et  ri  pris  de  justice;  car  la  loi  ne  fait 
point  (l'evceptiun  a  son  égard  ;  elle  ne  lui  refuse  que 
le  bénéfice  de  la  mise  en  liberlé  sous  caution.  — 
Bourg.,  sur  l'art.  151  ;  D.A.  9.  M0(i,  n.  10. 

.2t,i,  —  |.e  vagabondage  entraînant  une  peine  cor- 
porelle, les  vagabon  Is,  prévenus  de  contraventions 
même  légères,  ne  piuvcnl  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  431.— liourg.,  eoj.  ;  Legrav.,  p.  39(i,  noie  l"; 
D.A.,  end 

ne,  —  L'inslruclion  contre  plusieurs  co-accusés 
d'un  m'me  délit  e^l  indivisible,  alors  même  que  la 
qualité  diirérenle  des  prévenus  les  rendrait  justicia- 
bles de  tribunaux  dilTérens.  —  Ils  doivent  lous  être 
renvoyés  devant  le  luéme  Irilmnal.  —  1*  avril  ISOS. 


lUSTRCCTlON  CRIMINELLE,    art.  2. 

Cr.  C.  Metz.  D.A.  9.  -198.  D.P.  2.  509,  n.  2.  —  Y.  B. 
5S3  et  Compétence  cfiminelle. 

217.— Lorsque  les  juges  ou  l'und'eux  estiment  que 
le  fait  entraîne  des  peines  afiliclivcs  ou  inlamantes, 
et  que  la  prévenlion  esl  sullisaïuinenl  établie,  la  pro- 
cédure est  envoyée  au  procureur  général,  et  la  cham- 
bre décerne  une  ordoimance  de  prise  de  corps  (  art- 
133,   134). 

218.  —  Sous  le  code  de  brumaire,  l'irrégularité  de 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  en  fai^ail  prononcer 
la  nullité  Ainsi,  était  nulle  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  si  elle  n'étionçail  pas  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
elle  était  rendue — 10  Irim  an  10.  tr.  c.  TubœuL  D.A. 
9.  SOI).  D.P.  2.  ;;i2,  n.  1 

219. — De  même,  la  nolification  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  qui  ne  conlenait  ni  le  signalement  du 
prévenu,  ni  aucun  renseignement  sur  ce  signalimeul, 
était  nulle,  ainsi  que  lout  ce  qui  s'en  était  suivi.  — 
(5  oct.  1808.  Cr.  c  Mancielle.  D.A.  9.  6U(i.  D.P.  2. 
S12. 

2i0. — Toutefois,  l'omission  du  signalement,  lorsqu'il 
n'était  pas  connu,  n'enlrainait  pas  la  nullité.  —  19 
llor.  an  ».  Cr.  c.  Dclubat.  D.A.  4.  3tit.  li.P.  1.  1099. 

2-21. — Le  code  {l'instruction  criminelle  régie  aussi 
les  formes  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  mais 
sans  prononcer  la  nullité,  en  cas  quelles  soient  omi- 
ses. Toutefois,  ne  doit  on  pas  c.:nsii!crer  ces  formes 
comme  substantiLlIes,  suivant  la  doctrine  de  la  cour 
de  cassation  sur  les  maudats  ? — U.A.  9.  501),  n.  11. — 
V.  Mandats. 

222. —  L'ordonnance  de  prise  de  corps  contre  un 
prévenu  qui  n  est  pas  en  élat  de  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt  ue  peut,  suivant  Carnol,  tlourguignou  et  Ro- 
gron,  être  exécutée  tant  qu'elle  n'a  pas  etc  confiimé- 
par  la  chambre  d'accusation.  Drlol.  ei  Led.,  t.  2,  p, 
94,  prétendent  aussi  que  celle  décision  résulte  des  art. 
23'5  et  242  C.  iuït.  Cr.  ;  mais  Ltgravete.^d  ,  p.  390, 
combal  lortemenl  celle  doctrine.  Kn  elTet,  le  tri- 
bunal osl  obligé  par  l'arl.  1"*  de  décerner  locdonnance 
de  prise  de  corps  chaque  fois  que  la  cour  royale  doil 
être  saisie  de  1  affaire  ;  de  te  que  lacourpeui  exami- 
ner la  validité  de  celle  orilonnnance  ,  il  ne  .-.'ensuil 
pas  qu'elle  ne  doive  être  immédialenienl  exécutée  , 
de  même  que  les  mandais  du  juge  d'instruction  ,  qui 
peuvent  être  annulés  par  la  chambre  du  cot^eil  ;  on 
ne  doil  rien  conclure  hou  plus  de  ce  que  I  arl.  134 
n'iudique  pas  la  prison  où  le  prévenu  doil  être  con- 
duit ;  car  les  dispositions  précédentes  supposent  qu'il 
se  trouve  dans  la  maison  d'arrêt,  et  il  ue  doil  point 
être  déplace,  non  plus  que  les  pièces  de  conviction, 
jusqu'à  ce  que  la  cour  royale  ait  prononcé. — D.A.  9. 
507,  u.  12. 

2J5. — Si  le  prévenu  se  Irouve  déjà  arrêté,  il  reste 
provisoiremeulen  prison.  La  notification  de  locdon- 
nance de  prise  de  corps,  avant  la  confirmation  par  la 
cour  royale,  serait  sans  objet  ;  mais  il  doil  lui  en  être 
donne  connaissance  pour  qu'il  puisse  fournir  ses  mé- 
moires devant  la  chambre  d'accusation.  —  Legrav., 
p.  390  et  402  ;  D.A.  9.  507,  n.  12. 

224. — Dans  tous  les  cas  de  reuvoi  à  la  police  mu- 
nicipale ou  correctionnelle  ,  le  procureur  du  roi  est 
tenu  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus 
lard  (a  partir  du  moment  où  lordonnance  estiendue), 
au  grefl'e  du  tribunal  qui  doit  prononcer  toutes  les 
pièces,  après  les  avoircotée5(,lS2)  Aucune  peine  n'est, 
du  resle,  attachée  à  l'inobservation  du  délai  prescrit 
par  ccl  article. 

2-J5.— En  cas  de  renvoi  devant  la  chambre  d'accu- 
sation, les  pièces,  ces  -a-dire,tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure, les  procès  verbaux  ei  un  elal  des  pièces  à 
convicliun,  soûl  (loujour.s après  avoir  été  cotes  par  le 
procureur  du  roi  reiivojes  par  lui  sans  délai  au  pro- 
cureur-général près  la  cour  rojale  ^  155  '.  Mais  ici 
encore,  aucune  peine  n  est  portée  contre  la  négligence 
du  procureur  du  roi. 

22U.  —  Enfin,  si  la  chambre  du  conseil  décide  que 
la  répression  u  lait  incriminé  appartient  ,  soit  à  la 
cour  de  cassation,  soit  à  un  tribunal  militaire,  ou  au- 
tre Ir  bunal  d  excepliou,  c'est  à  ces  cours  que  les  piè- 
ces doivent  élre  envoyées  (C.  iust.  cr.  220). — Carn., 
l.  1",  p   521. 

227.— Les  décisions  de  la  chambre  du  conseil  doi- 
vent être  signées  par  les  juges  qui  les  ont  rendues  ; 
le  code  ne  presciit  celte  lornialiie  que  pour  les  déci- 
sions de  la  chambre  d'accusalion  ;  mais  on  peut  invo- 
quer celle  dis|iosition  par  analogie;  d  ailleurs,  la 
signature  des  juges  couslate  seule  l'existence  légale 
des  actes  de  leur  ministère. — l.egiavereud  ,  p.  401  ; 
D.A.  9.  .'i07.  n.  14. 

228.  —  Cl  s  décisions  ne  sont  qu'indicatives  et  non 
attributives  de  compétence  ,  et,  par  suite,  le  tribu- 
nal auquel  la  cause  a  été  renvoyée  peut,  s'il  s'y  croit 
fondé  ,  se  diciarer  incoinpet'^nt  (\  .  Compétente) ,  et 
alors  il  y  a  li  u  à  un  leyioient  dejuyes.  —  V.  ces 
mois. 
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S29.  —  Les  décisions  de  la  chambre  du  conseil  qui 
renvoient  devant  le  tribunal  correctionnel  doivent 
être  notifiées  au  prévenu  ;  il  en  est  de  même  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  rendue  conlre  un  individu 
qui  n'a  pas  été  arrêté.-  D.A.  9.  507,  n.  IG. 

2  0. — Jugé  cependant  qu'aucune  loi  n*'  prescrilque 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  et  de  mise  en  préven- 
tion, rendue  conlre  un  individu  accusé  de  crime,  lui 
soit  signifiée.  —  U  n'est  pas,  d'ailleurs,  recevahle  à 
proposer  un  tel  moyen  ,  après  l'arrêt  définitif  de  la 
cour  d'assises;  il  n'aurait  pu  le  présenler  qu'après  l'ar- 
rêt de  mise  en  accusalion,  en  a  ant  eu -oin  de  former 
son  pourvoi  dans  les  cinq  jours  qui  oui  suivi  son  in- 
terrogatoire par  le  président.  —  29  avril  1830.  Cr.  r. 
N  andermans.  D  P.  30.  1.  257. 

231. —  Les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil 
sont,  il  l'égard  du  prévenu,  des  décisions  fjri'pnratoi' 
tes,  qui  ne  préjudicient  à  ses  moyens  ni  sur  la  forme 
ni  sur  le  fond  ,  et  qu'il  nç  peut  attaquer  qu  après  le 
jugement  définiliL  —  30  dec.  1813  Cr.  r.  l'oupicr 
D.A.  9.  507.  D.P.  2.  Si2. 

232.  -  Jugé  de  même  que  le  prévenu  d'un  délit  n'est 
pas  recevahle  à  former  opposition  ,  devant  une  cour 
royale,  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  inslance  ,  portant  qu'il  exista 
conlre  lui  des  charges  sullisantes  pour  le  renvoyer  de- 
vant la  police  correctionnelle. —  14  mai  185Î.  Bor- 
deaux. Claverie.  D.P.  31.  2.  250. 

233.  —  Ju  é  encore  qu'un  fonclionnaire  public  tra- 
duit en  police  correclionuelle  par  une  ordonnance 
de  ta  chambre  du  conseil  pimr  un  délit  relatif  à  ses 
fonctions  n'a  pas  le  droil  d'attaquer  cette  ordonnance 
par  le  molif  qu'elle  ne  statuerait  pas  sur  l'exception 
proposée  par  lui,  et  résultant  du  défaut  d'autorisation 
des  poursuites  par  le  conseil  d'état.  —  Ce  moyen  lui 
esl  réservé,  et  pourra  être  présenté  devant  le  tiihunal 
correclionnel. —  50  déc  1813.  Cr.  r.  l'oupier.  D.A.  9. 
603.  D.P.  3.  512. 

234. — Jugé  pareillement  que  le  prévenu  n'a  le  droil 
d'interjeter  appel  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil ,  qui  rejette  une  exception  dincoiypclence  , 
qu'autant  qu'il  s  agil  d'une  incompétence  résultant  de 
ce  que  le  juge  ue  serait  ni  celui  du  lieu  du  délit,  ni 
celui  de  la  résidence  du  prévenu  ,  ni  celui  du  lieu  où 
il  est  trouvé.  Mais  il  ne  peut  se  faire  un  moyen  d'ap- 
pel, conlre  une  ordonnance  de  simple  iuslruclion,  de 
te  que  l'action  criminelle  ne  pourrait  être  intentée 
qu'après  un  jugement  définitif  sur  l'action  civile.  — 
7  nov.  I81G.  Cr.  r.  Girardon.  D.A.  9.  508.  D.l".  2.513. 
— V.  dans  le  même  sens  bourg.,  sur  l'arl.  135;  Legr., 
p.  424;  U.A.  9.  307,  n.  19. 

235.— Sous  la  loi  du  -r.',  mars  IS02,  qui  avail  retiré 
aux  cours  d'assises  la  connaissance  des  délits  de  la 
presse  pour  en  investir  les  tribunaux  correctionnels, 
la  partie  saisie  n  était  pas  recevahle  à  former  opposi- 
lion  à  lordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui 
maintenait  la  saisie,  el  renvoyait  cette  partie  devant 
le  tribunal  correctionnel.  —  12  août  1820.  Uej.  Ch. 
réun  lÀouen.  Denlu.  D.P.  20.  1.  451. 

•J3ii.— Il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  au  prévenu 
l'ordonnance  de  mise  en  liberté  La  mise  en  liberté 
s'effeciue  sur  le  seul  ordre  du  ministère  public  ,  sacs 
même  que  celu'-ci  ait  besoin  d'avoir  expédition  de 
celle  décision.  Il  ne  doil  même,  en  général,  être  déli- 
vré au  ministère  public  aucune  expédilion  des  déci- 
sions des  chambres  du  fooseil  ou  des  mises  en  accu- 
sation, qui  ordonnent  soit  la  mise  en  liberté  des  pré- 
venus, suit  leur  renvoi  devant  la  police  simple  ou  cor- 
rectionnelle.—(Jrlol.  el  Led.,  t.  2,  p.  91. 

Cependant  s  il  s  agit  d'individus  arrêtés  comme  va- 
gabonds, ou  pour  délaut  de  passeport,  le  niinislère 
public  doit  leur  faire  délivrer  un  extrait  de  l'ordon- 
nance de  mise  en  liberté,  afin  qu'ils  pui^senl  justifier 
qu'ils  ne  sont  pas  vagabonds,  ou  obtenir  un  passeport, 
cl  éviter  par  là  une  seconde  arrestation  ^lustr.  luinist. 
du  30  déc.  1812)_. 

237.  —  ,~i'il  V  a  dans  la  cause  une  parlie  civile,  l'or- 
donnance de  mise  en  liberlé  doit  être  signifiée  an 
prévenu,  afin  qui!  pui-se  lui-même  la  notiler,  et 
l'aire  courir  le  délai  de  l'opposition.  Le  procureur 
du  roi  peut  aussi  notifier  la  mise  en  liberté  à  la 
partie  civile.  Legrav.,  p.  403,  prétend  même  (et 
c'est  aussi  l'avis  d'Ortol.  el  de  led,,  1.  S,  p.  92)  qu'il 
le  doit,  comme  surveillant  de  l'accomplissement  des 
formes  et  de  l'exèculion  des  actes  judiciaires,  el  que, 
s  il  eu  êlait  aulremeiil,  les  prévenus  seraient  lésés, 
surtout  s'ils  ne  pouvaient  laire  les  frais  de  la  signi- 
fication. Le  trésor  public  n'est  point  grevé  par  li; 
la  parlie  civile  doit ,  dans  lous  les  cas ,  Mupporler  les 
frais,  sauf  son  recours  contre  le  condamné.  —  D.  A. 
9,  507  ,  n.  10. 

La  circonstance  qu'il  voudr.iit  former  opposition  à 
la  mise  en   liberté  ne  dispenserait  pas  le  ministère 
public  de  «ignifier  l'ordonnance  a  la  parlie  civile. 
238.  —  Lorsque  la  mise  en  libetlé  des  prévenus  a 
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été  ordonnée,  conrormémeni  aux  arl  128  129  cl 
131 ,  le  procureur  du  roi  ou  la  partie  civile'peuTent 
s  opposer  a  leur  élargissement  ((j.  insl  cr.  lôa) 
,.  ^"'•„~  Toutefois,  en  ui^ilière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, le  plaignant  n'est  pas  recevable  à  former 
opposition  :,  lonlonnance  de  la  chambre  du  conseil 
qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  tout  ou  par- 
tie des  faits  contenus  dans  la  plainte  s'il  ne  s'est  pas 
censtiluo  partie  civile  aniùrieurement  à  cette  ordon- 
nance.  —  10  mars  1852.   Metz.   Kurlhe.  D,  V.  32.  o. 

240.  —  Le  recours  formé  contre  la  mi*e  en  liberté 
du  prévenu  est  moins  une  opposition  qu  un  appel  {V 
cepenuaiit  i„/,-a);  I  opposition  proprement  dite  uui\o 
[In'^■„t»  r  l-^V"*'""  J"ges  qui  ont  prononcé.'sip 
pose  que  1  une  des  parties  a  lait  défaul ,  ici,  la  parlie 
civile  est  entendue  par  sa  plainte,  le  ministère  pub  c 
par  ses  requisiiions.  C'est  donc  à  la  cour  roya  e 
seule,  chambre  d'accusation,  que  le  recours  doit  être 
porté.  —  l.egrav.,  p,  404,  /.„.;;  D.  A.  9.  oin,  n.  18 
,  ?*'.■  —  'opposiiion  il  l'ordonnance  de  non  lieu 
doit  être  formée  tant  de  la  part  du  ministère  public 
que  de  la  partie  civile  par  acte  au  greffe,  0,1  par  uii 
acte  signille.  Ainsi,  est  nulle  l'oppo^lion  faite  par  le 
procureur  du  roi  en  son  parquet,  et  par  une  simple 
déclara  ion  au  bas  de  l'ordonnance.  -  20  juin  IsC 
Grenoble.  Mm.  pub.  C.  S...  D.  P.  27.  2.  38 

.ilturJlT  '''1  ■"f™"  .''""  '«•PPOsrt'ion'esl  nulle, 
SI  elle  a  clé  formée  et  écrite  par  le  procureur  du  ro 
Slir  la  niinule  de  l'ordonnance  de  non  lieu  cnco7è 
bien  qu'i  l'aurait  datée  du  greffe  même  et  doLs  e 
délai  légal;  une  telle  opposition  doit,  pourqu'  1  oU 
légalemem  constale  qu'elle  a  été  faite  dans  le  dé  a 
être  formée  par  déclaraiion  au  greffe,  et  reçue  paV 

TcoZ^âri'  r'r"'-  '""'r  "^  P'<"^"reurdu  rô  , 
â  compter  rie  I  ordonnance  de  mi,e  en  liberté     e 

elfe   fai^  ""d:  c  1,"""^  ""  J""'  "'  '^  siK»ifica,îôn  à 
ene   faite   d.    celle  ordonnance  au  domicile  par  elle 

P  éces""est  "f  r."  "'  ?''«^'^'  '""""''■  ~  L'-voi  d  s 
pièces   est  fa  t    ainsi  qu  H  est  dit  à  l'art.   132    —  Le 

?Mes""s?f3,').  P"*""  J"^-»"'"  ''"Pi^'ion  du  délai 

auer„nT'.'l"„"'"  '■""  ■?  P'^''.*""'  ^  l'élargissement  du- 
quel ou  s  oppose,  soit  mis  à  même  de  fournir  ses  nié 

irrHrp'",T '■'"*"  ('"^'   '«^   "•inistére  p,  biTc  Z, 

0  .'par  a'cu   du'.^r  a  ''"':  """'  ''  -'"■'  «PPo'i'i"" 
aoiiparaie  du  gi  elfe,  soit  par  un  huissier  de  ser- 

ciïfii  "i  7  •  '"   '."PPos'iiou  est  formée  par  la  partie 

fl  té'  e,''  iVX  V'""  ^  '"  H""  »'^"''  -signification    ô 

foire.' -ca^r","',";  -1"7V"  P""'"  ^'vile  de  la 

5»5;^%ri::':;-----!^rt!f- 
rôpp„si.Lû:sS;?r;ec:-^ir^^t:i-;'ï:r';' 

bre  duâ,nsefrr,',r'*,"""  °^"»""»"'-«  "«  la  cham- 
en  non^ric,  V  iih  s  ,"  'T"'-'  ''''  '^  P"""  ''■""«- 
au  procureur  ■■'■Ti:""'"l'""  ""  '''^  l«l'^  "<>■ 
au  greZr  ,  u  ih'  ";  *  '"V"""  '  """*  -«"lement 
ait  &  remise  !  î  '  "  '"'"  ""<'""'  •"''"  'l'-'Hc 
connais  a  KeVo^  <  ■ar.'c  par  celui-ci  d'en   donner 

l'ordon;;;nc°eî|"^îJ:i''',r''.''  "î™^  "P'"'''"»"  à 
plus  que  l'ace  II  é1 ,1-^  1  ^''''"■'  "  '  P"'  1"^  ''">''■  (»«" 
pédi.iL.  de"'pi^.l  Vl^'" r""?"""^'"'»"  0"  l«- 
mise   en    accu,  lion  .;.     ,  P'^"'='^'l"''«  ■  avant  que  la 

i«ij^cr.^^;;:,r'i:^i-,p-— .-;«»>ai 
];om,m"  ^:;:H;ée'';;r'^„;';"";;^."V^^''^'^'^  '■» 


IKSTKUCTIOK  CRIMINELLE,  .^rt.  2. 
du  prévenu    à   l'exéculion  de  l'orUonnance  de  cet  e 

:^,":t^q:é^;^5;s^ei;;%£°£--f^ 

mement  auv  arl  ->-,'  ..,  Vn  è     ■^'^'^"ur'  forme  confor- 

deS  ri:';'ha,î;i,  ^;^s  ~^:'r'  ""  '" 

daL]Tio^^^^-'---~->a^e^ 

;!::r^r  Jé;^rr  vi;:^^^:;:.lf  ^-;:  ;i^^  1»^^ 
pSlHtr^SSr-"-'-^^ 

prévenu  sera  mis  en  ïib  rtT,         Jr  peut  ait  T  "^ 

seil  par  les  voies  qu'autorisent  les  arl.  235  et  "',1. 
que  q\idaue"l''ari''',v'''-'''  "T   ''''  ^^s^ation  décide 

P'.?;^n'::!;'^-,r^'^«^<;-^^op,K^tio,. 

donnée,  conformément  aux  art.   il/  "9  et   n      e't 
qu  ainsi  cet  arl.  135  omette  Ue  confe;er  e,hoirt';n 
I  osilion  d  ,ns  le  cas  de  I  art    130   c'e-^à  d ir»  '\' 

donn''a;ii^e  Sp'  *"'"',''"' f  If  q«estion  de  savoir  si  lor- 
rhnsp  i?  "■  <^','a'"b'-«  du  conseil  acquiert  force  de 

l'art    m  ^onuef         '    T''"'"  ''""  I''*  «pressions  de 
'ont    ',^;c       .:l  '  :ui:m'er  k'^'  '"  ""r  ""  ''''^'•"'• 

sation.         '^  ^  prononcer  la  mise  en  accu- 

soKrsSim::^':^:!^'?»''^;"- ''"'-et 

puisqu'une  seul     ï„""jân       ^él  "'f  •  ?"  "  '';• 
suffit    nr.or    „',..':."''?'.  '•'  d'ambre  du  conseil 
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suffit  nour  meir/  ■  "^ns  la  chambre  du  conseil 
qu'eùl'l  ,o,,?^',  '\.'''''^'''P!''  '■'>  prévention;  puis- 
îlislTrè  niblic  0  le  il""'",''-  '>P-"-"  1"  mi- 
piii-qu'eiinn     ,H        PK      P",'"'  '^'^'1"  «""•'    '^'«^«"■«i 

?erV'LTdi"i;u'"^nte'\s;;;r'ir'r''''"' ■'■'■"  7"- 
q-Xpo/iT  e'j^'ïï;:  a'rrd!:;'  '/"'T  ""  •"'^'- 

cureur...énrnl  i„  ,1  .  ^^"'rder,  en  oulrc,  au  pro- 
pe.idant  1       lem      ''^"l' ,'''■.  repreodre  les  poursiiles 

Eêmmmm 

tes  its  aTa ir'i '"'n'.'''  '?.,^'"""''^''  d'accusation  de  ton- 

v;r'™r?---?^'':- 

rTles^^ahlietpa^rioTe.'"'  ''"'"'""■''"'  -'"P-*  '- 
aftl.-Jincore  bien  que  le  prévenu  n'ait  pas  été  ar- 


conseil,- po.tanlquirn'vrii'',?'''"  •''  '='"'"''"•6  du 
renvoi  à  la  police  simple,  es  si  -c'enî'.i'l  "h- ""  P""""' 
-■ili  ocl.  I8H.  s,ct.  reun    c     \?     ''■^°PP''*"'°'>- 

:^;;:.;f;cî:r^•-^-^--?^^e;^^c^^?: 

;eu|^'qp:^;^.;i:r^ird^t;^;"^™^.p:;;::f-- 

;e     .11  erprelation  donnée  par  la  cour I    assaL^ifi 

ordn„,„c.  dr.  dans  ie  cas  dnni  il        P/'-''""'"  .«■ra 

reeliement,  dijent^/rlolaire  L^de  u  ?'  '  ^  '  ^'.^p'  "'''■' 
ordonnance   de    mise  o,.  iTi     ,"*^''".'  '■.2,  p.  106,  une 

cette  ordonnance  ne  met  ,^  ,.'■'"  ■■"'  "  ^""  ''■"''•■<^-  Si 
en  liberté  elle  lui  mai'^ieP.i  '"""'""''"^  If  prévenu 

le  même  mo  f  ,mi  a  "'r, e  1-  I  """i"?  """f  "'  ''^"'  •'  '* 
ministère  pu  dic7e,lrm-?,  •  ''■B'*l'>"ur  à  donner  au 
du  prévenu  eiuej'"''  f«*"l'P">er  à  l'élargissement 

à  u/ie  ordonnance  qui  e.  i^ch^'au  on  l""'  ''y""''' 
rer  de  ce  pievenu  nn=  i    ?       •  ^    ?"  P"i*se  s'empa- 

que  ce  but  n"'i","  ,  lu/  ôr'nuë  r"  "  .P""""'  """"is 
tenue.  ..  P    *  '"rsque  1  arrestation  est  main- 

eonfait7e  drt;.a:"er^p2o''"r 'r  °?"  '«  ''™'"ï« 

nislére  public  e  les  narlii,  c  v  ,  "•""'-  P"'«  ■°'- 
des  chambres  d'insiri^iion  "*"''*',''"^  ordonnances 
fait  sur   equel  pô"  è    'c^s  irdo"nr'"''^'"'^''' '"^■■'l"''  '" 

de  crime 'empo';tan,V^e  fnTciTmi' fn'f '■"''''''* 
mais auss    lorsoii'il  n'a  éi,.„n,ic  °','    '"Gainante, 

r.;r'r.":4:r:-;  ??'■«-';: 

royales!  '  «'''^ "es  sur  cette  altribution  des  cou?s 
sitfon'  Mu^i'^.P""''  ""'''  snecombe  dans  son  opno- 

ré^":nv!;"^s  rprlre^ultrr-?.^? ''■™'"--'^--'"'^- 
raieul  refuser  à  cèh^i  .  1  ''''^-  ^?'  •> '«"  "e  pour- 
parlaprolon.ation  dô'  h  "'!'""<"'  ""  tort!causé 
damnaiinnnv  ,  »a  détention.  Toutefois,  la  con- 

-îêgr  v'.";''4P™T,f''  ""•«"'^"l  luil  la  d^ande. 

=.08j.;^ii'c:;;î;^'^^:'-'-"'-''«;o.A.«. 

dre   del'co'n'c  u,?onr  en  "d ""'  ^^^  ''•  """^  '  P'""- 
fendue  sur  cette  demande'^"!  •"  "l"',"'  '''■^'  P»*  ''^- 

ani;:e;:t^"àS3rï"^r^;:''^-^ 

règles  du  droit  cmrmun  '      '^^"' ^PP"l»er  le» 

trÙt>e7ju-^"''au;''ri:'!'''"  "''  P"^"'  "^«  '•''^'"*''.  '"s- 
ii>e  i„n  ■'  "      ^      •"'^  '"  "'eme  manière  que  les  divers 

223)  "c'cî^î  r  rrl-"'  P"?"  ^  '■"""-'-  "Instr 
li..A^,  ti   Z:"""'  ""  "'  '*  diirimation.-Do'irg  et 


rf»'l'"~-"''  chambre  d'accusation  ne  peut  sans  e\cè« 
".és'poÙMout'"""?""''  ""  "'"""""•'-  -"'erè°%éc  a 

"m.''L"o.-to,ïrrt.r/:v^^;r"«  -«-^^  "-^ 

dans 'snT  n';!!"-."'*"'''''  P"''l''-  qni  aurait  succombé 
inv  frT  "PP»^'"""'  ne  pourrait  être  condamné  ni 
ff  e  rin  ,;:'  r,'  ''  '""""  dommages-intérêts;  c'est  la  ré- 
gie du  droit  commun.  —  d.a.  11.  sos,  n.  20. 

m/!!I'  '■  ~  ""  '''.'"">'"<"<""  'l'^'ini  lu  chambre  des 
mises  en  accumiinn. 

r.J^'^r?"  "  "^Posé.  V"  Action  publique,  les  princi- 
pes re  atifs  au  droit  d  accuser.  Il  ne  s'.lgi  ici  q,  e  dès 
ormali.és  à  suivre  devant  les  magistr.Tts  cha?^^  de 
,l!!"T  "'■]  rl'TÏ'""  y  ""'"  d'u.slructiun  crimi- 
nelle a  subst.iné  à  cet  égard.à  linstiiu  ion  du  jury 
d  acciis..lion.  un  svsleme  tout  nouveau  ^ 

fi'i.  — fine  chambre  de  la  cour  rovaléfV.,  pour  sa 
cmnp.isilion,  le  mot  Tiibunaii.)  prononce  orsTuc  a 
chambre  du  conseil  a  trouve  dans  un  laù  ë    eàrac 

f;artircMÏ"aV'"''""'  ""'■  '-  """'^^^  P""""»" 
do  eeii  M  h  "™"  oPP'^i"»"  à  une  ordonnance 
de  utle  chambre  I3,v  _  v.  l'article  précédent  Flic 
epnnaii  aussi  des  appels  des  ordonnance  Su  jugr 
d  instruct.0D(34,  80  et  S39).  Enlin,  elle  peut  être  sâf- 
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'ieduncalTaire   par   orc  ordonnance  dcTOCslion, 
rendue  doDice  ou  sur  un  réquisitoire  «"P^ro-r 
c*néral  dans  les  ca>  des  art.  Sr.S.  ÏM'.  ÏT4  ç   S.O. 
*  »c6  -  11  P<-<.1  èlre  Olabli,  en  cas  de  néceisUe  deux 

i"'';-'  ni  ..•■.',.• 'Cî-  cl.a„,tr.  et  celle  de.  .-.ppels 
car  Ulioune iV  peuie.uOtto  requises  r»r  le  ■>'ni-iere 
rubll^  de  "e  reunir  dans  les  causes  g.a«es  et  compli- 
quée le  mi.iaère  puMic  forme  sa  demande  a  cet 
2^ard  par  «ne  in,iu.i.m  adressée  au  pre,.dent ,  i.d., 

an  —La  chambre  dacrusatir  n  doit  s  assvmbler  au 
œoi„V7n?foi  par  seu„ine  (art.  ...»;;.  et  muU.pUer 
"séances,  si  Us  témoins  du  serMce  1  exigent. 

ofis  _  1  es  pièces  des  procédures  qui  doUenl  elre 
«ûmi^es  aux  Chambres  d  accusation  sont  adressée^  au 
rrocureùr-ci.eral  ;  ce  magistral  s'occupe  de  1  ,  n.el- 
uecnelafil  a  à  cet  ctTei  un  délai  de  cmq  jours,  et 
n  doit  faire  son  rapport  dans  les  cinq  jours  suivans 
inlusu.d  C.  iulst'  cr.  în).  Ce  t.rrae  n  es^  sans 
Mutera,  de  rigueur  absolue;  mais  le  procureur-gé- 
néral V.il  faire  tous  ses  efforU  pour  ne  pas  le  depas- 
^r  -Legrav.,  t.  4-.«i  B..K.  9.  MU,  n.  î. 
"  »C9  -Dans  cet  inlerï.llc.  le  prévenu  et  la  partie 
c«"ne'sont  admis  à  fournir  des  mémoires,  dont  la 
prodncUon    ne    peut   toutefois   retarder   le   r.npport 

^^a-n  i^Lart  îll  C.  ins!.  cr.,  relatif  au  délai  de 
nJslruction  d"e«nl  la  chambre  d'accusation  u  est 
nasorëlcrit  a  peine  de  nu  lile...  El  d  ailleurs  le  fut- 
SiFne"  aurait  V  a«ir  riolalion  de  cet  ariide  de  la 
narl  de  la  cou  ," qui,  ap^es  un  délai  de  huitaine,  ac- 
?o  de  au  pre,enu  pour  produire  un  n^emoire  a  ren- 
du son  ariêt  axant  .t>jute   production.  —  ^  (>-■<.  l»-'- 

^:.-:  '""Ta  pcé'veim  d'-outraîcs  n'est  pas  admissible 
à  nroùxer  doanl  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion la  xérile  des  f.ats  outrageons  :  U  ne  peutle 
faire  nue  dcxaut  la  cour  d'assises.  —  1"  ma.,  isol. 
Eouai^  Moués  de  Sainl-Pol  C.  Fourdmier.  U.P.  5.. 
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"o-j  _  La  loi  do  T  plu\.  an  9  ordonnait  au  direc- 
teJrdu  iurv  de  donner  lecture,  au  prévenu  des 
d,ar"es  -i  rtéposilions,  avant  de  le  traduire  devant 
le  /orv  d  accusation  (V.  à  ce  sujet  J  .",  art  t"V 
Lile  IV.rmamé  doit  encore  être  «"servee  par  le  .na- 
riitral  in-lructeur  (i.arnot,  I.  j.  p.  158  ,  Lourg.  sur 
r»r.  î.  7-  '  crav.  1.  Si»;.  Mais  -on  omisMon  n  an- 
nuler'a  l  pas,  "ce  semble,  la  ,.rocedure  ;  les  nullités  no 
"e  suppléent  pas  :  le  droit  d  obtenir  communication 
des  chS  ses  iVest  pas  d  ailleurs  indispensable  a  la  dé- 
fense c'  r  le  prévenu  a  du  avoir  conn  .issance  de 
rordoutance  motivée  de  la  chambre  du  con=eiL  - 
D  *   0.  5119,  n.  *.  ,     ,     ..  ..     . 

^7-,  _  Ju-é  que  le  prévenu  n  a  pas  le  droit  d  exi- 
ger l'a  communication  des  pièces  de  la  procédure  :  les 
procur.-nrs-généraux  ont  la  faculté  de  permettre  cette 
Communication  ,  pour  faciliter  la  redaa.on  des  me- 
mH  dont  parle  l'art.  Ît7  .  s'ils  pensent  que  ceUe 
"rimlnicaliou  oBicieuse  puisse  se  f^ire  san,  incon- 
«nient ,  mais  lorsqu'ils  croient  devoir  la  refuser  il 
n'ai  part  ent  pas  aux  chami  res  d  cccusation  de  1  or- 
drnner  -3u  janv.  l.r.J.  Cour  de  Poitiers.  Chambre 
d'accusation  Germain.  n.P.  o3.  2.  08. 

a-^    Celte  decisi' n  est  conforme  à  laws  emis 

r«r  le  garde-des  Keaux   dans   une   lettre  adressée 
au  procureur  général  piè,  la  cour  de  Po.ticrs.  Celte 
lettre  porle  :    -  que  dapies  la  dispos  lion  formelle 
de  l'art   3iii     inst.  cr.^  .  le  u  est  qu'après  que  1  ac- 
cusé a  été  inteiroge  par  le  président  dei  assises  ou 
par   le    magistrat  qui  le  remplace,  que  le  t:e(enseur 
oeut  nrenJie  coniiairsance  dea  pièces  .  jusqiic-la,  la 
Droceilure  e«t  .ssintielltment   secrète;  ce  qui  ne  met 
pas  obsUde  i  ce  que  l  prévenu  présente  ni.  m-moire 
a  la  chambre  d  accusation,  si  r  le»  fans  qu  on  lui  im- 
pute   faits  dont  il  a  obtenu  connaissance  .  soit  par  les 
inier'rogaloires  que  le  juge  d  instruciion  Im  a  fait 
subir    soit  par  lenoncialio:.  qui  s  en  trouve  (^ans  le 
mandai  d'arrêt  dont  copie  lui  a  élcdcll^ree  tonlorme- 
ment  aux  art.  90  et  97  ■■  ;iiisl.  Cr.,.  — 1).  V.  .>i.  i.  U». 
"15  —  L'in-tructiou  est  secrète.  Le  grtOier  lu  aux 
inges  en  présence  du  procureur  gênerai,  toutes  les 
pièces  du  proies;  elles    sont  ensuite  Uisices  sur  le 
bureau,  a-.nsi  que  les  mémoires  fournis  par  la  partie 
civile  et  le  prévenu  ^ait.  2iii.  —  La  partie  cnile,_le 
prévenu,  les  témoins,  ne  paraissent  point  art.  .2.». 
Le  procur.  ur-géiiéral,  aprc-savoir  dépose  surlebureau 
sa  déposition  écrite  et  signée,  se  relire. ainsi  que  le 

greOier.  ,._. 

a-u,  _  ij  chambre  d'accusation  peut  dinercr  ta 
délibération  jusqu'au  Iroisieme  jour  après  le  rapport; 
mais  une  fois  la  dcliberatiou  corumencée,  elle  doit 
la  continuer  cl  la  terminer  tans  désemparer  art.  âlU, 
iiO,. 


o—  _  Elle  ne  peut  ni  ordonner  le  fini'  dn  pro- 
cé-'  ni  déléguer  ses  pouvoirs,  et,  par  exemple,  elle  ne 
relit  avant  de  statuer  sur  la  mise  en  accusation,  ren- 
To^er  préalablement  le  prévenu  de>ant  la  cour  d  as 
sises,  afin  de  tecontiais^aiice  iTfriittlr. 

o-K  _N'e-t  pas  nul  cependant  un  arrêt  de  chambre 
des  m'i«e«  en  accusation,  qni,  en  déchirant,  contr.nire- 
menl  au  réquisitoire  du  procnreui-jeneral  qu  il  n  y 
a  lieu  a  sialu.r.  qimnt  a  ,,rc.K,-ni ,  -e  fonde  sur 
le  motif  qu'il  n'v  a  pas  eu  ce  ma:idal  d  atnener 
contre  l'inculpé,  et  qu'il  n'a  pas  été  interrogé,  si 
d'ailleurs  il  se  fonde  sur  d'autres  moufs,  dos.inels  d 
résulte  que.  si  celle  cour  n'a  pa-^  prononce deliiiilivc- 
menl  ce.«l  parce  que  ,  dans  l'état  de  la  rrocedurc 
elle  avait  bcsi.in,  avant  de  statuer,  d'un  cnmplemcnt 
d  instruction  dont  l'interrogati.ire  du  preuiiu  ferait 
partie  La  cour  aurait  pu  ordonner  directement  ce 
complément  d'instruclion ,  mais  comme  elle  peut  le 
faire  en  tout  état  de  l'insiruclion  commenree,  en 
usant  du  pouvoir  que  lui  donne  l'an.  i'^Ç'y  msl.  "■■ 
il  s'ensuit  que  lariét  dont  il  s'agit,  tel  qu  i.  est  rendu, 
ne  viole  aucune  loi.  -  7  jauv.  isôo.  Cr.  r.  Min.  pub. 
C.  Rivière.  1).P.  W.  <■  ■'y-  .       „       / 

079  _si  l'affaiie  est  de  la  nature  de  celles  réservées 
à  un  tribunal  ou  une  cour  d'exception,  le  pr  cureur- 
général  est  tenu  d'en  requérir  le  renvoi,  et  la  rhanitire 
de  l'ordonner  iiO^  Toutefois,  la  chambre  ne  doit  pas, 
en  matière  de  haute  trahison  et  d  attentats  a  la  surclc 
de  l'état  prononcer  le  renvoi  devant  la  chambre  des 
pair»  les  cours  d'assises  étant  compétentes  pour  con- 
naître de  ces  crimes  tant  qu'elles  n'ont  p.isete  dessai- 
sies par  un  acte  du  gouvernement  ^Arret  »  dec.  ISiu. 
— V.  Corapél.  crim  ,  n.  34îi  .— 11  en  serait  autrement 
si  un  pair  était  impli.jué  dans  linslruction. 

.ij.(i La  chamVre  d'accusation  examine  s'il  existe 

contre  le  préienn  des  prcu\ej  ou  des  indices  d'un 
crime,  et  si  ces  indices  sont  assez  graves  pour  que  la 
mise  en  accusation  soit  prononcée  r-it]. 

.ist   U  lui  apparl-enl  d'apprécier,  non   les   faits 

d'excuse  mais  les  circonstances  qui  dépuiillenl  le 
fail  impu'é  à  l'accusé  de  tout  caractère  de  crime  ou 
délit  II  par  exemple,  de  décider  que  l'homicule  dont 
un  individu  est  prévenu  a  été  commis  dans  la  neces- 
silé  actuelle  d'une  légitime  défense,  et  qu'ainsi  il  n  y 
a  nas  lieu  à  mise  en  accusation.— 27  mars  ists.  Cr.  c. 
Min.  pub.C.  Uosay.  D.  .^.  1.  70.  D.P.  1.  22  ei  19.  1. 
209.-S  jinv.  1819.  Cr  c.  Montpellier.  CazellCs.  D.i. 
1.  70. D.F.  I.  ïr..  —V.  Compil.  crim. 
'  SS-'  —Instituée  pour  apprécier  les  f  ils  et  non  pour 
appliquer  la  peine,  la  chambre  d'accusation,  dans  le 
casoiiun  indiiidu  est  traduit  devant  elle  pour  un 
vol  aubrieur  à  celui  pour  lequel  il  est  de.a  condamne, 
ne  peut  s'abstenir  de  prononcer  un  arrêt  de  renvoi. 
sous  le  prétexte  que  le  crime  dénonce  serait  punis- 
sable d'une  peine  moindre  que  celui  pjiir  lequel  il  y  a 
déjà  arrêt  de  condamnation...  ;  il  en  doit  être  ainsi, 
alors  surtout  que  ce  dernier  arrêt  est  l'objet  d  un 
pourvoi  encassction.  —  C  mai  1826.  Cr.  r.  Helahcne. 
U.P.  2li.  l.  304 
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ni  c'nnrges  suffisantes.  —  1S  janv.  IR-*.  Cr.  r.  >»ar- 
tioique.  Min.  pub    1:.  .tmaury.  D.  1*.  "1.  I.  "s. 

ojiC. l.'srrél   dune   chambre   d'accusation  qui 

rèforinc  la  décision  par  laquelle  une  chambre  du 
conseil  met  un  indixiJu  en  prévention,  ne  doit  pas 
se  borner  à  di  e  vaguement  que  les  faits  imputes  aa 
prévenu  ne  constituent  ni  crime  ni  délit  :  ellcdo;!, 
dans  tous  les  ras,  examiner  cl  déclarer,  1"  si  les  fiits 
imputés  au  prévenu  »out  établis  par  des  preuves  ou 
des  indices  s'jflisans;  î»  àii.f  la  supposition  de  I  al- 
Crmative,  quelle  est  la  qiialilicalioii  qui  liur  appa-- 
lienl,et  si  l'une  ou  l'autre  qiialificaiij:i  est  foni.e« 
sur  une  loi  pénale,  quelle  est  celle  des  deux  quali- 
fications ou  toute  autre  légale  ,  qui  doil  déterminer  , 
soit  le  renvoi  des  poursuites,  soit  la  co:upélence  pour 
le  ju.ement.  —  17  juin.  ts"*.  Cr.  c.  Poitiers.  Uin. 
pull.  C.  Vinet.  V.  P.  34.  1.  451. 


as5   —  si  une  chambre  des  mises  en  accusation , 
sans  méconnaitre  l'exactilude   et   la    fiiélilé   de  la 
iranscripliou,  dans  le   réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic   des  passages  d'un  journal,   incrimines  comme 
excitant  à  la  haine  et  au  mépris   dn  gouvernement 
du  roi   et  en  les  qualir.anl  même  d'âpre. s,f,/it  de- 
mesurres    a  cependant   ordonné  la   discontinualioii 
des  poursuites   contre   le  gérant,  par  ce  seul    moti 
qu'il  n'était  pas  sudisamment  établi  que  ces  cx/.r.-i. 
vio„j  d,  mc«i/ff. .!  s'adressasenl  directement  au  gou- 
vernement du  roi  ,  la   cour  de  cassation  peut,  étant 
constant   pour  elle   que   les  passages  incrimiucs  ne 
pouvaient  se  rapporter  qu'à  ce  gouvernement,  cas- 
'er  larrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
comme  reposant  sur  une  base  materiell-menl  erro- 
née et  ren>over  l'afTaire  devant  une  autre  chaiul.re 
des  mi-e-4  en  accusation  —  7  fcv.  1833.  Cr.  c.  Mont- 
iwllier.  Min.  pub.  C.  Garnier.  I).  P.  3o.  l.  351. 

'   .1(14    sj   la  cour  n'aperçoit  aucune  trace  d  un 

déht  ou  ne  trouve-  pas  des  indices  suflisans  de  culpa- 
bilité elle  ordonne  la  mise  eu  liberté  du  prévenu  ; 
ce  qui  est  exécuté  sur-lo  champ ,  sil  n'est  retenu 
pour  autre  cause.  —  Dans  le  même  cas,  lorsque  la 
cour  statue  sur  une  opposition  a  la  mise  en  liber  e 
du  prévenu  pron.incée  par  les  premiers  juges ,  «Ile 
conlirmc  leur  ordonnance;  ce  qui  est  evecute  comme 
il  vient  d'être  dit  229',  sans  même  que  celle  mise  en 
liberté  puisse  être  suspendue  par  le  pourvoi  du  pro- 
cureur général ,  ce  pourvoi  fut  il  fonde  sur  ce  qu  il 
y  a  prévention  de  crime.  —  Ortol.  et  Led.,  t.  2, 
n    107.  —  Cnnira,  Cern.,  I",  p.  538. 

m  —In  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  ,  dé- 
clarant qu'il  n'y  a  lieu  d'accuser  le  prévenu,  doit 
être  annule,  s'il  n'a  pas  déclaré  qu'il  n  existait  yiS 
contre  lui  des  p-cuvc»  ou  indi.es  des  faits  imputes, 


-,,.  .Si  la  cour  estime  que  le  prévmu  doit  être 

renvo\è  à  u:i  tribunal  de  police  simple  ou  correc- 
tionnel, elle  prououce  le  renvoi ,  et  indique  le  liibu- 
nal  qui  doit  en  connaître  ^430). 

2s<s<.  —  ï>i  une  cour  reconnaît,  en  Lu,  qu'un  pré- 
venu a  enlevé  1  un  des  barreaux  de  for  qui  garnis- 
saient une  croisée  de  la  maison  dans  Uqu  lie  il  s  est 
introduit ,  elle  doit  le  reu\o>ur  devant  la  police  cor- 
rectiouuclle,  comme  prévenu  du  délit  de  deâlruçlion 
de  clùiure  ;  elle  viole  l'art.  -131)  C.  in-tr.  cr.,  si  elle 
le  n  nvoie  de  la  poursuite.  —  23  sept.  1823.  Cr.  c. 
Int.  de  la  In.  Lavareille.  D.P.  iO.  1.  "G. 

289.  —  L'art  2-0  C.  insl.  cr„  indicatif  du  renvoi 
6  prononcer  par  la  chambre  d'accusation,  devant  Its 
tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police,  sui- 
vant la  qualincalion    du.fait   im;iuté ,    est  purement 
réglementaire,  e;  n'est  pas  d'ailleurs  prescrit  à  peine 
de  nulliie;  en  sorte  que  rien  ne  s'oppjse  »  ce  que  1» 
cour,  conforméincui  aux  réquisitions  du  niinistcre 
public,  divisant  les  faits  de  la  prétention  ,  statue , 
d'une  part ,  «ur  ceux  qualifiés  crimes,  et  déclare  n  y 
avoir  lieu  à  suivie;  et,  d  autre  part,  sens  examiner 
ceux  qualifies  simples  délits,  ni  prononcer  auctin  ren- 
voi  donne  acte  au  ministère  public  de  ses  réserves 
à  fin  de  pour-uiles  devant  le  tribunal  correctionnel. 
—  \n  moins,    l'arrêt  qui   le   décide  ainsi  ne  peut, 
lorsqu'il  a  acquis  force  de  chose  jugée ,  être  attaque 
iudircclement  pour  violation  de  cet  art.  230,  par  uii 
pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  le  jugement   qui 
déclare  les  réserves  du  ministère  public  sullisanles  . 
et  le  tribunal  correctionnel  valablerrcnt  saisi.  —  18 
avrii  1S28.  t:r.  r.  Philipot.  D.P.  2S  I.  218. 

^90  —  L'arrcl  de  renvoi  à  la  p  )lice  simple  ou 
correctionnelle  n'est  qu'indicatif  et  non  a.triLutil 
de  j  iridict-on    —  V.  Compétence  crimiiivUe. 

091  _  Dans  le  cas  de  renvoi  à  la  police  simple, 
lep.é'venu  esl  mis  en  liberté  (2-«:- U  en  est  de 
même  dans  le  cas  de  renvoi  en  police  corrcc.ion- 
nelle.  pour  un  délit  n'entraînant  pas  la  peine  d  em- 
prisonnement [arg.  de  1  art.  131J.  -  Carn.  et  lourg.. 
sur  l'art,  iôo. 

.-,.,3  _  La  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  la 
GiTadèloupe  a  le  droit  de  décerner  d'ollice  des  man- 
dats d  arrêts,  dans  le  cas  oii  elle  renvoie  un  prévenu 
eu  police  correciionni  Ile.  —  5  Ici.  1830.  Cr.  r.  Gua- 
deloupe. Lerav.  U  P.  30.  i.  111. 

«95  _si  le  fait  esl  qualifié  crime  parla  loi,  Çt 
qu7la  cour  trouve  des  charges  sullisantes  pour  moli- 
ver  la  mise  en  accusation,  elle  ordonne  le  renvoi  du 
prévenu  aux  assises  (231). 

.-.94  _  On  ne  pi  ut  mettre  en  accusation  un  in- 
connu qui  a  disparu  et  n'a  pu  être  f  ™"«r;- -  ' 
janv.  1825  Cr.  c.  Int.  de  l,i  loi.  loulouse.  fouslal. 
i).P   23    t.   158.  -OpluT.  an  10.  Cr.  c.  D.\.  I.  •:2. 

^'005' -l'on  ne  peut  rendre  ni  ordonnance  de  prise 
de  corps,  ni  arrêt  de  mise  en  accusaiion  contre  un 
contuiuax  ,  connu  seulement  par  'y''""J^e  la  com- 
mune ou  il  dit-être  ne.  —  10  dec.  182.>.  Cr.  c.  »  ans. 
Min  p.ib.  !..  l'assv.  LVP.  20.  1.  Ui. 

090  _  Kt  en  elTel ,  on  peut  bien  ,  dit  LegrsT  I. 
l.r"  n'  392  porter  plainte  contre  un  ijnidam  et  les. 
otTiciërs  de  p  .lice  el  de  justice  doivent  réunir  leurs 
effôru  pourVeouvrir  leccupable,  celte  niarcho  est 
la  plus  ordinaire  ;  mais  l'accusation  "'fn"'^^"'- 
rê.uent  une  désignaliou  ;  elle  a  pour  but  de  provo- 
qu"r  un  jugement  définitif,  et  ce  jugement  ne  doit 
pas  être  rendu  contre  un  elre  imaginaire 

«97  _  Sous  11  loi  du  23  gerra.  an  3  ,  une  femme 
accusée  d  un  crime  emporlai.t  P^'P^.''^'".'?"  ",*.';""" 
"il  être  mi-e  en  jugement  lorsqu  elle  était  enceinte. 
Mais  au  ourd  hui  ."une  femme  en  cas  de  grosse^-e 
ne  peut  invoquer  que  l'.rl.  f.  C.  pea.  -  \  .  .Utiun 

P"^::'':i;:^ul':^;^î."r.  ^re  .cc«,é  d'un  lai.  non 
nualilié  crime  par  la  Ici  ,  il  y  «  nullité  de  larrêt  de 
ïisc  ea  accùsaïion  ,  l'il  est  Ail  seulement  qu'un  tn- 
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«Ihiilii  c«l  pr^'^eIlu  d'avoir  recelé  îles  olijels  volés , 
^alls  î  j  lulir  la  cirroiisUiiicc  coii-tiliitivc  lUi  crime, 
que  le  recel  a  éié  lait  sci.iiimcnl.  —  12  sepl.  1«I2. 
i-r.  c.  Ma'^son.  D.A.  1.  11.  H.I'.  I.  2'. 

-ii'J,  —  lii  arrêt  de  mise  en  accusalion  dot  ,  à 
peine  dciiiillile,  éiioncir  les  faiis  niûterieU  aux- 
quels il  (il, nue  la  qualification  de  crime.  —  Ainsi  ,  il 
ne  ïullit  pas  qu'il  di.-e  (|ue  le  prévenu  a  Tail  scieiii- 
ineul  usage  d'une  pic  e  fau  se  ;  il  Tairl  rju'il  e%pliquc 
ce  qu'était  la  pièce  .  et  quel  usa;;!'  err  a  été  lait  sciem- 
ment.—  !i  sept.  ISI'J.  Cf.  c.  .Miu.  pull.  C.  Uaboiu. 
I>..\.  I.  78.  U  V.  1.  -2». 

ZM.  —  Il  l'oil,  SOUS  la  mërnc  peine,  exprimer  for- 
mellement qu'il  cxi^le  dans  les  faits  des  charges  suf- 
lisantr-s  conlre  le  prévenu.  —  lu  mai  18:î2.  Cr.  c.  l\lelz. 
Uela\ie.  D.A.  I.  lu.  l).V.  22.  I.2it. 

501.  —  l  ri  srrél  di' cli.irubre  d'accusation,  qui  fc 
borne  à  proiiorrcer  ^ur  sa  cornpélencc,  sans  appré- 
cier les  cbarges  de  I  accrr^alion  ,  ne  saisit  pas  vala- 
bknjenl  la  cour  d'assises  devant  laquelle  i;  ordonne 
le  renvoi.  —  is  ocl.  ISJ7.  Cr.  c.  Lyon.  iMiu.  pub.  C. 
Hiniliault.  Il.l'.  2".  I.  Miii. 

r.iJ2. —  I  'arrél  i|ui  reriviiic  devant  la  cour  d  assises 
l'un  des  prévenus  d'un  Ciiine,  est  nul  à  son  égard 
s'il  fait  mention  de  lui  dans  l'appréciation  des  char- 
ges résultant  de  i'ii;>lruelion  et  n'a  précisé  contre 
lui  aucun  fait  criminel.  —  il  juill.  inzi  Cr.  c.  I\lin. 
pub.  C.  I.eroiiv.  V.W  ".1.  ).  .7". 

nuô.  —  L'arrêt  de  la  cbarnbre  d'accusation  qui  . 
tout  en  ren^o)arrt  un  aectrse  de  ^  a  ni  la  euur  d'assises, 
a  néanmoins  ecarlé  une  cinorislarree  ag,,'r-avairte  du 
crime  imputé  au  prévenu,  ne  peut  être ,  par  cela 
seul,  l'ub.et  d'un  puirrvoi  de  la  part  du  ministère 
publie,  cet  airet  najanl  pas  r.iutoi  ité  delà  chose 
jirgee  sur  le  point  de  savoir  si  la  cireuu-tarrce  donl 
il  s'agit  est  ou  non  aggravante  du  l'ait  prineipal,  el  la 
cour  d'assises  reste  maitresse  de  sourrri-ltre  celte  cir- 
coiistanec  il  l'appréciation  du  jury  ,  si  elle  pense  , 
qu'eu  droit  et  en  l'ait ,  |.ar  le  résultai  du  débat ,  elle 
peut  lui  être  proiiosée.  —  2  j.inv.  1S2J.  t.r.  r.  .'din. 
pub.  C.  Ilousquel.  U.l'.  2'J.  l.  Ul. 

r>OL  —  Un  arrêt  de  mise  en  accusation  n'est  pas 
nul  pour  avoir  été  prononcé  penilant  iirie  l'aecuso 
était  errcure  au  secret.  —  Cette  [rélendue  nullité  ne 
pourrait  d'atllerrrs  être  opposée  après  I  arrêt  de  con- 
damnation. —  Il  airil  isii.  Cr.  r.  \  crJier.  D.A.  y. 
il»i.  U.f.  ■>2.  1.  iin,  n. 

ôOo.  —  ,\  la  dirlérence  des  arrêts  de  renvoi  en  po- 
lice simple  ou  correctionnelle ,  ceux  do  ^eu^oi  aux 
assises  sont  al tributifs  de  juridiction. — V.  (Compétence 
crirniirelle. 

."lOlj.  —  .i^i  les  premiers  juges  ont  rendu  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  dans  l.'iqrrellc  le  délit  a  été 
mal  quali  ré,  la  cour  l'annulle  cl  en  décerne  une  nou- 
velle. Si  la  eour  slalire  strr  l'op^iosition  à  une  ordon- 
nance <tc  mise  err  Irberté,  el  onbirrrre  ta  irrise  en  ac- 
cusalioM  ,  l'Ile  anrrulle  l'onlre  de  inisi^  en  liberté,  et 
décerne  une  ordonrranee  de  prise  de  co.-ps  ,  soumise 
aux  mêmes  rorinalilés  que  celles  émanées  des  chain- 
brcsdu  cansi'il  lart.  i7,\,  2".i). 

Ô07.  —  Sous  le  code  de  brumaire  ,  kir^qu'un  tri- 
bunal criinim-1  annulait,  pour  vice  de  forme,  une 
ordonnance  de  prise  de  corp; ,  il  devait  lur-rrrêmeen 
décerner  une  autre;  ce  droit  n'appartenait  pas  au 
directiur  du  j.ity  ainpul  l'allaire  auiailété  renvo\ée. 

—  I')  tlor.  an  .s.  Cr.  c.   Lielubat.  li.,\.  i.  nul.  1)1'.   I. 
lOi-D. 

"U8.  —  L'ortlonnanre  rie  prise  de  corps,  qur-1  que 
soit  le  juge  r|rri  l'a  proiroueee,  doit  être  inséreo  dans 
I  arrêt  rie  iirise  en  accusation  (art.  2n."ij.  lié*  lors,  si 
cet  arrêt  est  rifgiilii:r,  1  accusé  u  esl  jras  recevablo  il  se 
prévaloir  des  iiregrilarili:s  de  fourre  que  présenterait 
ï'ordonrrancu  rie  prise  de  rorps  délivrée  par  la  ciranibrc 
du  conseil.  —  ij  .\.  ii.  mh),  n.  7. 

tj  •!).  —  l-.st nulle  la  tlisposilion  tl'un  arrêt  rie  clrain- 
lire  d'accusation  qui,  darrs  une  allaire  ou  il  s'agit 
d'un  délit  de  la  euiirpi  teneir  de  la  eorrr  d'as,  isr-s,  el 
dans  le  cas  où  aucun  inandat  d'amener  n'a  été  dé- 
cerné contre  le  prévenu  par  le  ju(;c  d'instrnriion,  or- 
donne le  renvoi  de  ce  prévenu  ilevaut  la  cour  il'as- 
sises,  c/i  ,:iil  jc  miiiiUit  il aiiicnvi  .  il  ir.  |i;iartienl 
qu'aujiige  irinslruclloii  de  d61i\rir  urr  pareil  mnnrlal. 

—  I»  Icv.  18M.  Cr.  c.  Camache.  D.r.  r,i.  1.  10*. 

310.  —  la  cour  slalue,  p.rr  un  seul  et  même  ar- 
r^l.  sur  les  délits  roirnexes  dont  les  pièces  se  Irouvenl 
en  nn^irie  temps  pro'Itiiles  rlevatit  el.e  u'rrt.  22ti). — 
Sur  ce  qui  fnnrerne  les  iH\U  connexes,  V.  Compé- 
tence criiniiielle, 

311.  -  La  elraurbrrr  il'arcrrsation  doit  statuer  sur 
toutes  les  réipiisiiions  riri  rrrini-tére  publie,  a  peine  ilc 
nullité.  Mais  il  faut,  pour  iliiiiner  lieu  à  cassalion, 
qu'il  y  ail  eu  omission  de  statuer  sur  des  rêipiisi- 
tious  expresses  et  précises,  et  non  sur  de  simples  ob- 

III. 
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servalions  du  minisière  public—  fi  mai  1812.  Cr.  c. 
jMin.  pub.  C.  Doumergue.  l'.A.  II.  31,  note. 

312.  —  Le  refus,  de  la  part  de  la  chambre  d'accu- 
sation, d'accéder  à  des  tlemandes  en  nouvelle  in- 
struction, fermées  par  l'accusé,  ne  peut  donrrer  ou- 
verture à  casation.  — 17  aorrt  1S2I.  Cr.  r.  Limoges, 
liieudonné,  etc..  .  V)..K.   i.  .',13.  D.P.  2.  07. 

313.  —  La  mise  en  accusation  suspend  l'exercice 
des  droits  politiques  (L.  22  frim.  an  8,  art.  .',\  ruais 
norr  celui  drs  druils  civils.  Les  acles  faits  par  l'ac- 
cuse jusqu'à  .sa  c.ndarnrralion  sont  valabli^s,  sauf  h'S 
cas  de  fraude  et  de  coiruivence.  —  l.egrav  t  i" 
p.  iig.  "       '         ' 

31  '.  —L'arrêt  de  mise  en  aecusalion  forme  ordi- 
nairement rrne  décision  du  second  degré  de  juridic- 
tion; il  y  a  eepcn.lunl  des  exceptions  à  celte  régie: 
1"  lorsqu'il  y  a  des  charges  nouvelles  après  la  mise 
en  accusation,  c'est  la  cour  ro\alequi  iriilruil  1  art. 
â-iu  cl  suiv.). 

313.  —  Une  charge  est  nouvelle  toutes  les  fois  qrr'il 
n'en  a  pas  été  spéciulement  parlé  dans  l'instruction 
preeedenJe;  il  importe  peu  que  l'ordonnance  in- 
tervenue ait  déclaré  (\\i\ninnic  ihnnjc  n'exislail  con- 
tre le  pre^"ntl.  —  10  avril  182.-^.  Cr.  c.  Rouen.  Bou- 
cher. D.\.  2.  ut 3.  D.l'.  23.   1.  212. 

.Au  surplus,  sur  l'inslruition  en  cas  de  charges  nou- 
velles, \.  Compétence  criminelle,  S7,  81,  534,  et 
Chose  jugée,    337,  s.  308. 

3IG.  —  2"  Quand  des  magistrats  ou  olTrciers  de  po- 
ice  jurlrciaire  se  sont  reirdus  coupables  de  1  rime  dans 
l'exercice  de  leurs  loni  lions,  c'est  le  preu.iir  prési- 
dent de  la  coirr  qui  fait  lollree  de  juge  d'iirstrriclion. 
et  le  procureur-général  celui  de  proturerir  du  roi; 
d  où  1  on  a  conclu  que  c'était  à  la  cour  royale  à  pro- 
norreer  sur  l'a.cusalion ,  sans  mise  en  prévention  par 
la  chambre  du  conseil,  —  V.  l'oncliouuaire. 

317.  —  3"  Qu  il  y  ail  eu  ou  non  une  instruction 
commencée  devant  li'S  juges  de  première  instance,  la 
cour,  lant  qu  il  n'y  a  p.is  eu  d'arrêt  de  mise  en  accu- 
satio  I,  peut  ordonner  d'ollicc  des  poursuites,  informer 
ou  laire  iiiloriuer  ,_art.  23.'; s. 

al.s.  —  C'est  aux  rotirs  nii/ala  que  le  code  confère 
le  droit  d'evuqucr  lioslruclion,  ou  d'en  ordonner  une 
d  olliee,  d  où  Carnol  conclut  que  l'évocation  rr'appar- 
Ir'-nt  qu'aux  chairrbres  réunies  qui  composent  la  cour, 
lipiniou  qui  semble  s'.ippu\er  sur  la  lut  du  ;u  avril 
IMU  poilantque  la  cunr  ênliéie  s'assemble,  pour 
pioiioncer  sur  les  délits  qui  lui  sontdéiiuncés  par  un  do 
ses  membres,  bourguignon  ,  après  avoir  partagé  ce 
scntinicnl,  a  reconnu  depuis  que  l'insiructioii  lîont 
parle  l'art,  2.-..';  a  un  objet  distinct  de  celle  dont  il  est 
iiuesliori  darrs  la  lui  de  ISIO;  .[ue,  par  la  rralure  do 
ses  attribution  ,  la  chiuiilire  il'accusaliori  doit  être  con- 
sidérée comme  cornpetcnle;  ipic  b'S  nio:s  cii:ir  roijulc 
sprint  employés  souvi'nt,  par  exemple,  dans  les  ail.  2iii, 
22'J,  2311,  etc.,  pour  désigner  la  chambre  d'accusation' 
et  que  la  rédaction  de  l'art,  235  lui-même  sembl..  in- 
dKjuer  celle  serti. m  de  la  cour.  —  .'^aiis  ré,.éter  cette 
opinion,  que  profe-se  aussi  Legraverend,  1.  m-, 
p.  4(,o,  Palloz  ne  considère  point  c  inime  exclusive 
1.1  compeleiice  de  la  cliambro  d'accusation.  La  loi 
ne  défend  p  s  qrre  la  cour  entière  prominec;  el  ce 
mode  de  procéder  olfre,  dans  le  nombre  ries  juges 
el  a  solenrrité  il'urre  assemblée  générale,  une  c:)in- 
p-nsation  du  di-fairt  irevanien  préalable  devanl  la 
chamlire  du  conseil.  — D..'..  y.  510,  n.  III.  — \.  l'ar- 
rêt sirivarri, 

3iy. —  Lfs  art.  2-S  et  230  qui  permettent  aux  cours 
royales  de  faire  des  actes  d'inlormaiion  el  d'instruc- 
tiun,  ne  s'appliqirent  qu'aux  cli.imbres  d'accu-alioii 
ou  aux  clrarnliies  réunies. 

•>.-**■  —  Ainsi,  une  corir  saisie  il'un  procès  civil,  qui 
croit  recouiiailre  les  iniliccs  d  un  crime ,  tel  qu'un 
faux,  ne  peu.  iléléguer  un  rie  s-.'S  membres  pour  faire 
les  lorrclions  ric  joge-inslrrrcttur  ;  si  elle  péril,  suivant 
les  art.  239  c.  pr.  et  m-x  C.  iiisl.  cr. ,  faire  rpielqucs 
acles  d'insirmtion,  elle  doit  en  référer  au  procureur 
ilu  roi  par  le  juge  rl'iristi  riction  du  lien  on  la  iirore- 
dirrc  doil  se  suiire.  —  1  lêv.  I!s32.  Cr.  c.  l'oudicirèrv. 
Sab.ibai.i.  Ul'.  32.  I.  i;,l. 

321.  —  Alors  riérne  que  des  informations  sont  or- 
données par  les  chambres  réunies,  le  ra;iport  doil 
toujours  èlrc  fait  airx  clrainbies  d'iccuiatiuii,  ayant 
seuli's  pouvoir  i!e  iléci  Ijr  s'il  y  a  lieu  ou  noa  i  sui- 
V  ri'.  —  iMèmc  arrêt, 

"23.  —  L'an.  233  ne  peut  .s'appliquer  qu'aux  cas 
prévus  par  les  nrl,  228,  -U'i  et  218  .  où  la  nouvelle 
iusiructiou  à  f.iirc  n'es;  pas  une  all.:;iute  porléj  à  la 
chose  jugée  ;  mais  lorsqu'une  ordonnance  de  renvoi, 
jtiif.!cc  en  fnrcc  de  ch"tr  jui/cc,  a  saisi  le  tiiliiinal 
correctionnel,  la  nature  de  la  prèvenlion  des  poiir- 
S'.iiies  ne  peut  èire  cliangèe  eu  suivant  l.i  procédure 
iniliquée  par  l'art.  23'1  :  ainsi ,  le  proeurenr-général 
ne  pourrait,  dans  le  cas  dont  il  s  agil,  requérir  ifno 
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nouvelle  instruction,  conformément  il  l'art.  233,  pour 
substituer  une  prévcutioir  d'esrroquerie  à  celle  de 
banquerorrte  sirnpli'.  — Carn.,  1.  3,  p.  153. 

323.  -  Dans  le  cas  de  l'art,  23,i.  un  ries  membre-- 
de  la  chambre  d  accusation  remplit  les  fondions  de 
,|iige  instructeur,  el  il  est  compélent,  comme  ce  nia- 
gistrit,  pour  1.111»  les  acles  nécssaires  pour  complé- 
ter rirrsuuclion,  el  s'assurer  de  la  personne  du  pré- 
venu Jart.  2311,  237). 

521.  —  Les  ordonnances  des  conseillers  instruc- 
teurs ne  sont  pas  plus  que  celles  des  jugr-s  d'inslrrrc- 
tron  de  prerrrière  instance,  des  décisions  souveraines, 
el  ne  sauraient  être  l'objclifun  pourvoi  en  rassalion! 
—  l.lles  peuvent  èlrc  soumises  par  voie  d'opposiliou 
a  la  chambre  d'accusation  dont  foui  partie  les  ina- 
gisirals  instructeurs. 

Dans  ce  cas,  le  magistrat  donl  l'ordonnance  est  al- 
taqnée,  a  le  croit  de  concouiir  à  farrét  qui  slalue 
-sur  celle  ordonnance.— 2  uoï  18-21.  Cr.  r.  Min  pub. 
(^•/nS'li-  1)..\. 'J.  509.  U.f    2  M3,  n.  5. 

325.  —  L'instruction  achevée,  'e  magistrat  instruc- 
teur remet  les  pièces  au  grelfe,  avec  une  ordonnance 
de  sou  c.immuniqué  au  procureur-général  i|ni,  dans 
les  cinq  jours  suivans.  didl  faire  son  r.ipport  a  la 
chambre  d'accusation  |,-23s). 

32(1,  —  Il  ne  djit  être  décerné  préalablement  au- 
cune ordonnance  de  prise  de  corps  ;  et  s'il  y  a  lieu  de 
renvovcr  le  ■  revenu  à  la  cour  d'assises  ou  au  Iribu- 
iial  correeti.inncl,  farrét  porte  cette  ordonuarree,  ou 
sr  le  prévenu  a  élé  admis  à  la  lilierté  sous  camion' 
celle  de  se  repré-eiiter(-3nià  tous  les  acles  de  la  pro- 
cédure, ce  qu'il  doil  faire  ans.-iiùt  qu'il  e  1  est  requis, 
il  peine  d'j  être  contraint  par  corps,  et  sans  préju-^ 
dice  des  poursuites  à  exercer  conlre  la  caulion. 
Ainsi,  maigre  la  mise  en  accusation,  l'accusé  con- 
serve sa  liberté  provisoire,  à  la  charge  de  satisfaire 
auxarC  1:4,  l;2,  et  125  C.  inst.  cr.— liourg. ,  1.  1er 
p.  513. 

Sont  au  surplus  observées  les  autres  dispositions  du 
codi',  non  contraires  aux  arl.  235  et  suiv.  i2iol. 

•'-7.— ^  Le  membre  de  la  chambre  d'accusalion  qui 
a  rempli  les  fonctions  de  juge  instructeur  peut  ne.in- 

moirrs  concourir  à  l'arrêt  de  mise  en  accusation   

l'ourg,  t.  1",  p.  511. 

328  —Jugé  même  que  la  présence  de  ce  magistral 
au  rapport  du  procureur  général,  et  a  l'arrêt  qui  iii- 
lenirnl,  est  tellement  de  rigueur  ,  que  s'il  a  cesse, 
par  suite  du  roulement,  de  faire  partie  de  la  cham- 
bre ,  il  doil  y  revenir  pour  prenilro  pari  a  la  ilêlrbé- 
ralion,  k  peine  de  nullité  de  l'arrêt  Décr.  Su  mars 
1808,  art.  Il;  décr.  li  juill,  ISIO,  arl  10).  Mais  celle 
nuiliié,  comme  le  fait  remarquer  Bourg,  I.  ,",  p. 
512,  n'est  point  prononcée  par  la  loi. 

329.  —  Les  pouvoirs  de  la  chambre  cessent  lors- 
(lu'clle  a  prononcé  sur  la  mise  en  accrrsation  ;  ceux 
du  cinsciller  iiistnicteur  ne  peuvent  donc  s'ele:idre 
au-delà  ;  les  acie.  d'iustrntlion  qui  seraient  faits  ul- 
térieurement émaneraient  d'unoUicier  sans  caractère 
Igal.  -D.A,  9.  31)9,  n.  8. 

330.  —  Cependant  il  a  été  décidé  «  qir'aiicune  loi 
ne  rcsticint  le  p.juvoir  qu'a  ce  juge,  ap.cs  l'ariet  de 
renvoi,  d'iiilerr.iger  le  prévenu  sur  dis  faits  qu'il 
croit  utiles  de  siv.iir  pour  éelaii;r  la  conscience  de 
la  cour,  el  qu'ainsi  il  peut  faire  interroger  le  prévenu 
après  la  iriisc  en  accrrsation  prononcée.  »  —  18  avril 
18iG   —  Cr.  r  Nicoli.  D.A.  9.  6111.  D.l'.  IG.  1.  -to8. 

':?':  — *''='  "''""'  1^''"'  être  ju. lifté,  non  par  le  motif 
qu'il  énonc.-,',  mais  parce  qu  ancurre  lui  ne  prononce 
la  nullité  d'un  arrêt  de  conilaniualioii  ,  par  cela  seul 
qu'un  intcrrog^itoire  du  prévenu  aurait  eu  lieu  a/Te» 
la  décision  de  la  charabic  sur  la  mise  en  accusation. 
—  D.A.  9.  510.  n.  S. 

352.  —  La  partie  civile  ne  peut  se  pourvoir  contre 
un  arrêt  do  i.oii  lien  de  la  cliambre  d'acensaii>.u  , 
qn'aulaiil  que  le  ministère  public  se  pourvoit  lii- 
iiième  contre  cet  arrêt  dans  rinlérét  de  l'arljon 
publique.  Rans  le  cas  contraire,  le  piurvei  de  lu 
partie  civile  seule  est  non  recevable.  —  V.  Action 
civile. 

333.  — Les  vires  reprochés  il  la  pro.-édure  anté- 
rieure à  l'arrêt  rie  ri'Mvoi  dr'vnrrt  la  cour  d'assises, 
.«(inl  couverts  pnr  le  défaut  de  pourvoi  contre  Icilit 
arrél.— l'.ijanv.  I8.33.  Cr,  r,  I.cilii'u.  I),r.  3i.  1.  .ir.o. 

33;.  —  il  n'est  pas  nécessaire  (jne  le  rrrirristi're  pu- 
blic rrotifre  à  l'aceiisê  le  rej.-t  de  sorr  pourvoi  contre 
l'.irréi  démise  en  -Tccusariotr,  crdni-ei  avant  clé  siif- 
lisammcnl  averti  d.'  ce  rij.t  par  la  lixaiion  du  jour 
déterminé  porrr  sa  comparutinn  devant  la  cour  d'as- 
sises, et  p,rr  l'aceou.plissemenl  îles  formalités  pri'ala- 
bles  à  celle  comparution.  —  21  mars  1833.  Cr.  r  (Ja- 
inel.  U.l'.  53.  I.  208. 

Ar.r.  i.  —  De  Vimtruclion  devant  le  trilmud  de 
po  i.e. 

335.  —  Ce  (iui  cot.ccrne  la  composition  et  la  com- 
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pétence  des  .ribunaux  de  police  est  trailé  aux  m.ts 
%':!re";^::r^;oHceestsa.ides^i^ 

desparliesUl.V  ,  i;.  ,i„iiiouiours,  pour  di- 

35,         Le  n^in'^'-X'è;  ,m.M     ?•  U  i banal,  quand 

î^tfu're  VuMu:rS";âs  douteuse  (Crcu,.  .5 

-^^^ir;.n::d-:m;^rs.o.,udej.^p;^ 

dans  le  cas  contraire   e'  q"»'"'  ^     |a,gnant  se  pour- 
rol'rSrc'ô™r;afriecivl,e  (instr.  n,!:,.   8 

""jV- Lorsque  les  citations,  en  «.^tière  de  PoHee 
.o^fionnées  l  la  -^uote  du  n,.n,s  e  b  .c,  eUes 

doiteot  l'être  au ."""' .''f  '  «"^  ',"  3  '  [J  contrevenant 

Bistère  près  '''.'~'„'^   eTa     S^  "-  "V 

est  cite  :  ainsi,  serait  n»"« '■'^'  j  prucurcur  du 
bunal  de  police,  <i°,"n"-,^","r„aidu  maire,  faite 
roi,  ou  la  citation  d^"''* '5 ',,'"' ice.u,  remplit  les 
à  la  requête  du  commissaire  de  po  ,ce  1"   ■.      1  ^,   ^„ 

îs[î;^)^;Le;f^;^Ç£^--rr;in4r 

Tant  le  tribunal  du  juge  de  P»  >'i*"F  ^"  ,blic  ;  mais , 
lissement  1,4-)  donne  par  ^^^  "^^f  j7;,''e'„,i;r,  si  la 
^:ZÎ"^":^^  ne  cfm^araît  pas!  elle  ne  peut 
élre  condamnée  par  défaut. 

541.  -  Quoique  rart.  i*'- 1'»'''' ^^-^ 'l^nne  c - 
cUMion  J.  laLee  au  Pre.enu  o»  a  '^  P;-«-;„pi, 
Tilemenl  responsable  nou»pe^*°«'^'li„  ,e  ju- 
n'étail  donnée  qu'a  1  une  "«  !=,f^,  ^^i.^ié  „ue  contre 
gement  ne  pourrait  «"«:<^"'';'„^  e^fl  e^P^o"  P"^"'- 
îette  partie,  quand  meine  l-"  ^»P'«  °^  ^ui^e  que^our 
rail  quelle  a  ete  donnée  "'7  P""/ire  rendu  eon- 
l'.„l?e  ;  pour  que  le  |»g^„";'"^/,"bfu„e  d'îles  ai.  été 

Sî^^i!s^^:rL:^d^:tt;-^i.e^;-.-. 

?;^?>;;nS;:nefSerr^Hatit.s.V^Exploit. 
''";4.fl'Lins.ruction  de  chaque  a.Vaire  est  publique 

iJfe^-ïï^^^^àuUS^'ïj.f^^e.^P-' 
i.^„e,^.minis;^e^pubuc^enu.d„ 

de^tolice,  si.-.dans  ''.f -^"«^„r' à  ardienct',  et 
prévenu  n'a  été  m  cité  m  «^n'"'^"  »  ^^„^  jc  paiv  , 
^•il  a  éléseulenient  •n'""'56,P/;/,"  ^""'sect.  lemp. 
snr  un  mandai  d  amener.-,  ^enu.^an 

c.  Bouslen,  D.A    5.  *•''•"'•  '.,.      àdu  sur  la  seule 

S44  -  Ou  SI  le  J"S«'P<^""-/ *,  "raue  les  témoins 
,ue  d  une  information  écrite  et  sjins  qu  je  ^^  ^  ^^ 
aient  été  entendus  publiquement.--^  >  ,   ^   ,.^^^ 

C.  Int.  delà  loi.  lUchouel.  D^*;  ^    '  '-\    i,.,..^  rod. 

!L,uvï-.rr:°-.n.,--i*re. '»».,.»:.'.  ■■ 
lies  à  une  audience  P^"^*^"'V?e  que!  dans  ce  cas, 
lors  de  l'audition  des  'emoins.pa^ceq.e    ^^^  ^^^^.^^^_ 

la  conviclon  du  juge  n  a   PJ»  "f   ^J,,,;,  u  loi.  - 
r-tr^'n'r "cr?.  "."r'raa%..rÙ.  M.  U.P.  .- 

"':;"•  "L'instruction  se  fait  dans  rord^s^^ 
lecture  des  P^^^és^verbaux  par  le  pnm  r  .^  ^^ 
des  témoins  appelés  par  '^.  """''*'' ^lie  •  ,leren>e  du 
lie  civile;  conclusions  de  «^"«. ''"  ,,I  ,,,.  lallairc 
prévenu; 'audition  de  ses  témoin»;  J^'X^^;,' j„quel 
par  le  mini^ie-e  public,  «P'** 'f  1°"  „J  ons;  enlin, 
la  partie  ci.ée  peut  P'<'P»»f  "'' "Kfjie,  "e  oi.  lin- 

^T^'^  formalités  ^^^^J^^^X^ 


'•-''n'cra!^u<?r;";^in?'^::^rî:^.ii:î.'anr 

î;;r;^  ^lSî:1té^è'rin.ruc.i^^.-   -^^ 

leraii  pas  le  jugement.  -  Lrgra> .,  t.  -,  p 

*•  -'Vo  '  "on  ii.^eait   sous  le  code  de  brumaire,  d'après 
,3c;^;.;;lSe_u..enouv.u^c..en^P;.J^ 

'"''V».TnUaco    rave'niion  è!ait  une  cLse  de  nullité 
""fvend.  aiî t  Cr.  c.  Intérêt  de  la  loi.  U.chouet. 

^'-^^^'  "V;  c"ode  "de*brùmaire  ordonnait,   dans  tous 

.-imenes  par  un  P'^'S"^"';  ^?  'L^  dès  -2-2  gerra.  an  12. 
-/-U^egu^rrTër-iî  nov.",S08'cr.  c^D....  9.  5.., 

"■-•.- ""r^^fi'r;^u^'^Sè^"f^ic^ 

nns  plé  assicnes  a    la  rtquric  uu  ,,  ,     t 

pas  eie  as^b"  .  [^    q   jiauny.  V.X.  7. 

tO  llor.  an  10.  t>r.  c.  mi"-    V"  ' 

650.  D.F.  2.  .'•*•  ,   ,g-    t  ,5,  c.  instr.  or. 

3S2  -  AuJ^^fif,,^"'- '7a  faculté  (dont  ils  ne  doivent 

accordent auxlribunau^  la  i^^_^   arrêter  de  mauvaises 

"^^.ZX  d'es^faits  ^évi'dens)  de  refuser  d  entendre 

'".4""°'"u«é  ainsi   que   le   droit   et  le  devoir  des 
3^3.  —  juge  diu3i   H      .  .     rpieler  des  débats 

P'^.7  '"i'I.^^'d^VaiÔr^re^'d-^la.U  moins 
d.i;;;^,;;ê^i^"^q;^^-émo^etmeme^n„.^ 

^eaux  /e'"^»     "êVelierl  et  que  les  condamnations 
rSS^^%^-Vun  fuient  n„ 

ir"e'q^i1^o^ie^aJ'?as^i^i-dL..o„.,V. 
'%'T'_  La  difVerenre  entre  les  dispositions  des  lé- 

ne  peut,  «"/H°i„strclion    à    1  audition   d  aucun  lé- 
d'acquittement.-    2   f  net. ^au_7^^^.^   an  7.  Cr.  c 

,;r.  c.Morin.  D.A.  ^\--f-}^\-_.-,  déc.  1807.  Cr. 

dec.  »'*<f:>J/  î;       .:.-,  _  7  mars  1817.  Cr.  c.  D.A. 
D.A.  2.  13o.  D.P.  1.  ^1-       '  """'    ,j,,g    Or.  c.  lut. 

^'''-"  s'^Ju'Êéencôîe  que  si  loiricier  du  ministère  pu- 
o,,s.— Jugeeiicurc  4  .         ,  1  j,    appeUr  ou  le 

blic  n'est  pas  présent ,  '"  l"*^   "-"^'"'^ne  de  nullité  , 
taireremplacer,  ma.snepeu  .  a    ive.ne  ^^^ 

prononcer  ,.ar  de'»"' ,7 -^/'^'p'I.j.o.  n.  S. 
pub.C.  Pasquier.  1)  A.  11.  ■^"    "'   ,  -         ^^,  refus  de 

30  I) f   2.  niO  n,  ..  ^^  ,.,„dition  des   lé- 

„,.1ns,'ïorsd"l"  présence  du  ministère  public,  oe 


■.  „„o  ,n,.»i.ri«  oar  la  communication  qui  sérail 

qu'il  doit  à  peine  de  nullité  ■^^^J:^"^  Min. 
donner  des  '?"'  '""""^.-.Vi^^".,  9,0  ,  n.  2.  - 
^?^t^;S:'i.'îr^.'èt2fi.ie;;n.a;,7;.y.ran., 
Vivent,  an  »,-»  Aor.  an  t»  ;  12  ^ent.  an  M.  D.A.  »• 

'XT-  Ou'un  jugemenl  de  police  était  nul  s'il 
ava  l  été  rindu  surine  preuve  «^^"""'^'J'^' '^''; 
dusions  du  minis.ère  public.  -  '.>  brum.  an  fl.  Cr.  c. 

^*^,'-/iou'e'i'obiigation  d'entendre  le  ministère  çu- 
blitsapptiuait  efi  matière  de  police.  ;n*-  -y- 
gemens  préparatoires.  _  Ib  plu^    an    10      ^   ^ 

d'abord  été  jugé  que  1  arl^l-'  C.  '»"'';  ^'^^•°/,„  y^^. 
çaut  la  oull Ue  que  P-  ^  ,  f^-'^^^iliill^rè  public  ne 
P}r;rn;'u,:rl'';geu.entd'unlribnna.depo.ice. 

^y^!n^rfo;^.K-.^^c;.^;^il^et.e.-..P.2S. 
*'-»r'    M»isila  aussi  été  décidé, au  contraire,  qu'un 

sions,estnul.-«]U.lK'8-^  Cr.  c.  Int.de  la  loi. 
feiit  D^^à»"!.!»*  Conf.  Le  Sellyer,  Tr.  des  aCon. 
^t';'"1t'âuCr"gemen?dts"mp>e  police    duq-' 

c.  Min  pub.  C.  Calois.  D^P.  26^  ^  «  K 

cause  de  nullité,  a  moiu  ^  je  prévenu  n'eut  fait 

ifmtsicre  f"'*'''.''.,;' P  do'bicnir  l'accomplisseraenl 
constater  sa  req"-^''"'"  d»bt»'iir^  défaut  absolu  de 
de  celle  formalité ,  —  "J"'»  ^"     .  ^lic  entraîne 

conclusion  de  la  P"' (të  "'^è'pa"  >"ïr  ^  '•a''*^""' 
nullité  ;  car  11  est  d,  h    le  de  ne  pas.>^      ^^,.^^^    „^ 

',Zl.  :"p"rplusqie"la  défense .  demeurer  sans  or- 

^"^%         nu  reste    il  n'est  pas  nécessaire  que   le» 

e<^?«sï;nnr^nis.ère  P^f^j;;^-"' .^-sr" 
les    chels:ainSi.quoiqu   in  ait  conclu    q  ^^ 

r^^72"ma!^i2o^rcr;.  nIUo^  i:-  --••  '^•'•• 

clarai.on  fe  »  »„  rappo.  1er  a  ^^^P  ^.  „^„iere 

îj^;^i^;:;;;;^;areï       e.ense.p.ndre;.esren,^^^ 

„e„s  sur  les  e^^ePUon^„''d"/;;„\ViUns  de  sa  part,  e 
de  dire  qu  1  n  )  »  Pf^,^"^,",'„  demande  ,  en  .not.vanl 
le  jugement  qu  r'-J^"*;  "  j  ,,oji  oue  réputé  avoir  été 
son  rejet,  «^t  >'a'"^""„  '  j;,  minis  ère  public,  cl,  par 
rendu  sur  'etî«''^.  "';'%";  qui  "xgece^  conclusions, 
suiie.  l'art.  V"'  '^  ''jo  nullité  il  n  y  aurait  pas  lieu 

^l^!,Su^'S;^ce;«emr^'^i"''''^*^-"'- 
Fillietle.  D.P.  2».  L  *'9-  ,„  jes  observations 

prévenu  i.aurail  pas  ^".''^P'"e  nullité,  s'il  est  con- 
'public,  il  ne  /"■"*"',  ""da's""smo> en*  de  défense. 
State  qu  11  a  el^  e'"»'"'''»^',^;,  ,,.,.;  r,4.  t.  SU»- 

-t^rrr^P^ùecîl^î^^»-'^^^"' ''"""""" 
"'^f!!S;^:;:*02Cau^brun.an^J^«i«e^^ 

peine  de  nulld^.q'^^'^it^Umoins  étaient  enten^ 
âS:-i:.uXd:f;Sons'appliq«ai.seulemcolat 


INSTRUCTION    CRLMINELLE.    aut.  5. 

cas  où,  d'après  la  nalureet  le  plus  ou  moins  d'impor- 
tance de  l'atTaire,  Tinstruclion  pouvait  cire  terminée 
à  celle  audience.  —  3  mai  1811.  Cr.  r.  Degrasse.  D..\. 
ô.  438.  D.P.  1    831. 

575. — La  loi  actuelle  faisait  cesser  toute  dilTîcuUé  h 
CCtcgard,  en  statuant  que  le  tribunal  prononcera  danr 
Vui/die/ice  ou  l'instruction  aura  été  terminée.  —  V. 
Jugement. 

376.  —  L'n  tribunal  de  police  ne  peut  surseoir  à 
statuer  sur  une  coutraveulion  contre  les  conclusions 
du  ministère  public,  jusqu'à  ce  qu'un  individu  ait 
été  mis  en  cause,  sauf  le  cas  où  la  partie  civile  ayant 
seule  été  citée,  il  y  a  lieu  de  me  tre  eu  cause  le  pré- 
veou.  —  24  avril  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  C  Que^rau- 
Tilliers.  D.l'.  34.  i.  352. 

on.  —  L'iiicompélence  du  tribunal  de  police  est 
valablement  proposée  par  le  mitiisière  public  ou  par 
le  prévenue  I  audience  à  laquelle  la  cause  a  été  ren- 
voyée pour  le  seul  prononcé  du  jugement.  —  3  dov. 
1826.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Prévost.  D.l".  27.  1.  76.  — 
V.  Exception,  104,  s. 

378.— Aux  termes  des  art.  l.';3,  134,  la  preuve  les- 
limoniale  admise  à  défaut  de  procès-verbaux  ou  rap- 
ports, ou  à  leur  appui,  n'est  jamais  reçue  contre  les 
actes  des  olliciers  de  police  à  qui  la  loi  confère  le  droii 
d'élre  crus  jusqu'à  inscription  de  faux. 

379. — t'u  tribunal  desimpie  police  peul  condamner 
le  prévenu    sur  une  inslructiou   fuite    à    l'audience, 
quoique  le  délit  n'ait  été  ni  pu  être  constaté  par  uii 
procés-verbal.  —  -28  nov.  1806.  Cr.  r.    Mignot.  U.A 
9.  !il4.  D.P.  2..'ilS. 

380. —  Le  rapport,  par  écrit,  d'iui  simple  agent  do 
police,  ne  sulîit  pas  pour  établir  une  conlravenliou, 
même  jtisiiu'à  preuve  contraire.—  7  août  182*J.  Cr.  r. 
Min.  pub.  (;    Mater.  O.P.  21).  1.  330. 

3.S1.  — Lorsqu'il  a  été  constaté,  par  procés-verbal 
non  dénié,  qu'un  individu  élail  coupable  de  contra- 
vention, nu  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  sur 
l'allégation  de  cet  individu,  que  la  contravcnlion  a 
élécomraisc  par  son  domestique,  représenté  à  l'au- 
dience par  un  mandataire  verbal,  et  sans  que  le  do- 
mestique ait  été  cité,  déclarer  ce  dernier  coupable  de 
la  contravention,  et  ne  prononcer  que  la  respun-abi- 
lilé  civile  contre  sou  mailre.  —  2  août  18-28.  Cr.  c. 
Min.  pub  C.  Chabauneaux.  IJ.P.  28.  1.  367. 

382.  —  Les  formes  de  l'iiistruclion  sont  les  mêmes 
devanl  le  tribunal  de  police  des  juges  de  paix  et  de- 
vant celui  des  maires. 

38,1.  —  Les  coulravenlions  do  simple  police  ne 
donnent  jamais  lieu  à  des  mandats  de  comparution 
ni  d'amener;  le  prévenu  reste  en  liberté  jusqu'au 
jugement. 

3.si.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  jugemens  rendus 
par  défaut,  l'exécution  des  jugiiuens  et  l'appel  qui 
peul  eu  être  iulerjetc,  \ .  .Appel,  il:;,  lo.  lis,  et  Ju- 
gement. 

Art.  5. —  De  l'instruction  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. 


38.';.  —  Le  tribunal  correctionnel  dont  l'organisa- 
tion et  les  attributions  sonl décrites,  v»('.ompél.,  0.  11. 
3!)7  ,  et  Tribunaux  ,  est  saisi  ,  soil  par  renvoi  de  la 
cbambre  d  accusation,  de  la  chambre  du  conseil  ou  du 
tribunal  de  simple  police,  soil  par  cilation  directe  (V. 
à  ce  sujet  ce  qu'on  a  dit  plus  liaui,  cl  pour  les  formes 
des  citations,  le  mol  Lxpluil). 

586.  —  Quoique  l'arl.  182  donne  au  procureur  du  roi 
le  droit  de  citer  directement  dans  lousies  ras,  il  faut 
cependant  excepter  les  délits  poursuivis  sur  la  plainte 
ou  dénonciation  de  la  pariie  lésée  qui  ne  se  porte  pas 
partie  civile.  Le  mini-lére  public  ne  peut,  dans  le 
cas  où  le  (lélil  n  est  constaté  par  aucun  procés-verbal, 
ir.ils  Seulement  |iar  ime  dénonciation,  saisir  le  tribu- 
nal qu'après  avoir  communiqué  celle  denoncialion 
ou  plainte  au  juge  il  instruction.  —  Bourg  ,  sur  l'art 
182,  D.A.  9.  .'>il,  n.  1.  o  .  ■ 

387. —  I/)r9(pie  dans  une  instance  en  police  correc- 
tionnelle pour  un  délit  entrainaul  un  empriionne- 
menl  ,  les  parties  ont  été  envoyées  ji  lins  civiles  sur 
une  question  preudicinllc  de  propriété,  le  plaignant 
qui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  celle  qm-slion,  ne  pcui 
valablement  reassigner  le  prévenu  devant  le  tribunal 
corrcclionnel,  que  |>ar  une  <  ilalion  à  sou  domicile  et 
non  par  un  acte  à  son  avoué  alors  môme  que  cet 
«voue  aurait  été  consiiluédans  linstance  correction- 
nelle.—ï.'janv.  i8-24.Caen.  Kaimbault.  D.A  9  SI4 
D.P.  î.  814,  D.  6. 

388.  —  La  loi  n'exige  pas  que  la  citation  en  police 
corrcclionuelle  contienne  rarliculation  et  l'éniiméra- 
lioD  de  chacun  des  faits  dont  l'ensemble  formu  le  dé- 
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lit  d'habitude  d'usure,  et  il  suffit  que  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil,  dont  copie  est  donnée  au  pré- 
venu, énonce  le  délit  de  manière  à  ne  laisser  aucune 
incertitude  pour  que  le  tribunal  soil  saisi.  —  2ii  oct. 
1826.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Daucou.  D.P.  27.  I.  3"). 

389.  —  Dans  le  cas  de  soustraction  d'un  testament 
le  tribunal  correctionnel  chargé  de  la  connaissance 
de  ce  délit,  peut,  sans  commcllre  aucune  nullité,  in- 
struire simullanémenl  sur  l'existence  de  cet  acte  et  de 
sa  soustraction  —  i  oct.  1810.  Cr.  r.  l'iquei  D  A  i» 
538,  n    1.  D.P.  2.  1348.  ■    •     -. 

390.  —  Lorsque  la  prévention  n'est  pas  de  nature 
a  entraîner  deinprisoimemenl,  le  prévenu  peul  se 
faire  représenter  pur  un  avoué,  sauf  aux  juives  le 
droit  d'ordonner  sa  comparution  en  personne  TlSS)- 
s'il  ne  comparai!  pas  ,  il  est  jugé  par  défaut  (186) 
ainsi  qu'il  est  expliqué,  V»  Jugement. 

?91. —  La  faculté  donnée  au  prévenu  de  se  faire  re- 
présenter dans  certains  cas  ,  par  un  avoué,  n'est  pas 
conlredile  par  l'art.  lUO,  qui  ordonne  sans  dislinciion 
que  le  pr.  venu  soil  interrogé  devanl  le  tribunal;  celle 
dernière  disposilion  est  subordonnée  à  celle  qui  au- 
torise la  comparution  par  un  avoué;  les  expli  allons 
à  fournir  à  l'audience  n  ont  point  paru  exiger  la  pré- 
sence du  prévenu  lui  même  ,  dans  le  cas'où  le  délit 
n  entraine  qu'une  peine  pécuniaire,  et  où  la  vindicte 
publique  parait  moins  intéressée.  Prétendre  que  la  lii 
u'aulorise  la  comparulion  par  un  avoué,  qu'après 
l'inlerrogutoire  subi,  ce  serait  créer  une  distini  lion 
arbitraire,  et  coufundre  deux  choses  essentiellcmenl 
dillérentcs,  la  comparution  et  la  défense.  —  U  \  <J 
514,  n.  3. 

392.—  11  a  été  jugé,  il  est  vrai,  sous  le  code  de  bru- 
maire, que,  devanl  le  tribunal  d'appel  en  matière 
correctiunnelle  .  le  prévenu  doit  être  interrogé  après 
le  rapport,  à  peine  de  nullité,  alors  surtout  que  le 
ministère  public  a  requis  cet  interrogatoire.-  6  brum. 
an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Digonneau.  D  l  9  jii 
D.P.  2.  ais,  n.  1. 

393.  —  i:t,  en  oiilrc  ,  qu'il  ne  peut  se  faire  repré- 
senter par  un  défenseur  ollicieux.  —25  brum.  an  7. 
Cr.  c.  Min  pub.  C.  Lapicoterie.  D.A.  9.  ol5.  DP.  i. 
S15.— 28  pluv.an  7.  Zolla.—  Il  messid.  an 7.  Robbë! 
D.A.  et  O.P.,  eo/.— 24  messid.  an  7.  Lergein. 

39.i.  —  Mais  indépendamment  de  ce  qi:e  ces  arrêts 
confondent  à  tort,  ce  semble,  la  comparution  avec 
la  défense,  ils  sont  fondés  sur  une  loi  qui  exigeait 
1  interrogatoire,  à  peine  de  nullité,  taudis  que  le  code 
actuel  n'appose  celle  sanction  qu'à  la  clandesliuité  de 
rinslruclioii.  —  U.A.  9.  514,  n.  2. 

395. —  Les  dispositions  des  art.  18S  et  186  C.  inst. 
cr.,  sur  les  cas  où  le  prévenu  est  obligé  de  se  repré- 
senter en  pirsoune,  ne  se  réièrent  qu'au  jugement  de 
la  prévention  ou  des  exceptions  qui  s'y  raliarhenl; 
elles  ne  se  réfèrent  pas  au  jugement  des  exceptions  ' 
qui  en  sont  iudependantes  ;  par  suite,  un  prévenu 
peut  ,  en  son  absence  ,  faire  présenter  par  un  avocat 
des  exceptions  préjudicielles  —  12  juin  1829.  Cr.  c. 
Montpellier,  l'unsiiliilioiinrl.  D.P.  29.  1.  ce'.i. 

396.— Jugé  de  même  que  le  prévenu  qui  se  borne 
a  élever  une  question  d'ineompélence,  peut  le  faire 
par  l'organe  d'un  défenseur  oQicieux,  et  n'est  tenu  de 
se  pré.cnicr  ipie  lorsqu'il  s'agit  du  fond  de  la  plainlo. 

—  7  mess,  an  8.  Cr.  c.  liérauger.  D.A.  9.  313.  D.l'.  2. 
515,  n.  3. 

.  S97.  — L'inslruclion  est  publique  à  peino  de  nul- 
lité (V.  vv//r/y).  L'appel  des  jugemens  des  tribunaux 
correctionnels  doit  pareillement,  à  peine  de  nullité, 
être    jugé  à  l'audience   et   en   présence   des  parties' 

—  19  avril  I8tl.    Cr.  c.  Mariotti.  D.A.  8.  452    D  P 
2.  273. 


398.  —  Le  ministère  public,  la  partie  civile  (  et,  à 
l'égard  des  délits  f.iresliers,  le  conservateur,  inspec- 
teur ou  sous-inspecicur,  ou  garde-géneral)  exposent 
l'allaire;  —  les  procès-verbaux  ou  rapports,  s'il  eu 
a  été  dresse,  sont  lus  par  le  grellier;  —les  témoins 
pour  et  contre  entendus  ,  s'il  y  a  lieu,  et  les  repro- 
ches proposés  et  jugés;  —  les  pièces  pouvant  servir 
à  conviction  ou  à  décharge  représentées  aux  lémoius 
et  aux  parties;  —  le  prévenu  interrogé  ;— le  pré- 
venu et  les  per-onnes  civibnient  responsables  pro- 
posent leur  défense  ;  —  le  minisière  public  résume 
l'air.iire  et  conclut  ;  —  lo  prévenu  cl  les  parties  ci- 
vilement responsables  peuvent  répliquer  ;  — le  ju- 
gement est  prononcé  de  suite  ,  ou  au  plus  tard  à 
l'audience  qui  suit  celle  où  l'inslruclion  est  termi- 
née (190). 

399.  —  yiioiqne  1  inobservation  des  formes  et  l'in- 
terversion de  l'ordre  tracées  par  l'art.  190  ne  soient 
pas.  en  général,  des  causes  de  nullité;  il  est  néan- 
moins des  irrégularités  qui  doivent  faire  annuler  le 
jugement;  ainsi,  l'on  doit  considérer  comme  sub- 
sKoliel  tout  ce  qui  conslilue  le  droit  de  défense,  tout 
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ce  qui  y  porte  alteinle  ou  vicie  la  procédure.  —  D  A. 
9.  SIS,  n.  3. 

400.  — Jug>   ainsi  qu'il   n'y  a  pas  nullité,    en  ce 
qu  on  ne  s'est    pas  conformé  à  l'art.  190  C   inst    cr 
quand  d'ailleurs   il  n'y  a    aucune  violation  du  droit 
de  \_a  dêfcse.— 21  oct.  ls3i.  Cr.  r.  Pichery.  D.P.  st. 

401.  —  La  présence  et  l'audition  du  minisière  pu- 
blic sont  requises  pour  les  jugemens  correclionnels 
comme  pour  ceux  de  simple  police. 

402.—  Il  y  a  sullisante  audition  du  ministère  public 
sur  le  fond,   lorsque   non  seulement   il  a  donné  des 
conclusions  sur    une  demande    incidente  en  renvoi 
mais  qu'encore  il  a  requis  un  rappoil  de  pièces  pré-^ 
paiatoire.  —  Il  nov.  IS24.  Cr.  r.  Avm.ird.  U.A.    Il 
27,  n.  2.  DP.  2.  214,  n.    s. 

*"f.- — Il  net  pas  néces-aire,  quand  la  présence  et 
1  audition  du  minisière  public  sont  coustatées  dans  un 
ju,;ement  correctionnel,  qu^  ce  lugemenl  fasse  men- 
tion de  la  nature  et  de  l'étendue  de  ses  conclusions 
—  4aoùlls32.  Cr.  r.  Grimard.  D.P.  33    1.30. 

404. —La  présence  du  mini.-lère  public  dans  une 
anaire  correclionnelle  jugée  sur  appel,  est  suffisam- 
menlconslateepar  la  menlion  faite  aux  qualités  do 
1  arrêt,  que  la  cause  était  engagée  enlre  telle  partie 
et  le  procureur-général  du  rai,  alors  surtout  qu'il 
a  ele  entendu  dans  l'alfaiie  à  deux  reprises  diffé- 
rentes. —  lu  fév.  1831.  Cr.  e.  Ch.  crira.  Lagel.  D.P. 
31.  1.  111. 

403.—  Les  délits  correctionnels  se  prouvent  de  la 
même  manière  que  les  simples  coulravenlious  (art. 
189).— V.  su/.rà.  ^ 

406.— La  loi  veut  que  la  lecture  des  pièces  soit  pré- 
cédée d'un  exposé  de  Pall'aire,  présenté  suivant  les 
circonslances,  par  la  i>arlie  civile  ou  par  la  partie  pu- 
blique. S'il  y  a  eu  citalion  directe,  comme  elle  con- 
tient le  narré  des  faits,  la  lecture  qui  en  est  donnée 
remplace  l'exposé.  Toutefois,  si  un  nouvel  exposé  est 
jugé  nécessaire,  il  doit  é;re  fait;  le  ministère  public 
apprécie  les  circonstances  où  il  peul  être  utile  de  le 
pr.-senler,  de  retendre,  de  lu  niodilier.  — Legraï.,  t.  2. 
p.   387;  D..i.  9.  316,  n.  à. 

407.— Sous  le  code  des  délits  et  des  peines,  un  Iri- 
buual  corre  liouuel  ne  pouvait  refuser  d'enlendre  un 
témoin  pio  luit  contre  le  prévenu,  sous  le  prétexte 
qu  ilexi-tait  un  procès  enlre  eux.  Les  règles  de  la  pro- 
cédure civile  sont,  à  cet  égard  ,  inapplicables  aux  af- 
faires criminelles.  —  IS  juin  1807.  Cr.  r.  Min.  pub. 
C.  Vincent.  D.A.  3.  i;3i.  D.P.  1.  937. 

408.  —  Un  tribunal  saisi  de  l'appel  d'un  jugement 
corrcclionnel  ne  peul  refusix  d'entendre  des  té- 
moins produits  par  le  minisière  public,  sous  le  pré- 
texte que  le  procureur  du  roi  n'a  pas  obtenu  préala- 
blement la  permission  de  les  faire  citer.  —  l  ne  telle 
fin  de  non-recevoir  tqui,  sans  doute,  ne  pourrait  pas 
non  plus  être  opposée  au  prévenu  ou  à  la  partie  ci- 
vile) n'est  aulorisee  par  aucune  loi.  — ^25  nov.  1824. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Descourgues.  D.A.  9.  517.  D.P.  2. 
517,  u.  2. 

409.  —  Le  procès-verbal  d'audition  des  témoins, 
d'après  lequel  un  tribunal  correctionnel  a  rendu  nn 
jut;emeiil  par  défaut,  sullit  pour  ba-er  le  jugement 
sur  l'opposition  au  premier.  — 5  sept.  Iîs31.  Cr,  r. 
Montpellier.  lîouby.  D.P.  53.  1.  :^15. 

410. — Les  témoins  doivent  déposer  oralemeni;  et  il 
y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  correctionnel  qui  con- 
state que  le  Iribuiial  a  admis  la  product.ou  d'un  cer- 
lilic.ii,  et  qu'il  s'est  dèlerininé  d'upi es  cette  pièce. — 
2S  Iherni.  an  8.  Cr.  c.  Min.  [lub.  C.  Callaud.  D.A.  9. 
316,  n.   l.D.P.  2.  516,  u.  1. 


411. — Lorsqu'un  irihiinal  corrcclionnel  a  ordonné 
une  expertise  sur  les  lieux  du  délit,  à  l'elftl  d'en  éta- 
blir diverses  cireonsi;inres,  les  téiuoiis  et  experts  qui 
ont  fait  la  vérilicalion,  doivent  être  eiiti-ndus  ensuilo 
à  l'audience,  à  peine  de  nullité.— 9  geiin.  .in  10  Cass. 
\oisinel.  D.A.  9.  316.  li.P.  2.  316.  n.  2  — 6  vent. 
anlt.Cr.  c.  Comm.  de  Lyon,  d'Angers.  D.A.  9.  665, 
n.  4.  D.P.  2.  506,  n   2. 

412. — Tes  juges  de  la  demande  en  nullitèd'un  prO" 
cés-verbal  de  s^iisie  de  montres,  dressé  par  les  mem- 
bres de  la  régie  des  contribulions  indirecies,  ne  peu- 
vent refuser  les  moyens  d'instruction  réclamés  pat 
lo  ministère  public  et  l'idininislralion,  dans  le  but 
de  suppléer  à  son  iusullisanco  ou  à  sa  nullité  (  L.  1" 
germ.  an  I"..  art.  34; C.  inst.  cr.  1511. — 12  juill.  1854. 
Cr.  c.  Contrib.  ind.  C.   lilel.  D.P.  31.  i.  378. 

413. —  Les  pièces  pouvant  servir  à  conviction  ou  i 
décharge  doivent,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  être  repré- 
sentées aux  témoins etaux  parties  uirt.  190. 

414.  —  Mais  aucune  expédition  ou  copie  des  pièces 
de  la  procédure  ne  peut,  en  matière  correctionnelle 
ou  de  police,  être  délivrée  aux  parties  sans  une  au- 
torisation du  procureur-général  (Tarif  des  frais,  du  18 
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jnia  1811,  an.  50);  leU.mcDtqu-un  prévenu  uepeul 
«Mollir    même  à  se*  fraû,  copie  de»  pièce»  delà  procc 

BMui   n-onlpas  non  plus  la  fa^"l"=.d« '^  "J^'^,;' 
au  pre.Te  san»  déplacem. M— H  mai  1820.  G.en.ble. 

«Une.  D.P.  iU.  i-  22!<.  .   . 

*!;;.  —  Larlide  précilc  du  décnl  du  IS  1"'"  '/"'• 
nui.  daDS  son  second  alinéa,  accorde  '"^.Pa"'»'.  "' 
2..Hitre  correctionnelle,   le  drcil  ds  *?,(•";•= '",V"^' 
cipedilion  de  la  plainte,  de  la  'l'noncialioii    ee.   n  a 
point  compris  dans  ceseipresfio.i*  '^"•''  "'^Z  m 
Siinislère  ,,nbli.-.-Kn  eonséqnence   '7'  ff'jr^,';';;' 
accorde  au  rrévenn  le  droit  de  se  '<=,  f"V:  "^^''YrTè 
fait  .me  fausse  inlerprélaii  -n  de  la    •=™;''^"^^P"'^1 
de  Cft  article,  et  ^iole  la  première  qui  ne  permit  au 
cune  e^pédil■on  ri  copie  de  pièces  de  la  pro^^^'/^ • 
sans  une  autorisation  expresse  du  procureur-?in>  rai. 
_î4  août  «805.  Cr.  c.  Inl.  de  la  loi   Kergorlay.  D.P. 
35.  1.  3i".  .     ,. 

MG  —  L'inlerro?aloire  dnprëTena  doil  a^oir  lieu, 
lors  même  qne  le  déHt  uemporle  pas  emfr,on'iemool-, 
un  arréi  du  -2r,  brum.  an  7  a  juge  qu  il  doit  en  elre 
ainsi  i  peine  de  nullité. 

itT   —  L'audi;ion  du  prévenu  n'étant  exigée    que 
dans  'son  intérêt ,   Tomission   de   celle  formalité  ne 
peut  lui  être  oppoiée,  s'il  ol.lient  gain   de   cau»e.   ^ 
7  me»s.  an  8.  Cr.   c.  Eirangcr.  D..V.  0.  !>l->.  u-f-  - 
SI...  n.r.. 

41S1  —  Lorsque  le  tribunal  correclionnel .  âpre» 
linlerrosatoire  du  prévenu,  a  pronouce  le  renvoi  de 
la  cause^si,  à  rauJieiice  suivaaU,  il  no  se  trouve  pa> 
composé  des  mêmes  juios  qui  ont  assiste  a  1  mtcrro- 
eatoire  celinterrojatuire  doit  èlre  repris.  —  on  ne 
Lut  le  suppléer  p:ir  la  lecture  des  noies  qui  en  pré- 
sentent un  eslr3it.--.TCnl.  an  7.  Cass.r.essort  D..\. 
9.  513.  D.P.  -i.  513,  n.  4.  —V.  ArreU  semblaoUv-,  t« 
Tribunaux. 

4,o  —De  ce  quan  tribunal  qui,  considérant  la  pré- 
sence d  un  prévenu  aui  débals  comme  indispensable, 
aura  t  enjoint  au  ministère  public  de  le  faire  citer, 
il  ne  résulte  pas  une  alteinle  à  lindependance  du 
ministère  public,  mais  stulemenl  la  preicnpuond  un 
comp  ément  dinstruclion  qu'il  a  pu  ordonner  sans 
Tioler  la  loi.—  15  juin  ls3e.  Cr.  r.  Bignon.  D.F.  j-. 

1.  "09. 

430  _  Lorsque  le  tribunal  correclionnel  a  mis  nne 
cause' en  délibère,  si,  sur  une  pièce  nouvelle  pro- 
duite il  est  fait  un  nouveau  rapport,  le  tribunal  ne 
peul  prononcer  son  jugement  sans  avoir  entendu  de 
nouTeau  le  ministère  public— aiiniv.  an  7.  Cr.  c.Min. 
pub.  C.  Frélat.  D  A.  9.  316.  D.P.  2.  St;,  n.  3. 

4J1. Quoi.iu'un  tribunal  correctionnel  ne  puisse 

èiresaisi  de  la  connai-sance  d'un  délit  ou  de  délits 
connexes,  sans  une  citatiou  qui  les  précise,  et  quoi- 
que le  ministère  public  ne  puisse  i  nlroduire  inci- 
demment nne  plainte  nouvelle  ou  la  dénoncialion 
d'un  nouveau  déli',  cependant  il  peut  rapporter,  a 
1  appui  dune  plainte  dêji  formée  par  lui,  un  nouvel 
adminicnle  tendant  à  établir  la  con;inuilé  dn  nrième 
délit;  et.  par  exemple,  quoiquen  dénonçant  un  joiir- 
nal  littéraire  comme  avant  traité  de  matières  politi- 
ques il  n'ait  d'abord  élâvé  celle  plainte  que  sur  quel- 
ques numéros  de  <e  journal,  il  peut  puslériearemenl 
à  la  citation  donnée  au  prévenu  ,  produire  ,  à  l'appui 
de  la  poursuite,  un  nouveau  numéro  du  même  jour- 
nal, qui  a  paru  depuis.  —  il  avril  l»27.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Goisbaull.  D.P.  27.  1.  431. 

425,  —  .Si  les  tribunaux  correi  lionnels  peuvent  or- 
donner une  instruction  supplémentaire  et  par  écrit, 
Icrsqu'ils  ne  trouvent  pas  que  I  inslruclion  déjà  faite 
soil  suIBsanie,  les  présiJens  de  ces  tribunaux  ne  peu- 
vent pas  cependant  ordonner  >ewls  cette  instruction 
ni  la  faire,  s'ils  ne  sont  commis  à  cet  eff'l  par  I  ■  tri- 
bunal, sans  violer,  par  leurs  ordonnances  et  leurs  dif- 
férons actes,  les  règle»  de  la  compétence;  el  cette  vio- 
lation ne  peut  cire  couverte  ni  par  le  consentement 
des  parties,  ni  par  leur  silence.  —  is  mars  1825.  Cr. 
c.  Paris.  Roumagc.  D.P.  25.  t.  2(i6. 

4J3. —  L'art.  184  du  code  de  brumaire  portait  que 
le  jugomcDl  devait  élre  prononcé  de  suite,  ou,  au  plus 
lard,  à  laudienre  suivante;  et  la  cour  de  cassjli.iii  ju- 
geait qu'une  fois  l'instruction  commencée,  le  prévenu 
ne  pouvait  pas  obtenir  un  renvoi  à  une  autre  audience 
pour  faire  entendre  des  témoins,  lorsque  déjà  la  cause 
avait  été  renvnyée  pour  procéder  à  une  expertise  et 
i  une  information.  Il  n'en  serait  plus  de  même  sous 
le  co'le  d'instruction  ,  qui  ne  limite  pas  le  délai  du 
complément  de  l'instruction  ,  et  qui  veut  seulement 
que  le  jugement  soit  prononcé  au  plus  lard  à  l'au- 
dience qui  suivra  celle  où  l'inslruciiou  aura  été  ter- 
minée.—  D.A.  9.  SIC,  n.  5. 

m.  —  Jugé,  sons  le  code  de  brumaire,  que  lors- 
que l'iDstruclioD  eslIermiDèc  a  la  première  audience, 


le  tribunal  correctionnel  doit  statuer  a  l'audience  sni- 
vaule  •  il  ne  peul,  à  peiue  de  nullilé,  prononcer  deux 
remises  successives.  —  27  mess,  an  10.  Cr.  c.  Ihili- 
berl.  U.A.  9.  3lii.  DP.  2.  oliî,  n.  4 

io3._  Le  tribunal  correclii-uiiel  ne  peul.  en  ajour- 
nant la  décision  de  l'affaire,  convenir  cii  uu  simple 
mandat  de  comparution  ,  le  mandat  de  depol  égale- 
ment décerne  par  bs  premiers  juges  contre  le  pré- 
venu d'un  délit  passible  demprisonnemeut.—  M  nov. 
1S32.  Cr.  c.  Toulouse.  Min.  pub.  C.  Bonnal.  D.P.  oo. 
1.  3.4. 

4JU.  _  Le  code  a  négligé  certaines  formalités  mi- 
nutrcuses  prescrites  par  la  loi  antrriiure  ,  par  exem- 
ple, l'obligalion  imposée  au  greBicrde  tenir  no!c  des 
moyens  de  défense  du  prévenu. 

Il  n'exige ,  pas ,  comme  le  cole  de  brumaire  ,  arl. 
18G ,  que  ie»  conclusions  du  iuini»tcrc  public  el  celles 
de  la  partie  civile  soient  limées  par  écrit;  mais  bs 
parties  peuvent  employer  cette  précaution  si  elles  la 
jugent  utile.  —  D.A.,  eod. 

4J7.  —  De  l'art.  195  C.  insl.  cr.,  qui  port'  que  tout 
j  i"emenl  de  condamnation  correclioi.nelle  énoncera 
les  faiy  dont  le  prévenu  sera  jugé  coupable,  la  peine 
el  le»  réparations  civiles,  il  résulte  qce  le  juge  ne 
peut  séparer  par  deux  jugemens  l'application  de  la 
peine  ,  de  la  déclaraliijn  de  culpabilité.  —  .iinsi ,  est 
nul  le  jugement  qui ,  en  déclarant  un  individu  cou- 
pable de  vol,  ordonne  une  expertise  pour  faire  con- 
stater l'importance  du  vol ,  avant  de  déterminer  la 
peine ellesdommages-intéréts. —  litév.  18-25  Rouen. 
Chevalier.  D.P.  27.  2. 36. 

4?8.—  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'un  jngement 
correclionnel,  qui  prononce  définitivement  sur  les 
faits  de  la  plainte,  ne  peul  cire  rendu  que  quand  l'in- 
struction esl  terminée,  et  il  doit  en  même  temps  ap- 
pliquer la  peine  au  fait  qu'il  constate  :  par  suite  ,  il 
n'v  a  lieu  d'anuukr  l'arrêt  qui ,  apiès  avoir  déclaré 
co'nsians  des  faits  consilluanl  uu  délit,  a  admis  la 
partie  civile  à  faire  une  nouvelle  preuve  relative  à 
ces  faits,  et  a  réservé  jusque-là  1  application  de  la 
peine;  comme  si.  par  exemple,  après  avoir  confirmé 
un  jugement  qui  déclarait  constant  le  délit  d'outrage 
par  écrit,  il  a  admis  la  partie  civile,  avant  d'appliquer 
la  p'ine,  à  prouver  que  léciil  avait  reçu  une  publi- 
cile  plus  étendue  encore  que  celle  qui  résuUait  déjà 
de  sa  production  dans  le  procès.  —  50  mai  1S29.  Cr. 
c.  Besançon.  Magnoncourl.  D.P.  29.  1.  257. 

429.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  lecture  à 
l'audience,  en  mjliére  criminelle,  des  dispositions  de 
la  loi  relatives  à  la  procédure,  c'est-à-dire  qu'il  n'y 
a  pas  nullité  d'un  jugement  réprimant  un  fait  puui 
par  la  loi,  en  ce  qu'il  ne  constate  pas  qu'il  a  e:é  donné 
lecture  des  articles  de  la  loi  qui  prescrivent  certaines 
procédures ,  telles  que  celles  d'adresser  les  rapports 
au  minisiére  pub  ic  (C.  insl.  cr.  195;  C.  pr.  G8>.  — 
14  mars  ls34.  Cr.  r.  Larzillière.  D.P.  34.  I.  213. 

430.  —  Lorsque  les  tribunaux  ordinaires  sont  iu- 
veslis  par  une  loi  spéciale  du  droit  de  juger  les  dé- 
lits commis  par  des  individus  qui,  sans  celle  at- 
tiibution,  seraient  jnslicialles  d'un  tribunal  d'excep- 
lion,  el  ([ue  la  même  loi  ordonne,  dans  ce  cas,  de  suivre 
la  procédure  de  la  juridiction  excepionnelle ,  mais 
sans  prononcer  de  nullité  .  le  jugement  qui  slatue  c:i 
suivant  les  formes  ordinaires,  doit-il  cepenJanI  élre 
annulé?— 7  prair.  an  7.  Cr.  c.  Louvcau.  D.A.  5.  337. 
D.P.  1.  898. 

451.  —Les  arl.  19}  el  suivons  C.  insl.  cr.  règlent 
ce  qui  concerne  les  appels  des  jugemens  correction- 
nels. Le  code  de  brunaire  accordait  un  mois  au  mi- 
nistère public  pour  appeler  de  ces  jugemens;  le  code 
actuel  lui  en  donne  deux. 

4"2. — Sur  la  manière  de  compler  ces  mois,  et  sur  la 
faculté  de  faire  entendre,  en  appel,  les  mêmes  ou  de 
nouveaux  témoins,  V.  .\ppel. 

433. —  Sous  le  code  de  brumaire,  il  n'était  pas  né- 
cessaire que  le  procureur-général  proposât,  sur  un 
appel  d'un  jugement  correctionnel,  se»  inovens  de 
nullilé  et  d  iucoinpéteiicc  avant  que  la  cause  fut  portée 
à  l'audience.—  i5  janv.  IsOT.  Cr.  c.  Min.  pub.  Tassi. 
D..'..  U.  31,  el  9.  517.  D.P.  2.  917  et  317. 

434.—  Ixa  juge»,  saisis  de  l'appel,  en  matière  cor- 
rectionnelle, violent  les  régies  de  compétence,  lors- 
que, hors  les  cas  prévus  par  les  arl.  il2,  213  el  214 
C.  iost,  cr. ,  ils  prononcent  un  renvoi  devant  les  pre- 
miers juges,  au  lieu  de  statuer  sur  le  fond  du  procès. 
—  2"  auùl  1013.  Cr.  c.  Inl.  de  la  loi.  Barl.  D.A.  1. 
219.  D.P.  1.  1070. 

435.  —  Les  nullités  commises  dans  une  procédure 
cbrrccMonnelle,  à  lexcoption  de  celle  résullanl  de 
rincoiupélence  du  tribunal,  ne  peuvent  présenter  un 
uioven  de  cassation,  si  elles  n'ont  pas  eie  proposées 
en  cause  d'appel  Décr.  du  29  avril  I8i)6,  arl.  2).— 18 
juin  1813.  Cr.  r.  Lavallée.  D.A.  3.  405.   D.P.  1.849. 
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A-T.  f.._De  i't'ns<ri/e<»«»  devant  les  cours  ttassi- 
ses.  Acte  a'accusation 

4-C  —Il  n'est  question  ici  que  de  I  instruction  noiii- 
mée  i  f.rinëiiuire,  cl  qui  comprend  les  actes  fails 
depuis  l'arrêt  de  mise  en  accusation  jusiiu  a  la  com- 
parution devant  les  juri-s.  -  Quant  a  la  irocedure 
qui  a  lieu  en  présence  des  jurés,  lien  esl  parle  a  1  ar- 
ticle Cour  rf',i»s«îes,  auquel  nous  renvoyons  ,  en 
faissonl  seulemcul  observer  que,  depuis  l'iiipression 
de  cet  article,  d'imporlnnles  [ccliliralions  oui  etefaites 
aux  art.  3H,  3i:i,  r.4c,  347  et  .-,5-3  C.  insl.  cr.  (ainsi 
qu'à  l'art.  17  C  pén.),  par  la  loi  du  9  sept.  1835,  et 
par  l'ordonnance  provisoire  du  mémo  jour,  portant 
réglcmonl  sur  le  mode  du  vole  du  jury  auscrutin  se- 
cret.- V.  D.P.  33.  ".  ... 

.i-7  —Dans  la  plupart  des  cas  oii  un  accuse  est  tra- 
duit devant  la  cour  d'assises,  le  procureur  g.  néral  est 
tenu  de  rédiger  un  acte  d'accusalion,  dans  l  s  formes 
ci-oprès  indiquées.  Toutefois,  celte  règle  n'est  pas  sans 
exception. 

458. .\in»i.  il  a  été  décidé  qu'en  matière  de  délits 

de  la  presse  ou  de  J  lils  politiques,  jugés,  d'après  l'arl. 
13  de  la  lei  de  18I9,  el  celle  du  8  octobre  1  3\  par 
le» cours  d'assises  sur  décUralion  du  jurv,  il  n'est  pas 
exigé,  à  peine  de  nullilé.  qu'un  acte  d'accu>aiian  soil 
dressé  contre  le  prévenu  —  ;  mars  1S3I.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Quoiidiiniti.  D.P.  31.  1.  131. 

430.— Cet  e  décision  esl  aujourd'hui  confirmée  pa  r 
la  loi  du  9  sept.  1833,  sur  les  crimes,  délits  el  cootra  - 
Tentions  de  la  presse  el  des  autres  moyens  de  publi  - 
cation.  Celle  loi  autorise  le  luioislérc  publi;  a  faire 
citer  directement  à  trois  jours  les  prévenus  devant  la 
cour  d'assises,  même  lorsqu'il  y  a  eu  saisie  préalable 
des  écrits,  dessins,  gravures,  lithographies,  médailles 
ou  emblèmes;  seulement,  dans  ce  dernier  cas .  la  ci- 
tation ne  peul  être  donnée  qu'après  la   signi.ication 
au  prévenu,  du  prooés-vcrbal  de  saisie  ,art.  2i).— >i. 
au  jour  fixé  par  la  citation,  le  prévenu  ne  se  présente 
pas  il  esl  statué  par  défaut.  L'opposition  a  cel  arrêt 
doil  être  formée  dms  les  cinq  jours  de  la  significalion, 
à  peine  de  nullité,  el  elle  emporle  de  plein  droit  ci; 
talion  à  la  première   audience  (art.  Vi).  Le  pourvoi 
contre  les  arrêts  rendus  sur  la  compélenc  ■  ou  sur  le» 
incidens.ne  peul  être  formé  qu'après  l'arrêt  dêhnlli'. 
Au  surplus,  les  dispositions  de  la  loi  dont  il  s'agit  n  e- 
tanl  relatives  qu'à  un  genre  particulier  de  crimes  et 
délits    c'est  au  mol  Presse  qu'il  convient  den   ren- 
Tover  l'exposition.  —  Si,  au  momenl  où  le  minislcre 
public    exerce  son  aclion,  la  session  de  la  cour  da»- 
sises  esl  terminée,  el  s  il  ne  doil  pas  s'en  ouvrir  d  aiilre 
à  une  époque  rapprochée,  il  est  formé  une  lour  d  as- 
sises extraordinaire  par  ordonnance  mitivee  du  pre- 
mier pr&iJent.—  V.  Tribunaux. 

44".  —  La  loi  du  même  jour   (  9  ?epl.  1833  )  sur 
les  cours  d'assises,  déroge   encore  aux    règles  géné- 
rales de  l'instruction  criminelle,  dans  I  s  cas  ou  u 
s'aiil  des  crimes  prévus  dans  le  j  1"  de  la  sçct.  4  du 
ch~3   til   1"    liv.  3  du  code  pénal  .  ou  dans  la  loi  eu 
'14'mài  1.  34  Le  ministre  de  la  justice  peut  ordonner 
qu  il  soil  formé  autant  de  sections  de  cours  d  assise» 
que  le  be-oin  du  service  l'exige,  pour  procoder  simul- 
tanément au  jugement  des  prévenus.  —  Lorsrjuc,  sur 
le  vu  de  la  procédure  communiquée  conformément  a 
l'an  r.l  C   insl.  cr.,  le  procureur-général  estime  que 
la  prévention  est  suffisamment  étïblie  contre  un  on 
plu  leurs  inculpés,  il  se  fait  remettre  les  pièces  d  in- 
struction, et  peut  saisir  la  cour  d'assises  en  vertu   de 
citations  données   directement   aux  prévenus  en  elal 
d'arrestation.  —  A  cel  clTel,  il  adresse  son  réquisitoire 
au  président  de  la  cour  d'as»iscs,  pour  obtenir  indica- 
tion du  jour  où  les  débats  s'ouvrirnut.  —  Ce  réquisi- 
toire el  l'ordre  du  président  sont  signifies  aux  préve- 
nus dix  jours  au  inoins  avant  l'ouverture  des  debab. 
\ucun  pourvoi  formé  contre  les  arrêts  rendus  sur  la 
compéience  ou  sur  les  incidens  ne    peut  dispenser  la 
cour  d'a-->iscs  de  statuer  sur  le  fond.—  N .  au  surplus 
Hébeliion. 

^^,  _  On  trouve  dans  la  même  loi  les  dispositions 
applicables  au  jugement  de  tous  les  crimes  et  délits 
devant  toutes  les  juri  lictions,  cl  que,  par  ce  motil,  on 
croit  devoir  rapporter  ici  en  substance  Los  iii--posi- 
tious  porUiil  qu'au  jour  indiqué  pour  I»  comparuiion 
à  l'audience,  si  les  prévenus  ou  quelques-uns  d  entre 
eux  refu-cut  de  comparaître,  sommation  d  olieir  a  jui- 
licc  leur  esl  faite  par  un  huissier  commis,  assiste  de 
la  force  publique.  L'huissier  dresse  pro.es-verbal  de 
la  sommalii  n  el  de  la  réponse.-si  le»  P''""»"*,"  »y- 
tempérenl  point  à  la  sommation,  le  pré,idonl  peut 
ordon  er  qu'ils  soient  amenés  par  a  fprce  devant  la 
cour  ou  bien  après  lecture  faite  a  l'audience  du  pro- 
cès verbal  coB'latanl  leur  résistance,  q"  •l,*'!"'  "  jl'^ 
obstanl  leur  absence,  pa^sé  outre  aux  débats.  Aprti 
chaque  audience  ,  le  grenier  donne  lecture  aux  non 
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coraparans  du  procès-Terbal  des  di^hal?,  el  i'  Ifiir  C5l 
signifié  co|.ie  des  rcqiiisiloin's  du  iiiinislirc  ptil)lir  , 
ainsi  que  des  arrét'i  de  la  cour,  qui  sont  tous  rfpulé^ 
contradictoires.  —  La  cour  peut  faire  retirer  de  l'au- 
dienrc  el  roronduire  en  prison  tout  pré^enu  (jni  ,  en 
causant  du  lumulle,  met  obstacle  au  libri'  cours  de  la 
justice,  el,  dans  ce  cas,  il  est  procédé  auï  débats  et 
au  jugement  cortutic  ci-dessus. — Tout  prévenu  ou 
toute  perfonee  qui  cause  du  tumul'e  à  l'audience  d'un 
tribunal .  pour  enipéclier  le  cours  de  la  ii:slice  ,  est 
paîsihie  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus, 
.sans  préjudice  des  peines  portées  au  code  pénal  contre 
Ie.Ti  outrages  et  violences  envers  je.--  ma};i-lrals. 

442.  —  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  rédaction 
d'un  acte  d'accusation,  cet  acie  doit  evposer,  ['  la 
nature  du  délit  (pii  forme  la  base  de  l'accusation; 
-2«  le  fait  et  toutes  les  rircoustances  qui  peuvent  a;;- 
graver  ou  diiniin:er  la  peine;  le  pré\enu  y  e'^l  dé- 
nommé (t  clairement  désigné  {C.  insl.  cr.  ■:4I). — 
L'art.  200  du  'ode  du  5  brum.  on  4  conteuait  une 
disposition  semblable. 

4i.1.— .\  la  différence  delà  loi  debrumaire.  le  non- 
veau  eorle  ne  prononce  pas  la  nullité  pour  toute  con- 
traeition  au\  formalités  qu'il  prescrit  pour  l'acte 
d'accusation;  cet  acte  ne  serait  donc  pas  nul  quand 
même  il  ne  cimlien  Irait  pas  toutes  les  corulitions  vou- 
lues par  l'art.  211  C.  inst.  cr.  ilielte  dilTérenee  résulte 
•le  ce  qu'anlrefois  l'acte  rédigé  par  le  directeur  du 
jury  était  lii  base  de  toute  l'aerusalion,  tandis  qu'au- 
jourd'hui c'est  l'arrêt  île  renvoi  qui  ftrme  l'accusa- 
lion  et  I  n  fixe  les  fjiLs.  L'acte  d'accusation  a  pour 
prînci()al  objet  ilo  donner  aux  juges  et  aux  jurés,  dés 
l'ouverture  des  débats,  une  idée  générale  de  l'affaire, 
afin  de  pouvoir  suivre  plus  aisément  les  débats.  — 
Ilourg.,  I.  1",  p.  m». 

4  ','.. — Toutefois,  comme  c'est  presque  toujours  d'a- 
près l'acte  d'accusation  fiue  sont  posées  les  questions 
soumises  au  jury  (5'7\  le  ministère  public  doit  ap- 
porlirr  la  plus  tjrande  attention  dans  sa  rédaction,  et 
surtout  n'v  modifier  en  aucune  manière  l'accusation 
fivée  par  l'atrél  de  renvoi.  —  T.  \.  1.  .'<."i. 

§  I«^.  —  Oo  Vactc  d'accusuUon  sons  te  coiln  du  r» 
hrum.  an  â. 

4i'.. —  Il  a  et'' jugé,  sous  ce  cole.  qu'il  y  avait  nul- 
lité de  l'acte  d'accusation  : 

Lorsque,  se  bornant  h  exposer  le  frit  el  ses  circon- 
stances il  ne  caractérisait  pas  le  délit. —  IS  (lor.  an  9. 
iJr.  c.  DufieL  1).  K.  s.  ôir..  DP.  2.  '230. 

4Ui.  —  On  lorsqu'il  contenait  des  versions  contra- 
lîictoires  à  l'égarti  des  circonstances  principales  du 
fait  eonsti''-ilif  du  délit. — 18  mess,  an  9.  Cr.  c.  Lacos!c. 
1'.  ^.  1.  S".  D.P.  I.  27. 

417.— Ou  lorsqu'il  établissait  cumulativement  plu- 
sieurs délits,  sans  en  particulariser  aucun,  i:i  en  ex- 
prinu'r  les  époques  et  les  cire  mslances. — 3  frim.  an 
7.  Cr.  c.  Casse.  D.  \.  1.83.  D.P.  1.27. 

4.8 — liu  lorsqu'il  omettait  d'éuom  cr  que  les  coups 
ipti  avaient  occasionné  la  n:nrt  d'up.c  personne, 
aToient  été  provoqué;,  quoique  le  fait  do  provocation 
résul'.àt  de  l'instruction. — 10  p'uv.nn  K.  Cr.  c.  .Vinsler. 
D.A.  1,  st.  D.P.  I.  2f. 

419 — Ou  lorsqu'il  portait  qu'il  y  avait  eu  assas- 
sinat, (]uand  aucune  pièce  de  la  procédure  nejusli- 
liail  que  rboinic  ide  eut  été  commis  avec  prémédita- 
tion.— Même  arrêt. 

4*i0.  — Ou  lorsqu'il  n'exprimait  pas  que  le  prévenu 
de  bigamie  savait,  en  contractant  le  deuxième  ma- 
ria;je.  (jue  le  premier  n'était  pas  di-sous.  —  3  ven- 
•i'-m.  an  7.  Cr.  c.  Larziliére.  D.A.  l.  77.  I>.  P.  1.  23. 
-  -r;  fior.  an7.  Cr.  c.Pussot.  I).A.2.  347.D.P.  I.47I. 

'■il.  —  Ou  lorsqu'il  ne  précisait  qu'une  partie  des 
l'.élils  déclarés  par  les  témoins,  et,  de  |diis,  contenait 
des  omiSïions  ou  des  erreurs  sur  les  pré'iioms  des  per- 
sonnes envers  qui  le  crime  avait  été  commis.  —  13 
lent,  an  11.  Cr.  c.  Valeur.  l).A.  i.  9i.  D.P.  I.  317. 
Ki.  —Ou  lorsque,  au  lieu  de  présenter  les  f.iils 
avec  pré  ision  et  impartialité,  il  lendail,  par  la  vio- 
lence des  expressions,  ij  aggrav<T  la  position  des 
accusés.  —  1  brum.  an  8.  Cr.  c.  l'uraiul.  D.A.  t.  83. 
DP.  1.  27. 

4:.r.. — Ou  lorstpi'il  inculpait  une  personne  non  com- 
prise dans  l'instruction  préalable. — 30  frimaire  au 
12    Cr.  c.  l'arilel.  D.A.  I.  81.  D.P.  i.  II.  8;,. 

4'.4.  —  Oulors.pj'il  était  fondé,  non  seulement  sur 
un  fuit  passible  de  peines  alTlulives  ou  infamantes, 
mais  en  outre  sur  un  fait  n'emportant  (pi'tnie  peine 
forreclioimilb"  :  dans  ce  cas,  il  lierait  être  annulé 
pour  II- tout.  —  3  pliiv.  nn  7.  Cr.  c.  l'danknert.  D.A. 
t.  ;-n.  D.P.  I.  20  cl  2.  H'J7.  —  19  Iruct.  an  7.  Cr.  c. 


Bernheim.  D.\.  D.P.,  coi/.— 10  fév.  1809.  Cr.  c.  D.A. 
1.  81,  n.  — 19.  Iriin.  an  10.  Cr.  c.  Tubœuf.  D.A.  9. 
300.   D.P.  9.  .'.12,  n.  I. 

i:i:,. — );t  cela,  quoiqu'aux  débats  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  eût  ordonné  la  distraction  du  chef  re- 
latif au  délit  correcliounel.  —  S  sept.  1800,  Cr.  c. 
Ch  lev.  D.A.  I.  81.  D.P.  1.  20. 


4.'iO. — Mais  lorsqu'ime  erreur  de  date  s'était  gl  ssée 
dans  l'exposé  d'un  acte  d'accusation,  régulier  d'ail- 
leurs, l'acte  n'était  pas  nul,  si  cette  erreur  se  trou- 
vait réparée  dans  le  résumé.  —  20  (lor.  au  13.  Cr.  c. 
Win   pub.  C.  IMarie  Debout.  D.A.  3.  408.  D.  P.  1.  sio. 

4.17. — Le  procès-ierbal  constatant  lecorpsdu  délit, 
et,  par  exemple,  li-  rapport  des  olliciers  de  santé,  ce- 
lai il  à  l'autopsie  il'un  homme  assassiné,  devait,  à 
peine  de  nullité.  )}tre  annexé  h  l'acte  d'accusation, 
qui  devait  en  faire  mention  expresse. — 21  vendém. 
au  7.  Cr.  e.  Carelte.  D.A.  1.  84.  D.P.  1.  29.— C  brum. 
an  11.  O.  c.  Jarquin.  D.A.  7.  039. 

458. — 11  en  était  autrement  du  procès  verbal  con- 
leuanl  les  réponses  du  prévenu  ;  ce  procès  verbal  ne 
pouvait  être  annexé  h  l'acte  d'accusation  el  mis  sous 
les  veux  du  jurv.— 2i  mess,  an  7.  Cr.  c.  Jiidde.  D.A. 
8.  400.  D.P.  2.  902. 

i.'i9. — L'obligation  d'annexer  les  procès. verbaux  à 
l'acte  d'accusation  a  continué  sous  l'empire  de  la  loi 
du  7  pluviôse  au  9.  —  21  août  1806.  Cr.  c.  Anselme. 
D.A.  l.  84.  D.P.  1.  29. 

400.  —  En  effet,  ■  oiis  lo  code  de  brumaire,  le  jury 
d'accusation  {remplacé  aujourd'hui  par  la  chambre 
des  mises  en  accusa  ion)  était  obligé  do  puiser  les  élé- 
mens  iloson  arrêt  dans  l'acte  d'accusation  dressé  par 
le  directeur  'u  JHry,etdans  les  procès-verbaux  con- 
statant les  faits  incriminés.  Il  élaitdonc  indispensable 
que  ces  procès  verbaux  lui  fussent  remis;  la  peine  do 
nullité,  en  ras  d'inobservation  de  celte  formalité, 
avait  élé  justement  établie  par  Pari.  232  du  code  de 
brumaire. 

4GI. — Sous  le  code  actuel,  la  nullité,  ù  défaut  d'an- 
nexé des  procès-verbaux  ou  de  mention  d'annexé  à 
l'acte  d'accusation,  ne  peut  plus  èliepro:ioaçée,  puis- 
que cet  acte  ne  doit  être  dressé  qu'à  une  époque  où 
bsprocès-verlaux  out  été  examinés  par  la  chambre 
d'accusaliou.— D.A.  1.  85. 

§2. — ne  l'acte  d'aceusation  sous  le  code  actwl ; 
Inleriogaloires,  Arrêt  de  remise,  Pourvoi,  Dclai, etc. 

102. — Cet  acte  doit,  i  peine  de  nnllité.  être  dans 
son  résumé  la  reproduction  fidèle  du  dispositif  de 
l'arrêt  d'accusation;  il  doit  contenir  les  termes  mêmes 
employés  dans  le  dispositif  de  cet  arrêt,  ou,  du 
moins,  des  termes  équivalens. — 2  déc.  1823.  Cr.  c. 
Gardet.  D.P.  m.  I.  143. 

463.  —  Ainsi,  lorsque  ,  dans  l'acte  d'accusation  et 
les  questions  soumises  au  jury  ,  on  a  omis  de  com- 
prendre une  circonstance  contenue  dans  l'arrêt  do 
reu\oi,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'acte  d'accusation  el  tout 
ce  qui  a  suivi.  —  28  juill.  1820.  Cr.  c.  Loiselel.  D.P. 
2(i.  1.  432.  -  13  mars  1828.  Cr.  c.  Pages.  D.P.  28.  1. 
172. 

404.  —  Un  acte  d'accusation  ,  et ,  par  suite,  les 
questions  soumises  aux  jurés,  et  les  réponses  y 
relali\es,  doivent,  à  peine  do  nullité,  reproduire 
renonciation  contenue  ilans  l'arrêt  de  renvoi,  spé- 
cialemenl  que  la  li^ntative  de  vol  a  è!é  iivAidjcsiic 
par  un  ccimiu:  lucmeiit  d'créculion,  et  suspendue 
par  des  cin:on!lnnces  indfpcndanles  do  la  volonté 
du  prévenu.  —20  juill.  1811.  Cr.  c.  Gommand.  D..V 
1.  85.  D.P.  11.  1.  41,0. 

40.'i.  —  De  uu-me.  il  faut,  A  peine  do  nullité  de  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi,  que  lactc  d'accusation  pour 
cou)plicité  de  tentative  de  meurtre  énonce,  outre  le 
comincucement  d'exécution  ,  que  l'exécution  n'a  élé 

suspendue   qiu>    par   des  circonstances    fortuites.  

2  avril  1X12.  Cr.  c.  Pastorello.  D.A.  1.80.  D.P.  i.  29 
—  9janv.  1812.  Cr.  c.  Luisarl.  D.A.  I.  SU.  D  P.  H 
1.  33li. 

400 — De  nièuie  encore,  il  y  a  nullité  dcl  acted'ac- 
cu.saîion  et  de  tout  ce  (|iii  a  suivi,  lorsque,  en  ma- 
tière do  faux  lémoignage  ,  cil  arle  el  les  questions 
soumises  au  jury  ont  gardé  le  silence  sur  le  point  de 
savoir  .'•i  le  faux  témoignage  a  été  porte  en  faveur  de 
l'accusé  ,  qu(Hque  cette  circonstance  fin  énoncée, 
dans  l'arrêt  de  renvoi.  —  21  sept.  1827.  Cr.  c.  Ven'e- 
joux.  D.P.  27.  1.  198.      , 

407. — Une  circonstance  d'un  crime,  mentionnée  en 
marge  de  l'acte  d'accusation  par  une  apostille  non 
approuvée,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  faisant 
partie  de  cet  artc.  —  12  juill.  1832.  Cr,  c.  Kouviérc. 
DP.  32.  1.  ',23. 

408.— Par  suile  de  la  règle  ci-dessu',  un  acte  d'ac- 


cusation ne  peut,  à  peine  de  nullité,  soumelire  aux 
débats  un  fait  d'acCusatiou  diffêrenl  de  celui  sur  le- 
quel a  porté  l'arrêl  de  renvoi  ;  Inrs  donc  que,  d'après 
cet  arrêt,  l'accusé  est  prévenu  d'avoir  consommé  ou 
tenté  avec  violence  un  '  tlentat  à  la  pudeur,  l'acte 
d'accusation  esl  nul,  s'il  déclare,  dans  son  résumé, 
que  le  prévenu  esl  accusé  d'avoir  tenté  de  vinîrr,  etc. 
—  17  fév.  1821  Cr.  c.  F.nlion.  D.A.  2.  104.  D.P.  «0. 
I.  177. 

409. — Pareillement,  l'accusation  d'avoir  rolonlai- 
rcmc/il  et  avec  préméditation  porté  dfs  coups  et  fait 
dev  /jle\sui-e\,  pur  suite  desquels  il  y  a  eu  défcs, 
n'a  pu,  dans  l'acte  d'accusation  et  dans  la  question 
soumise  au  jury,  être  convertie  en  une  accusation 
de  meurtre  avec  prèméditalion. — 10  fév.  18.32.  Cr.  c. 
Fanjaux    D.P.  32.  1.  103. 

170. — Quand  le  lésumé  de  l'acte  d'accusation  pré- 
sente des  omissions  notables  el  qui  effacent  la  crimi- 
nalité du  fait  de  l'accusation  ,  le  président  des  assises 
doit  se  conformer  ,  pour  la  position  des  que;tions,  à 
l'anél  de  renvoi.  —  2  déc.  182'i.  Cr.  c.  Gardet.  D.P. 
2G.  1.  U3. 

•471.  —  r:n  effet,  c'e.t  cet  arrêt  qui  sert  de  base 
principale  à  l'accusation,  et  qui  saisil  la  cour  d'as- 
sises. , 'Si  Tait.  337  décide  que  la  question  sera  posée 
conformément  h  Vacto  d'accusation,  c'est  que  l'art. 
suppose  que  cet  acte  a  dans  son  résumé  ,  transcrit 
fidèlement  laccu'ation  portée  dans  rarrêt.— Bourg., 
t,  1",  p.  ',1.9. 

172.  —  Lorsqu'une  circonstance  caractéristique  du 
crime,  comprise  dans  l'arrêt  de  renvoi,  a  été  omise 
dans  l'acte  d'accusation  el  dans  la  réponse  du  jury, 
l'accusation  n'étant  pas  purgée,  il  y  a  lieu,  en  cas  dé 
cassation  de  l'arrêt  de  condamnation,  à  de  nouveaux 
débals.  —  2i  déc.  1823.  Cr.  c.  Conhoure.  D.P.  20.  1. 
149. 

475.  —  Quelques  erreurs  ou  omissions  do  mots 
dans  un  acte  d'accusation  ne  sont  pas  des  causes  de 
nullité,  si  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  induire  l'ac- 
cusé en  erreur  sur  les  faits  de  l'accusation....  surtout 
si  l'arrêt  de  renvoi  lui  a  été  signifié.  —  7  fév.  1834. 
Cr.  r.  Fogende.  D.P.  34.  1.  183. 

47Î.  —  Des  erreurs  de  copiste,  contenues  dans  un 
acte  d'accusation  ,  ne  peuvent  donner  ouverture  à 
cassation,  alors  qu'on  ne  les  a  pas  relevées  devant  la 
cour  d'assises.  —  7  fév.  1834.  Cr.  r.  Fagende.  D.P. 
ci.  l.  183. 

475.— Un  accusé  est  suffisamment  désigné,  dans  un 

acte  d'accusation,  par  ces  mots  un  tel,  rèfractaire. 

29  nov.  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Loyseau.  D.P.  34. 
1.  «2. 

470.  —  C'est  au  jury,  cl  non  à  la  cour  d'assises, 
d'apprécier  l'allégation  de  l'accnsé,  qrte  l'acte  d'accu- 
salion  ne  s'adnsse  pas  à  lui,  parce  qu'il  y  a  plusieurs 
personnes  de  son  nom  dans  la  commune.  —  29  noT. 
1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Loyseau.  D.P.  ,"i.  I.  02. 

477.  —  Mais,  lorsque  deux  frères,  arrélès  par  mé- 
prise comme  auteurs  d'un  vol  pour  lequel  deux  au- 
tres ini'ividus  contumax  sont  mis  en  accusation,  sont 
reconnus  étrangers  à  ce  vol  et  n'être  point  les  indi- 
vidus accusés,  l'acte  d'accusation  ne  se  rapportant 
point  !i  eux,  il  n'y  a  pas  lieu  à  les  renvoyer  devant  la 
cour  d'assises,  ni  à  sounrettre  à  leur  égard,  comme  à 
l'égard  des  accusés  conlumax,  des  questiorrs  au  jury  ; 
cl  si,  par  suite  de  ces  questions  ,  ils  ont  élé  les  uns 
el  les  autres  déclarés  non  coupables,  il  y  a  lieu  de 
casser  la  déclaraiion  du  jury  à  Pegard  des  accusés 
conlumax,  casser  les  débats,  ainsi  que  l'ordonnance 
d'acquiltemenl ,  ii  l'égard  des  individus  reconnus 
étrangers  an  délit.  —  1.'i  déc.  1827.  Cr.  c.  Win.  pub. 
C.  Savoret.  DP.  28.  I.  59. 

478.  —  In  acte  d'accusation  doit  contenir  tout  ce 
qui  parait  au  procureur-général  pouroirservir  il  qua- 
lifier el  prouver  l'accusation  ;  el  il  ne  peut,  non  plus 
que  le  discoirrs  prononcé  potrr  le  sculenir  ,  donner 
lieu  contre  le  proeureur-génèral  à  une  action  en  ca- 
loninie  de  la  part  des  personnes  qui  y  aui aient  été 
désignées,  surtout  si  la  dusignation  u'a  pas  élé  nomi- 
native et  uécessairemeut  applicable  a  ceux  qui  ont 
cru  s'y  reconnaître,  et  si  cette  désignation,  quelquo 
peu  mesurés  qu'en  soient  les  lermes,  n'a  pas  été  faite 
de  mauvaise  loi  el  ;i  dessein  de  nuire. — 2i  déc.  1822. 
lieq.  Min.  pub.  C.  I.allille,  11.  Constant  etc  D.A  1 
187.  D.P    1.  30. 

479. —  L'acte  d'accusation  terminé,  le  procureur- 
général  le  fait  signifier,  ainsi  que  l'arrêl  de  renvoi  à 
l'accusé  auquel  il  esl  laissé  copie  du  tout  (-:42). 

480.  —  Toutefois,  l'art.  212  C.  insl  cr.  ne  prescri- 
vant pas,  il  peine  de  nullité,  celle  double  noliiication, 
il  sulCt  que  l'aecust'  ait  eu  connaissance  de  ces  actes  à 
la  cour  d'assises,  cl  qu'alors  ni  lui,  ni  son  conseil  no 
«e  soient  plaints  de  l'omission  de  leur  noliûcalion. 
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pour  que  le  fait  de  celle  omission  ne  puisse  donner 
ouverture  à  cjssalion.  —  i-2  juill.  1832.  Cr.  r.  Gey. 
D.P.  ">^.  1.  So.  —  26  jaDT.  1833.  Cr.  r.  Peigné.  D.P. 
33.  i.  184. 

481.— .luge  ,  d'après  le  même  motif,  que  des  accu- 
sés ue  peuvent  se  Taire  un  mo\en  de  u'avoir  reçu 
pour  tous  qu'une  seule  copie  de  Parrèl  de  renvoi  et 
de  l'acle  d'accusation,  surlout  s'ils  ne  se  sont  pas 
plaints,  devaiu  la  cour  d'assises,  de  ne  l'avoir  pas  re- 
çue.-is  janv.  I8is.  Cr.  r.  Chileau.  D.P.  28.  I.  100. 
48.7  _  lin  cas  de  jonclion  des  causes  de  plusieurs 
coaccusés,  il  n'est  pas  nécessaire  de  signilier  à  chacun 
les  actes  d'accusaliou  de  tous  les  accuses;  il  sullil  de 
lui  si"uirier  larle  d'accusation  spécialement  dirige 
conlre  lui.  — 7  féï.  183*  Cr.  r.  Fagende.  D.P.  34.  I. 
183. 

483.  —  Te  defaiil  de  nolificalion  de  l'acle  d'accusa- 
tion ne  donnerait  lieu  à  nnllilc  qu'autant  qu'il  y  .iu- 
raileu,  de  la  part  de  larcusé  ,  demande  in  renvoi  a 
une  aiilre  session  ,  cl  que  cette  demande  aurait  été 
refusée.  —  7  fév.  1^31.  Cr.  r.  l'ngende.  D.P.  34.  1 
183. 

48i.  —  Lorsque  la  cour  de  cassation  a  annulé  la 
composilion  du  jury  et  ce  qui  a  suivi,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  .signilier  aux  accusés  une  nouvelle  copie 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  do  l'acte  d'accnsalion  ;  ils  ne 
peuvent  du  moins  se  faire  un  movcn  de  nullité  du 
défaut  de  signification  de  telles  pièces,  alors  qu'il  n'a 
pas  été  refusé  à  leurs  conseils  copie  de  ces  pièces,  ni 
d'autres,  qu'ils  auraient  jugées  nécessaires  à  la  dé- 
fense des  accusés.  —  «juin  1831.  Cr.  r.  Perrin.  D.P. 
31.  1.  269. 

483.  —  Dans  les  vingt-quatre  hem  es  de  la  signifi- 
cation prescrite  par  l'art.  212,  le  procureur  général 
fait  transférer  1  accusé  de  la  maison  d'arrêt  dansja 
maison  de  jcislice  du  lieu  où  il  doit  être  jugé  (213), 
translation  dont  le  tarif  des  frais  du  18  juin  181S 
règle  la  orme  et  les  (rais  (til.  1".  cli.  l".  art.  4  et 
9uiv  1. 

480.  —  Dans  le  même  délai ,  les  pièces  sont  en- 
voyées, par  le  prorureur-général,  au  grelTe  du  Iribu- 
nal  où  lalfaire  doit  être  jugée;  les  pièces  de  con- 
viction V  sont  aussi  expédiées  (art.  291,  29-'). 

487.— Vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  l'en- 
voi des  pièces,  et  la  translation  de  l'accusé,  celui-ci 
doit  être  interrogé  soit  par  le  président  de  la  cour 
d'assises,  soit  par  le  juge  qu'il  a  délégué,  soit  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  (art.  293, 
et  art.  91  deor.  du  o  juill.  181s). 

488.— Soit  par  le  vite  président  de  ce  tribunal,  en 
l'absence  du  président. — 21  déc.  1827.  Cr.  r.  Dupré. 
D.P.  ts.  1.  m.—U  sept.  18-29.  Cr.  r.  Godel.  D.P.  â9. 
1.  SCO. 

480.  —  Soil  par  un  juge  délégué,  en  l'ahsence  du 
président  de  la  cour  d'assi^^es,  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  (l)écr.  du  (>  juill.  1810, 
arl.  91).  —  10  oct.  1828.  Cr.  r.  Ledurier.  DP.  28.  1. 
432. 

490.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qne  le  juge  délégué 
fasse  partie  de  la  cour  d'assises;  la  loi  se  bornant  à 
exiger  qu  il  ail  reçu  délégation  du  président  de  cette 
cour,  on  ne  doit  rien  ajouter  à  ses  prescriptions.  — 
îl  déc.  isr.i.  Cr.  r.  LoulVort.  D.P.  35.  1.  200.  —  21 
déc.  I8r.2.  (.r.  r.  .Armand.  D.P.  33.  1.  338. 

491. — Lu  ctmdaniiiè  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  qu'il  ne  serait  pas  prouvé  que  le  juge 
qui  l'a  interroge  lors  de  suu  arrivée  dans  la  maison 
de  justice  eut  reçu  une  délégation  du  président  des 
assises,  surtout  si  lintcrrug.iloirc  porte  que  le  juge 
agissait  eu  vertu  de  la  délégation  à  lui  faite  par  le 
président. — 20  juiu  1817.  Cr.  r.  Cardinaux.  D..t.  4, 
403.  D.P.  1.  1101. 

492.  —  .lugé  pareillement  qne  le  magistrat  qui,  à 
l'arriTée  de  l'accusé  dans  la  maison  dejusiice,  pro- 
cède à  Tinter  ogaloire  de  celui-ci ,  doit,  lors  mémo 
que  ce  magistrat  ne  fait  pas  partie  ilc  la  cour  d'as- 
sises, être  présumé  avoir  reçu  la  délégation,  si  d'ail- 
leurs on  ne  fournit  aucune  preuve  ou  indice  du  con- 
traire.—21  déc.  1832.  i;r.  r.  Armand.  D.P.  3-..  1.338. 
193, — Jugé  aussi  que  lorsque  le  prêsi  lent  des  assi- 
ses n'est  pas  encore  ariivé,  le  président  des  assises  du 
trimestre  précèdent,  uon  expiré,  a  caractère  pour 
procéder  a  l'iiilerrogaloire  de  laccusê,  alors  mémo 
que  ce  magistrat  aurait  précédemment  concouru  à 
l'arrêt  de  renvoi  du  même  accusé  de\ant  la  cour  d'as- 
.sises. — Ce  même  m.igislral  est,  par  suite,  cinnpétenl 
pour  donner  à  l'accusé  raverlisseineiil  prescrit  par 
l'art.  S!I3,  et  faire  courir  par  là  le  délai  li\é  pour  le 
pourvoi  contre  l'arr.  !  de  mi-e  en  accusation.  —  !> 
fév.  1819.  Cr.  r.  Bourges  Arnaud.  D.\.4.  373.  D.P. 
I.  H2.'>. 

49». — lors  de  cet  interrogatoire,  l'acciii^é  doit  êlre 
interpelle   de  déclarer  s'il  a  fait  choix  d'un  conseil; 
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s'il  n'en  a  pas  choisi,  il  lui  en  est  nommé  und'oHice, 
parmi  les  hommes  de  loi  du  ressort.- V.  v»  Défense, 
ce  qui  est  dit  sur  ce  sujet  et  sur  la  libre  communica- 
tion de  l'accusé  avec  son  défenseur. 

495  — Déjà,  sous  le  code  de  bruma're  an  1,  le  juge 
qui  interrog.ail  les  accusés  devait,  à  peine  de  nullité, 
leur  nommer  un  défenseur  aussitôt  après  l'interro- 
gatoire. —  3plu>.  et  8  prair.  an  8.  Cr.  c.  Marchand. 
D.A.  3.   (i05.  D.P.  I.  917. 

49t>. — Le  juge  qui  interroge  l'accusé  l'avertit  que  , 
s'il  veut  lormer  une  demande  en  nullité,  il  doit  le 
faire  dans  les  cinq  jours,  à  peine  de  iK'(héance. 

Cet  avertissement  et  l'inlerpellatiou  relative  au 
choix  d'un  défenseur  sont  constatés  par  un  procès- 
verbal  (art.  2.10);  à  défaut  davertissenient,  l'accusé 
conserve  ses  droits,  sauf  à  les  faire  valoir  après  I  arrêt 
delinilif  (arl.  297).  I«  procureur-général  est  soumis 
ù  la  même  déchéance  que  l'accuse  (arl.  298). 

197.  -  l.e  délai  de  cinq  jours  ne  s'applique  qu'aux 
demandes  en  nullité  fomlées  sur  l'une  des  causes 
éuumérées  dans  Part.  Jim;  mais  si  le  pourvoi  estfonde 
sur  d'aulres  inovens,  tels  que  celui  d'inrompétenee  , 
ou  si  l'accusé  n  a  point  été  averti,  comme  l'exigent 
les  art.  390  et  297,  ou  il  s'agit  d  un  arré!  qui  pro- 
nonce autrement  que  par  un  renvoi  devant  la  cour 
d'asîiscs,  le  délai  du  pourvoi  est  celui  de  trois  jours, 
aux  termes  de  l'art.  575. — lîourg.,  sur  les  arl.  290  et 
299;  Lvgrav.,  l.  2,  p.  43-J,  D  A.  9.  318,  n.  3.  —  \  . 
Cassation. 

498  —  Lorsque,  nonobstant  le  défaut  d'opposition 
préalablement  formée  dans  les  vingt-quatre  heures, 
il  une  ordonnance  de  mise  en  liberté  ou  de  renvoi 
en  police  correcliounelle,  une  cour  a  mis  le  prévenu 
en  accusation,  s'il  ne  s'est  pas  pounu  contre  cet  ar- 
rêt dans  le  délai  fixé  par  l'art.  '.i90  C.  insl.  cr,,  et 
après  avoir  été  averti  cooforinément  à  l'art.  297,  il 
u'est  pas  recevable  à  présenter  le  défaut  d'opposition, 
comme  moyen  de  cassation  de  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises.—t- juill.  18i2.  Cr.  c.  Barirq.  D.A.  9  Sis.  D.P. 
2.  317,  n.  3.  —  .trrél  senibl.  28  juill.  1812.  —  Conf. 
Merl-,  Hep.,  v°  Opposition  à  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  •;  5. 

499. — Le  C.  de  brum.  an  4  établissait  la  peine  de 
nullité  peur  l'inobservation  d'un  grand  nombre  de 
formalités,  même  dans  l'inslruct  ou  préliminaire. — 
Aujourd'hui ,  le  recours  pour  lequel  la  loi  accorde 
cinq  jours  ne  peul  porter  que  sur  l'arrêt  de  renvoi , 
lequel  même  n'est  attaquable  que  dans  trois  cas  dé- 
terminés. Ainsi,  après  Icscinq  jours  qui  suivent  l'a- 
vertissement donné  par  le  juge,  (a  procédure  anté- 
rieure n'ert  plus  susceptible  d'annulation  pour  défaut 
de  formes,  lorsqu'aucune  nullité  n'a  été  proposée  par 
l'accusé  ni  par  le  ministère  public  (I-egrav.  ,  t.  2, 
1471  II  n'y  a  plus  lieu  à  cassation  que  pour  incoin- 
pélence,  comme  on  l'a  déjà  dit.  —  Legrav.,  p.  lî>5  ; 
D.A.  9.  .'>18,  n.4. 

300.  —  Jugé  ainsi  qu'un  comiamnê  ne  pont  faire 
vakir  comme  mojens  de  cassation  de  l'arrêt  de  la 
cour  d  a.ssises,  des  vices  qu'il  prélendail  exister  dans 
l'inslruclion  préliminaire,  comme  la  reunion  d'une 
procédure  qui  n'y  aurait  pas  été  déclarée  connexe,  ou 
l'incapacité  du  grellicr  commis. — il  avril  I8I7.  Cr.  c. 
\erdier.  D.A.  9.  318.  D.P.  22.  i.  420,  n. 

301. —  Uu  les  nullités  commises  dans  le  mandai  de 
dépôt.  —  23  juin  1819.  Cr.  r.  Pyot.  D.A.  9.  320.  D.P. 
2.  S17,  n.  4. 

.'>02.  —  Les  trois  causes  d  annulation  de  l'arrêt  de 
renvoi  devant  la  cour  d'assises  sont,  d'après  l'art.  299, 
1"  àt  le  fait  n'c\l  /jux  ijualifii-  crime  />ar  tn  lu  ;  les 
arréls  de  renvoi  doivent  rappeler  les  fails,  el  qualiher 
le  crime  qui  en  résulte.  —  \  .  .supra. 

503. — La  nullité  ne  serait  pas  encourue  si  la  rham- 
hre  d'accusation  avait  seulement  mal  apprécie  les 
faits,  tout  en  les  qualiliant  coiiformcmeul  a  la  loi.  — 
Uourg.,  sur  l'art.  299,  a.  t;  Legrav.,  l.  2,  p.  131;  D.A. 
9.  319,  n.  3. 

504.  —  2"  .Vi  le  miuUicre  public  n'a  pas  été  en- 
tendu. —  l.'art.  23:  veut  qne  l'arrél  de  mise  en  accu- 
sation contienne,  et  à  peine  do  iiuilile,  la  mention 
des  réquisitions  du  miiiislère  public  ;  celle  mention 
peul  seule  fournir  la  preuve  des  réquisitions  \arl.  234). 
—  D.A.  9.  3Î0,  n.  5. 

.'i03. —  Pour  que  le  ministère  public  ait  élè  enlcndu 
de  la  manière  voulue  par  la  loi ,  il  faut  que  ses  réqui- 
sitions écrites  aient  été  déposées  el  laissées  sur  le  bu- 
reau (arl.  224).  Il  ne  serait  pas  réputé  avoir  èlé  en- 
tendu devant  la  chambre  d'accusation,  si  ses  réquisi- 
tions avaient  été  purement  verbales.  —  Legrav.,  t.  2, 
132;  D.A.  9.  ^i2ii,  n.  0. 

300.  —  La  niillilt'*  résultant  du  défaut  d'audition  du 
ministère  public  peul  être  proposée  aussi  bien  par  le 
prévenu  que  par  le  procureur-général.  —  Legrav.,  el 
D.A.,  Luc.  cit. 

■'>07.—  3«  .Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  te  nom- 
tire  Uejuj/es  fijcé  par  la  loi.  —  Ce  nombre  csl  delcr- 
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miné  par  le  décret  du  C  juillet  1810,  arl.  2.  Il  faul ,  i 
peine  de  nullité,  que  la  preuve  de  la  coopération  du 
nombre  légal  de  juges  résulte  de  l'arrêt  lui-même.  — 
Legrav.,  p.  132,  13S;  D.A.  9.  ■i20,  n.  7.  —  V.  Juge- 
ment, Tribunaux. 

308. —  La  déclaration  de  demande  en  nullité  se  fait 
au  greffe;  le  délai  dans  lequel  la  loi  l'a  circonscrite» 
les  causes  d'annulation  que  la  loi  a  déterminées,  indi- 
quent qu'il  faut  niuliver  cette  déclaration  :  la  cour  de 
cassati  »n  ne  pourrait  prononcer  sur  le  piurvoi ,  ni 
suppléer  aux  moyens,  si  la  déclaration  était  pure  et 
simple.  — I.egrav.',  p.  149;  D.A.  9.  320,  u.  8. 

309. —  La  demande  en  nullité,  formée  d'après  l'art. 
299.  suspend  l'ouverture  des  débals  josiiu'à  ce  que  la 
décision  de  la  cour  de  cassation  soil  connue;  mais 
elle  n  empêche  pas  de  faire  les  actes  d'instruction  qui 
seraient  encoie  jugés  nécessaires;  le  président  ou  les 
magistrats  qu'il  délègue  entendent  les  témoins  (art. 
301,  303,  50  i). 

310.  —  Cet  eiïel  suspensif  ne  résulte  qne  de  la  de- 
mande eu  nullité  fondée  sur  l'une  des  liois  causes 
raenliouuees  dans  1  art.  299  ,  si  l'accusé  faisait  valoir 
d'autres  moyens  de  cassation  ,  ils  ne  suspendraient 
point  louveriure  des  débals,  el  ne  seraient  appréciés 
qu'après  le  jugement  delinilif.  Ainsi  se  concilient  les 
arl.  299  et  4U8.  —  Legrav.,  p.  131;  Uourg.,  sur  lart. 
301  ;  D.A.  9.  .j20,  n.  9 

311.  —  Lorsque,  sans  son  consenlemenl  exprés  et 
sans  même  ipi'il  lui  ail  été  demande  s'il  y  consentait, 
un  accusé  a  été  traduit  devant  la  cour  d'assises,  moins 
de  ciuq  jours  après  l'interrogatoire  que  le  président 
lui  a  fail  subir,  il  y  a  lieu  d'annuler,  sur  sa  demande 
l'arrél  de  condamnation  rendu  conlre  lui.  —  l.'i  mars 
1828.  Cr.  c.  Pierre.  D.P.  28.  1.  175. 

312.  —  .Mais  l'accusé  qui,  sur  la  demande  à  lui 
faite  après  son  interrogatoire,  s'il  consentait  à  être 
jugé  pendant  la  présente  session,  a  répondu  allirma- 
livcment.  est,  par  là  même,  présumé  avoir  consenti 
à  être  jugé  avaut  1  expiration  du  délai  de  cinq  jours 
accordé  aux  accusés  pour  .se  pourvoir  conlre  l'arrél 
de  renvoi.  —  8  juill.  1830.  Cr.  r.  llaslenriller.  D.P. 
30.  1.  511. 

313.  —  Jugé  de  même  que  lorsque  l'accusé  ayant 
consenti  il  être  jugé  avant  l'expiration  des  délais  pres- 
crits par  I  arl.  290  C.  iust.  cr.,  le  ministère  public  a  , 
par  suite  de  ce  consenlemenl,  provoqué  l'ouverture 
des  débats,  à  la  tenue  desquels  le  défenseur  a  assisté 
sans  foi  mer  aucune  réclamation  ,  l'accusé  u'est  pas 
fondé  il  prétendre  qu'il  y  a  eu  violation  de  cet  arl.  290. 
—  4  oct.  1832.  Cr.  r.  l'ouyel.  D.P.  33.  1.  3.'.2. 

314. —  L'accusé,  après  sou  interrogatoire,  a  besoin, 
pour  préparer  sa  défense,  du  conseil  qu'il  a  choisi 
ou  qu'on  lui  a  nommé  d'oJice.  Le  conseil  commu- 
nique librement  avec  lut  ,  el  prend  communication 
de  loules  les  pièces .  sans  déplacement  (  arl.  302  ). 
Il  [leut  prendre  ou  taire  prendre  ,  il  ses  frais  ou  à 
ceux  de  laccuse  ,  copie  des  pièces  de  la  procédure. 
De  plus  ,  il  est  délivré  gratuitement  copie  ii  l'ac- 
cuse des  piocès-verbaux  eoust.ilant  le  délit  ,  el  îles 
dépositions  écrites  des  léuioins  (  art  505  ]. 

515.  —  La  communicaliou  au  défenseur  ne  dis- 
pense pas  de  la  délivrance  de  la  copie  des  pièces 
(  Arrêts  des  4  brum.  au  7 ,  12  brum.  au  8  ).  —  D.  A. 
9.  520  ,  n.  10. 

310.  —  L'arl.  30O  du  code  de  brum.  ordonnait 
la  remise  d'une  copie  gratuite  de  toutes  les  pièces 
de  la  procédure  ,  et  des  arrêts  des  19  prair.  an  9  , 
2J  brum.  ,  9  el  19  frim.  an  10,  ont  aunulé  des  pro- 
cédures par  le  motif  que  l'accusé  n'avail  pas  reçu 
copie  de  loules  les  pièces  dans  lesquelles  il  pouvait 
puiser  un  moveii  de  défense  ou  de  nullité. 

317. —  l.e  nouveau  code  ne  comprend  dans  la 
copie  gratuite  que  les  procès-verbaux  coiislaïaiit  le 
délit  et  les  dépositions  éirites  des  témoins. 

518.  —  Aussf  a-l-il  élé  jugé  qu'il  u'est  pas  indis- 
pensable de  donner  copie  à  l'accusé  ,  soil  des  pro- 
cès-verbaux ayant  pour  objet  tie  constater,  non  le 
délit  ,  mais  seulement  la  culpabilité  de  l'accusé.  — 
23  juin  1819.  Cr.  r.  Piot.  W.  A.  9.  i20,n.  1.  D.  P.  2. 
517,  n.  4. 

.';t9. — Soil  du  premier  interrogatoire  de  celui-ci 
dans  l'inslruclion.  —  1»  mars  18«».  Cr  r.  Esporrin. 
D.  1'.  29.  1.  191. 

620.  —  ."îolt  des  interrogatoires  et  déclarations 
d'un  cuprévenu  décède  pendant  l'instruction  ;  mais 
si  1  accusé  reciuierl  la  Cl  pie  ii  se»  frais  ,  elle  ne  peut 
lui  cire  refusée.  —  13  avril  18Ï*.  Cr.  c.  Reoaud.  D.  A. 
4.  401.  D.  P.  24.  1.  2S4. 

^-21,  —  Soil  d'une  lellre  écrite  par  un  témoin  au 
juge  d'inslriKlion;  ce  n'est  poiul  la  une  décl. ration 
écrite ,  dans  le  «eus  de  l'arl  503  C.  inslr.  crim.  —  i« 
mars  1829.  Cr.  r.  Poiliers.  Chauviéres,  elc.  D.  P.  t». 
1.  200. 
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B"24.  —  Soit  (le  l'ordonnance  rendue  par  le  juge 
d'instruction  pour  annexer  un  rapport  à  la  procé- 
dure. —  5  janv.  \H"->.  Cr.  r.  Ané.  II.P   31.  t.  454. 

52?.  —  Lin(;  cour  d'assises  peut  refuser  une  nou- 
Telle  copie  gratuite  des  pièces  à  l'accusé.  —  28  juin 
18S2.  Cr.  r.  Calioriau.  DP.  32.  ).  398. 

52i.  —  Le  code  de  brum  exigeait  la  délivrance 
de  la  copie,  à  peine  de  nullité;  le  défaut  de  mention 
de  celte  formalité  était  une  cause  d'annulation.  — ■  -2-2 
Tend.  an.  8.  Cr.  c. 

525.  —  Mais,  sous  le  code  actuel,  l'inobservation 
de  l'art.  30;.  C.  inslr.  crim.  n'cniraine  point  de  nulli- 
té. .Si  des  protès-ïerhaiix  ronstiitant  le  délit  sont 
dressés  postérieurement  à  la  drlivrance  faite  à  l'ac- 
cusé ,  des  ropies  de  pièces  du  procès .  l'accusé  ne 
peal  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la 
communication  ne  lui  en  aurait  pas  été  faite,  s'il  a'a 
pas  requis  celte  communication.  — .'.juin  1818.  Cr. 
r.  Casse.  D.A.  4   4iu.  Ij.  p.  i.  \M,i. 

î>2tJ.  —  .luffé  de  même  que  l'inobservation  de  l'art. 
30.'i  ne  peut  pas  foornir  un  moyen  de  cassation  à 
l'individu  qui  a  néglige  de  deniai:der  les  pièces  à  la 
délivrance  desquelles  il  a  droit.  —  m  déc.  1824.  Cr. 
t.  .Sauva  DP.  ai.  i.  78.  —  13  janv  1827.  Cr.  c.  Ro- 
que. D.P.  27.  I.  373.  —  3  août  I027.  <.r.  Bégl.  de 
juges.  Ilcynaud.  D.P.  27.  t.  k'Ji.  —  7  mars  182».  Cr. 
r.  Ciuchy.  D.F.  28.  I.  1B7.  —  19  mars  1829.  Cr.  r. 
Ksporrin  D.P.  29.  ).  191.-28  mars  1829.  Cr.  r. 
Poitiers.  Chauvières.  D.P.  29.  1.  200. 

527.  —  Jugé  de  même,  que  l'omission  de  délivrer 
i  l'accusé  (auquel  .  d'ailleurs,  il  a  été  délivre  copie 
des  procés-verbaux  constatant  le  délit  et  des  décla- 
rations des  témoins  entendus  dans  l'instruction)  co- 
pie gratuilc  des  procés-verbaux  des  olliciers  de  santé 
et  des  pharmaciens  appelés  pour  analyser  des  sub- 
stances vénéneuses,  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
quand  d'ailleurs  l'accusé  ni  son  défenseur  n'ont  ré- 
clamé cette  copie.  —  27  avril  1827.  Cr.  r.  Maurv. 
D.P.  27.  1.  1.S5. 

528.  —  Jugé  encore  que  l'accusé  qui  a  reçu  copie 
gratuite  des  déclarations  écrites  des  témoins,  des 
rapports  d'experts,  et  de  l'arréi  de  renvoi  ,  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  n'a  pas 
eu  copie  des  autres  pièces ,  si  elles  ne  lui  ont  point 
été  refusées  lorsqu'il  lésa  demandées  à  ses  Irais. — 
J«janv.  18.3».  Cr.  r.  Martres.  O.P.  30.  1.  «2. 

•''-"•  ~  J"eé  de  même  enfin  qu'il  n'y  a  pas  nullité 
en  ce  qu'un  procès  verbal  de  vériBcalion  d'armes 
trouvées  sur  le  lieu  du  crime  ,  et  de  confronlalion 
d  un  témoin,  n'aurait  pas  été  donné  en  copie  ù  l'ac- 
cuse. —  6  fév.  1832.  Cr.  r.  Faure.   D.P.  32.  1.  lu?. 

iii*?-."  T""''^"'*'  ''"'*1"<'  <'<'"''  procédures  ont 
etê  laites  ,  la  première  suivie  d  une  ordonnance  de 
non  lieu,  dans  laquelle  des  proi  èsverbaux  ont  été 
aressés,  et  des  témoins  entendus,  la  seconde  sur  des 
Charges  nouvelles,  il  a  dû.  a  peine  de  nullité  être 
donne  communication  à  l'arcusé ,  avant  les  débats, 
oe»  procès-verbaux  et  dépositions  des  témoins  de  la 
première  procédure  :  cela  est  substantiel.  —  2)  mai 
1832.  Cr.  c.  Lestage.  DP.  32.  f.  35 1. 

S31.—  Au  surplus,  le  refus  lait  à  l'accusé  sur  une 
demande  expresse  de  sa  part,  de  la  copie  des  pièces 
du  ^procès,  serait  une  cause  de  nullité.— D.A.  9.  ;;2oi 

S32.—  Sous  le  code  de  brumaire,  en  cas  de  renvni 
devant  la  cour  d'assises,  ap.ès  c«.ss;ti„„"'ra.cusTde 
>a.t  recevoir  copie  du  proces-verbal  des  débats    des 
Jaréi^^cn"""?  »'"'.  J"^^'*. ''^'  '''"r  déclaratio,;,  de 
salinn  '      ™"'1«"">'"1  et  de  celui  de  la  cour  de  ca  ! 

n   10    ~  '■  ""  '*•  "^'  "■  ''"*■'''"•  ^-^^  '■*■  ■'-'>' 

ct^^iZ  .  r^^'T  ™"'"  ''»'''»'"  Pa-- un  arrêt  de 
ca.w«iion,  a  droit,  devant  cette  cour,  à  une  nouvelle 

Si^^'T  t  "  """-'■"'"  -  '"  '-'  '«"""our 
uassise»  d  Alby.  Montpevré.  D.P  as.  2.  202. 

,kiî^'  ~  ^°"'  '"  '^'"'''  ''«  bnimaii..,  on  jugeait  nue 
chaque  accuse  avait  droit  à  une  copie  di  la  procé 

»ë  s;rr"'d'é, iv^f  "■'■-'"-"<"■  "■"""""«  di'  qu'il 
ne  sera  délivre  auv  accusés,  en  duelnue  uomlirn 
qu^ils  puissent  6,re,  e,  dans  tous  les  c'a.rq"'.n^Teuîe 

aue'ï„7r„f;^"!!'!-''Tf  """'  ''"  ""'"•■  "■<■*'  applicable 
que  lor  qu  11  sagltd  accuses  soumis  aux  mêmes  dé- 

cûL  L^  ?  '^"*:"1''''--  '■;  ■"•"  "">"  le  cas  où  les  ac- 
cusés sont  juges  .1  des  assises  dilTerentes  —  lu  consé- 

,y„..  .  ,"n""  "'"  ""'''•^^'  I'"'  "■"'"  «""  "pris  le 
jugemenl  de  l'autre  il  doit.  sH  le  demande,  lui  être 
auivre  copie  des  procés-verbanv  ,-1  des  déclarations 
Oes  tcmoins,  a   peine  de  nulliié,  eu  cas  de  refus;   et 

ull'  V'^T'  !""  'I"'"»  '"'  ""'■•"'  '1""»«  commun.ca- 
•100  Ou  dossier,  ccllo  comniuaicaliua  ne  pouvant 
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pour  la  défense,  suppléer  la  copie  réclamée  par  l'ac- 
cuse.—  ti  juill.  1827.  Cr.  c  Gilmaire.  D.P.  27.  1. 
•MO.  —  15  juin  1N27,  Cr.  c.  Fa>e.  D.P.  27.  l.  48t>. 

ii3(>.  —  La  loi  ne  dit  pas  a  quelle  époque  la  copie 
doit  être  délivrée;  les  magistrats  doivent  veiller  à  ce 
qu'elle  le  soit  aussitôt  l'instruction  complète,  et  de 
manière  que  l'accusé  ail  tout  le  temps  nécessaire  pour 
préparer  sa  défense.  —  Legrav.,  t.  2  15S;  D.A.  9. 
S2i,  n.  10. 

.';37.  —  Les  cours  d'assises  doivent  juger  tous  les 
accusés  dont  les  all'aires  étaient  en  état  au  moment 
où  la  session  a  été  ouverte.  Mais  l'accusé  et  le  mini- 
stère public  peuvent  demander  au  président,  et  ce- 
lui ci  p(ïul  même  ordonner  d'ollice  le  renvoi  a  une 
autre  session  (art.  300). —  Legrav.,  t.  2,  155,  loG. 

558. — •  Le  président  peut,  sur  la  réquisition  du  mi- 
nislère  public,  ordonuer  la  prorogation  du  délai  pour 
l'ouverture  de  la  cour  d'assises,  a  raison  de  l'état  de 
maladie  de  Paccusé. — \  .  plus  haut  Prorogation,  Ren- 
voi,  etc.  —  1«  aviil  181».  Cr.  r.  (^uillain.  D.A.  4. 
406.  D.P.  1.  113s. 

559. — Quant  aux  accusrs  arrivés  dans  la  maison 
de  justice  seulement  depuis  que  les  assises  ont  été 
ouverles,  ils  ne  peuvent  être  jugés  pendant  la  session 
(art.  201).  La  loi  suppose  que  ni  les  accusés  ni  le  mi- 
nistère public  n'ont  un  temps sulBsaul  pour  l'examen 
de  1  allaire.  l'oulefois.  le  jugement  peut  avoir  lieu 
dans  la  session  même  si  l 'accusé  et  le  minislère  public 
y  consentent,  et  que  le  présideut  l'ordonue  [art.  2lil). 
il  n'est  besoin  de  consentement  exprès  que  de  la  part 
de  l'accusé;  l'acquiescement  du  président  et  du  mi- 
nistère public  résulte  nècessaireuieat  des  actes  de 
poursuite  requis  et  ordonnés.  — Legrav.,  t.  2,  157; 
D.A.  ;i.  521,  n.  11. 

540.  —  Dans  le  cas  de  ce  concours  de  volonté,  le 
procureur-général  et  l'accusé  sont  censés,  aiusi  qu'on 
l'a  déjà  dit,  avoir  renoncé  ix  la  faculté  de  se  pourvoir 
en  nullité  contre  l'ariel  de  mise  en  accusation  (  art. 
261).  Mais  cette  exception  à  la  règle  générale  ne  dis- 
pense pas  de  constaterpar  un  procès-verbal  régulier, 
comme  l'exige  l'art,  liliii,  àpeiue  de  nullité,  que  l'ac- 
cusé a  été  averti  de  son  droit  d'attaquer  l'arrêt  de 
renvoi;  on  ne  peut  être  réputé  renoncer  à  un  droit 
quon  est  censé  ignorer. —  Legrav.,  hc.  cit.;  D.A.  9. 
521,  n.  H. 

541.  —  S'il  a  été  formé,  à  raison  du  même  crime, 
plusieurs  actes  d'accusation  contre  dillérens  accu- 
sés, le  procureur-général  peut  en  requérir,  et  le 
président  des  assises  en  ordonner,  même  d'office , 
la  jonction  (art.  507);  quoique  la  loi  ne  s'exprime, 
à  cet  égard,  qu'en  termes  facultatifs,  les  procédures 
doivent  être  jointes,  chaque  lois  que  des  circon- 
stances particulières  ne  prescrivent  pas  le  contraire. 
— Legrav.,  t.  2,  1.58  ;  D.A.  9.  .'iai,  n.  12. 

.5-42. — Le  président  d'une  cour  d'assises  qui  ordonne 
la  jonction  de  deux  instances  ciiminelles  ,  dans  le 
cas  où  la  ihainbre  des  mises  en  accusation  ne  l'avait 
pas  ordonnée,  et  avait  même  ordonné  la  disjonction, 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  ,  lorsque  la  cuambre  des 
mises  en  accusation  avaitdisjoint  par  la  raison  quelle 
avait  slatué  sur  la  première  affaire  longtemps  au- 
paravant, et  qu'elle  en  était  dessaisie. — 28dvril  1831. 
Cr.  c.  Cary.  D.P.  31.  I.  184. 

Si3.  —  Le  président  qui  ordonne  la  jonction,  doit 
faire  notifn  r  par  un  huissier  ou  par  le  greffier  de  la 
cour,  l'ordonnance  dejonction  à  chacun  des  accusés. 
— D.A.  9.  521,  u.  12. 

54  t. — Lorsqu'une  mère  est  m'se  en  accusation  avec 
son  fils  .  qui  soutient  (lu'elle  est  l'insligatrice  et  la 
complice  du  crime  qu'i'  a  commis,  la  cour  d'assises 
n'est  point  obligée  d'ordonner  la  disjonction  des  cau- 
ses, et  il  ne  saurait  résulter  de  là  une  violation  de  l'art. 
322  du  C.  iiist.  cr.,  aux  termes  duquel  on  ne  peut 
entendre  dans  les  débals  la  déposition  d  un  fils  contre 
sa  mère.  Il  n  est  pas  vrai  de  dire  que  la  mère  soit 
condamnée  sur  la  déposition  du  lils  ,  puisque  celui- 
ci  est  présent  aux  debals  non  comme  témoin  ,  mais 
comme  accusé. — X  janv.  1824.  Cr.  r.  Lecouffe.  D.A. 
*.  ôtii.  D.P.  21.  1. 18. 

5.45.  -  si  un  acte  d'accusation  dirigé  contre  un 
seul  individu  .  comprend  plusieurs  faits  cnnncje.s , 
ils  doivent  rire  soumis  aux  mêmes  débats;  s'ils  ne 
sont  pas  connexes,  le  proi  urcur-général  peut  requé- 
rir et  le  président  onbinner,  même  d'office  ,  que  le 
jugemciil  D'ail  lieu,  quant  à  présent,  que  sur  l'un  ou 
quehiues-uns  de  ces  crimes  (art.  308). 

546. —  Peut-on  ordonner  la  jonction  de  plusieurs 
actes  d'accusation  dresstts  en  iiiéine  temps  contre  le 
même  individu,  à  raison  des  crime  dilTercns?  I,  affir- 
mative semble  résulter  de  la  facullé  de  réunir  plu- 
sieurs actes  d'accusation  dressés,  ii  raison  des  mêmes 
faits ,  coulre  des   iudividus  différeus  ;  d'ailleurs  ,  il 
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importe,  pour  faire  apprécier  la  moralité  d'un  homme, 

de  présenter  a  la  fois  toutes  les  accusations  qui  pè, 
sent  sur  lui.  Puisque  loii  peut  juger  a  la  lois,  sur 
les  mêmes  fait-,  le  même  accuse  lorsqu  il  n'y  a  qu'un 
acte  d'accusation,  pourquoi  en  serait-il dilféremment 
lorsqu'il  a  été  rédigé  plusieurs  actes  d'accusation. 
Lnfin,  la  loi  n'a  parié  ni  du  cas  de  plusieurs  actes 
d'accusaiion  dressés  conlre  un  même  individu  pour 
des  faits  non  connexes  ,  ni  même  de  plusieurs 
actes  d'accusation  pour  crimes  connexes;  comme  on 
ne  peut,  dans  ce  dernier  cas  ,  supposer  que  le  code 
ail  entendu  prohiber  la  joncliou  ,  il  est  naturel  de 
penser  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  il  a  confié 
aux  magistrats  le  soin  d'ordonner,  suivant  leur  pru- 
dence et  le  besoin  de  chaque  affaire,  soit  la  jonction, 
soit  la  division  des  actes  daccusalion.—Legrav.  t  2 
159;  D.A.  9.  521,   n.  14. 

547.  —  Jugé  ainsi  que  la  jonction  de  deux  actes 
d'accusaiion  rédigés  contre  le  même  individu  peut 
toujours  être  ordonnée  avant  l'ouverlure  des  débats  : 
cette  jonction  est  dans  l'inleiél  île  l'accusé,  en  même 
temps  qu'elle  est  utile  pour  la  bonne  et  prompte  ad- 
ministration de  la  ju.-lice.  —  24  sept.  1825.  Cr.  r. 
Ayinard.  D.P.  -25.  1.  370. 

548.  —  Dans  une  cour  d'assises  qui  ne  se  tient  pas 
au  chef-lieu  de  la  cour  royale  ,  le  président  da  tri- 
bunal de  première  instance  a  pu,  dans  le  cas  d'em- 
pêchement du  président  des  assises  ,  depuis  la  noti- 
licalion  laite  aux  jurés  en  vertu  de  l'art,  r.89  C.  insl. 
cr.,  et  sans  qu'il  lui  besoin  dune  délégation  spéciale' 
ordonuer  la  jonction  de  deux  actes  d'accusation 
dresses  conlre  le  ne  me  individu.— 27  sept.  1832.  Cf. 
r.  Tronc.  D.P.  33.  I.  544. 

549.  —  La  j  juction  des  acies  d'accusaiion  ne  peut 
être  ordonnée  qu'autant  que  la  chambre  d'accusa- 
tion aurait  renvoyé  devant  la  même  cour  d'assises- 
s'il  en  était  autrement  ,  la  cour  ,  saisie  par  le  renvoi 
d'une  chambre  d  accusation  ,  ne  pourrait  être  dé- 
pouillée de  sa  compétence  que  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation.  —  Legrav.,  t.  2  ,  p.  160;  D.A.  9. 
521,  n.  15, 

'■''M.  —  Lorsqu'un  même  acte  d'accusaiion  a  été 
dressé,  à  raison  du  même  crime  ,  contre  des  indivi- 
dus diirérens,  la  cour  d'as-ises  qui  ne  se  croirait  pas 
assez  éclairée  pour  juger  lun  des  accusés,  pourrait 
ordonner  un  supplément  d'instruction  pour  cet  ac- 
cusé seulement ,  et  continuer  la  procédure  contre  les 
autres.  Aucune  loi  n'interdit  ce  mode  de  procéder 
dont  l'emploi  doilêtreabandonué  à  la  sagesse  du  iuse. 
—  U.A.9.  521,  n.  10.  6  j  e 

551. —  Jugé  cependant,  sous  le  code  de  brumaire 
que  lorsque  dans  nu  acte  d'accusaiinu  dressé  contre 
plusieurs  individus,  se  irouvent  compris  plnsiciira 
ckff.K  de  délil ,\a  tribunal  criminel  ne  peut  lesscin- 
der,  juger  les  uns  el  renvoyer  les  autres  devant  un 
autre  directeur  du  jury  pour  dresser  un  nouvel  acte 
d  acte  d'accusaiion.  —  15  frim.  an  7.  Cr.  c.  Beau- 
doin.  D.A.  9.  521.  D.P.  2.  519,  n.  1. 

Peut-être,  dans  un  ras  semblable  faudrait-il  dis- 
tinguer le  cas  où  les  crimes  sont  connexes  de  celui 
ou  ils  ne  le  sont  pas. 

..^.'•■f —  Aucune  loi  n'inlerdil  aux  cours  d'assises  de 
disjoindre  une  all'aire  dune  aiilre  après  l'opération 
du  tirage  au  sort  du  jury.— 6  fév.  183  t.  Cr.  r.  Rossi. 
D.P.  .34.  1.  356. 

553.  —  La  différence  entre  la  connexité  el  l'indivi- 
sibilité a  été  ainsi  tracée  par  M.  Nicod  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  dite   de  disjonction  (séance  du  I" 

mars  1817) ,.    Qu'esl-ce  que   l'indivisibililè    des 

procédures?  A  quel  caractère  la  reconnaît-on?  C'est 
lorsque  plusieurs  individus  sont  accusés  du  même 
crime,  entraînant  la  même  peine;  alors  les  procé- 
dures sont  indivisibles,  parce  que  le  crime  n'est  pas 
divisible  de  sa  nature.  i:etle  indivisibilité  est  un  fait 
absolu,  un  fait  qui  n'admet  ni  plus  ni  moins  ;  un  fait 
qui  se  manifeste  par  lui  même,  qui  re.ulte  de  Pes- 
scuce  même  des  choses  el  eulraîne  avec  lui  des  con- 
séquences inévitables.— Qu'est-iiue  la  connexité?  II 
y  a  connexité  lorsque  plusieurs  individus  sont  pré- 
venus de  délits  de  diverses  natures,  el  (|u'il  y  a  seu- 
lement entre  ces  délits  une  liaison  non  défends  mais 
de  forme.  Celle  connexité  n'est  qu'un  l'ail  relatif  qui 
admet  quel(|iie  arbitraire.  Hansce  cas,  il  y  a  place  à 
riiicerlilud,',  el  le  juge  est  investi  d'une  ceriaine  la- 
tituile  pour  déclarer  s'il  y  a  ou  non  connexité;  mais 
du  mollis,  le  principe  de  lindivisiliiiile  est  hors  de 
cause.  »  —  L'indivisibililè  ,  comme  on  voit ,  est  plus 
que  laconncx  lé,  et  si,  en  thèse  générale,  celle-ci 
empêche  la  divisicm  des  |irocédures  (C.  i.  c.  22(!), 
celle-li\  y  met  un  obstacle  aluolu.— Est-ce  .i  direque 
le  principe  de  l'indivisibililè  soit  aussi  inviolable  aux 
yeux  du  (ei/ii/a/ewr  que  la  prétendu  M.  Nicod  ?  On 
ne  le  pense  pas.  Le  législateur,  l'I  il  en  est  des  l'xem- 
ples,  peut,  lorsque  la  laisoii  publique  l'exige,  diviser 
les  procédures.  Cela  n'ompécho  pas  qu'à  défaut  d'un 


H4     INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


,  6,  §  i. 


INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


tcxle  pri^cis',  le  juge  ne  doive  obéir  à  celle  règle  re- 
Iracée  par  AyrauU,  Tr.  de  Cord.  f<nm.  et  i/iyt.J»d., 
liT.  2,  5'  part.,  n.  n,  p.  210.  et  Jousse,  IriKt.  crim. 
«  que  le  juge  qui  connail  Jucriniod'nanrcusé  connaît 
aussi  de  se>  complices,  fauleurs  et  adhéreus.»  — N'oy. 
Canipot.criiii. 

— V.  Acquicscenient  ,  Action  civile  ,  .\clio»  po.-ses- 
soire  ,  .App^l  criminel,  .suintai,  .^Itcnlal  à  la  pu- 
deur, .\udieiice ,  .Iveu  ,  .Avoué,  Chose  jugée, 
Cassation,  t.olonio.  Compensation,  Compétence 
civile  ,  criminelle,  Complicité,  CompuUoire ,  Con- 
flit, Conseil  d'élat.  Contributions  directes,  Con- 
tribuli'ins  indirectes,  t^our  d'assises,  ('onlunïarc, 
Degré  de  juridi'-tiou ,  Désaveu,  l/oraaioe  public  , 
Enregistrement,  Enseignement,  EvcepUons  ,  Ex- 
pro;)ria(ion.  l'aillilp,  Faux,  Faux  incident.  Fonc- 
tionnaire public,  l'orèls.  Frais,  Carde  nationale, 
Maudat  d'exécution,  Minis  ère  public.  Peine, 
J'res.-e,  l'rise  à  partie,  Récidive,  fribunaux. 
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-ubstilul.  ■>:,,  33.  09. 


Moyens  nouveaux.  421. —    Suppléiiieui.   422,330. 

\.  Nullité  couverte. 
Nuit.  1J3,  s.  173. 
Nullité,    i'.  —   couverte. 

230, 30.-,,  3-3,  135. 
Ollicier  auxiliaire.  115,  s. 

—  de  police.  S,  s.  41,  s. 
55,  09,  s.  1 15.— de  santé. 
Uâ. 

Omission  de  prononcer. 
511. 

Opposition.  ;-38  ,  s.  iso, 
s.  232,  s.  .i'i.  s.  259, 
524.— .délai)  215,  s. 

Ordonnrinte  de  la  cham- 
bre du  conseil,   in ,  s. 

—  du  juge.  50  ,  ICO  ^ 
179,  189,  S.  52  4.  —  de 
prise  de  1  orps.  217,  s. 


Sursis.  2';7,  571,370,  428. 

Surveillance.  4t. 

'l'émoin.  I3'i,  S4i.— (au- 
dition) 330,  s.  408,».— 
(reproche)  407. 

Trausmiasioa  de  pièces. 
88,  s. 

Tribunal  correctionnel. 
383.  —  (  instruction, 
foimes  )  385,  s.  —  de 
police.  534,  s.  — (  prO' 
cédure)  311, s. 

Vagabondage.  215,  230. 

Nice-présideul. —  V.  Dé- 
légation. 

Visa.  187. 

\isiie  domiciliaire.  Il, 
57,  79,   171,  s. 


229,  s.  300,  s.  52G 

Lv.s-rni  crioNspAR  écrit  et  nÉLiBiinÉ.s^i). 

—  1.— Dans  son  ,icc<  ption  la  plus  générale,  le  dél-béré 
est  l'examen  que  les  juges  font  d'une  atlaire.  .Mais  ou 
désigne  plus  spécialement  par  ce  mol,  l'examen  qu'ils 
fonl  du  inocés  en  la  chambre  du  conseil,  sur  le  vu 
des  titres  cl  pièces  des  parties,  après  rapport  de  l'uu 
d'enx. 

(Ij    Voj.    le  iinl  du  Il.C.  !Up|lt. 
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2.  —  On  nomme  instruction  par  écrit  elle  f.nte  à 
l'aide  de  mémoires  écrits  ou  de  remises  de  pièces,  et 
suivie  dVii  rapport. 

S  l"  —   Un  dàllhrié. 

%  2.  —  uc  l'in\tyuctîo»  j.ar  àcfi!. 

S   1".   —  Ou  (Irliliérf. 

"  —  La  loi  rcconnail  deux  espèces  de  délibérés. 
Elle  autorise  d'abord  les  juges  à  so  retirer  dans  là 
cli.-imbre  du  coiisiil  pour  y  débatlie  le  jugement 
qui  est  prononce  de  suite  ,  ou  à  l'une  des  auiliences 
suivantes.  Ce  délibéré  est  l'objet  de  Part  110  C.  proc. 
—  Ou  eu  parlera  v.  Jugement, 

4.  —  Si  la  cause  exige  un  examen  plus  approfondi, 
le  tribunal  peut  orilnniier  la  remise  des  ;  icces  sur 
le  bureau ,  pour  qu'il  en  .«oit  délibère  au  rapport 
d'un  juge,  i  art.  9.  ). 

3  —  Dans  ces  cas  ,  et  dans  celui  li'une  instruction 
par  écrit  ,  le  rapport  suppose  un  délibéré  ,  soil 
simple  ,  soil  avec  une  instiuclion  par  écrit  ;  mais  il 
>  a  une  foule  de  circonstances  où  la  loi  exige  le 
rapport  d'un  juge  sans  délibéré  préalable.  —  \  .  les 
art  199.  002,  38.),  502,  GG8,  779,  8.'.0,  911,  etc.  ,  C. 
proc.  —Carre  .   2,  n.  138  ;  D.  A.  '.).  522,  n,  2.    ' 

G.  —  llècipr  )qucnient  ,  il  résulte  de  l'art.  I  ic  , 
que  les  tribunaux  peuvent  l'ordonner  un  délibéré 
.«ans  uommer  un  rapporteur.  —  Meiiin,  Rép. ,  v»  Dé- 
liliérè,  et  Carré,  /..'.  cil  ,  n.  437  ;  D.  A.  9.  322,  n   3. 

7. —2»  Ordonner  la  communicalinii  an  triaunal 
de  pièces  dont  la  comniuniralion  est  réclamée  par 
l'une  des  parliis  ,  ce  n'csl  p.iinl  orJunner  un  déli- 
bère ;  et ,  en  pareil  cas  ,  il  n'j  a  point  lieu  à  l'ap- 
plicalion  de  l'ail.  911:.  pr.,  qui  prescrit  la  noiiiinalion 
d  un  rapporteur.  —  51  août  1821.  beq.  Caen.  D.  P. 
31.    1.    32.5. 

8.  Il  ne  peut  être  ordonné  de  délibéré  avec 
rapport  ,  lorsqu'une  partie  c.-t  délaillaulc  à  l'appel 
de  la  cause  ;  le  dcfaut  est  prononcé  contre  elle  .  el 
le  liibunal  peut  seulement  faire  mettre  les  pièces 
sur  le  bureau  pour  prononcer  le  j  gi.ment  à  l'au- 
dience suivante  (  art.  ijO  ).  —  c-arrè  ,  n.  448; 
D.  A.  9.  523  ,    n.   12. 

9.  —  Le  délibéré  sur  rapport  ne  peut  être  ordonné 
dans  les  matière^  sommaires,  suiv,iiit  Ptg  ,  Conim. 
1,  250,  cl  Carré,  t.  1",  p.  2.'.7  et  241.  Toole'ois ,  on 
ne  voit  point  par  quels  motifs  pourrait  être  annulé 
le  jiigemenlqui,  dans  une  cau-e  olfrani  des  queslions 
conipbquèes,  aurait  naminé  un  rapporteur. 

10. —  H  n'est  pas  douteux,  quoique  les  arC  95 
et  91,  relatifs  aux  délibérés  sur  lapp-irl,  ne  le  di- 
sent pas  expresséinenl  ,  rjuc  celle  mesure  doil  être 
prise  à  l'au  ience,  cl  a  la  pluralité  des  voix  (ar^.  des 
art.  93  et  IIG,.  —  Carré,  n.  4iO,  147;  Uelaport'e,  t. 
1",  p.  110;  Pnitic,  t.   !«',  p.  33:';  D.A.  9.  322,  n.  4. 

11.  —  Les  jugi-mcus  qtii  ordoiuieiit  un  délibéré 
ne  préjugeant  rien,  ne  sonl  que  de  simples  Jugemens 
préparatoires.  —  Demiau  ,  p.  89;  Lrpage ,  (>ncsl.,  p. 
127;  Carré,  n.  4"9  ;  D.A.  9.  5J2,  11.  5. 

12.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  deli!iè:e  dans  la  salle 
du  conseil  cl  sans  rapporl.  il  l'-t  utile  .  mais  non  in- 
dispensable,  d'indiquer  le  jnur  où  !e  jugement  sera 
rendu  ,  car  les  paities  n'èlant  plus  admises  à  plaider, 
ni  a  fournir  aucune  observation  ,  leur  présence  à  la 
prononciation  du  jugement  serait  er.tièrcment  su- 
jierllue  (Carré,  sur  l'art  93;  l'ig.  1,  58o;  l'r:ii.  fi:.  1, 
55'.»;  il.  V.  9.  5:2,  n.  Oi.  — 24  juin  tsis.  l',eq.  Pau. 
Lalleiiirtnl.  D.A.  9..'i22.  D.P.  19.  1.  139. 

15.  —  (.1  iU  dans  le  cas  d'un  délibéré  avec  rap- 
porl? Avant  le  code  de  procédure  .  un  jugement  de 
délibéié  avec  rapport  était  nul  s'il  n'indiqu.*it  pas 
le  jour  du  rapport.  — 2  iiiv.  an  7.  Civ.  c.  Uagerre. 
D.A.  11.  01.  D.i".  2.  922,  n.  G.  —  25  gerui.  ati  7.  Civ. 
c.  Jolly.  I)  ,v.  '.1.  ,•,23.  D.P.  2.319,  n  2. —  13  mai 
1800.  Civ.  c  Commune  de  liixoussi.  D.A.  9.  3jô. 
D.P.  2.  519,  n.  3. 

1 1.  —  Jugé  encore  qu'il  y  avait  nullité  ,  lorsqu'au 
jour  inilii|uè  pour  le  rapport,  il  avait  été  renvoyé  â 
un  autre  J  >ur  par  j  igenient  rendu  hors  la  présence 
des  parties,  et  que  le  jogeiuenl  de  renvoi  n'avait 
pas  élé  notifié  aux  parties.  —  llniv.au;.  i..v.  c. 
N....  C.  lialls    II. A.  9.  5i3.  D.P.  2.  320 

Cependant,  il  v  a  un  airêt  en  sens  contraire,  du 
29  bruni,  an  13  'Ueq.  (all'e.irc  Coiidel.êj.  U.A. ,  lOil. 

15.  —  Sous  le  code  de  procédure,  quoique  l'art, 
93,  en  prescrivant  au  Irilninal  d'iudiquer  le  jour  du 
rapporl,  n  ,ijoute  p.is  la  clause  irritante  ,  il  faut,  ce 
semble,  la  sous-eiitendrc;  car  c'est  en  vain  (|ue  les 
parties  auraient  la  faculté  de  soumettre  aux  juges 
des  obs'-rvations  scr  le  rapp.irl,  si  le  jour  où  le  rap- 
porl doit  être  fait  ne  leur  est  pas  indique.  —  l'ig., 
Cumtn..  p.  253,  202  ;  D.A.  9.  323  ,  n.  7. 

10.  —  Mais  le  jugeincnl  qui  ordonne  la  mise  d'une 
cause  en  délibéré  n'est  pas  nul ,  par  cela  qu'il  ne 
lixc  pas  eu  même  temps  le  jour  où  le  rappoit  seia 
fail  ,  si  d'ailleurs  ce  jour  a  èle  détiriuine  par  un  jit- 
(jeinenl  coniradicloire  et  subsèqiicnl ,  et  ii  les  avoués 
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des  parties  ont  été  présens  au  rapport.  —  1er  fiiy. 
1820.  Req.  Paris.  Carité.  D.A.  9.  «.'5.  D.P.  20  1.1^2. 
17.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  les  parties  ne 
peu\enl  se  prctaloir  du  défaut  d'indication  du  jour 
du  rapport ,  si  elles  ont  toutes  comparu  et  repris 
leurs  conclusions  à  Paudience  où  le  r.nport  a  été  fjit 
cl  Parrèl  rendu.—  lO  mai  182€.  Beq.  Pau.  Dabbadie 
D.P.  21).  I.  -278.  "ouii,. 

IS.—  le  changement  du  jour  indiqué  pour  lerap 
port  n'est  pas  non  plus  une  cause  de  nullilé  de  l'arrêt 
qui  l'ordonne,  alors  qu'il  en  a  fait  connaiire  le  molif 
et  quel'aiocal  et  l'aioué  de  la  parlie  nlaisnanle   v 
nnladhere.-20 mars  (831.  Req.  Marlinique.Kdmond. 

U.r.    04.    1 .   1  »'J, 

19.— Lejusement  qui  ordonne  un  délibéré  sans 
rapport  termine  absolument  linslruclion  ,  puisque 
tous  les  moyens  ont  élé  C|^iui*és  devant  le  juge  qui 
n  a  plus  qu  a  prononcer  sa  décision.— Carré,  n  'ut. 

20.  —  .luj;é(  sans  doute  par  applicaiion 'de  celte 
règle)  que  les  juges  ne  doÎTenl  pas  se  des«ai<ir  de  la 
connaissance  d'une  alPaire ,  quoique  ,  dans  l'inter- 
valle écoulé  enlre  le  jugement  qui  ordonne  un  déli- 
bère sans  rapport  ,  et  celui  qui  ii,|e  le  délibéré  la 
eonnaissance  de  falTaire  a  élé  allribuée  à  d'auires 
juges.- -iher.  an  11.  C.  c.  "  ou  ires 

i-if .~  r"  ''^''^."^  ""!"  rapport  termine  tellement 
1  mslruclion,  suivant  Carré,  n.  «3  ,  que  si  une  de- 
mande incidenlecsl  encore  formée,  la  parlie  adverse 
^in^    M  '■"■«PP."**'"  ce  qu'elle  soil  jointe  auprin 
cipal.  Merlin,  lU-p.,  ï°  Délibéré  et  Pigeau   l    i°,l 

sui^'a'nt'nTl"'-''""?-^''""''''".*^''  prononcée  ou  «0.^ 
suivant  que  le  juge  I  esUme  nécessaire  ou  inutile.  - 

l-ins".;;;;!  !!!"'*'''  ''f''i'r-l!"r  "PP»--'  ne  termine  pas 
nstrucl  on,  car  le  délibéré  esl  lui-même  un  moyen 
d  instruction  ;et,  bien  plus,  le  tr.bunal  peut  encore 
après  le  rapport,  ordonner,  s'il  1„  juge  nécessaire 
une  voie  d'instruction  quelconque  ,  "même  u,  e  „- 
sliuction  par  ecril.  -  Carré  ,  n.  441  •  ri^  i  ," 
p.  303.  '       =•'    '•    '    ' 

„n?'T  ''"^^  cependant  que   les  délibérés   ne  peu- 
Z/„"f  "P.P"""'''  J"gés  que  dans  lélat  où  ils  se 
Irouyenl;  le  jugement  ne  peut  statuer  sur  des  objets 
qm  ne  faisaient  point  partie  du  délibéré.-l  2I  [ta 
an  8.  Cour  de  cassation.  D.A.  9.  6-2S   „   10 
i/i'"  ~,  ^"^i'^''   lie  même  que  lorsqu'un  iùïemenl  1 
déclare  les  pbiidoiries  closes  et  mil  la  cause  en  dé 
iibere  sur  rapport,  la  cause  doit  être  jugée  dans  Pelai 
ou   elle  se  Irouvait  quand  le  délibéré  a  éle  ordonné 
S  ns  qu'il  soit  possible  de  prendre  do  nouvelles  co„ 
clusions,  ou  de  produire  de  nouvelles  p"éced.puk 
cet  instant  jusqu'.i  la  décision  du  procès    et  surlo^f 
lorsque  le  rapport  a  élé  commencé.- alluars'îs,. 
Caen.  Brochant.  n.P.  ao.  3.  12. 

déHbéTé'rTÎ''"'''  •'"'^e  '';,j"gément  ordonnant  un 
aciibLré  et  le  jugement  définitif,    des  pièces  ont  été 

KmT;' ."""■"r"''"'^'"  ""^  Parties'^adv^rse"  e 
»C  mSf  l«"n  r"''"  ïf*  P'.""^  '"  eonsidéralion.- 
-0  mai  1820.  Hennés.  Du  Riscoèl.  D.A.  9.  527.  D.P. 

ina*r,d7nnnt?°'"'''"-"''*P"  '"quelles  une  partie  de- 
mande pour  la  première  foi,  sur  l'appel  et  après  un 

r  uvrdun:"'T'  "•"  "^"i''""'  àélr^admiseTL  e 
np?,v„^.  .1^     P»*se^s<»n  plus   que   trenlenaire      ne 

Si  écaî  ée  cor"";"^'?:"'   "■"""'  "•'"'"'"■«  »0"^el"e 

de  déi&T.  ' ,''?  ™"'=  "Sions  prises  avant  larrel 
rlu",  iV!„'r  "T 'e^l'ielles  cette  partie  avail  con- 
céuenreDvn      '','""•  ""  J"»"""""  'l'"  ''"'ImettaU  à 

d'nn'd^hh"'  •!''''"e"enlion  d'un  tiers  dans  le  cours 
el  ë'en  i^,^:-  '''fi  "Xervention  n'est  pas  contestée 
jonction-'   fri       ^  ''■   P-^'ncipal  ,  sans  jugement  dé 

orîenr  à  '"""''''"^'nenl  des  parties  autorise  le  rap 
porl  -D  A.  !?.  so^"',;''  (^'"'"V'intion   dans  son  rap- 

ponéTl'in'.ii!!"'"'''"','"" '*'""'"*"=<'•  l'ineident  est 
déc  are  rîcl  ?m'''  °'''"'.  ""  '''""  '  ""ervenanl  esl 
iinn  ,  "f^Vf-le.  et  on  oint  le  fond  de  l'interreu- 
.  Ulè  ir""'"''P'""-  è''e'^l^""é  sur  le  ton  "u ", 
■  U  i  is  .Tp  rS"»!-!».  et  lintervenlionest  rîjeléê 
pâles." '^r  '"'^'"'  '•"''-■''"«  '^^  parties  priuci^ 
i'J.—  Une  alTairc  étant  en  état  lorsque  le  délibéré 
a  ete  ordonné,  si  l'interveniion  nére"    e  uuelu,  é  in 

elle  ne  doit  plus  élre  admise  (  art,  3W   -4-,  r     fr   ' 

pr  94'''       *  "  ''"  ''  '"'■■'■  ""  signifier  (u 

■•51.—  Puisque  le  jugement  indique  le  jour  du  rap- 
Itl. 
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port,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  avenir  à  l'au- 
dience où  ce  rapport  doit  se  faire  :  d'ailleurs,  il  ne 
faut  aucunesommation  pour  que  les  avoues  se  présen- 
tent au  jour  indiqué  par  un  jugement  préparatoire 
(art.  70  et94).— D.A.  9.  5-2i,  n.  9. 

32.-  .Si  Pun  des  avoués  a  laissé  prendre,  par  dé- 
faut, le  jugement  qui  ordonne  un  délibéré,  ce  juge- 
ment peut  lui  être  dénoncé,  sans  qu'on  I  ait  levé  "en 
indiquant  le  nom  du  rapporteur,  et  le  jour  du  rap- 
port, avecsonunption  de  remcllre  ses  pièces. 

Ô3.—  Jlcis  si,  malgré  cette  précaution,  l'avoué  n'a- 
gissait pas,  le  jugi'uient  ne  serait  pas  réputé  con- 
tradictoire, ni  1  opposition  non-recevable.  —  Carré 
n.  4i0;  Deniiau,  p.  ti;i;  D.A.  9.  Sîj,  n.  10.  ' 

34.— Mais  l'opposition  est-elle  nécessaire  contre  un 
jugcmenl  ordonnant  un  délibéré?  Demiau,  p.  89,  et 
Carré,  n.  442,  pensent  que  la  constitution  d'avoué, 
laile  après  ce  jugement,  a  pour  effet  de  le  rétracter; 
que  c'est  à  la  partie  la  plus  diligente  à  remettre  placet 
pour  faire  déclarer  quela  procédure  prendra  son  cours, 
suivant  que  la  cause  sera  ordinaire  ou  sommaire! 
Carré  reconnaît  toutefois  que  dans  le  cas  où  le  déli- 
bère termine  liustruction,  celte  solution  esl  moins 
conlorme  à  la  Icllre  de  la  loi  qu'à  la  raison;  en  eDfet, 
Il  serait  peu  raisonnable  de  prononcerpar  défaut  con- 
tre une  parlie  qui  aurait  cessé  d'être  défaillante;  d'un 
autre  côté,  il  est  bon  d  éviter  le  procès  qui  s'élèverait 

sur  l'opposition  au  jugement  délinitif.— D  A   9  j-^-i 
n.  12.  ■    "  ' 

T,s.  —  .Si  le  rapporteur  décède  ou  ne  peut  faire  son 
rapport,  il  en  est  commis  un  auire,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  110  C.  pr.  —  L'ordonnance  qui 
nomme  un  nouveaurapporlcur  doit,  suivant  Demiau 
rester  au  grelfe.-  En  tout  cas,  il  n'est  pas  indispen- 
i  n  .  .  '*  relater  dans  les  qualilés  du  jugement 
dennilif.—  Merlin,  liép. ,  v  Mariage  ,  i;  8  :  Berriat 
p.  2i2. 

30.— Le  rapport  doit  être  fait  à  l'audience.  Le  rap- 
porteur résume  le  fait  et  les  moyens  sans  ouvrir  son 
avis.  Si  la  cause  esl  communicahle.  le  ministère  pu- 
blic, auquel  les  pièces  ont  dû  élre  remises  ou  direc- 
tement par  le  rapporteur,  ou  par  la  voie  du  greffe 
doit  être  entendu  après  le  rapporteur.  Les  défenseurs 
ne  peuvent,  après  le  rapport,  que  reraeltre  au  pré- 
sident de  simples  notes  iC.  pr.  ttt.—  Boncenne 
2.  32t),—  Le  jugement  esl  rendu  dans  la  forme  or- 
dinaire. 

37.— De  coque  l'an.  m.  C.  pr  interdit  toute  plai- 
doirie, après  le  rapport  Je  l'un  des  juses,  si  ce  rap- 
port a  été  fait,  soit  après  mise  en  délibéré,  soit  après 
instruction  par  écrit,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
au  cas  où,  après  de  simples  conclusions  prises  par  les 
avoues,  et  sans  qu'il  y  ait  eu,  ou  inslruclionpar  écrit 
ou  mise  en  délibéré,  le  tribunal,  saisi  d'un  règlement 
de  compte ,  a  renvoyé  les  parties  devant  l'un  des 
juges  chargé  de  les  entendre  et  de  faire  un  rapport  : 
dans  un  tel  cas,  le  parties  ont  le  droit  d'être  entendues 
.ipres  le  rapport  du  juge  il  l'audience,  où,  d'ailleurs, 
il  n  esl  pas  constant  que  les  conclusions  aienl  été  re- 
prise-; et  Ion  doit  annuler  le  j  igemenl  qui  refuse 
d'entendre  le  défenseur  des  parues, encore  bien  qu'il 
en  ail  donné  pour  molif  que  l'instruction  élail  four- 
nie et  sullisanle.  —  21  avril  1830.  Civ  c.  Picanére 
D.P.  50.  i.  217.  ^      ' 

38.  —  Si  l'une  des  parties  ne  remettait  ses  pièces 
qu'après  le  rapport,  celle  remi.e  tardive  n'obligerait 
p.jinl  le  rapporteur  à  faire  un  nouveau  rapport;  mais 
elle  mettrait  le  tribunal  à  portée  d'examiner  les  pièces 
en  délibérant.  .\  défaut  de  remise  des  pièces  de  l'une 
des  parties,  la  cause  est  jugée  sur  les  pièces  de  l'autre 
(C.  pr.  94). 

39.—  I.orsqu'aprês  qu'un  rapport  a  été  ordonné,  le 
jugeinenl  esl  rendu  sans  que  le  rapport  ait  lieu,  ou 
ce  qui  est  la  même  choie,  sans  mentionner  que  le 
rapport  ail  été  fait,  il  y  a  nullilé.—  D.A.  9.  524,  n.  8. 

4ii.—  Jugé  de  même  sous  le  code,  et  en  outre,  que, 
dans  ce  cas,  la  cour  qui  prononce  sur  l'appel  peut 
statuer  par  jugement  nouveau.  — I7,mai  ISU.  Hennés 
Marvan.  D.A.  9.  :iili.  D.P  2.  .•i20,  n.  4. 

41.  —  Jugé  ainsi,  avant  le  code  de  procédure, 
qu'un  .iugemenl  rendu  après  un  délibéré  ordonnant 
la  remise  des  pièces,  et  un  rapport  par  l'un  des  juges, 
devait,  à  peine  de  nullité,  énoncer  que  le  rapport 
avait  élé  fait.—  Il  iherm  an  9.  civ.  c.  Paris.  D.A 
9.  o2}.    D.P.  3.  4.  381. 

42.—  Alors  même  ipie  le  jugement  faisait  mention 
du  rapporl,  laprocédure  était  nulle,  avant  le  code  de 
procè  -ure,  si  ce  jugement  n'énoufant  pas  <iuc  le  rap- 
port avail  eu  lieu  en  audience  publique.  —  I\lerl., 
Qitcsf.  (le  ilr.  V"  l'.apport.  §  1". 

43.  —  .luge  ainsi  qu'il  y  avail  nullité,  si  le  rap- 
porl avait  éle  fait,  el  le  ministère  public  entendu 
dans  la  chambre  du  conseil,  quoique    le  jugcmeut 
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eiil  été  lu  publiquement  à  l'audience.  —  20  mess 
an  2.  Cit.  c.  Lanlhone.  D.A.  9.  ti24.  D  P;  3  1  42  _ 
sL™!)   p**""-*^.'*'  '^\.'^°""°-  «le  Riiousse.   D.A.' 9. 

Mais,  dans  le  cas  d'un  délibéré,  le  jugement  rendu 
sur  rapporl,  et  qui  contient  la  mention  qu'il  a  été 
rendu  a  l  audience  tenue  publiquement  que  les  par- 
ties ont  pris  leurs  conclusions,  el  qu'après  qu'elles 
ont  eu  (7ov  et  déposé  leurs  pièces,  l'un  des  juges  a 
fait  le  rapport  de  Vaffuire  nu  tribunal,  ne  peut  être 
attaque,  sous  prétexte  qu'il  ne  dit  pas  que  le  jour  du 
rapporl  au  élé  indiqué  aux  parties,  ni  que  le  rapport 
aitete  fait  a  l'audience,  en  présence  des  parties  ou  de 
leurs  défenseurs.  —  ;.  avril  1831.  Req.  Ridray.  D.P. 
31, 1. 313. 

44—11  doit  en  être  de  même  aujourd'hui,  quoi- 
2'.'f.,',a';''  1",  portant  que  tous  rapports,  même  sur 
délibères,  seront  faits  à  l'auJifnce,  ne  soit  pas  prescrit 
a  peine  de  nullilé  ;  sans  cela  le  droit  accordé  auK 
partjes,  de  surveiller  le  rapport,  el  de  remettre  au 
tribunal  les  notes  qu'il  a  pu  leur  suggérer  serait 
Illusoire.  —  On  trouvera,  v»  Enregislremenl,  des 
arrêts  qui  jugent  en  ce  sens,  d'après  une  loi  spéciale 
qui  ne  prononce  pas  non  plus  la  nullité.  —  Carré  n 
«s;  Pjg.,  Cjmm.,  i,2t,2;  Berriat,  p.  -243;  D.A.  9. 
!>2i,   n.  S. 

§  2.  —  Instruction  par  écrit. 


.(.>.  --.Si  une  affaire  ne  parait  pas  susceptible  (à 
raison  de  sa  complication)  d'être  jugée  sur  plaidoirie 
ou  délibère,  le  tribunal  ordonne  qu'elle  soit  instruite 
par  écrit,  pour  en  être  fait  rapport  par  l'un  des  juges 
nomme  par  le  jugement  (C.  pr.  95). 

46.  —  Les  jugemens  qui  ordonnent  une  instruction 
par  écrit  sont  simplement  préparatoires. 

■*'•  ~"  "  est  des  causes  qui  ne  peuvent  élre  in- 
struilcs  par  écrit,  par  exemple,  les  matières  som- 
maires, cl  celles  qui  doivent  être  jugées  sommairement 
(C.  pr.  4n.'_.).  -  Carré,  n.  448;  Pig.,  t.  lor  p.  jg,  g( 
Comm  t.  1",  p.  231  ;  lierrial.  p.  242,  note  2;  Prati- 
cien  franc.,  t.  l",,p.  358;  Fav.,  v»  Instruction  par 
écrit,  p.  87;  Demiau,  p.  SO;  Bonc,  t.  2,  p.  s-'C - 
L^. A.  9.  'j-2o,  n.  lo.  ' 

48.  —  Les  expressions  :  la  cause  sera  portée  d 
l  audience,  n'empêchent  pas,  suivant  Berriat  d'or- 
donner une  instruction  par  écrit  ;  mais  il  excepte 
avec  raison,  la  significalion  d'un  interrogatoire  qui' 
ne  devant  être  un  sujet  d'écritures  de  part  ni  d'autre' 
ne  peut  donner  lieu  aune  instruclion  parécritfr' 
pr.  533).  —D.A.  9.    H2S,  n.  IS. 

49.  —  L'instruction  par  écrit  ne  peut  être  ordon- 
née sur  défaut.  Cela  s'induit  de  ce  que  l'art,  isn  n'au- 
torise les  juges  qu'à  ordonner  la  remise  des  pièces 
sur  le  bureau  pour  prononcer  le  jugement  à  l'audience 
suivante.  La  seule  raison  de  douter  se  lire  de  l'arl 
90,  qui  veut  que  le  jugement  soit  signifié,  tandis  que 
celui  qui  ordonne  un  délibéré  n'a  besoin  d'être  ni 
levé  m  signifié.  —Carré,  n.  44s  ;  Pig.,  t.  jtr^  „  -,g^ 
el  Com7n..  t.  1",  p.  -231  ;  Fav.,  v  Instruction  par  écrit' 
p.  87;  Delap.,  t.  1",  p.  IIO;  D.A.  9.  525,  n.  17.       ' 

50.  —  Les  juges  peuvent  ordonner  ou  rejeter,  sui- 
vant qu'ils  le  jugent  à  propos,  rinstruclion  par  écrit 
demandée  par  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Ils  peuveut 
aussi  l'ordonner  d'olDce. 

St.  —  Aucune  cause  ne  peut  être  mise  en  rapport 
qu  a  l'audience  (à  peine  de  nullilé, —Carré  n  4i7- 
Delap.,  1,  tio),  et  à  la  pluralité  des  voix  ic'.  pr.  !i.;)! 
.  ^.--  —le  jugement  qui  ordonne  une  instruction  par 
écrit  doit,  comme  toul  antre,  élre  motivé;  les  motifs 
ne  consistent  que  dans  la  nécessité  ou  Putilité  de  la 
mesure  ordonnée.  —  Demiau,  p.  89;  V.\  0.  3.15 
n.    10.  r  .  , 

Ce  jugement  n'est  qu'un  jugement  préparatoire. 
—D.A.  9.  522,  n.  5. 

■''>■  —  Ua  loi  n'exige  pas  ici,  comme  elle  le  fait  dans 
le  cas  d'un  délibéré,  l'indication  du  jour  où  le  rapport 
sera  fail;  la  parlie  ou  son  avoué  ne  peut  avoir  con  • 
nais.sance  de  ce  jour  (|ue  par  les  communications 
officieuses  du  rapporteur  ou  du  grcQicr.  —  Carré  u 
470;  Delaporto,  t.  1",  p.  I2J;  D.A.    9.  524,  n.  9.  ' 

51.  —  H  doit  être  signifié  (art.  90)  à  avoué  (Carré 
n.  «D.  La  signification  peut  élre  faite  par  le  défen- 
deur aussi  bien  que  par  le  demandeur  sinon  il  dé- 
peudr.ùl  (le  celui-ci  de  ne  pas  faire  courir  les  ilèlais 
<le  la  production.  —  Carré,  n.  430;  Fav.,  v"  Instruc- 
lion par  cent,  p.  87;  Demiau,  p.  90,  92;  Delaporle. 
t.  I",  p.  lit;  D.A.  9.  525,  n.  18. 

■;■..— Lorsqu'une  instruction  par  écrit  a  élé  or- 
donnée en  labsence  de  l'une  des  parties,  et  après 
un  premier  jugement  par  défaut,  profit  joint,  la  si- 
gnification doit  élre  faiio  au  défaillant,  et  elle  doit 
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l'être   alors  ù  personne   ou   domicile.  —  Carré,    n. 
451,  453. 

58.  _D,ins  la  quinzaine  de  la  significalion  ilu 
iagenieul,  le  demandeur  fait  sijuiiier  ^  à  avoué  une 
requèle  contenant  ses  moyens  ;  elle  est  itrinince  par 
un  étal  des  pièces  produites  au  soutien  ^C.  pr.  9liV 

57.  _  Uoriginal  de  celte  requête  peut  être  gros- 
sové.  L'émolument  en  eMli\é  a  raison  du  nombre  de 
roies  qu'elle  renferme  et  qui  doit  être  indiqué  au  bas 
de  l'original  et  de  la  copie,  sous  peine  de  n  jet  de  la 
taxe  C.  pr.  lOi^  tarii.  T.".,  74).  1,'émolunieu 
copie  doit  être  fixe  au  quart  de  l'origmal  ;arg. 
7b,  in  fnc).  —  l'.ioclie,  t.  5,  p.  2i5. 

Sg. Ledenianileur  esl  encore  tenu,  dans  les  vingt- 
quatre  hLures  qui  suiveul  la  signilicalion  de  la  re- 
quête, de  produire  au  grede  et  de  faire  signifier  l'acte 


de  la 
lai  if. 


de  produit  C.  pr.  9ll\  lequel  doit  indiquer  le  nombre 
des  rôles  de  la  requtte  (C.  pr.  101;  tarif,  70,  "il.  Il 
est  d'usage  de  colcr  les  pièces  produites  et  de  leur 
donner  un  numéro  d'ordre.  — Carré,  n.  4S4. 

53.  _  S'il  va  des  dcfaillans,  comme  ils  peuvent 
constituer  avoue,  et  conlredire  lant  que  les  délais  ne 
sont  pas  eupirés,  la  requête  et  l'acte  de  produit  doi- 
vent leur  être  signifiés  à  personne  ou  domicile  [Carré, 
r.  452'.  11  résulte  du  le:ite  même  de  1  art.  'jii,  que  ces 
deux  siguilicalions  doivent  leur  être  faites  par  actes 
sépares.  —Carré,  fod.  ;  1)..A.  9.  hiS,  n.  19.  —Contid, 
Demiau,  p.  9i. 

60. — L'inslruction  par  écrit  ne  pouvant,  comme 
on  l'a  dit.  être  ordonnée  sur  défaut,  la  question  de 
savoir  si  l'inslruction  esl  ccninuée  de  plein  droit 
avec  ra\  ouê  conslilue  dans  le  cours  de  celle  in-truction, 
ne  peut  s'élever  qu'autant  que,  parmi  les  p  nies,  les 
unes  auroni  comparu,  les  autres  fait  défaut.  Dans  ce 
cas,  favard,  v  Instruction  par  éciit,  p.  87,  pense 
que  le  tribunal  doit  joindre,  et,  sur  une  significalion 
par  huissier  conimis  avec  une  nouvelle  as  ignation, 
ordonner  l'instiuition  par  écrit,  jugemeut  qui  n'est 
plus  susceplible  d'opposition.  Dtuiiau  e^lime  qu'il 
laut  un  jugement  de  pure  forme  qui  prononce  sur  les 
dépenselsurle  niériledujugenienldi- jonction.  Carré, 
D.  155,  cansidére  ce  jugement  comme  fruslraloire,  et 
dit  que  tous  les  actes  avant  été  signifiés  aux  dêlaillans, 
ils  peuvent  agir  direclcment  et  contradicloirement 
avec  les  avoués  du  deirandeur,  cequi,  suivant  l'alloz, 
est  susceptible  de  diOicuilé  ^D..^.  9.  525,  n.  io]  — 
Quant  il  Uioche,  il  estime,  conformément  à  l'opinion 
de  Carre,  qu'il  peut  êire  procédé  contre  le  défaillant, 
sans  que  le  tribunal  l'ordonne  '^t.  3,  p.  243). 

Gl .  —  L'art.  9G  suppose  que  Ions  les  moyens  sont 
expliqués  dans  une  seule  requête;  il  n'en  résulte  pas 
que  ta  partie  qui  est  encore  dans  le  délai  ne  puisse 
fournir  une  requête  supplétive;  mais  le*  frais  en  res- 
tent il  sa  charge  (art.  1U5).  — li  mai  1813.  Rennes.  — 
Conf.  Carré, n.  155 ;Fav., /oc.  al.;  D..4.9.52(i,  n.i!t. 

6i.  —  Dans  la  qninzai:  c  de  la  production  du  de- 
mandeur au  greffe  ou  pluut  dans  la  quinzaine  de  la 
significalion  de  l'acte  de  produit ;,  le  déiendeur  en 
prend  communication,  et  fait  sigmlier  sa  réponse  avec 
état  au  bas  des  pièces  ou  soutien.  Dans  les  vingt, 
quatre  heures  de  celte  significalion,  il  rétablit  au  greffe 
la  production  par  lui  prise  en  communication,  fait 
Jasionne  et  en  signifie  l'acte  (C.  pr.  97). 

fcô.  —  L'a  ouê  du  défendeur  a  droit  ii  une  vacation 
pour  prendre  lommunicoliou  des  pièces  produites  et 
les  rétablir  ^Taril  91);  dans  l'usage  il  lui  en  est  alloué 
uneaulrcpuur  faire  sa  ptoduclion;  et  à  l'avoué  du 
demandeur  une  semblable  pour  prendre  communica- 
tion. —  liocbe.  3,  244. 

64.  —  lans  les  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
s'ils  ont  tout  à  la  fois  des  avoués  et  des  inlérêts  dif- 
férens,  ils  onichacun  les  drlai-  ci-dessus  fixés,  pour 
prendre  contniunicalion,  répom're  et  produire.  La 
communication  leur  esl  donnée  successivement,  à 
commencer  par  le  plus  diligent  iC.  pr.  97). 

U5.  —  Chaque  dtfendtur  peut  prendre  communi- 
cation de  la  production  de  ses  codêfendeurs,  lors- 
qu'ils ont  des  inléréis  dilTêrens;  car  ils  sont  alors 
considérés  comme  autant  d'adversaires  auxquels  la 
comuiiiuication  est  mccssairc.  —  Carré,  n.  459;  Ix:- 
page,  p.  1=9  et  130;  D.A.  9.  52C,  n.  2». 

CG.  — iii  plusieursdèlendeursayant  le  morne  iiitèrvt 
avaient  cepei.diiiu  des  axones  dilTérens,  on  pense 
gênérab  ment,  et  par  analogie  avec  ce  qui  est  prescrit 
pour  l<  s  redditions  de  compte,  (|ue  les  parties  ayant 
icAme  intérêt,  n'ont  droit  qu'a  une  seule  communica- 
tion par  l'avoué  le  plusaneien  art.  526  et  529  C.pr.). 
— Caire,  n.  45";  t'igeau,  1.  l«',  p.  105,  et  Comm., 
t.  1",  p.  255;  lloucenne,  t.  2,  p.  329;  U.A.  9.  526, 
D.tl. 

67.  —  Le  délai.Oxe  par  l'arL  97  C.  pr.  pour  ré- 
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blir  les  pièces  communiquées,  n'est  pas  tellement  de 
rigueur  que  le  juge  ne  puisse  le  proroger,  suivant  les 
circonstances  —  15  juin  t!<33.  liordeauv.  Chauvin. 
D.P.  3i.  2.  ;8. 

6fi._si  le  demandeur  n'a  pas  produit  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  le  défendeur  fail  la  production  :  le  de- 
mandeur u'a  que  huitaine  pour  en  prendre  coinmu- 
nicaliun  et  contredire  [C.  pr.  9S). 

09.—  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  et  que  le 
demandeur  n  a  pas  produit,  le  défendeur  le  plus  dili- 
gent met  sa  production  au  grelVe  (arl.  lui  .—  Dans 
ce  cas ,  si  les  défendeurs ,  quoique  ayant  plusieurs 
avoués,  n'ont  qu'un  même  intérêt,  le  délai  de  huitaine 
donné  au  demandeur  pour  prendre  cummunication 
couil  comme  sil  u'v  avait  qu'un  seul  délendeur  ;  et 
s'il  y  a  plusieurs  ax-oues  et  des  iutéréls  distincts,  le 
délai  ne  court  qu'api  es  la  production  du  dernier  qui 
aura  pris  communication ,  ou  après  la  quinzaine 
écoulée  sans  production  (art.  97,  9S,  101  combines). 
—  Cacré,  n.  454;  Demiau,  p.  93;  l'ig.  584;  D.A.  9. 
526,  n.  28. 

70.  —  Le  défendeur  au  lieu  de  produire  à  l'expi- 
ration du  délai  accordé  audemandeur,  pourrait,  sui- 
vant Demiau,  p.  93,  appeler  le  demandeur  à  l'au- 
dience etfaire  rejeter  lademande,  faute  de  production, 
cette  opinion,  motivée  sur  l'assimilation  du  de- 
mandeur non  produisant  ii  un  défaillant ,  est  géne- 
ralemeut  rejclêe.  11  faut  suivre  la  marche  iracêe  par 
l'art.  98,  c'est  il  dire  que  le  défendeur  doit  lui-même 
faire  sa  production,  lin  effet,  la  loi  a  prévu  le  casoii 
le  demandeur  serait  oblige,  pour  produire,  d  attendre 
que  le  défendeur  ait  fait  connaître  -es  moyens;  d  un 


autre  cùte  ,  le  demandeur  peui  avoir  fourni,  avant  le 
jugement  ordonnant  linstruciiou,  des  requêtes  suf- 
fisantes pour  sa  défense.  —  Fav.,  v»  Instruction  par 
écrit,  p  88,  n.  3;  Carré,  n.  40J;  D.A.  9.  5:6,  n.  20. 
71.  —  Le  demandeur  pourrait  avoir,  de  mauvaise 
foi,  laissé  écouler  le  premier  délai  saus  produire,  et 
répondre  à  la  production  du  deteudeurpar  desmoyeos 
fondes  sur  des  faits  faux  ou  des  actes  non  encore 
employés.  11  est  donc  juste  que  le  défendeur  puisse 
répliquer;  mais  celte  réplique  n'e-t  recevable  qu  au- 
tant qu  elle  n'enlrainc  aucuu  delui,  et  elle  demeure  à 
la  charge  du  défendeur.  —  Carré, n.  «3;  Fav.,  (oc. 
tii.,  p.  88,  n.  5;  Demiau,  p.  93;  Uelaporte,  t.  1",  p. 
110;  D.A.   9.  526,  n.  27. 

72.—  si  le  défendeur  ne  produit  pas,  Icdemandeur 
sera  forcé  de  le  faire  afin  d'exiler  la  radation  de  la 
cause  et  la  péremption. —  D.A.  9.  526,  n.  20. 

73.—  Faute  par  l'une  ou  l'aulredcs  parties  de  pro- 
duire ou  de  defeiidie  dans  les  délais,  il  esl  prejcédc 
au  jugement  sur  la  production  de  l'adversaire  (C.  pr. 
98,  99,   100). 

74. — Si  aucune  partie  ne  produisait,  les  ,uges  pour- 
raient après  l'expiration  des  délais,  prononcer  la  mise 
hors  de  cause  [frat.  franc.;  1. 1",  p.  3U5). 

75. — Sous  l'ancienne  jurisprudence  qui  n'accordait 
que  hiiiluive  pourprûduirc,le  tribunalpouvail  proro- 
ger le  délai  de  la  produciion  de  l'une  ou  l'autre  partie. 
Favdrd,v°  Instruction  par  étrit,  p.  87,  n.  4;  Demiau, 
p.  92;  Hautefeuille,  p.  9i;  Delapoi  te,  t.  1",  p.  114, 
D.A.  9,  Siii,  n.  25,  pensent  que  les  délais  ne  sont 
encore'que  comminatoires ^V.  aussi  jwpro  l'arrêt  de 
Bordeaux,  du  15  juin  18'3,i.—  Carré,  n.  iCO;  le  Prat. 
franc,  t.  1"  p.  363;  lioncenne,  t.  2,  p.  533;  Bioche, 
ô,  245,  enseignent  au  coulraire  que  le  lo  le  en  aug- 
mentant le  délai,  sans  accorder  la  faculle  de  le  pro- 
roger, on  doit  penser  qu'elle  a  voulu  proscrire  les 
chicanes  dont  ou  se  plaignait  autrefois,  et  établir  la 
forclusion  en  cas  de  dêlaut  de  produire,  quel  qu'en 
soit  le  motif. 

76.—  Jlais  la  partie  forclose  peut  toujours  prendre 
comniuuication  et  produire,  tant  que  son  adversaire 
n'a  poinl  encore  usé  du  droit  qu'il  a  de  requérir  que 
le  rapport  soit  lait  et  le  jugement  rendu  sur  ses  seules 
pièces.—  Carré,  n.  46i;  Delaporte,  1, 114;  lîoncennc, 
2,  333;  Eioclie,  3,  245. 

77. — Si  l'une  des  parties  veut  produire  de  nouvelles 
pièces,  elle  le  f.nil  au  grelfc,  avec  acte  de  produit  con- 
lenant  état  desdiles  pièces,  lequel  esl  signifié  à  avoué, 
sans  requête  de  production  nouvelle  ni  écriture,  a 
peine  de  rejet  de  la  taxe,  lors  même  que  l'état  des 
pièces  contiendrait  de  nouvelles  conclusions  \C.  pr. 
102).  L'émolument  de  l'avoué  pour  la  nouvelle  produc- 
iion et  la  signification  de  l'acte  de  produ.test  fixé  par 
les  arl.  90  et  71  du  tarif. 

78. —  Cette  significalion  esl  valablement  faije,  tanl 
que  le  rapport  oestpas  commencé,  bien  que  les  pièces 
aient  été  déjà  remises  au  rapporteur. —  1"  fév.  1822. 
Caen. 

79.  —  1,'aetc  de  produit  des  pièces  nouvelles  peut 
élre  motivé;  le  produisant  peul  expliquer  les  in- 
ductions qu'il  enlend  tirer  de  ces  pièces;  celle  fa- 
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culte  n'entraîne  aucun  abus ,  puisque  le  tarif,  art. 
71,  n'accorde  qu'un  droit  fixe  pour  l'acte  de  produit. 
— Carré,  n.  405;  Uelaporte,  t.  1",  p. 115;  Favard  , 
p.  88,  n.  0;  D.A.  9.  526,  n.  S9. 

80. —  Dans  la  huitaine  de  ta  signification  de  l'acte 
de  production,  laulre  partie  doit  prendre  communi- 
cation et  fournir  sa  réponse,  qui  ne  peut  excéder  six 
rôles  (C.  pr.  103,  art.  73  et  90'. 

SI. —  Pour  prévenir  l'abus,  qui  existait  autrefois, 
d'augmenter  aprè«  coup  le  nombre  îles  rides  ,  Part, 
104  enjoint  aux  avoués  d'énoncer  sur  les  originaux 
et  les  copies  de  leurs  écritures  le  nombre  de  rôles. 
Quoique  spécialement  reLlif  aux  instructions  par 
écrit,  cet  article  a  paru  géuéraleinenl  applicable  à 
toutes  les  matiérc>s. —  Carré,  n  467;  I.epage,  Qiietl., 
p.  130;  Fav.,  lue.  lit.,  p.  8S,  n.  7;  D.A.  9.  526,  n.  30. 

82.  —  Les  communications  sonl  prises  au  greffe, 
sur  récépissé  des  avoués  (art.  looV  elles  ne  peuvent 
plus  avoir  lien  qu  and  les  pièces  ont  été  remises  au 
rapporteur;  celui-ci  ne  peut  s'en  dessaisir  sans  le 
consentement  de  la  partie  adverse. — Carré,  n.  4G8; 
Delap.,  t.  1",  p.  lis;  D.A.  9.  526,  n.  31. 

83.  —  Les  avoués  devant  prendre  une  communi- 
cation complète  ne  seraient  pas  recevables  à  en 
demander  une  nouvelle  ,  sous  prétexte  de  l'insuOi- 
sance  de  la  première. —  Carré,  n.  J69  el  470;  D.A., 
eoti. 

84. —  Une  fois  qu'une  pièce  a  été  produite  ,  elle 
appartient  au  procès,  et  ne  peut  plus  être  retirée  par 
une  partie  qui  voudrait  la  soustraire  à  la  communi- 
cation.—  Mêmes  autorités. 

85.  —  Lorsque  la  pièce  produite  est  imporlanle,  et 
qu'il  n'en  existe  pas  minute  ,  la  communication  se 
réduit  il  une  simple  exhibition,  à  moins  que  celui 
auquel  elle  appartient  ne  consente  à  ce  que  la  com- 
munication ait  lieu  avec  déplacement.  —  '.îonc,  t.  2, 
p.  358. 

86.  —  L'arl.  107  établil  des  mesures  pour  forcer 
les  avoués  il  rétablir  les  productions  par  eux  prises 
en  communication.  La  troisième  partie  de  cet  article 
dit  commeul  la  condamnation  peut  être  obtenue,  et 
elle  s'applique  il  la  premié.e  comme  i>  la  seconde 
partie  du  même  article  ;  Delaporle,  t.  1'-',  p.  120,  a 
seul  élevé  quelque  doute  à  cet  égard  ,  mais  sans  mo- 
tiver son  opinion  contraire  à  ridentilé  de  raisons 
dans  les  deux  circonstances.  —  Carré,  n,  471  ;  De- 
miau, p  95;  Thomine,  p.  90;  Fa'».,  loc.  cit.,  p.  89; 
Lepage,  128  :  fralic.  français,  t.  1",  p.  369  ;  D.A. 
9.  527,  n.  52. 

87.  —  Pour  obtenir  un  jugement  de  condamnation 
dans  le  second  cas  prévu  par  l'art.  107,  il  faut 
prouver  par  un  nouveau  certificat  du  greffier,  que 
la  produciion  n'a  pas  été  rétablie  ,  et  faire  somma- 
tion d'audience  ii  lavoué  ;  on  sent  aisément  la  nc- 
ccssilé  de  suivre  ces  formalités,  quoiqu'elles  ne 
soient  expressément  prescrites  que  par  le  ^  l"  de 
l'aa.  107.  — Demiau,  p.  95;  Carré, n.  472;  D.A.  9. 
527,  n.  33. 

88. —  I.es  mots,  sans  appel,  insérés  dans  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'art.  107,  se  rapporlent 
également  ii  toutes  les  condamnations  qui  peuvent 
être  prononcées  contre  l'avoué  (l'icrriat,  p.  24.'i  ;  D.A. 
9.  327,  n.  31).  Cependant  Carré,  p.  2.'i2,  induit  de  la 
contextnre  grammaticale  de  l'arlicle  ,  qui ,  à  nos 
yeux,  n'est  nullement  susceptible  d'une  semblable 
interprétation  ,  que  la  faculté  de  prononcer  en  der- 
nier ressort  ne  concerne  <iue  les  dommages-intérêts. 
L'avoué,  en  aggravant  son  tort,  et  en  accuinulaul  les 
journées  de  retard,  n'acquerrait  poi.nt  par  là  le  droit 
d'appeler. —  Carré  et  Dali.,  loc.  lil. 

g;)._Privè  de  la  faculté  d'appel,  l'avoué  le  serait- il 
aussi  du  droit  d'opposition  s'il  s'èlait  laissé  condam- 
ner par  défaut?  (lui  ,  suivant  Uonccnne  ,  attendu 
qu'il  n'a  pu  ignorer  les  poursuites  l'ont  il  est  l'objet, 
et  que  le  vœir  de  la  loi  est  que  les  pièces  soient 
promptement  restituées.  Carré,  n.  173,  cl  Demiau, 
p.  95,  accordent  le  droit  d'opposition  à  l'avoué  con- 
damné sur  la  demande  de  la  partie,  et  le  lui  refu- 
sent si  le  Jugement  a  été  rendu  sur  la  demande  d'un 
auli  e  avoué.  Il  faul  rejeter  ces  opinions,  car,  à  moins 
d'une  exception  expresse  ,  l'opposition  est  toujours 
recevable  contre  nu  jugement  par  défaut. —  Favard  , 
V»  Instruclion  par  écrit,  p.  89;  Pig.,  1,  403;  D.A.  9. 
527.  a.  35. 

y()._  Après  toutes  les  productions,  ou  après  celles 
d'une  seule  des  parties,  pourxu  que  les  délais  soient 
expirés ,  le  grelUer,  sur  la  réquisition  de  la  partie 
la  plus  diligente  ,  remet  les  pièces  au  rapporteur 
^art.  109). 

91.  —  I J  réquisition  de  la  partie  peut  être  faite 

verbalement,   suivant  Delaporte,    t.    I",    p.  121,  et 

Hautefeuille,  p.  96 ,  au  contraire,  Favard.  p.  89,  n. 

Carré  ,  n.  474 ,  el  Dalloi,  9.   5i7,  n.  36,  disent 


9; 


qu'elle  doit  être  écrite;  el,  en  effet,  le  greffier  ne  de- 


INSTRUCTION  PAH  ECRIT.    §  2. 

■vant  remettre  lespièces  au  rapporteur  que  sur  la  ré- 
quisition des  parties,  il  faut  que  cette  réquisition  soit 
constatée  par  écrit. 

92. — Cet  écrit  doit,  sui\ant  Carré  et  Dem'au,  se 
placer  sur  le  registre  des  produits,  à  a  colonne  laissée 
en  blanc.  Pigeau  et  Favard  dem.iiident  un  acte  sé- 
paré, la  colonne  en  lilanc  etjnt  de>lii:ée  à  receToir 
la  signature  du  rapporteur. — D. .\.  It.  j57,    n.  50. 

93.— Pour  le  cas  où  le  rapporirur  ne  pourrait  faire 
son  rapport,  il  est  néce.ssaire  d'en  commettre  un 
autre. — V.  ce  qu'on  a  dit  ci-dessus. 

91. — Il  convient,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  don- 
ner avenir  à  l'audience  où  le  rapport  doit  se  faire. — 
Carré,  n.476;  Uelap  ,  i,  f2-2;  l)..A.  9,  524,  n.  9. 

95.  —  I.e  rapport  doit  être  fait  à  l'audience.  —  V. 
ci -dessus. 

ni).— .\ptès  le  jugement,  le  rapporteur  remet  les 
pièces  au  greffe,  et  il  en  est  déchargé  par  la  radia- 
lion  de  sa  signature  sur  le  registre  des  productions 
(art.  114). 

97.  —  Si  le  rapporteur  n'a  pas  remis  les  pièces,  et 
qu'il  les  retienne  Irauduleusement,  il  est  passible  de 
prise  h  partie,  .s'il  n'y  a  point  de  sa  part  intention 
déloyale,  les  parties  n'ont  contre  lui  que  l'action  or- 
dinaire en  responsabilité  (C.  civ.  183  'i  —  Pipeau  t 
I" ,  p.  S6S.  o       >    • 

98.— Celle  responsabilité  se  prescrit  par  cinq  ans 
pour  les  procès  jugi-s  (C.  civ.  2271,),  cl  par  trente' 
pour  les  procès  non  jugés  (arg.  C.  civ.  2>il->)  —Carré 
n.  183,  MalIcviUe,  t.  l,  p.  4  M;  l'av.,  loc.cit.,  n.  U; 
D.A.  9.  ,'i:7,  n.  38.  Cependant  Delaportc,  t.  i",  p. 
12*,  limite,  dans  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  à 
di\  ans,  conforméme[}t  à  l'ancienne  juri-pruJeuce. 
Ma':î  la  loi  du  30  vent,  an  I2,  aholilive  de-,  n.-a"es  an- 
ciens sur  les  matières  réglées  par  le  code,  condamne 
celle  opinion. 

99.— Le  retrait  des  pièces  doit  s'opérer  contradc- 
toirement,  puisqu'il  se  fail  sur  sommitioii,  par  un 
simple  acte,  d'après  l'art.  7i]  du  tarif,  il  ne  doitv 
a\oir  qu'une  seule  sommation  de  la  part  de  l'avoue 
de  la  partie  la  plus  diligente.  —  Carré,  n.  481;  De- 
miau,  p.  9U;  l'avard,  p.  Sii,  n.  il;  Pigeaii,  l  t"  p 
."•>«2  elr„mm.,l.  te,  p.  iW;  D..\.  9.  o21,  n.  39.  ' 

100.— .S'il  s'élève  des  dillicullés  relalives  à  la  pro- 
priété des  pièces,  elles  sont  jugées,   non  en  référé 
mais  par  le  Irihunal  saisi  du  fcuid,  sans  rapport,  sur 
conclusions  et  plaidoiries  à  lauilieuce.  —  l'i,^'    et 
h..\.  ibid,  °' 

101.  — Les  avoués,  en  retirant  les  pièces  émargent 
le  regislrc,  et  cet  émargement  sert  de  décharge  au 
greffier  (C.  pr.  Il,*;;  tar   91). 

112.- Ou  a  dit  plus  haut  que  l'inscription  par  écrit 
ne  peut  êlr»  ordonnée  par  dèfaul,  à  moins  que  ce  ne 
soit  sur  un  défaut  joint.  Le  jugement  délimlif  n'est 
point  siisceplible  d'opposition,  non  daprès  les  dispo- 
sitions de  l'art.  it3    quille  parle  que  du  défaut  da- 


Toir  produit  et  non  du  défaut  d'avoir  c«mp;.ru,  mais 
«l'apte»  l'art.  i:,3,  qui  considère  comme  contradic- 
loirc  tout  jugement  rendu  après  jonction. —  Carré 

Dit.f.'n?''?.''''',-'-  '"■''•  '-■"■'  '-"^P^e"'  ^"«*''' 

p.   I2J,  U..\      9,  52/,  n.  37. 
■y.   Appel,   Enregistrement,    Inlerrogat.  sur   fails 
Jugement,  Ordre,  Pcrcmplion,  lieprisc  d'instance' 

Saisi»  immnhîli.'ipa  ' 


Saisie  immobilière. 
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-V.  Cour  d'assises,   Ilomi- 


INTERC.4L\TI0N.  —  V.  Actes  de  I  étal  civil,  Enie- 

gislremenl.  Faux,  Preuve  lillérale. 

INTEll DICTION.  —  L'interdiction  est,  dans  son 
acception  générale,  la  défense  de  faire  une  chose.— 
Ce  mot  exprime  aussi  l'état  d'un  individu  qui  est 
frap;ié  d'une  cirlaiue  incapacité,  soit  quant  à  la  ges- 
tion ou  disposition  de  ses  biens  ,  et  c'est  en  ce  sens 
qu'il  en  est  parlé  dans  l'article  suivant,  soit  relative- 
ment à  l'exi  rcice  deses  fondions. 

L'interdiction  est  quelquefois  synonyme  de  desti- 
tution nu  de  suspension,  suivant  qu'elle  est  perpé- 
tuelle ou  lemporaire;  elle  s'applique  dansée  sens  aux 
olUri.'rs  cm  fonctionnaires  publics. — Ainsi,  l'étal  d'ac- 
cusalion  produit  à  leur  égard  l'inti^diction  de  plein 
droit  J,.  22  frim.  an  8,  art.  ;;1,  et  pendant  l'interdic- 
tion ils  ne  peuvent  faire  aucun  acte  de  leurs  fonctions, 
à  peine  de  nullité  ou  de  dommages-intérêts,  et  même 
de  punition  correctionnelle  (C.  pén.  t'.n).— Au  reste, 
l'interdiction  des  olliciers,  lorsqu'elle  ne  procède  que 
de  censure  disciplinaire,  n'est  pas  infamante  ;  ils  peu- 
vent ,  penlant  qu'elle  dure,  acquérir  un  autre 
ollice  et  s'y  faire  recevoir.  —  Loyseau,  drs  offices  ; 
Merl.,  liép.,  v»  Interdiction  d'olliciers.  — Il  est  parlé 
de  l'interdiction  en\i-agée  sous  cet  aspect,  aux  arti- 
cles Avocat,  Avoué,  Disciidine,  Huissier  ,  Notaire  , 
etc. 

Il  y  a  aussi  l'interdiction  légale  .    l'interdirtiou  i.^ 

commerce.  i,V.  ces  mots  ,  l'inlerdiclinn  judiciaire  dont 

Il  est  parlé  aux  mots  Interdit,  Prodigue. 

Ici  on  .se  borne  ii  indiquer  les  divers  mois  où  il  est 

parlé  de  l'inlenlirtioii,  sous  les  divers  rapports  dont 

il  vient  d'elle  parlé. 

— V.  Absence,  Acquiescement,  Aciion,  Agent  de  chan- 
ge, Agréé,  Appel,  Assurance  maritime,  Attroupc- 
menl.  Audience  solennelle.  Avocat,  Avoué,  Bourse 
de  commerce.  Cassation,  Caution,  Ceitilicat  de  pro- 
priété, Certilicat  de  vie,  <  harle-partio  .  Commu- 
nauté, Contrat  il,'  mariage  ,  Culte,  Demande  nou- 
velle, Désaveu,  Discipline,  Disposlion,  entre  vifs  et 
testamentaire.  Domicile,  Donation,  Douanes,  Droits 
civils,  Effel  de  commerce  ,  ECet  public,  Élections 
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commuiiales  et  législatives,  Emancipation,  Exploit 
Enregistrement,    Etranger,    Exécution ,  niiS 

«^  „■"»!;„  "'"'•  'l'"""  ''""'^"■^-  '■■^^''e  'nationale! 
Hono  aires,  Ilypoiheqoes,  Inientaire,  Loi  person. 
Louag.-,  Mandat,  Mariage,  Mineur,  Ministère  pu- 
blic, Ordon  du  juge.  Ordre,  Parta.e,  Prescrintion 
Presse,  Prêt,  Kecidive.  lieprisc  d'instance  Renuété 
cinle,  saisie  immobilière.  Scellés.  Séparât  de  biens 
Séparât,  de  corps.  Servitudes,  Société,  Succession' 
Iheaire,  I lerce-opposilion, Tutelle.— V.  aussi  D  G 
suppl  ,  v«  Aduliére,  Aliénés,  Autorisât,  de  femme' 
Autor.  mon  ,  Boucher,  Boulangerie,  Capitaine' 
i.orapel.  adm. ,  Enseignement.  Peine.  ' 

LNTEIIDICTION  DE  COMMKRCE.  —  C'est  la  dé- 
fense faite  par  le  souverain  aux  négocians  ,  mar- 
chands et  antres  desessuj-ts.  de  foire  aucun  négoce 
avec  les  nations  contre  lesquelles  il  est  en  guerre  ou 
avec  lesquelles  il  juge  il  propos  de  leur  défendre  d'en- 
tretenir des  rapport».  -  Pardessus,  n.  041.— V.  As- 
surance m  iritime,  charte-partie. 
IMEP.DICTION  LÉGALE.  -  V.  l'article  du  D.  G 
suppl. 

INTERDIT-PRODIGUE  (ll.-l. -L'interdiction 
est  a  privation  du  droit  de  disposer  de  sa  personne  et 
d  administrer  ses  biens,  lorsque  l'état  intellectuel 
U  un  citoyen  le  rend  incapable  de  l'exercice  de  ce 
droit. 

2.— A  Rome,  un  curateur  était  donné  non  seulement 
a  celui  qui  avait  perdu  la  raison,  mais  aux  sourds- 
muets,  aux  personnes  continuellement  malades  et  aux 
prodigues  (L.  8.  §  5  de  Tntnr.  el  curât.;  Inst  S  3 
et  i  do  Cf/ra/.).— D.  A.  9.  528,  n.  2.  ' 

•'• — L'ancienne  jurisprudence  française  prononçait 
l'interdiction  des  fous,  des  prodigues  et  sourds-muets, 
excepté  ceux  qui  savaient  lire  et  écrire,  des  femmes 
de  condition  honnête,  ayant  desenfans  d'un  précèdent 
mariage,  mais  voulant  se  marier  ii  un  homme  vil  ou 
d'état  abject  (Ord.  de  Blois,  art.  182);  des  citoyens 
trop  portés  à  entreprendre  des  procès.— Merl.,  Rép.. 
V»  Interdiction;  D.A.  9.  528,  n.  5.  '       r  » 

,S.—Ces  règles  ne  furent  point  abrogées  formelle- 
ment, mais  ne  reçurent  point  d'evècution  sous  la 
législation  intermédiaire. 

5.  —  Sous  lempire  de  celte  législalion,  le  prodigue 
pouvait  être  interdit  (Décr.  2  sept.  1793;  conslilulioD 
de  l'an  5,  art.  13;  lettres  rainist.  des  i"  frim.  an  7, 
il»  vend,  an  8).  —  7  fruct.  an  U.  Bruxelles.  Staquet. 
D.A.  9.  507.  D.P.  2.  S32. 

6.  —  Le  contraire  a  été  décidé  par  la  cour  de  cassa- 
tion.— A',  infid  le  paragraphe  relatif  ii  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  pour  le  prodigue. 

7.  — Aujourd'hui,  la  loi  n'autori  e  l'interdiclion  que 
dans  le  cas  de  démence  habituelle;  et  quant  au  prodi- 
gue, elle  n'autorise  à  lui  imposer  que  l'obligation  de 
n'exercer  certains  droits  qu'avec  Passistance  d'un 
conseil.— D.A.  9.5-28,  n.  5. 

g  I". — Personnes  qm  peuvent  ctri'  inli-rdiles. 

^  2.  —  Par  qui  Vin'erdiclioH  peu!  è/re  provoquée. 

§  3.  —  De  ta  requête  d'interdictiiin, 

§  4.  —  Juijement  qui  ordonne  de  pren  Ire  Pavis  du 
conseil  de  famille;  Formation  et  délibération  de 
ce  conseil. 

§  5.  —  De  Vinterroijatoife  du  défendeur^  et  de  l'en- 
quête. 

§  (j.  —  Nomination  d'un  administrateur  provisoire. 

^  7.  —  Du  jugement  d^mterdiction,  et  du  recours 
contre  ce  Jugement. 

§  8.  —  De  la  nomination  d'un  tn!eur  et  d'un  subrogé- 
tuteur  d  l'interdit. 

§  9.  —  Dp  l'admiiiist ration  de  la  personne  et  des 
biens  de  l'interdit. 

S  10.  —  Des  actes  pas.^és  par  l'interdit,  soit  depuis 
soit  avant  l'interdiction. 

§  11.  —  De  la  main-levèe  de  l'interdiction. 

§  12.  —  De  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
pour  cause  de  prodigalité. 

§  1er,  —  Ptr.sounes  qui  peunnt  ùlre  interdites. 

8.— Doit élie interdit  le  majeur  qui  est  dans  un  élal 
habituel  d  imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  (C. 
civ.  489). 

9.  —  L'état  habituel  d'imhécillité  nécessaire  pour 
faire  prononcer  l'interdirtion  résiille  sullîsamment 
de  ce  qu'un  individu  est  atteint  d'une  faiblesse  des- 
prit qui  le  rend  incapable  d'une  volonté  libre  qui  lui 
soit  propre,  cédant  à  toutes  les  influences  des  per- 
sonnes qui  le  maîtrisent,  de  ce  qu'il  est  le  jouet  el 
quelquefois  la  victime  de  la  brutalité  ou  des  mauvais 
trailemens  de  ceux  qui  l'entoiirenl,  de  ce  qu'enfin  ses 
facultés  intellectuelles  sont  tellement  énervées,  qu'il 
n'est  plus  accessible  à  aucun  sentiment  honorable,  et 

[1]  fltapprij,  li'-r  rcl  Jrerle  .ir  relui  du  D,G.  lupii',,  qui  t 
élc  mit  cil  bartn.snic  avec  celui. ci. 
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qu'il  est  incapable  de  se  gouverner  lui-mùme.  On 
dirait  en  >ain  qu'il  n'y  a  pas  là  dégradalion  lésion 
de  rintolli'enre,  sullisanle  pour  consiilucr  1  imbé- 
cillité habituelle.— 6  déc.  1851.  Req.  Rennes,  l'iocuc. 
P.P.  31.  t.  568. 

10. —Mais  des  inclinations  peu  honorables,  des 
niTurs  relàcliécs,  et  nicme  la  dégradation  morale 
d'un  individu ,  ne  sullisenl  pas  toujours  pour  faire 
prononcer  son  interdiction.— Même  arrêt. 

11.— En  cas  de  rejet  de  la  demande  en  interdiction, 
il  peut  être  ordonné  néanmoins  que  le  défendeur  ne 
pourra  plaider,  transiser,  emprunter,  etc.,  sans  1  as- 
sistance d'un  conseille  civ.  40'.i). 

1i.  —  .Sous  l'empire  de  la  loi  du  IG  août  1791,  les 
tribunaux  appelés  a  statuer  sur  une  demande  en  in- 
Icrdiclion,  ne  pouvaient  po»,  en  déclarant  que  le 
défendeur  n'était  pas  dans  un  état  habituel  d'imbécil- 
lité, de  démence  ou  de  fureur,  lui  nommer  un  conseil 
judiciaire. — 24niT.  an  10.  Ciy.c.  Rouen.  Corbin.D.A. 
y.  57,1,  n.  O.P.  3. 1.  «r. 

15.  —  Mais,  dans  une  demande  en  interdiction  in- 
tentée avant  la  promulgation  du  code,  et  jugée  depuis, 
les  tribunaux  n'ont  pu,  en  appliquant  la  loi  ancienne, 
nommer  au  défendeur  un  curateur  et  un  conseil  de 
curatelle: ils  devaient  faire  application  de  la  loi  nou- 
velle, et  se  borner,  par  conséqueni ,  si  les  circon- 
stances 'e  permetlaient,  à  nommer  au  défendeur  un 
conseil  judiciaire  conformément  à  l'art.  4"JU  {G.  2). 
—  8  flor.  an  IS.  Rouen.  Pa>ie.  D.  A.  9.  5SI,  ii.  D.  P. 
2.  Ml. 

14.  —  Jugé,  depuis  le  code,  que  lorsqu'il  est  cons- 
tant, d'un  ei>té,  qu'un  individu,  à  raison  de  son  grand 
âge,  a  éprouvé  un  affaiblissement  de  mémoire  assez 
considérable,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  résulte  de  la 
procédure  et  des  actes  les  plus  récens  faits  par  cet 
individu,  qu'il  a  conservé  son  bon  sens  et  sa  raison, 
les  tribunaux  ,  au  lieu  de  recourir  à  son  égard  à  la 
mesure  extrême  de  l'interdiction  ,  doivent  se  conlen- 
ler  de  lui  nommer  un  conseil  judiciaire.  —  2  prair. 
an  12.  T.jon.  Ladre) t.  D..\.  !».  SôO,  n.  D.P.  2.  5il.  n. 
15 —...Qu'une  faiblesse  d'esprit  naturelle,  jointe  à 
des  attaques  accidentelles  d'épilepsie,  peut  bien  auto- 
riser la  nominalion  d'un  conseil  judiciaire,  i.-.ais  non 
servir  de  base  à  une  interdiclion  qui  ne  peut  jamais 
être  prononcée  que  dans  le  cas  d'un  étal  habituel 
d'imbécillité.  —  2  prair.  an  13.  Colmar.  Malphilàlre. 
D.A.  U.  350,  n.  D.P.  2.  251,  n. 

16.  —  ...  Qu'on  ne  peut  interdire,  mais  qu'on  doit 
seulement  placer  sous  la  direction  d'un  conseil  judi- 
ciaire l'individu  qui,  par  ses  réponses  aux  queslions 
qui  lui  ont  été  adressées,  a  prouvé  iiue,  quoique  d'un 
esprit  plus  faible  que  celui  du  commun  des  hommes, 
il  était  loin  cependant  de  se  trouver  dans  un  état  de 
démence  complèle. — 23  avril  1800.  .ingers.  Treml  lin. 
D.A.  0.  531,  n.  DP.  2,  521,  n. 

17.  —  Un  conseil  judiciaire  ne  peut  être  nommé  à 
un  prêtre,  administrateur  sage  et  économe  de  sa  for- 
tune, sur  le  molif  qu'il  a  (les  opinions  étranges  et 
erronées  en  matière  de  leligion  (C  riv.  480,  400, 
513).  — 10  prair.  an  13.  Angers.  Deracrole.  D.A.  0.530. 
D.P.  ::.  620. 

18.  —  De  ce  que  la  loi  porte  que  le  majeur  en  dé- 
mence <ioi/  être  interdit,  s'cnsuil-il  que  le  mineur  ne 
puisse  pas  l'être  ?  Kon  :  il  peut  l'être.  —  Locré,  fSspr. 
C.  ci'r.,  t.  5,  arl.  480;  Kniery,  Exp.  des  mot.,  Del- 
vinc,  t.  1",  p.  310,  n.  ;  l'igeau,  Pror.  cit.,  t.  2,  p.  -tëi; 
Toull.,  t.  2.  n.  1311;  Dur.,  t.  3,  n.  710  ;  l-'av.,  Rép., 
T«  Interdiction;  Proud..  Dr.  fruii.,  t.  2,  p  313;  D.A. 
8.  320,  n.  2.  —  Conira,  Merl.,  Itép.,  Vj  Intcruiction 
et  Tutelle,  sect.  2,  J  2,  n.  8. 

10  —  Jugé  qu  il  peut  être  interdit,  alors  surtout 
qu'il  se  lrou>e  dans  un  état  de  fureur  (C.  civ.  480, 
401  .—:o  août  )8i3.  Met.!.  Min.  pub.  C.  Canier.D.A. 
0.  520,  n.  D.P.  2.  520,  n.  — V.  n.  34. 

20. — I.c  sourd-muet,  s'il  sait  lire  et  écrire,  ne  sera 
pas  placé  sous  puissance  de  curateur,  conlormémenl 
a  l'ancienne  jurisprudence.  -S'il  e^t  illeltré,  la  mesure 
sera  proportionnée  à  son  intelligence.  Ainsi,  e-'t-il 
frappé  d'une  infirmité  pl))sj(|ue  qui  aura  paralysé  son 
intelligence,  et  l'aura  rendu  incapable  ilc  veiller  au 
soin  {le  sa  personne  et  de  -es  biens?  il  devra  être  in- 
terdit list  il  doue  d'un  cerlaiii  esprit  de  conduite.' 
les  tribunaux  pourront  se  borner  à  la  mesure  prescrite 
par  l'art  4oo.  Dans  certains  cas,  on  ne  pourrait  sans 
imprudence  se  dispenser  d'adopter  au  moins  cette  der- 
nière mesure.— I)  A.  0.  5Jo,  n.  3. 

21. — JuRé  que  le  sourd-muet  qui  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire,  mais  ijui  donne  cependant  des  marques  d'in- 
telligence pour  la  ge>tion  do  -es  allaires,  ne  doit  pas 
être  interdit;  il  sullit  de  le  pourvoir  d'un  conseil  ju- 
diciaire, alors  surtout  qu  il  le  demande  lui  même.  — 
14  janv.   1812.  l.jon.  IJe/elon.  D..\.  0.  530,  n.   D.P. 
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5  o.  _  Par  qui  l'interdiction  peut   être  provoquée. 


51. 


22  —  fout  parent  est  reeevable  à  pro>oquer  l'in- 
terdiction de  son  parent;  il  en  est  de  même  de  l'un 
des  époux  à  l'égard  de  l'autre  ^C.  civ.  i'.iO). 

23.  —  les  tribunaux  doivent  rejeler  une  demande 
en  interdiction  intentée  pour  cause  de  démence  ou 
d'imbécillité,  lorsque  l'époux,  le  père  et  la  majorité 
des  parens  de  la  personne  à  interdire  s'opposent  à 
cette  demande,  et  que  d'ailleurs  il  résulte  de  plu- 
sieurs circonstances  île  la  cause  que  la  mesure  do 
l'interdiction  ,  dans  l'intérêt  de  la  personne  en  dé- 
mence, serait  acluelleinent  inutile.  —  4  pluv.  an  13. 
Uesançon.  (Juillaume.  D.A.  0.532,  n.  D.P.  2.  5-22,  n. 
24. — l.e  divorce  prononcé  entre  deux  époux  enlève 
à  chacun  d'eux  le  droit  de  poursuivre  l'interdiclion 
de  l'autre ,  lors  même  que  les  premières  poursuites 
seraient  antérieures  au  divorce. — 14  vend,  an  12.  Ueq. 
Corbiu.  D.  \.  0.  .■i35   D.P.  2.  .'122. 

25. — La  femme  d'un  individu  qui  paraît  être  en  état 
de  démenée  ou  de  fureur  n'est  pas  tenue  de  provo- 
quer son  interdiclion.  Klle  n'est  responsable  ni  civi- 
lement ni  correctionnellementdu  domm.nge causé  par 
son  mari  dans  cet  état  d'aliénation  mentale. — 20  juin 
1800.  l'.T.  c.  Min.  pub  Int.  de  la  loi.  D  A.  0.  534. 
D.P.  6.  1.483. 

20.  —  En  matière  d'inlerdiction,  comme  en  toute 
autre  matière  purement  civile  ,  la  femme  mariée  ne 
peut  ester  en  justice, même  en  qualité  de  défcnileresse, 
sans  y  avoir  été  autorisée  par  son  mari ,  et  dans 
le  cas  oii  l'interdiction  a  élé  prononcée  contre  une 
femme  qui  n'avait  pas  reçu,  pour  défendre  ii  celte  de- 
mande, l'autorisation  maritale,  le  mari  peut  former 
tierce-opposilion  aujugemenld'iiilerdictiun,  et  le  faire 
annuler  ainsi  que  les  poursuites  (C.  civ.  213  ,  210  et 
2-35).  —  Ojanv.  1822.  Civ.  c.  I.voii.  Robert.  D.A.  9. 
S41.  D.P.  22.  1.  iO. 

27.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'elle  peut  poursuivre 
l'interdiction  de  son  mari,  sans  avoir  besoin  d'une 
autorisation  préalable  et  expresse  du  tribunal  ;  les 
formâmes  qu'elle  est  obligée  de  suivre  en  ce  cas  ren- 
ferment virtuellement  celte  autorisation. — 8fév.  1823. 
Toulouse.  O  ..  D.A.  9.  541.  D.P.  23.  2.  48. 

28. — «  Dans  le  cas  de  fureur,  si  linlerdiclion  n'est 
provoquée  ni  par  l'époux,  ni  par  les  parens,  elle  doit 
l'être  par  le  procureur  du  roi,  qui,  dans  le  cas  d'ini- 
bécillile  ou  de  démence  ,  peut  aussi  la  provoquer 
contre  un  indi>idu  qui  n'a  ni  époux  ,  ni  épouse  ,  ni 
parens  connus  '  (C.  civ.  401). 

20  — Il  suit  de  là,  qu'en  cas  d'existence  de  conjoint 
ou  de  parens  connus  de  l'individu  privé  de  sa  raison, 
mais  non  furieux,  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit 
de  provoquer  son  interdiction,  alors  même  que  l'in- 
sensé, dans  les  moniens  de  sa  folie,  s'emporterait  en 
propos  exlruvagans  conlic  le  gouvernement  et  ses 
institutions. — 27  janv.  1808.  INîuies.  Beaumès.  D.A.  8. 
532,  n.  D.P.  8.  2.  165. 

30. — Jugé  aussi  que  le  ministère  public  n'a  le  droit 
de  provoquer,  pour  cause  de  démence,  l'uiterdicliou 
d'un  individu,  iiue  lorsque  celui-ci  n  a  poiut  de  pa- 
rens connus. — 7  août  1820.  Civ.  c.  Schirmer.  D.P.  20. 
1.  4i0. 

31.  —  ...Que  l'action  du  ministère  public  dans  le 
cas  de  non  existence  de  parens  ou  conjoints  n'est 
que  facultative. 

32. — Dans  le  cas  où,  à  défaut  de  parens,  le  minis- 
tère public  croit  devoir  provoiiuer  d'office  l'interdic- 
tion d'uu  individu  pour  cause  de  démence  ,  ce  n'est 
pas  à  celui  ci  à  donner  I  indication  précise  des  noms 
et  demeure  de  ses  parens,  surtuut  quand  il  indique  le 
lieu  de  sa  naissance,  sa  profession  et  les  lieux  uii  exis- 
te sa  nombreuse  famille  ;  dans  ce  cas  ,  la  preuve  de 
la  non  existence  de  ces  parens  est  à  la  charge  du  mi- 
nistère public. — 7  aoiit  1820.  Civ.  c.  Schirmer.  D.P. 
20.  1.  410. 

33.  —  ....  (.>ue  s'il  y  a  fureur,  c'est  un'droit  et  un 
dcxoir  pour  le  mini-tère  public,  (ju'il  y  ait  ou  non 
païens  ou  conjoints,  de  proxoquei"  I  interdiction; 

3i. — Même  celle  d'uninineur,  l'èlat  ilemiiioritè  n'y 
faisant  pas  obstacle. — 2i  avril  1S30.  liijou.  .Min. pub. 
<:.  Démoule.  D.f.  3o.  2.  2To.  — \.  n.  l.s  et  suiv 

35. — .Mais  lorsqu'un  mineur  est  assigné  par  le  mi- 
nistère public  en  interdiction  pour  cause  de  fureur, 
il  y  a  nécessité,  à  peine  do  nullilè  de  la  procédure, 
d'assigner  aussi  le  f  ère  ou  tuteur  de  ce  mineur;  et 
cela,  encore  ([ue  l'aciiim  n'ait  aurun  trait  aux  inté- 
rêts pécuniaires  du  mineur. — .Même  arrêt. 

30.  —  Il  a>ait  élé  jugé,  au  contraire,  que  dans  le 
cas  d'une  interdiction  poursui\ie  contre  un  mineur 
furieux  p;ir  le  ministère  piibli-,  l'assignation  peut  être 
donnée  personnellement  au  mineur  ,  sans  ([u'il  soit 
nécessaire  de  mettre  le  tuteur  en  cause  (c.  civ.  490, 
498).— 30  août  1823.  Met/Min.  pub.  C.  t;anier.  D.A. 
y.  5-29,  n.  D  P.  2.  520,  n. 
37.— I.'indi>idu  doal  l'iaterdiclion  eil  poursuivie 
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pour  cause  de  fureur  par  le  ministère  public,  ne  peut 
recevoir  d'oilice  un  conseil  judiciaire.— 25  août  isio. 
Resançon.  Mio.  pub.  C.  Rouvard.  D.A.  9.  551.  D.P. 
11.  2. '55. 

38. — L'expression  tout  parent  exclut-elle  les  alliés? 
Oui.— Proud..  0/oi( /;a/ic.,  t.  2,  p.  3t5  ;  Toull.,  I. 
2,  n.  1317  ;  Dur.,  t.  3,  p.  ini  ;  D.A.  9.  533,  n.  S. 

Celte  opinion  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  490  est 
limilatif  et  n'étend  pas,  comme  le  font  les  arl.  S06, 
728  du  même  code  .  le  droit  qu'il  accorde  aux  alliés 
sur  lintcrêt  exclusifdes  parens  ou  conjoints  ù  empé- 
cher  la  dilapidation  des  biens. — Cependant,  selon 
Ualioz,  TouUie  et  Uuranlon,  les  alliés  pourraient 
provoquer  linlardiclion  au  nom  de  leurs  lemme  ou 
eiifans.  La  négative,  fondée  sur  ce  qu'en  général, 
lorsque  l'alTinité  existe  encore,  soit  par  l'existence  de 
Pépoux,  soit  par  l'existence  d'enfans  du  mariage,  il 
y  a  presque  toujours  assimilation  des  alliés  aux  pa- 
rens, est  enseignée  parDelv.,  t.  1",  p.  322.  u. — Pig., 
Prifc.  ci'r.,  t.  2,  p.  485. 

39.— Jugé  que  le  beau-père  ne  peut  provoquer  l'in- 
terdiction de  son  gendre.— 23  mai  1835.  Paris.  D.P. 
35.  2.  1 16. 

40.— Un  tuteur  peut,  au  nom  de  son  pupille,  pro- 
voquer l'interdiclion  d  un  parent  de  celui-ci. — 3 
août  1808.  Uruxelles.  Vandenkerkove.  DP.  9.  2.  71. 
— CouL  Dur.,  t.  5,  p.  072.— Delvincourt  fait  excep- 
tion pour  le  cas  où  le  pupille  n'est  pas  héritier  pré- 
somptif du  dément. — D.A.  0.  533,  n.  3. 

Et  un  gendre,  comme  pèfe  et  admiuistrati  ur  des 
biens  de  ses  enfans,  a  qualité  pour  provoquer,  dans 
leur  iri|lérét,  l'interdiction  de  son  beau-pére  (C.  490). 
—20  janv.  18t2.  Limoges.  D.P.  43.2    4. 

41.— On  ne  peut  soi-même  [.révoquer,  ni,  à  plus 
forte  raison,  consentir  sa  propre  inierdiction.  Ainsi, 
n'a  pu  recevoir  la  sanction  de  la  justice  l'acte  dans 
lequel  un  individu  se  reconnaissant  faible  d  esprit, 
déclare  faire  volontairement  et  irrévocablement  ces- 
sion de  l'administralion  de  ses  biens  à  un  tiers,  de 
manière  que  cette  cession  doive  équivaloir  à  ute 
vraie  et  formelle  interdiction  judiciaire.— 7  sept. 
1808.  Req.  c.  Min.  pub.C.  Galli.  D.A.  9.  534,  n.  D.P. 
8.  1.  430.— Conl.  D.A.  9.  533,  n    4. 

.2.— ...Quand  bien  même  le  ministère  public  agi- 
rait d'oilice  sur  la  propre|  demande  de  Pindividu, 
sauf  le  cas  de  démence  ou  do   fureur.- D.  A.  9.  554, 

n.  '».  .    . 

4S.  —  L'étranger  peut  provoquer  Pinterdiction  de 
son   parent  Irançais.   Car  c'est  principalement  dans 
l'intérêt  du  dément  que  l'interdiction  est   établie,  cl 
l'art.  190  ne  distingue  pas.— D.A.  C.  534,  n.  0. 
§  Ô.—De  la  requête  d'interdiction. 
4t.— Toute  demande  en  interdiction  est  portée  de- 
vant le  tribunal   de  première    instance  (C.  ciï.   *Vi), 
43.— Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  do  fu- 
reur sont   articulés  par  écrit.  Ceux  qui    poursuivent 
l'interdiction  présentent   les  témoins  et  les  pièces  (C. 
civ.  403). 

.ji;.  —  Celui  qui  poursuit  une  inierdiction  pour 
cause  de  démence,  devant  articuler  par  écrit  le  fait 
dc.démence  et  présenter  les  lémoins  et  les  pièces,  il 
s'ensuit  que  les  )uges,  appréciateurs  souverains  de  ci  s 
faits,  s'ils  les  trouvent  non  perlincns  et  non  cou- 
cluans,  peuvent  et  doivent  écarter  la  demande  en  in- 
terilictiou,  sans  ordonner  ni  un  plus  ample  informé, 
ni  la  convocation  du  conseil  de  famille,  alors  surtout 
qu'elle  est  formée  au  soutien  d'une  ofposition  à  uo 
mariage,  opposition  qui  doii  toujours  être  jugée  avec 
célérité,  qu'elle  émane  de  collatéraux  ou  d  ascendans 
(C.  civ.  174,  177,178,  i03). -Ojanv.  1829.  Req. 
.Saiul-Léger.  D.P.  29.  1.  91. 

47.— La  demande  est  présentée  par  une  requête  au 
président  du  tribunal;  les  faits  y  sont  énoncés,  les 
pièces  juslilieatives  jointes,  et  les  témoins  indiqués 
iC.  pr.  890 1. 

4S.  — Dans  une  demande  en  interdiction,  formée 
sens  l'empire  du  code  civil,  mais  avant  la  promul- 
gation du  code  de  procédure,  la  paille  qui  avail 
dresse  l'enquête  n'était  pa-  obligée  de  faire  signilier 
au  d.fendeur  le  nom  de,  témoins  qu'elle  voulait  lairc 
enlendre.  —  2  prair.  an  13.  Colmar.  Malphilatre. 
D.A.  0.  530,  II.  D.P.  2.  501,  n. 

40.— L'annexe,  à  la  requête,  des  pièces  et  du  nom 
des  léinoins  n'est  pas  une  formalité  prescrite  a  peine 
de  nullité.- 0  janv.  1814.  Rennes.  Lcinière.  D.A.  8. 
538.  D  P.  0.  503.— Conf  D.A.  9.  530,  n.  2. 

50.— Le  président  ordonne  la  communication  de  la 
requête  au  ministère  public,  cl  commet  un  juge  puur 
faire  son  rapport  (C.  pr.  8»i). 


S  1  —Jaueiiient  qui  ordonne  Je  prendre  iatii  du 
conseil  de  jamUle;  formation  et  aùUberation  de  te 

51  —Sur  le  rapport  du  juge  commissaire  cl  les  con- 
clus.ous  du  procureur  du  roi,  lo  ttlbuDal  ordonne 
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que  le  conseil  de  ramille,  formé  d'après  le  mode  lé- 
gal, donnera  son  a\is  sur  lélal  de  la  personne  dont 
l'interdiclion  est  demandée  ((J.  cit.  491;  C.  pr.  893). 
Pour  tout  ce  qui  concerne  la  composition  du  conseil 
de  famille.  V.  Tutelle. 

5-2. — Kst  nulle  la  délibération  par  laquelle  le  con- 
seil de  t'amille,  au  lieu  de  se  borner  à  donner  son 
avis  sur  l'état  de  la  personne  à  interdire,  a  pro- 
nonce directement  l'interdictian   (C.  civ.  49  v).  is 

raejs.  an  tô.  Montpellier.  Gept.  D..\.  9.  538.  D.P- 
2.  524. 

53.— 11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
le  con»eil  do  famille  appelé  par  la  loi  à  donner  sou 
avis  sur  l'état  de  la  personne  à  interdire,  se  réunisse 
sous  la  présidence  du  juge  de  paix.  Ce  conseil  a  pu 
délibérer  valablement  devant  le  président  du  tiibu- 
nal.  —  15  mai  1S15.  Paris.  Berbignier.  D..A.  9.  533 
D.P.  2.  523.— Conf.  Dclvincouit,  I.  1",  p.  325;  D..l! 
9.  53(J,  n.  3. 

.'i4.  —  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ne 
pourro[it  faire  partie  du  conseil  île  famille.  Cepen- 
dant Vépoux  ou  répmive  et  les  enfant  de  la  ptr- 
son/ic  dont  i'if'teydîctinn  $era  proi'ofjitée  pourront 
1/  être  admis  sans  ij  avoir  voix  délibérât  ire  (G  civ 
494).  ■       ' 

5-,.  —  néiulte-t-il  de  la  fin  de  cet  article  que  si 
l'époux  ou  l'épouse  et  les  enfans  n'élaicnt  pas  deman- 
deurs, ils  auraient  vuiidélibéralive?  IVon.  selon  Toui- 
ller, 1.  2,  B.  15-22;  Fayard,  v  Interdiction  ;  Emery 
iLTj.osé  des  motifs  ;  l)..\.  9.  5r,o.  4.  Ces  personnes  ', 
capables  de  donner  des  renseignemens,  ne  doivent 
pas  prononcer  sur  le  sort  de  celui  qu'ils  doivent  res- 
pecter.—  Oui.  —  Proud.,  t.  2,  p.  317;  Delv.,  I.  l'-r 
p.  7.2:.,  n.  ;  Durant.  .  t.  3,  n.  729,  par  argument  des 
articles  407,  494  et  de  la  coutexture  grammaticale  de 
l'art.  495. 

.'i« Jugé  qu'en  général  est  nulle  la  délibération 

du  conseil  de  famille  à  laquelle  a  participé  le  parent 

provocateur  de  l'inierdiction  (C.  civ.  495). t»  mess. 

an  13.  Monipellier.  Gept.  D.A.  9.  53S   DP.  -2.  524. 

57.  —  Mais  de  ce  que  l'art.  495  C.  civ.  porte  que 
ceux  qui  ont  provoqué  l'inierdiction  ne  pourront  faire 
partie  du  conseil  de  famille,  on  ne  peut  conclure  que 
le  parent  qui  pourrait  avoir  des  motifs  quelconques 
de  voter  contre  l'interdiction  demandée  doive  être 
écarté  de  ce  conseil.  Ainsi,  on  n'a  pu  exclure  du  con- 
seil de  famille  le  frère-germain  de  la  personne  à  in- 
terdire ,  sous  le  prétexte  qu  il  a  été  cbargé  par  cette 
dernière  d'administrer  sa  fortune  et  de  recevoir  ses 
revenus,  et  que,  d'ailleurs,  depuis  le  commencement 
de  la  procédure,  il  s'est  toujours  opposé  à  l'inierdic- 
tion iC  civ.  405,  442,  407,  408).  —  15  janv.  tsll 
Caen.  Pierreponl.  U.A.  9  538.  D.P   2.  524. 

M.  —  Les  membres  du  conseil  de  famille  qui  a 
donné  son  a>is  sur  une  demande  en  interdiction  ou 
en  nomination  de  conseil  judiciaire,  peuvent  déposer 
comme  témoins  sur  les  faits  de  démence  ou  de  pro- 
digalité.-15  mai  1807.  Bruxelles.  Slagmulder.  D  \ 
9.  .533,  n. 

59.  —  I.a  nullité  de  l'avis  des  parens  peut  être  pro- 
posée par  le  défendeur  à  l'inierdiction,  même  après 
quil  a  été  interrogé;  toutifois,  dans  ce  cas,  la  pour- 
suite n'est  pas  nulle;  on  doit  seulemont  ordonner 
qu'un  nouvel  avis  soit  donné.  —  28  juin  1827  Caen 
Dufay-Prémorel   D.P.  30.  2.  151. 

Co.— La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  sont 
signilies  au  défendeur  avant  son  interrogatoire  (C 
pr.,  art.  895).  Toutefois,  celte  signincalion  n'ayant  été 
ordonnée  qu«  dans  l'int.rel  de  linlerdil,  et  n'étant 
pas  d'aillé  urs  prescrite  par  la  loi ,  à  peine  de  nullité 
un  tiers  ne  pourrait  pas  demander  la  nullité  de  là 
procédure  sur  le  motif  que  cette  formalité  n'aurait  pas 
été  ob.serTce  (C.  pr.  895).  -  2U  fov.  1810.  Besancon, 
(jigouley.  D.A.  9.  539.  D.P.  2.  524. 

§  •'■•.—  De  Vinterroijaloire  du  défendeur  et  de 
l  en'iucle. 

Cl.  —  Après  avoir  reçu  lavis  du  conseil  de  famille 
le  tribunal  interroge  le  défeniUur  0  la  chambre  du 
coiiseil  ;  s'il  ne  prut  s'y  présenter,  il  est  interrogédans 
sa  demeure  par  l'un  des  juges  à  te  commis  assisté  du 
grellier.  Le  procureur  du  roi  doit  être  présenta  l'in- 
tcrrogatoiro  iC.  civ.  I9(;i. 

.  ''"-■,~.'^"  Iribuiial  n'a  pu  rejeter  une  demande  on 
intordictiou  sur  le  seul  avis  du  conseil  de  famille  et 
siins  avoir  procède  a  rintern.galoire  du  défendeur  à 
I  interdiction,  celle  derniiTe  lormalilé  olanl  prescrite 
impérativement,  pour  tous  1.  s  cas.  par  les  art  i9(i  c 
civ.  et  893  c.  pr  — 2ii  fev.  1819.  Orléans,  choiii  1)  \" 
9-  5(0.  D.P.  19.2.-27.-Conl.D.A.9.557,u.5;DelT.' 
1.  1".  323,  n.;  Dur.,  t.  3,  u.  7.-.4. 

03.— le  demandeur  en  matière  d'inlordiclion  n'est 
pas  tenu,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure,  île  signi- 
ller  le  jugement  par  dèfaul  qui  ordonne  I  inlerroga- 
toire  de  celui  dont  i!  provoque  l'iulcrdiction.  Ici  Bo 
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s'applique  pas  la  règle  générale  sur  la  signification 
des  jugemens,  et  il  sullit  que  la  requête  en  interdic- 
tion et  l'avis  du  conseil  de  famille  aient  èle  signi- 
fiés au  défendeur  (C.  pr.  147,  893).  —  28  mai  1828. 
Bourges.  Bertrand.  D.P.  -29.  2.  236. 

04.  —  Le  président  du  tribunal  devant  lequel  une 
interdiction  est  poursuivie,  peul  lixer  les  jour  et 
hnire  del'inlerrogaloire  du  défendeur,  sans  1  interven- 
tion du  ministère  public.  — 0  jauv.  IS14.  Rennes 
Lemièie.  D.A.  9.  538.  D.P.  -2.  5^3. 

es.  —  On  ne  pourrait  demander  la  nullité  de  1  in- 
terdiction ,  dans  le  cas  où  l'inlcrrogaloire,  au  lieu 
d'avoir  été  subi  à  la  chambre  du  conseil  ,  d'après  le 
voeu  de  l'art.  490,  l'aurait  été  à  la  salle  d'audience.— 
20  fev.  1810.  Besançon.  Gigouley.  D.A.  y.  539  D  P 
î.  52i. 

60.  — Si  l'inlertogatoire  et  les  pièces  produiles  ne 
suffisent  pas  ,  et  si  les  faits  peuvent  être  juslilies  par 
témoins,  le  tribunal  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  une  en- 
quête, dans  la  forme  ordinaire  ;  il  peut  ordonner  ,  si 
les  circouslances  l'eiigent,  qu'elle  soit  faite  hors  la 
présence  du  défendeur  ,  mais  alors  son  conseil  peut 
le  représenter  [C.  pioc.  893). 

0".— Quoique  celui  dont  l'interdiction  a  été  provo- 
quée ait  déjà  subi  un  interrogatoire,  la  preuve  de 
laits  nouveaux  ,  non  articulés  dans  la  requête  ,  peut 
encore  être  admise  (C.  pr.  890).— 3  jjill.  1S27  A"en 
Ardeune.  D.P.  S9.  S.  20.  " 

S  t».  —  Nominal  ion  d'un  administrateur  provisoire. 

68.  —  Après  le  premier  interrogatoire  ,  le  tribunal 
commet,  s'il  y  a  lieu,  un  administrateur  provisoire  , 
pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  dé- 
fendeur (c.  civ.  477). 

Ci9.— Celui  dont  on  poursuit  l'inierdiction  peut  for- 
mer opposition  au  jugement  par  défaut  qui  lui  a 
nomme  un  administrateur  provisoire,  alors  surtout 
que  ce  jugement  a  été  rendu  avant  le  premier  inter- 
rogatoire (art.  497.  C.  civ.).— 4janv.  1816.  Bruxelles 
A.  .  D.A.  9.  543,  n.  3.  D.P.  2.  526. 

70.— Mais,  dans  ce  cas,  l'opposition  ne  suspend  pas 
tellement  les  elfets  de  la  nomination  de  l'adminstra- 
teur  provisoire  ,  que  l'opposant  continue  à  pouvoir 
s'obliger  et  plaider  sans  l'assistance  dé  cet  adminis- 
trateur.—.Même  arrêt. 

71.—Le  jugement  de  nomination  d'un  administra- 
teur provisoire  doit  élre  considère  comme  contradic- 
toire avec  le  défendeur  à  l'interdiction  ,  et  ,  comnio 
tel  ,  susceptible  d'être  attaque  par  appel.  —  l(i  août 
1823.  lleq.  Montpellier.    Vigoureux.    D.P.  25.  I.  400. 

72.— L  administrateur  provisoire  nommé  dans  une 
poursuite  en  interdiction  ,  a  excédé  ses  pouvoirs  eu 
poursuivant  la  vente  du  mobilier  de  l'incapable  sans 
l'autorisation  du  juge  (C.  civ.  497,  452). —30  août 
1806.  Bruxelles.  Germanis.    D.A.  9.  542  ,    n.   D.P.  2. 

73.— Dans  ce  cas,  le  tribunal  qui  avait  nommé  lad- 
minislrateur  provisoire  a  pu  lui  enlever  ses  pouvoirs 
sur  le  motif  que  la  précipitation  avec  laquelle  il  avait 
cherche  a  vendre  les  meubles  de  l'incapable  ,  faisait 
naître  contre  lui  de  graves  soupçons  iC.  civ  4J4^  — 
Même  arrêt.  ' 

§  -.—  Du  juijemont  d'interdiction  et  du  recours 
contre  ce  jiiijeinent. 

74.—  La  décision  du  tribunal  qui  prononce  ou  qui 
rejette  I  interdiction  est  rendue  dans  la  forme  ordi- 
naire des  jugemens.  Ce  jugement  est  susceptible  o'ap- 
pel  soit  de  la  part  de  celui  qui  a  provoque  l'interdic- 
tion, soit  de  la  part  deliulêrdil. 

75.  —  L'interdit  peut  ne  pas  appeler  du  jugement 
mois  peut-Il  également  se  priver  delà  'acuité  de  l'ap- 
pel par  un  acquiescement  exprès  :"  .Selon  Uelviricourt 
t.l';,  p.  324,  notes,  aucune  disposition  de  lu  loi 
n  exige  que  les  questions  d'état  subissent  les  deux 
Uegre.s  de  juridiction  ;  si  un  individu  ne  peut  dispo- 
ser lui-même  de  son  étal  en  réclamant  1  homolo'-a- 
tion  ,  par  les  tribunaux  ,  de  l'acte  où  il  s'interdir'ait 
1  exercice  de  ses  droits  civils,  il  n'en  est  p.is  ainsi 
dans  I  espèce  où  1  interdit  se  soumet  dej  1  au  décret 
qui  1  a  dépouillé  de  son  état. 

76.— Kn  sens  contraire,  D.A.  9.  537  ,  n.  7  Selon 
cet  auteur,  acquiescer,  c'est,  de  la  part  de  celui  qui 
acquiesce,  s  obliger  ;  s'obliger,  c'estlaire  une  conven- 
tion. -  Or,  point  de  couveuliou  permise  sur  une 
qu^esliou  deiat(C.  pr.  48,  10O4).-V.  Acquiescement, 

,,.'"'  ~  '''•  l'onalaire  en  vertu  d'un  acte  antérieur  à 
1  interdiction  du  donateur,  ne  peut,  si  la  donation  est 
attaquée  comme  consentie  par  une  personne  en  état 
de  démence,  former  tierce-opposilion  au  jii"emeut 
d  interdiction  (C.  pr..  art,  749.— 9  jinv.  1808.  P.iom. 
D.A.  12.  652.  DP.  9.  2.  100. 

78.  —  L'appel  de  l'interdit  est  diri:,e  contre  le 
provoquant,  celui  du  provoquant  ou  d'un  membre 
du  couscil  de  lumille  contre  le  défendeur   i  1  iuler- 
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diction,  celui  de   l'individu  à  qui   a  clé  donné   irn 
conseil,  contre  le  provoquant  i  C.  pr.  894  ). 

79. —Un  donataire  reçu  intervenant  dans  l'in- 
stance  en  interdiction  dirigée  contre  le  donateur 
peut  appeler  du  jugement  qui  la  prononce  iC.  pr' 
894).  —  2  avril  1833.  Bordeaux.  Lussac.  D.P.  33.  2. 

80. —  Une  cause  d'interdiction  n'est  pas  du  nom- 
bre de  celles  qui  doivent  être  portées,  sur  l'appel  en 
audience  solennelle. —  21  mai  1809.  Bruxelles  D  \ 
9.  543,  n.  D.P.  9.  2.   109. 

81.  —  11  n'est  pas  nécessaire,  sur  l'appel  du  juge- 
ment d'interdiction,  que  le  ministère  public  soit  pré- 
sent, comme  en  première  instance,  à  l'interroga- 
toire subi  devant  un  commissaire;  et  la  cour  d'appel 
peul  prendre  hors  de  son  sein  le  commissaire  char''é 
d'interroger  ^C.  civ.  500,  496).— Toull.,  t.  2,  n.  (330; 
Delv.,  t.  l"r,  p.  3.34  n  ;  Proud.,  t.  2,  p.  320;  D  A  9 
557,  n.  6.  7  r  >      .       >. 

8-3  —  Le  juge  d'appel  peut  rejeter  l'action  par  une 
lin  de  non-recevoir  tirée  dune  circonstance  posté- 
rieure au  jugement  de  première  instance,  lorsque 
cette  fin  de  non-recevoir  est  une  exception  péremp- 
toire  quianeanlil  le  litre  de  l'action,  ou  change  la 
qualité  réciproque  des  parties.- 24  vend  an  12  Reo 
Paris.  Corbin.  D.A.  9.  535.  D.P.  2.  522. 

83.  —Si  l'indiviilu  dont  linlerdiclion  est  provo- 
quée a  fait  défaut  eu  première  instance  et  eu  appel 
les  parens,  qui  voudraient  obtenir  une  décision  con- 
iradicloiie,  ne  peuvent  intimer  le  ministère  public 
pour  qu'il  prenne,  comme  partie  privée  le  fait  et 
cause  du  défaillanl  ( C.  civ.  491,  515). —  is  vent, 
an  12.  Besançon.  Laurent.  D.A.  9.  542,  n.  D.P  i 
525,  n.  •   •     . 

84.  —  Dans  le  cas  où  une  saisie  immobilière  ayant 
cto  praliiiuee  sur  les  biens  d'une  personne  en  étal 
d  imbécillité,  les  parens  de  celle  personne  ont  de- 
mandé qu'il  fut  sursis  à  ladjudicalion  jusqu'à  ce 
qu  il  fût  statue  sur  l'interdii  tion  qu'ils  ont  déjà  pro- 
voquée, alléguant  que  le  saisi  n'est  pas  déliteur  et 
que  le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  cette  demande'  a 
prononcé  l'adjudicalion,  le  tuteur  de  l'incapable 
nommé  depuis  ce  dernier  jugemcnl,  a  été  recevalilê 
a  en  appeler  et  à  soutenir  en  cause  d'appel  la  nullité 
de  la  saisie,  sur  le  motif  ipie  linterdit  n'était  obli"é 
ni  personnellement  ni  bvpothecairement  envers  le 
créancier  poursuivant.  —  21.  f'v.  1810.  liesançoD 
Gigouley.  D.A.  9.  539.  DP.  2.  2.  5-24. 

8S.— L'arrêt  ou  jugement  d'interdiction  ou  de 
nominalion  de  conseil  est,  à  la  diligence  des  deman- 
deurs, levé,  signifié  à  partie,  inscrit  dans  les  dix 
jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans 
la  .salle  de  l'auditoire,  et  dans  les  études  des  notaires 
de  rarrondi>sement  (C.  civ.  501  ).  Mais  il  n'y  a  pas 
nécessité  de  signilication  aux  notaires;  sur  l'extrait 
remis  au  secrétaire  de  la  chambre,  récépissé  par  ce- 
lui-ci, communication  par  lui  à  ses  collègues;  note 
et  alliche  en  sont  faites  par  eux  dans  leurs  étudrs, 
sous  peine  de  .dommages-intérêts  eu  cas  de  préju- 
dice (L.  25  vent,  an  11,  art.  18). 

86.  —  Les  alliche- prescrites  par  la  loi  à  l'effet  de 
donner  de  la  publicité  à  l'intiTdiction  ou  à  la  no- 
minalion d'un  conseil  judiciaire,  ne  doivent  pas  être 
apposées  dans  chaque  arrondissement  où  l'incapa- 
ble a  conlracte  des  obligations,  mais  seulement  dans 
l'arrondissement  du  domicile  de  l'interdit  —  39 
juin  iS19.  Civ.  c.  Isabelle.  D.A.  9  501  i)  P  1") 
1.  452.  '         ■     '■ 

.5  8.  —  De  la  nouiinutiiin  d'un  tuteur  et  d'hu 
subriyè- tuteur  è  t'intvrdil. 

87.  —  .S'il  n'y  a  pas  appel  du  jugement  d'inlerdic- 
lion.ou  SI  le  jugement  a  été  ronlirme  sur  lapprl,  il 
est  pourvu  à  lu  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  su- 
broge-tuteur à  l'interdit  (  V.  Tutelle  1.  L  adminis- 
trateur provioire  cesse  ses  fondions,  ci  rend  compte 
au  tuteur  s'il  ne  l'est  pas  lui-même  iC.  civ.  505;  c 
pr.  8951.  ' 

88.  —  L'art.  505  c.  civ.  doit  être  enlendu  confor- 
mément au\  règles  ordinaires  de  l'exécution  des 
jugemens.  Ln  conséquence,  la  nomination  du  tutei;r 
est  nulle  si  ellf  et  faite  avant  la  signilication  du  ju- 
gement au  défendeur,  ou  depuis  la  signincalion 
mais  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  ;  hors  ces 
délais,  elle  est  valable  jusipi'à  la  déclaration  d'ap- 
pel. L'appel  intervenu  ultérieurement  suspendrai!  la 
nomination,  qui  ne  serait  irrévocable  (luaprès  un 
arrêt  conhrmatif  du  jugement  (C.  pr  449  450)  _ 
Dur.,  t.  3,  n.  719;  Proud.,  t.  2,  p.  332;  'l'ouil.,  t  -' 
n.  1335;  D.A.  ».  543,  n.  2 

89.  —  Décidé  qu'un  jugement  ne  pouvant  être  mij 
à  exécution  qu'après  qu'il  a  ele  signifié  à  partie, 
un  conseil  de  famille  n'a  pu  nommer  un  tuteur  à  la 
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personDe  interdite,  avant  que  celle-ci  eût  reçu  la  si- 
sniHcation  du  jugement  qui  prononce  son  interdic- 
lion  (.C.  ciT.  501)-  —  •'■  "Cl.  1«IT.  liv.  c  Cordeaux. 
Dasnicrcs.  D  A.  >).  o(7.  D.P.  7.  i.  «3. 

flO_  _  La  délibération  du  conseil  do  famille,  por- 
tant n  imiualiou  d'un  lul.'nr  à  un  iiitirdi!,  n'a  pas 
besoin,  pour  deTPnir  e\éciiloire,  d'eirc  soumise  à 
rhomo'.oaalion  du  Iribuiial.— 2i  bruni,  an  15.  Metz. 
Despinois.  U.  A.  '.i.  .-.40,  n.  D.P.  i.  :i-2l.  n. 

01.  —  Les  plus  proches  parens  et  le  juge  de  pji\ 
du  canton  ap|uli-s  à  comp.ser  les  conseil-  de  fa- 
mille, nepou\ant  cire  evclus  de  ces  conseils  que 
Dour  les  cas  sperialemeiii  prcms,  un  Iril'unal,  après 
avoir  annulé  la  délibération  d'un  premier  conseil  de 
famille  qui  nomni.iil  un  tuteur  à  un  nil^rdit,  n'a  pu 
exclure  du  Si'cond  con-cil  qui  devait  -e  reunir  pour 
nroeéder  à  la  même  nomination,  les  parens  qui 
axaionl  assiste  au  premier,  et  le  juge  de  paix  qui  les 
avait  présides,  sous  le  prétexte  que  leur  délibération 
oortail  I  empreinte  de  la  précipitation  et  qu-  les  vé- 
ritables intérêt,  de  linterdil  n'avaient  pas  été  con- 
Iiillés(C  ciï.  oO-.).— 13  ocl.  1S0-.  Civ.  c.  Bordeaux. 
Dasnières.  U.A.  U.  ■>*■■  D.P.  7.  1.  473. 

ftj   Le  parent  qui  a  provoque   1  inlerdiclion  «le 

sonliarent  n'est  pas  pour  cela  exclu  du  droit  d'être 
nommé  tut.  ur  de  1  interdit  i  C.  civ.  4'Jii,  4!)M  ).  —  24 
brum.  an  13.  Metz  Despiuois.  |J..\.  9.  349,  n.  D.P. 
2.  327,  n. 

<,-   11  y  a  lieu  à  l'égard  de  l'interdit,  comme  a 

l'éirard  du  rnineur,  à  la  tutelle  légitime.  Spétiale- 
m^ni  ■  la  mère  a  droit  à  la  tutelle  de  son  fils  majeur 
--iprï'it    à  l'exclusion  de  tous  autres  (C.  civ.  390  et 


i^„\  i.s  germ.  an  13.   Bordeaux.    Duplessis.    D..\ 

q   S4-    n.  D.l".  i-  62.;.  n. 

■gi  —Jugé,  au  contraire,  que  la  tutelle  de  I  mler- 
Ait  autre  que  celle  que  l'art.  SOG  C.  civ.  défère  à 
l'énoux  est  toujours  dalive,  et  que,  par  conséquent,  le 
nère  d'un  majeur  inler.lil  n'a  pu.  sous  le  prétexte 
Sue  la  loi  le  déclarait  tu'eur  de  son  fils,  faire  annu- 
ler la  délibération  du  conseil  de  fjimille  qui  avait 
nommé  un  aulre  luleur  [C.  civ.  SOS,  S06).— IG  fer. 
1812.  Metz.  Bruyère.  D...^.  9.  54*,  n.— Conf.  V.A.  9. 

f,;i  1_  nans  ce  cas.  la  nullité  de  la  délibération  a 
DU  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cause  d'ap- 
pel par  le  père  de  linlerdit  ;i  qui  le  conseil  de  famille 
avait  préféré  un  étranger  pour  la  tutelle.  —  Même 
airêt.  , 

9G  —  Jugé,  d'après  les  mêmes  principes,  quun 
père  n'a  pu,  dans  son  testament,  nommer  un  tuteur 
à  son  fils  m.  jeur  interdit  (C  civ.  3'JO,  397,  40.),  503, 
500  et  509).— 1 1  mars  tSiJ.  Civ.  c.  Caen.  ISeauchef. 
D  A  9.  544.  n.  2.  D.P.  12.  4.  516.— I"  mai  1813. 
Paris.  Beaucbef.  D..\  9.  546. 

<|.j  11  v  a  un  cas  où  il  n  est  pas  besoin  de  no- 
mination d'un  luleur  à  l'interdit  par  le  conseil  de 
famille-  cet  celui  où  l'interdiction  est  prononcée 
contre  lîn  mineur  [Kmery,  Exposé  desmntifa].  Riais, 
dans  ce  cas,  il  faut  une  nomination  à  l'époque  de  la 
majorilé  le' tuteur  du  mineur  ne  s'étant  engagé  que 
pour  le  temps  de  la  minorité.— l'roud.,  D..\.  9.  54G, 

n.  4. 

'98.— Si  le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme 
interdite,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  femme  d'un 
mari  interdit,  elle  est  seulement  relevée  de  son  inca- 
pa  ité  et  le  conseil  de  famille  peut  la  nommer  tu- 
trice, en  réglant  la  forme  et  les  conditions  de  son 
adminislrali.m,  sauf  recours  devant  les  tribunaux 
(C.  civ.  3(17). 

99  —  I,a  femme  d'un  interdit  qui,  malgré  ses  ré- 
clamations expresses,  n'a  pas  été  appelée  au  conseil 
de  famille  qui  a  n.unnié  un  luleur  à  son  rajri,  a  pu 
demander  la  nullité  delà  nomination  du  tuteur,  et 
requérir  laconvoralion  d'un  nouveau  conseil,  auquel 
elle  serait  appelée  (C  civ.  407,  4t>,  507). -20 
juin.  181-2.  Bruxelles.  Pauwels.  D.A.  9.  549,  n.  D. 
P.  2.  528,  n. 

100.  -  Jugé  au  contraire  que,  en  déclarant  que 
la  femme  pourra  «Ire  nommée  tu'rirc  de  son  mari 
interdit  l'art  '^07  C.  civ.  a  laissé  au  conseil  de  fa- 
mille la  facnllê  d'écart  r  la  femme  de  la  tutelle, 
sans  même  que  le  conseil  de  famille  soil  oblige  de 
rao:iver  ,a  décision  —■;7  nov.  1816.  Civ.  c.  Pans.  De- 
villi,'rs.  D.\.9.  .'47,  n.  D.P.  2.  520,  n.  -  9  août  1817. 

Orlians.lJevilliers.  D.A.9.  547.  D.P.  2.  5-2:.- Coof. 
D.A.  9.  547,  n.  5. 

101.  —  Le  lut.  ur  nommé,  s'il  n'est  pas  un  ascen- 
dant ou  un  de^cendallt  de  l'interdit,  ne  peut  être  tenu 
de  gard  r  la  tutelle  pendant  plus  de  dix  ans  (C.  civ. 
.•S08). 

§.  9.  —  Dr  Vadmiiiislrution  Je  ta  per-oniir  cl  drs 
biens  de  t'inteidil. 
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quant  à  sa  personne  et  à  ses  biens  ,  au  mineur  ;  cc- 
pcndanl,  il  va  des  dilTérenres  lirees  de  la  position  de 
linterdil. — .iiiisi,  ses  revenus  doivent  élre  employés 
à  améliorer  son  sort,  et  hâter  sa  guérison.  Il  doit  re- 
cevoir un  traitement,  soil  dans  sou  domicile,  soit  dans 
une  maison  de  santé,  soit  même  dans  un  bospice , 
suivant  les  cararteies  de  sa  maladie  et  l'elal  de  sa  for- 
tune ^m.me  ar'.  S.O).— b'ilv  alureur.  c'e^t  une  obli- 
gation, pour  la  police  municipale,  d'ordonner  sa  dé- 
tention dans  une  maison  de  force  iC.  civ.  5U9,  SiO; 
1.  Ï4  août  1790). —  D.A.  9.  330,  n.  1. 

m-.  —  11  faut  que  la  démence  ait  été  constatée  en 
ju-tice  pour  que  le  po;;voir  municipal  recoure  ù  celle 
mesure  ;  jusque-là,  une  arrestation  provisoire  peut 
seule  être  ordonnée.  Dans  les  Pays-Bas,  en  vertu  d'un 
ariêtédu  22  fév.  1815,  l'inearcération  peut  être  re 
quise,  sans  forme  de  procédure  ,  par  les  proches  pa- 
rens de  l'aliéné.  —Mcrl. ,  Rcp.,  y  Correction  ;  D.A. 
9.  .'>5n,  n. 

104  — I.'intcrdiflion  d'une  personne  par  jugement  , 
pour  cause  de  fureur  .  esl  une  mesure  de  police  ,  aux 
dépenses  de  laquelle  ladministratioii  doit  pourvoir  , 
et  non  l'hospice  du  département  ^L.  16  24  août  1790, 
19  -22  juin.  1791).  — 30  mai  1834.  Ord.  cous,  d'état. 
Jlosn.  de  Bar  -ur-.Vube.  D  P.  S4   3.  73. 

ins. La  signification  d'un  jugement  esl  valable- 
ment faite  au  domicile  réel  de  l'interdit,  loisque  l'acte 
de  nomination  du  curateur  a  fixé  le  manoir  de  la 
curatelle  dans  ce  lieu.— 24  brum.,  an  9.  Req.  Lafare. 
D.A.  1.  451.  D.P.  n.  1.  29b.  —  22  mal  1817.  Angers. 
Leroux.  D.A.  1.  433.  D.P.  1.  169. 

IQG.  —  Le  droit  de  surveiller  et  de  faire  élever  le; 
enfans  d'un  interdit  appartient  à  leur  mère,  même 
dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  été  nommée  tutrice  de  son 
mari  ^C.  civ.  141 .  anal.) —27  nov.  1816.  Civ.  c.  Paris. 
Devilliers.  D.A.  9,  547,  n.  D.P.  2-  326.-9  août  1817. 
Orléans.  Devilliers  D.A.  9.  S47    D.P.  2  5-27. 


102.  —  L'interdit ,  porte 


l'art.   .'>09     est   assimilé 


107. — Un  individu,  inlerd.t  pour  cause  de  démence, 
détenu  dans  un  bospice,  en  vertu  d'une  ordonnance, 
de  prise  de  corps,  doit  être  remis  à  son  épouse  et  tu- 
trice, lor^qu  il  y  a  lieu  d'espérer  que  cette  remise 
amènera  sa  guérison ,  sauf  toutefois  les  mesures 
qu'il  convient  de  prendre  pour  empêcher  que  cet  in- 
dividu, apiès  avoir  recouvré  sa  raison  ,  ne  se  dérobe 
aux  poursuites  de  la  jusli.  e. — -24  mars  1817.  Rennes. 
Drouet.  D.A.  9,  532.  D.P.  2.  529. 

lOS. — Quant  à  l'administration  des  biens  ,  l'admi- 
nislraleur  provisoire  ,  s'il  y  en  a  un,  doit  rendre  au 
tuteur  un  compte  pour  lequel  il  est ,  comme  comp- 
table judiciaire,  coniraignable  par  corps  ,  sans  qu'il 
puisse  élre  admis,  pour  s'en  délivrer,  au  bénéfice  de 
cession;  mais  il  n'y  a  point  d'hypothèque  légale  sur 
ses  biens.— Dur.,  t.  3,  n.  74S  ;  D.A.  9.  530  ,  n.  2. — 
V.  aussi  Hypothèque  légale. 

109.— L'individu  frappé  d'interdiclion  légale  par 
une  condamnation  judiciaire,  est.  de  même  que  l'in- 
terdit pour  démence,  incapable  de  contracter.  —  En 
conséquence,  ses  créanciers  peuvent  faire  annuler, 
pour  incapacité  de  vendre,  la  cession  qu'il  a  consen- 
tie d'actions  dans  une  société  ,  soil  depuis  qu'il  est  in- 
terdit, soit  auparavant,  mais  qui  n'a  acquis  une  date 
certaine  que  depuis  l'inlerdiclion.  —  25janv.  1825. 
Keq.  Riones.  Duchêne.  D.P.  -25.  1.  147. 

1 10.— Dans  le  cas  d'interdiclion  légale ,  aux  termes 
de  l'an.  29  C.  peu.,  le  curateur  est  obligé,  pour  agir  , 
de  se  faire  autoriser.  —  25  janv.  1832.  Bourges.  La- 
riche.  D.P.  32.  2.  184. 

1 1 1 .  —  De  ce  que  1  interdit  est  assimilé  au  mineur 
pour  l'administration  de  ses  biens  ,  il  suit  que  le  tu- 
teur d'un  interdit  n'a  pu  aliéner  les  biens  appartenant 
à  ce  dernier,  soit  par  l'orme  de  veme  ,  soit  par  forme 
de  Iransacliun,  sans  recourir  à  l'aulurisation  préala- 
ble i,art.  457  et  467  C.  ciy.]. —  Spéciutemenl,  la  vente  9.  551,  n 
consentie,  sans  autorisation  préalable  ,  par  le    tuteur  12:;.— 

d'un  interdit  ,  à  du  élre  annulée  sur  la  demande  de 
ce  dernier  ,  rendu  à  l'exercice  de  ses  droits  ,  qu.iiqne 
l'immeuble,  obj.t  de  la  vente,  fût  d'une  valeur  liés 
modique,  el  que  ce  conlral  prèsenlàt  d'ailleurs  pour 
l'interdit  un  avantage  réel  ;i',.  civ.  509,  457  el  467).— 
4  août  1819.  Turin.  Mellina.  D.A.  9.  533,  n.  D.P.  tl. 
2.  -207. 

112.— Celui  qui  a  acquis  du  tuteur  d'un  interdit  un 
immeuble  appartenant  a  ce  dernier  ,  sans  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites,  dans  ce  cas,  par 
le  code  civil,  peul  être  réputé  p.is>csseur  de  iHinne 
foi,  el  co:isequemment  dans  le  droit  de  ne  restituer 
les  fruits  qu'a  eompler  du  oiir  de  la  demande  en 
nullité  de  l'alienaiion  Idriiiée  contre  lui,  el  de  répéter 
lavaient  des  améliorations  par  lui  faites  sur  lim- 
meuble  (C.ciT.  319, 33o  et  535.).—  Même  arrêt. 


I  .TERDIT— PRODIGllE.      §  9. 

1 13.  —  La  femme  nommée  tutrice  de  son  mari  esl 
autorisée  par  cela  seul  à  administrer  ses  propres  ,  les 
biens  de  la  communauté  et  même  les  biens  personnels 
du  mari. 

111.— IMais  elle  ne  peut  faire  que  des  actes  de  pure 
administration,  c.ir  la  piiissanee  maritale  et  ta  com- 
munauté n'oni  pis  cessé. —  Kn  conséquence,  quant  à 
l'aliénation  de  ses  propres,  il  lui  faut  une  autorisaliOD 
de  justice  ;  el  quanta  l'aliénation  des  biens  du  mari, 
l'acromplissemenl  des  formalités  prescrites  pour  l'alié- 
nation des  biens  du  mineur  est  nécessaire  iC.  civ.  509, 
457  et  suiï  ). 

lis.  —  Quant  aux  biens  de  la  communauté,  commue 
ils  sont  censés  appartenir  au  mari .  l'accomplisse- 
raenl  des  formalités  nécessaires  quand  il  s'agit  d'alié- 
ner les  biens  du  mari  l'est  aussi  pour  l'aliénation  des 
biens  de  la  communauté  (0.  civ.  1  lit .. — D.A.  9.  351, 
n.  3;  Dur.,  t.  3,  d.  754;  Delv..  1.  1",  p.  323.  noie. 

IIG.  —  La  femme  qui  se  croit  lésée  par  les  condi- 
tions que  le  conseil  de  famille  impose  à  son  adminis- 
tration ,  a  le  droit  de  recourir  devant  les  tribunaux 
(''.  civ.  507).  Le  même  recours  apparlient  à  la  femme, 
même  non  nommée  tutrice  ,  si  elle  a  à  se  plaindre, 
pour  elle  ou  ses  enfans,  des  décisions  prises  par  les 
parens. — Delv.,  1,  323,  n.;  Toull.,  t.  2,  n.  1348;  Dur., 
t.  3,  n.  7S3;  D.A.  9.  331,  n.  l. 

117.  —  La  femme  d'un  interdit,  même  si  elle  In'a 
pas  été  nommée  tutrice  ,  a  droit  à  l'adminislration 
des  biens  de  la  communauté,  à  la  charge  par  elle  de 
donner  caution  (C.  civ.  507,  1 .211.  —  Il  (lor.  an  13. 
Bruxelles.  Tongrie.  D.A.  9.  531.  n.  D.P.  2.  528. 

IIS.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'elle  n'a  aucun  droit 
à  l'administration  des  biens  de  la  communauté,  celle 
administration  appartenant  an  luleur  (C.  civ.  1421). 
— 27  nov.  ISIO.  Civ.c.  Paris.  Devilliers.  D.A.  0.  .".47, 
n.  D.P.  2.  5-26,  n.  —  9  août  1817.  Orléans.  Devil- 
liers. D.A.  9.  647.  DP.  2.  527.  —  Conf.  VJi.  9. 
351,  n.  5. 

119.  —  Si  c'est  la  femme  qui  esl  interdite,  le  mari 
ètanl  son  tnleur  (C.  civ.  50G),  continue  son  adminis- 
tration des  biens  de  la  cominunuulè.  et  garde  le  droit 
de  les  hypothéquer  et  aliéner  (C.  civ.  1421).  Ses  fonc- 
tions de"  tuteur  ne  sont  guère  relatives  qu'aux  im- 
meubles dont  la  femme  s'est  réservé  l'administra- 
tion par  son  contrat  de  mariage,  et  aux  meubles 
exclus  par  elle  de  la  communauté,  mais  dont  elle 
s'était  réservé  la  disposition.  —  Toull.,  t.  2,  n.  1331; 
D.A.  9.  551,  n.  6. 

120. — Si  la  tutelle  apparlient  à  un  aulre  qu'au  con- 
joint, alors  on  applique  la  loi  sur  la  tutelle  des  nni- 
neurs,  quant  à  l'étendue  et  aux  bornes  de  l'adminis- 
tration (c.  civ,  509;.- D.A.  9.  551,  n.  7. 

121. — En  cas  de  mariage  de  l'enfant  d'un  interdit , 
la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie  et  autres  conventions 
matrimoniales  se  règlent  par  avis  du  conseil  de  f*- 
mille,  homologué  par  le  tribunal  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi  (C.  civ.  511). 

122.  —  Celte  disposition  s'applique  également  soil 
dans  te  cas  d'interdiction  du  père,  ou  de  sa  non  exi- 
stence au  moment  du  mariage  de  l'enfant  et  de  l'in- 
terdiction de  la  mère,  soit  dans  le  cas  d'existence  du 
père,  mais  d'insuffisance  de  ses  biens  personnels  el 
de  ceux  de  la  communauté  et  de  nécessité  de  prendre 
sur  les  biens  personnels  de  la  .mère  pour  la  dot.  — 
Delv.,  t.  1«',  p.  138,  note;  Dur.,  t.  3,  n.  763;  D.A. 
9.  551,  n.  9. 

123.— L'art.  511  serait  inapplicable  en  cas  de  cons- 
titution de  dol  par  l'enfant  sur  ses  biens  personnels, 
ou  de  constitution  par  un  tiers. —  D.  \.,  eod. 

124.  —  Il  n'y  a  qu'une  apparente  antinomie  enlro 
l'art.  511  et  l'art.  1398  C.  ciï.;  car  l'art.  1398  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  l'enfant  se  dote  sur  ses  pro- 
pres biens,  el  J'art.  51 1  au  cas  où  il  esl  doté  sur  les 
biens  de  linterdil.—  Delv.,  l.  1",  p.  32s,  noie;  D.A. 
10. 

Le  conseil  de  famitb'  dont  l'intervention  esl 
exigée  par  Part.  511,  r'e.st  celui  de  linterdil;  car  il 
s'agit  de  raliénalion  d'une  partie  de  sou  patrimoine. 
—Delv.,  t.  1",  p.  3j8,  note;  Dur.,  t.  S,  n.  7Ct;  D.A. 
9.  -i-'^i,  n.  11. 

126.  —  L'art.  511  C.  civ. ,  d'après  lequel ,  lorsque 
l'enfant  d'un  interdit  veut  se  marier,  la  dot  doit  élre 
réglée  par  un  avis  du  conseil  de  famille  .  homologué 
par  le  tribunal,  s'applique  au  cas  du  mariage  de  l'en- 
fant d'un  sourd-muet,  in  apable  de  manifester  sa  vo- 
lonté, et  placé  .sous  la  dircition  d'un  curateur.  —  3 
jiiiv.  1811.  Kîmes.  l'ou/ellier.  D.A.  9.  .'.7>-2,  n.  D.P. 
11.  2  108.  —  Conf.  Dur.,  t.  3,  n.  730;  Delv.,  t.  1", 
p.  329,  noies;  D.A.  9.  .'i52,  n.  12. 

127.  —  L'art  511  ne  s  applique  pas  au  pctit-fîls  ou 


à  la  petite-fille  de  l'interdit  :  la  présomption  sur  la- 
quelle esl  fondé  l'art.  511,  c'cst-a-dire ,  delà  bonne 


lATERDIT-PRODIGCE.  §  lO. 
colonie  du  père  ou  de  la  mère  de  doler  leur  eiifanl 

Valent  "ZT'i  P"""^'  ""''""""  ^"^^  '•""■"'""' 
I  aïeule.— Dur.,  t.  ^,  u.  Tul  ;  D..A.  9.  .552,  „.   13. 

)Î8  —  La  venle  dtui  immeuble  apparlenant  à  un 

;!:ur^;^-ie'sivt:;;;-er::r^É 

lillirt'  aux  uilert-ls  du  Dure   ni  i  rp/tv   i  .        ,     * 

f ,,.-      I   ■•     ,       ■    . ,     F^»'-   m  a  ceux  des  aulres  pu- 

<_^l'^"",'"^'   '^"'"'^  "f*  et  leslamenlaircs  ,  u.  3.-, 

du  jou'r1r^a''p?oro',^c'i:.ior'"^-  '^^"''=""''"  '^  «^"T'' 

lerdUm.^-^t","**''^-'*''"''"^'"'' "'■'"»«"'  par  rin- 
!&oU(c"cf"^i^)"""""=''  O"  '^'"'^''''.  sonl''nuls  Se 

mem';  ma?di:'n.'orem'Sfsr'"  ""  J""  ""  J""" 
t-  r>,  p.  7-0  :  D.i':  ;:  5'jf'^J.':,'-  '".  P-  -C,  n.;  Dur.. 

po'i^H^iirem^t?- ^;;'l^a:!:;^'';;p-  •-  --  qnl  , 

nomination  de  consdl  J^r.^"^ '"'"''"^"<"'  o"  ^e 
ou  sans  lassiMauce  du  00?,^;  P'**"'  P"  'imerdil 
que  dans  le  cas  o.ft  .^.f  ''  "''  '»"'  ""1*  ''«  'iro" 
?o«ri.  dal:*'::  d,x'^iTde'"'„r  "'  '""^^  ^'^'■'"^  «^^ 
501,  Mî).—2oiJJ,J,r-^    prononciation  (C.clv. 

»-^/È^.i£^  •ï?-'-:-p/n.'^o"^: 

r.am;;;;^i'S:;:;?^;^^?--"-^^.paiVe^t^ 

"on,  et  que  la  1„? Vi^L»  f '.P'"""""''  "'""erdic- 
forinaliié»?  voulues  pa'rlrt  Jk""™''''**^'"^'"  "^^ 

po'^rie7,éiuenl"au"iu'ie^''4  ^'''^'  P'""  '''"'"'l"  • 

io<orv.lle  lucidcP' ^"e  pel'  tr."<}  .'^^  ^'T-  "»"'  "" 
leuir,  ,!ire  faiie  par  ks  tiers.  *  '"*  faire  maiu- 

soip'io^  \tglt  *nuj''!;r '^^  '^"'  "«dite  une  pré. 

I>ijPosi.ion?éntr^';i;^'eî^:,--^';-S-tui.,V. 

Tenîe;  une' c?ur''a''„,?TJ'' *'"'''"'  ''«  ''<^'"  «ie 
fruits  ;  i  comp?er  de  iZ  21?^"".''  '«''""■'»"  les 


LNTERDIT-PROt  GUE.     §  10. 

coir''^.°,",  "",'""'  "■  P''n"»^r  utilement  devant  la 
rivale  ou     fn'""    '°"'I'    ''    ^'"''">"   ""me   cour 

sance  du  tiers.  -Delvir''^"-":  "''^  ™'">ais- 
'■-;  D.A.  9.  s, 7,  n.  9."  ■  '•  ■'-•;""'•■.  '•  3,  D. 


INTERDIT-PRODIGUE,     f  10.  ,3, 

3i(i,  noie.     "    ■  '■  °-  »    -  C«/./™,  DeW.,  t.  i",  p. 


que"  la'^o[    en^  r!    ■ ,""  ^""'"^  discrétionnaire  des- 
-Il  ;-a»  .'    ,      ""™"  1''"'  P""'  'af-   167i  C.  civ. 

34.  t    4M.  •"••  "^""-  '■«acusou.  D.P. 

WeTa'r'^'rt^""*  ,'  '"  .P^^iP^i""  "e  di^'a^  éta-' 

d-.:.;^i^i^:rst'vi;'v:;^r!:  ^^s  s-f -lou 

Ta  'eTÔ"'"  ".''^  '"i  autérieureioêu  à  s„"  i n "  d îc - 
lion   et  qui  u  ont  pas  concouru  à  lenauête  M,.  1  in^ 

giil-ilii 

voir  SI  a  1  époque  ou  ces  actes  ont  été  passés    rinie?- 
d  l  .e  trouvait  dans  un  étal  notuire  de  démence  ?r 

14C.— On  doit  annuler  les  obligations  conseniie*  n»r 
nnepersonae  interdite  ou  pourvle  d'un  con™     iudi 
c  ai.e,  et  qu^n-ont  point  date  certaine  avanù'i  X 
dict  onou  la  nomination  du  conseiljorsqùrd'ai  leur; 
H  n  existe  point  dans  la  cause  dacles  uTdectrcons 

D..A.  9.^So8,  n.  1.  D.P.  2    530.  '"'■  '*"'"""• 

D.P.  29.  l  lOa.-Co'n'f.^n  .Isf'-  ''°"'°-  ^"'''""• 
letî-e  •;i^''ciff  "P'""'^"'.  '°  'l"e  le  liersporleur  d'une 
»ir~f^^^-=^ons^^: 

ser..^^rK:-'^^-^';--p-i;^^;^i 


nuh^7des'a«eï';^^?f"'^^"'  P""'  '«=  J"S«  'a- 

noloire.  en  cas  de  bX  f"i  luTer"  ''  """  ''■""'""' 
il  \  av-Éi'i   .,1        ■    """"*  ""  ''iJ  tiers,  M,  nyr  exeiimlp 


itH.  — 


del  in,erdil;?:cS!^tf/"^<'^''  '  '"^"'^  ''''  """' 


^^",  n.  M. 


ju'un  maria^L     »'i'i'iI.„.T','  "'  *'''•  ~  '^'ais  ''    »"Uit 
faile,  ncsoilalMnur'  "'""*   «PPo-ition    na  été 

le  decés  le  rS  '  ''Z."""'  ''"  '''=™^"^«  <l"  «Près 
doive  être  r'poZ^^   PO"'q"e  cette  aUaquctarJive 

-Delv.,f.",r' ",■?.""««  contracté  par  Piuterdit.      Ji't^j' ^Z^''  "'"«'^  «o-^crits  par  n„  individu 

•■n^dilllîl^^l'-r-i'^  desae.es  postérieurs   .      ^J^r  S  T'^-^"^'""^  - -Su?' 
.  ..ce.  r:^^ -:...«    doit   être  demandée      £^  ^  ^i?^^;^?^:  I^^^fJ^i;^^ 

3,3.  a.  .io.-(!„„r.  Dur,  13  n  703""!,  V'I"',-  V-f- 
diction,  p.  ass.  '       '  P'    "'''   "■'^-  ^    '"'er- 


dieUon.  it^î '0^3  j^^rîla'ir','"'^''!':?''''!'  "'i-'er- 
lors,   celui  n-i   inrnh    .  '"^  appliqué ,  et ,  dés 

folie' pourra,^:/,    «     Le'^S'r'"  "^P^""-'  « 
cause  arcidenlellp    „,    „       "'""^ '."" 'J'".  en  cas  de 

cn!Çd^'i,^i;r^ï^JZr^''l^^^iV"''?''^- 

de  dei^li^d^r  î^ni^lla  irSi^^J^Ha^^  ^^î; '<■  "-ii 

le  suLlé-'iut'eura  l"",.'"'"'" '■  ^'-  ^  '""  d^''"". 
de  familîe,  ni  J'^4r•^';f '■"''',■■'*■■'' on  du  conseil 

valablement  à   l'acrdé   r  '"""o  ogaiion,  concourir 

conlraclée  pa?  T  lUerdft  a  an^.T'f'';""-  '^"'"^  '"""« 
là  ni  une  nhiiLi-  ""'  '  ""erdiction  :  ce  n'est 

?on    mais  u.f    ""  P^op.ementdile,  ni  une  lran.°ac- 

héritiers  de  rinierrt' ni;;  ""^V    '"'   '«»*  «as  ,    les 

i338\-9  lév  s-n  'r^P"^''  '"0""  ""euté  (C.  ci>. 
t.  124.  "■  ^'^'î-  "O"""-  Eos^a^d.  D.P.  30! 

au'^m^^o',"r'"',,/„""  """  P""^  ""*«  d"  démence 
dividu'^^éme  au  nrÇr''i''""'^'I''P'''P''-'^«  P^r  'ia- 
core  bi,  n  a™e  son  fn,??'',^"'".^"^  ""  démeice,  en- 
ni  prononce  -e"  Séfl^rm '"  f.'°  "'  Provoquée 
P.icableaude;„^?i--;;ir^.;nlTse^--|P: 


en  justice,  car  elle  n"e>  .,'  ,""   """''  demandée 

qui  doit  exercer  îaction  ''"  ^  '"»"''  ''''  '  '"'"di' 
ans  <lu  i„ur  de  I.  ™  -^  '!'  rescision  dans  les  dix 

pe^;d(Zil:a,!c;:;^-!rr.^s::^^:]:'!!:7;.u-s! 

wiutl^I^nulé!,",;"!""''"'"  *  i-interdicionptn. 
«lait  ««/"irërJi'à  Ln-r  '•''  '"'"'«'diction  exi- 
(C.  civ.  ,-i«3)  '  'P"'"*  »"  "«  a«es  ont  été  faits 

nonce  no't'eTdTctn  •  t  ""'''  ""  J"-"""''"  1"'  P'»" 
remonl'nlpasaûjoir  ,î,.?"'^  ""  ')«"""'«.  "e 
quence.lcsacte,  „iJ„  la  demande;  en  consé- 
m.nde  .u  ju/emenl  T  "":  '  """'a"«  de  la  de- 
^-  ci».  Sû^-'^u'î  ."-  "  i.r'i'j^,"f  de  plein  droit 
"•A.  9.559  n.  -J*""- l»-3.  lifuxelles.  L 


hiHe^  H  k""*^"  ""  "'""'^■"  de  la  date  appol^"  au 
bil  et,  des  héritiers  ne  peuvent  être  assimirés  i  .les 
'no  T.;  r^  "'1  '"■•'•  '^°"'^<^-  "cs"-ex.  D.P.  31  ■' 
ê,i  »n/  •      !■•  ■-'"•  -•'*'''''  ''  'a  fraude  ou  Pantidaïe 

Z1l7rZôe'.'l'tr  '""■'"'  ••''^"■-  "»"  ^'"P "''-^ 

rienrVrT,J  "^'^  ""'' "e  Concerne  que  les  «clcs  auté- 
PasTuT  ïrJ"fT/'?'  «'■inlerdiciion  :  il  ne  s'applique 
pas  aux  actes  anléneurs  à   la  défense  de  contracter 


a  été  allanué  ip  civ  v,,.i.  ,  ,  ,  V  .'  acte  ineme  qui 
donc  se  borner  à  inVonu'l."  l'"-""'  ""  P'^"'»"' 
au  tempsdTracté     ),?»'!''  "»">"<;'«  de  la  démence 

.eslimoSialeà  r'gard  de  ces"  cter'"'n'  ''  """"" 
D.A.  9.  5r;8  n.  Il  ~  ^"""•'  n-  784; 

poùï':;.;;;;^rii^^'=i:■'^,--PO"vai.at.aquer 
vidu    décédé    alnr<   „,-  ,'■  '^""*  P"""  ""  indi- 

é^^ni^;,^-î--n;iej,;-erdi<.io„  «avait 

^:^d:^-l^:er;:u;t;;':;^ii'e^i^ïnT- 

ris.  Chevillon.  D.A.  9.  sui,  n.  D.P.  2    33°  ^'^*^-  '^^■ 

min^^  7.  'i:^^^t^Z^'::i^/:"^  <;..  de- 

ava.lé.e  abandonnée  iiiqueS  Pour  de     r,^'' 
d  économie,   peuvent  être   aiiA!,.-.-  de.  raisons 
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demandée  ,  ne  soi»  arrUé  que  longleitips  apri'S  celle 
demande.— 5  fée.  1812.  Gènes.  Laurent.  D..A.  9.  501, 
n.  D.P.  2.  MO,  n. 

tf,5.  _  l/art.  S04  repousserail  les  liériliers  qui  de- 
manderaieul  à  prouver  l'élal  habiluil  d'ivresse  d'un 
sndiùdu  dont  l'interdiction  n'aurait  pas  clé  provo- 
quée.—25  déc.  lS3i.  Cas*.  D.P.  55.  1.  71. 

,6(,  _  Quant  aux  délits ,  le  principe  que  l'inter- 
diction annulle  de  plein  droit  tous  les  actes  posté- 
rieurs, ne  s'applique  pas  en  matière  criminelle.  L'in- 
terdit peut  avoir  recouvré  sa  raison  avant  la  main- 
levée de  son  inlenliclion.  ou  avoir  agi  dans  un  inter- 
valle lucide  ;  cela  sudil  pour  qu'il  réponde  de  ses 
actes  :  pour  les  acies  civils  .  la  loi  se  contonle  de  la 
présomption  de  démence  résultant  de  l'interdiclion  : 
pour  les  faits  criminels,  la  loi  ne  déclare  innocens  il 
ses  veuv  que  ceux  dont  la  démence  actuelle  est 
protivce  avoir  existé  au  moment  du  délit. 

jc:;.  —  Ainsi ,  jugé  que  la  loi  exigeant  que  la  dé- 
mence existe  :iu  moincnt  de  l'action  pour  qu'il  n'y 
ait  ni  crime  ni  dèlil ,  un  arrêt  de  cour  d'assises  qui 
condan  ne  un  individu  interdit  pour  démeu' e  ,  ne 
peut  être  annulé,  soit  en  ce  que  des  poursuites  au- 
raient e.é  dirigées  contre  un  individu  en  démence  , 
soit  en  ce  que  la  question  d'excuse  ,  à  cause  de  la 
démence,  n'aurait  pas  été  posée  au  jury  ^C.  pén.  64). 
— .-i  sei  t.  1.S2S.  Cr.  r.  .\ubry.  D.P.  -2!<.  1.  408.  —  V. 
Cour  d'assises,  Peine. 

15G. —  Quant   aux  quasi-délits ,  V.  Reponsabilité. 

I  11,  —  De  ta  main-îcrèe  de  VintcrdicHon. 

\ù1.  —  A  Rome  ,  il  n'y  avait  point  d'interdiction 
prononcée  contre  la  personne  en  démence  :  dés  lors, 
avec  la  guorison  elle  reprenait  sa  capacité.  Anjiur- 
d'hui,  l'interdiclion  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  dé- 
lerminie.  Néanmoins  ,  la  main-levée  ne  sera  pro- 
noncée qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour 
parvenir  à  l'interdiction  ,  et  l'inlenlit  ne  pourra  re- 
prendra l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  Jugement 
de  main-levée  C.  civ.  512 '. 

1G8. — L'art.  890  C.  pr.  slalue  aussi  que  la  demande 
en  main-levée  d'interdiction  sera  instruite  et  jugée 
dans  la  même  forme  que  l'interdiction. 

Ln  conséquence,  il  faut  une  délibération  du  conseil 
de  famille  ?ur  l'état  de  l'inlerilil. 

169.  —  Mais  il  n'y  a  point  de  nécessité  pour  celui- 
ci  ou  le  poursuivant  d'appeler  les  dissidens  en  cas  de 
non  unanimité  pour  la  main-levée,  sauf  l'opposition 
par  aclç  cxtrajudiciaire  de  ces  derniers  ,  signifié  au 
poursuivant  qui  doit  faire  rendre  le  jugement  avec 
eux  duement  appelés;  sinon  ils  peuvent  y  former  op- 
posilion  (C.  pr.  S88i. —  Pigeau  .1.  2,  p.  .iOS ,  édit. 
Crivelli  ;  Dur.,  t.  3  ,  n.  792  ;  Delr.  ,  t.  1"  ,  p.  350, 
notes;  D.A.  9.  5G3,  n.  2. 

170. —  Le  droit  de  se  pourvoir  dans  l'hypothèse  ci- 
dessus  contre  la  délibération  du  conseil  de  famille 
n'apparlienl  pas  au  tuteur  ou  au  subrojjé-luteur  de 
l'interdit;  car  ce  serait  les  rendre  ses  adversaires.  — 
D..4.  9.  302,  n.  3;  Dur.,  t.  3,  n.  791. 

171.  — L'interdit  qui  veut  obtenir  main-lexée  de 
son  inlerdiciion  n'est  pas  tenu  d'appeler  en  cause  son 
tuteur,  le  conseil  de  famille  cl  le  ministère  public 
élant  les  seuls  contradicteurs  que  la  loi  reconnaisse 
Sur  une  demande  de  celle  nature.  Dès  lors,  le  luteiir 
n'a  pas  qualité  pour  former  tierce-opposiiion  au  ju- 
gement de  main-levée  (C.  civ.  512,  49*,  490.  498; 
C.  pr.  474),  —  12  fèv.  1816.  Civ.  c.  Colmar.  Martin. 
D.A.  9.  563.  D.P   16.   1.  194. 

172.  —  Ln  interdit  est  reccvablc  à  provoquer  lui- 
même  ,  et  sans  ^as^islance  de  son  tuteur  ,  la  main- 
levée de  son  interdiction  ,  alors  surtout  qu'il  a  pour 
tuteur  et  subrogé-tuteur  des  parcns  successibles,  in- 
téressés par  là  même  ii  ce  qu'il  ne  reprenne  pas  l'ad- 
ministration de  ses  biens.  —  8  mars  1822.  Bordeaux. 
Aud>.  D.A.  9.  502.  D.P.  23.  2.  9. 

173.  —  .lugé  encore  que  l'interdil  a  qualilè  pour 
agir  seid  en  main-levée  de  son  interdiction,  à  charge 
toutefois  d'appeler  son  tuteur  en  cause  ((i.  civ.  312]. 
—2  déc  1830.  Iliom.  Cormier.  D.P.  33.  2.  21*. 

174.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  main-levèc 
d'une  inlerdiciion  n'est  pas  soumis  aux  formalités 
presc'ilos  par  l'ail.  501  <J.  civ.,  pour  la  publicité  du 
jugement  d'interdiction  ^C.  civ.  512;  i;.  pr.  890). — 
12.  fev.  1810.  Civ.  c.  Colmar.  Varlin.  D  A.  9.  503. 
D.P.  10.  1.  194.  —  Conf.  Pigeau,  t.  2,  p.  496;  DcIt., 
t.  1",  p.  330,  notes  ;  Dur.,  t.  3  ,  u.  795  ;  D.A.  9.  602, 
11.4. 

Ç  12.  —  Do  la  tinmiiialion  d'un  arnseil  judiciaire 
pour  cause  de  proUiyatîté. 

175.  —  l"  Questions  Irunsitrtirfs.  —  L'ïnterdic 
lion  ,  pour  cause  de  prodigalité  ,  n'a  été  abolie  par 
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aucune  loi  antérieure  au  code  cixil. —  C  juin  1810. 
Civ.  r.  Bruxelles.  Devroède.  D.A.  9.  507.  D.P.  10. 
1.  337. 

170.— Ln  individu  interdit  pour  cause  de  prodiga- 
lité avant  le  code  civil,  a  été  de  plein  droit  relevé  de 
son  interdiction  par  reffel  de  la  publication  de  ce 
code,  et  par  conséquent  son  curateur  n'a  pas  été  re- 
cevable  à  exercer  une  action  qui  lui  appartenait  (C. 
civ.,  art.  489,  .MS).  —  au  mai  I80i;.  Civ.  c.  l'uriu. 
Cauda.  D.A.  9.  508.  D.P.  0.  l.  347. 

177. —  De  ce  que  le  code  civil  n'a  pas  placé  la  pro- 
digalité au  nombre  des  causes  d'interdiction,  il  ne  ré- 
sulte point  que  les  interdits,  pour  cause  de  prodiga- 
lité, sous  l'empire  des  lois  anciennes,  soient  rentrés 
de  pteia  droit,  ti  l'instant  de  la  promulgation  du  code 
civil,  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  et  actions, 
mais  il  eu  résulte  que  le  jugement  d'interdiction  a  di'i 
dès  lors  se  réduire  il  l'elfet  de  la  dation  du  conseil  ju- 
diciaire, aulorsée  par  l'art.  513.  Ainsi,  sont  nulles 
les  obliga' ions  contractées,  depuis  la  promulgation  du 
code  civil,  sans  l'assistance  du  curateur  devenu  sim- 
ple conseil,  par  le  prodigue  interdit  sous  l'empire  de 
l'ancienne  législation  (t;.  civ.  515  . —  Même  arrêt. 

17-**.  —  Jugé,  au  conlraire,  que  l'inlerdiclion  pour 
cause  de  prodigalité,  prononcée  avant  le  code  civil,  au 
lieu  de  cesser  de  plein  droit  par  l'elfet  de  la  promul- 
gation de  ce  code,  n'a  pu  être  levée  qu'en  vertu  d'un 
jugement.  —  il  juin  1819.  Rennes.  Ploeuc.  D.A.  9 
569,  n.  DP.  2.  532,  n. 

179. —  Ainsi,  un  prodigue  interdit  sous  l'empire  des 
lois  anciennes,  a  pu,  depuis  la  publication  du  code 
civil,  poursuivre  la  main-levée  de  son  interdiction  ; 
mais,  dans  ce  cas,  les  juges,  si  la  prodigalilé  du  de- 
mandeur était  encore  constante,  ont  pu  et  dû  lui 
nommer  un  conseil  judiciaire. —  Blême  arrêt. 

180.  —  L'arrêt  qui.  en  donnant  main-lexée  d'une 
inlerdiciion  prononcée  sous  l'empire  des  lois  ancien- 
nes pour  cause  de  prodigalilé,  nomme  en  même  temps 
un  conseil  judiciaire  au  prodigue,  doit  être  rendu 
public,  conformément  6  l'art.  601  C.  civ.  et  897  C.  pr. 
—  Même  arrêl. 

181.  —  Dans  le  cas  d'une  interdiction  prononcée, 
pour  cause  de  prodigalité  par  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  avant  la  promulgation  du  code  civil, 
la  cour  saisie,  depuis  la  promulgation  de  ce  code,  de 
l'appel  du  jugement,  peut,  sans  violer  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction,  et  sans  donner  à  la  loi  un 
effet  rélroaclif.  nommer,  en  écaitant  la  demande  en 
interdiction,  un  conseil  judiciaire  au  prodigue  ,  con- 
formément il  l'art.  199  C.  civ.  —  7  fruct.  an  II. 
Bruxelles.  Slaquel.  D.A.  9.  507.  D.P.  2.  532. 

182. —  Dans  une  demande  en  interdiction  intentée 
avant  la  promulization  du  code  civil  et  jugée  depuis, 
les  tribunaux  n'ont  pu,  en  appliquanl  la  loi  ancienne, 
nommer  au  défendeur  un  curateur  et  un  conseil  de 
curatelle^  ils  devaient  faire  application  delà  loi  nou- 
velle, et  se  borner,  par  conséquent,  si  les  circonstan- 
ces le  permettaient,  ii  nommer  au  défendeur  un  con- 
seil judiciaire,  conformément  à  l'arl.  199  C.  civ.  — 
S  llor.  an  12.  Rouen.  Pavie.  D.A.  9.  531,  n.  D.P.  2. 
521,  n. 

183. —  L'obligation  contractée  avant  le  code  civil, 
et  sous  l'empire  des  lois  sardes,  qui  permettaient 
d'altaquer  les  engagemens  du  prodigue,  antérieurs  à 
son  interdiction,  conlinue  d'être  régie  par  ces  lois,  en- 
core bien  que  le  public  ail  été  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  seulement  depuis  la  promulgation  du  code 
civil  (C.  civ.  2). — 18  nov.  1800.  Req.  Turin.  Canosio. 
D.A.  9.  570.  D.P.  0.  1.  039. 

184.  —  La  prenve  par  témoins  qu'autorisaient  les 
lois  sardes  contre  l'engagement  souscrit  sous  leur  em- 
P're  par  le  prodigue  a  continué  d'être  admissible  de- 
puis la  promulgation  du  code  civil. — Même  arrèl. 

185. — S''  Pei sonnes  qui  peuvent  recevoir  un  con- 
seil judiciaire  ou  en  procof/uer  la  nomination.  —  La 
loi  lie  détinit  pas  ce  que  c'est  qu'un  prodigue  :  c'est 
aux  juges  d'apprécier  le  caractère  de  la  pro«liga!ilé, 
d'après  1er,  circonstances  et  la  silualiou  individuelle. 
Telle  était  dêj  i  l'ancienne  jurisprudence,  excepté  en 
rTCtagne,  où  l'on  ne  reganlail  comme  prodigue  (jne 
celui  qui  avait  dépense  follement  le  tiers  de  sou  pa- 
trimoine. —  D'Argentrè,  Merl  ,  Rèp.,  v  Prodigue; 
Dur.,  t.  3  n.  797,  798  ;  Toull.,  I.  2,  n.  1370,  1371  ; 
D.A.  9.  565,  n.  2  ;  Locré,  t.  7,  p.  331. 

186. —  I««hoixd'un  mandataire  dilapidateur  peut 
être  une  imprudence,  mais  ce  n'est  pas  une  preuve  de 
prodigalité  autorisant  la  dation  d'un  conseil  judiciaire. 
—  9  avril  1808.  Besançon.  Polhier.  D.A.  12.  715,  n. 
D.P.  9.  2.  ton. 

J87. —  Ln  prodigue,  quoique  toute  sa  fortune, 
sous  l'empire  du  code  civil,  ne  consistai  qu  en  renies 
viagères,  a   pu   être  placé   sous   la   direction    d'un 
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conseil  judiciaire.  —  20  février  1807.  Tarin.  Grcsy 
D.A.  9.  571),  n.  D.P.  2.  533,  n. 

188.  —  Il  y  a  lieu  à  nommer  un  conseil  judiciaire 
à  une  femme  ,  lorsqu'elle  est  parvenue  ii  un  état  de 
vieillesse  le!  (  qualre-viugl  sepl  ans  )  qu'elle  sérail 
susceptible  d'impressions  dont  on  pourrait  abuser 
pour  la  porter  à  faire  des  ventes  ou  autres  actes 
contre  son  intention ,  et  sans  qu'elle  en  profitât  per- 
sonnellement (C.  civ.  ol.'jj.  —  4  mai  182'i.  Riom. 
Lomenède.  D.P.  20.  2.  89. 

189.  —  11  peut  être  nommé  un  conseil  judiciaire 
il  la  femme  mariée  dont  le  m.iri  a  disparu  ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  constitué  eu  état  de  déclaration  ni  de 
présomption  légale  d'absence  .  quand  même  aucune 
des  mesures  préparatoires  autorisées  il  l'égard  de 
l'absent  présumé  n'a  élé  prise  ni  méim^  tentée 
(C.  civ.  313,  112'.  —  ujuin  1829.  Req.  Caen.  Bau- 
dro.  D.P.  29.  1.  205.  —  t)n  comprend  facilement  en 
quoi  un  pareil  conseil  dilfère  de  celui  que  l'on  donni> 
au  prodigue. 

190. — On  ne  peut  provoquer  contre  soi-même  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  (Duranton,  t.  3  , 
n.  SOI  ;  D.A.  9  505  ,  n.  4  i  .  car  c'et  loi'jjurs  d'une 
partie  de  son  étal  et  de  sa  liberté  qu'il  s'agit. — Con- 
tra, Toul  ,  t.  2,  n.  1373  qui,  se  fonde  surPancienne 
jurisprudence  et  sur  la  possibilité  pour  les  tribunaux 
de  communiquer  la  demande  au  conseil  de  famille. 

191. — Jugé  que  le  prodigue  peut  acquiescer  au  ju- 
gement.— V.  .\cquiescemenl,  n.  53. 

192.  —  Ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdic- 
lion peuvent  provoquer  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  (C.  civ.  5141. 

193.  —  Le  ministère  public  peut-il  aussi  la  provo- 
quer ?  Pour  la  négative,  fondée  sur  l'art.  491  C.  civ., 
V.  Toull.,  t.  -.',  n.  1372  ;  Dur.,  t.  3,  n.  813.  Pour  l'af- 
firmative, fondée  sur  la  rédaction  définitive  de  l'art. 
513  dans  ses  termes  actuels ,  nonobstant  la  propo- 
sition d'excepter  le  ministère  public  du  droit  qu'il 
confère,  V.  D.A.  9.  .'j05,  n.  3;  Locré  ,  Uyislation 
civile,  t.  7,  p.  347;  Del».,  t.  1",  p.  321  ,  qui,  limite 
sa  décision  au  cas  où  le  prodigue  aurait  des  enfans 
mineurs  ,  ou  n'aurait  ni  conjoint  ni  proches  parens. 

194.  —  3»  Formes  et  effe's  de  la  iiominatinn  du 
conseil.  —  Les  formes  il  suivre  pour  la  nomination 
du  conseil  judiciaire  sont  les  mêmes  que  pour  l'action 
en  interdiction  ,,i;.  civ.  514). 

193.  —  Un  interrogatoire  est-il  nécessaire  comme 
pour  l'interdiclion  ?  îion  ,  d'après  les  arrêts  de  plu- 
sieurs parleroens  (Denisart,  v  Interdiction),  fondés 
sur  l'utilile  de  chercher  dans  les  aliénations,  dans 
les  dettes  et  non  dans  la  personne  du  prodigue  ,  les 
preuves  de  sa  prodigalilé.  Oui,  d'après  d'.\rgcnlré  , 
sur  larl.  492  de  la  coutume  de  Bretagne  cl  DenisarC, 
V»  Interdiction,  opinion  que  le  nouveau  législateur 
semble  avoir  admise. — D.A.  9.565,  n.  5. 

190.  —  Le  jugement  peut  contenir  défense  au  pro- 
digue de  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un 
capital  mobilier  et  en  donner  décharge ,  aliéner  , 
grever  ses  biens  d'hypolhèque  sans  l'assistance  d'uo 
conseil  qui  lui  est  nommé  par  les  tribunaux  (C.  civ. 
513)  ,  et  non  par  le  conseil  de  famille.  —  D.A.  9. 
305 ,  n.  7. 

197.  —  Ce  jugement  doit  élre  alEché  dans  la  for- 
me prescrite  par  l'art.  501  C.  civ.  (C.  pr.  897).  —  V. 
n.  85,  s. 

198.  —  Il  suffit  qne  le  jugement  de  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  soit  inscrit  par  extrait  a  la 
chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  ,  el  non 
dans  chaque  étude  .  pour  remplir  le  voeu  de  l'art.  501 
C.  civ.  —  4  janv.  I.sl2.  Turin.  Rossi.  D.A.  1.  105. 
D.P.  12.  2.  116. 

199.  —  Les  fonctions  de  ce  conseil  ne  sont  pas  for- 
cées.—  iVoKP.  Denisart ,  v»  Conseil  nommé  par  jus- 
lice  ,  I  2  ,  u.  10,  17  ;  .Merl.,  v«  Putclle  ;  D.A.  9.  505, 
n.  S. 

200.  —  I.es  tribunaux  ,  dans  le  choix  d'un  consei 
judiciaire  ,  doivent  se  délerminer  plutôt  en  faveur 
d'une  personne  étrangère  à  la,famille  de  l'individu  ^ 
pourvoir  d'un  conseil,  qu'en  faveur  d'un  proche  pa- 
renl ,  qui  .  ii  cause  de  ses  droits  éventuels  à  la  suc- 
cession de  1  incapable,  est  présumé  ,  pour  conserver 
les  biens ,  devoir  s'opposer  à  leur  aliénation.  — 
.spécialement ,  une  personne  à  qui  son  frère  a  élé 
donné  pour  conseil  judiciaire,  a  pu  demander  à  être 
placée  sous  l'assistance  d'un  autre  conseil,  sur  le  mo- 
tif que  son  frère,  son  héritier  présomptif,  est  inté- 
resse il  ne  pas  autoriser  la  vente  de  ses  biens.  —  2'; 
thermidor  au  H.  Amiens,  lioluage.  D.A.  9.  .">50,  n. 
D.P.  2.  528. 

dOI.  —  L'appel  d'un  jugement  portant  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  a  un  effel  suspensif  tel, 
que  Pindividu  placé  sous  la  direction  de  ce  conseil 
peut ,  sans  son  assistance,  faire  des  soumissions  rcs- 


I-NTEnDlT-PRODIGUE.     J  12. 

prod  guc  la  conservation  ri"  l™n™^„  ,'.:"'  ""7  ■'" 
..  I  eyarri  des  actes  non  dés.Vn'!:.  P!l"i;"f  g^'-',*"  "^rous 

lait,  nial-re  lim,.,  li  i-       ^     ,?,  P'^O'iit'alile,  cunscr- 

pcrsonne^et  PO       i  'n'.r.'o  f-  '"'"  ''  ?"'"'<"'  "«  ^» 
raicilc;ci,  daToeV^n  ,.":"■'■"?!  ^^/'°?"  ^e  "o 


IMEHDIT— rnODlGUE.  §  ij. 

10   spéciale  ,  et  le  Irésor  né  pZt  -.Ve  ^o,  J?" -'^'^  '* 
sable   envers    le  vendeur      *„r  !..  r     i  iCspon- 

dernier.  q„:  élait  poûïvù  d'un  co,  s  il   iuT"'-''""  '" 
temps  du  transfert,  a  agi  "as  Ti   f  i  J'"'','^'-'"'*  '»'' 

sH,.-s^oat,s.7.avA.-^aMlrv;;;lSf:^<'-^ 
»:^HiSSï^v?"S 

Ot!^   — T  -.   ^ _„:...' 


I-^TÉ  ;IT. 


Acte  avanlajoui.  ao7 
'^djiidicalioQ.  8;'  "     ' 


,   -     ..  ÎÎÀP°"',^a- ''■sales.  108. 

re.  ««,  S8T    "^  ''"°'»  '"conduite.  10. 

Admi„i,lr,ition.    lu.  _  .''.'"rf:''"''" '^ï^'e.  109. 

-■e.triction)  ne.  -des  In  err '.^TJ'  '>""'"«• 

■îr--  H.   '«8,207.  '""""« '«■ide.i34.1«; 


raicile  ;  et,  dans  eë  de' nie    éns''."^'    .•'"?"  '^'  "<-      '='^  '  '^  "•  »  ^«N  "•  '  •  • ^^       '  ■'    '•-•"• 

diction,  norter    ^     1:.!^.'' ''  ""'  P'0'>«"cé  son  inter-      merce  SQu'crKs^rar  1  .    .,  '    '    "'::'"J  ''">■'' de com- 


•Hction,  porter  sa  de';  n.»  »    <      Prononce  son  inter- 
nomeau  don  ieiîe  _-"!''  ''"'""^  'es  jag.s  de  son 

1' i:^P^li^nr'^::^;„!;:4;:!^l;/-e  mariage? 
«neine  la  communauté  1%'à  e'îèlon  V„,  >  ,  f '-""V-'  >"" 
"t.  )"),  et  ce  semble  aussi  se  o.n„i-  ^  '°-  '"•  "'• 
P-  .""1  noies  Mii  „,  !■'  •  .  "'^'''"'^oi'rt,  t.  1" 
(V  Prôd^t  .'àt  D^""  '.';''">''"',  coolraire,  Merlin 
dernier,  lann^la'^or  des  avan,.,;  "'l' '"'^'  ■'^^'''"  <^« 

profit  d'/lamme1-i\"aln'"'=''/;'  '''^^  '°''  "» 
inunaulé  K-ale  existe  ,^i    n\  ,  ''5n''"''W'ie  ;  la  com- 

nalion  eMlr°ev?r'enîa,uM  .''•"""  '"i-'T"''-  '"  d"- 
con.rat,  .'il  v  en  a  eu  «?«'  le "l?",'  "^^["^  """^  "= 
avoir  effet  sei,|,.mont  .  la  m  ,ù  ^n!  T". "'''""■ 
tenue.  -  C,.„f.  -Joull.,  l  o.  l"" ''.'^l'''-''"'']^'''- 
1    8'JO;  D..A.  Il    n    10  '*'    '^"'"•>   '•    3, 

seulement  «ne  ob/'al?»,  „aù  n  n  •'  '■""  '"'^™P'" 
'Icmander  I,  nullitrd'  me  c^  „?,?'!  T  "'="  "" 
•"ol.f  que  le  père,  auteur  de  l^disp  si  io„  t^f 'i^  " 
1  iniapacilé  aeiiKa^er  et  dMi,'.,,!.  i.-  ■  '^""'  <'""« 
sMan'ce  d'un  co'i.sên  (C  ^y'"^^':.^^"' ^^"^  V^s- 
me.  i-au.  Casenaie.  I)..A.  <) '.■.to  '„]';',■."  7.^  J"'" 

«ion,  nv'st  pas  Vlle,„n,l'ë  s^  tf  ;ur'':,n  ''■■"- 
Ptiissc  être  déclaré  valable   s'il  esV  ^  .  ^'''-   "" 

£^n^'^^^:rrsiiSrii-" 
?c^>;ri;i^;^:;-^:i?;jiœj;;^rï^- 

(■•0  ans),  la  donation  paùt  de  o  r  él?e  nvan,'""  '"""l 

accomplies  dans  les  dix  j„ur^  L  '  ,"  "1'  * 
ment  après  la  nrouonciaiion  leVan,.  '  ""  "ediale- 
'•"«  mV  que  l  pro,liguè™;rJu'.^  nri-r^^^r^ 
de  son  curateur,  seraient  nuls  de  dr 'it  -  m  a  "  ," 
OUI»,  n.  Il,  *         -'* *  " • 

209.—  Jujé  cependant  que  I  individu  J  n,,;  .,„  • 
a  1^  nf;.    ■       ^""''"  l'^'*  'Jemand.r  la  re,ilii,(i„„  de 

«anl  pas  en  cette  ,'ernière  qualité   l'.^'lJulÂo' 
<>iv.  c.  Isabelle.  IJ.A.  9.  uill    L).l'.  19.  1.  U"        *^'" 

,,.?.' r  T  '^""^  !''  '^■"  ""•  ""■"  '»  représenlal'ion    i-  d.i 
certificat  notarié  rouslalanl  niiun   In.li"         ëà  n/„ 
pr.  la.ro   d'une   rente  sur   1.^  grau  Mi,"  2' f^^' 

«.n'e?  ••;;:.[:■  "r  •'"  »'^'-"">"  •'-?o',  conl;," 

.;,...  .     '"c"""'  ''u   propiieta  rc   de  la  rente  et  «a 
s.g..aturc.  le  transfert  de  celte  rente  a  e.e  ôpe'rè  au 


merce  sou^erils  par  lia,  n  7  „  "  ■"':''  '^'  «<""- 
conseil  (G.  civ  4^Y)  Il  A,  -  "î?'"'"''"»"  <"«  «un 
Rnnac    ».      9    5  -,    D  P  ô-'--"',^"°'-  '^"'^^""• 


rieure  au  ju.  .me  .Pi  .,•  '  •  ""^  ""■'''"«  aule- 
dailleursdespi™  e  dé  ri  ^  '"!■■  *■'  ''"'"  '•'^•^""ail 
prèsomptio^  que   ces   ohli,^»r  °'  ''°"'  ^"  P^»^"  '« 

çon,racL;i,;'j;^;::^:f»rL:;^;^ir^^^-^i^ 


-Ajliclies.  S3,  s."  197,  s. 
•  •lienaiiop.  74. 
Alliance.  .'ïs    s 

Appe/.74,s._(eneisus 

pensif)  «8,  201. 
Assistance.  218 


Iniervenlion.  7y 

Jvresse.  ioô. 

Juge  de  paix.  53. 

Jugement.  71.  s.    10")  — 

contradicloire.    71   ' 

par  défaut.  03,69% 


la  promulgalion  du  ro  le  c7vn  si-*  I,":""?  '  '''''"'^ 
g.^gemcni:  qui  est  énoncée  dns  1'^  ?""  "^^  '"'"  ""'- 
li^rieureau  jigementdenumin.r  '^^"'  """"^  ''"- 
pas  certaine  (C\dv    s  lo"?;'^""'.'""  de  ""seil.  n'est 

iieq.  .ngers!  C^;;;^^-»:^^/,  '3^0  P  C ''i  '^:'?- 
,2l(!.-.\i.iis  la  nullilepourdérr,'*-,,.''r','''-  '',¥*. 

"nc';;;::i:;^ï'''^;i^^J"f^r;j;:;n^[::'^: 

Uers^nm,n83nr"^-'^-;^-^v-djs 


''■udience  'solennelle   8n  T,-?"  'i'^''^'"-  «-5,69,' s." 

Au.orisniiou.  no    "m    .^I  uJ'JV"^'""""-^-- 

lie  femme,  30  s  m.-    f  "t  '-'■'■  -""• 

Au'orilé     admi,;i1l,,ave.  ^.!':^l  ^'■''  ^  ^^'. 

nonne  foi.  153  ,,•      •  *• 

Capncilé.  129    s   jn„  .  mI°?"''-'«.  s.  31,5.97, 114 

cassation   ^.ppj^^^^i^j.  ^'--e.puMu:.  J  .  ^: 

Camion.  117    '"■  Î',"','T  corrompues,  lo 

Cession  de  biens,  ins  v[       '°''- 

Chambre   du  conseil 'cS  w,-"*,'?<'"*''aux.  95 


se  buiner  à  dire  q,re  û  dâ le  eT  ?•"='  ""  ''°''  P'' 
-lielion;  il  doit  Vxaminersi  éleféTr?  "",'",'" 
~  insérée  (.A.V.. 8.1' ^l^»P^ii:^r^ 

ment,,i  l'aulre   si  Tuno  o-t  •    .'^"'  "^  empeche- 

trc.-Tûul  7'-  n  ""  V' "«mmee  à  défaut  de  Pau- 
"on ,  D.A.  9.  3,Iê   n    .0  '  ''"'"'  '''^P-  ^°  I°'"Ji=- 

rigoure'^se-l;  rl-r,^"^''^/?!:- ^i''"^  'nlcrprot.tion  est 


■;•■■'  "5  i'"i-,  o,  n.  sou. 
'n|enin,  n.  ^n.-ermis  l'b^' [V.^X  W';\"i   '  '"'  ' 

çon^:ifi:si;:ër,f;^':Sn^,T:'[i::lii^^- 
;-;.î;;^i;^.:ei^i^:.;'°^^;r£!î^? 

m  e-    nece^saiie  pourrexercice  ,lè  ce".';  ':uU^^Z 

S!';:;"n.tfc'V^^V^- J"""-  '"'"^""  ">■'■ 
221— l.'aulorisalion  donnée  à  un  curateur    nn  1  •. 

iiourges.  I.ariclie.  U.P.  3  >  o    ,«"        -'Janv.    is,,». 

.^";d;;ie:tr:û!;;:î^;^:>;iir?!;^l-;:r^: 

prc^rr.les  pour  la  demande  {,:.  ciy  31 T 

—  \  .  les  rmvois  du  mot  Inlerdislion  Inlerdjl. 

TABLK     SOUMAinC, 

-■>cquie»ceni,4l,7ïï,s.  191.       129,  «. 


'men- 


aanibre   du  conseil.  CS.     A^i,  ni,'  ï";?"""'  ?=■ 
—  des   notaires.  83  ,  5.         "ùl"  (formes).  194, 

Citoyens  ill.ltrés.  50.  nblZlr^-  '•""'  '' 

«ommunauié.   113,  s.  re'le  'î^  '^'■~  "alu- 

Cunimunicaliondepiéces.        ver  32     '  ~  ''<=  Prou- 

Compélence.  U,  s.  Permi''  •--'  '■  °''  'Oô. 

Composition.  1Ô9,  s,  Ph^/^        r"  ''"  J"Se-  ÏL 

Connaissance   13-i  '  ^"ts-enfans.  1-27. 
Conseil  de  famille!  4G  31  "0,°"^    discrétiounaire. 

tl^s/^'^^'lsj^'s  fir'  î:''^^''""on..06. 

-«.  ..M,  i73  's      ■      "'  ^J?*"'Plion.  ,38.  ,44. 
C-train.e  par  corps.  ,0,  Pre;;;':r;!^"  ^^  In- 
crédulité. 138.  p  'f,?"'"'""- 
Curateur.  »»[  Prodigue.  2,  s.  175,  s. 

"^■^'^i--'^-  'TSt^^2:r"'*-^- 

Décès.'  l'sg's'  î'"''l!'=i'ê   «■■;,  174,  180. 

IVfuil.  83  ^"i'i^"'-  2i.  s.   77.  ,08, 

nélense.  fiC  s  ,    *  •=^:  «"9.  tOD,  223. 

Dél.ii.  138.'"'  Vueslion  transitoire.  173, 

Délibération    SS    s  nîllr^'  ,■ 

Délit,  ,04  s  J  a  incalioa.  137,  221. 

Démence.  7  's  .'fi'°'?"'  "' 

Divorce.  "4  '-eque le.  41 ,  s. - 

K;;;!^  v?v«^-     îîf-^î;"ii.2s,2,.. 

Dot.  206.         '  '"^loacliTité.  13,    Ws,  s. 

l^m?^^  commerce.  ,48,  iî^i'^l'.^t.o 

Enquête:  00,  s.  ,45  ^"".'r    "  """"•    5,  20,  s'. 

t[;^lo^r'«  SubïJjé-.uteur.  87. 

E«e,ûî^„*Vemptoire.  ^^1^^^:% 

raiblesso   desprit.  9,  io,     Tiers.'  130  ' 

Fait!;oiv'ai!'l;7  rm^f^V,'"' 

'^emme.23,^98s.M..       ^VV-'^^"'- 

rruils  ibonne  foi)  1  |o  -     ^  "„'?[■  '^'^ .'  J'  "".  «•  - 
^  (re..tL.io„)'r30.      '  Zc^'     ?■  -'«-(«^a. 

Fm^eux.  8,  s.^20,  s.  33. s.     J^^  l'o^T  < "»">'- 

Ilomologalion.  lOi,  121,     Vol'o'nlLr,'c  1,  s. 

m-Kr,CT{,;._  ,.  -  .se  dit  de  ce  qui  eu  uli!» 
qui  importe.  -  .Se  dit  surloul  du  nrn  i  l'ni  '  '^ 
rel.rjr  dune  action  judiciaire,  nùé?,"?, ''''"' 
au  SI  qualité  pour  agir  ,  et  il  doit  ,,,m^  ■'''"""'■ 
basede.o  ue  aelioii;  c'est  en  ce  seu  ''  .'^^11  ,?„'? 
d  lulerél,  [loiiit  darlion  '  "•  Pomt 

2.— La  doclriue  ni  |a  lé^islalion  n'nni  ■„„  1    ■. 
cune  règ  e  sur  les  caractères  de  n«Ur"  ,  ris   l'i'  •■""- 
sens   mais  la  jurisprudence  a  eu  Vou  én.à  fîir»  m  "^ 
phcatiou  du  biocard    qu  on    vieiii    ,1.  ,  "^  '  "P" 

une  foule  d'cpéees  qïU  indique  p  ..rC'-nf  "^ 
pose  au>»i  plusieurs  re 'les  sd„M  „,  L  '.  '"  « 
""  imérél  llisliucl  ou  i-de„iique      '      '"'  '""""  ""' 


U    r.approclirrMe  «    n«[    crlui  lîu    r.O. 


•Ufpl. 

•20 


„„-'a  rece^blesà  se  pouyo,   de.   nUe^_^_^^^.^  ^^  ^ 
d'une  manière  collective  ,or,q  ^^^,^  ^^^1^. 

œalion  de  chacun  d  e'  \^l  1^^      O^j.  coni.  d'elal. 

Fa»Te.  C.  Filliau.  ji,.„io„iN;  aiuaué»  par  Tac- 

^T-  ï-  y-"  des  ""^i  *;'t,  r^iéfèndns  con.re  le 
tion  hypoihecaire  ,  9"' /*„„°'^.n5  onl  bien  evidem- 
ïréancier  parles  f,^'"^„'^^-e"  sont  par  conséquent 
ment  des  *"'"«.K'^^"'i^"tie  pourvoi  dirige  contre 
guffisammeni  -\-s.gne»  d»»'  'e^,r„„,  _  sous  le  nom  de 
rarrel  qui  a  ndrni»  leurs  e«ep^^^^^^j  ^^..^^  „„,  „- 

Von  deu5.  et  <;""'_'>■' :.•  ijeniiiê  dinléréls  en  se  reu- 
connn  cux-roeme>  «tu-  ^^^n  '  „„  seul  el  même 
nissanl  pour  )»'" /J?°erca  salion ,  Tarrèl  allaque. 

exploit,  au  '^^°^»"  K   e    ^'"'"■  '"''"""'•  '^-  ' 
_  25  mars  1811'-  Ln .        ^     distincts.  -• 

D.P.  10-  ;:,?-^-rIi  si  "tion,  Action  civile  Appel, 
_V.  Qu»'"«--^\:,?°,"|f.,  Autor.  municip.,  Avoue  , 
Arbitrage,  ■**'"'^:,„'' conseil  irétal ,  «courtage, 
cassation,  ^'«"■"»"'A-f,„se  Bélil  rural ,  Denou- 
Exécution.>^plol^  B«^°^f;^^"l.ffet  j^  comm., 
dation .  V'^^Z:  FàuTFauk  incident ,  Forêts, 
Bl?^»lo"n:;ënMe^"oga?oÇ  sur  Uts  ,  1».^- 
?e"tion,  -'^ociété^ ^erce-oppos.  ion  ^  me.  ^^^^^ 
^Yu^re'î«m°prc'o^;eT,kVt"DVsiribStion,Exp.oit^ 

^"l%T°nnfFCT-V   Condition. cassation.  Chose 
"Tu|Ç  cimSTEn-gistrement ,  Exceptions, 

FaUlite.  \b5cnt ,  Acquiescement  , 

s;" -X»  Si»  ■  s>W"-'»""  •  """ 

immobilière,  Tutelle. 
TNTÉnET  ÉVESTUEL.— V.  Action. 

3n,T  nr  T  VLOI  -V.  Cassation,  Chose  jugée, 
IKTERFT  DE  LA  l;Ui.        ,,anufaclare ,  Ministère 

Compétence  criminelle  ,   Manuiaciui    , 

Cassation,  Compet.  cnm.,  Coniriu.  uir., 

trainle  par  corps.  Faux,  Mandat,  Transaction. 
DiTÉF.ÉT  rUBUC.-V.  Ordre  public. 

ISTÉRÉTS  (»E  cAr.Ticx)  (,!).- 1-  -  C'est  le  proËt 

«^ïS^^iii^^tpsrr^^oé; 

^•f^"'i.!!lr^;^r?i.^;îe^;^^,ourcentç. 

SL.pni  psl  contenu  dans  ce  capital,  ou  que  1  on 
rre"re"a"utantrl  is  un  que  le  denier  estconU=nn 
°.„,  i„  „,„itii  _Roll..  V»  Intérêt»,  $  .. 

nscrip- 


I>TÉRETS.    §  i"- 


en  relire  autant  de  lois  un  que  .e  u.„...  .,.. 
-î^^^?^tir^à;^^;^:^uèluneU^..- 

Sx^î^t«'To?d^;rp:urde^r^n?::^^.^ 

ment —V.  Hypothèque,  Inscription.  ,.  „„, 

B  -  ïians  certaines  circonstances,  des  retenues  sont 

Mp'rcées  sur  Ici  inlcrcts.— V.  Retenue. 

exercées  sur  1  ^.^^^  contre  un 

Francis  a  con4neunc  somme,  no  peut,  lorsqu'i  a 
ob^nu  gklî.  de  ca°use  .  exiger  de  son  adversaire  les 
î?^"èts  de  cette  somme,  qui  ne  sont  pas  payes  par 
Vétat!  —  âl  août  185J.  CiT.  c.  Pau.  Uancè,.  U.P.  32. 
J    390. 

5  4it  Taux  des  inlérèls.  „        j  j 

1 1  L  l'iérêts  qui  courent  en  vert,,  d'une  demande. 
\i:-.  intérêts  qui  courent  en  vertu  de  la   convcn- 

i  l^'lnlérél^  qui  courent  de  plein  droit. 
^5.—Inleréit  d'intérêt». 
j_6. Cessation  des  inierSts. 

j  t.r. Taux  des  intérêts. 

1  —  X^rsine  les  parties  n'ont  pas  fait  de  conTen- 
UOQ  wr  les  .tom.nanes-i.iiéréts  qui  P,".»"»'"'  f  ";  *'" 
ïn.  «n  cas  dinet-îcul  un  des  conventions,  ou  de  re- 
^  d."  IVxecutmn  duue  obligM.on  borné*  an 
Miemenl  d'une  s..mme  d'argent,  ces  dommages-intt- 
î^lf™  peuvent  coniisi^r  que  dans  la  condamnation 

1)  Bapprocbir  et  iniclt  de  celai  dii  D.G.iopcS. 


,  .intérêt  légal,  à  compter  du  jour  de  U  demande 
^^,::!!-.^iSauxst^.aUof.^in.éras,^nr.i.^^^ 
;;S;é;iS:t.^.-n^-t  postérieures... 
loi  du 3  scplenibre  'SU;-  ^..^^.^^^  ,„„,^n. 

cation  du^de- =.in.i,    la         j.i„,erêts  à  deux  pour 
liniputalion   sur    le   cap     .,  ,^  ^^,,g  ^  „,_ 

cent  par  mois,  »'»"  "^^',es^n  eréls  excessifs  (  Atr. 
>;3?sÔ7"\S:'Slio.-.-^  janv.  ..OS.  Turin. 

Fileppi  •— DA.  10    '*''•■,",, ':iies  avait  décidé  que  la 
Toutef.  is,  la  f  "J,''^^,';™^'  «Ti  toutes  les  lois,  cou- 
loi  du  30  vent.  f° '-^^>'°  .s'sur  les  matières  réglées 
tûmes, statuts  »'«»  "";^;,'  ^^  fixation  des  intereu 
le  .nouveau     ode  mn^  pavs  soumis 

conventionné  ,  était  arbUr  j^^^     ^^  ,    p^ 

au  code.-  «  j;°'-,'V88.-Cette  dernière  J-nspru- 
,0.  487,  "■.  '•  V--  .'./rail  nks  aux  »lipulati..ns  illégales 
dence  ne  *  »PPl"l"",t  i^'  du  code  Cest  la  loi  en 
faites  avant  la  P"'''.'  .''""".ïa^i  q,'ii  faut  suivre  en  ce 
;în^cJ;^eCn?^^--"-nt..    t.    I0.n.«.; 

"■;\i.'!:;'rfa^n,;^dcdé,^er^Ufixation^^^^ 

lésai   a.  cessé  depu's  la  loi  du^  -  ^  P'_^  ^^^^^^     j. 

mile  à  cinq  pour  «".'. '^^°'  "'^^erciàle  .   lintérèt   de 

^''•''  'K' Ein'^e" éT  «nveiuirne'i  ne  diffère  plus  de 

l-î^f^"^-  légal.-Merî.,  Rép..  v^  Intérêt .  §  S  D  A-  iO- 

*»■;,  •>•  -•        .  ,    ,„;  ,,„  r,  sent.  1807   il  était  loisible 
H._Avantla  oidu^^ep,       ^^^     ^^^         taux 

rue"cr?ai"ÏGdrî"'- f"-'^"''^-  ^•"-  '•  ''• 

^■^-  "'nLwînU  cette  loi,   dans  les    obligations  de 

*"-•  ~  °TVho,es  oui  se  consomment  par  r  usage, 

sommes  ou  de  choses  qui  se  ^^  débiteur  paiera 

on  ne  f  "»  P'"^  "^  f„"°è' «c  lintérèt  légal,  m  sl.pu- 
une  indemnité  plu»  '0"«  '' .  .     ,     ,  i„,erèl  ;  ce  serait 

1er  une  '^'«f  ^,f  "-".^^^  ,  J  En  pareil  cas,  le  juge 
un  moven  facile  d  éluder  la  ioi_  J"  ;  exception 
est  autorsé  à  réduire  la  somme  F»""^!,.'  p^.''  jo, 

paLées  sous  1  «^"Pf'^^Vcon'utu  e  «nt  la'  loi  du 
^que,  dans  «ne  "bl'f  ".°°^'°?f  ïfpulé  au  taux  légal. 
5  .ept.  :^0'-';i''"^.interol  a  né  déguise  par  une 
^L?n;:û<^^aur|roMiga.içm    c^^ 

^^^li'll^a'loî  de'-lS^^'appHque  a«T.,i"';^^,^°? 
depuis  s'/publk  tion  ,l»-,-^t,<i:  U  enUo"s  du 
?ird:rproruV,\"uoi.^.li%ï'^a:s  .8.0.  ne,.  Lan- 

échuï;  et  que,  P",f  ^";P't'o^"if  t  6  pour  .00  sans 
commerce,  peuvent  « ";  '"3^,i  du  contrat  ne 
retenue,  bien  que  la  loi  '" '"""l'^'Vcienue.  -  13  mai 
les  portât  qu'à  5  pour  iOO  a>ec  retenu  ^^  ^  ^^ 
.8.7.  Req.  Agen.  ber.  U.A.  •'■  f^-'J^,  d,,,,  le  cas 
46.  -Touterois  il  en  est  ""'""".^"Vinlérèt  dans 
où  il  y  a  en  s.ipulat.on  sur  le  taux  de  U   .e^r_^  ^^^^^_ 

un  contre  anierieur    (  ^.'«"'•,édùire  les  intérêts 

?:j-S^an;^lJiW^"^^-^f--- 
dent  le  faux  fixé  par  celle  lo'--''"^'^',^'  conslilulion 

énorme  intérêt.  --^>  mai  .809.  _^»^  c        ^^^^  ^^^^ 

D.A.  9.  8^4   n.  "  Pj'-  'p   ,„  2     3  _  11  avril  1«.0. 
Desconbet.  D.A.,  r"rf.  D.P- «O- 2- '"^p  1.155.-29 

Civ.c.  Uouai.  Poulee.  U.A^c"^.  U'-'"^'       .   ^  p. 
ja";   18.4.  Civ.  c.  Agen.  Dorl.gaux.  D.A.,  «"•  " 

**.J _-'••  Que  les  intérOU   à  C  pour  100  ..ip«lés 
avl*„t  laiobdu  3  sept.  .807.  <lo;ven'J"-';,rS. 

^-rP:î^."";rîB!;      O^rlLO. 
,.i',:•7vi•n^ï."îo^7ut:èriX-oi^onîlnuer  . 
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recevoir  son  exécnU-m   après  la  Prj^^aunn^^ 

cette  loi .  en  ce  *ens  du  moms  q  ^^^^ ,  , 

lionne  «".P^'^T^nnU./  de  ce  capital  jusqu'à  con- 

lendre  qu'il  s  est  a';?"*'|^"is  excédant  le  taux  lé- 

dans  un  acte  Pa>*e  avant  la   o  du  ^^  'e^ 

?:;;:n:H/^è'U-irXrs.i...oiv.c.uesau- 

^"".^■Srii^^èt^quroM^^uT^-^'^^-; 

la.ion  du  papier-«>»Xi'4n"erer^uits  conformé- 
dettes  eo.nmerc.ales,  dolent  e«^e  ^^  ^^^^ 

„,ent  aux  'ah"^''"^^,^,^';PoT  civ-  c  Bordeaux,  be- 
au 0.  ait.  -o\-~J  '^"       .,j    ,    4^5. 
lin.  D.i.  .0.  ^.^•^■°^'i-';„„„es  produisant  des  inlé- 
2.2._Lncreancerdesomm^P  d,,,i,eur,  el 

,èU,  qui  a  J»»'i''^„';d'  'Te' jouissances,  ni  opposé  la 
qui  n-a  pas  fait  '"!"',''/[  J^i  «o  brum.  an  fi,  qui  or- 
«mpensat.onavantlaloidu    o  ,  échelle  de 

donne  L,  «'""^"»°  ."^xi^ë  m.ele.  inlérèls  à  lu.  dus 
dépréciation.  "«  P""  „'  Iducuon,  avec  les  jouissan- 
soient  compense,  san,  reuuc  ^  ^^^^  ^^^   ^_ 

ces  qu'il  a  eues  (C.  civ.  i-W]- 

Pau.  Daguerre.  irp.  -:«^  .^  .  J-  ^^  ^^^^^^^  ^  .^^ 

-23.  —  •-  est  par  la  loi  ""  "    .      j  j  intérêts  qu'il 

formée  que  se  delerrn.ne  l  ^1^/  •"" J^,";',,.,  ,-  Inscri- 

esl  permis  de  ^"P»  "'^-r^Ôu     u   »*«•  «*  "•  '^'''  '*'• 
pùoo  hypo.heca.re,  5  '    '  "°"j,'      ,.„„  souscrite  en 

.14.  _  Ainsi,  lorsqu  ""^  »^''^!,"  s  au  profil  d'un 
pays  étranger  et  P,''),»  i^^.ttron  d'^u  iu'"'ét  permis 
élrauger.  contient  ^  P"|'^^'^°,e  laux  fixé  par  la  loi 
dans  ce  lieu,  mais  fl"  ««^^'.Jfs  peuvent  condamner 
française,  les  lr'l>uuau»  t'^«»'^P,3„,  i^,  demande 
le  débiteur  a  payer  ""'"^^J  f-obli-ation.  -  A  1  égard 
d-après  le  taux  *'>P»'lt  ^a^etànde,  il  ne  doit  être 
de  l'inlérèi  couru  depuis  la  d-ma ^  ,'gj..  ^ix.  Kont- 
alloué  qu'au  .aux  legal.^  ,\l-\'  aussi  arrêt  du  1* 
loumousiano.  D.P.  --^  -;     ^^^   ,„  „o,  prct. 

mess,  an '■'■,^î^1;     ,"  -  s-applique  indistinclemçnl  à 
03.  _  La  loi  de  180.  s  aPP"^  ^     ,„,  su- 

rinlétét  stipulé  pour  un  cap   al  exi  ibKj  „^„ 

pulé  pour  un  "f'-'^^^^^'cs  ""  °'"»"'' P"  '=nT'' î' 
alors  même  que  la  f/"'^  "'(-iy  c.  Croujat.  D.-A-  »*• 
en  grains.  -31  «>:"> '*V,'.  _^-ro11..  n.  1.7,  l*»-  - 
8-29,  n.  S.  DP-  '■'•  '•  " 

Con/i'-',  Favard.  :,  l'iniérèl  stipulé  pour  le 

26.-  La  loi  est  applicable  a  1  '«'^'«♦,*yP,»  g^sse  ni 
prix  d'un  i"'U"="''le   mais  non  au  prel^^^^g^_^  ^^^. 
k  l'escompte,  a  moins  qu  U  n  y      ^^^^ 
raire(V.  L*ure). -- J^oll.,  n.  iw.  „<„e  vintérél 

^,  _  suivant  Del""'^''"',P-B  même  dans  le  cas 
légalne  peu.  jamais  -^'[e  depa,  e  men^^.^^  ^^.^^   ^^ 

où  le  débiteur  s  est  P",'''-,/,"J'd°  "„„«„,.  d'indemni- 
a  promis,  en  sus  de  I  '°,«'*',ai,  pas  -Touiller,  1.  0. 
sermon  créancier  ^''\f^^^^^l  reconnue  valable 

n.  -267,  pense  iu«  ,^,.1^  ',•:«.  "'"  "*■"  ''" 

par  Domat  cl  par  Polluer,  «-  jV,,  j^ur,  qui  a  connu 

iraire  aux  lois,  P"".. '^"Vfauie  d«  n'»^»*'  P  '•'"''■t 
lévénemenl  garant.,  e»teMau.c  ^   ^^^    ^^^    ^ 

au  terme  convenu.  "»["',,,  f;,cilemcnt  être  usurai- 
que  ces  stipulations  PO"  f"; ,  fj^'i'„.  dans  les  c.rcon- 
r'es,  les  Iribunaux  doive.it  r  en:       .^^  ^^,^„, 

élances,  la  preuve  fl"»  '\ ^»  "™  dommage  prévu,  c 
a  "Ollrmenl  eu  pou    obi^^n__  ^       ,,.  ^       , 


\ 


a  réellrmenl  eu  pour  ?»  "'  7_  „  s.  10.  V>\  "  *  ?      . 
nonraugmentalioudelinlerct^  ,^         _.^ 

Itoll..  V»  l>o«'"'»S''"'-'"'",l;„"es  iue  présentenl  te 
-^^^  Si  les  chances  «l''»  "'/f  ,,rcaisse  hypoihé- 
opéralions   auxquelles  se      ;"«  culèvenl  .i  ces 

caire  .  en  se  conformant  *  f  '  "  proprement  dil,  cl 
"p^aiions  "^.""^l^blèrieri&ons  de. la  loi 
leV  rendent  .nappi  cable»  le  P^^^^^^     j,  „ ,    est 

du  3  sepiembro  .8»'.,  î"'  '„„ „  laquelle,  en  cas 
JSinl  ainsi  de  la  '"P"  »"<;%«.  ,r  avant  le  «rmo 
^expropriation   fo"^    '^'^   bvpo.hécaire  doU  avoir 

de  l'obligation,  »  '=J''^%u"pa'<^n»'"'  ''*  """L,!./ 
droit,  à  litre  '>  """^V^""^  '  ""rite,  pour  le  rembour- 
nnités  en  sus  de  celle»  *ou»cr.u    V  ,^^„  excède 

semenl  de  le">P"'"  ,  J'"*,!;,  c.  ci".,  en  ce  queUe 
la  mesure  fixée  p^ir  I  art.   11 -j^  ,é  ,es  iracees 

î^^jiu!^';;^'!^'"-^--""^"^-'*'- 

*- ._Au  mot  U-e,  -ni  tralU-  ';^  ^^^^l 

menl  le  conlr».  pigoorai...  ,e,  ,f. 

«•-^•"'ercla?^'".   trerv'u^u'no'n-pïlem.oi  des 
faire»  commerciales,  a  «i> 
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effets  de  commerce,  dans  lesquels,  outre  l'intérêt  le 
créancier  peut  exiger  le  rechange  iC.  comin.  177  et 
SUIT.).  Il  ne  suit  pas  île  là  que  les  uégocians  puissent 
stipuler  toute  espèce  d'intérêts  usurares,  l'élévalion 
de  l'intcrci  licite  dépend  des  circonslauces  appréciées 
par  les  tribunaux.— D.A.  10.  '18S,  n.  S. 

31.— Jugé  ainsi  que,  loin  qu'on  puisse  conclure  de 
ce  que  la  loi  du  5  octobre  lïK'j  a  maintenu  les  usages 
du  commerce,  que  les  nêgocians  entre  eux  ont  la  fa- 
culté de  stipuler  des  intérêts  usuraires,  il  s'ensuit  seu- 
lement qu'entre  commercans,  les  intéréUi  pour  prêt 
à  terme  doivent  se  régler  sur  le  taux  avoué  à  la 
bourse  et  admis  par  les  nêgocians  les  plus  accrédités 
ou  mieux  sur  l'usage  avec  toutes  ses  variations,  ré- 
sultant du  plus  ou  moins  de  rareté  de  l'argent,  des 
DesoiBs  et  des  diverses  causes  qui  peuvent  détermi- 
ner la  confiance  des  prêteurs,  et  que  toute  stipulation 
dinterets  a  longues  années  doit  être  proscrite.  —  1 1 
mvuse  an  11.  Dijon.  .Vudifret.  IJ..\.  10.  -US,  n  D  P 
2.  788,  n.  ... 

3-2.— Hors  le  cas  du  rechange,  1;  s  tribunaux  ne 
peuvent,  en  luatiêro  commerciale,  rien  adjuger  au 
dessus  de  l'intérêt,  ii  titre  de  dommages-iiiléréls  — 
D.A.  10   488,  u.  6.  D  . 

33.— .luge,  en  ce  sens,  que  l'art.  1153  s'applique 
aussi  bien  auv  obligaiions  de  commerce  qu'aux  obli- 
gations purement  civiles  ;  par  ces  mots  :  savf  les 
reyies  relatives  uu  canwierce,  le  législateur  n'a  eu 
en  vue  que  ce  qui  est  relatif  au  protêt  et  au  re- 
change. 

Spécialement,  un  entrepreneur  de  remplacement 
qui  n  a  point  payé  à  son  échéance  la  somme  due  aii 
reniplai,ant  engagé  par  lui,  ne  peut  pas,  outre  les  in- 
térêts, être  condamné  à  des  dommages  intérêts  pour 
retard  dans  le  paiement.— âi  août  Isâti.  Aix.  Haineri 
D.i .  129.  2.  i8s. 

3i.— Décidé  de  même,  en  matière  civile  que  si 
par  suite  d'une  condamnation  en  dommages- intérêts' 
fondée  uniquement  sur  le  retard  d'une  parlieà  se  li- 
tcrer,  il  a  été  accordé  à  l'autre  partie  des  intérêts  ju- 
diciaires ou  moratoires,  il  ne  peut  encore  être  accordé 
des  dommagcs-inlérêls  (C.  civ.  11S3).— 2  mars  1S31 
Civ.  c.  Angers.  Milsccnt.  D.P.  33.  1.  35.  —  V  Doml 
mages  intérêts.  ' 

35.- La  loi  de  1807  a  fixé  à  0  pour  loorinlérétcora- 
"p''',''.''T,  ••  V  "'"■'*'•  ''■'  s''P"lalions  qui,  ajoutées 
al  intérêt  légal,  lorment.dans  le  commerce,  des  actes 
usuraires. 

3C.— llsullîl,  pour  qu'une  femme  qui  s'est  engagée 
*  payer  une  dctie  de  son  mari  soit  obligée  à  en  Baver 
les  intérêts  au  r.  pour  100,  qu'il  soit  reconnu  que  la 
■dette  était  commerciale.  -  22  nov.  1832.  Bordeaux. 
Beuquarel.  D.P.  .-^j.  o.  a.g, 

37.— Les  tribunaux  civils  peuvent,  dans  les  ma- 
tières commerciales,  accorder  l'intérêt  ii  (1  pour  100 
des  sommes  réclamées  (L.  5  sept.  I8O7I—  ii;  niill 
1817.  lieq.  Paris.  Layné.   U.A.    .3.   738.    D.P.   18.  1' 

Ché»administratifs,nc  produisent  dinlérêl  ,|u'autaux 

?^^  n  ?"«'■'■  ''  <"""■  '""  C"  "'  «'P'-  180-')—  8  fév. 
J8j1.  Ord.  Moreau.  U.l'.  51.  3.  5,;. 

^.i'i'T'i'"?'''"''''''''"  vingtième,  p  ononcée  par  l'ar- 
rue  I  11  27  frim.  an  H  contre  les  débiteurs  de  l'état 
reardalaires  ne  tient  pas  lieu  des  intérêts  dessommes 
dues.  Ainsi,  1  adjuiliralaire  dune  coupe  de  bois  ap- 
partenant a  1  étal,  qui  ,|„n„e  des  lettres  de  change  en 
paiement  de  son  prix,  doit  à  la  fois,  en  cas  de  non 
paiemen  dcrcs  traites,  et  les  intérêts,  il  parlir  du  jour 
uu  protêt,  et  1  amende  du  vingtième.-  20  juill.  1825. 
Req.  Uouen.  Caiel.  h.P  25.  1.  ,381. 
nw»de~  '"'*'"'''■''  *"*  '^""renl    en  virtu   dune  de- 

.u^^~,  '^^  int^rêls  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
dcmamlc  excepté  quand  la  loi  les  fait  courir  do  plein 
r„nl  i'^i  '"'.^)<''«sl  la  date  de  la  demande  qui  fixe 
celle  de  I  exigibilité  des  intérêts,  ii  moins  que  les  par- 
ue» ne  soient  convenues  d'une  autre  époque  ;  cette  dé- 
rogation no  se  présumerait  pas  facilement.— U.A.  10. 
^oty,  II,  i , 

c^V'  ~  ' '"'  '■\''"'Ple.  lorsque,  dans  une  obligation 
sous  seiiig.pnve,  il  est  stipulé  que  les  intérêts  de  la 
,,?,n'.""-',.'l"'  <■"  f-il  l'objet  courronl  du  jour  où 
1  uuiigalion  sera  rédijiec  en  acte  autlieiuique  ,  ces 
•nierels  peuvent  être  réclamés  du  jour  de  la  de- 
mande ,  encore  que  l'acte  authentique  n'ait  pas  eu 
lieu,  -as  „„y  ,x,.,  Qi,,  j  Poitiers.  Delalour.  U  A. 
'"•  488,  n.  i).l'.  15.  1.  il*. 

•1  ■.  "  '""i'  1""  >  ''ans  un*  ^e^te  sous' seing-privé, 
'■  soit  convenu  qne  les  intérêts  du  prix  commen- 
ceront à  courir  d'un  jour  déterminé  pour  la  réali- 
Mtiou  de  la  rente  devant  aataire,pour  que  l'acquéreur, 
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qui  a  été  mis  en  possession  de  l'immeuble  ce  jour-là 
même  ,  puisse  être  condamné  à  payer  les  intérêts  à 
compter  de  celte  époque  ,  quoique  l'acte  de  vente 
n'ait  jamais  été  réalisé  (G.  civ.  1153,  1002). -21  janv. 
1834    Req.  Bordeaux.  Ikancé.  D.  P.  34.  I.  84 

43.  —  Les  intérêts  que  doit  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble ,  autorisé  à  en  garder  le  prix  jusqu'à  la 
main-levée  des  inscriptions  dont  il  est  grevé  ,  peu- 
vent ,  par  la  demande  qui  en  est  l'aile  ,  produire  un 
capital  productif  lui-même  d'intêréis.  —  H  mai 
1812.  Rouen.  Lelié.  — Cet  arrêt,  cité  par  les  auteurs, 
n'a  pas  été  découvert. 

4i-.  —  Les  impôts  ne  pouvant  éprouver  ni  dimi- 
nution ni  augmentation  ,  il  ne  doit  pas  être  accordé 
des  intérêts  judiciaires  contre  la  régie  de  l'enregis- 
trement ,  encore  qu'elle  soit  condamnée  à  la  resti- 
tution d'une  somme  perçue  eu  trop.  —  18  juin  1810. 
Civ.  c.  Kureg.  C.  Hamus.  D.  .'..  2.  341.  D.  1'.  10.  1. 
267.  —  V.  Enregistrement.  —  13  août  1817.  Civ.  c. 
Enreg.  Raverot.  D.  P.  17.  1.  408.— 6  nov.  1827.  Civ. 
c,  Enreg.  C.  Imbault.  D.  P.  2«.  1.  10. 

45.  — Les  intérêts  dont  il  s  agit  ici  sont  ceux  que» 
dans  le  langage  de  la  jurisprudence  ,  on  nomme 
moralnips  oa  jiiti.ciai.res  ;  ils  dillèrenldes  intérêts 
conveutiouuels  et  des  intérêts  compensatoires. 

40.  —  Les  intérêts  d'une  somme  pour  laquelle  il  y  a 
condamnation  ne  sont  plus  considérés  comme  mora- 
toires et  doivent  être  assimilés  aux  intérêts  conven- 
tionnels ,  si  le  créancier  a  consenti  à  ce  qu  ils  lussent 
servis  périodiquement  (  C  civ.  2277).  —  17  nov. 
1823.  Civ.  e.  Paris.  Latuur  d'Auvergne.  D.  A.  1.  774 
D.  P.  53.  1  433. 

47.  —  Lorsque  les  intérêts  sont  dus  à  titre  de 
donimages-intêiéts  ,  on  les  fait  remonter  au  jour  où 
le  préjudice  a  été  causé;  ils  sont  alors  compensatoires, 
et  naissent ,  «"«  ex  mnrù ,  sed  ante  morum.  Ce 
principe  s'applique  à  tous  ceux  qui  détournent  à  leur 
profit  les  deniers  d'aulrui.  —  Rull.  ,  n.  95  ,  90  ,  97 
98  ;  TouU.  ,  6  .  n.  209. 

48.  —  Par  exemple  ,  une  cour  royale  a  pu  ,  sans 
donner  ouverture  à  cassation  ,  condamner  le  syndic 
d'une  faillite  à  paver  les  intérêts  des  sommes  touchées 
par  lui  ,  par  le  motif  que  ce  syndic  n'ayant  pas  versé 
les  sommes  dans  la  caisse  à  deux  clés,  et  ayant  refusé 
et  mis  du  retard  à  remettre  à  un  nouveau  syndic  , 
après  sommation  ,  les  fonds  demeurés  en  sa  pos- 
session ,  il  est  présumé  en  avoir  fait  usage  à  son 
profit  (  C.  comm.  -405  ,  49U  ;  C.  civ  .  11S3  ,  193U  et 
1996.).  —  14  déc.  1823.  Req.  Dijou.  Rebattu.  D.  P. 
26.  I.  S3. 

49.  —  A  la  dilTérence  des  intérêts  moratoires , 
lesquels  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  ,  les 
intérêts  cninpcn.siitut.rcs,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
accordés  à  titre  d'iiidcmnilé  ,  peuvent  l'être  du  jour 
oii  le  f.iit  qui  y  donne  lieu  est  arrive^  et,  par 
exemple  ,  le  jugement  qui  ordonne  le  rembour- 
sement du  prix  d'un  objet  illégalement  vendu,  peut 
accorder  les  intérêts  à  partir  de  la  vente  ,  encore 
bien  qu'ils  n'aient  été  demandés  que  postérieurement 
et  seulement  à  l'audience  ;  ici  ne  s'applique  pasl'jrt. 
1153  C.  civ.  —  31  juill.  1832.  Req.  Moulpellier. 
C...  C.  Delfaux.  D.P.  32.  1.  521. 

50.  —  Jugé  de  même  que  ce  n'est  que  daus  les 
obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'uue  cer- 
taine somme,  que  les  intérêts  sont  dus  du  jour  où  ils 
sont  demandés  ;  une  cour  qui  alloue  une  indemnité 
pc.ir  préjudice  causé  peut  en  accorder  les  intérêts  du 
jour  de  la  demande  principale,  ces  intérêts  n'étant 
pas  moratoires  ,  mais  compensatoires  ,  et  devant 
être  considérés  comme  faisant  partie  intégrante  de 
l'indemnité  (  C.  civ.  ,  art.  114J  .  1135  ,  1382  ).  —  8 
août  I83i.  Req.  Besançon.  Comm.  do  champagnole 
D.  P.  32.  1.  33-J. 

51.  —  Les  intérêts  des  sommes  payées  par  un 
failli,  en  fraude  des  ciéancieis ,  doivent  êlic  rap- 
portés à  la  masse  ,  du  jour  du  paiement.  —  V.  fail- 
lite ,  n.  314. 

52.  —  L'individu  injustement  poursuivi  et  forcé 
de  paver  ce  qu  il  ne  devait  pas,  a  droit  aussi  aux 
intérêts  de  la  somme  à  paitir  du  pciiement  (C  civ. 
1378.  —  Uoll.  ,  u  99  I.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
paiement  volontaire  fait  par  erreur  à  une  personne 
de  bonne  foi;  Tintéiét  ne  lui  est  dû  que  du  jour  de  la 
demande  iC.  civ.  1378).— Uoll.,  v»  luléêls,  n.  100. 

53. — .luge  confurmouient  à  ces  principes,  que  l'in- 
dividu qui  est  reconnu  avoir  reçu  de  mauvaise  foi 
plus  qu'il  ne  lui  était  dû,  peut  être  condamné  à  payer 
les  intérêts  des  sommes  qu'il  doit  restituer,  depuis  le 
jour  où  il  les  a  reçues  \C.  civ.  I  l.'i5). — 25  mors  1831. 
Civ.  r.  Colinar.  Lœvrel.  D.P.  31.  I.  103. 

54.  —  Mais  le  créancier  qui,  en  vertu  d'un  borde- 
reau de  collocatioD  prononcée  par  un  jugemeul  d'ur- 
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dre  non  attaqué,  a  reçu  une  somme  d'argent  de  l'ac- 
quéreur des  biens  dont  les  deniers  sont  à  distribuer 
est  censé  avoir  reçu  de  bonne  foi  ;  et  conséquemmenl 
si,  plus  tard,  la  restitution  de  la  somme  reçue  est 
ordonnée,  il  ne  doit  les  intérêts  que  du  jour  de  la 
demande,  et  non  du  jour  du  paiement  qui  lui  a  été 
fait.— 2  juill.  is-27.  Civ.  c.  Limoges.  l:iIlardon  DP 
27.  1.  289. 

55. —  Pour  que  le  créancier  puisse  exiger  les  inté- 
rêts moiatoires,  il  l'aut  qu'il  les  demande.  La  loi  veut 
une  demande  :  une  simple  sommation  ne  sulEraitpas* 
cependant  il  est  des  cas,  en  petit  nombre,  où  les  in- 
térêts courent  en  vertu  d'une  sommation  ;  tels  son! 
ceux  qu'ont  prévus  les  art.  474  et  16.'i2  C.  civ.  A  la 
diirérence  de  la  demande,  une  pareille  sommation 
n'a  pas  besoin  du  préliminaire  de  la  conciliation,  ni 
des  formes  des  ajournemens.  —  La  citation  eu  conci- 
lialion  fdit  courir  les  iuturêls,  pourvu  qu'elle  ait  été 
suivie,  dans  le  mois,  d'une  demande  en  justice  (art. 
57);  l'eUêt  rie  la  demande  rellue  au  moment  de  Pacte 
dont  la  loi  veut  qu'elle  soit  précédée.  —D.A.  10.  489. 
n.  2;  KolL,  n.  74. 

56.  —  Avant  le  code  de  procédure,  la  citation  en 
conciliation  faisait  courir  les  intérêts  ,  lors  même 
qu'elle  n'avait  pas  été  suivie  d'assignation  dans  lé 
mois  (G.  pr.  57).  —12  juill.  1808.  Req.  Morin.  D.P. 
9.  2.16. 

67.  —  Les  intérêts  des  billets  et  des  comptes  suc- 
cessifs faits  pour  fournitures  par  la  femme  commune, 
sans  autorisation  maritale  ,  ne  sont  dus  par  le 
mari  que  du  jour  de  la  demande  en  justice;  ceux 
qui  sont  échus  antérieurement  ne  peuvent  être  exi- 
gés par  les  créanciers,  qui  doivent  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  réclamé  plus  tôt  du  mari  le  paiement  de  cei 
fournitures.— 19  juill.  1823.  Pau.  Caubotie.  D.P.  26, 
1.  123. 

58.  —  Un  simple  commandement  ne  constitue  pas 
une  demande  judiciaire  qui  puisse  faire  courir  les  in- 
térêts. Ainsi  jugé  dans  une  cause  où  il  s'agissait  d'in- 
térêts. — V.  iiifrd,  §  5. 

59.— Décidé  encore  que  le  commandement  de  payer 
le  capital  d'une  créance  échue,  ne  fait  pas  courir  les 
inlé.-êts,  lorsqu'il  n'en  est  fait  aucune  mention  dans 
la  copie,  et  qu'il  n'y  a  aucune  demande,  même  ex- 
trajudiciaire, à  cet  égard  (  C.  civ.  1153).  —  17  mai 
1830.  Riom.  Chardonnel.  D.P.  34.  2.  36. 

60.  —  En  matière  de  douanes,  les  contraintes  dé- 
cernées par  l'administration  pour  paiement  des  droits, 
ne  constituent  point  des  demandes  judiciaires  qui 
puissent  faire  courir  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour 
qu'elles  sont  signifiées  (C.  civ.  H'is). — 4  juill.  1832. 
Bordeaux.  Douanes.  C.  Perrons.  D.P.  53.  2.  19. 

61.  —  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  la  de- 
mande nécessaire  pour  laire  courir  les  intérêts  est  la 
demande  du  capital  ou  la  demande  spéciale  des  in- 
térêts. Jugé  qne  pour  faire  courir  les  intérêts,  il  ne 
suflit  pas  de  former  la  demande  du  principal .  il  faut 
conclure  formellement  aux  intérêts.  —  15  juin  1818. 
Liège.  ISenson.  D.A.  10.  489,  n.  D.P.  2.  789,  n.  — 
Conf.  Merl.,  Rép.,  v»  Intérêts,  .§  4,  n.  16,  et  Toull., 
t.  0,  n.  272. —  Selou  eux,  ou  ne  peut  rapporter  qu'aux 
intérêts  la  demande  dont  parle  l'art.  1153,  unique- 
ment relatif  aux  intérêts  ,  ce  qui  devient  plus  ma- 
nifeste par  l'art.  1207,  qui  parle  de  la  dematidc  d'in~ 
leréts  contre  les  débiteurs  solidaires. — Conlrà,  Delr., 
3,  534. 

02.  —H  ne  sulfirait  pas  de  demander  les  intérêts, 
si  l'on  ne  demandait  en  même  temps  le  capital  (  Ri- 
card et  Delvincourt).  En  efiêt,  la  dette  des  intérêts 
n'existe  point  par  elle-même,  et  elle  ne  .se  soutient 
que  comme  accessoire  de  celle  du  principal;  il  ea 
résulte  que  les  intérêts  ne  peuvent  être  réclamés 
qu'autant  que  la  delte  du  principal  est  reconnue  : 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu  ou  ne  peut  les  demander" 
sans  exiger  en  mémo  temps  le  capital.  L'art.  1207 
C.  civ.  suppose  que  l'on  peut  faire  des  intérêts  seuls 
Pobjet  d'une  demande.  De  deux  choses  l'une  :  ou 
le  débiteur  reconnaîtra  l'obligation  principale ,  et 
le  retard  qu'il  a  mis  a  l'exécuter;  il  ne  sera  point 
intéressé  à  contester  la  demande  des  intérêts  seuls, 
et  à  ce  que  le  créancier  se  restreigne  à  celle  action. 
Si,  sur  la  demande  des  intérêts,  il  conteste  la  delte, 
le  créancier,  en  concluant  au  principal,  cl  en  faisant 
rejeter  la  défense,  obtiendra  jugement  portant  sur  le 
capital,  et  par  suite  sur  les  intérêts.  — U.A.  10.  489, 
n.  .3;  KolL,  n.  72.  87. 

05.  -lin  éié  jugé  que  lorsqu  il  est  dû  des  intérêts 
de  plein  droit,  le  débiteur  peut  être  condamné  aux  in- 
térêts des  intérêts,  bien  que  les  intérêts  seuls  aient 
été  demandés.—  \.  §  i. 

04. —  Remarquez  que  quand  la  loi  exige  que  le  dé- 
biteur ait  été  mis  en  demeure,  elle  entend  qu'il  ait 
été  mis  en  demeure  de  payer  le  capital  ;   il  n'est  pas 
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-A  _  T  or*nu'une  donation  est  révoquée  par  snr- 
Tenànce  d'cnfn  .1  .  les  inléroU  (le  la  somme  .lonnee 
VTrZt  du  io.ir  de  la  nolincalion  de  la  naissance  de 

n-aurail  ùlé  formée  que  poslerieurcraonl  i  <-.  ci».  Jb.) 
so   -  rn  arrêl  du  rarlcinenl  de  Paris   du  11  aoftt 

n-.S     a  iu"é  q  >e  les  créancier,  qui  ont  forme  oppo- 
tion  âi"%c?Ués  appo.es  après  le  déce,  Je  le"^  ^  " 

Wleur  ,  et    qui  ont  requis  les  intérêts  dans  ce    acU. 
dov"n    les  Recevoir   à  compter  du  J '"^   «".    '/"."^ 
siA,  ttes  ,    quniqu-ils  ne  les  aient  P»*, demande,       M 
créanciers  ia;ant  pu  connaître  les   '•■Tme',  du  de 
font  .  nunt   pu  .    par    ronsequ.nl ,   former  une  de 
rmniie  contrc  eux.  —  Koll.,  n.  ?G. 
""Tl    -^  l  ne  demande  nulle  ne  pro.lui.  ="""•  '^;,'.^ 
à  la  différence  de   rassignaliou    """<•  ■,«:  1'^,'^''""^'! 
de\a..t  un  juge  inconipélent  interrompt  la  prt»cnp 

'»""io"4S!i',"d.  U.f.  !■>.  i-32'-  ,.  s=    —   Jugé   qu'il  en    est  de    même   "l"»"'  ""^, 

«7 -JuEé  que  la  requête  à  fin  de  coUocation  d  «ne      J>^-.         qu-,i„,'i  la   dem.^nde    portée    de>ant     un 

créance  nol  productive  d-intérèls,  f  P»":™'!"-^"'?,        uilmnal' incompétent    suflit    pour  'aire  co  ir.r    1^ 

d'arrérages,    n'est  pas  une  demande  jud._c.a.re  sun.-      .^,.^.,^  ^  ^,„,    d,s  art.  224G  et    224,  C.    en. 

sanle  pour  faire  cou.ir  !«' in'"e's-- '  '  j"";:  '^'•'• 

Paris,  l'iclielin.  D.A.  lO.  4-<9,  n.  D.P.  te.  i.  I .. 
08   —  i:i  la  coUocation  oblf-nue   par   ce  créancier 

n'estnu'unc  indicition    de  paiement  qui  ne   le  rend 

noint  propriétaire  de   la  somme  déléguée  ;  en  conse- 

Sû-nce  il  ne  peut  prétendre  que   les  intérêts  lu.  sont 

dus  à  compter  du    jour  de   sa    coUocat.on      allemlu 

que  la  somme  à  lui  déléguée  faisait  partie  à  un  prix 

qui  produisait   des   intérêts  de  plein  droit.  —  -Même 
arréi. 

09  _Ju''é  de  même  quune  simple  demande  en  col- 
location  n°a  pu  faire  courir  les  intérêts  au  profit  du 
créancier,  la  demande  pour  f..ire  courir  les  intérêts 
devant  Mre  formée  contre  le  débiteur.— 2,  mars  1821. 
Paris,  llabier.  D.A.  9.  80.  D.P.  2.  424. 

70 —Décidé  au  contraire  que  la  demande  en  col- 
location  formée  dans  un  ordre  a  le  caractère  dune 
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besoin  d'une  mise  en  i^"^'»".'f^^^^^":  ^^ 

à  lui  due,  pour  que  ces  ""."el*  >«  » '"^"^  civ  "r>''. 
du  jour  de  la  demande  qui  en  ^sl /■"  »  ^„^^'='J,•  ^  -^ 
U53).  —  3  avril  1830.    Itordeauv.  Maignol.  u.i 

*■  ^-  Pour  faire  courir  les    intérêts .  1»  f  ^j^l^;;; 
■"o"  -inans  un  partage  de  succession,  on  .loi!  répu; 

£i;;;^àil^=^^'i^^S  S 
^hr^fS-î^^ri-L'avic-rnS 

D.A.  tO.  4S!i,  n.  DP.  l'<.  1.32t. 


=;;'j;;in i^siGrp;ris.'nui,ot.  d.  a^o. m,  »: ».  p. 

"g^.-Un  tribunal  auquel  on  demande  la  eondam- 
nalion  à  des  intérêts  moratoiies  ,  en  «^  '/  ""^^^ff 
démise   en  demeure,  peut  donner  effet  a  cet  acte 


encore  que  ce  soit  une  assignation  devant  un  autre 
et  demeurée  impoursuivie.  —  1^  nov,  r»"^- 


Daubusson.   D.   A.  10.  491 


.  n.  D.  P. 


location  formée  dans  un  orare  a  le  caiacicic  u  u..^  Obligations 

demande  judiciaire    productive  d'inlercts   ti;--   'il-  Delv".,  2,  p 

j,.-3  ^.  _  2,;  jjnv.  1833.  Toulouse.  Cisberl.  D.P.  oj.  „  ..7^  ,g_ 
3    5nô.                                                                   .           .  SR  —Ta 


tribunal . 
Civ.  r.  Kiora 

7.  1.  5G9.  .      . 

81.  _  One  la  demeure  du  débiteur  «*'  P-^i^f  J. 
le  créancier  a  hi  se  périmer  sa  «lemande  ,  .1  su  t 
de  là  que  les  intérêts  ne  courent  pas  "''"'"l""^ 
demande  périmée  :    elle  est  censée  non  avenue.  - 

"•sl-î-armande^formée  contre  l'un  des  débiteurs 
fai'-Ue  courir  les  intérêts  à  l'égard  des  autre»?  -  \  . 
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core  qu'ils  s'èlèTenl  à  une  somme  p'ui  forte  que  le 
câptt'l  -emess.  an  13.  Req.  Bordeauv.  PajouU.  D.A. 
10.  401,  n.D.P.  5.  2.  LIS. 

,,3.-l.es  dommages-intérêts  pour  "'"«l  *»°',l.»- 
bligation  du  P-ement^'unesomine  - --■    -^^„ 

réduire  au  dessous  du  tauv  légal  ;  ""l,''.°"'.'" ''"""^u 
y  a  eonvenlion.  Mais  les  juges,  quand  il  n  y  a  pas  eu 
ainulaiion  peuvent  ils  allouer  moin-,  que  1  mierei 
dèr/min"  par  la   loi  '  La    question  parait  erabar- 

"y4 -11  a  .té jugé  que  les  intérêu  m»"'"'^", '1°°' 
la  condainnalion  est  prononcée  a  litre  '  ^  domma  : 
iniêrêls  neuvenl  être  réduits  au  dessous  du  tau\  u„Ji. 
ains?  -arrêt  qui,  en  condamnant  le  débiteur  a  payer 
?e"  in't  r^s  de  la  somme  réclamée,  l'autorise  i  en  de- 
d^Hn  es  impositions,  ne  coptrevienl  point  auv  loi, 
suHe'Vutérêts.-18n,ars  isn.  Peq  Angers.  Leton- 
dal    U  ^.  10.  491    D.P.  17.  I.  4.);>. 

n-;_i,.s   intérêts  moratoires  dus   a  un  créancier 
, vint  nrivilé"e  sur    un    cautionnement   dépose  al» 

l^iri;î;;n^i^;r"^r:::i^iiê.r^^.;^ 

2^"2"?Si:  -  H  jalil.  '««.  ueq.  Paru.  I^oger.  D.P. 
2'J.  1.  303. 

§  -o.-lnléréis  qui  courent  en  verlu  de  la  conr.-n- 
tioii. 


\ 


■71  —De  même,  lorsque,  par  son  acle  de  produc- 
tion à  l'ordre  ouvert  sur  son  débiteur  failli,  un  créan- 
cier demande  à  être  colloque  pour  le  capital  et  les 
inlcrêls  de  sa  créance  stipulée  par  son  contrat  non 
productif  d  intérêts,  cette  demande  est  une  demande 
judiciaire  dans  le  sens  de  lart.  II.W  C.  civ.,  qui  fait 
courir  les  intérêU  du  jour  de  la  produclion  a  1  ordre; 
el  en  un  tel  cas,  les  tribunaux  ont  pu  ordonner  que 
cà  intérêts  moratoires  se  aient  colloques  au  même 
rang  que  le  capital  de  la  créance.—  2  avril  1833.  Req. 
Rouen.  Julienne.  D.P.  35.  1.  19S. 

72.— Dansle  casoii  des  dépens, adjuges  a  un  créan- 
cier par  des  jugcmeus  ou  arrêts,  ont  éle  liquides,  ils 
produisent  des  intérêts  à  son  profil,  à  partir  du  mo- 
ment 0(1  il  a  fait  signifier  à  son  débiteur  le  comman- 
dement de  les  paver  vC  civ.  Ii.-i3).  —22  janv.  18-29. 
Toulouse,  r.oué.  D.P.  29.  2.  108.  _ 

73. —11  y  a,  d'ailleurs,  des  actes  judiciaires  ou 
extrajudiciâire-,  autres  que  la  demande  judiciaire, 
qui  font  courir  les  intérêts.  Ainsi ,  les  inléreU  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  courent  diijsur 
du  protêt,  quuique  non  demandés  eu  justice  (C.  coium. 
184,  187). 

74.— Les  intérêts  de  la  somme  portée  dans  une  let- 
tre de  change  ne  peuvent  être  adjugés  du  jour  diipro- 
têt faute  d'acceptation,  sur  des  présomidi  ns  qi^'il  v  a 
eu  un  protêt  faute  de  paiement.  — 25  août  1813.  Civ. 
c.  C.aen.  Pinot.  D.A.  li.  721.  DP.  14.  I.  025. 

75.  — La  disposition  de  Tordonnance  de  1673  qui 
fait  courir  les  intérêts  du  jour  du  protêt,  en  faveur  do 
celui  qui  a  acquitté  une  lettre  de  change  pour  un  au- 
tre, n'est  pas  applicable  à  celui  qui  pai  pour  un  tiers 
des  billeis  à  ordre  prolestés  sur  ce  tiers.  —  5  vend, 
an  11.  Civ.  r.  P.oubert.  D.P.  3.  1.  :,T,i.  —  Il  faudrait 
décider  le  contraire  aujourd'liei,  d'après  la  combinai- 
son des  arl.  i;i9  et  1S7  C.  comm. 

70. lin  déi  laranl  qu'il    n'était  rien    innové  aux 

usages  du  commerce,  rc  ativemcnt  aux  stipulations 
d'intérêts,  la  loi  du  2  oct.  1789  n'a  pas  donne  à  ces 
usages  l'autorité  législative.  —S  vend,  an  11.  Civ.  r. 
Bouberl.  D.P   3.  I.  '.31.  .       .    . 

77.  —  Les  intérêis  des  sommes  que  le  dépositaire 
el  le  mandataire  doivent  compter,  courent  dés  que  ces 
personnes  sont  mises  en  demeure  de  re.-tituer  ou 
de  payer  (  C.  civ.  I9"i«  ,  19CC  y  Quant  aux  avances 
faites  par  les  mandataires,  V.  5  4  et  v»  Mondai. 

78. —  Un  oDicitr  ministériel ,  un  notaire  ,  déposi- 
taire du  prix  d'une  vente  publique  h  laquelle  il  a 
procédé  ,  et  qui  ne  consigne  jias  ce  prix  à  la  cai-se 
des  dépots  el  con,igiiatiohS  .  quand  il  en  est  requis 
par  un  des  créanciers  ,  doit  le*  iniérêts  à  compter 
du  jour  de  la  sommation  qui  lui  en  a  été  faite.  —  12 
déc.  1820.  Ueq.  Paris.  Uutin.  U.  P.  *7,  1.  !». 


«R  _T  a  loi  n'exige    qu'une  demande  pour   faire 
cou  iries%n'ér"u""'elle''n'ordonne  plus  que  cette  de- 
mande ail   été   suivie   de   condamna  ion     Le>dom 
ma"es  intérêts  sont  dus  lorsque  le  debi  eur  c,t  en  de 
meure   art    H  tb)   :  le  débi  eur  eU  mis  en  demeure 
par  ,.nè  /impie  sommation  ;art.  1139;  ;  lorsqu'i  s'ag  l 
Tla  demeure  de  payer  une  somme,  les  intérêts  cm^; 
rent  du  lour  d'une  citation  en  conciliation  (C;  pr.  •.')  ' 
à  plus  forte  raison,  la  demande  f»'  fl  ,'","^^I',Y5 
elle-même.  On  lit.   il  est  y"C  dans  lart.  ll-.o_  les 
dommages-intérêts  ne  cons.stenl  '1"?.^^,''  il Zi 
dam,.aîinn  aux  intérêts  fixes  par  la  loi     .'"='^  "    »' 
n'a  entendu  dire  autre  chose  ^'^"';.'1"^!?^^;Î'."S 
ne  pourr,,ient  rien  adjuger  au-delà  «le /  '  ''er  '  '^,f?!: 
S'il  en  était  autrement,   l'article  serait  en  contradu 
lion  avec  sa  disposition  finale,  qui  P'f  'im^es  m- 
lêrêuiiesont  dus  que  du  pi'ir  de   in  demanac,  ei 
l"ec  l'art",t.'.f  sla''tu„nt  qu'e  les  intérêts  échus  pro- 
duisent des  iniérêts  par  une  demande  j-J>cu»c. 

«7  _Ju"é  en  ce  sens,  que  les  intérêts  moratoires 
30" d^^  ""partir  du 'our'  de  la  deman  le,  encore  que 
celte  demande  ne  soi.  pas  suivie  de  ""d»'»"^"»»'- 
n  nov.  1807.  Civ.  r.  Riom.  Paubnsso  1^  D  A  10. 
401  uD  P.  7.  I.  509.  -  Conf  D.A.  10.  «1,  n.  8.- 
Ccnlro,  Koll.,  n.  72  90. 

.S8  —  La  demande  ne  constitue  pas  le  débiteur  en 
demeure,  et,  pa.  conséquent,  ne  fait  pas  courir  ks 
iniérêts,  lorsqu'il  est  leg.ilement  en;P«''e  de  p»îer 
par  exemple,  si  une  opposition  a  ete  pratiquée  entre 
Lsmains'  il'doil  faire 'des  olïres,  a>ec  sommation  de 
lever  l'obstacie  -D.A.  10.  191,  n.  9;  Cotclle,  des  In 
ter.,  n.  90;  Koll.,  n.  89. 

89.-'dais  de  ce  que  ,  par  l'effet  d'une  opposition 
ou  saisie-arrêt,  un  débiteur  ne  l.'O'-.^"  P^^»  »^.'";'' 
rer  entre  les  mains  de  Son  créancier,  il  ne  fc»»lie  pas 
qu'il  puisse,  s  il  n'a  pas  verse  le  montant  de  la  dette 
il  la  caisse  des  consignalions  .  se  dispenser  «e  payer 
les  intérêts.  -  17  mai  1830.  Riom.  chardonnct.  D.l . 

■*  <jo  — D'un  autre  c<Ué,  les  juges  peuvent  faire  cou- 
rir les  intérêts  à  partir  d'une  époque  =".'*""'/.*.  "l", 
demande,  s'il  et .  onslatê  qu.  le  ,er*'"«''"  ,i;^  f  "'S 
dans  l'in.possibilile,  par  le  n.it  de  son  débiteur,  de 
réclamer  plus  lot  le  paiement  de  la  somme  duc.  —  ■> 
août.  1823.  Req.  bordeaux.  J  beze.  D.A.  2.  •—  "•'  • 
1.  515.  . 

qi —Les  tribunaux  doivent  adjuger  les  intérêts, 
nue!  qu'en  soit  le  monlant,  et  alors  même  qu  1I5  cxce- 
deraienl  le  capital  ;  la  loi  -7  N.  C  de  l  sur  con- 
traire, n'était  pas  suivie  en  Irancc.  —  D.A.  iu.  •»-". 

9î.— Aussi,  juge  qu'en  peut  exiger  les  intérêts,  cn- 


or     L'art   1153  suppose  que  les  parties  n'ont  pas 

"".'^îv^^Sè'r^cJ^irV^^nté^t:  des  intérêts, 
ir  rconl^^^ôuriè'^oqrfiv^e.ou  a  recUeance 

S=s:^iJ^?urr:^^»?£3 
-"^r:n^:^^'î;.«";orîo:^i9r;^r;^; 

r»^:if^:^o^r:;;iJ?^t;^.Ci'-i-vmu.D.A. 

in  49-1  n.  11. l*-  ^'  -•  ^^' 

os  -Mais  il  faul  que  l'intention  des  parties  soi 
bien'daire:  le  débiteur,  dans   le   doute,   ne  devra  l 
naséfe  présumé  s'êlre    engagé  i  payer   les  interel, 
îansà"  irélé  mis  en  demeure  par  la  demande.-D.A. 

'"oo''''pa'r  exemple,  lorsqu'un   acte  d'obligation  qui 

iSrlîtit^l^'^eTSi^eïm^sJ^^Jj 
:.7eu ïJnleure  p.r'une  sommation  J-l;,c,a.r  .-  la 

iuin    18-'J.  Agen.  Carsalade-Dupout.  IM  .  -••"•• 
.«0      ne  niême  ecsmots.sans  iniérêts  j.i-qu  alors. 

ïïïïS' !i;; -iss'srs^vvr-' 

-  01  -  Ju'»  ■  toutefois,  que  lorsqu'une  partie  s'en- 

101. —  JUo*-    *■""  '  ;"  ,„i-,,  AnAnuo   sans  inlcrel 

g„ge  à  l-ier  une  Jime     u  -  ^^P;r,,;^,,,^  ,.,„,,, 

jusque  '■'•  ,^' ■''»;, 'e",!, ne,  encore  .lu'il  n'y  ait  pas 
^fl;;iïn"7Î^::^"l^e"il  juin  1825.  Rourges.^cl- 

leinent.  DP.  20.  2.  ÏC. 

.o'.-De  même,  la  convention  portant   que  la 
.oip;epr^j:.pa\aJdedansunde^,.nx. 

î"^L'.l'e"'Jl"iïi    drôuT   'écliéaiicc'de  ce  terme   si  la 
s^nifiicsl  pasjî^yée.  -  28  mai  .85:1.  Bordeaux. 

'*''"o3''-La' 'tlinilalion  qu'un   billet  s"»  P>J»^;! 
apî?^nncer.ninielai,,.er.i-^W^;;^;;-^J^, 

,ue.  ne  fait  pa.  "^"""..il.Kè      et  ce»,  encore  bien 

partir  de  rex|e.ration  du  'er'"'-;  e>  "^"    ^       , 

qu  il  y  ait  présomption  que  •, .\',",  'V.  "  cô    îr  jusqS'au 

lies,   les  inléiêts  ont  du  eonli""  r  de  co  r,         q^^^ 
paiement,  la  présomption    .H"»'  ^"  .^'^laVonvenlion 

ne  pouvant,  dans  cette  ">»' .'^ .  «;  PP"-^'^»  ;»  ^j,  ,^^0 

exigée  par  la  loi  (C.ç.n.-.OÇ.«  ■ 

^r-ni^e^t'nrrr^.;;;^^-';„^- 
rpfdno^TûfŒ.'n^^-'-'--'^ 
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jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux,  d'aprrs 
laquelle  les  iiiléri'ls  ne  couraient  pas   de  plein  droil. 

—  2  mai    I83i;.  liordeaui.  Lavau.  D.l'.  -iU.  2.  212. 
105  —  r,a  clause  d'un  conirjt  de  pnH  par  laquelle 

le  débiteur  promet  de  payer  le  capil  l  avec  l'inlerCl 
an  denier  \iiigl,  dans  un  délai  de  dcu\  ans,  à  conip- 
ter  t\:i  jour  du  contrat,  ledit  intérêt,  payable  de  ?-i\ 
moi-,  en  six  mois  et  à  échéance,  ne  fait  pas  courir  de 
plein  droit  les  inléréls  après  Texpiralion  des  termes. 

—  |î'  mars  !852.  llordeaux.  Kaviceau.  D.l*.  33.  2. 
27. 

lOG.  —  Il  peut  arriver  que,  lors  nicinc  que  les  par- 
ties n'auraient  fait  aucune  stipulation  sur  les  inté- 
rêts, ils  soient  déclares  dus  à  partir  de  la  convention, 
si,  des  débats,  il  résulte  que  telle  a  été  la  volonté  des 
coutraclans-  Dans  ce  cas,  lejuçe  n'ajoute  pas  aux 
contenlions;  il  les  conUate  et  en  ordonne  l'exécu- 
tion.—D.A.  10.  492,  n.  2. 

107. —  Les  iiitéiéls  conventionnels  peuvent  être 
stipules  dans  toute  espèce  de  contrat*,  dans  les  do- 
ualions,  les  legs,  etc  (  lioll.,  n.  cj.'i  i.  Mais  des  stipu- 
lations de  cette  nature  ne  se  suppléent  pas  et  doivent 
être  expresses. —  Moll.,  n.  (i". 

5  .{.  —  Intércts  r/ui  courent  de  plein  droit. 

108.  —  Pans  un  grand  nombre  de  circonstances, 
la  loi  fait  courir  les  intérêts  de  plein  droit,  et  déter- 
mine répoipie  oii  ils  commencent  âcuuiir;  la  loi 
l'ordonne,  ou  à  ^ai^on  de  l'usage,  du  bénélice  tiré  do 
la  chose,  ou  h  raison  de  la  qualité  des  per  onnes.  — 
Toull.,  n.  2r,'.»;  Durant.,  10,  n.  495;  Holl.,  y"  Intérêts, 
5  2;  D..\.  11'.  *-Jl    n.  1. 

100.  —  I,e  prix  d'un  immeuble  produisant  des  fruits 
naturels  ou  civils  produit  intérêt  de  plein  droit  au 
prolit  du  vendeur  (C.  civ.  1052). — Colelle,  n.  SS; 
Iloll.,  n.  5. 

110.  — Si  l'immeuble  ne  produisait  pas  de  fruits, 
l'intérêt  ne  serait  dii  qu'à  partir  de  la  sonnnation  de 
payer  le  prix,  sauf  sommation  contraire  ^  C.  civ. 
4652'.- Uoll.,  n.  C,  7;  Delvinc,  3,  75.  —  V  oye^  au 
surplus,  sur  le»  que-lious  relatives  à  l'inlcrèl  eu  ma- 
tière de  vente,  l'article  rente. 

111.  —  L'accjuéreur  d'un  immeuble  productif  de 
fiuîts  peut  être  rondaïuné  à  payer  au  vendeur,  du 
jour  de  la  demande,  même  les  intérêts  des  intérêts 
du  prix,  encore  bien  que  les  intérêts  seuls  auraient 
«le  demandes  [C.  civ.  115.".,  1154).  — 21  juill.  182». 
Mcq.  Ljon.  Dallemajne.  DP.  28.  1.  35t. 

112.  —  L'acquéreur  qui  a  pajé  son  prix  au  ven- 
deur, et  (jui,  sur  la  sommation  de  délaisser,  faite 
par  les  créanciers  inacrits,  paie  de  nouveau  le  prix, 
n'est  tenu,  envers  ceux-ci,  des  intérêts,  qu'à  p.irlir 
delà  sommation  cl  non  à  compter  du  j  jur  de  la 
vente.  —  lo  juill.  182i.  Amiens,  liessat.  O.P.  25.  2. 
11. 

113.  —  I/orscpie  l'acquéreur  d'un  immeuble  a  été 
évincé  par  jugement  qui  a  condamné  sou  vendeur 
à  lui  restituer  le  prix  de  vente,  il  a  droit  contre  ce 
dt  roier  aux  inléiéts  de  ce  prix,  ju^qu  à  ce  qu'il  en 
ait  été  rcndioursé,  encore  que  le  jugement  ne  les  ait 
pas  prononcés. — 22  juin  1S25.  l'oitiers.  Monuier. 
U.1-.  25.  ï.  253. 

114.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  dont  le  prix, 
aux  termes  du  contrat,  est  productif  d'intérêts  qui 
doivent  ser\ir  à  raci|uitteinent  de  certaines  créan- 
ces, peut  être  contraint  de  payer  ces  intérêts  aux 
ciéanciers  à  partir  de  la  vente,  selon  le  rang  de  leurs 
htpolhéques,  même  avant  tous  actes  de  poursuile  de 
ces  derniers,  ou  toute  notilii  ation  ducontjal,  et  en- 
ci  re  Lieu  que  la  créance  que  ces  intérêts  étaient  des- 
liriéi  à  éteindre,  ail  été  rejetée  de  l'ordre  hjpothé- 
caire  ;  ou  moins  I  arrêt  i;ni  la  jugé  ainsi,  par  appré- 
ciation des  clauses  du  contrat,  échappe  à  la  censiue 
de  la  cour  de  cas.sation  (C.  civ.  529;  C.  pr.  (1S!>, 
i;9l  .—  13  aoiil  1828.  lieu,  llesauçon.  liaron,  D.l'. 
•m.  I.  3»fl. 

11.'..  —  l.'adjiulicalairc  sur  cxpropriatinn  forcée 
do.l  le>  iiilerêt>  du  prix  île  son  ailjuilication  depuis 
le  règlement  diliniiif  de  l'ordre  jusqu'au  paiement; 
l'art.  7ii/  <;.  pr.  qui  fait  cesser  les  inléréls  après  le 
règlement  deliuitil  de  l'ordre,  n'est  relatif  qu'au  dé- 
biteur exproprie  (C.  civ.   115-.  \(,,i  ;  C.  pr.  7ii7). 

"  judl.  1813.  Paris.  i:osie  D.A.  in.  192,  n.  D.P.  ti. 
2.  3.  — lu  mars  1814.  lieq.  l'obier.  D.A.  10.492.  D.l" 
14.   I.  384. 

tli;.  —Jugé  de  même  que  l'art.  767  C.  pr.,qui  fait 
cesser  le  cours  des  intérêts  d'une  masse  hypothécaire 
à  partir  de  la  clôture  déliuiiive  de  l'ordre  ne  di-posc 
qu'jii  faveur  du  débiteur  cl  non  de  l'acquéreur  ..  Il 
sp'.-ialemcul,  lo  rréancierutilemcnt  rolloqnedans  un 
ordre  ouvert  sur  un  immeuble,  est  en  droit  d'exiger 
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de  l'acquéreur  les  intérêts  du  montant  de  sa  colloca- 
tion,  non  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  dèfinilive  de 
l'or, Ire,  mais  bien  jusqu'au  jour  du  paiement  elfectif. 

—  27  août  1833.  Bordeaux.  .".lonlauroy.  D.P.  34.  2. 
114. 

117.— Lorsque,  avant  le  réglcnieut  d'un  ordre,  l'ad- 
judicataire a  revendu  l'immeuble  qu'il  avait  acqui-, 
le  nouvel  aiquéreur  doit  payer  aux  créanciers  ins- 
crits les  intérêu-  du  prix,  non  pas  seulement  à  partir 
du  jimr  oii  il  leur  a  notilié  son  contrat  ou  du  jour  où 
il  lui  aurait  été  fait  sommation  de  p.iyer  ou  délaisser, 
il  doit  les  intérêts  de  plein  droil  à  compter  du  jour 
de  son  acquisition,  surtout  s'il  existe  des  circonstan- 
ces qui  fassent  présumer  quelque  collusion  au  pré- 
judice des  créanciers  inscrits,  entre  le  vendeur  et 
I  acquéreur  (C.  c.  2170;  C.  pr.  OS'i).  —  27  août  ls25. 
Kiom.  Laloiit.  D.l'.  20.  2.  4i3. 

118.  —  Il  sullit  que  le  cahier  des  charges,  dressé 
pour  rai'jjiiicatiou  d'un  domaine  de  1  état,  aitsouniis 
l'acquéreur,  en  ls-J5,  à  la  législation  générale  sur  les 
veules  des  donunaines  nationaux,  pour  que  la  somme 
qui  est  restée  due  par  celui-ci,  tant  en  capital  qu  in- 
léréls ,  apiés  chaque  échéance  llxée  par  le  contrat 
d'adjudication,  doive  porter  intérêt  à  cinq  pour  cent 
jusqu'au  jour  de  l'acquiUemenl,  coiiforuiéuienl  au 
décret  du  '11  ocl.  I8O8,  et  sans  que  l'acquéreur  puisse 
se  soustraire  à  son  application,  en  invoquant  les  prin- 
cipes du  droit  commun  ,  qui  exigent,  soit  une  de- 
mande judiciaire,  soit  une  convention  spéciale  ,  pour 
que  les  intérêts  échus  des  capitaux  pussent  produire 
désintérêts  (Loi  4  mai  1790,  24  fév.  et  28  sept.  1791, 
30  août  179-',  15  llorcal  an  10,  3  vent.  an.  12,  déc.  du 
22  ocl.  isos,  et  C.  civ.  1151).  —  12  avril  1832.  Ord. 
cons.  d'état.  Adaïu.  DP.  34.  3.  08. 

119.  —  Un  individu  condamné,  envers  un  autre, 
au  remboursenieut,  à  litre  de  garantie,  d'une  somme 
principale,  peut  êlreeondamné  au  paiement  des  in- 
térêts, a  partir  non  seulement  du  jour  oela  demande, 
mais  du  jour  où  le  dro  l  à  la  garantie  a  existé. 
—21  juin  1825.  Civ.  r.  Paris.  Ouvrard.  U.p.  25.  1. 
225. 

120. — L'huisser  qui  a  reçu  le  prix  provenant  de  la 
vente  des  biens  d'une  succession  vacante,  et  qui  a 
remis  ce  prix  à  l'un  des  créanciers  privilégies,  ne 
peut  exercer  aucune  garantie  contre  ce  créancier,  s'il 
est  lui  même  condamné  à  payer  les  intérêts  de  la 
soumie  reçue,  du  jour  île  la  léception,  et,  faute  de 
versemiDt  à  la  caisse  des  dépôts  dans  la  huitaine  : 
le  créancier  dépositaire,  n'étant  pas  olGcier  public, 
n'est  pas  obligé  de  faire  lui-même  le  versement  ;  il 
ne  doit  les  iuléréls  que  du  jour  de  la  soinuiation,  à 
moins  de  stipulation  contraire  outre  l'huissier  et  lui. 

—  21  juin  1S;;5.  Ileq.  Bourges.  Musson.  D.l'.  25. 
1.  341. 

121. — Les  intérêts  des  sommes  données  en  dot  ou 
en  considération  d'un  mariage  à  l'undescpoux,  cou- 
rent de  plein  droit,  du  jour  du  mariage  ,  contre  ceux 
qui  les  oui  promises,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le 
paiement,  pourvu  qu  il  n'existe  pas  stipulation  con- 
traire (iJ.  civ.  1 440,  1548).  —  \ .  Contrat  de  mariage, 
Dot. 

122.  —  Le  tuteur  doit,  de  plein  droil,  l'intérêt  des 
sommes  qu'il  n'a  pas  emplovées  ,  à  pailir  du  jour 
où  la  soniine  qu'il  était  tenu  d'einplover  dans  les  six 
mois  a  été  complétée    G.  civ.  4').'i). — ^V.  Tutelle. 

i;t  le  mandataire  d'un  tuteur  peut,  d'après  les  sti- 
pulutious  renierinées  au  maiiilal,  coinine  si,  par 
exemple,  il  s'est  engagé  à  recevoir  età  garder  les 
deniers  populaires,  être  considéré,  quant  au  résul- 
tat de  la  leildilion  du  conqite  de  tnlelle  ,  comme  le 
lelnir  lui-i.iéiue,  et,  dan.-  cj  cas,  devenir  passible  des 
dispositions  portées  au  règlement  de  Iii73,  relalivc- 
ineul  auxintéréts  des  intérêts  (C.  civ.  ll*>3  et  115i). 
—0  nov.  1828.  r.eq.  Caen,  ."-ailes.  D.P.  28.  1.  437. 

i2i. — Toiil  ce  que  se  doivent  des  coiiéiilicrs  a  l'oc- 
casion de  la  successiou  qui  leur  est  échue  ,  produit 
des  intérêts  de  plein  droil,  à  partir  du  jour  de  l'ou- 
vcr.ure  de  la  Sicccsssion.  —  Uoll.,  n.  4  4. —  V.  Suc- 
cession. 

I  124.  —  Dans  une  succession  ouverle  sous  l'ancien 
droil,  1  héritier  légiliinaire  peut,  avec  sa  légitime,  en 
réclamer  les  fruits  ou  intérêts  du  jour  où  ses  droits 
ont  pns  naissance  (C.  civ.  850,  ;i28).— 10  août  18-25. 
Civ.  r.  Limoges.  Saint-rricsl  -  Saiul-Jlur.  D.P.  25. 
1 .  409. 

125. — Les  intérêts  des  legs  sont  dus  au  légataire, 
à  parlir  du  jour  de  la  demande  en  délivrance,  ou  du 
jour  où  la  délivrance  lui  a  élu  volontairement  con- 
sentie, 'toutefois,  les  inlérêls;courenl  à  sou  profil  do 
plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  ile:nande 
en  justice,  1"  lorsque  le  testateur  l'a  ainsi  ordonné; 
2"  lorsqu'une  renie  viagère  ou  une  pension  a  été  lé- 
guce,à  titre  d'aliineus  (.u.  civ.  toi  i,  101.%).— \.  Legs. 
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120.- Autrefois,  les  intérêts  des  sommes  avancées 
par  le  ncijoHoruin  ye.ttur  couraient  de  plein  droit  il 
18,  C.  de  \eyol.  ijesl.).  ^  '   >■''• 

127.— Mais,  jugé  que,  sous   le  coda  civil    ces  inté 
rets  ne  courent  plus  d  onice  du  lour  où   les  a.ancp- 
ont  été  faites  (C.  civ.  471;  l.Sovenl.  an  i-v.  —7  nov' 
1S25.  Civ.  r.  Pau.  Daguerre.  D.P.  20.  1.  17'. 

128.  —  De  même,  l'intérêt  n'esl  plus  du  au  cura 
leur  pour  ses  avances,  qu'à   partir  du  jour  de  la  de- 
mande.— Même  arrél.— Roll.,  n.  10. 

129.— Ouanlau  manda  aire,  il  doit  l'inlérét  de  dif- 
férentes manières,  suivant  la  cause  de  la  delte.  S'il  a 
emplové  des  sommes  à  son  usage,  il  en  doil  l'iulérèl 
a  partir  de  cet  emploi  ;  il  doil  l'inlérét  de  celle  dont 
Il  est  reliqualaire,  à  compter  du  jour  où  il  csl  mis 
en  demeure. 

Pour  les  avances  qu'il  a  faites  ,  l'inlérét  lui  en  est 
du,  a  dater  du  jour  des  avances  conslat.ies  [  C  civ 
1990,  2non.-V.  Ma„dal.-Le  coiilraire  a  été  j„gé  à 
I  égard  des  débourses  du  notaire  (  V.  Honoraires  n 
12-2),  et  avec  raison,  ce  semble,  eu  égard  à  la  nature 
spéciale  de  ces  avances  cl  de  leur  faible  importance. 
—  V.  .Mandat.  "^ 

130.— Il  en  était  ainsi  avant  le  code  civil  — ^G  avril 
181).  Keq.  Douai.  D'houchin.  D.\.  10  493  n  DP 
2.  789.  u.— 17  mars  1824.  Civ.  c.  Bordeaux'.  Belin! 
D.A.  10.  49o.  n.  D.P.  21.  1.  483. 
.  131.— Lorsque,  par  l'elTet  d'un  commandement  les 
intérêts  des  frai,  dont  un  avoué  a  fait  l'avance  pour 
sa  parue,  ont  couru  au  profil  de  celle-ci  qui  a  gaoné 
son  procès,  il  est  justequ'elle  ne  puisse  en  profiler°au 
préjudice  de  I  avoué;  et,  par  suite,  ce  dernier  a  droit 
de  repeter  ces  intérêts  qui  ont  été  pajés  à  sa  partie 
a  compter  du  jour  où  ils  ont  couru,  et  non  pas  seu- 
lement a  partir  de  la  demande  qu  il  en  a  l'aile.  —  23 
fev.J832.  \imes.  (liberl.  Dp.  32.  2.  203. 

'■'-■~i*'^'*  lorsqu'il  s'agit  simplement  d'honoraires 
et  de  Irais  U'expédilions,  un  notaire  n'a  droitaux  in- 
.Icrets  que  du  jour  de   la  demande  en  justice.  —  V. 
Honoraires,  n.  79. 

Et  s'il  a  perçu  de  trop  forts  honoraires,  il  ne  doit 
les  luteieis  que  du  jour  de  la  demande.- V.  coj.,  n. 
'•>■>■— y.  n.  52  et  siiiv.,  183. 

133.— Des  co  débiteurs  solidaires  étant ,  quant  aux 
avances  qu'ils  font,  cousiderésentreeux  comme  man- 
dataires les  uns  des  autres,  les  inléréls  des  sommes 
avancées  par  le  débiteur  solidaire  pour  libérer  ses 
co-debileurs,  même  des  intérêts  de  leur  part  et  por- 
tion dans  la  délie,  lui  sont  dus  à  compter  du  jourqu'il 
les  a  payés.  — 10  juill.  1830.  Bordeaux.  Ducarpe.'b  P. 
30.  2.  271. 

*  j*'  —  l'inlérél  des  avances  fjiles  par  uu  fermier 
pendant  son  bail  ne  court  pas  de  plein  droit.— 7  noT. 
18-23.  Civ.  r.  Pau.  Daguerre.  D.P.  26.  1.17. 

133.  —  Les  avances  de  fonds  et  livraisons  de  mar- 
chandises ne  produisent  inlérét  qu'autant  qu'il  y  a 
stipulation  à  cet  égard.— 12  juill.  1824.  Colmar.  Bû- 
cher. D.A.  10.  758,  n.  D.P.  2.  801,  n. 

tSO — Les  avances  faites  à  une  société  de  commerce 
par  celui  qu'elle  a  choisi  pour  son  facteur  ou  com- 
missionnaire ne  sont  pas  de  plein  droit  productives 
d'intérêts. — S  vend,  an  U.  Civ.  r.  Bouberl.  D.P.  3.  1. 
53  i. 

I."»?  — Mais  les  sommes  touchées  par  un  associé  pro- 
duisent inlérét  de  droit  au  profit  desesassociés.  Ainsi, 
les  arrér.ges  on  intérêts  de  renies  sur  rétat.  perçus 
par  un  a-socié,  c  jurent  de  plein  droit  au  profit  de  son 
co  associé  ,  non  seulement  lant  que  le  premier 
associé  touche  lui-inénie  ces  arrérages,  mais  en- 
core après  le  transfert  qu'il  a  fait  de  la  tolalilé  de  ces 
renies,  le  prix  du  transfert  produisant  des  inléréls  do 
plein  droit.- 28  juin  1825.  Req.  Corse.  Semidei.  D.P. 
25.  I.  411. 

138.  —  Les  intérêts  d'un  billet  à  ordre  courenl  de 
plein  droit  à  compter  du  jour  du  protêt  (  C.  comm. 
184,  187).— 21  mars  1828.  Bordeaux.  Ganteyron.  D.P. 
28.  2.  1-25. 

139.  —  La  créance  qui,  provenant  d'une  lettre  do 
ch.-inge  proleslèe,  devient  loljet  de  diverses  reeon- 
uaissances  ,  et  même  d'un  paiement  par: iel,  ne  cesse 
pas  d'avoir  pour  principe  une  opération  eommerria- 
le,  et  produit,  en  conséquence  ,  des  intérêts  ,  même 
antérieurement  à  la  demande;  alors, d'ailleurs,  qu'ell* 
était  enirée  dans  un  compte  courant. — 6  nOT.  1832. 
Req.  Bordeaux.  Dupuv.  D.P.  33.  1.  42. 

110. — Avant  le  code  civil,  comme  aujourd'hui ,  la 
solde  d'un  compte  courant  produisait  inléré'  sans  sti- 
pulation spi  ciale,  et  cela  nom.bstanl  la  déclaration 
du  3  déc.  1312  et  l'art.  12  de  l'ordonnance  de  Blois'. 
qui  défendaient  de  percevoir  des  intérêts  pour  prêts 
de  deniers— 17  mars  1824.  Civ.  c.  Bordeaux.  Belin. 
D.A.  10.  493,  n.  D.P.  24.  1.  483.— Conf.  Uoll.,  n.  C2. 
— \  .  Compte  courant. 


ISS 


INTÉRÊTS. 

-En  condamnaul  un  individu  la 


INTÉRÊTS.     I  5. 


direction  des 


tribunaux  doi>enl  accorder  }f;  ]°'^'^^-^^  n,,ieraenl 

isfG  Ciy.  r.  Colmar.  Uomaïue»  l-.  leubcii.  i>. 

ne  peuvent  donner    "^'        ,         ^   „on  ;,  partir  du 

féT    isr.l.Ord.Moreau.  D.P.  ■'!•  •'•S''- 

, .-      I  e  Driocipe  qu?  1  inlérét  se  détermine  par  1» 

•'^-'V^     „në  ou  a  ciéra^-é  le  contrat  ne  s'applique 

loi  de  1  '■P°5;.°  „• ,  vin"-rêl  conventionné!.   Quant 

['flST^aVil  -">.'«  <!-  .a  loi  nouvelle  exerce 

^";]fi^r:;r£q;e;:;  ^;ér«s  que  ..lois  roniai. 

J-oi^^n^^V.^";;;;.;---/-^ 

acquis  q"a|?f-=^„Yc  i  1  s  faire  cesser  pour  l'ave- 
^P"',*  r„lns  lésTccordér  que  sons  certaines  condi- 
ti::;;^L??S!;^!  '^5!  c[vMau.   Laguerre.  D.P.  26. 

I.  17.  .    ., 

I  5._/;i/érc/s  dinteréls. 

S??:^,.^  r.éuït^d^e  paJ  les  lois  ca^niqtu. 

.    •  "1.,-   T',.rr1nnnance  du  commerce,  de  107  J,  I  afaii 

proVcr    •   mëm    dans  ies  conventions  comiuercia  es 

ils  10    de  U  révolution  firent  cesser  ce  système  ;  le 

u,;  -Ju"é  dans  ce  sens,  que  les  obligations  pour 

étt^^^^Ue  ^^i^oipf  dtig;  ;y^- 

^  vil  -Le  code  civil  autorise  ranalocisme  mais  avec 
reslîiclion  ^u^  termes  de  lart  1134,  les  intérêts 
"ft«f ne  peuvent  produire  d'intérêts  que  lorsqn  .1 
/a.Ud  inférées  dnsn,,  mou,>=  po<ir  unea„neee„nore. 
ijf  inl "rSs  dinlérèts  sont  dus  ,  soit  en  vertu 
dîne  demande  judiciaire  ,  soit  en  vertu  d  une 
conenUon  spéciale;  d'où  il  suit  qu'une  sommation 
ou  tout  autre  ade  qui  ne  serait  m  une  convenlion  ni 
nnè  demande  judiciaire,  ne  ferait  pas  produire  inté- 
rêt à  de^Tnleréts  dus  même  pour  une  année  entière. 
-Dur.,  10,  n.4')7;D.4.  10.W:i,n. 'J. 

tW-Un  commandemeni  nétant   pas  un  acte  ju- 

Lur  taire  courir  les  intérêts  des  intérêt,    -  16  noT. 
l8-'6.  Reil.  Orenold-,  Vignon.  U.P.  -i'.  1-^7. 
'    ,ty    -  On  ne  peut  cxi  er  les  intérêts  des  intcrels 
que  lorsqu'il  y  a  eu   une  demande  judiciajre  ou  une 

?onvention    spéciale     C.    "I   '' V,  ,.1,  ^oTn    7 
liennes.  lîisson.  1).A.  10.  b. .,  n.  1)1 .  2.80.,,  n.  . . 

,50  _  Les  intérêts  des  fruits  ou  intérêts  produits 
nar  une  légitime  sont  dus  au  iegitimaire.  a  par  ir 
de  irdema''nde    -oit    par    Iheritier    pur    et  simple, 

•■  lï,r  nar  lliéiilier  liénêftcaire  mis  en  posseSMOn. 
!!.''J"ao"l'"5!  -'Vv    r    Limoges.  Saint-l'riest-Sainl- 

'^"s,"_Ksfval!.i.le  la  convention  par  laquelle  il  est 
di  qîi'à  mesure  qu'il  ^era  d.'i  «ne  année  d  rn^ré  e 
débiteur  pourra  les  retenir,  en  pav.i  il  l''''  "nlerels,  et 

à  la  charge  de  rembourser  '^ '•'-''f"'"""!''*,;'^»  u' 
fi   n   Î71  ■  Delv.    4,  b.lti,  note;l)ur.,  ti>,n.«JM^oii., 

n  to:.V  Une  pareille  convention  suppo-e  q»» J^;^  '"1 
°  ,éts  seront  dus  au  moins  pour  une  «""ee.  comnie  le 
veut  l'art  tlil.  La  loi  p.rle  d  intéreLse,/i««,  «t.dans 
l'c-Décê  Is  ne  sont  pas  ecbns  au  moment  du  c  m  rat 
Mai:,  les  choses  futures  peuvent  former  la  maliee 
d'un  engagement,  et  quand  une  année  se  »«"  '-'V'" 
lée ,  le»  inléréU  seront  cchus.  —  U.A.  10.  ♦»■■>. 
n.  3, 


45.J  —Après  une  pareille  eonvenlion  ou  one  de- 
mande jidiciaire   ou  l'on  a  conclu  aux  mêmes  fins 


1  c  in.éréts  échus,  les  tribunaux  doivent  con- 
pour  des  intérêts  ecuu»  -,.1,.  j.  i-annéeet  du  nou- 
Samner  le  débiteur  aux  'ntere.s  de    an  ^^^.^  ^^ 

^eau  capital    (o''^]"  ^"\f  l'  Hvx^o^cé.  que  pour 
condamnation    ne    porraéirp^^^^^^^^^^^ 

!{^^:1^e^ô-r:'^  de  paient  a  leur  échéance. 

-^'-r't3r.^rrqu^.-r:^u" 

P--'"^^?^HotSn'ïîn;^-."^"' 
qu'on  parMeud.a,  a    aSfl'""^^",'  "Vouveulion  vala- 

n  \    10.  •490,  n.  •*.  .     ■  1 

,■•1    -  Ju"é  que  l'art,  liai  C.  civ.,  d'apiçs  lequel 

les ïméréts  p.u'eu.  p.oduire  des  iulerèls,  s'app  iq ue 

Maurin   U.l'.  27.-J.  lOS. 

,-•    _  T  orsau'un  négociant  envoie  à  son  corres- 
poi';ian7desa?r".es  de 'compte  courant,   ces  a^re^s 

fet'^^i^^P^lnre^P-^t'a^tS^; 
quils  ne    serait"'  p  r         ^  ij^^iion  n  a  rien 

î?iîi-^^-;^ï5U'^J.^e^.-:^- 

dans  une  année.  — 19  oec.   is-i.   i^ii-  1 

'*,S6  '!l't,a  défense  de  l'art.  H'.;*  n'est  faite  qu'en 
fa  e1r  a,^'!^'^.  Si,  pour  Paver  .■"  ca,.,a^^e 
ie  dois  je  délègue  à  mon  créancier  six  mois  u  in 
lérèls  qùimesonfdus,  la  demande   eontre    e  dee- 

dun  capilaUDur.,  10   n^  'l"    '/  ^  ^,oi    d'inlé.èls  à 
^^^Sln;tI^:ir',^'de,lg£u^capUa,d..t..^ 

^::^^^ih!::;^r;;!.:^;uu{:^^ot'^:;^mo^.ne 

D..V.  10.  «m;,  n.  5.  .     , 

l57._La  demande  fait  courir  '«*  """«'^f'"  'S  iV- 
rèts  dus  po„r  une  année  i,»n.  V"\\,';  ^°'r.  ^  » 
raiipascet  effet  si  les  intérêts  etaienldu,  Ap".s  ;.(.  » 

dune  année,  mais  po„r  maxns  d  ""f  ■^";'^,^ 'j^'^eapi- 
mande  ferait  seulement  courir  les  inlérel»  du  cap 
lai.— U.A.  iO.  490,  n.  0. 

tS8.  -  I>es  intérêts  des  intérêts  é'-''»^  ",'; ff^T'^n 
être  adjuges  que  lorsqu'ils  sont  demandes,  il  en 
rde  Se  Is  intérêts  -es  objets  compris  dan 
l'art.  1155. -Toull.,  0,  n.  ÏVi;  Dur.,  10,  n.  ..lo, 
"toî'iîl^'^enn,  échus,  lels  que  ftrmages. 
loyers,  arrérages  de  rentes  Perpeloelle,  ou  viagères, 

sont  considères    Comme  des  ;,»P''«P' '''  P",n,i'o*Ô  ■ 
intérêt  du  jour  de  la  demande  on  de|i  con  .nlion 
à  cet  éeard     lart.  n:,;i  eut  pu  paraître  in  une,  s  11 
fi'avait'",  pour  objet  de  Per!"e.tre  expres,sement   U 
demande  ou  la  sUpulatiou  d  ""'ef''',  '«',' .'"/";,^,„'>_ 
les  revenus  seraient  dus  pour  moins  d  >'■»;  »"'  ^^' 
Tonll.,  ..,  n.  -271;  Dur.,  ui,  n.  4  4i  D.A.  10.  iJb,  n. 
'•  ,"oî,"L"L,,;rdemande  ou  ""e  s.ipula.ion  es,  néce, 
sairc  pour   faire   courir  les  ii.teiéls  ,f  ^  J  !7„^',',^ 
arrérages  de  renie,  lors  mémo  que  la  renie  dont  les 
rn,"éUsU  en  li.'me  avait  été  eonsliluee   pour  prix 
d'un  immeuble.  —  U.A.  m.  Viii.  n.  9. 
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l:^!r-!v.^3^^'?ai:is'D;oriJ:A.  .0.490. 

°'.?;''ir'Tu"é'dé   même   pour  les   arrérages  d'une 

Moiicuquet.  D.A.  10.  026,  n.  D.P. -2.  «*>,  "• 

,,  -,  -  1  es  arrérages  échus  cl  non  pavesd  une  rente 


Le:  mais  ils  ain-i-b^-^    --  --- 
É   „n  raniial  su^cepuble   de  produire 

S"rs^^iavr?^fî!^r-;e^ 

n-étant  autorisée  q"     '"  ^^,^„;,f°;,      p^^.é  à  l'execu- 

P.«"'  f."',?'.,     a  ion    ne  peut  être  prononcée  là  où 
lion  d  une  obUgaiio   ,  "     h  conséquence, 

œ^!J\^mi^nv.'.^A,'.0.kn.D.P...79o,n^ 

'ï^uTl^^lli^de-irSf^^Oo^rméT^s 
sont  d"»  dujour  de  la  ^^  ^^^^^^  ^^  ^^^^^  ^^. 

ne  sont  pa     eucoie  uq  .  ^^^  „,3„ee  non 

mande.  I>u  a  ""  P""'^ ',„;,»  iniùnU  ,  \rrét  parlein. 
liquidée  ne  saurait  V'^^^l'^l^^^^'  ,.  inlérét).  Le 
de  Pans,  du  9  tev.  1  ' '"'. 7^,"",  '  r  quand  la  dette 
débiteur  u  est  point  eu  retard  de  paye    q        ^^^^^  ^^ 

"'■^■'IC    ?la'    iarl     U^,  qui  ne  conW  aucune 

cour  de  cassation.  — «A.  H.  4yi,  ni  . 

1      1  n,,'iiiriine  loi    ancienne  ni  nouveiii, 

167. -.luge  q"  ""'^'"'i;,  '  in lirèls  dus  pour  lovcrs 

ne  s'oppose  a  ce   que   d.»inlerels  dus  p^^ 

échus  soient   adjuge,-  djonr  ue  1  ^^  |^__.|_ 

soient  liqu  des  ou  a     q"!"'^,^'"/  •■  ,,,„%  contre  le 


loi. 


-Juge  en  ce  sens  que  les  arrérages  d'une 


soient  liquides  ou  a    q"  ":i',i."„  j'éclamé  contre  le 
leur  don  immeube  aan.  d^^^^^^^^^^     ^^.^^^^  ^,^  . 

preneur,  le»  love  s  »oui  j,-  encore  eie  li- 

Se  la  demande,  q-o-qu i».^"^ -^?.'  P-.Tq.  liastia. 

quide,    C.  civ    lloo  1. 

Giulani.  D-A.  i-  008.  "''•-■.  créance  nm    U- 

par  1  effet  d  une  ".e"'-"" '"^  ■>.  -.,,,nuii  uue.  quoique 
Tepoque  de  son  exigib.me.jl  »  u  »"'M  e,  _q^_^^q_|^ 

le  jugement  PO^'"'"  ,""''/","  qùê  de  droit,  ail  re- 
loyers échus,  avec  1  ei  et,  tels  que  ,  •  ^^. 
connu  que  le  'nonl.>ul  de  ces  loye  compte  cn- 

termine,  et  ait  ordonne,  •'.^^^'«/ard^nn  P   ^,,„i 

ire  les  P»rl.es  ueanmo..  »  le»  f'^  «^J^*,  J,  j,.s,ice 
ausaucrea,K.erdu^jo^r^de__s^^^  ,,.,.  p^j,.    ,„„. 

^:?^r?''ont;^:"i;u^rpraer  ce  jugement, 
sens   qu'il  fasse  courir  les  inlM*^'  «es    o^^^  ^^ 
échus  du  jour  de  •»  demandc^e  avam  _^  ^^  ^^^.^^^^ 

^a;;r:;;ri^"^e;s'^.i.orsdujugemen..- 

Meujc  arrêt  ,„„,idére  aussi  comtne  capitaux 

prX;r.:tt;^éitsle,.s.itut,.nsde^fr^^^ 

St^^l^oilîUe^^^voqu^^runcr.^^^ 

aurait  paye  ,  non  ci.  =^'q"'V^' '*"7T'pP\s5  ,  note 
subrogation  contre  lui    —  net»..  '•  *•  »" 
Dur.   t.  iû,  p.  194,  l'.A.  ;»■''»'.»„  «*„i  ,„,au  pa, 
Il  pourrait  l'être   par  la  e»"f°%2ï{.  L  1(011"" 
pour  le  débiteur  principal  \0.  CIT.  w»)- 

*'1-i    -  Onaiid  les  tribunaux  adjugent  une  soron 

fixVo;:;S;;n;;:igei-iui..èis,ceues«mme^p-^ 

duire  des  in|ci^s  -  -  ,^^^1,!  ..^^îl^llî  .ont  adjug 
delà  payer.  ^"  e*  doininas,  iig  ne  produ  roui  1 

que  suivant  '«q-lf ]!-■;;,, i      i!'m"X  t"  iPtérél 
terél  qu  après  la  liquiuauuu. 

RolL,  n.  114,  lis- 

.  U  _  Ctsiatiçnel  r.  pétition  iCi  i«lirelt. 
„',.  _  En  général ,  les  inlèréU  Pe  c«s«.nt  de  c< 
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rir  qu'autant  que  la  créance  cesse  d'exister.  —  Roll., 
D.  140. 

175.  —  Si,  iii  empruntant  une  somme  d'argent,  on 
s'est  eng.igé  à  la  rembourser  dans  un  certain  tciii[is, 
et  d'en  pa\cr  l'intérêt  jusqu'à  celle  époque  ,  rinlérct 
cesse  de  courir  au  terme  convenu. 

Et  spécialement,  la  créance  résultant  il'uiie  obliga- 
lion  dans  laquelle  il  n'a  été  stipulé  d  intérèlsipn'  pour 
une  année,  n'a  pu  en  produire  pour  un  temps  posté- 
rieur ,  lors  mime  qu'elle  aurait ,  daus  son  origine, 
quelque  rapport  avec  des  afl'aires  de  commerce. —  10 
sept.  1811.  l.iv.  c.  Lucas.  l'.uU.  ci\.,  n.  88. —  Conlru, 
Merl.,  (Juest.,  y»  Inscription  livpolliécaire;  Roll.  ,  n. 
141. 

174.  —  On  peut  stipuler  que  la  cessation  du  paie- 
ment des  intérêts  sera  une  cause  de  résilialion  du 
contrat ,  ou  qu'elle  fera  déchoir  le  débiteur  du  béné- 
fice du  ternie.  .Ainsi,  on  ne  doit  [las  considérer  comme 
purement  comminatoire  la  clause  d'un  acte  notarié 
portant  que  lu  lielaut  de  paicmcnl  d"S  intérêts  dans 
UD  délai  li\é  rendra  la  créance  exigible  de  plein  droit 
(C.  civ.  1134  .—  23  avril  ls5l.  Paris.  Allarl.  D.P.  51. 
S.  141. 

17K.—  Celui  quia  été  condamné  ii  payer  une  somme 
dans  un  temps  lixé,  avec  les  inlérêls  ,  doit  tes  inté- 
rêts jn>qu'un  jour  du  paiement,  et  pas  s  ukmenl  jus- 
qu'à l'échéance  du  délai  ;  et  cela  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  former  une  nouvelle  demande,  ni  d'uhteuir 
une  nouvelle  condamnation  (Toull. ,  t.  Il),  n.  i!70  ; 
Merl.,  Rép.  ,  v«  Intérêts;  lioll. ,  n.  112);  à  plus  forte 
raison,  si  la  condamnation  n  accorde  aucun  délai,  les 
intérêts  sont-ils  dus  jusqu'au  paiement  effectif.  — 
Roll,,  n.  113. 

170.  —  Quand  l'intérêt  a  été  l'objet  d'une  stipula- 
tion particulière,  il  est  dillicile  que  la  bonne  fui  du 
débiteur  sulTisci  pour  faire  cesser  son  ohligalion.  Mais 
s'il  s'agit  d'intérêts  courant  de  plein  droit ,  on  con- 
çoit que  le  débiteur  soit  amené,  par  les  circonstances, 
à  se  croire  libéré,  surtout  si  la  conduite  de  son  créan- 
cier la  confirmé  dans  celle  erreur.  —  D.A.  10.  49i, 
n.  2. 

177. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  de  payer 
les  intérêts  cesse,  pour  le  débiteur,  lorsipiil  a  cru  do 
bonne  foi  qu'il  était  enliéremenl  libéré  ,  et  que  lo 
créancier  a  partagé  cette  opinion  ou  a  agi  de  manière 
à  j  couliruier  le  premier.  —  12  mars  1817.  Civ.  r. 
Kanci.  loussainl.  D.A.  lo.  491,  n.  U  P.  17.  1.  35u. 

178.  —  Spécialemrnt,  le  débiteur  du  prix  d'un  im- 
meuble, qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  2'.  mess,  an  5, 
s'est  libéré  en  papier-monnaie  ,  et  qui ,  par  suite  de 
l'art,  a  de  cette  loi .  est  reconnu  ne  l'être  pas  enlié- 
remenl, ne  doit  pas  les  intérêts  de  la  dilférence  dont 
il  est  tenu  ,  comme  ceux  du  prix  lui.  mémo  ,  du  jour 
do  la  vente,  mais  seulement  du  jour  de  la  demande 
en  justice,  surlout  si  un  jugeme'nl  passé  eu  force  de 
chose  jugée  a  déclaré  le  creaneier  non  recevahle  à 
poursuivre  son  remboursement  par  voie  d'exéculiou 
en  vertu  de  son  contrat.  —  Bleuie  arrêt. 
m  179.  —  La  quittance  du  capital,  donnée  sous  ré- 
serve des  intérêts,  en  fait  présumer  le  paiement,  et 
en  opère  la  libération  (C.  civ.  l'jos).  La  |)iesomplion 
résultant  de  cet  article  u'extlut  pas  la  preuve  con- 
traire. —  Holl.,  n.  145,  Hii. 

180.  — -  lu  reste,  les  causes  d'extinction  des  inlé- 
rets  sont  les  mêmes  que  celles  qui  anéantissent  les 
obligations  en  général.  Des  régies  particulières  s'ap- 
pliquent â  la  jire^cription  des  intérêts.— V.  l'rescrin- 
tiOD.  "^ 

181.  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  maodant,  qui  doit 
une  somme  productive  d'intérêts  Jt  son  luandalairo  , 
sIgniGe  è  ce  dernier  de  compenser  avec  ce  qui  lui 
osl  dft  les  valeurs  qu'il  a  recouvrées  au  nom  du 
maudant,  mais  dont  il  n'a  pas  encore  rendu  compte, 
pour  que  la  dette  de  celui-ci  cesse. ù  due  concurrence, 
d'être  productive  d'intérêts  ^iiis,  i-jyo).  12  mars 
1834.  Kordeaux.  Dufau.  U.l".  ."4.  2.  18S. 

182.  —  (Juant  à  U  répéiition,  c'est  un  principe  de 
droit  et  d'équité  que  lorsque  désintérêts  ont  élo  vo- 
lontairement payé^  sans  être  dus,  ils  ne  peuvent  plus 
être  répètes.  {/,»/•(«  aoluiœ  non  rcpetunlur  (  C.  civ. 
1900).  '^  ^ 

183.— Ainsi,  les  intérêts  payés  volontairement  sous 
une  législation  qui  en  prohibait  la  stipulation  ,  ne 
«ont  pas  sujets  i  rcstiluliou  ;  le  paiement  volontairo 
des  intérêts  sous  une  lêgislalioii  qui  les  autorise  fait 
présumer  l'engagement  laciic  de  les  servir.  — u  avril 
181».  Req.  Douai.  UHouchin.  IJ.A.  10.  41)5  n  IJ  P 
IB.  1.  301.  .     ■    •    • 

184.  —  t:clui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  pins  qu'il 
no  lui  était  dii  ,  doit  les  intérêts  dos  sommes  indues, 
du  jour  oii  il  les  a  touchées.  — V.  siipni,^   2. 

'*"••  — Le»  inlérêls  usuraires  peuvent  toujours  êlre 
répétés  ou  Imputés  sur  le  capital.— V.  Usure. 
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18fi.  —  Lorsqu'on  a  payé  des  inlérêls  au-delà  du 
taux  légal  ,  on  ne  peut,  lors  du  rembourseiueni  du 
capital,  demander  que  les  sommes  payées  de  plus  nue 
l'inlerét  lixé  par  la  loi  soient  imputées  sur  le  princi- 
pal de  la  créance,  à  compter  de  I  époque  de  chaque 
paiement  d'iulèréts.  L'imputalion  ne  duit  être  laite 
que  du  jour  où  la  réduelion  esl  opérée  par  le  consen- 
tement du  créancier  ou  ordonuee  par  un  jugement 
(L.  3  sepi.  1807,  art.  ô). — 18  jauv.  l»l(i.  Caen.  Card- 
mc.  D.P.  II).  2.   lit. 

187. — La  crainte  d'éviction  ne  dispense  pas  de  ser- 
vir les  iulêrêls  (C.  civ.  iboô).— 2  janv.  1830.  Riom. 
Laden.  D.P.  3i.  2.  100. 

ISS. — Lt  la  somme  payée  par  l'acquéreur,  à  compte 
du  prix  principal,  n'est  pas  impulable  sur  les  intérêts 
ù  échoir  ;  elle  ue  peut  changer  ainsi  de  ualure.  — 
■  Même  arrêt. 

—  V.  Usure.  —  V.  aussi  Acquiescement,  Assurance 
maritime  ,  Avaries  ,  Avoué  ,  Cassatiou  ,  Caution  , 
Charte-[)artie,  (Choses,  Choses  jugées.  Commission- 
naires, Communauté,  Communes  ,  Compcusaiion, 
Comptabilité,  Compte,  Compte-courant,  Contrat  à 
la  grosse  ,  Degré  de  juridiclion  ,  lîépôt ,  Désaveu  , 
Dette  publique,  Distributions  par  contributions  , 
Dommages-intérêts  ,  Dot ,  Douaire,  LlTct  do  com- 
merce, Emigré,  Lnregistreraent,  lixceptions  ,  Ex- 
ploit, Expropriation,  Faillite,  l'oréts.  Fruits,  Hypo- 
thèques, Loi,  Mandat,  Manufacture,  INantisseinent, 
^0ln,  Ordre,  Papier-monnaie,  Fartage,  Peine,  Pé- 
remption, Prescription  ,  Prêt ,  Propriété,  Rapport, 
Reiiiplacement  militaire.  Rente,  Requête  civile, 
Retrait  successoral ,  Saisie-arrêt,  Saisie  immobi- 
lière. Séparation  de  patrimoines  ,  Servitudes,  So- 
ciété, Société  commerciale.  Succession,  Succession 
bénéliciaire  ,  irréguliéie,  Surenchère,  Tierce-oppo- 
sition, Transaction,  Usufruit,  \  eute.  \  oirie. 

TABLE  SOMUAIRE. 
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Adjudication,  tts,  s. 
Administ.  publique.  44. 
Amende.  3y. 
Anatocisme.  43 ,    G3,    90, 

103,  Itl,  l>i,  147,  s. 
Arrérages.  2,  100,  s. 
Avance.   120,  s. 
Avoué.  131. 
Bonne  foi.  02,  s.  184. 
Bordereau.  04. 
Cassation    (appréciation). 

48,  114. 
Caution.   170. 
Cessation.  172,  s. 
Collocalion   04,  08,  s. 
Commandement. f>8,  s.  72, 

148. 
Commerce.  10,  21,  30,  s. 

—  V.  Intérêt  commer- 
cial. 
Compensation.  49,  s.  181. 
Compétence.  81,  s. 
Compte  courant.  139,  155. 
Conciliation.  05,    80. 
Condamnation.  80. 
Condition.  41,  s. 
Con.signation.  89,  95,120. 
Contrainte.  00. 
Conirat  aléatoire.  28. 
Délegalin>i.    150. 
Demande.  7,  4ii,  s.   96,  8. 

108,  s.  Ilil,    109,  175,  8. 

judiciaire.   05,    s.   147, 

sniv. 
Deniers.  3, 

Dépositaire.  78,  s.  130. 
Dette  publique.  .38,  142. 
Dommagcji-iutéréts.   7,  s. 

52,  s.  47.  93,  141,  171. 
Donation.  107. 
Dot.  121. 
Douanes.  00. 
Effet  de  commerce.  13,  s. 

138,  s. 
Equivalent.  55. 
Etranger.  0. 
Eviction.  113,  188. 
Forcetmajeure.  88,  S. 
Fournaure.  57. 
Fraude.  51. 
Fruits.  U19,  s. 
Garantie.  119,  s. 
Honoraires.  132. 
Huissier.  120. 
Immeuble.  107,  s.  ICO,  s. 


Impossibilité.  88. 
Impét.  44. 
Imputation.  180 
Intérêt    commercial.     10, 
21,  50,  S.  ;t3-^,  s. — con- 
ventionnel. 9,  s.  46,  97. 

Intérêts  d'intérêts.  —  V. 
.anatocisme.  —  judi- 
ciaire. 45.  —  légal.  7, 
s.  86,  93,  s.  —  mora- 
toire. 87,  94,  s. 

Interprétation    98,  s.  169. 

Jour  a  quci.  40,  s.  90,  s. 

Legs.  125. 

Liquidité  de  créance.  160, 
suiv. 

Lois  réelles.  23. 

Louage.   134. 

Mandat.  48,  77,  129,  s. 
181.  —  iicyoliorum, 
120,  144. 

Mise  eu  demeure.  04,  s. 
77. 

Nullité.  81. 

Ordre.  110.  —  public.  10, 
s.  153,  s. 

Papier-monnaie.  21,  s. 
178. 

Pays  étrangers.  24. 

Péremption.  84. 

i'Iein  droit.  90,  s.  108,  S. 
lOt,  s. 

Présomption.  98,  103 , 
179. 

Prestation  en  nature.  IT, 
25. 

Propre  fait.  90. 

Protêt.  75,  s.  138. 

Renies.  17,  160,  8. 

Répétition,    bi,    s.    131, 

18-2,   s. 

Responsabilité.  141,  s. 
Uestitutiou.    52,    s,    132, 

183. 
Rétroactivité.    9,    13,    s. 

140,  s. 
Revenu.  159. 
Révocation.    79. 
Saisie-arrét.  89. 
Scellés.  80. 
Société.  28,  136,  s. 
Solidarité.    133, 
Sominalion.  55,   86. 
SlipulatioD    couiiuiuatoi- 

re.  174. 


Succession.    125,  s.   iso.    Usage  commercial.  70. 

—bénéliciaire.  I04,    s.     Usine.    20,  s.  185,  s. 
Taux.  3,  7,  s.  Vente.  -.:;,   mil,  s.  —  ad- 

Transfert.  130,  s.  rainistralive.  118. 

Tuteur.  122. 

INTERLIC.NE.  —  V.   Preuve     liltérale.  —  V.    aussi 

Agent  diplomatique.  Conservateur,    Testament.  

V.  aussi.   D.G.  suppL,  vi»  Exploit,  Instr.  crim. 

INTERLOCUTOIRE.  —  V.  Jugement     interlocutoire 

INTERPELLATION. -t.- Sommatiou  ou  réqui- 
sition que  l'on  f.iil  à  quelqu'un  de  répondre  sur  ce 
dont  il  esl  interpellé.  —  Le  juge  interpelle  un  témoin 
de  dire  la  vérité,  l'accusé  de  ilé<  larer  s'il  n'u  rien  à 
ajouter  à  sa  défense  ;  l'huissier  interpelle  ceux  aux- 
quels il  parle  daus  son  exploit  de  déclarer  leur  nom 
et  de  signer  leur  réponse;  le  notaire  interpelle  les 
parties  dans   un  acte  de  le  signer. 

2.  —  lit  il  doit  être  fait  mention  de  ces  interpella- 
tions. "^ 

3.  —  Il  esl  des  cas  où  le  refus  de  répondre  i  une 
interpellation  esl  assimilé  à  un  aveu. 

—  V.  Aveu,  Cour  d'assises.  Défense,  Dommages- 
intérêts,  Effets  de  coin,  liiterrog.,  sur  faits  et  arti- 
cles. Jugement,  Milli^te^e  public.  Péremption. 
Prescript.,  Procès-verbal,  Preuve  littérale,  Témoin, 
Testament.  —  V.  aussi.  D.G.  suppl.,  v's  Défense| 
Garde  nal..  Marché  de  fournit. 

IJSTERPOSITION  DE  PERSONNES.  V.  Personne 
interposée  et  D.G.  suppl.,  yi>-.  Fonctionn.  publics. 
Preuve  testimoniale. 

INTEPRËTATION.  (1).— |.  C'est  Texplication  d'une 
chose  qni  parait  obscure.  —  El  cette  obscurité  n  étant 
jamais,  pour  le  juge,  un  motif  de  refuser  jugement 
aux  parties  (C.  civ.  4),  rinterprélation  doit  néces- 
sairement jouer  un  grand  rôle  dans  l'administration 
de  la  justice. 

2.  —  On  a  particulièrement  recours  à  l'interpréta- 
tion pour  l'explication  soit  des  contrats  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit,  soit  des  lois. 

3.  —  Le  code  civil  a  posé  plusieurs  régies  d'inter- 
prétation relativement  aux  premiers,  au  titre  des 
Obligations  (V.  art.  1150  et  suiv.).  —  Mais  il  garde  le 
silence  sur  lo  mode  d'interpréter  les  lois,  à  moins 
qu'on  n'applique  à  celles-ci  (et  cela  parait  toul-à-fait 
rationnel)  les  règles  qu'il  a  données  pour  l'interpré- 
tation des  conventions.  —  \.  ces  régies,  v»  Ubli^a- 
tion.  —  V.  aussi  Lois,  art.  7,  où  Ion  retrace  'les 
régies  de  l'interprélatiou  législative,  n.  374  et  suiv., 
et  de  l'inlerprétalion   doctrinale,  n.  390  et  suiv. 

4.  —  Si  dans  les  clauses  ambiguës  ou  susceptibles 
de  deux  sens,  on  lioits'atlacher  à  faire  prévaloir  celui 
avec  lequel  elles  peuvent  produire  effet,  ce  principe 
cesse  de  recevoir  son  application  lorsque  le  sens  de 
la  disposition  est  assc.!  nellement  déterminé  pour  ne 
donner  lieu  à  aucune  ambiguilé.  —  18  avril  1842. 
Req.  Monlp.  D.P.  (2.  1.  187. 

■'•  —  Enfin,  ces  règles  ont  reçu  un  grand  nombre 
d'applications  ou  de  modifications  dans  presque  tous 
les  articles  de  cet  ouvr.ige,  —  V.  la  table  sommaire 
de  ces  divers  arlicles,  v  Inlerprétaliou. 

INTERPRÉTATION  DÉFAVORABLE  OU  RES- 
TRICTIVE. —  V.  Assur.  marit.  Autor.  munie. 
Avarie,  Caution,  Chose  jugée,  Communauté,  Contr. 
par  corps,  C.  d'assises,  Degré  de  jurid.  Dispos, 
eiitrevifs.  Domicile  élu.  Donation,  Effet  de  com., 
Elec.  législ.,  Hiiieg.  .luge,  Legs,  Oblig.  Prescript., 
Privilège,  Subrogation,  Transaction,  Vente  admin. 
—D.G.  suppl,,  vi»  Compét.  adin.,  Chose  jugée. 

INTERPRÈTE.  (1).  —  1.  —  Celui  qui  est  chargé  do 
rendre  ou  de  traduire  dans  une  langue  ce  qui  est  dit 
dans  une  aulre. 

2.  —  En  matière  criminelle,  la  nomination  d'un 
interprèle  cl  la  maiiiéie  dont  il  devait  remplir  sa  mis- 
sion, étaient  réglées  avant  la  révolution,  par  lord,  de 
1B70,  lit.  14,  arl.  Il  et  suiv.  —Cette  nomination  est 
nécessaire  dans  les  cas  que  les  arl.  3"2  et  333  C.  inst. 
crim.  prévoient.  —  On  a  exposé  avec  étendue,  v» 
Cour  d'as*ises,  art.  2-2,  l'état  de  la  jurisprudence  et  de 
la  doclnue  relativement,  1»  au  cas  où  il  y  a  lieu  do 
nommer  un  inlerpiète  (11.  »\  358,  9li3  et  suiv.);  2«  à 
la  c.ipacile  de  I  interprète  et  à  sa  récusation  (U.  914 
el  SUIV.);  3'  au  serment  (n.  923  et  sniv.);  4»  a  l'exer- 
cice de  SCS  fondions  (u.  853,  953  cl  suiv.). 

3. —  Voici  quelques  autres  décisions  qui  le  con- 
cernent. ^ 

(1)  Roppiocbcr'  co   mol  de  celui  du    D.G.   tuppl. 
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<.  —  11  rVsl  pas  nécessaire  qu'un  intei prèle,  ap- 
pelé devaol  une  cour  d'assises,  soil  1-  rançais  il  joui~s« 
des  droits  civils.  —  lin  conséquence,  un  étranger, 
alors  mi'nie  qu  il  sérail  domeslique,  peul  être  appelé 
comme  inteipréle  (C.  c.  35il.  —  âmars  i»-27.  Cr.  r. 
Tap.  D.P.  âl.  1.  159. 

(i.  —  11  n'esl  pis  e\igé,  il  peine  de  nullité,  que  la 
personne  qui  doit  servir  d'inl-rprcie  i  un  sourd-muel 
^accusé  ou  témoin)  qui  ne  sait  pas  écrire,  soit  ;lgée 
de  ^ingt  et  un  ans  ou  au-dessus  :  l'art.  .•;33  i:.  liisl. 
cr.  a  dérogé  en  ce  point  à  l'arl.  ôô2.  — 25  dcc.  182 i. 
Cr.  r.  llamon.  D.P.  25.  1.  :i7. 

C.  —  Il  I,  y  a  pas  nullité  de  ce  qu'il  n'a  pas  été 
donné  un  iulerpréle  à  un  étranger  accusé,  s'il  n'en  a 
pas  réclame,  et  si  d'ailleurs  il  entendait  it  parlait  la 
langue  française.  —  20  nor.  1S2S.  Cr.  r.  Caunler. 
D.r.  29.  I    23. 

7   Si  la    personne    qui  a  le  plus    d'habiLude  de 

converser  avec  un  témoin  qià  e^l  sourd  el  muet  ne  se 
présente  pas,  ou  ne  peut  pas  cir»  appelée  aux  débats,  le 
président  peul  nommer  d'oPJce  loute  autre  personne 
capable  de  transmeltre  avec  ruiélité  sa  déposition,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  l'habitude  de  conserver  avec  le  lé- 
moiu.  —  27  mars  1834.  Cr.  r.  Bernard.  D.P.  34.  I. 
318. 

8.  —  En  elTcl,  l'art.  333  est  simplement  indicatif, 
cl  il  s'agit  ici  d'une  disposition  du  pouvoir  discieliou- 
naire.  Cela  résulte,  d'ailleurs,  de  ce  que  la  loi  allribue 
au  prés  dent  un  droit  de  nomination  d'ollice.  C'est 
l'observation  que  uousavons  faite  U.l'.,  eod. 

9.  —  Il  n'esl  pas  nécessaire  que  l'interprète  traduise 
il  Taccuse,  qui  n'culeoJ  pas  le  français,  la  formule 
lie  serment  prèle  par  les  témoins.  —  24  août  1S27.  Cr. 
r.  Piriou.  U.P.  27.  1.  490. 

10.  —  11  n'esl  pas  c-.igé,  dans  le  cas  où  un  inter- 
prète a  clé  appelé,  qu'il  soil  fait  mention,  dans  le 
procès-verbal,  que  l'inlerprclc  a  traduit  tout  ce  qui  a 
pu  être  dit  et  lu  au  débat:  la  présomption  est  que 
l'interprète  a  rempli  sa  mission.  —  2i  sept.  1829.  Cr. 
r.  liait;.  D.l".  29.  1.  3(;o. 

SI.  —  Et  lorsqu'un  accusé  a  répondu  en  français 
au\  questions  du  président,  sans  que  ni  lui  ni  sou 
défenseur  aient  doniandr  rinhnvenlion  d'un  inter- 
prète, il  \  a  présomption  légale  que  celte  intervculion 
était  inutile  ;  il  ne  saurait,  dès  lurs,  résulter  un  moyen 
de  cassation  de  ce  défaut  dinterprèlc.  —  15  juill. 
1830.  Cr.  r.Stéfani.  D.P.  30.  1.   5C2. 

12.  —  Les  art.  332  el  33">  doivent,  par  analogie, 
être  appliqués  même  au\  iritiuuauv  îiif.Tieurs;  sans 
quoi  il  y  aurait  oubli  des  droils  de  la  défense  et  de 
ceux  de  la  société. 

13.  —  I.e  juge  d'instrnclion  doit  aussi  en  nommer 
un  d'ollice,  si  l'inculpé  ou  les  témoins  ne  savent  ou 
ne  peuvent  entendre  ni  èlre  entendus,  s'il  y  a  des 
pièces  à  traduire.  —  Duvergier,  Manuel  des  ji'yes 
dHnstr. 

11. —  Il  est  al'oué  une  rèlribulion  aux  interprètes, 
s'ils  la  reipiiérenl  i  Décret  18  juin  1811,   art.  10). 

13. — I.e  procès-verbal   doit  mentionner  les  nom, 
prénoms,  qualité,  iigc  et  demeure  de  l'interprète,  et 
toul  ce  qui  se  rallacbe  à  l'evécution  de  sa  mission. 
— V.  Cour  d'assises.  Courtage,  Procès  verbal.  Preuve 
liiiérale,  Serment,   et   D  C  suppl.,  t^s    Donation 
Colonies.  , 

INTEIinOGATOir.E. —C'est  Tens-nible  des  ques- 
tions que  fail  un  juge  à  une  parlie  et  le  plus  ordi- 
nairement à  un  inculpé,  >i  un  prévenu  ou  à  un  ac- 
cusé, et  des  réponses  que  font  ceux  ci  (  V.  surtout 
Vf»  Inslr.  crim.,  et  les  art.  10,  93,  103,  133,  190, 
200,  «93,  291,  -ivo,  334  C.  Inslr.  cr.)  —V.  Acquies- 
cement, Aveu,  .'.voué,  lapit  «ne.  Cassation,  Colo- 
nies, Conciliation,  Cour  d'assise^  Pèfense,  Elecl. 
législ..  Enquête,  Kvpertise,  Fabriques,  Kaillile, 
Faux,  l'oncliiinnairc  public.  Garde  nationale,  In- 
ter'ic.,  Inslr.  crim.,  .lugernenl,  Mandat  d'evérulioD, 
Onlonn  du  juge.  Pro>rript.  .'^aisic  immob-.  Testa- 
ment.— V.  aussi  D.G.  suppl.,  vis  Avocal,  Capitaine, 
Enreg.,  Motifs,  (.Jnest.  pr'j  id. 

i>TEr,r,()G.\ToiiiE  .SI  r.  faits  et  aiiticees;i). 

—  1.  --  C'est  un  acte  judiciaire  fait  à  la  requête  de 
1  une  des  parties,  pour  parvenir,  à  l'aide  des  répon- 
ses de  l'jutre,  à  la  découverte  de  la  vérité  des  faits 
arliculi's  par  le  première.  —  D.A.  9.  371. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  comparution  per- 
gonnelb-  avec  l  iulerrog-'itoire. 

En  elTet,  la  comparution  des  parties,  autorisée  par 
l'arl.  M9  du  C.  de  pr.,  est  un  moyen  d'instruction 
entièrement  abandonné  à  l'arbitrage  du  juge,  qui 
peut  le  rejeter,  s'il  le  iige  à  propos,  sans  que  sa  dé- 
cision puisse  èlre  considérée  comme  une  violaiion 
de  l'art.   534  du   C.   pr.,    lequel  n'Olaot  applicable 

.1    V"5.  l'jrhile  <Ju  D.G.  suppl. 
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qu'aux  interrogatoires  sur  faits  el  articles  réglés  par 
les  articles  325  et  suiv.  ,  a  été  fail ,  par  conséquent , 
pour  un  ordre  de  choses  dilTérent  di^  celui  qui  a  pour 
objet  la  conipjrulion  des  parties  ii  l'audience  —  3 
janv.  1832.  —  Req.  Pordeaux.  IVIpecli.  IJ.P.  3i. 
1.  II. 

§  l»\  —  Des  personnes  qui  peuvent  demander  Vin* 

ter.  Ofjntnire  sur  faits  et  urti'  les. 
§  2.  —  Des  persnniics  qu'on  peut  fair^  interroifcr. 
5  3.  —  Des  faits  sur  lesipielt  l'inlirroijaloire  peut 

être  ordonné. 
I  4.  —  A  quelle  époque  Vintefrotjntoire  peut  être 

demandé  et  ordonna  ;  devint  qutti  Ir  i/n;n(ttt.r. 
§  5.  —  Formes  de   la  d''m'in'le  à  fin  d'interrotja- 

toire,  Jugement,  Opposition,  Appel. 
^0.  —  Formes  de  l'tntcrrnijatoire, 
57.  —  Délai  de  Cin'.erro>jatoirc  ,  .\un  eomparution 

de  la  partie  ,  son  silence ,  F//t:ts  de  Vinterroija' 

toire, 

§  l«r. — Des  personnes  qui  peuvent  dcinunder  Vin- 
terro(fato:rc  sur  faits  tt  articles. 

2.  — Les  parties  peuvent,  en  toutes  matières  cl  en 
tout  étal  de  cause  ,  demander  de  se  faire  inli  rroger 
-  respectivement  sur  faits  cl  artici  .'S  p^  rt  uens,  conccr- 
nanl  seulement  la  malière  dont  est  question,  sans  re- 
tard de  l'inslruction  ni  du  jugement  (  C.  pr.  024  ).  — 
—  D.A.  9.  371,  n.  1. 

3. — Ceux  qui  figurent  au  procès  soit  comme  deman- 
deurs princiiKiux  ou  intervenans,  soit  comme  défen- 
deurs principaux  ou  en  garantie  peuvent  donc  de- 
mander l'interrogatoire  de  \eiir  partie  adverse  ;  les 
premiers,  pour  établir  les  faits  quiservent  de  fonde- 
ment à  leur  demande;  les^econiis,  pour  prouver  ceux 
qui  tendent  à  leur  difcnse. — D.A.,  eod. 

-'i.  —  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peut 
être  ordonné  d'ollice  par  le  juge,  parc.'  qu'il  ne  peut 
cire  fait  que  sur  l'exposé  des  circonslance  connues  de 
la  parlie  qui  peut  renoncer  à  s'en  prévaloir  (Pig  , 
t.  1",  p.  305  ;  (  arrè,  sur  l'art.  32Ô  ;  Fav.,  t.  3,  p.  115, 
n.  6;  Bcrriat,  p.  113,  11.  11  ;  D.A.  9.  ■i>72  et;i73,  n.  l). 
Il  eu  était  autrement  dans  le  droit  romain. — D.A.  9. 
371,  n. 

5.  — Jugé,  toutefois ,  que,  même  après  que  le  ser- 
ment suppletoire  a  été  prêté  par  une  parlie  eu  pre- 
mière instance,  la  cour  rojale,  saisie  de  l'appel  du 
jugement  qui  a  défère  le  serment,  peut  01  donner  que 
la  partie  qui  a  fail  l'allirmation  sera  interrogée  sur 
faits  et  articles,  surtout  si  l'autre  partie,  quoiqu'assi- 
gnèe  personmileioeiit  pour  être  prései.te  a  l'ullinna- 
lion  ,  n'y  a  cependant  point  assisté  (C.  civ.  ITiOG  ;  C. 
pr.  5241.  —  C  fev.  ISlo.  .Montpellier.  Baver.  D.A.  1. 
130.  D.P.  1.  48. 

G.  —  Du  reste  ,  l'irrégularité  résultant  de  ce 
qu'une  partie  présente  à  l'audience  aurait  été  interro- 
gée d'ollice,  est  couverte,  si  elle  n'a  pas  été  opposée 
devant  les  picmiers  juges.  —  15  renl.  an  12.  l'aq. 
Dupont.  D.A.  9.  873,  n.  3.  D.P.  2.531,  u. 

52.  —  Des  personnes  qu'an  peut  faire  interroger 
sur  faits  et  articles. 

7.  —  Les  parties  peuvent  se  faire  interroger  res- 
pectivement sur  faits  it  articles  (C.  pr.32l]. 

8.  —  Il  résulte  de  ces  termes  que  les  tiers  ne  peu- 
vent élre  interrogés  sur  faits  et  articles;  d  niiées  d  in- 
térêt dans  la  contestation,  leurs  réponses  ne  seraient 
ni  des  aveux,  ni  desdèncga'ions,  mais  de  simples  dé- 
positions de  témoins.  —  lierriat,  p.  112.  n.  j;  D.A.  9. 
57i,  n.  );  Thomines,  t.  1<',  p.  528  et  529. 

9.  —  Les  sociétés  civiles,  les  unions  de  créanciers  , 
les  sociétés  en  nom  collectif  peuvent  êlrc  interrogées 
dans  la  personne  de  tous  ou  quelques-uns  de  leurs 
membres,  ou  des  admiul-lratours;  les  sociétés  eu 
commandite  ,  dans  la  personne  des  membres  respon- 
sables et  solidaires;  celles  anonymes,  en  la  p.  rsonne 
de  leurs  mamla^aires. 

10.  —  Les  .idminislrations,  les  communes,  les  éta- 
blissemens  publics  sont  représentés,  pour  linterroga- 
loire,  par  un  agent  spécial  (C.  pr.  330^  —  Bioche  , 
u.  21. 

Il-  —  Ln  préfet  ne  peut  élrc  inlerrogé  par  nn  Iri- 
liunal  sur  faits  et  articles  des  actes  de  son  admi- 
nislration.  Ainsi  ,  un  tribunal  saisi  de  la  que.-tion 
de  savoir,  en  droit,  si  on  <e  portant  adjudicataire 
de  la  halle  aux  vins,  un  particulier  a  pu  compter  sur 
des  droits  non  perçus  depuis  1790,  el  si  le  fiil  de 
la  cessation  de  cette  perception  a  pu  donner  lieu  h 
la  résiliation  du  bail  qui  lui  a  été  cunsenli  par  un 
hospice  ,  ne  peut  ordonner  nn  tel  interrogatoire. 
bien  que  le  préfet  soit  le  piesidenl-nè  du  conseil 
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des  hôpitaux  ,  el  qu'il  puisse  cire,  en  quelque  sorte  , 
assimilé  aux  administrateurs  des  êlablissemens  pu- 
blics.—  22  jauv.  1808.  Lêcr.  cons.  délai.  Kagoulleau 
C.  Hospice  de  Paris. 

12.  —  Il  semble,  dit  Dalloz,  qu'il  est  nécessaire  que 
la  personne  dont  l'iuleirogatoire  est  demandé,  ait  la 
libre  dispo-ilion  de  ce  qui  fait  lolj  -t  de  l'interroga- 
toire; car  l'aveu  qu  elle  fera  peut  la  compromettre.  — 
D.A.  9.  571,  n.  2;  l'igeau,  p.  311,  s  2. 

t3.  —  Ainsi,  le  mineur  ne  pourra  l'être.  C'est  son 
tuteur  qui  subira  l'interrogatoire,  sauf  aux  juges  à 
peser  les  réponses  avec  plus  de  soin  lursqu'elles  por- 
tent sur  des  faits  qui  sortent  de  l'adiiiiuislralion.  — 
U.A.  9.  571,  n.  5. 

M.  —  .Mais  ,  pour  tout  ce  qui  fait  partie  de  cette 
administration,  le  tuteur  pouri  a  être  interrogé;  alors, 
eu  effet,  il  est  parlie.  —  D.A.  9.  571,  n.  4. 

13  —  le  mineur  émancipé  piuria  l'être  sur  les  faits 
qui  entrent  dans  son  administration.  —  pigeau,p. 
240;  Carre,  707;  D.A.  9.  571,  n.  5. 

lU. —  La  femme  peut-elle  cire  interrogée?  —  U 
faut  distinguer  au>si  : 

17. —  T'  .si  elle  est  séparée  de  biens  ,  ou  si.  quoique 
mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  s'est  réservé  de  tou- 
cher annuellement,  sur  ses  seules  quitlaoces  ,  une 
partie  de  ses  revenus .  ou  si  ses  biens  sont  paraphcr- 
naux,  elle  pourra  être  interrogée  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne son  admiuistralion.  lOans  ce  cas ,  elle  est 
parlie  en  cause. —  Pig.,  t.  1",  p.  210;  Carré,  p.  747; 
D.A.  9.  571,  n.O. 

18.  —  2"  Si  elle  est  commune  en  biens  el  qu'il  s'a- 
gisse d'une  aciion  concernant  la  communauté,  bien 
que  son  mari  soil  seul  en  cause  ,  elle  est  assez,  inté- 
ressée pour  pouvoir  être  interrogée  sur  faits  et  arti- 
cles. —  l'ig.,  p.  210  ;  Carré,  p.  707;  Uemiau,  p.  237  ; 
l"av.,  t.  3,  p.  113. 

19.  —  5"  U  en  est  de  mênie  si  elle  est  mariée  sous 
le  iè,iiine  de  la  communauté  ou  sans  communauté,  ou 
sous  le  régime  dotal ,  quoique  sou  mari  soil  seul  en 
cause  connue  admiuiïtratcur  de  ses  bieus.  —  Carré, 
p.  707;  l'igeau,  Comm.,  t.  1^',  p.  583;  Deuiiau  ,  p. 
257;  l'avard,  (.  3,  p.  113;  D.A.  tue.  ci'.. 

20.  —  En  conséquence  ,  jui;è  que  dans  le  cas  où  le 
mari  conteste  l'existence  dune  vente  mobilière,  dont 
les  suites  doiieut  influer  sur  la  communauté ,  sa 
f.mmc  commune  en  biens  étant  par  là  intères'iee 
dans  la  coiilcstatioii ,  peut  èlre  inlerrogée  sur  faits  tt 
articles,  encore  que  la  vente  soit  rclalive  à  un  com- 
merce auquel  elle  n'est  pas  dans  l'babi  u  le  de  pren- 
dre pan  [C.  pr.  301).  —  u  ocl.  lSu8.  Bruxelles.  Ca- 
pouillel.  D.A.  0.  572,  n.  D.P.  i.  555,  n. 

21.  — ...  Que  celui  qui  prétend  qu'il  lui  a  êlé  ver- 
balement consenti  bail  d  un  immeuble  commun  ,  par 
le  mari  en  préseucc  de  sa  femme  ,  peut  faire  interro- 
ger celle-ci  sur  le  fait  allégué.  —  1  lev.  1813.  Bruxel- 
les. \anhoultre.  D.A.  9.  572,  n.  D.l'.  14.  2.  107. 

22.  —  ....  (^)uc  dans  une  instance  avant  pour  objet 
une  aciion  mobibêre  intèressani  la  communauté, 
rinlerrogaioire,  sur  faits  cl  articles,  de  la  femme 
commune  en  biens,  peut  élrc  ordonné  (C.  pr.  324). — 
15  fév.  1827.  Poitiers.  Laurence.  D.P.  30.  2.  49. 

23.  —  Cependant  ,  el  malgré  l'ancienne  juri-pru- 
dcnce,  Dalloz,  1,11. A.  9.  572,  n.  ti)  pcn.-e  qu'il  ne  suffit 
pas  d  avoir  un  intérêt  au  procès ,  qu'il  faut  y  élre 
paricj  sans  cela,  on  crée  contre  la  femme  une  ex- 
ception contraire  à  l'art.  208  C.  pr  ,  puisqu'elle  tend 
à  obtenir  d'elle  des  avewx  contre  son  mari. 

21.  —  DètiJé,  en  ce  sens,  que  la  fenimo  commune 
en  biens  ne  peul  èlre  iiiterri'gèc  sur  faits  et  articles 
quand  i!  s'agit  d'un  quasi-delil  .  tel  que  fait  d'incen- 
die, reproché  à  son  mari.  —  10  juill.  1812.  Orléans. 
Délaisse.  D.  \.  9.  573,  n.  D.P.  11.  2.  108. 

25.  —  Dans  l'espèce,  il  y  avait  aussi  inicrét  de  la 
femme  il  la  dêci  ion,  puisque  les  couJamnations  pro- 
noncées contre  le  mari  êiaient  de  nature  â  compro- 
meltic  la  communauté.  —  D..\.  9.  573,  n. 

20.  —  ...  (>ue  la  femme  ne  peul  'lie  mise  en  cause 
pour  élre  intèriogéc  sur  des  fiits  el  articles  dans  une 
instance  pendante  entre  son  mari  et  le  fermier  de  ses 
biens  dotaux.  —  Itu'ainsi  le  fermier  ne  peut  lo  faire 
interroj;er  sur  le  fait  de  savoir  s'il  a  obtenu  une  re- 
mise sur  le  prix  du  bail  consenti  par  le  mari ,  eucorc 
que  ce  fermier  soutienne  que  la  remise  a  été  consen- 
tie par  le  mari  et  par  la  femme.— H'avril  1823.  Caen. 
Lebariller.  D.  \.  9.  572,  n.  D.P.  2.  53-.,  n. 

27.  —  (e  dernier  arrêt  est  en  opposition  formelle 
avec  ceux  rapportés  luprà  ,  n.  21  ,  s  LacirconsWnce 
que  le  bien  allèrmê  était  dolal,  et  qu'au  uiari  scol  en 
apparliennei.l  l'adminisTatiou  el  le  revenu  ,  n  est 
d  aucun  poids;  car  le  mari  a  exclu.sivenieul  celle 
adininislratioii  et  ces  revenus,  quand  il  s  agit  d  im- 
meubles coiimuinsou  de  meubles;  elsi  la  femme  ne 
peut  pas  être  inlerrogée  dans  le  premier  cas ,  parce 
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qu'elle  n'a  pu  s'obliger  Talabîemenl  el  qu'cll?  ne  pjut 
aliéner  la  chose  en  lilige  par  un  aveu,  elle  ne  le  (leut 
pas  non  plus  daii»  le  srcoud.  Ce  qui  parail  avoir  dé- 
terminé les  arrêts  de  Bruxelles,  c'est  iiiil,'rct  que  la 
femme  atait  dans  la  conlestation  ;  cet  iiil^rtU  existait 
aussi  dans  celui  de  Caen  ;  car  les  revenu»  des  Liens 
dotaux  comme  coux  des  biens  communs  sont  destinés 
à  subvenir  aux  charges  du  ménage. —  IJ.A.  9.573,  n. 

28.  —  Le  mari  commun  en  biens,  qui,  dans  un 
procès  relatif  aux  droits  de  .sa  femme,  avant  pour 
objet  une  déchéance  de  l'aclion  en  réméré,  parait 
pour  l'autoriser,  peut  être  interrogé  sur  faits  et  arti- 
cles. —  23  juin  1812.  Paris.  Oui.  D.  A.  9. 573,  n.  D.  P. 
2.  53»,  II. 

49.  —  Celui  qui,  en  Tcrtu  d'un  testameut  ologra- 
phe, «  pris  la  (jualité  de  légataire  pour  former  une 
demande,  ne  pcnl  ciciper  de  la  non  Térificalion  de  la 
signature  de  ce  testament,  pour  refuser  de  subir  un 
interrogatoire  sur  faits  cl  articles  en  la  même  qualité 
delégaiaire. —  ismarsisis.  Req.  Monlpellicr.Cognac. 
D.  A.  9.  37a,  n.  D.  P.  18.  1.291. 

5  3-  —  Des  (uiti  sur  lesquels  l'inlcnogaloire  peut 
ilre  ordouné. 

30.  —  Le»  faits  doivent  être  tout  à  la  fiij  pcrli- 
iieiis  H  coiwluaiis,  c'est-à-dire  t'Is  que  l'aveu  ou  le 
refus  de  répondre  de  la  partie  puisse  conduire  à  une 
décision.  —  Pig.,  t.  1"^',  p.  240,  §  4;  Carré,  n.  1225; 
Demiau,  p.  »3tj;  Berriat,  p.  313,  n.  i;  D.  A.  9.  S75, 
u.  î. 

31.  —  Dans  le  cas  où  Paveu  ne  dispense  pas  des 
preuves,  Il  n'y  a  pas  lieu  à  interrogatoire,  les  faits 
n'étant  pas  concluans  :  tel  serait  l'interrogatoire  de- 
mandé, par  une  femme  agissant  en  séparation  de 
corps,  contre  son  mari  sur  des  faits  do  sévices  commis 
contre  elle  (C.  civ.  3ii7).  —  Thomines,  p.  y>20. 

Tout-^fois,  la  loi  n'exige  p;ts  explicitement  que  les 
faits  soient  coticlucnis  ;  pour  les  juger  tels,  il  faudrait 
souvent  examiner  le  fond,  et  le  tribunal  n'a  pninl  à 
préjuger  les  inductions  que  l'on  pourrait  tirer  des 
réponses  do  l'interrogé.  — Thom.,  t.  1''',  p.  529. 

32.  — L'art.  ô24  n'autorise  non  plus  l'interrogatoire 
i\us  sur  des  faits  concernant  la  matière  dont  est  ques- 
tion. 

33.  —  si  l;>s  faits  proposés  ne  sont  pas  pcrlineiis,  la 
demande  à  lins  d'interrogatoire  ne  doit  pas  être  ac- 
cueillie. —  22  juin.  1x07.  CiT.  r.  Liège.  Goér.  1).  A. 
12.408,  n.  l>.  P.  2.  l.35.t. 

3*.  —  La  décision  qui,  en  appréciant  ces  faits,  les 
déclare  non  pertinens,  et  rejette  conièqucmment  la 
demande,  échappe,  en  ce  point,  à  la  cer.sure  de  la  cour 
suprême.  — Même  arrêt. —  30  avril  1807.  Civ.  r.  Paris. 
Douhault.  0.^.9.  570,  n.D.P.  7.  1.  401.— â  mai  1850. 
Hcq.  iMichel.  I).A.9.  57C,  n.  U.P.  21.  1. 153.-  12déc. 
1827.  Civ.  r.  Michoud.  U.  P.  2S.  1.  54.  —  5  dèc.  1832] 
Beq.  Lyon.  Savoyc.  D.  P.  33.  i.  146.  D.  A.  9.  573. 
n.  î.  ' 

35.  —  Mais  une  demande  en  interrogatoire  sur  fait» 
et  articles  n"  peut  èiro  rnjelée  qu'autan!  que  les  faits 
articulés  dans  la  requête  sont  reconnu»  ne  pas  être 
perliiicns  ;  elle  ne  pourrait  pas  l'être  sous  le  seul  pré- 
texte (ju'une  comparution  personnelle  des  parties  .se- 
rait préférable  (C.  pr.  52  I).  —  4  mai  1820.  Mmes 
Lilleroi.  13.  P.  30.  î.  257. 

30.  —  Il  y  a  lieu  de  rejeter  un  interrogatoire  snr 
faits  et  articles  et  la  demande  à  lin  dccompulsoire  qui 
a  suivi  birsipic  les  f.ils  sur  lesquels  doit  porter  l'In- 
tcrrogiloire  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (C 
|ir.  til7  et  iUs).  -  5  mai  ls25.  Paris.  Jlaritllc.  JL).  p' 
20.  2.90.  0.  A.  9.57.3,  n. 

37.  —  Doivent  être  regardés  comme  perllnciis  les 
faits  qui  concernent  la  matière  dont  est  question  au 
procès.  —  27  juin  18ii'j.  Rennes.  1).  A.  9.  575,  n. 

38.—  Ceux  qui  sont  relatif»  à  la  contestation  — 
27  janv.  1808.  Turin.  Corbelta.  D.  A.  9.  675,  n.  I)  p 
«.  43-.,  n.  —  25  juin  1813.  Rennes.  Arol.  D.  À.  9.  575' 
u.  D.  P.  2.535,  n. 

^/';''  ~.''''  ""'  P"''"  "f  P'^"'  refuser  h  la  justice  sa 
déclaration  sur  un  fait  relatif  au  procès.  —  28  mai 
IXO.'i.  Pari»,  y  Robillo».  1).  A.  9.  578,  u.  D.  P.  14.  2. 
106. 

*",'.~"  ''  '  P<^>'>"">ce  alors  qu'on  dimande  à  faire 
par  I  lut  rrogatoire  la  preuve  du  dol  ou  de  la  fraude 
•ur  1; fiiirls   on  inniiie  la  demande  en  nullité  d'un 

compromis. —4  août  1800.  Turin.  Porta.  D  A  9  544 
u.  1).  P.  2.."34,  n.  ■    ■        ' 

••'•,—  .■..  Alor»  qu'on  demande  à  établir  par  cette 
TOic  I  existence  d'une  transaction  verbale  qu'en  allè- 
gue.- de  la  disposilinn  de  la  loi  qui  m  ut  que  la  trans- 
action snil  rédigée  pir  éeril,  il  resulf  seulement  quo 
U  preuve  de  la  transaction  ne  peut  être  fallu  par 
lémon.»((;.  2044).  — i"dêc.  1810.  Bruxelles.  Oucrte- 
jnoi:t.  U.  A.  9.  !,-,i,  a.  D.  P.  u.  î.  I(i0. 

m 
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■'-■ — ■••  .^lors  qu'il  s'agit  de  recueillir  de  la  bouche 
de  son  adversaire  la  preuve  d'un  bail  verbal  — Carré, 
t.  1",  n.  1226,  n.  2  ;  D.  A.  •).  574,  n. 

Slais  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut,  d=nsce  dernier  ca», 
faire  procéder  à  Pinterrogr.toire  ;  attendu  que  l'ar- 
ticle 1715  C,  formant  la  règle  générale,  n'autorise  en 
preuve  du  bail  sans  écrit  que  la  délation  du  serment  à 
celui  qui  le  nie.  —  G  août  1S12.  Rennes.  D.  A.  9. 
574,  n. 

43. —  Celui  qui  invoque  ia  prescription  trcnlenaire, 
peut  être  inlerr.Jt.csur  des  faits  emportait  interrup- 
tion de  la  prescription  ou  renonci  iiion  à  la  presciplion 
acquise  (C.  pr.  524  ;  C.  -;-3i;2  ) ,  par  exemple,  sur  la 
conlinuotion  du  serv  ice  dos  arrérages  de  la  rente  avant 
et  après  le  temps  m  rqué  pour  la  prescription.  —  18 
mars  1X12.  Paris.  Callet.  D.  A.  9.  574,  n.  U.  P.  14  2. 
23.  — Berriat,  p.  312,  noteJi;  Carré,  p.  766,  n.  5.' 

44.  —  Mais  s'il  s'agit  de  prouver  qu'une  créance  n'a 
pas  été  payée,  Pintirrogatoire  ne  doit  pas  être  or- 
donné lorsque  la  prescription  est  opp  isee  :  car  elle 
constitue  une  prescription  légale  de  libération  qui  ne 
peut  être  détruite  que  par  le  serment  dans  le  ces  où 
la  loi  le  réserve.  —  Bioche,  v"  Interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  n.  G. 

45.  —  On  peut  faire  interroger  une  partie  sur  des 
faits  tendant  à  prouver  un  fidéi-commis-tacite,  encore 
que  l'existence  de  ce  lidéi-commis  ne  puisse  être 
prouvée  par  témoins  (C.  civ.  969,  I3il  ;  C.  pr.  324) 
—  18  mars  1818.  Montpellier.  Cognac.  D.  A.  9.  573, 
D.  6;  12.  215,  n.  1,  et  5.  G67.  D.  P.  18.  1.  239. 

46.  —Dans  une  instance  en  recherche  de  maternité, 
les  questions  sur  lesquelles  on  demande  l'interroga- 
toire do  la  mère  peuvent  contenir  la  désignation  de 
celui  à  qui  ou  impute  la  paternité,  alors  que  la  na- 
ture de  la  cause  ne  permet  pas  de  retrancher  une  telle 
indication;  que  les  ortiLics  dans  lesquels  elle  est  or- 
donnée ont  pour  objet,  comme  les  autres,  la  recherche 
de  la  maternité,  et  ne  peuvent  préjudicicr  à  liudivi  lu 
désigné,  la  recherche  de  la  paternité  étant  interdite 
par  l'art.  340  C.  civ.,  et  l'instance  n'ayant  pas  pour 
principe  une  action  do  ce  genre.  —  23  janv.  1810. 
Reunes.  D.  A.  9.  578,  n.  D.  P.  2.  333,  n. 

47.  —  Si,  pour  prouver  l'existence  d'une  dclle  con- 
testée, le  créancier  allègue  que  des  inscriptions  hypo- 
thécaires ont  été  prises  sur  les  biens  du  débiteur  , 
et  demande  que  celui-ci  soit  interrogé  sur  ce  fait,  la 
demande  à  fin  d'interrogatoire  peut  être  rejelèe  comme 
portant  sur  un  l'ait  non  pertinent  ni  admissible,  1  in- 
scription hypothécaire  ne  constatant  pas  la  vérité  de 
la  dette  insciit:.  —  7  fév.  1807.  Turin.  Gallo.  D.  A. 
12.  483,  n.  D.  P.  2.  1339. 

^8.  —  Pareillement ,  lorsqu'un  contrat  de  mariage, 
contenant  une  donalioii  faite  par  un  tiers  au  prolit  du 
futur  époux,  est  nul  pour  vice  de  forme  ,  por  exemple, 
pour  défaut  de  signature  du  notaire,  et  tir  mention  de 
•ignaturc  de  l'un  des  témoins,  le  donataire  n'e.»t  pas 
rece\able  de  demander  à  faire  interroger  préalable- 
mont  le  donateur  sur  des  faits  tendant  à  prcuver  qu'il 
a  volontairement  exécute  la  donation. —  lojuill.  1824. 
Rouen.  Gosse.  U.  I'.  25.  2.  76. 

49.  —  La  loi  permet  l'interrogatoire  en  toutes  ma- 
liircs;  ce  sont  les  termes  de  l'art.  324.  C.  proc. 

50.  —  Ainsi ,  il  peu!  être  ordonné  à  l'eiTet  de  dé- 
truire les  actes  sons  .seing-pri\é,  comme  les  actes  .-.«- 
theiitiques.  —  Seulement,  s'il  pirtail  sur  di  sénonria- 
tions  qu'il  est  dans  le  ministère  de  l'olilcier  public 
d'attester  et  qui  commandent  une  foi  eutiè.-e,  Pinler- 
rogatoire  ne  pourrait  pas  être  ordonné  pour  déliuiro 
les  faits  atlefles  par  cri  ollieier  :  Pinscriptiou  de  faux 
serait  nécessaire.  —  l'ralkien,  t.  2,  p.  270  ;  Demiau, 
p.  255;  Favarl,  t.  3,  p.  113;  D.  A.  9.  573,  n.  3. 

.31.  —  Ainsi,  on  ne  peut  exiger  que  le  créancier  soit 
int'-rrogé  sur  le  fait  de  la  numération  des  espèces, 
quand  le  notaire  Pa  attesiée,  mais  il  peut  l'être  sur  le 
fait  qu'après  la  numération  des  espèces  devant  le  no- 
taire, lo  créancier  les  a  retirées  de»  mains  de  l'em- 
prunteur.—l'igeau  ,  t.  1"',  p.  302. 


-  Il  résulte  aussi  de  la  généralité  de  l'art.  324, 
ilorisé,  quoique  l'objet  liti- 


qiie  l'interrogatoire  est  auloi 

gieuv  excède  150  fr.,  et  ne  soit  pa"s  susci'i  tible  d'être 
prouvé  par  témoins.  —  Pigeau,  p.  249;  l'avard.t.  3, 
p.  118  ;  1).  A.  y.  ,573  ,  n.  4. 

53.  —  I-;i  les  juges  peuvent  permellro  l'interrnga- 
t(  ire  de  la  partie  qui  nie  l'existence  d'une  convention 
synallaginaùque  ,  non  prouvée  par  écrit.  S;ii'(in/c- 
mciii ,  celui  qui  prétend  que  l'action  d'un  ter- 
rain par  un  liirs  a  eu  lieu  de  compte  à  demi  avec 
lui,  en  vertu  d'une  convention  antérieure  non  cons- 
tatée par  écrit,  peut  prouver  l'eïistence  de  cette 
convention,  en  faisant  interroger  son  adversaire 
sur  faits  et  arti.  les  (i:.  civ.  1356).  —  16  jnill.  1827. 
Lyon.  Ricard.  H.  P.  i'.t.  2.  82. 

5i.  —  L'interrogatoire  peut  aussi  être  ordonné  dan» 
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les  procès  qui  s'instruisent  par  écrit,  comme  dans  les 
affaires  d'audience.  —  Carré,  n.  1226;FaTard  t  3, 
p.  113  ;D.  A.  9.  573,  n.  6. 

Seulement,  l'art.  333  C.  pr.,  qui  défend  quo  l'inter- 
rogatoire soit  un  sujet  d'écriture  de  part  ou  d'autre, 
cesse  alors  d'être  applicable.  —  Carré,  eoil.  ■  Demiau 
p.  243  ;  D.  A.  eocl.  ' 

55.  —  Les  parties  peuvent  se  faire  in  erroger  sur 
faits  et  articles,  encore  qu'il  s'agisse  de  laits  illicites. 
—  5  avril  1811.  Liège.  Ersut.   D.  A.  9.576,  n.  D    P. 

13.  2.  108. 

50. — ...  El  tendant  à  (lélrir  leur  réputation. — Merl., 
Rép.,  T"  Interrog  loire,  n.  5;  Eerriat,  p.  312,  n.  0; 
Carré,  n.  1238;  Favard,  t.  3,  p.  114;  D.  A.  9.  5T5,  n. 
S;  Thom.,  t.  1'',  p.  329. 

57.  —  .^insi,  une  partie  peut  faire  interroger  l'au- 
tre sur  des  faits  qui  tendent  à  inculper  celle-ci  J'usu- 
ro.  —  s  avril  isii.  Liège.  Krsut.  D.  A.  9.  576,  n.  D.P. 

14.  2.  (08. 

58.  —  Il  en  était  autrement  sous  l'ancienne  juris- 
prudence (V.  lîodier,  llornier  elSerpillon,  sur  l'art. 
l''^  til.  10  de  Pordonn.),  à  cause  du  serment  qu'-n 
exigeait  de  celui  qui  était  interrogé.  Depuis  le  code, 
qui  a  aboli  Pus.'gT  du  serment  en  celte  matière,  pour- 
quoi ne  me  serait-il  pas  permis  d'employer  ce  genre 
de  preuve,  si  je  choisis  contre  mon  adversaire  la  Toie 
civile,  quand  j'aurais  pu  en  faire  usage  si  j'avais  pris 
la  voie  criminelle?  —  D.  A.  9.  573,  n.  5. 

59.  —  Du  reste,  jugé  qu'on  ne  peut  faire  interroger 
sa  partie  adverse  sur  des  faits  qui  tendeiit  à  obtonir 
l'aveu,  soit  de  son  propre  crime,  soit  du  crime  d.-s  au- 
teurs de  ses  jours.  —  17  fév .  1819.  Bruxelles.  Lcplat. 
D.  A.  9.  575,  n.  D.  P.  2.  533,  n. 

$  4.  —  A  quelle  t'poque  Vintcrrogaloire  peut  Ctre 
demau'.îil  et  ordonné;  deiaitt  quels  tribunaux. 

60.  —  L'interrogatoire  peut  être  demandé  en  tout 
état  de  cause  (C.  pr.  52  i). 

Cl.  —  Il  ne  s'ensuit  pas  néanmoins  qu'on  peut  faire 
interroger  la  partie  adverse  à  toutes  les  périodes  de 
l'instance.  —  D.  A.  9.  574,  n.  1  ;  Thomines.  t.  V'',  p. 
529,531. 

62. — 11  nesuOiraitpas,  par  exemple,  que  Pinsl.ince, 
fût  engagé?,  et  que  la  cause  fût  mise  au  rôle;  il  faut, 
pour  coiinaitre  si  l'interrogaliire  est  utile  ou  néces- 
saire, qu'une  discussion  conlradictnirese  soit  engagée 
sur  ces  faits,  et,  l'interrogatoire  n'étant  qu'un  moyen 
supplétif  pour  parvenir  à  la  vérité,  il  faut  avtir  tente 
delà  découvrir  par  les  moyens  ordinaires;  qu'une 
inslruciion  préparatoire  ait  eu  lieu.  —  D.  A.  y.  57s 
et  576,  n.  1. 

63.  —  Ainsi,  l'interrogatoire  ne  peut  être  demandé 
cl  ordonné  avant  que  l'appelant  ait  signifié  SrS  griefs 
et  que  Pinstrnction  de  la  cause  ait  commencé  devant 
la  cour.  —  22  juin.  l.-<09.  Bruxelles.  Dupire.  D.  A.  9. 
577,  n.  D.  P.  1.  555,  n.  , 

64.  —  Toutefois,  i'interrogaloirc  sur  faits  et  arti- 
cles, demandé  par  l'une  des  parties,  peut  étro  ordonné 
même  avant  quo  les  faits  allégués  aient  été  déniés 
par  la  parlie  qui  doit  le  subir  (C.  pr.  324,  32.'>). — S 
août  1820.  Req.  Douai.  Legraud-Masse.  D.  P.  27.  1. 
50. 

63.  —  Jugé  aussi  que  les  juges  peuvent  le  permet- 
Ire  k  Pinslance  même  où,  d'après  le  tour  du  rOlc  ou  de 
l'afliche,  la  cause  vient  pour  être  plaidée.  —  29  uov. 
1831.  Poitiers.  Haury.  I).  P.  31.  2.243. 

06.  —  L'interrogatoire  ne  devant  pas  dcvciiir  un 
auxiliaire  de  la  chicane  et  de  la  mauvaise  foi,  doit 
être  demandé  sans  retard  de  rinsmction  ou  du 
jugement  (C.pr.  324. —  D.  A.  9.  576,  n.  2;  Th.niii:?;, 
t.  i",  p.  530).  —  is  mars  1828.  Rouen.  Ratel.  D.  P. 
28.  2.  90. 

G7. — Ainsi,  serait  tardive  la  demande  en  interroga- 
toire, qui  ne  serait  fermée  qu'après  les  plaidoiries  des 
avocats  et  les  couclusions  du  ministère  public.  —  30 
déc.  1813.  Req.  Rennes.  Pécaudiére.  D.  A.  9.  578,  n. 
D.  P.  13.  1.  110. 

G8.  —  ...  Lorsque  l'alTairo  est  disposée  4  recevoir 
jugement  définitif  (C.  pr.  32 1).—  13  juin  1825.  Caen. 
Faiivel.  D.  P.  30.  2.  65. 

69.  —  Il  en  serait  de  même  de  la  demande  formés 
seulement  à  l'audience  où  l'a'Xairo  doit  être  dèfiiiiti- 
■vemeiil  jugée.— S3  iiov.  1850.  Bourges.  Venaull.  D.P. 
31.  2.  09. 

70.  —  Cette  demande  serait  tardive,  en  ce  sens  quo 
les  tribunaux  pourraient  refuser  de  Padmcttre.  —  Car- 
ré, I.  I'',  p.  572,  n.  2  ;  Demiau,  p.  23C;  D.  A.  9.  576, 
n.  2;  D.  P.  30.  2.  65,  n. 

71.  —  Car  en  disposant  que  l'iiitorregaloire  sera 
fait  sans  retard  de  l'inslrurlion  ni  dv  jugement ,  l'art. 
3Î4  C.  pr.  donne  plutôt  un  conseil  aux  juges  qu'il 
n'énonce  une  règle  prohibitive  de  laquelle  lis  ne  pour- 
raient s'ocart  r,  quoique  convaincus  qu'il  n'v  a  ni 
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t6î 

deuren  iulcrrogaloire.  —  -■>  i"" 

un  interrosalo.rcsur  f»''V  ,,f  n.rla-c  el  le  jour  hxé 

pour  le  vider.  —  'i  •"'" 

9.  S77,  n.  D.  P.  i-  ï^:.,  n.  _„ui.on  pas  dcmau- 

„.  _  A  plus  forte  ^''^^"."j^i'^.Pues.lo'isquiiaoil 
der  un  i.Uerrosnlo.re  '"'jj^'^^^nf.^i    cômrn'^«c^<^  en 
retarder  revecuu...  1'^'-'^^,''^  "'"fj^^g.  Turin.  Arman- 
,ertu  d'un  jugeraen. --'!*>• -^^ 
di.D.A.9.o,7,  n.  U.l-  "•   „,^    .A  oo„r  la  première 

,4.  _  >laUilp™t  '■■■^^.„'';™'';;',,Tinslruclion  et 
fois  en  »Pr'-^-^',':''  '"„"  "éarré.t.  l",  P- l'O. 
non  une  demande  """^'^   '^-    p    ^.  .,   5-;o.n.  3. 

"•,1.  _:  Ainsi  jugéimplicuemen^-^l-'ll^l?;»^. 

Bruxelles.  H"!  "'''■  l^- -•,,;„'  j   D   A    !).  577,  n.  1. 
5-Vr^.î^^.-'i^iu[;:';«^clin.rau.el.U..>. 

="vj;  -  Les  juges  ^- J^^^^^^^^^Z^^ 
nièrc souveraine  s.  la  f^  ;  "'^l'^,;"-'  liemiau,  art. 

-!^::;^:7^"'i^ce:ëUt£e£.r^^a.sou., 

n'autor.sc  pas  .,,.^  demandée.-  toute 

Jn^Z,  soU  Sire,  -U  sommaire,  c.v.e  oucom- 
-...-iale  _  Thomines,  t.  1",  P-  ■'-■'•  . 

"!^-^^>  peut  d.,e  are  «dedev-     ^  \^^- 

30.  2.357. —  Thoraines,  t.  1",  P-  "-•'• 
de  commerce,  n.  107. 

5  5.  _  Forme  de  la  demamle  afin  inxleno'jaioirc , 
Jtigeinenl,  Opposition,  ippel- 

-,c,    _  Linterrogatoire  ne  pourra  être  ordonne  que 

nui  fiioiice  les  laiis.  —  iij»<»iu,  ,.-, 

%-i^ï^;j'^™t^:Sd^ûA;;;:^^ot^peut..c 

iES^^eir^naeÇ^JT^ 
gniCéen  première  instance.  -Jb  dec.  1811.  Rennes. 
C    .  U.  A.  y.  378,  n.  D.  P.  2.  oo-,  n. 

«    _-  La  requête  contenant  les  faits  sur  lesquel, 
un  fùterrogatoire  est  demandé  ne  doit  pas  cire  signi- 

ùfoAlv.  3lb  ;  U.  Â.  0.  376,  n.  7  ;  Tbomines,  t.  1". 

'"83 '■-  Par  suite,  la  partie  contre  laquelle  l'inter- 
roKaloirc  est  demande  ne  peut,  lors  de  la  présentation 
de  la  renuéle  coutenantles  faiU,  discuter  le  mente  et 
fa'iatuTdes  articles  P-posés:  elle  -  le  P™  qu 
lorsde  'interroïatoire  -  2.  ^^^^^^^  ^^^^_ 
IlerbinauN.  I'.  A.  y.  oi»,  n.  w.  • .  -.  "^  > 
B.  A.  9.  377,  n.  8. 

<n  —  ihomincs,  p.  331,  339,  estime  que  la  re; 
qt^î;  devrait  être  sii;née  a  la  partie,  dans  le  cas  ou 
1-011  demanderait  à  faire  interr.  ger  une  femme,  un 
mandataire ,  sur  des  faits  de  gestion  dont  a  partie 
^1  cause  pourrait  être  rosponsable,  et  qu'alors  1  ,n- 
W.rogaloi'r.  ne  pourrai»  être  ordonné  que  partie  ap- 

*"»;,!■  -  L'interrogatoire  d  .it  être  ordonné  parjuge- 
meiii  rendu  à  l'audience  (C.  pr.  323).  .  „      .•• 

86  -Le  tribunal  auquel  une  requête,  i  fin  d  in- 
icrrogatoire  sur  faits  et  articles,  a;.";! P;»;™/;;;; P»,^ 
une  nartie.  peut  rcnvover  celle  requ  te  en  ju„emeiii, 
n"ur  ar ë^latue  conlradieloireraent,  à  raudience,  .  ir 
le  motif  que  les  faits  articulés  ne  peuvei.l  être  sull.- 
«mment 'apprécies  sur  la  narration  d'une  seule  par- 
tie. —  3  mai  1829.  Toulouse.  Basile.  U.  1 .  M.  - 
''ii    —  Le  jugemcDl  est  prononcé  sur  lo  rapport  fait, 

daus'la  cbainl.re  du  conseil,  soil  P"*' ''iP^"'^'="  ',';;;' 
par  le  juge  commis.  —  Carre,  n.  lio9,  n. ,  uiocuc, 

"■*«  ■  _  Le  jugement  qui  ordonne  un  interroga- 
toire'i.'esl  p-^  un  j"«-nu"t  Pa^<l-^f-Vde"ni  ett 
rendu  non  contre  une  parti.'  appelée  a  ,e  détendre  et 
ou  ne  la  point  fait,  mais  coulre  une  pa-K-','!"»»  "  * 
2»!  dii  anuelcr.  11  n'est  donc  pas  suseeplil.le  d  oppo- 
?fl!oùurdil  qu'en  principe' tout  jugement  sur  rc- 
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.uêtepeu.  être  frappé  d^^P^|on.(^i-;  P,-^ 
Thomines,  t.  1",  p-  •>•''  i'  .™°  jp  et  79  du  tarif, 
nécessairement  des  art.  .-2-  du  Çooe 


nécessairement  des  "t.  ^- ■  "  •  ^^  „;         eiée 

tat  où  elles  étaient  avant  le .jug.  meni, 


tat  où  elles  e^'-'^'V^r'wùitd'êre  entendue  sur  la  per- 
'"P'"'7?'}^Us    Vllissè  le- epouvailelre  entendue 

'""""'pr  n    ne;  po  .  rà-t  elle  letre  davantage  =pre, 
Lèul     ei  à  l'aide  d'une  opposition  ?- U.  - 


dès  le   , 
le  jugement 

"•r-Juié,encesens,quel.j.;.ement',uior^ 
donne  un  iiilerrogato.re  sur  faits  et,art.c^s  ^^, 
pas  susceptible  d'oppositioinC.  pr    oo  _^  ^^^ 

isos.  Paris.  Uobillos.  D.  A.  ^■•>'f'"-     '        .,   «oi. 
_  26  fév.  1831.  Gaenoble.  TavU.  U.  i .  •'>■  - 

on  —  Décidé  ,  d'après  le  même  principe,  qu  1  n  c^l 

pas  neces  af«  que  le  jugement  fl"'  °^f""-  ^^ 
îogatoire  soit  rendu  con.rad.ct^iremenl.-^._nia. 

un  interrogatoire  sur  faits  ^l articles.^  ^^^^ 

Paris.  D.  A.  9.  57«,  n.  D.  1 .  2.  ooO,  n        i  „. 

„,       „es^t,uer^uont.^.A..^^.^,n.,l         .^ 

"•i;^,;  'iVl''^  "■  43.-3  mai  1823.  Pans.  Manet  e. 
a"    20.  2   99  -ïjaûv.  1826.  Grenoble.  Ageron.U. 

'•'if^i:  .*.?'Qu-un  tel  jugement  est  rcjputé  pri^jugeHe 
fnnrt  —  19  nov.  1829.  Paris.  Bunel.  D.  I .  M.  -  -vJ- 
?,-■  Si  riu-ement  par  défaut  qui  ordonne  un 
.  '■'■  "  r.  if  i,^r  faits  et  articles  n'est  pas  susceptible 
interrogatoire  sur  laits  <:^*'"^       nertiuence  des  laits, 

L  "''<="''S:,^»'7,*;Jifd\ppoluon  devant  ce  n'ia- 
il-l-ra  "de  la  a  îd'e'  celui  qS  doit  subir  l'interroga- 
f  'sni  n'a'pas  été  présenta  roifomiane     -9fé. 

Trier  1829.  Rouen.  Leseigueur.  D.l .  30   -.  ..o. 

Z-  -Pour  simplifier  les  frais  et  inviter   a  reque  e 
au'^resid'Au  en  nLination  de  J-,e-eomm.s.aire      e 
tribunal  fait  la  nomination  ,  et  1  insère  dans  le  ois 
nositif  —  Uaulcfeuille ,  p.  180. 

Z        1  e  iu^ement  est  susceptible  d'appel  ;  Ces   le 

demanlesd-întenoV'oiresoJtsoumisàl'app^^^ 
lous  les  au'res  jugemens  (G    pr.  o2.     *4^V         2 
in.iï    IKOS   Tur  n.  Corbetla.  D.  A.9.  3i.>,  n.  iJ.  ■ .  -. 
jaiiY.  l»^'  '."y  •  ,s->6.  Grenoble.  Ageron.  »•  P-  26- 
f  Vs   r^J-Tv    1829.  Paris,  linnel.  U.  P.  30.  2.269. 
L  Tbomines    t.- 1-,  p.  332.- V.  aussi  Appel  civ.l, 

"■g"  _  Ce  sont  de  véritable,  jugemens  interlocu- 
loires   —  Même  arrêt  Corbetla.  . 

00  -  In  iu-ement  ou  une  ordonnance  qui  rejette 
^■'-  "1.1.".,.  J-^r.  rn„atoire.  ne  peut  être  considéré 
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été  refusé  par  eu.  (G.  pr.  529).  -  .îdéc.  .8«7.  Cir.  r. 
"''liT-'ia'p'rae'qui  a  subi  un  interrogatoire  sur 
„ii:^l  arti^l^Hans  fo  testerons  ^st^"-;--;^^^ 
TT^^^^l  rtr^r^eq.  Uouai.  Ugrand- 
.Masse.  U.  P.  27.  1.  50. 

»  fi.  —  FonncJ  de  l'inlenofjatoire  sur  fMs  et  ar- 
ticles. ^    ... 

,04  -  on  doit,  selon  Pigeau,  p.  î*'^.;  «»"'f f;";"^ 
n  l"i  et  Uemiau.  p.  237,  présenter,  •^''''■•'  P "^^  "^^^^^^^^ 
?oi  a  jnge  commis,  une  requête  en  «m""  >  '^  jour 
crheure  -Mais  le  taiit  n'en  parle  point,  et  le  legi^ 
u'u^a  Toulu  simplifier. les  formes  et  Pj;'  -'-_';» 
^^rr^q^tr';^tS^..e"oinrp^nu4 

9.  376,  n.  fa).  —  *;? V-u  .:,'  "^  ,,,  bas  de  l'ordonnance 

!;;;lt":il.!^a?:iàsrf^->^i>aiderêquisi. 

^x-^t^drïi:;:e:rrif.^es-j^ 

^Hr^dl^^ràiInl^ouS^e^r^î-^t:^ 

cptle  ré-idcnce  (C.  pr.  320).  ,,. 

cetlere  lui        ^     t         ^        ^  a„  moins  avant  1  m- 

te,^ga;;i.;:^ivr^-;|..;n-a'et'^'î:^.^ 

-:r^ir^:urxi::p^;j^;;---i:^ 

sur  faits  et  art  clés  Joi^»,  P";;^,'^  .'"a"  "l.  i  qui  3oU 
fiée  à  la  personne  o"  au  1»n  u  le  ')^.^\^^^^_  j,..,  9. 
être  interroge.  —  8  prair.  an  1-.  t  ^e- 

580,  n.  D.  P.  2.  337    n.  -  carre,  P-  '»»■  '        p,,„d 
e,  p.  214;  Pig.,Co»»».,t.  l"^  ,p..<»'."-  _!       ,_.. 


pa 


°MérI.,Rép.,  t.  6,  p.  184;  Thomines» 


répondre  sur  ee^u   _  ^^  ^y^    ,^,,_ 

::,^hl^:r"b'A^.«so.i>.p.i2... 


n,i   In  iiiirement  ou  une  uiuuui.u"—  h y,.   , 

99.  —  l  ",J"-.       '  „„.,,,:re    ne  peut  être  considéré 

^^rUn^  .5ri^s<^lcment  refuser  de  répoudre.  - 
"■.ft'i  — Vc  u" ement  sur  requête,  ordonnant  uu 
i,.;,!:;ogaf^r^^i'a  pas  «^-fî^Jtb^.^^lîli^"^-^ 

•■'toa^-^es  courrca\*ril,unaux  ayant  la  faculté  d-^^^^ 
doluier-  l-inlerrogaloire  sur  'ait^ ;'»;,"="  ^^^^Z 


lion  en  personne,  ordonne,  par  uu  v     _^    _    „„^i^„„r 
merce,  afin  de  - 
l'adversaire  (C.  r--,  ;■   ■.    _ 
Ciï  r.  Colmar.  Eschbachcr 

^'îio.  -  Le  code  e^ige  fU-e  J'^g^f  f^lL^tf^ilS 
a!;tdi:r'S':iille.-!î^ine.eo<i.;mocbe. 

E^^«,"u^^i:j:ur'eSc.-  Pipeau.  1.1", 
P-ï^  _  I,  y  a  lieu  à  prolongation  du  délai  d^viijgt- 

^od.  .  .  „„  ,,„  vinlerroïaloire,  la  partie 

^  •         _  ; .\w, 


gpr  domicîiie  nor»  "i-  .' ;■;••,",■  ..f-aneais,  *  rinlerro- 
fenir  repondre   devrai.    inj.^^f--n    ^. 

gatoire  (.R.ptrl.,  y     ,'',,,,, lourd' hui,   à  mmni  qu» 

9  S77.  n.  i3.  ,    .       -,    ,.Ki;n^A    on  raison  do 

H3.-,  Le  i"««  "^t  ,';rde  la'  ;fr'li:  q".>e"ait 
la  qualité  onde    a  dg.   te  fj     P  ^,,„  .lie: 

prêter  liiiterrogaloi  e,  de  '^  "^^  ^gie,  l'arl.  SU 
îci  ne  S^■.PP'''I"7■7  P;,'>Xr»  l  que,  dans  lo  ça. 
C.  instr.  cr.;  car  ■' ^''J,\','„"„r  Jne  cour  royale, 
où  l'interrogal  ire  es  «"'  "^^^P^^q'ii  devrait  se  de- 
00  serait  le  P^";;'''fVe  contrai?»  éiait  suivi  au- 

51 1  C.  inst.  cr.  —  D.  A .  ^     ^gu, 

,,0.  -  Le  i''S'=P™\""7;i,s''".ecrc"  dont  il  fer» 
ou  mémoires  contenant  des  fais    eÇrc      .^^  _  5. 

Su:;r.;iis^1^i:^^-Bopaï;uconfor.o; 
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rnpression  d'office,  qa' on  lit  dans  l'art.  333,  annonce, 
dit  Berrial,  que  la  loi  a  voulu  laisser  au  juge  la  fa- 
culté de  recueillir  comme  bon  lui  semble  tous  les  ren- 
seigoemens.  — 1).  A.  \).  îi77,  n.  î). 

il7,  —  I.a  partie  pourr.'iit  refuser  de  répondre  à  un 
interrogatoire  d'ollice  qui  n'aurait  aucun  rapport  aux 
faits  de  la  requête  :  le  triliunal  :rpprécierail  le  refus. 
—  Carré,  n.  laS-'i;  Fav.  t.  3,  p.  il";  Berriat,  p.  31(i, 
n.  *;  D.  A.  !).  577,  n.  10. 

118.  —  .\insi,  encore  qu'un  jugement  en  dernier 
ressort  .'lit  ordonne  un  i[Uerro;ialoire,  la  partie  peut, 
avant  de  le  subir,  discuter  l:i  pertinence  des  faits  (G. 
pr.  Sî:>).  —  t"  dec.  l.sii).  Uruscllcs.  Qut'Stjmont.  1). 
A.  9.  S74,  n.  D.  I'.  11.  a.  liiO. 

119.  —  Si  les  faits  ne  sont  pas  pertinens.  la  partie 
peut  se  refuser  h  repontlre.  .Seulement  le  juge-com- 
missaire fera  mention  du  refus,  et  le  tribunal  l'ap- 
préciera. —  D.  \.  n.  .'i"7,  n.  ^i. —  Conirà  :  Pigeau. 

12(1.  —  Hans  ce  cas,  le  juge,  selon  Fav.,  t.  3,  p.  It-'i, 
etDig.,  p.  as:;,  renvoie  la  partie  à  l'audience  po\ir 
statuer  sur  le  rfus.  —  Demiau  et  Carré,  n.  1310, 
estiment  qu'il  doit  se  borner  à  le  consigner  dans  son 
procès-ierbal,  sauf  au  tribunal  à  l'apprécier  en  ju- 
geant le  foiid.  D'ailleurs,  le  tribunal  pourra  ordonner, 
s'il  le  juge  convenable,  un  nou\el  interrogatoire  sur 
lo  fait  que  la  piirliu  soutient  cire  impcrtiuent. — U. 
A,  M.  577,  n.   15.  .  ^ 

121.  —  Lors(pie  deux  personnes  doivent  être  inter- 
togées  dans  la  même  altairc  et  sur  les  mêmes  faits, 
les  juges  peuv -ut  procéder  à  l'inlerrogatoire  de  l'une 
en  présence  dt-  l'autre,  surtout  en  y  ajoutant  la  pré- 
caution d'entendre  aussi  les  interrogés  séparément 
{C.  pr.  321).  —  ai  fcï.  18J6.  Rennes.  Quenot.  IJ.  1". 
98.  a.  3(1. 

12-2.  —  Pour  alleindpc  le  but  de  la  loi,  le  juge 
doit  les  interroger  le  même  jour  et  séparément,  de 
manière  qu'elles  tie  puissent  concerlT  ensemble  leurs 
Réponses,  —  Tbomines,  t.  1"^,  p.  .'i27. 

123.  —  Celui  ipii  a  requis  Tint  rrogatoire  ne  peut 
y  assister  (C.  pr.  333),  uon  plus  que  sou  avoué,  ni 
tout  autre  représentant  dont  la  présence  pourrait 
troubler  la  partie,  l'ig.,  t.  r'',  p.  3^)2. 

124.  —  I^es  administrations  d'ctablîssemens  pu- 
blics uomment,  pour  repoudre,  un  administrateur  ou 
agent;  ils  lui  donnent  un  pouvoir  spécial  où  les  ré- 
ponses sont  expliquées  et  aHirmées  véritables,  sanj 
préjudice  de  l'interrogatoire  d'S  administrateurs  et 
agens  sur  les  faits  qui  leur  seraient  personnels  (C.  pr. 
530). 

12.'». — T.'agent  nommé  pour  prêt  r  un  iulerroga- 
toiri'  sur  faits  et  articles  peut  lire  ses  réponses,  et  ns 
doit  pas  être  interrogé  d'ollice,  à  moins  (ju'il  ne  s'a- 
gisse de  faits  rentrant  dans  son  administration.  — 
Pig.,  p.  2t(l,  n.  «  :  Carre,  n.  MUi;  l'av.,  1.  3,  p.  117; 
Berriat,  p.  ri;i,  n.  17  ;  1).  A.  0.  .'i77,  n.  12. 

126.  —  'l'homines,  t.  i»''',  p.  :i3'J,  pi'iise  qu'il  résulte 
de  l'art.  330  qu'une  femme  et  un  mandataire  peuvent 
être  irUerrogés  lur  des  faits  ([ui  leur  sont  personnels 
et  dont  la  iiartie  qui  est  au  procès  serait  responsable. 

127.  —  La  partie  n'est  pas  tenue  d'alTirmer  pur  ser- 
ment la  sincérité  de  .'es  réponses  il  un  interrogatoire 
Sur  faits  et  articles,  et  encore  (jne  cet  inlerr.»gatoiro 
ait  été  ordonné  pir  un  jugement  contradictoire,  et 
nrn  sur  simple  reqnêle  (G.  pr.  33»  et  32.'i).  —  1!)  mars 
181».  Florence.  Bondi.  D.  A.  y.  .'i80,  n.  D.  1'.  2. 
«37,  n. 

128. — T,a  partie  répond  en  personne,  sans  assis- 
tancede  conseil,  etsans  pouvoir  lire  aucim  projet  de 
réponse  écrite,  aiiv  laits  de  la  recpiète  et  à  ceux  sur 
lesquels  le  juge  interroge  d'ollice.  Les  réponses  doi- 
Tcnt  être  précises  et  pertinentes  sur  chaque  fait,  sans 
aucun  terme  calomnieux  ni  injurieux  (C.  pr.  333). 

12!).  —  I,,e  juge  pourrait  se  refuser  ii  écrire  les  t'ar- 
mes calomnieux  ou  injurieux,  et  ils  diinneraii-nt  lieu, 
le  caséchêiiit,  (\  une  di^mande  en  réparation;  le  tri- 
bunal pourrait  eu  connaître  et  son  jugemeat  ordon- 
nerait la  r.-idiaiion  des  termes  condamnés  ainsi  (|uc  la 
mention  en  marge  de  l'interrogatoire.  —  Pigeau,  I. 
1",  »'J8. 

1">.  —  l'M  réponses  doivent  Un  écrites  séparé- 
ment les  unes  des  antres.  —  liioche,  n.  :i2. 

131.  —  l.'inlorroL'atoirc  achevé,  il  est  lu  à  la  par- 
tie, avec  interpellalinn  de  dire  si  c'est  la  vérité  ;  il  est 
fait  menlion  des  additions  s'il  y  on  a,  et  le  tout  est  si- 
gné, sinon  menlion  e^l  faite  que  la  partie  ne  sait  ou 
ne  veut  signer  tC.  pr.  531).  —  Carré,  n,  70. 

132.  —  Les  frais  de  l'interrogatoire  sont  supportés 
par  la  partie  qui  succombe  dans  l'instance.  —  Carré 
n.  1203;  Morl.,  V"  interrogatoire;  liioche,  n.  SS. 

57.  —  Di'liiis  de  t'iiilermijalnire  ;  non  cnmpnrii- 
timi  de  lu  parlic ;  Sun  aileme ;  elfcls  do  Viiiierruga- 
tolrc. 

•33.  —  En  matière  d'interrogatoire,  le  délai  accor- 


dé n'est  pas  fatal  ;  ainsi ,  celui  qui  a  obtenu  de  faire 
interroger  sa  partie  adverse,  peut,  s'il  laisse  passer  le 
délai  prescrit,  être  relevé  de  la  forclusion  acquise 
contre  lui.  —  u  fév.  ISO'J.  Bruxelles.  Ueglieur.  U.  A. 
9.  5»0.  n.  D.  P.  2.  537,  n.  —  Carré,  u.  1234  ;  Fav.,  u. 
110. 

134.  —  Le  jugement  qui  prescrit  l'ifiterrogatoire 
n'est  donc  pas  censé  non  avenu  ,  quoique  le  deman- 
deur l'ait  laissé  sans  exêcutiou  pendant  six  mois  (G. 
pr.  159).  — .s  fev.  1810.  Bruxelles.  Uuin.  D.  A.  9. 
579,  n.  D.  l\  2.  530,  n. 

13;;.  —  Cependant ,  dit  Carré,  il  y  aurait  forclusion 
contre  la  partie  qui  l'a  obtenu  ,  et  cette  forclusion  se- 
rait absolue  si  le  tribunal  a\ait  lixé  le  délai  à  peine 
de  déchéance.  —  D.  A.  9.  5H0,  n. 

13G.  —  Si  au  jour  indiqué  pour  l'interrogatoire  ,  la 
partie  assignée  ne  comparait  pas,  les  faits  peuvent 
être  tenus  pour  avérés  [C.  pr.  330).  —  19  fév.  isi2. 
Civ.  r.  Colmar.  ICschbacher.  D.  A.  9.  580.  D.  P.  12. 
1.  313.  — Conf.  D.  A.  9.  577,  n.  20. 

137.  —  Sous  l'ordonnance  de  1CC7,  dans  le  cas  où 
une  partie  n'a>  ant  pas  comparu  en  première  instance, 
pour  subir  un  intiTrog;iloire  sur  faits  et  articles,  il  a 
elé  rendu  un  ju:;ement  par  défaut  qui  tient  les  faits 
pour  constans;  si,  sur  l'appfl ,  cette  partie  demande  à 
subir  son  interrogatoire,  son  audition  ne  peut  lui  être 
refusée  (1  ird.  1007,  art.  1"').  —  13  niv.  au  10.  civ.  c. 
l'erthon.  D.  A.  9.  579,  n.  —  Lepage,  p.  71s  ;  Carré, 
t.  r'f,  p.  771,  n.  1239  ;  Favard,  t.  3,  p.  110. 

138.  —  Jugé,  au  contraire,  que  si  le  juge  d'appel 
trouve  dans  la  cause  les  élémens  d'une  obligation  va- 
lable, il  n'est  pas  obligé  de  procéder  à  l'interrogatoire 
(pie  la  partie,  défaillante  en  première  instance,  offre 
(le  subir,  surtout  si  cette  olfre  n'est  faite  (jue  par  con- 
clusions subsidiaires.  —  24  nov.  Isi8.  .Montpellier. 
Tessie.  D.  A.  9.  579,  u,  D.  P.  2.  530,  n.  —  Demiau  , 
p.  241. 

139.  —  Le  silence  de  la  partie,  à  la  suite  d'une  in- 
terpellation du  juge,  pourrait  être  regarde  comme  un 
aveu  ou  une  reconnaissauce  du  fait.  —  Merl.  ,  Rép., 
v"  Partage,  SU;  Quc'•t.,^^"  Faux,  §  0,  et  Monnaie  dé- 
cimale; ïouU.,  t.  10,  n.  299;  D.  A.  10.  757,  n.  10,  et 
9.  577,  n.  20. 

Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  elle  refuse  de  ré- 
pondre, les  faits  peuvent  être  tenus  pour  a^érés  (G.  pr. 
330).  —  !).  A.  9.  577,  n.  20).  —  lljanv.  1827.  Rcq. 
Rouen.  Juves.  U.  P.  27.  1.  114. 

1*0.  — Cette  disposition  est  facultative,  tandis  que 
Tart.  4,  tit.  10  de  1  ordonnance  de  1007,  était  impéra- 
tif. —  D.  .A.  eod,;  Thomines,  t.  l*"",  p.  534. 

141.  —  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'interrogatoiro 
pourrait  ser>ir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
(G.  1341,  1547).  —  11  jauT.  1S27.  lieq.  Rouen,  .luves. 
U.  V.  27.  1.  114.  —  18  juin.  1827.  Civ.  r.  l>aris.  La- 
caze.  C.  P.  27.  1.  312. 

142.  —  Une  cour  royale  qui,  après  avoir  ordonné  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  ,  a  rendu  contre  la 
partie  qui  l'a  subi,  un  arrêt  par  défaut,  faute  de  plai- 
der et  conclure  peut,  eu  statuant  sur  l'opposition  for- 
mè.t  à  cet  arrêt  par  le  cessionnaire  de  la  partie  défail- 
lante, n'avoir  aucun  égard  èi  cet  interrogatoire,  sans 
qu'elle  commette  en  cela  aucun  excès  de  pouvoir  (C. 
1350).  —  25  juin.  1832.  Keq.  Poitiers.  Fould.  D.  P. 
33.   1.  G8. 

143.  —  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  admis  lo 
demandeur  à  vèrilier  les  faits  à  l'appui  de  ses  conclu- 
sions contre  le  cilé  dèfeillant,  et  que  celui-ci  y  a  for- 
mé oppositi  in  avant  l'inierrogaloire  ,  le  tribunal  ne 
peut,  encore  ipie  ce  dernier  rel'use  de  répondre,  tenir 
ces  faits  pour  a\êrês  (  C.  pr.  330).  L'elVet  de  l'opposi- 
tion a  été  de  paralyser  le  jugement  par  défaut.  —  8 
fév.  1810.  Bruxelles.  Uuin.  U.  A.  9.  579,  n.  D.  P.  2. 
S3(i,  n. 

144.  —  Si  la  partie  déclare  ne  pas  se  rappeler  les 
faits,  le  juge  apprécie  la  bonne  foi  de  cette  déclara- 
tion ,  et  le  tribunal  juge  d'après  les  circonstances.  — 
Rodier,  10,  art.  9.  lîioche,  n.  51. 

143.  —  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  un 
moyen  d'instruction  qui  n'exclut  pas  les  autres  voies. 
—  1).  A.  9.  577,  n.  10. 

110.  —  Ainsi,  il  peut  être  suivi  de  la  preuve  testi- 
moniale ou  du  serm>  nt  décisoire.  —  Carré,  p.  774, 
n.  1230;  Fav.,  t.  3,  p.  115,  §5  fti*  ;  D.  A.  9.  577, 
n.  17. 

1 17.  —  .lugé,  dans  c  ■  S"ns,  qu'un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  demandé  par  l'une  des  parties  et 
subi  par  l'autre,  n'est  pas  nu  obslacle  à  l'admission 
de  la  preuve  lestimiTniale,  surtout  s'il  n'a  été  proNo- 
qiié  que  sous  tontes  réserves  de  droit  ((^  1303).  — 
«  frim.  an  13.  lieq.  Kallet.  D.  A.  9.  578.  D.  P.  2. 
836. 

IW.  —  Il  pourrait  même  être  ordonne  plusieurs 
interrogatoires  dans  le  même  procès  (Demiau,  p.  245; 


Carré,  n.  1235;  le  Praticien,  t.  2,  p.  2,80).  On  le  dé- 
cidait déjà  sous  l'ordonnance,  pourvu  que  le  second 
interrogatoire  eût  trait  à  des  faits  nouveaux.  —  D.  A. 
9.  577,  n.  18. 

1 19.  —  La  partie  qui  voudra  faire  usage  de  l'inter- 
rogatoire, le  fera  signifier,  sans  qu'il  puisse  être  un 
sujet  d'écriuire  de  part  ni  d'autre  (C.  pr.  335). 

150.  —  Nonobstant  cit  arlicle,  le  tribunal  pourrait 
ordonner  une  instruction  par  écrit  à  l'occasion  d'un 
interrogatoire  {Fav.,  t.  3,  p.  U",  n.  1,  cl  Chauveau, 
v^  Interrogatoire,  p.  727,  n.  37  ;  D.  A.  9.  577,  n.  19). 
Seulement,  si  c'est  l'une  des  parties  qui  a  requis 
l'instruction  par  écrit,  afin  de  tirer  a\antage  de 
Tint  rrogatoire,  elle  devra  en  supporter  l'S  frais.  — 
D.  A.  ibid.  —  Contra:  Carré,  n.  1201,  et  Berriat,  p. 
317. 

(51.  —  Les  aveux  résultant  d'un  interrogatoire 
sont  réputés  aveux  judiciaires,  —  Ils  peuvent,  s'il  y  a 
lien,  seoir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. — - 
V.  Aven,  Preuve  ti'stimoniale, 

152,  —  V)i\  ne  peut  tirer  avantage  des  aveux  d'un 
tuteur  contre  son  mineur;  si  ce  n'est  pour  faits  pT- 
sonnels  nu  tuteur  iBerrial,  p,  317),  ni  des  réponses 
de  l'agent  contre  une  administration.  —  l'igeau. 
Conim.,  t.  1",  p.  250.  —  V.  supru,  §  2.  —  V.  u.  10, 
s.  120. 

— V,  les  renvois  du  met  Interrogatoire,  —  V,  aussi 
Aveu,  Appel,  Compétence  ci\ile,  Klfet  de  commerce. 
Jugement,  Louage,  Saisie-immobilière,  Substitu- 
tion, Succession,  Vent', 
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INTERYE>TION.  5  1". 


IXTERVE>TI0X(1). — I.— L'inlerTcnlion  PSI  1»  voie 
p»r  laquelle  un  liers  iiui  u'élail  pas  originairement 
pariio,  se  présente  dans  une  coulcsialion,  pour  y  faire 
>aIoir  «es  droits  ou  soutenir  ceux  de  l'aue  des  parties 
principales.  —  U.  A.  9.  SSI,  n.  l. 
i  i".  Des  personnes  qui  peuvent  inlenenir. 
§  2.  —  De  l'intenendon  en  cause  d'appel. 
I  3.  —  De  nmerveniion  devant  la  cour  de  cassa- 
lion. 
5  4.  _  De  rinlervenlion  forcée,  ou  de  rassignalion 

en  dediration  de  jugement  commun. 
5  ;;.  _  Formes  de  riiilervention.  Jugement. 
§  6.  —  Effets  de  l'intervention. 

j  1". Des  personnes  qui  peuvent  intervenir. 

2, Les  lîomains  ne  permettaient  aui  tiers  de  se 

déclarer  parties  dnns  une  instance  oi\  ils  ne  figurai,  ni 
pas  d'aijord.  que  lorsqu'ils  pouvaie  it  redouter  une 
collusion  funeste  à  leurs  intérêts.  —  D.  A.  'J.  581,  n. 
1  et  2. 

-  Toutes  les  fois  qu'un  indiM-lu  peut  être  lèse 

car  le  ré-nltat  d'un  procès  pendant  eutre  d'autres 
personnes,  il  a  le  droit  de  se  pré;enler  dans  l'instance 
pcurv  faire  Ta'.oir  ses  droits.  Ainsi,  le  légataire  a  titre 
parlicnlicr  peut  intervenir  dans  l'action  en  nullité  du 
tesiament,  intentée  con.ie  le  légataire  a  titre  uuiTer- 
sel  ■  le  vendeur,  dans  le  procès  en  revendication  sou- 
tenu par  Tucheteur  contre  celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire de  la  chose  ach-lée.  N'avanl  pas  elc  partie» 
au  iu^cmnit,  on  ne  p  urrait  s'en  servir  contre  eux 
comm"e  de  la  chose  jugée;  mais  cet  acte  n'en  forme- 
rait pas  moins  un  préjugé  quil  leur  serait  souvent 
impossible  de  détruire.  Leur  in  éret  devra  donc  les 
porter  à  se  déclarer  iclcrveaaus.  —  D.  A.  9.  S81 , 
n.  3. 

4  îl  n'est  pas  néoessiire,  pour  pouvoir  inlerve- 

niren  première  instance,  d'avoir  droit  de  former 
licrce-opposiiion.  Cei  tains  indiîidus  qui  sont  sulli- 
samœent  représentés,  et  contre  lesquels  le  jugement 
aurait  force  de  chose  jugée,  peuvent  se  déclarer  inter- 
Tenans,  soit  pour  empêcher  des  collusions  à  leur  pré- 
judice, soit  pour  compléter  la  défense  de  l'une  des 
parties.  Ainsi,  la  caution,  le  créancier,  le  mari  peu- 
\cnt  intervenir  dans  les  contestations  où  figurent  seu- 
lement l'objet  principal,  le  débilenrou  la  femme.  En 
général,  toute  personne  qui,  s  il  n'y  avait  pas  encore 
d'instance  ouverte,  aurait  qualité  soit  pour  agir  elle- 
même  coiilrc  l'une  des  parties  qui  plaident  acluelle- 
mcnt,  soit  pour  être  actionnée  par  elle,  a  par  cela  seul 
gjulilé  pour  intervenir.  —  V.  A.  9.  382,  n.  4. 

Jugé  au  contraire  querintertcntion  ne  pouvant  ètro 
reçue  que  do  la  part  de  celui  qui  aurait  droit  de  for- 
mer tierce-opposition,  le  vendeur  qui  n'a  pas  été  assi- 
gné en  garantie  par  son  acquéreur  ne  peut  intervenir 
dans  une  instance  de  celui-ci  avec  un  liers,  le  juge- 
ra nt  ne  pouvant  lui  porter  aucun  préjudice.—  9  mars 
1S33.  Bastia.  Raffalli.  D.  P.  33.  ».  39. 

S.  —  Le  droit  d'intervenir  appartient  à  tous  ceux 
dont  les  intérêts  seraient  léjés  par  le  jugement;  mail 
pour  cire  admissible  ii  intervenir  dans  une  instance, 
il  faut  V  avoir  intérêt.  —  l'igeau,  t.  1",  p.  413;  Carré, 
p.  -98  ;'  lîerriat,  p,  iiO,  note  C;  Demiau,  p.  24";  Fa- 
Tard,  t.  5,  p.  118;  D.  A.  9.  5X2,  n.  I. 

C.  —  Il  fant,  de  plus,  avoir  qualité,  c'est-à-dire  être 
cap.Tble,  et  pouvoir  disposer  des  droits  qui  font  l'objet 
de  l'action. 

Tel  est  le  double  principe  que  l'on  va  voir  consacré 
par  la  jurisprudenci-. 

7.  —  11  ne  sulfit  point  d'avoir  un  intérêt  indirect 
ou  de  position  à  une  conteststion  pinr  être  rece- 
vablc  à  v  intervenir;  il  faut  que  la  décision  puisse 
être  opposée.  Ainsi ,  les  avoués  d'un  tribunal  ou 
dune  '  onr  n'ont  pis  qualité  piur  intervenir  dans 
un  débat  où  l'on  conteste  à  l'un  d'eux  le  droit  de 
plaid  r  certaines  causes.  —  2  août  1825.  Aix.  Min. 
pub.  C.  Massol-d'Aiidré.  P.P.  :3.  2.  188. 

8.  —  t'n  tiers,  soit  individu,  soit  compagnie,  no 
peut  intervenir  dans  uue  instance  entre  deu\  pjrties, 
et  prendre  contre  elles  des  conclusions,  qu'autant 
qu'il  nur;:it  non  un  intérêt  futur,  mais  un  intérêt 
direct  à  .'objet  spécial  d"  lacmlestation.  —  V.  n.  4". 

Spécialemfnt ,  les  syndics  des  chambres  de  disci- 
pline des  avoués  et  huissiers  ne  sont  pas  recevables  à 
intervenir,  au  nom  de  leur  corporati  ni,  dans  la  con- 
Icstalion  entre  un  avoué  et  an  linissier ,  au  sujet  du 
driiil  d'énnlnment  de  copies  d;  pièces  préparées  dans 
l'élude  de  l'avoué  et  signifiées  pir  l'huissier.  —  9  fév. 
1S33.  Paris.  Pjttior.  1).  P.  S3.  2.  170. 

9.  —  Mais  le  syndic  de  la  chambre  des  notaires 
est  rec3vable  à  iolè.'veuic  dans  uue  instance  d'appel 
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dont  le  but  serait  de  restreindre  leurs  attributions, 
et,  par  exemple,  de  faire  défendre  à  l'un  deux  de 
procéder  ,  en  certains  cas  ,  à  la  vente  d'objets  inobi- 
liers,  à  l'exclusion  def  commissaires-priseurs  (C.  pr. 
461,).  —  30  janv.  1827.  Colmar.  Commiss.-pris.  de 
Strcibonrg.  1).  P.  27.  2.  130. 

Et  aussi  dans  une  instance  où  la  délibération  par 
laquelle  il  a  été  nommé  membre  de  la  chambre  de 
discipline  est  attaquée  par  le  ministère  public.  —  23 
août  1834.  Paris.  Min.  pub.  C.  >otaires  d'Epcrnay. 
D.  P.  33.  ».  12. 

IC.  —  Le  simple  préjugé  résultant,  conire  divers 
possesseurs ,  d'une  décision  rendue  contre  l'un  de 
leurs  co-possesseurs  ,  dans  une  position  idenlique  à 
la  leur,  suffit  pour  les  autori5er  à  intervenir  {  C. 
pr.  4UU).  —  S  juill.  1S27.  i;eq.  Colmar.  Mariha.  D. 
P.   30.   i.   203.  . 

)l  _  Lu  avoué  a  le  droit  d'intervenir  dans  une 
instance  intentée  par  son  client  pour  le  paiement 
des  dépens  et  frais.  —  2  fév.  1830.  Paris.  Portaler. 
U.  P.  30.  2.  214. 

1-2. Les  commissaires  des  créanciers  d  un  com- 
merçant admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens,  peu- 
vent être  déclarés  sans  intérêt  ni  qualité  pour  inter- 
venir dans  une  instance  entre  leur  débiteur  et  l'un 
de  ses  créanciers,  si  l'acte  de  cession  n'a  pas  été 
fait  aul'uentiquomeat,  et  si  le  débiteur  n'a  p-is  ete 
déclaré  en  faillite.  —  7  mai  1832.  Paris.  Lallier.  D.P. 
53.  2.  21.  .        j         .        • 

15.  Est  recevable  rintervention  du  subroge- 
tuteur  dans  toute  instance  où  les  droit»  du  mineur 
sont  eu  opnusitiou  avec  ceux  du  tuteur.  —  2  août 
1817.  Colmar.  Kentjinger.  D.  A.  9.  S85,  n.  D.  P.  2. 

359-  ,  ,  .      j 

14.  —  Si  le  jugement  arbitral  rendu  cor.tro  des 
mineurs,  conjoiutement  avec  leur  mère  tutrice,  porte 
en  même  temps  atteinte  aux  droits  pr.rlioulie:s  de 
celle-ci,  et  si  la  nullité  en  est  demandée  par  le  su- 
brogé-tut-ur ,  la  mère  tutrice  peut  intervenir  dans 
l'instance,  quand  d'ailleurs  elle  a  des  moyens  per- 
sonnels à  proposer  contre  la  sentence  arbitrale  (C. 
pr,  406.  474;  C.  civ.  400).  —  27  mai  1818.  Civ.  r. 
Amiens.  Iluvier.  D.  A.  1.  796.  n.  P.   18.  1.  S88. 

l.f  Lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  directs  du  mi- 
neur, par  exemple,  de  savoir  si  on  doit  le  contraindra 
h  cesser  d  habiter  avec  sa  mère  pour  venir  habiter 
chez  son  nouveau  tuteur,  l'intervention  en  cause  de 
sa  part  doit  être  admise,  quoiqu'il  ne  soit  assisté  ni 
de  son  tuteur  ni  de  sou  sulirogé-luteur  (C.  pr.  474). 
—  31  août  1S2G.  Bastia.  Guilera.  D.  P.  27.  2.  170. 
10.  —  Le  nouveau  tuteur  nommé  par  la  délilicra- 
tion  du  conseil  de  famille,  en  remplacement  du 
tuteur  destitué,  peut  intervenir  dans  l'instance  d'ho- 
mologation de  la  délibération ,  quoique  n'ayant  pas 
fait  partie  du  conseil  de  famille.  —  liioche,  v"  In- 
tervention, n.  19.  —  V.  Tutelle. 

17.  —  Le  tiers  opposant  à  un  arrêt  n'est  pas  re- 
cevable à  intervenir  dans  l'instance  relative  à  l'exé- 
cution de  cet  arrêt,  avant  le  jugement  de  sa  tierce- 
opposition.  —  10  fruct.  an  12.  Paris.  Lériche.  D.  A. 
9.   383,   n.   D.  P.  3.  538. 

18.  —  Le  locataire  n'a  pas  qualité  pour  intervenir 
dans  une  contestation  engagée  enlre  son  proprié- 
taire et  le  propriétaire  voisin,  sur  une  question 
touchant  au  droit  de  propriété  de  l'objet  loué.  —  S 
fév.  1817.  —  Rouen.  Leloup.  D.  A.  9.  383,  n.  D.  P. 
2.  539.  —  V.  n.  30. 

10.  —  Les  soumissionnaires  d::  domaines  natio- 
naux dont  la  jouissance  a  été  acceptée  par  l'adminis- 
tration pour  le  cas  où  la  vente  pourrait  avoir  lieu, 
ne  sont  pas  recevables  à  intervenir  dans  la  contesta- 
lion  entre  l'état  et  les  derniers  possesseurs  des  bien», 
sur  la  question  de  savoir  s'ils  sont  ou  non  doma- 
niaux. —  24  janv.  1813.  Roq.  Roch.  D.  A.  9.  386,  n. 
D.  P.  13.  t.  168.  . 

-20.  —  Lorsque  le  gouvernement  a  autorisé  les 
actionnaires  d'une  tontine  à  intervenir  près  des 
commissaires  spéciaux  dans  un  procès  qui  la  con- 
cerne, le»  tribunaux  peuvent  déclarer  leur  interven- 
tion non-recevablc,  sur  le  fondem'nl  que  déj.\  ces 
actionnaires  sont  sufiisainment  représentés  par  les  ad- 
ministrateurs de  la  to.atine,  délégués  d'après  la  loi. 
—  22  mai  1822.  Req.  Paris.  Ltifarge.  D.  P.  22.  l.  2C0. 

jl.  —  Snus  le  cod-  de  brura.  an  4.  l'individu  lésé 
par  un  délit,  cpii  ne  s'était  pasparté;)  ii-/ie  pltignante, 
n'avait  pas  le  droit  d'inicrvenir  dans  l'inslance  cri- 
minelle pour  obtenir  l-s  dommages-intérêts  (C.  brnm. 
an  4  art.  430;  C.  insl.  cr.  339.-9  Iherm.  an  8. 
Cr.  c.  Cachot.  D.  A.  9.  38G,  n.  —  V.  Action  civile. 
D.  r.  3.  1.  274. 

22.  -J.  Celui  qui,  au  cours  d'une  instance  formée 
entre  deux  personnes,  relalivemenl  à  la  validité  d'une 
obligation,  veut  exercer  une  action  conire  l'une  des 
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parties  en  cause  à  qui  il  a  été  notifié  un  mandat,  ne 
peut  procéder  par  voie  d'inlerventioii  ;  mais  il  doit  en 
faire  l'objet  d'une  demanda  principale  sur  laquelle 
tans  les  degrés  de  juridiction  doivent  être  épuisés.  — 
Î2  août  1810.  (Jrléans.  D.  A.  9.  38  i,  n.  I).  P.  2.  339. 

23.  —  L'intervention  n'est  pas  recevable  dans  une 
instance  qui  a  cessé  d'exister,  par  la  renonciation  for- 
melle de  la  pariie  principale  à  la  demande  qui 
avait  donné  naissance  à  celte  instance.  Elle  forma 
une  demande  principale  qui  doit  être  intentée  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  devant  l'antorilé  com- 
pélenle.  —  12  sept.  isil.  Décr.  cons.  d'élat.  Le  na- 
vire l'Abiijttîl. 

S4. — Un  intérêt  purement  d'honneur  légitimerai! 
même  l'intervention.  —  1).  A.  9.  582,  n.  2. 

23.  —  Ainsi,  un  notaire  a  le  droit  d'intervenir  dan» 
une  instance  en  faux  incident  civil,  dirigée  contre  ua 
acte  qu'il  a  reçu,  alors  que  le  faux  devrait  i.éccssaire- 
ment  lui  êlre  imputé.  — 6  mars  1822.  Mmes.  B...  C 
Toulouse.  D.  A.  8.  435.  1).  P.  23.   2.  «8. 

26.  —  Et  cela,  encore  que  le  défendeur  à  celte  pour- 
suite ait  fait  défaut  ;  on  objecterait  en  vain  qu'il  n'a 
pas  d'intérêl,  ou  que  le  défaut  du  défendeur  éteint 
l'action  par  le  rejet  de  la  pièce  (C.  pr.  199,  217,  221, 
339,  340).  —  29  juin  1826.  Paris.  Dumouchet.  D.  P. 
27.   2.  62. 


il.  —  Ue  mêm-",  lorsqu'il  est  allégué,  dans  un  pro- 
cès, des  f..its  qui  blessent  l'honneur  d'un  notaire, 
portent  atleinle  à  sa  considération,  tendent  à  lui  en- 
lever la  confiance  publique,  et  l'eiposeiil  à  des  peines, 
par  exemple,  s'il  est  inculpé  d'avoir  fait  signer  aux  lé- 
moins  instrumentaires  un  acte  pour  un  autre,  de  ne 
pas  leur  avoir  fait  lecture  de  Pacte  qu'il  leur  faisait 
signer  ce  notaire,  quoique  étranger  au  fond  du  la 
contestation,  peut  intervenir  sur  l'appel  (C.  pr.  339, 
406).  — ^  il  juill.  1827.  Mmes.  Genthial.  U.  P.  28. 
2.  42. 

28.  —  II  a  ce  droit,  si  l'une  des  parties  a  pro- 
duit un  mémoire  contenant  des  allégations  atten- 
tatoires à  la  réputation  de  ce  notaire. —  13  mars  1833. 
Amiens.  R...  D.  P.  33.  2.  223. 

20.  —  L'avocat  d'une  partie,  injurié  ou  diffamé 
dans  des  mémoires  produits  au  procès  par  son  ad- 
versaire, a  pareillement  qualité  poar  intervenir  dan» 
l'instance  pour  en  demander  la  suppression.— 2S  mars 
1807.  Rouen.  Frondiêre.  Û.  A.  9.  586,  n.  U.  P.  2. 
54U,  n.  12. 

30.  —Jugé  cependant  1°  que  le  tiers  qui  se  prétend 
injurié  dans  des  mémoires  publiés  en  app»l  par  l'une 
des  pariies,  n'est  pas  recevable  à  se  porter  partie  in- 
tervenante devant  la  cour  pour  y  obtenir  la  suppres- 
sion des  mémoires  et  de»  dommages-intérêts.  —  29 
nov.  1803.  Rouen.  Ricard.  D.  A.  9.  586,  n.  U.  P.  9. 
2.  76. 

31.  —  2»  Que  les  liers  qui  sont  nommés  dans  de» 
écrits  relatifs  à  la  défense  dos  parties,  ne  sont  pas  re- 
cevables à  intervenir  dans  l'instance  à  l'occasion  de 
1  quelle  ces  écrits  ont  été  produits,  pour  en  demander 
la  suppression,  sauf  i  eux  à  se  pourvoir  par  «ctioa 
principale.  —  2S  janv.  1832.  Grenoble,  lîois.  D. 
P.  32.  ï.  88.  —  9  août  1828.  Grenoble  —  Contra  : 
Grenoble.  3  avril  1827.  1).  P.  32.  2.  88  u.  6. 

32.  —  Uu  créancier  doit  être  admis  à  interTcnir, 
pourvu  que  ce  soi;  à  ses  frais  :  il  suffit  qu'il  ait  inté- 
rêt à  l'exiger.  —  Carré,  t.  1",  p.  798,  n.  ;  D.  A.  9. 
5s2,  D.  5.  . 

33.— Jugé  ainsi ,  que  de»  créanciers  peuvent  mter- 
veiiir  dans  une  contestation  concernant  la  proprielû 
de  leur  débiteur.  —  t  juill.  1310.  Aix.  Tronchct.  D. 
A.  12.  039,  n.  5.  D.  P.  2.  1389.  . 

31.  —  Jugé  de  même  que  tout  créancier  a  droit 
d'intervenir  eu  première  instance  dans  un  procès 
où  les  droits  de  son  débiteur,  le  piol  les  exerce  lui- 
même,  sont  compromis,  et  cette  intervention  esl 
recevable,  quoiqu'il  n'ait  pas  olTcrt  de  paver  les 
frais  de  rintervention  :  ici  ne  s'applique  m  l'art. 
882  C.  civ.,  spécial  pour  le  cas  sur  lequel  il  dispose, 
ni  l'art.  466  C.  pr.,  lequel  ne  statue  que  sur  les  in- 
terventions en  cause  d'appel  i^C.  civ.  1166).  —  Itavril 
1828.  Dordeaux.  Bierre.  I).  P.  28.  2.  106. 

33.  —  Le  créancier  auquel  son  débiteur  a  donné  an 
immeuble  à  antichrèse,  peut,  lorsque  ce  débiteur  at- 
taque la  vente  de  cet  immeuble,  intervenir  pour  ap- 
puver  la  demande  en  nullité.  — "  mars  1820.  Civ.  r. 
Caén  Dcsriarc.  I).  A.  10.  713.  1).  P.  20.  1.  Î6». 

36.  —  On  a  demande  si  le  créancier  iiiscril  sur  un 
immeuble  pouvait  intervenir  dan»  l'action  en  nullité 
de  la  saisie  formée  par  le  débiteur  contre  le  créan- 
cier poursuivant.  Pour  la  négative,  on  dil  que  le  créan- 
cier est  représenté  par  le  poursuivant,  que  la  loi  lui 
ayant  accordé  le  droit  de  demander  la  subrogation 
aiix  poursuite»,  esl  censée  lui  avoir  refuse  l'iiilerven- 
lion,  qui  augmonlcrait  singulièrement  la  masse  de» 
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frais. — Merlin  répoMil  que  le  créancier  est  Innjmirs 
rfpri'scîilé  par  le  ilébileiir,  et  que  néanmoins  per- 
sonne ne  lui  cnr;le«ie  le  droit  d'intervention  dans  les 
instanee»  où  celni-ri  est  engagé:  car  l'intervention 
en  de  droit  conimnn  ;  et  si  la  loi  a  donné  pour  cer- 
tains cas  un  recours  spécial,  elle  ne  peut  pas  être 
considérée,  comme  ayant  déroge  implicitement  à  la 
règle  générale,  yuani  aux  fraii  si  l'intervenant  suc- 
combe, il  les  paiera;  si  c'est  le  déliitenr,  il  doit  por- 
ter la  peine  de  sa  chicane.  —  I),  A.  0.  .')8'2,  n.  5. 

37.  —  lUi  créancier  inscrit  qui,  par  la  date  de  sou 
inscription,  se  trouve  exposé  à  perdre  le  montant  de 
«a  créance,  si  l'adjudication  est  maintenue,  est  rece- 
vable  à  intervenir  sur  l'appel  et  à  conclure  de  sou 
chef  à  la  nullité  des  poursuites;  on  dirait  en  vain 
qu'il  a  été  représenté  par  le  poursuivant.  —  3ii  déc. 
1816.  Montpellier.  Sabatier.  D.  A.  9.  58*.  D.  P.  2. 
539. 

3x.  — Lorsque  la  vente  volontaire  d'un  immeuble 
grevé  d'Iiypnthéqui'S  est  attaquée  en  justice  par  un 
tiers,  le  créancier  inscrit  est  recevable  à  intervenir 
dans  l'instance,  pour  soutenir  la  nullité  de  la  vente, 
>i  le  prix  fst  insullisarit  pour  couvrir  sa  créance.  — 
lSjni[i  iH2i.  lirnxelles.  Bauduin.  D.  .\.  9.  ti8!.  n. 

•9.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  refuser  de  rcce- 
Tcirdt'S  créanciers  hy[iothécaires  parties  intervenantes 
dans  les  procès  (jui  intéressent  leurs  debitcui-s,  par 
exemple,  dans  une  instance  tendante  à  la  revente  sur 
folle-enelière  des  immeubles  à  eux  hypothéqués,  sur- 
tout lor.sque  ces  débiteurs  restent  dans  l'iiiaclion  ou 
renoncent  expressément  à  se  défendre. —  10  août  tsiS. 
Civ.  c.  Martinicpie.  Uesfontaines.  D.  P.  25.  1.  Mis. 

40.  —  l.e  créancier  saisissant  est  la  partie  adverse 
dtt  débiteur  saisi  et  non  son  représentant;  —  encon- 
.séiuence,  le  débiteur  qui  a  vendu  uti  immeuble  et  a 
stipulé  qu'une  partie  du  prix  serait  payée  à  un  créan- 
eior  hypothécaire,  est  recevable  à  inler^  enir  dans  une 
instance  en  expropriation  poursuivie  par  ce  créancier 
lion  payé  contre  le  détenteur  de  l'immeuble,  lorsque, 
d'ailleurs  il  n'a  pas  été  lui-même entiérementpaye  de 
son  prix.—  50  août  18S3.  Ucq.  Orléans,  .sinnett.  D.  P. 
2.'i.  1.   4.>iS. 

-11.  —  Lorsque  des  aisociés  contestent  entre  eux  si 
et  jusqu'à  quel  point  ils  ont  été  associés,  ceux  qui  S6 
prétendent  créanciers  de  celte  société  peuvent  inler- 
Tenir  dans  la  contestation,  même  en  appel  (C.  pr. 
4G0  et  47)).  —  23  janv.  1832.  Bruxelles.  Delammo. 
1).  P.  33.  2.  22.;. 

42.  —  Les  créanciers  d'un  débileur,  qui  n'attaquent 

fioinl  un  jtigement  comme  ayant  été  l'elTel  d'une  eol- 
usion  frauduleuse,  ettiui  n'articulent  aucuns  faits  à 
cet  égaril,  ne  peuvent  intervenir  qu'en  faisant  usaye 
des  mêmes  yoies  qui  seraient  ouverlej  au  débiteur 
lui-même.  — M  niars  !K23.  Orléans.  U,  A.  9.  :»K3,  n. 
Il  en  serait  de  même  en  cause  d'appel. — 29  mars 
1828.  —Bordeaux.  Piat.  D.  P.  28.  2.  106.—  V.  ii:frà, 
9  2,  n.  61  et  9. 

43.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  même  intervenir 
ni  être  admis  à  f.iire  valoir,  do  leur  chef,  les  driùts 
que  leur  débileur  défend  lui-même  devant  les  tribu- 
naux.—8  déc.  182.';.  Ucq.  Paris.  Lebarrois-d'Orgcval. 
1>.  P. -ifi.  I.  169. 

►  -IL  —  Le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire 
n'e*l  pas  recevable  h  intervenir  dans  les  poursuites 
do  vente  des  immeubles  de  la  sneeession,  poursuites 
qui  sont  rir;^ulieres,  alors  d'ailleurs  qu'il  peut  suren- 
chérir.—17  nov.  1810.  Paris.  Demasery.  D.  A.  9.  583, 
n.  ».  P.  2.  .'iSS.  n.  16. 

4«.  —  Ixj  cessionnaire  d'une  créance  doit  être  reçu 
intervenant  dans  une  instance  relative  à  cette  créance, 
pendante  entre  le  cédatit  et  le  dt'diiteur,  quoiqu'il  n'ail 
pas  encore  fait  sii^nifier  son  intervention  au  débi- 
teur... Alors,  d'aillr-urs,  que  dans  sa  requête  eu  intiT- 
Tentinn,  il  a  signifié  «es  litres  k  l'avoue  de  ce  der- 
nier (C.  civ.  1690  ;(:.  pr.  339). —  17  déc.  1813.  Uouai. 
Dielfrengue.  1).  A.  9.  .'i.s.*;,  u, 

W.  —  lOn  général,  celui  qui  succède  entre-iifs  aux 
droits  de  l'une  des  parties  peut  intervenir  lorsque 
celle-ci  eonliiuir  de  procéder  :  car  u'a\ant  plus  d'in- 
térêt dans  la  caus",  elle  pourrait  se  dércudro  mal.  — 
l'igeau,  t.  I",  p.  479. 

47.  —  On  peut  Intervenir  pour  la  conservation 
d'un  droit  non  eneoro  ouvert.  ICu  elf<  l,  ou  l'interve- 
naut  n'a  pas  le  droit  de  former  tierce-opposition,  et 
C'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  I|8(IC.  civ  ,  qui  permet 
de  l'aire  tous  les  acti  s  conservatoires  d'un  droit  éven- 
tuel ;  ou  bien  il  pourrait  user  de  cette  voie,  et  alors  il 
est  inlêre'-'.ant  pour  lui  do  no  pas  laisser  établir  un 
préjugé  défavorable  à  sa  cause.  —  Carré,  u.  1681  ; 
Pig.,  Comiiii'iil.,  t.  l'"',  p.  .•i99,  Tr.  de  pmc,  t.  l",  p. 
416;  Knv.,  3,  p.  Il'.l;  '.'erl.,  Bêp.,  t.  (i,  p.  531;  D.A.  9. 
B82,  n.6.  —  V.  n.8,  57. 

48.  —  Dans  les  cas  ud  le  mari  exerce  les  actioDS 


de  sa  femme,  relativement  à  des  droits  dont  il  peut  dis- 
poser, la  femme  n'a  pas  qualité  pour  intervenir.  — 
9  janv.  1810.  Aix.  Michel.  D.A.  10.  I.i5,  n.  D.P.  10. 
2.  79. 

49.  —  Mais,  s'il  s'agit  d'une  action  relative  aux  im- 
meubles de  la  femme,  il  faut  quo  la  femme  inter- 
vienne, soit  volontairement,  soit  sur  la  demande  de  la 
partie  intéressée,  pour  que  le  jugement  puisse  être  op- 
posé à  la  femme  par  les  tiers.  —  1  i  nov.  1S3I.  Civ.  c. 
Dijou.  Dumont.  D.P.  31.  I.  ô.'JO.  —  13  mai  1832.  Req. 
Nimes.  Mêjean.  D.P.  7,1.  1.  337. 

50.  —  L'alfrétcur  d'un  bateau  a  qualité  pour  inter- 
Tenir  dans  une  inslance  en  saisie  dirigée  contre  le 
patron,  surtout  s'il  s'agit  de  faits  dont  l'affréteur  serait 
responsable.  — 26  mars  1834.  Civ.  c.  Martinique.  La- 
lanne.  D.P.  34.  1.  348.  —  V.  u.  18. 

51.  —  On  u'esl  pas  recevable  à  se  plaindre  de  i'ad- 
missiou  d'une  intervention,  lorsqu'elle  n'a  réellement 
pas  causé  de  préjudice. 

52.  —  Ainsi,  jugé  qu'une  partie  est  sans  inlérêt  à 
se  plaitulre,  devant  la  cour  de  cassation,  de  ce  que  l'in- 
tervention d'un  tiers  a  été  mal  à  propos  admise  sur  une 
action  en  nullité  de  mariage,  alors  que  l'aniuilation 
du  mariage  a  été  prononcée  sur  la  demande  même  de 
l'aulre  contractant.  —  8  mars  1831.  Civ.  r.  Paris. 
FloroDieu.  D.P.  31.  1.  111. 

§  î.  —  De  Viiilcnention  en  cause  d'nppel. 

53.  —  I:n  cause  d'appel,  l'intervention  est  restreinte 
à  ceux  qui  pourraient  former  tierce-oppositiou  contre 
la  décision  du  juge  d'appel  (C.  pr.  466).  —  Dclaporte, 
t.  2,  p.  27;  Merl.,  Ilêp.,  t.  16,  p.  531. 

5  i.  —  .Ingé,  en  conséquence,  quo  celui  à  qui  on  ne 
pourrait,  avec  fondement,  opposerl'cxccptiou  de  chose 
jugée,  ne  peut  intervenir  en  instance  d'appel.  —  5 
juin.  1808.  Liège.  Dcucy.  D.A.  9.  587,  n.  D.P.  2.  530, 
n.  16. 

55.  —  ....  Qu'un  individu  ne  peut  être  admis  à  in- 
t'rvenir  sur  Pappel  d'un  jugement  qui,  loin  de  lui  pré- 
judicier,  lui  serait  avantageux,  et  auquel  conséquem- 
ment  il  ne  serait  pas  fondé  à  former  tierce-oppositiou 
(C.  pr.  471).  —  12  janv.  |s]|.  Kennes.  D...  G.  Khué. 
D.A.  9.  582,  n.  D.P.  2.  538,  n.  2. 

56.  —  D'un  autre  c6tê,  il  sullit  d'avoir  le  droit  do 
former  tierce-oppositiou  à  un  arrêt,  pour  être  receva- 
ble à  intervenir  eu  cause  d'appel,  sans  être  obligé  de 
parcourir  le  premier  degré  de  juridiction.  —  19  août 
1807.  Turiu.  Salvago.  D.A.  9.  587,  n.  D.P.  2.  510, 
n.  15. 

57.  —  ....  Qu'il  suffit  quo  les  droits  même  éventuels 
d'un  tiers,  lequel  aurait  droit  de  former  tierce-oppo- 
sition, pussent  être  lésés  par  la  séparation  de  corps 
prononcée  contre  un  mari,  pour  que  ce  tiers  doive 
être  reçu  h  intervenir  dans  l'instance  d'appel,  encore 
bien  qu'il  n'alléguerait  aucune  fraude  et  (pie  le  mari 
résisterait  à  la  séparation  (C.  civ.  1417;  C.  pr.  474). 
— 28  juin  1810.  Req.  Moutpellier.  Coiron.  D.A.  9.  583, 
n.  17.  —  V.  n.  47.  D.P.  10.  1.  501. 

58.  — ■  ...  Que  pour  être  recevable  à  intervenir  dans 
une  inst  mce  d'appel,  s'il  faut  (pi'il  y  ait  un  jugement 
qui  préjudicieà  nos  droits,  etauquel  on  n'ait  été  ni  ap- 
pelé, ni  représenté,  il  n'est  pas  nécessaire,  en  outre, 
qu'où  «il  (là  cire  nppeU  h  ce yjgemcal. — 20  nov. 1829. 
JSimcs.  Laurent.  D.P.  ôu.  2.   133. 

59.  —  Celui  qu'on  aurait  le  droit  d'assigner  en  dé- 
claralion  d'arrêt  cumnuiu  peut  intervenir  devant  lo 
juge  d'appel,  sans  parcour.r  le  premier  degré  de  juri- 
diction. —  20  Iherni.  an  13.  Ueq.  Thobois.  D..\.  9. 
587,  n.    1,  23.  D.P.  2.  540;  5.  1.  541  et  5.  2.  179. 

60.  — lin  régie  générale,  une  demande  en  intervon- 
tioncsl  principale,  rclativeutentau  garant,  et  doit  subir 
deux  degrés  de  juridiction;  elle  ne  peut  étro  portée 
rei-lû  via  devant  les  juges  d'appel,  qu'autant  (pie  la 
cause  de  la  garantie  serait  postérieure  au  jugement 
de  première  instance;  si  elle  a  été  faite  avant,  elle 
doit  être  rejctêe  (  I!.  pr.,  art.  182  et  185). — 9  mai 
1820.  Toulouie.  D.A.  9.  593,  n. 

61.  —  Le  créancier  qui,  dans  le  procès-verbal  d'or- 
dre, n'a  pas  contesté  les  droits  et  la  collocation  des 
créanciers  qui  le  priuient,  et  i(ui  ne  s'est  pas  rendu 
appelant  du  jugement  d'ordre,  ne  peut  intervenir  sur 
l'appel  interjeté  contre  ce  jugement  par  un  autro 
créancier.  —  2  4  prair.  an  12.  Paris.  Boursault.  D.  A. 
9.  586,  n.  D.  P.  2.  510,  n.  13. 

G2. —  L'intervention  est  une  voie  accordée  aux  par- 
ties, à  l'égard  destinelles  l'instance  n'est  pas  précé- 
demment liée,  ou  à  celles  i[Ui  ne  figurent  pas  devant 
un  second  degré  de  juridiction,  (luoiqu'elles  eussent 
dit  y  être  appelées.  Ainsi,  lorsque  l'une  des  parties 
en  faveur  desquelles  le  jugement  est  rendu  ,  ne  se 
trouve  pas  intimée  sur  l'appel,  elle  peut  se  rendre  in- 
tervenante pour  soutenir  le  bien  jugé.  Mais,  dans 
l'espèce,  lo  créancier  ayant  h  se  plaindre  du  juge- 
ment, il  devait  l'atlanûer  par  appel  principal.  — 
1).A.  CO(t. 


03.  —  Sur  l'appel  que  des  créanciers  ont  interjeté 
d'un  jugement  qui  autorisait  le  saisi  à  faire  vendre 
ses  immeubles  aux  enchères  devant  notaires,  un  autre 
créancier  inscrit  est  recevable  à  se  rendre  partie  in- 
tervenante. —  18  août  1808.  Paris.  Irson.  D.  A.  9. 
583,  n. 

04.  —  Des  créanciers  qui,  au  moyen  d'une  cession 
de  biens  acceptée  par  concordat,  ont  libé-é  intégrale- 
ment leurs  débiteurs,  ne  sont  reccvables  ni  à  inter- 
venir dans  Pinslance  d'appel,  ni  à  former  tirrce-op- 
position  à  un  jugement  rendu  entre  ce  débiteur  et 
l'un  de  ses  créanciers,  lequel  ne  s'oppose  point  .i  Pexé- 
cution  du  concordat  (C.  pr.  47  4). —  16  juill.  1810.  Pa- 
ris. Scherb.  D.  A.  9.  582.  n.  D.P.  2.  S";*. 

05.  —  Daiis  une  instance  en  partage,  la  demande 
en  inlervention  est  non-recevable  de  la  part  du  créan- 
cier d'un  co-partageant,  si  elle  e.-t  formée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (C.  pr.  464;C.  civ.  882).— îl  mai 
1823.  Limoges,  l'atheyron.  D.  A.  9.593,  n. 

60.  —  Le  créancier  hypothécaire  peut  intervenir  en 
instance  d'appel  dans  un  procès  où  il  s'agit  de  la  pro- 
priété Ac<  1>  eus  hvpotliè(iués.  —  22  déc.  1SI5.  Gre- 
noble, l'ord.  1).  A.  9.  584,  n.—  21  avril  1818.  Greno- 
ble. Aribert.  D.A.  9.58-4,  n. 

07.  —Quand,  à  défaut  d'nppel  dans  les  délais  de  la 
loi,  un  jugement  a  acquis  Pautorité  de  la  chose  jugée 
contre  le  débiteur,  un  créancier,  même  hypothécaire, 
n'est  point  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  do  ce 
jugement  interjeté  par  d'antres  créanciers  intervenus 
en  première  instance.  —  6  mars  1828.  Poitiers.  Lau- 
rence. D.  P.  28.  2.  202. 

68.  —  Un  créancier  qui  n'allègue  aucune  fraude 
n'est  pas  recevable  à  intervenir  en  a;  p<i  ,  dans  un 
procès  où  son  débileur  est  partie.  —  21  juin  1817. 
Rennes.  D.  A.  9.  583,  n.  D.  P.  2.  538,  n.  S. 

09.  —  Le  subrogé-tuteur  ne  peut  pas  intervenir,  sur 
l'appel  interjeté  par  un  membre  du  conseil  de  famille, 
d'un  jugement  qui  annule  une  délibéralioii  de  ce  con- 
seil, portant  nomination  d'un  tuteur. —  |i=''  fev.  1825. 
lieq.  Montpellier.  Freissinel.  D.  P.  25.  I.  108. 

70. —  Un  cessionnaire  ne  pouvant  former  tierce- 
opposition  au  jugement  rendu  avec  son  cédant,  ne 
peut  pas  non  plus  être  reçu  partie  intervenante  sur 
l'appel  do  ce  jugement  (  C.'pr.  474  ).— S  juill.  1820. 
Poitiers.  Stociiuet.  D.  P.  31.  2.  197. 

71.  — Jugé,  au  contraire,  que  lo  cessionnaire  do 
l'une  des  parties  doit  être  admis  à  intervenir  sur  l'ap- 
pel.—21  mai  1831.  Bordeaux.  Gaulhieur.  D.P.  31. 
2.  150. 

'72.  —  Le  co-hérilier  qui  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers, 
u'est  pas  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  du  juge- 
ment qui  a  rcfué  au  tiers-cessionnaire  l'exercice  du 
retrait  successoral,  attendu  sa  qualité  d'étranger  dans 
la  succession  :  un  tel  jugement  ne  préjudiciant  pas 
au  droit  que  le  cédant  peut  avoir,  d'exercer  lui-même, 
comme  co-héritier,  le  retrait  successoral,  il  ne  pour- 
rait y  former  licice-opposilion,  ni,  par  suite,  y  inter- 
venir. —  1  i  mars  1831.  Bordeaux.  Barretié.  D.  P.  31. 
2.  243. 

'73.  —  Si  un  jugement  a  été  obtenu  par  l'intermé- 
diaire d'un  prête-nom,  le  véritable  intéressé  u'est  pas 
recevable  à  intervenir  en  cause  d'appel.  —  17  août 
1811.  Limoges.  Darlet.  D.  A.  9.  584,  n. 

74.  —  Ce  jugemi'ot  doit  être  annulé  sur  l'appel, 
nonobstant  la  demande  du  véritable  intéressé,  ten- 
dant(!  à  ce  quo  ce  jugement  soit  maintenu  en  sa  faveur. 

—  Même  arrêt. 

'■'■  —  Si  l'appel  sur  lequel  un  tiers  est  intervenu, 
est  déclaré  nul,  Pintervention  devient  non-recevable. 

—  5  juill. 1820.  Poitiers.  Stocqurt.  D.  P.  31.  2.  197. 
7(i.— -  Mais  il  sufiit,  ])Our  donner  lieu  à  une  instance 

d'appel,  dans  laquelle  des  liers  puis.-ent  exere  r  lo 
droit  d'intervention,  que  l'appel  ait  été  valablement 
interjeté  par  l'une  des  parties,  encore  que  l'appelanl 
faisant  défaut  •  t  ne  présentant  aucun  moyen  à  l'ap- 
pui de  son  appel,  il  y  ail  lieu  de  rèputer  cet  appel 
dénué  de  tout  fondement.  —  16  juill.  1834.  Cit.  r. 
Lyon,  nalolfct.  D.  P.  34.  I.  3S1. 

77. —  Lucas  di;  rejet  de  l'.-ction  principale,  l'in- 
tervention formés  en  cause  d'appel,  et  qui  tendait 
aux  mêmes  fins,  ne  peut  être  admise... ,  sauf  aux  in- 
tervenans  à  se  pourvoir  .séparément  par  action  prin- 
cipale. —  13  mai  1831.  Bourges.  Septier.  D.P.  32. 
2.61. 

78.  —  Des  tiers  qui,  dans  leur  intervention,  se  sont 
Ijornés  à  adhérer  aux  conclusions  de  l'a;  pelant,  peu- 
Tent  être  repousses  par  les  mêmes  conclusions  que  ce 
dernier.—  18  fév.  1809.  Paris.  Laborde.  D.A.  9.  590,  n. 
D.P.  2.  543  et  23.  2.  8. 

79.  —  Un  individu,  (pioiqu'il  ne  serait  pas  receva- 
ble h  intervenir  en  appel,  peut  néanmoins  être  admis 
à  obtenir  acte  d'une  déclaration  par  lui  faite  devant 
la  cour.  —  Il  juin.  1S12.  Rennes.  Jacqiicmard.  D.A. 
9.  68S,  n.  I-ô.  D.P.  ».  538,  n.  3. 
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I  3.—  De  Viiiienention  devant  la  cour  de  cassa- 
tion. 

80. —  Vn  émigré,  r»>é  delà  Iklcpar  l'i 
nislic  du  sénalus-consullf  du  G  flor.  m 
ïerlu  de  l'arrèlé  qui  le  réintègre  dans  «es  .mciennes 
pronrieléi ,  iiiler>eiiir  ,  comme  dercndeur,  dans  un 
pour>oi  en  caççation  contre  un  arrêt  qui,  d  après  la 
loi  du  48  Imim.  on  7.  a  reçu  Pélat  appelant  d  miesen- 


elTcl  del'ani- 
in,  peut,  en 


ainsi,  on  ne  lui  fait  pas  grief  en  le  forçant  d'iulerve 
nir.  —  .Merl.,  llép.,  t.  ti,  p.    li'5;   Carré,  n,  liTl  et 
1682;  Eerrial,  t.  2,  p.  »»;  Fayard,  t.  3,  p.  lO'J. 

90.  —  Jugé,  en  ce  seni,  que  celui  qui  aurait  droit 
de  former  licrce-opposilion  à  un  arrêt,  peut  être  con- 
traint à  intervenir  en  cause  d'appel.  —  Il  ne  peut  pas 
prétendre  qu'on  le  prive    d'un  degré  de  juridiction, 

__^__^___ ^  _  alors  surtout  que  sa  mise  en  cause  a  élé  demandée  eu 

tencè'arbilràle  par  laquelle  une  commune  l'avait  éïin-      première  instance,  et  refusée  par  le  juge. —  13  oct. 
eé  de  la  propriété  ou  de  l'uïage  d'une  fon  l  possédée      ,su-.  Ueq.  Douai.  Daoust.  U.X.  U.  !i.j8,  u.  —  29  août 


être  portée  de  plein  saut  à  la  juridiction  supérieure;     scutiellement  requises  pour  le  faire  intervenir  d»M 


par  cet  émigré  avant  son  émigration.  —  10  prair.  au 
M.Civ.r.  Dijon.  Comm.de  l'resiignv.  D.\  'J.ôfll,  n. 
gl  Dei  créanciers  inscrits  siint  recevable.^  a  in- 
tervenir devant  la  cuir  de  cassation  sur  une  demande 
en  règlement  déjuges,  avant  pour  objet  de  détermi- 
ner le  tribunal  devant  leqin-l  l'immeuble  affecte  a  leur 
créance  est  saisi  immobilièrcm^nt  par  d'autres  créan- 
ciers, sera  vendu.—  2^  avril  1832.  Ueq.  Pans.  Beslan. 
D  V    32.  1.  2.'»2. 

'j,.T  _I'\'osi  pas  recev.ible  à  intervenir  devant  la  conr 
de  cassation,  chambre  civile,  l'individu  qui  n'avant 
été  ni  pu  èlre  partie,  soit  dans  l'arrêt  attaque  devant 
la  cour  soit  dans  le  jugement  de  première  instance, 
n'aurait  pas  le  droit  de  former  licrcc-opposuion  a  1  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassa' ion  :  tel  serait,  par  eieraple, 
i'iudividu  qui  se  serait  rendu  adjudicitair-' d'un  im- 
inciiMe  vendu  en  eiéculion  de  l'arrêt  qui  est  l'objet 
du  pourvoi  ;  seulement,  en  cas  d'annulation  de  cet  ar- 
rêt, l'adjudicataire  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  in- 
tervenir devant  la  cour  saisie  sur  renvoi  (  C.  pr.  3j9, 
♦06,  474  ;  réjl.  de  i:3l).—  I4U0T.  1S32.  Civ.  r.  .Metz. 
Brove-.  D.l'.  33.  I.  14.  .        ,  , 

jiS. Cette  décision  rend  en  quelque  sorte  nul  le 

droit  d'intervention  devant  la  c  ur  de  cassation  ;  car 
il  n'arri\era  presque  jamais  qu'on  ait  qualité  pour 
former  lirrcc-opposiliou  à  l'arrêt  de  cette  conr  :  et  ce- 
pendant, il  peut  être  du  plus  grand  intérêt  pour  un 
citoven  d'inter\cuir  devant  la  cour  suprême,  soil  pour 
déjouer  une  collusion,  sut  pour  surveiller  les  droits 
que  le  défendeur  négligerait  de  faire  valoir  en  ne  les 
proposai  t  pas,  ou  même  en  ne  se  présentant  pas.  — 
V.  nos  observ.,  eod. 

La  circonstance  que  le  demandeur  en  intervention 
«lait  l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  attaqué,  prouve  combien  est  rigoureuse 
i*  jurisprudence  de  la  cour ,  puisqu'elle  refuse  une 
intervention  qui  a  pour  objet  de  défendre  des  droit» 
acquis  sur  la  foi  pubfique,  et  en  exécution  d'un  arrêt. 
l.a  faculté  de  se  porter  intervenant  devant  la  cour 
saisie  sur  renvoi ,  olTre  précisément  l'inconvénient 
qu'on  veut  pièvenir,  c'est-à-dire  les  frais  et  la  lenteur 
qui  en  sont  la  suite  en  se  portant  intervenant.  (Juant 
au  retard,  la  cour  peut  l'smpêclier.  —  A  l'égard  des 
frais,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  les  mette  à  la  charge 
de  1  intervenant.  —  V.  nos  observ.,  eod. 

84.  —  En  mat  ère  criminelle,  lorsqu'un  employé 
d'une  administration  publique  jouissant  de  la  préro- 


1S17.  Besançon.  Rebattu.  U..\.  <J.  389,  n.  D.l'.  2.  541, 
u.  18. 

91.  —  ....  Qu'on  peut  ordonner  eu  appel  la  mise 
eu  cause  d'une  partie  qui  aurait  le  droit  de  former 
tierce-opposition  à  l'arrêl.  —  l'J  déc.  1810.  Colmar. 
Lincourl.  U..*.  12.  GOG,  n.  D.T.  2.  13*J3. 

92.  —  ....  Qu'un  acheteur  de  l'objet  litigieuv  a  pu 
être  forcé  d'intervenir  en  appel  ou  assigné  eu  décla- 
ration d'arrêt  commun,  arrêt  aaquel  il  aurait  eu  le 
dioit  de  former  tierce-opposition.  —  l"fév.  1811.  Flo- 
reuce.  Filicair.  D.A.  9.  3s9,  n. 

93.  — ....  Qu'une  partie  qui  a  qualité  et  intérêt 
pour  intervenir  dans  un  procès  pendant  devant  une 
cour  royale,  et  pour  former  tierce-opposition  à  l'arrêt 
à  intervenir  dans  ce  procês.peut  être  appelée  en  décla- 
tioii  d'arrêt  commun  (  C.  pr.  -iGG,  474).  —  23  janv. 
1832.  Keq.  Dijon.  Blanchard.  D.P.  32.  i.  336. 

94.  —  Spécialement,  peut  être  appelé  en  déclar,i- 
tion  d'arrêl  commun  devant  une  cour  royale,  le  délé- 
galaire  du  prix  d'un  domaine,  quand  un  tiers  a  in- 
tenté une  action  tcudanl  à  faire  déclarer  propriétaire 
do  ce  domaine,  un  autre  que  celui  qui  a  consenti  la 
délégation.  —  Même  arrêt, 

O.'i.  —  -V  plus  forte  raison,  celui  qui  a  formé  tierce- 
opposition  par  action  principale  à  un  jugement  lors 
duquel  il  n'a  point  été  appelé,  peut,  s'il  y  a  appel  de 
ce  jugement,  être  forcé  par  l'intimé  d'intervenir  de- 
vant la  cour  ro)ale(C.  pr.  473).  — 2Ujuiu  1820. 
Civ.  r.  Nimes.  Préfet  de  Vauclusc.  D.P.  26.  1.  322. 

96.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'une  partie  ne  peut 
être  forcé  d'intervenir  en  appel,  quoiqu'elle  aurait  le 
droit  de  former  tierce-opposition  à  l'arrêt.  —  .\  plui 
fort»  raison,  si  elle  n'a  pas  ce  droit  (C.  pr.  46G,  474.) 
—  27  juin.  1818.  Rennes.  Lejau.  V.A.  9.  588,  u.  D.P. 
1.  S40. 

97.  —  Décidé,  de  même,  qu'en  principe  la  demande 
en  intervention  est  une  action  principale  susceptible 
d'être  soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction.  En 
conséquence,  l'appelant  ne  peut  demander  que  les  in- 
dividus qui  n'ont  point  été  parties  en  première  in- 
stance, interviennent  devant  la  cour  :  on  doit  donner 
act!  à  ceux-ci  (défendeurs)  de  ce  qu'ils  n'entendent 
aucunement  s'immiscer  dans  la  contestation  portée  à 
la  cour  rojalc.  —  23  août  1825.  Orléans.  D..A.  9. 
588,  n. 

98.  —  ...Que  de  ce  qu'un   tiers  aurait  le  droit  de 


gative  de  ne  pouvoir  être  mis  en  jugement  pour  fait      former  tierce-opposition  à  un  arrêt,  il  s'ensuit  bien 

"■"'  *" '' -■-<--■"■  qu'il   a  ie  droit  d'intervenir  devant  la  cour  royale; 

mais  il  n'en  résulte  pas  que  les  parties  en  instance 
puissent  le  forcer  d'intervenir  et  de  renoncer  par  là  au 
au  premier  degré  de  juridiction  :  dans  ce  cas,  la  ticrce- 
opposilion  et  l'intervention  sont  facultatives.  —  5 
fev.  1823.  Bordeaux.  Besse  el  Lanxade.  D.P.  26.  2. 
194.  —  Conf.  D.A.  9.  584,  n.  2.  —  En  effet,  la  tierce- 
opposition  n'est  jamais  forcée  :  elle  est  essentielle- 
ment facuUnlire.  (Jn  ne  peut  donc  pas  conclure 
de  ce  que  la  partie  qui  l'intente  devant  un  juge  d'ap- 
pel ,  renonce  volontairement  an  premier  ressort, 
qu'on  puisse  la  contraindro  à  y  renoncer  aussi,  en  l'as- 
signant en  déclaration  d'arrêt  commun. 

•.)9.  —  .Viicune  loi  n'oblige  un  acquéreur  à  inter- 
venir dans  une  instance  eu  délaissement  de  l'immeu- 
ble  vendu,  intentée  par  le  propriétaire  de  cet  immeu- 
ble, bien  que  l'acquéreur  ait  pu  en  avoir  connaissance. 
—  19  août  1818.  Civ.  c.  Montpellier.  Larade.  U.  A. 
12.  034,  n.  D.  r.  IX.  1.  .-ixS. 

100. —  lue  telle  intervention  doit  être  demandée, 
non  par  acte  d'avoué  à  avoué,  mais  par  exploita  per- 
sonne ou  domicile.  —  I).  A.  9.  588,  n. 

101.  — On  ne  peut  appliquer  à  l'intervention  for- 
cée le  principe  (lui  veut  que  rintervcnanl  prenne  la 
cause  en  l'elat  où  elle  se  trouve.  11  serait  injuste  que 
celui  qu'on  appelle  malgré  lui,  dans  un  procès,  n'eût 
ni  les  délais,  ni  les  movens  iiêcessaires  pour  préparer 
sa  défense.  — D.  A.  9.  587,  n.  3. 


relatif  à  les  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
préalable  de  cette  administration,  a  été  condamné  sans 
que  celle  formalité  ail  été  observée,  l'administration 
elle-même  ne  peut  intervenir,  pour  la  première  fois, 
devant  1 1  cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  du  cou- 
damné.  —  3  nov.  1808.  Cr.  c.  Dolfosse.  D.A.  11.217, 
n.  D.P.  2.  313. 

85.  —  T.e  maire  qui  n'a  pas  figuré,  ni  en  première 
instance  ni  en  appel,  n'est  pas  recevable  pour  inter- 
Tenir  sur  le  pourvoi  en  cassation.  —  25  juin  ls24.  Cr. 
c.  Forêts,  lîuérin.  D.A.  8.751,  u.  D.P.  2.  364. 

86.  —  Lne  partie  civile  ii'*  peut  intervenir  devant 
la  cour  de  cassation  ,  lorsqu'elle  n'est  intervenue 
ni  devant  le  tribunal  de  première  instance,  ni  devant 
le  tribunal  d'appel  C.  pr.  339,  460).  —  19  fév.  Is30. 
Cr.  r.  Delon.  U.P.  ÏO.  1.  130.  — V.  aussi  Cassa- 
tion. 

§  4.  —  De  Cintervention  ftire>'e ,  ou  deTastigna- 
lion  eu  di'clnralion  de  jugement  commun. 

87.  —  L'intervention  forcée,  ou  intervention  pas- 
sive ,  dont  le  code  ne  parle  pas,  est  fondée  sur  la  né- 
cessité et  sur  la  nature  même  des  cIiom  s.  Toulis  les 
fois  qu'un  tiers,  non  appelé  dans  uu  procès,  pourrait 
se  plaindre  de  n'y  avoir  pas  été  partie,  el  rccomineu- 
cer  une  instance  sur  la  même  question,  la  partie  in- 
téressée a  le  droit  de  l'appeler  en  cause  pour  faire  dé- 
clarer commun  avec  lui  le  jugement  .i  intervenir.  — 
D.A.  9.  .'.83,  n.  1.  ' 

S8.  —  Ainsi,  jugé  qu'un  individu  qui  aurait  qua- 
lilé  pour  former  licrce-opposilion,  peut  êtro  forcé 
d'intervi  nir.  —  29  août  1828.  Bourges,  lioland.  U.P. 
31.  2.  188. 

89.  —  Ce  droit  peut  être  exercé  pour  la  première 
fois  en  appel;  le  tiers  appelé  pourrait  iormer  tierce- 
opposition  à  l'arrêt,  et  cette  ticrce-oppos.tion  devrait 


I  5.  —  Dci  (nrmcsde  l'intervention;  Jiirjement. 

102.  —  La  demnandc  en  intervention  est  dispensée 
du  préliminaire  de  co.iciliaûon  (C.  pr.  49). 

1U3.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  lois  des  5 
nov.'  1790  et  27  mars  1791,  pour  intenter  ou  soutenir 
une  demande  en  justice  au  nom  de  l'état,  elaieut  rs- 


une  instance  déjii  liée  entre  d'autres  parties.  En  con- 
séquence, étaient  nulles  les  sentences  arbitrales  ren- 
dues au  préjudice  de  l'état,  sous  les  lois  constilutives 
de  l'arbitrage  forcé,  s'il  n'y  avait  eu  ni  l'autorisation 
ni  le  dépôt  de  mémoire  prescrits.  I-'agent  national,  ni 
l'administration  du  district  elle-même,  sans  autori- 
sation expresse  du  département,  ne  pouvaient  repré- 
senter la  nation.  — 19  prair.  an  U.  Civ.  r.  Dijon. 
Comm.  doPressignv.  U.  A.  9.  591,  n.  D.  P.  i.  542, 
n.  2. 

104. —  L'inlervenlion  est  formée  par  requête  qui 
conlienl  les  moyens  et  conclusions,  dont  il  est  donné 
copie  ainsi  que  des  pièces  justificatives.  L'a'l.  339  G. 
do  pr.  C.V.  est  conforme  à  l'art.  28,  lit.  il,  ord.  de 
1067.  Ainsi,  rinlirvcntion  ne  saurait  être  formé-  par 
simples  •onclusions  verbales.  —  D.  .\.  9.  389,  n.  2. 
103.^  lîécidéen  ce  sens  que  l'intervention  ne  peut 
être  formée  par  simples  conclusions  verbales  prises  à 
l'audience,  et  sans  dépôt  des  titres  justificatifs  {Ordon. 
1607,  lit.  U,  art.  28;  anal.;  C.  proc.  339).  —  Cette 
disposilicn  s'appticpie  également  aux  interventions 
sur  une  saisie-immobilière.  —  21  vend,  au  11.  Rcq. 
Rouen.  Beauveau.  D.  A.  9.  590,  n. 

lUO.  —  Jugé  cependant  qu'une  intervention  n'est 
pqint  nulle,  poar  n'avoir  pas  été  formée  par  requête. 
—  -Ainsi,  lactc  d'avoué  à  avoué,  signifié  par  le  de- 
mandeur en  dommages-intérêts,  cintenanl  supplé- 
ment à  l'état  de  ces  dommages,  joint  a  lui,  pour  au- 

ttitit  que  de  besoin,  le  sieur  .\ comme  intervenant, 

est  sullisanl  comme  acts  d'intervention,  alors  d'ail- 
leurs que  l'intervenant  a  pris  des  conclusions  à  l'au- 
dience en  celle  qualité. — 23  avril  1X22.  Bruxelles. U... 
D.  A.  9.  593,  n.  —  Contra  :  D.  A.  Inc.  cil. 

107.  —  Quand,  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour,  il 
est  procédé  entre  époux  à  une  liquidation  de  commu- 
nauté, les  créanciers  peuvent  intervenir  par  requête, 
sans  prendre  la  voie  de  la  tierce-opposition  ;  car,  s'a- 
gissanl  d'une  liquidation  el  non  de  l'appel  d'un  ju- 
gement qui  l'a  ordonnée,  la  procédure  à  suivre  est 
celle  de  première  instance.  Tout  créancier  d'ailleurs 
a  droit  d'intervenir  à  ses  frais,  an  partage,  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  soit  fait  en  fraude  de  ses  droits.  —  30 
août  1820.  Orléans.  D.  A.  9.  393.  n.  D.  P.  2.  543, 
n.  4. 

108.  —  L'intervenant  doit,  à  peine  de  nullité,  indi- 
quer ses  nom,  profession  el  domicile  :  ainsi,  une  re- 
quête en  intervention  est  nulle  si  elle  est  faite  sous  lo 
nom  collectif  des  h/riticrs  d'un  tel,  sans  autre  dési- 
gnation. —  22  fev.  1809.  Colmar.  Kimeneau.  D.  A.  9, 
592,  n.  —  Conf.  D.  A.  n.  9.  589,  n.  3.  D.  P.  9.  i.  40. 

109.  —  Toutefois,  dans  le  cas  où  une  rente  fon- 
cière, qu'on  prétend  être  due  par  les  possesseurs  d'un 
certain  territoire,  est  réclamée  par  le  créaii'.  ier  con- 
tre un  seul  des  prétendus  débiteurs,  les  autres  pos- 
sesseurs interviennent  légalement  par  une  requête, 
dans  laquelle  ils  sont  indiqués,  non  pas  indivi- 
duellement, mais  collectivement,  et  sous  la  dési- 
gnation sêuêrale  d'habitans,  propriétaires  et  tenan- 
ciers de  la  commuue  :  et  celte  intervention  ne  pour- 
rait être  déclarée  non -recev  aide  ,  sous  le  prclexta 
qu'elle  ne  contiendrait  ni  le  domicile,  ni  les  nom 
et  profession,  ni  la  (jualité  des  inlervenans,  ni 
la  copie  des  titres  sur  lesquels  l'intervention  est 
fondée...;  alors,  d'ailleurs,  que  tous  ces  possesseurs 
avaient  été  mis  en  cause,  et  avaient  figure  dans  une 
instance  devant  le  conseil  d'étal,  ayant  pour  objet 
d'obtenir  l'annulation  d'arrêtés  administratifs  qui  au- 
raient déclaré  la  rente  féodale,  el,  comme  telle,  sup- 
primée.— 0  avril  1830.  licq.  Colmar.  Kartha.  D.  P. 
30.  1.  203. 

110.  —  Dans  ce  cas,  les  interveoans  n'ont  pu  être 
déclarés,  non  plus,  irrecevables  dans  leur  interven- 
tion ,  sons  le  piétexle  que  l'arrêt ,  bien  qu'il  olfrirait 
une  sorte  de  préjugé  contre  eux,  ne  pourrait,  cepen- 
dant, leur  porter  préjudice,  ni,  par  ïuite,  leur  être 
opposé. —  \;ême  arrêt. 

111.  —  lue  lin  de  non-recevoir  pourrait  se  tirer 
du  défaut  de  signification  des  pièces  justificatives, 
mais  on  ne  pourra  l  arguer  la  requele  de  nullité  , 
pour  ne  pas  en  contenir  la  copie ,  laquelle  peut  être 
donnée  par  acte  séi)aré.  —  D.A.  9,  589,  n.  4.  D.  P.  9. 
2.  40. 

112.  —  Jugé  cependant  que  la  requête  en  interven- 
tion est  non-recevoble  ,  si  elle  ne  conlienl  pas  copie 
des  pièces  ju.siilicatives.  —  ii  fév.  1809.  Calmar. 
Ivimeneau.  D.  A.  9.  592,  n. 

113.— Décidé  au  ciinlraire  que  n'en  pas  nulle  une 
enquête  eu  intervention,  parce  qu'on  s'est  borné  à  y 
indiquer  les  pièces  jiisùlicatives  sans  eu  donner  copie 
(  C.  pr.  3.39  ).  —  21  juin  1X17.  lionnes.  U.  A.  9.  583, 
u.  l).  P.  2.  538,  n.  S. 

III.  —  Dans  les  malières  sommaires,  la  requête  ne 
contioul  que  des  conclusions  motivées  (C.  pr.  400). 


INTERVENTION.    §  S. 

H5.  —  Pour  prononcer  sur  une  jonclîoa  et  sur  la 
question  de  savoir  si  l'intervention  de  divers  interve- 
nans  doit  ttre  formée  par  requêtes  séparées, il  n'est  pas 
nécessaire  de  communiquer  les  pièces. — 51  juiil.1811. 
Rennes.  D.  A.  a.  593,  n. 

116.  —  La  requête  en  intervention  est  non-rece- 
Table,  si  elle  n'a  été  présentée  au  jiige.  —  Il  ne  sudit 
paj  de  la  signifier  à  avoué. —  22  fév.  18U0.  Colmar. 
Eimeneau.  U.  A.  9.  S9â,  n. —  Conf.  Vi.A.  9.  as9,  n.  .'i. 
—  CoiiIrA  ;  Carré,  n.  1272;  Thomines,  n.  3«7.  D.  P. 
9.  2.  40. 

11'7-  —  Toute  rcquèle  en  intervention  doit  être 
présentée  au  juge,  en  original.  —Lorsque  la  loi  par- 
le des  )T(ii!n;/e«  il'avoue  d  aïoiiil,  elle  entend  par- 
ler seulement  de  leur  signification  ,  et  non  dispen- 
jer  les  parties  de  les  présenter  au  juge.  —  iMémo 
arrêt. 

1 18.  —  L'intervenant  doit  être  prêt  à  plaider  lors- 
qu'il se  présente;  aussi  ne  peut-il  retarder  le  juge- 
ment de  la  cause  principale  (art.  540  C.  pr.).  Carré  et 
Berriat  ont  fait  excemion  au  cas  où  l'iiilcrvention  a 
pour  but  d'altaquer  a  la  fois  les  doux  parties  princi- 
pales. Mais  la  loi  ne  distingue  pas.  Il  est  vrai  que  si  le 
tiers  qui  se  présciile  contre  les  deux  parties  principales, 
n'a  pas  uu  délai  sulïîsaul  pour  préparer  ses  moyens  ', 
il  préférera  quelquefois  la  voie  de  la  tierce-opposi- 
tion. Mais  cet  inconvénient  se  rencontre  dans  toute 
intervention  ,  et  l'intervenaut  doit  s  imputer  sou 
retard. 

119.— La  partie  qui  intervient  devant  un  juge  d'ap- 
pel, ne  peut  se  plaindre  ni  d'avoir  élé  privée  du  pre- 
mier ressort,  ni  de  ce  ipj'on  lui  a  refusé  un  délai  pour 
sa  défense,  sous  le  prétexte  que  son  iiiterventioji  n'au- 
rait pas  été  volontaire,  ayant  été  pn)(.'or;«(;e  par  une 
somitaiiwn.  —  18  août  1808.  Keq.  Aix.  Mazza.  D.  A. 
9.  587,  n.  D.  P.  X.  1.  .«G. 

.1"^0-— Des  parties  qui  n'interviennent  que  pour  s'u- 
nir à  l'une  des  partii'S  principales  ne  doivent  suivre  la 
cause  que  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  lors  do  leur 
intervention. —  7  mai  1825.  Riom.  Goutebaree  D  P 
îti.  2.  lit).  B  •     .     . 

_  121.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cause  soit  en 
état  en  appel  ;  il  suflit  qu'il  y  ait  acte  d'appel  pour 
qu  eu  cas  de  décès  de  l'une  des  parlies,  il  y  ait  .sim- 
plrment  lieu  ,i  citer  ses  représentajjs  en  reprisi-  d'ins- 
tance. Ln  conséquence,  après  la  constitution  respec- 
tive d'avoué  de  la  part  de  l'appelant  et  de  l'intimé 
et  le  décès  de  celui-ci,  un  tiers  intervient  valable- 
ment en  signifiant  sa  requête  aux  parties,  et  en 
assignant  les  héritiers  du  défunt  en  reprise  d'in- 
stance.—30  août  182.5.  Req.  Orléans.  Sinuctt  DP  -l'i 
i.  453.  ■      ■■--'• 

122.  —  La  cause  est  en  état ,  dans  le  .sens  de  l'art 
340,  lorsque  l'intervention  est  achevée  (lierriat  p' 
7ti8,  n.  30)  :  l'intervention  no  Si'rait  presque  jamais 
rccevable  s'il  sullisait  qu'il  y  eût  conclusions  pri- 
ses,comme  dans  le  cas  de  reprise  d'instance  —  Con- 
trii  :  Dimiau,  p.  2  pj;  Thomines,  p.  \M  ;  D.  A.  9.  ayo 
H.  6.  ' 

123.— Jugé  ainsi  que  Part.  310  C.  pr.  droit  être  en- 
tendu çn  ce  sens,  que  l'intervention  est  recevable  jus- 
qua  l'achèvement  complet  de  l'instruction.  Ici  no 
s  a,,p  ,q„n  pas  l'art.  343,  qui  répute  en  état  toute  cause 
dont  les  plaidoiries  .sont commencées.—  15  juin  18»-' 
Bruxelles.  Bauduin.  IJ.  A.  9.  584,  n. 

124.  —  Lorsque  la  contestation  principale  a  été 
mise  en  délibéré  avec  indication  d'un  jour  lixe  pour 
la  prononciation  do  l'arrêt ,  l'adaire  est  en  état  et 
toute  intervention  est  dès  lors  non-recevable  conîmo 
tardive.  —  15  jaBT.  1833.  Orléans.  Kouet.  D.  P.  3*. 
3.  32. 

^-:'-  —.L'intervention,  après  un  partage  des  iuics 
serait  tardive.  —  pig. ,  comm.,  p.  598;  U.  A.  rfoo, 

\-!'-  ~.  ?,'  '"  défendeur  n'a  pas  d'avoué  constitué 
ou  bien  SI  1  un  des  défendeurs  est  di'faillant,  l'inler- 
vcntinn  devra  lui  être  signinée  à  personne  ou  domi- 
Çile,  rar  il  peut  être  intéressant  pour  lui  de  ronnaitro 
J  intervention.  Ualloz,  9.  .591),  n.  8,  rejette  Pavis  do 
Lepagi-,  p.  222,  qui  enseigne  que  Pintervention  est 
un  %eritable  incident,  et  que  la  partie  oui  ne  consti- 
luo  pn»  avoué  ne  peut  prendre  part  à  uli  incidenl  ;  et 
celui  de  Pigeau.  r.„„o„.,  (.1'^.,  p.  ,wo,  d'après  lequel 
on  devrait  oblenir  contre  le  défaillant  un  iu^emeut 
do  jonction  qu'on  lui  ferait  signiQer  en  le  réassi- 
goant. 

12'?.— L'intervention  doit  être  portée  devant  lejugo 
flc  I  instance;  aujourd'hui  l'on  ne  connaît  plus  lei 
privilèges  des  Commiaimia.  —  lig.,  1.  r'  p.  4iu- 
D.  A.  9.  590,  n.  10.  ' 

,  '"^'*-  —  Les  demandes  en  intervention  peuvent  être 
formées  de\aul  kj  juges  de  paix  et  do  commerce, 
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quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'avoué.  —  Carré,   n.  1267  ;  Lé- 
page,  p.  223;  1).  A.  9.  690,  n.  11. 

129.  —  On  peut  intervenir  devant  uu  tribunal  ar- 
bitral. —  Mioche,  v°  Intervention,  n.  21. 

130.  —  La  demande  en  intervention  d'un  tiers 
dans  une  instance  pendante  devant  un  tribunal  de 
commerce,  ne  peut  être  notifiée  ni  au  domicile  élu 
par  l'une  des  parties  principales,  ni  au  grelle  du  tri- 
bunal de  commerce  (C.  pr.  (is,  400,  402).  —  9  mai 
1810.  Bruxelles.  Veloppcz  D.  A.  9.  594,  n.  D.  P  o 
544,  n.  3. 

131.  —  Le  code  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  il 
sera  répondu  à  l'intervention:  l'intervention  est  un 
incident  qui  se  pa.sse,  pour  ainsi  dire,  entre  avoués,  et 
sur  lequel  on  dot  élic  prêt  à  donner  les  explications 

à  chaque  inslant  et  sans  retard  do  l'instance. Le- 

page,  p.  223;  D.  A.  9.  S90,  n.  12. 

132.  —  La  partie  qui  reçoit  la  signification  d'une 
intervention,  peut  répondre  à  la  requête  (Pigeau, 
Connu.,  t.  1"',  p.  GOO;  Traiic',  p.  ni;  Lepage,  p! 
222;  Demiau,  p.  248,  art.  337,  §  2,  et  341  C.  pr.).  La 
défense  est  de  droit  naturel.  —  D.  A.  9.  590,  n.  14. 

133.  —  Il  en  serait  antremeni,  quoi  qu'en  dise  De- 
miau ,  p.  297,  en  matière  sommaire  (  art.  403  C.  pr., 
75  du  l'arif).—  Pigeau,  t.  1=',  p.  417;  Carré,  n.  127o' 
note  1«;  Hautef.,  p.  114;  D.  A.  9.  590,  n.  15.  ' 

134.  —  Il  n'y  aurait  pas  irrégularité  à  suivre,  dans 
ce  cas,  la  forme  indiquée  par  Lepage,  c'est-à-dire  de 
demander,  par  exploit  signifié,  à  intervenir  au  procès. 
11  serait  plus  expcdilif  et  moins  dispendieux  d'ordon- 
ner simplement  la  jonction  de  l'incident  à  la  de- 
mande principale.  —  U.  A.  cor/. 

135. —  Si  l'all'aire  est  de  nature  à  être  jugée  immé- 
diatemintsur  plaidoiries,  la  demande  d'intervention 
doit  être  jugée  par  préalable  (arg.  C.  pr.  538).  Cepen- 
dant, pour  abréger,  on  les  joint  d'ordinaire  avec  le 
fond. —  Uioche,  n.  35. 

130.  —  U  n'est  même  pas  nécessaire  que  l'inter- 
vention ,  si  elle  n'est  pas  contestée,  soit  autorisée  par 
jugement.  —Lepage,  p.  224;  Pigeau,  t.  I"',  p.  417, 
Carré,  pag.  804;  Berriat,  p.  322;  Demiau,  p.  248, 
art.  541  C.  pr.  ;  D.  A.  y.  590,  n.  13. 

137.  —  S'il  a  élé  ordonné  une  instruction  par  écrit, 
et  que  l'intervention  soil  contestée,  les  parties  revien- 
nent à  l'audience  et  font  statuer  préalablement  sur 
l'intervention  (C.  pr.  341).  Cela  n'est  pas  nécessaire 
si  l'intervention  n'est  pas  contestée.  —  Fav.,  n.  5; 
Bioche ,  n.  37. 

138.  —  Le  jugement  qui  admet  ou  rejette  une  in- 
tervention e>l  préparatoire  et  non  interlocutoire.  — 
Carré,  n.   1275.  —  \'.  .lugement  préparatoire. 

139.  —  Si  l'intervenant  est  étranger,  le  jugement 
peut,  avant  d'admettre  son  intervention,  l'obligera 
fournir  caution.  —  Bioche,  n.  41. 

§  0.  —  Effets  de  l'inlervenlion. 

140. — L'intervention  du  cessvonnaire,  dans  un 
procès  existant  entre  le  cédant  et  le  débiteur  rela- 
tivement à  la  créance  cédée,  autorise  le  juge  à  statuer 
contre  lui  sur  l'existence  de  la  créance,  et  par  voie  de 
conséquence  sur  la  garantie,  quand  bien  même  sa  de- 
mande en  garantie  serait  portée  devant  un  autre  tri- 
bunal. —  IS  août  1808.  Keq.  Aix.  Mazza. D.  A.  9.  587, 
n.  D.  P.  8.  1.  450. 

141.  —  L'intervenant  ne  peut,  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  se  porter  ineideminnnt  appelant  du  juge- 
ment qui  a  statué  sur  le  fond;  il  n'a,  en  ce  qui  le 
concerne,  que  la  voie  de  l'appel  principal  (C.  pr. 
450).  —  2juill.  1810.  tiennes.  Alarjo.  I).  A.  9.  .592,  n. 

—  Sur  les  droits  do  l'intervenant  relativement  à  l'ap- 
pel, N.  Appel  civil,  n.  103  et  suiv. 

142.  —  Si,  dans  ses  conclusions  sur  un  incident 
autre  que  l'intervention,  le  défendeur  déclare  se  ré- 
server lie  s'expliquer  tillérieiireiiienl  sur  l'interven- 
tion el  (le  la  contester,  le  jugement  qui  admet  immé- 
diatement l'intervention  peut  être  réputé  eonlradic- 
toire,  surtout  si  le  tribunal  déclare  qu'elle  a  été  suf- 
fisamment discutée  à  Paudienee.  —  25  avili  1822. 
Bruxelles.  II...  D.  A.  9.  593,  n.  D.  P.  2.  543,  n.  4. 

145.  —  L'intervenant  peut-Il  être  admis  ii  faire  une 
seconde  enquête  dans  .son  intérêt'.'  On  fait  une  dis- 
tinction (Carré,  n.  1274;  l'avard,  t.  3,  p.  1-20;  Ber- 
riat. p.  322,  n.  1  S).  Si  l'intervenant  .se  borne  à  appuyer 
l'une  des  parties,  il  doit  prendre  la  cause  en  l'état 
où  elle  se  trouve,  sans  pouvoir  recommencer  l'en- 
quête; si  au  contraire  il  combat  les  deux  parlies,  il 
peut  obtenir  de  faire  une  seconde  enqnéle,  car  il  no 
serait  pas  juste  ifu'II  fût  victimo  d'une  célérité  (pii  au- 
rait peut-être  été  donnée  à  Pinstruction  dans  la  vue 
do  le  priver  de  ses  droits;  tout  cela  est  abandonné  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  juges  (I).  A.  9.  590,  n.  9). 

—  Favard,  v"  Intervention,  n.  4,  et  Thomines,   n. 
388,  pensant  que  la  cause  principale  doit  être  jujeo 
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sans  retard,  mais  que  l'intervenant  n'en  a  pas  moins 
la  laculle  d  user  des  voies  d'instruction  nécessaires  à 
sa  cause,  laquelle  survivrait  ainsi  au  procès  princi- 
pal Bioche,  n.  33,  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  nou- 
velle enquêtes!  la  cause  est  en  état;  mais  qu'elle 
peut  être  faite,  aux  termes  de  l'art.  540,  si  la  cause 
n  est  pas  en  état.  Si  l'enquête  nouvelle  ne  porte  que 
sur  des  faits  déjà  prouvés,  elle  sera  frustratoire  et 
comme  telle,  restera  à  la  charge  de  l'intervenant, pas- 
sible aussi  de  dommagcs-intérêls,  s'il  y  a  lieu. 

144.  —  Lorsque  des  héritiers  ont  été  admis  à  faire 
et  ont  fait  une  enquête  tendant  à  prouver  que  la  par- 
tie adverse  a  fait  des  actes  dadition  d'hérédité,  les 
co-héritiers  qui  demandent  à  intervenir  seulement 
pourse  joindre  à  leurs  co-heritiers,  ne  peuvent  point 
être  admis,  après  que  l'enquête  est  terminée,  à  procé- 
der à  une  nouvelle  enquêle  sur  le  fait  d'adition  d'hé- 
rédité (C.  civ.  1351  ;  C.  pr.  540).  —7  mai  1825.  Riom. 
Goutebarge.  D.  P.  26.  2.  110. 

145.  —  Lorsque,  sur  une  demande  en  réglementde 
juges,  la  section  des  requêtes  a  ordonné  un  permis 
d  assigner,  toutes  choses  demeurant  en  état,  s'il  ar- 
rive que  des  tiers  interviennent  devant  l'un  des  tribu- 
naux saisis,  et  y  forment  une  demande  identique  à 
celles  de  l'une  des  parties  principales,  cette  interven- 
tion ne  change  pas  la  position  de  celle-ci  ;  elle  reste 
sous  l'innuence  de  la  demeure  en  Pélat.  — 7  avril 
1823.  Req.  Toulouse..  Ouvrard.  D.  P.  23.  1.  329. 

liO-  —  Le  jugement  qui  admet  l'intervention,  lie 
la  contestation  avec  la  partie  intervenante,  elle  ju- 
gement définitif  lui  prolite,  lors  même  qu'elle  n'au- 
rait pas  pris  de  conclusions  particulières  et  aurait 
déclaré  simplement  adhérer  à  celles  d'une  partie  prin- 
cipale ;  elle  peut  donc  opposer  Pexception  de  la  chose 
jugée  (C.  civ.  1551  ;  C.  pr.  406).  51  janv.  1827.  Civ.  c. 
llamard.  D.  P.  27.  1.  128. 

147.  —  Lorsqu'une  partie  a  été  admise  à  intervenir 
à  ses  frais,  le  tribunal  ne  peut,  dans  son  jugement  dé- 
finitif, condamner  Pune  des  parties  aux  dépens  de 
l'intervention  (C.  civ.  1331  ;  C.  pr.  150).  —  2  juill. 
Caen.   1810.  Rennes.  Marjo.  D.  A.  9.  592,  n. 

148.  —  Le  jugement  qui  met,  à  tort,  à  la  charge 
de  Pune  des  parties  les  frais  de  Pintervention,  est  sus- 
ceptible d'appel  :  ce  n'est  point  là  une  simple  liqui- 
dation de  dépens  (Dec.  du  10  fév.  1807,  art.  0).  — 
Même  arrêt.  —  \' .  Frais  et  dépens. 

1  49.  —  Lorsqu'un  créancier  s'est  mis  en  cause,  sur 
l'appel,  avec  son  débiteur,  et  que  l'arrêt  lui  a  été  dé- 
claré commun,  sans  cependant  qu'aucune  condam- 
uaiion  ait  été  prononcée  contre  lui,  peut-il,  si  cet 
arrêt  lui  ravit  le  gage  de  sa  créance,  se  pourvoir  en 
cassation,  nonobstant  l'acquiescement  intéressé  du 
débiteur,  et  dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'arrêt  a  été 
rendu  au  profit  de  la  femme  de  celui-ci  (1 166  C.  civ).? 

—  2i  mars  1824.  Civ.  r.  Bordeaux.  De  Goisson.  D. 
A.   6.  800,  n.  D.   P.  24.  1.  187. 

—  Question  non  résolue;  il  semble  (pi'ellc  doit 
l'être  alïirmativemeiit,  puisqu'il  y  a  inlérét  et  juge- 
ment communs. 

—  V.  Tierce-opposition.  —  V.  aussi  Acquiescement, 
Action  civile,  Action  posscs>oire.  Adoption,  Appel, 
Avoué,  Cassation,  Chasse,  Chose  jugée.  Commu- 
nauté, Communes,  Compte,  Concilialion,  Conseil 
d'état,  Contributions  indirectes.  Courtage,  Degré 
de  juridiction.  Désaveu,  Domaine  do  l'état.  Do- 
maine public.  Domicile  élu,  Donation,  Dot,  Droits 
civils,  lilTets  de  commerce,  Élection  départementale. 
Election  municipale.  Etranger,  Exception,  Expro- 
priation, Faillite,  JFaux  incident.  Forets,  Frais, 
Garanties,  Hypothèques,  Incident,  Instruction,  In- 
terrogatoire, Jugemens,  Mari,  Ordre,  Partage, 
Plainte,  Presse,  Reprise  d'instance.  Retrait  succes- 
soral. Saisie-exécution,  Saisie-immobilière,  Société 
Société  commerciale,  Succession  béniiiciairc.  Ta- 
bac, Tierce-opposition,  Usufruit. 
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(ocièté. 

t, ,  n.ppro.1...  c«  «Uc:.  a.  «lai  d..  l>.  G.  S»pfl. 


IKVENTAIi'.E.    §  1". 
_  vaus  quels  cas  II  y  a  lieu  d.  piv.  i...e«- 


DélaisdanslesquchiK'oitélrefM- 
Ollicicrs  compétens  jwm-  y  procéder, 
personnes  quipeuuutUrequér.r. 
personnes  qui  doiveui  vu  peuvent  y  ass,ste,. 

Objets  qui  dniveni  y  élre  compris, 
formes  de  Vinvenlaire. 
ne  quelques  inventaires  P'"-"'^f""f;  ,,.„,,,„. 
Descoviestalions  qui  s^clevenl  lors  de  l  vwen 

pes  frais  d'inventaire. 


I^vE^TAIRE.   52. 

T  nrîniie  anrès  le  décès  d'un  ancien  notaire, 
".-^-"rSk^m;!s^o"l^^û.^S^aî'lel 
tl:-^uÇîri^r§^-n^ent     .Ji^de^,.. 

;;;ert;;;^nr;^i^;î:Jrv^.ei-ra^i^--t 

Seseri.tif.  ici  ne  '.fPi;X,rme"des^a^. '.-droit 
papiers  peuvent ,    '''  ,.^^""'  !  |7scellé  parliculier  qui 

^^i;raï;;^i'-"^.ri825.paris.Lagot.u.p. 

^«.i:^-I.orsqu.l'inv<^tarreesttepné  n^ssi^lés 
^,fS;:e!;:u;i=ir:::^^fio?danneparlepré- 
^"ll^J'^o^pnri'ta'i^ilc^eiret  mobilier  à  invente- 

2o.  —  ^^'î^';"'.;      iiiiérossécs  à  prouver  la  va- 
sieurs  cas,   les  pjrlics.iiuc     ^^_^^.^^^r  ^^  ^^^^  ^^^ 


* 


G.   — 
1.   — 

8.  — 

9.  — 
taire 

10.  -  

,  ,cr    _  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  faire  in- 

ment  


|^:;l-^ï!^r;  l"^:^i-pt  pouvoir  renoncer. - 
^■^^r:^:^  doit,  dés  r^il^stnomméfai.  in- 

Sll^^i^'^^.^^n^lrî^l^-ttaire.C.civ. 

-:-î:amémçob,ig.ione.^l^^>«^^ 

leslamentHire  l^..  c  v    'O^'J-         .   __  y.  Siiccession. 

•""  -  »  ;3  :  =tiris:=,!:S£ 

sue:essioa  a  1  u   _de,  époux,  ^^  ^^^^^^  ^^^^^. 


sue:  essioa  à  lun  ""„3":^'^'.,rc;7\u  de  celle  commu 

-s^;:;":^i:nritrin^£^i---ts^ 

^'Vo'- EU  cas  de  mariage  -ns  com„vun,u^é^;;,^»^ 

--;:^ïïir^^/^r;^::nt^-c-iv. 

le  mobilier  exislanl  lor,  du  mar.a„c, 
?:s^.i:i^;Tmo^'a;^'-V!.gLoque.unlegs 

héritiers  P«^°";ï'fi;'.",%ése°  procéder  à  l'inven- 
;:/;^^nl"r^~,uue|i.rapoi^^en„. 

îuié.'-  .l"-J^o«"noC"' «     :   bîuxelles.  Strugens. 
D.l>.  1.  13  0.  -28  »^\-  '*.      js,o_  i.imes.  lioyer. 

str8"u.".*t5«  -'«"-■ '^'•^•'^^"'""• 


commune  renommée  (  V  es  an   'f^^'         nuelquefois 

-=:;^;:rviSrii^5^t^---us(c. 

■'y.l^rhlitl.^rnr^l^m^^'.^p'^e  renoncer 

,^,u„,,  ae  '^ -xr;:^^i3^-^r;;:;;^n"  (i:. 

intéresses  po"f,«'''','!',^ ''\^,"°^  ,'    »  décès  de  lun  des 

"^'_  Le  défaut  d'inventaire  f^-^V^lX^  'ro- 
opposé  à  ■■'-"""  a   réserve  qiipi   M  dfa,^^^  „„„ 

dïiire  .c«™"î<'-,"n'  t  défunt  -  Y   BonalioQ.  Suc- 
disposilion  faite  par  le  iieiuni. 

cession. 


"."'•SiSHS'^rsTS: 


les  frais  de  scène,  ev  ^  ...  ■  ;•    " „ 

sr^^m;.^;n^n^:-?;-«r'°""^"'^"^ 

«^Mi-îrfri^lrrf^utn^^iùaiîerbïens  de,  faillis 
(C.comm.4><(.).-V- Faillite. 

nommé  par  le  Iribuna  •  "«''J.'  •  ^^j  „„„„né  lulenr 
nécessaire  quand  J."' ''^  "'",,'' è  conseil  de  famille 
de  sa  femm  ■  .nlerdit. ,  ou  a"»"''  '^  «^f;*  n-^n^veu- 
cn  a  dispenséictulcur.  —  DA.  11,  V 

_.  Y.aéparalion  (lacjrps.  • 


ssiou. 

,  2   _  Ddais  dans  lesquels  doit  être  fait  r„!ven. 

que  sous  bénélice  d'.nventairo.-  Carre,  sur 

5i_  .\ux  «iccosseuis  "«'  1..^  '^i  nuveniaire  n'a 
Au  grevé  desnbsiitnlini.  V^' "^'-^'j^fc^,  du  disposant, 

p„s  éle  fait  dans  '«  ^'"'^"?^  ,'^"1    par  'e  »"'«»'  *  '» 

il  dnil  lélre  dans  le  mois  suivani,   | 

subslilution  (  iK  lOGO  ).  ,^  j^,,j 

^ '■- ''"'ÎN^r^io^to-sUis  depuis  le  fi^. 
qui  a  suivi  1  "l"'"''?,";:"  I,  délai  prescrit  par  l'arl, 
du  mari,  est  «""^^/^  'liti^' d'ailleur,  ne   déclare  pa, 

^1i;^i;u"sle.:i.érm..aveuve,Ur^.^^^^ 
debiens  P/""»\'' ''  .J'^tiroUenir  une  prorogaU- 

H;  sur  l'art.  1.4.  ^^  ^^j  .,^p  „,, 

-,,;._i;iier.lier,  la  veuve    Cl...  |>i!  .      j 

blâment  --^'"«^^  I'-^-  "','  „  ';en«iî  «Irrcontrainl  s 
^cnlaire;  son  cmcut     '  '"ÏJ'.di.uis  ne  soient  cipin 

ri:?i:.ii;'i:înM^;'t".^dîaux.Géré,.u.A.. 
-?-S3^;rcb^'t'-^ 

?6l-.  iirp'èuv'eilï;  su™s  prendre  qualité,  former,  ^ 


INVENTAIRE.     §  3. 

r«nt  ces  délais,  (le  semblables  demandes  (C.  civ.  779, 
1454).  — Fig.,  i.  liiù;  Carré,  eoJ. 

58.  — L'héritier  conserve,  après  lexiiiralion  des  dé- 
lais ci-dessiis  .'iceordés,  la  facuUe  di'  faire  encore  in- 
ventaire et  de  se  porter  héritier  bénéliciairo,  s'il  n'a 
pas  fait  acli'  d'héritiiîr  pur  et  simple,  ou  n'a  pas  été 
condamné  comme  tel  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  ju;;ée  (C.  pr.  174). 

."D.  —  Le  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  doit 
faire  procéder  à  l'inventaire,  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  celui  de  sa  nomination  duement  connue  de 
lui  (C.  eiv.  i:il,  50IJ). 

40. —  L'usufruitier  doit  y  faire  procéder  avant  son 
entrée  en  jouissance  {ib.  GOO). 

41.  —  Les  sjndii-s  provisoires  d'une  faillite,  aussi- 
tôt après  leur  Jiominatinn  (C.  eonim.  480). 

4i.  ^Le  curateur  à  la  successiou  Tacante,  avant 
toute  opération  (C.  pr.  1000). 

■i7i.  —  L'exéculiur  testamentaire,  dans  l'année  du 
décès,  puisfiu'il  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  à 
l'expiration  de  ce  Irmps  (C.  eiv.  10."t). 

4i.  —  Aurun  délai  n'est  fixé  pour  l'inventaire  que 
sont  tenus  de  faire  les  envoyés  en  possession  provi- 
Soir(:  des  hiens  d'un  absent  (C.  ci^ .  15(i).  (Ivt  inven- 
taire doit  sans  doute  précéder   leur  jouissance. 

4."i.  —  L'inventaire  après  décès  ne  peut  être  fait  quo 
trois  jours  après  l'inhumation,  ou  trois  jours  après 
l'apposition  du  scellé,  si  celte  apposition  a  eu  lieu  de- 
puis l'inhumation,  à  peine  de  nullilé  des  procès-ver- 
baux de  levée  de  scelles  et  inventaire,  et  dédomma- 
ges et  intérêts  contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  re- 
quis :  le  tout,  à  nmitis  que,  pour  des  causes  urgentes, 
et  dont  il  doit  être  fait  mention  dansson  ordonnance, 
il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  du 
tribunal  do  première  instance.  —  Dans  ce  cas,  si  les 
parties  qui  ont  droit  d'assister  h  la  levée  ne  sont 
pas  présentes,  on  appelle  pour  elles,  tant  k  la  levée 
qu'à  l'inventaire,  nu  notaire  nommé  d'oilice  par  le 
président  (C.  pr.  y2S<). 

§  5.  —  O/l'iciers  coinpi'iens  pour  faire  l'iiiveiilaire. 

4G.  —  Le  droit  do  faire  des  inventaires  n'appartient 
Iju'aux  notaires  seuls  (L,  (i  mars  179â,  art.  10  ;  C.  pr. 
945;  déc.  du  min.  de  iajusl.,  du  G  therm.  an.'i^;  sauf 
flans  le  cas  de  faillite,  où  l'inventaire  est  l'ait  par  les 
syndics  proiisoires,  avec  l'assislauee  du  juge  de  paix 
{<^.  conini.  isii),  sans  toutefois  qu'il  v  ait  exclusion 
absolue»  l'égard  des  notaires.  —  V.  Faillite,  n.  4i;;. 

47.  —  Les  notaires  se  fout  assister,  pour  l'eslima- 
lion  des  objets  mobiliers,  par  un  ou  deux  commis- 
.saires-prisi'urs,  dans  les  lieux  où  il  en  existe,  ou  par 
des  experts;  mais  il  a  été  jugé  que  les  huissiers  avaient 
i  cet  égard  un  droit  exclusif  lU.  P.  r.j.  5.  33).  Dans 
les  successions  pauvres,  les  notaires  fout  en  mémo 
temps  l'inventaire  et  la  prisée. 

1S.  —  l'ourrait-on  appeler  une  femme  pour  estimer 
le  mobilier?  En  fait,  on  appelle  souvent  les  ifiLH- 
(feiucs  (Carré,  sur  l'art.  95:.).  Rolland  de  Vill.  esti- 
me qu'on  ne  pourrait  critiquer  le  prisage  qu'une  fem- 
me aurait  fait  après  serment  (fit;'.,  <;«  nul  y"  Di- 
>ent«ire). 

■"'■  "■J''"'"]'"'  '''  P"»"''  "'  ''»''''  p.irnn  notaire  nu 
.lutre  ollirier  déjà  assermenté  ,  il  n'a  pas  besoin  do 
prêter  le  serment  exigé  par  l'art.  i:;5  C.  eiv. 

.';0.—  Le  serment  des  experts  doit  être  prêté  devant 
le  juge  de  paix,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  aiinosi- 
Imn  de  srcllrs  (Carré,  sur  l'art.  9-,:;.  —  rmiini  :  1  i" 
2.  S'.y.i};  h  moins  qu'ils  no  soient  appelés  que  polir 
donner  leur  avis,  auquel  cas  le  serment  peut  être  reçu 
par  le  notaire.  —  lioll.  de  \ill.,t.  *,  p.  ilo. 

M.—  Le  choix  des  notaires,  des  commissaires-pri- 
seurset  des  experts  appartient  au  eonjoiiit  commun 
en  biens,  aux  héritiers,  à  rexécut"ur  testamentaire 
et  aux  léjalaires  universels  et  à  titre  nniversil  •  en 
cas  de  dissenlimenl  entre  eux,  le  choix  appartient  au 
président  du  tribunal   de  première  instance  (  C.  pr. 

•';':  ~  ^''',V  *  dissentiment  entre  la  veuve  cnmmnrjc 
on  l.ieiw  et  les  héritiers  du  mari,  sur  le  choix  du  no- 
tain^  qui  devra  assister  à  la  levée  des  scellés  le  tri- 
bunal n'i'si  pa-<dnnsla  nécessité  absolue  de  nonmier 
le  noliir.'  choisi  par  la  veu\e;  il  peut  nommer  les 
Oeux  notaires  proposes  par  les  deux  parties.  — 11  nov 
1851.  Colmar.  villelhergcr.  D.p.  32.  2.  11.— coiilrà'- 
i  oct.  tsus.  Paris.  Folliguicr.  J).  A.  lo.  2^u.  D.  P.  8.' 

??■  "~»^  notaire  nommé  par  le  testateur  doit  étro 
préfère  a  ceux  que  les  parciis  veulent  nommer  (  Vrrét 
du  parlem.  de  liijoii,  du  -'G  jaiiv.  luio). 

fil.—  Le  droit  île  choisir  les  notaires,  commissaires- 
priscnrs,  etr.,  n'appartient  point  aux  co-associés  du 
aefuiil  (7  juin  1X09.  Besançon),  ni  A  ses  créanciers 
a  moins  que  l'inventaire  n'ait  lieu  4  leur  seule  re- 
'luétc  (  Sun.  du  u,)i.,  Taris,  13  mai  IGOl  ). 

m 
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as. — Le  subrogé-tuteur  ne  peut  nommer  des  officiers 
pour  procéder  à  l'iiivenlaiie,  concurremment  avec 
ceux  des  héritiers  ou  du  conjoint  sunivant,  sans  pré- 
judice du  droit  qu'il  a  de  choisir  un  expert  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  455  C.  eiv. 

MJ.—  Au  surplus,  en  cas  de  concurrence  entre  les 
notaires  choisis  par  les  diverses  parties,  la  question 
de  préférence  est  réglée,  à  Paris,  d'après  des  règles 
consacrées  par  l'usage,  ut  qu'on  trouve  raiipelécs  par 
Jioll.  de  Mil.,  I:,'p.  du  not.,  t.  i,  p.  397  et  sniv. 

S7. —  Il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  en  référé,  en  cas  do 
dissentiment  entre  les  parties  sur  le  choix  des  notaires 
ou  commissaires-priseurs  (arg.  C.  pr.  93S  ).—  31  mars 
1808.  Orléans.  >     »        r  j 

58.—  Comment  se  porte  le  n'ft'ri!  ?  —  S'il  v  a  scellé, 
le  proces-verbal  énonçant  la  contestation  tt'le  pour- 
Toi  en  référé,  est  présenté  par  le  juge  de  paix  au  pré- 
sident qui  y  appose  l'ordonnance  par  laquelle  il  fait 
la  nomination.—  S'il  n'y  a  pas  de  scellés,  la  partie  la 
plus  diligente  se  pourvoit  par  simple  requête.—  lioll. 
de  Vill.,  loc.  cit. 

K9. —  Le  procès-verbal  de  levée  de  scelés  doit  con- 
tenir la  nomination  des  notaires,  commissaires-pri- 
seurs et  experts  qui  doiient  opérera  l'inventaire  (0. 
pr.  930  ). 

§  4.  —  Personnes  qui  peuvent  requérir  l'inven- 
tuire. 

CO.— L'inventaire  ne  doit  avoir  lieu  que  sur  la  ré- 
quisition des  parties  inléressèes  (  arg.  de  l'art.  911  C. 
pr.  ),  même  lorsque  des  héritiers  présomptifs  sont  mi- 
neurs sans  tuteurs,  ou  absens,  quoique,  dans  de  tels 
cas,  les  scellés  doivent  être  apposés  d'oilice  par  le  iuge 
de  paix.  /I      r         j   t, 

01.  —  L'inventaire  (après  décès)  peut  être  requis 
par  tous  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  du 
scellé  (C.  pr.  9il  ),  c'est-à-dire  par  tous  ceux  qui  pré- 
tendent droit  dans  la  succession  ou  la  communauté  ; 
par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire,  ou  au- 
torises par  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  de  paix 
du  canton  où  le  scellé  est  apposé  {  V.  les  art.  909  et 
930C.pr.). 

6i.—  Si  plusieurs  parties  requièrent  l'inventaire,  il 
doit  être  fait  au  nom  de  celle  qui  se  trouie  la  pre- 
mière indiquée  dans  l'art.  :!09,  article  auquel  le  9.il« 
renvoie  indirectement  (  Berriat,  p.  699;  Carré,  sur 
1  an.  941  ).  Ainsi,  l'inventaire  aura  lieu  à  1 1  requête 
des  pretendans-droit  (  par  exemple,  des  héritiers  du 
survivant  des  époux  communs  en  biens),  de  préfé- 
rence aux  créanciers. 

03.  —  Si  linventaire  est  demandé  par  tous  les  pré- 
teudaiis-droit,  par  exemple  ,  par  l'héritier  et  par  le 
survivaut  des  époux  communs  en  biens,  il  doit  être 
fait  à  la  requête  de  l'un  et  de  l'autre  conjointement. 

—  Koll.  de  \  ill.,  t.  4,  p.  399,  n.  103  ;  Bioche,  Viel.  de 
proc.,  t.  3,  p.  393. 

04.  —  Le  droit  de  requérir  l'inventaire  n'appar- 
tient pas  à  l'époux  sur\ivant,  s'il  n'était  pas  com- 
mun en  biens,  et  s'il  n'a  pas  de  répétition  ù  exercer 
contre  la  succession  ;  il  ne  peut  que  demander  que 
linventaire  soit  fait  eu  sa  présence,  pour  em- 
pêcher   qu'on    n'y    comprenne    ses    propres    biens. 

—  Mais  s'il  a  des  ré|:étilions  à  exercer,  il  peut  rc- 
i|uéiir  l'inventaire  comme  créancier,  pour\u  qu'il 
ait  un  titre  exécutoire  ou  une  permission  du  juge 
(arg.  C.  pr.  930,  9H  ). 

GJ.  —  (,(uant  i  l'exécuteur  testamentaire  ,  non  seu- 
lement il  peut,  mais  il  doit  le  requérir  (C.  eiv.  1031  ). 

^^-  . —  •...  A  moins  cependant  que  les  héritiers  ne 
lui  ollrent  une  somme  snllisanto  pour  le  paiement 
des  dettes  et  legs.  —  IG  mars  1811.  Bruxelles.  Géo- 
rinck.  D.A.  0.  154.  D.P.  n.  a.  120. 

G7.  —  Le  droit  (|u'a  rexècuteur  testamentaire  de 
requérir  linventaire,  n'est  point  exclusif  du  mémo 
droit  de  la  part  de  l'héritier.  L'inventaire  doit  être 
lait  cuninlativement  à  la  requête  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre, SI  tous  deux  le  demandent.  —  Koll.  do  Vill.,  I. 
4,  p.  400;  ilioche,  loc.  cil. 

GS.  —  .luge  cependant  que,  lorsqu'il  y  a  un  héri- 
tier, même  benéliciaire,  l'inventaire  doit  être  fait  à 
sa  requête,  et  non  ii  celle  de  l'exéculeiir  testamen- 
taire, quand  même  celui-ci  aurait  la  saisine  par  le 
testament.  —  9  août  1808.  Bruxelles.  Dubois.  D.A. 
11.  «81. 

09.  —  Des  héritiers  au  degré  .suecessible  peuvent 
faire  appo.ser  les  snlies  et  requérir  l'inventaire, 
lorsque  le  défunt  n'a  institué  que  des  légataires  à 
titre  universel  d'une  portion  des  immeubles.  — 6  mai 
1813.  Bruxelles,  llayler.  D.A.  11.  877,  n.  4. 

70.  —  Après  le  decés  de  celui  qui  a  disposé  h  la 
charge  de  restitution  ,  il  est  procède  à  l'inventaire  à 
la  requête  du  grevé  de  restitution  (  C.  eiv.  lONyj;  ou, 
à  .son  défaut,  i  la  requête  du  tuteur  nomme  pour 
l'exécution  (id,  )(iOo);  ou,  à  défaut  do  celui-ci,  À  lit 
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requête  des  personnes  désignées  eu  l'art.  1037  (  ib. 
lOGl  ). 

,"'■.7-.^,°  <^»'  ?«  succession  vacante ,  l'inTentaire 
est  lait  a  la  requête  du  curateur  (C.  pr.  looo). 

72.  —  En  cas  de  succession  dévolue  à  des  succes- 
seurs irréguliers,  il  a  lieu  à  la  requête  de  ceux-ci 
poursuite  et  diligence   de   l'administrateur  des  io'- 
maines. 

73.  —  En  cas  d'interdiction,  de  faillite,  d'usufruit 
il  aliéna  la   requête  du  tuteur,  des  syndics  pru\i- 
soires,  de  l'usufruitier. 

74.  -—  En  cas  d'absence,  il  a  lieu  à  la  requête  des 
envoyés  en  possession,  ou  du  conjoint  qui  a  opté 
pour  la  continuation  de  la  communauté,  et  cela 
quand  même  les  scellés  auraient  été  apposés  d'of- 
fice ou  à  la  requête  du  ministère  public.  —  D  A  II 
88-2,  n.  IG. 

75.  —  Le  mari,  dans  le  cas  de  communauté  de 
biens,  peut  requérir,  sans  lo  concours  et  sans  la 
procuration  de  sa  femme  ,  les  inventaires  dans  les- 
quels celle-ci  est  intéressée  (  C.  eiv.  1428). 

76.  —L'inventaire  étant  une  sorte  d'acte  judi- 
ciaire, la  femme  mariée  ue  peut  le  requérir  qu'avec 
I  autorisation  de  son  mari. 

.''■'•  —  S'il  y  a  des  héritiers  mineurs  ou  inter- 
dits il  ne  peut  être  procédé  à  l'in-ventaire  qu'après 
qu  ils  ont  ete  émancipés  ou  pourvus  de  tuteurs 
(  arg.  de  l'art.  929  C.  pr.  ). 

§  3.  —  Personnes  qui  doivent  ou  peuvent  assister 
à  l'inventaire. 

78.  —  L'inventaire  doit  être  fait  en  présence  • 
1°  du  conjoint  survivant;  — 2°  des  héritiers  pré- 
somptifs (s'ils  sont  connus); —  3°  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, si  le  testament  est  connu;  —  .i°  des 
donataires  ou  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  ou  eux 
duement  appelés,  s'ils  demeurent  dans  la  distance  do 
cinq  nivriamètres;  s'ils  demeurent  au-delà,  il  est 
appelé  pour  tous  les  absens  un  seul  notaire,  nommé 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  , 
pour  représenter  les  parties  appelées  et  défaillantes 
(C.  pr.  942). 

79.  —  Lu  inventaire  imparfait  dressé  par  un  no- 
taire après  le  décès  d'un  individu,  mais  sans  la  par- 
tif  ipation  des  héritiers  présomptifs  non  prèsens,  ne 
peut  pas  arrêter  l'apposition  des  scellés. — 28  mars 
1810.  Bruxelles.  Deguislain.  D.A.  H.  87S,  n.  3.  D.P 
10.2.111. 

80.  —  On  ne  doit  pas  admettre  à  l'inventaire  l'in- 
connu qui  se  prétend  héritier,  sans  baser  sa  pré- 
tention sur  un  titre  apparent ,  une  possession  d'état 
(4  juin.  1739,  arrêt  du  pari,  de  Paris). 

81.  —  La  présence  des  légataires  particuliers  n'est 
point  nécessaire.  —  Pig.,  2  ,  637. 

82.  —  L'enfant  naturel  reconnu  doit  être  appelé 
à  l'inventaire. —  14  fruct.  an  U.  Paris.  Lasallc.  D.  P. 
G.  1.433.  —  Conf.  Carré,  n.  3li3et  31IG;  Fav. ,  >" 
Inventaire. 

83.  —  Il  en  est  de  même  de  l'enfanl  né  après  le  di- 
vorce des  époux  ,    et   dont  l'état  peut  être  contesté. 

—  6  août  1811.   Paris.  Lerouge.  I).  A.  H.  880,  n.  1. 

84.  —  lia  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'ap- 
peler à  l'iii\enlaire  les  créanciers  de  la  succession. 

—  25  fév.  1809.  Amiens.  Huel.  D.P.  9.  2.  193. 

85.  • —  Mais  cette  décision  doit  être  restreinte  aux 
créanciers  qui  n'ont  pas  formé  opposition  à  la  levée 
des  scellés  (  arg.  de  Part.  952  C.  pr.  —  i\lerl.  Hèp.  v° 
Inventaire,  §4;  D.A.  11,  sso,  n.  15;Carré,  n.  5142; 
Berriat,  p.  GU2. — Contra  :  Pig.,  2,  597).  Ceux  qui  ont 
forme  opposition  doivent  cire  assignés  aux  domiciles 
par  eux  élus  (  arg.  de  l'art.  931).  —  Si  des  créanciers 
ayâiil  requis  ri;/rcnlfliï*c,  avaient  vu  donner  la  préfé- 
rence à  des  héritiers  ou  au  survivant  des  époux,  leur 
demande  devrait  être  considérée  comme  opposition. — 
Carré,  end. 

8G. — Dans  tous  les  ca.s,  les  créanciers  peuvent  assis- 
ter à  l'inventaire  sans  y  avoir  été  appelés.  —  25  fév. 
1809.  Amiens,  lliiet.  D.  P.  9.  2.  195. 

87. — On  n'est  pas  tenu  d'appeler  ni  défaire  repré- 
senter ceux  des  héritiers  présomptifs  qui  seraient 
absens,  et  dont  l'existence  ne  serait  pas  reconnue 
(  C.  eiv.  15G),  s.aiif  lo  cas  on  ceux-ci  seraient  des 
militaires;  il  faudrait  alors  les  faire  représinter  ik 
l'inventaire  et  au  partage,  à  moins  qu'on  ne  fit  dé- 
clarer l'absence  ou  le  décès  (L.  il  vent,  an  2).  —  V, 
Absence. 

88.— Lorsqu'il  s'agit  de  biens  subtitués,  il  faut  appe- 
ler ^  l'iinentairc  du  tuteur  iiominé  pour  l'exéculioii 
(  art.  lOfiO,  lOGO  et  lOGl  C.  eiv.). 

89.  —  On  doit  appeler  à  l'inventaire  fait  par  l'usu- 
fruitier, le  propriétaire.—  D.  A.  11.  881,  u.  IG. 
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9,._Ue  juge'le  P»''^."''d^,tc  pir Vluici  cl  le  s..- 
du  u.leur.  »  1 '"^f  t»c«l"oa  .lan»laq>"=l"=  un  m.- 
Krf.o*.luleur,  il  une  ^uccts^lOIl  .,;:,„,(.  assiste  à 

rin>e»Uire,  ce  n  est  '1»^  P^''^  (TcU  non  encore  in- 
scellés, el  les  «»Pl'°^f,;;ér,e  sont  plus  ."«'"'^'''"«Vt 
«nlorié.;  des  que   es  scelle,.        ^^,„ipt,on^  ,   do  t 

se"r%rer  - '"i"»'^  '"'"  ■'"'•  ''°"''""' 

^|îl„.,ueV„nçon^^-P-|.u!^:^>- 
risler  à  nnTenla.re  le  1  ■•es.d^n^      ^^  j„i,  prononcer 

,„e  P^V^o'^'Cinï  ceÛe%anic  csl  é>iJcmmcut  sans 
reïclusionqucquaniceu   p 

droit.-  VM..-i.  ■>^''-  ^,„,ion  d'une  partie  d'as- 

93._l),ns  le  cas  <>" '»  P;\  manifestement  m  I  fou- 
rister  à  l'""^-:"'":-'^,';  îXent  d'v  procéder  peut  être 
dée,  l-in"-»l»'r'f;!o^  .5  1"S  p.rt-ies ,  sous  la  reserve 
fait  à  la  requ  t  de  '°  '/J:Î3^„i,ar, ,  >o  lavenlaire  ; 
de  leurs  .Iro  ts  resp^aïf». 

Roll.,  t.  i.  P-  *"■'■  eommunaulé de  biens  entre 

9+._Lorsqu  il  ■' 5  aP^?  ,  communauté,  mais 
le,  époux,  «".s'?,"'^  "'■i,"^  sous  la  clause  de  scpa- 
qu-au  contraire  lU  5»"' T"é"ime  dolal,  sans  que  la 
?ation  d^-l''^".»-°"*"'fé  en  dot  les  suèessious  qu. 
femme  se  so.t  ÇO'f  "■'';ng'.ci  doit  comparaître  elle- 
poarcaieiUl.uecaeoir,  c^i'c  <:  .  „„  l'aulorisa- 

^ém.à  l''»"»'.^'"; ';,"   .ins  il  faut,  pour  que  ce 
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vec  le  coucuui»  «"  ■  — 
mémo  a  ■  .u. ...■.---.  ■        y  faut,  pour  que  ce 

U  ,„  de  son  man,  ou_^;l^^^^^'^  _  ^.^-i,  ,„;,  „un.  de  sa 


mém»  à  riuTentaire, 

li  n  de  son  mari,  ou 

dernier  puisse  la  repre 

procuration.  ,,,,„iers  mineurs.  la  présence  du 

95.-  S-il  y  a."e-:  '''„',;';„  „-e5i  nécessaire,  sunaal 
subroge-tuteur  a  1  '""Sinl  que  les  mineurs  ont 
Rolland ,  l.  * ,  r  !»'. f,"".;  de  leur  inleur  ,  comme 
des  intérêts  CO'I,-"'^;' ^in  /ci  e^l  légataire  du  defunl 
par  exempl",  '^'-1"!,"'^,  biens  ,  ou  son  créancier. 
Su  son  conjoint  ;?°"°;'"/?,ris  que  le  subrogé-tuteur 
Toutefois,  .1  est  d  usag^.  \^^.  ;^„i^i,,^  de  même  que 
issistc,  dans  tous  le»  ca>,  « 

'«  '"''"';.         ,  ■„  n„u  être  fait,  suivant  Favard,  t. 
96.-I--inventD.rc  P"  J  l'/j^j^s  mineurs  émancipes 
5,  p.  12-  ,  en  P«>'-'"«.^f  ""leurs.  RolUud  incline  i 
quoique  non  P»""""' r„,  "L    nécessaire  de  les  faire 

feLXUe^tV^Î^^^-—  --  --'"^ 

-s:d^i'u^^^>!^^''^^^"^^^""^''^""' 

nineur.-Dnr.,  1.3,  n.  ■*'^:  ...f.i^e  procéder  le  tu- 

--■^■S[:è^^rf:^;5j5abU.me.re.ecu- 
leur  testamentaire  tC.civ. -•'-;•  .   .  ,,^5    su- 

,00.  -  Mais  l-e^'-e"«,f?»^S^r     uivant  liothier, 
brogé^tu.eurs  el_çurauur^j  Ou._^,^su^^.^^  ^^    __ 

Cominwiuulé,  1  .  .'■*''",',",,'  délciise  à  cet  égard. 
..tendu  -I"-  ' '«-^-Jf»  "'  ,X«  aSïe  à  celte  opinion. 
L'usage,  ajoute  Dal.o^e^  via  S,tS,  éra^HO"' ""  *\" 
_  P  2.  au,  -2,  :>'J',  et  Carre,  "■  f"'  •  ,  jr^  c-l  un  de 
contraire,  fonde,  t°  sur  <:=  n''^;  '  l^;,!"' ^son-ielle  quo 

«"  T'IP:'    '•  ".Tnrfass'eorocédeï  à   rin,e„tairo_c,. 


en 
Si 


cer  que  p.r  lui-même;  i"  '"J  ?^ J'f  \?^;c.uiro  c 
exigl  q-'«Xr;'-?<'--t  autoriser  celui-ci 
tiT^.ieiice  du  ■stlbr^J  i  „,i,.,ir.-  —  Su  sumlu*, 

M  faire  représenter  p.r  »=■.'",'"  !'.;;';„•„!,  préférée,  il 
dans  le  cas  où  l'opinion  de  l'ol '.e'  '/  ^P  ^.t,,,:.,,, 
^-:?^::il^ci^:io^^rS'^e';ol.voirp^ticu,ier. 

-,'^,:- on  peut  con-i'uer  un  mandauire  par^un 

dire  sur  un  proces-verbal,  r»'  exemple, 

d'une  vacation.  K..„<,ani,ri.i  élrereprés;Milcs 

.113.- Les  présnmesab-ens doivent  eiri_^ 

i  ri„„-i,l  .ire  par  un  ""''.\'^;,^„^/-,V,e„V.  *"'  ''""- 
est  de  même  de=  „  iercs,es  «0.1  P'««"*  •    ,„d  Us  de- 
Snce  des-piels  ii  «i  a  pas  d  "'t' f""'''/  ^"J;"  p^.  or.., 
meurent  au-d.lU  Je  cm  ,  ■>" r'a.na    »     N  •  ^  P^__,  ^ 
9«).-  11  en  est  d  ■  >"«""=.;'«;  P'^^jH  H uvcn taire 

^-n^l^ti-^^r^^ï-c-iii-^i^^-^--'''^  '•'"'""- 
tamenlaire  peuv e„l,  sunani  1;^'  »^  '^•„'-     „f,,,  p„UeS 


,..rt  95.  Crr.  ne  faisant  aucune  distixictioa  entre 

les  divers  '""''■'"f^- tjire  est  nommé  pour  rcprésen- 

.01.-  t-or^l"  "■'  demeurant  à  plus  de  cinq  mvria- 

.er  les  "«-P^.n'IeS  r'résellter  les  non  prcsens 

~-'  '  ^li  r  ^^ellrl^^^^-iciliés  dans  .a 
Mais  SI  tous  l»^' »°''.P"?i,es  .  il  u'v  a  pas  lieu  a  la 

disunce  de  cinq  '"> "  ^'^';'  ^,  doi^.-.t  s'imputer  d'a- 

nomination  d'un  "O";!'"  '       ,j,.,g.  Ueq.  Douai.  Becq. 

toirfait  défaut.—  1'  »'"'  "" 

U.P.  il- I.  -'*•  ,  •„  „.c  tnulefois.  la  nomioa- 
"  ,05.  -  «ans  ce  ^^^^^"'"é'^'enc  rnnvêntaire.  si  elle 
Uon  d'un  notaire,  et  ^a  F^'Cnce  a  fru.iratoires. 

r'saS-dli'^moiu/Xrrne^ause  de  nullité.  - 

' --""  '-r^rie^^«^^-'V 
raient  être  représente,  par  ■  ^^^,  ^^j^,^^      f. 

fit  pour  cl.acnue  de  ce»  eu.  1^   ^        ^,„ 

soit  le  "»n;'"'.''-^„l"  ieude  no^erun  notaire  pour 
^0-.-  11  n'y  a  R'?, ^,"J°s"dn»  dislance  délermi- 

te  "PPO^'f  :^-T  ca  tls  s  ni  censés  présens  par  1  e- 

;:ïti'o;:de"domr^(e  que  doit  contenir  leur  opposition. 

—  Carré,  sur  l'art.  '■'•'"•.  j,  p-  g  ^  l'effet  de  repre- 
iOS.-  F","1r:,"es".c  1"'  d,.  i^ri.icr.  «on  présen, 

,e,u.r  à  la  levée  de^    c  l'e^^^^  j,„,  ,o„5  lesincidens 

?,ers"dtn''s"";cors^!i  ^y:--'--  "  -  "-  -^'■ 
Uélm^rs.  les>éf  taires^uiuve  =^lse^ceu.^a^t_^^_^^^  ^^ 

rersel,  P''"\''"' /''.fjp  '  enlaire,  en  personne  ou  par 
levée  du  scel  eel  de  Inven      ^.^^^  ^v 
un  mandataire.  Mai»  »«  "        „  mnndaiaire,  qu'a    a 
,er  soit  en  9-"?""^\f°''J" teLs  de  se  faire  repre- 
première  vacaUon  ■ ''^ ^""^i';,     ^,  un  seul  ma.ida- 
kenteraux  vacation»  f 4  ""'•*'; P,„enl;  sinon  il  est 
taire  pour  '.«'•^'  f,'f i^l'e  d-offic."   C.  pV.  93^),  c'est- 
nommé  d  otTice  par  le  J»=«  "-hu,,,! 
à-dire  par  le  P''-*"!''"^''.^'' dat  î  es.  se  trouvent  des 
1.0.-  Si,  p  rm.  «^  "/''Jemiere V'St'''''^^' du  '"" 
avoués  près  le  'V^^"»^' f,' ^^  ,Toirs  par  la  représen- 
sort,  ils  jusufient  de  K""  P™.  e,  l'avoué  le  plus  au- 
lation  du  l>"-f.  d".  1;"^  P"  e,ù  des  créanciers  fondes 
cien,  suivant  1  ordre  d"^''"»."^"^^^  ^„,  .ons  le»  op- 
cn  litre  aulhenlique,  assiste  a    "      ,  F        ,j^  ^.„  i.ire 
posans.Si  aucun  des  cr.  a.uers  ^  "^  ,,^,,,  fou- 

Llhentique,  l'avoue  e  P'  ^*  »'  '^'J^ucieuiale  est  de- 
dés  eu  'Hre  prive  d„.l  »s,sl^r..L^  ^^^^^^^^  .^^^ 
fiuitivemeut  régie.    *  ••>  p 

93- )•  ...  1      .,«„*«  renréseuUienl  des  créan- 

,,,.  _   Si  les  avoués  'eP;'l''i,"     jers  sans  litre, 

ciers   ohirograplia  res    et  d.»  creanc^e^»^^^^^^  ^^^^^ 

^»^[i:-'.^:rc;^^^^,ucur^iK.^ie^ 

resdes  'téanciers  so.l  an  htnt.qu  j^  ^^,^.  ,  ^,. 
phaires,  soit  sans  tu.e,  •^J"|'^/;,uiorilé. 
lime  le  P  "' '^«P^'''^- ~  ''"",,.,% oués  et  de  man- 
„3.  _  guand  11  y  a  conc»";»  d  ^^ °^'^;^„„„es,  l'a- 
daUires  pris  dans  une  autre  ^1"»»  if„,P„dalaire  com- 
]Z  'e7s'es\:cS 'soùr^:  .ïclarge  de  la  succession 

«^''rlt-Si.'undesopposan.^d.^in.éré.^ff- 
de  ceux  des  autres  (par  cxem,  le    .sa^cr,^^^^^    „„  ,.„ 

lestée  par  ceux-ci.,  0»;','.™'  itérons),  il  p  ut  assis- 

î:î^;rvJî:o^Se;^::r;^^m;!Itaire*wr^icu,ier.a 
^nl-^^ripiSs^i^^-y---^?:^^ 

droits  de  ce  débiuur. 


ISVEKTAIRE.     5  6. 

„,.  _  on  doit  P»«"'f>"^^.',TÎ"e*nt/m::]l^ 

r::^::^j:d^ierdSe:'sàrieses::mer.-D.A.t.. 

"î;^-^so,?ic«  à. -é^ard  desquels  U 

a  consacré  le  droil  fe  PréseBlaUon     0  P,^,^„, 

plus  l'habiuide  de  les   "l"""  ""'%  ^ 

réelle  depuis  la  loi  précitée.  -U.  -\.      «• 

.,9._Vs  fonds  de  commerce  ;i-;d'  époux  _sur^ 
Ni,anldoiten  jouir,  et  en  faire  uis.  ^..^   j^._ 

par  exemple  eu  cas  d'»*"  [UU  le^al     m  ^,^^ 

ïent  être  «"d"*., '^  ""<■  J^.^;  P"   -f,.  d'en  lairo  l'es- 
disposer  libremei.  ,  ^  est  alors  inu.iL^^^^^^  ,,^.^ 

limalion.  -  L"'' '•  f' '^  '  ^  de  paver  une  plus- 

'","  ?nui'  Xrant  îa  communauté,  on  doit  mea- 
yaUieacqui»c  "^rani  i-  l'eslimalion   de  la 

tiouner  celte  e'";  ""^'^"«v^^iY.u  <i,„s  l'inv.nlaire, 
plus-value  ne  doit  Pf  f;"'^  j  le  contrat  de  ma- 
bl  ^"elle^t-f^it'Tarablr'ou  judiciairement.  - 

•'t;.-i^^f'u-p^»f-^rird:?:el:rc 

près  des  époux  et  sur  les  c""''" "''d  1  est  dressédan» 
Tompris  d'ans  l-;,^"'-^;::èéTn?|-èpoq"    ordinaire  de 

les  six  s  mîmes  qn    P""","'      ^    '     g^rcmenton 

lamaluriiédes  f""'^  ^f'^^^es^i  labours. 

„.,  comprend  l"'' '«*'";";;;, rendre  dans  rin.en- 
j.3,._  Onpeulne  pas   comirc  éciputon 

taire  les  rae'ables  formant  l  «BJ  V  ^^     ^^^ip„, 

d'un  legs  de  e»rp«  «rlain      pou        q^.^  ^^^^^.^ 

ou  le  legs  «e  so'l  P'»  "°'„-e  et  qu'il  n'v  ait  point 
la  réserve  n'est  P»-  ;„",^^  rdôiven'l  être  iiavée  avant 
de  créanciers,  ear  ceux  .. 

les  légataiies.  —  f'g-.  -1  '     '  ,     effets  apparle- 

,^2   _  Au  reste,  on  ne  décrit  que  Us  eiiei,    pp 

„ant  à  la  P"^»""^.é""irn's'l  'li™  «Vc  l'a  hnvea. 
pas  tous  ceux  'r"""» ''^,^|  '  dé  com...u.  auié,  on  di- 
taire  Cep  'ndant,  en  "''"^ff.frénouv  aûn  de  con- 
crll  aussVlesbie.is  pej^onne  »  d^^,^?^',  ;,up,.,ue  ce- 
slaler  l'elal  de  la  *"Çf»'»;',;  dècô"-  'Ir  1^'  "P"»^ 
!,tt]Vpr;reui^a^oirfexercer.-«.......*. 

«■•^^-Il  y  a  lieu  àVinven^re  par  -.««-e^- 

:;^r4^irvéî;sié^oS^o!:lit^end..soudé- 

tournes.  -^     de  la  co-hab.l^li  >u  de 

,24.  _  Lorsque,   par  «""e    "  eu  c  .nfa- 

ré  oux  survivant  ««'  ^^^'^V^^^";  ".  deces    de  .'autre 
sion  du  m.bilier   .inventorié,   au  ,„ 

époux,  avec  le  mobilier  nouveau  acq  .^.^^^^ 
xi,ant,  ou  doit,  au  de"»  de  cl  oer,  .^^^  _^^  ^^_^  ^^ 
enfans  dont  l'un  esl  m.nenr  dJ^^J  ,,,  ,„„  .^  bor- 
lout  le  mobilier  trouve  dans  '»  '"»^"'  ,'„,„pris  dvns  le 
uer  à  »n  .simple  recolemenl  de  ene_^  P„.  ,  , 
nremier  inventaire ,  et  ceiaq       1  ur.bilier 

SecéJe  eût  déclaré  que    a  mo'l  >-  S'Uie  ^^  ^^^_ 

îaiïe  dans  sa  maison  la.  appartenait,  en  ^^^.^^, 
plus  elait  la  propr  fede  «"^^i",^  ,^  tant  q"'  co.  serva- 
^ajeurs  seulement;  l  '  '""^y  "er  ce  .luil»  preiea- 
toire,  ceux-ci  pourront  revend  -l'e  ^^.^^^^  ^-,^ 
dcnl  leur  appartenir.  —  l->Jtiiu 

cou.  D.  P.  i».  -i-  "*■'•   ,     ,  „,,,:„  doit  s'.l  eu  est  re- 
,».s._Lesuecessibledonaa,redo^^.*        .,,  »  ^ 
,uk\Wclarerdans.-.nvei.a.rel«ob,J^a^^.,,. 

çus  du  défunt.  -  1"  «cl.  IM  •  ^,^„. 

,jG.-Sil  esl  trouvé  fe*  "'•1^';  ^^^'i.'.rs,  ils  sont 

gers  à  la  succession  et  reÇlames  Par  des  ^  ^^^.  ^ 

îemisàqui  il  W^i;;  ;''-'^e'e,«  r^  dC  faire  la  .[e-cr.p- 
liusanl,  et  qu  .1  so.l  '  «i*»'!^  ^al  d  s  scelles,  et 
l,on,  elle  esl  laite  sur  le  Pr»"^'" 

"T.r':i'ïr;è:;;iK- p-v;èXn^  P"^' 


■Ollsacceucu.i^-..  j„„,   l'iH- 

^^.^Objcis  qui  doivent  éneco^wr-si-"'"" 

i<="'""'''-  „„fl„  dansl'invenlairedcla 

,,G.  _  on  doi'eomprendre,  dansiin  ^^^^._ 

comm-inauté,  les  linges  "    »  »  ^"^^  ,;;,  ^.^Cou.ra  : 

vaut  (l'oth.,  iiifroJ.,  Ut-  »0-       '  ".     •         habi.lemeut 

Proml,  n.  'f';*)-'"îf;,"eh"isirl^  meilleur  (l'otl.., 

cm..Bl.l.  et  .1  a  le  dr^'l.f.  ^"    '  ,    ,,s  des  ordres  dont 

nul),  on  1«»  .«'^f  »".^^','e'„ûlum"d'  porter,  si  cesi 
il  c/ld.coré,lepé-qu.  aco     ura         V     j^      ^  ^^,,„ 

unmilil  ire;  H  f' -.';",,'       "vais  «n  doit  com- 
dc  cérémonie  (V"th.,iWJ.,"',        ,     f^^me  qui 

Eiîï^^^';^r;::;d::::^.r:tutume  de.  parer 


-;«._L,  régularité  de  .;^ve^^;e^;;-'^,ï^ 

cession.  -  S  mars  Iboo.  lau. 
^•^•_  cependant  un  l.éri.jer.pour^-'î-iî 
description  des  immeubles  ."  ^,^,  Ag::a/ini. 
ire  de  propr.et.;.  -  «"  "''n  us  effets  dan-  I  ...»6.  - 
,30.  -  Lomiss.on  de  <:' ■■  »"'*  f,Vié ;  il  si.Uira.t  de 
taire  n'en  entrainerail  pa»  ^a  "^  ^„.^.j,  _  Ou  n« 
faire  ordonner  le  "PP»;i  "e  ,uo  l'um.ssion  a  el6 
doit  pas  présumer  fac.lemcui  ^ 
frauduleuse.  .  nrononcées   par   le»   a"- 

151.  -  Ues   P'='"<^'»Î"':P    contre  l'hériner  m.  le 
-.'M,  80.,  ll«,  '**'R,^-'^V  de  soustractions  frau- 
conjoint  surTivanl  coupaUK  u 
dulcuses. 


INVENTAIRE,  j  7. 

5  '•  Forme  de  l'inoeiilaire. 
<32-  —  Un  inventaire  ne  peut,  hors  le  cas  do  fail- 
lite prod  in  re  tous   SCS  elTotï  légaux    qu'autant  qu'il 
«stfail  en  forme  authi-ntinne  (arg.  L.  6  mars  I7<)i 
art.  10;  C.  pr.  9«).  ' 

j  '•""';.  T  *'"  '  *'^  '""  *""'  «'■'nî-priïé,  il  ne  uro- 
«uil  d  ilTcts  qn  entre  les  personnes  capabifs  de  con- 
trarier, qui  l'ont  si^né.  C'est  alors  un  simple  état  des 
nenlde*  trou,és.  Lberitierno  pourrait  opposer  «n 
tel  aote  aux  creanc.ers ,  ni  la  veu^e  com^uuuc  s'en 
prévaloir  a  leur  égard  pour  renoncer  à  I.  commu" 
naulé.  —  V.  l'ig-.,  t.  »,  v°  Succession. 

15i.  —  Un  invenaire  sous  seing -privé  n'aurait 
Se'!  rr,/'"'  ^•"■'■'  "■'■"'I"»l"r  rapP"silion  d X^ 

133.  —  Toutefois,  un  inventaire  sous  seine-nrivé 
S"  "  «SI  point,  contesté,  au  fond,  par  la  partie  i„: 
teressee,  fa.l  f„i  contre  clh  (quoiqu'elle  ue  l'ail  ms 
signe)     surtout  si  elle  en  a   reconnu  l'exaclilude  et 

Ht.    1 .    oU3. 

13G.  —  La  forme  authentique  est  surtout  néres. 
Mire  pour  les  inventaires  dans  les  cas  prévus  par  les 
.ri  «.  t«â,  .  (..;o  c.  civ.  -  L'inventafre  que  fei  uu 
osufru.lier  peut  être  dressé  amiabtemenl  et  sou^ 
seing-privé,  —  Proiidh.,  n.  7S8. 

«»1?^'  ~  L'inventaire  doit   contenir   Us  formalités 
•ommune,  à    n„s  le,   actes  devant  not,,ires  (  c!  „r 

«n  notaire  et  deux  témoins.  "^ 

138.  —  Il  doit  être  écrit  de  la  main  d'un  des  no 
la.rei.  ou  de  celle  de  l'un  de  leurs  clercs,  ë!  „o„  par 
nne   des   parties,  même    quand  celle-ci  serait    no- 
taire    i  .sept,   icr.î,  rarl.  de  l'ari.s)  ;  sans  c™e  idant 
i"  Rllr'r"'p."'in''."  '='""  '■'-'■'^  ""''«"-o  ni'i'îi'.l' 

Il"fét""l7n?.''l'"!"""'  ?'  l'inventaire  (Arrêt  de  régi. 
Il  ie>.   1701  ;  I.  ■>.■)  venl.  an  11  ,  art.  20). 

t.-îp.  —  En  cas  de  concours  à  un  inventaire  de  deux 
notaires  représentant  des  partie,  différentes  la  m? 
nute  doit  rester  au  pl,„  ancien  des  deux'  enc"  ê 
h  en  que  l'autre  ait  revu  le  testament  du  défunt  et 
gu  ,1  représente  la  partie  qui  a  le  plus  fort  ,"  ^ré 
»  P.  I^TT"-  ~  '"■'"'"•  ''''■  '■■"'»"    ^'"!'cr. 

•  né;»";  ~  '^^  "'?."'"  '•"''  '"""^■'  ■i"  mémo  au  plus 
»nc  en  quoique  l'autre  ait  toujours  été  le  notaire 
de  la  famille.-  13  juin  1,S32.  laris  (  Arrêt  cité  naî 
Bioche,  et  qui  n'a  pu  être  trouvé)  ""  "«  P" 

I.  V.V  7  V'n^snlaire  doit  indiquer  non  seulement 
la  date  du  jour  où  l'on  procède,' mai,  ass.l  1  "u  o 
du  commencement  et  celle  de  la  fin  (Uéc.  lobrnin!:"  ,° 

M2.  —  Quand   l'invoutaire  exice  plusieurs  v.ra- 
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quand  il  y  a  eu  apposition  de  scellés),  que  doit  être 
annr.iée  l'ordmnance  qui  a  commis  un  notaire  pour 
représenter  des  absen».  ^ 

,  w^,^  ~  -°  '-'"""'•«'''""'^siieii.ro»-;  Vhn'entnireesl 
'"".  C';  pr.  9«).— (hi  indique  ordinairement  le  corns 
de  logis  où  se  troine  l'appartement,  et  lis  diierses 
pièces  dans  lesquels  on  procède  siiccessivem  nt    l 'in 
jei.taire    ne   peut  lésulien-in.-nt   êlre  fait  nue  dans 

'•"bje!"  ""  "  "'°"'""'  '"'  "'""'''"'  1"'  «»  «»»t 
IM.  —  S'il  y  a  des  meubles  en  dilTérens  lieux  on 
sytransporie  p„ur  faire  l'invenL-iire;  à  moins  mie 
«agissant  d  objets  de  peu  de  ^a^■ur,  il  „e  soit  plu? 
convenable  de  les  faire  apporter  au  li.u  princi,  Toù 
se  fan  linvenlaire,  encore  le  eons.Mlen.enl  des  par- 
ties est-il  nécessaire  pour  qu'on  pwisse  procéder  ainsi 
-  Carre,  n.  3U7  ;  Alerl.,  Hép.,  v«  InvenUirc. 

„.!'V'  r  •"','■'"'"'  mi-ni',  quand  les  objets  ne  valent 
pas  les  frais  d  un  transport,  se  eontenl.x  de  la  déclara- 
ion  que  fait  le  survivant  pir  rinvci.l^.iir,  qu'il  exis- 
te dans  (,d  l,e„,  tels  effets  qu'on  estime  valoir  tant 
(il.  avril  l-uo,  l'arl.  de  laris). 

).";2  —  3"  ha  ilescripiion  cl  estimation  îles  eiïels 
laquelle  m  f.Hle  ajuste  valeur  et  sans  crue  (C.  pr' 
,  ,i~  '  ''"  'l''"W"ilion  itfs  qwdUiU,  prids  et  litre 
,1e  l  ';rijeulenc  (ib„l) ,-  ce  qui  ne  dispense  pas  de  la  pri- 
»é  .  Fel  est  du  moins  l'usage.  —  :i«  m  ilMqnatUmdes 
esp.'res  en  niim.'raire  (ibid.)  -  Les  bilKas  de  banque 
ou  do  caisse  publique  sont  compris  dans  Pinvenlaire 
comme  l'argent  comptant  :  on  les  désigne  sans  les  co- 
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ire  heure  do  la  même  journée   il  en  est   f.,ii  ^:   r" 

«„»/■  ~  ,L"'"«n'»i'-''  «loil  en  outre  contenir  •  |0  le, 
nnms,  profes.uo„s  et  demeures  des  reniiera,,  de, 
coniparans.  de,  de(uUlaus  et  des  absous  Ti  "ont"  am 
uus,du  notaire  appel.' pour  les  reprJse'utèr  de  eZ 
missaires.pri.eurs  et  experts,  et  la  meaiiodllZ 

partie,    et    par    Un,!  les   /m"'''  "''ï*  P?,'  ""'"^'  '" 

l:r^rd::é%""r^^'--ob!lg/;i^'-.r 
J.^^i::v:^;d:i:!;ïïx^s;-r;îe'^;ï^:^;îri.!r' 

«îvril  i«->   r  ""■'  ''"'"  ""  P'-'"'''sverb.  .  L 

loaini  IN.,0    Cire.  mm.  I).  r.  :^2.  3.  t03. 

Ue*!lait~ei^"  "  """'"'■  ?■'■"••>"  procès-verbal  du  jupe 
«i  P»",  et  non  a  la  minute  de  rinventaire  (cxceplé 


„.  ■  r-  f»^' """marquer,  relativsmont  aux  objets 
qui  ne  doivent  être  cslimés  qu'à  raison  de  leur  oesa-c 
ou  mesurage,  qu'on  ne  se  confurme  plus,  dans  la  nra- 
tique,  au  décret  du  IC  juin  isos,  de  sorte  qu'on  n'a 
plus  recours  pour  les  opérations  do  mesurage  et  jau- 
sçage,  même  lorsqu'il  y  a  des  mineurs  intéressés  à 
1  "';'';;'»''-'^.  .aux  personnes  désignées  par  ce  décret. 
—  Holl.  de  Vill.,  t.  t,  p.  410. 

1^4.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  apposition  de  scellés,  ils 
sont  levés  suecessiiement  à  mesure  de  la  confecti  ui 
de  1  inventaire;  il  sont  rcapposés  à  la  fui  de  chaque 
vacation  (C,  pr.  937).  ^ 

*''^;,~.^"  P"'  '■êuiiir  les  objets  de  même  nature 
pour  être  inventories  successivement  suivant  leur  or- 
dre ;  Ils  sont,  dans  ce  cas,  replacés  sous  les  scellés 
i..  pr.  938)  après  chaque  vacation.  Lors  même  nue 
es(ibjels  compris  sous  le  scellé  ont  été  iiivenloriés 
lo  juge  do  paix  doit  continuer  d'assister  à  l'iiiven- 
taire. 

mu.  —  6"  Les  papiers  doivent  être  coli's  par  pre- 
mière et  dernière;  ils  doivent  être  paraphes  de  la 
viam  de  Vun  des  notaires;  s'il  ij  n  des  livres  et  re- 
qislresde  commerce,  ICtal  en  doit  être  constate  les 
feinliels  pareillement  coli's  et  pnraplids  s'ils  ne  le 
sjn.t  :  s-il  ij  „  des  bldiivs  dans  les  pages  écrites,  ils 
aoiveitl  c  rc  baionnés  (  C.  pr.  ',li3). 

157.  —  Dans  le  cas  d'un  inventaire  fait  après  le  dé- 
cès U  un  avoué  (  ou  autre  ollicier  ministériel)  il  ii',.sl 
pas  necessair.-  d,^  coter  et  parapher  les  pièces  des  dif- 
lereules  proecdiires  qui  se  trouvent  dans  létinle  ■  il 
sullil  que  chaque  procédure  soit  invculoriée  par 
lasse,  etqiie  le  oombrc  des  pièces  soit  conslalésur 
le  dossier  de  chacune  do  ces  liasses.  Tel  est  l'usage 
allo«leetallp^Oll^epar  Carré,  n.  3148  et  par  les  au- 
teurs du  Praileicn,  I.  ;;,  p.  263. 

l'iS.  —  .S'il  se  tiou\e  un  papier  cachclé  ,  il  est  re- 
mis a«  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 
succession  est  ouverte.  —  V.  C.  civ.  1007. 

!r''!!r  —,1" '■",'''''■','"■'"'''"  'les  titres  actifs  ou  passifs 
?  ;  ,*;','  '  '''-"■''"■".  sui^al,t  Carré,  n.  3HU,  non 
point  la  déelaraliOM  do  chaque  acte  servant  à  élablir 
un  droit  ^pul,que  l'art.  Ili3  a  déjà  exigé,  S  «  nui^  ces 
aolcs  lu.s,e.t  cotés  et  paraphés),  mais  itio'n'la'.léclara- 
tioii  des  créances  .1  dettes  dont  on  n'a  pjs  d'actes  ou 
loiil  los  aotj,,  so„l  en  des  mains  étrangères  ,  déclara- 
lioii  ,  laq  lelle  il  faut  ajouter  celle  de  la  cause  d'où 
provionnei:t  ces  crémcis  ou  dettes. 

.J'"""  "  ■"''''  ".'■  "■""'"dans  la  succession  dos  titres  do 
créance  non  tmi  uo,  on  enregistrés ,  ou  peut  iiéan- 
U.nh'r*  ■''^ ''.•f"'"-  !'^''S  l-inventairo;  mais  le  défaut  do 
111  bro  ou  d  eure^isirement  doit  être  exprimé  par  le 
noiaire. — Carre,  n.  31,"ia. 

f„.!l''„~,'"  ''oclarations  dont  parle  notre  article  no 

toniiuo  débiteurs.  Ain.i ,  la  doelaralion  d'une  riette  do 
cummunauio,  faif  par  la  veuve,  ne  forme  pas  mémo 
contre  les  lenli  rs  du  mai  un  c.wnmiMCoacnt  de 
preuve (Poth.,  oblig.,  „.  773;  Tonll. ,  9,  n.  «fi).  U  "n 
serait  d,.  n,,!,,.,^  j(.  |^  ri-co,,,,,,;,,  ,„„^.  ,|,„,  ..„„  j^,^  j^ji 

tori'téj    '""""  '''""■  '''■"''  ''"  '''■'""'•  "  *''-■""'*  *""> 


171 

1C2.  — Le  tuteur  auquel  il  serait  du  nuelaue  chose 
S  cirr"r''àTà  ^1  '"rf"'  ".^"f  '^  -"C"'sïoii';Voilll 
dè^^nee  M  ""]'""■  ''':  '  """"taire .  à  peine  de 
esttim  rto'b.i  '  ?"•■'  "  '•;•'",'"*"'«"  1»"  ''oÛicier  public 
^u  U^vX  I^^-^it'  '^  ""'""-  ■»""  ^'-  f'"'» 

ZZ%"  M  ".'"'"'  "''^"  ^'""'i"  P"  titr"  amblr 
tique  (  foull.,  2,  „.  niu;  Dur.,  3,  11:5311).  -  Mais  il 

omi'wl'.'f'''  Pr»''"".^''."  léchéance,  si  le  notaire, 
omis  de  faire  la  réquisition  (mémos  autorités);  et  il 
n  y  a  p.s  même  heu .  dans  ce  cas,  de  rendre  le  no- 
1.1IIC   responsable,  car  il  ue  résulte  de  son  omission 

3è  viii.iTr'"-iH  "'  '"  "'"  ""'"'  '■"'''  ^  ''»"" 

^■,!"'Lrlf  ''"=,'.'"an""  prononcée  par  l'art.  4SI  C. 
^an'xA"!  P■P'"^'''''^'"''^P'^^■•"  "imore,  tuteur  lé- 
fa"  on  Téir"';'""  """•  ■'"  '"'••  """'l""-  '''""  '■"- 
Jémi'is^i-  ■-''"•  'ommeaux  autres  tuteurs,  1. 

réquisition  piesenle  par  ce  même  article. 

•    V-"'  ~,  "  '"""■  «"tant  que  possible,  nue  le  tuteur 
"Hhqne  le  mo   tant  de  sa'  créince.  ~  s'  î  Pigno™ 
parce  qu'il  y  a  compte  à  faire,  il  doit  lo  décllr'r  - 

iil'T'  ""'■  .'l'"^'^"'''" ^acte,  faite  sa/ mau- 
vaise foi,  n'entraînerait  ancnne  déchéance  :  la  Toi  a 
voulu  prévenir  la  fraii.l  •  et  non  punir  une  méprise  5 
l(S(i.  S"  /,«  menlinndusermenl  prête  lors  delà 
iloinrede  l  inventaire  par  ceux  qui  ont  et.:  en  pas. 
session  des  objets  avant  r.nveniaire ,  ou  ,„n  ont  ha- 
btte  la  maison  dans  laquelle  sont  ces  ob,eis  ainis 
neu  ont  détourne,  vu  détourner,  ni  su  qiCil  eu  ai  m 
détourné  aucuns  (  C.  pr.  943  ). 

^JJ.'h  ~  V  V  "P""  '"■"  d'exiger  I«  serment  des 
personnes  de  la  m.uson,  lorsque  ce  serment  a  déjà  et* 
reçu  lors  de  la  cbUiire  des  scellés.  —  llioche,  Di  I  de 
proc,  l.  .\  p.  299.  ' 

108. —  Le  serment  doit  être  prèle  même  par  li 
veuve  qui,  conformément  à  Part.  i4.-;ii(;  civ  a  af- 
lirmo  la  sincérité  de  l'inventaire;  affirmation  qui,  du 
reste,  nost  prescrit'  qu'aux  veuves  communes  on 
biens  ,  et  dontsint  dispensées  celles  qui  n'étaient  pai 
communes,  et  tous  les  hommes  veufs  indisliucle- 
tuent. 

l()9.  —  L'inventaire  dressé  par  la  veuve,  aux  ter- 
mes de  I  an.  t4.-,fi  C.  civ.,  n'est  pas  nul ,  eu  ce  qu'il 
n  avait  pas  ete  allirmè  sincère  et>èrilaMe,  ainsi  quo 
le  proscrit  cet  article.  On  peut  tout  au  plus  trou- 
ver une  présomption  dinexaclilude  dans  le  délaiit 
dallirm:Uion,  pri-somplion  qui  peut  être  détruite 
par  des  prouvos  ou  présomplioiis  contraires.  — 24 
fev.    1,S29.   Bordeaux.   Versavoaud.  D.  P.  29.  2.  297. 


170.  -Le serment  est  toujours  reçu  par  le  noiaire. 
même  quand  il  y  a  scellés.  —  I).  A.  11.  884. 

171.  —  Il  doit  être  prèle  lors  de  la  clôture  de  l'in- 
ventiire.  Mais  il  n'y  aur  il  pas  Bullitè  si  la  preslaliOB 
de  serment  était  mentionnée  au  comnioiicemeiit, 
comme  cela  avait  lieu  avant  le  code  de  procédure.  — 
Koll.,  t.  4,  p.  413. 

172.  —9°  La  remise  des  effets  et  papiers,  s'il  y  ù 
lieu,  entre  les  mains  de  la  personne  dont  on  convient, 
ou  qui,  a  de  faut, est  nommé  par  le  président  du  Irt- 
banal  {C.  i\r>M:\). 

173.  —  Linvenlaire  doit  être  signé  à  la  fin  (de 
même  qu'à  linlilnlé  et  à  chaque  Aacalion)par  les 
parties,  les  experts,  les  témoins,  les  officiers  public». 

S  s.  —  ne  quelques  inuenlaires  particuliers. 

17*. —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  faire  l'inventaire  des 
effets  laissés  par  un  prince  ou  une  princesse  do  Ht 
famillo  r  .yalooiidu  sang  roi  al, il  doit  être  fait  par  loin 
olliciois  compèlons  (les  notaires),  maison  présence  du 
chaiieelior  do  Tranco  ,  ou  d'un  conseiller  d'état  délé- 
gué pur  lui ,  lorsque  l'opération  doit  a\oir  lieu  hon 
du  palais  i\e  la  ro.iil 'iice  royale  (Ord.  2M  mai  1820). 
Ces  invontairos  sont  drossés  dans  la  forme  ordinaire. 
Le  notaire  doit  en  g-rdcr  minute  et  en  délivrer  expé- 
dition. 

!"'>.  —  Après  le  décos  d'un  officier  supérieur,  d'un 
commissaire  ordonnalenr,  inspecteur  aux  revues,  olfi- 
ciers  de  santé  en  ohof  il.'s  armé's,  retiré  ou  en  acti- 
vité, les  soollos  sont  a|>posés  sur  les  papiers,  cartes, 
plans  et  mémo  res  mililnires,  antres  que  ceux  dont  le 
décédé  est  l'auteur,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  du 
décès,  eu  présence  du  maire  do  la  comninno  nu  do  son 
adjoint,  lesquels  sont  r.spoclivcmeiit  tonus  (l'en  in- 
struire de  suite  le  général  commandant  la  division 
militaire  et  le  ministre  de  la  guerre  (  Arrèlé  13  niT. 
au  9,  art.  I"). 

m;.  -Le  général  commandant  la  division,  nomme 
dans  lesdi\  jo;irs  qui  suivent  un  ofllcior  pour  être  té- 
moin à  la  leiée  des  scellés  et  à  riuventnire  des  obicU 
ci-des^us  mentionnés  {ibi.l.,  art.  î). 
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1"7.  —  Lors  de  l'inrentaire  de  ces  objcls ,  ceux  qui 
sont  reconnus  appartenir  au  gouvernement,  ou  que 
l'oflicier  nommé  par  le  général  commandant  la  divi- 
sion juge  devoir  l'intéresser,  sont  inventoriés  séparé- 
ment et  remis  audit  oITicier  sur  son  reçu.  Il  est  rendu 
compte  au  ministère  de  la  guerre  de  ceux  de  ces  ob- 
jets qui  appartiennent  en  propre  au  décédé.  L'esti- 
mation en  est  faite,  et  la  valeur  en  est  acquittée  à  qui 
de  droit,  sur  les  fonds  affectés  au  dépôt  de  la  guerre  ; 
le  surplus  desdits  objets  provenant  du  défunt  est  dé- 
livré de  suite  et  sans  frais  à  ses  héritiers  ou  ses  avans- 
droil.  Copies  de  l'inventaire  et  du  reçu  de  l'ollicier 
sont  adressées  au  ministre  de  la  guerre,  qui  veille  k 
ce  que  les  objets  ainsi  recouvrés  ou  acquis  soient  re- 
mis sans  délai  dans  les  dépôis  respectifs  qui  les  con- 
cernenl  (i6id.,art.  3). 

178.  —  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'un  ra'tjorat  , 
le  juge  de  paix,  le  notaire,  ou  autre  officier  public 
qui  procède  à  la  levée  des  scellés  ou  à  l'inventaire, 
çsl  tenu  (si  d'ailleurs  la  qualité  du  décédé  est  à  sa 
connaissance)  de  se  faire  représenter,  avant  la  levée 
des  scellés,  le  certificat  constatant  la  notification  du 
décès  au  secrétaire-général  du  ministère  de  la  justice, 
cl  de  faire  mention  dudit  certificat  dans  l'intilulé  du 
procès-verbal  de  levée  ou  de  l'invent  tire,  à  peine  d'in- 
terdiction (Dec.  4  mai  181-2;  ord.  31  oct.  1830,  art.  ô). 
Si  ce  certificat  n'est  pas  représenté,  le  notaire  peut 
faire  lui-même  la  notification.  (Lettre  du  procureur- 
général  du  sceau  des  litres  à  la  chambre  des  notaires 
de  Taris,  16  oct.  180»).  —  V.  RolL,  t.  4,  p.  106. 

179.  —  Quand  des  personnes  décèdent  en  mer,  l'in- 
Tentaire  est  dressé  par  le  capitaine  du  navire,  con- 
jointement avec  l'écrivain;  et  il  est  déposé,  lors  de 
l'arrivée,  dans  le  port  du  désarmement  au  bureau  du 
pré.iosé  à  l'inscription  maritime,  où  les  parties  in- 
téressées peuvent  le  réclamer  (C.  civ.  87;  C.  comm. 
221). 

180.  —  Les  consuls  résidant  en  pays  étranger  sont 
tenus  de  faire  l'inventaire  des  biens  et  eîfets  de  ceux 
de  leur  nation  qui  décèdent  sans  héritiers  sur  les 
lieux,  et  d'en  charger  le  chancelier  du  consulat  au 
pied  de  Tinventaire,  en  présence  de  deux  notables 
marchands  qui  doivent  le  signer.  —  Copie  de  l'ia- 
venliire  d  it  être  adressée  au  ministre  de  la  marine, 
qui  prend  des  mesures  convenables  pour  rendre  pu- 
blic le  décès,  afin  d'avertir  les  héritiers  (  Ord.  de  la 
marine,  août  1681,  liv.  1",  tit.  9,  art.  20). 

§  9.  —  Du  c(is  où  de-i  contestations  s'c'lcvent  lors 
de  l'inveiilaire. 

ISl.  —  Si ,  lors  de  l'inventaire  ,  il  s'élève  des  difii- 
Ciiltés,  ou  s'il  est  formé  des  réquisitions  pour  l'admi- 
nistration de  la  communauté  ou  de  la  succession  , 
ou  pour  tous  autres  objets,  et  qu'il  n'y  soit  déféré  par 
les  autres  parties,  le^  noiaires  doivent  délaisser  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  le  président  du  tribunal 
de  première  instance;  ils  peuvent  en  référer  eux- 
mêmes,  s'ils  résident  dans  le  canton  oiî  siège  le 
tribunal  :  dans  ce  cas,  le  président  doit  mettre  son 
ordonnance  sur  la  minute  du  procès-verbal  (C.  or. 
941)- 

182.  —  Ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  d'inventaires 
faits  sans  apposition  préalable  des  scellés,  que  les  rè- 
quisilions  dont  parle  l'art.  944  doivent  être  inscri- 
tes dans  l'inventaire,  et  que  les  notaires  peuvent 
introduire  eux-mêmes  le  référé.  Quand  les  scellés 
ont  été  apposés,  c'est  dans  le  procès-verbal  de  levée 
que  doivent  être  mentionnées  ces  réquisitions,  ainsi 
que  l'ordonnance  du  juge,  et  c'est  alors  le  juge  de 
paix  seul  qui  doit  introduire  le  référé.  .Vinsi  se 
concilient  les  art.  93G  et  944  C.  pr.  —  Carré,  n 
3154. 

185.  —  Le  référé  ne  peut  être  introduit  qu'au  su- 
jet des  incidens  qui  s'élèvent  dans  la  confection  de 
l'inventaire  et  non  pas  par  exemple,  à  l'occasiiu  de 
la  demande  formée  après  l'apposition  des  scellés,  en 
nomination  d'un  administrateur  :  cette  d 'mande  est 
de  la  compétence  du  tribunal  civil.  — -27  avril  ls2';. 
Rcq.  Hégl.  de  juges.  Montpellier.  Albarel.  U.  r.  -2;;. 
i.  ô.'iO 

181.  —  Si  une  réquisition  était  faite  à  la  fin  de  l'in- 
Tcntaire,  le  notaire,  ayant  rempli  son  ministère,  n'au- 
rait plus  qualité  pour  en  référer  :  ce  serait  aux  parties 
à  aller  chez  le  juge,  sur  une  sommation  faite  par  l'une 
d'elles  aux  autres.- C'est  pourquoi,  on  laisse  presque 
toujours  une  vacation  à  faire  après  cette  réquisiliou. 
—  l'ig.,  t.  i,  p.  tiO->. 

18.'>.  —  Lors  m  'me  que  les  intéressés  difèrcnl  aux 
réquisitions  qui  sont  faites,  le  référé  devient  néces- 
saire, si  l'hérilii-r  ou  le  conjoint  survivant  veulent, 
.sans  pr-rdre  le  droit  d'  renoncer  dans  la  suite  à  la 
succession  ou  communauté,  être  autorisés  à  faire  des 
actes  cxcédiDt  les  limites  d'une  adoiinislruliou  pro- 
>isoirc. 
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180.  —  Quand  les  parties  sont  délaissées  à  se  pour- 
voir en  référé,  on  procède  dans  la  forme  ordinaire. — 
Quand  des  notaires  en  réfèrent  eux-mêmes,  ils  se  pré- 
sentent seuls  devant  le  président,  lui  communiquent 
la  minute  de  l'inventaire  ,  sur  laquelle  le  président 
met  son  ordonnance,  à  la  suite  de  la  vacation,  sans 
autre  formalité  ni  procés-verbal. 

I  10.  —  Des  frais  d'invcnlaire. 

187.  —  Ces  frais  sont  à  la  charge  de  la  succession 
(C.  CIT.),  ou  de  la  communauté  {ib.  1482).  En  cas  de 
renonciation  de  la  femme  à  la  communauté,  le  mari 
les  supporte  entièrement. 

188.  —  Encore  bien  que,  dans  le  cas  d'une  succes- 
sion échue  à  des  majeurs,  un  seul  d'entre  eux  ait  exi- 
gé qu'on  apposât  les  scellés  et  qu'on  fit  inventaire,  les 
autres  doivent  néanmoins  supporter  leur  part  des 
frais.  —  22  fev.  1820.  Caen. 

189.  —  Celui  qui  a  requis  l'inTcnlairc  comme  hé- 
ritier, doit  en  supporter  les  frais,  s'il  est  ensuite  re- 
connu qu'il  n'a  pas  cette  qualité.  — ■  Merl.,  Rép.,  v** 
Inventaire. 

190.  —  Les  frais  d'inventaire  ne  sont  pas  suppor- 
tés par  les  légataires  de  la  quotité  disponible.  —  1^'^ 
août  1811.  Paris.  Charles.  D.  A.  5.  423.  D.  P.  U.  2. 
168. 

191.  —  Celui  qui  a  requis  l'inventaire  des  papiers 
et  minutes  d'un  oOice  (de  grefiier)  doit  en  supporter 
les  frais,  ainsi  que  le  paiement  des  vacations  du  juge 
de  paix  qui  a  procédé  à  cet  acte,  attendu  que  l'hé- 
rilier  n'aurait  pu  être  tenu  que  des  frais  d'un  état 
sommaire  (Décr.  18  juin  1811,  art.  130).  —  7  mai 
1823.  Civ.  c.  Caen.  Coquoin.  D.  A.  9.  658.  D.  P.  23. 
1.  14S. 

19Î.  —  On  considère  comme  frais  d'inventaire  les 
vacations  du  notaire  nommé  pour  représenter  les  non 
présens  et  les  absens,  et  celles  de  l'avoué  qui  repré» 
sente  les  opposans  (C.  pr.  932,  933,  942). 

193.  —  Les  honoraires  des  notaires  se  comptent  par 
vacations. 

194.  —  Les  frais  d'inventaire  sont  avancés  par  le 
requérant,  qui  en  est  remboursé  par  privilège  sur  le 
prix  des  biens  inventoriés,  comme  fait  dans  l'intérêt 
général  (C.  civ.  810,  2101,  n.  1,  2101,  2103,  n.  l).  — 
Fav.,  v"  Inventaire;  Carré,  sur  l'art.  954. 

lOS.  —  Les  officiers  qui  dressent  des  inventaires  ne 
peuvent  exiger  aucun  repas  aux  dépens  des  parties 
(.Urêtde  régi.  10  juill.  1005). 

—  V.  Scellés.  —  V.  aussi  Absence,  Acte  de  notariélé, 
Communauté  ,  Comptabilité  ,  ('onflit ,  Contrainte 
par  corps.  Contributions  indirectes.  Donation 
entre  époux ,  Enregistrement,  Exceptions,  Fail- 
lite, Faux,  Forêts,  Frais,  Lois,  Mandat,  Mini- 
stère public,  >.antissement.  Partage,  Prescription, 
Saisie-arrêt,  Saisie-immobilière,  Sels,  Séparation  de 
patrimoines ,  Substitution  ,  Succession,  Succession 
bénéficiaire.  Tabac,  Usage ,  Usufruit.  —  V.  aussi 
D.  G.  sup.  v'  Inventaire,  n.  I.SC.  .\utor.  de  femme  , 
Commerçant,  Condition,  Etranger,  Loi  rétroactive  , 
Propriété. 

TABU:  soniiyiAZR£. 
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Absence.    13,   44,   CO,    s. 

74,  78,  102,  s. 
Acte  authentique.  132,   s. 

—  d'héiilier.  58. — sous 

seing-privé.  133,  s. 
Actif.  l.W. 
Affirmation.   109. 
Age    (priorité).    110,     s. 

139. 
Annexes.  147,  s. 
Assistance.  109,  s. 
AutorisalioM    de  femme. 

70. 
Avoue.  110,  s.  157. 
Capacité.  60. 
Chose  d'autrui.  12fi,  177. 
Commissairc-priseur.  47, 

suiv. 
Communauté.  4,  8,  S.  25, 

s.   51,   s.   03,    5.71,  s. 

122,  s. 
Commune  renommée.  23, 

125. 
Consul.  ISO. 

Contestations.  92,    181,  s. 
Créancier.  S»,  02,  8t,  s. 

110. 
Curateur.  7,  42,  71,  96,s. 
Date,  lit,  s. 
Décès.  4.5. 
Déchéance.  24,  162,8. 


Déclaration.  125,     159,  s. 
Dé'oration.  110. 
Délai.  28,  s. 

Description.    122,  s.    152. 
Désignation.  1  It,  s. 
Divorce.  83. 
Domaine  de  l'état.  6. 
Domicile.  102,  s. 
Ecriture.  13". 
Enfant  naturel.  C,  81. 
Enregistrement.  160. 
Epoux  survivant.   30,  64, 

78. 
Estimation.  1,52. 
Exception  dilatoire.  37. 
Exéculenr  testamentaire. 

7,  i-v6i,  s.  78,97. 
Exécution.  36. 
Expert.  55. 

Faillite.   16,41,  46,  75. 
Femme.  52,  s.  48. 
Fonctionnaire.  175,  s. 
Fond-  de  commerce.  119. 
Formes.  152,  s. 
Frai*.  1S7,  s. 
Fruits.  120. 
Héritiers.  5,  s.  60,   9.  — 

présomptif.  00,   7S.  — 

testamentaire.  04,  s. 
Honoraires.   193. 
Incident.  183, 


Interdiction.   17,  75,  98. 
Intérêt.  GO,  78. —  distinct. 

96,  114. —majeur.  139. 
Intitulé.  146. 
Juge  de  paix.  90,  s. 
Légataire.  13,  29,  78. 
Majorât.  178. 
Mandat.  99,  s.  147. 
Manuscrit.  117. 
Mention.  141,  IGG,  s. 
Mesure  conservatoire.  12  i. 
Mineur.  77,   91,  95,  s.  — 

émancipé.  96. 
Ministère  public.  90. 
Mort  civile.  32. 
Navire.  179. 
Noms,   lit,  s. 
Non  présens.  102,  s. 
Notaire.  46,  s.  79,  102,   s. 

148. 
Objets       inTenloriables. 

11  G,  s. 
Ollice.  118,  157,  190. 
Ofiicier  public.  46. 
Omission.  130,  s. 
Opposition.  85,  154. 
Option.  51,  112. 
Ordonn.  du  juge.    181,  s. 
Papier.   12G,   156,  s.  172. 
Paraphe.  156. 
Pays  étrangers.  180. 
Possession  apparente.  SO. 
Préférence.  —  V.  Option. 
Présence.  77,  s. 
Président.  92,  172. 
Preuve.  -23. 


Procès-Tcrbal  de  carence. 

22. 

Prorogation.  35. 

(jualité  (intérêts).    60,  s. 

lîécolement.  lïl. 

Itéféré.  57,  s.  180,  s. 

Kenonciation.  25. 

Kéquisition.  00,  s. 

Réserve.  13.  190. 

Pesponsabilitè.  103. 

Rovaulé.  174,  s. 

Sce'Ués.  19,  s.  147. 

Séparation  de  biens.  Sf. 
—  de  corps.  31. 

Serment.  49,  s.  166,  s. 

Signature.  175. 

Société.  54. 

Subrogé-tuteur.  55, 95,  g. 

Substitution.  70,  88. 

Succession.  5,  s.  —  béné- 
ficiaire. 3,  29,  68.  —  ir- 
régulière. 55,  72. —  va- 
cante. —  V.  Curateur. 

Timbre.  160. 

Titres  étrangers.  20. 

Transport  de  lieux.  150,  s. 

Tuteur.  .'>,  59,  73,  s.  100, 
1S2,  s. 

Usager.  18. 

Usufruit  légal.  24,  "0. 

Usufruitier.  18,  40,  75,  89. 

Vacations.  142,  s.  184, 
192. 

Vétemens;  110. 

Veuve.  4. 

Vocation.  78,  s. 


INVENTEUR  —  INVENTION.  —V.  ce  mot  au  D.  G. 
sup.  —  V.  aussi  Brev  et  d'invention  ,  Presse ,  Preuve 
te-tini.,  Propriété,  Propriété  littéraire  et  industrielle, 
Vol. 

INVIOLABILITÉ.  —  V.  Agens  diplomatiques ,  Dette 
publique.  Droits  naturels,  Fonctionnaires,  Instruc- 
tion criminelle,  Liberté  individuelle,  Poste,  Presse, 
liébellion.  Royauté,  Vente  nationale,  Visite  domi- 
ciliaire. 

INVITATION.  —  V.  Autorité  municipale,  Effet  d» 
commerce  ,  Honoraires. 

IRRÉGUL.\RITÉ.  —  V.  Nullité. 

IRRÉVOCABILITÉ.  — V.  Révocation.  — V.  aussi  Ali- 
mens,  .\ssurance  maritime.  Aveu,  Communes,  Con- 
trat de  mariage.  Désistement,  Donation,  Faillite, 
Féodalité,  Garde  nationale.  Louage,  Mines,  Ordre, 
Péremption ,  Saisie-exécution ,  Saisie-immobilière  , 
Succession,  Théâtre,  Tontine. 

IRRIG-4TI0N.  —  V.  Eau,  Prescription,  SerTitudes. 

IVRESSE.  — L'ordonn.  de  François  I''  du  50  avril 
1530  punissait  l'ivresse  et  la  regardait  comme  une 
aggravation  des  délits  commis  eu  cet  étal.  Elle  por- 
tail :  «  Pour  obvier  aux  oisivetés ,  blasphèmes  ,  ho- 
micides et  antres  incouvéuiens  et  dommages  qui  ar- 
rivent d'ébriélé  ,  est  ordonné  que  quiconque  sera 
trouvé  ivre  soit  incontinent  constitué  et  retenu  pri- 
sonnier au  pain  et  à  l'eau  pour  la  première  fois;  et 
si  secondement  il  est  repris ,  sera ,  outre  ce  que  de- 
vant, battu  de  verges  ou  fouets  dans  la  prison,  et,  la 
troisième  fois,  fustigé  publiquement,  el  s'il  est  in- 
corrigibb',  sera  putu  d'imptitalion  d'oreille  et  d'in- 
famie el  bannissement  de  sa  personne;  et  s'il  advient 
par  ébriété  ou  chaleur  de  vin,  les  ivrognes  commet- 
tent aucun  mauvais  cas,  ne  leur  sera,  par  celte  oc- 
casion pardonné,  mais  seront  ptinis  de  la  peine  du- 
dit délit,  et  davantage  pour  ladite  ébriété,  à  l'arbi- 
trage du  juge.  11 

Cette  disposition  est  conforme  à  l'avis  de  ces  sa- 
ges de  l'antiquité  qu'on  infiigràt  une  double  peine 
à  l'ivresse,  l'une  pour  le  délit,  l'autre  pour  l'ivresse 
clle-mêm";  mais  elle  n'a  pas  été  reproduite  par  nos 
législateurs  qui  avaient  trouvé  ces  rigueurs  déjà 
bien  affaiblies  au  momint  de  la  révolution.  ^11  est 
douteux  que.  S'Uis  un  régime  qui  tire  un  impôt  éle- 
vé du  commerce  des  vins,  et  dans  un  pays  qui  pos- 
sède à  la  fois  tant  de  riches  vignobles  el  faut  d'ar- 
dents vinienles,  l'ivresse  fait  l'objet  d'une  semblable 
Sénalilé. —  C'est  de  l'éducation  que  viendra  l'amen- 
cm-nl  des  mirurs ,  dont  l'amélioration  est  de  jour 
en  jour  plus  sensible. 

Vov.  ce  qui  est  dil  sur  l'ivresse  à  l'art.  Excuse  n. 
100  ci  suiv.  —  V.  aussi  V  \  .  Cour  d'assi>es.  Dispo- 
sa, enlre-vifs  el  test..  Exe  use.  Garde  nationalo.  In- 
terdit ,  Obligation  et  D.  G .  S.  V.  Eleclious  comm.. 
Presse,  n.  188. 


JACTANCE  011  action  deservantcr,  de  se  prévaloir 
d'un  aTanlage,  d'un  droit  qu'on  n'a  pas.  Voy.  D.  G. 
Suppl.  V"  action  69,  0°. 
■    JAI,0.\S.—  V.  Destruction. 

JANTIÎS. — V.  Voirie,  Voilures  publiques. 
JARDIX.— V.  Foret,  Louage,  Servitude,  Vol. 
JARDIN  PUDLIC— V.  Théâtre. 
JARDIMER.— V.  Acte  de  eommerce. 
JAUGEAGE.— V.  Charte-partie,  Compél.  admi., Con- 
trit, ind.  ctD.  G.  S.  Assur.  maril.,  Navire. 
JÉSUITE.  —  V.  Dispositions  entre-vifs  et  testamen- 
taires. Enseignement,  Legs. 

JET. —  1.  —  L'art.  47r; ,  n.  8,  C.  pén.  porto  :  «  .Se- 
ront punis  d'amende  depuis  0  fr.  jusqu'à  10  inclusi- 

Temenl,  1° ;  8"  ceux  qui  auraient  jelé  des  pierres 

ou  d'autres  corps  durs  ou  des  immondices  contre  les 
maisons,  édifices  et  clôtures  d'aulrui,  ou  dans  les  jar- 
dins ou  enelos,  et  ceux  aussi  qui  auraient  volontai- 
rement jeté  des  corps  durs  ou  des  immondices  sur 
quelqu'un.  » 

•2.  —  Mais  si  des  bless:ures  ou  fo«;)S  ont  été  pro- 
duits par  le  jet  ou  la  chute  d'un  corps  ou  d  immon- 
dices, on  doit  appliquer  l'art.  320  C.  peu.  —  V.  \  oie 
de  fait. 

3.  —  Le  fait  d'avoir  barbouillé  d'ordures  la  porte 
de  la  maison  d'un  citoyen,  est,  comme  le  fait  d'avoir 
jeté  des  immondices  contre  une  maison  ,  passible 
îles  peines  do  l'art,  ilîi,  n.  8  ,  C.  pén.  Le  prévenu  ne 
peut  étro  acquitté  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait  pas 
Jeté  des  immondices. —  l'i  mai  1831.  Cr.  c.  Min.  pub. 

C.  Mazièrc.  D.  P.  31.  1.  216.  —  V.  Autorité  munici- 
pale, n.  3i:.'i. 

*■ — Le  jet  d'eau  par  la  fenêtre,  contrairement  à  un 
arrêté,  ne  peut  être  excusé  en  ce  qu'elle  est  propre 
(  Cass.  D.  1'.  Xi.  1.  8.')).  —  V.  Responsab. 
JET  A  L.\  MER.  —  V.  Assurances  maritimes,  Ava- 
ries. 
JETONS  DE  PRÉSENCE.— V.  Théâtre. 

JEU. —  PARI.  (l).  —  1.  —  Les  lois  romaines  étaient 
très  sévères  contre  le  jeu.  11  était  défendu  déjouer 
de  l'argent  ou  des  choses  appréciables  à  prix  d'ar- 
Seiil  (sauf  son  éeot  d«ns  un  festin),  à  quelque  jeu 
que  ce  fut,  exceptés  ceux  utiles  à  la  guerre  ou  au 
cor|i«.  Toute  action  était  prohibée  à  ceux  qui  te- 
naient des  maisons  de  jiux  de  hasard  (  L.  -2,  §  2 ,  £f. 
de  AL'aloribiif. 

-•  —  Juslinien  fut  plus  sévère  encore;  il  défendit 
d'exposer  plus  d'un  écu  d'or,  par  partie,  aux  jeux  uti- 
les à  la  guerre  ;  à  l'égard  des  autres  ,  il  ordonna  aux 
oflicicrs  niunioip.iux  de  la  ville  où  le  délit  avait  été 
commis,  de  repéter  eux-mêmes  les  sommes  payées, 
pour  les  employer  à  des  objets  d'utilité  publique, 
lorsque  le  perd.int  ou  ses  héritiers  avaient  gardé  le 
silence  (  L.  I,  2,  3,  cod.  Je  Mdalonbus). 

r>.  —  (In  arrêt  du  parlement  do  Paris",  du  8  juillet 
lOiil,  défendit  de  tenir  des  jeux  do  hasard,  à  peine  de 
100  liv.  d'amende  et  prison.  —  D.  A.  ».  Mi,  n.  11. 

A. — Enliu,  lemémeparlemenl,  par  les  arrêts  des  Iti 
sept.  I6fi3, 2<Jmarsl6Ui,  lu  déc.  iiiso,  iGjanv.  1091  , 
8  jev.  1708,  défendit  les  jeux  du  hasard  en  usage  k  ces 
dllicrcntes  époques. —  L).  A.  9.  :i94,  n.  12. 

5. — Il  y  a  encore  sur  celte  matière  des  ordonnances 
très  anciennes,  telles  que  celles  de  Charlemagne,  de 
Charles  IV,  en  1319,  de  Charles  V,  en  1309,  île  Char- 
les Vllljdum'iisdoct.  U83,de  Eraneois  1",  de  Char- 
les l.\,  en  ISGO,  de  Louis  XIU,  eu  1011  et  1029. —  U. 
A.  9.  .'iot. 

0.  —  Depuis,  il  est  intervenu  plusieurs  réglemens 
rnntre  les  académies  de  jeux  et  certains  jeux  en  par- 
ticuliers.-- D.A.  o.  ;i;n^  „,  ,0 

7.  — Louis  \VI  a  fait  aussi  contre  les  jeux  dehasard, 
le  y  mars  1781. une  décliration  d'après  laquelle  ceux 
qui  étaUMilcoiivaincuf  d'y  avoir  joue  étaient  condam- 
nes pour  la  première  fois ,  savoir  :  ceux  qui  tieunenl 
lesdits  jeux  sous  le  litre  de  banquier  au  autres,  en 
o,n(Hi  liv.  d'amende,  et  les  joueurs  en  1,000  liv.  cha- 
cun ;  en  cas  do  récidive,  l'amende  était  du  double,  et 
dans  tons  les  cas  payable  par  corps,  etc.  —  V.   Mac. . 

D.  A.  9.S9.'i,  n.  10.  ' 
"■  — Telle  ètail  l'état  de  notre  ancienne  législation 

sur  celte  matière. — I).  A.  9.  :m:.,  n.  17. 

'■'•  ~.  Lnrsqii'advinl  la  loi  du  19-22  juill.  1791,  sur 
l'orgarii'i.ilion  d'une  police  municipale  et  rorrcetion- 
nclle,  elle  défendit  détenir  des  maisons  de  jeu  deha- 
sard, sous  p.-inc  d'une  amende  de  l.oiio  à  3,000  fr. ,  et 
d  un  emprisoiinemeul  qui  ne  poinait  être  moindre 

1 1  )  Rnppiocbcr  CCI  •rliclo  do  «lui  >lu  D.  0,  Supf  I. 


d'un  an  ;  et  en  cas  de  récidive,  Pamcndc  était  de  rtflm 
à  10,000  fr.  —  {  Voy.  au  D.  G.  suppl.  v°  jeu,  n.  9,  les 
dispositions  do  la  loi  de  1791  ;  lesquelles  sont  modi- 
fiées plutôt  qu'abrogés  par  le  code  pénal  ). 

10.  —  Le  code  civil  a  tracé  les  règles  que  les  juges 
doivent  suivre  pour  les  obligations  contractées  au 
Jeu.  —  D.  A.  9.  593,  n.   19. 

11.  —  Un  décret  du  21  juin  1806  a  ordonné  l'exé 
cution  de  la  loi  de  1791,  et  enjoint  au  miniçtère  pu- 
blic de  poursuivre  d'olliee  les  contrevenans  ;  il  porte 
néanmoins  une  exccj  lion  à  la  défense  générale  de  te- 
nir des  maisons  de  jeu  de  hasard,  pour  la  ville  de 
Paris,  et  les  lieux  oCi  il  existe  des  eaux  minérales, 
pendant  la  saison  des  eaux.  —  D.  A.  9.  o9:i,  n.  20. 

12.  —  Le  code  pénal  présente  aujourd'hui  toute 
notre  législation  répressive  sur  le  jeu.  —  D.  A.  9.  593, 
n.  21  et  22. 

§  l'"'.  —  Det  maisons  de  jeu  et  des  jeux  sur  la  voie 

publique. 
§  2.  —  Des  obligations  qui  uaisseiil  du  jeu. 
§  3.  —  Du  pari. 

§  i'".  —  Des  maisons  de  Jeu  et  des  jeux  sur  la  voie 
publique. 

13.  —  Maisons  de  jeu  non  autorisées. —  Les  mai- 
sons de  jeu  de  hasard  sont  prohibées  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  France;  ceux  qui  les  tiennent  et  y  ad- 
mettent le  public,  mémo  une  seule  fois,  les  banquiers, 
c'esl-à-dire  ceux  qui  sont  surpris  donnant  au  jeu  l'ac- 
tivité dont  il  peut  être  siiiceplible,  doivent  être  punis 
chacuud'un  emprisonnement  de  deux  mois  an  moins  et 
de  six  moisau  plus,ctd'uneainendede  lOOf.  à6,000fr.; 
ils  peuvent  encore,  à  compter  du  jour  où  il  auron'î 
subi  leur  peine,  être  interdits  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  civiques,  civils  et 
de  famille.  Dans  tous  les  cas,  seront  confisqués  les 
fonds  et  offels  qui  seront  trouvés  exposés  au  jeu,  l's 
meubles,  instrumens,  ustensiles,  ap;iareils  employés 
ou  destinés  au  service  des  jeux,  les  meubles  el  les  ef- 
fets mobiliers  dont  les  lieux  seront  garnis  ou  décorés 

art.  ilO  C.  pén.),  Mais  cette  confiscation  ne  s'éteu- 
'rait  pas  aux  meubles  qui  garniraient  ou  décoreraient 


^        .  .     „  

le»  autres  appartemens  de  la  maison.  —  Carnot,  t  2 
p.  549,  S  11;  D.  A.  9.  39S,  u.  1.  '     ' 

14.  —  Dalloz  (  9.  .595,  n.  2  )  pense,  avec  le  même 
auteur,  t.  2,  p.  3is,  §  c,  que  la  modicité  do  la  somme 
jouée,  la  considération  que  tons  les  joueurs  se  con- 
naissaient et  appartenaient  à  une  même  société,  el 
d'autre»  circon>tances  atténuantes,  pouvent  autoriser 
l'application  de  l'art.  403  C.  pén.  —  V.  n.  21. 

15.  —  Jugé  pourtant  que  le  fait  seul  qu'un  indivi- 
du a  donné  à  jouer  à  un  jeu  de  hasard,  conslituant, 
de  sa  part,  un  délit  punissable,  les  juges  ne  peuvent, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  l'excuser  par  la 
circonstance  qu'il  connaissait  les  joueurs,  et  que  les 
sommes  qu'on  jou.iit  élaienl  peu  considérables  (art. 
30,  tit.  2,  2'  partie  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ;  art. 
45G  C.  pén.  du  3  brum.  an  i).  —5  ocl.  1810;  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Perlo.  D.  A.  9.  590,  n.  2. 

10.  —  Le  fait  de  colporter  dans  des  lieux  publics 
des  billets  pour  un  objet  (d'art  ou  d'autre)  mis  eu  lo- 
terie, ne  peut  être  assimilé  .\  rét.ablissement  ou  à  la 
tenue  des  maisons  de  jeu  do  hasard  dont  il  est  parlé 
.'i  l'art,  110  C.  pén.;  c'est  une  simple  contravention  de 
police  prévue  par  l'art.  475,  n.  5  du  mémo  code,  el  do 
la  eomjiètenee  des  tribunaux  de  police.  —  23  fév. 
1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Valois.  D.  V.  27.  1.  151. 

17.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  joueurs  aient 
été  pris  on  flagrant  délit  ;  il  suffit  que  la  leniio  de  la 
maisiin  soit  prouvée  par  quelque  voie  que  ce  soit,  par 
témoins,  par  les  aveux  même  des  délinquans  devant 
U:  jugi!  d'instruction,  encore  qu'il  les  rétractent  au 
tribunal  (  I).  A.  9.  595,  n.  5).  11  août  1809.  Cr.  r.  Ar- 
naldi.  D.  A.  9.  590,  n.  I. 

Lorsqu'il  existe  un  procès-verbal  du  commissaire 
de  police,  il  fait  foijusipi'à  inscription  de  faux.  — D 
A.  ibid. 

18.  —  Les  jeux  de  hasard  élab'is  ailleurs  que  dans 
des  maisons  destinées  exclusivement  à  cet  usage,  no 
eonstiluent  pas  un  délit  :  il  n'est  qu'une  contraven- 
tion de  piliee.  L'art.  175  C.  péaal  punit  d'amende  de- 
puis o  fr.jusrin'à  10  fr.  inclusivement  ceux  qui  auront 
établi  ou  tenu  des  jeux  di'  hasard,  dans  les  rues,  che- 
mins, place';  ou  lieux  publics,  tels  que  cabarets,  cafés, 
encore  qu'il  n'ait  été  jelé  qu'un  seul  coup  de  dé,  et  que 
le  produit  du  jeu  dût  servir  à  alléger  les  peines  d'un 
malheureux  (y"  Loterie,  arrêt  Larabray).  Déplus, 


l'art.  477  ordonne  la  confiscation  des  tables    instru- 
mens, appareils  et  enjeux.  —  D.  A.  9.  595,  n!  s. 

19.  —  Par  exception  aux  dispositions  prohibitives 
du  code  pénal,  la  loi  des  finances  a  jusqu'ici  autorisé 
mise  en  ferme  des  malsons  de  jeux  de  hasard  de  Paris 
Le  trésor  public  en  perçoit  plusieurs  millions;  et' 
d'un  autre  ciité,  on  a  craint  de  ne  pouvoir  éteindre  en- 
tièrement la  passion  du  jeu.  Mais,  dit  Dalloz,  nous 
sommes  loin  de  regarder  cette  passion  comme  innée 
dans  l'homme  ets'irrilant  des  obstacles  qu'on  Ini  oppo- 
se; nous  pensons.au  contraire,  qu'on  ne  jouerait  pas(ou 
qu'on  jouerait  moins)  si  l'on  n'en  trouvait  de  fré- 
quentes et  faciles  occasions,  el  les  malh-ursque  cause 
la  tolérance,  de  la  part  du  gouvernement,  des  mai- 
sons de  jeux  dans  la  capitale,  amèneront  sans  doute 
prochainement  la  suppression  de  ces  déplorablee  re- 
paires de  corruption.  —  D.  A.  9.  595,  n.  4. 

20. —  Jugé  que  l'art.  410  C.  pén.,  qui  punit  de  pei- 
nes correctionnelles  ceux  qui  ont  tenu  une  maison  de 
jeux  de  hasard ,  et  ceux  qui  en  ont  été  les  banquiers 
ne  fixant  pour  son  application  aucune  durée  de  temps, 
aucun  renouvellement  de  faits,  il  s'ensuit  que  ni  les 
uns  ni  les  autres  des  délinquans  ne  peuvent  s'v  sous- 
traire par  le  motif  que  leur  maison  de  jeu  u'a"  existé 
que  d'une  manière  transitoire,  pendant  un  jour  do 
foire,  par  exemple.  —  2  avril  1819.  Cr.  c.  Aix.  Min 
publ.  C.  Gorde.  D.  A.  9.  590,  n.  3.  D.  P.  19.  1.  495. 

21.  —  ...Et  la  confiscation  des  appareils  des  jeux  ou 
des  loteries  établis  sur  la  voie  publique  ,  n'étant  pas 
une  amende,  et  ne  pouvant  être  assimilée  k  cette 
peine  ,  un  tribunal  de  simple  police  n'a  pu,  par  appli- 
cation de  l'art.  403  C.  pén.,  modifier  ou  remettre  cette 
peine  ;  la  confiscation  de  tels  objets  doit  être  ordonnée, 
lors  même  que  le  juge  ne  prononcerait  pas  l'empri- 
sonnemenl  contre  le  contrevenant  (  C.  pén.  403,  475, 
-*''")■  —  14  déc.  1S32.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Stramasse. 
D.  P.  33.  1.  175. 

22.  —  Des  maisons  de  jeu  autorisées.  —  La  loi  n'a 
pas  empêché  l'établissement  des  maisons  où  l'on  se 
procure  un  délassement  jugé  nécessaire,  dans  l'intérêt 
publie.  —  Cependant  il  a  été  posé  en  principe  que 
l'exisience  d'une  maison  de  jeu ,  quoique  tolérée  par 
la  police,  u'en  est  pas  moins  immorale  ,  incommode , 
dangereuse  sous  tous  les  rapports.  — 11  mars  1826. 
Paris.  Benazet.  D.  P.  26.  2.  213.  —  V.  Louage. 

23.  —  Dans  chaque  ville,  des  arrêtés  particuliers 
fixent  tout  ce  qui  les  concerne  ;  ces  arrêtés  ont  force 
de  loi  pour  les  tribunaux  ;  ils  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte,  se  dispenser  d'appliquer  les  peines  qui  v  sont 
portées.  La  loi  du  24  août  1790  investit  l'autorité  mu- 
nicipale du  pouvoir  de  faire  ces  réglemens. 

2f.  —  Ainsi  jugé,  1°  que  lorsqu'un  arrêté  de  police 
prononce  des  peines  correctionnelles  contre  ceux  qui, 
tenant  des  maisons  do  jeu  autorisées,  ne  les  auront 
auront  pas  fermées  ,\  des  heures  fixées,  les  tribunaux 
correctionnels  ne  peuvent  .se  déclarer  incompétens  et 
renvoyer  la  plainte  à  la  simple  police  ,  sens  prélexlo 
que  le  prévenu  n'a  pas  été  surpris  en  flagrant  délit.  — 
5  brum.  an  13.  Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Rouen.  D.  A.  9. 
597,  n.  1. 

2''-  —  2"  Que  l'arrêté  de  police  qui  défend  à  tous 
cabaretiers  et  marchands  de  vin  de  recevoir  chez  eux 
qui  que  ce  soit  après  une  certaine  heure  de  la  nuit, 
étant  pris  dans  l'exercice  du  pouvoir  municipal  confié 
à  l'autorité  administrative,  il  s'ensuit  qu'il  est  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux,  et  cpie  ceux  qui  v  ont 
contrevenu,  en  donnant  à  jouer  après  l'heure  fixée, 
ne  peuvent  être  excusés  sous  prétexte  que  les  joueurs 
ne  buvaient  pas,  et  que  c'étaient  dos  amis  invités  à 
passer  la  veillée  (art.  1  ,  3,  ?§  3.  5,  lit.  9  de  la  loi  du 
24  août  1790;  605  et  000  du  code  de  brum.  an  4).  —  8 
mars  1822.  Cr.  c.  in  t.  de  la  loi.  Dauvergne.  D.  A.  9. 
397,  n.  2.  D.  P.  22.   1.  477. 

§  2.  —  Des  obliijalions  qui  naissent  du  jeu. 

25.  —  Considéré  comme  contrat,  lï  jeu  est  une  con- 
vention par  laipielle  les  parties  s'engagent  à  donner 
h  celle  d'entre  elles  qui  gagnera  ,  une  somme  ou  un 
objet  déterminé.  —  1).  A.  9.  597,  n.  1. 

27.  —  En  général ,  il  ne  produit  pas  d'action  (  art. 
1965  C.  civ.);  il  y  a  une  exception  en  faveur  des  jeux 
propres  au  fait  des  armes,  comme  les  courses  à  pied 
ou  i\  cheval ,  les  courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume , 
el  ceux  qui  tiennent  à  l'adresse  et  i  l'exercice  du  corps 
(art.  1960);  encore  même,  dans  ces  cas,  le  tribiual 


n* 


JEU  — PABI.     §  2. 


,.t-il  U  facnllé  de  rejeter  la  demande  lorsque  la  lom- 
me    .'  P"3il  excessitc.  -  D.  A.  9.  S97,  n.  i. 

os  -Il  a  é.é  jugé  que  le  jeu  de  billard  ne  peul 
être  repnle  yn  d'adre.se  dan,  'e  ^«"'^ /e  I  ar.  l»oo 
C.  ciT.  —  13  août  1831.  Angers.  Jousse.  D.  V.  o-. 

'"o  _  Jugé  ans5i  que  cel  article  ne  s'.pplin"e  pas  à 
ce  jeu  -C^déc.   W-.  Grenoble.  Romieui.  D.  A.  9. 

SÎ)  _  n-oil  il  suit  qu'on  ne  peul  rcelamcr  1  exccu- 
tio^d-obUalions  qui  en  P™--neut  a  ors  sunout 
ouil  rcsullf  des  circ.mstïnces  que  le.  parties,  loi"  «« 
îoûloirseproeurer  un  exercice  ou  un  amu-™-' 
n'étaient  murs  que  P'"j.»/''r>dilé.  -  4  .«a  1810. 
Poitiers.  Boulhet-lUchardière.  O.  A.  9.  ..-)8,  n.  1.  u.f. 
18.  î.  97.  . 

31  _  Et  en  matière  de  courses  publiques  il  a  elê 
in'é  une  •=!  l'oricine  d'un  cheval  est  conlest*?,  et  que 
S'anlns  le  jury  ordonnela  -urse.  »--  »  ™";  '^'^ 
«11,.  si  lin  n'iï  est  ffaene  par  ce  clie>al ,  il  restera  en 
3^1  iu",iu'à  jugement  définitif,  le  propriétaire ,  ce 
carécl  -an  ne  pourra  pas  réclamer  le  prix,  s.  le  cer- 
UDeat  d'origine'de  son  cheval  n'est  pas  rovetude  tou- 
11'  les  formalités  e-Ligé-s  par  les  art  1  du  reg  eraen 
de  180-.  et  33  du  règlement  sur  les  haras.  —  1  '  août 
18°:;.  O'rd.  cons.  d'étal.  Briggs.  —  V.  Propriété. 

-,..  _  Le  perdant  ne  peul  jamais  répéter  ce  qu'il 
»  tolontairement  payé  (art.  l%7).  —  U.A.  9.  -yJi, 

'«  _  Vais  Pobligation  souscrite  pour  nne  dette  de 
jeu  est  nulle  :  on  alléguerait  en  vain  quelle  a  opère 
paiem-nl  de  la  dette,  dans  le  sens  de  1  art  (Ob ,  C.  civ ., 
i(  que  le  pordanl  n'est  pas  recevable  a  rép-t 
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41  -  Encore  que  cette  obligation  notariée  soit 
causée  pour  prit  .fargevt  prudemment  fa<t  -21 
déc.  1822.  Lyon.  Pernely.  D.  A.  9.  599,  n.  6.  u.  r. 

'  i-î'  —  Car  il  y  a  une  exception,  pour  les  dett  s  de 
ieu  k  la  rè"le  générale  de  l'art.  13U  C.  civ  qui  pro- 
Cbe  la  preuve 'testimoniale  contre  et  outre  '«  ^o"»^»» 
Su.  act?s(art.  .130.  -G  dé-  '^«.Grenoble.  Ro- 
mieuv.  D.  A.  9.  S99,  n.  7.  D.  P.  2.  •■>«*,  n.  1. 

i-\  —  Ainsi,  la  loi  n'accordant  aucune  action  pour 
les  d'elle-  du  jeu,  il  s'ensuit  que  losobiigalioiis,  quMe 
aue  soit  leur  apparence,  coui<-»li<:i  pour  de  pareille, 
^  ttes!ô„t  une  cause  illicite;  que  la  Pr'^"r'"  ^  '"•"- 
uiale  eu  est  toujours  admissible,  encore  même  qi  .Ue 
émane  dune  d.s  parties  contrai lantes.-8  jaiA.  1^... 
Limoges.  Boudel.  D.  A.  9.  UOU,  n.  8.  D.   1.   2.  oi-., 

"'il  —  Juïé  de  mémo  1°  que  la  délégation  faite  pour 
acquitter  une  deltc  Ue  jeu,  ne  constitue  pas  un  paie- 
men  dans  le  sens  de  rarl.  I9G7  C.  civ.,  lorsque  le  de- 
Sr  s'est  formellement  obligé  à  la  garaiilu.  enve^» 
le  cessonnière.  -2  juin  1819.  Limoges.  Mai  tin.  U.  A. 
9,  599,  n.  5.  D.  P.  21.2.67. 

<•;  _  -«  Que  robligation  do  payer  une  dette  du 
ieu  en  la  considérant  même  comme  naturelle,  n  est 
P!ûs  eptible  de  ncvation,  puisqu'elle  a  une  cause 
ïéprouvéeVr  'a  loi  (art.  '^'O-  -  »  Janv.  1821.  Li- 
moges. Boudct.  D.  A.  9.  600,  n.  8.  D.  P.  2.  «44,  n.  î. 

I  3.  —  Cil  pari. 


et  oue  le  peraam  n  f.-i  iio^  «^^^ •:•','.,';         "„„.» 

"yolortaircmenl  pavé.  Elle  n'est ,  en  realUe  quuno 
Sromesse  de  payer.  -21  déc.  1822.  Lyon.  Pernely. 
b.  A.  9.  S99,  n.«.  U.P.  23.  2.  91. 

Si  —  De  mémo,  des  billets  i  ordre  souscrits  par  nu 
«ébiieur,  au  lieu  d'être  réellement  un  paiement,  ne 
contenant  qu'une  simple  promesse  de  ?»)"•"'«",; 
«.il  que,  lorsqu'ils  ont  pour  cause  une  def^  de  jeu  le 
DOrteur  ne  peut  p.is  exciper  de  1  art.  19b,  L  civ.  qui 
Se  Dcrmet  pas  au  perdant  de  répéter  ce  qu'il  a  volon- 
"airemZtpa  é.-6déc.  1823.  Grenoble.  Romieux. 
D.  A.  9.599,  n.  7.  D.P.  2.  S44,  n.  I. 

5.S  —  Il  en  est  d«  même,  quoique,  pour  enjeu,  cha- 
nue  j'ou^r  ait  mis  un  b  llet  souscrit  par  lui  an  profit 
de  l'autre.  —  En  conséquence,  celui-ci  p™i  demander 
la  reslitulion  des  b  llels  ainsi  remis  par  lui  ou  eu  re- 
fuser le  paiement.  —  13  août  1851.  Angers.  Jousse. 
D.  P.  32.  2.  141. 

36  —  Dans  ces  cas ,  le  souscripteur  a  le  droit  non 
seulement  de  demander  au  gagnant  la  restitution  de 
ceux  q.i  il  a  en  son  pouvoir,  mais  «■"'«re  1«  g»"nlie 
de  ceux  qu'il  a  mis  en  circulation.  -  29_d«c  im. 
Req.  Angers.  Fromentin.  U.  A.  9.  588,  n.  o.  U.  P.  2... 

37  '—  Ouant  aux  mineur»  ,  ils  Irouvenl  dans  Uur 
minorité  înéme,  comme  la  femme  mariée  dans  la 
puissance  mar  taie,  cette  réparation  de  tout  dommage 
que  leur  apporlenl  les  engagemens  qui.s  ne  peuvent 
Valablement  c  utracter.— V.  Locré.  U(l>il-  civ.,  etc., 
t.  IS,  p.  200,  n.  r;  ;  D.  A.  9.  597,  n.  s. 

38.  _  Presque  toujours  les  joueurs  henrenx  ,  qui 
savent  fort  bien  n'ainir  pa>  d'action  ,  su  font  consen- 
tir, ponr  éluder  la  loi,  ou  une  vente  dimmeubles,  ou 
des  effMS  de  commer-e,  ou  même  de»  obligations  no- 
tariées causées  pour  prêt.  Lart.  l»t.S  deira-l-il  nsler 
sanselV.  t   Dallo?,».  -S^n,  n*  le  pense  pas  ;  suivant  lui, 
le  perdant  pourra  être  admis  à  prouver  par  lemoin  la 
cause  illicite  d  s  contrats  qu'on  aurait  exiges  de  lui 
(Arrêts  du  parlement  de  I  aris.  des  30  jaiiv .  171,4,  3n 
iuill.  »i;'J5  ;  arrel    du  parlement  de  Bretagne,  du  12 
mai  11,71.- V.erlin  ,  Pép. .  v»  Jeu,  l  li.  p.  54b;  la^ 
\ard,  Bép.,  v"  Contrat  alaaloire,  t.  l";  P- '.'■^■-;-  L° 
vain  dir'it-on  que  l'art.  1341  C.  civ.  prohibe  ce  te 
preuve  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  hors  les 
cas  d'evcei  lion  expresse.  L'art.  13:.3  permet  au  juge 
d'adro.  lire  toute  .sorte  de  rrésomption  concluante  en 
cas  de  fraude  ,  et  sa  disposition  est  illimitée    Au  sur- 
plus, par  cela  seul  que  Ifrl.  I9c:;  0.  civ.  refuse  une 
action,  il  n  frappé  de  rtérilité  les  obligations  qui  nais- 
«cnl  du  ieu,  et  ijiln  duit  par  conséquent  une  nouvi  Ue 
exce|lioiià  l'art.  1311.  — U. A.  9.  597,  n.  fi. 

39  _  Ainsi  ,  est  nul  un  acte  de  vente  fait  avant  le 
code  et  qui  i  pour  ranse  une  donc  de  jeu.  —27  nov. 
181 1".  Paris.  ^  arliu.  D.  A.  9.  598,  n.  4.  1).  P.  23.  2. 
96. 

40    El  l'on  peut  prouver  par  témoins  qii  une 

obliealion  provient  de  pelés  faites  au  jeu,  —  2  juin 
1819   Limoes.  \  arliu.  D.  A.  9.  599,  n.  5.  D.  P.  21. 

2.  07. 


40  —  T^  pari  est  nne  promesse  que  se  font  deux 
Dcrsônnes  do  se  donner  rêciproiinemeiil  un  objet  ou 
ÎTne  somme  déterminé,  suivant  qu'un  événement  m- 
certain  arrivera  ou  n'arrivera  pas.  —  u.  A.  J.  oJ», 
n.  1. 

47  —  11  ne  faut  pas  le  confondre  avec  la  gageure 
ou'on  fait  d'atteindre  un  but  à  la  course  ou  a  la  nage, 
et  qui  rentre  dans  les  jeux  propres  aux  exercice»  du 
corps.  —  D.  A.  9.  599,  n.  2. 

48  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence  le  part  n  e- 
•tail  proscrit  que  lorsqu'il  était  contraire  aux  lois  ou 

aux  bonnes  mœurs;  il  était  valable  quand  même  les 
eagcs  n'auraieut  pas  été  déposés  e:i  mains  tierces 
fMorniac,  sur  la  loi  3,  ff.  île  Mcalaribus  ,  etsur  la  loi 
Sirewri,  S 'le  Prescriplis  verbit;  Despierrc  t.  1  , 
tit  10.  du  Oiutral  sans  nom;  Boniface,  t.  1  .  liv. 
8  lit  'M,  chap.  1").  Ca'ellan,  liv.  5,  cbap.  61,  en 
rapporte  un  d'une  espèce  a.ssez  singulière.  Lu  cure 
s'était  rendu  sur  le  champ  d'un  paysan  pour  perce- 
voir sa  dime  ;  il  y  eut  conlestalion  sur  le  nombre  des 
eerbesoni  avaient  été  comptées  :  Je  parie  tnilema 
r,'colle  dit  le  pavsan,  que  ce  n'est  que  la  trentième 
nerbe  ■  et  moi .  repond  t  le  curé  ,  je  pane  toute  la 
dlmeiui  pei.t  m-éire  due  ,  que  c'e^i  la  quarantième. 
Le  navsan,  qui  avait  eu  raison,  refusa  de  payer  la 
dime,  et  le  parlement  de  Toulouse  déclara  la  gageure 
bonne.  —  D.  A.  9.  SU9,  n.  3. 
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quelle  la  loi  ne  donne  aucune  action  en  justice.  Le» 
en"a"emens  postérieurs,  une  cession,  par  exemple,  da 
ma'rché,  doivent,  comme  accessoire,  suivre  le  sort  d« 
principal  et  être  déclares  nuls.  — 31  déc.  1832.  Lyon. 
Odérieu.  D.P.  31.  2.  37. 

55.  —  Mais  la  convention  intervenue  après  décès  et 
avant  la  levée  des  scellés  entre  un  héritier  du  saiig  et 
un  tiers  qu'on  croit  institué  légataire  universel,  por- 
tant que,  dans  le  cas  ou  celui-ci  serait  institué  par.U 
del'unt,  il  paierait  une  somme  déterminée  à  l'héritier 
du  sang,  et,  réciproquement,  que  ce  dernier  paierait 
au  tiers  pareille  somme  dans  le  cas  contraire;  une 
telle  convention  ne  peul  être  assimilée  à  un  jeu  où  • 
un  pari,  mais  constitue  un  véritable  contrat  aléatoire 
qui  doit  rerevoir  son  exécution,  même  au  cas  ou  il 
n'ovisl  Tait  pas  de  testament.  —  C'est  en  vain  aussi 
qu'il  serait  prétendu  qu'un  tel  contrat  est  sans  cause, 
alors  qu'il  u'esl  allégué  ni  surprise  ni  dol  (C.  civ. 1131, 
UIU,  l'.iBS).- 4  fév.  1833.  Bordeaux.  Lepellelicr.D.P. 
34.  S.  38. 

54  _  11  V  a  supercherie  dans  le  sens  de  Part.l9«7, 
lorsqu'un  billet  souscrit  pour  un  pari  PeslàPordred'OB 
individu  qui  alliime  n'avoirjamais  prête  de  I  argentan 
souscripteur,  que  le  veritab  e  porteur  1  a  retire  jcmI 
des  mains  du  dépasitaire  ,  la  passé  à  1  ordre  d  un  d» 
ses  adhérens,  v  a  ajouté  après  coup  une  fausse  indicil> 
lion  du  lieu  de  paiement,  et  fjil  long-l-mps  aprèi 
l'échéance  une  *norme  procéd.re  pour  en  obtenirle 
paiement.  —  22  fév.  1809.  Angers.  G...  U.  A.  9.  6<H. 
B.  I.  U.  I'.  2.  543. 

55  —Ce  billet,  quoique  déposé  entre  les  mains  d  ua 
tiers  eontiiiuant  d'être  la  propriété  de  celui  qui  en  a 
fait  le  dep..l,  il  s'ensuit  que  l'individu  en  faveur  de  qu» 
il  a  été  souscrit  ne  peut  pas  le  retirer  sans  »PPe"«f  '• 
souscripteur  déposant,  et,  par  suite,  opposer  à  la  de- 
mande en  nullité  l'exception  posée  à  lart.  1967  O. 
civ.  —  Même  arrêt. 


<9  —  Lu  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  29  mai 
17G3:  fit  défense  de  gager  qu'une  femme  était  grosse, 
ou  qu'elle  aecouch  rail  d'un  garçon  et  non  d  une  RM  •, 
ou  d'une  nile  cl  non  d'un  garçon  l>n  auray  |  . 
rapporte  nu  arrêt  du  grand  conseil  de  Malines,  qui  a 
déclaré  valable  Ic'  par  fait  entre  deux  .udiviJus, 
qu'ils  seraient  maries  dans  l'espace  de  six  ans.  —  u. 
A.  9.  6110,  n.  4.  .    ,       T 

50  —  Le  code  civil  a  consacre  d'autres  règles.  La 
loi  dit  l'a  t.  1  105,  n'accordr  aucune  action  pour  lo 
naiéniPiil  d'un  pari.  Celle  disposition  s  applique  mê- 
me au  cas  ou  le  pnri  a  pour  objet  des  jeux  propres  i| 
l'exercice  du  r„rps  de  la  part  d'un  tiers  ;  car  il  est 
louiuursjeu  de  hrisard  il  Pégard  des  Parties  qui  ne 
sont  rien  par  elles  mêmes.  Toutefois,  comm-  dans  le 
ieu  le  perdant  ne  i«  ul  refléter  ce  qu  il  a  volontaire- 
ment pavé,  i  m-ins  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  du  ga- 
gnant dol,  supe-eherie  ou  escroquerie  (art-  *96iJ.  — 
D.  A.  y.  GOO,  n.  :.. 

51  —  Ou  d'il  a:iuulcr,  comme  étant  l'efret  dune 
excessive  inpruderce  ou  de  Pabsence  de  la  raison  un 
billet  à  ordre  di.n-  snmmc  énorme  eu  egnrd  à  la 
profusion  et  à  la  condition  des  parties,  qu  a  sous- 
crit un  individu  an  milieu  d'un  repas,  ynur  un  pan 
qu'il  serait  marié  et  qu'il  aurait  des  cufaus  dans  un 
temps  délermiié,  —22  fév.  1809.  Angers.  G....  V.  A. 
0.  601,  n.  1.  I).  P.  2.  515. 

-.1  _  Lne  vent"  d'huiles  à  livrer  doit  être  consi- 
dérée comme  un  piri  sur  la  hausse  et  sur  la  baisse  du 
prix  des  huil.s,  lor  que  la  livraison  ne  s  effec- 
luaiilpas  aux  époqms  convenues  Pacheteur  ne  met 
pas  le  veideur  en  demeure  de  l.vrer.  l..-s  I  i'>uuaux 
neiivenl,  dans  de  tePes  circonslaiie 's.  pro.iou  ;?r  d  ot- 
hce  la  nullité  de  celle  veut-,  pour  1  «xccul  ju  do  la  - 
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JEU  DK  BOURSE  — V.  Ageut  de  change ,  Cassatio», 

Chose  jugée,  Effel  public ,  Eaillile. 

JEUX  DE  CARTES.  —Sous  ce  mot.  on  parle  de  la 
législation  relative  à  la  fabrication  des  caries  à  jouei. 
el'nou  des  jeux  de  cartes  proprement  dits. 
ç  ^fr^  —  t}rnti  sur  les  rarles. 
e  2.  —  Fabrication  et  fentes  des  caftes. 

H".  —  Droi'  sur  les  caries. 

l  —Les  caries  furent,  dés  l'année  1883,  soumise»  à 

lin  iarif.  IH-claré  libre  p  ir  l'assemblée  f"""""''"'*; ',* 

commerce  fut  rcimpos?  par  le  décret  du  9  vend,  an  6. 

qui  soumet  le»  cartes  à  un  droit  de  timbre.  —  i>-  » 

■  o  JLedroil  de  S5  cent.,  actnellement  perçu  car  ch»- 
„„;■  jeu  de  Cl  ries,  est  réduit  à  15  cent.  P"  Jj-"  '  ?? 
Vlqnc  nombre  de  cartes  qu'il  soil  compose  L. .  M 
avril  1816,  art.  Ibol. 

3.-I.es  fabricansde  caries  J  jouer  ucsont  pas  tenus 

dépaver  à  la  régie  des  <^"' l''^"''"''  "'f'P'':['\ll 
droit  de  15  cent.,  établi  sur  chaque  J">  par  I  "  •  '*» 
de  la  loi  du28..vril  "«"  ..P"";  .'^  """' .'  >  Lm 
maculées,  mises  au  rébus  'r"'^;''^'!;^ dM'e  iinloî 
fabrication,  alors  surtout  qu'ils  |iisliri(;nt  de  I  euMplol 
du  papier  qui  leur  a  été  livré  par  la  régie  -Il  mar. 
1«23.  CiT.  r.  Cont.  ind.  C.  Ridan.  D.  A.  4.  1 ,0.  u.  1 . 
23.  t.  56. 


3EXJX  DE  CARTES.  §  S. 

Il  —  En  conséquence  de  la  réduction  prononcée 
par  l'article  précédent,  il  ne  sera  plus  accordé  aux 
rabricans  de  cartes  aucune  déduct  ou  sur  le  montant 
du  droit,  ni  sur  le  papier  qui  leur  sera  li^ré  par  la 
régie,  sous  prélextc  d'a%arie,  de  dé''lïel,  ou  pour 
quelque  autre  motif  que  ce  soit  (L.  ISIG,  art.  lui). 

S.  —  La  remise  du  onzième  du  dn  it,  accordée  aux 
fabricans  de  cartes  par  les  décr.  des  lôfruct.  an  13 
et  d"S  ir.jrin  18118,  pour  les  indemniser  des  déchets  et 
manquaiisqui  pourraientsurveuir  dans  In  fabrication 
leur  a  été  coulinuéc  par  le  décr.  du  il  fé\rii'r  1810; 
et  ils  ont  dii  en  jouir  jusqu'à  l.i  promulgation  de  la 
loi  du  38  avril  1816,  qui  a  fait  cesser  citte  remise, 
en  raison  de  la  réduction  considérable  qu'elle  a  ap- 
portée dan.s  la  quotité  des  droits  à  perce^o:r  par  la 
direclinu.  —  30  avril  IS-JI.  Civ.  r.  Contr.  iud.  C. 
Bancaud.  D..\.  4.  iw>.  D.P.  21.  1.  477. 

§  2.  —  Fabrication  et  vente  des  cartes. 

6. —  Aujourd'hui,  mil  no  peut  fabriquer  ou  vendre 
fles  cartes  à  jouer  s'il  n'est  commissionue  par  la  régie 
—  D.A.  1.  lia,  n.  2. 

7. — La  régie  des  contributions  indirectes  continuera 
fle  fournir  aux  fabricans  de  caries  les  feuilles  de 
moulage,  ainsi  que  le  papier  Hligraué  qu'  Is  sont 
tenus  d'emplovcr  à  leur  fabrication.  Le  prix  de  (  ha- 
que  espèce  sera  déterminé  (  haque  aujiée  par  le  minis- 
tre dis  finances,  et  devra  être  pajé  par  ces  fabicaiig, 
i  l'instant  de  la  livraison  (L.  28  avril  181G,  art.  m). 

8.  —  Celte  disposition,  renouvelée  des  arrêtes  des 
3  pluv.  et  l!i  n.ir.  an  0,  a  alinigé,  en  ce  poi  t  les 
décrets  d.s  16  juin  1808  et  U  fev.  1810,  qui  per.ua- 
taicnt  la  fabrication  des  cartes  sur  papier  libre.  — 
D.A.  4.  Kii;  n.  5. 

9.  —  Les  fabricans  qui  ne  pourrout  justifier  de 
l'emploi  ou  de  l'evislence  du  papier  qui  leur  auia  clé 
délivré,  S'  oui  censés  avoir  emplojé,  à  des  jeuv  de 
trentp-dei.  i  cartes,  toutes  les  reuilles  niauquantes. 
Le  déconq)te  en  sera  fait  d'après  celle  base,  et  ils 
•cquitlerout  par  chaque  jeu,  le  double  du  droit  établi 
(L.  181G,  art.  162). 

10.  —  Les  fabricans  de  caries  seront  soumis  au 
paiement  anunel  d'un  droit  de  licence,  coiif  ,rmémenl 
au  tarif  .luiiexé  à  la  présente  loi  (art.  164). 

11.  —  Les  fabricans  pourront  faire  usage  de  papier;* 
tarotés  de  couleur  pour  lo  dessus  de  leurs  cartes 
(art.  103). 

Cet  article  abroge  l'art.  S  du  décret  du  9  février 
tSIO. 

12.  —  Tout  individu  qui  fabriquera  des  cartes  i 
jouer,  ou  qui  lU  introduira  dans  le  rojaiinie,  ou  qui 
eu  distribuera,  vendra  ou  colpoilera,  saris  j  être  au- 
torisé par  la  régie,  sera  puni  de  la  conriscation  des 
objeH  de  fraude,  d'une  amende  de  l,ouo  à  ;,000  fr., 
et  d'un  mois  d'emprisonnement  ;  en  cas  de  récidive 
l'.ineude  sera  toujours  de  3,000  fr.  (L.  1810,  art! 
160). 

13.  —  Le  décret  du  13  fruct.  an  m  qui  prohibe 
rinlroduction,  en  l-'raucc,  île  cartes  fabriquées  à  l'é- 
tr.inger,  n'esl  point  applicable  à  un  de|iôt  de  cartes 
élrangéres,  dont  l'origine  est  arilèrieure  à  la  publi- 
cation  des  lois  français  s  dans  le  pays  où  la  prétsn- 
due  contr  veutton  aiiiait  et.',  découverte.  —  27  fév. 
1808.  Cr.  r.  Contrib.  ind.  C.  Mondino.  D.A.  4.  107. 
D.P.  I.  UIJ6. 

•  ♦•  —  Lo  parliculier,  dépositaire  desdites  cartes,  a 
pu  les  garder  cbiv.  lui,  même  après  la  réuni  n  de  son 
pays  à  la  France,  sans  couuneltre  une  euiitraiention, 
■i,  d'ailleurs,  on  n'arlieule  contre  lui  aucun  fait 
de  vente  postérieur  ou  décret  de  réunion.  —  Mémo 
arrêt. 

la.  —  Le  transport  de  jeux  de  cartes  par  un  indi- 
Tidu  faisant  le  métier  de  colporteur,  et  non  autorisé 
par  la  régie,  con-litue  le  delil  de  colportage  prévu 
par  l'an,  loo  do  la  lui  du  8  avril  18l(i,  lors  surtout 
gu  ils  s  nt  de  fausse  fabrique,  sous  bande,  cl  mêles 
avec  d'autres  articles  de  son  commerce.  —  28  nov. 
1817.  r.r.  c.  Caeu.  Contri:)  ind.  C.  Dnuoul.  D.A.  4. 
108.  D.l'.  I.  lO'iU. 

ia.  —  Il  V  a  dan»  ce  tran.«pnrt  présomption  légale 
de  de-linaii.iii  d.'  vente,  el  aucune  allégation  ne  sau- 
rait inhrmer  relie  présnmpiinn.  —.Même  airêl. 

17.  —  Li  vente,  sans  autiiris.-tion  de  la  régie,  do 
quelques  jeux  de  lartes  ,  cnnsiilue  une  contravention 
passible  d'une  amende  de  l,(«io  fr.  encore  qu'il  s'a- 
gisse de  vieilles  cartes  nu  liliigrane  delà  régie,  non 
recoupées  ni  rénssorlies.  —  26  avril  iK2i.°  (Jr.  c. 
I-yon.  Coulrib.  iiul.  C.  ininios.  D.A.  4.  16'J.  D.l'.  2Î 
1.   S86. 

!*■  —  Le»  mêmes  peines  seront  at>p'i(|nées  à  ceux 
oui  tiennent  des  rnfés,  des  aiiliei  ge»,  des  débits  do 
boissoiu,  et  eu  général  des  élablisscmens  où  le  pu- 
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blic  est  admis,  s'ils  permettent  que  l'on  se  serve  chez 
eux  de  caries  prohibées,  lors  même  qu'elles  auraient 
été  apportées  par  les  joueurs.  Les  personnes  di'signée» 
au  présent  article  seront  tenues  de  soullrir  les  visiles 
des  préposés  de  la  ré;ie  (L.  2S  avril  18IU,  arl.  167). 
—  .Sur  les  exercices  des  employés  en  général,  V.  Con- 
tributions indirectes,  arL  \",  §  G. 

19.  —  Lorsque  la  maison  dans  laquelle  on  décou- 
vre une  fabrique  clandestine  de  cartes,  est  le  domicile 
commun  du  père  et  du  lil-,  ce  dernier  ne  peut  se  pré- 
tendre exempt  des  peines  de  la  contravention,  à  raison 
de  sa  qualité  de  lils  de  famille,  lorsqu'il  est  majeur, 
et  qu'il  exerce  un  clal  indépendant  et  pour  son  propre 
compte.— 25  mai  1809.  Cr.  e.  Contr.  ind.,  C.Vrauken 
D.  A.  4.  108.  U.  P.  I.  in;,(;. 

20.  —  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  imité  les 
moules,  timbres  et  marques  employés  par  la  régie 
pour  distinguer  les  cartes  légalement  fabriquées,  et 
ceux  qui  se  ser> iront  des  véritables  moules,  timbres 
ou  marques,  en  les  employant  d'une  manière  nuisible 
aux  intérêts  de  l'état,  seront  punis,  indépendamment 
de  l'amende  fixée  par  l'art.  lOB,  des  peines  portées 
par  les  art.  142  et  143  code  pénal  (L.  IslO,  arl.   168). 

21.  —  Les  dispositions  des  art.  223,  224,  2:2»  et  226 
de  la  présenle  loi  sont  applicables  à  la  fraude  el  à  la 
conlrebande  sur  les  earlesà  jouer  (art.  169). 

22.  —  Les  dispositions  des  lois,  arrêtés  et  régle- 
mens  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent 
titre,  continueront  de  recevoir  leur  exécutiou  (arl. 
170). 
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Lieux  publics.  18. 
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Pa>s  étrangers.  12,  >. 
Peine.  12,  s. 
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Réunion.  14. 
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Colportage.  12,  15. 
Conmiission.  0. 
Conliscation.  12. 
Contrebande.  20. 
Contre-façon.  20. 
Déchet.  4,  s. 
Uomicile.  19. 
Droit.  2,  s.  —  double.  9. 

—  de  licence.  10. 
Fabricant.  10,  s. 
Fabricaiion.  6,  19. 
Faux.  20. 

JEU  DU  .MAIL.  —V.  Autorité  municipale. 

JOAILLIER.  — V.  fiarde  nationale,  or  el  argent. 

JO.NCTION.  —V.  l'article  du  H.  G.  sup.  —V.  aussi 
Action,  Appel,  Cassalion,  Compet.  crim.,  Degré  de 
jurid.,  Lésaveu,  lixceplions,  Faux  incideat.  Garan- 
tie, In.slr.  crim.,  Jugement,  Jugement  par  défaut, 
Jugement  préparatoire,  ,\  inistere  publie,  Ordre, 
Saisie-arrèl,  haisie-iuunob.  et  D.  G.  S.  Compét.  des 
juge,  de  paix,  C.  d'assises,  Frais,  Garde  nation. 

JOlJlS.SANCi;.  —V.  Possession.  — V.  aussi  Commu- 
n  uté,  Communes,  Contrat  de  mariage.  Dot,  Elec- 
liens  législatives,  Eureg.,  Forêts,  Louage,  ^anliss., 
l'en.-ion,  Prcscripl. ,  Subslil. ,  Suce,  irrég. ,  Usu- 
Iriiii. 

J0U1S.SA^CE  COMMUEE.— V.  Partage,  Prescription, 
Servitudes  et  D.  G.  S.,  Société,  Succession. 

JOULSSAiXCE  LÉGALE.  —V.  Usufruit  légal. 

JOULSSAAGE  SÉPARÉE.  —V.  Partage  et  D.  G.  S. 
Servit. 

JOl  li.  — V.  Auit.  — V.  aussi  Autorité  municipale. 
Communauté,  Date,  Délai,  Droils  civiLs,  Knquéte, 
Exceptions,  Exploit,  rrescriptiou,  Saisie-immobi- 
lière, Ser\iludes. 

JOUK  A  qvi).  _V.  Délai,  Exploit.  —V.  aussi  Acte 
respetl..  Caution,  Cumniunauié,  Contr.  par  corps, 
Lflet  de  eoni.,  I.nreg.,  Faillite,  Frais,  Garantie, 
Gai  de  nationale,  .lugeinenl.  Louage,  rresciipliou, 
'rrai:ementetl).G.S.v«Alimens,  Arbitrages,  Délais, 
Exploiis,  Jug.  par  défaut. 

JOlJli  FEI.IÉ  (1).  —  Ou  nomme  ainsi  les  jours  que 
la  religion,  de  concert  avec  la  loi,  consacre  au  eulle 
exclusif  de  la  divinité. 

§  I"''.  —  Ih- In  h  ijialiitinn  sur  les  (êtes  el  dimanches, 

cl  de  ics  caracttrcs  obligatoires. 
§  2.  —  lie  l'effet  (les  jniir.t  f  ries  quant  aux  débats 

judiciaires  el  aux  fonctio:  s  pubH<iiirs. 
5  8.  —  De  leur  effet  iinnnl  ini.T  sitiuilicalinns. 
§   4.  —  t)f  leur  i  llil  i/uaiit  aux  délais. 
i  S.  —  De  la  iiruliibii.un  de  Irai  ailler,  vendre,  elc, 

pendant  les  fours  (t-'riés. 
§  6.  —  Des  peines  et  preuve  des  contraventions,  el 

excuse. 

8  t"'.  —  ne  la  It'ijislniinn  sur  les  fdles  cl  diman- 
ches, el  de  ses  caractères  ubllijutoires. 

2.  —  Tous  les  peuples  ont  eu  leurs  jours  fériés , 

1 1  )  tlu^iproclicr  cet  nrliole  ilc  celui  du  D.  G.  aiippl. 


et  chez  tous  ils  étaient  marqués  par  l'interruption  de» 
affaires.  Omiies  judices  urbanceque  phbes  et  cuncta- 
rum  arlium  officia  quiescaiil,  dit  la  loi  romaine,  code 
de  Férus,  §  ^",  toceal  appuriiin,  nduocalio  delites- 
cat  ;  prœconis  horrida  vox  siUscnt^  respirent  à  con- 
troversiis  litigantes.  —  D.A.  y.  i.oi    u.  i. 

3.  —  Les  fêtes  légales  s'élahlisseiit  par  le  concours 
de  la  puissance  spirituelle  avec  lo  gouvernement. 
L'art,  il  de  la  loi  du  18  germ.  an  10  porte  :  u  Au- 
cune   fête,    à   l'exception    du  diuuinche,    ne  pourra 

être  établie  sans  la  permission  du  gouvernement.  » 

tbid. 

*■  —  Avant  la  révolution,  elles  étaient  très-mnlti- 
plièes;  elles  sont  aujourd'hui  réduites  à  quatre  par 
l'arrêté  du  29  germ.  an  10,  ordounanl  publicalioa 
d'un  induit  du  légat  ù  lulcre,  du  9  avril  1802,  ce 
sont  Aoel,  l'Ascension,  l'Assomption,  la  Toussaint. — 
Ibid. 

5.  —  Le  premier  jour  de  l'an  a  été  mis  de  ce  nom- 
bre par  nu  usage  que  la  jurisprudence  el  un  avisda 
conseil  délai,  du  13  mars  Isio  (D.A.  9.  603,  D.  1), 
ont  consacré. —  D.A.  9.  om,  n.  1. 

6.  —  La  loi  du  10  janvier  1816  y  avait  ajouté  le  21 
janvier,  jour  anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI 
(D.A.  ib.)  ;  mais  cette  loi  a  été  abrogée  par  celle  du  26 
janv.  1853.  —  D.P.  33.  3.  27. 

7.  —  Et  déjà,  avant  cette  dernière  loi,  il  avait  élâ 
jugé  que  la  loi  de  ISIU  a\ait  ete  implicilimeiil  abro- 
gée par  la  charte  de  1830.  —  21  janv.  1831.  Trib.  de 
Paris.  D.P.  3t.  3.  40. 

8.  —  Enfin,  depuis  l'ordonnance  du  roi,  du  6  juil- 
let 1S31,  les  journées  des  27,  28  et  29  juilbi  doivent 
éire  célébrées  comme  fêtes  nationales.  —  El  des  cré- 
dits sont,  chaque  année,  alTectés  à  cette  dépense.  — • 
V.,  entre  autres,  ordonu.  du  10  juill.  1831,  et  les  bud- 
gets. 

■9.  —  Cette  ordonnance  du  6  juillet  1831  est  obli- 
gatoire (argument  des  n.  3,  1,  0  |. 

10.  —  On  ne  parle  pas  des  diverses  dispositions  qui, 
sous  l'ancien  régime,  avaient  réglé  l'élablissemenl,  lo 
nombre  et  l'observation  des  fèl  s.  f,"  ouveauDenizart 
rapporte  (v  Fêtes)  une  foule  d'ordonnai  cesmodifica* 
tives  les  unes  des  autres,  qui  n'oiil  plus  qu'un  inté- 
rêt de  curiosité.  —  V.  aussi  Merl.,  Iiep  ,  1°  Fêtes. 

11.  —  (Juanl  à  l'observation  d  s  jours  éiés,  lalol 
du  17  therm.  an  6,  rigoureuse  par  des  motifs  politi- 
ques pins  que  ne  Pavait  jamais  é  é  .lucune  loi  par  des 
motifs  religieux,  porta  d'abord  d, -s  prohibitions  très- 
sévères  pour  l'observation  dis  iléiailis  et  des  fêfs  na- 
tionales. Kilo  ordonnait,  pour  ces  jours  de  repos,  la 
fermeture  des  boutiques,  magasins  cl  alelieis,  la  sus- 
pension des  travaux  dans  les  lieux  publics,  la  prohibi- 
tion de  faire  des  signiCcalious,  saisies,  ventes,  etc.,  i 
peine  de  nullité. 

12.  —  L'arrêté  du  conseil,  du  7  therm.  an  s,  limita 
aux  seuls  fouciionnaires  publics  l'obligation  d'obser- 
ver les  jours  fériés,  et  lai.s.sa  aux  autres  ciloyens  le 
droil  (le  pourvoir  à  leurs  besoins,  el  de  vaquer  long 
les  jours  à  leurs  alîaires,  en  prenant  du  repos  sui- 
vant leur  volonté,  la  nature  el  l'oeiet  de  leur  Ira» 
vail 

13.  —  La  loi  organique  du  concordat  du  18  germ. 
an  10  ne  changea  rien  à  ces  disp.isilions,  et  laissa  aux 
citoyens  libelle  pi  ine  d  entière  de  .rayai. 1er  les  di- 
manehis  (t  fêles  comme  les  jours  oïdlnaires:  c'est  co 
qui  résulte  de  son  art.  S7,  dans  lequel  e.  e  se  borne  à 
dire  ;  «  Le  repos  des  fonctionnaires  publies esl  fixéail 
dimanche.  »  — D.A.  9.  601,  n.  3. 

14.  —  lit  c'est  eu  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que,  .sons 
la  loi  du  18  germ.  un  10,  organique  dn  coiicorilnl  du 
iO  mess,  an  9,  l'observation  des  dimaiiehes  et  fêle» 
n'était  ohligat  lire  ipie  pour  les  fonclionuair.  s  publies 
el  non  pour  les  simples  particuliers.  —  3  août  1809. 
Cr.  c.  iiil.  de  la  loi.  L'Hosto.  D.A.  .4.  .'i»3.  D.P.  9. 
1.   507 

15.  —  Enfin,  la  loi  du  18  nov.  1814  est  venue  rem- 
placer tons  les  rêglemeiis  antérieures  qu'elle  abroge 
par  son  artiele  final.  —  V.  n.  I  l.'l. 

10.  —  Celte  loi,  qui  est  rapportée  D.A.  4.  .N36,  n.  S, 
et  dont  les  dix  articles  se  trouvent  cités  dansvles  para- 
graphes qui  suivent,  a  emprunté  à  la  loi  sur  les  déca- 
dis,  du  17  therm.  an  0,  iieancoiip  de  ses  dispositions. 
Elle  impose  aux  parliculiers  comme  aux  l'onciiounal- 
res  l'obligaiion  de  célébrer  extérieurement  les  diman- 
ches et  létes,  ou  du  moins  de  s'abstenir  ces  jours-là  de 
travaux  extérieurs,  de  veutes  publiques,  elc.  —  D.A. 
9.  002,  n.  4. 

17.  —  On  a  demandé  si  la  loi  de  1814  a  été  virtuel- 
lement abrogée  par  l'art.  S  du  la  charte  de  1830  >  Va 
jugeiueiit  a  adopte  lallirmative.  —  8  mars  1831.  Prib. 
de  l.aun.  A  in.  pub.  G.  Itondeau.  H.P.  51.  3.  n. 

18.  —  Et  l'on  comprend  qu'en  présence  soit  des 
tracasseries  auxquelles  cette  loi  donnait  lieu,  soit  du 
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chaiigomcnl  qui  a  élé  opci'c  à  l'art.  :>  do  l'ancienne 
charte,  ci'lle  prélcnlion  a  pu  cire  facilement  soute- 
nue :  car  la  difense qui  serait  réclamée  eu  faveur  d'uu 
culte  pourrait  l'être  également  eu  ra\eur  (l'un  autre. 

—  (juoi(|u'il  en  soit,  il  parait  que  le  gouvernement 
se  conduit  comme  si  la  loi  n'existait  plus,  et  qu'il  ne 
la  fait  poiat  exécuter.  C'est  au  moins  sa  politique 
quant  à  présent;  mais  ce  que  le  gouvernemeiit  ne 
commande  pis,  les  citovens  l'exécutent  spontané- 
ment; ou  s'abstient  en 'général  des  travaux  exté- 
rieurs, et  on  ferme  les  magasins  et  les  boutiques  les 
jours  fériés.  Mais  on  comprend  bien  que  cet  usage,  si 
quelque  jour  il  est  gêné,  contrarié  par  quelques  indi- 
vidus, pourra  donner  lieu  à  des  réclamations,  à  des 
scènes  mêmes,  qui  détermineront  un  retour  à  la  loi  de 
1814,  loi  qui  sommeille  plutôt  qu'elle  n'est  abrogée. 

—  litc'eslainsi  que  les  folies  humaines,  se  déplaçant 
sans  cesse,  amènent,  dans  leurs  phases  diverses,  les 
triomphes  momentanés  de  l'intolérance  ! 

19.  Au  reste,  it  n^lalivcmcnt  aux  fonctionnai- 
res publics,  l'exécution  de  la  loi  est  toujours  restée 
la  même. 

20.  —  Ces  raisons  diverses  laissent  dès  lors  aux  dé- 
cisions reudues  avant  la  charte  de  1830,  le  même  in- 
térêt que  si  elles  n'avaient  été  rendues  que  depuis. 

I  2.  —  De  l'effet  des  jours  fàiés  qunii!  aux  dé- 
bats  judiciaires  cl  auje  fond  ions  publiques. 

2t.  —  Sous  l'ancienne  législation,  les  actes  de  pro- 
cédure étaient  interdits  les  jours  fériés,  ^éanmoins, 
une  exception  avait  élé  admise  pour  les  actes  crimi- 
nels, un  retard  pouvant  laisser  disparaître  les  moyens 
d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  Maison  ne  pou- 
T«it  juger  mémp  un  procès  eriminel  (Arrêt du  pari,  de 
Provence,  17  déc.  tUCT  ).  —  I.a  loi  du  17  thermidor  an 
6,  malgré  toute  sa  rigueur,  étendit  encore  celte  cx- 
cep!ion;  on  jugea  les  alTaires  criminelles  les  jours  de 
fêtes.  Le  code  d'instruction  criminelle  a  implicite- 
ment maintenu  cette  jurisprudence  par  son  art.  3j3. 

—  D.A.  0.  C02,  n.  t. 

C2.  —  Jugé  enelTel,  t"  que  l'art.  28  de  la  loi  du  17 
therm.  an  li  n'a  élé  abrogé  ni  par  l'art.  i7  de  la  loi 
du  18  germinal  an  10,  ni  par  l'art,  tu  de  la  loi  du  18 
novembre  1814,  ni  par  la  loi  du  19  janvier  ISlti,  qui 
a  mis  le  21  janvier  au  nombre  des  jours  fériés.  —  S 
mars  1853.  Cr.  r.  I.epelit.  D.l".  52.  1.  191. 

25.  —  2"  Que  l'examen  et  les  débals  une  fois  com- 
mencés, devant,  d'après  l'art.  5:15  C.  inst.  cr.,  être 
continués  sans  interruption,  il  s'ensuit  que,  si  une 
affaire  dont  les  débals  ont  été  ouverts  b-  5,  n'a  pu  être 
jugée  ce  jour-là,  elle  a  du  être  continuée  le  4,  encore 
Dien  que  ce  ne  fût  un  jour  férié.  On  dirait  en  vain 
qu'une  circulaire  du  gnrdc-des-seeaux  défend  déjuger, 

—  10  juin  ls2ii.  Cf.  r.  Goudey.  D.l'.  2C.  1.  376. 

24.  —  3°  Qu'ainsi,  un  arrêt  de  cour  d'assises,  en 
matière  criminelle,  ne  saurait  être  annulé,  parce  qu'il 
aurait  été  rendu  un  dimanche  (  C.  inst.  c  r.  353  }.  —  12 
juin.  1832.  Cr.  r.  Canitrot.  D.r.  53.  1.  39. 

2j.  — On  n'opposerait  pas  sérieusement,  sans  doute, 
que  l'art.  ô.T,  G.  inst.  cr.  ne  parle  que  de  l'examen  et 
des  débats,  et  non  du  jugement  lui-même.  —  l:;u  elfet, 
c'est  surtout  lorsqu'il  ne  reste  plus  que  le  jugement  à 
prononcer,  que  l'accusé  et  les  jurés  ont  intérêt,  le 
premier  à  connaître  sou  sort,  les  autres  à  reprendre 
les  communications  (jui  leur  sont  interdites  an-de- 
hors jusqu'à  la  prononciation  du  jugement.  —  V.  no- 
tre obseoalion,  eO(/. 

20.  —  Aussi  a-t-il  été  très-bien  jugé  qu'aucune  loi 
ne  déclarant  nulles  lis  poursuites  et  procédures  cri- 
minelles faites  les  jours  de  dimanche  cl  fêle,  une 
cour  d'assises  a  pu  s'occuper  d'une  affaire  criminelle 
un  jour  férié,  quoique  les  débals  n'aient  jia.s  été  com- 
mencés la  veille.  —  14  avril  181.'i.  Cr.  r.  Leclerc,  D. 
A.  9.  «02,  n.  1.  U.l'.  l.N.  1.  2T.I. 

27.  —  l-U,  sous  l'expressioLi  affaires  eri]ninflles, 
on  doit  comprendre  les  alVaires  de  simple  police  et 
de  police  corectionuullc.  —  »  mars  1852.  Cr.  r.  Lcpe- 
tit.  U.l".  52.  1.  191." —  V.  nos  observations  conf.  D.P. 
33.  I.  39. 

2H.  —  Ainsi,  est  valable  un  jugement  correclionnel, 
bien  que  rendu  le  21  janvier.  —  Même  airét. 

29,  — Décidé  aus>i  qu'il  n'existe  aucune  disposition 
dans  le  code  d'instrnction  criminelle  qui  défende  au\ 
juges  de  s'assembler  cl  de  juger,  à  certains  jours  do 
l'année,  (juclle  (|ue  soit  d'ailleurs  la  qualilication  de 
circonstance  qu'aient  pu  donner  â  ces  jours  les  lois 
religieuses  et  politiques.  —  21  janv.  1851.  Trib.  do 
Pans.  U.l'.  31.  5.  40. 

80.  —  Ue  même  encore,  les  conseils  de  discipline 
peuvent  se  réunir  et  juger  les  diraajiches  et  jours  fé- 
rié». —  1"  juin  1852.  Inst.  min.  U.l'.  32.  3.  98. 

51.  —  J''l  aucune  loi  ne  prononce  la  nulli  édes  dé- 
cisions des  conseils  de  préfecture,   prises  les  jours 
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fériés.  —  30  mai  1854.  Ord.  cous,  d'état.  Labatut.  D. 
1'.  34.5.  71. 

52.  —  11  est  sans  doute  dans  le  vœu  du  législateur 
que  les  jours  do  dimanche  et  de  fêle  légale  soient  ob- 
servés par  les  citoyens.  Doit-on  inférer  de  là  qu'un 
rapport  d'experts  serait  nul  s'il  avait  élé  rédigé  un 
jour  férié'?  Ln  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du  18 
novembre  1094,  «  a  jugé,  dit  M.  de  Brézieux,  liv.  2, 
ch.  0,  §  2,  qu'un  tel  rapport  ne  pouvait  subsister;  et 
comme  ce  défaut  venait  do  la  propre  faute  des  experts, 
la  cour  ordonna  qu'il  serait  refait  à  leurs  dépens  » 
(V.  le  Kép.,  v"  Expert).  —  Mais  celle  jurisprudence  no 
devrait  pas  être  suivie  aujourd'hui.  L'art.  1057  n'in- 
tordit  rigoureusement  que  les  significations  et  exécu- 
tions. La  raison  énoncée  dans  le  Répertoire,  que  les 
experts  fout,  à  cerlains égards,  les  fonctions  de  juges, 
n'est  point  exacte,  car  aucune  partie  du  pouvoir  judi- 
ciaire ne  leur  appartient.  Cette  opinion  se  fonde,  au 
reste,  sur  l'esprit  sagement  entendu  de  la  loi,  sur  l'ab- 
sence d'une  nullité  textuelle,  et  sur  un  arrêt  du  22 
novembre  1827,  qui  contient  une  décision  semblable 
en  matière  d'arbitrage. — \'.  Arbitrage,  n.  771.  Carré, 
n.  119s;  Fav.,sect.  1"",  §3,  n.  5  ;  U.  A.  7.  077,  u.  17. 

—  Gonf.  v° Expertise  17!>. 

33.  —  Les  tribunaux,  greffes  et  autres  lieux  publics 
sont  fermés  les  jours  fériés.  —  La  loi  du  18  germ.  au 
10,  art.  57,  porte  :  «  Los  jours  de  repos  doivent  être 
scrupuleusement  observés  par  les  conservateurs,  et 
leurs  bureaux  doivent  être  fermés  pour  tout  le  monde 
les  jours  dedimancho  et  de  têtes.  » — U.A.  9.005,  u.  6 
et  note  2. 

54.  —  L'art.  S  qui  déclare  nulles  les  saisies,  con- 
traintes par  corps,  ventes  et  exécutions  judiciaires 
faites  les  décadis,  ne  doit  pas  être  étend»  aux  tran- 
scriptions dés  actes  translatifs  de  propriétés  immobi- 
lières, desquelles  il  ne  parle  pas  et  dont  aucune  loi  ne 
prononce  la  nullité.  —  18  fêv.  1808.  Keq.  Angers. 
Guillot.  D.  A.  9.  UD3,  n.  1.  D.  P.  8.  2.  39. 

35.  —  Si  le  dernier  jour  du  délai  pour  l'enregistre- 
ment d'uu  acte,  se  trouve  êlre  le  jour  do  la  fête  du 
roi,  la  formalité  doit  être  donnée  le  lendemain  sans 
amende,  allrndu  que  la  fêle  du  roi,  célébrée  dans 
touie  la  France,  devant  êlre  considérée  comme  un  jour 
féiiê,  quoiqu'aucuue  loi  n'ait  élé  rendue  à  cet  égard  , 
l'art.  23  do  la  loi  de  Irim.  an  7  se  trouve  applicable. 

—  s  août  1854.  Délib.  de  la  régie.  D.  P.  34.  S.  82. 

30.  —  Cette  délibération  est  conforme  à  une  déci- 
sion du  ministre  des  fijianoes,  du  28  octobre  1817,  qui 
a  déclaré  férié  le  jour  de  la  fête  du  roi.  Toutefois, 
rappelons  que  cette  décision,  concernant  seulement 
l'enregistrement  des  actes  cl  mutations,  n'a  pas  fait 
cesser  le  doute  qui  existe  sur  la  même  question  quant 
aux  protêts  d'elfels  de  commerce.  11  serait  à  désirer 
qu'une  loi  fil  cesser  toute  dilliculté  sur  ce  point. 

57.  —  L'autorité  administrative  peut  refuser  de  re- 
cevoir, un  jour  férié,  le  dépôt  des  exemplaires  d'un 
ouvrage,  quoique  le  déposant  ait  été  autorisé  par  le 
président  du  tribunal  à  sommer  le  préfet.  — V.  l'arrêt 
du  31  avril  1853.  Metz. — V.  Cassation,  n.  142,  et 
Presse. 

§  3.  —  Effets  des  jours  fériés  quant  aux  significa- 
tions et  aux  délais  des  actes. 

38.  —  En  matière  civile,  aucune  poursuite  ne  peut 
étredirigéc  les  jours  de  fêles  légales,  à  moins  d'urgence 
et  permission  du  juge  (C.  pr.  03,  "SI,  1050,  1057).  — 
Les  acies  faits  en  contravention  à  cette  disposition 
sont-ils  frappés  de  nullité"?  Oui.  —  Pigeau,  Connn.j  t. 
i",  p.  185;  Carré,  t.  1"^,  n.  330. 

Et  il  a  élé  jugé  aussi  qu'un  exploit  signifié  un  jour 
férié  (le  21  janvier),  sans  permission  du  juge,  était 
nul.  —  10  fev.  1827.  Itordeaux.  Derlrand.  D.  P.  27.  2. 
74. —  22  juin  1855.  Pau.  Lapits.  D.  P.  34.2.  26. 

39. —  Mais,  dit  avec  raison  Dalloz  (9,  002,  n.  2), 
les  intérêts  ci\ils  ne  doivent  pas  être  traités  avec 
cette  rigueur;  d'ailleurs  on  ne  trouve  dans  la  loi  au- 
cune nullité  expresse  contre  les  actes  faits  eu  cou- 
travenlion  à  cotte  disposition,  cl  on  ne  peut  le  sup- 
pléer. —  Conf.  Fav.,  v"  Aullité,  5  1";  Carré,  Cwmn., 
art.  03. 

40.  —  Ainsi,  un  exploit  signifié  un  jour  férié  sans 
permission  du  juge,  ne  peut  être  aruiulé.  —  Seule- 
ment l'huissier  est  passible  de  l'amende  prononcée 
par  l'art.  1050  C.  pr.  —  17  mai  1817.  Grenoble.  U.  A. 
y.  «01,  n.  0.  I).  V.  2.  51.S,  n.  2.  —  i«  août  182U.  Gre- 
noble. (Juillon.  U.  P.  34.  2.25.  —  10  juill.  1817.  Dor- 
deaux.  Lescures.  U.  P.  28.  2.  4.  —  S«  noT.  1830.  Poi- 
tiers. Carmignac.  U.  P.  31.  2.  74.  —  24  fév.  1834. 
Montiellier.  Caslanier.  U.  P. 34.  2.  70. 

41.—  Aiuii ,   ou  a  validé,  quoique  faite  un  jour 
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férié,  la  signification  d'uu  jugement  civil.  —  Même 
arrêt  Lescurc. 

42.  —  Et  à  plus  forte  raison  d'un  jugement  cor- 
rectionnel. —  27  août  1807.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Jchu. 
U.A.  9.  «02,  n.  2.  D.P.   7.  2.  18U. 

45.  — ...T^a  signification  d'un  exploit  d'appel.  —  8. 
mars  1854,  Toulouse.  Uufréi  lie.  D.P.  54.  2.  176. 

4i.  —  D'un  acte  respectueux.  —  27  août  1829. 
Agen.  Roussennes.  D.P.  33.  2.  2u5. 

45.  —  ...  D'une  déclaration  de  surenchère,  quoi- 
que faite  le  dimanche.  —  1  i  janv.  1.''23.  Rouen.  11a- 
mard.  D.A.  9.  (iOJ,  n.  4.  D.P.  25.  2.  55. 

46.  —  Et  cela,  encore  bien  que  la  notification  de 
cette  surenchère  ait  été  f.iile  par  un  huissir  commis 
par  le  président  d'un  tril)unal  étranger  à  celui  dans 
le  ressort  duquel  l'exploit  a  été  donné,  la  loi  n'atta- 
chant pas  une  compétence  exclusive  à  tel  ou  tel  pré- 
sident, et  ne  prononçant  d'ailleurs  pas  la  peine  de 
nullité  (i:.  pr.  852). —  7  avril  1819.  Civ.  r.  bordeaux. 
Fcrrand.  D.A.  9.  «05,  n.  3.  D.P.  19.  1.  388. 

47.  —  Il  semble  incontestable  que  si  la  permission 
pour  signifier  un  jour  de  fête  légile  était  accordée 
ce  jour  même,  comme  cela  arrive  communément, 
l'huissier  pourrait  Tiire  la  signification  avant  d'avoir 
fait  enregistrer  Pordonnance,  malgré  les  dispositions 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  lui  défend  de  faire 
un  acte  en  conséquence  d'un  autre  non  enregistré. 
Il  faut  dire  ici  qu'on  a  autorisé  les  moyens,  puisqu'on 
a  voulu  la  fin,  et  qu'il  y  a  dérogation  virtuelle  par 
le  code  de  procédure  à  la  loi  de  frimaire.  —  D.A.  9. 
«05,  n.  S. 

48.  —  La  nullité  d'un  acte  en  ce  qu'il  a  élé  signi- 
fié un  jour  férié,  ne  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel.  —  27  août  1829.  Agen.  D.P.  53. 
2.  205. 

49.  —  El  en  matière  de  collocation  provisoire,  la 
nullité  résultant  de  ce  qu'il  aurait  été  procédé  un  di- 
manche, est  couxerte  par  la  notification  régulière 
qui  en  a  été  faite  aux  créanciers,  ceux-ci  n'ayant 
point  opposé  ce  moyen  dans  les  délais  prescrits.  —  10 
janv.  1815.  Req.  Eesançon,  Uuniolard.  V>..K.  9.  001, 
u.  T.  D.P.  15.  1.  153. 

§  4.  —  De  l'effet  des  jours  fériis  quant  aux  délais. 

50.  —  Les  délais  dans  lesquels  doivent  être  faites 
les  significations  sont-ils,  de  droit,  augmentés  d'un 
jours  lorsque  celui  qui  les  termine  est  une  fête  légale. 
Dans  l'ancienne  jurisprudence,  comme  souR  la  légis- 
lation romaine,  les  jours  ferlés  entraient  dans  la  sup- 
putation des  délais  (Ord.  1007,  titre  5).  ■ —  L'an. 
1055  C.  pr.  consacre  ce  principe;  il  suppose  bien  que 
lorsque  le  délai  se  termine  par  un  jour  de  fête  légale, 
les  diligences  doivent  être  faites  le  jour  même,  à 
peine  de  déchéance.  —  Merl.,  v°  Délai,  t.  17  ;  D.A.  9. 
603,  n.  3. 

51.  —  Jugé,  en  conséquence,  t"  qu'en  m:itière  cor- 
reclioiHielle,  il  y  a  décbêanco  de  l'appel  s'il  est  in- 
terjeté le  onzième  jour,  bien  que  le  dixième  fut  un 
jour  férié;  les  mots  au  plus  lard  (art.  203)  ex- 
cluent toute  exception  ou  modification.  —  -28  août 
1812.  Cr.  r.  Combes.  D.A.  9.  002,  n.  3.  D.P.  2.  S45. 

52.  —  2°  Que  Popposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut d'un  juge  de  paix,  formée  le  :|uatrième  jour  après 
sa  signification,  n'est  pas  rece>able,  encore  bien  que 
le  dernier  jour  du  délai  se  trouxàt  un  jour  de  féto 
légale  ;  ainsi,  n'est  pas  recevable  l'opposition  à  tm 
jugement  par  défaut  d'un  juge  do  paix,  signifié  le 
7  septembre  lorsqu'elle  a  été  formée  le  11  de  ce  mois, 
quoique  le  10  était  un  dimanche.  —  26  mai  1830. 
Civ.  c.  Fabrique  do  Saint-Vasnon  de  Coudé.  D.P.  30. 
1.  254. 

55.  —  5°  ilue  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  de 
huitaine  fixé  par  l'art.  I.S7  C.  pr.,  pour  l'opposition  à 
un  jugement  par  défaut,  est  un  jour  férié  légal,  l'ep- 
position  ne  pouf  être  formée  le  lendemain.  —  «juill. 
1812.  Civ.  r.  Metz.  Thierry.  D.A.  9.  «04,  n.  S.  —  18 
j.inv.  1833.  Nanci.  («érardin.  D.P.  31.2. 118.] 

51.  —  4°  Que  le  dernier  jour  des  trois  mois  accor- 
dés pour  l'appel,  bien  qu'il  se  trouve  férié,  compte 
pour  le  délai,  tellement  que  l'appel  interjeté  le  len- 
dom.ain  n'est  plus  rcceiable  (C.  pr.  63,  413).  —  IC 
août  18-20.  Grenoble.  Guillon.  D.P.  31.  2.  25.  —  W 
mars  1852.  Toulouse.  Mériê.  U.P.  33.2. 139. 

.55.  —  .luge  cependant  que  Pappel  d'un  jugement 
qui  rejette  une  demande  eu  distractio]i  d'immeubles 
compris  dans  une  saisie,  est  vabibliinent  formé  le 
seizième  jour  après  la  signification  de  ce  jugement. 
Si  le  quinzième  jour  était  un  jour  férié.  —  *8  fêv. 
1811.  Monip.  Delpons.  D.A.  21.  818,  n.  4. 

y«.  —  L'art.  162  C.  comm.  a  introduit  une  excep- 
tion à  cette  règle  générale,  pour  le  délai  dans  lequcf 
doivent  étro  faits  les  protêts  des  Icltres  de  change; 
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si  le  délai  tombe  un  jonr  de  dimanche ,  le  protêt  peut 
n'être  fait  que  le  lendemain.  C'est  là  une  interpréta- 
lion  que  le  conseil  d'étal  a  admise  (  Ai  i<  du  13  mars 
1810,  approu\é  le  20  mars  ).  —  I).  A.  9.  604,  n.  4  et 
n.  1.  n.H.  -2.  Sis,  n.  1. —  V.  liffet  de  commerce. 

S7. —  La  jurisprudence  tend  aussi  à  consacrer  une 
exception  pour  les  délais  de  courte  durée  et  qui  se 
comptent  par  heure. —  D.A.  9.  603,  n.  4. 

î>i<.  —  «  Et  le  principe  qui  déclare  quo  lorsque  le 
délai  expire  un  jour  de  fête  légale,  il  ne  doit  pas  être 
prorogé  d'un  jour,  ne  s'applique  qu'aux  délais  de  plu- 
sieurs mois  ou  plusieurs  jours  ,  et  non  au  délai  de 
Tingt-quatrc  heures,  qui  ne  peut  être  entendu  que  de 
vingt-quatre  heures  utiles.  »  —  2-2  juill.  18-28.  Req. 
Metz.  Martin.  D.P.  28.  1.341. 

S9. —  Jugé,  en  conséquence,  que  si  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  fixé  par  l'art.  711  C.  pr.,  pour  la  nolifi- 
cation  d'une  surenchère,  tombe  un  jour  do  fête  légale, 
la  noiincation  peut  être  prorogée  au  lendemain.  —  28 
nov.  1809.  Req.  Paris.  Gittard.  D.A.  9.605,  n.  2.  D.F. 
9.  1.497. 

60. —  Mais  ledélai  de  trois  jours,  accordé  aux  avoués 
qui  se  sont  rendus  enchérissetirs,  pour  déclarer  com- 
mand,  ne  peut  être  augmenté,  sons  prétexte  que  les 
deux  derniers  jours  de  ce  délai  étaient  des  jours  de 
fête  légale.  —  I"  déc.  1830.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Violle. 
U.  P.  30.  1.  398. 

61.  —  Dans  les  contrats,  les  délais  qui  se  comptent 
d«  tel  jour  à  tel  jour  sont-ils  prorogés  d'un  jour,  si  le 
jour  terme  est  férié  (C.  pr.  1037)  ?  —  La  négative  ré- 
sulte implicitement  d'un  arrêt  qui  a  jugé  que  si,  dans 
on  contrat  du  1"'  janvier  1827,  il  a  été  stipulé  un  ré- 
méré expirant  au  bout  de  deux  ans,  le  délai  du  réméré 
expire  le  K' janvier  18-29,  quoique  ce  jour  soit  férié. 
—  7  mars  1834.  Req.  Angers.  Gastineau.  D.  P.  34.  1. 
187. 

§  S.  —  De  la prohibilioii  (te  travailler,  lemlre, etc., 
pendanl  les  Jours  fériis. 

6î.  —  On  a  parlé  plus  haut  de  l'esprit  des  lois  de  la 
révolution,  et  notamment  celle  de  l'an  6,  sur  les  dé- 
cadis. 

La  loi  du  18  novembre  1814,  en  s'appropriant  la 
plupart  des  dispositions  de  cette  loi,  a  introduit  plu- 
sieurs exceptions  qui  élaieut  réclamées  par  l'état  de 
tolérance  de  nos  mœurs. 

C3. —  Et  par  l'intérêt  bien  entendu  des  besoins  vé- 
ritables de  la  société. 

C4. —  On  va  d'abord  retracer  les  dispositions  des  ar- 
ticles 1,  S,  3,  7,  s  et  9  de  la  loi  de  1hi  },  qui  reulreut 
dans  l'objet  de  ce  paragraphe. 

«  Art.  1".  Les  travaux  ordinaires  seront  interrom- 

fius  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  par  la 
oi  et  par  l'état. 

11  2.  En  conséquence,  il  est  défendu,  lesdits  jours  : 
1*  aux  marahands,  d'étaler  et  de  vendre,  les  ais  et 
volets  des  boutiques  ouierls;  -l"  aux  colporteurs  et 
étalagistes,  de  colporl«r  et  d'exposer  en  vente  leurs 
marchandises  dans  les  rues  cl  places  publiques;  3°oux 
artisans  et  ou\rirrs,  de  tra\  ailler  evléiieurement  et 
d'ouvrir  leurs  ateliers;  i"  aux  charreliers  et  voilu- 
riers  employés  à  des  services  locaux,  de  faire  des 
chargemens'dans  les  lieux  publics  de  leur  domi- 
cile. 

»  3.  Dans  les  villes  dont  la  population  est  au  dos- 
sous  de  cinq  mille  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et 
villages,  il  est  défendu  aux  cabareliers,  marchands  de 
Tins,  débitans  de  boissons,  traiti'urs,  limoiuidiers, 
maîtres  de  paumes  et  de  billards  de  tenir  leurs  mai- 
sons ouvertes  et  d'y  donner  à  boire  et  à  jouer  lesdits 
jours  penilant  le  temps  de  l'ollice. 

n  7.  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas  applica- 
bles :  1"  aux  marchands  do  comestibles  de  tonte  na- 
ture, sauf  cependant  l'exécution  de  l'article  S  ;  2"  à 
l.nit  c  qui  lient  au  srriice  de  sanlé  ;  r,"  aux  postes, 
messageries  et  voitures  publiques;  i"  a>ix  voituriirs 
de  commerce  par  terre  et  par  eau,  et  aux  loyagiurs; 
'6"  aux  usines  dont  le  service  ne  pourrail  élre  inter- 
rompu sans  dommage  ;  C"  aux  ventes  usitées  dans  les 
fuires  et  filas  dites  paironalit,  el  au  débit  des  minues 
mârchandisi»  dans  les  communes  rurales,  hors  lo 
temps  du  serv ice  diiin;  -i"  aux  chargcmens  dis  na- 
Tires  marchands  el  autres  bâtimens  du  commerce  ma- 
ritime. 

»  8.  .Sont  également  exceptés  des  défenses  ci-dessus, 
I«S  meuniers  et  ouvriers  employés  1"  à  la  moiison  el 
autres  récoltes;  S"  aux  lra\aux  urgens de  l'agricul- 
ture ;  3°  aux  constructions  et  réparations  motivées 
par  un  péril  ininiinenl;  à  la  charge,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  d'«n  demander  la  permission  à  l'auto- 
rité municipale. 
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»  9.  L'autorité  administralïTepourraétendreles  ex- 
ceptions ci-dessus  aux  usages  locaux.  » 

6S.  —  Débit  lie  comestibles.  —  L'exception  do  la 
loi  de  l'an  6,  relative  à  la  vente  des  comestibles  les 
jours  de  fctes,  ne  s'applique  point  à  l'abattis  de  co- 
chons et  autres  bêles,  sur  la  loie  publique,  ni  en  Tue 
d'icelle.  —  19  niT.  an  7.  Cr.  c.  D.  A.  9.  CO.'i,  n.  5. 
1.  D.  P.  2.  a46,  n.  1. 

ce.  — ...  M  à  l'exposition  en  vente  d'animaux  sur 
pied.  —  6  fruct.  an  7.  Cr.  c.  D.  A.  9.  60S,  a.  S-2.  D. 
P.  2.  S4G,  n.  2. 

G7.  — ...  M  au  cas  où  un  cultivateur  non  voiturier 
a  transporté  des  caisses  de  comestibles  pour  le  compte 
de  deux  marchands,  dont  l'un  marchand  de  tabac  et 
l'autre  marchand  d'étoffes  et  d'épiceries  ,  alors  qu'il 
ne  s'est  point  pourvu  d'une  aurorisation  préalable  des 
corps  administratifs.  —  17  niv.  an  7.  Cr.  c.  Min. 
pub.  G.  Potier.  D.  A.  9.  60G,  n.  3-0.  D.  P.  2.  IHI, 
n.  9. 

08.  —  L'étalage  eilérieur  est  permis  le  dimanche 
aux  marchands  de  comestibles,  nonobstant  une  cir- 
culaire du  préfet  (|ui  le  déclarerait  prohibé  (L.  18  nov. 
181 },  art.  -2,  n.  2  et  7,  n.  1).  —  18  juin  1824.  Cr.  r. 
Min.  pub.  C.  Picard.  D.  A.  4.  Si6.  U,  P.  1.  1183.  — 
•i  sept.  1824.  Cr.  r.  jVlin.  pub.  C.  Mercier.  D.  A  eod. 
D.  P.  eod. 

C9.  — Et  un  marchand  de  comestibles,  qui  n'est  pas 
en  même  temps  cabirelier,  marchand  de  vin,  dé- 
bitant de  boissons,  traiteur,  etc.,  peut  vendre,  dans 
une  Tille  de  moins  de  cinq  mille  âmes,  ses  marchan- 
dises le  dimanche  pendant  l'office,  sans  encourir  les 
peines  de  l'art.  3  de  la  loi  du  18  nov.  I81t.  — -28  mai 
1830.  Cr.  r.  Min  pub.  C.  Bocqucl.  D.  P.  ïO.  I.  290. 

70.  —  Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'autorité  munici- 
pale d'autoriser  un  tailleur  à  ouvrir  sa  boutique  le 
dimanche;  dès  lor»,  la  permission  du  maire  ne  peut 
servir  d'excuse  au  tailleur  contrevenant,  ni  le  sous- 
trair.'  à  l'amende  (L.  18  nov.  1811).  —  11  juin  1824. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  L'évéque.  D.  A.  4.  SiO.  D.  P.  1. 
118Ï. 

71. —  Sont  passibles  des  peines  portées  par  l'art.  603 
C.  délits  el  des  peines  du  3brum.  an  J,  les  chapeliers, 
orfèvres,  fabricans,  tailleurs,  menuisiers  et  autres 
artistes  et  ouvriers,  qui  ont  laissé  leurs  boutiques  ou- 
vertes un  décadi  (art.  8,  1.  17  Iherm.  an  0).  — fi  fruct. 
an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  D.  A.  9.  605.  n.  3.  D.  P.  2.  346, 
n.  3. 

72.  —  El,  SOUS  Pempirede  la  loi  do  1811,  l'individu 
prévenu  d'avoir  expose  el  mis  en  vente  un  jour  de 
lëte,  les  volets  de  sa  boutique  ouverts,  des  objets  de 
mercerie  et  lingerie  dont  il  faisait  commerce,  ne  peut 
être  renvoyer  et  absous  des  peines  que  la  loi  attache 
à  cette  contravention,  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait 
pas  saisi  le  mot  crprist',  emplové  dans  l'art.  2  de  cette 
loi.  —  9  fév.  181B.  Cr.  c.  I).  A.' 9.  60S,  n.  4.  D.  P.  2, 
SIC,  n.  4. 

73.  —  Mais  la  défense  faite  par  cette  loi  aux  mar- 
chands, d'étaler  et  de  vendre,  les  ais  et  volets  de 
boutiques  ouverts,  les  jours  de  fêtes  et  dimanches, 
perulant  la  durée  de  l'ollice  divin,  n'étant  point  appli- 
cable aux  marchands  de  comestibles  de  tonte  nature, 
un  boucher  qui  étale  un  jour  de  dimanche,  pendant 
le  temps  de  l'ollice,  ne  commet  pas  de  contravention, 
encore  bien  que  ce  fait  soit  défendu  par  des  réglemeus 
de  police  locale.  —  29  janv.  1829.  Cr.  r.  iMiu.  pub. 
C.  Doucet.  D.  P.  20.  1.  123. 

74.  —  Jugé  aussi  que  les  cabaretiers-charcutiers 
sont  compris  dans  l'exception  portée  par  l'arl.  7  de 
la  loi  du  18  nov.  lMt4.  Kn  conséquence,  n'est  point 
sujet  à  cassation  le  jugement  de  police  qui  renvoie 
de  toute  poursuite  un  cabarelier-charcutier  prévenu 
d'avoir,  un  dimanche,  étalé  des  comestibles  devant  ta 
bouti<|ue.  — 28a>ril  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Du- 
mée.  U.  P.  27.  1.  lus. 

73.  —  Si  les  [marchands  qui,  ne  pouvant  tirer  de 
jour  (|ue  de  leurs  boutiques,  n'ont  laissé  que  l'ouver- 
turo  striclement  nécessaire  pour  se  procurer  la  lu- 
mière dont  ils  ont  besoin,  peuvent  êlre  excusables,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  ont  laissé  tous  leurs 
contrevens  ou>erts,  laissant  voir  à  travers  les  croisées 
on  châssis  à  verre  leurs  marchandises  étalées.  — 3 
niv.  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  '/....  D.  A.  9.  006,  n. 
8.  1).  P.  4.  346,  II.  8. 

76.  —  Di>bil  de  boissons. —  L'arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  lu  fev.  172t,  qui  interdit  le  débit  de  bois- 
sons el  les  jeux  pendant  les  olllccs  du  culte,  est  iin- 
plicitenienl  abro^ie  par  l'arrélê  du  gouMrnenienl, 
du  7  llierm.  au  8,  et  par  la  loi|du  18  prair.  an  lo; 
l'infraction  K  un  arrêté  du  préfet  qui  reproduit  les 
mêmes  dispositions,  sans  se  ratlacher  à  aucune  loi 
précédente,  ne  peut  donner  lieu  à  l'application  d'au- 
cune loi  pénale.  —  15  août  1813.  Cr.  c.  D.  A.  9.  608, 
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'■'•  —  L'arl.  S  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  qui  dé- 
fend de  tenir  les  cabarets  ouverts  les  jours  de  diman- 
ches ou  de  fêtes  pendant  le  temps  de  l'office,  s'appliqua 
au  temps  des  it'pvci  comme  à  celui  de  la  messe.  —  Il 
noT.  18-26.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Giot.  D.  P.  27.  1.  334. 
—  26  fév.  1823.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Dicon.  D  P  23. 
1.  173.  ^ 

78.  —  Et  un  cabaretier,  dans  la  maison  duquel  ont 
été  trouvés  des  individus  jouant  au  billard,  buvant  et 
mangeant,  pendant  l'office  des  vêpres,  ne  peut  être  ex- 
cusé, sous  le  prétexte  qu'il  n'y  avait  qu'un  quart 
d'heure  que  le  coup  de  cloche  des  vêpres  était  sonné 
lorsque  la  cnntraTention  a  été  constatée,  et  qu'il  faut 
bien  laisser  aux  fidèles  le  temps  de  se  préparer  pour 
se  rendre  à  l'église  (L.  18  noT.  1814,  art.  3  et  3).  — 10 
avril  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Double.  D.  P.  30.  1. 
222. 

79.  —  L'individu  prévenu  d'avoir  donné  à  boira 
pendant  l'oflice  ne  peut  être  excusé  par  le  motif  qu'il 
n'aurait  donné  à  boire  et  à  manger  qu'à  des  voyageurs 
pressés  départir.  —H  nov.  1825.  Cr.  c.  Gérald.  D.P. 
26.  1.  106. 

80.  —  Travaux  extérieurs  et  agricoles.  —  L'art. 
10  de  la  loi  du  17  Iherm.  an  C  qui  interdit  tous  tra- 
vaux dans  les  lieux  et  voies  publiques,  ou  en  vue  des 
lieux  el  des  voies  publiques,  est,  comme  on  Pa  vu  plus 
haut,  reproduite  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  18  nov. 
1814. 

81.  —  Il  a  été  déclaré  par  le  gouvernement,  en 
conformité  de  ces  idées,  que  pendant  les  jours  de  di- 
manche et  de  quatre  fêtes  chômées  rappelées  au  con- 
cordat, il  ne  sera  pas  livré  passage  aux  écluses  du  ca- 
nal d'Orléans  et  de  Loing,  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  midi  (art.  20).  —  22  fév.  1813.  Décr. 
D.  A.  9.  608,  n.  6.  D.  P.  2.  548,  n.  S. 

82.  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  travail,  un  jour  de  dé- 
cadi, ait  été  fait  dans  l'intérieur  d'une  maison  ;  il  faut 
encore  qu'il  ait  eu  lieu  hors  de  la  vue  des  lieux  et 
voies  publics.  —  17  niv.  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Pourier.  D.  A.  9.  607,  n.  5.  D.  P.  2.  346,  n.  3. 

83.  —  Pour  relaxer  quelqu'un  de  la  peine  encou- 
rue pour  avoir  travaillé  lo  jour  du  décadi,  il  ne  suffit 
pas  d'établir  qu'il  n'a  pas  travaillé  dans  les  lieux  et 
voies  publics,  ni  en  vue  du  public;  il  faut  qu'il  soit 
établi  qu'il  n'a  pas  travaillé  en  vue  des  lieux  et  voies 
publics.  —  0  niv.  an  7.  Cr.  c.  D.  A.  9.  606,  n.  C.  D.P. 
2.  546,  n.  G. 

84.  —  Jugé  encore  que  quoiqu'intérieurs,  les  tra- 
vaux dont  le  bruit  frappe  les  passans  doivent  êtro 
considérés  comme  faits  dans  les  lieux  et  voies  publics 
ou  en  vue  des  lieux  et  vo'es  publics.  —  C  prair.  an  8. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bonneau.  D.  A.  9.  606.  n.  D.  P, 
2.  546,  n.  7. 

85.  —  On  doit  regarder  comme  travail  fait  exté- 
rieurement, dans  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  du  18 
nov.  1811,  le  travail  qui  a  eu  lieu  un  dimanche  dans 
un  jardin  clos  de  haies  sèches,  s'il  n'esl  pas  recnnnii 
et  déclaré  que  celle  haie  sèche  empêchait  le  public  do 
voir.  —  6  juin  1822.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Mélereau. 
D.  A.  4.516.  D.  P.  1.  1184. 

86.  —  Les  travaux  d'un  maréchal  ne  peuvent  élre. 
considérés  comme  comprisdans  Pexcoption  portée  par 
l'art,  in  de  la  loi  du  17  therm.  an  C;  on  n'a  pu  s'y  li- 
vrer sans  permission,  un  jour  de  décadi.  —  11  niv.  an 
7.  C.  c.  Min.  pub.  C.  Dcsforges.  D.  A.  9.  607,  n.  13. 
D.  P.  2.  547,  n.  12. 

J17.  —  L'art.  2  de  cette  loi  n'est  pas  seulement  dé- 
monstratif, mais  limitatif,  au  cas  qu'il  énumère  des 
travaux  ordinaires  prohibés  les  jours  de  fêtes  cl  di- 
manches ;  ainsi,  la  prohibition  aux  charretiers  et  voi- 
turiers  de  faire  chargcmens  dans  les  lieux  publics  de 
leur  domicile,  ne  saurait  s'appliquer  au  voiturier  qui 
opère  un  déchargement  un  jour  de  dimanche,  liors  dit 
lieu  de  son  domicile.  —  14  août  18-23.  Cr.  c.  Uaguel. 
D.  A.  9.  oui;,  n.  11.  D.  P. -2.  :;i7,  u.  11. 

8S.  —  Par  suite,  on  a  jugé  que  les  travaux  de  dé- 
ménagement sur  la  voie  publique,  les  dimanches  et 
jours  de  fêles  reconnus  par  l'elat,  ne  rentrent  dans 
aucune  des  exceptions,  ni  dans  aucun  des  cas  d_ur- 
gence,  détermines  par  les  arl.  7  et  18,  n.  2  el  3  iln 
celte  loi...  Et,  à  su|)poser  qu'ils  fussent  compris 
dans  ces  exceptions,  il  aurait  encore  fallu,  pour  les 
elTeclucr,  une  permission  de  l'autorité  municipalo 
(L.  18  nov.  181 1,  art.  1  et  2,  n.  4,  7.  cl  18,  n.  2  et  3). 
5  déc.  1829.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Cartier.  D.  P.  30. 

■^9.  —  Toutefois,  le  fait  de  vendre  des  objets  mobi- 
liers un  dimanche  n'est  pas  une  conlravention  h  la  loi 
du  18  nov.  1814,  qui  défend  seulement  quelques  tra- 
vaux les  jours  fériés,  bien  qu'elle  aurait  eu  lieu  con- 
trairement à  une  défense  du  maire  de  la  commune, 
u  e  telle  défense  excédant  les  altributions  des  maires. 
—  2  août  1828.  Cr.  c.  Dcroo.  D.  P.  28.  1 .  363. 
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90.  —  Et  on  ne  peut  ctre  condamné  i  des  peines 
de  police  pour  a^oir  joue  à  la  raquetle  uu  jour  de  dé- 
cadi. —  IB  prair.  sa  7.  Cr.  c.  D.  A.  9.  tiOl,  u.  13. 
D.  P.  i.  5-17,  n.  IS. 

91.  —  La  loi  du  17  therrn.  an  G  exceptait  aussi  de 
la  prohibition  les  travaux,  de  sciiteiisQlrt.'cvUcs,  ainsi 
qne  les  iraitittjc  ui(jeii3  de  Vnyriculture.  —  Seule- 
ment, à  l'égard  de  ces  dernière  travaux,  ou  était  «biigé 
de  se  munir  préalablement  d'une  auiori^ation  ou 
permission  des  corps  administratifs.  —  V.  A.  9.  G07, 
D.  3. 

M.  —  Mais  sous  les  mots  travail  de  semence,  il  a 
été  jujé  que  l'art,  in  de  la  loi  du  17  thcrm.  an  C  n'en- 
tendait parler  que  des  semences,  c'est-à-dire  de  l'opé- 
ration qui  con^iste  i  confier  à  la  terre  le  grain  qu'elle 
doit  féconder,  et  non  des  labours  aux  travaux  prépa- 
ratoires qui  se  font  à  l'époque  des  semailles,  et  par  le 
mol  ri'co/(«,  elle  n'a  parlé  que  des  rt/colies  mêmes. — 
D.  A.  9.  tiO". 

93.  —  Ainsi,  le  fait  d'avoir  labouré  son  champ  est 
punissable,  encore  bien  que  ce  soit  dans  le  temps  des 
semailles,  si  l'on  n'a  pas  la  permission.  —  lU  thcrm. 
an  8.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Teterel.  1>.  A.  9.  (i07,  n.  1. 
D.  P.  S.  547,  n.  I.  —  !8  vendem.  an  8.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  l'erduca».  D.  A.  9.  G07,  n.  1.  D.  P.  î.  548.  — 
24  niv.  an  7.  Cr.  e.  Clochepin  ;  17  nivôse  an  i7.  Cr.  c. 
Lon^'ue-Epée;  IG  germ.  an  7.  Cr.  c.  S  l'r.  an  7.  Cr. 
e.  27  Tend,  an  8.  Cr.  c.  Poupel.  —  D.  A.  et  D.  P. 
tod. 

94.  —  Pour  justifier  la  jurisprudence  séTùrc  qu'on 
a  fait  connaître  au  n.  'J2,  on  se  fondait  particulière- 
ment sur  ce  que  l'art,  ô  de  la  loi  du  G  oct.  1791,  au- 
quel renvoie  la  loi  du  17  Iberm.  an  G,  n'exceptait  éga- 
lement les  travaux  de  la  campagne  que  dans  et  non 
fendant  les  opérations  de  la  semence  ou  des  récolles. 
— 11  niy.  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Luxicourt.  D.  A. 
9.  «07,  n.  1. 

95.  —  La  loi  de  1814  a  reproduit  l'exception  de  la 
loi  de  l'an  6;  mais  quoiqu'elle  ne  se  soit  pas  montrée 
plus  large  dans  ses  iTmes,  on  sentira  que  c'est  dans 
cette  matière  surtout  qu'il  convient  de  faire  usage 
d'une  interprétation  extcnsive.  La  jurisprudence  la 
plus  réci'ute  semble  entrer  dans  ces  idées.—  U.A.  9, 

eo7,  o.  4. 

9G.  —  L'extraction  du  chanvre  a  été  regardée 
comme  un  travail  do  récolte.  —  25  niv.  an  7.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Uelorme.  D.  A.  9.  GU8,  n.  4.  D.  P.  1. 
B48,  u.  3. 

^-  —  Mais  le  fait  de  mettre  un  jour  de  décadi  du 
chanvre  au  routoir,  ou  de  l'en  retirer,  n'est  pas  un 
travail  de  récolte,  et,  par  suite,  ne  peut,  même  dans 
les  cas  d'urgence,  échapper  aux  dispositions  péna- 
les de  la  loi,  s'il  n'a  été  autorisé.  —  i"  frim.  an  8. 
Cr.  c.  Min.  pub.  G.  Belloeuf.  D.  A.  9.  G08,  n.  3.  D.  P. 
2.  S48. 

98.  —  A  supposer  ^uc  les  traTaux  des  moulins  à 
millet  puissent  être  assimilés  aux  travaux  des  moulins 
à  blé,  ces  travaux,  néanmoins,  les  considéràt-on 
comme  urgens,  ne  sont  permis  les  jours  fériés  qu'au- 
tant qu'ils  sont  autorisés  par  rautorilo  municipale. — 
G  prair.  an  8.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bonneau.  D.  A.  9. 
600,  n.  7.  D.  P.  2.  516,  n.  7. 

99.  —  Ainsi,  dans  les  contrées  méridionales  où  l'on 
bat  les  blés  i.  Paire,  le  battage  fait  immédiatement 
•près  que  le  blé  a  été  coupe,  est  censé  former  par- 
tie de  la  moisson  ;  et,  en  couséquence.  cetlj  opéra- 
tion peut  avoir  lieu  les  dimanches  et  fêtes,  aux  ter- 
mes de  l'art.  8,  n.  1"  de  la  loi  du  18  nov.  1814.— 
tJsept.  |8i8.  Cr.  c.  Jlin.  pub.  C.  Labouisse.  D.  P.  -28 
1.  412. 

100.  —  El  l'accochctage  ou  ramassage  des  avoines 
ne  peut  être  considéré  que  comme  une  récolte  ou 
moisson,  et,  dès  lors,  l'on  doit  applii|uer  au  ramassage 

des  avoines  l'art.  8  de  la  loi  du  is  uot.  Is14. la 

juin.  1828.  Cr.  c.  Filliette.  i).  p.  28.  l.  339. 

101.  —  L"Souvriers  emplovés  i  la  ri'colic  dea  fnins 
peuvent  y  travailler  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes 
«ans  en  demander  la  permission  à  l'autorité  munici- 
pale. —  1"  sept.  1827.  Cr.  c.  Pouvreau.  D.  P.  S7.  i. 

'O*.  —  Pour  que  le  fait,  par  un  individu,  i'atoir 
conduit  les  echalas  à  sa  vigne  un  jour  férié,  puisso 
proOter  de  1  exception  faite  i>ar  les  ail.  8  et  9  de  la 
loi  du  IKnoT.  181  i,  il  nesufiit  pas  qu'il  soit  reconnu 
que  le  fait  imputé  est  du  nombre  des  travaux  ur- 
gens de  lagriculture,  aulorisé  d'ailleurs  par  l'usa"0 
local,  il  faul  encore  qu'il  soit  constaté  qu'il  avait 
obleuu  la  permission  de  l'autorité  municipale  ou 
qu'un  règlement  municipal  y  autorisait  les  habi'tans 
(L.  18  noy.  1814,  art.  I.  2,  8  et  9).  —  li  juin.  i8ji 


Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Mcolle.  D.  A.  9.  607,  n.  2.  D.  P. 
21.  1.  116. 

103.  —  Toutefois,  les  individus  prévenus  d'aToir, 
un  jour  de  décadi ,  labouré  leurs  champs  en  vua 
des  voies  publiques,  ne  peuvent  être  acquittés,  sous 
le  prétexte  que  le  procès-verbal  constatant  ce  délit 
n'indiquait  pas  suffisamment  les  terres  sur  lesquelles 
il  avait  été  commis.  — 2i  therm.  an  7.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Bidault.  D.  A.  9.  G08,  n.  9.  D.  P.  2.  548, 
n.  8. 

se.  —  Des  peines,  preuves  et  excuses  des  con- 
travenlions  à  la  loi  dell814. 

104.  —  Les  art.  4,  5,  0  do  la  loi  du  18  noT.  1814 
portent  : 

(I  Art.  4.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci- 
dessus  seront  constatées  par  procès-verbaux  des  maires 
et  adjoints  ou  des  commissaires  de  police. 

»  Art.  S.  Elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  de 
police  simple  et  punies  d'une  amende,  qui,  pour  la 
première  fois,  ne  pourra  pas  excéder  5  fr. 

»  ,^rt.  C.  En  cas  de  récidive,  les  contrevenans  pour- 
ront élre  condamnés  au  niaxiniuin  des  peines  de  po- 
lice. ') 

105.  —  Quand  à  la  preuve  des  contraventions  en 
cette  matière,  elle  se  fait  par  procès-verbaux,  ou,  à 
défaut,  par  la  voie  ordinaire,  c'est-à-dire  par  la 
preuve  testimoniale,  comme  l'a  décidé  un  arrél  du 
G  juin.  182G.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Dailly.  D.  P.  2G. 
1.  412.  —  Conf.  D.  A.  9.  009,  n.  4. 

lOG.  —  Le»  gendarmes  n'ont  pas  qualité  pour 
dresser  les  procès-verbaux  eu  celte  matière.  —  D. 
A.  9.  009. 

107.  —  La  loi  du  19  nov.  1814  n'ayant  pas  com- 
pris les  gendarmes  ni  les  gardes-champêtres  au 
nombre  des  olliciers  de  police  judiciaire  qui  ont  le 
droit  de  constater  les  contraventions  à  cette  loi,  on 
doit  regarder  comme  nul  le  procès-verbal  par  lequel 
un  gendarme  a  constaté  une  contravention  à  cette  loi. 
—22  avril  1820.  Cr  .c.  Min.  pub.  C.  Cosson.  D.  A.  9. 
G09.  n.  2.  D.  P.  20.  1.  380.  —  13  f«v.  1819.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Langrais.  D.  A.  9.  609,  u.  1.  D.  P. 
19.  1.  287. 

108.  —  Quant  aux  excuses,  on  admet  point  celle 
tirée  uniquement  de  la  bonne  foi,  de  la  part,  par 
exemple,  d'individus  qui  ont  charroyé  el  exposé  du 
bois ,  ou  conduit  des  porcs  à  un  boucher  pour  en 
consommer  la  vente.  —  4  vent,  an  7.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Rebours.  D.  A.  9.  606,  n.  10.  D.  P.  ».  547, 
u.  10. 

109.  —  ...  Ki  le  fait  d'avoir  mal  compris  le  sens 
de  la  loi.  —  9fcv.  1815.  Cr.  c.  Min,  pub.  C.  Pépin. 
V.  A.  7.  655.  D.  P.  2.   115. 

110.  —  ...  M  le  défaut  d'intention,  si  l'on  s'est 
livré  au  travail  un  jour  de  décadi.  —  24  vent,  an 
7.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Verdelot.  D.  A.  608,  n.  7. 
D.  P.  2.  548,  n.  6.  —  18  mess,  an  7.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Haussetéle.  D.  A.  7.  651. 

111. —  M  Purgence  du  travail  ni  Pintention.  — . 
24.  vent,  an    7.  Cr.  c.  D.  A.   9.  607,  n.  IS.  D.  P.  9. 

547,  D.  15. 

112.  —  Si,  dans  ce  cas  d'urgence,  on  n'a  pas  obtenu 
de  permission.  —  13  sept.  1822.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Burat.  D.  A.  9.  007,  n.  14.  D.  P.  2.  517,  n.  14. 

113.  —  Une  condamnation  aux  dépens  ne  serait  paS 
suffisante  contre  un  individu  convaincu  d'une  con- 
travention à  la  loi  du  17  therm.  an  6.  —  13  niv.  an  7. 
Cr.  c.  Min.  p«b.  C.  X...  D.  A.  9.  C08,  u.  8.  D.  P.  i. 

548,  n.  7. 

tl4.  —  Et  un  tribunal,  reconnaissant  comme  con- 
stante la  vérilé  des  f.iits  attribués  à  des  indii  idus  pré- 
venus d'avoir  envoyé  leurs  domestiques  et  leurs  en- 
fans  travailler  la  terre  un  jour  de  décadi,  n'a  pu,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  ne  pas  appliquer  au  moins  le 
minimum  delà  peine  portée  contre  cette  contraven- 
tion (art.  8  el  10,  loi  du  17  iherm.  an  6;  GOG  C.  do 
brum.  an  1).  —  7  mess,  an  8.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Ileaugrand.  D.  A.  9.  008,  n.  10.  D.  P.  2.  548, 
n.  9. 

li:;.  —  Enfin,  l'art.  10  do  la  loi  de  1814  porte  que 
u  les  lois  el  réglemens  de  police  antérieurs,  relatifs  à 
l'observation  des  dimauchei  ot  félcs,  sont  et  demeu* 
rent  abrogés.  » 
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JOURNAL.  —  V.  Presse.  —  V.  aussi  Amnistie,  Au- 
dience, Autorilémunicipale,  Cassation,  Certificat  de 
fonctionn..  Caution,  Cautionnement,  Commtrçtmt, 
Crieurs  publics,  Délai,  Enregistr.,  Exception,  Ex- 
ploit, Faillite,  Garde  nationale,  Hypoth. ,  Liberté 
iudivid..  Peine,  Postes,  Presse,  Propriété,  Propriété 
litt.,  Saisie-immob,,  Séparai,  de  biens.  Société  com.. 
Timbre,  et  U.G.  suppl.,  v'  Acte  de  cam.,  Coutrib. 
directes.  Expropriation. 

JOURA'ÉE  DE  TRAVAIL.  —  V.  Garde  nationale, 

Peine. 
JOURS, —  V.  Servitudes. 
JOYAUX.  — V,  Communauté,  Donation  entre  épotis. 

Dot. 

JUGE  (l).  —  1.  —  Magistrat  chargé  de  rendre  la  jiU- 
tice  au  nom  du  roi. 

2.  —  Les  membres  des  tribunaux  de  première  in- 
stance et  de  commerce  et  les  juges  de  paix,  conservent 
le  titre  de  juges.  Ceux  des  cours  royales,  de  la  cour 
des  comptes,  el  de  la  cour  de  cassation,  prennent  celui 
de  conseillers. 

3.  —  Il  est  attaché  auprès  de  la  plupart  des  tri- 
bunaux des  juges-suppU'ani ,  des  conseillers  audi- 
teurs, etc.  ;  il  on  est  parlé  au  mol  Juge  suppléant. 

4.  —  C'est  au  mot  jugement  qu'on  fait  connaître  le 
modo  suivant  lequel  la  présence  des  magistrats  doit 
être  constatée,  et,  au  mot  Tribunaux,  on  parle  soit  da 
la  présidence,  soit  du  nombre  de  juges  dont  chaque 
tribunal  et  chaque  cour  doivent  être  composés. 

§  1".  —  De  l'iiistilulion  des  juges. 

§  ï. —  Des  conditions  de  capacité, 

5  3,—  Des  incompalibililés. 

§  4. —  De  la  réception  et  de  l'insiallation  des  Juges, 

§  5. —  Du  rang  des  juges  entre  eux  et  du  roulement. 

§  6. —  De  leurs  droits  et  prérogatives. 

5  7.—  De  leurs  obligations. 

§  icr,  —  De  l'institution  des  juge*. 

s.  —  La  charte  a  consacré  l'opinion  qui  considéra 
le  pouvoir  judiciaire,  non  comme  un  pouvoir  social 
séparé,  mais  comme  une  branche  du  pouvoir  exécu- 
tif; en  mémo  temps  elle  lui  attribue  cette  indépen- 
dance sans  laquelle  la  justice  délégué  ne  serait  pliu 
l'organe  de  la  loi  seule.  Ainsi,  toute  justice  émane  du 
roi,  elle  s'administre  en  son  nom,  mais  par  des  jugef 
qu'il  nomme  et  qu'il  iiistl/uf  (  Ch.,  art.  48). —  D.  A. 
11.  17,  n.  1. 

6.  —  Toutefois,  les  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce et  les  prud'hommes  sont  élus  par  des  assemblée* 
convoquées  à  cet  effet.  Los  juris  ne  soûl  pas  non  plua 
nommés  par  le  roi. 


(t)  Voy,  l'â/Uclc  do  D.  G  Supfl. 
celui-ci. 


a  ct4  combina   STtf 


JCGE,    f  iw. 

'•.""9**  ""'*'  "î"'"  nomme  el  qu'il  itistilue  soni 
«ODiideres  comras  sTnonrnies  par  Lanjuinai?  Esmi 
tur  la  Charte,  p.  206.  Carré,  au  contraire  (Lois  de  la 
pr.,  l.  i",  p.  5),  trouve  une  difTérence  entre  un  juM 
nomme,  celui  qui  seulement  a  été  déiif  né  par  ordon- 
nance rovâle,  el  un  jug-  institué  ,  celui  à  qui  la  no- 
mination  a  éié  notifiée,  et  qui  a  été  installé  —  D  i. 
il.  17,  n.  1. 

*■..—  Quoiqn'au  roi  leul  il  appartienne  de  nommer 
d  d  in»tituer  les  jujes  ,  le  président  Ju  tribunal  de 
commerce  qui,  dans  une  colonie  française  (à  la  Guya- 
ne),  est  nommé  provisoirement  conseiller  suppléant 
par  le  çouvcrneur  de  cette  colonie,  dans  la  seule  Yue 
Uc  prereuir  l'interruplioa  du  cours  de  la  justice,  a 
caracturc  légal  pour  prendre  part  à  un  arrct  de  cour 
royale.  —  4  juill.  18Î0.  Ciy.  r.  Cayeuoe.  Jlille.  D.  P. 
"■w.  1.  40-. 

9.  — Le  second  jnge  d'instruction,  que  l'art.  5G  C. 
inst.  cr.  permet  d'établir  dans  l'arrondissement  où  il 
est  DécoJsaire,  ne  peut  être  nomme  que  par  le  roi  ; 
Je  tribunal  qui  procède  lui-même  à  cette  nomination 
excéda  se»  pouvoirs.  —  10  juill.  ixô».  l'oitiers.  Min. 
J>ub.  C.  Trib.  de  La  Rochelle.  D.  P.  33.  i.  G. 

10.  -—  Uu  pouvoir  de  nommer  et  instituer  les  juges 
ne  ami  nullement  c<-liii  de  eh.nnger.  par  de  simples 
«rdonnances,  l'organisation  des  tribunaux,  ou  d'en 
créer  de  nouveanv.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires, 
porte  I  art.  50  de  la  cliart" ,  sont  maintenus  et  il  n'y 
Meta  rien  change  qu'en  -vertu  d'une  loi. 

Il Les  mois  trihunatix  orilinnircs  ne  s'entendenl 

pas  seulement  d.vs  tribunaux  qui  jouissent  de  toute 
I  étendue  .le  la  juridiction,  ce  qui  ne  comprendrait 
point  les  luges  de  paix  et  de  commerce  ;  ils  sont  écrits 
«ans  1.1  charte  pour  proscrire  tons  ces  tribunaux  spé- 
ciaux ces  commissions  extraordinaires  créées  par  des 
actes  du  gouTcmemcnt  impérial.  —  Carré  I  f  "  n 
CiV.JL.  eod.  '  '^' 

lî.  —  Depuis  de?  siècles  ,  l'inamovibilil»  était  en 
France  une^^prerogative  des  ju^es  et  une  garantie  pour 
les  jusliciabli-s.  L'assemblée  constituante  transfera  au 
peuple  le  droit  de  nommer  les  juges  et  les  déclara  tem- 
poraires et  amovibles.  Le  principe  de  linamovibililé 
proclame  p,ir  la  constitution  du  33  frim.  an  8,  fut  dé 
noineau  aboli  par  le  sénalus-eonsultedu  10  oct.  tS07 
—  bnlin  la  charte  dralarr  inamovibles  les  juges  nom- 
mes par  le  roi  (  art.  .i'i  )  ;  elle  excepte  néanmoins  les 
juges  de  pan  (art.  l,i).  Les  juges  d'atlrihution  ,  tels 
que  ceux  rie  commerce,  les  prud'hommes  et  les  mem- 
bres de  I  universilé  exercent  dos  fonctions  judiciaires 
•ans  être  inamovibles.  Il  en  est  de  même  des  tribu- 

Tit'i^r      """■?>'■' '^"  membres  du  comité  conten- 
tieux du  conseil  d'état.  —D.  .\.  u.  i7_  „  3 

1  1'.',"  T  *■{"^"'  *"  S»r<ie-d^9-sceaux  .  il  est  révorable 
*  I.  volonté  du  roi  ;  il  oc  peut  donc  inoir  aujourd'hui 
«t,  en  elTet.  il  n  a  plus  le  dr..it  conféré,  sous  lemnire 
«u  graii.l-juge  ministre  de  h,  justice,  de  présider  là 
cour  de  cassation.  —  U.  A.  h.  17,  „.  3. 

U.  —■  Les  conseillers-auditeurs  ,  depuis  la  charte 

IVlihf  '  *"?'  """"'" "''"'  '■'  P''>»«nt.en  conséi,uence 
Mlablemenl  concourir,  lorsqu'ils  sont  panenus  à 
1  4gc  compétent ,  a  tous  les  actes  et  jugemens  nui  in- 
teruennenl  dans  les  cours  dont  ils  font  partie'^  ils 
ne  peuvent  c-re  dépouillés  de  cr-  caractère  d'inamovi- 
Wlile  que  par  un  jugement.  _  m  mars  1829  Civ  r 
Bordeaux.  Lerthonnet.  1).  r.  3;i.  1.  \-,r,. 

Les  juges-auditeurs  étaient  aussi  inamovibles  — 
l-juijl.  ibiT.  Cr.  r.  l'clicat.  LI.  I'.  27.  I.  297. 
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18.  —  La  Torfaiture  qui  entraine  destitution  n'est 
pas  seulement  le  fait  spécial  défini  par  l'art.  I6C  C. 
peu.  Il  est  évident,  d'après  les  conséquences  que 
ce  code  attache  aux  condamnations  criminelles,  que 
le  juge  qui  en  a  été  frappé  ne  peut  plus  exercer  ses 
fonctions.  Les  simples  délits  ne  constituent  point 
la  forfaiture:  ainsi,  les  condamnations  correction- 
nelles n'emportent  pas  destitution,  à  moins  que  la 
loi  ne  le  dise  expressément,  comme  diins  l'art.  17a  C 
pén,— Carré,  t.  1",  p.  16  et  17  ;  D.A.  eod. 

10.  —  I.J  loi  de  18111,  qui  permet  à  la  cour  de  cas- 
sation de  prononcer  la  déchéance  ou  la  suspension 
pour  condamnation,  même  de  police,  n'a  point  été 
abolie  parla  charte;  mais  il  faut  l'entendre  eu  ce 
sens,  que  les  simples  infractions  aux  lois  de  police 
ne  peuvent  jamais  autoriser  que  la  suspension,  et 
non  la  déchéance;  ce  serait,  pour  une  faute  trop 
légère,  porter  une  atteinte  trop  grave  au  principe  de 
1  inamovibilil».— Carré  et  D.A.  loc.  cil. 

La  suspension  ne  peut  être  que  temporaire;  illimi- 
tée, elle  Jevie.idraitune  véritable  déchéance  (Carré, 
p.  20,  el  Carnot,  delà  Piscirline  judiciaire,  p.  57)! 
Mais  il  faut  déplorer  l'arbitraire  que  U»  lois  laissent 
à  cet  égard. — U.A.  eod. 

Le  traitement  du  juge  étant  l'honoraire  de  ses  ser- 
vices, ne  court  pas  pendant  la  suspension.  —  Carré 
p. -21. 

Les  magistrats  amovibles,  tels  que  lesjuges  de  com- 
merce, étant,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions, 
assimilés  aux  juges  inamovibles,  tes  mêmes  causes 
de  destitution,  de  déchéance  ou  de  suspension  exis- 
tent contre  eux.— Carré  et  U.A.  loc.  cil, 

*0.— Les  juges  quelles  infirmités  graves  et  perma- 
nenlis  empêchent  de  continuer  leurs  fonctions,  doi- 
vent être  admis  ii  la  retraite,  sans  pouvoir  se  soustrai- 
re a  cette  mesure,  sous  prétexte  qu'elle  porte  atteinte 
a  leur  inamovibilité;  mais  l'admission  à  la  retraite 
uest  prononcée  par  le  garde-des-sccaux  qu  après  une 
enquête  faite  par  la  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  le 
juge  exerce  (L.  16  juin  1824,  art.  1"  et  2).  —  V. 
iufrà 

,.-'•— t-PS  juges  instituée  par  le  roi  sont  salariés  par 
lelat,  à  l'exception  des  membres  des  tribunaux  de 
commerce  et  des  prud'hommes,  dont  les  fonctions 
sont  gratuites.— Les  juges  suppléans,  ceux  de  Paris 
exceptés,  n'ont  iion  plus  de  traitement  (L.  10  déc 
1830,  art.  4). 

22. — Lesjuges  rendent  la  justice  gratuitement,  en 
ce  sens  qu'il  leur  est  défendu  de  rien  recevoir  pour 
les  actes  qu'ils  font  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(L.  3  août  t7S!),  art.  7  et  2 i août  1790,  tit.  2,  art.  2; 
constitut.  2îfrim,  an  8,  art.  20;i).  Ce  principe  a  pour 
but  de  déraciner  l'abus  qui  s'était  autrefois  perpétué, 
même  avec  la  sanction  de  la  loi.— V.  Carré,  1, 107  et 
suiv. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  certains  droits  alloués 
aux  jugesde  paix,  parle  tarif  du  16  fev.  isn",  et  pour 
les  frais  de  descente  sur  les  lieux  en  matière  civile, 
les(|uels  doivent  être  avancés  par  la  partie  requérante 
(301  C.  pr.).- U..\.   11.18,  n.  II. 

23. — il  a  et  ■  statué  par  une  ordonnance  royale  du 
10  mars  I82.'i,  toucliant  les  indemnités  auxquelles  ont 
droit  les  magistrats  qui,  dans  les  cas  prévus  parles 
ordonnances  rovalesdess  rtaonov.  1823,  se  trans- 
portent à  plus  de  cinq  kilomètres. — D.l>.  2S.  3.  6. 
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Hè 


fv.îëoî'n ",'„"'  ^''T^^''  ^^'-  22  mars  1813).  Quaml 
îid'iteùr"? -"v"i!;Srx.''"'  ""<=  '"  """''"^^ 
*  AnnnT.  H."  îi"-''  "'»""';;"''•'  point  le  gouvernemen 
i«r„7  M  '''^P™'r'.''^'"'=  ■'<'  P"-'!'--*  dispense, 
seraient  nulles,  mais  le  jugement  auquel  aurait  parÏÏ- 
cipe  e  juge  ainsi  dispensé  pourrait  être  valable,  d'a- 
près la  règle  en-orfommKni«faci(7K5._Carré,n  M' 
u,  A. eod.  '  • 

30.  —  Temps  (Téfude,  et  e.rereire  de  la  profession 
a  acocnl.  —  Nul  ne  peut  être  juge  d'un  tribunal  d'ar- 
rondissrment  ou  conseiller  d'une  cour  rovale  s'il 
Il  est  lieenrié  en  droit,  el  s'il  n'a  suivi  le  barreau  pen- 
dant  deux  ans,  après  avoir  prêté  serment  devant  une 
cour,  ou  s  il  n'est  dans  un  cas  d'exception  prévu  parla 
loi  (L.  20  avril  isi0,;art.fil,  G.'il.      "^         '  ^ 

•"■  r",*^*^ '■'""''''''"'•  '"'ilefois,  ne  sont  point  exi- 
gées i°desjoges  de  paix  (V.  ce  mot);  2°  des  iuges 
des  tribunaux  de  commerce  ;  il  suflitque  ceux-ci  exer- 
cent depuis  cinq  ans  le  commerce  avec  honneur  el 
distinç  ion  (C.  comm.  620);  3«  des  prud'hommes  (V. 
ce  mol).  ^ 

32.  —  Les  m:igistrats  ne  peuvent  recevoir  de  dis- 
pense, et  un  tribunal  devrait  surseoira  l'inslallalion 
a  un  juge  mal  pourvu,  jusqu'i  ce  que  le  roi  eût  fait 
droit  aux  remontrances  qui  lui  seraient  adressées.— 
Carre,  n.  62  ;  \).  A.  eod. 


sa. — Des  conditions  de  capacité. 


1;..  _  Les  juges  suj.pléans  des   tribunaux  civils 
laisant  partie  de  ces  tribunaux,  ont  le  droit  de  cou- 
ru UsiVr."  17  ^"^  déliWrative,  i  la  présentation  des 
f,^.  T7  *,  '?  """""  '■""  royale.— 19  déc.  1833  Heu 
lut.  de  la  loi.  Trib.  d.  Tours.  U.  1'.  34.  1.  79.  ^ 

aii'maïï.irJrf.""""'""'"  •""  '^""■"""  P"'  «'"''■ment 
ai  mai-istrat  la  conservation  de  son  titre  pendant  sa 

2 tre'H  Mr/?''"-?"  "  ""'•^'■'  '»'■'"'"  ''o..senl,.me,  t 
«ire  déplacé  du  siège  auquel  il  elait  attaché  nar  son 
institution.  On  sent  quell'e  innuence  le  gouvXm.n 
exerceml  sur  les  juges  ,  s'il  po„,ail,  pour  punrô 

tribunaux  compelens  ;  I  .  2)  août  non,  lii  %  art  «) 
La  (lech.anec  ou  susp- nsiou  n'est  prononcée  q,„-'p«r 
■  rret  de  la  cour  de  cassation ,  pour  comlamnatioii  à 
imepeine,  même  de  police  (L.  20  avril  isiii  art  ,9) 
La  suspeiisi,,,,  a  lieu  encore  rnnlre  tout  juge  qniierait 

ciZëei'ir '"'■.P'"""'  "!'■  "^"rPS  ou  d'une  condamnation 
Correclioniielle.  — V.  A.  )|.  18   u.  •„. 


Î4.— I-e  choix  des  juges  appartient  au  roi  seul  • 
mais  les  lois  ont  détermii.e  des  c  ndilious  de  capacité 
que  le  souverain  doit  respecter. 

-''■ — '■''«  sujets  capables  sont  présentés  au  roi  p.ir 

e  g:>rde-de6-sciaux,  qui  lui-même  s'est  ilelermiiié  par 

les  listes  de    présentation  envoyées  par  les    chefs  des 

courset  des  tribunaux,  avec  les  observations  propies 

a  déterminer  la  préférence. 

2(i. — Les  conditions  de  capacité  légale  (indépea- 
dammenl  de  la  qualité  de  français)  sont  au  nombre  de 
trois:  l'.ige,  un  temps  d'étude'fixè,  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat. 

-''■  — -^f/c. —  Il  est  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
pour  les  juges  ou  siipiiléaus  des  tribunaux  de  pre- 
mière iiislaucc;  de  vingt-sept  pour  les  présidens  de 
ces  Irlbniiaiix  (L.  28  avril  1810,  ait.  r>l),  et  pour  les 
ciiiiseillirs  de  cours  royales  (itij.  6"i)  ;  de  trente  pour 
les  présidens  de  ces  coiirs  (ibid.),  les  juges  de  pai\  et 
leurs  suppléans  (Constit.  de  l'an  ô,  arL  209),  le- juges 
et  suppleansdeslrihuiiaux  de  commerce  (C.  coinni. 
6201,  et  les  prud'hoinmeî  (l)éc.  Il  juin  1SÛ9);  do 
quarante  pour  les  presidcus  de  commerce  (C.  comm. 
«201.— 1).\.  (I.  m^  „_  2 

â8. — Les  juges-auditeurs  pouvaient  cire  nommés 


§  3.  —  Des  incompaiibiliiés. 

'"■'•  ~  ^'"  fonctions  de  jugos  sont  incompatibles 
avec  toutes  autres  de  l'ordre  judiciaire  iL.  34  vend  an 
3  et  24  mess,  an  .1,  art.  11). 

34.  —  Et,  par  exemple,  avec  celles  du  ministère 
public.  —38  fév.  1828.  Cr.  c.  Guadeloupe.  Chaillon. 
D.  P.  28.  1 .  I.»i7, 

35.  —  Ainsi,  il  y  a  lieu  d'annuler  un  jugemenj 
rendul  Poinlc-à-Pitre,  si  un  subslilut  v  3  concouru 
en  qualité  de  juge.  —  22  mai  1828.  Cr.  c.  Coco.  D.  P. 
28.  1.  2.'>4. 

36.  —  Les  incompatibilités  (dans  les  qualités  de 
juges  et  de  jurés)  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent 
être  étendues.  —  20  mai  1826.  Cr.  r.  Marron.  D  P 
20.  I.  369. 

^'-  —  Les  fonctions  de  juges  sont  incompatibles 
avec  toutes  fonctions  de  Perdre  administratif,  et  avec 
celles  de  conseiller  de  préfecture  (L.  37  mars  1791 
art.  27  et  suiv.  ;  Il  juin  1793;  24  vend,  an  3;  décr.  lô 
juin  iHOs)  ;  avec  toutes  fonctions  ecclésiastiques  (L.  H 
sept.  1790,  art.  t"];  avec  toutes  fonctions  sujettèsà 
comptabilité  pécuniaire  (L.  24  vend,  an  3,  tit.  l"-,  art. 
2);  avec  la  profession  d'avocat  (Ord.  20  nov.  ISÎâL 
et  celle  de  notaire  (L.  2:i  vent,  an  il,  art.  7). 

58.  —  Toutefois,  les  notaires  peuvent  être  juges 
suppléans  :  cela  semble  résulter  de  la  loi  qui,  en  ma- 
tière dineompîilibilité,  n'est  point  suseeptible  d'ex- 
tension (Hollaud,  P,ép.,  y»  Incompatibilité).  Tout  en 
reconnaissant  aussi  que  l'incompatibilité  n'existe  pas, 
Augan,  Cours  de  iioinriil,  p.  10,  exprime  le  désir  que 
la  loi  laprononce;  il  n'est  pasbon  ipi'un  notaire  fasse 
partie,  même  momentanément,  d'un  tribunal  qui  peut 
être  appelé  à  juger  ses  actes  et  ceux  de  ses  confrères. 
—  U.A.  11. 19. 

39.  —  Il  n'y  a  pas  inconipaliliililé  entre  les  fonc- 
tions judiciaires  «I  celles  de  pair  de  France  ou  de  dé- 
puté (Avis  du  conseil  d'état,  U  mai  isis).  —  Carré 
a.  03  ;  Favard ,  Hép. ,  v'>  Incompatibilité  ;  D.  A. 
11.  49. 

/f>.  —  L'S  incompatibilités  .applicables  aux  juges 
Pelaient  également  aux  juges  nu  conseillers-auditeurs 
(C^rré,  p.  1231;  mais  elles  ne  le  sont  point  aux  juges 
suppléans.  Ceux-ci,  en  efl'et,  n'exercent  pas  de  fonc- 
tions habituelles;  aussi  peuvent-ils  être  choisis  parmi 
les  avocats  (Ord.  21)  nov.  1822.  art.  42);  .seulement, 
ils  ne  peuvent  être  ni  huissiers,  ni  :.'reflier?,  ni  percep- 
teurs iU-  cnntriiiutioiis  (L.  27  mars  1791,  art.  8). — 
D.  A.  eod.  n.4. 

A'ais  il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  do 
rapporteur  du  con.seilde  discipline  de  la  garde  natio- 
nale et  celles  de  suppléant  de  la  justice  de  paix,  en  ce 
que  le  suppléant  a  le  droit  de  requérir  la  force  publi- 
que. —  \'.  (Jarde  nationale,  n.  499. 

41.  —  Les  ineompatibilitis  se  restreignent  plutôt 
qu'elles  ne  s'étendent,  ainsi,  relies  d'S  fonctions  ju- 
diciaires avec  les  fonctions  ailniinistrativcs  ne  con- 
cerne!)' que  les  administrateurs  proprement  dits,  et 
non  les  membrefs  des  conseils  de  déparicment  et  d'ar- 
rondissiinenl.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  10,  2''  sec- 
tion, décret  du  22  déc.  l'.v.i,  et  du  décret  du  16  juin 
Isiis,  portant  que  lesiuemlires  du  conseil  d  dépirte- 
menl  peuvent  rempl.icer  temporairement  1.  s  conseil- 
lers de  préfcclnre,  à  moins  (jirils  ne  soient  en  même 


180 


JLGE     I  5. 


temps  juges  des  tribunaux.  —  Carré,  n.  6S;  P. A.  11. 
19,  D.  5. 

4Î.  —  Lue  déclaration  du  6  août  I68i!,  art.  197, 
et  la  loi  du  11  sept.  ITOfl,  an.  9,  porlaienl  que  les 
juges  ne  pouvaiinl  être  professeurs  des  uniTcrsilés. 
Carré,  n.  GO ,  regarde  cette  loi  comme  tacitement 
abrogée  par  celle  du  ii  vent,  an  lî,  qui  a  rétabli  les 
écoles  de  droit.  Le  gouvernement  a  ainsi  interprété 
celte  dernière  loi  puisqu'il  a  appelé  des  magistrats  à 
renseignement  du  droit,  et  cherché  de»  magistrats 
parmi  les  professeurs  de  l'école  de  droit. 

43.  —  Les  fonctions  assujettissant  à  une  comptabi- 
lité pécuniaire,  excluent  celles  de  jnges.  Celte  dispo- 
sition ne  s'étend  pas  aux  comptes  dus  k  des  particu- 
liers, car  elle  atteindrait  les  tutelles,  curatelles,  et 
toute  gestion  gratuite. 

44.  —  Quant  aux  serTices  gagés,  salariés  par  de» 
particuliers,  nulle  loi  bien  précise  ne  les  déclare  in- 
compalibles  avec  les  fonctions  de  juge.  Cependant 
J'ord.  de  ISCi  les  interdit  aux  avocats,  d'oiJ  l'on  doit 
induire  que  si  un  magistral  recevait  un  traitement 
d'un  p.irliculier,  s'il  faisait  un  négoce,  exerçait  une 
profession  interdite  à  un  axocat ,  il  y  aurait  lieu 
d'abord  à  un  avertissement,  ensuite  à  une  censure 
avec  suspension.  —  Carré,  p.  126;  D.  A.  loc.  cit. 

45.  —  Celui  qui,  exerçant  une  fonction  judiciaire, 
*st  nommé  à  un  emploi  incompatible,  doit,  dans  les 
dix  jours  de  la  notification,  faire  son  option  (L.  24 
Tend,  an  ",  lit.  4,  art.  3\ 

46.  —  La  parenté  entre  deux  personnes  forme  un 
empêchement  à  ce  qu'elles  fassent  partie  du  même 
tribunal.  Tel  était  déjà  le  xceudes  anciennes  ordon- 
nances royales.  La  loi  du  11  sept.  IT'JO  porta  la  pro- 
bibilion  au  degréde  cousin  issu  de  germain  iaclusi- 
»eraent;  celle  du  5  frucl.  an  3,  art.  i07,  la  restrei- 
gnit au  degré  de  cousin-germain.  La  loi  du  il  vont. 
an  8  ne  parlait  point  de  celte  incompatibilité.  In 
avis  du  consiiil  d'élat,  du  17  mars  1S07,  approuvé  le 
2ô  avril  suivant,  décida  que  la  nomination  faite  par 
le  chef  du  gouvernement  emportait  toujours  dis» 
pense.  Enfin,  la  loi  du  20  avril  ISIO,  art.  63.  sta- 
tue que  les  parens  ou  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle 
eu  de  neveu  inclusivement,  ne  peuvent,  sans  une  dis- 
pense du  roi ,  être  membres  d'une  même  cour  ou 
d'uu  même  tribunal,  soit  comme  juges,  soit  comme 
ciliciers  du  ministère  public,  soit  même  comme  gref- 
fiers. 

•47.  —  Aucune  dispense  ne  peut  être  accordée  pour 
les  tribunaux  composi-s  de  moins  de  huit  juges.  Si 
l'alliance  est  survenue  depuis  la  nomination ,  une 
dispense  est  nécessaire  pour  que  les  fonctions  puissent 
être  continuées.  Lorsque  des  dispenses  ont  été  accor- 
dées, et  que  les  parens  ou  alliés  opinent  dans  la  même 
cause,  leur  voix  ne  compte  que  pour  une,  s'ils  sont 
du  même  avis  (Avis  cons.  d'étal,  25  avril  1807,  rap- 
porté). —  D.  A.  11.  19 

48.  —  Les  parties  peuvent,  en  outre,  demander  le 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  poar  cause  de  parenté 
ou  alliance.  —  V.  Renvoi. 

49.  —  La  parenté  ouallianceau  degréde  coiLsins- 
germains,  entre  deux  juges  de  la  cour  d'as-ises,  n'est 
point  une  cause  de  nullité  de  l'arrêt  auquel  ils  ont 
concouru.  —  16  janv.  1818.  Cr.  r.  Drujon.  D.  A.  4. 
436.  D.  V.  1.  1150. 

bO.  —  La  nomination,  par  le  roi,  d'un  conseiller  de 
cour  rovale,  le  serment  prêté  par  ce  magistr.it,  l'ar- 
rêt de  sa  rércption  et  l'exercice  public  qui  en  a  été  la 
suite,  lui  impriment  le  caractère  légal  de  membre  do 
cette  cour,  et  dé-;  lors  sa  participati  »n  à  une  délibéra- 
tion de  la  cour  d'assises  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation,  résultant  de  sa  parenté  axec  le  procuraur- 
çénéral,  signataire  de  l'acte  d'accusation...  ;  alors  sur- 
lontquc  la  poursuite  devant  la  cour  d'assises  a  été 
faite  par  un  avocat-général  avec  lequel  le  conseiller 
n'avait  aucun  lien  de  parenté.  — 4  déc.  1823.  Cr.  r. 
Caslaing.  D.  A.  2.  2K3.  D.  I'.  24. 1.  45. 

Il  n'y  a  pns  nullité  de  jugement,  en  ce  que  lemem- 
lirc  du  ministère  public  en  prés -nce  duquel  il  a  été 
rendu  et  lit  parent  de  l'une  des  parties,  si  la  cause 
n'était  pas  communicable. — 26  déc. 1811.  Rennes.  C... 
D.  A.  9.  n-iX,  u.  :;.  lj.l>.  2.535,  n.  6. 

51.  —  ^■e5t  pas  nul  non  plus  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises,  auquel  a  pris  part  un  conseiller-auditeur, 
frère  de  l'un  des  jures.  — 21  sept.  1829.  Cr.  r.  Daugc. 
D.  P.  29.  i.  364. 

.'i2.  —  IJ  loi  du  20  avril  1810  ne  parle  point  de  la 
parenlé  dans  les  justices  de  paix:  mais  la  loi  du  27 
mars  1791,  art.  1,  porte  que  1"  grelTier  du  juge  do 
paix  ne  peut  être  son  parejit  jusqu'au  degré  d'oncle 
et  de  neveu  inclusivement:  l'art.  31  de  la  même  loi 
étend  cette  incompatibililé  aux  c:)mmis  asscrmcu- 
lés  de  tous  les  tribunaux.  Ces  dispisilious  u'out  pas 
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été  abrogées.— Dupin,  LoU  deliorgan.  judic,  1,  69; 
Carré,  1,  129  ;  Fav.,  v»  Incompatibilité,  p.  19;  D.A. 
11.  20,  n.  9. 

53. — On  a  vu  que,  d'après  un  axis  du  conseil  d'é- 
tat du  23  avril  1807,  la  nomination  faite  par  le  gou- 
vernement, emportait  toujours  dispense.  Mais  alors 
la  législation  jj'elail  pis,  comme  aujourd'hui,  fixée 
sur  les  incompatibilités  et  sur  les  dispenses.  La  loi  de 
1810  défendant  à  dos  parens  d'être  membres  d'un 
même  tribunal,  et  n'autorisant  les  dispenses  que 
dans  les  tribunaux  de  plus  de  huit  juges,  il  y  a  lieu 
de  penser  qu'un  tribunal  divrait,  eu  cas  de  parenté 
au  degré  prohibé,  surseoir  à  l'installation  jusqu'à  ce 
que  le  roi  eut  fait  connaître  ses  intentions.  —  Carré, 
n.70;  D.A.  U.  20,  n.  10. 

54.  —  Aux  termes  d'une  déclaration  du  »5  août 
1708,  le  mol  bcau-pt'rc  comprend  non  seulement  l'of- 
ficier dont  un  autre  ollicier  du  même  siège  aurai! 
épousé  la  fille,  mais  aussi  celui  qui  aurait  épousé  la 
mère  d'un  autre  officier.  C'est  ainsi  que  la  loi  de  1810 
devrait  encore  être  interprétée.  —  Carré,  n.  68;  D.A. 
11.  20,  n.  11. 

55. — ^lais  il  n'y  a  point  affinité,  ni  par  conséquent 
empêchement  de  siéger  dans  un  même  tribunal  ou 
une  même  cour,  entre  deux  juges  qui  ont  épousé  les 
deux  sœurs. — 18  sept.  1824.  Cr.  r.  Talmard.  D.A.  u. 
20.  O.P.  2.  913,  n.  1. 

56. — Et  en  effet,  dans  le  langage  usuel  et  légal,  on 
n'apelle  beau-frère  que  celui  qui  a  épousé  la  sœur 
d'un  autre. — Carré  et  D..\.  loc.  cil. 

57. — Les  dispenses  sont-elles  encore  nécessaires, 
lorsque  la  personne  qui  faisait  l'alTinilé  est  décédée 
sans  enfaus?  Oui  (arg.  des  art.  162  C.  civ.;  283  et 
378  C.  pr.). — Foucher,  Coinm.  sur  Carré. 

58. — La  loi  de  1810  n'a  point  abrogé  l'avis  du  con- 
seil d'étal  du23avril  1807,  en  tant  qu'il  rappelle  l'an- 
cienne règle  suivant  laquelle  les  parens  au  degré  pro- 
hibé, qui  opinent  dans  un  procès,  ne  comptent  que 
pour  une  voix.— 26  déc.  18-20.  Req.  Rouen.  Ducayla. 
D.A.  11.21.  D.P.  îl.  1.  299. 

59. — Mais  cet  avis  ne  reçoit  son  application,  de- 
puis la  loi  du  20  avril  1810,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
parens  au  degré  prohibé  par  cette  loi. — 2  oct.  1824. 
Cr.  r.  Dupin.  D.A.   11.21.  D.P.  2.913. 

60. — Lorsque  deux  magistrats,  qui  ont  siégé  lors 
d'un  arrêt,  sont  parens  au  degré  d'oncle  et  de  nexeu, 
il  Y  a  présomption  légale  qu'ils  n'ont  siégé  qu'en  ver- 
tu d'une  dispense. — 29  déc.  1827.  Cr.  r.  Bissetle.  D. 
P.  28.  1.  76. 

61. — Lorsque  deux  magistrats  parens  ont  sié;;é  dan  ■ 
un  même  tribunal,  il  y  a  présomption  légale  que 
le  tribunal,  pour  former  la  majorité,  n'a  compté  que 
pourune  seule  voix  les  deux  voix  de  ces  magistrats, 
dans  le  cas  où  elles  auraient  élé  dans  le  même  sens, 
surtout  lorsque  le  nombre  des  juges  excède  le  mini- 
mum  prescrit  par  la  loi  pour  la  composition  du  tri- 
bunal.— Même  arrêt. 

62. — Mais,  lorsqu'un  tribunal  qui  doit  être  compo- 
sé de  cinq  juges,  ne  présente  exaclemenl  que  ce  nom- 
bre, et  que  parmi  eux  se  trouvent  deux  parens  ou  al- 
liés, siégeant  en  vertu  de  dispenses,  le  jugement  est 
nul,  alors  même  qu'il  ne  constate  pas  que  ces  deux 
juges  ont  elé  de  la  même  opinion. — 11  oct.  1822.  Cr. 
c.  Rambaud.  D.A.  11.  21.  D.P.  2.  913. —  31  octobre 
1828.  Cr.  c.  Contr.  ind.  C.  Tevssonnier.  D.P.  ï8.  1. 
434. 

63. — Celle  décision  est  juste  :  les  tribunaux  doivent 
toujours  être  garnis  d'un  nombre  de  juges  tel  que  les 
chances  de  la  délibération  (laquelle  doit  essentielle- 
ment rester  secrète)  ne  le  réduisent  point  au-dossous 
de  ce  que  la  loi  prescrit. — D..A.  II.  21,  n.  13. 

64. —  L'empêchement  de  parenté  n'existe  qu'entre 
les  membres  permauens  des  tribunaux. — D.A.  end. 

65. — Ainsi,  un  hommi' de  loi  ou  avoué  peut,  en  cas 
de  n'^cessilé,  concourir  à  un  jugemenlaTec  un  juge 
qui  est  son  parent  à  un  degré  prohibé.  Décider  le  con- 
traire, ce  serait  ajouter  à  la  loi. — 18  janx.  1808.  Req. 
Dubaul.  D.A.  11.  21.  D.P.  8.  S.  86.— V.  Jugement, 
n.  62,  sniï. 

60. — Peut-on  comprendre  les  juges  snppléans  dans 
la  même  exception  ?  Carré  incline  vers  l'aHirmalive  ; 
Dallo/.  vers  l'opinion  contraire.  —  Les  fonctions  de 
juge  suppléant  ne  sont  point  dos  fondions  purement 
acciJcrit"lli-s,  comme  le  sont  les  fonctions  gratuites 
et  temporaires  d'un  homme  do  loi,  appelé  pour  com- 
pléter un  tribunal.  IV.iilIcurs,  la  cour  de  cassation 
assimile  les  juges  snppléans  aux  juges  titulaires. — 
D.P.  32.  2.  18. 
67.  —  Jugé,    toutefois,    qu'encore    bien   qu'en    sa 

3ualilêdeGlsdu  grcHier  du  même  tribunal,  un  in- 
ividu  soi!  incapalilc  d'y   être   apiwlé  aux  fonctions 
de  juge  suppléant,  conformémcul  à  l'art.  63    de  la 


JLGE.     i  4. 

loi  du  28  BTril  1810,  il  n'y  a  pat  lieu  d'annuler  un  Ju- 
gement auquel  il  A  concouru,  lorsque,  nommé  par  or» 
donnance  du  mi,  juge  suppléant  à  ce  tribanal ,  il  a 
prèle  serment  en  celte  qualité,  et  que,  par  conséquent, 
il  a  été  authentiquement  reconnu  capable  d'en  rem- 
plir les  fonctions.  —  5  juill.  1852.  Rordeaux.  Potbié. 
D.  P.  53.  ».  18. 

68.  —  Suivant  Dallor,  il  n'y  aurait  que  l'ignorance 
où  l'on  serait  de  la  parenté  qui  pourrait  couvrir  nn 
vice  pareil,  ou  bien  l'omission  de  le  prononcer.  Or,  le 
moyeu  ne  parait  pas  avoir  élé  proposé  dans  l'espèce, 
et  aucune  défense  de  siéger  ne  parait  avoir  été  fait« 
au  juge  suppléant.  —  D.  P.  32.  2.  18. 

69.  —  L'erreur  commune  sur  la  parenlé  de  deux 
jugei  liés  au  degré  prohibé ,  et  qui,  néanmoins,  ont 
pendant  plusieurs  années  été  membres  du  même  tri- 
bunal, suffît  pour  valider  les  jugemens  auxquels  ill 
ont  concouru.  —  î6  flor.  an  9.  Bourges. 

70.  — L'incomplabililé  à  raison  de  parenlé,  établie 
par  l'ordonnance  du  24  sept.  1820  sur  l'orçanisalion 
judiciaire  à  la  Martinique  et  la  Guadeloupe),  entre  le 
juge  royal  et  les  membres  de  la  cour  royale ,  ne  peut 
être  proposée  par  les  parties  comme  un  moyen  de  nul- 
lité contre  un  arrêt.  En  tout  cas,  ce  moyen  ne  serait 
pas  recevable,  s'il  n'avait  été  proposé  devant  la  cour 
royale.  —  20  juin  1831.  Req.  Guadeloupe.  Detpine. 
D.P.  32.  1.  15. 

54.  —  De  la  r^ceplion  et  de  l'imlallation  des 
juges. 

71.  — La  réceplion  d'un  magistrat  consiste  dans  le 
serment  qu'il  prêle  avant  d'entrer  en  fonctions:  son 
installation  est  la  solennité  par  laquelle  il  est  admi» 
pour  la  première  fois  à  siéger  au  tribunal  où  il  doit 
exercer  son  mi  nislère.  —  D.  A.  1 1 .  42,  n.  1 . 

7â.  —  Avant  et  pendant  la  révolution  ,  le  serment 
des  juges  contenait  une  clause  spéciale,  relative  à  l'ac- 
complissement des  fondions  qui  leur  étaient  confiées. 
Depuis l'ordonnanceduômarstSlS,  art.  3,  la  formule 
duserment  des  juges  ne  diffère  point  de  celle  du  serment 
des  autres  fonctionnaires  publics  (V.  à  cet  égard  la  loi 
du  31  août  1830).  — D.  A.  coi. 

73.  —  C'est  le  serment  qui ,  seul ,  donne  au  juge 
nommé  le  complément  du  caractère  déjuge  ;  le  juge- 
ment émane  de  celui  qui  n'aurait  pas  prêté  serment 
serait  nul.  —  Merl.,  Rep.,  v"  Serment,  §  1",  art.  1", 
n.  2;Touill.,  t.  10,  n.  355  ;  Carré,  n.  72;  L.  A.  11. 
22,  n.  3. 

74.  —  Ln  juge  qui ,  après  avoir  prêté  serment  et 
exercé  ses  fondions,  est  promu  à  une  fonction  judi- 
ciaire égale  ou  supérieure  dans  un  autre  ressort,  doit- 
il  prêter  un  nouveau  serment?  Oui,  suivant  Carré,  n. 
73,  et  Touill. ,  t.  10,  n.  357,  parce  que  la  juridiction 
ne  s'étend  pas  au-delà  du  territoire  fixé,  et  que  le  nou- 
veau serment  confère  seul  le  sceau  de  la  puissance 
publique  dans  un  aulre  territoire.  —  D.  A.  cod. 

Dans  le  cas  où  un  juge  serait  nommé  à  une  fonc- 
tion judiciaire  égale  dans  le  même  ressort,  ce  qui  n'a 
guère  lieu  que  quand  un  juge  oit  nommé  juge  d'in- 
struction, un  second  serment  n'est  point  nécessaire. 

75.  —  Jugé  ainsi  que  le  serment  que  la  loi  exige  du 
magistral  embrasse  indistinctement  toutes  les  fonc- 
tions inhérentes  à  la  qualité  du  même  magistrat , 
même  celles  qui  ne  sont  que  temporaires  ;  cl,  en  con- 
séquence, le  magistrat  qui  a  prêté  serment  en  qualité 
de  juge,  n'est  pas  tenu  .  lorsqu'il  est  appelé  aux  fonc- 
tions de  juge  d'instruction  aujirès  du  même  tribunal , 
de  prêter  un  nouveau  serment,  et  c'est  avec  raison  ((ue 
la  cour  rovale  a  rejeté  les  réquisitions  du  ministère 
public  à  cet  effet.  -6  mai  1829.  Req.  Lyon.  Min.  pub. 
C.  Patin.  D.  P.  29.  1.  S36. 

76.  —  Le  tribunal  de  première  instance  reçoit  le 
serment  des  juges  de  paix  et  de  leurs  snppléans:  les 
cours  royalis  reçoivent  celui  des  présidens,  juges  et 
suppléa ns  des  tribunaux  de  leur  ressort  (  Décr.  du  21 
mess,  an  12  ,  art.  2  et  3\  Les  premiers  présidens  des 
cours  font  prêter  le  serment  aux  conseillers  (art.  4). 
Les  premiers  présidens  prêtent  serment  entre  les  m.iins 
du  roi ,  s'ils  sont  à  Paris,  simm  dans  les  mains  d'un 
délégué  de  sa  majesté  (Ord.  du  3  mars  l"!'- ,  art.  3). 

77.  —  Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  prê- 
tent serment  à  l'audience  de  la  cour  rovale  ,  si  elle  a 
son  siège  dans  le  même  arrondissement  communal  ; 
dans  le  cas  contraire,  la  cour  commet,  si  les  juge» 
de  commerce  le  demandent,  le  tribunal  civil  de 
leur  arrondissement  {C.  comm.  629).  Axant  la 
promulgation  de  cet  article,  la  cour  royale  n  aurait 
pas  pu  déléguer  le  droit  do  recevoir  le  serment  ; 
mais  seulement  commettre  un  de  ses  membres  :  et 
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<  V'I  ainsi  rpi'ïvait  procédé  la  cour  de  Paris,  nar  ar- 

priid  hommes  .Is  prélent  serment  entre  les  mains  du 
preiet  ou  du  fonctionnaire  qui  le  remplace. 

J8.  —  i;n  serment  prèle  devant  une  autorité  incom- 
pétente est  comme  non  avenu,  suivant  Toull  t  1(1 
n.  S..(,,  et  Carré,  n.  7S  •  mais  ce  dernier  pens!'  qu'il 

?I  T  J.'rv  r""r'  ""'II'"  ''«'i"S'="'ens,-  seulement 
«  T  aurait  lieu  à  nouvelle  prestation  de^ant  laulo- 
rile  compétente. —  I).  A.  eoil. 

f>réîé^r'tw7T.". ''^  P"""""  '•^"'  v»lableinent 
înii  P-'W-"^-  '"  '"'S  "-^'Kenl  qu'il  le  soit  de  vive 
sa  f^Veé  i.'?"''T'"'  •".S"'l'^n"i'«; '''ailleurs  il  lire 
»,  Zlt  1    'f  P'-'^s«"^»  réelle  dn  récipiendaire  iDécr. 

Rel'es,"i??m:i'';85,T''"  ""  P'°'="""-'i'''*"'  "«^ 

.,n*?;  t/-'»  sremers  des  cours  et  tribunaux  tiennent 
«n  rcgislre  des  ordonnances  portant  nomination  des 
juges,  et  menlrnnnent  la  prestalinn  du  serment  Te 
magistrat  nommé  peut  se  faire  délivrer  un  extrait  des 
minutes,   qui  lui   tient  lieu  de  provisions.  —  D.  A. 

,  *!TV'""«"».'i''n  a  lieu  par  la  lecture  donnée 
ûcl  extrait  des  minutes  constatant  la  presl.iiou  de 
serment.  —Carré,  t.  1",  p.  i3<),  )/.0. 

82.  —  Il  n'est  permis,  ni  à  une  partie,  ni  h  un  ci- 
toyen quelconque,  ni  mémo  à  la  cour  suprême  de 
contester  la  capacité  légale  dun  magistrat  qui  i  re- 
çu 1  institution  royale  et  a  été  admis  à  prêter  ser- 
ment. (  ette  institution  royale,  cette  preslalion  de  ser- 
ment, et  son  admission  dans  le  corps  auprès  duquel 
Il  est  appelé  à  exercer  ses  fonctions,  ét»hlis,ent  en 
laTeur  du  magistrat,  une  présomption  légale  dé  sa 
«•apacité,  qui  le  dispense  de  toute  aulro  preuve  — 
SGaoïit  1851.  Cr.  r.  Valentin.  D.  P.  si.  t.  isT.' 

83.  —  .Jugé  do  même  qu'il  n'appartient  à  aucun  ci- 
toyen de  contester  la  validité  des  titres  en  verludes- 

îlln'«î"î>«'"""'?,  ""'=''"'  ''■""  fo''elions.  -il 
juin.  1S52.  Cr.  r.  Bourges.  Manceron.  D.  P.  52.  i. 

.o**'  ~^"  '••ïsulte,  fie  la  comliinaison  d'un  arrêté  du 
19  vend,  au  9,  avec  les  art.»  de  la  loi  du  â7  eut 
an  8,  el  «  de  la  loi  du  20  avril  I8i(,,  qu'il  y  a  pu 
de  pourvoir  au  rempUcemenl  d'un  juge  qui,  dans  le 
mois  a  compter  de  sa  nomination  notifiée,  n'aurait 
pas  prèle  serment,  et  de  celui  qui,  après  avoir  été  in 
cL'lî'  "'i^^V"!  "">'f  '^"'  <'""■"  eu  fonctions.  _ 

iJf.  f'»'.""'".™'  '^'-'^  .J"K«  nommé,  à  d'autres  fonc- 
tions judiciaires  supérieures  court  du  jour  ilc  la  nr es- 
ta  ion  de  serment;  celui  des  juges  appi:'lés  pour  fa  prV- 
ï^  ila  r.'ln.r"'i'""  ""  n-'-'n-Nour  du  mois"^,  ,i 
su  ta  pre  1.-1  ion  de  serment  (Uécr.  du  SOjanv.  18  1 
an.  i7;  ord,  dusjauv.  181S,  art.  8). 
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..„fir'l  ""e  nue  le»  magistrats  tiennent  entre 
?re,d,,.^^  ""*"""""■'  publiques  dan,  le,  assem! 
DIcesdes  compagnieset  aux  audiences,  est  déterminé 
Farlesart.SGdécr.duiijuill.  I8I0,  ^t  -28  décr  h 
août  18t0.  Lanci.nnelédonl  parlent  ces  dispositions 
W  règle  non  par  l'installation,  mais  par  la  presta! 
^on  de  serment. -Carré,  t.  1'",  p.  l'is;  I).  T  ît 

Le  magistrat  qui  s'est  démis  et  a  été  remplacé  p.rd 
à  jamais  son  rang;  mais  il  n'en  est  pas  de  mèrue  d 
celui  quine  s'est  démis  qu'en  conservant  1,  qualité 
d  honoraire.  —  Carre  et  I).  A.  In,-   cil  'l'""'» 

iliiïé^eTLÎf /h"",'''"  J"f-""'.'<^'"-  répartition  dans  les 
ililkrent.!S  chambres  des  tribunaux  qui  en  ont  nlu- 
«éiM^f  r'  '-objet  d'une  liste  renou,e'l,.e  c"aq  o"^  . 
liée  dans  la  q„i,„aine  qui  précède  les  vacances  et 
selon  laquelle  doit  avoir  lieu  le  roulcmcu  ' 

nrév^rrli  !''"»V"  "'Tf  >>"'"'  ''■'  •"••'Rislrnls  tend  à 
prC>e„irdes  obus  :  ,1  était  en   usage  dans  les  parle- 

r  :;,;;,.)/  .«"'V'"""*  "»'"»"^"  ^  ^^  'ienomi.',ali,  n 
Ue  /  m,  «W/e.  (.e  te  matière  est  réglée  par  les  art.  :\ 
^o  .,î  du  décret  du  50  mars  I8O8,  p  „■  Part.  7  du  dé- 
cret ,1,1  is  août  181»,  et  par  le*  ar  .'t  -27  et  28  d  ' V  r- 
donnanccdu  11  „ç,.  i.sjn.  c..Ue  ordonuancecou  ié  ,t 
quelques  disoosUioiii  qui  peuvent  faire  perdre  I  s 
avantages  de  Viii,lii„iio,i  du  rniil.m'n  tet'qu  ,o,J 
ce  rapport,  ont  été  justement  critiquées.  _  V.  CaTré 
I.  I",  p.  1  l(i.  ^mii., 

I,c  roulement  des  juges  du  tribunal  de  première  in- 
Uanee  d,.  la  Seine  a  éf  la  malière  d'une^rdo n  u"  0 
spéciale,  du  it  juin.  182';.  —  I).  p. -2.;.  ;,.  j.,.    ""'""^"' 

ron?,;,^;  '.'T  '""^'''\"'"  P'"  'I"'''i"«  pour  critiquer  lo 
roulement  des  magistrats,  arrêté  en  verlu  de  l'ord. 
Uu  11  oct.  l»20.  L'art.  5'j  do  la  charte,  porlaiil  ,juo 


les  cours  el  tribunaux,  actuellement  exislans,  sont 
maintenus,  et  qu'il  n'y  sera  rien  changé  qu'en  verlu 
d  une  loi,  ne  doit  s'entendre  que  de  leur  existence  des 
matières  dont  le  jugement  leur  est  dévolu  ,  de  l'éten- 
due du  territoire  sur  lequel  ils  exercent  leur  juridic- 
tion ,  de  tous  antres  èlémens  cnnslitulifs  ,  et  nulle- 
mont  de  leur  division  en  chambres  ou  sections  de 
leur  discipline  intérieure,  et  spécialement  de  l'eur 
roulement  ou  service  alternatif,  lequel,  comme  ren- 
trant dans  le  domaine  des  règlemcns  d'administra- 
tion publique,  a  pu  être  modifié  par  simple  ordon- 
nance —  *  mars  1830.  Cr.  r.  Toulouse,  France  rm'ri- 
dioimle.D.  P.  30.  I.  I3<). 

88.  —  L'ordonnance  du  H  oct.  18-20  a  remplacé  le 
roulement  fixe  et  proportionnel,  établi  par  les  décrets 
des  30  mars  ISO8  et  U  juillet  1810,  par  un  roulement 
arbitraire  et  variable,  abandonné  à  la  discrétion  des 
juges  eux-mêmes.  —  lin  conséiiuence,  un  roulement 
opère  d'après  celte  ordonnance  ne  peut  donner  lieu  à 
use  attaque  en  nullité  contre  l'arrêt,  sous  prétexte 
qu  11  serait  sorti  moins  d'un  tiers  des  membrs  d'une 
chambre,  ainsi  que  l'exigeait  l'art.  1,'i  de  la  loi  du  "0 
avril  IMO— Même  arnt.  — Conf.  17  déc.  1829.  Paris. 
Châtelain.  1).  P.  30.  -2.  17. 

joon'  T  ''"^^  de  même  que  l'ordonnance  du  11  oct 
1820  abroge  les  dispositions  des  décrets  de  1808  et 
4810,  relatives  au  roulement  des  tribunaux. 

Et  l'elTel  de  cette  abro  ation  est  qu'il  n'y  aurait 
pas  nullité,    quoique,    depuis  l'ordonnance,    aucun 
roulement  n'aurait  eu  lieu.  —  12  janv.    1833   Ken 
Agen.  Vogues.  D.  P.  33.  1.  71.  '' 

„  "î'j~.  ^^  "*'"  '■'"  S'"'™  Pi'T  le  roulement  an- 
nuel doit  être  arrêtée,  chaque  année,  dans  la  huilaine 
qui  précède  les  vacances;  elle  ne  peut  être  arbitrai- 
rement changée  à  d'autres  époques.  L.  délibération 
qui  est  prise  par  un  tribunal,  horsde celte  époque  doit 
eire  annulée  sur  le  pourvoi  du  procureur-général  (C 
pr.  1042  ;  dec.  30  mari  I8U8,  art.  7,  .'ifl,  5-2).  —  Ui  iuln 
1831.  Req.  Min.  pub.  C.  Trib.  d'Lvreux.  D.  P.  3i.  1. 

91.  —  Il  ne  doit  être  fait  qu'un  seul  roulement 
chaque  année;  il  y  a  lieu  d'annuler  la  délibération 
d  un  tribunal  contenant  deux  répartitions  dilTêrentei 
des  juges,  1  une  pour  le  premier,  l'autre  pour  le  se- 
cond semestre;  c'est  là,  dans  la  réalité,  faire  deux 
roinemens.-9  nov.  1831.  Req.  Trib,  de  Monlpellier. 

1)2— Dès  lors,  les  juges  snppléans,  dolvcntcomme  les 
iiiuiaires,  (tre  compris  dans  le  roulement  annuel  et 
tire  convoques  à  l'elTet  d'y  concourir,  et  il  va  lieu 
d  annuler  la  déllLeiatiou  de  laquelle  il  ne  résulte 
pas  que  les  juges  supplêans  y  aient  pris  part,  ni  qu'ils 
y  aient  ele  appelés.  —  Même  arrêt.         >-      '       1       ■ 

95.  —  îl  en  serait  de  même,  ce  semble,  à  l'écard 
des  juges  titulaires  que  la  délibération  ue  mention- 
nerait pas  y  avoir  pris  part  ou  y  avoir  été  appelés. 
Celle  décision  resuite  même  virtuellement  de  cette 
propoii  ion  générale  de  l'arrêt  ci-dessus,  savoir  que 
les  roulemens  doiveul  être  arrêtes  par  les  tribunaux 
entiers,  en  asseinbk'e  géniraU.  "^unuux 

94.  —  La  délibération  d'un  tribunal,  portant  que 
le  roulement  d  une  chambre  à  l'autre,  entre  les  iu-es 
de  ce  tribunal,  aurait  lieu  intégralement,  c'est-à-dire 
que  tous  les  membres  de  la  première  ch  -libre  passe- 
raient dans  la  deuxième,  et  rêcipro(piemeiil,  tandis 
que  les  membres  doivent  sorlir  en  majorité  de  cha- 
que chambre,  el  être  répartis  le  plus  légalement  pos- 
sible dans  les  chambres  civiles  où  ils  entrent  une 
telle  délibération  iloit  être  cassée  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  comme  eonlenant  une  violation  des  art.  ;;  et  50 
du  décret  du  3o  mars  1808.  —8  janv.  1834.  Civ.  c. 
Trib.  dl.vreux.  D.P.  31.  1.  11-2. 

O.-;.  —  Les  juges  qui,  par  l'cITet  du  roulement  an- 
nuel, ont  change  de  chambre,  peuient  rentrer  dans 
celles  d'où  ils  sont  sortis,  pour  concourir  à  l'arrêt 
dans  une  cause  dont  ils  oui  entendu  les  plaidoiries' 
— l"juill.  His.  Keq.  Lyon.  d'Angcvillo.  U.A.  5.  Iii8.' 

i'.  ï  .  1 .    1ÔU9. 

•M.  —  Quoique,  par  PelTet  du  roulement,  un  con- 
seiller instructeur  ail  cessé  de  faire  partie  do  la  cham- 
bre d  accusalion,  néanmoins  il  est  censé  eu  ce  qui 
concerne  l'airaiie  doiil  l'inslriiclinn  lui  a  ete  confiée 
fane  encore  partie  de  cette  chambre  el  il  doit  prendre' 
part  a  1 1  délibération.  —21  fêv.  1824.  Cr.c.Toulouso 
lurgole.  D.  P.  21.  1.  17t. 

§  0.  —  Des  droits  et  prérogatives  tics  juges. 
97.  —  L'une  de  ces  prérogatives  est  l'exemption  do 
tout  .service  étranger  aux  fonctions  judiciaires  (I, 
27  vent  se  au  8.  art.  :;).  \insi,  les  jug-s  ue  peuvent 
être  contraints  d.^  faire  partie  de  la  garde  nationale  , 
Ils  y  sont  reçus  s'ils  se  présentent  volontairemenl. 
—  La  loi  ne  prononce  d'iucompalibililc  que  pour  les 
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juges  d'instruction  et  les  membres  du  ministère  public 
ayant  droit  de  requérir  la  force  armée  (L  la'^mars 
I80I,  art.  11,  28).  -V.  Garde  nationale. 

Les  juges  sont  électeurs  et  éligibles  dans  cerlaine* 
assemblées,  telles  que  les  conseils  municipaux 
f„^f;-  ~  "*  ';<'t?"<^"'.  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  un  traitement,  et  en  outre  des  droits  d'aï! 

b'.4s ';rései;s.  ''  "'-^'"^"«^"'P"  '^^'^'0  '^■"re  les  m^. 

.   La  loi  du  le  juin  18-21  (n.  P.  n.  ICI  règle  les  droits 

a  la  retraite  el  a  la  peusion  des  magistrats  (même  de 

nTraite"""^   alleints  d'infirmité. '-v.   Pension  e! 

90.  —  Ils  peuvent  recevoir,  en  outre,  le  tilie  de 

président  de  conseiller,  ou  jugehonoraire,  et  jouissent 
des  privilèges  honorifiques  attachés  à  ce  litre  Ces 
dispositions  ont  été  vivement  critiquées,  en  ce  que 

lu  mMI^'T"'-'"'  '"?  P'"''""'  "'<■"  accordent%as 
au  magistrat  qui  a  moins  de  dix  ans  de  service  de 

la"  fat?,",  ""S  '■"■""""^  f^"'"'  P^»""'"'  peut-être 'par 
a  fatigue  de  ses  travaux,  si  .die  suri  ient  avant  la 
dix  eine  année,  pourra  le  laisser  sans  ressource;  2°  en 

le  l'ire  h'i,^"""'-"""""?.''"  '""■«  "'accorder  ou  non 
e  titre  d  honoraire  que  l'art.  3  du  décret  de  1807  attri- 
buait  dans  tous  les  cas  aux  magistrats  admis  à  la 
retraite.  -  Carré,  p.  209;  D.  A.  11.  «    n.  4 

100  ■-  Quant  au  titre  et  aux  prérogatives  de  ma- 
gistr.t  honoraire,  ils  sont  réglés  parole  décret  d^% 
oct.  1807  et  par  celui  du  «  juill.  1810.  I|  y  «  l' 
espèce»  de  magistrats  honoraires,  qu'il  importe  de 
djstinguer.  -  L'art.  3  du  décrel  de  I807  portr-  ,  Lei 
ofiiciers  de  no»  cours  et  tribunaux  en  retraite  conser- 
\eronl  leur  titre,  leur  rang  et  leurs  prérogatives  hono- 
riliques  sans  néanmoins  pouvoir  exercer  leurs  fonc- 
tions ;  ils  continueront  d'êlre  portés  sur  le  lableau  el 
a  assister  aux  cérémonies  publiques.  »  Cette  disoosi- 
lion  n  a  pas  été  abrogée  par  l'art.  13  de  la  loi  du  (G 

•^L'i'lv»  'îf' .'"".,".'''.'  l""''^'"*  1'""  P"  sa  rédaction  facul- 
lalive.  Il  s  agit  ici  de  magistrats  retraités  qui  conser- 

?o7;c\lou:n!']'TL^^:'n"er*'"'"'""^'='"'''"'"- 

101.  —  L'art.  77  du  décret  du  6  juill.  isio  porte  • 
«  Apres  trente  années  d'exercice,  les  présidcns  et 
conseillers  de  la  cour,  qui  auront  bien  mérité  dans 
exercice  de  leurs  fonctions,  pourront  se  retirer  avec 
le  litre  de  conseillor  honoraire ,  lorsque  nous  leur 
aurons  fait  expédier  nos  lettres  pour  ce  nécessaires 
Ils  conlinueronl  de  jouir  des  honneurs  el  privilégies 
altarhes  à  leur  élat  :  ils  pourront  assister,  avec  voix 
f  elibérain  e,  aux  assemblées  des  chambres  et  aux  au- 
diences solennelles.  i> 

<02.  —  Ce  droit  de  participer  encore  aux  délibéra- 
tions d  une  compagnie  dont  ils  se  sont  retirés  n'appar- 
tient pas  aux  juges  des  tribunaux  inférieurs-  on  sup- 
pose que  ceux  que  leur  zèle  ou  leurs  lalens  auront 
distingues  ne  demeureront  pas  trente  années  «ans 
parvenir  à  une  cour  souveraine. 

103.  —  Le  privilège  dont  il  s'agit  suppose  1"  trente 
années  de  service;  2°  une  retraite  volontaire  :  la  re- 
traite forcée  étant  fondée  sur  des  infirmilés  incompa- 
tibles avec  le  service,  n'admetirail  pas  une  coopération 
cITcclivc  ;  3°  des  lettres  spéciales  du  souverain  :  une 
ordonnance  portant  concession  d'honoraire  ne  sufiirait 
pas  :  elle  ne  conférerait  que  les  droits  fixés  par  le 
décret  du  3  on.  I8117  (Circiil.  du  garde-des-sceaux  du 
iavril  1820).  —  Carré,  p.  21G;  D.  A.  11.  23,  n.  6. 

lOi.  —  Les  conseillers  honoraires,  n'ayant  voix 
deliberalivc  aux  assemblées  d  s  chambres  el  audiences 
solennelles  d'une  cour,  qu'autant  que  des  lettres  du 
roi  leur  onl  accordé  ce  droit,  il  y  a  lieu  d'annuler 

I  arrêt  rendu  en  audience  solennelle,  auiiuel  ont 
participe  avec  voix  ilélibérative  un  ou  plusieurs  con- 
seillers honoraires  qui  n'ont  pas  rei'U  les  lettres  dont 

II  s'agit  (Décret  du  2s  oct.  1807,  art.  3).  —  G  juilL 
ISin,  art.  77.  —  10  janv.  1821.  Cii.  c.  Amiens.  Jeeu 
D.  P.  21.1.  13L  " 

i(>:>.  —  Ilans  le  cas  où  une  ordonnance  royale 
portant  nomination  d'un  conseiller  à  la  cour  de  Corse' 
a  disposé  que  ce  conseiller  conserverait  le  ran»  dô 
président  honoraire,  et  qu'il  prendrait  rang  immldia  - 
temenl  après  le  président  de  chambre,  il  ne  saurait  y 
avoir  nullité  d'un  arrêt  de  la  cour  criminelle  en  ce 
que  ce  conseiller  aurail,  en  remplacemenl  du  président 
lilulairc,  présidé  la  cour  en  qualité  de /m'sid/'/»  /io«o- 
raire.  Ici  nes'appli(|u  ■  pas  non  plus  l'art.  203  C.  instr. 
cr  ,  aux  term  -s  duquel,  en  cas  demp  chement  du  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  celte  cour  doit  elre  présidée 
par  le  juge  de  la  cour  royale  le  plus  ancien.—  2  juin 
1820.  Cr.  r.  liernadin.  I).  P.  20.  1.  373. 

lOG.  --  Dans  les  cérémonies  publiques,  les  prési- 
deus  et  juges  des  cours  el  Iribunauv  oui  une  place 
marquée;  ils  reçoivent  les  honneurs  ci\  ils  et  militaires 


aétemiiiife  par  les  réglemenj.  —V.  décr.  9*  messid. 
an  lî  sur  les  préséancM  et  honneurs;  27  féT.  isii, 
sur  le  losemenl  et  les  honneurs  dus  au  président  des 
anise!!.  —  Carré,  1,  iOO. 

107.—  Knnn,  Tari.  78  du  dccr.  du  6  juill.  1810 
permet  do  peindre,  d'après  l'ordre  do  roi ,  les  por- 
traits des  magistrats  des  cours  royales  qui  se  sont 
illuttrcs. 

j  7.  —  Des  obligadons  des  Juges. 

108.  —  Leur  principal  dcToir  esl  de  rendre  bonne 
justice  à  t.ius.  Ils  ne  pcuYcntse  d  spenser  de  pronon- 
cer, sous  préli-\te  de  silence  ou  d'obscunlé  de  la  loi. 
— V.  Déni  de  justice. 

400.  —  I  Is  sont  lenns  de  résider  où  siège  la  cour  ou 
le  tribunal  ;  le  défaut  de  résidence  esl  considéré  comme 
absence  .V.  décr.  50  mari  180s.  art.  tOi):  1.  »n  ayril 
1810,  art.  2'J,  30,  r.l  ;  décr.  G  juill.  1810,  art.  2î). 

■fin.  —  \ji  résidence  et  le  domicile  civil  sont  eon- 
fondus  pour  les  jujes  qiii.  étant  inamovibles,  trans- 
fèrent leur  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  et 
cela  du  jour  de  la  prestation  de  serment  (V.  Domicile). 
Quant  a.i  domicile  politique,  U  peut  être  différent  du 
domicile  ci\il  ou  du  lieu  de  résidence. 

111.  —  L'obligation  de  résidence  est  modiBée  ii 
l'égard  des  magistrats  exerçant  des  fonctions  législa- 
liTes;  ils  doivent  habiter  l'aris  durant  la  session  des 
chambres.  —  D.  A.  11.  i5,  n.  2. 

i\i.  —  Lesjuses  suppléans  ne  sont  pis  tenus  de 
résider  dans  la  ville  mrme  où  siège  le  tribunal,  mais 
bien  dans  le  canton  (Uécr.  18  août  Isiu,  art.  20);  un 
juge  suppléant  serait  considéré  comme  absent  sans 
congé,  s'il  cessait  de  résider  dans  le  canton.  —  Carré, 
n.  8;  U.  A.  11.  H. 

113.  —  La  sanction  de  l'obligation  de  résidence  est 
la  privalion  de  traitement  ;  et  si  l'absence  sans  congé 
dore  plus  de  sii  mois,  le  fonctionnaire  est  conaidéré 
twmme  démissionnaire;  néanmoins,  après  un  mois 
d'absence,  il  peut  élre  sommé  par  le  procureur-général, 
et  s'il  n'v  delére  pas,  élre  remplacé  comme  démission- 
naire (  L.  du  47  vend,  an  «;  1.  ÏO  avril  1810,  art.  M). 
—  Carré,  p.  153. 

lU.  —  D'après  la  loi  dn  12sept.  1791,  les  fonction- 
naires pnblics  judiciaires  él.iicnt  aussi  tenus  à  rési- 
dence; les  corps  au\qnels  ils  appartenaient  pouvaient 
seuls  juger  les  causes  d'absence.  Il  a  été  jugé  qu'un 
tribunal  civil  n'avait  pu  déclarer  démissionnaire  un 
de  ses  membres  faisant  le  service  du  tribunal  criminel  : 
cederniiT  tribunal  eut  seul  été  compétent  pour  appré- 
cier les  causes  d'absence.  —  Il  brum.  an  7.  Cr.  c.  1). 
â.ll.  24,  n. 

lis.  —  La  nécessité  d'un  congé,  les  formes  pour 
l'obtenir,  l'autorilé  chargée  de  le  délivrer,  sont  déter- 
minées par  les  deux  décrets  des  C  juill.  1810,  art.  24, 
23,  26,  27,  28,  et  l.s  août  1810,  art.  30,  31,  52,  33,  et 
par  lonlonn.  du  roi,  du  6  nov.  1822  (V.  aussi  les  cir- 
cnlairesdu  gardc-des-scean'i,  des  24  nov.  1822  et  13 
léT.  1823). 

ne.  —  Les  magistrats  absens  par  congé  ont  droit 
i  leur  traitement;  s'ils  en  sont  privés,  ils  peuvent  ré- 
clamer par  la  voie  contentieuse  (  \rr.  du  conseil  d'état, 
du  25  oct.  1820).  —  Carré,  p.  134,  n.  81. 

117. —  Si  un  magistrat,  quoique  résidant  an  lieu  où 
ftiége  le  tribunal  dont  il  fait  partie,  négligeait,  pen- 
dant le  temps  déterminé  par  les  réglemens,  de  faire 
Je  servie. ,  il  devrait  être  aussi  considéré  comme  absent 
saus  congé,  à  moins  (]u'il  ne  justinât  d'un  motif  légi- 
time, li-I  qu'une  maladie.  —  Carré,  t.  l"',  p.  137  ;  D. 
A.  cotl. 

118.  —  Lorsque  l'absence  n'e.st  pas  de  nature  à  en- 
traîner une  peine,  et  qii'ell  ■  n'est  point  justifiée  léga- 
lement, les  droits  d'assistance,  dislribués  par  .séance, 
d'après  un  registre  de  pointe,  sont  partagés  entre  les 
membres  prcsens.  Ces  droits  sont  perçus  sur  une  masse 
formée  d'une  portion  du  traitement  fixe.  Celle  matière 
est  réglée  par  les  art.  19  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8; 
11  à  lu  du  décret  du  30  mars  1808;  28,  30  et  31  du 
décret  du  30  janvier  ISII.  Dans  la  plupart  dis  liibii- 
naux,  il  n'a  poini  été  forme  déniasse  comnniBe;  il 
n'est  pas  tî-nu  de  registre  de  poinlc,  ni  perçu  de  droit 
iVassislanco.  —  Carré,  p.  138,  130. 

Les  droits  d'as-istaiice  sont  considérés  comme  fai- 
sant parlii'  du  Irailenient,  en  ce  sens  que  le  juge  qui, 
oblige  d'opter  mire  plusieurs  Irailemcjis,  s'esl  décidé 
pour  la  pension  qui  lui  esl  dueii  raison  de  fonctions 
non  judiciaires,  ne  peut  cumuler  avec  C(  tle  pension 
les  dioits  d'assistance  (Urd.  du  29  avril  1830). —  D.  1*. 
29.3.11. 

119. —  La  loi  interdit  oux  juges  titulaires  (mais 


«JGE.    il. 

non  aux  suppléans  qui  peuvent  élre  pris  parmi  les 
avocats  ou  avoué?)  de  défendre  verbalemeut  ou  par 
écrit  les  causes  autres  que  celles  qui  les  coucernenl 
personnellement,  ou  celles  de  leurs  femmes,  de  leurs 
parens  ou  alliés  en  ligne  directe,  cl  de  leurs  pupilles 
(C.  pr.  8C).  —  V.  Défense,  et  Carré,  t.  1",  p.  139  et 
suiv. 

120.  —  Ce  n'est  qu'en  s'inscrivant  en  faux  qu'une 
partie  pourrait  être  admise  à  prouver  que  la  cause  de 
•on  advirsaire  a  été  plaidée  par  un  juge,  lorsque  le 
jugement  mentionne  l'audition  d'une  autre  personne. 
—  El,  au  surplus,  le  jugement  intervenu  sur  la  plai- 
doirie d'un  juge,  ne  sérail  pas  nul  par  cela  seul,  l'art. 
86  C.  pr.  ue  pronoufanl  pas  celle  nullité.  —  Carré, 
n.  82. 

121.  —  Les  juges  ne  peuvent  recevoir  par  eux-mê- 
mes, ni  par  personnes  interposées,  aucun  don  des  par- 
ties; s'ils  l'ont  fait,  ils  sont  récusables  (C.pr.  578);  et, 
«'ils  sont  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  177  et  178C. 
pén..ils  sont  punissables  conformément  à  ces  articles. 
— Carré,  p.  162, 163. 

152,  —  Les  juges  doivent  garder  le  secret  des  déli- 
bérations (arg.  de  la  constil.  du  3  frucl.  an  3,  arl. 
208);  l'infraction  à  cette  règle  les  rendrait  passibles 
de  pciues  disciplinaires.  — Carré,  n.  93. 

123.  —  L'art,  l'im  C.  civ.  défend  à  toute  personne 
attachée  à  l'ordre  judiciaire  de  devenir  cessionnairc 
de  droits  liligeux  de  la  compétence  du  tribunal  où 
elle  exercf  (Y.  Vente).  Les  arl.  713,  905,  972,  988  C. 
pr.  interdisent  aux  membres  des  tribunaux  de  se  ren- 
dre ailjndicataire»  des  biens  vendus  de  leur  autorité. — 
\.  Saisie-immobilière. 

124. —  Lorsqu'un  membre  de  l'ordre  judiciaire  s'est 
rendu  coupable  d'un  délil,  même  hors  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  la  loi  prescrit  des  formes  particulières 
d'instruction.  — V.  Fonctionnaire. 

125.  —  Les  magistrats  des  colonies,  poursuivis  en 
France  pour  délits  commis  hors  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  jouissent,  comme  les  magistrats  de  la  mé- 
tropole, du  privilège  de  juridiction  établi  par  les  art. 
481  et  i83  C.  inslr.  er.,  et  par  l'art  10  de  la  loi  du  20 
avril  1810.  —  29  janv.  1823.  Cr.  r.  Paris.  Erisché.  D. 
P.  25.  1.  243. 

126.  —  Si  la  partie  lésée,  au  lieu  de  porter  plainte 
contre  un  magistrat,  cite  directement  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  le  magistral  prêvefiu  d'un  délit,  ce 
tribunal  doit  »e  déclarer  incompétent;  il  ne  peut  pas 
surseoir,  ni  enjoindre  au  ministère  public  de  donner 
suite  à  la  plainte.  —  Même  arrêt. 

— ^^'.Tribunaux  et  Jugemens. — V.  au'si,  Aquiesc,  .4cto 
de  com.,  .Action,  .Agensdiplom,,  Amnistie,  .Audience, 
Aud.  solen..  Aveu,  .\voca!,  .Avoué.  Cassation,  Chose 
jugée,  Colonies,  Commerçani,  Compel.,  Compét. 
adm.,  Conflit,  Conseil  d'élal,  Conlrib.  indir..  Cor- 
ruption, C.  d'assises.  Défense,  Désaveu,  Discipline, 
Dislrib.  Domicile,  lilect.  lègis..  Enregist.,  Escro- 
querie, Exceptions,  Expertise,  Fonct.  pub..  Frais, 
Garde  iial.,  llypoth.,  .Tugemenl,  lus.  par  déf,  ^lin. 
public,  >ctaire.  Partage,  Tension,  l'rescrip..  Tresse, 
Prise  à  partie,  Prud.,  Uécusateur,  Responsable,  lîe- 
Irail  succès.,  Saisie-immob.,  Substit.,  Tierce-rtppo- 
sitiou.  Traitement,  Transport,  Lsufruit,  Veute. 

TA£LE  soraMAnuE: . 
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Absence.  114. 

Adjudicataire.  123. 

Age.  26,  s.  —  (dispense) 

29,  suiv. 
Alliance.  54,  s.  —  V.  l'a- 

renlé. 
Assistance,  lis. 
-Avocat.  S,  37,  119. 
Avoué.  5. 
Beau-frère.  56. 
Beau-père.  34. 
Capacité.  24,  s.  30,  82. 
Colonies.  8,  70,  125. 
Compét.    spéciale.   122, s. 
Complabililé.  37,  42,  s. 
Congé.  115,  s. 
Conseiller.;  1 .  —  auditeur. 

14.  —  de  prèfecturo.  37, 

41. 

Défense.  119. 
Destitntion.  17,  s. 
Devoir  du  juge.  409,  s. 
Discipline.  17,  124. 
Dispense.  29,  8.47,55,57. 
Elections.  0. 
Errcii'rcommnnc.  69. 
Elude.  26,  30. 


Extrait.  80. 

Forfaiture.  17,  s. 

Garde-des-sceaux.  13.  — 
nationale.  40,  97. 

Gratuité.  22. 

Grellier.  40,  67,  80. 

Homme  de  loi.  05. 

Honoraire.  102,  s. 

Huissier.  iO. 

Inamovibilité.  12,  s. 

Incompatibilité.  55,  s. 

Indemnité.  23. 

Indèpend.-ince.  3. 

Insl.'illaliun.  53,  71. 

Institution  royale.  5,  s. 50. 

Jnterprélalioa  reslriclivo. 
56,  11. 

Juge-auditeur.  15,  28. — 
de  commerce.  12,  19, 
21,51. — de  paix.  12,51, 
52. — ordinaire.  11.  — 
spécial.  11. — suppléant. 
15. -s,  40.  s.  (iG,  92,  112. 

Loi  (décret).  89. 

Minisière  piib.  54,  s.  50. 

Moyen  nouveau.  70, 

>ombre  de  juges.  03. 


Récmation.  m. 
)!ésidence.  109,  s. 
Retraite.  20,  98,  s. 
RouleraenL  t6.  s. 
Salaire.  21,  s. 
Secret.  122. 
Sermenl.  50,  50,  71. 
Stage.  26,  50. 
Sultrage.  104.  —  (patenté) 

58,  s. 
Suspension.  17,  s. 
Traitement.  19,21,45,84, 

08,  113. 


Kominalion.  7,  s.  24,  50. 
Notaire.  5,  37,  s. 
Parenté.  46,». —  liispente. 

47,  53. 
Percepteur.  40. 
Porlrait.  107. 
Prérogative.  97, s. 
Préséance.  106, 
Présomptiou  légale.   50  , 

82,  s. 
Prêtre.  37, 
Professeur.  42. 
Prud'homme.  21. 
Kang.  85,  100. 

JL'GE-AITDITEUR.  — V.  Juge  supplèinl,  Jury. 

JIGE-COMMISSAIRE.— V.  Acquiesc.  Appel,  Audience 
Communauté.  Compét.  civile,  Compét.  comm. 
Compét.  crim.  Compulsnire,  Défense,  Distribution. 
Droits  civils,  Enregisl., Expertise,  Faillite,  Faux  in- 
cid'nt.  Mandat,  Ordre,  Partage,  Saisie-immob.  lu- 
terrngat.  surfaits,  >avire.  Péremption,  Radiation, 
Récusation,  Vacances,  Vérif.  d'icrilurt. 

JLGE  D'nsTRUCTION.  —  Y.  Instrucl.  crim.  Jn- 
ges.  Tribunaux.  —  V.  aussi  Appel,  Appel  criminel. 
Colonies,  Compét.  crim..  Cour  d'assises,  Fonction- 
naires publics,  Garde  nationale.  Mandat  d'exécu- 
tion. Ministère  public,  Pbinle,  Presse. — Y.  aussi 
U.G.  S.  Action  civile  et  publ.,  Capitainei,  Cassation, 
Liberté  indivise,  Postes,  Procès-verbal,  "Témoin. 

JUGE  DE  PAIX.  —  V.  Ce  mol,  au  D.  G.  Suppl. 

JUGE  DE  POLICE.  —  V.  Compétence  civile.  Disci- 
pline, Tribunaux. 

JUGE  SLPPÉ.VNT.  —  1.  —  C'est,  comme  le  nom 
Pindir|ue,  celui  quiremplace  temporairemenlun  juge 
titulaire. 

2.  —  Celte  expression  s'applique  surtout  aux  justi- 
ces de  paix  el  aux  tribunaux  de  première  instance. 
Ceux  des  cours  royales  tant  nommés  conseillers-aa- 
di  leurs. 

3.  — Ils  reçoivent  les  uns  et  les  autres  l'institution 
royale.  Néanmoins,  ceux  de  la  justice  de  paix  et  des 
tribunaux  da  commerce  ne  sont  pas  inamovibles  ;  les 
antres  le  sont. 

4.  —  Les  cours  el  les  tribunaux  peuvent  aussi  ap- 
peler sur  le  siège  des  hommes  de  loi.  On  verra  tout 
cela  exposé  avec  une  foule  de  détails  dans  le  cours 
de  cet  article. 

Art.  1". — Dispositions  gént^rales. 

Art.  2.  —  Des  suppUans  des  juges  de  pai.T. 

Art.  3.  —  Des  suppléans  dn  tribunal  civil. 

{  1".  —  Des  juges  suppléans  proprement  diW.— 

Caractère,  Attributions. 
5  2.  —  Des  juges-auditeurs. 
§3.  —  Des  avocats,  Avoués,  Gradués. 

Aux.  4.  —  Suppléons  des  tribunaux  de  commerce  et 
des  pruiritumnies. 

Art.  5.  —  Des  suppléans  des  cours  royales  ou  con- 
seillers-auditeurs. Avocats,  etc. 

Art.  c.  —  Suppléons  des  cours  criminelles,  Cours 
d^assises. 

Art.  i".  —  Dispositions  générales. 

5.  — Le,s  suppléans,  avocals,  notaires,  avoués,  gra- 
dués, conseillers-auditeurs,  notables,  et'.,  ne  sont 
appelés  il  concourir  aux  juaemens  ou  arrêts  qu'eu 
cas  de  nécessité.  —  Y.  n.  34  et  suiv.  et  Tribunaux. 

Ils  sont  appelés  dans  l'ordre  tracé  par  l'arl.  118  C. 
pr.,  en  cas  de  partage,  par  exemple.  —  V.  Jugement, 
n.  82. 

6.  — Quel  Age  doit  avoir  un  juge  suppléant.  — V.  D. 
Gl,  65,  à't,  s.,  152,  et  v°  Juge,  n.  26. 

7.  —  Il  parait  être  dans  le  vœu  de  la  loi,  que  les 
hommes  de  loi  appelés  à  dél'.iut  de  juges  suppléans, 
ne  s  lient  pas  en  majorité  dans  le  tribunal.  —  V.  n. 
12  cl  13. 

8. — .Si  un  suppléant  est  appelé  dans  le  cours  de 
rinslrucliou,  on  doit  plaider  de  nouveau  l'affaire, 
quoiqu'il  se  soit  trouvé  à  l'audience. 

9.  — C'est  su  mot  jugement  qu'on  fait  connaître 
le  mode  sniiant  Kquél  la  préicucodes  niagislralsdoil 
cic  conslaléc. 

10. — Quant  au  remplacemeul  des  juges  titulaires 
plus  anciens  par  les  plus  jeunes.  V.  Tribunaux. 

u.  — y,(,  juge  d'instruction  e  t,  en  cas  d'empéche- 
menl,  remplacé  par  un  juge  lilulaircque  le  tribunal 
désigne.  —  D.  A.  11.  75,  n.  I. 


JDGE  SUPPLÉAIT.    ART.  3,  J  1". 

^i.  —  Lorsqu'un  seul  juge  d'un  lribuii<<I  ciiil  de 
trois  membres,  sans  suppléaiis,  peut  counaitre  d'une 
■OTairc,  il  y  a  lieu  de  reuToyer  deraut  le  tribunal  d'ar- 
rondiissmenl  le  plus  Toisin.  Mais  ce  reuToi  ne  peut 
être  prononcé  que  par  la  cour  de  cassation. —  22  janv. 
1806.  lleq.  Béer.  U.A.  il.  1-2.  H.P.  6.  2.  Ul  et  S.  1128. 

13.  —  Jugé  de  même  que  lorsqu'il  n'y  a  dans  ua 
tribunal  qu'un  seul  juge  qui  puisse  counailre  d'une 
afTaire,  il  ne  peut  s'adjoindre  deux  aTocats  ou  avoués. 
—  La  cause  doit  être  rcnvoyce  devant  un  autre  tri- 
bunal.— »S  juin  «81*.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Lohmilller. 
D.A.  11.7*.  D.P.  1*.  1.  469. 

Abt.  i.  —  Juges  suppléant  des  Juges  de  paix. 

U.—  Il  csl  placé  près  de  chaque  juge  de  paix  Jeux 
tuppléaus  qui  le  rtniplaceut  eu  cas  de  maladie,  ab- 
sence ou  autre  empiichement,  amovibles  et  nommés 
par  le  roi  (  L.  îî  frim.  au  s,  art.  60;  Séuat.-coui.  I6 
thorm.  au  to,  art.  «;  I.  io  veal.  an  9,  art.  1,  »,  3).  Ili 
doivent  être  Ifés  de  30  ans  accomplis.  V.  Juge,  n.  27, 
et  D.G.  tuppl.  Juge  de  paix,  n.  9. 

13-  —  Us  étaient  astreints  à  faire  une  déclaration 
politique  (L.  u  uiv.  an  8;  Cass.  1-2 janv.  1809);  ils 
ne  prêtent  plus  que  le  serment  dont  il  est  parlé  t" 
Juge,  n.  li. 

le.  —  Un  juge  suppléant  de  tribunal  de  première 
instance  peut  être  en  même  temps  suppléant  d'un  juge 
de  paix  (L.  ïlyent.  an  3).  —  i  frim.  an  11.  Or.  r 
II«mard.  D.A.  il.  66.  D.P.  6.  î.  33. 

17.—  r^essuppléans  ne  remplacent  lei  juges  de  paix 
qu  en  cas  d'empêchement. 

.  '*•  —  Joutes  les  fois  que  siège  un  suppléant  du 
juge  de  paix,  il  est  réputé,  jusqu'à  la  preuve  contraire 
remplacer  le  juge  de  paix  pour  une  cause  légale  (art 
8,  I.  49  vent,  an  9).  — 6  avril  1819.  Req.  Moutier-Du- 
parl.  D.A.  11.  67.  D.P.  19. 1.  413. 

19.-  Dans  toute  espèce  de  causes,  le  suppléant  peu! 
remplacer  le  juge  empêché. 

ÎO.—  Ainsi,  par  exemple.  Il  peut  le  remplacer  dans 
les  affaires  de  simple  police.  —  7juill.  i»09.  Cr  c 
Min.  pub.  Dumeraie.  D.A.  II.  G7.  D.P. -2.  92i. 
.  *'• —  ^^  «el«  a  lieu  même  dans  les  communes  où 
Il  y  a  plusieurs  juges  de  paix.  —  i  frim.  au  14.  Cr  r 
Uemard.  D.A.  11.  66.  D.P.  0.  a.  33. 

2-2.—  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  les  suppléans  ne 
«ont  autorisés  à  remplacer  les  juges  de  paix  que  dans 
les  cas  où  ces  derniers  sont  appelés  parla  loi  pour 
connaître  du  litige,  et  non  dans  le  cas  où  ils  li'ont 
(JU  une  attribution  déléguée  par  un  tribunal  supérieur 
conjm^ecB  matière  d'enquête...;  et  la  nullité  résul- 
tant de  ce  que  le  suppléant  aurait,  en  l'absence  du 
juge  do  paix,  rempli  un  mandat  qui  lui  était  étran- 
ger, ne  saurait  être  couverte  par  l'acquiescement  des 
parties.  —  48  avril  isiS.  Mmes.  I.auzun.  D  P  49  «> 
6G.  *      *  "* 

»  f ',■■".!*'.'•''  "•°"'  ""  soyons  aucun  fondement  solide 
à  celte  distinction.  —  II  est  de  principe  que  les  fonc- 
tions sont  permanentes  :  la  loi  exige  des  suppléaui 
précisément  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  vaconcei 

.  "*'j~,  *"  '■?''*'  '*  S"PPl<^anl  ne  peut  être  rappor- 
teur de  la  garde  nationale.  —  V.  Juge,  n.  40 

Î5.  --  Do  ce  qu'il  a  rendu  un  jugement  prépara- 
toire, Il  ne  suit  pas  que  le  juge  de  paix  ne  puisse  ren- 
dre  le  jugement  deQuitif.  —  v.  Jugement,  n.  40. 

Abt.  3.—  Des  suppléans  du  triUmuit  cuil. 
26.  —  I.CS  juges  suppléans  n'ont  point  de  fonctions 
habituelles  :  seulement,  ils  rcmpl.icent  momentané- 
ineul,  en  suivant  l'ordre  de  leur  nomination,  les  ju"es 
ouollicicrs  du  ministère  public  empêchés  (L.  -27  vent 
M  8,  art.  14  ).  A  Paris,  aux  terme*  do  la  loi  du  10 
dec.  1830  le  quart  des  juges  suppléans  est  attache  aux 
•ervices  du  minutère  public,  sous  les  ordres  du  pro- 
cureur du  roi.  "^ 

.  *'."  ~  ''' J-"  titulaires  d'une  section  ne  sont  pas  en 
uombro  iulTuant ,  ils  appellent  un  suppléant.  —  V. 

S  1".  —  Des  juges  suppléans  proprement  dits  ;  leur 
caractère;  mode  de  leur  nominaiioit  ;  Allrihutions. 

38.— Les  ju^essnpplêansdps  tribunaux  civils  font 
partie  de  es  tribunaux  ;L.  27 vent,  an  8.  an.  Ki-  dé- 
cret 18  aoilt  istid,  art.  î,  7,  48)  —  9  nov  I83t  hen 
Tribunal  de  Montpellier.  D.P.  34. 1. 11  — Oaoûl  is'ii' 
Beq.  Nîmes.  Gaussaiid.  D.P.  26.  t.  44g.'  "  ' 

49.  —  Ils  ont,  comme  les  titulaires ,  le  caraclèro 
permanent  dn  magistrats.  —  20  mai  IKîfi.  Cr.  c  Min 
pub.  Deschamps.  D.l'.  27.  1.  367.  —  Coiif.   V.  juge) 

30.  —  Cependant,  ils  ne  sont  pas  soumit  aux  mémei 
Incompatibilités  que  le  Juge.  —  V.  Juge,  n.  40. 

31.—  lia  peuvent  être  avocats,  mais  non  huissiers. 
—  V.  eod. 

31.  —  Ul  sont  soumis,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
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tioni,  aux  mêmes  obligations,  et,  en  cas  d'infraction, 
aux  mêmes  piinei  et  à  la  même  juridiction  que  les 
juges  titulaires.  —  D.  A.  11.  68. 

33.  —  lis  ne  sont  pas  tenus  de  résider  dans  la  ville 
où  siège  le  tribunal,  mais  daus  le  canton.  —  V.  Juse 
D.  112.  °  ' 

34.  —  Un  juge  suppléant  ne  peut  être  appelé  sans 
nécessité,  à  peine  de  nullité  du  jugement.  —  44  pluv. 
an  7.  Civ.  c.  Audenclle.  D.  .4.  11.  69.  D.  1'.  2.  9-24  u'. 
96.-23  juill.  1823.  Civ.  c.  Baron.  D.  A.  7.  415.  u'  P 
23.  1.  315.  —  Il  fév.  1848.  Civ.  c.  £nreg.  C  Houe' 
D.P.  2«.  1.  126.  '^  ' 

35.  —  Juge  de  même  qu'il  y  a  nullité  du  jugement 
auquel  un  juge  suppléant  a  assisté  «ans  nécessité.— 
tt  celte  nullité  constitue  uonuiieouverturedi"  requête 
civile,  mais  un  moyen  de  cassation.  — 18  nov.   isn 
Civ.  c.  Sabadie.  D.  A.  u.  69.  D.  P.  12.  I.  51. 

36.  —  Le  jugement  k  la  délibération  duquel  a  par- 
ticipé un  juge  suppléant,  dont  la  présence  n'était  pas 
nécessaire,  doit  être  annulé,  même  lorsque  ce  juge 
u'est  intervenu  que  pour  faire  le  rapport  (en  matière 
d'enregistrement,  par  exemple),  et  sans  prendre  part 
à  la  délibération.  En  conséquence,  doit  élre  annulé  le 
jugement  rendu  en  présence  et  sur  le  rapport  d'un 
tel  juge  suppléant.  —23  avril  1847.  Qt.  c.  Enreg  C 
Languillel.  D.  P.  35.  1.  303.  ' 

37.  —  La  mention  de  la -impie  assistance,  non  du 
concours  d'un  suppléant  inutile,    ne  serait  pas  une 

cause  de  nullité.  —  u  avril  isii.  Cour  d'Orléans  

V.  arrêt  31  mai  i847. 
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38.  —  Un  juge  suppléant  qui  a  siégé  avec  trois  ju- 
ges titulaires,  c'est-à-dire  avec  un  nombre  de  juges 
suCfisant  pour  composer  le  tribunal,  doit,  à  moins 
qu'on  ne  prouve  le  contraire,  être  réputé  avoir  pris 
part  au  jugement  avec  voix  consultalive  ieulemeni, 
et  non  avec  voix  délibéralive. 

...Il  en  doit  être  ainsi,  encore  bien  que  le  jugement 
porterait  que  l'audience  a  été  tenue  par  le  président 
deux  juges  et  un  juge  suppléant.  —  9  déc.    1833   Civ! 
r.  Leclerc.  D.  P.  34.  1.  6. 

39.  —  De  même,  un  jugement  constatant  qu'il  a 
été  rendu  par  un  juge  et  deux  suppléans  jenlement 
en  présence  d'un  troisième,  est  conforme  à  la  loi,  et 
ne  peut  être  annulé,  soit  pour  mention  de  la  présence 
d'un  troisième  suppléant,  soit  pour  défaut  de  mention 
de  la  nécessité  d'appeler  deux  suppléans  ^L  27  mars 
1791  ;  1.  27  veut,  au  s).  —  31  janv.  1828.  Req.  Four- 
mer.  D.  P.  48.  I.  117. 

40.— De  même  encore,  de  ce  qu'au  sujet  de  deux  ju- 
ges suppléans  qui  ont  siégé  avec  deux  juges  titulaires 
il  est  exprimé  dans  le  jugemeut  qu'il  a  été  rendu  par 
leljuge  suppléant,  juge,  et  par  telyu^e  suppUantil 
ne  résulte  pas  que  ce  dernier  ait  concouru  au  juge- 
ment en  qualité  de  juge,  et  que,  par  suite,  le  jugement 
doive  être  annule  eu  ce  que  sa  présence  n'aurait  pas 
été  nécessaire.  —  2  avril  1848.  Civ.  c.  Beauffrcmout 
D.  P.  28.  t.  200. 

41.  —  Jugé,  toutefois,  qu'en  matière  d'cnregisire- 
ment ,  le  rapport  devant  élre  fait  par  un  juge  il 
suffit  dans  une  affaire  dont  le  rapport  a  été  fait  par 
un  juge  suppléant,  qu'il  soit  énoncé  que  le  jugement 
a  été  rendu  en  sa  présence,  pour  qu'il  y  ait  présomp- 
tion qu'il  a  pris  part  à  la  délibération  en  qualité  de 
juge.— u  fév.  1848.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Hope.  D.  P  48 
1.  126. 

42.  —  .Sous  la  loi  du  24  août  1790,  il  n'était  pas 
nécessaire  que  l'empêchement  d'un  juge  fut  constaté 
dans  le  jugement  auquel  un  suppléant  avait  con- 
couru. —  28  juin  1330.  Req.  Despagnac.  D.P.  30. 
1.  368. 

43.  —  On  a  d'abord  décidé  le  contraire  sous  la  lé- 
gislation actuelle,  el  déclaré  nuls  les  jugemens  ren- 
dus par  deux  juges  titulaires  et  un  juge  suppléant, 
lorsqu  ils  ne  nienliounaieut  pas  que  le  troisième  juge 
titulaire  était  empêché.  —  7  août  1821.  .Montpellier. 
Fourgassié.  D.  P.  46.  1.  260. 

44.  —  Décidé  de  mémo  qu'il  y  a  nullité  du  juge- 
ment qui  ne  constate  ni  pourquoi  le  tribunal  n'a  pas 
été  présidé  par  le  présidéent,  iit  pourquoi  un  juge 
suppléant  a  été  appelé  à  y  concourir,  ni  pourquoi  ce 
juge  suppléant  est  un  tel  plutôt  que  tout  autre.  —  20 
marsisâl.  Montpellier.  Cazanova.  D.  A.  11.  69.  D.P. 
24.2.  136. 

_  45.  —  :Mais  depuis  il  a  été  jngé  que  le  cas  où  il 
s'agit  de  compléter  le  tribunal  pour  empêchement 
de  quelques  uns  des  juges,  diffère  de  celui  où  il  y 
a  lieu  d'appeler  un  juge  ou  suppléant  pour  vider  un 
partage  d'opinions,  eu  ce  que,  dans  ce  dernier 
cas,  le  juge  ou  suppléant  doit,  selon  Pari.  118  C. 
pr,,  être  appelé  suivant  l'ordre  du  tableau  ;  tandis 
que,  au  cas  où  il  s'agit  de  compléter  le  tribunal  pour 
empêchement  d'un  juge,  l'art.  49  du  décret  du  30 
mars  1808  se  boruc  à  déclarer  que  les  suppléans, 
el,^i  leur  défaut,  les  aTocats,  seront  appelé»  suivant 


1  ordre  du  tableau,  autant  que  faire  se  pourra  ;  c'eit-à- 
dire  que,  pour  l'exécution ,  il  t'en  rapporte  à  la  pru- 
dence des  tribunaux.  —  7  nov.  1846.  Hea.  FaDtaiu& 
l>.   P.  27.    1.  31.  ^ 

46.  —  En  conséquence ,  de  ce  que,  dans  un  tribu- 
nal composé  de  trois  juges ,  d'un  juge-audileur  et  do 
trois  juges  suppléant,  on  a,  en  cas  d'absence  d'un 
juge  titulaire,  appelé  le  troisième  suppléant,  sans 
mentionner  que  l'auditeur  et  les  deux  autres  sup- 
pléans aient  été  légalement  empêchés ,  il  ne  saurait 
résulter  de  la  cause  de  nullité  du  jugement.  —  Même 
arrêt. 

47.  —  Jugé  de  même  que ,  dans  un  tribunal  do 
première  instance  composé  de  trois  juges  titulaires,  la 
présence  à  un  jugement  d'un  juge  suppléant  avec  deus 
juges  titulaires  fait  présumer  suffisamment  que  l'un 
des  trois  juges  était  empêché  (art.  49).  —  9  août  1826. 
Keq.  Mmes.  Gaussaud.  D.  P.  -26.    1.   449.  —  26  déc. 

1826.  Req.  Enreg.  C.  Canuoy.  D.  P.  27.  1.  I05. 27 

juin  1847.  Civ.  r.  Enreg.  C.  l'érier.  D.  P.  27.  I.  284. 

48.  — La  règle  qui  prescrit  aux  juges  de  constater 
I  empêchement  de  leurs  collègues  plus  ancieus,  lori- 
que  det  avocats  ou  av  oués  sont  appelés  à  siéger  comme 
juges,  ne  s'applique  pas  auxjuges suppléans;  ceux-ci 
peuvent,  indistinctement,  composer  le  tribunal  dont 
ils  font  partie.  —  6  juin  1829.  Grenoble.  Brou  D  P 
30.  2.  110. 

*9.  —  En  tout  cas,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'un 
juge  suppléant  n'aurait  pas  été  appelé  daus  l'ordre  du 
tableau  et  de  ce  qu'il  ne  serait  pas  fait  mention  de 
l'empêchement  det  juges  plus  anciens,  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cai- 
sation.  —  12  août  1834.  Req.  Orléani.  Lecomte.D.  P. 
34.  1.  436. 

!!0.  —  Us  ne  peuvent  pas  siéger  uniquement  avec 
des  hommes  de  loi.  —  V.  n.  12  et   13. 

Si.  —  L'obligation  de  récuser  un  juge  avant  la 
plaidoirie  n'est  point  applicable  au  cas  où  il  s'agit  de 
la  demande  en  nullité  d'un  jugemeut  pour  coopéra- 
lion  d'un  suppléant  appelé  sans  nécessité.  —  18  noT. 
1811.  Civ.  c.  Sabadie.  D.  A.  11.  69.  D.  P.  14.  1.  51. 

52.  —  Us  peuvent  compléter  un  tribunal  criminel. 

—  V.  n.  159.  s. 

53.  — Ils  peuvent  assister,  avec  voix  consultative, 
à  toutes  les  audiences;  en  cas  de  partage,  le  plus  an- 
cien prend  voix  déliberative  (L.  20  avril  istO,  art.4;. 
Les  suppléans  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Paris  ont,  par  exception  ,  des  attributions  plut 
étendues.  —  D.  A.  U.  68,  n.  6. 

54.  —  Les  juges  suppléans  des  tribunaux  civils  fai- 
sant partie  de  ces  tribunaux ,  ont  le  droit  de  coucou* 
rir,  avec  voix  délibéralive,  au  renouvellemeut  an- 
nuel du  tableau  des  huisiers-audienciers ,  à  l'homo- 
logation do  Parn  té  annuel  de  la  chambre  des  huis- 
siers, relatif  à  la  bourse  commune,  aux  secours  no- 
minatifs et  au  placcmentdu  fonds  de  réserve,  enGn,  à 
l'avis  motivé  annuel  sur  la  suffisance  ou  l'iusuffisauca 
du  nombre  des  avocats  ou  stagiaires  exerçant  et  rési- 
dant daus  le  ch«f-lieu,  el,  par  suite,  sur  la  faculté, 
pour  les  avoués,  de  plaider  les  causes  dans  lesquelles 
ils  occuperont.  —  IG  fév.  1833.  Req.  int.  de  la  loi.  C. 
Trib.  de  Montpellier.  D.  P.  33.  I.  134. 

55.  .—  Us  ont  aussi  le  droit  de  concourir  à  la  pr^ 
tentation  des  huissiers  à  la  nomination  royale.  —V. 
Juge,  n.  15. 

56.  —  Us  peuvent  être  chargés  de  faire  des  rapports 
dans  les  affaires  où  ils  siègent  régulièrement  comme 
jugei.  —  47  juin  14-27.  Civ.  r.  Enreg.  C.  Périer.  D.  P. 
47.  1.  2*4. 

57. —  Les  joget  suppléans,  même  au  tribunal  de 
la  Seine,  où,  en  vertu  du  décret  du  2S  mai  1811,  le 
président  peut  les  charger  du  rapport  des  ordres  et 
contributions  et  de  quelques  autres  matières  spêcialts, 
lie  doivent  concourir  au  jugement  que  dans  le  casoi^ 
ce  concours  est  nécessaire.  Dès  lors,  est  vicié  de  nul- 
lité le  jugement  rendu  par  trois  juges  et  un  sup- 
pléant dans  une  matière  non  prévue  par  le  décret.— 
23  juill.  1823.  Civ.  c.  Haron.  D.  A.|tl.  69.  D.  P.  3.  1. 
315.  —  13  mars  1845.  Civ.  c.  tlidaull.  D.  P.  25.  1.  199. 

—  18  airil  1850.  Civ.  c.  linreg.  C.  'Mellerio.  D.  P.  -27. 
1.  360.  —  13  déc.  1820.  Civ.  c.  Enreg.  C.  Deschamps. 
D.  P.  27.  1 .  94.  —  6  noT.  1827.  CiT.  c.  Enreg.  C.  Cot- 
tenet.  D.  P.  47.  1.  51». 

5S.  —  (^uant  au  mode  suivant  lequel  les  suppléans 
te  divisent  dans  chaque  chambre.   V.  Trihuiiaux, 

r>9.  — Ils  sont  attachés  à  chaque  chambre,  et  font, 
s'il  y  a  lien,  le  service  dans  une  autre  chambre;  ils 
sont  compris  daus  le  roulement  annuel  ^Uecr.  isaoùl 
1810,  art.  7). 
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§  2.  —  Des  juge-i-aiiil(teiirs. 

60. — Oiilrc  les  suppléaiis,  la  loi  du  ÎO  aïril  1810, 
an.  13,  créa  près  des  tribunaux  de  première  inslarice, 
des  jii|;es-.nudileurs ,  comme  lo  dccrrl  du  16  mars 
1808  en  avait  créé  près  chaque  cour  royale.  Lci  con- 
seillers et  juges-auditeurs  oui  elé  l'objet  de  plusieurs 
dispositions  qui  furent  refondues  et  modiflées  par 
une  ordonn.  du  19  novembre  IX-23.  —  Eufiu  ,  la  loi 
du  10  décembre  1S30  a  aboli  l'inslitution  des  juges- 
auditeurs,  cl  ordonne  qu'ils  cessassent  immédiale- 
menl  lours  fonctious.  — D.  I'.  30.  3.  8. 

61.  —  De  la  loi  du  20  avril  ISIO,  art.  13,  desdécr. 
des  18  aoùl  l.sKi,  art.  14,  et -Ji  mars  1813,  art.  9,  et 
enfiu  de  lord,  du  19  d«c.  1823,  art.  9,  il  résultait 
que  le  minisire  de  la  justice  pouvait  envoyer  dans  les 
tribunaux,  quel  que  lïil  le  nombre  des  juges  dont  ils 
étaient  composes,  des  juges-auditeurs  qui  avaient 
voit  délibéralivc  à  vingt-cinq  ans,  et  étaient  appelés 
avant  les  suppicans  pour  remplacer  les  juges  titu- 
laires. —  D.  A.  11.  08,  n.  4. 

62.  —  Les  juges-auditeurs  faisaient  les  enquêtes.  In- 
terrogatoires cl  aulres  actes  d'instruction,  ainsi  que 
la  taxe  des  dépens  ;  mais,  s'ils  n'avaient  pas  voii  deli- 
bérative ,  la  taxe  faite  par  eux  n'était  exécutoire 
qu'après  l'approbation  du  président  ou  d'un  juge  dé- 
légué ^Ord.  19  déc.  1823,  art.  i  et  2).  Ils  devaient 
avoir  vingt-ct-un  «nsaccomplis  (IJécr.  du  22  mars 
1813,  art.  4).  Leur  nombre  ne  pou>ait  excéder  le  dou- 
ble de  celui  des  tribunaux  du  ressort  de  la  cour 
rojale  (Ord.  Il  fév.  1824,  art.  1")-  Dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  14  du  décret  du  22  mars  1823,  les 
juges-auditeurs  jouissaient  des  droits  conférés  par 
l'art.  6  du  décret  du  Ifi  mars  1808.  —  D.  A.  loJ. 

63. — Un  juge-auditeur,  placé  près  d'un  tribunal 
composé  de  "ois  juges  seulement,  pouvait  valable- 
ment concourir,  avec  deux  juges  titulaires,  à  la  con- 
fection d'un  jugement  {h.  so  avril  1818,  art.  13).  — 
26  mars  1828.  Hcq.  l'oiliers.  1).  P.  28.  1.  192. 

64.  —  Et  mémo,  d'après  le  décret  du  22  mars  1813  , 
qui  avait  force  de  loi  pour  n'avoir  pas  élé  dénoncé 
comme  inconstitutionnel ,  les  juges-auditeurs  pou- 
vaient siéger  dans  les  tribunaux  de  plus  de  trois  ju- 
ges. —  4  avril  1829.  Cr.  c.  Laborie.  D  P.  221.209. — 
28  juin  1850.  Heq.  EscolTier.  D.P.  50.  1.  3uS. 

63.  —  Décidé  de  même  que  les  juges-auditeurs 
pouvaient  siéger  dans  les  tribunaux  composés  déplus 
de  trois  juges,  et  il  u'j  a  pas  lieu  d'annuler  le  juge- 
ment auquel  ils  ont  concouru  ,  encore  bien  qu'il  n'y 
soit  pas  constaté  qu'ils  sont  âgés  de  vingt-cinq  ans. — 
45  mai  1829.  Req.  Roucairol.D.  P.  29.  1.  249. 

66.  —  L'art.  13  de  la  loi  du  20  avril  1810,  attribuant 
sans  restriction  les  fonctions  de  juges  aux  juges-au- 
diteurs qui  ont  atleint  l'âge  requis  pour  délibérer,  ils 
n'ont  pas  seulement  le  droit  de  suppléer  les  juges  ti- 
tulairi  s  en  cas  de  nécessité  ;  ils  peuvent  aussi  concou- 
rir à  la  délibération  du  tribunal,  même  lorsque  le 
nombre  des  juges  titulaires  est  suffisant  pour  rendre 
le  jugement.  —  27  fév.  1826.  Caen.  Restout.  D.  P.  27. 
ï.  US. 

67.  —  Ils  sont  inamovibles  comme  les  juges  litu- 
laires,  en  vertu  de  la  charte. —  V.  Juge,  n.  12. 

68.  —  Ils  sont  alTectés  par  les  mêmes  iucompati- 
bililésqne  les  juges.  —  Y.  Juge,  u,  40. 

69.  —  Ils  peuvent  être  nommés  à  vingt»et-un  ans 
accomplis. —  V.  Juge,  n.  28. 

70.  —  Et  quoique  les  juges-auditeurs,  à  la  diffé- 
rence des  juges  suppléans  qui  ne  siègent  qu'eu  l'ab- 
geucc  des  titulaire»,  naieut  que  voix  consultative 
lorsqu'ils  n'ont  pas  atteint  vingt-cinq  ans,  cependant 
ils  peuvent,  avaut  cet  âge,  être  rapporteurs  des  causes 
<ur  délibéré,  ou  qui  s'instruisent  par  écrit,  et  aux 
jugemens  desquels  ils  avaient  même  alors  voix  déli- 
béralivc. —  12  août  1829.  heq.  Enreg.  C.  Aoirot. 
D.  P.  29.  1.  333. 

'J.71.  —  En  conséquence,  n'est  pas  nul  un  jugement 
en  matière  d'enregistrement,  ou  ce  (ju'il  a  été  rendu 
sur  le  rapport  d'un  juge-auditeur. —  Même  arrêt. 

72. — Carré,  t.  2,  p.  437,  pense  que  les  juges-audi- 
teurs prennent  part  dans  la  distribution  des  droits 
d'assistmce  quand  ils  siègent  en  qualité  do  suppléans 
de  titulaires,  et  dans  d'autres  indemnités  accordéet 
aax  juges  titulaires.  —  D.  A.  H.  68,  n.  S. 

73.  —  Le  même  auteur  rappelle  que  les  décrets  et 
l'ordonnance  du  1823  reconnaissent  nou  seulement 
des  juges-auditeurs  en  aclivilè  de  service ,  mais  aussi 
des  juges-auditeurs  à  la  disposition  du  ministre. 

74. — L'art.  Ï04  C.  inst.  cr.  porte  que  les  juges-audi- 
tcors  présens  et  ayant  l'âge  requis  concourent  pour  le 
remplacement  avec  les  juges  de  première  instance  , 
suivant  l'ordre  de  leur  réception.  —  Cet  article  ne 
parle   des  jugei-auditeurs  que  pour  concourir   au 


remplacement  des  juges  empêchés.  Des  rêgkniens  pos- 
térieurs leur  avaient  donné  le  droit  d'être  nommés  di- 
rectement et  de  siéger  dans  les  cours  d'assises.  On 
leur  a  contesté  cette  prérogative ,  et  l'on  a  soutenu 
que  de  simples  ordonnances  n'ont  pu  déroger  à  la  loi 
qui  ne  permet  pas  de  nommer  des  juges-auditeurs 
dans  les  tribunaux  de  plus  de  trois  juges,  comme 
sont  tous  ceux  où  se  fait  le  ser>ice  des  assises. 

75.  —  Biais  il  a  élé  const.imment  décidé  que  les 
juges-auditeurs  àgèsde  vingt-cinq  anspou>aicntfaire 
partie  des  cours  d'assises.  —  13  cet.  1826.  Cr.  c.  Gar- 
nier.  D.P. 27.  1.  30.  —  lO  mars  1827.  Cr.  r.  Texier. 
D.P.  27.  1.  393.  —  6  juin.  1827.  Cr.  r.  Pelical.  U.  P. 

27.  1.  297.  —   27  mars  1828.  Cr.  c.  Crosnier.  D.  P. 

28.  1.  195.  —  16  mai  1828.  Cr.  r.  Laforél.  D.P.  28. 
1-  247.  —  y  janv.  1829.  Cr.  r.  lieaumoul.  D.  P.  29. 
1.  100. 

§  3.  —  Des  avocals,  nvoui's,  (jradw's. 

70.  —  Eu  ajoutant  aux  juges  et  aux  suppléans  les 
avocals,  avoues  et  autres  gradués,  ou  complète  la  no- 
menclature des  pi'rsonijfS  appelées,  soit  habituelle- 
ment, soit  momentanémeut,  a  composer  les  tribuuaux 
de  première  iustance. 

77.  —  11  n'est  plus  douteux,  comme  il  l'a  été  avant 
la  nouvelle  organisation  judiciaire  de  l'an  8,  que  les 
hommes  de  loi  peuvent  remplacer  des  juges.  A  défaut 
de  suppléans,  co  sont  les  avocats  qui  sont  appelés 
(Décr.  30  mars  1808).  —  D.A.  11.  70,  n.  12. 

78.  —  11  ne  faut  pas  que  les  hommes  de  loi  domi- 
ueut  par  le  nombre  dans  le  tribunal.  —  V.  n.  12. 

79.  —  Toutefois,  lu  tribunal  de  la  Guadeloupe, 
qui,  saisi  d'abord  du  procès,  en  a  renvo>ê  la  cou- 
uaissauce  à  un  tribunal  dune  autre  résidence  et 
composé  en  totalité  d'avocats,  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  l'art.  10,  lit.  23  de  l'ord.  de  1670,  d'a- 
près lequel  les  tribunaux  de  première  iustance  ,  dans 
les  alfaires  criminelles ,  peuvent ,  à  défaut  de  ju;;es , 
être  composés  en  totalité  de  gradués.  — 4  juill.  1828. 
Cr.  c.  Guadeloupe.  Min.  pub.  C.  Sommabert.  D.  P. 
28.  1.  312. 

80.  —  Un  homme  de  loi  appelé  accidentellement  à 
siéger,  ayant  prête  serment  en  qualité  d'avocat,  avoué, 
notaire,  n'est  pas  astreint  à  en  prêter  un  nouveau. 

—  D.  A.  11.  72,  n.  16. 

81.  —  11  ne  doit  pas  prêter  le  serment  prescrit  à 
tous  les  fonctionnaires  publics,  si  d'ailleurs  il  a  prêté 
le  serment  prescrit  aux  personnes  de  son  ordre.  —  8 
déc.  1813.  Keq.  Grenoble.  Mtol.  D.  A.  11.  78.  D.  P. 
14. 1. 177. —  ConLV.  Avocat,  n.  11,  s.  14,  s.  111,  s.  157, 
184,  269,  s. 

82.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'il 
doit  prêter  serment  avant  de  pouvoir  siéger;  el  que 
le  jugement  qui  ne  mentionne  pas  l'accomplissement 
de  celte  formalité  est  nul.  —  11  vent,  au  13.  Colmar. 
Schavtenbourg.D.  A.  u.  72.  D.  P.  2.  025,  n.  4. 

83.  —  Lorsqu'un  jugement  contient  la  déclaration 
qu'à  cause  de  la  maladie  de  l'un  des  juges  el  de  l'ab- 
scuce  du  juge  suppléant,  le  tribunal  a  appelé  uu 
avoué  pour  le  compléter,  l'on  ne  peut  èlie  admis  à 
prouver  par  tèmoius  qu'aucun  des  membres  du  tribu- 
nal n'était,  soit  abseut,  suit  malade ,  il  est  nécessaire 
d'attaquer  cette  déclaration  par  l'inscription  de  faux. 

—  24juill.  1824.  Bourges.  Cendre.  D.  i.  25.  2.  47. 
Si.  —  L'avocatjqui  a  rempli  les  fonctions  de  per- 
cepteur, ayant  ainsi  perdu  son  titre  d'avocat,  ne 
saurait,  s'il  ne  l'a  recouvré  eu  renouvelant  son  ser- 
ment, et  en  taisant  viser  ses  lettres,  être  appelé 
pour  compléter  un  tribunal,  encore  bien  qu'il  nixl 
cessé  les  fondions  de  percepteur  depuis  plusieurs  an- 
nées. —  Ï6  fev.  1820.  liourges.  liernon.  D.  A.  u.  70. 
D.   P.  2.  925,  n.  2. 

SS.  —  L'avocat  qui ,  après  avoir  exercé  les  fonc- 
tions d'avoué,  a  (juittè  ces  dernières  fonctious  pour 
reprendre  sa  première  profession,  ne  peut  être  appelé 
pour  couipléter  un  tribunal,  tant  qu'il  n'a  pas  èle  ad- 
mise exercer  en  qualité  d'avocat.  Le  jugement  auquel 
il  prendrait  pnrt  avant  cette  admission  serait  nul.  — 
27  mars  WM.  Paris.  Grégoire.  1).  i'.  29.  2.  176. 

86.  —  De  même,  un  ancien  magistrat  rentré  au 
barreau,  ne  pourrait  siéger  comme  juge  ii  aucun  tri- 
bunal du  ressort  de  la  cour  rojale,  avaul  d'avoir  prêté 
ton  serment  d'avocat.  —  14  juill.  1820.  Orléans. 

87.  —  ...  Peul-il  concourir  il  un  jugement  avec  son 
parent  au  degré  prohibtt  ?  >on.  —  V.  Juges,  n.  66.  — 
Coiilrù  :  à  l'égard  du  fils  du  grellier  qui  a  prêté  ser- 
ment comme  suppléant.  —  lUiiI.^  n.  67. 

88.  —  Un  homme  de  loi  lo  peut.  —  Eod.,  n.  65.— 
\.  Jugement,  n.  67. 

M.  —  Un  tribunal  civil  peut  élre  légalement  com- 
posé d'un  juge,  d'un  juge  suppléant  et  d'un  avocat 
(L.30  gcrm.  an  5,  art.  16;  I.  27  vent,  au  8,  art.  16; 


1.20  avril  1810,  art.  40).  — 21  déc.  1820.  Bcq.  Ferez. 
D.A.  1.  270.  D.P.  21.1.  99. 

90. —  Ou  de  deux  suppléans  et  d'un  avocat  ou  avoué, 
<(  attendu  qu'auv  termes  de  la  loi  du  Î7  vent,  an  8, 
les  juges  suppléans  font  partie  du  tribunal  ;  qu'ainsi, 
ils  peuvent,  comme  les  autres  juges,  s'adjoindre,  au 
besoin ,  un  avocat  ou  un  avoué  pour  compléter  le 
tribunal.  »  —  21  juin  1809.  Req.  Meurine.  D.P.  9.  2. 
100. 

91. —  On  doil,  à  peine  de  nullité,  suivre  l'ordre 
tracé  par  l'art.  1 18  C.  pr.  —  V.  Jugement,  n.  85. 

92.  —  Le  jugement  doit  même  mentionner  que  Pa- 
Tocat  a  été  appelé  en  suivant  l'ordre  du  tableau,  et 
énoncer  la  cause  de  l'empêchement  des  juges  et  sup- 
pléans; mais  la  chambre  des  requêlcs  cl  la  chambre 
civile  de  la  cour  de  cassation  ne  paraissent  pas,  comme 
on  va  le  voir ,  attacher  une  égale  importance  à  la 
stricte  observation  de  ces  formalités. 

93.  —  Lorsqu'au  nombre  des  juges  se  trouve  un 
homme  de  loi  appelé  en  remplacemeut  d'un  juge  ab- 
sent, sans  que  l'absence  ni  l'empèchemeul  des  aulres 
juges  ou  suppléans  aient  été  attestés  par  le  jugement 
même,  il  y  a  présomption  légale  de  la  nécessité  d«  ce 
remplacement.  —  12  pluv.  au  9.  Req.  Asticrs.  D.A.  6. 
786.  D.P.  1.  1498. 

94.  —  D'une  part,  il  a  été  décidé  qu'un  jugement  où 
figure  un  avocat  désigné  pour  compléter  le  nombre  des 
juges  prescrit  n'est  pas  nul,  encore  que  le  tribunal 
u'ait  pas  préalahlemont  appelé  un  juge  d'une  autre 
chambre,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  un  juge  suppléant, 
—  22  juin  1826.  Req.  Lyon.  Lavie.  D.  P.  26.  1.  352. 

95.  —  Et  qu'il  suffit  que  l'avocat  le  plus  ancien  pré- 
sent à  l'audience  ait  été  appelé  à  prendre  part  à  un 
jugement,  pour  qu'il  y  ail  constataliou  suilisanto  de 
l'absence  du  juge  titulaire  et  des  juges  suppléans.  — 
30  juill.  1828.  Req.  Lyon.  Lavie.  D.P.  28.  1.  361. 

96. —  El  l'on  appelle  (  pour  vider  un  partage,  par 
exemple  )  l'avocat  le  plus  ajicien  présent  à  l'audience, 
quoiqu'il  ne  le  soit  pas  dans  l'ordre  du  tableau.  — 
V.  Jugement,  n.  84. 

97. —  Si,  au  moment  où  l'on  s'aperçoit  qu'il  exis- 
tait à  l'audience  un  avocat  plus  ancien  que  celui  qui 
a  été  appelé  à  remplacer  un  juge,  cet  avocat  plus  an- 
cien avait  déjà  quitté  l'audience,  les  plaidoiries  ont 
pu  être  continuées  avec  le  même  avocat,  surtout  si 
les  parties  y  ont  consenti,  sans  qu'il  y  ait  violation  de 
l'an.  118  C.  pr.  —  22  mai  1832.  Civ.  r.  Livron.  D.  P. 
32.  1.216. 

98.  —  D'autre  part,  on  a  jugé  qu'il  y  a  nullité  du 
jugement  auquel  a  concouru  avec  deux  juges  un  avo- 
cat appelé  en  remplacement  d'un  juge  titulaire  occupé 
à  d'autres  fondions,  si  ce  jugement  ne  fait  pas  men- 
tion de  l'absence  ou  de  l'empêchement  des  juges  sup- 
pléans. —   19  jauv.  1825.  Civ.  c.  Martin.  D.P.  25. 

1.  71. 

99.  —  Décidé  de  même  qu'un  tel  jugement  doit ,  à 
peine  de  nullité,  mentionner  que  l'avocat  qui  y  a  pris 
part,  n'a  été  appelé  qu'à  défaut  de  juges,  juges  sup- 
pléans ,  ou  d'avocats  plus  anciens  au  tableau.— Il 
avril  1827.  Civ.  c.  .Maisons.  D.P.  27.  1.  199.  —  Arrêts 
semblables  :  31  jauv.  1828.  Riom.  Rochelle.  D.  P.  is. 

2.  220.  —  17  mai  1831.  Ci>.  c.  Rejloul.  D.P.  31.  1.  ' 
195. 

100.  —  Décidé  de  même  encore  que  lorsque ,  pour 
participer  à  un  ju.emeul,  un  avocat  a  été  appelé  ,  s 
défaut  de  juges  el  de  suppléans,  si  le  jugement  ni  les 
extraits  des  feuilles  d'audience  ne  font  pas  mention 
de  l'empêchement  de  ces  juges  et  suppléans  el  de  la 
présence  de  l'avocat,  suivant  l'ordre  du  tableau,  il  v 
a  lieu  à  cassation  pour  violation  de  l'art.  49  du  décret 
du  50  mars  1808.  —  Le  défaut  de  cette  double  men- 
tion ne  peut  être  remplacé  ni  par  des  documens  liréi 
du  registre  de  pointe,  ni  par  les  déclarations  des  avo- 
cals inscrits  sur  le  tableau  avant  l'avocat  appelé, 
qu'ils  étaient  dans  Piropossibililé  de  siéger.  — 4  juin 
1828.  Civ.  c.  Douanes.  0.  Maisouuave.  D.  P.  28,  l. 
264. 

101.  —  Du  reste,  le  jugement  qui  conslalc  qu'un 
avocat  appelé  à  siéger  comme  juge,  no  l'a  élé  qu'à 
défaut  de  juges,  de  juges  suppléans,  et  d'avocats  piul 
anciens  que  lui,  justifie  sullisammenl  rempéclicmont 
des  personnes  ^ui  devaient  juger  avant  lui,  encore 
bien  qu'il  ne  mentionnerait  pas  la  cause  do  cet  em- 
pêchement.—21  mai  1833.  Civ.  r.  Dcsporlcs.  D.P.  35. 
1.  2-20. 

102.  —  Lo  moyen  do  nullité  contre  un  jugeiuent 
résultant  de  co  qu'il  ne  mentionne  pas  l'empêche- 
ment d,s  juges,  et  n'énonce  pas  si  l'avocat  a  clé  ap- 
pelé sui>ant  l'ordre  du  tableau,  n'esl  point  receva- 
blc  comme  moyeu  do  cassation ,  si  déjà  il  n'a  été 
proposé  devant  la  cour  d  appel  où  la  cause  a  été 
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plaidée  coiilradictoiremcnt.  — 
mes.  Barde.  1).  P.  27.  i.  23G. 


9  ni.ii  1827.  Ri-q.  M- 


103.  —  Un  jugement  rendu  sur  le  rapport  d'un 
avocat  siégeant  comme  juge  u'esl  pas  nul  par  cela 
qu'il  ne  mentionne  pas  que  l'ayocal  a  été  app(  lé  en 
remplacemejit  d'un  juge,  ni  pourquoi  le  juge  remplacé 
ou  le  suppléant  a  élé  empêché,  si  cet  avocal  avait  as- 
•isté  comme  juge  à  un  premier  jugement  qui  l'a  nom- 
mé rap|iiirleur,et  si  les parliesjont  exécuté  cejugement, 
en  lui  remcllani  leurs  litres  cl  pièces;  dans  ce  cas,  il 
)  a  présomption  que  les  mentions  voulues  se  trou- 
vaient dans  le  premier  jngeraenl.  —  10  juin  lan. 
Req.  Toslain.  1).  A.  il.  U'J.  1).  i'.  2.  B2.'i. 

•0*.  —  A  déTaut  d'avocats,  on  appelle  des  avoués, 
en  suivant  l'ordre  des  dates  de  réception. 

Ils  ne  sont  appelés  (de  même  que  les  avocats)  que 
pour  compléter  le  iribunal,  et  uon  pour  le  conslater  : 
ils  ne  peuvent  doue  éire  appelés  U  un  jugement  eu 
nombre  supérieur  à  celui  di  s  juges,  à  peine  de  nullité 
du  jugenuMil.  —  30  oct.  1811.  Civ.  c.  Pris.  D.  A.  11. 
70.  D.  P.  12.  I.  ;;i.  —  Arrêts  senililables  :  7  janv.  et 
17  fév.  IdOG.  1).  A.  eorf.  —  29oct.  ts30.  Bruxelles. 
Kirk...  1).  P.  33.  i.  213. 

tus.  —  Lorsqu'un  avoué  est  appelé  à  compléter  un 
tribunal,  le  jugement  doit,  à  peine  de  nullile,  consta- 
ter que  l'avoué  n'a  siégé  qu'à  défaut  des  juges  sup- 
pleans,  avocats  et  avoués  plus  anciens. — lujnin  l»2i. 
Civ.  c.  Levraud.  I).  A.  11.  70.  0.  P.  24.  1.  230.  — Ar- 
rêts semblables  :  10  août  1824.  Mmes.  Escalier.  D.  A. 
11.  71.  U.  P.  2.  92:;.  — 22  mars  I82f.  Montpellier. 
Lagarrigne.  D.  A.  11.  71.  D.  P.  21.  2.  137.  —  Il  fév. 
I82;i.  Colmar.  Strolt;.  U.  P.  23.2.  2';i.  —  5  mars  182;;. 
Colmar.  .Sulter.  1>.  P.  ibiJ.  —  2.5  mars  1823.  Colmar. 
Svrgenslein.  i).  P.  Whl.  —  21  avril  1823.  Colmar. 
Schnluitiiter.  U.  P.  23.  2.  2-42. —20 août  1823.  Iliom. 
liatbias.  U.  P.  2B.  2.  100. 

100.  —  La  preuve  que  les  juges  ou  les  avocats  ont 
été  appelés  avant  cet  avoué,  ne  peul  résulter  que  du  ju- 
gement même  ;  aucune  altest»lio]i  du  président  ou  des 
juges  du  tribunal,  ne  peut  en  tenir  lieu.  —  10  juin 
1821.  Civ.  c.  Levraud.  D.  A.  11.  70.  IJ.  p.  21.  1.230. 
—  20  août  1823.  Uiom.  liathias.  i).  P.  20.  2.  100. 

107.  —  Sous  la  loi  de  1790,  un  grmlit,;  a  pu  être  ap- 
pelé à  siéger  comme  suppléant.  —  2î<  juin  1830.  licq. 
iJe»p»gn»c.  1).  P.  30.  I.  3(i8. 

108.  —  Il  en  est  de  même  aujourd'hui. 

109.  —  Ainsi ,  un  notaire  qui  est  gradué  peut  être 
appelé  en  celle  dernière  qualiié  pour  compléter  le 
nombre  déjuges  requis  par  la  loi,  en  cas  d'empêche- 
ment dis  juges  suppleans,  avocats,  avoués  et  gradués 
plus  ajiciens.  —  3  janv.  1822.  Req.  Pari-.  Lecmer. 
D.  A.  11.  71.  D.  p.  «2.  1.  123.  —  Conf.,  V.  Juges, 
n.  58.  >  o    . 

MO.  —  Les  cours  rovales  peuvent,  à  défaut  de 
conseillers-auditeurs,  appeler  des  avocats.  —  V.  n. 

Art.  t.  —  Siipplcaii.t  des  iribunaux  de  commerce 
et  conseils  de  prud'hommes. 

.'."•  7".  "^1'  """lii''''' commerciale  comme  en  matière 
cnile,  doit  elre  annulé  le  jugement  auquel  a  concou- 
ru un  juge  suppléant  dont  la  préscjico  n'étail  pas  né- 
cessaire et,  par  exemple,  le  jugement  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce,  jugeant  au  nombre  de  quatre 
juge* cl  un  su|  pleant{C.  conim.  U2G;  1.  20  avril  1810 
art.  7).  —311  janv.  1828.  Civ.  c.  Gucyllier.  D.  P  og' 
1.112.  '  • -'• 

112.  —  l'écidé  de  même  qu'un  jugemenl  rendu  par 
un  Iribunal  de  commerce,  a  la  rompusilion  duquel 
auraient  élé  a|ipeles  des  juges  supplèaus  inutiles  pour 
parfaire  le  noinbie  des  trois  juges,  est  frappé  d'une 
nullité  d'ordre  public.  —31  dec.  1831.  Colmar.  Thié- 
baud.  I).  p.  33.  2.  122. 

113.  —  Mais  la  seule  présence  de  juges  suppleans  J 
1  audience  (d  un  Iribunal  de  commerce)  dans  laquelle 
assistaient  un  nombre  du  juges  titulaires  sullisant 
pour  juger,  ne  constitue  point  nu  concours  illégal 
i  ce  jugement,  alors  d'ailleurs  que,  loin  n„il  s'oit 
conslale  i|uo  celle  pré.sence  ait  elé  sui^ie,le  l'émis- 
sion (le  leurs  opinions,  le  jugement  porte,  au  con- 
traire, que  les  opinions  ont  éle  reeueillies  confor- 
rnemenl  a  la  loi  :  dans  ce  cas,  il   j  a  lieu  d'applùiner 

a  règle  que  les  solennités  sont  toujours  présumées 
lorsque  le  coiiti.ire  ne  résulte  pas  des  actes  (C.  comm! 
hioj.  —  31  mai    1S27.  Keq.   Marescal.  D.  P    ->7    i 

rriV  *i  ~  •'■*  'i'  ''"  ':?■  ?"":?  '*'"*  ("'  ^'O.  (lui  pres- 
crit, i  peine  de  nullité,  d'appeler  les  juges  et  sun- 
pleniis  dans  l'ordre  du  tableau,  n'est  pas  applicable 
aux  tribunaux  de  commerce.  Kn  conséiiucnce  un  tri- 
bunal de  commerce  peut  appeler  le  dixième  juge  sup- 
pléant, sans  laire  mention  de  l'alisenre  ou  de  l'empé- 
chemeiii  il,.s  j„gos  et  premier  suiipléant.  —  i»  ooùt 
181  ..  Heq.  Parloiigue.  U.  P.  23,  1.  413. 
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113. — 11  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  le 
jugement  constate  la  cause  d'empêchement  d'un  juge 
lilulairedii  tribunal  de  commerce ,  qui  est  remplacé 
par  un  juge  suppléant.  —  18  nov.  1829.  Civ.  r.  Orlé- 
ans. Hache-Bourgeois.  D.  P.  29.  1.  392. 

1 10.— D'après  le  déc.  du  6  CCI.  is09,  art.  4,  lorsque, 
soit  par  des  empêchcmens  ,  soit  par  des  récusations , 
il  ne  reste  pas  un  nombre  sullisant  de  juges  ou  de 
suppleans,  le  tribunal  est  complété  par  des  négncians 
pris  sur  la  liste  des  notables;  mais  des  notables  ne 
pourraient  composer  seuls  le  tribunal,  .si  donc  il  ne 
restait  plus  ni  juges,  ni  suppleans,  Carré,  n.l70,  pense 
que,  d'après  la  loi  t\n  13  déc.  1793,  il  y  aurait  lieu 
au  renvoi  devaiit  le  tribunal  de  commerce  le  plus 
voisin,  s'il  y  rn  a  un  dans  Parrondissement ,  ou  de- 
vant le  tribunal  civil  le  plus  voisin,  s'il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce  plus  rapproché.  —  D.  A.  11.  8S, 
n.  3. 

llf.  —  Cependant  il  a  clé  jugé,  au  contraire,  que 
le  principe  d'après  lequel  les  hommes  de  loi  appelés 
à  concourir  à  un  jugement,  doivent  toujours  être 
en  nombre  inférieur  aux  juges,  s'applique  exclusi- 
vement aux  matières  civiles,  cl  qu'ainsi  n'est  pas  nul 
le  jugement  d'un  tribunal  de  coimiercc  composé 
d'un  juge  titulaire  cl  de  deux  négocians  notables 
(Decr.  du  c  oct.  1809,  art.  4;  I.  30  germ.  an  3  ;  C. 
comm.  620). —  •  déc.  1824.  Poitiers.  Gallien.  D.  P. 
33.  2.  74. 

118.  —  Hors  le  cas  de  la  nécessité  de  compléter  le 
tribunal ,  des  négocians  non  suppléons  ne  peuvent 
être  appelés  à  concourir  aux  jugemens.—  8  sept.  1823. 
Rennes.  D.A.  11.  83,  u.  i  i;i  fuie. 

119.  —  j\ 'est  pas  nul  un  jugement  d'un  tribunal  de 
commerce  auquel  a  pris  pari  un  notable,  en  remplace- 
ment d'un  juge  empêché,  quoi(|u'il  n'v  soit  pas  fait 
mention  que  ce  nolable  ait  élé  appelé'sulvaut  Tor- 
dre   de  la  liste  dressée,  ni  qu'il  ait  prêté  serment. 

—  7  janv.  1828.  C.  de  Colmar.  Kochlin.  D.  P    29. 
2.  31. 

120.— Un  jugemenl  du  tribunal  de  commerce,  dans 
lequel  ilesl  dit  «  oùsiégeaientMM...,  et  Plessis,  nota- 
ble ,  apjicld  pour  cause  d'abaeiice  des  autres  mem- 
bres, n  mentionne  sulTisamment  et  la  qualité  qui  donne 
à  ce  dernier  le  droit  de  participer  au  jugement  comme 
juge,  et  l'absence  des  autres  notables,  qui  auraient 
diï  être  appelés  avant  lui.  —  On  prétendrait  en  vain 
que  le  Jugement  aurait  dii  mentionner,  soit  que  ce 
négociant  élait  porté  sur  la  liste  formée  en  vertu  de 
l'art.  619  C.  comm. ,  et  l'ordre  dans  lequel  il  et  lit 
inscrit,  soit  que  c'était  par  empêchement  des  négo- 
cians qui  le  précédaient  dans  l'ordre  des  inscriplions, 
qu'il  avait  été  appelé.  —  9  août  1831.  Req.  Savallc.  D. 
P.  31.  1.  518. 

121. —  La  liste  des  notables  csldressée  par  le  préfet. 

—  V.  Tribunaux. 

122.  —  Les  juges  et  le  président  pourraient-'ls,  à 
l'expiraliou  de  leurs  fonctions,  être  noinméssuppléans? 
La  négative  semble  résulter  des  motifs  mêmes  qui  ont 
fait  prohiber  la  réélection  ;  Carré,  t.  2,  p,  301  ,  pense 
DCanmoins  que  la  suppléance  peut  leur  être  conférée, 
les  exclusions  ne  devant  jamais  s'étendre  au-delà 
des  ternies  précisés  par  la  loi.  —  D.  A.  u.  83, 
n.  7. 

123.  —  Les  suppleans  peuvent  être  élus  juges 
avant  l'expiration  d'une  année  ;  c''  si  ce  qui  résulte 
de  la  discussion  de  Part.  623.  —  V.  Carré,  n.  481  ; 
D.  A.  eod. 

125.  —  Deux  suppleans  choisis,  Pun  parmi  les 
marchonds-fabricans,  l'autre  parmi  les  chefs  d'ateliers, 
sont  attachés  aux  conseils  de  prud'hommes  pour  rem- 
placer ceux  qui  mourraient  ou  donneraient  leur  dé- 
mission (Décret  U  juin  1809,  arl.  t8). 

Art.  ;;.  —  Suppli'niis  des  cours  royales  ou  conseil- 
lers-auditeurs ,  Avocats, etc. 

425. — Il  n'y  a  pas,  dans  les  cours  royales,  déjuges 
suppleans,  mais  il  y  a  encore  des  conseillers-audi- 
teurs, car  la  loi  du  10  déc.  1830  ,  qui  décide  qu'à  l'a- 
venir il  ne  sera  pins  nommé  de  consciMers-andileurs 
près  les  cours  royale»,  ajoute  que  ceux  qui  y  sont  ac- 
tuellement allarhés  y  coiiserveroiil  leurs  fonctions, et 
seront  soumis  au  droit  commun,  quant  aux  conditions 
d'avancement. —  L).  P.  30.  3.  S. 

126.  —  Les  conscillers-auditeurj  étaient  nommés 
par  le  roi  sur  une  présentation  de  trois  candidats, 
avocats,  ayanl  suivi  le  b;prreau  pendani  deux  ans,  et 
possédant  iiu  revenu  de  3,000  fr.  (I)écr.  16  mars  1808, 
art.  2). 

127.  —  La  condition  de  préscnlation  était  toujours 
suivie;  mais  le  pouvoir  dispensait  souvent  de  celles 
du  stage  cl  du  revenu,  quoique  non  abrogées  (Carré, 
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t.  2,  p.  710     H I  ).   Les  conseillers-auditeurs  siègent 

avecles  titulaires,  immediaiemenl  après  eux  (Décr  IC 
mars  1808.  arl.  4).  —  D.  A.  eod.      '"'-'"'"*  V^e'^r-  »<< 

128.— Ils  ont  le  caractère  de  juges.—  »7  nov   is'î'î 
Req.  Aimes.  Marine. D.P.  34. 1.  33.        " 

129. — Sont  inamovibles  comme  eux  (Charte   491  

V.  Juge,  n.  llet  suiv.  ' 

130. — Et  soumis  aux  même  incompatibilités   —V 
Juge,  n.  40.  •        >. 

131.—  Lorsqu'ils  ont  l'âge,  ils  concourent  léga- 
lement a  un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  laciuelle  ils 
font  parlie. — Koi/,  n.  14. 

132. —  L'art  12  de  la  loi  du  20  avril  isio  qui 
donne  aux  conseillers-auditeurs  voix  délibèralive 
avuiijl-tepl  ans,  leur  confère  par  là  le  droit  de  sup- 
pléer un  conseiller  titulaire,  et  abroge  ainsi  l'art  4 
du  décret  du  IB  mars  1808,  qui  ne  leur  accordait  ce 
droit  que  lorsqu'ils  avaient  atleiut  trente  ans  —m  fév 
1820.  Req.  Douai.  Dathis-Herwyn.  D.A.  n.  73.  D  p" 
20.  1.  115. 

133.--La  capaciléd'unconseiller-auditeur,  de  par- 
ticiper a  un  arrêt  avec  voix  délibèralive,  se  présume 
de  droitjusquà  la  preme  contraire;  ainsi,  ne  peut 
être  attaque  un  arrêt  rendu  par  six  conseillers  titu- 
laires et  par  un  conseiller-auditeur  que  cet  arrêt  n'é- 
nonça pas  avoir  droit  de  suffrage,  si  l'on  ne  prouve  pas 
que  ce  conseiller-auditeur  avait  moins  de  viu-t-sept 
ans.— 30  déc.  1824.  Req.  Bordeaux.  Ducasse.  DP  "S 
1.  15.— Arrêt  scmbl.  22  juin  1823.  Req.  Pau.  Dupuy! 
D.P.  23.  1.  344.- 2Sjuin  1823.  Req.  Corse.  Semidei. 
D.P.  23.  1.  411.— 18  avril  1820.  Req.  >simes  Barry 
D.P.  26.  1.  227.— G  juin.  1829.  Req.  Préf.  du  Doubs! 
D.P.  29.  1.  290.-13  mai  1823.  Req.  Rennes.  Botrelle 
D.P.  35.  1.  22.-21  août  1832.  Req.  Colmar.  Haa». 
D.P.  52.   1.  370.  ° 

131.— La  même  présomption  légale  de  capacité  a 
lieu  pour  le  conseiller-auditeur  qui  a  concouru  à  un 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation. — 10  mars  1827.  Cr. 
r.  Bordeaux.  Dubreuil.  D.P.  27.  1.  166. 

133.- Ou  qui  a  fail  partie  d'une  cour  d'assises  (C. 
iiistr.  cr.  232).—  26  déc.  1828.  Cr.  r.  Caen.  Ouetel. 
D.P.  29.  1.82.  ^ 

136.— Ceux  des  coDseillers-andileurs  délégués  pour 
remplir  les  fonctions  de  juges  près  les  tribunaux  de 
première  instance  avaient  voix  délibèralive,  et  pou- 
vaient suppléer  les  juges  à  vingt-cinq  ans  (Décr.  22 
mars  1813).— Depuis  la  loi  du  10  déc.  1830,  les  cou- 
seiRers-auditeurs  ne  peuvent  plus  êlre  envov es  tem- 
porairement près  d'un  tribunal  du  ressort' de  leur 
cour  à  un  litre  dillérent  que  les  autres  conseillers. 

437.  — Les  conseillers-audileurs  peuvent  liquider 
les  dépens,  sauf,  pour  l'exécutoire,  l'approbation  du 
président  ou  d'un  conseiller  délégué  s'ils  n'ont  pas 
vinst-sept  ans  (t)rd.  19  nov.  1825,  arl.  2);  ils  peuvent 
élre  chargés,  en  matière  civile,  des  enquêtes  el  autres 
actes  d'instruction  du  ministère  des  juges;  être  appe- 
lés par  le  procureur-général  au  service  du  parquet; 
assister  aux  assemblées  générales  avec  voix  délibèra- 
live ;  porter  la  parole  à  l'audience,  concurremment 
avec  les  avocats-généraux  el  les  substituts  du  procu- 
ccur-général  (Décr.  16  mars  1808,  art.  4  ;  ord.  19  nov. 
1823,  art.  1,  5  et  4).— Carré,  t.  2,  p.  715;  D.A.  11. 
75,  n.  4. 

138.  —  Lorsqu'un  conseiller-auditeur,  n'eûl-il  que 
voix  consullaliïe,  a  assisté  aux  plaidoiries  d'une  af- 
faire, c'est  un  droit  acquis,  iiinl  à  lui  qu'aux  parties, 
d'ènuttre,  lors  de  la  délibération,  son  opinion  avec 
voix  consultative;  et  le  ministère  public  excède  ses 
pouvoirs  s'il  requiert,  et  la  cour  royale  excède  les 
siens,  si  elle  ordonne,  malgré  l'opposition  des  parties, 
que  des  conseillers-auditeurs,  l'uii  avec  voix  délibè- 
ralive, l'autre  avec  voix  consullalive,  se  retireront, 
aliii  de  ne  laisser  qu'un  nombre  impair  de  conseil- 
lers titulaires  (L.  20  avril  1810,  arl.  12;  C.  pr.  468). 
— 14  avril  1830.  Civ.  c.  lingues.  D.P.  30.  1.  208. 

139. —  De  ce  que  les  conseillers-audileurs  peuvent, 
comme  les  juges-audilcnrs,  êlre  allacbés  au  service 
du  parqnel,  il  ne  suit  pas  qu'on  doive  les  y  attacher 
d'une  manière  exclusive  el  permancule,  et  ils  peu- 
vent être  appelés  pour  comileler  une  des  chambres 
de  la  cour,  alors  même  qu'ils  seraient  momentané- 
ment chargés  d'un  service  au  parquet  de  la  cour...  Lu 
tout  cas,  on  no  saurait  annuler,  sous  ce  prétexte,  l'ar- 
rèi  auquel  un  consi'iller-aiiditeur  aurait  concouru, 
alors  (ju'ou  ne  rappiu  le  aucune  preuve  qu'il  élail  at- 
taché au  service  du  parquet. — 23  fév. 1830.  Req.  Cacu. 
Auyray.  D.P.  30.  1.  lio. 

140.  —  ...  Il  peul.  par  suite,  concourir  légale» 
ment  au  jugement  des  adaircs  civiles  en  audience 
solennelle,  alors  même  qu'il  se  trouve   attaché,  par 
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délégatinn  au  service  du  parquet.— 27  noT.  1S33.  P.eq. 
^in^es.  Mariue.  D.P.  31.  1.  .'i3. 

111  —Une  chambre  civile  ne  peut  juger  qu'au 
nombre iK-  sept  conseiller!,  .^insi,  eslnul  l'arrél  (lu- 
ne chambre  civile  rendu  par  cinq  conseillers  cl  deux 
gudiieurs.  dont  uu  seul  a  voix  deliberative  ;  il  n  y  a, 
dans  ce  cas,  que  six  juges  (I..  lit  mars  1800,  art.  ., 
§2;  20  avril  1810,  art.  i-;).— 21  mars  1S26.  Uv.  c. 
Itouen.  Martin.  U.P.  20.  1.  1S9. 

14-'  —Sur  le  mode  suivant  lequel  les  chambres 
peu\ent<;e  compléter  en  audience  .solennelle,  en  cas 
d'iiisndisauce  de  l'une  d'elles.  V.—  Tribunaux. 

11- — l.opremi-r  présidoiitpeul  appeller  des  con- 
seillers-auditeurs dune  chambre,  pour  remplacer, 
dans  le  service  habituel,  dos  conseillers-auditeurs 
d'une  autre  cbambre,  appelés  parleprocureur-séi.e- 
ral  pour  le  servies  du  par  ;uet.— 10  uo\.  182j.  Cit.  r. 
Rouen.  Cairon.  D.i'.âo.  l.  56. 

141 j^orsqu'un  conseiller  d'une  chambre   est  ap- 

DClc  pour  en  reu.placor  un  dans  une  autre,  i!  n'est 
Basexi"é  à  peine  de  nullité,  que  larrét  mentionne 
lacaused'ece  remplacement.  C'est  là  une  evception 
k  ce  qui  se  pratique  devant  les  tribunaux  inférieurs, 
exception  qui  se  justifie  par  l'éininence  des  positions 
et  des  garanties.— V.  Tribunaux. 

14.-;.— Jugé  de  même  que  icmpéchemenl  d'un  con- 
seiller titulaire,  remplacé  par  uu  conseillcr-audileur, 
est  présumé  avoir  unecause  légitime,  lorsqu'il  n'y  'a 
ni  réclamation,  ni  opposition  îles  parties;  et,  par  sui- 
te on  ne  peut  annuler  larrct,  en  ce  quil  ne  constate 
pas  cet  empêchement.— i3  fév.  1830.  Kcq.  Caen.  Au- 
Trav.  D.P.  30. 1. 140. 

lio.- On  n'est  pas  non  plus  astreint  à  suivre  l'or- 
dre du  tableau.— T'.A.  eod. 

147.— Jugé  de  même  enfin  que  dans  les  colonies, 
lorsque  des  suppiéans  siègent  dans  les  conseils  pnyes, 
en  remplacement  des  conseillers  coloniaux  titulaires 
il  n'est  pas  nécessaire  de  constater  qu'ils  ont  remplace 
ces  CDiiseillers  légalement  empêchés.  Il  y  a  présomp- 
tion que  leur  empêchement  était  légal.  — 30  avril 
1830.  Cr.  r.  Roignan.  U.P.  30.  1.  «596. 

148.— A  défaut  de  juges  d'un  autre  chambre,  ou  de 
conseillers-auditeurs  avant  voix  deliberative,  les 
cours  peuvent  appeler  lies  avocats  pour  se  compléter. 
— 4  pluY.  an  10.  i'.eq.  Liège.  Cotliii.U.A.  11..78.  D.P. 
i.  923,   n.  6. 

44i)._Elleslepeuventlors  même  qu'elles  l'ennent 
des  audiences  solennelles.— S  dec.  1813.  Req.  Greno- 
ble. Mtor.  D.A.  11.  78.  D.P.  14.  1.  177. 

130.— t>es  eouscillers-audit'urs  peuvent  entrer  dans 
la  formation  d'une  chambre  temporaire. —  V.  Tribu- 
naux. ,  ,., 

Ils  peuvent  faire  dans  une  chambre  qu  ils  ont  quit- 
tée, le  rapport  dont  ils  étaient  chargés.  —  V.  Tribu- 
naux. 

lSI,_I,e  présidentdu  tribunal  de  commerce,  nom- 
mé provisoirement  conseiller-suppléant  par  le  gou- 
verneur d'une  colonie,  a  caractère  légal  pour  con- 
courir i  un  arrêt. — V.  Juge,  u.  s. 

l.';2. — Une  cour  peut,  en  l'absence  temporaire  de 
quelques  uns  de  ses  membres,  appeler,  sans  allendro 
l»ur  retour,  des  membres  moins  âgés. — V.  Jugement, 
D.  101. 

....Même  des  avocats. — V.  eod.,  n.  102. 

Art.  0.— Suppiéans  des  cours  criminelles  tt  d'as- 
sises. 

155.  —  Un  eonseiller-auditenr,  ayant  l'âge  rcqu's 
pour  avoir  voix  deliberative,  peut  être  délégué  pour 
présider  une  cour  d'assises  (C.  instr.  cr.  233;  1.20 
avril  1810,  art.  34,  §  2;  décr.  du  0  juill.  1810,  art. 
13). — C  téT.  1818.  Cr.  r.  Escalier.  D.A.  4.  330.  D.P. 
1.  1108. 

1S4,— Li  délégation  des  conseillers-auditeurs  pour 
la  composition  des  cours  d'assises  constitue  ,  à  leur 
égard,  une  altributiou  absolue,  et  non  sim])lemeiit 
une  attribution  éventuelle  et  supplétive,  lin 
conséquence,  un  condamné  ne  peut  se  faire  un 
inovcn  de  ce  qu'un  conseiller-auditeur  aurait  été  ap- 
pelé à  faire  partie  de  !a  cour  d'assises,  tandis  qu'un 
conseiller  n'aurait  été  appelé  que  pour  remplacer  liin 
des  juges  en  cas  dempoehement  (Dée.  «lu  6  juill. 
1810,  art.  13).— itt  avril  1818.  Cr.  r.  Guillaio.  D.A. 
4.  400.  D.P.  1.  1138. 

1.13.  —  El  il  pculen  faire  partie,  bien  que  son  frèro 
soit  juré.— V.  Juge,  n.  Kl. 

l.";6. — Un  condamné  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que.  la  cour  d'assises  êiant  déjà  com- 
posée d'un  président  et  do  quatre  conseillers  , 
uu  conseiller  aurait  été  nommé  au-dt-là  de  ce  nom- 
bre pour  remplacer  «u  besoin  celui  des  juges  qui 


pourrait  se  trouver  empoché ,  surtout  si  ce  conseiller 
ii'a  point  r.-mpli  les  fonctions  de  juge  pendant  les 
dêb.Tls  ni  concouru  à  l'arrêt  de  condainnatiou  iDecr. 
0  juill.'  1810,  art.  92).  —  16  avril  1818.  Cr.  r.  Guil- 
lain.  D.  A.  4.  lo6.  D.  P.  1.  1138. 

157  — U  no  peut  faire  partie  de  la  cour  d'assises,  s'il 
a  pris  part  à  l'arrêt  de  mise  en  accusation.— V.  Tribu- 
naux. ,.,  ,  ., 

i:;s  —  Cependant  il  a  été  jngc  qu'il  le  pourrait, 
quoiqu'il  eut  porté  la  parole  à  la  chambre  d'accusa- 
lioy;  mais  cela  est,  à  uolre  avis,  une  erreur.  —  \. 
eod. 

y^0_  _  Un  suppléant  du  tribunal  citil  ne  pouvait, 
sous  la  loi  précédente,  être  appelé  à  compléter  un  tri- 
bunal n-iminel  :  il  eu  csl  autrement  aujourd  hui  (  C. 
inst.  cr.  204). —  V.  Tribunaux. 

ICO  —  Lorsqu'un  juse  suppléant  a  fait  partie  d'une 
conr  d'assises,  il  v  a  présomption  lé. al."  d'empêche- 
ment lêgilime  du  titulaire,  cl  il  n'est  pas  exigé  ,  à 
peine  de  nullité,  qu'il  soit  fuit  mention  de  cet  em- 
pêchement.— 17  juill.  1828.  Cr.  r.  Pageol.  D.  P.  Î8. 

■  léi  '_Un  conseiller-auditeur ,  faisant  partie  d'uf.o 
cour  d'assises,  qui  se  trouve  indisposé,  est  légalement 
remplacé  par  son  autre  conseiller-auditeur  délègue  a 
cet  effet.  —  Même  arrêt. 

102.  Les  cours  d'assises  pouvaient  se  compléter 

avec  des  juges-auditeurs.—  V.  n.  7  t. 

1G3  —  i;t  en  cas  d'empêchement  d'un  juge  de  cour 
d'.issises  ,  il  u'v  avait  pas  nullité  en  ce  qu'il  aurait 
été  remplacé  par  un  juge-auditeur,  et  non  par  un  juge 
suppléant  du  tribunal  :  c'était  au  contraire  au  juge- 
auditeur  à  c  jncourir  pour  le  remplacement  avec  les 
titulaires.  —  3  déc.  1839.  Cr.  r.  Delellre.  D.  P.  30. 

1.  10.  „     . 

104   _  Jngê  de  même  qu'une  cour  d  assises  a  pu  , 

«ans excès  de  pouvoir,  s'adjoindre  un  conseiller-audi- 
teur pour  suivre  les  débats  des  affaires  portées  devant 
ell  ■  et  remplacer  celui  de  ses  membres  qui  ne  pour- 
roil'conlinuer  de  siéger;  et  ce  magistrat,  dés  l'instant 
où  le  remplacement  est  devenu  nécessaire  ,  doit  être 
considéré  comme  ayant  tenu  toutes  les  audiences  |  de 
telle  sorte  qu'il  a  pu  juger  le  compte-rendu  d  une 
séance  dans  laquelle  11  n'aurait  pris  aucune  part 
comme  juge.  Le  droit  de  s'adjoindre  ainsi  des  magis- 
trats pour  remplacer  ceux  qui  seraient  empêches ,  e_st 
exercé  dans  lintérêl  de  la  bonne  administration  de 
la  justice,  et  de  la  prompt"  expédition  des  affaires.  Ce 
droit  a  été  attribué  aux  tribunaux  criminels  par  la  loi 
du  ÎS  brum.  an  8,  qui,  e.i  cette  partie,  doit  être  con- 
sidérée comme  avant  posé  un  principe  toujours  sub- 
sistant ,  principe',  d'ailleurs,  qui  résulte  virtuellement 
des  art.  204  et  394  C.  insl.  cr.  —  11  mai  1833.  Cr.  c. 
Paris.  Paulin.  D.P.  33.  1.257. —  21  mai  1S33.  Cr.  r. 
Paris.  Cruchet.  D.  P.  33.  1.  231. 

103.  —  Une  cour  spéciale  pouvait  se  compléter  en 
appelant  un  juge  du  tribunal.  —  D.  A.  eod. 

100.  —  Deux  juges  d'un  tribunal  criminel  pou- 
vaient, en  cas  d'empêchement,  être  remplaces  dans 
la  formation  d'un  tribunal  spécial ,  organisé  d'après 
la  loi  du  -33  floréal  au  10 ,  par  deux  hommes  de  loi , 
surtout  s'ils  étaient  pris  parmi  les  suppiéans  >lu  tri- 
bunal civil.—  7  llor.  an  12.  Cr.  r.  Deyrieu.  D.  P.  4. 
1  4^3. 
■  ,07.  —  Sous  le  code  de  brum.,  les  cours  de  justice 
criminelle  pouvaient,  comme  les  tribenaux  civils, 
s'adjoindre,  en  cas  de  nécessté  ,  des  hommes  de  loi , 
mais  sous  la  condition  que  les  juges  ou  suppiéans 
fussent  toujours  en  majorité.  —  it  prair.  an  Ij. 
Cr.  c.  Jamaïque.  D.  A.  11.  84.  D.  P.  2.  927  ,  n.  i.  -~ 
Arr.  sembl.  12  pluT.  an  13.  Cr.  r.  GIci-e.  D.  A.  eod. 
D.  r.  S.  5.  89.  —  23  vent,  an  13.  Cr.  r.  —  20  vend, 
an  14.  Cr.c.  Touzard.D.  A.  11.84.  D.  P.  0.  2.  —  10 
30  janv.  tsoii.  Cr.  r.  Octroi  de  (.Juimper.  D.A.  11.  84. 
U.  P.  2.  927,  n.  4. 

lOS.- Mais  lin  juge  d'un  tribunal  criminel  ne  pou- 
vait être  remplacé  par  un  homme  de  loi,  sans  que  le 
jugement  constatât  que  les  suppiéans  avaient  ete  ap- 
pelés et  s'étaient  trouvés  légitimement  empeeliés.  — 
8  nov.  an  10.  Cr.  c.  Baldit.  D.  A.  U.  84,  n.  3.  D.  P. 
2.  928,  n.  1. 

,i;.j.  —  Jugé  de  même,  sous  le  code  d'instruction 
criminelle,  qu'une  cour  d'assises  peut,  à  défaut  d'un 
nombre  siillisont  de  juges,  appeb'r  des  avocats  pour  se 
compléter.—  27  déc.  1811.  Cr.  r.  liarriê.  D.A.  11.  84, 
n.  l.D.  P.  2.083,  n.  0. 

no.  —  La  cour  d'assises  du  lieu  où  siège  une  cour 
royale  ne  peut,  en  cas  d'empêchement  de  l'un  de  ses 
membres  et  des  conseillers  de  la  rour ,  s'adjoindre  uu 
avocat,  sans  avoir  préalablement  constate  l'empêche- 
ment d-s  ju;;es  et  juges  suppiéans  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (C.  inst.  crira.  204 ).  — 25  avril  1834. 
Or.  c.  Coati.  D.  P.  34.  1.  371. 


JUGEMENT. 

171.- Dansia  colonie  de  la  Guyanne,  les  avocats- 
avoués  peuvent  être  appelés  pour  faire  partie  de  la 
cour  d'assises,  en  remplacement  de  conseiller,  et  dB 
conseillers-auditeurs  empêchés.  —  19  mars  1830.  Cr. 
r.  Ratadi-Jésus.  D.  P.30.  I.  174.  .       . 

17-2.  _  Dans  ce  ras,  il  n'est  pas  nécessair»,  a  peino 
de  nullité,  qu'il  soit  fait  mention  de  l'empêchement  et 
des  obstacles  qui  se  sont  opposés  à  ce  que  les  conseil- 
lers titulaires  et  conseillers-auditeurs  aient  siégé.  — 
Même  arrêt. 

173.  —  La  cour  d'assises  peut,  en  raison  de  la  lon- 
gueur des  débats,  s'adjoindre  un  juge  supplémetair«. 

—  V.  Tribunaux. 

—  Y.  Avocat,  Avoue,  Colonies,  Compétence  adiuini»- 
tralive.  Contrainte  par  corps,  Cour  d'assises.  Enre- 
gistrement, Faux  incident,  Fond,  publ..  Garde 
nationale.  Juges,  Jugemens,  Ministère  public, 
jNotaire,  Irise  à  partie.  Procès-verbal,  nécusation 
et  D.  G.  sup.  V  coœpét.  adm.  c.  d'ass.,  proc.-verb., 
Tribunal. 
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JUGEMENT  (O.  —  1.  —  On  entend,  en  gênerai, 
mr  iu-renient,  tout-  décision  émanée  d'une  autorité 
iiidiei,iîre.  Mais  on  donne  plus  spécialement  ce  nom 
aux  décisions  des  tribunaux  inférieurs,  cest-à-dire  des 
tribunaux  de  paix,  de  première  ii.slauce,  de  police  et 
correctionnels,  ainsi  que  des  juridictions  militaires.— 
D   A   9.  009,  n.  1.  .         . 

o  —  La  dénomination  «arrêts  csl  réservée  aux 
décisions  des  cours  royales,  des  cours  d  assises,  de  la 
cour Teassalion.Laplupartdesrêgles  relatives  aux 
jugemens  s'appliquent  aux  arrêts;  on  signalera  les 
dinérences. 
J...J    ,cr    _  Des  caraclircs  des  jugemens. 

e  l<-r.  _  Par  (lui  peut  (tie  rendu  le  jugement. 

s  »    '_  tiu  nombre  e-rigé  de  juges. 

I  s!  —  De  leur  présence  aux  débats  et  au  juge- 

i„T.  2.  —iianii're  dont  se  forment  les  jugement  ;  ju- 

QCmeus  sur  partage, 
f^^^    3.  _  Quand  lejugement  don  cire  rendu. 
Art    4    —  rroiioiiciii'imi  du  jugement. 
Art.  5.  —  Sur  quoi  il  doit  statuer;  Délais  quil  peut 
accorder  ;  Coudumnaiions  accessoires. 

.A«T.  0.  K^'dactinn  du  jugement. 

s  1".  —  De  la  minute. 

g  -2.  Des  qualités. 

5  3.  _  De  l'expédition. 

I  4   —  De  la  rédaction  des  jugemens  en  matière 
criminelle.  ...       ,    ,     ....--• 

j^„_  7.  _  interprétation  et  révision  du  jugement. 

ArtI  8.  —  De  ses  effets.  r^,.„„„„ 

ART.  9.  —  Des  voies  ouvertes  pour  raltaquer 


(I)  Bippnjcbtr  Ml  «liclc  de  celui  <Ju  D.  G.  Sopfl. 


JUGEMENT.  ART.  1",  §  1". 

Anr.  1".  —  Des  caractères  des  jiujernens. 
§  1  "'.  —  Par  qui  peut  élre  rendu  le  Jugement. 

3.  —  Ilansune  procédure  poiirsui\ie  Aoyanl  une 
cour  d'asçise*,  c'est  l'aclo  émané  des  Din','islr.ils  par 
lequel  ils  font  l'application  de  la  loi  au  lait  constaté 
par  le  jury  iiui  doit  être  qnalifléjHgcmfH?  ou  arrd> 
et  non  la  déclarjilion  du  jury.  — r.i  mai  ISIU  Cr  r' 
Rojfer.  D.A.  10.  782,  D.  12.  D.P.  iG.  1.  .ïis.      '       '    ' 

\.  —  Les  conseils  de  Préfecture  rendent  des  nrrc- 
It's ;  lo  conseil  detal  statue,  en  matière  conlcnlieuse 
par  dei  arrêts  qui  rei^oivent,  delà  sanction  ro>ale' 
le  nom  d  ordonnances.  —  V.  Jugement  adminis- 
tralifs. 

5.  —  Le  mntywjcmoi^,  expression  générique,  com- 
prend aiis-i  les  décisions  rendues  par  le  président  du 
tribunal  dans  les  mstières  qui  lui  sont  allribuécs,  et 
par  exemple,  la  décision  ds  ce  magistral,  qui,  sur  lé 
défaut  de  comparution,  devant  lui,  du  défendeur  eu 
séparation,  cité  en  Tcrtu  de  son  ordonnance,  a  auto- 
risé la  femme  à  firmer  sa  demande  en  séparation  de 
corpi,  cl  lui  a  indiqué  un  domicile  oitelle  put  so  reti- 
rer durant  l'inslance.  Un  conséquence,  cette  décision 
Œt  susceptible  d'appel.  (  C.  pr.  87.-.).  —  18  janv.  1830 
Pau.  A....  U.p.  .-,n.  2.  75. 

G.  --  Les  décisions  prises  par  un  seul  juge,  dans  la 
cercle  de  ses  allrihutions  légales,  s'apneilcnt  particu- 
lièrement ordonnances.  —  V.  ce  mot. 

7.  —  On  ne  peut  répuler  jugement  une  liquidation 
faiio  par  unjugn-commissaire,  en  vertu  d'un  ju-ement 
antérieur;  celé  liquidation  doit,  lors  mémo  qu'elle 
ncst  pas  attaque- par  la  partie  condamnée,  cire  eon- 
firmei'par  un  autre  jugem-nt  pour  être  exécutoire  — 
«frini.  au  12.  Civ.  r.  Montpellier.  Ardenne.  D..*' 0 
642.  lKi\  2.  .'>'i7,  et  t.  1.  L-jg. 

8.  —  Il  a  été  décidé  qu'on  doit  considérer  comme 
un  jugement  la  déclaration  f  lite  par  un  jug-  do  paix 
«prés  I  audition  des  témoins  et  les  conclusions  des 
parties;  qu'il  ne  peut  faire  droit  aux  parties  sans 
craindre  de  léser  les  intérêts  de  Tune  d'elles  et  qu'il 
les  renvoie  en  conséquence  devint  un  tribunal  civil 
pour  être  statué  sur  la  contestation;  unj  telle  déch 
ration  quoique  ne  vidant  pas  le  litige,  n'est  point  un 
déu.  dejustice,  mais  un  jugement  au  moven  duquel 
le  premier  degré  de  juridiction  s'est  trouvé  remn  iet 
dont  on  peut  appeler.  —  27  août  isou.  Civ  c  Clé- 
meni.  ï),A.;;.  7.  O.P.  1.  1277. 

wiVr,  ""»•"''.*'»  jugé  que  les  mots  soUrmininsi 
quilesl  re.;«,,ï,  signes  par  les  trois  juges,  à  la  suite 
d  un  réquisitoire  adressé  par  lo  mini.t're  public  à  la 
Chambre  du  conseil,  sur  le  réglemenl  de  la  compétence 
ne  peuvent  être  regardés  comme  constituant  iue  or- 
donnance de  cette  cli.mbre,  une  telle  ordonnance  qui 
doit  consti  er  qu'il  a  été  fait  rapport  par  le  juged'i 
struetion,  devant  être  motivée  et  contenir  un  dispos  - 
tif;  pirsuie,  si  cette  prétendue  ordoiinancea  raivové 
dovaiU  un  tribunal  de  simple  police,  une  alfare  sur  la- 
quel  e  ce  tribunal  s'cstdcclare  imoomp  tent  par  iu-e- 
ment  passé  en  force  de  chose  jugée,  L  ne  peu    dire 

?ù' esV'h'"'",  ■'  '".*"'™^"'  '■'  J"e^'''  ''■-  -^h-'m Te  du 
juges,    a  chambre  du  conseil   n'ayant  point  épuisés» 

soi'i  ''"^''  •'"''■  *^'  ^"^'^-  ^-^^  2**-  *• 

^,i!.""-  ~^lî''  """'h*"'""''  beaucoup i  admettre  celt- 

icT     '-J'   y. '•■,?'•  "•<"'>'".  jns.m'iit,   dés  qu'il  va 

nue  ê;  T-  ''"".'  """"■""  J'-'^o^i".  "lors  m  .ne 
que  c,  ite  décision  n'est  pas   parfaitement    régulière 

pol  ce  consliluail  bien  une  décision,  un  dispositif  e 
cette  décision  émanait   sans  contre  lit  dune  autoHté 

H,o' e""  •"•  ^-""^^  "■■'^"'"'  "'  """^  «''"'t'l'=  ''irè  a"itro 
unh.'JT",  ''"  ""  J'-Ï^ment  non  motivé  n'est  point 
un  jugement,  ce  qui  est  assurément  inadmissible 

11.  —  11  est  évident  qu'on  ne  saurait  qualilier  iii- 
gement  une  pièce  dénuée  do  signature  et  d.  toute  aù- 

lesmot,.  ;,o/c,  ,)c  .uiiicnrc.  —  i;  mai  Isir,.  Cr  c 
Min.  pub.  C.  .Swiers.  ij.A.  <J.  (ii7.  D  P    2   .Vil 

ii'ea'n^,,!'!,!,""'"'  "*'*.''■""  ™"s<'i"  Je  prud'hommes 
n  est  point  un  jugement,  et  dès  lors  «••  peut  cniisli- 
iier  un  premier  degré  de  juridiction.  ]-.ii  suite  l„ 
jugement  du  tribunal  do  commerce ,  qu  in  'ie,t 
ipres  cet  «ms,  ,,'cst  pas  en  dernier  ressirl.  _  ,8  ft  ■ 
18.>5.  Riom.  Dumas.  li.P.  r,«.  2.  .'jy.  ■i' "n. 

f^.  —  Dans  les  pays  011  les  contrats  notariés  n' 
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j'ugement ,  et  dont  on  ne  pourrait  interjeter  appel.  — 
21  Inm.  an  i).  lieq.  Bosquillon.  D.  A.  9.  C|9  DP» 
îiot.  '      *      *  "* 

.oV'  ~""  •''*''"5"«  plusieurs  espèces  do  jugcmens  : 
1  les  jugcmeiis  en  premier  et  dernier  ressort  V  De- 
grés de  juridiction);  i°  lesjugemens  cnnlradicioires 
(ceux  rendus  .sur  la  défense  des  deux  parties)  et  les 
jiigemep.s;),(r,/,r.,Kf,  ou  prononcés  après  l'aùditiou 
dune  seule  partie  (V.  Jiigemens  par  dèfaull  ■  -,°  les 
|iigemei:s  d-finiiifs,  c'est-à-dire  qui  terminent'la  coii- 
teslatinn,  et  les  jugcmens  aviinl  faire  droit,  qui  so  di- 
visent en  pr.'parnioircs.  inlerloculoires  et  provisoires 
,  ■  l^fl  "l  '  ■'  *".  '"  Ji'S^oi'S  de  forclusion  ,  de  déli- 
Otrc  (V.  Instruction  par  écrit  et  Délibéré)  ;  5»  enBQ 
Itsjugemens  sur  requête  ,  Isijugemens  d'expMienf  ' 
'esjuijctnensdhomoto/jalion  H  les  jugcmens  d'adjudi- 
caiion  (V.  ces  mots).  ^ 

Pour  ce  qui  concerne  l'exécution  des  iugemeus  V. 
Execution  et  Exécution  provisoire.  ' 

13  —Tout  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  éma- 
ner d  un  tribunal  caïupétcnt.  —  V.  Compétence. 

16.  —  (luand  un  tribunal  est  divisé  en  sections 
chacune  d  elles  a  une  compétence  particulière  et  les 
memores  des  autres  sections  ne  peuvent  concourir  au 
jugement  des  affaires  qui  lui  sont  atlribué-s  si  ce 
n  est  en  cas  de  nécessité.  On  trouvera  le  dévcloppc- 
ment  de  cetto  règle  v»  Tribunaux. 

'"•  — Les  membres  d'une  section  qui,  après  avoir 
entendu  les  plaidoiries  d'une  alTaire.Pont  été  appelés 
par  suite  du  roulement  (  V.  .luge),  dans  une  autre 
cliambro,  poiivenl  néanmoins  être  appelés  pour  con- 
courir au  jugement  de  cette  affaire.  —V.  Tribunaux. 

18. — Ce  n'est  encore  qu'en  cas  de  nécessité  que  les 
supp.eans,  les  avocats,  avoués,  notaire»,  négocians 
notables  peuvent  être  appelés  à  faire  partie  d'un  tri- 
liunal.  —  V.  Juge  suppléant. 

19.  —  Le  concours  à  un  jugement  d'un  juge  qui  au- 
rait connu  précédemment  de  la  cause  comme  membre 
du  ministère  public,  n'entraîne  pas  la  nullité  du  ju- 
gement, si  la  nullité  n'a  point  été  proposéo  fC  pr 
378,  380).  —  12  nov.  1833.  Req.  Delsol.  D.  P.  34  i' 
f.  —  V.  Récusation. 

S  2.  —  Du  nombre  exigi!  des  juges. 

20.  —  Tout  jugement  doit,  à  peine  de  nullité  élre 
rendu  par  le  nombre  de  juges  prescrit  par  la  loi  (L 
20  avril  1810,  art.  7).  Ce  nombre  est  de  trois  au  moins 
pour  les  jugcmens  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce  ;  de  sept  au  moins  pour  les  arrêts  de 
cours  royales  ,  en  matière  civile,  et  de  sept  (autrefois 
cinq)  pour  les  arrêts  eu  matière  correctiouuelle  —  V 
Tribunaux. 

21.  — Mais  les  jugcmens  peuvent  émaner  d'un  nom- 
bre de  magistrats  supérieur  à  celui  ci-dessus.  Tous  les 
juges  presens  aux  plaidoiries  doivent  participer  au 
jugement. 

22.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'une  cour  excède  ses 
pouvoirs,  lorsque  .l'avance,  et  sans  qu'il  y  ait  partage 
déclaré,  elle  fait  retirer  quelques  uus  de  ses  membres 
aùn  de  préieiiir  le  partage,  en  ne  laissant  qu'un  nom- 
bre de  juges  impair.  —  14  avril  ISÔO.  Civ.  c.  Hugues 
U.  P.  30.  1 .  20s. 

23.  —  Le  défaut  de  concours  au  jugement  d'un  ma- 
gistrat qui  avait  assisté  aux  plaidoiries,  n'est  point 
une  cause  de  nullité,  lorsque  ce  magistrat  .s'est  trouvé 
légitimement  empêché,  et  i|uc  les  autres  juges  étaient 
d  ailleurs  eu  nombre  suOisant.  —  2S  janv  18-'l 
Eruxelles.  D.  A.  11.  (iO.  D.  P.  2.  922,  n.  3. 

'-'•  —  Il  en  serait  ainsi ,  quand  même  ce  serait  to- 
iontairemenl  que  l'un  des  juges  qui  ont  a.ssisté  aux 
plaidoiries  se  .serait  abstenu  do  prendre  part  au  juge- 
ment. —  31  mars  1821.  Toulouse.  K....  D.  A.  11.  01 
L>.  I'.  2.  922.  —  23  janv.  1823.  Civ.  c.  Bizct.  D.  P.  23 
1.  171. 

23.  —  Le  concours  du  nombre  voulu  de  magistrats 
doit  élre  prouvé  par  l'expédition  du  jugement.  —  V 
mfrà,  art.  fi,  §  3  et  -4. 
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porinieut  pa,  exécution  parée,  cl  où  il  fallait  pô  r 
cela  s  dresser  aux  juges,  il  d'usage  que,  las 
le  contrat,  la  partie  qui  s'obligeait  consentit  iV  ceq  e 
que  1  autre  partie  obtint  cett  •  exécution.  L'acte  par 
lequel  les  j  iges  l'ordonnaient  était  une  simpla  for- 
mule  exécutoire  qui  n'était  pas  assujettie  A  contenir 
tes  quatre  parties  distinnes  que  doit  rcufcrmer  tout 


§  3.  —  Ce  la  prifscnce  des  juges  aux  dihals  cl  au 
Jugement. 

20.  —  r.'arl.  7  de  In  loi  du  20  avril  isio  interdit  à 
peine  ili^  nullité,  le  concours  à  un  jugement  nu  arrêt 
déjuges  qui  n'aiiiaieiil  pas  assisté  ii  toutes  les  audien- 
ces de  la  cause.  .Sa as  celle  règle,  constamment  suivie 
avant  la  lu  .le  isio,  et  ijui  est  commune  aux  matières 
civiles  .t  criminelles,  aux  jugcmens  sans  ilélibéré, 
comme  it  ceux  sur  délibéré  ou  rapport,  la  nêc.'.sité  do 
la  défense  devant  les  juges  ne  serait  qu'une  maxime 
illusoire. —  D.  A.  11.  ,VJ. 

-"■  —  î'ii  reste ,  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à 
ce   que,  dans  l'expédition   d'un  arrêl ,   un  juge   «e 
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trouve  perlé  au  nombre  de  ceux  qui  ont  pris  oart  Â 

-Jt  T  ^°,"^  introduire  plus  d'ordre  et  faciliter  les 
recherches  dans  les  arrêts,  on  parlera  successivement 
de  la  présence  des  juges,  1"  dans  les  affaires  chUe, 
en  général;  2°  dans  les  afTaires  civiles  uAes  sur 
ra;,port;  3°  dans  les  aiTaires  criminelles         ° 

2».  —  De  lapn'sence  des  jugei  dans  les  afaires 
cudcs  en  g,lMral.  -  Un  jugement  ou  arrêt  est  ,ml 

toute,  fl"  ''p.  •'".«':' 1'"  '■«^■•'  ™ndu  n'a  pas  assisté  ii 
lou  es  les  plaidoiries.  -  12  niv.  an  7.  5ect.  l,mp.  c 

Uv.  c.  .1  Amiens.  D.P.  27.  1.  100.  —  IC  janv.  is-'s 
Civ.  c.  Durand.  D.P.  2,>*.  1.  94.  ■" 

i,^"'    ~  ^'^   même  règle  s'appliiua  aux  iu^-emens 
d'un  tribunal  de  commerce,  -i  germ    a-  n    Civ 
c.  Chevalier.  D.A.  11.  00.  D.P.  S   »    ,oo'  -    '  'ia,  v' 
lS1.8.C.sup.der.ruxelles.n.\.™d.DP  "  oJ 
M   —  Juge,  d'après  la  règle  ci-dessus,  que  iors- 

?  à,, ..'.'!."; 'rr""!^/""  ""•i'-Ses  qui  ont^oncou- 
ru  a  un  arrêt  denimif  n'a  point  assisté  à  la  première 
des  audiences  lors  desquelles  une  affaire  a  éléplZZ 

feul  !»"„■"  r '■'=''  '"'  *  ''*'■''"'  ""  ■•''Prés^ntarion  dis 
feiil  es  d  audience  aucun  renseignement  légal  ne 
constate  qu  a  une  de  ces  audiences  postêrienies  leî 
plamoines  a.ent  été  recommencées  ou  les  conclusions 
reprises,  l'arrêt  doit  être  annulé.  —  IG  mai  is°l 
Civ.  c.  Agcn.   Vigoureux.    D.A.   11.  6.  D.P.  21.  "lo 

32.  —  Jugé  même  qu'une  fois  les  conclusions  pri- 
ses (qualités  posées)  par  les  avoués  de  toutes  les 
parti.'s,  les  plaidoiries  étant  réputées  commencées 
les  magistrats  qui  étaient  présens  i  cette  audience 
peuvent  seuls  concourir  au  jugement  de  la  cause- 
ûe  telle  sorte,  que  si  plusieurs  magistrats,  qui  n'as- 
sistaionl  pas  a  la  première  audience  où  les  conclu, 
sions  ont  cle  prises,  ont  siégé  aux  audiences  subsé- 
quentes, ils  doivent,  sous  peine  de  nullité,  s'abste- 
nir do  prendre  part  au  jugement  encore  bien  que  Ici 
avoues  des  parties  eussent  repris  devant  eux  leurs 
conclusions,  si,  toutefois  l'avoué  d'un  seul  des  dé- 
tendeurs, qui,  depuis  ,  a  cessé  de  paraître  aux  débats 
ne  les  a  pas  reprises,  lin  vain  dirait-on  que  les  ma- 
gistrats tous  ensemble  devaient  statuer  contradictoi- 
remer.l  entre  toutes  les  autres  parties,  et  par  défaut 
contre  celle  qui  n'avait  pas  repris  ses  conclusions  pat 
1  organe  de  sou  avoué.  —  22  août  1S33.  Req.  Mont- 
pe^RT.  Sillac-Lapierre.  D.P.  54.  1.  20. 

■53.  —  Cette  prétîiition,  implicitement  repoussée 
par  l'arrêt,  était  inadmissible,  parce  que  d'abord  un 
jugement  ne  peut  être  à  la  fois  contradictoire,  et  par 
delaut,  s'il  n'a  été  rendu  un  précédent  jugement  de 
défaut  profit  joint;  cl  parce  i|u'on  ne  peut  .statuer  par 
défaut  contre  une  partie  qui  a  pris  des  conclusions 
au  fond.  —  D.P.  eod. 

■Jl;  —  La  circonstance  que  la  voie  du  juge  absent 
aurait  été  inutile  pour  former  la  majorité,  ou  que 
la  plaidoirie  non  entendue  par  ce  juge  serait  celle 
do  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  n'empêche- 
rait pas  la  nullité.  —  Pig.,  cowm.,  1,  270;  Berriat, 
2S0;  Carré,  t.   {•-',  p.  2C4. 

33.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  présence 
des  magistrats  ù  toutes  les  auiliences,  où  les  parties, 
ou  l'une  d'elliis,  ont  é'.é  entendues,  disparait,  si,  de- 
puis, les  conclusions  et  plaidoiries  ont  été  reprises 
devant  eux.  —  2  fév.  1823.  C.  r.  —  23  fév.  1829. 
Civ.  r.  Ceccaldi.  D.P.  29.  1.  luo. 

30.  —  Jugé  ainsi  que  la  partie  dont  le  défenseur 
a  consenti  i  recommencer  sa  plaidoirie  interrompue 
par  l'ij)stall:ition  d'un  nouveau  juge  ne  saurait  plus 
tard  attaquer  le  jugement  auquel  ce  magistral  a  con- 
couru. —  2  et  3  pluv.  an  11.  l'.eq.  Orléans.  Bertille. 
D.A.  11.608,  11.  2.  D.P.  2.  113,'S. 

SJ.  —  Jugé  riilin  que  le  cnncours  à  un  arrêt  défi- 
nitif d'un  conseiller  absent  aux  audiences  précéden- 
tes, un  vici.!  pas  la  décision,  si  elle  constate  qu'à  celle 
dr'rnièro  auiliencc  les  parties  ont  l'Ié  ouïes,  et 
qu'elles  ont  même  repris  leurs  conclusions.  —  13 
nov.  1830.  Req.  Pichcry.  D.P.  31.   I.  21. 

38.  —  Jugé  eiirin  que,  lorsqu'à  l'audience  où  le 
jugement  a  clé  rendu,  s'est  trouvé  un  juge  qui  n'a- 
vait pas  assisté  It  la  première,  celte  énoiiciation  in- 
sérée au  jugement  :  «  ouïs  les  acocais  des  pnrilcs  à 
une  pn'ci'dente  auiliencc,  et  à  celle  de  ce  jour,  » 
établit  sunisamment  que  les  conclusions  ont  été  re- 
prises à  la  dernière  audience,  et  qu'ainsi  le  jugement 
a  été  rêgiilièrcmcnl  rendu. —  ijuin  1833.  Civ.  r.  Li- 
moges. Miomnndre.  D.P.  3".  I.  273. 

39.  —  Le  jugement  définitif  peut  valablement  élre 
rendu  par  des  juge^  autres  que  ceux  qui  ont  con- 
couru aux  décisions  préparatoires  ou  même  inlerlo- 
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ciiloircs  inlerTeniies  ilans  la  mcme  affaire,  des  que 
les  moyens  de  la  raufse  ont  été  pladés  en  lenr  pre- 
,e„fe  :_  g  déc.  IStO.  Cr.  c.  Conlrib.  ind.  C.  Galloi?. 
r).A.  i.  9.'i-2.  n.P.  1.  lOSO.  —  '.'  mars  18M.  Kcq. 
Monlpellier.  Villa.  D.P.  29.  1.  170. 

10.  —  Ainsi,  un  juge  de  paix  peut  rendre  un  ju- 
•rement  délinitif  dans  une  cause  où  son  suppléinl  a 
rendu  un  jugement  préparatoire.  —  1-'  "»'•  ""'■ 
Kcq.  Valeritin.  D.A.  9.  Gi8.  11.1".  19.  1.  22f 

41.  —  Ainsi,  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  1  au- 
dience où,  sur  plaidoiries  contradictoires,  le  tribunal 
a  ordonné  la  comparution  des  parties,  ni  à  celle  ou 
cette  comparution  a  eu  lieu,  peuvent  néanmoins, 
lorsqu'il  a  été  tenu  note  des  déclaiations  des  part  es 
entendues,  prendre  port  au  jugement  définitif,  si  les 
conclusions  et  plaidoiries  ont  été  reprises  devant  eux. 

—  2r>  janT.  1815.  Civ.  r.  Descoutures.  D.A.  il.  19. 
D.P.  2.  921,  n.  >. 

(.1  _  Aucune  loi  n'exige  que  les  membres  de  la 
ehanibre  d'une  cour  ou  d'un  tribunal  qui  statue  sur 
la  recevabilité  ou  le  rejet  de  l'opposition  a  un  arrêt 
ou  j-i^emenl  par  défaut,  rendu  par  la  même  chambre 
soienf  tous  identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui 
avaient  assisté  à  l'arrêt  et  au  jugement  par  délaut. 

—  13  nov.  1S23.  Req.  Riom.  Villaine.  D.A.  9.  707. 
D.P.  21.  1.  ô'ii.  .  .  ,     r  ■ 

,43  _  Lorsqu'un  testament  a  ete  attaque  a  la  lois 
comme  irréguliers,  et  comme  étant  le  produit  de  la 
caplalion;  que  les  juges  ont  recueilli  à  l'audience  des 
reiis»ignemens  concernant  la  régulante  de  1  acte  ;  que 
l'arrêt  qui  a  déclare  le  testammenl  régulier,  a  or- 
donné une  enquête  sur  les  faits  de  captalion,  et  que 
cette  enquête  a  été  mise  sius  les  yeux  des  magistrats 
qui  ont  rendu  l'arrêt  définitif  ,  on  ne  peut  se  r^ire 
un  moveu  de  cassation  contre  ce  dernier  arrêt,  de 
ce  qu'on  v  a  pas  appelé  tous  les  juges  qui  avaient  ete 
présens  aux  audiences  antérieures,  lors  desquelles 
axaient  été  entendus  les  renseignemens  relatifs  a  la 
rcgubrilé  du  teslammcnt.  —  4  mirs  1S24.  «eq. 
Montpellier    Fave.  D.A.  5.  Î39. 

a.  —  De  la  présence  des  juges  dans  les  aHaires 
cil  lies  jiigi'es  surrapporl.  —  Vn  jugement  sur  rap- 
port doit  être  annulé  si  'es  magistrats  qui  le  rendent 
n'ont  pas  tous  assisté  aux  plaidoiries  qui  ont  précé- 
dé la  mise  en  délibéré.  — 2  niv.  an  7.  Civ.  c.  Dagerre. 
D  \  11  Cl  D  P.  2.  922,  n.  G.  —  ÔO  mars  1812.  Civ. 
c.'o'uTrard.  D.A.  11.  61.  D.P.  12.  I.  Ml.  —  2  janv. 
J8IG.  Civ.  c.  Arcbimbaud.  D.A.  11.  Cl.  D.P.  2.  922, 
D.  7.  . 

45.  _  11  suffit  qu'un  conseiller,  bien  que  présent  a 
l'audience  où  il  a  été  arrêté  qu'un  rapport  serait  fait 
par  un  membre  de  la  cour  cl  même  au  commence- 
ment de  celle  où  le  rapport  a  été  fait,  se  sait  retiré 
avant  ce  rapport  el  avant  les  conclucions  définitives 
du  ministère  public,  pour  qu'il  n'ait  pu,  sous  peine 
de  nullité,  prendre  part  à  l'arrél  qui  a  été  rendu  aux 
audiences  suivantes.  —  3  mars  1831.  Civ.  c.  Guade- 
loupi».  Delongchamp.  D.P.  34.  1.  132. 

40.  —  Le  jugement  serait  nul  quand  même  lej 
juges  absens  aux  audiences  antérieures  à  la  mise  en 
délibéré  auraient  entendu  le  rapport.— 24  avril  181G. 
Civ.  c.  Montpellier.  Guillaumon.  D.  \.  11.  01.  D.P.  1. 
333.  —  Ojuiu  1820.  Civ.  c,  Paris.  Dcrwick.  D.P.  40. 
1.  393. 

47.  —  Jugé  de  même  qu'est  nul  le  jugement  sur 
rapport  auquel  a  concouru  un  juge  non  présent  à 
l'audience  où  le  rapporta  été  ordonné,  encore  bien 
que  les  conclusions  des  parties  soient  relatées  dans 
le  jugement,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  mentionné 
qu'à  cette  audience  les  parties  ont  repris  leurs  con- 
clusions. —  21  avril  1830.  Civ.  c.  Picapère.  D.P.  30. 
1.  217. 

48.  — Mais  il  n'y  a  pas  nullité  si,  avant  la  lecture 
du  rapport.  Us  plaidoiries  ont  été  recommencées  de- 
vant les  juges  qui  n'avaient  pas  assisté  aux  préeê- 
denles  audiences. —  25  avril  1815.  Civ.  r.  Darienx. 
D  A.  11.  02.  D.P.  2.  922,  n.  8.  —  U  mars  1816.  lieq. 
Reboul.  D.A.  11.  G».  D.P.  10.  1.  333.  —27  fév.  1821. 
P.eq.Caen.  Picquol-Delamarrc.  D.A.  11.02.  D.P.  22. 
1.  19S.  —  11  nov.  1828.  Req.  bordeaux.  Clavaiid. 
D.P.  29.  1.  S. 

49.  —  .Tiigé  de  même  que  le  concours,  on  jugement 
définitif,  des  deux  juges  qni  n'ont  pas  assisté  au  ju- 
gement p.ir  lequel  la  cause  a  été  mise  en  délibéré, 
n'est  pas  un  moven  de  nullité,  lorsque,  la  cause  ayant 
clé  instruite  de  part  et  d'autre  par  des  mémoires  im- 
primés, les  avoués  des  parties  se  sont  bornés  à  pren- 
dre des  c  inclusions,  el  (luo  ces  conclusions  ont 
été  réitérées  par  eux  à  l'audience  où  le  rapport  a 
été  fait  et  le  jugement  définilif  rendu.  —  1"  fév. 
1820.  Iteq.  Paris.  Carité.  D.A.  9.  S23.  D.  P.  ÏO.  I. 
122. 

MO.  —  Jugé  encore  qu'un  arrêt  définitif,  rendu 
sur  rappprl  après  une  instruction   par  écrit,  n'est 
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pas  nul,  en  ce  que  plusieurs  conseillers,  qui  ont 
concouru  à  cet  arrêt  u'avaienl  pas  pris  part  à  l'arrêt 
préparatoire  intervenu  après  les  conclusions  et  les 
plaidoiries  entendues,  alors  cpie  les  parties  ont  produit 
pendant  l'instruction  des  mémoires  relatant  les  con- 
clusions prises  en  première  instance.  —  24  avril  1835. 
Req.  Besançon.  Comm.  de  Camay.  D.  P.  33.  1.  191. 

51.  — Jugé  cependant  qu'il  ne  snllit  pas  qu'un  ma- 
gistrat qui  n'a  pas  assisté  à  une  première  audience  ou 
les  conclusions  ont  été  pris's  el  les  plaidoiries  com- 
mencées, ait  entendu  le  rapport  de  l'allaire  après  ren- 
voi sur  délibéré,  pour  qu'il  ail  pu  concourir  a  I  arrêt, 
si  l'instruction  n'a  pas  été  recommencé'  devant  lui,  et 
cela,  encore  bien  que  les  avoués  des  parties  aient  e:e 
présens  .au  rapport;  une  telle  présence,  sans  qu'il  soit 
établi  que  des  conclusions  nouvelles  ont  eu  lieu  ,  ne 
peut  être  réputée  suppléer  .'i  celte  instruction. 

....  Il  importerait  peu  aussi  qu'il  fut  mentionné  dans 
l'arrêt  que  le  conseiller  ,  dans  son  rapport ,  a  donné 
lecture  des  m'moires  des  parlies,  et  cela,  encore  bien 
que  des  mémoires  aient  élé  imprimés  sur  Pappel  ,  qui 
contenaient  le  développement  des  movens  d'S  parties. 
—  23  juin  1834.  Civ.  c.  Aix.  Honorât.  D.  P.  34.  1. 
307. 

52.  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  l'un  des  juges 
qui  ont  concouru  au  jugement  n'a  pas  assisté  à  toutes 
les  plaidoiries,  est  couverte  par  l'exécutinn  volontaire 
de  la  part  d'une  des  parties,  et  l'annulation  ne  peut 
plus  être  prononcée  que  sur  la  dénonciation  du  minis- 
tère public  à  la  cour  de  cassation.  —  14  jnnv.  1818. 
C.  sup.  de  Bruxelles.  D.  A.  11.  Gil.  D.  P.  2.  932,  n.  2. 

53.  —  L'absence  de  l'un  des  juges  lors  des  plaidoi- 
ries ne  peut  être  prouvée  par  un  cerlificat  du  grellier; 
elle  ne  peut  l'être  que  par  un  evtrait  du  plumitif  ou 
une  déclaration  des  juges.  —  i  germ.  an  13.  Civ.  c. 
Chevalier.  D.  A.  U.  Cu.  D.  P.  5.  2.  100. 

54.  —  Est  nul  un  arrêt  portant  qu'il  a  été  rendu 
avec  le  concours  d'un  juge  qui  n'avait  pas  assisté  aux 
plaidoiries,  encore  que,  par  des  certificats  délivrés  par 
des  magistrats,  par  le  conseiller  même  dont  le  nom 
figurecomme  présent  à  l'arrêt,  el  le  greflîer  de  la  cour, 
il  soit  constaté  que  le  nom  de  ce  conseiller  a  été  mis 
par  erreur  sur  cet  arrêt . —  14  mai  1828.  Civ.  c .  Amiens. 

45. 


parerreui 

Lenfant.  D.  P.  28.  1 

55.  —  De  la  pn'sence  des  juges  en  matière  crimi- 
nelle. —  En  général,  il  est  nécessaire,  pour  la  va- 
lidité d'un  jugement  correctionnel  ou  criminel ,  que 
tous  les  juges  qni  y  ont  concouru,  aient  asMStè  à  tou- 
tes les  audiences  consacrées  à  Pinstruction  de  l'affaire. 
—  11  mess,  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  Condère.  U.  A.  H. 
63.  D.  P.  2.  923.  —  2  uiv.  an  7.  Cr.  c.  Van-Leuv>c. 
D.  A.  11.  01  D.  P.  2.  922.  —  9  brnm.  an  7.  Cr.  c.  Sor- 
ricr.  D.  .\.  11.  01.  —  Arrêts  semblables.  —  G  fior.  an  7. 
Cr.  c.  Letellier.  U.  A.  11.  03.  D.  P.  2.  923,  n.  2.  —  1S 
therm.  an  7.  Cr.  c.  Famiu.  —  2  frim.  an  8.  Cr.  c.  Ca- 
sanova. D.A.  11.  63.  D.P.  2.  923,  n.  3.  —  20  mess, 
an  8.  Cr.  f.  Puvis.  D.A.  ibid. —  19  brum.  an  9.  Cr.  c. 
Bourgeois.  D.  A.  11.  05.  D.  P.  2.  923,  n.  3.  —  22  oct. 
1807.  Beauvisage.  —  19  jnill.  1811.  Cr.  c.  Bailleul.  — 
13  sept.  1811.  Min.  pub.  C.  Noilet.  D.  A.  63.  D.  P.  2. 
923.  — 29  sept.  1820.  Cr.  c.  Baslia.  Lorenzi.  D.  A.  t. 
08.  D.P.  20.  1.  302. 

50.  —  Jugé  de  même  qu'est  nul  un  arrêt  rendu  en 
matière  criminelle  par  des  juges  qui  n'avaient  pas  as- 
sisté à  Paudience  où  le  rapport  de  PafTaire  avait  eu 
lieu,  sans  qu'il  apparaisse  que  ce  rapport  ait  été  repris 
à  l'audience  où  l'arrêt  a  été  rendu.  —  22  fév.  1828. 
Cr.  c.  Baslia.  Patroni.  D.  P.  28.  1.  144. 

57.  —  Jugé  encore  que  si,  du  procès-verbal  des  dé- 
bats d'une  cour  d'assises,  il  résulte  qu'un  juge  a  fuit 
partie  des  membres  de  la  cour  d'assises,  tandis  que  , 
de  rcxpédiliou  de  Parrét,  il  résulte  quo  ce  juge  n'était 
pas  présent  à  la  prononciati  in  de  cet  arrêt ,  lors  du- 
quel il  était  remplacé  par  un  autre  juge  qui  n'aurait 
ainsi  assisté  qu'il  la  prononcialion  ,  il  y  a  lien  de  cas- 
ser l'arrêt.  —  1"  sept.  1826.  Cr.  c.  Zimmermauu.  D. 
P.  27.  1.  17. 

58.  —  ijiajs  lorsqu'un  tribunal,  statuant  sur  une  ac- 
tion correctionnelle,  juge  plusieurs  chefs  de  celte  ac- 
tion ,  el  ordonne  un  interlocutoire  sur  un  point,  le 
jugement  rendu  sur  ce  point  interloqué  n'est  pas  nul 
pour  a\oir  été  jugé  par  d'autres  magistrats  que  ceux 
qui  ont  rendu  le  premier  jugement,  lorsque,  d'ailleurs, 
il  a  été  fait  un  rapport  sur  ce  dernier  point,  que  le 
prévenu  a  pris  dis  conclusions,  et  que  des  témoins 
ont  été  entendus.  —  i  juin  1830,  Cr.  r.  Dupré.  I).  P. 
30,  1.  317. 

Art.  2.  —  Manière  dont  se  forme  le  jugement.  — 
Jugement  sur  partage. 

59.  J_  Les  jugemens  ou  arrêts  se  forment  à  Ja  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  ((;.  pr.  116). 
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60.  —  Mais  il  n'est  pas  exigé,  à  peine  dannllilé,  que 
les  jugemens  et  arrêts  ou  matière  civile  constatent 
qu'ils  ont  élé  ainsi  formés  à  la  majorité  des  opinions. 
—  10  fév.  IsSO.  Req.  Corse.  Gaffori.  D.P.  30.  I. 
128. 

01.  —  .Tugé  de  même  qu'il  sulTit  qu'un  arrêt  porte 
qu'il  a  élé  rendu  par  la  cour,  et  prononcé  en  présence 
des  présidentel  conseillers  qui  y  sont  dénommés,  pour 
qu'il  soit  réputé  être  l'œuvre  de  la  majorité.  —  1" 
mars  1X30.  Req.  Polidori.  D.P.  30.  1.  143. 

02.  —  La  loi  du  20  avril  1810  n'a  point  abrogé  l'a- 
vis du  conseil  d'état,  du  23  avril  IS07,  en  tant  qn'il 
rappelle  l'ancienne  règle  suivant  laquelle  les  parens 
au  degré  prohibé,  qui  opinent  dans  un  procès,  ne 
comptent  que  pour  unevoix.  —  26  déc.  1820.  Req.  Du- 
cayla.  D.A.  11.  20.  D.P.  21.  1.  299. 

63.  — Mais  les  incompatibilités,  que  cet  avis  suppose 
ont  élé  reslreiiiles  par  la  loi  de  1810,  au  cas  où  les 
deux  magistrats  qui  concourent  au  même  jugement 
sont  pireus  au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusive- 
ment. —  2  oct.  1824.  Cr.  r.  Dupin.  D.A.  11.  St.  D. 
P.  2.  913,  n.  2. 

01.  —  Vn  arrêt  auquel  ont  concouru  deux  conseil- 
lers,, proches  parens  (père  el  fils,  par  exemple), 
n'est  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il  ne  mentionne  pas 
leurs  suffrages  respectifs.  —  .39  août  1822.  Req.  Pa- 
ris. Crewe.  D.A.  6.  316.  D.P.  2(.  I.  358. 

Gît.  —  II  y  a  présomption  que  le  concours  d'un 
oncle  et  d'un  ne^eu  n'a  lieu  qu'avec  dispense,  et 
que  leurs  voix  n'ont  été  compté's  que  pour  nue.  — 
D.P.  28.  1.  70. 

66.  —  Quand  U  réduction  à  un  seul  suffrage  des 
opinions  conformes  de  deux  magistrats  parens  au  de- 
gré prohibé,  mais  siégeant  eu  vertu  de  dispenses, 
ne  laisse  plus  dans  le  tribunal  qu'un  nombre  do 
juges  inférieur  à  celui  strictement  nécessaire  pour 
la  validité  du  jugement,  le  jugement  est  nul,  quoi- 
qu'il ne  constate  pas  la  conformité  d'opinion  des 
deux  magistrats.  —  Il  oct.  1822.  Cr.  c.  Rambaud. 
D.A.  U.  21.  D.P.  2.  913,  n.  5. 

G7.  —  L'empêchement  de  parenté  u'exislo  qu'entre 
les  membres  perraaneus  des  tribunaux  :  un  homme 
de  loi  peut,  en  cas  de  nécessité,  concourir  à  un  ju- 
gera-ut  avec  uu  juge  qui  esl  sou  parent  au  degré 
prohibé.  —  18  janv.  1808.  Req.  Dubaut.  D.A.  11.  21. 
D.P.  8.2.36. 

68.  —  L'erreur  commune  sur  la  parenté  do  deux 
juges  liés  au  degré  prohibé,  et  qui,  néanmoins,  ont 
été  membres  du  même  tribunal,  suffit  pour  valider 
les  jugemens  auxquels  ils  ont  concouru.  —  20  flor. 
an  9.  Bourges.  D.A.  11.  21,  n.  13. 

09.  —  Les  opinions  sont  recueilles  par  le  président, 
après  la  discussion  terminée.  —  Les  juges  opinent  à 
leur  tour,  en  commençant  par  le  dernier  reçu.  — Dans 
les  affaires  jugées  sur  rapport,  le  rapporteur  opine  le 
premier  (Decr.  30  mars  18O8,  arl.  35). 

70.  —  La  délibération  doit  avoir  lieu  hors  la  pré- 
sence du  ministère  public.  —  Mais  un  jugement  ou 
arrêt  peut-il  être  annulé,  p.ir  le  motif  que  l'ofiicier  du 
ministère  public  aurait  èiê  présent  à  la  délibération 
de  la  cour,  eu  chambre  du  conseil  ?  Le  décrit  du  30 
mars  1808,  dont  Part.  88  le  défend,  doit-il  être  re- 
gardé comme  un  simple  règlement  de  police  inté- 
rieure entre  le  ministère  pirblic  et  les  juges?  — 27 
fév.  1821.  Req.  Cien.  Piquotde  Lamarre.  D.A.  11.  02. 
D.P.   22.    I.    198. 

71.  si  le  fait  de  la  présence  du  ministère  public 

dans  la  chambre  du  conseil,  pendant  la  déliliération  , 
n'est  pas  attesté  par  l'arrél  attaqué,  la  cour  de  cassa- 
tion peut  rpj  ter  le  moyen  qu'on  en  tire,  sans  requé- 
rir la  cour  rovale  qui  a  rendu  l'arrêt  de  s'expliquer 
sur  ce  fait.  —  Même  arrêt. 

70.  S'il  se  forme  pins  de  deux  opinions,  les  ju- 
ges plus  faibles  e.n  nnmlire  sont  tenus  de  se  réunira 
Puno  des  deux  opinions  émises  par  le  plus  grand 
nombre;  toutefois,  ils  ne  sont  tenus  de  s'y  réunir 
qu'après  que  les  voix  oui  été  recueillies  uoe  seconde 
fois  {C.  pr.  117). 

73.  —  Cependant  la  loi  n'exige  pas  qn'il  soit  fait 
mention  de  celte  dernière  précaution.  —  Carré,  n. 
401,  D.A.  11.62,  n.  I. 

74.  Cette  formalité  d'un  deuxième  lourde  scru- 
tin, quoique  non  prescrite  par  l'art.  407  C.  pr.,  est 
néanmoins  rendue  commune  aux  cours  rovales  par 
Part.  3:;dêer.  30  mars  Isos.  —  Merl.,  Rep.,  v°  Opi- 
nion; Carré,  n.  492;  D.A.  11.03,  n.  1. 

7V,    Ix!s  jiii'es  qui  auraient  composé  la  minorité 

contraire  i.  Pavis  qui  l'aurait  emp  irle,  sont  liés  comme 
les  autres;  ils  doivent  signer  le  jugement.  —  D.A. 

•'•  S8.  .  .     „„„, 

76.  —  Le  magistrat  qui  a  concourut  un  jugemeni 

ou  arrêt  ne  peut,  en  v  apposaul  sa  sigualurc,  exi- 
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§er  qu'il  soil  racnlioniic,  en  marge  de  la  mimilc  ou 
ans  un  aele  séparé  dressé  par  le  gre Hier,  une  proles- 
tation  porlant  qu'il  n'a  point  opiné  d.ais  le  sens  de  la 
majorité.  — -27  juin  18-2-2.  Cr.  c.  Min.  pub.  André.  U. 

A.  n.  .';8.  D.  P.  a.  i.  mu. 

77.  —  Le  président  dé  la  cour  royale  qui  dicle  au 
grcITier,  et  dépose  au  grclTc  une  protestation  contre  un 
arrêt  de  la  chamlire  qu'il  préside  (rendu  en  matiiTC 
criminelle),  arrêt  qu'il  refuse  de  signer,  commet, 
quelles  que  soient  seî  intentions,  une  violation  du  se- 
cret des  délibérations  judiciaires,  et  contrevient  aux 
art.  254,  309  et  370  C.  iiisl.  crim.  —  Sa  protestation 
doit  être  annulée. — 21  avril  1827.  Cr.  c.  inl.  de  la  loi. 
Tlusieau.  D.  P.  27.  1 .  207. 

78.  —  L'inscription  du  mot  dis (iifc»/,  ajoutée  p«r 
un  juge  h  sa  signature  au  bas  d'un  arrêt,  doit  être 
casjéc  et  rayée. —  18  août  1831.  Cr.  c.  int.  de  la  loi. 
Bézaves.  D.  P.  31.  l.  on. 

79.  —  Juiji'inens  sur  pnrinrje.  —  Lorsque  dcu-ï  opi- 
nions sont  soutenues  chacune  par  un  nombre  égal  de 
Toii,  il  y  a  partage.  — 11  en  est  de  même  lorscpic 
chacun  des  juges  a  une  opinion  dilVérentc  (Demiau, 
p.  101;  Pig.,  I,  «0;  Carré,  n.  -i!l3;  D.  A.  II.  (.3,  n.  2); 
ou  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  opinion  dominante, 
comme  si,  par  exemple,  sur  quatre  juges,  deux  adop- 
tent une  opinion,  et  les  doux  autres  chacun  une  opi- 
nion dirrérente.  — Pig.,  Comin.,  I.  27C;  Carré,  1.  267; 
Fav.,  V"  Jugement,  p.  132;  Pml.  fraitç.,  i.  383;  D. 
A.  11.  05,  n.  2. 

80.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  partage  soit  dé- 
claré à  l'audience.  Pig.,  Cumin.,  1.  279. 

81. — Aucune  demande,  aucune  instruction  ne  peu- 
TenlaToir  lieu  entre  le  jugement  de  partage  et  celui 
qui  doit  le  vider.  —  Il  avril  1809.  P.ouen.  Uurand.U. 
A.  9.  577.  D.  1'.  2.  53.'i,  n.  i.  —  Conf.  Pigcau,  Comin., 
1.  281. 

8î.  —  Comment  se  vide  le  partage?  Dans  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  on  appelle  à  cet  efl'et 
un  jnge;  à  défaut  déjuge,  un  suppléant;  à  son  défaut, 
un  avocat  attaché  au  barreau,  et,  à  son  défaut,  un 
avoué,  tous  appelés  .selon  l'ordre  du  tableau  (C.  pr. 
118),  ou  enfin  un  notaire  licencié  en  droit.  —  V.  Juge 
suppléant. 

83.  —  L'affaire  est  de  nouveau  plaidée(C.  pr.  118). 
La  plaidoirie  nouvelle  est  nécessaire,  alors  même  que 
le  suppléant,  avocat  ou  avoué,  était  présent  à  l'au- 
dience, mais  non  en  qualité  déjuge,  il  a  pu  ne  pas 
prêter  à  la  discussion  cette  attention  qu'un  magistrat 
doit  porter  dans  le  jugement  de  chaque  affaire. — V. 
Fax.,  Rép.,  t.  3,  p.  152;  Berriat,  p.  2.';n,  note  27,  et 
l'orateur  du  gouvernement.  —  Contrit  :  Pigeau,  t.  1"^', 
p.  281. 

Si  l'affaire  s'instruit  par  écrit,  on  doit  recommencer 
la  lecture  du  rapport. —  Carré,  u.  492;  Uelap.,  t.  1", 
p.  12M;  D.  A.  11.03,  n.  3. 

81.  —  Lorsqu'à  l'audience  il  y  a  lieu  d'appeler  un 
avocat  en  remplaeemcnl  d'un  jnge,  pour  vider  nu  par- 
tage, il  suflil  d'appeler  l'avocat  le  plus  ancien  dans 
l'ordre  du  tableau,  qui  se  trouve  présenta  l'audience, 
encore  bien  que  cet  a>ocal  ne  serait  pas  le  pins  an- 
cien do  tous  ceux  inscrits  au  tableau.— 22  mai  183-2. 
Civ.  r.  Livron.  D.  P.  32.  I.  210. 

s;;.  —  L'ordre  tracé  par  l'art.  1 18  doit  être  suivi  h 
peine  de  nullité.  Le  suppléant,  l'avocat,  l'arouc  n'ont 
de  pouvoir  (pie  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  :  hors 
de  là  ils  sont  sans  caractère  et  vicient  la  composition 

du  tribunal,  ce  qui  emporte  nullité  du  jugement. 

Carré,  n.  494;  Fav.,  t.  3,  p.  1.'13:  1).  A.  n.  (il.,  u.  4. 

,"*'.•  T  ''"''''  '''"''  1"'""  •'"'rêt  rendu  sur  partage 
d'opinions  est  nul,  si  les  juges  appelée  pour  lo  vider 
ne  Pont  pas  été  suivant  l'ordre  du  tableau,  et  si  cet 
arrêt  n'énnur;  pas  que  c'est  en  raison  de  l'empêche- 
ment  des  magistrats  plus  anciens  que  les  plus  jeunes 
ont  été  appelés. 

.  87.  —  [.a  cour  de  cassation  doit  prononcer  la  nul- 
lité d'un  tel  arrêt,  encore  qu'aucune  réclamation  n'ait 
été  élevée  devant  la  cour  rovale.  L'organisation  ju- 
dniaire  est  inie  matière  d'ordre  publie  sur  laquelle 
l'acquies-cmenl  n'a  aucun  effet.  ~  4  juin  1822  Civ 
c.  Lebellin.  I).  A.  11.61.  •  ^n. 

KnKi.  —  Lo  même  jour,  arrêt  semblable.  —  Conf 
n.  A.  11.  Cl.  n.  4.  —Contra  :  3  avril  isu.  Paris. 

8S.  —  Si,  depuis  le  jugement  de  partage,  un  des 
juges  qui  y  ail  ciinconru  se  trouve  empêrhé  d'assister 
aux  nouvellespliiiloiries,  on  le  remplace  par  un  nou- 
Tcau  juge.  Carre,   n,  497  ;  1).  A.  il.  t;.-;.  n.  11. 

89.  —  Lorsqu'un  tribunal,  composé  de  quilro  ju- 
ges, a  déclaré  partage,  et  s'est  adjoint,  pour  le  vi- 
der, un  cin(|iiiême  juge,  le  jugement  ne  peut  plus 
être  reinlii  qu'avec  ce  nouveau  juge;  alors  mémo 
que,  par  l'ibsenco  d'un  des  juges  primitifs,  au  jour 
li.\c  pour  vider  le  partage,  le  tribunal  s'est  trouve 
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composé  de  trois  juge?,  nombre  sullisanl  pnur  former 
un  jugement.—  30juill.  1811.  Paris,  lilul.  D.  A.  11. 
04.  D.  \>.  2.923,  n.  0.— Conf.  Thomines,  t.  l'Sp.  253. 

90.  —  Il  n'y  a  aucune  difTéronce,  quanta  l'éten- 
due de  pouvoir,  entre  les  juges  qui  ont  déclaré  le 
partage,  et  ceux  qui  sont  appelés  à  le  vider  :  ces 
derniers  peuvent  donc  statuer  sur  tous  les  incidens 
qui  s'élèveraient  dans  le  cours  des  nouvelles  plai- 
doiries. —  Carré,  n.  498;  Pig.,  Cunun.,  t.  I",  p. 
281  ;  Fav.,  t.  5,  p.  l.-ii;  Merl.,  Qucst.  lie  c/c,  Trib. 
d'appel,  §  3,  et  Rép.,  t.  9,  p.  00;  D.  A.  11.  04, 
n.  0. 

91.  — Décidé  ainsi  que  les  juges  appelés  pour  vi- 
der le  partage  peuvent  connaître  non  seulement  du 
fond  de  la  question  qui  y  a  donné  lieu,  mais  encore 
de  tous  les  accessoires  et  incidens.  — -i."!  mess,  au  U. 

C.  r.  N...  D.  A.  11.  64.  U.  P.  2.  923,  n.  7. 

92.  —  Jugé,  d'après  la  même  règle,  que  lorsqu'il  y 
a  partage,  il  doit  être  déclaré,  et  l'alVaire  Imile  enlhre 
renvoyées  une  autre  audience,  où  .seront  appelés  des 
juges  dèpartiteuts....  lin  conséquence,  sur  la  préten- 
tion de  faire  résulter  une  preuve  de  liliation,  soit 
d'un  acte  de  naissance,  soit  de  titres,  invoqués  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  une  cour  royale 
ne  pourrait  pas  déclarer  l'enfant  non-rece\able  à  so 
pré>aloir  de  l'acte  de  naissance  et  se  déclarer  parta- 
gée sur  les  actes  allégués  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  12  mars  1854.  Civ.  c.  Limoges.  Léonard. 

D.  P.  34.  1.  135. 

93.  —  Les  juges  qui  ont  déclaré  partage,  ne  sont 
pas  respectivement  liés  par  l'avis  qu'ils  ont  émis;  ils 
peuvent  en  émettre  un  nouveau  après  les  plaidoiries 
recommencées.— 12  avril  isin.  Keq.  Grenoble.  André. 
D.  A.  11.  05.  D.  P.  10.  1.  177. 

94.  —  Kt,  en  effel,  la  nouvelle  discussion  s'adresse 
à  eux  comme  au  départiteur,  et  le  jugement  n'existe 
que  par  la  délibération  qui  la  suit  (Lettre  min.  just., 
2K  mai  IMO).  —  Carré,  n.  490;  Pig.,  Comm.,  t.  1'^', 
p.  2s3;  Lepage,  p.  132;  llautefeuille,  p.  99;  Fav., 
I.  3,  p.  152;  berriat,  p.  249,  note  -20;  Pig.,  t.  1",  p. 
091  ;  Merl.,  Quest.  de  dr.,  t.  4.  p.  530;  Thomines,  1, 
S34;  Boncenne,  2,  417  :  U.  A.  il.  Oi,  n.  7. 

93.  —  Ce  que  l'on  vient  de  dire  sur  le  but  et  les  ef- 
fets du  partage  s'applique  aux  cours  royales.  La  dif- 
férence principale  consiste  dans  le  mode  de  vider  le 
partage;  on  appelle  un  ou  plusieurs  magistrats,  tou- 
jours eu  nombre  impair,  qui  n'ont  point  connu  de 
l'all'aire;  on  suit  l'ordre  du  tableau;  l'alfaire  est  do 
nouveau  plaidée  et  rapportée.  Si  tous  les  juges  ont 
connu  de  l'affaire,  on  appelle  trois  anciens  juriscon- 
sultes (art.  408  C.  pr.). 

96.  —  Lorsiin'une  cour  a  ordonné  qu'un  partage 
sera  vidé  conformément  à  l'art.  4ils,  il  n'est  plus  au 
pouvoir  ni  des  parties  de  consentir  en  plaidant  sans  ré- 
serve, ni  de  la  conrroyale  d'autoriser  un  modedejngo 
ment  autre  que  celui  prescrit  par  l'art.  408. — 15  juillet 
1829.  Civ.  c.  Limoges,  Limousin.  D.  P.  29.  1.  301. 

97.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  partage  et  que  l'un  des 
conseillers  ne  peut  plus  connailre  de  l'affaire,  par 
exemple,  s'il  est  décédé,  sa  voix  ne  devant  plus  étro 
comptée  hors  de  Parrêt  qui  vide  le  partage,  on  doit 
appeler  desjugespour  départager,  en  nombre  pair,  afin 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  un  second  partage,  —  12  avril 
1810,  Cr.  r.  Grenoble.  André.  D.  A,  11.  05.  D.  P.  10 
1.  177. 

98.  —  Le  président  d'une  cour  de  justice  criminelle 
(cour  d'assises),  ne  cesse  pas  de  faire  partie  de  la 
cour;  il  peut  donc,  à  son  rang,  étreappelé  comme  dé- 
partiteur. —  s  août  18U7.  Pau.  Liastia.  U.  A.  u.  05 
D.  P.  2.  «(25,  n,  8. 

99.  —  Le  premier  président  d'une  cour  royale,  qui 
est  babitnelleinent  attache,  d'après  le  décret  du  G  juil- 
let 1810,  à  la  première  chambre,  peut  être  appelé  par 
elle  pour  vider  un  partage,  bien  que  l'effet  de  ce  con- 
cours soit  de  réduire  A  la  qualité  de  simple  juge  le 
président  de  chambre  qui  avait  dirigé  les  premiers 
débats  dans  l'affaire.  —  17  juill.  182s.  lieq.  Bordeaux. 
Darenne.  D.  P.  28.  I.  53t. 

100.  —  );u  cas  de  partage  d'opinion  des  membres 
d'une  cour  royale,  on  a  pu  appeler,  pour  lo  vider,  deux 
membresappartenantà  une  autre  chambre,  coucurrem- 
nionla\oc  un  membre  d;  la  chambre  partagée,  qui 
n'avait  pas  pris  parti  l'arrêt  de  partage,  encore  bien 
que  ce  membre  aurait  suffi  pour  vider  le  partage  :  ici 
s'applique  l'art.  108  C.  pr.,  et  l'on  dirait  en  vain  que 
co  n'est  qu'en  cas  d'absolue  nécessité  ((u'(ni  peut,  d'a- 
près le  décret  du  30  mars  1808,  appeler  les  membres 
d'une  autre  chambre.  — 0  avril  1831.  Bcq.  Montpel- 
lier, liémon.  I).  P.  31.    I.  117, 

loi.  —  Si,  pen;lant  l'absence  de  qnebiues  membres 
d'une  cour  royale  pour  leur  service,  et,  par  exemple, 
pour  présider  det  cours  criminelles ,  il  y  a  lieu 
de  \idcr  un  partage  eu  matière  civile,  la  cour  u'cst 
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pas  obligée  d'entendre  leur  retour  pour  vider  le  par- 
tage   ou  de  les  distraire  de  leurs  fonctions;  elle  peut 
appeler  des  membres  moins  anciens,  sans  qu'il  soit 
exact  de  dire  que  l'ordre  du  tableau  n'a  pas  été  suivi 
19  août  1828.  lieq.   Vivié.  D.  P.  28.  I.  388. 

102.  —  Il  n'est  pas  tellement  exigé  que  le  partage 
soit  exclusivement  vidé  par  des  juges  du  tribunal 
onde  la  cour,  que  tant  i|u'il  en  existe  un  de  disponi- 
ble on  ne  puisse  appeler  des  jurisconsnitcs  et  par 
exemple,  si,  dans  le  cas  on  un  arrêta  ordonné  qu'un 
partage  serait  vidé  par  trois  conseillers,  il  ne  s'est 
trouvé  dans  la  cour  qu'un  seul  conseiller  disponible 
la  cour  a  pu  valablement  s'adjoindre  deux  avocats 
pour  so  compléter.  —  ^lême  arrêt. 

105.  —  Lorsqu'un  conseiller  qui  aurait  dû  être  ap- 
pelé^ dans  l'ordre  du  tableau  pour  vider  un  partage 
ne  l'a  point  été,  sans  (pie  l'arrêt  en  donne  le  motif^  là 
preuve  de  l'empêchement  de  ce  conseiller  peut,  dins 
le  silence  de  l'arrêt,  être  suppléée  par  des  actes  au- 
thentiques émanés  du  greffe,  tels  que  des  extraits  du 
registre  authentique  tenu  pour  l'inscription  des  con- 
gés, exlrails  constatant  qu'un  congé  lui  a  été  accordé 
etquil  e;ait  absent  pour  maladie,  absence  qui  était  de 
iiotoriele  au  palais.  —  ii  avril  182S.  Civ.  r.  Poitiers. 
Dcsmezeretic,  D.  P.  25.  1.  203. 

lOi.  —Jugé  do  même  qu'un  arréf  n'est  pas  nul 
bien  qu'il  n'énonce  pas  pourquoi  un  conseiller  qui 
aurait  dû  cire  appelé  dans  Perdre  du  tableau  n'a 
point  concouru  à  vider  le  partage,  s'il  y  a  preuve 
légale  de  l'cmpêchiment  de  ce  conseiller,  comme  si 
par  exemple,  il  était  en  ce  moment  nommé  pour  pré- 
sider une  cour  d'assises.  —  9  mai  1825.  Civ  r  Be- 
sançon. Deli'lée.  D.  P.  25.  1.  314. 

105.  —  Il  suffit  qu'il  soil  constaté  dans  un  arrêt 
que  tous  les  trienibres  de  la  comparpiie  ayant  été 
appelés  individuellement,  ils  ont  été  abstenus,  pour 
que  celte  déclaration  doive  faire  foi ,  encore  ;bien 
que  le  registre  de  pointe  tenu  au  greffe,  établi.ssanl 
Pabscnce  de  deux  d'entre  eux,  on  prétende  qu'ils 
n'ont  pas  été  appelés  et  qu'à  leur  égard  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  l'ordre  du  lablrau  ait  été  suivi.  — 
19  août  1828.  lîeq,  Vivié.  D.  P.  28.  1.  5S8. 

106.  —  L'art.  468  C.  pr,  ne  concerne  que  le  rempla- 
cement de  conseillers  appelés  à  vider  un  partage  ;  il 
ne  s'applique  pas  aux  autres  affaires.  —  v.  Tribu- 
naux. 

107.  — Sons  l'ancienne  législation,  une  cour  royale 
pouvait,  après  partage,  renvoyer  à  une  antre  section 
que  celle  qui  avait  prononcé  le  partage.  —  16  vent 
an  12.C,  c.  D.  A.  u.  05,  n.  II. 

108.—  En  matière  criminelle,  le  partage  d'opinions 
ne  produit  pas  les  mêmes  effets  que  dans  les  causes 
civiles. 

109.— II  est  de  principe  (consacré  par  l'ordonnanco 
de  1G70),  au  petit  comme  au  grand  criminel,  qu'eu 
cas  de  partage  d'opinion,  on  doit  suivre  l'avis  le  plus 
favorable  à  l'accusé;  dés  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
peler un  départiteur. — 27  juin  1811.  Cr.  c.  Min.  pub 
Hoger.  D.  A.  11.  1-20,  n.  6.  D.  F.  11.  1.  30i.  —  s 
mars  ISIS.  Cr,  c.  Metz.  Jlin.  pub.  C,  Mathis,  D.  A.  8. 
507.  D.  P.  2.  252.  —  1"  avril  1826.  Cr.  r.  Gucpin' 
D.  P.  20.  1.  356.—  Conf.  D.  A.  11.65,  n.  10. 

110.  —  Ce  principe  est  applicable  aux  jugemens 

d'instruction,   comme   aux  jugemens   définitifs.  

Mémo  arrêt  du  5  mars  1815. 

111.  —  Ainsi,  lorsqu'un  prévenu  de  diffamdion  de- 
mande, devant  une  cour,  jugeant  sur  l'appel  d'un  ju- 
gement correctionnel,  un  sursis  à  raison  de  ce  qu'il  a 
dénoncé  comme  coupables  les  faits  .i  lui  imputés,  et 
qu'il  y  a  partage  sur  celte  demande,  le  sursis  doit 
lui  être  accordé.  —  S  juill.  1821.  Cr.  c.  Roche.  D.A. 
11.  63.  D.P.  2.  924,  n.  1. 

112.  — De  même,  lorsqu'une  cour  royale  déclare 
qu'elle  est  divisée  sur  la  question  ;de  .savoir  si  le 
pourvoi,  en  matière  correctionnelle,  est  suspensif, 
ce  partage  doit  s'interpréter  en  faveur  do  l'accusé  , 
et  l'exécution  (b^  la  peine  d'emprisonnement  à  la- 
quelle il  avait  été  cantlamné,  doit  être,  par  cela  seul, 
suspendue  jus(iu'à  la  décision  de  la  cour  suprême. — 
6  mai  18-25,  Cr.  c.  Houeii.  Caperon.  I).  P.  î5.  I.  309. 

1 15.  —  Jugé  ,  toutrfois,  ipie  la  règle  qu'en  matière 
de  pénalité,  il  y  a  absolution  s'il  n'y  a  majorité  pour 
condamner,  ne  ,s'appli(iue  qu'au  cas  de  peine  afllic- 
live  ou  infamant  • ,  et  non  à  celui  où  il  ne  s'agit  quo 
l'ordre  de  juridiction.  En  conséquence,  le  partage  des 
juges  appelés  à  proiioncer  une  peine  de  discipline 
contre  un  olticier  ministériel,  sur  une  exception  d'in- 
compétence, n'opère  pas  chose  jugée  donnant  lieu  à 
remoyer  le  prévenu  d.?  l'action.  —  u  juill.  1827. 
Bourges.  Dcbeize.  D.  P.  55.  2.  140. 

114.  —  Le  partage  d'opinion,  dans  un  procès  cri- 

...  i: :.:(..      .,' .. : 


minel  réduit  ;'i  lins  civiles,  n'emporte  pas  renvoi  ou 
acquittement  du  prévenu  de  la  idaiiilc  dirigée  coutro 
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lui.  —  25  brum.  au  13.  Cr.  r.  Dijon.  Roquelaure.  D. 
A.  ».  594.  U.  P.  s.  I.  3*5. 

113.  —  On  ne  peut  prélendrc  qu'il  y  a  eu  partage, 
quand  l'arr- 1  n'en  fait  pas  menlion.  —  S  mars  1813. 
Cr.  c.  .Meu.  Min.  pub.  C.  .Malbis.  D.  A.  8.  307.  D.  r. 
S.  232. 

.\hr.  3.  —  Quand  le  jugemenl  doit  être  rciidu.\ 

IIG.  —  Il  ne  pciil  Têlre,  à  p  i.nî  «Ii-  nullilc  ,  avant 
l'expiration  des  délais  de  lassigiialion.  —  1*  niT. 
an  8.  Ciï.  c.  i'omfcn.  D.  À.  ».  ti'M.  D.  P.  3.  I.  230. 

117.  —  Mais  il  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été 
rendu  au  jour  indiqué  dans  l'assiïnalion .  lorsque, 
par  suite  de  remises  ordonnées  cnulradicloiremen'.,  le 
tri'uun.il  a  fixé  un  autre  jour  pour  prononcer  sou  ju- 
geminit.  —  17  mai  isl*.  C.  de  Paris.  Bels.  D.  A.  9. 
612.  D.l'.  S.  549,  n.  â. 

118.  —Le  Tœu  de  la  loi  est  que  les  jugemens  soient 
prononcés  aussitùl  après  les  plaidoiries.  La  loi  du  3 
brun;.  a[i  i,  ai.  10,  perm^llail  aux  juges  de  se  reti- 
rer dans  11  salle  du  conseil  pourexaminer  les  pièces, 
mais  leur  enjoignait  de  rentrer  immédiatement  après 
en  auJie;ico,  de  délibérer  à  haute  \oix,  et  prononcer  le 
jugira:ut.  La  cour  de  cassation  a  yarié,  sous  l'empire 
de  ce'.le  loi,  sur  le  point  de  savoir  ?i  un  jugement  pou- 
Tait  être  prononcé  un  autre  jour  que  celui  où  il  avait 
été  arrêté.  —  Arrêt  pour  la  né:;ative,  4  frim.  an  8. 
CiT.  c.  Terchain.  D.A.  9.  613.  JJ.P.  2.  Si9.—  Co:ilrù: 
!4  vent,  an  11.  Civ.  r.  Aërden.  D.  A.  iiid.  —  C'est 
celt?  dernière  décis'ou  quïl  faut  suiire  aujourd'hui 
(C.  pr.  ll(i).  —  D.A.  '.>.  612,  n.  1. 

119.  —  Lorsque  les  juges  se  retirent  dans  la  cham- 
bre du  conseil  pour  v  recueillir  les  avis,  et  prononcer 
ensinlj  le  jugement  a  l'audience,  il  suffit  que  le  pré- 
sideiii  déclare  que  le  tribunal  se  relire  pour  prononcer 
de  suit?,  ou  simpi  ment  que  les  avis  vont  élre  recueil- 
lis eu  la  chambre  du  conseil.  —  D.  A.  9.  612,  u.  1. 

120. —  Mais  si  le  jugement  ne  doit  être  prononcé 
qu'à  une  des  prochaines  audiences  ,  il  faut  un  juge- 
ment préalable  el  séparé  de  rennoi  pour  continuer  la 
cause  à  jour  fixe,  jugement  qui  doit  élre  renouvelé  à 
chaque  nouveau  renvoi.  —  Carré,  Lois  de  la  proc, 
n.  4SS;  D.  A.  9.  612,  n.  1. 

121.  —  Pu  reste,  le  ju;emenl  qui  serait  rendu  sans 
re»v-i  à  jour  fixe,  ne  serait  pas  nul ,  aucune  loi 
D'avant  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation 
de  fart.  lieC.pr.  —  ôljoill.  1809.  Rennes.  —  Conf. 
Carré,  n.  4(^6. 

122.  —  Jugé  de  même  qu'un  arrêt  définitif,  con- 
statant qu'il  a  élé  fait  et  prononcé  en  audience  publi- 
que, n'est  pas  nul ,  par  cela  que,  rendu  un  aulre  jour 
que  celui  où  la  discussion  a  été  close ,  il  ne  men- 
tionne pas  evpressémenl  qu'il  a  été  précédé  d'un  ar- 
rêt ordonnant  le  renvoi  au  jour  où  il  a  été  prononcé. 
—  7  juin  1832.  Rcq.  Colmar.  Lotzbeck.  D.  P.  52.  1. 
278. 

123.  —  Lorsque  le  tribunal  a  continué  la  cause  à 
une  prochaine  audience  pour  prononcer  le  jugement, 
l'inslruclion  se  trouve  terminée,  les  opinions  sont 
cen;"ê  -s  ouvertes,  et  les  parties  ne  peuveiit  plus  signi- 
fier aucunes  requêtes  ou  écritures. — Delaporle,  t.  1''', 
p.  123;  Carré,  D.  488. 

Ii4.  —  Opendant  une  cour  peut,  après  1<$  plaidoi- 
ries lerreinees  ,  ordonner  la  réouverture  des  débats  , 
lorsqu'une  des  parties  demande  à  produire  de^  pièces 
récemment  découT^rtc;  qui  sont  relatives  à  des  points 
essentiels  du  procès  et  qui  pcu\ent  mettre  les  juges  à 
même  de  décider  en  plus  grande  connaissance  de 
cause.  —  is  juin  1831.  Bruxelles.  Médart.  D.  P.  33. 
2.  21. 

1Ï5.  —  Ellepcnt,  au  contraire,  rejeter  la  demande 
d'un  délai  pour  justifier  un  nouveau  moyen  ,  comme 
ne  tendant  qu'à  différer  le  jugement,  sans  que,  de 
celte  décision,  qui  ne  contient  qu'une  appréciation  de 
fait,  il  résulte  ouverlnre  à  c  ssalion.  —  4  a^^il  1831. 
R«q.  Capponi.  D.  P.  31.  1.  162. 

120.  —  En  matière  de  police ,  le  jugement  doit  être 
prononcé  dans  l'audience  où  Pinstruclion  aura  été 
terminée,  et,  au  plus  tard  ,  dans  l'audience  suivante 
JC.  in»t.  cr.  153).  —Même  disposition  h  l'égard  des 
jugtmens  correctionnels  (190  C.  inst.  cr.  ). 

127. —  Si,  an  lien  de  statuer  sur  une  alTaire  dont  il 
était  saisi,  ci  qui  en  en  t'ial  cl  en  imir  il'vlre  jugt'e 
au  plut  lard  a  VawUence  ^iiimttte,  I-*  juge  de  po- 
lice ajourne  indcfinim?nt  jusqu'à  c>  que  la  cour 
de  c.i^ualion  ait  prononcé  sur  le  pourvoi  contre  un 
jugemr-iit  émané  de  lui  au  sujt-tde  contraventions  im- 
putées au  même  prévenu  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
jugement  eu  cas  de  renvoi ,  un  tel  juge  commet  à  la 
fou  lui  excès  (te  pouvoir  et  un  déui  de  justice.  —  n 
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déc.  183,3.  Cr.  c.  Min.  C.  Prévost  père.  D.  P.  34.  1. 
66.  — V.  Instruction  criminelle. 

128.  —  In  tribunal  correctionu?!  peut  refuser  d'ac- 
corder au  minist'-re  public  le  di'lai  qu'il  demande 
pour  établir  l'étal  de  récidive  d'un  accusé,  alors  sur- 
tout que  ce  tribunal  déclare  que  le  ministère  public  a 
eu  le  temps  sudisant  pour  établir  ce  fait,  pendant 
qu'il  avait  les  pièces  en  sa  po-sessian.  Ce  refus  ne 
peut  être  considéré  comme  une  injonclion  faite  au 
ministère  public  de  plaider  de  suite.  L'art.  81  du  rè- 
glement du  30  mars  1808,  qui  accorde  au  ministère 
public  le  droit  de  requérir  un  dél.ii,  ne  s'applique 
qu'aux  affaires  ci^iles.  —  22  avril  1x30.  Cr.  r.  .Min. 
pub.  C.  Renaudin.  D.  P.  30.  i.  218. 

129.  —  Ln  arrcl  du  cons -il  privé  de  la  Martinique 
n'est  pas  nul  pour  avoir  été  reudu  le  lendemain  du 
jour  indiqué  dai.s l'ordonnance  portant  fixation  d'au- 
dience, aux  termes  de  l'art.  109  de  l'ord.  du  31  août 
1828,  alors  que  cette  remise  a  été  consentie  formelle- 
ment par  le  défenseur  du  prévenu. — 30  avril  1830.  Cr. 
r.  Roignan.  D.  P.  30.  1.  S96. 

130.  —  Aucune  disposition  de  l'ord.  de  1070  n'or- 
donne, à  peine  de  nullité,  que  l'arrct  soit  rendu  im- 
médiatement après  l'interrojatoire  sur  la  sellette.  — 
50  sept.  1826.  Cr.  c.  Fabien.  V.  P.  27.  1.  343. 

131.  —  Les  juges  qai  refuseraient  de  statuer  sur 
une  affaire  en  état,  pourraient  être  pris  à  partie. — 
^'.  Prise  à  partie. 

Art.  4.  —  Pi-o«oncifi(ioii  'du  jugemenl. 

132.  —  Le  jugement  esl  p^'ononcé  par  le  président 
ou  le  magistrat  qui  en  remplit  les  fonctions. 

133.  —  11  a  éiéjugé,  sous  le  code  de  brumaire,  que 
le  jugement  émane  d'un  tribunal  de  paix,  transfor- 
mé en  tribunal  de  police  pour  juger  un  délit  rural, 
était  nul,  s'il  énonçait  avoir  été  rendu  par  le  ju- 
ge de  paix;  il  devait  porter  a>oir  été  rendu  par  le 
tribunal  de  police.  — 6  brum.  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C...  D.  A.  4.  762.  D.  P.  1.  1201. 

134.  —  U  doit  en  général,  sauf  dans  quelques  cas 
exceptionnels ,  prévus  par  la  lui,  élre  procédé  aux 
jugemens  dans  les  lieux  publics  consacrés  à  cet  usage 
(C  pr.  1010),  à  moins  que  des  obstacles  majeurs  n'o- 
b'igent  le  tribunal  à  changer  momentanément  le  siège 
de  ses  fonctions.  —  Pig.,  1,  553.  —  Y.  au  surplus  Au- 
dience, n.  2  et  3. 

133.  —  Les  audiences  des  divers  tribunaux  ont  lieu 
aux  jours  et  heures  fixés  par  les  lois  et  réglemens 
(Déc.  30  mars  1808,  art.  9).  Les  juges  peuvent  néan- 
moins indiquer  des  audiences  extraordinaires.  —  V. 
.audience,  n.  21  et  22. 

156.  —  Les  jugemens  doivent,  eo  général,  élre  pro- 
nonces publiquement  à  l'audieoce.  ^  V.  Audience, 
D.  4  et  suiv.,  et  Publicité. 

137.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  des 
affaires  relalives  au  recouvrement  des  revenus  na- 
tionaux, soit  précédé  d'un  rapport.  —  3  pluv.  an  10. 
Req.  Fleclen.  D.  A.  8.  523.  D.  P.  2.  284. 

158.  —  Il  y  a  nnllité  dans  le  cas  où  |nn  jugement, 
précédemment  arrête  en  chambre  du  conseil,  esl  pro- 
nonce au  jour  où  l'audience  se  trouve  composée  de 
juges  qui  n'ont  pas  entendu  les  parties.  —  20  vend, 
an  8.  Civ.  c.  Pieters.  D.  A.  il.  59.  U.  P.  3.  1.  216. 

139.  —  Le  président  d'un  tribunal  ne  peut  pro- 
noncer un  jugement  auquel  il  n'a  pas  concouru.  —  7 
iherm.  an  11'.  Civ.  c.  Got.  D.  A.  11.  39.  D.  P.  3. 
1.  738. 

110.  —  Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nnllité  des  ju- 
gemens ou  arrêts  rendus  en  matière  civiles,  et  sur- 
tout en  parties  majeures,  que  l'officier  du  ministère 
publie  qui  a  donné  ses  conclusions  soit  présent  à  l'au- 
dience au  momi'nt  de  la  prononciation  do  ces  juge- 
mens ou  arrêts  (C.  pr.  83,  138,  IH).  —  12  juin  1828. 
Req.  Caen.  Cauvin.  D.  P.  28.  I.  277. 

Quid  eu  matière  criminelle  ?  —  V.  infrà. 

141.  —  Les  juges  ne  peuvent,  après  avoir  prononcé 
un  jugement  ou  arrêt,  donné  par  une  disposition  ad- 
ditionnelle, act»  d'un-  interpellation  faite  par  le  pré- 
sident à  l'une  des  parties,  et  de  la  réponse  de  celle 
partie.  Spécialement ,  une  cour  qui  a  validé  un  testa- 
ment ne  pt'ut  donner  acle  aux  héritiers  de  l'interpel- 
lation faite,  par  le  président  au  lègalvre,  sur  sa  pro- 
messe de  restituer  une  partie  d;s  biens  légués,  ni  do 
la  répense  de  ce  légataire. 

Mais  celui  qui  a  repondu  volonlairemcnl  à  une  in- 
terpellation, el  celui  qui  a  requis  acte  de  liiit  rpcl- 
lalion  el  de  la  réponse,  n-piivent  se  pourvoir  contre 
la  disposition  qui  a  «lonnè  acte  de  l'une  et  de  l'autre. 
— 11  juin  is|0.  Civ.  e.  Bourges,  int.  de  la  loi.  Bazar- 
ros.  U.A.  9.  611.  D.  P.  10.  1.  268. 

142.  —  £n  matière  de  police,  un  jugement,  rendu 
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hors  la  présence  du  ministère  public,  est  nul.  — 27 
mess,  an  9.  Cr.  c.  Daniel.  D.  A.  3.  431,  D.  I-.  1.  840. 
— 17  fev.  1809.  Cr.  c.  inl.  de  loi.  Toussaint.  D.  A.  3. 
441.  D.  P.  1.  833. —  3  mars  l.tl  1.  Cr.  c.  inl  de  la  loi. 
Fabry.  D.  A.  3.  411.  D.  P.  1.  854. 

143.  —  En  matière  correctionnelle,  l'art.  193  C. 
inst.  cr.  exige  qu'il  soit  donné  lecture  à  l'audience  du 
texte  delà  loi  pénale  appliquée;  mais  cet  article  n'est 
pas  preîicrilà  peine  de  nullité.  —  26  mai  1831.  Cr.  r. 
Dijon.  Truchy.  U.  P.  51.  1.  219. 

141. —  Il  en  est  de  même  de  l'art.  569  C.  inst.  cr., 
qui  prescrit  la  même  formalité  en  matière  de  grand 
criminel.  —  29  avril  1830.  Cr.  r.  Hocher.  D.  P.  20.  l. 
237.— 10  juin  1832.  Cr.  c.  Pelleport.  1).P.  33.  1.  80. 

143. — L'art.  36  C.  pén.,  qui  ordonne  en  certains  cas 
l'affiche  des  jugemens,  n'est  pas  ou  nombre  de  ceux 
dont  la  loi  ordonne  la  leclureà  l'audience. — 29avrîl 
1830.  Cr.  r.  Hocher.  D.  P.  30.  1.  257. 

140. —  Lorsque,  à  un  indi>idu  convaincu  de  plu- 
sieurs délits,  il  est  fait  application  de  la  peine  la  plus 
forte,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  donné  lecture 
du  texte  de  la  loi  concernant  le  délit  qui  est  puni  de 
la  moindre  peine. —  16  sept.  1S51.  Cr.  r.  Riom.  Jar- 
ron.  D.  P.  31.  1.  500. 

147.  —  Le  président  d'un  tribunal  d'appel  peut  se 
dispenser  de  lire  la  loi  appliquée,  lorsque  ce  tribunal 
ne  fait  que  confirmer  un  jugemenl  lors  duquel  cette 
lecture  a  été  faite. — 14  août  1S18.  Cr.  c.  Paris.  Froust. 
D.  A.  4.  527.  D.  P.  18.  I.  498.  —  1<"  mai  1829.  Cr. 
r.  Maver.  D.  P.  29.  1.234. — 26  mai  1831.  Cr.  r.  Tru- 
chy. D.  P.  31.  1.  219. 

148.  —  -*  plus  forte  raison,  cette  formalité  (fût- 
elle  substantielle),  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'en  con- 
firmant le  jugement  de  première  instance;  quant  aux 
faits  et  à  leur  qualification  pénale,  le  tribunal  d'appel 
réduil  la  durée  de  l'emprisonnement.—  24  mars  1827. 
Cr.  r.  Molèon.  D.  P.  27. 1.  396. 

149.  —  En  matière  dédouanes,  il  n'est  pas  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  de  lire  à  l'audience  la  loi  en 
vertu  de  laquelle  un  individu  est  condamné  comme 
cil  ilement  responsable.  —  30  avril  1880.  Cr.  r.  Roi- 
gnan. D.  P.  50.  1.  296. 

Art.  3.  —  Stir  quoi  le  jujerneut  doit  statuer; 
Délais  qu'il  peut  accorder  ;  Condamnation  acces- 
soires. 

150.  —  Le  jugement  doit  prononcer  sur  toutes  les 
questions  que  présente  le  procès  (  L.  S4  août  1790, 
art.  15). 

151. — Ainsi,  lorsqu'en  demandant  l'annulation  d'un 
testament,  l'héritier  conclut  à  tire  déclaré  propriétai- 
re des  biens  du  défunt  el  à  être  mis  en  possession,  le 
jugement  qui  annule  le  testament  ne  peut  renvoyer 
l'héritier  d'obtenir  la  misa  eu  possession  des  biens  de 
la  succession  par  une  action  séparée. — 21  août  1307. 
Req.  Liège.  Rousseau.  D.A.  5.  236.  D.  P.  1.  1313. 

152.  —  Il  y  a  lieu  à  réformer  un  jugement  de  pre» 
miére  instance  qui  omet  de  prononcer  sur  les  domma- 
ges-intérêts réclamés.  —  8  mars  1820.  Liège.  Uochcz. 
h.   A.  u.  760,  u.   2.  U.  P.  2.  1465. 

135.  —  Mais,  dansune  demande  en  dommages- in- 
térêts, formée  réconventiounellement,  si  le  jugement 
sur  la  demande  originaire  esl  fonde  précisément  sur 
les  allégations  présentées  comme  injurieuses  par  le 
défendeur  ,  la  demande  do  dommages-intérêts  est  im- 
plicilemcnl  rejetée,  et  il  n'y  a  p.,iut  dé.ii  de  justice, 
quoiqu'il  n'y  ail  pas  élé  stituè  formellement.  —  U 
mai  1813.  Civ.  c.  Limoges.  Remy.  D.  A.  4.698. 

154.  —  Le  tribunal  peut  prononcer  sur  une  deman- 
de en  éviction,  sans  slaluer,  par  même  jugement, 
sur  leschefs  drecoursen  garantie,  tfui  ne  snnt  pas 
en  l'IK,  et,  par  exemple,  sans  faire  drnil  à  la  deman- 
de mise  en  cause-  du  garant.  —  21  déc.  1829.  Req. 
Besançon.  :Ma;;noncourt.  D.  P.  50.  I.  40. 

153.  —  Lorsque,  de  plusieurs  parties  ayant  un 
même  inlér.t  et  un  mém"  a\oué  qui,  déjà,  à  signifié 
des  conclusions,  l'une  constitue,  dans  la  suite,  un 
nouvel  avoué  en  déclarant  adhérer  aux  conclusions 
notifiées,  cette  adhésion  suffit  pour  qu'il  y  ait  conclu- 
sions valablement  prises  par  elle,  et  que  la  cour  soit 
à  même  dv  statuer.  —  9  janv.  1827.  Grenoble.  Bou- 
vard. D.  P".  28.  î.  99. 

136.  —  De  coque  l'on  a  omis  d'invoquer,  dansles 
conclusions  prises  sur  la  barre,  un  des  moyens  conte- 
nus dans  les  conclusions  signifiées  pendaut  l'instanci», 
il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  omission  doive  être  consi- 
dérée comme  un  a'jandon  de  ce  moyen,  lorsque  la 
partie  nel'a  pas  formellement  déclare. — 14  nov.  1832. 
Civ.c.  Thouroude.  D.  P.  33.  i.  90. 

157.  —  Bien  que  la  cilalion,  devani  le  juge  de  paix 
jugeant  au  civil,  n'énonce  qu'un  fait  d'usurpation, 


JUGEMENT.    iRT.    S. 

«Tru  18oi.  Civ.  r.  Blasque.  IJ.  r    34    i    o,}  "' 

des  concIusioDs  à  cet  égard,  o^^Zer  H  U!i    ,?^ 

sep.'AeTt^^aTflLT";*''"'  'P»'*  de,  qualités  ne 
plaidoirie  o*^^  „u'i  TetsT'îwV'""  "'''''""  P"""-  '« 
lions,  les  j„f;.rp  u,e,  san/rS!;^"'"'  ■"='  '^»"'^'"- 
loi,  Jn  pr.ndrc  Irtl nre  n..  """"«''<""■•  à  aucune 
donner  Exlur^'pa    r.?",i,:;"-"!;,TVr  ^''""  '"^'^'' 
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à3:iK:;L'^^^::;:^3^ir^;?i^-;?^'^p- 

ju^l,!;  e~  d'^eïlîfer^esZnroIr  4"!;'!  P""- ""'  »« 
conclure  à  touts  fi„s,  un  nrévenu  „p  n  "'■""'r''"'™" 
mojen  do  cassation  d'e  ce'qu'iTau  .it'^.'.'  ''  'r"  "" 
sur  le  fond,  quoiqu'il  ne  ser.,  S  In  '"'""^raDé 
"'-ptiou,    alors  iurtout   qu"  'a  c^S     ,  '"'"  '"'  """ 

367. 


JUGEMENT.     ART.  K. 


191 


délais 
illemeul 

me'rdair;  N™,:™:,-;.'^  irsVWt'd'/o.""  '"''"•'■-  ^«'"• 
de  chanje  ou  de  billHs  à  ordre  fr  ^T"""'  ''"  '""■« 
OUI,  dans  les  a„rr„.  „,.    .  "vl*"-  i^ûmm.  ts7_  j^^j. 


plaidoiries  le  ie  s'  I  ne  se  r,  T'""?'  '""""« 
silive  de  ces  c,  c°r,;s  :  ,"'no  p"';.''1>r'  ''  "'r"P<'- 
çelles  qui  ont  été  txTi.e  ct'^  pose  ^0^-^ ''"'* 
1808.  art.  33).  _  0  „,,i  .,33.  nS^i'ftUe.  Tp! 

.o^:io;;;^^ii?^^;tt'îui':X2;::^4r'^^^-'- 
^=?et/;^^Ér^:^rT"^''--^--" 

dre  entre  lescréancfës  avant rtJ,  '"'';'"''''  ''■""  "■- 
meuble,  alors   surio,      ITv        ""'  '"P""  ''''  '  "n- 

notifier-  son'contr  '  u'  cr  a,  é'i'é^r'l";'  'V  '''' 
aux  art.  ii83  et  -2^4  r  civ  l  '  conformément 
Schipfer.  ]).  p.  22.  2.  «         ~    *  °''^-  *^-»-  tolmar. 

ch"e-.;;;,''Seœi::',^,^^'  r;-;;,:^::!^  ^'«-f  ^«r 

comme  olTerte  verbalerne  t  él  I'  '  "  "'""'■'' 
Parlie,  la  preuve  de  cerlai  ,  f!i,.  i  '?."'"  P^""  ""« 
Tait  demandé  à  fa  re  dant  i^,.^  '■"  '''""'  P"^'"'  "'"- 
tes,  et  lorsque,  d'ailleur  "ni  1.?/'^  conclusions  écri- 
JURement  ne  co°sa,era  A  le  "!  %'",''''  '"""''''  ''« 
CJuiH.  i825.  l'an.  Lai"  „rDp''oo'î  '^.^■"'-' "">c.  _ 

d'un  ^nt,^^",!:^;;:;-^  rrrr"  ''-""■■'-'ion 
annulation,  quoique  non  fnrmN  '  ""'  ''"'""'  <^^<-"'- 
«rouve  vuAeS,  re  fer mé  'dTnS".""""","'^-^''  ^« 
prises.-  i,s  oct.  1822  ]  ruxelîps  u  "  '^"ï^'osions 
ai9,  n.  1.  U.  p.  j.  il^g  Bruxelles,  litigaert.  U.  A.  12. 


exceptio,.,  alors  surlo m  qû"  à  conclu  '"'"  '"■'  """ 
lacUon.-9jui„  t«2.  Cr]  r^l^^H  l,^_  [.^^f^ 

pe.'a'ft  e";;  n';Vrre;rb'lfàte '■fa?rif''''  P"  '^P-^'-  ''«P" 
moyen  de  cassalion  de  ee  m.'il  .  ™""'"  ''"'•'='  "" 
qu'il  eut  pris  des  conclusions  -'"o"^  "'  ""'"^  ^«"^ 
tioepp.  U.'  p.  2U.  1    372^      ^-        '-  ™«'  ««^6-  Cr.  r. 

la  prev.;;;;io:,!'erdâ,is'seir'''''  "'"'  f»"  ^-^"""é  "^ 

dience,  n'a  point  rënelé  le  "r^'f""''''''''"'' *  '''"- 
précédemment  prise  .'l  est  ce  V  '"""'  ""'"  ""'' 
ce,  conclusions,  ou  pi'uiôt.nVn  "'T  '"^"donué 
l'arrcl  qui  a  omis  de  siiin,  r  C  ^  P"'  '"■'"  d'annuler 
«juin  lias.  Cr  r.  Greuib  e  Min"'  ™"î  »«*»"'•  - 
i>-  I'.  28.  I.  304.       ^^'''''''e-  Min.  pub.  C.  Pejrard. 

qu'ile-  c7nl^S"?ve''c1;s'mo'verd';  "f"  l"?"""^ 
pas  nécessaire  qu'il  ,0  sCLfe  /pn  '^°"'''  ''  "'"'^ 
exception^quançl  il  esT^ta^^^^-^/fP^f!^  T^.^^ 
1M8.  Cr.  r.  Pans,  iroust.  V.  A.  4.  '.-n.  u.  p.'* '';';' 

joind'cIes'iSfc'sIde""^^^"^?"  '"''""«"  "" 
peuvent,  sans  encourir  la  crs,tinn'P',"''?P'''  "^ 

causes  identiques  i„trodui.rs  su    co;i;a;n,^:PJ''"™^^ 
à  des  inlervallcs  dilléreus    conirp.  ,n.  *  dirigées, 

-2  mai  1827.  Civ.  r   c'.nt     nd  ".V^"  P'"'".'^"li"s. 
Ljon.  D.  P.  27.  i.  223.  i-iquorisles  do 


oui.dans  les  autres  cas,  car  les  lerm»V'.i'  '■"'  "*'^'' 
^:i-:.^—  P^.,  Rivant  4«^-;-^ 
eic.,  sont  généraux 


c'*,7'L"-f„ /<■"''«;(  «ccor</c, 


cette  exécution,  sous  le  prélëxle  n?""  ""  *'"'-^''s  à 
■■■"    n.  3.  Pl.p.  2.  sss"'  ''''"°"-  Jacqucmard.  D.A.  9. 


.')S3, 


délais-pou?i"ë;tm?oL"d"V-''"''  P*"'"^"'  accorder  de, 
le  fair?  pu,.  L",^^,,'';.!,':!;.^!^,"^!''"';"^.  i>^  doivent 


et  qui  énoncera  le/mott'dudélÏÏ'tc': 
■on^m^au':^^;^  r^felî;;  tl^^  i'-^-en.  de 


contcsiutioit 
pr.  122). 
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dem"nd7e,i  ?eréieXloVu?e1nsf  '"J""^"""  "''""' 
de  dommages-i'uiéras    est  non  ;'■*"?,""  "'^'^enl 

ensuite  le  jugement  nui  L  "°,''-'^'=eevablc  à  altaquer 
décision,  sui  lesTn,r,'.es-i'^u°r'™',P''"'  T"  *'"'« 

cfà^^l^prëJ^-SefèrEÏFÏ^- 


de.commerce  passe  en'^Trcela'Sel  ''""  '^^''""«' 

-r;î;"d1^ïf;Sr'xf''^^'i^-^^-î: 
-tMm.-2oUrsen.r";:Se:!i^:,rt: 

à  p"/n-e7e'rtfMiri?rcoTder''dés'déi""  ""  P™^-'- 
postérieur  à  celui  qui  statue  ,^^1,'",  P""  J"Sement 
même  nue  ce  rlern.V..  "^  ''^  contestation,  alors 

défaut  J^^a^rë  t:'^,^^^l^^l^t  -"du  par' 
liloy.  D.  p.  29.  2.  83  -■'J""' '82/.  Bordeaux. 

co^de;  7es'Ss"pTn,f[urm  '?J"^"  Peuveu,  ,c- 
ils  ne  leur  ont  ^a"^^ et   Vën^Siorfï"™,-"' ''''«'''> 


Icment,  en  cas  ,1e  corclu,Z,"f  ■'■'','"'''•  "  '"Pé"'^- 
contre  des  cautions,  et  d"  éonclE  cP"?  ■  V-  P"'"'"'»'" 
dames  à  diriger    d  ■«  ,,n,r,,?i,      '''""'''''''•■'''•'■'' 'en- 
lenteurs,  il  a  cHejusem  ,1^1" '■'™'''T  ''''^  "■•■■■^  dé- 
adoptait les  conVlu  i„  ,  ^titlnaT': ''■.'"«':"'""  <i^i 
cueillir  en  même  temn"  les  en  ,        •  '  "^'■"'  P"  ac- 
el  c'est  en  ,ain  qu'o    Vno'rlh       °?  -^"'"'dlaires,- 
I'..ne  réelle.  l'au\reVrTnn,He  'P,'"''''; '',^:'"'  ^'^''«"^ 
n'avaient  entre  ellrraÙ", ,    ,  '  '^'•"'"' d'-iinctes  et 
août  1853.  lieq.  Toulouse      ■     ""^?"'P<"'l'ilil>'.  -  10 
,  l(i«.  -Est  uulpôur  eVc's  de'-  ^^  ''■  =''  ''  'de- 
dans une  instanee  portant  s,  Ir"™"''  '"''"'^'  I'"- 
ordonne  J'nffue,  et  s,ns „  ,  ..       ^''^  ""'''<•''*  '»■'"''' 
É'é  prises  sur  ce',„i,    '  t^ë  i    non'  f""''"~'""»aienl 
«■es  sera  ra,é  de  la  n   „?Ue   , le      "  'K  '"'"'  ''"'  P"'- 
ft  partout  où  hosuin  sera     n     ..^P''''''',""  ''"  '•■'"■el, 
saurait  échapper  à  la  co'në,  r,    cl^  '? ''•■'  l«>'»oirnô 
dans  une  inSlance  où  n™ur  i  Ve  IV       'i  P'"""-'  ""« 
•1  aurai,  été  lait  défen.séî  ce  le'ier  l**'' "''"  P^''^, 

830.  Civ   C    'â,i^   r      "  ''f  ■""•Icrce  nom 

'V.  c.  j  ans.  Crouy-Cbauel.  U.  p.  30 


— 0  avril 

1.    188 


protestation.  —  a  flor    ,,,  ,-    n      '»  "m'isaire,  sans 
rick.  h.  A.  h.  GK  bruxelles.  Vaudcrsch- 

suivant  les  circous  ances    l^i"  'f '"  '"°aux  peuvent, 
surseoirauxpouîsui?é's"c'.iH'  tluf'  ""   ''^''"'  "<■ 

IMS.  l,eq.  Pans.  Gnudi.  D.  A.  in'  88,  n.  2.  D.  l"'.  18  i 
e.'ë"ac7lc';Vtf  .rufofr '■"'■  'r1*'^-  ''•^-  "=«"». 

du^iïrviq'£Sr^^-^î^™"--^ 

î-.d^^e.pJt-c^.ar:^TriïLSlt:^-! 


c.a;;^7s:;:^-^;,'i-nninaiuepe„d-„,,icel  r^-:^^^e;^ériSS f  "- 

.cnu;n;Tt^i;;:;^;,ï^^,^v*;i-'i«or\out;;ré- 

long^U™  d"  délîrlTl"""  P'"'  étro  accordé  de  pro- 
sonrmaliô„,qu;d'^:",.L"f  ";"',""  '!".  P^!^'  '"''  «"- 
ni  pour  l'exer'eie    d     ré,  e,é   u    n    nï  *'  '  "'■  '""")• 

î^"«':t;;,!;7ri::^"i£r^^^"- -""--: 
i;sr;Sr"p''"~^ 

débit.  1  V  ï  ,;'  ,  r,  P"','"'"  é":''  ;V~'de  de  d41ai  au 
pour  le  |„,^     ,1  .""    ■'■'"."^^•  *■  '■""  ela.t  obligaloiro 

Soire'./Vi'u'ei'v  •■"',""  'i''"'  "'  '■""•^''"  "'"• 
plus  Obligation      '"■  ~  ^''"*'  "•  "-'••■  -  '^^  "»  «T. 


Iri- 

35. 


c--.de.ai....i,s;::;-f-«5-i,.834.civ:-c 

10  mo7n"u:er,lëL;r  d!"'"?  ""^'''^■''»  '"-iage, 
P^»'.  M  les  def  ,  dc,i  ,  t:rl'r'',1"  d.'mande.irs 
d'olliee,  soi.  par  le  m  ,   slCp',  m':' '""';  '^'^«  ^"'-^'^ 

l-a,.-.20déc.,82..  i^r^^i,:°;î.-;o 

'elri;;u;;;f^;i!ir«,:i: -";"vcn,ions  ^'  -"•  déli.s, 
«pécialem.nt  indique,  ,  ans  I'  IV  "  ™""-avenli„, 
quolcpr«cés-„.rlaï,,ui  erX  'n"""'/"™^'^'""'" 
en  constate  plusieurs  ^V  ''•'-'■'■  la  poursuite 
!>•  l'.ay.  î    P^"»"-""-  -îlnov.  1828.  Paris.  Berger. 

-.'di:c;^---ri^^liii--„-oon-. 


(ailles.  D.  A.  9.  G44 

saistiSl;^-;î;^-;;;-^-^.;^^é.ai^mais 
Gaslaldi.  U.A.  9.  fiis.  D.P.  2.  S58  u   7  "* 

nni<f  d^i^ni^d^Sûri  S"  ?^"^  '^'-' 

conlienue  la  clause  formel^.  mt^^nL     J"8'''"c"t  ne 

dri^l'lf^:^!;fll^^S"''^?^'«^^^pi'n 
o  (7,;  J"'"-  1*-^»- Bordeaux.  Navarre.  D  P  09 

"u'eur  r,r'TeTn"  '"  ''■'''' ■";?  P"*  '^^  '^'^'^'''^  de  ri- 
r.'™-,  P;''  '"  J"8''ment  qui  l'a  accordé,  la  partie  oui 
I  avait  obtenu  peut-elle  demander,  et  les  juges  lui  ac- 
corder un  nouveau  délai,  si  le  premitr  s'est  écon^I 
sans  ,,ue  lacté  ordonne  ail  eu  liî^u  .'  CariV  n  «"s* 
Mais',  ?''7'».'"esnrla  maxime  F,„M„-es  nm  Ha.^di' 
Mais  celte  décision  seml.Io  condaiiiiiéo  n„r  l'an  M 
C.pr.  qui  interdit  daccord,-r  un  délai  m?  iu"en-i^? 
pos  erieur  ii  celui  de  con.lam,>alion.  -îp^rri»  '^rZ 

r.;rë^uj;;î;;r;:^f47r-;:'Sj:;fr^î-:-p- 
just;2;rd^:;;i:;i:;„i::'trirz-;"r:;',n 

p.rlir  do  la  prononciati,;,,  de  "' a'    é     ce  deia    est 
ae  rigueur;  la  justilication  es.  .ardiu  si  eÛcc.  po,- 
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térinirc  d'un  jour  à  IVxpiralion  ilu  Icrme  fixe,  qufiiniic 

le  JernùT  jimr  du  délai  soil  uu  jour  férié  ^  C.  pr.  US, 

,037).  _  18  mars  1S26.  licnnes.  i'écot.  D.l'-28.  -i.  9. 

200.  —  Le  délai  qu'accorde  un  jugement  pour  pro- 

ire  une  caution,  est  de  rigueur.  —  1"  mars  '^^J-- 


dui 

Lyon.  Bonnand.  11.1'.  53.  2.  'J7. 

jOi.  —Quoiqu'un  jugement  qui  déclare  le  défen- 
deur valablement  libéré  au  mojen  des  offres  et  consi- 
gnations par  lui  faites,  prescrite  au  demandeur  de  jus- 
liQer  certains  faitsdans  le  délai  de  liuilainc,  et,  laute 
de  colle  juslificalion,  autorise  le  défendeur  a  retirer 
U  somme  consignée,  il  n'y  a  pas  déclic  mce  complète 
desdroilsdu  demandiur,  bien  qnc  le  délai soil  expire 
sans  qu'il  ait  fiil  ancnnc  justification;  ce  délai  n  ayant, 
dans  ce  cas  élé  li\é  qnc  pour  déterminer  l'époque  à 
laquelle  le  défendeur  pourrait  reprendre  la  consigna- 

liou    pès  lors,  l'aclion   du   demandeur  subsiste 

encore  pour  se  faire  paver  de  ce  qu'il  justifierait , 
après  le  délai  d  ■  huitaine,  lui  être  lésilimement  dvi  : 
du  moins  l'arrcl  qui  le  décide  ainsi  n'est  pas  sus- 
ceptible de  cassation.  — 7  août  18-2C.  Civ.  r.  Commis. 
U.P.  -20.  I.  iU. 

j(,2. Lorsque,  pour  le  cas  0l^  un  individu  n'au- 
rait pas  rendu  compte  dans  un  certain  délai,  un  tri- 
bunal le  condamne  ù  paver  une  somme  fixe  pour 
tenir  lieu  du  reliquat ,  celle  condamnation  ne  doit 
être  rcardée  que  comme  conditionnelle,  en  ce  sens 
que  le"^débiteur  peul  s'y  soustraire  en  offrant  le 
compte,  même  après  le  délai  (C.  civ.  lôSl).  —  30  avril 
18-28.  Paris.  Ma/za.  D.P.  30.  S.  21. 

203. Lorsqu'un  jugement  a  condamné  un  indi- 
vidu à  payer  certains  dommages-intérêts,  si  mieux 
il  n'aime  les  faire  fixer  par  experts,  mais  sans  pré- 
ciser nn  délai  pour  celte  option,  la  partie  condam- 
née n'est  point  déchue  de  la  faculté  d'opter,  encore 
bien  qu'elle  n'ait  exercé  cette  faculté  qu'après  avoir 
dirigé  contre  le  jugement  un  appel  déclaré  nul, 
comme  irrégulièrement  formé.. —  lo  noT.  1830.  Civ. 
c.  Rcder.  D.t".  30.  1.393. 

20J.  —  Lorsque  le  tribunal,  en  a'-cordant  délai  pour 
le  paiement,  l'a  divisé  en  plusieurs  Isrnies,  le  créan- 
cier peut,  i  défaut  de  paiement  du  premier  terme 
échu,  et  après  avoir  mis  le  débiteur  en  demeure,  sai- 
sir-exéculir  pour  le  tout;  sauf  le  droit  du  débiteur 
d'arrêter  la  suite  de  la  saisie,  en  payant  le  terme 
échu.  —  Carré,  n.  .">-2". 

205.  —  L'inobservation  du  délai  est  sans  impor- 
tance, si,  d«,  uis,  les  parties  ont  fait  des  conventions 
parti'  uliéres'  sur  le  mode  d'exécution  du  jugement. 
—  2Gdéc.  1811.  l'aris.  U..-\.  9.  liil,  n.  ô. 

200.  —  Le  dél.ii  accordé  par  les  juges  court  du  jour 
du  jugement,  s'il  est  contradictoire;  et  de  celui  de  la 
siguilicaliou,  s'il  est  par  défaut  (C.  pr.  123). 

207.  —  Avant  la  publication  du  code  de  procé- 
dure, lorsqu'une  partie  avait  élé  (ondamuée  à  payer 
dans  un  certain  délai,  ce  délai  ne  commençait  qu'à  da- 
ter du  jour  de  la  signification  du  jugement  ;  les  actes 
d'exécution  forcée,  faits  plus  tôt,  étaient  nuls.  —  28 
vent,  au  12.  Turin.  Colombo.  1).  A.  9.  Gi3.  D.  P.  2. 
358. 

208. —  La  disposition  de  l'art.  123,  qui  fait  courir 
les  délais  du  jour  du  jugement  s'il  est  contradictoire, 
ne  s'applique  qu'anv  délais  de  grâce  et  non  aucas  oii 
il  s'agit  d'une  déchéance  ou  mise  en  demeure  à  faire 
courir.  —  En  conséquence  le  délai  accorde  pour  faire 
une  option  court  du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement, et  non  du  jour  où  ce  mémo  jugement  a  élé 
rendu.  — 7  mai  1815.  Aimes.  Bouteille.  D.  A.  1.1 10. 
11.  P.  I.  \i. 

209.  —  Jugé  de  même  qu'en  cas  d'admission  de  l'ac- 
tion en  rescision  d'une  vente  pour  couse  de  lésion, 
le  délai  dans  lequel  l'acquéreur  a  été  astreint  par  ju- 
Çeinent  à  faire  son  option  entre  le  délaissement  de 
l'immeuble  et  le  paiement  d'un  supplément  de  prix  , 
ne  commence  point  à  courir  du  jour  de  la  pronon- 
ciation du  jugement.  Il  ne  s'agit  pas  lit  d'un  délai 
de  grâce  auquel  soient  applicables  les  art.  122  el  123 
C.pr. —  ôOnov.  1831.  Bordeaux.  Chanlecaille.  U.P.32. 
2.  .V2. 

210.  —  Dan»  les  cas  où  la  signification  d'un  juge- 
ment à  avoué  a  pour  cITet  de  faire  courir  un  délai  de 
rigueur,  il  faut  que  cette  sijinilication  soit  revêtue  des 
formes  requises  pour  les  exploits  û  partie  ou  domi- 
cile.—12  fév.  1817.  Meti.  Missel.  1).  A.  11.098,  n.  I. 
U.P.  18.  2.  50. 

Xtll.  —  Do  ces  mots  de  Part.  123,  x'H  est  par  ât'- 
faut,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'un  tribunal  puisse 
accorder  d'o^'ce  des  délais  :  ces  mots  ne  se  rappor- 
tent qu'au  cas  où  ,  après  avoir  comparu  el  requis 
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délai  une  partie  se  serait  ensuite  laissée  condamner 
fauie'de  plaider.  —  l'igeau,  1,  515;  Carré,  n.  520. 

212.  Le  jour  de  la  prononciation  et  celui  de  l'é- 
chéance doivent  être  compris  dans  le  délai  accordé, 
sous  peine  de  déchéance,  par  jugement  contradictoire, 
pour  faire  une  option.  Lors  donc  que  le  délai  est  de 
quinzaine  à  partir  du  jour  de  la  prononciation,  laquelle 
a  eu  lieu  le  7  août,  l'option  est  tardivement  faite  le  23, 
et  le  jngemeni  qui  déclare  l'option  valable,  viole  la 
chose  jugée.  —  9  fév.  1S25.  Civ.  c.  Desplauques.  D.P. 
25.  1.    134. 

213.  —  S'il  V  a  appel,  l'appel  étant  suspensif,  le  dé- 
lai ne  court  que  du  jour,  de  la  signification  de  l'arrêt 
conûrmatif.  —  V.  Appell 

214.  —  Lorsque  le  vendeur  a  interjeté  appel  de 
l'une  des  dispositions  du  jugement  qui  a  admis  son  ac- 
tion eu  rescision  de  lu  vente  pour  lésion,  il  sufiit  que 
la  décision  à  intervenir  sur  cet  appel  puisse  influer 
sur  le  choix  que  doil  faire  l'acquéreur  entre  le  délais- 
sement de  Pimmi  ubie  et  le  paiement  du  supplément 
du  juste  prix,  pour  que  le  délai  dans  lequel  il  a  elé  as- 
treint a  faire  sou  option,  soil  suspendu  pendant 
l'instance  d'appel.  —  30  nov.  isôl.  Bordeaux.  Chan- 
tecaille.  U.  P.  32.  2.  52. 

213. Les  actes  conserra/oicci  sont  valables  nonob- 
stant le  délai  accordé  |,i;.  pr.  125).  Ainsi,  le  créancier 
ne  pourrait,  durant  ce  délai,  exercer  aucun  ;iCte  ten- 
dant à  dépouiller  le  débiteur  de  tout  ou  partie  de  ces 
biens;  mais  il  pourrait  prendre  une  inscription  hypo- 
thécaire, former  opposition  au  remboursement  d'une 
rente  ,  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  effets 
d'une  succession  échue  au  débiteur,  etc.  —  Carré,  p. 
292. 

210.  —  Le  créancier  aurait  mémo  le  droit  de  for- 
mer une  saisie-arrêt.  C'est  à  tort  que  Delaporle,  t.  l*"^, 
p.  131,  considère  uu  pareil  acte  comme  une  sorte  d'ex- 
écution ;  il  est  plus  exacte  de  dire,  avec  Pigeau,  t.  1", 
p.  515,  Touillier,  t.  0,  p.  703,  el  Carré,  toc  cil.,  que 
c'est  un  acte  purement  conservatoire,  «  puisqu'il  a 
pour  but  d'empêcher  que  le  débiteur  de  notre  débilcur 
ne  se  dessaisisse,  à  noire  préjudice,  entre  les  maius  de 
celui-ci.  » 


217.  —  Les  jugos  n'ont  plus  aujourd'hui  le  pouvoir 
de  donner  dos  défenses  contre  l'exécution  d'un  juge- 
ment; du  moins,  les  défenses  ne  peuvent  plus  élro 
accordées  que  quand  l'exéculion  provisoire  a  été  or- 
donnée hors  des  cas  prévus  par  la  loi  ;  et  elles  ne  le 
sont  jamais  sur  simple  requête  non  communiquée  aux 
parties,  indépendamment  de  la  communication  au  mi- 
nistère public.  —  Pigeau,  t.  V,  p.  ii02;  Carré,  u. 
1003;  Coinmailles,  t.  2,  p.  15;  Demiau;  I).  A.  9.  013, 
n.  1. 

218.  —  Jugé  ainsi  qu'on  ne  peut  obtenir  de  défen- 
ses générales  contre  l'exécution  d'un  jugement  do 
commerce,  sur  requête  non  communiquée. — 20  ihcriu. 
an  10.  Paris.  Rocques.  U.  A.  9.  044,  n.  1. 

219.  —  Condamnalioiis  accessoires.  —  Eu  matière 
de  contrefaçon  industrielle,  les  tribunaux  civils  peu- 
vent ordonner  l'impression  cl  Pafiicho  de  leurs  juge- 
meus.  —  31  déc.  1»22.  Civ.  r.  Vermont.  D.  A.  2.  20t. 
D.  1'.  25.  1.  157. 

220.  —  Une  partieau  profit  delaquellcun  tribunal 
a  ordonné  l'alliche  d'un  certain  nombre  d'exemplai- 
res de  son  jugeinout,  ne  peut  en  afiiclier,  ni  même  en 
publier,  à  la  suite  do  mémoires  imprimes,^  un  plus 
grand  nombre  que  celui  fixe,  alors  surtout  qu'elle  s'est 
erigagee,  poslérieuremonl  au  jugement,  à  ne  pas  en 
alliclier  plus  (|ue  le  nombre  ordonne.  —  1'^'' juin  1831. 
Paris.  Uuiuonl.  U.  P.  31.  2.  2tU. 

281.  —  C'est  aux  juges  qu'il  appartient  d'apprécier 
la  gravité  des  circonstances  qui  peuvent  delerminer 
la  suppression  d'un  écrit  piililiè  par  une  partie,  sans 
que  leur  arrêt  puisse,  pour  défaut  de  précision  des  faits 
dilVamatoires,  encourir  la  censure.  —  17  juin  l,si7. 
Keq.  Amiens.  Comm.  d'Uaplincourt.  U.  A.  3.  150. 
U.  P.  22.  1.  3. 

2-22.  —  Un  tribunal  peut  condamner  un  licrsàfairo 
une  chose  (remoltre  un  enfant},  sous  une  clause  pénale 
par  chaque  jour  do  retard.  —  V.  Exécution  de  juge- 
ment, n.  10. 

223.  —  Un  tribunal  ne  viole  aucune  loi  en  accor- 
dant à  une  partie  civile  desdommagcs-inlèréts  qui  se- 
ront detennines  d'après  l'étal  qu'elle  fournira.  —  1 
OCl.  1810.  Cr.  r.  liquel.  1).  A.  12.  538,  n.  l.U.  P.  2. 
1348.  — Couf.  Dommages-intérêts,  u.  80. 

224,  —  Les  iribunauv  de  police  peuvent,  lorsque 
la  contravention  est  publique,  ordonner  l'impression 
et  rallichedu  jugement.  — 19 avril  IKUO.  Cr.  r.  Ueaus- 
sier.  U.  A.  2.  1'j8.  ».  P.  0.2.  124. 


JUGEME?;T.     AUT.  6,  I  1". 

225.  —  ...  Lors  même  que  l'affiche  du  jugement, 
aux  frais  du  délinquant,  n'est  pas  prononcée  par  la 
loi.  —  2Gpluv.  an  U.  Cr.  r.  Wits.  D.  A.  10.  781,  n. 
0.  D.  P.  2.  807,  n.  3  et  4.  I.  209. 

2-20. —  ...  Pourvu  qu'il  y  ail  eu  des  conclasions  à 
cet  égard  de  la  part  de  la  parlie  plaignante  ou  du  mi- 
nistère public  :  sinon  le  tribunal  excéderait  ses  pou- 
voirs. —  17  mai  1811.  Cr.  r.  D.  A.  3.  234. 

227.  —  Jugé  de  même  que  l'impression  et  l'affiche 
d'un  jugement  correctionnel  sont  considérées,  non 
comme  une  peine,  mais  comme  un  complément  do 
réparation,  lorsque  la  parlie  civile  y  a  conclu;  dans 
ce  cas,  en  conséquence,  le  tribunal  ou  la  cour  peut 
ordonner  l'impression  et  l'alViche,  lors  même  qu'elles 
ne  sont  point  prononcées  par  la  disposition  pénale  eu 
vertu  de  latinelle  le  prévenu  est  poursuivi,  lel,  par 
exemple,  que  l'art.  373  C,  peu.,  relatif  à  la  calom- 
nie.— 1^'  fév.  1828.  Cr.  r.  Metz.  Lagard.  U.  V.  S8. 
1.  118. 

Art.  c.  —  Rédaction  du  Jugement. 

928.  —  La  rédaction  du  jugement  comprend,  1'  les 
qiinliï^s  signifiées  entre  les  parties  ;  î"  la  luinule  o\i 
le  prononcé  du  jugement.  —  L'expéilition  entière,  ou 
grosse,  doit  contenir  copie  tant  des  qualités  queds  la 
minute. 

229.  —  La  minute  est  écrite,  à  l'audience,  sous  la 
dictée  du  président,  par  le  grelfier,  sur  une  feuille  ap- 
pelée flmniiif.  —  A  l'issue  do  l'audience,  le  président 
vérifie  cette  feuille,  el,  s'il  y  a  lieu,  rectifie  la  rédac- 
tion du  grelTler  (L'écr.  30  mars  1800,  arl.  30). 

230.  —  Celte  vérification  faite,  le  jugement  est  de 
suite  transcrit  sur  une  feuille  de  papier  do  dimen- 
sion, appelée  feuille  d'aiiilieiicc,el  poitant  en  léte  les 
jours,  mois  et  an  où  le  jngemeni  a  été  rendu  (Bio- 
che,  t.  3,  p,  355).  Ces  feuilles  sont  réunies  en  regis- 
tre à  la  fin  de  chaque  année  (Dècr.  30  mars  1808.  arL 
39). 

231.  — Pourvu  qu'elles  soient  siguéesdu  greffier  qui 
a  tenu  la  plume  à  l'audience,  les  feuilles  d'audience 
peuvent  être  écrites  en  entier  par  des  commis  non  as- 
sermentés (Déc.  min.  just.  22  mars  1835). 


§  l"^'.  —  De  la  miiiule. 

232.  —  Si  un  arrêt  n'est  pas  porté  sur  la  feaille  d'au- 
dience, mais  sur  une  feuille  séparée,  il  n'y  a  pas  là 
molif  à  cassation  de  l'arrêt,  mais  à  plainte  contre  le 
grellior  en  fnii.T  pnr  les  parties,  ou  en  discipline  par 
le  ministèro  public.  Telle  est  l'opinion  émise  par  l'a- 
Tocat-géiiéral  de  Broé,  dans  l'alTaire  Vivié.  —  D.  P. 
28.  1.  388. 

253.  —  Au  surplus,  il  suffit  que  l'allégation  que  l'ar- 
réîestsur  une  fouille  séparée  ne  soit  poinl  justifiée, 
pour  qne  la  nullité  de  l'arrêt  ne  puisse  être  pronon- 
cée (C.  pr.  138).  —19  août  18S8.  Iteq.  Agen.  Vivic. 
D.  P.  28.  1.  388. 

234.  —  La  formalité  de  la  rédaction  n'est  pas  exi- 
gée pour  tous  lesjngemens,  et,  par  exemple,  les  ju- 
gemeu»  qui  ordonnent  la  suspension  de  laudieiice, 
la  continuation  de  la  cause,  en  sont  dispensés,  ainsi 
nue  ceux  qui  ordonnent  un  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  (1».  A.  9.  017,  n.  91.  Mais,  si  l'affaire  est  mise 
en  délibéré  avec  ou  sans  rapport-ur,  il  y  a,  suivant 
Kioche,  t.  3,  p.  353,  nêcessiié  de  le  constater  par  un 
jugement  porté  sur  la  fouille  d'audience. 

233.  —11  snllit  qu'il  soil  constant  qu'un  jugement» 
été  rendu,  quoique  de  la  réponse  du  grcllier  sommé 
d'en  délivrer  expédition  il  résulte  qu'il  n'en  a  pas  élé 
tenu  minute,  pour  que  Pappel  contre  ce  jugement  soit 
recevable.  D.  A.  9  017,  n.  9. 

C'est  aussi  ce  que  la  cour  de  Grenoble  a  jugé,  en 
matière  de  discipline.  —  V.  Appel,  Discipline. 

.i7,(i.  — i,a  loi  ne  dil  pas  que  c'est  aux  grelliers  ex- 
clusivement qu'il  appartient  de  rédiger  la  minute. 
Certains  tribunaux,  abusant  de  ce  silence,  admetleiit 
les  rédnclioris  que  leur  prosentent  les  avoués,  La  nu- 
nule  devient  l'ouvrage  du  tribunal,  dès  qu'il  se  lest 
appropriée  par  la  signature.  —  Poucet,  t.  1",  p.  230  ; 
1).  A.  9.  010,  n.  3. 

237  —  La  minute  doit  contenir  les  motifs  et  le  dis- 
positif du  jugement,  le  nom  des  juges  el  du  procu- 
reur du  roi  qui  v  ont  assisté;  et  la  lignature  du  pré- 
sident el  du  grenier  (i:.  pr.  158.  141). 

038  lia  été  jugé  que  l'omission  de  nom  propre, 

danV'la  mention  de  la  feuille  d'audience  qui  porte 
que  le  procureur  du  roi  a  été  entendu  en  ses  con- 
clusions, n'entraîne  pas  nullité,  si  d'ailleurs,  sur 
la  même   feuille,   il    est    désigné  uomiualiTemcnl 


JUGEMENT.  ART.  G,   §  1". 


JCGEME>T.  ART.  6,  I  2. 


JUGEME>T.  ART.  C,  §  2. 
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comrao  ayant  tenu  l'audience.  —  20  raai  1829.  Mont- 
pellier. Comra.  de  .Saint-Georges.  D.l'.  30.  i.  3S. 

25«j,  —  li  ne  snnirait  pas  que  la  rédaction  portée 
sur  la  feuille  d'.Tudience  consistât  er  '^impies  notes 
succintits,  sauf  à  les  compléter  si  Ion  demande  une 
expédition.  Il  faut  que  la  minute  contienne  le  pro- 
noncé complot  de  chaque  jugement,  de  telle  sorte  que 
pour  l'expédier  on  n'ait  qu'à  y  ajouter  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  1i2C.  pr.  (Circul.  min.  just.  20 
sept.  180.'<;.  — Carré,  n.  aso  ;  Var.,  \"  Jugement,  §4; 
1).  A.  0.  ClU,  n.  2. 

210.  —  L'obligation  de  transcrire  sur  la  feuille 
d'audience  tous  lesjugcmens  tels  qu'ils  sont  rendus, 
s'applique  aux  grefliers  des  tribunaux  de  commerce 
comme  il  ceux  des  tribunaux  civils  (Dec.  min.  just. 
31  oct.  ISO'J). —  Carré,  n.  592;  Fav.,  t.  5.  p.  175  ;  IJ..A. 
9.  616,  n.  1. 

211.  —  La  minute  ne  doit  pas  faire  connaître  l'avis 
do  chaque  juge  (V.  stiprà).  II  est  inutile  qu'elle  ex- 
prime, quand  il  s'est  élevé  d'abord  plus  de  deux  opi- 
nions, que  les  voix  ont  été  recueillies  une  deuxième 
fois.  —  Oarre,  n.  491. 

212.  —  L'omission  de  la  mention  que  l'art.  lôS  or- 
donne de  faire,  en  marge  de  la  minute,  des  juges  et 
desproc{ireurs  du  roi,  n'entraînerait  pas,  suivant  Pon- 
cct,  t.  I",  p.  230,  la  nullité  du  jugement;  la  légalité 
de  la  composition  du  tribunal  est  présumée  jusqu'à 
preuve  contraire.  Ualioz  objecte  qu'un  jugement  est 
essentiellement  nul  lorsqu'il  émane  d'tm  tribunal 
illégalement  composé,  et  que  tout  jugement  doit  prou- 
ver par  lui-même  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi.  —  D.  A.  9.  616,  n.  S. 

2)3.  —  L'art  I3S  C.  pr.  exigeait  que  le  président  et 
le  greffier  signassent  la  minute  de  chaque  jugement 
aussitôt  qu'il  est  rendu.  .Mais  le  décret  du  ôi)  mars 
isos,  art.  30,  accorde  ïingt-quatre  heures  pour  don- 
ner celte  signature. 

211.  —  Le  président  ne  pourrait,  en  signant,  dé- 
clnriT  qu'il  n'a  pas  été  d'avis  de  la  décision  adoptée; 
une  telle  démarche,  contraire  au  secret  des  délibéra- 
lions  et  aux  égards  dus  à  la  majorité,  serait  illégale. 
—  ^lerl.  cfii'.,  p.  .oH";  Fav.,  y"  Jugement,  p.  173;  Pig., 
l.  I",  p.   WU  ;  D.  A.  9.  010,  u.  0. 

21.'i.  —  Si,  par  reffet  d'un  accident  extraordinaire, 
le  présidi'iit  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  signer 
la  feuille  d'audience,  elle  doit  l'être,  dans  les  vingt- 
qu.Ttre  heures  suivantes,  par  l-î  plus  ancien  des  juges 
ayant  assisté  à  l'audience  (  Uéc.  30  mars  1S08 , 
art.  3"). 

210.  —  On  voit  que  le  plus  ancien  juge  ne  signe 
valablement  que  dans  le  cas  d'empêchement  causé  par 
un  événement  extraordinaire;  tel  serait  le  cas  de 
décès  du  président.  —  McrI.,  Rép.,  v»  Signature.  U.  A. 
9.610,  n.  0. 

Î47.  —  l'n  juge  peut  signer  un  jugement  en  l'ab- 
sence du  président  ;  et  on  ne  peut  induire  tle  celte  cir- 
constance que  le  jugement  n'a  pas  elé  rendu  par  le 
nombre  de  juges  sullisant,  lorsque  d'ailleurs  il  eon- 
stale  (|ue  les  juges  ont  opiné  et  assisté,  lors  du  juge- 
nienl,  en  nombre  sullisant.  —  10  avril  1»20.  Toulouse. 
C...  D.  A.  '.>.  617.  D.  P.  21.  2.  92. 

218.  —  .Si  le  président  refusait  sa  signature,  parce 
que  le  jugement  serait  contraire  à  son  avis,  il  y  serait 
suppléé  par  la  signature  du  plus  ancien  juge,  qui  fe- 
rait meiiliiHi  ilu  refus.  —  Merl.,  Uép.,  t.  17,  p.  .356; 
1).  A.  9.  610,  n.  0. 

240.  —  Si  les  feuilles  d'une  ou  plusieurs  audiences 
n]ont  pas  été  signées  dans  les  délais  et  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  il  en  est  référé  à  la  chambre  (|ue  tient  le 
premier  président  de  la  cour  royale,  la(|uelle  peut, 
suivant  les  circonslances,  et  sur  les  conclusions  par 
écrit  du  procureur-général,  autoriser  un  des  juges  qui 
ont  concouru  à  ses  jugemens  à  les  signer  (béer.  30 
mars  Ikok,  art.  38). 

2;>0.  —  Le  jugement  n'est  réputé  non  avenu  pour 
défaut  de  signature  que  lorsque  la  cour  a  refusé  celle 
autorisaliau.  — Merl.,  Eép.,  loc,  cit.;  D.  A.  9.  610, 
a.  6. 

2.'il.  —  L'omission  de  la  signature  du  président  du 
tribunal,  sur  la  minnli'  d'un  jugement  renilu  avant 
le  coded  ■  procédure,  peut  ne  pas  entraiinr  nulliléilu 
jugement,  si  lautheutieité  de  la  minub>  ejislante  .se 
trouve  établie  par  des  circonstances  particulières.  — 
31  juin.  li(.'8.  Paris.  Conflans.  D.  P.  30.  2.  39. 

2j2.  —  La  minute  doit  être  signée  par  le  grellier 
ou  le  commis  assermenté  qui  a  tenu  la  plume  (hécr. 
r>n  mars  1808,  art.  9|).  —Carré,  n.  .'/JO ;  Fav.,  v"  Ju- 
gement, p.  n;i;  1).  A.  9.  017,  n.  7. 

IW.  —  Les  grcITiers  n'ayant  aucune  part  i  la  for- 
niaiion  du  jugement  qu'ils  écrivent,  peuvent  8i;;ner 
les  jugemens  ilans  lesquels  ils  ont  un  intérêt.  La 
dé.'isiun  contraire,  admise  dans  l'ancienne  juri~pru- 
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dence,  n'a  pas  été  reproduite  par  les  lois  nouvelles. — 
3  janv.  1818.  Rennes.  U.  A.  {>.  017.  IJ.  P.  2.  .'i.'iO,  n.  5. 
— Conf.  Merl.,  Kép.,  v"  Grellier;  Carré,  n.  391. 

251.  —  Si  le  greffier  était  empêché,  il  suffirait  que 
le  président  signât,  en  rappelant  le  miitif  d'empêche- 
ment du  greflier  (Uérr.  du  30  mars  1K(H,  art.  37). 

23.'i.  —  Si,  après  le  prononcé  du  jugement,  et  au 
moment  de  signer,  il  y  avait  des  dissidences  sur  la 
manière  dont  il  aurait  été  prononcé,  il  faudrait  suivre 
l'opinion  de  la  majorité.  —  .Merl.,  P.ép.,  v"  Jugement, 
§  4  ;  D.  A.  9.  010,  n.  6. 

230.  —  Le  défaut  de  signature  d'un  jugement  sur  le 
registre  oii  il  est  inscrit,  ne  peut  autoriser  un  tribunal 
à  regarder  ce  jugement  comme  non  existant,  lorsqu'on 
lui  représente  une  expédition  authentique. —  29  mess, 
an  8.  Cr.  c.  Irlandés.  D.  A.  9.  GIO.  I).  1'.  3.  1.  265. 

237.  —  La  minute  d'un  jugement  est  un  acte  au- 
thentique lorsqu'elle  réunit  les  conditions  prescrites; 
elle  fait  foi  desénonciations  qu'elle  contient. 

2.';8.  —  Hais  les  énouciations  mises  en  marge  de  la 
minute  des  jugemens  ou  arrêts  ne  font  aucuno  foi, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  signées  par  le  président  et  le 
greflier.  —  Ainsi,  lorsqu'une  alfaire  (plaidéc  à  une 
première  audience)  a  été  renvoyée  à  une  audience 
postérieure,  et  qu'il  a  élé  statué,  au  rapport  d'un  con- 
seiller et  sans  entendre  l'une  des  parlii  s,  si  la  minute 
de  l'arrêt  définitif,  dans  l'état  nominatif  des  conseil- 
lers, conlient  le  nom  d'un  conseiller  qui  n'a  pas  assisté 
à  la  première  audience,  l'arrêt  se  trouve  frappé  de 
nullité,  encore  que  la  minute  contienne  en  marge  une 
note  constatant  que  ce  consL'iller  n'a  pas  elTectivement 
concouru  à  la  confection  de  l'arrêt,  si  d'ailleurs,  cette 
note  n'est  pas  revêtue  de  la  signature  du  président  et 
du  greffier.  —  24  août  182S.  Cr.  c.  Giraudct.  D.  P.  23. 
1.  413. 

S59.  —  tluels  que  soient  les  conlradictions  appa- 
rentes ou  les  \ices  de  rédactiou  d'un  arrêt,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  cassation,  si  la  substance  de  ses  dispositions 
est  conforme  à  la  loi.  —  23  août  1831 .  Req.  Caeu.  Li- 
vet.  D.  P.  31.  1.  340.  — V.  aussi  D.  P.  27.  1.  110. 

200.  —  Jugé  de  même  qu'une  contradiction  dans 
les  termes  d'un  arrêt,  en  ce  que  ,  par  une  disposition, 
il  rejetterait  eu  masse  toutes  les  conclusions  des  de- 
mandeurs, lesipiels  tendaient  à  être  admis  à  prouver 
certains  faits  de  dol  et  de  fraude,  et  à  se  pourvoir  eu 
inscription  de  faux  ,  tandis  que,  par  une  autre  dispo- 
sition ,  l'arrêt  confirme  un  chef  du  jugement  qui  lui 
réserve  la  voie  d'inscription;  une  telle  contradiction 
ne  suffit  pas  pour  faire  annuler  l'arrêt,  s'il  apparaît 
que  ce  n'est  là  qu'un  vice  de  rédaction,  et  que,  dans 
la  réalité  ,  la  cour  royale  a  entendu  rejeter  l'inscrip- 
tion de  faux.  —  29  dec.  1830.  Req.  Molsch.  D.  P.  31. 
1.  161. 

261.  —  Entre  deux  arrêts,  dont  l'un,  ayant  à  statuer 
sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  des  de- 
niers dolaux,  valide  cette  saisie,  et  dont  l'antre,  ayant 
à  décider  la  i|uestion  de  savoir  si  les  biei:s  an'eciés  à 
la  créance  du  saisissant  n'étaient  |ias  ,  en  tant  que 
dotaux,  alTranchis  des  obligations  de  la  femme,  même 
après  son  décès,  résout  affirmativement  celte  dernière 
question,  il  n'y  a  pas  contrariété;  seulement,  la  sai- 
sie-arrêt doit  être  censé  ■  déclarée  valide,  en  tanl  seu- 
lement qu'elle  porto  sur  des  objets  qui  pouvaient  être 
saisis. —8  mars  1832.  Req.  Caen.  Chauu.  U.  P.  32.  1. 
129. 

262.  —  Les  greffiers  ne  peuvent  délivrer  d'expédi- 
tion d'un  jugement  avant  qu'il  ait  élé  signé,  à  peine 
d'être  poursuivis  comme  faussaires  (C.  pr.  139). 

265.  —  Les  procureurs-généraux  et  du  roi  se  font 
représenter  tous  les  mois  les  minutes  des  jugemens  , 
et  vérifient  s'il  a  été  satisf  lit  aux  dispositions  ci-des- 
sus :  eu  cas  de  contravention  ,  ils  eu  dressent  proeès- 
verbal  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartient  (C.  pr. 
110). 

52.  —  Des  iiiinlilt's. 

204.  —  On  nomme  ainsi  un  aàte  rédigé  par  l'avoué 
de  la  partie  (pii  veut  lever  evpéiliaon  d'un  jugement, 
el  signifié  aux  avoués  des  autres  parties,  dans  lequel 
sont  mentionnés  les  noms,  professions  el  demeures 
des  parties,  les  conclusions,  el  les  points  de  fait  et  de 
droit  ^C.  pr.  142). 

265.  —  Les  qualités  peuvent  être  posées  avant  la 
mise  au  rùle,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  poser  de 
nouveau  au  jour  indiiiue  pour  la  plaidoirie  (C.  pr. 
313).  —  24  avril  1834.  Req.  Rouen.  Lemcnu.  D.P.  34. 
1.  231. 

260.  —  Le  greffier  ne  peut  rédiger  et  expédier  un 
jugement  que  sur  les  qualités  signifiées  entre  les  par- 
lies.  (C.  pr.  242). 

267.  —  11  y  a  loulefois  des  exceptions  à  cette  ré- 


gie :  ainsi,  1"  un  simple  jugement  ou  arrêt  par  di'fiutr 
peut  être  cvpèdié  sans  signification  préalable  des 
qualités  (C.  pr.  1-12).  — 3  mars  1832.  Bruxelles.  Vocl... 
1).P.  53.  2.  230. —  Couf.rhomiucs,  1,  272;  Roncenne 
2,  434. 

268.  —  ...  Il  en  est  ainsi,  même  quand  le  défaut  est 

contre  avoué,   faute  de  conclure  1  Carré,  n.  547.  

Conlm,  Delaporle,  1,  1 19).  Dans  ce  cas,  on  remet  les 
qualités  au  grcfiier  qui  les  expédie  avec  le  jugement; 
si  la  partie  avait  à  y  former  opposition,  elle  le  ferait 
irnplicitement,  en  s'opposant  au  jugement,  et  en  se 
faisant  décharger  des  condamnations. —  Pig.,  1,  031  • 
Riociie,  3,  557.^ 

269. —  2"  Il  est  inutile  de  faire  la  signification  des 
qualités  dans  les  jugemens  qui  statuent  sur  un  inci- 
dent en  matière  de  saisie-immobilière,  par  exemple, 
sur  une  demande  en  nullité  ou  en  péremption  de  la 
procédure.  —  7  avril  1829.  Toulouse.  Soûlerai  D  P 
29.  2.  166. 

2'ro.  —  3°  Dans  les  instances  concernant  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  et  qui  s'instruisent  sur 
simples  mémoires.  Sccits ,  s'il  y  a  avoué  en  cause. — 
Pig.,  ibkl.;  Carré,  n.  597. 

271.  —  4°  En  matière  de  jugemens  de  tribunaux 
de  paix  ou  de  commerce  :  le  greffier,  lorsqu'on  veut 
lever  le  jugement,  rédige  les  qualités  sur  la  représen- 
tation des  pièces  de  la  procédure  (Dec.  min.  de  la  just. 

31  oct.  1809;  décr.  0  janv.  1814,  art.  l^f). Carré 

n.  597;  Boncenne,  2,  434. 

272.  —  La  rédaction  d'un  jugement  ou  arrêt  n'est 
complète  et  obligatoire  qu'après  l'accomplissement  des 
formalités  de  rédaction  et  de  signification  des  qualités 
par  la  partie  qui  vent  lever  le  jugement  ou  l'arrêt; 
en  conséquence,  la  partie  qui  produit  des  expéditions 
d'arrêts  qui  lui  oui  élé  délivrées  sans  rédaction  ni  si- 
gnification préalables  des  qualités,  et  contenant  seule- 
ment les  noms  des  parties  et  le  dispositif,  ne  peut 
invoquer  comme  moyen  do  cass.Hion  l'imperfection 
decesexpédilions.  —  2  juin  18.32.  Req.  Limoges.  .Min. 
pub.  Thévenot.  D.  P.  32.  1.  224. 

273.  —  Du  reste,  un  jugement  ne  peut  être  annulé, 
par  cela  seul  qu'il  ne  fait  point  mention  que  les  qua- 
lités ont  é:é  signifiées.—  12  l'év.  isn.  Req.  Magreuou. 
D.  P.  17.  1.  280. 

374.  —  Les  qualités,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  con- 
tiennent: 1"  las  noms,  professions  et  demeures  des 
parties  (C.  pr.  132.  — V.  le  paragraphe  suiv.),  les 
qualités  dans  lesquelles  elles  agissent  (telles  que  les 
qualités  de  demandeurs  ou  défendeurs,  d'héritiers  bé- 
néficiaires, etc.l ,  et  les  noms  de  leurs  avoués.  — 
Carre,  t.  1'',  p.  331. 

.  273.  —  -1°  Les  conclusions,  tant  originaires  qu'addi- 
tionnelles des  parties,  el  l  s  points  de  (ail  et  de  droit 
(C.  pr.  142.  — V.  le  paragraphe  suiv.).  Mais  les  motifs 
des  conclusions  no  pi'uvent  être  insérés  dans  les  (lua- 
lités,  ni  les  moyens  des  parties  insérés  dans  les  points 
de  fait  et  de  droit  (  Par.  87). 

270.  —  La  position  des  questions  de  droit  résultant 
du  procès  est  abandonnée  aux  lumières  des  juges.  — 
20  avril  1823.  Req.  Durand.  D.  P.  25.  1.  277. 

277.  —  Les  avoués  ne  sauraient  apporter  trop  de 
soin  à  la  rédaction  des  qualités,  car  de  cette  rédaction 
dépend  souvent  le  sort  des  recours  dirigés  contre  un 
jugement  ou  un  arrêt.  Les  points  de  fait,  les  qualités 
attribuées  aux  parties,  l 'S  chefs  de  demande,  tous  ces 
objets  si  importans  demeurent  fixés  tels  qu'ils  se  trou- 
vent dans  les  (lualités  ;  et  s'il  n'y  a  pas  été  formé  oppo- 
sition, un  moyen  de  cassation  ou  d'appel  fondé  sur  des 
faits  non  compris  dans  les  ({ualités,  ou  qui  y  scraieiiL 
conlraires,  ne  serait  point  admis,  —  D.  A.  9.  619, 

"•  '■'• 

278.  —  Ainsi,  la  partie  qui  a  été  qualifiée  hérilièro 

pure  el  simple  dans  les  qualités  d'un  jngemenl,  sans 
qu'elle  y  ait  formé  opposition  ,  est  iion-recevable  à 
prétendre,  sur  l'appel,  (pi'elle  n'est  qu'héritière  béné- 
ficiaire. —  30  juin  182';.  Limoges.  Roche.  D.  P.  26. 
2.  171. 

279.—  \insi,  celui  qui  n'a  pas  formé  opposition  aux 
qualités  d'un  arrêl  qui  le  qualilie  adhèrent  à  l'appel, 
ne  peut  ensuite  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  co 
([u'à  son  égard  le  premier  degré  de  juridiction  aurait 
éle  franchi.  —  20  juin  182ii.  Civ.  r.  Mmes.  Préfet  de 
Vaiicllise.  1).  P.  26.  1.  322. 

2S0.  —  Ainsi  encore,  lorsque,  ni  dans  les  conclu- 
sions rappelées  dans  un  arrêt,  ni  dans  les  questions 
qui  s'y  trouvent  posées  et  auxquelles  il  n'a  pas  été 
fornn-  i^pposiiion,  il  n'est  fait  mention  d'un  chef  de 
demande,  on  n'est  jias  recevable  .v  opposer,  en  eassa- 
linn,  t\w'  la  cour  royale  a  omis  de  statuer  sur  ce 
inoven. —  8  juin.  1838.  Req.  Paris.  Bourlier.  D.  P.  28. 
1.  318. 

S8I.  —  L'original  des  qualités  signifiées  reste  pcn- 
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dans  yingtqiiatre  heures  entre  les  mains  des  huissiers- 
audieneicrs  (i:.  pr.  1 15). 

oij3  _L"avouéqui  veut  s'opposer  soit  aux  (iiialiles, 
«où  à  l'txpoié  des  points  de  fait  et  de  ùrol^  le  dec  are 
à  rhuis>ifr,  (lui  est  If  mi  d"eii  faire  mention  iC.  pr.  144) 
sur  l'origii^al  des  qualités. 

385.  —  Ouoique  l'art,  lit  dise  qKC  rhiiissiir  fera 
mention  dc^' opposition,  etc..  ix.nmni.H  T.y  oue  peut 
écrire  lui-même  et  signer  smi  opposUioi.  cl  Si' maire 
par  li  à  l'abri  de  toute  omission  d.-  la  part  de  1  ■"""'^[  ■ 
mais,  dai.s  ce  cas,  et  pour  sj  conformer  a  l^";'-  *♦*■ 
l'huiUicr  doit  mentionner,  k  la  s.;it.-  de  la  déclaration 
de  ra>  ouê,  que  cette  déclaration  a  ctc  fa  itc  en  sa  pré- 
sence, pour  %  aloir  comme  opiicsiti jn.  —  t.arre,  u.  000 , 
D.  A.  9.  GIO,  u.  12. 

agt  _  L'avoué  qui  n'a  p.is  formé  opp')sition  aux 
oualités  dans  les  Vingt-quatre  heures  pendant  les- 
oucllcs  i'orisinal  reste  entre  les  mains  des  huissiers 
?sl  uéanmoins  reîovable  à  s'v  opposer  ullerienrement 
car  acte  d'aioué  à  avoué,  dé.ionce  au  grellier  charge 
de  l'exneditio:!.  —  La  loi  ne  prononce  en  effet  aucune 
déchéance.  -  l'J  juill.  180$.  Rennes.  -Coït.  Carre, 
n.  r99;  D.  A.  !).  U'.9,  a.  il.  —  Coiilra  :  Delaportc,  1, 

130.     '  ,.  •    ,- 

«>8S  —Lorsqu'il  v  a  eu  oppositiaa  aux  qualités  d  un 
îu^eraent,  Texpédilion  délivrée  .-.u  préjudice  de  cette 
opposition,  cl  a\aut  qu'il  v  ait  été  statue,  est  nulle, 
et  ne  p.-ul scr\  ir  de  base  à  un  ap:  cl  i.i  à  une  proce Jure 
sur  appel.  —  î'ï  uov.  1810.  Colaiar.  Vallej.  U.  A.  9. 
«ai.  U.  1'.  2.  S55. 

280.  —  Sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  les  par- 
ties sont  réijiéessur  c^lte  opposition  par  le  juge  qui  a 
présidé;  en  cas  d'em  échemeni,  par  le  pins  ancien, 
suivant  l'ordre  du  tableau  ;C.  pr.  US;  tarif,  9ft).  It 
n'osl  pas  nécessaire  ds  faire  préalablement  designer 
par  le  juge  le  jour  du  régl.'ment.  —  Pig.,  Comm.,  1, 
534. 

2S7.  Les  roctiGcatiariS  ordonnées  sont  faites  a 

l'instant  mimesur  l'original  d -s  qualités,  soit  en  pré- 
sence, soit  en  l'absence  de  l'opposant,  contre  lequel, 
dans  ce  dernier  cas,  il  est  donné  défaut  ;  le  président 
signe  en  marge  de  l'ori-inal  un  bon  n  expédier,  qui 
>aut  main-levée  de  l'opposition.  —  Carré,  n.  G02. 

2SS.  —  L'ordonnance  du  juge ,  soit  qu'elle  main- 
tienne, soit  qu'elle  recUrie  les  qualités,  sidentiCe  avec 
elles  et  doit  ct-e  portée  sur  la  morne  feuille  do  papier 
timbré  (Inst.  du  direct,  de  l'cnreg.,  25  juill.  ISI 1).  — 
Carré,  n.  U.iî;  D.  A.  9.  019,  n.  10. 

2K9.  —  La  loi  ne  trace  pas  la  forme  exclusive  dans 
laquelle  le  juge  qui  a  présidé,  doit  ré;!ler  les  parties 
sur  leur  i/pposiliou  aux  qualité;  d'un  arrêt  :  ainsi,  un 
président  i.'csl  pas  te..u  de  rectilier  par  lui-même  Us 
conclusions  signifiés  par  une  partie;  il  peut  en  char- 
ger même  ^a^oué  de  la  partie  adverse.— 25  uov.  1S29. 
lleq.  Colmar.  Schirmer.  D.  1".  30.  1.  41. 

290.  —  La  décision  rendue  sur  l'opposition  aux 
qualités  ne  parait  pas  susceptible  d'apppel  ;  le  législa- 
teur n'a  piiut  ouvert  cette  voie  comme  il  l'a  fait  pour 
les  ordonnances  de  référé.  La  partie  qui  aurait  à  se 
plaindre  de  cliangcmens  ou  additions  aux  qualités, 
plaiderait  ce  mojen  en  discutant  le  fond  devant  les 
iuges  supérieurs!  —  Carré,  n.  G03;  V.  A.  9.  619,  n. 
15. 

891.  —  Après  la  signification  des  qualités,  et  la  niaiu- 
levécdes  oppositions,  s'il  en  est  survenu,  I'orisinal 
des  qualités  est  remis  au  grelliér,  qui  le  range  parmi 
ses  minutes. 
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tcnces  des  juges  de  paix  :  elle  devaienUcontenir  qua- 
tre parties  distinctes.  Elle  étaient  nulles  en  cas  do- 
minions des  questions  de  fait  et  de  droit.  —  1"  frucl. 
an  S  Civ.  c.  Jlin.  pub.  C.  Jo>sc.  D.  A.  9.  U20.  D.l. 
2.  551.  —  Crti.dù  :  9  veut,  an  5.  Civ.  c.  Gonthier.  U. 
Â.  1.  (40.  U.  1'.  5.  1.  105. 


i?  — De 


De  rexpédilion. 


292.  —  On  nomme  expédition  le  jugement  relevé 
sur  les  qualités  et  sur  la  minute  pour  être  délivre  aux 
parties. 

293.  —  L'expédition  d'un  jugement  n'est  qu'une 
copi;  de  titre,  et,  c immc  telle,  ne  fait  foi  que  de  ce 
qui  est  contenu  au  litre.  On  put  donc,  sans  élre  forcé 
de  recourir  à  l'inscription  de  faux,  contester  l'exacti- 
tude de  l'expédition  d'un  jugement,  et  alors  la  rc;iré- 
sentation  de  la  minute  doit  être  ordonnée  (C.  civ. 
1334).  —  1".  juill.  1829.  Civ.  C.  l'oiliers.  Lacombe.  1). 
P.  29. 1.  301. 

294.  —  Daprés la  loi  du  î+aoùl  1790, lil.  5,  art.  15, 
la  rédaction  îles  jugemens,  tant  en  première  instance 
que  sur  l'appel,  devait  conl'nir  quatre  parties:  1°  les 
noms  et  qualités  des  parties;  2"  les  questions  de  fait 
et  de  droit  qui  cnnsliluaient  le  procès;  5^  le  résultat 
des  fail<  reconnus  ou  constatés  par  l'instruction  et  les 
motifs  du  jugement;  1"  le  dispositif.  Aux  termes  de 
la  lui  du  4  germ.  an  2,  rino1)si'r>alion  de  l'une  de  ces 
{brmalites  enlrainail  uullite.  —  I).  A.  9.  CtS,  n.  I. 

39K.  —  Ces  dispositions  s'appliquaient  aux  seu- 


.^.ju.  _  oue  faudrait-il  décider  aujourd  hu 
ce  (lue  l'art.  141  C.  pr.  exige  des  formalités  telles  que 
la  mention  du  nom  des  avoués  ,  du  procureur  du 
roi  elc  qu'il  est  impossible  d'accomplir  dans  les  sen- 
tences des  juges  de  paix.  Dallez  conclut  que  cet  arti- 
cle ne  leur  est  pas  applicable.  —  D.  A.  t.  HO. 

297.  —  D'après  l'art.  141.  C.  pr.  ,1a  rédaction  des 
jugemens  doit  conlcoir  les  noms  des  juges,  du  procu- 
reur du  roi,  s'il  a  éti  enteudu,  ainsi  que  des  avoues; 
les  noms,  professions  et  demeures  des  parties,  leurs 
concUuions,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait 
et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  jugemens. 
29S.  —  Le  code  n'a  point  donné  à  ces  dispositions 
la  sanction  de  la  peine  de  nullité.  L'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  isio  la  prononce  seulement  en  cas  de  défaut 
de  motifs. 

299.  —  D'un  autre  cote,  toutes  les  dispositions  de  U 
constitution  de  l'an  3,  sur  la  forme  de»  jugem-iis,  ont 
cessé  de  produire  cll'et,  en  vertu  de  l'art.   1041  C.  pr. 
—  16  fév.  IsôO.  Hoq.  Cors-.  GalVori.  D.  P.  30.  1.  128. 
500   —  De  là  la  question  de  savoir  si  la  peine  de 
nullité  est  restreinte  au  cas  de  défaut  de  motifs,  ou 
s'étend  à  l'omission  des  autres  formalités  prescrites 
par  l'art.  141  C.  pr.  — Toutes  ces  formalités  sont  con- 
sidérées comme  coustilutiTes  du  jugement,  et,  dés 
lors,  comme  nécessairement  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité par  Carré,  u.  594:  l'errin,  Tr.  des  millilés,  p.  221; 
rerriat,  p.  252;   loncet,  t.  1",  p.  190;  Demiau  ,  p. 
12  4;  Boncenne,  t.  2,  p.  U9.  —  Ce  système  est  rejeté, 
attendu  le  silence  de  la  loi  sur  la  nullité  ,  par  Toull., 
t.   10,  n.  135;  Kerl.,  K.,  v"  Jugement,  §  2;  Haute- 
feuille,  p.  109,  et  Thomines,  t.  1'''',  p.  207.— Comme, 
parmi  les  formalités  dont  il  s'agit,  le»  unes  (le  pronon- 
cé du  jugement)  sont  rœu>re  du  juge,  les  autres  (les 
qualités) ,  le  fait  des  parties  ,  des  auteurs ,  l'igeau  et 
Favard  notamment  ,   estiment  que   les  irrégularités 
dans  les  qualités  ne  doivent  pas.  en  général,  enlraïuer 
nullité,  sinon  le  sort  des  jugemens  serait  abandonné 
aux  parties  (  D.  A.  t.  9,  p.  618,  n.  2  ).  Kniin  ,  suivant 
Pioche,  t.  3,  p.  5S2,  il  appartient  aux  tribunaux  dans 
le  silence  de  la  loi,  d'apprécier  les  faits,  et  de  pronon- 
cer, ou  non,  b  nullité  suivant  les  cas.  — On  verra  in- 
frii  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  plus  d'accord  que 
les  auteurs. 

301 .  —  On  va  examiner  successivement  chacune  des 
mentions  qu'un  jugement  ou  un  arrêt  doit  régulière- 
ment contenir  :  il  y  en  a  plusieurs  que  le  code  a  omis 
de  rappeler. 

302.—  Les  lois  nouvelles  ne  prescrivent  point,  à 
peine  de  nullité,  que  les  jugemens  soient  datés.  La 
date  p  nrrait  être  prouvée  par  témoins.  —  L'er- 
reur dans  la  date  serait  rectifiée,  et  la  fausseté  de  la 
date  donnerait  lieu  à  une  inscription  de  faux.  —  Fon- 
cet,  t.  1",  p.  233;  Merlin,  quest.  de  dr. ,  y"  Juge- 
me:il;  D.  A.  9.  6I.S,  n.  8. 

503.  —  L'expédition  d'un  jugement,  dont  la  men- 
tion de  la  date  se  trouve  après  la  mention  de  la  signa- 
ture du  président  et  du  greffier,  n'est  pas  nulle 
lorsqu'il  est  constant  et  reconnu  d'ailleurs  que  la 
minute  a  été  régulièrement  datée  et  signée.  —29  uov. 
1851.  Rcq.  Poitiers.  Bouquet.  U.  1".  31.  1.  366. 

304.  —  L'expédition  doit  exprimer  que  le  jugement 
a  été  prononcé  en  audience  publique  (L.  20  avril  1810, 
art.  7),  à  peine  de  nullité.-  V.  v"  Publicité,  le  déve- 
loppement de  cette  règle. 

303.  —  La  mention  de  la  circonstance  que  les  juges 
se  sont  retirés  dans  la  chambre  du  conseil  pour  déli- 
bérer, n'est  pas  indispensable.  —  23  juin  1833.  C. 
c»ss. 

50G.  —  En  cas  de  partage,  il  faut  exprimer  que  I  af- 
faire a  été  de  nouveau  plaidée  devant  lo  juge  deparli- 
teur. —  V.  iiipiii.  .   .    , 

307.  —  Si  l'affaire  a  été  communiquée  au  ministère 
public,  dans  les  cas  où  elle  doil  l'être,  celte  circon- 
stance doit  être  menlionnée. 

r,os.  —  Dan»  le  silence  du  jugement  ou  de  I  arrêt 
sur  la  communication  au  ministère  public  d'une  cause 
intéressant  un  mineur  ,  on  doit  présumer  que  cette 
formalité  n'a  pas  été  remplie. — 2.'.  a^ril  1855.  Req. 
l'oiliers.  Maillé-Landry.  D.  P.  33.  1.  280. 

509.  —  La  mention  du  nom  des  juges  (C.  pr.  138, 
141)  semble  indispensable,  comme  garantie  de  la 
composition  régulière  du  tribunal. —  lig.,  1,''97;  D.A. 
9.  018  ,  n.  .3.  —  Contra  :  l'oncel.  1,  430.  —  11  juin 
1811.  Civ.  c.  Kuhn.  D.A.  9.020.  D.  V.  11.  1.510.— 
20  mai  1819.  Civ.  c.  Moulalou.  D.  A.  U.  58.  D.  1*.  19. 
1,  411. 
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310.  —  Lorsqu'un  arrêt  déclaratif  de  partage  a  été 
sui\i  d'un  premier  arrêt  qui  vide  le  partage,  et  d'un 
second  arrêt  qui  prononce  sur  les  autres  points  du 
litige,  il  sullit  qu'il  soit  énoncé,  dans  ce  dernier  arrél, 
qu'îl  a  clé  rendu  par  les  mêmes  juges  qui  ont  con- 
couru à  l'arrêt  déclaratif  du  partage,  pour  qu'il  ne 
puisse  être  annulé,  en  ce  qu'il  ne  contiendrait  pas  les 
noms  des  magistrats  qui  v  ont  concouru.  —  19  aoùl 
tS2S.  Req.  Vivié.  D.  P.  2s.  1.  388. 

511.  —  Il  n'y  a  pas  nuUilé  d'un  jugement  en  ce 
qu'il  ne  fait  pas  connaître  les  noms  des  juges  qui  ont 
assistée  l'audience  où  une  enquête  a  eu  lien,  alors 
qu'on  ne  prouve  point  qu'ils  ne  soient  pas  les  mêmes 
que  ceux  qui  ont  pris  part  au  jugement  définitif,  el 
que,  d'ailleurs,  le  fait  contraire  peut  être  induit  de  ce 
dernier  jugement.  —  4  mai  1829.  Civ.  r.  Salaiin.  D.P. 
29.  1 .  235. 

312.  —  Les  jugements  ou  arrêts  rendus  sur  qnali» 
tés  posées  n'ont  pas  besoin  de  contenir  la  mention  des 
noms  des  jng'S  qui  assistent  à  l'audience  dans  laquelle 
ces  qualités  ont    été  posées;  les  feuilles  d'audience 

sunisent  d'ailleurs  à  >érifier  la  présence  de  tous  le» 
juges  dén  mmés  dans  le  jugement  ou  arrêt,  a  cette 

même  audience  dans  laquelle  on  a  posé  les  qualités. 

24   avril  l»3t.  Req.    Roueu.  Leinenu.  D.   P.  34. 

1.  231. 

313.  —  La  mention  ,  dans  les  jugement  et  arrêts 
des  noms  des  juges  emp  'Chés  et  remplacés,  n'est  point 
exigée  par  les  art.  19  de  la  loi  du  5U  mars  1808,  et  9, 
de  la  loi  du  G  juill.  l.slO. 

....Cette  désignation  résulte,  d'ailleurs,  sulbsam- 
ment  de  la  mention  nominative  des  membres  pre- 
seus.  —  13  août  1853.  Req.  Orléans.  Luzet.  D.  P.  33. 
1.  361. 

314.  —  U  n'est  pas  nécessaire  quuu  arre.  men- 
tionne le  nom  du  président  qui  l'a  prononcé,  il  sul- 
nt  que  sa  signature    se    trouve   au   bas    de   1  arrêt 

il  fév.  1827.  Req.  Rouen.  Carpenlier.  D.  P.  27. 

1.  156.  , 

315.  —  Il  suffit,  pour  la  validité  d  un  arrêt,  que  la 
premier  p  êsident  v  soit  désigné  au  nombre  des  juges 
qui  l'ont  rendu,  et  que  ce  magistrat  lait  signe,  bien 
qu'il  n'v  soii  pas  nommé.  — 3  juin  1S29.  Req.  vial. 
D.P.  29.  1.  201.  . 

L'omission,  dans  un  jugement,  de  I  un  acs 
•  ■    nullité  du 


310. 


noms  propres  d'un  juge,  n'entraine  point  la  nullité  au 
ju-ement,  lors  d'ailleurs  que  l'identité  d»  ce  juge  est 
sulfisammeiit  établie  par  renonciation  de  ses  prénoms 
et  de  sa  qualité.  —  30  sept.  1826.  Cr.  c  Fabien.  D.  P. 
27.  I.  545. 

3,7.  _  La  loi,  en  effet,  n'a  pas  prescrit,  pour  xme 
tele  désignation,  des  expressions  sacramentelles. 

31S  —  Ainsi,  un  arrêt  ne  peut  être  déclare  nul, 
nuoique  la  copi»  signifiée  porte  qu'il  n'a  ete  rendu  que 
parsix  jnges,  si  la  grosse  constate  qu  il  a  ete  reuda 
par  sept  juges.  —  6  av  ril  ists.  Civ.  r.  Caen.  Delalonde, 
D.A.  10.  526.  D.P.  10. 1.  284,  n.,  n.  C.  —  25  nov  18-.. 
C,v.  c.  Rouen.  Lucas.  D.  A.  10.  326,  n.,  n.  6.  DP-  »• 
753,  n.  4.  —  6  mai  1821.  Caen.  Caumoiit.  U.  A.  10. 
526.  n.,  n.  G.  D.  p.  2.  7.55,  U.  4. 

5iq  _  .  Ou  Si  la  preuve  qu'il  a  été  rendu  p«r 
ira  nombre  suffisant  déjuges,  résulte  de  l.vvériOcatw«t, 
de  la  minute.  —  5  juin  1832.  Ucq.  Pans.  Durnche. 
D.  P.  52.  1.277.  .    „       j 

320  —  Jugé  de  même  que  l'omission  de  I  un  deS' 
in"es  qui  ont  concouru  à  l'arrêt,  dans  la  copie  si- 
gnifiée n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  1  omission 
iie  S"  trouve  pas  sur  la  minute.  —  17  juin  1834.  Keq. 
Lyon.  Kavole.  D.  P.  34.  1.  364. 

v>i    Il  eu  serait  ainsi,  quand  même  ce  serail 

l'expédition  qui  menlionneraii  un  nombre  insun.sant 
de  in"es  si  la  présence  du  nombre  nécessaire  était 
constante  d'après  le  plumitif.  -  6  avi il  1831.  Civ.  r. 
Naucaze.  D.  P.  51.  1.  150. 

3.«  _  Jugé  de.même  qu'il  suffit,  pour  la  validité 
du  jugement,  que  le  concours  du  nombre  voulu 
de  ma°i*trats  soit  constaté  par  l'extrait  authentique 
des  registres  du  greffe.  -  7  juin  1834.  Rcq.  Colm.r. 
Lotzbeck.  D.P.  32,  1.  278. 

3»5  —  Jugé,  toutefois,  que  quand  il  résulte  de  I  ex- 
pédition d'un  arrêt  que  six  conseillers  seulement  onl 
conrouru  à  le  rendre,  celte  énoncialion  ne  peut  être 
détruite  par  un  cerlifical  du  greffier  de  la  cour,  attes- 
tant qu'il  resuite  du  registre  de  présence  que  sept 
conseillers  ont  participé  à  cet  arrêt.  —  -0  mai  1819. 
Civ.  c.  Monlalon.  D.A.  U.  58.  D.P.  19.  1.  411. 

324.  —  Jugé  de  même  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  un 
jugement,  si  l'expédition  qui  en  est  pnoduite  no  con- 
tient pas  les  noms  des  juges  qui  y  ont  hgnre,  en^ro 
bien  qu'il  soil  attesté,  par  un  cerliùcal  du  grçŒef. 
que  celte  mention  exi>le  sur  la  m  nule,  ""•'•;"?.;;' 
leslation  n'éiaiil  ni  légale  m  suffisante.  —  3UtC.  18*7. 
Civ.  c.  D'Espsgnac.  D.P.  28.  l.  46. 


4.  — 
ibid. 
D.P. 
472. 
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52.-;.  —  Quand  des  jiijjes  suppléans  onl  remplacé 
desjugcs  tiuilairfs,  il  n'est  pas  i)écessaire  (|iie  le 
jugement  cunstatc  l'absence  ou  l'empêchement  de 
ceux-ci.  —  Mais  quand  des  avocats,  avoués,  etc. 
ont  siégé  comme  .ju^es,  il  faut,  au  contraire  à 
peine  de  nullité,  énoncer  qu'ils  n'ont  siégé  (|u'ù  dé- 
lautde  litulaircet  de  suppléans. — Y.,  au°  mot  Ju^o 
suppléant,  les  uombreuses  décisious  rendues  à  ce 
sujet. 

321!.— La  mention  du   nom   de  procureur  du  roi 
s'il  «été entendu  {C.  pr.   141),    est  encore  indisnen- 
sablc.  ' 

3â7.— Dans  les  causes  où  Ip  loi  exige  que  le  minis- 
tère public  soit  entendu,  il  ne  suffit  pas  de  la  simple 
mention  de  pn'seiice  à  l'andience  des  commissaires 
du  gouTcrncment;  des  cniicht  iotis  ài:  leur  part  sont 
nécessaires,  et  il  doit  eu  être  fait  mention. —  la  vend. 
an  7.  Civ.  o.liay.  1).  A.  il.  ra.  D.l'.  â.  I)l<1,  n. 
ÂTt.  sembl.  1.-1  lior.  an  10.  Civ.  c.  Grimand.'  I), 
— 7vcnt.  an  1 1.  Turin.  Cavalière.  D.  S.  n.  40. 
eod.— 11.  4(1.— lu  juin,  isoii.  Civ.  c.  U.r.  6.  i. 
c.  Uesson.  l)..\.  lo.  12.;,  n.  i,  2. 

528. — Ju^é  de  même  qu'un  jugement  devant  porter 
avec  lui  la  preuve  que  les  formalités  proscriles  par  la 
loi  ont  élé  remplies,  cette  preuve  ne  peut  cire  sup- 
pléée par  des  actes  extérieurs  on  des  lémoignnges. 
En  conséquence,  un  jugement  qui,  dans  uoc'afrairè 
OÙ  l'olli  ier  du  ministère  public  de\ait  être  entendu 
constate  seulement  sa  presenc,  doit  élre  annulé  en- 
eore  que  le  présidente!  rollii^icr  du  ministère  public 
lui-même  attestent  par  des  déclaratioui  que  celui-ci 

avait  donné  des  conclusions  dans  la  cause. 29  frnct 

an  3.  Civ.c.  Cherday,  D.A.;).  (il7.  D.P.  3.  i.d'i  _ 
ICvend.  an  13.  Civ.  c.  .MirbacU.  1)..\.  eoJ.  ï).'l>  ti  ■> 
SS. 

5*9- — ï-es  conclusions  du  ministère  public  ne  peu- 
Tent  «tre  données    par  écrit  dans  les  alTaire»  où  il 
doit  élre  entendu;  il  faut  qu'il  soit  entndii  oralement 
àl'audience.  — 13  therm.  an  2.  Civ.  c    Fauvel     I)  A 
11.40.  D.P.  3.  I..i3. 

330.— Décidé  ainsi  qu'un  jugement  rendu  sur  une 
contestation,  en  matière  proportionnel  de  mutation 
est  nul,  si  le  miiiislére  public  n'a  pas  été  présent  à 
raudience,  et  n'y  a  pas  donné  des  conclusions  par 
écrit,  en  marge  du  mémoire  signifié  par  l'administra- 
tion de  renregistremcnt  (L.  22  frim.  au  7  art 
C.  pr.  112). 

331,— .Tiigê  de  mémo  qu'est  nul  un  jugement  en  ma- 
tière d'enregistrement,  qui,  au  Teu  de  faire  nirnlinn 
que  le  ministère  public  a  été  entendu  à  l'audience 
montionne  seulement  les  concUisionsécriles  de  en  ma- 
«istrat.— ir.  mai  1831.  Civ.  c.  Knreg.  C.  Delalande 
p.p.  31.  1.  n:;,— i7déc.  1833.  Civ.  c.  Lebailly-de-Fa- 
laise.  D.P.  34.  1.  08. 

332.— L'omission  du  nom  de  l'onieier  du  minisiére 
public,  dans  la  minute  d'un  jugement  ou  arrêt,  lors- 
qued'ailleiirs  il  est  constaté  que  le  minisiére  public 
a  ete rendu,  nViilrainc pas  millité.—r'- août  I8in  Heq 
Paris.  Musnier.  D..\.  u.  57'..  D.P.  in.  i.  /,-i'J  —  ii 
jnin  1828.  Ileq.  Caen.  Cauvin.  D.P.  28.'  i  '  277  —  "ï 
janv.  1834.  Lyon,  '\lathon.  D.P.  31,  2.  120. 

333.— .luge,  an  contraire  qu'il  ne    suffit  pas,   pour 
lai-alidiie  du  jugement,  qu'il  soit  dit;  le  ministère 
public  enlendii;  m  même:    le   procureur   du  roi  en- 
tendu. —  |i-.  août   1827.    Mmes.    Giraud.  D.P    2» 
a.  190. 

334.— Bien  qu'une  cour,  après  avoir,  en  présence 
des  parues,  lenvojé  A  tel  jour  pour  enlendre  les  con- 
clusions du  miuislére  public  dans  une  cause  où  celui- 
ci  était  partie  joinlc,  déclare,  dans  le  dispositif  de 
«on  arrêt  dolinilif,  que  lo  ministère  public  a  été  cu- 
leiidu  un  .-uilre  jour,  larrél  esl  cependant  ioaltaqna- 
ble,  par  cela  seul  qu'il  constate  que  le  ministère  pu- 

u'.cndu.  — 2  janv.    1834.   Heq.    Limoges. 

Ilissat.  UP.  7,4.  1.  74. 
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lilica  été 
Cumin,  d 

33.%.— Dnns  le  cai  où  la  loi  n'oxigo  pas  la  parliei- 
pation  du  minisiêre  public  ii  l'alfiire  le  défant  de 
rnentioii  de  la  préseneo  cl   des  conclusions   d'un  olli- 

î'"''''..''''"'"'!'"^^''   "'«nlraino  pas    nullilé.  —  23  juin 
1H33.  Civ.c.  ■■ 

33fi.— Le  vœu  delà  loi.  relativement  à  la  présence 
duministure  pubic  à  l'audience,  est  rempli,  lors- 
que i  arrêt  énonce  qu'il  a  été  rendu 
de   M       -    ■   ' 


en  présence 


de   M.  un  tel,   conseiller-auditeur  attaché    an    par 
quel.- 1"mars  1830.l\eq.  Corse.    Polidori.  D.P.   31 

i.  14.'i. 

337.— La  menliol  de»  nnms  des  avoués(C  pr.  140 
estregardee  pir  Favard,  V  .Iugemc.it,  p.  17S,  com- 
rae  essentielle.— U. A.  9.  f,)s,_  II"., 

338.— Jugé  toutefois  que  l'omission  de  celle  mcu- 
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lion,  devant  un  arrêt,  ne  suOit  pas  nour  établir  que 
les  parties  n  onl  pas  effecli^nmenl  été  Veprésenlées  par 
des  avoues,  et  pour  donner  ouverture  à  cassation, 
lorsque_  la  cause  a  été  plaidé^  à  l'audience  précédant 
celle  rùl  arrêt  a  ele  rendu,  et  qu'on  le  produit  pas 
h>  feuille  de  ç.  Ile  audience.  —  4  janv.  182H.  licq. 
Cayenne.  Faulk.  D.l'.  2.-;.   |.  Uj.  ' 

f  •'■'.•  ~  L'omission  de    la  désignation    des  parties 
enlraine  évidemment  nullilé,  puisqu'alors  on  ne  soit 
a  qui  appliquer  le  jugement.  —  lig.,   i    37,0  •  Fav 
V.lugement,  p.  173;  D.,1.  9.  Ils,  n.  4.    '  ' 

cf^^nll'cZ  ^■^='"""'',"5.  l'on'i'^sion  de  l'une  des  circon- 
stances de  pronom,  de  demeure  ou  de  profession,  ne  suf- 
firailpeutetropas  pour  faircannuler un  jugement  si  la 
personne  était  d'.iillcurs  certaine,  et  si  il  parlie  récla- 
maiilc  ne  s'était  pas  opposée  aux  qualilés  signifiées 
où  Pomissionse  trouvait.  —  D.A.  <i,  ois,  n.  4 

341.  —  .Iiigé  ainsi  que  l'omission,  dans  les  quali- 
tés dun  arrêt,  des  professions  et  demeures  do  nlu- 
sieiirs  des  parties,  n'est  pas  une  cause  de  nuliilé,  sur- 
tout si  1  arrel  indique  la  profession  de  tiuelques-uns 
des  liiisconsorts,  si  romissinn  de  celle  mention  ne 
peut  faire  naître  aucune  difficulté,  et  si  ceux  nui  se 
plaigneul  de  1  insuffisance  de  Pénoncia;ion  ncsescnt 
pas  opposes  à  la  rédaction  des  qualilés  si'rnifiées  — 
20  août  1823.  Civ.  r.  Rouen.  Duchemin.  D.A.  9.  020. 

342.  —  Jugé  encore  que  renonciation  de  la  de- 
meure des  parties  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  n:il- 

p"";,"",^!'""'  '^''-  '*^1-  ''«'■'S-  rontelav-Fonléle.  D. 
*.   otl.   1.  2a7. 

343.  —  Jugé  même  que  l'omi.ssion,  dans  un  juge- 
ment, des  noms,  professi  ns  et  demeures  de  qucli'ues 
unes  des  j.arlie.s  n'esl  point  une  cause  de  nullité'  — 
G  janv.    1818.    Rennes.    Dnpont-Degault.    D.  A.    7. 

341.  —  Jugé,  an  conlraire,  sous  la  loi  du  2{.Tont 
1.9  1,  que  I  erreur  dans  le  prénom  de  l'une  des  p.irli -s 
annulait  lejiigemenL  —  an  fior.  an  12.  Turin  Cur- 
bis.  D.A.  9.  GIS.  D.P.  2.  'o:M,  n.  7. 

^*^-.  ~  Les  conclusions  des  parties  sont  une  partie 
essentielle  du  jugement.  Leur  omission  emporte  nul- 
lité. —  24  janv.  182.-;.  Toulouse.  Terrisse.  D  P  "S  « 
2:,0.  —  3  mai  1831.  Bruxelles.   Lccomte.    D.P.   32'. 

340.  —  Jugé  de  même  que  les  énonclalions  prescri- 
tes par  l'art.  141  C.  pr.,  sont  toutes  subslanlielles 
On  ne  peut  en  omettre  aiiciine  .sans  que  le  jugem'-nt 
niême  émané  d'un  tribunal  de  commerce  i°e  resté 
iin;iarfait. 

Ainsi,  l'omission  des  conclusions  dans  un  jugement 
ejl  une  cause  de  nullité,  encore  qu'il  t'agisse  d'un  ju- 
gement d'un  tribunal  do  commerce.  —  27  janv.  I8-4 
Hennés,  l'éger.  D.P.  34,  2.  211.  —  s  déc.  1815  Ren- 
nes. —  27  mai  1818.  Bruxelles.  VandenkercUboven 
D.A.  4.  90.  D.P.  1.  1230. —  Couf.  C-jrré,  n.  590  D 
A.  9.  018,  n.  o. 

'^^~-  —  La  menlion  des  conclusions,  .linsi  que  celle 
des  po'nls  de  fait  et  de  droit,  est  exigée,  toujours  à 
peine  de  uiillilé,  dans  tous  les  jugemens,  même  ceux 
rendus  dans  les  instances  en  paiement  de  droits  ré- 
clames   par    la    régie    des   contributions    indirectes. 

—  8  nov.  1825.  Civ.  c.  Messageries.  ».  P.  25.  2. 
447. 

348.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'inobservation  des 
ormililes  i|ue  les  art.  m  et  47(1  C.  pr.  cxigenldans 
la  rédaction  desjugemens  cl  arrêts  ifen  enlraine  pas 
de  plein  droit  la  nullilé;  tel  serait  le  cas  d'omi.ssiou 
ou  de  mention  inexacts,  dans  celle  rédaction,  des 
conclusions  des  parties.  —4  août  1808.  l'.eq.  Paris 
Kercado.  D.A.  12.  lo.i,  u.  2.  D.P.  8.  1.  418. 

319.  —  Jugé  de  même  que  dans  un  jugement  on 
don  duliiiguer  la  rédaction  qui  émane  d'un  juge,  telle 
que  les  motifs  cl  le  dispositif,  de  celle  quiesl'l'ou- 
vrage  des  avoués,  telle  que  les  conclusions;  et  que, 
par  suite,  l'omission  des  conclusions,  dans  un  juge- 
ment, n'esl  pas  une  cause    do    nullilé     22   juill 

1829.  Lyon.  Pclossc.  JJ.P.  29.  2.  177.—  Conf.  Pig.,  l[ 
330.  "  '    ' 

3:i0.  —  La  règle  qui  exige  que  les  jugemens  con- 
tiennent les  conclusions  des  parties,  ainsi  que  les 
points  de  f.iil  ot  dedroil,  reçoit  exception  à  l'égard 
duo  jugement  qui  se  réfère  h  1111  autre  qui  était  an- 
térieur,   et  dont  il  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution. 

—  18  août  1829.  Civ.  r.  Cba/ellcs.  D.P.  29.  1.  337. 
351.  —  Un  jugement  qui  conslite  que  l'une  des  par- 
ties l'iriit  th'fitiulcur  niix  fais  il.i  ta  ilemamh  et  qu'elle 
n  (?(d'  adiiilsr  à  fournir  ses  obserfcilions,  énonce  sullî- 
sammenl  ses  conclusions,  alors  surtout  qn'il  s'agit 
d  une  .all'aireoù  lo  ministère  des  avoués  n'est  pasf.ircé 
et  où  l'avoué  n'a  ,  d'aillci:rs,  Oîuré  que  comme  man- 
dataire de  la  partie.  — 21  mai  1854.  Rcfl.  Villecroae. 
U.P.  3i,  1.  •2;i5. 
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.i„1;="r~  1 P"''." ''"' •  sommée  d'écrire  ses  conclu- 
.sions  d  ,ippel,  a  refusé  d'y  obtempérer,  en  se  référant 
a  sa  plaiùoine  et  aux  conclusions  orales  qu'elle  y  a 
prises,  n  esl  pasrecevableà  se  faire  nn  moven  de  cas- 

„,s  é  .  "'  T  :"'"''  '^'  '■''  "'"■  '■05  •■1'^  >'"  relaierait 
pas  CCS  conclusions  cl  se  ser;  il  borné  à  adopter  les 
mot  fs  des  premiers  juges.  —  20  fév.  1833.  Civ  r  Pa- 
ns. Slarieltc.  D.P.  33.  1.  197. 

333.— L'appel  desjugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce pouvant,  camme  maiière  sommaire,  clrenorléa 
a  la  cour  sur  simple  acie,  et  savs  autre  inslrucîion 
1  appelant  n  esl  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  son 
avoue  n  aurait  pas  pris  des  coi;.:lusions  an  fond  alors 
que  lui-mcme,  plaidant  .sa  propre  cause  ,  a  conclu  i 
I  inlirmalionela  refusé  d'écrire  ses  conclusions  en  so 

"ioe  i"''";' .^*  P'"''""''"'"  o''^'"  (C.  pr.403;  C.  comm. 
480). —  I\ieme  arrêt. 

334.-  .Suivant  Fav.,  (oc.  cil.,  et  Dali.,  9.  ois,  n.  5. 
les  conclusions  des  parties  pourr.iieiit  être  exposées 
avec  „„.xaciiludc,  sans  qu'il  en  résultât  nécessaire- 
ment nullité  du  jugement. 

"O^avrîTi'ï,',?  '.7"''^,''<=  procédure,  et  avant  la  loi  da 
-0  avrilisio,  il  a  élcjugé  qu'un  arrêt  doit,  à  peine 
de  nullile,  contenir  les  points  de  faits  et  de  droit. 
7~."  J"'"  *>''"•  (-'V.  c.  Kuùn.  D.  A.  9.  020.  D.  P.  u. 

330.  —  Jugé ,  do  même,  que  l'exposé  sommaire  des 
poii. ts  00  fait  cl  de  droit  de  l'alfahe  à  iuier  et  les 
çonchisions  des  parlies  ,  sont  des  form  .s  subslanliel- 
les qui  doivent  servir  de  base  aux  motifs  du  juge- 
ment, et  dont  l'omission  emporte  nullilé.  —  i"  mars 
iM.  Civ.  c.  Gondal.  D.  P.  31.  1.  ;i9.-i9  avril  isôl. 
Cit.  c.  Ilayem-lTcsse.  D.P.  31.1.1 10.-19.  mars  183.3. 
Civ.  c.Lnreg.C.  Charpentier.  D.P.  33.  1.  119.- Co«- 
1™  io  ***'"■  '^*"'"  Limoges.  ,Maroycr.  D.  P.  53. 

337.  —  Jugé  aussi  que  l'omission  des  quc.nionsdo 
(iroit,  dans  la  redaclion  d';in  iugemcnt  ilont  les  qaa- 
lilcs  onl  été  signifiées  par  acte  d-a',oné  à  avoué,  n'est 
point  une  cause  de  nullilé  du  jugement ,  celle  omis- 
sion étant  le  fail  des  parlies.  —  25  mai  1835.  Poitiers. 
Uubut.  D.  p.  23.  2.  230. 

35N.—  Il  n'est  pas  indispensable  que  l'arrêt  qui  ne 
décide  qu  un  incident,  contienne  les  faits  relatifs  au 
9  "-■  ~  *  """"*   *^^^-  Bruxelles.  Vocl.    D.  P.  53. 

3,39.  —  Un  jugement  doit  contenir  la  position  do 
louics  les  quosiionsde  la  cause.  Ainsi,  lorsiu'unc  par' 
lie  a  opposé  uneexceplion  ,  ipie  celte  exception  a  été 
1  objet  d'un  jugement  préparatoire  ,  cl  que  d'elle  dé- 
pendait la  nalure  de  la  condamnation  à  intervenir,  le 
jugement  définitif  esl  nul,  s'il  ne conlientpasde  posi- 
tion de  question  relative  à  cette  excepti m  ,  ni  l'ex- 
pression des  motifs  qui  onl  déterminé  les  juges  à  n'y 
avoir  point  d'égard.— 4 prair. an  9. Civ.  c.  Seriffnac. 
11.  A.  9.023.  D.   P.  2.  332. 

500.  —  Un  arrêt  peut  être  considéré  comme  conte- 
liantsufiisamment  l'exposilion  du  poiiitdedroit,  biea 
qu'il  y  soit  dit  seulement  :  «  ;;  ;/  u  lieu  a  virifm-  si  Is 
Juijcinenl  dani  esl  appel  esl  juridique.  »  — 30  juill. 
1810.  Req.Colmar.  Kahu.  D.A. 10.  197,  n.n  2  D  P  » 
720,  n.  1. 

361. — Le  voeu  delà  loi  relativement  au  point  de  fait, 
esl  rempli  par  la  Iranscriplion  ,  dans  le  jugement,  do 
l'acte  inlrodnclif  d'instance,  et  des  conclusions  des 
parties,  lorsque  ces  actes  conli'nnenl  eiix-mèmesiinu 
exposition  sommaire  suffisante  des  fails.  —  17  mars 
1829.  Civ.  r.  lUvoire.  D.   I'.  29.  1,  300. 

302.  —  Un  arrêt  de  cour  royale  fait  une  suffisanla 
mention  du  point  de  fail ,  lorsqu'il  s'en  réfère  à  l'ex- 
posé exact  et  complet  qui  précède  la  sentence  des  pre- 
miers juges.—  50  avril  1828.  licq.  ^auci.  Virot.  D.  P. 
28.  1.  233. 

3li3. — Lorsqu'un  arrêt  a  un  exposé  des  fails  qui  lui 
est  propre,  et  que,  par  ses  relalions  au  jugement  dont 
est  appel  et  par  l'analyse  des  conclusions  respectives 
des  partie;:,  il  présenté  tout  ce  qui  esl  nécessaire  pour 
mellreà  mémo  d'apprécier  les  qneslions soumises  aux 
juges,  et  que  d'ailleurs  il  n'a  été  formé  aucune  oppo- 
sition aux  qualilés,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  de  cet 
arrêt  pour  rédaction  obscure  cl  iucompléle  des  fails 
de  la  cause.  —  1'"'  déc.  1824.  Req.  lieunes.  Levalois. 
D.A.  2.  471.  D.  P.    1.  528. 

304.  —  Jugé  pareillement  qu'une  énoncialion  trop 
brève  du  point  de  fait  n'entrai  ne  pas  nullilé,  si  les  ter- 
nies da  ns  lesquels  il  esl  exposé  font  siillisamment  coin- 
preiid:c  la  conlcslaliou  sur  laquelle  les  juges  ont 
slalué.— lOjanv.  1820.  Ueq.  Corse.  Carbone.  D.P.  26. 
1.   119. 

505.  —  Jugé  encore  qucle  point  de  fait,  quoiqu'il 
laisse  quelque  obscurilé.  et  a  pu  èlre  déel  iré  sufiisam- 
inent  énoncé.  —  l"mai  is32.  Rcq.  Uastia.  \  ille  d'.V- 
jaccio.  D.  A.  32,  1.  1T3. 
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SfiG.  —  Le  jugement  qwi ,  dans  ses  noiifs,  retrace 
sulTisamment  les  faits  de  la  cause,  et  les  moyeTis  des 
parties,  a  satisfait  à  la  loi,  qui  n"e\ig<>  nullement  une 
analyse  dis(ini/c  et  s^pnit'e  de  ces  faits  et  de  ces 
moyens.  —  H  mess,  an  13.  Beq.  Trèyes.  VenderliD- 
den".  D.  A.  9.3i3.  D.P.  2.  47C.— iSayril  ISâO.  Req. 
Couvé.  D.  P.  iO.  I.  ■2H. 

ri(i7.— Jugé  de  même  que  le  poinldefail  n'a  pas  be- 
soin d'être  exprimé  en  termes  formels;  il  a  pu  cire 
déclaré  résulter  sufllsamment,  tint  de  I  enonciation 
des  ronclusions  respectives  des  parties  ,  que  du  point 
de  droit,  des  motifs  et  du  dispositif  de  ce  jugement.— 
Il  déc.  1833.  Req.  liayou.  D.F.   34.  I.  UT. 

r,Os!  _J„„é  demémeencore  qu'il  sulTit  que  le  point 
de  fait  et  la^queslion  à  juger  résultent  de  Icnsemble 
du  jugement,  encore  bien  qu'ils  ne  se  trouTcraicnt  pas 
précisément  dans  les  qualités  du  jugement.  —  t  fév. 
1851.  Ciy.  r.  Enreg.  C.  Hosp.  de  Cambra;.  D.  P.  54. 
1.   103. 

3(;.j._ji]gé  enfin  qu'il  sullit  qu'il  ne  puisse  rester, 
après  la  lecture  d'un  jugemenl.  aucun  doute  légitime 
sur  les  points  de  droit  H  l'objet  de  la  demande,  pour 
qu'on  doive  rejeter  le  pourvoi  fondé  sur  ce  que  les 
points  de  fait  et  de  droit  ne  seraient  pas  indiqués  dans 
ce  jugement.  —  1"  avril  1833.  C.  cass.  de  Belgique. 
Manbourg.  D.P.  34.2.  140. 

370.  —  Est  nul  le  jugement  rendu  sur  une 
demande  en  revendication,  qui  ne  désigne  pis  les 
lenans  et  les  aboutissans  des  terrains  ré-lamés  ,  de 
sorte  que  ce  jugement ,  par  défaut  de  désignation 
précise,  n'est  pas  susceptible  d'une  juste  exécution. 
—  -2  vent,  an  7.  Civ.  c.  Chazeron.  D.  A.  3.  80.  U.  P. 
1.  703. 

In  jugement  interlocutoire  n'est  pas  nul  par  cela 
senl  qu'il  n'énonce  pas  les  fails  à  prouver.  —  IG  déc. 
1815.  Liège.  Tils.  U.  A.  a.  740.  D.P.  1.  1310. 

371. — In  arrêt  n'est  pas  susceptible  d'être  annulé, 
par  cela  seul  que  ses  qualités  oITrent  des  différences 
avec  celles  qui  ont  été  signifiées  ,  et  ces  différences 
sont  insignifiantes  et  consisteul,  par  exemple,  en  ce 
que  les  qualités  signifiées  énonceraient  quatre  ques- 
tions, tandis  qu'une  seule  serait  mentionnée  dans  les 
qualités  de  larrél ,  alo.'S  que  celte  dernière  question 
résume,  dans  sa  plus  simple  expression,  le  seul  point 
à  ju;er.  —  30  août  1831.  Req.  Paris.  Combe.  D.l'.  31. 
1.  338. 

37Î.  —  L'énoncé  des  motifs  dans  les  jugemens  est 
formellement  prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  la  loi 
du -20  avril  1810,  art.  7.  —  Nous  renvoyons  au  mot 
Moûf  le  développement  de  cette  régie. 

373  —  Quant  an  dispositif,  il  est  inutile  de  dire 
qu'il  est  une  partie  essentielle  du  jugement ,  puisque 
sans  lui  il  n'y  a  pas  de  jugement  (l'av.,  t.  3,  p.  173, 
elPig.,  t.  1",  p.  330).  Le  dispositif  doit  poitersur 
tous  les  chefs  de  demande,  sur  tous  les  points  du  pro- 
cès ,  et  les  omissions  du  dispositif  ne  sauraient  être 
supplées  par  les  motifs  (  D.  A.  9.  018  ,  n.  7  ).  Mais  il 
ne  doit  statuer  que  sur  les  seules  questions  que  pré- 
Sente  le  procès.  —  V.  Requête  civile ,  et  suprâ  : 
art.  3. 

374.  —  L'expédition  est  en  outre  intitulée  et  termi- 
née au  nom  du  roi  (  C.  pr.  140  ;  Charte,  art.  37).  Mais 
cette  formalité  n'a  lieu  que  sur  les  expéditions  exécu- 
toires, ou  (p-riise  ■  des  jugemens,  et  non  sur  les  expé- 
ditions simples,  qui  ne  peuvent  autoriser  aucune  exé- 
cution. —  V.  au  surplus  Exécution. 

575.  —  La  formule  de  mise  à  exécntion  d'un  arrêt 
n'est  prescrite,  à  peine  de  nullité,  qu"  sur  l'expéJitinn 
de  la  mi'uile.  L'omission  de  cette  formalité  sur  la  si- 
gnification n'eutraiue  pas  la  nullité  de  la  décision  et 
de  ce  qui  en  a  été  la  suite.  La  nullité,  si  elle  existait , 
itérait,  au  surplus,  couverte  par  celle  des  parties  qui 
demanderait  l'exécution  de  Parrêt,  sans  se  prévaloir 
d^  l'omission  de  la  formule,  et  sans  faire  aucune  ré- 
serve expresse. — !8  nov.  1S27.  Req.  Besançon. Comm. 
de  Fraroz.l).  P.  28.  1.35. 

376. —  Li  formule  exécutoire  prescrite  par  l'ordon- 
nance du  tii  août  1830  ne  doit  pas  être  substituée  à 
l'intitule  des  grosses  et  expéditions  délivré  -s  ou  noti- 
fiées sous  les  gouvernemens  qui  ont  précédé  celui  de 
I.ouis-Philippe  I*'';  celte  ordonnance  n'a  pas  d'eTet 
rétroactif.  (Miant  à  celle  du  3'i  août  I81S  ,  qui  avait 
dérogé  à  cHW  ri'gle ,  quoique  1,'s  elT*^ls  qu'elle  a  pro- 
duits, tant  qiiVlli'a  subside,  doivent  être  maintenus, 
elle  se  trouve  abrogée  par  l'art.  70  de  la  charte.  En 
conséquence,  les  notaires  et  gr -IBers  doivent  s'abste- 
nir désirmais  de  toutes  reclincalions  h  Pintitulé 
des  grosses  et  expéditions  qui  liur  seraient  rcprésen- 
lé?î,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par 
jusiir-c.  —  20  déc.  183(1.  Circul.  Gardés.  U.  P.  31. 
3.  il. 

377,  —  Jugé  de  même  que  l'exécution  d  s  anciens 
acles  peut  être  piursuivic  sins  qu'il  soit  nécessaire 
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de  rectifier  la  formule  exécutoire  dont  ils  sont  re- 
vêtus. —  8  déc.  1831.  Bordeaux.  Camarsac.  D.P.  32. 
2.  36.  —  V.  Exécution,  n.  38  et  39. 
378.  —  L'expédition  est  signée  par  le  greffier. 
370.  —  U  suffit,  pour  remplir  le  voeu  de  l'art.  138 
C.  pr.,  que  l'expédition  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt 
énonce  qu'il  a  été  signé  par  le  président  ou  par  le  gref- 
fier, sans  qu'il  soit  besoin  que  ces  sign  ilures  soient 
textuellement  relatées.  —  24  mai  isil.  Req.  .iix. 
Charve.  D..\.  U.  913,  n.  9.  D.P.  51.  1.  302. 

3S0.  —  Il  a  été  dérogé,  par  l'art.  141  des  constitu- 
tions du  28  flor.  an  12,  qui  n'exige  pas  le  sceau  de 
tribunal  dans  les  expéditions  exécutoire;,  à  l'arrêté 
du  21  pluv.  an  12,  qui  prescrivait,  au  nombre  des 
formalités,  que  les  expéditions  des  jugemens  fussent 
scellérs  du  sceau  du  tribunal.  En  conséquence,  le  dé- 
faut du  sceau,  dans  un  jugement  qu'on  a  exécuté, 
n'annulle  pas  aujourd'hui  son  exécution.  —  7  mai 
1823.  Lvon.  Chatelard.  D.P.  23.  2.  179. 

3fi(.  1.  11  suffît,  suivant  Carré  et  Thomines,  qu'une 
personne  ait  été  partie  au  procès  pour  qu'elle  ait 
droit  à  lever  uue  grosse.  —  Cependant,  Pigeau  dé- 
cide, t.  f^'',  p.  327,  que  l'on  ne  doit  délivrer  qu'une 
seule  grosse;  qu'on  ne  doit  la  délivrer  qu  à  la  partie 
qui  a  obtenu  gain  de  cause  :  qu'en  cas  de  doute  sur  le 
poiutde  savoir  à  quille  partie  la  grosse  doit  apparte- 
nir, le  greffier  ne  doit  la  remettre  qu'à  celle  qui  a  in- 
lérét  principal,  sauf  h  celui-ci  à  la  renieltre  ensuite 
à  celui  qui  a  le  moindre  intérêt  à  l'exécution. 

3>(j.  —  Le  juge  ne  peut  autoriser  la  partie  à  se 
faire  délivrer  uue  seconde  grosse  d'un  jugement,  hors 
la  présence  de  celui  que  ce  litre  concerne.  —  17 
Iherm.  an  13.  Paris.  Lussant.  D.A.  9.  612.  D.P.  S. 
349. 

383.  —  En  cas  de  perte  de  la  minute  d'un  juge- 
ment, on  y  supplée,  s'il  en  exist'  une  copie  authen- 
tique, de  la  manière  prescrite  par  l'art.  322.  C.  insir. 
cr.  (  Pig.  Coiiim.,  1,  333).  —  On  considérerait  comme 
authentiques  les  copies  signifiées  par  l'huissier  sur  la 
grosse  (Même  aulorité).  —  Si  les  qualités  n'onl  pas 
été  signifiées,  on  les  refait,  en  cas  de  perle  de  la  mi- 
nute, sur  la  procédure;  et  si  celle-ci  n'existe  plus, 
Pinslruction  est  recommencée  à  partir  du  point  où 
les  pièces  manquent  (arg.  C.  instr.  cr.  321).  —  Pig., 
eod. 

381.  —  S'il  ne  restait  ni  minute  ni  copie  authenti- 
que du  jugement,  mais  seulement  une  mention  d'en- 
registrement, elle  servirait  de  commencement  do 
preuve  par  écrit,  au  moyen  duquel  on  pourrait  être 
admis  à  faire  entendre  comme  témoins  tous  ceux  qui 
ont  connaissance  du  jugement,  pour  ensuite  faire  or- 
donner le  rétablissement  de  la  minute  d'après  le  ré- 
sultat de  l'enquête.  —  Pig.,  eod. 

383.  —  L'existence  d'un  jugement  dont  ni  la  mi- 
nute ni  l'expéditioa  ne  sont  représentées,  peut  être  dé- 
clarée résulter  des  fiitset  circonstances,  tels  que  cer- 
tificats du  receveur  de  Penregistremcnt,  où  ce  juge- 
ment est  énoncé,  et  autres  acles.  —  l"'  août  1823. 
Paris.  Dufour.  D.P.  29.  1.  41 1. 

380.  —  .luge  encore  que  si  on  ne  peut,  en  général, 
prouver  une  condamnation  et  son  exécution  que  par 
fa  représentation  du  jugement  elle  proeès-verbal  d'exé- 
cution, on  peut,  piur  exclure  des  enfans  de  la  succes- 
sion de  leur  père  décédé  depuis  nombre  d'années,  sur 
le  fondement  qu'avant  leur  naisssance  il  était  mort 
civilement  par  l'effet  d'un  jugement  par  contumace, 
suppléer  par  des  présomptions  et  des  énonciations  dans 
des  actes,  des  sentences  et  des  arrêts,  à  la  représenta- 
lion  de  ce  jugement  et  du  proces-verbal  de  son  exécu- 
tion.—  20  thèrm.  an  12.  Civ.  r.  Lvon.  Desverney.  D. 
A.  9.  eiO.  D.P.  3.  1.  201. 

3.S7.  —  Jugé,  enfin,  qu'il  suffit  qu'il  soit  déclaré 
que,  des  élèinens  de  la  cause,  il  résulte  qu'un  juge- 
ment, dont  on  ne  représente  ni  la  minute  ni  l'expé- 
dition, a  été  exécutée  par  toutes  les  parties,  pour  que 
ce  jugement  doiven:  obtenir  ciTet  entre  les  parties,  et 
qu'il  no  puisse  être  critiqué,  s)us  le  prétexte  que  rien 
ne  constaterait  sa  régularité.  —  21  nov.  1829.  Civ. 
r.  Paris.  Dufour.  D.P.  29.  1.  41t. 

§  4.  —  MJaclhn  des  Jugemens  en  mitiire  cri- 
minelle . 

388.  —  Un  jugement  de  police,  é:ril  aujourd'hui 
en  Corse  en  langnn  italienne,  doit  être  annulé.  — 
10  fév.  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Slraboni.  D.P.  33. 
1.  182. 

3S9.  —  En  matière  correctionnelle,  l'art.  193  C. 
instr.  cr.  veut  qu"  tout  jugement  de  condamnation 
énonce  les  faiti  dont  les  prévenus  sont  jugés  coupa- 
blés  ou  respinsibles,  ainsi  quo  la  peine  et  des  con- 
damnations civiles. 

390.  —  Le  jugement  doit  contenir  une  déclaration 
positive  des  fait!  sur  lesquels  il  s'appuie,  il  ne  peut 
être  basé  sur  de  simples  d  iules.  —  18  germ.  au  10. 
Cr.  c.  Ruirel.  D.  \.  1. 108.  DP.  1.  08. 
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391.  _  Pour  que  la  loi  pénale  puisse  être  réguliè- 
rement appliquée,  il  faut  nécessairement  que  le  faic 
caractéristique  du  délit  soit  énoncé  dans  le  dispositif 
même  du  jugement  de  condamnation.  —  En  consé- 
quence, Pindividu  prévenu  d'a\oir  tenu  une  mai- 
son deprêt  sur  gages  nu  nantissement,  sans  autori- 
sation et  d'avoir  tenté  de  corrompre  les  agens  d'une 
administration  publique  pour  obtenir  une  acte  de 
leur  ministère,  ne  peut  être  frappé  des  peines  pro- 
noncées contre  ces  délits,  lorsque  le  jugement  ou 
arrêt  de  condamnation  ne  mentionne  pas  que  la 
maison  de  prêt  était  sur  gages  ou  nantissement,  nr 
que  la  tentative  de  corruption  des  agens  avait  eu 
pour  objet  d'obtenir  un  acte  de  leur  raiuislère. —  19 
mars  1819.  Cr.  c.  Chapsal.  D.A.8.  699,  et  9.  625.  D. 
P.  19.  1.  290. 

392. — Un  jugement  de  condamnation  pour  délit 
d'usure  doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  tontes  les 
sommes  dont  le  prêt  est  déclaré  usuraire.  —  11  nov. 
1819.  Cr.  c.Lafresnée.  D.A.  12.1048,  n.  1.  D.P.  19 
1.'628. 

393. _Le  défaut  de  spécification,  dans  un  juge- 
ment de  garde  nationale,  des  faits  incriminés,  en 
entraîne  aussi  la  nullité.  (I..  22  mars  1851,  art.  110; 
C.  instr.  cr.  193).— 10  août  1834.  Cr.  c.  Dejames.  D. 
P.  54.  1.  430. 

394.  —  Mais  il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité, 
que  les  jugemens  correctionnels  contiennent  l'ex- 
posé sommaire  du  point  de  fait;  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  141  C.  pr.,  relatifs  aux  matières  civiles.—  14 
mars  1828.  Cr.  r.  Bernadel.  D.A.  28.  1.  171.-8  mai 
l,s29.  Cr.  r.  Paris.  Delvincourt.  D.P.  29.  1.  244. — 
14  août  1829.  Cr.  r.  Dartois.  D.P.  29.  1.  382 . 

393.— L'omission  du  nom  d'un  ou  de  plusieurs  des 
prévenus,  dans  un  arrêt  rendu  en  matière  correc- 
tionnelle, ne  constitue  pas  une  omission  de  pronon- 
cer, lorsque  le  jugement  de  première  instance,  confir- 
mé par  cet  arrêt,  renferme  les  noms  de  ces  mêmes  pré- 
venus et  statue  formellement  à  leur  égard. —  11  juill. 
1823.  Cr.  c.  Paris.  Gémond.  D.A.  11.   126,  n.  8.  D.P. 

23.  1.  273.  .... 

39U._L'omission,  dans  la  copie  d  un  jugement  de 
condamnation,  et,  par  exemple,  dans  celle  d  un  ju- 
gement du  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationa- 
le des  noms  des  juges  qui  doivent  être  inscrits  dans 
la'miuule,  ne  vicie  pas  ce  jugement,  puisque  cette 
omission  ne  lui  appartient  point  et  ne  lui  est  point 
substantielle.- 28  avril  1827.  Cr.  c.  Barbier.  D.P.  27. 

'597.— Les  art.  14  et  15  de  la  loi  du  21  août  1790 
voulaient  que  les  termes  de  la  loi  civile  fussent  énon- 
cés dans  chaque  jugement,  à  peine  de  nullité.  Le  co- 
de de  procédure  n'a  pas  reproduit  la  même  disposi- 
tion •  elle  ne  subsiste  plus  que  pour  les  matières  cri- 
minelles (C.  inst.  cr. ,  art.  163,  19S  et  369).  —  D.A.  9. 

''398  _'  Il  y  a  nullité  du  jugement  du  tribunal  do 
police,  qui  ne  fait  pas  mention  de  la  loi  pénale  qu'il 
applique.-4brum.  an  7.  Cr.  c.  Min.  pub.  C  La- 
coiiUire.D.A.  11.  105,  n.  7.  D.P.  2  938.-0  brum 
an  7  Cr.  r.  Lartignaux.  D.A.  1.  213.  D.P.  1.  80.— 17 
messid  an7.  Cr.  c°.  Donzel.  D.A.  2  2*9.  D.P.  1.431. 
-llniv.anS.  Cr.  c.Feunant  .A.  o.  4..G.  D.P.  1. 
844_,7n)r  ano  Cr.  c.  intérêt  de  la  loi.  Jennet. 
D  \  10  781  D.P.  3.  1.333.— 29  thermid.  an  9.  Cr. 
c.int.  delà  loi.  Boucbet.  D.A.  2  117.  D.P.  I.  558.- 
16  pluv.  an  10.  Cr.  c  Min.  pub  C.  Langlois  p..4. 
U  30  D  P  •'  910,  n.  7.-13  brum.  an  11.  Cr.  c. 
Min.pub.  C.Lacour.  D.A.  4.  78.';.  D.P.  1  1209.-20 
fior.  an  13.  Cr.  c.  Lemettais.  D.A.  2  14  D.l  1. 
337  _=.  iuiU.  1807.  Cr.  c.  Moinault.  D.A.  o  446. 
b  P  7  "  l'iS  —'3 juill.  1807.  Cr.  c.  int.  de  la  loi. 
Nouilhan.  D.A.  3.  447.  -  5  août  1809  Cr  c.  int 
de  la  loi.  L'hosle.  D.A.  4.  .'US.  D.P  9.  1.  ..07--  Il 
oct.  1810.  Cr.  c.  int.  de  la  loi.  leibelmann.  D  A.  2. 
509  DP  10  1  .'.52.-18  déc.  1812.  Cr.  C  int.  de  la 
loi.' Veiidenbrooch.  D..\.  11.  110,  n.  23.  D.P.  2. 
93'!  n.  5.— 2x  janv.  1820.  Cr.  c.  Delooï.  D.A.  4. 
-7->'  D  P  1  1201.— 31  oct.  t8î2.  Cr.  c.  Mm.  pub. 
C.  Correy.  D.A.  9.  039.  D.P.  2.  5.55,  n.  5.  —  10  fév. 
1827  Cr'c.  Montalember.  D.P.  27.  1.  5861.-13  déc. 
1827  Cr.  c.  int.  de  la  loi.  Michaud.  D.P.  28.  1.  ..9. 

399.-A  plus  forte  raison,  un  jugement  de  police 
est-il  nul  s'il  ne  renferme  pas  même  la  cit.ition  de  U 
loi  appliquée.-ts  oct.    1S22.   Cr.  c.   Boulangers  de 

Cr.  c    int.  de   la  loi.  Piquot.   D.A.  4.    78.3.  D.P.  2o. 

MO.'— L'obligation  imposée  par  l'art.  103,  de 
transcrire,  à  peine  de  nullité  au  texte  »PP">n"f. 
s'étend  aux  jugemens  de  police  rendus  par  les  ma  - 
res,  bien  que  Part.  171  qui  les  concerne  ne  reuvoio 
pas  à  l'art.  103.-Legrav.,  t.  2,' p.  o.  ;  D.A.  9.  6o7,. 
n.  2. 
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Ml.— I.CTœu  delà  loi  ne  serait  pas  rempli  si  le 
tribunal  de  police  se  bornait  à  insérer  dans  son  juge- 
ment l'article  de  loi  qui  lui  atlribuc  compétence.  — 
8  vent,  an  10.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Maillet.  U.  A.  0. 
513.  l).  V.  i.  514,  n.  4. 

402. —  Le  jugement  de  police  qui  condam  ne  à  une 
amende  et  à  des  dommages-intérêts,  e-l  nul  s'il  ne 
contient  que  1  •  texte  de  l'article  de  la  loi  qui  fixe  l'é- 
tendue du  pouvoir  des  Iribunanx  de  police,  et  non  la 
partie  spéciale  de  l'article  concernant  le  délit  imputé 
au  prévenu.  —  l"  prair.  an  lu.  Cr.  c.  ricct.  D.  A.  9. 
C38.  U.  r.  2.  555,   n.  2. 

405.  —  Les  jugemens  de  police  qui  prononcent  une 
peine  pour  contravention  à  des  réglemens  de  police 
municipale,  doivent,  à  peine  de  nullité,  contenir  le 
tc\te  do  ces  réglemens,  il  ne  ne  sullit  pas  d'indiquer 
cl  de  transcrire  la  partie  de  la  loi  qui  définit  les  con- 
traventions de  police. —  11  octobre  1810.  Cr.  c.  inté- 
rêt de  la  loi  C.  Corblin.  D.  A.  9.  63S.  U.  P.  10.  1. 
527. 

40i.  —  La  citation  et  l'insertion  des  réglemens  de 
police  appliqués  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  ac- 
rompag  nées  de  celles  de  la  loi  qui  autorise  à  punir  les 
contraventions  aux  réglemens  de  police.  —  17  Jan- 
vier 1829.  Cr.  c.  t'Ieuriel.  D.  1'.  29,  1.  113. 

4fi.S.  —  Le  jugement  d'un  tribunal  de  police  sla- 
Inant  .sur  la  prétendue  contravention  de  celui  qui,  au 
mépris  d'un  règlement  existant,  s'est  livré  à  des  actes 
de  travail  ou  de  commerce  les  jours  prohibés,  est  nul 
en  la  forme,  à  défaut  d'insertion  du  texte  de  loi  dont 
la  peine  a  été  appliquée,  s'il  ne  fait  qiLC  transcrire  les 
dispositions  des  art.  404  et  484  C.  pén.— 2  juill.  1S15. 
Cr.  c.  intérêt  de  la  loi  Maire.  U.  A.  2.  190.  D.  1'.  1. 
403. 

ton.  —  11  ne  sullit  pas  non  plus  qu'un  tribunal  de 
police  insère  dans  son  jugement  les  premières  et  les 
dernières  expresiions  des  lois  qu'il  a  citées  ;  il  doit 
transcrire  le  texte  entier  de  la  loi  appliquée.  —  27 
août  1825.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Aol.  l>.  1".  25.  1.  443. 

407.  —  La  même  formalité  était  prescrite,  sous  la 
même  peine,  parla  loi  de  brumaire,  pour  les  juge- 
mens  correctionnels.— to  vend,  an  9.  Cr.  c.  Dufresne. 
1).    \.  1.  393.  D.  V.   I.  120. 

408.  —  Il  en  est  autrement  aujourd'hui  :  ce  n'est 
que  dans  les  jugcracns  de  simple  police  qu'il  y  a  ab- 
solue nécesiilé  de  lintiscrirr  le  texte  appliqué  :  dans 
les  jugemens  correctionnels,  le  défaut  de  transcription 
de  ce  texte  n'entrai  ne  d'antre  suite  qu'une  amende 
de  50  fr,  contre  le  greffier  (C.  inst.  cr.  195).  Il  n'y  a 
que  le  défaut  de  lilalioii  de  la  loi  appli(|née  qui  em- 
porte nullité  d'un  jugement  correctionnel,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  expressément  prononcée  par  la  loi,  parce 
que  c'est  là  une  formalité  substantielle  du  jugement. 

—  21  sci'l.  1820.  Cr.  r.  Crawfurt.  D.  A.  9.  7ii0.  U.  P. 
2.  594,  n.  I.  —  9  mai  1823.  Cr.  r.  Bourges.  Bonneau. 
1).  A.  9.  U37.  1).  I'.  23.  1.  800.  — 20  mai  1831.  Cr.  r. 
Dijon.  Truchy-tîrcnier.  D.  I'.  31.  1.2l9. 

409. — l'areillement,  en  matière  de  grand  crimi- 
nel, l'art.  309.  C.  inst.  cr.,  qui  exige  la  lecture  à 
raudiencc  et  l'insertion  dans  l'arrêt  des  articles  de 
loi  appliquée,  n'est  pas  prescrit  à  peinr'  de  nullité, 
mais  seulement  sous  la  peine  d'une  ameiule  contre  le 
^rclli«r.  —20  avril  1830.  Cr.  r.  Horlier.  I).  I>.  30. 
1.  257.  —  lii  juin  1832.  Cr.  c.  l'elleport.  D.  P.  33. 
I.  »6. 

MO.  — Iji  citation  de  la  loi  appliquée  est  néces- 
saire, qtie  In  rondamnalion  affecte  la  personne,  ou 
qu'elle  ne  frappe  que  la  propriélé.  — II.  A.  11.  037. 

411.  —  Ainsi.  Il' tribunal  de  police  ipii  prononce  une 
confiscation,  dcjit  citer  lelxte  de  la  loi  qui  l'autorise. 

—  25  fév.  1819.  Cr.  c.  int.  de  la  loi.  Ilosp.  de  Pouilly. 
D.  A.  9.  «37.  I).  P.  19.  1.  282.  —  21  avril  1820.  Cr. 
c.  int.  de  la  loi.  lieauHIs.  D.  P.  20.  I.  354. 

412.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  citer  et  de  tran- 
scrire, dans  un  jugement  correctionnel,  toutes  les 
lois  servant  â  caractériser  le  délit;  la  citation  et  la 
transcription  des  dispositions  pénales  suilisent. 

413.  — L'obligation  do  transcrire  {ou  do  citer)  U 
loi  n'est  relative  qu'aux  jugemens  de  coinltmnatiou 
prononréi  sur  l'application  d'une  loi  pénale.  —  Ain- 
si, il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  ju;;em(Mit  contienne 
Je  texte  en  vertu  duquel  il  prononce  des  dommagei- 
intérêts  au  profit  de  la  partie  civile,  et  celui  d'après 
lequel  il  soninel,  pour  ces  dommages-intérêts,  la  par- 
tie condamner  à  la  contrainte  par  corps.  — 25  avril 
lato.  Cr.  r.  Deroucv.  I>.  .\.  9.  i;3S.  1).  P.  2.  555.  —21 
sept.  1820.  Cr.  r.  Crawfiirt.  1).  A.  9.700.  1).  V.  2.  594. 

414.  —  A  plus  forte  raison,  n'est-il  paf  nécessaire 
de  transcrire  la  loi  sur  laquelle  est  basé  un  juge- 
ment qui  ne  prononce  pas  de  condamnation.  —  21 
prair.  an  7.  Cr.  c.  Chassegnav.  I).  A.  9.  637.  D.  1'. 
S.  551, 


415.  —  Ou  qui  se  borne  à  condamner  le  plaignant 
aux  frais,  en  renvoyant  le  prévenu  absous.  —  18 
mars  1808.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Dexoto.  D.A.  9.  038. 
et  000.   D.P.  8.  2.  89. 

/jli;.  —  Jugé  pareillement  qu'en  matière  forestière, 
il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité  ,  que  l'arti- 
cle de  loi  en  vertu  duquel  les  tribunaux  condamnent 
les  délinquansà  des  dommagcs-inlérêts ,  soit  inséré 
dans  le  jugement,  lorsque  l'article  en  vertu  duquel 
l'amende  a  été  prononcée,  s'y  trouve  transcrit.  — 
25  mars  1830.  Cr.  r.  Forêts.  Renucci.  D.P.  30.  1. 
1x3. 

417.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité 
en  matière  de  douanes,  d'insérer  dans  le  jugement 
la  loi  en  vertu  de  laquelle  un  individu  est  condamné 
comme  civilement  responsable  —  30  avril  1830.  C.  r. 
Roignan  D.P.  30.  I.  290. 

41.S.  — >  Lorsque  les  termes  de  la  loi  appliquée, 
textuellement  transcrits  dans  les  conclusions  au  mi- 
nistère public,  ont  été  insérés  dans  le  jugement  avec 
ses  conclusions ,  et  que  son  dispositif  se  réfère  à 
celle  transcription,  le  vœu  de  l'ait.  103  C.  insl.  cr.  se 
trouve  rempli.  —  21  mars  1834.  Cr.  r.  Gasteloup. 
D.P.  34.    1.  380. 

410.  —  On  no  peut  pas  non  plus  attaquer,  pour 
défaut  d'insertion  de  la  loi  pénale,  le  jugement  inter- 
venu sur  une  opposition  à  un  précédent  jugement, 
dans  lequel  cette  formalité  a  été  remplie,  lorsqu'un 
extrait  de  ce  premier  jugement  a  été  transcrit  dans 
le  second,  et  que  cet  extrait  énonce  la  loi  pénale  ap- 
pliquée. —  9  mai  1823.  Ce.  r.  liourges.  Bunneau.  D.A. 
9.  037.  D.P.  23.    1.  200. 

.420.  —  Enfin,  lorsqu'un  tribunal  d'appel  confirme, 
en  adoptant  les  motifs,  un  jugement  de  prcmére 
instance  dans  lequel  la  loi  appliquée  a  été  citéi-,  il 
n'est  pas  necess:iire  que  cette  citation  soit  faite  de 
nouveau  dans  le  jugement  confirmatif.  —  14  août 
1818.  Cr.  r.  Paris,  l'roust.  D.A.  4.  .527.  D.P.  18.  1. 
49,.(.  —  i«r  mai  1829.  Cr.  r.  Mayer.  D.P.  20.  1.  234. 

—  20  mai  1831. [Cr.  r.  Dijon.  Truchy.  D.P.  31.  1.  219. 

—  21  oct.  1831.  Cr.  r.  Pichery.  D.P.  31.   1.  349. 

421.  —  L'art  30  C.  pén.,  qui  ordonne  que  les  juge- 
mens de  condamnation,  en  cerlains  cas  seront  affi- 
chés n'est  pas  au  nombre  de  ceux  dont  la  loi  ordonne 
l'insertion  dans  l'arrêt.  —  29  avril  18.30.  Cr.  r. 
Rocher.  D.P.  30.  1.  237. 

422.  —  De  même,  lorsque,  en  raison  du  crime  qu'il 
a  commis,  un  individu  est  placé  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  toute  sa  vie,  conformé- 
men  à  l'art.  47  C.  pén.,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  disposition  littérale  de  cet  article  soit  insérée  dans 
l'arrêt  de  condamnation.  —  10  sept.  1851.  Cr.  r. 
Jarron.  D.P.  31.  1.  300. 

4-23.  —  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  un 
jugement  de  simple  police  pour  défaut  d'insertion 
des  termes  do  la  loi,  par  cela  seul  que  le  texte  de 
la  loi  rapportée,  sur  lequel  est  basée  la  condamnation  , 
n'est  pas  celui  (pii  serait  directement  applicable  à 
la  contravention,  lorsipie  la  peine  prononcée  par  le 
texte  inséré  est  la  même  que  celle  portée  par  la  loi 
qui  s'applique  au  délit,  et  surtout  lorsque  les  termes 
des  lois  dans  l'application  desquelles  rentrait  la  con- 
travention, ont  été  transcrits  dans  le  jugement.  —  20 
mars  1819.  Cr.  r.  Min.  pub.  Chesnel.  D.A.  2.  119. 
D.P.  1.  369.  —  25  janv.  1821.  Cr.  r.  Min.  pub.  Ches- 
nel. D.A.  2.  119.  D.P.  1.  300. 

42i.  —  Jngéde  même  que,  quoiqu'il  y  ait  erreur 
dans  la  citation  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  on 
applique  une  peine,  il  suffit  que  la  peine  n'excède 
pas  le  maxiinunt  de  celles  dont  le  délit  est  possible, 
d'après  la  loi  applicable,  pour  que  le  jugement  de 
condamnation  ne  puisse  être  cassé  sous  ce  rapport 
(C.  inst.  cr.  411  ).  — 4fév.  1825.  Cr.  r.  Rouche.  D.P. 
25.  1.  210.  —  10  mars  1S27.  Cr.  r.  Malgal.  D.P.  27. 
1.  392.— 18  juill.  1.K2S.  Cr.  r.  de  Magnoncourt.  D.P. 
28.  1.  337.  —  0  sept.  1828.  Cr.  C  Dclpierre.  D.P.  28. 

1.  412.  —  9  juin  1832.  Cr.  r.  Baudenct.   D.P.  3S.  1. 
307. 

4}:;,  —  Qoiqn'il  n'y  ait  pas  appel  du  ministère 
public,  cependant,  si  les  premiers  juges  ont  appliqué 
a  tort  un  texte  do  la  loi  pénal,  les  juges  d'appel 
peuvent  rectilier  celte  citalion  et  appliquer  le  texte 
véritable,  lorsque,  d'ailleurs,  la  peine  n'est  pas  aggra- 
vée. —  14  juill.  1827.  Cr.  c.  De  Saint-Nicolas.  D.P. 
S7.  1.  304. 

.(20.  —  Au  surplus,  la  nullité  d'un  jugement  de 
police  pour  défaut  d'insertion  delà  loi  pénale  appli- 
quée, n'entraîne  pas  annulation  de  la  citation.  — ■  20 
avril  18)2.  Cr.  c.  Min.  pub.  Cornu.  D.A.  U.  27.  D.P. 

2.  914,  n.  ».  ^     . 
427.  L'art,  lût  porte  que  la  minnlc  du  juge- 
ment doit  être  signée,  dans  les  vingl-qnatre  heures 
au  plus  tard,   par  le  juge  qui    a  tenu    l'audience,   à 
P'.inc  d'amende  contre  le  grellicr  et  do  prise  à  par- 


tie, s'il  y  a  lieu,  tant  contre  celui-ci  que  contre  le 
président. 

428.  —  La  minute  des  jugemens  correctionnels  doit 
aussi  être  signée,  au  plus  lard,  dans  les  Yingt- 
quatre  heures,  par  les  juges  qui  Pont  rendu  (  C.  insl. 
cr.  196. 

429.  —  Sous  le  code  de  brumaire  an  4  ,  il  suffisait 
que  ces  jugemens  fussent  signés  |  ar  le  présidentel  le 
greffier.  —  22  déc.  1808.  Cr.  r.  Bernard.  D.  A.  9.  017. 
D.  P.  2.  5.50,  n.  0. 

430.  —  Sous  l'ordonn.  de  1070,  la  signature  de  la 
minute  d'un  arrêt,  par  le  rapporteur,  n'était  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité.  —  30  sept.  1820.  Cr.  c.  Fabien. 
D.r.27.  1.  3i3. 

431.  —  Le  défaut  d'énonclation  du  nom  du  rappor- 
teur dans  le  jugement  d'un  conseil  de  discipline  de 
la  garde  nationale,  ne  vicie  pas  ce  jugement. — 
18  fév.  1832.  Cr.  r.  Baudot.  D.P.  32.  1.  181. 

432. — Mais,  il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité  , 
qu'un  tel  jugement  constate  de  quel  nombre  de  juges 
le  conseil  de  discipline  était  composé.  —  2  déc.  1831. 
Cr.  c.  .Moronval.  D.P.  31.  1.  377. 

433.  —  L'ail.  234  C.  inst.  Cr.  veut  que  les  arrêts  des 
chambres  d'accusation  soient  signés  par  chacun  des 
juges  qui  lis  ont  rendus,  mais  sans  attacher  à  Pinob- 
scrvalion  de  celte  formalité  la  peine  de  nullité.  —  10 
mars  1827.  Cr.  r.  Dubreuil.  D.P.  27.  1.  loc. 

434.  —  Par  suite,  Pomissiou  delà  mention  de  la  si- 
gnature des  juges  sur  l'expédition  d'un  arrêt  de  ren- 
voi, n'est  pas  un  motif  de  nullité.  —  21  avril  1832. 
Cr.  r.  Gueux.  D.P.  32.  1.  248. 

433.  —  Les  arrêts  des  cours  d'assises  doivent  être 
écrits  par  le  greffier  :  Le  grelJier  écrira  l'nrrCI  ,  dit 
l'art.  309  C.  insl.  cr. 

430.  —  L'art.  370  ajoute  :  La  minute  de  l'arrêt  sera 
signée  parles  juges  qui  l'auront  rendu,  à  peine  de 
100  francs  d'amende  contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu  , 
de  prise  à  partie  tant  contre  le  greffier  quo  contre  les 
juges.  —Elle  sera  signée  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  prononciation  de  l'arrêt. 

437. —  La  signature  de  la  minute  d'un  arrêt  de  con- 
damnation par  les  juges  (jiii  y  ont  concouru,  n'est  pas 
exigée  à  pc(n(?(/e  nnlUti' ;  il  suffit,  pour  la  validité  de 
l'arrêt,  qu'elle  l'ait  été  par  le  président  et  le  greffier. 

—  15  avril  1824.  Cr.  c.  Renaud.  D.  A.  4.  401.  D.  P. 
94.  I.  234.  —  15  avril  1830.  Cr.  r.  \\  anveninghem. 
D.  P.  30.  1 .  220. 

438.  —  Il  en  est  ainsi ,  surtout  quand  ce  n'est  que 
par  fi  rce  majeure,  par  le  décès  d'un  des  juges,  qu'il 
n'est  pas  signé  par  tous  les  magistrats.  —  13  septem. 
1831.  Cr.  r.  Dussaud.  D.P.  31.  1.  314. 

439.  —  L'art.  370  C.  inst.  crim.  ,  portant  qae  la 
minule  de  l'arrêl  sera  signée  par  les  juges,  ne  s'appli- 
que qu'à  l'arrêt  définitif  prononçant  des  condamna- 
tions contre  Paccusé;  il  suffit  que  les  arrêts  d'in- 
struction soient  signés  par  le  président  et  le  greffier. 

—  20 janv.  1824.  Cr.  r.  Blandine.  D.A.  12.  902.  n.  8. 
D.P.  24.  1.  01. 

440.  —  L'arrêt  d'une  cour  d'assises,  qui  ordonne 
que  les  débats  auront  lieu  à  huis-clos,  étant  un  ar- 
rêt d'instruction,  et  l'art.  370  C.  inst.  cr.  n'étant  d'ail- 
leurs pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'un  tel  arrêt  soit  rédige  à  part  et  signé  du 
tous  les  juges.  —  19  janvier  1827.  Cr.  r.  Tichant.  D. 
P.  27.  1.37S. 

441. —  ...  II  suffit  qu'il  soit  relaté  dans  le  procès- 
verbal  do  la  séance ,  signé  par  le  président  et  le  gref- 
fier. —  15  avril  1830.  Cr.  r.Wanxeninghem.  D.  P.  30. 
1.  220. 

4i2.  —  Jugé  de  même  que  l'art.  370  C.  inst.  cr.  ne 
s'appliquant  qu'aux  arrêts  définitifs  ,  et  non  aux  ar- 
rêts incideiis  rendus  dans  le  cours  des  débals,  tel  que 
l'incident  relatif  à  l'audition  d'un  témoin  entendu  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  lesquels  incidens 
sont  de  l'espèce  des  décisions  prévues  par  l'art.  277  du 
mémo  code,  il  suit  de  là  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
ces  arrêts  soient  signés  par  tons  les  membres  de  la 
cour  d'assises;  il  suffit  do  la  signature  du  président 
et  du  greffier  à  la  suite  du  procês-verbal  de  la  cour 
d'assi.ses,  pour  en  garantir  l'authenticité.  —  20  sept. 
1827.  Cr.  r.  Biron.  D.  P.  27.  1.  497.  —20  sept.  1827. 
Cr.  r.',Genlil.  D.P.  27.  1.  497. 

443. lugé  pareillement  que  la  signature  de  lous 

les  juges  n'est  pas  nécessaire  pour  un  arrêt  de  cour 
d'assises,  ordonnant  qu'il  sera  passé  outre  sur  une 
excuse  de  témoins.  —  20  août  18S9.  Cr.  r.  Lenorel. 
D.P.  29.  1.342. 

44  4.  —  ...Ni  pour  un  arrêt  par  lequel  une  cour 
d'assises  décide  qu'elle  no  po.scra  pas  aux  jurés  de 
question  sur  l'excuse  de  provocation  :  la  signature 
de  lous  les  juges,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  exigée  à 
peine  de  nullité,  u'est  prescrite  quo  pour  les  arrêts  dé- 
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il  suf- 
'reliior. 


finitifs,  cVst-à-dire  de  condamnation  ou  d'acquitte- 
niPiil  _<ijii;il.t.  1830.  Cr.  r.  Uumberl.  D.  P.  30.  1. 

3BÎ. 

.i4;i.  —  ...  Si  pour  un  arrél  par  lequel  la  cour  n  as- 
sises ordonne  qu'un  prorès-^crbaI  de  M'iification  d'é- 
criture sera  rei  is  au\  jurés.  —  31  mars  1831.  Cr.  r. 
Coruier.  U.  I'.  31.  I.  l'.i». 

440.  —  ...  Si  pour  un  arrél  par  lequel  la  cour  d'as 
sises  déclare  se  joindre  à  la  majorité  du  jur\ 
lit  qu'il  soit  sigr.é  par  le  préUdeMl  it  pir  le 
—  sodée.  Isr».  Cr.  r.  Kaliauil.  D.V.  31.  i.  ^>3. 

^^^  _  Il  u'csl  mcm-  pas  exigé,  à  peine  de  nullité, 
que  les  miniit-s  des  arrêts  d'une  rour  d'assises  pro- 
nonçant des  condamnations  ,  soient  sisinées  par  le 
{jrefliir.  —  7  mai  183S).  Cr.  r.  Leforeslier.  V.V.  29. 
i.  539 

'41-<— L'art.  372  C.  insl.  cr.  porte  :  le  frcffi'?r 
dressera  un  procés-verlial  de  la  séance,  à  l'clTel  de 
constater  que  1  s  formalités  prescrites  ont  été  obser- 
vées —  Le  prorés-verlial  sera  signé  par  le  prési- 
dent et  par  le  greffier.  —  Le  défaut  de  procés-\erbal 
sera  puni  de  5ù(i   fr.  d'ame.ide  contre  le  greffier. 

440.  —  Le  défaut  de  mention  des  noms  des  nia- 
jistrals  dans  le  procès-Terbal  d'une  séance  de  cnir 
d'assi«e5.  n'entraino  point  la  cassation,  si  l'affaire, 
navani  duré  qu'une  audience,  il  est  justifié,  par  le 
rapprochement  du  procès-verbal  et  de  larrét  de  cnn- 
damnalion  mentionnant  les  noms  des  magistrats  qui 
l'ont  rendu  et  signé,  r.ue  la  cour  d'assises  ai  té  lé- 
galement composée.  —  2(>  jann.  1832.  Cr.  r.  Viol  au. 
D.  P.  33.  I.  5T. 

4:;o.— Lorsque  les  débats  d'une  affaire  portée  de- 
vant une  cour  d'assises  ,  «'étant  prolonges  pendant 
deux  séances,  le  procès-verbal  d  •  ces  séances  ne  fait 
pas  connaître  le  nom  des  juges  qui  composaient  la 
cour,  l'arrêt  de  cette  cour  est  nul  ,  encore  bien  qu'il 
ferait  lui-même  connaître  les  noms  d;'S  juges  qui 
l'auraient  rendu.  —  aiijanv.  1S32.  Cr.  c.  Reynaud. 
D.P.  3-i.  1.  S6. 

4.'il.  —  L'énoncialion  contenue  dans  le  proces-yer- 
bal  des  débats  d'une  cour  d'assises,  qu'une  audience 
était  composée  des  mêmes  magistrats  qu'à  la  séance 
précédente,  dans  la  même  affaire,  lorsque  le  procés- 
Terbal  de  cette  première  séance  constate  la  présence 
du  nombre  des  juges  nécessaire,  suffit  pour  la  régu- 
la jirocédure  eu  ce  poiut.  —  3t  mars  1851. 


poil 
l'JO. 


larité  de  ta  [iroi 

Cr.  r.  Cornier.  U.  P.  31.  1. 

432.  —  Si  l'expédition  de  l'arrêt  d'une  cour  d'as- 
sises constate,  au  uinibre  des  juges,  la  présence  d'un 
magistrat,  tandis  que  le  procès-verbal  en  indique 
un  autre,  il  v  a  lieu  d'annuler  l'arrêt.  — 7  octob. 
183t.  Cr.  r.  Lavrard.  D.  P.  32.  t.  32. 

4o3. —Les  conclusions  du  ministère  public  sont 
suffisamment  rendues  authentiques  par  la  signalur» 
du  président  et  du  grellier  de  la  cour,  sur  le  procès- 
verbal  ,  l'art.  2""  qui  prescrit  au  mininere  public  de 
les  signer  lui-même,  n'étant  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité.— 28  juin  1832.  Cr.  r.  Gaboriau.  D.  P.  32.  1. 
398.  ,    . 

IM.  —  La  signature  du  greffier  est  une  formalité 
substantielle  dans  nn  procès-verbal  de  cour  d'assises; 
l'omission  de  cette  fnrmalilé  annuité  le  procès-ver- 
bal.  et,  par  suite,  l'arrêt  constaté  par  ce  procés- 
Terbal. —  Même  arrêt. 

Le  défaut  de  signature  entraînant  le  défaut  de 
prorès-veibal,  il  \  a  lieu  d'appliquer  au  greflier  qui 
a  omis  de  signer,  la  disposition  pénale  portée  au  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  375  C.  inst.  cr.  —8  sept. 
1S2(;.  Cr.  r.  Henry.  D.l'.  27.  1.  18. 

43.'i.  —  Lorsque  les  mots,  sans  Iwiiie,  sont  ajoutés 
par  renvoi  en  marge  du  prorés-verbal  cnnteiant  la 
mention  de  serment  des  témoins  entendus  devant 
une  c'ur  d'assise*,  ils  doivent  être  signes  par  le  gref- 
fier et  par  le  président  ;  s'ils  ne  sont  signés  que  par 
le  grellier,  le  renvoi  est  nul,  et  cet  ollieier  public 
doit  éire  condamné  aux  frais  de  la  procédure  ii  recom- 
mencer. —  26  janvr.  18Î7.  Cr.  e.  Pérès.  D.  P.  Î7.  1. 
374. 

4r,f,. 11  suffit  que,  du  procès-verbal  des  débots  , 

il  résulte  (|ue  c'est  en  vertu  de  la  seconde  réponse 
du  jiirv  que  la  condamnation  a  été  prononcée  et  la 
peine  appliquée,  pour  que  Parrêt  doive  être  main- 
tenu, encore  bien  que,  par  erreur,  il  serait  énoncé 
dans  l'expédition  de  l'arrêt  qu'elle  Pa  été  eu  vertu 
de  la  première  déclaration.  —  16  ocl.  18Î8.  Cr.  r. 
Leduricr.  U.  P.  28. 1 .  '.3î. 

457.  —  I^  precès-veibal  qui  s'est  berné  à  énoncer 
que  la  cour  d'assises  a  rendu  un  arrêt  conforme  aux 
conclusions  du  ministère  public  nui  a  requis  lebuit- 
clos,  ne  peut  suppléer  au  défaut  de  minute  de  cet  ar- 
rêt.   9  noï.  1833.  Cr.  c.  I^sape.  I».  P.  34.  1.  57. 

45«.  —  La  mention  de  la  présence  du  ministère 
public  à  la  prononcialiou  d'uu  arrél  de  cour  d'assi- 
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ses  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nnllilè  (C.  inst.  cr. 
38^).  —  47,  oct.  1832.  Cr.  régi,  déjuges.  Patriarche. 
U.P.  33.  1.  9. 

■«9.—  U  faut  reconnaître,  en  effet,  que  si  l'on  était 
obligé  de  mentionner  la  |,ré  euce  du  ministère  public, 
de  l'accusé,  du  défenseur,  de  tous  les  jurés,  des 
juges  et  du  greffier,  à  chaque  particularité  du  débat, 
le  procès-verbal  se  trouverait  tellement  surcharge 
d'énonciations  inutiles,  que  le  grellier  pourrait  à  pei- 
ne V  suffire,  et  qu'il  serait  presqu:  impossible  qu'il 
n'eii  laissât  échapper  quelques  unes.  —  Le  cas  qui 
nous  occupe  est  certainemint  un  de  ceux  oii  I.-"  pré- 
sence du  ministère  pubLc  à  l'audienee  doit  être  pré- 
sumée.—D.P.  corf.  ...  .  ,    „ 

4G0.  —  Il  ne  saurait  résulter  une  nullité  de  1  arrêt 
de  condamnation,  de  ce  qu'une  surcharge  se  trouve, 
dans  la  po'-itioii  des  questions,  sur  le  millésime  de 
l'année  où  le  crime  a  été  commis,  alors  que  l'accuse 
ne  prétend  pas  que  ce  crime  soit  prescrit,  et,  par 
exempi  ■,  de  ce  que,  dans  lo  chiffre  1S27,  le  .vr;i(  se- 
rait siirehargé  et  aurait  remplacé  un  hiiir.  c'est  là 
une  surcharge  indifférente.  —  17  juill.  1821^  Cr.  r. 
Pageol.U.l'.  28.  t.  33S. 

101.  —  Il  suffit  que  l'expédition  d'un  arrêt  soit  en 
forme  authentique;  il  n'est  pas  prescrit,  à  peine  de 
nullité,  qu'elle  soit  revêtue  de  la  formule  exèeutoire. 
—  .\iiisi,  un  condamné  ne  peut  se  faire  un  moyeu  de 
nullité  de  ce  que  la  formule  exécutoire,  écrite  en 
marge  de  l'arrêt,  ne  serait  peint  approuvée.  —  28 
janv.  1825.  Cr.  r.  .Sauvario.  D.P.  25.  1.  155. 

462.  —  Le  jugement  ou  arrêt  qui  coutieiit  des  dis- 
positions inconciliables  est  nul. 

403.  —  Aiusi,  lorsque,  sur  une  accusati  n  de  ban- 
queroute, les  queslions  ont  été  posées  d'une  maMcrc 
incomplète  de  sorte  qu'il  en  est  résulté,  dans  la  décla- 
ration du  jury,  des  réponses  contradictoires,  telles,  par 
exemple,  qu'après  avoir  décide,  en  faveur  de  l'accuse, 
toutes  les  questions  posées,  il  Fa  néanmoins  déclaré 
conyaiucu  de  banqueroute  frauduleuse,  l'arrêt  doit 
être  cassé.  —  2  flor.  an  il.  Cr.  c.  Allard.  D.  A.  8.  305. 
D.P.  2.  331. 

404.  —  Mais  il  n'y  a  pas  contradiction  dans  un  ju- 
gement qui,  en  déclarant  que  le  défaut  d'apposition 
du  cachet  du  contrevenant  empêche  de  reconnaître 
et  de  condamner  le  propriétaire  des  objets  saisis, 
ordonne  la  restitution  des  objets  revêtus  des  mar- 
ques légales.  —  2  déc.  1824.  Cr.  r.  Billecard.  D.  P. 
25.  1.  10. 

465.  —  .Sur  la  manière  de  suppléer  la  perle  des  piè- 
ces ou  du  jugement  d'une  affaire,  V.  les  art.  521  et 
suiT.  C.  inst.  cr. 

Art.  7.  —  De  riii:crpn'tatio>!  et  de  la  révision  des 
jtigemens. 

466.  —  Les  juges  qui  ont  prononcé  un  jugement 
d/fiiiitif  oui  épuisé  leur  pouvoir,  et  n'ont,  par  consé- 
quent, aucun  droit  de  le  rétracter,  ni  de  le  modilier. 
Cette  règle,  non  écrite  dans  la  loi,  repose  sur  la  nature 
du  pouvoir  judiciaire,  sur  le  besoin  de  fixité  dans  ses 
décisions;  enfin,  sur  une  doctrine  uniTtrselle.-'roull. 
10,  189:  Carré,  l.uis  de  la  pi  oc,  n.  004;  lierriat,  p. 
250,  n.  29;  le  Pial.  franc,  t.  l",  P-  380;  D.  A.  9. 
638,  n.  1. 

407.  —  .Ingé,  par  application  de  celte  règle,  qu  un 
tribunal  ne  pint,  même  du  consentement  des  avoue» 
despaities,  reformer  ou  reelifier,  sous  prétexte  d'er- 
reur, un  jugement  qu'il  a  rendu.  —  15  sept.  1792. 
Civ.  e.  iut.  de  la  loi.  Bardet.  D.  A.  9.  640.  U.  P.  3. 
1.  11. 

468.  — On'un  jugement  qui  a  acquis  force  de 
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cédemment  rendu ,  lors  même  que  les  considérans 

de  ce  jugement  et  le  plumitif  de  l'audience  indique- 
raient suirisamraeiit  les  omissions  qui  ont  él*  faites  aa 

prononcé  de  ce  jiig  ment ;  ou  que  les  avoués  dej 

parties  consentiraient  à  la  reclification  sans  un  nou- 
veau mandat,  et  prendraient  même  des  conclusions 
à  cet  effcl.  —  1 1  mars  1835.  Ageii.  Floirac.  D.  P.  33; 
2.  110. 

473.  —  Toutefois,  la  règle  ci-des=us  n'est  pas  sanf 
exception  :  ainsi,  lejugem^-nt  qui  prononce  une  adop- 
tion est  un  acte  de  juridiction  volontaire,  duquel  ne 
peut  résulter  Prxception  de  la  chose  juL'ée  à  Pégard 
lies  tiers  intéressés  à  faire  a-.nul-r  l'adoption.  En  con- 
séquence, cette  nullité  reut  être  demanilèe  au  tribu- 
nal même  (pii  a  rendu  le  jugement  d'adopt'nn.  — 9S 
nov.    1825.  lieq.  Dijon.  Sander-Lclï.bcck.   U.  P.  26. 

474.  —ne  même,  l'arrêt  qui  déclare  une  partie 
non-rece\able  faute  d'avoir  fait  une  justification, 
peut  être  déclaré  non  avenu  contre  cette  parii",  si  plu» 
tard  elle  fait  la  juslilic.ition  demandée,  sauf  à  mettre 
les  dépens  à  sa  charge.— 8  mai  1827.  Caen.  Luet,  U.P. 
28.  2.  131. 

475.  —  De  même  encore,  une  cour. 


donné  une  prestation 


de 


;prês  avoir  or- 


chose  jugée  par  son  exécution  de  la  part  des  parties, 
ne  peut  êtrerétraclé,  souspiétevte  que  les  parties  n'ont 
acquiescé  que  p.ir  erreur  de  droit. — 15  inessid.  an  13. 
liordeaux,  llcrgc.  D.A.9.  043.  I).  P.  2.  5;.8. 

409.  — ....  (Jue  lorsqu'une  partie  s'est  désistée  d'un 
jugementqui  Kiinulail.  sur  opposition,  un  précédent 
jugemenl  rendu  par  défaut,  li'  tribunal  ne  peut  plus 
connaître  de  l'affaire  et  annuler  de  nouveau  ce  juge- 
ment. —  27  avril  1807.  Civ.  c.  Cahours.  D.A.  9.  640. 
D.P.  1.1309.  .      , 

470.  ....  Qu'un  jugement  transciit,  signe,  en- 
registré et  expédié,  ne  peut  être  changé  sous  prétexte 
qu'il  n'a  pas  été  transcrit  tel  ([u'il  a  été  prononcé.  — 
8JanT.  1824.  Montpellier.  Caiiquil.  U.  A.  9.  732. 
D.  P.  2.  584,  n.  2 

474.  ....  -Qu'un  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  re- 
trancher une  disposition  quelc»nqnc  portée  sur  la 
minntc  de  son  jugement,  sous  le  prét'Xle  que  le  plu- 
milif  ne  renferine  pas  cette  disposilion.  —  12  fev.  1817. 
Met/.  Mi  set.  D.  A.  11.  C'JS.n.  1.  D.  P.  18.2..'i0. 

472.  —  Ou'enfin,  un  tribunal  ne  iiçut  suppléer, 
par  unnouïcau  jugement,  les  dispositi 'ns  qui  ont 
été  omises  sur  la  minute  d'un  jugement  qu'il  a  pré- 


s-rment  mnre  judaco,  peut, 
si  le  mode  pratiqué  par  les  juifs  est  inexécutable,  in- 
diquer la  forme  dans  laquelle  ce  serment  sera  prête: 
ce  n'est  pas  là  rétracter  son  arrêt,  mais  seulemont 
l'interpréter  quant  à  Pexéculion.  —  limai  1830.  Pau. 
Suarez.  D.  P.  31.2.  77. 

470.  —  En  matière  criminelle,  de  même  qu'en  ma- 
tière civile,  1  s  juges  ne  peuvent  annuler  leurs  déci- 
sions di'fitiHiirs...,  et  cela,  lors  même  qu'elles  se- 
raient viciées  d'incimpêtence. —  \"  avrril  1813.  Cr. 
c,  int.  de  la  loi  Eressiano.  D.  A.  2.  572.  D.   P.  1.  «85. 

477. ...   Ou   qu'ils  prétendraient  qu'elles  leur 

ont  été  surprises.  .Vinsi,  un  tribunal  de  police  qui  a 
condamné  un  individu  comme  coupable  d'outrages, 
ne  peut,  lorsque  le  défendeur  ainsi  condamnés- con- 
stitue demandeur  pour  les  mêmes  faits  devant  le  mê- 
me tribunal,  réformer  le  premier  jugement,  déchar- 
ger le  demandeur  originaire,  et  condamner  «on  ad- 
versaire à  une  réparation  et  à  une  peine.  —  10  janr. 
1800.  Cr.  c.  Erentz.  D.  A.  9.  640.  D.  P.  2.  55S. 

478.  — La  règle  ci-dessus  ne  concerne,  comme  on 
l'a  dit,  quelesjugcmens  d^pniiifs  (V.  Jugement  in- 
terlocutoire et  Jugement  préparatoire)  et  non  point 
lesarrêls  do  simple  instruction.  Mnsi,  l'arrêtqui  ad- 
met l'excuse  proposée  en  faveur  d'un  témoin  absent, 
et  ordonne  de  passer  outre  aux  débats,  n'est  qu'ua 
arrêt  d'instruction,  ne  formant  point  un  contrat  ju- 
diciaire; cet  arrêt  a  pu  être  rapporté,  s'il  a  ete  recon- 
nu, par  la  cour  d'assises,  que  la  déposition  de  ce  té- 
moin était  nécessaire.  —26  noT.  1829.  Cr.  r.  Dumay. 
D.  P.  sn.  1.  12. 

470  —Le  tribunal  qui,  à  l'audience,  s  aperçoit 
qu'il  a  omis  une  formalité  esîentiellc  peut  la  réparer, 
lors(iiic  les  choses  sont  encore  entières,  et,  par  exem- 
ple il  pourrait  même  rapporter  un  jugem.'nt  par  le- 
quel il  vient  de  statuer  .sur  un  moyen  d'incompé- 
tence sans  que  le  prévenu,  qui,  d'ailleurs,  a  dc- 
claré'ne  pas  vouloir  se  prévaloir  de  celle_irre.'Ula- 
rité  soit  fondé  a  s'en  faire  un  moyen  de  nullité 
conlre  le  jugement. —  42  oct.  1831.  Cr.  r.  Godoffre. 
D.  P.  32.   1.  57.  ,•  ,  _i 

4j)ii  Lorsque  la  cour  de  casssalion  a  déclare  un 

pourvoi  non-recevable,  sous  le  prétexte  que  le  con- 
damné en  matière  correclionnelle  n'avait  pjs  consi- 
gné l'amende,  ni  produit  les  certificats  dispensant  de 
ceU  ■  consignation,  quoique,  cependant,  ce»  certiDcals 
fussent  produits,  elle  peut  rapporter  cet  arrêt.  —  n 
août  1832.  Cr.  c.  Arbogasi.  D.  P.  32.  1.  410. 

4SI  —  In  jugement  n'est  acquis  aux  partie»  que 
du  momeii!  où  il  est  prononcé  publiquement;  ju»- 
que-là  ce  jugement,  fut-il  rédigé  par  cent,  nest 
qu'un  projet,  it  les  juges  peuvent  !e  modifier 
Merl..  liep.,  V"  Jugement,  §  3,  n.  4  "'- 
p.  173;  Carré,  l.  de  la  cmip.  n.  48 
p  221  Berriat,  p.  250,  n.  29;  le  Pro(.  franc.,  t.  t  '. 
p.  386;  D.  A.  ».  1:39,  n.  2. 

4X3  t.e  juge  qui  a  prononcé  peut  morne,  avini 

nue  fa  minute  soit  signée,  relnucher  quelque  chosak 
la  rediction  rapide  du  greffier,  afin  de  lui  donner 
pi  .        ■ 

fond   des  dispositions 
OOt;  D.  A.  9.  03'.l 


V. 

Tnull..  t.    10, 
Poncet,  t.  l»'. 


—  Carré,  l.  de  h  prnr.,  n. 
5.  — V..viijMa. 
4S-  —  Pirn  plus,  le  juge  peut  réparer  une  omis- 
sion nui  lui  serait  *,  hapi«c  lors  de  la  prononciation 
du  j(r.;emeal,  mai»  tinjnurs  pourvu  que  cette  addi- 
tion ne  porte  pas  «tleiale  âu  fond  de  a,,'"'^':'»"'"; 
..  U-  jn-e  peut,  dit  Uodier,  au.men  cr  et  étendra  en 
ce  qui  est  une  suite  nécessaire  du  prononce.  »  — 
l't  Carré  ajoute  .  o  si,  en  ordonnant  une  experUse, 
lé  ju"e  a  oublié  de  nommer  le  commisiairc  devant 
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lequel  les  cxpcrti;  prcteraient  serment;  si,  en  pro- 
nonçanl  un  ju;;emenl  par  dèfaul,  il  a  omis  de  com- 
mettre un  huissier  pour  le  notifier  ;  dans  ce  cas  et 
autres  pareils,  .ijouler  au  jugcmenl  ce  qui  y  manque, 
ce  n'est  pas  le  chaugi'r  ou  l'allérer,  mais  suppléer  des 
dispositions  qui  sout  la  suite  nécessaire  de  ce  qui  a 
été  prononcé  entre  parties.  »  —  V.  aussi  Voët,  au 
titre  lie  l;c  jiiJ.,  n.  27. 

♦8t.  — allais  quand  la  minute  a  été  si^néj  par  le 
président  et  le  grellier,  la  rédaction  est  irrévocable- 
ment fixée.  —  Carré,  loc.  cil. 

48:;.  — La  défense  de  cbaTigcr  la  substance  d'un  ju- 
gement n'entrai  ne  pas  celle  de  rectifier  les  erreurs 
matérielles  portant  sur  des  noms,  des  faits,  des  qua- 
lités, etc.  —  U.  A.  9.  U39,  n.  i, 

ÀHO.  —  Décidé  ainsi  que  les  juges  peuvent ,  après 
aTOir  rendu  leur  juîjnment,  rectifier  les  erreurs  qui  se 
sont  glissées,  soit  dans  les  qualités,  soit  dans  la  men- 
tion de  la  date  des  actes  de  la  procédure.  —  23  avril 
1812.  licq.  Douai.  Boulanger.  D.  A.  12.  9112,  n.  2.  D. 
P.  12.  I.  007. 

487.  —  ...  Qu'ils  pcUTont  relever  par  un  deuxième 
jugement  Irs  erreurs  de  prénoms  qu'ils  ont  commises 
dans  le  premier.  —  59  janY.  1813.  Reunes.  Bernard. 
D.  A.  9.  i;->U.  U.  r.  2.  050. 

488.  — ...  Qu'un  arrêt  peut  rectifier  une  erreur  de 
fait  commise  dans  l'expose  fait  par  un  arrêt  précédent, 
dci  faits  sur  lesquels  doit  porter  une  preuve  testimo- 
niale qu'il  ordonne.  Ainsi,  le  demandeur  qui  s'est  fait 
admettre  à  prouTer  qu'il  a  effectué  un  paiement  chez 
ici  imliiidii,  peut,  par  arrêt  postérieur,  faire  déclarer 
que  l'enquête  a  pour  objei  de  prouver  que  le  paie- 
ment a  rcellrment  eu  lieu  chez  tel  aiilrc  imlitiihi,  et 
non  chez  celui  indiqué  par  erreur  dans  le  premier  ar- 
rêt. —  U  fér.  1827.  Civ.  r.  Amiens.  Yimeux.  D.  1'. 
27.  1.  m. 

489.  —  ...  Qu'un  tribunal  peut,  sur  l'incident  élevé 
devant  lui,  réparer  l'erreur  commise  dans  «on  juge- 
ment, en  ce  qu'il  y  serait  énoncé  que  tel  avocat  y  a 
concouni,  tandis  que  c'est  /cl  aulre  avocat.  —  ôojuill. 
1828.  lîeq.  I.yon.  Lavie.  D.  P.  28.  1.  301. 

490.  —  ...  Que  la  fausse  qualiliealion  de  jugement 
par  défaut  contre  avoué,  donnée  au  jugement,  est  une 
erreur  de  fait  qui  peut  toujours  être  réparée,  srtit  par 
les  juge'  eux-mêmes  qui  l'ont  rendu,  soit  par  la  cour 
royale,  en  cas  de  refus  des  premiers  juges.  L'exécu- 
tion même  du  jugement  n'y  met  point  obstacle,  l'ac- 
quii'scement  ne  portant,  dans  ce  cas,  que  sur  le  dis- 
positif. — 18  jauT.  1830.  Ciy.  r.  Aix.  Ayines.  D.  V. 
30.  1.  es. 

491.  — ...  Qu'enfin  l'omission,  dans  la  rédaction  de 
la  minute  d'un  arnt,  des  motifs  ou  de  la  formule  : 
«  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  »,  est  pareil- 
lement une  erreur  matérielle  qui  peut  être  rectifiée 
par  la  cour,  d'après  ses  souvenirs  bien  présens.  — 
30   août   1831.  Lyon.  Fraisse.  D.  I'.  32.2.  04. 

492. — Ces  deux  dernières  décisions  sont,  ditDalIoz,  de 
celles  aux  ;uelles  la  lu)auteet  la  bonne  foi  sont  dis- 
posév'S  à  applaudir,  d'autant  plus  que  la  partie  qui  au- 
rait intérêt  à  s'opposer  à  la  rectification,  a  toute  la- 
titude pour  établir  et  prouver  <)ue  l'eireur  n'a  point 
été  commise,  et  (pie  la  minute  e^t  bien  cnnfnrmo  au 
prononcé  de  l'arrêt,  'l'outefois,  on  doit  remariiner  deux 
choses  ;  1"  un  arrêt  cslcomplet,  irrévocable,  dés  qu'il 
a  ête  signé  satis  op;)0?ilion  aux  qualités,  sans  rectili- 
cation  de  la  part  des  juges  signataires;  2"  la  cour 
royale  ne  pose  point  les  bornes  de  la  faculté  de  recti- 
fier leieneurs  qui  se  seraient  glissées  dans  la  minute 
d'un  arrêt.  Klle  ne  dit  pas  que  la  cour  devra  être 
unanime  ou  que  la  simple  majoiitesera  sullisante;elle 
ne  détermine  pnini  les  erreurs  (pii  pnurroiit  être  rec- 
tifiées; elle  ne  fixe  pas  un  temps  prêlix  dans  lequel 
cette  rectification  pourra  avoir  lieu.  I.llc  rectifiera 
tant  que  les  choses  seront  encore  entières.  Ajoutons 
menu-  qu'elle  ne  pouvait  poser  d'antres  limites.  —  Or, 
on  comprend  que  devant  celte  latitude  si  grande  et 
dans  l'impossibilité  de  la  renfermer  dans  des  bornes 
rigoureuses,  le  principe  de  l'irrevocabilité  des  jugc- 
mens  acquiert  beaucoup  moius  de  puissance.  —  I). 
F.  3i.  3'  U4. 

493.  —  Du  reste,  une  erreur  matérielle  commise 
dans  un  acte  judiciaire,  n'est  réparable  par  les  juges 
qui  ont  concouru  a  cet  acte,  qu'autant  ()u(>  les  choses 
■ont  encore  entières,  c'est-ii-dire  que  ces  juges  n'ont 
lai  encore  été  dépouille,  par  un  appel. — 3ujuill.  1828. 
Heq.  LyoD.  Lavie.  D.  I'.  28.  l.  301.  —  30  août  1831. 
Lyon.  Fraisse.  D.  P.  r.î.  î.  «♦. 

494.  —  La  question  de  savoir  si  l'expédition  du 
jngement  soumis  fi  une  c  ur  royale,  est  ou  non  irré- 
gujière,  est  étrangère  aux  attributions  du  tribunal 
qoi  a  rendu  le  jugement.  —  7  avril  1829.  foulousc. 
Sotilcrat.  U.  P.  29.  S.  100. 


40o.  — Le  jugement  de  rectification  s'identifie  arec 
le  jugement  recliné.  —  D.  A.  9.  039,  n.  4. 

490.  — Un  tribunal  doit  avoir  aussi,  ce  semble,  le 
droit  d'interpréter  ses  jugemens,  pourvu  qu'il  n'en 
altère  pas  le  dispositif.  Celte  règle,  dit  Carré,  de  la 
l'.onuK'i.,  1. 1"',  p.  85  et  suiv.  «  olTre  deux  avantages, 
l'un  d'éviter  que  les  parties,  se  méprenant  sur  le  sens 
d'un  jugement,  ne  se  fourvoient  d:>ns  l'exécution; 
l'autre,  de  prévenir  des  appels  qui  ne  prendraient  leur 
source  que  dans  l'obscurilé  do  la  décision.  »  —  D.  A. 
9.  039,  n.  3. 

497. — Jugé  ainsi  que  le  recours  en  interprétation 
devant  un  tribunal  ou  une  cour  qui  a  rendu  une  dé- 
libération dont  la  rédaction  offre  un  sens  obscur  ou 
ambigu,  n'étant  défendu  par  aucune  loi,  est  per- 
mis..., dès  qu'il  ne  tend  à  apporter  aucune  modifica- 
tion, aucun  chaiigement  à  la  chose  jugée...  :  il  en 
doit  être  comme  au  casde  contestation  sur  l'exécution 
d'un  jugement  ou  d'un  arrêt.  —  10  flor.  an  15.  Mont- 
pelIier.Muratel.  D.  A.  9.  cis.  D.P.  2.  302.—  29janT. 
1814.  Rennes.  .\...D.  A.  9.  039.  D.  P.  2.330,  n.2.— 
10  juin.  1814.  Reunes  (cité  par  Carré). — 24  août 
1823.  Amiens.  Choquot.  U.  P.  20.  2.  157. 

Jugé  de  même  que  lorsqu'une  cour  a  condamné 

un  individu  sans  lui  attribuer  aucune  qualité,  c'est  à 
elle  qu'il  appartient  de  décidi  r,  par  interprétation  do 
son  arrêt,  quelle  est  la  qualité  qu'elle  a  entendu  lui 
donner.  —  4  août  1823.  Paris.  Thomas.  D.  P.  20.  2. 
224. 

498.  —  Jugé  de  même  encore  que  les  tribunaux , 
même  de  commerce,  ont  le  droit  d'interi;rêter  leurs 
jugemens,  en  tant  que  ce  droit  se  borne  à  une  simple 
iiilerprétation.  On  dirait  en  vain,  relativement  aux 
tribunaux  de  commerce,  qu'ils  ne  peuvent  connaitro 
de  l'exécution  de  leurs  iugcinens. — 17  mal  1835.  Caen. 
Dujon. 

4!'9.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'appartient,  dans 
aucun  cas,  aux  tribunaux  ou  aux  cours,  d'interpréter 
leurs  décisions  (C.  civ.  1339).  — 24  août  1829.  isimes. 
Devèze.  D.  P.  30.  2.  273. 

500.  —  Bien  entendu  qu'une  cour  ne  peut  jamais , 
sous  prétexte  d'interpréter  ses  arrêts,  en  ordonner  la 
rêtr.nclation.  —  4  déc.  1822.  Ciy.  c.  Caen.  Crespiu.  D. 
A.  9.  Oïl.  D.P.  2.250. 

501.  —  Jugé  de  même  qu'un  tribunal  d'appel,  saisi 
d'une  demande  en  inleipiêtaiion  d'un  jugement  de 
première  instance,  ne  peut  modifier  ni  supprimer  au- 
cune disposition  du  jugement.  —  30  messidor  an  11. 
Civ.  c.  ^anci.  Christophe.  D.  A.  9.  041.  D.  P.  2.  336. 
—  13  fév.  1807.  Paris.  D.  A.  9.  041. 

502.  —  Aoiiobslant  la  déclaration  interprétative 
d'une  cour,  que  son  arrêt  a  jugé  un  point  sur  lequel 
il  ne  conttei.t  pas  de  disposition  expresse,  la  cour  do 
cassation  [jcnt  déclarer,  sans  être  liée  par  cette  inter- 
prétation, ipie  ce  point  non  litigieux  n'y  était  pas  com- 
pris.—  27janv.  1829.  Civ.  c.  Dijon,  Comm.  du  Villars. 
D.  P.  29.  1.  119. 

603.  —  L'interprétation  donnée  par  une  cour  à  son 
arrêt  ne  peut  avoir  d'elTet  rétroactif,  quant  à  l'ac- 
qucisccment  donné  par  l'une  des  parties  à  cet  arrêt, 
en  co  sens  que  l'acquiescement  ne  peut  être  déclaré 
applicable  à  un  chef  qui,  non  seulement  n'était  pas 
explicitement  compris  dans  l'arrêt,  m;:is  sur  letiucl 
même  il  n'y  avait  eu  ni  débats  ni  conclusions,  encore 
bien  que  la  décision  inlcrpré  ativc  de  la  cour  ait  dé- 
claré que  ce  chif  était  jugé  par  son  arrél.  —  Même 
arrêt. 

501.  —  Lorsqu'il  y  a  conleslalion  sur  le  véritable 
sens  d'un  jugement,  le  dispositif  doit  être  interprêté 
par  les  autres  parties,  et  notamment  par  les  motifs.  — 
13  fév.  1821.  Rennes.  D.  A.  9.  040,  n.  S. 

503.  —  ...  .Surtout  lorsqu'en  prenant  le  dispositif  à 
la  lettre,  il  en  résulterait  une  violation  manifeste  de 
la  loi,  violation  que  les  niolils  du  jugement  annoncent 
n'avoir piintété  dans  l'intention  des  juges.  — 20 fév. 
1824.  Colmar.  Tisserand.  D.  A.  5.  074.  D.  P.  1.  962. 

300.  — Ainsi,  lorsqu'un  jugement  annule  la  dona- 
tion faite  iV  la  mère  d'un  enfant  adultérin,  mais  sans 
exprimer  dans  son  dispositif  la  cause  de  rannnialion, 
on  peut  chercher,  dans  les  motifs  de  ce  jugeim'iit,  la 
preuve  (pi'il  a  annule  la  donation  comme  faite  à  une 
personne  interposée. —  7  avril  1S24.  Poitiers.  PeLcrin. 
D.  P.  23.  2.  102. 

307.  —  .luge  de  même  que  l'on  peut,  pour  appré- 
cier la  légalité  d'un  jugement,  se  référer  soit  aux  con- 
clusions des  parties,  soit  aux  molifsdujugemcit,  alors 
qu'il  parait  qu'il  v  a  eu  erreur  dans  la  redaclioii  du 
dispfisilif.  —  22  août  1831.  Heq.  llourgcs.  Laborde.  D. 
1'.  31.  I.  302. 

508.  —  Jugé  de  même  encore  que  lorsqu'il  y  a 
contradiction  entre  les  motifs  et  le  dispositif  d'un 
arrêt,  bien  que  ce  soit  le  dispositif  qui,   en   thèse 


générale,  doit  servir  de  règle,  cependant,  lorsque  les 
expressions  du  dispositif  peuvent  donner  lieu  à  criti- 
que, qu'elles  peuvent  même  taire  croire  à  une  viola- 
tion de  la  loi,  on  doit  expliquer  ce  dispositif  par  le» 
motifs  qui  sont  au  contraire  conformes  à  la  loi. 

Tel  serait  le  cas  où,  après  avoir  reconnu  dans 

ses  motifs  une  cn-propyiLUtl  entre  deux  individus, 
l'arrêt  s'exprimerait  dans  le  dispositif  de  manière  à 
faire  entendre  que  l'un  d'eux  est  seul  iiropriêtaire,  à 
charge  de  laisser  à  l'antre  une  servitude  qui,  quoique 
discontinue,  semblerait  cependant  établi  '  par  l'arrêt 
en  l'absence  d'un  titre  (C.  civ.  691).  —  L'interpréta- 
tion du  dispositif  par  les  motifs  pourrait  d'autant  plus 
avoir  lieu,  qu'on  reconnaîtrait  nonobstant  l'ambi- 
giiilé  des  expressions,  que  le  disp  silif  exprimait  au 
fond  la  même  pensée  que  les  motifs.  —  13  fév.  1834. 
Req.  Rouen.  Caquelard.  D.  P.  34.  1.  118.  —  13  fév. 
1834.  Rouen.  Ueq.  Lemoine.  D.  P.  34.  I.  120. 

509.  —  Le  dispositif  d'un  arrêt,  s'il  donne  Heu  k 
interprétation,  doit  être  eniendu  dans  le  sens  de  la 
contestation  et  se  restreindre  à  la  demande  qui  a  été 
formée  ;  ce  serait  excéder  le  sens  naturel  et  littéral 
de  SI  prononciation,  quoiiiue  indéfinie,  que  de  l'éten- 
dre aux  dispositions  d'un  acte  sur  lesquelles  il  n'a- 
vait pas  été  pris  de  conclusions. —  17  fioréal  an  U. 
Sect.  rcnn.  C.  Breuillard.  D.  A.  8.  531.  D.  P.  î.  286. 
—  î9  déc.  1824.  Ageu.  Frauclet.  D.  A.  4.  034.  D.  P. 

1.  1200. 

510.  —  Jugé  de  même  qu'un  arrêt  qui  annuUe  une 
donation  faite  par  un  mari,  ne  peut  être  cassé  sous 
le  prétexte  qu'il  aurait  annulé  pour  le  tout,  si  les 
conclusions  delà  femme  qui  a  demandé  la  nullité  ne 
tendaient  à  l'annulation  que  pour  les  biens  qui  lui 
appartenaient.  —  En  cas  pareil,  l'annulation  est  res- 
treinte à  l'intérêt  de  la  femme.  — 23  nov.  1X24.  Req. 
Paris.  Leblanc.  D.  A.  10.  710,  n.  I.  D.P.  2.  S49.  n.  2. 

511.  —  Dans  le  cas  où  des  co-héritiers  ayant  atta- 
qué une  donation  faite  par  leur  auteur,  l'uu  d'eux 
vient  à  renoncera  ses  prétentions  pendant  l'instance, 
le  jugement  qui  lui  donne  acte  de  sa  déclaration  , 
et  ordonne  en  même  temps,  qu'attendu  la  nullité  de 
la  donation,  les  biens  litigieux  seront  partagés  éga- 
lement entre  tous  les  héritiers,  ne  renferme  ni  con- 
trariété dans  ses  d  spositious,  ni  ultra-pétition  :  en 
donnant  acte  de  la  renonciation,  le  jugement  explique 
suffisamment  que  le  renonçant  est  mis  hors  de  cau- 
se, et  que  la  part  à  laquelle  il  pouvait  prétendre  ss 
trouve  exclusivement  acquise  au  donataire.  —  2  et  3 
pIuY.au  11.  Req.  Driéans.  Berulle.  D.  A.  11.  008,  n. 

2.  P.  2.  1138,  n.  6. 

512.  —  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a 
illégalement  prononce  une  condam  atioii  solidaire 
aux  dépens,  il  est  intervenu  un  arrêt  qui  confirme 
toutes  les  autres  dispositions  du  jugement,  mais  qiii 
condamne  les  app  lans  aux  dépens  des  causes  princi- 
pale et  d'appel,  sans  prononcer  de  solidarité,  cet  arrêt 
doit  être  considéré  comme  avant  implicitement  infir- 
mé sur  ce  point  le  jugement  dont  il  s'agit.  —  28  mars 
1820.  Civ.  r.  Uiom.  Bernard.  D.A.  10.  219,  n.  D.P. 
20.  1.  200. 

ART.  8.  —  Des  effets  des  jugemens. 

S13. I"  Le  jugement  est  considéré  comme  la  vé- 
rité, tant  que  cette  présomption  légale  n'est  pas  dé- 
Iruite  par  l'elVet  d'un  jugement  contraire  rendu  sur 
opposition,  appel,  ou  autre  voie  de  droit. 

;il  i  —  .vn  j,|.  jugement  contradictoire  ou  par  défaut, 
définitif  ou  provisoire,  confère  hypothèque  sur  tous 
les  biens  de  la  partie  condamnée  (  i;.  civ.  2123,2135). 
Toutefois,  les  décisions  arbitrales  et  les  jugemens  ren- 
dus en  pavs  étranger  ne  produisent  pas  cet  effet  de 
plein  droit".  —  \'.  Arbitrage,  Etranger,  Hypothèque. 

513. —  Une  enquête  reçue  d'autorité  d'un  juge  étran- 
ger, n'a,  de  même  que  le  jugement  dont  elle  est  I* 
suite,  aucune  autorité  devant  les  juges  français.  —  lî 
juillet  1820.  Montpellier.  Travy.  D.P.  27.  2.  140.  — V. 
Etranger. 

Jim. 30  11  fait  considérer  comme  non  avenue  l'in- 
terruption de  la  prescription  opérée  par  la  demande 
(  C.  civ.  2247  ).  —  V  .  Prescription. 

(J17. j»  Le  jugement,  s'il  est  définitif,  termine  la 

conleslation,  à  moins  que  la  condamnation  n'ait  pat 
été  déterminée,  comme  si,  par  exemple,  elle  portait 
qu'une  partie  paiera  à  l'autre  Ivnl  ce  qu'elle  doit,  ai-ec 
les  inhrcl.t.  l'ne  telle  décision  u'enipétherait  pas  la 
partie  condamnée  de  taire  prononcer  de  nouveau  sur 
la  contestation.  —  Merl. ,  Rep. ,  v"  Jugonieiit,  5  t", 
p.  .'iSS;  Carré,  t.  1",  p.  264. 

518.  —  6°  Enfin,  le  jugement  produit  l'action  ./M- 
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rficrt^i,  c'csl-à-dire  une  action  ayant  pour  objet  Texc- 
culion  des  dispositions  qu'il  renfoinic.  Cetlc  action, 
dit  Carré,  ioc  cif.,  dure  trente  ans,  encore  bien  qne 
l'action  primitive,  aulrenienl  le  droit  sur  lequel  In 
jugement  a  ete  rendu,  fut  prescriptibl'  p:ir  un  moin- 
dre lapsde  temps.  — Elle  e-t  peisumielle,  lors  même 
que  l'action  jn^ec  était  rt'cltc,  la  couleslaliou  for- 
mant entre  les  parties  un  contrat  judiciaire  tacite  qui 
produit  notation.  —  V.  Merl.,  Rep.,  y"  Héuuion. 

Slfl.^U"  Knfin,  unjngonienl  élaiil  un  acte  authen- 
tique, fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

SJO.  .Mnsi,   lorsqu'il    résulte,  des  qualités  d'un 

jugement  que  le  defiMideur  avait  conclu  au  fond,  sans 
demander  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement,  on 
ne  peut  opposer  à  cette  autorité  nu  certificat  du  gref- 
fier, attestant  que.  dans  les  motifs  qui  précédent  ces 
conclusions,  on  aurait  dit  que  la  citation  était  irrégu- 
Ijère.— y  fév.  18-28.  Toulouse,  .^mbiallel.  D.  P.  20.  -2. 
95. 

S«l.  —  .\insi,  devant  la  cour  de  cassation,  la  preu- 
Te  testimoniale  n'est  pas  admise  pour  prouver,  contre 
le  contenu  au  jusement,  que  le  défenseur  aurait  été 
interrompu,  ou  n'aurait  pas  eu  la  parole  le  dernier  ; 
le  jugement  fait  foi  à  cet  égard  jusqu'à  inscription 
de  faux.  —  8  mars  ISS8.  Cr.  r.  Loisel.  D.  P.  28.  1. 
168. 

'j33.  —  .Mnsi,  lors  lu'un  jugement  constate  qu'une 
déclaration  a  été  faite  à  l'audience,  cl  qu'il  coTilient 
le  protocole  ordinaire,  u  avoués  et  avocats  entcjidus  on 
leurs  conclusions  el  plaidoiries  respectives.  «  on  ne 
peut  attaquer  cette  énonciation  sous  prétexte  que  la 
déclaration  n'aurait  été  faite  qu'oralement  par  l'avo- 
cat, el  sans  l'assistance  de  l'avoué;  il  ne  reste  tjue 
deux  voies  extrêmes,  l'inscription  de  faux,  ou  le  dé- 
saTeu  accueilli  en  justice. — s  déc.  1829.  Req.  Douai, 
PiclTort.  U.P.  30.  1.  43. 

Si  la  prétendue  déclaration  a  été  considérée,  par  le 
jugement,  comme  une  réformation  des  conclusions 
précédemmeul  prises  par  ecril,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ce  jugement  constate  qu'elle  a  été  faite  en  des 
conclusions  écrites. — Même  arrêt. 

S2Ô.  —  Ainsi  encore,  un  cerlificat  délivré  par  le 
greftier  d'un-?  cour,  constatant  que  le  ministère  pu- 
blic n'a  eu  connaissance  d'un  arrêt  qu'un  tel  jour,  et 
que  la  minute  a  été  signée  par  un  des  conseillers,  ce 
jour  même,  ne  f.iit  aucune  foi  contre  les  énonciations 
de  l'arrêt,  qui  seraient  contraires.  —  13  jauv.  1832. 
Cr.  r.  Clugny.  I).  P.  33.  1.  o3. 

SU. —  .\iusi,  enfin,  on  ne  peut  prouver,  par  un  acte 
de  notoriété,  que  des  conclusions  ont  été  prises  de- 
vant uD  conseil  de  discipline,  lorsque  le  jugement  ne 
fait  pas  mention  de  ces  conclusions.  — 14  juill.  1832. 
Cr.  r.  Lemaire.  D.P.  32.  1.  3S7. 

Art.  !).  —  Des  voies  ouvertes  contre  les  juije- 
inens. 

ÎJ2o.  —  Les  voies  ordinaires  sont  l'opposition  (  V* 
Jugement  par  défaut  ),  et  Vappel  (  V.  ce  mot  ).  —  Les 
voies  exirnordifiaires  sont  la  requt'le  cifilc,  la  cas- 
sation et  la  tierce-opposition.  —  V.  ces  mots,  ainsi 
que  les  mo's  Désaveu,  Faux,  Prise  à  partie. 

.%2G.  —  L'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce n'est  pas  nou-recevable  ,  par  cela  seul  qu'on 
n'attaque  point  les  jngemens  du  tribunal  civil  rendus 
sur  son  exécution,  pnis(iue,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
attaqués,  leur  son  dépend  de  celui  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce.  —  -20  nov.  1808.  Colmar.  Hert- 
ZOg.  D..\.  9.  043.  D.P.  2.  .'i.S,  n.  3. 

527.  —  In  jugement  de  police  qui  ne  prononce  con- 
tre les  prévenus  ni  emprisonnement  ni  condamnation 
pécuniaire  quelconque  n'est  susceptible  d'être  attaqué 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation.  —  20  mars 
1813.  Cr.  c.  int.  de  la  loi  C.  Lambrav.  1).  A.  0.  'JUT. 
D.P.  13.  1.281. 

528.  —  Prononcer  sur  un  second  appel ,  lorsque  le 
premier  a  été  déclara  nul,  ce  n'est  pas  stituer  deux 
fois  sur  un  même  objet ,  entre  les  mêmes  parties 
(C.  13il).  —  10  avril  ISl'J.  Cr.  c.  Uiom.  ('.ont.  ind.  C. 
GreuLl.  D.A.  1.  213.  D.P.  19.  t.  4-29.  —  Même  jour, 
arrêt  semblable.  —  V.  Chose  jugée. 

5-29.  —  Les  chefs  d'un  jugement  ne  sont  point  indi- 
visibles, el  la  loi  qui  prononce  la  nullité  de  l'une  des 
parties  du  jugement,  pour  défaut  d'accomplissenu;nl 
d'une  formalité  par  elle  prescrite,  n'entrai  ne  pas  la 
oullile  des  autres  chefs.  —  Spéii  ilement,  les  lois  des 
2s  brumjire  an  7  el  1 1  frimaire  au  9,  qui  déclarent 
non-avenus  les  jugemens  arbitraux  pronoii(.'anl  sur 
la  propriété  des  forets  nationales,  pour  n'avoir  pas  élé 
déposes  au  secrétariat  de  l'administration  départe- 
mentale, n'aoHullent  pas  les  chefs  de  ces  jugemens 
relatifs  ji  des  biens  d'une  autr<  nature.  —  10  août 
1829.  Civ.  c.  Paris.  Commune  de  Lurey.  D.P.  20.  I. 
330. 
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Exécution.   —   V.  Délai, 

Formule.  —  parée.  13. 
Expédition.  —  V.  Grosse. 
Extrait.  103,  225. 
Faux.  202. 
Feuilled'audience.  27, 31, 

250,312,  337. 
Force  majeure.  438. 
Forclusion.  —    V.  Délai, 
l'ormule  exécutoire.    15, 

374,  s.  401. 
Frais.  312. 
Greffier.  139,  231,  s.  252, 

s.  391 V.  Signature. 

Grosse.  25,  27,  266,    792, 

374. — (délivrance)  381. 
Hypothèque      judiciaire. 

514. 
Impression. —  V.  Affiche  s 
Incident.  269,  558. 
Indivisibilité.  92,  131,   s. 

163,  523,  s. 
Inscription  de  faux.  103, 

203,  s.    519,   s.   —  V. 

Preuve. 
Instance  en  étal.    124,  s. 
Instruction  sur  délibéré. 

-45,  s. 
Interpellation.  141. 
Interprel.ilion.  466,  s.  — 

(modes)  304,  s.  —  favo- 
rable. 169,   1 1-2,  s. 
Jonction.  173,  s. 
Jour  fixé.  116,  s.  153. 
Juge  (nombre).  20,  s.  157. 

—  (nombre  impair)  22, 
98.  —  commissaire.  7, 
177. — supideant.  18,  iO, 
83. 

Jugement  (délai).  177.  — 
d'adjudication.  14.  — 
contradictoire.  14.  — 
par  défini.  1 1,  267.  — 
définitif.  14.  —  do  déli- 
béré. 14. —  distinct.  92, 
171,  174,  s.  —  d'expé- 
dient. 14.  —  de  forclu- 
sion. 14.  —  d'homolo- 
galioii.  14.  —  d'instruc- 
tion. 478.  —  interlocu- 
toire. 11.— d'onice.211. 

—  préparatoire.  —  14. 
— provisoire.  14.  — sur 
requête.  14. 

Jiiriseoiisiilte.  95. 
Liquidation.  7. 
Lois  (lecture).    142,  409, 
s.  —  (mention)  597,  s. 

—  (tran.scription'  406,s. 
.Majorité  de  voix.  59,  s. 
Mémoire.  50,  s. 
Mention.  23,  6  4,  66,    73, 


80,  105,  s.  113,  S31, 
273,  294,  S.  379,  590,  S. 
524. 

Mesure  conscrv.  213,  s. 

Ministère  public  (injonc- 
tion). 128. — (présence) 
19,  70,  s.  140,  142,520,8. 

Minute.  228,  303,  437. 

Motif.  9,  l.';3,  237,  2ys,s. 
372. — Imprécision)  221, 
591,  s. —  contradictoire. 
239,  .508.  —  implicite. 
164.  —  incertain.  39U,  s. 

Nom.  309,  s.  557,  s.  396, 
449. 

Notes.  259. 

JSullité  couverte.  52,  171, 
575.  —  substantielle. 
545,  550,  -154. 

Obscurité.  583,  s. 

Omission  de  prononcer. 
150,  s.  2î<0,  593,  s. 

Opposition.  —  V.  t,)uali- 
lés. 

Option.  190. 

Ordonnance  du  juge.  0,9. 

Parenté.  62. 

Partage  déjuge. 22, 79,  s. 
510.  — (matière  crimi- 
nelle) los, 


■de 


Prononciation.  37,  99,  s. 
432,  s. 

Protestation.  "6,  s. 

Prud'homme.  12. 

Publicité.  1,36,504. 

tliinlilés.  228,  -204.  —  de 
jugement.  275. 

Qualité  (intérêt).  182. 

(Questions  à  juger.  151,  s. 
559. 

Radiation.  158. 

Rapport.    36,    157. 
juge.  44,  s. 

Rapporteur.  09,  430,  s. 

Roetiiicalion.—V.  Erreur. 

Rédaction.  22K,  291,  £. 
549.  —  en  matière  cri- 
minelle. 390. 

Refus  de  conclure.  159. 

Règlement  de  juge.  9.  — 
de  police.  403. 

I. émise  de  cause.  117,  s. 

Renvoi.  9. 

Réparation  d'erreur.  407, 
s.  499,  s. 

Responsabilité.  —  V.  Si- 
gnature. 

Rétractation.  400,  s. 

Saisie-arrèl.  261. 

Sceau.  580. 


Partie  (désignal.).  341,  s.    Scrutin.  74. 


Peine  lafficlie). -220. 
Perte.  583,  s.  403. 
Plaidoirie.  21,  s.  29.  —  V. 

Présence. 
Plumatif.  27,  33,2-29,  471. 
Point  de  droit.  275,  555, 

s.  39  t.  —   de  fail.  273, 

535,  s.  59  4. 
Présence  du  juge.  25,  20, 

s.  450,  s. 
Président.  98,  s.  132. 
Présomption.  61,  242. 
Preuve    certaine.  25,  31, 

55,  105,  235,  257,  S.  293, 

s.  584,  519. 
Prise  à  partie.  151. 
Procès-verbal.  441,   s.  — 

V.  Signataire. 
Profession.  5  42. 
Projet.  481. 


Seconde  grosse.  582. 
.Secret.  241,  244. 
Seclion.  10,  s. 
Séparation  de  corps.  5, 
Serment.  475. 
Signature.  11,75,  s.  237, 

s.    314,   378,    s.  427,    S. 

482,  s. —(délai)  427. 
SuITragcs.    59,  s.  241.— 

V.  Majorité. 
Surcharge.  400. 
Surprise.  477. 
Sursis.  98,    Ht,    127,    s. 

178,  s.  — indéfini.  127. 
Tableau  (ordreV  82,  s. 
Tenant  et  aboutiss.  370. 
Transcrip  ion.  250, s.  470. 
Tribunal  de  paix.  133. 
lllrâ  pctita.  162,  s.  511. 
Usure.  392. 


JUGEMENT  D'ADJUDICATION.  —  C'est  celui  par 
lequel  le  juge  tenant  l'audience  des  criées  déclare 
que  l'immeuble  mis  en  vente  appartient  au  dernier 
enchérisseur  à  la  charge  par  lui  de  remplir  les  con- 
ditions de  son  enchère.  —  V.  Saisie- immobilière, 
A'ente,  Jugement. 

JUGEMENT  ADMINISTRATIF.  —I.  — C'est  une 
décision  émanée  d'un  jugcmenl  administratif. 

2.  —  Elle  dilTère  de  l'acte  administratif  proprement 
dit. —  V.  Compét.  administ. 

5.  —  Les  formes  des  décisions  administratives  va- 
rieut  selon  les  autorités  d'oii  elles  émanent,  et  dont 
on  a  briêvemeul  retracé  les  pouvoirs  v"  Compét.  ad- 
minist. —  Corm..   Quest.,  t.  2,  ch.  2. 

4.  —  Les  conseils  de  préfeclure,  composés  de  Irois, 
quatre  et  cinq  membres,  suivant  l'importmce  des  dé- 
parlemens,  et  présidés  par  le  préfet,  qui  a  voix  pre- 
pouderanle  eu  cas  de  partage,  jugent  sans  publicité  ; 
ils  n'ont  ni  ministère  public  ni  officiers  ministériels. 
—  D.  A.  9.  0,s9,  n.  1. 

5.  —  La  loi  n'a  point  réglé  les  formes  de  leurs  ar- 
rêtés ;  mais  Lomme  ce  sont  des  jugemens,  on  en  a  in- 
duit qu'ils  doivent  être  annulés  s'ils  sont  rendus  un 
jour  férié,  s'ils  "sont  délibérés  par  moins  de  trois  con- 
seillers (Drd.  22  janv.  1808,  el  lii  janv.  1822),  s'ils 
n'ont  pasélêporlés  sur  le  registre  des  délibérations, 
ni  signés:  s'ils  ne  sont  pas  motives  (V.  Motifs). — 
Carre,  n.  595;  ord.  du  12  dèc.  1818;  U.  A.  9.689. 
n.  1.  ,.. 

C.  —  Quels  que  soient  le»  motifs  de  ces  arrêtés,  ou 
ne  doit  s'arrêter  qu'à  leur  dispositif.  —  12  janv. 
1S25.  Ord.  . 

7.  —  Ces  arrêtés  ne  peuvent  être  rétractes  ni  refor- 
més par  les  magistrats  qui  les  ont  délibérés  (Dec.  25 
mars  1807,  21  juin  et  23  nov.  1813;  ord.  5dec.  1817, 
14  aoùl  1822):  mais  il  peuvent  être  inlerprcte»  par 
eux.- Corm.,  loc  cil.;  1).  A.  9.  6S9,  n.  1. 

8.  —  La  défense  de  reformer  leurs  decisionl  "éCO"" 
ccrne  point  celles  puremeul  interlocutoires.  —  Déc. 
24  août  1812.  Raylac. 

■1. t),i  est  pas    recevablc    à    demander  I  inter- 

prétalion   d'un   arrêté  du   conseil  de    préfecture  qui 
s'est  borne  simplcmeul  il  autoriser  une  commuoe  à 


JUGEMENT  ADMINISTRATIF. 

■ester  en  jugement,  sous  le  préleite  qu'il  aurait  pré- 
Jogéle  fond  de  la  coutcslalion.  —  31  juill.  18-22.  Ord. 
Carel.  Mac.  22.  17G. 

10.  —  Ix-s  décisions  des  conseils  de  préfecture 
sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  saus  qu'il  soil  né- 
cessaire que  le  préfet  y  inlerïicuue,  y  appose  son 
Tisa,  ou  que  les  tribunaux  y  statuent.  Celle  propo- 
sition a  été  contestée;  mais  elle  est  la  conscquence  de 
la  nature  de  jugemens  qui  app.irlicnt  aux  décisions 
des  conseils  de  préfecture.  —  Macarol,  des  Tribun,  ad- 
minislr.,  n.  233,  234;  Corm.,  p.  |i<a,  note;  D.  A  9 
C89,  n.  6. 

11.  — •  Ces  décisions  doivent-elles  être  précédées  de 
l'intitulé,  et  suivies  du  niandementcxécutoire  comme 
les  jugemens  des  Iriliun.iux  ?  >on,  suivant  un  avis 
des  comités  réunis,  du  a  fév.  1,S2(;,  rapporté  par  Cor- 
mcnin,  loc.  cil.  Mais  cette  soUili'jJi,  qui  tendrait  à 
enleter  aux  conseils  de  préfecture  leur  caractère  de 
juges,  est  réfutée  par  Macarcl,  n.  237.  —  1).  A.  9. 
«89,  n.  7. 

12.  —  S'il  s'élève  des  conteslations  sur  l'exécution 
des  jugemens  des  conseils  de  préfecture,  ils  ne  peu- 
Tent  prononcer  eux-mêmes  :  car  leur  juridiction  est 

exceptionjielle  :  il  faut  s'adresser  aux  triliuuaux. 

Corm.,  p.  11*0;  Macarei,  n.  23(i;  D.  A.  9.  090,  n.  8. 

V.  Compétence  administrative. 

13.  —  i:es  arrêtés  produisent  hypothèque  et  ont  les 
»ntres  elTel!  des  jugemens,  lorsqu'ils  sont  réguliers 
—  D.  A.  9.  GX9,  n.  1. 

14.  —  Un  arrêté  rendu  avec  cette  formule  :  Le  pré- 
fet, en  conseil  (kpn'feclure,  mrcli\  de,  ne  peut  être 

considéré  comme  l'œuvre  du  conseil  de  préfecture 

S  mai  1831.  Ord.  eons.  d'état  d'Augy.  D.  P.  33 's 
94. 

IS-  —  T,e  maire  rend,  en  matière  d'éleclions  mu- 
nicipales (et  dans  quelques  autns  cas,  V.  Compétence 
administrative),  des  décisions  qui  ont  la  force  de  iuee- 
ment.  —  D.  P.  3t.  1.  34.-;.  ^ 

16.  — Le  bail  d'un  terrain  communal,  consenli  par 
le  maire  d'une  commune,  n'est  pas,  bien  qu'approuvé 
par  le  préfet,  un  acte  administratif,  ni  un  aclecxécu- 
loirc  par  lui-même  ;  en  conséquence,  il  est  nécessaire 
de  s'adresser  aux  tribunaux,  dans  leur  ordre  hiérar- 
chique, pour  en  demander  l'exécution,  et  spéciale- 
ment au  juge  de  paix,  s'il  .s'agit  de  moins  de  KO  fr.  ; 
par  suite,  pst  nul  le  jugement  qui  déclare,  en  pareil 
cas,  le  juge  d'  paix  incompétent  (C.  civ.  1317-  G 
pr.  64S).— 27  nov.  1833.  Civ.c.  Maire  de  Doissac.  D.p! 
34.  1.  Gt. 

17.  —  L'autorisation  arcordcc  par  le  maire  et  ap- 
prouvée par  le  préfet,  de  louer  une  salle  h  des  entre- 
preneurs de  spiTlacles  sc/HiqHe.?,  a  pu  être  interpré- 
tée, même  par  le  maire  seul,  en  ce  sens  que  l'aulorilé 
n  a  entendu  permettre  de  jouer,  comme  par  le  passé 
que  des  parades,  des  pantomimes,  des  arleuuinadeset 
non  des  vaudevilles. 

...  ICn  tout  cas,  et  tant  que  l'arrêté  intfrprélatif 
bien  qu  émane  du  maire  seul,  n'a  pas  été  rapporté  nar 
Jaulonie  supérieure,  il  c.tt  obligatoire.  —50  nov 
18.33.  Cr.    c.  Lyon.  Min.  pub.    C.  Vivien.  D.  P.  54] 

18.  —  Dans  quelques  cas  exceptionnels,  les  mi- 
nulres  prononcent  cummc  juges;  leurs  décisions 
n  ont  point  de  formes  conslantes:  «11  v  en  a,  dit  Cor- 
mcnin.  loc.  cl,  ch.  3,  qui  .sont  apposées,  sous  la  for- 
me d  uiniinple  approuvé,  en  marge  ou  à  la  lin  des 
rapporls  d  un  chef  de  division  ou  d'une  commission 
Spéciale,  ou  dune  direction  générale  :  niors  il  est 
•ouvenl  très  dillicile  de  distinguer  ce  qu'il  y  a  de 
contentieux  dans  la  décision,  de  ce  qu  il  v  a  d'.idmil 
iiistratif,  et  Ile  retrouver  les  motifs  conf'.ndus  dans 
la  narralion  de»  faits  et  la  discussion  dis  pièces  (Jucl- 
quefoi»  mémo  ces  décisions  ne  sont  pas  motivées  cl 
uc  contiennent  qu'un  dispositif  assoi  vague,  ou  elle» 
no  visent  aucune  pièce,   ou  elles  ne  .sont  nue  l'ei- 

f.uît'"".    .-.  T"'""  ''■""  '^'""■"'*  '1"'.  •i""  ">'<= 

minisire   ..       ^  ^'^^        '""S"""'f«  '«  ordres  d'un 

..  Il  y  en  a  enfin,  et  ce  sont  celles  rendues  de  l'avis 

des  cimite.,  qui  emprunleni  la  force  régulière  des  dé- 

.C^sionsdu  conseil  d  étal.  i;i|e,  sonl.surle  rapport  d'un 

Iibéralinn  dans  le  sein  de  chaque  eomUé;  elles  vi- 
Jonlla  dem.mle  le»  pièces  principales  prodniles, 
les  défenses  nu  observations  de,  parties  adverses  s'il 
J/Z^  ""/'!  "(-"'i.s  de  l'étvt,  ainsi  ,,„e  leslo.'s  et 
un*  liTn'n"',  f*"  '".P"'"'^''.  «^'I"'  "ni  de,  considérons  et 
un  di.pos.tif;  el  e.  portent  un  approuvé  de  la  main 
^  ministre  qu.  les  signe.  On  doit  regretter  que  tou- 
.W»  les  décisions  minislérielles,  en  m.iliere  conienticu- 
•e,  u  aient  pas  cctic  forme  légale  de  délibération  cl  do 
,  'Cûaction.  » 

•'•  —  ''arrête  du  miuiitre  des  finances  répondant 
'■■         lu 


JUGEMENT  PAR  DEFAUT. 

à  une  pèlilion  qui  lui  a  élé  adressée  par  un  individu 
poursuivi  comme  débiteur  de  l'élat,  après  introduc- 
tion d'instance  en  nnllilé  de  la  poursuite,  ne  peut, 
quels  que  soient  ses  termes,  i  tre  considérée  comme 
un  act"  de  juridiction;  mais  n'est  qu'un  acte  admi- 
nistratif ne  faisant  pas  obtacle  au  jugement  de  l'iu- 
stance  inlroduile.  —  m  janv.  IS45.  Civ.  c.  Besançon. 
D.  P.  43.  I.  .-;.  —  Cette  décision,  conforme  à  l'opinion 
de  Cormenin  est  importante  dans  une  matière  qui 
n'est  pas  encore  sortie  du  pouvoir  discrétionnaire  de 
1  administration  de  V.  aussi  D.  P.  suppl. 

20.  —  Les  ministres  ne  peuvent  rapporter  leurs 
décisions  conlentienses,  lorsqu'elles  sont  contradic- 
toires entre  deux  parliculiers,  lorsqu'elles  ont  été 
notibees  et  evecutées.  qu'ont  fondé  des  droils  acquis 
ou  servi  de  base  à  des  jugemens  passés  en  force  de 
chose  jugée  (Ord.  23  mai  1824  et  31  mars  1825).  —  D 
A.  0.  «S9,  n.  2.  ' 

2t.  —  La  décision  ministérielle  qui  approuve  et 
ordonne  le  remboursement  des  arrérages  d'une  rente, 
qui  étaient  frappés  de  déchéance  par  les  lois,  ne  con- 
stitue pas  un  jugement  irrévocable,  mais  une  simple 
reconnaissance  de  créance,  dout  l'elfet  a  du  cesser 
quand  terreur  de  droit  a  été  reconnue  (L.  15  janv 
1810).  —  28  mai  1S21.  Ord.  Duteil. 

22.  —  Une  décision  mini.-lérielle  prononçant  une 
peine  ou  radiation  dans  lo  cas  dinfracliou  prévu  par 
une  ordonnance  ou  par  des  réglemcns,  peut  être  ré- 
tractée par  une  décision  ultérieure  du  même  ministre. 
Spécialement,  il  sulïil  que  la  décision  d'un  ministre, 
portant  radiation  d'un  chef  de  danse  des  contrôles  dé 
racadémic  de  musique,  pour  interruption  volontaire 
de  service,  ait  élé  rapportée  par  une  décision  poslé- 
rieure  du  même  minisire,  el  que  l'artiste  ail  repris  un 
nouvel  engagement,  pour  que  l'état  ne  soit  plus  fondé 
a  se  prévaloir  contre  lui  des  réglemcns  de  théâtre, 
d'après  lesquels  l'artislc,  qui  cesse  volontairement  son 
service,  perd  tous  ses  droits  à  la  retraile,  quel  que 
soit  le  temps  pendant  lequel  il  ait  exercé.  —  29  nov 
1833.  Ord.  cons.  d'étal.  .Albert.  D.  P.  34.  3.  31. 
.  "■'■  ~~.  \^^  contestations  sur  l'exécution  des  déri- 
sions ministérielles  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires.  —  Corm.,  p.  193; D.  A.  9.  690,  n.  8. 
—  V.  Compétenc  administrative. 

24.  —  Quant  aux  décisions  du  conseil  dVtat,  c'est 
sous  ce  mot  qu'il  en  a  été  question  ;  il  suffit  donc  d'y 
renvoyer,  notamment  aux  n.  32  et  suiv.,  et  157  el 
suiT. 

—  Y.  Appel,  Cassation,  Chose  jugée,  Conlrib.  di- 
rectes, Délai,  LIecl.  comm..  Exécution,  Ilypothèq., 
Motifs,  Requêtes  civiles,  Tierce-opposition,  Tribun! 
admin. 

JUGEMENT  ARBITRAL.  —  V.  Arbitrage. 

JUGEMENT  COMML.V.—  Y.  .Action,  .Appel,  Appel 
incident,  Cassation,  Chose  jugée.  Compétence  civile 
Inlerveiilion,    Ticrce-opposilion.  ' 

JLGLMENT  CONTIIADIGTOIHE.  —V.  Ju'rement 
par  délaut.  —  V.  aussi  Appel,  Conseil  d'étal  Con- 
trainte par  corps,  Lislribul.,  Effet  de  comm.',  Kn- 
reg.,  Forels,  Inslrucl.  par  ecril,  Inlerdict.,  luicr- 
Tent.,  Jugement,  Ordre,  Pérempliou,  Presse  Ren 
civil.  '' 

JUGEMENT  CORRECTIONNEL.  —  V.  Appel  cri- 
minel. Jugement  par  défaut,  Tierce-opposilion,  \  ni. 

—  \.  aussi  1).  G.  .sup.  ,0  Appel,  Incident,  Choses 
jugées.  Jugement  par  défaut. 

JUGEMENT  PAR  DKUVUT.  (•)-  1.  -C'eslen  gé- 
néral celui  qui  est  rendu  sur  la  comparution  rt  l'.iu- 
dilion  d'une  seule  partie.  Le  déraut  contre  le  de- 
mandeur .s'appelle  ih'faul-cnmjt'  parce  qu'il  a  pour 
elTelde  roiigéilier,  renvoyer  h  défendeur  de  la  de- 
mande ;  le  defiul  contre  ie  défendeur  porte  le  nom  de 
di'faiil,  m\  simple,  riefuiil.  Ces  deux  espèces  de  défaut 
sont  soumis,  suus  certains  rapports,  .i  des  règles  dilTe- 
rcntes,  ainsi  qu'on  le  verra.  — U.  A.  y.  G'M,  n.  1. 

2.  —  In  jiigemenl  p.ir  défont  renferme  deux  par- 
ties; l'une  donne  acle  de  la  non  comparulion,  ello 
tlimnc  iléfiiiil  ;  l'autre  statue  sur  la  demande,  elle  ail- 
jnge  le  profil,  expression  qui  indique  l'avanta'ge  résul- 
tant, pour  celui  qui  se  présente,  de  l'absence  de  son 
adversaire.  —  D.  A.  9.  bUO,  n.  1. 

Art.  l".  —  Des  cas  où  il'y  a  lieu  de  donner  di'faut 

el  d'en  adjuger  le  profil. 
Abt.  2.—  Quels  Jugemens  sont  contradictoires   ou 

par  défaut. 
Akt.  3.  —  De  la  faculté  d'opposition. 
Art.  4.  —  Du  défaut  pris  contre  ou  par  plusieurs 

parties  et  de  la  jonction  du  défaut. 
Art.  Si.  —  Des  formes  de  l'oppoiition. 

i  l".   —  Opposition  à  un  ingénient  par  défaut 
contre  une  partie  ayant  avoué. 

(t)  Rapproclicr  cet  wliclc  de  «lui  du  D,  C.  Supnl. 


JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  ABT.  1".   201 

§  2.  —  Opposilinn  à  un  jugement    par    défaut 
contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué. 
A»T.  G.  —  Des  délais  pour  former  el  réitérer  l'oppO' 
sition. 

i  f  •  —  Du  délai  de  l'opposition  en  général. 
§  2.  —  Quels  jugemens  sont,  rel'tivement  au  dé- 
lai de  ropposition,   rendus  contre  avoué  ou 
contre  partie. 

53.  —  Quel  est  le  délai  de  ropposition  aux  ju- 
gemens des  juges  de  paix  et  de  connncrce. 

§  4.  —  Comment  se  compte  le  délai  de  l'opposi- 
tion. 

§  i>.  —  Quel  est  le  délai  pour  réitérer  l'opposi- 
tion. 
Art.  7.  —  De  l'exécution  des  jugemens  par  défaut, 
relativement  à  la  péremption. 

§  l"'.  —  Quelles  sont  les  personnes  ou  profit 
ou  au  préjudice  desquelles  la  péremption  a 
lieu. 

§  2.  —  Quels  sont  les  actes  qui  font  réptiter 
les  jugemens  exécutés. 

§  3.  —  Quels  sont  les  jugemens  susceptibles  dt 
tomber  en  péremption. 

54.  —  Effets  de  la  péremption. 

Abt.  8.  —  De  l'exéculinn  des  jugemens  par  défaut, 

relativement  â  la  facalié  d'opposition. 
Art.  9.  —  De  la  signification  el  de  l'exécution  det 

jugemens  par  défaut. 
Abt.  10.  —  Des  jugemens   par  défaut   en  matière 
criminelle. 
i  «"•  —  Jugemens  par  défaut   des  tribunaux 

de  police. 
S  2.  —  Des  tribunaux  correct ionnels. 
§  3.  —  Des  cours  d'assises. 
Art.  11.  —  Des  jugemens  par  défaut  en  matière 
administrative. 

Art.  l".  —  Des  cas  oti  il  y  a  lieu  de  donner  dé- 
faut et  d'en  adjuger  le  profil. 

.3.  —  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué,  dit 
lorl.  149  C.  pr.,  ou  si  l'avoué  constitué  ne  se  présente 
pas  au  jour  indiqué  pour  l'audience,  il  sera  donné  dé- 
faut. 

.•*•  —  Ea  loi  est  impérative  :  il  sera  donné  défaut. 
Ainsi,  les  juges  ne  pourraient,  sans  déni  de  justice  . 
refuser  le  défaut  :  car  il  faut  qu'ils  prononcent  sur  la 
demande,  et  ils  ne  peuvent  la  juger  contradictoire- 
ment.  —  Pigeau,  l,  soi ,  Poncet,  1,  88;  D.  A.  9.  690 
n.  3.  , 

5.  —  Le  défaut,  faute  de  ennsiiiucr  avoué,  s'obtient 
dès  que  les  délais  de  l'assignation  sont  expirés  ;  le  dé- 
faut jaule  de  plaider  ne  peut  être  prononcé  qu'après 
un  avenir  à  Pavoué  constitué,  et  on  ne  peut  statuer 
définitirement  sur  le  fond  qu'après  avoir  vidé  tous  lea 
inlerlocutoires  ordonnés,  ou  jugé  tons  les  incideus. — 
Pig.,  1.  469;  Delaporte,  1.  154;  Uemiau,  127;  Carré, 
1.  p.  361  ;  D.  A.  9.  690,  n.  3. 

6.  —  Le  jugement  par  défaut  rendu,  non  au  jour 
fixé  par  l'assignation,  mais  à  une  audience  suivante 
el  sans  assignation  nouvelle,  doit  être  annulé,  atten- 
du que  le  jour  de  la  comparulion  doit  être  indique 
dans  l'ajournement,  et  que  l'assigné  n'est  pas  obligé 
de  se  présenter  à  un  outre  jour  auquel  il  ne  sait  pas 
s'il  plaira  au  demandeur  de  port.T  la  cause. —  22  juin 
1831.  Lyon.  Raffin.  U.  P.  32.  2.  17. 

".  —  Le  demandeur  ne  pouvant  pour.-uivre  l'au- 
dience qu'après  le  délai  de  quinzaine  accordé  au  dé- 
fendeur pour  signifier  ses  défenses,  lo  jugement  par 
défaut,  faute  de  plaider  ,  obtenu  avant  l'expiration  do 
ce  délai,  est  nul,  ce  délai  étant  substantiel  et  inhérent 
au  droit  défendu  (C.  pr.  77,  79i.  — 9  juill.  ls2S.  Bor- 
deaux. Villercynier.  U.  P.  29.  2  16.  —  27  août  1829. 
Paris.  Tardillier.  D.  P.  29.2.  2i2. 

8.  —  Lo  défaut  est  prononcé  à  l'audience,  sur  l'ap- 
pel de  la  cause,  cl  les  conclusions  de  la  partie  qui  la 
requiiTl  sont  adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes  et 
bien  vérifiées.  Peuvent  néanmoins  les  juges  faire  met- 
tre les  pièces  sur  le  bureau  ,  pour  prononcer  le  juge- 
ment à  l'audience  suivante  ((;.  pr.  150). 

9.  —  On  voit  que  lo  loi  char.e  les  juges  d'apprécier 
quand  des  conclusions  snnl  justes  el  bien  vérifiées. 
L'absence  même  de  riiiio  des  parties  leur  commande 
un  examen  plus  scrupuleux.  Le  ministère  public ,  si 
la  caiLse  est  rommunicable,  doit  discuter  l'alfaire  avec 
un  soin  particulier. —  Pig.,  t.  11=',  473;  Carre,  n.  619; 
D.  A.  0.  6^111,  n.  3. 

10.  —  Déjà,  sous  l'ordonnance  de  16G7,  les  juge» 
ne  devaient  condamner  le  défaillant  qu'après  avoir 
vérifié  les  conclusions  de  l'adversaire  :  ainsi,  un  juge- 
ment par  défaut  était  nul  quand  il  ndniellait  une  ex- 
ception, par  exemple,  le  défaut  de  teiilative  de  conci- 
liation ,  tandis  que  l'exploit  d'assignation  consïataif 
que  celte  exception  n'était  pas  fondée  (Ord.  1U67,  lit, 
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B,  art.  3).  —  2S  mcis.  «n  9.  Civ.  c.  Pâtissier.  D.  A.  9. 
690,  n.  2.  D.  P.  ï.  5-r;,  n.  1. 

11.  —  Les  tribuiiaiiT  ni"  ppuTcnt  donner  dérant , 
lorsque  la  demande  est  fondée  sur  des  litres,  sans  avoir 
ordonné  et  pris  communic.ition  de  ces  titres —  13  niv. 
an  in.  Paris.  D.  A.  9.  090,  n.  3. 

li.  —  La  cour  do  Rennes,  jiar  a-rét  du  20  juillet 
1816,  a  déclaré  qu'il  a\ail  «(é  pr*ci|iil.Tnimeul  jugé, 
dans  une  espèce  où,  sur  le  défaul  d'un  fermier,  et  sur 
l'allégalinn  du  demandeur  que  la  ferme  n'était  pas 
garnie  de  bestiaux  ni  d'uslfiisiles,  liS  premiers  juges 
STsient  prononcé  le  résilicmcnl  du  bail,  en  '■e  fondant 
•urceque  le  défaut  clnil  un  a\eu.  L'arrêt  iufirmalif 
ordonna  une  enqu Ole  pour  prononcer  d'après  sos  ré- 
sultais. Cet  arrêt  est  cité  par  Carré.  I,  3(>(i,  n. 

13.  —  En  casdappcl  par  la  partie  qui  était  défen- 
deresse en  promièro  instance,  le  seul  défaut  dp  compa- 
rution de  l'intimé  n'r.uloriso  pas  les  juges  d'appel  à 
infirmer  lejugemerl  :  il  faut  que  les  conclusions  de 
i'appclai.l soient  >érifiée3.  — 4déc.  1810. Civ.  c.  l;iom. 
Oudoul.  1).  A.  9.  090.  D.  P.  17.  1.  n. 

1 1.  —  Dp  même,  lorsqu'un  jugement  a  rejeté  la  de- 
maudo  en  séparation  de  corpi  intentée  par  une  femme, 
et  que,  sur  l'appel,  le  mari  i:e  comparait  pas,  ce  défaut 
de  comparution  ne  sulBl  pas  pour  faire  adjuger  à  la 
femme  r.innulalion  du  jug- ment  et  la  séparation  de- 
mandée. —  1"  mai  1811,  liiuxellcs.  Ucclercq.  U.A.  9. 
690.  D.  F.  13.  i.  21. 

la.  —  La  non  comparution  du  ilcmamlcw  suffit 
pour  que  le  déf'udeur  soi:  reu^oié  de  la  d.'mande, 
sans  que  ses  mojeus  de  défense  soient  véritiés  :  car, 
en  principe,  le  juge  doitrejet;:r  une  demande  non  jus- 
tifiée. Or,  tel  est  le  casd'uue  demande  formée  par  une 
partie  qui  ne  se  présente  pas.  Actore  non  probtmtet 
reus  abxnhilur,  eli  :iiiii  iiihil  ipse  prœslct.  Comment, 
d'ailleurs,  ordonuerait-on  la  vérification  ,  lorsque  le 
demandeur  n'est  pas  présent  pour  fournir  les  pièces  et 
let  moyens  nécessaires?  —  L'art.  131,  relatif  aux  ma- 
tières commerciales,  dit  posiliieraent  que ,  si  le  de- 
mandeur ne  comparait  pas.  le  défendeur  -^era  rcuvotié 
de  la  demande ,  et  que  le  demandeur  n'obtiendra  dé- 
faut contre  le  défendeur,  qu'en  prouvant  la  justice  de 
sa  demande.  Pourquoi  eu  s?rait-il  autrement  de\ant 
les  tribunaux  ci'i  s?  ."^i  l'art.  IjU  emploie  l'expression 
générale  la  partie^  au  lieu  de  ne  dé-igner  que  le  de- 
mandeur, c'est  qu.il  peut  arri\er  que  le  défendeur 
ail  formé  ,  ce  qui  ne  se  présente  guère  devant  les  tri- 
bunaux de  commeice,  une  demande  reconiention- 
nelle.  —Carré,  n.  617;  D.  A.  9.  691,  n.  5;Thomiues, 
11.177. 

16.  — Jugé  ainsi  que,  lorsque  l'appelant ,  d..-maD- 
dcur  en  appel,  ne  se  présente  pas,  ou  refuse  de  propo- 
ser les  griefs,  le  jugement  de  première  iu^auce  doit 
lire  confirmé. —  7  fèv.  1811.  Req.  Caen.  Lecœur. 
D.  A.  9.  691.  D.  P.  11.  1.  187.  —  i  fév.  1819.  Req. 
Vielle.  D.  A.  9.  09-2.  D.  P.  19.  1.  3î3.  —  18  avrilisao. 
Req.  Rennes.  Magon.  D.  A.  9.  092.  D.  P.  22.  1.  m. 
—  U  féi .  1S28.  Req.  Agen.  .Mclhé-Lafon.  D.  P.  28.  1. 
131.  —  18  juin.  1851.  Civ.  r.  Goupil.  D.  P.  31.  1. 
839. 

17.  —  Jugé  de  même  encore  que,  dès  que  l'avoué 
de  l'appelant  refuse,  en  cause  d'app' 1,  de  c  -nclure,  la 
cour  est  dispensée  de  vérifier  le  mérite  de  la  significa- 
tion du  jugement  de  première  instance,  et  l'intimé  a 
droit  d'oblnir  son  renvoi.  —  20  fév.  1828.  Civ.  r. 
Aix.  Sauvaire.  D.  P.  -28.  1.  143. 

18.  —  Lorsque  le  défondeur  prend  un  défaut-congé 
contre  le  demandeur  ,  les  juges  ne  décident  rien  sur 
le  fonds  de  la  contestation,  puisque  le  demandeur  est 
absent,  et  que  le  défendeur  ne  fournit  aucun  moven; 
il  en  résulte  que  le  défaut  accordé  au  dèfeniieur  n'est 
point  im  jugement  susceptible  d'appel.  —  »  déc.  1810. 
Besançon.  U.  A.  9.  091 ,  n.  S.  — V.  arrêts  semblables. 
>•  Appel. 

19.  —  Mais,  lorsqn-  le  tribunal ,  au  lieu  de  se  bor- 
ner ,  comme  il  le  doit ,  h  donner  défaut  contre  le  de- 
mandeur non  comparant,  en  ren\oy.Tnt  purement  et 
.simplement  le  défendeur  de  la  dom.inde,  n'a  renvoyé 
ce  dernier  qu'après  appréciation  de  la  demaiule  au 
fond  ,  le  demandeur  est  receinble  à  appeler  du  juge- 
ment qui,  dans  ce  cas,  doit  être  annulé,  en  ce  qu'il  v 
a  eu  examen  du  fond... ,  sans  toutefois  qu'il  soit  p.'r- 
mis  à  la  cour  d'appel  de  connaître  de  ci  tle  d  mande 
au  fond...;  autrement,  ce  serait  priver  les  parties  du 
premier  degré  de  juridiction.  —  12  mars  1829.  Dijon. 
Ravier.  1).  I'.  3<).  i.  170. 

20.  —  Ctltc  décision,  que  les  jugemens  de  défaut- 
congé  sont  insusceptibles  d'appel ,  est  aussi  adoptée, 
mais  a\ec  des  modifications  .  par  Thomines  ,  n.  183. 
«  De  quoi,  d  t-il,  se  plaindrait  l'appelant?  Le  défaut- 
congé  ne  suppose  qne  l'abandon  de  l'insianee;  il  s'ac- 
corde sans  examen  du  fond  ;  il  ne  serait  pas  convena- 
ble d'autoriser  le  demandeur  i  priver  in  défendeur 
d'un  degré  de  juridiction.  Cependant,  ajoute  Thomi- 


nes, nous  ferions  difficulté,  à  raison  de  ce  qu'aucun 
article  de  loi  n'a  prononcé  cette  fin  de  non-reeevoir , 
dans  le  cas  où  te  demandeur  ne  pourrait  utilement  in- 
tenter une  nou\elle  action,  à  cause  de  la  prescription 
encourtie  drpiiis  son  assignation  :  comme  aussi,  lors- 
que le  jugement  par  défaut  ne  se  bornerait  pas  à  don- 
ner congé  de  l'action,  mais  la  déclarerait  mal  fondée, 
nous  estimons  que  l'appel  serait  admissible,  ptiiscpi'en 
ces  cas  il  olTr irait  un  véritable  intérêt,  ou  que  le  préju- 
dice ne  serait  pas  autrement  réparable.  » 

21 .  —  Pour  nous,  nous  inclinons  à  repousser  toutes 
ces  distinctions  arbitraires,  et  à  considérer  comme 
indistinctement  susceptibles  d'appel  les  jugemens 
de  défaut-congé.  Ces  jugemens.  fondés  sur  la  maxi- 
me cntorc  non  probante^  reus  absQUitit7\  ne  diîfèrent 
eu  rien,  ce  semble,  de  tous  ceux  qui  rejettent  une 
demande  comme  non  justifiée.  U  est  é\idemmcnt 
inexact  de  dire  qu'ils  privent  le  défendeur  d'un  degré 
de  juridiction,  .\neun  texte  ne  les  alfrancbit  de  rap- 
pel, lequel  est  de  droit  commun. 

22.  — •  Jugé,  en  ce  sons,  que  dans  le  cas  où  le  de- 
mandeur ne  se  présente  pas  pour  justifier  son  action, 
les  juges  peuvent,  (luoique  le  défe.:deur  n'ait  pas  four- 
ni de  défenses  et  se  soit  borné  à  conclure  au  rejet  de 
la  demande,  non  seulement  renvoyer  le  défendeur  de 
la  demande,  maison  débouter  le  demandeur.  On  di- 
rait en  vain  cpi'ils  n'ont  pu  slitner  sur  le  fond.  —  29 
uov.  1825.  Req.   Pau.  Cémond.  D.  P.  20.  1.  10. 

23.  —  Un  jugement  de  défaut-congé  peut  acquérir 
la  force  et  l.s  ell'ois  de  la  chose  jugée,  comme  celui 
qui  prononce  défaut  contre  le  défendeur.  —  30  août 
1809.  Orléans.  —  Hautefeuille,  p.  IIS;  Bsrriat,  p. 
237,  n.  14.  —  Conf.  D.  A.  9.  091,  n.  5. 

24.  —  Le  tribunal  ne  doit  adjuger  contre  le  défail- 
lant que  les  conclusioris prises  contre  lui  dans  la  de- 
mande ou  dans  les  défenses,  et  non  celles  que  le  de- 
mandeur ajoutereit  à  l'audience,  ni  les  demandes  re- 
convenlionnelles  que  le  défendeur  pourrait  opposer. 
—  Carré,  n.  020  ;  I  ig.,  Comm.,  1,  ;,97;  Rodier,  Le- 
page,  p.  221;  Fav.,  v"  Jugement,  p.  100;  Demiau, 
p.  127;  D.  A.  9.  091,   n.  G. 

2.';.  —  Les  juges  peuven',  sous  l'empire  du  code  de 
procédure,  comme  ils  le  pouvaient  sous  l'ordonnance, 
rapporter,  audience  tenante  ,  un  jugement  ou  son 
avoué  demande  le  rabat  du  défaut  dans  l'heure  et  à  la 
même  audience.  —  13  oci.  1815.  Metz.  A...  D.  A.  9. 
092.  D.  P.  2.  ri74. 

20.  —  Sans  celte  faculté,  que  l'usage  attribue  géné- 
ralement aux  juges,  de  rabattre  le  défaut,  pour\n 
qu'on  le  leur  demande  avant  la  fin  de  l'audience,  les 
jugemens  par  défaut,  et  par  suite,  les  lenteurs  et  les 
frais,  s'accroiteraient  considérablement,  par  la  multi- 
plicité des  affaires  dont  un  même  avoué  peut  être  char- 
gé. Favard,  t.  3.  p.  100,  pense  que  le  jugement  pardé- 
f.uit  étant  acquis  à  la  partie,  ne  peut  pins  être  reracté 
qne  par  la  voie  do  1  opposition,  la  .seule  dont  parle  le 
code.  Au  contraire,  Ùemiau,  p.  132;  Carré,  n.  021  ; 
le  Pra/.,  1,  440,  reconnaissent  aux  juges  le  droit  do 
rabattre  le  défaut,  en  leur  recommandant  d'en  user 
a>ec  réserve,  et  di'  manière  à  repousser  la  mauvaise 
voloiitédes  ptai<leursqui  se  feraient  un  jeu  ïîe  se  lais- 
ser condamner  d'ab  rd,  sauf  à  sefairerelever  le  même 
jour  de  la  condamnation.  —  D.  A.  9.  691,  n.  7. 

Art.  2.  —  Quels  jugemens  sonl  contradictoires  ou 
pardi!  faut. 

27.  —  Il  importe  de  bien  distinguer  ces  deux  sor- 
tes de  jugemens,  car  les  jugemens  par  défaut  sont 
SL'uls  susceptibles  d'opposition. 

28.  —  C'est  la  loi  seule  qui  fixe  les  caractères  des 
jugemens,  et  il  ne  dépend  ni  des  parties,  ni  des  juges 
de  changer  les  cojiséquences  que  doivent  produire 
les  jugemens,  selon  la  diiersité  de  leur  nature.  — 
22  mars  1823.  Req.  Rabeau.  1).  P.  23.  1.  231.  —  5 
dec.  1828.  Aix.   Aymes.  D.  P.  30.  I.  OS. 

29.  —Devant  la  justice  de  paix,  cù  le  ministère 
des  avoués  n'est  point  admis  rt  où  les  parties  se  pré- 
sentent en  personne,  si,  au  jour  indiqué  par  la  cita- 
tion, l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  la  cause,  dit 
l'art.  19  C.  pr.,est  jugée  par  défaut,  sauf  la  réassi- 
gnation  dins  le  cas  prévu  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  3. 

30.  —  Si  le  défendeur  comparait  et  déclare  qu'il 
n'entend  ni  avouer,  ni  contester,  le  jugement  est  con- 
tradictoire ;  le  déiendenr  est  censé  alors  adhérer  à  la 
sentence.  —  I).  A.  9.  093,  n.  1. 

31.  —  Le  jugement  d'tin  juge  de  paix,  rendu  con- 
tre une  partie  qui  a  refuse  de  se  défendre,  sur  le  refus 
que  le  juge  a  fait  à  tort  d'entendre  sou  défenseur, 
doit  être  réputé  par  Aifaui,  et  dés  lors  susreptihle 
d'opposition  (C.  pr.  91.  —  2.'i  mai  1K32.  Tribunal  de 
Ohinon.  Comm.  de  Saviguy.  1).   r.  32.  3.  85. 

32.  — Si  le  défendeur  alléguait  l'impossibilité  ac- 
tuelle de  se  1  roeurcr  les  pièces  ou  rcuscigucmens  né- 


cessaires, le  juge  de  paii  pourrait  lui  accorder  un  dé- 
lai, aux  termes  des  art.  3  et  19.  —  Carré,  n.  88  ;  D. 
A.  9.  693,  n.  1. 

33.  —  Quant  au  demandeur,  qui  doit  avoir  prépa- 
ré ses  moyens  avant  d'agir,  le  juge  de  paix  est  obligé 
de  donner  défaut  contre  lui  pour  non  comparution 
dès  la  première  audience.  —  D.  A.  9.  093,  n.  1. 

3i.  —  Toutefois,  si  un  jugement  contradictoire  a 
ordonné  un  interlocutoire,  un  préparatoire,  une  re- 
mise, et  qu'au  jour  indiqué  le  d  mandeur  ne  compa- 
raisse pas,  le  juge  de  paix  peut  user,  en  la  faveur,  ds 
la  faculté  que  lui  laissent  les  art.  5  et  19.  —  Carré,  n. 
89  ;D.  A.  9.   093,  n.  1. 

35.  —  Lorsqu'un  juge  de  paix  a  statué  par  défaut 
sur  des  récusations  d'expert;  que  la  partie  récusante 
a  signifié  ton  opp.«silion,  cl  qu'au  jour  indiqué  pour 
être  statué  sur  l'affaire,  le  défaillant  parait  et  fait  va- 
loir ses  moyens  d'opposition,  le  jugement  qui  le  dé- 
met de  son  opposition  et  prononce  sur  le  fond  est 
contradictoire,  et  non  par  défaut,  la  propositiou  des 
moyens  d'opposition  pouvant  être,  dans  ce  cas,  con- 
sidérée comme  formant  la  défense  au  fond.  —  i" 
germ.  an  10.  Cil.  c.  Dufayel.  D.  A.  9.  697.  D.  P. 
S.   576. 

30.  —  Pour  les  tribunaux  de  première  inlance, 
l'art.  149  C.  pr.,  applicable  aussi  aux  arrêts  des 
cours  royales,  ordonne  de  prononcer  défaut  :  1°  si 
le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué  ;  2°  si  l'avoué 
constitué  ne  se  présenti*  pas  au  jour  indiqué  pour  l'au- 
dience. Le  délai  de  l'opposition  étant  diiférenl  pour 
ces  deux  espèces  de  défaut ,  il  importe  de  les  dis- 
tinguer; ou  s'en  occupera  à  l'art.  5;  il  n'est  ques- 
tion ici  que  d'examiner  les  caracrères  des  jugemens 
coirtradicloires  et  de  ceux  qui  menlionno  l'art. 
149. 

37.  —  On  doit  réputer  par  défaut  tout  jugement 
rendu  contre  une  p.irlie  qui  ne  se  présent'  pas,  ni  au- 
cun avoué  pour  elle.  —  3  fév.  1824.  Civ.  c.  Douai. 
Marteau.  D.  A.  9.  «98.  D.  P.  24.  1.  70. 

38.  —  Il  ne  peut  être  rendu  de  jugement  par  dé- 
faut contre  le  demandeur,  faute  de  conslilulion  d'à- 
vou:',  puisqu'il  doit  constituer  ayoué  dans  Pexploit 
d'ajournement  (art.  61  cl  134). 

39.  —  11  ne  snllit  pas  que,  dans  le  principe,  le  dé- 
fendeur ait  consliiné  un  avoué;  le  jugement  est  par 
défaut,  lorsque,  au  moment  de  l'audience,  l'avoué  dé- 
clare qne  son  mandat  lui  a  été  retiré.  —  22  niv:  an  7. 
Civ.  c.  Cahet.  D.  A.  9,  093.  U.  P.  2.  575,  n.  2. 

40.  —  Jugé  de  même  que  lorsqu'après  les  qualités 
posées,  l'avoué  de  l'une  des  parties  refuse  de  conclure, 
le  jugement  qui  intervient  est  par  défaut.  —  f» 
mars  1810.  Civ.  c.  Bonnet.  D.  A.  9.  693.  D.  P.  16. 
1.  176. 

41.  —  Lorsque  l'aToué  qui  se  présente  n'opposa 
qu'une  fin  de  n  n-rccevoir,  cl  refuse  de  plaider  sur 
le  fond,  le  jugement  rendu  sur  le  fond  est  par  dé- 
faut; car,  pour  cette  partie  de  la  cause,  l'avoué  ne 
s'est  pas  irésenté.  —  1"  niv.  an  8.  Ci»,  c.  Jouhan- 
nene.  U.  A.  9.  694.  D.  P.  2.  575,  n.  3.  —  Conf  D.  A. 
9.  694,  n.  3. 

42.  —  Décidé  cependant  que  si,  sur  la  demande  en 
fixation  du  délai  dans  lequel  une  caution  judiciaire 
doit  fair  ■  sa  soumission,  l'avoué  du  défendeur  se  borne 
àdemandrle  r  rivoi  de  la  cause  à  une  autre  au- 
dience, 1"  jugement  qui,  sans  s'arrêter  à  cette  deman- 
de, statue  au  fond,  sans  que  Pavoné  .lit  pris  des  con- 
clusions sur  ce  piint,  est  contradictoire  et  non  sus-, 
ceptible  d'opposition.  —  l"  juill.  1828.  Bordeaux 
Buchon.  D.  i'.  29.  2.  67. 

43.  —  l!n  jugement  rendu  contre  l'administration 
des  contributions  indirectes  estjuslenienl  qualifié  par 
défaul,  lorsqu'il  prononce  après  un  interlocut  pire  qui 
a  réscné  le  droit  d'assister  à  une  enqiii  te  el  de  faire 
une  contre-enquête,  et  que  l'avoué  d;-  la  régie,  inter- 
pellé de  déclarers'il  nsirait  de  celle  faculté,  a  répondu 
n'avoir  plus  de  pouvoirs;  il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  la  régie  aurait  défendu  lors  de  l'interlocutoire,  el 
aur  it  depuis  signifié  un  mémoire  lui  l'audience  par 
le  minislèro  publie.  —  13  mars  IHîO.  Civ.  r.  Contr. 
iud.  C.  Joisean.  D.  P.  20.  1.  186.  —  V.  n.  08. 

Jugé  cependant  que  la  production  du  mémoire 
rend  le  jugement  eoniradictnire.  —  D.  P.  35.  1.  426. 

41.  —  Mais  il  a  clé  décidé  qu'il  suffit  que  l'état  ail 
conslitué  im  avoué,  pour  que  le  jugement  rendu  sur 
le  refus  de  cet  avoué,  de  conclure  et  de  plaider,  doire 
être  réputé  par  défaut,  quoique  le  ministère  public 
ait  été  entendu  ;  car  lorsque  le  préfet,  représnntant  de 
l'état,  a  constitué  avoué,  comme  il  en  a  le  droit,  el 
chargé  un  avocat  de  sa  défense,  il  rend  propres  1  l'é- 
tat tous  les  actes  de  ceux  qu'il  investit  de  sa  con- 
fiance; d'où  il  sait  que  leur  silence  ne  peut  être  sup- 
pléé pir  l'audition  du  miiiislore  public,  qui  cesse 
alors  d'être  le  défenseur  de  l'état,  et  n'est  plus,  danf 
ce  cas,  que  le  défenseur  des  principes  el  l'organe  d« 
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la  loi.  —  5  (éi.  1859.  Poiliers.  Préfet  do  la  Vienne. 

V.  P.  2S.  -2.  205. 

♦5.  —  Le  jugement  rendu  on  l'absnucc  d'une  par- 
tie ou  de  son  avoué,  est  par  défaut,  encore  bien  qu'à 
une  audience  précédente,  l'avoué  ait  demandé  une 
communicitionde  pièces  et  la  remise  de  la  cause,  mais 
•ans  pr.'udre  de  conclusion.  —  9  déc.  1S50.  Bruxelles. 
K.  L...  U.  P.  35.  i.  H-2. 

46.  —  Est  pareillement  p.Tr  défaut  le  jugement 
rendu  contre  une  partie  qui  refuse  de  plaider  et  con- 
clure, encore  bi'n  qu'antérienrcracnt  à  ce  jugement , 
elle  ait  consenti  h  suuir  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles.  —  23  juill.  1832.  r>eq.  Poiliers.  Foule.  D.  P. 
33.  1.  es. 

47.  —  Un  jugement  ne  peut  être  considéré  comme 
contradictoire ,  (ju'autaiit  qiu;  les  conriusions  ont  été 
re^pectnement  prises  par  les  avoués  et  remises 
signées  d'eux  au  grelfier.  —  ta  juin  1S18.  Metz.  D.  A. 
9.  69.5. 

48.  —  Le  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce cotttre  une  personne  non  présente,  fur  la  recou' 
naissance  qu'un  tiers  fait  pour  elle  de  la  dette  ,  sans 
mandat  de  sa  part,  quoique  quiilifié  coutradictoire, 
peut  éire  attaqué  par  opposition.  11  n'est  pas  néces- 
saire de  preudre  la  voie  d'appel. —  23  aoiit  lN22.Mct.:. 
Uoucher.  D.  P.  ai.  s.  ti4. 

49.  —  Une  fois  que  les  parties  ont  pris  respoctivo- 
meul  dea  conclusions  formelles,  la  cause,  cngagi^e 
contradicloirement  (  G.  pr.  545  ),  no  peut  plus  être  ju- 
gée par  défaut ,  par  cela  seul  i|ue  les  défenseurs  ou 
leurs  avoués  r  l'useraient  de  plaider. — n  vend,  an  13. 
Civ.  r.  llelcino.  1).  A.  ».  (i'j*.  I).  V.  !.  57s,  n.  5.  — 
Somars  1819.  CiT.  c.  Besançon.  Wuillcy.  U.A.  2.221. 
l>.  P.  19.  1.  321. 

!i  '. — .luge  de  même  que  lorsqu'une  partie  a  consti- 
tué un  avoué  qui  a  été  entendu  sur  l'appel  de  la  cause 
au  réif,  le  jugement  i|ui  iuterviejit  est  contradictoire 
bien  que  l'avoué  ail  refusé  de  plaider  au  fond.  —  9 
Tent.  an  13.  iMmea.  Bastier.  D.  A.  9.  694,  n.  2.  D.  P. 
».  S7il,  n.  4.  —  31  mai  1808.  Aii.  RaTcl.  D.  A.  9.  695 
D.  P.  9.  a.  10». 

50. — Autrement,  en  effet,  il  serait  au  pouToir  d'une 
partie  de  mauvaise  foi  de  prolonger  les  procès  ,  et  de 
priver  le  demandeur  des  avantages  d'un  jugement 
contradictoire.  —  Conf.  Carré,  n.0)5;  Perriat,  p.  395, 
n.  S  ;  Poucet,  1,  «î;  Far.,  3,  iiiS;  Pig. ,  Comm.,  1  , 
311  ;  Merl.,  (iuesl.  de  dr.,  t.  4,  p.  318  ;  U.  A.  9.  691 . 
e.  6. 

S2. — 1^  a-t-il  des  cas  où,  pour  empêcber  que  le  jugc- 
Btent  ne  soit  par  défaut,  les  conclusions  au  fond  dui- 
Tcnt  être  rcuouvelées?  Il  faut  distinguer  : 

»3. — l'n  jugementrendusurles  conclusions  respec- 
tive» des  pallies  ,  ne  cesse  pas  d'être  contradictoire 
par  la  circonstance  qu'il  a  été  prononcé  dans  une  au- 
tre audience  i  laquelle  l'alVaire  avait  éiéreuvojée  seu- 
lement p'iur  la  priinoncialinn  du  jugement ,  et  à  la- 
quelle l'une  des  parties  n'a  pas  assisté  ,  si,  dans  cotte 
audience,  il  n'y  a  eu  ni  nouvelles  conclusions  ni  nou- 
Tellesdé/cnscs.  U  importe  peu  que  le  jii se  ait  qualifiée 
«on  jugement  par  défaut;  que  l'une  des  parlies  voit 
formé  opposition,  et  que  l'aulre  ait  défendu  à  cetls  op- 
posi  ion.  En  conséquence,  l'appel  doit  être  interjeté 
dans  les  trois  mois  qu'  suivent  la  signinealion  de  co 
jugement  contradictoire,  et  non  dans  les  trois  mois  de 
la  •Ignilicalion  du  jugement  qui  a  rej  lé  la  présente 
•ppodlion.  —  22  mars  ISîti.  Req.  Babcau.  D.  P. 
S5.  I.  231. 

S».— Vais,  lorsqu'aprés  la  pose  des  qualités  au  fond, 
un  interlocutoire  a  lieu  coulradic:oiremeul,  le  juge- 
ment dcDnilif  qui  intervient  sur  c(  l  intorlocutoiro  est 
par  défaut,  si  les  conclusions  ou  fond  n'ont  pas  éléro- 
uouvelws.— 3  fév.  1S24.  Civ.  c.  Douai.  Marteau.  U.A. 
9.  698.  ai'.  2».  1.70. 

53.— U  raijon  de  cette  dilMreuco  est  facile  à  iaisir  : 
quand  une  cause  est  remise,  rien  n'a  pu  clianger  Pe- 
lât de  la  quesliou,  ûié  ù  la  première  audience  par  la 
pose  des  quahles.  Mais  l'instruction  qu'un  intiTlocu- 
loire  ordonne  peut  m.ilili  r  la  cunt.'station.  Lo  ju- 
genienl  déliiiilif  no  saurait  dojic  être  contradictoi- 
re 81,  depuis  rinslruttiDu  terminée,  les  parties  n'ont 
Ml  renouvel*  leurs  concUuions.  —  U.  A.   9.  094 , 

86.— (^H^^  s'il  s'agissait  d'un  «Impie  jugement  pré- 
paratoire .'  l'eul-etiede>rait-on  distinguer  entre  lesju- 
gamenspreparaloires donl  lu  résultatpeulétrede clian- 
ger notablement  l'état  .le  la  cause,  tels  qu'une  eiper- 
U»o,  un  lulorroijatoirciur  faits  et  articles,  cl  ceux  qui 
«•peuvent  avoir  cet  effet,  comme  ceux  qui  ordonnent 
no  apport ^ou  c  immunicaliou  de  piéc;-,  u.ie  inslruc- 
lion  par  écrit,  etc.  ;  les  pretuier»  seuls  sembleraient 
aoYoïr  nécessiter  le  renouvellement  des  conclusioiu 
pour  que  le  jugement  défuiiif  fut  contradictoire.— 
V.  A.  9.  09i,u.  8. 
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57.  —  Les  conclusion»  prises  Ion  de  la  fixation  des 
qualités  oui  pu  être  considérées  comme  n'étant  pas 
délinitiies  et  contradictoires,  et  l'an'aire  a  pu  être  ju- 
gée par  défaut,  si  l'une  de»  parlies  (  l'appelant  1,  qui 
s'était  présentée  I  >rs  de  la  position  desqualilés,  ne  se 
présente  pas  à  l'audionco  lixée  pour  la  discussion  de 
la  cause  (C.  pr.  345).  —  14  août  1832.  Civ.  r.  Besan- 
fon.  Bohin.  U.P.  53.  1.  20. 

58.  —  Lorsqu'une  partie  fait  défaut  à  l'audience, 
cl  qu'à  cette  audience  assistent  des  juges  qui  n'ont 
point  entendu  les  plaidoiries  aux  audiences  précéden- 
tes, lo  jugement  est  par  défaut;  il  ne  peut  être  dé- 
claré contradictoire,  sous  prétexte  que  le  défaillant 
avait  plaidé  aux  précédentes  audiences  (Ord.  1607 
lit.  14,  art.  i).  — 10  llor.  an  13.  Civ.  c.  Ueynaud' 
V.  A.  9.  097.  U.  P.  5.  2.  129. 

SS.  —  Si  les  conclusions  d'une  partie  consistent  à 
déclarer  qu'elle  n'enlend  ni  avouer  ni  contester  la 
demande  formée  contre  elle,  le  jugement  qui  inter- 
vient est  oiUradictoire.  —  4  fev.  ISOS.  Req.  tJrléans. 
Jousseliii,  U.  .\.  9.  090.  D.  P.  6.  1.  253. 

60.  —  H  en  est  de  même  lorsque  lo  défendeur  dé- 
clare s'en  rapporter  à  la  prudence  des  juges.  Eu  ef- 
fet, de  pareilles  conclusions  constiluenl  nue  défense; 
elles  tendent  à  obtenir  ce  que  le  défendeur  considère 
comme  sou  droit,  dont  il  laisse  l'appréciation  à  la 
sagesse  du  tribunal. — Poocet,  1.  03;  D.  A  9  695 
n.  9. 

01.  —  Du  principe  que,  les  conclusions  une  foi»  pri- 
ses, le  défaut  ultérieur  de  d-fense  n'einpéobo  pas  le 
jugement  d'être  contradictoire,  il  suit  que,  lorsque 
des  parties  renvoyées  à  compter  ont  proposé  devant 
le  juge-comniissairc  leurs  moyens  de  défense,  l'arrêt 
rendu  à  l'audience  sur  leurs  prétentioiis  respectives 
est  contradictoire;  bien  (|ue  l'avoué  de  Puno  des  par- 
ties n'ait  pas  paru  devant  les  juges.  —  24  mai  1821. 
Toulouse.  —  20  juin  1821.  Orléaus.  D.  A.  9.  690 
n.  10. 

02.  —  Dans  une  cause,  il  peut,  y  avoir  i  la  fois  ju- 
gement contradictoire  et  jugement  par  défaut.  Cela 
arrive  lorsque  la  contestation  est  engagée  entre  plu- 
Jieur»  parties  dont  une  ou  plusieurs  font  défaut,  ou 
lorsque,  dani  une  affaire  entre  deux  parlies  seule» 
ment,  il  y  a  plusieurs  aclions  distinctes,  et  que  les 
parties  ou  l'une  d'elle»  ont  conclu  sur  quelques  une» 
des  actions,  et  non  sur  d'autres.  — Poucet,  1,  6S; 
D.  A.  9.  690,  n.  11. 

03.  —  La  disposition  par  laquelle  un  tribunal  ou 
une  cour  royale,  sans  qu'il  ait  été  plaidé  ni  concilia 
ci'légard,  déclare  qu'elle  juge  en  matière  sommaire, 
est  censée,  au  moins  en  tant  qu'elle  influera  sur  la 
taxe  des  frais,  être  rendue  par  défaut,  et  peut,  dés 
lors,  être  attaquée,  par  opposition,  par  la  partie  qui 
prétend  ([ue  les  frais  ont  dû  être  taxés  comm.;  en  ma- 
tière ordinaire;  et  cela,  encore  bien  que  le  juge- 
ment serait  contradictoire  sur  le  fond. — 3  mars  1850. 
Lyon.  Bruyer.  U.  P.  39.  2.  IS,'*. 

04.  —  La  partie  qui  a  appelé  d'un  jugement  n'est 
pasrecevable  à  prétendre  que  le  même  jugement  a 
aciiuis  conlir  son  adversaire  la  force  de  la  chose  ju- 
gée, sous  le  rapport  de  la  qualilication. — 22  mars 
1825.  Ueq.  Babeau.  D.  P.  25.  1.  231. 

Art.  3.  —  De  la  faculld  d'opposition. 

05.  —  l;o  droit  de  former  opposition  à  un  juge- 
ment prononcé  contre  la  partie  qui  n'a  point  été  en- 
tendue dans  ses  moyens,  dérive  du  droit  de  défense, 
et  doit  être  considéré  avec  la  même  faveur.  L'oppo- 
sition à  toute  décision  par  défaut  est  do  droit  com- 
mun, et  elle  doit  être  admise  toutes  les  fois  qu'une  loi 
spéciale  ne  contient  pas  du  dispositions  contraires. — 
D.  A.  9.  098,  n.  1. 

00.  —  Par  suite  de  co  principe,  on  a  jugé  suscep- 
tibles d'opposition  : 

Les  jugemcns  par  défaut  rendus  en  matière  de  com- 
merce ,  sous  l'ordonnance  de  1667  (coinmo  le  seraient 
ceux  rendus  sous  le  code  de  procéduro  ).  —  17  frim. 
au  10.  Bruxelles.  Vau-Uaute.  D.  A.  9.  09S.  D.  P.  2. 
570. 

07.  —  Les  jugemcns  rendus  par  défaut  en  matière 
des  douani'S.  —  1 1  iiiy.  au  s.  Civ.  c.  Pompon.  D.  A.  9. 
099.  D.  P.  3.  1.    '3(1. 

08.  —  Et  en  matière  d'nurogistrcmeul  et  des  do- 
maines. —  2  juin.  1807.  Bourges.  D.  A.  9.099,  u. 

09.  —  Les  arréls  rendus  pardéf'.nt  sur  Pappel  d'or- 
donnanc.'S  de  référé.  —  7  août  ISi)7.  Bruxelles.  Bos- 
quet.  1).  A.  9.  699.  I).  P.  2.  576,  n.  2. 

70.  —  Ll.'S  jugeni'îus  qui,  faut  '  par  11:10  partie  de  se 
présenter  au  jour  indiqué  par  le  iribiiaal  piur  prêter 
le  Siirnieiit  à  elle  déféré  par  la  partie  adverse,  la  dé- 
clarent décliuc  dé  l.i  faculté  d;  prêter  serment. — 
12  août  IS120.  Amiens.  ïorchon-do-Liliu.  V.  P.  S9. 
2.  98. 
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75.  —Cependant,  il  a  été  décidé,  au  conlraire    que 

ces  dernier»  jiigemeus»on:iasusceptibles  d'opposition 
attendu  qu  ils  sont  moins  de»  jugem=ns  qui  des  or- 
donnances ;  qu'admettre  l'opposition,  c'est  mécjnnai- 
ire  I  espr.t  de  la  loi,  qui  veut  que  l'interrogatoire  soit 
prèle  sans  retard  de  l'instruelion  et  du  jugement  et 
qui  ne  donne  que  vingt-quatre  heures  entre  la  si'^ni- 
lication  du  jugement  et  l'interrogatoire,  afin  que  l'a- 
journe n  ait  pas  le  temps  do  concerter  avec  des  tiers 
des  réponses  mensongères.  —  29  janv.  182S.  Rouen. 
Chardine.  O.P.  25.  2.  15,;. 

74.—  «  ^lais,  répond  avec  raison  Thomiues,  n.  570 
est-ce  qu  el.c  (  la  partie  à  interroger)  ue  peut  pas  éga- 
lement pratiquer  des  retards,  en  supposant  des  emoê- 
chemens7et  si  elle  ne  comparait  pa»,  lui  refusera-t-on 
de  se  relever  du  défaut  obtenu  contre  elle,  sous  le  pré- 
texte qu  elle  aura  pu  dans  l'intervalle  recourir  à  de 
mauvais  conseils?  On  oppose  qu'elle  pourra  exciper 
lors  de  1  interrogatoire.—  Mais  pourquoi  l'obligerait- 
on  à  se  déplacer  et  à  déplacer  un  juge-commissaire,  si 
elle  ne  doit  pas  prêter  l'interrogatoire;  si  elle  sôu- 
tie.it  n'être  pas  partie  intéressée  ;  si  el!e  prétend  que 
les  faits  ue  sont  point  pertinens  ?  En  supposant  qu'elle 
eicipe,  et  ne  veuille  pas  ré  ondre,  ne  s'élèvera- t-il 
pas,  lors  mémo  que  sou  refus  ne  ter.iit  pas  rigou- 
reusement fondé,  un  incid  lit  pnur  savoir  si  les  faits 
doivent  être  regardés  comme  avérés,  due  sera-t-il  pas 
juste  d'ordonner  qu'elle  satisfera  préalablement  adon- 
ner le»  explications  demandées  ?  .\e  valait- il  pas  mieux 
prévenir  Ctt  incident,  en  recevant  l'opposition?  II 
sulTil  qu'elle  ne  soit  pas  int  rdite  :  c'est  lo  complé- 
ment nécessaire  du  droit  do  déf'iise.  n 

75.  —  L'ordonnance  du  président  d'une  cour  royale 
portant  permission  d'assigner  à  bref  délai,  est  suscep- 
tible d'opposition  devant  la  cour,  et  doit  être  annulée 
si  la  matière  n'était  pas  urgeule. —  2  mai  181 1.  Rome' 
l'azzaglini.  D.P.  ll.î.  147. 

70.  —  Jugé  de  même  qu'une  telle  ordonnance  peut 
élre  attaquée  par  oppotition,  et  que  le  défendeur  qui 
no  te  pourvoit  pas  par  celte  voi.",  n'est  pas  reeevable 
à  prétendre  que  la  demande  ne  requérait  pas  célérité 
et,  par  suite,  n'était  pas  adnii-sible,  comme  n'ayaiiî 
pas  subi  les  deux  degrés  de  juridiction,  —  20  déc. 
1S31.  Bourges.  Chaulon.  D.P.  32.  2,  102. 

77.  —  Quoiqu'on  principe  la  voie  de  l'opposition  ne 
soit  pas  ouverie contre  lesordonnaiices  rendu-s  par  le 
président,  en  .-udi  née  de  référé,  il  en  est  autrement 
néaaimins  à  l'égard  des  ordonnances  d'envoi  de  léga- 
taire en  possession  de»  biens  d'une  surcession,  ren- 
dues par  le  président,  en  audience  de  référé,  sans  que 
tout"S  les  parties  y  aient  été  appelées  ;  et,  dans  ce  caj 
c'est  le  président  qui  a  allribulinn  spéciale  pour  con- 
naître de  l'epposition.  —  10  jiiiil.  1827.  Toulouse.  Da- 
ni/ail.  l'.P.  28.  2.  27. 

78.  —  list  pareillement  susceptible  d'opposition  l'or- 
donnance du  président,  fjui  règle  les  frais  d'exper- 
tise :  cette  opposition  doit  élre  portée  deant  le  tri- 
bunal. 

Le  délai  de  celte  opposition  n'est  pas  celui  fixé  par 
l'arl.  0  du  décret  du  10  fév.  1807.  —  t"  déc.  1829. 
Xanci.  Maire.  D.l'.  5  ^  J.  19. 

79.  —  L'opposition  à  l'ordonnance  du  pré.ident,  qui 
taxe  lessilaiies  d'un  gardien,  est,  de  même,  compé- 
teramenl  portée  devant  le  tribunal  auquel  le  juge- 
taxateiir  est  attaché  :  on  dirait  en  vain  ipie  la  cou- 
naissance  de  cette  opposition  n'est  dé\oIue  qu'au  pré- 
sident, sauf  Pappel  devant  le  juge  supérieur  (  C.  pr. 
006).  —  23  août  1850.  Req.  lîalançoii.  D.P.  30.  1. 
322. 

80.  —  L'ordonnance  d'un  président  qui,  sur  la  re- 
quête d'une  partie,  commet  un  juge  pour  procéder  à 
un  interrogatoire  sur  fails  et  articles  ordonné  par  ju- 
gement, est  susceptible  d'opposition,  devant  ce  ma- 
gistrat, de  la  part  de  celui  qui  doit  subir  l'interroga- 
toire, s'il  n'a  pas  été  préeiit  h  l'ordonnance.  —  9  féT. 
1829.  Rouen.  I.eseigneur.  1).  1".  3».  2.  270. 

81.  —  .Iiigé  cependant  que  la  voie  de  l'oppnsiliou 
n'est  pas  ouverte  contre  une  ordonnance  renilue  sur 
requête  par  le  piésid  nt  d'un  tribunal  de  commerce, 
et  portant  nnniiiiation  d'experts  pour  procédei  h  une 
vérification  demandée  par  une  partie,  une  telle  or- 
donnance dr.vanl  être  assimilée  à  cet  égard  aux  or- 
dinnances  sur  référé  do;it  parle  l'art.  So.i  C.  pr.,  les- 
quelles ue  peuTenl  être  réformées  que  par  voie  d'appel. 
—  ."î  août  IS30.  Poiliers.  Corde.  D.P.  31.  2.  19. 

82.  —  M  y  a  li  u  à  opposition  contre  l'ordonnance 
du  priiidrnt,  nermeltanl  uue  saisie-arrêt  non  dénoncée 
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•D  saisi,  et  non  suivie  d'une  assignation  en  Talldllé. 

—  16  août  1817.  Bordeaux.  Lewis.  D.  A.  9.  699.  U.  P. 
S.  S76,  n.  3. 

83.  — Jugé  cependant  que  l'ordonnance  du  prési- 
dent, autDriiaot  une  sai>ie-arrêl  d.iiis  I''  caji  de  l'ar- 
ticle 5*i5t  C.  pr.,  est  nu  actp  du  pouvoir  discrcliou- 
naire,  qui  ne  peut  être  assimilé  à  un  jugonieiil  par 
défaut,  et  qui,  par  suitr",  n'est  susreplîblo  d'être  at- 
taqué dcTiinl  le  tribunal,  ni  sur  nppos  lion,  ni  direc- 
tement :  et  que  c'est  av  c  rai-ion  que  le  tribunal  se 
déclare  iacompélcnt  pour  statuer  sur  une  telle  oppo- 
sition.—  il  août  tS29.  Bordeaux.  Montono.  D.P.  30. 
9.  69. 

81.  —  Quant  à  l'ordoiinance  do  taxe  rendue  con- 
Iradicloirciiient  entre  les  parties  ou  leurs  avoués  far 
le  présidet  t  de  la  cour,  après  dcsislement  de  l'appel 
inlerjelé  p.nr  l'une  d'elles,  elle  n'est  évidemment  pas 
susceptible  d'opposition.  —  11  avril  183J.  Aix.  Fabri- 
que la  Major.  M. P.  32.  2.  isl. 

85.  —  Sont  également  iiiallaquaWes  par  Toie  d'op- 
position les  jugemeus  et  arrêts  rendus  par  défaut  en 
matière  d'iucidens  sur  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière, et  de  revente  à  la  folle-enchère,  encore  qu'il  s'a- 
gisse de  nullilés  antérieures  à  l'adjudication  prépara- 
toire (  Décret  du  2  fè».  1811  );  ils  ne  peuvent  élre 
attaqués,  comme  les  jugemeus  et  arrêts  conlradic- 
toires,  que  par  la  voie  de  l'appel  (C.  pr.  731  ).  —  îc 
«Tril  1837.  Grenoble.  Dubois.  D.P.  28.  -2.  100. 

86.  —  11  en  est  de  même  des  jugemeus  par  défaut 
en  matière  d'ordre. —  19  ocl.  1811.Civ.r.  Vannier. 

—  4janT.  1820.  lUom.  Grimai.  D.P.  29.  1.  16S.  —  V. 
Ordre. 

87.  —  Lorsqu'une  cause  ou  de»  faits  de  complicité 
cl  des  dilapidations  commises  par  des  avoués  sont  im- 
putés aux  magistrats  d'un  tribunal,  a  été  renvoyée, 
par  la  cour  de  cassation,  devant  lui  autre  tribunal,  ces 
magistrats  sont  recevabl.s,  si  l'arrél  leur  est  signifié, 
i  y  former  opposition.  —  25  août  182S.  Req.  Elain. 
D.P.  23.  1.  «1. 

88.  —  L'ordonn.  de  1GC7,  lit.  35,  art.  3,  permettait 
à  la  partie  condamnée  par  défaut  le  moyen  de  Pop- 
position,  si  ce  n'est  que  la  cause  eût  été  appelée  à  tour 
de  rôle.  Le  rôle  dont  parle  l'ordonnance  était  dressé 
par  les  présidens  des  parlemens  pré^idiaux,  et  lu  et 
publié  avec  solennité  :  la  loi  d'août  1700  abrogea  Pu- 
»age  des  anciens  rêles,  et  ordonna  la  confection  d'un 
tableau  général  des  causes,  qui  devaient  être  appelées 
dans  leur  ordre,  saus  préférence  ni  tour  de  rôle.  — 
D.A.  9.  700,  n.  2. 

89.  —  Jngé  ainsi  que  depuis  l'établissement  de  l'or- 
dre judiciaire  actuel,  un  jugement  par  défaut  en  der- 
nier ressort  est  susceptible  d'opposition,  bien  qu'il  ait 
été  rendu  à  tour  df  rôle.  —  u  fruct.  an  9.  Civ.  c. 
■Dnwor».  D.A.  9.  700.  —  3  pluv.  an  12.  Civ.  c.  Val- 
rand.  D.A.  9.  700.  D.P.  4.  1.212. —  18  niv.  an  12.  Civ. 
c.  Perthon.  D.A.eori.  D.P.  4. 1.228.  —  9  fruct.  an  13. 
Civ.  c.  Combacat.  D.A.  eod.  D.P.  5.2.  188. —4  mars 
1807.  —  Civ.  c.  Kiski.  D.A.  eod. 

90.  —Toutefois,  quelques  tribunaux  d'appel  ont 
momenlanément  fait  revivre  l'ancien  usage  dans  des 
réglemens  parliculiersapprouvéi  pnr  le  gouvernemenl. 
Ainsi,  la  cour  de  cassation  a,  les  7  et  13  janv.  1807 
rejeté  deux  pourvois  dirigés  contre  des  arrêts  de  la 
cour  de  Lyon,  qui,  aux  termes  d'un  règlement  ap- 
prouvé, avait  déclaré  non-recevable  l'opp  isilion  à  des 
jugem  ns  par  défaut,  rendus  à  tour  de  rôle.  Mais  le 
code  de  procédure  a  rétabli  la  règle  dans  toute  sa  Du- 
reté. —  D.A.  9.  700,  n.  2. 

91.  —  Pour  donner  lieu  à  l'opposition,  il  faut  qu'un 
«de  ait  le  caractère  d'une  décision  judiciaire.  Le  dé- 
faut prononcé,  pour  le  profil  en  élre  accordé  à  une 
autr  •  audience,  ne  fait  que  constater  le  fait  de  la  non 
comparution,  el  n'est  pasu  jugement  proprement  dit 
auquel  on  puisse  se  rendre  opposant.  —  1"  juill' 
1820.  Bruxelles.  Tarie.  D.  A.  9.  700.  D.  P.  2  577  ' 
n.  2.  ' 

^3.  — Le  jugement  ou  l'arrcl  qui  donne  acte  d'une 
prestation  de  serment,  n'étant  qu'un  procés-icrbal 
consultant  un  fait  matériel,  n'est  pas,  quoique  rendu 
par  déplut,  susceptible  d'opposition.  —  24  août  1829. 
Mmes.  Devé/e-Biron.  D.P.  30.  2.  273. 

93.  —  L'opposition  n'est  jamais  recevable  contre  un 
jugcmejil  qui  a  débouté  d'une  première  opposition 
(  C.  pr.  22,  16.'.  ). 

^*-~  Le  principe  qn'oppnsilion  sur  opposition  ne 
rail»,  (tau  d.ji  suivi  sous  l'ord  nuance  de  1667  —  3 
rrim.  an  9.  Req.  Ricotlier.  D.A.  9.  701.  D.P.  2  577 
n.  S.  '       ' 

9;;.  —  T.e  Jugement  rendu  par  défaut,  par  un  tri- 
bunal de  commerce,  après  un  premier  défaut  profil 
jninl,  n'est  pas  susceptible  d'opposition. —  |-,fev  1810 
Pari».  Grimoull.  D.A.  3.  313.  ll.l'.  in.  -2,  ns. 

96.  —  Après  le  rejet,  par  le  lribun.il,  d'une  opposi- 
Uon  à  PordoniiaDCC  du  président,  qui  permet  d'assi- 


gner à  bref  délai,  on  ne  peut  former  une  opposition 
uouvelle  devant  ce  magistral.  —  13  janT.  1831.  Ren- 
nes. Narbot.  D.P.  31.  2.  107. 

97.  —  Lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement 

Far  défaut,  anticipe  sur  l'assignation  contenue  dans 
opposition  du  condamné,  cl  fait  rendre  un  jugement 
de  débouté  de  l'opposition,  l'opposant  ne  peut  plus 
obtenir,  à  l'cxpiralim  du  délai  de  son  a<^ti;;nation, 
un  nouveau  jugement  par  défaut  ;  tout  a  clé  consom- 
mé par  le  premier  jugement. —  14  juin  1814.  Paris. 
D.  A.  9.  700,  n.  4. 

98.  —  Celui  qui  a  formé  opposition  à  un  jugement 
par  défaut,  et  qui,  assigné  eu  reprise  d'instance  et 
conslilution  d'un  nouvel  avoué,  par  suite  du  décès 
du  sien,  faitenci>re  défaut,  ne  peut  pas,  alors  même 
que  l'assignation  en  reprise  d'instance  serait  entachée 
d'une  nullité,  attaquer,  par  la  voie  de  l'opposition,  le 
jugement  par  défaut  qui  a  teiui  l'instance  pour  re- 
prise et  débouté  le  défaillant  de  son  opposition  tu  pre- 
mier jugement.- 24  août  1824.  Greuoble.  :Médallin. 
U.  P.  23.  3.  35. 

99.  —  L'art.  165  n'interdisant  que  l'opposilion  à  un 
déboulé  d'opposition,  sa  disposition  ne  peut  s'oppli- 
quer  à  l'opposition  à  un  jugcraeul  par  défaut  qui  a 
rejeté  une  tierce-opposition. 

100.  —  .\insi,  est  susceptible  d'opposition  le  juge- 
ment  rendu  par  ûi'faut  sur  la  lierce-opposilion  for- 
mée à  unjugemenl  déclaratif  de  faillite,  quelque  soil, 
au  fond,  le  mérite  do  la  tierce-opposition;  clparcxem- 
ple,  encore  bien  que  la  loi  n'autoriserait  pas  celte 
voie  envers  les  jugemeus  déclaratifs  de  faillite.  — 27 
juin  1826.  Paris.  Neumaun.  D.  P.  29.  î.  3.  —  13  juill. 
1820.  Paris.  Chapuis.  D.  P.  29.  2.  3. 

101.  —  L'art.  165  n'interdisant  l'opposition  que 
lorsqu'elle  est  dirigée  contre  un  jugement  qui  a  dt'- 
bouli!  d'une  première  opposition,  est  par  conséquent 
inapplicable  au  cas  ovi  les  deux  jugemeus  par  défaut 
n'ont  pas  été  rendu  contre  la  même  partie.  —  Ainsi, 
lorsque,  sur  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
le  défendeur  obtient  un  jugement  par  défaut  qui  ac- 
cueille cette  opposition,  le  demandeur  originaire  peut 
former  opposition  à  co  second  jugement.  —  7  août 
1823.  Metz.  Laurent.  D.  A.  9.  702.  D.  P.  577,  n.  5.  — 
9  mars  1827.  Poitiers.  Bion.  D.  P.  28.  1.  36. 

102.  —  Jugé  de  même  que  si,  après  qu'une  partie  a 
fait  défaut,  lors  d'un  jugiment  qui  a  rejeté  sa  de- 
mande, il  est  intervenu,  sur  son  opposition,  un  ju- 
gement interlocutoire  suivi  d'un  jugement  définitif, 
lors  duquel  l'autre  partie  a  fait  également  défaut,  ce 
dernier  jugement  est  par  défaut,  et  non  contradic- 
toire.—5  fév.  1829.  Poitiers.  Préfet  de  la  Vienne.  D.P. 
29.  2.  263. 

103.  —  Décidé  encore  que  la  partie  qui,  ayant  d'a- 
bord obtenu  un  jugement  par  défaut,  est  ensuite,  sur 
l'opposition  à  ce  jugement,  conilamnêe  elle-même  par 
défaut,  au  prolil  d'un  tiers  intervenant,  peut,  ou  ses 
cessionnaires  pour  elle,  former  valablement  opposi- 
tion à  ce  second  jugement.  —  23  juill.  1832.  Req.  Poi- 
tiers. Fould.  D.  P.  33.  1.  68. 

104.  —  Cependant  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que 
le  jugement  par  défaut,  obtenu  par  le  défendeur,  sur 
son  opposition  à  un  précédent  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui,  doit  élre  considéré  comme  contra- 
dictoire, et,  dès  lors,  comme  insnsceptible  d'opposi- 
tion de  la  pari  du  demandeur  originaire.  —  12  déc. 
1811.  Gènes.  Provera.  D.  A.  9.  701.  D.  P.  12.  S.  110. 

105.  —  Mais  la  première  décision,  conforme  à  la 
la  lettre  de  l'art.  165,  l'est  également  à  son  esprit.  U 
a  voulu  empêcli  r  qu'un  débiteur  de  mauvaise  fui  ne 
retardât  sa  condamnation  par  des  oppositions  suc- 
cessives aux  jugemeus  qu'il  laisserait  rendre  par  dé- 
faut contre  lui  {^Hjrpost!  des  niotif.s).  Or,  ce  motif  est 
inapplicable  à  la  partie  contre  laquelle  il  n'a  encore 
été  rendu  i|u'un  seul  jugement  par  défaut;  peu  im- 
porte qu'un  précédenljiigementpardefaul  ail  été  ren- 
du contre  son  adversaire.  —  Carré,  n.  094;  D.  A.  9. 
700,  n.  5. 

10G. — Lorsque,  sur  l'opposition  à  un  premier  ju- 
gement pir  défaut,  il  a  él?  rendu  un  jugement  con- 
tradictoire, qui  a  admis  l'oppositi  m  cl  ordonné  un 
avant  faire  droit,  la  négligence  du  premier  défaut  sj 
trouve  rè.oaré',  d-  sorte  qu'alirs  même  que  la  p.irlio 
déj  I  condamnée  une  fois  par  défaut,  se  laisserait  en- 
core condamner,  au  principal,  de  la  même  manière, 
elle  serait  néanmoins  recevable  i  former  opposition  à 
ce  dernier  jugement,  ici  ne  s'applique  point  l'art.  165, 
qui  ne  ilit  (las  qu'on  ne  peut  .se  pourvoir  deux  fois 
pur  oppiisilion  dans  lu  même  instance,  mai»  qui  se 
borne  à  punir  la  négligence  de  la  partie  qui  fait  dé- 
faut dcu\  fois  dj  suite  et  sans  intervalle.  — 12  juin 
1S17.  Rennes.  D.  A.  9.  701,  n.  1. 

107.  —  Décidé,  de  même,  que  le  jugement  par 
défaut  rendu  contre  une  partie  est  purijé,  lorsque, 


sur  la  réassignatinn  à  elle  donnée,  il  intervient  hd 
jugement  contradictoire:  et,  par  suite,  celte  partie, 
s'il  est  ulléripurcment  rendu  contre  elle  un  autre  juge- 
ment par  défaut,  cil  recevable  à  y  former  opposition. 
— 26  mai  1814.  Req.  Bordeaux.  Constant.  D.A.  0.708. 
D.P.  14.  1.  465.  —  Conf.  Carré,  n.  694  ;  Thomines,  n. 
196;  D.A.  9.  700,  n.  5. 

108.  —  La  fin  de  non-receyoir  établie  par  Part.  16S 
est  encore  inapplicable  dans  le  cas  où  l'opposant, 
après  avoir  mis  en  cause  une  nouvelle  partie  ferait 
encore  défaut  :  il  formerait  valablement  opposition 
au  jugement  obtenu  par  la  partie  mise  en  cause,  ce 
jugement  étant  le  premier  rendu  par  défaut  au  pro- 
fil de  cette  partie.  —  25  frim.  an  3.  C.  cass.  —  Conf. 
Carré,  n.  693;  Thomines.  loc.  cit.;  D  A.  9  701, 
n.  6. 

109. — Mais,  dans  ce  cas,  Popposition  ne  peut  concer- 
ner que  les  intérêts  respectifs  de  celui  qui  l'a  formé  cl 
de  la  partie  nouvellement  mise  eu  cause. —  El  même, 
l'opposition  ne  serait  pas  admise  ,  si  les  intérêts  de 
celle  partie,  si  la  cause  se  liaient  d'une  manière  indi- 
visible à  la  cause  et  aux  intérêts  de  la  partie  qui  avait 
obtenu  le  premier  jugement  par  défaut.  —  Carré,  loc. 
cit.;  D.A.  9.  701,  n.  6. 

110.  —  Dans  le  cas  de  l'arl.  165,  il  n'est  pas  néces- 
saire que,  pour  démettre  le  défaillant  de  son  opposi- 
tion, le  second  jugement  ail  emplové  l'expression 
débouta,  qui  n'est  point  sacramentelle.  Dès  qu'il  suc- 
combe dans  son  opposition,  laseconde  opposition  n'est 
plus  admissible;  il  ne  lui  restcquela  voie  d'appel  on 
de  cassation.  —  20  juin  1822.  Orléans.  D.  A.  9.  701  , 
n.  5. 

1 1 1. —  Carré,  n.  695,  estime  qu'il  faut,  pour  pouvoir 
appliquer  les  art.  22  et  165  ,  que  les  deux  jugemco» 
par  défaut  aient  prononcé  une  même  décision  basée 
sur  les  mêmes  motifs.  Sans  doute,  rindenlilé  de  déci- 
sion est  nécessaire  ;  mais  il  n'eu  est  pas  de  même ,  ce 
semble,  de  l'identité  des  motifs. 

113.  —  Ou  peut  se  pourvoir  en  cassation  d'un  ju- 
gement qui  déboute  de  l'opposilion  à  un  jugement 
par  défaut,  sans  qu'il  soit  néce^sai^e  d'attaquer  en 
même  lemps  le  jugement  par  défaut.  Le  défendeur 
à  la  cassaliou  ne  peut  tirer  une  fin  de  non-recevoir 
contre  le  pourvoi,  de  ce  qu'il  ne  porte  que  sur  le 
jugement  de  débouté;  car,  en  cas  do  cassation  de  ce 
jugement,  l'opposition  au  jugement  par  défaut  sub- 
sistera.—  22  therm.  «u  9.  Req.  Decougny.  D.A. 9. 756. 
D.P.  2.  393. 

113. —  L'ordonnance  de  1 4 17,  et  l'arrél  de  règlement 
du  parlement  de  Franche-Comté  ,  ordonnaient  de  se 
pourvoir  contre  les  arrêts  par  défaut,  par  appel  cl  non 
par  voie  d'opposition. —  25  janv.  1810.  Besançon. Cas- 
tillon.  D.A.  7.  762. 

114.  —  L'elTet  d'une  opposition  xalablement  formée 
est  d'empêcher  que  le  jugement  auquel  on  s'oppose 
puisse  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée. — D.A.  9, 
701,  n.  8. 

113. — Cet  effet  s'éteml  à  toutes  les  dispositions  du  ju- 
gement par  défaut.  Dés  lors,  une  cour  royale  ne  peut, 
à  moins  d'aciiuiescement  ou  de  restriction  formelle 
dans  l'acle  d'opposition  ou  d'interprétation  de  cet  acte, 
décider  sur  de  simples  présomptions  que  l'opposition 
à  un  jugement  par  défaut  i^dont  l'acte  n'est  pas  mênie 
représenté),  n'a  point  porte  sur  telle  ou  telle  disposi- 
tion du  jugement.  —  27  avril  1825.  Civ.  c.  Pau.  Jau- 
las.  D.P.  a.'..  1.323. 

116.  —  L'opposition  ne  profile  qu'à  la  partie  qui 
l'a  formée.  Ainsi ,  lorsque  de  deux  parties  assignées, 
l'une  a  fait  défaut,  Pautre  a  comparu ,  celle-ci  ne 
peut  se  prévaloir  'ie  l'opposition  du  dêfaillanl,  pour 
revenir  contre  le  jugement  contradictoire  à  son 
égard.  —  12  fév.  1807.  -Nimes.  Duparc.  D.  A.  7.  705. 
D.  P.  ».  577,  n.  4.  —  Conf.  D.  A.  9.  700,  n.  9.  —  'V. 
infrà. 

117. — .Si  l'objetde  la  condamnation  est  divisible  par 
sa  ntoture,  l'opposition  formée  en  temps  utile  par  Puu 
des  défaillans  ne  profite  pas  aux  autres.  —  20  fér. 
I8IO.  Limoges.  D.A.  9.  705. 

118. — L'opposilion  1  un  jugement  par  défanl  ne  for- 
me pas  une  instance  distincte  de  l'instance  principale. 
]:n  cousé.|uence,  une  cour  ne  peut  déclarer  l'opposi- 
tion périmée  pour  discoutinuati  >n  de  poursuites  ,  cl, 
par  suite,  allribuer  à  ce  jugement  l'autorité  de  la 
chose  jugée  :  s'il  y  a  lieu  à  péremption,  elle  iloit  s'4» 
tendre  à  l'instance  principale  comme  à  celle  d'opposi- 
tion. —  27  avril  1825.  Civ.  c.  Pau.  Jaulas.  D.  P.  ÏS. 
1 .  323. 

119.  —  Jugé  de  même  qu'on  ne  pi'ul  demander 
la  péremption  de  l'opposilion,  sans  demander  aussi  la 
pêrem;ition  des  act'S  antérieurs.  —  27  juill.  1816. 
Paris.  Gjliffet.  1).  P.  27.  2.  7s. 

120.  —  La  fin  de  nonreccvoir ,  prise  de  co  que 
l'opposition  k  un  jugement  n'est  pas  recevable ,  en 
ce  que  ce  jugemeut   est  coutr.  dicloirc  et  uon  par 
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défaut,  peut  olre  proposée  pour  la  prcmir'rc  fois  en 
appel.  —  17  mai  1828.  Colmar.  Grisfy.  D.  r.  28.  2. 
S30. 

lai.  —  II  ne  peut  y  avoir  conlradiclion ,  dans  lo 
lens  (le  la  loi,  entre  un  arrél  par  ilcf.iul,  anéanli  par 
une  opposition  régulière,  et  l'arrêt  dèrinilif  qui  le  rap- 
porte; en  conséquence.  le  second  de  ces  arrêts  ne  peut 
être  attaqué  comme  violant  r;îUtorité  de  la  chose  jugée 
par  le  premier,  sous  le  prétexte  que  les  raotiTs  de  l'un 
aéraient  en  opposition  nianifi'St:,'  avec  ceu\  de  l'autre. 
—  2!)  août  1832.  Req.  Amiens.  licrtin-llcu.  D.  P.  32. 

i;37i. 

Art.  4.  —  Dii  â^fnul  pria  rniilre  ou  par  plusieurs 
parties,  et  de  la  jonction  du  ili'faut. 

122.  —  L'art.  1^1  C.  pr.  porte  (pie,  «  lorsque  plu- 
sieurs parties  auront  été  citées  pour  lo  même  objet, 
à  dilTérens  délais,  il  ne  siTa  pris  défaut  contre  aucune 
d'elles  qu'après  réchéance  du  plus  long  délai,  n 

123.  —  Cet  article  ue  doit  point  être  interprété  à 
la  lettre,  dans  le  cas  où,  dep(tis  la  première  assignation 
jusqu'à  l'expiration  du  plus  long  délai,  il  y  aurait 
péril  pour  les  intérêts  de  la  partie  qui  a  cité,  par  exem- 

Ele,  si  l'un  des  assigné>  de\cnait  insolvable,  si  ses 
iens  se  cliargeai'>nt  d'inscriptions  :  un  intérêt  aussi 
grave  d<.it  prévaloir  sur  la  crainte  d'augmenter  les 
frais;  l'art.  tSI  n'est  applicable  dans  toute  sa  rigueur 
que  lorsque  l'objet  de  la  demande  est  indivisible.  — 
fig.,  Conmi.,  1,  311;  D.  A.  0.  702,  n.  1. 

124.  —  Tous  les  défaillans  sont  compris  dans  le 
même  défaut;  et  s'il  en  est  pris  plusieurs,  les  frais  eu 
restent  à  la  charge  de  ra>ouê,  sans  qu'il  puisse  les 
répéter  contre  sa  partie  (C.  pr.  152). 

125.  —  S'il  y  a  plusieurs  (lefendinirs,  dont  quelques- 
nn«  ont  fait  défaut,  et  que  le  demandeur  n'ait  pris 
défaut  que  contre  l'un  d'eun,  les  défendeurs  qui  se 
(ont  présentés  peuvent  obtenir  défaut  contre  le  défail- 
lant, et  le  faire  signilîer  aux  frais  do  l'avoué  du  de- 
mandeur ;  cette  procédure  était  autorisée  par  le  règle- 
ment de  1738,  d'où  l'art.  152  a  été  tiré.  —  Delaporle, 
1,  158;   1).  A.  9.  702,  n.  2. 

i-i>-  —  L'art.  152  ne  prononce  qu'une  peine  contre 
l'avoué  qui  demeure  chargé  dc>s  frais;  il  ne  résulterait 
donc  pas  de  nullité  di'  ce  qu'on  aurait  pris  plusieurs 
défauts  séparémcr.t;  le  jugement  séparé,  pris  contre 
un  des  délaill ms,  devrait  produire  tous  ses  effets,  et 
»'il  avait  pour  le  demandeur  des  conséquences  avan- 
tageiises,  il  ne  serait  pas  juste  do  faire  peser  les  frais 
sur  l'avoué  qui  l'aurait  obtenu.  —  Pigcau,  Comment. , 
t.  1",  p.  315;  D.  A.  9.  703,  n.  3. 

'27.  —  Le  défendeur  peut  prendre  défaut-congé 
e()ntrc  le  demandeur  qui  ne  comparait  pis((;.  pr.  15  f); 
•'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  le  défendi  ur  obtient 
çongi;  contre  eut  tous,  sans  jugement  préalable  de 
jonction  ;  on  verra,  en  effet,  que  la  jonction  n'est  né- 
cessaire que  quand  quelques-uns  seulement  d  s  assi- 
Snés  uni  constitué  a\oué;  or,  quand  il  y  a  plusieurs 
emandcurs,  ilsont  tousconsiiiué  avoué  dans  l'exploit 
d'ajournement;  ils  ont  même  di'i  constituer  tous  le 
mémea^oué.  — Carré,  n,  031;  I'.ivard,  >•>  Jugement, 
p.  108;  1).  A.  9.  703,  n.  4. 
.  '-8.  —  s'il  n'y  a  qu'un  seul  dimandeur,  mais  plu- 
•leurs  défendeurs,  chacun  deceiiv-ci  peut  seul,  et  sans 
appeler  les  autres,  prendre  défaut  contre  le  deman- 
deur; car  l'art.  154  ne  soumet  le  droit  du  défendeur 
de  prendre  défaut-congé  qu'a  une  condition  :  la  con- 
«tiliition  d'avoué.  .SoulemenI,  le  di-feudenr  qui  saurait 
que  les  antres  ont  aussi  constitué  avoue,  (Icvrait  les 
•ommer  d'audience,  en  qualité  de  parties  dans  la  cause. 
—  Carré,  u.  033;  Fayard  v°  Jugement,  p.  1U8;  D.  A. 
».  7U3,  n.  s. 

129,  —  Aux  termes  de  l'art.  153,  si  de  deux  ou  plu- 
•leiirs  parties,  lune  fait  défaut  et  l'autre  comparait,  lo 
profit  du  défaut  est  joint,  et  le  jugement  de  jonction 
«igniliéà  la  partie  défaillante  pariiu  huissier  çiunmis; 
la  signification  contient  assignation  au  jour  nui|nel  la 
cause  sera  appelée;  il  m  statué  par  un  seul  jugement 
non  sii«rppii|,|(.  d'nppnsiiioii. 

13(1.  —  Il  convie:  t  de  parcourir  successivement  les 
diTerses  dispositions  de  cet  article. 

151.  —  ...  le  i.rifir  du  (l,<f,ii,(  est  jniul.  —  Otto 
procédure  doit  être  suivie  à  peine  de  nullité  :  le  tribu- 
nal ne  peut  se  borner  k  prononcer  simplement  une 
condamnation  par  défaut.— 10JMiuis2l.Uoueii  Vcsiv 
D.  P.  25.  s.  91.  '■ 

134.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'art,  l.'is  n'étant 

Ïioint  prescrit  h  pune  de  nullité,  les  juges  ne  peuvent 
•  suppléer  (C.  pr.  10.311).  —  r.l  août  Isiii.  Hennis. 

133. —  Mais  la  primière  déii>i  ui  sein!de  préféra- 
ble :  les  moti  s  qui  ont  fait  imposer  aux  jng.'S  l'o- 
bllga  Ion  de  prononcer  la  janclion  du  défaut ,  tien- 
nent à  l'erdrc  public  ;  la  loi  a  >oulu  prévenir  les 


surprises,  économiser  les  frais,  éviter  la  multiplicité 
des  0]>positionsct  des  jugemens;ellc  a  remis  aux  tri- 
bunaux le  soin  de  veiller  aux  intérêts  du  défaillant: 
ils  doivent  donc,  même  d'offîce,  prononcer  la  jonction. 
Quant  à  l'art.  1030  C.  pr.,  il  ne  s'applique  qu'aux  ex- 
ploits et  non  aux  jugemens. —  Carré,  n.  032;  Thom., 
n.  181;  Poucet,  1,  92;  D.  A.  9.  703,  n.  8. 

131.  —  Il  sullit  qu'un  jugement  qui  a  donné  défaut 
contre  quelques  nus  des  défendeurs  non  comparans, 
ait  omis  de  joindre  le  profit  du  défaut,  pour  que  si, 
sur  la  réassignation,  tous  les  défendeurs  font  défaut, 
le  jugement  r|ui  intcr\ieut  contre  eux  sont  snscepti- 
tible  d'opposition. — 15  déc.  1820.  Lyon.  Favier.  D.P. 
27.    S.  120. 

135.  —  L'art.  153  C.  pr.  n'est  applicable  qu'au 
cas  de  défaut  faute  de  comparaître  et  non  au  défaut 
faute  do  plaider.  —  En  con-équenco,  si,  de  deux  dé- 
fendeurs qui  ontcoustitué  avoué,  un  seul  comparait, 
le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  joindre  le  défaut  au 
fond  et  d'ordonner  le  réassigné  du  défaillant. — 4  juill. 
1826.  Ciy.  r.  Cavenne.  Mille.  D.  P.  26.  1.  402.  —  17 
août  1831.  Keq.  "Cecq.  D.P.  31.  1.  330.  —  Contra  :  37 
avril  1851.  Bruxelles.  Pacskens.  D.  P.  33.  2.  22. 

130. —  .\  l'appui  de  celte  dernière  décision,  on  peut 
dire,  avec  Lepage,  que  l'article  153  ne  contient  aucu- 
ne distinction.  Mais  ou  répond,  ce  semble  avec  raison, 
que  l'expression  comparaître,  de  l'art.  I53,  n'a  rap- 
port qu'i  la  constitution  d'avoué  :  car  le  défaut  de 
constituer  avoué  est  aiijourd'ui  ce  qu'on  appelle  dé- 
faut faute  do  comparai  tro  (C^arré,  n.  039).  Ce  qui  coa- 
firme  cette  interprétation,  c'est  que  l'art.  153  ordonne 
la  signification  par  un  huissier  commis,  lafiuclle  n'a 
lieu,  comme  on  le  voit  dans  l'art.  150,  que  quand  il 
n'y  a  pas  eu  d'avoué  constitué. — D.  A.  9.  703,  n.  11. 

137.  —  1,'art.  153  C,  pr.  n'est  applicable  qu'au  cas 
où  les  défendeurs  ont  intérêt  à  la  contestalion,  et,  par 
exemple,  si  Poppositiou  à  la  célébration  d'un  mariage 
a  ét(!  signifiée  à  deux  odiciers  de  l'état  civil,  dont  l'uu 
a  fait  défaut,  le  tribunal  ou  la  cour  ne  sont  pas  obli- 
gés d'ordonner  uuo  réassignation,  et  ils  peuvent  sta- 
tuer immédiatement  —  13  fév.  1828.  Lyon.  Outre- 
quin.  D.P.  28.  2.  234. 

138.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  d'un  jugement  lorsqu'on 
n'a  pas  fait  jonction  du  défaut  contre  de»  tiers-saisis, 
défendeurs  eu  déclaration  affirmative,  et  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  réas^ignés.^  3  mal  1809.  Besançon. 
Calf.  D.A.  11.023,  n.2. 

139.  —  Lorsque  Pappelanl  a  intimé  toutes  les  par- 
lies  qui  figuraient  en  première  instance,  et,  en  outre, 
des  tiers  qui  n'y  figuraient  pas,  il  n'y  a  pas  lieu  si 
ceux-ci  ne  scpr('sentent  point  et  qu'ils  soient  sans  uti- 
lité pour  l'appel,  de  prononcer  (léfaut  joint.  —  21  juin 
1832.  Bordcaix.  Vcdrenne.  D.  P.  3i.  2.  18. 

140.  —  Le  demandeur  ne  doit  souffrir  de  retard 
qu'a  l'égard  de  ceux  qu'il  a  fait  assigner;  si  ceux-ci 
comparaissent  et  metti'nt  ou  cause  des  garans,  dont  les 
uns  so  présentent  et  les  autres  fassent  diîfaut,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'ordonner  la  jonction  et  de  susprendre  le  ju- 
gement au  principal.  —  Thomines,  n.  479. 

141.  —  Lorsque  do  deux  parties  sommées  par  leur 
adversaire  d'assister  à  une  aHirmalion  devant  une 
cour  désignée  par  commission  rogatoire,  une  seule 
partie  comparait,  le  serment  doit  être  prêté  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  prononcer  un  défaut  joint  au  profit  do  la 
partie  non  comparante.— 10  janv.  1820.  Poitiers.  Pa- 
vic.  D.P.  26.  2.  72. 

M2.  — .  Le  dêfuit-prnfit  joint,  avec  réassignalion, 
n'étant  ordonné  qu'au  cas  d'intérêts  diifércns  entre 
I(js  défendeurs,  il  n'y  a  pas  lieu  .à  l'application  de  la 
règle  traréo  par  l'art.  153 C.  pr.,  au  casoù  une  femme 
séparé'  de  biens,  et  sou  mari  avant  été  assignés,  mais 
ce  d'rnicr  seulement  il  l'elTet  d'autoriser  sa  fmme,  le 
mari  seul  ne  comparait  pas. — 19  avril  1829.  Bourges. 
Uousset.  D.P.  29.2.  157. 

113.  —  L'art.  1.53  C.  pr.  est  applicable  aux  affaires 
sommaires  ou  qui  .s'instruisent  sommairement,  com- 
me aux  causes  ordinaires.  Kn  conséquence  ,  dans  uuo 
alfiire  de  ctte  nature,  une  cour  ou  un  tribunal  no 
peut,  si  plusieurs  des  parties  ue  comparaissent  pas,  ad- 
juger le  profit  du  défaut,  et  slatu'r  au  fond  par  un 
arrêt  susceptible  d'opposition. — 15  janv.  isil.  Civ.  c. 
Amiens,  Uondol.  D,A.9.  7tO.  D.P.  21.  1.  103. 

141.  —  Jugé  cependant  que  sur  Pappel  d'un  référé, 
lorsque  l'un  (l'S  intimés  se  présente  et  l'autre  fait  dé- 
faut, il  n'y  a  pis  lieu  de  joindre  le  défaut  et  d'ordon- 
ner la  réassignalion  du  (lefiillant  :  l'art.  153  C.  pr. 
n'est  p  )inl  apidicable  à  cctt-  matière.  — 21  juin  1833. 
Bordeaux,  l.avigna-.  D.l'.  31.  2.  19. 

115.  —  De  même,  eu  matière  de  saisie-immobi- 
lière, lorsque  de  plusieurs  parties,  l'une  fait  défaut 
et  l'autre  comparait,  il  n'y  a  pas  lieu  .\  joindre  lo 


profit  du  défaul.—l9  avril  1SI1.   Turin.   VaIlino:D. 
A.    M.  867,  n.  1-1.   D.P.   12.  2.   8. 

140.— Les  art.  042  et  0(3  C.  eomm.,  eu  renvoyant, 
pour  la  forme  de  procéder  deianl  les  tribunaux  de 
cornmerce,  à  certains  articles  ilii  code  de  procédure 
civile,  n'excluent  point  l'application  des  autres  ar- 
ticles de  ce  dernier  code,  qui  ne  sont  pas  incompati- 
bles avec  l'organisation  et  la  compétence  de  ces  tri- 
bunaux.— Kn  conséquence,  un  tribunal  de  commerce 
pc»l,  par  application  de  Part.  I.'i3  C.  pr.  civ.,  pro- 
noncer contre  une  partie  assignée  avec  d'autres,  et 
défaillante,  une  jonction  du  défaut  au  fond.— 29  juin 
1819.  Civ.  r.  Valet.  D.A.  9.  709.  D.P.  19.   1.  409. 

147.- llaisc'est  là  pnur  ce  tribunal  un  droit  facul- 
tatif; il  peut  aussi  immédiatement  statuer  par  défaut 
à  l'égard  du  défendeur  non  présent,  et  contradictoire- 
ment  à  l'ég.ird  de  celui  qui  est  présent. —  11  dée. 
1821.  Ail.  Fontaine.  D.P.  25.  2.  130. 

118. — Jugé  de  même  que  celle  des  parties  assignées 
devant  un  tribunal  de  commerce,  qui  a  seule  compa- 
ru, n'est  pas  fondée  à  demander  la  nullilé  du  juge- 
ment, en  ce  que  le  profil  du  défaut  n'a  pas  été  joint 
au  fond.— 3  août  1823.  Angers.  Ledauphin.  D.P.  28. 
2.  137. 

119. — Jugé  de  même  encore  qu'aucune  loi  n'impose 
aux  tribunaux,  jugeant  cnmmercialement,  le  devoir 
rigoureux  de  se  conformer  à  l'art.  1.53  C.  pr.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  casser  le  jugement  d'un  tribunal  de 
commerce  qui  après  avoir  donné  défaut  contre  l'une 
des  parties  assignées,  a  statué,  au  même  instant,  sur 
le  fond  de  la  cause  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  II 
en  est  ainsi,  surtout  si  le  défaut  donné  par  ce  ju'e- 
menl  n'était  qu'un  défaut  faute  de  plaider.  —  20  mai 
1829.  Req.   Courot.  D.P.  20.  t.  252. 

150. — Parmi  les  autnirs,  Thomines,  n.  179,  sepro- 
noncepour  l'opinion  qui  déclare  l'art.  153  non  appli- 
cable aux  matières  de  commerce.  La  célérité  qu'elle» 
exigent  ne  souffrant  point  le  retard  qu'occisionnent 
nécessairement  la  jonction  du  défaut  et  les  résigna- 
tions.— Contra:  Favard,  Rép.,  v"  Jugement,  sect.  l"'"', 
§  3,  n.  12,  et  Pard.,  t.  5. 

151. — L'art.  153  est  inipplicable  aux  affaires  por- 
tées devant  les  juges  de  paix,  ces  .nlfaires  étant  déna- 
ture à  être  jugées  promptem  'Ut,  et  à  ne  pas  subir  les 
formalités  qui  peuvent  être  utiles  pour  des  causes  d'un 

plus  grand  intérêt  (arg.  dsart.   13   et  19   C.  pr.). 

Thom.,  n.  41. 

152. — Un  jugement  peut,  en  prononçant  défaut 
sur  une  parlie  des  ajournés,  statuer  immédiatement 
et  contradictoirement  sur  celles  des  demandes  qui 
sont  exclusivement  dirigées  contre  les'ajournées  com- 
parant.—5  mars  1832.  Bruxelles.  Voct...  D.P.  33.  2. 
230. 

153.  —  Le  jugement  qui  ne  contient  autre  chose 
qu'une  jonction  de  défaut  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position, car  il  ne  juge  rien  sur  le  fond  :  et  à  l'expi- 
ration du  délai  de  réassignation,  la  partie  défaillante 
fera  valoir  utilement  ses  moyens. — Carré,  n.  650;  D. 
A.  9.  703,  n.  9. 

151.  —  Le  jugement  de  jonction  du  défaut  n'est 
qu'un  préparatoire,  une  mesure  indispensable  pour 
m(|ltre  la  cause  en  état  de  recevoir  jugement.  Il  s'en- 
suit qu'après  avoir  conclu  à  la  jonction,  uno  partie 
peut  encore,  sur  la  réassignalion,  proposer  toute  ex- 
ception, tout  moyen  de  nullité  ipii  doit  être  opposé 
in  iiininc  lilis,  aux  termes  do  l'art.  173.  — Carré,  D. 
023;  Demiau,  p.  130;  Thomines,  n.  180;  D.A.  9.703, 
n.  10. 

155. — De  ce  que  le  jugement  de  jonction  n'est 
qu'une  opération  préparatoire,  il  suit  encore  que  ce 
jugement  ue  pourr  it  ordonner  auc  in  interlocutoire, 
caril  ne  doit  jamais  préjuger  le  fond. — Carré,  n. 
021;  Lepage,  p.  117;  D.A.  9.  705,  u.  In. 

156. — En  un  mot,  dans  lecasde  l'arl.  153,  le  juge- 
ment de  jonction  ne  peut  contenir.  (>  peine  de  nul- 
lité, aucune  disposition  portant  utilité.  Si  donc,  sur 
la  (lemando  en  admission  au  béné.'ice  de  cession  et 
en  sursis  provisoire  aux  poursuites,  formée  par  un 
débiteur  contre  ses  créanciers,  plusieurs  de  ces  der- 
niers font  défaut,  le  tribunal  doit  se  borner  à  ordon- 
ner la  jonction  du  défaut  au  fond  rt  la  réassigné  des 
défaillans, et  il  ne  peut,  sous  peine  de  uHlIité,  accor- 
der le  sursis. — 10  janv.  1828.  Mmes.  Thiers.  D.P.  28. 
2.  251. 

157.— Celui-là  même  des  défend-urs  qui  a  fait  dé- 
faut, lors  d'un  jugement  qui  a  ordonné  la  jouclion  du 
défaut  au  fond,  est  recevable  à  former  opposition  à 
une  disposition  du  jugement  qui  ordonnait  une  mesu- 
re provisoire.— Même  arriU. 

I5S. — Toutefois,  le  jugement  do  jonction  pourrait, 
suivant  Thomines,  n.  179,  ordonner  des  mesures 
cous  Tvatoires  et  d'urg  nce. 

159. — Si  le  défend  ur  constitue  avoué  après  le  ju- 
gement lie  jonction,  les   plaidoiries  auront-elles  lieu 
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an  jour  fixé  par  la  nouvelle  assignation?  Non,  dit 
Carré,  n.  GM,  car  le  défendeur  à  quinzaine  pour  four- 
nir les  diTenies  (art.  11).  Or,  comme  le  jii^iimenl  d:^ 
joocUonuedoitpasrer.dresa  posilioiiplusdLra>orable, 
■  I  peut  faire  renvoyer  la  cause  après  l'cxpiraliou  de 
cette  quinzaine.  Ne  peut-on  pas  objecter,  dit  Dalloz, 
que  le  demandeur  ne  doit  pas  non  plus  souffrir  de  la 
négligciic- du  défendeur  à  constituer  »TOué?— D.A. 
9.  703,  n.  là. 

IGO. — le  jugement  de  jonilioii  esl  sigiii/ié  au  d^- 
faillaiil  par  un  huUsier commis. —  .^iais  l'art.  IS.'i  ne 
dit  pat  qu'il  faut  que  ce  soit  le  jugement  mima  de 
jonction  qui  coraraflte  cet  liuisiier  ;  l'omissioji  à  cet 
égard  pourrait  être  reparée  par  un  jugement  posté- 
rieur.— C^rré,  n.  043. 

161.— Décide  ainsi  qu'un  jugement  par  défaut  n'est 
pasuutc:]  C3  qu'if  ne  commet  pas  un  fiuissiiir  pour 
la  signifie itlun;  et,  en  outre, que  cett;  commission 
peut  être  doneée  postérieurement  par  le  président 
nul,  sur  requête  à  lui  présenté;. — 19  avril  IS20. 
Bourges.  Roussel.  U.P.  M.  2.  v^l. 

162. — If  est  convcnabfe  qu'  le  tribunal  ne  nomme 
poiut  l'bui^ier  qui  a  donné  la  première  assignation  ; 
mais  l'ajourcé  ne  pourrait  se  pré>aloir  de  f'omissiou 
de  celte  précaution. — Thomines,  n.  ISO. 

103. — Lorsque  le  jugement  de  jonction  doit  être  si- 
gnifie dans  un  lieu  situé  bors  du  ressort  du  tribunal 
qui  l'a  rendu,  il  faut,  suivant  Carré,  n.  C^ii,  et  l)e- 
miau,  p.  lôo,  qu'il  le  soit   par    un  huissier  commis 

Îtar  le  trii>unal  ou  le  jugede  pti\  du  domicile  du  dé- 
Etillant,  indiqué  par  le  tribunal  qui  a  prononcé  la 
jonction:  c.tr  un  tribunal  ne  peut  corameltra  direc- 
tement un  huissier  e\eri;ant  hors  du  territoire  de  sa 
juridiction. — Thomines,  n.  lue,  pense,  au  contraire, 
que  le  tribunal  qui  a  ordonné  la  jouclion,  peut  lui- 
même,  pour  éditer  les  frais,  indiquer  tel  huissier  du 
lî«a  de  la  siguificalion,  qu'if  jugera  mériter  sa  con- 
tance. 

164. — Les  nullités  commises  dans  ses  actef,  par 
l'huissier,  retomberaient  sur  la  partie  pour  laquefle 
il  exploite,  quoique  l'huissier  ne  toit  pas  du  choix 
de  cette  partie. — Lu  huissir  commis  par  un  tribunal 
inspire  autant  de  confiance  que  celui  que  choisirait  la 
partie;  tout  huissier  est  garant  des  nullités  qu'if 
CMnmet;  ta  pariie  qui  croit  avoir  des  sujets  de  mé- 
fiance contre  l'huissier  commis,  peut,  à  ses  frais,  faire 
signiGer  fe  jugement. — Pigcau,  Carré,  n.  627  ;  D.A. 
9.  704,  n.  15. 

les. — Un  peut  voir,  au  reste,  sur  fe  privilège  ex- 
dusifdes  huissiers,  ce  qui  est  dit  v°  Huissiers. 

166. — Dans  tous  les  cas  où  le  jugement  serait  si- 
gnîGé  par  un  autre  que  par  un  huissier  commis,  celte 
sigoiGcation  ne  pourrait  exclure  l'opposition  ni  en 
bue  courir  les  délais. — Thomines,  loc.  cil. 

167.  —  .Si  le  défaillant  reconnaissait  avoir  reçu  la 
iigoiGcation,  quoique  faite  paruu  huissier  non  com- 
mis, il  ne  serait  p  is,  ce  tenble,  recevable  à  se  plain- 
dre.— Coutrà;  Thomines,  eod. 

16S. — l.ar!.  4M  (',.  pr.  civ.,  qui  veut  que  la  si- 
goiticalion  d'un  jugement  par  défaut  contienne  élec- 
tioDde  domicife  dans  fe  fieu  où  celle  signification  est 
Caite,  est  seulement  applicable  au  jugement  par  dé- 
bat qui  prononce  quelque  condamnalion,  et  no»  à 
celui  qui  ne  prononce  qu'une  simple  jouclion  du  dé- 
taut  au  fouil.— JO  juiu  liil9.  Civ.  r.  Valet.  D.A.  9- 
709.  D.i'.  19.  1.  41)9. 

169. — Il  est  sialUi!  par  un  senl  jugement  non  sus- 
ceptible d'opposition. — Le  refus  de  lopposilion  con- 
tre le  jugement  qui  adjuge  le  profit  du  défaut  joint 
était  déjj  une  maxime  constante  sous  l'ancienne  ju- 
ri.sprudeiice. — s  fév.  IsUG.  Paris.  Maitre-Jean.  IJ.A. 
9.  7ii.i.  11,  2.  O.P.  2.  :>l!<,  n.  :;. 

170. — L'opposition  à  un  jugement  rendu  sur  le  pro- 
fit joint  d'un  dofaul  ne  serait  pas  recevable,  quoique 
la  réassignatioiià  la  pariie  défaillante  fiit  entachée 
de  nullité.— ISjuin  1825.  Metz.  Texier.  D.P.  27.  2. 
18C. 

171. — La  dispositioD  de  l'art.  115  C.  pr.,  par  sa 
généralité  et  son  esprit,  s'applique  inéaie  aux  in- 
stances introduites  par  dos  assignations  à  bref  délai, 
donoée>eii  ^qtLu  de  permission  du  président. — 22 
déc.  1x2t.  Pau.  Fariboal.  D.P.  23.  2.-ltl. 

Elle  s'appliqne  à  une  instance  en  matière  d'ordre 
comme  aux  mstaiic  s  oriliiiaires. —  Mérae  arrêt. 

172. — L'an.  133  n'est  pas  applicable  aux  tribunaux 
coiamiTciaux  :  ainsi,  l'oppisilion  est  rec '^alile  contre 
un  juffeiueul  par  def.iul.  rendu  sur  ré^ssignnlion,  par 
un  tribuual  de  cuinmerce. — i3  fcv.  1828.  Lyon.  Serre. 
D.P.  â«.  2.  I-.7. 

173. — i'Iusicurs  arrêts  ont  décidé  que  Part.  133 
ne  défend  déformer  opp^silio:!  qu'à  celles  dm  par- 
ties qui,  a)ant  été  assignées,  n'ont  pas  onstilué 
avoué,  et  contre  lesquelles  if  a  élé  donné  défaut 
.tvc   iujoi  ction  de  lus  réassigoer,  parce  qua   la   dé- 


cision qui  intervient  sur  celle  réassignation  est  une 
seconde  décision  non  susceptible  d'opposition  ;  mais 
que  celle  prohibition  n'est  point  faite  pour  c 'Iles  qui 
ont  paru  (lors  du  premier  ju.'emenO,  parce  que  l'arrêt 
ou  le  jugement  qui  est  rendu  sur  la  réassignation, 
n'est,  à  leur  égard,  qu'un  premier  jugement  ou  arrél, 
qui,  s  il  est  rendu  par  défaut,  peut  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'opposition.  — 21  déc.  1806.  Besançon.  D. 
A.  9.  703.— 8  déc.  1818.  Grenoble.  D.A.  9.  703.  D. 
P.  2.  578,  n.  1. 

174.  —  Jugé  de  même  par  l'art.  135  C.  pr,  civ. 
concerne  bien  le  cas  où,  nonobstant  deux  assigna- 
tions à  lui  données,  le  défaillant  qui  a  refusé  de  com- 
paraître, témoigne  ainsi  l'inf-nlioii  de  ne  pas  se  dé- 
fendre, et  occa-ionne  ,  par  un  fait  à  lui  personnel, 
deux  jugemeus  do  défaut;  mais  que  cet  arti;  le  n'est 
pas  applicable  à  la  partie  qui,  a;ant  conslitué  avoué 
sur  la  première  assignation,  a  manifeslé  dans  le  prin- 
cip;  vouloir  se  défendre,  et  contre  laqu.lle  il  n'est  in- 
tervenu qu'un  jugement  de  défaut,  le(|uel  peut  n'être 
que  la  suite  de  la  négligence  de  sou  avoué,  et  parcon- 
séqucnt  d'un  fait  à  elle  pour  ainsi  dire  étranger.  — 2G 
avril  1820.  Toulouse.  D.A.  9.  703,  n.  2.  D.P.  2.  S7.S, 
n.  1. — 23  janv.  1821.  Lvon.  D.P.  25.  2.  49,  n.  1.- 18 
juin.  IHÎG.  Colmar.  EdigaolTen.  D.P.  97.  2.  60.  — 
Conf.  Pig.,  1,  499  ;  Thomines,  n.  1S2. 

173.  —  Mais  une  foule  d'autres  arrêts  ont  décidé 
au  contraire  -jue  le  jugement  ou  arrêt  qui  .idjugo  le 
profit  d'un  défaut  joint,  n'esl  point  susceptible  d'oppo- 
sition, même  de  la  part  des  parties  qui  ont  fait  défaut 
pour  la  première  fois,  lors  de  ce  jugement  ou  arrêt; 
attendu,  d'une  part,  que  les  termes  de  l'art.  155  sont 
généraux  ;  et  que,  d'un  autre  côlè,  la  faculté  d'oppo- 
sition au  premier  défaut,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit, 
prolongerait  indêfinimenl  les  procès  où  figureraient 
un  grand  nombre  de  parties,  et  présenterait  le  danger 
de  voir  des  décisions  opposées  dans  une  même  ins- 
tance et  sur  des  matières  quelquefois  indivisibles.  26 
mai  1X12.  Rennes.  Chipelle.  D.A.  9.  706.  21  juill. 
1812.  Riom.  Goignoux.  D.A.  9.  706.  D.  P.  2.  37«.  — 
18  déc.  1821.  Rouen.  Heudron.  D.  A.  9.  70G.  D.  P.  2. 
578. —  30  nov.  1X21.  Lvon.  Germain.  D.  P.  2."'..  1.  48. 
—11  août  1827.  Riom.  Vevsseyre.  D.P.  29.  2.  2.59. — 
25  janv.  1828.  Bordeaux.  Davènseau.  D.P.  28.  2.  40. 
17  mai  1828.  Colraar.  Grisoy.  D.P.  28.  i.  230. 

176.  —  Décidé  de  même  que  le  jugement  qui  pro- 
nonce sur  le  profit  d'un  défaut  joint,  n'esl  suscepli- 
bfe  d'opposition  de  la  part  d'aucune  des  parties;  il 
importe  peu,  à  cet  égard,  que  le  jour  où  les  parties 
devaient  comparaître  pour  être  slatué  sur  le  fond 
n'eût  pas  élé  indiqué  dans  le  jugement  ou  l'arrêt  de 
jonction,  ni  même  dans  la  signification  qui  eu  aur.iit 
été  faile  auv  avoués  des  comparans,  si  ce  jour  a  été 
annoncé  dans  la  signification  faile  aux  déf.  illans.  Il 
importe  peu  aussi  que  l'appel  de  la  cause  n'ait  pu 
avoir  lieu  au  jour  indiqué,  si  la  cause  a  élé  pliidêe  à 
son  tour  de  rùle. — 13  nov.  1823.  Req  Riom.  Villaine. 
D.A.  9.  707,  n.  2.  D.P.  24.    1.331. 

177.  —  Jugé  de  même  que  les  parties  qui  ne  sont 
intervenues  dans  la  cause  qu'après  le  jugement  d' 
jonction  ,  ne  sont  pas  rccevab  es  à  former  opposition 
au  jugement  qui ,  depuis  leur  intervention  ,  a  statué 
par  défaut  contre  elles  sur  le  profit  du  défaut  j  ùit  : 
ces  parties  ont  dû  prendre  la  cause  dans  l'état  où  elles 
Pont  trouvée,  d»  mémo  que  si  elles  y  avaient  figuré 
dès  le  commeucement.  —6  juill.  1822.  .Montpellier. 
Del  urs.  D.A.  9.  700. 

178. — Jugé  en  outre  que  la  rêjle  qui  inlerd'l  à  lou- 
Ic»  les  parties,  sans  distiirliou,  de  former  opposition 
à  un  jugem'^nt  ou  arrêt  rendu  après  un  arrêt  de 
jonction,  est  applicable  non  seulement  a  l'arrêt  qui  suit 
immédiatement  le  défaut  joint,  mais  aussi  à  un  arrêt 
postérieur,  si  le  premier  de  ces  arrêts  n'évacue  pas 
entièrement  le  proeès  et  les  points  déjJ  on  litige  lors 
du  défaul  joint  ;  car  l'arrêt  qui  suit  et  qui  statue  dêfi- 
nilivement  sur  tous  ces  points,  nu  «ur  ceux  encore  on 
question,  doit  être  réputé  contradietjire  comme  le  pri'- 
micr,  puisqu'il  n'est  pas  d'une  nature  dilTérenle,  qu'il 
n'appartient  pas  à  un  autre  procès,  et  qu'en  mitre  la 
loi  ne  distingue  pas. — 15  juiu  1823.  Toulouse.  Juillac. 
D.P.  20.  2.  218. 

179.  —  On  voit  que  le  système  qui  excepte  de  l'ap- 
plicaiioii  de  l'art.  133  la  partie  contre  liquellc  il  n'est 
intervenu  qu'un  jugement  d'  dé  aut,  e^t  condamné 
par  le  plus  gramlnombre  des  cours  ;  il  l'est  aussi  par 
la  majorité  des  aut -urs  ,  notamment  par  Lepa.;e  , 
Quesl.,p.  110;  Praticien  franc.,  t.  I",  p.  4tO:  Carré, 
n.  032,  qui  est  revenu  à  ce  s\steme  après  l'avoir  coiii- 
battu;  Fav.,  v*  Jugement,  p.  107;  llaulef,  p.  113; 
Iterriat,  p.  ôOS,  note  10,  Poncct,  t.  \",  p.  93;  D.A.tl. 
703,  n.  1. 

Néanmoins,  nous  inclinoni  à  penser,  avec  Tho- 


mines, n.  182,  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  solides  pour 
appliquer  à  la  partie  ([ui  a  comparu  au  jugement  de 
jonction,  la  peine  que  mérite  seul  celui  qui,  deux  foi* 
assigné,  a  deux  fois  fait  défaut;  qu'il  est  rigoureux  de 
condamner  celle  partie  pour  une  seule  négligence, 
peut-être  de  son  avoué.  Sans  doute  la  marche  prescrite 
par  Part.  153  tend  à  prévenir  la  contrariété  des  juge- 
mens;  mais  ce  n'est  passon  but  principal;  etcetincon- 
vénieiit  possible  de  jugemeus  contraires,  inconvénient 
qui,  tous  les  jours,  peut  se  présenl<T,  sans  que  la  loi 
l'empêche,  ne  semble  pas  justifier  sulTisammeutrinter- 
prélatiou  rigoureuse  que  nous  repous.-ons. 

ISO.  —  Du  re.sle,  la  cour  de  Grenoble,  tout  en  «e 
rangeant  à  l'opinion  que  l'art.  153  est  applicable, 
même  à  la  partie  qui  n'a  fait  défaut  que  lors  du  juge- 
ment rendu  sur  le  profit  du  défaut  joint,  a  néanmoins 
fait  exception  à  celte  règle  pour  le  cas  où  il  se  trouve 
en  cause  des  parties  ayant  un  intérêt  entièrement  dis- 
tinct et  séparé.  —  5  juin  1830.  Grenoble.  Broise.  D.  P. 
31.  S.  95. 

131.  —  Lorsqu'un  jugement  ou  arrêt  rendu  par  dé- 
faut contre  une  des  parties,  mais  contradicloirement 
avec  une  autre  qui  avait  le  même  intérêt  que  ledéfail- 
fanl,  S)u  co-obligé  solidaire,  peut  être  attaqué  par  op- 
position, par  la  partie  contre  laquelle  il  aétérei-.du  par 
défaut,  le  bénéfice  de  l'opposition  ne  peut,  à  raison  de 
ridenlité  d'intérêt  et  de  la  solidarité,  être  déclaré 
commun  à  la  partie  qui  s'était  défendue. —  3juin  1806. 
Civ.  c.  Toulouse.  D'Hérisson.  D.  A.  9.  704.  D.  P.  6.  1. 
330. 

1S2.  —  Le  jugement  rendu  sur  le  fond  après  une 
jonction  de  défaut  doit,  à  peine  de  nullité,  statuer  sur 
le  profit  du  défaut.  —  2  janv.  1811.  Montpellier.  Rcch. 
D.  A.  10.  126,  n.2-2.  D.  P.  23.2.  173,  n.  4. 

183.  —  L'arrêt  par  défaut  rendu  sur  réassignation, 
après  un  arrêt  de  jonction  du  profil  d'un  premier  dé- 
faut, étant  réputé  contradictoire  et  iususeeptible  d'op- 
position, il  s'ensuit  que  l'appel  qui  en  est  interjeté  apréf 
les  trois  mois  de  la  signification  qui  eu  a  élé  f.ite,  est 
tardif  et  non-rccevable,  quoique  cet  appel  ait  eu  lieu 
dans  les  trois  mois  de  l'opposition  formée  à  ce  juge- 
ment. —  8  nov.  1820.  Req.  Rouen.  Foret.  D.  P.  ÏT. 
1.  39. 

184.  —  Pour  que  le  délai  de  Pappcl  coure  contre  une 
partie  qui,  après  un  jugement  de  défaut  joint,  s'est 
laissée  condamner  une  seconde  fois  par  défaut,  faute  de 
comparaître,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  second  ju- 
gement soit  signifié  au  défaillant  pir  un  huissier 
commis.  —  30  août  1831.  Bordeaux.  Boulerme.  D.  P. 
32.  2.  18. 

183.  —  La  péremption  établie  par  l'art.  1360.  pr. 
contre  les  jugemeus  par  défaut,  faute  de  constitulioa 
d'avoué,  brsqu'ils  n'ont  pas  été  exécutés  dans  les  six 
mois  de  leur  oblenlion,  ne  s'app.ique  pas  aux  juge- 
meus intervenus  après  jonction  du  profit,  à  une  in- 
stance conlradictoire  avec  d'autres  défendeurs,  et 
après  rèassigmtion  du  défaillant  qui  persiste  à  (aire 
défaut  sur  cette  réassignalion.  —  29  mars  1821.  Gre- 
noble. Deister.  D.  A.  9.  7U,<,  n.  3.  —  23  fév.  1825.  CiT. 
c.  Rennes.  Cartier.  D.  P.  23.  1.  87. 

180. —  Encffet,  s'il  a  pu  paraître  juste  de  n'accir- 
der  qu'une  existence  de  six  mois  à  un  jugement  par 
défaul  contre  feqiief  l'oppoaition  est  recevable  jusqu'à 
l'exécution,  et(iui,  ainsi,  n'est  que  proiisiire,  if  n'y  a 
pas  de  motil's  pour  étendre  la  même  décision  au  jug«- 
ment  rendu  après  jonction  de  profit,  jugement  iusu- 
sceplibte  d'oppasiliou  et  qui  dessaisit  fe  tribunai. 

187.  —  ta  tel  jugement,  d'ailleurs,  ne  peut  être 
allaqué  que  par  fa  voie  d'appef ,  s'il  est  en  premier 
ressort.  Mais  ce  moyen  est  perdu,  lorsque  tr  lis  moi»  se 
sont  écoulés,  après  la  signification,  sans  qu'on  en  ail 
fait  usage.  Le  jugement  acquiert  aforsfa  force  de  chose 
jugée,  et  souvent  avant  fessix  mois  de  sa  prononcia- 
tion. Comment  donc  ce  jugement,  qui  a  force  de  chose 
jugée,  serait-if  déclare  sans  evistenoe,  parce  qu'if  n'au- 
rait pas  été  exéoutc  dans  fes  six  mois  de  sou  obt<Mitioat 
D'un  autre  côté,  il  peut  être  impossible  d'exécuter  fe 
jugemnit  dans  les  six  mois;  par  exemple,  s'if  en  a  été 
i.iterjaé  appef.  On  ne  pourrait  prétendre  qu'if  doit, 
dés  fors,  être  regarde  comme  nou  avenu.  L'art.  1.56, 
malgré  fa  généralité  de  ses  termes,  ne  s'elcnd  donc  pas 
à  tousies  jugemeus  par  défaut.  — D.  P.  *î>.  1.87. 

Anr.  3.  —  Des  formes  de  Vopposition. 

188.  —Ces  formes  sont  déterminées  par  les  art.  iOO, 
IGI,  IC2  C.  pr. 

Le  code  n'ayant  élé  déclaré  exécutoire  qu'a  dater 
du  1"' janvier  1807,  l'opposition  ii  des  arrêts  par  dé- 
faut, rendus  depuis  celle  époque,  mais  sur  des 
appels  interjeté*  aulérieurcment,  a  du  être  fjrméc 


JUGEMENT  PAR  DEFAUT,  art.  S,  §  1", 

d'sprfS  lei  rt^gles  dp  l'ancienne  jurisprudence,  — 
8  juin  ism.  ISriiielIcs.  Rrion.  U.A.  9.  711.  D.P.  2. 
S78,  n.  3.  —  a«  juin.  1809  Civ.  r.  Bcsanron.  Llyron. 
D.A.  9.  711. 

ISn.  —  Mais,  si  l'iustancc  d'appel  a  clé  inlroduilo 
depuis  le  1"  janvier  1807,  l'opposit  on  a  du  élre 
conforme  au  code  de  procédure.  —  G  aïril  ISOS 
Liège.  D.A.  9.  712,  noie. 

190.  —  Les  arl.  161  et  1G2  C.  pr.  qui  teulenl  qne 
l'opposilion  soit  réiléréc  dans  la  huitaine  par  requête 
d'aïoiié  à  avoué,  ne  sont  pas  applicables  à  l'oppo- 
sition formel",  sous  ce  code,  contre  un  jugement  ren- 
du sous  l'empire  d'une  législation  qui  n'exigeait  pas 
cette  réitération.  —  16  juill.  1833.  Toulouse.  S»in- 
sère.  D.P.  33.  2.  191. 

On  oppose  à  cette  décision  la  régie  suivant  la- 
qnclle  on  doit  suivre  la  loi  eiislantc  pour  tnut  c»  qui 
tou.lie  aux  formos  do  la  procédure  '  V.  notre  obser- 
Tïtion  D.P.  32.  2.  191  ),  les  deux  arrêt  ci-dessus,  de 
la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  de  Bruxelles,  soulè- 
Tent,  ce  semble,  la  même  objection. 

S  •"•  —  nex  formes  de  rnpposilion  à  un  jugement 
par  défaut  contre  une  partie  ayant  un  avoué. 

191.  —  Dans  ce  cas,  1'.  pposilion  n'est  recevable 
qu  autant  qu'elle  a  été  formée  par  requête  d'avoué  à 
avoué  [C.  pr.   IGO  ). 

<92.  —  Jugé  ainsi  que  l'opposition  qui  n'est  point 
faite  dans  cdle  forme  esl  nulle.  — 17  mars  1S07.  Tou- 
louse. Luppé.  D.A.  y.  713.  D.P.  â.  579. 

t  ***■  —  ■■■  ^''"''  "■'■''"■  P''""  exemple,  l'opposition 
lorinée  par  de  simples  conclusions  prises  sur  le  bu- 
reau. —  10  avril  ISIO.  Primes.   D.A.  9.  71»,  n.  3. 

,19*.  —  ...  Ou  celle  faite  par  exploit  signifié  à  do- 
micile. —  ta  mars  18IU.  Paris.  —  14  nov.  1S22.  Or- 
léans. U.A.  9.  712,  n. 1. 

*i"'''i'~r''*  *'^"''''^^''""  ^®  ''''^'''  d'opposition  doit 
être  datée;  car  l'opposition  n'étant  recevable  que 
dans  1.1  builaiiie  à  partir  de  la  signifiration  du  juge- 
ment, il  faut  que  l'on  puisse  s'assurer  que  l'opposition 
»  «é  formée  dans  le  délai.  —  D.A.  9.  712,  n.  i. 

196.  —  Un  exploit  d'opposition  est  nul,  lorsque  la 
copie  signibée  ne  contient  point  de  date,  bien  nue 
I  original  soit  régulièrement  datée;  car  cette  copie 
doit  elre  considrée  comme  original  à  l'égard  di  la 
partie  a  qui  elle  est  remise.  —  30  avril  1K07.  Ilruxel- 

n";  4"î'!-."-'*-  "■  ■"^-  "•'■■  -■  •"»•  -  '^«"'f-  Carré, 
n.  Go7;  D.A.   9.  712,   n,  1. 

_  197.  —  Mais  l'erreur  dans  la  relation  do  la  date  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  par  défaut,  n'enlraine  pas 
Jiéces.airement  et  dans  tous  les  cas  la  nullité  de 
I  opposition  qui  est  formé..,  surtout  si  cette  opposition 
mentionne  la  date  de  la   signifiention  du  ju«emenl 

f^r  ,  '.','/'"■""■  '''"•  '■''''  '""'"■  ^"'  '»  «•iSse  cette 
irrégulinté  _2.vril  1823.  Civ.  c.  Pau.  Belin.  D.A. 
9.  714.  D.P.  23.  1.  211. 

de'nniliT;  ""  l"'-'  '.'"■<■"  P»'  "'^ccssairo,  à  peine 
de  nullité,  qiie  la  signifiration  do  la  requête  d'opposi- 
tion contienne  toutes  les  formalitécxigées  par  l'art 
nullB  ''n;rTr  ''■',»J,'""-i"'men»  ;  ainsi  elle  n'est  point 
ti^n'r  •/"'"""'■  "<"  '^"f'-™"  point  dassigna- 
tlon;  décider  autrement,    ce   serait  ajouter   à    Part. 

DA  7^i"'"V'"7-^''"^  '•''  «'•"^'•ll^-  Ilyemans. 

S.a:  9. '7,2-,7r' '■■""' "■"'"■^■'''^■•'•'•p-^^ 

r«',m,A~J'^  '^'■''"''.''"  '''''PP'»i'i»n  dnil  «Ire  signée  par 
t.tè?aii'„n-1î""'''''  ""ll"*^-  '»'■'  '•<•'»  rien  ne  cous- 
is™ t^/""  ""  ""  '"^"'  d'avouéà  avoué.  -  2  nov 
«    80  '^«"'"•'^Février.  D  A.  9.  712,  n.  2.  D.P.  9 

te  soit  nré,nf,'.i  "'"'  pas  nécessaire  que  cette  requc- 
n•.^^  Z..r  °"  P/""''-'''  d"  tribunal,  l'an  160 
quelques  P-^rleniens  ).  i«  août  1810.  Dijon.  D.A. 
201"  *;,  •;""'■  Carré,  n.  608.  Thomines,  n.  191. 
Silion  i"^,;  ?.f  ''"™;""i"-^  '1""  l"  req,„.,e  d'oppo- 
SoU   à  n,   L  J '«""''"'J'"  ''éf""l.    f""le  <le  plaider 

ce  dii  i"^  '  ',;  '■•"l'"'"^'  ''■"'  "'^""'  "•"""  "nlonnanl 
ce  on  juge,  qui  donne  acte  de  lonnosition  ,  i  en 
o  donne  la  signification  i  avoué.  -"^30  mai  184 
Ri' m.  Mondane  .  D.P  32  ■»  7B  __  «a  .T™-  ;.-,■;' 
liiom.  Chassaing.  n.l\  :^3.  î.  i,4  "  """   ''"'"• 

.ii?r.!'  r  ''•  '■"'"''"'  ''"''  ™''«^"ir 'es  moyens  d'onno- 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,     art.  S ,  5  l«r. 


»....,.   a  moins  qui-  des  mo 

dâ"  rer  ô.i'o'l.'  .''  J"'"""'"."'.  -I"-!  cas  iï  ."um,"  de 
.illon  (nr"i',-o':""'""''  """■""  '"''■'""  "'"PPO- 
«Ilîon'  ^  '•'"''''K'iion  de  donner  lei  moyens  d'oppo- 
*'.  elle  n.""^""!  ■'"''  '"  "PP"»i'i""»  Principa- 
dentefor»!  ''''''"'"  •"'"'  *  ''«PP'»''''-"  inci- 
dente formée  contre   uu  arrêt  qui    a   admis  une 


inscription  de  faux.  — 10  janv.  1807.  Besançon.  D.  A 
8.712,  n.  .■■,. 

204. —-Celte  obligation  s'applique  à  une  requête 
d'opposition  contre  un  jugement  par  défaut  en  ma- 
tière sommaire.  Vainement  Pigeau ,  1,  574,  et  Tho- 
mines, n.  192,  argumentent  de  l'art.  405  C.  pr.,  pré- 
tendant qu'il  serait  étrange  d'admettre  une  requélo 
après  le  jugement,  lorsqu'on  ne  pourrait  en  produire 
une  avant  qu'il  fut  rendu.  On  répond  ,  avec  raiso.i, 
que  l'art.  IGt  ne  fait  pas  de  distinction;  que  dans 
les  ransessommaires,  l'énoncé  des  motifs  d'opposition 
dansune  requête  est  d'autant  plus  nécessaire,  qu'il  n'y 
a  moins  de  traces  de  l'instruction  antérieure  au  juge- 
ment; que  l'art.  40.'i  ne  parlant  que  des  procédures 
qui  précèdent  le  jugement,  il  faut  dés  lors  recourir  à 
l'art.  Kil  poiir  la  forme  de  Popposilion  ;  qu'enfin,  dans 
les  causes  pnriérs  devant  les  juges  de  paix  et  de  com- 
merce, et  qui  sont  essentiellement  sommaires,  l'op- 
position am  jngemens  par  défaut  doit  être  motivée 
(C.  pr.  50,  437).  —  Carré,  n.  673;  Fav.,  y°  Opposi- 
tion ;  D.  A.  9.   7U,  n.  9. 

20.';.  —  L'obligation  d'énoncer  les  moyens  est  im- 
posée au  ministère  public  qui  forme  opposition  à  un 
jugement  par  défaut,  de  même  qu'à  tout  autre  op- 
posant.— 12  août  1831.  Bordeaux.  Borom;e.  D.  P. 
32.  2.  133. 

206.  —  11  suffit,  pour  que  le  vœu  de  l'art.  ICI 
soit  rempli ,  que  la  partie  qui  a  obtenu  jugement  ait 
eu  connaissance  des  moyens  d'opposition  par  un  acte 
ou  un  fait  ,-uqucl  le  défaillant  se  réfère  dans  sa  re- 
quête. —  Carré,  n.  G72;  Ilautef. ,  p.  119;  Berriat , 
p.  400;  D.   A.  9.  712,  n.  6. 

207.  —  Jugé  ainsi  que  l'opposition  est  suffisamment 
moti\ée,  lorsqu'elle  se  réfère  à  un  acte  d'appel  qui 
contient  les  griefs  de  l'opposant.  —  7  janv.  1808. 
Bru\elles.  Vanvammel.  D.  A.  1.  490.  D.  P.  1.  17.5.— 
S  juin  1811.  Hennés.  D.  A.  9.  713.  D.  P.  2.  S79. 

208.  —-  Ou  lorsqu'elle  se  réfère  à  ce  qui  a  été  si- 
gnifié, si  les  moyens  se  trouvent  dans  le  jugement  de 
première  instance  régulièrement  signifié.  —  10  août 
1808.  Metz.  Berthier.  D.  A.  9.  713.  D.  P.  2.  S70. 

209.  —  Ou  lorsqu'elle  se  réfère  aux  moyens  plai- 
des en  pr-mière  instante,  s'ils  se  trouvent  dans  le 
jugement  signiûé.  — 14  mars  1809.  Bourges.  D.  A.  9. 
713. 

210.  —  Mais  la  requête  est  nulle,  lorsque,  pour  les 
moyens,  elle  s'en  réfère  aux  conclusions  précédem- 
ment prises  dans  l'exploit  d'appel  ,  lequel  ne  ren- 
ferme lui-même  que  des  conclusions  non  motivées  et 
aucun  grief  spécial.- 21  juill.  1831.  Toulouse.  Vi- 
razels.  D.  P.  33.  2. 133. 

2.H-  —  Est  pareillement  nulle  une  requête  d'op- 
position dans  laquelle  l'opposant  se  borne  à  dé- 
clarer qu'il  Mb  liera  se»  moyens  en  plaidant.  —  17 
mars  18y7.  Toulouse.  Luppé.  D.  A.  9.  713,  n.  2.  D.P. 
2.  579. 

212.  —  Ou  dans  laquelle  il  énonce  simplement  que 
le  jugement  attaqué  est  injuste  au  fond  et  a  mal  à 
propos  homologué  un  rapport  d'experts  qui  fourmille 
de  vices.  —  17  déc.  1832.  Toulouse.  Ducassè.  D.  P.  33. 
â.  153. 

213.—  Ou  dans  laquelle  il  se  borne,  pour  tous  motifs, 
à  l'indicalion  d'un  article  du  code  civil,  sans  dire  eu 
quoi  cet  article  est  applicable  à  la  cause. —  S  février 
1811.  Bruxelles.  Mcaise.  D.  A.  9.  713,  n.  4. 

21  i.  —  Ou  dans  laquelle  il  s'appuie  sur  la  nullité 
d'un  aile,  sans  dire  qu'elle  est  celle  nullité.  —  21 
août  1808.  Bourges.  D.  A,  cof/.,  n.  3. 

21."î. — Jugé  cependant  qu'il  suffiit,  pour  la  yali- 
ditê  de  l'opposition,  de  conclure  à  la  nullité  de  l'ex- 
ploit d'ajoiirnemenl  ,  sans  ajouter  en  (|uoi  consiste 
celte  nullité.  -27  janv.  1818.  Bruxelles.  Canibron. 
D.  A.  7.  7.35.  D.  P.  2.  111. 

210.  —  Du  reste,  l'opposition  qni  indique  les 
moyens  est  recevable,  bien  qu'elle  n'oIVre  pas  tout  le 
développement  dont  elle  était  susceptible.  —  29  juin 
1809.  Hennis  I).  A.  9.  713. 

217. —  L'opposant  peut  proposer  à  l'audience  d'au- 
tres moyens  qne  ceu\  qu'il  a  spécialement  employés 
dans  sa  requête  d'opposition  ,  lorsque  celte  rei|nète 
contient  des  réserves. -25  mai  1810.  Lvon.  Chevelu. 
D.   A.  6.  723.  D.  P.  18.  2.29. 

218.— Iji  effet,  l'art  101  n'exige  pas  que  la  rcquêle 
d'opposition  en  contienne  (oii.t  Icsmoyens.—f.cs  nou- 
veaux moyens  <|ue  l'opposant  signifierait  dans  une 
requête  d'nppnsiti  m  supplémentaire  n'entreraient 
point  en  taxe.  —  Thom.,  n.  192. 

219.  —.Sous  l'ordonnance  de  1707,  il  n'était  |ia> 
exigé,  à  peine  de  nullité,  que  l'opposition  à  un  ju- 
gement par  défaut  conlient  l'olfrc  de  payer  les  frais 
préjiidiciaux.  —  22  therm.  an  to.  Civ.  e.  Préf.  des 
Vosges.  D.  A.  2.  296.  D.  P.  1.  455. 
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Î20.  —  L'opposi^tion  du  ministère  public  à  un  juge- 
ment par  defau  doit  cire  signifiée  non  au  parquet 
mais  au  domicile  de  la  partie  ou  de  son  avoué  —  i« 
août  1831.  Bordeaux.  Boromé.  D.P.  32.  2.  133     ■ 

221.  —Lorsqu'une  parlic  qui  a  formé  régulière- 
ment opposition  a  un  jugement  par  défaut  notifie  à 
son  adversaire  cette  opposition  avec  assignation  nour 
y  faire  statuer,  la  nullité  de  l'explo  l  d'assignation 
n  enlevé  pas  à  l'opposant  le  bénéfice  de  son  opposition 
dont  II  ne  peul  élre  privé  que  par  un  jugement  de  dé- 
bouté. —  42  mess,  an  9.  Civ.  c.  Deburees  D  A  q 
756.  D.P.  2.  592.  '  "• 

222.  —  L'opposition  qui  n'est  pas  signifiée  dans  la 
forme  prescrite  n'arrête  pas  l'exécution  ;  elle  est  reje- 
tée sur  un  simple  acte,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune autre  instruction  (  C.  pr.  loi.  ). 

223.  —  Ainsi,  l'opposition  irrégulière  n'arrête  Vis 
de  plein  droit  lexécution.  C'est  donc  à  tort  qneDela- 
porle  émet  une  opinion  contraire,  t.  i*',  p  106  Si  la 
loi  ajoute  que  l'opposilion  sera  rejetée  sur' un  simple 
acte  cest  qu'il  fallait  prévoir  le  cas  où  l'opposant 
soutiendrait  la  validité  de  son  opposition  et  qïe  son 
adversaire  ne  pouvait  élre  constitue  juge  de  l'irrégu- 
larité; mais  SI  celle  irrégularité  est  prouvée  •  le  tri- 
bunal devra  confirmer  rexéciition  continuée  Carré 
n.  674;  Pig.,  1.  531  ;  D.A.  9.  714,  n.  10. 

'S*.  —  C'est  à  celle  des  chambres  d'une  courlel 
par  exemple,  de  la  cour  do  cassation  )  qui  a  rendu  un 
arrêt  par  défaut,  qu'il  appartient  do  statuer  sur  l'onoo- 
sition.  —20  mars  1821.  Req.  Ville  d'Agde    D  A   11 
590,  n.  2.  D.P.  21.  1.611.  *        "■"■■■^i. 

223.  —  II  n'est  pas  nécessaire  que  l'opposition  soit 
jugée  par  les  mêmes  individus  et  le  mémo  nombre  de 
juges  qni  siégeaient  lors  de  l'arrêt  par  défaut;  il  suffit 
que  l'opposition  soit  portée  devant  le  même  tribunal 
compose  du  nombre  déjuges  prescrit  pour  la  validité 
de  la  décision.  —  Même  arrêt. 

226.  —  Lors  même  qu'il  réussit  dans  son  opposi- 
tion, l'opposant,  bien  qu'il  ne  soil  plus,  comme  au- 
trefois, tenu  de  rembourser  les  frais  occasionnés  par 
le  défaut  avant  d'être  entendu  dans  son  opposition 
doit  néanmoins  les  supporter,  à  moins  qu'il  n'eût  pas 
etc  valablement  assigné  (ar^.  des  art.  5,  65,  331  C 
pr.  ).  —Thom.,  n.  191. 

2â7.  —  Lorsque  l'opposant  succombe  dan»  son  op- 
position, il  suffit  que  le  déboute  résulte  des  termes  gé- 
néraux dans  lesquels  le  second  jugement  est  conçu, 
quand  même  il  ne  serait  point  prononcé  littéral  ment. 
—  22  août  1812.  Turin,  /.annlti.  D.A.  8.  72.  D  P  22 
2.  16t. 

§  2.  —  T>cs  formes  de  l'opposition  ù  un  jugement 
rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué. 

228.  —  Dans  ce  cas,  l'opposition  peut  être  formée, 
soit  par  ace  exlra-judiraire,  soit  par  déclaration  sur 
les  c  mmandemens,  procès-verbaux  de  saiie  ou  d'em- 
prisonnement, ou  tout  autre  acte  d'exêculion  à  la 
charge  par  l'opposint  de  la  réitérer  avec  conslitntion 
d'avoué,  par  requête  dans  la  huitaine;  passé  lequel 
temps  elle  n'est  plus  receiable,  etl'execulion  est  coii- 
tiauée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner  (C. 
pr.  102  ). 

229.  —  Pourvu  que  l'acte  cxtra-judicaire,  si  l'oppo- 
sant a  choisi  cette  forme,  soil  valable  comme  tel, 
l'opposilion  est  recevable,  quoique  l'acte  ne  puisse  être 
niainlenu  comme  ajournement.—  12  fév.  1807.  Mme*. 
Dnparc.  D.A.  9.  715,  n.2. 

'■^30.  —  Si  l'opposition  est  formée  par  exploit  coD- 
lenanl  assignation,  conslilution  d'avoué  et  renoncia- 
tion des  moyens,  il  n'est  pas  nécnssaire  qu'el'esoiC 
réiléree  par  reo.uéle;  altendii  que  l'art.  102  n'exige  la 
rèilèration  que  dans  le  cas  d'une  simple  déclaration 
d'opposiiion  surcommamiement  ou  autre  acte  d'exécu- 
tion, ou  lorsque  l'oiposition  a  été  faite  paracl^  extra- 
jinliciaire,  et  qu'on  ne  peul  consiilerer  comme  extra- 
jtidicaire  une  assignation  contenant  constitiiiion  d'a- 
voué; qu'une  requête  ne  serait  que  la  eopiedes  moyen* 
déj,^  signiliès  avec  la  constitution  d'avoué;  que  le  mods 
d'ojip  isiiion  par  exploit  conlenanl  ajournement  et 
consiitiiiinn  d'avoué,  outre  qu'il  ménage  des  frais  aux 
parties,  abrège  aussi  les  délais,  le  défendeur  à  l'oppo- 
sition pouvant  anticiper  sur  les  délais  d'ajournement, 
et  poricr  plus  tel  sa  cause  à  l'audience.  —  24  nov 
)«»7.  Mmes,  D.A.  9.  71G.  D.P.  11.  2.  16.  —  13  juin 
ISin.  Mmes.  Martin.  D.A.  itD.P.  eod.  —11  déc.  1819. 
Mniffs.  D.A.  ibil.  —  9  juin  1820.  Iliom.  Garde.  D.A. 
9.  7/(,',  n.2.  D.r.  2.  579.  —  10  fév.  1821.  Toulouse. 
Salignae.  D.A.  9.  710,  n.  1-1.-22  avril  I8J5.  CoJ- 
mar.  .Schnell.  D.P.  30.  2.  l.'S.  —  âo  nov.  1829.  Tou- 
louse. A^archant.  D.P.  30.  2.  SS9.  —  4 mars  1830.  Pa- 
ris. Millot.  D.P.  30.  2.  108. —  9  mai  1831.  Paris,  Salo- 
inez.  D.P.  31.  ï.  447.  —  Conf.  Carré,  n.  684;  F«T., 
'»"  Opposition;  D.A.  9.  715,  n.  3. 
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i08 

»-,   -Ju'é  aucontrâire.queropposUionàunju- 
ojl.  — Ju^"^.""    ,         ^    comparaître,  formce  ai- 

îeclemcnl  par  "!''»  ', ;«  te«"abî<=  sr^llo  .ra  pas  eie 
stilulion  d"oué  est  nm.  rec.Ta  ,,„ii,i„e,  celte 

réitérée,  par  ''1"?"^,^,^ °J,„' "  jVe  de  i'opposiliou  , 
requête  étant  la  '°'^^  "^'"^ll^Xs  i\s,ié  c<^s  pré- 
puUquelle  est  prescrit^  dai^  tou>  les  j,^^ ^^u^. 

S[.ÎD:i::'5i^»ruï:--cî^^-'-«'^'>-'- 

nés.  n.  i94. 


pas  encourue  de  P'^'"  f  °"  ' ',1,  '^^nléres,é.-.  In  fin  de 
^erte  par  le  si  eue  •  d  a  P^"';  .  ,^  j^  l'opposilion, 
non-rece>oir  resuUanl  '';.,  j* .^.L^^jje  public  -  Carré, 
ne  tenant  éNidemmeul  point  a  l  ordre  puu 

n.  653;  U.A.  9.  "f,  »•  *• 


_s.  n.  m.  ^      flj  doute  que 

95».  _  Quoi  qu'il  e"4»''i„VJu,  pacte  manquant 
la  réitérai!  >n  e,t  ■'^«'f '.^i,,  Jrraiournemei.t,  n'a 

„30.  Uioo.  -  -^^„^*;,»-  ,,3,,  ,«0.  qui  .eut  que 
234.  —  A  la  oii'e'c"'-"^  siirnifiee  à  avoue,  1  art. 
„  requae  d»}'P°^;»"ue  elle  °pa  laquelle  lopposi- 
,6îevse  ^"''r'f"'  îaenne  consli.ution  d-«>oue, 
tion  est  f<^'\^'"^J.""Séeà  l-a>oue  delapartie 
X^sT-'"o"aoU'';81o'T'reves.  Naum.  D.A.  0.  .t.. 

fiée  à. sa  réquisition.- 8  ^J.a^.'* 

Cauqu.l_D^A.  ^    ,  -^  _^.  ^^  ^^  ,,Hératioa  de  l'oppo- 

.^o^par^uét..on^n  parler  ^^ 

-''■  -  '■"I.T  1  fa^'-XIoU  signifiée  à  per- 
atteigne  son  b"t''l',»^\\''i„i  mie  des  arrêts  de  parle- 

sUion,  5  "■'•,°V^:.-'„4'^"e^aire  que  la  requête  con- 

858.  —  lin  e^l  pas  «e  "^ '"  .  ,  ' ,  ■  n.j,.^igc  pas  que 

tienne  assignation  pour  P  "'f  ^^v^J^emps  queMa  re- 

«•■-r3r^^?:!eC.iri'iui^i"ci^n; 

lopposonl  peut    pour  arreterj^e  ,^,     „  ,„;  „.- 

un  réfère  de>aiil  le  P";,'"""";  ,         magistral 

pétant  sa  <i"l^'r:mon   d  oppo»    ou     <.'<■«        -^„,  ^^ 

ordonnerai,  le  *""'*•  ^"''^"■'"'TlaJè    e  refus  ille- 

"tj:  -  r:;:;;i.ion  ue  v^^^^j^^  ^à 

partie  déf  .ilbn.e  '"'■-":^';",  i',^,  Si  dan*  la  cause 
Su  ne  nuitqua..xp,rli_e,qu.  I.gura^n^  _^^   j,^_ 

(Fav.,  i.  ^^.' ^^„;^„,-„ '.e-Vautres  que  la  partie  peu- 
miau,  p.  1-^4.  r""^  Xsans  nu'il  soit  néceisaire  de 
Tent  sonnoser  pour  ell  ■  sans  ipi  u  j 

Jrésen.eVà  l'huissier  »■"  P;»^^;"'^"?,,»,"  à'  ù  femme 
abomines.  "•  '";;^;'^ro'',     u'g  n   de  la  maison.  Du 
î-^Xi^ï^rT^at^iiou^;^;;^---- 
?^r.ii:"r^y d^^'pZ^oir.  del^c^po^ant^ 
,,,  _  E-op^^^oi.    ..on  re,.o..eléeJans  la  U^ 

laine  par  requelc  et  ""'.',  '/,,•,  dappcl,  qui  corn- 
et narréte  pas.le  cou  >  t-»P  aioi  i^.  la  l.uiuiue. 
mence  a  courir  depu..l  i^P"  d_  a. -,.1K.  V).V. 
—  îi  mai  1810.  Uesaoçon.  bib.iie. 

'•,V"-  _  .Si  1.  partie  a  déclaré  son  opposition  sur  un 
U^Iircomma.S.eme.a^.M:proc  ..^i;^-'---, 
eiéculion,  elqu  elle  ne  la  \'^'^„,';-.„„„siiiou,  il  sans 

"^U"'  *'i'aii*'ain°i''q..e  lopposilion  à  une  saisie, 
r  nî  n,7  acte  ourlj-nliciaire  el  no.,  réileree  co.i- 
faile  par    acle  o«r    j  ^^  ^^^  obslacle 

fermement  ^..' "';  ''';„.,r,'^,iies  du  créancier.  De» 
t  la  -"""rf  :;^*';"'«''""^"  don.mage,-i..te- 
ilu'conÎKle  i:^uîsui,iu.l,   qui.  uouob.uut   u..c 


^«,l;:^!!j„gé,dapr«;amén.ré,U=,uVn^jère 
de  eommerce,com.neen  ma     re  c m    ,        J^^ 
lion  à  un    uge.ne..l  P^J'^f;',  '  ' ,  ,«  act.'  d-exéculion. 

î^r;^^u:^;ar"^P5,a-,le;^-fi^ 

!;:rr'p?o::^nJ^.--aoa-83;'Varis..acque. 

"  Béddl-;:;»^  !S  'orsa..'- jugent  rendu  ,«r 
défaut  contre  "'-  P'^  'M-  l\^::,l]:Z.^ui ,  et 
signifie  à  per^on.  e,  "  suiV  ,,.  défaillant  déclare  à 
itératif  comma,ulo.nen  .  1^  ^f^"^  3,,  ^„  ^e  Pex- 
nuiissier  f-">",°^P°,   ""d^déché'ince  ,    renouveler 

-:Bir;e,lcd;^;;--^-":r^^ 

client.  -  .^1  dec.  «u  ^^^^^^  ,^   „ 

.T,u  _s  lavoue  de  la  parut  mui  "  ,.     j    j 

„e-nt  e.t  decedé,  on  -.P^'^P^'^iCtl^^  d'avoué  au 
faire  notifier  une  nouvelle  <^<'"'y'J'\°  ^i^  ci-dessus, 
défaillant .  leque   '^ '^""' ""'"iVrliiérer  son  opposi- 

îisn^^r^^r:^---^'-'-^'-»"^^'^-''^- 

?::islyé^^\a^4^ê.oj^ition;^s..oppos.- 

fiée  à  personne  ou  domicile.  —  Carre,  n.  «o   , 
'•:î;:^Zconvienlgé^alementque^Ja-<,u^e 
de  réitération,  Pf^^'^fJ,   i"!^  i  '01  .Mais  est-ce  à 

peine  de  nulUle  •>"''•  prononçant  pas  de  nul- 

Demiau,  p.  lo.-,  1  ^\^;\°-  ",  5^„o  ^i  Dalloi,  9,-15, 
liié.  Carré,  au  '=°,'"7'" •  ;.  don  il  s'agi  comme 
„.  ,0,  ".?f,^1''"','*,J°Xqut.î  motif  de°  di,penser 
substantielle.    El,  en   e'K.'.  U  ^  j^  ^g^. 

l'opposant  à  un  J^S?"/,  '^  P^évêreme  U  prescrite  à 
parjure  d'une  «^  .^^  -"  ^d  faut  faute  de  con- 
lopposant  a  ""  J"f„7t"jy c.  pr.  n'exigent-.ls  pas 
dure?  Les  art.cles  -0  el  4o^^.  V  contrcpart.es 

que  l'oppos''-?»  \'*,=V„U°n"uvée'--Ua  même  solu- 
ï-ajantpasdavoie  so     .nouvce^  ^^^  ^^^^  ^^ 

Ion  ne  s'eiiduit-dle  P^f  •="',  ,„o,,e„s  li'opposiiion 
licle  .0-2,  d.»^  «"™"  ^"V,;"  a?  n'e...rero.,l  en 
fournis  P'>>''^""'."""iL„ove2s  avaient  ete  i.isérés 
„^e?- Toutefois,  ^' ''i'^T'o",  là  declaralion  q«i, 
dans  l-acte  "'""J' •*'['','",  le". de  la  requête  ,  il  suf- 
'fiîa"ft':  ^c^^  s^X  *quV  JeU^ci  se  "referai  à  ses 
movens 


y^^Ledéfail,ar.nepov.railoppo^,- 
dant,  des  exceptions  qui  ^^  '„;,,^  à  se  co.ivrir  par 

^•:i;rS;i^frïalo[r'::n';.;^id^..t.^Carre.n.«90; 

"■4;tu"'nuuùédelareq..éted..i^si.ion^pe»t 
éir^Koposêe  tant  queje  j..gennM.l^n^^^ 
-;^;'!i:''na-  ^^-  MouîpeUiei.^^auquil.  D.  A. 
9.  -35.  D.  P.  2.  «8».  "•  *• 

ART.  6.  -  Des  délais  pour  former  et  pour  réitérer 
l'opposition. 

I  ,er   ^  DU  délai  de  Vopposittonen  général. 

suspend  point   celte  ev«ul.on    -  »  l    >{;■  .,    ,_^^^  _ 
Bruxelles.   N  anpji-  We.  "•  A-  '•  '  "  ' 


^ii^^géailslqu-on-p^-;^-!;;;;^^!:;^^ 

arrêt,  un  moyen  d''  "ssa""»  j  '  '^,  .'';ë"ue?  q"<>'l'»» 
à  un  arrêt  par  défaut  »""  ,' ■  ^'S^^^rété  prêscn- 
lardi>e    si  la  fin  de  non-recevoir  n  a  P»^  »'    f       ,. 

EHrj3!arî.Cm.ts:^.^ïrrn.B^ 

^■»!-"^'''  Tuffê  d'après  la  même  régie,  qu'une  conr 
^•cT'^.?un{::,!Çlli-^àuniug.menlpar    e^^ 

'■^:  _  Jugé  encore  que  l'opposition  à  un  iuge_. 

ment  par  défaut,  ""'l^^.'^»",'".  «vt:  pr.).ëlre 
rué,,'^a  pu,  quoiq..e  tard.ve  (/,^  "^ra'^atlst'é  que 
déclaré  recev.ble    s.  '»_'''"''        j   renoncé  à  faire 

^^ge'Tc^etter  d    ^^^'^^^  %r    '''" 

^îrcTt^^i^^^^^^-P^^-^"^"'-"^'^-^'- 
_  V.  Désaveu.  .  ,    l'opposition, 

260.  -  Pour  f»'«/»"""^-,r„„rie  jugement  par 
il  faut  un  acte  .r<^?,''''"  .'Jf,'  '  Ses  légales.  C'est 
défaut  ail  ele  sig"'"^  '^«■'*^f  f,  ^  courir  le  délai  de 
l^opfos'S ruitiur-nT-p^r  défaut  faute  de  ,..- 

faite  à  l'avoué  <:on*l.'>"f  .^°f,Pf'èsf  valable  ^^  fùi 
dutribu.ialdeprem.ere..    a  et  ^^  ^^^^^ 

courir  le  dda.  J*  '  <'PP°*'"°3- )  -  t"  «oui  18IO. 
an  8,  art.  7.  "•,  =>  =  ^-  ?[/  9'  -n.  D.l'.  2.  S80. 
Bruxelles.  Stractmans.   D.A.    9. 

en  France.  ,      d'exécution  d'un  jugc- 

2C3.  -  Lorsque  des  ac  es  a  ex  .^  ^.^ 

ment  par  défaut  son    s.gmfi     a  1^^^.^   ^_  ^^^^ 

pas  son  domicile  ,f.°/',^"'^i„es  délais  .,ue  pour 
former  son  0PP°*'''°'V  ,"  "ent.  -  H  f*^-  'S'^- 
comparaître  sur  un  "JO"''»''!^;"  d.P.  1«.  »  •  f*-  , 
Trêves.  Ueddcrsdoff.  "-^  ■'•,],3i  de  l'opposition  est 
-"■r   ^"ifdèeès     a  su  pension,  Y.  démission 

rratùér^uTe  d^cL^'de  '•"£"«  p^'^,^  "^rvii 

;'r»3:Carré;n.'Gti8;D.A.9..n.n.*. 

frcS:;;éT..v.'?r;,'^4ïïpr'5'<..^»^-       . 

"';,.. -^0  délai  .opposUion^netanl  pie  même 
2G(i.  -Una  vu  M.p  «q™  ^  f„„d,   le  juge- 

rnrtsri::^i;!::H!;^^e!;^"afejav.ué^efu. 
ïb^a'^.s^!?:^"^---""'"^'^'"'^^"'^" 

il  y  a  plus  de  d.nuulle.  nlaider  a  fait  qu«'- 

?,«,.'_  ;;i  l'avoue  '1"' "  '  /"ou^'  cite  du  mandai 
nue  acte  'la':"P'»'°"„"P  Xccment  de  la  cause  au 
(comme  s'il  »  <:""'=°""LT„,Pemc"l  est  rendu  par  dé 
Ule,  à  nne  fix..o..),leJU  ^"^f;4^^,,t  ^3,,      ,  ,^ 

faut  faute  de   plaider,  la  P»"  "       ,^oS.   Limoges 

réellemct    rcpré.e..ue    -  J   »o^^ 

Bernadel.  D.A.  9.  'U-  ^■;;,  *•;  l'avoué  constitue  pa 

3,,8.  —  Juge  de  même  que  si  la       réclamation,  I 

r.pVlanl    a%eçu  de  1  .nlnm •   ^"^^^^,^,„_   parri 

signification    de  .>'"T'    ."''"trc  l'appelant  est  cens 

par  défaut  qui  """.V^"'."  ,  a.""^'-  »'«»  .1»'^  " 
ïendu  contre  une  P"  "•  »  ,î"  pas  ;  eu  consequena 
voué  co..slitue..ejc  P^é'^.ie  P     .j^,^,,;     ,^  je, 

lopposilio.i  do.  '•^;^/",r^.\  a.  à  cet  c^arJ,  a..cui 
signification  a  m»""--    ,',,Vuê  'constitu?  par  l'app. 

i'i::iri'XSuép«  '•""■■"'•  -"  "^ 
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Bruxelles.  Noizel.  D.  A.  9.  719.  D.  P.  2.  SSO.  — Conf. 
Carré,  n.  GlG:  Poncel,  I.  322;  D.  A.  9.  718,  ii.  2. 

2G9.  —  Jugé  cependanl  (mais  à  lort,  ce  si'mble}  que 
lorsque  le  déleiideiir ,  assigné  de\aiit  un  tribunal  dp 
commerce,  comparait  par  son  agréé  ,  qui  demande  et 
obtient  la  remise  de  ia  cause,  et  (jue  ni  lui  ni  sou 
agréé  ne  se  présentent  à  l'audience  fixée  lors  de  la  re- 
mise, le  jugement  qui  le  condamne  alors  au  paiement 
de  la  demande,  est  rendu  par  déftiul,  faute  de  compa- 
raître, et  non  fauie  de  plaider,  encore  qu'on  lui  ail 
donné  cette  dernière  qualification  ;  il  est,  eu  consé- 
quence, susceptible  d'opposition,  postérieurement  à  la 
huitaine  de  la  signification  ,  et  jusqu'à  l'exécution. 

—  2C  août  1S29.  Paris.  ISarriùre.  D.  P.  29.  2.  301. 

270.  — (?«''',  lorsque  l'avoué  qui  ne  se  présente 
pas  ou  refuse  de  plaider  n'a  fait  aucun  acte  d'accep- 
talion?  Les  tribunaux  sont  partagés  sur  cette  ques- 
tioo. 

271.  —  D'une  part,  il  a  été  jugé  que  le  demandeur 
ou  l'appelant  doit  être  réputé  avoir  avoué  ,  dans  le 
sens  de  l'art.  f.'i7,  par  cela  seul  que  l'jjournemeiit  ou 
l'acte  d'appel  contient  constitution  d'aVi.ué ,  alors 
même  que  celui-ci  aurait,  à  l'audience  ,  déclaré  u'a- 
Toir  reçu  ni  pièces,  ni  avis  d'occuper  ,  et  aurait,  par 
ce  motif,  refusé  de  conclure  et  de  plaider  :  c'est  au 
demandeur  ou  à  rappelant  à  munir  l'avoué  qu'il  choi- 
sit des  pièces  nécessaires  pour  sa  défense.—  i  mai  1812. 
Civ.  c.  Liège.  Cremer.  D.  A.  9.  720.  D.  P.  12.  1.  400. 

—  9janT.  1811.  Turin.  Mgra.  D.  P.  11.  2.  102.  —  3 
août  1811.  —  Home.  Francisci.  D.  A.  9.  720.  D.  P.  2. 
S80.  —  20  fév.  1812.  Limoges.  iMosnicr.  D.  A.  9.  720. 
D.  P.  S.  Ssi  ,  n.  ;;.  —  17  mai  1830.  Req.  Limoges. 
Faure-Lalande.  D.  P.  30.  1.  248. 

272.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  lorsque  le  mî- 
nislère  public,  chargé  de  soutenir  les  intérêts  de  l'etal 
ou  d'une  admini.^tration,  reftise,  à  l'audience,  de  pren- 
dre des  conclusions,  faute  de  renseignemens ,  l'arrêt 
par  défaut  qui  intervient  contre  lui  ,  au  requis  de  la 
partie,  est  rendu  faute  de  défendre.  En  conséquence  , 
l'opposition  qu'il  y  formerait  ne  serait  plus  reccvable 
après  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'art.  157  du 
code  de  procédure.  —  12  août  1S3I.  Bordeaux.  Boro- 
mé.  D.  P.  32.  2.  133. 

973.  —  Jugé  enfin  que  la  condamnation  par  défaut, 
prononcée  eu  première  instance  contre  le  défendeur 
à  défaut  de  justification  du  paiement  de  l'amende  en- 
courue pour  non  comparution  au  bureau  de  concilia- 
lion,  doit,  s'il  a  constitué  avoué,  être  réputée  par  dé- 
faut faute  de  plaider  et  non  par  défaut  faute  de  com- 
paraitie.  —  19  fcv.  1831.  Paris.  Roger.  D.  P.  34.  2. 
183. 

274.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire, 
que  si  l'avoué  constitué  par  l'appelant  ne  se  présente 
pas,  s'il  refuse  d'occuper,  ou  s'il  déclare  n'avoir  encore 
ni  instructions,  ni  pièces,  ni  pouvoirs,  l'arrêt  qui  in- 
lerTicnt  est  censé  rendu  contre  une  partie  n'avant 
pas  d'avoué;  en  conséquence,  il  est  susceptibl;'  d'op- 
position après  la  huitaine  de  la  signification.  —  12 
janT.  1808.  Nimes.  D.  A.  9.  719.  —  9  ddv.  1808.  — 
Limoges.  Bernadct,  D.  A.  9.  719.  D.  P.  2.  ;;8n.  —  18 
noT.  isnx.  Mmes.  D.  A.  9.  719.  D.  P.  9.  2.  77.— 31  déc. 
1808.  Colmar.  Spehne.  D.  A.  9.  721.  —  2  oct.  1810. 
Paris.  U.  A.  9.  719. 

275.  —  C'est  ce  dernier  système  qu'adoptent  Carré, 
D.  6lG,  cl  Poncel,  1,  Mi.  —  Dalloz,  9,  718,  n.  2,  estime 
aussi  que,  lorsque  l'avoué  déclare  ne  point  accepter 
la  constitution,  on  ne  saurait  prétendre  qu'il  y  a  un 
avoué  dans  la  caus-,  mais  il  ajoute  que  si  l'avoué  se 
borne  à  ne  pas  se  présenter,  le  danger  des  conniven- 
ces entre  lui  el  le  demandeur  iloit  faire  présumer  son 
acceptation  ;  qu'enfin  Pavoué  qui  ne  se  présente  que 
poiirdéclarer  n'avoir  pas  reçu  de  pou^oir,  de  ])ièces , 
ni  d'instructions,  n'empêche  pas ,  par  cette  déclara- 
lion  ,  que  le  jugement  ne  soit  rendu  contre  avoué, 
puisqu'au'renieiil  il  dépendrait  d'un  plaideur  de  mau- 
vaise foi  de  prolonger  jusqu'à  l'exécution  ,  par  le  re- 
tard de  l'envoi  des  pièces,  le  délai  de  l'opposition. 

*'">•  —  Quant  à  Pigcau.  Comiii.,  1,  3M;  Uautefcuile, 
p.  114;  Fav.ird,  3,  IGl;  Thomiiu'S,  n.  17G,  ils  ne  re- 
gardent pas  l'acceptation  de  l'avoué  comme  néces- 
«airc,  son  mini-tero  ctanl  forcé,  sauf  les  cas  légitimes 
d'excuse.  En  conséquence,  ils  professent  sans  restric- 
tion la  doctrine  émise  par  les  arrêts  ci-dessus  de  la 
Cour  de  cassation. 

_*77.  —  Lorsqu'un  aroué  a  él*  constitué  par  acte 
4'appel ,  l'arrêt  intervenu  par  défaut  contre  rappe- 
lant est  réputé  rendu  contre  p.irtie  ayant  avoue, 
quoique  celui-ci  ait  déclaré  n'avoir  pas  ch  rge  d'oc- 
cuper ,  s'il  ne  justifie  pas  d'une  révocation  ,  el 
Qu  il  se  présente  si;r  l'oppn.itioji  ,  sans  con-litution 
Homellc.  —  31  dec.  ISIl.  Lyon.  D.  A.  9.  719.  —  26 

m 


fcT.  1812.  Limoges.  Chosnier.  D.  A.  9.  720,  n.  5.  D.P. 
2.  S8I,  n.  S. 

27S.  —  Lorsqu'un  aroué  a  déclaré  ne  se  consti- 
tuer que  pour  proposer  un  déclinaloire,  et  qu'en 
effet,  il  a  conclu  seulement  sur  celle  exception,  qui 
a  été  rejet'''e,  le  jugement  rendu  postérieurement,  sur 
le  fond,  a  le  caractère  de  jugement  par  défaut  contre 
partie,  et  non  pasdejugement  par  défaut  contre  avoué. 

—  18  janv.  1850.  Civ.    r.  Aix.  Aymes.  D.  P.  30.  1. 
G5. 

279.  —  Lofsqu'un  jugement  par  défaut  est  signifié 
à  un  avoué  qui  n'a  été  constitué  qu'après  le  jugement, 
l'opposition  est  rccevable,  non  seulement  pendant 
huitaine,  mais  jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  com- 
me si  la  signification  n'axait  été  failequ'à  personne  ou 
à  domicile.  —  3  mai  1813.  Caen.  Ridel.  V.  A.  9.  721, 
n.  G.  D.  P.  l.'i.  J.  31. 

280.  —  Qu'un  avoué  soil  assigné  dans  une  alTaire 
qui  lui  soit  personnelle,  cl  qu'il  fasse  défaul,$ans  être 
constitué,  le  jugement  est  rendu  contre  partie  :  car  il 
n'a  été  assigné  que  comme  particulier  ;  la  conslitu- 
liou  seule  aurait  pu  lui  donner  le  caractère  d'avoué. 

—  Pig.,  Comm.,  1,  5il  ;  D.  A.  9.  719,  n.  S. 

281.  • —  Dans  certains  cas,  tels  qu"  ceux  prévus  par 
les  art.  49C  et  1038,  la  constitution  d'avoué  est  de  droit; 
alors  le  défaut  est  nécessairement  contre  avoué.  — 
Pig.,  cod.  lue;  D.  A.  9.  719,  n.  5. 

282.  —  La  fausse  qualification  de  jugement  par 
défaut  contre  avoué,  donnée  à  un  jugement,  est  une 
erreur  de  fait,  qui  peul  toujours  être  réparée,  soit  par 
les  juges  qui  l'ont  rendue,  soit,  sur  leurs  refus,  par  la 
cour  royale.  L'exécution  même  du  jugement  n'y  met 
point  obstacle,  l'acquiescement  ne  portant,  dans  ce 
cas,  que  sur  le  dispositif  (C.  civ.  1331).  —  18  janv. 
1830.  Civ.  r.  Ai.v.  Aymes.  D.  P.  30  1.  Go. 

§  3.  —  Du  délai  de  l'opposilion  aux  jugemens  par 
défaut  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

Devant  la  justice  de  paix,  il  ne  peut  y  avoir  d'au- 
tre défaut  que  celui  de  comparaître.  «  La  partie  con- 
damnée par  défaut  pour  former  opposition  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  faite  par  l'huissier  du 
juge  de  paix,  ou  autre  qu'il  aura  commis  (C.  pr. 
20). 

283.  —  Ces  trois  jours  ne  sonl  pas  francs;  l'oppo- 
sition faite  le  1"'  septembre  à  un  jugement  signifié  le 
28  août  n'est  plus  reccvable.  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  le  dernier  jour  du  délai  utile  est  un  jour  fé- 
rié.—2.'>  nov.  1824.  Req.  Bernard.  D.  A.  9.  723.  D.  P. 
2.  581. 

284.  —  Celte  décision,  fondée  sur  les  termes  de  la 
loi,  dans  Us  trois  jours,  est  conforme  à  l'opinion  de 
Carré,  n.  90,  de  Levasseur,  p.  77,  du  Pratic.  franc, 
t.  I""',  p.  108,  et  de  Dali.,  9.  720,  n.  1.  —  Contra: 
Commailles. 

28.';.  —  La  loi  comptant  à  parlirde  la  signification, 
le  jour  de  la  signification  ne  doit  pas  être  compté.  — 
Carré,  n.  90;  D.  A.  9.  721,  n.  1. 

280.  —  .Suivant  Carré,  n.  92,  el  Dalloz,  9.  721,  n. 
1,  les  dimanches  el  jours  de  fête  légale  ne  sonl  pas 
comptés,  aucune  signification  ne  pouvant  être  faite 
ces  jours-là,  de  sorte  que  la  signincation  ayant  été 
faite  un  vendre.ii,  l'opposition  sérail  valablement  for- 
mée le  mardi  suivant.  Mais  nous  préférons  la  décision 
contraire  de  l'arrêt  ci-dessus,  du  2.'»  nov.  1S21.  — 
Ouand  le  dernier  jour  du  délai  est  férié,  la  partie  peul 
prendre  permission  du  juge,  pour  former  son  opposi- 
tion le  jour  férié. 

287.  —  On  applique  au  délai  fixé  par  l'art.  90  la 
règle  de  l'augmentation  à  raison  d  s  dislances;  ici  la 
loi  spéciale  ne  dérog  '  pas,  comme  pour  la  conq)uta- 
lion  des  trois  jours,  aux  dispositions  générales  de  l'art. 
1033.  —  Carré,  n.  91  ;  D.  A.  9.  721,  n.  2. 

288.  —  La  partie  condamnée  par  défaut  par  un 
juge  de  paix,  peut  former  opposition  avant  la  notifica- 
tion du  jugement,  laquelle  n'a  pour  bul  que  de  faire 
connaître  la  sentence.  Aucun  texte  n'interdit  de 
devancer  celle  notification.  —  Carré,  n.  91;  D.  A.  9. 
721,  n.  3. 

289.  —  î.e  juge  de  paix  peut,  dans  des  circonstan- 
ces éiuimérées  à  l'art.  21.  proroger  le  délai  de  l'opposi- 
tion, et  relever  le  défaillanlde  la  déchéance,  sansètro 
obligé  de  motiver  celle  prorogation  ;  la  loi  ne  l'exige 
pas.  —  Delap.,  1,  19;  Carré,  n.  86;  D.  A.  9.  721, 
n.  4. 

290.  — ■  Il  n'est  pas  néfessaire  que  ce  soil  à  haute 
voix  ,  mais  eonfidenliellement   qu'aient    lieu  les  re- 

Îrésentalions  d'après  lesqinlles  l'art.  21  autorise 
e  juge  de  paix  à  proroger  le  délai;  puisque  ce  juge 
n'est,  en  général,  pas  aslreiot  à  des  formes  rigou- 
reuses, et   qu'il   peut   proroger   sur   les   rensigne- 


mens  qu'il  a  acquis  par  lui-même.  — Carré,  n.  97; 
D.A.    9.  721,  n.  S.  —  Coiioâ:  Delaporle. 

291.  — Par  quel  acte  le  défaillant  qui  n'a  pu  être 
instruit  de  la  procédure  doii-il  demander  à  être  re- 
levé de  la  déchéance?  Le  juge  doil  adopter  le  modèle 
moins  lent  et  le  moins  dispendieux.  Mais  on  ne  voit 
pas  de  motif  de  préférer,  sous  peine  de  nullité,  la  voie 
d'une  requête  afin  d'autorisation  à  s'opposer  après  le 
délai,  à  une  opposition  signifiée  que  le  juge  admette 
ou  rejette.  Delaporte,  1,  2(i,  penche  pour  le  premier 
moyen;  Carré,  n.  98,  pour  le  second.  —  D.A.  9.  721, 
n.  c. 

292.  —  Le  même  art.  21  ne  prévoit  que  le  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie;  mais  si  le  défaillant  justifiait  d'un 
autre  éTénement  de  force  majeure,  il  pourrait  aussi 
être  relevé  :  le  juge  de  paix  est  essenliellemenl  ud 
appréciateur  des  circonstances,  un  juge  d'équité.  — 
Carré,  n.  99;  D.A.  9.  721,  n.  7. 

293.  —  L'art.  436  C.  pr.  avait  limité  à  huitaine 
après  le  jour  de  la  signification  le  délai  de  l'opposi- 
lion aux  jugemens  des  tribunaux  de  commerce.  .Mais 
l'an.  043  C.  comm.  a  déclaré  les  art.  ISO,  158  el  159 
du  C.  de  pr.  applicables  ux  jugemens  commerc:aux, 
c'est-à-dire  que  l'opposition  a  élé  par  là  reconnue  rc- 
cevable jusqu'à  l'exécution  des  jugemens.  —  D.  A.  9. 
721,  n.  8. 

294.  —  Jugé  ainsi  que  l'art.  43G  C.  pr.  a  été  abrogé, 
quant  aux  matières  commerciales,  par  l'arl.  G43  C, 
comm.,  el  qu'en  conséquence  l'opposilion  à  un  juge- 
ment de  tribunal  de  commerce,  rendu  par  défaut  (con- 
tre une  partie  non  représentée  ni  par  un  agréé  ni  par 
un  fondé  de  pouvoir),  est  reccvable,  encore  qu'elle 
ait  été  formée  après  les  délais  d'opposition  déterminés 
par  Part.  .136  C.  pr.,  lorsque,  d'ailleurs,  la  significa- 
tion n'a  été  suivie  d'aucun  des  actes  d'exécution  spé- 
cifiés par  l'art.  159  du  même  code.  —  31  mars  1828. 
Civ.  c.  Uedny.  D.P.  28.  1.  199. 

293.  —  Cette  dérogation  au  code  de  procédure  n'a 
point  d'elTil  rétroactif,  ainsi,  elle  ne  s'applique  pas 
à  Popposilion  aux  jugemens  rcndussous  ce  code,  avant 
la  mise  en  activité  de  la  nouvelle   loi  commerciale. 

—  2  août  1813.  Civ.  c.  Sée.  D.  A.  9.  721.  D.  P.  IS. 
1.  S43. 

29G.  —  II  avait  déjà  été  jugé,  d'après  les  mêmes 
principes,  que  l'opposition  à  un  jugement  commer- 
cial doit  être  formée  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion, con!ormémenl  à  l'ordonnance  de  1GG7,  si  le  ju- 
gement est  antérieur  au  code  de  procédure,  l'opposi- 
tion, faite  depuis  le  code,  ne  peul  avoir  lieu  jusqu'à 
Pevecution  :  ce  serait  donner  un  effet  rétroactif 
à  l'article  1.58  C.  pr.  —  2-2  mars  1809.  Paris  D.  A. 
9.   722. 

297.  —  Sous  Pordonnance  de  1GG7,  l'opposition 
aux  jugemens  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce 
devait  être  formée  dans  la  huitaine  de  la  signification. 

—  il  ne  pouvait  être  dérogé  à  celle  règle  sous  prétexte 
d'un  usage  local.  —  G  Iherm.  an  il.  Civ.  c.  Etienne. 
D.  A.  9.  722.  D.  P.  2.  381. 

298.  —  Le  but  de  l'art.  613  C.  comm.  a  été  d'éten- 
dre, et  non  de  restreindre  la  faculté  d'opposition  don- 
née par  l'art.  iôG  C.  pr.  Ainsi,  le  défaillant  à  huitaine 
après  la  signification  pour  former  son  opposition,  alors 
même  qu'un  acte  d'exécution  aurait  été  fait  et  connu 
dehii  pendantce  délai. —  5oct.  lst5.  Paris.  Brugniere. 
D.  A.  9.  722.  D.  P.  10.  2.  47. 

299.  —  Il  faut  distinguer,  dans  les  jugemens  par 
défaut  des  tribunaux  de  commerce,  comme  dans  ceux 
des  tribunaux  civils,  les  jugemens  par  défaut  faute  de 
comparoir,  de  ceux  faute  de  plaider,  pour  la  fivalioa 
du  délai  pendant  lequel  l'opposition  est  reccvable.  En 
conséquence,  le  délai  de  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  faut  ■  de  plaider  est  de  huitaine,  du  jour 
de  la  significatioci  du  jugem  i)t,  el  ce  délai  court 
à  compter  de  celte  signification  faile  an  grelTe  du 
tribunal  de  commerce,  dans  le  cas  où  le  défaillant 
n'a  pas  fail  élection  de  dommieile  dans  le,  lieu  où 
siège  le  Iribunal,  conformément  à  l'art.  (22  C.  comm. 

—  13  nov.  1.S22.  Civ.  c.  Alberl.  D.A.  9.  723.  D.P.  22. 

<•  ■'»«•  .     .  ...       - 

300.  —  Jugé,  d'après  le  même  principe,  qu  il  suf- 
fit qu'une  partie  ait,  sur  l'assignation  à  elle  donnée, 
comparu  de\ant  un  tribunal  de  commerce,  en  per- 
.«onne  ou  par  un  fond;  de  pouvoir,  et  plaidé  sur 
l'incompetenee,  pour  que  le  jugement  rendu  contre 
elle  sur  le  fond  doive,  encore  bien  qu'elle  ail  refusé 
de  plaider  sur  le  fond,  .Tprès  le  rejel  de  son  déclina- 
loire, être  réputé  rendu  par  défaut  faute  de  défen- 
dre el  non  faute  de  comparaître,  et  qu',  par  suite, 
il  ne  puisse  êlre  frappé  d'opposition  que  dans  la 
huitaiiic  de  sa  signification,  et  non  dans  le  délai  do 
six  mois.  —  7  nov.  1827.  Ci»,  c.  Philipol.  D.  P. 
28.  1.  13. 

301.  —  Décidé  de  même  encore  que  l'opposition 
au  jugement  d'un    Iribunal   de   commerce,    rendu 
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«0    JXJG£>!ENT  PAR  DEFAUT.     AIIT.  C,  J  4. 


JUGEMENT  PAR  DEFAUT,     art.  C,  |  5. 


JUGEMENT  PAR  DEF.AUT.     art. 


§  1". 


coairi;  une  partie  qui  .i  cnniparu  par  elle  ou  son  fondé 
de  pouvoir,  mais  a  refuié  de  plaider,  n'isl  plu-  rccc- 
labU  après  U  huitaine,  à  p.irtir  de  la  sigiiilication.  — 
10  noT.  ISîj.  Taris.  Collet.  U.l'.  ÎO.  2.  aî.  —  2S  août 
IS99.  Poiliors.  Maiigii.  U.:'.  30.  2.  m.  —  a  ocl.  1828. 
Paris.  imrard.D.!'.  29.-:!.  19.  — OjanT.  J85l.Lyou. 
Romeyer.  D.  P.  52.  2. 162. 

S02.  —  II  on  est  aiu^i  alors  même  que  ta  signiQca- 
lioii  n'a  clé  faite  qu'à  la  p;>rlie  et  non  à  so;i  fondé  de 
pouvoir. —  8  mai  ISâJ.  Voulouse.  riante.  D.  A.  U.  72!. 
D.  P.  ïi.  2.  114. 

303.  —  Toutefois,  divers  arrcls  ont  décidé,  an  con- 
traire, que  l'art  157  C.  pr.  n'est  pas  applicable  au\ 
jugemens  rendus  par  les  trilVanaux  do  comm.-rce:  et 
qu'aii'si,  !■oppo^ilion  à  un  jugement  par  défaut  f.iuIo 
de  plaider  après  comparntion  devant  un  tribunal 
de  commerce,  est  reee^a!>!e  jnscju'à  l'cxécuticn  de  c? 
jugcinsnt,  et  non  pendant  la  huitaine  .'.■  iilcment  do 
sa  signilicalion.  —  23  mai  1X2*.  Paris.  Growen. 
IXA.  9.  72».  1).  P.  Î4.  S.  175.  —  29  jui:i  1S23.  Paris. 
Doré.  I).  !'.  i6.2.t!l.  — Scct.  1828.  Trib.  de  Marseille. 
D.  P.  32.  2.  1C2.  —30 avril  1833.  Ljon.  Mollard.  D.  P. 
33.2.  ir;i. 

30*.  —  Mais  la  première  opinion  semble  préférable  : 
en  déclarant  les  art.  156,  l.'is  et  159  C.  pr.  applicables 
aui  jugemiiis  par  défaut  readas  par  les  tribunaux  de 
commerce,  les  art.  (;42ett;i3  C.  comm.  n'ont  pas  abro- 
gé l'art.  -tSU  Cj.  pr.;  ils  l'ont  seulement  m-!di!ié,  tt  n'y 
ouldé.-ûjîé  qu'en  ce  qui  co;icerne  lesju;;emeii»  par  dé- 
faut, faute  de  compar.Tilre,  dont  ils  parlent  e!  auxquels 
seuls  s'appliquent  les  art.  i;.B,  13S  et  l.'.O  précités; 
l'art.  A3ti  doit  donc  coMliim-r  de  régler  le  délai  de 
Poppisilion,  lor:;qu'il  s'agit  de  jngemeiis  rendus  par 
défaut  fauto  A;  plaider.  — Couf.  ïaom.,  sur  l'art. 
i3C  C.  p.-.;  U.  A.  S».  7i3,  n.  10. 

.S  *.  —  De  la  coaipulalion  du  (Iclai  Je  l'oppoilHon. 

303.  —  D'après  l'art.  1S7  C.  pr.,  l'opposition  diri- 
gée contre  un  jugement  rendu  contre  partie  ayant 
«voué,  n'est  recevablo  que  pendant  huitaine,  du  jour 
de  la  sigi;ilicaliou  à  avoué. 

ôaa.  —  De  même,  sous  l'ordonnance  de  1GG7,  l'op- 
posilion  à  un  jugement  par  défaut  en  premier  ressart 
devait  être  forméodans  la/ini»  liiie  desa  sign  fîcalionj 
le  délai  de  trente  ans,  introduit  par  la  jurisprudence, 
ne  concernait  que  les  jugemens  par  défaut  en  dernier 
reaort.  —  13  juin  1S52.  Ciï.  c.  Dijon.  Merci.  D.  P. 
32.  1 .  2U5. 

307.  —  Cette  huitaine  n'était  pas  franche  :  on  ne 
pouvait  y  appliquer  la  réjle  que  les  jours  du  terme  ne 
sont  pas  compris  dans  le  délai  ^:  )rd.  1GG7,  lit.  33,  art. 
3).  —  21  niv.  an  9.  Ciï.  r.  Seyssel.  D.  A.  9.  723.  D.  P. 
3.  1.  320. 

SOo.  —  Jugé  aus  i  qu'on  ne  devait  pas  v  compren- 
dre le  'our  de  l'ébéance.  —  3  vent,  an  4.'Civ.  c.  Ko- 
Blot.  D.  A.  9.  725.  D.  P.  3.  1.  72. 

300.  —  Jugé,  sous  le  code  de  jTocédurc,  que  l'art. 
1033  de  ce  code  ne  s'appiiqnc  point  au  i!é!oi  d'oppo- 
sitir.n  Oxé  par  l'art.  137,  et  que  li' jour  de  la  signilica- 
tion  et  celui  de  l'écliiance  doivent  être  comptés  dans 
lahuilriine.— 5  fév.  1811.  lleq.  Lvon.  Lemouon.  D.A. 
9.721',.  1).  P.  n.  ).  130. 

310.  —  Jugé  de  même  à  l'égard  du  jour  de  la  si- 
gnmcnion.  —  l'.i  juin  1817.  Rennes. 

^"-  —  •luge,  au  contraire,  avec  raison,  ce  semble, 
que  ces  mots  de  l'art.  157,  a  compter  du  jour  de  lu  si- 
gnlfication  à  Bioii-.',  signiBenl  que  le  jnir  de  la  si- 
gniRc^t^uu  ne  d, il  pas  être  c;mplé  dan»  la  hui- 
tain?,  suivant  la  règle  :  iVtes  ù  quv  uoii  compuialur 

inleriniuo,  clc 27 avril  Iri2.  Turiu.  D.A.  a.  726. 

—  8  fueim.  au  12,  et  21  août  isoj.  Besancon.  D.  A. 
9.  723. 

.  312-  —  Jugé  de  m -me  it  par  suite,  que  Popposi- 
lion  à  un  ju  cmcnt  signifié  le  19,  doit  être  formée,  au 
plus  lord,  le  27.  —  ig  avril  1828.  Bordeaux.  .Vartin. 
D.  P.  28.  2.  120. 

,  /j'"'-  —  T.a  demande  en  rélraclcment  d'un  arrêt  par 

■e  solis  la  iuri.sprudence  du  parlement  do 

:H  jours  aprè,  la  liotincaliin  de  cetarrél, 

'  ■•  — lUjuill.   1832.  Toulouso.  Saiusére. 

V.j.  3i.  3,  191. 

314.  —  le  délai  do  l'opposition  n'était  ras,  sous 
1  ordonnance  de  10(17  (et  n'est  pas  non  plus  sous  le 
code),  susceptible  d'.?ngme;il8tinn  à  raison  des  distan- 
ces. —  21  niv.  an  9.  Cit.  r.  .Sevssol.  D.A.  9.  72:,.  D.  P. 
3.1.326.  —  V.  n.333. 

SIS.—  Si  le  d-rnifr  jour  du  délai  fixé  par  l'arl.  I.'i7 
eslnnj-^ur  férié  légal,  le  délai  n'est  pas  pour  cela  pro- 
rogé au  hndemain.  — (jjnill.  11:12.  Civ.  r.Vcli.  Som- 
meiller. I).  A.  !i.  72C.  D.  P.  12.  409.  —  13  mars  1812. 
Bruxelles.  D.A.  0.  727.  —  13  juiu  1817.  Rennes.  D.  A. 
eoJ.  —  Catilrù  :  25juill.  1812.  .-anci.  DalanibertD.A. 
9.  726.  I).  P.  2.  Mi. 

316.  —  L'opposition  i  un  orrOt  p.ir  défaut  faute  de 


plaider,  qui  a  prononcé  une  péreraptinn  d'instance,  ne 
peut  être  reçue  après  le  délai  déterminé  par  l'art.  157 

C.  pr.,  sous  le  prétexte  que  l'arrêt  par  défaut  serait 
intervenu  sur  une  instance  éteinte  par  une  transaction 
(C.  civ.  2»."i2;  C.  pr.  159). —  19  déc.  1832,  Lvon.  .Ma- 
gnin.  D.  P.  33.  2.  82. 

§  5.  —  Du  d^lai  pour  rt'itc'rer  l'opposition. 

3IT.  —  On  a  vu  suprà  qu2  l'opposition  à  un  juge- 
mei:t  rendu  contre  p.Trlio  n'a\anl  pas  constitué 
avoué,  peut  être  formée  par  acte  extra-judiciaire  ou 
par  déclaration  sur  les  actes  d'exécution,  à  la  charge 
de  la  réitérer  par  requête  dans  la  huitaine  (C.  pr. 
102). 

318.  —  Dans  le  cas  d'urgence ,  la  partie  qui  a  ob- 
tenu un  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  d'avoué  ri  qui  a  formé  opjiosilion  par  un  acte  ex- 
tra-judiciaire, peut  faire  ordoiuier  que  cette  opposition 
soit  réitérée  iiar  requête  avant  l'expiration  de  la  hui- 
l.iine.  —  10  jauv.  1807.  Paris.  Ducruv.  D.  A.  9.  727. 

D.  P.  2.  .582. 

319.  —  Si  le  jugement  par  dé'aul  a  été  SKiii  d'une 
éxecution  ^  arrêtée  seulement  par  l'opposition,  le 
délai  de  huitaine  pour  la  renouveler  est  fatal  ;  en 
co;!séquence  ,  une  nouvelle  oppo  ilion  ,  faite  posté- 
rieurement, fùt-cllo  même  régulièrement  suiiic 
d'une  requête,  ne  serait  pas  recevabie;  car,  d'une 
part,  le  jugement  a  été  exécuté,  l'exécution  en  a  été 
connue  de  la  partie;  d'une  autre  part,  la  condition  à 
laquelle  a  été  alt.chée  la  suspention  de  ceit;  exécu- 
tion n'a  pas  été  accomplie.  —  2aoùt  1818.  Kiom.  D.A. 
9.  7!7,  n.  2. 

320.  —  Jugé  ainsi  que  celui  qui  a  formé,  en  temps 
utile,  opposition  ù  un  jugement  par  défaut,  mais  qui 
ne  l'a  pas  renouv.-lé  par  requête  a>ec  constitution 
d'avoué,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  I(j2,  p 'ut  le 
faire  tant  que  son  adversaire  n'a  point  fait  exécuter  le 
jugement.  L'art.  162  doit  êlro  entendu  en  c-'  sens,  que 
lapsiliequi  a  obtenu  le  jng<ment  par  défaut  peut 
poursuivre  l'au  lience  le  lendemain  de  la  buitaitie  qui 
suit  l'opposition,  et  faire  rejeter  cette  opposiliou,  faute 
d'a>oir  été  réitéré,?  par  requête,  mais  que  si  cette  par- 
tie, par  sa  négligence,  laisse  son  adversaire  remplir, 
même  après  U  iinitriine,  la  formalité  de  la  requête, 
elle  ne  peut  plus,  le  vœu  de  la  loi  se  trotnant  rempli 
par  cettr'  formalité,  demander  tardivement  le  rejet  de 
l'opposition.  —  37  fév.  18U9,  Turin.  Da/iano.  D.  A. 
9.  728.  D.  P.  9.  2.  72.— 17  avril  1S17.  Grenoble.  D.A. 
eo'l.  —  10  janv.  1816.  Colmar.  Muller.  D.  A.  9,  7.30. 
D.  T.  16.  2.  57.  —  12  fév.  1S18.  .Metz.  Levy.  D.  A.  9. 
728.  D.  P.  2.  582.  n.  3. 

321.  —  "Tais  il  en  est  autrement  tant  que  le  juge- 
ment ne  peut  pas  encore  être  réputé  exécuté. — Carré, 
n.  682;  Berriat,  p.  101  ;  Delaporle,  1,  166;  D.  A.  9. 
727,  n.  3. 

322.  —  Jugé  de  même  que  la  caducité  d'une  pre- 
mière opposition,  résultant  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été 
réitérée  dans  la  huitaine,  n'enlève  pas  au  défaillant  le 
droit  d'en  éni'ttre  une  seconde,  tant  que  le  jugement 
n'a  pas  été  exécuté  contre  lui  de  la  manière  expliquée 
dans  les  art.  l.'js  et  159  ;  d'où  il  suit  que  le  défaillant, 
auquel  la  voie  de  l'opposition  est  encore  ou^ert^  con- 
tre le  jvigement,  n'est  pas  recevabie  à  prendre  la  voie 
de  Pappel.  — 21  août  1819.  Mmcs.  Guin.  D.A.  9.  729. 
D.  P.  21.2.51. 

323.  —  Jugé  de  même  encore  que  l'opposition  par 
par  acte  extra-judiciaire  à  un  arrêt  par  défaut  peut  être 
valablement  renouvelée  par  requête,  après  la  huitaine 
fixée  par  l'art.  162,  lorsque  cet  arrêt  n'a  point  encore 
reçu  d'exécution.  —  15  fèv.  1833.  lîonrges.  Mollat. 
1>.  A.  11.  865,  n.  5.  D.  P.  2».  2.  65.  —  1"^  fèV.  1832. 
liourges.  Rochnrd.  D.  P.  32.  î.  139.  —  Cotitril  :  19 
r.vril  1809.  Trêves,  Wit.  D.  A.  9.  729.  D.  P.  2.  583, 
D.  «.  — Hhov.  1810.  Trêves.  Bastion.  D.  A.  9.  7î9, 
n.  3.  D.  P.  S.  5X3,  u.  4. 

321.  —  T.a  signification  d'un  jugement  par  défaut, 
quoique  faite  avec  commanileincnl  iFij  nh'ir^  ne  p:'ut 
pas  être  considérée  comme  une  exécution  dans  le  s.ms 
de  Part.  139  C.  pr.,  et,  par  conséquent,  n*  rend  pas 
le  défaillant  noii-recevtble  i  se  pourvoir  de  nouveau 
par  opposition,  quoiqu'il  soit  déchu  d'une  première 
opposition,  faute  de  l'avoir  réitérée  dans  le  délai. 
—  21  août  1819.  ^imes.  Guin.  D.  A.  9.  729.  D.  P.  21. 
2.  51. 

S25.  —  Jugé,  dans  le  même  sons,  que  la  significa- 
tion d'un  jugmeiilpar  défaut  ne  peut  être  considé- 
rée comme  en  étant  l'exécution,  encore  bien  qu'il  se- 
rait avoué,  par  le  défaillant,  [u'il  a  reçu  cette  siguifi- 
cation  ;  par  suite,  Popposition  formé-  pins  de  huit 
jours  après  cette  signification,  ne  peut  être  dêclaréj 
nou-ret:c'vablc  commo  tardive.  — 21  juin  1831.  Civ. 
c.  Tcrhaull.  D.  1".  31.  1.  278. 


326.  —  En  matière  commerciale ,  le  délai  pour 
réitérer  l'opposition  est  plus  court  qu'en  matière  ci- 
vile; l'art.  138  C,  pr.  l'a  réduit  à  trois  jours. —  Du 
reste,  les  principes  ci-dessus  sont  applicables  aux 
jugemens  et  arrêts  rendus  par  défaut  fauto  de  compa- 
raître, par  les  tribunaux  de  commerce.  —  D.A.  9. 
7Ï7,  n.  4. 

327.  —  Jugé  ainsi  qu'en  matière  de  commerce  on 
doit  réitérer  dans  les  trois  jours,  sous  peino  de  dé- 
chéance, l'opposition  formée  au  momentde  Pevécution 
d'un  jugement  rendu  par  défaut.  —  30  nov.  1830. 
Lyon.  Mosnier,  D.  P.  33.  2.  6S. 

328.  —  Jugé  qu'après  les  trois  jours,  Fhuissier,  non- 
obstant opposition,  peut  saisir  et  eiceuter,  quand  cils 
n'a  pas  été  réitérée  dans  fa  forme,  avec  a-sijiiation 
pour  la  voir  déclarer  valide;  mais  que  si  l'huissier 
n'a  pas  saisi  ou  exécuté  depuis  les  trois  jours,  on  peut 
valablement,  jusqu'à  cette  exécution  et  a%ant  qu'elle 
ait  lieu  ,  réitérer  par  requête  cette  opposition  et  don- 
ner assignation  pour  le  faire  déclarer  valable.  —  10 
janv.  1816.  P.ennes.  D.  A.  9.  727.  D.  P.  2.  974.  —  8 
mai  1824.  Met.:.  Peroclie.  D.  A.  9.  730.  D.  P.  2.  585 , 
n.  5. 

329.  —  L'art.  438  C,  pr.  civ.  est  applicable  aux 
arrêts  comme  aux  piijomens  par  défaut  rendus  eo 
matière  de  commerce,  —  Spi'rifilemcnl ,  celui  qui 
forme  opposition  a  l'exécution  d'un  arrêt  par  défaut 
rendu  sur  l'appl  d'un  jng'ment  dn  tribunal  de 
commerce,  est  leim,  à  peine  de  nullité,  de  la  réité- 
rer da!is  les  trois  jours,  par  exploit  contenant  assi- 
gnation. Après  ce  délai,  les  poursuites  sont  valable- 
ment continuées.  —  9  août  1819.  Kimes.  Mavel. 
D.  A.  9.   730.  D.  P.   20.   2.  80. 

330.  —  La  régie  dies  lerniini,  confirmée  par  l'art. 
1033  C.  p.  pour  les  actes  faits  à  parsonne  nu  domi- 
cile,  n'est  pas  apiolicable  au  délai  de  huitaine  fixé 
par  l'art.  162  de  ce  code,  pour  réitérer  l'opposition, 
—  18  avril  l.xil.  Req.  Douai.  IMarlier.  D.A.  9.  731. ■ 
D.  P.  II.   1.  265. 

331.  —  Jugé,  toutefois  (et,  ce  semble,  avec  rai- 
son), que  le  jour  à  qiio  ne  doit  pas  compter  dans 
le  délai.  —  17  juin  I8I2.  Rennes.  D.A.  9.  727. 

332.  —  Jugé  qrte  l'oppositio:!  formée  le  14  est  tar- 
divement réitérée  le  25.  —  12  dec.  1830.  Orléani. 
i\Iournux.   D.  P.  33.  2.  809. 

333.  —  Le  délai  de  huitaine  accordé  par  l'art.  162 
pour  renouveler  l'opposition ,  doit  être  augmenté 
d'autant  de  jours  qu'il  v  a  de  fois  trois  mvrinmé- 
trcs  du  domicile  de  l'opposant  au  lieu  où  l'opposi- 
tion doit  être  signifiée.  L'arl.  1033  C.  pr.  civ.  est, 
sous  ce  rapport,  applicable  au  délai  accordé  par 
l'art.  162.  —  16  mars  1813.  Civ.  c.  Seguin.  D.A.  9. 
731.  D.  P.  2.  584.  —  16  mars  1809.  Rennes.  —  12 
janv.  1810.  Trè\es.  —  23  juin  1810.  Colmar.  —  9 
août  1810.  Mmes.  — 30  août  1811.  Metz.  —  8  janT. 
1824.  —  Montpellier.  Cauquil.  D.  A.  9.  732.  D  P. 
2.  584. 

334.  —  En  effet,  rien  dans  l'art.  162  n'indique 
exception  à  la  rè^le  de  l'art.  1U33;  d'ailleurs,  en 
cas  d'éloignement  considérable,  la  loi  serait  inexé- 
cutable ,  si  elle  ordonnait  que  la  requête  fût  réité- 
rée, avec  constitution  d'avoué,  dans  le  délai  absolu 
de  huitaine.  — Carré,  n.  679;  Fav.,  v"  Opposition, 
p.  43,  Berriat,  p.  252;  D.A.  9.  727,  n.  6., 

335.  —  .si,  avant  Pexpiration  de  la  huitaine,  les 
vacances  commencent,  comme,  p-ndanl  ce  t 'mps , 
il  ne  peut  être  présenté  de  requête,  Popposition  par 
un  simple  a  t"  suffît,  sauf  ii  la  réitérer  par  rcq-iéte 
dans  la  huitaine  d"  la  rentrée.  —  Berriat ,  p,  t«W  , 
n.  173  Merl.,  Quest.  de  dr. ,  v"  Opposition,  §  10; 
D.A.  9.  728,  n.  7. 

Art.  7.  —  ne  l'exéculion  de»  jugement  par  dé- 
faut relativement  à  la  pifremption. 

5  I''.  —  Quelles  sont  la  personnes  an  profit  ou 
au  préjudice  desquelles  t.i  péremption  a  lieu. 

r;;;C.  —  Les  jugemens  par  défaut  contre  une  par- 
lie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  doivent  être  exé- 
cutés dans  les  six  mois  de  leur  obten:ion,  sinon  ils 
sont  réputés  non  avenus  (C.  pr.  56). 

337. — L'exéeufon,  dans  les  six  mois,  vis-à-vis  de 
l'un  des  dél)it-urs  condamnés  solidairement,  snllit- 
ello  piur  interrompre  la  péremption  à  l'égard  de 
tous  ,  ou  la  pêr.'mption  n'est  -  elle  interrompue 
qu'au  p-éiudice  de  ceux  contre  lesquels  le  jugement 
a  été  individnellement  exécuté?  Pour  la  première 
opinion,  professée  par  Carré,  n.  045  ;  Fav.,  v°  Ju- 
gement, sect,  I"',  §3;  l)el>.,  t.  2,  p.  713 ;  l'homines, 
n.  187,  on  dit  que  la  péremption  dont  il  s'agit  est 
une  espèce  de  proscription,  ei  qu'aux  tcrnns  de 
Part.  1206  C.  civ.  ,  les  pnurMiiles  faites  contre  l'un 
des  débiteurs  salidairos  inlerroinpeul  la  pr  scrip- 
liou  à  l'égard  de  tous.  —  Arrêt  couf.  20  août  1810. 


JUGEMENT  P,\R  DEFAUT,  art.  7,  §  i' 
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Montpi'llier.  Bourel.  D.  A.  9.  734.  D.  P.  H.  2.  8.  — 
2î  aoiil  imn.  Toulouse.  Olivier,  n.  P.  i7.  2.  171.  — 
47  mars  1,>!27.  Paris.  Grangciil.  D.  P.  28.2.  Ijj.  —  li 
•OUI  1828.  Paris.  Edouard.  13.  P.  29.  2.  1  i2. 

Srjg.  — Jugé  même  nuf,  quoique  le  porteur  d'une 
obligaliou  solidaireciilred'uxdéliileurs,  et,  parcxcm- 
ple  d'une  lettre  do  change  souscrite  par  doux  si^iia- 
laires,  ait  obtenu,  coiilr- chacun  dis  débiteurs  soli- 
daires, un  ju;;enienl  piT  lierai  tlis(i)tc(  cl  sc'pan',  il 
nVn  résulte  pas  qu'il  ait  renoncé  à  la  solidarité,  et  il 
suffit  que  Piin  de»  jngcmens  ait  été  exécuté  da'!S  les 
six  mois  à  rc.;ard  de  celui  des  débiteurs  c  intre  le- 
quel il  a  été  rendu,  pour  que  la  péremption  soit  ar- 
rêtée contre  l'autre  co-obligé.  —  29jai:v.  1827.  Tou- 
louse. Marié.  M.  P.  27.  2.  172. 

33ît.  —  Jugé  dans  le  môme  sens  que  l'acquiescc- 
mont  donné  sous  seing-privé,  dans  les  six  mois,  par 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  à  un  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  eux,  empt>che  la  péremption  à  l'é- 
gard des  autres  co-debiteurs,  encore  bien  qu'il  n'ait 
pas  acquis  date  certaine  avant  l'expiration  des  six 
mois  :  en  ce  cas,  on  no  peut  assimiler  les  co-débi- 
Uurs  i  des  tiers.  —  7  janY.  1830.  Poitiers.  Bibaull. 
D.  p.  r,o.  2.  178. 

340.  —  A  l'appui  du  système  contraire,  professé 
par  Merlin,  Pop.,  t.  17,  p.  375,  on  répond  qu'il  faut 
distinguer  entre  la  crt^nnci:  et  l'action  ;  que  lors  mé- 
ino  que  la  créance  est  solidaire,  l'action,  et  par  suite 
le  jugement,  n'a  d'elTet  qu'eiiYers  celui  contre  qui  elle 
a  ^té  dii  i;;ée  ;  ainsi,  de  ce  que  le  jugement  conserve 
ou  perd  sa  force  à  l'égard  de  l'un  des  condamnés,  il 
ue  s'ensuit  pas  que  le  mémo  résultat  ait  lii  u  yis-à- 
tis  des  autres  ;  qu'on  ne  dis:)  pas  que  le  jugement  de 
condamin.lion  solidaire  est  un  tilrc  d'obligation  :  il 
n'en  est  un  qu'à  la  condition  d'être  exécute  dans  les 
«ix  mois  ;  celui  qui  îrexéeuto  ;  as  à  l'égard  do  l'une 
dea  parties  est  censé  n'avoir  formé  contre  olle  aucune 
demande.  —  Arrêts  rendus  en  ce  sens:  13  août  1822. 
Bruxelles.  1).  A.  y.  73.i.  l).  P.  2.  SS.I. — 1°' mars  1820. 
Paris.  Guibert.  D.  P.  26.  2.  211.  — 21  janT.  1829.  Ki- 
mes.  l'avant.  D.  P.  29.  2.  I2(;. 

3*l.—  .'ugé, dans  le  même  sens,  que  part.  1200  du 
code  civil,  qui  dispose  que  les  poursuites  conttc  Pun 
des  débiteurs  acdidair  s  interrompent  la  prescription 
k  l'égard  do  tous,  ('applique  iculement  aux  obliga- 
tions qui  sont  l'objet  de  la  section  où  il  e^t  placé;  il 
ne  s'éteinl  pas  à  un  jugement  de  condamnation  con- 
tre lequel  chacun  des  obligés  solidaires  peut  avoir  des 
moyens  personnels  i  faire  valoir.  Ainsi,  l'acquies- 
cement donne  par  l'un  des  endosseurs  d'un  billet  à 
ordri',  au  jugement  de  coudaninalion  rendu  par  dé- 
faut, n'interrompt  pas,  à  l'égard  de  ses  co-obligés,  la 
pérempliou  prononcée  par  l'art.  Itij  C.  pr.,  contrôles 
Ju{(meus  par  défaut  qui  u'ont  pas  été  exécutés  daus 
les  six  mois. 

342.  —  Cette  péremption,  fi^l-ello  susceptible  d'être 
Invoquée  contre  les  autres  co-obligés,  ne  pourrait  ré- 
sullcr  que  d'un  acquiescement  ([ui  équivalut  aux  ac- 
tes constitutifs  de  l'oxécution  d'un  jugement  par  dé- 
faut. Cet  équivalent  n'existe  pas  dans  l'acte  i|ui  n'a 
acquis  de  date  certaine  que  postérieurement  aux  six 
moii  qui  ont  suivi  l'obtention  du  jugement  (G.  pr. 
189).—  H  déc.  1827.  Caen.  Mérille.  1).  P.  28.  2.  (il. 

343  —Jugé  de  même  (|ue  l'acquiescement  donné 
dans  les  six  mois,  par  un  des  co-debiteurs  solidaires, 
a  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  eux,  n'empê- 
che pas   la  péremption  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont 


pas  iicquiescé. 
33.  2.  110. 


I  mars  ls29.  Paris.  Brongnarl.  D.P. 


344.  —  ,Iuge  d*  même  encore  que  l'inexécution, 
dans  les  six  mois,  d'un  jugement  rendu  par  défaut 
contre  lundes  en-debileurs  solidaires,  en  entraîne  la 
péremption  à  son  égard,  bien  que  l'autre  co- obligé 
avec  lequel  le  jugement  avait  été  rendu  contradic- 
toiremenl;  y  au  acquiescé  au  inoinenl  où  il  a  été  i)ro- 
nonce;  par  suite,  est  nulle  la  saisie-iinniobiliérc  pra- 
tiquée contre  le  défaillant  en  vertu  d'un  tel  jugement, 
lequel  n  a  ete  exécuté,  dans  les  six  mois,  contre  au- 
cun des  débiteur».  -  li  fé».  iwij.  Agen.  liatnl.  1).  P. 
3i.  i.  189.  ° 

3*3.  —  Quoiqu'il  en  «oit,  et  à  supposer  que  l'exé- 
cution du  jugement  par  défaut  d.-  la  part  de  l'un  des 
CO-debilcurs  solidaires,  contre  les  pu  Is  il  a  été  rendu, 
rende  le  ro-dcbileiir  nonreeevable  à  se  pourvo  irpar 
opposition,  co  principe  ne  serait  pas  applicable  au  cas 
onloppoMUou  aurait  pour  objet  de  contester  la  so- 
lidarité ell -même.  —  7  juin  1831.  Orléans,  lloiirdel- 
i«t.  D.  P.  3t.  i.  222. 

'*!'  — '■"  "éaneier?  du  condamné  par  défaut  ont 
<inalil«  pour  domanili-r  la  peremidinn  du  jugement 
rendu  contre  leur  débiteur,  et  uni  exécute  dans  les 
•IX  mois.  —  1),  A.  9.  735,  n.  S. 


5  47. — Ainsi,  un  créancier  hyhothécairo  est  receva- 
ble  à  demander  la  péremplion  d'un  ju.ement  rendu 
par  défaut  contre  son  débiteur,  si  co  jugement,  non 
exécuté  dans  les  six  mois,  a  servi  de  base  à  une  ins- 
cription qui  prime  la  sienne.  —  7jnlll.  1KI2.  Paris. 
L'hermite.  D.A.  9.  735,  n.  I.  — 10  nuY.  1817.  C.v.  r. 
Amiens.  Uarras.  D.A.  9.  735.  D.  P.  18.  1.  3.  —  7  oct. 
1810.  Bruxelles.  D.A.  9.  737. —  7  fév.  1822.  Bourges. 
Billet.  D.A.  9.  730.  D.P.  24.  2.  «I. 

318. — Ainsi  encore,  la  péremption  pour  inexécution 
daus  les  six  mois,  peut  être  proposée  par  le  tiers- 
détenteur  ,  poursuivi  en  vertu  de  ce  jugement,  et 
qui  est  aux  droits  de  la  pr.rtie  condamnée.  —  On 
objecterait  en  vain  que  le  défaut  d'exécution  n'em- 
porte pas  nullité  de  plein  droit,  et  qu'elle  est  d'ail- 
leurs, purement  personnelle  au  débiteur,  autre- 
ment il  pourrait  arriver  que,  bien  que  celui-ci 
eùl  acquiescé  au  jugement  qui  aurait  dispensé  de 
l'exécuter  ,  ce  jugement  serait  cependant  déclaré 
nul. —  lu  juin  IS24.  Liège.  Leolerq.  D.P.  32  2.  129. 
n.  1. 

"19.  —  La  péromplicn  d'un  jugement  par  défaut 
faute  d  •  comparaître,  non  exétulé  daiis  les  six  mois, 
peut  être  invoiiuée  contre  celui  qui  l'a  obtenu,  par 
les  autres  créanciers  du  débiteur,  alors  même  que 
ce  dernier  aurait,  dans  les  six  mois,  acquiesce  à 
ce  jugement,  mais  par  un  aclo  qui  n'a  acquis  date 
certaine  à  l'égard  des  tiers  qu'après  les  six  mois, 
fiuoiqu'avaùt  l'époquo  où  s'est  élevée  la  contesta- 
tion sur  la  péremption  du  jugement.  —  10  noy.  1817. 
Civ.  r.  Amiens.  Darras.  D.  A.  9.  735.  D.  P.  18.  1.  5. 
—  2  août  182G.  Civ.  r.  Limoges.  Saunier.  D.  P.  2G. 
1.  437. 

550.  —  Jugé  de  même  qu'un  créancier  hypothécaire 
pcr.t  exciper  de  la  péremption  ,  pour  défaut  d'exécu- 
tion daus  les  six  mois  ,  d'un  jugement  par  déraut 
en  vertu  duquel  a  été  prise  une  inscription  qui  prime 
la  sienne  ,  alors  mémo  que  le  débiteur  a  acquiesce 
à  ce  jugement  dans  1rs  six  mois  ,  si  l'acquiesce- 
ment n'a  acquis  date  certaine  à  l'égard  des  tiers 
qu'après  cette  époque  :  la  loi  réputant  non  avenu, 
c'est-à-dire  non  crisuinl ,  le  jugement  par  défaut 
non  exécuté  dans  les  six  mois,  il  n'est  plus  possi- 
ble do  lui  faire  produire  aucun  ell't  t  après  ce  délai  : 
•ans  doute,  la  partie  condamnée  peut  ne  pas  profi- 
ter de  l'anéantissement  d'un  jugement  obteiui  contre 
elle,  mais  elle  n'a  pas  le  pouvoir,  d'accord  avec  nu 
créancier,  défaire  un  jugement,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  de  faire  revivre  un  jugement  que  le  dé- 
faut d'une  condition  essentielle  fait  rêpiiter  n'avoir 
jamais  existé.  —  7  fev.  1822.  Bourges.  Bil.et.  D.  A.  9. 
736.  D.  P.  24.  2.  61. 

351. —  Jugé  de  même  que  l'aequioscemeut  à  un  ju- 
gement par  défaut  ne  peut,  s'il  n'a  acquis  date  cer- 
taine qu'après  les  six  mois,  1  tre  opposé  aux  créanciers 
du  dèbileur  qui  demande  la  pèroinplion  de  ce  juge- 
ment, et ,  par  suite  ,  la  nullité  de  l'hypothèque  à  la- 
quelle il  sert  de  base. —  ÎO  juillet  1S27.  Agen.  Balbie. 
D.  P.  28.  2  81.  — 2îjauT.  1834.  Grenoble.  Martin. 
D.  P.  34.  î.  104. 

352.  —  A  plus  forte  raison  ,  le  consentement  sous 
«eing-privc  du  débiteur  à  exécuter  une  condamnation 
pardél'aut,  ne  peut,  iiuoiiiue  non  suspect  d.-  fraude, 
s'il  n'a  acquis  date  certaine  <iu'aprés  les  six  mois,  pré- 
judici;r  aux  droits  que  les  autres  créjncieis  du  débi- 
teur ont  acquis  depuis  les  six  mois,  mais  avant  que 
l'adeait  acquis  date  certaine.  —  21  mars  1825.  Caen. 
Lerond.  D.  P.  20.  2.  255. 

3:)3.  —  A  plus  forle  raison  encore,  l'acquiescement 
à  un  jugement  pardéfuil  ,  donné  après  les  six  mois, 
sans  qu'il  y  aiteii  eiécntiou  dans  ce  délai,  ne  peut  être 
oppose  aux  tiers  rpii  ont  acquis  des  droits  sur  l'objet 
litigieux  avant  l'arquiescement.  —  iodée.  182i.  Tou- 
louse. Valés.  U.  P.  31).  2.  218.— 0  juillet  1820.  Greno- 
ble. Jaci|uillon.  1).  P.  27.  2.  58. 

354.  -~  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que 
l'acte  .sous  seing-privé  par  lequel  une  partie  con- 
damnée par  défaut  reconnaît  que  le  jugement  a  été 
exécuté  dans  les  six  mois,  peut,  quoiiiiio  n  ayant 
pas  date  certaine  ,  être  opposé  aux  tiers  qui  ont 
iuletêt  à  soutenir  que  c  ■  jugement  est  exprimé.  — 
2(.  avril  1814.  Caen.  .Malld.  D.  A.  9.  735.  D.  P.  15. 
S.  11. 

355. —  Cette  dernière  décision,  soutenue  par  Carré, 
n.  C5»,  est  principalement  fondée  sur  ce  que  l'art. 
ISO  C.  pr.  a  uniquem'iit  pour  objet  d'empêcher 
que  le  débiteur  ri'ste  daus  les  liens  d'un  juge- 
ment qu'il  peut  ignorer,  et  ne  soit  exposé  ù  la  sur- 
prise d'UNO  exécution  inopiné.  Or,  si  t'I  est  le  seul 
motif  de  la  loi ,  il  importe  pou  que  l'acquiescement 
du  débiteur  au  jugement  ait,  ou  non  ,  date  certaine, 
pour  que  cet  acquiescement  ail  cITct  h  l'égard  des  tiers, 
puisqua  lesjugemens,  mêm^  contradictoires ,  intcr- 
\ioDncnl,  à  leur  insu,  contre  leur  débiteur  aussi  bien 


que  les  condamnations  par  défaut.  Quant  à  l'article 
1328  C.  civ.,  il  est  étranger  au  c-s  où  les  tiers  qui 
veulent  repousser  l'acte  -ous  seing-privé,  n'ont  d'au- 
tre droit  que  celui  de  l'individu  même  dont  cel  acte 
est  émané:  ces  tiers  ne  peuvent  donc,  sauf  les  cas  de 
fraude,  invoquer  la  nnlliié  établie  par  l'art.  150.  nul- 
lité personnelle  au  déhileur.  Les  crc.inciers  né  sont 
pas,  d'ailleurs,  des  liers,  dans  le  sors  de  l'art.  1328. 
Mais  la  doctrine  conlraiie,  suivant  laquelle  les  créan- 
ciers sont  fondés  d."  leur  chef  à  opposer  la  péremp- 
tion ,  sans  que  des  actes  sans  date  certaine  puissent 
leur  nuire  ,  a  prévalu  parmi  les  auteurs  comme  dans 
lis  tribunaux.  —  Voy.  Toull.,  t.  8,  p.  383;  Favard 
V"  Jugement,  p.  172  ;  Thomincs  ,  n.  187.  ' 

3.50. — Du  reste  ,  Carré,  n.  051,  reconnaît  hii- 
mérae  que  la  renonciation  que  ferait  le  débiteur  à  se 
prévaloir  de  la  présomption  du  jugement,  ne  lierait 
point  ses  créanciers,  si  elle  était  donnée  durant  la 
contestation  élevée  entre  ceuK-ci  cl  le  porteur  du  ju- 
gement. On  ne  saurait  ainsi  admettre  le  débiteur  :■ 
se  const'tucr,  par  un  acquiescement  tardif  et  proba- 
blement frauauleux,rarbitre  du  procès. — 7  juin  lai-' 
Paris. 

55'7.  —Un  jugement  par  défaut,  non  exécuté  dans 
les  six  mois,  est  périmé,  alors  même  qu'il  est  rendu 
contre  un  élranger  non  domicilié  ni  ré-idant  en 
P'rance  ,  mais  qui  y  possède  des  propriétés  suscepti- 
bles d'être  saisies  cl  vendues. —  5  fév.  1815.  Trêves. 
Gienauib.  D.  A.  9.  734.  D.  P.  2.  584,  n.  3.  —  Conf! 
Pigeau  ,  Connu.,  1,  357. 

358.  —  Il  eu  sercit  do  même,  dit  Carré,  n.  OiO 
quand  l'étranger,  domicilié  en  France,  n'y  aurait 
aucune  proprielè,  le  jugement  pouvant  être  réputé 
exécuté  au  inoven  d'un  procès-verbal  de  carence; 
mais  l'étranger  u'ayanl  ni  propriété,  ni  domicile,  ni 
résidence  en  France,  ue  pourrait  se  prévaloir  de  l'art 
150.  —  D.  A.  9.  754,  n.  4. 

§  2.  —  Quels  sont  l:s  ac/es  qni  foni  n'rnter  les 
UQnwens  exc'cnlt's ,  et  empêchent  la  péremplion. 

3.'i9. — Lorsqu'il  'y  a  un  obstacle  lé:al  à  reiécution 
du  jugement  par  ilefaul,  il  y  a,  par  là  même,  interrup- 
tion de  la  péremplion:  telle  serait  l'opposition  régu- 
lièrement formée. —  D.  A.  9.  757,  n.  1. 

son. — Jugé  ainsi  que  l'inscription  hypothécaire, 
prise  en  vertu  d'un  jugement  par  iléfant.'esl  valable  , 
lorsque,  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  il  y  a  été 
formé  opposition,  et  que  postérieurement  le' juge- 
ment a  ele  denniiivemenl  conlirmé  sur  l'opposition  ; 
on  ne  peut ,  dans  ce  cas  ,  opposer  que  le  jugement , 
n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois,  n'a  pu 
servir  de  base  à  une  hypothèque.  —  25  avril  I81S. 
Liège.  Brochot.  D.  A.  4.  083.  D.  P.  1.  1222. 

30!.  —  Il  a  été  jugé  que  Popposilion  à  un  com- 
mandement fait  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut, 
alors  même  qu'elle  n'est  pas  renouvelée  1  onformé- 
mcnt  à  la  loi,  prouve  nécessairem<  nt  que  l'opposant 
a  connu  le  jugement,  et,  dés  lors,  ce  jugement  ne  peut 
plus  être  périmé  par  le  défaut  d'exé  ulion  pendant 
six  mrvis  :  car  alors  le  but  île  la  loi  se  trouve  rempli , 
l'art.  157  n'ayant  eu  en  vue  que  de  prévenir  les  sur- 
prises qui  pourraient  résulter,  au  préjudice  du  défail- 
lant, de  la  soustraction  des  significations.  — 4  février 
(82.").  Lyon.  Demeaux.  D.  P.  25.  2. 123.  — 29  avril 
1825.  Poitiers.  Verger.  1).  P.  25.  2.  204. 

3(!2.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'une  telle  opposition 
n'interrompt  pas  la  péremption.  —  4  sept.  1810. 
Lyon.  Julieu.  D.  A.  9.  757.  I).  P.  11.  î.  74. 

305.  —  S'il  y  a  eu  impossibilité  matérielle  d'exécu- 
ter 1"  jugement ,  et  que  celte  impossibilité  provienne 
du  débiteur  lui-même,  le  jugement  ne  tombe  point 
en  péremplion,  cl  peut  encore  être  exécuté  après  les 
six  mois. —  Carré,  n.  00";  D.A.  7.  757,  n.  2. 

501.  —  Ain>i,  un  arrêt  par  défaut  n'est  pas  sujet  à 
Il  péremption  de  si\  mois,  lorsque  la  partie  qui  l'.'i 
obtenu  n'a  eu  aucun  moyen  de  l'exécuter,  et  l'a  fait 
signilier  au  domicile  duprocureur-géiiéral  après  une 
recherche  inutile  du  domicile  du  défaillant.  —  25 juin 
1814.  Paris.  .Seguin.  D.A.  9.  757.  D.P.  2.  585. 

505.  —  Ainsi,  un  jugement  non  exécuté  dans  les  six 
mois  peut  néanmoins  servir  de  litre  pour  l'emprison- 
nement d'un  débiteur,  lorsque  l'impossibilité  de  l'exé- 
cuter provient  du  débiteur,  et  que  le  créancier  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  parvenir  à  l'exêcu- 
tiou.  —  3  août  1815.  Cacu.  Lelièvre.  D.  A.  9.  737. 
D.P.  2.  585,  n.  3. 

500.  —  .\insi ,  lor.sque  la  partie  condamnée  par 
défaut ,  à  qui  11:1  commandement  est  fait  eu  vertu  du 
jugement,  demande  cl  obtienl  un  sursis  au  paiement 
des  condamnations  prononcées  contre  elle,  cl  promet 
de  tenir  le  jugement  p  ur  exécuté,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
péremption. —  1!  juill.  1819.  Poitiers.  D.  A.  9.  757,  n. 
5.  D.P.  2.  5SC,  n.  1. 
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5G-  —Ainsi  encore,  un  jugement  par  défaut  doit . -Ire 
réputé  eiéculé  dans  le  sens  de  Tart  130  C.  V'''°"- 
qu'ail  a  cle  procédé  à  une  saisie  sur  les  b.ens  d,  débi- 
teur condamné,  si  la  ^enle  n\i  cle  emp.;chee  que  par 
la  résistance  du  saisi  et  des  »"•■«•-- ^Oao.it  l8io. 
Montpellier.  Dourrel.  V.  A.  •->.  134.  D.r.  «4-  -  8- 

368.  -  Du  reste  (et  par  une  f»ns*fl"''°Jf,  f '" 
J,i»rre\  en  m  me  t»mps  que  le  J"SC'n<-'",n>' ''f  le 
impossible  d'exécnter,  ne  tombe  po.nt  -^n  P"™?  •«". 
Darce  qu'en  ce  qui  concerne  le  créancier,  il  est  ré- 
puté exTcuté ,  ropposilion  à  ce  même  jusemenl  est 
?ece>able  iusnu'i  ce  qu'il  ail  élé  exécute  et  que  son 
exécution  ^i^  connue  du  défaillant.-^,  ju.n  1814. 
Paris.  Seguin.  V.  A.  9.  737.  D.P.  2-  ■>».,,  n.  -. 

369.  _  Pour  qu'un  jugement  soit  exécuté  dans  le 
sens  de  l'art.  1M3,  il  faut  en  geuera  q.i  .1  1  ^"  «^  «  P" 
l'un  des  actes  énumcres  dans  1  art.  Ia9.  —  11  aoi^l 
1821  LÎmoges.  Dulac.  D.  A.  9.  738.  D.P.  2.  B_86,  n.  2. 
—  Conf.  Carré,  n.  Gl7etGG5;  D.A.  9.  738,n.  o. 

370  -Une  suflirallpas,  pour  empêcher  la  péremp- 
tion que  le  défaillant  ait  eu  connaissance  dans  les 
six  mois,  du  jugement  rendu  contre  lui ,  s  il  ne  lui 
B^ailpas  élé  donné  connaissance  de  l'exéculion  de 
ce  jugement.  —  Même  arrêt. 

3-l,_  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  dit  Part.  139 
C  pr  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus,  ou 
que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recommande,  ou 
Q»-  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui 
a  été  notifiée,  ou  que  les  frais  ont  été  payes  ou  enlin 
lorsqu'il  v  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  neces- 
sairementque  lexéculion  du  jugement  a  ete  connue 
de  la  partie  défaillante. 

373  L'art.  I'i9  C.  pr.  est  démonstratif  et   non 

limitatif-  ainsi,  quoiqu'il  indique  plusieurs  actes  dont 
il  résulte  que  le  jugement  est  censé  exécute  .  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisse  être  répute  tel  d'aucune 
autre  manière.  —  16  janv.  1811.  Besançon.  Perrin. 
D  \  7.  697.  D.  P.  2.  1-24.  —  V.  Pigeau ,  Comin.,  1  , 
334:  Berriat,  p.  399;  Fav.,  y"  Opposition,  p.  44;  D.A. 
9.  738,  D.  4. 

373  —  L'appréciation  des  actes,  autres  que  ceux 
spéciBés  dans  l'art.  139  C.  pr.,  et  desquels  peut  ré- 
sulter que  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  a 
été  connue  nécessairem-nt  de  la  partie  défaillante  , 
est  laissée  au  pou\oir  discrétionnaire  et  à  la  cons- 
cience des  tribunaux  :  cette  appréciation  ne  peut  pas 
donner  prise  à  la  cassation.  —  25  mars  1823.  Req. 
Caen.  de  Brancas.  D.P. -25.  1.  236. 

574.  —  Un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté, 
lorsque  les  miubles  du  débit.-ur  ont  été  saisis,  encore 
qu'ils  n'aient  pas  été  vendus,  si  le  débiteur  a  élé  pré- 
sent à  la  saisie  et  a  fourni  un  gardien,  et  si  c'est,  en- 
suite, à  sa  demande  que  la  vente  n'a  pas  eu  lieu.  Ces 
circonstances  indiquent  assez  la  connaissance  que  le 
débiteur  a  eu  du  jugement.  Si  donc  la  saisie  a  été 
faite  dans  les  six  mois  du  jugement  par  défaut  ,  ce 
jugement  ne  tombe  point  en  péremption.  —  23  juin 
1810.  Paris.  Faclet.  D.  A.  9.  738 ,  n.  i.  D.  P.  2.  586  , 

D.  3. 

373.  —  Décidé  de  même  qu'an  jugement  doit  être 
réputé  exécuté,  quand  le  saisi  a  fourni  un  gardien 
volontaire  des  m'ubles  saisis  à  son  domicile.  —  27 
mars  1816.  Limoges.  D.A.  9.  739. 

376.  —  Delaporte,  1 ,  164,  et  Poncel,  1 ,  578,  estimen  l 
aussi  que  la  saisie  faite  contradictoirement  avec  le 
saisi,  fait  réputer  le  ju.'em°nl  exécuté.  Carré,  n.  663, 
exige,  en  outre,  que  les  meubles  soient  vendus. — D..*. 
U.  738,  n.6. 

377.  —  rne  saisie  arrêt  est,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 136  C.  pr.,  une  exécution  suflisante  pour  empê- 
cher la  péremption.  —24  fcv.  1825.  Paris.  Ilajot. 
D.P.  20.  2. 10. 

578.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  procès-verbal  de  cap- 
ture, non  suivi  d'emprisonnement,  à  raison  de  l'éva- 
sion du  débit  ur,  n'est  pas  un  acte  exécutoire  qui  em- 
pêche ;a  péremption  d'un  jugemenlpardefjut,  surtout 
lor-que  ce  procés-verbal  n'a  pas  élé  signifié  au  dé- 
biteur, et  ne  se  trouve  pas  signifié  au  jugî  de  paix 
qui  a  d*  être  présent.  —  16  dec.  1M2.  Colmar.  D.  A. 
9.  739.  D.  P.  2.  ;i86,  11.  4.  —  Conf.  Carré,  n.  063 


379.  —  L'ne  inscription  hypothécaire  n'est  pas  un 
acle  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  156.  —  I  i  fcv. 
1824.  Limoges.l'aulhe.  D.  A.«.733.  D.  P.  2.  585,  n.2. 

380. —  En  effet,   celts  inscription  ne  saurait   faire 

f résumer  le    défaillant    nécessairement    instruit   de 
exécution  donnée  an  jugement,  car,  malgré  le  droit 
qu'a  chacun  de  consulter  les  registres,  l'inscription 

Îieul  rester  inconnue  de  celui  m.-me  dont  elle  frappe 
Cl  biens. 
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5<j, 11  en  esl  ainsi ,  surtout  si  le  jugement  par 

défaut  en  condamnant  le  débiteur  à  fournir  hypo- 
thèque' le  condamne  aussi  aux  dépens  (  celte  der- 
nière c'ondamnalion  rendant  pos-ible  l'exécution  du 
iuBement  par  l'une  des  voies  indiquées  dans  I  art. 
ISS)  El  si,  d'ailleurs,  l'inscription  prise  en  vertu 
du  jugement  n'a  pas  été  précédée  de  la  significa- 
lion  decet  acte  au  défaillant.  La  colio-ation  faite 
au  profit  du  porteur  de  ce  jugement  doit  donc  être 
annulée.—  lu  dec.  1824.  Toulouse,  \ales.  D.  P.  33. 
».  70. 

38-2.  —  In  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du 
19  déc  1820  ,  a  cependant  considéré  une  inscription 
comme  un  acte  d'exécution  ;  mais  dans  une  espèce 
où  il  s'agissait  dun  jugement  qui  ne  prononçait  au- 
cune condamnation  ,  mais  seulement  la  reconnais- 
sance du  titre  de  la  partie,  et  qui,  des  lors,  ;ie  puu- 
vnil  éireexi'culii  axitremeiH  que  par  V  inscription.  Ln 
un  tel  cas  dil  Carré,  il  est  prudent  de  signifier  le  bor- 
dereau d'inscription  au  défaillant,  pour  qu'il  ne  puisse 
prétendre  avoir  ignoré  ce  genre  d'executiou  (  D.  .V.  9. 
739  ,  n.  7  ).  —  Larrél  suivant  confirme  1  importance 
d'une  pareille  mesure. 

38-,  —Quoique  linscription  prise  dans  les  six  mois, 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut ,  faute  de  compa- 
raître lequel  ne  prononce  aucune  condamnation,  et 
se  borne  à  reconnaître  l'écriture  et  la  signature  ,  soil 
u.i  acle  d'exécution  du  jugement,  néanmoin-,  cet  acte 
d'exécution  n'a  l'effet  d'empêcher  la  péremption  du 
jugement  qu'autant  qu'il  est  prouve  que  la  partie 
condamnée  en  a  eu  connaissance...  On  dirait  en  vain 
que  cette  connaissance  résulte  de  la  publiciiede  l'ins- 
cription. —  19  déc.  1829.  Riom.  Deydier.  D.  P.  30. 
2.  238. 

384  —  t  n  procès-verbal  de  carence  dressé  au 
domicile  du  condamné,  à  la  requête  de  celui  qui  a 
obtenu  le  jugement  par  défaut,  est  un  acte  d  exé- 
cution qui  empêche  la  péremption,  étant  de  prin- 
cipe que  le  jugement  esl  sensé  exécute  lorsqu  ou  a 
fait  tout  ce  qui  était  possible  pour  parvenir  à  lexé- 
culion.— 3  mai  1823.  Paris.  Ouvrard.  D.  P.  20.  2. 
103  —  23  fév.  1823.  Poitiers.  Rivet.  D.  A.  9.  740. 
I)  P  24  2.  67.  —  21  mars  1823.  Poilisrs.  Monta- 
lemb'er't.  d' A.  9.  7 il.  D.  P.  eoii.  —24  mai  1823. 
Caen  Lefranrois.  D.P.  2G.  2.  79.— 8  dec.  1830.  Pans. 
Muronl.  D.P.  31.  2.  68.  —  27  OOT.  182*.  Colmar.See. 
D.  P.  25.  2.  20. 

3,s5.  Jugé  de  même  qu'un  tel  procès-verbal ,  du 

moins  quand  il  a  élé  signifié  i.  personne  ou  domi- 
cile, empêche  la  péremption.  —  23  avril  1816.  Req. 
Augiers.  D.A.  9.  740.  D.P.  10.  1.  36',.— 14  janv. 1824. 
Paris.  Bouvet.  D.A.  9.  741.  D.  P.  2.  587.  —  10  nov. 
1824.  Aix.  Andrieux.  D.  A.  9.  741 ,  n.  4.  D.  P.  2.  587, 
n  0.  —  1"  juill.  18-26.  Rouen.  Chéron.  D.  P.  26.  2. 
242.  —  28  avril  1828.  Toulouse.  Dorgeuil  D.  P.  28. 
2.  248. 

386.  —  Décidé  encore  qu'un  jugement  par  défaut, 
est  suffisamment  exécuté  dans  le  sens  de  la  loi  par 
uu  procès-verbal  de  carence  dressé  au  domicile  du 
condamné,  et  à  lui  notifié  parlant  à  sa  personne, 
encore  que  ce  jugement  emportât  la  contrainte  par 
corps.  —  21  mai  1834.  Civ.  c.  Toulouse.  Sauliron. 
D.P.  34.  1.  232. 

387.— Jugé  même  qu'un  procès-verbal  de  carence  , 
dresiê  en  l'absence  du  débiteur,  et  sur  li  déclaration 
de  son  épouse,  que  les  meubles  ont  déjà  été  saisis  par 
d'autres  créanciers,  et  que  ceux  garnissant  les  lieux 
sont  avoués,  et  un  acte  d'exèculion  dans  le  sens  de 
Part.  I.'i9  C.  pr. ,  encore  bien  que  le  creincier  eût 
d'autres  voies  d'exécution  ,  telles  que  des  poursui- 
tes à  fin  do  saisie  immobilière  ou  la  contrainte  par 
corps.—  27  janv.  18-29.  Orléans.  Landormi.  D.  P.  29. 
2.  80. 

38S.  —Jugé  aussi  nue  lorsqu'après  In  signification 
d'un  jugement  par  défini  faute  di^  romparoir  et  com- 
mandement, il  a  été  dressé  procès-verbal  de  carence 
au  dernier  domicile  connu  du  défaillant,  lequel  a  ete 
en  variation  continuelle  de  demeure  sans  meubles  ni 
immeubles  connus,  le  jugement  doit  être  réputé  exé- 
cuté, alors  d'ailleurs  que  ces  actes  ont  été  connus 
du  défaillant.  —  11  mars  1830.  .Angers.  Allol.  D.  P. 
31.2.92. 

389.  —  L'n  procès-verbal  de  carence  peut  être  nti- 
Icment  dre'sé  la  veille  de  l'expiration  des  six  mois 
dans  lesquels  ce  jugement  doit  être  exécute  à  peine 
de  péremption  :  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  du 
cas  de  saisie  effeelive,  laquelle  doit  être  suivie  de 
)a  vente  pour  opérer  exécution  dans  le  sens  de  I  art. 
159  C.  pr.  —  8  déc.  1830.  Paris.  Muronl.  D-  P.  51- 
2.  68. 


390.  —  Un  jugement  est  exécuté  ,  dans  le  sens  do 
Part.  l.")9  C.  pr.,  lorsque  Phuissier  s'êlant  rendu  au 
domicile  de  la  partie  condamnée,  cl  Irouvjul  ses  mcu- 
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bics  déjà  saisis  .i  la  requête  d'un  autre  créancier,  a 
dressé  un  procès-verbal  de  récolement,  cl  en  a  laisse 
copie  au  débiteur  lui-même.  —  17  juin  1831.  Ageo. 
I.aborde.  D.  P.  31.  2.  211. 

301. —  Il  vaexèoulion  d'un  jugement  par  défaut, 
lorsque  celui  qui  en  esl  po-tiMir  forme,  pour  ohlenir 
paiement  des  condamnations  qu'il  prononce,  une  de- 
mande en  partage  d'une  succe-sion  à  laquelle  son  dé- 
biteur a  droit.— tl  celle  exéi-ution  esl  censée  connue 
du  débiteur,  s'il  a  reçu  l'exploit  de  la  tlemande  en 
partage,  et  s'il  a  constitué  avoué.  —  14  janv.  1825. 
Rennes.  Bédouin.  D.  P.  23.  2.  230. 

302.  —  Le  jugem*nl  rendu  par  défaut  conire  un  dé- 
biteur, depuis  tombé  en  faillile,  avant  l'expiration 
des  six  mois,  doit  être  réputé  exécute,  et,  comme  tel, 
affranchi  de  la  péremption,  si,  au  moment  même  de 
la  faillite,  les  meubles  du  failli  ont  été  mis  sous  les 
scellés,  et  les  mesures  conservatoires  prises  par  les 
syndics —  21  nov.  1826.  Rouen.  Chevcreaux.  D.  P. 
30.  2.  174. 

393.  —  Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  un 
partage,  est  rèpnlé  exécuté  dans  le  sens  de  P  rt.  159 
C.  pr.,  lorsque,  dans  l 'S  six  mois  de  son  oblenlioo, 
le  poursuivant  a  régulièrement  assigné  la  partie  dé- 
faillante en  nomination  d'un  nouveau  jnge-commis- 
saire  ;  que  cette  assignation  a  été  suivie  d'un  juge- 
ment conforme,  et  qu'il  y  a  eu  requête  présentée  au 
nouveau  commi-saire,  aux  fins  de  fixer  le  jour  de  la 
prestation  du  serment  des  experts.  —  10  mars  1831. 
Toulouse.  Abadie.  D.  P.  32.  2.  93. 

394.  —  Par  la  demande  en  cession  de  biens  et  la 
signification  qu'un  débiteur  fait  sans  réserve  à  ses 
créanciers  d'un  jugement  qui  admet  celte  cession,  il 
est  censé  e\ê?ut-r,  dans  le  sens  de  Pari.  isfi.  les  juge- 
mens  rendus  contre  lui  par  défaut. — 2  mai  1831.  Req. 
Rouen.  Colombe.  D.  P.  31.  1.  182. 

59;;.' La  cession  de  biens  ne  doit-elle  pas,  en  ton» 

cas  être  considérée,  dans  l'intérêt  des  poricursde  ju- 
gemens  rendus  par  défaut,  comme  équivalant  an 
moins  à  la  notiBcalion  de  la  saisie  d'un  immeuble? 
Nous  pencherions  pour  la  négative. 

390.  —  La  seule  voie  d'exécution  d'un  jugement 
par  défaut,  qui  renferme,  pour  toule  disposition,  Pin- 
jonclioii  au  conservateur  d'opérer  la  radiation  des  hy- 
pothèques designées,  consiste  dans  la  signification  aux 
intéressés,  avec  sommation  de  se  trouver  à  jour  et 
heure  ilétcrminés  au  bureau  pour  y  voir  opérer  la  ra- 
diation.... Ce  simple  acte  surfit,  dès-lors,  pour  faire  ré- 
puter  le  jugement  exécuté  et  lui  donner  force  de 
chose  jugée.  —21  janv.  1834.  Pau.  Hubert.  D.  P.  34. 
2. 188. 

597.  _  Un  commandement  de  payer  n'est  pas  un 
acle  d'exécution  qui  ait  dû  nécessairement,  comme 
l'exige  l'art.  13G,  être  connu  du  défaillant  :  un  pareil 
acte  n'a  pour  but  que  de  parvenir  à  Pexécution.  — - 
9  juin  1S20.  Riom.  Garde.  U.  A.  9.  710,  n.  2.  D.  P. 
2.  579,  n.  4.-24  avril  1830.  Bar.  D.  P.  31.  2.  64. 

39s.  —  Décidé  de  même  qu'un  jugemeni  par  défaut 
ne  peut  être  réputé  exécuté  à  Pégard  des  tiers  qui  ont 
intcrét  à  en  d -mander  la  pérem.it  on,  bien  que,  dans 
les  six  mois  de  sa  date,  il  ail  été  signifié  deux  fois  au 
condamné  avec  commandement ,  Uni  i  personne 
qu'à  domicile,  et  qu'en  outre  le  porteur  du  jugement 
représente  une  déclaration  sous  seing-prive  par  la- 
quelle le  condamne  a  renoncé  à  se  pourvoir  par  op- 
posilion.— 10  nov.  1817.  Civ.  r.  Amiens.  Darras.  U.A. 
9.  733.  D.P.  18.  1.  3. 

399  —La  mention  d'un  ii-compte  reçu  sur  le  mon- 
tant des  condamnations  prononcées  par  jugement  par 
dêfaul,  écrite  en  mnrge  de  la  grosse,  de  la  main  de  ce- 
lui quia  obtenu  le  jugemeni,  n'est  p  s  uu  a  ;led  exé- 
cution avant  pour  effet  d'empêcher  sa  péremption 
dans  les  six  mois.  —  24  avril  1850.  Bar.  D.  P.  SI- 
2.   6t. 

jon  —  L'acquiescement  du  condamné  le  rend  non 
recevable  à  se  pourvoir  contre  le  jugemeni  auquel  il 
a  consenti;  l'exécution  volontaire  ■■'"''"""  .î'*'''^' 
quiescement  doit  avoir  les  mêmes  effets  que  1  ixecu- 
tion  forcée.  —Carre,  n.  604  ;  D.  A.  3.  739,  n.  8. 

401.  —  .lugê  ainsi  que  lorsqu'il  résnll",  <'''"""'.'.ÇJ»- 
duits,  la  preuve  que  la  partie  condamné'  par  dêfaul 
a  connu  l'exist  -n ce  du  jugemeni  et  y  a  ae  lu.ccé,  le 
iu-em  nt  n'e.l  plus  sujet  à  la  péremption  de  six  mou. 
—  1 1  août  1813.  Rennes.  D.  A.  9.  739,  n.  9. 

40-1  —  L'acqiiiescemenl  donné  par  erreur  serai», 
sans  effet.  —Carré cl  D.  A.  loc.  cit. 

403  —L'acquiescement  donné  par  un  mandataire 
du  défaillant  serait  valable»  lézard  '1'^  ^"  '  l;"''^;; 
mais  il  n'empêcherait  pvs  la  péremption  v  s-à-vi» 
Ts  tiers  inlér^ssés  à  ce  qu'elle  fui  »eq|..»«.  * 'l  •^^'» 
fait  par  uu   acte  sans  dalo    cerlaine  daus    le»   H» 
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mois,  quoiqiiR  le  pouvoir  d'.icquiescor  eût  date  cer- 
taine.—  Mjiiill.  Ixi'j.  Grenoble.  I). A.  11.  "5!i,  n.  9. 

40i.  —  T.'acquîltemeiil  ptir  el  simple  des  frais  em- 
pêche lo  jusemeiil  d'être  périmé.  —  20  août  18t-2. 
Paris.  P....  Û.A.  9.  740,  n.  1. 

4fl."i.  —  Mais  la  péremplioii  ne  serait  pas  interrom- 
pue par  loiTrc  qu'un  tiers  ferait  du  paiement  de  ces 
frais,  «  attendu  que  ce  paienient,  s'il  s'eiTecluait  par 
l'interposition  d'un  tiers  non  maodatriire  des  parties 
condamnées,  tendrait  évidemment  à  éluder  les  dispo- 
sitions de  l'arl.  l'iij  C.  pr.,  et  à  mettre  un  obstacle  in- 
surmontable à  l'exécutiou  du  jugement.  —  13  mai 
18U.  Paris.  D.A.  9.  7  in,  n.  Kl. 

406.  — •  Le  paiement  des  frais  par  un  tiers  inter- 
rompt la  péremption,  lorsqu'il  est  fait  de  la  manière 
voulue  p.nr  l'art.  I23U.  —  Poncel,  t.  i",  p.  381  ;  D.A. 
9.  749,  n.  10. 

407.  —  I.or.sqHe,  dans  le  commandement  fait  en 
Tertu  du  jugement  par  défaut,  le  condamné  demande 
un  sursis,  promettant  de  tenir  lejut,'ement  pour  exé- 
cuté, il  y  a  un  acquiescement  qui  enipéelie  la  péremp- 
tion. —  D.A.  eoil.  —  V.  au  surplus  acciuiesccment. 

53.  —  Quels  sont  lesjnijeiiieiu  susceptibles  de  tom- 
ber en  péremption. 

408.  —  Les  articles  concernant  les  jugement  par 
défaut  des  juges  de  paix  ne  parlent  pas  de  la  péremp- 
tion de  six  mois  ;  dés  lors  elle  ne  peut  leur  être  appli- 
quée.—  in  sept.  1809. Cit.  c.  lut.  delà  loi.  lîerneville. 
U.K.  9.  7tl.  D.P.  9.  1.  375.— Conf.  Carré,  n.  93;  D.A. 
9.  741,  n.  I. 

409.  —  Les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce, 
rendus  a\ant  le  code  de  procedui-e,  el  même  ceux  ren- 
dus depuis  ce  code  jusqu'à  la  publication  de  celui  de 
commerce,  ne  tombent  point  non  plus  en  péremption. 
—  SU  jauT.  1811.  Bordeaux.  Andricux.  D.A.  9.  742. 
D.P.  2.S87,  n.  7. 

410.  —  Il  en  est  ainsi,  lors  mémo  que  le  jugement 
rendu  avant  aurait  été  signilié  depuis  le  code  de  com- 
merce. —  19  mars  1811.  C.  de  Turin.  D.  A.  9.  m  , 
D.  2. 

411.  — L'art.  643  C.  comm.  déclare  que  l'art.  i;;6C. 
pr.  est  applicable  aux  jugemens  des  triliuuanx  de  com- 
merce. La  loi  ne  faisant  p-u'nt  de  distinction,  l'art.  I;i6 
doit  s'appliquer  dans  sou  entier,  dans  sa  disposition 
finale  comme  dans  celles  qui  la  précédent.  —  10  mars 
181-2.  Paris.  D.A.  9.  743,  11.  i.  —  i8  fér.  1x23.  Lyon. 
Boissonnet.  D.P.  '25.  2.  145. 

41Î.  —  .lugé  cependant  que  l'art.  I.'IG  C.  pr.,  qui  dé- 
clare les  jugemens  par  défaut  périmés,  faute  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois,  n'est  point  applicable  aux  ju- 
gemens par  défaut  en  maliére  commerciale,  encore 
régis  par  les  ordonn.  de  1667  et  1675,  el  soumis  seu- 
lement à  la  prescription  de  trente  ans.  —  2  janv.  18-28. 
Beq.  Longuet.  D.P.  28.1.81. 

413.  —  L'art.  i:i8ne  parle  que  des  jugemens  rendus 
contre  partie  n'ayant  pas  d'avoué,  la  péremption  qu'il 
établit  ne  saurait  donc  être  étendue  aux  jugemens 
par  défaut  contre  parties  avant  avoué.  —  I"  février 
1811.  Turin.  Ponle-Lombriasco.  D.  A  9  742  DP" 
1S87. 

414. —  Le  pouvoir  donné  à  un  manrl.a taire  ordinaire 
ou  à  un  agréé,  de  paraître  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, doit  être  assimilé  à  une  cnnslilnlinii  d'avoué 
en  ce  sens  que  si  l'agréé  comparait,  mais  seulement 
pour  demander  une  remisi'  de  cause,  on  proposer  une 
exception,  le  jugemenl  par  défaut  (|ui  intervient  est 
rendu,  non  pir  faute  de  comparoir,  mais  faute  de  plai- 
der; en  conséquence,  il  n'est  pas  périmé  faute  d'exé- 
cution dans  les  six  mois. —  ;;  mai  1813.  Orléans  Mau- 
courl.  D.A.  12.  8;i7.  D.P.  2.  u.'i5.  —  18janv.'l820 
Civ.  c.  Dijon.  Violol.  D.A.  9.  743.  D.P.  20.  1.  81  — 
16  déc.  IK20.  Orléans.  D.A.  9.  744.—  S  mai  1824.  Civ. 
c.  Hubert.  D.A.  9.  74».  D.P.  24.  1.  68.— 2,';  fér.  182.-; 
Paris.  Mercier.  D.P.  26.  2.  23. 

4l.'i.  —  Déridé  do  même,  et  eu  outre,  que  lorsque  ce 
jugement  constate  qu'il  »  été  rendu  en  présence  du 
fondé  de  pouvoir  et  faute  de  défendre  au  fond  ,  et  que 
néatlmoios  ce  jugement  a  été  déclaré  périmé  à  défaut 
d  exécution  dans  les  six  mois,  ou  ne  peut  opposer  i 
la  partie  qui  «n  pourvoit  en  eassaiion,  par  !■  motif 
qu  il  s'agit  non  d'un  jugement  par  ilefuil  faute'  de 
comparoir  ,  mais  d'un  jugement  par  défaut  faute  de 
défendre,  qu'elle  s'est  bornée,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  à  soutenir  (|ue  le  jugement  n'était  pas  pé- 
rimé, sans  appuyer  sa  prélenlinu  du  moyeu  de  droit 
lire  de  la  distinctiiii  qui  lient  d'être  rappelée.  Ce 
moyen  devrait  être  sup,déé  d'ollice  par  les  juges  — 
acdéc.  1821.  Civ.  c.  Paris.  Kumagalli.  D.A.  9.  741 
D.P.  S2.  1.33. 

416.  —  Un  jugement  d'un  tribunal  civil,  rendu 
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contre  une  partie  qui  aurait  paru  en  personne,  ou  D.P.  27.  2.  171.- 2mai  1S31.  Req  Bourges  Garçon 
par  un  m,indalaire  autre  qu'un  avoué,  serail-il  sujet  D.P.  31.  I.  SiL-Conf.  Carré  n'  665  •  Thomines  n 
a  péremption  ?  L'art.  150  a  pour  base  la  présomption      187  ;  D.A.  9.  713,  n.  3.  '  '  """""'«'■  °- 

que  le  défaillant  a  pu  ne  pas  connaître  le  jugement; 
or,  quoiqu'on  ne  puisse,  deiant  les  tribunaux  civiU,  se 
présenter  ni  conclure  qu'avec  Passistance  d'un  avoué, 
et  que  le  défaut  de  constituer  avoué  fasse  considérer 
le  défendeur  comme  déiaillaut,  néanmoins,  il  ne 
semble  pas  qu'on  puisse  décider,  dans  l'esprit  de  l'art. 
156,  que  la  partie  condamnée  n'a  pas  connu  le  juge- 
ment quand  il  est  constaté  avoir  été  rendu  en  sa  pré- 
sence. —  D.  A.  9.  712,  n.  4. 

.^^I-  —La  péremption  pour  inexécution  dans  les 
SIX  mois  n'est  pas  applicable  à  un  jugement  par  défaut 
port  Mit  débouté  d'op,,osilion.  — 2juill.  1822.  Civ.  r. 
Paris.  Berembrock.  D.  A.  G.  475.  D.  P.  22.  1.  546. 


430.— Celte  renonciation  résulte  suffisamment  de 

1  opposition    formée  au  jugement  par  le  défaillant 
— .Même  arrêt  du  22  août  1820. 

451.— Elle  résulte  aussi  de  ce  qu'au  lieu  dopnoser 
cette  péremption,  le  défaillant  appelle  du  jugement 
et  ce  jugement  acquiert  force  de  chose  jugée,  si  l'an- 
pel  qui  en  est  interjeté  vient  aussi  à   être  périmé  — 

2  mai  1831.    Req.    Bourges.  Garçon.    D.P.    31  "  i 
311. 

432.— La  péremption  élablie  par  l'art.   156  a  pour 


effet  de  faire  considérer  com 


nie  lion  avenu  lejugement 


418.  —  Ni  un  jiigemeiitrendu,  après  uii  premier  jir 
genient  par  leiiucl  le  profit  du  défaut  a  été  joint  au 
principal,  contre  un  défaillant  qui,  sur  rêassignalion, 
persiste  à  faire  défaut.— is  avril  1826.  Civ.  r.  Morin 
p.  P.  26.  1.  227.  —  1"^'  juin.  1830.  Agen.  Turle.  D.  P. 
33.  2.  35. 

419.  — Ni  un  jugement  d'adjudication  définiiive, 
rendu  hors  la  présence  du  saisi  qui  n'a  pas  constitué 
avoué;  attendu  que  lejugement  d'adjudication  défini- 
tive n'étant,  suiiant  l'art.  714  C.  pr.,  que  la  copie  du 
cahier  des  charges  revêtu  de  l'intitulé  des  jugemens 
et  du  mandat  qui  les  termine,  u'est  pas  par  consé- 
quent, de  la  nature  des  jugemens  dont  l'art.  156  a  en- 
tendu parler.  —  13  fév.  1827.  Keq.  Lamouroux.  D.  P 
27.  I.  140. 

120.  —  Ni  à  un  jugement  par  défaut  contre  le 
mari,  assigner  à  l'elTet  d'autoriser  sa  femme,  et  por- 
tant aiitonsaliou  de  cette  femme  par  le  juge,  puisque 
le  mari  n'elaiit  frappé  d'aucune  condamnation,  il  n'y 
a  point  d'exécution  à  suivre  contre  lui.—  19  avril 
1829.  Bourges.  Roussel.  D.  P.  29.  2.  157. 
_  421.  —  Ni  à  un  jugement  par  défaut,  rendu  sous 
l'ordonnance  de  1667;  ce  jugement  peut  êire  mis  à 
exécution,  même  sous  le  code  de  procédure,  pendant 
trente  ans,  à  partir  de  sa  date  (C.  civ.  2,  22si).  —  17 
avril  1833.  Civ.  c.  Couppé.  D.  P.  35.  I.   170. 

422.  —Mais  cette  péremption  s'applique  à  un  ju- 
gement de  reconnaissance  d'écrit  sous  seing-privé,  si 
ce  jugement  par  défaut  prononce  en  même  temps  une 
condamnation  de  dépens,  dont  l'exécution  puisse  êlro 
pour-suivie  en  la  forme  de  l'art.  159.  lîu  eonM'!|ueiiee 
doit  être  déclarée  nulle  l'inscription  prise  apics  l'ex- 
piration des  six  mois,  eu  vertu  d'un  paieil  jugement 
— -22  juin  181S.  Civ.  r.  Grenoble.  Besson.  D.  A  »' 
447.  D.  P.  18.   t.  626. 

423.  —  ...  Et  au  jugement  par  défaut  sur  une  de- 
mande eu  reprise  d'inslancc  ou  en  constitution  de 
nouvel  avoué.  Ou  ne  pourrait  soutenir  que  ceju"c- 
meiit  u'est  pas  susceptible  d'exécution  (C.  pr  156 
350).  —31  août  1829.  Nimes.  Bonenfant.  D.P.  33' 
t.  202. 

;r  424.  —  Et  enHn  aux  jugemens  déclaratifs  de  faillite 

—  26  fév.    183!.  Req.  Pau.  Duprat.  D.  P.  31.  i.  177. 

—  Cnittrà  :  3o  mars  1853.  Metz.  Dureleste.  D.  P   34' 
2,  201. 

§  4.  —  Des  elfe/s  de  la  pi'rcmplion. 

425.  —  La  péremplion  élablie  par  l'art.  156  a  pour 
effet  do  faire  considérer  le  jugement  comme  iiuii 
avenu. 

i-26.  —  Ainsi,  par  exemple,  il  siillit  que  le  juge- 
ment par  défaut,  qui  déclare  l'oiiurlure  de  la  failite, 
soit  tombé  en  péremption  par  défaut  d'exécution  dans 
les  six  mois,  pour  (|iie  les  actes  faits  par  le  failli  de- 
puis cette  épique  ne  puissent  être  annulés.  —  20  fev 
1834.  Req.  Pnii.  Duprat.  D.  P.  34.  1.  177. 

^-T-  —  T.a  loi  est  impérative  :  les  jw/emens  seront 
ri'put's  non  aieiius.  Il  suit  de  là  que  le  défaillant  n'a 
pis  besoin  de  se  pourvoir  p  urf.iire  prononcer  la  pé- 
remption; il  lui  suffira  de  l'opposer  lorsqu'on  vou- 
dra, par  un  acte  quelconque,  exécuter  lo  jugement 

—  Perrin,   Tr.  des  millil.'s,  p.    136;  Carré,   u.   619  • 
l'ig.,  Comm.,  t.  1",  p.  556;  D.  A.  9.  745,  n.  2. 

428. —  Onelcpies  arrêts  ont  jugé  quo  la  niillilc  du 
jugement  périmé  est  tellement  absolue,  que  la  partie 
(jiii  l'a  obtenu  iie  peut  par  aucune  convention  avec  le 
déraillant,  nice'ui-ci  par  aucun  acquiescement,  rendre 
à  ce  jugement  la  force  do  chosj  jugée.  — 26  mai  1819 

Metz.   Illoeh.   I).  A.  9.  715.  D.  P.  2.  r;88,   n.  I. 2s 

avril  1831.  Orléans.  Gauthier.  D.  P.  52.  1.  52. 

■*-'■'•  —  Mais  jugé,  au  contraire,  qu'on  peut  renon- 
cer à  la  pércmp. ion  dont  il  s'agit  lorsqu'elle  est  ac- 
quise, cette  péremption  étant  une  espèce  de  prescrip- 
lioii  à  laipiidle  s'applique,  par  conséquent,  l'art. 
2220  C.  civ.  —  12  dec.  1811.  Orl  ans.  —2  janv. 
1823.  Ucuncs.  —  22   août  1320.  l'oulouse.  Olivier. 
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seu  enient,  mais  non  la  procédure  qui  l'a  précédé,  ni 
la  demande  elle-même.  L'art.  130  ne  parle  que  du 
jugement;  la  péremption,  mesure  rigoureuse,  ne 
peut.point  être  étendue  arbitrairement  (C.  pr.  1030). 
Si  le  législateur  eût  considéré  comme  non  avenus  les 
actes  antérieurs  au  jugement,  il  l'eût  dit  expressé- 
ment, comme  dans  l'art.  Wl,  relatif  à  la  péremption 
de  1  instance.— 5  jiiill.  isow.  Nimes.  Boubernat  D  A 
9.  745.  D.P.   2.  588. 

435.— Jugé  de  même,  attendu  que  l'art.  1S6  n'a- 
neanti  par  les  assignations  sur  lesquelles  les  juee- 
mens  périmes  sont  intervenus,  les(iuelles  assignations 
neseprescriventqiiepar  trois  ans.— 17  uov"  1812 
Rouen.  D.A.  9.  745.  D.P.  2.388,  n.-  10  mai  1819.' 
Limoges.  Borie.  D.A.  9.  716.  D.l'.  21  »  67  — 2'>  fév 
1826.  Paris.  DApchier.  D.P.  -26.  2.2  11.- Conf  Carré' 
n  648  ;  lig.,  Comm-,  I,  336  ;  Fav.,  v"  Jugement,  p.' 
1 .0  ;  Bernât,  .4i/</.,  p.  763  ;  D.A.  9.  743,  n.  1  — Cmi- 
'ra:  24  janv.   1816.  Limoges.  D.A.  9.  7iC. 

434.— Décidé  au  contraire  que  la  |  éremption  du 
jugemententraine  celle  de  l'assignation  introductive 
d  instance  sur  laquelle  il  était  intervenu,  et  dont  il 
na  ete  qu'une  conséquence  de  laquelle  il  u'est  plus 
permis  de  le  séparer.— 31  janv.  1816.  Limoges.  D.A. 
9.  746,  n. 

■'^RT.  S.—  De  rexi'culion  des  jugemens  par  dé- 
faut, relativement  à  la  [acullii d'opposition. 

433.— L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu 
conlre  partie  qui  n'a  pas  d'aviiié,  esl,  comme  on  la 
vu,  rccevable  jusqu'à  l'exécution  du 
pr.  158). 

430. —Quand  le  jugement  est-il  censé  exécuté? 
Celle  question  se  réjoui  par  les  règles  exposées  à 
l'article  précédent;  la  jurisprudence  en  présenlB 
de  nouvelles  applications  relativement  à  la  matière 
qu'on  examine  ici. 

457.— Lejugement  est  réputé  exécuté  lorsque  le» 
meubles  saisis  ont  été  vendus.  On  a  vu,  suprà,  quo 
les  auteurs  ne  considèrent  pas  tous  également  la 
iCH(c  des  meubles  saisis  comme  toujours  essentiella 
pour  constituer  l'exécuion  dans  le  sens  de  l'art.  I.'i9. 
—Même  divergence  entre  les  tribunaux.  Ainsi,  d'uiia 
p.irl,  il  a  été  juge  que  si  les  meubles  saisis  uont  pas 
été  vendus,  le  jug  ment  esl  encore  susceptible  d'op- 
position, et,  par  conséquent,  non  susceptible  d'appel 
—  15  fév.  ISll.  Trêves.  Ziph.  D.A.  9.  747.  —  12  déc. 
1812.  Besançon.  D.A.  eod. 

458. — Jugé  dans  le  même  sens  que  lorsqu'un  in- 
dividu, saisi  eu  verlu  d'un  jugement  par  défaut,  a 
consenti  à  se  rendn'  gardien,  ou  ne  peut  voir  dans 
cette  conduite  un  acquiescement  au  jugement,  et  lop- 
position  est  recevable  jusqu'à  la  vente  des  meubles, 
qui  seule  constitue  l'evécution  du  jugement. —  51 
janv.  18-28.  Req.  Fouriiier.  D.P.  28.  1.  117. 

459.  —  Décide  au  co.itraire  (|uo  des  actes  posté- 
rieurs à  la  saisie,  et  dresés  pour  parvenir  à  la  vente, 
conslilueiit  une  exécution  lorsqii  il  est  constant  quo 
le  débiteur  en  a  eu  couiiaissanco.  — 12  janv.  1819. 
Rennes.  D.A.  9.  717,  n.  2. 

_  4  iO.  —  La  cour  de  Besançon  a  pensé  que  pour  con- 
cilier ,1a  disposition  (|ui  exige  la  \enlo  des  meubles 
saisis  pour  qu'il  y  ail  l'xecntiou,  et  celle  qui  réputo 
le  jugement  exécuté  dés  qu'il  y  a  eu  un  acte  prou- 
vant la  connaissance  acquise  au  condamné,  do  l'exé- 
cution, il  faut  restreindre  la  dernière  disposition  aux 
act"s  qui  sont  le  fait  de  la  partie  elle-m'ine,  actes 
qu'elle  uepnnt  pas  igiiorer(\rr.  16  août  lsli1.  Mais 
cette  explication  esl  peu  satisfaisanle. — D.A.  9.  747, 
11.  2. 

III.— Du  reste,  il  parait  généralement,  admis  qu'il 
y  a  exécution  du  jugement  dans  le  sens  de  l'arl. 
I.'.9,  lorsqu'il  n'a  été  sursis  à  la  saisie  que  sur  la  dé- 
clarati m  du  dél'aill.int,  qu'il  fnrm,;  oppos  lion  au  ju- 
gement.—  t'.elto  oppusitinu  doit  cojisé|ueinment,  à 
peine  de  déchéance,  êlre  renouvelée  il.ins  la  huitaine 
—i  août  1318.  Rioni.  Bastide.  D.\.  9.  716,  11.  2.  D.P. 
10.  2.  17. 
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44.1  _  Oii  lorsque  rhuissier  s'élanl  prcscnté  pour 
saisir  If  der.iill.inl  a  fail  (1rs  oîTrcs,  lésa  assignées 
tur  1  ■  procM-veriial  de  sa'sic,  el  a  déclare  »'o  -ptiser  a 
loule  e\éculiou.— â8  ffeï.  I82S.  Lyon.  Uoissoiinel.  I). 
P.  i:,.i.  un. 

.4.7,  _  i,a  veille  des  meuMes  et  la  distribution  du 
pri-s  a;>'  snivenl  le  récnlemenl  d'une  saisie,  fait  eu 
ïertu  d'un  jiigi'menl  par  défaut,  faule  de  conslitu- 
lion  d'avoué,  soiit,  dons  le  sens  de  l'art.  I.>'1  C.  pr., 
une  e\éculioii  de  ce  jugement,  comme  si,  au  lieu 
du  récolemr^it,  une  saisie  avait  clé  pr.linuee.— Ln 
conséquence-,  l'opposilion  à  ce  jugement  faite  plus 
de  huit  jours  après  c.tte  vente  et  celte  distribution. 
n'est  pasrccevable.— 25mars  1323.  Ue:i.  Caen.  Bran- 
cas.  U.P.  23.  I.  230. 

4+4  —  Des  saisies-arrêts  contenant  l'énonciation 
mprcss'  li'u"  jugtmeut  par  défaut  rendu  contre 
une  partie  qui  na\ait  pas  davoué,  jugement  qui 
leur  a  servi  de  base,  sisnifiées  au  débiteur  saisi, 
«Tec  assignation  en  validité,  el  suivies  de  constilu- 
lion  d'atoué,  suffisent  pour  faire  réputer  le  juge- 
ment ejt'CH/t  dans  le  sens  de  l'art.  i;.'J  C.  pr.— lin 
conséquence,  l'opposition  doit  élre  formée  au  plus 
lardiiins  la  hui'uiue  qui  suit  la  conslitutiou  d'a- 
yo,ie._r,u  juin  1812.  Gif.  c.  Simon.  D.A.  9.  71U.U.1'. 
12.  1.  ilfl. 

«S.— Celte  décision  est  approuvée  par  Carré,  n. 
6G3,  bien  que  suivanl  cel  ant  ur,  la  loi  esige  nutaiit 
queposùblc  une  ext'cnlioii  ■om-Mite.—V.a  elVct.dil- 
il,  la  saisie-arréi  est  un  mode  d'eiéculion,  ol  l'art. 
159  na  délermiiié  aucuns  actes  qui  établissent  la  pré- 
somplion  lég  île  de  celte  evcculiu;i,  c  mme  il  l'a  fait 
pour  le!  saisies  qui  enlrainesl  une  vente  des  choses 
qui  en  sonl  l'objet.  Or,  l'-rsqu" il  y  a  eu  conslilulion 
d'avoué  sur  une  demande  en  validilé  de  la  saisie-ar- 
rét,  demande  qui  est  tWnonci'c  au  saisi,  on  ne  peut 
prétendre  que  le  jugement  ii'esl  pa.i  et  cutf  ;  la  pro- 
cédure ullericuc  ne  tend  qu'à  faire  juger  l'exécution 
r^gulitre,  el  à  déterminer  1»  somme  (|ue  le  saisisianl 
recevra.  Ce  n'est  là  qu'une  suite  de  l'exéculion  déjà 
opérée  et  connue  dudébileur. — Conf.  D.A.  9."*1,  n.3. 
446. — Mail  la  saisie-arrét,  même  dénoncée,  n'est 
par  un  acte  d'evéeulion  connue,  quand  le  défaillant 
n'a  pas  corisliluo  d'aTOué.^Pig.,  Comm.,  1,  364;  D. 
A.  9.  "47,  n.  3. 

447._juf;éen  ccsensque  la  déelaralion  faite  au 
greffe  par  le  tiers  saisi,  par  «uile  du  jugement  qui  a 
déclaré  la  saisie  Talable,  ne  suffit  pas  pour  prouver 
que  1  exécution  de  ce  jugement  rendu  par  défaut 
contre  la  partie  «aisie,  a  ete  connue  de  celle-ci.  —  17 
janv.  ISIU.  Turin.  Bagard.  D.A.  ô.  371.  D.P.  10.  2. 
122. 

4JS. —  Jugé,  su  contraire,  que,  quoique  le  saisi 
n'ail  pas  constitué  avoué,  la  signiBcalion  i  lui  faite 
de  la  saisie  doit  le  fiire  considérer  comme  ayant 
connu  le  jugement  et  l'eiécution.  —  27  août  1809. 
Mmes.  D.A.  9.  7oO. 

419. — Un  arrêt  rendu  contre  le  saisi,  par  défaut, 
faute  de  constiliilinn  d'avoué,  et  qui  a  ordonne  la  con- 
tinuation de  poursuites  en  ciproprialion  forcée,  est 
réputé  eiérule  par  l'apposition  des  placards,  et  les 
notincalioiis  qui  en  ont  elé  faites  au  saisi  on  vertu 
de  cel  arrêt. —En  conséquence,  le  saisi  est  non-rece- 
»able  à  y  former  paslérieurementopposition. — 17  déc. 
18Ï7.  Grenoble.  Ginot.  D.P.  28.2.  1S5. 

4.";o. —  Un  procès-verbal  de  carence  fait  courir  lo 
délai  de  l'opposition  dans  les  mêmes  cas  où,  comme 
on  l'a  vu  ci-dessui,  il  empéch*  la  péremption  du  ju- 
gemonl(l).A.  9.  747,  n.  5).  Toutefois,  la  jurispru- 
dence n'i'St  pas  uniforme  sur  ce  point. 

^S^, — Ainsi,  il  a  élo  décidé,  d'un  côté,  qu'un  procès- 
Terbal  de  carence  fait  courir  le  délai  d'o,  position, 
parce  qu'il  ne  dépend  pas  du  créancier  de  faire  da- 
vantage, et  qu'il  en  est  ainsi  surtout  si  la  copie  de  la 
siguiliealion  du  jugement  et  celle  du  commandement 
qui  a  précédé  le  procès-verbal  ont  été  remises  à  la 
personnelle  luri  il  s  deux  époux  condamnéi  par  dé- 
faut.- 20  juillet  1H2I.  Limoges.  Pcyrichnux.  D.A.  9. 
14'».  D.P.  2.  .'i8'.l.— lU  juillet  1814.  lliom.  D.A.  9. 
748.  D.P.  9.  .'i89,  n.  —21  juillet  1817.  Montpellier. 
D.  i(>.— 1"déc.  182».  Orléans.  V.lb. 

4:.2.— Jugé  même  qu'un  tel  proccs-verbal  sulTit 
pour  rendre  l'oppositon  iion-recevable  ,  sans  qu'il 
Mit  nécessaire   di-  le  faire  signifier   ou  dnmcile  ou  à 

Sersoniie  du  défaillant  qui  n'a  point  constitué 
'avoué.— 27janï.  1»19.  Desaiiçon.  D.A.  9. ,718.  U.P. 
i.  589.  n. — 10  fév.  1830.  Orléans.  Parel.  U.P.  SO.  2. 
I8C. 

453.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'un  procès-verbal 
n'est  pas  un  acte  d'evécution  dans  lo  sens  de  l'art. 
159,  parce  qui!  p-ul  être  fait  «ans  que  les  nartiei 
eu  aient  vu  rùcllcuieul  couuaissaucc,   ({uc   la  lui  u'a 
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pas  désigné  ce  genre  d'exécution  comme  suffisant; 
qu'elle  n'a  pas  même  considéré  comme  telle  une  sai- 
sie-exécnlion  non  suivie  de  vente,  et  qu'enlin  elle  a 
voulu  éviter  toute  surprise  et  loule  fraude. —  3  mai 
ISll.  I.imoaes.  D.  A.  9.  718.  D.  P.  2.  5>'9,  n.  2. — 
2li  août  1812.  Orléans.  P.  A.  9.  718.  D.  P.  2.  589.  — 
4  nov.  1812.  Orléans.  D.  ibiil. 

4S4.  —  Décidé  de  même  à  l'égard  d'un  proeês-vcr- 
verbai  de  carence,  dont  copie  avait  élé  remise  au  do- 
mestique du  défaillant.  —  14  avril  1825.  Koucn. 
Gouyer.  D.  P.  20.  2.  193. 

453. —  Kt  à  l'égard  d'un  procès-verbal  de  carence 
fait  au  domicile,  mais  en  Pabseuce  du  débilcur.  — 
9  mars  I8I8.  Nanci.  Tricheur.  1).  A.  2.  390.  1).  P.  1. 
^99. —  9  juin.  1830.  Bordeaux.  Mirambeaux.  D.  P. 
31.  2.  29. 

450.  —  Jugé  enfin  qu'nti  procès-verbal  de  carence 
p^ut,  selon  les  circonstances,  et,  par  exemple,  si  l'in- 
dividu contre  lequel  il  a  été  dres.sé  était  absent,  n'être 
pas  consiilérè  comme  un  acte  d'exécution  dont  le  dé- 
faillant doive  être  réputé  avoir  eu  connaissance. — 
13  août  1828.  Lyon.  Chapeau.  D.  P.  2n.  2.  211. 

457.  —  La  radial  on  d'une  inscription  hypothé- 
caire faite  en  vertu  du  jugement  par  défaut  qui  l'or- 
donne, mais  sans  nue  le  dèraillanl  ait  été  appelé  à  la 
radiation  ou  qu'il  ait  élé  averti  du  jour  où  Ton  y  pro- 
céderait, n'est  point  un  acte  d'exécution  qui  rende 
l'opposition  à  ce  jugement  non-recevable.  —  10  août 
1810.  Trêves.  Naum.  D.  A.  9.  718,  U.  P.  11.  2.  143. 
—  Couf.  Carré,  n.  GG3  ;  D.  A.  9.  748,  n.  G. 

45S.  —  La  reconnaissance  de  Pexécution  d'un  ju- 
gement par  défaut,  de  la  part  du  défaillant,  résulte  né- 
cessairement de  ce  que,  sur  l'assignation  en  validilé 
d'une  saisie-arrél  pratiquée  en  vertu  de  ee  jugement, 
un  avoué,  non  désavoué  par  la  partie,  s'est  constitué 
pour  elle,  dé:larant  avoir  charge  et  pouvoir  d'occu- 
per pour  elle.  —  Et,  dès  lors,  duil  être  cassé  l'arrêt 
qui,  au  lieu  de  rejeter  comme  tardive  l'opposilion 
formée  au  jugement  par  défaut,  après  le  délai  légal, 
reçoit  cette  opposition  sur  le  fondement  qu'il  y  a  eu 
impossibilité  que  la  partie  défaillante  ait  pu,  îi  raison 
de  Péloignement  de  son  domicile,  donner  à  l'avoue 
pouvoir  doccutier  pour  elle,  reffet  de  la  constitution 
d'avoué  ne  pouvant  élre  détruit  que  par  la  voie  légale 
et  nécesiaire  du  désaveu.  —  22  mai  1827.  Civ.  c. 
Bourges.  Loison.  D.  P.  27.  1.  247. 

^'ÎO.  —  L'acquiescement  est,  commo  on  l'a  dit  à 
l'arlicie  précédent,  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'op- 
position. —  El  le  paicmenl  des  frais  est  un  acquies- 
cement. 

4G0.  —  La  circonslance  que  le  condamné  n'aurait 
payé  les  frais  qu'avec  protestations  et  réserves  ,  n'em- 
pêcherait pas  qu'il  n'y  eût  acquiescement,  et  que  l'op- 
position ne  fut  non-recevable.  Ces  réserves  sont  insi- 
gnifiantes :  Qui  prolestalur  îloii  agit.  —  7  janv.  1812. 
llcnnes.  D.  A.  9.  749,  n.  7. 

461.  —  Des  adjudicataires  ne  peuvent  point  former 

opposiiion  à  un  jugement  de  surenchère  rendu  contre 

eux  par  déraut,   s'il  résulte   nécessairement,  de   laits 

postérieurs  à  la  surenchère,  qu'ils  en  ont  connu  l'exé- 

lion,  et  qu'ils  y  ont  volontairement  acquiescé  :  par 

emnle,  s'ils  ont  pavé  i  l'avoué  des  surenchérisseurs 


exemple, 
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dans  le  sens  de  l'arl.  159  C.  pr.  ;  dès  lors  court  le  dé- 
lai de  huilaine  pour  l'opposition.  —  31  déc.  Islt.  Pa- 
ris. Amclin.  D.A.  3.  371.  D.P.  1.  802. 

400.  —  De  même,  lorsiue,  sur  la  signiliealion  faite 
avec  commandement ,  d'un  arrêt  par  défaut,  rendu 
contre  une  piirlie  qui  n'a  pas  eonslilué  d'avoué,  el  de 
l'exêcuttiire  de  dépens  décerné  en  vertu  de  cet  arrêt, 
le  défiillant  proteste  contre  toule  exécution  qui  pour- 
rait en  élre  poursuivie,  el  déclare  même  y  former  une 
opposition  qu'il  signe,  mais  qu'il  ne  réiiére  pas  dans 
la  huilaine,  il  n'est  plus  rerevab'e  .\  former  une  nou- 
velle opposition  après  ce  délai.  —  3  déc.  1S22.  Gif.  r. 
Corse.  Pulicani.  D.A.  9.  750.  D.P.  23.  I.  ■tlC. 

467.  —  La  signification  d'un  jugement  par  défaut, 
avec  commandement,  tant  au  duuiicile  qu'avait  la 
parlie  condamnée  au  raniment  de  l'ubligation,  qu'au 
parquet,  si  l'on  ignore  son  domicile  actuel,  le  1  rocès- 
verbal  qui  a  élé  la  suite  de  ce  commandement,  l'in- 
scriplion  hypothécaire  prise  sur  ses  biens,  la  dénoncia- 
tion d'une  saisie-arrêt  faite  tant  à  SOR  ancien  domicile 
qu'au  nouveau  domicile  avoué;  tous  ces  acles  réunis 
constituent  la  preuve  que  la  part  le  condamnée  a  connu 
le  jugement  par  défaut;  et  l'arr'l  (pii  déclare  non- 
recevable  l'opposition  formée  à  ce  ju:emenl,  quatre 
années  après  les  acles  qu'on  vient  de  rappeler,  pré- 
sente une  juste  application  di*  l'art.  159  C..  pr.  civ.  — 
!<:'  mai  1823.  lieq.  Boisselel.  D.A.  9.  751.  D.P.  23.  1. 
239. 

4GS.  —  Un  notaire  suspendu  pour  un  certain  temps 
par  un  jugement  par  défaut  ne  peut  plus  former  op- 
position à  ce  jugement  lorsqu'il  lui  a  élé  signifié  à 
personne  ,  qu'ensuite  il  a  élê  condamné  pour  avoir 
exercé  malgré  sa  suspension,  el  qu'il  a  laissé  passer 
huit  jours  après  ce  dernier  jug  'm"nt  sans  former  son 
opposition.  —  30  mars  1824.  Keq.  Paris.  Renard.  D.A. 
9.  751.  D.P.  2.  589. 

409.  —  Le  procès-verbal  do  prise  de  possession  par 
l'administrateur  provisoire  nommé  à  la  personne  et 
aux  biens  d'un  individu  poursuivi  en  interdiction  et 
la  protestation  de  cet  individu,  sont  des  circonstances 
desquelles  il  résulte  nécessairement  de  l'exécution  du 
jugement  qui  nomme  à  radmiiiistration  provisoire 
a  été  connue  du  poursuivi  en  interdiction  ;  dès  lors  , 
si  ce  jugement  est  par  défaut,  l'appel  n'en  est  plus  r»- 
ccvable  après  la  buita  ne,  à  partir  du  jour  de  la  prise 
de  possession.  —  lo  août  1S25.  Ueq.  Montpellier.  Vi- 
gouroux.  D.P.  25.  1.  406. 

470.  —  Un  jugement  par  défaut,  ordonnant  une  en- 
quête, est  réputé  exécuté,  dans  le  sens  de  l'art.  1.59  C. 
pr.,  soit  par  sa  seule  signification  ,  soit  par  l'assigna- 
tion donnée  au  défaillant  pour  êlre  présent  à  l'enquête 
ordonnée,  de  sorte  que  celui-ci  u'esl  pas  recevable, 
plus  tard,  à  former  opposition  au  jugement.  —  30 
août  1831.  Bourges.  Delagrange.  D.P.  32.  2.  89. 

471.  —  Celui  qui,  profilant  de  l'absence  de  son  dé- 
biteur, a,  par  fraude,  obtenu  et  fait  exécuter  contra 
lui  un' jugement  par  défaut,  n'est  pas  fondé  à  se  pré- 
valoir de  Pari.  159  C.  pr.,  pour  prétendre  que  l'oppo- 
sition formée  par  le  défaillant  à  ce  jugement  doit  être 
déclarée  non-recevable.  —  2G  mars  1822.  Amiens. 
Beauchel.  D.A.  9.  750.  D.P.  24.  ».  28. 

47-2.  —  L'opposilion  à  un  commandement  fait  en 


miere  instance. - 
D.P.  2.  58S. 


■  29  déc.  1815.  Grenoble.  D.A.  9.  740. 


les  Irais  de  l'expropriali  n  el  l'enregistrement  des  ju-  vertu  d'un  arrei  périmé  pour  défaut  d'exécution  dans 
gemens  d'adjudication  et  de  surenchère;  el  s'ils  ont  jj,  f,^■^  mois,  doit  élre  jugée  par  le  tribunal  de  pre- 
laissé  lessurenchérisseurs  jouir,  cemme  pripriètaircs,  ~         ..     -  .    » 

de  l'immeuble  exproprié.  —  18  nov.  1824.  Req.  Lyon. 
Allemand.  D.  A.  9.  752.  D.  P.  2.  590. 

46».  Le  commandement  de  payer,  fait  en  vertu 

d'un  jugem  nt  par  défaut,  à  la  perssinie  même  du 
défaillant,  n'établit  pas  nécessaireinenl  la  preuve  que 
celui-ci  ail  connu  Icxéculion  du  jugement,  et,  par 
suit"    ne  fait  pas   courir  le  délai  de   l'opposition.  — 

11  janv.  1815.  Paris.  Mariette.  D.  A.  9.  717.  D.  P.  16. 

2.  4G.  —28  mars  1814.  Orléans.  D.  A.  eiiil.  — tondu  ; 

6  fév.   1810.  Agen.  Sommabére.  D.  A.  7.  802.   D.  P. 

12.  2.  12. 
463.  — Jugé  cependant  qu'on  doit  considérer  comme 

exécution  d'un  jugement,  dans  le   sens  de  l'arl.  l.'iO 

G.  pr.,  la  signification  d'un  commandement  de  payer 

un  exécutoire  de  dépens,  quand  il  est  «voué,  pari» 

parlie  condamnée,  qu'elle  a  reçu  celle  signification. 

— 12  fév.  1825.  Kiom.  Dessale.  D.  P.  25.  2.  213. 
461.  —   Unis  la  première  décision  est  préférable  :  un 

coinmandemenl  connu  du  débiteur  lui  annonce  une 

exécution  prochaine  dn  jugement,  mais  ne  consli'uc 

pas  celte  exécution.  —  Poucet,  p.  378;  Carré,  1.  1", 

p.  298;  U.  A.  9.  747,  n.   t.  —  Coitlià  :  Delap.,  1,  101. 
465.  —  Lorsque,  sur  la  signiGco;ion  du  jugement 

par  défaut,   avec    commandement  do  l'exécuter,   la 

partie  condamiiée  fait  des  proteslalions  conlre  les  po.ir- 

liuitci  qu'où  pourrail  faire,  il  )'  a  cxéculiou  couiiuc  , 


Art.  9.  —  ne  ta  signlficalinu  et  de  l'cxHulion  rfes 
juijemen»  par  di'faut. 

473.  —  Les  jugemens  par  défaut  ne  peuvent  être 
exécutés  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation à  avoué,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  et  de 
la  signifie  iliou  à  personne  ou  domicile,  s'il  u'y  a  pas 
eu  d'avoué  eonslilué  (C.  pr.  155). 

474.  —  Celte  huilaine  doit  élre  franche  ;  les  termes 
do  la  loi  l'indiquent.  —  Carré,  n.  fiSS;  Delaporte,  1, 
85;  D.A.  9.  753,  n.  1. 

475  —  Dans  le  cas  où  la  signification  est  f«'te  à 
personne  on  dmieile,  la  huilaine  est-elle  augmentée 
propnrlionnellement  aux  distanees'.'  Wal-re  la  dispo- 
titiou  générale  de  l'art.  1033,  Carré,  11.  037,  et  Iho- 
miues,  décident  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  "eneral,  * 
l'augmentaliou.  Cette  augmentation,  du  Thoraines  , 
n'est  pas  nécessaire,  parce  que  le  commandement  qtu 
précède  l'exécution  doit  contenir  élection  d  un  domi- 
cile où  le  condamné  peut  signifier  ses  offre»  ou  son 
opposition  (584). 

476  —  Mais  si  le  jugemenl  ou  l'opposition  an  juge- 
ment exigeait  des  deplaccincus  de  la  pajrl  du  coudam- 
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ne,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un  jugement  qui  ap- 
poiiilàt  les  parlit'S  eu  preuve,  ou  qui  ordonnai  une  ra- 
diation d'hypotlièque,  ou  la  délivrance  de  deniers  ar- 
rêtés, comme,  dans  ce  cas,  la  partie  condamnée  serait 
obligée  de  se  rendre  au  tribunal  pour  s'opposer  à  l'en- 
quête, ou  pour  faire  mention  do  l'opposition  fur  les 
registres  du  greffe,  afin  d'empêcher  l'exécution  par  uu 
tiers;  que,  par  conséquent,  il  y  aurait  lieu  à  voyage, 
il  serait  indispensable  d'ajouter  au  délai  de  huitaine 
celui  des  distances,  déterminé  par  l'art.  tn:^5.  Sans 
s'arrêter  à  ces  distinctions,  Dalioz  considère  l'art,  lor»3 
comme  applicable  dans  tout  les  cas.  —  D.  A.  9.  755, 
n.  2. 

477.  —  La  huitaine  court  du  jour  de  la  significa- 
tion à  avoué,  s'il  en  a  été  constitué  un.  —  U.  A.  9. 
7,'>3,  n.  3. 

478.  —  Celte  signification  ne  diipense  pas  d?  celle 
qni  doit  être  faite  à  la  partie,  de  tout  jugement  de 
condamnation.  A  cet  égard,  l'art.  I. '15  est  subordonné 
à  l'art.  147;  seulement,  lejugcmcnt  pourrait  être  exé- 
cuté dés  le  lendemain  de  la  signification  à  personne, 
pour>u  que  ce  fut  huitaine  après  la  signilication  à 
l'avoué.  —  Uemiau,  p.  tSt;  Carré,  «.  ti3S;  D.  A.  9. 
753,  n.  3. 

47',!.  —  11  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  au  saisi 
le  jugement  d'adju<licalion  préparatoire  rendu  par  dé- 
faut contre  lui,  faute  de  coustituiion  d'avoué.  —  13 
fév.  1827.  Req.  Uiom.  Lamouroux.  D.  P.  27.  1.  liO. 

480.  —  r.a  défense  d'cxécut-T  les  jugemens  par  dé- 
faut avant  la  huitaine  de  leur  signilication,  ne  cou- 
cerne  pis  les  ju;;cnicns  de  léparation  de  biens.  «-  25 
août  1827.  Toulouse. 

-Isi.  — L'exécution  peut  avoir  lieu  avant  l'expira- 
tion de  la  huitaine,  dans  les  cas  où  l'art.  I3.'i autorise 
les  juges  i  prononcer  l'exéculion  provisoire. 

Le  tribunal  peut  aussi,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure, 
ordonner  l'exécution,  nonobstant  opposition,  avec  ou 
sans  caution  (art.  15U).  — V.  Exéculiou  provisoire. 

4SÎ.  —  Pour  coordonner  l'art.  IS.'i  avec  l'art.  IS,"!, 
il  faut  l'entendre  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'exé- 
cution avant  la  huitaine,  même  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  l.~>.'i,  que  lorsqu'il  y  a  urgence:  et  que,  s'il  y 
a  péril  en  la  demeure,  l'exécution  peut  être  faite  avant 
la  huitaine,  hors  les  cas  énumérés  daus  l'art.  135.  — 
Carré,  n.  ii39  ;  D.  A.  <j.  753,  n.  4. 

483.  —  Le  délai  fixé  par  l'art.  l.'iïJ  l'est  avec  trop 
de  précision,  et  il  est  trop  court  pour  iMie  l'on  ad- 
mette un  référé  aux  lins  d'ordonner  l'exécution  pro- 
Tisoire  si  le  péril  n'était  né.  et  n'avait  été  connu  que 
depuis  le  jugement.  —  Carré,  n.  (5tO  ;  D.  A.  y.  753, 
n.  4. 

484. —  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  comme 
les  tribunaux  civils,  ordonner  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  opposition,  de  leurs  jugernens  par  défaut, 
l'art.  «13  C.  comin.  déclarant  que  l'art.  15;)  C.  pr.  est 
applirabl  '  aux  jugemens  par  défaut  rendus  parles  tri- 
bunauxde  commerce.—  H  janv.  1S13.  Douai.  Eerricr. 
D.  A.  '.).  7S3.  D.  1'.  2.591. 

485.  — .lugéde  même  qu'ils  pcuveni  ordonner  l'exé- 
cution pru^isoirc  avec  ou  sans  caution,  lorsqu'il  y  a 
péril  en  la  demeure.  —  9  fév.  1X13.  Civ.  r.  liesançoii. 
l'cscheur.  1).  A.  9.  754.  D.  1'.  15.  1.  3i9. 

481!.  — Jugé,  an  contraire,  qu'ils  no  peuvent  ordon- 
ner l'exécution  proviniiro  que  nonnb.iliiul  appel  et 
ions  caution,  puisque  l'art.  43!)  C.  pr.  ne  leur  accorde 
pas  de  pouvoir  plus  ctMidu  ;  ((ne  l'art.  lii3C.  comm. 
n'a  pascompris  I  art.  155  C.pr.  parmi  les  dispositions 
qu'il  déclare  communes  aux  jiigi'menspar  défaut  des 
Irihuiinux  de  ccmimerce  ;  et  qu'il  n'est  pas  permis 
d'étendre  les  attributions  d'un  tribunal  d'eXi!eption. 
—  I"  fév.  1813.  Turin.  Dosio.  1).  \.  9.  735.  D.  P.  2. 
591,  n.  2.  —  14  sept.  1:!13.  l'urin.  Giacomasso.  D.  A. 
ibiii. 

_•****'.  —  L'exéculion  provisoire  des  Jugemens  par 
défaut  ne  peut  éire  ordonnée,  nonobslanl  oppnsitinn, 
que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  155,  spéeial  i  cette 
tspéri'  de  jug  mtns;  elle  ne  pourrait  l'être  en  vertu 
de  l'art.  13.';,  lequel  ne  p.rmet  que  l'exécution  nonob- 
stant appel.  —  Larré,  n.  K88;  1).  A.  '.).  754,  n.  5. 

■♦88.  —  I  II  jngnieiii  par  défaut  rendu  exécutoire 
par  provision  et  iioncdisUiil  opposition  et  appel,  peut 
clreattaqué    ar  app.l,  mémo  pendant  le  dé. ai  de  l'op- 

Îiosiliuii;  et  l'appel  cal  surtout  recevab  e,  s'il  n'n  été 
ntcrjelé  qu'après  le  coniinandemcnl  d'exécuter  le  ju- 
gement. —  2s  août  I8i().  Lyon.  Dupuy.  U.  A.  9  755 
U.  V.  î.  591,  n.3. 

489.  —  L'opposition  A  un  jugement  par  défaut  rc- 
inrUaul  tout  en  question,  le  jug  ineiit  sur  l'oppasitioii 
peut  ordoiiiuT  l'eiéeulion  prcui^^oire,  quoiqu'elle  ait 
elé  refusée  par  le  premier  jugement.  —  lu  août  I8*S. 
Tloouuse.   l'bomas.  D.  1'.  28.  2.  1«9. 
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400.  —  Un  tiers  ne  peut  point  se  refuser  à  l'exécu- 
tion d'un  jugement  par  défaut,  sous  prétexte  que  les 
délais  d'opposition  ou  d'appel  ne  sont  pas  expirés, 
s'il  est  constaté,  par  un  cerlificat  du  grefiier,  qu'il  n'y 
a  actuellement  ni  opposition  ni  appel  contre  le 
jugement.  —  24  fév.  4823.  Faris.  Uayot.  D.  P.  26. 
2.  lU. 

491. — Un  arrêt  par  défaut  peut  être  signifié  i  avoua 
par  un  huissier  prés  le  tribunal  civil  établi  dans  la 
ville  oii  siège  la  cour  d'appel  i|ui  a  rendu  cet  arrêt. — 
li  aaùt  18 lU.  liruxclles.  Lambrets.  D.A.  9.  755.  D.F. 
11.  2.  13Î. 

492.  —  Dans  plusieurs  cas,  notamment  dans  ceux 
des  art.  153,  15G,  'i55  C.  pr.,  les  jugemens  par  défaut 
doivent  être  signifiés  par  huissier  commis. 

493.  —  Cello  formalité  doit  être  observée  à  peine 
de  nullité. — (i  fév.  1810.  Agen.  Sommabère.  D.  A.  7. 
80-'.  D.P.  12.2.  12.  —  Conf.  Carré,  n.  Û44;  D.  A.  9. 
755.  n.  0.  —  Contra  :  Lepage. 

4'J4.  —  Décidé  de  mêniequun  jug  ment  par  défaut 
d'un  tribunal  do  commerce,  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signi- 
fié par  l'huissier  cummii  par  le  tribunal. — Celte  for- 
malité n'est  pas  supplée  par  la  signification,  avec 
commandement,  fuite  conforniémcnt  à  l'art.  780  C. 
pr.,  pour  l'exécution  do  la  cont:ainte  par  corps, signi- 
fication qui  ne  dail  avoir  lieu  qu'après  celle  prescrite 
par  l'art.  433. —  23  juill.  1813.  ^auci.  Begason.  D.A. 
y.  755,  D.  P.  2.  591,  n.  4. 

495. — Un  jUjjement,qurilifiépar  défaut  contre  avoué, 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  réol.emcr.t  avoué  en  cause, 
reste  soumi-,  quant  à  la  signilication  et  à  sos  coasé- 
quences,  aux  fornialtés  prescrites  pour  les  jugemens 
par  défaut  co;. Ire  les  parties;  et,  par  exemple,  si  ce 
jugemc;:t  ordonne  une  cuquête,  les  délais  de  l'ouver- 
ture ne  ^courent  qu'à  parlir  de  la  signification  par 
huissier  commis. — 18  jauv.  1830.  Civ.  r.  .\is.  Aymes. 
D.P.  30.  l.  03. 

490.  —  Mais  le  jugement  par  défaut  d'un  tribunal 
civil  ou  d;;  commerce,  rendu  sur  l'oppiisilion  à  un 
premier  jugement  par  défaut,  do't,  quant  à  son  exé- 
cution et  à  ses  effets,  être  assimilé  aux  jugem  mis  dé- 
finitifs et  contradictoires; par  suite,   il  u',»st  pas 

nécessaire,  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel, 
qu'il  soit  sij;nifié  par  un  huissier  commis. — 21  l'év. 
1829.  Bourges,  l'oiterneau.  D.l'.  29.  2.  155. 

497.  —  Il  faut  décider  de  même  à  l'égard  d'un  ju- 
gement qu'a  laissé  prononcer  par  défaut  une  partie, 
déjà  absente  Ijis  d'un  premier  jugemaot  de  dé- 
faut j  liiit.  —  3J  août  1831.  Bordeaux.  Boulerme. 
D.P.  52.  2.  18. 

498.  —  Un  jugement  par  défaut  n'est  pas  nul  eu 
ce  qu'il  ne  coniuiet  pas  un  luiissi.^r  pour  la  significa- 
tion :  cette  commission  pont  être  d;jn:;ée  poslérieure- 
menl  par  lo  président  seul,  sur  requête  à  lui  pré- 
sentée. —  19  avril  1821).  Bourges.  Koussel.  D.P.  29. 
2.  i;i7. 

4U9.  — ■  Une  partie  ne  peut  demander  l'annulaliou 
de  la  signification  d'un  jugement  par  défaut,  par  cela 
seul  que  ce  jugemeiil  n'a  pas  été  signifié  par  un  huis- 
sier commis,  si  d'ailleurs  ell.":  a  reconnu  eu  avoir  r*;- 
çu  la  copie,  au  bas  de  laquelle  elle  a  même  consigné 
une  réponse.  —  7  déc.  1813.  Rcq.  Montpellier.  Des- 
tours. D.A.  9.  755,  n.  2.  D.P.  14.  1.  170. 

500.  —  La  signification  des  jugemens  par  défaut 
des  tribunaux  de  comm.Tce  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  élection  de  domicile  dans  la  commune  oit 
elle  est  faite,  si  le  demandeur  n'y  est  pasdomiciliê.  — 
15  mai  1812.  Bruxelles.  Dumoriicr.  D.A.  I.  I3i.  D.P. 

1.  51. 

501.  —  L'u  jugement  par  défaut,  qui  a  été  signifié 
avec  commiindemcnt,  daus  la  forme  prescrite  par  l'art. 
78U  G.  pr.,  et  auquel  il  a  été  formé  opposition,  peut 
être  mis  à  exécution  sur  la  simple  signilication  diiju- 
gemcnt  de  débouté  d'epposilio.i,  et  sa.is  qu'il  soit  be- 
soin d'un  nouveau  commaiidemcut,  m.-ine  en  matière 
de  contrainte  p.ir  corps.  —  9  janv.  1826.  Kuueu. 
Uou?.ard.  D.P.  27. 2.  18. 

302.  —  La  signification  d'une  décision  rendue  par 
défaut,  n'est  pas  viciée  par  la  circonstance  qu'elle  a 
été  accompagnée  d'un  command'ment  do  payer  dans 
un  délai  moindre  que  celui  de  l'opposition.  Spi'ciale- 
nieiil,  eu  udmettant  qu'un  ex,'culoirc  de  dt'peiis  ne 
puisse  êlre  mis  à  exéculi.iu  pendant  le  délai  accor.lé  à 
la  p  nie  contre  laipielle  il  est  décsrné  pour  y  former 
opposition,  la  significa.ion  qui  en  est  faite  l^e^t  pas 
viciée  par  le  commandemenl  <pii  serait  fait  av(c  elle, 
de  payer  dans  un  délai  plus  court  que  celui  de  l'oppo- 
sition. —  0  jauv.   1832.    Bourges.  Girard.  D.P.    32. 

2.  129. 

Anr.  10.  —  Des  Jiujemcns  par  de/niil  en  malU're 
criminelle. 
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§  I".  —  Des  jugemens  par  dt'faul  des  iribnnaux  de 
police. 

503.  —  Le  code  d'instruction  criminelle  reconnaît 
deux  espèces  de  tribunaux  de  police  :  celui  du  juge 
de  paix  et  celui  du  maire.  Les  règles  concernant  les 
jugemens  par  défaut  sont  communes  à  ces  deux  juri- 
dictions, sauf  quelques  différences  que  l'on  signalera. 

50i.  —  Quoique  l'art.  147  C.  instr.  cr.  ne  soit  pas 
répélé  au  paragraphe  de  la  loi  qui  statue  sur  la  juri- 
diction des  maires,  néanmoins,  devant  l'un  comme 
devant  l'autre  des  tribunaux  do  police,  les  parties  peu- 
vent comparaître  volontairement  sur  un  simple  aver- 
tissement, sans  qu'il  soit  besoin  de  citation.  —  Legra- 
vcrend,  t.  2,  p.  310  ;  D.A.  9.  736,  n.  2. 

305.  —  Si  la  personne  ritr'e  ne  comparait  pas  au 
jour  et  à  l'heure  fixés  par  la  citation  ,  elle  est  jugée 
par  défaut  (C.  instr.  cr.  1 19  et  171  ). 

500.  —  La  1 .1  n'autorise  à  condamner  par  défaut 
que  la  personne  cif^'e  qni  ne  comparait  p,  s  :  d'où  il 
suit  que  le  prévenu,  appelé  devant  le  tribunal  par  un 
simple  aicrlisseinenl ,  ne  peut  cire  juge  ,  s'il  fait  dé- 
faut ,  ni  conséquemmenl  acquitté  :  ses  aveux  ,  s'il  eût 
comparu,  auraient  peut-être  motivé  sa  condamnation. 

—  4  mars  1826. 

607.  —  L'avertissement  que,  suivant  l'art.  109,  le 
maire  peut  donner  au  lieu  de  citation  ,  est  également 
nécessaire  pour  que  le  jugement  puisse  être  par  défaut. 

—  Legraverend,  t.  2,  p,   310  ;  Bourguignon.  Jur.  des 

C.  ci'im.,  sur  l'art.  149  ;  D.  A.  9.  757,  n.  3. 

508.  —  Si  la  partie  civile  qui  a  fait  citer  ne  compa- 
rait pas,  le  prévenu  peut  requérir  un  défaut-congé. 
Mais  le  ministère  public  peut,  en  ce  cas,  si  la  contra- 
vculion  est  prouvée,  re;uérir  l'application  de  la  peine. 

—  Bourguignon,  loc.  cit.;  D.  A.  9.  757,  n.  4. 

509.  —  lin  jugement  de  police  est  par  défaut,  lors 
même  que  la  personne  citée  comparait,  si  elle  ne  se 
défend  ni  ne  prend  de  conclusions.  —  Bourguignon  , 
loc.  cil.;  D.A.  y.  737,  u.  5.  —  Y.  au  paragraphe suir. 
l'arrêt  du  7  déc.  l.S-22. 

510.  —  Li  personne  citée  peut  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale  (152);  disposi- 
tion commune  à  tous  les  tribunaux  de  police,  quoique 
la  loi  ait  jugé  inutile  de  la  répéter  au  paragraphe  de 
la  juridicl  on  des  maires,  de  même  qu'elle  a  omis  d'y 
reproduire  d'autres  dispositions  incontestabli.-me!it  ap- 
plicables à  cetti  juridiction,  telles  que  l'injonction  de 
motiver  les  jugemens  do  condamner  aux  frais,  etc.  — 
Lcgr.,  t.  2.  p.  310  ;  Bourg. ,  sur  l'art.  171  ;  Carn.,  sur 
l'art.  152  ;  D.A.  9.  757,  n.  0. 

511.  — Les  tribunaux  de  police  peuvent  ordonner 
aux  parties  de  comparaître  en  personne;  celle  qui  u'y 
satisferait  pas,  mais  qui  paraîtrait  par  un  fondé  de 
pouvoir,  ne  serait  pas  jugée  par  défaut ,  m.iis  co-itra- 
dictoirement.  —  Bourg,  et  Carnot,  sur  l'art.  152  ;Le- 
grav.,  t.  2,  p.  312;  D.  A.  9.  757,  n.  7. 

512.  —  Le  droit  de  s.';  faire  représent rr  apnarlicut 
à  la  partie  civile  comme  au  prévenu  ;  la  loi  n'établit 
aucune  exclusion.  —  D.  A.  loc.  cit. 

513.  —  La  procuration  doit  êlre  spéciale  ;  mais  il 
n'esl  pas  nécessaire  qu'elle  énonce  les  moyens  de  dé- 
fense. —  Bourg.,  Lcgrav.  et  D.  A.  loc.  cit. 

51 L  —  Lo  code  de  bruin.  an  ï  déclarerait  le  juge- 
ment non  avenu  si  la  partie  condamuée  se  présentait 
dans  les  dix  jours  de  la  siguificalion  ;  mais  il  ne  ré- 
glait pas  le  mode  do  l'opposition  aux  jug  mens  par 
défaut  des  tribunaux  de  police;  la  jurisprudence. ,  et 
ua  avis  du  Cijns.eil  d'état  avaient  consacre  l'empîiii  de 
cMtc  voie  de  réfarmation.  Le  silence  de  la  loi  faisait 
naître  des  doutes  sur  les  formes  à  suivre  pour  l'oppo- 
sition. 

515.  — Il  fut  jugé  notamment  que  l'opposition  ne 
pouvait  être  déclarée  non-recevable  pour  défaut  d'ae- 
complissemeiit  des  formes  prescrites  p.Tr  l'art.  ("'C. 
de  pr.  civ.,'  concernant  les  justices  de  paix.  —  2  mars 
1809.  Cr.  c.  Guilbert.  D.  A.  9.  757.  U.  l\  2.  5U3.  — 
SSjauT.  1811.  Cr.  c.  Lardoroau.  D.  A.  9.  757. 

SIC.  —  Et  qu'elle  était  >al»ble,  lorsqu'elle  était  for- 
mée par  acte  dans  les  dix  jours  di^  la  sig;iific.-:tion , 
quoique  l'opposant  ne  se  piésealàt  pas  dans  le  même 
délai.  —  19  mess,  au  S.  Cr.  c.  Burancy.  D.A.  9.  737. 

D.  P.  2.  «72. 

.^17.  —  Le  nouveau  code  admet  positivement  et  dé- 
termine dans  ses  formes  l'opposition  aux  jugemens 
de  police. 

518.  — L'opposilion  est  roccvable  contre  les  juge- 
mens qui  prononcent  sur  la  compétence  comme  con- 
tre ceux  qui  jugent  le  fond.  —  10  nov.  tS08.  Cr.  e. 
l'illot.  D.A.  9.  737.  D.P.  2.  .593,  n.  2.— i:onf.  Legrav., 
p.  316;  D.A.  9.  7,57,  n.  9. 

519.  —  Elle  ne  peut  être  rcjctéo  sous  le  prétexle  que 
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lès  frais  de  la  sigTiificalion  n'ont  pas  élé  payés.  —  25 
janT.  1811.  Cr.  c.  Lardereau.  D.A.  0.  Tj7. 

530.  —  11  sufl'il  qu'un  jugemi'nl  par  défaut  d"un  Iri- 
bunal  di'  policP  ait  lié  linstance  entre  toutes  les  par- 
ties ,  en  ailmellaiil  rintcr>ention  des  parties  civiles, 
pour  quo  l'opposilion  de  la  part  du  pre\cuu  soit  rccc- 
vable  contre  ce  jugement  ,  encore  qu'il  contint  un 
reoToiàun  autre  jour  et  un  réassigué.  —  IC  le>  .  18oi. 
Cr.  c.  rajot.  L).  1'.  35.  1.  53-2. 

5^1  _  L'opposition  peut  être  faite  par  déclaration 
en  réponse  au  bas  de  lacté  de  signification  .  ou  par 
acte  notifié  dans  les  trois  jours  d  ■  la  signification  ,  oii- 
Ireun  jour  par  Iro  s  mjriamèlros  (C.  instr.  cr.  ir>l  ). 

52-2.  _  Lorsqu'elle  est  faite  par  une  simple  déclara- 
lion  au  bas  de  l'acte  de  significaliun,  l'huissier  ne  peut 
Ijcfuscr  de  recevoir  celte  déclaration.  — Legrav.,  t.  2, 
p.  315  :  V.  A.  9.  737,  n.  11. 

533.  _  Lorsqu'elle  est  notifiée  par  acte  séparé  ,  le 
délai,  qui  est  le  même  pour  lesjugemens  signifiés,  soit 
par  lé  mini>tère  public,  soit  par  la  partie  civile,  court 
du  jour  de  la  signification,  et  ce  jour  non  compris. — 
Bourg.,  sur  l'art,  loi  ;  Legrav.,  p.  315  ;  D.  A.  9.  737  , 
D.  11. 


534.  — Le  délai  de  l'opposition  ne  court  que  du  jour 
delà  signification,  parce  que  cette  signification  qui 
est  censée  instruire  le  défaillant  du  jugement  rendu 
contre  lui. 

.Mais  le  défaillant  peut  former  opposition  avant  la 
signification  ,  s'il  a  intérêt  à  arrêter  promplement 
l'exécution  du  jugement.  —  lOnov.  IWif.  Cr.  c.  l'il- 
lol.  D.A.  9.  757.  O.P.  2.593. —  Co:if.  LegraY.,  p.  315  ; 
Bourg.,  sur  l'art.  151  ;  D.  A.  9.  737,  n.  12. 

52:;.  —  L'opposition  emporte  de  droit  citation  à  la 
première  audience  après  l'eipiration  des  délais,  et  est 
réputée  non  avenue  si  l'opposant  ne  comparait  pas 
(C.  instr.  cr.  isi). 

520.  —  La  nolificalion  de  l'opposition  à  un  juge- 
ment du  tribunal  de  police  emportant  de  droit  citation 
à  la  première  audience,  après  l'expiration  des  délais, 
et  le  délai  des  cit  liions  pouvant  n'être  que  de  vingt- 
quatre  heures,  il  résulte  de  là  qu'il  suflil  qu'entre  la 
notification  de  l'opposition  cl  le  jour  de  la  première 
audience  qui  suit  l'expiration  des  délais  de  l'opposi- 
tion ,  il  y  ail  un  interv  Ile  de  vingt-quatre  heures, 
pour  qui"  l'opposant  ait  dii  se  présenter  à  celte  au- 
dience et  soit  sans  droit  pour  se  plaindre  de  ce  que 
son  opposition  a  été  rejetée  en  sou  absence  (  C.  instr. 
cr.  liU,  131).  —  31  août  1820.  Cr.  c.  Verhnes.  D.  A. 
a.  171.  D.  p.  1.  1310.  —  Conf.  D.  A.  9.  757,  n.  13. 

527.  —  La  notification  de  l'opposition  à  un  juge- 
ment par  défut  du  tribunal  de  police  ,  fulle  le  H  du 
mois,  esl  présumi'e  faiic  viii'^t-qiialre  heures  avuni 
Vaudience  du  9,  et,  partant,  emporte  citation  à  celte 
audience,  si  la  preuve  que  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  n'a  pointéié  accompli  n'est  pas  rapportée  par  la 
constatation  d'  l'heure  de  la  signification. —  En  con- 
séquence, doit  être  casàé  le  jugement  d'un  tribunal 
correctionnel  qui  a  prononcé  qu'à  l'audience  du  9,  le 
tribunal  de  pjlice  ne  pouvait  utilement  statuer. — 
iC  fév.  1851.  Cr.  c.  Pajot-Landry.  D.  1'.  33.  I.  352. 

528.  —  Mais  (et  cela  résulte  aussi  implicitement  de 
l'arrêt  qui  précédf),  si  le  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res est  présumé  s'être  écoulé  de  ce  que  l'affaire  a  été 
appelée  le  lendemain  de  la  notification  de  l'opposilioD, 
une  tflle  présomption  n'ixclut  pas  la  faculté  de  prou- 
Ter  l'heure  préciSL'  à  laquelle  la  notification  a  eu  lieu. 
—  14  fév.  1834.  Cr.  r.  l.andrv-Guignard.  D.  P.  31. 
1.  217. 

II  a  été  jugé,  avant  la  loi  dn  22  mars  1831,  qu'en- 
core que  l'opposition  formée  par  un  condamné  par 
défaut,  emporte  citation  à  la  première  audience  ; 
cependant,  si,  conformément  aux  règles  suivies  par 
les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale,  un 
garde  national  est  cité  sur  opposition  ;  mais  que  cette 
citation  ne  porte  pas  la  véritable  adresse  de  son  domi- 
cile, le  nouveau  jugement  rendu  contre  lui  est  nul, 
comme  rendu  contre  un  prévenu  non  cité.  —  28  avril 
1827.  Cr.  c.  Earbier.  D.  V.  27.  1.  409. 

.'«29.  —  La  règle ,  opposition  sur  opposition  ne 
xaut,  esl  consacré  par  l'arl.  150,  qui  refuse  le  droit 
de  s'opposer  a  r.-xécution,  à  la  partie  qui  ne  se  pré- 
.sente  p}5  au  jour  que  la  loi  prescrit  pour  délai  de  la 
citation  sur  opposition.  —  U.  A.  9.  757,  n.  10. 

530.  —  L'opposition  formée  à  un  jugement  défini- 
tif supplée  à  la  notification  de  ce  même  jugement,  en 
ce  sens  qu'elle  fait  courir  contre  celui  qui  l'a  formée 
let  délais  du  pourvoi  en  cassation. — 29  sept.  1832. 
Cr.  r.  Puisson.  D.  P.3S.  1.  120. 
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l'on  avait  entendu  les  témoins  tant  à  charge  qu'à  dé- 
charge, cl  cela,  encore  bien  que  la  cause  ait  été  con- 
tinuée à  l'audience  à  laquelle  il  a  fait  défaut ,  pour 
entendre  le  développement  de  sa  défense.  —  24janT. 
1851.  Toulouse.  Thebé.  1).  P.  31.  2.  192. 

512.  —  Sous  le  code  de  brumaire,  l'arrêt  rendu  sur 
l'appel  d'un  jugement  correctionnel  n'était  pas  suscep- 
tible d'opposition  de  la  part  de  l'appelant  qui,  après 
avoir  déposé  sa  re  luète  d'appel,  ne  s'était  pas  pré- 
senté devant  la  cour  de  justice  criminelle.  —  IG  frira, 
an  13.  Cr.  r.  Chesneau.  D.A.  9.  758,  n.  2.  D.P.  2.  593, 
D.  4.— 13  fruct.  an  13.  Cr.  c.  Rasse.  D.A.  9.  739.  D.P. 
3.  1.  538. 

M3.  —  Mais  au  contraire,  sous  le  code  d'insiruclion 
criminelle,  l'arrêt  esl  par  défaut,  et  la  voie  d'opposi- 
tion ouverte  à  l'appelant  qui  a  signifié  une  requête 
d'appel  contre  l'arrêt  rendu  sans  qu'il  ail  été  enlenda 
à  l'audience.  — 22  août  1811.  Cr.  c.  Paris.  Manissier. 
D.  A.  9.  739.  D.  P.  11.  1.  4G1. 

Stl.  —  Si  le  prévenu  ne  comparaissait  que  pour 
faire  valoir  un  moyen  préjudiciel ,  et  sans  prendre 
aucunes  conclusions  ni  proposer  aucune  défense  au 
fond,  le  jugement  sur  le  fond  serait  p;r  défaut.  — 
7  déc.  1822.  Çr.  c.  Conslitvtionncl.  D.  A.  11.332,  n.  1. 
D.  P.  22.  1.  494. 

515.  —  Mais  si  un  prévenu,  tout  en  déclarant  ne 
conclure  que  sur  des  questions  préjudicielles,  se  ré- 
féré cependant  dans  son  interrogatoire  à  un  mémoire 
<)u'il  a  fait  distribuer  et  notifier  au  ministère  public, 
mémoire  où  il  discute  le  fond  de  la  contestaliou,  et 
si,  en  outre,  il  répliipie  au  ministère  public  qui  a  con- 
clu au  fond,  la  décision  intervenue  sur  le  fond  est 
contradictoire.  —  29  mai  1830.  Cr.  r.  Besançon.  Ma- 
gnoncourt.  D.  P.  30.  1.  292. 

34G.  — Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  prononcer 
contradictoiremout  sur  la  seule  lecture  dune  lettre  du 
prévenu  qui  ne  comparait  pas.  —  Il  doit  donner  dé- 
faut. —  13  fruct.  an  7.  Cr.  c.  Catbelinais.  D.  A.  9, 
7GI.  D.  P.  2.  59t. 

547.  —  L'individu  placé  sous  un  mandat  de  dépAl 
et  qui  est  amené  devant  le  tribunal  correctionnel,  peut 
faire  défaut,  s'il  le  requiert  (C.  iusL  cr.  186).  — 15  juin 
1827.  Paris.  .Maubreuil.  D.  P.  33.  î.  225. 

548.  —  Jugé  au  contraire  qu'en  matière  correction- 
nelle, de  même  qu'en  matière  criminelle,  un  tel  in- 
dividu  ne  peut  faire  défaut,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'établir  ici,  comme  en  matière  civile,  une  distinction 
entre  le  défaut  faute  de  plaider  et  le  défaut  faute  de 
comparaître.  —  l""^  août  1833.  Paris.  Bruncler.  U.  P. 
33.  2.  223. 

549.  —  Le  demandeur  n'est  pas  recevable  à  former 
opposition,  faute  d'avoir  défendu,  à  un  arrêt  qui  re- 
jette sa  demande  en  renvoi,  pour  suspicion  légitime  : 
l'opposition  ne  serait  recevable  que  de  la  part  du  dé- 
fendeur ou  du  ministère  public.  —  11  sept.  1829.  Cr. 
r.  Borel.  D.P.  29.  1.551. 

550.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  que  rend 
la  cour  de  cassation  sur  le  pourvoi  d'un  prévenu,  est 
contradicloire  et  non  susceptible  d'opposition  de  la 
part  du  prévenu ,  quoiqu'il  ne  se  soit  pas  présenté  de- 
vant la  cour. —  4  août  1832.  Cr.  r.  Gens.  D.P.  33.1. 
30. 

331.  —  Le  code  de  brumaire  n'avait  rien  statué  sur 
l'opposition  aux  jugemeus  par  défaut  des  tribunaux 
coriecliouneli.  Mais  on  jugeait  qu'ils  en  étaient  sus- 
ceplibl  s,  parce  que  l'opposition,  dérivant  du  droit  de 
défense,  était  de  droit  commun,  et  interdite  seulement 
quand  une  loi  expresse  la  prohibait.  —  9  frim.  au  9. 
Cr.  c.  Chorand.  D.  A.  9.  759.  D.  P.  2.  593,  n.  5. 

532.  —  Décidé  de  même,  et  en  outre,  que  i'.ippel 
de  ces  jugemeus  n'est  pas  recevable  pendant  les  délais 
de  l'oiiposilion.  —  18  fév.  ISOU.  Avisducons.  d'étal. 
D.  A.  9.  7;>'i,  n.  2. 

5.33.  —  L'opposition  étant  rec?vable  quand  la  loi 
n'ordonne  pas  le  contraire,  il  suit  que  la  partie  civile, 
quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  peut  s'opposer  comme 
le  prévenu.  —  2G  mars  1821.  Cr.  r.  Grenoble.  Carré. 
D.  A.  9.  7G2.  D.  P.  24.  1.  320. 

534.  —  Klle  n'est  point  privée  de  ce  droit,  et  le  ju- 
gement rendu  conire  elle  n'est  pas  contradictoire  à  son 
égard,  lorsqu'après  avoir  simplement  exposé  l'alfairc, 
sans  prendre  de  conclusions,    elle  n'a  point  paru  à 
...  une  audience  à  laquelle  la  cause  avait  été  renvoyée 

42  niv.  an  12.  Cr.   r.  Charles.     ^^^^  entendre  les  plaidoiries  et  où  le  jugemext  a  été 
prononcé.  —  Même  arrêt. 

.iS;;.  _  :Mais,  sur  l'opposition  de  la  partie  civile,  le 
jugement  ne  peut  être  réformé  que  relativeiBcnl  aux 
intérêts  civils.  _  »9  flor.  an  9.  Cr.  C  Lcdo.  D.  A.  9. 
7G5.  D.  P.  2.  59G. 

53ii.  —  Le  silence  du  code  de  brumaire  laissait  les 
tribunaux  qui  admettaient  roiposilion  embarr,ssés 
d'en  déterminer  les  formes  et  le  délai.  I.>  cour   de 
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I  2.  Der  jugement  OU  arrêts  par  défaut  en  ma- 
tière correctionnelle. 

531.  —  L'art.  184  C.  insl.  cr.  veut  qu'il  y  ait  au 
moins  trois  jours,  outre  un  jour  par  trois  myriamè- 
tres,  entre  la  citation  et  le  jugement,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  condamnation  qui  serait  prononcée  par  dé- 
faut conire  la  personne  cilee. — >eanmoins  celte  nul- 
lité ne  peut  elle  proposée  qu'à  la  première  audience, 
et  avant  toute  exception  ou  défense. 

332.  —  Il  faut,  suivant  l'esprit  évident  delà  loi, 
trois  jours  entre  la  citation  et  le  jour  fixé  pour  la 
comparution  à  l'audience  :  s'il  en  était  autrement,  la 
nullité  résultant  de  ce  que  le  prévenu  aurait  été  rilé 
à  trop  bref  délai  pourr.iit  élre  couverte  par  la  remise 
que  les  juges  pourraient  ordonner  à  une  audience 
suivante.  —  Legrav.,  t.  2,  p.  385;  D.  A.  9.  758,  n.  1. 

1533.  — La  nullité  prononcée  par  l'art.  184,  ne  s'ap- 
plique qu'au  jugement  par  défaut,  et  ne  s'étend  pcs 
jusqu'à  la  cilalion.  —  Bourguignon,  sur  l'art.  184; 
D.  A.  9.  758,  n.  1. 

534.  —  On  considérait  comme  étant  par  défaut 
sous  le  code  de  brumaire,  un  jugement  correctionnel 
rendu  contre  un  prévenu  qui  n'avait  comparu  que 
par  un  fondé  de  procuration  (20  niv.  an  7.  C.  cass.), 
et  par  exemple  par  sa  femme.  —  23  frim.  an  7.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Jeannet.  D.  A  9.  758,  n.  2. 

535.  —  Le  code  d'instruction  criminelle  permet  au 
prévenu,  dans  les  affaires  relatives  i  des  délits  qui 
n'entraînent  pas  la  peine  d'emprisonnement,  de  se  faire 
représenter  par  un  avoué;  le  tribunal  peut  néanmoins 
ordonner  sa  comparution  en  personne  (185).  Si  le  pré- 
venu ne  comparait  pas,  il  est  jugé  par  défaut  (I8C),  à 
moins  que  le  tribunal  ne  juge  à  propos  de  le  faire 
amener  de  force,  conformément  à  la  loi  du  9  sept. 
1835.  —  V.  Instruction  criminelle,  n.  441. 

536.  —  L'art.  1S5  n'admel  pour  représenter  le  pré- 
venu qu'un  avoué,  tandis  qu'un  fondé  de  procuration 
spéciale  sullit,  quelle  que  soit  sa  profession,  devant 
les  tribunaux  de  simple  police.  — Legrav.,  p.  385; 
D..4.   9.758,  n.  2. 

537. — Le  prévenu  représenté  par  un  avoué  ne  doit 
pas  êlrc  condamné  par  défaut,  lors  même  que  le  tri- 
bunal aurait  ordonné  sa  comparution  personnelle.  — 
Bourguignon,  sur  l'art.  185;  D.A.  9,  738,  n.  2. 

55S.  —  Cependant  il  a  élé  jugé  que  le  prévenu 
d'un  délit  correcti'unel  non  passible  d'emprisonne- 
ment, ne  peut  se  faire  représenter  par  un  avoue  ou 
un  avocat,  qu'autant  qu'il  a  élé  interrogé  personnel- 
lement, et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  la  continuation 
de  Pinslruction.  Et  que  s'il  ne  se  présente  pas  pour 
l'intcrrogaloire,  mais  seulement  un  avocat  pour  lui, 
il  doit  cire  donnné  défaut.  —  13  nov.  1823.  Grenoble. 
Jouclard.  D.A.  S.  701    D.P.  2.  394. 


339.  —  Mais  celte  décision,  fondée  sur  ce  que  l'art. 
190  C.  insl.  cr.  décide  généralement  que  tout  prévenu 
doit  élre  interrogé,  enlevé  au  prévenu  la  faculté  de  se 
faire  représenter  que  l'art.  183  lui  accorde  sans  dis- 
tinction, .admettre  un  avoué  à  repn'senlcr  une  partie, 
ce  u'cst  pas  l'admettre  seulement  à  la  défendre,  mais 
à  tenir  sa  ;)iiKc;  sauf  au  Iribunal  le  droit  d'ordonner 
sa  comparution  en  personne.  Celte  restriction  même 
prouve  conire  Parrcl;  car  à  quoi  peut  tenilre  la  com- 
parution, sinon  à  un  interrogatoire?  et  ne  faut-il  pas 
en  induire  que  la  loi  raisonne  dans  l'hypothèse  où  ces 
interrogatoire  n'a  pas  élé  subi,  et  qu'eu  donnant  aux 
tribunaux  la  faculli'iie  l'ordonner,  elle  ne  les  y  oblige 
pas.  Suivant  l'arrêt,  l'art.  183  esl  inutile.  S:  la 
partie  est  tenue  de  comparaître,  quel  avantage  a-l- 
ellc  à  se  faire  représenter?  L'art.  190,  il  esl  vrai, 
est  général:  mais  Part.  183  ne  di  lingue  pas  non 
plus.  11  faut  entendre  la  loi  dans  son  ensemble,  et 
dire  :  le  pn'vcnu  sera  iulerrogt!  en  personne  ou  pur 
l'nvoui!  à  qui  la  loi  donne  le  droit  de  le  représenter. 
Toutefois,  le  dispositif  de  l'arrêt  est  conforme  à  la  loi, 
parceque,  dansl'espècc,  le  prévenu  avait  élé  représenté 
par  un  avocat,  cl  non  par  un  avoué. 

540.  —  Lorsqu'à  une  première  audience  la  cause  a 
étécngac.econlradicloircinent  (  par  exemple  si  le  pré- 
venu acte  interrogé,  des  témoins  enlemlus),  et  qu'à 
une  seconde  audience  où  elle  a  élé  conliiinée  le  pré- 
venu ne  comparait  pas.  le  jugement  qui  intervient 
est   contradictoire.  ^.      ■ 

D.A.  9.  7.'.8.  D.P.  2  593. 

511.  —  Jugédansie  même  sens,  sous  le  code  d'ins- 
tiuctioH  criminelle,  qu'on  doit  réputcr  contradic-- 
toire  le  jugement  correcli mnel  rendu  à  une  au- 
dience où  ni  le  prévenu  ni  ses  défenseurs,  n'ont 
comparu,  si  celte  audience  est  la  con'.inualion  d'une 
audience  précédente  où  le  prévenu  avait  élé  inter- 
rogé,  avait   proposé  ses   moyens  de  défcese,   cl  où 
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c««salion  a  décidé  que  l'opposition  ne  pouvait  être  re- 
çue indefinimpiil,  mais  qu'elle  devait  l'être  dans  la 
huitaine  de  la  'igiiification  à  p -rsonne  ou  domicile 
«ommc  les  jusemens  par  défaut  des  tribunaux  civils 
—  1"  avril  1S08.  Cr.  c.  Piron.  D.  A.  9.  7«o  n  7  D  p' 
8.  2.  108.  »    •    •     •<■ 

SS7  —  1,'art.  187  C.  inst.  cr.  donne  au  condamné 
pour  lormiT  opposition,  cinq  jours,  oiilre  un  j,  iir  par 
cinq  minamélres,  àcomplerde  la  significatinn  à  per- 
sonne ou  domicile;  l'oppnsiliou  doit  élre  notifiée  laul 
au  minislère  pulilic  qu'à  la  partie  civile. 

;i.SS.  —  Les  frais  de  l'expédition,  de  la  sisnification 
dujugrmentpar  défaut  et  de  l'opposidnn,  demeurent 
a  la  charge  du  prévenu  (C.  insl.  cr.  187). 

SSa.  —  Le  condamné  par  défaut  peut  former  oppo- 
•ilion  avant  la  Mgnirication  du  jugement,  sous  la  con- 
dition de  nolilier  son  opposiliui  conformément  k  l'art 
187  C.  in.st.  crim.  —  !l  juill.  I813.  Cr.  r.  IJelorme. 
U.  A.  il.  7G0.  U.  I'.  i.  59:;,  n.  6. 

560.  —  Le  délai  de  cinq  jours  accordé  par  l'art  Is7 
C.  inst  cr.  n'est  pas  tellement  de  rigueur  que  l'oppo- 
sition formée  après  ce  délai  ne  soit  pas  recevable 
lorsqu'il  est  constant  que,  par  l'elVet  de  son  absence' 
resullaiil,  par  exemple,  d'un  voyage  en  paysélran^ 
ger  eiilnpns  anleiieurement  à  la  citation,  le  pré- 
venu a  été  dans  l'impossibilité  do  connaître  le  ju- 
gement et  la  notification  qui  l'a  siiiii  _  03  féy 
183».    Bordeaux.  Min.   pub.   C.    Talfard.    D.  P.  33! 

^i'?"'' ■"",."  "'•""P""  "'■cos^oiri'.  pour  faire  courir  le 
<Jélai  de  I  opposition  à  un  jugement  eoriectionnel, 
que  la  sigiiilicalion  de  ce  jugement  ait  été  faite  a. 
defai  lanl  par  a  partie  civile  et  la  partie  publique; 
le  délai  court  du  jour  de  la  connaissance  lé-ale  di 
jugeraeni  acquise  au  défaillant  par  la  signiiicalion 
faite  par  I  une  de  ces  parties.  —  21  «enl  |S"|)  Cr  r 
Crawfnrt.  I).  A.  •».  7t;o,  n.  2.  I).  p.  »  .vii'ii  -->' — 
Conf.  liourg.,  sur  l'art.  187  C.  inst.  cr.;  1).  A.  h.'ioo 

nM?;r~?iJ''  ,"■?".'''"'■''"  d'un  jugement  correction- 
DC    par  défaut,  laite  par  exirail  et  non  en  entier,  est 

Ti  fl'v'  '■.  Jl"    ,\'  r'  """''"  '"^  '''^'^'  •■"  l'«PPosilioii.  - 

ti(i3.  —  Elle  est  pareillement  nulles!  la  copie  a  été 
laissée  dans  une  maison  que  le  condamné  avait  cessé 
d  habiter.  —  ii  jauv.  |«24.  Toulouse.  Min.  pub  C 
Jolly.  U.  A.  !».  -m.  I).  p.  2.  595.  '    "•  ^■ 

HM.  —  Iiéciçlé.  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'un 
jugemeiil  par  défaut,  rendu  contre  un  individu  sans 
domicile  lixe,  a  été  signifié  dans  un  lieu  où  il  n'a 
pas  reparu  ,lc,mis  h>,,j-icn,p,,  il  appartient  au  Iri- 
Lui.al  d  .appel  ,1e  déclarer  que  les  délai,  n'ont  pu 
courir  à  I  elfet  de  rendre  le  jugement  définitif  -^ 
i"''  "*'*■  ^'-  '■  "'"■  P"''-  <^-  Chevrier.  D.  P.  31.  .. 

„.^f;„77.  V'"'"',!'"'^  ""  '"^^  P'^f  «i^faut,  condam- 
nant correcl.onnellement  un  mari  et  une  femme  et 
•ifrnibe  à  tous  deux  par  une  seule  copie,  il  ail  élé  for- 
me par  eux  nue  première  opposition  déclarée  nulle 
poiur  vice  de  oriue,  pour  qu'une  seconde  opposit  0  . 
formée  après  le.d»  ai  de  ciiiq  jours,  doive  être  dé- 
J^'eM*' .""'•' ■."•?"'"''•  •="">'««  ''^""ive.  -  Vaine- 
Z^o  "■•"^■',"-"-'  1"?  ''^  signification  étant  irrjgu- 
lere,  elle  n'a  pu    faire  courir  le  délai   de  l'onnos  . 

î.  «r  "'  '*-•'•  ^'-  '■  """'•S^-'-  ''«"ï-  V-  P  Si. 
■  non  —  Jln  jugement  par  défaut  dont  la  significa- 
ion  est  nulle,  a.  q,,,,,,,,  f  ,a  prescription  l'emn  "1 
jugement  contradictoire,  et  le  temps  qui  s'cs  écoulé 
san.poursuilesapréslejugementpaf  défaut,  uecompe 
pas  pour  la  prescription  de  laction  pub  ique.  maiS 
«eilemeiit  pour  celle  de  la  p.ine  (C.  inst.  cr.  i™  é 

a  A^-^riG/T^'^l^.;?""'"'''-  ""'■  """•  '■•  ""'y- 

lio'if I"  irnJ'"''''"''''''"  «■"P"''''--  <)''  plein  droit,  cita- 
lion  &  In  première  audience  (ikk),  c'est-à-dire  à  celle 
J.H  se  ,1,.,,,  iinn.édiatemeiit  après  le  im,rJvlool^- 
iion^^a  e,e  notifiée.  -  Carré,'  Bourg.'  et  1,.  ÀTZ. 

u^ai'  r  '-'»PPi"'''on  emporte,  de  plein  droit   cita- 

m  cil  é  InrZ'ria""?  7"'  ""  '■"PI"'-'  -""'- 
niitiiic  on  non  a  la  distance  do  e  nq   mvriamètre»- 

donne  Vi','"',"'""  ''^^''"'i*Po»ilioll  dé  l'art  "7  i'i 
donne  <inq  j„„rs,  oulre  un  jour  par  cinq  mvriàni 

u«emT  f""";;-rP-itio"  à  l'ex';.cu.ion'd,";!.  m"  . 
.....de  comparaître  à  ia  premi'iJre  fi'it  c' "■  "cTr" 
-  "9  dec  Z'.'!;"  r""\'  »"  j;"'™^-"'  'le  Popposi.io  I 
S9S  ^     *"•  ''>'"'•  '"mciilicr.  ]).!'.  34.  1. 

rai''son"des'''^ri''.''  '"'  «"<"■''?"'  une  augmentation  i 
"rde  n,  u  ".""'  P""''  f'""'"  "PP<'-i'i«n,  ac- 
corde par  U   mémo    un  délai   jufli.a ni  au  prévenu 
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pour  comparaître,  puisqu'il  a  le  droit  de  venir  for- 
mer opposition  dans  le  lieu  oii  est  établi  le  tribunal  • 
Il  est  censé  alors  pouvoir  se  troiner  en  cet  endroit  lé 
.|Our  ou  la  première  audience  aura  lieu.  C'est  au  pré- 
venu a  avoir  soin  d,-  former  opposition,  de  manière  à 
se  ménager  le  temps  de  se  présenter.  —  D.  P.  end. 

««•.  —  L'opposition est  non  avenues!  l'opposanl  n'y 
comparait  pas;  et  le  jugement  qne  le  tribunal  rend 
sur  1  opposition  ne  p-ul  plus  élre  attaqué  par  la  partie 
qui  1  a  formée,  si  ce  n'est  par  appel  (C.  instr.  cr.  188). 

r;-0.  L'obligation  imposée  à  l'opposant  de  compa- 
raître a  a  première  audience,  à  peine  de  déchéance, 
ne  s  applique  qu'au  cas  où  la  partie  qui  avait  obtenu 
le  jugement  par  défaut,  s'est  présentée  elle-même  à 
cette  première  audience,  et  a  requis  la  déchance  — 
Il  n  est  pas  applicable  lorsqu'aucune  des  parties  n'a 
comparu  à  celle  première  audience.  —La  déchéance 
en  ce  cas,  n'a  pas  lien  de  plein  droit;  il  faut  qu'elle 
soit  demandée.  —  i  juin  1829.  Cr.  r.  Contr.  ind.  C 
Segnier.  D.P.  ail.   1.  202. 

n?î';.~V''PP''''''''»  formée  dans  les  délais,  a  pour 
ellet  d  arrêter  toute  exécution  du  jugement.  —  I).  A. 

?"-•--••••  J^'  de  faire  déclarer  non-recevable  l'ap- 
pel que  la  parti  ■  civile  auiail  antérieurement  inter- 
jeté, pendant  la  durée  du  délai  de  Popposilion.  —  30 
août  1821.  Cr.  c.  Bourges.  ,Motret.  D.A.  9.  760.  D  P 
2.  594,   n.  2. 

573.  —Une  partie  qui,  au  lieu  de  se  pourvoir  par 
voie  de  cassation  d'un  jugement  contradictoire,  mal 
a  propos  qualifié  par  défaut,  y  forme  opposition  ,  est 
encore  recevable  à  se  pourvoir  dans  le  délai  ordinaire 
a  compter  du  jour  du  jugement  qui  a  déclaré  l'on- 
position  non-recevable.  —  22  niv.  an  12.  Cr  r  Char- 
les. D.A.  9.  7.-;8,  n.  1.  D.P.  2.  593,  n.  3. 

57.». —  La  représentation  du  condamné  par  défaut 
en  matière  correctionnelle  n'anéantit  pas  la  condam- 
nation comme  en  matière  criminelle.  —  29  déc   1808 
Cr.  r.  Audibert.  D.  A.  9.  761.  D.P.  2.  59o. 

S  j-  —  Des  an-cis  pai-  dt'faut  rendus  par  Us  cours 
U  assises 9 

57.'i.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  arrêts  rendus  contre 
1  accuse;  la  loi  criminelle  a  réglé  les  elVets  du  défaut 
quelle  nomme  cmitumacc  (V,  ce  mot).  Mais  les  cours 
d  assises  statuent  sur  les  dommages-intérêts  dus  au 
plaignant  par  1  accusé,  ou  à  Paccusc  par  le  plai- 
gnaul.  De  la  ,  en  cas  d'arrêts  rendus  par  défaut  con- 
tre ce  dernier,  diverses  difficultés  résolues  par  les 
décisions  suivantes.  Les  cours  d'assises  connaissent 
aussi  des  délits  de  la  presse,  et  cette  attribution  a 
donne  lieu  ,  relativement  à  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe, a  des  dispositions  particulières  que  l'on  indi- 
quera aussi  ci  après. 

576.  —  La  voie  de  Popposilion  est  ouverte  au  plai- 
gnant contre  un  arrêt  par  défaut,  rendu  par  une  cour 
d  assises,  qui  le  condamne  à  des  dommages-intérêts 
—  19  avril  1817.  Cr.  r.  Pain.  D.  A.  9.  76i.  D.  P    17' 
1.  361.  —  13  août  1829.  Cour  d'assises  de  la   Ilâute- 
Garonne.  Toulouse.  iMéritens.D.  P.  30.  2.   122. 
.    577. —  Celte  opposition  doit  être  portée  devant  les 
juges  qui  composent  la  session  de  la  cour  d'assises    de 
laqnell'  eniaiie  le  jugement  par  déiaul,  ou,  si  l'oppo- 
Bilion    n'a  é:é  formée  qu'après  la  clôture  de  la  ses- 
sion devant  ceux  de  session  suivante ,  et  non  devant 
la   cour   de  cassation. —  19  avril  1817.  Cr.  r.  Pain 
U.  A.  7.  761.  D.P.    17.  1.361. 

■Vjx.  —  Les  a|.,,H»  ci-après,  rendus  en  matière  de 
debt»  de  la  presse,  avant  la  loi  du  9  sept.  I«ô5  ,  nous 
semblent,  à  rexce|itioii  du  dernier,  devoir  conserver 
sous  celtii  loi,  toute  leur  autorité.  —  V.  Instruction 
criminelle,  n.  (39  et  suiv. 

579.  —  Les  prévenus  de  délits  de  la  presse,  justicia- 
bles des  cours  d'assises,  peuvent  faire  défaut  sur  le 
fond  ,  i|iini(|u'ils  aient  assisté  et  concouru  iV  la  for- 
mation du  jurv,  si,  d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  comparu 
a  l'audience  publique  de  la  cour  d'assises  devant  la- 
quelle les  débats  n'ctaicnt  pas  encore  ouverts. Par 

suite,  et  dans  un  tel  cas,  la  cour  d'assises  doit  statuer 
sur  la  prévenliou  sans  assistance  du  jury  (  L  -'u  mai 
1819  ,  art.  1").  —  iiaoïit  1832.  Cr.  r.  Miu.  pub.  Le 
■lioiiieiiieiil.  D.  p.  32. 1.  390. 

580.  —  bien  qu'il  y  ail  eu  formation  du  jury,  nue 
le  prévenu  ait  déclaré  ses  noms,  que  le  président  ail 
rappelé  au  dérenseur  les  dispositions  de  l'art.  311  C. 
instr.  cr. ,  qu'enfin  il  .y  ait  eu  arrêt  sur  un  inci- 
lleiit,  cependant,  si  le  prévenu  déclare  faire  défaut, 
l'arrêt  (|ui  intervient  contre  lui  doit  être  repulé 
par  défaut  ,  cl  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt 
pendant  le  délai   de   l'opposition,  doit  être  déclaré 
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Te'fraZ'ty'rJ.  T^,'"''-  '''■  '■  '^-""'  '^-"'^ 

,i.*?''i~i'''f'^'''''''"  "'"i  jours,  accordé  par  l'art.  3 
do  la  loi  du  8  oct.   1831,  pour  former  opposition  aux 

i  ifr  e^'  "."  '•/"'■','•  ""  ""^''"^  "«^  P--"*".  "l  limi- 
Ir  i.  „  "'."■"^''f;','  "?  peut  être  étendu.  On  préten- 
drait en  vain  que  les  jours  termes  ne  comi  teilt  pas. 
et,  quen  tout  cas,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à 
1  exécution  (C.  pr.  159).  ^ 

...El,  par  suite,  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut 
signifie  le  10  avril,  est  non-recevable  si  elle  n'a  été 
lormce  que  le  22  du  même  mois,  c'est-à-dire  le  sixième 
jour.  —  28  août  1834.  Cr.  r.  Laroze.  D.P.  34.  1.-430. 

^*-j,~"  .L'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  d'uno 
cour  d  assises,  en  matière  de  délit  politique,  est  nulle 
SI  eue  n  est  formée  que  le  lendemain  du  dernier  jour 
uu  délai ,  quoique  ce  dernier  jour  aurait  été  un  jour 
ler.e  :  la  loi  du  s  avril  1831  n'a  point  dérogé  en  ce 
nei  ,0^';  /°"  ™"™uii  en  matière  criminelle.  —  20 
23Î".  ''"  '•  *''"•  P"''-  ^'  -^lasatrie.  D.P.  33.  1. 

r„f,f -l'Zl'''  <="".''™U'5  par  défaut  par  un  arrêt  do 

19  de  la  loi  du  21J  mai  I8I9,  une  requête  au  bureau 
des  huissiers,  a  l'enetdoblenir  l'or.lonnance  fixant  là 
i.r„  rï  ,'""  ""'"*  ''"■  l'nPPosilion  à  cet  arrêt,  doit 
l.r /.T,"  "u""^  accompli  les  formalités  prescrite» 
parcelle  lo.,  bien  que  sa  requête  n'ait  pas  eléenre- 
ïll^Z'"!'"'\''~'^':  •^«n^i'iueuce,  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  cette  dernière  circonstance  et  invo- 
quée par  le  ministère  public  contre  l'opposition  de  ce 
condamne,  doit  être  rejelèc  { 1,.  26  mai  1819.  art.  19  ). 
rJ..  ^'■'  **^*'  ^'^-  "^-  '^l'"-  pub.  C.  Havard.  D.P  34. 

1.  211, 

Art  11.  —  Des juijemeiis  par  dt'faut  en  mature 
udmtmstranee. 

584  —  Dans  le  cas  où  les  préfets  ont  une  iuridic- 
tion,  leurs  décisions,  non  rendues  conlradictoirement 
peuvent  être  attaquées  par  opposition  ;  ce  recours  n'esj 
assujetti  a  aucun  délai  ;  il  est  reçu  jusqu'à  l'exécu- 
tion —  Corm.  3'  édit.,  lit.  i,  ch.  1";  Mac. ,  EUm. 
de  droit  administ.,  lit.  2,  ch.  5;  D.A.  9.  765,  n.  2. 

585.  —  Les  arrêts  des  conseils  de  préfecture  sont 
également  su  els  à  l'opposition  portéedevant  les  fonc- 
tionnaires qui  les  ont  rendus.  L'opposition  est  rece- 
vable jusqu  à  exécution  (Ord.  23  déc.  1815  16iuill 
1817,  29  août  1821  ).  —  Corm.,  tlL  2,  ch.  2;  Macar  ' 
loc.  fi^;D.A.9.  765,  n.5.  ' 

;;S6.  —  L'arrêté  rendu  sur  la  demande  d'un  parti- 
culier est  coulradictoire  à  son  égard. —  20  nov.  1815. 

587.  —  De  ce  qu'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  a 
été  rendu  sur  un  mémoire  produit  par  une  partie  de- 
vant le  conseil  municipal,  et  avant  la  décision  de  ce 
conseil,  il  ue  peut  pas  pour  cela  être  considéré  comme 
oonlradictoire.  —  10  juill.  1822.  Ord.  Chatelin.  Mac 
22.  58.  —  18  janv.  1826.  Ord.  Blanchier. 

588.  —  De  même,  la  comparution  de  la  partie  à 
l'expertise,  les  dirrs  qui  auraient  pu  élre  inséiés  en 
son  nom  au  procés-verbal  qui  a  précédé  l'arrêté  no 
constilueot  pas  une  défense  devant  le  conseil  où' cet 
arrêté  est  intervenu,  qui  la  rende  non-recevable  à  v 
former  opposition.  —24  oct.  1827.  Ord.  ,Iouv  D  P 
28.3.37.  •■      •   " 

589.  —  De  même  encore,  une  proposition  de  Irans- 
•nction  qu'un  individu  aurait  adressée  au  sous-préfet 
110  constitue  pas  non  plus,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, uue  defen.se  contradictoire.  —9  janv  ia'8. 
Ord.  Marie. 

590.  —  L'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture,  rendu  en 
faveur  du  domaine  coulre  un  parlicnlier  qui  a  pro- 
duit un  mémoire  auipiel  le  domaine  a  rêp.uidu,  saii* 
lui  notifier  on  commiini(|iii'r  sa  réponse,  doit  être  con- 
sidéré comme  intervenu  sur  une  production  clandes- 
tine, et,  par  suite,  susceptible  d'opposition,  de  même 
que  .s'il  était  rendu  par  défaut.  —  18  janv.  1813.  Décr. 
le  Domaine  C.  Belpel. 

591.  —  L'oppo.sant  doit  se  pourvoir  directement  de- 
vant le  coii.seil  de  préfecture,  cl  non  pas  se  pour- 
voir au  conseil  d'état  pour  faire  ordonner  qu'il  toit 
reçu  opposant  a  l'arrêté  du  conseil  de  préfecturo 
rendu  par  défaut  contre  lui.  —25  fêv  1818  Ord 
Cuel. 

592.  —  .Si,  contre  un  arrêté  par  défrul,  le  conseil 
de  pre  ecuire  qui  a  ordonné  la  démoliiion  d'un  mur 
élovo  dans  uue  zone  miliiaire,  il  ist  formé  opposi- 
tion, et  en  mémo  tcnips  pétition  au  mini-tre,  le  con- 
scil  de  préfecture  devra  statuer  sur  loppoiition  ,  et 
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JUGEMENT   PRÉPARATOIKE.  ETC.,  ETC.    §  1«'. 


Be  pas  sabord  inuT  sa  dénsion  à  celle  du  miublrc. 
_-  s  scdI   1X30.  Drd.  Lambinel. 

VL-T-  Si  rarroléd'im  conseil  de  prefeclurc,  rendu 
,urVopposili  u  d'une  pa.lie    ne  '"i  »  P'f„  *';,?'«■": 

position.  -  10  jnill.  '«-^i.  ']-f.-  '•';f„'^"!;;-^a,ièr7'con: 

siUou  dev^,Me  n.n,>>ln^.nen^-;-^;,;;^^  "l,.,: 
p.  136  ;  ord.  du  il>le>.  ion  1  i"'>  ' 

^-  .'qr '  ^  Enfin  ronpns-tion  est  encore  recevablc  con- 
en  nialierc  cobie.incubc. 


nialièrc 
"sgi'--  Une  ordonnance  -pu  a  pour  but  re«culion 
d'nné'mr.nrc  ndmininralive  d^Uie  nul  le  ge.crale 
celle  pTrexen.ple.  relative  à  r.,ijud,en>on  des  eaux 
d'uncanal  nui  îloiv-nlélre  distribuées  d.ns  une  ..lie, 
ne  nentlU  attaqué  ■  par  la  ïoie  de  l'opposit.on  de- 
va,a  e  co^'cil  d'état  elle  donnerait  lieu  seulement 
à  ,d  m'Tté  dans  le  cU  où  elle  e.urait  lésé  des  dr,..ts 
Scqnis  -  3t  déc.  .«t.  (ird.  coes.  d  état  t.omp.  de, 
e=Saux.D.l'.34.3.<i!..-V.Co«se.ldetat 

_  V.  Action  ,  A^rcé,  Appel.  Appel  "'.•"■"«'> „^"".^> 
Tîi"amie,  Cassation,  Caution,  Lhose  jngc,  Conjple, 
Coirpulsoire,  Conseil  dVtat.  Cnnlr.  par  corps,  Cnn- 
irib  indir.,  Ùèrensc,  Uom.  de  IVtai,  Douanes,  Elec- 
tion lé-i'l  .EiKiuéte,  Eïresislr.,  Exceptions,  t.xe- 
cut"on.°Exécnt.' provisoire*  Exploit,  Fa,  hle  Faux 
incident,  ioréts,  Frais,  Garantie,  «"''.f  if  «''»'^; 
U.polh. ,  Interdit. ,  Inlcrros.  sur  fa  ts,  1"»"-  P" 
éc.ii.  Jour  férié,  Jugemenl,  Loi,  I-o.  relroacl.,  Man- 
dat ,.V.ariage  ,  V.in.  publie,  «  '•''S;*?";'-',"':';^ 
Péremption!  l'resoripl.,  I>roces-> -rbal ,  Kadia  ion  , 
iiécusation,  Béféré,  l.cprise  d  instance,  .  equete  ci- 
>ile,  Saisie-imtnob.,  Sépar.  de  biens,  li.  rce-oppo- 
sitiou,  Transport,  Vente  d'inini.,  Verif.  décrit.  — 
V  «u'siU.G.snppl.  1' Acqniesc,  Action  civile.  Ap- 
pel correct.,  Arbilrai-e.Cunmi,  Motifs,  l'resc.crim., 
Prud'lioiiune. 
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aux  arrêts    d'expédient   la    même    autorité  qu  aux 
antres  arrêts,    et  ne  permettaient  de  les   atliqoer 
que  par    les  mêmes    voies    (Merl.,    Rep.,  V  Lvp^ 
dient).  Celte  controverse     s'est    prolongée    quelque 
temps  sous  le  nouveau  <-'«l>- 1, '"^'* 'rJ"":i'!l^r"f! 
n'a  pas  tardé  à  reconnailre  qu'nn  arrêt  prononcé  p«r 
une  cour,  à  l'audience,  est  toujours  un  arrêt  qm  ne 
saurait  être  assimilé  i  une  convention     et  ne  peut 
être  attaqué  que  par  les  voies  légal -s.— I  .1 .  .,*.  ..  isi. 
Ainsi,  les  jngemens  qualifies  d'crpM.e-l    ont Ja- 
même  force  eldoiyent  être  attaques  par  les  memet 
voies  que  les  autres,  par  suite,  les  tiers  '<=*««'.»"* 
recevable*  à   soutenir,  par  voie  de  tierce-oppoîiltoa, 
que  ces  jugcmens  ont  été  surpris  a    la  religion   dei 
magistrats.  -  8  août  1853.  Lyon.  Roussel.  D.  1 .  54. 
2.  197. 
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et  D.  G.  S.  V*.  Arbitrage,  Comp.  crim. 
JnGE^!K^T  DE  DÉLIIîÉRÉ.  —C'est  celui  qui  or- 
donne la  remise  des  pièces  cl  titres  des  parties  sur  le 
bureau,  pour  être  délibère  de  PalTaireau  r:ipportd  un 
juge  nommé   par   lcjugeme.it,  avec  indication  du 
jour  on  sera  fail  le  rapport.- «.Instruction  par  écrit 
et  Délibéré,  Jugement. 

Jli(;|-.MENT  D'EXPÉDIENT.  —C'est  celui  qui  est 
passé  d'ace  rd  entre  les  parties.  . 

Les  anciens  jurisconsultes  n'étaient  poinl  ilac- 
cord  sur  la  nature  et  la  force  des  arrêts  d  ex- 
pédient; lesnns  les  reganbiienl  comme  une  simple 
homoln"alion,  ipirr  mliil  rfl^lil  ail  vim  rruiMucdmu-', 
et  soiiteinient  qu'on  pouvait  les  al  aquer,  comme  la 
contMilion  elle-même,  par  une  simple  demande  en 
nullité  (V.  Merl.,  Rep.,  v"  Conyention  malrimo- 
nialp.  S*,  arrêt  du  I2germ.  an  13,  4»  édil.,  P;*'"': 
d'Ar|;eiilrê.  sur  l'article  205  de  la  roulumo  de  llrela- 
gne  et  Poucet,  des  Juijemf m  ,  tnmt  V,  page  ..1  ). 
Lci  autres,  et  entre  autres  Descssarls,   altribuaieut 


-V.,\ppel,  Acquics.,  Enregis  Expertise,  n>poth., 
Ju-ement,  Transaclion  et  D.  G.  suppl  \  Chose 
jngêe,  Jugement  d'expéd.,Tiercc-oppositiou. 

JUGEMENT  DE  FOKCLUSION.-  C'est  celui  ren- 
du contre  une  partie  qui  a  ■■"■s'ii;^  ^«.P'-"''."'™.*??^'*: 
ces  dans  une  alVaire  jugé,  sur  délibère  ou  iustruilep»r 
écrit.  —  V.  Instruelion  par  écrit. 

JUGEMENT  D'HOMOLOGATION.  -  C'est  celui 
nui  confie  ranthenticité  et  la  force  exécutoire  à  une 
opération  d'expcrlsoii  à  une  délibération  du  cooseil 
de  famille.  -  V.  Conseil  de  famille,  Exp  rtise. 

Dans  son  accepUou  légale,  le  mol  homologuer  équi- 
vaut à  donner  acte.  -  2  jnill.  1833.  Req.  Bourge». 
Préf.  duChtr.  D.  P.  33.  1.  299. 

Un  juiement  dhomolo-aiion  sur  reiucte  est  un 
acte  de  juridiction  volontaire  qui  peut,  même  4  1  ç- 
gard  des  tiers,  être  révoque  par  le  tribunal  qui  la 
rendu(G.  civ.  42).  -  3  juin  183S.C.V.C.  Rouen.  Loi- 
sel.  O.  P.  51.  1.  103. 
—  V.  Surenchère. 
JUGEMENT  I.NCIDENT.  -  V.  incidenl.-.  ^  .  aum 

Cassation,  Ordre. 
JUGEMENT  D'INSTHUCTION.  —  V.  Cassation,  Ju- 
gement préparatoire. 
JUGEMENT    INTERLOCUTOIRE.  -  V.   •'"SC";'^» 
préparatoire.  -  V.  aussi   Aequies.,  .^PP^I  >  *PPf.{ 
correct. .Cassation,  Compét.  adm.,  civile.  Conseil 
d",.'  Degré  de  jurid.,  Elecl,  légisL,  E^-f»"'. 
Forêts,  Péremption,  Requête  civile   ««^f  *!"  ."J- 
aussi   b.  G.  suppl.   V»  acquiesc.  Appel,  chose  JU- 
.,é   Coiinit,  Expertise,  !•  m,  Jug.  prep.,  Motil. 
JUGEMENT  MILITAIRE.  -   V.    Cassation,  Compé- 
tence criminelle.  .    . 
JUGEMENT    DE    POLICE.  —  V.    Appel  crimioel , 

Cassation,  Presse,  Tribunal  de  police. 
JUGEMENT  POSTÉRIEUR.  —  V.  Faillite. 
JUGEMENT   PRÉJUDICIEL.  -  V.  .\cquieicemoiil. 

Jugement  préparatoire.  . 
JUGEMENT   PRÉMATURE.  -  V.   Compétence  ad- 

jugement'préparatoire,interlocutoire. 

DEFINITIF  (l).  —  1.— Aux  termes  de  1  art.  4o2, 
„  Sont  réputé,  préparatoire,  les  jngemens  rendus  pour 
•insïruc  ion  de  ù  cause,  et  qui  tendent  à  mettre  la 
niocès  en  é  at  de  recevoir  ugement  définitif.  Sont 
?"Sl[Js^.aerlocutoiresl..jugeme,.re,,dnsb,rsq.^ 


leTrnuàl  ordonne,  avant  dire  droit,  "'le  preuve 
une  "é      cation,  ou  une   inslriiclion  qui   préjuge  le 
fond   ."a  loi  a  voulu  écarter  les  «pp-ls  prématuré» 
nu  irr  êflê  h  s    lout  en  permtl...t  ceux  d'une  partie 
?^ée  par ,;;;  jugemenl  dont  elle  a  les  suite,  à  redouter. 

PV"    —lies  caraciircs  desjugcmens  préparatoires, 

inierloculuircs  cl  d,  /ÎHi/if! 
,  3   _  ne  la  n'aie  que  lesju(ies  ne  sont  pas  lis  par 

lem-^  ianeinens  pÀ-paraloires  ,t  iuterhcalo.res. 

l'«]^'^f    '^liJ,,Ji,,,, ,,,,  „„,emeus  en  preparaloi- 
^  les  iZloeul,.ires  et  d.li.Uifs,  relatuen.ent  à  la 

fac'iilie  d'appel ei  au  powtoi  en  castaltoii. 

j  ,c,.  _  nés  cirait  res  des  juges  préparatoires, 

inierlocuioireseldrlinilifs, 

»    _  11  ne  faut  pas  prendre  trop  à  l«  '«'"■"','«* 
défini.ion  q iii  vient  S'êlr!:  "o-nêe:  cr  1    pour  que  U 

pîêjndiee  irréparable  en  dé.ii.il.ve.  -  Poncel.  I.  1    , 

P'-,'^'!!  In-é  ainsi  qu'est  interlocutoire,  et  non  sira- 
pl^e,,t^:î:^toiJ>  jugement, RJip;^^^ 

(1)  B.ffr<Kb.r  CCI  .rOcl.  i.  c.l«i  i»  D..0.  S.prf. 
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miedu  jiij;emcnl  (léfinilif:  tel  serait  le  jugemciit  or- 
aonuaiil  (lue,  pour  juslilier  do  sa  qiialiU',  iin  hrrilier 
coraniiiiii(i;iera;l  rinvralaire.  —  18  aoùl  182,';.  l'avis. 
Coudray.  I).  V.  20.  2.  2iili. 

*.  —  2"  11  peut  cire  urgent  et  juste  d'admettre  do 
guile  l'appel  d'un  jugement  qui  ne  pr^'jiuje  en  rien 
le  fimd.  Tel  serait  le  jug 'ment  qui  refuserait  de  faire 
entendre,  par  l'inlerniediare  du  ju;,'e  de  son  domi- 
cile, un  témoin  maladie,  ou  prêt  à  partir  pour  un 
long  Tojacc;  nu  le  jugement  statuant  sur  la  de- 
mande teiidant  à  so  prornrer  un  litre  que  le  moindre 
délai  ferait  perdre  pour  toujours.  —  Poucet,  eo(l.;  D. 
A.  9.  771,  11.  ». 

S.  —  Les  dérinilions  da  l'art.  ir,2  sont  d'iilieurs 
insufliîaiites  :  car  les  mêmes  jugemcns  sont  laulùt 
prcpara'oires,  tantôt  i.ilerl  ;r)Uoires,  et  il  reste  tou- 
"Ours  à  décider  quand  le  jugemciit  préjuge  sur  le 
'ond.  —  U.  A.  9.  771,  n.  3. 

C. — Pour  distinguer  les  inlerloculnires  des  simvics 
préparalnires.  il  faut  examiner  le^érilable  point  do  la 
dilTicuIlé  ,1  JBJT,  et  ri.inuencc  que  le  jugement  pei.t 
a^oir  sur  la  déci-i  m  dériniti»»  de  la  contestation  ; 
le  jugement  est  préparatoire,  lorsqu'il  ordonne  uno 
Tiiesure  d*»  pure  inslrui  lion,  qui  n'a  aucune  influence 
directe  ni  indireclf^  sur  la  manière  dont  le  fond  sera 
décidé;  il  est  interlocutoire  lorsqu'il  décide  un  point 
Tiécessaire  an  fond,  ou  qu'il  laisse  enlrevoîr  dir.'cle- 
■ment  ou  indirectement  quelle  sera  la  décisinn  défi- 
nitive. —  T^es  cireop.stancps  particulières  ont,  dans 
■chaque  aflaire,  «ne  grande  innuence. —  Fav.,  >•  .^p- 
■pel,  p.  IG.'!;  Carré,  u.  KiKi;  Pig.,  t.  I",  p.  r,09 ,  et 
Comm,.  t.  -2,  p.  sr;  ,■  llauicf.,  p.  2,'>4  ;  P.ncet,  t.  1",  p. 
127  ;  lîerrial,  p.  240;  T)emiau,  p.  MS;  Lepage,  p. 
497  ;  Tiiomines,  n.  nm  ;  \1..\.  9.  771,  u.  3. 

7.  —  f,n  quali.leati(u)  d'avant  faire  droit,  donnée 
■par  11!  tribunal  à  son  jugem'iit,  les  expressions,  sans 
ïïwire  ni  pri'jndicicr   aii.r  (h-  il^  des  parties,   n'cm- 

Xôclnuil  pas  le  jugement  d'être  interlocutoire:  c'est 
1  loi  et  irou  le  jugement  qui  détermine  le  caractère 
■des jngemens.  —  Carré,  n.  1717,  Berriat,  p.  216;  l^ier- 
lin,  QncsI.  de  dr.,  \"  Opposition,  J  G;  D.  A.  9.  771, 
-a.  i. 

ft.  —  T>*où  il  suit  que  l'erreur  du  ju^e  sur  le  carac- 
tère préparatoire  ou  inlerlocutfiire  d'un  jugement, 
n'est  pas  un  fimplemal  juge,  mais  donne  ouverture  à 
oassalion.— Carré,  n.  IGIR  ;  IJ.A.  9.  771,  n.  4. 

9.  ■ — T'est  d'après  le  dispositif  et  n-n  d'après  les  mo- 
tifs d'un  jugement,  qu'on  doit  a;)précicr  s'il  est  inter- 
locutoire ou  délinilif.  —  0  juin  ISII.  Ileq.  Dijon. 
Comm.  de  liellefontaine.  K.A.  S.  7/1.  I).  P.  1.  701. 

10.  —  Ainsi,  un  arrêt  qui  n'a  pour  objet  ([ue  d'or- 
donner une  preuve,  est  interlneutoiro,  bien  qiu',  d.^!ns 
sel  motif  s, il  ail  discuté  et  déQni  le  caractère  des  actes 
iûlerveiuis  entre  le.s  [.arties.  —  29  mai  182d.  Req. 
Louai.  Crinon.  D.P.  2S.  I.  2.';«. 

tl.  —  I)«  màme,  un  jugement  qui,  pas  soi  dispn- 
tili(,  «c  borne  i  ordonner  une  cxpcrlise  pour  fixer  la 
TaliMir  de  dégradations  qui  ni)  sont  poiiit  contesté'»  , 
est  interlocutoire  et  non  pas  délinilif,  alors  ménie 
qu'on  pourrait  induire  de  se»  motifs  une  di:position 
•ur  I  fond. — 5  juin  18ri5.  l'.cq.  Meti.  Laurent.  L).  P. 
■U.  t.  274. 

12.  —  l'c  même  encore,  en  matière  criminelle,  un 
arrêt  ^iii,  par  son  dispositif,  «'es'  borné  4  ordonner 
une  e\p  rti-e  rlans  le  but  d'eelairer  la  jusiice  pour  le 
jugem  nt  du  proeès,  ne  préjugi'  rien  au  foiid,  qnel- 
qu'inslrii  lion  qu'on  puisse  tirer  de  ses  ntnûf^;  et,  par 

■suite,  e^t  ntin  rccevable,  comme  prèniaturé,  \p  pour- 
voi contre  cl  arrêt.  —  2C  juill.  18,-i3.  Cr.  r.  Lyon, 
rarmenlier.  11. P.  7,7,.  I.  573. 

13.  —  Décide  Piicore  que  le  dispositif  d'un  juge- 
ment en  formant  seul  l'esecnce,  il  n'y  a  pas  clios  jn- 
(!»e  «nr  une  (in  de  non  recevoir  ,  de  ce  que  ,  dans  ses 
motifs,  un  ju^emeut  iulerincutuire,  lequel  ne  lie  pas 
les  juges,  annoncerait  leur  iutenlion  de  la  rejeter,  si 
€e  rejet  n'a  pi«  été  prononcé  par  ledisposilif.  Kii  coii- 
iêqiienee.  In  lin  de  non-reeevdir  peut  être  de  nouveau 
osamioee  par  les  juges.  —  ôl  mar^  18i8.  Bordeaux. 
Atarlineaii.  D.l'.  2h.  i,  ^■l^^ 

1* — l'eeideccpendanlque  le  jugement  qui  ordonno 
UDoevprrlise  afio  do  eoiisialer  la  bonne  ou  mauvaise 
administrai  on  d'un  régisseur,  est  délinilif,  lor.squ'il 
roaulle  dn  aes  innlil's  qu'il  décide  implicitement  la 
question  du  fond. —  li  germ.  au  9.  Civ.  c.  Diocliel. 
J).A.  7.  tiK7. 

i'i.  —  On  considère  comme  sim;demenl  prépa- 
raloirn  le  jugement  rendu  en  vacalious,  qu'  renvoie 
1» -cause  après  la  reutrée.  —  10  inai  tSÛ9.  Oroiioblo. 
D.A.  11.  77!^. 

■16. — ...Celui  qui  renvoi  }t  l'audience  pour  Pappré- 
cialion  de  la  pei  tiuence  des  fiils  articulés  dans  une 
requête  i  lin'd'interrogaloiro  sur  faits  et  articles. — 
C  mai  tyji).  Touloiue.  liastic.  l).P.r>o.  2.  111. 


17. — ...Celui  qui  statue  sur  une  demande  à  fin  de 
remise  d'adjudication.  —  17  juin  1854.  lieq.  Lyon. 
Fayole.  U.  1'.  54.  1.504. 

18. — ...Celui  qui  ordonne  à  plusieurs  parties  repré- 
senlées  par  un  même  avoué,  d'en  constituer  un  pour 
chacune  d'elles.  ^ — 12fév.l81S.  Rennes.  .Monislrol. 
D.A.  7.  72.S.  n.P.  2.  130.  —  5  juin.  1813.  Renues.  D. 
A.  7.72,'i.  U.P.  2.  136. 

19.  —  ...  Celui  qui  ordonne  l'.ipport  de  la  minute 
d'une  pièce.  —  19  dée.  1810.  Paris.'  Poinsot.  B.  A.  9. 

772.  D.  P.  2.  509. 

20.  —  ...  Ou  un  délibéré  avec  remise  de  pièces.  — 
12  fév.  1822.  Civ.  c.  Chossou.  D.A.  11.210,  n.  7.  U.  P. 
22.  1.301. 

21.  —  ...  Le  jngemenl  qui  ordonne  une  communi- 
cation de  pièces.  —  27  mai  1817.  Rouen.  Champrouî. 
1).  A.  9.  772.  D.  P.   17.  2.  '.O. 

•2.  —  ...  A  moins  l  m  te  fois  que  celui  à  qui  on  de- 
mande la  cnnimunicatiou  ,  ne  soutienne  qu'elle  est 
inutile,  parce  qu'il  opiwse  une  fi:i  de  iion-reeevoir 
tendant  i  écarter  l'evamen  du  fond.  Le  jugement  est 
alors  interlocutoire;  car  le  juge  annonce  qu'il  rejelera 
la  fin  de  nou-recevoir,  et  qu'il  pourra  se  déterminer 
par  la  preuve  résullaut  de  la  pièce  à  comaïuniquer. 

—  Carré,  n°  1025;  D.  A.  9.  772,  n.  7.  —  Contra:  12 
déc.  1810.  l'.cnncs. 

25.  —  Le  jugement  qui  ordonno  que  des  faits  arti- 
culés seront  avoués  ou  contestés  dans  un  délai  déter- 
niiiiè,  si  ce  jugement  n'ordonne  pas  io  jireuve  ds  ces 
faits,  est  préparatoire;  dès  qu'il  n'ordonne  pas  «elle 
preuve,  en  cas  de  dénégation,  il  no  préjuge  rien  sur  le 
fond. —  I9dec.  ISIO.  l'aris.  l'oinsot.  D.  A.  9.  772.  U.P. 
2.  599.  —  Conf.  Carré,  n.  1U20. 

24.  — .  ...  Celui  qui  ordonne  une  reprise  d'instance. 

—  8  nov.  1831.  Ch.  reun.  Lyon.  Comm.  de  Dranges. 
D.  P.  31.  1.  31'i. 

25.  —  ...  Celui  qui  ordonne  un  séquestre,  en  réser- 
vant tous  les  droits  des  parties,  et  sans  y  rien  préju- 
ger. —  18  mars  1S28.  Civ.  r.  Angers.  Lemerle.  D.  P. 
28.  1.  179. 

jG.  —  ...  Celui  qui  admet  une  intervention  contes- 
tée :  cette  admission  ne  préjuge  pas  le  fond.  Le» 
moyens  d'iiiterveotirin  ne  sont  appréciés  qu'avec  ceux 
du  fond  et  toutei  les  parties  de  la  cause.  —  12  avril 
1809.  Montpellier.  Roussel.  D.  A.  9.  772.  D.  P.  1.  599, 
u.  1.  —  Conf.  D.  A.  9.  771,  n.  5. 

27.  —  ...  Celui  qui,  après  des  enquêtes  et  plaidoiries 
contradictoires,  prononçant  avant  faire  drnil,  défère 
le  serment  d'oliice  à  Punc  des  parties.  — 20  doc.  1823. 
C.  de  Bruxelles.  D.  A.  9.  705,  d.  2. 

28.  —  ...  Le  jugement  de  jonction  de  deux  inilauces. 

—  7  juin.  180M.  Orléans.  D.  A.  9.  773,  n.  8. 

29.  —  i;n  elfet,  il  ne  préjuge  en  rien  le  fond;  et 
souvent  l'appel  qui  en  serait  int'rjeté  éloignerait  le 
jugemuit  du  fond  plus  que  la  jonction.  —  Carré,  n. 
1021;   ll«nt<r.,p.  254;  1).  A.  9.  775,  n.  S. 

50.  —Décidé  cependant  que  le  jugement  qui  rejette 
une  demandi'  on  jonction  d'inslances  est  interlocu- 
toire. —  8  janv.  1819.  Mines.  Soulier.  D.  A.  9.  773. 
D.l'.  20.2.15. 

31.  —  Demiau,  p.  325,  penss  aussi  qu'il  y  a  préju- 
dice dans  un  jugement  qui  ordonne  la  jonction  de 
di'ux  instances  cl  l'instrnetion  par  écrit  sur  le  tout; 
qu'en  cousé;iu»nce  il  est  interlocutoire.   —  D.  A.  9. 

773,  u.  8. 

52.  —  Doivent  encore  cire  considérés  comme  purc- 
munt  préparatoires  des  arrêts  dont  l'un  refuse  d'en- 
tendre, apns  le  r.ipport  d'un  jnge  (rad'iire  s'initrui- 
Bant  par  e:rit),  l'avocat  d'une  partiu  sur  l'incident  de 
la  disjonction  d'une  demande  en  intervention  formée 
par  l'adversaire  pendant  rinslance  d'appel  ;  cl  doi;t 
l'autre  refusant  de  pr.iuoneor,  quant  à  présent,  sur  cet 
incident,  ne  fait  que  le  joindre  an  fonil.  avec  d'autres 
d"mande^  incidenles  d-  1 1  même  partie,  lin  consé- 
quence, le  pourvoi  contre  ces  arrêts  n'est  pas  recevablo 
avant  l'arrêt  définitif.  —  8  avril  1828.  Req.  Ljou. 
Champdor.  D.  P.  28.  I.  205. 

35.  —  Il  a  élé  deci  :è  que  le  jugement  ordonnant 
aux  parties  de  remellre  leurs  pièces  i  des  avocats, 
pour,  de  leur  avis,  étro  statué  ce  qu'il  appartiendra, 
est  un  jugement  piéparatoirc— 29  nov.  1810.  Kcunes. 
1).  A.  9.  772,  II.  7. 

;-,  j.  —  Mais  d'abord  cett  ■  manière  de  procéder  est 
illégale;  ensnile,  In  jugemeul  qui  l'orilonui!  est  un 
interloculoire:  car  il  pré,.,c  ;lo  un  préjudice  actii-l, 
une  sortie  do  dcni  dejnsliee,  cl  il  expose  l'une  des 
.parties  an  préjugé  défavorable  d'un  avis  d'avocat, 
conlrairo  àsos  preleutious.  — Carré,  n.  1824;  D.  A. 
9.  772,  n.  7.  .  , 

55.  —  On  considérait  comme  préparatoires ,  dans 
le  sens  de  la  loi  du  5  brum.  an  2  le  jugement  qui 
commet  un  aduiinislraleur  provinlre  pmr  prc"dre 
soin  de  la  personne  cl  des  biens  du  défendeur  à  1  in- 


terdiction. —  :;  frucl.  an  15.  Turin.  Garonne.  D.  A.  9, 
770,  n.  15.  D.  P.  2.  Hys,  n.  8. 

3G.  —  Celui  qui  ordonne,  sans  préjudice  des  droits 
des  parties,  la  preduclion  de  l'orisinal  et  des  copies 
d'un  acte,  bien  que  la  mesure  ordonne.'  tùtinOuec 
sur  le  jugement  du  fond.  —  5  pluv.  an  15.  Civ.  c. 
Met/..  Cassai.  D.  A.  9.  770,  n.  11.  D.  P.  5.  1.  353. 

57.  —  Celui  qui  ord  nue  qu'un  conseil  de  famillo 
soil  consulté.  —  23  avril  (807.  Orléans.  D.A.  9.  771. 
noie. 

38.  — ...Et  celui  qui,  avant  de  prononcer  le  divorce 
pour  excès,  sévices  et  injures  graves,  ordonnait  une 
année  d'épreuves,  aux  termes  de  l'art.  259  C.  civ.  — 
11  juin  180C. 'l'Tèves.  V...  U.A.  9.  770,  n.  14.  U.P. 
2.  598,  n.  9. 

39.  —  V.a  ihèss  générale,  et  à  ne  considérer  que 
la  nature  de  l'acte,  un  jugement  qui  ordonne  la 
comparution  des  parties,  es  simplement  préparatoire. 
—  C  déc.  1809.  Colmar.  Moyae.  D.A.  9.  771.  —  D.P. 
iO.  2.  US.—  5  juillet  1831.  Agen.  Lagardère.  D.P. 
32.  2.   155. 

50.  —  Les  circonstances  de  la  eayse  peuvent  néan- 
moins amener  une  solution  contraire.  — D.A.  9.  772, 
n.  6- 

41.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  comparution 
pour  répoudre  à  telle  quastion,  pour  expliqUT  tel 
fait,  est  interlocutoire,  parce  qu'alors  le  tribunal 
énonce  rintenlion  de  faire  dépendre,  plus  ou  moins 
directement,  la  décision  du  fond,  des  réponses  qui 
seront  données.  —  47  mai  1808,  et  l"  juin  1809.  Or- 
léans. D.A.  9.  772,  n.  C.  -Conf.  Carré,  o.  1619. 

42.  —  Le  jugement  qui  ordonne  Pappcl  en  cause 
d'un  tiers  pouvant  donner  dos  renseignemcns  sur 
la  conlestaliûii  à  juger,  est  simplement  préparatoire. 
—0  dé=.  ISUy.  Colmar.  Wo'jSe.  l)..-\.  9.  771,  n.  2.  D.P. 
2.  118.  —  19  déc.  1810.  Montpellier.  D..\.  eod.  —  S 
juiU.  1851.  Agen.  Lagardère.  D.P.   32.  2.  155. 

45.  —  .Tugé  dans  le  même  sens  que  lors  ;uc,  sur 
la  question  de  savoir  si  un  terrain  est  comnamal  ou 
propriélé  privée,  l'une  des  parties  demande  la  mise 
en  cause  dn  maire,  et  que  le  tribunal,  se  croyant 
snllisammcnt  éclairé  sur  le  caractère  du  lerrain  li- 
tigieux, déclare  l'intervention  du  maire  iuutile,  et 
ordonne  de  plaider  aa  fond,  son  jugement  est  pré- 
paratoire. —  l"  juin  1859.  Roq.  Riom.  .Marly.  D.P. 
30.  I.   27tl. 

44.  —  Décidé,  en  iens  contraire,  qu'un  jugement 
qui  ordonne  l'audition  d'un  tiers  à  l'andicnce,  sur 
l'objel  du  litige,  est  interlocutoire. — 18  jauv.  1831. 
Poitiers.  Gnilbaut.  D.P.  31.  5.  3S. 

•13.  — ...  Kl  cela,  quand  même  le  jugement  serait 
rendu  ai:anl  [aire  droit  et  sans  rien  pr  juger,  et 
sanf  à  n'nunir  à  la  difclaraiinn  des  tiers  que  tel 
('/fard  qne  de  raison.  — 2G  janv.  1822.  Amiens.  Bre- 
geaux.  U.  \.  9.  771.  II. P.  2.  852,  n.  1. 

40.  —  Le  jugement  qui  met  cause  un  tiers  n'est 
que  préparatoire.  —  12. sept.  1S12.  liruxelles.  Jîcsscl. 
D.A.  G.  684.  D.P.  1.  1175.  —  3  juill.  1818.  Metz. 
Drouin.  D.A.  9.  775,  n.  3.  D.P.  2.  599,  n.  3.  —  7 
août  lf;35.  Civ.  c.  Gêna  y.  D.P.  33.  1.  323. 

47.  —  ...  A  moins  que  la  mise  en  cause  du  tiers  ne 
puisse  avoir  de  rinfluence  sur  le  fond  du  litige,  au- 
quel cas  le  jugement  est   interlocutjire.  — 1"  juin 

1809.  Met/.  Dovroedc.  D.A.  9.771,  n.  1.  D.P. 9.  1. 
271.— 22  juill.    1809.    Grenoble.    D.A.   eod.— 18  fév. 

1810.  Orléans.  D.A.  eod.—C.nnf.  Carré,  u.  1618;  Fav. 
1.  105  ;  .Verl.,  'iuest.  dedr.,  t.  3,  p.  090;  D.A.  9.  771. 
n.  5. 

.js.  — ...  C'est  ce  qui  a  lieu  quand  la  mise  en  cause 
du  tiers  est  fondée  sur  ce  que  colui-ci  peut  avoir 
des  droits  sur  l'objet  litigieux.—  10.  dec.  1825.  Paris. 
Gariiier.  I>.  \.  n.  391.  n.,  n,  6.  D.P.  2.  188. 

49.  —  Mais,  peut  être  considéré  comme  définitif,  et 
non  .simpb'ment  préparatoire,  le  jngemenl  qui  met 
en  cause  des  parties  dont  la  présence  est  mutile,  et 
qui,  jiar  snile  de  celte  mise  en  cause,  peut  porter 
atteints  i\  un  arrêt  précédemment  rendu  entre  les 
p,rii«s.  — 19  avril  1820.  Req.  Chvilin.  D.P.  26.  1.351. 

50  —  l,cs  jugemens  qui  ordonnent  un  inlerroga- 
toiie  sur  faits  et  articles  so:it  simplement  prépara- 
toires —  27  mai  1817.  Raueu.  Champroux.  D.A.  9. 
77\  D.P.  )7.  2.  90.  —  9  aoùl  1833.  Paris.  Lefcbvre. 
D.P.  35.  2.  229. 

51. —Décidé,  au  contraire,  que  le  jugement  qui  re- 
jette ou  admet  un  interrogaloire  sur  laits  et  articles, 
e-l  délinilif,  et,  par  suite,  susceptible  d'appfl.  —  1 
mai  1829.  Mmes.    Lillero.  D.P.  50.  2.  257. 

S».  —  Décidé  de  même  qu'un  jugement  ou  ordon- 
nance qui  rejelt' une  ilcnianile  d'inlcrrogatoire,_en 
•je  f.indant  sur  un  mnveii  tire  du  fond,  tel  (iii'u» 
ncquiosrenieni,  ne  peut  être  considéré  comme  prépa- 
ratoire, en  Cl-  sens  que  l'ap,  el  ne  puisse  en  élre  inter- 
jeté avant  celui  du  jugement  du  fond.  —5  janv.  1826. 
Grenoble.  Ageron.  D.P.  26.  2.  138. 
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K3.  —  Carré,  au  contraire,  n.  IGîO.  tout  en  répu- 
iant  iiUerl  iculoires  les  ju^emens  qui  ordonnenl  un 
intcrrogaloire,  décide,  d'après  des  raisons  fondées 
sur  la  nature  de  ces  jugcmens,  que  l'on  ne  peut  en 
receToir  l'appel  séparément. —  U.A.  9.  ""3,  n.  7. 

.'i4.  —  Un  jugement  qui  ordonne  à  une  parti»  ap- 
pelés en  cause,  de  s'eipliquer  sur  certains  faits, 
60U5  peine  de  Toir  le  ju;ienient  à  intervenir  déclaré 
commun  avec  elle,  est  défmitir,  et,  par  suite,  suscep- 
tible d'appel.  —  8  mai  18-22.  Bruxelles.  Spinoy.  D.A. 
a.  i-25,  n.  3.  D.P.  2.  12-7. 

as.  —  Est  interlocutoire  le  jugement  qui  ordonne 
que  le  défeud^-ur  à  l'interdiction  sera  interrogé  en  là 
chambre  du  conseil.  —  'J  juillet  1828.  Caeu.  Tous- 
saint. U.P.  28.  2.  229. 

56.  —  11  en  est  de  mémo  du  jugement  qui  déclare 
perlineus  et  admissibles  des  faits  sur  lesquels  une 
partie  a  demandé  l'inlerrogatoirc.  —  24  juin  1806. 
liruxelles.  D.A.  9.  770  et  772,  n. 

57.  —  Le  jugement  qui  ordonne  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties,  sans  résistance  de  la  pan  de 
i'attlif,  la  preuve  des  faits  allégués,  n'est  que  prépa- 
ratoire ;  car  les  parties  s'étant  soumises  à  la  preuve, 
aucune  d'elle  n'éprouve  de  grief,  el  c'est  pour  évit.)r 
qu'une  partie  n'éprouve  un  préjudice  irréparableque 
3a  loi  autorise  l'appel  isolé  des  interlocutoires. — Pig., 
t.  l'',  p.  567;  Carré,  n.  1616;  Fav.,  I.  1",  p.  ifiS; 
D.A.  9.  771.  n.  11. 

5S.  —  Mais  le  jugement  qui,  soit  sans  statuer  sur 
des  eiceplions  préjudicielles,  soit  avant  faire  droit 
au  fond,  s'il  n'a  pas  été  proposé  d'exception  de  cette 
nature,  ordonne,  malgré  l'opposition  de  l'une  des 
parties,  une  preuie  de  faits  allégués,  est  un  interlo- 
cutoire :  car  il  préjuge  le  mérite  de  l'eiiceplion,  ou 
annonce  qu'il  subordonne  sa  décision  au  fond  à  li 
preuve  qu'il  a  ordonnée.  —  17janv.  1808.  Orléans. 
D.A.  9.  774,  n.  11. 

59.  —  Une  expertise  ordonnée  sans  contradiction 
est  un  préparatoire.  — 9  mars  1811.  Cruicllés.  De- 
pacpc.  D.A.    9.  773,  n.  2.  1.  D.P.  12.  2.  7. 

60.  —  Le  jugement  qui,  après  une  première  ex- 
pertise, et  sans  l'annuler,  en  ordonne  une  nouvelle 
avant  faire  droit,  tous  moyens  réserTés,  était  aussi 
réputé  préparatoire  dans  le  sens  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  i.  —  {  pluv.  an  il.  Civ.  c.  Rouen.  Dubois. 
D.A.  9.  70S.  D.P.  3.  I,  578,  n. 

6t.  —  ICst  pareillement  préparatoire  le  jugement 
par  lequel  un  tribunal,  ayant  à  prononcer  sur  le  prix 
d'une  fourniture,  ordonne  d'oni:e  que  des  experts 
feront  connaître  le  prix  courant  des  objets  fournis. 
—  9  mai  1820.  Metz.  Quentin.  D.A.  9.  773.  U.P.  2 
C99,  n.  3. 

_  02.  —  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  ordonne 
l'expertise,  dans  le  cas  de  l'art.  909  C.  pr.,  si  la 
demande  en  partage  n'eil  pas  contestée.  —  14  noT. 

1815.  Reunes Conf.  Carré,  n.  1627  :  D.A.  9.  774  • 

n.  9. 

03.  —  Jugé  d'après  la  même  règle,  que  l'arrAt 
qui,  sans  rien  préjuger,  ordonne  une  enquête  et  une 
estimation  par  experts,  à  l'effet  de  composer  la  masse 
partageable,  n'a  rien  de  dérmilif,  et,  en  conséquence, 
ne  liant  point  les  jugei,  est  susceptible  d'être  atteint 
par  la  péremption  à  défaut  de  poursuites  pendant 
trois  ans,  —  11  importerait  peu  que  la  meiura  ordon- 
née eut  été  rejet»!'  par  les  premiers  juges.  —  2  mar« 
■1830.  Lyon.  Peurière.  D.P.  ôi.  •.  114, 

64.  — Jugé  encore  dans  le  même  seoi  que  l'appel 
contre  on  jugement  qui,  sur  une  action  en  partage 
de  succession,  ordonne  le  partage  el  nomme  des  ex- 
perts pour  vérifier  si  les  immeubles  de  la  succession 
»ont  parlageables  en  nature,  peut,  relativement  à  ce 
dernier  chef,  lequel  ne  contient  qu'une  dlspoiilioa 
préparatoire,  être  interjeté  après  les  trois  mois  de  la 
•ignification,  et  en  m'me  temps  que  l'appel  de  juge- 
ment qui;  sur  le  rapport  des  expert»,  ordonne  la  lil;i- 
lation  des  immeubles.  —  30  août  1831.  Piordjaux. 
lioulerme.  D.P.  32.  2.  18. 

0;;.  —  Ont  été,  au  contraire,  qualinél  interlocutoires 
et  non  simples  préparatoires: 

L«  ju;ement  qui  ordonne  que  des  réparations 
soient  vérifiées  par  experts:  mais  la  disposition  du 
même  jugement  qni  condamne  à  payer  des  réparations 
faites,  en  définitive.  —  3(1  mai  1»17.  Renne».  D.A.  9 
■773,  n.  4.  D.P.  2.  .'iOfl,  n.  4. 

Oii.  --  Celui  qui,  sans  mentionner  la  quittance  défl- 
iiitive  d.int  excipe  la  partie  assignée  en  paiement  de 
fournitures  nomme  un  tiers  pour  faire  les  vérifica- 
lions,  entendre  les  parties,  et  le»  concilier  s'il  le  peut. 
—  l.'i  avril  182.3.  Amiens.  Fonuine.  D.A.  9.  773  n  C 
D.P.  599,  n.  0.  ' 

67.  —  Celui  par  lequel  le  tribunal,  avant  à  prs- 
noneer  sur  la  miloyconcté  d'un  fossé,  '  commence 
par  reconnaître  qu'il  n'existe  pai  dam  la  cause  do 


documens  sufiisans  'pour  statuer  sur  le  point  liti- 
gieux, puis  ordonne,  sans  que  l'une  des  parties 
y  consente,  aitiut  faire  droit,  la  descente  du  pré- 
sident sur  les  lieux,  et  nomme  un  expert  pour  faire 
la  double  vérification  de  la  contenance  des  héritages 
des  parties,  et  de  rexisl?nce  ou  non  existence  de 
signes  de  mitoyenneté  —  25  juin  1823.  Civ.  c.  Paris. 
BouUenois.  D.  A.  9.  774.  D.  P.  23.  1.  298. 

6S.  —  Celui  qui  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de 
vérifier  li  des  laines  ont  été  mal  filées,  et  si,  par  suite, 
le  propriétaire  a  droit  à  une  indemnité.  — 2  fév.  iHîS. 
Civ.  r.  Ribouleiu.  D.  P.  SK.  1.  l'iO. 

69.  — Celui  qui,  malgré  la  demande  du  propriétaire 
du  moulin  établi  sur  un  ruisseau,  tendante  à  ce  que 
le  moulin  construit  parun  propriétaire  supérieur  soit 
supprimé,  en  ce  que  celui-ci  n'aurait  aucun  droit  aux 
eaux  du  ruisseau,  nomme  un  commissaire  pour  véri- 
fier li-s  lieux,  et  indiquer  les  moyens  propres  à  conser- 
ver l'usage  des  eaux  aux  deux  moulins,  sans  toutefois 
nuire  au  moulin  inférieur.  —  8  avril  1856.  Bordeaux. 
iMarsac.  D.  P.  26.  2.  184. 

70.  —  Celui  qui ,  en  cas  d'allégation  de  relâche  for- 
cée, par  un  prévenu  de  contrebande,  ordonne,  même 
d'oflice,  une  expertise  pour  vérifier  l'état  véritable  des 
avaries  souffertes  par  le  navire.  —  26  aTril  1830.  Req. 
Felieu.  D.  P.  50.  1.  227. 

71.  —  Lorsqu'un  premier  jugement ,  après  avoir 
accordé  la  propriété  du  sol  d'une  halle  à  une  com- 
mune ,  et  celle  des  constniclions  au  seigneur,  a  or- 
donné une  expertise  pour  fixer  la  valeur  principale  et 
ïocative  de  ces  conitruclions,  1111  tel  jugement  est  dé- 
finitif relativement  à  sa  première  di-posilion,  et  inter- 
locutoire »?ulemL'nl  ((uant  à  l'expertise.  —  En  consé- 
quence ,  s'il  inlervieul  un  second  jugement  qui, 
changeant  les  bases  du  premier,  accorde,  à  la  place 
de  la  valeur  Ïocative  des  constructions  d'une  balle,  la 
totalité  da  prix  des  perceptions  faites  pendant  le  bail, 
et,  en  l'absence  du  bail,  l'évalue  à  J,2'i0  fr.,  ce  second 
jugement  viole  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  4  déc. 
1833.  Civ.  r.  Rouen.  Blosseville.  D.  P.  34.  1.  39. 

72.  —  Il  a  été  jugé,  sous  la  loi  du  3  brumaire  an  2, 
que.  quand  sur  une  demande  tendante  à  réduction  sur 
le  prix  d'une  vente  d'immeubles,  passée  sous  le  règne 
du  papier-monnaie,  un  jugement,  statuant  avant  faire 
droit,  et  réservant  toutes  fins  et  exceptions  ainsi  que 
les  dépens,  ordonnait  qu'il  fut  procédé  par  expert»  à 
l'estimation  de  l'immeuble  vendu,  c;'»  réserves  em- 
pêchaient que  ce  jugement  fut  délinitlf  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  on  non  lieu  à  la  réduction;  il  n'était 
qu'interlocutoire,  ou  préparatoire  dans  le  sens  de  la 
loi  précitée.  —  4  brum.  an  11.  Civ.  c.  Rouen.  Lebou- 
langcr.  D.  A.  t.  139.  D.  P.  2.  597. 

73.  —  II  en  était  de  même  du  jugement  ordonnant, 
dans  certains  délais,  une  justification  de  pièce»,  une 
liquidati  ui  de  fruits  et  des  comptes,  en  réienaut  le 
fond  el  les  dépeni.  —  1"  uIt.  an  8.  Civ.  c.  Jouhanne. 
D.  A.  9.  694,  n.  1.  D.  P.  2.  575,  n.  3. 

74.  —  Doivent  encore  être  réputés  interlocutoires  : 
l'arrêt  qui,  amiit  f,iire  droit,  ordonne  à  une  demoi- 
selle de  se  retirer  dans  une  maison  pt^ndant  un  certain 
temps  ;  un  tel  jugem*'nt  peut  être  atta(|ué  par  la  voie 
de  caisatiou.  — 21  mars  1809.  Civ.  r.  Foliguier.  D.P. 
9.  2.  36. 

75.  —  Celui  qui  nomme  un  particulier,  expert  en 
comptabilité,  mais  ne  faisant  pas  partie  du  tribunal, 
commissaire  à  la  reddition  d'un  compte. —  6  juin  1820. 
Req.  Rouen.  Lebarois-d'Orgeval.  D.  A.  5.  672.  D.  P. 
20.  1.  625. 

76.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  de  cer- 
tains faits  propres  à  établir  la  filiation  et  la  légitimité 
d'un  enfant,  encore  qu'il  déclare  ne  rien  préjuger  sur 
la  demande  en  désaveu  formé?  parle  père.  —  25  aovit 
1812.  Req.  Meti.  .Martiguy.  U.  A.  8.  588.  D.  P.  13.  4. 
42. 

77.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  d'une 
possession  iminémoriale. —  4  mars  1828.  Req.  Ugnon. 
D.  P.  28.  1.  161. 

78.  —  Le  jugement  qui,  sur  la  demande  en  rétablis- 
sement d'une  servitude  de  passage,  résultant  d'uu 
fonds  enclavé,  dont  ledemandeur  allègue  avoir  joui 
de  temps  immémorial,  ordonne  que  celui-ci  sera  tenu 
de  reconnaître  tiuel  est  le  chemin  le  plus  court  el  le 
moins  dommageable  du  fftud»  enclavé  à  la  Toie  pu- 
blique. —  9  déc.  18Î8.  Req.  Rouen.  Gally.  D.  P.  29. 
1.  57. 

79.  —  L'arrêt  qui,  en  ordonnant  une  enquête,  dé- 
cide la  qu'^stioii  de  droit  sur  l'.idmi^sibilité  de  la 
preuve  testimoniale.  —  20  jiiill.  1S3J.  Req.  Bourges. 
Cassier.  D.  p.  30.  I.  375. 

80.  —  Le  jugem-nl  qui,  nvcint  faire  tiroll  sur  une 
demande  en  main-levée  d'npjiosition  à  mariage,  fon- 
dée sur  la  démence  du  futur  époux,  ordonne  un  sursis 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  l'interdiction.  — 


6  janv.   1829.  Req.  Lyon.  Sainl-Léger.  D.  P    99    1. 
94. 

81.  —  Un  jugement  qui  prononce  un  sursis  à  sta- 
tuer sur  une  deittande  principale  en  état,  jusqu'à  ce 
que  la  demande  en  garantie  le  soit  aussi,  est  définitif 
el  non  préparatoire. — 27  juin  1810.  Civ.  c.  Grenoble. 
Iiarthelon.  D.  A.  6.  657  et  7.  627.  D.  P.  10.  i.  447 el 
2.  109. 

82.  — Le  jugement  qui  ordonne  un  compte  ou  une 
sim.ile  préparation  derorapte,  lorsqu'il  ne  préjuge  pas 
le  fond  du  procès,  et  n'est  ordonné  que  pour  éclairer 
laconscienredujuse,  est  préparatoire. — 28  janv.  1823. 
Req.  Lamothe.  D.A.  9.  777,  n.  3.  D.P.  S.  599.  n.  7. 
—  Conf.  Fav.,  1,  163;  Merl.,  Quesl.  de  dr.,  t.  3,  p. 
691  ;  D.  A.  774,  n.  10. 

83.  —  ....  De  même  que  celui  qui  ordonne  un  sim- 
ple calcul  d'intérêt  pour  éclairer  la  religion  des  ma- 
gistrats. —  13  fév.  1X33.  Poitiers.  Laurence.  D  P  33 
S.  238. 

84.  —  Mais  il  en  est  autrement  du  jugement  qui  a 
condamné  l'une  des  parties  à  rendre  à  l'autre  un  comp- 
te demandé  par  suite  d'une  prétendue  société. 28 

août  1809.  Civ.  c.  Paris.  Ollery.  D.  A.  9.  773.  D   P   9 
1.  326. 

85.  —  Décidé  de  même  que  le  jugement  qui  con- 
damne une  partie  à  rendre  un  compte  qu'elle  soutient 
ne  pas  devoir,  est  définitif.  —  21  juill.  1817.  CIt.  c. 
Angers.  Limclle.  D.A.  9.  776.  D.  P.  18.  1.  257. 

86.  —  11  y  a  lieu  à  considérer  encore  comme  défl- 
nilif  le  jugement  portant  renvoi  devant  un  autre  tri- 
bunal. — 10  fruct.  an  12.  Civ.  c.  Amiens,  .\brit.  D.A. 
9.  769  el  7.  699.   D.  P.  5.  2.  26el33. 

87.  —  ....  Celui  qui  rejette  un  déclinatoire,  ordon- 
ne de  plaider  au  fond,  et  condamne  aux  frais  de  l'in- 
cident. —  12  mars  1800.  Civ.  c.  Vandergracht.  D.  A. 
9.  679.  D.  10.  D.  P.  2.  598,  n.  7.  —  Arrêt  sembl.,  13 
fior.  an  9.  Civ.  c.  Puvis.  D.A.  1.  137.  D.  P.  1.52. — 
27  fior.  an  13.  Cour  de  Turin. D.A.9.  769,  note,  n.  10. 
D.  P.  î.  598,  n.  7.— 2  fév.  1825.  Ciï.  c.  Ribouleau. 
D.P.  23.  1.  59. 

88.  —  ....  A  la  différence  de  celui  qui  ne  préjuge 
qu'une  question  incidente  relative  à  la  compétence  du 
juge;  il  est  seulement  préparatoire. — 31  août  1813. 
Civ.  c.  Briffe.  D.A.  11.  209,  n.  6.  D.P.  13.  1.  609. 

89.  —  Est  définitif  le  jugement  qui  relève  d'une  dé- 
chéance.— 2  frim.  an  9.  Boq.  Collongc.  1).  A.  9.  767. 
D.P.  2.  596. 

90.  —  Celui  qui,  dans  une  contestation  relative  à 
une  reconnaissance  d'enfant  naturel,  déclare  admissi- 
ble la  preuve  offerte.  —  4  vent,  an  11.  CÏT.  c.  Aeu» 
ville.  D.  A.  «.  635.  D.  P.  2.  30». 

91.  —  Celui  qui  déclare  les  faits  pertinens,  en  ma- 
tière d'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  — S4juin 
1806.  Bruxelles.  D.  A.  9.  770  et  772. 

92.  —  Celui  qui  déclare  inadmissible  la  preuTe  de 
faits  articulés  par  l'une  des  parties,  et  ordonne  de 
plaider  au  fond. — 30  juin  1818.  Bruxelles.  Miucur.  D. 
A.  0.  264. 

93.  —  Celui  qui  statue,  après  contestation,  sur  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  vocale. — 28  déc.  118.  Civ.  e. 
Orléans.  Uruére.  D.A.  6.  70.  D.P.  19.  1.  51. 

94.  —  Celui  qui  ordonne  une  preuve  offerte  par 
l'une  de»  pirties,  et  que  l'autre  prétendait  n'être  pas 
recevable,  alors  même  que  le  tribunal  qui  l'a  rendu  à 
di'claré  ne  statuer  que  par  avant  faire  droit,  et  toutes 
choses  tenant  au  principal. — 24oct.  1808.  CiT.  r.  Caen. 
Bloche.  D.  A.  9.  770,  n.  12.   D.  P.  8.  1.  539. 

95. — ...Et,  en  générai,  tout  jugement  qui  statue  snt 
une  exception.  —  14  frim.  an  12.  C.  c.  Ferrand.  D.A. 
9.  769,  n. 

96. — Celui  qui,  sur  une  demande  en  rescision  pour 
lésion  d'un  acte  présenté  comme  partage,  rejette  l'ex- 
ception invoquée  par  le  défendeur,  tendante  à  faire 
considérer  Pacte  comme  conslituanl  non  un  partage, 
mai»  une  vente  et  ordonne  une  nouvelle  estimation. — 
î  germ.  an  10  Civ.  c.  Servonal.  D.  A.  9.  769.  U.  P.  ». 
597,  n.  4. 

97.  —  C.elui  qui,  par  suite  d'une  vérification  d'écri- 
ture, déclare  que  la  pièce  contestée  a  été  écrite  par 
l'auteur  de  l'héritier  qui  la  déniait.  —  31  mes»,  an  9. 
Civ.  c.  Moiistelon.  D.A.  9.  767.  D.  P.  2.  .186,  n.  1. 

98.  —  Celui  qui  prononce  une  condamnation  pro- 
visoire, même  il  la  charge  de  donner  caution.  — 9  (lor. 
an.  10.  Turin.  Falelti.  U.  A.  9.  767.  D.   P.  ■->.  596. 

99.  —  ....  En  clfel,  b'S  jugeroeiis  acconlant  une 
provision  ne  juge  ni  préjugent  le  fond  ;  mais,  sur  le 
point  qu'ils  dé(:iden  ,  ils  so  il  défiiiitifs;  ils  causent 
It  la  partie  contre  laquelle  ils  srint  rendus,  un  préju- 
dice qui  souvent  n'.  st  pas  rêparabi  ■  en  définitive. 
Aussi  l'art.  452,  C.  pr  le»  a-t-il  a^siini.és  aux  interlo- 
cutoires.—!). A.  9.  767.  n.  2. 

10).  Celui  qui  joint  au  fond  la  demaide  inci- 
dente d'uuc  provision  aliineulaire  est  définitif,  puM- 
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qu'il  refuse  des  alimens  jusqu'au  jugement  du  fond. 

—  J  Iherm.  an  12.  Montpellier.  Duslhon.  D.  A.  y.  769, 
n.  8.  U.  P.  '2.  .'i9s,  n.  (•>. 

lui.  — Celui  qui  ordonne,  malgré  une  exception 
péremploire  proposée  contre  la  demande,  une  eipcr- 
tise  pour  constater  la  valeur  des  biens  Tendus  pen- 
dant Ifl  cours  du  papier-monnaie,  yente  que  Ton  at- 
taquait pour  lésion  d'outre-moilié.  —  i  llor.  an  9. 
Poitiers. 

I(i2.  —  Celui  qui  ordonne  une  nou-elle  estimation 
d'après  lesdisposilions  d'une  coulumu  qui  veut  qu'en 
ce  cas  la  seconde  expertise  prévale  sur  la  première. 

—  Même  arrêt. 

103.  —  Celui  qui  fait  droit  à  une  demande  eu  par- 
tage, encore  bien  qu'il  prescrive  en  mémo  temps  au 
défeudeur  de  comnuiniqui'r  l'état  estimatif  de  la  .suc- 
cession, pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra. —  tl  bruni,  an  11.  Civ.  c.  Soûlés.  U.  A.  9.  7C7, 
D.  l-l.  D.  P.  3.  1.  ri.Si. 

lOi.  — Celui  qui  annule  une  vente  et  ordonne  le 
partage  des  biens  vendus  entre  les  héritiers  du  ven- 
deur, encore  bien  qu'il  rontierjno  la  réii-rve  de  sla- 
liitr,  dans  un  délai  déterminé,  sur  la  restitution  du 
prix  compté  dans  l'acte  anmilé.  —  25  fiim.  an  10. 
Civ.  c.  lluraont.  V.  A.  9,  "US,  n.  5.  1).  P.  2.  ti97, 
n.  3. 

inS.  —  Celui  qui,  sur  une  demande  en  rescision 
d'une  vente,  en  annulant  uno  première  expertise,  et 
en  oriloiinant  une  nouvelle,  condamne  chaque  par- 
tie à  paver,  par  moitié,  les  frais  de  l'expertise  annu- 
lée.—19  vend,  an  12.  Civ.  c.  Trang.  D.  A.  9.  709, 
0.  7. 1).  P.  2.  :m  n.  .'i. 

nm.  —  Celui  qui  décide  qu'une  somme  remise  à  ti- 
tre d'épingles,  no  faisait  pas  partieduprix  do  la  Tente. 

—  Même  arrêt. 

107.  —  t;elui  qui  en  renvoyant  de  la  cause  des  par- 
lies  en  leur  i|ualilé  d'héritiers,  leur  ordonne  d'y  res- 
ter pour  être  slatnée  coiilradictoirement  sur  une  de- 
mande en  nullité  d'acte,  iiiti'uté  contre  l'une  d'elles. 

—  t''  vent,  an  lî.  C.  c.  OnflDS.  I).  A.  9.  7ii9,  n. 
lO.s.  —  Celui  qui  renferme  une  condamnation,  quoi- 
qu'il n'en  fixe  pas  le  montant,  et  que,  pour  l'étaldir, 
il  ordonne  un  préparatoire.  ^  20  niv.  an  13.  Mmes. 
Gerrais.  D.  A.  l.  «D.  D.l'.  1.  ISS. 

t09.  — Par  exemple,  celui  qui  prononce  des 

condamnations  à  déterminer  par  experts.  —  3  juill. 
1,SIH.  Ml-U.  Dronin.  I).    A.  9.  773,  I).  P.  4.  S99,  n.  3. 

MO.  — Ou  qui  ordonne  une  expertise  pour  dé- 
terminer le  mode  d'exercice  d'un  droit  et  les  dom- 
mages-intérêts occasionnés  par  la  privation  de  co 
droit  :  il  estdéfinilif,  et  non  interlocutoire,  en  ce  sens 
qu'il  recoiuiait  l'cxistenee  du  droit,  et  ne  laisse  en 
«uspeiis  i|ne  le  mode  df  l'exercer.  —  10  avril  1K33. 
Rcq.  Dijon.  Préfet  de  Saùneet-I.oire.  I).  P.  53.  1.  ISS. 

111. —  l-'st  aussi  détinilif  le  jugement  qui  statue  sur 
le  mérite  de  reproches  présentes  contre  des  témoins. 

—  8  déc.  l.si;;.  Metz.  Ebluiycr.  1).  A.  9.  77*.  1).  P.  i. 
Ii87.  — 12  janv.  182t;.  lleilues.  Becheux.  1).  P.  îO.  2. 
J9Î. 

113.  —  Celui  qui  statue  sur  la  qualité  des  parties, 

(,  par  exemple,   qui  rejitlc  l'exception    tirée  de  ce 

qu'un  iiuli%idiâ  n'.'uirait  pas  ()uatilé  pour  agir  comme 

cnriit'-ur  d'un  absent. — 50  nov.  lH2:i.  Bourges.    IVe- 

nanlt.  I).  P.  20.  2.  190. 

113.  —  Celui  qui,  sur  la  prétention  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  déclarer  un  indiviitu  non  receTablo  à  s'in- 
scrire iMi  faux  contre  un  acte,  déclare  que,  dans  la 
quin/.aine,  et  ce  avec  forclusion,  le  porteur  de  cet 
*cte  déclarera  s'il  entend  en  faire  usage  :  un  tel  ju- 
gement est  définitif,  eu  ce  qu'il  préjuge  la  question  de 
recevabilité  de  l'inscription  eu  faux.  —  8  mai  183Î. 
Grenoble,  tidru.  1).   P.  33.  2.  7. 

11*.  — t^nlin,  celui  qui,  dans  nue  instance  en  li- 
quidation de  succession,  ordonne  au  notaire  liquida- 
teur d'admettre  comme  eonstans  les  faits  rapportés 
dans  un  document  ou  mémoire  fourni  par  l'une  des 
parties,  et  d'en  consigner,  dans  la  liqniilatioii  le.s 
comptes  ("t  les  résultats,  n'est  pas  simpletnenl  prépa- 
ratoire, mais  tlelinitif.  On  objecterait  en  vainque  co 
jugement  devant  être  suivi  d'un  jugement  délinitif 
au  sujet  de  la  li(|uidatioii  fournie  par  le  notaire,  il  se- 
rait ilb'gal  d'admellre  que,  dans  une  instance,  il  pût 
y  avoir  deux  jngemens  deliniiirs.' —  1',  anùt  1833. 
Ûeq.  Bordeaux.  I.auiarlhonie.  11.  P.  33.  I.  39.S. 

lis. — I. 'arrêt  par  lequel  une  partie  est  déclarée 
nou-rece\able  ii  faire  rejeter  un  procès-vtirbal  d'ex- 
pertise, et  qui  renvoie  les  parties  devant  un  notaire, 
sauf  A  ctrr  xtdtuii  ce  qu'il  njtfniriiciiilra^  dt'pen.i  ri'~ 
scri'i's,  doit  être  attaqué  en  cassation  ilans  les  délais 
ordinaires  :  il  ne  sunirait  pas  ([u'il  ne  le  fût  qu'avec 
l'arrêt  déliniiir.  — io  juin  1852.  Ucq.  Rouen,  liuiry. 
l).  P.  3i.  1.320. 

HO. —  liu  matière  criminelle,   0»  réputé  simj.Ic- 


ment  préparatoires  ou  d'instruction  (et  par  suite  non 
attaquables  par  app?I  ou  cassation  avant  le  jugement 
dérinitif  )  les  jugemens  suivans  : 

117.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  jonction, 
comme  connexes,  de  deux  plaintes  portées  contre  un 
même  individu  par  deux  personnes  différentes.  —  22 
janv.  182S.  Cr.  c.  Devins.  D.P.  25.  1.  207. 

llji.  —  De  jugement  ou  arrêt  ordonnant  que  les 
poursuites  dirigées  contre  deux  individus  cumulative- 
inenl  ne  seront  pas  disjointes.  —  3  juin  1S20.  Cr.  r. 
Mas.  D.P.  20.  1.  374. 

119.  — I.e  jugement  qui,  avant  faire  droit,  ordonne 
l'apport  d'une  pièce.  — •  Il  août  1S2(Î.  Cr.  c.  Limo- 
ges. Leblanc.  D.P.  20.  I.  «0. 

120.  —  L'arrêt  qui  permet  à  une  partio  de  faire  en- 
tendre, à  ses  frais,  des  témoins  qui  n'avaient  pas  été 
entendus  en  première  instance,  et  qui  seront  désignés 
par  le  ministère  public. — S  juin  1828.  Cr.  r.  Min.  pub. 
C.  Peyrard.  D.P.  28.  I.  30;. 

121.  —  L'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui,  nonob- 
stant l'allêgotion  d'une  demande  en  renvoi  pour  sus- 
picion légitime  formée  devant  la  cour  de  cassation, 
ordonne  qu'il  sera  procéilé  au  jugement  du  fondé.  — 
lufév.  183J.  C.  r.  Robert.  D.P.  32.  1.  183. 

122.  —  Le  jugement  qui,  en  matière  de  simple  po- 
lice, rejette  l'olTre  d'une  preuve.  —  22  juin  1832.  Cr. 
c.  Leroy.  D.P.  32.  1.  397. 

123.  —  L'arrêt  qui  ordonne  l'audition  d'un  témoin. 
—  2i  août  1832.  Cr.  c.  >éraud.  D.P.  52.  1.  412. 

12*.  —  Le  jugement  qui  rejette  la  récusation  pro- 
posée contre  des  experts  nommés  en  matière  correc- 
tionnelle, eu  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  ordonnant  une  expertise. 

....  Et  cela,  encore  bien  que  le  demandeur  sur  cet 
incident  ait  été  condamné  aux  dépens. 

Par  suite,   le  pourvoi  contre  ce  jugement  ou 

arrêt  n'est  pas  5nspcnsir(C.  inst.  cr.  410).  ^20  juin 
1834.  Cr.  r.  Lyon.  Parmentier.  D.P.  54.  I.  395. 

12.5.  —  Sont,  au  contraire,  interlocutoires,  et,  par 
suite,  peuvent  être  attaqués  en  cassation  avant  la  dé- 
cision défliiilivc  : 

L'arrêt  qui  admet  une  preuve  que  l'une  des  parties 
repoussait  comme  irrecevable.  —  0  oet.  1820.  Cr.  c. 
Rcy.  D.P.  27.  1.  28. 

120.  — Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  admet 
il  la  preuve  d'un  fait  qu'il  considère  comme  excuse 
d'une  contravention.  —  22  mars  1828.  Cr.  c.  Coutrib. 
indir.  C.  Clerc.  D.P.  28.  1.  190. 

127,  —  Le  jugement  cpii  surseoit  à  statuer  sur  uno 
contravention  justpi'aprês  décision  de  l'autorité  admi- 
nistrative, sur  nu  poinlde  nature,  aux  yeux  du  juge, 
à  faire  disparaître  le  délit.  —28  fer.  183i.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Mesmin.  D.P.  34.  I.  211.  —  V.  aussi  D.P.  34. 
1.  112. 

lïs.  —  t.e  jugement  qui,  on  maliérede  simple  po. 
lice,  enjoint  au  ministère  public  de  mettre  eu  cause 
un  prévenu.  — 24  avril  t85i.  Cr.  c.  Min  pub.  C.  De- 
quewauvilliers.  D.P.  34.  1.5.52. 

129.  —  Knlin,  sont  défiiiitifs  :  le  jugement  qui  pro- 
nonce sur  les  reproches  faits  à  quehiues  témoins;  il 
doit,  par  suite,  en  être  interjeté  appi'i  d;iu>  le  délai  do 
dix  jours. —  20  mars  1817.  Cr.  r.  Toutaiu  .D.A.  11.  75. 
D.P.  17.  1.  257 

150.  —  Le  jugement  qui  décide  la  question,  con- 
troversée entre  les  parliez,  de  savoir  si  le  ministère 
des  avoués  est  rnliligaîiou  devant  les  tribunaux  cor- 
reclionnels  :  en  conséquence,  liu  t'd  jugement  est  su- 
jet à  l'appel.  —  17  fév.  1820.  Cr.  r.  c.  Min.  pub.  C. 
Fredli.  D.P.  20.  1.  174. 

151.  —  Le  jugement  qui  déclare  un  partage  d'opi- 
nions et  renvoie  au  premiT  jour  ;  car  un  tel  jugemi'nt 
éiiiivaiilt,  en  matière  correctionnelle,  à  un  jugi'uieut 
d'ar(]niltemeitt  :  en  consê(iuence,  P.-ippel  formé  par  le 
ministère  publie  contre  ci'  jugement,   est   reccvable. 

—  24  août  1852.  Cr.  c.  Légal'l.  D.P.  52.  1.  404. 

132.  — ■  ICnfin,  l'arrêt  par  le(]uel  une  cour  d'assises 
se  déclare  compétente  pour  statuer  sur  l'action  ci\ile. 

—  I"  mars  1852.  Cr.  r,  llécomhe.  D.P.  52.  1.  197. 

§  2.  De  lu  ri:ijle  que  len  juiics  ne  simt  pas  liés  par 
leurs  jitijemens  préparatoires  et  uiterlncuioires. 

133.  —  Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  les  jugemens 
de  simple  instruction  qu'ils  ont  rendus.  Aujourd'hui, 
comme  sons  la  loi  du  5  briim.  an  2,  cette  régie  .s'ap- 
p'iqui' à  tous  Isjugemns  préparatoires  incli-tinrlc- 
m"nt,  i(uoiqni'  le  codi^  de  prorébirr  permelte  d'atta- 
quer séparément  et  avant  le  jugement  délinitif.  Ici  ju- 
gemens int  rIocutoir.'S,  c'est-i-diro  ceux  rpii  préjugent 
le  fond.  —  Merl.,  Qiifsi.  île  (h:,  t.  3.  p.  (iio  ;  Carré. 
I..ile  1(1  priir.,l.  2.  p.  178;  l'av.,  1.  5,  p.  «90,1.  1"^', 
p.  70;  llautel.,  p.  250;    D.A.  9,  703,  n.  I. 


131.  -—Jugé,  d'après  ce  principe,  que,  sur  Pappel 
d'un  jugement  qui  a  déclaré  une  demande  non-rece- 
vable,  une  cuir,  après  avoir  ordonné  la  preuve  des 
faits  articulés  par  l'appelant,  et  préjugé  ainsi  le  rejet 
de  la  fin  de  non-recevoir  opposée  dans  le  principe  de 
l'instance,  peut  néanmoins  adopter  cette  fin  de  nou- 
recevoir  par  son  arrêt  définitif.  —  27  niv.  au  11.  Cir. 
r.  Douai.  Kanyau.  D.  A.  9.  700.  D.  P.2  .  .VJO. 

15,'i.  —  Que  les  juges  peu\ent  rétracter  le  jugement 
par  lequel  ils  ont  ordonné  une  insiruction  par  écrit. 
—  2Svent.  an  11.  lieq.  Dasson.  D.  A.  9.  76(i.  D.  P.  3. 
1.  02S.  —  11  brum.  an  12  et  17  janv.  1810.  C.  c.  — 
24  nov.  1819.  Cour  snp.  de  Bruxelles, 

130.  —  Que  lorsqu'un  jugement  a  déclaré,  dans  ses 
motifs,  qu'un  titre  produit  par  une  partie  n'est  point 
un  titre  légitime  d'acquisition  et  a  ordonné  i|U'elle 
jusli fiera  de  sondroit  par  tous  autres  litres,  lesjuges  peu- 
vent, nonobstant  ce  jugement  non  attaqué,  admettre 
par  leur  jugement  définitif,  comme  titre  légitime,  le 
litre  d'abord  déclaré  insulïisanl.  —  0  juin  1811.  Beq. 
Dijon.  Comm.  de  Bellcfontaine.  D.  A.  3.  73.  D.  P. 
1.  701. 

157.  — Que  les  juges  peuvent  statuer  définitivement 
dans  un  sens  opposé  au  jugement  interlocntoirp,  ac- 
quiescé par  les  parties,  par  lequel  ils  avaient  ordonné 
une  preuve  testimoniale.  —  1  i  juill.  1M18.  Req.  Naoci. 
Koeller.  D.  A.  S.  790.  D.  P.  18.  1.  570. 

158.  —  Que  lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  la  preuve 
d'un  dommage,  sous  le  prétexte  qu'elle  ne  résulte  pas 
sullisamment  du  rapport  du  garde-champétre  ipii  a 
constaté  le  dommage  ,  ce  tribunal  peut,  quoique  la 
preuve  n'ait  pas  été  faite,  adjuger  la  demande,  s'il 
trouve  un  nouvel  examen  du  rapport  la  conviction  de 
l'exi'tence  du  dommage.  —  10  mai  1820.  Rej.  Aix. 
Fabre.  D.  P.  20.  1.284. 

159.  — Qu'un  tribunal  peut,  après  avoir  admis  la 
preuve  vocile  pour  compléter  la  preuve  d'un  fait  au 
sujet  duquel  il  avait  ordonné  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  ne  prendre  droit  que  de  l'interroga- 
toire pour  établir  ce  fait.  — 11  janv.  1827.  Req.  Rouen. 
Juves.  D.  P.  27.  1.  115. 

140.  — Que,  quoique,  dans  les  motifs  d'un  interlo- 
cutoire, une  cour  ait  préjugé  une  question  dans  un 
sens,  elle  peut,  sans  violer  la  choso  jugée,  décider  la 
même  question  en  sens  contraire  par  son  arrêt  défini- 
tif. —  23  nov.  1831.  Civ.  r.  Poitiers.  Marconnay.  D.P. 
51.  1.373. 

1  41.  —  Que,  bien  qu'un  arrêt  interlocutoire  ait  or- 
donné la  restitution  de  l'amende,  l'arrêt  définitif  peut 
condamner  l'appelant  à  l'amende,  sans  que  cette  dis- 
position, laquelle  ne  profile  pointa  l'adversaire,  donne 
lieu  au  recours  en  cassation  de  la  part  du  condamné. 
—  24  nov.  1832.  Req.  Pan.  Cénac.  D.  P.  33.  1.  144. 

142.  —  Qu'un  jugement  interlocutoire  ne  peut, 
quoiqu'il  ait  acquis  la  force  de  chose  jugés,  empêcher 
une  cour  royale  d'admettre,  sur  l'appel,  comme  base 
de  décision,  des  faits  contraires  à  ceux  qu'il  paraissait 
avoir  préjugés;  —  qu'ainsi,  1  irsque,  sur  la  revendi- 
cation d'un  terrain  qu'une  couimnne  prêlnd  faire 
partie  delà  voie  publique,  il  intervient  un  int  rlocu- 
toire  qui  admet  le  délenteur  à  la  preuve  de  sa  posses- 
sion immémoriale;  (pièce  jugement  devient  irrévo- 
cable fautcMl'app  I,  et  (pie,  pir  un  jugement  défini- 
tif, le  terrain  public  est  déclaré  non  prescrit,  la  pos- 
session imrncmoriale  n'étant  pas  prouvée,  une  cour 
royale  pi-ut,  sans  violer  la  chose  jugée,  déclarer  que 
le  terrain  litigiiux  ne  fait  pas  partie  de  la  voie  pu- 
blique, (  t  réformer  le  jugement  définitif.  —  17  fév. 
I82S.  Req.  Besançon,  Comm.  de  Bout.  D.  P.  SS. 
1.  100. 

145.  — Que,  lorsque,  sur  une  demande  en  nullité 
d'un  lestaHieiit,  par  admission,  comuK^  témoins,  d'ou- 
vriers p  élenilns  légataires,  des  jngemens  interlocu- 
toires, acquiesces,  ont  autorisé  la  preuve  de  la  (|nalité 
d'ouvriers,  la  cour,  (|ni  st  .lue  sur  l'appel  dn  jugement 
délinitif  contenant  annulation  du  tistanient ,  peut 
maintenir  le  testament  en  décidant  que  les  témoins 
n'étriient  piiint  r('^ellement  légataires.  — njanv.  1810. 
Beq.  Liège,  lier,  iilsman.  D.  A.  S.  814.  D.P.  10. 
1.  81. 

li(. — Mais  un  tribunal  d'appel,  saisi  de  l'appel 
d'unjiigement  dénnitif.  ne  peut  annuler  une  enquête 
faite  en  vertu  d'no  Jugement  de  première  instance 
dont  on  a  pas  appelé  :  ce  serait  porter  alteinlo  k  la 
chose  jugée.  —  4  frim.  au  10.  Civ.  c.  Paulay.  D.  A. 
9.  7li(i. 

lis.  —  Quoiqu'une  chambre  correctionnelle  ail 
renvoyé  à  Tins  civil'S,  pour  fair-  dé  tarer  s'il  rê- 
sult;'  di'S  litres  produits  par  une  partie  qu'elle  ait 
.  été  ili-penséi'  de  certaine  obligation,  cette  cour,  ju- 
geant au  fo:id,  a  pu,  sans  coidreienir  i  la  chose 
jugée  par  sun  arrél,   déclarer  (juc  la   dispense  a  été 
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abolie  par  une  loi  postérieure.  —  21  août  1828,  Req. 
MoïKpe  II  r.  Comni.  rie SnrcJe.  I).  P.  2Si.  i.  -!W. 

146.  —  Si,  on  infirmant  nn  jti^fraeut  inlerlocnloire, 
la  cour  ro>a]c.  au  lieu  de  prononcer  en  même  t'^mps 
sur  le  fond,  ou  de  renvoyer  les  partii's  devant  le  Iribu- 
n»!  qui  a  rndu  le  jnjemenl  dont  est  oppel,  conformé- 
ment à  l'arl.  *■;.■>  C  pr.  civ.,  ordonne  au  contraire 
quelacansesera  iu^truil;' de\ant  elle,  l'une  des  parties 
uc  peut  ensuite  déelin'>r  sa  juridiction  ,  après  avoir 
laissé  ce!  arrêt  ocquétir  force  d»  chose  jugco.  — 16 
juin  1SI9.  Civ.  r.  .^:â^l^e.  D.  A.  3.  7(iG.  U.  P.  19. 
I.  3T4. 

!47.  —  Lorsque  les  parties  ont  laissé  écouler  un 
temps  suftlsanl,  sans  faire  oxécul.T  un  jug''n»ent  pré- 
paratoire. la  cour  peut,  ù'vflicc,  faire  t?TOiï;ici' la  cause. 

—  17  liée.  IS29.  Uonnes.  >ouniain.  V.  P.  30.  2.  S7. 
iia.  —  Une  cour  royale  a  le  droit,  lorsqu'une  ex- 
pertise oriljunée  par  un  arrêt  interlocutoire  n'a  été 
poursnivie  par  aucune  d  s  parties,  de  liver,  sur  la  de- 
mande d.î  l'une  d'ellts,  un  délai  dans  lequel  son  arrêt 
sera  mis  à  evécnlion  par  la  partie  la  plus  diligente. 

—  17  d.-c.  1S3!>.  Hennés.  Noniuain.  I).  V.  30.  2.  67. 

1  »9.  —  l'ne  partie  peut-elle  attaquer  par  appel  ou 
casîalion  un  interlocutoire  auquel  elle  a  acquiescé? 

—  V.  Acquiescemant. 

§  3.  —  De  la  tUsiiiiction  des  jnijemens en  d,'fimiifs> 
iitierloiuioires  ei  picparautires,  reliiiiemeiil  à  la 
faculté  il'appel  et  au  pourvoi  en  cassaiimi. 

150.  —  On  a  toujours  senti  le  besoin  d'empêcher 
'es  procrs  de  trainer  en  longueur  par  des  appels  de 
jugemeus  rendus  avant  la  dé^i-iou  définitive.  Déjà 
l'antjienne  jurisprudence  distinguait  les  jngemens 
préparatoires  de  ceuv  iiit^rlocnloires.  —  liodier,  liï. 
t",  p.   127  :  Duparc,  t.  9,  p.  199. 

l'il.  — La  Ini  du  5  lirum.  aa  2  défendit  d'appeler, 
«vant  h-  jugement  déHnitif,  des  jugernens  prcpara- 
'loires  (-Tt.  6),  mais  sans  définir  ces  derniers,  ce  qu 
■fit  naitre  la  question  de   s'voir   si    celle  disposition 
Véteiidait  an\  jugernens  ici  rioculoires. 

L'allirmalive  fut  adoptée  par  un  arrêt  du  1"  niv. 
an  8.  Civ.  c.  Jouhanacoe.  D.  A.  9.  C94.  D.  P.  2.  573, 
n.  3. 

Et  l'oiinicn  contraire,  par  un  arrêt  du  2i  oct. 
1808.  Civ.  r.  Cacn.  Dloche.  D.  A.  9.  770.  D.  P.  8 
1.  539. 

132.  —  C'est  cette  dernière  décision  qu'a  consacrée 
le  code  de  procéduie:  l'appel  d'un  jugement  prépae 
ratoire  ne  peut,  dit  l'art.  4!it,  être  interjeté  qu'aptes 
le  jugement  délinitif,  et  conjointement  avec  l'appel 
de  ce  ju;;ement...  Cet^ppel  est  recevable,  encore  que 
le  jug.  ment  préparatoire  ait  été  ejcculé  sans  réser>c. 

—  L'a  pel  d'un  jugement  interlocutoire  peut  être 
interjeté  avai;t  le  jugement  définitif;  il  en  est  de 
même  des  jugernens  qui  ont  accordé  une  provi- 
sion. 1. 

133.  — ^^La  loi  qui  autorise  à  relever  appel  d'un  in- 
lerloruloîre  avant  le  jugi-meut  définitif,  n'étant  que 
facultative,  n'exclut  pas  le  droit  d'appeler  après  le 
jugement  définit  f.  —  2S  avril  1813.  Rennes.  A... 
V.  A.  10.  .';sS.  D.  p.  2.  808. 

IS*.  —  —  Ht  cela,  encore  qu'il  se  soit  é-nulé  plus 
de  trois  nioi^  depuis  la  signification  de  l'inlerlnculiiire 
au  jugement  dérinilif.  Kn  conséquence,  le  délai  ri- 
goureux de  l'appel  d'un  jugement  iiiterlocul  ire  or- 
donnant une  estimation  de  biens,  ne  commence  qu'à 
dater  de  la  signification  du  jugement  délinitif.  cet  in- 
terlocutoire ne  liant  pas  le  juge.  —  iti  juin  IS26.  Civ. 
C.  Mmes.  1).  P.  2il.  1.37,3.  —10  juin.  isi".  Toulouse. 
Crespou.  I).  P.  2.s.  j.  2r.u.  —  5  juin  1S33.  i'.eq.  Aietz. 
Laurent.  1).  P.  53.  1.  274. 

ISS.— Jugé  cependant  qu'il  va  eu  lieu  de  main- 
tenir l'arrêt  luii,  décidait  qu'un  iiigement  préjugeait 
le  ffind,  déclare  non-recfvable  l'appel  qui  en  est  in- 
terjeté après  plus  di'  trois  mois,  quoique  Papp-1  contre 
le  jugement  déiliiilif  serait  encore  recevablc.  — 4 
mars  Ixix.  licq.  Ljgnon.  D.  P.  38.  I.  ICI. 

13li.  —  Une  partie  ne  peut,  sur  l'apf  e!  d'un  juge- 
ment définitif,  demander  la  rtformation  d'un  .iiige- 
roent  interlo-uloire,  dont  elle  n'a  p^s  .-ippelé  en  temps 
utile.  —  3  janv.  1829.  Bourges,  liourdiaui.  D.  P.  29. 
s.  42. 

'S7. — La  partie  qui  ne  s'est  pas  pourvu  contre 
I  arrêt  interlocutoire  qui  admet  une  preii\e,  n'est  pas 
fondé  à  d  mander  la' cassation  de  l'arril  définitif, 
sous  le  piêterte  qu'il  aurait  admis  une  preu>c  testi- 
moniale dans  une  matière  qui  ne  la  cnmi  ortail  pas. 

—  23nov.  1831.  Ileq.  Angers.  Guillaume.  \).  P.  31. 
t.  3li4. 

138.  —  On  peut  appeler  d'un  jugement  interlocu- 
toire, même  aprc*  avoir  volontairement  exécuté  l'en- 


quête qu'il  ordonnait.  — 6  avril  1832.  Bordeaux.  Fou- 
fillone.  D.P.  35.  2.41. 

159.  —  Il  suOit  (lu'un  jugement  interlocnto're,  qui 
a  été  exécuté  sans  réclamation  par  toutes  les  parties, 
n'ait  été  attaqué  par  appel,  ni  isolement  ni  en  même 
temps  que  le  jugement  définitif,  ponr  qiio  le  point  sur 
lequel  il  a  statué  ait  pu  être  pris  par  le  tribunal  pour 
objet  unique  de  décision  ,•  et  par  exemple,  s'il  a  admis 
la  prouve  d'une  ^losscssion  de  trcnt>!  ans,  le  tribunal  a 
pu,  sans  que  sa  décision  soit  susceplibL'  d'être  cassée, 
admettre  celle  possession  comme  hase  do  la  prescrip- 
tion, encore  bien  que  celle  prescription  n'ait  pu  être 
acquise  que  par  une  possession  de  iiuarante  ans.  — 
8  jauv.  18J9.  Req.  Mmes.  Uoiron.  D.P.  29.  1.  99. 

1G9.  —  L'annulation  du  jugement  qui  a  statué  sur 
une  fin  de  iion-reccvoir  entrai  ne  l'annulation  du  ju- 
gement sur  le  fond.  —  i  flor.  an  9.  Civ.  c.  Baur.  D.A. 
I.  138.  DP.  1.34. 

161.  — L'art.  6  de  la  loi  du  3  brum.  anS  n'était  re- 
latif qu'à  l'appel  :  il  di-tinguail  entrelcs  jugemensdé- 
finilifs  et  ceux  prêparaloires.  Les  art.  431  et  4.'i2  C.  pr. 
ne  concernent  non  plus  que  l'app?l.  Une  loi  du  2  brum. 
an  4,  spécial;*  pour  la  cour  de  cassation,  et  non  abro- 
gé" expressément,  porli,  art.  14,  que  le  recours  en  cas- 
sation contre  les  jugemens  prép  ratoires  et  d'ioslruc- 
tion,  n'est  ouvert  qu'après  le  jugement  définif. 

162.  —  Celte  loi  ne  distingue  point  entre  les  juge- 
rnens preitar."toires  et  ceux  intcrloculriires.  .S'eusiiit- 
ii  que  les  art.  431  et  432  C.  pr.  no  soient  jamais  appli- 
cables au  pourvoi  en  cassation?  Oui,  suivant  î\lerl., 
liép.,  t.  «,  p.  473;  no',  suivant  Poncel,  1,  148  et 
D.ill.,  A.  9.  777,  n.  2,  attendu  que  les  articles  précités 
ont  pliilôl  interprété  l'ancien  usage  qu'établi  un  droit 
nouveau;  que  la  loi  n'a  pu  vouloir  refuser  le  recours 
en  cassation  contre  des  jngemens  non  définitifs,  mais 
causant  un  préjudice  qui  peut  être  irréparable:  qu'il 
faut  d'autant  plus  le  décider  ainsi  que  K*  pourvoi  n'est 
passuspensifcomme  l'appel,  et  que  l' long  intervalle 
qui  sépare  le  pourvoi  de  l'arrêt  qui  le  juge  compro- 
met davantage  les  intérêts  engagés  par  l'interlocutoire, 
lequel  est,  dans  ce  cas,  moins  un  inlerlocutnire  qu'un 
jugement  définitif. — La  question  a  été  diversement  ré- 
solue par  la  cour  de  cassation. 

1(»3.  —  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  jugé,  sous  la  loi 
du  3  brum.  an  2,  qu'un  arrêt  ([ui  déclare  admissible 
une  premc  par  témoins,  contesl'e,  n'esl  pas  suscepti- 
ble de  pourvoi  avant  le  jugement  définitif.  —  24  flor. 
•  n  13.  Req.  Dou  i.  Becq.  D.A.  9.  777.  D.P.  S.  1.  440. 
—  Iti  prair.  an  13.  Req.  Viel.  D.A.  eod. 

1G4.  —  Jugé  de  même,  sous  le  code  de  procédure, 
que  le  potirvoi  contre  les  interlocutoires  n'est  pas  re- 
cevable,  et  qu'à  cet  égard  la  loi  de  l'an  2  n'a  point 
été  raolifiée  par  la  distinction  des  art.  -131  et  432  re- 
latifs uniquement  à  l'appel.  — 12  a\ril  ISlo  Req.  No- 
gués.  D.A.  9.  777.  D.P.  2.  (iOO,  n.  8.  —  13  janv.  1X18. 
Civ.  r.  Enreg.  C.  Bouchet.  D.A.  9.  778.  D.P.  18.  1. 
13C. 

1G5.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé,  au  contraire, 
que  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  iaterlocu- 
toirepar  exemple,  contre  un  arrêt  ordonnant  une  vé- 
rification d'écriture  et  signature,  est  rect*vable  avant 
Parrêl  définitif,  attendu  que  si  la  loi  de  l'an  2  n'avait 
passutlisaunnent  distingué  lesjugeme;'.s  inlerlocijtoi- 
res  des  jugemens  préparatoires,  l'art.  4.'>2  C.  pr.  a 
clairement  fait  revivre  cette  distinction.  —  IC  mai 
1809.  Civ.  r.  Bordeaux.  Gnmbault.  D.A.  9.  778.  D.P. 
9.  2.  G4.  —  21  mars  1809.  Civ.  r.  l'ari».  Foiinier.  D.A. 
9.  39.  D.P.  9.  2.  36.  — -  2  fi:v.  1823.  Civ.  r.  Ribouleau. 
D.P.  23.  1.  1S9. 

166.  —  Jugé  même  qu'un  interlocntoire  (et,  par 
exemple,  U  décision  par  laquelle  un  tribunal  pronon- 
ce sur  la  qiiesti  n  de  savoir  si  unccréaiice  est  réduc- 
tible) ne  peut  être  attaqué  en  cassation  que  dans  les 
trois  moisde  sa  signincatioii.  —  23  nov.  1S17.  Civ.r. 
Calhala.  D.A.  9.  779.  II. P.  18.  1.  3.).  —  V.  aussi  l'sr- 
rêt  ci-dessus,  du  8  avril  l.'»2?.  Rc:|.  Lyon.  Champdor. 
D.P.  28.  1.  203. 

167.  —  ,Au  surplus,  il  faut  remarquer  que,  dans 
Parrét  du  13  janv.  181K  ci-dessus,  la  cour,  loiiten  dé- 
clarant que  l'art.  431  C.  |>r. ,  ne  parlant  que  de  l'appel, 
n'a  point  dêrvgêà  la  loi  de  Pan  4,  a  soinderomar- 
querque  le  jugement. objet  <lu  pourvoi,  ne  pr<'jutje'Jif 
>i«/i  ,•  d'où  iisuitqni  le  jugement  n'était  point  interlo- 
cutoire, et  qu'ainsi  l'arrêt  dont  il  s'agit  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  bien  décisif  sur  le  point  en 
question. 

1G8.  —  Quand  un  même  jugement  ou  arrêt  con- 
tient une  disposition  dèfiiiitivo  et  une  autre  pure- 
ment icterincutoire,  le  pourioi  eruitrc  la  disposition 
définitive  est  recevjbic.  —  D.  A.  9.  178. 

ton.  — .Si  le  jugement  qui  ordonne  une  nouvelle  ex- 
pertis-,   sans   annuler   la    première,  a  été  rcndn  eu 


dernier  ressort,  il  ne  pwt  être  attaqué  en  cassation 
avant  le  jugement  dérmilif.  — 10  pluv.  an  15.  Huri. 
T>.  A.  9.  777. 

170.  —  L'arl.  416  C.  iiist.  crim.  déclare  aussi  que 
le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires 
et  d'instruction,  ou  les  jugemens  en  dernier  ressort 
de  cette  qualité,  ne  sera  ouvert  qu'après  l'arrêt  ou  ju- 
gement définitif. —  V.  au  S  l'-'  diverses  applications 
de  celte  rè|;le. 

171.  — Le  pourvoi  contre  un  jugement  ou  arrêt  in- 
terlocutoire est  suspensif,  il  le  tribunal  ou  la  cour 
({ut  juge  PalTaire,  nonobstant  ce  pourvoi,  commet  un 
excès  de  pouvoir.  —  6  oct.  182C.  Cr.  C.  Rey.  1).  P. 
27.  1.  28. 

—  V.  .Acquiesc.  Appel,  .Appel  correct..  Cassation,  Con- 
seil d'état.  Enquête,  Enregisl.,  Exceptions,  Exé« 
ciitioii.  Faux  incident.  Forêts,  Frais,  Garantie, 
flypnth.,  liilerrog.  sur  faits,  Instr.  par  arrêt.  îa- 
lervention,  Jugesuppl.,  Jugement,  Juj.par  défaut. 
Mariage,  Min.,  pub.,  Req.  civ..  Péremption,  Itécu- 
-sation,  Sépar.  de  corps.  Serment,  Serment  déci- 
soiro. 

TABXE  SOniKIAIRI! . 

Accessoire.  ICO.  Indivisibilité.  ICI,  168. 

Acquiescement.  149,  158.  Inscription  de  faux.  113. 
Administrateur  provisoi-    Instruction  parécrit.  133. 

re.  33.  Interrogatoire  sur  failset 

-\mende.  141.  articles.  30,91,  138. 

Appel.  131,  149,  s.  Intorvontion.  2ii,  43. 

Avoué.    130.  Jonction.  28,  s.  100, 117,5. 

Cassation.  74,  115,  123,  s.     Jugement    d'avant   faire 

130,  ie2,   s.  —  (appré-        droit.  7.  — définitif.  S6, 

cialion).  8.  s.  129,  s.   — d'instruc- 

Chose  jugée.  71,  133,156,         lion.  1,116.  —  distinct. 

s.  159.  153.  —  interlocutoire. 

Communication  de    piè-        63,  s.  123,  s.  133,  s.  — 

ces.  "1,33,  105,  119.  (caractère»  I,  s.  110.  — 

Comparution.  39,  s.  préparatoire.  I,  s.  114, 

Compétence.  132.  s.  —  (caractère)  t,  s. 

Compte.  82,  s.  114.  Mise  on  cause.  42,  s.  128. 

Condamnation  provisoire.    Motifs.  9  s.  110. 

98,  s.  108,  s.  Partage  de  juges.  131. 

Déchéance.  89.  Préjugé.  9,  4,  23,  34,  Ht. 

Déclinatoire. — V.  Excep-    Prescription.  139. 

tion.  Preuve.  .17,  s.  76,  s.  90,  s. 

Délai.  154,  s.  122,    126,  S.  134,  S.  135, 

Délibéré.  20.  163. 

Descente.  67.  Production. -19,  s.  36. 

Dispositif.  9,  s.  Qualité.  112. 

Dommage  irréparable.  *,     Rapport  déjuge.  32. 

s.  57.  Kécusntion.  121. 

Effet  suspensif.  124,   171.     Remis- de  cause.  13, s. 
Enquête.  C3,  76.  s.  90,  s.     Renvoi   à  l'audience.  16. 

142.  —  à  un  tribunal.  8C. 

Epreuve.  38.  Reprise  d'instance.  26. 

Estimation.  96.  Reproches.  111. 

Evocation.  147.  Réserve.  101,  115. 

Exception.   ;;«,    93,    101.     Retraite.  74. 

112.  —    (déclinatoire).     .'^équestre.  23. 

87.  Serment  supplétoire.   27. 

Exécution  (délai).  1 18.  Sursis.  8,  s.  121. 

Expertise.  1 1 ,  s.  .39,  s.  73,     Témoignage.  44,  s.  lâO, 

101,  103,110,  115,   148,  s.   129. 

1C;I.  Vacation.  13. 

Frais.  87,  103, 1Ï4.  Vérificat.  d'écriture.  98. 

Incident.  32. 

JUGEMENT  PROVISOIRE.  —  1.  —  Cest  celui  par 
lequel  le  trilmnal,  voyant  que  la  conteststion  ne  peut 
se  décider  acluellcment,  obvie  aux  inciuivéniens  que 
sa  durée  pourra  produire,  en  ordonnant  ce  qu'exi- 
gent les  circonstances.  —  Pig.,  1,  304. 

g.  —  Il  v  a  lieu  de  rendre  les  jugemens  provisoires 
quand  l'affaire  requi  rt célérité,  ou  loràqu'uiie  partie 
a  litre  ou  possession,  par  exemple,  lorsqu'elle  a  be- 
.soiu  d'alimens,  qu'un  immeuble  litigieux  peut  être 
dégradé  par  le  possesseur,  qu'un  créancier  porteur 
d'un  litre  a  un  besoin  pressautd'un  à-compte,  etc. — 
Burriat.  p.  21C;  l'i„.,  1,  37». 

3.  —  Il  n'est  point  nécessaire  qu'une  demande  pro- 
visoire soit  formée  n  lu  suite  de  l'action  principale  ou 
en  même  temps  qu'elle  :  elle  peut,  suivant  l-s  cir- 
constances, été  formée  t7i'i7nf  la  demande  au  fond; 
et,  pir  exemple,  le  |,roprielaire  qui  prétend  que  son 
fonds  est  enclave,  peut,  »<ant  de  faire  déclarer  le  fonds 
voisin  grevé,  au  profit  du  sien,  d'une  serviludo  do 
passage,  réclamer  provisoirement  le  droit  d'exercer 
celle  servitude.  —  lo  d*c.  1829.  Poitiers.  Monlaull. 
D.   P.   50.  2.  57. 

4. 1.»  demande  provisoire  «ntériiire  à  l'instance 

seporle  en  rt'féi-i'  (V.  no  m«0.  Celle  formée  durant 
l'instance,  m ''me  d'appel,  s'inlrodtrl  par  conclusions 
signifiées.  — Berriat,  p.  447  ;  Carré,  n.  573. 


JUIFS.     {  1". 

S. — Le  tribunti  ne  peut  d'office  prononcer  sur  le 
provisoire;  il  faut  une  demande  au  moins  implicite 
de  la  partie. — Ijerrial,  p.  217  ;  Carré,  n.  573. 

6. — Lors(|ue  la  pro>  isiou  est  en  étal  d  être  juj^ée 
«Tec  le  fond,  il  doit  être  statué  par  un  seul  et  uiéme 
arrêt. — IS  therm.  an  11.  Montpellier,  fulcrand.  D. 
/.  12.  3l(i,  n.  1. 

7. — Mais,  même  dans  ce  cas,  la  décision  sur  le 
provisoire  est  utile,  eu  ce  qu'elle  fait  connaître  Ja 
partie  âi  la  cliar;,'c  de  laquelle  les  frais  sont  occasio- 
nés. — Berriat,  p.  m. 

• — V,  Aequicsc,  Aliraeu.s,  Appel,  Chose  jugée,  Com- 
pél.  cirile,  IJésist.,  Com,,  Eleel.,  i  xécul  on,  Exé- 
cut.  provisoire,  JUKeraeiil,  Saisie  immob.,  cl  IJ.G. 
sup.,  >"  Frais,  Quest.,  Prejud. 

JUGEMENT  SliH  HEQUÊTE.  — C'est  celui  rendu 
3ur  la  demande  d'une  p  rsoune,  sans  contradicteur,' 
tels  sont  les  jugemeiis  d'eiiToi  eu  possession  (V.  .Ab- 
sence), ceax  qui  |icriuettenl  la  Tente,  par  l'néritier 
bénéficiaire,  des  immeubles  de  la  succession. — V.  Suc- 
cession. 

— V.  Appel,  Chose  jugée,    Commissionnaire,   Tierce- 

oppos  lion  et  D.G.  S.  >^  défense. 
JDGEME.sr  riT/1.4  PKT/ni.— V.  Requête  civile. 

JL'IFS. — I. — Classe  de  citoyens  que  de»  préjugés 
religieux  ont  long-temps  soumis  à  une  législjti  lU 
exceptionuelle,  cl  prives  d  une  partie  Dulable  des 
avanLiges  de  la  suciité. 

i  I'^'.—EkiI  poliliiiHC  et  religieux  des  /uiff- 
5  2.— Des  contrais  liasses  pur  les  juifs   sous  l'aii- 
cien  droit. 

S  '• — ne  la  li'gislalion  exceptionnelle  établie  par 
le  décret  du  17  mars  1808. 

5  •*'• — £tal  politique  et  religieux  des  juif}. 

». —  I-a  révolution  de  1789  a  fondé  des  principes 
inconciliahlen  avec  1rs  lois  ou  usages  qui  marquaient 
une  ligne  (le  réprobation  entre  les  juifs  et  lesautres 
citoyens.  1.»  loi  du  ^7  septembre  I7'JI  appela  les  juifs 
au  pnrlage  de  tous  les  droits  civils  et  polilicpies;  ce 
•  ystémed'egalilc  a  été  maintenu  par  les  constitutions 
de  l'an  Set  de  l'an  8.— D.A.  10.  748,  n.  9. 

5.— .Malgré  celte  assimilation,  les  meurs  demeu- 
rèrent plus  intolérantes  que  les  lois,  cl  moins  pures 
que  Icsinslilutions;  la  fusion  ne  se  fil  pas  complète- 
ment, et  les  habitudes  vicieuses  prises  dans  les  temps 
do  servitude,  ne  semblèrent  pas  déracinées  assez  dé- 
finileveincnlpour  laisser  subsister ,  à  l'égard  dos  juifs, 
le  droit  commun  dans  toute  son  étendue.  De  là  les 
dilTérens  ijcles  décrétés  par  le  gouvernemeiit  impérial 
— U.A.  10.  7(S,  n.9. 

•i.— l'ar  décret  du  30  mai  1806,  il  fut  sursis  pour 
UB  an. 1  toutes  conteslntions  euire  les  juifs  de  plu- 
sieurs départemens  et  les  cultivateurs  non  nèg  icians 
nuand  aux  oblig.itions  souscrites  par  ces  cierniers! 
_  endanl  ce  temps,  le  gouvernement  convoqua  une  as- 
semblée des  juifs  les  plus  notïibles  de  France.  Elle  fut 
remplacée  plus  tard  par  un  grand  sanhédrin,  com  o- 
sé  desdiputesde  toutcsbs  synagogues  de  l'Eurono 
et  constitué  le  4  f.v.  1807.  ' 

;;.— Il  avait  pour  but  de  fixer  les  rapports  des  juifs 
avec  le  gouvernement,  de  donner  une  déclaration 
snleiinell.'  et  Oi.ligaloire  sur  les  formes  du  culte,  le» 
opinions  religieuses  et  politiques ([ue  doivent  profes- 
ser le»  Israélites,  leur  soumission  aux  loi»  ilu  pavs 
le  prêt  à  intérêt  et  la  quotilé  licite  de  cet  intérêt.  I.â 
décision  du  grand  sanhédrin  est  du  9  mars  1807  — 
1).A.  m.  74K,  n.9. 

r,.— I.e  décret  du  30  mai  1800  ne  s'applique  point 
«nxjugemens  rendus  postérieurement  à  sa  piibli- 
calioii.— •  août  iKi.>i.  Civ.  c.  Colmar.  Sée.  I)  A  9 
7S1.  D.r.  l'I.  I.sia. 

.oI;~'.''  ""'«i»  prononcé  par  le  décret  du  30  mai 
1801,  ni.nip.Vhe  pas  que  la  sîgriflcilion  des  ju-e- 
mciis  ne  fasse  courir  les  délais  de  l'appel,  même"  si 
la  siguilic  ition  a  él*  accompagnée  d'un  acte  d'exé- 
cution, tel  qouM  eommandemenl  de  paver  —  !■»  fév 
1818.  Meta.  I.evy.  D.A.  9.  7 '8.    U.l>.  î.  sxâ. 

8.— Deux  dêcreU  du  17  mars  1808  fixèrent  l'exé- 
cution des  réglcmenj  concernant  l'excrcico  du  culte 
judaïque. 

9.— I.a  charte  de  1814  ne  mettait  à  la  charge  du 
trésor  publie  que  le  IraiUuuenl  des  ministres  des  cul- 
te» chrétieu».  I,a  charte  de  1.^30  changea,  à  cet  é-ard 
1«  rédaction  exclusive  de  l'art,  (i.  °       ' 

«0.— La  loi  du  s  février  I83i  a  posé  en  principe 
que  les  ministres  du  culte  israêlile  recevraient  un 
IraiUment  de  l'êtnl.— U.l'.  31.  3.  13. 

11.  —  La  coDlribulioD   Israélite,  destinée  à  pour- 
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voir  aux  frais  du  culte  juif,  se  trouve  abrogée  par 
cett«  loi.  —  V.  Cultes. 

lî.  —  Les  rabbins,  de  même  que  les  ministres  des» 
cultes  chrétien»,  ne  peuvent  donner  la  bénédiction 
nuptiale  (jue  lorsqu'on  leur  procure  la  justilicatioa 
légale  de  la  célébration  du  mariage  devant  l'ollicier 
de  l'elat  civil. —  l"  pluv.  an  10,  arrêté  des  consuls. 

13.  —  tjes  articles  du  décret  du  23  prair.  an  13,  sur 
les  sépultures,  qui  sont  relatifs  aux  fabriques  et 
consistoires  ,  ne  sont  pas  applicables  aux  juifs  f  Dtcr. 
10  fev.  1806). 

14.  Les  juif»  ont  un  mode  spécial  de  prestation  de 
serment.  —  "V.  Serment. 

52.  —  Des  contrais  passés  par  les  juifs  sous  l'an- 
cien droit. 

l'i.  —  .Autrefois,  en  Alsace  ,  tous  L's  billets  autres 
que  ceux  de  banque  et  de  commerce,  passes  au  profit 
des  juifs,  et  qui  n'étaient  pas  entièrement  écrits  et 
signés  par  les  débiteurs,  devaient,  à  peine  de  iiul- 
liié,  être  passés  en  présence  et  avec  la  signature  de 
deux  témoins.  —  -24  veut,  au  10.  Civ.  r.  Schetel. 

lli.  —  Les  obligations  consenties  dans  le  comtat 
d'Avignon  ,  au  prolit  d'un  juii  ,  même  lorsiiue  le 
pai  menten  est  poursuivi  depuis  le  code,  sont  nulle» 
i  défaut  d'enregistrement  à  l'époque  même  du  contrat. 

—  3  déc.  1806.   >.imes.  Vidal.  D.  A.  9.  851.  D.  1'.  â. 
C37,  n.  1. 

17.  —  De  deux  contrats  de  mariage  sous  seing- 
privé,  lassés  par  des  juifs  avant  le  code  civil  ,  on 
doit  préférer  celui  qui  est  signé  des  parties  à  celui  qui 
ne  l'est  que  des  témoins.  —  11  janv.  1831.  Colmar. 
Meyer.  D.l'.  32.  2.  123. 

18. —Sous  l'ancien  droit,  et  lorsque  les  juifs  ne 
jouissaient  en  Fiaiicc  ni  des  droits  politiques  ni  des 
droits  civils,  ils  n'étaient  pas  astreints  à  se  confor- 
mer, d.ins  leurs  conventions  matrimoniales,  aux  lois 
civilesdu  pays  qu'ils  habitaient. — D.P.  35.  1.  373. 

§  3.  —  Oe  la  L'gislalion  e.xceptii>nnelie  élahlie  par 
le  décret  du  17  mars  1808. 

19. —  En  général ,  la  fraude  ne  se  présume  pas:  d'un 
autre  c6  é ,  toute  obligation  est  censée  avoir  une 
causa  jusqu'à  preuve  contraire  (  C.  civ.  1116,  1452). 
Ces  deux  principes  ont  reçu  une  grave  atteiÉile  par  les 
actes  du  gouvernement  impérial  concernant  les  juifs, 
notamment  le  déciet  du  (7  mars  1808.  —  D.  A.  10. 
748,  U.8. 

20.  —  Le  décret  du  17  mars  1808  ne  fut  établi  que 
pour  dix  ans.  Depuis  l'expiration  de  ce  délai,  les 
conventions  des  juifs  sont  régies  par  le  droit  com- 
mun ,  ce  qui  enlève  à  la  législation  spéciale  tempo- 
raire la  plus  graude  partie  de  son  intérêt.  — D.A.  10. 
748,  n.  8. 

21.  —  Ce  décret,  non  applicible  aux  juifs  de  la  Gi- 
ronde et  des  Lande»,  est  divisé  en  trois  titres.  Le  pre- 
mier, relatif  aux  créances  des  juifs,  »e  compase  de 
six  articles  :  l'art.  4  est  ainsi  conçu.  «  Aucune  lettre 
de  change,  aueun  billet  à  ordre,  aucune  obligation 
ou  promesse  sotiscrits  par  uo  de  nos  sujets  non  coin- 
merçans,  au  profil  d'un  juif,  ne  pourra  être  exigé 
sans  que  le  porteur  prouve  que  la  valeur  en  a  été 
fournie  entière  et  sans  fraude.  »  L'art.  13  déclare  l'ar- 
ticle 4  applicable  à  l'avenir  et  au  passé.  Le  litres  est 
relatif  aux  patentes  des  juifs  et  aux  prêts  sur  uau- 
lissemenl.  Le  titre  3  renferme  deux  articles,-  le 
seizième  relatif  a  l'admission  des  juifs  à  établir  leur 
doinieile  en  France,  et  le  dix-septième  qui  défend 
aux  juifs  de  se  faire  remplacer  pour  la  conscription. — 
D.A.  10.  74»,  n.  10. 

*2.  —  Après  le  délai  de  dix  années,  fixé  par  le  dé- 
cret de  1808,  le  code  civil  a  repris  de  plein  droit  son 
empire;  cl  a  ainsi  disparu  une  anomalie  devenuo 
plus  chuquaule  surtout  depuis  que  la  charte  de  I8t4 
avait  proclamé  de  nouveau  et  dune  manière  explieite 
la  liberté  de  tous  les  cultes,  cl  l'égalité,  des  citoyens 
devant  la  loi. 

iô.  —  Avant  l'expiration  de»  dix  années  ,  il  a  été 
jugé  que  le  décret  du  n  mars  I8(W  n'a  point  été 
abrogé  par  l'art.  I"  de  la  charte.  —  23  janvier  1817. 
lUq.  Arou,     Ileckcr.   I).  A.    9.  89S.  D.   I'.    17.  1.  366. 

—  i3  juin  1817.  Civ.  r.  ,McU.  Frince  Samuel.  D.  A.  9. 
895.  D.  r.  18.    I.  420. 

il.  —  Les  disposition»  do  l'art.  3  du  décret  rela- 
tif aux  prêts  f.iils  par  un  juif  .1  un  militaire ,  ne  sont 
pas  applicables  aux  ablig.itians  antérieures.  —  7  juin 
IMU.  Civ.  r.  Colmar.  .Schauenberg.  1).  A.  9.  873.L).H. 
19.  1.  Î98. 

2.'».  —  L'exception  portée  dans  l'art,  tu  du  décret 
du  17  mars  IKO8,  comprenait  les  juifs  des  Uasses- 
l'vrénées,  de  l'ari»,  de  Livourno,    et  de    plusieurs 
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départeraens  (Décr.  des  16  juin  et  22  juill.  18O8    H 
avril  1810  et  26  déc.  1813).  ' 

20.  —  Les  juge»  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner  d'of-. 
fice  que  le  juif  établira  que  la  valeur  a  été  fournie  en- 
tière et  San»  fraude.  —  7  juin  1810.  Civ.  r  Colmar 
Schauenberg.  D.  A.  9.  873.  D.  P.  10.  1.  298. 
.  -J-  —  Les  juifs  étrangers  sont  soumis,  comme  les 
juifs  français,  à  l'art,  i,  encore  qu'il  s'agis.se  d'une  let- 
tre de  change  souscrite  hors  du  royauini'.  —  10  août 
1S13.  Civ.  r.  Colmar.  D.A.  9.  888.  U.l'.  13.  1.300. 

28.  —  L'art.  4  du  décret  exclut  de  sa  disposition  les 
individus  commerçans.— V.  Commerçant. 
.  r.9-  -~  Lorsque,  de  deux  débiteurs  solidaires  d'un 
juil,  l'un  seulement  est  commerçant,  celui-ci  profite 
du  bénéfice  du  décret ,  comme  le  non  commerçant,  et 
le  juif  est  obligé  de  faire  la  preuve  à  l'êganl  des  deux 
débile  srs.—  m  fev.  1809.  Colmar.  Maver.  D.A.  10. 
750,  n.  12.  —  19  mars  IKIl.  Colmar.  Hurh.  D.A.  ibid. 

30.  —  Va  aubergiste  est  un  cominerçar.t ,  dans  le 
sens  de  l'art.  4;  il  ne  peut  donc  exciper  du  décret;  il 
n'est  pas  même  néci'ssaire  que  la  créance  provienne 
d'un  fait  de  commerce;  il  sullit  que  le  débit-ur  soit 
commerçant  pour  qu'il  y  ait  exception.  —  19  avril 
1809.  Trêves.  Schuster.  D.A.  2.  700.  D.P.  10.  f.  lis. 

31.  —  Jugé  de  même  que  les  aubergistes  étant  ré- 
putés comin  rçans,  ne  peuvent  réclamer   là  preuve 

supplétive  imposée  au  créancier  juif  par  l'ar  .  4. 36 

juin  1x21.  Civ.  r.  Colmar.  D.A.  10.  7.'iO,  n.  D  P   21    i 
529. 

3â. —  II»  sont  dans  tous  les  cas  non-recevabics  lors- 
que ,   précédemment  et  devant  des  arbitres  ,  ils  ont 

eux-mêmes  reconnus  la  légitimité  de  la  créaucc.  

Même  arrêt. 

33.  —  Un  receveur  de»  contributions  étant  réputé 
commerçant  (art.  634  C.  comm.),  u'est  pas  recevable 
à  invoquer  l'art.  4.  —  20  mars  1810.  Colmar.  Levy. 
D.A.   10.  749.  D.P.  2.  8.58. 

33.  — Dans  le  cas  même  oi"l  il  y  aurait  lieu  d'ad- 
juger cette  preuve,  sous  prétexte  que  le  déaittur  n'est 
pas  tanneur  en  gros,  les  juges  ne  peuvent  annuler 
l'obligation  ;  ils  ne  peuvent  en  prononcer  la  nullité 
que  lorsque  le  créancier  juif  a  refusé  ou  a  été  daus 
l'impossibilité  de  fournir  la  preuve  précédemment  or- 
donnée. —  .Même  arrêt. 

3B.  —  Dans  le  cas  où  le  débiteur  d'un  juif  est  pour- 
suivi en  paiement  de  son  obligation  ,  par  celui-ci  ou 
par  son  ces-sionnaire,  et  qu'invoquant  l'exception  non 
tnniieralœ  pecnnirr,  introduite  par  le  décret  du  17 
mars  1808,  en  faveur  des  sujets  non  commerçans  ,  le 
créancier  lui  oppose  sa  qualité  de  marchand,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  au  juif,  porteur  du  titre,  ou  à  son  ces- 
sijnnaire,  la  preuve  que  le  débiteur,  à  l'époque  où  il 
a  souscrit  l'obligation  ,  exerçait  le  commerce,  en  ré- 
servant tonlefois  à  ce  dernier  la  preuve  contraire.  — 
28  avril  1809.  Trêves.  Seiths.  D.A.  10.  730,  n.  D.P.  î. 
839,  n. 

37.  —  Le  droit  accordé  au  débiteur  d'un  juif  ne  lui 
était  pas  tellement  personnel  qu'il  ne  put  être  exercé 
par  se»  créenciers,  d'après  l'art.  1166.  C.  civ. — 33 
aviil  1815.  Colmar.  Angel.  liruat.  D.A.  10.  7SI,  n.  13. 
D.P.  la.  2.  li.';.  —  Conlra  :  10  janv.  1809.  Colmar. 
Adam.  D.A.  10.  731,  n.  13. 

L'art.  4  pouvait  être  invoqué  contre  le  cessionnaira 
du  juif  comme  le  juif  lui-même  :  le  transport  n'avait 
pas  opéré  novatiou.  —  8  juin  1810.  Colmar.  Knoll. 
D.A.  ibid. 

58. —  L'art.  4  parait  s'étendre  à  toute  espèce  de 
créances  des  juifs,  quelle  que  soit  leur  forme.  Toute- 
fois, on  en  a  contesté  l'application  aux  actes  notariés 
énonçant  la  numération  des  espèces.  —  9  juill.  1811. 
Keq.  Galliat.  D.l'.  11.  1.  531.  —  3  UOT.  1812.  Civ.  c. 
Levy.  D.P.  151.  1.  «6. 

39.  —  On  s'accordait  généralement  à  excepter  les 
créances  fondées  sur  des  jugemens  antérieurs,  passées 
en  force  de  chose  jugée  (11. A.  ibid.).  —  3  fév.  ISIJ. 
Civ.  c.  D.A.  9.  873.  U.l'.  12.  I.  24;;.  —  19  juin  1811. 
Civ.  r.  Dijon.  D.A.  9.  873.  O.P.  11.  1.  2S3.  —  4  sept. 
1811.  Civ.  c.  Netler.  D.P.  11.  I.  47U.  —  21  déc.  1813. 
Colmar.  Galliat.  D.A.  I.  631.  D.P.  1.  Î58. 

40.  —  Jugé  encore  que  ,  sous  l'empire  du  décret  dit 
17  mars  l.siix,  l'obligation  iinpo.séc  aux  juifs  de  jusli- 
fier  qu'ils  ont  fourni,  entière  et.  r  ns  frauùe,  :a  valeur 
des  créances  par  eux  ré.lamées,  n'est  pas  .qip.icablo 
à  celles  ré  huilantes  de  litres  confirmés  par  d  s  juge- 
mens. —  29  mai  1818.  Metz.  Pierrct.  D.A.  10.  725,  n. 
D.P.  20.  2.  6. 

'1.  —  De  nii'me,  le  décret  ne  s'applique  pas  aux 
créances  à  l'égard  desqur'llrs  il  y  avait  jugement  ac- 
quiescé avant  la  loi.  —  10  avril  1809.  Paris,  de  Chaja- 
bre.  D.P.  9.  2,  6."i. 
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a.  —  Jugù  que  l'arl.  4  s'appliquail  même  au^  obli- 
gations notariées. —  21  dcc.  1819.  Colmar.  Vander- 
Hcher.  D.A.  10.  ISI,  a.  14. 

43.  —  ....  Qu'ainsi  le  juif  qui  réclame,  routrc.  un 
individu  non  commerianl ,  le  paiement  d'une  obliga- 
tion souscrite  à  son  profit,  doit  prouver  que  la  valeur 
en  a  été  fournie  par  lui,  eiilierc  et  sans  fraude,  encor» 
que  l'oblisation  so:t  passée  par-de\anl  notaire  (Uécr. 
17  mars  ls08,  art.  11).  —  i»  fe>.  ixu.  Req.  Trêves. 
Beckard.  D.A.  -2.  702.  D.l'.  H.  l.  Jj'.'-  —  6  déc.  1813. 
C.iT.  r.  Colmar.  l.evy.  1)..-V.  i.  700.  D.r.  IC.  1.  103. 

■ii.  —  Lorsqu'il  est  dit,  dans  un  acte  contenant  une 
obligation  au  profit  d'un  juif,  que  la  somme  touchée 
par  le  debilt'ur,  a  tW  lUbuurs^e  cuinpdinl  et  nombii!e 
par  le  juif,  eu  présence  du  notaire  et  des  témoins,  il 
ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  ce  soit  des  espèces 
métalliques  qui' le  |uif  a  livrets;  les  juges  peuvent  dé- 
cider, p.ir  ^oie  d'interprétation  de  contrat,  que  le  juif 
n'a  li>re  que  di's  billets,  l.eur  décision  est,  dans  ce 
C«s .  il  l'abri  de  la  critique  de  la  cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt.  Levj. 

4.i.  —  Il  faut,  pour  que  l'art,  i  s'applique  aux  actes 
notariés,  que  des  faits  articulés  par  le  débiteur,  et  non 
démentis  par  le  juif  créancier,  fassi'ut  suspecler  la  vé- 
rité du  prêt  eu  espèces.  —  i  mai  1813.  Colmar.  Levy. 
D.A.  2.  701.  D.P.  13.  2.  Gl. 

46.  —  Mais  l'obligation  résultant  de  l'art.  4  ne  s'ap- 
plique pas  aux  actes  notariés  portant  expressément 
que  les  sommes  reconnues  ont  été  présentement  comp- 
tées et  délivrées.  —  U  juill.  1811.  Keq.  Gallial.  U.A. 
10.  751,  n.  li.  U.P.  11.  1.  331.  3  nov.  1812.  Civ.  c. 
l'irich.  D.A.  eod.  D.I'.  13.  1.  ÔC.  —  -24  avril  180'J. 
Trêves.  Zand  C.  Berncestel.  D.A.  eod. 

47.  —  De  même,  on  était  non-recevable  à  exiger  la 
preuve,  si  le  litre  de  juif  était  notarié  et  constatait 
que  le  montant  de  la  créance  avait  été  compté,  nom- 
bre et  deli^re  au  débiteur,  ou  si  la  lè^itimilé  de  la 
dette  ré-u  lait  de  jugemens  qui  ,  quoique  rendus  par 
défaut,  avaient  acquis  l'autorilé  de  la  chose  jugée.  — 
10  janv.  1809.  Colmar.  Adam.  D.A.  9.  873. 

49.  — Lorsque  la  créance  d'un  juif  résulte  d'une 
obligation  souscrite  par  deux  époux  communs,  et  s^-n- 
lement  pour  la  communauté,  si  le  mari  a  renoncé  au 
bénéfice  du  décret  du  17  mars,  la  femme  ne  peut  plus 
en  exciper  contre  le  juif.  —  l"  août  1810.  Trêves. 
Hertz.  D.A.  1.  145.   D.I'.  11.  2,  130. 

49.  —  Le  décret  du  17  mars  1808  doit  recevoir 
son  applicati  n  bien  que,  dans  l'acte,  le  débiteur 
ait  renoncé  à  exciper  du  bénéfice  de  ce  décret,  et 
que  l'exécution  de  l'obligation  n'ait  été  demandée  que 
depuis  la  charte.  —  23 janv.  1817.  Civ.  r.  Arou.  D.  A. 
9.  893.  D.  1'.  17.  1.  30G. 


JURIDICTION  SUPPRIMEE. 

an. —  Quand  il  y  a  lieu  au  privilège  de  l'art.  1,  il 
peut  êlre  exercé  par  voie  d'action  aussi  bien  que  par 
exception.  —28  a>ril  1809.  Trè>es.  Seilhs.  D.  A.  10. 
751.  D.  P.  2.   859. 

51.  —  Le  serment  prêté  avec  le  décret  du  18  mars 
1808,  tiiore  judairn,  par  le  juif,  sur  le  point  de  savoir 
si  un  à-compte  n'avait  pas  été  fourni  sur  un  bilbl, 
ne  le  dispense  pas  de  faire  la  preu>e  que  le  montant 
do  ce  billet  a  été  réellement  fourni  (art.  4). —  29juin 
1810.  Colmar.  Kohi.  D.  P.  11.  2.  S". 

52. —  L'obligation  imposée  aux  juifs  par  l'article  4  , 
n'était  pas  seulement  une  exception  que  l'on  pouvait 
opposer  en  Jcas  de  poursuites;  on  pourrait  exiger  la 
preuve  p»raction  principale  avant  toute  réclamation. 
—  Même  arrêt. 

53.  —  L'eiidossement  d'une  lettre  de  change  con- 
stituant un  acte  de  commerce,  sont  nulles,  aux  termes 
des  art.  7,  10,  H  du  décret  du  17  mars  1808,  les  let- 
tres de  change  qui  portent  l'endossement  d'un  juif 
non  patenté.  —21  fev.  IsU.  Civ.  r.  Colmar.  RuelT et 
Bicard.  D.  A.  10.  749,  n.  D.  P.  1  i.  1.208. 
V.  Chose  jugée.  Contrainte  par  corps.  Culte,  Etablis- 
temeul  relisieux.  Loi ,  Traitement,  Obligation. 
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rid. et  D.  G.  S.  arbitrage. 

JURISCONSULTE.— V.  Avocat,  Fabriques,  Trans- 
action, Tutelle. 

JURISPRUDENCE.— V.  Cassation  et  le  mot  du  D.G. 
Sup. 


JURY. 

JURY. — I. — C'est  la  réunion  d'un  certain  nombre 
de  citoyens  appelés  à  prononcer  une  décision. 

2. — La  loi  admet  le  jury  dans  plusieurs  cas  ;  ainsi, 
il  y  a  des  jurys  médicaux  (V.  Art.  de  guérir)  ;  des  ju- 
r\ s  pour  l'examen  des  ouvrages  d'arts  présentés  à 
l'exiiosition  publique,  et  pour  le  jugement  des  prix  à 
décerner  aux  artistes. 

3. — Le  jury  le  plus  important  est  celui  que  la  loi 
appelle  à  prc'noncer  sur  la  culpabilité  des  accusés  en 
matière  criminelle. — V.  Cour  d'assises. 

4.  —  Aux  décisions  qui  sont  rapportées  à  ce  mot 
Cour  d'assises,  on  doit  ajouter  celle-ci  : 

L'individu  régulièrement  compris  dans  la  liste  des 
jurés,  dressée  par  le  préfet,  ne  peut  cesser  d'en  faire 
partie,  l'année  qui  suit  celle  de  son  inscription,  qti'ca 
vertu  d'un  jugement  ou  d'une  décision  motivée,  en- 
core bien  qu'il  aurait  perdu  le  cens  électoral  ;  et,  par 
suite,  il  a  pu  faire  partie  du  jurv(C.  inst.  crim.  38î, 
3S5).— 23  a\ril  1834.  Cr.  c.  Conti.  D.P.  3t.  1.  377. 

S. — Des  cbangeniens  notables  ont  été  tout  récem- 
ment apportes  au  mode  de  délibéralion  des  jurés. 

C. —  D'après  la  loi  du  9  septemb.  1855,  le  vote  a 
lieu  au  scrutin  secret;  le  président  doit  en  avertir  les 
jurés;  le  scrutin  secret  a  lieu  successivement  sur  cha- 
cune des  questions  cl  sur  les  circonstances  atténuan- 
tes. La  décision  du  jury  le  forme  à  la  simple  majori- 
té. Si  les  juges  sont  unanimement  convaincus  que 
les  jurés  se  sont  trompés  au  fond,  ils  peuvent  surseoir 
et  renvoyer  à  un  autre  jury  ;  cela  peut  avoir  lieu  à  la 
majorité  «eulement  des  juges,  quand  l'accusé  n'aura 
été  déclaré  coupable  qu'à  la  simple  majorité.  Cette 
mesure  ne  peut  i  tre  prise  que  d'office,  et  quand  l'ac- 
cusé a  été  déclaré  convaincu. — D.P.  35.3=  partie. 

7. — Le  même  jour,  9  sept.,  une  ordonnance,  ren- 
due avec  la  solennité  des  réglemens  d'administration 
publique,  a  déterminé  le  mode  de  vote  du  jury  au 
scrutin  secret. — D.P.  35.  3' partie. 

— V.  Cour  d'assises,  Compét.,  Contribut.  ind.,  Doua- 
nes, Droits  politiques,  Exprop.  pub.  Loi  retroacl. 
Presse  et  D.G.  sup.  V*.  Excuses,  Jurv,  Procès- Ver- 
bal. 

JURY  D'ACCUSATION.— V.  Chose  jugée.  Cour  d'as- 
sises, lustr.  crim. 

JURY  DE  RÉVISION.- V.  Garde  nationale. 

JUSTICE  CRIMINELLE.— V.  ce  mot  au  D.G.  sup. 

JUSTICE  DE  PAIX.— V.  ce  mot  au  D.G.  sup.  et  ins- 
tr.  crim..  Min.  pub. 


LABEUR.— V.  D.  G.  sup.  V.  Imprimerie. 

L.\BOLRAGE. — V.  .autorité  municipale,  Jour  férié, 
Usufruit. 

LABtJURAGE.- V.  Preuve  littérale. 

LACÉRATION.— V.  Faux  incident ,  Suppression  de 
titres. 

LACUNE.— Y.  Effet  de  commerce. 

LADREBIE.— V.  Aulor.  mun.  à  D.  G.  S.  Garantie  à 
Cheptel. 

LAINES.— V.  Douanes,  Loi,  Louage,  Usage,  Usu- 
fruit. 

LAIS  ET  RELAIS.  —  V.  Communes,  Domaine  pu- 
blic, Eaux,  Propriété  (t  D.  G.  S.  v"  Mer. 

LAISSEZ-PASSER.— V.  Octroi,  Voit,  publ,,  Naviga- 
tion. 

LANDES.— V.  Forêts  et  D.  G.  S.   Vaine  pâture. 

LANGIE  ÉTRANGÈRE.— V.  Brevet  d'inv.,  C.  d'as- 
sises, Interprète  et  D.  G.  S.,  Imprimerie,  Propriété 
litt. 

LANGUE  KRANt^AISE. — V.  Cour  d'assises.  Exploit, 
Enrfgisir..  Testament,  Preuve  litt.  et  D.  O.S.  V 
Acte  de  rélat  civil. 

LANTI;rne.— V.  Autorité  municipale. 

LAPIN. — \.  Animaux,  Autorité  municipale,  Chose, 
Chasse  cl  D.  G.  Suppl.  v"  Chasse,  Lapin. 

LARCINS.— V.  Vol. 

LATIN. — V.  Enseignement. 

LAVAGE. — V.  Autoril.  municip.,  Abreuvoir,  Mines. 

LAVOIR.— V.  Eau,  Minet. 


LAZARET.— V.  Charte-partie. 
LEÇON. — V.  Propriété  littéraire. 
LECTURE.  —  V.  Preuve  littérale.  Testament.  — 
V.  aussi  Actes  de  létal  civil.  Cour  d'atsiscs.  Dé- 
fense, Elecl.  comm.,  Elect.  départ..  Filiation  na- 
tur..  Garde  nationale.  Loi,  Pleine,  Procès-verbal  , 
Théâtre  et  D.  G.  iup.  V*  Affiches,  Exprop.  publ., 
Faillite.  Instruction. 

LEGALISATION.  —  l.  —  C'est  l'attestation  de  la 
vérité  des  signatures  apposées  à  un  acte,  et  de  la 
qualité  de  ceux  qui  l'on  fait  ou  expédié. 

î.  —  La  légalisation  est  nécessaire  pour  assurer 
l'exécution  des  acte»,  hors  du  ressort  des  ofiiciers  qui 
les  ont  passés.  Mais  elle  ne  l'est  pas  pour  constituer 
l'authencitê.  —  V.  Preuve  littérale. 

3.  —  Le  défaut  de  législation  peut  faire  suspendre 
l'exécution  dun  acte,  par  exemple  dans  le  cas  de 
saisie-excculion.  —  Roll.,  v"  Légalisation,  n.  31,  32. 
4. —  Lorsqu'on  agit  en  vertu  d'un  acte  légalisé,  il 
faut  faire  mention  de  la  légalisation.  Si  on  en  délivre 
expédition  ou  extrait,  il  est  utile  de  transcrire  la  lé- 
galisation, ou  au  moins  d'annoncer  par  qui  elle  a 
été  faite  (Stat.  not.  de  Paris,  25  sept.  1817). 

N.  —  Tous  les  actes  émanés  d'un  officier  public  «ont 
soumis  à  légalisation  quand  on  veut  les  produire 
hors  du  ressort. — Sur  la  légalisation  des  actes  no- 
tariés en  paiticuliiT,  V.  Preuve  littérale. 

0.  —  La   légalisation    ne   s'applique  pas  seu'ement 

aux  actes  des  officiers  vivans;  on  peut  légaliser  ceux 

qui  ont  été  expédiés  par  de»  officiers  morts  au  temps  de 

la  légalisation.— Roll.,  end.,  n.  C. 

7.  —lin  ne  légalise  point  les  jugemens,  mais  bien 


les  actes  émanés  d'un  raagiitral  seul ,  quand  il  ne 
prononce  pas  comme  ju  ge. 

fi.  —  Rolland,  loe.  cil.  ,  n.  8,  pense  que  les  juge- 
mens étrangers  devraient,  pour  pouvoir  se  produire 
en  justice,  être  légalisés  comme  les  actes  publics  re- 
çus par  de  simples  officiers. 

9.— La  législation  n'est  point  requise  pour  les  actes 
sous  seing-privé. — Roll.,  n.  10,  11. 

10. — Les  actes  des  agens  inférieurs  de  l'administra- 
tion sont  légalisés  sans  frais  par  le  préfet  et  le  sous- 
prefel  (Avis  cous,  d'état,  2U  nov.  1819). 

H._Ues  préfets  et  soiis-préfcts  doivent  légaliser  la 
signature  de»  maires,  quand  ceux-ci  se  sont  bornés  à 
certifier  Us  signatures  des  babitans  de  leurs  commu- 
ne» {ibid.) 

12. — Les  actes  des  maires  sont  légalisés  par  le  sous- 
préfet  ;  s'ils  doivent  être  produits  hors  du  départe- 
ment, ils  sont  légalisés  par  le  préfet.— Roll.,  n.  19. 

13.  —  Les  extraits  des  actes  de  l'état  civil  son* 
légalisés  par  les  présidens  des  tribunaux  civils  {C. 
civ.  45). 

1 1.— Le  maire  légalise  la  signature  du  placard  qui, 
en  matière  de  vente  judiciaire,  doit  être  inséré  dans 
le»  journaux  (f..  pr.  (i83). 

15.  —  Lorsqu'un  acte  doit  être  produit  en  pays 
étranger,  la  signature  du  fonctionnaire  qui  l'a  légali- 
sé doit  elle-même  être  légalisée.  Ainsi  ,  la  signature 
du  président  d'un  tribunal  civil  doit  être  légalisée 
par  le  garde-des-sceaux;  celle-ci  est  certifiée  parle 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  celte  dernière  I  est 
à  son  tour  par  l'ambassadeur  de  la  puissance  élran- 
gcrc  dont  il  s'agit.— Roll.,  n.  22. 


LEGITIMATION.     §  i". 

16.  — Les  actes  étrangers  produits  eD  France  doi- 
vent avoir  été  léç'aliiés  daus  Je  paj'S  par  le  ministre 
ou  ambassadeur,  qui  y  reprcseule  la  France,  et  visés 
en  France  au  ministère  des  affaires  étrangères  (Ord. 
ÎO  mai  ISIS,  art.  2). 

17.  —  s'il  n'y  a  point,  dans  le  pays  étranger,  de 
ministre  représentant  la  France,  l 'S  actes  sont  léga- 
lisés à  Taris  par  les  ambassadeurs  ou  chargés  d'af- 
faires de  ciiaque  puissance  respective,  et  visés  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  (Ord.  20  juill.  18-21). — 
Roll.,  n.  -24. 

18.  —  Les  fonctionnaires  chargés  de  légaliser  ne 
doivent  li^  faire  qu'autant  qu'ils  connaissent  la  qua- 
lité de  l'ollicier  qui  a  reçu  l'acte,  sa  signature  et  son 
sceau.  —  Boll.,  n.  iti. 

19.  —  S'ils  n'en  ont  pas  une  connaissance  person- 
nelle, ils  peuvent  légaliser,  sni\aiit  ce  (pi'ils  tiennent, 
par  tradition,  ou  à  la  relation  d'autrui,  pourvu  qu'ils 
s'informent  des  faits  qu'il  s'agit  d'attester.  —  Roll., 
D.  28. 

20.  —  Il  est  attribué  aui  grelTiers  25  c.  pour  chaque 
légalisation  ^L.  21  vent,  an  7,  art.  14). 

—  V.  .4cte  rcspeclueui.  Avoué,  Certificat  de  vie,  Com- 
pélence  criminelle.  Droits  civils,  Llections  légis- 
latives, Etranger,  Exécution,  Faux,  Saisie-immo- 
bilière, Servitudes. 

LÉG.\ T.MllE.  —  V.  Legs.  —  V.  aussi  ,^ppeI,  Chose 
jugée.  Communauté,  Compte,  Domaines  engagés, 
Droits  civils.  Enregistrement,  Exceptions,  Exécu- 
tion, Garantie,  lljpolhèques,  Partage ,  Plainte, 
Preuve  littérale.  Rapport,  Reprise  d'instance,  Re- 
quête civile,  Retrait  successoral.  Séparation  de  pa- 
trimoines, Substitution,  Succession,  Tierceopposi- 
lion.  Transaction,  Usufruit,  Vente  et  D.  G.  sup., 
ir'  Absence,  -actions.  Colonies,  Contrib.  dir..  Emi- 
gré, Légation. 

LÉGATAIUE  PARTICULIER.  —  V.  Legs,  Chose  ju- 
gée ,  Demande  nouvelle,  llvpoth..  Reprise  d'inst., 
Ketrail  successoral.  Rapport,  Succession,  Tierce^ 
opposition. 

LÉGATAIRE  U.MVERSEL.  —  V.  Légataire,  Legs. 

LÉGION  ÉTRANGÈRE.  —  V.  D.  G.  Sup. 

LÉGI0N-D1I0.\M:UR,  —  V.  ordres  royaux.  —  \. 
aussi  Acte  de  notoriété,  Cour  d'assises,  Domaiue 
extraordinaire. 

LÉGISLATION.  —  V.  Loi. 

LÉGITIMATION.  (I)-  1.  —  C'est  la  collation  de 
l'état  et  des  droin  de  la  légitimité  à  des  enfaus  nés 
hors   mariage. 

2.  —  Etléciivemenl,  la  légitimation  fait  considérer 
comme  enfans  nés  du  mariage  ceux  dont  les  père  et 
mère  n'étaient  cependant  point  encore  unis  par  ma- 
riage lors  de  la  conception.  —  D.  A.  8.  00*,  n.  1. 

S  ^"-  —  Personnes  qui  peuvent  tire  U'ijil'mdes. 

I  î.  —  h'iirnies  Je  lu  Wgiiiniadon. 

5  3.  —  Effets  de  la  Idrjilimalion.  —  Droits. 

%  !"•  —  Personnes  qui  peuvent  cire  légitimées. 

'•  — La  légitimation,  qui  n'est  qu'une  fiction  de  la 
loi,  ne  doit  pas  avoir  plus  de  force  que  la  vérilé,  il  est 
donc  nécessaire,  1°  que  ceux  qui  procèdent  à  la  lé"i- 
timation  soient  les  père  et  mcre,  et  qu'ils  se  marient; 
S°  qu'il  n'y  ail  pas  existé  entre  eux,  à  Tépo(]ue  de  la' 
conception,  impossibiliie  de  mariage.  —  l.e  mariage 
$iibsé(inent  ne  peut  Jamais  sanctionner  l'ieuvre  de 
l'adultère  ou  de  l'inceste.  —  i).  A.  8.  liOî,  n.  2. 

4.  —  Autrefois,  la  question  de  savoir  si  les  pelils- 
mfans  pouvaient  être  légitimés  par  le  mariage  snb- 
«équcnl  de  leur  aieul  avec  la  mère  de  leur  père  décé- 
dé, a  soulevé  de  graves  controverses.  Le  code  Ta  dé- 
cidée en  faveur  des  petils-enfans  dans  Tari. 7,r>2,lorsqu'il 
permet  de  lénilimor  leurs  père  et  mère  décèdes.— D  A 
».  r*»>,  D.   10. 

:;. —  Les  enfans  issus  d'un  beau-frère  et  de  sa  bel- 
le-sœur n'ont  pu  être  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent autorise  conformément  à  la  loi  du  tCavril  1832 
modilicalive  de  Tari.  164  C.  civ.  —  2,'i  avril  1835.  Or- 
léans. (.....  1).  P.  31.  2.  «7.  —  Conf.  .Merl.,  Uép.,  v<> 
Légitimation,  secl.  2,  §2,  n.  »;  Toull.,  2,  n.  «33; 
Oclv.,  1,  371,  n.  12;  Dur.,  2,  n.  170;  Fav.,  v"  Légi- 
timation, §  i",  n.  4;  liartho,  et  nos  observations, 
I).  P.  34.  2.  97,  n.  1.  —  Cimlrii  :  Roger,  député  ;  I)u- 
pin.—  V.  eoil.  —  Dalioz  >«rablc  incliner  vers  cette 
dernière  opinion.  —  D.  A.  8.  cn.'i,  n.  4. 

6.  —  L'enfanl  nnloiremenl  conçu  et  né  dans  l'a- 
oultére,  mais  dont  la  naissance  n'a  été  constatée  que 
depuis  que  ses  père  et  mère  sout  devenus  libres,  ue 

<l)  V„yn  l'.tlicle  du  0.  G.  Suppl. 
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peut  être  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  ceux- 
ci.  —  13  août  18n().  Angers.  Uuchesne.  D.  A.  8.  613, 
n.  1.  D.  P.  7.  2.  il). 

7. — Autrefois,  on  pensait  que  le  mariage  contracté, 
même  avec  dispense,  par  un  indi^idu  engage  dans  les 
ordres  sacrés,  ne  lé;.itiinail  pas  les  enfans  qu'il  avait 
eus  antérieurement.  —  .Mtrîin,  v**  Légitimation,  esti- 
me que,  depuis  la  loi  du  13  fèv.  ISIU,  la  légitima- 
tion serait  acquise  à  ceux-ci.  —  ConL  D.  .\.  8.  C03, 
u.  a. 

8. —  Jugé  aussi  que  l'enfant  né  du  commerce  d'un 
prélre  avec  une  femme  libre,  a  pu  même  être  légiti- 
mé par  le  mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère, 
contracté  avant  le  code  ,  mais  sous  l'empire  des  lois 
nouvelles.  —  22  janv.  1812.  Civ.  r.  Courges.  Virgile. 
D.A.  8.  609.  D.  P.  12.  1.  233. 

9.  —  Par  suite  du  principe  que  le  staliit  personnel 
s'attache  partout  au  Françi.is,  la  légitimation  doit 
avoir  lieu  en  sa  faveur  par  l'effet  d'un  mariage  sub- 
séquent contracté  dans  un  pays  cù  ce  mariage  ne 
légitime  point.  —  Merl.,  v°  Légitimation  ;  D.A.  8. 
603,  n.  8. 

10. — Et  réciproquement,  la  légitimation  d'un  enfant 
adultérin,  né  de  deux  Français  en  pays  étranger, 
quoique  déclarée  par  reserit  du  prince  étranger ,  est 
réputée  non  avenue  en  France,  comme  contraire  aux 
lois  françaises.  Ici  ne  s'.ippli(|ue  pas  l'art.  47  C.  civ. 
—  lajuill.  1x11.  Civ.  c.  Paris.  Champeaux-Gram- 
mont.  D.A.  0.  492.  1).  P.  11.  I.  468. 

11.  —  Le  mariage  pulatif  qui,  aux  l -rmes  des  art. 
201  et  202  C.  civ.,  légitime  les  enfans  nés  pendant  le 
mariage  ,  ne  produit  pas  le  même  effet  à  l'égard  do 
ceux  nés  antérieurement  ;  c'est-à-dire  une  époque  où 
la  bonne  foi  n'existait  pas. —  Pothier,  Merl.,  v"  Légi- 
timation, p.  X41.  —  Cintra  :  Dur.,  3,  n.  17S.  ^Dal- 
lez résume  les  autorités,  mais  ne  résout  pas  la  ques- 
tion.—  D.  A.  8.  604,  n.  3. 

§  2.  —  Formes  Je  la  légitima  lion. 

12. —  Le  droit  romain  admettait  plusieurs  sortes  de 
légitimation;  1°  par  oblatiou  à  la  curio;  2"  par 
adoption  ;  3°  par  mariage  subséquent  ;  4°  par  reserit 
du  prince  ;  3°  par  testament  ;  6°  par  acte  public.  Le 
droit  canon  ne  conserva  que  le  mode  par  mariage 
subséquent.  L'ancien  droit  y  avait  ajouté  celui  par 
reserit  du  prince  ,  ou  par  lettres  de  légitimation.  Le 
code  n'a  admis  d'autre  mode  que  celui  par  mariaije 
subséquent.  —  D.  A.  8.  604,  n.  1. 

13.— Cependant  ou  a  jugé  que  des  lettres  de  légili- 
mation  sur  reserit,  autorisées  sans  le  consentement 
des  collalèraui,  mitm' en  patjs  de  droil  écrit,  \alables 
comme  acte  de  légilimalion  ,  n'ont  pu  conférer  à  un 
enfant  naturel  le  droit  de  succéder  à  son  père  au  pré- 
judice de  ses  collatéraux  ,  surtout  si  la  légitimation 
n'est  conférée  que  sous  la  restriction  de  ne  succéder  à 
son  père  que  du  consentement  des  héritiers  légitimes. 
— 16  juin  ISOO.  Bordeaux.  Texandier.  D.A.  8.  604, 
n.  I.  IJ.P.  7.  î.  35. 

14.  —  Aux  termes  de  Part.  331  ,  la  légitimation  ne 
s'opère  plus  de  plein  droit  comme  autrefois.  Il  faut 
que  l'enfant  soit  reconnu  précédemment  ou  dans  l'acte 
de  célébration  du  mariage.  —  D..A.  8.  UO.'i,  n.  6. 

l.'«. — Suivant  les  principes  de  Taiicitane  jurispru- 
dence ,  les  enfans  naturels ,  nés  de  personnes  libres, 
étaieril  legitin  es  par  la  seule  force  du  mariage  subsé- 
quent di'  leurs  père  et  mère,  sans  formalité,  et  quon|ue 
leur  lilialion  ne  fût  prouvée  que  par  des  actes  pusté- 
rietirs  au  mariage. 

Celte  règle,  qui,  d'après  l'esprit  de  ladèerélale  latUa 
vis  est  niiilriuiiinii ,  n'était  relative  qu'aux  mariages 
religieux  et  ci>ils,  a  pu  être  appliquée  aux  effets  d'un 
mariage  purement  ciiil  contracte  en  1792.  —  20  mars 
1830.  Pordeaui.  Duroc.  D.P.  32.  I.  45. 

16. — .luge  aussi  que  sous  l'ancienne  législation  ,  le 
fait  du  mariage  rendait  l'enfanl  légitime,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  d'une  reconnaissance  expresse,  ou  de 
toute  autre  formalité  :  il  importe  peu  que  les  père 
et  mère  soient  décèdes  sous  le  code  civil.  —  7 
juill.  1824.  Req.  Orléans.  Rousse.  D.A.  8.  606.  D.P. 
2.  294. 

17. —  Toutefois,  la  légitimation  de  l'enfant  naturel 
dont  les  père  et  inere  simt  décèdes  dans  l'intervalle 
qui  s'est  Croulé  entre  la  loi  du  12  bruni,  an  2,  et  la 
promulgation  du  rude  civil ,  est  rè^ie  par  le  code  ;  il 
ne  prnl  donc  se  prétendre  légitime  par  le  inariagn 
sub'eipienl  de  «es  père  et  mère,  s'il  n'a  pas  été  recon- 
nu dans  l'acte  de  célébration  ^C.  civ.  331).  —  12  av  ril 
1820.  Civ.  c.  Nimcs.Salomou.  D.A.  8.  607.  D.  P.  20. 

1.  406. 

is. — Il  en  sérail  do  même,  encore  bien  que  la  pos- 
session d'état  de  l'enfant  si  rail  constante;  l'enfant 
naturel  ne  pouvant  invoquer  cette  possession.  — 
IS  juin.  1819.  Mines.  Louis.  D.A.  8.  608.  D.  P.  SO. 

2.  22. 
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19.  —  Jugé  aussi  que  l'enfant  qui  n'aélé  reconnu 
que  pendant  le  mariage  n'a  pas  été  légitimé  par  ce 
mariage,  bien  qu'on  in>oque  en  sa  fa\eur  une  lon- 
gue possession  d'état,  bien  que  deux  frères  de  son 
père,  membres  du  conseil  de  famille,  l'eussent  reconnu 
pour  légitime.  —  En  conséquence,  les  héritiers  du 
père,  antres  que  ceux  qui  étaient  membres  du  con- 
seil de  famille,  sont  habiles  à  se  porter  ses  héritiers 
et  à  forcer  la  veuve  à  représenter  les  actes  d'invea- 

taire  et  vente  faits  après  lo  décès  de  son  mari   13 

mai  1816.  Douai.  Potel. 

20. —  Toutefois,  pouropércria  légitimation  de  l'en- 
fant reconnu  et  lui  valoir  litred  enfant  légitime.les 
époux  ne  sont  pas  tenus  do  rapporter  un  acte  de  nais- 
sance régulier:  c'est  à  celui  qui  allègue  que  l'enfant 
est  né  à  une  époque  où  il  aurait  été  adultérin,  qu'il 
est  imposé  d'en  fournir  la  preuve.  —  19janv.  1813 
Bruxelles.  Bejs.  D.A.  8.  607.  li.P.  2.  295. 

.21.  —  La  déclaration  par  laquelle  des  parens  légi- 
timent un  enfant  ne  avant  leur  mariage  atteste  suffi- 
samment Tidenliié  de  cet  enfant  avec  celui  qui  es! 
né  d'eux.  —  -22  janv.  1812.  Civ.  r.  Bourges.  'Virsile 
D.A.  8.  609.   D.P.  42.   ).   253. 

.'—■  —  Si  un  enfant  inscrit  comme  né  de  deux  indi- 
vidus unis  en  mariage,  dans  son  acte  de  naissance 
non  signé  par  le  prétendu  père  dont  l'enfant  n'a  d'ail- 
leurs point  porté  le  nom,  a  depuis  été  reconnu  el 
légitimé  par  le  mariage  d'un  autre  individu  avec  la 
mère  indiquée  dans  l'acte  de  naissance,  celte  légili- 
malion n'a  pu,  sous  la  réclamation  d'un  autre  "en- 
fant de  ce  dernier,  qui,  au  surplus,  ne  produit  point 
l'acte  de  mariage  des  père  el  mère  designés  dans  l'acte 
de  naissance,  être  déclarée  sans  effet,  l'acte  de  nais- 
sance seul  ne  faisant  pas  preuve  de  la  légilimilé. 9 

dèc.  1829.  Civ.  c.  Paris.  Ducavla.  D.P.  30.  1.  I3.  — 
Même  décision  sur  renvoi.  —  7  janv.  1830.  Orléans 
Ducayla.  D.P.  31.  2.  104. 

23.  — La  légitimation  n'avant  plus  lieu  de  plein 
droit,  quel  sera  l'effet  du  mariage  subséquent,  si  le 
père  seul  a  reconnu  l'enfant?  IJuranton,  3,  n.  180, 
enseigne  que  la  lé.itimalion  doit  avoir  lieu,  puisque 
la  recherche  de  la  maternité  est  admise.  Touiller,  2, 
".'  .'J2.>,  927,  perse,  avec  plus  de  raison,  que  cette  lé- 
gitimation n'a  lieu  que  lorsque  le  père  a  déclaré  la 
nière,  el  que  l'enfant  a  été  traité  par  elle  comme  fils 
légitime.  —  Dalioz  ne  résout  pas  la  question.  —  D.A. 
8.  605,  n.  0.  —  V.  Filiation  naturelle. 

24.  —  La  légitimaliou  par  mariage  subséquent 
peut  avoir  lieu  iiprés  la  dissolution  d'uu  mariage, 
intermédiaire.  —  Dur.,  3,  n.  172;  Merl.,  v"  Légiti- 
mation, p.  871  ;  D.A.  8.  605,  n.  7. 

§  3.  —  Effets  de  la  légitimation.  —  Droits. 

25.  —  La  législation  intermédiaire  sur  les  enfans 
naturels,  el  notamment  l'art,  iode  la  loi  du  I2brnm. 
an  2,  qui  a  renvoyé  au  code  civil  à  ré. 1er  l'état  des 
enfans  naturels  dont  les  pères  et  mères  existaieni 
a  cette  époque,  n'a  point  entendu  régler  les  coiiditionf 
•  t  les  effets  de  la  légitimation  de  ces  enfans  par  lo 
mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère.  En  con- 
séquence, si,  dans  l'intirvalicde  cette  loi  à  la  pro- 
mulgation du  code  civil,  les  père  elmere  d'un  enfant 
naturel  ont  contracté  mariage,  la  légitimation  qui  en 
est  la  suite  est  réglée,  non  d'après  les  dispositions  du 
code  civil,  mais  d'après  le»  principes  de  la  jurispru- 
dence.—  20  mars  1830.  Bordeaux.  Duroc.  D.P.  32. 
1.  45. 

26.  —  Les  droits  des  enfans  légitimés,  bien  qu'ils 
soient  les  mêmes  que  ceux  des  enfans  nés  du  ma- 
riage, ne  remontent  pas  au  jour  de  leur  naissance, 
mais  à  celui  de  leur  légitimation.  —  Merl.  p.  871  ; 
D.A.  8.  600,  D.  9.  —  V.  Cependaut,  v"  filial,  leg. 
n.   H,  s. 

27.  —  .Ainsi,  l'enfant  légitimé  par  mai  i.ige  subsé- 
quent, et  même  avant  sa  naissance,  n'a  point  capa- 
cité pour  succéder  ii  son  frère  utérin  décédé  dans 
rinlervalle  de  la  conception  de  cet  enfant  au  ma- 
riage desespère  el  mère(C.  civ.  334,  725).  —  il 
mars  1811.  Civ.  c.  Orléans.  Ilc^naul.  D.A.  8.  611. 
D.P.  11.1.  175.  —  Conf.  21  déc.  1812.  Paris.  He$- 
naut. 

28.  —  Il  doit  donc  respecter  les  droits  acquis,  k 
ce  point  que  l'enfant  né  du  mariage  intermédiaire 
serait,  devant  la  loi  civile,  l'aiiié  de  celui  qui,  quoi- 
que né  antérieurement,  n'aura  été  légitimé  que  par 
maria„e  subséquent.  —  Merl.,  871  ;  Dur.,  n.  3,  184  ; 
D.A.  8.  000,  n.  9. 

29.  —  La  légilimalion  par  mariage  subséquent  ré- 
voque la  donation  même  pour  cause  d'alimens  faite 
antérieurement  au  profit  d'un  autre  enfant  naturel. 
(C.  900).  —2  juin  ISO».  Paris.  I.ebas.  D.A.  8.  613. 
D.P.  9.  2.  153. 

30.  —  La  fiction  de  la  légitimation  ne  pouvait 
aller  jusqu'à  tolérer  la  fraude.  En  conséquence, 
l'enfant,  ou  tous  ceux  qui   y  auraient  intérêt,  sont 
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admis  à  cintoler  la  roconuaissancc  el  la  légitma- 
tion  qiif  les  êpoin  auraicnl  faites  d'un  enfaul  qui  ne 
lenr  apparlcnail  pas. — I>.A.  s.  (WG,  ii.  11. 

31  —  C'isl  ainsi  qu'un  acU-  de  lé,ilimalion  peul 
être  qucriUe  par  le  légilimc,  sM  lui  douu»  uu  elat 
conlraire  à  sau  acle  de  nais«uce  cl  i  ta  Pû-««»"m 
d-eUl  ai.lerieur.  -  iS  doc.  «SU.  l'ar.s.  Uclelaug. 
D..\.  8.  (iiu.  D.P.  â.  295. 

3i.  —  El  il  peul  «TCiper  do  si  posses'io"  î''^"'' .',-f" 
terieure,  eucore  que  cel  éui  noilre  ''"K^l.^""^': 
el  qu'il  ne  lende  que  coMrr  celui  que  lui  «""bue- 
rail  la  légiiimaliou  quou  >eul  lui  uapoier.  —  Même 

"'s^'  —  11  paiu  même  e^ciper  de  son  acle  de  nais- 
sance encore  que  cel  aclo  lui  donne  un  père  ou  une 
mère  chimériques  ou  inconnus.  —  Moins  arrel. 

3;  —  La  léîilinialion  produil  des  efTels  ciTils  el 
nui  soiilà  rabrrdfseonvenlious  priiêts. 

El   c'est  des  lors    à  tort  qus  pour  en  denier    les 
eîTeU  à  un  enfant,  on  se  pré>aiidr.<il  contre  lui  de  la 
renonciation  à  se  qualifrr  enfanl  iiaiurel  d'un  iiidi- 
\idu    —  6.  juin.  l^SJ.  Lim.iges.  Maurouzac.   V.l. 
52.  t.  ao'.i.  —  V.  aussi  Filial,  lêgil. 
V    Aclcs  de  l'état  civil.  Adoption,  Emigré,  Filia- 
tion naturelle,  Loi  persjun.  et  V.  G.  sup.  \'  Do- 
maine, Apanage,  Filiation  légitime,  .Mariage,  Suc- 
cession. 

TAflLS  SOMBÎAIKE. 

Parenté.  îi,  s. 
Possession  d'état.  18,  s.32. 
Prftre.  7,  s. 
Preuve.  îo,  s. 
lieconnaissancc  d'enfant. 

li,  s. 
Kescrit.  12,  s. 

ijenonciation  illégale.  3-1. 

lélroaciivilé.  17, s. 2o,  s. 

Ke^ocalion.  29. 

Succession.  13. 
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5  4.  Bet  choses  qui  peuvent   être  la  matière 

ilu  legs. 
j  5_  _  Des  charges  du  légataire  paritculter. 
ART.  5.  —  Des  legs  faits  sous  certaines  charges. 
ART.  6.  —  Des  legs  cvnditioiiels  el  à  terme.  —  Ren- 
toi. 


Art.  1' 

gciitfral. 


Acte  de  naissance-  33. 
Conccplion.  27. 
l:ecés.  -i. 
Empêchement.  3. 
Enfant  adultérin,  t;,  s. 
Filiation  inccSlucuse.S. 
l'ormes.  12. 
IdeiUilé.  21. 
Lois  personnelles.  9. 
îlariage  putiitif.  11. 
llète.  22,  s. 

LÉGITIME.  —  V.  Portion  disponible.  —  V.  aussi 
Chose  jugée.  Communauté,  Hypothèques,  llypolh. 
lég.,  Partage,  Kapporl,  Uestision,  ïiéparation  de  pa- 
trimoines, Subsliiutiou,  Succession,  Succession  bé- 
néficiaire. 
LEG1TU:ITÉ.  —  V.  Filiation  légilime  et  naturelle. 
—  V.  aussi  actes  dj  l'él  l  civil,  Aliraens,  Emigré, 
Mariage,  Ordre,  Siiccessiou  irrégulière.  —  V.  aussi 
D.G.  sup.  V*  Lé,ilimilé. 
LEGS  (1).  —  C'est  un  don  fait  par  t  stament. 

Il  esl  parlé  de  la  capacité  de  doniier  el  de  recevoir, 
t"  dispos,  entre  vifi  et  testant.,  et  U.C.  sup.  v°  Ca- 
pacité. —  Ce  qui  concerne  Vt.jeécHteur  testamen- 
taire, la  formation  de  la  portion  disponible,  le  tesia- 
vient ,  la  rét.ocalion  des  testnmens ,  en  exposé  sous 
ces  mots  divers.  —  L'est  â  l'article  liévocatiou  de  les- 
Vimeiit ,  qu'il  esl  parlé  de  leur  caducité,  et  du  droit 
d'accroissement. 

ART.  !"■.  —  Des  legs  el  institutions  d^héritiers  en 
général. 

§  1".  —  Législation  ancienne. 

I  S.  —  En  quels  termes  le  taUtcur  doit  dispo- 
ser. Peut-il  se  référer  aux  anciennes  cou- 
tumes? 

I  3.  —  Désignation  d   la  personne  du  légataire. 

5  4.  —  Legs  secrets  ou  faits  â  personnes  incer- 
taines. 

§  s.  —  Dispojitioii.s  subordonnées  à  la  volonté 
d'un  tiers.  —  f'ociilf  '  d'élire. 

§  6.  —  De  l'erreur  en  matitre  de  legs. 

5  7.  —  Interpr  'tutton  du   testament. 

§  8.  —  ne  l'accroissement.  —  V.  Kévocalion  de 
testament. 
iRT.  2.  —  Du  legs  universel. 

I  i"-  —  Caractres  du  legs  unirersel. 

5  2.   —  Drotts  et  Obligation  du  légataire  uni- 
rersel. 
ART.  3.  —  Cii  legs  à  titre  universel. 

S  1".  —  Caractères  du  legsa  titre  universel. 

5  2.  —  Droits  et  obligations  du  légataire  à  titre 
universel. 
A«T.  4.  —Du  legt  particulier. 

S  1".  —  De  lu  délivrance  du  legs. 

I  S.  —  Ac  ion  du  légataire,  autres  que  celle  en 
délivrance,  contre  les  débiteurs  du  legs  ;  Droits 
des  légataires  entre  eu.T. 

J  S.  —  Kten'Iue  et  paiement  du  legs.  —  Désigtia- 
tion  de  la  chose  légu'e.  Dans  quel  état  elle 
doit  être  diUirée.  Interprétation. 

(I  )  BipprocbcT  ort  article  d(  eetai  da  D.  G.  nppl.  <]nl  a  tlé  nul 


—  Des  legs  cl  institutions  dliéritier  en 

5  1".  —  Législation  ancienne. 

1. — Autrefois,  deux  systèmes  de  législation  enliére- 
meiit  opposés  se  partageaient  la  France.  Le  droit  cou- 
lumier  ue  reconnaissait  d'autre  héritier  que  celui  qui 
tenait  ce  titre  de  la  loi;  le  testateur  ne  pouvait  créer 
c,ue  des  légataire»  ,  obligés,  dans  tous  les  cas ,  de  de- 
mander la  délivrance  à  rberilii  r  saisi  de  plein  droit 
par  le  décès  de  sou  auteur.  —  Grcn. ,  Disc,  hislor.  ; 
Toull.,  t.  S,  u.  4Sti;  .Mcrl. ,  Hép. ,  v"  luslitution 
d'héritier,  scct.  1"  ;  Dur.,  l.  19,  u.  17G;  D.  A.  ti.  52, 
u.  1. 

â.  —  La  loi  romaine,  au  contraire,  n'admettait  pas 
de  testament  sans  inslitution  d'un  héritier  saisi  de 
la  succession  ,  alors  même  qu'il  eiislail  des  héritiers 
ualurels  legiliniaircs.  L'ordoiinauce  de  1735  con- 
ser>a  cel  ordre  de  choses;  cl  daus  les  pays  de  droU 
écrit  ;  Pinslituliou  d'héritier  continua  d'élro  une 
condition  nécessaire  de  loul  tostameut  qui  ne  con- 
lenait  pas  la  clause  codicillaira. —  Dur.,  u.  175,  177  ; 
D.A.  eod. 

5. —  Suivant  celle  législation,  rinstitntion  des  per- 
sonnes appelées  h-.riliers  nécessaires  elail  si  rigou- 
semenl  evigee,  que  leur  prêter  Uo.i  était  un  ■  cause  de 
uulliie  absolue  opposable  mém"  p.ir  d'autres  que  les 
prétérits. — Dur.,  u.  175;  D.  A.  ib. 

4. — Jugé  ainsi  sous  l'ordoiiiiaiice  de  1735,  art.  50  el 
53,  et  eu  pays  de  droit  écrit. —  14  vend,  au  9.  Civ.  c. 
Preuilh.  U.  À.  G.  56.  D.  P.  ô.  1.  2S3. 

S.  —  Jujé  ds  même  que  la  nullité  d'un  lislamanl 
pour  vice  de  prelerilion  euit  radicale  et  absolue,  telle- 
ment quelle  pouvait  être  invoquée  par  tous  les  lègi- 
timaires,  nonobslaut  même  l'exécution  du  leslamei.t 
de  la  part  de  l'héiitier  prétèril. — 22  avril  1851.  .Mout- 
pcllier.  lores.  D.P.  32.  2.  91. 

C.  —  Sou»  les  lois  romaines,  tout  posthume  devant 
être  nommément  iusl  lue  ii  ptiue  de  nullité  pour  vice 
deprétérilion,  il  v  avait  prêlerilion  dans  un  teslamenl 
par  lequel  le  test'.lenr  avait  institue  le  posthume  ou 
les  posthumes  de  sa  femme  qui  se  trouvait  enceinte  , 
si,  dupuis  ce  lestameut,  était  né  au  testateur  plusieurs 
enfaas  (  L.  3,  lit.  3,  D.  Posth.  ex  hcered  ;  l.de  Posth.). 
—  2t  frim.  au  (i.  Civ.  c.  Charvet.  D.  .\.  6.  36.  D.P.  7. 
1.    137. 

7.  —  Un  testamonl  fait,  sous  l'ordonn.  de  1735,  en 
pavs  coutuinier,  uest  pas  nul  pour  cause  de  prêleri- 
lion, par  celi  qu'il  ne  renferme  qu'un  legs  particulier 
au  prolil  d'uu  hériticravant  droità  uuelegilime(^Ord. 
1733,  art.  4'J).—  19  mai  1809.  Besançon.  Duporl.  D.A. 
S.  730.  D.P.  1.  1338. 

g_  —  In  Dis  ue  peut  se  plaindre  de  l'injustice  des 
dispositions  d^  son  père,  lorsqu'il  n'est  pas  privé  de 
ses  droits  lêgitimaires  :  si  sa  légitime  esl  lésée  ,  il  n'a 
pour  ce  fait  qu'une  action  de  supplément  de  lègiti  .  e  , 
et  non  celle  eu  nullité  de  teslamenl.  —  8  avril  1806. 
Civ.  r.  Montpellier.  >aulhon.  D.  A.  6.  24.  D.  V.  1. 
1344.  .    . 

».—  Dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  suivie 
dans  les  pa.s  regi>  par  le  droil  romain  ,  une  disposi- 
tion universelle  pouvait  être  faite  par  un  codicille 
comme  par  un  testament.  —  31  jnill.  1823.  Colmar. 
Meiurad-'.:uuch.  D.  A.  3.  296.  U.  P.  1.  1317. 

10. — A  11  diiersilédes  lois  aucieunes,  la  révolution 
substitua  des  règles  uniformes  qui  renfermèrent  dans 
d'étrniles  limites  le  pouvoir  de  disposer.  Sur  les 
principales  dillicultés  nées  de  cette  législation  inter- 
médiaire. V.  ci-après  le  S  5,  cl  le  mol  1  orlion  dispo- 
nible. 

§  2.  —  En  quels  termes  le  testateur  doit  disposer. 
Peut-il  se  réf.reraux  anciennes  coutumes .' 

U. — La  disposition  peut  être  faite  sous  la  dénomi- 
nation d'iiiJ/iMifion  ou  de  legs  {  C.  civ.  1004  ).  La  loi 
nouvelle  n'a  point  su'.iordomic  l'effet  des  Icslamens  à 
des  expressions  sacramentelles, 

12. —  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  le  testament 
contienne  iiistilutnn  ni  même  uu  legs  proprement 
dit  :  ainsi,  valable  la  dispo-ition  d'un  IrstaniLUl  sans 
dêsignatiim  d'hcrilicr  ni  de  légataire  ,  qui  prescrit 
lemp  oi  de  la  presque  uui\crsalite  do  la  succession 
en  célébrations  de  messes,  lorsqui-  le  lesumeul  nom- 
,  d'ailh>urs.  uu  exécuteur  l.slamentaire.—  V.  Dis- 


me,  1 

posilious  enlre-vifs,  D.  IC7,  16;*.- 

l'au.  Guimet.  D.F.39.  i.  34. 


26  uov.  ittâS  Civ.  r, 
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13.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  d'employer 

les  mots  legs,  léguer  ;  ainsi,  ou  peul  induire  de  l'en- 
semble d'un  testament  l'intention  du  testateur  de 
faire  un  legs  à  une  personne.  El  ,  par  exemple  ,  an- 
core  que  le  testateur  ait  omis  de  dire  qu'il  donne 
ou  lègue  ,  l'intenlioii  de  donner  s'induira  des  autres 
termes  de  la  disposition,  tels  que  ceux-ci,  voulant 
témoigner  ma  reconnaissance...,  20,000  fr.  à  prendre, 
après  mon  décès,  à  la  charge  de...,  et  le  legs  doit 
être  déclaré  valable.  — 25  août  ISÎS.Aix.  PorUl.D.P. 
20.  2.  80. 

14. — De  même,  la  disposition  n'est  pas  moins  on 
legs,  quoique  le  testateur  ail  dit  :  je  donne,  au  lieu  do 
je  lègue.  — ôfcx.  1826.  Gaen.  B...  D.  P.  29.  2.  6. 

lîi.  — En  ne  prescrivant  point  de  termes  sacramen- 
tels pour  les  dispositions  testamentaires,  le  code  civil 
a  prévenu  bieu  des  pmcès.  Les  lois  romaines  ue  pea- 
veul  plus  êlre  consultées  que  pour  lesdécisions  com- 
munes à  ces  iustilulioiisel  aux  legs  que  le  code  a  con- 
fondus pijur  les  soumettre  aux  mêmes  règles,  en  adop- 
l tut  de  préférence  la  dénomination  de  legs.  —  D.  A. 
6.  52,  n.  3. 

16.  —  In  testateur  peut-il  ordonner  tiue  sa  dispo- 
sition soil  réglée  d'après  l'un"  des  anciennes  conlu- 
mes  oudes  anciennes  lois  suivies  autrefois  en  France  ; 
en  d'autres  termes,  l'art.  1390  C.  qui  défend  aux 
époux  de  stipuler  d'une  manière  gè:iéraK>  que  leur  as- 
sociation sera  réglée  par  l'une  des  coutumes,  lois  ou 
statuts  locaux  abrogés  par  le  code,  doit-il  s'élendre 
aux  lestamens? 

17.  —  Les  raisons  sont  les  mêmes  dans  les  deux 
cas  :  l'avantage  d'une  législation  uniforme,  l'impos- 
sihililê  de  réaliser  celle  uniformité,  si  l'on  autorise  la 
clause  dont  il  s'agit;  la  dilbculle  pour  le  juge  de  ré- 
soudre toutes  les  quesiions  dont  seraient  susceptibles 
les  anciens  sialuls,  eu  si  grande  variété,  qu'il  n'a  pat 
étudiés.  —  D.  A.  6.  52,  n.  4. 

llj.  —  I  ar  analogie  cl  pr  un  motif  d'ordre  public, 
on  a  déclaré  nulle,  comme  conliaîre  aux  an.  6  et 
1300  C.  civ.,  el  à  l'art.  7  de  la  loi  du  30  vent,  an  lï, 
qui  abroge  toules  les  anciennes  coutumes,  la  disposi- 
tion tcstainentaire  qu'un  individu  a  faite,  sous  le  code 
civil,  de  ses  biens,  pour  être  partagée  suivant  telle 
coutume  abrogé-,  désignée  par  le  Veslatcur  (C.  cit. 
967.  1002).  —  23  dec.  I82.><.  Keq..  Angers.  Peuvret. 
D.  P.  29.  1.81.  —  Gjuill.  1833.  Gand.  D...  D.  P.  3*. 
2.  13Î. 

19.  —  Ma[s  la  cour  suprême  avait  jugé  le  con- 
traire conformément  aux  conclusions  de  Merlin, 
Quesl.  dedr.,  v°  Teslamenl,  §  15.  —  19  juill.  1810. 
Keq.  Kiom.  iVlirlavaud.  U.  A.  6.  56.  D.  P.  10.  1.  58». 

20. —jJugé  aussi  que  l'arl.  1390  C.  civ.  ne  s'appli- 
que point  à  un  testament,  surtout  si  le  testateur  n'a 
invoqué  une  ci-devanl  coutume  que  par  forme  d'iu- 
slruclion,  et  uniquemei.lponr  faire  mieux  connaître 
iemode  de  représentation  d'après  lequel  il  appelle  ses 
pareusà  sa  succession  \G.  civ.  1390,  anal.)—  16  fév. 
isi2.  Bruxelles.    Demauel.  D.  A.  6.  17.  U.    P.  1. 

n'_ Il  est  hors  de  doute  que  la  prohibition  de  se 

référer  aux  anciennes  coutumes  ne  s'étend  point  jus- 
qu'à rendre  nul  le  teslamenl  ou  le  contrat  de  ma- 
riage, dans  lequel  on  aurait  énoncé  les  disposilions 
de  telle  coutume,  comme  explication  de  notre  vo- 
lonté. C'est  une  relation  vague  à  telle  coutume,  que 
l'arl.  1590  prohibe.  —  V.,  d'ailleurs,  v°  .Mariage. 

§  3.  _  Désignation  de  la  personne  du  légataire. 

"=>  —  U  faut  que  la  personne  qui  réclame  le  béné- 
ficê'ti'une  institution  ou  d'un  legs  ail  île  clairtment 
desi-nee  par  le  IcsUteur  ;  aulremenl  ellcn  aurail  point 
de  lUre  {C-  civ.  753,  895).  —  D.  .\.  6.  53.  n. 

J3  _  U  ne  s'ensuit  pas  que  le  tisuteur  doive,  a 
pernc  de  nullité,  indiquer  par  ses  nom  el  prénom» 
c  lui  qu'il  entend  gratifier  ;  il  suttit  qu  il  le  fasse 
connailre  par  des  marques  non  équivoques.  —  D.  A. 

24  —  Ainsi,  la  qualité  de  débiteur  fait  sulllsam- 
meniconuailré  les  légataires,  lorsque  le  lesiaU'ur  a 
fait  uu  legs  général  des  inlerèls  dus  par  tous  ses  0»- 
biteurs.  —29  avril   1815.  Lyon.  Chassamieux.  D.  l. 

'  ij'  — L'erreur  commise  dans  le  nom  du  légaUire 
neVrait  pas  annuler  le  leiss,  s  il  est  prouve  par  les  cir- 
constances que  la  liheralile  ne  peul  s  adresser  a  un 
autre;  par  exemple,  si  le  lestaleur  n  ayaut  que  Jo- 
seph pour  neveu,  disait  :  Je  lègue  à  mon  neveu  1  aul. 
—  Dur.,  t.  U.  u.  311;  U.  A.  6.  5.3,  0.8. 

26.  —La  fausse  d.-»igiiation  des  prénoms  du  léga- 
taire n'cnlraii.e  pas  nullité  du.  Kgs,  si  I  """•<>""»"» 
le  lesumeul  d'autres  iudi.;atiou,  qui  enlc.venl  WulB 
équivoque  sur  la  pcraoune  désignée  tc-  '" 
21  juill.  1827.  Agcn.  Sarrau.  D.  P.  29.  i.  Jl- 

37  —  Bienqu»  le  nom  dun  l.gaUirc  ne  toit  pM 
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écrit  dans  un  (eslnmenl,  il  suffil  qu'il  s')  Irouvo  (ios 
énonciations  iiidicalivos  de  l'iiilfntion  du  teslat(?ur 
gnr  le  choix  d'un  hérilier,  pour  qu'il  y  ait  linu  à  in- 
terpréter le  testainriit  d'après  la  >oloiJlé  prO^umée 
du  testateur,  et  ([uo,  par  suite,  tetle  iiili-rprilalioii 
^ohappf^  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  3i 
a\ril  ISj*.  Keq.  I.yon.  l'ernct.  D.  P.  34.  1.  219.  —V. 
eu  ce  sens  nos  obs'-rv.,  co'L 

28.  —  Ainsi,  rinslitulion  de  doni  légatairei  uni- 
Terscls,  faite  dans  un  testament  oingraphe,  en  ces 
ternies  :  «  .l'instiuie  ponr  Tiiff  l''t[ttiaii-r  iinifcrselle 
Aune  lialier,  sœur  dr  Jean  Hatier,  décédé,  tous  deux 
enfans  de  feu  Martial...,  »  avec  l'addilitju,  sur  la  sus- 
criptinn  du  testament  ds  ces  mits  non  couTerK  par  la 
gigiialure  ,  )nc's  If'riticrs  sont  ù  Liinofjcs ,  \inQ  telle 
institution  a  pti  être  déclarée  contenir  une  de-,ii;na(ion 
suffisante,  non  seuL-îment  à  l'éynrd  d'Aune  U.ntier, 
nièce  par  alliance,  mais  encore  à  l'égard  de  la  (illo  du 
testat^-nr  .lean  l'atier,  sa  petite  nièce,  aussi  par  allian- 
ce, bien  <jue  le  nom  (le  celle-ci  ne  fie  trouve  pas  dans 
letestament.  —  Même  arrêt. 

â9.  —  Notez  qu'outre  rint;ntiou  de  déshériter  sa 
famille,  la  lui  e\i^e  tles  énonciations  qui  indiquent 
i'iuleiilion  du  lestuleur  sur  le  cftoi.r  d'un  héritier.  — 
liais  ce  choix,  quel»  signes,  quels  termes  devront  le 
désisner?  Il  faut  des  eipressious  qui  aient  un  trait 
direct  et  non  cqui?oque  à  la  persouno.  — V.  nos  ob- 
«CTT.,  l).  1'.^*.  I.  il»,  n.  1. 

30.  —  Les  tribunaux  piniTeiil  suppléer,  par  l'inter- 
prélalinn  <le  la  volonté  du  tr^tilrur,  à  l'omission  ma- 
térielle du  nom  d'iio  des  lé^-ttaires,  lorsipi'il  résulte, 
des  propres  termes  d'un  le-ilame.-ii  olographe,  (pie  le 
testateur  a  eu  l'i-itention  évirlent"  d'instituer  deux 
légataires,  dont  l'un  a  élé  uiiniinativemenl  indiqué, 
et  dont  l'autre  se  trouve  désigne  sans  être  nommé;  ou 
peal  même  avoir  recours  à  des  circonstances  de  fait 
«traugeres  au  testament,  tels  que  letlres  missives  et 
écrits  de  la  main  du  testalenr,  où  il  fait  mention  de 
deux  légataires. —  14  mars  |sr>r>.  Ljou.  lialtier.  U.l'. 
3X.  f.  104. 

31.  —  Une  disposition  testamentaire  n'est  pas  nulle 
par  cela  que  la  personne  instituée  u*y  eit  pas  dénom- 
mée par  ses  nom  et  prétioms,  alors  d'ailleurs  qu'idle 
y  est  désignée  d'une  manière  snllisaute  pour  la  faire 
reconnaître;  et,  par  exeîople,  le  legs  univers'^l  fait  eu 
faTPUr  d'une  personne  non  dénomuié.-  et  dont  les  noms 
sont  restés  en  Idauc,  comme  dans  c-^tle  disposition  : 

t'insliliie  ma  létjalalrt  unU'erselte,  mailoimlsrllf , 

deirifuranl  avec  .si  w/M/r,  me  ;fc.s  Trois-Frrj-e.s,  u.  15, 
a  pu  être  attribué  p'ir  les  juges  à  l(dle  pL-rsoune  qu'ils 
déclarent  être  celle  que  le  testateur  a  voulu  instituer 
légataire,  sans  que  cette  décision,  laquelle  ne  contient 
qu'une  siinple  appréciation  d"  volonté,  p  lisse  être 
annulée,  sons  le  pret.-xte  qu'elle  créerait  une  disposi- 
tion testamentaire,  au  lieu  de  se  borner  à  l'inter- 
préter. —  23  dèc.  «828.  Req.  Paris,  ncsnard.  D.  P.  29. 
t.  T7. 

.■^f.  —  I/otnissîoo  d"s  nom,  prénoms  et  même  de  la 
profession  du  Ié;.'ataire  particulier,  dans  une  clause 
ainsi  conçue:  «  .le  charge  mon  légataire  universel  lie 
donner  •2,0(M)  fr. ,  ma  hihliothèqne,  etc.,  et  dans  le  cas 
<|U*il  n'entre  pas  dans  l'état  ecclésiastique,  les  5,0it0  fr. 
seront  partagés  en're  loi  et  ses  frères  et  s  ours,  »  une 
telle  omission  a  pu  être  snp;déée,  et  il  ,t  pu  élre  or- 
donné iium  preuve  testimoniale  à  retfet  d'établir  (|ue 
l'un  des  neveux  do  testateur  était  élevé  par  ee  diTnier 
qui  était  prêlr»  et  se  destinait  à  l'état  ecclésiastique; 
que,  par  suite,  c'était  lui  qui  était  désigné  par  le  tes- 
tateur. —  1"  déc.  4830.  Grenoble.  Moyssonuicp.  D.P. 
31 .  2.  2(10. 

52.  —  Tout  individu  ou  tout  établissement,  bien 
que  non  désigné  nominalem"rit  dans  u!i  testament, 
peut  être  admis  ;i  réelamer  un  legs,  s'il  résulte  de 
l'east^nible  des  disoositioRs  de  l'acte  i|UR  c'est  h  lui  que 
le  testateur  a  entendu  le  l'aire.  —  7  juill.  18X4.  Civ.  r. 
Paris.  Hospice  de  Paris.  II.  I'.  54.  I.  2Ui;. 

34.  —  Si  n»  homme  iusiilin'  si  f  mms  ,  sans  la 
nommer  ou  la  désigner,  et  qu'il  meure  remarié  à  nue 
seconde  ou  Iroiitièmo  femme,  la  dernière  femm»  (lui 
lui  survivra  pourra-1-nlln  rerlam  r  le  liénéli.e  do 
rinsliiutioo?  Cette  question  partageait  les  ancieas 
auteurs;  l'institiiliou  doit  être  bornée  à  la  première 
femme,  et.  par  cooié'|ueiit,  elle  est  caduque,  en  cas  de 
pridécés  de  celle-ci.  On  ]ie  peut  prétumer  que  le  tes- 
tateur ait  prévu  la  mort  do  l'épouse  à  qui  il  donnait 
un  témoigunïe  di'  sou  alTictiou,  et  qu'il  .lil  pensé  .à 
une  outre  l'emnc  dont  il  ne  pouvait  encore  conunitre 
les  qualités. — \o(it;  Merl.,  Itép.,  v°  Institution  d'hé- 
ritier, sect,  (!,  u.  2;  1).  A.  1;.  :i.'i,  n.  I.H. 

3.S.  —  Celui  qui  lègue  i  ses  plus  proclirs  pirens 
S«robli-  ne  consulter  (fue  la  proximité  de  la  parenté 
qui  rend  la  liaison  plus  étroite,  sans  prendre  en  cnu- 
sîëéntiou  les  avaut.(geâ  civils  rpit^  la  loi  de)  succcs- 
sious  peut  conférer:  ainsi,   lespnrnus  plus  éloijjnés. 


par  exemple  les  neveux,  qui,  d'après  la  loi,  repré- 
sentent leur  père  décédé,  nous  paraîtraient  devoir  être 
exclus  par  les  frères  du  testateur,  ('ette  solution,  tou- 
tefois, n'est  pa-i  exempte  de  difliculté.  —  ]MerI.,  Rép., 
I.  li,  v°  Institution  d'héritier,  sect.  G,  n.  7;  D.A.  6.  Sli, 
n.  1!). 

ô(i.  —  L'institution  faite  en  faveur  des  enfans  les 
plus  proches  de  trois  S(pnrs  décédèes,  laissant,  l'uno 
des  pptils-enfans,  les  antres  des  enfans,  doit  être  en- 
teridue  en  ce  sens,  qu'il  a  élé  dans  l'intention  du  tes- 
tateur de  faire  opérer  le  partage  par  souche  et  non  par 
tètes.  Si  donc  les  enfanssont  au  nombre  de  deux  et  les 
petits-ciifans  au  nomlire  de  dix,  ceux-ci  no  doivent 
avoir  qu'un  tiers.  —  l.'i  mars  l(i'î4.  Agcn.  Lavardac. 
U.  A.  12.  519,  n.  2.  1).  P.  2i.  2.  ISS. 

37.  —  L'exclusion  des  parensd'une  ligne,  pronon- 
cée par  lo  testateur,  er.traine  l'inslitulioii  de  ceux  de 
l'autre  ligne.  — 22  juin  1S31.  Golmar.  Lolz'oecic.L).!'. 
31.  2.  2:ii;. 

3S.  —  Lorsque  le  testateur  a  institué  pour  ses  héri- 
riUers  loin  xes  successeurs  de  droits,  à  l'effet  de  pav' 
taqer  son  héritaije  entre  eti.r,  par  portions  Uqitles,  sa 
sacCt-ssiou  ne  doit  pas  être  dévolue  par  moitié  à  cha- 
((uo  ligne,  mais  elle  doit  être  divisée  entre  tons  les 
successibli'S  par  égale  pirt  et  portion  sans  distinction 
de  ligue.  —  2  jauv.  ISll.  Aix.  Auberl.  D.  P.  13.  ï. 
C(l. 

3i).  —  Lorsque,  tous  l'empire  des  lois  anciennes, 
un  testateur  ordonn.'ïit  i  son  héritier  institué  de  lais- 
ser, après  sa  mort,  une  somma  aux  héritiers  ah  in- 
test it  du  testateur,  cett»  expression  s'appiiipie,  non 
aux  plus  proches  successibles  à  répo(iuB  du  décès 
du  testateur,  mais  aux  plus  proches  succsssibles  à 
ré|Oque  du  décès  de  l'héritier  institué.  — ■  12  avril 
l«il8.  Bruxelles.  Demeulnaër.  D.  A.  i;.  72.  U.  P.  1. 
154(i. 

40.  —  Sous  le  mot  cn^tfrT,  on  dort  comprendre,  non 
seulement  les  fils  ou  filles,  mais  les  petità-eiif.vns  et 
antres  descendans  (L.  tf.  de  Vcrb.  sijnif.).  —  U.  .4.  li. 
56,  n.  ÏO. 

44.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'en  règle  générale, 
l'expression  enfant  ne  conipreo(]  que  les  personnes  qui 
occupent  le  premier  degré  en  ligne  directe  cl  descen- 
daiitt;  il  n'est  passynonyme  de  descendans.  L'article 
!tt4.  C.  civ.  contient  une  exception  à  cette  règle.  — 
1*^"^  mars  1S20.  Toulouse.  Gaubet.  I).  A.  6.  73.  D.  P. 
ÎO.  i.  1U9. 

Ainsi,  le  legs  fait  pour  être  p3rl.T;é  par  portions 
(''gales,  entre  les  enfuis  d'une  person-te,  ne  donne  pas 
droit  aux  descendans  d'un  de  ces  enfans  décédé  de  ré- 
clamer, p:ir  représent-diou,  une  portion  du  legs.  — 
Même  arrêt. 

Cet  arrêt  repose  moins  sur  le  principe  que  sur 
une  iiitfrprètalion  dws  term'S  employés  p:!r  le  tes- 
tateur. Au  surplus,  les  circonstances  particulièrei 
auront  presque  toujours  de  rinlluence  sur  des  so- 
lutions de  cette  nature.  Furgole,  ch.  7,  secl.  0,  est 
entré  dans  de  longs  détails  sur  les  conditions  et 
charges  qui  ont  les  enlaus  pour  objet.  —  D.  A.  G.  SU, 
n,  20. 

42.  —  Le  legs  fait  au  fils  ou  à  la  veuve  du  fils  d'un 
individu  ({ui  a  eu  des  enfans  connus  du  testateur,  et 
ayant  rei^ii  de  lui  des  marques  d.'  bienveill.Tnco,  l'un 
légitime  et  dé.  edé  dès  long-temps,  mais  dont  le  décès 
parait  avoir  été  iguore  du  testite(U',  l'autre  adultérin 
et  vivant  encore,  mais  dont  la  qualitéadiiltériue  était 
ignorée  du  testateur,  un  toi  legs  doitêtrc censé  fait  à 
l'enfant  légitime,  et,  par  suite,  être  recueillie  par  sa 
TCiiTe,  de  préférence  à  r(mfanl  adultérin,  surtout  si  lo 
testateur  avait  manifesté  des  principes  contraires  aux 
liaisons  illégitimes.  — 0  mai  1851.  IV.tis.  Ungommler. 
D.  P.  SI.  2.  27,11. 

43.  —  Le  legs  fait  à  un"  personne,  et,  à  son  défaut, 
aux  siens,  profite  aux  héritiers,  m('me  non  directs  du 
légataire  décédé  avant  le  testateur,  s'il  apparait  (pie 
telle  a  été  l'intention  do  ce  dernier.  —  lUjuin  1S53. 
lîordoaui.  Iliislrilhes.  I).  I'.  33.  ï.  iSS. 

44.  —  Les  enfans  auxquels  un  legs  est  fait  en  ces 
ternies  :  <(  .l'institue  un  tel  et  ses  enfans,»  ne  soutpas 
appelés  seulement  i»  ordiiie  siireeisiiin;  iU  coiicou- 
ronl  avec  leur  père,  ainsi  que  l'indlipient  les  ter- 
mes dont  le  testateur  s'est  servi.  —  l'urg.  ;  U.  A. 
6.  ;ii;,  n.  21. 

4:..  —  L'erreur  commise  sur  la  qualité  du  légataire 
est  indirferente,  l'ors'in'elle  n  occasionne  anctine  in- 
certitude sur  l'individualité  :  par  exemple,  si  le  testa- 
teur a  qualilié  la  légataire  de  demoiselle,  quoi-îu'ello 
fiil  i/wi-i('c  (1;.  civ.  mu).  —11  iiov.  tB2'..i.  Iloq.  Aix. 
llaro)!.  1).  P.  2'i.  1.3S3. 

4G.  —  ...  Ou  si  les  personnes  (lui  se  sont  inslitnèes 
nuiluollemenl  héritiers  se  son Iqu-^li fié;  époux  sans  ('tre 
unis  par  les  lien»  du  mvriage.  —  7  juin  18U',I.  Turiu. 
Servclti.».  A.  ;i.  î'.s.  D.  P.  10.  2.27. 

47.  —  Les  lois  romaines  et  les  interprètes  excep- 


tent le  cas  où  l'on  pourrait  présumer  que  la  rjualitéde 
la  personne  a  été  la  cause  qui  avait  déterminé  lo  tes- 
tateur. Le  legs  alors  ne  siitail  pas  dû  (L.  i  G.  cii  ilcc- 
redib.  inst.,  et  5  G.  de  Tcsiam.).  —  Dur.,  n.  345; 
D.  A.  0..'(3,  n.  ». 

48.  —  Le  testament  est  nul  si  l'on  ne  peut  discerner 
quel  est  celui  au  prf  fil  de  qui  le  testateur  a  voulu 
(lisposcr  ;  par  cxenipl",  s'il  dit  :  Ju  lêgne  à  mon  ami 
Pierre,  et  qu'il  soit  prou'. é  (ju'il  avait  deux  amis  do 
ce  nom.  —  D.A.  lî.  .'»",  n.  9. 

49.  —  Dans  ce  cas,  la  loi  33,  5  l'r^  ff.  de  Cnndit.  et 
detniïH'tr.,  autorisait  chacun  des  légataires  à  prouves 
par  les  circonstances  que  c'était  à  lui  que  le  te.staleur 
avait  pensé;  la  présomption  serait  pour  celui  qui  au- 
rait rendu  le  plus  de  services  au  testateur,  (ini  aurait 
véen  avec  lui  dans  la  plus  grande  intimité.  —  1).  A. 
eod. 

.'io.  —  U:  legs  fait  à  la  ville,  à  l'hôpital,  doit  s'en- 
tendre de  la  ville  on  de  l'hôpital  de  la  ville  on  le  tes- 
tateur a  son  domicile;  et  s'il  chr.nge  de  domicile,  il 
faut  présumer  'iiri!  a  eu  en  vue  la  viile  ou  l'hôpital 
de  la  vil.e  où  il  résidiit  lors  do  la  confection  du  tes- 
ljm»i.t.  —  V.  Ricard,  part.  1",  n.  357  «t  55s  ;  Poth., 
ch.  5,  sect.  2,  an.  t",  §  t"-  ;  l'ép.,  \o  Institution  d'hé- 
ritiers, sect.  5,  n.  4  et  :;,  et  v"  Legs,  tecl.  2,  §  2,  n.  4; 
Delv.,  t.  2,  p.  330  et  537;   O.A.  eol. 

51.  —  Ue  la  nécessité  d'uns  désignation  claire  de 
l'institué  ou  légataire  dé'oiile  la  nullité  de  l'insti- 
liîtion,  ou  du  legs  fait  à  une  personne  incertaine. 

52.  —  Toutefois,  l'incerlitude  de  la  p-rsonne  n'est 
pnint  une  cause  de  nullité,  dès  que  l'incertitude  peut 
être  levée  p.irquelquv  désigtîation  spéciale,  par  l'in- 
dication d'un  fait  futur  nui  rendra  la  personne  cer- 
taine. —  D.A.  G.  53,  n.  10. 

53.  —  Ainsi,  l'on  a  déclaré  Talables  les  legs  faits  par 
un  testateur  aux  domestiques  qui  seront  a  son  service 
au  moment  de  son  décès,  à  la  personne  (jui  épousera 
sa  fille,  etc. —  Ricard,  part.  I".  u.  S(i4,  50();l''up- 
gole,  eh.  (i,  sect.  2,  n.  51  et  siiiv.  ;  Rép.,  v°  Institu- 
tion d'iieritier,  sect.  5,  §  1",  n.  is,  v"  Légataire,  i; -3, 
n.  ts  et  tx  (fr;  Poth.,  ch.  2,  sect.  S,  5,  Delv.,  t.  2, 
p.  53:1  et  suiï.,  notes;  Dur.,  n.  344  ;  D.A.  ibil.  —  V- 
d'ailleurs  v°  Dispositions,  n.   1G2  h   IG9. 

54.  —  Jugé  que  le  legs  d'une  rente  annuelle  et  pep« 
pélnelle,  fait  au  propriétaire  d'une  niaisju  désignée, 
et  spécialement  au  propriétaire  de  l'auberge  de  lai 
Cniirnnne,  doit  élreaniiulé  comme  faitnii  profit  (rima 
elwse,  contrairement  aux  art.  !"i2  et  910  O.civ.  —  36 
mars  1S53.  Golmar.  NelT.  D.P.  34.  2.  37. 

55.  —  Lorsque  Pincerlilnd»  de  la  volonté  du  tes- 
tateur n'est  point  expliquée  par  les  én-nciations  da 
tealament,  la  disposition  ne  peut  recevoir  l'appui  d'au- 
cune prouve  extérieure.  Mais  si  le  désir  de  disposée 
n'est  pas  douteux,  (iii'il  n'y  ait  d'incertitude  que  sur 
la  désignation  de  la  personne  du  légataire,  les  ma- 
gistrats peuvent  et  doivent  admettre  la  preuve  «les 
faits  tendons  à  faire  connaitre  d'une  mîinière  précis» 
la  personne  du  légataire.  —  D.A.  fi.  54,  n.  II. 

r;»;.  _  Par  exemple,  s'il  est  dit  :  Je  i'jiie  a  oton  fu- 
tur fdleul  (Dur.,  n.  344). —27  août  1811.  Paris.  GuU- 
lochin.  D.A.  G.  «3.  D.P.  I.  1346. 

57.  —  Lorsqu'un  t-stateur  institue  pour  héritiers, 
sans  les  nommer,  eaux  qu'il  a  précédemment  institué» 
par  un  premier  tesiaineiil  nul,  cette  instilnlion  n'es! 
pas  valable  ^(;.  civ.  9G7,  1001). — il  iiov.  I.si4.  Civ.  r. 
Dijon.  Tomisey.  D.A.  G.  03.  D.P.  15.  1.  11. 

S  4.  —  Legs  secrets  ou  faits  à  personnes  iricer- 
t ai  les. 

5s.  —  Sous  cette  dénomination  générale,  on  com- 
prend les  dispositions  par  lesquidles  des  elVets,  de» 
sommes  sont  remises  à  un  rurè,  à  un  confesseur,  à 
un  cxéeuteur  lestamc;ilair e  ,  eu  un  mol,  à  une  per- 
sonne do  confiance  pour  eu  faire  un  usjge  conforme 
à  l'intendant  verbalement  témoignée  par  le  testa- 
teur. 

,>,;>.  _  Ces  d'sposilions  nous  paraissent  nulle».  I,o 
tesHmenl  doit  être  écrit;  et  valider  le  legs  socrot , 
ce  .serait  ordonner  l'evecntion  d'une  disposition  Ter- 
baie.  —  Los  lois  romaines  ne  permettaient  pas  que  la 
testateur  laissât  à  un  tiers  le  choix  de  ses  héritiers  ou 
légataires  (  I„  3-',  D.  de  lin  rai.  inst.  ;  L.  S2,  D.  de 
i:nnilit.  et  dcn10n.1t.  ),  à  moins  (pie  ce  ne  fut  dans  un 
nombre  ou  une  classe  déterminés  (L.  7,  §  1",  D.  de 
Hob.  duh.  ).  —  La  loi  du  17  niv.  an  2  a  élé  plus  sé- 
veie  encore  :  elle  abolil  la  faculté  accordée  p:ir  l'or- 
dniinaiice  de  1755,  do  confier  i  un  tiers  le  choix  du 
légotairo  parmi  plusieurs  personmrs  désignées.  —  L(v 
oodecivil  a  moinlenu  cette  abrogotiuii,  a  iisi  que  hv 
déclarait  Jaubert,  ropparlour  au  tribunal.  —  l.cs  Icg» 
secrets,  s'ils  étaient  vulaliles,  seraicnl  un  moyen  trop 
facile  d'éluder  les  lois  sur  la  ca;  acite  de  disposer  et 
recevoir  (  C.  895,  '.Mi,  9G7  ).  —  Morl.,  Rep..  v"  Légn- 
laire,  S  2,  n.  18;  D.A.  G.  54,  n.  13. 
Delvincourl,  1.  2,  p.  332,  élève  diverses  objections: 
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1"  aucane  loi  ne  fr»ppe  d'incapacité  les  personne»  in- 
certaines. —  Mais  le  légataire  doit  être  connu  ;  on 
ne  sait  autrement  s'il  est  capable,  et  c'est  dans  le  tes- 
«amenl  que  doit  se  trouver  la  garantie  de  si  capa- 
cité. 

2°  La  fraude  ne  se  présume  pas.  Le  choix  du  testa- 
Ifur  est  un  puissant  préjugé  en  faveur  delà  probité 
du  dépositaire,  et  doit  faire  ajouter  foi  au  serment 
qu'il  prêterait  sur  l'emploi  des  sommes  confiées.  — 
Wais,  admettre  le  serment,  ce  ser  àt  subordonner  le 
sort  des  dispositions,  non  seulement  à  la  probité,  mais 
i  l'opinion  d'un  tiers  sur  la  capacité  des  légataires  ; 
a'ailleurs  le  serment  doit  porter  sur  des  faits,  et  ja- 
mais sur  des  points  de  droit. 

3"  La  morale  commande  le  respect  dos  disposilioni 
qu'un  mourant  ferait,  pour  apaiser  les  remords  do  sa 
conscience,  et  dont  il  s'abstiendrait  sans  doute,  s'il 
ne  pouvait  com;iler  sur  le  secnt  de  la  restitution.  — 
De  deux  choses  l'une  ;  ou  le  dépositaire  ne  mérite  pas 
la  confiance,  et  lesxoloulés  secrètes  du  testateur  res- 
teront sans  exécution;  ou  il  est  digne  de  confiance, 
et  alors  il  suffira  de  lui  léguer  purement  et  simple- 
ment la  somm",  et  de  l'en  rapporter  mentalement  à 
lui  pour  l'emploi  qui  devra  en  être  fait.  Par  là  on 
îludera  encore  la  loi,  mais  du  moins  elle  le  sera  sans 
Scandale,  comme  elle  l'est  par  un  fidéi-commis  ta- 
cite que  celui  qui  en  a  été  grevé  verbalement  cxécu- 
lerail  avec  confiance. 

4°  Chaque  jour  on  xoit  des  testateurs  ordonner  de 
remettre  à  un  curé  des  sommes  pour  les  distribuer  aux 
pauvres,  et  de  pareils  legs  ne  sont  point  atta|nés;  c'est 
que  les  pauvres  sont  une  personne  morale  suffisam- 
ment désignée  et  connue,  au  profit  de  laquelle  la  loi 
permet  formellement  de  tester,  sauf  l'approbation  du 
gouvernement. 

5°  D'anciens  arrêts  ont  validé  les  dispositions  faites 
en  faveur  des  personnes  incertaines.—  .Merl.,  loc.iit., 
fait  très-bien  remarquer  que  ces  arrêts  sont  antérieurs 
à  l'ordonnance  de  1"55,  qui  exigeait  que  toute  dispo- 
sition testamentaire  fût  mise  par  écrit,  et  qu'ils  ont 
été  rendus  sous  l'influence  de  circonstances  particu- 
lières, déterminées  surtout  par  la  considération  de 
la  probité  de  celui  à  qui  l'argent  ayait  été  confié. 

.Merlin,  loc.  cit..  avait  d'abord  pense,  sous  l'ancien 
droit,  que  les  legs  secrets  devaii'nl  être  maintenus,  en 
faisant  observer  toutefois  que  la  nature  de  la  chose 
léguée,  son  importance,  l'état  du  testateur,  le  degré 
de  confiance  qu'il  mérite  par  ses  mœurs,  sa  conduite, 
fia  profession,  sont  des  circonstances  qu'il  faut  peser 
avec  sagesse,  afin  de  ne  pas  laisser  la  fraude  se  glis- 
ser sous  le  mantsau  de  la  conscience;  tel  avait  été 
«ussi  l'avis  de  Bergierdans  ses  notes  sur  Uicard.  Mais 
t'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  Merlin,  le  liî 
«oiil  1811,  après  nouvel  examen,  sur  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  cour  d'.^ii. 

La  jurisprudence  s'e^t  prononcée  généralement  pour 
la  nullité  des  legs  secrets. 

CO.  —  Ainsi,  jugé  que  le  legs  fait  à  une  personne  in- 
certaine, par  l'interposition  d'un  tiers,  est  nul.  — Spé- 
cialement, la  disposition  par  laquelle  le  testateur  or- 
donne qu'une  ceitaine  somme  sera  remise  à  un  tiers, 
avec  déclaration  qui  lui  a  fait  connaître  ses  inten- 
tions sur  l'emploi  de  cette  somme,  peut  et  doit  être 
annulée  par  les  tribunaux.  Celte  décision  est  indépen- 
dante de  la  question  de  capacité  du  testateur  et  du 
légataire.  —  12  août  t»u.  Civ.  r.  .*ix.  Laugier.  D.A; 
G.  65.  U.P.  H.  i.  65. 

61.  — Le  legs  fait  au  profit  d'an  individu  pour  exé- 
cuter les  intentions  secrètes  du  testateur ,  est  nul 
comme  ne  désignant  pas  le  véritable  légataire  :  dès 
lors  le  légataire  apparent  est  obligé  de  restituer  à  la 
succession  les  sommes  qu'il  a  reçues  du  testateur  à 
l'effet  de  remplir  ses  intentions.  —  20  déc.  1S30.  Li- 
moges. .Assolant.  D.P.  31.  2.  »57. 

62.  —  Pareillement,  la  clause  p,ir  laquelle  le  testa- 
teur, après  avoir  légué  à  un  individu  une  quotité  de 
ses  biens,  ajout'  :  Je  lui  remets  mut  te  reaie  de  mes 
fcic".»  pour  cil  disposer  comme  il  sait,  et  i^ue  )e  lui 
ai  dit  de  vite  l'oij-,  ou  qiicj-:  lui  noterai  jiar  écrit, 
m'en  rappiirlaiil  à  sa  conscience  pour  cela...,  est 
nulle,  romme  faite  à  une  personne  incerta  ne  et  ne 
Conl'nanI  pas  la  manifestation  sulTisantede  la  volonté 
flu  testateur.  —0  féï.  1827.  Besançon.  Simon.  D.P. 
87.  2.  131. 

85.  —  Le  legs  fait  à  un  exécuteur  testamentaire 
pour  être  employé  selon  les  instructions  secrètes  du 
âeststeur,  est  nul,  commi-f.iitsu  profit  d'une  personne 
incertaine  ou  liissée  à  la  vol^uilé  d  un  tiers  (  ('..  civ. 
sur;  );  et  cette  nullité  peut  êire  demandée  par  les  hé- 
ritiers, encore  qu'ils  aient  exécuté  le  legs,  aucune  ra- 
tification ne  pouvant  c-^iiivrir  une  disposition  aumoy  'n 
de  la(|uelle  on  parvi.sndrait  à  transmettre  la  «ucces- 
eiou  à  un  incapable  ou  à  faire  renaître  dos  substitu- 


LEGS.     AHT.  1",  |5. 

lions  prohibées  (C.  civ.  1338  ^.  —  8  août  1826    Req. 
Douai.   Le  Grand-Masse.  D.  P.  27.  l.aO. 

64.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  testateur  a 
institué  son  ami  légataire  d'une  certaine  somme,  pour 
en  faire  l'emploi  qu'il  lui  [a  indiqué,  s'il  se  présente 
un  individu  qui  prétend  être  l'objet  de  ce  legs  secret, 
cet  indi^  idu  peut  oiro  admis  à  prouver  que  le  legs  lui 
est  destiné,  et  cela,  nonobslnnl  une  clause  du  testa- 
ment par  laquelle  le  testateur  prohibe  à  ses  héritiers, 
et  à  tous  autres,  toute  réclamation  à  ce  sujet,  voulant 
qu'en  cas  de  réclamation  le  legs  tourne  au  profil  du 
légataire  chargé  de  la  disposition  secrète.  La  preuve 
de  la  destination  de  ce  legs  peut  iHre  faite  contre  le 
légataire  chargé  de  le  transin- Itre ,  alors  d'ailleurs 
qu'il  y  a  des  présomjitious  qu'il  le  retient  frauduleu- 
sement. —  17  jnill.  182Î.  Pau.  L....  U.  A.  S.  2G'J. 
D.  P.  23.  2.91. 

65.  —  Une  disposition  secrète  est  nulle  dans  le  cas 
même  où  le  tiers  offre  d'aflirmer  par  serment  que  la 
somme  léguée  et  laissée  à  sa  disposition  n'est  pas  des- 
tinée à  un  incapable,  et  d'on  faire  même  l'emploi  en 
présence  de  qui  de  droit,  suivant  le  vœu  du  législa- 
teur. —  12  août  1811.  Civ.  r.  Aix.  Langier.  D.  A.  6. 
65.  D.  P.  12.  1.  65. 

66.  —  Le  tiers  chargé  de  remplir  les  intentions  du 
testateur  relativement  à  un  legs  secret  et  non-receva- 
ble  à  opposer  aux  héritiers  naturels  demandant  la 
nullité  de  ce  legs,  qu'ils  sont  sans  qualité,  attendu 
l'existence  d'un  légataire  universel. —  Même  arrêt. 

67.  —  l'n  legs  universel  est  valable,  quoiqu'il  soit 
fait  à  charge,  par  le  légataire,  de  remplir  des  dis- 
positions secrètes  que  le  testateur  lui  a  fait  connaître  ; 
la  nullité  de  ces  dispositions  n'atteint  pas  le  legs  uni- 
versel qui  est  indépendant,  si  d'ailleurs  il  n'y  a,  daus 
ce  legs,  ni  incertitude ,  ni  irrégularilé.  La  crainte 
qu'on  n'abuse  des  dispositions  secrètes  pour  faire  ora- 
lement des  substitutions  prohibées,  n'est  pas  suffisante 
pour  enlrainer  la  nullité  du  legs  universel  lorsque, 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  réellement 
substitution  dans  le  testament  attique.  ')n  ne  peut,  à 
cet  égard,  s'appuyer  de  la  loi  du  22  vent,  an  2,  tenant 
à  un  ordre  de  choses  totalement  aboli  par  le  code  ci- 
vil. —  14  déc.  1819.  Civ.  r.  Paris.  De  Broé.  D.  A.  G. 
60.  D.  P.  SO.  1.  14. 

68.  —  Mais  le  légataire  à  titre  universel,  à  qui  le 
reste  des  biens  du  testateur  est  remis  par  celui-ci  pour 
en  disposer  selon  des  instructions  secrètes,  ne  peut,  si 
celle  dernière  disposition  a  été  annulé*  comme  faite  à 
une  personne  incertaine,  être  réputé  héritier  universel 
(C.  civ.  1003).  —  6  fév.  1827.  Besançon.  Simon.  D.  P. 
il.  3.  134. 

69.  —  Il  ne  faut  pas  comprendre  dans  la  classe  des 
legs  secretsel  nuls  ceux  faits  aux  pauvres  par  l'entre- 
mise d'un  tiers.  Déjà  nous  en  avons  fait  Pobseryation, 
qui  est  appuyée  par  la  jurisprudeuce.  —  V.  Disposi- 
tion entre-vifs,  etc.,  n.  163  à  165. 

70.  —  Il  faut  excepter  aussi  les  legs  pieux,  ou  les 
legs  de  sommes  destinées  à  la  célébration  de  mes- 
ses. —  V.  ibid.,  n.  167  à  109. 

71.  —  Lorsqu'un  testateur  a  ordonné  qu'une  partie 
de  ses  immeubles  fût  vendue  et  que  le  prix  en  fût  em- 
ployés en  prières  pour  le  repos  de  son  àme  et  de  celle 
de  son  épouse,  cette  épouse  a  un  intérêt  moral  à 
l'exécution  de  cette  disposition,  intérêt  suiïisant  pour 
fonder  une  action  contre  les  horitiers  du  mari.  — 
13  janv.  1823.  Caen.  Josse.  D.  A.  0.  123.  D.  P.  1. 
1348. 

§  5.  —  Dispositions  subordonnées  à  la  volonli  iTun 
tiers.  —  Faculté  d'élire. 

72.  —  Tout  en  désignant  clairement  l'institué  ou 
légataire,  le  teslateur  peut  avoir  subordonné  l'exécu- 
tion du  legs  à  la  volonté  d'un  tiers.  La  validité  de  la 
claiLsc  dépend  alors  de  l'application  des  régies  relati- 
ves aux  conditions. — liic,  part,  f ,  n.  57U  et  suiv.  ; 
Poth.,  ch.  2,  sect.  2,  (  2;  Delv.,  t.  î,  p.  330,  notes.  — 
V.  Obligation. 

73.  —  11  faudrait  considérer  comme  non  écrite  la 
condition  qui  soum rttrait  la  disposition  à  la  volonté 
de  l'héritier  chargé  de  Pcxécuter,  car  ce  serait  une 
Traie  condition  potestative  (C.  civ.  1174).  — Dur.,  t. 
i>,  n.  304;  D.  A.  C.  55,  n.  15. 

74.  —  Vais,  pour  être  nul,  il  faut  que  le  legs  dé- 
pende absolument  du  libre  arbitre,  du  capric?  de  l'hé- 
ritier ou  d'un  tiers.  Il  serait  valable,  si  son  exécution 
était  subordonnée  à  la  condition  que  le  tiers  ou  l'hé- 
ritier frraii  on  ne  f -rait  pas  t^lle  chose,  bien  qu'il  dé- 
pendit d'eux  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  —  Pothier., 
des  Obligations,  n.  48;  Dur.,  n.  304.  —  V.  Condition, 

75.  —  L'ordonnance  de  173;;  perm-ltait  de  lais- 
ser it  un  lieis   la  faculté  de  choisir  l'héritier  ou  le 
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légataire  parmi  plusieurs  personnes  désignées.  Le» 
lois  romaines  orTraient  sur  ce  point  des  dispositions 
assez  contradictoires,  comme  le  remarque  Ricard, 
Donat.,  part.  1'*,  n.  îiCO  et  suiv. 

76.  —  La  loi  du  17  niMJse  a  aboli  celte  faculté, 
même  avec  effet  rétroactif.  L'art.  23  porte  ;  «  Dans  le 
cas  où  un  époux.  doréJé  avant  ou  depuis  le  14  juillet 
1789,  aurait  conféré  au  conjoint  survivant  la  faculté 
d'élire  un  ou  plusieurs  héritiers  dans  ses  biens,  l'élec- 
tion est  nulle,  si  elle  n'a  eu  lieu  que  le  14  juillet  1783 
ou  depuis.  » 

77.  —  L'art.  24  prononce  la  même  nullité  contre 
«  tous  actes  portant  institution  nominative  d'un  héri* 
liT,  subordonnée  au  cas  où  un  tiers  ne  disposerait  pas 
autrement  dos  biens  compris  dans  cette  inslilulion,  si, 
le  1  tjuill.  1789,  le  droit  de  l'institué  n'était  pas  devenu 
irrévocable,  soilpar  le  décès  du  tiers,  soit  par  transac- 
tion authentique  passée  avec  lui.  » 

78.  —  L.i  lui  du  18  pluv.  an  .'i  (art.  7)  abolit  formel- 
lement l'cITel  rétroactif  de  la  loi  de  Pan  2,  à  l'égard 
de  tous  actes  lyanl  date  certaine  avant  la  publication 
de  la  loi  de  nivôse. 

79.  —  lia  même  été  jugé  que  la  disposition  rétroac- 
tive de  la  loi  de  nivôs:;  avait  èle  abrogée  par  la  loi 
du  9  fruct.  an  3  :  il  ne  pouvait  y  avoir,  sur  ce  point, 
lieu»  interprétation,  ni,  par  suite,  à  un  référé  au  corps 
législatif.  —  îô  vend,  an  7.  Civ.  c.  int.  de  la  loi.  D.A. 
S.  374.  D.  P.  1.  1322. 

80.  —  Jugé  de  même  que  l'annulation  d'une  insti- 
tution contractuelle  ancienne,  couleiiant  réserve  de 
choisir  un  héritier,  n'ayant  pu  être  prononcée  que  par 
l'elTet  rétroactif  introduit  dans  la  loi  du  17  nii.  an  S, 
a  été  révoquée  par  Pabolition  de  la  rétroactivité.  La 
loi  interprétative  du  22  vent,  an  S  (art.  10),  qui  avait 
assimilé  aux  donations  à  cause  de  mort,  toutes  dispo- 
sitions subordonnées  .i  un  changement  de  volonté  da 
donateur,  a  été  comprise,  quant  à  son  effet  rétro.ictif, 
dans  l'abrogation  des  lois  rétroactives. — 22  déc.  18li 
Civ.  c.  Toulouse.  Claveric.  D.  A.  5.  377.  D.  P.  13.  f . 
569. 

81.  —  Il  s'est  èUvé  la  question  de  savoir  si,  l'iosti- 
tuant  étant  décédé  avant  les  lois  de  l'an  2,  et  le  tiers 
n'ayant  pas  fait  choix  lors  de  la  publication  de  ces 
lois,  l'inslitulion  subordonaée  à  l'élection  était  deve- 
nue irrévocable.  La  jurisprudence,  après  quelque  hé- 
sitation, a  fréquemment  décidé  que,  par  la  mort  de 
l'instituant,  l'héritier  nommé  par  lui  avait  nu  droit 
acquis,  quoique  conditionnel,  et  que  la  loi  du  11 
nivôse  qui  a  déclaré  nulle  les  institutions  d'héritiers 
et  les  élections  remises  à  un  tiers,  a,  dès  lors,  rendu 
ce  droit  irrévocable;  d'où  la  conséq'ience  que  l'insli- 
tulion a  dû  être  miinlenue  purement  et  simplement 
au  profit  de  l'instiluê.  Peu  importe  que  Pimpossibililé 
du  choix  ,  de  la  part  du  tiers,  provienne  de  la  mort 
ou  de  la  force  des  lois;  elle  n'en  produitpas  moins  l'ef- 
fet de  rendre  l'institution  irrévocable.  —  D.  A.  6.  360, 
n.  9. 

83.  —  Tels  sonl  les  motifs  des  décisions  suivantes  : 

1°  Lorsqu'un  père  décédé  sous  l'ancien  droit,  a 
déclare  dans  son  testament  instituer  celui  de  ses 
enfans  que  la  mère  nommerait,  l'institution  nomi- 
native qu'il  fait  pour  le  ras  oii  la  mère  décéderait 
sans  avoir  pu  faire  d'élection  ,  devient  irrévocable, 
si  la  mère  n'a  pas  exercé  le  droit  d'élire  au  mo- 
ment de  la  loi  du  17  niv.  an  2.  Kn  conséquence, 
celte  institution  a  repris  son  effet  après  l'aboliliou  d» 
la  rétroactivité  (Merlin,  Rép.,  V  Choix,  ?  i").  —  iZ 
Therm.  au  15.  Req.  Agen.  Grimai.  D.  A.  5.  370.  D.P. 
6.  1.  «0. 

83.  oo  Lorsque,  sous  l'ancien  droit ,  un  tesla- 
teur, décédé  aussi  sons  l'empire  de  la  !égi«lalion  an- 
cienne, a  institué  héritier  universel  celui  de  ses  enfans 
qui  serait  institué  héritier  universel  de  leur  mère,  et 
a  subordonné  l'inslilutinn  au  cas  où  la  mère  de  l'ins- 
titué, n'aur.-it  pasëlle-mème  choisi  un  autre  héritier, 
les  lois  de  l'an  2  ayant  privé  la  mère  du  droit  de  s» 
donner  un  héritier  universel  et  en  ligne  directe,  l'in- 
stilution  est  dès  lors  devenue  irrévocable  pour  l'in- 
stitué, et  elle  a  dû  être  exéruté'i  après  le  rapport 
de  l'effet  rétroactif  des  lois  de  l'an  2.  —  17  pluv. 
an  13.  Keq.  Montpellier.  Grailhe  D.  A.  S.  378.  D.  V. 
5.  1.  211. 

81.  _  3"  L'institution  coniracluelle ,  faite  sons 
l'ancien  dr  it,  cl  par  laquelle  les  époux  avaient  sti- 
pulé que  l'un  de  leurs  enfans  mâles,  qu'ils  se  ré.ser- 
vaienl  de  désigner,  serait  héritier,  et  i|u'i  défaut 
d'éloclion,  le  premier  né  serait  tenu  pour  nommé, 
est  irrévocable  de  s.i  nature.  La  roiidilion  à  laquella 
était  assujettie  la  nomination  du  Uls  aliié,  n'empê- 
chait pas  que  cet  aine  n'eût  un  droit  acquis  dans  le 
cas  d'accomplissement  de  la  condition,  droit  que  n* 
pouvaient  lui  enlever  les  lois  nostérieure».  Lu  con- 
séquence ,   l'inslitulion  est  irrévocable   ou  profit  du 
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fils  aîné,  si  le  père  instituant  est  décidé  «ans  avoir 
fait  l'élection.  l'en  importe  à  cet  égard  que  l'élection 
ail  été  ompécliée  par  la  force  des  lois  intermédiaires, 
et  non  par  la  volonté  des  parties,  qu'elle  l'ail  été  par 
la  loi  du  7  mars  179:>  ou  par  celle  du  17  niv.  an  2. — 
82  déc.  1812.  CiT.  c.  Toulouse.  Claverie.  D.  A.  S.  377. 
D.  P.  W  I.  se». 

85.  —  4°  Les  institutions  contractuelles  soumises  k 
«ne  élection,  quoique  anéanties  par  la  loi  du  17 
niv.  an  2,  lorsque,  à  sa  promulgatiou,  l'élection  n'a- 
vait pas  été  faite,  ont  repris  lonlo  leur  force  par  la  loi 
du  18  pluv.  an  H.  —  it  nov.  1828.  Civ.  r  Limoires 
Tintant.  D.  P.  29. 1.  67. 

8fi.  —  5°  La  disposition  par  laquelle  deux  époux  , 
dans  leur  contrat  de  marlase  fait  antérieurement  à  la 
loi  du  7  mars  1795,  ont  instiiué  héritier  de  la  moitié 
de  leurs  biens  présens  et  à  venir  /'aine  do  leursenfans 
mâles  à  naître  du  mariage,  saiif;ja  faculté  qu'ils  se 
sont  réservée  d'élire  un  autre  enfant,  a  élé  maintenue 
comme  irrévocahlepar  la  loi  du  IS  pluv.  an  S.  lorsque 
les  iiislituans  sont  décédés  sans  avoir  usé  de  la  fa- 
culté d'élire  (L.  18  pluv.  an  .S,  art.  7).—  18  janvier 
18-20.  lieq.  Toulouse.  Uo  Brassac.  D.  A.  S.  379.  D  P 
40.  1.  107. 

*'''• — Jugé,  au  contraire,  que  l'instilulion  n'est  pas 
devenue  irrévocable  par  la  loi  du  17  niv.  an  2  ;  et 
qu'elle  a  été  subordonnée  encore  à  l'élection  du  tiers, 
depuis  l'abolition  do  l'elTet  rétroactif,  prononcée  par 
la  loi  du  18  pluv.  an  5.  —  2ô  fructid.  an  8.  Req. 
Pouch.  D.  A.  s.  375.  D.  P.  5.  î.  95. 

Mais  les  décisions  plus  récentes  qui  précédent,  ont 
TOmmo  nous  l'avons  déjà  dit,  (ixé  la  jurisprudence 
dans  le  sens  contraire. 

88.  —  Kn  tous  cas.  l'institution  nominative  d'héri- 
tier, subordonnée  au  cas  de  non  élection  par  un 
tiers,  doit  avoir  «on  effet ,  si  l'élection  qui  a  eu  ileu 
nélail  pas  irrévocable  et  a  été  frappée  de  révocation. 
~17  fruct.  au  15.  Req.  Lyon.  Descombes.  D.  A.  6.  S9. 
U.P.  S.  I.  UtiH. 

89.  —  Lorsqu'une  institution  d'héritier  est  subor- 
donnée à  l'élection  qu'un  tiers  devra  faire  avant  ou 
jors  de  la  majorité  de  l'inslilué,  le  pouvoir  d'élire  est 
limite  par  celte  clause,  d'une  manière  absolue  ,  à  l'é- 
poque de  la  majorité  ,  et  l'élection  faite  le  jour  même 

QC  cette  majorité  est,  en  conséquence,  irrévocable 

Même  arrêt. 

90.  —  La  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse 
qui  permettait  l'éleition  d'un  des  enfans  de  l'inslilué 
ne  peut  recevoir  son  application  lorsqu'après  uno  in- 
stitution faite  sous  l'.incien  droit,  la  donation  d'une 
quotité  de  biens  Sx  l'un  des  enfans  de  l'institué  n'a 
lieu   que  sous   l'empire  du   code  civil  (  L.    18   pluv 

î,"h'  "y^'-S-  "'"'■  '"'*^)'  -3jni"  182.5.  Toulouse: 
UuDouch.  D.  P.  2(1.  2.  lia. 

<  'm'  ~i,^  supposer  qu'en  cas  d'institution  contrac- 
luelle  ,  I  institué  (  sous  la  jurisprudence  du  parlement 
de  loulouse)  ait  eu  le  droit,  s'il  décédait  avant  le 
aonatiur,  d'élire  col„i  de  ses  enfans  auquel  il  enlen- 
aait  conférer  le  bénélice  de  l'institnliou,  co  droit  ne 
pouvait  être  evené,  si  le  donateur  avait  lui-même 
appelé  en  s 'cond  lien  lous  les  enfans  de  l'institué 
sans  distinction.—  11  jaiiv.  1827.  Meq.  Nimes.  l)e- 
lafare.  1).  P.  27.  1.  ii.'i. 

,  ■",'  "■'•';.'='>''«  civil  a  maintenu  l'abrogalion  do  la 
ijculle  (I  élire,  prononcée  par  les  lois  précédentes 
Jaiibert  le  déclarant  formellement  dan»  sou  rapport 
au  Iribuunl.  —  c.ren..  Doiml.,  nbserv.  prél.,  li.  8' 
»lerl     Hep..  ,"  Légalaire,  §  2,  n.  18.  ' 

DelMMcourt,  t.  2,  p.  r,3(î,  admettant  la  validité  des 
iei;s  lails^à  des  personnes  inrertaines,  suppose  encore 
la  laciilléd'elire,  et  rappelle  les  anciennes.régles  aux- 
quelles en  était  soumis  l'exercice. 

Diiranlon  ,  t.  9,  n.  303  et  5.-i9,  ne  .s'exprime  point 
positivement  sur  notre  question.  Il  admet  seulement 
que,  dans  les  substitutions  fiiléi-commissaires  autori- 
\T.r,''  V"'  ^^  "*-''■  '"  '^"Ji'iiluant  peut  laisser  au 
grève  le  chou  d  un  appelé  parmi  ses  enfans.  Les  mo- 
llis de  solution  sont  alors   différons.  —  V.  Subslilu- 

Ilon.  —  I).  ,\_   (;_  ,»;.'i^  i,^  I  j_ 

.„■'^  T  '■'•.''■■"•"''É'i'-e,  stipulé  dans  une  institution 
contractuelle,  avant  les  lois  des  7  mars  17'  3  et  17  ni- 
Tôse  an  a  ,,„i  «bolissenl  ce  droit,  peut  être  exercé 
D    P   32"'  '  ''.'-       ~  "*  ""'  """-•  ■'■oulouse,  Abadie. 

lion*'.""  .*"'!'•  '•■^  P*;"*-»  mère  qui.  par  une  institii- 
lion  en ntracinelle,  du  1"  S'plemhre  17S7,  avaient 
donne  la  moine  de  leurs  biens  à  celui  de  leurs  en- 
rans  maies  qu'ils  nommerai  ni  .  et.  i  ilefaul  d'elec- 
«inn,  a  l'aiiié  de  leurs  enlaiis  uiàles,  ont  eu  I  ■  droitde 
r.iire  celle  nouiiiiatiou  sous  le  code  civil ,  cl  en  18Î0 
'—  Même  arrul, 

§  0.  —  De  Veneur  en  matière  de  legs. 
95.  —  L'erreur  peut  porter  ou  sur  la  personne  du 
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légataire,  ou  sur  la  chose  légale,  ou  sur  la  cause  du 
legs.  Pour  l'erreur  sur  la  personne,  V.  ci-dessus  le 
§  3,  n.  45,  5.  ;  pour  l'erreur  sur  la  chose,  V.  ci-aprés 
l'art.  4,  §  3. 

9G.  —  Quand  l'erreur  tombe  sur  la  cause  du  legs, 
plusieurs  distinctions  ont  élé  prononcées  par  les  inter- 
prètes. La  seule  à  laquelle  il  importe  de  s'arrêter  est 
celle  de  la  cause  impulsive  ou  simple  motif,  et  de  la 
cause  finale.  La  fausseté  du  motif  est  indifférente;  la 
fausseté  de  la  cause  finale,  c'est-à-dire  délermiiiante, 
entraîne  nullité.  Cette  doctrine  oITre  peu  de  secours 
dans  l'application;  il  sérail  aussi  dangereux  qu'inu- 
tile de  généraliser  ,  la  loi  .s'en  rapporte  aux  tribunaux 
pour  la  saine  iiiterprélatiou  des  volontés  du  testateur. 
—  Furgole,  ch.  5,  sect.  4,  n.  8  à  24;  Uomal.,  liv.  3, 
lil.  I",  sect.  (i,  7  et  S;  Pothier,  des  Donat.  teslatu., 
ch.  2,  sect.  2,  art.  {",  §  3;  Kép.,  v"  Legs,  sect.  3, 
§  1",  n.  14;  Gren.,  t.  i",  n.  324;  Toull.,  t.  o.  n.  (i34, 
703  ,  718;  Delv.,  I.  2  ,  p.  282  et  529,  notes;  Dur. ,  n. 
335  à  341  ;  D.A.  6.  53,  H. 

97.  —  u  La  véritable  cause  du  legs,  dit  Duranlon  , 
n.  ,337,  est  dans  le  sentiment  de  bienfaisance  du  testa- 
teur envers  le  légataire,  et  il  est  possible  qu'il  n'ait 
exprimé  un  motif  que  par  ménagement  pour  son  hé- 
rilier,  dans  la  vue  de  ne  point  le  mécontenter,  ou  pour 
d'autres  raisons  encore.  » 

98.  —  La  mention  d'une  fausse  cause  dans  une  in- 
stitution n'est  pas  une  cause  de  nullilé  quand  Je  l'acte 
même  résulte  une  cause  suffisante  de  libéralité.  —  7 
juin  1809.  Turin.  Servetti.  D.A.  5.  248.  D.  P.  10.  2. 
27. 

99.—  L'erreur  dans  les  motifs  donnés  à  un  legs 
ne  nuit  pointa  la  disposition,  lorsque  d'ailleurs  Pin- 
lention  de  faire  le  legs  est  clairement  établie.  —  5 
mars  ISlti.  Liège.  Bœseus.  U.  A.  G.  59.  D.  P.  1.  1546. 

§  7.  —  Inierprilation  du  testmnent. 

100.  —  Lorsque  les  dispositions  d'un  testament  pré- 
sentent de  l'ambiguilé  ,  font  naître  quelque  doute  ,  il 
appartient  aux  tiibunaux  de  les  interpréter.  Leurs 
décisions  ,  dit  Dalioz  (mais  cela  ne  doit  pas  être  pris 
d'une  manière  trop  absolue),  résultat  d'une  apprécia- 
liou  placée  dans  leur  juridiction  souveraine  ,  ne  sont 
pas  sujotles,  sous  ce  rapport,  à  la  censure  de  la  cour 
suprême  (D.  G.  5:i,  n.  K.).  — 17  janv.  1811.  Ueq.  Caen. 
Rioult.  D.A.  9.  G9.  D.P.  II.  1.  71. 

101.  —  Par  exemple ,  on  ne  peut  demander  l'annu- 
lation d'un  leslament  en  s-  f.indaiit  sur  ce  qu'un  ariél 
aurait  mal  interprète  l'une  des  clauses  du  testament 
eu  ce  qu'il  y  aurait  vu  une  rente  viagère,  tandis  qu'il 
devait  y  voir  une  rente  perpétuelle.  —  59  avril  1824 
Req.  Paris.  Quarré  de  Villers.  D.  A.  5.  644.  D  P 
24.  1.  190. 

102.  —  Pour  lever  les  doutes  sur  le  sens  d'un  testa- 
ment, les  tribunaux  ne  peuient  recourir  qu'à  lacté 
même  el  non  à  des  témoins,  alors  même  qu'il  y  au- 
rait un  commenceuiont  de  preuve  par  écrit;  la  preuve 
testimoniale  est  impuissante  pour  créer  des  disposi- 
lions;  elle  doit  l'être  également  pour  modifier  ou  ex- 
pliquer celles  qui  existent,  en  un  mot,  pour  rechercher 
la  volonté  du  testateur  (C.  civ.  893,  lOUl,  1083).  —  îs 
déc.  1218.  Civ.  c.  Orléans,  liruère.  D.  A.  6.  70.  D  1' 
19.  1.  51. 

103.  —  Décidé  aussi  que  les  juges  ne  peuvent,  par 
voie  d'inlerprclalion,  suppléer  à  Pomissiou  du  tesla- 
leur,  lorsque,  par  suite  de  cette  omission,  la  disposi- 
tion sur  la(|uelle  elle  frappe  laisse  des  doutes  sur  liu- 
tentiou  véritable  du  testateur. 

Spécialement,  dans  une  disposition  ainsi  confue: 
«  Je  lègue  à  N...,  2,000  fr.  payables  un  an  après  mon 
décès,  à  Kugéiiie...,  payables  aussi  eu  même  lemps  ; 
bien  qu'il  apparaisse  l'intention  d'une  double  libéra- 
lité, l'omission  néanmoins  de  désigner  la  somme  lé- 
guée à  la  personne  nommée  en  .second  ne  peut  être 
suppléée  par  le  juge.— 20  mars  1833.  —  Aii,  Arthaud. 
D.P.  33.  2.  222. 

_  lOi.  —  Le^  code  civil  n'a  tracé  aucune  règle  pour 
Pinterprétalion  des  dispositions  de  dernière  volonté 
en  général.  Ou  peut  leur  appliquer  les  maximes  gé- 
nérales de  Pinterprétatiou  des  conventions.  Ainsi,  nul 
doute  que,  dans  un  testameni  comme  dans  un  con- 
trat, il  ne  faille  consulter  l'intention  du  disposant, 
interroger  l"s  usages  du  pays,  expliquer  les  dLsposi- 
lions  les  unes  par  les  autres.  —  Delv.,  t.  2,  p.  318, 
notes;  Dur.,  n.  361,  3G4,  365,  368;  D.  A.  6.  65, 
n.  16. 

105.  —  .\insi  encore,  on  do'l  appliquer  aux  tesla- 
mens,  et  particulièrement  ;\  la  pirlie  de  ci-t  acte  qui 
n  prjur  objet  d'exprimer  Paccomplissement  des  for- 
malités exigées  par  la  loi,  la  disposition  générale  de 
l'an.  Ii.';7('.  civ.,  d';iprès  laquelle,  lorsqu'une  clause 
est    susceptible     de    deux    sens ,     on    doit    pinlôl 
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l'entendredansçeluiaveclequelellepeulavoir  quelque 
effel  que  dans  le  sens  avec  lequel  ellej  n'en  pourrait 

Mc  n.  2^2"234  ^-  -'^"'  1827.  Riom.  Devey- 
lOG.  —  (luand  les  termes  d'un  testament  sont  clairs 
et  San»  ambiguïté,  on  ne  doit  pas  recourir  à  Pinter- 
pré'atuin  pour  substituer  une  intention  présumée  à 
une  volonté  positive.  —  28  fév.  1831.  Bordeaux  La- 
barlhe.  D.  P.  31.  S.  105.  ' 

107.—  Dans  les  contrats,  le  doute  s'interprète  ea 
faveur  du  débiteur  ;  celle  règle  ne  s'applique  aux  tes- 
tamens  qu'avec  une  distinction.  S'agil-il  de  s  ivoir  si 
une  dispos-lion  aura  son  effet  ou  ne  l'aura  pas;  comme 
on  doit  to  jours  pencher  pour  le  maintien  de  l'acte 
interprétation  se  fait  en  faveur  du  légataire,  conlré 
1  herilier  débiteur. 

Et,  dans  le  doute,  une  clause  leslamenlaire  doitêlre 
interprétée  dans  un  sensqui  lui  donne  un  «ITel  plutôt 
qne  dans  celui  qui  Pannulle.  —  23  juill.  1x34  Ren 
Limoges.  Galard.  1).  P.  34.  1.417.  '      ^' 

Ne  s'agil-il  que  d'apprécier  l'élcndue  de  la  disposi- 
tion, la  somme  ou  la  quantité  léguée,  on  applique  la 
m3\im<i  quod  minimum  est  debelur,  et  l'interprétation 
est  favorable*  l'héritier.  -Dur,   u   3G8    369- D   A 
ibid.  ,     •  "• 

,  *?.^'  ~  ?"■■  l'interprétation  accordée  à  l'étendue  de 
la  disposition,  on  verra  divers  exemples  à  Part  -2  ci- 
apre». 

109.  —Le  pouvoir  interprétatif  des  tribunaux  est 
encore  nécessaire,  quand  le  testateur  a  emplové  pour 
déiigner  ses  légataires,  desexpressi.ins  qui  ne  préci- 
sent pas  assez  les  personne»  à  qui  il  a  entendu  léguer 
On  en  a  vu  ci-dessus  plusieurs  exemples. 

§  8.  —  ne  l'accroissement. 

Celte  matière  est  traitée  v°  Révocation  de  testa- 
ment. 

Art.  2.  —  Du  legs  universel. 
§  1".  —  Caractères  du  legs  universel. 

110.  —  Le  legs  universel  e-t  la  disposition  par  la- 
quelle le  tesl.itenr  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes 
I  universalile  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès 
(C.  civ.  1003). 

....  Il  faut  dire  conjOîHremeHt;  car,  si  lous  les  biens 
étaient  légués  sépvrément  à  plusieurs  personnes,  ce 
ne  serait  plus  un  legs  universel.  Le  caractère  du  les 
universel  est  dans  le  droit  au  moins  éventuel  à  l'unî- 
versalilé  des  biens  laissés  par  le  lextalenr  —  Fav 
VTeslamnt,  sect.  2,  §  1",  n.  1  el  î  ;  Toull.,  t  5  ri' 
505  et  506;  Gren.,  t.  2,  n.  288  et  Î.S9;  Delv  I  2  p 
345;  Dur.,  l.  9,  n.  ISO;  D.   A.  6.  74,  n.  2.  ' 

111.  —  «Je  lègue  t-ius  mes  biens  à  Jean  el  à  Pierre  » 
Le  legs  est  universel  ;  caries  parts  do  chacun  n'êlant 
pas  assignées,  chacun  d'eux  a  droite  l'universalilé  • 
en  sorte  que  si  l'un  d'eux  prédécède,  l'autre  recueil- 
lera la  succession  entière;  et  si  le  leslament  contient 
des  legs  particuliers  devenus  caducs,  ce  sera  celui  des 
deux  légataires  universels  qui  ne  sera  point  prêdécédé 
ou  n'aura  pas  renoncé  qui  eu  profilera,  à  l'exclusion 
des  héritiers  naturels. 

«  Je  lègue  à  Jean  la  moitié  de  mes  biens,  et  à  Pierre 
l'aulre  moitié.  »  Les  deux  legs  sont  h  titre  universel 
chacun  pour  la  moitié  assignée.  Aussi  n'v  aura-l-iî 
point  d'accroissement  de  la  part  de  l'un' à  celle  de 
l'aulre.  lors  mèm:i  rjue  le  testateur  ne  laisserait  pas  de 
pareils  au  degrésuccessible.  Le  conjoint  survivant  ou 
l'état  recueillerait  la  moitié  comprise  dans  le  legs  ca- 
duc— Dur.,  n.  184;  D.  A.  ibid. 

112.  —  Les  légataires,  dans  ce  cas,  seraient  tenu» 
de  demander  la  délivrance,  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'héritiers  a  réserve;  et  si  le  sucressih'le  plus 
prorhe  reronçait  h  la  succession,  parce  qu'il  serait 
sans  intérêt  à  laee-pler,  les  légataires  feraient  nom- 
mer un  eur.ileur  h  la  succession  vacante,  contre  le- 
quel ils  poursuivraient  la  demande  en  délivrance.  — 
Dur.,  n.  IK.'i. 

113.  —  Il  est  difficile  souvent  de  reconnaître  si  la 
disposilionau  profil  de  plusieurs  personnes  a  élé  faite 
conjointementoii  séparément.  T.es  notions  à  cet  égard 
sont  développées  V"  Révocation  du  testameni,  où  nous 
traitons  du  droit  d'accroissement. 

114.  —  Le  legs  du  disponible  est  universel,  quoi- 
qu'il y  ail  des  héritiers  à  réserve  (arg.  C.  civ.  1009), 
et  leur  concours  enlève  seulement  au  légataire  le  pri- 
vilège de  la  saisine,  sansdnnandeeu  déli>ranee.  'Mais 
.s'ils  renoncent  ,-i  la  succession,  le  légataire  recueillera 
Iniil.  et  même  il  profitera,  h  leur  exclusion,  des  au- 
tres legs  répudiés  ou  caducs. — Gren.,  t.  f',  n.  289'; 
Toull.,  t.  2,  u.  507;  Fav.,  v"  Testament,  «ecl.  2,  §  t" 
Dur.,  n.  181  ;  D.  A.  6.  74,  n.  3. 

115.  —  Le  legs  de  la  quolit'  nu  portion  disponible 
est  universel.  Les  mois  de  qnniiti!  ou    de  portion, 
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"le? el  qui  peul  aller  jus.iu\i   1  Km<t-,...Mc.  -  IJ"'-' 

el  le  legs  Je  >''"'".'-'''''''i„t^^;',tfe^gatairepeul 
ftiei...  Ua  s  cedoruier  cas  '''"^f >"'';•, '^  j^si-rx  es,  p-tte 
exiger  qn.  I»  rM»cl.on  pourfo»r n  r  lc,re>  r  ^^ ,  p^__^ 

i„disUncl.me.;     »;>'  '^,'.»'?   ';,   -"'ur..  n.  183. 
oonfor^emonl.     »r..-    C.    -.^^__^  la  d.p.sUioa 

",'  ■  "il  •  V^slu'Be  "...  tel  .uon  hérilier,  ou.je^uK 
par  lr.q...ll.>.J '"'"'»' ''^j  sans  del.rm  ..er  pour 
qu-i.n  lel  son  mon  1<^«''^?'"',  ^j.j.rhiUiliie  prései.le 
Vile  ror.bn.  L  "P;,"'  °"  ' ,  /^''i^rmcU  mo»/.-- 
par  .lle-roénie  .  .dec  <"" '''^f;,V,,  '  ,  -j  ,ouU.  .-roUDer 

au'uue  seule  persoiiue.  —    Val^»-.  •" 


LBGS4    ART.  î,  i  î. 

àrésc,vMC.o.v..003.10.0).-SGmail8ôO.Colaur. 

Louberg.  D-  P.  ^''•-;  "  "  u„Wersel.  si.  après 

li9.  —  Mais  il  n,?   »  P''.  "^p  ."    c„  nui  restera  de 
di«rs  legs  parlicul.ers,  J  ajoule  :  ;•  Ce  qui  resie  ^ 


LEGS.     AST.  2,  §4. 
une  résetTC.-19  aoûl  1824.  Bourges.  .Uigneau.  D.P. 

'*;!;  "'1  Le  lé'alaire  uui^erseI  de  tous  Us  biens  non 
*■*,  l„i^,!nn  t  a-ana»qu»l'lepourproToquer 

a,,/^r.e«remf  H  d  "1"^*.  n  »  P^'^         dinalions  o..t  eu 
la  i.uU.le  des  acle*  par  le.que^»^^^^^^     con.umment 

enlrc-Tif<  ou  Icsla- 


aoùl  ixïl.  Orleaus.  Johan.  D  1 .  '—"'.    „,  ,„„.      iribuer 


par 

gniaire  muim 

qu'uuc  seule  pei 

°".t  ''■  'l'eTe-s  de  runivorsalilé  des  biens  tail  con- 

délivrance  (C.  ciy   »  >n<:^-  "    '\,  »,'■,  'lu. 
Caen.  Marelle.  D.  A.  a.   .U.  1'.  1  •  ■'■  '■  "         . 

,,<»  _i>e  ceau-il  s'.ifiil  d'an  droit eve-iluel  :.     u- 
niUr^alûé  de  Ta  luccession  pour  caractériser  un  legs 

pnible  avec  celle  d'un  legs  «mj-rsel  (^S-  C.  c  v 
ïoiiV-FaT.,  toc.  c./.,  n.i;Dur.,n.  188,  u-'i- 

'rL'rmV^égLrrre'U'.'er.el.  ce  dernier  legs  esl  un.- 
Tersel  —  Uelv.,  1.  î,  P-  St..  ;  D.  A.  C.  .5,  n.  a. 
,.i.  _  Pareillemenl.   lorsque  'e  'eslaleur    apr« 

^".^«er'seUC.  ?i,.  .00-,.  ,">,««■  ?'^'«-,^"'iVlt' 
Dov  isl!<.  Req.  L>on.  Chômât.  U.  A.  b.  <s.  u.  f.  u. 

' •  ?»- -  •^i  le  legs  .miversel  se  irou^aildans  un  second 
Usumenl,  on  pSurrail  v.oir,  selon  '"C.r^o.^..nces 
une  rev  cation  du  premier.  —Dur.,  n.  188,  >  aeyo 
calion  detestamenl.  

.3-,  —  Leleîsest  aussi  u..ivers<-l.  1.  je  commence 
p."i'n..i..rer'r.'ul  légalaire  ""/.--el,  e.  qu.  da,.  e 
même  ad-  ^.udans  un  acte  posUr.eur,  jelegue  a  1  ierr« 
le  tiers  de  m<-<  l'ient.  —  l'Ur.,  n.  188. 

,j,.  _  Mais  il  en  sera  autrement,  >i  «  Je  donne  le 


aoùl  l»ïl.  urieaus.  juu....  —  •  • , 

,50.  -Les  i"^'H'Hi«"Y"  '^;f  Jmrietme.u"è 
pas  annulés  par  ce'.a  que  f '"  '^,f  ^JT^/brem.  au  8. 
irimyent  d.-.  legs  particuliers  .m  ^.        -  or^ 
riv    r  Biard    L).  A.  l>.  "l>.  L)-  '•  •'•  '•  -'"        .  .   ,. 

particulier  a%ec  son  legs  "''•^"'fi. 
Turin.  Belli.  D.  A.  C.  91.  D.P.  10.  î.   -l*. 

Uble  avec  un  legs  un.ver.el  f"^"'*y,r?':"'  '  j^  lesla- 
testameut;  eu  établissant  "»%P"'  l'^î'^^'i^'unixers.^! 
teur  est  censé  aTo.r  prévu  ['"fXil'Xn  se  trou- 
serail  caduc,  et  «&.  P"  ^;;>'^  /'^''«f„'^,,.,,.  _M 
Tcrait  recue.ll.e  par  l.'S  hei-i'"""  '  p  p  ,  ,340. 
iuill    1819.  Pans.  Bruere.  D.  A.  6.    m.  u. 

.--         Lorsau'aprè»  aToir  fait  plusieurs  legs  par- 
t->*-  —  Lorsquapri       .«m^ur  aioute  que 


,  le»,  à  rhèrilier  du  sang,  ,53.  —  Lorsqu  après  •""■   ■'"■,^i,i„„r  ajoute  que. 

■     ,  mais  un  véritable  legs      .ieuliers  de  sommes  '' /^8^^",\',X,'fv".em;,.s  molbeu- 

,     .-!— .1.  I,  ,inminde  en      daus  le  cas  OU  .1  lu.  arnverdii  uc  i  -Sanne  lé»a- 

reûî  qui  empécheraie.-.!  de  remettre  a  chaquHe„a^_ 

taire  ce  qu'il  '»•  J»""^' ''' ^niu"l"  "s  eontrai.e, 
lion  au  marc  le  franc,  e»  q"e  /l^"'' '^  ;  ^3,^   le 

i[;.ri^-^^^'î^-fu;;^'i:^;^ui;î^dis^i.ionu,.. 

ver"elleq>ii%ui-«*-l»  '^'«'"*<''  '^  '"'"*"''°  ^ 

des  legs  universels,  n  étant  q"e  '^J'^'^Y^j'i"  assalion. 
!:1'.'loi..^8n~"Borde"urBZ^ont.  D.  A.  U. 

''\^,.  !:^d.r  par  ^^^^:^^z^t::z^:^ 

a  p.  élr;  dec  are:  S"  ,''„  d'un  «autour  leslamen- 
;^?eT';?;^'^'Mr-UiS"^30.Ueq.U,joa. 

Colol.  D.  P.  30.  1.  371.  Tadis- 

,53.  -S"  Concours ci«  legs  en  «'''f  »''•  T.  "t^J  '^, 
UnVuou  entre  leslégaUiresu-ver^UeUe^y^^ 

à  titre  unit,  rsel,  s  applique  au\  lefe»  u         ^ 

fruit  comme  k  ceu^  "^PT-P"!"  ^Vo'u^i?  ùil. 
conséquencei  de  celle  distinci.oo,  v    L^utru   . 

?^  -  Je  lègue  lou>  mes  biens  i  Paul  et  l'usufru  l 
de*t?us  m'eVb?e:s  à  '-- J-'p'.r  lî«rc."  1: 
LX'o^ù^r.frl.T  n  eslTu-un"/  dJi^i^^on  du  bien. 
-r-'^r.,ap.usde^sijelè^^â.Pau. 


onne  le  (37.  _  M»i5  il  v  a  pius  "<"  "".— "  -  '-.   p:",„  ,•..,„. 

^. :.:^  -...  <r..ii  ii<»rs    ^eut  uire  i 


ig."".',a„  d^e  moiti.  ouduu  liers.  veut  d.re  1  autr. 
moitié  ou  les  deu%  autres  t.r-rs.  U  v  •""•  ^»"^«  "*^ 
deuxli-alair"sa  litre  universel,  »r»"' /.""'""i""» 
part  .'érermine-  :  l'un  des  leg.  ne  proai.  a  po.nl  » 
i'.u.re  .,-legat.ire.-  TouU..  t.  !..  n.  Mi  :  UeW.,  l.  3, 

^^r^^éu!^  IX^^^v^^^^  P" ':r!^ 

nu  te.lvl.ur.  après  avoir  fait  pl.U;ieurs  legs  .Ire  u...- 
Ter.el  et  a  liire  particulier,  iiistiluo  un  ludiviJu  soi. 
hérilier  d  n-  le  re.Uul  de  les  biens,  ueslpas  un  legs 
ï^^'er^el.  bie^  que  le  .e,iauur   -|  •>«='««  -si.  uer 

celle  personne  souh.r...vr  ""'«"f'" -!;^J''^"v  '"û 
Briiiaics.    Vanderbreck.œ.  U.  A.  0.   .b.  u.  r.  lu. 

SI. 


./olr  flTldX'  pa?ùcu..e''r.,  in.Ulue,;j»J^»u'-,^"; 

r;ri:fr"-"-ir;^'>-'  -î^'^ 

""rw"'- u' ci^ase ^Vlanl.  aprè,  lénuméralion  d. 
pji"ur.  legs  particulier.,  ..  U  surplus  dt  v,a  for- 
C"  ,li,pnmfcir.«r.    p.rUgè  e.iire    les  »>;P»Ji^'J 

de  mon  f.-re  en  vff»  P»--"»'"  *'{"'"'"  ,.ni«rLT 
m,  kgs  universel,  el  no.,  un  le^.  à  litre  ""««'• 
alors  même  que  lelcsUleut  .^âU  un  entaul  benlier 


universel  7  Cest"  celui  de  i^^^^'^^'^'^^^:'^ 
ne  grève  que    'emporMremei.t    la    nu^-prop 

doirs'v  «»»'"P'<:^'^rltîe  û>mb  «s»  l»'^'" 
'p^rite-de  rsu'cc^4'.on.""uUr3nl?  le  legs  de  la  nue- 
??^prielede  Ions  les  bje»'  "e^-^;;,'  ,'  'p^l^H 
^'î^-t:=rX^:Tti;.e^nive.e,.^le., 
qu'ils  sont  d  Gn.s  par  1  arl.  IMO,  e' <iue 

'u^roûV  ,feP.rU;  îe^^fféT.  18.6,  n'avait  tu  d.ns 
ceîC  db^osHiou"ué  deu.  legs  à  .'''- -|-"^,,i„e, 
,-,8   -1  Le  legs  de  la  propriété  de  to"l  1»  "^"^'"^1 
et'dlrusu^rnil^des.im^ublesdule^Ul-urco^^^^^^^^^^^^^ 

ï^i-^e'l^lusulura^^e^V^il^S-'SU 


"^Z  ^-  L'individu  institué  légataire  nuiver!»!*» 
,m  sles  biens  du  donataire,  à  l'.xception  de  ceui  dont 
tous  'e'.biei"  "»  ""  •    p„irp.,i{*,  est  nnn-rece- 

"hl^rdémander   ersVquamé  de  Icg.uire,  la  nui- 

universel,  V.  Révocation  des  lestaniens. 

.11  _  Le  légataire  universel,  qui  s esl  eniprejs& 
J^^nT^h  avec  me  partie  des  héritiers  légil.raos, 
de  transiger  *^ec  i.ul    ...  .       ^^^^^  ^^ 

—  15  Irncl.  au  13.  ^auc..  N.—  "■  a-  ■'■  ■•>-• 

.iK  _  Siiisiiif  Demande  en  Murance.—tf  pria- 
einal  a^anU-eâlùcbé  àla  qualité  de  legaU.re  uu.- 
'X  I  "si  r.  saisie  légale  '^'^-^^.^^^^^  fj: 
qu'il  nvsten  conconrs  ^-vec  de.^h.ri.ers  non  1^^ 

r'àrà  ^a'ucune  iemànd"  Jn  délivrance.  -  D.  A.  6. 

''W-  La  délivrance  d»"  être  demandée  aux  h* 

Pj.  Dur.,  n.  195.  ix--^ 

.  1-    -  Les  le.itimaires,  en  concours  avec  nn  léja- 
U,.  —  '-e»ie|'""'         .  j  la  succession,  sont 

puisque  les  ^ères  u'n.l  R"  atde  re^^".  ^^^^P  ,,,..^„, 

1,  ,uc.e.s.on;  .  s   »»"\  '^^'  f^'^^  le  légataire  uni.et- 
"'K^„ulre.ils,«,sontpa.;.^^;-(C.^;^-2.- 

;nTance(D-l.  b  ..'.n..  ).       j 
D'Eaucourt.  I).  A.  b.  sr..  U.  1 .  1.  «■>»"• 

lui:é  .n  outre  qu'on  ne  p.ul  lui  oppoMi 
"      7,;     contre  les' débiteur*  de  choses  legueel 

Mime  arrêt. 


j  j.  _  D«  droiu  et  obligations  du  légataire 
universel, 

,59.  _  t^ie.Ue  du  legs  <'^'''''''-^\^,^t'Z^ 
.•;i  n'ï  a  oas  dlierit  er  à  reserve,  lou»  lei  oroi" 
nL'aSrlilpu"«rcer  1.  defunl,  el  qui  u'elaient  pa. 
«Haché» exclu-ivemenl  à  s»  pcrsanuo. 

1  0  -Spécialemenl,  le  droit  ^'^^-'i^." }"' -!'"''. 

faite  i  vilTix  P"  »"  leâl»'»"f.  'PP"'."""  "",!'!.  I 
Uire  uniieKel,  el  non  à  Iherilier  qu.  u.  pa.dro.ti 


.«;"  Le  légataire  qui  se  ...r.il  m  s  -  P»J^«iV 
de  s.  propre  autorité,  ■-»^»'  .?','„••."„  .llî  p.rl  un, 
ci.n  de  «.u  ";«'■„  :^, '7,  TeraUeulementconsidér 
sanction  ausM  "","„/,'  ^Y^  foi,  el  n'anra.t  droi 
comme  posi-sseur  de  ™^'  7"3,^,'^e  en  délivranc 
,ux  fruits  ruedu  jour  de  lademauu    _^^^_^     ^    ^    ^ 

(Toull.,  t.  5,  n.  ^"J,^"",',,;-,  „.  trouver  «Jlnfoi 

^;,^i;:5i^;^ma;.;i;r^.^-'-<'-'e«— ' 

,»  Tcsiamenl.  «eel.  3;-       J  iseli4. 

Queiuay- U.  A.  0.  »-.  ^. 
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1S4.— tin  li-galaire  universel,  en  concourj  avec  des 
héritiers  à  réserve,  ne  peut  être  \alabIemeTit  dispensé 

Sar  le  teslaleur  do  la  demande  en  délirrance.  I.e» 
rnits  de  cette  classe  d'héritiers  sont  hors  de  la  dispo- 
sition du  t'statenr.  La  cljiise  serait  réputé.'  non  écri- 
te (C.  civ.  ilOri).  Cette  opinion  de  Bicard,  combattue 
autrefois  par  LIafnage,  Grolius,  Voi^t,  est  celle  des 
nouveaux  auteurs.— Grcn.,  t.  1'=',  n.  299;  Toull.,  t. 
S,  n.  iOi;  FaT.,  y'  Testament,  sect.  i,  5  i'',  a.  3; 
Delv.,  t.  2,  p.  3iG;  Dur.,  t.  9,  u.  192;  Chabot,  sur 
l'art.  7ïi;  D.A.  (i.  79,  n.  2. 

1S3. — Lorsque  le  légataire  universel  est  astreint  à 
la  demande  en  délivrance,  il  a  la  jouissance  des  biens 
à  C'implcrdu  décès,  s'il  a  fait  la  demande  dans  l'an- 
née; sinon,  à  compter  ihi jour  de  la  demande  formée 
en  justice,  ou  du  jour  que  la  délivrance  a  été  volontai- 
rement consentie  (C.  civ.  lOO.'i). 

136. — .Sur  les  régies  générales,  concernant  l'action 
en  délivrance,  V.  ei-aprés,  où  l'on  parle  de  la  déli- 
Trancedes  legs  p.Trliculiers. 

157. — La  saisine  altribnée  au  légataire  universel, 
è  défaut  d'héritier  légitimnire,  lui  appartient  quand 
le  legs  est  conditionnel,  comme  lorstpi'il  est  pur  et 
fimple.  Ku  conséqu'Mice,  il  n'y  a  p';s  liiM!  à  nommer 
un  curateur  à  la  succession  vacante,  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  la  condition  (C.  civ.  sll,  tOiO).  — 13 
avril  1807.  Turin.  Cautonc.  D.A.  6.  82.  D.P.  10.  2. 
■47. 

1S8. — Mais  le  légataire  universel  institué  condition- 
nellement,  petit  être  condamné  à  ilonner  caution, 
surtout  si,  delà  comîiiuaison  des  disi)ositions  faîtes 
en  sa  faveur,  etdes  actes  (ju'il  a  passéi  avec  l'héritier, 
il  résulte  qu'il  doilétre  considéré  comme  usufruitier 
(C.  civ.  COI,  lUUt;).— Même  arrêt. 

1o9. — Si  le  legs  universel  est  pur  et  simple,  et  qu'il 
n'y  ait  pas  d'héritier  h  reserve,  le  légataire  ne  saurait 
<-tre  a>lri-ii:t  adonner  caution  pour  obtenir  la  déli- 
vrance, même  des  meubles  du  testateur. —  D.A.  0.  80, 
B.  7. 

ItiO. — Jugé  ainsi  que  dans  un  cas  oi»  les  héritiers 
naturels  n'i^tta({uaient  point  le  testament  qui  était 
aulhci  tique,  et  avaient  dans  les  immeubles  de  la 
succession  toute  sûreté  \  our  leurs  droits  éventuels. 
— il  mai  1810.  Uoueu.  Uuval.  U.A.U.  84.  IJ.P.  10.  2. 
127. 

ICI.  —  Quand  il  n'y  a  point  d'hérilierà  réserve,  le 
légataire  institué  |  ar  un  testament  olographe  ou 
mystique,  a  la  saisine  comme  s'il  et;iit  nommé  par  un 
testament  autlieuliiiue.  L'obligation  de  présenter  et 
faire  déposer  le  testament  olographe  ou  lu  stique,  et 
d'obtenir  du  président  une  ordounaiico  d'envoi  eu  pus- 
session,  u'cnipèche  pasla  saisine;  l'ordouEiance  n'est 
point  un  jugemei.t  de  délivranc;  eesl  un  acte  utile 
pour  prévenir  le-  entreprises  d'envahissement  fraudu- 
leux au  préjudice  des  héritiers  légitimes,  et  nécessaire 
pourdoiji.er  au  testament  la  publicité  ainsi  que  la 
force  exécutoire. —  Toull.,  k  5,  n.  .490,  497;  Grcn., 
1.  i",  n.  âSS;  Dur.,  n.  190;  1).  A.  K.  (j58  et  C.  8o' 
n.  8. 

162. — Les  héritiers  naturels  peuvent  conlester,el 
lestribunauvrcruser,  en  appréciant  les  circonstances, 
la  délivrance  dcmaiidéc  par  le  légataire  univers-1  (ou 
autre),  même  après  l'ordonnance  d'envoi  eu  posses- 
(ion  par  lo  président,  à  laquelle  les  héritieis  ont  le 
droit  de  s'opposer.  —  U.  A.  0.  80,  n.  9;  Uur  u 
199. 

103.  —  Voici  à  cet  égard  la  règle  générale  indiquée 
par  les  lois  romaines,  et  reproduite  par  les  auteurs. 
Si  le  testament  eslattaque  pour  vice  de  forme,  le  jugo 
peut  refuser  la  possession  provi.soire  au  legatair'è, 
7arce  qu'alors  la  volrinte  ilu  testateur  n'est  pas  lega- 

ement  c.rlaine.  Si  le  te>lament,  régulier  dans  sa 
forme,  est  critique  pour  quelque  vice  intrinsèque 
tomme  l'iiKapaeité  du  tcslatenr,  la  volonté  u'etant 
pas  douteuse,  l'acte  doit  re  cÂ  son  exécution  ;  la  ca- 
pacité du  testateur  est  présuiTOe  jus(|u'à  preuve  con- 
traire. —  Teull.,  t.  «,  n.  19,sot  199;  Vjerl.,  Quesl.  de 
dnnl.  v"  légataire.  §  2;  Fav.,  v°  Testament,  sect.  S, 
i  1",  n.  ;.  ;  U.  A.  0.  8»,  n.  9. 

104.  —  On  peut  cil  dire  autant  de  la  production  de 
titres  éublissant  l'incapncile  de  l'un  des  lémoius,  du 
légataire  nu  du  notaire.  —  1).  A.  ibiil, 

105.  —  Jugé  que  le  testament  authentique,  non  at- 
taqué dans  sa  lorme,  doit  être  provisoirement  exécuté 
quoiqu'  les  héritiers,  larguant  dc^  nullité  pour  dé- 
mence et  captaliun,  demandent  qu  la  succession  soit 
Séquestrée  comme  litigieuse.—  lijuill.  18Î2.  Liéïe 
i).  A.ti.  8K,  note  1"-. 

lUO.  —  Jugéau  contraire  que  les  tribunaux  peu- 
Teal  refuser  la  délivrance  provisoire,  lorsque  le  testa- 
ment est  attaqué  pour  cause  de  démence  du  testateur 
(C.  civ.  1004,  luu6)._i.Jl*v.  1810.  Bruxelles. l'aqucl. 

i>.i».  e.»5.  i>,  f.  li.î.  00. 


î 


107.  —  Favard,  -v"  Testament,  sect.  2,  §  {",  n.  S, 
fait  observer  que  la  possession  provisoire  devrait  être 
refusée,  soit  au  légataire,  soit  à  l'héritier,  s'il  y  avait 
lieu  de  craindre  la  dilapidation  de  supiirl.  Cette  cir- 
constance seule  nous  paraîtrait  insuflisante.  —  D.  A. 
6.  80,  n.  9. 

168.  —  Il  n'y  a  pas  contradiction  entre  deux  clau- 
ses d'un  testament,  dont  l'une  contient  un  legs  parti- 
culier, l'autre  un  legs  universel  au  profit  de  la  même 
personne.  En  consé.]ueiice,  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  auquel  le  légataire  demande 
l'envoi  en  possession  eu  vertu  de  ce  testament,  ne 
peut,  sous  prétexte  de  la  contradiction  des  deux  dis- 
positions, refuser  cet  envoi  ni  obliger  lo  légataire  à 
le  faire  ordonner  avec  les  parties  intéressées. — 25  juin 
IH2.J.  l'aris.  Dupriez.  D.  1'.  2.').  2.  227. 

109. — Le  président,  ,t  qui  l'envoi  en  possession 
provisoire  est  demandé  par  un  héritier  se  prétendant 
légataire  universel,  [)ent  le  relnser  d'ollice,  s'il  pense 
que  cette  qualité  ne  resuite  pas  des  termes  employés  au 
testament  (C.  civ.  luOH).  —  31  août  1831.  Orléans. 
Jahan.  U.  P.  3ï.  2.  114. 

170.  —  La  méconnaissance  de  l'écriture  ou  de  la  si- 
gnature du  teslam  ni  olographe  ou  inysti  ,ue  est-elle 
sullisaute  pour  enleverau  légataire  universel  laposses- 
sion  provisoire?  —  V.  reslameut. 

171.  —  Si  l'héritier  s'inscrit  en  faux,  soit  contre 
l'acte  de  suscription  d'un  testament  mystique,  soit 
contre  un  testament  par  acte  public,  les  tribunaux 
peuvent,  suivan.  les  circonstances,  suspendre  l'exé- 
cution de  l'acte  ^C.  civ.  1319),  et  en  conséquence 
accorder  la  posse.-'Sion  provisoire  à  l'hénticr  (U.A. 
0.  80,  u.  12).^Uelv.,  t.  2,  p.  ôa,3,  émet  l'opiuiou 
contraire  à  l'égard  du  te>tainent  mysti(iue. 

172. — Si  le  légataire  est  saisi  de  plein  droit  par  le 
défaut  d'héritier  à  réserve,  riuScriplion  de  laux  au- 
torise les  juges  à  permettre  à  l'héritier  toutes  mesu- 
res conservatoires,  telles  qu'appusitiuns  de  soelléi,  in- 
ventaires, etc.,  à  ses  risques  et  périls  (if;u/.). —  L'ueri- 
tiermérae  collatéral  peut  demander  contre  le  légatai- 
re universel  l'apposition  des  scelles  et  assister  a  leur 
levée,  lorsque  le  titre  est  contestée,  surtout  s'il  s'agit 
de  testament  olographe  ou  m} stibine.  L'iieritier  a 
intérêt  à  la  conservation  de  la  succession,  pour  le  cas 
où  il  résuit 'rail  à  l'aire  annuler  le  testamct,  et  les 
mesures  qu'il  provoque  ne  peuvent  en  neu  nuire  au 
légataire. — Delv.,  t.  2,  p.  330,  u.;  Toull.,  t.  S,  n.  504  ; 
Merl.,  t.  17,  p.  782,  4'  éd.;  U.A.  S.  609,  n.  2  etO.  80. 
11.  13. 

173. — Jugé  ainsi  dans  le  cas  d'un  testament  ola- 
graph  ■. — 7  mai  1800.  Amiens.  Yallst.  jU..\.  6.  80.  — 
It  août  1809.  Paris.  Uejouy.  U.A.  5.  670.  U.P.  1. 
1310. — 27déc.  1810.  Mmes.  Boyer.  D.A.  o.  87.  D.P. 
1.1340. 

Dans  l'espèce  des  deux  premiers  arrêts,  l'écriture 
du  tL'Stainc.it  était  méconnue  par  les  héritiers. 

174. —  Jugé  toutefois  que  le  lé,j;;tairc  uuivcrsel, 
saisi  de  plein  droit,  lorsqu'il  u'y  a  point  d'uérilier  à 
réserve,  n'est  pas  tenu  d  appeler  1,  s  bérétiers  colla- 
téraux à  la  levée  des  scelles  apposés  sur  les  eil'ets  do 
la  succession. — ^50  frim.  au  12.  Uijon.  Coquard.  D,A. 
0.   SU.  U.P.  1.  1340. 

173. —  L'héritier  peut  même  exiger  du  légataire 
universel,  s.iisi  d.j  plein  droit,  mais  dont  il  conteste 
le  titre,  la  coofectiun  d'un  inventaire,  acte  conser- 
vatoire qui  ne  nuit  point  à  la  saisine  du  légataire. — 7 
mai  isou.  Amiens,  \allet.  U.A.  0.  80.  U.l'.  1.  1546. 

170. — Jugé  ce|ïeiidaiit  que  les  héritiers  du  sang  ne 
peuvent  obliger  le  iégataue  universel,  par  testament 
public,  à  la  conrctioii  d'un  inventaire,  sous  1  >  pré- 
loxt',  non  justilîé,  que  le  testateur  avait  entre  ses 
mains  des  papiers  qui  intéressaient  la  famille.  —  31 
déc.  1827.  lUom.  Lespineux.  U.P.  29.  2.  217. 

177. — L'héritier  naturel  a  le  droit  de  faire  tous  actes 
conservatoires,  tant  (pie  le  légata.re  universel,  saisi 
de  plein  droit,  ne  lui  a  pas  iiotilie  son  titre. — 7  mai 
1800.  Amiens.  Vallet.  U.A.  0.  80.  U.P.  1.  isso. 

178. — Dcties  et  charijes  de  la  succession. — Le  legs 
universel  esi  restreint,  soit  par  la  lui,  soit  parla  vo- 
lonté du  testateur.  On  distingue  à  cet  égard  les  dettes, 
les  legs  et  les  charges  proprement  dites. — U.A.  0.  su, 
n.  14. 

179.  —  Les  dettes  diminueul  la  succession  au  pré- 
judice du  légataire  universel  comme  do  l'héritier. 
S'il  y  a  un  logitimaire,  le  légataire  universel  et  lui 
supportent  (liaciiii  pi^rsonnellemeut  sa  part  des  det- 
tes, et  l'action  hvpothécftire  subsiste  contre  eux  pour 
le  tout  (C.  civ.  1(109). 

ISO. —  Les  créanciers  de  la  succession  doivent-ils 
diviser  leur  action  entre  les  héritiers  légilinies  et 
le  légataire  uuivcrsel  ou  <k  litre  universel  i    ou   bien 


ont-ils  pour  le  tout  une  action  directe  contre  les  hé- 
ritiers, saufrecours  de  ceux-ci?—  Y.  Succession. 

181.  —  Le  légalaire  universel  d'une  succession  dis- 
ponible pour  la  totalité  est-il  tenu  des  dettes  ullrù  vi- 
res, comme  l'héritier,  ou  n'y  est-il  obligé  que  jusquîi 
concurrence  de  ce  qu'il  retire  de  la  succession  ?  U 
représente  alors  le  défunt.  Il  est,  loco  Iwiedis,  obligé 
personnellcmenl  aux  dettes;  il  est  saisi  de  plein  droit 
et  peut  compromettre  les  droits  des  créanciers  autant 
qu'un  héritier  naturel  ;  il  doit  donc  supporter  les  det- 
tes nllrà  vires,  s'il  n'a  point  fail  au  greffe  la  déelara- 
tion  qu'il  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire. —  Gren 
t.  V,  n.  313;  Toull.,  t.  K,  n.  493;  Dur.,  t.  7,  n.  1* 
et  433,  t.  9,  n.  201;  Jlerl.,  Itép.,  v»  Légataire,  §  7, 
art.  1",  n.  17  ;  Fav.,  v"  l'estament,  sect.  2,  J  l<"  n. 
9;  Delv.,  t.  2,  p.  331  ;  U.  A.  6.  SI,  n.  17. 

182.  —  Ma's  il  faut  décider  autrement  s'il  y  a  des 
héritiers  à  réserve.  Alors  le  légataire  universel  n'est 
plus,  comme  le  légalaire  a  titre  universel,  qu'un  suc- 
cesseur aux  biens  pour  partie.  Il  n'a  plus  la  -oisinede 
plein  droit.  Dans  les  pays  coutumiers  dor.t  les  rédac- 
teurs du  code  ont  suivi  en  général  la  jurisprudence 
pour  la  matière  des  legs,  le  légataire  universel,  qui 
alors  n'avait  jamais  la  saisine  légale,  n'était  jamais 
obligé  de  prendre  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire 
pour  cire  dispensé  de  supporter  les  charges  de  la  suc- 
cession au-delà  de  rémolument. —  Uur.,  t.  7  n  I4et 
453,  t.  9,  n.  201.  '     ' 

185.  —  Dans  les  pays  de  droit  écril,  l'hériiier  insti- 
tué élait,  comme  l'héritier  légitime,  tenu  d'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire,  s'il  voula  t  ne  pas  supporter 
les  dettes  ullrà  vires.  Mais  il  en  était  autrement  do 
légataire  universel,  qui  ne  représentait  pas  le  défunt 
et  ainsi  n'était  pas  tenu  p."rsoiinellement  de  ses  dettes! 
—  Werl.,  Uép.,  v°  Légataire,  §  7,  art.  1''',  n.  13  et  is! 

ISÎ.  —  IMaintenant  que  la  distinction  entre  l'héri- 
tier institué  et  le  légalaire  universel  est  abolie,  et 
que  luu  comme  l'autre  sont  obligés  personneile- 
ment  au  dettes  du  défunt,  ils  doivent  être  admis  tous 
deux  au  bénéfice  d'inventaire.  Les  anciens  auteurs,  à 
l'exci^plion  deKicard,  permettaient  au  légataire  uni- 
versel lie  l'invoquer.  —  Merl.,  toc.  cil.,  n.  14;  U  A  6 
81,  n.  18. 

18:;.  —  Le  légataire  universel  serait  tenu  des  dettes 
iilirà  vires,  comme  dans  les  pays  coutumiers,  s'il 
avait  confondu  les  biens  de  l'hérédité  avec  les  siens 
propres,  sans  un  invenlaire  préalable.  —  Durant.,  n. 
201. 

186.  —  La  testateur  peut  décharger  son  légalaire 
universel  do  l'obligation  aux  dettes,  pourvu  que  par 
là  il  ne  porte  poii.t  ait  inte  à  la  réserve  légale,  qui  ne 
peut  être  grevée  d'une  portion  quelconque  de  dettes 
au-delà  de  ce  qu'elle  doit  en  supporter.  —  IMerl.,  toc. 
ci!.,  n.  18;  U.A.  G.  81,  u.  19. 

187.  —  (^)nant  aux  legs,  qui  sont  aussi  des  charges 
de  la  succession,  il  ne  peuvent  jamais  grever  le  légi- 
timaire;  ils  doivent  être  acquittes  par  le  légalaire  uni- 
versel, alors  même  qu'ils  absorberaient  tout  l'actif  de 
la  succ.'ssion.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  léga- 
taire universel,  n'aurait  guère  d'autre  réle  que  celui 
d'exécuteur  testamentaire;  maïs  il  conserverait  le 
droit  é'  enluel  de  profiter  de  la  eadneitè  des  legs  qu'il 
aurait  délivrés.  —  Gren.,  t.  1",  n.  310;  l'isnll.,  t.  ,5, 
n.  3.'i7  ;  Delv.,  t.  2,  p. 349;  Dur.,  t.  9,  u.  204;  D.A.  6. 
8l,u.  20. 

18S.  —  Du  légataire  universel  aux  légataires  par- 
ticuliers, il  faut  faire  la  même  distinction  qii.*  de  ce 
légataire  vis-à-vis  les  créanciers.  S'il  y  a  un  héritier 
à  reserve,  le  légataire  univcrsil  n'est  plus  qu'un  succes- 
seur aux  biens,  lenu  des  legs  en  proportion  de  son 
émolument.  .S'il  n'y  a  pas  de  legilimaire,  le  légataire 
universel  devient  un  véritable  héritier,  obligé  indéfi- 
niment au  paiement  des  legs,  s'il  n'a  pas  pris  la  pré- 
caution du  hénénce  d'inventaire.  —  l''nrg.,  ch.  7, 
sect.  I",  n.  00;  Toull.,  l.  5,  n.  ri.'.O  ;  Fav.,  v"  Testa- 
ment, sect.  2,  J  1"^,  u.  9;  Delv.,  t.  2,  p.  353;  D.A.  6. 
81,  n.  ai. 

IS9.  —  .Si  le  testament  est  déclaré  nul  après  le  paie- 
ment fait  par  le  légataire  iiniveisel,  celui-ri  est  quitte 
envers  l'héritier,  eu  lui  remellaiit  ce  qui  lui  reste, 
sauf  à  cet  lieiilier  à  se  pourvoir  en  restitution  contre 
les  légataires  parlicHliers  [  L.  17  D.  de  llœred.  pelil.). 
—  Delv.  et  D.A.  iWJ. 

I!t0.  —  Le  t  stateur  peut  ajoiilsr  aux  obligations 
imposées  par  la  loi  au  légataire  universel  ou  à  titre 
univers '1,  en  le  gravant  de  charges  particulières. 
C'est  à  ce  légataire  de  peser  lesOirces  de  la  succession, 
et  de  refuser  la  libéralité,  si  In  charge  lui  pirail  exces- 
sive. Nous  verrois,  en  traitant  d;s  legs  pailiculiers, 
des  règles  relatives  à  l'aetiuii  personnelle  contre  ceux 
qui  ont  été  nommément  grevés.  _.  s... 


«3»  LEGS.     ART.  3,  §  1". 

191    —  La  charge  imposée  à  un  lésalaire  unircrscl 
de  payer  une  somme  à  un  lier»,  doit,  dés  que  le  con- 


LEGS.       ART.5,  §1' 


teslateur  el  que  cclui-ci  aurait  gère  se.   hieus 
serait  pas  sullisanlo  pour  faire  regarder  la  J'"?»*''  « 
comme  une  restitution  que  le  testateur  auraU  >oulu 
faire.  —  10  mars  1S32.  Colmar.  Lapp.  D.  f.  o..  i. 

ai5. 

19»  _  El  la  reconnaissance  d'une  dette,  faite  par 
le  lesïateur  dans  sou  testament,  ne  fait  pas,  par  elle 
seule  preui  c  complète  de  la  delte,  el  le  créancier  n  est 
pas  moins  tenu  delablir  la  sincérité  de  la  créance;  a 
défaut  de  preu\e,  la  reconnaissance  doit  être  considé- 
rée comme  un  legs,  et  soumise  aux  règles  sur  la  quo- 
lilé  disponible l^'-civ.  1331,  1330, 1555).  — T  lev.  ISoi. 
Paris.  l'eruzzi.  D.  1'.  Tiî.  i.  1U4. 
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Art.  3.  —  Du  lejs  à  litre  universel. 
r.  —  Caractères  du  legs  à  litre  universel. 


lorsque  le 

1  portion 


Le  legs  à  titre  universel  es»  «  celui  par  le- 
quel le  teslateur  lègue  une  quole-part  des  biens  dont 
la  loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié,  nu 
tiers  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou 
une  quolité  fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son 
mobilier.  Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition 
à  titre  particulier  »  (G.  civ.  liiiol.  Et  sunant  1  art 
1013,  il  V  a  aussi  legs  à  titre  universel,  «  lor 
testa'teur'n'aura  disposé  que  d'une  quolilé  delà 
disponible.  » 

191.  — Ces  termes  de  l'art.  1010,  unequole-pnrtdes 
biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  n'empêchent 
pas  que  le  legs  d'une  quolilé  ife  Ions  les  biens  ne  soit 
un  legs  à  titre  universel,  alors  même  que  le  testateur 
laissant  des  héritiers  à  réserve  ne  puisse  disposer  (/<; 
tous  ses  biens.  —  Dur.,  t.  9,  n.  207. 

19S.  Les  diverses  espèces  de  legs  à  titre  univer- 
sel peuvent  être  en  usufruit  seulement.  Ils  ne  dégé- 
nèrent pas  pour  cela  en  legs  à  litre  particulier,  no- 
nobstant la  disposition  finale  de  l'art.  1010,  car  le  lé- 
gataire particulier,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit, 
n'est  point  tenu  des  dettes  de  la  succession,  sauf  l'exer- 
cice de  l'action  hipnthécaire  (G.  civ.  611,871,  1024); 
el,  au  contraire,  le  lé.;alaire  à  titre  universel  en  usu- 
fruit, doil  contribuer  au  paiement  des  deltes  de  la 
succession  de  l'une  des  manières  énoncées  à  l'art.  012. 
Aussi  les  art.  «10  G.  civ.  et  942  C.  pr.  parlent-ils  ex- 
pre  sèment  Aes  U'ijalaires  nnirersels  en  usufiuil.  — 
Dur.,  n.  20f<;  D.A.  G.  S",  n.  1. 

1915.  —  Jugé  que  le  legs  de  l'usufruit  de  la  totalité 
ou  d'une  quote-part  du  mobilier,  est  un  legs  à  titre 
universel.  Le  léga'aire  de  cet  usufruit  est  tenu  per- 
sonnellement au  paiement  des  dettes  de  la  succession 
pour  sa  part  cl  portion.  —  8  mai  1810.  Bruxelles. 
Vanecke.  D.A.  2  isl.  D.P.  1.  «35. 

197.  —  Le  legs  à  titre  universel  a  quelquefois  les 
mêmes  effets  que  le  legs  universel  ;  ainsi,  lorsqu'un 
lestaleur  nomme  plusieurs  légataire»  universels,  ce 
que  l'art.  10U3  lui  permet^  chacun  de  ces  légatairei 
ne  recueille  qu'une  quotité  de  la  succession  :  le  léga- 
taire à  lilre  universel  reçoit  également  une  quolilé. 
néanmoins,  les  deux  legs  sont  essentiellement  dis- 
tincts. Le  concours  simultané  de  plusieurs  légataires 
universels  suppose  une  disposition  faite  pour  le  tout 
Conjointement,  sans  aucune  assignation  de  parts;  au 
contraire,  les  légataires  à  titre  universel  ne  recueil- 
lent que  les  portions  qui  leur  ont  été  spécialement  at- 
tribuée» ptr  le  testateur;  d'où  il  suit  que  la  part  d'un 
légataire  à  titre  universel  défaillant  n'accroit  pas  à  se» 
co-légalairesnon  plus  que  les  leg»  particuliers  caducs. 
Ainsi,  le»  art.  10i)5  et  loiO  se  concilient.  —  'l'oull., 
t.  .'i.  n.  50:;,  500  ;  Gren.,  t.  f',  n.  289;  Fav.,  v"  Tes- 
tament, secl.  2,  5  2,  n.  1  ;  Malev.,  sur  l'art.  1010; 
Dur.,  n.  784  ;  Delï.,  t.  2,  p.  3*5  ;  D.A.  6.  87,  n.  3.  — 
V.  ci-dessus. 

198.  —  La  loi  reconnaît  deux  espèces  de  legs  à  li- 
tre universel,  celui  d'une  quotité  fixede  la  succission, 
et  ce'ui  lie  tonte  uni'  espèce  de  biens,  c'esl-i-dire  ou 
de  tous  les  immeuble»  ou  de  tous  les  meubles. 

199.  —  Le  legs  d'une  quotité  fixe,  par  exemple  du 
Sixiime  disponible,  doil  être  acquitté  en  nature  sur 
les  biens  de  la  succession,  et  ne  peut  être  remboursé 
enargent,  au  choix  de  l'héritier.  —  13  janvier  18U7. 
Req.  Poitiers.  Cibcrl-.Mitlsut.  D.A.  G.  90.  D.P.  7.  i. 
121. 

800.  —  Toutefois,  le  legs  du  quart  des  biens,  éTa- 
laè^à  une  somme   liie,  ue  donne  pas  au  légataire 


ledroit  de  demander  le  quart  de  tous  les  biens,  mais 
seulement  la  somme  déterminée,  lorsqu'il  résulte  de 
i'ensemblo  des  dispositions  que  le  quart  n'a  pas  élo 
évalué  d'une  manière  simplement  démonstrative, 
mais  qu'il  l'a  été  avec  l'intention  de  limiter  le  legs  à 
cette  somme.  Du  moins  le  jiigeiuent  ou  l'arrêt  qui 
décide  ainsi,  ne  faisant  qu'une  iiilerpretalion  du  tes- 
tament, ne  contrevient  i  aucune  loi  et  ne  peut  étro 
sujet  à  cassation  (Merl.,  e«P>7.  c/f  (/)■.,  VLegs,  §  f')- 
—2  vent,  an  12.  Keq.  Pau.  Darrigrand.  D.A.  6.  90.  D. 
P.  1.  1347. 

201.— Quantau  legs,  soit  des  immeubles,  soit  des 
meubles,  il  n'est  à  lilre  universel  qu'anlant  qu'aucn- 
uc  expression  n'en  re-treinl  l'éleudue  à  une  portion, 
autre  qu'une  quolilé  Bxe,  de  chacune  de  ces  espèces 
de  biens.— D,A.6.  88,  n.  G. 

202.— Ainsi,  est  à  titre  particulier  le  legs  de  tous 
le»  prés,  de  touv  les  bois,  vignes,  foréls,  ou  de  tous  les 
meubles-meublans,  quoique  le  testateur  n'eût  pas , 
lors  de  la  disposition,  d'autre  espèce  de  biens.  11  pou- 
Tait  lui  en  échoir  plus  tard,  qui  n'auraient  pas  été 
comprisdanslelegs.— Gren.,  t.  IT,  n.  288;  roui!., 
t  5  n  510  ;  Delv.,  t.  â,  p.  334,  notes  ;  Chah.,  sur 
l'art.  8-1,  n.  1  ;  Dur.,  t,  9,  n.  227  ;  D.A.  C.  ss,  u.  0. 

203.— Ainsi  encore,  le  legs  de  tous  les  meubles,  lin- 
ges, deniers,  elTets  d'or  el  d'argent,  el  autres  qui  se 
trouveront  dans  la  maison  dhabilalion  du  testateur 
au  jour  de  son  décès,  n'est  qu'un  legs  particulier.  — 
Ï4  mars  1806.  Turin.  Belly.  D.A.  6.91.  D.P.  10.  2. 
14. 

20i. 11  eu  ostde  même  d'un  legs  d'immeubles  si- 
tués dans  un  lieu  détermine,  et  des  meubles  qui  se 
trouveront,  quoiqu'il  soil  couru  eu  termes  généraux 
el  universels  (C.  civ.  1010.)— 26  juin  1824.  Pau.  Mon- 
taut.  D.A.   0,  02.  D.P.  1.  1347. 

20.-;. —Le legs  de  tous  les  biens  que  j'ui  dans  tel 
département  ne  comprend  que  les  biens  que  j'ai  le 
jour  ou  je  fais  mon  leslamenl.— Le  legs  de  tous  les 
biens  que  ;einis.sCTni  dans  tel  département  comprend 
tous  les  biens  que  j'acquerrai  ou  qui  m'échoiront  par 
succession  dans  ce  département.  L'un  el  Paulre  sont 
des  legs  pariiculiers.—Uar.,  n.  229. 

206.— Le  legs  de  tous  les  meubles  et  elTets,  linge  et 
argenterie,  n'est  qu'un  legs  particulier,  qui  doil  être 
restreint  aux  objets  spécialement  désignés  par  le  dis- 
posant (C.  civ.  1010).— 25  avril  1811.  ^imes.  Goulet. 
D.A.  5.  623.  D.P.  1.  1333. 

J07. — Si,  aprê»  unedonatiou  universelle,  sous  ré- 
serve de  certains  biens-meubles  et  immeubles  dé- 
terminés, le  donateur  lègue  tous  les  biens  meubles 
el  immeubles  réservés,  il  n'y  a  pas  dansée  cas  legs 
universel  ou  à  lilre  universel,  mais  simple  legs  par- 
ticulier, et,  comme  tel,  affranchi  de  toutes  les  dettes 
elcharges  de  lasuccessiou.— 7  juill.  1817.  Bordeaux. 
Dupuy.  D.P.  28.  2.  9. 

208. — Ln  legs  particulier  peut  comprendre  tous  les 
biens  du  disposant,  s'il  les  a  spécialement  designés. 
Il  est  à  présumer  que  s'il  eut  eu  rinlenlion  de  faire 
un  legs  d'universalité,  le  testateur  eut  adopte  un  au- 
tre rédaction;  qu'il  n'eùi  pas  pris  soin  de  donner  la 
désignation  spéciale  des  objets  de  sa  libéralité. — D.A. 
eod.,  n.  7. 

209.— De  celle  restriction  dans  les  termes  du  testa- 
ment, il  résulte  que  si  le  t  stateur  avait  acquis,  de- 
puis celacto,  ds  nouveaux  immeubles,  ils  ne  seraient 
pas  compris  dans  le  legs,  non  plus  que  le  prix  des 
maisons  qui  auraient  éle  achetées  en  remplacement  de 
celles  qui  faisaient  l'objet  du  legs.— Ricard,  part.  3», 
n  1526;  Merl.,  Bèp.,  V»  Légataire,  J  1",  n.  1  ;  Delv., 
t.  2,  |i.  334;  Dur.,  11.227,  231  ;  D.A.  6.  88.  n.  G. 

210.— Ainsi,  jugé  que  la  disposition  par  laquelle 
un  testateur  lègue  les  immeubles  qu'il  po^Side  dans 
un  endroit  déterminé,  el  les  objets  mobiliers  qui  se 
trouveriinl  dansées  immeubles  a  l','poqnc  de  son  di'- 
en,  ne  comprend  que  les  ininienbles  qui  étaient  au 
pouvoir  du  testateur  au  moment  du  testament;  de 
sorte  que  si,  dans  le  lieu  designé,  le  tislaleur  ne  pos- 
sédait alors  qu'une  moitié  do  maison,  l'autre  moitié, 
acquise  ultérieurement  ne  ferait  pas  partie  du  legs 
(C.  civ.  1019).— 26  juin  1824.  Pau.  îMonlaul.  D.A.  G. 
92. D.P.  I.  1347. 

211.— On  décide  généralement  que  le  legs  d'une 
succession  échue  au  teslateur  n'est  qu'un  leg»  par- 
ticulier, et  non  un  legs  à  litre  universel.  —  Gren.,  t. 
i",  n.  288;  Toull.,  t.  5,  II.  10;  Delv.,  (oc.  ci(.; 
D»r.,  u.  230;  D.A.  C.   88,  n.  8. 

212.— Us  auteurs  cilés  appliquent  cette  décision 
mémo  au  cas  où  lasuccessiou  echuo  an  teslateur  for- 
merait la  totalité  de  sa  propre  succession.  Cette 
opinion,  dit  Touiller,  n.  510,  noie,  peut  soullrir  des 
dilllcullés:  car  alors  le  legs  coinprendrail  l'univer- 
salilé  des  biens  du  testateur  ;  mais  c'est  la  ■velouté, 
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exprimée  par  le  testateur,  de  donner  droit  i  une 
quotité  fixe  de  la  succession,  et  non  le  fait  du  dé- 
faut d'antres  objets  que  les  choses  léguées,  qui  con- 
stitue le  caractère  du  legs  à  lilre  universel.—  D.A.  6. 
88,  n.  S. 

913.— De  même,  il  n'v  aurait  qu'un  legs  particu- 
lier dans  le  legs  que  ferait  de  tous  SfS  droits  de  com- 
munauté une  femme  mariée  sous  le  régime  de  com- 
munauté, el  n'ayant  aucun  bien  propre.  —  Dur.,  n. 
331. 

214.— Les  dispositions  universelle  et  .v  litre  iini- 
Tersel  é'aient  prohibées  par  les  lois  intermédiaires. 
Si  la  disposition  a  éle  faite  sous  l'ancien  droit,  mais 
que  le  teslateur  soit  mort  sous  l'empire  de  la  loi  du 
17  niv.an  2,  elle  est  nulle  pour  le  tout;  il  n'y  a  de 
conservé  que  les  legs  pirticuliers  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  le  même  leslamenl  (D.A.  5.  73,  et  G.  87.  n. 
I)—I,a  jurisprudence  sur  ce  point  est  exposée  v» 
Portion  disponible,  sous  l'article  relatif  il  la  législa- 
tion transitoire. 


g  2.— doits  e(  oii/iï/'ifioM  du  légataire  à  li/re 
universel. 

•,,5 —Le  légataire  à  titre  universel,  même  lorsque 
la  disposition  faite  en  sa  faveur  comprend  la  plus 
forte  partie  de  l'hérédité,  n'a  pas  droit  à  l'administra- 
tion des  bieus  de  la  succession,  surtout  si  la  deman- 
de on  délivrance  du  legs  n'a  pas  encore  été  formée; 
ce  droit  appartient  à  rhérilier  te.  civ.  805,  1011).— 
f  juill.  1813.  Paris.  Gerboux.  D.A.  6.  93.  U.F.  1. 
1347. 

.110  —Demande  en  rft'/iir«nce.— Le  légataire  4  litre 
universel  n'a  jamais  la  saisine  de  plein  droit:  il  esl 
tenu  de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  ou,  a 
leur  défaut,  aux  légataires  universels,  ou,  a  delaiit  da 
ceux-ci  aux  héritiers  non  legitimaires  appelés  dans 
Tordre  établi  au  titre  des  successions  (i;.  civ.  1011). 
.117  —S'il  V  a  un  légataire  universel,  un  héritier  1 
rércrve,  et  uù  légataire  à  lilre  universel,  «l  que  le 
lé^alaire  universel  doil  s'adresser  à  ce  dernier,  et 
no'n  au  légitimaire  qui  ne  doit  rien,  el  qui  n  a  rien 
à  conlesler.  Tel  esl  l'esprit  de  la  loi,  qui  tend  a  pré- 
venir les  circuits  d'action.  — Delv.,  t.  2.  p-  ^5a; 
Toull.,  t.  5.  n.  352  ;  D.A.  G.  88.  n.  8. 

-118  —  Eu  cas  de  négligence  ou  de  relard  de  la  pari 
du  légat  lire  universel,  les  légataires  paruculiers  doi- 
vent demander  la  délivrance  â  Iheritier  légitime,  sauf 
le  recours  du  légataire  universel,  si  la  de  ivrance  a 
été  consentie  frauduleusement.  —  louil.  ;  u.  a. 
ibid. 

.1,9  —Comment  doit  être  formée  la  demande  eu 
délivrance,  lorsqu'il  n'y  a  que  des  héritiers  irreguliers, 
c'esl-à-dire  des  enfaus  naturels,  un  époux  survlvan^ 
ou  l'état'.'  Ces  héritiers  ue  sont  point  saisis  de  plein 
droit-  ils  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par 
iustice  lart.  724).  Après  cet  envoi  eu  possession,  c  est 
Sree'ux  que  doit  être  dirigée  ja  demande  en  déU- 
vrance  —  Toull.  t.  5,  n.  55;  Delv.,  lot.  cil.,  lav., 
Rép.,  v*  Testament,  secl.  2,  §  2,  n.  3;  Dur.,  n.  209; 
D.  A.  G.  88,  n.  10. 

o.io  —  Mais,  jusque-là,  comme  il  leur  esl  irapos- 
sibïc  d'::ccorder  la  deli>raiic-  de  chosi'S  dont  ils  ne 
sont  pas  saisis,  et  qii'.l  n'y  a  pomt  d  héritier  pour  t 
consentir,  il  faut  que  le  légataire  "■">""''/8  'ff 
conlreun  curateur  à  la  succession  vacanle,  dont  il 
provoquera  la  iiomin  lion.  —  Mêmes  auteurs. 

i,.il  —si  les  legs  i  lilre  universel  épuisent  la  tota- 
lité de'  la  succession,  et  que  les  héritiers  naturels  re- 
noncent le  légataire  n'est  pas  tenu  de  demander  la 
Sellv  luce  aux' héritiers  du  degré  subséquent;  ina|S.l 
a  le  droit  de  provoquera  uominaliou  d  un  curateur  a 
fa  succession  vacante,  auquel  ,1  demande  ladel.vrance. 

S'il  fallait  agirsuccesHV""-'"'  '='""'■'=  '"îî*    '*  R'"''' 
jusqu'au  doiuième  de^fé,  dans  l'une  et  1  antre  ligne, 
la  délivrance  serait  trop  loulc  el  trop  dispendieuse.— 
Dur.,n.  18»  et  209. 

jî-1  —Lorsque  le  légataire  à  titre  univrersel  de- 
mande la  délivrance,  comment  doit-il  pa'^f;  ']« 
Pheritier  .  -  Apres  la  formation  de.  lots,  eil-c.  a  I  .e- 
ritierà  choisir,  ou  doil-on  le»  tirer  au  sort .  —  toui- 
ller 15  ii  .',31;,  accorde  le  choix  à  l'héritier,  par  le 
mol'if'qiVil  est  saisi  de  la  succession,  et  que  c  esl  de  sa 
main  que  le  légataire  reçoit  '>"•''"".,%,-".'''! 
Pegalile  dans  tons  les  partages  es  le  >-i'"f"  "fi- 
le tira-e  au  sort  des  lots  en  est  la  conséquenc^ 
i  moisis  qu'il  soit  impossible  par  '»  "a';'^J  J„^» 
^hnc...  l  n  loi  n'a  pas  considère  comme  essen- 
iH  a  'deli',°ranceVla  propre  main  de  1'  er.t.er 
miisnne  ,  sur  son  refus  ,  on  procède  en  J»»»'»;";.  h 
rhérlie;  avait  le  choix,  il  faudrait,  ce  qui  par» 
«S  Je  lui  «urib»",  lors  meute  qu'î  >»»«"»" 
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rien  è  r.-oiicillir,  les  legs  à  litre  universel  épuisant  la 
«olalile  (le  1,1  snccesslon.— Fav.,  loc.  cit.,  n.  lu  ■  Uelv 
«.8,p.  3i7;   D.A.  6.  88,  n.  M.  '     .       '' 

223.  —  Fndls.  —  L'art.  1005  accorde  au  Icg.nlaire 
nnivcrsel  la  jouissance  des  fruits  à  compter  du  deciis 
au  tcstaleur,  i.jrsi|no  la  demande  en  déliviancca  été 
intentée  dans  Tannée;  la  même  disposition  doit-elle 
S  appliquer  au  légataire  à  titre  universel  >  iNoii  selon 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bourses,  du  l'^'-mars  \si\  Bour- 
ges. Konchard.  D.  A.  0.  'jr,.  D.  P.  -j}.  i.  i  j, 

Mais  il  y  a  parfaite  analogie,  sous  ce  rapport,  entre 
le  lefc'.Maire  unueisel  et  le  légataire  à  titre  uiiiiersol 
—  Assimiles  par  la  loi  quant  aux  charges,  ik  doiïeni 
leirc  quant  aux  liénéfiees.  —  Les  fruits  ne  sont  pas 
attribues  a  la  saisine  dans  le  cas  de  l'art    luu;.   — 
L hérédité,  eommeiiniTcrsaiilé,  s'augmente  de^  fruits  • 
Fntctiisnmjenl  hœndil'jlcm.  Le  .'égataired-iine  quole- 
parl  de  I  hérédité  j  a  donc  droit  au  même  litre  que  le 
légataire  universel,  qui,  dans  le  concours  d'héritiers 
à  reserve,  est  réduit  lui-même  à  une  quotité.—  Tous 
deiix  lie  p  ■uvent  obtenir  la  délivrance  aiissilC.t  après 
ledeces,  puisiinil  faut  que  le  partage  détermine  les 
•  biens  compris  dans  le  legs.  —  L'héritier  n'est  présumé 
de  hoiinc  f-i  i|ue  quand  la  demande  a  été  formée  de- 
puis plus  d'une  année.  —  Sans  une  evception  spéciale 
le  légataire  particulier  aurait   pu  invoquer  aussi   là 
règle  de  I  art.  Uiiji.  —  Gren.,  t.  r',  n.  '«JT  •    Toull 
t.  5,  11.  31i;  Delv.,  t.  2,  p.  5ii;  l'av.,  V"  ic'slameni' 
iecl.  2.  S  î,  11.  a;  IJur.,   n.  iii  ;   lJalloz,(i,  S'J,  n    1» 
n  expriment  que  des  doutes.  ' 

22t.  --  Cette  dcci>ioii  toutefois  ne  s'applique  pas 
»u  legs  de  tous  les  immeubles  ou  dune  (niotilé  "les 
immeubles.  Le  légataire  à  titre  universel  n'a  droit  aux 
Iruits  que  du  jour  de  sa  demande,  lin  ell'ei,  les  fruits 
dcToiius  uieiildes,  des  qu'ils  sont  sépares  du  fonds  ne 
peuvent  augmenter  la  niasse  des  immeubles.  —  liùr 
n,  211.  *' 

225.  —  Dettes  el  charges  île  lit  siircessinii  —  „  Le 
légataire  universel  contribue  aux  dettes  et  char-es 
de  la  succession,  per^ulnellement  pour  sa  part'ct 
lOli)""'  *'  ''Jl"'""-''^''''e'n':nt  pour  le  tout  »  [c.  civ. 

r^X\7 /'"""""■  »"..•'««""'  1"  frais  funéraires. 
ceux  de  dernière  maladie,  d'apposition  de  scelles 
d  inventaire,  et  autre.s  analogues.  Ce  sont  des  clmnjes 
ae  la  succession.  —  JJnr.,  n.  212. 

■  .,': "i  ~  ■'*'  !°,  ''■^^  ''^  ''•'  '""S  les  immeub'es,  ou  de 

au  res,  il  aut  aire  une  ventilation  pour  connaître 
qu  elle  est  la  valeur  du  legs  ,elati>em!.iit  à  la  làl  té 
«le  la  succession,  el  déterminer  par  suite  la  inrl  n,  e 
doit  siipporler  le  légataire  à  litre '^^iniv,r^l'"(î'C'  ',i 
Ti  '^a7 •  '""*  ''*P-''>'*  '''■  coutume,  l'héritier  aux  m'eul 
blés  était  seul  tenu  des  dettes  mobilières. 

^'l'-r,  '-"";•» "C"'-'-''  ont-ils  le  droit  de  ponrsui- 
soit  le  légataire  universel  pour    le  tout,  sauf  le  re- 

oîrdôi'  ed  ïlV'ér""'"'  '"  '^»'""'^"  '  '''^'"  univers  d; 
oudoiM.  i-ilsactio-ner  proportionnellement  le  léira-^ 
taire  a  litre  universel  ?  _  y.  Succession.  *" 

uieirs.  i,arl.  K,l  c.  civ.  le  soum.  l  aux  dettes  au  nrn- 
nita  lie  s„„  t'nmimneut.  La  même  solution  a  été  dô,^ 
née  plus  haut  à  l'ég.ird  du  légataire  univ^  s..' lo"  . 
quM  co.icouit  avec  les  lieriliers  à  réserve,  -l'av 

L.lr«:'"^';i.r--^-""^  "•'"•>  '■^'-•'^«^ 
23(1.  _  La  prudence  lui  conseille  toutefois  de  faire 
iiivenlorier  ce  qu'il  a  rcru,  pour  n'être  point  recher- 
che par  des  orénnciers.  —  Ihhl  ^ 

œ.;  ,;:;i7;[;!,!:-ri-^Jr!^fri;ë;;;-r 

:*  ""ii/îr,''"!-"'^"  '"  ''■8"in"'ire  piéle'er    'a  ré* 
'  ,"^i  '"'■^•""«n  faite  des  dettes,  et  le  légataire  uiiN 

-;;;Mi!>u'(:::;T,^;^.''''-'«'^-«'^^^ 

..!?''■  ~i  '■".'■?1"''  y  »  nn  légataire  à  litre  universel 
nVsl  n':  '','"';■■'■   "  f^"'  "i^'"'«"":Si  cet  heii 
•ol  L  ;,i  '•^«'."""""■.  /'    •'«    I""'  M    décharger  \ll 
roi    in'  ''"  ,''■'?'•'■   ''■•  '''«'   particuliers   cSnciir" 

ré"     1,  .■'■7  '"  '"^'""'=   »  '"''  ""i>'"«'l.  qu'en 
maire   e         Y    ""=™*'*">"-   »'   I  Inritier  est    legili- 

l-«i<.moiii  dos  legs  particuliers  qu'autant  que,  outre 
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sa  réserve,  il  recueillera  une  part  de  biens  non  absor- 
bée par  le  legs  a  tilre  universel.  .S'il  v  a  un  lé-ataire 

c'ërt',  v^',".,*'^;'"''"  ^  ■"■''''  ""'"'  ^■'"  ^'  ""  ''^'"'  è' 
çestavec  le  légataire  universel,  qui  tient  la  place  dé 
I  héritier,  que  le  légataire  à  litre  univ.rsel  de^ra  con- 
courir pour  le  paiement  des  legs  parliculicrs.-D.  A.  e. 

oJ,  H.  10. 

2r,f  —  Souient  la  nature  des  legs  indique  qu'ils 
ne^doiveiit  elre  supportes  que  par  l'héritier^ôu  p^Ir  le 
egatairc  a  lilre  unnersel  exclusivement.  Ainsi,  dans 
e  cas  d  un  légataire  universel  du  mobilier,  e  d'im 
légataire  particulier  d'une  m  lison,  il  est  évident  qu" 

e.s'f','l,';.  '*''*  '"'  f'I'P''.''"^  P'"'-  '^"'>''"  ^^"1.  SHe 
i?,  '"[«  """«'■s^''  consiste  dans  tons  les  meubles  et 
eHe ts  mobiliers,  et  que  le  legs  particulier  s™t  de  î'ar 
genterieou  des  livres,  le  légataire  universel  de» ra 
seulcelegsparliculier. -Dur.,n.  217-   D    A   fi    «o 

2ô.'>.  —  .lugé,  par  exemple,  que  le  légataire  à  litre 
universel  du  mobilier  ne  peul  être  tenu  de  conldiu  ? 
eîv  in'i-'l'"""^!"'"  ''■°'  ''^■•"'^"'i"  d'nue  ferme  (C. 
r   o-  n 'n^    '.■!""'■  "*"■  '''■"«"«.  Roncere^.  D.A. 

.hfftl^-^  ''f  '''""V°™""^'''^ni«"'-<'"''  à  la  charge 
du  légataire  de  tous  les  deniers  comptant  —  Toull 

C  8'9"n^T7'  '^^^^''  ''  '■  ■'■  ^^"'  ^"'^■'  "•  -'*!  D-  •■^• 

;„."'■  77  '^'?i'  ','""  ^  '."  charge  du  légataire  île  tous 
les  meubles.  On  doit  croire  que  le  leslaleur  a  entendu 
grever  la  succession  entière  du  paiement  de  la  somme 
Icmeut  -Ti,','/"  ^  '='"""'"^'^'-^"  'lo"c  proportionnei- 
238.  --  .S'il  n'y  a  pas  dans  la  succession  de  numé- 
raire sullisantà  1  acquittement  des  sommes  léguées 
les  immcub  es,  aussi  bien  que  les  meubles,  doivent 
contribuer  a  payer  le  surplus.  Il  n'y  a  pas  plus  d.. 
raison  d  en  grever  les  uns  que  les  autres,  tant  que  le 
testateur  n  a  point  manifeste  d'iuteutiou  coutiaire.  — 

233.  —  Si  le  legs  à  titre  universel  est  d'une  quotité 
du  ihsponMe.  il  faut  dabord  prélever  au  m  iiis  lic- 
livemeiit  les  detli^s  et  charges  pour  déterminer  la  va- 
nib'îe  succession ,  est  par  suite  celle  du  dispo- 

Uans  le  même  cas,  les  legs  particuliers  sont  à  la 
charge  du  légataire  à  litre  universel,  eu  proportion 
de  ce  qu  il  prend  dans  la  quotité  disponible  et  non 
point  en  proportion  de  ce  qu'il  recueille  comparé  à  la 
totalité  de  la  snccesslon,  car  il  est  évident  que  le  dis- 
ponible seul  doit  acquitter  tous  les  legs. 

S  11  aelé  fait  des  legs  de  corps  certains,  meubles 
ou  immeubles,  le  prélèvement  en  sera  fait  d'abord 
sur  la  succession.  La  portion  disponible  sera  calcu- 
ee  sur  la  succession  ainsi  réduite,  et  par  là  mémo 
le  legalair  d'une  quotitJ  du  dsponible  aura  con- 
tribue au  paiement  de  ces  legs,  en  proportion  de  sa 
part  comparée  a  celles  des  héritiers.  —  Dur.,  u.  2!2. 

310.  —  L'héritier  ne  serait  pas  tenu  d'une  somme 

qui  .-lurait  etc  léguée  à  pie::dre  sur  un  tiers  dési'^né  — 

loull.,  t.  5,  n.  a.jil;  Delv.,  t.  2,  p.  s.'iO:   D.  A  "(i   S'I 

11.  17.  ' 

Anr.   i.  —  Du  legs  purliculier. 

2il.  —  Les  caractères  dislinclils  de  ce  legs  ont  été 
expliques,  a\ec  des  exemples,  sous  les  articles  relatifs 
aux  deux  autres  espèces  de  legs. 

§  1".  —  De  la  délivrant»  (lu  letjs. 

212  —  On  ne  parlera  ici  que  des  legs  purs  el  sim- 
ples, (gluant  a  1  ellet  des  conditions  ou  du  terme  V 
(.onditinn  et  liévoca.  de  testam,,  V.  aussi  plus  bas  n' 
■Mn,  5  el  D.  G.  S.  eod. 

213.  —  Quriml  lu  demanile  en  (hniuratice  est  m'- 
cessaire  ;  droit  luux  fruits  ou  wtdrêis.  —  Tout  les 
pur  et  simple  donne  au  légataire,  dès  le  momeiil  du 
dcces  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée  droit 
traiismissible  h  ses  héritiers  ou  ayans-cause.  néan- 
moins le  légataire  particulier  ne  peut  se  milire  en 
possession  de  la  chose  léguée  ,  ni  en  prétendre  les 
Iruits  ou  intérêts  qu'à  compter  du  jour  de  sa  de- 
mande en  délivrance,  ou  du  jour  autinel  celte  déli- 
vrance lui  aurait  été  volontairement  consentie  (C.  civ. 

241.  —  Dans  le  droil  romain,  les  légataires  étaient 
assiijetlis  à  se  faire  cnvu)er  en  possession  des  choses 
léguées,  mais  les  moyens  qu'ils  devaient  emplover  va- 
riaient suivant  les  termes  des  legs.  Justiuien.'par  la 
!..  I,  tUhl.  i.oitiiii.  i/e /(■(/(/;.,  établit  une  règle  unilor- 
me,  el  oiuril  au  légataire  Irois  acticuis,  l'une  person- 
nelle, l'autre  hjpolliecaire,  et  cnliu  l'action  en  reven- 
dication. 

24M.  —  Selon  rancicnne  jurisprudence  française 
k  légataire  recevait  la  deliirance  des  œnius  do  l'hé- 
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re^;,:i,^';^l';;,:'::;y:i;nf^«'-"tieTo,ontai- 

q^à  compterde  ce,.ede,i'v;a,^.,?:,"e;SXTeè  "l':  'r7 

e  sel'^J  D   a'o'"';"  ""/  '''•^'"'  ""  'égauîre  un  U 

n   298  '  ~  '-'"""'  •■  ^"•'■.  '•  '". 

217.—  Les  fruits  ou  inléréts  peuvent  courir  du  iour 
du  deees  au  prolit  du  légataire  particulier,  /o.."/.""' 
lestuteurauru  e.T,,re.,.,i'ment  iledari  sa  volontTàcet 
éijurd  (C.  CIV.  loi.-i-t").  "' 

.,.î-"*'r"  •"""',""'■  dé'Iaration  bien  expresse  II  ne 

nàvêT  ^"  ""'  '.'^  '".'""^■"-•'■"tordoni.éqSeleL  Ka 
paye  tel  jr  ur  ou  a  tel  lerme.— .Malev.,  sur  l'art    1015  • 

somme  m/r'ôrf;';"'  "'''"?'<'•  <iue  les  intérêts  d'une 

ZTe  îa  (l™  ,„  l"'"T  'i'-™"'  ""'  1"'^  corn,  ter  du 
jour  ue  la  tiemande  juiliciaire,  quo  nuele  tesialenr  ail 

.V^LTt'êSr'^"''''^'""^"''-''"'^^ 

éclaire  loi'  J;,  assignée  en  rente,  surtout  si  le 

légataire  lui-même  a  soutenu  que  les  héritiers  ne  de 

délilte  .'tTh''""'""'^^^  "  ''•"  •^■8"''  1"'  comme  s  mpts 

250.  —  Il  Désunirait  pas  non  plus  qu'il  eut  été 
du  dans  le  testament  :  Sitôt  mon  décès  .^'xécCr 
testamentaire  et  tous  les  intéressés  à  qui  le  remets 
mes  droits,  seront  saisis  desdils  droitfdé  l'ou™er- 
lurc  ,  exécution  et  connaissance  du  présent  -1,0 
ja„vMS21.  Bourges.  Deschamps.  D.  A.  0*^101.  D.P.o. 

rêr^.r.r^'"''.  '"'•■'  ''?''<^'»"'''-  <ic  plein  droit  les  inlé- 
n'me^is  "'^'•■'''•'  °"  '"'"'""  '^S"*^"  *  ""■«  *''«- 

en'défi^T^n^"  '*■"'  '^'"^"/™''  est-il  sujet  à  la  demande 
en  délivrance  pour  en  faire  courir  l'èlTet  du  jour  du 

Uon '  Î'I  ''■""■■  '  '"  '«'  """  P"""  ^'^bli  de  iistine- 
onn.  r         '"■.  "'   .'""J"'"'-^   ^''P""^  possesseur  de 
n^.nT/    ',    ?""'"';  '•■  'l'ii' "000  ne  lui  est  pas  de- 
mandée ;  et  SI  cette  demande  était  long-temps  dliférée 

nh  s  n„?  1  f '""f;»"  ""Si  le  légataire  de  l'usufruit 
hêriir  =  légataire  universel  en  concours  avec  des 
^fr ,  .n  û!xT"î''  P'"»'l""^»  '"Oins  il  est  teuu  d'a- 
gi dans  le  délai  d'une  année,  s'il  veut  que  sa  jouis- 
sance remon  e  au  décès.  Teu  importe  que,  selon  l'art. 
1'?,'-  ,f'  "r'  '■;  ■■";'".'  ^^  ''°""<^''  f^"''"'  "C  prive  pas 
1,  f.  ?."'^T  '■'  '^'""'  ''  P"'-"''  -i"  moment  où  Pu- 
sufruit  s  est  ouvert.  Cette  disposition  spéciale  ne  peut 
ère   invoquée  par    analogie  pour  modifier  les   rê- 

?  -.l'"-!!'-."'"'''''  ''•=  '<^B«-  -  rfoud.,  de  VI sut., 
n.  o82   383,  389;  Dur.,  t.  i,  „.  521  el  î.  9,    n.   192 

flr,  .  ,e  »e,.,  3"  édition  ,  V»  Déliv.   de  legs,   n.   11 
Trib.  de  la  Seiue,  G  avril  1827.  -  Contre':  ^lerlin  , 
Itep.   v"Legs,  sect.  .1,    55,   n.  30  ;   Touiller,    t.  3. 
n.  S-.j;  Grenier,  11.  303  ii.ç,  qui  avait  soulenu  dabord 
1  autre  opinion.— D.A.  u.  113,  n.  5. 

253.— C'est  ce  qui  semble  rrisulter  de  l'arrêt  de  cas- 
sation ,  qui  a  décidé  que  le  legs  en  nue  /«vipnVWde 
tous  les  bii'ns  elail  universel ,  et  le  legs  en  u.nfruit 
des  mêmes  biens,  fait  par  le  nume  teslnmcnt,  était  k 
litre  universel,  et  sujet  à  la  demande  en  délivrance 
vis-a-vis  du  légataire  universel.— 7  août  1827  Civ  c 
Paris,  de  l.ayens.  D.P.  27.  1.  101.  '    ' 

2.5i.  —  Le  testateur  peut-il  dispenser  le  légalnire 
de  demander  la  délivrance  ?  Non,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
légataire  universel  en  concours  avec  des  héritiers 
a  reserve.  Celle  solution,  adoptée  par  tous  les  au- 
■rî  *  ^1  ■  ,';''''''f  "S  .  «rticle  2,  52),  serait  la  même 
a  1  égard  d  un  légataire  particulier  nu  à  litre  uni- 
versel.—l'ntlner.  Trstitui.,  eh.  5,  secl.  2,  §  2  •  I;icard  • 
arrêt  10  mars  1077;  l'av. ,  v°  Testam. , 'seei  2,53' 
n.  4  .  Toull..  t.  5,  n.  510;  Merl.,  llép.,  t.  10,  v°  Legs' 
p.  012,  z,»^  édit.  J  Delv.,  t.  2,  p.  303;  firen.,  u.299,U%' 
0.  95,  n.  0.  .       .  1  . 

255.  —  .Iiigé  ainsi  .^  l'égard  d'un  légataire  à  titre 
universel.— 2  dec.  IK3o.  liruxellcs.  Koslier.  D  P  33 
2.199.  •■•oj. 

250.  —  Il  va  plus  de  doute  lorsque  le  testateur 
n  a  point  laissé  d'héritiers  à  réserve.  Mais  alors 
même  la  dispense  de  demande  en  délivrance  serait 
réputée  non  écrite.  L'an.  1015  a  permis  seulement 
au  testateur  d'attribuer  les  fruits  de  la  chose  lé- 
guée a  compter  de  sou  décès.  —  Le  legs  à  litre  uni- 
versi'I  consiste  en  obj.ts  qui  ne  peuvent  être  bien 
c.uious  qn.'  par  le  parla  e  à  ra  son  d'ailleurs  de  la 
conlribuiiou  aux  délies  de  la  succession.  Le  motif 
ne  s  applique  p,as  au  légataire  particulier.  Mai»  il 
laiit  cons.derer  que  la  saisine  est  attribuée  par  la  loi 
aux  heriliers  même  non  legitimaires;  qu'il  importe 
que  dans  chaiiiie  .«ucees-ioii  il  v  ail  un  possesseur 
unique  dont  la  présence  empêche   les  dilapidations 
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et  Teille  à  l'équilable  r6parlilion  des  droits  de  cha- 
cun. —  ^!émes  auteur?,  à  l'exception  de  Touil.,  t.  5, 
n.  H40,  qui  pense  qu'à  défaut  d'Iuiiticrs  à  réserve, 
le  testateur,  pouvant  Instituer  un  héritier  testamen- 
taire, pnil,  à  plus  Porto  riiison,  audiris-r  la  mise  en 
possessioB  du  pleiu  droit  du  légataire  d'un  corps  cer- 
taiu. 

257.  —  La  dispense  serait  raine,  lors  m^me  que 
la  délivrance  devrait  être  dnraaudé!-  à  un  lé^alaire 
universel.  Il  est  assimilé  à  i'héfiti.-r  légitime,  et  lient 
la  saisine  de  la  loi  et  non  du  testateur.  Les  motifs 
d'ordre  cl  de  plioe,  qui  e^^igent  que  le  défunt  ail 
un  rcpréscnlar.l  et  que  tous  les  ayans-droit  à  la  sue- 
cession  i:e  se  mettent  point  ca  possession  de  leur 
autorité  privée,  s'appliquent  au  légataire  uniTcrsel 
comme  à  l'Iiérilier  legilime.  Ce  n'est  donc  pas  le  cas 
de  la  ma\irac  :  qui  peut  i>liis,  peut  le  moius  ,  eu  ce 
sens  que  le  testateur  qui  pouvait  ne  pas  nommer 
un  légataire  universel  ,  peut  ne  lui  donner  que 
sous  condition. —  D.A.  0.  UU,  n.  0. —  Coiilrà  :  Gren., 
D.  «99. 

258.  —  Lorsque  l>  légataire  se  troUTe,  au  jour  de 
l'échéance  des  legs,  en  possession  de  la  chf^se  léguée, 
paretemple,  si  le  testateur  ne  lui  avait  prêtée  ou  dépo- 
sée, il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  la  remette  à  l'héritier 
ou  au  légataire  universel  pour  en  (bleuir  ensuite  la 
délivrance  :  ce  serait  un  circuit  d'actions  onéreui  et 
inutile.— rolh.,  ch.  5,  secl  3,  J  -2  ;  foull.,  t.  îi,  n.  541  ; 
Gren.,  t.  t",  u.  5ai;Del>.,  t.  -2,  p.  ôui;  Merl.,  Kep., 
■^*  Légataire,  §  5,  n.  7  ;  î'roudhon,  t!e  II  siif.,  a.  385, 
S86;  D.A.  G.  9u,  u.  ". —  iicard  cl  Hcurvsélaieuld'uu 
avis  opposé. 

559.  —  Jugé,  au  contraire ,  que  l'art.  1005  C.  cit., 
qui  n'accorde  les  fruits  au  légataire  universel  que 
du  jour  de  la  demande  en  délivrance,  si  elle  n'a 
pas  été  formée  dans  l'année  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cesîiou  ,  e't  appliciblc  même  au  légataire  qui,  dès 
le  moment  du  décès  du  testaieur  ,  ue  serait  trouvé 
conlinuellemenl  en  possession  des  objets  légués  ; 
c'est  à  la  qualité  d'héritier  à  réserve,  et  uou  à  celle 
de  possesieur,  qu'est  attaché  le  droit  de  retenir  les 
fruits.  —  i"  dèc.  1818.  lUom.  .'ilenesloux.  D.  A.  12. 
S94,  D.  1. 

560.  —  Même  décision  à  l'égard  d'un  légataire 
particulier.— 39  juill.  1S29.  Toulouse.  Bilas.  U.  P.  50. 
•2.  263. 

Stit.  — Duranton  ,  t.  9,  n.  a7j,  pense  aussi  que 
si  le  légataire  était  déjà  en  possession  comme  fer- 
mier ou  locataire  ,  le  prix  du  louage  continuerait  de 
courir  la:;t  qu'il  n'aurait  p:îs  demaedé  la  délivrance 
ou  qu'elle  ne  lui  aurait  pas  été  volontairement  con- 
sentie. 

202. —  En  tout  cas,  une  mise  en  possession  illégale 
ne  dispenserait  pas  d'une  demande  en  délivrance,  et 
laisserait,  jusqu'à  cette  demande  ,  le  légataire  dans 
l'ob-igation  de  reslilncr  à  l'héritier  les  fruits  iudue- 
menl  perçus.— >:Tlin  et  l'.A.  i6i(/. 

265.  —  La  prise  de  possession  postérieure  au  décès 
du  testateur,  de  la  pari  de  riiérîtier  à  titre  universel, 
même  au  vu  elau  su  des  héritiers,  n'équivaut  pas  à 
une  demande  en  délivrance;  elle  ne  le  dispense  point 
de  rapporter  les  fru  Is  jusqu'au  jour  où  cette  demande 
est  formée.— 1"  mars  1821.  Kourgcs.  Bouchard.  D..\. 
6.93.  U.  I'.  ît.  1.  u. 

^2IJL  —  Celui  à  qui  le  leslaleur  a  légué  la  remise 
d'une  dette,  n'a  pas  besoin  d'une  action  en  déli- 
Trance  pnur  faire  siens  les  fruits  ou  intérêts;  le  capi- 
tal n'é  ant  plus  dft  ,  les  intérêts  ,  qui  n'en  sont  que 
l'access:  ire,  ne  sont  pas  dus  davantage  à  l'héritier  ou 
légataire  universel  saisi.  —  Gren.,  t.  1",  n.  301; 
DelT.,  t.  2,  p.  30î,  notes;  Toull.,  t.  5,  n.  541  ;  Mcrl., 
Rép.,  >"  Légataire,  §  5,  n.  9  ;  U.A.  fi.  90,  n.  8. 

265. — L'héritier,  légataire  parpréeiput,  csl-il  tenu, 
sous  peine  de  perdre  les  fi  nit-,  de  former  une  demande 
en  délivrance  contre  ses  co-hériliers  ?  .%cn,  car  l'héri- 
tier prélég"  taire  est  saisi  comme  hérilier,  quoiqu'à  la 
rigueur  il  ne  le  soit  que  pour  sa  part  dans  la  sueces- 
«iou,  et  pour  la  chose  léguée.  —  Leiv. ,  t.  2 ,  p.  3U2  ; 
D.  A.(i.  H6,  n.9. 

Grenier,  n.  305  et  Touiller,  n.  .'(43,  rappellent  la 
controverse  des  anciens  auteurs,  sans  prendre  de 
parti  décisif;  cependant  Grenier  parait  pencher 
pour  l'opinion  de  la  dispense  de  demande  eu  deli- 
\raucc. 

26G.  —  Il  en  aérait  autrement  si  l'héritier  préléga- 
taire n'avait  pas  droit  à  la  réserve  et  était  en  con- 
cours avec  un  le;;al  lire  universel,  puisque  la  saisine 
n'appartiindrail  qu'à  ce  dernier.  —  U..^.  (i.  90,  n.  9. 

267.  —  Le  consentement  donné  par  un  hériti  r  à 
la  délivrance  de  legs,  avant  pour  i.hjel  une  chns:;  qui 
De  se  trouve  actuellement  ni  dans  son  domaine,  ni 
dans  celui  du  défunt,  no  saurait  avoir  d'elfct ,'  ni 
priver  cet  hérilier  de  l'exercice  des  droib  qui ,  pos- 
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térieurement,  lui  échoient  sur  la  chose  léguée.  —  4 
juill.  1825.  Civ.  r.  Amiens.  Uupille,  etc.  D.  r.  ï5. 
1.  2X3. 

2G8.  —  L'exécuteur  testamentaire,  investi  delà  sai- 
sine (C.  civ.  1021.),  et  légataire  d'une  chose  mobilière, 
n'a  pas  besoin  de  demander  la  délivrance  de  son  legs. 

—  Toull.,  t.  5,  n.  542;  Merl.,  v'Légalaire,  §  S,  u.  13; 
D.  A.  0.  96,  n.  10. 

2G9.  —  l>uand  les  héritiers  ont  caché  ou  tenu  se- 
cret le  leslamer.t,  le  légataire  particulier  a  droit  aux 
fruits  .T  compter  du  décès.  U  est  équitable  de  suppo- 
ser que  la  demande  en  délivrance  eût  été  intentée 
aiissiti  t  après  le  décès,  si  le  légataire  avait  connu 
le  testament  (Dur.,  l.  9,  n.  192;  .Merl.,  v"  Legs,  sect. 
4,  §  3,  n.  33  ;  Gren,,  t.  l",  n.  297  ;  D.  A.  0.  97,  n.  12). 

—  12  avril  1S17.  Bruxelles.  Jacquemau-.  D.  A.  6.  lui, 
cote. 

270.  —  L'obligation  d'obtenir  la  délivrance,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  legs  pieux,  ou  fait  à  un  mineur,  n'est 
plus  douteuse  (\ierl.,  Rép.,  lac.  cil.,  n.  21  et  22).  Le 
code  civ  il  ne  permet,  on  faveur  de  ces  sortes  de  libéra- 
lités, aucune  dérogation  aux  principes  généraux.  — 
D.  A.  G.  97,  n.  12. 

271.  —  Les  intérêts  d'un  legs  fait  pour  tenir  lieu  do 
légitime,  couraient  de  plein  droit  d  us  le  ressort  de 
l'aiicien  parlement  de  Toulouse.  —  13  fev.  1833.  Civ. 
c.  Montpellier.  Albarel.  D.  P.  33.  1.  149. 

272.  —  Le  légataire  qui,  obligé  d  obtenir  la  déli- 
vrauce,  s'est  mis,  de  sa  propre  autorité,  eu  possession 
de  son  lejs ,  n'eu  est  p;.s  déchu  pour  cela.  Il  doit 
seulement  restituer  les  fruits.  C'est  ce  qui  a  été  éta- 
bli déjà  à  l'égard  du  légataire  universel  eu  concours 
avec  des  héritiers  à  réserve.  —  V.  ti  -  dessus ,  art. 
3,  S  2. 

273.  —  A  qui  doivent  apparteuir  les  fruits  pendans 
par  racines  au  moment  du  décès  ,  lorsque  la  de- 
m.tude  eu  délivrance  n  a  été  formée  qu'après  la  ré- 
colle? Au  légataire,  suivant  liicard  et  Lebrun;  à 
l'héritier,  S'Iou  Polbier  et  l'auteur  de  l'article  Leiji, 
au  l;ép.  de  .Merlin,  v"  Legs,  sect.  S,  5  l",  n.  34.  La 
discussion  de  ces  jurisconsultes  reposait  plutùt  sur  la 
combinais  n  de  textes  des  loi?  romaines  que  sur  des 
principes  rationnels.  La  question  sous  le  code,  doit 
se  résoudre  par  la  double  règle  que  la  chose  doit 
être  livrée  dans  l'étal  où  elle  se  trouve,  et  que  l'hé- 
ritier a  droit  de  conserver  les  fruits  jusqu'au  jour 
de  la  demande  en  délivrance.  En  conséquence,  on 
estiuii  r.i  l'au^imeutalion  résultant  de  la  circonstance 
des  fruits  pendans,  d'après  létal  où  i'iramcuble  se 
trouvait  au  temps  du  décès,  et  celte  augmentation 
fera  partie  du  legs.  — Delv.,  t.  2,  p.  302  ;  U.  A.  G.  97, 
n.  14. 

274.  —  Lorsque  l'immeuble  est  livré  avec  les  fruits 
pendans,  le  légataire  doit  rembourser  les  fi-ais  de  la- 
bour et  semences  faits  par  rhérilicr,  mais  non  ceux 
faits  par  le  t  slaleur,  car  l'i  bjel  est  censé  légué  dans 
i'elat  où  il  se  trouvait  lors  du  décès  :  (t.  à  celle  épo- 
que, les  dépenses  étaient  faites,  et  si  elles  ne  sont  pas 
enlieremeut  payées,  elles  demeurent  à  la  charge  de  la 
succession.  —  Delv.,  D.  A.  iftid. 

275.  —  Si  la  chose  léguée  ne  produit  pas  elle-même 
ni  fruits  ni  intérêts,  l'héritier  n'en  doit  point,  à 
moins  que  la  chose  ait  élé  donnée,  non  pour  l'usage 
personnel  du  légataire,  mais  pour  (|u'il  puisse  se  li- 
bérer de  quelque  charge,  ou  pour  qu'il  la  vende  ou 
la  loue;  dans  tous  les  cas,  les  iuL-réls  no  sont  que 
le  dédommagement  de  c  •  que  le  légataire  a  souQert 
par  le  défaut  de  délivrance.  —  ni  ard,  Pothier,  ch. 
5,  sect.  3,  S  8;  .\ierl.,  Rép.,  v"  legs,  secl.  5,  J  ;", 
n.  35;  Delv.,  t.  i,  305;  D.  A.  G.  97,  n.  15. 

270.  —  Si,  d'après  l'usage  alors  suivi,  comme  d'a- 
près les  clauses  du  testament,  le  legs  d'un  diamant 
de  telle  val,  ur  déterminée  a  du  s'entendre,  non  d  un 
diamant,  mais  de  la  somme  fixée,  les  intérêts  do  celte 
somme  penveut  élre  réclamés  par  le  légataire,  a  par- 
tir du  jour  du  la  demande  eu  délivrance.  —  3  juill. 
1832.  Req.  Limoges.  d'Ariule.  D.  P.  32.  1.  300. 

277.  —  L'héritier  est  mis  en  demeure  par  la  de- 
mande eu  délivrance  du  legs;  la  dette  des  iiitéréis  est 
uue  suite  nécessaire  de  celle  demande  ;  l'héritier  en 
est  tenu  du  jour  de  la  demande,  et  non  du  jour  seu- 
lement où  il  y  aurait  conclu  d'une  mauiére  spéciale. 
—  Poth,,  lue.  cil.;  l).  A.  G.  97,  n.  10. 

278.  —  Au  reste,  le  paiement  partiel  d'un  legs  fait 
courir,  dès  celle  époque,  les  intérêts  de  ce  qui  reste 
du,  —  3  août  1825.  Montpellier.  Bataille.  Ll.  P.  2G. 
2.  20. 

279.  —  A  qui  la  JiHiirniire  doil  dire  demamlée.  — 
L'action  en  délivrance  est.  par  sa  nature,  une  ac- 
tion personnelle.  Elle  doit  être  dirigée  contre  les 
débiteurs  du  legs,  c'est-à-dire  contre  les  héritiers  à 
reserve  d'abord;  à  leur  défaut,  contre  le  légataire 
universel,  et  s'il  n'y  eu  a   pas,  coutrc  les  héritiers 
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non  légilimaires.  Si  ceux-ci  ne  se  présentent  point, 
il  faut  les  actionner  pour  leur  faire  prendre  qualité; 
enfin,  s'ils  ne  sont  pas  connus,  ou  qu'ils  aient  renon- 
cé, ou  si  ce  sont  des  successeurs  irréguliers  non  en- 
voyés encore  en  possession,  les  légataires  doivent  faire 
nommer  uu  curaleur  à  la  succession  vacante.  —  V. 
ci-dessus. 

280.  —  L'action  en  délivrance  est-elle  valablement 
dirigée  contre  l'evécuteur  te,s[ameritaire  ,  lorsque  le 
teslaleur  lui  a  donné  la  saisine?  >ou  :  c'est  contre 
l'héritier  qu'on  doil  intenter  l'aclion  ,  en  faisant  ren- 
dre le  jugement  commun  avec  l'exécuteur  testamen- 
taire, lin  effet,  l'hérilier  a  la  saisine  de  droit ,  quoi- 
que l'exécuteur  testamentaire  ait  une  saisine  comme 
mandata^e  charge  d'acquitter  les  legs;  c'est  l'héritier 
qui  peut  consentir  ou  contest':r  l'cxéculion  du  testa- 
ment ;  mais  l'exécuteur  doit  intervenir  ',  our  payer  le 
legs,  d'après  le  consentement  volontaire  ou  forcé  do 
l'héritier  (Gren.,  n.  33S  ;  Delv.,  I.  2,  p.  361  :  D.A.  6. 
97,  n.  18).  —  Polh.,  ch.  5,  secl.  3,  art.  t",  %  1",  au- 
torise l'aclion  ,  soit  contre  les  hérit-ers ,  en  mettant 
en  cause  Pexécuteur,  soit  contre  l'exécuteur ,  à  la 
charge  par  lui  de  la  dénoncer  aux  héritiers.  —  Toui- 
ller ,  t.  5,  n.  553,  restreint  celte  opiniim  aux  legs 
mobiliers,  parce  que  l'art.  1020  ne  permet  au  testa- 
teur de  donner  à  l'exécuteur  testamentaire  que  la 
saisine  de  toutou  partie  du  mobilier.  Les  coutumes 
variaient  sur  ce  point. —  Merl.,  Rep. ,  >°  Légataire  , 
§  S,  n.  12. 

2St.  —  Touiller,  n.  554,  et  Delvincourt ,  loc.  cit., 
enseignent  que  si  le  légataire  à  titre  universel ,  ou  un 
légataire  parliciiller,  a  élé  spécialement  grevé  de  cer- 
tains legs,  c'est  contre  lui  que  la  demande  en  déli- 
vrance doit  être  dirigée,  —  l'oull. ,  n.  554;  Delv.  , 
loc.  cit.  ;  D.  A.  6.  97,  ».  19. 

982.  —  Quand  le  légataire  à  titre  universel  a  été 
chargé  de  l'acquiitement  d'un  legs  parliculier,  ce  lé- 
gataire ue  peut  être  poursuivi  en  délivrance  avant 
que  les  héritiers  ne  la  lui  aient  faite  à  lui-même  ; 
c'e-t  aux  héritiers  qu'il  faut  s'adresser,  sauf  à  régler 
le  paiement  des  legsav  c  le  légal.iireà  titre  universel. 

—  5  juill.  1821.  Bruxelles.  Aerts.  D.  A.  G.  102.  D.  P. 
1.  1347. 

2S3. — Les  lois  romaines  et  leurs  interprètes  exami- 
nai-m,  avec  de  minutieux  détails,  jusqu'à  quel  point 
et  dans  quelles  circonstances  uu  légataire  pouvait  être 
chirgé  par  le  testateur  de  la  prestation  d'autres  legs. 

—  V.  sur  celte  matière  Merlin,  Rép.,  T°  Légataire,  §6, 
n.  3  et  suivans. 

284.  —  L'aclion  personnelle  en  délivrance  est  for- 
mée contre  les  héritiers  ou  autres  débiteurs  des  legs  , 
au  prorata  de  leur  émolument  (  art.  1017  ). 

285.  —  Par  sa  nalure,  celte  action  n'est  point  soli- 
daire ;  mais  le  testateur  qui  peut  charger  l'un  de  ses 
héritiers  ou  lé;,'alaires  d'acquitter  seul  un  legs,  peut, 
à  plus  forte  raison  ,  le  soumettre  à  une  poursuite  so- 
lidaire, sauf  SOI!  recours  contre  les  autres  héritiers  ou 
légataires.- Toull.,  t.  5.  n.  i.'ij  ;  Merl.,  Rép.,  v"  Lé- 
gataire, §  0,  n.  9  el  14  ;  D.  A.  6.  'J8,  n.  20. 

280.  —  L'obligation,  pour  riiérilier  possesseur  de» 
immeubles  ,  de  subir  lactiou  hypothécaire  pour  le 
tout,  n'entraiiie  pas  la  solidarité;  il  y  a  une  grande 
dilTerence  entre  la  condamnation  solidaire  et  la  con- 
damnation hvpotliécaire  :  celle-ci  est  subordonnée  à 
l'allernative  de  paver, ou  de  délaisser  le  fonds  grevé; 
l'autre  est  pure  et  simple.  —  Merl.,  1).  A.  ibiil. 

2S7. —  .lugéque  les  héritiers  hvpothécairf  ment  obli- 
gésau  palementdes  leg;,  no  le  sont  pas  solidairement 
(C.  civ.  11117,  871).  —  7  iiov.  1810.  Civ.  c.  Bordeaux. 
Destauque.  H.  A.  0.  102.  D.  P.  10.  t.  .■i57. 

jgjj. — Formes  delà  demande  en  di'liinince.Compé- 
Iciicc'—  Le  légataire,  porteur  d'un  telaincut  autheu- 
liquej  peut-il  procéder  par  voie  île  coiunianderaent  et 
d'exécution  forcTc?  Celte  queslion  était  autrefois  di- 
versement résolue. —  .Mcrl.,  Rép.,  v°  Légataire,  §  6, 
u.  19. 

11  doit  obtenir  préalablement  un  jugement  de  déli- 
vrance.  Les  légataires  élant  aslrciiils  à  une  deman- 
de en  dclivraiiee  ,  ou  au  moius  à  un  envoi  en  josses- 
sion,  le  concours  de  l'autorité  judiciaire  est  nécessaire 
pour  rendre  les  lestamens  exécutoires.— Toull..  t.  S, 
D.  500;  1).  A.  0.98,  II.  il. 

âS9._  11  n'y  a  qu'un  cas  où  le  testament  public  ail 
son  exécution',  e'esl  c  lui  d'un  legalaire  universel , 
institué  pir  teslameiit  aulheiilique  ,  lorsqu'il  n  ciisia 
point  d'héritier  à  reserve.  —  Toull.  et  D.  A.  tl>. 

o'iii. Sauf  celte  exception,   la   demande  en  déli- 

Trance  suit  les  formes  des  aclions  ordi  aire»,  c'est-à- 
dire  qu'après  une  citation  eu  concllialion  elle  est 
introduite  par  une  assignation  donné.',  d  après  le» 
régies' de  l'arl.  59  du  code  de  procédure,  devant  le 
tribunal  civil  du  lieu  où  la  succession  est  ouTerle. 
La  délivrance  ne  peut  être  ordonnée  que  contradlc» 
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toiremstit  avfc  l'hérilier.  —  Toull.,    t.   5,  n.  517  et 
Ï64;  D.  A.  0.  ns,  n.  ï-2. 

SOI.  —  Lci  actions  des  h'gnlnirc.i  en  délivrance 
contre  les  hériliers  doivent  élra  porlces  «u  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Merl.,  Rép.,  v° 
Légataire,  §  6  ;  D.  A.  fi.  98,  n.  25. 

S9i.  —  Mais  les  aclions,  soit  hypothécaires,  soit  en 
revendication  contre  des  tiers,  doivent  se  porter 
de^aQt  le  juj^e  de  la  situation  des  biens.  —  Ibid, 

295.  —  Oi(  ilnil  se  faire  la  dtflivrHnce  ?  —  Si  le  tes- 
tateur a  maiiir-slé  son  intention,  il  faut  la  suivre; 
•'il  a  jjardc  le  silenci^  et  que  le  leus  consiste  eu  un 
cerps  certain,  la  déli\rance  doit  se  faire  au  lieu  où  la 
chose  se  trouvait  au  mo  nent  du  décès  du  testateur 
(L.  47,  I).  (le  l.cg.  t).  —  l;icarl,  Pothier  ;  McrI., 
Kép„  v"  Légataire,  §  (i,  n.  21  ;  ïoull.,  t.  5,  n.  S47, 
5*8;  Uelv.,  t.  -J,  p.  nii'.i  ;  I).  A.  0.  03,  n.  24. 

294.  —  ï.a  déliiranco  se  fait  au  lieu  où  l'héritier  a 
transporté  la  chose,  lorsqir'  le  dépIactMuer.t  a  été  fait 
sans  frauile  ;  mais  s'il  l'a  fraudultuscineiit  ciiangée  de 
place  pour  nuire  au  légataire,  la  déIi\raHce  s'opère 
4U  lieu  o.'i  elle  a  été  ordonnée.  —  IbU. 

W5.  —  Si  la  legs  consiste  en  quaiUilé.  c'est  toujours 
k  lenilroit  où  siéjc  le  tribunal  qui  l'a  ordonnée,  que 
la  délivrance  a  lieu  (L.  3S,  de  JiiJic.).  —  Mêmes  au- 
teurs. 

29(i.  — Les  légaLiires  peuvent  déroger  à  ces  régies, 
même  sans  convention  expresse;  si  l'un  a  commencé 
i  recevoir,  l'antre  à  livrer  dans  tel  endroit,  il  y  a 
consentement  obligatoire  à  ce  que  la  déliirance  y  soit 
Achfi>ée.  —  Mêmes  auteurs. 

âU7.  —  lie  Cl  s  régies,  il  suit  que  l'action  en  déli- 
>rance  appartient  à  la  juridiction  contentiense  ;  en 
cela  elle  dilTère  do  ren\oie  en  possession.  — Toull., 
L  5,  D.   Kti.'i  ;   D.  .\.  G.  08,   n.  2S. 

•08.  —  Ffais  (Je  l'i  demande  en  d('lin'ancr.  —  Ils 
«ont  à  la  charge  do  l.'i  succession,  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  de  réduction  de  la  réserve  légale;  le  testateur 
peut  ordonner  i  l'im  de  ses  héritiers  ou  légataires  de 
payer  ces  frais  (art.  lOlfi). 

299. — Cette  disposition  est  applicable  à  toute  es- 
pèce de  leys,  qu:)ique  le  projet  du  code  ait  été  amendé, 
en  ce  sens  que  la  disposition  de  l'art.  lOlfi  ne  con- 
cernerait que  les  legs  particuliers;  mais  l'article  ne 
porte  pas  celte  CTception  (Maleville,  sur  cet  article). 
lei  auteurs  ne  font  pas  de  distinction.  —  D.  A.  6.  OS, 
n.  27. 

300. — r.<<  légataire  qui,  sur  la  demande  en  déli- 
Tranco  do  la  totalité  «le  son  legs,  n'en  a  obteiiu  (pi'une 
partie,  peut  être  condamné  à  tons  les  dépens  du  pro- 
cès ;  ici  ne  s'appliiiue  pas  l'art.  lOlti  C.  civ.,  qui 
met  li'sfrais  à  la  cliargo  d^'  la  succession  (C.  pr.  130). — 
tJijuin  li*(r>.  Bruxelles.  Pifry.  IJ.  A.  2.  182.  D.  P.  I. 
asti.  —  2a  fév.  182(5.  R,q.  Poitiers.  Ladmirault.  II.  P. 
80.  1.  177. 

Sft,  —  Jugé  cependant,  à  l'égard  d'un  légataire 
particulier,  que  ces  frais  ne  peuvent  eue  mis  à  sa 
charge,  quoi  ju'il  ail  réclamé  plus  que  ce  qui  lui  aiait 
été  légué  iC.  pr.  tr.ti).  —  y  mars  ISôû.  Bordeaux. 
Moulin.  1).  r.  "..  2.  ii9. 

"'î-  —  f.os  frais  qui  seraient  le  résultat  d'un- résis- 
tance mal  fniKlé;^  de  l'héritier  à  rés;rve,  demeure- 
raient à  sa  charge,  ({uniqu'il  en  éprouvât  une  réduc- 
tioji  dans  sa  réserve  légale.—  Il  fév.  1820.  Metz  (ulé 
par  les  auteurs). 

505.  —  Frais  d'enreijixtrcmenl.  —  Ils  sont  à  la 
charge  du  légilaire;  cjiaque  legâ  peut  être  enregis- 
tr*  séparément,  au  profit  seulement  du  légataire  ou 
de  se»  ayan»-canse(arl.  loti,). 

594.  —  Autrefois,  le  leslimant  ne  piuvant  être  en- 
registré qu'en  son  entier,  parce  r|u'on  le  considérait 
rigoureusement  comme  un  tout  indivisible,  la  déli- 
vr.mcc  d.'s  legs  modiques  faits  àdei  gens  sans  fortune, 
détenait  souvent  impossible;  c'ct  pourpioi  il  fut  con- 
Tenu,  lors  de  la  discussion,  que  lo  notaire  p..urrait 
donner  a  chique  légataire  un  cvtraitde  ce  qui  le  con- 
cerne dans  le  testament.  —  M,lev.  sur  l'art.  1016- 
D.  A.  t;.  09,  n.  28. 

3().s.  —  Après  avoir  réglé  le  paiement  des  fraii  do 
li  délivranci  d  de  l'enregistrement,  le  code  ajoute, 
le  tout  s'il  n'en  a  lUi'  nulreinenl  nrdnm',  ce  qui 
•ignilie  que  le  testateur  peut  charger  dr«  frais  la  suc- 
cession, mais  jamais  de  manière  à  réduire  la  réserve 
IKgalc.  —  Mali'v.,  sur  l'art.  tOKi;  Gren.,  I.  1"  n 
307;  Dur,  n.  271;  I).  A.  (i.  98,  n.  40.  ' 

i  î:  —  AcIfoH.t  du  1,'ijaliiire,  auli-es  qnt  crtle  en 
délivrance,  contre  les  dibitemt  du  terji.—  itroiis-des 
Ufa(airct  eiure  nix. 

SOfi.  —  Àciioni  du  li'(jal<iire  ronire  le.i  (h'tiileurs 
duUgt.  —  Outre  l'action  personnelle- en  déli>rance, 
les  légataires  ont  une  acliou  hypothécaire  (art.  1017). 


307.  — Cette  hypothèque  étant  légale,  le  légataire 
particulier  peut  prendre  inscription,  sans  avoir  ob- 
tenu de  condamnation  judiciaire  (C.  civ.  1017). — 
2S  avril  1817.  Bru».cllcs.  Deridder.  D.A.  C.  103.  D. P. 
1.  1547. 

508.  —  L'hypothéi|ue  existe  alors  même  que  le  lé- 
gataire n'a  d'autre  litre  qu'ua  testament  olographe  : 
c'est  la  lai  qui  I.1  donne,  sans  distinction  de  la  natu- 
re du  testament.  Celte  opinion  est  depuis  longtemps 
générale.  —  Polh.,  chap.  5,  sect.  3,  art.  2,  §  2  ;  l'.ép., 
y"  Légataire,  §  G,  11.  l'i;  Gren.,  t.  i",  n.  312;  Tcull, 
t.  ;;,  n.  567. 

503.  —  L'hypothèque  ne  pèse  que  sur  le»  biens  que 
les  débiteurs  des  legs  ont  pris  dans  la  succ-ssion,  et 
non  sur  leurs  biens  persoiuiels;  jiiS(\}i'à  cnncnrrctice 
de  1(1  valeur  des  immeubles  de  la  succession  dont  ils 
seront  djlenlenrs  (  C.  civ.  1017).  —  Polh.,  loc.  cit.  ; 
Totili.,  t.  S,  n.  571  ;  D.A.  6.  99,  n.  52. 

310.  —  Par  là  sont  dissipés  l.-s  doutes  qu'avait 
laissés,  dans  l'ancien  droit,  la  législiUioii  romaine 
(Merl.,  l'.ép.,  v«  Légataire,  §  0,  n.  lu;  Toull.,  n.  .';tS7). 
Les  biens  personnels  d  s  débiteurs  du  U*gs  ne  peu- 
vent lire  gre\és  que  par  u.ie  hypothèque  résultaat 
du  jugement  qui  les  condamnerait  à  payer,  ou  d'un 
acte  notarié  portant  stipulation  d'hypothèque.  — 
tbid. 

51t.  —  L'art.  1017  tranche  aussi  la  question,  autre- 
fois controversée,  d»  savoir  si  l'hypothèque  était  don- 
née pour  le  tout,  ou  seulement  pour  la  part  du  débi- 
teur du  legs.  —  iMerl.,  Rép.,  loc.  cil.,  n.  9;  Poth., 
eh.  .■;,  sect.  3,  art.  4,  §  2  ;  Gren.,  t.  t^',  n.  311  ;  D.A. 
G.  09,  n.   3-2. 

512.  —  L'action  hypot'aécaire  n'est  attribuée  aux 
légataires  que  contre  les  h:'riliers  ou  autres  débi- 
teurs du  lejs.  Lors  do:ic  que  le  t'^sîrtenr  a  chargé 
un  héritier  ou  un  légataire  d'acqtiitter  un  legs,  les 
biens  de  la  succcession  échus  aux  ai:t:es  héritiers 
ou  légatairci  ne  sont  point  grevés  de  l'hypothèque. 
—  Toull.,  t.  5,  n.  .•iG7;  D.A.  6.  99,  .55. 

515.  —  Le  légataire  qui  a  obtenu  la  saisine  peut 
exercer  son  droit  hypothécaire  contre  le  tiers-acqué- 
reurs dis  bien»  affectés  aux  paiemeus  do  leur  legs.  — 
l'oth.  Toull.  D  A.  (oc.  cil. 

514.  —  Le  légataire  d'une  quote-part  de  biens  en 
nature,  ne  peut  demander  à  être  colloque  sur  le  prix 
des  biens  héréditaire»  vendus  sur  la  télé  de  l'héritier; 
il  n'a  qu'une  action  en  partage  ou  en  distraction  ou 
en  revendication  pour  la  psrt  qui  lui  serait  échue 
par  le  partage.  —  Gjuill.  1830.  .Montpellier,  l'orles. 
D.P.    33.   2.   27. 

515.  —  Les  légataires  ont,  outre  l'hypothèque,  le 
droit  de  demander  la  séparation  du  pair. moine  du 
défunt  d'avec  celui  du  débiteur  d' s  legs,  pour  jouir 
d'un  privilège  sur  les  créanciers  de  ce  dt-rnior.  L'art. 
878  n'accordait  ce  droit  qu'aux  créanciers  :  l'art.  2111 
retend  aux  légataires,  mais  à  charge  de  prendre  ins- 
cription dans  les  six  mois.  —  V.  Privilège,  Succes- 
sion. 

31G.  —  Le  légataire  d'un  corps  certain,  même  mo- 
bilier (  C.  civ.  Î279),  a  la  revendication  contre  lo 
tiers-détenteur,  soit  que  le  t-?5tat"iir  n'en  fût  pas 
possesseur  à  sou  décès,  soit  que  les  héritiers  en  aient 
disposé.  La  pnpriélé  de  Pobjet  légué  passe  immé- 
diatement et  do  plein  driit  du  testateur  au  légataire 
(i:.  civ.  101 1).  —  Dur.,  n.  57S  ;  Merl.,  l'.ép.,  v°  Lé- 
galaiic,  §  :i,  u.  10;  Gren.,  t.  l",  n.  30G;  Toull.,  t.  5. 
n.  540,  572,  374;  D.A.  G.  99,  n.   35. 

317.  —  Le  tiers  opposerait  en  vain  le  défaut  de 
délivrance;  mais  1  héritier  ponriait  réclamer  contre 
le  légataire  l.-s  fruits  de  l'objet  qu'il  aurait  reven- 
diqué, jusqu'au  jour  de  la  demande  en  ilélivrance, 
que  le  légataire  devra  toujours  rendre  contradictoire 
avec  l'hérilior.  —  ^lénv\i  anlenrs. 

318.  —  (.)nâ:id  à  l'action  possessoirc  contre  le» 
tiers,  les  lég  laircs  qui  n'ont  pas  la  saisine  110  peu- 
vent l'exercer  avant  d'avoir  obtenu  la  délivrance; 
jlisque-l.'j  ils  n'ont  pas  la  possession.  — Tonll.,  n.  57ï; 
D.A.  G.   100,  n.  3G. 

319.  —  Le  légataire  é\incé  de  l'objet  légué  .a-t-il 
un  recours  en  garantie  contre  l'héritier?  >on,  on 
général,  puisque  le  legs  de  la  chose  d'aiitrni  est  nul. 
U  ou  est  autrement,  si  la  chose  a  été  léguée  ifj  (jc- 
tierc,  comme  un  cheval,  et  que  l'héritier  ait  rlélivré 
un  cheval  qui  ne  lui  appartenait  pas,  ou  si  le  léga- 
tuiio  d'un  corps  certain  n'a  succombé  lors  de  la 
r(!vendica!ioM,  que  par  lo  fait  de  l'héritier,  qui  ne 
lui  a  pas  fourni  l.-s  titres  d."  pro;iriété  par  malice 
ou  mèui"  par  simple  j  égligence.  L'héritier  répond 
de  la  boiite  du  paiement,  comme  du  préjudice  cause 
par  sa  faute  (  1,.  39,  §  5,  D.  de  hij.  5n.  ei  77,  5  2. 
D.  de  leii.  20).  —  Polh.,  ch.  ;;,  sect.  3,  art.  t",  §  »; 
MmI.,  Ilép.,  ï»  Légataire,  .5  G,  u.  25;  Toull.,  t.  5,  n. 
iilO;  Delv.,  I.  i,  p.  359;  Dur.,  n.  2SS;  D.A.  G.  )00, 
u.  37. 


320.  -—  Si  la  réclamation  dn  tiers  élait  fondé;'  snr 
une  aliénation  faite  par  le  testateur,  de  son  vivant, 
le  légataire  n'aurait  aucuji  recours  à  exercer,  le  legs 
se  trouvant  révoqué  par  l'aliénation  (art.  1058).  — 
Ibid. 

3JI.  —  nroils  det  yijaluires  entre  eu.r.  —  Les  lé» 
gâta  rcs  en  concours  avec  un  légataire  universel,  sont 
pavé,  de  préférence  à  ce  dernier  {art.  101)9).  s'il  y  a 
un  légataire  universel,  un  légataire  à  titre  universel, 
et  des  légataires  particuliers,  ceux-ci  sont  payés  par 
les  deux  ."utres  qui  doivent  contribuer  proportiannel- 
lemcnt  (arl.  1013);  enfin  les  héritiers  légitimes,  ea 
cor:conrs  a\ec  des  légataires  à  titre  universel,  sont 
tenus  d'acquitter  les  Icg^  pa;  Liculiers,  par  conlribution 
au  marc  le  franc  (art.  1015),  si  toutefois  le  testateur 
n'a  pas  manii'eslé  d'intention  contraire. 

322.  —  Le  code  ne  dit  p 'S  d'iirteinani<'re  assez  pré- 
cise comment  on  devrait  opérer,  si  les  biens  ne  suiîi- 
«aienl  pas  pour  a.'qnilter  tous  les  legs  parliculicrs. 
L'ait,  1(}(I9,  en  renvoyant  aux  art.  9-2Gety!7,  suppose 
qu'il  n'\  a  liiu  à  réduire  que  pour  le  c.  n.plénient  d» 
la  légitime;  et  non  que  les  biens  siljjt  ijisuflisans, 
abitractioi!  faite  de  toute  réserve  .égale,  pour  acqnitler 
toutes  se»  libéralités.  iJans  ced^'cnier  cas,  il  y  a'méme 
raison  de  décider  que  les  légataires  doivent  supporter 
une  réduction  au  marc  le  franc;  le  testateur  est  pré- 
sumé aveir  voulu  Péjalité  entre  eux. —  .Merl.,  l'.ép., 
v"  Légataire,  §  G,  n.  21;  Toull.,  t.  3,  a.  .558;  Delv.,  t. 
2,  p.  ô.'iO. 

3-:23.  —  ("ne  intention  contraire  peut  élr.'  manifeslée 
p.ar  le  testateur.  L'art.  927,  relatif  à  la  ré.juction  pour 
réserve  légale,  veut  une  di'chjraiiou  expresse  que  tel 
terissoil  acquit!)!  de  pré.drence.  Mais  cette  règle  spé- 
ciale, établie  pour  mieux  assurer  l'intégralité  de  la 
réserve,  ne  doit  pas  s'appliquer  an  cnrtconrs  îles  léga- 
taires entre  eux.  Dans  ce  cas,  la  volonté  présumée  du 
testateur  peut  déterminer  une  préférence  entre  le»  lé- 
gataires. —  D.  A.  G.  100,  u.  39. 

52-î.  —  Ainsi,  le  légataire  à  qui  le  testateur  aurait 
donné  par  l'arme  de  reslilntion  pourrait  être  payé 
avant  le»  antres  :  un  legs  de  celle  nature  est  moine 
une  libéralité  ']ue  r.icqnitt''ment  d'une  dette.  Telle 
était  l'opinion  des  auteurs,  sous  l'aneienue  juris- 
prud.'uce.  —  Merl.,  Uép.,  v"  Légataire,  §  G,  n.  24; 
Toull.,  t.  5,  D.  S5S;  Belv.,  t.  2,  p.  350  ;  D'.  A.  G.  100, 
n.  40. 

32r».  —  L'ordre  suivant  lequel  les  noms  des  léga- 
taires sont  écrits  dans  le  testament  n'iudiqtie  aucun 
molif  de  prélérence  iL.  G,  1).  de  Solut.).  —  Toull.,  t. 
5,  n.  5,'IS;  D.  A.  C,  109,  u.  40. 

3iiG.  —  Lorsqu'il  y  a  des  légataires  de  sommes  d'ar- 
gent el  des  légataires  de  corps  certains,  ceux-ci  doi- 
vent-ils être  préférés?  >on:  ils  peuvent  réclamer  en 
nature  rohj.-t  légué,  maisj  charge  de  payer  unesommo 
égale  à  c»  dont  leur  legs  doit  décroître  proportion- 
nellement. —  Dslv.,  t.  2,  p.  5.50;  D.  A.  G.  100,  n.  41. 
—  Coy.tra  :  Toull.,  t.  5,  n.  558;  arrêt  de  pai  1.,  15  mars 
lfi53. 

527.  —  Les  mêmes  questions  el  d'autres  analogues 
ont  été  examinées  par  les  aut'urs,  lorsqu'il  s'agit  de 
réduire  les  libéralités  pour  compléter  la  réserve  légale. 
— V.  Portion  disponible. 

§  3.  —  /)c  V 'tendue  et  du  paiement  du  legs;  dé- 
signation de  lu  chose  l'guc'c;  dans  quel  étal  elle  doit 
être  délivrée.  Interprétation. 

328.  — i  Ce  qui  doit  être  payé  an  léqulaim.  —  On 
legs  n'est  a'-<iuillé  que  par  la  prestation  réelle  de  l'ob- 
jet même  que  le  testateur  a  légué  (L.  il,  §  17,  D.  de 
Leg.  3°). 

329.  —  Le  légataire  d'une  somme  ne  peut  être  forcé 
de  recevoir  des  biens  de  la  succession  ;  si  la  somme 
ne  se  trouve  pas,  c'.«t  à  l'héritier  de  se  la  procurer 
(L.  12,  D.  de  I.eg.  2»). 

530.  — 11  s'ensuit  encore  que  PhéritiiT  ne  peut  payer 
en  numéraire  une  espèce  léguée,  alors  même  que  des 
motifs  d'.'stVcction  le  porteraient  à  ret  'nir  la  chose  en 
nature,  et  à  n'en  donner  au  légataire  que  l'estimation 
(L.  71,  §  4,  D.  de  I.eg.  t").—  Toull.,  t.  5,  n.  52!,  'HS, 
«2«;  Merl.,  !tép.,  v"  Legs,  sect.  5,  §  2;  D.  A.  «.  103, 
n.  1. 

531.  —  Spé.'ialem-nt,  le  legs  d'une  somme  d'argent 
ne  peut  être  acquitté,  malgré  le  légataire,  par  la  dé- 
livrance d'un  contrat  de  venlt^  produisant  un  reveini 
égal  à  l'inlérél  annuel  de  celle  somme,  encore  que  le 
légataire  soit  un  hnspce,  ou  une  généralité  de  pau- 
vres, ou  un  élabliss:nî:'nt  d'utilité  pnbliiiue.  —  .8  fruct. 
an  15.  l^iv.  c.  Itiom.  int.  de  la  loi  G.  C.apelle.  D.  A.  G. 
114.  I).  P.  1.  1547. 

352.  —  Ainsi  encore,  l'héritier  chargé  par  t-slament 
de  payer  une  certaine  somme,  ou  do  l'assigner  en 
vente,  n'est  pas  libéré  en  oîTrajit  au  légataire  des  rentes 
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diiPS  à  la  succession  par  des  tiers;  il  iloit  lui  consti- 
liier  une  renie,  avec  garantie  satisfaisante  pour  le 
paiement.  —  i:ï  mai  l.<0.s.  I.iége.  Frankinel.  U.  A.  6. 
lis.  D.  P.  I.  13*8. 

333.  —  Le  legs  d"unc  somme  déterminée  que  le  tes- 
tateur déclare  devoir  être  prisée»  Imis  pour  cent, 
sur  une  créance  due  par  l'étal,  doit  être  acquitté  par 
le  paiement  réel  de  la  somme  déterminée,  et  non  point, 
à  moins  que  le  légataire  n"v  consente,  par  la  remise 
de  la  quotité  di"  rentes  qni,  en  trois  pour  cent,  repré- 
sentent nominalement  le  capital  auquel  le  legss'élève. 
—  15  juin.  1831.  Bordeaux.  Dufaure.  D.  P.  32.  2. 
f!>. 

S3t.  — Il  est  des  casoù  Phéritier  se  libère  en  payant 
l'estimation  de  la  chose  léguée.  Par  exemple,  si  la 
choie  a  pé'i  par  le  f  lil  ou  par  la  faute  de  l'héritier,  on 
après  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  la  délivrer,  à 
moins  qu'elle  n'.iit  ilii  également  périr  entre  les  mains 
du  légataire,  l'héritier  doit  en  paver  la  valeur.  — 
Polbièr,  ch.  .S,  sect.  3.  art.  !«',  §  9;  Dur.,  t.  0,  n.  494, 
S»  ;  D.  \.  6.  t03,  n.  2. 

33.';.  —  Si  Pohjet  a  péri  ent'érement,  sans  la  faute 
de  Phéritier,  le  leg*  devient  caduc,  et  il  n'est  plus  rien 
di'i.  —  Dur.,  n.  49S. 

336.  —  Le  légataire  d'un  objet  enlevé  au  commerce, 
par  exemile,  d'une  maison  abattue  pour  faire  un  che- 
min public,  a  droit  à  l'indemnité  que  l'héritier  aurait 
reçu?  .V  raison  de  Pexpropri-ilion  Car,  étant  devenu 
propriétaire,  c'est  à  Inique  doit  appartenir  le  prix. — 
Poth.,  toc.  cil.;  D.  A.  G.  103,  n.  3. 

337.  —  La  loi  afi,  §  2,  D.  de  Leg.  1°,  accordait  à 
l'héritier  le  choix  de  payer  en  nature  ou  en  argent  le 
légataire  d'une  partie  seulement  d'un  héritage  dont 
l'autre  partie  reste  à  la  succession.  Quoique  celte  dis- 
position fut  en  harmonie  avec  les  coutumes  dont  l'es- 
prit était  de  conserver  lesbiensdans  les  familles,  le» 
liibunaux  s;  décideraient  dilTi.ilemenl  à  l'adopter, 
parce  qu'elle  n'a  pour  b:ise  aucune  nécessité,  ni  même 
Pintention  présumée  du  testateur.  —  Ricard,  part.  2, 
n.  52;  D.  A.  G.  103,  n.  4. 

53S.  —  Si  l'héritier  a  le  choix  d'acquitter  le  legs  en 
nature  ou  en  payant  Peslimalion,  il  doit  opter  pour 
l'un  ou  l'autre  mode;  et  il  nepnirrail  pa>er  partie  en 
Bature,  partie  en  estimation,  l'obligation  alternative 
devant  être  pleinement  exécutée  dans  un  seul  de  sel 
membres.  —  Merl.,  Rép.,  y"  Legs,  sect.  5,  §  2,  n.  2  ; 
D.  .\.  G.  103,  n.5. 

333.  —  Lorsque  l'héritier  est  ch.argé  d'un  legs  d'une 
somme  déterminée,  avec  faculté  de  l'acquitter  en  ar- 
gent ou  eu  immeubles,  s'il  opte  pour  ce  dernier  mode 
de  paiement,  il  n'est  pastenud'  fournirdes  immeubles 
de  la  moyenne  qualité;  il  p^ul  donner  ceux  que  bon 
lui  semble,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  léguée. 
L'art.  1022  C.  civ.  n'est  point  applicable.  —  18  avril 
1833.  Aix.  Textoris.  D.  P.  34.  2.  15. 

540.  —  De  ce  qu'un  héritier  est  autorisé  à  acquitter 
nu  legs  d'une  somme  fixe,  en  argent,  en  fonds  de  terre 
ou  en  créances  de  la  succession,  à  son  choix,  il  n'en 
résulte  pas  que  lelegs  doive  être  considérécomme  étant 
un  legs  particulier  d>s  objets  ou  djs  créances  avec 
lesquels  l'héritier  voudra  payer,  eu  tel  sens,  que  si  les 
objets  deviennent  sans  valeiir  ou  les  débiteurs  insol- 
vables avant  le  paiement  du  legs,  la  somme  fixe  léguée 
ne  soit  plus  due.  —  En  consé^iuence,  l'héritier  a  pu 
être  déclaré,  pour  le  cas  où  il  se  libérerait  en  créances 
de  la  succession,  responsable  de  la  solvabilité  (îes  dé- 
biteurs jusqu'au  moment  oit  il  livrerait  au  légataire 
les  titres  de  créance  {C.  civ.  1202,  1094,  1018).  — 
1 1  mai  1834.  Req.  Bourges.  Berg^^r.  D.  P.  34.  1.247. 

311 .  —  Lorsque  le  legs  est  caduc  ou  nul,  l'héritier 
nedoit  ni  l'objetlégné,  ni  son  estimition.  Tels  seraient 
les  legs  de  choses  non  disponibles,  ou  hors  de  com- 
merce, ou  léguées  à  des  personnes  incapables  de  les 
recevoir;  par  exemple,  le  legs  d'un  oflice  civil  fait  à 
une  femme,  n'obligerail  pas  l'héritier  a  payer  l'esti- 
m  ition  de  l'office:  le  légataire,  incapable  d'avoir  la 
chose,  l'est  également  d'eu  demander  la  valeur.  — 
îlerl.,  Rép.,  \°  Legs,  secl.  3,  §  i",  n.  5  et  G;  D.  A. 
eod.,  n.  6. 

312.  —  Dt'signnli'»)  île  la  chtfe  U/iii'e.  —  Pour  que 
l'héritier  puiss;  délivrer  la  chose  léguée,  il  faut  que 
le  testament  la  lui  fasse  bien  connaître. 

343.  —  L'erreur  dans  la  disignation  ne  serait  ce- 
pendant pas  une  cause  de  nullité  :  Fnlsa  deinonstrotio 
nnn  vitial  legalum.  —  Dur.,  n.  346;  D.  A.  6.  101, 
n.  7. 

314.  —  Il  suffit,  m.iis  il  faut  que  la  fausse  dési- 
gnation n'empécbe  pas  de  di^erner  clairement  la 
chose  léguée  ;  dans  cell-,'  matière  .  tout  di-pend  de 
la  rédaction  du  testamMil.  Par  exemple,  si  le  tes- 
tateur lègue  sa  maison  de  campagne  situé"  dans  tel 
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endroit,  qu'il  a  achetée,  et  que  celle  maison  lui  soit 
échue  par  une  succession,  le  legs  n'en  est  pas  moins 
valable,  lorsque,  d'ailleurs,  le  teslatenr  ne  possédait 
pas  d'autres  maisons  dans  Pendrnil  désigné  (  L.  17, 
priHC  tf.  de  Cimrfi/.  et  demoiisl.  ;  1.  26.  de  lieb.  dub.). 
—  Dur.,  n.  319;  D  A.  ibid. 

3r>.  —  Mais  serait  nul  le  legs  de  celle  des  maisons 
que  le  testateur  aurait  achetée  de  tel  indiiiiin,  s'il 
n'en  avait  acquis  aucune  de  lui  ;  car  alor~  il  serait 
impossible  de  connaître  la  maison  que  le  teslateiâr  a 
voulu  léguer.  —  Ib'ui. 

346.  —  Le  legs  aurait  néanmoins  son  exécution 
s'il  était  parlé  seulement  d'une  e-pèce  de  maisons, 
par  exemple  des  maisons  de  campagne,  et  que  le 
testateur  n'en  eût  qu'une  seule.  —  Delv.,  t.  2,  p.  529, 
notes;  D.A.  6.  104,  n.  7. 

5*7.  —  En  règle  générale,  la  fausse  démonstration 
ajoutée  seulemei.t  pour  faciliter  l'exéculion  du  legs, 
n'est  pas  une  cause  de  nullilé.  —  Dur.,  u.  346,  347; 
D.A.  6.  104,  n.  7. 

348.  —  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  faus- 
seté de  la  démonstration  tombe  sur  la  substance  même 
du  legs:  car  il  en  résulte  que  le  testateur  lègue  une 
chose  qui  n'existe  pas  in  reriim  iialurà.  —  Furgole, 
ch.  7,  secl.  3:  Ricard,  parL  3,  n.  329  et  330  ;  Dur., 
n.  348;  D.A.  ibid. 

349.  —  La  fausseté  de  la  démonstration  est  encore 
sans  importance,  lorsque  le  legs  contient  un  assi- 
gnat démonstratif .  on  appelle  ainsi  l'indication  d'un 
bien  ou  d'une  personne  sur  laquelle  le  legs  doit  être 
pris.  Ainsi,  le  legs  de  cent  écus  à  p-endre  sur  ce 
que  Pierre  doit  au  testateur,  est  valable,  quoique 
Pierre  ne  soit  pas  débit  ur.  —  Delv.,  t.  2,  330; 
Dur.,  n.  3G6;  D.A.  6.  104,  n.  8. 

350.  —  La  difïicullé,  dans  des  legs  de  celle  nature, 
consiste  à  sav.)ir  si  le  legs  est  démonstratif  ou  limita- 
tif, si  Passignat  a  eu  pour  but  de  faciliter  au  léga- 
taire la  p.rceptiou  de  son  legs,  ou  d'en  restreindre 
l'elTel  aux  seuls  objets  assignés. 

Ricard,  part.  3,  n.  331  et  suiv.,  regardait  comme 
limitatif  le  legs  ainsi  conçu  n;  Je  lègue  cent  cens  qui 
me  sont  dus  par  Pierre»;  et  comme  démonstratif 
celui  fait  en  ces  termes:  <•  Je  lègue  cent  écus  à  prendre 
sur  ce  que  Pierre  me  doit  »  (Delv.,  loc.  cil.  ;  Dur., 
n.  252,  356;  D.A.  6.  104,  n.  '.').  —  Merlin,  rép.  v" 
Legs,  sect.  4,  §  3,  n.  7,  cite  un  grand  nombre  d'anciens 
arrêts  conformes  à  cette  distinction. 

351.  —  Du  reste,  c'est  la  volonté  du  testateur  qu'il 
faut  avaul  tout  rechercher.  Toutes  ces  questions 
d'assignat  démonstratif  ou  limitatif  ne  tendant  qu'à 
des  conjectures  pour  la  pénétrer.  Furgole,  Ricard  et 
d'Aguesseau  eu  faisaient  aussi  PobserTation.  —  D..*. 
ibid. 

352.  —  Jugé  que  pour  qu'un  legs  soit  limitatif  el 
non  simplement  démonstratif,  il  faut  que  le  testateur 
ait  manifesté  clairement  sa  volonté  à  cet  égard.  — 
Siii^ciatemeiil,  le  legs  d'une  rente  sur  un  domaine 
désigné  n'est  point  limitatif,  mais  seulement  démons- 
tratif d'un  domaine  spécialement  affecté,  lorsque  d'ail- 
leurs il  n'y  a  ni  condition,  ni  reslriclion  apposées  à 
ce  legs  dins  les  autres  dispositions  du  testateur  (C. 
civ.  1014).  —  19  vent,  an  II.  Paris.  Muy.  D.A.  6. 
113.  D.P.  1.  1347. 

353.  —  Lorsqu'un  legs  a  pour  objet  une  chose  cer- 
taine el  déterminée,  la  fausse  désignation  de  cette 
chose,  insérée  dans  la  clause  constitutive  du  legs,  ne 
peut  ni  le  restreindre  ni  le  détruire.  —  Ainsi,  un 
legs  conçu  en  ce»  termes  :  Je  U'gue  à  mon  (poux 
l'enti  re  reconnaissance  qu'il  me  fil  après  noire 
réunion  devant  Roux,  notaire,  laquelle  reconnais' 
sance  esl  de  5,000  fr.,  ne  peut  cire  annulé  ni  réluit 
à  cette  somme  de  5,000  fr.,  si  la  reconnaissance  dont 
il  esl  question  esl  beaucoup  plus  forte.  —  26  noT. 
«824.  Mmes.  Labrely.  D.P.  25.  î.  31. 

354.  —  En  cas  de  legs  d'une  somme  déeterminée  à 
prendre  sur  une  créance  due  au  testateur  par  un  tiers, 
celte  expressign  à  prendre  peut  être  considérée  comme 
ne  renfermant  qu'un  assignat  dt'mnnsiralif,  de  sorte 
qu'en  cas  d'insulTisance,  au  décès  du  testateur,  de 
la  créance  désignée,  lelegs  doit  être  pris  sur  les  au- 
tres valeurs  de  la  su-cession.  —  t5juill.  IS31.  Bor- 
deaux. Dufaure.  D.P.  32.  2.  19. 

355.  —  Lorsque  l'assignat  est  limitatif,  l'héritier 
qui  a  déli\ré  1  s  titres  au  légataire,  el  lui  a  cédé 
toutes  les  actions  née -ssaires  pour  se  faire  payer,  est 

?[uille  envers  le  légataire  qui  doit,  à  ses  frais,  se 
aire  payer  sur  le  bien  ou  le  débiteur  assigné.  —  Rie, 
n.  331  et  332;  Merl.,  Rép.,  v"  I.egs,  s  et.  4,  §  S,  n. 
8;  Del.,  t.  2,  p.  330,  notes;  Dur.,  n.  559;  D.A.  6. 
10»,  n.  10. 

556.  —  Dans  le  cas  d'un  assignat  purement  dé- 
monstratif, le  légataire  doit,  avant  de  poursuivre 
l'héritier  personnellement,   discuter  le  bien    ou    le 
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débiteur  assigné.  Le  testateur  veut  que  la  somme  lé- 
guée soit  prise  sur  le  débiteur  indiqué,  et  la  forme  du 
paiement  fait  partie  du  legs:  sa  volonté  ne  doit  pas 
moins  être  exécutée  sur  ce  point  que  pour  le  legs  de 
la  somme  fixe:  nulle  loi  ne  dispense  le  légataire  de 
suivre  Findication  du  t'stateur,  quand  il  peut  agir 
utilement  par  cette  voie.  — Furg.,  Merl.,  Rép.,  loc. 
cil.,  n.  9;  D.  A.  6.  101,  n.  II. 

357.  —I*  legs  d'un  genre  est-il  reslr.-inl  par  l'é- 
nnmèralion  de  quelques  espèces  ou  de  xnelques  in- 
divididns?  Par  exemple,  après  avoir  légué  à  Paul  toute 
ma  vaisselle,  je  lui  lègue  mes  plats  d'argent;  après  le 
legs  de  deux  statues  de  marbre,  je  lui  lègue  tout  le 
marbre  que  je  possède.  Les  lois  romaines  el  lésiné 
terprèles  ont  dislingnè  le  cas  où  le  testateur  savait 
et  celui  où  il  ignorait  que  le  legs  du  genre  conlinl 
celui  de  l'espèce  ;  le  cas  ou  le  legs  de  Pespèce  précède, 
de  celui  où  ce  même  legs  suit  le  legs  du  genre.  Ces 
distinctions  étaient  plus  subtiles  que  réelles.  D.A.  6. 
103,    n.  12. 

2.';8.  —  La  meilleure  règle,  dit  Merlin,  Rép.,  v» 
Legs,  secl.  4,  §  3,  n.  12,  qu'on  puisse  donner  sur  celle 
matière,  esl  de  pser  attentivement  toutes  les  clauses 
du  legs,  et  de  considérer  la  position  du  testateur  et  du 
légataire;  car  le  plus  souvent,  ce  sonl  les  circoD- 
stances  qui  décident  ces  sortes  de  questions. 

359.  —  Accessoire  de  la  chose  Utjufe.  —  Elle  doit 
être  délivrée  dans  l'étal  où  elle  se  trouve  au  momeni 
du  décès  du  testateur,  cl  avec  tous  les  accessoires  né- 
cessaires (C.  civ.  loi»). 

Siift.  —  Les  accessoires  nécessaires  sont  ceux  san( 
lesquels  la  chose  léguée  ne  pourrait  servir  à  son  usage 
ordinaire,  el  ceux  qui  y  sont  attachés  par  une  dis- 
position de  la  loi.  —  D.  A.  6.  105,  n.  13. 

361.  —  Ainsi,  le  legs  d'une  maison  comprend  celui 
do  toutes  les  choses  qni  y  sonl  fixées  à  perpétuelle  de- 
meure ;  celui  d'une  ferme  contient  im[ilicitement  le» 
bestiaux  el  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres 
(art.  1064).  Polhier,  ch.  .'>,  secl.  3,  art.  1",  §  8,  émet 
sur  ce  dernier  point  une  opinion  contraire.  C'est  que 
les  lois  romaines  et  notre  ancienne  jurisprudence 
considéraient,  comme  meubles,  les  choses  dont  il  s'agit. 
C'est  l'ordonnance  de  1747,  sur  les  subslitiilions,  qui, 
pour  la  première  fois,  décida  qu'elles  seraient  censéei 
comprises  dans  la  disposition  des  biens  légués  ou 
donnés  avec  charge  de  restitution.  —  Dur.,  n.  269; 
D.  A.  ifci'd. 

362.  —  Le  legs  d'un»  maison  comprend  celui  du 
jardin  qui  en  dépend,  lors  même  qu'il  eu  est  séparé 
par  une  rue  ou  un  chemin. — Poth. ,  loc.  cit.;  Merl., 
Rép.  v"  Legs,  sect.  4.  §  3,  n.  15;  Gren.,  t.  1",  n. 
316;  Delv.,  t.  î,  p.  368;  TouU.,  I.  5,  n.  531. 

365.  —  Si  le  fonds  légué  est  enclavé  dansd'autrei 
immeubles  de  la  même  succession,  Phéritier  doit 
laisser  un  passage  (mêmes  auteurs). 

304.  —  Lorsqu'une  armoire  a  été  léguée,  on  en  doit 
laisser  la  clé  au  légataire  {ibid.}. 

303.  — Les  litres  de  propriété  doivent-ils  être  dé- 
livrés au  légataire  ?  Ricard,  part.  !,  n.  51,  distin- 
guait :  les  héritiers  représentant  le  défunt  ont  droit 
de  conserver  les  titres  de  propriété,  sauf  à  en  aider 
le  légataire  chaque  fois  qu'il  en  aura  besoin  (L.  t4 
C.  de  fi /fi.);  mais  le  légataire  doit  avoir  tous  les 
litres  qni  ne  concerneraient  que  la  jouissance. 

Cette  distinction  est  repoussée  avec  raison  pat 
Potbier,  loc.  cit.;  DclTincourt,  t.  2,  p.  368  et  369; 
Dalloi!,  6,  103,  n.  14.  Les  titres  sont  des  accessoire» 
éminemment  nécessaires  aux  légataires  pour  défendre 
leurs  droits.  L'arl.  S42,  qu'on  peut  invoquer  par  ana- 
logie, ordonne  que  chaque  co-parlageaul  soit  mil  en 
possession  des  titres  relatifs  à  sa  part. 

36IÎ.  —  Le  b'gs  d'un  oflice  ne  comprend  pas  It 
somme  néeessaire  pour  les  frais  de  réception.  — 
Poth.,  loc.  cit.;  nid.  du  nnlar.,  3"  édil.,  v"  Legs, 
n.  97;  D.  A.  6.  105,  u.  15.  —  La  loi  102,  §5,  II. 
de  Lej.  50,  renferme  une  décision  contraire. 

307.  — ...  M  les  recouvremens  dus  pour  actei  on 
déboursés  faits  au  jour  du  décès  du  disposant.  C'est 
ainsi  que  Pou  décidait  sous  l'ancien  droit.  —  Dur., 
t.  5,  n.  162,  et  9,  n.  237. 

3G8. — L'accessoire  cessc-l-il  d'être  dû  lorsque  la 
chose  principale  a  péri?  On  distingue:  ou  la  chose 
principile  a  péri  du  vivant  du  testateur,  alors  rien 
n'est  dû  an  légataire,  l'objet  du  legs  u'evisiant  pas 
au  moment  où  il  pourrait  avoir  soi  elT.t  :  nu  elle  n'a 
péri  qu'après  la  mort  du  testateur:  dans  ce  cas,  le 
légataire,  qui  était  saisi  de  la  propriété,  p»ut  récla- 
mer ce  qui  reste;  c'est  une  parlit  de  ce  qui  lui  ap- 
partient. —  DcIt.,  t.  2.  p.  369;  Dur.,  u.  494;  D.A. 
C.  lOS,  n.  16. 

369.  L"s  fruit»  ou  inléreis  sont  des  accessoires 

de  la  chose  léguée;  ilf   n'appartiennent   cependant 
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au  légataire  que  da  jour  de  la  demande  en  délivrance. 
—  V.  i}ifrâ. 

370.  —  Anirlionttions,  Aitfinientatîoiis.  —  L'art. 
1018  porte  que  l'objet  légué  sera  délivié  en  l'état  où 
il  se  trouvera  lor-  du  déci'S  du  tesditi'ur.  Il  semble- 
rait en  réiullerque  les  améliorations  ou  les  détériora- 
tions survenue*  depuis  le  Instam  'nt  prolllenl  au  léga- 
taire ou  lui  préjudicienl  :  mais  ecttecoiiséquence  subit 
plusieurs  modifiealions  importantes. 

:;7I.  —  Lp^  auqineut:! lions  naturelles  des  immeu- 
bles, par  suite  d'un  ■  alUnion,  ()ar  exemple,  profitent 
au  légataire.  — l'oth,,  eh.  .'>,  sect.  rï,  .irl.  l^^,l  ti  ; 
Toull.,  t. .';,  n.  .T.t  ;  Gren.,  1. 1'"',  u.3tG;  .Malev.,  sur 
l'art.  1018:  i).  A.c.  lo;;,  n.  lU. 

572.  —  Quant  à  eelles  provenant  du  fait  du  testa- 
teur, des  disiincti')ns  sjut  tiéccss  lires.  Si  le  legs  est 
d'une  nni^e^salilé,  c'est-à-dire  d'une  collection  de 
choses  d'une  même  espèce,  comme  nu  troupeau,  une 
bibliothèque,  les  livres  que  le  losuleur  a  achetés,  les 
bestiaux  qu'il  a  ajoutés  à  ceux  qu'il  avait  déjà,  ap- 
partiendront au  légataire  de  la  bibliothèque  ou  des 
troupeaux. 

j"."!.  —  Il  en  serait  de  même  des  livres  ou  bestiaux 
qui  seraient  advenus  au  testateur  par  voie  de  succes- 
sion ou  de  dispositions  gratuites,  ('ette  décision  est 
conforme  à  raricienne  jurisprudence  et  aux  lois  ro- 
maines, qui,  tnnt"fois,  n''  presi'utent  pas  sur  ce  point 
l'uniformité  dé-iral)le.  —  Merl.,  Hcp.,  v"  Legs,  sect. 
4,  §  3,  n.  17;  D.  A.  0.  in",  n.  20. 

374.  —  C'est  l'intention  du  testateur  qu'il  faut  tou- 
jours considérer;  si  le  genre  de  choses  léguées  se 
trouvait  dans  un  erulroit  di-lermidé,  et  qu'on  y  en  eût 
introilnit  d'antre^àson  insu,  elles  ne  feraient  pas  par- 
tie du  legs.  —  l).  A.  ihiil. 

37;;.  —  .Si  le  legs  est  d'un  troupeau,  non  seulement 
les  bêtes  nouvellement  acquises  en  font  partie,  mais 
la  chose  léguée  devant  èlre  délivrée  en  rétal  où  ellee 
trouve  au  décès  du  l''stalenr,  le  légataire  aurait  droit 
à  ce  troupeau,  encore  que  tontes  les  bêles  de  bétail 
fussent  renouvelées  depuis  le  testament  ;  le  troupeau 
existe  par  stibrogafion  d'un  iiulividu  à  un  autre.  — 
Gren. ,  n.  310  ;  Delv.,  t.  i,  p.  371  ;  D.A.  U.  I0.ï,n.  21. 

37G.  —  Le  legs  de  la  pr.ttique,  ou  même  de  l'étude 
d'un  avoué,  comprend  lesfraiset  salairi'S  acquis  depuis 
le  testament  ;  on  doit  l'n  dire  autant  d'une  étude  de 
notaire,  d'agréé,  d'un  cabiin-t  d'alTaires,  etc. —  Alerl., 
R«p.,  v"  Legs,  sect.  i,  §  3,  n.  28  ;  1).  A.  6.   lOG.n.  22. 

377.  —  Font  partie  du  legs  d'un  meuble  particu- 
lier, les  ornemens  ou  accessoires  que  le  testateur  y 
aura  joints  depuis  son  tcslament.  —  \lalev.,  sur  r»rt. 
lOIS;  D.  A.  C)li.,n.  23. 

378.  —  Aux  termes  do  l'art.  1013  C.  civ.,  lorsque 
celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeuble,  l'a  en- 
suite augmentée  par  des  acipiisilions,  ces  acquisitions, 
fussgnl-ellescontigues,  neserorit  pascensées,  sans  une 
nouvelle  disposition,  faire  partie  ilii  legs.  Il  en  sera 
autrement  des  emhellisscmrns  nu  di's  eonstrnelions 
nouvelli-s  faites  sur  le  fonds  lê^iié,  nu  d'un  clos  dont 
le  testateur  aurait  augmenté  l'enreinte.  Par  là  s'éva- 
nouissent les  ineerlilndi'S  que  faisait  nailre  la  con- 
trariété des  lois  romaines  et  des  arrêts  de  parle- 
mens. 

3"9.  —  Le  lègatiiire  d'une  métairie  n'aurait  plus 
droit,  comme  dans  l'ancienne  jurisprudence,  à  une 
pièce  de  terre  ac(|uise  d"|iuis  le  testament,  à  moins 
qu'elle  n'eût  été  incorporée  à  la  méi.ijrii'  pir  la  des- 
trurlion  descliUures  qui  l'en  séparaient,  ft  joinleà  des 

terrains  clos,  de  manière  à  augmenter  l'enceinte    

Toull.,  t. .",,  n.  33%  ;  D.  A.  C.  lUC,  n.  21. 

380. — Laloidu  Ooct.  1701,  art.  6,  sect.  4,  consi- 
dère un  héritage  comme  clos,  quand  il  est  entouré  de 
miirs,  ou  lorsqu'il  est  ixactenn^nt  fermé  et  entouré  de 
palissade»,  ou  de  treillages,  ou  d'une  haie,  ou  d'un 
fosse. 

3S1. —Selon  Delv..  t.  2,  p.  370,  il  ne  sulTit  pas, 
pour  que  le  légataire  profite  dis  acquisitions,  que  lo 
terrain  soit  un  enclos,  il  faut,  déplus,  qu'il  ait  ét6 
légué  comme  tel  ;  ainsi,  le  légataire  n'aurait  pas  droit 
aux  lugmentations,  si  lo  testateur  avait  légué  dix 
arpens  situés  dans  tel  endroit,  alors  mémo  quo  ces  ar- 
pens  seraient  clos. 

382.  —  Mais  on  peut  répondre  que  la  loi  n'exige 
point  que  !•  testateur  fasse  mention  de  la  eUtnre  du 
fonds  logiu':  cIIp  s.'  contente  ilu  fait  de  la  ilAiure,  ce 
qui,  en  clfet,  sullit  pour  manifester  clairement  l'in- 
tention du  testateur.  —  D.  À.  (i.  l(l(i,  n.  SG. 

383.  —  Df'li'rinrnlinns,  nrstnirlion.  —  Do  même 
qu'il  profite  des  améliorations,  |i>  légataire  soulTro 
des  détériorations,  ce  qui  diit  s'iMiteinlre  du  dépé- 
rissement ondes  dégâts  survenus  du  vivant  du  tes- 
tateur ;  car  les  dégradations  postérieures  au  décès, 
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et  qui  ont  précédé  la  délivrance,  sont  à  la  charge  de 
l'hèrilier,  si  toutefois  on  peut  lui  imputer  quelque 
faute.  —  D.  A.  G.  100,  n.  28. 

38i.  —  L'héritier  doit  indemniser  le  légataire  de  la 
détérioration  survenue  depuis  la  mis/  en  demeure  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  la  chose  u'eùt  également 
dépéri  enire  lei  mains  du  légataire.  —  l'ulh.,  ch  3 
sect.  3,  art.  1",  §  S;  Gren.,  t.  1",  n.  3IC;  Toull.,  t! 
S,  n.KSG;  Malev.,  sur  l'art.  t018;  Dur.,  t.  9,  n.  49.1-3"  • 
D.  A.  ilwl. 

38S.  —  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  et  que  la  chose 
n'ait  péri  que  par  la  faute  d'un  seul,  c'est  celui-ci  qui 
seul  est  soumis  à  l'action  du  légataire.  —  Delv  t  -> 
p.  308;  U.  A.  iOiJ.  ''    '  '' 

38G.  —  Le  legs  est  caduc  si  la  chose  a  péri  entière- 
ment (art.  tOiî).  Sinon,  elle  doit  être  déli\réc  au  lé- 
gataire, dans  ré:at  où  elle  se  trouve  (art.  1018). 

387.  ^  Lorsqu'un  troupeau  a  été  légué,  et  que,  du 
vivant  du  testateur,  le  nombre  des  bêles  a  été  réduit 
à  une  ou  deux,  le  légataire  a  droit  à  celles  qui  restent. 
Le  testateur  a  entendu  léguer,  non  pas  seulement  le 
troupeau  considéré  comme  un  tout,  mais  chacune  des 
bêtes  qui  le  composaient.  —  Delv. ,  t.  »,  p.  371  ;  D.  A 
0.  106,  n.  29. 

388.  —  Par  la  mémo  raison,  si  une  maison  léguée 
s'écroule  ou  est  brùlèo  pendant  la  vie  du  testaleur,  lo 
légataire  peut  réclamer  les  matériaux  et  tout  ce  qui 
reste  de  l'édiOce.  —  Gren.,  I.  I"'',  n.  322;  D.  A.  ibhl 
n.  30. 

389.  —  Si  la  maison  est  brûlée,  le  terrain  est  du; 
car  le  legs  d'une  maison  comprend  celui  du  terrain] 
qui  mémo  peut  être  le  principal  ;  or  l'accessoire  suit 
lo  sort  du  principjl.  —  Delv.,  t.  2,  p.  507;  D.A.  ibid., 
n.  31. 

3',I0.  —  Si,  sur  l'emplacement  de  la  maison  brûlée, 
le  testateur  en  avait  fait  élever  une  antre,  celle-ci 
apparlii-adrait  au  légataire.  Il  en  serait  ainsi  d'après 
l'art.  1019,  dans  le  cas  où  le  terrain  seul  aurait  été 
légué,  et  couvert,  depuis  le  testament,  d'une  con- 
struction nouveile.  A  plus  forte  raison  le  légataire 
a-t-il  droit  à  la  maison  nouvellement  t)àtie.  On  doit 
d'ailleurs  présumer  que  le  testateur  eût  révoqué  sou 
legs  ou  l'eut  modifié,  s'il  n'avait  pas  entendu  y 
comprendre  cette  augmentation  de  valeur.  —  Delv., 
ibiil;  Dur.,  n.  1G7;  Gren.,  t.  1«^  a.  322;  D.  A 
ibUl. 

39t.  —  r.e  légataire  d'un  immeuble  incendié  a-t-il 
droit  à  l'indemnité  de  l'assurance  de  cet  immeuble? 
Si  la  maison  a  été  entièrement  brûlée  du  vivant  du 
testateur,  le  legs  est  devenu  caduc,  et  serait  dilli- 
cile  de  le  faire  porter  sur  l'indemnité;  car  si  elle 
représente  la  chose,  ce  n'est  qu'entre  l'assureur  et 
l'assuré. 

Si  l'incendio  n'était  qu»  partiel,  le  légataire  au- 
rait droit  à  conserver  ce  qui  aurait  échappé  aux 
flammes;  quant  à  la  partie  consumée,  elle  serait 
perdue  pour  lui,  sans  pouvoir  non  plus  être  repré- 
sentée par  l'indemnité  d'assurance.  —  D.  A.  G.  100 
n.  33. 

392.  —  Si  l'incendie  est  postérieur  au  décès  du 
testateur,  le  légalaire  ayant  eu  la  propriété  de  l'im- 
meuble, peut-il  réclamer  l'indemnié?  lïn  règle  gé- 
nérale, le  simple  changement  dans  la  personne  du 
propriétaire  do  l'objet  assuré  n'est  point  une  cause 
d'anniilalion  do  la  police  (Emérigon,  Pard.,  Grun  et 
.lolial,  Tr.  ilcs  iissiir..  n.  327).  En  admellant  que  ce 
principe  soit  a|iplicable  aux  assurances  contre  l'in- 
cendie, le  légalaire  universel  qui  représente  la  per- 
sonne du  dèlniit,  et  succède  à  se»  obligations  ainsi 
qu'à  ses  droits;  le  léjataire  à  titre  universel  ,  qui, 
sans  représenter  la  personne,  succède  néanmoins,  jus- 
qu'à concurrenro  du  montant  du  legs,  aux  engage- 
mens  et  aux  actions  du  testateur,  doivent  recueillir 
rindemnité. 

(Juand  au  légataire  particulier  il  ne  peut  rien  exi- 
ger de»  assureurs  dn  testaleur.  Les  contrats  n'ont 
d'effet  qu'entre  les  contractans  ou  leurs  représen- 
lans.  Le  légataire,  étranger  aux  eiigagemens  per- 
sonnels du  testateur,  n'est  point  lié  envers  les  as- 
sureurs, et  réciproquement  ceux-ci  ne  le  sont  pal 
envers  lui.  L'assurance  n'est  p:is  un  accessoire  du 
fond;  elle  n'est  que  le  résultat  d'un  contrat  auquel 
li^  légataire  n'a  point  partieipè.  C'est  par  les  raèm  s 
motifs  que  l'rondhon,  l'sufr.,  n.  t.'WG  et  suiv.,  re- 
fuse an  légataire  de  rnsnfruil  d'un  immeuble  le  droit 
de  demander  le  paiement  de  l'indemnité  d'une  as- 
surance, coniracléc  par  le  testateur.  —  D.  A.  eoil., 
n.  33. 

393.  —^  Au  surpins,  la  question  naîtra  difficilement 
dans  la  pratique  :  la  plupart  de»  compagnies  fran- 
çaises d'assurance  ont  stipulé,  à  l'imitalion  de  celle» 
d' \ngleterre,  que -les  mutations  de  propriété  par 
juitc  de   vente     décès   ou  autrement,  leur  seraient 
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dénoncées,  et  qu'elles  auraient  l'option  de  mainte- 
nir ou  de  résilier  la  pnlice,  clause  qui  n'a  rien  que 
de  1res  licite.— Grun  et  Joliat,  n.  327  tt  328:  D.A. 
G.    107,   n.  33. 

ô'ii.— Changement  Je  forme.— Quels  sont  les  droits 
du  légataire  lorsque,  depuis  le  testamei,t,  la  chose  a 
changé  de  forme  sans  changer  de  matière  et  réci- 
proquement? Cette  question,  dont  Ls  applications 
peuvent  variera  l'infini,  a  exercé  la  sagacité  des  ju- 
risconsultes romains. 

39,';.— I"  La  chose  léguéj  a  perdu  sa  forme  sans 
que  la  matière  ait  péri  ;  dans  ce  cas,  le  Ugs  est  ca- 
duc. Par  exemple,  un  leit.iteur  a  légué  un  bateau; 
les  planches  qui  le  composent  sont  ensuite  employées 
par  lui  à  la  construction  d'un  hangar;  le  légataire 
n'aura  droit  ni  an  bateau  qui  n'existe  pins,  ni  au 
hangai  qui  ne  lui  a  point  été  légué.  11  en  serait  de 
même  d'une  paire  de  bracelets  que  le  testateur  au- 
rait convertis  en  collier;  d'une  certaine  quantité 
de  laines  dont  il  aurai!  fait  faire  des  habils  ou  des 
tapisseries,  etc.  Il  est  vrai  que  la  chose  qui  a  été  lé- 
guée doit  se  délivrer  dans  Pétat  où  elle  se  trouve 
mais  11  faut  que  ce  soit  la  chose  léguée  :  or,  cette 
chose  n  existe  plus  quand  elle  a  changé  de  forme  et 
de  nom.— Dur.,  n.  193  ;  Gren.,  t.  l'r  „.  5,5  .  uçiy 
t.  2,  p.  300;  D..\.  6.    107.   n.  34.  '' 

390.- 2'>La  chose  a  conservé  sa  forme,  mais  la 
matière  en  a  été  changée  depuis  le  leslament.  Le 
legs  subsiste.  Par  exemple,  une  maison  léguée  a  subi 
tant  de  réparalions,  qu'elle  n'est  plus  corîiposée  que 
de  matériaux  neufs;  elle  n'est  pas  moins  considé- 
rée comme  la  même  maison  qui  a  été  léguée,  et  elle 
appartient  au  légataire.— Mêmes  auteurs. 

3in.—Inlei-pr<'iiition  quanl  à  Vi'lemlue  lUi  legs.— 
L'intention  exprimée  par  le  testateur,  ou  celle  qu'un 
peut  lui  piêler  d'après  les  circonstances,  est  le  guide 
loplussûr  pour  riBterprélalion  de  la  disposition. 
Les  règles  à  cet  égard  varient  suivant  la  nalure  des 
legs.  On  en  trouve  un  grand  nombre  dans  les  lois  ro- 
maines, analysées  par  Pnthier,  Douai.  Icstam.,  ch.  7, 
et  dans  quelques  arrêts  anciens,  recueillis  par  Merlin 
Uep.,  v°  Legs,  sect.  -i,  §  3,  u.  19  et  suiv.  ' 

398.  —  Une  somme  d'argent  peut  être  léguée  de 
plusieurs  manières:  le  legs  de  2  ou 3  mille  fr.,  celui 
de  100  écus,  sonl  des  legs  de  sommes  invariables  qui 
ont  une  valeur  fixe  à  l'abri  de  l'altération  de  la  valeur 
de  la  livre  ou  de  l'écu.  Si  le  testateur  a  légué  spécia- 
lement une  bourse  de  100  louis  d'or,  le  legs  ne  con- 
siste pas  tant  dans  une  somme  que  dans  un  certain 
nombre  de  pièces  d'or;  l'héritier  qui  le»  compte  au 
légataire  estlibéré.  Le  légataire  profite  de  l'augmen- 
tation ou  soulTre  de  la  diminulion  de  la  valeur  des 
pièces  léguées.— Poth.,  ch.  3,  sect.  3,  art.  1",  S  s- 
D.A.  6.  107,  n.30. 

399, — La  répétition  du  même  legs  en  faveur  de 
la  même  personne  donne-telle  au  légataire  le  droit 
de  réclamfr  le  legs  auljut  de  fois  qu'il  est  écrit? 
Non,  évidemment,  s'il  s'agit  d'un  corps  certain.  La 
difficulté  s'élève  quant  au  legs  do  quanlilé  ou  de  som- 
me d'argent. 

Les  lois  34,  §5 1  et  3,  D.  de  Leg.,  I,  et  1»,  D.  de 
Pribai.,  établissaient  la  distinction  suivante  ;  (lu  le 
legs  est  répété  dans  le  m -me  tes'amenl,  alors  il  est 
à  présumer  que  la  répélilinn  n'a  en  lien  que  par  raé- 
ganle,  et  le  légataire  ne  peut  réclamer  le  second  legs 
qu'en  prouvant  que  telle  avait  été  l'intenlion  du 
teslaleur.  Si  la  répélilion  a  eu  lien  dans  deux  aclcs 
dilVérens,  les  deux  legs  peuvent  être  cumulés,  et 
c'est  à  l'héritier  de  prouver  que  l'intention  du  testa- 
teur êlait  que  la  somme  ne  fût  payée  qu'une  fois. 
— Merlin,  Mép  ,  t.  7,  v"  Legs,  sect.  1,  ^  3.  n.  22,  et 
t.  IG,  |i.  GiMi,  développe  celte  distinction  sans  l'ap- 
puyer ni  la  combattre  ;  mais  elle  nous  parait  plus 
subtile  que  solide,  11  n'y  a  pas  plus  de  raison  d'ad- 
ini'tlre  l'oubli  ou  l'inailTertance  dans  \iii  mémo  tes- 
tament dont  le  testateur  peut  revoir  ou  se  faire  re- 
lire toutes  les  clauses,  <pie  dans  deu\  testamens  dis- 
tinct», dont  le  premier,  lors  de  la  rédact'on  du  se- 
cond, peut  n'être  p. us  présent  à  la  mémoire  du  tes- 
tateur. 

400. — Le  légataire  qui  a  pour  lui  l'expression  pré- 
cise do  la  volonté  du  testateur,  peut  réclamer  les  deux 
legwonlenus  dans  le  niém  '  tslameiil.  à  moins  quo 
l'héritier  n'établisse  la  preuve  d'une  intention  contrai- 
re.—Dih.,  I.  2,  p.  328;  D.A. G.  108,  n.  37. 

idi. — Il  doit  en  être  de  même  si  le  legs  de  U  même 
somme  est  répété  dans  deux  teslamens  successifs;  il 
n')  a  ni  inc  mpiitibilitê,  ni  contr;ïri.  té  entre  deux 
legs  successifs  d'une  même  somme  (C.  civ.  1030).— V. 
lîevocalion  de  testament. 

!02.^Voici  divers  exemples  d'inlcrprélation  que 
nous  offre  la  jurisprudence; 

Le  legs  de  Ions  les  biens-meubles  et  effets  du  testa- 
leur, ne   comprend    que  le   mobilier,  et  nullement 
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les  immeubles,  malgré  la  généralilB  des  mois:  tous 
Je*  ftiivij,  cl  alors  mémo  (ju'il  y  aurait  lion  de  sup- 
poser nup  b  lestitcnr  a  >oulu  léïner  pins  qu  il  »> 
réell'-rai'iit  lésué.  —  Kn  onséquciice,  lorsqn  après 
avoir  préoé.leinmenl  légué  loin  si^s  bifiis-mcublcs 
e«  immoublc5,  le  leslalenr  lègue  ensuite  tous  ses 
biens- meubli-ïel  i-ITets,  il  révoque,  iinancl  aux  meu- 
bles s  ulemcrl,  !'■  prnri'er  L-slimnl  qui,  reiauie- 
menl  aux  immniblos,  d  lil  r-cfioir  son  oxi-culion  (i,. 
civ.  115.%).— 2.">  a'ril  183S.  Bordeaux.  Lacour.  u.i . 
5*.  i.  87. 

405  —I.-  legs  de  tous  l^s  meubles  qui  existeront 
daush  maison  d.i  lo-l-lmirà  ton  defos,  "  «l  Pas 
censé  comprendre  Ici  meubles  trouvés  dcns  une  ber- 
gerie distante  de  31  i  métrcs.-ll  rairs  1^30.  Mmes. 


gerie 
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40  t.— Sur  C£ 


•J4 
que  comprend  le 


legs  ihi  mobilier 

lis  à  nt. 


le 


legj  d'HHC  miiisnn,  V.  Chos^'j,  n 

^.^^ X^^  le-rs  de  nul  l'argent  monnavc  qui  se  trou- 
era daus  la  mîiisou  du  testateur  à  son  décès,  doit 
être  réputé  romprenJre  l'arge'it  que  le  le.statenr  a  d^'- 
posé  dans  une  b,'rï>Tie  éloignée,  s'il  résulte  des  cir- 
constances que  ce  dé  lAt,  détermiié  par  la  crainte  du 
pillaîc,  ne  d-vait  être  que  momentané  (C.  civ.  .'i3ri). 
— Mé:ne  arrêt. 

4i)i;.  — T.»  legs  de  l'argent  comptant  qui  sera  trouvé 
au  domicile  du  testateur  comprend  non  seulement 
celui  q'ii  evise  au  lieu  de  son  habit.ilion  de  fait  au 
momeFit  du  décès,  mois  encore  au  lieu  de  son  domi- 
cile de 'Iroir...  Snvioul  si,  au  moment  du  t:stam"nt, 
le t»slnl»ur  n'avait  d'autre  résidence  que  ce  dernier 
domicile  (H.  civ.  ton).  — !8  mai  1831.  Grenoble. 
Gavet.  T>.".  3».  î.  Mi. 

407.  —  T,a  dispositi  n  testamentaire  par  laquelle 
un  père  charge  sa  fille  de  recevoir  une  somme  de... 
qu'il  lègue  il  se»  enfans  mineurs,  e(  de  leur  faire 
Vagin  de  celle  somme,  «  4  pnur  100  Cui,  juiqnà  leur 
nxtj'i.i'i'.  a  pu  être  considéré  comme  obligeant  la 
mère,  dnns  l'intention  du  lestafur.  à  faire  un  place- 
ment .sur  s^s  propres  biens  du  montant  du  legs  avec 
affection  hvpolhéca  re(<'..  civ.  t(-(,  tl3:i).  — 30  avril 
1853.  neq.  Ail.  Ponn^t.  D.P.  33.  I.    531. 

40S.— Lorsqu'un  tesisment  contient  le  legs  alter- 
nat!''ou  d'une  rente  viagers  rfc  cim;  miKe  fr.,  ou  do 
l'asu'ruit d'un  immeuble  «tTermé  cinij  ce-il  qutranle 
fr.,  l'un  et  laiitrc  1-gs  remboursable  par  les  héritierj 
s'ils  le  préfèrent,  raov"iinant  la  somme  de  cinq  mille 
fr.,  les  tribunaux  peuvent,  en  interprétantes  c'ausus 
l'une  par  l'autre,  ju^er  que  le  tesUit»ur  n'a  entendu 
léguer  que  ci  iq  ccnls  fr.,  et  non  cinq  mills  fr.  de  ren- 
te viagère.— 30  frim.  an  12.  Paris.  Daucourl.  D..\. 
6.  III.  D.''.  I.  I3t7. 

.Ifl9._rians  le  cas  où  il  a  été  légué  une  certaine 
somni"  pour  l'érection  d'une  maison  destinée  à  re- 
cevoir des  pauvres  infirmes,  et  une  rente  annuelle 
pour  une  'œur  hos  ita'ière  qui  sni:;uera  les  _mal~.dcs, 
il  a  pu  "Ire  décidé,  par  inlerprétaliou  do  la'  volonté 
du  testateur,  qu- la  rent-aunuelle  serait  acquitlén  à 
partir  delà  demande,  i-l  avant  même  q"0  la  maison 
fut  bùtie;  on  dirait  eu  vain  que  c'est  IJ  convertir  un 
legs  conditionnel  i".\  un  lesrs  pur  el  simple  (  C,.  civ. 
ICI»,  II8IV  —5  Ail.  lS31.Ciï.  r.  Bourges.  Bréchard. 
D.P.  31.  1.  382. 

410.  —  Lorsqu'il  a  été  légué  pour  une  fondation 
pieu»',  fli  spécialement  pour  l'érection  d'une  maison 
hospitalière, une  som  ne  capitale,  et  pour  l'entr'lieu 
une  rent  !  aunu.lle,  ain^i  que  diverses  prestations  en 
deorées,  il  prendre  sur  le»  fonds  du  testateur,  s'il  ar- 
riTeque  le  dccr-t  ou  l'ordonnance  portant  aulorisi- 
tjon  (l'accepter  le  legs,  se  borne  à  déclarer  que  le  ca- 
pital et  la  rente  seront  acceptés  niiar  clauses  el  cm- 
dilioitsdu  lesiameni,  mais  sans  exprimer  formelle- 
ment l'accentotiou  des  autres  objets  compris  dans  le 
legs,  il  a  nu  être  valablement  dé-iiié  que  ces  objets 
étaient  né  nmoins  compris  dans  l'aeceptalion,  et  les 
UTineji  du  décr.-t  n'.  ITrant  aucune  obscurité,  on  no 
poiirr-iit  annuler  l'arrêt  qui  en  fait  l'applii  alion.  sous 
le  p  étexic  q.i'il  aurait  interprété  un  aole  adiniiiislra- 
tif. — Même  arrêt. 

411.— Li  disposition  ainsi  conçue.  .le  donne  et 
lègue  mus  les  biens  que  je  posséderai  au  iour  de  mou 
dérès.  anxcliarsci  et  condition»  siiiiantes,  etc.,  et 
dniij /cffivoCi  je  ne  serais  pas  marié  lors  de  mou 
décès,  ledil  crt.5  arrivant,  ladite  donaliou  deviendrait 
nplle  el  de  nul  elfe t  :  cet'.e  disposition,  interpritéo  par 
une  cour  rovale.  eu  ce  sins  que  le  losiamenl  est  ca- 
duc, si  le  testateur  décède  célihatiire,  échappe  i  la 
censure  de  la  cour  suprême. — Ou  dirait  eu  vainque, 
le  testament  est  nul  comm' présentant  une  condition 
impo  »ble.— 3  a\ri.  |s2:i.  Req.  .\ngir4.  Lorguoilleux. 
Joseph.  D.V.  2.;.  1.  2:i.'i. 

41J.  —  Lorsqu'une  femme,  donalairc  de  l'usufruit 
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des  biens  de  son  époux,  contracte,  après  la  mort  de 
celui-ci,  un  nouveau  mariage,  et  donne  à  son  second 
mari  l'usufruit  de  tous  les  biens  du  précédé,  si,  plus 
lard.dai»  le  testament  par  lequel  elle  institue  son  mari 
héril'ier  universel,  elle  dit  que  les  biens  dont  son  pre- 
mier mari  lui  avait  donné  la  jr.uissance  reUnmicronl, 
comme  II  est  jusu  ,  à  la  famille  de  ce  dernier,  cette 
clause  ne  fixant  point  l'époque  de  ce  retour,  ne  détruit 
pas  le  contrat  de  mariage  par  lc;uel  le  second  uiari 
est  donalairc  de  l'usufruit;  par  conséquent,  ce  n'est 
qu'à  la  mort  de  celui-ci  qne  les  heriliers  nalurels  re- 
prendront la  propriété,  et  nou  au  jour  du  décès  de  la 
testatrice.  —  16  déc.  1816.  Bordeaux.  Descorps.  D.  A. 
C.  72.  D.  P.  I.  1316. 

415,  _  Lorsque,  dans  un  testament ,  1"  testateur, 
après  avoir  interd  t  à  son  légataire  unvicrsM  l'aliéna- 
lion  de  tel  immnible,  ajoute:  ayeiidanl  quinze  ans 
npri'S  mti  mmi,  il  (!e  légataire)  en  pouirn  disposer  a 
su  volant',»  il  est  naturel  et  légal  de  supposer  que  le 
testateur  a  voulu  dire  :  «  r.epcn  tant  quinze  ans  apns 
ma  mon,  »  etc..  el  de  donner  ainsi  un  seiisà  sa  dispo- 
sition. 11  en  est  ainsi,  surtout  lorsiue  l'oiUiSiion  de 
diverses  s>Ilabes  se  rencontre  l'rèquçmmeiit  dans  le 
testament.'  et  est  le  résultat  de  l'ortographe  bi/.arre  du 
testateur  (C.  civ.  !17(i).  —  2'J  mars  1!;2S.  Angers.  Ue- 
lage.  D.  P.  29.  2.  92. 

■414.  —  Lorsqu'un  mari  autorisa,  dans  son  testa- 
ment, sa  femme  a  faire  des  emprunts  pour  des  objets 
déterminés,  les  engagemeus  couiracJés  par  la  veuve 
et  les  hvp  ithèqups  qu'elle  a  consenties  doivent  être 
annulés',  s'il  est  prouvé  que  les  som'.nes  empruntées 
n'ont  pas  été  emplo^éei  aux  usages  prescrits.  --  19 
avril  1809.  Liège.  Ghysels.  U.  A.  5.  627.  D.  P-  1- 
1333. 

.il3.  —  Ln  tout  cas,  les  hypothèques  qu'elle  accorde 
aux  préteur»  ne  peuvent  porter  sur  les  biens  compo- 
sant la  légitime  dos  eufaus  du  testateur.  —  Même 
arrêt. 


qui   peuvent  être  la  matière 


§  4.  —  Des   choses 
iThb  legs. 

416.  _  En  général,  tout  ce  qui  appartient  au  tes- 
tateur ou  peut  lui  apartenir  au  jour  do  son  décùs,  peut 
être  légué. 

U  faut  excepter  les  droits  qui  sont  exclusivement 
attachés  à  la  personne  et  qui  sont  de  nature  à  linir 
avec  la  vie  du  testateur,  comme  l'usufruit,  l'usage  (L. 
24,  §  1",  de  Leg). 

417.  chose  future.  —  On  peut  léguer  des  choses 

futures.  Le  legs  n'est  sans  effet  qu'autant  que  la  chose 
léguée  no  se  trouve  pas  et  ne  peut  pas  se  trouver  plus 
lard  daus la  succession. —Poth.,  ch.  4,  art.  1",  |  1"'; 
Toull.,  t.  S,  n.  jOS  el  314;  O.  .\.  ih. 

4JX.  —  Par  exemple,  ou  peut  léguer  la  recolle  à 
faire  dans  une  méairie.  La  prohih  lion  de  vendre  les 
blés  encore  verts  n'erapèclio  pas  do  les  léguer  :  les  res- 
trictions à  la  liberté  de  tester  ne  se  suppléent  pas.  — 
Toull.,  D.  A.  ib. 

419.  —  c'iosc  grevt'e  de  certaines  charges. — L'art. 
11120  porte  :  "  Si,  avant  letestament,  ou  depuis,  la  chose 
léguée  a  été  hypothéquée  pour  u;ie  dette  de  la  succes- 
sion, ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers;  nu  si  elle  est 
grevée  d'un  usufruit,  celui  qui  doit  acquitijr  le  legs 
n'est  point  tenu  de  la  dégager,  h  moins  qu'il  n'ait  clé 
chargé  de  le  faire  par  une  dispositim  evprcsse  du  tcs- 
tale  ir.  Il  C'est  une  dérogalion  au  droit  romain. — 
Meri.,  Kép.,  v"  Légataire,  art.  7,  |  2,  u.  l;  Poth.,  c'-. 
3,  sect.  3,  art.  1"',  §  4. 

420.  —  Peu  importe  que  l'utufruit  appartien'.o  à 
un  héritier  ou  ii  un  tiers;  la  loi  ne  di,-lingui  pas.  Quaul 
aux  scrïitudes,  l'héritier  n'a  jam  is  été  t.-mi  de  l.:sra- 
choier,  lors  même  qu'elles  étaient  constituées  ii  son 
piofit.  —  Poth.,  Joe.  cir.  ;  'l'oull.,  t.  'i,  IL  537;  llép., 
V"  Legs,  secl.  4,  S  3,  u.  3  et  4;  U.  A.  ib. 

421.  —  Lo  légataire  particulier  supporte  Vttypo- 
thcque  de  la  chose  léguée;  mai»  s'il  »'a.;it  d'une  dette 
de  la  succession,  el  qu'il  l'ait  payée  par  suite  de  Pac- 
tion  hïputiiécaire,  ou  avant  récliéaiice,  il  a  sou  re- 
cours contre  les  héritiers  ou  succeiseuiii  à  titre  uiii- 
>ersel.  Ainsi  se  concilient  les  art.  871  et  Ui2U  C.  civ. 
—  Dur.,  t.  9,  11.  -iTo;  Grau.,  t.  1",  n.  3IM;  loull., 
t.  u,  u.  3.>8,  et  Merl.,  l'.ép.,  v°  Légataire,  art.  7, 
§  2,  u.  4;  L).  A.  ti.  108,  n.  40.— Male\ille  el  l'avard, 
v°  Testament,  sect.  2,  §  3,  n.  6,  supposent  au  contraire 
que  l'art.  874  ue  doit  être  appliqué  que  dans  le  cas 
cù  lo  testateur  aurait  chargé  expiessonieiit  l'héritier 
du  paiement  de  la  d  tle.  Mais  celte  int  rprelalion 
confond  la  dette  elle-même  a\ct  Phspotheiue.  lin 
priucipc,  le  légataire  particulier  ne  supparto  paint 
les  délies  de  la  succession.  Il  n'est  grc»é  que  des 
cliargia  réelles  qui  pèsent  sur  l'immeuble  légué,  telles 
nue  l'hvpolhèqu  •,  l'usufruit,  lejstr>iludcji. 
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422.  —  Si  l'immeuble  légué  élait  grevé  pour  la 
delta  d'un  tiers  ,  sans  obligation  personnelle  du  dé- 
défunt, le  légataire  n'aurait  de  recours  qu>  contre 
le  tiers,  A  mois  que  le  t'Slament  n'eût  mis  expressé- 
ment la  dette  à  la  charge  des  héritiers.  —  Dur.,  I. 
9,  n.  273. 

423.  —  Lorsque  c'est  un  héritier  qui  est  en  même 
temps  légataire  d'uu  immeuble  hypothéqué,  la  su- 
brogation qu'il  a  contre  ses  co-héritiers  détenteurs 
d'immeubles  hyrothéqués  à  la  même  dette,  lui  donne- 
t-elle  le  droit  de  poursuivre  un  seul  de  ces  co-héri- 
lierspour  le  tout?  Non  il  ne  peut  agir  contre  cha- 
cun que  pour  sa  part  (arg.  C.  civ.  S7:.).  L'esprit  de 
la  loi  est  toujour»  d'éditer  les  circuits  d'actions  entre 
Ijiiriiicrs.  —  Delï.,  t.  2,  p.  500;  ».  A.  n.  ins,  n.  41. 

424.  —  Autrefois,  le  légataire  était  chargé  des 
rentes  qui  tenaient  nature  du  fonds  sur  lequel  elles 
étaient  assises  iMerl.,  Quest.  de  dr.,  v»  Légataire, 
§  3).  Aujourd'hui .  toutes  le»  rente»,  mêmes  fon- 
cières, tont  esseuli'dlement  meubles  et  rachetable» 
(G.  civ.  Û29  et  .'i30).  lilles  n'alTectent  plus  l'hé- 
ritage qu'au  moyen  de  Phypothèqiie  ;  elle  ne  for- 
ment (pi'une  créance  hypolhooaire  :  en  conséquence, 
l'art.  1020  leur  est  applicable.  —  Toull.,  L  5,  n. 
S3'1;  Delv.,  t.  2;  Gren.,  t.  I",  n.  309,  qui  avait 
d'abord  embrassé  l'opinion  contraire  ;  D.  A.  6.  lOS, 
n.  42. 

4-15.  _  r.hnss  d'autrui.  —Le  legs  de  la  chose  d' au- 
trui est  nul,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non 
qu'elle  ne  lui  appartenail  pas  (C.  civ.   1021). 

42G.  —  Le  droit  romain  el  notre  ancienne  juris- 
prudence permcltaient  eu  testateur  de  légu»r  la 
chose  d'autrui,  pourvu  qu'il  sût  qu'elle  ne  bi  ap- 
partenait pas{f'i«.,  §  i,  liv-  2,  lit.  20,  de  Lcgnl.).— 
Autrement,  on  présiimiit  que  le  testateur  n'aurait 
pas  voulu  imposer  à  l'hcrilier  l'obligation  d'acheter 
celle  chose  pour  la  remettre  au  légataire. 

427. Le  legs  de  la  chose  d'autrui  donnait  lieu  à 

bieii  des  dillicullés,  soit  pour  Pacquisition,  soit  pour 
le  paiement  de  l'estimation,  lorsque  le  tiers  refusait 
(le  vendre  ou  exigeait  un  prix  excessif;  soit,  enfin, 
pour  la  preuve  que  le  testateur  avait  disposé  sciem- 
ment de  la  chose  d'autrui.  On  a  voulu  par  Part. 
1021  prévenir  ces  contestations. 

428.  —  11  ne  faut  pas  conclure  de  cet  article  qua 
le  leg»  est  toujours  uul,  lorsque  la  chose  léguée  ne 
se  trouve  pas  dans  la  succession  du  testateur.  U  y  a 
plusieurs  exc»plions. 

4J9.  _  D'abord  ,  l'art.  1031  ne  concerne  pas  le» 
les  de  choses  indéterminées.  Ainsi,  que  lo  t.-sUteur 
ail  légué  un  diamant  dételle  valeur,  un  cheval,  etc., 
quoiq'ue  ces  obj'U  ne  se  Iroiivenl  pas  dans  la  suc- 
cession, Phéritier  est  obligé  de  les  acheter  pour  les 
délivrer,  ou  de  paver  au  légataire  la  somme  néces- 
saire pour  les  acquérir.  —Toull.,  t.  5,  n.  SIC;  D..K. 
6.  109,  n.  4.'>. 

4:^n  —.Te peux  léguer  une  lerre  de50,nno  fr.,  sant 
la  désigner  el  quoiqu'il  ne  s'en  trouve  point  de  lello 
dans  ma  succession.  C'est  en  résultat  le  legs  d  une 
somm  ■  d'arueui,  avec  iii.lication  de  l'usage  auquel  la 
tcslateur  la  destine.  —  Delv.,  t.  2,  p.  S.'.O  ;  Dur.,  t.  9, 
n;  S 15;  D.  6.  109,  n.  43. 

4JI.  r,e  legs  peut  comprendre  la  chose  d'autrui 

sous  line  alternative  :  «  Je  lègue  à  Paul  la. maison  do 
Jean,  mon  héritier,  nu  iO,onO  fr.  ...Lu  d  autres 
termes  :  "  Mon  héritier  Tarera  la  maison  de  Jean, 
ou  il  lui  paiera  la  valeur  de  cette  maison  >■•.—,"  y 
a  ici  une  obligation  alt-rnalivo.  qui,  d'après  1  art. 
1092  C.  civ.,  reste  pure  et  simple,  »i  l'une  de»  deux 
choses  promises  ne  pouvait  être  le  sujet  de  1  o  iligar 
lion.  L-  legs  donnera  droil  à  10,000  fr.,  ou  à  la  va- 
leur de  la  maison.  —  Dur.,  t.  9,  n.  245. 

.j-,.n. T.e  code   ci>il    oll're  deux  applica<ons    de 

celte  théorie.  L'ait.  1020  permet  d'oblig  r  l'héritier 
à  dégrever  la  ch(>-e  léguée  de  l'usufruit  ((u'iiu  tiers 
peut  avoir  sur  elle.  Si  le  tiers  refuse  de  céder  Pusu- 
fniit  Phéritier  eu  devra  la  \aleur  au  légataire.  Il  y 
a  donc  là  impli.  il  nnent  legs  allernatil'  de  la  chose 
d'autrui  nu  de  sa  \aleur.  De  même,  dans  le  cas  de 
l'arl  M23  ('.  civ.,  le  mari,  qui  a  légué  un  objet  dépen- 
dant de  la  coininunaiile,  est  censé  avoir  légué,  ou  1  ob- 
jet lui-même,  si,  par  l'cITet  du  parlage,  il  tombe  au 
lot  de  ses  héritiers;  ou  sa  valeur,  d»n9  le  cas  con- 
traire. —  Dur.,  n.  246,  247. 

435  —  \insi  le  code  lie  repousse  pas  enllèremenl 
le  principe  de  la  validité  du  legs  de  la  ci,,,,,,,  d'autrui. 
tel  que  l'a.linrtta.l  l'ancien,  droit  La.  c;  ''*il,''",ÏÏ: 
fois  se  réduisait  t  .ujours  à  une  a.teruativo  :  ta»  objet 
ou  sa  valeur  csliinati>c.  ,     „,  .  .„„,  „,  ,•  _. 

131  —le  le"i  de  la  chose  de  l'héritier  est-il  T«- 
labicMI  l'était'en  droit  romain,  comme  le  legs  de 
la  chose  d'autrui.  mais  avec  ces  deux  >linj^'»^"  = 
l»  l'héritier  ne  pouvait  se   dispenser  de   délivrer  la 
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chose,  en  ollranl  IVslimalion  ;  2°  peu  iinporlaitquela 
testateur  ignorât  qiif  c'élail  la  chose  de  l'héritier,  et 
6*en  crut  propriétaire  lui-même.  SM  s'était  agi  de  la 
chose  d'aiilriii,  ont  eût  présumé  alors  que  le  testateur, 
sorti  de  son  erreur,  iranrait  pas  voulu  imposer  à  son 
héritier  l'obligation  d'acneler  la  chose  ou  d'en  payer 
l'estimation.  Mais  la  délivrance  était  plus  simple, 
moins  susceptible  de  conteslalions  ,  quand  la  chose 
était  possédé  ■  par  l'héritier  lui-même.  C'est  à  tort  que 
Merlin  dit  qu'il  n'y  a  rien  dans  ce  dernier  cas  de  plus 
onéreux  pour  l'héritier.  Ces  principe-;  ont  été  cons- 
tamment suivis  jusqu'à  la  publication  du  code  civil. 

—  Kicard,  t.  1",  p.  527  ;  Furgole  ,  Tesinm.  ,  ch.  7, 
«CCI.  l" ,  n.  40;  l'olhier,  noiiiu.  f/".v(nm.,  ch.  i,  art. 
l",  j  a;  Merl.,  Rép. ,  V^Logs,  sect.  î  ,  §3,  a.  3; 
D.  A.  6,  109,  n.  49. 

ns. —  Sous  le  code,  le  legs  de  la  chose  de  l'héritier 
esl-il  valable?  >on.—Malc\ille,  sur  l'art.  lOîl;  Cren., 
n.  319;  Alerlin,  Hep.,  t.  10,  p.  002,  4'édit.,qni  oppo- 
sent le  texte  de  larl.  10-21,  lequil  comprend  tout  legs 
de  la  chose  d'autrui  ,  c'esl-à-diro  de  la  chose  qui 
ii'apparti-nl   pas   au   testateur  {  G.  flOO,    1031,   1M9). 

—  Oui,  Toull.,  Dur.,  9,  n.  251  ;  U.A.  0.  ItO,  n.  49. 
Kl  il  n'y  a  pas  de  dilTérenceà  faire  entre  le  legs  pur 

el  simple,  et  le  legs  conditionnel  de  la  chose  de  l'héri- 
licr. —  U.A.  ibid. 

436. — Cependant  cette  distinction  parait  consacrée, 
quant  au  legs  de  la  chose  de  l'hérilier,  par  un  arrêt  de 
la  cour  do  Paris,  du  7  juin  i.s20,  qu'a  confirmé  un  ar- 
rêt du  (!)  mars  ls2i.  —  7  juin  1S20.  l'arii.  Loiseau. 
D.  A.6.  117.  D.l'.  Ï2.  1.207. 

Dans  crllc  espèce,  un  mari  avait  légué  à  s*  femme, 
en  usufruit ,  la  totalité  d'une  rente  de  1,200  fr.,  qu'il 
déclarait  tenir  du  testament  d'un  tel.  Or,  ce  même  tes- 
lamr^nt  ne  lui  attribuait  (jue  la  moitié  de  cette  rente, 
et  l'autre  moitié  à  sa  femme.  Quand  les  héritiers  du 
mari  réclamèrent  la  nue-proptiété  de  toute  la  rente, 
la  femme  objecta  qu'elle  étjil  dêji  saisie  de  la  moi- 
tié de  celte  rente,  et  (pie  sou  mari  n'avait  pas  entendu 
prohahlement  lui  enlever  la  nue-priipriélé  do  celte 
moitié;  ([ue  d'aillours,  le  legs  de  la  chosi  d'autrui 
était  nul.  La  cour  de  Paris,  en  accu  illant  ce  système, 
donne  pour  motifs  :  a  Q  l'un  pareil  1  gs  ne  pourrait 
être  valable  qu'autant  qu'il  serait  fait  comme  charge 
e.rprexse  de  l'hérédité  ou  du  legs  principal.  »  La  cour 
suprême  s'est  bornée  à  déclarer  ,  sans  aucun  motif , 
que  l'jrrèl  avait  fait  lu  plus  juste  applicaiion  de 
l'art.  1021. 

437.  —  Jugé  qu'un  testateur  peut  valablement 
imposer  h  son  légataire  la  elia-ge  d'nn  usufruit  sur 
ses  propres  biens,  el  par  exempio  de  l'usufruit  d'un 
appartement  dans  la  maison  d'  son  frère,  légataire 
universel.  —  26  août  180«.  Turin.  Gianazio.  D.  \ 
G.  191. 

43S. —  Si  le  testateur  avait  entendu  léguer  sa  propre 
chose,  et  non  celle  di'  l'héritier,  il  serait  difficile  de 
croire  qu'il  a  enletidn  lui  impcis,  r  une  charge.  Le  legs 
alors  nous  semblerait  nul ,  (pioiqn'en  droit  romain 
il  fut  valable  (Dur.,  n.  2M  ).  Le  leslalrur  parais- 
sait dans  une  semblable  erreur,  lorsque  la  cour  de 
Pari»,  par  son  arrêt  prêriiê  du  7  juin  ls2n  (qui  cepen- 
dant ne  s-  fonde  pas  sur  retle  considération  ),  a  rfé- 
claré  nul  le  legs  de  la  chose  de  l'héritier.  — D  A. 
G.  110. 

430.  —  T.n  logs serait  nul  également,  si  le  testa- 
teur croyait  que  c'éiait  la  rtimn  d'un  tiers,  el  non 
de  l'héritier,  car  il  auriit  dispos*  en  contravention 
i  l'art.  1021  ,  qu'il  n'est  pas  censé  ignorer.  —  IJur., 
D.  S.'.l. 

410.  —  On  discutait,  dans  le  système  du  droit  ro- 
main, la  validité  du  legs  fait  au  propriétaire  même  de 
la  chose  léguée.  Une  pareille  disposili  n  n'a>ail  d'cf- 
fieacité  qu'autant  que  le  légataire  n'avait  pas  une  pro- 
prieié  pl-ijic  et  entière  d^'  sa  chose.  L'aniuilation  de 
tout  legs  de  ce  qui  n'.  st  pas  au  l  siateur  rend  iiuuilo 
toutes  les  discussions  qui  s'élevaient  sur  celte  matière 

—  l'oth.,  ch.  4,  art.  1",  §  3  ;  l'iirgolc,  ch.  7,  sect.  l'", 
n.  55  ;  Dur.,  n.  2.12  ;  Merl.,  Uép.,  v">  I-egs,  sect.  3.  5  2  ■ 
U.A.  t).  III,  n.  .sn.  '  *    ' 

411.  —  Lor.squ'après  avoir  légué  une  chose  qui 
doit  être  considérée  comme  chose  d'aulrni  (  par 
exemple  l'usulruit  d'une  terre  réversible  au  do- 
maine de  l'état  après  le  décès  du  tilnlaire),  un 
testateur  établit  d'autres  dispu.itions  pour  le  cas  où 
des  irrégularités,  delaiit  de  forme,  ou  manque  de 
respect  pour  .ses  volontés,  frniicnt  coulcsier  ses 
disposKiuns,  une  cour  ro;alc>  neul,  sans  contre- 
venir a  la  loi  qui  annuité  le  legs  de  la  chose  d'autrui, 
et  sans  validr  aucune  coiulil  on  impossible  ou  con- 
traire aux  micurs,  décider,  par  inlerprèlaliou  du 
leslamenl,  que  la  caducité  du  leg,  d'usufruit  suilit 
pour  donner  effet  i.  la  disposition  conditiuauelle  ul- 
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lérieure,  alors  même  que  les  héritiers  naturels  n'ool 
élevé  aucune  couteslalion.  —  17  janv.  1811.  lîeq. 
Caen.  Uioult.  D.A.  G.  69.  U.P.  II.  1.  71. 

442.  —  Je  lègue  l'usufruit  d'un  fonds  dont  je  n'ai 
que  la  nue-propriélé.  On  doit  penser  que  j'ai  disposé 
d'avance  pour  le  temps  où  l'usufruit  serait  réuni  à  la 
propriété.  Ce  n'est  pas  un  legs  de  la  chase  d'aulrni, 
puisque  l'héritier  n'est  point  leiui  de  livrer  l'objel  ni 
son  prix,  et  que  l'usufruit  continue  sur  le  fonds  lé- 
gué (  L.  -2,  U.  tif  Isuf.  ).  —  Delv.,  t.  2,  p.  35»;  Dur., 
n.  255;  D.A.  6.  109,  n.  48. 

443.  —  QHi  /  du  legs  d'une  chose  indivise  entre  le 
testateur  el  d'autres  personnes?  Dans  le  droit  romain, 
qui  admellal  le  legs  do  la  chose  d'autrui,  l'on  ne 
s'occupait  que  de  rechercher  si ,  par  les  expressions 
qu'il  employait,  le  testateur  avait  voulu  léguer  la 
chose  entière  ou  seulement  la  portion  qu'il  lui  appar- 
tenait. iJans  le  doute,  on  présumait  qu'il  n'avait  lè- 
gue que  sa  part;  c'est  ce  qui  avait  lieu  lorsqu'il  limi- 
tait le  legs  par  l'emploi  du  pronom  mnii ,  tna.  — 
l'oth.,  ch.  4,  art.  1",  Ç  2;  Merl.,  Rép.,  y"  Legs,  sect. 
i,  §  J,  n.  1. 

444.  —  Sous  le  code,  il  faut  distinguer  plusieurs 
cas. 

?.ul  doule  d'abord  sur  les  droits  du  légataire,  si 
l'immcublî  est  encore  indivis  au  décès  du  testateur. 
Le  légataire  succédera  à  celui-ci,  el  se  trouvera  en 
communauté  avec  les  autres  co-propriétaires.  —  Dur., 
u.  218. 

415.  —  Ainsi,  l'on  a  jugé  valable  la  disposition  par 
laquelle  uii  propriétaire  par  indivis  lègue  une  quo- 
tité déterminée  de  la  chose,  pourvu  que  celle  quotité 
n'excède  point  la  pari  qui  lui  appartient.  L'on  doit 
appliquer  à  ce  cas,  et  par  analogie,  les  dispositions  de 
l'art.  1423  C.  ciï.,  relatif  au  legs  d'un  elfet  do  la 
communauté,  et  non  celles  de  l'art.  1S60  concernant 
les  aliénations  ftiles  par  un  associé  qui  n'est  point 
administrateur  (C.  civ.  1021,  1423,  ISGO  ).  —  .30  mars 
ISIS.  Meti.  Delaltre.  D.A.  0.  113.  D.F.  19.  2.  4. 

446.  —  Dans  le  cas  où  une  chose  indivise,  dont 
une  quotité  a  été  léguée,  n'est  point  partageable,  ou 
si  la  portion  léguée  ne  tombe  point  dans  le  lot  des 
héritiers  du  tesiateur,  le  légataire  peut  en  réclamer  la 
valeur  (G.  civ.  1U21,  1123,  anal.).  —  Mèniii  arrêt. 

417.  —  Si  l'indivision  a  cessé  avant  la  m  irt  du  tes" 
lateur,  il  peut  se  pre.senter  diverses  hypolhèses. 

Une  part  de  l'immenble  est  échue  au  testateur  qui 
u'a  pas  ces;é  de  la  posséler,  c'est  celle  part  que  re- 
cueillera le  légataire.  — Dur.,  ibkl. 

448.  • —  Ou  le  testateur  a  vendu  sa  part,  soit  à  un 
tiers,  soit  à  un  copropriétaire;  le  legs  se  trouve  alors 
révoqué  (G.  civ.  loô'i). 

un.  —  Ou  le  fonds  a  été  licite,  et  ce  cas  rentre 
dans  le  précèdent,  si  le  leslaleur  ue  s'est  pas  rendu 
adjuilicataire.il  y  a  révocation  pour  aliénation,  quand 
l'adjudicataire  esl  un  tiers.  —  Objcclera-t-on,  datislo 
cas  on  l'adjudicalaire  sérail  l'un  des  co  propriél  ires, 
que  la  .icitaiion  équivaul  à  pirlagc  ?  Elle  est  une 
véritable  aliénation  par  rapport  aux  tiers;  el ,  en  ou- 
tre, la  porli  m  du  prix  qu'a  touchée  le  testateur  n'est 
point  subrogée  à  sa  pari  réelle  de  l'immeuble.  La  sii- 
l>rogation  n'a  lieu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  et  II  lui  ici  la  repousse  positivement  (C.  civ.  1038). 

—  Dur. ,  n.  248  ;  D.A.  U.  109,  n.  40. 

4.";o.  —  Ou  le  leslaleur  s'est  rendu  adjudicataire 
sur  licilalion,  ou  a  acheté  la  part  de  son  co-proprié- 
laiie  ;  cl  alors  le  le„s  ne  subsi.-.te  que  pour  la  poriion 
qu'avait  le  test.Ueur  dans  l'objet  lègue  au  moment  du 
testament.  La  lictiou  de  l'arl.  8s3  C.  civ.  n'est  pas  op- 
posable par  le  légataire,  lors  même  <iue  le  testateur  lui 
aurait  légué  *e5  (//".li/.v  dune  manière  indélinie  :  car 
l'elFel  cl  1  étendue  du  legs  se  mesurent  toujours  sur  la 
volonlè  du  testateur.  L'art.  883  n'est  relatif  qu'aux 
co-prupri.  ta  res  entre  eux.  Il  faut  plutôt  invoquer 
l'art,  luio,  qui  exclut  du  legs  les  acquisitions  nouvel- 
les, dont  a  ele  augmentée  la  propriété  de  l'iiumeuble. 

—  Dur.,  n.  348. 

451.  —  Toutefois,  l'art.  1123.  C.  civ.  décide  autre- 
ment, lorsque  le  mari  a  légué  un  ell'l  d'' la  commu- 
nauté. Le  légataire  a  droit  à  la  totalité  du  l'objet,  s'il 
échoit  au  m.sri,  ou  à  sa  valeur,  s'il  ne  l  mbe  pas  dans 
son  lot.  C'est  ((u'iei  l'intention  probable  du  mari  a  été 
de  léguer,  sous  une  alternative,  l'objet  en  totalité  ou 
sa  v:  leur. —  Dur.,  n.  119. 

452.— Oii  a  même  étendu,  paranalogie,  celle  solu- 
tion à  tous  les  cas  où  l'indivision  résulte  d'un  titre 
universel,  tel  qu'une  succession,  alois  l'objet  légué 
doit  être  délivre  s'il  tombe  dans  le  lot  du  leslaleur; 
mais  le  legs  ne  >andra  que  pour  la  pari  du  testa- 
teur, si  les  parts,  f|iioique  indivises,  sont  ni'an- 
nioins  délerminées  pour  la  quotiié.  Dans  le  jpremier 
cas,  on  peut  disposer  do  la  totalité  de  l'objet,  parce 
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que  les  autres  biens  compris  dans  l'universalité  indi- 
vise peuvent  en  compenser  la  valeur,  mais  le  co-pro- 
priélaire  d'un  immeuhie  déterminé  ue  peut  léguer  au- 
delà  de  sa  part  dans  cet  immeuble  — Delv   "l    »    n 
359;  Dur.,  n.  24S,  !49.  ''    '  "'  *^' 

Celle  distinction  est  repoussée  par  Dalloz,  0,  109 
n.  46,  qui  enseigne  que  le  legs  d'une  chose'in'divisè 
ne  peut  jamais  s'enlendre  que  de  la  part  du  testateur. 

rar  une  conséquence  de  celte  dislinctinn,  le  léga- 
taire a  droit  à  la  tolal  té  de  l'elfet  de  la  communauté 
ou  i  sa  valeur,  lors  même  que  le  testament  est  posté- 
rieur à  la  dissolution  (mais  non  au  partage)  de  U 
communauté,  ou  encore  lorsque  c'est  la  femme  el  non 
le  mari  quia  disposé.  Les  droits  de  la  femme  dans  la 
communauté  dérivcut  d'un  tilre  universel.  — Dur., 
u.  230. 

453.  —  Jugé  que  le  legs  fait  à  un  individu,  de  moi- 
tié d'une  métairie  indivise  entre  le  testateur  el  un 
tiers,  etd' moitié  d'un  moulin  au«si  indivis  entre  le 
testateur  et  un  li,TS,  doit,  si  par  le  part  ige,  le  tesU- 
teur  devient  propriétaire  de  U  tololilè  de  la  métairie, 
mais  ue  conserve  aucuji  droit  sur  le  moulin,  être  res- 
treint à  la  moilié  de  la  métairie;  il  est  caduc,  comme 
legs  de  la  chose  danlrui  ii  l'égard  du  moulin.  —  16 
juill.  1824.  Poitiers.  Desplands.  U.  1'.  25.  2.  87. 

434.  —  Le  testateur  n'est  jara  lis  censé  avoir  donné 
plus  lie  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même.  Ce  principe, 
consacré  par  des  textes  nombreux  des  lois  romaines, 
doit  conserver  d'autant  plus  da  force  aujourd'hui,  que 
la  disposition  do  ce  qui  n'appartient  pas  au  testateur 
est  entièrement  nulle.  Ainsi,  celui  qui  .ègue  une  mai- 
son dont  il  esl  propriétaire,  mais  sous  la  charge  de 
reslililion  partielle  à  un  tiers,  n'est  censé  avoir  légué 
que  la  partie  qu'il  pouvait  conserver.  L'eniph; léote 
qui  lègue  le  fond  qu'il  lient  en  emphyléose  est  pré- 
sumé n'avoir  légué  que  le  domaine  utile  (L.  30,  §  4  D. 
(le  U,/.  ô";  1.  71,  5  1",  D.  ,1c  Leq.;  1").  —  l'cthier, 
ch.  4,  art.  1".  5  2;  D.  A.  6.   109,  n.  47. 

4;)3.  —  Chose  imli'ierinint'e.  — La  legs  est  valable 
quand  la  chose  léguée  est  limitée  en  elle-même, 
comme  un  cheval,  uii"  maison.  Il  est  nul,  si  la  chose 
n'a  poinl  de  bornes phjsiqnes  ni  morales,  comme  un 
fonds,  un  héritage,  de  l'argent,  à  moins  que  les  cir- 
COistanci'S  n'indiquent  la  mesure  que  le  testai  ur  a 
entendu  donner  à  sa  disposition.  —  Merl.,  Uép.,  v* 
Legs,  sect.  4,  §  3,  n.  11  ;  Dur.,  n.  240,  233;  D.A.  6. 
112,  n.  57. 

450. — .Quand  le  legs  esl  d'une  chose  iiulélerminée, 
l'héritier  n'est  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure 
qualité,  cl  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 
(C.   civ.    1022). 

157.  —  H  résulte  de  li  que  le  choix  appartient  à 
l'héritier.  Dans  le  droit  romain,  le  droit  de  choisir 
variait  suivant  la  formule  adoptée  par  le  testateur 
(Merl.,  Kèp.,  v°  Option  du  legs).  L'ancienne  juris- 
prudence française  déférant  le  choix  à  l'héritier  (Uo- 
mat,  liv.  4,  lit.  2,  sect.  7,  el  liv.  3,  Ut.  f',  seci.  7, 
n.o).  Cela  est  conforme  à  la  règle  générale  de  l'art. 
1190:  car  l'héritier  est  un  débiteur,  et  le  légataire  un 
créancier. — Dur.,  n.  25!);  D.A.  0.  112,  n.  58. 

15s. — Le  choix  appartiendrait  au  légataire,  s'il  lui 
était  attribué  par  le  leslaleur  ;  ce  qui  résulterajt  de 
l'expression,  un  tel  prcuiint  un  de  mes  clievaux  ;  le 
légataire  pouriait,  choisir,  e;  prendre  même  le  nieil - 
leur;  réciproquement  s'il  esl  dit,  mon  lu'rilier  donne- 
ra, l'héritier  deLvrera  la  chose  qu'il  lui  plaira  do 
di>nner,  fût-ce  la  plus  mauvaise.  —  Ricard,  1" 
part.,  n.  1.50  ;  Toull.,  t.  5,  n.  S28  ;  Delv.,  t.  2,  p.  35s>; 
Dur.,  n.  261  ;  D.  A.  0.  112,  n.  5!i. 

459.  —  La  disposition  pir  laquelle  un  testateur 
permet  à  luie  persoinie  de  l'aire  chni  t  (te  ce  qui  peut 
lui  fnirc  ploisir  dans  son  ntohilier,  pour  nuUnoire 
de  lui,  peul  élre  considéré,  suivant  les  circonstances, 
comme  n'accordant  la  faculté  de  choisir  qu'un  senl 
objet.  —  15  juin  1815.  Bruxelles.  De  lilry.  D.  A.  3. 
482.  D.  P.  1.  S36. 

400.  —  Lorsque  le  légataire,  si  le  choix  lui  a  élé 
déféré  par  le  testateur,  ou  lorsque  l'héritier,  a  fait  son 
optian,  il  ne  peut  plus  vai  ier  :  s  m  droit  esl  consommé 
(L.  20,  de  itpi.  cel  elrrt.  leq.}.  — Ricard,  part.  2", 
n.  153;  Deh.,  t.  2,  p.  .38  5;  Dur.,  n.  263;  D.  A.  6. 
it2,  n.  60. 

461.  —  si  le  légataire  meurt  «Tant  d'avoir  e'ioisi, 
le  choix  pa<se  à  se»  héritiers,  et  si  ces  derniers  ne 
.s'acciirdeiit  pas,  le  juge  nu  le  sort  fixera  celui  qui 
devra  ch  iisir  pour  tous  ^L.  3f.'.  comm.de  /ef/.). — 
Del.,  el  D.  A.,  ibid..  Dur.,  n.  20». 

462.  —  Choses  hors  du  commerce.  —  Elles  ne  pca- 
venl  être  léguées;  par  exemple,  une  place  publique, 
un  cime.iére,  etc.  —  l'oth.,  cb.  4,  art.  1",  |  t;  .Merl., 
Rép.,  V»  Legs,  sect.  3.  Si  1". 

403.  —  11  faut  aussi  que  la  cliose  puisse  é'.re  dailf 
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LEGS.     ART.  4,  §  4. 


LEGS.  ART.   1,  I  4. 


LEGS.     ART.  4,  §  : 


le  commerce  particulier  du  légataire,  c'est-à-dire  qu'il 
puisse  en  jouir.  .Ainsi  eût  élc  nul,  ayant  la  loi  du  I" 
janT.  1X17,  un  legs  d'immiulilcs  fait  à  un  élahlisse- 
ment  ecclésiastique.  — Dur.,  n.534. 

464.  —  Sérail  nul  cjalemi'nl  le  legs  d'une  seni- 
tude  à  celui  qu'on  cro>ail  à  tort  prnpriélaire  du  fonds 
dominant ,  cl  qui ,  cVincé ,  ne  pourrait  en  jouir.  — 
Dur.,  n.  iri.'i. 

•  4GS.  —  nljke.i,  charges  piilliiiucr. — Il  est  certai- 
nes choses  qui  appatliènneiit  au  leMateur,  mais  qui 
ne  sont  pasdans  le  commerce  :  telUs  sont  les  charges 
publiques,  dont  les  titulaires  n'ont  pas  le  droit  de 
disposer. 

4GC.  —  Toutefois ,  depuis  la  loi  du  S8  avril  1810, 
on  peut  léguer  le  droit  de  présenter  un  successeur  à 
ragrémint  du  roi  pour  les  charges  de  notaire,  avoué 
et  avocats  à  la  cour  de  cassation  agréé,  huissi  r,  cora- 
missairc-priscur.  Le  droit  de  présentation  est  ainsi 
retire  aux  héritiers.  Si  le  gomernenient  refuse  l'in- 
Tesliture  au  successeur  désigne,  le  li  gs  est  nul  ;  l'hé- 
ritier no  doit  pas  même  l'estimation  de  l'étude  ou 
de  la  charge  légué'. — Dur.,  n.  236;  D.A.G.  Ill.n.  Si. 

407.  —  I.e  legs  d'une  des  cinrges  que  nousvenons 
de  désigner  de\rail  s'entendre  du  droit  de  présenta- 
tion, qui  seul  est  cessible. —  Dur.,  n.  257. 

468.  — Le  legs  d'un  office  par  une  personne  qui 
u'en  est  paslitulaire,  p;ut  être  déclaré  valable,  comme 
legs  de  la  somme  nécessaire  pour  obtenir  l'agrément 
du  roi ,  si  le  légataire  réunit  d'ailleurs  les  autres  con- 
ditions d'.iplitude. —  Pothier,  /)ic/.  du  Hojar.,  3'' édit., 
T"  Legs,  n.  SI;  D.  A.  fi.  lit,  n.  32. 

•i09.  —  Fiii's.  —  On  prut  léguer  non  seulement  des 
choses,  mais  des  fjils,  c'est-à-dire,  le  testateur 
peut  obliger  son  hérilii  r  i  faire  ou  à  ne  pas  faire 
une  chose.  >-'ais  il  faut  que  le  f.it  légué  soit  possi- 
ble, licilL',  et  (|ue  le  légataire  y  ait  i;itérét.  l'ar 
exemple,  un  iL-stuteur  ordonne  à  son  héritier  de  re- 
bâtir la  maison  d'uu  tel,  ou  de  payer  ses  dettes 
(I  1''.  mit.  rie  I.eg.).  lotkier,  ch.  4,' art.  i",  §  6, 
doune  encore  d'autres  exemples.  —  Dur.,  n.  250  ; 
V.  A.  (;.  lit,  n.  :ri. 

470.  —  Je  puis  obliger  mon  héritier  de  Tendre  à 
quelqu'un  un  effet  qui  lui  convient,  ou  d'acheter  de 
lui  un  effet  dont  il  lui  importe  de  se  défaire  ^L.  ou, 
(T.  ile  tcij.  1°).  L'héritier  est  obligé  de  se  tenir  au 
prix  de  vente  oi:  d'achat,  tel  qu'il  a  clé  déterminé 
par  le  testateur.  Si  le  prix  n'a  p  ;s  élé  fixé,  et  que  les 
parties  ne  tombenl  pas  d'accord,  il  est  réglé  par  des 
expcrU  (L.  l'J,  ff.  rie  I.eij.  1"). — Merl.,  Kép.,  V  Legs, 
scct.  3,  J  a;  Toull.  t.  3,  n.  518,  319;  Deh.,  t.  2.  p. 
358;  D.  A.  6.  112,  D.  50. 

471.  —  Matériaux.  —  Un  sénatus-consulte,  rendu 
sous  le  régne  d'Adrien,  défendit  aux  propriétaires  de 
léguer  leurs  propres  matériaux  lorsqu'ils  tenaient  à 
un  édifice  :  en  qnn;  fplibus  jiiucta  siint,  legari  non 
possiiiil,  quia  liœc  leijiiri  non  passe  senalus  ceatuil, 
Ati(tlti  et  Pensa  cousnlibus  (L.  41,  K  l'',  D.  rie  Leg. 
1°).  Le  Ji  5  de  la  même  loi  exceptiil  le  cas  ou  le  tes- 
tateur aurait  légué  les  matéiiaux  de  son  bâtiment , 
pour  servir  à  la  cnnslruction  d'un  ouvrage  public 
dans  le  territoire  de  la  commune  où  il  (St  domicilié 
(Jlerl.,  Kép.,  v"  Legs,  sect.  3,  ji  1  i).  Le  principe  de  la 
loi  romaine,  Hc  riiiiiis  œilinm  rieformnrclur  aspeilus 
urbis,  est  conservé  chez  nou>  par  l'art.  551;  mais  le 
legs  est  cependant  valable,  Ja  loi  n'en  prononçant  pas 
la  nullité,  sauf  à  l'hérilier  à  retenir  les  objets  eu 
payant  leur  valeur  d'après  l'art.  .'.54  (Delv.,  t.  2,  p. 
ô'i'J;  Dur.,  n.  i5U).—  l'olhi'T,  ch.  4,  art.  I",  §  ), 
accorde  le  même  droit  à  l'héritier,  si  les  matériaux 
légués  ne  leuvent  être  séparés  sans  dommage.  —  Dal- 
loz,  (i.  II!,  n.  "iS,  préfère  celle  consiiléraliou  d'é|ni- 
lé  à  l'art.  551,  qui  ne  règle  que  les  droits  respectifs 
du  propriétaire  du  sol  et  de  celui  des  matériaux,  et 
n'a  ainsi  une  analogie  très  éloignée  avec  notre  ques- 
tion. 

472.  —  Legs  à  un  créancier.  —  Le  droit  romain  et 
l'ancienne  jurisprudence  1  issaient  subsister  beau- 
coup de  diflicullés  sur  le  point  de  savoir  dans  quel  cas 
le  legs  était  censé  fait  en  compensation  de  la  créance 
(Merl. ,  r.èp.,  v"  Légataire,  §  7,  art.  2,  n.  15t.  Le  code 
a  enlevé  toutes  les  incertitudes  en  statuant  ^art.  1023) 
que  «  le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en 
compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  dômes- 
lique  en  compensalionde  ses  gages.  »  En  conséquen- 
ce, le  créancier  ,  le  domestique  peuvent  demander 
contre  la  succission  le  p^iienieul  de  son  legs  et  de  sa 
créance  ou  de  ses  gages. 

473.  —  Du  reste,  la  question  est  toute  d'intention  : 
les  mots  le  legs  n'esi  point  censé  en  compensation  , 
n'établissent  qu'une  présomption  qui  tombe  devant 
la  preuve  contraire. —  Delv.,  t.  »,  p.  300;  Toull.,  t. 
5.D.  333;  Dur.,  n.258;  MalcT.,  lur  l'art.  1023;  d!a. 
0.  112,  II.  Cl. 


47<.  —  Tar  exemple,  il  y  aurait  compensation,  si  le 
testateur  avait  dit  :  «  3e  lègue  à  M.  la  somme  de,  que 
je  l'ii  rinis,  ou  pour  lui  tenir  lien  rie  ce  que  je  lui 
riois.o  C'est  la  somme  rinc,  et  non  une  autre,  qui  estl'ob» 
jet  de  ce  legs.  Le  testateur  a  pu  disposer  ainsi  pour 
donner  au  créancier  un  titre  qui  lui  inaiMïiiail,  ou  nu 
litre  plus  régulier,  ou  le  privilège  allaclie  au  legs,  ou 
enfin  pour  rendrecxigible  de  suite  une  délie  à  terme. 
L'art.  1023  n'est  fait  qui-  pour  le  cas  où  le  débiteur 
lègue  simplement  une  somme  i  son  créancier. —  Dur., 
n.  258. 

475. — Il  nesufilrait  pas.  pour  autoriser  la  compen- 
sation, que  la  somme  léguée  fut  égale  à  la  somme  due. 
—  Dur.,  n.  258. 

470.  —  Y  a-t-il  compensation  si,  après  avoir  légué 
par  précipul  à  sa  fille  une  somme  do...,  un  père  donne 
la  même  somme  en  dot,  par  précipul,  à  celle  même 
fllle?  Oui,  selon  la  loi  11,  C.  rie  l.eg.  :  Filia  legalo- 
runt  non  habent  aitioncni,  si  ea  quw  in  lestamento  re- 
/ii;«i(  viius  piller,  posIcCi  in  rioleni  rieJeril.  L'art. 
1023,  ajoute  dans  ce  sens  Maleville,  ne  parle  que  du 
cai  où  la  créance  précède  le  legs,  tandis  qu'ici  le  legs 
est  supposé  antérieur  à  la  créance,  ^;ais  les  lois  ro- 
maines n'ont  plus  autorité  en  France  ;  et  le  tesl.iment, 
à  quelque  époque  qu'il  suit  fait,  ne  prend  de  force 
qu'au  jour  de  la  mort  du  teslaleur.  Le  legs  fait  à  la 
liUe  ne  doit,  en  conséquence,  pas  plus  se  confondre 
av  c  sa  dot,  que  le  legs  fait  à  un  créancier  ne  se  con- 
fond avec  sa  créanc»',  à  moins  que  les  circonstances  ne 
fassent  connaître  une  intention  contraire.  — Toull., 
l.  5,  n.533;  D.A.  0.  112,  d.  61. 

477.  —  Delïiiicourt,  t.  2,  p.  360,  généralise  la  ques- 
tion :  il  suppose  le  concours  d'un  legs  avec  une  dis- 
position gratuite  entre-vifs  quelconque.  Si  le  tesla- 
ment  est  postérieur  à  la  donation,  les  deux  libéra- 
Mês  pourront  être  cumulées  :  c»r  la  donation  avant 
conféré  au  donataire  des  droits  actuels  et  irrévoca- 
bles, et  le  legs  ne  lui  donnanl  pas  plus  de  droits  qu'il 
n'in  a  déjà,  on  ne  peut  supposer  que  le  testateur  ait 
voulu  faire  quelque  chose  d'inutile.  Si,  au  contraire, 
la  donation  est  postérieure  au  testament,  on  peut  pen- 
ser que  L^  donateur  a  voulu  accélérer  et  rendre  dès 
lors  irrévocable  la  somme  dont  il  voulait  le  gratifier: 
on  préiume  donc,  sauf  la  preuve  coulraire,  que  les 
deux  disp.)sitions  u'en  font  qu'une,  et  qu'elles  doi- 
Tcut  se  compenser  ,  à  moins  jusqu'à  due  concur- 
rence. 

Cette  présomption  ne  nous  parait  pas  sulTisantc  pour 
faire  fiéchir  la  règle  générale  de  l'arl.  1U25.  l'^si-il 
vrai,  d'ailleurs,  que  la  créance  est  postérieure  au  legs, 
quand  le  leslameut  a  été  fait  avant  la  donation  ?  _\on- 
un  testament  peal  être  considéré  comme  renouvelé 
chaque  jiur  de  l'existence  du  testateur,  qui,  s'il  persé- 
lêre  dans  la  même  volonté,  est  censé  aToir  disposé 
le  jour  de  son  décès.  —  D..\.  C.  112,  n.  01. 

478.  —  Celui  qui,  débiteur  d'une  rente  envers  un 
tiers,  impose  à  sou  légataire  universel  l'oblig  <tian  de 
payer  une  rente  à  ce  tiers,  est  censé,  s'il  n'exprime  pas 
une  intention  contraire,  avoir  légué  une  nouvelle 
rentj  qui  doit  être  ajoutée  à  l'ancicune  {C.  civ.  1  ,23). 

—  19  juill.  1809.  Paris.  Henry.  D.A.   0.   117.  D.P.  1. 
1348. 

479.  —  Le  créaacier  d'une  rente  qui,  avant  d'avoir 
eu  communication  d'un  testament  qui  lui  confère  le 
legs  d'une  rente,  énonce  dans  la  rpiitlance  des  arré- 
rages qu'il  les  a  reçus  en  vrtu  du  testam -ni,  u'est 
pas  pour  cela  non-recevable  à  demander,  apr.  s  avoir 
connu  le  testament,  que  le  legs  de  la  renie  ne  soit 
point  compensé  avec  sa  créance  (C.  civ.  1023,  11U9). 

—  Même  arrêt. 

480.  —  Le  créancier  auquel  un  legs  à  terme  a  été 
fait  en  compensation  d'une  créance  actuellement  exi- 
gible, n'a  pas  droit,  s'il  opte  pour  le  legs,  cl  renonce 
à  sa  créance,  aux  intérêts  de  cette  créance  jusqu'à  l'é- 
poque tù  le  legs  sera  exigible;  il  perd  tout  droit  aux 
interdis,  du  jour  de  son  option.  >éanmoins,  s'il  y  a 
lieu  de  penser  que  le  créancier  n'a  acc-pte  1  *  legs 
que  dans  la  persuasion  que  sa  créance  produirait  des 
intérêts  jusqu'à  l'exigibilité  du  legs,  les  tribunaux 
peuvent  lui  accorder  un  délai  pour  cpi'il  ait  à  déclarer 
s'il  entend  ou  non  accepter  le  legs  purement  cl  sim- 
plement (C.  eiv.  1023,  11011).  —  luinai  1813.  l'urin. 
Uéril.  Ferrandi.  D.A.  0.  118.  D.l'.  1.  1348. 

481.  —  Legs  à  un  ri,'biteur.  —  Un  créancier  peut 
léguera  son  débilfiir  ce  que  celui-ci  doit  :  dansée 
cas,  ce  n'est  pas  la  chose  due  qui  est  léguée  mais  la 
libération.  Si  le  créancier,  ()ui  fait  un  legs  de  celle 
nature,  reço  t  le  (laiem  "nt,  de  son  vivant,  le  legs  est 
caduc  :  la  créance  n'exisianl  plus,  le  legs  de  la  lihé- 
ralion  n'a  pins  aucun  objet.  —  Delv.,  l.  2,  p.  301, 
D.A.  '6.  113,  u.  03. 

48Î. — Le  legs  de  libération,  fait  à  l'un  de  plusieurs 


débiteurs  solidaires,  éteint  la  dette  â  l'égard  de  tous, 
à  moins  que  le  testateur  n'ail  manifesté  une  volonté 
contraire  (arg.  C.  cir.  1285).  —  DeW.,  t.  2,  p.  361  ; 
D.A.  6.  113,  n.  04. 

183. — Dans  le  cas  même  où  le  testateur  aurait  ex- 
primé rinlpuliond' ne  libérer  que  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  la  succession  du  défont  ne  pourrait  pas  in- 
distinctement agir  contre  les  autres.  Supposons  l'ri- 
mus  seul  libéré  par  le  teslamenl.  Si  la  dette  ne  con- 
cernait que  Itii ,  Secondus  ,  son  co-débiteur  solidaire  , 
ne  peut  être  poursuivi  :  car  il  aurait  son  recours  con- 
tre Trimus,  et  le  legs  se  trouverait  entièrement  inu- 
tile, ce  qu'on  ne  peut  pas  supposer.  Si  les  deux  débi- 
teurs éliient  intéressés  ,  .Secundus  pourra  être  pour- 
suivi, mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  son 
intérél.  linlin.si  Secundusscul  était  intéressé,  il  sera 
valablement  aetiouoé  par  le  total.  —  Delv.  et  D.  .\. 
ibid. 

481.  —  Le  legs  de  libération  fait  au  débiteur 
principal  libère  la  caution  ;  mais  celui  qui  ait  fait  à 
la  cauliou  ue  libère  pas  le  débiteur  priucipal  (  art. 
1287). 

§  5.  —  Des  charges  du  légataire  parliculier. 

483. — Le  légataire  particulier  n'est  point  tenu  des 
dettes  de  la  succession ,  sauf  la  réduction  du  legs, 
et  sauf  l'action  hypothécaire  des  créanciers  (  C.  cir. 
102 1  ). 

486.  —  De  là  il  résulte  que  le  légataire  particulier 
est  affrouchi  d  ■  toute  action  personnelle  directe  de  la 
part  des  créanciers  de  la  succession.  Il  y  est  soumis 
indirectement  lorsque  la  réduction  des  legs  particu- 
liers est  nécessaire  pour  compléter  la  légitime  ,  ou 
que  les  biens  ne  suITlseiit  pas  pour  payer  les  créanciers 
cl  les  lég.itaires;  alors  il  y  a  li  u  à  un  relranchemenl 
sur  les  legs  :  nrmn  Hberniis,  nisi  hberalus.  —  .Merl. , 
n.  1.  Ilép. ,  v°Légalaire,  §  7,  arl.  2,  n.  i  ;  D.A.  6.  118, 

487.  —  11  suit  encore  de  là  que  si  un  legs  a  été  fait 
payable  sur  une  certaine  nature  de  biens,  par  exem- 
ple sur  le  mobilier,  le  légataire  ne  saurait  être  con- 
damné à  supporter  une  part  de  délies  proportionnelle 
à  la  valeur  du  mobilier,  sous  prétexte  que  si  les  dettes 
pesaieut  sur  les  immeubles  exclusivem  ut,  ce  serait 
sur  eux,  dans  la  réalité,  que  le  légataire  se  ferait  payer 
(Delv.,  t.  2,  p.  305  ).  —  19  féï.  1821.  Civ.  c.  Dijon. 
Layton.  D.  A.  6.  121.  D.  I'.  21.  I.  138. 

488. —  L'action  hypilbécaire  ne  pèse  sur  le  légataire 
particulier  qu'à  l'égard  des  crénicicrs  et  comme  déten- 
teur de  l'immeuble  h;pothéqué;  vis-à-vis  l'héritier,  il 
conserve  son  rec  lurs,  même  si  la  det  e  qu'il  a  payée 
était  spécialement  alléclee  sur  l'immeuble  légué.  — 
Gren.,  t.  I",  n.  30»;  D.  A.  0.  118,  n.  â.  —  V.  ci-des- 
sus, arl.  2. 

489. — Il  peut  en  affranchir  en  faisant  transcrire  le 
testament  au  bureau  des  hypol  ènues.  C'esl  ce  qui  a 
élé  jugé  par  application  de  la  loi  du  1 1  brum.  au  7  , 
dont  les  principes  sont  conserves  par  le  code  civil 
(1021,  2tNl!. —  Il  fev.  1807.  Mmcs.  Autouioz.  D.A.C. 
119.  D.l'.  10.  2.  iO. 

490. — De  ce  r|ue  les  legs  sont  une  charge  de  la  suc- 
cession et  pèsent  uniquement  sur  les  héritiers  ou  suc- 
cesseurs à  litre  universel.  U  suit  que  le  légataire  de 
corps  cert.iin  n'est  pas  chargé  des  legs  particuliers, 
tels  que  ceux  de  sommes  d'argent.  U  est  tenu  de  .souf- 
frir seulement  la  contribution  auv  dettes,  en  cas  d'iii- 
suflisance  des  biens  de  la  succession  (  C.  civ.  1024, 
anal.).  —  29  nov.  1808.  Taris.  Coudamiue.  D.  A.  6. 
IM.  D.P.  1.  1318. 

491.  —  Jugé  encore  que  le  légataire  des  biens-meu- 
bles, à  la  charge  duquel  le  testateur  a  mis  toutes  les 
dettes  dont  les  biens  se  troiiveraieut  grevés  à  son  dé- 
cès, n'i'St  pas  iMju  de  paver  ies  cnpilauj  des  renies, 
surtout  lorsqu'on  faisant  entrer  ces  capitaux  dans  le 
calcul  des  dettes,  le  legs  se  trouverait  réduit  à  rien. 
—  8  août  tsil.  Bruxelles.  Salmon.  D.  A.  2.  469,  D.P. 
I.  ii2-. 

492.  —  Le  teslaleur  peut  soumettre  le  légataire 
pirticulier  à  t njes  les  chargi's  et  conditions  qui 
n'ont  rien  de  contraire  auv  nne  irs,  à  l'ordre  public 
ni  aux  lois.  Il  peut  lui  imposer  l'obligatinn  île  coii- 
tribuer  aux  di  tl  s  :  s'il  le  grève  d'une  dette  hypo- 
thécaire, l'elTt  de  cette  elan«e  sera  d'enlever,  au 
légataire  qui  aura  pavé  le  créancier,  tout  recours 
contre  l'hériiier.  Des  charges  de  cette  nature  doivent 
être  interprétées  rigoureusement.  —  D.  A.  G.  119, 
u.  ô. 

493.  —  .Spérialemenl,  1»  clause  par  laquelle  un  les- 
taleur  lègue  une  pièce  de  terre,  d  charge  rie  payer 
sur  icclle  telles  charges  qu'elle  peut  iteioir  niu 
créanciers  à  qui  elles  snnl  ilues,  ne  snllit  pas  pour 
assujettir  le  légataire  aux    dettes   hypothécaiics  qui 
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affectent  le5  biens  du  tcslaleur,  autres  que  le  bien 
légué.  La  clause  doit  cire  iiilirprélée  ainsi ,  surtout 
lorsqu'elle  a  été  exécuté'  dans  ce  sens  pondant  un 
grand  nomlire  d'années  par  les  héritier»  [C.  ciT. 
1024).—  30  jiiill.  181i.  Liège.  Daiwir.  D.  A.  G.  120. 
D.  P.  1.  1518. 

49».  —  Lorsqu'un  légataire  a  été  spéoi.ilement 
diarpé  de  l'acquiltemenl  d'un  autre  le(;s  particulier, 
le  créancier  de  celui-ci  n'a  pas  une  ai  tion  hypothé- 
eaire  contre  les  héritiers  ou  antres  délenteurs  des  im- 
meubles de  la  surcrssion  :  le  légataire  grc>é  esl 
seul  débiteur;  le  legs  esl  sa  charge,  el  non  plus  celle 
de  la  succession.  —  Dclv.,  l.  2,  p.  3Ct  ;  1).  A.  0.  119. 
n.C. 

49.'S.  —  L'arrél  qui,  jn^'eant ,  en  fait ,  qu'un  testa- 
ment impose  i  un  légalairu  parliiulier  la  charge 
d'acquiltir  une  certaine  di<po-ilinn,  met,  par  c»  mo- 
tif, hors  de  cause  les  héritiers  du  testateur,  necon- 
trevi.'iit  point  aux  art.  '-2*,  «70  et  1017  C.  ciT.,  qui, 
en  règle  générale,  chargent  ceux-ci  de  l'acquittement 
des  legs.  —  2  i  juin  1828.  Rcq.  Bourges.  Trumeau. 
l).  P.  2S.  1.  290. 

190,  — l.arl.  1020,  qui  met  i  la  charge  du  légataire 
l'hypothèque  ou  l'usufruit  qui  grète  la  chose  léguée, 
a  été  expliqué  sous  l'art.  Z  qui  précède. 

Art.  5.  —  Des  legs  faits  sous  certaines  charges. 

497.  —  Le  legs  fait  sous  une  charge  se  dislingue 
du  legs  soua  condition,  en  ce  que  la  charge  ne  sus- 
pend point  de  dmil  du  légataire  ,  el  ne  l'empêche 
poini  d'obtenir  de  suite  la  déliTrauce.  —  Dur.,  t.  9, 
ti.  311. 

49».  —  Le  legs  est  fait  sous  une  charge  ou  sous 
un  mode,  selon  lu  langag.'  des  jurisconsultes,  lors- 
que le  Irslaleur  u  prescrit  au  légataire  de  lairc  telle 
chose,  ou  de  donner  lelle  à  un  tiers  (L.  17,  §  4,  D. 
de  Coihlit.  cl  tkiiionsl.  ). 

499.  —  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  un  \érilable  legs 
au  prolil  du  tiers.  —  Dur.,  n.  520. 

,'iOO.  —  Ainsi ,  jugé  que  pour  la  constitution  d'un 
legs  parliculier,  ia  loi  n'exige  point  une  disposition 
directe  ;  elle  peut  résulter  de  la  seule  obligation  im- 
po.sée  à  un  légataire  à  lilre  universel  de  payer  une 
somme  ou  de  livrer  une  chose,  je  le  chi.nje  ilc  li- 
vrer vu  lie  paijer.  —  10  mars  1832.  Colmar.  Lapp. 
U.  P.  33.  213. 

SOI.  — Jugé  aussi  que  de  co  qu'un  légataire  uni- 
»ersel  a  vté  chargé  d'acquitter  un  legs  parliiulier, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  dlli^e  regarder  celte  dernière 
disposition  comme  une  simple  charge  du  legs  unl- 
Yersel  ;  c'est  là  un  legs  particulier  qui  doil  élre  an- 
nulé, s'il  y  a  parenté  entre  les  légataires  particu- 
liers et  l'un  des  témoins.  — 27  noT.  1833.  lieq.  Col- 
mar. Drumpler.  D.  1'.  34.  I.  28. 
riuî. —  .si  le  tiers  ne  recueille  pa.s,  par  quelque  cause 

Î|ue  co  soit,  le  bénéfice  de  la  charge,  la  caducité  pro- 
itc  à  celui  qui  en  était  tenu:  ijtiein  sctiiiiniliir  iii- 
comnmila  enmilem  srqtii  dibeiil  mniiiimla.  Par  exem- 
ple ,  je  lègue  un  maison  à  l'aul  ,  à  la  charge  de  don- 
ner l,(iiio  fr.  à  Pierre.  Si  Pierre,  par  déi  es ,  refus 
ou  iucapncité,  ne  reçoit  pas  les  l.ooo  fr.,  c'est  l'aul 
qui  profite,  et  non  l'héritier  légitime  ou  le  légataire 
uniieriel  ,  à  qui  accroilrail  le  legs  particiilier  de 
Paul  ,   s'il  de\enait  caduc.  —Dur.,  n.  317. 

SOS.  —  Le  tiers  a  «me  arlion  directe  contre  le  lé- 
gataire gre\é  de  la  charge  (arg.  C.  ciy.  1121).  — 
Dur.,  n.  321. 

VO*.  —  le  tiers,  au  profil  de  qui  la  charge  esl  «li- 

Îiulée  ;  lient  son  droit  du  testateur,  l'eu  importe  dès 
ors  qn'il  soit  incapable  de  recooir  du  légataire.  11 
iullil  qu'il  ait  celte  capacité  relaliiement  au  testateur. 
—  Dur.,  u.  318. 

r.O!i.  —  si  le  tiers  a  survécu  au  lestaleur,  il  a|u 
Iraiismellrc  son  droit.  Si  uli  me  ni  il  laudrail  encrre, 
pour  II  lie  transmission,  qu'il  eût  survécu  à  l'évé- 
nement île  la  condition,  si  la  charge  stipulée  eu  sa 
faveur  élait  eenditionnelle.  —  1  ur.,  n,  320. 

.'iOfi.  —  Si  deux  legs  sont  faits  à  la  uu^me  personne, 
l'un  5ans  charge,  l'autre  axe  charge,  le  légataire 
doit  les  aiceptir  ou  répndiir  lous  les  deux  (  L.  ï  , 
p)'inri;i.  el  S  \",  D.  (le  le(;at.,  2"),  à  nioir  s  que, 
dans  ta  pensée  du  teslalrur,  ils  soient  sai  s  aucune 
relation  ,  indepemlaiis  l'un  de  l'autre  ;  ce  qu'on  prè- 
cnmerait  assez ,  s'ils  se  trouvaient  dans  des  actes  dif- 
férens.  —  Dur.,  n.  323. 

507.  —  T.orsqne  le  légataire  avec  charge  ne  reçoit 
pas  tous  le  legs,  la  charge  diminue  en  proportion, 
•oit  qiH'  la  léduelieu  du  li>;s  ait  pour  rause  la  |eMo 
de  l'un  dis  ihjeis  légués,  ou  une  alièiialiou  con- 
sentie pur  le  lislaieur,  ou  la  nei  i  ssilé  de  compléter 
la  léserve  légale  des  héritiers.  —  Dur.,  n.  324. 
308.  —Si  ic  légataire  est  CTiucé  lie  l'objet  donné 
111 


sous  une  charge,  il  peut  répéter  contre  le  tiers,  par 
l'action  sine  causât  ce  qu'il  a  déboursé.  . —  Durant., 
n.  3  '4. 

509.  —  Toutefois,  la  perle  de  tout  ou  partie  de  la 
chose  léguée,  depuis  la  morl  du  teitnteur,  laisse  in- 
tacts les  droits  du  tiers:  et  e'est  au  légataire  à  répu- 
dier le  legs  ,  s'il  veut  s'alTraïuhir  de  la  charge  :  res 
périt  (luniiiio.  —  Dur,,  n.  325. 

510.  —  Si  la  charge  esl  di\  isible  el  imposée  à  deux 
co-légataires  ,  rhacun  doit  l'accomplir  pour  sa  part. 
—  Dur.,  n.  326. 

511.  —  Mais  un  seul  légataire  ne  peut,  en  remplis- 
sant partie  de  la  charge,  dcmand'T  le  legs  pour  par- 
tie (  L.  :>ti,  if.  (le  Cniiilii.  el  deiKonsI .).—  i)ur,,  n,  327. 

512.  —  Va\  général ,  le  légataire  sous  charge  doit, 
avant  d'obtenir  la  délivrance,  fournir  caution  pour 
sûreté  de  l'accomplissement  de  la  volonté  dn  défunt. 
Les  circonstances  toutefois  et  les  termes  du  testament 
peuveut  motiver  la  dispense  de  caution.  —  Dur. , 
n.  334. 

513.  —  Le  légataire  universel  (et  la  même  décision 
s'applique  à  toute  espèce  de  légataire  )  qui  n'a  pas 
rempli  la  charge  imposée  par  le  testateur,  est-il  sou- 
mis à  une  peine  ?  t)n  dislingue  :  si  le  legs  consiste  en 
une  somme  ou  en  un  fait  appréciable  en  argent,  le 
légataire  n'est  passible  que  d'une  action  en  paiement. 
Si  la  charge  ne  peut  se  convertir  en  indemnité  pécu- 
niaire, le  legs  est  résolu  ;  mais  la  résolulion  doil  elre 
demandée  en  justice,  et  le  légataire  peut  oMeiiir  un 
délai.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  résolution,  si  le  léga- 
taire avait  été  empêché  d'accomplir  la  charge,  mais 
on  peut  Contraindre  le  légataire  d'y  satisfaire,  malgré 
l'obstacle,  si  elle  est  de  nature  à  s'accemplir  par  équi- 
pollence.  Ces  principes,  puisés  dans  la  loi  romaine, 
sont  développes  par  Aierl.,  Uep.,  v"  Légataire,  §  7,  art. 
2,  n.  12  ;  Dur.,  u.  522  ;  D.  A.  0.  81,  n.  23. 

514.  —  .Tugé  spécialement  que,  si  l'obligation  de 
faire  étudier  les  neveux  dn  testaleur  avait  été  impo- 
sée au  légataire,  celui-ci  serait  tenu  de  tous  les 
dommages-intérêts  résultant  du  défaut  d'éducation. 
Lu  vain  il  exciperail  de  sa  bonne  foi. . —  25  avril  1817. 
Cass. 

515.  —  11  faut  ne  pas  confondre  aTCC  la  charge  le 
vmde  de  legscxi'rimè  dans  l'intérêt  du  légataire  seu- 
liment.  Ainsi,  je  lègue  i  Paul  1,000  fr.  p(nr  Uà  ftui- 
lïler  les  iiioy  ks  de  recoiislrairc  sa  aiaisou^  deirmte 
ji((r  l'itieeiidie,  ou  podr  acheter  des  ht  res.  Le  léga- 
taire ne  sera  poii.llenu  de  se  confoimer  à  cette  des- 
tination (L.  71,  priiic.  fl'.  de  Coiidii.  et  deiiioiist .).  — 
Dur.,  n.  334. 

51G.  —  Mais  il  en  serait  autremcril  si  la  desliration 
de  la  somme  léguée  était  dans  l'intérêt  d'un  tiers:  par 
exemple,  pour  faireapprendre  im  métier  à  voire  neveu 
(même  loi).  —  Dur.,  u.  351. 

517.  — ■  Sont  réputées  nen  écrites  les  charges  im- 
possibles à  remplir  ou  contraiies  à  t'oidre  public  ou 
aux  mœurs  (C.  civ.'JOO). — V.  Condition,  §  3. 


qu'elle  le  recevra  sur  ses  seules  quittances  est  licite. 
—  D  mai  18S2.  lîcq,  Toulouse.  Pons.  DP.  43.  1.  197. 
V.  Communauté,  n.  203  el  D.G.  Sup.  eod.  et  v°  Legs, 
n.  523. 


—  V.  Disposition  testameulaire.  Donation,  Exécuteur 
testamentaire.  Partage  d'ascendans,  Portion  dispo- 
nible, Kelour  légal,  llévocation  de  testament ,  1  es- 
tament. —  V.  aussi  Alimens  ,  Arbitrage  ,  Cassation , 
Choses,  Chose  jugée.  Colonies,  Condition,  Commu- 
nauté, Demande  nouvelle.  Disposition  entre-vifs  et 
testamentaires.  Donation,  Dot,  Emigré,  Enregistre- 
ment, Exceptions,  Fabriques,  Frais,  Hypothèques, 
llos;ûces,  Loi  rétroactive,  Mandai,  >om.  Partage  d© 
communauté,  Prescription,  Rapport,  Reirait  succes- 
soral, Substitution,  Successions,  Transaction,  Usage, 
Usufruit,  Vente, 

TABLE  soniniAiRi:. 
Accessoire.  359,  s. 


Art.  6.  —  Des  legs  conditionnels  el  des  legs  à  leriae. 


518.  —  Celte  matière,  qui  se  rattache  spécialement 
à  l'explication  des  art.  Il  10  et  lOil  C.  civ.,  est  traitée 
V*  Condition,  §3,  I  évocat  de  test.,  n.205,  s. 

519.  —  On  .se  Iioriic  à  dire  ici  :  1°  que  la  condition 
de  ne  pas  convoler,  sons  peine  de  perdre  mi  itiè  du 
don,  n"a  rien  d'illieite  et  de  eonlrnire  aux  bonnes 
mœurs,  surtout  si  la  moitié  du  don  doit  profiler  aux 
pauvres  (C.  civ.  (i). —  8  août  1819.  Colmar,  Conté.  D.A. 
12.  178,  n.  1.  D.  P.  20.  2.  56.  — Y.  Condition,  79,  s. 

520.  —  2*^  Que,  dans  le  cas  on  un  individu  à  qui 
une  inslilnlien  ciuiliaetui  lie  avôit  été  laite  |iar  ses 
père  ft  mère,  est  décédé  avant  la  loi  dn  17  niv.  an  2, 
laissant  un  legs  i  sa  sirur,  sous  la  condition  qu'elle 
n'attaquera  point  l'institution  contractuelle,  s'il  .rrivo 
que,  plus  lard,  eelle-ci,  a;  rès  avoir  occepié  le  h  gs  et 
renonrè,  toujours  avant  la  loi  de  nivésc,  à  aitaquer 
l'ii.stitnlion  contractuelle,  lasse  annuler  celle  institu- 
tion en  veilu  de  l'elVel  rèlroaclif  de  la  loi  de  nivôse 
an  2,  qui  a  prescrit  l'égalilé  dans  les  partages,  1rs  tri- 
bunaux peuvent  décider,  par  appiéciatiou  desleimes 
du  testament,  que  la  di  mande  en  partage  égal  et  lo 
paruge  ipii  a  suivi  ojil  iqieré  révocition  du  legs  (C. 
c.90(i).  —28  juin  1827.  Ueq.  Lyon.  Uujot.  D.  P.  27. 
1 .  286. 

521.  —  3°  (Jue  la  condilion  que  des  biens  légué» 
seront  rendus  aux  parens  du  testateur,  si  le  léga- 
taire rerouvre  les  biens  coiifisi|ués  sur  lui ,  peut 
s'aceouiplir  sur  la  léte  dis  héritiers  de  ce  légataire; 
de  lelle  sirte  i|ue  si  ces  lieriliers  rceonvrenl  les 
bien»  ronlisiines  sur  le  légataire,  leur  auteur,  ils 
doivent  rettiiuer  ceux  qui  lui  avaient  été  légués.- 
15  juin.  1833.  Civ.  r.  Grenoble.  Lallen.  D.P.  33.  1. 
S89. 

523.  — l,;uc  lacoudit  on  d'un  legs  fail  i  une  femme 
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particulier.  120,  s.  211, 
225,  s.  241,485.— per- 
sonnel. 141.  —  pieux. 
12,    70,   S.    270,  410.— 
secret.  58,  s. — univer- 
sel.   68,  122,    S.  127,  s. 
195,  S,  —  caractère.  110, 
s.  —  étendue.    159,  s. 
597,    s.  —   d'usufruit. 
135,  s.  19:i,  s.   252,  — 
à   titre  universel,   118, 
120,  s.  235. —  caractère. 
193,  s. 
Lettre.  50. 
Ligne.  37,  s. 
Lois  (coutume).  18. 
Matériaux.  471. 
IMauvaise  foi.  152. 
Meubles.    401,  s.    —  V. 

Legs. 
Mode.  515. 
jSom.  23,  s, 
Sullilé  (ordre  public).  3, 

s.  63. 
Obligation.    191.    —   de 

faire,  109. 
Ollice.  376,  465,  s. 
Option.   131,  558,  s.  457, 

s.  480. 
Paiement.  328,  s. 
Partage.  514. 
Pauvres.  09. 
Personne  incertaine.  51, 

58,  S. 
Perle   de   la  chose.   335, 

340,  36S,  385,  S.  509. 
Portion    disponible.    114, 

s.  193,   s. 
Prénom.  20. 
I  rétention.  5,  57. 
Preuve.  102. 

Ijualilé.    45.    —  (action 
'  35,  140,  s. 
Oueslion.  t.'iO,  s. 
(Juolité.  193. 
Itatification.  5,  63. 
Keconnaissance  de  dettes. 

191,  s. 
lîecours.  422,  s. 
P.éduction.  116,  488,  s. 
Relation  ;'k  coutume.    IC. 
P.enles,  121,478,  s 
liéserve,  159,  s,  101,  186, 

s.  232,  271. 
llésidu.  125,    127,  S. 
Pésolulion.  515. 
Retour.  521. 
Rétroactivité.  79,  s. 
Revendication.  311,   317. 
Révocation.  113,  520, 
Saisine,  1 15,  s.216,  s.  26*. 
Scellés.  172. 

31 
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Séparation   ds  patrimoi-  Siipplémcnl  de  Icgilime. 

nés.  515.  8. 

Séquestre.  ICS.  Termes  sacrament.  il,  s. 

Servitudes.  iGl.  Tiers.  72,  s.—  tdroitdes) 

Solidarité.  28:;,  s.  S,  s. 

Substilulioii.  es.  Tirage  au  sort.  222. 

Succession      Lcueficiaire.  Titre  élraugcr.  50. 

m     s.  220.  — future.  L»ufn;it.  13i,  s.  108,392, 

41"',  .s.   —  irrcjulière.  ,.■•"'-. 

819.  —  provisoire.  10t.  Tilli'.  SO. 

LEGS  DE  JonsSANCE.  —  A'.  Enregislrement. 
LEGS  PAilTICLLlER.  —V.  Enregistrement,  Legs, 

Betrail  succ?ssoral,  Subslilulion. 
LEGS  riEtrX.  —  V.  Pisposil.   leitam. ,   Donation  , 

Donaliou  par  contrat  de  .mariage,  Legs,  Jlctcnue. 
LEGS  rÈ.m;.\II:R.^T01RE. — t.  Donation  entre  époux 

€*  D.  G.  S.  Dispos,  lestam. 
LEGS  DE  REVENDS.  —  V.  Uusarriiit. 
LEGS  A  TERME.  —  V.  Enrcgislrcmcnl. 
LEGS  A  TITRE  UNIVERSEL.— V.  Legs.—  V.  aussi 

Choses,  Successi3B ,  l'crlion  disponible. 
LEGS  UNIVERSEL.  —  V.  Leis.  —  V.  aussi  Enre- 

gistrcnient  et  D.  G.  S.  Part-nge. 

LEGS  DXSUFRUIT.  —  V.  Enregistrement ,  Substi- 
tution, Usufruit. 
LEGS  VEr.IiAL.  —  V.  Enregistrement. 
LÈSE-MAJESTÉ.  —  A'.  Altcr.tat  et  coniplnl. 

LÉSION'.  —  V.  Rescision.  —  V.  aussi  .\bus  de  con- 
fiance, Cauïion,  Cbos^'S,  Communes,  tlommerçaus, 
Communai:té,  i)omai;ie  engagé.  Dot,  Enregistrc- 
naect.  Expertise,  Loi,  Louage,  Papier-.Mounaie , 
Partage ,  Péremption ,  Rente ,  Sociélé,  Succession , 
Titrce-opposition  ,  Trans.iclion,  et  D.  G.  sap.  \' 
Lésioii,  lartage  d'asc.nJans. 

LETTRE  D'AVIS. —  V.  Coramissioaaairts,  ElTets  de 

commerce. 
LETTRE  DE  lîORD.  —  V.   Assurances   maritimes. 

LETTRE  DE  CILVNGE.  —  V.  Effets  de  commerce , 
—  V.  au?si  .Actes  de  commerce,  Agent  de  change. 
Amende,  Cnpitainc,  Caution,  Ccmmerçans,  Com- 
missionnair;'S,CompélenceCimmercin le.  Contrainte 
par  corps.  Date,  Domicile,  Dnm.-cile  élu.  Droits 
civils,  lOnregistrrmenl,  Exception;,  Faillite,  Faux, 
Faux  incid  ni,  JSandat,  Nactisseroei.l,  Ordre,  Sai- 
sie conservatoire.  Société. 

LETTRE-CinCULAIRE.  —  V.  Faillite. 

LETTRE  DE  CRÉDIT.  —  V.  Effets  de  commerce , 
Enregistrement. 

LETTl'.E  MINISTÉRIELLE.  —  i.  —  Les  lettres  des 
minisires,  lorsqu'elle?  contiiMinent  de  véritables  déci- 
sions, sont  susceptibles  de  recours  au  conSLil  d'état. — 
V.  Corjstil  d'état. 

2.  —  La  lettre  écrite  par  le  minisirc  des  finances , 
en  réponse  à  une  demande  en  indemnité  ,  formée  par 
Padjudicalaire  d'une  partie  d'un  bois  national ,  pour 
déficit  dans  la  contenance  indiquée  ,  est  un  avis  qui 
ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  au  conseil  d'état. 

En  un  tel  cas ,  on  doit  s'adresser  au  conseil  de  pré- 
fecture ,  c'.iarsB  spécialement  du  contentieux  des  do- 
maines nationaux.  — 23  avril  181S.  Ord.  cens,  d'état. 
Fiieaux. 

5.  —  l'ne  I"ltrc  ministérielle  qui  se  réfère  à  des  dé- 
cisions antérieures  qui  ordonnant  la  vente  de  denrées 
détériorées,  pour  être  le  montant  diminué  sur  !;•  prix 
d'acbal ,  ne  ;  eut  élre  considéré?  comme  une  décision 
nouvelle  susco.  til:lc  d>î  pourvoi  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  H  du  règlement  du  23  jnill.  la nC. 

L?  pourvoi  a  dû  élre  formé  contre  les  décisions  an- 
térieures seulement,  dans  les  délais  ordinains,  à 
com;ter  du  jour  de  Iiur  n  :lification.  —  1"  nov.  1820. 
Ord.  co.-is.  d'état.  Salengre. 

•*■  —  Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  fixe  la 
pen.sion  d-:  relraile  d'un  oflicicr,  et  qui  est  conforme  à 
un  décret  antérieur  contre  lequel  il  uc  s'est  pas  pourvu 
dans  l^s  délais  du  règlement,  n'est  pas  susceptible  de 
le  relever  en  cas  de  déchéance,  surtout  si  cette  lettre 
ne  renferme  pas  une  décision  nouvelle.  —  (idée.  1820. 
Ord.  cons.  d'étal.  Durand. 

S. — ...  (;u  ti  elle  ne  fait  que  confirmer  la  première. 
—  27  déc.  1K20.  (ird.  cons.  d'étal.  Tuaillon. 

6.  — Sur  la  questiiiu  de  savoir  .si  une  lettre  ministé- 
rielle sullil  pour  opérer  notification  régulière  d'une 
décision  administrative.   V.  Conseil  d'éut,  n.  103  et 

«lÎT. 

7.  —  Sur  la  râleur  légale  et  la  force  probante  des 
lettres  ministérielles,  V.  aussi  Cassation,  n.  'JS7,  et  y" 
Loi,  cl  D.  G.  S.  Couccssion.  Cons.  d'El.,  Foréls. 


LETTRE  MISSIVE.    S§  1  el  2. 

LETTRE  JIISSrVE.  —  1 .  —  C'est  lo  nom  générique 
que  l'on  donne  aux  lettres  destinées  à  être  envoyées 
par  une  personne  à  une  autre. 

2.  —  Le  tran  port  des  lettres  appartient  exclusive- 
ment à  l'administration  des  postes.  — V.  Postes. 

j  icr_  —  De  la  propriéti!  el  du  secret  (les  lettres  mis- 
sives. 
52.  —  De  l'effet  des  lettres  missiles. 

§  1".  —  De  la  proprit't-!  et  du  secret  des  lettres 
iiiisiives. 

3.  —  Une  lettre  missive  appartient  à  celui  à  qui 
elle  est  adressée,  dés  l'instanl  oii  celui  qui  l'écrit  s'en 
esldessoisi  (L.  us.  D.  de  Acqiiir.  rer.  dom.^.  —  McrI., 
Rép.,  v°  Vent,',  §  r'%  art.  5;  RoU.,  v"  Lettre  missive, 
n.  1,2. 

.t.  —  Lorsqu'une  lettre  missive  est  confidentielle, 
el  que  la  personne  à  qui  elle  a  été  écrite  ne  pourrait 
la  mettre  au  jour  sans  manquera  la  bonne  foi,  on  ne 
peut  s'en  prévaloir  en  justice.  Les  juges  ordonnent 
alors  la  restitution  des  lettres,  alors  même  qu'elles 
auraient  rapport  au  procès  (Fayard  et  Merlin,  v° 
Lettre;  Roll.,  n.  12).  — 15  mai  1826.  Paris.  Lebon. 
D.  P.  27.  2.  76. 

S.  —  Une  lettre  missive  qni  est  restée  purement 
confidentioll-  entre  celui  qni  Pa  écrite  et  celui  qui  l'a 
re!;ne,  ne  penl,  par  elle-même,  servir  de  base  à  des 
poursuites  criminelles.  —  C  déc.  1816.  Cass. 

C.  —  .A pins  forte  raison,  en  serait-il  de  même  d'une 
lettre  qui  n?  serait  pas  encore  parvenue  à  celui  à  qui 
elle  était  adressée,  quant  aux  poursuites  à  diriger 
contre  ce  dernier. 

7.  —  Mais  une  Litre  peut  servir  d'indice  à  la  police 
judiciaire  pour  la  m 'lire  sur  la  trace  d'un  crime  ou 
délit.  C'est  dans  le  but  d'arriver  à  connaître  la  vérité 
que  la  correspondance  des  individus  est  livrée  à  l'ceil 
de  la  justice  dans  les  perquisitions  que  les  magistrals 
sont  autorisés  à  faire  en  se  conformant  aux  conditions 
prescrites  par  les  iois  protectrices  du  domicile  el  de  la 
liberté.  — V.  instruction  criminelle. 

8.  —  Des  lel'res  missives  peuveut  être  saisies  et 
lues  aux  débats  dans  une  all'aire  criminelle.  — V. 
Cours  d'assises,  n.  901. 

n.  —  Des  U tires  missives,  saisies  chez  un  accusé, 
peuvent  être  ,  comme  pièces  du  procès ,  remises  aux 
jurés.  — v'.  Cours  d'assises,  n.  1294. 

10.  —  Les  lettres  missives  sont,  pour  l'administra- 
liou  des  postes,  p'  ur  tous  ses  agens  et  pour  tous  les 
ciloyer.s,  un  dépôt  dont  il  est  défendu  de  violer  le  se- 
crel"(Décr.  10  août  1790). 

11.  —  Laviolatiotidn  s'cret  des  lettres  par  un  agent 
du  gouvernement  ou  un  employé  de  Padminislration 
des  postes,  est  un  délit  prévu  et  puni  p;r  l'art.  187  C. 
peu. 

12.  —  L'arrêt  qui  violerait  le  principe  du  secret  des 
lettres  confidentielles,  ne  tomberait  pas  sous  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  —  8  nov.  183).  Civ.  c.  Agcn. 
iMonial.  D.  P.  50.  1.398. 

13.  —  Des  lettres  missives,  quoique  non  livrées  à  la 
publicité,  peuvent,  lorsqu'elles  SOiil  adressées  par  un 
époux  à  l'autre,  élre  considérées  comme  conl:;nanl  des 
injurc-t  graves,  sufiisantes  pour  faire  prononcer  la  sé- 
paratiou  de  corps.  —  Wémo  arrêt.  —  V.  Séparation  de 
corps. 

14.  —  Des  lettres  écrites  par  une  femme  à  un  pro- 
cureur dti  roi,  cl  contenant  des  injures  contre  son 
mari,  peuvent  être  déclarées  confidentielles  et  écartées 
du  procès,  nonobstant  la  demande  du  mari,  tendante 
à  ce  qu'elles  siienl  produites.  —  10  déc.  1829.  Agen. 
.Moulai.  D.  P.  30.1.398. 

§  2.  —  De  l'effet  des  lettres  missires. 

15.  —  Une  lettre  missive,  écrite  par  nn  fonction- 
naire public,  d  ins  Pexercice  de  Sis  fonctions,  ne  doit 
pas  être  considérée,  quant  i»  la  foi  qni  lui  est  due, 
comme  un  simple  actcsous seing-privé.  — V.  Autorité 
municipale,  n.  120. 

lii.  —  I  lie  II  tire  missive  peut  servir  de  commencc- 
mentdepreuveparécrit. — V.  Preuve  littérale. 

n.  —  Une  simple  lettre  peut  suffire  piur  constituer 
un  acquiescement. — V.  Acquiescement,  n.  15(i. 

18. —  L'aveu,  soit  judiciaire,  soil  extra-judiciaire, 
peut  résulter  d'une  lettre. — V.  Aveu. 

19. —  Un  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  forme 
par  une  simple  lettre.  — V.  Cassation,  n.  329. 

!0.  —  Peut-on  faire  un  Icslameut  eu  forme  de  lettre 
missive? — V.  Teslameiil. 

21.  —  Dans  quel  cas  une  simple  lettre  missive 
peul-el|e  avoir  eifel  pour  la  reconnaissanct^  d'un 
enfant  naturel?  — Filiation  naturelle,  n.  46,  76  et 
suiv. 

2ï.  —  U.c  obligaliou  peut  se  former  par  lettres 


LIBERTÉ  DU  CO.MM.  ET  DE  L'INDUSTRIE, 

missives.  A  quel  moment  existe  alors  le  lien  de  droitT 
—  V.  Obligation. 

23.  —  Entre  négocians,  on  présume  facilement  que 
le  défaut  d'improbation  d'une  lettre  reçue  en  renferme 
Papproliatiiiii  implicite.  —  Merl.,  Quesl.,  \°  Comple- 
couraut  ;  Pioll.,  n.  10,  II. 

2i.  —  Lor.squ'une  convention  commerciale  a  en 
lieu  par  lettres,  il  qu'elle  donne  naissance  à  des  con- 
teslations,  quel  e^t  le  Iribuiial  compétent?  — - 
V.  Compélencc  commerciale ,  n.  574  et  suiv.,  5S3  et 
suiv. 

2*j.  — Quant  aux  lettres  missives  qui  interviennent 
souvent  entre  négocians  dans  le  contrat  de  change, 
V.  ElTcts  de  commerce. 

26.  —  Les  lettres  missives  circulaires  d'un  commer- 
çant servent  pour  déterminer  l'époque  de  Pouverture 
de  sa  faillite.  —  A'.  Faillite,  n.  85  et  suiv. 

27.  — Certains  actifs  ,  pour  les  élections  politiques, 
peuvent  être  faits  par  lettres  missives.  — V.  Election» 
législatives,  n.  240,  327. 

2K.  —  En  m^iliere  disciplinaire,  la  forme  de  lettre 
missive  remplace  celle  d'assignation  ,  sauf  citation 
par  acte,  si  la  personne  appelée  ne  s'est  pas  rendue  aa 
premier  avertissement.  —  V.  Discipline,  Garde  na- 
tionale ,    Notaire. 

29.  —  Dans  quels  cas  une  lettre  missive  peut-elle 
être  considérée  comme  une  dénonciation  calom- 
nieuse ?  —  V.  Dénoncialion  calomnieuse. 

30.  —  Le  crime  de  faux  peut  se  commettre  sur  ou 
par  des  lettres  missives.  —  V.  Faux. 

31.  —  Les  lelres  missives  ne  peuvent  être  produites 
en  justice  que  revêtue  de  timbre  (L.  13  brumaire  au  7, 
art.  30). 

32.  —  (luand,  par  leur  contenu  ,  elles  ne  donnent 
pas  lieu  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement,  le 
droit  fixe  auquel  oiles  sont  soumises  est  de  2  fr.  — 
V.  Enregistrement. 

35.  —  V.  encore  Adoption  ,  Assurance  maritime  , 
Chose  jugée.  Dépôt,  Enseignement,  Exception, 
Exploit,  Forets,  Mandat,  Oblig.  Poids  et  mesures. 
Poste  aux  lettres.  Prescription,  Presse,  Prêt ,  Procès- 
verbal  ,  Société  commerciale.  Vol.  —  V.  aussi  Cas.s»r 
tion  ,  Conseil  d'état ,  Dette  publique  ,  Requête  civile. 
Sép.  de  c  .rps,  Testament.  V.  aussi  Dépùt  de  mendicité, 
Cr.  c.  Douai.  Contr.  ind.  C.  Pot"lle.  D.  A.  4.  179. 
Désistement,  Effet  ilecom.,  Faillite,  Faux,  Fonction. 
Publ. ,  .Mandat,  Presse,  Preuve  test. ,  Sépar.  de  corps , 
Témoin. 

LETTRE  DE  N.ATCKALISATION.  —  Y.  Naturalisa- 
tion. 
LETTRE  DE  NAVIG.ATION.  —  V.  Capitaine. 
LETTRE  DE  NOBLESSE.  V. Nom,  noblesse. 
LETTRE-PATENTE.— V.  Domaine  engagé,  Douanes, 

Enregistrement,  Loi,  Succession. 
LETTRE  DE    RATIFICATION.   V.    Ratification.  — 
V.  aussi  Papier-monnaie,  Partage ,  Rente,  Suren- 
chère. 
LETTRE  DE  RELIEF.  —V.  Cassation,  Droits  civils. 
LETTRE  DE  RESTITUTION.  —V.  Droits  civils. 
LETTRE  DE  VOITURE.  —  V.  Charle-Parlie,  Com- 
missionn.,  Conlrib.  ind.,  ElTets  de  com.,  Enregist., 
Faillite,  Faux.  Tabac  et  D.  G.  S.  V.  Assur.  mari». 
LEVÉE.  — EnregisL,  Frais,  Jugement,  Scellés. 
LEVÉE  DE  TROUPES.  —  V.  D.  G.  S.  Attentat. 
LIBELLÉ.  —  V.  Appel ,  Exploit. 
LIBÉRALITÉ.— V.  Donation,  Legs.  —V.  aussi  All- 
mcns.  Faillite,  Filiation  adultérine.  Interdiction. 
LIBÉRALITÉ  DÉGUISÉE.— V. Dispositions  entre-vifs 
et  tcsl.omentaires.  Donation  déguisée.  Portion  dis- 
ponible. Rescision. 
LIISÉRA'PIDN.  —  V.  Aveu,  Avoué,  Capitaine,  Caa- 
lion,  Communes,  Contributions  directes.  Domaine 
engagé.  Domaine  national.  Douanes,  Effets  de  com- 
merce ,    Enrrgijt.  ,    Exceptions,    Faillite,   Faux, 
Louage,  Ordre,  Paiement,  Papier-monnaie,  Prra- 
cripti'on.    Prêt,    Régime    dctal ,    Remplac.    milit. 
Saisie-immob.,  Servitudes,  Successi  n.  Surenchère, 
Transaction  cl  D.  G.  S.  marcb.  de  fourn. ,  preuTe 

LIBERTÉ.—  "V.  Liberté  du  commerce,  Liberté  indi- 
viduelle. Liberté  provisoire.—  V.  aussi  Acquiesce- 
ment, Acte  respectueux.  Amnistie,  Assurance  mari- 
lim  s.  Association,  Autorité  municipale,  Avocat, 
Chasse,  Culte,  Dèfnise,  Droits  naturels  tlec- 
lions  communales,  départementales,  législa- 
tives Emigré,  Filiation  nalnrelle,  Fonctionnaires, 
Mariage,  Poids  el  mesures.  Promesse  de  mariage , 
Presse.  —  V.  aussi  D.  G.  S.  liberté. 

LIBERTE  DU  l  O.M.MERCË  ICT  DE  L'INDUSTRlE(t). 
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LIBERTE  DU  COMM.  ET  DE  L'INDUSTRIE.  §  1".  LinERTÉ  DU  COMM.  ET  DE  L'INDUSTRIE.  §  2. 


—  Onenleiul  par  là  ce  droit  qui  apparticiil  aux  ci- 
toyens (liî  se  livrer  û  quelque  genre  (riuduslrio  qu'il 
leur  plaira,  cl  se  coufomiaiit  aux  lois  et  règlemeus. 

5  1".  —  De  il  liberli!  d'industrie  en  gémirai,  ei  de 
tes  principales  restriclions. 

J  î.  —  r>es  restriclions  et  oblirjati'ins  spéciales  im- 
posées à  certaines  professions  counnerciales. 

5  !•'.  —  De  la  liberté  d'industrie  en  ijénéral,  et 
de  set  principales  restrictions. 

1,  —  Il  est  permis  à  toute  personne  de  faire  tel  né- 
goce, ou  d'exercer  telle  profission,  art  ou  métier  qui 
lui  con^ient.  Tel  est  !;■  grand  principe  posé  pur  Tas- 
sembloo  coustitu.iute  (T..  i!  mars  1791,  art.  7). 

a.  —  La  liherté  des  professions  et  de  l'industrie  a 
entraîné  la  ehùle  des  anciennes  maîtrises,  jurandes, 
corporation^,  qui  empêchaient  les  noineaux  etablis- 
semcns,  ou  les  soumettaient  î'i  des  conditions  toujours 
faTOrables  au  pri>i:ésc  et  contraires  à  l'essor  des  t  n- 
tatives  individuelles. 

3.  —  ï.e  principe  de  la  liberté  a  aboli  é[TaIement  les 
anciennes  banal  lés,  (|ui  obligeaienllesh.ibiunsd'uno 
localiu-à  no  se  servir,  par  exemple,  que  de  tel  moulin, 
de  tel  f  .ur.  —  \'.  Féodalité. 

4.  —  Des  I)analilés  peuvent  encore  être  établies, 
danscertains  cas,  mais  par  conventions  libres,  déj,'a- 
gèe»  do  toute  orij^ine  féodale,  et  conciliables  arec  la 
régie  fondam''ntale  (le  la  liberté  industrielle. 

5.  —  A  supposer  que  le  traité  par  lequel  les  rcpré- 
seutans  d'une  >ille  ont  stipulé,  au  prolit  d'un  par- 
ticulier, que  tous  les  liabituns  de  la  ville  seront  te- 
nus de  faire  moudre  leurs  blés  et  grains  dans  les 
moulins  de  cet  individu,  moy  nnaut  un  prix  déler- 
mioé,  présente  une  clause  de  banalité  obligatoire, 
même  aujourd'hui,  pour  les  habilans  de  la  com- 
mune. Les  effets  de  celte  clause  ne  peuvent  aller  jus- 
<ju'à  défendre  aux  négociais  de  la  ville  d'y  faire  le 
commerce  des  farines  étrangères,  à  moins  li'ctre  as- 
treints aux  droit!  de  monture  stipulés.  —  V.  Comniu- 
oes,  0.  IW8. 

C.  —  Ce  n'était  pas  asssez  d'aîoir  proclamé  le  prin- 
cipe, il  fallait  le  garantir  par  une  sanction  ;  il  fallait 
fiuiiir  ceux  ipii  porteraient  une  atteinte  quelconque  à 
a  liberté,  t.'cst  ce  qu'a  fait  le  code  pénal,  dout  nous 
rappelons  les  dispositions  sans  les  juger. 

7.  —  Les  art.  ili,  4IS,  ilij  punissent  les  maîtres 
qui  se  coalisent  pour  faire  baisser  forcément  les  salai- 
res des  ouvriiTS,  et  les  ouvriers  qui  se  coalisent  pour 
obliger,  par  des  voies  de  fiit,  les  maîtres  ^  subir  les 
conditions  qu'ils  prétondraieut  leur  imposer.  —  V. 
Coalilion. 

8.  —  Les  art.  419  et  '.}n  prononcent  des  peines  cnn- 
(re  ceux  qui,  par  des  manœuvres  frauduleuses,  des 
riunions  ou  associations,  ont  chargé  le  prix  des  den- 
rées, marchandises  ou  effets  publies,  td  qu'il  aurait 
été  déterminé  par  la  coucurrenc^  naturel  et  libre  du 
commerce. 

9.  —  Lue  industrie,  celle  du  roulage,  est  une  mar- 
chandise dans  le  sein  du  l'art.  •419  C.  pén.  —  V.  Coa- 
lition. 

10.  —  l^s  détenteurs  d'une  même  marchandise 
peuvent  convenir  (|u'ils  ne  la  vendront  qu'à  un  certain 
prit,  sans  commettre  le  délit  de  l'art.  41'J,  s'ils  n'ont 
opéré  ni  hausse  ni  baisse.  —  \'.  Coalition. 

H.  —  Le  mot  denrées,  dans  le  sens  des  art.  410  et 
■«OC.  pén.,  signifie  tout  ce  qui  sert  à  Icntretien  des 
hommes  et  des  animaii.,  les  grains,  grenailles,  fari- 
nes et  subsistances  farineuses.  —  m  avril  1854.  Cr.  c. 
iain.  pub.  (.).  Lassiis.  0.  I'.  7)4.  i.  sm. 

i-2.  —  La  loi  protège  d'une  manière  spéciale  la  li- 
bre cirrulation  des  grains,doMt  le  commerce  est,  d'ail- 
leurs, soumis  à  des  lois  particulières,  relatives  prin- 
cipalomeot  &  la  balance  dos  exportations  et  iniuorla- 
lioiis. 

ii.  —  Les  amendes  doivent  être  prononcées  soli- 
dairement contre  chacun  des  individus  convaincus 
daUeiiiic  à  la  libre  circulalion  des  grains  (G.  pr.  S.',). 

—  IJ  mars  lulî.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Dcsplaiiclies.elc. 
D.  .\.  I.  .19-,  I).  P.  1.  lîj.  ' 

'*-.~  ""«'eurs  restrictions  ont  dii  élrj  apportées 
k  la  liberté  du  commerce  ;  la  société  ne  peut  reconnaî- 
tre aucune  liberté  illimitée. 

D'abord, la  foi  publique  exigeait  que  les  mêmes  poids 
et  mesures  f.iSMut  adoptés  par  tous  les  coiumereans. 

—  S  .  l'ulds  et  McMires. 

t!i.  --  La  libn-  cniiriirrencc  cesse  complètement, 
»a  profit  exclusif  de  rinvenleur,  pendant  toute  la  du- 
rée de  son  brevet.  —  \  .  Ilrevel  d'invention. 

ta.  —  Elle  reçoit  aussi  exception  dans  le  cas  de  la 
eoncession  d'un  privi  ege  par  i'autorité  publi(pie.  On 
Jlenl  d'eu  voir  un  exemple  dans  l'.irrét  qu'à  ren- 
OM  la  cour  suprême  sur  le  procès  des  >ll(/('rlcn- 
"f S  voitures   publiques  auMiuelks  le  préfet  de  po- 


lice avait  imposé,  dans  la  concession  de  l'autori- 
salion  du  droi!  do  circuler,  des  conditions  qu'il 
n'avait  pas  exigée  des  autres  entreprises  du  méms 
genre. 

Les  arrêtés  de  l'autorité  municipale  ne  doivnt 
pas  être  eorsidérés  comme  atlenlaloires  h  la  liberlé 
des  professions,  par  cela  seul  qu'ils  attribuent  cer- 
tains droits  exclusifs  à  telles  personnes  de  telle  pro- 
fession ;  non  plus  que  ceux  qui  enjoignent  certaines 
obligations  aux  individus  de  la  commune,  qui  exer- 
cent telle  profession.  —  V.  autorité  muuicii>ale,  et 
D.P.  3Ô.  i.  2G0. 

47.  —  Les  propriétaires  du  privilège  d'imprimer 
pendant  vingt  ans  un  almanach  royal  ne  peuvent 
adresser  au  souverain,  par  rintennédiairc  du  comité 
du  contentirux  du  conseil  d'état,  une  requête  con- 
tre une  ordonnance  qui  donne  à  d'autres  impri- 
meurs le  même  privilège,  bien  (pie  celui  qui  leur  a 
éli;  accorde  ne  soit  pas  encore  expiré  et  qu'il  puisse 
être  considéré  comme  un  droit  acquis.  —  It  déc. 
ISl  i.  Ord.  cous,  d'état.  Iloury. 

48.  —  C'est  à  l'autorité  administrative  et  non  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  décider  si  un  privilège 
accordé  a  un  négociant  par  le  chef  d'un  gouverne-: 
ment  conquis,  spécialement,  du  droit  eiClusif  de 
fabriquer  des  cordes  harmoniques,  doit  ou  non  être 
maintenu,  et  par  conséquent  si  C5  négociant  a  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  qu'un  autre  exerce  la  mémo 
prof.ssion  (|U6  lui. —  15  août  tStl.  Décr.  cons.  d'é- 
tat. Sayarése. 

4!l.  —  Des  motifs  d'intérêt  public  cr.t  fait  attri- 
buer, pour  l'exercice  de  certaines  industries,  des 
droits  ex'-liisifs  qui  restreignent,  d'une  manière  no- 
table, mais  pour  le  bien  de  la  société  cl  non  des  in- 
dividus, le  principe  de  la  libre  concurrence.  — •  V. 
§  2,  infra. 

20.  —  Les  lois  do  douanes  modilienl  la  liberté  du 
commerce  en  ce  qu'elles  frappent  certains  objets 
d,i  prohibitions,  et  imposent  sur  d'autres  des  droits 
qui  en  restreignent  la  production  et  la  vente.  —  V. 
Douanes. 

2t.  —  Enfin,  les  conventions  des  particuliers,  si 
elles  ne  peuvent  faire  cesser  entièrement  la  liberté 
de  choisir  ou  d'exercer  un  étal,  une  industrie,  peu- 
venl  du  moins  y  apporter  des  modifi.'atîoiis.  —  V. 
Condition,  obligation. 

22.  —  Ainsi,  est  valable  la  condition  consentie 
par  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ou  d'une 
industrie  quelconque,  de  n'établir  la  même  indus- 
trie à  une  certaine  distance  du  sié^ie  du  fonds  qu'il 
a  vendu. 

23.  —  On  ne  peut  changer  le  mode  d'industrio 
établi  sur  ce  fon^s  acquis  par  prescription,  si  le  mode 
nouveau  est  préjudiciable  à  l'industrie  du  voisin  qui 
a  1  lissé  prescrire  le  premier  mode.  —  15  janv.  183 1. 
Req.  Aix.  Liotard.  D.l".  'i.  4.  41. 

24.  —  L'intérêt  public  a  fait  établir,  quand  à  cer- 
taines classes  de  personnes,  des  modifications  gra- 
ves au  droit  d'exercer  le  commerce.  Ainsi,  le  com- 
merce est  interdit  aux  magistrats,  aux  avocats,  aux 
ministres  du  culte,  aux  agens  de  change,  aux  con- 
suls en  pavs  étranger,  au.  oiriciers  et  administrateurs 
de  la  marine,  [toi!.,  v"  Commerce,  n.  3. 

2f).  —  Certains  commerces,  certaines  entreprises, 
sont  déftMidus  aux  fonctionnaires  et  k  des  agens  du 
gouvernement,  désignés  par  le  code  pénal.  —  V. 
Konctiininaires  publics. 

2ii.  —  Le  mot  rente  dans  lo  sens  des  lois  qui  pro- 
hiiienl  la  vente  de  certaines  clnses  sans  I'ob=crvation 
de  certaines  formalités,  comprend  Vexposilion  ou 
mise  en  vente.  —  40  nov.  182a.  Cr.  c.  inl.  de  la  loi. 
Devcatix.  D.P.  27.  1.  530. 

§  2.  —  Des  restriaions  et  obligations  imposées  à 
certaiiies  professions  commerciales, 

27.— La  loi  du  22  août  1791,  lit.  13,  art.  37clsuiv., 
interdit  d'établir,  dans  la  dj.stanc'  do  deux  lieues 
des  frontières  de  terre,  des  entrepùls  de  marciian- 
dises  manuf.iclurées,  d  ni  la  sortie  est  prohibée,  ou 
dont  le  droit  de  sortie  excède  une  certaine  propor- 
tion. 

28.  —  La  même  loi  (  t.  13,  art.  41  )  ne  permet 
rétablissement,  dans  la  même  distance,  de  grandes 
manufaeluresou  fabriques,  qu'après  l'oblcution  d'une 
autorisation. 

29. — Ln  acte  du  gouvernement,  du  10  brum.  an  14, 
a  appliqué  aux  moulins  à  vent  et  à  eau,  et  aux  autres 
usines,  les  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1791.  — 
V.  cette  loi,  le  décret  du  !"■  vend,  an  4,  et  les  lois 
des  21  venl.  an  11  et  30  avril  1801),  art.  70. —  V. 
aussi  Douanes,  et  Tard.,  n.  97. 

30.  —  Des  régies  analogues  sont  quelquefois 
adoptées  pour  prévenir  les  fraudes  à  la  perception 
de  certaines  contributious  locales.  —  Y.,  par  cxcm- 
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pie,  l'acte  du  gouvernement,  du  11  janv.  1,S08;  relatif 
aux  constructions  près  les  mur,  de  clôture  de  Paris. 

51.  —  Le  code  forestier  défend  aux  agens  do  l'ad- 
ministration forestière  et  aux  partieuliers,  dans  lo 
voisinage  des  forêts  de  l'étal,  les  industries  et  com- 
merces sur  le  bois.  — V.  Forets. 

32.  —  Des  motifs  d'intérêt  publie  ont  fait  restrein- 
dre, dans  certains  cas,  la  liberté  d'industrie.  Ces  res- 
trictions sont  de  trois  sort:;s;  les  unes  .-iltribiient  un 
droit  exclusif  i  certaines  personnes  ou  à  certaines  ad- 
mini5lr.-.lion.s;d'aulre5soumettent  certaines  industries 
à  la  condition  d'une  autorisation  préalable;  d'autres 
enfin  imposent  seulement  certaines  obligations  parti- 
culières à  quelques  professions  commerciales. 

33.  —  1"  Droi'.  exclusif.  —  Les  agens  de  change  et 
les  courtiers  nommés  p  r  le  roi  ont  seuls  le  droit 
d'exercer  les  actes  qui  constiluenl  leur  profession. 

34.  —  Les  maîtres  de  poste  ccmmissionncs  par  le 
gouvernement,  ont  seuls  ledr.iitde  relais  sur  les  routes 
(L.  19  l'rim.  et  f'pr.iir.  an  7). 

"S-  —  La  profession  de  pharmacien  ne  peut  êlre- 
e-xercce  que  par  ceux  qui  ont  élé  reçus  après  les  exa- 
mens exigés  par  la  loi  du  21  germ.  an  11. 

_3B.  _ —  Les  notaires,  les  avoués,  les  agréés,  les  com- 
missaires-priseurs  exercent  aussi  des  professions  ex- 
clusives. 

37.  —  Pour  exercer  l'ét-it  d'imprimeur  ou  de  li- 
braire, il  faut  un  brevet,  délivré  par  le  gouvernement 
ou  ses  délégués.  — V.  Pi  esse. 

38.  —  A  l'administration  des  postes  seule  appartient 
le  droit  de  tran.îporter  les  lettres,  journaux  et  ouvra- 
ges périodiques  d'un  poids  d"  moins  d'un  kilogremme, 
excepté  seulement  les  papiers  de  procédures  et  ceux 
relatifs  au  service  personvl  des  entrepreneurs  de 
messageries  (L.  29  août  4790,  ^JI  sept.  1792,2  niv.  an  6, 
20  vend,  an  7).  — V.  Poste. 

3ii.  —  Il  fuit  un-  commission  spéciale  pour  pouvoir 
dé!)i;er  de  la  pondre  à  tirer  (L.  13  fruct.  an  K  ;  acte  du 
gouv.,  du  23  pluv.  an  13;  1.  16  mars  1849);  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  dans  la  commune  de  débitaus 
conimissionnés.  —  l'ard.,  n.  99. 

40.  —  L'achat,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs 
sont  atlriluiés  exclusivement  à  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  {L.  24  déc.  4814,  28  avril  18IU,  28 
avril  tHi9.  47  juin  1824  et  avril  4833). 

41.  —  2°  .iulorisation  préalable.  —  Des  lettres- 
patentes  du  28  juin.  4783,  dans  la  vue  de  prévenir  la 
contrefaçon  de  la  monnaie,  astreignent  les  artistes  ou 
ouvriers  qui  font  usage  de  presses,  moutons,  laminoirs, 
balanciers,  coupoirs,  etc.,  à  obteuir  une  autorisation 
à  cet  elfet.  L'acte  du  gouvernement,  du  3  germ.  an  9, 
désigne  les  fonctionnaires  chargés  d'accorder  cette 
autorisation. 

42.  —  Un  autre  acte  du  gouvernement,  du  3  germ. 
an  12,  défend  à  toutes  personnes  de  frapper,  sans  au- 
torisation préalable,  des  médailles,  jetons  ou  antres 
pièc  s  de  plaisir,  d'or,  d'argent  ou  d'autres  métaux, 
ailleurs  que  dans  lesateliers  de  la  monnaie.  —  Pard., 
n.  97. 

43.  —  ©es  Français  ne  peuvent  former  des  maisons 
de  commiTce  dans  certains  pays  (les  èch-Iles  du  Le- 
vanl),  qu'avec  l'autorisation  préalable  du  r  i.  — Ceux 
qui  y  sont  établis  répondent  de  la  conduite  de  leurs 
agens,  et  doivent  fournir  à  cet  effet  un  cautionnement 
à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille.  —  Un  certi- 
ficat do  la  même  chambre  est  nécessaire  aux  ouvriers 
et  arlis;ins  qui  venlenl  aller  exercer  leur  industrie 
dans  les  pays  dont  il  s'agit.  Pour  assurer  l'eiéciiliou 
de  ces  dispositions,  des  mesures  de  police,  des  peines 
sont  établies  par  l'acle  du  gouvernement,  du  4  mess, 
an  II.  —  Pard.,  n.  99. 

44.  —  11  faut  une  autorisation  pour  l'établissement 
d'un  théâtre.  — V.  Théâtre. 

43.  —  tjnoique,  dans  l'état  actuel  des  ré.;lemens,  le 
nombre  des  charcutiers  et  des  bouchers  à  Paris,  soit 
illimité,  cependant,  le  charcutier  qui  a  obtenu  l'auto- 
risation d'ouvrir  une  boutique,  ne  peut,  sans  une  per- 
mission préalable,  en  ouvrir  une  seconde  dans  la  même 
rue;  ici  s'applique,  i  pins  forte  raison,  à  cause  de  la 
surveillance,  la  disposition  analogue  de  l'ordonn.  du 
12  janv.  IS2.';,  relative  aux  bouchers.  —  1"  mai  1828. 
Cr.  c.  Corps.  II.  P.  28.  1.  235. 

40.  —  D'après  un  dérel  du  15  déc.  1813,  aucun 
débit  devins  ne  peut  être  ouvert  à  Paris  sans  l'auto- 
risation préalable  du  préfet  de  police. 

47.  —  Celte  disposition  est  encore  en  ■vigueur.  Elle 
ne  doit  pas  élro  confondue  avec  celle  qui  prescrit  aux 
débilans  eu  exercice,  lors  du  décret,  une  déclaration 
préalable  de  débit,  et  la  contravenlion  ne  doit  pas 
seul  mentêtrc  punii'  des  peines  de  simple  poli,  e,  mais 
d'une  amende  de  îioo  fr.  (L.  4"  brum.  an  7).  —  i  aoiU 
1827.  Cr.c.  l'aris.  inl.  de  la  loi  ^oél.  D.  P.  27.  I.  450. 
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—  îG  atril  1828.  Cr.  c.  Paris.  Min.  pub.  C.  CheminpL 
D.  r.  38.  I.  241. 

48.  _  Jugé  de  même  que  ce  décrel,  n'étant  point 
en  contradiction  avec  la  charte,  doit  ctre  eiècuté;  cl 
nn  tribunal  ne  peut  refuser  de  lapplic|iier.  sous  o 
prétextequ'on  nepent  iiidigerdepeiTie  correcliomielle 
qu'en  Tertu  d'une  loi.  —  23  mai  I8S8.  Cr.  c.  Tans. 
Min.  pub.  C.  Frion.  D.  P.  28.  1.  2'iS. 

49.  _  Les  tribunaux  ne  peuvent  réduire  l'amende 
fixe  de  SOO  fr.  que  prononcent  les  art.  l  «t  12  dn  dé- 
cret du  15  dcc.  1S13.  et  51  et  58  de  la  loi  du  1"  brum. 
an  7,  contre  les  individus  qui  ouvrent,  dans  P.iris.  des 
établis-emens  de  marchands  de  vin,  sans  s  être  pour- 
vus de  l'autorisation  de  la  police.  Ainsi,  est  nul  un 
arrêt  qui  ne  condamne  qu'à  W  fr.  l'individii  qui  a 
ouvert  un  élablissemenl  de  marchand  de  vins,  a  Pans, 
sans  y  être  autorisé  par  la  police.  —  19  mars  1830. 
Cr.  c.'  Min.  pub.  C.  Boissard.  D.  P.  30.  1.  173. 

;;0.  —  3°  (ibligiilioiis  inipott'es  à  ceilaiiies  profes- 
gloiis.  —  Les  vendeurs  de  bijouv  ou  autres  ou>rage» 
d'or  et  d'argent  sont  tenus  de  faire  apposer  sur  ces 
objets,  par  des  préposés  du  gouvernement,  une  mar- 
qua de  garantie,  afin  qu'ils  ne  puissent  tromper  les 
acheteurs  sur  la  qualité  des  matières  qu'ils  vendent. 
— V.  L.  du  19  brum.  an  C,  et  les  mots  Or  et  .argent. 

SI,  —  De  nombreuses  obligations  sont  imposées  par 
les  lois  et  réglemens  à  eux  qui  eierceul  ou  veulent 
exercer  les  professions  d'im  .rimeur  et  de  libraire 
(Régi,  du  28  fev.  172S;  acte  du  .'i  fév.  isil  ;  1.  21  oct. 
18U.  et  ord.  du  Si  même  moisi,  à  cenv  q  li  publient 
des  journauv  ou  écriis  périodiques,  des  placards  et 
affiches  (L.  17  mai  1S19:  ord.  9  juin,  mémj  année;  1. 
17  et  25  mars  1SÎ2).  — V.  Presse. 

Sî.  —  Diverses  obligations  sont  au«si  imposées  aux 
enlrepreneursdevoiturt'o  publiques,  par  l'art.  17î(5r.. 
CIT.,  l'acte  du  gouT.,  du  28  août  180s,  les  ord.  des  24 
déc.  1814,  4  fév.  1820.  —V.  Voilures  publiques. 

53.  —  ...  Aux  commissionniiresde  transports,  p  r 
les  art.  90  et  I02  C.  comm.  — V.  Commissionnaire. 

54.  ...  Aux  particuliers  qui  pourraient  être  auto- 
risés à  tenir  des  maisons  de  prêt  sur  nantissement,  par 
l'art.  411  C.  peu.  — V.  la  loi  du  iti  pluv.  an  lî.  — V. 
Ji'anlissement. 

55.  —  ...  Aux  sociétés  anonymes,  par  l'art.  37  C. 
eomm.  — V.  Société. 

56. —  ...  Aux  élablissemens  dits<on(iHe«  ou  caisses 
tépargnrs.  par  un  décret  dn  24  août  1793,  et  l'avis 
du  cens,  d'état,  approuvé  le  1"  avril  1809.  —  Pard., 
D.  58. 

57.  —  La  loi  assujettit  enco'e  à  des  règles  particu- 
lières l'établissement  des  manufictures  qui  répandent 
desodeurs  insalubres  (Ord.  I4jan  .  1-15). 

58.  —  ...  Le  di'jit  des  remèdes  secrets  (Acte  du 
gouT.,  des  23  pralr.  an  13  et  18  août  18lo). 

59.  — ...  Le  commerce  des  armes  à  feu  (Décr.  du 
6  juin.  1793;  acte  dugouv.,  des  2  niv.  an  I4el  lî  mars 
1806). 

60.  —  ...  L'exercice  de  l'étal  de  serrurerie  et  autres 
de  ce  genre  (L.  22  juill.  1791,  til.  1",  art.  2i)). 

Cl.  —  Les  boulansers  et  bouchers  sont  soumis  à  un 
apprentissage  et  à  des  conditions  pirliculiéres.  Des 
ob  igalions  sont  pareillement  imposées  aux  auber- 
gistes et  logeurs  (C.  pén.  47.">). 

62.  —  La  qualité  de  fournisseur  de  pain  des  hôpi- 
taux et  des  troupes  de  v^rre  et  de  mer  de  Toulon , 
n'empêche  point  ce  fournisseur  de  vendre  du  même 
pain  an  public,  lorsqu'il  est  boulanger  de  son  état, 
muni  d'une  patente,  assujetti  à  de»  vérifications  pro- 
presà  garantir  la  bonne  qualité  cl  dont  la  police  peut 
aussi  s'assurer.  —  28  fév.  IslO.  Décr.  cous,  d'état. 
Coulombeau. 

—V.  Acaparemenl,  Agent  de  change.  Autorité  muni- 
cipale, f'oalition,  Compet.  admin.,  Commisnionnai- 
res.  Courtage,  Droit  naturel ,  Eau  ,  .leu  de  cartes, 
Presse,  Oblig.  —V.  aussi  D.  G.  S.  Boucher,  Boulan- 
gerie. 
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LIBERTÉ  DES  CONVENTIONS.  —  V.  Avaries,  Com- 
missionnaires, Communauté,  Contrat  de  mariage, 
Dot,  Douaire,  Obligation. 

LIBERTÉ  DE  DISPOSER.  —  V.  Condition,  Dona- 
tion entre  époux,  Donation  par  contrat  de  mariage, 
Legs. 

LIBERTE  INDIVIDUELLE  (l).  — 1.  —  C'est  le 
droit  de  disposer  librement  de  sa  personne,  et  d'obte- 
nir protccliiu  ou  réparation  contre  les  arrestations 
illé.;alcs,  violations  de  domicile,  ou  autres  atteintes 
portés  à  la  sûreté  dont  chaque  citoyen  doit  jouir 
dans  la  société. 

Le  maintient  de  cette  liberté  est  le  but  des  lois  et 
de  In  société  même  :  les  droits  politiques  ne  sont  que 
la  sauvegarde  des  droits  civils.  — D.A.  9.  7S0. 

j  jer.  —  De  la  liberté  indhiduelle,  et  de  Varresla- 
tion  en  général. 

§  2.  —  Des  alieiilals  à  la  liberté  iiidiiiduelle. 

§3.  —  Des  aiientats  à  la  sûreté indiiiduelle. 

j  i.  —  Des  arreslalions  ilU'ijales,  détentions  et  sé- 
questrations de  personnes. 

j  itr  —  De  if,  liberté  indiiiduclle,  et  de  l'arrestation 
en  général. 

2.  —  C'est  une  conséquence  de  la  liberté  indivi- 
duelle, que  le  droit  appartenant  à  chaque  citoyen  de 
porter  le  costume  qui  lui  convient,  par  exemple  un 
costume  relia;ieux.  —  V.  Cultes. 

La  liberté  individuelle,  quant  au  déplacement  que 
chacun  peut  fare  de  sa  personne,  est  soumise  en 
France  à  la  condition  de  se  munir  d'un  passeport. 

3.  —  La  charte  consacre  la  liberté  def  personnes 
en  proclamant  la  liberté  des  opinions  et  des  cultes, 
l'inviolabilité  des  propriétés,  l'égalité  devant  la  loi. 
La  liberté  individuelle,  porte  l'art  4,  est  garantie, 
personne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  la  forme  qu'elle 
prescrit.  —  D.A.  9.  780,  n.  ». 

4.  —  Suivant  les  lois  auxquelles  la  charte  se  ré- 
féré, le  droit  d  arreslation  est  réservé,  en  général, 
au  juge  d'instruction  ;  le  ministère  public  et  ses  auxi- 
liaires ne  l'exercent  qu'exceptionnell  menl  (  V.  Ins- 
truction ).  Les  préfets  peuvent  faire  arrêter  les  incul- 
pés pour  les  livrer  aux  tribunaux  (C.  inst.  c.  10); 
les  iimples  particuliers  peuvent  eux-mêmes  saisir  le» 
coupables  en  lligrant  délit,  quant  le  fait  est  grave 
(C.  instr.  cr.  100). 

5.  —  Il  peut  être  important,  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique,  de  s'assurer  sur-le-champ,  et  sans 
recourir  à  l'aulnrilé  judiciaire,  d'uu  indi\iJu  soup- 
çonné de  crime  ou  de  dél:l.  Le  droit  de  ces  arresta- 
tions a  été  contesté  aux  i  endarmes  agissant  isolément 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  et  aux  olliciers  de  paix. 
Une  conlroverse  vive  et  éicndue  s'est  élevée,  sur  ce 
point,  à  loccasiori  du  procès  intenté  à  .M*  Isembert, 
qui  avait  soutenu  celte  doctrine. 

0.  —  Les  simples  gendarmes  et  les  officiers  de  paix, 
agen»  de  la  force  publique,  ont,  de  leur  chef  et  sans 
mandai  de  jnslice,  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois 
des  21  sept.  1791,  23  llor.  an  4;  2s  gcrm.  an  C,  aux- 
quelles le  code  d'instruction  criminelle  n'j  pas  d«rogé, 
le  droit  de  sai.tir  sur  la  voie  publique  les  delinquans 
même  domicilies,  et  de  K$  conduire  immédiatement 
devant  PoDieier  de  police  judiciaire. — 27  mar»  1827. 
Paris.  Isembert.  U.P.  27.  2.  110. 

7.  —  Cet  arrêt  consacre  une  distinction  précieuse 
pour  les  nécessites  de  l'ordre  public  et  la  liberté  des 
individus,  entre  Parreslation  qui  n'appartient  qu'aux 
magistrats,  et  la  simple  main-mise  qui  donne  aux 
ajens  de  la  force  publique  le  droit  de  .saisir  les  pré- 
venus de  délits,  sur  la  voie  publique,  à  charge  de 
les  conduire  immédiatement  aux  autorités  chargée! 
de  la  police  judiciaire. 

8.  —  Il  est  une  sorte  d'arrestation  toute  exception- 
nelle, qui  ,se  trouve,  par  la  nature  des  choses,  en 
dehors  du  droit  commun.  C'est  celle  des  pTSoiincs 
auxquelles  la  loi  politique  a  interdit  le  territoire  fran- 
Vais;  ce  sont  les  membres  de  la  famille  de  Bona- 
parte et  de  Charles  X. 

9.  —  Si  l'une  de  ces  personnes  Tiolail  l'interdiction 

(I)  Ri^procher  Ml  irticU  de  ctlui  du  D.  fi.  Suppl. 
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et  pénétrait  en  France,  sans  autre  circonstance  aggra- 
vante de  l'infraction,  le  droit  et  le  devoir  du  gouver- 
nement seraient  de  la  saisir  et  de  la  faire  reconduire 
hors  du  territoire.  Mais  si  la  présence  avait  occasionné 
des  insurrections,  si  cl  le  était  veoue  organiser  la  guerre 
civile,  elle  pourrait  être  considérée  comme  prison- 
nière, et  retenue  à  ce  litre. 

10.  —  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  ordonna 
l'arrestation  et  la  détenlion  de  madame  la  duchesM 
de  Berrv.  —  8  nov.  1832.  Ord.  du  roi.  D.  P.  3». 
3.  148. 

§  2.  —  Des  attentats  à  la  liberté  individuelle. 

11.  — ■  Des  peines  sont  portées  par  la  loi  contre  cenx 
qui  attentent  à  la  liberté  individuelle;  cet  attentat 
peut  èlrr  commis  par  des  fonctionnaires  ou  des  parti- 
culiers. Il  est  réprimé  par  les  dispositions  combinée* 
du  code  p'naletdu  code  d'instruction  criminel,  qui 
forment  le  droit  commun  :  les  mesures  exceptionnel- 
les arbitraires,  comme  celles  autorisées  en  1815.  1817, 
1H20,  par  le  pouvoir  législatif,  sont  depuis  longs-temps 
hors  de  nos  codes  comme  hors  de  nos  mœurs. —  D.  A. 
9.  780,  n.  5,  0. 

12.  —  L'art.  114  C.  pén.  punit  d»  la  dégradation 
civique  le  fonclionn.iire  public,  agent  oh  préposé  du 
gouvernement,  qui  oriionnc  ou  fail  un  acte  arbitraire, 
attentatoire  à  la  liberté  individuelle.  Cet  artiele  ne 
comprend  pas  les  commis  des  bureaux  :  mais  elle 
s'applique  à  tous  les  employés  ayant  p'êté  serment 
en  justice  ,  aux  percepteurs  des  contributions  ,  aux 
huissiers,  etc.  —  Carnol,  sur  Part.   114,  n.  2.4,5. 

13.  —  Ainsi,  le  fait  d'avoir  arrêté  et  dé  enu  un 
citoyen,  sans  mandat  et  sans  y  être  utreroent  auto- 
risé par  la  loi,  est  un  attentat  à  la  liberté  indivi- 
duelle, même  à  l'égard  d'un  huissier  qui,  persuadé 
qu'un  individu  a  fa\orisé  l'évas  on  d'un  prisonnier 
pour  délies,  l'a  arrêté  et  confié  à  des  gendarme-. — 
1"  frim  an  15.  Cr.  r.  Rolpot.  D.  A.  9.  780,  n.  D.  P. 
2.  COU,  n.  1. 

14.  —  Ce  même  art.  114  permet  aux  «gens  de  reje- 
ter la  responsabilité  de  leurs  actes  arbitraires  sur  leur 
supérieur  qui  les  a  ordonnés.  Carnol  regarde  cette  dis- 
position comme  abrogée  par  la  charte.  Contra  :  D.  A. 
9.  781,  n.  8. 

15.  —  Le  condamné  pour  attentai  à  la  liberté  in- 
dividuelle ne  peut  se  faire  un  moyen  de  ce  que  l'on  a 
demandé  aux  jurés  si  Pacciisé  était  autor  se  à  exercer 
l'arrestation,  lorsque  celte  question  ne  leur  a  été  sou- 
mise que  sous  le  rapport  du  fait,  et  que  les  juges  ont, 
de  leur  côté,  décide  la  même  question  sous  le  rapport 
du  droit.  —  1"  frim.  an  13.  Cr.  r.  Rolpot.  D.  A.  9. 
780.  D.  P.  2.  600,  n.  1. 

IG.  —  La  prévention,  contre  nn  garde-champélre, 
de  voies  de  fait  et  arrestation  arbitraire,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  est  de  la  compétence,  non  du 
tribnnal  correctionnel,  mais  de  la  cour  d'assises,  ces 
faits  élant  de  nature  à  entraîner  une  peine  infamante, 
aux  t»rmes  de  Part.  114  C.  pén.  —  -25  mai  1827. 
Cr.  régi,  de  juges.  Min.  pub.  C.  Juber.  U.  P.  87. 
1.  413." 

17.  —  Les  fonctionnaires  publics  et  agensdu  gon- 
Ternemcnl  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  actes  arbi- 
traires qu'avec  l'autorisation  du  conseil  d'étal.  —  V. 
Fonctionnaire. 

18.  —  On  ne  peut  mettre  en  jugement  le  maire  d'un» 
commune,  bien  qu'il  e«t  arbitrairement  fait  arrêter 
deux  particuliers,  s'il  parait  avoir  eu  moins  l'inten- 
tion d'attenter  i  la  liberté  que  de  les  soustraire  aux 
mauvais  trailemens  dont  ils  étaient  menacés.—  10 
fév.  181G.  Ord.  cous,  d'état.  Comte. 

19.  i^n  maire  qui  chasse  arbitrairement,  et  avet 

la  force  armée,  une  femme  de  la  maison  qu'elle  habile, 
doit  être  mil  en  jugement,  quels  que  soient  les  motif» 
de  mœurs  ou  de  cenvenance  qu'il  iuToque.  —  10  féT. 
1810.  Ord.  Langle. 

20.  On  ne  peut  considérer  comme  détention  ar- 
bitraire l'arrestation,  pendant  la  nuit,  de  deux  indi- 
vidus, par  une  patrouille,  dans  nu  lieu  où  ils  se  ca- 
chaient et  où,  quelques  jours  auparavant,  avaient  été 
commisdcs  vols,  surtout  si  leur  arreslation  n'a  été  que 
momentanée  et  n'a  eu  aucune  suite.  En  con-équerice, 
la  mise  en  jugement  du  maire  ne  peut  être  autorisée 
à  raison  de  ce  fail.  —  2s  juill.  1819.  Ord.  cens,  d'é- 
tat. Gracellc. 

21.  L'art.  115  se  reporte  à  nn  acte  du  18  mai 

18nti  ijui  réglait  la  procédure  à  suivre  contre  un  mi. 
nislère  qui  avait  retenu  plus  de  dix  jours,  sans  la  tra- 
duire devant  les  iribnnaut,  une  personne  arrêtée  pai 
ses  ordres  ;  cet  acte  est  aboli  par  la  ch.irte,  qui  ne  re- 
conn.oit  pis  plus  à  un  mnislre  qu'.i  aucun  autre  fona- 
tionnaire  le  doit  de  détenir  un  cilojcu  sans  le  liTtai 
aux  tribunaux. 
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92.  —  Les  minisires  ne  peuvent  êlre  mis  en  accu- 
sation, d'après  la  charte,  que  pour  Iraliison  ou  con- 
cussion ;  une  arrestation  arbitraire  ne  saurait  don- 
ner lieu  contre  eux  à  une  poursuite,  qu'autant  qu'elle 
constituerait  l'un  ou  Panlre  de  c^s  crimes;  hori  ce 
cas,  et  rchii  où  le  ministre  aurait  agi  commn  por- 
ionne  priiee ,  il  n'est  ju'^tiriahle  que  dn  l'opinion 
publique  rt  il)^  la  censure  di's  chambres  pour  atten- 
tai à  1.1  liberté  individuelle;  il  n'est  pas  même  passi- 
ble de  l'action  civile  des  parties  lésées.— D.  A.  9.  781, 
a.  0. 

4:^  _—  Ainsi,  ju^é  qu'en  l'ahsenre  de  lois  parlirnlié- 
res  sur  la  responsabilité  des  ministres,  et  d'après  la 
division  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  l'au- 
torité judiciaire  doit  se  déclarer  incompétente  pour 
connaître  de  toute  arlion  .  même  civile,  en  dom- 
mages-intérêts, diri[,'ée  rontre  un  ancien  ministre  ,  à 
raison  de  ses  fonctions.^ 2  mars  I8-2i).  Paris.  Fabien. 
1),  P.  -21t.  -2.  i'M. 

24. —Les  ministres  ne  peuvent  détourner  la  respon- 
sabilité qu'en  prouvant  (pic  leur  signature  a  été  sur- 
prime, elen  dénonçant  l'auteur  de  cette  surpris-  (  art. 
jUi). — Carnot  pe'ns?  que  la  loi  ne  s'ét-nd  |  as  aux 
autres  fonctionnaires,  pnrce  qu'il  n'y  a  d'excuses  lé- 
gales que  celles  qui  ont  été  expressément  établies  par 
la  loi  ,  et  que  le  fait  ds  surprise  de  U  si;;nature  n'est 
point  une  exeuse  :  il  n'entraîne  pas  une  dimitiuliou 
de  peine,  mais  il  détruit  toute  iilén  de  délit.  — ■  Cou- 
rra ;  Dalloz,  0.  7H!,  n.  10,  qui  se  fonde  précisément 
iur  ce  que  la  preuve  que  la  signature  a  été  surprise, 
n'est  pas  une  simple  excuse  ,  mais  une  circonstance 
destructive  de  titul  intention  coupable,  et,  par  suite, 
do  tout  crime  ou  délit. 

ç;;.  —  T<a  réparation  du  domniafie  causé  par  une 
arrestation  arbitraire  ,  peut  être  réclamée  par  la  voie 
criminell"  ou  par  la  voie  civile  ;  les  <Iomma^çs-in[é- 
réts  ne  peuvent  être  moindres  de  2.";  fr.  (art.  117  1.  [,a 
poursuite,  même  civile,  contre  un  foncliiuinair©  pro- 
légé  par  1  art.  7,";  de  la  constitution  de  l'an  H,  doit 
être  autorisée  par  le  conseil  d'etal.  —  D.  A.  y.  781, 
D.  11. 

âG.  —  Si  l'acte  illégal  a  été  fait,  non  d'après  une 
signature  surprise,  mais  sur  une  signalure  fausse, 
les  faussaires  sont  punis  des  travaux  forcés  a  temps, 
avec  application  du  m;i\inuun  delà  peitn'(art.  ils). 
Le  faux  sérail  apprécie  d'après  la  loi  relali>e  à  ce 
crime.  I-u  tenlativ^'  sérail  punie  comme  liï  crime. 
L'art.  IIS  renfermant  une  rèylc  spéciale,  il  n'y  au- 
rait pas  lieu  d'afîjjraver  la  peine  ,  conformément  à 
Part.  108.  —  Carnet,  sur  l'art.  il8;    D.  A.  9.  781  , 

D.    12. 

il. —  La  loi  établît  des  mesures  propres  à  prévenir 
ou  à  faire  cess  t  les  arreslalioii^  arbitraires  (  art.  llî) 
et  suiv.  C  pén.  ;  ('.  instr.  cr.  (it.'i  et  sniv.V  Toute  per- 
sonne jui  a  connaissance  qu'un  indi\idn  est  détenu 
dans  un  lieu  nnn  destiné  à  servir  de  maison  d'arrêt  , 
de  justice  ou  de  prison,  c>t  (enin'  d'en  dotiiuT  av  is  au 
juge  de  paix,  au  juge  d'instruction  ,  ou  aux  olliciers 
du  ministère  publie  (  C.  inslr.  cr.  Cl.'i).  Cette  obli- 
gation est  tonte  morale  ,  comme  celle  qu'établit 
l'art.  :^0. 

2v.  —  Les  fonctionnaires  chargés  de  Ii  police  ad- 
ministrative ou  judicinirp  ,  auprès  desquels  on  ré- 
clame rnntre  une  détention  illégale,  sont  teiuis,  sous 
peine  do  dégradation  ci*i(pie  et  de  <lommages-inté- 
rél<,  de  ronslaler  la  (b-tention  ,  et  de  la  dénoncer  à 
l'aulorilé  supérieure  'art.  int',.  yiéi.).  T'iutjugede 

Sai\  ou  d'i[istruction  ,  tout  oHicier  clu  ministère  pu- 
lic  ,  e<I  U'uu  ,  sons  p'^ine  d'elre  ponrsui\i  comme 
complice,  des-»  transporter  au  lieu  de  la  délerUion 
arbitraire,  de  faire  meltreen  liberté,  s'il  y  a  lien,  ou 
de  faire  conduire  le  détenu  devant  le  magistrat  com- 
pétent (  art.  (HO  (;.  instr.  cr.  ).  Il  rend  au  br-soin  un 
mandat,  et  peut  se  faire  assister  de  la  force  nécessaire 
(art.  )>17). 

2!l.  —  f>a  peine  porlèe  par  l'art.  119  C.  pén.  n'est 
encourue  quo  lorsqu'une  nUlamafinii  UUjalc  a  été 
adros-'ee  au  fonctionnaire.  I.^s  mots  r.'ctauialion 
UUjiilt-  indiquent  seulement  que  si  I  fonctionnaire 
inculpe  ni  que  la  réclamation  lui  ail  été  faite,  la 
preuve  doit  eu  être  rapportée.  —  Carn. ,  1).  A.  y.  781  , 
n.  1 1. 

^n.  —  La  loi  a  réglé  les  devoirs  des  conci  Tges  des 
prisons  où  se  Iransporlent  les  olliciers  de  police  ;  si 
la  détention  a  eu  lieu  tians  un  endroit  non  destiné  à 
•et  us  ge  ,  si  le  détenu  n  été  mis  en  chirlo  privée,  et 
que  l'ouverture  des  port-s  soit  refusée,  l'olTicier  do 
police  doit  requérir  l'asHÏstance  du  maire  ou  adjoint, 
et  un  serrurier  pour  forcer  l'ouverture.  —  Carn. 
D.A.  cod. 

31.  —  L'amende  et  l'emprisonnernsnt  sont  pro- 
noncés par  l'art.  1-20  contre  les  ;;ardirns  ou  con- 
fierges  :   l'^  s'ils  ont  rei;u  des  indiudus  dans  leurs 


maisons  sans  justifier  d\in  mandai,  ou  d'un  juge- 
ment, ou  (l'un  ordre  provisoire  du  gouvernement.  La 
charte  ne  laisse  plus  au  gouvernement  le  droit  de  faire 
arrêter  provisniremenl  les  citoyens,  f.es  agens  du  gou- 
vernement peuvent  opérer  luie  arrestation,  mais  à  la 
charge  d'envoyer  de  suite  les  prévenus  devant  les 
tribunaux  pour  y  êlre  interrogés.  —  D.A.  'J.  7»!, 
n.  i:i. 

3-2.  —  Les  concierges  et  gardiens  doivent  transcrire 
le  mandat  ou  Tordre  sur  les  registres  {  art.  7S,  acte  du 
i-2  frim.  an  s)  ;  ils  m-  sont  pasjugos  de  l'observation 
des  formalités;  leur  responsabilité  cesse  quand  ils  se 
font  repréientcr  le  mandat,  l'ordre  ou  le  jugement 
par  l'agriitcivil  ou  militaire  chargâde  la  conduite  du 
prisonni'T.  S'ils  s'aprrçoivenl  de  l'irrrgularité  de 
l'acte  qu'on  leur  prés^-nte,  ils  ne  peuvent,  pas  pins  que 
lorsipTc  l'arrestation  a  eu  lieu  hors  des  cas  autorisés 
par  la  loi,  r  mellro  le  d  tenu  en  liberté;  leur  devoir 
est  d'en  donner  avis  au  procureur  du  roi,  et  de  lui 
demander  la  mise  en  liberté. — •  Carn.,  D.A^Ci»'/. 

oT-,.  —  ■^*  La  peine  est  encoiirue  p'ir  les  gardiens, 
Iors(in'ils  ri  fusent  de  représenter  le  détenu  à  PolU- 
cier  d?  police  ou  au  porteur  de  ses  ordres,  sans  justi- 
fier d>!  la  défense  du  procureur  du  roi  ou  du  juge. 
L'art.  r,is  C.  inslr.  cr.  p  Tienne  disposition  semblable. 
Ces  dispositions  se  trouvent  dans  l'acte  du  2-2  frim.  an 
8,  onici-^llement  transcrit  à  la  suite  de  Part.  Ol.'i  C. 
instr.  cr.,  qui  en  ordonne  le  maintien.  La  iléf-nsede 
représenter  le  détenu  doit  être  faite  par  écrit,  et  forme 
la  seule  exeuse  du  gardien  pour  refuser  la  représenta- 
tion ;  la  défense  de  laisser  le  prévenu  communiquer 
n'autoriserait  pas  le  gardien  à  refuser  de  le  présenter 
à  l'iifficier  de  police,  à  moins  que  l'ordre  n'en  contint 
la  dispostiou  formelle;  la  défenSL*  n'est  censée  con- 
cerner que  les  parlieuli  rs,  parens  ou  amis  du  dé- 
tenu. —  Carn.,  D.A.  0.  7.S-2,  n.  IG. 

7^'^.  —  r."  r/art.  120  punit  les  gardiens  qui  refu- 
sent d'exhiber  leurs  registres  à  l'ollîcier  de  polie. 
L'art,  (ils  C.  iuacr.  cr.  ajoute  à  ce  cas  celui  où  le  gar- 
dien refuserait  au  juge  de  paix  de  lui  laissiir  prendre 
t.  Ile  copie,  qu'il  croirait  nécessaire,  de  partie  de  ses 
registres.  — ■  D.A.  ihil.,  n.  17. 

."o.  —  .Sont  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  dé- 
gradation civique,  les  juges,  (ifliciers  de  police  judi- 
ciaire ou  du  ministère  publie,  qui,  sans  les  a  ilorisa- 
lions  voulu  s,  ont  provoqué,  donné,  ou  signé  un  ju- 
gement, uiit^  ordonnance  ou  un  mandat  l>_'udant  à  la 
poursuite'  personinlle  ou  à  l'accusalioTi  d'un  ministre, 
d'un  pair,  d'un  député  ou  d'un  conseiller  d'état;  ou 
qui,  hors  le  cas  de  flagrant  délit  cl  d<!  clameur  publi- 
que, ont  donné  ou  sigiié  l'onlie  de  les  saisir  ou  ar- 
rêter (  art.  121  C.  péii.  ).  L'auloris.'ilion  de  poursuivre 
un  pair  est  donnée  par  la  chambre  des  pairs;  aucun 
député  ne  peut  être  poursuivi  ni  arrêté,  en  matière 
criminelle,  pi'iulunt  la  session,  que  sur  la  permission 
de  la  chambre  (art.  54  et  îi2  de  la  charte). 

St..  —  I.a  charte  n  ■  fait  ja";,  quant  aux  pairs,  d'ex- 
ception poni  le  na;,'raiit  délit.  .Mais  cela  est  de  droit 
coiïuuun,  et  résulte  de  Part.  121  C  pen.  et  du  C. 
d'inst.  criin.  —  V.  Instruction.  —  D.A.  9.  78:2. 
n.  18. 

57,  —  Itoar^rniiinon,  sur  l'art.  121.  f^iit  observer 
que  Iftllagrant  délit  aiilnrisanl  l'arrf'statinn  de<  finic- 
tionnaires  les  plus  éiniums,  il  en  doit  être  de  même, 
à  fortiori,  des  inférieurs  et  des  agens  et  préposés  des 
administrations.  —  D.A.  ead. 

I^H.  —  Si  le  mandat  ne  mentioiuiait  pas  la  qualité 
do  la  porsotme,  l'arri-stalion  n'engagerait  pas  la  res- 
ponsabilité de  l'oHicier  ministériel.  —  ('arnol,  sur 
l'art,  lit,  n.  7,  penso  que  lors  mèmf  que  la  qualité 
.serait  énoncée,  l'huissier,  ni  le  commandant  do  la 
force  publique  n'encourraient  aucnru»  pdne  :  car 
l'huisii*r  doit  obéir  au\  ordrei*  de  se-;  supérieurs  et 
le  comniainlant  de  la  force  publique  déférer  à  la  ré- 
quisition de  l'aulorilé  civile.  11  enseigne  que  ni  la 
charte,  ni  aucuno  loi  ne  s'opposent  à  co  (jne,  sans 
atitoriiation  préalable,  on  poursuive  civilement  la  ré- 
paration du  diunmagpcanse  par  on  pair  on  un  député, 
à  raison  do  crime  ou  delu  par  Ini  cnmmis  :  on  ne 
peut  les  considérer  comme  agens  du  gouvernement, 
dans  le  sens  de  Pari.  7.*>  de  l'acte  de  frim.  an  8.  — 
D.A.  eod. 

7>^^.  —  L'art.  131  ne  s'applique  qu'aux  fonctionnai- 
res qu'il  nomme  ;  Part.  122  est  commun  à  tous  les  of- 
ficiers publics;  il  les  punit  li>u5  de  la  dégralalion  ci- 
vique lorsqu'ils  retiennent  ou  font  ret  -nir  un  indi- 
vidu dan>i  uti  lieu  non  desliru*  par  l'autorité  à  servir 
d"  prison;  la  traduction  d'un  citoyen  duvanl  les 
assises,  sans  mise  eu  accusation  pri'alable,  esi  frap- 
pée do  la  même  peine.  La  première  disposition  do 
l'article  12S  ne  peut  être  invoqué^;  par  une  per- 
sonuo   arréiéo   qui    auiail   été    retenue    provisoire- 


ment, mais  seulement  pendant  le  temps  strictement 
nécessair-',  dans  un  lieu  quelconque,  tandis  que  l'on 
préparait  les  moyens  de  translation  dans  le  lieu  in- 
diqué par  la  loi. —  Garnot,  sur  Part.  122,  n.  1  ;  D.A. 
9.  78-2,   n.   19. 

40. — Lorsque  la  santé  d'un  détenu  exige  sa  trans- 
lation dans  une  maison  de  santé,  il  peut  y  être  pro- 
cède d'accord  entre  Pautorilé  administrative  et  l'au- 
torité judiciaire. 

il. — La  peine  de  mise  en  jugement  devant  la  cour 
d'assises,  sans  arrêt  de  mise  en  accusation,  ne  pour- 
rait être  appliquée  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  un 
arrêt  d'accusation,  mais  nul,  et  même  déclaré  nul 
sur  le  pourvoi  de  Paccusé;  le  pro  ureur-général  ne 
peul  être  rendu  responsable  des  irrégulalités  commi- 
ses par  la  chambre  d'accusalion. — Carnot,  u.  4  et  7  ; 
D.A.  9.  eod. 

4-2. — On  ne  peut  pénétrer  sans  certaines  formalités, 
dans  le  domicile  d'un  citoyen  (V.  Instruction). — 
L'art.  IS4  C.  pén.  porte  une  amende  do  m  à  200 
francs  contre  tout  magistrat  ou  administrateur  qui 
s'est  introduit  <laus  le  domicile  d'un  citoyen  hors  les 
cas  prévus  par  la  loi.  Les  criminalistes  se  sont  ré- 
criéi,  avec  juste  taison  conlre  Pexiguilé  du  châtiment 
pour  un  fait  aussi  grave,  aussi  alarmant. —  Carnot: 
D.A.  9.  78-2,  n.  2n. 

43.— L'art.  ISi  ne  parle  pas  de  l'introduction  illé- 
gale de  simples  particuliers  dans  le  domicile  d'un  ci- 
toyen; si  eu  ne  suit  ni  des  mendians,  ni  des  vaga- 
bonds, et  que  Pinlroduction  aiteu  lien  sans  escalade, 
bris  de  clôture,  violence  ou  voies  de  fait,  le  fait  ne 
donne  naissauce  qu'à  une  action  civile.  —  Carnot  n 
9;  D.A.  eod, 

55.— Dc5  ailrtitus   fi  la  .sùrelé  individuelle. 

•it.— T,a  sûreté  individuelle  des  citoyens  est  garan- 
tie, comme  leur  liberté,  contre  les  abus  d'autorité. 
Tout  ftinctionnaire  qui,  sans  motifs  légitimes,  use 
ou  fait  user  de  violences  envers  les  personnes,  dans 
l'exercice  ou  à  l'o^'casion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, est  puni,  s',don  la  nature  et  la  gravité  des  vio- 
lences, de  peines  plus  graves  que  les  simples  particu- 
liers (art.  isu).  Les  mntifi  légitimes  que  les  fonction- 
naires peuvent  alléguer  ne  sont  pas  de  simples  excu- 
ses, mais  détruis, -nt  la  culpabilité, 

45. — inconséquence,  un  font  lionnaire  public  ne 
peut  être  condamné  pour  violences  graves  par  lui 
commises  dans  l'exercice  de  se»  fonctions,  sans  qu'il 
soit  déclaré  que  ces  violences  ont  eu  lieu  sans  matif-t 
h'{liiîiues.—CHiti  circonstance  peut  seule  constituer 
la  criminalité. —  i:;  mars  18^1.  Urd.  cous.  d'elaL 
Franc-Emman.  D.A.  9.  7H5,  u. 

4G. — Il  nesutlitpas  que  la  cour  ail  posé  au  jury 
une  ipu'sliou  relative  à  des  faits  de  provocation  par 
violences  e\  rcées  sur  le  fonctionnaire  public.  —  La 
déclaration  anirmalivo  du  jury  sur  celte  ([notion  n'é- 
tablit pas  que  le  fonctionaire  ait  agi  sans  motifs  lé- 
gitimes.— .idée.  1S22.  Cr.  c.  int.  de  la  loi.  Louvry. 
D.A.  9.  1H7,,  n.  n.l'.  2.  GOl. 

47. ^Lc  code  ne  punit  p  int  les  menaces  :  du  reste, 
en  rapprochant  l'art,  isnde  Pacte  du  ^22  frim.  an  8, 
on  voit  (|ue  Pou  a  entendu  sé\ir  contre  toutes  ri- 
gueurs employées,  sans  être  autorisées  par  la  loi, 
dins  les  arrestations,  détentions  ou  exécutions. —  La 
force  puldique  se  décharge  de  toute  responsabilité  en 
montr.int  des  ordres  supérieurs. — La  loi  suppose  qu'il 
p/ut  )  aNoir,  pour  user  do  violences,  des  mi)tif3  légi- 
times, etelle  en  laisse  l'appréciation  aux  tribunaux. 
— Carnot;  D.A.  9.  7S2,  n.21. 

■Ï8. — Lfi  code  de  brum.  au  4  soumettait  h.  des  jurés 
Us  attentats  à  la  sûreté  individuelle.  Mais  il  n'avait 
poinldéfini  ces  attentats.  L'assassinat,  le  \i()lélaienl- 
ils  des  attentats  de  cette  nature?  On  jugeait  tantôt 
que  non,  et  la  cour  de  cassât  on  rejetait  le  piurvoi  (18 
plnv.  an  1.-).  Cr.  r.). — Un  arrêt  du  «s  frim.  an  9  dé- 
cide (pPil  n'y  a  pas  att  ntat  à  la  ^^ir-Ié  indi\iduplle 
dans  di's  blessures  et  mauvais  traitemens  commis  par 
un  employé  à  la  suite  d'une  rive.  La  loi  ne  reconnaît 
phn  di' jurys  spéciaux,  cl  elle  caractérise  chacun  des 
faits  que  le  code  de  brumaire  avait  réunis  sous  la 
dénomination  vague  d'attentats  à  la  sûreté  individuel- 
le.—D.A.  9.  78J,  n.  22. 

§  4. — f)cs  arrcstnlions  illéfjdlcs,  déle^Hions  et  sé- 
questrations de  personnes. 

19. — Le  droit  d'arrestation  n'appartient  aux 
simples  citoyens  qu'en  cas  de  llagrant  liélit  empor- 
lanl  peine  nfrtictivo  ou  infamante  (V.  Instruction.) 
ordre  des  autorités  compétentes,  toute  persnnne  qui 
arrête,  délient  ou  séque-<tre  un  cilnyen,  nu  prèle  un 
lieu  pour  exécuter  ers  actes,  e^l  piuile  di'-»  travaux 
forces  à  temps  (C.  péa.,  art.  ôii).  Un  indi>idu,  accu- 
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gé  en  Tcrtu  de  cel  article,  prélendit  qu'il  ne  s'appli- 
quait qu'auï  personnes  qui  ont  droit  d'arrestation, 
mais  qui,  en  l'exerçant,  n'ont  pas  su'^i  les  formes 
légali»,  et  que  l'arrestation  d'un  majeur  y  était 
étrangère  :  le  teitc  de  la  loi  repoussait  celle  inter- 
prétftion. — D.A.  9.  "85,  n.  â3. 

50.— Aussi  at-il  élé  jugé  que  doit  être  puni  des 
Irataux  forcés  à  temps  celui  qui,  sans  avoir,  par  ses 
fonctions,  le  droit  d'arrêter  une  personne  majeure, 
larréie  et  la  œetenctatdeséquestratio:i(C.  pén. 341). 
—5  nov.  l!<l-2.  Cr.  r.  Popon.  U.A.  9.  TSÔ,  n.  D.P.  2. 
601. 

St. —  L'art  341  séiit  contre  l'arreslalion  ou  sé- 
questration de  personnes  quelconques  ;  la  liberté 
M'est  pas  plus  ou  moins  sacrée  suirant  les  rangs  et 
lesforlunes.— Carnot,-D.A.  ft.  78»,  n.  S4. 

Si. ,<i  le  coupable  est  un   fonctionnaire  public 

on  agent  du  gouTernemenl,  Carnot,  pense  qu'il  mé- 
rite un  châtiment  plus  séïère,  qu'ainsi  la  peine  la 
plus  forte,  celle  de  l'art.  341,  doit  lui  être  appliquée, 
elque  l'art.  11 1  n'est  point  contraire,  par  ses  expres- 
sions sénétales,  3  celf  solution.  Drlloz  (9.  7x4,  n. 
as),  fait  une  distinction.  L'art.  114  embrasse  les  ar- 
restations et  séquestrations  illégales;  car  elles  sont 
des  actes  arbitraires  aiientatoires  à  la  liberté  indiii- 
duelle;  d'un  autre  côté,  l'art.  341  punit  Ions  ceux 
qui..,  expressions  qui  n'excluent  point  les  fourtion- 
Daires.  Il  suit  de  là  que  si  un  fonctionnaire,  ayant 
droit  de  faire  arrêter,  use  de  son  pouvoir  pour  faire 
saisir  et  détenir  un  citoyen,  hors  des  cas  prév  us  par 
la  loi  ou  sans  suivre  les  formes,  il  encourt  la  peine 
porté;  par  l'art.  114:  mais  si,  sans  employer  les 
actes  pl.iccs  dans  le  cercle  de  ses  aitributions.  il 
agit  comme  simple  particulier,  il  tombe  sous  l'art. 
»1. 

53.— II  suffit  que  la  cour  d'assises  ait  démandé  au 
jurv  si  l'accusé  était  capable  d'avoir  détnu  ou  sé- 
questré illégalement  une  personne,  pour  qu'en  cas 
de  réponse  afiirmalive  il  y  ait  lieu  d'appliquer  la 
peine  portée  par  l'art.  241  C.  pén.,  et  cela,  quoique 
la  question  n'ait  point  rappelé  ,  ce  qui  eut  élé  plus 
régulier,  si  la  déteiition  en  séquestration  avait  eu 
lieu  sans  ordre  des  aulorili's  conslilur'es,  et  hors 
les  cas  où  la  loi  ordonne  de  se  saisir  des  prévenus 
— 19  juin  182?.  Cr.  r.  Villemey.  D.P.  28.   1.  297. 

51. — La  complicité  du  crime  s'établit  par  des 
feils  qui  caractérisent  toute  complicité,  et  par  cette 
circonstance  qu'un  lien  a  élé  prêté  pour  la  détention 
ou  séquestration.  L'accusé  de  complicité  ne  peut 
être  condamné  qu'autant  qu'il  a  été  déclaré  qu'il  a 
agi  avec  connaissance  de  cause  et  sans  contrainte  (C. 
p?n.  99).  La  peine  de  la  complicité  doit  atteindre 
celui  qui,  au  lieu  de  prêter,  fait  prêter  le  lieu  de  la 
détention.— Carn.,  D.A.  9.  784,  n.  26. 

5.Î. — Dans  une  accusation  de  complicité  de  sé- 
questration illégale,  il  n'esi  pas  besoin  de  demander 
au  jurv  qu'il  reponde  sur  la  question  de  savoir  si 
la  séquestration  a  été  faile  sans  ordre  de  l'autorité 
elhors  les  cas  oii  la  lai  ordonne  de  saisir  le  pro- 
venu.., alors  que  l'accusé  n'a  pas  prétendu  le  con- 
traire fC.  pén.  341).— 15  déc.  1831.  Cr.  r.  Durili.  D. 
P.  33.   1.  73. 

50. — Si  la  séquestration  de  personne  a  été  commise 
par  un  fonctionnaire  public,  et  que  la  pein^  dût  être 
aggravée,  suivant  l'art.  198,  le  complice  ne  serait  pas 
Sujet  à  l'aggravation  de  peine.  L'art.  541  porte  tex- 
tuellement que  le  complice  sera  puni  de  la  même  pei- 
ne, c'est-à-dire  de  la  p  -ine  énoncée  dans  l'article  mê- 
me, les  travaux  forces  à  temps. — Carnot,  n.  3;  D.A. 
9.  784,  n.  27. 

57.  —  Lï  tentative  d'arrestation,  détention,  sé- 
questration illégale  serait  punie  comme  le  crime,  si 
elle  présentait  les  caractères  voulu  par  la  loi  (art. 
1,  î  cl  341  C.  pén.}.  — Carnot,  n.  6;  D.A.  9.  784, 
n.  28. 

38. — La  peine  est  des  travaux  forcés  à  perpéUiilé, 
si  la  détention  ou  la  séquestration  a  duré  plus  d'un 
mois  (art.  542).  Il  s'agit  ici  du  mois  gré^'oricn,  et 
non  du  mDis  de  trente  jours,  unirirmcment  lixé 
pour  la  durée  de  la  peine.  Mans  le  calcul  du  mois, 
ne  doivent  se  compier  ni  le  jour  d'  l'arrestation  ni 
celui  où  la  séquestration  a  cessé  (Carn.;  D.A.  9. 
784,  n.  29).  Si  la  détention  a  duré  plus  d'un  mois, 
le  complice  qui  a  prêté  le  lieu  de  la  détention  pen- 
dant moins  d'un  mois,  n'est  pas  passible  des  travaux 
forcés  à  pcr  étuile.  Ce  serait  aller  trop  loin  que  de 
dire  qu'ayant  favorisé  l'exécution  du  crime,  il  doit 
en  subir  toutrs  les  conséquences  :  il  n'a  été  complice 
que  des  crimes  prévis  par  l'art.  341  ;  ce  qui  s'est 
passé  depuis  lui  demeure  étranger. — D.A.  9.  781, 
n.  29. 

59.  — Lorsqu'à  la  question  de  savoir  si  un  indi- 
vidu accusé  d'avoir    d>'tenu  illégalement  une    per- 


sonne, a  mis  en  liberté  cette  personne  avant  le 
diiiime  jour,  on  si  la  séquestration  a  duré  plus 
d'un  mois,  le  jury  a  répondu  en  ces  termes  :  -Xo», 
îuoins  de  dix  jours,  mais  avant  l'expiration  d'un  mois, 
on  doil  interpréter  celte  répinse  en  ce  sens  qu'il  en 
résulteque  la  sé]uestration  a  dur'  plus  de  dix  jours, 
mais  a  cessé  avant  texpiration  d'un  mois.  —  15  déc. 
1831.  Cr.  r.  Durili.  D.P.  3!.  1.  73. 

60.  —  L'art.  343  réduit,  dans  certaines  circonstan- 
C''S,  la  peine  à  un  enifrisonnemenl  de  deux  à  cinq 
ans.  Ces  mots  ;  Lescoupables...  non  encore  pniirsuiiis 
de  fait,  iudiquerl  que  les  actes  de  première  instruc- 
tion, les  informations  abstraclives  sur  le  crime  et  s?5 
auteurs,  seraient  iusuflisantes.  Il  fan!,  pour  qu'un 
inculpé  soit  poursuivi  de  fait,  qu'un  mandat  ait  élé 
décerné  contre  lui,  et  lui  ait  été  notifié.  Une  a.ssigna- 
tion  devant  les  tribunaux  civils,  de  la  part  de  la  per- 
sonne illégalement  détenue  ou  de  ses  agens-cause, 
conslitu  ràit  des  poursuites  de  fait.  —  Carn.  ;  D.A.  9. 
7ï>4,  U.ôQ. 

61.  —  Des  individus  faisant  partie  d'un  attroupe- 
ment séditeux  et  armé,  qui,  après  avoir  provoqué 
à  l'arreslalion  da  commandant  de?  la  force  publique,  se 
sont  mis  en  faction  à  la  porto  de  son  hôtel  où  il  avait 
êle  toutefois  reconduit  par  la  garde  nationale  et  l'ad- 
joint de  la  mairie,  se  sont  rendus  par  li  coupables  des 
délits  prévus  par  les  art.  541  et  343  C.  pén., "s'il  est 
réiulté  de  là  que,  durant  Irois  ou  quslre  heures,  le 
commandant  a  été  gêué  dans  sa  lib  rie,  en  ce  qu'il 
n'a  pu  ni  sortir,  ni  recevoir.  —  17  avril  lS3î.  Greno- 
ble, liaitide.  D.P.  33.  î.  131. 

62.  —  Lu  gendarme  et  un  capilaine  ds  la  garde 
nationale  qui  arrêtent  arbitrairement  un  ciloyea,  sans 
ordre  supérieur,  hors  le  cas  de  llagranl  délit  et  sans 
l'accomplissement  d'aucune  des  formalités  (sans  l'a- 
voir conduit  devant  l'oïlicier  de  police,  sans  avoir 
fait  êlablir  contre  lui  un  écrou  régulier),  el  le  dé- 
tiennent ainsi  plusieurs  heures,  commetl-nt  le  délit 
prévu  par  l'art.  3 13  C.  pén.,  et  non  le  crime  dont  s'oc- 
cupe l'art.  114  du  même  code;  en  conséquence,  ils 
peuvent  être  condamnés  à  dix  jours  de  prison  par  la 
juridiction  correctionnelle,  sans  qu'il  y  ail  nullité.  — 
S5  mai  183i.  Cr.  r.  Gissey.  D.P.  52.  i.  345. 

65.  —  On  doit  approuver  cette  décision,  qui  tend 
à  tempérer  l'arbitraire  auquel  pourrait  donner  lieu  la 
généralité  de  l'art.  114  C.  pén.  C'est  surtout  quand  on 
admet  comme  exacte  la  d  ctrine  qui  permH  la  résis- 
tance aux  actes  illégaux  des  agens  de  .'autorisé,  que 
celte  décision  acquiert  pl.is  de  crédit.  Quand  à  l'tb- 
jeclion  tirée  de  l'art.  341,  duquel  il  résulte  que  la 
peine  est  plus  grave  quand  on  a  pris  un  faux  costume^ 
elle  manque  d'objet,  car  l'art.  344  prévoit  un  cas  qui 
tient  à  un  autre  ordre  didé-set  qui  réclamait  une  pé- 
nalité particulière. —  D.P.  eorf,  note. 

04.  —  Si  le  crime  a  été  commis  avec  Pune  des  trois 
circonstances  mentionnées  dans  l'art.  344,  les  cou- 
pables sont  punis  de  mort,  sans  qu'on  puisse  leur 
appliquer  Patténuation  résultant  de  l'art.  543.  >!ai5la 
sevérit"  de  la  peine  impose  l'obligation  de  ne  Pappli- 
quer  que  dans  les  limites  de  la  loi  ;  par  exemple,  e'ie 
ne  frapperait  point  Pindi^idu  qui  aurait  agi  sous  une 
fausse  qualité,  l'art.  541  ne  pariant  que  de  faux  nom, 
et  de  faux  ordre  de  l'antorilé  :  la  peine  serait  alors, 
selon  les  circonstances,  celle  des  art.  541,  512  et 
545.  Le  flux  nom  est  é>idemment  celui  d'un  fonc- 
tionnaire :  le  changement  de  nom,  ou  l'adoption  de 
celui  d'un  simple  citoven,  ne  suflirait  pas.  —  Carn., 
D.A.  9.  7îi4.  n.  31. 

65.  —  La  peine  de  mort  s'applique  seulement  lors- 
que le  crime  a  été  exécuté  avec  l'une  de  ces  circon- 
stances ;  la  simple  teutatived'arrestation  par  la  menace 
de  mort  n'entraîne  pas  la  peine  capitale.  La  menace 
de  mort  ne  rentre  sous  ladisposilion  de  l'art.  311  que 
lorsque  l'arrestation  a  lieu  sans  ordre  des  autorités 
constituées  cl  hors  les  cas  oîi  la  loi  l'ordonne  ;  si  l'ar- 
restation était  légale,  les  violences  non  nécessaires  qui 
l'aecompagneraient  seraient  punissables  par  l'acte  de 
frim.  an  8,  et  l'art.  167  C.  pén.  —  Carn.,  n.  6;  D.A. 
9.  785,  n.  32. 

OG.  —  Les  jurés  sont  ippré-ia'.eurs  des  faits  de 
tortures  corporelles  que  la  loi  ne  dcCnil  point;  ils  ne 
doivent  p".s  les  confondre  ai  ce  les  simples  voies  de  fait 
•Il  violences.  —  Carn.,  u.  8;  D.A.  9.  7s5,  n.  55. 

67.  —  La  complicité  p.ir  le  prêt  d'un  local  n'ex- 
pose qu'aux  travaux  forcés  à  temps  (arl.3ti).  Mais 
les  complices  nu  co-auteurs,  compris  dans  la  règle 
générale  de  l'art.  .'i9,  seraient  punis  de  mort  si  un 
seul  d'entre  eux  était  coupable  des  fails  aggravans 
mentionnés  dans  l'art.  314;  le  texte  de  la  loi  le  veut 
ainsi.  Le  recours  à  la  clémence  royale  serait  la  seule 
ressource  des  complices  condamnés.  —  D.A.  9.  785, 
n.  34. 

68.  —  En  matière  d'arrestation  illégale  ou  Je  sé- 
questration de  personnes,  les  circonstances  atténuan- 


tes prévues  par  l'art.  343,  ne  peuvent  (  de  même  qne 
les  circonstances  aggravantes  énoncées  dans  les  art. 
342  et  544  )  faire  l'objet  à  une  question  à  soumettre 
au  jury,  qu'autant  qu'elles  résultent  de  l'acte  d'accu- 
sation, ou  qu'aux  termes  des  art.  33S  et  339,  I  acrusé 
les  a  fait  valoir  à  titre  d'excuse  ou  d'excepiion.  comme 
résultant  des  débats.  — 19  juin  1828.  Cr.  c.  Villemev. 
D.P.  28.  t.  297. 

—  Y.  Abus  de  pouvoir,  Agent  de  change ,  Alimens, 
Autorité  municipale.  Contrainte  par  corps,  Doiu- 
nes.  Droits  civils,  Louage,  Prise  à  partie,  Pro- 
priété littéraire.  Séparât,  de  corps,  Théitre. 

TABIX  SOmiIAIBE. 
Action  civile.  25.  Huissier.  12,  s.  57. 

Arrestation  illégale.  1,3,     Inviolabilité.  3. 

îl,s.  35,  49,  s.  Juge  d'instruction.  4. 

-Autorisation.  17,  s.  33.  Maire.  18,  s. 

Banni.  8,  s.  Ministre.  21,  s. 

Cassation   (appréciation).    Motifs  légitimes.  44,  s. 
66.  onicier  de  police.  S,  s. 

Circonstances    atlénuau-    Ordre  supérieur.   14,  53. 

tes.  08.  Pair  de  France.  55. 

Compétence.    16,23,   4S,     Passeport.  2. 

62.  Peine.  11,  53,  49,58,  64,s. 

Complicité.  54,  s.  67.  Poursuite  illégale.  41. 

Costume.  2, 03.  Préfet.  4. 

Dégradation  civique.   12,     Prison.  51. 

28,  53,  s.  Provocation.  -40. 

Dénonciation  forcée.  27.    Registre.  54. 
Détention  arbitraire.  20,     Responsabilité  civile.  14, 

27.  2  4,  41. 

Domicile.  6.  Santé.  40. 

Kcron.31,  s.  Séquestration.  20,  49,  s. 

Expulsion.  9.  —  (délai)  38,  s. 

Faux.  26,  64.  Serment.  12. 

Flagrant  délit.    4,  s.  55,     Sûreté  individuelle.  44. 

49.  Tentative.  57. 

Fonctionnaire.  12,  32,50.     Violation  de  domicile,  l. 
Gendarme.  5,  s.  42,  s. 

Geôlier.  51.  Tiolence.  43. 

LIBERTÉ  NATURELLE.  V.  Droit  naturel.  —  V. 
Aussi  D.  G.  S.  Condition  50,  S.  Délit  rural ,  Faculté 
natur.  Propr.  litter.,  la  liberté  naturelle  de  disposer 
de  ses  biens  peut-elle  être  gênée  ?  — Non.  Y.  notre  ob- 
serv.  air.  Farcy.  D.  P.  42.  S.  218. 

LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE.  —  Y.  Presse. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE  SOLS  CAUTION,  (l).  — 
1. —  C'est  la  faculté,  laissée  à  un  prévenu,  de  rester 
en  liberté  jusqu'à  la  décision  du  procès,  moyennant 
caution. 

§  1". — De  la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire. 
§  4. —  Oh  mn'le  el  de  l'étendue  du  caulionnemenl  ;  det 

obligations  de  la  caution. 
S  3.—  Det  mesures  d'exécution  contre  la  caulioti. 

§  t".  —  De  la  demande  de  mise  en  liberté  provi- 
soire. 

2. — Cette  mesure,  autorisée  sous  nos  premiers  rois, 
et  conser>ée  par  Charles  VU,  Louis  Xil,  François  1'^, 
ne  fut  point  admise  par  l'ordonnance  de  1070;  mais 
le  décret  de  prise  de  corps  n'elail  emplo>é  que  lors- 
qu'il s'agissait  d'un  fait  emportant  peine  aûlicliveou 
infamante  ;  si  la  peine  était  moindre,  on  décernait  un 
décret  d'ajournement  personnel ,  qui  ne  donnait  pas 
lieu  à  Parreslation  ;  si  la  peine  était  légère  ,  et  si  le 
prévenu  avait  une  bonne  répntalion  ,  ou  le  decretail 
d'assigné  pour  être  oui.  —  Pastorel,  des  Lois  pénales, 
t.  1"'',  p.  101;  Jousse,  sur  lord,  de  1070;  l.egraT.,  t. 
l'^',  p.  350  ;  Bourg.,  sur  Part,  lit  C.  iusl.  cr.  ;  D.  A. 
9.  783,  n.  1. 

Le  code  de  1791  et  celui  du  5  brum.  an  4  ne  refu- 
saient l'élargissement  provisoire  que  quand  la  peine 
était  ainictive  ;  les  peines  infamantes,  el  celles  qui  n'é- 
taient que  correctionnelles;  n'y  fusaient  point  obsta- 
cle. Le  code  d'instruction  criminelle,  plus  sévère,  dé- 
clare, art.  115,  que  la  liberté  provisoire  ne  pourra  ja- 
mais Ire  accordée  au  prévenu  lorsque  le  titre  de  l'ac- 
cusalion  emportera  une  peine  afllictive  ou  infamante. 
—  Legrav.,  p.  3:is  ;  D.A.  eoJ. 

3.  —  D'après  la  lui  de  1791,  Podicicr  de  police  ju- 
diciaire était  seul  arbitre  de  Pélendue  du  cauiionno- 
mcnt  ;  le  code  de  brumaire  an  1  l'avait  fixé,  pour  lous 
les  cas,  à  5,0011  fr.  ;  aujourd'hui  le  miniinnn  est  de 
500  fr.,  el  le  juge  d'instrucli  lU  détermine  la  sommeà 
laquelle  il  peut  s'élever.  Sous  le  code  de  brumaire ,  I« 
demande  du  pré\enu  à  fin  d'élargissement  provisoire 
devait  être  accueillie  ,  cl  le  directeur  du  jury  jugeait 
seul  si  la  nature  du  fait  permettait  de  rordonner.  Au- 
jourd'hui, elle  est  simplement  facultative  ;  mais  c'est 

(I)  Rapprocher  cel  article  de  celui  du  D.  G.  Suppl. 


LIBERTÉ  PROVISOIRE  SOUS  CAUTIO.\.    {  l'r.  LIBERTÉ  PROVISOIRE  SOUS  CAUTION.  §  1". 


la  chambre  du  conseil  qui ,  sur  les  conclusions  du 
pro  cureur  du  roi,  slatuc  sur  la  demaude  du  prévenu 
lart.  114). 

4.  —  Lcgraverend,  p.  3(51,  semble  allribuer  à  ces 
mots,  la  chambre  du  conseil  pourra,  un  sens  purement 
racullatif;  Bourguignon,  s'appujaut  d'uu  arrêt  du  21 
ayril  ISi;;,  cite  dans  les  noies  de  i\i.  barris,  pense  que 
lemutprmrra  est  oUributifde  pouvoir;  qu'.iinsi  la 
chambre  du  conseil  ne  peut  refuser  la  liberté  provi- 
soire dans  le  cas  où  la  loi  ne  défend  pas  de  l'accorder 
m  lasubordonuer  ùdes  conditions  que  la  loi  n'imposé 
pas.  Te  esléddemmenl  l'esprit  de  la  loi.  C'est  ainsi 
que  la  loi  du  2B  mai  IXM,  relative  aux  délits  de  la 
presse,  et  celles  des  24  déc.  1814  et  2s  avril  isi(i  sur 
la  fraude  relativement  aux  labacs,  portent  que  les 
préTcnus  o6(!,.H(/,o,«  leur  liberté  provisoire  en  don- 
nant caution  valable.  —  I).  a.  U.  78»,  n.  ». 

S. -^Uloidu  Ifl  juin.  ITHI,  dont  rârl.  3a  2'' part 
anlorisait,  mais  n'obligeait  pas  les  juges  à  laisser  lé 
condamne  pour  délit  d'escroquerie  en  liberté  moven- 
""!"""  cautionnement,  n'a  point  été  abro-^ée  iiarlo 
code  de  brumaire  an  i  ;  en  sorte  que,  sous  l'empire 
de  ce  code,  les  tribunaux  correclionnels  ont  nu  sans 
contrevenir  à  l'elT,.t  suspensif  d'appel,  ordonner' l'ar- 
reslal  ou  immédiate  du  condamne,  avant  l'eNpiration 
du  délai  d  appel  et  quoique,  pendant  l'instruction 
raile  en  première  instance,  il  eut  obtenu  sa  liberté  nro- 
Visoire  sous  caution,  d'.prés  le  code  de  brumaire   - 

î)  Ç   ;-f' '.!;■  '^'-  '■  '""•  P"b-C.Dcfer.  D.  A.  9   791. 
Mj,  r,  4.  1.  i;^3. 


était  cousidérej  comme  un  jugement  définitif  conlre 
lequel  le  ministère  public  devait  se  pourvoir  en  cas- 
salion.  —9  juin  1S09.  C.  cass.  Lepelletier.  D    P    9 

L'art.  114,  qui  permet  au  prévenu  de  former 


13. 


6.  —  La  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution  doit 

garanlu.  sullisanle  pour  la  société,  et  que  la  mise  "a 

berle  ne  peut  plus  :,larmer  la  société  ni  emp  "lier  la 

d^^ouverte  des  fauteurs  du  délit.  _  .ofév.  1819.  Crc! 


7.  —  La  chambre  du  conseil  ne  peut  prononcer  l'é- 

argissemenlprovisoirequequandlefai    emZteiu' 

lement  une  peine   correctioîinelle  (art.  1  iTsi  doS" 

après    avoir    accueilli    la   demande  du    p  é  êiiu   fa 

cfiambre  reeonnaii  que  le  fait  est  ,1e  „à  nr"^.  i  e   tr'a  ! 

rerd:'i;,"';,fr"'-"'''v'"™'"'^'^''''''''^'"'i"'^^^^^^^ 

eiécu  é,       ,,m^       I""-'?,  ''''  ■^'"■P''   «""  '■"^■•"i'''-''  est 

pmNo  ire        ,:  '      ''"■■■  ''"'"^'"  »"«>'''é  la  liberté 
provisoire.  —  Le„rav.,  p.  r,.-i8;  D.  .A.  9.  78.5,  n.  3 

seil  aT;.  HlJï/i"''  '^'i"-'  ''',':-'l"«  '■''  ';l'''""l"-e  du  con- 

■on    n     t  mnn'f "■""'','  ""■  '""■"'^'  P"-"» '■'*''*■■''  «ous cau- 

nê'p^i  ,  '^ïï     f,,?''*^,  '.'^  ^J'"'  d'occusation  comportait 

d'accusàion     r/1         '"ffmante,  et  que  la  chambre 

du  co^ft  1    ■  ,'^'^f?™''",'  l'ordonnance  de  la  chambre 

œr;e:;t^;^-;:^^î-l^;-;^i;:^r 

Conf.  D.  A.  eod  '    '  ^-  ^-  ^-  ^°^'  °-  '^-  — 

corre^ù:»^e1J^-!,^-,-f-t;;i"a^^ir- 
IMin    nni.v"^ ''"'!"•  '<:2ao"'   précédnt  (.\IélissentC 

î"S  ri5t^  sîx  ;î,i;:^:^:  ïr  ""'""^^  '^  "■  '"^'^^'- 

Ces  deux  arréi,    ,, ,  ■  ^        clargissement  provisoire. 

|.o..re  des  appels  des  déci,i!,n  'roi  X  es  e  1  cette  ma' 

cl  an'ib'^'d-  'cens";-""'   "f  P"'"'  «^«"«'i""""  è     I  â 
^rc.aud'',""  '''',»"  'T  ™:"P'5"''"e  pour  en  connai- 

pje:,ri^;^nt^':!tT'r?;^:L:ri!ii:::^:- 

du  procureur  dlr!,      '^""« '"";'**'0"  «lescooclusions 
ailcms.  -  24  avril  mi.  Cr.  c.  .Min.  pSb.  C.  1^,.': 


,  »  1"'  f^mts^v    au  inc*riiu  ue   lUrmCF 

sa  demande  en  tout  <lat  de  cause,  est  une  heureuse 
innovation,  bous  la  loi  précédente,  on  décidait  que  la 
demande  devait  loujour»  être  adressée  au  directeur  du 
jury,  même  si  elle  elail  furméo  devant  les  juges  d'ap- 
pel. Il  semblait,  cl  quelques  jurisconsultes  l'avaient 
enseigne,  que,  quel  que  l'iil  l'ctat  de  la  cause  le  pré- 
venu devait  toujours  s'adresser  à  la  chambre  du  con- 
seil de  première  instance,  seule  autorité  dont  parle 
1  art.  Ut.  iiiais  celte  opiuiou  devait  être  et  aelé  cou, 
damuée. 

,!„"■  T  ^""'^  !■,""  ''^  Pr"!-"",  s'il  csl  détenu,  peut 
demander  sur  l'appel  sa  mise  eu  liberté  provisoire 
sous  caution.  -21  août  181 1.  Cr.  c.  .Nauci.'int.  de  fa 
loi.  C.  Joulfroy.  U.A.  9.  78U,  n.  D.l'.  12.  1.  4.45. 

Daus  ce  cas,  la  cour  royale  saisie  de  l'appel  ne  peut 
renvoyer  au  tribunal  correctionnel  pour  laire  statuer 

cZZî.  ''^.""""'';;,  "'"'•'  ^  '="'••  I"""  appartient  d'ac- 
coider  la  mise  en  libeite  provisoire.  —  .Même  arrêt  — 

^V°"  ■„';'"""'  l'O'Tiîuig-,   sur  l'art.  il4;LegraY.,  p 
3C3;  D.  A.  9.  780,  n.  S.  "        '  P' 

IS.— La  prévenu  qui  a  obtenu  sa  liberté  provisoire 
sous  caution  et  qui,  ne  s'élant  pas  représenté  à  l'un 
des  actes  de  la  j  rocédiire,  ait  ete  ecroué,  mais  sans  que 
.s,-,  caution  aitele  pnursuiv  le,  peut  encore,  après  le  u- 
gemeiil,  clsur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic  demander  sa  liberté  sous  caution  (C.  inst  cr 
'-  '■  ~  ?"       ■  "^■^''  '"°"'''  '^""-  P"!»-  ^-  ^—  i».  P.' 

10.  —  Quand  la  chambre  du  conseil  a  été  dessaisie 
parle  renvoi  qu'ellea  ordonné,  c'est  devant  un  des 
membres  du  t.  ibunal  ou  de  la  cour  que  doit  être  dis- 
cutée la  solvabilité  de  la  cauliou.-Legray.,  p.  364  ■ 

anl''  ~,^^  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale 
^tiiu  devant  un  tribunal  correctionnel,  est  sans  iuri- 
forméc"nt'r'  Pouvoirpour  con«aitredu'!e  d  eSe 
lormee  par  le  prévenu,  a  lin  de  mise  en  liberté  pro- 
moire .ous  caution;   le  tribunal  saisi  par  le  renvoi 

-  '^'^rf»"'- ''.P""'  ''''""'  ^•"-  -""^  '^'1«  -lemande. 
.-  maro  182o.  ■Cr.  c.  Carbonnier.  D.  A.  9.  787    n 
D.  P.  23.  1.  ,29.  -  Conf.  D.  A.  9.  7$7,  n.  5.  ' 

18.  —  La  demande  peut  être  formée,  même  après 
le  jugement  ou  arrêt  qui  prononce  sur  l'appd  par  îe 
condamne  qui  se  pourvoit  en  cassation  ;  pa?  suite  de 

e"J'de'l,"'"'  •''.;>''''""  ''"  ^'""'  'ra,isfér"^.r  à  'àris 
fSinc  i  "'"'  '''■  '^''''atiou,  les  condamnés  détenus 
dans  les  deparlemens,  et  de  discuter  la  solvabilité  des 

ne    mmenrïè  ''  '""'  ^"P™""'•  '"'  commentateur 

ministérielles,  i?,riC:^îns«',^VÔ,^S;e::^iZ 
tribunal  ou  à  la  cour  d'ap,,cl.  La  cou    de  Rouen  a  in 
geen  ce  sens,   le  2iaonV,82i.  _  Carnot.T'  «''"■ 

drili,  il„    ?•  ''■  >T  ".'  '"■  ■■'-''"•''0  la  questiôu  comme 
dillicile  et  problématique.  U.  A.  y.  7s7,  n.  s.  '^ 

sni!;':,~,''""'''''"°  '"  '■'■"lande  en  liberté  provisoire 
sous  caution  peut  être  f  rmee  même  après  un  arrêt  de 
çondaumation  à  une  peine  d'emprisonneineii  et  sur 
e  pourvoi  c  mire  cet  arrêt,  surtout  si  le  prêve. m  u"a 
ele  durant  l'instance,  constitué  ni  en  étaîde  maniât 
le  de,  01,  ni  en  état  do  mandat  d'arrêt.  -  l"janv 
«01,  „.  ""•  '^"S'^''""""-  D.  A.   9.  787,  n.  D.  j-    2; 

20.  —Une  cour  royale  qui  a  prononcé  une  neinn 
(1  emprisonnement  est  compétente:  ma|..ré  è  nourioî 
en  cassalio.,  contre  son  arfél,  pour  prou  ■icer'^"  ir  la 
-'"iêm:ti"""""   '""'^"^  P-^^-^-e  ^ourêa^L^ 

21 .  —  Jugé  de  même  que  la  demand.i  peut  ctro  for- 
mée même  après  condamnation  de  derner  ressort 
^1  la  cour  royale  reluse  de  statuer  sous  niéipv  ..  ,ri.. 

p^^itr?'  ■"  i';  '  "^^  "^''^  p»""°irc.i't.  s  i'ô'„- 

^Pur^l^!::'^f:i^r  '"'"•  "'•  "  ""'"--• 

mém,.~T  -1^  coodamnés  à  l'emprisonnement,    alors 
leur  n  se  en  lib  ,te  provisoire  soui^  caulion,  po^ir  se 


UBERTÉ  PROVISOIRE  SOUS  CAUTION.  J  ,.     i„ 

smv.;  Bourguig,,  art.  ilC;  D  \   gis'";'  S' 

sent-s^l^^i^C^rliK^î^vi^^ii^^t^^Z- 
slruclion  seul  statue  sur  1.  solvabilité  de  laiauiion^,* 
n«  le  moulant  du  ca„tioun..ment  ,  ar t.   ,  9      "'"  e 
i2o).  -  Legrav.,  p.  Xi,  Bourguign.  art   119   1," 

La  même  .-lUr.bulion  appartient  au  membre    uVri- 
bunal  ou  de  la  cour  qui  remplace  le  in"c  d'in,ir,,^n„ 
quand  la  demande  d'e  mise^en  lib  rlé "pro  ?so  re  n'es! 
formée  que  sur  appel.  -  D.A.  9.  7s7,  ^''Ç"°''^  °  *^" 

I  i-—  6u  mode  el  de  IVtendue  du  cautloimemeni  ■ 
des  oblujaiioits  de  la  caution.  """nement , 

ee^i.T  *^"'""*  '"  cautionncmeiit  est  fourni  en  espê- 
ces,  le  versement  est  fait  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations (  tlrd.  3  juin.  18,«;circul  minist.  deîa 
■^1,,;'.^, '*"'"■  *"''^-  ~  ^*  caution  peut  fournir  partie 
esp/ce  LéVT""""  î"  ''"■""ubles  libres,  p..rt^  en 
espèces  (Lcgraverend,  p.  niiT)  ;  dans  ce  cas  la  valeur 
des  immeubles  doit  excéder  bimoi"  ê  do  a  pirt  où  du 
caulionneinent  non  fournie  en  espèces  -  BourLi" 
gnon,  sur  l'art.  117  ;  D.A    9   787    n    "  ^''"'^'"' 

-lue  si  le  double  de  l'am'd  'excêd'^-  ^00  fr    "eL"'"?' 

l!  ôV  "'"■  P"**'  '^^  Bonnissaud.  D.P.  33 

«n"  rK~,?^"^  ^."'^""  '='■''•  'e  prévenu  ne  peut  être  mis 
en  hbeiteproysoire  sans  caution. -sf  avril  18^7 

DeuT'en.''''n'r''"i  1'"= '« .'"■'"naux  correctionnels  n« 
peuvent,  en  ordonnant  la  mise  en  liberté  provisoire 
d  un  provenu  de  délit  entrainant  la  p>i„e  de  remnJi! 
onnement,  PalTranch  r  de  donner  ca^iliô n.  -  ôûTo" 
l    SU       "■  ^''"'<'"'^'  •'*■'''•  P"l>-  G.  Bonnal.  DP  33.' 

rem  Zfi'  en'?  ''"""'"■•'  f''  "'"''  ""  accusation  ne 
Uonn'nn  .  ■^"',"\7î'"Klevantun  tribunal  correc- 
lioi  ael  1  auteur  de  blessures  failes  à  un  individu  or- 
donner sa  mise  en  liberté  sans  camion. -È,'n(el 
ca  et  lorsque  le  fait  de  la  prévention  n'empoi  te  qûêdes 
P  mes  correctionnelles ,  c'est  à  la  chambre  du  conseÏÏ 
2aulio  ,T,"'!"','  d'ordonner  la  mise  en  liberté  av^c 
caution  (C.  i„st.  crim.,  230  et  114).  —  6  sept  18^3 
Cr^  c.  Colmar.  Min.  pub.  C.  Zemb.  D.P.  33    1    383. 

„.f!;.~ '"■'^i','"'-'  d'i'islruction  estime  le  dommage  s'il 
est  appréciable  en  argent,  afin  de  fixer  le  montant  d  . 

ciab  een  argent,  la  loi  n'entend  qu'un  dédomm»L« 
ment  matériel ,  et  non  celui  q„i  serait  demandé  «mf." 
réparation  d'honneur  (Cariiot,  an    1 1'  )    Lol.^^e  H- 

ssïï"is,â.E?i;ss''rs.!SK' 

ourguigi.oi,  ajoute  cependant  qu'il  aut  s'.n  rannor 
•cr  au  juge  d'instruction.  —  D..4.  9.  ss7,  n  "o     "^ 

29.  --  Un  tribunal  peut  c.'.ninrendre  l»s  rèslitnimno 
d:.".s  l'expression  générale  domma,,eslu"Z    ôo»l 


a:1^',~  ^""J  'e  "^"de  de  brumaire,   quand  il  v  aviii 
aïs  1.  ence  d'opinion  entre   le  magistral  de    „l?e 

.miCmenr  Jl'l'v^^'i""^''"'  '  '-^'^'vatio"   di 
"uiiinmincul,   la  décision   du   directeur   du  jury 


iU^'^Zlf  '""■'■I'' provisoire  ne  peut,  en  aucun  cas 
(art  uT  r™  ""i'  ^^8"  '""ds  "i  aux  repris  de  justice 
•Ini  ;'•  ;  ""''■  '*"■■''•  ""■  ""•  déftoil  de  ce  qu'il 
PS  ';;;'',■".  •'■''  ^"Sal-o-ds.  sous  ■«  n,.m  de'ro- 
és  noni  e^'  ""  ."•'■  P""  .ranger  ni  les  condam- 
nes pour  contravei.tions,  n  ceux  nui  n'ont  snhi 
quuue  amende  correctionnelle;  on  nVnvisag"  cÔm- 


w 


,u  '!!:  ~~  î'"  '^"'.'»"  admise  doit  faire  une  soumission 
•  de  pajer  le  cautionnement  en  cas  de  non  renrésenlâ 
Uou  du  prévenu  (art.  .20)  :  la  soumission  es    inûtUc 
lorsque  le  cautionnement  est  fourni  eu  espèces  -li 
graverend,  p.  3(18,  note  3;  D.A.  9.  78S  n    1 1 

La  contrainte  par  corps  résultant  de  la  soilmission 
ne  peut  point  être  exercée  conlre  la  cautio.  q"T  ,  er 
se,  la  perle  de  la  somme  étant  la  seule  peine  nue  miisse 

Li^r::";.^™;  ;î:A"c"r  '^"■"p"""- ■•"  xr- 

êlre'rem,r!'''"  ''f''"™'  ""  «^'•"■"''""emeiil  peuvent 
1 1,  ,eiT'  ■'■■""  '"^  P""""""  'ui-même,  que  le  code 
adjiiet  4  cire  sa  propre  caution  (art.  Iisj. 

s,is.',;..7T  ^V"'f  d'inslruelion  doit,  |,oiir  prévenir  ou 
s  rT.  '■  '  V^^^""»"  d'un  maudi.tdejusliee,  delivr°r 
sur  les  conclusions  du  minislère  publie     une  ordnn  ' 

rdL'™fs'^,?eV'r'  '■"'^•^""  ^'  '"'tufari'té'destt"^ 
rualifs  au  caulionnom-nt,  cl  prononçanl  en  consé- 


us    LIBERTE  PROVISOIRE  SOCS  CAUTION.  §  i. 


UBERTE  PROVISOIRE  SOUS  CAUTION.    §  3. 


LIQUIDATION. 


qnf  nce  que  le  prévena  ser»  mis  ou  restera  en  liberté. 
—  Legr.  370,  371  :  D.A.  9.  788,  n.  li. 

32.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice ,  en 
date  du  -20  a\ril  1813,  règle  1  mode  à  Slli^rf  i>our  la 
discussion  cl  la  réception  de  la  caution  fournie  par  le 
prévenu. 

33.  —  L'art.  121  détermine  l"atrcclation  du  caution- 
nement. l.ors(iu"il  est  fourni  en  immeubles,  le  procu- 
reur du  roi  et  la  partie  ci^ilc  peuTenl  prendre  inscrip- 
tion, m  me  avant  le  jujifraenl  déOnitif.  PourconscrTer 
le  priïiîisc,  à  partir  de  l.i  date  du  cautionuemenl;  il 
a  sufii  de  prendre  insci  ipliou  djns  les  deux  mois  qui 
suivent  la  coudamnaliou  (art.  3,  loi  du  5  sept.  1807. — 
Legrav.,  p.  37â).  —  Coiilra  :  Carnot  cl  Bourguignon  , 
se  fondant  sur  ce  que  le  code  distingue  le  privilège 
sur  le  cautionnement  du  privilège  du  trésor  pour  les 
frais  de  justice,  lequel  seul  est  réglé  par  la  loi  de  1807, 
dérogatoire  au  droit  commun,  et  sur  ce  que  le  privi- 
lège sur  les  immeubles  n'»  deOTet  qu'à  dater  de  l'in- 
scription ^C.  civ.  2103).  —  D.A.  9.  788,  n.  13. 

3*. — D'après  les  art.  ll-t  et  120  C.  inst.  cr.,  le 
paiement  de  la  somme  cautionnée  doit  avoir  lieu  dans 
les  cas  de  non  reprèsenlation  du  prévenu  à  un  acte 
quelconque  de  la  procédure,  ou  à  l'eiécution  du  juge- 
ment. 

33.  —  Le  code  de  brumaire  ne  mentionnait  pas  ev- 
plicitemenl  le  cas  d'exécution  du  jugement.  Maisjiigé 
que  ce  cas  était  compris  dans  l'obligation  imposée  au 
prévenu  de  se  représenter  toutes  les  fuis  qu'il  en  serait 
requis. —  17  gerra.  an  lu.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Levrat. 
D.A.  9.  788,  D.  D.F.  2.  bOl,  n.  4. 

36.  —  La  caution  d'un  prévenu  mis  en  liberté  pro- 
visoire ne  peut  être  condamnée  au  paiement  du  mon- 
tant du  cautionnement,  lorsque  le  prévenu  ne  s'est 
pas  prési'nté  le  jour  indiqué  dans  la  citation  ,  si  ce 
jour-là  il  n'a  été  fait  aucun  acte  de  procédure  ,  que 
l'instruction  n'nil  pas  èlé  commencée,  et  que  seule- 
ment la  cause  .lit  eié  remise  à  un  autre  jour,  si,  d'ail- 
leurs, le  prévenu  s'est  présenté  »  l'audience  à  laquciie 
l'alïaire  a  été  renvovée  ,  et  a  èlé  acquillè.  —  19  vend, 
ao  9.  Cr.  c.  Starch.D.A.  9.  788,  n.  D.P.  2.  602,  n.  3. 

Il  en  serait  de  même  sous  le  code  actuel.  —  D.A.  9 
"88,  n.  14. 

37.  —  De  ce  que  la  loi  ordonne  à  la  caution  de  se 
soumettre  à  représenter  le  prévenu  à  tous  les  actes  de 
la  procédure  et  s'oblige  à  payer,  à  défaut  par  lui  de 
seriprésfnler,  il  suit  que  la  non  comparution  du  prè- 
vrenu  à  un  acte  quelconque  de  la  procédure  entrai  ne 
la  réalisation  de  la  responsabilité  de  la  caution.  Tou- 
tefois, celte  conséquence  a  paru  rigoureuse. 

38.  —  Legraverend,  p.  3TI,  soutient  en  thèse  géné- 
rale que  le  cautionnement  est  pardu  pour  celui  qui 
l'a  fourni ,  si  le  prévenu  manque  de  se  représenter  à 
un  acte  de  procédure,  lors  même  qu'il  se  présente  pour 
exécuter  le  jugement,  ou  qu'il  est  acquitté.— Co).// a  : 
Carnot,  sur  l'art.  122  ;  D.A.  9.  7x8,  n.  14. 

39.  —  Le  directeur  du  jury  qui  a  rendu  une  ordon- 
nance contre  la  caution  du  prévenu  constitué  en  défaut 
de  se  représenter  à  justice  pour  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  c  nlre  lui,  peut  rapp  rlir  c  Ile  ordon- 
nance (l  libérer  la  camion,  (|uand  le  condamné,  après 
avoir  fait  défaut,  se  conslilue  volontairement  prison- 
nier et  subit  sa  peine.  —  lu  ocl.  1808.  Léci».  min. 

40.  —  I.e  cautionnement  fourni  parunpré>enu  pour 
obtenir  sa  mise  eu  liberté  provisoire  n'est  pas  deslihc 
a  servir  de  ga^'e ,  en  cas  de  non  représentation  ,  aux 
frais  de  poursuite,  aux  réparations  civil,  s  et  à  l'a- 
menda, mais  encore  à  l'exéc  nlion  de  l,i  peine  d'empri- 
sonnement, si  elle  esCprononree  par  le  jugemenl  dèli- 
nilif.— Kn  conséquence,  s'il  n'y  a  paseii  conilamni;t'on 
à  l'emprisonnement,  ou  si  le  prévenu  ne  s'étaii  |  as 
préienle  lors  de  la  nnlilicatinn  du  jngiment  pour  le 
subir,  ou  bien,  si,  arrêté  en  exécution  de  lart.  \is  C. 
inst.  cr.,  il  se  trouve  dans  les  liens  de  la  jusiice,  ce 
qui  reste  di'i  sur  le  camionuemenl  après  le  |  relève- 
ment des  frais,  des  réparations  civiles  et  de  l'amende, 
doit  être  rcsliluéau  prévenu  {C.  inst.  cr.  117,  ll,s,  119 
120,  121,  122,  12;.,  126).  —  19  oct.  1821.  Cr.  c.  Cau- 
chois-Li  maire.  D.A.  9.  789,  n.  1.  D.P.  21.  1.  08S. 

41.  —  I.e  caulionnement  fourni  par  le  prévenu  pour 
obtenir  sa  mi-e  en  liberté  provisoire  n'est  pas  dènnili- 
vement  acquis  à  l'èlat,  par  cela  seul  qu'il  fait  défaut 
«L-  se  reprèsenti-r  à  un  act<-  de  la  procédure  ;  sa  faute 
le  soumit  seulement  aux  dispositions  des  art.  125,  126 
C.  inst.  cr.  —  Même  arrêt. 

42.  —  r.ien  que  la  loi  se  serve  de  l'expression  payer, 
les  somm  s  versées  pour  cautionnement  dans  la 
ca'sse  publique  y  restent  à  simple  tUre  de  dépôt 
Jusqu'après  le  jugemenl  drfiiiiif.  —  Même  arrêt. 

...  Le    cauliouiicment    fourni  pour  l'oblcDliao  de 


sa  liberté  provisoire  par  un  individu  prévenu  de 
divers  délits  dont  les  uns  emportent  la  prison,  et 
les  autres  une  simple  amende,  doit  être  restitué,  s'il 
n'y  a  eu  coudamnaliou  que  sur  les  chefs  pouvant 
donner  lieu  à  l'amende,  et  acquittement  sur  les 
autres;  il  ne  pourrai!  et  e  retenu  sous  prétexte  qu'il 
serait  indivisible  el  di'vrait  èlre  alVecte  au  paiement 
des  amendes  (C.  inst.  cr.  119,  121). —  U  août  1850. 
Douai.  Hadez.  D.  P.  31.  2.  218. 

§  3.  Des  mesures  d'ilxécution  contre  la  caution. 

43. — Le  juge  d'instruction  rend  une  ordonnance 
pour  le  paiement  de  la  somme  cautionnée.  Les  pour- 
suites pour  le  recouvrement  se  tout  à  la  requéle  du 
ministère  public  et  à  la  diligence  du  directeur  géné- 
ral de  la  caisse  des  de[  6ls  et  consignations  (art.  Ii2). 

Si  le  caulionnement  a  clé  fourni  en  espèces,  il  n'y 
a  aucune  poursuite  à  faire  ;  le  juge  d'iusiruction  rend 
néanmoins  une  ordonnance  qui  a  pour  objet  de  dé- 
clarer le  cautionnement  acquis  tant  au  trésor  qu'à  la 
partie  civile.  — Legrav.,  p.  374;  D.  .^.9.  789,  n.  15. 

44.  —  Lordounauoe  de  paiement  émane  du  juge 
d'instruction,  lors  même  que  le  tribui.al  tsl  déjà  saisi 
de  l'afl'aire.  .Mais  s'il  y  a  lieu  au  paiement  après  le 
jugement  deliiiilir,  el  sur  l'appel,  c'est  du  tribunal  ou 
de  la  cour  d'appel  que  doit  eiuai.er  l'ordui.ijance  de 
paiement  du  cauliuuucmeut. —  Legrav.,  p.  382  ;  D..\. 
U.  790,  n.  16.  " 

43. —  Sous  le  codedebrum.  an  4,  le  tribunal  cri- 
minel n'était  pas  compétent  pour  connai.re  de  l'ap- 
pel d'une  ordonnauce  du  direcliur  du  jury,  ordon- 
nant le  paiement  du  cautionnement  d'un  prévenu  mis 
en  liberté  provisoire.  —  17  germ.  au  lu.  Cr.  c.  Miuist. 
pub.  C.  Levrat.  D.  A.  9.  7S8,  n.  1.  D.  P.  2.  601,  u.  4. 

46.  —  Sous  le  codi  actuel ,  les  ordonnances  des 
juges  d'instruclion  sont  susceptibles  d'appel  devant  la 
chambre  d'accusation.  —  D.  A.  eoJ. 

47.  —  Le  juge  d'instruction  délivre,  dans  la  même 
forme,  les  ordonnances  de  contrainte  contre  les  cau- 
tions des  individus  mis  sous  la  surveillance  du  gou- 
xeraemeni,  lorsqu'ils  ont  èlé  condamnés  par  jugement 
devenu  irrévocable,  pour  un  crime  ou  delil  commis 
dans  Pintervalle  déterminé  par  l'acle  de  cautionne- 
menl  (art.  123].  Le  juge  d'instruction  n'est  point  ap- 
pelé à  lixer  le  moi. la. .1  du  cautionnement.  Ce  point 
avant  èlé  fixé  par  L' jugement  ou  arrêt  qui  place  l'iu- 
dividu  s. us  la  surveillance. — Legrav.,  p.  385;  D.  A. 
9.  791,  n.  17. 

45.  — 11  faut,  d'après  l'art.  123,  que  les  coiulamnis 
le  soient  par  un  juijenieiU  ileienu  intiocufi/c,  pour 
que  la  caution  puisse  être  contrainte.  Eu  matière  cor- 
rectionnelle, le  jugement  n'est  devenu  irrévocable 
qu'après  le  délai  de  l'appel,  de  l'opposition,  de  la  cas- 
sation, ou  lorsque  ce  recours  a  été  rejeté.  Les  arrêts 
des  cours  d'assises,  contradictoires,  deviennent  irré- 
vocables par  revpiraliun  du  délai  de  cassation  ou  par 
le. rejet  du  pourvoi.  S'il  s'agit  d'un  arrêt  rendu  par 
contumace,  l.egraverend,  p.  3si,  pense  que  ce  juge- 
ment étant  deli,.it:f  et  non  allaquable,  est  irrévocable; 
que,  quoiqu'il  puisse  èlre  anéanti  par  la  représenta- 
tion du  condamne,  il  n'en  su:  sisle  pas  moins  irrévo- 
cablement par  lui-même,  et  comme  jugement  de  con- 
tumace ;  qu'il  a  re^-usoii  execnliun  à  l'Cpard  du  con- 
damné, qu'il  doit  donc  aussi  recevoir  son  elfet  vis-à- 
vis  la  caution.  Laruot  et  Bourguignon  {tensent,  au 
contraire,  qu'un  arrêt  rendu  par  contumace  u'est 
irrêvoca'ole  que  lorsque  le  coud;.mL.é  n'est  plus  admis 
à  purger  sa  contumace  .  que  ia  cunlraintc  ne  peut  pas 
même  c.re  exercée  dans  les  vingt  ans,  puisque,  par  la 
capture  ou  la  repraSuntaliuH  volontaire  du  prévenu, 
l'arrêt  se  trouve  anéanii  de  plein  droit;  «lu  il  ne  faut 
point  confondre  l'exéeuiion  provisoire  de  l'arrêt  contre 
le  condamne  avec  rirrévocabililê  que  la  loi  exige  à 
l'égard  de  la  caution.  — D.A.  9.  791,  u.   Is. 

49.  —  Outre  les  poursuites  contre  la  caution,  s'il 
T  a  lieu,  le  prévenu  peut  cire  écroue  et  détenu;  et 
s'il  a  laisse  poursuivre  sa  caution,  il  est  non  rece- 
vablc  à  demander  de  nouveau  sa  liberté  provisoire 
(C.  inst.  cr.  125,  126).  Cette  tin  de  noii-recevoir  ae 
peut  élrc  opposée  ijuc  lors  ;u'il  y  a  eu  des  pour- 
suites ciercees  contre  la  caution,  de  telle  sorle  i|iie 
si  le  prévenu  a  fait  défaut  à  l'un  des  actes  de  la 
procédure  a  ele  ,eeroue,  .sans  qu'on  ail  agi  contre 
sa  caution,  il  peut  encore  demander  sa  liberté  pro- 
visoireapres  le  jugement,  el  sur  l'appel.  —  22  lé». 
1827.  Corse.  .Vin.  pub.  C.  N...  D.P.  27.  ».  l35._Conf. 
D.A..79l,u.  1». 

—  V.  Amende,  Appel  correct..  Caution,  l'aillilc,  Ju- 
g^m^nl.  Ministère  public,  l'cine.  Presse. 
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Cassation.  18,  s. 

Caution.  3,  s.  —  (récep- 
tion) 32. 

Chambre  du  conseil.  8. 

Compèt.  10,  15,   S.27,  iS. 

Confiscation.  33,  s. 

Contrainte.  47,  s. 

Délai.  13,  15,  s. 

Déni  de  jusiice.  21. 

Dispense.  27. 

Dommages-intérêts.  29. 


Juge    d'instruction.    1), 

28,  5. 
Moyen  nouveau,  is. 
>âlurede  ia  caution.  2s,j. 
Peine.  2,  s. 
Pour-uile.  4",  s. 
Privilège.  35. 
<luo  ite.  3,11,26,  s. 
lienvoi.  l.-i. 
Reprisde  jusiice.  23. 
Resiiiiuion.  tn,  42. 
Solvabilité.  16,  24. 
Vagabond.  25. 

LIBERTE  lŒLlGIEUSE.  —  V.  Association,  Culte, 
Presse,  Sépulture  el  D.  G.  suppl.  Condition. 

LIBERTÉ  DE  VDTE.  —  V.  ce  mot  au  D.  G.  Sup. 

LIBRAIRE-LIBR  AIRIE.— V.  L'article  du  D.  G.  Suppl. 
cl  Enreg.,  Imprimeur.  Presse,  Oblig.,  Patente, 
Procès-verbal. 

LICENCE.  —  V.  Conirib.  i  dir..  Enseignement,  Min. 
pub.,  Pèche,  Patente,   Voitures  publiques. 

^IJ^Er-CIE.  —  V.  Avocat,  Cour  d'assises,  EIcct.  com., 
Greflier,  Min.  pub.  D.  G.  S.  Elect.  dép. 

LICENCIEMENT.  —  V.  Compél  crim.  et  D.  G.  S 
Armée,  Compèt.  cr..  Pension. 

LICITAÏION.  —  V.  Partage.  —  V.  aussi  Commu- 
nauté, Compèt.  civile.  Compensation,  Demande 
nouv..  Dot,  Elect.  lègisl.,  Enreg.,  EiproprialioD, 
Faillite,  Louage,  Navire,  Ordre,  Privilège,  Pro- 
priété indivise.  Rescision,  Retrait  success.,  Saisie- 
immob.,  Sociélé,  Suce,  bénèf.,  Surenchère,  Tran- 
scrip.,  Vente  pulilione.  —  V.  aussi  D.  G.  S.,  Aulo- 
risaiion  de  femme,  Garantie,  Office,  Propr.litt. 

LIÈGE.  —  V.  Usufruit. 

LIES.  —  V.  Contributions  indirectes. 

Ï-IEU.  —  V.  Dates. —  V.  aussi  Compétence,  Compél. 
erira.,  Expeilise,  Paiement,  Preuve  littérale. 

LIEU  PUBLIC—  Voy.  ce  mot  au  D.  G.  S.—  V.  aussi 
Allent;  t  à  la  pudeur.  Autorité  municipale.  Brevet 
d'invention.  Cuit-,  Uepùl,  Discipline,  Exploit,  Fail- 
lit', Jeu,  Jeu  de  cartes,  Jourfèrié,  Loterie,  Louage, 
Procès-verbal,  Presse,  Voirie. 

LIEUTENANT.  —  V.  Douanes,  Pension. 

LIEUTENANT  DE  LOU VETERIE.  —  Voy.  D.  G.  S. 
Chasse,  Fonctionnaire  public. 

LIGNE.  —  V.  Enregistrement,  Huissier,  PreuTe  litté- 
rale et  D.  D.  S.,  Copie  de  pièces. 

LIGNE  DIRECTE.  —  V.  Mariage,  Parenté,  Rapport, 
Succession,  Retrait  success. 

LIGNE  FLOTTANTE.  —  V.  Pèche. 

LIGNE  LIMITATIVE.  —  V.  Douanes,  Place  de 
guerre. 

LI.MITES.  —  V.  Forêts,  Vente  adm.,  Place  de  guerre. 

LLX.  —  V.  .Autorité  municipale. 

LINGE.  —  V.  Chose,  Communauté. 

LINGOT.  —  V.  Banque  de  France,  Chose,  Monnaie, 
t>r  et  Argent. 

LIOIEURS.  — V.  Contributior  s  indirectes.  Douanes, 
Liquides. 

LInUlD.VTEUR.  —V.  Agent  de  change.  Chose  jugée. 
Commissionnaires,  Exceptions,  Faillite,  Hypothè- 
que, >'audat.  Société. 

Ll()l  lDATIf)N.  —  1.  —  C'est  l'acte  par  lequel  oa 
rend  cerliin.  liquide,  ce  qui  était  incertain  ;  Popéra- 
liou  par  laquelle  on  détermine  des  droits  dont  l'étendue 
n'était  pas  bien  arrêtée. 

2.  —  La  loi  dçiermine  le  mode  de  liquidation  des 
frais,  des  dommages  inlèréis,  drs  fruits.  —  \.  Dom- 
mages-intérêts, Frais  et  lièpens.  Fruits. 

3.  —  Les  liquidations  les  plus  habituelles,  les  plus 
compliipiies  et  1rs  plus  importantes,  sont  celles  de.^ 
sociétés  commerciales,  des  communautés  entre  époux 
etdcssuccissioiis.  —  V.  Commuuaulé,  Société,  Sue- 
cession. 

4.  —  11  v  a  lieu  aussi  à  liquidation  i  la  suite  des 
affaires  Iraîtè.s  entre  l'administration  publique  cl  dc^ 
particuliers,  et  d'où  résultent  des  droits  ou  des  obliga- 
tions pour  les  parties. 

5.  —  La  grande  quantité  de  rérlamations  que  les 
évèneineiis  politiipies  de  1814  illsi5  firent  élever 
eiilre  les  gouverneniens  étrangers  et  la  France,  déter- 
mina la  formationde  commissions  de  liquidation,  qui 
durent  terminer  leurs  travaux  dans  un  dél.ii  limita. 
Déji,  precêilrmment,  av.. il  elê  établi  un  conseil  g4- 
uèral  de  liquidation  de  la  drtle  publique. 

C.  —  Le  comité  du   conleuticux  du  conseil  d'eUM 
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uVst  pas  rompétfnt  pour  connailre  drs  décisions 
d'un  conseil  ;; 'lierai  de  Icjuidalion  ,  et  spéciale- 
ment àe  celle  qui  a  rejeté  la  réclanialiim  d'une 
somme  considérable,  formée  par  un  particulier.  — 
18  mars  ISKI.  ()rd.  cons.  il'état.  Charles  Rault. 

7.  —  Le  ministre  ne  peut  liquider  une  créance  dont 
l'examen  entrait  dans  les  attrihntiuns  du  conseil-gé- 
néral di*  li(|uidation  de  la  dette  publique,  par  le  non 
dépôt  dcf  pièces  justificatives  dans  le  délai  prescrit 
par  l'art.  5  du  décret  du  i;i  avril  IHOÙ. 

Cette  créance  était,  dès  lors,  au  nombre  de  celles 
dont,  aux  termes  de  l'art.  IJ  de  la  loi  du  |j  janiier 
1810,  aucune  autorité  ne  pouviiit  connaître  après  la 
suppression  de  ce  conseil.— il  juin  1859.  Ord.  cons. 
d'état,  liarré. 

8.  — •  Conformémeiil  à  la  loi  du  54  frira,  an  G,  on 
doit  comprendre  au  nombre  des  créances  sur  l'état 
celles  qui  résultent  des  dépAls  faits  daus  les  caisses 
publiques,  en  vertu  de  juu'.'inenl. 

En  consècpiencc,  lesberiliers  d'une  succession  Ter- 
fiée,  eu  leur  absence  et  eu  vertu  de  jugemens,  dans 
Ces  caisses  publiques,  ne  peuTeiit  en  réclam(:r  le  mou- 
lant, si  elle  a  ete  frappée  de  déchéance  par  la  loi  du 
ISjaiiT.  t.sio.  — 3U  mai  1811.  Ord.  cons.  d'tlut.  Ga- 
borit.  Mac.  'i.  4. 

9.  —  Un  créancier  de  l'étal,  qui  produit  pour  la  li- 
quidation de  sa  créance  des  pièces  altérées,  n'est  pas 
fondé  à  se  pourToir  cnnlre  la  décision  qui  rejette  sa 
demande. — n  déc.  18-23.t)rd,  cons.  d'état.  Venlure  de 
Paradis. 

—  V.  Actions  posscisoires,  Agent  de  change,  Aveu, 
ATOué,  Capitaine,  Caution,  Chose  jugée,  (lonimu- 
naulé,  Communes,  Compensation,  Compèt.,  adm., 
Compél.  erim.,  Conseil  (l'étal.  Dette  pnblique,  i)is- 
Iribiilinn  par  contribution,  Domaines  de  la  cou- 
ronne, Dninmages-iiitérètf,  Droits  civils,  Kmigré, 
Enregistrement,  ICiceptions,  Exécution,  Frais,  Hos- 
pices, Maïuhil,  Partage,  Pension,  Saisie-arrèt,  Saisie- 
gagcrie,  .Saisie-immobil.,  .Sociélé,  Société  comm., 
Succession,  Succession  bènéf. —  V.  .Aussi  D.  G. 
Suppl.,  Colonie,  Compél.  comm.,Contr.  par  corps. 
Demande  nouvelle,  Enregist.,  Faillite,  Ihp.  légale, 
Intérêts,  Jugement,  Marché  de  fournil..   Partage. 

T.I(,)L'ir)ES  ,  T.IOl  ElltS,  r.OISSON.S.  —  t.  —  On 
parlera,  sous  ces  mots,  soit  du  débit  des  boissons  et  li- 
queurs, soitdc  la  licencflet  de  l'abonnemenl. 

I  I".  —  n<l/il  lie  hoissnns. 

S  S.  —  Des  tiroils  sur  les  baiisniis.  —  Abonnemens. 

l  1". — Dibit  tic  bnissuiis. 

2.  —  On  'ail  qu'îk  Paris  une  autorisation  est  néces- 
saire piiir  débiter  des  boissons.  A  cet  épard  le  décret 
du  !.•>  décembre  I.st3  a  été  déclaré  avoir  force  obliga- 
loire.  —  V.  Loi,  n.  ;i;i. 

S.  —Celte  autorisation  a  paru  nécessaire  dans  l'in- 
térêt public,  et  notamment  pour  assurer  l'exéculion 
de  l'an.  IT.'i,  n.  6,  cl  47(i,  m  C.  pén. 

4.  —  l.'art.  n.'i,  n    0,  pnrie  en  elTet  :  .i  Seront  punis 

d'amend    d.puis  ;,  fr.  jusqu'il  m  fr.  inclusivement 

ceux  i;ui  auront  vendu  ou  débité  des  boiss  ins  falsi- 
fiées; sans  préjudice  des  peines  pins  sé>èresqui  seront 
pronoLCèespar  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
dans  le  cas  oii  elles  contiendraient  des  mixtions  nui- 
sibles à  la  santé.  » 

Aux  Irnns  de  l'art.  «■;(!,  remprisonnemerit  peut 
élrc  prononce  suivant  les  cas,  et,  d'après  l'arl.  «7, 
les  boissons  seront  confisquées. 

!>. —  11  a  été  jugé,  fque  le  marchand  de  vins,  dans 
Us  cives  du(|ucl  ou  trouve  des  lies  et  baqueteries  col- 
léos  avec  de  l'eau  de  puits,  contrevient,  par  ce  si  iil 
fait,  à  l'art.  11  du  décret  du  l.'>  décembre  isiô,  et  est 
pasiibie  lies  peines  de  police,  sans  pouvoir  être  excu- 
se par  le  iniitifque  les  vins  sai.is  eliey  ce  marchand, 
et  pruv.  iiai.ldes  lies  et  baqmteriei  collées  avec  de 
l'eau  de  puits,  ne  comportaient  aucune  substance 
élioiigcre,  .  t.  quoique  faibles,  étaient  naturels  (Uécr. 
lo  dcc.  lui.-.,  art.  1 1  ;  t;.  peu.,  AT.,,  n.  G  et  nu).  —  80 
mars  lh2K.  Cr.  c.  iul.  de  la  loi.  V.  uscrou.  D.  P.  28. 1. 

•  6;  —  *"  Que  leteul  faitdc  l'existence,  dans  Icsma- 
gasinsoii  aves  d'un  marchand  de  vin  do  Paris,  de 
œalieies|iri|iresa  lalsilier  les  vins,  telles  que  riinures 
de  vin  1 1  eam  coloiièes,  est  punissable,  encore  bien 

2u'il  ne  unit  pas  justifie  qu'il  ail  débité  des  vin»  falsi- 
és.— 7  juin.  18-27.  Cr.  c.i\.iii.  pub.  C.  Picheuot   DP 
■7.  1.  i'M. 

7,  — ""  Que,  dans  l'addiiion  d'une  quantité  d'eau  à 
une  ci'ilaii.r  qiianlile  de  >iii.  in  doit  recoin, ailre,  aux 
ermrs  du  décret  du  1.%  der.  mbre  tmr,,  ou  des  eaux 
olnrtits  el  pri'i>iiri'i>,  lu  ilii  vin  allcré  <  t  même  ^iil- 
i  fié  ou  immijcIioMiit!;  ri,  enccrc  bien  qu'un  pareil 
lil 
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mélange  ne  soit  pas  nuisible,  il  vr  a  lieu  de  prononcer 
des  peines  de  police  cl  la  confiscation. — l"  mai  lSi8. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Cotlin.  D.  P.  s.  i.  235. 

8. — A  plus  forte  raison,  si  dans  ce  mélange  se  trou- 
vent des  éfjnutttres  du  comptoir  du  prévenu,  el  du  via 
qu'il  a  ramassé  dans  sa  cave,  où  il  s'était  répandu.  — 
Mémo  arrêt. 

5  i.—Bes'h-oUs  sur  les  boissons.—  Abonnemens. 

!). —  Les  droits  nombreux  établis  sur  les  boissons, 
par  la  loi  du  2S  avril  isiii,  quia  confirmé  cl  régularisé 
la  législalion  existante,  sont  exposés  au  mot  Contri- 
butions indirectes.  Les  décisions  qu'on  va  lire  for- 
ment le  couvilcmcnl  de  celles  qui  ont  été  recueillies 
sous  celte  rubrique. 

10. — 1°  Remplacement  du  droit  de  dt'inil  à  Paris. 
—  II  n'y  a  pas  dans  l'intérieur  de  Paris  d'exercice  sur 
les  boissons  autres  que  les  bières.  Les  droits  de  détail 
et  d'entrée  y  sont  rcmiilacés  au  mojen  unique  dune 
taxe  aux  entrées  (L.  2s  avril  ISIU,  art.  9i). 

11.  -  Le  droit  de  4  fr.  par  hectolitre  de  vin,  établi 
p.ir  l'art,  iode  la  loi  du  2i  ayril  t.soG,  remplace,  pour 
les  vins  à  la  destination  de  Paris,  tous  droits  de  gros 
et  do  délaii.— SS  juin  loOS.  Ci?,  r.  Contr.  ind.  C.  Du- 
ricux,  etc.  D.A.  .4.  107.  D.P.  8.  2.  141. 

12. — En  consé(|uenee,  un  propriélairo  ou  marchand 
de  Tin  en  gros  peut  adresser  du  vin  à  un  commission- 
naire patenté,  a  la  balle  de  Paris,  en  veriu  d'un  sim- 
ple passavant  ou  acquil-à-caulion,  et  en  ex-mplion 
du  dr.jit  de  gros. — 2s  juin  180S.  Ci»,  r.  Conlr.  ind.  C. 
Duricux.  D.A.  i.  107.  D.P.  8.2.  141. 

15.  —  Les  débitaiis  d^  boissons  dans  Paris,  où  ils 
sonlexempts  de  déclarations  et  d'exercices,  soi;l  néan- 
moins assujettis  à  faire  la  déclaration  de  toutes  celles 
qu'ils'entreposenl  dans  I.  urs  propres  magasins,  hors 
de  Paris,  quelle  qu'en  soit  la  quantité.  — 25  mai  1810. 
Cr.  r.  Ucmy.  D.A.  4.  73.  D.P.  1.  1024. 

11. — i"  Droit  d^fbuiinement. — Les  abonnemens  ont 
pour  effet  ou  de  dispens  r  les  débitans  du  droit  de  dé- 
tail, el  de  la  déclaration  du  prix  de  Tenti>,  et  par  suite 
d'une  partie  des  exercices,  ou  de  supprimer  dans  une 
ville  el  les  droits  de  dèiail  elceux  de  eircnlaliou  dans 
l'intérieur,  el  par  suite  tous  exercices  el  visites  (L.  28 
avril  1816,  ch.  3,  §  3. 

\:i. — Les  débilans  peuvent  prendre  des  abonnemens 
individuels  ou  collectirs  (\iéme  loi,  art.  70,  71,77). 
Les  lois  des  17  ocl.  el  l(i  déc.  IS30  ne  permetlcnt  plus 
à  la  régie  de  refuser  l'abonnemenl  aux  débitans  qui 
en  font  la  demande. 

16.  —  L'abonnement  par  corporation  des  débitans 
d'une  ville,  ne  consi»la::t  que  dans  la  substilulioa 
d'un  équivalent  à  une  perception  par  exer  ice,  il  n'y 
a  de  supprimé,  lorsqu'il  a  élé  conclu,  que  l'exercice 
réglé  par  l'art. .'il  de  la  loi  du2Savril  isiii,  relalifà 
la  fixation  des  droits  de  détail.  Les  débitans  ainsi 
abonnés  restent,  à  tons  autres  égards,  assujellis  aux 
formalilés,  visili;sel  opé. allons  autorisées  par  ladite 
loi,  notamment  aux  déclarations  et  à  la  jusiilicalion 
du  paiement  des  droits  d'entrée.  —  23  juiil.  1818.  Cr. 
c.  Ciinl.  ind.  C.  Cauchois.  D.A.  4.70.  D.P.  I.  1023. 

17.  —  .lugé,  parle  méwe  motif;  qll'îili  abonné  par 
corporation,  qui  s'oppose  à  l'exercice  deseniplojés,  et 
qui  refuse  de  représenHr  les  congés  et  quilliinces  des 
buissons  introduites  chez  lui,  doit  élrc  considéré  el 
puni  comme  contrevenant. — Il  juin  1830.  Cr.  r.  Des- 
jardins. D.  P.  30.  1.301. 

1S.  —  L'exemption  des  exercices  relatifs  aux  droits 
d'entrée  cnniine  de  détail  n'a  lieu  que  dans  lecasd'a- 
bonnemenl  d'une  villeenlière. — Même  arrêt. 

1i).  —  Lorsque  le  conseil  municipal  de  la  ville  à  la- 
quelle doit  être  appli.jué  l'abonnement  d'ollice,  n'a 
indiqué  aucun  inovcn  spécial  pour  l'exéctition  de  cet 
abonnement  d'ollice,  le  montant  doit  en  être  recou- 
vré au  mo)eii  de  centimes  addilionnels  aux  cmlribu- 
tioiis  foncière,  personnelle  el  immobilière,  sans  qu'on 
puisse  invoquer  »ur  ce  point  aucune  disiinclion  ou 
réserve  (L.  2.s  avril  Ixlli,  17  ocl.  ISTiO). — If,  août  1832. 
Ord.  cons.  d'èlal,   \  illc  d'Oi  léaiis.  D.P.  3.'.  3.  145. 

20.  —  L'abonnement  n'est  facultatif  que  paur  les 
inarebands  de  vins,  cidres,  bières,  etc.  —  4  fev.  1832. 
Cr.  e.  liliy-lloiib.rd.  D.P.  32.   1.  130. 

41.  —  (^)nant  aux  débitans  d'eaux-de-vie  et  de  li- 
queurs, il  ne  pcnvi  ni  plus,  depuis  la  loi  du  21  juin 
1821,  même  depuis  la  promnigaliun  des  lois  de»  17 
ocl.  et  12  dee.  I,s30,  s'exempter  du  driiit  de  visite 
par  un  abonnemeiil;  ils  peuvent  seiileineit  ou  payer 
la  tolalilé  des  ilroil.s  ii  l'arrivée  d'S  marelia  nlises,  ou 
les  paver  sur  lis  manquausreconnus  à  leur  charge. — 
Même  airèl.  —  V.  au  surplus,  quant  aux  abonne- 
mens, Conti  ibuliuns  indirectes,  art.  10' 
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22.  —  La  loi  autorise  une  autri'  espèce  d'abonne- 
niens,  ceux  di  s  brasseurs  avec  la  régie.  —  V.  Contri- 
butions indirectes,  art.  13,  |  7. 

23.  —  El  la  loi  des  finances  de  1S15,  qui  ulorise 
la  régie  des  contributions  indirectes  k  faire,  avec  les 
brasseurs,  dans  les  villes  dont  la  population  excède 
30,000  âmes,  un  abonnement  général  pour  le  nionlaut 
présumé  des  droits  de  fabrication,  pourvu  que  la  vali- 
dité de  l'abonnement,  l'adhésion  par  êc  lit  de  chaque 
brasseur.  Ainsi ,  les  tribunaux  peuvent,  sans  violer 
celle  loi,  CDinlamner,  comme  soumis  à  rabonnement» 
uu  brasaeur  qui  n'a  pas  donné  sou  consentement  par 
écrit,  mais  dont  l'adhésion  résulte  des  acles  par 
lui  faits  depuis  l'abonnement  (L.  28  avril  I8IG,  arl. 
130).  —  21  janv.  1S2U.  licq.  l'aris.  Marseille.  D.  P. 
26.    1.  133. 

24. —  3"  nistilluteursel  liqu  risles..  —  L^irsque, 
chez  un  individu  non  muni  de  licence,  qui  avait  ob- 
tenu de  la  régie  une  autorisation  de  se  livrer  à  des 
essais  de  di  tillalion,  il  a  élé  trouvé,  par  lesemplojés 
de  la  régi  ■,  une  dislilleric  complète  en  activité,  et  un 
homme  préposé  à  la  conduilc  de  la  distillerie,  le  tout 
cons  aie  par  procès-verbal,  cet  individu  ne  peut  élro 
exempté,  par  I  s  tribunaux  ,  des  peines  prononcées 
contre  ceux  qui  exercent  la  prolissi m  Je  distillateur, 
sans  dérlaraliou  ni  licence,  par  le  motif  que  les  opé- 
rations auxquelles  il  s'est  livré  irexcédeut  pas  les 
bornes  de  simples  essais,  el  qu'il  n'est  pas  prouvé 
qu'il  ait  livré  ses  produits  âMa  coiisommiition. —  2îi 
mars  1825.  Cr.  c.  Coulrib.  indir.  C.  Say.  D.  P.  25. 
1.  290. 

25. —  Les  distillateurs  de  profession,  soumis,  comm© 
tels,  à  la  déclaralion  préalable,  sonl  ceux  qui  distil- 
lent les  produits  des  récoltes  d'autrui  ;  soit  qu'ils  f  s- 
sei.l  cett'' distillation  pourleci  mple  des  prepriètaires, 
soient  {[u'ils  distillent,  pour  leur  propre  compte,  des 
récolles  par  eux -achetées,  il  qu'ils  aient,  ou  non, 
ri'jlenlion  d'en  revendre  les  produits.  En  consé- 
quence, d  il  être  condamné  à  l'amend ;■  portée  par 
les  arl.  I3S  et  141  de  la  loi  de  1816,  l'individu  qui, 
s  ns  avoir  fait  la  déclaration,  a  distillé,  même  pour 
son  compte ,  des  marcs  qu'il  avait  aciieli's.  —  21  sept. 
1829.  Cr.  c.  Coulrib. indir.  C.  Sauce.  D.  P.  29.  1.  3Ui. 

26.  —  Le  bouilleur  d'cau-de-xie,  qui  vend  en  même 
temiJS  du  cidre  de  sa  récolle,  mai>  dans  un  magasin 
séparé  de  sa  disliilerie,  d'environ  deux  cents  métrés, 
n'esi  pas  tenu  de  prendre  une  licence  de  marchand  do 
boissons  eu  gros.  — 26juill.  1825.  Civ.  c.  Gaillard. 
D.   P.   23.    I.  380. 

27.  —  La  loi  de  1816  n'ayant  pas  fixé  la  base  d'a- 
près laquelle,  dans  la  conversion  des  eaux-de-vic  et 
esprits  eu  liqueurs,  les  dèficils  ou  manquans  des  li- 
quoristes  seraient  constatés,  un  tribunal  a  pu,  sans 
viiiler  aucune  loi,  décider  que  la  régie  serait  tenue 
de  s'en  rapporter  à  la  déclaration  de  ces  liquorisles, 
el  rejeter  la  constatation  parvoie  d'expeiliseréclaméo 
par  la  régie,  conformément  à  la  loi  du  24  juin  182  î, 
laquelle  est  inlroductivc  d'un  drnil  nouveau.  — 2  mai 
1827.  Civ.  r.  Cont.  ind.  C.  Liquorisles  de  Lyon.  D.P. 
27.  2.  125. 

28.  —  Les  distillateurs  fabricans  do  liqueurs,  com- 
me les  marchands  en  gros,  ou  enlreposilaires  d'es- 
prits, n'ont  droit  qu'à  une  seule  déducliou  de  S  p.  100 
sur  les  marquans  ;L.  24  juin  1821,  arl.  3;  et  I.  2S 
avril  Lsio,  art.  103  el  104).  —7  fév.  1851.  Civ.  r. 
l'erret.  D.  P.  31.  1.  71. 

29.  —  Celte  déduction  de  8  p.  100  doit  leur  être 
ccimplée,  non  pas  à  la  fin  de  chaque  Irim  slre,  mais  à 
la  lin  lie  chaque  année,  el  avec  une  Cimpensalion  sue 
toute  rani.é.'.  —  24  mai  1x30.  Civ.  r.  Cont.  ind.  C. 
Liquorisles  de  Lyon.  D.P.  30.  1.  238. 

Sur  les  distilleries,  V.  Contributions  indirectes, 
arl.  14. 

—  V.  Exception.  —  V.  aussi  Communauté,  Compé- 
lence  civile,  criminelle.  Conseil  d'état.  Degré  do 
juridiction.  Désaveu,  Discipline,  Droits  civils.  En- 
registrement, Etranger,  Faux,  Garde  nationale,  Suc- 
cession bénéficiaire. 
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LOIS 


LOIS.     ABT.  1". 


LOIS.     ART.  t". 


UQOiniTE.  —  V.  ElTels  de  commerce. 

UgilDiri;    de    CHÉVACE.  —    V.  Compensalion, 
Cbarle-parlic,  Lffcls  de  commerce,  Faux,  lulé- 
réls. 
LIQUOIUSTES.  —  V.  Coulirbul.  indirectes,  Doua- 
nes. 
LlSlRILITii.  —  V.  Exploit ,  Huissier,  I'reu>e   lit- 
térale, 
LISIÈRE.  —  V.  Foréis. 

LISTE.  — Y.  .Autorité  munifipale,   Cour  d'assises. 
Elections  communalps,  dép.nrtcmiMitalos,   lé;;isla- 
lives.  l'ailiile,   (îardL'  irationalc,    IMiiiislère  public, 
Heciutemecl,  Tribunaux. 
Ll.STE  ('IV1I.E.  —  ^■.  Domaine  de  la   couronne, — 
V.  aussi  Domaine  e^lraoriliriaire,  Exploits,  Forets, 
louage,  Tension  et  D.  G.  S.  Compél.  adrain.,  Chasse, 
Dom.  de  l'état.  Louage  admin.,  OlVrcs  réelles.  Pen- 
sion. 
LIT  DE  RIViÈliE.  —  V.  Eau.  —  V.  aussi  Commu- 
nauté, llypot  lèquc,  ^Marais,  ublig.,  Propriété,  Ser- 
Titudes,  Voirie. 
LlTlloliRAniIE.    —  V.  Alliche,  Presse,    Propriété 

littéraire. 
LITIGE.  —  V.  Enregistrement,  Transport. 

LITISPE-ND.ANCE.  —  1.  — C'est  l'élat  où  se  IrouTe 
une  alTaire  lorsqu'elle  a  été  portée  à  un  tribunal,  et 
qu'axant  qu'elle  ail  été  jugée,  elle  soil  portée  aussi  de- 
vant un  autre  tribunal.  La  litis,)endance  donne  lieu 
à  une  exception.  —  V.  Excrplioii,  ii.  IIS  et  suiv. 

2.  —  Pour  qu'il   y  ait  litispendance ,    il  faut  qu'il 

y  ait  action  déjà  iiiicntée  de>aiit  un  autre  tribunal. 

5.  —  l^ne  simple  opposition  à  une  contrainte  sans 

signification  ne  constitue  pas  une  litispendance.  — 15 

oct.  I(i!r>.  Liège.  D.A.  5.  liij.  U  P.  1.  1307. 

4.  —  La  litispendance  peut  aussi  avoir  lieu  en  ma- 
tière administrative. 

Ji'  —  Ln  préfet  ne  peut  revendiquer  la  connaissance 
d'une  constatation  pendante  devant  un  tribunal  civil 
qu'en  èiexaut  le  coullit.  —  -22  fèv.  1813.  Dccr.  cons. 
d'état.  Théobald. 

—  Y.  Exception,  Quesl.  préj,,  Séparation  de  corps, 
ctD.  G.  sup.  Arbitrage,  Avocat,  Chose  jugée.  Voi- 
rie. 

UTIlUGRAPllIE.  —  V.  D.  G.  sup.  Imprimerie, 
Presse,  Propriété  littéraire. 

LIVRAISON.  —  V.  Agent  de  change.  Commission- 
naire, Compél.  civile,  commerciale,  ElVels  publics. 
Faillit-,  Louage,  .\:arché  de  fournit..  Prêt,  Vente, 
Vol. 

LIVRE.  —  Y.  Jlonnaio. 

LIVRE. —  Y.  Registre,  Preuve  liltérale. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  —  Y.  Registre. 

LIVRET.— Y.  Autorité  municipale,  Compél.  admin., 
Uésertion,  Faux,  Louage  d'ouvrage,  Ouvrier,  et 
U.  G.  sup.  Abattoir,  boucher.  Caisse  d'épargne,  Re- 
glem.  admin. 

LOCATAIRE.  —  Y.  Actions  possessoires,  Assur.  ter- 
restre, Autorité  municipale,  Choses,  ContraiMle  par 
corps.  Contrat  à  la  grosse,  Conlrih.  directes,  Doua- 
ï-''^',.'''''"^''  "^"'""""i-  «'  'cgisl.,  Enreg.,  Exploit, 
t-ailiitc.  Frais,  Incendie,  Louage,  Preseripl  .Saisie- 
cxeculion,  Saisie-gagerie,  Saisie-immob.,  Tabac, 
ricrcc-oppositinn.  Voirie,  Vol.  —  V.  aussi  D  G 
snp.  (.ompet.  des  juges  de  paix,  Exprop.  publ. 

LOCATAIRIE  PERPETUELLE.-  V.  Louage  àcul- 
ÎTante'"'''    "  ~  ^  ■  '^'*°''°"'  législaliîes,  Féo- 

LOCATIOA  ERRONÉE.  -  V.  D.  G.  S.  Cassation. 

LOGE.  —  Y.  Forêts. 

LOGEMENT.  —  V.  Alimcns,  Attroupement,  Com- 
munauté, Contributions  directes.  Dot,  Enre"i5tre- 
ment,  V'ol.  " 

LOGEMENT  .MIUTAIRE.  -  V.  l'article  du  D.  G 
suppl. 

LOGeLR.  —  Y.  Autorité  municipale. 

est^m^li^TV"''",'"''  ''^ns  le  sens  le  plus  étendu, 
laoui  i^H  !"  .".  "■"'^',"'  imposée  par  une  autorité  à 
laquelle  on  est  tenu  d  obéir. 

selon  m.vn  '"'  *""""  °"  "■'  ^'''"  ""  ''<■»  hommes;  et, 

2.    —  Les  lois,  quelle  que   soil  leur  oriuine     ont 

mTrZ">  ""■""  ""•  '^-  P"'*  «"""  l-onl-eurT  homî 
m -s  réunis  en  societ,-,  „,  howhir,  lUiciii,  deaant 
du  Bacon,  Mai»  les  moyens  d  atteindre'  cctiefiS  val 
rient  dans  chaque  pays.-  u.  a.  coJ  ,u.  3. 

on  >  tifli^iié  U  lo,  du  I"  .„U  1837.  ■•  \„j.  n.  3lla,  ,.         ^ 


5.  —  Créer  et  organiser  les  pouvoirs,  les  établisse- 
mens  publics,  fixer  les  droits,  les  obligalions,  et  le 
mode  de  leur  exécution  :  telle  est  la  matière  des  lois. 
Vues  sous  cet  aspect,  elles  se  div  isent  surtout  eu  Urail 
civil,  Droit  public.  Droit  îles  <je)is.  —  D.  A.,  u.  I. 

4.  —  Considérées  dans  la  manière  dont  se  constate 
leur  existence,  les  lois  se  divisent  en  dmit  ccril  Ql  ilruit 
Jifiii  l'cril,  selon  qu'elles  ont  été  expressément  iiisli- 
luéos  par  le  pouvoir  législalir,  ou  tacitement  autori- 
sées par  l'usage. — D.A.  coil.,  n.  H. 

•i.  —  La  loi  s'adresse  ii  tous  les  citoyens  en  masse; 
voit  les  actions  en  elles-mêmes,  à  part  les  inditidus. 
Egale  pour  tous,  failo  dans  un  inlerét  commun,  elle 
dépouillerait  son  vrai  caractère  si  elle  statuait  sur 
un  cas  particulier,  pour  le  seul  avantage  d'une  ou 
de  plusieurs  personnes.  Règle  générale,  uniforme, 
permanente,  elle  se  distingue,  Â  ces  divers  titres,  des 
conventions,  des  actes  judiciaires  et  adminislratifi, 
qui,  quoique  obligatoires  comme  la  loi,  parce  qu'elle 
veut  qu'on  les  exécute,  uo  sont  pas  la  loi  même. —  D. 
A.  eoil.,  n.  6. 

ART.  1*^. — De  In  fnrmalion  de  la  loi. — Historique. 
AiiT.  2. — »£■(  actes  qui  font  force  île  loi. 
§  l'^''. — Oesacics  autt-'rieurs  à  I7N9. 
§2. — Des  actes  interceniis  (le  1780  à  la  charte. 
§  3. — Des  actes  posti/ricurs  à  In  charte. — Ordon- 
nances, Décisions  tiiiui.stcriclles. 
S  i. — Des  traittfs. 
§  S. — Dct  lois  canoniques. 
§  G. — Des  lois  émanées  d'un  prince  étranger. 
I  7. — De  l'usage. 
ART.    3. — De  la  sanction,  promulgation,  publication 
des  lois.   —  De  quelle  époque  elles  sont   obliga- 
toires. 
ART.    4. — Des  lois  de  police  et  de  sûreté  qui  obligent 

tes  étrangers. 
ART.    y. — De*  lois  d'ordre  public  auxquelles  on  ne 

peut  déroger  par  convention. 
ART.    G. —  De  l'abrogation  des  lois.  Abrogation  ex- 
presse et  t  icite. 
ART.    7. — De  l'interprétation  des  lois. 
ART.    8. —  De  (il    rélroactiii'é  et  des  statuts.  — Y. 
plus    bas   Lois    rétroactives   et  Lois    pereouDelIes 
et  réelles. 

ART.  1". — De  la  formation  de  la  loi. — Uistorique. 

6.  —  Avant  1789,  il  n'y  avait  pas  de  constitution 
écrite  qui  déterminai  clairement  la  manière  dont  se 
formait  la  loi,  et  assignat  à  chaque  pouvoir  public 
son  objet  et  ses  limites, — U.A.  9.  79i,  n.  1. 

7. —  Trois  époques  surtout  sont  à  remarquer  dans 
l'histoire  de  la  législature  de  l'aucienne  France;  le 
temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'à  la  féodalité,  la  durée 
de  ce  nouveau  régime,  et  l'intervalle  de  sou  déclin  à 
la  convocation  des  étals-généraux  de  1789.  -~  D.  A. 
eod.,  0.  i. 

8. — Les  premières  lois  de  la  monarchie  étaient  dé- 
libérées au  sein  d'assemblées  présidées  par  le  roi,  et 
tenues  dans  un  champ  (|u'on  appelait C/iû//ip  de  mars, 
parce  qu'on  les  convoquait  dans  ce  mois.  La  loi  sali- 
que  fut  acceptée  dans  celte  forme  :  pacium  legis  sali- 
cte. — D.  A.  end.,  a.  3. 

9. — Les  soldais  alors  composaient  ces  assemblées. 
Le  roi  commandait  à  ur.e  triliu  militaire,  plutôt  qu'à 
une  nation.  Mais,  en  s  étendant,  la  con(]uéte  des  Gaules 
les  dissémina  dans  les  dilTerentes  provinces,  et  rendit 
leur  convocation  plus  dinicile.  Sous  le  petit-fils  de 
Clovis,  le  corps  poliliipie  ne  se  forma  plus  que  des 
olliciers  supérieurs  du  palais,  do  l'armée  et  du  clergé. 
— llenrion,  ch.  l*''',  p.  12;  D.A.  co(i.,u.4. 

10. — Plus  lard,  supprimées  par  les  maires  du  palais, 
les  diètes  nationales  furent  rétablies  par  I  éjiin,  sous 
le  nom  d'assemblées  du  champ  de  mai.  Charlemagne 
aggrandil  le  principe  de  la  représentation  nationale, 
en  admettant  dans  les  diètes  des  personnes  non  privi- 
légiées. \  la  guerre,  la  convocatiou  se  faisait  au 
quartier-général  do  l'armée. — D.A.  9.  793,  n.  .'j,  G. 

Ce  mode  de  législatura  se  pcrpéiua  jusqu'au  temps 
de  Cbarb'S-lc-Chsuve.  On  lit  dans  un  capitulaira  de 
804  :  /c.r  conscnsu  populi  fit  et  constitutione  régis. 
—D.A.  eod.,  a.  7. 

U. — .Sous  les  derniers  rois  de  la  seconde  race,  l'hé- 
rédité de  leurs  ollices  et  de  leurs  fiefs,  le  droil  de  ju- 
ridiction en  dernier  ressort,  avaient  tait  des  seigneurs 
de  véritables  législateurs  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs. 
Ilugues-Capet  et  ses  succes.seurs  ne  revureut  plus  que 
foi  et  hitminagc.  dn  se  reconnut  vassal  et  nou  tu)et. 
Ileanmanoir,  ch.  34;  D.A.,  n.  8. 

12. — De  là,  celle  division  de  la  Franco  en  pagi  de 
l'obéissance  le  roi,  et  liaijs  hors  l'obéissance  te  roi 
(lUablisf.  de  .Saint-Louis,  liv.  2,  ch.  10,  11,  1^; 
Uoaumanoir,  Desfonlaines).  I.es  nrd  nuances  du  roi 
n'étaient  obligatoires  que  dans  les  provinces  dont  il 
était  seigneur  avaut  de  monter  au  troue.  Ailleurs,  il 


élait  libre  ani  seigneurs  de  les  refuser,  et  lesarrière- 
vassaux  el.iient  dans  les  mêmes  termes  avec  les 
grands  vassaux. — Montesquieu,  Lsp.  des  lots,  liv.  Î8, 
ch.  279;  U.A.,  n.O. 

IS. — Depuis  921  jusqu'en  1190,  pas  une  loi  qui  ail 
autorité  universelle  dans  le  royaume.  La  législatioa 
antérieure  tombe  par  l'oubli  ou  la  violence.  Les  pairs 
et  les  barons  se  réunissent  encore  quoique  fois  sous 
la  présidence  du  roi,  mais  c'est  pour  débattre  leura 
propres  intérêts  à  la  suite  de  leurs  jucrres  habituel- 
les.— D.A.,  n.  10. 

14.  —  Peu  à  peu  la  puissance  féodale  s'elTaça.  C'esl 
à  l'histoire  à  développer  les  grandes  causes  de  ce  chan- 
gement. A  la  fin  du  règne  de  Philippe-le-Rel,  il  n'y 
avait  plus  en  P'rance  qu'uu  roi  et  des  sujets.  —  ILan- 
rion,  loc.  cit.;  D.  A.,  n.  U. 

15.  —  Alors  parurent  les  ordonnances  générales  avec 
la  formule  :  en  lerni  de  la  plénitude  de  notre  puiS' 
sance  et  aut:)rit  '  royale  (Ord.  du  Louvre,  t.  I").  Eu 
13U2,  une  assemblée  nationale  est  coMVO(|uèe  sous  le 
nom  d'i:tats-générau.r.  En  13ir,,  nouvelle  convoca- 
tion, qui,  pour  la  première  fois,  appelle  la  nation  à 
vot«r  l'impAl.  —  Pasquier,  ch.  7;  D.  A.,  n.  12. 

Ifi.  —  Les  êtals-géneraux  n'avaient  point  de  tenue 
périodi(pie  ni  de  composition  légale.  Près  de  deux 
siècles  se  sont  écoulés  entre  les  deux  dernières  convo- 
cations. Dans  l'intervalle,  on  leur  siihstiluait  des 
conseils  de  notahlcs,  où  les  ministres  faisaient  con- 
trôler leurs  travaux  par  leurs  élus.  I.esparlemens  par- 
ticipaient à  la  puissance  législative,  en  s'opposaat^ 
par  le  refus  de  les  enregistrer,  à  l'application  des  or- 
donnances du  priuce,  et  en  leur  subktiluant  des  ré- 
glemeus  généraux  pour  Pélendue  de  leur  ressort.  Cha- 
que province  avait  ou  des  constitutions  municipales 
plus  ou  moins  démocratiques,  ou  des  étals  qui  ré- 
glaient les  afTaircs  d'administration  et  de  finances, 
en  vertu  de  stipulations,  contemporaines  de  leur  réu- 
nion à  la  couronne  de  France.  —  D.  A.,  n.  13  à  17. 

17.  —  Dans  le  dernier  siècle,  le  pouvoir  des  parle- 
mens  fut  modifié  par  l'institution  des  lits  de  justice, 
où,  de  Perdre  exprès  du  roi,  étaient  enregistrés  les 
èdils.—  D.  A.  9.  792,  n.  10. 

j8.  — La  confusiou  des  pouvoirs  et  de  nombreux 
abus  provoquèrent  en  1789  la  convocation  des  états- 
gèuèraux.  —  L'assemblée  nntionule  ou  constituante, 
composée  de  !200  membres,  dé  lare,  le  ÎG  août  1789, 
que  la  lei  est  l'expression  de  la  volonté  générale,  re- 
présentée par  des  citoyens  légalement  élus.  —  Que  le 
refus  du  roi  n'est  que  suspensif,  et  ce  refus  cesse  à  la 
seconde  des  législatures,  postérieures  à  celle  qui  a 
proposé  la  loi,  la  proposition  des  lois  n'appartient 
qu'à  l'assemblée;  mais  le  roi  peut  Pinviter  à  prendre 
nu  objet  en  considération  (L.  l"  oct.  1789,  arl.  «1, 
12,  13).  —  D.  A.,  n.  19. 

19  — La  constitution  du  3  sept.  1791  remplace 
l'assemblée  nationale  par  Vassemblée  législctire,  ré- 
duite à  745  membres.  S«s  décrets  furent  soumis  i  la 
sanction  du  roi.  jusqu'au  10  août  1792,  où  la  préro- 
galive  ro)  aie  s'anéaulil  avec  le  trône.  —  D.  A.,  n.  SO. 

20.  —  Le  2  sept,  suivant,  la  convention  nationale 
succède  à  l'assemblée  législative.  Elle  an  nulle  touï 
les  pouvoirs.  Elle  porte  l'abus  jusqu'à  déléguer  eu 
certaines  circonstances  à  Puu  de  ses  membres  la  puis- 
sance de  faire  le»  lois  ;V,  n.  80  et  suiv.  ).  —  line  con- 
stitution de  1793,  qu'il  fut  impossilile  d'exécuter, 
n'aceordait  au  corps  législatif  que  le  droit  de  propo- 
sition et  d'exécution  provisi^ire,  et  renvoyait  la  déci- 
sion délinilive  aux  assemblées  primaires.  —  U.  A., 
n.  31. 

21.  —  Une  constitution  nouvelle,  du  5  fruclid.  an 
î,  divi.sc  la  puissance  législative  entre  un  conseil  des 
Anciens  et  un  conseil  des  Cinq  cents.  La  proposition 
des  lois  n'est  confié»  qu'au  conseil  des  Cinq  cents,  el 
les  changeinens  qui  seraient  demandés  dans  la  con- 
stitution, à  uue  assemblée  générale  de  révision.  Le 
Directoire  n'a  point  la  sanction  des  lois.  En  aucun 
cas,  il  n'est  permis  au  corps  législatif  de  déléguer  ses 
pouvoirs  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  ni  à  qael- 
qu'autre  que  ce  soit  (art.  44,  45  et  70).  —  V.  A.,  n. 
22. 

•2.  —  I^es  deux  conseils  sont  dissous,  avec  le  Di- 
rectoire, par  la  loi  du  19  brum.  an  8.  Le  même  jour, 
avant  de  se  séparer,  ils  nomment  provisoirement  une 
conmiissiiin  cimsulaire  executive,  formée  de  trois  con- 
suls, qu'ils  investissent  de  la  plénitude  du  pimioir  di< 
rec(orinI,  el  deux  comini.s*ioiM  législa'ioes,  compo- 
sées  chacune  do  vingt-cinq  membres,  qu'ils  autori- 
sent  u  à  statuer,  avec  la  proposition  formelle  et  néces- 
saire de  la  commission  consulaire,  sur  tous  les  objet» 
urgens  de  police,  do  législation  el  de  fiuanres.  »  L'(- 
Hitialiae  appartiendra  à  la  commi.ssion  des  Cinq  ceats, 
et  ïapprobotion  à  celle  des  Anciens.  —  Les  délégués 
subdeléguércnl  doazc  d'entre  eux,  qui,  le  %i  frim.  «I| 
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S,  arrêtèrent  la  constitution  mise  en  activité  le  4  ui- 
T4sede  la  même  année.  — D.  A.  eod.,  n.  2^. 

83.  —  tu  sénat,  un  i-orpî  législatif,  un  tribunal, 
un  conseil  d'étal  et  trois  consuls,  ^oilà  Us  nouTpanx 
rouages  du  mécani-me  politique.  —  Le  séuat,  appelé 
'Conservateur,  annulle  les  ack's  siifnalé..  comme  in- 
eonsliluliniinels.  Le  corps  législatif  n'a  plus  l'ini- 
tiatiTO  et  la  discussion  des  lois.  Il  vote,  eu  silence, 
les  projiîls  présentés  par  le  gouTernemeul ,  et  dé- 
battus dnv.-int  lui  par  des  orateurs  du  tribunal  et  du 
conseil  d'état  (art.  51,  34).  Le  tribunal,  élu  par  le 
peuple,  iliscnlp  les  projets  de  loi,  en  vote  l'adoption 
ou  le  rejet,  exprime  son  vœu  au  corps  législal'f,  par 
trois  orateurs  pris  dans  son  sein  (art.  2").  Le  conseil 
d'étal,  sous  la  direction  des  consuls,  rédige  les  projets 
de  lois,  et  exprime  le  vpu  du  gouvernement  au  corps 
Jàgislatif.  par  trois  do  ses  orateurs  art.  "is,  .T)).  Trois 
consuls  sont  cli.irgés  du  pouvoir  exémitif.  Mais  le  pre- 
Blier  consul,  Bonaparte,  exerce  seul  toute  l'autorilé 
allachéc  à  celto  mii^islralure.  r,cs  deux  autres  n'iii- 
fluenl  dans  les  ael<-s  du  gouvernement  que  par  voie 
consullatite.  I.e  premier  consul  parlicipe  à  la  loi  par 
l'initiative,  par  le  droit  de  retirer  les  lois  proposées  et 
non  décrétées  encore  par  le  corps  législatif,  surtout 
par  l'émission  de  décrets,  qui,  s'ils  ne  sont  pas  atta- 
ques dans  le  délai  de  dix  jours  pour  îuconsiitulion- 
nalite,  acipiiérenl  force  de  loi  (  art.  38,  40,  42,  44  ). 
Ou  sait  qu'il  a  largement  usé  de  cette  dernière  fa- 
culté (  V.  ci-dessous,  §  2  ).  —  D.  A.  9.  7!)Ji,  u.  24. 

24.  —  l  no  loi  du  n  nivise  an  ,'<,  un  sénalus-con- 
sulle  du  1(i  thermidor  an  10,  règlent  l'exécution  d<? 
C«t  dispositions.  —  11. A.  eoii.,  n.  2o. 

2». —  \ln  autre  sénatus-consull".  du  28  floréal  an  12, 
organise  le  gouvernement  impérial  avec  quelques  mo- 
dÙicaliovs  <tu  sénat,  du  corps  législatif  et  du  tribu- 
nal.— I),  \.,  n.  211. 

Ï6.  —  Knfin,  le  tribunal  est  supprimé  par  un  séna- 
tns-consulle  du  l'J  août  1807.  —  U.A.,  n.  47. 

Î7.  —  A  la  restauration,  la  charte  de  1814  divise  la 
puissance  législative  entre  le  roi,  la  chambre  des  pairs 
et  la  chambre  des  députés.  C'esl  le  roi  (|iii  propose  la 
loi;  les  deux  ch.imbns  la  discutent  el  la  votent  libre- 
ment :  le  roi  seul  la  sanctionne  et  la  promulgue  (  art. 
16,  18  «t  32  ).  Lne  iniliatifc  indirecte  est  accordée 
aux  chambres  par  le  droit  d'ameudemi^nt,  et  u  la  fa- 
culté de  supplier  !e  roi  de  proposer  une  loi  sur  quelque 
objet  (|ue  ce  soit,  et  d'indiquer  ce  qu'il  leur  parait 
convenable  qua  la  loi  contienne  »  (  art.  l'J  ).  —  O.  A., 
n.  28,  2',t. 

Î8.  —  Kn  1830,  le  roi  Charles  X  supprime  par  or- 
donnance, et  en  se  fondant  sur  l'art.  I  i  de  la  iharte, 
les  lois  sur  la  presse;  il  abroge  la  loi  électorale,  etc. 
La  population  parisienne  s'émeut  à  la  manifestation 
de  ce  prétendu  droit  constituant  ;  une  révolution  éclat  '. 
\m  '.»  août,  la  chambre  îles  députés  est  convoquée  ;  elle 
proclame  une  charte  que  le  duc  d'Orléans  jure  d'ob- 
«erver,  eu  recevant  la  couronne  sous  le  litre  de  Louis- 
Pliilippe,  roi  des  Français.  Celle  charte  ii'est  autre, 
dans  ses  di.|>nsiti.)ns  fondamentales .  que  celle  de 
1814.  I,es  modifications  principales  faites  à  celle-ci 
sont  que  la  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie  ; 
que  le  roi  ne  pourra  porter  atteinte  à  la  loi  i.ar  or- 
donnance; que  la  proposition  des  lois  a;iparlipnt  J 
chacun  ibs  membres  des  deux  ch.Tmbres  ;  que  la  pai- 
rie ceisera  d'être  héréditaire  ;  que  le  jury  jugera  les 
délits  de  la  presse,  etc. 

Art.  2.  —  T)cs  arieî  .jiti  oui  f'jrc  'lu  l'ii. 

§  •".  —  Des  actes  anl'^ricurs  à  1780. 

19.  —  Cette  division  embrasse  les  ordonnances  les 
eauliimes,  les  lois  romaines,  les  arréls  du  conseil  du 
roi,  1<M  arréls  de  règlement  des  cours  souveraines  l'an, 
cieunn  juris  rudi-iiee.  _  D.A.  n.  7mi,  n.  I. 

r.<».—  Sous  le  mm  iVnriInnnatices,  sont  compris  tons 
les_regl,m.'ns  rendus  pir  n<is  rois,  et  qui  portent  les 
mnerens  noms  .1-  cipilnlnires  (  lois  émanées  des  rois 
de  la  scrond'  rare,  dms  les  ass'mbU'es  nationales) 
f/iir/rt  (coi.cssions  de  privilège  pour  tout-  une  pro'- 
tince  ).  ,<r,l'„ni,inrf,  (  réglemens,  fort  èt"Mdus    sur 

nue  ou  plus rs  m.iliere-),  ,<il,i^  {  règlem.ns  slatnant 

sur  un  nbj'l  déterminé,  daté  seulem'iit  du  mois  el  de 
I  an,  avec  la  formule,  n  imis  prt'sensci  rt  venir)  (U- 
clnraihns  (  q„i  expliquent  ou  réformpnt  une  loi'  pré. 
eedonle,  avec  la  date  elei  jour,  mois  cl  an,  el  la  for- 
mule il  iniif  reu.T  i/iii  rrs  pri'senles  verront  )  Icllres- 
pnlenlet  (  par  opposition  à  Iriirex-rhses  ;  elles  étaient 
délivrées  lori  de  la  concession  de  qn-lque  privilège 
grâce,  oclrni,  etc.  .Statuant  genéralemi'ut  sur  un  in- 
térêt parlieulier,  un  tiers  avait  le  droit  il'npposiiion 
"'  elles  lui  portaient  préjudice  ).  —  L'assemblée  consli- 
luanlo  a  aboli  ces  diverses  dénominations,  le  0  noT. 
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1789,  et  les  a  remplacées  toutes  par  celle  de  ioi.  — 
U.A.  eoil.,  n.  2. 

51.  —  Upux  régies  sont  communes  à  toutes  ces  an- 
ciennes lois  :  1»  «lies  n'ont  aucune  autorité  dans  les 
provinces  qui  ,  lors  de  leur  promulgation  ,  étaient 
détachées  de  la  monarchie,  et  soumises,  comme 
l'Artois,  par  exemple,  a  un  corate  ou  ïeigr.eiir  p.irti- 
culier,  qui  seul  y  exerçait  le  pouvoir  législatif,  sauf 
l'hommage  rendu  ati  roi  non  comme  siinrerahi,  mais 
comme  suzerain  (  Merl.,  Qiiest.  de  i/r.,  v"  i'éodalité 
S  3  )  ;  2°  depuis  quelles  ont  du  être  eure,;istrées  par 
les  parlemens,  nulle  loi  n'e-st  devenue  obligaloirc 
dans  le  ressort  du  parlement  qui  ne  l'a  pas  enregis- 
trée, à  moins  que  Cl  refus  n'ait  encouru  l'improbalion 
du  roi,  soit  par  la  cassation  eu  son  conseil  des  arrêts 
contraires,  soit  autr.'meut. 

32.  —  Conformément  aux  principes  sur  l'autorité 
de  l'usage,  la  cour  suprême  a  proclamé  par  plusieurs 
arrêts,  et  notamment  le  i:,  nivôse  an  11,  que  n  les 
anciennes  nrdonniiices  ne  sont  conservées  sous  le 
nouveau  régime,  qu'avec  les  elVels  qu'elles  avaient 
sous  l'ancien,  et  telles  qu'elles  y  étaient  exéutées.» — 
Merl,,  (Jiiesl.  Je  dr.,  Diiorce,  §  6,  et  Ucserlion  d'ap- 
pel ;  D.A.,  n.  3. 

î3.  —  Lorsque  l'Artois  a  été,  on  1678,  réuni  pour 
la  seconde  fois  à  la  I-'rance,  l'édil  sur  les  successions, 
da  1011,  porté  par  les  archiducs  Albert  el  Isabelle, 
n'a  pas  cessé  d'y  être  en  vigueur.  —  2iijanT.  1818. 
Ci»,  r.  l'aris.  liobau.  U.A.  I2.  389,  n.  7.  U.P.  18. 
1.  a.'il. 

34.  —  Avant  la  publication  dn  code  civil,  l'ancien 
Roussillon  continuait  d'être  régi  par  les  co:nlilu- 
tions  dL'  laCttarjgne,  même  depuis  qu'il  on  avait  été 
détaché.  —  U  nov.  1828.  Ueq.  .Montpellier.  Lalond. 
D.P.  28.  1.  43i>. 

35.  —  L'opposition  d'un  parlement  étant  un  fait 
extraordinaire,  ipii  ne  se  présume  pas,  c'est  à  la  par- 
lie  qui  ne  veul  pas  l'exécution  de  telle  ordonnance, 
à  prouver  le  refus  d'euregistrement  (  liéquisil.  de 
.Mourre).  • —  U.l'.  26.  I.  392. 

3G.  —  Quelquefois,  les  pirlemens  n'enregistraient 
les  lois  qu'avec  des  modilic-lions.  C'esl  ce  qui  est 
arrivé  surtout  à  l'égard  de  l'ordonnance  de  liiiO,  ap- 
pelée Co7c  i.'ic'iniK.  (,)uels  articles,  el  dans  quels  ras- 
sorts  les  articles  de  cetl;  loi  ont-ils  été  enregistrés.  — 
V.  v»  Droits  civils,  p.  tsi  ;  Merl.,  Rép.  Ihjpnth., 
sect.  l",  §  j,  n.  12;  Quesl.  de  dr.,  v"  Concubinage, 
.^  2;  Appel,  S  \",  Uivorce,  §  G;  Prescription,  S  m  ■ 
U.A.  end. 

37.  —  Si  un  corps  de  jndicvture  en  avait  remplacé 
un  autre  dans  le  iném  :  ressort,  l'enregislremenl,  déjà 
ordonné  par  l'un  n'avait  pas  besoin  d'être  renouvelé 
par  l'autre,  pour  que  la  mémo  loi  continuai  d'y  rece- 
voir son  ciéculion.  —  D.A.,  n.  G. 

38.  —  Ainsi  l'ordonnance  de  1609,  enregistrée  au 
parlement  de  ItU-Lî,  était  obligatoire  pour  le  conseil 
souverain  d'Alsace,  .substitué  au  parlement,  sans 
iiu'il  fui  besoin  d'un  nouvel  enregistrement  par  ce 
cons-il.  —  0  déc.  1826.  Cit.  c.  Colmar.  Préfet  du 
llaut-Uhin.  D.P.  27.  I.  S4. 

39.  —  l.'îs  coiUH'ncs  se  distinguent  de  l'usage  pro- 
prement ilit,  en  ce  que  les  unes  sont  des  usages  écrits, 
cl  qui!  l'aulr'  s*  compose  de  pures  trad  lions,  dépo- 
sées seulement  dans  les  souvenirs.  Montesquieu  fait 
remonter  l'origine  des  coutumes  au  neuvième  siècle; 
d  autres,  jusqu'aux  anciens  Gaulois.  —  D.A.  9.  796, 
n.  s. 

-io.  —  La  rédaction  des  coutumes  fut  encouragée 
el  approuvée,  pour  plusieurs  proviiic-s,  par  Louis 
A'II,  Phiii|ipe-Augiiste,  Saint-Louis,  et  PhilippO'Ie- 
llcl.  —  Charles  VU  prescrivit  de  mettre  eu  livres 
les  coutumes  de  tout  I.;  royaume,  el  de  les  faire  véri- 
fier par  les  gens  d  •  son  grand  co;isnil  el  le  parlement 
l'Onl.  d'avril  I.'i3l,  art.  12.">).  On  procé  la  lentement 
à  l'exécution  :  la  plupart  des  coutumr'S  n'ont  été 
rédigées  que  dans  le  cours  du  seizième  siècle.  Toutes 
n'ont  pas  été  approuvées  par  le  souverain,  ni  enre- 
gistré.s  par  les  parlemens.  —  U.A.  corf.,  n.  9.  10. 

4t.  —  Les  coutumes  homologuée»  par  le  roi, 
avaient  force  de  loi  ;  el  lur  infraction,  s'il  s'agissait 
d'actes  faits  sous  leur  empire,  donnerait  encore  ou- 
verture à  cassation.  —  10  janv.  INiS.  Civ.  c.  Denis. 
U.P.  2,'i.  t.  19.  —  JlcrI.,  Hép..  s"  Cassation,  S  2,  n. 
6  ;  D.A.  9.  797,  il.   Il),  et  V"  Cassation,  t.  i,  p.  336. 

42.  —  Il  ne  siitlisail  pas  do  l'approbation  donnée 
parle  seigneur.  Charles  VlU  et  Louis  \11  firent  ré- 
viser la  coutume  du  Nivernais,  quoique  U  comte  .Icaii 
de  .\evers  l'eut  ratifiée  en  1 191».  —  U.A.  n.  Il  ;  Coût, 
iji'n.,  l.  3,  p.  112S.  note  n  ;  D.A.  797,  n.   11. 

43.  —  Toutefois,  l'ancienne  jurisprudence  a  re- 
connu   rantorité    législative     aux    coutumes    d'une 

rirovince  entière,  quoique  non  homologuées  formel- 
emenl  par  le  roi.  Mais  elle  a  été  déclare  non  obliga- 
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toires  les  coutumes  d'une  ville,  d'un  bourg,  d'un 
village  ^  \.  divers  arrêts  et  coutumes,  D.*.,  n  t*) 
—  Merl.,  Qiicsi.  dedr..  v"  Coutume,  §  2,  croit Phom- 
mologation  nécessaire,  à  moins  que  les  coutumei 
n  aient  ete  observées  notoirement,  depuis  lon»-temps 

d  une  manière  uniforme  il  constante. Denizarl  v" 

Coutume,  exige  l'homologation  dans  tous  les  cas,  sans 
distinction.  ' 

44.  —  La  nécessité  de  l'homologation  est  proclamée 
par  tous  les  auteurs,  s'il  s'agit  d'une  coutume  établis- 
santundroil  HOiii'ciin. Ellene  peut,  commedans  lescas 
précédons,  emprunter  sou  autorité  à  l'usage.  —  U   A 
9.  797,  u.  13.  =  •      . 

4;;.  —  Pour  les  cas  n»n  décidés  par  la  coutume,  il 
faut  recourir,  soit  aux  coulumesconçues  dans  le  même 
esprit  ou  qui  ont  le  plus  de  rapport,  soit  à  la  coutume 
générale  de  la  province,  s'il  s'agit  dune  coutume  lo- 
cale, soit  aux  lois  romaines,  si  la  coutume  à  interpré- 
ter est  dans  un  pays  de  droit  écrit  (Domal,  Traiti!  des 
li)is,ch.  12,  n  (i;  Denizarl,  loc.  cit.,  n.  18;  Merl., 
Hep.,  Anforilt',  Testament,  sect.  f*,  §  1'''  art.  S'v** 
Cassation,  §  6).  —  I.a  jurisprudence'  s'est  quelquefois 
relcreo  de  préférence  à  la  coulnme  de  Paris,  comme 
mieux  rédigée  el  embrassant  un  plus  grand  nombre  da 
cas.  .Mais  ce  n'est  pas  làuue  raison  sùflisante.  —  D.A. 
eod,  n.  lo. 

40.  —  Dam  le  cas  d'une  obligation  régie  par  la 
coulum-  du  l'itbou,  et  dans  le  5ilen'?ede  cette  coutu- 
me, sur  le  point  do  sa>oir  si  l'iivpothéque,  jointe  à 
une  ob:igation  personnelle,  prorogeait  à  quarante 
ans  la  duiée  du  tcmpi  nécessaire  pour  la  prescription 
de  celte  obli.'ation,  on  doit  appliquer,  de  préférence 
à  la  loi  7  au  CVeL  de  Prcsrript.  30  vcl  4i)uiin.,  les  dis- 
positions dss  coutumes  voisines  du  Pilhou,  el  noiam- 
ment  celle  du  Berry,  qui  regardait  l'hvpolhéque  com- 
me étant  sans  influence  sur  la  duréa  de  laelion  per- 
sonnelle. —  27  avril  1S27.  Bourges.  Cervenon.  D.  P. 
29.  2.  ïi. 

47.  —  L'autorilé  des  communes  ne  s'étendait  pas 
au-delà  de  leurs  territoires  respectifs,  suo  claudilitr 
lerriiorio,  si  ce  n'est,  1"  en  matière  de  statuts  person- 
nels, qui  suivent  l'indi\idu  hors  du  pays  où  il  est  do- 
micilie; 2°  si  le  législateur  a  formellement  exprimé 
le  vœu  de  soumettre  un  pays  à  la  coutume  d'un  au- 
tre pays  :  telle  était  celle  de  Paris  à  l'égard  du  Séné- 
gal et  des  autres  colonies  françaises  (Décl.d'aoùt  iGGt, 
art.  33;  J3  août  182.'i.  —  U.  P.  27.  l.  305);  S"  si  la 
même  extension  a  été  introduite  par  l'usage,  ce  qui 
est  arrivé  à  l'égard  de  la  coutume  de  Bruges  pour  le 
territoire  de  Dunkerque  (Merl.,  Qucst.  de  dr.,  v°  Sér 
paration  de  biens,  S  2);  de  celle  de  Paris,  en  nialiére 
de  droits  seigneuriaux,  pour  celle  de  Carcassonno, 
etc.  ;  4"  s'il  s'agit  de  coutume  de  la  Frandre  flamande 
(Rép.,  v°  Confralernité  de  coutumes).  —  D.A.  9.  797, 
n.  14. 

48. — Par  une  distinction  toute  bizarre,  le  domaine  du 
roi  n'vlait  point  soumis  aux  coutumes,  même  homolo- 
guées, toiles  ne  sont,  disait-on,  que  des  lois  dans  l'é- 
tal, el  non  de  l'état.  Elles  sont  des  usager  écrits,  el  le 
roi  n'a  point  participé  à  cas  usages  ;  ses  commissaires 
n'ont  été  envoyés  que  pour  recevoir  le  voeu  des  hahi- 
laiis.  mais  non  po  r  y  assujetlir  la  personne  du  roi 
(l'aris,  ;;  août  1702).  —  Diitillel,  des  P.ois  de  France  ; 
Chopin,  L'jiseau,  liacquet,  Denizarl,  v°  Coutumes,  n. 
39  à  41  ;  I).  A.  n.  10. 

49.  —  r.es  lois  romaines  n'étaient  obligatoires  que 
dans  les  paya  de  droit  écrit  où  les  rois  de  France 
avaient  ordonné  qu'elles  fussent  suivies  :  en  Provence 
{stcttit  arréii'  en  no'.t.  t  îso),  en  Bourgogne,  ea  Fran- 
che-Comté {l.eit. -patent. apprnbaiives  de  leurs  coutit- 
wicsi,  en  Languedoc  (Louis  1.^,  Charte  de  juill.  12.54, 
et  ,'dil  de  Charles  VlU).  —  Dans  les  pays  coulumiers, 
elles  n'avaient  que  l'autorité  de  raison  écrite.  —  D.  A. 
9.  798,  u.   17. 

M.  —  Même  dans  les  pays  de  droit  écrit,  elles  n'é- 
taienl  poinl  applicabl  s  dans  les  points  autremenl  ré- 
glés par  une  ordonnance  formelle  du  prince,  ou  pu 
l'usage.  —  1).  A.  ibiil. 

;>!.  —  Lu  usage  local,  quoiqu'il  ne  puisse  abroger 
une  loi  générale  (V.  n.  I,S8),  pouvait  faim  tomber  la 
loi  romaine  dans  les  contrées  où  elle  était  appliquée 
do  l'ordre  du  roi.  Devant  toute  son  auliritè  à  la  vo- 
lonté royale,  et  cette  rolonlé  ne  s'élanl  manifestée  (|ue 
pour  certaines  eonlrées,  elle  ne  cessai!  pas  d'êlrc  une 
loi  local,',  quoique,  par  imitation,  on  l'observât  géné- 
ralement dans  les  pays  de  coutumes,  comme  la  loi  sur 
la  révocation  des  testamens.  — 11  .i  été  jugé  qu'en  usa- 
ge local  avait  sullit  pour  abroger  cette  dernière  loi. 
—  2  mess,  an  II.  Cit.  r.  Carrion-Mssas.  1).  A.  0.  1 10. 
DP.  3.  I.  701,  v"  Disposition  entre-vifs.  —  C'est 
l'opinion  de  d'Aguesseau,  Merl.,  Quesi.  de  dr.,  v"  Ré- 
vocation, $  14,  Scriitude,  §  »,  Inléréu,  5  2;  1).  A. 
iW'l. 
M.  —  Le  droit  romain  était  le  droit  commun  do 
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U  Franrtic-Comté.  —  »s!  aoiil  I8S6.  Besançon.  Hosp. 
d'Arbois  C.  Barbier.  D.  1'.  SO.  I.  SOI. 

63.  —  Les  lois  romaines  n'.int  aucune  force,  lors- 
qu'elles soni  contraire-  à  no!  mrurs  nationales,  à 
notre  ordre  public  (arrêt  de  rej  t  du  il  juin  (Si;;,  y" 
Succession).  —  Cependant  on  a  jugé  nlusieurs  fois, 
depuis  la  réTOlutiou.que  hs  lois  l"  cl  ii  C.  tie  Fitriis, 
qui  soustraient  à  la  peine  de  vol  la  f-mme  qui  enlève 
des  elTets  appartenant  à  son  mari,  ronseriaient  leur 
empire  dans  les  pavs  de  droit  écrit.  —  V.  notam- 
meut,  c.  pluY.  an  in.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Sicard. 
D.  A.  lî.  lOSl.  D.  P.  5.  1.  337.  —1).  .V.  "91,  H.  IT, 
et  >»  Vol. 

54.  Les  lois  romaines  n'étaient  obligatoires,  dans 

les  pa  ys  mêmes  qu'elles  régissaien  l,  que  dans  les  points 
rt  selon  le  sens  qui  en  avaient  clé  adoptés  par  la  juris- 
prudenci-.  —  i  mess,  an  11.  Civ.  r.  Carrion-Nissas. 
D.  A.  G.  1 1".  U-  P-  "'•  '•  ""'.  V"  Disposition  entre  vifs. 

^3  oct.  l'^l-'i.  lîeq.   Dijon.  Govon.  D.  A.  1-2.  TOft. 

n  V.  i:i.  I.  -1.  >"  ervitiide.  —  12  ocl.  1S13,  v»  Mi- 
norité. —  23  août  18i6.  Rcq.  Agen.  Dispan.  L).  P.  37. 
,  jo.  —  7  nnv.  1.1Î6.  lîeq.  Moutpellier.  Chalerel.U.P. 
97.  I.  37.  —  V.  Cassation. 

as.  —  Quoique  le  droit  romain  fut  la  loi  drs  pars 
de  droit  écrit,  il  n'avait  pourtant  d'autorité  que  sui- 
Tant  la  manière  dont  il  était  apjdiqué  par  la  jurispru- 
dence. Des  lors,  l'arrêt  qui  dé.;id8  que,  d'après  la  ju- 
risprudence (ou  la  doctrine  do  tous  l.s  auteurs),  le  lils 
de  fami.l  -,  a\ant  atteint  sa  majorité,  pouvait  agir  par 
lui-mém"  pour  la  conservation  de  ses  btcni  ilont  le 
père  n'avai;  pas  l'usufruit,  qu'ainsi  la  prescription 
courait  contre  lui,  quant  aux  bions,  ne  viole  aucune 
loi.  —  25  août  482G.  lieq.  Agen.  Dispan.  D.  P.  27. 
1.  10. 

58.  —  T.a  violation  des  lois  romaines ,  pour  les 
droi  s  anciens  qu'elles  doivent  encore  régir,  donne- 
rait lieu  à  cassation,  dans  les  pays  on  elles  avaient 
l'antorité  de  loi  générale.  —  D'Xguesseau ,  Merl. , 
Qiiesl.  de  dr.,  v»  Cassation,  §  14;  D.  A.  9.  79S,  n.  18. 
—  9  vent,  an  (!.  Civ.  c.  Causanca.  D.  A.  a.  !>5I.  1).  P. 
1.SG6. 

57.  —  Mais  si  une  cotituia'',  non  revcluc  du  sceau 
de  l'autorité  publique,  renviyant  au  droit  romain,  la 
yiolalion  de  ce  droit,  empori:rait  eilc  en  cassation  ? 
3Von  (Cass.  :l  fév.  I80.S,  v°  Uisposition;entre-;ifs;  Rép., 
J,egs,  sect.  7,  n.  12).  La  loi  romai  i»,  dans  ce  cas  n'a 
d'empire  que  ri  usiis  el  iiO'i  vi  legis.  Il  lui  manque 
la  sanction  du  législat.'Ui.  Divers  arrêta  du  conseil 
du  roi  ont  rejeté  des  piiirvois  contre  les  sentences 
qui  la  violaient.  —  .\lerl.,  loc.  cit  ;  D.  A.  !).  798, 
u.  19. 

as.  —  Quelle  est  l'autorité  des  anciens  arr't  :  du 
Conseils  du  roi?  —  Ce  conseil,  le  premier  tribunal 
qui  ait  existé  dans  la  nation  .Ordonnance  do  rhilip;tc- 
Ic-Bel,  13ii,  art.  7,  et  Philipp'ile-I.nng  l3Hi;,  dnnt  a 
été  allaclié  le  pa^lem'^nt  de  Paris,  et,  plus  lard,  les 
autres  c-.urs  souveraines,  exerçait  luilèt  la  justice 
contentions',  tantôt  le  pouvoir  rc^îlemcntaire  et  légis- 
latif. Dans  le  premier  cas,  les  arrèls  n'avaient  force 
de  loi  qu'entre  les  porlics  ;  b  nouveau  IJenisart  dit  ce- 
pendant (%'' Conseil)  (|u'ils  formai.'iit  la  loi  générale 
en  maliêfc  d'eaux  et  forets.  —  Dans  I  ;  second  cas,  les 
arrêts  rt'nilus  en  coininarHeineiit,  disait-on,  étaient  le 
plus  souvent  explicatifs  ou  simolement  conlirmatifs 
d'une  loi  précédente,  et  par  conséquent  avaient  l'au- 
torité législative.  La  loi  du  27  aTril  1791,  qui  abilil 
cette  inuitulion,  énumère  les  dilTercntes  attributions 
du  conseil.  —  D.  A.  9.  799,  n.  20. 

59.  —  T.esarrètsréglemenlairesdu  conseil  devaient 
êlre  enregi-trés  (19  juin.  ls27.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Teste.  1).  A.  97.  1.  31 1),  si  ce  n'est  dans  les  raaiitias 
du  ressort  de  la  palice,  ou  lorsqu-  le  roi  on  a\ait  ex- 
pressément dispensé,  c  imm?  pour  le  régi  rmcnt  sur  la 
librairie,  du  28  fév.  1823.  —  21  juin  t82(;.  Req.  >i- 
mes.  Pnrbin-Janson.  D.  P.  2C.  I.  390.  —  La  tiéjessité 
de  l'enregistrement  procurait  au  tiers  l'occasio.'i  d'y 
former  oiip.vsition,  lorsque  les  arr  ts  contenaient  con- 
cession d'un  pr  vilègeau  préjudice  d'autrui.  Aussi  se 
terminaient  ils  par  cette  clause  :  sauf  norri;  droit  en 
autre  chose,  el  l'iiniriii  en  tout.  —  Ces  sortes  d'arrêts 
ontélé  supprime»  par  l'avenir  le  ri  oct.  17S9.  —  De- 
niz.,  v'i'.onseil:  .Merl.,  Uép.,  HQiiesl.  de  ili-.i(.,  v" 
Arrêt  du  conseil;  I).  A.  9.  799,  n.  21. 

C.  —  l^-s  arrêts  de  réjl.-mcnl  d^s  anciens  parle- 
mens,  publiés  en  matière  de  police,  dans  la  forme 
alors  suivi -,  avaient  force  de  loi. — l7janT.  1829.  Be- 
Sanfon.  Rebattu.  IJ.  I'.  32.  I.  sn. 

61.  —  Les  arrêts  du  conseil,  portant  concession 
de  droits  qui  pouvaient  nuire  aux  tiers,  n'avaient 
aucune  eflicacité,  s'ils  n'êtai  nt    revêtu;  de  leltres- 

Ï latentes  enregistrées  dans   les  c^urs    souveraines  , 
ors  duquel  enregistrement  les  tiers  inlircscs  pau- 
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valent  former  opposition.  —  19  juillet  1827.  Req. 
Mnies.  l'orbin-Janson.  O.P.  97.  1.  314. 

m,  —  Les  parlemens  el  les  conseils  supérieurs  fai- 
saient sur  tont»s  matières  des  arrêts  de  réilement 
lus  et  publiés  comme  ds  loi»  dans  leur  rossort,  et 
qui  en  avaient  provisoirement  toute  l'autorité,  sous 
le  bon  pl'iisir  du  roi.  Quelquefois,  res  réglenieus 
recevaient  l'autorisation  .snu\eraine  d'une  manière 
expresse,  ou  n  avaient  pour  objet  que  de  maintenir 
des  lois  promulguées.  Alors,  il»  étaient  inviolable» 
comme  la  loi  même  (Cass.  lit  brum.  an  8,  v°  Mino- 
ritê;ca5s.  Univ.  an9,  v°  Droits  ci\  ils  et  politiques). 

—  29  jnnv.  1810.  Civ.  c.  Debrosse.  D.A.  ».  81S.  D.P. 
17.  1.  106.  —  Merl.,  quest.de  dr.,  s"  Emigrés,  cb.  9; 
D.A.  9.  7»9,   n.  25. 

63.  —  Mais  en  est-il  de  même  de»  arrêts  de  règle- 
ment qui,  no!i  eipressémenl  autorisés,  créent  de» 
droits  nouveaux?  S'il»  n'ont  pas  été  cais  s  par  le 
conseil  du  roi,  et  que  les  tribunaux  dont  ils  émanent 
ne  les  aient  point  rétractés,  ils  d  livent  êlre  exécutés 
comme  lois  (t:as<.  lU  brum.  an  6,  v°  .Minorité;  rej. 
24  vent,  an  10,  \°  Mariage;  rej.  10  déc.  isdu.  Req. 
Deloince.  D.A.  9.  427.  D.P.  U.  1.  076.— Merl.,  (tuesi. 
de  droit,  v°  Coramunaaté,  §  3  ;  et  Séparation  d  Li  us, 
§  !;  Merl.,  Quesl.  de  droit,  \°  Arrêt  de  ré^'lement; 
benizart,  v"  Casalion,  $  S,  n.  3).  —,  Des  lettres-pa- 
tentes  du  26  août  1769.  cités  par  Merlin,  ibil,  en  ont 
reconnu  implicitement  l'autorité  législative.  —  D.A. 
9.  799,  n.  23. 

64.  —  Les  arrêts  de  règlement  n'étaient  faits  que 
pour  le  ressor!  du  parlement  on  du  conseil  souverain 
qui  les  avait  rndus.  Ils  n'ont  donc  élè  obligatoires 
dans  cbaque  ressort  que  pendant  l'existence  de  ce 
ressort.  Si  donc  un  droit  est  né  poslérii'ureraent  à  la 
nouvelle  organisation  judiciaire,  dans  un  lieu  qui 
ne  dépende  plus  de  la  juridiction  d'une  cour,  l'arrêt 
de  cette  cour  ne  réglera  piinl  ce  droit,  bien  qu'avant 
la  révolution,  le  lieu  en  ressortit,  et  qunique  le  droit 
SO  t  né  avant  le  code.  —  10  déc.  1806.  Req.  Deloince. 
D.A.  9.  427.  D.P.  6.  1.   67C. 

65.  —  Une  distinction  est  admise  par  les  arrêts  ci- 
tés plus  haut  :  c'est  que  de  tous  les  arrêts  dj  règle- 
ment des  anciennes  cours,  il  n'y  a  que  ceux  homolo- 
gués par  le  roi,  dont  l'infraction  puisse  dnnner  ouver- 
ture à  cassation,  dans  les  cas  où  ils  sout  applicables. 

—  D.A.  ibid,  n.  ÎS. 

66.  —  Jugé  que  les  Piicités  de  Normandie  ont  été 
homologué)  par  le  roi,  et  que  comme  tels,  ils  ont 
l'autoriié  législative  (Cass.  lt>  brum.  au  6,  v*  Tu- 
Iclle;  12  niv.  an  9.  t.  6,  p.  7.S8  ;  Merl.,  Quest.  de 
droit,  v"  Emigrés,  §  9).  — Les  placitis  sont  quali- 
fiés loi  par  l'ancien  gouvcrnem-ut  lui-même,  dans 
le  préambule  de  la  déclaration  du  14  janv.  1698.  — 
D.A.  ifriil. 

07.  —  Les  arrêts  de  réglem-nl  des  ancien»  parle- 
mens n'ont  point  conservé  f)rce  de  loi  depuis  la  sup- 
pression de  ces  tribunaux  jusqu'à  la  publication  de» 
lois  nouvelles.  —  lOdec.  1806.  Ueq.  Deloince.  D.A.  9. 
427.  D.P.  0.  I.  676. 

68.  — L'arrêt  de  règlement  d'un  ancien  parlemimt 
qui  fixait,  entre  un  particulier  el  une  commune,  la 
hauteur  des  eaux,  doit  êlre  considéré  comme  modi- 
fiant lègislativement  la  propriété,  en  ce  sens  que 
s'il  a  été  légalement  pu'die,  il  a  dil,  eu  tant  que  dis- 
position législative  sur  la  polic',  être  cnnnu  des  ac- 
quéreurs des  biens  ainsi  mOilifiés,  sans  qu'il  pui-se 
y  avoir  lieu  de  leur  part  ,i  garantie  contre  le  ven- 
deur qui  n'aurai!  pas  déclaré  ces  charges  ou  «crvi- 
ludes.  —  17  jauT.  1,S29.  Besançon.  Rebatlu.  D.P.  52. 
1.  83. 

69.  —  Depuis  la  loi  du  24  août  1790  (tit  4,  art.  10 
et  12),  les  tribunaux  déchus  de  tonte  part  cipaliou 
même  iuilirccte  à  l'exercice  de  la  puislance  léji»la- 
liie,  o  ne  pourront  plus  faire  de  réglemcns;  mai»  ils 
s'.idressTonl  au  corps  légis  atif,  toutes  les  fois  qu'ils 
croiront  nécessaire,  s  ni  d'interpréter  une  loi,  soil 
d'en  faire  un»  nouvelle.  "  —  V.  Compétence. 

70. — Quelle  est  l'anlnritè  de  Vancicnnc  jurispru- 
dence pour  les  cas  antérieurs  au  code,  et  qu'il  ne  peut 
ainsi  régir  ?  l'Iusi  Mirs  distinelious  sont  nécessaire»: 
1"  il  faut  que  la  jurispru  I  nce  siit  constanic  et  uni- 
forme; cependant  la  cour  suprême  a  déclaré  non  sus- 
ceptible de  cassation  l'arr.'l  qui  se  sérail  conformé  à 
la  jurisprudence  la  pins  récente  de»  parlemens.  — 
Il  août  ISM.  Req.  Bordeaux.  Couturier.  D.A.  9.  799, 
n.   27.  D.P.  23.  1.  407. 

2"  Si  la  jurisprudence  n'est  pas  contraire  à  une 
Ini,  mais  qu'elle  ne  fassj  que  la  supplér  on  en  com- 
menter .une  disposition  obscur.^,  elle  a  f.irce  de  loi. 
L"S  parlemens  parlicipaieal  au  pouvoir  législatif 
parles  arièls  de  règlement,  par  le  refus  ou  les  mo- 
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difications  de  l'enregistrement  des  lois.  —  Argument 
de  l'arrêl  du  II  jnill.  1816.  D.P.  96.  1.  406. 

71.  —  3°  Si  la  jurisprudence  est  contraire  à  la  loi, 
une  longue  série  de  décisions  conformes  a  pu  l'abro- 
ger. La  cour  de  ea^salion  l'a  décidé  ainsi  par  de  nora- 
brcux  arrêt».  —  Chab  t,  ijiirsl.  Irnni.  ,  v»  Jurispru- 
dence ancienne,  t.  i,  p.  110;  MA.  9.  800,  n.  97. 

79.  —  4'^  La  violation  de  l'ancienne  jurisprudence 
dan»  le»  cas  auxquels  elle  s'applique,  donnerait  ou- 
ve  ture  à  cassation.  —  Chabot,  l'ic.  cit.;  l'av.-géii. 
Broê  ;  D.  P.  98,  589;  Merl.,  Quett. ,  y"  Séparation  de 
bien»,  5  -■ 

Jugé  au  contraire  que  l'ancienne  jurisprudence 
n'obligeait  pas  le»  Ir  buiiaui ,  lorsqu'elle  n'était  pas 
fondée  sur  une  loi  (  1"  therm.  au  9  ).  —  V.  !•.  A.  »00, 
n.  27-4°. 

73.  —  S"  Si  un  jugement  avait  appliqué  ane  loi 
expresse,  plutôt  que  ta  jurisprudence  qui  la  viole,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  à  cassation  pour  contravention  k 
cette  jurisprudence.  —  îS  fét.  l,si:i.  Ci>.  r.  Toulouse. 
lonx.   D.l'.  2.'..  1.  ISO;  D.A.,  u.97. 

71.  — 6"  î'our  qn©  la  jurisprudence  soil  générale, 
dans  le  sens  des  arrèls  qui  en  font  la  condition  de  son 
autorité  législative,  il  n'e-t  pas  nécessaire  que  le»  dé- 
cision» de  tous  les  parlemen»  soient  uniforme».  Il 
snlTit,  pour  chaque  province,  de  l'uniformité  des  dé- 
cisions du  parlement  qui  la  régit.  Ainsi,  un  jugement 
a  été  cassé  pour  coniraventi  ni  au  droit  constamment 
observé  dans  le  ressort  du  ci-deiiant  parlement  de 
Paris. 

7.S.  —  Jugé  au  contraire  que  la  jurisprudence  de 
la  majeure  p  trtie  des  tribunaux  de  France,  et  l'opi- 
nion de  la  plus  grande  partie  des  auteurs  n'autorisent 
pas  la  cassation  d'un  jugement  qui  s'en  écarte,  si  elle 
n'a  pas  clé  toujiurs  el  partout  observé.'." —  Cette 
décision  s'accirde  mieux  avec  une  autre  qui  n'a  pas 
reconnu  j:  un  usage  local  la  vertu  de  modifier  ou 
abroger  une  loi  génér.ale.  —  V.  in/'rà,  |  7.  —  D.  A. 
eoJ.,  a.  27. 

70.  —  L'autorité  des  lois  anciennes,  qu'on  vient 
de  parcnurir,  est  examinée  à  l'art.  7  ,  de  Vobr-trjation 
quant  aux  droits  néi  depuis  la  publication  du  code. 
—  D.A.  eod.,  n.  28. 

§  9.  —  Des  acts.i  l'gislatifs  intervenus  de  1789  à 
la  charte. 

77. —  Les  décrets  de  la  convention  nationale ,  ren* 
dus  dans  la  simple  forme  d-  pnss'  à  l'or  Ire  du  Jour, 
ont  force  d'  loi,  s'ils  onl  été  publiés  de  la  manière 
prescrite  par  la  législation  de  celle  époque.  —  .Merl., 
Quest.  de  dr.,  lieirail  (éodal,  %  \"  ;  v»  .Mariage,  $  4; 
D.  A.  9.800,  n.  2. 

78.  —  Doit-on  considérer  comme  lois  le»  motifs 
généraux  consigné»  dans  les  décrets  d'orJrc  du  jour, 
qui  statuent  sur  un  objet  particulier?  Non  :  alors  la 
convenlion  rendait  un  jugeraeut;  el  de  droit  com- 
mun, c'est  le  dispositif  i|ui  fail  loi.  La  rédaction  de) 
motifs  était  renvoyée  à  un  comité  de  législation.  La 
convention  ne  délibéraitque  sur  ledi.spositif. —  Merl., 
Quest.  de  d,-.,  ttcnte  foncière,  5  10;  D.A.  ib.  n.  3.  — 
Cependant,  Merl.,  Quest.  de  dr  ,  r.etrail  féodal,  $  1", 
qui  semble  dan»  cet  endroit  »e  contredire  ,  ajoute  : 
«  la  cour  suprême  a  constamment  considéré  ces  mo- 
tifs comme  loi».  « 

19.  —  .Mais  un  ordre  du  jour  de  la  chambre  des  dé- 
putés ne  p*ut  être  considéré  ni  comme  loi  ni  comme 
préjugé. —  5  jauv.  18!.'i.  Montpellier.  Viala.  D.A.  11. 
323,  n.   1. 

80.  —  Quelle  est  l'autorité  des  arrêtés  rendus  par 
les  comités  de  la  convention  nationale?  Ou  les  comi- 
tés faisaient  exécuter  les  lois,  et  tous  les  règlement 
qui  ont  cet  objet  n'ont  pas  moins  d'empire  que  la  loi 
même  ;  ou  ils  stalu.nent  par  voie  conlentieuse  entre 
particuliers,  el  ds  tels  arrêté»  ne  sont  dtvenu»  irrévo- 
cables (pi'aprês  le  laps  île  temps  fivé  par  la  loi  du  8 
gcrm.  an  4,  pour  eiî demander  la  réformation  au  corps 
législatif.  —  D.A.  '.I.  801,  n.  (. 

(il.  —  Les  arrêtés  des  reprisentans  du  peuple  an 
mission  ont-ils  force  de  loi  ?  Avant  le  4  brum.  an  4, 
ces  arrêtés  étaient  considères  comme  des  lois  provi- 
soires (  L.  17  juin.  1793.  93  vent,  au  4,  5  brum.  an 
3).  —D.A.  ib.,   n.  .S. 

jjj_ —  Après  le  1  brum.  an  4,  la  convention  natio- 
nale n'existait  plus.  Les  deux  conseils  des  Anrieus 
et  des  Ciin|  cents  l'avaient  remplacée.  Dès  lors, 
le»  repréîenlans  du  peuple  ne  continuèrent  plu» 
leor  mission  qu'en  qualité  de  commissair,s  du  ijou- 
verneuient ,  .ioi(  (j»'i7s  aient  étd  rt'-lus  au  corps 
législatif  ou  non  (  IK-c.  du  20  vendem.  an  4  ).  Ile- 
venus  d anc  fonctionnaires  suhallernis,  dans  l'ordre 
administratif,  leurs  actes  furent  sonm  s  à  la  censure 
du  directoire  cxécuti',  qui  en  a  annulé  el  modifié 
plusieurs,  sans  que  les  arrêtés  infirmalif» ,  quoi- 
que publics  pir  la  voie  du  bulletin,  aient  excité  la 
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moindre  ri'clamalinn  C'est  ce  que  remarqii-  Mirliu 
(Qiiest  (le  <lr.,  >"  Loi,  §2).  qui  rélractc  l'opinion 
émise  >"(,)uartrtf  rai«in,  el  accueillii^  le  !i  llor.  an  IS, 
par  la  cour  sitpri'mo.  à  l'égard  d'un  arrêlé  du  IK  mess. 
;in  lu,  pris  par  des  commissaires  du  {joinerncment 
dans  les  quatre  départçmens  de,  la  ri\e  g,Tuclie  du 
Hhin  ,  administrés  comme  pays  conquis.  —  U.  A.  W., 

D.    .S. 

8!^.  —  Tl  va  lieu  d'anmiler,  pour  eicés  de  pouToir, 
l'arn'li^  d'un  représentant  du  peuple  eu  mission,  qui  a 
ordonné  1 1  réfision  d'un  jugement  passé  en  force  do 
chose  jugée.  —  ^  «Tril  ISîi.  Ordon.  Cordillol.  D.  P. 
as.  1.  187. 

■Si.  —  11e»ant  quelle  autorité dcTraît  être  porté  au- 
jourd'hui le  recours  contre  un  arrêté  de  représenlans 
du  peuple,  antérieur  au  1  hrum.  an  l,  et  qui  aurait 
statué  sur  un  intérêt  purement  indi\idin'l,  si  la  coa- 
Tcnlion  nationale  arail  cessé  d'exisler  à  l'époque  ou 
le  recours  a  pu  être  exercé?  Devant  le  roi  eu  son  con- 
seil d'et.it,  par  la  voie  contcntieuie,  «  un  tel  acte,  a- 
l-ou  dil,  élait  émané  d'un  délCKué  du  gouvernement 
et  relatif  i  ries  inlérét»  purement  individuels(  A\is  des 
commilés  (le  législ.  et  du  content.)  »  —  '■)  l'év.  182."i, 
Civ.  r.  liourges.  Cordillot.  U.  P.i.i.  t.  1H8.  —  La  dif- 
ficulté vient  de  ce  que  ce»  arrêtés  a;aiit  le  caractère 
de  lois  proi'i.«"iie.5,  et  ne  pouvant,  sous  la  loi  du  2."i 
vent,  au  4,  être  ri'formés  que  par  h;  corps  It'ijishiiif, 
leur  réformation  semblerait  encore  dans  les  attribu- 
tions législatives.  —  D.  A.  ib.  n.  (t. 

85.  —  l.Miflle  est  l'autorité  des  décrels  inconstition- 
nels  du  gouvernement  impérial,  non  contraire  à  la 
charte,  mais  postérieure  à  la  suppression  du  tribiualV 
Ils  ont  force  do  loi:  le  pouvoir  législalif  élail  seul 
fompelenl  pour  prononcer  l'inconstitulionualilé,  et, 
à  défaut  d'nppotilinn  parce  pouvoir,  le  juge  était  sans 
mission  pour  refuser  de  les  applirpier.  Leur  autnrilô 
a  clé  reconnue  par  de  Serre,  Mliele,  l'asquior,  t^iiau- 
v»lin,  Manuel  (  Mojii».  sujauv.  iSI'i);  par  la  commis- 
sion chargée  de  la  révision  des  anciennes  lois 
iW  llnppnrl  an  )ï)i,2<déc.  1S23 ,  VonKciir),  et  par 
de  nomlirouv  arrêts  de  l.i  cour  de  cas»  ition.  —  IJ.  A. 
'J.  8ni,  n.  7. — Onilra:  Corm.,  Quest.  île  (Ir.aJiniii., 
>"  Appel  comme  d'abus  :  Proudh.,  t.  i,  n.  msii  , 
Guichard,  Vroils  cit.,  n.  307;  Rcy,  Tr.  de  i'uiil., 
p.  iUii. 

se.  —  Depuis  l£  révolution  ds  1850,  M.  Diipin,  pro- 
cureur-géiiéral  ,  a  plusieurs  fois  soutenu  que  les  dé- 
crets n'étaient  pas  obligatoires.,.,  surtout  eu  ce  qu'ils 
avaienl  de  ;)('««/;  mais  la  cour  à  mainlenu  d.'ms  sa 
Rénéralilé  la  sjgn  jurisprudence  qu'.llc  avait  admise, 
et  dans  laquelle  il  v  aurait  perturbation  dans  l'état.^ 
V.  nos  observ..  II.  P.  31.  t.  172. 

87.  —  Cl tle  solution  s'applique  même  aux  décret» 
qui  ,  comme  celui  du  2S  mars  1813,  sur  le  coucor- 
4lat,  n'axaient  encore  reçu  aucune  exécution  lors  de 
la  public-tion  de  la  charte.  —  Ce  n'est  pas  rmago  , 
en  elTct,  qui  a  légitimé  les  décrets  inconslilulionuels. 
Ils  tirnneut  leur  autorité  de  cela  seul  que  le  pou- 
voir compétent  ne  les  a  pas  annulés.  —  1).  A.  n.  8. 

88.  —  i;ien  que  l'arrête  du  î7  mess,  an  lu,  par  le- 
quel le  goineruenr  de  St-Uominguc  (le  général  Le- 
clercl  remplaça  ,  par  la  coutume  de  Paris  ,  la  loi  du 
17  niv.  an  î,  qui  régissait  alor  celle  colonie  en  nia- 
lièrc  de  sijccession,  cii!  consliiué  nu  acte  qui  excédait 
se»  pouvoir»,  ii  n'en  a  pas  moins  en  force  de  loi  obli- 
gatoire, alors  que  les  consuls  ne  l'oi.t  pas  désavoué, 
et  qu'il  n'.i  pas  été  attaqué  par  les  voi.s  indiquées  par 
la  consiitutinn  d'alors.  —  Il  juin  1833.  Paris. 
I-Oyseau.  D.  I'.  33.  2.  20  i. 

89.  —.luge,  avant  la  charte  de  1SI4,  qii»  If  s  tribu- 
naux ne  peuvent  n  fuser  d'appliquer  un  arrêté  du 
Bouvernemcnt ,  sous  prétexte  i|n'il  est  inconstitu- 
lioniiel;  c?  n'est  qu'au  sénat  conservaleur  qu'il  ap- 
parlient  de  signaler  celle  incnnsiilulionn.nliié  (  t(i 
fruct.  on  3.  Consl.  de  l'an  8,  lit.  2,  art.  21  ;  tit.  3, 
art.  28).  —  25  llor.  an  lo.  Civ.  c.  Reunes.  Levesque. 
D.l'.  3.  I.  181.  ' 

on.  —.luge  aussi,  depni»  la  charte  do  1814,  que  les 
«lerrets  de  -Napoléon,  lorsqu'ils  ont  été  exécutés  sans 
opposition  des  pouvoirs  qui  avaient  le  droit  de  les 
révoquer  ou  modifier,  ont  encore  force  de  loi,  s'ils 
ne  SOI*  pris  cniilraireià  la  charte. —  i  août  IS27. 
Cr.  c.  lut.  de  la  loi.  Noi'l.  I).  P.  i7.  i.  ^:;o.  —  (i  jnill. 
1827.  Cr.  r,  Pélical.  D.  P.  27.  1.  897.  —  3  fév.  1820. 
Cr.  c.  Douai.  Conir.  ind.  C.  Potelle.  D.  A.  4.  179. 
D.  V.  211.  1.  179.  —  23  mai  1828.  Cr.  c.  Paris.  .Min. 
pub.  C.  l'rion.  I>.  P.  îs.  i.  i.-;». 

91,  —  1'  en  est  d"  même  depuis  la  charte  de  1830. 
—  I"  sept.  1831.  Ueq.  Ang-rs.  Rayer.  1).  P.  Si.  (.  23. 

!>•-.  —  Par  suite,  ont  firce  de  loi ,  1°  le  décret  du 
Si  "ov.  1811.  -  9  jiuv.  1833.  Civ.  r.  Commiss.. 
pris,  de  Paris.  I).  P.  33.  I.  92. 

«3.  —  i"  ]^,  décret  du  t  mai  1812,  sur  I"  port  d'ar- 
mes decbassc.  —  8  avril  ISSI.  Cr.  c.  int.  de  la  loi  C. 


Connard.  P.  P.  31.  1.371.  —22  avril  1831.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Pont.  D.   P.  31.  1.  171. 

94.  — ...  Le  décrit  du  23  pluvié'e  an  13,  prohibant 
la  vente,  et  punissant,  en  certains  cas,  le  détenteur  de 
poudres  de  guerre.  —  1"  sept.  1S31.  Peq.  Angers. 
Rayer.  D.  p.  32.  I.  23. 

9.';.  —  4°  Le  décret  du  13  déc.  ISIS.  —  2G  avril 
1828.  Cr.  c.  Paris.  .Min.  pub.  C.  Chemincl.  D.P.  28. 
1.  241. 

90.  —  .'i"  L'art.  13  du  dé.  rel  du  22  mars  1813,  re- 
latif aux  juges-auditeurs.  —  16  mai  1828.  Cr.  r.  I.afo- 
rêt.  D.  P.  28.  I.  2  47. 

97.  —  ïlais  on  a  refusé  la  force  obligatoire,  I"  au 
décret  impérial  du  2.'i  mars  1813,  (|ui  déférait  aux 
cours  rovales  la  connaissance  des  appels  comme  d'a- 
bus.—  28  mars  1828.  Cr.  c.  ^anci.  Baillard.  U.  P. 
28.  1.  190. 

98.  —  2°  Au  décret  du  12  fév.  1814,  rendu  par  Sla- 
rie-Louise,  qui  prescrit  cerlaines  formalités  pour  la 
publication  des  acles  de  siciété  eu  matière  commer- 
ciale. —  13  mars  1832.  Ucq.  Metz.  Gentil.  U.  P.  32. 
1.  )I3. 

99.  —  Un  décret  par  lequel  il  est  dérogé  à  une  loi 
est-il  obligatntre?  Dnpin,  pr.-gén.,  a  soutenu  de  nou- 
veau la  ncg.Ttive  (:»IT.  Tarilif);  mais  la  cour,  chambres 
réunies,  a  pu  s"  dispenser  et  s'est  dispensé,  en  etVet, 
de  résoudre  la  (piestion,  qu  ùqti'elle  ail,  snivai>t  s.'S 
conclusions,  rejeté  le  pourvoi  (D.  P.  33.  1.  I8s).  —  Il 
ne  nous  semble  pai  donleux  qu'elle  aurait  persisté 
dans  la  jurisprudence  consacrée  successivemct  par 
chacune  des  chambres  de  la  cour. 

100.  —  Les  décrets  qui  ont  force  de  loi  peuvent- 
ils  être  abrogés  ou  modiliés  par  ordonnance  re  jalo  '/ 

—  V.  n.  I2.'J. 

101.  —  Lcsdroilsde  propriété  d'un  marais,  recon- 
nus par  une  loi  appartenir  ft  certaines  personnes,  ne 
peuventêlre  révoqués  par  un  simple  décret. — iidéc. 
1814.  Ord.  cous,  d'état.  Latour  d'Auvergne. 

102.  —  Le  décret  du  21  nov.  1806,  qui  affectait  le 
produit  de  la  vente  des  marchandises  anglaises  confis- 
quées à  l'indemnité  des  pertes  essuyées  par  le  com- 
merce français,  par  l'ellêt  de  la  guerre  maritime, 
n'ayant  été  sui\i  d'aucun  acte  qui  déterminât  les 
conditions,  les  circonstances  et  les  justifications  qui 
pourr.Tient  donner  lieu  à  celte  indemnité,  il  en  résulte 
que  c'est  un  acte  de  haute  admini-tration  dont  per- 
sonne n'a  le  droit  de  demander  l'exéeution  par  la 
voie  contenlieusc.  —  21  sept.  1827,  Ordonn.  Gantier. 
D.  P.  28.  3.  3(J. 

103.  —  Les  finit  du  totiseil  d'c'tal,  interprétatifs  des 
lois,  et  rend  sconfirmémeut  au  règlement  du  .'i  ni- 
vôse an  8,  snnt  assimilés  aux  décrets,  lorsque,  par 
son  approbation,  le  chefdel'éat  se  les  a  appropriés 
(Merl.,  liép.,  v°  Divorce,  sect.  4,  §  10).  —  »  fev.  1828. 
.\anci.  C.   D.  P.  ix.  i.   I9(i. 

De  nombreux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont 
appli(|ué  ces  avis  comme  de  véritables  lois,  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  été  déclarés  inconstitutionnels  par  le 
pouvoir  compét''nt  (V.  notamment  sur  Pavis  du  11 
prair.  an  12  ;  tiass.  30  pluviôse  an  I  ?,  22  mars  1800  ; 
Hiomet  Dijiui,  29  janv.  et  27  août  tsoii,  v»  .Mariage; 
et  sur  l'avis  du  9  .lierm.  an  10,  relatif  aux  émigrés,  v° 
Kmigré).— D.A.  9.  .s02,  n.  9. 

I"4.  —  Les  avis  du  conseil  d'état,  intervenus  dans 
une  alVaire  particulière,  mais  insérés  au  nnlletin  des 
lois,  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  tribunaux,  d'a- 
près urt  décret  de  mars  1813  (Merl.,  Hép.,  v"  Rente 
seigneuriale, .?  2,  n.  0  bis). —  .\\aut  ce  décret,  l'o- 
pinion contraire  av.iit  été  émise  par  Merlin,  loc.  (il., 
et  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation. —  D.A.  ibil.,  n.  1. 

lo.N.  —  L'ivis  du  conseil  d'état  du  6  fruct.  an  13, 
qui  n'a  pas  été  inséré  au  llulletin  des  lois,  n'est  pas 
obligatoire.  —  20  janv.  IK30.  .lugement  du  trib.  do 
Strasbrnirg.  Knreg.  C.  Griès.  D.  P.  33.   I.   112. 

KKi.  —  L.1  ronr  de  cassation  n'i  pas  résolu  la  ques- 
tion :elle  n'a  pas  visé  le  décret  dans  son  arrêt;  d'où 
l'on  peut  inlêrer  qu'elle  ne  lui  a  pas  reconnu  un  ca- 
ractère légal. 

§  5.  —  nés  actes  l'gislalifs  postérieurs  à  la  charic. 

—  Ordonnances,  nt'ti.-tiins  minis/,'rielles. 

107.  —  Les  ordonnances  générales  émanée»  du  roi, 
ne  sont  obligatoires  que  lorsqu'elles  interviennent 
pour  l'exècnti'ui  îles  lois  ou  ia  sùrclè  de  l'élal.  Le  roi, 
dans  le  premier  cas,  exerce  le /wju'oir  cxr'cii^i^;  dans 
lesecoinl,  le  pouvoir  que  les  publicistes  appellent 
mod'ratenr,  et  qui  consiste,  par  exemple,  .'i  nommer 
oiidéplacer  les  ministres,  à  convoquer,  dissoinlre  les 
chambres,  Ole.  —  D.  \.  9.  803,  n.  i. 

108.  —  On  n  regardé  comme  obligatoires,  1°  l'ord. 
du  29  juin  1814,  relative  à  l'organisuliou   judiciaire 


de  !•  Corse. —  il  mai  1827 
1.  418. 


Cr.  c.  Tortora.  D.P.  27. 


109.  —  ...  Lord,  du  21  sept.  1828,  sur  la  composi- 
tion des  chambres  correctionnelles.  —  9mail8S4  IRea 
Colmar.  Genty.  D.P.  34.  I.  212.  " 

110.  —  ...L'ord.  du  17  aoiit  IS25;  elle  a  pu  consti- 
Intionuellement  étendre  à  toute  la  France  les  ellêls  de 
la  loi  du    18  mars   1806,  sur    les  prud'hommes    

20  déc.  183s.  Paris.  Barbet.  D.P.  34.  2.  77. V.  nos 

observ. 

m.  —  ...  L'ord.  duOavril  1819,  qui,  modiliant  les 
décrels  des  22  nov.  1811  et  17  avril  1812,  autorise  les 
courtiers  de  commerce  à  veinlre,  avec  permission 
du  tribunal  de  commero'  les  meubles  et  elfets  d'un 
failli,  lims  In  Bourse,  et  par  lots  inférieurs  à  2,000  fr.- 
elle  rentre  dans  l'exercice  du  pouvoir  riglementaire.-^ 
9  janv.  1833.  Civ.  r.  Commis. -priseurs  de  Paris.  D  P 
33.  1.  92. 

112.  — ...L'ord.  de  1820,  relative  au  roulement  des 

.piges,  qui  a  modiliéle  décret  du  30  mars  U08. V 

Juge. 

113.  —  ...  L'ord.  du  roi,  du  I"  sept.  1827,  rendue 
en  exécution  de  la  loi  du  n;  sept.  iso7,  pour  inlerpré- 

erlsrl.  Il  de  1,  Ini  du  21  oct.  1814,  et  qui  décide  que 
le  regleme.  I  de  1723,  sur  la  lihr^'iHe,  est  encore  envi- 
gueiir;  elle  ne  peut  être  c-.„sidérée  comme  n'étant 
rendue  que  sur  un  cas  7,»rticulier.  C'est  une  déclara- 
tion ayant  'orce  lega!,.pnur  Ions  les  cas  identiques  — 
23  j.nv.  1828.  ^jnci.  .\ii„.  p„b.  C.  Vincenot.  D.P. 
Î9.  2.  116.  —  Cela  ne  parait  pas  légal. 

ii*..  —  Il  est  souvent  didicilo  de  distinguer  les  cas 
qui  sont  dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif.  La  loi 
pose  le  pri  icipe;  les  ordonnances  d'exécution  n'en 
doivent  êlre  que  le  développement  naturel  et  néces- 
saire. Elles  règlent  tous  les  détails  d'administration 
(Corm.,  Quest.  de  droit  adtn.,  t.  2,  p.  222;  D.A. 
n.  3).  Un  avis  du  conseil  d'état,  du  1"  aoiit  1807,  con- 
tient plusieurs  applications  de  ce  principe.  —  D.A  9 
804,  n.  1. 

115.  —  Une  ordonnance  ne  peut  ajouter  à  la  loi,  et 
doit  être  renfermée  dans  I  s  mêmes  limit'S  que  celle- 
ci. —20  août  1833.  Civ.  r.  .Min.  pub.  C.  Wanceaa. 
D.P.  3S.  1.  312. 

Cela,  avons-nous  déjà  dit  eod.,  ne  peut  plus  être  con- 
testé. 

116.  — A  plus  forte  raison,  un  règlement  de  police 
ne  peut  ni  m  difier,  ni  restreindre,  ni  étendre  les  dis- 
positions do  la  loi.  — V.  Autorité  municipale,  n.  156 
209. 

117. —  Mais  des  réglemens  de  police,  bien  qu'ils 
soient  autorisés  par  une  loi,  ne  sont  pas  obligatoires 
dans  les  dispositions  contraires  à  cett>  loi;  ils  doi- 
vent être  en  harmonie  avec  elle.  —  16  mai  1834.  Cr.  r. 
Min.  pub.  C.  .MilleL  D.P.  34.  1.  578. 

lis.  —  En  matière  fiscale,  les  ordonnances  royales 
ne  peuvent  .njouter  à  la  loi;  elle  ne  peuvent  qu'en  rap- 
peler l'exéunlion.  —  li  mars  1832.  Req.  Depoillv. 
D.P.  32.  1.   l.'iS. 

llil». — Le»  tribunaux  ont  le  droit  d'examiner  la  léga- 
lité des  ordonnances  et  des  actes  administratifs,  en  ce 
sens  que,  s'ils  sont  contraires  à  la  It  i,  ils  peuvent  re- 
fuser do  les  prendre  pour  base  de  leurs  décisions.  — 26 
juill.  1827.  ^anci.  Avoués  de  Saint-Mihiel.  D.P.  S9. 
1.  100.  —  Conf.  cass.  »3  juin  1833. 

120.  —  ...  Surtout  lorsqu'elles  établissent  des  pei- 
nes contre  les  citoyens.  —  V.  Compétence  administra- 
tive, n.  368. 

121.  —  Ils  sont  encore  com^^étens  ptur  déclarer 
l'illégalité  d'une  ordonnance  royale  qui  prescrit  la 
perception  d'un  impôt  non  voté  par  les  chambres  (L. 

21  avril  18  2,  art.  32  )  —  I"  fév.  1833.  Trib.  de  Ta- 
rascoii.  Israélites  de  Tarascon.  D.P.  33.  3.  87. 

122.  —  Le  conseil  d'état  lui-même  devr.tit  appli- 
quer la  loi  plutôt  (]u'une  ordonnance  contraire  à  la 
loi.  II  n'y  a  pas  d'irrévérence  envers  l'ant-^rité  royale, 
à  supposer  que  des  actes  illégaux  ont  pu  être  surpris  à 
sa  religion  par  un  ministre  inlidéle  ou  ignorant  ;  le 
roi  d'ailleurs  participe  à  la  loi.  Le»  droits  des  citoyens 
sont  sous  la  protection  de  la  l'd,  lorsque  le  conseil 
d'état  statue  surtout  en  matière  contentieuse  (Dis- 
cours du  chancelier  au  conseil  d'état,  le  3  août  1814). 
—  D.A.  9.  803,  n.  4. 

Le  mode  de  pourvoi  contre  une  ordonnance  illégale 
serait  une  requête  su  roi  en  son  conseil  d'étal,  plutôt 
qu'une  supplique  au  roi  ou  une  pètiliou  aux  cham- 
bres. —  Corm  ,  D.A.  ibid. 

123.  —  Par  quelle  autirité  peut-il  être  dérogé  à 
la  loi  dont  l'objet  sort  des  attributions  du  pouvoir  lé- 
gislatif? Par  le  pouvoir  exécutif,  si  cette  loi  était  un 
acte  d'exécution;  sinon  les  altriiutions  du  gou- 
vernement seraicnlsingulicrement  limitées.  Que  d'ac- 
tes réglementaires  sont  émanés  de  la  convention  na- 
tionale, qui   cumulait   tous  les  pouvoirs  I  —  Mais,  si 
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l'objet  de  la  loi  était  dans  les  attributions  de  l'auto- 
rité judiciaire  ;  si,  par  eiemple,  elle  avait  spolié  un 
particulier,  ce  serait  à  l'autorité  lê^^i^Ialive  à  l'abro- 
ger, sans  réintégrer  le  particulier  é\incé.  Cette  réin- 
tégration serait  prononcée  par  les  tribunaux  (  Rap- 
port de  Corbiéres  à  la  chambre  des  députés,  le  H  Ter. 
1817).  —  D.A.  9.  80«,  n.  G. 

m,  —  Dans  les  décrets  inconstitutioniiels,  il  faut 
diilioguer  aussi  les  articles  purcmenl  réj;lemeutai- 
rc>,  el  ceux  du  domaine  lésislatif.  Les  premiers  peu- 
Teut  élro  modiQcs  ou  abrogés  par  ordonnance  (Civ. 
c.  Amiens.  ATucals.  Laou.  11  déc.  1S2G,  1  i  janv.  et 
13  féï.  1S27).  —  U.P.  27.  1.  87etS0;  v°  Défense, 
p.  S83,  u.  ù.  —  D.A.  0.  sot,  n.  7. 

13a.  —  Les  décrets  qui  «Talent  acquis  force  de  loi 
a\aot  1814,  n'ont  pu  être  abrogés  depuis  par  une  sim- 
ple ordonnance.  —  27  juin  1x31.  Paris.  L'L  niTersiié. 
D.P.  31.  -V  JjI.  —  20  sept.  1.S31.  Arrêt  de  la  chani- 
bredes  pairs.  D.l'.  31.  2.  sai,  note  4. 

Ijfi.  —  Mais  le  roi  peut  modifier,  par  simple  or- 
•  donnant*!*,  les  dispositions  purement  réglementaires 
d'un  décret  (:onteuanl  des  dispositions  qui  sont  du 
domaine  do  la  '<>'■  —  0  juill.  1827.  Cr.  c.  Pi-livat. 
D.P.  27.  t.  2!)7.  —  '3  fc'-  1827.  CÏT.  c.  Douanes  C. 
Caradec.  D.P.  -27.  I.  i?T- 

127.  —  Ainsi,  l'ordonna.-^"  ''i'  -l'^'^-  ^^■^-<  "'!>- 
tiT«  aux  aToués,  a  pu  déroge.'  '■"'  '^^"'"-  reglem»»- 
laire  du  2  juillet  1812.  —  V.  >>oi:ats,  n.  78  et 
suiTl 

128.  —  .\-t-elle  pu  déroger  aux  dispositiv.^"'  P''^" 
teadHes  réglementaires  do  (a  loidu2-lTent.  an  7  i  ^^ 
cour  de  cassation  a  jugé  qu'elle  le  pouvait  ;  elle  a  re* 
jeté  l'opinion  contraire  de  Dalioz  qui  a  soutenu,  et 
avec  raison,  à  notre  avis,  qu'il  ne  pouvait  être  par 
ordonnance  à  une  loi,  sous  prétexte  que  les  disposi- 
tions de  celle-ci  ne  seraient  que  réglementaires.  — 
D.P.  34.  I.  114.  —  V.  ATocats,  n.  82. 

129.  —  11  est  de  principe  et  de  jurisprudence 
qu'aucune  peine  ne  peut  cire  établie  par  ordonnance. 
—  27  jauT.  l8iG.  Or.  c.  Min.  pub.  C.  Porrct,  et  régi, 
du  jug.  7  oct.  même  année.  D.P.  96.  1.  208;  27.  I. 
362.  IJ.A.  9.  804,  n.   8. 

130.  — ...  A  moins  que  le  législateur,  ainsi  que 
cela  a  été  jugé  en  matière  dédouanes,  n'ait  délégué  ce 
pouvoir  à  l'administration. — D.r.  3S.  i"  partie. 

131.  —  El,  à  cet  égard,  la  délégation  peut  aToir 
lieu  quoique  le  législateur  n'ait  pu  d'avance  fixer  à 
l'administration  un  maximum  et  un  minimum.  —  V. 
nos  observ.,  eoil. 

132.  —  Seulement,  il  semble  que,  dans  ce  cas,  on 
doit  appliquer  la  peine  la  plus  faible  de  l'échelle  pé- 
nale. —  Eml. 

133.  —  Toutefois,  et  dansun  cas  pareil,  il  fautque 
la  délégation  soit  bien  expresse  et  sans  équivoque, 
surtout  lorsque  lus  motifs  ne  sont  pas  d'une  grave 
urgence.  —  Eod. 

134.  —  L»  compétence  ne  peut  être  réglée  que  par 
une  loi  et  non  parnne  ordonnance. — 14  jnill.  1827.  Cr, 
C.  Min.  pub.  C.  Offrct.  D.P.  27.  1.  306.  D.A.  9.  804. 
n.  9. 

153.  —  Une  ordonnance  ne  peut  déroger  à  l'ordre 
desjuridictiojis  (tGpluv.  etJSmessid.  an  12).  — 29 
mars  I8".>.  Ord.  eons.  d'état.  Momt-de-Piété  de  Stras- 
bourg. D.P.  33.  3.  73. 

150.  —  î>ul  impôt  n'est  exigible  qu'au  nom  de  la 
loi.  C' pendant  l'art.  6  de  la  loi  du  !3  nov.  I.'^ll  au- 
torise le  ?on*ernement  à  en  «;ii«p"inlre  ou  modifier  les 
effets,  à  augmenter  ou  diminuer  les  droits  sur  les  lai- 
nes importées,  <t  en  présetilanl  à  la  session  suivante 
les  motifs  qui  auraient  déterminé  cette  mesure.  »  — 
D.A.  u.  80»,  n.  10. 

1*7.  —  Jugé  que  cette  faculté  n'était  pas  limitée 
dans  sa  durée  »  l'intervalle  dune  Si^ssion  h  l'autre,  et 
qu'il  suOisait  qu'à  la  session  snivaiilelc  ministre  eût 
fait  connaître  le  moiif  de  l'ordonnance,  s-ulcm  ni  ù 
la  chambre  des  députés,  sans  «(uMIe  fût  c  invertie  en 
loi,  pour  que  la  condition  fût  remplie  cl  que  le  droit 
continuât  ainsi  d'être  exigible  (  Cass.  4  jnill.  1827). 
U.P.  27.   1.  291.  D.A.  16. 

1S«.  —  Les   contributions  temporaires,  de  mémo 

Sue  les  contributions  directes,  lesquell.'S  ne  sont  éta- 
jies  que  pour  un  an,  ne  peuvent  être  perçues  l'année 
snJTante,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  par  une 
loi.  — 26  mai  1830.  Cir.  c.  Amiens.  Mastcy.  U.P.  30. 
1.  1X5. 

139.  —  Les  colonies  «  sont  régies  par  des  lois  et 
des  réglemens  particuliers  i  (Charte  de  I814,  art.  73). 
—  .Tusqu'à  l'ordonn.  du  îl  août  ls2:i,  les  gouverneurs 
pour  le  roi  ont  eu  le  pouvoir  do  faire,  en  toutes  ma- 
tières, même  législatives,  les  réglemens  nécessaires 
pour  le  bien  du  service,  et  même  de  suspendre  l'eié- 
culiou    des    Ijis  promulguées  dans    les  colonies  — 


13  janvier  1827.  Cr.  r.  Dubourg.  D.P.  37.  1.  374 
L'ordonnance  de  1825  a  posé  des  limites  à  ce  pou- 
Toir  exorbitant.  —  Cr.  c.  lîoque.  D.A.  9.  liO.i.  n.  11. 

140.  —  Les  instructions  et  circulaires  minislériclles 
n'obligent  que  les  fonctionnaires  dans  la  sphère  de 
leurs  fonctions.  Kllc  n'auraient  d'autorité  pour  les  tri- 
bunaux que  si,  revêtues  de  l'approbation  royale,  elles 
statuaient  sur  l'exécution  d'une  loi.  Alors  elles  ren- 
treraient dans  la  classe  des  réglemens  gé  lêrniix  (Avis 
du  conseil  d'état,  12  therm.  an  12  ;  itécr.  17  janv.  et 
27  mars  1814^—  28  juill.  1SI4.  Cr.  Min.  pub.  C.  Gé- 
rard. D.A.  9.  SIS.  D.  P.  2.  G2I.  — Il  avril  IS1«.  Cr.  c. 
!Min.  pub.  C.  Tournier  U.  A.  col.  D.  P.  2.  622.  —  11 
janv.  1816.  Req.  Min.  pub.  0.  Vincensini.  D.  A.  10. 
669.  I).  P.  16.  1.  187.  Rej.  6  aTril  1X26.  Req.  Bastia. 
\  itorbi.  D.P.  26.  1.  241.  — Toull.,  t.  1",  p.  .■i2,  n.  r;6; 
D.A.  9.  8O0,  n.  12. 

141.  —  Les  ordonnances  royales  ne  ptuvent,  dans 
aucuu  cas,  être  annulées  ou  mtjdilié'S  par  les  déci- 
sions ministérielles.  —  Ainsi,  une  simple  décision 
ministérielle  no  pent  révoquer  la  peine  pécuniaire 
prononcé*»  contre  un  individu  compris  dans  l'ordon- 
nance du  24  jnill.  IHl.'i,  lorsque  C'-iie  révocitiou  n'a 
pas  été  faite  dans  l'ordonnance  (|ui  a  révoqué  le  ban- 
nissement.—  29  janv.  1823,  Ord.  cous,  d'état.  Uc- 
fermou. 

112. —  Bien  qu'une  décision  minislériello  énonce 
que  le  ministre  qui  l'a  rendue  a  préalablement  pris 
les  ordres  du  roi,  cette  énonciation  ue  sullil  pas  pour 
lui  attribuer  l'autorité  d'une  ordonnance  rovale,  et 
n'empêche  point  qu'>  Ile  soit  uniquement  considérée 
comme  simple  décision  minisérielle,  si  elle  n'est  ro- 
reJ^""**  ''  signature  de  sa  m.ijeslé. —  En  conséquence, 

elle  no  i?.""'  révoquer  une  onlonnaïce  ro;,ale.   29 

janv.    1833.    Prdou.    cons.    d'état.    Defermon.   Mac. 
3.  290. 

143.  —  Quand  \es  réijlfiiieiis  odmiiiiiO.Ki/'t  sont- 
ils  obligatoires  pour  les  tribunaux?  Toujours,  s'ils  ont 
statué  en  matière  conlentieuse.  C'est  à  l'administra- 
tion supérieure  à  les  réformer,  en  cas  d'excès  de  pou- 
voir. Là  s'appliquent  les  lois  des  2i  août  17'J0  et  26 
fruct.  an  3,  «lui  défendent  à  l'autorité  judiciaire  iVeu- 
Iraver  la  marche  de  l'administration,  et  de  iiujer  an 
acte  administratif.  — 9juill.  1806.  Civ.  c.  Paris.  Bo- 
bée.  D.A.  3.  209.  D.  P.  1.  748.  —  13  mars  I8t0.  Civ.  c. 
Martv.  D.A.  3.  233.  D.P.  10.  1.  149.  Décr.  16  mai 
1810.' U.  A.  9.  80.Ï,  n.  13. 

144.  —  Mais  s'agit-il  d'arrêtés  réglementaires,  il 
faut  distinguer  :  1'  les  tribunaux  seront  tenus  de  les 
observer,  si  l'administrateur  dont  ils  émanent  avait 
le  pouvoir  légal  de  les  faire,  et  ([u'il  stJtue  sur  des 
matières  confiées  par  la  loi  à  sa  vigilance  ;  2"  si  l'ar- 
rêté ne  réunit  pas  ces  denx  conditions  de  légalité,  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  l'appliquer;  3°  s'il  n'est  ni 
conirairc,  ni  conforme  à  la  loi,  mais  qu'il  statue  sur 
un  objet  donlle  législateur  ne  s'est  pas  encore  occupé, 
il  ne  lie  pas  les  tribunaux.  C'est  aux  administrateurs 
à  chercher  dans  l'avitorité  qui  leur  est  propre,  les 
moyens  de  faire  exécuter  ces  réglemens.  —  Un  ad- 
ministrateur ne  p  ut  et  ne  doitrecouriraux  tribunaux 
que  pour  réclamer  d'eux  l'exercice  des  droits  i|ue  la 
loi  leur  a  attrihuéi,  et  les  tiilmnaux  ne  peuvent  se- 
conder l'action  'duiinistrative  qu  •  d  mis  l'exercice  de 
ces  droits.  —  Mcrl.,  UkcsI.  de  ilr.,  y"  Préfot,  n.  4; 
D.A.  n.  14. 

145.  —  Les  réglemens  p-.r  ordonnance,  en  admi- 
nistration pub:ique,  ne  pauïcut  être  changés,  modi- 
fiés et  interprêtés  que  selon  Us  formes  qui  ont  crin- 
couru  à  leur  émission,  et  n  )U  par  des  décisions  ini- 
nisterieiles.  —  2  août  I.s2i.  Alx.  Min.  pub.  C.  .Mas- 
sol-André.  D.P.  23.  2.  1S8. 

I  (0.  —  Lorsque  p'.u  leurs  décisions  ministérielles 
sont  venues  annuler  des  arrêtés  de  préfuture,  il  n'est 
pas  loisible  k  un  tribunal  de  faire  prévaloir  celles-ci 
sur  celles  là,  el  par  conséquent  doit  être  cassé  le  ju- 
gement (|ui  punit  de  l'.iinende  une  conlraventioii  à 
un  arrêté  préfectoral,  sur  l'irrigation,  encore  bien 
que  cet  arrêté  aurait  été  annulé  par  décision  mi- 
nistérielle (L.  24  aoiit  1790,  tii.  î,  art.  13;  16  fruct. 
an  3).  —  4  mars  182».  Civ.  c.  Douceraiu.  D.  P.  28. 
1.  160. 

147.  —  .lugé,  l"  que  le  défaut  de  pouvoir  dans 
l'agent  dont  il  émane,  est  un  molif  pour  les  t'-ihu- 
noux  de  ne  pas  appl  quer  le  réglem-nt  ailmi  listratif 
^\.  entre  autres  cinq  arrêts,  des  23  mai  1810.  Cr.  c. 
l-'orêts  C.  Begassat.  I).  A.  8.  7.iî.  D.P.  2.  36.1. —3 
août  1810.  Cr.  c.  iiit.  de  la  loi  C.  Tribunal  de  la  Ho- 
chelle.  D.A.  2.  isx.  D.P.  11.  I.  38.— 30  août  1811.  <>. 
c.  int.  de  la  loi.  Diifour.  D.  \.  8.  812.  D.  P.  2.  409.  — 
•juill,  ISI3.  Cr.  e.  int.  de  I»  loi.  Maire.  D.A.  i.  10. 
U.P.  1.40:;.  —  28  juill.  1814.  Cr.c.  Min.  pub.  i;.  (Je- 
rard.  D.A.  9.  8i;i.  D.P.  2  021.  —  5 juill.  1806.  Cr.  c. 
Min.  ptlb.  C.  Claxerie.  U.A.  2.  161,  n.  D.P.  l.  388.  — 
1«' juill,  1808.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gayan.  Saiul-Jeim, 


D.A.  2.  140.  D.P.  1.376.  — 24 déc.  1813.  Cr.  c.  int.de 
la  loi.  Leerhard.  D.A.  2.  133.  D.P.  1.  372.—  17  fér. 
181  i.  Cr.  c.  int.  de  la  loi.  Coutand.  D.A.  2.  Lis.  D.P." 
1 .  .388.  —  24  aoi'it  I8I.J.  Cr.  c.  int.  de  la  loi  C.  Basset' 
1'.  A.  2.  130.  D.  P.  1.  3SS.  —21  août  1818.  Cr  c. 
-Ilin.  pub.  0.  Adoric.  D.  A.  2.  113.  U.  P.  19.  1.  7o. 

,1*8.  —  2"(,)uo  pour  être  obligatoires,  les  arrêtés  ad- 
minislralifs  ne  doivent  «  qu'ordonner  l'exéculion  de 
la  loi ,  sans  rien  ojuuter  a  se«  disim.siiious ,  el  sans 
cil  rien  reiraiicher  ,  »  lorsqu'il  a  été  formellement. 
slalué  par  le  législateur  sur  des  objets  conliês  à  la 
sollicitudido  laulorilé  administrative.— iodée.  I8M. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Moly.  U.  P.  23.  i.  77.  — îomars 
1823.  Cr.  c.  int.  de  la  loi.  MarconneL  D.  P.  23  1 
290.  ■    " 

149.— 3»  Que  les  tribunaux  ont  simplement  le  droit 
d'apprécier  la  L'ij^iliU'  de  la  mesure ,  et  non  sa  jus- 
tice ou  son  opportunité  (Cass.  t4  déc.  1813  ;  24  août 
1815).  Cr.  c.  int.  de  la  loi.  Basset.  U.  4.  s.  150  U  P 
1.  388. 

150.  —  4°  Enfin,  que  les  tribunaux  peuvent  senlc- 
menl  refuser  d'appliquer  un  règlement  illégal,  mais 
non  le  réformer  ni  ordonner  le  contraire.  —  Mêmes 
arrêts.  —  Merl.,  Inc.  cil.;  D.  A.  eod.,  n.  1 1. 

'"'.L  —  L'approbation  donnée  par  le  roi  h  des  con- 
ventions particulières,  n'en  change  pas  la  nature.  — 
Ainsi ,  les  statuts  d'une  société  anonvme,  quoique  pu-  ' 
b'iés  et  insérés  au  Bulletin  des  lois,'  comme  annexés' 
à  l'ordonnance  d'autorisation,  ne  peuvent  être  con- ' 
sidérés  comme  des  lois   générales  dont  la    violation' 
puisse  donner  lieu  à  la  casation  des  arrêts  et  juge- 
menven  dernier  ressort.— 15  féT.  18î6.  lieq.  Colmar. 
Phénix.  D.  P.  26. 1.  138. 

5  4.  — Des  Irailis. 

15*.— Les  traités  sont  des  conventions  entre  sou- 
Terains,  qui  règlent  les  relations  rccipreques  de  deux- 
ou  plusieurs  états.  — Le  roi  déclare  la  guerre,  fail 
\ç%  Irnilés  de  paie  ,  d'alliance  et  de  commerce.  Les- 
constitutions  antérienres  à  1814  exigeaient  la  ratili- 
cation  du  corps  législatif  (Const.  de  1791  el  de  l'an  3>, 
ou  la  communication  au  sénat  et  au  conseil  prive, 
avant  la  promulgation  (Const.  an  s,  art.  49  et  suiv.). 
—  Les  chambres  aujourd'hui  interviennent  pour  légi- 
timer l.!s  dépenses  occasionnées  par  un  traité.  —  Sans 
leur  agrément,  par  exemple,  un  traité  ne  pourrait 
saul  modifier  les  tarifs  de  la  loi  des  douanes.  —  D.  .4. 
9.  805,  n.  I. 

153.  —  Par  la  même  raison,  le  roi  ne  saurait ,  dans 
un  traité,  disposer  de  la  propriété  d'un  de  ses  sujets 
{r.uitsullaf.  de  Dalliiz  ,  pour  Us  colins  de  Sainl-Do- 
minijue,  D.  P.  1830  ,  3'  part.  ;  cl  pour  les  proprii- 
laires  du  vaisseau  la  'V'elox  .Marianna.)  —  D.  À.  9. 
806,  n.  1. 

154.  —  Devant  les  tribunaux  de  deux  souveraine- 
tés, les  traités  sont  obligatoires,  comme  la  loi  même; 
et,  pour  la  première  fois  ,  on  peut  s'en  prévaloir  en 
cassation  contre  le  jugement  qui  en  a  violé  les  dispo- 
sitions (Merl.,  Rèp.,  v"  Jugement,  §7).  —  13  juill. 
1811.  Civ.  c.  l'aris.  Cham;cau.  D.  A.  6.  4S)J.  D.  P.  11. 
1.  468. 

135.  —  Les  traités  politiques  de  nation  i  nation  ne 
s'apprécienl-ils  pas,  comme  les  actes  civils,  par  leurs 
elTels  réels,  et  non  pa^  seulement  par  leurs  formes  ou 
par  la  lettre  de  leurs  textes.  —  V.  D.  P.  31.  3.  62. 

156.  —  Consentement  libre  du  .souverain,  signature 
d'un  ministre  responsable,  conformité  aux  lois  et  au 
salut  public;  telles  sont  les  conditions  qui ,  pour  la 
l'rance,  rendent  un  traité  obligatoire  du  jour  où  il  a 
été  publié.  —  Vatel  ,  liv.  2,  ch.  12  ,  n.  160  ;  D.  A.  9. 
806 ,  n.  2. 

157.  —  Le  roi  ne  peut,  en  vertu  d'un  traité,  faire 
cession  d'une  portion  du  territoire  franç.iis.  Le  con- 
cours des  chambres,  nécessaire  pour  légitimer  une 
taxe,  doit  l'être,  à  plus  forte  raison,  pour  une  me- 
sure qui  dépouille  un  si  grand  nombre  de  citoyens, 
de  leur  liberté,  de-  leurs  droits  civils  et  politiques, 
garantis  par  la  charte.  C'était  la  doctrine  de  l'an- 
cienne monarchie.  Les  élat-gênériux,  en  1306,  une 
assemblée  ds  notables  eu  1326  furent  convoqués  pour 
autoriser  une  cession  de  territoire  (  Valel.  liv.  2, 
ch.,lî,  n.  160).  — C'est  à  tort  que  de  simples  ordon- 
nances ont  cédé,  en  1815,  le  département  du  .llont- 
l'dane  ,  la  f'irteresie  de  Uandau  ,  etc.,  et  ont  pro- 
clamé, en  1825,  l'indéptiidanco  d'Haïti. — U.  A.  9. 
806,  n.  i. 

158.-  l'ar  la  concession  faite,  en  1825,  moyennant 
une  indemnité  et  certains  avantages  eommerriaux  , 
par  le  gouvcrnemi'nt  français  aux  habitans  actuels 
d  Haïti ,  de  l'indépendance  pleine  et  entière  de  leur 
gouvernement,  la  France  ne  doit-elle  pas  être  censée 
avoir  reconnu  la  déposscssion  légale  des  anciens  co- 
lons? lit  par  suite,  ne  doit  eile  pas  être  obligée,  «oit 
directement,  en  tant  qu'ayant  aliéné  la  propriété 
des  anciens   colons ,   soit  i    titre    de  garantie ,    à 


LOIS.     iRT.  2,  §  6. 

payer  à  ceux-ci  l'indemnité  stipulée? —  Oui.  Elle 
est  au  moins  Iciiue  d'iulerTenir  auprès  du  gouTcr- 
nemenl  d'ilaili  dans  linlérot  des  proprielains  dé- 
possédés.—U.l'.  3J.  3.  (i-2.  col.  de  Saint-Domiogue. 

1511.— Ll-5  anciens  colons  dépossédés  ne  sont-ils  pas 
dépouillés,  par  ce  traité,  du  droit  de  revendiquer  de- 
Tant  les  tribunaux  d'Ilaiti  leurs  possessions  contre  les 
détenteurs  actuels  ?  —  U.l'.  eoi(. 

lUij — La  France  doit-elle,  dans  le  traité  aTcc  Haïti, 
n'être  considérée  que   comme   negoliontm   tjestor  'I 

—  Md. 

liil.  —  Quelle  doit  être  la  mesure  de  l'indemnité 
à  payer,  dans  ce  cas,  aux  citoyens  à  qui  ce  droit  est 
refusé?  — IWc;. 

tf>2. — En  produisant  leurs  titres  pour  être  payés  sur 
Je  fonds  do  riinlemnile,  les  anciens  colons  doi\ent-ils 
être  censés  aïoir  ratilie  le  traité  a»ec  Haïti,  clavoir 
accepté  les  chances  de  ce  traité  ?  —  Ih'vh 

103.- Commenls'anéantissent  les  traités?  Par  l'ex- 
piration du  temps  lixé  pour  leur  exécution  ;  par  la 
destruction  de  la  chose  ou  de  la  personne  qui  en  était 
l'objet  ;  par  un  commun  accord  des  parties  conlrac- 
tanl'S;  par  la  violation  qu'on  a  faite  lune  d'elles.  La 
Tiolation  de  l'un  de  plusieurs  traités  n'emporte  pas 
rupture  des  autres.  Mais  l'infraction  du  traite  dans  un 
article,  le  rompt  dans  tous  les  articles.— \alel,  loc.cU., 
\%  201,  30!;  U.  ,\.  9.  .SI18,  n.  V,. 

lO-i.  —  L'état  de  {■uorrc  ne  fait  que  suspendre  et 
n'anéantit  pas  les  traités,  du  moins  dans  les  disposi- 
lious  qui  rêffleulla  capacité  des  pcrsoruies,  qui  confè- 
rent des  droits  civils,  tels  que  le  droit  de  succéder. 
Elle»  produisent  leur  clfet  pond  uit  la  guerre  ,  jusqu'à 
révocation  expresse.  Lnseigné  par  les  publicistes  qui 
ont  écrit  sur  le  dTmt  des  gens,  ce  principe  a  été  con- 
sacré souvent  par  la  jurisprudence. —  V.  notamment, 
lOjanv.  l.-iio.  Turin,  liergera.  U.  A.  1-2.  273,  n.  1  , 
U.  P.  i.  1302.—  16  août  isn.  Meli.  V.V.  19.  1.  291. 

—  8  avril  1854.  Colmar ,  y°  Succession.  D.  A.  808, 
ij.  S. 

lO.'i. — Ouellc  est  l'origine  du  droit  de  représailles? 
Dans  quel  cas  peut-il  être  exerce?  Par  qui  ?  ^e  doit-il 
pas  être  autorisé  par  l'éiat  7  (Questions  discutées.  U.P. 
32.  3.   62. 

166. — ^ 'est-ce  pas  sous  sa  responsabilité  qu'un  état 
refuse  à  l'un  ou  plusieurs  de  ses  sujets  l'exercice  du 
droit  de  représailles  euvers  les  sujets  d'un  autre  état  ? 

—  Ibid. 

167. — I.econlrat  qui  lie  l'état  et  les  citoyens  n'esl-il 
pas  commutatif?  l'A  l'etVct  de  ce  contrat  no  va-t-il  pas 
jusqu'à  obliger  l'état  à  indemniser  ses  sujets  ou  l'un 
d'eux  du  préjudice  que  les  sujets  d'une  autre  nation 
lui  ont  fail  éprouver  ,  alors  qu  il  refuse  à  rpux-là 
l'exercice  du  ilroil  de  représailles  et  qu'il  ne  force 
pas,  par  la  voie  des  armes  ,  ceux-ci  ou  leur  nation  à 
rendre  justice.  —  Ibid. 

%  S.  —  Des  lois  cannniiiiies. 

168. — L'ancien  droit  canon  n'est  plus  obligatoire  on 
France,  qu'avec  de  grandes  mudiliealions.  — V.  Appel 
comme  d'abus  et  Culte. 

lO'J.  —  Jugé  que  le  décret  du  2.';  mars  1813,  qui 
organise  le  concordat  de  l'onlainebleau  ,  n'a  point 
force  exécutoire.  —  2U  août  18>7.  Cr.  r.  Gnillermin. 
U.P.  27.  I.  47S.  —  28  mars  lN->  :.  Cr.  r.  Nanci.  Kail- 
lard.  1).  P.  1.  28.  196.  —  U.A.  808,  et  v"  Compétence, 
p.  216. 

170. —  Quel  est  le  caractère  d'un  concordat?  Est-ce 
une  loi  ?  lisl-ce  un  traité.  —  V.  «os  observations,  alT. 
Uumonleil.  U.P.  33.  1.  121. 

171. —  Quelle  est  l'inlluence  de  la  loi  civile  en  ma- 
tière de  religion?  —  V.  nos  observations,  cml. 

%G.  —  Des  lois  l'manécs  d'un  prince  l'irringer. 

172. — !.<•  paysconqui<  conserve  ses  lois  riviles,  tant 
que  le  conquérant  n'y  a  pas  formellement  dérogé.  — 
WcrI.,  Qiicsl.  </e  dr.,  v"  Féodalité,  §  ;;  ;  Cass.  8  janv. 
1812.  U.A.  0.808,  n.  2. 

173.— Dans  l'S  deparlcmens  réunis  de  la  rive  gau- 
che du  Hhin,  les  arrêtés  des  comniissnires-gétiêraux 
délégués  par  le  gouvernement  ont  eu  force  de  loi  jus- 
qu'à dérogation. —  U  dur.  au  13.  Heq.  Cornes.  D.A.  8. 
bl9.  IJ.P.  2.281. 

174.  —  Dés  que  l'occupalinu  cesse,  les  lois  du  con- 
quérant perdent  leur  einpin*  pour  l'avenir,  et  font 
place  à  colle  du  souverain  réintégré. —  30avril  181:2. 
Cr.  c.  Rome.  insl.  de  la  loi.  Pisani.  D.A.2.  312.  1).P. 
IS.  1.  180.—  Vatcl.  liv.  3,  n.21»  ;  U.  A.  n.  3. 

titi.  —  Les  lois  inlerméiliaires  promulguées  en 
France  à  l'époque  où  une  prov  inco  en  était  déta- 
chée, lonl-ellos  obligatoires  de  plein  droit  pour  celle 
province,  ai  elle  vient  à  être  réunie  à  la  France  ?  — 
QuMtion  discutée  par  Dupiu,  oll".  Uoudrel.  U.  P.  31. 
1.  209.  "^ 
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176.  —  Eu  supposant  la  négati'e,  n'existe-t-il  pas 
une  exception  pour  les  lois  de  police?  —  Ibid. 

177.  — En  tout  cas,  il  serait  nécessaire  qu'une  or- 
donnance do  police  locale  y  eut  rappelé  l'exécution 
de  ces  lois.  —  10  mai  1834.  Ch.  réuu.  r.  Min.  pub.  C. 
Bourdrel.D.  P.  34.  1.  269. 

178.  —  De  ce  qu'une  localité,  soumise  à  la  coutume 
de  Paris,  a  été,  en  179u,  placée  duns  un  departemenl 
régi  par  la  législation  normande,  il  ne  s'en  suit  pas 
que  celte  localité  doive,  par  le  seul  fait  de  ce  passage 
d'une  législation  sous  une  autre,  être  présumée  avoir 
abandonné  les  usages  qu'elle  observ.it  sous  la  pre- 
mière, relativement  à  la  durée  du  délai  de  l'action 
rédhibitoire,  pour  adopter  les  usages  dilférens  établis 
à  cet  égard  dans  les  pays  normands.  —  15  déc.  1832. 
lieq.  Sueur.  U.  P.  33.  1.  102. 

179.  —  Les  loisdu  conquérant  acquerraient  un'ca- 
ractère  d'antirilé irrévocable,  si  le  souverain  légitime 
venait  à  lui  abandonner  ses  droits.  C'est  ce  qu'a  jugé 
la  cour  de  Liège,  le  28  fév.  1818,  à  l'époque  des  êdits 
et  arrêtés  rendus  en  Bcigiqucpar  l'une  des  puissances 
alliées  avant  que  ce  pays  lui  fut  cédé  par  la  France. 

—  .Merl..  Rép.,  v"  Loi,  §  10fcis;D.  A.  9.  809,  n.  i. 

180.  —  Les  lois  du  conquérant  sont-elles  abolies, 
même  pour  le  passé,  par  le  retour  du  pays  conquis 
sous  la  domination  primitive?  Les  publicistes,  sans 
prév  oir  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter,  se  bor- 
nent à  dire  que,  par  le  droit  de  poslliniiuiiini,  ces  lois 
sont  censées  n'avoir  jamais  régi  le  pays  conquis.  — 
Grotius,  liv.  3,  ch.  9,  §  9,  12  et  13;  Valel,  liv.  3,  n. 
214  ;  PMpporl  n  In  çh.  des  di'p.,  2  fév.  1819,  llonileiir. 

—  Cepeudanl,  il  est  mieux  de  dislioguar, 

181.  —  Les  fiuTs,  les  acics,  les  contrats,  jugemens 
intervenus  outre  les  habitans  pendant  l'occupation 
d'un  pays  conquis,  et  revêtus  du  sceau  do  l'autorité 
publi(iue  (qui  n'est  jamais  censée  défaillir  dans  les  so- 
ciétés humaines),  restent  obligatoires  et  sont  exécu- 
toires après  la  retraite  du  conquérant,  comme  ceux 
intervenus  avant  la  conquête,  !à  moins  qu'il  n'ait  été 
contrairement  stipulé  par  des  traités,  ou  que,  par  des 
lois  formelles,  il  n'ait  été  dérogé  à  l'usage  consacré 
par  le  droit  public  de  PKurope. 

182.  —  Jugé  ainsi,  1*  à  l'égard  des jugemens éma- 
nés des  tribunaux  anglais  dans  nos  colonies  avant 
leur  cession  à  l'Angleterre. —  2.j  janv.  1820.  lîordeaux. 
lieaudenon.  D.  P.  23.  1.272. 

183.  — 2"  A  l'égard  des  jugemens  intervenus  pen- 
dant Poccupation  de  la  Corse  ;  ils  ne  peuvent  être 
abrogés  par  une  simple  lettre  ministérielle.  —  6  avril 
1826.  Keq.  Bastia.  Viterbi.  D.  P.  26.  I.  241. 

184.  — ■  Le  traité  conclu  à  Paris  le  31  mai  181  i,  entre 
le  roi  et  le-,  puissances  alliées,  maintient  pour  le  con- 
tinent et  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe les  actes  faits  et  passés  pendant  leur  occu- 
pation, 

18.'i.  —  Ju..é  que  cette  dénomination  d'actes  em- 
brasse et  les  roglemens  relatifs  à  l'administration  de 
la  justice,  et  les  jugemens  émanés  des  tribunaux. — 
18fov.lS19.  Heq.  Martinique.  Tbélusson.  D.A.  2.  279. 
D.l'.  19.1.  30i. — i:;  avril  1»19.  Keq.  Guad-loupo.  He- 
gis-Leblanc.  D.A.  2.  280.  U.P.  19.  1.  413.  U.A.  9.  811, 
n.  6. 

186.  —  Mais  s'agit-il  d'actes  de  souveraineté,  inter- 
lenus  par  forme  réglementaire  entre  le  coiniuérant  et 
les  régnicoles?  Ici  n'a  point  concouru  le  consente- 
ment de  ceux  que  ces  actes  régisseiU.  H  n'y  a  pas  eu 
de  eontr..t.  Ils  peuvent  donc  éire  anéantis,  niéniepour 
le  passé.  —  Ainsi,  que  Ferdinand  prononce  une  am- 
nistie dans  les  états  romains  repris  sur  la  i-'rance,  et 
que  ses  états  nous  soient  plus  lard  restitiuLS,  les  cou- 
pables qui  .auront  encouru  dos  peinesavanl  l'occupa- 
lion  de  l-'erdinaïul  no  pourront  se  prévaloir  de  l'amnis- 
tie devantnos tribunaux. —  30avril  1812. Cr.  c.  Home, 
inl.  de  la  loi.  Pisani.  1).  A.  2.  512.  U.  P.  13.  1.  180. 
U.A.,  n.ii. 

5  7.  —  De  l'usage. 

1X7.  —  L'usage  dilïêro  de>  canluiiics  proprement 
dites,  en  ce  (|uc  le»  traditions  dont  il  se  compose  ne 
sont  pas  écrites.  L'usage  se  distingue  de  la  prescrip- 
tion, eu  coiiue  l'une  s'opère  par  le  fait  d'un  particu- 
lier, l'autrepar  le  fait  de  la  gênéralilè  des  t.  aditions. 
Il  y  a  d'anlres  din'er.Micos  encore  qu'il  est  suporllu 
d'indiquer.  —  U.  A.  9.  812,  n.  1. 

tK8.  —  Interpréter  la  loi,  la  suppléer,  et  même 
Pabroger,  tel  est  le  triple  pouvoir  qu  on  a  reconnu 
à  l'usage.  —  Ln  matière  criminelle,  l'usage  est  sans 
autorité,  soit  pour  caractériser  un  délit,  .soit  pour 
déterminer  la  nature  de  la  peine.  Lu  texte  formel 
doit  seul  être  applicpié  au  coupable.  C'est  la  doc- 
trine do  Montesquieu,  proclamée  souvent  au  conseil 
d'élat  (Locré,   ;.i'r/.  lic.  ,  etc. ,    sur  l'art.  4  C.  civ.). 


LOIS.     ART.  2,  5  7. 


98S 


L  équité  vent  qu'on  ne  frappe  pas  ayant  d'atertir  par 
une  disposition  précise;  que  l'honneur  et  la  liberté 
ne  dépendent  pas  de  tradiiions  conjectarales  plus  ou 
moins  confuses. — D.A.  9.  812,  n.  2. 

189. — On  a  demande  si  l'usage  devait  être  de  quel- 
que autorité  dans  les  afTaires  civiles;  s'il  ne  conve- 
nait pas  mieux  d'obliger  les  juges  à  citer  un  texte  de 
loi.  La  question  a  éié  vidée  au  conseil  d'étal.  On  a 
répondu  que  s'il  était  facile,  en  matière  pénale,  de 
prévoir  et  de  circonscrire  les  actions  à  punir,  il  en 
élait  anlremenldes  mille  et  une  hypothèses  qui  peu- 
vent se  présenter  en  matière  civile  ;  que  si,  dans  les 
cas  imprévus,  l'usage  ne  suppléait  pas  la  loi,  on  rc- 
nouvellerail  l'abus  des  rescrits  ;  que  la  c.infiance  pu- 
blique s'en  altérerait,  parce  qu'en  efTet  les  citoyens 
s'habituent  à  considérer  comme  loi  un  usage  notoire 
et  depuis  long-temps  établi. — De  là  ce  renvoi  aux 
usages  locaux  par  les  art.  671,674,  1159,  1100,  1048, 
1736  C.  civ.,  etc. — Locré,  loc.  cit.;  D.A.  ib.,  a.  3. 

190.— L'usage,  lorsqu'il  remonte  à  une  époque  re- 
culé', a  presque  l'aulorilé  de  la  loi.  — 24  déc.  1833. 
Bordeaux.  Verrière.  D.P.  3t.  2.  71. 

191. — 'Mais  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  créer  des  nul- 
lités.— gjuill.  1829.  Kanci.  Demangeon.  D.P.  30.  2.22. 

192.  —  De  plas,  une  perception  illégale  ne  peut 
être  maintenue  sous  le  prélexle  de  l'usage  ou  de  Pobs- 
curité  de  la  législation. — 13  juin  182S.  Civ.  c.  Aix. 
int.  de  la  loi.  Charles.  D.P.  23.  1.  339. 

193. — Les  faits  qui  forment  l'usage  doivent  être  uni- 
formes, publics,  multipliés  (L.  14,  ff.  de  Keg.  jur.) 
observés  par  la  généralité  dos  habitans,  réitérés  pen- 
dant un  long  espace  de  temps,  constamment  tolérés 
par  le  législateur,  et  non  contraires  à  l'ordre  ou  à 
l'intérêt  public— 30  j'.iill.  1825  Houen.  Grenet.  D.P. 
25.  1.  185. — 30  juin  1827.  Civ.  c.  Forêts.  C.  Monnier. 
D.P.  27.  1.  424,— L'usage,  en  effet,  lient  sa  force  de 
ce  qu'on  présume  que  le  législateur  l'approuve,  et  de 
coque  la  confiance  des  citoyens  serait  trompée  si  on 
ne   robscr\ait  pas. 

19  t. — 11  snlTit  que  l'usage  soit  connu  du  plus  grand 
nombre  dos  habitans  du  lieu  où  il  s'établit.  Ihiant  à 
la  durée,  il  n'y  a  point  de  règles  invariables  à  sui- 
vre: seulement,  oudoitse  montrer  plus  sévère  pour 
l'usage  qui  abroge  la  loi  que  pour  celui  qui  Pa 
supplée. 

195. — .Tugé  que  l'usage  abrogatif  doit  remonter  au 
moins  à  l'épociue  fixée  pour  la  prescription  de  long 
cours.— 28  nov.  1825.  Toulouse.  Martin.  D.P.  26. 
2.  32. 

Jugé  quo  la  loi  du  25  ventùie  an  11  compt>  assez 
d'années  d'existence  pour  èlre  tombée  en  désuétude 
par  un  usage  toujours  contraire.  —  Alais  l'ap  licatiou 
(le  ce  principe  ou  usage,  qui  n'est  pas  général,  nous  a 
paru,  sons  la  lègi^  ation  qui  nous  réjjit,  illégale. — V. 
nos  observ.,  D.P.  3.  1.  272  ;  31.  2.  212. 

196. — Les  lois  romaines  distinguaient  deux  sortes 
d'usages  êgalemonl  obligatoires  :  consneindo  lelmo- 
rcs,  et  séries  reruni  pcrpctm't  similiter  jiidicalarum. 
Noc'l  approuve  colle  distinction  (ad.  Martinique  Pan- 
dcct.  de  l.f'iib.,  u.  33).  llunod,  des  Prescrip.,  ch. 
13,  convient  de'méme  que  des  actes  extra-judiciaires 
sont  propres  à  former  un  usage,  n  s'ils  sont  tels  qu'ils 
aienlpu  parvenir  à  la  connaissance  du  public.  " — D. 
A.  9.813,  n.  5. 

i07  —L'usage  se  prouvait  autrefois  par  des  actes  de 
nvtori'ti's.  C'était  (Merl.,  Hép.,  v°  iNotorièlé)  des 
certificat»  authentiques,  délivrés  par  des  officiers  de 
jndicalure,  de  ce  qui  s-  praliqnail  dans  leurs  sièges 
sur  quelque  maliêre  de  jurisprudence  ou  sur  quoique 
forme  de  procédure.  Leur  origine  n'est  écrit  rlans  au- 
cune loi:  l'usage  les  a  introduits  depuis  que  1  onl  de 
1667,  lit.  13,  a  aboli  les  eHqiic<c«  par  Turbes.—  Me- 
iûzavl,  v"  Notoriété;  D.A.  ib.,  n.  0. 

Devaient-ils  être  motiiês,  domandèiot  pris  contra- 
dictoiremont,  délivrés  par  lois  juges  réunis  en  tel 
nombre?  Duo  exlrême  variole  se  fait  remarquer  sur 
tous  ces  points  dans  les  aaci.'us  arrêts  o»''.(/.  de  dr., 
y"  Mariage,  seet,  4,  5  '"•  "•  ''  '''  '^-  f';'l'<'n(''''nt,  «n 
"éiiéral  ces  scie. se  rendaient  en  vertu  d  une  senten- 
ce du  i'ugo  snp  rieur,  contradi.toirement,  et  après 
quo  les  magistrats  avaient,  de  vivo  voix  et  à  I  au- 
dience, pris  l'avis  du  ministère  public,  des  avocats, 
des  procureurs  ou  autres  praticiens  du  sie.;o.  Le» 
a\oeals  on  corps  donnaient  det  consultations,  l 
jng<s  seuls  émanaient  \ei  actes  de  nolnrii'li'.  —  \. 
près.  Bouhier,  ch,  13.  Cont.  de  Bourgogne;  D.A.  W. 
— V.  Acte  de  notoriété. 

108.— Ce  mode  de  preuve  n'est  plus  autorisé  de 
nos  jours.  Il  est  défendu  aux  juges  de  pronOBCer 
par  voie    de  di.sposilion   générale  et    réglementaire 
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par  lémoins.  Lan.  10*1  ,";■  PJ-.' ieu„  sur  la   proce- 

dure.  On  pourra  produire  ''"  ■!  ''™.',ur  i,s  lieux; 
eoolralsou  actes  quc^co^-  P-^j;,"  ,es  l6moiu. 
un  commissa.re  du  .'""""'mj,  ,"  «ouTeau  mode  de 
dan»  la  forme  ord.ua.re  \o.l_à  compéleucc.  p.  1.C5,; 
preuio  (Cass.,  4  a>ril   «^-».  '  ,     lUp.,  v°    ^olo^lç;e, 

Fa«rd,  1°  Tribunal  <»  PJ^'^^'^^iété. 

„.  i.-V.  cependantact.  J   no»  „t  ,„eor 

p.!^^^"«^a:i^"|ocUn^.^^-esim 

par  "'-'_.'f-„„.    „,,ra_mdiciairc 


..,-.     —  -      ,.-,.,ieni-uui,.M=.  Cesoiitdcsim- 

par  des  parles  ou  a>  ««^^  ">»^   deliTréile  plus  sou- 
ples ccrliOcalseVra-Ju'l.ua'nso  i^^/^us  dis- 

VeulJur  1»  ri.luis.Uon  dune jj"      f        ordonn»".^« 


(Const.  ae  .  au  .,  » Qn  '^'^"'^^^^Z^Hw.n.l  il  suOi^ai.  de 

i.etr.mpUe,l,.anci;ondu  V^^.^^^f  les  -r.   Ce  der;.l.r  us... 

îce    aire,  l-e  corp.  le^.sla  uf  8,„i,„  répandu  (ouss     sur  ,  ,r          l    ^^.^ 

de  refuser  le  projel  prt>e"  e  d^  !««-.,  cl  ^fj"!;;";   ''^  i,   .  1  ép..  î°  Loi. 

.  _...;i  ..i.;t    il.'iiis  tuule  sa  _  n<.iii7>rl.  >"  to''>  e'    "'^'■•>      X'              ■ 


TeulJur  1»  ri.luis.lio"  a  ""=  -^  .     |;„3  orfonnauce 
cussiouco.;lr.:..l'cto're    a«  'l-^''"^  uon  de  droit 

préalable  de  ju=ucc.  Il  nesipa.u      1  ^^_^^^   ^^_ 

Sur  lesquelles  on  uepu.^e    a^.c  J^»/^„„,;,  _MerL, 
ciIilérappo.lerdvsP"ere>^P       ^^  ^^  courant  ;  Ue- 

-;:::!:;::^\Lieurs  amende  ^-n„r- 

^;:il^ik?M^X"°v;uiUi*."-'^-- 

raclèrcs  que  nous  «""' '""f*-„jue  par  Merlin,  a  ete 
acaisationîl.aneiiat.y    daenaucp  _^^|^^^_ 

sou.enlconsacreeparla  cour  suprême  l^^^  ^^  ^   ^^ 
ment  arrêts  de  re^t  des  ^t^^^^        ,,^.  ,„b,,„ 
brum.  an  12.— Kep^.  T  J^l^.^  „  3.  j,,',|i(imp,sect. 
ndei-comn,.,  secl.  '•  '  "'■  f  ;„i'é"éis '5  i-  Test..  ^<■ 

&^;irrî";^;:--^""):-^--ïï%. 

30>  _t>nn„-  commH»e  .aussi    force    d«lm    £r 
paris.  Lel'l»«'-;L'"P'^-^.''-,V3bV„'^^^^^^^         simple  dé- 

*-|^._Enque,sensdoiUU^e.Uendv..a.^ 
bari,»  p;i.(.w-»s.  quand  la  qualiUd.!  i7,)_ll  nous 
«siée  î  ^Obsen.  de  IJuP'"-  ^^j  '  ;^;u' prceger  même 
Mrablc  q..e  1  erreur  7'"  ""'"","  ■  Lur  une  cass- 
iez .des  laits  pour  l»"!"^  ""%'"'=:"'' i'^ne  loi,  et  lors- 
de  f«iuiionna\resenc«ntra>enl.on  à  une      ,  ^^ 

q„er.nnnUlio..de  '"  acte,  eau  e  ^-^^       „    ^  ..,.,  . 
réiolulion  sociale.— N  .  nos  ou»eri.. 
54.  2.  212 


LOIS.     ART-  ->• 
Uur.  caprices  faisaient  loi  dans  Ures.ort  de  leur. 

terres.-  "•'!• '■!•  *^,;ii„„  ju  parlement  de  r.rU  ,  les 
Îî4.-.1p.res  la  "ta    0.  0    P  renreii.^^lrc- 

ISlfordera-pand^paVrementelVes  juges  inférieur. 

_D.  A.  9.  fi",  "■  '•  ^,- "!:.„,  «'étant  organisés,  il  se 

«2S.  -  l'-»"'^"  P?;;  TX   n,d."e..ait  obligatoire 

forma  diyrs  "f  «",'"•  i^„e  i,.f.rie"r  qu'apresqu-iU 

pou.-  lesj..scsdecbaque».e„e..  .     ,.,„jiç„ee 

•avaient  eux-mêmes  «"reS^'"'/,'.^  ^^,,„,„  ,,  ,néme 

On  fais.il  exception  PO^^.  ...^  Jf  ;',  ,v,.ai,  ,1e  ronre- 
.Ule.iUoleparl.-m™t.  A.lleur,,^.ls,.^  ^_^^_,.  ^^^,^  ^^ 

f,  or'Ionn. 

^--.-:^';:!:Si;%;M;r^;;'ép..^«Lr^tr- 
^-^^ïii^T;?:^;rcur^::!:;?:^s:;?n; 

mesexpresquela  k.  s  J'  ,^,,„„„  ^  i;dil  ,1e*  pr.'ii- 
(i,.  jo»  «-"'«^'.""^l'L'f  :,  mi'i  défaut  d'earegislrement, 
''■<■"  r.  >»■«';*'  ;.'  'A'  ire^dans  tel  délai  ("rdonn.  d9 
la  loi  s,ra.t  obligatoire  dans  lei  ,>•_  u.  a.  0  . 

iccn,  sur  les  donations,  art.  b,  lit.       •;• 
811,  n.  12-  ,     „.  1-,  arrêts  du  conseil,  réglant  une 

j,^.         .'»g^'  '« '^/.Xe,  n'a«icnlpas  besoin 
salière  .lu  re,so     ^    1^  P°    4;„,„i  .,e,  parb^mens  ;  il 
pour  oblig".   "",,,Li„romnlKue»  et  rendus  com- 
ïnlli^ail  qu-.ls  r,.s,ent  « "^  P[»""r?        jy  ct   c.  '.in. 
„u„s  à  .H..e  la  Iran  ...  -  -    juin  '^_j  ^^  ^.^^^.^ 

-,i^-^|ta;ur.distin.»maau_,cnéra^me^ 

admise  (  Merl.,  ">'-J^;J^  „,,|'i„.  j,.  1,  ,,a.l  de  ceux 

'    ,  c  uri 

■essor!. 
ÏJur  donnait.  elTet  dau*  ';'"-;;;;:■■,;;  ,„„,rais,  les 
,.:st-ce  une  loi  ■;»'."|'r  .■  ,  -illigèai.  cbHqu.  b.il- 
d  ^positions  d...  biens  ;^ '.'"'- .:;e  leurs  juges  respec- 
liase  ou  sénecha,.s>ee  qu  aP^^'l"  ,,,ical.,.n  consi  Uit 
:jî!,rû;:;:^.ri:^;£  |anlence    a  dans^.^ 

:::-ânSerrSi-n-— --»; 

sn,  u.  15.  „niobre  l'sn  ordonne  renvoi 

»îS.  —  La  loi  du  200CI0  >re  1  ^      ^^,_ 

aux  tribu,  aux    '"""•'^•P''''„t  Uemient  d-élre'sanc- 
minitralifs,    des  .décrets  qui  uun.^^  ^^^  ^^^^^^ 

lionnes  par  le  roi,  "  ?»"     --''fi  ^'.,,i,  ,   et  être  lu.. 
registres  ,   ^»"1  "»;"';"    -ui'  de  Irois  jours  pour  la 

.„ ;--  .     publies  et  albches   "}_<}^y"  "     1,  publication,  a 

régie  par  ';■-«;;;•:_•;;.„,;.,,,  „ui  pr.  scril  aux  tribunaux      'i,a„scriplion,  et  de  huHaii^  p  1^^^^^, .  ^^  ..  „„. 

Janci.  Uunaud.  U.V.  i.  1.  58...  exéutoire      _Te  l'J  du  même  mois  ,    "" '*",^Ve  'e?s"rt  d.-  cbaque 

0,9.  _  La  loi  du  2b  ^>-Jl'^  îies'n  émission.      „ie,a  „  luis.s  en  exeeul.o...    »",»  Jl^-n^Ulés  de  Irïu- 
pour  toute  la  France  du  J»"'^""^,^;,  i„e  fait  le  lend.>- 
Pi,„i,,.-l,n.l  h.  r'-î'^»"  '','^^'^â  .'ùi  la.'ce  ne  co..lie„t 
„,aiu    de  eue  e™f;'!;^^rr  eu  avait  connaissance, 
pas  la  menlionq.iL-  ■«."';""""  ™iéc  en  papier-mon- 

""Eri^JUd;  d/publiCion  des  lois  a  ,ari*  avec 


LOIS.     iRT-  •'• 
,,0._  Avant  le  déc^du^-vJ.80.^J>.Çh. 

3.  lit. 2,  l»""'^"""J-''aete    le  mandement  de  l'exe- 

?j;rda1au  d'u  7^1  i«-'  1-  ■•  '--"»"  '-'' 

'°^-°-^;:ie.re^rec..V„..o^.;.duc^. 

,cil  des  Anciens  'l"'.f';j''Vi°      c-nts.   Le  directoire 
posée   par  >* /ons.'!  des  Cu.J  c        ^  ,^  ,^^^,,^„,,i,, 

b^  '?„tir  dCncrl^"  ns\.  de-  l'an  5,  art.  1,8, 

'^:^r:!'t:ir::,;:u^.ctr,mpire.„.anct:ondu 

cbêfdc  l'état  n'elaiipainece 

était  obligé  de  ""•',""  *^-^V," ■;>;,:  •'dau.  'toute  sa 
par  le  «""^«"'«■^'.V'-'t'.ï  'dix  jours  pour  la  pro- 
Teneur.  Le  chef  de  I  *'^  •^»    °\,i,^  droi  de  recours 

^^'ï.i^aCs^l!urrcS^=StCn6.ib.ducons. 

d-élat,  b  pliiv.  an  »)--^J'-  ';^^^^„,,,^  ,e  m  .ndement 

2,4.  -La  Pf""J"'ff  '^  Irenementau  pou>..irexé- 
d'exécuter,  appartient  ..atureu  ,,  premier 

culif.   Aussi  l'^  "'•  '%7"is  été  tour-à-lour  investis 
consul  et  l'empereur,  <>"'''' iVî^chule  du  trftne  jus- 

ki^pSn^-^--"^"'"'-""^- 

816.  n.  4 


B.  an  i,  art.  u).  -  —  -  ,j„i,„  (  Merl.,  '"<^-  ''■'.  ^^^i„.  d,.  I,  ,.a.  l  d« 

.    ,  Pexéculion  était  P'>""^''',P*re 'isirem=i'l  des 

*■    La  promulgation  résulte  mauitenan    de  ^^^.^  P"":";"X;,  u^u  e   releinlue  du    .. 

.-  ^^  P,?""  'î.lTuiel,  avec  I.  formule  :  Man-  ,.^,^  j„„„a,i  effet  f„  '»  ";";'„„i„„.,  les  rouira 


l-in'scrtiou  au  Bulletin  oin-  „ 

*'I;-°1-Te  d.^crel  du  19  n.   an  2  "•»>?,">.  P";"!,.^^^ 

-^'ir5^r^a:r\^nr«"{^'-'"-  ' 

"S:::Ll::n^.nec.— .esurlemodedepro. 

cédure  n'a  pas  ele  P"^  ,'^;,f,tce%u  '  la  mime  matière, 
-g-  P^-:  \;"lî"^^  l^r:^  pr"»cri.  aux  .ribiniau, 


iribun^i: -7-|E"E^?'t^^":- 
:saa;:ri:;^.^--p''"-"-'''^-^''"' 

n    14.  /     .,„!   lOnn'entrc  les  diverses 

"•0,1  _-.Tugé,par  conséquent,  I    qu  cure  ^^^ 


"•,;Unantaux^co.vn^mn.e.les_^ien,.nt^ 

lieu  de  loi,  selon     "'',;;;';•  "1^.5  -  La  violalion 
âni'S^rl«;:nr;^'^^r  de   cassation. 

_V    cassation  p,„,„,.,,,„,io,.  c,  pnMi- 

.nfi^'d-^lo^il-Bc  ,u<«I.'.(po<,a.  el<«  «o"'  «'"•3«- 
'"''■"•  11»,,  nse.iiiment  donné,  par 

,-;^îor:^?sXp^f:ir-i-r^ 

--î:sœ"^oisXï;lu^.£comn.nd^ 

.ulorilésadmi..isttau,esot  i"f'^'l'^^^^,„.^,,  \^  ,,„. 
el  fa.re  observer,  ce  ,iui  la  rend  «^<«  ^^  |^ 

Wicfl.ioi.  cons.sl..  dans  le  t. . l  "•"^™'„''"  l.lgation  : 
r^ula  .  onnaissai.ce  de  la  loi  ci  m  >«  y>  .  ■„  i,,,„,. 
'd^l«rs.^llcde,ientçM,«,.r..lr.^L^saSeeU 

je  d.  s  loi»  ont  souvent  confondu,  le  sens  uc 

mois  — D.A.  9.  »I0,  "■  1-  , 

",0.._Le  roi  donne  s,  sanct  on  par  ...^^--^^"g 

projel  qu'ont  a.lop  .•  I-;'  ''  V^'.^.'.rf.rmule  :  l.r  ."i 

?:;i':^r';:\^èn';;it5^ao.i.8u,t.t.4).-..v 

3.  8lii,  n.  2. 


iribune  aux  >"'"."f»^:-- ;;/,,«  tous  les  pouvoir», 
l-élal  conc  ntraut  dans  sa  P    ;•"".;„  eoncer..aie,.l; 

envov.il  le^'■'^"'•'^»  '^  j  ,'îi'oU,  elen  même  temps 
les  co"»ii'"li-.!«  """"'',' i  de  Coiisla.,l:nople.  Le  sé- 
lorsquil  fol  .rec  .=">' >;•"«  „f.^  ,^  "',  Tais,  tgra.er.  Les 
nat  les  iransmeila.l  fif^  J-'ç'"^  .,  ..  f„,„„.,ue  les  con- 
rescr.us  se  P"" '»";:,  i^^.'ur  "niait  qu'ils  fu  sei.tgé- 
stilul.ons,  ;l";''^  •,;  "'^l'^Mais  à  quelle  époque  es  lojs 
neraleinei.l  'bcrics.  ...  ;„.,ifi,jje  uuo  pio.i.ii'a  ■"« 
devenaient-.lU-o^'Sa'^r^''^^';-^  ;';,«„  i^^l  d..  voir  la 

"""  ''••  '•■'•  l'-dâns  l'a     ov^C   ci. .  .".  qui,  i  l'ésard 
rigiegcneraleda  s  a    _o  .  uo        ^.__^^^^  obligaloir. 

;;;inrmolsl^^-P"^'lcaUon.-U.A.9.8.7. 
"•:,,.  _T;bisloiie  ne  ,,ousdU  pas  comment  se^^^ 


.r-p^"H'avêi^^rïï^iï;::r^^nS;-qni:;;^ 

exemple,  sera  ^ii=^'ZVluoT'^«\^»Ai^"<'  d<ïP"'e- 

9.  82B.  n.  „renvede  rafl'.che  neseroilpoi" 

j-,1  —Cependant  l.i  preuveoe  .  ""       .       .,    ,p  „,  ,1, 
nécessaire,  si  Ion  demandai,  lappla.o^^^^^^^^^ 

conlraire.  que  la  lormjlue  .  cie  re    y     p  j  ^3, .  . 
an  Kl.  Civ.  c.  Fabre.  V.  A.  9.  »*^- 
Cnnf.  n.A.Sf*.  u-  *>*■     ,,,..„„islresconsl.lanllap' 
„.,._1.;„  cas  de  P"le  d«reg  s^'-    ..ovembre  1181 

blication  des  l""*,*"";.^,f"oié'r-  «'""Il  P" ''"  ' 
le  fait  .le  celle  pul''"^«\'»'  P.  ^  1  ,  13:,3  ).  -  «  J" 
dices  et  des  presompUo.  s  ^  l.-^c.  ,^  ^^^ 

,82...  Toulouse.  ^'•*";  '';    ;„    •„  ,e,  cnr..s  el  deis. 

„3._  La  l:'-:"";,."'' P',c    i.'^nar  1»  l»i  d"  *«  f*" 

,an. de,  P^-Jf^'^^^  rmovin  Se  publici.é.  -  U..V 

l'Ot».  comme  iiouic*" 


"'^b';.-  ^-  La  loi  du  3  novembre  n90  v.lide,aun 


LOIS.      ART.  3. 


LOIS. 


LOIS.       ART.    3. 


ment  OJ  la  piililication  rn  a  i'ic  faite,  touks  les  lois 
anlérieures,  ([ir-Nquc  soient  leurs  intitulés,  lu  forniulu 
de  leur  sanclioii  et  promu l^'alisii ,  et  sans  qu'il  soit 
Décessairc  (pTclies  .-Jieiit  été,  tiarts  chaque  arrondisse- 
ment, publiées  à  la  fuis  par  le  tribunal  et  le  corps 
«dminislralif.  —  D.  A.  9.  SIS,  n.  Ki. 

KS.  —  La  même  loi  entre  dans  les  détails  pour  le 
mode  de  pn'iiliealion  à  »enir.  Le  ministre  de  la  justice 
envoie  la  loi  à  rudmiinstraliou  départementale,  qui  la 
tranwnet  à  celle  du  district,  et  clle-ci  aux  nuiuicipa- 
lîtés.  Ces  dillérens  corps  enregistrent  la  loi,  la  iont 
aillcher,  et  dans  les  municipalités  de  campagne,  on  en 
fait  lecture  publitiue  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale 
(an.  7  ù  ir.). 

23<>.  —  L*en\oi  aii\  tribunaux  sa  fait  par  l'cutrc- 
mise  du  commissaire  du  roi,  qui ,  dans  les  trois  Jours 
de  la  réception,  dnil  provoquer  l'eiiregistremcnt  et  la 
publication,  tant  par  la  lecture  à  l'audience  que  par 

Slacarilsodiciel-.  hansla  huitaine,  ils  sont  tenus  de 
éférer  ii  cette  réquisition  (art.  li,  15  et  lu).  —  L>.  A. 
9.  SIS,  n.  17. 

*S7.  —  Une  grave  question  est  née  de  la  loi  du  î 
novembre  1790  :  elle  ne  dit  point  positivement  à 
compter  de  quel  jour  les  lois  sont  obligatoires.  — 
Merlin,  v°  Loi,  5  î>»  n.  2,  soutient  que  la  force  obli- 
gatoire d'une  loi  est  subordoiiuée  à  une  publication 
elTeciive  daiiscba()ue  comnmne;  L'allox,  9,  S18,  n.  Is, 
combat  celte  opinion  :  et  la  cour  suprême  a  souvent 
jugé  que  ni  cette  loi,  ni  celle  du  15  juin  1791,  n'avaient 
dérogé  au  décret  du  9  novembre  17K9;  qu'en  consé- 

?|Uence,  il  n'eta  l  pas  nécessaire  que  la  publication, 
aile  danscliaque  tribunal  du  district,  fût  attestée  dans 
chaque  comauine  pour  y  rendre  la  loi  obligatoire.  — 
a  veut,  au  9.  civ.  c.  I.ebec.  D.  A.  9.  sari.  U.  P.  .->.  1. 
333.  —  1 1  fiim.  an  10.  Civ.  c.  .Saint-.Sauveur.  1).  A.  9. 
8i0,  u. —  5  juin  isil.  Civ.c.  Aix.  l'iossasco.  D.A.  cod. 
D.  I'.  H.  1.  3«i. 

*S8.  —  L'ne  autre  loi,  du  17  juin  1791,  slatue  sur 
la  publication  des  lois. 

S39.  —  La  convention  supprima  deux  modes  de 
publicité,  l'enregistrement  et  lalliehe.  Le  11  l'rhnaire 
an  2,  elle  fonda  le  Dulletin  des  lois  :  «  Les  lois  con- 
cernant l'intérêt  publie,  ou  (]ui  sOi.t  d'une  evéeulion 
générale,  seront  imprimées  séparément  clans  un  bulle- 
lin  numéroté, qui  servira  désorm:iis  i^  leur  nclificalion 
*ux  aulorilés  constituées  »  (art.  I").  L'envoi  de  ce 
bulletin  au\  autorités,  la  leeiure  publique  faite  au 
peuple  à  son  de  trompe  ou  de  tambour,  d ms  1rs  vingt- 
(]uatre  heures  de'  la  récepliou  de  la  loi,  telles  rui'ejit, 

fiour  chaque  localité,  les  formalités  dont  dépendait  sa 
orce  obligataire  larl.  9).  Mais  ce  système  de  publica- 
tion ij'a  ele  mis  en  activ  ité  que  le  5:;  prairial  an  -2.  — 
4  veut,  an  9.  Civ.  c.  L-bec.  U.  A.  9.  Ki5.  I).  I'.  5.  1. 
533.  —  U  frim.  an  10.  Civ.  c.  .Saint-Sauveur.  I).  A.  9. 
82li,  n. 

340.  —  Pour  distinguer  les  lois  d'intérêt  général, 
qui  devaient  enlnr  dans  le  Itulletin,  un  décret  du  .'lU 
thermidor  au  -2  ordonne  qu'elles  perleraient  celle  dis- 
position :  l.c  pr,  seul  ditciei  srra  ihSi'n'  tin  lliilUtin 
(les  l  ils.  Les  dérnts  d'intérêt  loeal  ou  individuel  se 
reconnaissant  à  cette  ;iulre  lormul  ;  Le  pri  seul  tU'cret 
setii  inscr  ■  nii  liullclin  île  comspoiiiUmcc.  —  l).  A. 
9.  »I9,  n.ï-2. 

211.  —  La  loi  du  12  vendémiaire  an  4  maintient 
l'élablissi-m  ni  ilii  r.ullitin,  aec  la  nouvelle  destina- 
tion de  c. ml  iiir,  ouïr-  le  actes  du  corps  législatif, 
■I  le.spiorlamatio:is  l't  arrél'sdu  p  uvoire\éenlifpour 
assurer  l'exe:  ntion  des  lois.  •>  IJIr-  supprime  les  publi- 
cations au  son  de  trompe  il  de  lamliuur,  ordonne  que 
i<  néinmoins  les  lois  el  ades  du  corps  Icgis.atif  obli- 
geront dans  l'étendue  d  •  chaqu<-  départein  jit,  du  jour 
aiiqii"!  lel'ulletiii  ollieiel  où  ils  seront  eontenus.  sera 
O'  I  ebef-lieu  du  départem'-iil.  Ce  jour  sera 

•  n  regi>tre  oii  ItsadmL.isIraleurs  rleelia- 
iiient  cerlilieronl  l'arrivée  de  cbai|ue  nu- 
«ierii  "  larl.  12).  —  La  seule  transcription  sur  lis  re- 
gistres n'eiitdoncplussulli,  sans  l'ai  rivée  au  chef  lieu, 
pour  obliger  même  lo  tribunal  qui  aurait  transcrit  la 
loi.  —  ir.  brum.  an  In.  Civ.  r.  l'enne.  I).  A.  o.  .'iSô. 
ll.l'.  I.  IHI.  —  7  août  1S07.  Scit.reun.r.  l'enne.  D.A. 
9.  His.  1).  I'.  2.  631. 

_'2;2.  —  llii  reste,  il  était  au  pouvoir  du  directoire 
d'ajouter  à  la  publicité,  par  telles  autres  firmes  que 
bon  lui  S:  niblail.  la  réimpression,  l'alliche,  ,a  procla- 
mation (art.  ij.  Mais  le  caractère  oblig.iloire  de  la  loi 
n'eut  dejM  iiilu  de  l'observati.n  de  ces  diverses  lornia- 
lilés,  qii  .uitaiil  (|ue  i«  loi  elle-même  les  aurait  requi- 
ses.—  is  Vent,  an  7.  Civ.  c.  Liireg.  C.  Dumoulin.  b.A. 
».  h27,  n.  I).  '  .  2.  (,3I,  n.  —  l.'i  pluviôse  an  9.  Cr.  c. 
Enreg.  C.  I  unnjulin.  L).  A.  9.  '2.S'2.  1).  I'.  -J.  ImI,  n. 

243.  —  I.»-  direct:)irc  arrêta,  le  1:2  prairial  au  -1 , 
que  Son  con.nii-saire  pris  i'aduiinislratiini   centrale 
•do  cliaquo  ilepartemcut,  ferait  parvenir,  le  prunier 
.   III 


jour  de  chnque  décaJe,  à  toutes  les  autorités  consti- 
tuées, un  tableau  sig.'.é  de  lui,  des  numéros  du  Hulie- 
lin  reriis  dans  la  décade  précédente,  avec  la  désigna- 
tion précise  du  jour  de  I  arrivés  de  chacun.  — Depuis 
le  Ki  prairial  au  8,  les  liullctins  ont  été  envoyés  par 
les  préfets  aux  sous-préfets,  el  par  ceux-ci  aux  mai- 
res de  leur  arrondissement.  —  1).  A.  9.  819,  n.  24. 

244.  —  Un  décret  du  11  messidor  an  4  déclare  va- 
lables 1rs  publications  des  lois  faites  antérieurement 
à  celle  du2G  novembre  1790,  par  simple  transoriplioii 
sur  I  s  registres  des  corps  aûminis.ratifi  ou  des  tri- 
bunaux, suivant  les  formes  usitées  avant  cette  loi.  — 
Ibil. 

24o.  —  Rclalivemant  au  mode  de  publication  pour 
les  pays  réunis,  un  arrêté  du  comité  de  salut  p.iblic, 
du  20  frimaire  an  5,  confirmé  par  l'arl.  5  de  la  loi  du 
3  brumaire  au  4,  portait  :  «Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
aulreraent  slalué  par  le  corps  .é^:slatif,  il  n'j  aura  de 
lois  f!ani,aises  obligatoires  dans  les  Jéparieinens  réu- 
nis que  celle  dont  la  publication  s.-ra  s,  écialement  or- 
donnée pour  ces  départemeiis.  »  —  Un  airèlé  du  18 
Iiluviose  an  i  portait  qu'on  devait,  dans  ce  c  .s,  se  con- 
former à  l'art.  12  de  la  loi  du  12  vendémiaire,  an  4. — 
D.  A.  9.  B19,  n.  20. 

246.  —  La  loi  du  12  vendémiaire  an  4  s'appliquait, 
en  ce  qui  concerne  le  mode  de  publication  des  lois,  aux 
déparli-mens  réunis  le  9  vendémiaire  an  4,  coiîjmc  aux 
anciens  départemens.  Dans  les  ui.s  el  les  autres,  c'é- 
tait du  jour  de  la  transeriplioa  sur  les  registres  de 
l'admiuistratian  départemci.taie  que  la  loi  devenait 
obligatoire.  —  La  loi  du  24  brumaire  an  7,  qui  con- 
firme celte  interprélation,  1. 'a  fait  qu  explique  ,  sa  s 
établir  un  droit  nouveau,  la  loi  du  12  vendêmiair  ■  an 
4.  —  l<-r  llor.  an  7.  Civ.  c.  L.neg.  C.  Duvivier.  D.  A. 
9.  828.  D.  P.  2.  G31. 

247.  —  Les  lois  politiques  ou  conslitntionncllps,  ont 
effet  dans  I  s  pays  réunis,  du  jour  même  de  leur  réu- 
nion, sans  qu'il  soit  b.-'soin  d'une  publication  spéciale. 

—  Des  tribunaux  ont  appliqué  à  ce  litre,  cl  qii  ique 
non  publiée,  la  loi  abolilive  du  régime  féodale  (\ierl., 
fjuesL,  v"  Féodalité;  l'art.  121  de  l'ordonnance  do 
10J9,  qui  autorise  à  dél)allre  en  France  les  droits  des 
Français,  nonolistanl  tjus  jugemens  étrangers  (arrél 
de  rejet,  27  août  IslS);  la  loi  du  18  août  1790,  qui 
abolil  le  droit  d'aubaine.  —  24  mess,  an  13.  Turin, 
(îrisclla.  U.  A.  9.  829.  U.  P.  8.  2.  S.1. 

245.  —  La  constitulion  du  22  frimaire  au  8  avait 
encore  ajouté  à  la  publiciié  par  des  délais  rt  des 
formes  inlrodu  ts  dans  un  autre  but.  Les  décrets  du 
corps  législatif  ne  pouvaient  être  promulgués  que 
dix  jours  après  leur  émission,  afin  de  laiss' r  au  tri- 
bunal el  au  gouvcrneuiont  la  faciillé  de  les  allaqurr 
pour  inconstilutiouualiié  (art.  37).  —  D.  A.  9.  »20, 
n.  29. 

249.  —  L'art,  l"  C.  civ.  porte  :  «  Les  loissont  exé- 
cutoires dans  tous  le  territoire  français,  en  verlu 
de  la  promul.,ation  qui  en  est  fjite  par  le  roi.  —  lilles 
seront  exécutées  dans  chaque  partie  du  royaume  du 
moment  où  la  promulgation  eu  pourra  être  counue. 

—  La  promulgation  .aite  par  le  roi  sera  léputée  cou- 
nue,  dans  le  déparlcment  de  la  résidenc  royale,  un 
jour  après  la  promnlga.ion,  et  dans  ciiacun  des  autr,  s 
depar.eniens ,  après  l'cxpiralion  du  même  délai , 
auginenié  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois 
dix  myria.  èti'es  entre  la  ville  où  la  promulgation 
eu  aura  été  laite  et  le  chef-lieu  de  chaque  dcparte- 
nieiit.  Il 

2î;o.  —  Pour  prévenir  toute  incertitude  sur  la  dis- 
lance de  Paris  au  chef-lieu  de  chaque  département,  le 
gouvernement  eu  a  fait  dresser  un  labl  au,  qu'il  a 
sanctionné  par  un  arrêté  du  2";  thermidor  an  II.  —  11 
resuite  d'un  sénatus-coiisulte  du  15  brumaire  an  13 
que  les  unités  de  10  à  20,  20  i  30  rajriametres,  etc., 
ne  doivent  pas  être  comptées;  que  le  dé  ai  pour  une 
distance  de  30  inyrianie.res  est  le  même  que  pour  une 
dislance  de  r,0.  —  U.  A.  9.  820,  n.  31. 

2.')l.  —  La  disposition  générale  de  l'art.  1"''  C  civ. 
reçoit  diverses  exceptions,  ii  rais  u  de  ce  que  cet  arti- 
cle n'et  lilit  qu'une  présomption  qui,  dans  tous  les 
cas,  celle  à  la  certilnde  des  faits.  Tel  est  le  principe 
reconnu  au  cons'  il  délai  (Locré,  Lég.  civ.).  Ainsi, 
celle  présomption  d.iit  céder  devant  les  événemens  de 
force  majeure,  tels  que  l'invasion  d'un  ennemi  qui 
iiilrrruniprail  toute  communicalion.  —  D.  A.  9.  820, 
n.  33. 

2.*i2.  —  Le  gouvernement  peut  anticiper,  par  l'envoi 
de  courriers  extraordinaires,  l'epique  où  la  loi  est  ré- 
putée eoiinue.  «  Il  est  des  lois  qui  manquent  leur  but, 
disait  le  premi  r  consul,  si  l'cvécution  eu  est  différée. 

—  Locié,  Lt'ij,  etc.  ;  I).  A.  ihiJ. 

2.'.3.  —  L'art.  11141  i;,  pr.  ordonne  qu'il  sera  exé- 
cuté à  dater  du  I"  janvier  IBin.  In  avis  du  conseil 
d'état,  du  U  janvier  ls.07,  porte  que  les  anciennes  for- 


mes doivent  être  suivies  pour  les  procédures  intentées 
avant  le  F'  janv.  I!i07.  ^  ais  quant  aux  disnosi:ion5 
du  code  de  procédure  ,  qui  règlent  le  fond  des  droits 
des  partit  s,  elles  sont  donc,  comme  les  autres  lois,  de- 
venues obligatoires  dans  les  délais  et  de  la  manière 
prescrits  par  l'art,  i"  C.  civ.;  c'est  ainsi  qu'ont  dû 
être  exécutés  les  art.  707,  707  et  770  C.  pr. ,  relatifs 
aux  droits  du  créancier  utilement  colloque  (  ^  erl., 
Qiiesl.,  v"  Inscription  hypothécaire,  5  2;  D.A.  9.  821* 
n.  3J).  —  12  août  1807.  lîeq.  Grenoble.  lioustan.  D.A* 
10.  620,  Il  11.  016,  n.  2.  ll.P,  7.  1.  443.  —  21  nov 
1809.  Civ.  c.  Palis.  Sellon.  D.A.  9.  198.D.P.9.  1.  518^ 

—  28  juin  1810.  lîouen.  Sellon.  D.A.  9. 199,  n.  1.  \).P, 
10.2.  lit.  —  V.  Prescription. 

334.  —  La  charte  a  introduit  de  grands  changemens 
dans  la  publication  des  lois.  L'émission  n'en  est  plus 
publique;  la  sanction,  dont  elles  tiennent  leur  peifi  c- 
tion,  con-iste  dans  un  acte  occulte  et  tout  facultatif. 
La  promulgation  est  sigi  é'  par  le  roi  en  même  lemps 
que  la  sanction,  d'après  ce  lie  formule  qu'il  a  adoptée  : 
Il  La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  les 
chambres,  et  sanciioniwe  par  71011s  cejouril'hui ,  etc. 

—  D.A.  9.  821,  n.  39. 

2S5.  —  Une  ordonnance  du  27  nov.  ISIC  (D.A.  9. 

821,  n.  1)  a  fondé  la  pésom  tioii  de  la  notoriété  de  la 
loi  sur  un  fait  nécessairement  secret,  et  dont  il  est  im- 
possible de  prévoir  l'époque;  sur  la  récepliou,  par  le 
chancelier,  ministre  de  la  justice,  du  Bulf  tin  sortant 
de  l'imprimerie  ;  de  telle  sorte  que  si  le  Pulletin  n'est 
pas  distribué  fidèlement  ou  dans  les  délais  réguliers, 
un  citoyen  se  verra  obligé  d'observer  une  loi  qu'il 
ignorait.  Une  ordonnance  du   18  janv.  1817  (D.A.  9. 

822,  n.  1)  est  relative  au  mode  de  publicalion  dans  les 
cas  d'urgence  extraordinaires.  —  l}..\.  ibifl.,  n.  41. 

2'i6.  —  Chaque  numéro  du  l'Ulletin  des  lois  contient 
le  jour  0.1  chaque  loi  est  parvenue  au  ministère  de  la 
justice. —  Ibiil.,  n.  42. 

257.  —  L'art.  l>^'de  l'ordorn.  du 27  nov.  1816 porte: 
à  Vavenlr,  la  promulgation,  etc.;  ou  rn  a  conclu  que 
cette  disposition  ne  s'appliquait  point  aux  lois  anté- 
rieures il  la  publicalion  et  postérieures  à  la  charte. 
Riais,  par  celle  locution,  l'ordonnai. ce  n'a  eu  [lour  but 
que  (l'êlabiir  un  modeunifoime  depublicaliou. — D.A. 
9.  822,  n.  43. 

2,';8.  —  Au  rcsle,  dans  aucun  cas  il  n'appartient  aux 
tribunaux  de  dater  la  preiiiulgaliou  d'une  autre  épo- 
que que  cell  fixée  par  le  roi ,  seul  investi  du  droit  do 
promulguer  (  Favard,  \^  Loi,  sect.  2,  §  4,  n.  5).  —  9 
juin  1818.  Civ.  c.  Russel.  D.A.  9.  833.  D.P.  13.  1.  374-. 

Ç.'iO.  —  V.l  rien  110  peut  suppléer  la  signature  royale 
dans  les  act.^s  qui  sont  suscc  libles  d'eu  être  re\ètus. 

—  29  janv.  1823.  Ord.  cons.  d'êl:  t.  Defermou  C.  lier. 
Caramao.  M.  5.  29. 

260.  —  La  loi  n'oblige  que  par  le  l.-ps  du  délai  fixé 
pour  la  présomption  légale  de  publicité;  mais  avant 
que  ce  délai  ne  soit  expiré,  des  particuliers  p'uvenl 
connaitre  la  loi  et  sa  promulgation.  Cette  connaissance 
de  fait  rendra  l-elle  la  loi  obligatoire  pour  ceux  qui 
se  sero;.l  alors  volontairement  engagés  à  l'exécuter  ? 
Leur  consentement,  en  ce  qui  les  concerne,  donncra- 
t-il  à  la  loi  un  effet  qu'elle  n'a  p.is  encore  par  elle- 
ni.me';  du  a  dit,  à  cet  égard  ,  au  conseil  d'état  :  <i  La 
promulgation  rendant  la  loi  authentique,  lui  donnant 
loula  sa  verlu,  el  lui  imprimant  tous  ses  caractères 
avant  et  indépendainmcnt  de  sa  publication,  il  serait 
injuste  de  priver  de  la  faculté  d'en  faire  usage  ceuj; 
qui  la  connaissenl,  quoique  seulement  par  la  publiciié 
de  fait  (  l'ortalis  cl  Cambacérés,  séance  du  4  tlierm. 
an  9).  Aussi  les  tribunaux  admetlenlils  les  acles  dans 
lesquels  les  parties  déclarent  qu'elles  s.ipulent  d'après 
une  loi  promulguée,  et  non  encore  publiée  (le  minis- 
tre de  la  justice,  iWd.l.  —  .".:ais  l'exécution  delà  loi 
n'est  encore  que  facultative  par  la  notoriété  de  fait; 
il  n'y  a  que  la  publicité  de  droit  qui,  en  ct.iblissant  la 
présomption  que  la  loi  est  connue ,  oblige  de  i'cxécu- 
ter,  el  donne  aux  fonctionnaires  publics  le  droit  et 
leur  im  ose  le  devoir  d'ca  exiger  Pexécul  ou.  —  Por- 
tails, séance  du  K  vent,  an  11;  D.A. 9.  822,  n.  41. 

î(5(. Mais  l'application  de  ces  principes  du  con- 
seil d'état  donne  lieu  à  de  sérieuses  controverses  dans 
plusieurs  cas.  1°  lue  loi  mud. lie  l'état  des  personnes. 
Ce  s  ira  ,  par  exemple  ,  celle  du  20  sept.  17!I2 ,  qui  lit 
descendre  l'âge  de  la  m.njorite  de  vingl-cinq  à  vini;t 
et  un  ans.  Un  jeune  homme  qui  a  plus  de  vingt  et  un 
ans  passe  un  acte  iiilerdil  aux  mineurs,  le  ba  aiilex- 
prcssémenl  sur  la  coimai-sance  de  la  loi  nouvelle  qm 
n'a  pas  encore  alleinl  sa  publicité  légale.  Cet  acte  sera 
nul ,  car  Petat  des  personnes  est  indépendant  de  leur» 
convenlions.  On  ne  peut  soulenir  en  elVetqiie  cet  état 
est  dans  le  commerce  des  homniis;  qu'il  in'esl  facul- 
tatif d'elle  majeur  ou  mineur,  de  me  fire  à  mon  gré 
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une  capacité  chilc  (Morl.,  Rép. ,  ^oLoi,  §o,  n.  40; 
D  A  'I  823,  n.  44).—  "  mars  IslU.lieii.  An.  Grange. 
D.A.  B.  803,  n.  I.  D.r.  lU.  1.  3C0.  —  Coitlra  :  UelT., 
t.  1",  p.  9,  noie  3. 

jfia. 2»  La  loi  nouvi-llc  pcrniel  à  un  parliculier 

ceqné  lui  défendait  la  loi  ancienne,  dans  linlerel  d  un 
autre  particulier.  -Soit  la  ilisponihiiile  des  biens  (|ui 
aura  rei-u  pin»  détendue  :  il  s'aKira ,  par  exemple,  de 
la  loi  dli  i  aerm.  an  x,  alirogative  de  celle  du  1 .  niv. 
au  â,  qui  interdisait  an  père  toute  disposition  au  pro- 
fit d'un  de  sesenlans.  l  ne  t-lle  disposition  sera-t-elle 
Talable.  par  cela  seul  (iu'a>ant  sa  publication  légale, 
le  disposant  aura  connu  la  loi  du  *  germinal  cl  règle 
expressément  par  elle  r.-jéciition  de  ses  volontés  .'  — 
I)eh incourt,  loc.  cil-,  tn  soutient  la  validité.  —  Con- 
irà  :  Merl.,  llép. ,  v°  Loi,  §  5,  u.  Itt  ;  U.  A.  U.  8â3  ,  n. 
44. 

263.  —Les  loii/iicnfdKiiTi  peuvent  être  exécutées 
du  jour  où  l'on  en  a  connaissance ,  dans  Pintervalle 
de  la  promulgation  ,  qui  les  rend  e\c  utoires  à  la  pii- 
blicalio»  légale,  qui  les  rend  obligatoires. —  Telle 
est  la  loi  du  4  gi-rin.  «n  S,  qui,  abrogative  de  celle  du 
17  niv.  an  -2,  permet  au  père  d'avantager  un  de  ses  en- 
fans  au  préjudice  des  antres  ;  le  teslament  fait  aprcs 
quelle  a  été  promulguée,  mais  avant  sa  publication 
lénale  n'est  pas  nul,  suri'  ut  si  le  testateur  nesl  mort 
qiT'apres  qu'elle  a  c[é  légalement  publiée.-  14  pluv. 
an  12.  Lyon.  Duvernay.  D.A.  9.  832. 

36*.—  Le  législateur  a  chaugé  les  régies  dans  Texcr- 
cice  d'une  faculté  déjà  existante,  soit  les  formes  des 
teslamens  ou  d  s  contrats.  —  D'abord,  les  formes  des 
teslamens  :  ou  en  a  supprimé  une  ,  nécessaire  anté- 
rieurement à  la  valid  te  de  ces  actes.  Le  tesiameni, 
conforme  à  la  nouvelle  loi  avant  qu'elle  soil  légale- 
ment publiée,  sera  nul.  —  Il  ne  suBit  pas  qu'elle  soit 
connue  du  testateur;  elle  doit  être  notoire  pour  le  lieu 
où  il  teste  ;  car  c'est  la  loi  du  lieu  où  se  fait  le  testa- 
ment qui  en  régie  la  l'orme.  —  D.A.  9.  823,  n.  44. 

2G5.  —  La  loi  règle-t-elle  la  forme  des  contrats? 
Elle  peut  avoir  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  objets  :  as- 
surer la  preuve  des  conventions,  soit  entre  les  parties 
contractantes  seulement ,  soit  aussi  dans  l'intérêt  des 
tiers.  —  Mais  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  on  ne 
doit  pas  ss  conformer  à  la  loi,  non  encore  obligatoire. 
—  -Merl.,  Rép.,  v"  Loi,  §  H,  n  10;  Dur.,  t.  I",  n.  43; 
D.A.  9.  824,  n.  44. 

îce.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  validité  d'un 
acle,  comme  cantrcvenant  à  une  loi  nouvelle,  doit-on, 
pour  s'assurer  si  celle  Ici  était  présumée  connue  di-s 

Sirtics,  calculiT  les  distances,  par  rapport  au  lieu  du 
amicilc,  ou  bien  par  rapport  au  lieu  dans  lequel  l'acte 
a  été  passé?  II  faut  distinguer  :  L'acte  est-il  attaqué 
pour  vici-  de  forme?  c'est  la  loi  du  lieu  de  sa  confec- 
tion qu'il  faut  consulti-r  :  I.ocus  reijil  acliim.  L'atta- 
que-t-oa  pour  incapacité  de  ceux  qui  l'ont  souscrit  ? 
il  faut  alors  interroger  la  loi  de  leur  domicile. —  D.A. 
9.  824,  u.  45. 

26". — Relativement  au  sens  des  mots  "  à  compter  de 
tel  jour,  depuistel  jour,  à  partir  de  tel  jour ,»  dont 
le  législateur  se  sert  pour  indiquer  l'époque  à  la- 
quelle la  loi  commencera  de  devenir  obligatoire,  on 
pense  qu'à  défaut  de  graves  indices  d'une  volonté  con- 
traire ,  le  jonr ,  point  de  départ  du  dél.ii ,  ne  doit  pas 
être  compté  (  C.  pr.  1033  ).  —  .Merl. ,  l!ép. ,  v*  Délai , 
$  5  ;  Inscription  hypothécaire  ,  sect.  8  bis  ,  n.  1  ;  Loi , 
î  5,  n.  10  ;  Mort  civile,  §  1",  art.  l;  n.  5;  Prescription, 
setl.  2,  52,  n.  y  ;  D.A.  9.  8Î4,  n.  40. —  V.  Délai. 

L  ne  loi  dsclarée  oblig:;toirt'  g  compter  du  jour 

de  sa  date,  ne  régit  pas,  si  elle  n'a  été  rendue  qu'aprcs 
midi,  les  .icles  passés  ce  jour-U  même  avnnl  midi  ; 
spécialement  des  rembourstmcns  faits  par  anticipa- 
tion, avant  midi,  le  jour  même  de  la  loi  suspensive  du 
25  mess,  an  13  ,  sont  valables.  —  22  avril  ISOO.  Civ. 
r.  Paris.  Roycr.  D.A.  9.  832,  n.  2.  D.l>.  ti.  2.  128. 

268.  —  Le  texte  erroné  d'une  loi  est-il  obligatoire  ? 
—  V.  Lois  rétroactives,  n.  23. 

209.  —  Les  dé.rets  des  23  juill.  et  25  nov.  tsio,  qui 
ordonnent  que  le  nouveau  code  criminel  sera  mis  en 
activité  dans  l'étendue  de  chaque  cour  royale,  à  par- 
tir du  jour  de  son  ittslaUatinn^  doi>ent  s'appliquer  en 
ee  sens,  que  le  crime,  commis  le  jour  même  de  l'in- 
stallation ,  soit  puni  selon  le  nouveau  code.  —  5  déc. 
18Î1.  Cr.  c.  Toulouse.  Min  pub.  ('.  Bertrand.  D.A.  9. 
832.  D.P.  2.  9(«,  n.  4. 

370.  —  La  loi  du  t  mars  1831  a  été  obligatoire  le  8 
•  Beauvais.  En  conséquence,  dés  ce  jour,  la  courd'as- 
•iscs  a  du,  sous  peine  île  nullité,  n'être  composée  que 
de  trois  juges  au  lieu  de  cinq.  —  31  mars  1831.  Cr.  c. 
Boutillier.  D.l'.  31.  I.  213. 
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271.  Au  surplus,  une  cour  ne  peut  ni  hâter,  ni 

retarder  l'exécuiion  d'une  loi.  —  15  avril  1831.  Cr.  c. 
Perruque.  D.  V.  3t.  I.  S14. 

272.  —  Par  suite,  la  loi  du  1  mars  IS3I  n'aynt  été 
exécutoire  à  bordeaux  que  le  1",  on  doit  annuler  un 
arrêt  de  cour  d'assises,  si,  le  13,  cette  cour  n'a  été 
composée  que  de  trois  juges,  conformément  à  la  loi 
nouvelle.  — 23  avril  183t.  Cr.  c.  Prévost.  D.  1'.  31. 
).  214. —  15  avril  183f  Cr,  c.  Perruque.  D.  P.  31.  I. 
214. 

275.  —  ^'en  serait-il  pas  de  même,  quoique  la  loi 
nouvelle  n'eût  pas  été  Ciinnne  des  magislraU.  si,  eu 
droil,  elle  a  du  être  connue  d'eux'.'— 3t  mars  tsôI.Cr. 
C.  Uoutillier.  D.  P.  31.  1.  213. 

274.  —  Lorsqu'une  cour  d'assises  a  commencé  les 
débats  d'une  alfaire,  après  la  promulgation  de  la  loi 
du  l  mars  1831,  composée  encore  de  cinq  juges,  et 
les  a  continués  et  terminés,  en  se  composant  confor- 
mément à  ce. te  loi,  bs  débals,  et  tout  ce  qui  a  suivi, 
sont  nuls.  —  2s  avril  1S3I.  Cr.  c.  Jouen.  U.  P.  31.  1. 
197. 

275.  —  En  thèse  générale,  une  loi  qui  établit  un 
nouveau  mode  de  publication,  ne  de^ienl  elle-même 
obligatoire  que  de  la  manière  réglée  par  les  lois  pré- 
cédentes, et  non  par  la  publica:ion  dans  les  formes 
nouvelles.  —  D.  A.  9.  824,  n.  47. 

27C.  —  Selon  un  avis  du  conseil  d'état,  du  5  janr. 
1S13,  approuvé  le  7  du  même  mois,  le  bulletin  on 
recuuil  authentique  des  lois  sera  toujours  seul  consi- 
déré comme  obligatoire.  Les  fonctionnaires  ne  de- 
vront s'arréler  aux  inductions  qu'on  voudrait  tirer  de 
l'extrait  ou  abrégé  qui  en  serait  fait,  sur  l'abroga- 
tion ou  le  maintien  desdispf  sitioics  législatives,  qu'au- 
tant que  ces  inductions  leur  sembleront  concordantes 
avec  le  texte  et  Pespril  du  Bulletin.  —  D.  A.  9.  825, 
n.  48. 

Art.  t.  —  Des  lois  de  police  et  de  suret.'  qui  obli- 
gent les  étrangers. 

277.  —  «  Les  lois  de  police  et  de  sûreté,  porte  l'art. 
3  C.  civ.,  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire. » 

278.  —  Q«c  doit-on  entendre  par  loi  de  police  et 
dcaûreté?  Il  est  certain  d'abord  que  colle  dénomina- 
tion comprend  les  ordonnances,  arrêtés,  réglemens 
administrutifi  rendus  sur  le  même  objet  en  vertu  de 
la  loi.  U  suITH  même  qu'un  règlement  de  police  ait 
été  duement  publié,  pour  que  tous  les  indiv  idus,  même 
simples  passagers,  soient  tenus  de  l'observer,  et  des 
étrang  Ts  argueraient  en  vain  do  leur  ignorance  ou 
de  leur  bonne  foi  pour  échapper  aux  peines  et  aux 
amendes  portées  contre  les  contrevenans.  —  3  fcv. 
IS27.  Cr.  c.  .^:in.  pub.  C.  Grossier.  D.  P.  27.  I.  384. 

—  13  fév.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Laurent.  D.  P.  28. 
1.  133. 

279.  —  .\u  surplus,  c''esl  aux  magistrats  à  juger, 
p.nr  l'appréciation  du  plus  ou  moins  de  trouble  qui 
rêsnllerait  de  son  infraction,  si  telle  disposition  lé- 
gislative ou  réglementaire  oblige  les  étrangers  en 
venu  de  l'art.  3  C.  civ.  —  Voici  quelques  exem- 
ples : 

280.  —  1°  Ce  caractère  existe  dans  la  loi  du  26 
germ.  an  11,  qui  maintient  les  divorces  antérieurs  à 
la  publi.'ation  du  code,  prononcés  pour  absence  ou 
émigration.  —  22  mars  180G.  Ch.  réun.  c.  Orléans. 
^!acnlahou.  D.  A.  11.  923,  n.  13.  D.  P.  6.  1.  273,  v» 
Mariage. 

281.  —  2°  Incompétcns  pour  prononcer  la  sépara- 
tion de  corps  entre  deux  étrangers,  les  juges  français 
peuvent  au  moins  assigner  à  I.1  femme  qui  se  plaint 
des  séf  ices  de  son  mari,  un  lieu  de  retraite  hors  du 
domicile  conjugal,  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
former  la  demande  devant  les  Iribun.iux  de  sa  patrie. 

—  V.  Etrangers  et  Séparation  de  corps. 

282.  —  3"  L'n  étranger  peut  être  [ioursuivi  en  bau- 
queroute  frauduleuse  devant  les  tribunaux  français, 
pour  faits  de  fraude  commis  en  France  envers  des 
créanciers  français.  —  V.  l'aillitle,  n.  13.36. 

283. i"  Un  étranger  peut  être  poursuivi  en  ca- 
lomnie par  un  antre  étranger.  Peu  importe  même, 
dans  te  cas  où  la  calomnie  résulte  de  la  publication 
en  Franced'un  écrit  diitamaloirc,  que  le  plaignant  ii'j 
réside  pas.  —  22  juin  1826.  Cr.  r.  NVilson.  U.  F.  26. 
t .  387. 

2S1.  —  ':,"  On  a  considéré  aussi  comme  une  mesure 
du  même  ordre  l'art,  i  du  décret  du  17  mars  IH08,  qui 
soumet  les  juifs  à  prouver  qu'ils  ont  fourni  la  va- 
leur entière  des  obligations  dont  ils  exigent  le  paie- 
ment. 

283. —  Jugé,  en  conséquence,  que  ce  décret  s'ap- 
pliqiir  aux  lettres  de  change  souscrites  en  pays  étran- 
gers p.ir  un  Frauçais,  au  profit  d'un  juif  étran|er, 
mais  payables  ta  France.  —  10  août  1811.  Civ.  r. 
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Colmar.  Mcyer-Bodenhcimer.  D.  A.  9.  888.  D.  P.  IS.  t. 
500. 

28G.  —  L'ordonnance  de  1609  est  une  loi  de  police 
générale  et  d'ordre  public  qui  déroge  à  tous  statuts, 
titres  et  usages  contraires,  et  dont  lis  dispositions  ne 
peuvent  être  éludées  par  des  conventions  particulières 
(C.  c.  6).  — 22  juin  18-6.  Cr.  c.  Pau.  liouillac.  D.P.  S6. 
1.  388.  —V.  Forêts. 

287.  —  Les  vagabonds  peuvent,  s'ils  sont  étrangers, 
être  conduits  hors  du  ro>aumo  (C.  pén.  272).  —V. 
Vagabond. 

2xs.  —  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent-elles 
indislinclement  tous  les  étrangers  résidant  en  France? 
—  Os  lois  ne  sont  pas  applicables  aux  agens  diplo- 
matiqui  s  des  puissances  étrangères.  «  Ce  qui  regarde 
les  ambassadeurs,  disait  Portails,  lors  de  la  discussion 
de  l'art.  3.  C.  civ.,  appartient  au  droil  des  gens.  >ous 
n'avons  point  à  nous  en  occuper  dans  une  loi  qui  n'est 
que  de  régime  intérieur.  » 

L'in^i.1labilitê  des  agens  diplomatiques  a  été  sanc- 
tionnée par  plusieurs  arrêts.  —  29  Iherm.  an  8.  Cr.  c. 
Douanes  C.  Davidson.  D.A.  1.329.  D.P.  1.  loi.—  15 
vend,  an  9.  Req  ;\lin.  pub.  C.Dania.  1).  A.330.  D.  P.  ». 
101.  —  20  juin  1811.  Paris.  Angelo.  D.  A.  1.3,30.  D.  P. 
11.2.  IM>.  —  5  avril  1813.  Paris.  Gay.  D.A.  1.  330.  D.P. 
14.2. 105.  — V.  Agens  diplomatiques. 

S89.  —  La  seule  exception  à  ce  [rinripe  a  lieu  dans 
le  cas  où  il  s'agit  datleniats  contre  la  sûrcié  publique 
ou  celle  de  l'état,  dont  la  répression  est  commandée 
par  le  grand  principede  la  conservation  :  Salus  populi 
suprema  lex  esta.  —  D.  A.  9.  889,  n.  9. 

290.  —  L'inviolabilité  de  l'ambassadeur  S3  commu- 
nique aux  gens  de  sa  suite,  parens  ou  domestiques, 
qui  formentsa  maison.  Autrement,  on  sent  avec  quelle 
facilité  il  pourrait  être  molesté,  inquiété  et  troublé 
dans  ses  fonctions  (Vatel,  liv.  i,  ch.  7,  n.  90,  97).  Soa 
hôtel  jouit  aussi  d'une  pleine  franchise  ;  il  est  inacces- 
sible aux  ministres  ordinaires  de  la  justice.  —  D.A. 
9.  889,  n.  9. 

291.  —  Toutefois,  le  privilège  do  l'ambassadeur  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  soustraire  à  la  juridiction  nationale 
les  immeubles  qu'il  posséderait  en  France.  Ces  biens 
ne  sont  pas  attachés  à  sa  personne,  de  maniêi|e  que  la 
même  Dciion  les  fasse  présumer  hors  du  territoire.  Si 
la  maison  qu'il  occupe  lui  appartient,  elle  ne  sera 
exceptée  de  la  règle  que  comme  servant  actuellement 
à  son  usage.  Hors  ce  cas,  toute  difliculté,  tout  procès 
civil  ou  criminel  sera  porté  devant  les  juges  du  lieu 
de  la  situation  (Merl.,  Rép.,  v"  Compétence,  §  2).  — 
IS  avril  1806.  Cr.  r.  Flachat.  D.  A.  7.  551.  D.  P.  6.  ). 
349. 

292.  —  Du  même  principe,  que  ce  qui  n'a  aucun 
rapport  à  ses  fonctions  et  à  son  caractère  ne  participe 
pas  aux  privilèges  que  ces  fonctions  et  ce  caractère 
lui  confèrent,  il  suit  que  l'ambassadeur  est  passible  de 
la  juridiction  du  pays  pour  les  obligations  qu'il  aurait 
contractées  envers  lin  Français  sous  une  autre  relation 
que  celle  de  ministre;  qu'il  peut  même  êtr,'  contraint 
sur  ses  meubles.  —V.  Agens  diplomatiques,  et  D.  A. 
9.  889,  n.  12. 

293. Des  règles  particulières  de  police  et  de  sû- 
reté sont  suivies,  en  élat  de  guerre,  à  l'égard  des  étran- 
gers appartenant  à  la  nation  ennemie.  Un  peut  con- 
sulter, pour  se  qui  tient  aux  étrangers  fails  en  France 
prisonniers  de  guerre,  la  loi  du  y  prair.  an  3,  le  décret 
du  4  avril  181 1  et  i'a\h  du  conseil  d'état,  du  28  avril 
1812,  approuvé  le  4  mai  suivant.  — Merlin.,  Rép., 
v"  Prisonnier  de  guerre. 

294. 11  peut  être  convenu  enlre  deux  puissances 

que  l'étranger,  pour  conlravcnlion  à  certaines  lois, 
sera  rcnvove  devant  les  juges  deson  p«\s.  Telle  est  la 
convention  avec  rE.spagiie,  du  24  déc.  1786,  art.  6,  qui 
esl  encore  en  vigueur.  —  2  déc.  1824.  Cr.  c.  Pau.  inl. 
de  la  loi.  lielloqui.  D.  P.  23.  1.  81. 

295.  —  Comment  se  poursuiienl  les  crimes  ou  délits 
connnis  liors  de  France,  soi/  par  un  étranger,  soil  par 
un  l'rançois  ?  —  Relativement  à  Pétranger,  deux  ques- 
tions se  présentent  :  la  première  esl  de  savoir  si  nos 
lois  de  police  et  de  sûreté  s'étendent  à  ce  qui  se  passe 
à  bord  des  vaisseaux  neutres  stationnés  dans  les  porU 
français;  la  seconde,  si  les  condamn-itions  que  nos 
tribunaux  ont  prononcées,  par  application  de  ces  loil, 
contre  des  êtrangrrs,  avant  la  reunion  de  leur  pajg 
à  la  France,  doivent  être  exécutées  depuis  celle  réu- 
nion sur  leur  personne  ou  sur  leurs  biens?  L'aflirma- 
tive  a  été  consacrée,  sous  ce  double  rapport,  par  deux 
avis  (lu  conseil  d'état,  des  28  cet.  et  31  mai  I8OC.  — 
D.A.  9.  890,  n.  15. 

296. Un  étranger,  prétenu  d'un  crime  ou  délit 

dans  son  pa>s,  se  retire  en  Franco:  y  doit-il  vitre, 
en  venu  du' droit  d'asile,  sous  la  protection  de  no» 
lois  et  à  l'abri  de  toutes  poursuites  de  son  goûter» 
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iiemeni  ou  du  nùlrç  ?  Celle  question,  romme  on  yoil 
e,t«  le  d^  Icurarl.iion.  -Selon  ^ierlin  el  ra,arl 

dnn  H  ,  ''""'-'".""'i  diplomsliques  ou  d'une  permk- 
Sion  du  sou,erain  chez,  lequel  le  criminel  s'eli   r™r,.. 
fil  ■^I      ,  *  '''^"^"on  '!"'  cûl  lieu  à  U  chambre  da-i 
dépulés  le  iSju.n  IH3!)  (Jiomiem-  20  iuin)  —i.    , 
9.  890,  II.  16.-  V.  Exlrndilion.  '       '-       "■  *• 

.«08.  Cr.  r.  Ordon'  D.  A.  9.  V'M.  D    H.  «^  •^î^i' J"'" 
2»8.  —  Quant  aui  crimes  commis  par  un  Franca!» 
en  pays  eirauger,  il  faui  distinguer  •  s'a-it  M  d'un  cr 

r sVe'^rerr' 'iicf ^f '•' '^ '•^^"-' s'""'-^  ' 

ao  sceau  en  France,  do  monna  es  nationales   av-inf 
cours   de  papn-rs  nalionau.   ou  de  billet    de  bann 

Pr',;' -fP'-.V'''  '''""  """"prive,  commis  contre  un 
%T-  ''•P':"*'"''  s  ■'=  P  mrsui\i  et  jugé  eu  France 
s  11  ne  la  pas  ete  eu  pays  étranger.  "France, 

Pr^?;„~  i:""".  si  If)  crime  a  été  commis  bors  de 
France,  par  un  Français  e:,vers  un  étraugor,    a  pour- 

îliéfu/if  '""  P"'"'^"  ^""^■■''  '»  P'"2""  «•/?"'- 

301.  —  Mais,  dans  celle  hvpolhé<e,  il  peut  être  for- 

"'^^ritS  de  >7;;  î^î""'"'"  ""'=•  p-"'.^d!l 
« oct  18,0 1  ,ïï    '  """"  ' '"  •^"■"■"'^  "^^"■ 

..'î'","  "  *,^"^  J"S^'  ^  l'ésard  des  Français  nui  se 
r.ndcnt  coupables  de  crimes  à  l'étranger      "nue  les 

en  F3îurt'rr-  "'"'"  ""  J-iJ-'î-n  pour'  u.  i 
1™     .  j         •     "'m"  sur  un  étranger    bien  mi'au 

m  nistre  par  de.  troupes  el  des  anlorile,  f  Sncaises 

3  «t ';V-rV.V '»";•  '"''■  <^-  ^-  «-■iUard'.'„''."A. 
».  4U.1.  ".11.  817.  J't.ompelencH,  p.  4f)9)  •  -«■  nii'im 
Franf.,,  déjà  marié,  s'il  se  permk  un  s.'co'nd' m? 
8'Sl";iVJ^,i'T^'^' •"'!  '•?'-"b\e''::nn>a"fc  "- 
Î.W  ^arra/ui.  U.  a.  2.  -240.  U.  P.  19. 1. 

sent  l'ordre  public  el'  les  boûn"  m  ".urs  ^  '"'  '"""*■ 
voir.,,  par  la  déterminât  0     des  comné?èi'c"e'  ^''"^ 

jy;s:r;;"5?^-----:-p-^^: 

3"  i.  104  *■'-■  *-"•  '■■^J'-'^'"'^-  larocho.  D.  P 

lce"2urs"de'rh.''r ''  "  '''  '■?'Pli'''"""'-nl  reconnu  dans 
d.»iil  être  ûg;?':;;  !'•]''  ";:  P^'^f':"''  T"'  l"  'liirérend 
coutume    i'"r'"rl     "^  ?  "^^  di^poiilions  d'une  certaine 

;°u!'y::;:al;:;;i;;,  ::;,;;--{,- -';'p^-Nons.n: 

»erailp,s  applicable. ->!émeVrré,       '"'""'"""=   "<• 

uni:;ue,;;;.;;;'rri::;;;r'gér;.,!'"er'îr"''î"'p""'' 

trcinle,  par  leur  objet  ai.  m'érél^  T  '  !l"'",'l"":  ■'''s- 
vidu,.  "•ap-.arlie,„re,u,U  moi  'i,:,llr'"';'"  '"'''- 
l'ordre  publie    il  riiii  n,,,.;!  '"'lir.itemenl  à 

d'abord'^^el^/uicm.sfd.renlb.'?'''"'''^"- ■'''"■'«"<''• 
Cion  fait .  des  cho' es  e  cea"  '  .'i  ','"':""'''',  "''*'"0- 
«ion  avec  le,  cboses.  _  D.  ,,  |?      '.™i        'V'  ''"  "'^'- 
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deTn~","'f  !'"'■',''"  *"■•''•  »»  P™»»!'-  d'un  majeur 
dédire,   .le  ^eux  être  incapable.   C'est  aux  iu4s  à 
prononcer  l'i   capacité,  après  en  avoir »éri"é  l^s'cau 
ses  avec  exactitude  et  solennité  ,  .ierl     r'b     ;'  n'" 
digue,  §  .s.  et  Interdiction.  .§  0  ;  D.A.  <j   «uj'  ,,    1) 

u.i.  S.  1.  4j6. — V.  Interdiction. 

SIC- Réciproquement,  un  mineur  ne  pourrait  de 
venir  majeur  ou  émancipé,  par  Perret  d'u"esim„^: 
eonvei.lion  s.,ns  le  concours  de  la  loi'--  m'rf  nî!" 
I>c.q  Aix  Grange.  D.  A.  9.  «53.  D.P.  lo'.  Tj^o  '"• 
I  ,?''■— If";!'""  hommage  a  été  souvent  rendu  aut 
lois  qu,  établissent  la  puissance  paternelle    On  les  a 

nrt'tr'o '■'"""'■?,"'  "'  '"""^  ^«"vention  ommé  e- 
nant  a  1  ordre  public— C'est  en  vain,  par  exemnie 
qu  un  testateur  mettrait  à  son  lec^s  faj',  ?  ,m  mT*^  ' 
U  condition  que  le  père  n'adminisfn.rai,-prs";eTb  ns' 
et  qu  11  serait  nommé  un  tuteur  «,/  ;,oc  pour  le   .érèV 

cTo^i"DVp*t.-2'?^9".^°''--''^»"'*«^^''^-"'°''-" 
.-12.  —  La   même  dérision   est  souvent   inlervenne 
pour  ce  qu,  concerne  l'elal  d'époux.-Merl      Rén    "" 
Nullité,  §  3  ;  Jugement,  .Ç  3  ;  D.  A.  9.  893  ^' 

Jugé,  par  suite,  qu'-.ndoit  annuler  un  ju^-emenl  ar 
bitral  par  lequel,  selon  un  compromis  s  gn'e^e  deux 
epouv,  un  mariage  a  été  déclaré  nul.-Gpluv   an  u 
ll^eq.  int.  de  la  loi.  Audiberl.  U.  A.  1.  (j27  1)   P    3    î' 

dei^itiTd^  ::"^n::ù,t;^i,r:r:^:,^Tr 
i;p;c-;Vcêro^-?-#-^L£? 

teslIm;;^.!!!,f,',PP"'""'  ^"'°"'  a- donation,  et. „x 

3IS— Quant  aux  autres  matières  de  droit  nrivé  il 
liiut  toujours  s'altacher  à  reconnaître  si  la  loi  i^n'ié 
resse  pas  seulement  ceux  qui  conlrac  en  ,  e  iZ 
pourroit   aussi  àil'intérét  d'un  tiers     On 'ibsérve  a 

2!:bM':irî^;:::!:av.r^r  "•= '^''"'^-^- -  ^ 

.in'nJ"*"  '"'■P'"S..POur  déclarer  nulles  des  conven 

mœuVu  resT';;';:'"-  '  ''""'"'  ■""'"^  "'  aux  bo,  nés 
"*,^  ', ';  ""'  P"^  nécessaire  que  des  lois  formelles 
aient  statue,  au  nom  de  l'ordre  public  ou  des  bonne, 

dTarde^ï-art  'f^t'"-  '''"^  "'  '."'"^  conv"  tio""."  A 
porlent,  l'un,  que  „  rohligaliouM.'.s'ca  ,  e   oli' uV^rn^ 

^^je^rr^,T^x:-e-;---;^~ 


LOIS. 


ART.   C. 


isa 


"''S-— L'abrogation  des  lois  est  expresse  ou  tacile  se- 

on  qu  ,11e  a  été  ou  non  prononcé,  en  terme,  formels 

>u    ne   parle  que  de   l'abrogat^ou   tacite,    «  ,""ér^ 

dans  les  caraclcTcs  généraux  auxquelles  on   plila 

reconnaître. -V.  nos  observations  sur  les  caràc  éric 

de  l'abrogation  tacite.  D.P.  30   i    -,-p  caractères 

.u^;^i.;:;;ii^?i^^^;^n':;;;îa^::;!>b'iti^"^;î; 

:^;ii":^^:ie^2et:'.i":!i:.?:v^yxi? 
pu;d;'ç^-;-'-îi^:-iii:2-^,.^--ti 

non  applicable  a  un  délit  commis  pendant  qu'eUe 
'';  '  7  "î."""'"'  ■"•^is  "Sé  dans  un  temps  0," elle  nV 
/i.  J.  8J4.  n.i,  2.  c.,.,.— Conf.  2X  Hor.  an  S  Cr  e  — 
■,  therm.  an  s.  Cr.  c.Henaud.D.A.  iW,;.-29  t'herm  aT 
8.  Cr.c.  Ilnudel.  D.A.  .fci,/._t,-;  mess,  an  S  (^r  c  D" 
fays.  U.A.  9.  ,<i9(.  n.p.  î.  b:«._v.  aussi  ,Tuif. 

o20.  —  De  deux  dispositions  inronciliables     don 
une  ne  p,ut  .s'exécuter  en  même  temps  que  raulrët 

cienno.  \.  i;o,  observation,.,  D.P.  31.   (    .j,,;, 

M^'';"",'.'"'  ,"'"'*'  1"°  l'^dil  du  9  nov.  I.;22.'qui  dé- 
clarait   l'appel   reeevable    pendant  un   an,  depuis  la 

?r°r','  .7  f"  J,""*'""""  •  •■'  «"^-  i'"Plicileincnt 
•■il>rngé  par  la  loi  du  21  aoùi  17911  (lit  ';  art  11) 
qui  ,e„i  que  nul  .appel  „e  puisse  être  signifié' d'a- 
prts   I  expiration  Je   trois   mois ,    i   dale?    du  jour 


lion,  que  cou°r"  le  d  lâi'd  aDrl^'l  "ci"  '"  '"  P^»"»»"-"- 

d..t.  ih29.  Keq.  Poitiers.  Marlineau.  D.  P.  30.  1.27 

"é»"a;,"^v"*  '"'  t.P'-^'"'"  Psiiî-i-lle  être,  sinon  abro- 
se^au  moins  modifiée  tacitement,  encore  bien  nne 

a   «r  nr:el"l  ""  vV"'  '."-"P-^'"'l<-  -c  c'eV^'d": 

de.^r;|r'i«j;;^';y?r^«--:?ii:tir;':ï:!:! 

rabroga.ioii  s'opêre'crs"  2l?Tct'  "09  Z  ZT.ê^i 
v"  Douanes,  et  Forcis;  Avis  du  cous  ,r,ri,,  ,  ,^'*'*' 
8..-Merli;,.  C)«c,„.  ,e  ,lr.,  ,«  LémsVi  r  u v  Do.7ant" 

oruiiaire.  —  LaHirmalive  nous  semble  devoir  éir. 
adoptée;  elle^a^été  soutenue  dans  l'affaire  Chapsal  - 

nri ";''■, "^'■'  '^"".'  *>"■•""'  restreindre,  dans  ses  terme, 

-Mlrl^';n?;',^Î^Uïr°''"'''^  «'-''-— 

H.l"i'-~i^''^,f"''''"''"""''i'' d'une  loi  en  entraîne 

s;uVé;a"iMe'!i  'J'"'="'"a"',^'"  "'  ^"""•"  a»-  "emôûf 
seu  était  le  londement  de  la  loi.  ce  qu'il  et  bien  dif- 
ficile de  connaitre.  Par  exemple,  a  sépara lo,i  de 
pavs  reunis  soustrait  par  le  fait  seu  le  pennU  coZtiis 
a     empire  des  loi,  du  conquérant,  dans  la  pi "parU^^ 

^  a  "u'"'  ""P--  ■*•  "«"fs;  Moulin,  5  8  et  Pro- 
mesie  de  changer  de  nom;  D.  A.  9.  894,  liî  5. 

32S.  —  Le  motif  de  la  loi  peut  consister  dans  l'es- 
prit gênerai  des  institutions^olitiques,  reposer  sur 
un  ordre  de  chose  tout  constiluliounel.  -  Telles  sont 

hl  Tcîâc^n"?"''''"^  l-organisation  du  corps  so- 
cial.  ,,  Chacun  des  gouvernemens  nouveaux  qi'on  a 
successneme,  t  donnés  à  la  France  a  eu  ses  loi  d'or- 
ganisation Llles  sont  loules  tombées  avec  lui ..  (Rao- 
port  au  roi,  Uonileuv,  23  déc.  183a}.  -  D.  .A.  9.  89?i, 

lip^wrT.^i  I*"'-  '"'■'''?  P"'''''!"'*'  P""'  '»«""  sur  le  main- 
tien d  une  loi  civil,  la  réciproque  n'est  pas  générale- 
ment vraie  ;  une  loi  civile'n'eSt  point  c'ensérâbro^er 
une  lo.  polii,q„e.  Ainsi,  l'an.  3  C.  civ  n'est  no'int 
cr^ni^H-"','  """■  "'"'""-'odeurs  el  autres  membres  du 
corps  diplomatique.  —  D.  A.  9.  895,  n.  7. 

ita1fe"n,T,'on,"„'''"'''"'i'*  ^''.j"«*''"<'  '«  religieux 
hliA."  X  P^'  ''•"'*■  P*""  '"  ^»"l  cITct  de  la  pu- 
blication du  code  civil  eu  Italie,  d'être  frappés'^de 
mort  ciwle  et  incapable  de  sucéder.  -  C'esl'^ye  dé- 
c  vile  '.  "V"'  •/'"  1»i  »'^"'  '«^  »  rendus  à  la  v  c 
9  «  w"  7;  n  ,^î'-  ""■  ^''-  '■  ^éues.  Tarchini.  D.A. 
•f'  ùJj.  D.  P.  1.,.  1.   130. 

331.  —  Les  lois  g^niSralet  ne  sont  pas  présumées 
déroger  aux  lo,s  spéciale.,  :   ;„  ,„,o,Jr^,  ,e„cr.  pe, 

a<l  speciein  ,hrecium  est  (L.  80,  de  i:eg,U.  jur.).  Mai, 
dans  les  points  sur  lesquels  la  loi  spéciale  est  muette. 
I.  loi  générale  doit  suppléer  à  son  silence.  —  V  nos 
observ.,  D.  ]'.  su.  1    5^2.  ' 

332. —  Ces  principes  ont  été  constamment  suixis 
par  la  cour  de  ca^vsalion.  C'est  ainsi  qu'elle  a  jugé 
par  une  foule  d'.arrels  (recueillis  x»  Forêts)  que  les 
an  9.  et  lu  ,lu  code  du  3  brum.  an  1,  qui  assuje  t  s- 
sent  a  poursuite  des  délits  à  la  prescripti'on  de  triis  ou 
six  ans.  .-clou  les  circoiislances  qu'ils  distin-uenl  ne 
dérogent  m  .  l'art.  8,  lit.  9,  ,icl.a  l.i  du  1'  enl  fi, 
qui  déclare  éteinte,  par  trois  mois,  la  po„s„ite  dé; 
delils  forestiers,  ni  à  l'an,  s  de  la  .iecl.' 7  li  ,"  d» 
celle  du  28  du  même  mois,  qui  soumet  .à  la  prescrip! 

.    a"  n""J,:    ■'"'"'"  ""  '•éP»"lion  des  délits^urmi. 
—  u.  A.  9.  89U,  n.  8. 

«?'„'■  T  '•'"■squ'il  "'y   a  pas   de  régie  spéciale,    I 
régie  est  soumise  aux   régies  ordinaires  du  droit* 
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Ueq. 


Eiueg.  C.  Bruyn.  D.  P.    r,3. 


Aix.  Rcy- 


aiix  Inis 
.  «In. 


nub    i;.  Campana.  1).  V.  5'J.  I-  •>•"■■ 

ne  peuvent  '''."'^•''{[^iJJ'i'î^^  D.  P.liS.  .1  «". 

°-r         T->rt   7  de  la  loi  d»  M  vent,  a"   '*  P""^.; 

356.  —  I- '",-.  ;^,.r  nii  les  lois  composanl   le  code 

.   A  compt.T  J"  J""  »','<,  rroraaines,  les  ordon- 

nanc»«.  lescauiimn.  ^^."^        ,        ^   ,    jq  générale 
les  rég^.•'n.e."^.,^f,*■7,'/„f;,?■îe^^ui  sont  l'objet  dPS- 

^,£^|.ni%  permis  a..i.^  de  le.  prea. 
dre  pjur  guide».  —  u-  ■''■  ->•»-". 

de  iÏtu  —  2'  f^'-  '-"'-''•  C"'!'"'^-  '""'"P'  '**'°"'^- 
■--«,  _..o  oue  les  anciens  arrélés  el  réglemensde 

S5.  1.  382-  .   , 

-o         11  ne  faut  se  reporter  aax  lois  cl  réjlemens 
■"''■  ~    -,rm"4»Bt  de  la  promulgation  du  code 

par  ce  code  (t.  pe.i.  «1).       a  J      „  „  ,    j^g 
pub.  C.  Dclpeyron.  U.A.  9.  *-*■  U-'-  -■  ^'»- 

-.«1  -  Lorsqu'une  loi  pénale  cesse  de  pouvoir  être 

p/oVn'c^dTns  la  Toi  créatrice  du  nouveau  ^vstem. 
—  a*  juin  t8i6.  Cr.  c.  Miu.  pub.  C.  Teste,  u.  -  -»• 
1.390. 

3tl    -  >éanmoii.s.  cttle    abrogation  n'c^J  P»'"i 
aus'i  indéfinie  que  pourrai.-nt  le  faire  croiro  le  t  xU 

Trier  1811  (Cr  c.  Uouai.  Mm.  pub.  C.  Bru.aïu.  li.  i. 
1773  D  1>  1  lîCM.  redonnait  elle-même  que  lo 
prii^dpe  cou^acré  à  le;ard  de  '■•'•^"SJt.o:.  par  leq^ie 
le*  aici  •unes  lois  ont  cesse  d'avoir  cir.l  dans  1.»  ma- 
t^rês  réjlé-^s  par  le  nouveau  code,  n'est  aPP  'Ç'b.e 
nu'Tc  11^5  ré  •!«  -  pat  un  syslcme  complet  dans  la  loi 
5ôu,ell',  et  nn  :  aux  autres  qui  ne  sont  l'objet  que 
de  quelques  di-fositions  isoleei. 

'i»  _  A  l'é'ord  du  code  de  procé  lure,  un  avis  du 
coll^A  d'éta't.-du  t.  mai.  approuve  >.  Pr-'-^J'- 
•  ai-    n  iléillé  oue.  nonobstant  1  .".rt.  inn  «i-  i-'.  ^""  • 
^^r^1eVo:é.lureeta,.i.s  par  des  lo,s^.«;^es 

doivc.l  continu  r  à  être  obSL-rve»,  quJiquo  dérogeai.» 
«ux  rcgl.i  cé.iêraUs. 

ôtr..- Telle  eu  la  forme  d»  P™^»^?^  «"  "?''7,^ 
d'enregislremc:.t.  Telle  est  celle  V<--'""''V"^^^[ 
du  1(.  vend,  an  '.,  contre  es  c»™™'"  ''^^i.P'""'^''-'" 
lioD  de  dommages  commis  sur  leur  territoire. 

■Ml  —  Ju-é  lar  suit-,  con fermement  i  U  Wi  du 
40  "mle,mair'.'.,.e  pour  def -ndre  à  ''f  "»"  ,^»  '.^; 
^rali..n  de  d  m  ,u..  .  la-,.l  .ri.ation  .'''  ^o  ,  eil  de 
^réf  cturc  u'ct.it  pasa.jourd  nui  «"•«»'^  '/  »  'y^ 
mune.-»  mar,  1  «22.  Toulouse.   La/.i.  le.    U-l  •  -l^- 

se. t.  tio. 

•vin  — t.c  code  do  procédure  devient  le  droit  com- 
man/lorsqujl.'  code  de  comraerco   ne  prcse:.lc  pas 


de  dispositions  complètes  -13  mai  .S3: 
baiid-Lange.  D.l .  -*■  ''•■"•.,    -q  ^e  la  charle  de 

34.;.-<Juel  est  l  f <•'/,'''",'„':.  et  ord-nnances,  en 
,8r.o.  portaM  que  '""';,^ ';'';' jupo  liions  adopté.-, 

nuellos  ont  de  C9'""'>-e»"J^  «"[,?,  ^       çj^,,»,  et 


ce  quelle,  ont  de  contraire  au^vx.-r-^-  .^^„j    ,j 

po:îr  la  réf  ,rme  de   a  c  "te  sont^  d.s^a   P^^^^_^ 
demeurent  abrogées  !  —J.'"  '  ...     ^^  religieuse,  de 
être  attribue  aux  principes  de  lil.erK^_.         ^^^^^ 


,  principes  "^  ■";":;^-;:;,-p.r  cette 
d'égal Ue  eivilc.  coi-sacre»  i- 

observations,  Affaire   l'ouol.  U.  1  - 


.  nos 


jlre  altr 

liberté  d'écrir 

charle?  —  V. 

30.1.3:».  „i„rie  a-t-elle  implicilemenl 

conlrairo.ason  <'SP"V7;,-  "'" 

Uumonleil.  D.P- S-î- »■  •-'•  „.„  r-Técu- 

.^^;1^l"'^d:u'cb^-aV^^"^.^--- 


^^'i^is'^c;ucb.A:a...33.i.«,. 

'',«._El  les  dispositions  ^^j; Jl^j'Se'  a'^è^' 
q„i  créent  les  conseil^  .^edsc.pU^de^^a..^^  ^^^^  ,^ 

;;^:^e'y:n""nrÇ!^à.acLrle.-3jan.. 
P;,,Crc.^^i>let..P.P.^^       -^^^^...^       „ 

3oO.-Juge  que' .»;':•'  ,*;)  j„  :.s  mars  I82î,  a  iir- 
abrogcant  l'arl..!  ■  „d^l^,,  °'r,r^ode  de  procéler  é.a- 
,„.ll,-menl  remis  <•"  "l'",';',^'" ,,  mar.  1831.  Ass. 
bli  par  la  loi  du  '^6  "5% '^J'',    „s. 
de  P"'^- °rr;':,^:   -.^à;,  n.ai  1M6   a   abrogé, 

par  la  généralité  des  "^•'"f"''   '  „,  observé  par  le 
?ong  espace  de  '^™P^'„,,î°f,nTordre  ou  à  H.  té- 

l^*;!ul^s:^  I?^T  Si'"-' --p'- "---'• 

-  ^,;;_C.esl  ainsi  qu'il  a  été  i^^^^^^t 
introduit  dans  le  f'I-^Y'  ''"  ",?„"aonnauce  de  I6.n 
Paris,  n'avail  pu  f  "f  '^  ^"^^'X""  «••■'-  recevable 
(art.  3.  lit.  33)  f.t  r  "'''^ '^""'7,'de  la  sisnificalion, 
kprès  délai  de  hny>'»^  »  ^""pl^r  de       ^^_  aecompa- 

ïr^^^^dl-alï'ÏÏ-alJ^VU''^ '''"''•''"" 

•'■^."iLacrd'al;^;^ --nu  plusieurs  f.i, 
la  forie  abrogatoire  à  »^»''f'~  j;..  ,  a^  l'or- 

Jugé  ■>»';™'J>f."' -l^^'^ebr  ;-.l'n,ils,'à  défaut  d'en- 
donnance  de  lo„),  q"  "^^  "ei  i         .  :i,é    les 

registrement  et  P>'b'^  >' °.^/,„\;,T4  «.sociés,  qu'a- 
actesel  contr  l' .P^''*^' ",'\„"4--  en  désuétude,  et 
,ec  leur,  «:*^";=;r,';:- 4°'  ,'^1  ducomm-rce.  confir- 
sonl  abrogés  par  1 1  >a=,c  »"  _;•        ^     tribunaux.  — 

nanrede  1«- ^^">  ""S"''  ^■'■^l'ét;  ^10"  W  °n  dé- 
écrile  d'une  société  de.'='^,'T'™-'^f!: ""'od -5  civ il  et  de 
suélude  ava-.t  '\P''''''=»V»".f^i' ,"'.'„,'  a  pu  s'en 
commerce;  et  qu'en  consei«c..ce  la  pr  ,u  P 

de  ci-ux  qui  501,1  charge»  de  W  '.ej^ui 

jourdhui  pour  modifier  ou  aDro„cri»  ■"• 

'  33,.-a„  réglemei.  •^^  ^'>^'' ^  Z'^^ ^  ^ 

^^!^j:;;;;^i;eeu'aîar.!3.rc.scbiei.Si„.u. 

'■-'-^-ri^nnïVîe^irlil^:»'^-" 
SC  (î;;'  "^1^,   cott-^e   étant  i^aispeusa- 


L01>.      ART.    6. 
ble,  au  bien  de  l'état. et  »"  "»'i;"j,^,trJrque''d'uu; 

çîS;:ord':?d;:'^.^^^-j;i"i---^-^«- 
'^t::-:::ï[d:;-;r;^r:.f.,;nu.ge^ou.^^ 

gue  série  de  jugemens?— 27  lev  ■   >5-"- 

'"^;"\!:D:;^eca;  où  l'usage  onve  10..  ^-«^ 
tè^es  que  nous  avons  ind  ques  p  us  ha  t.  la  le  pou 
voir  d'abroger  la  loi.  ".^^  ,'„  ;''P-,e\  „.  ,57  ;  U.A- 
n.  3;  Toull..  t.  t",  "•«'':""'•■'•  *    ' 

"■-rf  •  "rolitefois  un  usage,  même  immémorial,  ne 
S'.*.  —  Touletois,  un  u    r  •       ,  i    n^iiiveeten  \i- 
peut  légitimer  1  ■■•f;«'^»^» '!„",%,  c'  Uoudi...  D.  P. 
gucur.  —  o  o*-i*  i**-**'  ^ 
*»; ':  *^L-c(T.l  de  l'usage  immémorial  ne  dot-il  pas 

l'usage  de  danser,  le  jmir  f .  f.^''  f^„',i.e,  ils  puis- 
une  place  publique  .^'"^«.P  f  p*  i.;/con\re  les  aa- 
sent,  san»  encourr    es  peines  pan,  ^^^^^  ^^^ 

leurs  du  trouble  a  '  ."",^5.!  "' "oV,^,  „  la  permis- 
c»tte  plac-.  .•>P'-è>a'<''^^=;"™'f:°u,rdansMa  vue 
sion  du  maire,  encore  ''"■    <'";,^  ,'>"  * •„"  re  du  soit 

•»:-.P-'l^:J,;-râ"à';érî  t^m"  où  èu'e  fi':.it  et  où  elle 
plusieurs  henrcs  a,'re-  1  _•>•    j.  ^^^^^j. 

finissait  précédcmmen  ?Cel  usa  e  ne  o  ^^  ^^  ^^ 

cet  e(r.t,  alors  suriou  que  P""f /'':", ,.„„i  com- 
tnus  lev  exercices  fell?>e>■^^  'es  da'  f^'J',,,,,  com- 
mencé que  P''"^'-'J^^j;;'",,;;Pi'^,V7  affirmative  sem- 
mencaiont  les  .■innée»  P^e.  e.^nies  .  j^ns  D.  P. 

ble  devoir  être  admise.  —  V.  nos  oD.er 
30.2.01.  ,    ,.„„,„,:,  jaiis  ccrlain'-s  loca- 

-,C(i.  -L'usage  ou  '.""  ""''„a  [ère  contraire  au 
li;és  d'exploiter  une  mine  ^  J  ..7;^7,%endre  v.l.- 

on  se  serait  conforme  a  e'>t  'i-age  ^       rarrétde  la  cour 

valions.  U.  1'-  :"•  '•,.:''',, TÀic  an    il  est-elle  abrogée 

3«7-  -  ^' '°,'.e  dans   ."  dispo^tion  qui ,  à  pei«..de 

par  le  "«".."'■'S'',   /''"'niabilité  du  n.itaire,  exige 

fe^  "^"  ™-<^'"  »^°"''"'  '"  "  "■"*" 
lion  de  l'«le.  ,és  de  se  présenter 


i 


abroger  Ks  art.  IM  C. pr  et  «57  C.çomm.  -e.  mat, 

mêm.-s  "?'»^^V™ï'^u■e  "consiste  dans  l'iiabi- 
^^r:^^:^  Sïtîi-préiation  ou  de  la  ooa 

'''?S':^ï.;!:"nn'^"reur..r^  sens  d'une. m  ^ 

,c.re  iTes.  P  ;^^' -J  "-  ;  ;;;^;',;:;?^ji,ée  par  tous 
du  contrv,  el.ce.,11  =f^"^;-  ',  i^  par  le  législaleut 
lestribunaux,  P^^  la  cour  »VP";:^,;„Ppi„i„„  commune 
méme;et,p=rc«mpl^'=;d    |_r   ^^  P^  ^  .  _,^^ 

el  sur  une  f^'';\7.'''-'^',  proche  d:i  déf-.nt  avait  cru 
vôsenn  2,  u:i  Pf,  ' 'f  j,  siiceessiou  d'.ul.os  parens 
appelés  par  ce  .e  .  .t  '^J-'érale,  il  ne  pourrait  te- 
plus  elMgne.en  11  ne  .  ^^^^  ^^,j.  „rout.-l.> 

rerm."ï  .".  'V.?"<-  ''"is.  Leblanc-l.upless.s.  D.  A. 
5.  ïioi.  D.P.*-  I;^<''^-       .  i  „i  arrivé  parfois 

371.  -  s.  la  '"'','-•-' J,":»'  ';Xbe  tout  usage  con- 
(Ord.  I115S>,  aîl.  '.,'',''':',7e  s/former. -l)unodrfc(.i 
iraire.  elle  '^"'P^f  ^1=;^*,'^/.  MerT!  Ué....  v°  l«-se, 
Picrcip.,  pari.  '.".-..I^if  Jet  T"  1.  l  O.  A.  ».  90Î, 
f.^î•!l^^:uéI^:^l-Jr  dedans- le.  matière. 

'"^tI''J:^!:%.,^.^,  la  coût  "?  c»-^;-',;;;;  ^::, 

.p,r;.t  annuler  un  •"%""  ^ij' ,  ri%;:!i.-.le..  pont 
ï.aité  d'un  "'^»?<''""-"î;7,P|ii  1-J3janv.  I-<10.  Cit. 
se  eo  .former  au  ""''•.f  J*,,  W  n.  8.  1>.  P-  10-  «• 
r    Domine-:.  Jouan.  U.  .\.  n- --•. 

^^73.- veut-on,  dai.  un  açt.  s.  ;^Cérer.po^ 

«^"•^ie'iiHef^^""-^^-^"  ■-'•*''"""' '" 
ouauncaiivii  i-'\v  ^jU^i^ç 
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LOIS. 


ART.  7. 
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dans  lin  rentrât  dp  mariiçi",  ^  litrp  il'aii'iinenl,  rie 
bagues  el  Joiffiur,  qiioiriuVIle  présente  mie  libéralité 
éTidenlç,  est  permise;  reppnilaiil,  elle  stipulation 
doit  être  annulé',  si,  pour  être  apprécient  dans  son 
«"iisemble,  ou  est  oblisé  de  se  référer  à  di-s  lois  abolies 
(G.  cir.  IS'JU).  —  (ijuiD  1839.  Grenoble.  Drun.  U  P. 
30.  2.  11(1. 

■2^  (^)u"ou  doit  annuler  encore  la  clause  d'un  con- 
trai de  inaria;;e  portant,  au  profil  de  la  Tnlure,  nne 
stipulation  d'un  douaire  sur  les  biens  du  futur  époux, 
conformément  à  la  ri-(le\nnt  coutume  de  Poitou. — 
Pour  qu'une  stinnhition  de  douaire  fut  valable,  il  fau- 
drait qu'elle  fut  spérilié'  en  détail,  de  t"Me  sortcque 
les  elfets  pussent  «n  être  réglés  par  les  lois  nouvelles 
(C.  civ.  l-flO).  —  ic  mars  l.sCG.  Poitiers.  Guérin.  U.P. 
aii.  2.  •2-14. 

3"  On'nn  teslameiil,  revêtu  d'ailleurs  de  toutes  les 
formalités,  ne  peut  pas  être  altaiiuêen  nullité  par  cela 
seul  que  I;;  tesi.Tl>ur  se  serait  référé  h  une  ancienne 
coutume  abrogée,  pour  régler  ses  disposition,  lesla- 
mcntaires  (C.  civ.  wn,  KKii). 

....  Et  les  dispositions  de  l'art.  1300  C.  civ.,  rela- 
tÎTes  aux  contrats  de  mariag'.  ne  peuicnl  pas  s'é- 
tendre aux  lest  .mens.  —  (i  juill.  1S53.   Gand.  O 

n.  P.  5t.  i.  13-2.  —  V.  Contrat  do  mariage. 

Art.  7.  —  De  Vintt:rpriHiîtinn  ttes  luis. 
37-1.  —  On  distingue  drux  sortes  d'int'Tprétations 
des  lois,  Pune  d'OH(ori/(?  ou  de  Idijislalion,  l'autre  de 
tlocirine. 

37.').  —  La  première  consiste  à  résoudre  les  doutes 
par  form-  de  règlement  et  de  disposition  générale, 
obligatoire  pour  lins  les  citoyens  el  pour  Ions  les  tri- 
bunaux :  elf"  appartient  na'urellement  .tu  législateur. 
— ^La  secondé  consiste  à  saisir  le  vérit  .b!e  sens  d'une 
loi  dans  son  application  aux  cas  particuliers,  ou 
même  i  la  supplêrr  si  elle  ne  les  a  pas  compris  dans 
ses  dispositions:  elle  est  confié^  surtout  aux  juges, 
aux  arbitres,  aux  jiirisconsultes,  —  I>,  A. 'J,  !I05,  n.  1. 
37»:,  —  lie  rinlt'Ypréli'tion  par  mie  d'an'nrih^.  — 
Ce  n'nstqu'au  légilaleur  qu'appartient  le  droit  d'ex- 
pliquer sa  pensé-  et  d'assujettir  tous  les  citoyens  à 
l'explication  qu'il  en  donne  :  cjui  esl  lerjes  interpre- 
lari  cti)ui  es'  cùmlere.  —  T).A.  3.  902,  u.  -2. 

3"7.  —  L'on.  91  de  la  loi  du  f' dcc.  ITOOordonne 
cpn  •<  lorsqu'un  jug^nicit  aura  été  en-si  dvix  fois, 
et  qu'un  troisième  tribunal  aura  jusé  eu  dvrnier  res- 
sort, delà  même  manière  qu:Wes  deux  premiers,  la 
question  ne  pourra  plus  être  agilée  au  tribunal  de 
CavsatioEi,  qu'elle  n'ait  été  soumise  an  corps  législatif 
qui,  en  c.-?  cas,  port  -ra  un  décret  déclaraloire  de  la  loi, 
él  le  tribunal  dé  cassjliou  s'y  conformera  dans  sou 
jugement.  » 

37S.  —  La  constitution  de  l'an  3,  art.  aSR,  celle  do 
l'an  «,  ella  loi  du  27  vent,  au  8,  renferme  des  dis- 
positions parlicnliércs  sur  ce  sujel.  —  D.  A.  9.  902, 
n.  .'». 

""f-  —  Les  tribunaux  nepnuTaiont,  sous  la  cons- 
tilulinn  de  l'an  3,  référer  au  corps  législ  ilif  pour  oblc- 
nir  une  loi  sur  une  question  qui  Inr  était  soumise; 
ils  d'ïaiculjiiger  d'après  les  lois  exisi  a  iit"s(Acl.  const. 
an.  4(i,  2112,  iti-).  —  1"  messidor  an  7.  Civ.  c.  Jossc. 
O.P.  3.  1.  127. 

S'il).  — Sn|o:i  la  loi  du  l(i  sept.  1(107,  il  y  a  lieu  à 
interprétation  aprèsdeux  arrêts decassalion  («rt.  1"). 
Elle  peut  être  demandée  par  la  cour  aiail  de  prn- 
uojircr  le  second  arrêt  (art.  3)  ;  sinon  ce  S'condarrêt 
esl  rendu,  sections  rénuies,  sousin  présidoncdu  grand 
juge  («ri.  1).  L'interprétition  est  donnée  dans  la  for- 
me des  régl'm  ns  d'administration  pabli  nie  [art.  2). 
—  n.A.  0.  ;)02,  n.!). 

381.  —Celte  loi  n'a  pa.s  été  abolie  par  la  Charte. — 
23  jan\.  |»28.  N'ancl.  .'Min.  pub.  C.  Vincenol.  U.P.  20. 
S.  11». 

3X2.  —  I,orsqiic,  par  suite  d?  conirariclé  d'arrêts 
c'ire  la  cour  de  ca-sation  cl  les  cours  ro\al.s,  il  y  a 
lieu  dercc  lurir  à  l'inlerprélalioii  de  la  loi'  c  tte  inler- 
pretiition  do  t  être  donnée  co;if)rménie;it  i  la  loi  du 
1i;s-pt.  imiT,  non  par  Pautorite  législative,  mais  par 
lu  r»i,  ibef  de  l'élnl,  dans  la  forme  des  réglornens  d'ad- 
miiii;lratiTi  publi  |uc.  Tout -fois,  son  elVet  esl  limi'.é 
au  cas  parti'Mi  irr  pour  leq'iel  elle  dispose,  et  n'est 
point  la  règle  néees.aire  des  cas  nmiogues.  —  27 
nov.  1X2.3.  Avis  cons.  délai,  approuve  le  17  dé.-.  I.'<23 
M.V.  21.  i.  1.-..  —  Note/  que  la  force  obligatoire  de 
cet  a\  s,  bien  dilfer 'ut  de  c.'iix  approuTêi  par  .Napo- 
léon, le<(|uels  avaient  force  do  loi  (V.  u.  103;  D.  P. 
3:;.  1.  3b),  nêlé  contesléa  par  les  tribunaux. 

3s-..  —  Kidin,  la  loi  du  30jnillil  IXîK(D.  P.  38. 
3,3.)  la  seule  qui  doive  être  suivie  eu  celte  matière, 
parle  que  lo  second  arrêt  di  cissitioM  est  rendu 
par  Imites  les  s'clions  réunies,  nui  plu]  sous  la 
prêdilence  du  ministre  d'  la  jisiic,  et  qu:!  lar- 
rêtd.;  la  Iro  siè:iie  c(jur  ravale,  qui  doit  prononcer, 


toutes  bs  chambres  açscmblé,'>s,  ne  peut  être  alln- 
(pié  sur  lemêmepoi;it  et  parles  mêmes  moyens. — 
U  eu  est  référé  au  roi  pour  i[ue,  dans  la  session  lé- 
gislati\c  qui  suit,  il  veuille  bien  proposer  aux  cham- 
bres une  loi  interprétati^e.  —  1)..^.  0.  003,  n.  11. 

38i. — Sette  loi  est  mauvaise;  elle  détruirait  à  la 
lonu'ue  l'autorité  si  salutaire  de  la  courde  cassation  , 
si  l'on  ne  prévient  ses  résultats;  elle  est  irrationnel- 
le, et  sans  utilité  pour  la  jurisprudence,  car  elle  fait 
prévaloir  PinterprtUation  d'une  cour  royale  sur  celle 
des  chambres  réuuii'S  de  la  cour  de  cassation,  c'csl- 
à-dire  sur  celle  émanée  du  corps  I.-  plus  éniinenl  en 
.'uniiêres  el  dont  la  mis-ion  unique  esl  de  recher- 
cher la  meilleure  interprétaîiou  à  donner  à  la  loi  ; 
elle  est  contraire  il  res;>:it  d'unité  de  nos  institu- 
tions, puisiiu'elle  siibs:itiie  à  la  jurisprudence  d'un 
seul  corps,  la  jurliprudence  diverss  des  cours 
royales. 

3x:;, — -Il  nous  scnjb'e  qu'f-ii  présence  du  dr<til  d'ini- 
tiative donné  par  la  cliarte  à  disque  député, le  pouvoir 
de  juger  le  débatcn  dernier  ressort  pourraitsans  in- 
convéaiens  être  laissé  à  la  cour  de  cas-sation.  à  moins 
qu'on  ne  créât  une  Juridiclion  -spéciale  et  inamovi- 
ble, telle  qu'une  commission  de  rédactioi  et  de  ré\i- 
siou  des  lois,  à  laquelle  ce  pouvoir  serait  départi. — 
Aussi  le  nouveau  projet  d'.rrganisation  judiciaire 
proposj-t-il  l'abrogation  de  cette  loi. 

3S(;. — Au  r.\sie,  3  l'égard  du  référé  au  roi,  ordonné 
par  la  loi  de  I.S2;s,  la  cour  de  cas.salion  ne  l'ordonne 
qu'anlaul  qu'il  y  a  li.^u,  c'est-à-ilire  qu'aiit  tut  quo  les 
questions,  par  leur  iaiportance,  lui  se:iiblenl  digues 
d'occuper  ta  législature. 

387. — L'art.  23  de  la  loi  du  18  vend,  an  0,  por- 
tant que,  Inrsqu'aprés  une  première  annulation  d'un 
jugement  d'un  co.'îseil  de  guerre  permanent,  par  i\n 
conseil  de  revis  on,  u:i  second  conseil  rend  une  dé- 
cision pareille  à  la  première,  et  qu'il  y  a  un  second 
recours  devant  le  couïeil  de  révision,  fondé  sur  les 
mêmes  moyens  que  le  premier  recours,  ce  conseil 
ne  peut  plus  ea  counaitre,  et  doit  renvoyer  l'affaire 
au  corps  législ.ntif,  est  abrogé  implieitemenl  par 
notre  élnt  aeliicl  de  lé.'islation. — 18  août  1X31.  Cr. 
c.  inl.  de  la  loi.  Portugal.  D.P.  31.  1.  318. 

338. — Mais  l'art.  1"  de  la  l.-.i  du  30  juill.  1828, 
ordonne  qu'après  cassation  d'un  arrêt  par  l.'s  cham- 
bres réunies  de  la  cour  suprême,  il  en  sera  référé  au 
roi,  esl  élran^ger  .Tux  tribunaux  m:lilaires.  i;n  consé- 
quence, est  nulle  U  décision  d'un  conseil  de  révi- 
sion qui,  appelé  à  connaître  d'une  affaire  sur  un 
second  pourvoi,  siirseoit  à  prononCi^r  et  ordonne  qu'il 
ne  sera  référé  au  roi.  Ce  conseil  ddt  statuer.  —  Même 
arrêt. 

389.  -^Lorsqu'une  ordonnance  royale  qui  autorise 
des  travaux  sur  une  rivière  navigable  cl  (lottable, 
présente  des  décisions  contradicl'-iri'S  entre  elles,  l'in- 
terprétatioa  de  Cittc  ordonnance  et  la  délerminalion 
du  sens  do  ses  dispositions  prétendues  contradictoi- 
res, appartiennent  au  roi  en  son  conseil  d'étal,  et  non 
au  mii.istre  de  l'intérieur. — Les  conseils  de  préfectu- 
res sont  incompétcns  pour  eonnaitre  des  entreprises 
sur  les  rivières  navigables  ou  llattables,  qui  ne  com- 
promett  ni  pas  rintérêt  pililic,  el  qui  ne  portent  que 
sur  des  intérêts  privés;  celte  question  appartient  aux 
tribunaux  et  non  aux  conseils  de  préfecture. — 8  avril 
1829.  Ord.  cons.  d'état.  l'etit.  D.P.  33.  3.  83. 

390.  —  DeVi'ilcrpri't  ili'>n  pnr  vriic  de  Joclrine. — Il 
résulte  des  dispositions  combi:  eos  des  art.  t  et  S  C. 
civ.  quo  le  ministère  du  juge  l'appdle  à  l'investiga- 
tion de  la  pensée  du  législateur  |  ar  tous  autres 
moyens  que  la  lecture  d'un  'exte,  pourvu  qu'il  se 
borne  à  faire  aux  seules  parties,  dont  la  e.)nte^l■|lion 
lui  est  déféré',  l'appl  cation  du  résultat  de  ses  re- 
cherches el  de  ses  lumières. 

391.— Pourcequi  esl  relalifà  l'art.  S,  C.  civ.  qui  ne 
permet  pas  aux  jug';s  de  statuer  par  voie  réglemoutai- 
re. — V.  CDra,iéljnc!  administrative. 

ôoî. — IVaprés  un  principe  universellement  recon- 
nu on  matière  d'interprétation,  les  lois  /ii'iwtev  doi- 
vent s'ioterpr  l'r  dans  le  sens  le  plus  l'avorahle  au 
prévenu,  ou  plutêt  les  juges  ne  doivent  jamais  faire 
i'applie  .lion  ipie  d'an  IcaIo  précis  tMcrt.,  îiép.,  v" 
Juge,  art.  (i;  U.A.  9.  903,  n.  1 1).— li  déc.  182S.  Chomb. 
réuii.  r.  .\Ii.i.  pub.  G.  Crosiiier.  D.P.  29.  1.  :>i. 

393. — Oi  ne  peut,  par  voie  d'iiilTprctalion  ou  d'a- 
nalogie, aleiiidre  el  punir  un  fait  qui  n'esl  pas  qua- 
lifié criiti'  ou  délit  par  la  loi.  —  lO  mars  1S3I.  Cr,  c. 
Iloy.  I>.  P.  31.  I.  117. —  II  juill,  isr.l,  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  ^lonnié.  U.P.  31.  1.  3S7.  —  V.  nos  observa- 
tions, Cf)'l. 

301. — Les  peines  ne  peuvent  être  ctabliespar  descx- 
pr.'ssioiis  équivoques.  —  !Motif  de  l'arrêt  du  19  oct. 
1821.  Cr.  c,  Paris.  Caucliois-I.cm.iiro  U.A.  9.  789,  n. 
1.  U.  P.  21,   I.  jX3, 


393.  —  Si  une  loi  présente  des  doutes  dans  ion  in- 
terprétation,  elle  doit  être  entendue  dans  le  .sens  le 
plus  généreux  el  le  plus  moral.  —  Même  arrêt. 

39!i.  —  Lorsqu'un  règlement  de  police  attac  e  à  la 
répression  d'une  contravenlion  une  pine  de  police 
plus  forte  que  celle  établie  par  la  loi ,  le  juge  doit  »e 
borner  à  appliquer  la  peine  la  moins  forle  que  la  loi» 
établie.  —  13  mars  ls.-,4.  Cr.  r.  boulangers  de  Mon- 
tauhan.  D.P.  31.  1.  381). 

397.  —  Un  tribunal  de  simple  police  ne  doit  pas  se 
déclarer  incompétent,  sous  prétexte  que  le  fait  qui 
donne  lieu  à  .'a  poursuite,  eiant  déclaré  délit  par  la 
loi  en  vigueur  au  moment  où  il  a  été  commis  n'a  ele 
qualifié  simple  coiitiavenlion  que  pir  l'effet  d'une  loi 
poslérieure.  lài  un  tel  ras,  il  doit  se  déclarer  compé- 
tent ri  appliquer  la  peiiie  la  plus  légère  i  G.  pén.,  «ri. 
2).  —  ixjaiiv,  1S33,  Gr,  régi,  déjuges.  Min.  pub,  c" 
Galland,  O.P.  33.  i.  310. 

398,  —  Quant  la  loi  n'a  pas  déterminé  la  quotité  de 
I  amende,  on  d.iit  apidiquer  une  amende  de  simple 
police  (G.  peu,  i.  4i;i!,  — 20  juill.  1833.  Cr.  c.  Rouen 
.>iiu,  pub.  C.  Williams.  U.P.  33,  t,  317. 

300.  —  Du  dernier  pa-agraphe  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  30  juin.  )s2<,  rel.iiive  à  l'interprétation  des  lois  et 
d'après  lequel  la  cour  royal»  saisie  d'une  affaire  par 
un  deuxième  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  ne  peut 
appliquer  une  peine  plus  grave  que  celle  résultant  de 
l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé,  il  ne  ré- 
sulte p. s  qu'on  doive,  en  certains  cas,  n'appli(|uer  au- 
cune p.ioe  au  prévenu  déclaré  coupable.  —  n  juill. 
1853.  Orléans.  .Min.  pub.  C.  Houttin.  D.P,  55,  2.  is,'si 

-100,  —  Une  disposition  prohibitive  ne  peut  jamais 

être  éliblie  par  indu.:tion  ni  par  raisonnement,  31 

mai  182U.  Civ,  r.  Bourges,  liollin.  D.P.  21;.  I.  '292. 

loi.  —  Lt,  dans  ce  cas,  oif  ne  peut  distinguer  là  o4 
la  loi  ne  distingue  pas.  —  20  janv.  182.-,  Cr.  c.  int.  de 
la  loi.  Fabre.  U.P,  2;,  ).  107. 

•«02.—  Les  peines  de  déchéance,  loin  d'élre  éten- 
dues, doivent,  en  cas  de  doiile,  être  interprétées  d'une 
manière  lestriclive.  —  lajnill.  182C.  Ilcq.  Bordeaux. 
Marchais.  D.P.  2t>.  1.  425. 

403.  —  Do  plui  ,  les  tribunaux  ne  peuvent,  ians 
commettre  un  excès  de  pouvoir  ,  prononcer  une  nul- 
lité ou  déchémce,  que  la  loi  n'a  point  attachée  à  sa 
dispisition.  —27  fév.  1X23,  Cr,  c,  Rouen.  Contr,  ind. 
C.  Ilelaruc.  U.A.  ■',.  anc.  D.P.  23.  1.  77.-4  brum. 
au  14,  Gr.  c.  il.  G.  Schumager.  id.  G.  Vaucauler.  D.A. 
4.  237. —  2.1  juill.  1812.  Cr.  C  iil.  G.  Caizac.  D.A.  4. 
237. —  I"  mars  1821.  Cr.  c.  if/.  G.  Giron.  D.A.  4.  257. 

—  li  déc.  1821.  Cr.  c.  id.  C.  Pierron.  D.A.  4.  237.  n 

—  V.  U.P.  28.  I.  311. 

40},  —  Les  lois  fiir.riles  doivent  s'interpréter  dai 
un  s.;ns  restreint  aux  intérêts  du  fisc,  et  il  faut  se  ga 
der  d,;  faire  profiler  les  particuliers  d'exceptions  ou 
privilèges  introduits  da.is  un  but  tout  fiscal.  —D.A. 
0.  903,  a.  lu. 

40;:.  —  Les  lois  prohibitives ,  même  tui  matière  fis- 
cale, doivent  être  exactement  renfermées  dans  leurs 
limites  et  ne  sauraient  être  étendues  d'un  cas  à  un  au- 
tre. —  12  juin.  1X31.  Gr.  r.  Gont.  ind,  G.  Grandraou- 
gin,  U.l'.  31.  I,  3X8,  —20  déc.  l»2(l.  Peq.  Enreg.  C. 
Gannoy.  D.P.  27.  1.  lO.-;.  —  li  déc.  1831.  Req.  Cesson- 
nat,  D,P.  32.  1.  20. 

SiK  celle  décision  qui  a  beaucoup  d'Import.ance  en 
présence  des  progrès  de  Piudustrie,  V.  notre  obscrv., 
eod. 

•101!.  —  Les  lois  de  cnmpiHcnce  doivent  recevoir  dans 
le  doute  un  sens  favorable  .'l  la  juridirliou  ordinaire. 

—  Carré,  des  .lurid.  av.,  Iiilrnd.  (jtlih'r.,  n.  79.  — 
Conf,  en  matière  d'élection,  D.  P,  31.  1,  ISS. 

4  7.  —  Les  lois  (■iviles  doivent  flèciiir  devant  cellei 
introiluiti's  par  des  vues  politiques.  Tel  est  le  lexlc  d'un 
itiolif  d'un  arrêt  do  r  .jet,  du  11  juillet  1824.  —  D.  P. 
2U.  1.407.  D.A.  iOid. 

408,  —  Les  lois  ,ç;)  'cioic.v  doivent  s'entendre  d'après 
le  système  qui  leur  est  propre,  Hllcs  sont  censées  ne 
se  référer  aux  lois  fj''iu^rales  que  dans  les  .points 
qu'ellis  ne  règlent  ni  expressément,  ni  implieitemenl 
{Merlin,  Iiép.,  v"  Loi,  5  II,  n,  4V  lillcs  ne  doivent 
point  servir  à  décider  par  analogie  les  cas  non  prévus. 

—  lUid.,  Qiiesi.  lie  dr.,  v°  2votair»,'  Bacon,  apb.  14; 
U.  A,  9.391,  n.  19. 

409.  —  Toiile  i|uestion  de  procédure  qui  n'est  pas 
décidée  par  les  los  spéciales  do  l'cnrcgislrement,  doit 
être  jugêo  d'a;irèi  la  loi  commiino.  —  lii  juill.  1822. 
Heq.  linrcg.  C.  Garrel.  D.  A.  7.  31  i.  D.  P.  2.  30. 

4-0.  —  L-s  lois  fonn-llemcal  nf/roicriics  doivent 
.se  restreindre  b'  plus  possible.  —  .Merlin,  Rép.,  y' 
Triage,  |  1";  D.  A.  9.  394.  n.  20. 

411.  —  On  doit  adopter  l'interprélalion  qui  fait 
produire  aux  lois  un  elTel  qui  les  met  eu  harmonie 
entre  elles,  plalôt  que  celle  qui  les  paralyserait  en 


ns 
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\ts  nenlr.iîisent  l'une  par  l'autre. —  îâ  mai  1800.  Bor- 
deani.  Crouieille.  D.A.  «0.  Ï9».  D.P.  23.  2.  90.  —  V. 
D.P.  35.  I.  »5C. 

412.  —  Pipn  qu'une  Ini  ne  soil  pas  encor-  Ii'iale- 
ment  connue  dans  un  triliun.il  au  momi-nl  où  il  rend 
jon  jugement,  néanmoins,  la  cour  de  ca-snlinn  peut 
chercher .  dans  celte  loi ,  des  régies  d'ini;-rprélation 
pour  la  loi  appliqué'  par  l-  tribunal  (C.  cit.  2).  —  3 
prair.  an  il.  Civ.  c.  Vendel.  V.h.  3.  *5.  D.P.  I.  6SS. 


413.  —  Quelle  doit  être,  en  m.ili'-re  d'.nl^rpréla- 
tion  doctorale  ou  législa  ive,  rantorilé  de  l'argu- 
inent  à  contrario  (17  fév.  183  K  .AgcR.  I.amnthe.  P.P. 
30:  I.  113^,  ou  par  cqniTalcnt?  —  D.P.  31.  2.  179. 

414. tn  ce  qui  concerne  l'interprétation  d'une 

loi,  la  discussion  qui  Va  préparée,  cl  dont  ella  est 
le  résultat ,  cnncourl  puissamment  à  manife»ler  la 
pensée  du  législateur.  On  a  \u  la  cour  de  cassation 
résoudre  une  qiieslion  gra^e  sur  un  régime  dotal , 
«  attendu  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  lie  la  dis- 
cussion du  code  ciiil,  que  les  auteurs  de  ce  code  ont 
Toalu  miinlciir  le  régime  dotal ,  tel  qu'il  existait 
dans  lis  pa^s  de  droit  écrit,  sauf  les  modifications, 
(te.  „  —  \i'  féï.  1SI9.  CiT.  r.  Limoges.  Devoyon. 
D..*.  10.  319.  D.P.  19.  I.  129. 

415.  —  Les  motifs  de  la  loi,  s'ils  embrassent  d'au- 
Ires  ohj  ts  que  sou  dispositif,  lui  donm-roni  ou  non 
de  l'extension,  selon  que  la  loi  est  conforme  ou  non 
aux  principes  ïénéraux  du  droit  v  L.  li  cl  13.  IT. 
de  Legib.).  —  Merlin,  Rép.,  f"  Molifi  des  lois.  D..*. 
9.  904,  D.  23. 

416.  —  Lorsque  le  dispositif  d'une  loi  est  géné- 
ral, il  convient  rarempnt  d'argum^nler  de  ce»  motifs 
pour  le  restreindre  aux  cas  que  ces  motifs  désignent 
nominali»eraeril.  —  Ibid..  i"  DiTorce,  sect.  4,  5  10; 
Quai.,  ï°  Ins:ription  hypothécaire,  §  3;  I)..\.  ibid. 

417.  —  N'est -il  pas  des  cas  où  l'esprit  de  la  loi 
doit  prévaloir  sur  sa  lettre  même  et  sur  la  généra- 
lité de  ses  termes?  —  V.  Affaire.  Jaudier.  D.P.  52. 
1.  241. 

418.  —  Si  une  ordonnance  royale ,  pour  l'exécu- 
tion d'une  loi,  donne  »  celte  loi  une  inlerprélalion 
qu»  son  texte  ne  comporte  pas,  les  tribunaux  doi- 
Tent  s'alUcher  au  texte  littéral  de  la  loi,  el  n'aToir 
aucun  égard  a  l'ordonnance  sur  ce  point.  —  Iti  janv. 
1833.  Civ.  r.  Douanes.  Darazer.  D.P.  33.  1.   14S. 

419.  —  VinliluU  d'une  loi  n'est  pas  non  plus  un 
motif  de  restreindre,  pour  quelques  cas,  une  dispo- 
sition générale  qui  les  embrasse  tou$  (  Répert. ,  t° 
Voiture  (lettre  de),  §  1").  —  D.A.  9.  904,  n.  26. 

420  —  Les  principes  naturels  de  ï^qiiilé,  qui  est 
la  loi  universelle ,  sont  d'un  grand  secours  dans 
l'interprétation  des  lois  (  L.  2 ,  J  5 ,  ff.  de  aquâ  el 
aq.  Pluv.:  I.  7,  (T.  de  bon.  damnai.;  I.  13,  j  6 ,  ff. 
de  exctts.  lut.).  —  D.A.  ib. 

421.  — •  Un  décret  qui.  par  des  considérations  d'or- 
dre public,  maintient  des  acquéreurs  de  bonne  foi 
dans  11  propriété  de  biens  acquis  adminislralive- 
menl,  ne  doit  pas  être  entendu  dans  un  sens  préju- 
diciable aux  droits  dej  tien,  surtout  lorsqu'ils  leur 
sont  spécialement  réservés  par  une  clause.  —  2G  janv. 
IBOîi.  Décr.  cons.  d'elat.  Trau  et  Darguetle. 

42^.  —  La  consi.lération  des  abus  ou  dangers  qui 
résullermil  de  telle  1  ji  .  n'esl  pas  une  raisin  pour 
les  juges  de  s'opposer  i  son  exécution,  si  elle  leur 
parait  conçue  eii  termes  formels.  La  réforme  ou  la 
modificatinn  n'appartient  qu'au  législateur;  c'est  ce 
que  porte  presque  textuellement  un  arrél  de  la  section 
des  requêtes,  du  3  janv.  isib.  r.eq.  Lyon.  Tardv.  D.A 
9.  904.  n.  îs.  1).  p.  26.  l.y.l. 

4S3.  —  Lorsque,  dans  le  concours  de  la  législation 
générale  avec  la  législation  spéciale,  cette  dernière 
contient  une  disposition  expresse  qui  n'est  ni  obscure, 
ni  insufTisante,  les  jn;;es  ne  peuvent  s'écarter  de  ce 
qu'elle  prescrit  littéraienicnt,  sous  le  prétexte  d'en  re- 
chercher le  sens  ou  l'esprit,  ou  de  la  rendre  plus  par- 
faite. —  7  juin.  1828.  Civ.  c.  Lvou.  Comm.  d'Ambu- 
trix.  D.  P.  es.  1.317. 

424.  —  Déplus,  lorsqu'une  disposition  littérale  d'une 
loi  ou  d'un  arrêté  e»t  expresse,  générale,  et  ne  renferme 
aucune  modiGcation,  il  n'esl  pas  permis  aux  tribunaux 
d'en  restreindre  l'application  à  tels  ou  tels  individus. 
—  30  juin.  isil.  Civ.  c.  Démentis.  D.  A.  2.671.  D.  P. 
11.  I.  ïsn.  —  nbrum.am.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Colin. 
D.  A. 4.  771.  D.P.  1. 1JC5. 

425.  —  Il  existe  d'autres  règles  d'interprétation  , 
dont  quelques-unes  sont  tirées  du  titre  pn'liminairc 
que  Portails  avait  mis  en  tête  du  projet  du  code.  Los 
Toici  : 

426.  —  Ouand  la  loi  est  claire,  il  ne  faut  point  en 
éluder  la  lettre,  sous  preipxte  d'en  pénétrer  l'esjtrit  ; 
et  dans  l'application  d'une  loi  obscure,  on  doit  pré- 
férer le  sens  le  plus  naturel  et  celui  qui  est  le  moiDS 
défectueux  dans  l'exécution. 
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.1J7. — Pour  fixer  le  xrai  sens  d'une  partie  de  la 
loi,  il  faut  en  combiner  et  réunir  toute  les  disposi- 
tions. 

438. — La  présomption  du  juge  ne  doit  pas  être  mi- 
se à  la  place  de  la  présomption  delà  loi.  Il  n'est  pal 
permis  de  distinguer,  lorsi|ue  la  loi  ne  distingue  pas  ; 
et  le?  exceptions  qui  ne  sont  point  dans  la  loi,  ne 
doivent  pas  être  suppléées. 

129. — L'application  de  chaque  loi  doit  se  faire  à 
l'ordre  des  choses  sur  lesquelles  elle  statue.  Les  ob- 
jets qui  sont  d'un  ordre  dilTérenl  ne  peuvent  être  dé- 
cidés par  les  mêmes  lois. 

130. — On  ne  doil  raisonner  d'un  cas  à  un  aulre, 
que  lorsqu'il  y  a  même  mjlif  de  décider. 

431.  — Lorsque  la  loi,  par  la  crainte  de  quelque 
fraude,  déclare  nuls  certains  actes,  si-s  dispositions 
ne  peuvent  être  éludées  sur  le  fondement  que  l'on 
•nurail  apporté  la  preuTC  que  ces  ait 'S  ne  sont  poiut 
frauduKux. 

43». — La  disiinction  des  lois  odieuses  el  des  lois 
favorables,  faite  dans  la  vue  d'étendre  ou  de  restrein- 
dre leurs  dispositions,  est  abusive.  —  D..4.  9.  904, 
n.  2». 

453.  —  Des  opinions  différentes  de  jurisconsultes  ne 
p?uTent  baser  une  ouverture  à  ca.*salion.  —  27jauv. 
1819.  Req.  Lyon.  Ogier.  D.A.  15.  77C,  n.  2.  D.P.  19. 
1.   233. 

Abt.  8.— De /a  i^froacrii'id'  el  des  stalius. — V. 
Lois  rétroactives  et  Lois  personnelles  et  réelles. 

— V.  Acquiescement,  Actes  de  notoriété.  Amende, 
Amu-stie,  Altroupemens ,  Autorité  municipale, 
.\Teu,  .\yocal.  Bannissement,  Brevet  d'invention, 
ùissalion.  Caution,  Colonies.  Communauté,  Com- 
munes, Compétence,  Concassion,  Conflit  dallribu- 
lions.  Conseil  d'état,  Contraiate  par  corps.  Con- 
trat de  mariage.  Contributions  direcfs.  Contri- 
butions indirectes,  Douanes,  Droits  civils.  Droits 
Daturels  ,  Effets  de  commerce.  Enregistrement, 
Enseignement,  Eublissement  religieux .  Expro- 
priation, Faillite.  Forêts,  Formalités,  Frais  el  de- 
p»ns.  Garde  nationale.  Louage,  Mandat,  Mandat 
d'exécution.  Manufacture,  Mine»,  Oblig.,  Ordre, 
Partage,  Peine,  Pension,  Poids  et  mesures.  Portion 
dispon..  Prescription,  Presse,  Procés-Verbal,  Rap- 
port, Remplacemeut  militaire.  Requête  civil.  Sel, 
Société  commerciale.  Rétroactivité,  Substitution, 
Succession  irrégulière.  Traite  des  nègres.  Tabac, 
Théâtre,  Traitement,  Tribunaux,  Usufruit,  Vente, 
Voirie,  «t  D.G.  S.  AQiche,  Armée,  Autor.  municip., 
Dommage  à  payer,  Expropr.,  Pension. 
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LOI  FISCALE.  —V.  D.  G.  sup.  loi. 
LOI  PÉNALE.  —  V.  D.  G.  sup.  loi. 

LOIS  PERSONNELLES  ET  RÉELLES  (')  —  1.— Ce 
sont  celles  qui  régissent  soit  la  capacité  et  l'état  des 
personnes,  soit  le»  choses. 

î.  —  L'art.  3  C.  civ.  porte  à  cet  égard  :  «  Les  im- 
meubles, même  ceux  possèdes  par  des  étrangers,  sonl 
régi»  par  la  loi  française.  —  Les  lois  concernant 
l'état  et  la  capacité  des  personnel  régissent  les  Fran- 
çais, même  résidant  en  pays  étranger.  » 

3.  —  Les  lois  rt'elles,  à  la  différence  des  lois  per- 
sonnelles, sont  dépourvues  de  toute  autorité  au-deli 
du  territoire  ;  mais,  d'un  aulre  c6lé  ,  elles  obligent 
indistinctement  tous  ceux  qui  y  résident.  —  D.  A.  9. 
877,  n.  1. 

4.  —  Le  statut  est  personnel,  lorsqu'il  règle  direc- 
tement el  principalement  la  capacité  ou  Pincapacité 
générale  el  absolue  des  personnes  pour  contracter  : 
le  statut  est  réel,  lorsqu'il  a  principalement  et  direc- 
tement, le»  biens  pour  objet.  —  2  mai  1825.  Cir.  r. 
Lyon.  Maconnex.  D.  P.  25.  1.  311.  —  4  mars  18»9. 
Req.  Rouen.  Aubert.  D.   P.  29.  1.  166. 

3.  —  Cette  règle,  que  la  cour  de  cassa'ion  a  posée, 
n'est  que  d'un  bien  faible  secours  pour  la  solulion  des 
questions  si  nombreuses  el  si  ardues  que  soulève  la 
matière  des  statuts.  Les  auteurs  avaient,  avant  uns 
loi»  nouvelle»,  utabli  plusieurs  dislinclions,  qui,  au- 
jourd'hui, ne  seraient  plus  admises.  BjuUen.tis,  après 
de  grands  efforts  pour  expliquer  cette  matière,  a  été 
effrayé  des  dillieullês  qu'elle  lui  offrait  de  toute  part; 
et  le  président  Bcuihier  l'avait  aussi  éclairée  de  toute 
la  science.  —  Dans  ces  derniers  temps,  Mailher^de 
Chassât  y  a  consacre  une  partie  des  deux  premiers 
volumes  qu'il  vient  de  publier  sur  les  trois  premiers 
articles  du  code  civil. 

Les  points  que  l'on  va  examiner  ont  traii:  1°  à 
l'état  et  la  capacité  des  personnes  ;  2°  à  la  puis»ance 
paternelle;  3"  aux  contrats;  4°  aux  quasi-conlrati; 
5°  aux  successions; 6°  à  la  prescriplion. 

6.  —  Eliil  cl  capacili'  des  personnes.  —  La  qualité 
de  ^rançdi»  suit  le  Français  en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  perdue  pour  l'une  des  cau- 
ses déterminées  par  les  lois  de  son  pays.  Elle  dérive 
essentiellement  de  l'organisation  du  corps  politique; 
mais  la  dispoition  de  l'art.  5  C.  civ.,  concernant  l'é- 
tal et  1.1  capacité  des  personnes,  n'est  pas  applicable 
au  Français  qui  a  cessé  de  Pélre  de  l'une  des  manière», 
prévues  pu  le»  art.  17,  19  et  21.  —    17  août   180». 

(t)  Rjpproeher  c«I  Mlicie  dt  ctlui  da  D.  G.  Soppt. 


LOIS  PERSONNELLES  ET  REELLES, 
Roueii   Cassaiion;  iti  juill.  1811.  -Wcrliu,  Rép.,  ,« 
.1- ,'/  ~  ''"^  m"^^",',''*  '■'^""'O"»  s'appliqueiil  à  la  nualilé 

lorise  par  I,.  roi  a  )  lixer  son  (Inmicile,   011  rWiii  ,„i 
sa.,sc,;tl,.aulunsatio..,  y  é.ail  depuis    ..ng„.  „ps  'doi 
micihe  a>anl  It-codc,  co.,li„,„,.i-j|  d'arc  r,'    Tri.", 
lois  pcr-ouuclles  de  son  pa,,  7  _  v,    "uZ'.J 
8.  —  ynanl  a  la  i|ueslion  do  satoir  si  là  mnlii,'. 

dulerri.o.re  de  la  souvraind  ,  '  ,  'a'a?';;  '"" 
rue,  V.  mon  civil,..  _  v.\.  u.  «ts,  „.  k. 

no^p  ~I  ■''"  ''"",'."''  ^!''>""''  "'  immuabicnicnt  fixée 
?om'ac,"  '""l/  7P'^<^  .!«  laquelle  le  .nariage  .  '  ' 
r.'^S  H„  i  ~  ''  K'-|'«raIfme..t  admis  qi,,.  là  capa- 
lôu  H^!"  '"r '"  '■"  '"'■■^■■■"■i'";»  pour  cl.ac».,  par     s 

pear:iî:^;.^-^;,.;:;;.'^^r'"'-oi.a.- 

»'cnt  que  ce  slalut  air.cle  IVlat  lout  enli,.,  d^lâ  pTr- 
a°"",^-.  P»'""  "'"'^•'  «""es  de  biens,  dans  loulcs  smics 
daclo.,   envrrs    (ouïes    sortes  de   personne*  :   du,  c 

«««.».  nullo  „.oJ„  re.,.    L'espril  de    a   loi  ''^e 
lout    personnel      e'etail    le  s,nl  mojCD  do    le  ,ir     , 

iri^iT„  '"•.'',''"  '''  ""•"■'^'  "  '""  m.-.ri  eo,  me  pTô- 
Sitef „»;",•'''  '"""""''"•.  l'x-  <-omm,  proprieU  re 
u»  tel  antre  !.«•„.  I.rs  contrais  lait,  par  1 1  femm,.V,„V 
««loriseo  «eraientdonc  lout  à  la  loir  nu      et  TNIIe, 

rviipL  •  '  """'<^'^'"'  PniT  '«^s  biens  situes  ailleurs 
ment  que  tout  contrat  de  la  sorte  sera  nul  -  Te  „ 
doctrine  est  conlirmée  par  tr,;is  arrél,  de      arleme  s 

c^./'^^^;i;.^-;i;^t^i-.r^^^i^'f;jrs' 
îoL'£S??3??^^"§^^^^^^ 

IlaldeinsleraA.;.^;  it^^/^u'i.  "»"^'-  '""'^- 

ni.!.*;,^  ^''''.'  '"  "•""'  l«''-so""ol  olrangor   est  im 
puiilai    contre  loute  prohibition  d'ordre*  p'.lWic    l'ar 
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Cj^l  .nJ..,,.lub.Mi.^dumaria,o.-no  août  .^.^ pâ?;": 

"t;'^;;ni';:;obi^iî-.j::;i,^ï7:^.;^'ï^"- 

vai'.l.'.à  1.  faire  prononcer  en  ï'/a  ce  à  "^l'  ;' qu^f^'i 

aivi^^f;rst!:?ri^:;r,'^s„:r:;;fr^'" 
;în'î^a^.^:':œrp?r;!r7.^^^r^""'^î"- 

faire  prononcer  lVi!:,";i'„V3u  l':'ia:',''"s""'''  > 
.ranger  qu'il  !a,?;îi;.^rrl^,;^;!„'7:";^  ^^  J^" 

IS.— I,a  loi  transitoire  du  aâ  serminil  i,„  1.       1 
liTC    i    nrré»ocabi.i  é  des  diforccs    nr/    I    ' '^'''*- 
prononces,  ne  nom  ail  ,•..,:,?. i.'    Pr^^'^'l^'inmeut 
lels  a,i-dc  4  dn*^ ,"  "  '  l'^";";:^  '»."  en.'P'ff  et  ,es  ef- 

na!urerou":d'!pr,r":ou''t''e,1'r  ''^  '''"'^""   ''^«'■"■'>^ 

j«nlp;;;;iin  !•  '  -"  rt^srt."'"''"''  p"  "• 

point  competons  poir  prit  c  r  ,ur  'iri'il.i';;  '"'" 
1.  paternité  d'au  étranger,  c„„,e,  "e  par  u'  '""  l'" 
é  ranger. -«août  IKtO.  Uouai.  _  4  seni  is  1  n  " 
iJouai.  Salis.  IJ.A.7.  M,.   |,  '    ,^    ,    y'J" •'*"'•  "«q. 

!!••  -  RfciproquemcBt,  un  jugemcut  élraugcr  qui 


ieàu^:'b!A';::.^.*i:,:r;,^T.^:  •  ^-  '^°"'^"-  ^'^- 

élva^Tr  fl™;-   iuridlctn'",;'"'?"!"'*'^"'*"'  "'un 

appelés  à''p::ir;tr  •  d^:,r"r r  fa^'T" 

enfant  dont  son  épouse  est  accouchée  T.   l         **  "" 
Jiest  que  d'après  les  lois  de  son  pa  s  u  '  I     r""-'"-  ™ 
juger  si  cet  enfant  est  légilinn,!'  ,1  .."^tsepTTsi'," 
"«I.  Uouai.   salis.  IJ.A.    7,  ;i:M     11  P    i?    .    „ 
Conf.D...  9.  ,s7y,„.  ,..,,„  i,,i,y^;f-  '^^  '•  «C - 

j.«re  et  me,^,  ^.(S^Lt^Tnn'^^T':^:'^'' 

l^!i;irtir;;;;i.-.-:!r-^-,;-:î^-"ii^^ 

<l>iemenl,  le    ,;Uard  an-lais     ,,,,.'  ■  ■  ^  ■   '  '^'^'^'P™- 

p.  C-2,  >->  Légitimation,  ;,.""  "■   "'  """"«■'O'S  L  1", 
?-•  —  .^onolslantle  slalut  colonial  de  I1  r„v,„„ 

isr,!.  CIT.  r.  Guyane.  Vernoau.  D.P.  5,!'  Tlô»         '' 
rés^A  Z,  n""*  ''""''''  '■'■<"'"  <l>"fant  légitime   confé 

i■<^i.^:..a;;:ei;;vlœ:^-:^p:-i:i^- 

esrni<|a.;::.;r;^-:,;;;:--;ï;iIp-l^ï---^ 

d/'d"nijïiJi';rrr^';f'^-'-»"^~': 
™"^r^"j:i!S  £r  =^ 

Me  1  ,  'îi  b'";'^"^,';,,^,'  '"  ^-'"''^  iu-il  fiillc  consuftcr 
résou  I»  ,^'^;'  ,•  "'«ance  putcnjelle,  sect.  7,  n  2 
l'enrâ,    m',  ,'"','  P"  '"P'-i-'^Po  quine  fois'l  bre 

d-ir  é  é  ;,  Ten  "er';'';",''' "^  '"  "-(''-'«"^  -<'"'P'e' 
aussi  m.  I  ]  •  "  *".'  P'^rc  el  mère.  1  )n  peut  dire 
S "àve    y,*-  , '";^/«™^"''«-'  "•»■>'  presque  pas'd'ana  0- 

i„."'"ir  '■'"'""  "'"'  ''■■«''«  réels  do  la  nuissance  na 

v:m'l7»«'t;'''r'r''"fr«'-'''^-i-''^'; 

lô  j  nv    no'.  1     '    r'  """"■  "1^  '^",^''^"'■•1'^'  de  Paris,  d« 
'■>j."ny.  liOi;.  _  Le  liresident  Bouhier  sunlient    ■,„ 
contraire,  que  les  effets  pécuniaires,  ou  purëmè    \u 
le»  de  la  puissance  paternelle,  formJntdJs  stuut    „  ., 

ri^viu^'e  T""  '!-.'^"---e'd,^t';";^p^; 

par  eraeu  f  ,  "  P''""''P^I.  el  il  cite  un  «rr  l  du 
pai  tratnl  de  Pans,  du  7  m.,i  l(;y.-5.  _  Berlin    Hén 

e,  m  •  ?"  ''"■  ■"■'■'■'  *""  '■'=  l'e»lai  t.  C'est  une  ré- 
sàred'u^'' "'',"'  "'  ';«'l'ni"i»'raliou  des  b  s,  e 
-IJ.A.I.IsSo.*''»   Il"'  P'""^"l"<-  ''"""''"1  d'un  ctal. 

rijf  ■  J^s^l^■"^,  '"m  '■';'''"  '"  "'".'"'■'«■'  et  la  „,i„o. 
K,   i.,T^  ,  Maillard,   ,;„„,.   ,;•,,,,„„     «,,     ,j,  . 

i-omicle,  i'est'la'lî;  Xf'Unaîs  a,;^  'q    "^f:";;..,; 
de  majeur  ou  de  mineur,  sans  que  le  UUeur,  ni  „ômc 
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iihP'r  ;  ?"''*f  1"  "'""'''<^''  '"'  ehangeant  de  demi- 
cile    Ln  décret  du  H  fév.  iBâi  a  érigé  celle  doctrine 

idembu'nP''r,'''  'ï'-','!"-'  ■'"  ^"'raire!  selon 
Hodtmburg    Lauterback,  de  Domicilv,,  disp.  70  n 
09,   Burgundus    d'Argentrée,    \oH,  lit.  ,1,    .u  ,/on'ft 
n.  10,  c'est  la  loi  dn  domicile  acluel.  _  Mer  i  .    '  ,,î 
dahord  (Hep.,  ,0  Majorilé,  §4)  avait  soute  ûu'nè 

l«ip..  1  LITet  relroaclif,  «ect.  S  ,  ç  -j  ,  an  'i>  ta 
conslitut.on  de  Pan  H  a  semble  ra;oriser  cnie'oni 
Z°'-!-:  "!'  ?'''8«""  seulement  de  tout  eiranger  l'àgë 
de  yngi^cl-uir  ans  pour  la  capacité  de  déclarer  qfnî 
Tei.1  devenir  Français  (  art.  0);  elle  ne  lient  par  là 
ior  é'/rP"  ""  '^7  étrange  os,  qui  fixent  l'a  mi' 
;°a  .  «„  '?"''""  p'"'  ""  """"«  reeulee,  quoiqu'il 

«agisse  d'un  des  actes  les  plus  imporlans  de  la    ie 
du^changcment  de  pairie.  —  Ibid.,  n.  ao. 

„^f!'~ '"''■''''■'"»"''  '!"'•  majeur  de  vingt-cl-un  an» 
est  néanmoins  mineur  suivant  les  lois  de  son  navi 
c'"ville  '  '•■"  "'•■•,J'''-;'é;«'iMgt-cinq  an.,  n'es,  pàs^re- 
iTibu  Liv  ■:  P'"";"»"-  0»  ces  mêmes  lois  devant  les 
m'      nr  i,         •■■■"•'•  P""""  '■'"■■■«  annuler  les  obligaiions 

U- p. 2s  I  04s ■  -;,*;;"■  ~ ^-  ''"'f»i'.-v.  aussi 

Terl     M.rjoT-''  "'"    ^'■"P'''   "draioi  ta  io?!^ 

on"      '  •  *    *'"J'"-"'i.  §  'i;  U-  A.  y.  NSI,  n  21 
ré.TieVT/''''"  ^r.^J';""'"^  le  statut  personnel  qui  doit 
■egler  la  capacilé  de  contiaeler  et  d'aliéner  les  hi7>n,= 

fe"  "Zr'l  "'•  """  ""■  '"•"  '"•  ""'  domicile. -".i'e  ! 
s  aluT  on  !."'"?!'"  J""'"'""  '■•^■'""''  ''■■""orilé  d'ui, 
pr  ne  n,T'n'.'n  *•'''"  «■•'',"'»*rement  s'il  a  pour  objë 
ou  la  'èfense  r  T'i"  ""  "'  ''''""■  "='  '  '«  Pennission 
trVut  d  él  ,w.,f  ^  '"'^  qu'un  corollaire,  un  al- 
so,  n.   1,  "'  °"  ""  *'^""'  'l'ien  vue  de  la  ner- 

sonnc,  el  non  pour  la  conscrvatio.^   des  biens     r '»„ 

rTi'ië"  ri^rl"""-  "  ^^''  consacrée:   ieVo": 
'"if-  -  ,^',''''-.  ''"'•  ti'-;  U.  A.  9.  881,  n.  2» 

eiiV-r         '  ■'  9'  "''■'  ci'é,  s'applique  aux  Fran- 

uill      «"--"  r"  *'T"!"'*  résidant  en  l-ranee.-    7 
juil  .  18.,,.  cir    r.  Pans,  llervas.  D.  P.  23.  1,303 

élalili  7;,,  "1"' '■,'"'''"  'l"'""e  femme  espagnole  ait 
elabh  son  domine  en  l'ranco,  pour  qu'à  l'Igard  dos 


elle  ne  puisse  «0  prévaloir ,  en   France  des  dispos - 
ions  du  statut  qui  annulait  de  telles  oblig.  110,^1 
lu_mars  iwi.  Paris.  Uonai.  D.  P.  31   2   If" 
dofi"' iTi,,,''  '^'"'^'"'  «-'a*,  la  validité  de  i'obMg  .tion  , 

d'ii/é.  uT  '"r"'  '"  ''"PP"''  ''"  '''  '^"P'"'^ '  étn.' jugée 
"  "Pre«  la  loi  française.  —  Même  arrél.  * 

Daï^n'il^  jpe  'ncme,  l'obligation  contractée  en  France 
nui  J  ,'t  m""""  '^"■""Sere  i  espagnole),  avec  sou  mari 
a l'eL'v  n  '  "-"'i"*"  l'M'olhiquo  sur  /es  immeubles 
c es  fn.LP"-"'''''  «^',.>"l''l'l'.  el  peul  être  exigée  sur 
1  „■,    T'  '.""'"I".''.  d  après  les  lois  de  son  pa  s,  elle 

c?;"nf:r/::x^ir'ri-"i^T^"^'^"-'^^'- 

-5éme',m-:i:'-  ''  "^'  -'<"'  "*»'»  "Plicitemint. 
suu"' 7,/;" '7  •'"  domicile  réel  dos  étrangers  ne  le 
e  Fraile  \  \Z  IVT'  ""  '■^'"^''»<^<^  momentanée 
dé./e ntô  ?,'  '^"^"  ''"  '"*  -^"""raire  au  paiem-nldej 
i'u  Ur.Zïr'^'r  P"-"  '"'^  e^ist^'»™  -  25  août 
810.  Brnelle..  Latour.  U.  A.  lo.  tu,  n.  1-2.  D.  P. 
_„  -"•  —  V.  l'.tranger. 
m'^,,:iZ,r"  «'"■""Kerdont  U  pays  n'admet  pas  l'é- 
mauLipaiion  par  iiianago.  ne  .sera  pas  emaueipé  en  so 
maiiani  ei  en  s'élablissant  en  Franci'oii  ce  mnded'é- 

Fr.'nTi"""  ■'  ''""•   '■»  '"'  '■'■  -^'^  I'""-"'  le  suivra  en 
1  ranct  de  même  ,p,e  les  autres  lois  qui  règlent  son 
ci,a.   _  |),„,o,i  _    ,1^^    l-reuripiiona  ;   Merl   ,   lien 
V    luusanco  paternelle,  .sect.  7,  u.  6;  1).  A.  •>.  881  ,' 

,.„r'',~,''''''""'"'''.P"'''  '■"  '''■"  •l'I»  résidene.d'iin 
en,'    'r,"""'','"'  "'  lr">'>e  par  hasard  eu  France 
n  er      ,   .  ,'i     ""      '  7'  P"'"  '^■'■""i-'''l- •   Peul  lui  uom- 
nur  un  tuteur  pour  le  représenter  dans  une  instance 
-4  sep.  1811.  Ueq.  Douai.  .Salis.  I).    \.  7.  .'J'U  et  8 
wérl     ii,.„       !",*■  ~   ^  •    l-'li^'io"    légitime,    „,  2»; 
rets  de  I?';       ''Î'B''"»"».  *ecl.  4,  §  3.  -  <;„„„■,.:  ar^ 
de.  in    ,       ?l"  ''''  '^'■""''  <•'  ''"  parlement  de  Pari», 
fleV    v^o  1'    "'"  ■■""  J'""  «-"il.  rapporté. par  Merlin 
l^lep.^  V  l.eg,i.mite,  secl.  2  ,  J  2,  n.  7  ;  !)..>.  :>.  882, 

38.  —La  prohibitio.i ,  faiie  au  mineur, de  donner  i 
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soululcur,  est  réelle.  Elle  »  principalcmen»  les  biens 
pour  objet . 

39.  _  C'est  par  ce  motif  qu'il  a  élé  décidé  que  les 
lois  qui  d. terminent  les  obligalious  d'un  tntiiir  ne 
sont  pas  ncrsnnnelle*  comme  celles  sur  iclal  du 
mineur.  ïèlle  serait  l'oblit;atinn  d?  fouriiir  cauuon 
par  la  gestion  de  la  tutelle,  l.a  mêm.-  doclrine  est 
enseignée  par  Boulleiiois,  t.  i,  p.  5t7.  —  U.  A.  u.  8»-, 


40.  —  l.a  qnalilé  innlenlil  ou  de  proâiijue  dérive 
d'un  statut  prsonuei.  En  %ain  objeclerait-Dn  qu'elle 
résulte  dun  jujcrafiil  qui  n'a  pas  d'auloritc  hors 
des  limiti'Sde  la  souteraiiielequi  l'a  rendue  :  ce  prin- 
cipe, \rai  eu  thèse  générale,  ne  s'applique  point  au 
cas  ou  Ks  jugi-s  coiUi>éte:;s  ont,  entra  des  nalurels, 
prononce  sur  leur  étal.  —  Boullenois,  t.  1",  p.  S9 
et  OOS;  Merl.,  Rép.,  i*  .Majorité,  J  5;  U.  A.  9.  8«S, 
D.  26. 

41.  —  ■'.;ais  l'interdiction  prononcée  i  l'étranser 
contre  un  é'ranger  réfugié  eu  France,  et  non  ho- 
mologuée par  les  tribunaux  français,  ne  fait  pas  re- 
jaillir.sur  celui  qui  en  est  frappé,  une  in.  apacite  qui  le 
prive  de  l'adminislratiou  des  biens  qu'il  peut  avoir  en 
Franc-,  et.  spécialement.  lUi  droit  dagir  pour  ob- 
tenir la  réparation  d'uu  délit  commis  contre  lui  en 
France.  —  IS  sept.  1833.  Taris.  Challas.  D.  1'.  54. 
2.  Î6. 

4î.  —  nés  contrais.  —  La  capnrité  ilcs  conlrac- 
tans  se  rèïle  par  la  loi  personnelle  de  chicune  des  par- 
lies. —  La  conveiilion  est-elle  syn^illagmat  que?  ou 
consultera  la  loi  de  l'une  el  l'autre.  N'est-elle  qu'uni- 
latérale? il  suliira  di>  l'ob.iervalion  de  la  loi  qui  régit 
la  personne  obligé^.  —  Dur.,  t.  i",  n.  93  Boulleu., 
t.  î,  p.  407  ;  Dell.,  t.  1",  p.  11,  note  4;  V.  A.  0.  »Sî, 
B.  27. 

43.  —  Relativement  à  ta  forme  des  contrats,  les  au- 
teurs distinguent  eu  général  quatre  sortes  de  form  - 
litéà,  qu'ils  appelleni  formalités  habiliiaiiles,  iiitrin- 
ti-qiies  ,  exlrinscqties  ou  prjbanies ,  et  formalités 
iTejci'ailioii.  —  Boullen.,  t.  i".,  p.  Sii'j,  414.  428, 
499,541  ;  t.  2,  p.  OU  et  80;  Merl.,  Rép.,  v»  Loi,  §  7. 

44.  —  Les  formalités  hubililar.ies  sont  celles  qui 
permelliiil  de  faire  certains  actes  aux  personnes 
qui  en  soi^l  :«c,-.pablcs  par  état.  Telles  sont,  pour 
la  femme,  l'aulorisalion  maritale;  pour  le  mineur, 
rauCoris:;lion  du  tuteur  ou  du  cinseil  d'  famille. 

4j.  —  Ces  formalité-  n'elinl  rju'une  modification  de 
l'incapacité.  ell;i  depe.ident  évidemment  de  la  loi 
du  domicile  de  la  parti  '  à  laquelle  elles  sont  néces- 
saires. 

46. —  lue  femme  française  contracterait  donc  vai- 
iiem-nt  en  pa^s  étranger  sans  l'autorisation  de  son 
mari:  le  conlral serait  nu!  à  l'égard  de  la  femme.  — 
12jniM  Hl.j.Civ.c.  Rouen.  Martin.  D.A.  Kl.  328.  D.l'. 
15.  1.  407. 

47.  —  .Sous  le  nom  d»  formalités  intriiis<ques,  on 
désigne  celles  qui  co::slilU''nt  rcssence  de  l'act**,  sans 
leii|uelles  1  ne  peut  pasejister,  telles  que,  da.is  tous 
les  eni,lrat5,lec>n5eulinejildcs parties; dans  la  leiile, 
la  chose  et  le  prix,  cic. 

4S.  —  Tes  formalités  dépendi-nt  de  la  lii  du  lieu  de 
ce  roiitral,  d'après  la  règle;  tout  ce  qui  est  d'usage 
dans  les  paysoù  l'on  contra  te,  est  censé  entrer  Inei- 
lemeni  d.Tiis  les  conventions  d.  s  paili«-s  :  ijitip  stint 
ninris  cl coiisiieiuJinis  in  U  i.œfi  !ei  jii  i  iis  ilibciil  le- 
iiire  ^I..  31,  S  2(1,  If.  lie  X  litU.  cjic);  règle  érigé-'en 
loi  formelle  par  l'ait.  Il  )9  C.  ciï.  :  ••  ce  qili  e.sl  am- 
bigu s'inti-rpréte  par  ce  qui  est  d'u>age  dans  le  pavs 
oii  le  coiitr<-lest  passé.»  —  BoiilU-ii.,  l.  2,  p.  4*i7,  et 
t.    1",  obsiri  II    23  ;  D.A.  9.  8!<3,  il.  .31). 

49.  —  Les  formalités  *m  Iriiisi  q:tts  ou  iiriibautes  ont 
pour  objft  de  eoiisiiti.T.  soit  raccuinpIi.smeMt  d<'5 
autres  formùilès  àjbilit  II  tes  ou  iiitri;iséqurs,  soit  ce 
qui  a  été  fait  par  suite  du  concours  des  uues  et  des 
autres. 

.•;o.  —  Telles  sont  le»  signatures  des  parties,  des  té- 
moins, lie  rcilirierpuiilic.  ou  Icsquali  es  quedoiviit 
a'irircis  témoins  elcetoliicier.  i^'est  la  qnes  applique 
particulièrement  la  maiimc  si  connue;  /oc»i  reijil 
uriiiin  —  ...erl.,  l;cp.,v"  'l.slaraj  l,  sccl.  2,  J  .■>,art. 
8;  i;tal  civil,  I  2;  l'roudb.,  Dr.  fiaiif.,  t.  I",  p.  ."iS; 
IJel  .,t.  1",  p.  Il,  note  »  ;  liur.,  t.  i",  B.91;  'ioull., 
t.  I'',  II.    120;  I).  A.  9.883,  u.  31. 

SI.  —  Il  sullil.  pour  la  \aliili:é  d'uue  procuration 
donirée  m  pa\«  (franger  (i  New  -VorK) ,  parun  eliaii- 
ger,  à  l'elfel  d'inpolhéqucr  des  immeubl 's  situéi  eu 
France,  qu'elle  s<>il  conrirme  au^  dispositions  de  la 
loi  franvaise,  cl,  par  e\eni  le,  qu'elle  soit  sous  signa- 
ture privée,  encor>*  bien  qu  -  la  loi  du  paNS  exigerait 
qu'elle  fût  passée  d,'>a.  t  un  notaire,  en  présence  de 

deux  témoins  'I'-  ci».  3) ;  et,  dans  ce  cas,  la  cour 

qui  déclare  vahble  une  lell  ■  hvpûthéque,  par   le  s.-ul 
motif  que  la  signature  du  maudaj.l  n'est  pas  déuie-. 
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motive  sulTisamment  son  arrêt  (C.  pr.  lil).  —  .'ijuill. 
iij27.  Ueq.  Orléans.  Etchegoyen.   L).  P.  27.  1.  2'.i:i. 

.•;•.  —  Loisquil  y  a  imp  issibilité,  par  suit;  d;  do- 
minations diierses,  de  se  lixcr  sur  lepoii.tde  savoir 
quelle  était  la  égislation  en  vigurur  daus  une  colonie 
au  mom'nt  de  la  passation  d'un  act? ,  il  sullil  que 
chacuiic  des  législatiuis  ([ui  vont  ele  successivement 
suivies,  soit  contraire  au  dioit  que  l'une  des  parties 
prétend  résulter  de  cet  acte,  paur  que  l'arrêt  qui,  pous 
motiver  le  rojcl  de  celte  pretentio.i,  fait  successive- 
ment l'api^liclion  de  chacun'  de  ces  législaljtioiis 
à  la  cause,  échappe  au  reproche  d'.'.voir  viole  .a  règle 
lociis  reijil  aclum.  — 14  iiot.  1833.  Keq.  Pondiohery. 
Ivanakiah.  D.P.  31.  1.  25.  —  V.  notre  observa. ion 
conf.,  eod. 

53.  —  Los  formalités  d'e.ri'ciiJioii  sont  celles  requi- 
ses pour  qu'uu  acte,  parfait  en  soi,  puisse  cire  exé- 
cuté ;  tels  sont  renregislrement,  la  mise  en  gri..s4e  et 
l'apposition  de  la  formulicxécuioire. —  lle.st  évident 
que  ces  formalilés,  s'adrissant  an\  i;goKS  mini  teriels 
dont  elles  doivent  être  connues,  ne  peuvent  être  ré- 
glées que  par  la  loi  du  lieu  de  l'exécution.  —  D.A. 
U.  883,  n.  52. 

54.  —  Quant  à  la  loi  qui  règle  l.'S  effets  des  con- 
liats  consenti-  par  personnes  capaiilcs;  c'est,  eu  thèse 
générale,  il  d'après  l'opinion  u.a.iimedes  auteurs,  la 
loi  du  lieu  de  la  passation  de  l'acte  {  Duu.l  -nuis,  t.  2, 
p.  43ti).  Onen  donne  deux  raolifs,  1°  que  le  juge  du 
lieu  oii  le  coulrat  a  été  paSsC  est  le  juge  du  co.tral  ; 
•2°  que  les  contractaus,  en  traitji.t  dans  un  pays, 
sont  censés  se  -oumellrc  aux  loii  qui  y  régissent  les 
contrats.  —  La  loi  romai:ie  aussi  portait,  cl  la  même 
disposition  est  passée  dans  I'  rt.  1159  C.  civ.  :  .S«ih- 
per  in  stipulalionibus  el  cœieris  conlraclibus  il  sc- 
qiiimiir  quod  aclum  est  ;  aiil  si  HO»  pjteal,  qui  t  ac- 
lum sa,  eiil  consequeiis  ul  il scquamur  qiioJ  in  re 


gioite,  in  quâ  aclum  esl,  friquenlulur  (J^.ôt,  JeReg. 
jur.).  —  Merl.,  Rép.,  y°  Loi,  J  G;  D.A.  U.  883, 
u.  33. 

53.  —  Le  statut  du  lieu  où  un  contrat  a  clé  passé 
est  le  seul  qui  doive  être  co;:sulté  pour  le  jugera  ul 
des  coiitestaiions  auxquilles  ce  contrat  donne  nais- 
sance. —  13  fruct.  a.i  9.  Civ.  r.  Crahai.  D.A.  12.  118, 
n.  3.  IJ.l'.  2.  1275. 

5ii.  —  Aiusi,  c'est  d'après  les  lois  françaises  que 
doit  être  ap.nécié  un  contrat  de  société  passé  en 
France,  quoique  ce  cojitrat  d  ■  société  ail  reçu  sou  exé- 
cution en  pavs  étranger,  etiiu'il  s'dgi.^s  de  l'ap^^rëcia 
lion  d  un  traité  pailiculier  passé  à  I  étranger  avec  un 
tiers  par  l'un  des  associés.  —  .Même  arrêt. 

El  la  loi  française  délermi.ie  l'elfet  du  con- 
trai passé  à  l'étranger,  entre  étrangers,  si  l'o'.iligé 
\ient  résider  eu  Fra::ce.  —  1"  airil  1817.  Civ.  r. 
Paris.  Marchait.  D.A.  3.  707.  D.P.  17.  1.293. 

57.  _  Cependant  deux  exceptions  ont  été  propo- 
sées :  1°  il  peut  arriver  que  des  circonstances  parti- 
culières rendent  plus  raisonnable  un  aulre  mode  d'in- 
terprétation de  la  xoloiilé  de»  parties;  ainsi,  il  n'est 
pas  toujours  possiSile  d'admettre  qu'un  homme  qui 
contracte  par  h?sard  dans  un  lieu,  il  qui  iieut-élre 
n'a  pas  inteniion  d'y  revenir  jamai;,  ait  nèamoins 
xoulu  se  soumettre  a  une  loi  étrangère  dont  il  n'a 
Siuvint  pas  eu  le  temps  de  s'être  inloriné;  c  ces  rè- 
llevioiis  militent,  soit  pour  le  cas  où  il  ne  serait 
quesli.m  que  d'un  engagement  personnel,  8oii,à  plus 
forte  raison,  s'il  s'agil  d'un  fonds  situé  ailleurs.  — 
D.A.  8.  »S3,n.  34. 

5s.  —  2°  Le  contrai  de  mariage  s'iulerpréle  ou  se 
supplée,  s  il  n'a:  pas  été  écrit,  par  la  loi,  non  du  lieu 
ail  le  mariag.-  se  célèbre,  mais  de  celui  où  les  é|ioiii 
se  propssent  en  le  célébrant  de  fixer  leur  iloiiiicile, 
qu'où  appelle  par  cette  raison  ilnmicile  molil  i:oni':l 
(  >ierl.,  Rép.,  \"  Divorce,  sect.  4,  §  lu;  ibil.,  \''i:om- 
muiiaule,  §  1*^',  n.  3;  et  Conventions  matrimoniales, 
§  2;  D.A.'iliid.).  — 2.-.jiiin  t«IG.  Civ.  r.  Cacn  D  s- 
cuudrcs.  D.*.  lU.  325.  li.P.  17.  1.  54. 

;,;i.  —  C'est  ainsi  que  les  cours  de  Paris  et  d'Or- 
léans ont  dec  dé,  les  9  vent,  an  12  et  11  Iherm.  au 
13,  que  la  lemnie  n'a  |  as  droit  de  demander,  à  titre 
de  eoiiiii.u.. aille,  la  m  jitié  J  ■«  immeubles  achetés  eu 
France  par  son  mari  étraijier,  .si  la  loi  du  domicile 
iiiatrimu..ial  n'adin.t  pas  de  plein  dn  il  la  commu- 
iiau  e  des  cnuquets  iiniueubies,  et  que  le  cuntral  de  ma- 
riage ne  cuiiticiiue  pas  la  clause  contraire. — D.A. 
ibiI.,  II.  5t. 

(.0.  —  Les  contestations  au  sujet  de  créances  sur 
les  banques  d'.vugi  terre,  de  Hollande  et  de  Saxe,  ne 
soi>t  pas  régi,  s  par  1rs  Maints  en  ligueur  dans  les 
pays  ou  es  uaoques  sont  établies,  mais  par  ceux  du 
domicile  de  la  personne  à  laquelle  ces  créances  ap- 
partiennci.l.  —  17  juill.  1811.  liruxcllet.  Van-Elsac- 
k.r.  II. A.  K.3GI. 

(l'i.  —  (juell.:  loi  règle  i'aliéiiabilité  eu  ri..aliéna- 
liilitc  de  la  dot,  les  avautr.jjcs  entre  époux,  les  gaiui 
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da  survie?  La  plus  grande  partie  des  auteurs,  et  une 
jurisprudence  presque  conslante  ont  de  tout  temps 
reconnu  la  réalite  du  statut  qui  a  l'un  ou  l'autre  de 
ces  trois  objets.  —  Merl.,  Reji.  v  Gains  do  survie 
5  2,  1  :  Que^l.,  i'jiil.,  ^  5,  II.  1;  .iiantiiqes  entre 
(poux,  %  2,  l'roud.,  Dr.  franc,  l.  1",  p.  51;  Chabot, 
Quesl.  Iransil.f  ^^  Autorisalion  matrimoniale;  Dur., 
t.  1",  n.  8S;  IJelï.,  t.  f',  p.  U.  noie  4;  D.A.  9.  884, 
n.  53.  —  V.  Dot,  II.  267  et  sui». 

02.  —  De  la,  les  conséquences  qui  suivent  :  1**  une 
femme  étrangère,  marii'C  sous  le  régime  dotal  pro- 
prement dit,  ne  pourrait  alié.icr  Srs  immeubles  do- 
taux situes  eu  Trance,  que  dans  les  cas  où  la  loi 
française  le  permet  par  une  disposition  exceptioQ- 
uelle,  et  de  la  manière  qu'elle  prescrit.  —  V.  Dot,  n. 
207  et  suif. 

05.  —  La  prohibition  faile  aux  époux  da  s'avauta- 
ger  mutuellcinenl  dans  certains  cas  est  un  statut 
réel.  —  .Merl.  Quvsl.,  v"  Avantage  entre  époux,  J  2  ; 
Delv.  et  Dur.,  lue  cil.  ;  D.A.  ».  ^s1,  n.  30. 

et.  —  2"  U  en  e-st  de  même  â  l'égard  de  la  défense 
de  donner  les  biens  à  venir  autrement  que  par  con- 
trat de  mariage  (arrêt  de  rejet  du  5  mai  1815),  il 
de  la  détermination  des  gains  de  survie.  —  Merl., 
Rép.,  t"  Gains  de  survie,  5  2,  n.  1. 

65.  —  4"  Merlin,  Rép.,  v°  Remploi,  {  !,  n.  9,  ré- 
pute aussi  statut  réel  les  art.  -121  et  S155  C.  civ. 
qui  accordent  à  la  femme  mariée  l'hvpotlièque  légale 
sur  les  immeubles  de  son  mari,  pour  le  remploi  de 
ses  propres  aliènrs. 

GO.  —  Celte  disposition  profite  à  la  femme  étran- 
gère sur  les  immeubles  que  sou  mari  possède  en 
France.  —  Ibil.  —  V.  D.lî.  S.  Il; pot.  lég.  50. 

G7.  —  Le  remploi  des  biens  normands  ne  pouvait 
avoir  lieu  qu'en  biens  situés  dans  l'euclavede  cette 
coutume.  —  4  mars  1.S54.  Civil,  r.  Lenoin.  D.P.  34. 
1.  287.  —  V.  Remploi. 

G8.  —  Le  statut  qui  défend  au  mari  d'aliéner  Pim- 
meuble  de  la  femme,  sans  consentement,  est  un  sta- 
tut rcelie,  qui  conserve  son  empire  même  à  l'égard 
d'une  coutume  diirérente.  —  51  juill.  1811.  Liège. 
Delcscaille.  D.A.  7.  725.  D.P.  2.  155.  —  V.  Dot,  n. 
207  et  suiv. 

G9.  —  N'était-ce  pas  un  principe  général  qu'il  ne 
se  faisait  pas  de  remploi  de  coutume  à  coutume?  — 
fjuestion  préjugée  pour  Pallirmalive.  —  4  mars  ls3î. 
Civ.  r.  Lenoin.  D.P.  51.  1.  287. 

70.  —  L'Alsace  était  un  pays  allodial.  —  41  juill. 
1S5Û.  Colinar.  Ville  de  Schelèsladl.  D.P.  53.  I.  39:i. 
—  V.  Féodalité. 

"1.  —  Des  quasi-conirals.  —  «  Pour  ce  qui  regarde 
les  quasi-coi.irats,  remarque  Boullenois  (t.  â,  p. 
452  ),  il  faut  dire  la  même  chose  que  d>s  contrats, 
idem  i/i  quasi-coniraetibus  obiinel,  quoi  in  coiitruc- 
libns.  " 

7-'.  —  En  général,  c'est  par  la  loi  du  lieu  oit  le 
qii?ti-conlrat  a  pris  naissance,  que  se  règlent  les 
droits  et  ob.igatious  qui  eu  découlent,  — 1)..\.  9.  884, 
n.  37. 

75  —  Des  leslamens.  —  Est-ce  la  loi  du  lieu  de  la 
confection  du  testament,  ou  du  domicile  du  testa- 
teur, ou  de  la  situation  des  biens,  qii  décide  dj  Pige 
requis  pour  tester?  —  Ou  n'iiesita  qu'entre  la  loi 
du  domicile  et  celle  de  la  situation.  —  Or,  un  dis- 
tinction est  proposée.  —  Si  la  loi  permet  ou  d«fei.d 
de  test  r  avant  tel  âge,  d'un:  manière  qui  fait  enten- 
dre que  la  pirmission  ou  1 1  défense  depr-ndcnt,  l'une 
de  la  inajoriiè,  l'iiutre  de  la  minorité,  le  statut  alors 
est  ind.ibiialiUment  personnel.  —  D.A.  9.  xx5,  n.  «'.». 

74.  —  Prouoiice-t-elle,  au  contraire,  que  l'âge  île 
tester,  sans  le  mettre  en  relation  direc;e  avec  la  ma- 
jorité ou  h  minorité  ?  Elle  ne  firme  qu'un  statut 
réel.  —  Plusieurs  arréls  du  parlement  de  Paris,  re- 
cueillis par  Poullcuois,  t.  I"',  p.  700,  cl  lirillou,  v° 
Af;',  0!:t  slalués  dans  un  sens  favorable  il  cette  dis- 
tinction, ailopree  aussi  par  ces  deux  auteurs,  et  pac 
Merlin,  Rép.,  y"  TesUmenl,  sect.  I",  §  5,  arl.  2.  — 
D.A.  ibiit. 

75.  —  La  forme  du  teslameul  se  régie  p*r  U  loi 
du  lieu  où  il  a  été  fait  (  970  C.  civ.  ).  —  Boulleuois, 
t.  I",  p.  414;  Polhier,  noHii/.  (cjr  un.,  ch.  t",  art. 
251;  Ricarl,  Douai.,  part.  1",  n.  1286;  Merlin,  Inc. 
cil.,  et  (Ih  bot,  (juat.  iramil.,  v"  Testament,  n.  3, 
art.  2. 

70.— Ce  testamentserait-il  nul,  quoique  redigéselon 
la  lui  dn  domicile?  Oui,  s'il  s'agil  d'un  testament 
pub.ic.  Car  les  personnes  publiques  qui  ont  laractere 
|our  recevoir  un  testament,  doi>eut  e  ■  caract 'ro  à  la 
loi  de  leur  pavs,  et  elle  ne  les  en  a  investis  que  pour 
l'exercer  dans' les  seules  formes  qu'elle  établit.  Mais 
il  eu  n'est  pas  de  mémedu  l-slament  olosraphe;  l'arl. 
999  C.  civ.  valide  en  ellet  le  testament  olographe 
fait  ainsi  i.  qu'il  est  prescrit  en  l'art.  »70.   >•  — D.*. 
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77.  —  Des  siiccossioiis.  —  o  En  fait  de  succession, 
dii  Boulleuois,  Cl  si  la  loi  de  la  «itualiou  des  biens 
quil  faut  sui>rc  pour  delerniiuer  ceui  qui  doivent 
succéder  à  quels  biens  et  pour  quelles  portions.  "  Ce 
pnnci|)e  n'a  jamais  élé  contesté  ;  les  successions  sont 
d  ordre  public,  elles  ont  pour  objet,  selon  l'observa- 
tion  de  d'Aguciseau ,  de  conserTer  les  biens  dans  les 
umilles. 

78.  — .■\Tant  la  loi  du  li  juillet  18I;),  un  co-liérilier 
ne  pouvait  réclamer ,  sur  les  biens  de  la  succession 
suues  en  France,  aucune  indemnité  i  raison  de  la 
portion  des  biens  situés  en  pays  etran-ier,  dont  il  élalt 
privé  par  la  loi  étrangère  (C.  cit.  5,  7i(i).  —  i-'  juill 
1853.  Grenoble.  Genou.  D.l'.  3*.  2.  50. 

71t  —  La  prohibition  faite  à  l'enfant  naturel  Je  re- 
cueillir au-delà  d'une  cerl.iine  quotité  est  un  statut 
rçel.  car  elle  a  seulement  pour  but  de  conserver  les 
Mens  aux  héritiers  légitimes.  —  Delv.,  t   i"   n   u 
note  ♦;  Uur.,  tit.  l",  u.  87  ;  D.A.  9.  88H,  n.  il.         ' 

80.  —  De  même,  l'étranger  fera  obligé  de  se  confor- 
mer au  slalut  sur  la  réserve  légale  assurée  à  ses  d«s- 
Ctndans  ou  ascendans,  et  ne  pourra  ainsi,  comme  lo 
l-ran(-au,  disposer  k  titre  gratuit  des  immeubles  qu'il 
possède  eu  France,  que  jusqu'à  c.ncurrence  de  la  quo- 
tité Gxée  par  les  art.  013  et  »iri  C.  civ—  Merl.,  Ilép., 
T  Loi,  5U;l'roud.,/;,-. /-r.^t.  i",p.  au,  n.  i;Uur. 
«.  1",  n.  84;D.A. 'j.  883,  n.  43.  '  ' 

81.  —  Lorsiiu'uu  possesseur  d'immeubles,  tant  en 
^^ûé.'n„^T^'.'  '"'''  '•"■""S",  ne  dispose  que  des  biens 
s  tues  en  Toicane,  au  proht  d'un  de  sesenfaus,  laquo- 

an^f  nJ  r  r  l^";''"."'"^.  <"  "0"  par  la  lo, /os- 
c  -Ht  qui  est  cell,.  île  la  situation  dei  immeubles  (C. 
en.  „;.— 33mar»  1833.  Uailia.  l'alinieri.  JJ.l'.  34.  â.  3. 

disponibilité  des  biens  mobiliers  qu'uu  étranger  aura 
iaiises  en  France,  d.vra,  sans  aucun  doute,  être  régie 
par  le  loi  du  domicile  du  défunt,  |,uisqu'ils  sont  censés 
y  st^iTre  sapcrsonne.-Doullinois,  t.  1",  l^^^^^l 
Merr,  l,ep.,  loc.  ci,.-.  Uur.,  t.  l-,  n!  90  ;  l>.l  mI', 

PM^m^i^"  '^^""'  '■''P"''  P"'"'  '"  '"'  ''«  ''■  situation 
en  matière  de  successions  immobilières  a  fait  deti- 
dcr  par  elle  devant  quel  tribunal  doit  être  portée 
«11011  en  partage  des  biens  situes  hors  du  lieu  do 
I  ouverture  delà  succcisiou  (Colmar,  là  aoù.  I8I7) 

înef,'i.  .  1""?!.'''"  ,"•"'  '■"f""''''^»  «le  justice  d'un  im! 
meuble  de  1  hérédité  entraîne  la  déchéance  du  béué- 
ice  dii,Tenl,ire.  —  »G  janv.  isis.  civ.  r.  l'aris 
I>oliau.  U.A.  12.  ,-,(,9.  u.i.;'  ni_  ,    j^,  ^'"^■ 

iM?iV  "''"'•  fP'"'  ^""■'^  '"''">"  '  PT  '"  'oi  de  la  si- 
tuât on  que  se  déterminera  le  mode  du  partage  de  li- 
q«.da  ion,  elc  -  lioulL,  t.  -2,  p.  3M  et  s'uiv.  •  uXl. 
•■vo..,  11.  i.,.— \  .  Succession. 

liiei';i"T.''r  '"■'", -'^  P'occ'J«r«.  -Parmi  les  forma- 

^^rfs^^;-^ï:;x"s?;:^';V^;i^:c;;:e 

oii'^Dar  u  !'"'  .''"'I'  ""  P-'i-'cii'"  ào  décision  se  règle 
situMiJ  '  ''",'""  ''"  '»""■'".  »"  P"  celle  de  la 
El.  u     1,?"  P",''  '"''""•^  '"■^■'•"■'"''^  1"  P«»i^'s.  etc. 

i;:rcr:e'ii"!!^:j!iV';"'';'?'i."L '■'"''■' 

lin    sur  r. ri    -  nouil.,   I.    1     ,  p.   i.>t,     IJuniou- 

«I        ,    •  ''"''^''  -•  S  ',  art.  1",  n.  2.  '      '^  ' 

et  .liV'i^,Mi"i"1"''  "'"'P''"  '■"'"'"l't'^'S.  <l"i  conduisent 

£st!'c^;i-;i:;^'t'?:^^;.tï:rri!r 

dictioir„ù'"."r''M"".  P'''"^''*  ■'■engage  dans  une  juri- 
et  nm  IP.  -"'"r  •'»""<■'■  '^''""'"'  P""'  'es  dep,  ns. 
nas^cèl  .  sL""'""  '''■""■"■■'•'"  1^""  "°  iic"  on  n'eiisté 
l'util,  r^'i'-  "-'  P'*"!»!'!'^'  ••'PP.Tlient  ml  o,;li„alo. 
en  aurui,"™""'  '"''P'"''^'"  ''•"^tion  ,  sans  la  décider 

î)  A.  »:  88  ™n:'r-  ~  ""''■  '"  """"■  ^«"-  '«•  ■■'  «= 

el 'dénias 'i.''!'.'""  ''",""'""'  4  ''*■«"<!  des  amendes 
KM         /.  Pr"<''dnre.  —  D.A.  Wi,l. 

«élcrmTi.  r  cV'.'i*  '°  !'"::"'''"  de  savoir  quelle  loi  doit 

eirnê  .  r^rJ.'"'  "!""'"'""•■  "^  <m  tout  ce  qui  cou- 
dre .ne  rt  1  ?  P'?'";"'"  d'"  .contrat,  ne  doil  depen- 
KeD  '  ^  1.       "  ''"  '"'"  ""  '''  ""'  "«  P««és.-.Merl., 

cuiionTi/i"^""''"""*'  -  '■'»"l»f'l*  et  lo  mode  d  exé- 

me«';^',"'  '""''<',.''''-Y' •"*'•"  'l<' contrai,  el  )mjf. 

nuoùTn  i?'''ï"""  ''"*'•'  '■•"  '*K'«  P"  '"  '»i  du 
04  "■'  les  exécute.  Ce  principe  est  «diuis  par  tous 
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les  anteurs,  qui  concluent  de  là  que  si  tel  litre  est 
passe  dans  un  pays  qui  lui  donne  une  exécution  parée 
il  n  emimrlera  pas  la  même  éxéeulion  ailleurs,  où  lé 
litre  n'est  point  exécutoire. — U.A,  9.  88(i,  n.  52. 

95.— La  saisie  dimmeubles  situés  en  France  et  ap- 
partenant à  un  étranger,  doit  évidemment  être  con- 
lorme  aux  lois  françaises.  C'esi  la  cousenuence  de 
lart.  3.  C.  civ.— U.A.  9.  as",  n.  .'ii. 

93.— Mais  qniJ  des  meubles?  Bien  qu'ils  doivent 
elre  régis,  quant  à  la  disposition  qui  en  siTait  faite 
parla  loi  du  domicile,  la  saisie  n'en  saurait  avt.ir  lieu 
autrement  qu'en  confjrmilé  de  la  silualion,  les  formes 
des  lois  elra.igeres  ne  pouvant  chez  nous  cire  obser- 
vées. — lui  t. 

.,^*-~'^  est  la  mémo  loi  qui  décidera  si  tel  elTct  mo- 
bilier est  ou  non  saisissable  ;  si,  possédé  en  France 
par  un  étranger  et  passé  de  ses  mains  dans  celle  d'uu 
«utrc  possesseur,  il  est  ou  non  sujet  à  revendication- 
«I  le  nouveau  possesseur  l'a  ou  non  nrescrit  — 
IbiJ.  "^ 

95.  —La  sûreté  du  créancirr,  la  bonne  foi  du  com- 
merce demandent  qu'il  en  suit  ainsi.— Boull     t    -i  n 

Qo'*v?'r';i','''P-'  '"  ^°''  5  '''  "•  '"•  ^"-  '•  »".  "■ 

90;  U.A.  tbul. 

W.—De  la  prescriplioii.  —  ^ul  doule  d'abord  que 
les  actions  réelles,  tendantes  à  revendiquer  ou  à  asser- 
Tir  un  immeuble,  ne  se  prescrivent  que  par  la  loi  de 
la  situation. 

97.— .Mais  que  faut-il  décider  par  rapport  aux  ac- 
tions personnelles,   si   le  débiteur   le  prétend  libéré 

^.I?r.rf'^:  '-"  '"'•  1''  '"'"■'"  R'--P-.>"iTescri^tion, 
sect.  fs  s  o;  Quesc  de  dr.,  §  15.  mi.,  qui  déclaré 
une  dette  présente,  n'anéantit  pas  en  soi  le  droit  du 
créancier.  Elle  ne  fait  qu'opposer  une  barrière  à  ses 
K^7V"?'  P''  '^''"'^  IJarriére,  à  qui  appartient-il  de 
1  établir.'  C  est  sans  contredit  à  la  loi  qui  prolége  le 
d«biteur,  et  par  conséquent  à  la  loi  de  son  domicile  « 
—U.A.  9.  887,  n.  50. 

98.— Au  surplus,  cen'cstpasla  loidudomicilequ'a- 
vait  e  débiteur  lors  du  contrat,  mais  bien  celle  de 
son  domicile  actuel.  Pourquoi,  en  effet,  le  créancier 
n  a-il  pas  altaquo  son  débiteur  dans  son  nouveau  do- 
micile avant  l'expiialion  du  délai  qui  y  est  adopté 
pour  la  prescnpiion?  Il  doit  se  l'imputer.— Merl 
Rep.,  V»  Prescription,  sect.  1",  §  3,  n.  7;  ibiil.,  Main- 
murte  fijent  dcj,  {  7,  n.  5  et  C;  U.A.  9.  887,  n  57 
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—V.  Donation,  Uouation  entre  époux.  Dot,  Douaire 
UroilsciMls,  Droit  naturel.  Effet  public.  Emigré' 
étranger.  Filiation  naturelle,  Ihpothcque  légale' 
Intérêt,  Légitimation,  Loi,  Loi  re'troael.  Mariaoe' 
Mann,  Oblig.  priucip..  Partage,  lletour  couv.,  l'Ôr- 
iion  dispsus.,  Success.  bénef,  Testament. 
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LOIS  RETROACTIVES.  (l)-l.-C'est  celle  qui  rc- 
troagit  sur  le  passi.  ^ 

2.--La  loi,  porto  l'arl.  2  C.  civ.;  no  dispose  quo 
pour  1  avenir;  elle  n'a  pas  d'elfel  rélroatlif. 

3.--H  y  a  eu  cependant,  dans  la  révolution,  des 
loi»  rélroactivei.  El,  chaque  jour,  la  controverse  est 
Clevce  sur  le  point  de  savoir  si  l'interprétation  qu'on 
prétend  atlnbu.r  k  un  article  de  loi,  à  une  disposi- 
tion, ne  lui  donne  pas  un  effet  rétroactif. 

i  l".—IU,jlcstji<uéralcs. 

§  i.—ltal  et  capaciU  des  personnes, 

(t)  H«rprocli»r  cet  •tUcle  de  «lui  du  D.  C  iafjA.  V.  «u»ll 
le»  reovoU  Ju  luulUclroacliTitc. 


§    5.  —  Des  cnnirats. 

S  ■•■  —  Des  qnasi-canlrais. 

§  5.  —  Des  leslaiiiens. 

5  6.  —  Dc.ï- .MirrejjioHj  ab  intestat. 

S  7.  —  Des  ai  tes  de  proeédure. 

S  *•  —  Des  jiigeiiiens. 

I  9.  —  lllode  d'ex,!cuiion  des  contrats  et  juneinens 

I  10.  _  Des  crimes,  déius  et  quasi-delils  ■'"^""*'"- 

5  *1-  —  De  laprescripiiun, 

*.  —  La  question  de  la  non  rétroactivité  des  lois 
peut  s  exprimer  en  ces  termes  :  les  événemens  an- 
térieurs à  la  loi  nouvelle,  continuent-ils,  après  sànu- 
blication,  de  produire  tous  les  effets  qus  leur  attri- 
buait l'ancienne  loi?  —  U.A.  9   8.-.S  n    1 


§  l'^  —  ncijlcs  ijéniraks. 

n„^i~^'  ""'  "î"  •«!"> d'exéculer un  commandement 
qu  11  Ignore,  si  les  lois  doivent  être  publiées  pour  de- 
venir obligatoires,  il  est  évident  quelles  ne  peuvent 
disposer  que  pour  l'aven.r.  «  La  liberté  civilt,  disait 
orlalis  consiste  dans  le  droit  de  faire  ce  que  la  loi 
ne  prohibe  pas  ;  on  regarde  comme  permis  tout  ce  qui 
n  est  pas  défendu.  Oue  deviendrait  donc  la  liberté  ci- 
Tile,  SI  le  citoyen  pouvait  craindre  qu'après  coun  il 
serait  expose  au  danger  détre  recherché  dans  ses  ac- 
tions, ou  trouble  dans  ses  droits  acquis  par  une  loi 
posteneuie?  —  U.A.  9.  835,  n.  2. 

6.  —  A  Rom-,  la  rétroactivité  des  lois  était  formel- 
lement proscrite.  La  loi  7.  C.  de  l.eijib.,  porte  •  leaes 
et  consniiiuvnes  fuluris  certum  esi  dure  furmam  ne- 
gnlns,  non  ad  jacla  prœ/erila  revucari.  —  La  décla- 
raiion  des  droits  de  lliomme  il  di,  citoyen,  placée  en 
lete  de  la  constilulion  du  5  fructidor  au  3,  statua  ex- 
pressément (  an.  14),  qu'a«CM«c  loi  ni  criminelle  ni 
cnile  ne  peut  acoir  d'effet  rétroactif.  •—  U.A.  9 
855,   u.  3. 

.  T-  ~  On  a  mal  entendu  le  sens  de  l'art.  2  du  code 
civil,  quand  on  a  cru  qu'il  emportait  de  plein  droit 
I  abrogation  des  lois  rétroactives  qui  existaient  à  l'é- 
poque des  lois  rétroactives  qui  existaient  k  l'époque 
de  sa  promulgation.  Divers jugeniens  s'étaient  fondes 
sur  celte  interprétation,  pour  déclarer  inapplicable  à 
des  actes  antérieurs  h  l'an  7,  la  loi  du  S7  Tenlose  an 
y  qui  ordonne  la  perception  des  droits  d'enre-istre- 
menl,  suivant  les  fixations  établies  par  la  loi  de  fri- 
maire an  7,  quelle  que  soit  la  date  des  actes  à  enre- 
gistrer. Ces  jiigemeiis  ont  été  cassés  (U.A.  9.  835, 
n.  4  ).  —  V.  Enregistrement,  n.  17,  suiv.,  740,  suiT.! 
1288,  2090,  2835.  >         .         '•> 

*•. —  Est-il  des  lois  qu'on  doive  appliquer  d'une 
manière  rétroactive?  La  question  d'abord  se  résout 
d  elle-même,  si  le  législateur  a  rélroagi  en  termes 
exprés.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  juges  de  s'opposer 
»  I  exécution  d'une  ti  Ile  volonté.  i<  Il  ne  leur  appar- 
tient pas  de  juger  la  loi,  et  ils  doivent  Papp.iquer 
telle  qu'elle  est,  sans  qu'il  leur  soit  jamais  permis  de 
la  modifier  ou  de  la  restreindre  par  aucune  considé- 
ration, quelque  puissante  qu'elle  soit.  >>  Ce  sont  lei 
termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  25  mai 
1814. —D.A.  9.  830,  n.5. 

9.  —  La  rétroaetivilé  peut,  dans  certains  cas,  étro 
commandée  par  le  motif  même  qui  fait  généralement 
admelire  la  règle  contraire,  par  l'utilité  sociale.  Mais, 
quelque  grave  que  soit  l'abus  réformé,  si  les  actes 
permis  jusqu'à  la  piiblicalion  de  la  reforme,  n'ont  pas 
été  anéantis  par  une  disposilion  formelle,  le  juge  doit 
les  respecter.  —  Merlin,  Qucst.,  t"  Condition,  S  1": 
U.A.  9.  830,  n.  6.  •  ''•         '  .  »        > 

10.  —  Il  cstdescas  cependant  où,  sansune  dispo- 
sition expresse  qui  rordonnc,  la  loi  doit  s'appliquer 
aux  événemens  qui  ont  précédé  sa  publicaliou.  Telles 
sout  d'abord  les  lois,  diles  inttrpn  latins  ou  explic»- 
livci  du  sens  obscur  et  conteste  d'une  loi  précédcute. 
—  U.A.  9.  S3ii,  n.  7. 

,11'  — •  _Mais  cette  exception  est  inapplicable  au  cas 
où  sont  intervenus  avant  et  contre  l'inlerprétatioii 
nouvelle,  soit  des  Iransatlions  volonlaires,  toit  des 
jugement  passes  en  force  de  chose  jugée.  Les  pouvoir! 
legislatil  et  judiciaire  ont  souvent  consacré  cette  doc- 
trine {  V.  chose  jugé»,  J  8,  Donation,  §  8;  .Merlin, 
Uuest.  ;  Uoiii.  pnb.,  §  ■:.  ;  liiscr.  hypoili.,  §  2  ;  l'ropriaé 
Uti.,%  2;  Hep.,  v"  Divorce,  sect.  4,  $  10).  —  U.A. 
9.  380,  n.  7, 10.  — La  jurisprudence  est  constaDic. 

12.  —  i;n  matière  administrative  les  avis  du  con- 
leil  d'état  qui  statuent  d'une  manière  générale  sur  les 
conlestalions  à  régler,  ne  peuvent  avoir  d'applieatiou 
rclroaeti>e  aux  affaires  jugées  définitivement  et  con- 
Iradictoireiuint,  Aiiui,  l'acquéreur  d'un  domaine 
national,  qui  .souscrit  une  obligation  en  reraplacc- 
nienl  d'un  paiement  déclaré  nul,  ne  peut,  plus 
Urd,  en  vertu  d'un  avis  du  conseil  d'étal  qui  dé- 
clare Talables  les  paiemens  de  cette  nature,  deman- 
der la  nullité  de  son  obligation.  —  1»  jauv.  181i, 
Dtcr.  eons.d'iui.  Judicis. 

34 
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13    Lorsqu'un  Iribunal,  se  Tondant  spécialement 

lur  les  dispositions  d'une  loi ,  so  pr*»aut  aussi 
d'une  déois  on  ministeriflle  inlertenuc  postérieure- 
ment au\  faiis  qui  fo;;t  la  niitiére  du  procès,  on  ne 
peut  attaquer  ce  jugement,  sous  prcloile  quil  a 
Souné  à  la  décision  ministcriillc  un  effet  rélroactil. 

—  i"  mars  1825.  Civ.  r.  linreg.  C.  >otairo  de  Lyon. 
D.P.  2S.  1. 178. 

14  —  Celui  dont  la  demande  est  rejetée  par  1  ap- 
plication Uuue  loi  iulfr,.relatiTC  rendue  depuis  1  ou- 
verture de  riuslauce.  doit  élr.'  coM.la,n..e  aux  dépens. 

—  Sï  lirum.  au    lU.  llcq.   Laborde.   D.A.    1-2.    90a, 

n.  S.  ... 

15  _  niais  comment  reconnait-on  qu  une  loi  n  est 
qn-interprctali>o?  Domat  trace  à  cet  égard  une  règle 
qu'il  coùviciit  de  sui\re,  el  qui  depuis  le  code,  a  sou- 
•veut  été  appliquée  par  les  tribunaux.  «  (Quoique  les 
lois  arbitraires,  dit  il,  n'aient  leur  elTet  qu^  pour  1  «- 
Tenir  si  ce  iiucUes  ordonnent  «e  Ironie  conforme  au 
droit  ii"lurcl  ou  à  quelque  loi  arbitraire  qui  soii  eu 
nsj-e  elle»  oi>t  à  lézard  du  passe  l'elTet  que  peurenl 
leur  donner  leur  coufurmite  ci  leur  raiiparl  au  droit 
naturel  et  aux  anciennes  règles;  et  ell-js  servent  aussi 
à  les  interpréter,  de  même  quo  les  anci«unes  relies 
servent  à  rii.tcrprélalioB  de  celles  qui  sont  uouielle- 
meutelablies;  el  c'est  ainsi  que  les  lois  se  soutien- 
nent et  s'eïpliqjent  mutuellement  i>  (  Te.  des  lois,  ch. 
dâ  u.  i).  lins  loin,  il  répète  que  it  lej  lois  doivent 
sënirdo  re^leau  passé»  quand  elles  ne  foutnque  ré- 
tablir une  loi  aiiCienne,  ou  une  règle  de  l'cquilé  na- 
turelle »  ou  qu'elles  résuhe::!  «  ues  questions  pour 
lesquelles  il  n'y  avail  aucune  I  -i,  ni  aucune  coutumeu 
(  Liir.  pn'l.,  ai.  1".  scct.  t",  ii.  1 4  )• 

te.  —  Jugé  que  les  dispositions  du  code  ciïil 
avaient  l'cITeides'lois  interprétatives,  soit  en  matière 
d'équité  (CiSi.  I"  mai  ISIS),  soit  dans  les  matières 
non  réglées  par  les  anciennes  (  Cass.  â5  Teut.  an  loi, 
soit  eulin  lorsqu'elles  rei:ou\ehent  d'anciennes  règles 
de  droii,  nu  quelles  ne  Tonique  proclamer  des  maxi- 
mes prccéJemmei.t  admises  c  mme  raison  écrite  (  Cass. 
IS  jauT.  et3U  noï.  ISU  ;  1''  août  1815;  15  janv. 
ISIU;  4  mars  1S17;  Sjuil.  et  10  août  18ia).—  D.A.  9. 
83(1,  u.  11. 

17.  —  Lorsque  le  code  civil  a  statué  un  point  qui 
divisait  la  jurisprudence,  sans  coulredil,  sa  disposition 
explicite  remonte  dans  ses  elTfls  au-delà  du  temps  do 
sa  publication.  .Mais  une  série  d'airéls  toujours  sem- 
Uablessur  la  mémequeslioTi  do:inerait  au  droit  fondé 
sur  celle  jurisprudence  conforme  lo  même  caractère 
d'irrévocabililé  que  s'il  reposait  »ur  une  loi  expresse. 
Cette  solution  resuite  presque  lilieralement  d'un  ar- 
lét  decassilion,  du  âaaoùt  1S20.  —  U.A.  ibiJ. 

18.  —  L'appiicalinn  des  articles  du  code  civil,  faite 
^  une  conlesl  lion  relaliie  à  des  actes  antérieurs  à  la 
publication  de  ce  code,  cl  régie  par  les  lois  exislantej 
avant  celle  publication,  ne  sullil  pas  pour  donner 
prise  à  cassation,  si  les  princip-s  consacrés  dans  les 
articles  appliqués  sont  conformes  à  ceux  des  lois  an- 
térieures.— *janv.  J82S.  llcq.  Cayenue.  Fauls.  U.P. 
SS.  1.   143. 

19.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  de  contravention  à 
la  non  rétroactivité  des  lois  dans  la  décision  d'un  ar- 
rêt qui  appli  ;ue  une  ordonnance  postérieure  aux  faits 
qui  foui  la  matitre  du  procès,  lorsque  celle  ordon- 
nance ne  fait  que  renouveler  des  dispositions  déjà  en 
Ttgueur  dans  les  lois  anlérieures  à  C(S  mêmes  fails. 
—  21  juin  1823.  Keq.  Bourges.  Jlasson.  U.r.  iS.  t. 
341. 

90.  —  Quant  à  reîTet  des  lois  qui  rcclirient  des  er- 
reurs glisseesdaiis  les  loisprecèdenles,  ^'e^lin  distingue 
avec  raison  deux  sortes  d'erreurs  qui  peuvent  donner 
matière  à  rectification  (  !'ép.,  v"  LITct  rétroactif,  secl. 
3,  5  n)  :  les  unes  qui,  produites  par  la  méprise  d'un 
copiste,  existent  dans  la  minut;' ou  dans  i'evpéililioa 
de  la  loi;  les  anlres  qui,  commises  par  Is  législateur 
lui-même,  consistent  dans  le  fond  ou  le  mérite  mural 
delà  loi.— D.A.  9.  W7,  n.  12. 

21.  —  Au  premier  cas,  l>ul  ce  qui  a  eu  lieu  avant 
que  l'erreur  ait  clé  reconnue  et  déclarée,  doit  demeu- 
rer à  l'abri  des  atteintes  de  la  loi  rectificalive.  L'au- 
torité de  la  fjuîse  loi  sira  alors  empruntée,  pour  le 
passe,  au  principe  ert-ur  coiiiutuiiis  ftcit jtis,  consacré 

S  aria  fameuse  loi  romaiiiQ  litirbifius  VliUippus  (L.  3, 
'.  de  (>l]ir.  prœl.  ). 

a*.  —  Il  en  sérail  autrement  toutefois  d'une  loi 
pénale  qui  .  par  erreur  do  copis'e,  aggraverait  une 
condamnation  ou  changerait  les  carnctères  d'un  dé- 
lit. La  loi  du  0  men.  an  i  en  a  offert  un  exemple  : 
elle  déclare  que  udans  l'an,  i'i ,  1"^  sort.,  lit.  i  du 
code  pénal  de  l'iil,  la  di^jonclive  on  avait  été,  par 
erreur  du  copiste,  substituée  à  la  conjonctive  el;  n 
puis  elle  ordonne  que  «  lei  tribunaux  criiniaels  se- 
ront tenus  de  réformer  les  exteDSiout  de  peines  aux- 


quelles cette  erreur  a  pu  donner  lieu  dans  les  con- 
damnations pronoucces  par  eux  jusqu'à  ce  jour,  u  — 
D.A.  9.837,  u.  13. 

23. — Quoiqu'il  y  ait  erreur  matérielle  dans  l'im- 
pression du  tixlB  d'une  loi  publiée  dans  le  Bulletin 
des  lois,  les  tribunaux  ne  peuvent  punir  le  citoyen 
qui  s'est  lilieralement  conformé  à  ce  texte  ;  il  ne 
leur  appartient  pas  de  reclilier  celle  erreur.— 11  mars 
lsr.l.  Cr.  r.  Montpellier.  .Min.  pub.  C.  Tourncl.  U.  F. 
3!.  1.  131. 

Comment  doit  être  faite  la  rectification  d  une  t^llo 
erreur'; — Ibli. 

H.  —  Mai»  l'erreur  vient-elle  du  vice  inlriniéque 
de  la  loi,  de  ce  qu'au  fond  elle  est  injuste,  inimarale 
ouimpoliliiiue'.'  nul  doute  alors  que  la  loi  postérieure, 
(piiréluriue  l'abus,  n'aura  point  on  elle-même  uneforce 
rélroactivc.  Ln  effet  telle  mesure,  impolilique  ou  im- 
morale aux  veux  des  uns,  aura  l'approbation  des 
autres.  On  peut  citer,  sou»  ce  rapport,  la  loi  du  8 
mai  ISIG,  abolilivedu  divorce. — U.A.  9.  853,  n.  14. 

25.— Deux  conditions  sont  exigées  pour  qu'une  loi 
soil  considérée  comme  ré;roactive  :  il  faut  qu'elle  re- 
vienne sur  un  événement  antérieur  pour  eu  chan- 
ger les  cffits,  cl  qu'elle  les  change  au  préjudice  des 
personnes  qu'elle  a  pour  objet  — D.A.  ibiil. 

iC.  —  Relativcmenl  aux  acles  antérieurs  à  la  loi 
nouvelle,  on  dislingue  ceux  qui  avaient,  au  moment 
de  la  publicalion,  toute  la  perfection  nécessaire  à  leur 
ellicacité,  el  ceux  à  qui  il  manquait  encore,  pour 
donner  naissance  à  un  droit,  le  concours  de  quelque 
circonstance  ou  formalité  complémentaire.  Ces  deux 
sortes  d'actes,  Xerlin  les  désigne  sous  le  nom  de  c/io- 
ses  passtles  el  choses  encore  cil  suspens. — Les  choses 
en  suspens  entrent  dans  le  d  mainede  la  loi  nouvel- 
le :  nul  droit  n'était  acquis.  Les  chos.s  passées  sont 
entièrement  régies  par  la  loi  ancienne. — D.A.  9.  858, 
u.  16. 

27. — Ainsi,  par  exemple,  un  legs  était  fait,  ou  par 
une  personne  ou  à  une  personne,  que  la  loi  nouvel- 
le, à  la  dilVérencc  de  la  loi  aucieune,  déclare  incapa- 
cité ou  de  disposer  ou  de  recevoir.  Lincapicité  esl- 
elle  survenue  avant  le  décès  du  testateur?  le  legs, 
comme  chose  en  suspens,  devient  caduc.  Après  le 
décès'/  le  testimenl  était  parfait,  arrivé  au  temps  de 
sa  pleine  exécuiiou  :  il  vaudra  comme  chose  passée. 
—D.A  ibiJ. 

28. — La  seconde  condition  de  la  rétroaclivil*  est 
que  la  loi  change  les  efletj  d'un  événement  antérieur 
au  préjudice  des  personnes  qui  sont  l'objet  de  ses  dis- 
positions.—D.  A.  9.  838,  n.  17. 

2ÏI. — Le  droil  que  nous  pouvons  aliéner,  qui  fait 
partie  de  notre  domaine,  une  loi  postérieure  ne  nous 
en  dépouillera  pas  sans  rélroagir.  ce  Tels  sont,  dit 
Merlin,  lo< .  (il,,  les  droits  qui  dérivent  immédiate- 
ment d'un  contrat  ;  ceux  que  nous  a  confères  un  tes- 
lament  dont  l'auUur  est  décédé  ;  ceux  qui  se  Irouveat 
dans  une  succession  ouverte,  el  dont  nous  a  saisis  la 
la  loi  en  vigueur  au  moment  de  son  ouverture.  «  — 
D.A.  9.  838,  n.  19. 

59. — Les  facultés  attachées  à  la  qnalilé  civile  de» 
personnes  sont  nécessairement  régi-s  par  la  Iji  nou- 
velle, pour  tous  les  acles  el  effets  postérieurs  ;  ces  fa- 
cultés appartiennent  au  droit  public;  elles  sonl  sou- 
mises aux  mé.nes  modiûcationl  que  l'organisation 
sociale. — D.A.  ibi.l. 

51.— Mais  ce  n'est  point,  de  la  part  du  législateur, 
donner  à  la  loi  un  effet  rétroaclif,  que  de  déterminer 
le  mode  d'après  lequel  doil  être  exercé  un  droit  ac- 
quis sous  nue  législation  précédente.  —  2li  août  182.'".. 
>anci.  Soriot.  D.l'.  26.  2.  120.  —  22  mars  182.'..  l'aris. 
Bouilly.  D.P.  45.  î.  186. 

52. — Pour  ce  qui  concerne  l'espérance  d'acquérir, 
la  chance  d'être  saisi  d'un  droil  par  suite  d'un  évé- 
nement ultérieur,  plusieurs  dislinetions  doivent  être 
admises. —  Celte  espérance,  on  la  tient  nu  de  la  volon- 
té encore  révocable  de  l'homme,  on  de  la  loi  seule  ;  on 
la  tient  ou  d'un  leslament  dont  l'auteur  est  décédé, 
ou  d'un  ciinlrat.— Merl.,  loc.  cii.,i>.  i  ;  Chabot,  Quesl. 
Intns.,  \'  Dro  ts  acquis;  D.A.  9.  83S,  n.  20. 

33.  —  L'expcclative  ue  repose-t-elle  que  sur  la 
volonté  révocable  de  l'homme  ou  du  législateur? 
il  est  éiid^it  qu'elle  peut  être  détrnilo  par  une  loi 
nouvelle.  L'elVet  rétroactif  ne  consiste  qu'en  ce  qui 
porte  allei  l5  à  un  droit  ih'fitiUiienienl  acquis. 
Ainsi,  par  exemple,  une  loi  nouvelle  pourra,  avanl 
In  décé-  d'une  personne ,  soil  en  neutralisant  ses 
dispositions  testamentaires,  soil  en  intervertissant 
l'ordre  îles  successions,  dépouiller  de  l'espérance 
de  lui  su  céder,  l'héritier  auparavant  appelé  par  le 
leitamLiil  ou  par  la  loi.  —  D.A.  9.  s".*,  n.  il. 

31.  —  Deux  applicalions  du  même  principe  ont 
donné  lien  à  des  coi.trovi  rves.  !•  D'après  certaines 
coutnmei,  les  enfans  du  premier  lit  avaient,  par  lo 
droil  de  dévolution,  le  privilège  de  prendre,  hors  pari 


LOIS  RÉTROACTIVES.    )  J. 

dans  la  succession  de  leur  père  remarié,  tous  les  biens 
dont  il  s'était  trouvé  saisi  au  jour  du  décès  de  leur 
mère.  La  loi  du  lo  avril  1791  admit  leurs  frères  con- 
sanguins au  partage  de  ces  biens;  devait-elle  avoir 
son  effet  a  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  qui,  au 
moment  de  sa  publication,  étaient  frappés  de  dévolu- 
tion dans  la  main  de  l'époux  survivant  avec  ses  en  fans?» 
L'afiirmativo  est  déclarée  en  ces  termes  même»  par 
un  décret  d'ordre  du  jour  du  18  vend,  an  2.  Mais  ce 
décret,  ainsi  que  la  loi  de  179),  n'onl-ils  point,  comme 
entachés  de  rétroactivité,  été  comprit  dans  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  23  vend,  an  4,  qui  a  fait  le  rapport  ds 
toutes  les  anciennes  lois  rétroactives?  >ob,  a  jugé  deux 
fois  la  cour  de  cassalien  (  las  8  messidor  et  lU  nivAss 
an  13.  Civ.  c.  Colmar.  lut.  de  la  loi.  Hubert.  D.A.  10. 
292,  n.  14.  D.P.  S.  1.  Iii9),  parce  qu'ils  n'ont  abdique 
de  simples  expectatives  h'gales. —  Merlin,  tjuest.  de 
(Ir.,  v°  Dévolution  coutumiére,  J  2;  et  Wissembourç 
(statuts  de),  §  !'■•;  Chabot,  loc.  cil.  ;  y"  Douaire  des 
enfans;  D.A.  9.  838,  n.  21. 

33.  —  2°  En  ab  dissant  l'art.  399  de  la  coutume  do 
^ormandie  ,  qui,  dès  l'inslinl  du  mariage  ,  accordait 
aux  enfans  qui  devaient  en  naitre  le  tiers  des  biens  du 
mari,  la  loi  du  17  niv.  an  2  n'a  pas  enlevé  l'expecta- 
tive de  ce  tiers  dans  les  succissious  ouvertes  depuis  sa 
publication,  même  aux  enfans  nés  de  mariages  anté- 
rieurs.—  SU  mess,  an  12.  Civ.  c.  Caen.  Deslandc».  D.A. 
5.  356.  D.P.  4.  1.  S87.—  4  iherm.  !>n  13.  Civ.  c.  Caen. 
lut.  de  la  loi  ,  Lenioine.  D.A.  5.  357.  — î  fruclid.  an 
lï.  —  Merlin,  Bép.,  v°  Tiers  coutumier;  Chabot,  v" 
Droits  acquis;  D.A.  9.  838,  n.  21. 

36.  —  A  l'égard  d'une  expectative  fondée  sur  un  tes- 
tament, pour  que  le  droit  de  l'institué  ne  soit  pas  ou- 
vert par  le  décé»  du  testateur,  il  faut  que  la  disposition 
testimentaire  ait  été  faite  sous  une  condition  dépen- 
dante d'un  évéïiemenl  non  accompli  lors  de  la  loi 
nouvelle.  Si  la  condition  n'avait  fait,  dans  l'intention 
du  testateur,  que  suspendre  l'exécution,  rien  n'empê- 
cherait le  législattur  ic  d'avoir  un  droit  acquis  et 
transmissible  à  ses  bériliers  »  (C.  civ.  1041).  — Mai» 
on  suppose  que  la  disposition  elle-même  est  suspendue. 
L'oxpeciatite  n'en  constitue  pas  moins  un  droit  acquis 
(selon  deux  arrêts  de  cassation  ,  des  7  pluviéfie  et  13 
thermidor  an  13) ,  le  droil  de  recueillir  l'hcrédilé  en 
cas  que  la  condilion  s'accomplisse.  Ce»  arréls  »e  fon- 
dent sur  l'irrévocabilite  dont  l«  déc 'S  de  son  auteur  a 
investi  le  testament.  —  Merlin,  Hép.,  v°  Choix,  }  1"; 
Chabot,  v"  Testament;  D.A.  9.  839,  n.  22. 

ï7.  —  Si  l'expectative  résulte  d'un  contrat ,  elle  est 
toujours  à  couvert  des  atlfintcs  d'une  loi  postérieure. 
Elle  doil  son  existence  au  consentnment  réciproque 
de»  parties;  le  consentement ,  qui  l'a  produite  ,  peut 
seul  lanéaii  ir.  Il  n'est  pas  jusqu'au-i  institutions  con- 
IraciuKlIes  qu'on  ne  voie  régir  par  la  loi  du  temps  de 
la  convention,  plutùt  que  par  celle  en  vigueur  lors  du 
décès  de  l'instituaul,  bien  que  l'expectative  de  l'insti- 
tué n'empêche  pas  l'autre  partie  d'aliéner  à  titre  oné- 
reux la  tolnlite  même  des  biens  comprit  dans  la  dis- 
position, et  que  le  droil  espéré  ne  commence  à  s'ouvrir 
qu'a\ec  la  succession  du  disposant.—  Chabol,  V  Con- 
trat, Donation,  §3;  Bapport  à  succession,  §§  1,2  et  3; 
Réduction,  §5  S  et  3;  D.A.  9.  83J,  n.  J4. 

38.  —  Cette  doctrine  s'applique  égalemesl  aux  qna- 
si-conlraU  ,  qui  opèrent  la  même  translation  de  droit 
qu'une  conveuliou  expresse;  d'après  celte  maxime, 
eadein  iiis  est  tacili  ac  c.rpressi.  — D.A.  9.  839,  n.  ÎS. 


§  2.  —  ttat  el  capacilé  des  personnes. 

39. Trois  principes  généraux  ont  été  proposés  sur 

l'influence  des  lois  nouvelles  quant  i  l'état  et  à  la  ca- 
pacité d;»  personnes  :  1°  le  législateur  doit  respecter 
les  actes  fails  en  vertu  d'une  capacité  précédente; 
mais,  en  cliangeanl  l'état  civil,  il  n'est  jamais  censé 
rélroagir  à  l'égard  des  personnes  non  parvenues  en- 
core à  cet  état ,  qui  sont  seulement  sur  la  voie  pour  y 
arriver.  C'est  la  conséquence  de  la  dislini  lion  émiso 
tout  à  l'heure  entre  les  choses  passées  et  les  chose»  en 
suspens.  Ainsi,  la  loi  du  20  septembre  1792  »  pu  re- 
culer, pour  le  mineur  normand,  l'âge  de  majorité.  — 
D.A.  9.  840,  II.  1. 

40.  —  2°  u  Lci  loi»  qui  règlent  ou  modifient  l'élat 
des  persounes  ,  en  umélioianl  leur  sort  ,  doivent , 
par  la  nature  même  des  choses,  et  à  raison  de  la 
faveur  due  à  l'élat  des  personnes,  recevoir  leur  ap- 
plication du  jnir  qu'elles  ont  et»  promulguée».  "  — 
•0  mai  18011.  Civ.  c.  l'aris.  Lcfêvre.  D.A.  12.  312.  O.P. 
6  1.  433,  et  2.  1306.  —  1  0  «ont  le»  termes  même»  de 
l'arrêt.  11  faut,  en  effet,  un  préjudice  quelconque  pour 
qu'il  y  ail  rélroaciivité. 

41.—  S"  liufin,  selon  deux  autres  arréls  de  la  même 
cour,  des  6iuia  1810.  Civ.  r.  Bruxelle».  Devroéde.  D.A. 
9  567.  U.F.  10.  1.557;  I J  juin  181S.  Civ.  c.  Rouen. 
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M«rtio.  D.  A.  ^0.  sas,  n.  8.  D.  p.  I-î.  1.  40-,  »  les 
lois  qui  ri'glent  l'élsl  dos  personnes  saisissent  l'indi- 
Tidu  au  moment  même  de  leur  émission,  et  le  rondint 
«è»  ce  moment  caiialile  nu  incuiinhlc,  selon  l-ur  dé- 
lerminslion  :  l'eut  ci>j|  éunt  subordonné  à  i'inlérét 
public,  il  est  au  pouvoir  du  législateur  do  le  choncer 
OU  de  lo  modifier,  selon  les  besoins  de  la  société 
(Proud.,  t.  I",  p.  fSct  ii;  Deh.,  t.  !=',  p.-,-  iiur 
».  1",  n.  .-io.-  Chabot,  ■."  Autorisation  maritale'  S  {•■''■ 
Gren.,  Doi:at. ,  t.  1",  p.  a'Jti  1.  _  Mais  ce  pHncipJ 
pèche  par  «a  trop  grande  gé  léralile.  Il  confond  à 
tort  I  état  cml.  la  r/wn/id' civile  elle-même,  arec  les 
riicuU,;s  ou  apnliides,  qui  nen  soeiI  que  l'altribnt  ou 
la  conKi|ucnco.  —  Merl.,  Inc.  cil.,  sict.  3  S  ->•  IJ  A 
9.  840,  11.  ».  '  "  "'      •    • 

**-."r  ^""^  '•'  *'''s  qu'on  peut  occuper  dons  l'or- 
dre civil  s'olfrent,  sous  un  trij)le  point  de  v.n.,  selon 
quon  considère  sort  les  circonitances  ou  c\énemens 
qui  donnent  la  i|ualiié  citile,  soit  loi  preuves  i  ad- 
miiiKtrer  (lour  s'en  prévaloir,  soit  enlin  les  facnltis 
on  .iplitiides  esSi-nticlleif)ent  attachées  à  cette  qualité, 
OB  les  charges  qui  eu  dérivent  —  D.A.  9.  !<»0,  u.  3. 
'43.—  Elal  lie  sujet  nalnrct  ou  ri'gnicnle. —  T:,e  Fran- 
çais tient  sa  qualité  de  U  naissance  ou  de  la  natura- 
lisation. Pans  le  premier  cas,  il  la  doit  à  un  qnasi- 
coutral,  ou  au  contrat  priniilirqui  a  lié  nos  pères  à  la 
société  civile;  dans  le  second,  à  un  centrai  formel 
|.elte  qualité  ne  peut  donc  lui  être  enlevée  par  une 
loi  qui  ne  receiinailrait  Krançait,  par  exemple  que 
ceiiT  qui  ont  obtenu  des  lettres  du  prince  —  U  A  0 
840,  n.  4.  r  ■  .  .,. 

*^.  —  Mais,  pour  conserver  la  qualité  de  Français 
on  peut  être  astreint  k  l'accomplissement  de  certai. 
nés  formalités  par  la  loi  nouvelle.  -Si  on  ne  les  rem- 
plit pas,  la  perle  de  la  qualité  n'est  plus  que  volon- 
Ijire.—  D.A.  iW</. 

,*''■—  Françiis  par  la  seule  réunion,  je  perds  de 
plein  droit  celte  qualité  par  le  seul  fait  de  la  sépa- 
ration. M«  ronnance  n'a  pat  été  trompée.  La  cause 
de  ma  qualit.'  euil  toute  éventuelle.  Je  lavais  que 
1  clTel  devait  cesier  avec  U  cauje.  —  V.  Naturali- 
sation. 

4ii.—  Mai»  la  séparation  des  payi  réunis  ne  me  nri- 
Terait  pas  de  la  qualité  de  Franeaii,  si,  avant  ou  après 
la  réunion:  je  l'avais  acquise  par  un  autre  modelé 
naluraliialion  ,  par  mon  eonicnicm:>nt  formel  —  • 
août  lsi7.  Lyon.  Min.  pub.  C.  l'acoul.  D  l>  -^s  î  ■;«' 
—  S3  avril  1828.  Keq.  To.ilouse.  Bilhas.  D.  P.'  Sx.'  i] 
3S3. 

47.  — Si  la  loi  ne  peut  enlever  la  qualilé  de  Fran- 
ç«n.  Il  n  en  est  pai  do  même  des  dr..its  civils  qui  lui 
sont  attaches,  et  que  le  législateur  a  toujours  la  fi- 
rullé  de  modifier  dan»  le  d-sseiu  d'un  meilleur  moile 
d  organisation  sociale.  Seulement,  il  eit  tenu  de  res- 
pecter les  droits  naturels,  tels  que  la  liberté,  la  sftreté 
la  propriété.  —  D.A.  a.  «to,  n.  :;. 

4S.—  Elal  de  Fi'iramjer.  —  Les  droits  civils  de  l'é- 
tranger ne  sont  dus  qu'il  une  eoncesiion  réi.icable  do 
a  loi  ;  sans  rétroactivité,  la  loi  peut  leur  interdire 
1  entrée  ou  un  plus  long  séjour  eu  France.  —  Vatcl, 

49.  —  Mais  l'étra-igcr  .1  des  droits  nalurels,  iuvio- 
ahles  comme  ceui   du  régnicole.   Conlisquer  leurs 

biens,  ordoun-r  leur  arrestation  immédiate,  seraient 
des  mesures  réiroaclives,  p  ,uvant  compromettre  l'in- 
lerét  des  r*„'iiieoles  eux-mêmes,  en  portant  atloinlo 
au  commerce.  Il  faut  toujours  considérer,  en  interpré- 
tant le,  lois  sur  l'étal  des  étrang,-rt,  que  le  législateur 
ne  s  en  occupe  que  dans  l'intérêt  des  régnicoles  — 
D.A.  !).  841,  n.  6. 

50.  —  La  loi  p»ut  déclarer  Français  tous  les  étran- 
gers re.idant  en  France,  si  elle  améliore  ainsi  leur 
condilinn.  Mais  elle  ne  saurait,  contre  leur  gré,  rom- 
pre le  contrat  qui  les  lie  à  uu  autre  pavi.  —  D.A.  u. 
8il ,  n.  7. 

iJ^^'T  ?"'  ''",""»■'  cii'i/tTOCiif,  OK  au  comlamné  à 
la,,erledcre,lmu,,Wmli.—  u  loi  rélroa^it  si  cllo 

aggraie  la  pe aprêi  la  condamnation,  mais  non  si 

elle  s  •  b  irne  seulement  à  assurer  bs  movens  ,  qui 
ncxistaient  pas  encre,  d'ciécutr  la  condâmu  ,tion 
tespoLineed  échapper  au  châtiment  mérité  est  illi- 
cite et  ne  peut  con.stiluer  de  droit  acquis.  —  D.  A.  0. 

,„";•  Ti  H''*"'"'  ''","'  '^P''  "*'«  ''*^'^1»''«  non 
applieililes  k  ceux  condamnés  aniérieurcmeul  les 
dispositions  du  code  sur  la  mort  ciule  d-scoudaàné» 
par  contumace.— D.A.  H,„l.  —  \.  Mort  civile. 
1  "—''.'"^"'1'"  pénal  de  l'ai  m  permeilait  "as  la  ré- 
"abilitation  du  condamné,  avant  qu'il  eût  payé  les 
réparations  civiles.  (,„  silence  du  r„d  •  ncluol  peut, 
MO»  retroacUvite,  s'interpréter  en  ce  sens,  quo  co 
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paiement  n'est  plus  une  condilion  delà  réhabilitation. 
Nul  n'a  de  droit  acquis  contre  celte  mesure,  l'état  des 
citoyens  faisant  partie  d"  l'ordre    public. — Carnet 

sur  l'art.  (i33  0.  instr.  cr.;  D.  A.  ù.  8il,  n.  8.  v! 

Réhabilitation. 

■'>*.  —  Kn  supprimant  les  ordres  monastiques,  la  loi 
du  10  février  ITOiia  fiit  cesser  la  mon  civile  des  reli- 
gieux profcs,  qnoiiiu'elle  ne  les  léinlégre  pas  positi- 
vement dans  les  droits  civils.  L'effet  cesse  avec  la 
cause.  —La  loi  du '2B  mars  1790  les  déclare  bien  en- 
core incapables  de  succéder  et  de  recevoir  par  donation 
ou  autrement. 

Mais,  en  concours  avec  lefiic,  la  loi  leurlaissccetle 
double  faculté,  et  de  plus,  transmet  à  l.iirs  héritiers 
les  biens  qu'ils  ont  acquis  depuis  leur  sortie  du  cloilre. 
Cela  les  disiMigue  des  morts  civilement. —  Merl  loc 
cil;  D.A.  9.  841,  n.  !).  '' 

«3.--  Lu  religieux  peut  réclamer  sa  légitime  contre 
un  héritier  contractuel  institué  par  son  père,  dans  uji 
temps  ou  lui-même  était  mort  civilement ,  et  lorsque 
la  succession  s'est  ouverte  postérieurement  aux  lois 
qui  l'ont  rendu  i  la  vie  civile.- 17  août  1814.  Amiens 
'J'repier.  D.P.   l.'l.  2.  tOG. 

50.  —  La  mort  ci\ile  cessant  avec  sa  cause,  ceux 
condamnés  sous  le  code  pénal  de  17!)1  aux  galères  et 
à  la  prison  per|iéluelle,  ont  cessé  d'être  morts  civile- 
ment, du  jour  où  la  perpsluilè  de  ces  peines  a  été 
aboli- par  l'art.  ;>  de  la  loi  du  3  se,,t.  n9j.  —  D.A  9 
843,  n.  10, 

SJ-  —  t,lnl  des  ('poHT  pcndnul  te  maringe.  La 

validité  ou  la  nullité  du  mariage  se  décident  par  la 
loi  du  temjii  oii  il  a  élu  célébré.  .Seulement  l'action  en 
nullité  peut  être  soumise  par  la  loi  nouvelle  à  des  dé- 
lais, qui  n'eiistaieut  pas  dans  la  loi  ancienne.- D  A 

9.  841,  n.  n. 

K8.  —  Le  mariage  se  prouve  par  le  mode  de  preuves 
admises  au  temps  de  sa  célébration.  —  Cass  "i  mai 
1810.  D.A.  9.  xiî,  n.  10. 

39.- L'autorité  du  mari  sur  la  personne  desa  fem- 
me est  régie  par  la  loi  nouvelle,  comme  se  liant  à 
l'ordre  public  (C.  civ,  a;i3  et  1388). 

Ainsi,  pour  la  femme  qui  en  était  dispensée  sr.us  la 
loi  du  temps  du  mariage,  l'autorisation  du  mari,  ou 
du  juge,  à  son  défaut,  est  devenue  nécessaire,  soit  pour 
ester  en  jugement,  fùt-clle  marchande  publique  et  sé- 
parée de  biens,  et  ne  s'agil-il  que  de  la  continuation 
devant  la  cour  suprême,  d'un  procès  commencé  sans 
autorisation  en  pn-mièreinstanceetcnappel  (21  germ 
an  12.  Req.Castaing.  D.A.  10.  124,  n.  S.  D.P.  4.  t.  343] 
—  aoth-irm.  an  IJ.  Civ.  c.  Toulouse.  Caplane.  D.a! 
10. 1:i5,  n.  -2,  D.P.  4.  t.  38U)  ;  Soit  pour  disposer  de  ses 
biens  paraphemaiix  (Montpellier,  an  lî;  Agen,  )7 
prairial  an  13)  ;  soit  enfin  pour  obtenir  du  mari  lui- 
même  de»  alimens  hors  la  maison  conjugale  (-20  mess, 
an  13.  Turin.  Simondi.D.A.  10.  i  iO.  D.P.  9.  710,  n.i. 
— 3  janv.  ls3i.  Civ.  c.  Grenoble.  Delle.  D.  P.  32.  ï. 
ili).-  Prondh.,  t.  1",  p.  (6,  u.  3;  Mer!.,  v»  Kffel  rê- 
troacitf,  sect.  3,  §  2,  art.  5,  n.  3;  Chabot,  y"  Autori- 
sation maritale. 

60.  —  C'est  par  inadvertance  que,  le  23  venlôse  an 
11,  le  rapporteur,  sur  le  titre  (lu  imriii/ie,  disait  au 
tribunal:  On  a  voulu  empêcher  l'ancienne  jnris]]ru- 
dence  de  se  perpétuer  dans  les  uinriuries  fuinr.'i.  Lui- 
même,  du  reste,  remarque  que  la  nécessité  de  l'auto- 
risation maritale  est  d'ordre  public. — D  A  9.  8i.» 
n.  12.  ' 

61.  —  La  femme  mariés  .snui  une  coutume  qui, 
comme  celle  de  Pourgogne,  lui  défcndaitde  tester  sans 
l'autorisation  du  mari,  n'en  a  plus  besoin  pour  la  va- 
lidité d'un  to-tament  postérieur  au  code  civil.  Le  mari 
n'a  pas  acquis  di' droit  contraire:  l'eiret  des  disposi- 
tions de  demi  re  volonté  ne  commence  qu'après  la 
dissolution  du  mariage.  —  Proudb.,  t.  l"'',  p.  lU  ■',' ■ 
Dur.,  t.  1"'',  n.  .•;3;D.A.ib.,  n.  13. 

62.  —  De  morne,  la  femme  a  ce.s.sé,  depuis  le  code, 
d'être  soumise  au  sénalus-consulte  vcllêien,  qui  lui 
défendait  de  cautionner  son  mari  ou  tout  autre.  —  Î7 
août  IxIO.Civ.c.  Caen.  Sonmillon.  D.A.  10.  331,  n.  a. 
D.P.  10.  I.  439.— 14  juin  Ksl'i.  Ciy.c.  l'.oiien.  Martin. 
D.A.  10.  3i8,  u.  8.  D.P.  13.  I.  407.— Dur.,  t.  l^'n.!!!; 
D.A.  9.  842,    n.    13. 

e3.  — Cependant  la  capacité  ou  l'incapacité  de  la 
femme,  (|uanl  k  l'aliéiialioii  des  biens  dotaux ,  so 
règle  par  la  loi  du  mariage.  Il  s'agit  ici  de  biens  , 
et  d'une  coiiditioii  tacite  îles  conventions  matrimo- 
niales (3  mars.  Caen.  D.  A.  10.  331,  n.  13.  —  19  déc. 
1810.  Civ.  c.  P.ouen.  int.  de  la  loi.  D.  A.  10.  SSS.  D.  P. 
11.  1.43.  —  SOavril  1811.  l;cq.  Rouen.  Cirelte.  D.  A. 

10.  334,  DP.  II.  1.2.'i9.  —  19  août  1812.  Civ.  r.  i;ouen. 
.Sonibrel.  D.A.  10.  322,  n.  11.  D.P.  13.  1.3'i. — 41  avril 
1813.  Kcq.  Solom.  D.A.  «0.  328,  n.  7.  D.P.  14.  1.  40(>. 
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—  Dur.,  I.  »«f,  n.  32  :  Merl.,  Rép.,  ■»"  Puissance  mari- 
tale secl.  -2,  n.  19;  Dot,  S  8,  n.  G).  -  L'incapacité  de 
cautionner,  dans  Phypolliêse  précédente,  était  attachée 
an  sexe,  déniait  d'un  statut  indépeudaut  des  rnmen- 
iimis  du  mariaye.  puisqu'elle  s'appliquait  aux  filles 

commeaux  femmes  mariées  ou  veuTos. D  \  9  s*"* 

n.  14.  ■■  .    .      -» 

lii.  —  Klat  d'.'pnnx  diion.'.  —  La  validité  du  di- 
vorce se  décide  par  la  loi  du  temns  où  il  s'est  fait  I  a 
loi  qui  autorise  le  divorce  est  applicable  à  ceux  mêmes 
qui  se  sont  mariés  sous  le  régime  de  l'indissolubilité 
du  lion  conjugal  (L.  ;0  septembre  1792).  Le  divorce 
ou  Pindissolubili'.è  étant  prononcé  par  la  loi  pour  lo 
plus  grand  bonheur  des  époux,  il  n'y  a  pas  ce  pré- 
judice, qui  est  une  des  conditions  de  la  rétroactivité. 

—  D.  A.  9.  843,  n.  13. 

65.  —  Le  divorce  pourrait  être  prononcé,  même 
pour  faits  aniérienrj  ,'1  la  loi  qui  le  permet.  Cela  ré- 
sultait presque  textuellement  de  la  loi  du  90  septem- 
bre 1792.  —20  pluv.  an  13.  Pruxelles.  Roisin.  D.  A. 
12.  837,  n.  2-1.  D.  P.  2.  ii35.  —  Merl.,  loc.  cit.,  S  2. 
arl.  G.  '  "    ' 

Jugé  de  même  sous  le  code  (21  flir.  an  12.  Turin 
Buniva.  D.  A.  n.  92:;,  n.  13,  D.  P.  2. 15.49.  —  23  mai 
I8OS.  lunn.  Canova.  D.  A.  n.  930,  n.  9.  D.  P.  9.  2. 
15).—  En  autorisant  lediiorce,  là  loi  supp<ïsè  qu'il 
est  mieux  pour  les  époux  et  Tordre  public  que  leur 
union  cesse,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  cett?  situation. 
Peu  importe,  pour  l'applicnliou  de  ce  motifde  la  loi' 
que  la  situilion  définie  ail  Cinimencé  avant  ou  de- 
puis la  loi.  —  D.  A.  9.  843,  n.  17. 

66.  —  L'arl.  310  C.  civ.  permet  à  l'époux  défen- 
deur de  convertir  au  bout  de  trois  ans  la  séparation 
de  corps  en  divorce,  si  l'antre  conjoint  refuse  de  la 
fnirc  cesser.  —  La  cour  de  la  Haye  a  parfaitement 
jugé,  le  13  avril  1,S13,  Affjire  Mq.  'D.  A.  11.  913,  n. 
1.  11.  P.  14.  2.  37,  que  cet  article  ne  s'appliquait  point 
à  des  séparations  antérieures  et  voloniaires,  nu  ré- 
sullant  d'un  consentement  mutuel,  si  i  l'époque  ou 
dans  le  lieu  du  cuntr.it  n'existait  point  le  divorce, 
comme  snile  éventuelle  de  la  séparation. 

La  Tolouté  des  parties  contractantes  s'interprète  en 
effet  par  la  loi  du  temps  du  contrat.  L'art.  310  d'ail- 
leurs n'eît  fait  que  pour  le  cas  de  séparation,  autorisée 
par  le  code,  et  telle  n'est  pus  la  séparation  yolontaire. 

—  D.  A.  9.  844,  n.  18. 

67.  —  Selon  l'art.  293  C.  civ.,  <.  les  époux  qui  di- 
vorceront pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourront 
plus  se  réunir.  »  —  Cet  article  no  s'applique  pas  aux, 
époux  divorcés  antérieurement  ;  parce  que,  sous  le 
régime  révolutioinaire,  beaucoup  d'époux  d'émigré» 
divorcèrent  pour  arracher  leur  fortune  .h  la  confisca- 
tion, et  dans  l'espoir  proliablement  de  se  réunir  un 
jour.  Cette  interprétation  lut  ainsi  motivée  au  conseil 
d'élal.  —  Locré,  Ug.  civ.,  t.  K,  p.  277,  311,  412,  4G3). 

—  ».  A.  9.  8*4,  n.  19. 

G8.  —  La  loi  de  18IG,  qui  abolit  le  divorce,  a  rendu 
les  époux  divorcés  capables  de  se  réunir  depuis.  Cette 
application  de  la  loi  n'entrai  ne  aucun  préjudice:  et  il 
faut  uu  préjudice  quelconque  pour  qu'il  y  ail  rétro» 
activité.  L'intérêt  des  cnTans,  les  bonnes  mneurs  do- 
manlcni  la  réunion.  L'art.  29.'1,  qui  défend  la  réunion, 
a  pour  motif,  disait  M.  l'reilbard,  que  les  époux  pour- 
rai'-nt  se  quitter,  se  reprendre,  se  quitter  encore,  et  sa 
jouer  ainsi  du  mariage.  Or,  l'indissolubilité  de  la  réu- 
nion no  rend  plus  cet  inconvénient  possible;  D.A,  9. 
841,  n.  20. 

09.  —  La  même  loi  ne  met  point  obstacle  à  ce  que 
les  époux  divoreès  se  marient  avec  d'autres;  autre- 
ment, elle  rélroagirait.  L'espoir  d'être  plus  heureux 
dans  une  autre  alliance  a  probablement  déterminé  le 
divorce.  —  I).  A.  cod. 

70.  —  Une  circulaire  du  gardc-des-sceaux  (do  Pey- 
ronuet)  a  décidé,  en  1827,  que  les  époux  divorcés  no 
peuvent,  depuis  I81G,  se  remarier  c«-v.'/i/Zj/c,  la  loi  con- 
temporaine du  divorce  s'y  opposant,  ni  avec  d'autre», 
la  loi  contemporaine  de  celle  nouvelle  union  pr.hibant 
un  second  mariage  pendant  la  vie  du  premier  conjoint, 

—  Mais  c'est  là  supposer  tnur-i-tour  existant  et  dissout 
lo  même  lien  conjugal,  .s'il  subsiste,  autorisez  la  réu- 
nion ;  s'il  est  dissous,  autorisez  le  mariage  avec  d'au- 
tres. —  Les  époux  divorcés  se  verraient  donc  réduili 
an  célibai,  privés  du  droit  naturel  de  se  marier,  pour 
avoir  fait  ce  que  la  loi  leur  permettait  défaire. —  U.A. 
end. 

71.  —  Fiai  de  père  cl  d'enfant.  — La  qualité  do 
père  et  d'enfant  légitime  so  détermine  par  la  loi  du 
temps  où  elle  a  été  acquise,  et  se  prouve  de  la  ma- 
nière autorisée  par  cette  loi.  —  .Merl.,  l'.ép.,  v°  Légi- 
timité, sect.  1",  §  2,  D.  8  ;  D.  A.  9.  845,  n.  22,  et  |  S, 
n.  7. 

"2.  —  Il  eu  est  de  même  des  qualités  de  père  cl 
d'enfant  adoplifs,  qui  résultent  d'un  contrat  (L.  25 
germ.  an  11,  arl.  1")-  —  U-  A.,  n.  23. 
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70. —  De  là  divers  arrêts  qui  ont  iléclaré  inappli- 
cables aux  adopcions  qui  raTsienl  précédé,  les  con- 
ditions de  >.ilidité  pre-criles  par  le  rode  ci\il.  —  lU 
frnct.  an  lî.  Civ.  c.  Dijon,  lirodin.  D.  A.  t.  303. D.l". 
.%.  1.  jt.  —  11  vent,  an  li.  Paris,  liesse.  1).  A.  1.  50."i. 
D.  P.  1.93. —  ISjaiiv.  tsns.  liesançon.  I).  T.  23.  1. 
327,  n.  —  Chabot,  Qtiest.  Iransil.,  il'il. 

74.  _  Même  décision  encore  qnant  .i  la  qualité  de 
père  ou  d'enfant  naturel.  —  La  paternité  on  la  tilia- 
tion,  eu  général,  servent  de  fondement  a  un  si  j;rana 
nombre  de  transactions,  que,  s.ins  relroacuvite,  elles 
ne  pourraient  être  moJinoos  par  une  loi  nouvelle.  — 
V.  A.  9.  SV.,  n.  i*. 

7j.  _  Les  droits  naturels  et  respectifs  du  porc  el 
de  l'enfant,  comme  le  droit  d'aliment,  ne  sauraient 
être  détruits  par  la  loi  iioutelle,  mais  senlemenl 
modiGés  d.ins  leur  qiianliiin  ou  leur  durée.  —  U.  A. 
eod. 

7(5. La  nature  des  preuves  de  filiation  se  déter- 
mine par  la  loi  du  temps  où  l'eufïut  naturel  est  né. 

Meyer  p»nse  que  la  loi  nouvelle  doit  élro  sui>ie,  si 

)a  preuve  ne  consiste  pas  dans  une  reconnaissance 
formelle  du  père,  et  qu'il  n'y  ail  p.TS  eu  déjà  d'acliou 
intentée.  L'action  de  l'enfant,  dit-il,  dépendant  d'un 
jugement  incertain  eu  soi,  el  pouvant  ou  non  élre  in- 
tentée au  gré  des  parlies,  n'est  pas  U  suite  ih'crssiiire 
d'un  événement  antérieur  à  la  loi  qui  la  prohibe.  — 
iv'ais  le  droit  à  des  alimens  est  le  linl  ordinaire  de 
l'action  en  déclaration  de  paternité,  el  elle  action  est 
la  JHi(CHi'cc«ni)C  delà  conception,  l'eu  importe  qu'on 
ne  sache  pas  si  le  jugement  eut,  d'après  I  ancien  mode 
de  preuve,  déclaré  la  Qlialion,  et  que  l'action  fut  facul- 
tative pour  les  parties  intéressées.  Celle  objection  est 
prnposable,  dans  tous  les  cas,  où  cependant  Meyer 
lui-même  s?  réfère,  pjurle  mode  de  preuve,  à  la  loi 
contemporaine  du  fait  contesté.  —  Merl.,  Rép.,  v" 
LtTet  rétroactif,  sect.  3,  5  -2,  art.  7,  n.  3;  D.  A.  «.  8iS, 
n.  23. 

77.  —  Le  sort  des  cnfans  nés  avant  notre  nouvelle 
législation  a  été  fixé  par  la  loi  du  12  brum.  an  2;  une 
dislinction  a  prévalu.  Ceu\  dont  les  pères  sont  morts 
depuis  les  lois  des  I  juin  1793  et  12  brum.  an  2,  ont  été 
rétroactivement  privés  de  l'avantage  de  prouver  leur 
filiation  par  les  voies  anlérieuremenl  autorisées  par 
de  simples  indices. 

78.  —  Si  le  père  est  mort  avant  le  12  brum.  an  2, 
mais  depuis  le  t  juin  1793,  la  preuve  «  ne  pourra 
résulter  que  de  la  reprcscnlalion  d'écri's  publics  ou 
privés  du  père,  ou  de  la  suite  des  soins  donnés  à  titre 
de  paternité  et  sans  interruption,  tant  à  leur  entre- 
lien  qu'à  leur  éducation  n  (L.  12  brum.  an  2,  art.  x). 
;^i  le  père  est  mort  depuis  celle  dernière  loi,  il  faut 
une  reconnaissance  authentique  du  père.  iMais  le  père 
est-il  mort  avant  le  4  juin  1793,  l'enfant  est  dispensé 
des  formalités  nouvelles  pour  justifier  sa  qualité.  — 
Chabot,  i)ueil.  Iriimil.,  >"  Enfaut  naturel;  Merl., 
Qutst.  de  droit, -i"  Légilimité;  D.  A.  9.  S-iS,  n.  20. 

79.  —  £^1.1/  de  renfinit  xnnntis  ou  iiou  à  ta  puis- 
stince  paSernftte.  — C'est  la  loi  nouvelle  qui  règle  la 
dureté  de  la  puissance  pnternelle ,  quant  à  la  personne 
de  Penfant.  Les  facultés  attachées  aux  qualités  civiles 
sont  d.Tns  le  domaine  imprescriptible  du  souverain. — ■ 
U.  A.  9.  «4G,  n.  28. 

80.  —  L'enfant  qui,  comme  sous  la  coutume  de 
Senlis,  n'était  pas  soumis  à  la  puissance  paternelle, 
a  été  placé  sous  son  empire  du  jour  de  la  public;ition 
du  code.  Son  sort  est  censé  amélioré,  et  l'organisatioa 
des  rapports  domestique-;  est  d'ordre  public. —  Merl., 
Fép.,  V*  Puissance  paternelle  ,  sccl.  7,  n.  2;  Effet  ré- 
troactif, «ect.  3  ,ch.  2,  art.  8,  n.  î;  D.  A.  9.  84G ,  n. 
29. 

81.  — Lapublicalion  du  code  a-l-elle  mis  fin  à  la 
tutelle,  conférée  à  un  tiers,  soit  par  le  testament  du 
père  précédé,  soit  p.ir  toute  autre  disposition  ,  de 
manière  que  la  mère  survivante,  qui,  sous  l'ancienne 
législation,  ne  partici/ail  point  à  la  puiss-mce  p.iter- 
nclle,  soit,  à  ce  titre,  devenue  sur  le-cliamp  tutrice? 
—  Enlever  une  charge,  n'es!  pai  rétro.irgir.  La  puis- 
Bance  paternelle  emporte  le  droit  de  tutelle.  ï.cs  motifs 
d'orilre  public  ,  énoncés  tout  à  l'heure  ,  excluent 
encore  l'idée  de  rélroactivilé. — Tprair.  an  13.  Agcn. 
Lescure.  U.  A.  12.  813,  n.  •».  U.  P.  (i.  2.  80.  — 
B  mess,  an  I3.  Turin,  Francese.  D.  A.  lî.  099,  n.l. 
1).  I'.  î.  llfl'j.  —  .Merl.,  v"  Effet  rétroactif,  toc.  cil., 
a.  3;  I).  A.  9.  »K  ,  n.  30. 

*-•  —  La  loi  qui  alTranchit  les  enfans  de  la  puis- 
sance paternelle,  fait  cesser  l'usufruit  léiial  des  père 
et  mère,  av.int  le  terme  fivépar  l'ancienne  loi.  L'usu- 
fruit n'était  que  la  rérompenso  des  soins  attachés  à  la 
puissance  paternelle  {l'roudh.,  t.  i,  n.  iOls  et  2019). 
Oler  l'émolument  en  même  temps  que  la  charge,  ce 
n'est  pas  rétroasir.  L'usufruit,  d'ailleurs,  u'ctait  qu'é- 
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ventuel;  il  dépendait  du  souverain  de  l'interrompre, 
par  la  prnmolion  de  l'enfant  à  quelque  dignité  ou  of- 
fice publie.  La  loi  du  2.'<  août  1792,  et,  dans  les  pays 
où  cette  loi  n'avait  pas  encore  été  publiée,  le  code 
civil,  ont  été  souvent  appliquésdans  ce  sens. — "  fruct. 
an  lî.  Turin.  Garonne.  D.A.  12.  812,  n.  I.  ILP.  7.  2. 
57. —  2  juin.  1811.  Besançon.  Bouvier.  D. p.  11.  2.193. 
—  20  juin.  1810.  Req.  Bardenel.  D.P.  10.  I.  307.  —  0 
août  1SI2.  Heq.r.uy.  U.P.  12.  l.;;95. —  11  mai  1819. 
Amiens.  Boutlechoùv.  D.A.  12.  812.  n.  2.  1).  P.  19.  1. 
.103._\lerl.,  Rép.,  v»  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  î,  art. 
8,  n.  -l;  Dur.,  t.  l",  n.  5i  ;  D.A.  9.  840,  n.  31. 

83.  —  Par  le  même  motif,  et  réciproquement.  Il 
loi  qui  élab'it  l'usufruit  légal  doit  recevoir  son  exé- 
cution à  l'égard  des  enfans  nés  aniériourement,  et  pour 
les  biens  dont  les  fruits  étaient  alors  perçus  par  le  tu- 
teur pour  leur  compte  personnel.  —  L'enfant  n'était 
point  autorisé  à  espérer  que  la  ge-tion  de  ses  biens 
serait  toujours  gratuite,  surtout  si  à  la  «impie  tutelle 
devait  succéder  dans  le  gérant  la  puissance  paternelle. 
L'équité  ne  s'oppose  pas  .à  ce  que  l'usufruil  le^-al  soit 
donné  pour  prix  des  soins  paternels  et  de  la  respon- 
sabilité du  dommagecausépar  l'enfant  mineur  (C.  cit. 
1S83.  —  Merl.,  v'ElTet  rétroactif,  sect.  3,  §  2,  art. 3, 
n.  i). —  3  germ.  an  12.  Paris.  Cadeau.  1).  A.  12.  813, 
n.  3.  D.  P.  22.  2.121. — 20  août  IK17.  Req.  Amiens. 
Routlechoux.  D.A.  12.  812,  n.  2.  —  U  mai  ISIO.Ueq. 
Amiens.  Bouttechoux.  D.A.  eod.— Coa(.  U.A.p.8i7, 
n.32.  —  Conli-à  :  7  prair.  an  13.  Agcn.  Lescure.  D.A. 
12.  813,  n.  1.  D.P.  0.  2.  80. —  La  jouissance  des  biens 
n'est  pas  relative  à  l'ordre  public.  L'enfanta  exercé 
un  droit  naturel,  eu  recueillant  les  biens  d'un  de  ses 
auteurs,  mais  ledroitsur  ces  biens,  attachéà  la  puis- 
sance paternelle,  est  exhorbitant. 

84.  —  La  loi  du  28  août  1792  ayant  soustrait  les 
enfans  m,ijeursde  vingt  et  un  ans  à  la  puissance  pa- 
ternelle, l'aïeul  qui  jouissait  des  biens  de  son  petit- 
Bis,  décédésoussa  puissance,  n'a  pu  continuer  sa  pos- 
session après  la  promulgation  de  cette  mém-;  loi,  si  à 
cette  époque  le  père  de  l'enfanl  décéJéavait  alleintsa 
majorité.  En  ce  cas,  ce  dernier,  qui  n'a  jamais  eu  son 
fils  snis  sa  puissance,  n'a  pu  réclamer  lui-même  l'u- 
sufriiit  des  biens  délaissés  par  celui-ci,  mémejusqu'i 
l'époque  où  il  aurait  atteint  sa  majorité,  s'il  eût  ■vécu. 
— B  août  1S12.  Req.  Guy.  D.P.  12.   1.59S. 

85.  —  Le  mineur  qui,  avant  la  publication  du  code 
civil,  n'était  point  sous  la  puissance  du  survivant  de 
ses  père  et  mère,  yest  tombé  depuis  sa  publication. 

Et,  par  suite,  l'usufruit  de  ses  biens  a  du  appartenir 
à  son  père  on  à  sa  mère  survivans,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  dix-huit  ans  accomplis  (C.  civ.  3.s'i). — 3  germ. 
au  12.  Paris.  D.P.  0.  2.  xoet  92. 

80. — F-t  (Il  de  majeur  ou  démineur:  démineur  en 
tutelle  ou  de  mineur  éntaneipi.  —  En  avançant  l'âge 
de  majorité,  une  loi  rend  majeur  de  plein  droil  celui 
qui  était  mineur  au  temps  dosa  publication.  Elle  amé- 
liore son  état.  —  D..V.  9.  847,  n.  55. 

87. —  T^a  loi  qui  fixe  l'état  des  personnes,  la  majo- 
rité, par  exemple,  doit  produire  ses  elTets  à  l'instant 
même,  .\insi,  le  légataire  à  qui  un  legs  a  été  fait  pour 
lui  être  délivré  à  sa  m.ajorité,  qui  alors  élail  fixée  i 
vingt-cinq  ans,  pourra,  si  une  loi  nouvelle  fixe  la  ma- 
jorité à  vingt  et  un  ans,  demander  la  délivrance  du 
legs,  avec  les  intérêts,  à  compter  du  jour  où  il  a  atteint 
sa  vingt-et-uniéme  année.  —  19  frim.  an  11.  >ime5. 
Lavoudés.  D.P.  Ï3.  2.  8,  n.  I. 

88. —  La  loi  qui  recule  l'âge  de  majorité,  s'applique 
aux  majeurs  qui  n'ont  pas  le  nouvel  âge.  C'est  dans 
leur  intérêt  qu'on  les  fait  retomber  en  minorité,  et 
qu'on  leur  adjoint  un  li''rs  qui  les  protège  ^Merlin,  v° 
ElTet  rèlrnaclif,  sect.  3,  J  2,  art.  9,  n.  I  ;  Meyer,  loc. 
rit.,  p.  90  ;  l'roudh.,  c'  de  dr.  fr.,  t.  1»',  p.  17,  G"). 
—  21  brum.  an  13.  Mmes.  Morangier.  D.  A.  12.  728, 
n.  16.  D.P.  î.  1119.— 17  mai  1800.  Turin.  Ponte.  D.A. 
12.693,  n.  l.D.P.  23.  J.  8. —  La  même  question  reçut 
une  solution  dilTérente  des  états  de  la  province 
d'Ulrecht,  par  rescrit  du  l^juin  10!>9. —  D.A.  9.  847, 
u.  35. 

89.  —  Les  art.  388  et  188  C.  civ.,  qui  ont  fixé  la 
majorité  à  vingt-et-un  ans,  n'ont  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  pubères  do  pays  de  droit  écrit, 
el  les  mineurs  de  pavs  coniumier  ;  de  sorte 
que  l'enfant  reconnu  pubère  en  vertu  de  la  loi  du 
S  germ.  an  11,  retombe  sous  la  tutelle  do  les  père 
et  mère  à  l'époque  de  la  publication  du  code  civil,  s'il 
n'a  pas  atteint  sa  vingt  cl  unième  année.—  5  fruct. 
an  13.  Montpellier,  \eyrans. 

90. —  Mais  le  mineur  de  vingt  et  un  ans,  auquel  il 
a  été  nommé,  avant  le  code  civil,  un  curateur  par 
suite  dp  sa  puberté,  n'est  point  tombé,  par  la  publi- 
cation du  code,  «sus  la  tutelle  légale  de  ses  péro  ou 
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mère.  —  13  frim.  an   13.  Aix.  Rivière.    D.  P.   S3. 
î.  8. 

91.  —  Par  le  même  molif  encore,  si  une  loi  recule 
l'ige  auquel  le  mineur  cesse  d'être  en  tutelle,  celui 
qui  est  émancipé  au  temps  de  ta  publication  retombe 
sous  l'autorité  du  tuteur,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
émancipé  par  nn  des  moiles  que  maintient  la  loi  nou- 
velle, comme  par  le  mariage  (  C.  civ.  170  ).  ou  un 
acte  exprès  de  son  père  ou  de  sa  mère  ,  à  l'âge  de 
quinze  ans  (  ihid.  <77  ).  L'arl.  3ii8  ne  fait  aucune  dis- 
tinction en  déclarant  mineur  l'individu  qui  n'a  pas 
atteint  vingt  et  un  ans.  La  généralité  de  ses  termes 
le  rend  applicable  aux  pubères  des  pays  de  droit  écrit, 
comme  aux  mineurs  des  pays  couluiniers  (  Merl.,  loc. 
cit..  ;  Prouilh.,  Di-,  fr.  ,  ch.  4,  sect.  1",  n.  0  ;  Blon- 
deau  ;  Chabot,  v"  Autorisation  maritale,  S  '"'.  B.  *. 
n.  31). —  21  frira,  an  13.  Mmes,  Morangier.  D.P.  23. 
2.  8.—  3  fruct.  au  13.  Mmes.  D.A.  12.  09.1,  n.  2.  D.P. 
G.  2.  92. —  19  frim.  an  13.  Aix.  D.A.  12.  G!)3,  n.  2. 
D.P.  fi.  2.  92.—  G  avril  1x18.  Civ.  r.  Caen.  Uelalonde. 
D.A.  10.320.  D.P.  18.  1.  284. 

92.  —  Le  tuteur  élu  dont  la  charge  avait  cessé  de 
plein  droit  par  la  puberté  de  l'enfant,  n'a  pas  été  né- 
cessairement ressaisi  de  la  tutelle  par  la  publication 
du  code  Sen'is  du  tuteur  légal,  la  vocation  de  la  loi 
subsistant  toujours.  —  2t  frim.  an  13.  Mmes.  Moran- 
gier. D.A.  9.  8iS,  n.  3.-;.  D.P.   23.  28. 

93.—  Kt.it  de  majeur  iulcrdil  ou  placé  sous  la  sur- 
veillance d'un  conseil  judiciaire. —  Avant  le  code  ci- 
vil, grand  nombre  de  jugemens  avaient  prononcé  l'in- 
terdiction pour  cause  de  prodigalité.  Depuis  que  le 
code  a  restreint  les  causes  d'interdicti  m  à  la  démence, 
à  la  fureur,  à  l'imbécililé,  «t  a  seulement  imposé  aux 
prodigues  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  pour 
certains  actes  ,  le  prodigue  peut  demander  la  main- 
levée de  condamnation  antérieure,  sauf  aux  juges  le 
droit  de  lui  appliquar  l'art.  S'S,  s'ils  le  croient  COD- 
Tenable. —  D.A.  9.  8(8,  n.  30. 

94.  —  Mais  il  faut  que  la  main-levée  soit  prononcée 
par  un  second  jugement  (  arg.  art.  .M2  ;  Merl. ,  y» 
ICffet  rétroactif,  sect.  3,  S  2,  art.  10;  Chabot,  v"  Pro- 
digue, §  l". —  Conirà  :  Ojuin  1810.  Cit.  r.  Turin.  U 
mars  1808.  Bruxelles.  Devroëde.  D.A.  9.  507.  D.P.  10. 
1 .  337,  v"  Interdiction,  p.  500  et  suiv.).  L'interdiction 
est  déclarée  par  ces  arrêts  anéantie  ipso  fado,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  main-levée. 

Une  lroisi;me  interprétation  résulte  des  motifs  d'un 
arrêt  de  rejet,  du  0  juin  1810  (  <;iv.  r.  Bruxelles. 
Devroëde.  D.A.  9.  507.  D.P.  10.  1.337).  C'est  que  les 
jugemens  antérieurs  n'auraient  pas  été  totalement 
anéantis,  mais  simplement  transformés  en  une  dation 
de  conseil  judiciaire.  U  ne  faut  pas,  a-t-on  dit,  priver 
arbitrairement  les  interdits  d'un  secours,  d'une  garan- 
tie que  Ihumanité  reclame  pour  eux,  et  que  ces  ju- 
gemens (ainsi  modifies)  leur  assurent.  —  Meyer,  p. 
99  et  suiv. 

Mais  le  curateur  de  linterdit  ayant  été  nommé  au- 
trement que  le  conseil  judiciaire  du  prodigue,  el  leurs 
fonctions  étant  différentes,  cette  substitution  légale  de 
l'un  à  l'autre  n'est  pas  facile  à  admettre.  —  Merl.,  l" 
Conseil  judiciaire,  $3;  D.A.,  n.  37. 

a-;.  —  Le  prodiïue  qui,  avant  le  code  civil,  pnuTait 
être  et  avait  été  interdit,  ne  devant  plu»,  après  la  pu- 
blication et  aux  termes  de  l'art.  513  de  ce  code,  rece- 
voir qu'un  conseil ,  sans  l'assistance  duquel ,  il  est 
vrai,  il  ne  peut  ni  plaider  ni  transiger,  redevient  néan- 
moins maître  de  ses  actions,  el  une  cour  d'appel  no 
peut  lui  refuser  la  libre  administration  de  ses  biens, 
avec  l'assistance  de  son  conseil,  sous  prétexte  nue  la 
disposition  de  l'art.  513  n'a  pourvu  que  pour  les  cas 
à  venir. —  20  mars  1800.  Civ.  c.  Pagliani. 


§  3.  —  Des  contrats. 

90. —  Pour  simplifier  l'examen  de  l'inlluencc  des  lois 
nouvelles  sur  les  contrats  antérieurs,  nous  en  consi- 
dérerons séparément  la  valiliii!  iii/rinK'cjKC, la  forme 
probante,  les  effets,  \es  suites,  ]ci  causes  qui  peuvent 
en  motiver  la  resciùon,  les  causes  de  résnlulion,  r€- 
localion  ou  réduction,  la  confirmation  au  ratification 
tendanle  à  en  réparer  les  vices.  —  Au  S  *>  ''  w»  parlô 
du  mode  d'exécution.  _ 

Vnlilité  intrinsique  det  contrats.  —  Lnrl.  1108 
énumêre  les  conditions  de  cette  validilé.  La  foi 
dans  Imites  les  transactions  sérail  ébranlée,  si  nul 
ou  valable  aujourd'hui,  tel  contrat  pouvait  demain 
changer  de  nature  par  le  seul  effet  de  la  loi  nouvelle. 
Il  en  est  île  même  de  la  mutabilité  et  de  l'immutabi- 
lité des  conventions:  elle  se  régie  par  la  loi  du  temps 
où  elles  se  sont  formées.— D.A.  (O.  849,  n.  2. 

97. Les  époux  marié*  sous  une  coutume  qui  leur 

permettait  de  remettre  après  U  célébration  uupti&lo 
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«glcment  de  ipiir  convcniion,  ppuToni,  ui-ijiu-.  ic 
e,  user  do  cplte  fariillé,  nonobçlanl  l'art.  IMt 
ri.,  f"  ElTel  rétroaclif,  secl.  S,  §  S  ;  art.  1",  n.  2  ; 
lercq,  Droit  mm.,   t.  îi,  p.    103;     liruxi-Ups,    30 


le  rigicment  de  Ipiir  convention,  ppuTcnl,  depuis  le 

code, 

(Merl 

T^ecIerL.,,  _ ,         ,  . 

mars  1820.  Prouth  ,  r.dHr»,  l.  1",  p.  26  et  27).  Lo 
qu»si-contrat  est  iniriolable  comme  la  convention  ex- 
press*. La  loi  a  ilipulé  pour  les  époux,  qui  sont  cen- 
sés en  avoir  ailoplé  les  disposilion-i,  et  qui  peut 
être  ne  se  sont  mariés  qu'en  coulemplnlion  des  avan- 
tages qu  ils  se  proposaient  de  rcailer  Jefiuilivemenl. 
— D.A.  9.  MO,  n.  5. 

98.  Par  la    même    raison,  des  époux,  emiaRCS 

sous  une  coutume  qui  les  autorisait  à  déroger  à  leur 
contrat  de  mariage,  peuvent,  depuis  le  code,  consen- 
tir cette  dérogation  liruxelles.  17  fév.  et  11  mai  1818. 
Req.  8  mai  ISIU;  Merl.,  ijiirsl.  rie  dr.,  v"  Séparation 
de  corps).  Le  droit  do  propriété  a  ses  conditions  dans 
la  «eulc  vrolonlé  qui  l'a  aliéné. — U.A.  U.  889,  d.  3. 

99. — Une  donation  faite  par  un  époux  à  son  con- 
joint, en  remplacement  d'une  autre  donation  con- 
Icnuc  dans  leur  contrat  de  mariage,  passé  sons  une 
législation  qui  perraellail  aux  époux  de  changer 
leurs  convcntioni  matrimoniales,  mais  seulement 
de  leur  consentement  commun,  est  un  acte  irrévo- 
cable, régi  par  la  loi  existante  à  l'époque  où  il  a 
été  fait.— i*  août  182S.  Keq.  Colmar.  Folli  D.l'.  23. 
1.  430. 

100.  —  1^  même  encore,  la  femme  devenue,  avant 
le  code,  caution  d'un  tieis,  peut  aujourd'hui  invoquer 
l'exception  du  sénatus-consnlte  velléieo,  dont  elle 
était  libre  alors  de  se  préviiloir  pour  résilier  son  cau- 
tionnement (l'aris.  Il  frim.  an  14;  Cas».  27  août  1810. 
— Merl.,yi"'"- i'<^i'''-.  ^"  Velléieii,  S  j;  li.,  Sén.-cons. 
velléien,  J  r.,  n.  J;  K;/".  ril.,  secl.  3,  §  3,  art.  1''.  — 
Conlrit  :  Mcyer,  p.  ISl).  —  La  femme,  dit-il,  était  li- 
bre de  renoncer  k  son  aition;  son  slence,  avant  le 
code,  équivaut  à  une  renonciation.  -Mais  le  raéme  au- 
teur reconnaît  que  lo  droit  de  résoudre  la  vente  par 
lo  rachat  ne  pourrait  enlevé  au  vendeur  par  une  loi 
nouvelle  ;  cependant,  le  vendeur  était  libre,  dira-t-on 
aussi,  do  l'exercer  avant  cette  loi.  C'est  une  faculté 
fondée  seulement  sur  la  loi,  qui  est  révocable.  Quant 
i  celle  qui  dérive  à  la  fois  d'une  convention  et  de  la 
loi,  elle  no  peut  étro  détruite  que  du  consentement  des 
parties.  —  U.  A.  9.  s.-.o,  n.  ■'>■ 

101.  —  Toutefois,  la  loi  nouvelle  rend  capables  de 
dons  mutuels  Us  époux  mariés  sous  une  coutume  qui 
les  prohibait.  Ici,  point  de  droit  acquis  aux  héritiers, 
qui  ne  peuvent  être  saisis  du  vl\ant  des  époux.  — 
l'roudh.,  r.ours,  t.  1",  p.  10.  3°. 

IÛ2.  —  L'art,  .'j^t  C.  conim.  ne  s'applique  pas  aux 
femmes  mariées  avant  le  code,  quoiqu'elles  n'aient 
Goutraclé  que  depuis.  —  9  avril  I83(.  Keq.  Paris. 
Mouroult.  L).  r.  34.  1.  121.  —  V.  nos  obscrr.  eoil. 

103.  —  h'nnne  probante  des  rnntrats,  —  On  ne 
peut  reprocher  aux  parties,  ni  les  punir,  do  n'avoir 
pas  em]iloyé,  pour  la  preuve  de  leurs  conventions, 
des  formalités  qui  ne  prescrivait  pas  encore  la  loi 
qu'elles  ignoraient.  I.c  mode  de  preuve  est  donc  régi 

f>ar  la  loi  du  temps  de  la  formation  du  contrat.  C'est 
a  doctrine  de  tous  les  auteurs.  Merl.,  v"  effet  rélioac- 
lif,  scct.3,  I  3,  art.  2;  l'rcuve,  sect.  2.  §  3,  art.  1", 
n.  3;  Qitesl,  de  dr.,  v"  Double  éei  il  ;  .Meyer,  p.  23; 
Rlondcau;  Proud.,  t.  1",  p.  19;nclv.,  t.  l",p.  7; 
I)ur.,  t.  I",  n.  OG;  !).  A.  9.  8.';n,  n.  7.  —  Toutefois, 
il  semble  que  la  forme  dans  laquelle  la  preuve  sera 
faite  est  déterminée  par  la  loi  du  jour  oii  elle  est  ad- 
ministrée. C'est  en  ce  sens  (lu'ou  doit  entendre  l'arrêt 
rapporte  D.  I'.  3,->.  2.  28. 

104.  —  In  acte  $ynallagmati<|ue,  valable  avant  lo 
code,  quoiqu'il  n'eut  pas  été  fait  double,  le  serait  en- 
core depuis,  nonobstant  l'art.  132.'i  (17  août  1814. 
Cass.).  —  1).  A.  9.  s;;s,  n.  8. 

lO^i.  —  Serait  valable  eneore  la  procuration  sons 
seing-privé,  cti  vertu  de  laquelle  s'est  passé,  avant  le 
code,  un  acte  notarié,  (iuoi(|u'elle  ne  fût  pas  jointe  à 
la  minute  ou  déposée  chez  un  notaire,  comme  l'exige 
la  loi  nouvelle.  —  2«  mai  isl.s.  liruxelles.  D.  A.  9. 
830,  n.  8. 

100.  —  tlne  donation  mutuelle,  faite  entre  époux 
par  le  même  acte,  avant  le  code,  contiiiuera  d'élro 
valable,  nonobstant  l'art.  1097,  qui  prohibe  les  libé- 
ralités sons  celte  forme,  autrement  que  par  contrat  do 
mariage.  —  l'roudh  ;  I).  A.  /oc.  cit. 

107.  —  [.a  preuve  testimoniale  ne  doit  pa<,  sous 
le  code ,  étro  admise  pour  une  dette  de  plus  do 
lOO  fr.,  si,  avant  le  code,  elle  n'était  pas  admissible 
(arrêt de  rejet  IKnov.  INiii;.  I!ei|.  Turin.  Canolid.  Ti.A. 
u.  .•i70.  DP.  fi.  I.  009.-22  mars  ls|0.  ISeq.  Aix.  Itey. 
D.A.in.  i:r2,  n.  2.  D.P.  m.  1.  110.  — 9avril  1811. 
Heq.Carroni.  D.A.  lu.  719.  — 2lnnùt  1813.  Ileq.  Gê- 
nes. Dom.  i:.  '/oppi.  I).  \.  10.  719.  D.P.  13.  I.  483). 
Dclï.,  Dur..  D.A.  Ihij. 


lOS.  —  La  qtieçlion  se  règle  par  la  loi  du  temps 
auquel  .se  rapporte  le  fait  qu'il  s'agit  de  prouver,  et 
non  par  la  loi  du  temps  où  la  preuve  est  offerte  (C. 
civ.  2.  13it).  —  aimai  1832.  Keq.  Colmar.  Ville  de 
Schele.stadt.  D.P.  33.  1.399. 

109.  —  Et  l'on  doit ,  pour  décider  si  tel  acte  consti- 
tue un  commencement  de  preuve  par  écrit,  se  référer 
à  la  loi  du  temps  de  la  convention.  —  10  août  1831. 
Civ.  r.  Meti.  Lorphelin.  D.P.  31.  1.  283. 

110.  —  Dans  le  cas  de  perte  des  registres  de  l'état 
civil,  si  l'enfaat  qui  demande  à  établir  par  témoins  sa 
Gliation  ,  fait  remonter  l'époque  de  sa  naissance  à  un 
temps  antérieur  à  la  promulgation  du  code  civil,  c'est 
d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1067  qu'il 
doit  être  statué  sur  l'aimissibilité  de  la  preuve  offerte. 
— 12  déc.  18S7.  lieq.  Pau.  Sajous-Lac.  D.P.  28.  1.  .'ia. 

111.  —  Les  grosses  des  contrats  délivrés  avant  le 
sénatus- consulte  du  28  lloréal  an  12,  peuvent  être 
mises  à  exécution  sous  la  formule  exécutoire  dont 
elles  ont  été  revêtues  au  moment  de  leur  confection, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  ajouter  la  nouvelle  for- 
mule prescrite  par  l'art,  lit  de  ce  sénatus-consnlte 
(Avis  du  cons.  d'état,  4"  complém.,  an  13).  —  D.A.  9. 
x.'il,  n.  9. 

112.  — La  loi  nouvelle  ne  saurait  non  plus  rendre 
probant  un  acte  à  qui  la  loi  ancienne  refusait  ce  ca- 
ractère. Dans  les  pays  de  droit  écrit,  d'après  la  loi  14 

C.  de  twu  iiitnieraià  pecunià,  celui  qui  avait  reconnu 
la  réception  d'une  somme  d'argent  à  titre  de  prêt  ou 
pour  prix  d'une  vente,  pouvait,  pendant  deux  ans,  re- 
jeter sur  son  adversaire  la  preuve  de  la  numération 
des  espèces.  La  publication  du  code  ne  lui  a  pas  été 
ce  droit  (Merl.,  loc.  cil.)  —  Cohtrà,  Mcyer,  p.  200, 
qui  invoque  ce  principe  de  Barthole  :  «  le  droit ,  pour 
la  réalisation  duquel  il  faut  le  fait  subséquent  de 
l'homme,  peut  être  anéanti  par  une  nouvelle  loi  ,  si 
ce  fait  n'a  pas  eu  lieu  antérieurement.  »  —  Mais  ce 
principe  ne  s'applique  qu'aux  facultés  purement  léga- 
les et  contractuell'*s.  I.a  partie  qui  a  souscrit  l'acte 
«  est  censée,  dit  Merlin,  s'être  réservée,  en  le  souscri- 
vant, le  droit  de  lui  ôter  toute  croyance  par  sa  seule 
dénégation.  »  —  D.A.  931,  8.  n.  lo". 

113.  —  F.^ets  dfs  contrats.  ^  Dans  les  contrats  , 
chaque  partie  dispose  d'un  droit  qui  lui  est  propre. 
Tout  projriélaire  peut  mettre  à  la  disposition  de  sa 
chose  la  condition  qu'il  vent,  pourvu  (pi'elle  n'ait  rien 
de  contraire  à  l'intorél  public.  La  puissance  législa- 
tive est  donc  sms  autorité  pour  rendre  nulle  une 
telle  condition  ,  sans  laquelle  peut-être  les  contrac- 
tans  n'auraient  pas  traité.  11  en  est  de  même  des 
contrats  tacites  où  les  parties  sont  présumées  se  réfé- 
rer à  la  loi  actuelle  pour  en  régler  les  effets.  —  D.A, 
9.  831,  n.  21. 

114.  —  Les  gains  de  survie,  non  stipulés  formelle- 
ment ,  mais  accordés  de  plein  droit  par  la  coutume 
sous  laquelle  se  sont  mariés  les  époux,  peuvent  être 
rér'lainês  sur  les  successions  ouvertes  depuis  le  code  ou 
la  loi  du  17  niv,  an  2  (Cass.  29  niv.  *\\  6,  27  germ. 
an  12  et  8  prair.  an  13  ;  art,  13  et  3S  des  décrets  des  4 
juin,  et  30  sept.  ISIl,  relatifs  .i  la  mise  en  activité  du 
code  civil  dans  les  dcpartemens  anséatiques  et  les 
provinces  ilhriennes).  —  Merl.,  Rép.,  v'  Gains  de 
survie,  5  2;  l.oi,§  6,  u.  2;  Elfets  rétroactifs,  sect.  5, 
§  3,  article  3,  n.  1;  Chabot,  v"  Douaires  coutu- 
micrs;  l'roudh.,  t.    1",  p.  30.  2';  Dur.,  t.  1",  n.  39; 

D.  A.  0.  831,  n.  12. 

113. —  Mais  c'est  comme  stipulés  tacitement  que 
les  gains  de  survie  sont  encore  exigibles  pour  les 
époux.  Il  n'en  serait  pas  de  mémo  du  douaire  que 
certaines  coutumes  accordaient  aux  enfans  ;  douaire 
fondé  seulement  sur  la  loi,  simple  éventualité  révo- 
cable Lomme  la  loi  même,  et  ilont  l'expectative  a  dis- 
paru sans  retour  depuis  le  12  niv.  an  2,  sur  toutes 
les  successions  postérieurement  ouvertes  (  mêmes  au- 
teurs). —  D.  A.  9.  831,  u.  12  et  837,  n.  21. 

lie. — C'est  par  la  loi  du  temps  du  contrat  que, 
pour  déterminer  des  droits  di^  communauté  ou  de 
survie  des  époux  mariés  .iv.inl  le  code  civil,  en  devra 
réputer  meubles  ou  immeubles  les  biens  qu'ils  possé- 
daient à  l'époque  du  mariage.  Ainsi,  les  restes  répu- 
tées immeubles  avant  le  code  devront  l'i'tre  encore 
depuis.  — 21  août  1811.  Rruxelles.  D.  A.  10.  tCG,  n.7. 
D.  P.  2.  713.  n.  7.-8  fév.  1819.  Bruxelles.  D.  A, 
eod.  elD.  A.  9.  831,  n.  13. 

117.  —  C'est  la  loi  du  temps  des  conventions  ma- 
trimoniales <pii  détermine  aussi  la  (pialité  mobilière 
ou  immobilière  des  biens  acquis  pendant  le  mariago, 
mais  avant  le  code  civil.  Ainsi,  lo  droit  de  la  femme 
normande  au  li'rs  des  meubles  du  mari  ,  h'  droit  du 
mari  ik  la  totalité  de  la  succession  mobilière  de  la 
femme  ,  n'embrasserons  point  les  renies  mnbililées 
seulement  depuis  le  code  (Uouen,  12  déc.  1807).  — 


Merl..    loc.  cit.;  Chabot,    j"  Droits  matrimoniaux: 
D.A.  9.  8S2,  n.  14. 

118.  —  Il  en  serait  autrement  si  les  rentes  n'avaient 
été  acquises  que  depuis  le  code.  De  même,  £i  l'on  sup- 
pose les  époux  mariés  sous  la  coutume  de  Lille,  qui 
déclarait  les  maisons  meubles,  et  une  maison  achetée 
depuis  le  code  par  le  mari,  la  femme  qui,  sur  sa  suc- 
cession, a  droit  à  la  totalité  des  meubles  de  la  com- 
munauté, et  seulement  à  !a  moitié  des  immeubles 
n'aura  pas  droit  à  toute  la  maison.  —  Merl.,  loc  cit.' 
D.  A.  9.  832,  n.  13.  ' 

119.  —  C'est  par  la  loi  du  temps  où  les  bestiaux  et 
uslens'les  ont  été  attachés  à  la  culture,  qu'il  faut  dé- 
cider, s'ils  sont  meubles  ou  immeubles.  —  D.  A  9 
832,  n.  16. 

lîO.  —  C'est  également  par  la  loi  du  temps  de  l'ac- 
quisition, et  non  par  celle  du  temps  de  la  célébration 
nuptiale,  qu'ondoitdécider,  quant  aux  droits  matrimo- 
niaux, si  tel  bien  est  censuci  ou  allodial  (Druxelles, 
7  mars  1814,  G  fév.  1819).  —  D.  A.  9.  832,  n.  15. 

121.  —  La  loi  du  temps  du  mariage  règle  le  droit 
du  mari  de  vendre  les  conqnêts  de  la  communauté, 
sans  le  concours  de  la  femme  (Liège.  23janv.  1808* 
Bruxelles.  13mailS'o.  Merl.,  loc.  cit.).  La  puissance 
maritale  sur  les  biens  n'est  point  d'ordre  public;  elle 
peut  être  modillée  au  gré  des  époux  (C.  civ.  l'388). 
C'est  leur  convention  tacite  ou  expresse  qui  fait  leur 
loi.—  D.  A.  9.  832,  n.  17. 

122.  —  En  cas  d'usufruit  stipulé  par  un  contrat  an- 
térieur au  code,  civil,  est  ouvert  depuis,  ce  n'est  pas 
d'après  l'art.  601,  mais  d'après  la  loi  du  contrai,  qu'il 
faut  décider  si  la  caution  est  exigible  (Bordeaux.  20 
avril  1809;  cass.  U  novembre  1818.  —  Merl.,  loc-  ci!.- 
Proud.;  De.  fr.,  t.  1",  p.  iO-S'' ;  D.  A.  9.  833,  n.  18). 
—  29  avril   1809.  Cordeaux.  Lagardère.  S.  9.  2.  517. 

123.  —  La  même  solution  s'applique  à  la  durée  de 
de  l'usufruit.  Proudh.,D.  A.  ibid. 

124. — De  même,  l'art.  393  C.  civ.  no  doit  point 
régler  les  effets  d'une  vente  de  fruits  consentie  avant 
le  code  par  un  usufruitier  mort  depuis  sa  promul- 
gation. 

123.  —  Ainsi,  une  telle  vente  eût-elle  pour  objet 
des  fruits  naturels  et  industriels,  même  échus,  elle 
aura  cessé,  d'après  les  lois  antérieures,  d'avoir  effet 
dès  le  moment  du  décès  de  l'usufruitier  ;  et  le  nu- 
propriétaire  aura  pu  réclamer  en  nature  tous  ceux 
des  fruits  vendus  qui  se  trouvaient  alors  pendans  par 
branches  ou  par  racines. — 9  avril  1816.  Douai.  Duval. 
D.  A.  12.  794.  D.  p.  18.  1.  .149.  —  21  jnill.  1SI8. 
Civ. r. Douai.  Duval.  D.ibid. — iMerl.,  loc.  cit.  D..4.  n.lS 

120. —  C'est  par  la  loi  du  temps  du  bail,  et  non  par 
celle  du  temps  de  la  vente  postérieure  ,  qu'il  faut  dé- 
cider si  l'acquéreur  peut  ou  non  expulser  le  fermier 
ou  locataire.  Ainsi,  l'art.  1713  C.  civ.,  qui  défend 
cette  expulsion  (  à  défaut  de  stipulation  contraire^ 
ne  serait  pas  applicable  au  bail  passé  sous  la  loi 
Eïtiptnrem,  qui  statuait  autrement.  Cette  considéra- 
tion de  \\  faculté  d'expulsion  a  pu  ê  rc  une  cause  de 
dimiiuition  dans  le  prix  du  bail.  Le  fermier  ne  peut 
pas  avoir  plus  de  droits  avant  (lu'aprês  le  code,  ces 
droits  ne  devant  se  régler  que  par  la  convention  ta- 
cite des  parties  ;  les  conventions  astreignent  à  toutes 
les  suites  que  Pusage  ou  la  loi  donnent  à  l'obliga- 
tion d'après  sa  nature  (C.  civ.  1133).  —  Proudh.,  t. 
f',  p.  39,  0";  Merl.,  loc.  cit.,  n.  C.  —  Contra,  Douai, 
29  prair.  an  I3.  D.A.  9.853,  n.'.lO. 

127. —  Le  taux  des  intérêts  se  règle  par  la  loi  du 
temps  de  la  convention.  La  loi  du  3  sept.  INn7,  qui 
le  décide  ainsi  pour  les  intérêts  de  simples  prêts,  s'ap- 
plique par  analogie  aux  intérêts  de  rentes  consti- 
tuées.—  3  mai  1809.  Civ.  c.  Caen.  Daniel.  D.A.  9. 
854.  D.P.  9.  1. 103.- 10  fév.  18H.  Liège.— McrI.,  ioc. 
cit.,  n.7;  D.A.  9.  l'iS,  n.  20. 

128. —  Une  stipulation  d'intérêts  i*  10  pour  100, 
faite  avant  la  loi  du  3  sept.  1807,  doit  continuor 
d'être  exécutée,  même  depuis  cette  loi. —  8  fév.  184S. 
Poitier.  Colel.  D.P.  23.  2.  137. 

120. —  Jugé  au  contraire  qu'une  loi  peut,  sans  ré- 
troagir,  faire  cesser  le  cours  des  intérêts  qu'une  loi 
antérieure  faisait  courir  d'ollice ,  et  no  les  accorder 
pour  l'avenir  que  sous  les  conditions  qu'elle  introduit, 
ou  qui  sont  prescrites  par  le  droit  commun.  Spécia- 
lement, les  intérêts  que  les  lois  romaines  accordaient 
au  ncgotionim  ijcstor  cl  au  curateur,;!  raison  de  leurs 
avancs,  du  jour  qu'elles  étaient  faites,  étant  vérita- 
blement légaux,  et  n'étant  d'ailleurs  acquis  qu'il  me- 
sure qu'ils  étaient  échus,  le  code  civil  a  pu,  sans  ef- 
fet rétroaclif,  les  faire  cesser  pour  l'avenir,  et  ne  plus 
les  accorder  que  sous  certaines  conditions. —  7  UOT. 
1823.  Civ.  r.  Pau.  Dagueire.  D.P.  20.  I.  17. 


«» 
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130.  — Les  inléréls  soumis  à  la  retenue pnurcontri- 
bution  foncière,  par  la  loi  du  temps  de  leur  tlipula- 
tion,  y  restent  soumis  depui^,  et  nonobstant  la  loi  du 
3  septembre  isn".  l.a  solution  serait  la  même  s'il  s'a- 
gissait ics  arrérages  d'une  rente  soumise  à  la  retenue 
par  la  loi  du  temps  de  sa  constilulion  (Cass.  27  fév. 
1818).  —  D.  A.  9.  »r,\  n.  i. 

131.  Réeiproqui'menl,  les  rentes  non  soumisesàla 
retenue  avant  la  loi  du  ">  frim.  an  7,  n'en  sont  pas  de- 
venues passibles  depuis  la  publication  de  cette  loi 
(Cass.  Aii.  Met!.  »  llor.  an  13;  Cass.  86  mai  1812).— 
D.  A.  9.  ,S56,  n.  1. 

13«.  —  Lorsqu'une  renie  a  été  constituée  par  un 
acte  aniérieur  aii\  lois  qui  ont  autorisé  la  retenue  des 
impositions ,  cette  retenue  ne  peut  être  faite  sur  les 
arrérages  qui  ont  couru  sous  l'empire  de  ces  lois  nou- 
leiles  (C.  ciï.  2).  —  lu  juill.  I»i7.  Grenoble.  Fisan- 
çon.  D.  P.  28.  â.  94. 

133.  —  Les  obligations  imposées  solidairement  à 
tous  les  héritiers  du  débiteur  par  la  loi  contempo- 
raine du  contrat,  n'ont  pu,  par  une  loi  subséquente, 
être  divisées  eu  leur  faveur  et  au  prcjudiee  du  créan- 
cier (Merl.,  iof.  ri/,  n.  M).  Réciproquement,  si  la  so- 
lidarité était  établie  par  la  loi  nouvelle  pour  une  dette 
divisible  entre  les  héritiers  à  l'époque  du  contrat,  la 
divisioD  ne  cesserait  pas  d'exister.  —  L>.  A.  9.  856, 
n.  22. 

134.  —  C  5t  par  la  loi  de  l'époque  du  paiemeni,  et 
non  parcelle  du  cautionnement  qu'il  faut  décider  si 
la  caution  doit  éiro  subrogée  de  plein  droit  au  créan- 
ci  r,  lorsque  la  loi  contemporaine  du  cautionnement 
lui  accordait  déjà  une  subroialion  facultative.  L'art. 
iî029  C.  civ.  n'a  pas  rétroagi  en  conférant  de  plein 
droit  la  subrogation,  facultative  seulement  sous  la  loi 
ancieune.  —  Merl..  loc.  cil.  ,  n.  m  et  Remploi.  %  6; 
Proudhon,  t.  I",  p.  4t'.,    11°,  D.  A.  9.  457,  n.  23. 

135.  —  Il  n'y  a  pas  rétroartiiité  dans  une  loi  qui 
subordonne  l'txercicc  d'un  droit  à  certaines  former, 
conditions  ou  diligences,  telles  que  les  parties  ne  puis- 
sent imputer  qu'à  leur  propre  iucurie  la  i  erle  qu'elles 
éprouvent  parsuite  de  l'omission  ou  de  l'inexécution 
des  formalités  nouvelles.  —  Merl.,  loc,  ci/.;D.  A.  9. 
837,  n.  H. 

13<!.  —  L'art.  1912  C.  ciT  ,  qui  contraint  an  rachat 
le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel,  «  s'il 
cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  ans.  est 
applicable  au  débiteur  d'une  rente  ancienne,  qui,  de- 
puis le  code,  a  discontinué p'-mlant  deux  aus  le  paie- 
ment des  arrérages  (Turin,  3  mai  1811  cass.,  Gènes, 
S  juill.  1812;  Kej.  Uijou,  4nov.  Islî;  Req.  Orléans, 
lOnov.  1818;  Poitiers,  27  déc.  1809;  Bordeaux,  13 
mars  1810,  25  avril  1811;  Caen.  18  nov.  ISl-î). — 
D.  A.  9.  857,  n.  I  ;  Merl.,  loc.  cit.;  DeW.,  t.  1",  p.  7, 
n.2;  Dur.,  t.  i",  n.  61;  D.  A.  n.  25. 

La  jurisprudence  parait  désormais  fi^ée  fur  ce 
point.  Il  yeiit,  dans  l'origine,  quelques  arrêts  cl  au- 
teurs contraire». —  27  liée.  1806.  Turin.  Parella.  D.A. 
9.  242,  n.  5.  D.P.  2.  455.—  13  déc.  1W8.  Bruxelles. 
Raymond.  D.A. 9.  857.  D.P.  2.  638,  n.  3— D.A.  ibid,; 
Chabot.  Qiiesl.  transit.,  x° Rentes;  Proudb.,  Cours,  t. 
1",  p.  40,  n.  7. 

137. —  Mais  l'art.  1978  C.  cit.,  qni  déclare  non  ré- 
soluble, pour  défaut  de  paiement  des  arrérages  ,  le 
contrat  de  rente  viagère,  s'applique-l-il  aux  contrats 
antérieurs,  pa-^séssous  une  loi  (pii  autorise  la  résolu- 
tion pour  celte  cause  ?  I. a  jurisprudence  est  divisée. 

138. —  Les  renies  qui  étaient  réputées  immeiihtes 
lors  de  la  céicbralinn  du  mariage,  ne  sont  pas  enlr.  i  s 
dans  la  communauté  par  rcl'.i  i  de  la  mobilisation  qui 
en  a  été  faite  depui.*  par  le  code  civil. —  21  août  181 1. 
Bruxelles.  D.A.  10.  1U6.  d.  7.  D.P.  2.  713,  n.  7. 

139. —  récidé  ,  d'après  le  même  principe  que  l'é- 
poux  survivant  à  qni  tous  les  bicn<-meubles  de  la 
commiin:*uté  sont  dévolus,  à  litre  de  gain  de  survie, 
ne  p'ui  pas  y  comprendre  les  rentes  immobilières  que 
sm  époux  |.-èdécédé  avait  apportées  en  mariage,  et 
que  le  rode  civii,  publié  du  vivant  de  celui-ci,  a  mo- 
bilisées.—8  fév.  'loli.  Bruxelles.  D.A.  lo.  166,  note 
7.  D.P.  2.  713,  D.  8. 

.140. —  rne  loi  qui  abolit  les  iiibstitutions  rélma- 
girail  riMl^inemeiit  en  étant  au  substitué  l'expecla- 
tiTe  du  dr  il  de  recueillir  les  tiens  après  le  déeèidu 
grève,  mai^  elle  n'est  pa<  entarl.ée  de  le  vice,  si  elle 
se  borne  à  imposer  au  substitué  la  condilion  «iiie  quà 
non  de  faire  ilès  à  présent  enregistrer  el  publier  son 
titre,  quoiqu'il  ne  fut  pas  soumis  à  celte  formai  le  à 
l'épcqiie  (u  son  droil  est  né.—  17  déc.  1816,  Civ.  r. 
Mmes.  Laiocel  D.A.  12.  233.  D.P.  17. 1.  118. 

m.—  La  loidull  brum.  an  7  aurait  rétroagi  en 
abolissant   les  hypothèques  constituées  selon    l'an- 
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cien  mode  hypothécaire  ;  mais  elle  n'a  pas  eu  cet 
eCet ,  en  etijoiguant  aux  créanciers  de  faire  inscrire 
ces  hypothèques  aux  bureaux  des  conservateurs,  dans 
telle  forme  et  dans  tel  délai,  sous  peine  de  déchéance. 

—  D.A.  9.  862,  n.  27. 

142. —  L'art.  2061  C.  civ.,  sur  la  réduction  des  hy- 
pothèques, est-il  applicable  aux  créances  antérieures  ? 
>on  (.\gen,  Paris,  Caen,  4  Iherm.  an  13,  18  juill.  1807, 
16  fév.  iS(is).  C'est  puisqu'un  mode  d'exécution,  c'est 
une  altération  de  U  créance  même  ou  de  sa  garantie. 

—  Contra  :  Aix  et  Mmes,  u  fruct.  an  12, 19  mai  1x07. 

—  Ces  arrêts  n'nnl  vu ,  dans  l'art.  2061 ,  qu'un  mode 
d'exécution  (V.  Hypothèques).  —  D.A.  9.  86.',  n.  27. 

143.  —  Une  loi  ne  rétroagit  pas  en  obligeant  L' 
créancier  à  se  faire  payer  dans  tel  délai  ;  la  preserip- 
lion  quinquennale  des  intérêts  eût  été  applicable  aux 
créances  a. iterieures(C.  civ.  2277),  si  l'art.  2281  u'avait 
formellement  réglé  pour  ces  créances  la  durée  de  la 
prescription  par  la  loi  du  jour  où  elle  a  commencé  , 
dans  le  cas  oit  elle  n'excède  pas  trente  ans.  C'est  eu 
vertu  de  cet  article,  et  non  des  principes  généraux 
sur  la  rétroactivité,  que  la  loi  ancienne  a  été  appli- 
quée, l"^  en  matière  de  fermages,  prescriptibles  de- 
puis le  code  par  cinq  ans,  el  avant  par  trente  (("iass. 
21  déc.  1812,  el  28  dec.  1815);  2°  on  matière  d'arréra- 
ges ,  objet  de  la  même  variation  dans  la  legislalion 
(Taris,  23  juin  1818);  relativement  aux  billets  à  or- 
dre souscrits  sous  l'ordonuaiice  de  1675,  qui  ne  sou- 
mettait à  la  prescription  quiiuiueiiuale  que  les  let- 
tres de  cliangc  (:'aris,  6  mai  1815;  Hiom,  13  juin 
1S18)  :  il  est  vrai  que  sur  ce  dernier  point  les  cours 
de  Roueii  el  de  Paris  ont  statué  diiféremmenl,  les  13 
déc.  1815  et  2  mai  1816.  —  D.A.  9.  862,  n.  38. 

144.  —  Lorsqu'un  créancier  d'arrérages  de  rentes 
a  laissé  expirer  cinq  années  sans  poursuites,  depuis  la 
publication  du  code  civil,  sou  action,  pour  le  recou- 
vrement des  arrérages  dus,  n'est  point  prescrite,  si 
le  temps  fixé  par  les  loiS,  sous  l'empire  desquelles 
la  prescription  a  commencé,  n'est  pas  encore  écou'é 
l»»77,  2381  C.  ciT.).  —  21  déc.  1813.  Civ.  c,  Cuve- 
lier.  D.P.  14.  1.  55. 

145.  —  Suite  des  contrats.  —  Les  suites  des  con- 
trats sont  toujours  régies  par  la  loi  nouvelle,  à  la 
différence  des  clfeis.  Les  suites  sont  des  événemens 
accessoires,  intervenus  dans  les  circonslances  ou  les 
contrats  ont  placé  les  parties ,  mais  qui  n'en  sont  pas 
un  résultat  direct;  des  conséquences  accidentelles  tl 
éloignées,  cpii  ont  lieu  à  l'occasiou  de  l'exécution  , 
mais  qui  ne  sont  pas  indispensables  pour  obtenir  l'ef- 
fet de  l'obligation  ,  à  la  différence  des  effels  qui  sont 
des  conséiiuences  immédiates  el  nécesiaircs.  —  .Merl., 
toc.  cit.,  art.  4;  Bloudeau,  Mcjer;  D.  A.  9.  862,  n.  30. 

146.  —  La  tacite  reconduction  n'est  qu'une  suite  du 
bail;  ainsi,  c'est  d'après  le  code  civil  qu'on  doit  juger 
si  la  continualion  de  jjuissanie  a  opéré  ou  non  une 
tacite  reconduction,  dans  le  cas  d'un  bail  de  fonds  ru- 
raux, expiré  sous  le  code,  mais  fait  sous  la  loi  du  6 
ocl.  1791 ,  qui  n'admettait  [as  cette  reconduction 
(iierl.,  et  Blondeau,  lec  cit.).  —  17  mai  1811.  Rouen. 
Chaudellier.  D.  A.  9.  862,  d.  31.  D.P.  il.  2.218. 

147.  —  Les  baux  faits  sous  le  code  civil  par  un 
usufruitier,  dont  le  droit  a  pris  naissance  sous  les  an- 
ciennes lois,  mais  ne  s'est  ouvert  que  depuis  le  code  , 
sont  ré.;is  par  la  lui  nouvelle,  el  non  par  les  lois  an- 
ciennes. Lu  conséiiucnce,  la  durée  des  baux  qu'une 
femme,  mariée  sous  la  coutume  de  .^ormaudie  ,  a 
consenlis  sous  le  code,  des  biens  de  son  mari  dont  elle 
joui,  à  lilre  de  douaire,  depuis  la  publication  de  ce 
code,  est  réglée  p  ir  les  art.  1429  el  1430  C.  comm.  — 
4  mai  1825.  Req.  Kouen.  Gauthier.  D,  P.  45.  1.  312. 

148. —  L'obligation  de  soulfrir  la  réduction  du  fer- 
mage en  cas  de  deslructlofi  d'une  récolte  entière,  est 
un  effet  et  non  une  .5iii(e  du  bail,  lille  dérive  du  con- 
trai même,  quoiqu'elle  n'y  soit  pas  forraeliemenl  ex- 
primée. Llle  y  est  soui-enteudue  par  l'usage.  Les 
parties  ont  dii,  en  conséquence,  proporlionuer  le  prix 
du  bail.  —  Blondeau,  D.  .\.  9.  802,  u.  32. 

149.  — L'obligation  de  garantie  en  cas  de  partage 
est  réglée  par  la  loi  du  temps  du  partage,  et  non  par 
celle  sous  laquelle  se  sont  formées  la  société  ou  la 
communauté  à  liquider,  à  moins  que  l'ûcle  d'associa- 
tion ne  se  référai  formell.  ment  à  la  loi  ancienne.  Les 
parties  nul  pu  et  du  prévoir  le  partage  ;  mais  il  devait 
élre  l'objet  d'«n  traité  nouveau.  — iJloud.,  .Merl.,  loc. 
cit.  ;  D.  A.  9.  862,  n.  33. 

150.  —  Le  non  paiement  d'une  obligation  n'en 
étant  que  \t  suite  t:i  non  l'e/Z^c/ direct,  le  taux  des 
intérêts  dus,  à  compter  du  jour  de  la  demande, 
sont  régies  par  la  loi  du  temps  de  la  demande.  — 
Dclt.it.  1",  p.  7;  Dur.,  t.  r,,  p.  65;  D.A.  9.  863, 
.n  34. 
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151. — Rescision  des  contrats.  — La  législation  n'a 
Tarie  sur  ce  point  qu'en  ce  qui  concerne  la  rescisioa 
pour  lésion.  De  tout  temps,  le  dol,  la  violence,  l'er- 
reur sur  la  substance  de  la  chose  ont  été  des  causes 
de  rescision. — D.A.  9.  863,  u.  36. 

152. — C'est  par  la  loi  du  temps  de  la  vente  qu'il 
faut  décider  s'il  y  a  lieu  d'accorder  à  l'acheteur  le 
droit  de  demander  la  rescision:  droit  que  lui  refuse 
l'art.  1698  C.  civ.  (Turin,  13  vend,  au  13;  U  juin 
1S07).— D.A.  i6ii(. 

153. — Lue  loi  du  1 1  frucl.  an  3  déclare  abolie  «  l'ac- 
liou  de  rescision  des  contrats  de  vente  ou  cquipollens 
à  Tente  entre  majeurs,  piur  lesiou  d'où  Ire-moitié,  à 
l'égard  des  ventes  qui  seraient  faites  à  compter  de  sa 
publicalion.  »  Aulrcmeut,  elle  eut  rétroagi. — D.A. 
!*irf.  n .  37. 

154.  —  C'est  par  la  même  loi  qu'on  déterminera 
s'il  y  a  lieu  à  rescision  pour  lésion  d'outre-moilié 
ou  pour  le-iou  des  sepl-dou/iémas  (mêmes  arrêts.  — 
Merlin,  ibid.,  art.  5;  Cbabol,  T"  l'^escision,  n.  7). 
^  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  Meyer, 
p.  180  cl  suiï.,  fonde  l'opinion  contraire  sur  ce  que 
les  parties  n'ont  pas  en  vue  l'action  eu  rescision, 
lorsqu'elles  se  sont  engagées,  et  que  jusqu'à  ce  que 
la  demande  e.i  soit  intentée,  il  n'y  a  véritablement 
aucuu  droit  acquis.  Mais  le  vendeur  peut,  dans  l'ur- 
gence de  la  détresse,  ne  pas  [Tenilre  le  loisir  ou 
les  moyens  de  s'assurer  de  la  Taleur  de  la  chose;  il 
conserve  alors  l'espoir  de  réparer  son  erreur,  et 
vend  dans  la  considération  qu'il  pourra,  s'il  t  a  lieu, 
obtenir  la  resci^ion.  Cette  action  dérive  l  llemenl 
du  contrat  qu'elle  constituait,  dans  les  lois  romaines, 
l'action  ordinaire  et  personnelle  venditi.  Le  principe, 
qu'il  faut  avoir  exercé  l'action  pour  être  saisi  d'un 
droil  irrévocable,  ne  s'applique  qu'aux  facultés  pure- 
ment légales;  or,  celle  dont  il  s'agit  est  à  la  fois  lé- 
gale el  conTentionnclle.  —  Merl.,  loc.  cit  ;  D.A.  9. 
863,  n.  6. 

155.  —  lii^joiiiflon,  révocation  et  rhluclion  des 
contrats.  —  La  résolution  s'entend  plus  particulière- 
ment des  contrats  à  titre  onéreux;  la  rivocaiiin  des 
contrats  de  bienfaisance.  —  Merl.,  loc  ci'.  ;  art.  6; 
D.  A.  9.  864,  n.  38. 

156.  —  La  loi  qui  introduit  pour  les  contrats  de 
nouvelles  causes  do  résolution,  s'applique-t-clle  à  cenx 
passes  sous  one  loi  did'erenteî  Non,  si  la  résolution 
est  suiïordonnée  à  un  fait  antérieur,  ou  à  un  fait  pos- 
térieur que  les  parties  n'ont  pu  éviter.  Mais  la  loi  se- 
rait applicable,  si  la  résolution  ne  dépendait  que  d'un 
défaut  d.'  diligences  ou  formalités,  qu'il  était  .u  pou- 
Toir  des  parties  de  remplir  depuis  la  loi. 

Ainsi,  l'art.  1912  C.  civ.  s'applique  aux  rentes 
constituées  sous  l'ancienne  législation.  —  V.  ci-dessus 
les  nombreux  arrêts  qui  le  décident. 

157.  —  Aîn=i  encore,  une  mise  en  demeure  encou- 
rue par  l'acquéreur  depuis  le  code,  sullit,  d'après  l'art. 
1656,  pour  résoudre  de  plein  droit  un  contrat  anté- 
rieur, qui  contenait  la  clause  expresse  de  la  résolu- 
tion à  défaut  de  paiement  dans  tel  délai,  quoique, 
sous  l'ancienne  loi,  la  clause  no  fut  que  comminatoire 
el  n'operàt  son  elTet  qu'au  moyen  d'un  jugement.  — 
.Merl.,  Quest.  de  dr.,  y"  Emphytéose,  |  4.  —  16  juin 
1818.  —  D.  A.  9.  8B4,  n.  39. 

138.  —  La  demande  eu  résolution,  à  défaut  de  paie- 
ment du  prix  d'une  vente  passée  avant  le  code  civil, 
doilètre  régie  par  la  loi  antérieure,  et  non  parle  coda 
(C.  civ.  2,  1184).  — 4  mars  1S28.  Ueq.  Janssn.  D.  P. 
2S.  I.  161. 

1";9.  —  De  même,  dans  le  os  d'inexécution  d'un 
contrat  par  le  débiteur,  les  droits  du  créancier  résul- 
tant de  ce:te  inexécution,  sont  soumis  aux  lois  sous 
l'empire  desquelles  elle  a  eu  lieu,  .\insi,  lorsqu'il  a 
Ole  >tipulé,  dans  un  contrat  de  rente  constituée  sous 
l'ancienne  lé^iislaXion,  que  le  créancier  pourrait  de- 
mander la  resolution  de  ce  contrat,  en  cas  de  noa 
paiemeni  des  arrérages  pendant  ttn  certain  temps,  ce 
cas  échéant,  le  débiteur,  mis  d'ailleurs  en  demeure, 
ne  peut  empêcher  cette  résolution  au  moyen  d'offres 
réelles;  en  vain  prélendrait-il  que  l'ancienne  légis- 
lation lui  donnait  celte  ficulté;  il  sallit  que  le  dé- 
faut de  paiemeni  ait  eu  lieu  sous  le  code  civil  (C, 
civ.  2,  2281,  1184). —  27  féT.  1829.  Rouen.  Marcschal. 
D.  P.  SO.  S.  254. 

ICO.  —  Toutefois,  quoique  la  clause  résohi'oire  ail 
été  stipulée  avairt  le  code,  les  faits  qui  y  donnent  ou- 
verture doivent  être  réglés  par  les  principes  du  nou- 
veau droit.  —  V.n  c  uiséquence,  on  doit  se  conformer 
au  code  pour  obtenir  la  résoliilion  stipulée,  encora 
que,  d'apri'ïs  les  termes  du  contrat,  elle  dut  avoir  lieu 
sans  ub-erver  nucnue  formalité  de  justice  (C.  civr 
1651,  1655,  Iti56). — 13  aoùl  1833.  Toulousc.  Romaud. 
D.  P.  »».  2.  76. 
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161. —  Enfin,  le  donataire  peut  être,  sans  rélroac- 
liTi'lé,  obIi(,'é  par  une  loi  nouvelle,  s'il  veut  recueillir 
sa  part  d'une  vucccssion  poslérioureinent  ouverte,  à  y 
rapporter  les  donations  failes  sous  une  U''^'i.sIation  i]ui 
le  disperi^^ail  du  rapporl.  Il  conserve  la  chose  donnée, 
ï'il  leprcfrrc.  I.»  loi  règle  dilTéreramenl  son  droit  non 
acquis  incore  à  la  succession.  —  Civ.  c.  23  mess,  an 
9,  Ifi  brum.  an  13,  21  mars  1808  et  S  mi  1812; 
Bruxelles,  30  mti  18IÎ.— Merl.,  Rép.,  v"  Uapport  à 
«accession,  §  2,  art.  i,  n.  i  et  3;  D.A.  9.  HO*,  n.  40. 

162.—  I.a  loi  fjui  abolit  dos  causes  de  résolnlion,  ad- 
jnisej  p  ir  1.1  législation  précédente,  n'est  pas  appli- 
cable aux  contrats  passés  sous  cette  législation.  Ainsi 
décidé,  pour  le  retour  légal  au  profil  des  ascendans, 
par  l'art.  :;  de  la  loi  du  23  yent.  an  3,  eiplicalif  de 
l'an.  74  du  décr.  du  n  nir.  an  2.—  Merl.,  loc.  cil. , 
art.  6;  D.A.  n.  86».  n.  41. 

163. —  Les  donations  par  contrat  de  mariage,  révo- 
cables pour  cause  d'ingratitude,  souf  la  loi  du  temps 
de  leur  confection,  le  sont  encore  depuis  le  code,  no- 
nobstant l'art,  .s.i!!.—  10  août  180'J.  Reii.  Rennes.  Des- 
morandais.  U.  A.  11.  fllS.  1).  P.  i.  313.  D.A.  11.915. 
D.F.  9. 1.313.— idée.  1810.  Civ.  r.  Lyon.  Devers.  H. 
916.  D.P,  11.  1.2.';.  V..\.  ibiil. 

164.  —  .'ugé,  par  le  mrme  motif,  que  les  avantages 
singuliers  ou  réciproques  stipulés  par  contrat  de  ma- 
riage au  profit  du  survivant  des  époux,  ne  pouvaient 
fire  réclamés  par  celui  contre  lequel,  depuis  le  code, 
irait  été  prononcée  la  séparatioii  de  corps,  si  la  même 
séparation  emiiorlait  de  plein  droit  la  décliéaneo  do 
tels  gains  d"  survie  dans  le»  pays  où  les  époux  s'étaient 
mariés,  tels  que  le  llainaut  et  le  liraliont.  —  25  mars 
1813.  Bruxelles.  I.ilioton.  D.A.  It.  919,  n.  7. 

105. —  La  ri'iluction  des  donations  n'est  qu'une  ré- 
solution parti'-lle.  Délit,  l'application  des  mêmes  prin- 
cipes à  la  ré.luction  et  Ji  la  résolution.  C'est  pur  la  loi 
du  temps  de  la  disposit  on  qu'il  faut  décider  s'il  y  a 
lieu  lie  réduire,  et  dans  quel  cas.  —  Merl.,  lac.  cit., 
art.  6,  n.  lis. 

166.— La  légitime  ou  réserve  n'est  due,  sur  les  dona- 
tions entre->if8  et  les  instilulions  contractuelles 
faites  sous  l'.-.ncienne  loi,(praux  sncces*ibli'S  auxquels 
elle  l'accordait  —  C'est  ce  ([u'a  jugé  plusieurs  fois 
la  cour  de  cassation,  1"  contre  les  filles  normandes, 
les  n  ni».,  n  veut,  an  12,  i  mai  l.su7  ;  2"  contre  les 
fille»  piémoiilaises  (Rej.  Turin.  8  mars  180(1);  3»  con- 
tres les  ascendans  des  pays  coutumiers  (  cir.  Rej 
Pans.),  D.A.  5.  3«.  D.l'.  12.  |.  908  ;  4»  contre  les 
cnfans  naturels  légalement  reconnus  (9  juill.  1812 
Beq.  Paris).  —  Daliadie  D.A.  ift.  D.l'.  (.  |321.  _1 
Blerl.,  Rép.  v"  Dénu.ssion  de  biens,  n.  .'i  ,•  v"  l'.éserves 
icct.  6,  n.  8  ;  Chabul,  Hucsl.  Iraus.,  y"  Réduction,  i  i 
D.A.  9.  804,  n.  44. 

167.-  l  lie  donation  déguisée  sous  la  forme  d'une 
tente  est  une  vèrilalile  donation  entre-vifs;  en  con- 
«éiiiicnen,  c'est  la  loi  du  temps  de  la  donation,  et  non 
celle  existant  à  lepoque  du  deces  du  donateur  qu'il 
faut  coiisull.  r  pour  apprécier  les  elfel»  de  la  dona- 
lion,  et  savoir  si  elle  n'excède  pas  la  quotité  dispo- 
nible fixée  par  cette  loi.  —  23  fév.  1820.  Limoges. 
Finthon.  D.l'.  26.  ».  108. 

168.  —  Les  successihles,  h  qui  l'ancienne  loi  ,ic- 
cordalt  une  légitime  ou  réserve  sur  les  dotations 
entre-vifs  failes  sius  .son  empire,  ne  peuvent  la  ré- 
clamer que  jusqii'i  concurrence  de  la  qiintUé  qu'elle 
oétetminait,  le  donateur  ou  l'iuslituant  fussenl-ils 
déiélés  sons  une  loi  ipii  la  fixe  à  un  taux  plus  con- 
sidérable. —  27  mai  isli-.  Paris.  Roissy.  1)  ,\  5  338 
29  janv.  18M.  Paris.  Uolian.  D.A.  12.  288  D  P  43  2 
17;  Cass.  S7  août  1822.  —  Merl.,  y"  lilf,  l  réiroctir 
scct.  3  5  S,  art.  0,  n.  .-;,  cl  1»  Reserve,  sccl.  3,  §  3, 
n.  G;  D.A.  9.  86 i,  n.  45.  '    ' 

169.  —  Si  la  loi  nouvelle  est  plus  favorable  que  la 
loi  ancienne  ou  donataire  ou  à  rinslilué  coiitraetiiel- 
lemint,  si  la  réserve  due  autrefois  est  entièrement 
abolie  ou  réduite  ù  une  moindre  quotité,  est-ce  à  la 
loi  du  deees  du  donateur  ou  de  l'instiliianl  (lu'il  fm- 
dra  t  all:.elier  pour  la  fixation  de  cette  réserve.  —  V 
Disposition  entre-vifs,  ch.  3,  sect.  l«,  art.  a  n  s' 
p.  321.  —  D.A.  ibid.  >     •     > 

170.  —  C'est  la  loi  du  temps  du  contrat  qui  déler- 
miucra  pareillement  la  réiluiion  que  doiienl  subir 
en  faveur  des  enfnnj  d'un  premier  lit,  les  dépositions 
d  une  nature  irrévocable,  faite  par  leur  père  ou  mère 
lu  profit  d  un  second  époux.  —  Paris.  18  jnill  ivj7 
Ï3  déc  1599.  —  Louet.  lett.  M,  §8:  Merl.,  v°?,occ3 
(secondes),  J  7;  Chabot,  eo,t.  verb. 

171.  —  ConfiniinlUm,  im  nKificallon  Ictiânnle  à 
réparer  les  licc.i  r('«n  oinlrat.  —  C'est  jV  la  loi  du 
«emps  de  lacté  confirmatif  à  en  régler  .soit  la  forme 
intrinsèque  ou  exlrinséqui-,  soit  le»  elTels  (Chabot 
Vuetl.  Irniis.,  v"  Séiiatus-consulle  \elleien,  n.  3). 
l.a  raliliration  est  un  contrat  noiiveiiu,  indépendant 
ou  premier,  qui  n'en  est  du  moins  que  l'occasiou.  — 
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Merl.,  v°  EfTet  rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  7;  Dalloz 
p.   865,  n.  48, 

172.  —  Ainsi,  est  valable  la  ratification  faite  depuis 
le  code  civil,  par  la  femme  qui,  au  temps  de  l'enga- 
gement qu'elle  confirme,  en  était  incapable,  d'après 
la  prohiljition  du  sénalus-consulte  velléien.  Toul  est 
nouveau  dans  cette  ratification  :  obligation,  volonté 
capacité  de  s'obliger,  la  fjinme  cautionnerait  vala- 
blement depuis  le  code.  Pourquoi  n'exercerait-elle  pat 
cette  faculté,  .sous  la  forme  ratificative,  à  l'égard  de 
celui  qu'elle  a  d'abord  cautionné  d'une  manière  nulle? 
-Turin.  Valpeyra.  23  fév.  1807.  D.A.  9.  9«2  D  P 
î.  079;  Alerl.,  Inr.  ril.  ;  Dalloz,  n.  49.—  Coiilrà  ■  Tou- 
louse. 28  therra.  an  12;  Chabot,  Inc.  cil.  —  Ce  der- 
nier auteur  diuine  pour  motif  que  le  sénatus-consulte 
annulait  l'obligation,  iiuil'jr^  Innlet  riitificalions  pos- 
li'ntiirex.  Mais  c'était  la  conséquence  nécessaire  de  la 
prohibition  elle-même. 

§  4.  —  Des  quusi-conlrats. 
175.  —  n  Les  qnnsi-contratset  les  conventions  ta- 
cites opèrent  la  niémetrauslation  de  droit  et  le  mémo 
viitculumjuris  que  les  conventions  expresses,  Cddem 
ris  est  lariti  ar  rxpres.si.  C'est  la  loi  du  jour  où  le 
quasi-contrat  s'est  formé  qui  en  règle  le»  efi'ets.  L'at- 
lente  des  parties  est  la  même  que  dan»  les  contrats 
exprés.  —  Iroudh.,  t.  i",  p.  «g;  Merl.,  sect.  ô,  I  4; 
D.A.  9.  806,  II.  1.  .  ° 

174.  —  Ainsi,  le  tuteur  n'a  pasété  déchargé,  par 
le  code  civil,  de  l'obligation  antérieure  de  donner  cau- 
tion, quoique  locode  assure  à  l'interdit  ou  au  mineur 
une  hypoihéque  légale  sur  se»  bien»;  et  (pioique  l'é- 
tat des  personnes  soit  réglé  par  la  loi  nouvelle  en  gé- 
néral. Ici,  ce  nest  pas  desjrétat  du  mineur  qu'il 
s'agit ,  mais  d'obligations  pécuniaires  du  tuteur.  —  0 
mai  1812.  Bruxelles.  Smaelen.  D.A.  12.  700,  n.2.  D.P. 
13.  1.  .",84.  —  10  iiov.  1813.  Keq.  Bruxelles'.  .Sinaelcn! 
D.  ibid.,  et  D.A.  9.  86C,  n.  i. —  Contra  :  Turin,  5  mai 
1810. 

175.  —  Les  droils  du  gérant  d'alTaires  seraient  pa- 
reillement régi»  par  la  loi  contemporaine  de  sa  ges- 
tion, même  si  la  loi  nouvel I»  lui  accordait  une  in- 
demnité éipiivalenle,  mais  d'une  autre  nalure— Merl., 
loc.  cit.  ;  D.A.  9.  860,  n.  3.  —  Conira  :  dans  le  der- 
nier cas  (  Blondeau,  loc.  cil.  ),  en  ce  que  l'ancienne 
loi  avait  sulli  pour  déterminer  le  gérant  à  l'admi- 
nistration. 

l?''-  —  '^"S  mêmes  principes  serviront  à  régler  les 
droits  et  obligalioiis  de  l'héritier  qui  accepte  une  suc- 
cession sans  faire  inventaire  (  C.  civ.  802);  du  ven- 
deur qui  n'a  point  stipulé  contre  la  garantie  {  Iii20  )  ; 
de  l'acheteur  pour  l'inlèiét  du  prix  non  payé,  si  là 
chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  et  autres 
revenus  (  1052);  du  fermier  ordinaire  (|ui  peut  sous- 
louer  (  1717  ),  et  du  colon  partiaire  qui  ne  le  p,  ut  pas 
(1763)  s'il  n'en  a  fait  la  réserve,  etc.,  etc.  —  D.A.  9. 
806,  n.  4. 

177. —  La  femme  mariée  sous  une  coutume  (  la  cou- 
tume de  Bourgogne)  qui  l'obligeait  de  su.  porter  la 
moitié  des  dettes  de  la  communauté,  même  au-delà  de 
lemolumcnt,  n'en  serait  pas  dispensée  par  Iccod», 
qui  ne  l'y  fait  contribuer  quejH.ï(/«'à  coiiciirrciice  de 
Vi'moluiiitiit,  quoique  la  succession  du  mari  ne  se  lut 
ouierle  i|Uc  depuis  le  code.—  L'o!jligalion  aux  dettes, 
i  l'égard  des  créanciers,  semble  bien  ne  résulter  que 
du  quasi-contrat  formé  par  l'acceptation  de  la  com- 
tnunautè.  Mais,  :'i  l'égard  du  mari,  la  même  oi.liga- 
tion  a  été  réglée  taeiiemeiil  lors  du  conlrat  de  ma- 
riage. Si  les  créanciers  poursuivaient  le  mari  au-delà 
de  sa  moitié,  celui-ci  aurait  recours  contre  lu  femme. 

—  Proudb.,  t.  1",  p.  35  et  suiv.  ;  D.  A.  9.  .s07,  n.  5. 

178.  —  Les  scr>itndes  purement  légales  peuieiit- 
elles  être  abolies  par  la  loi  nouvelle 'ï  .Non,  si  elles  ont 
été  l'objet  d'une  convention  particulière  ou  s'il  existe 
des  signes  extérieurs  qui  annoncent  une  convention 
tacite.  —  Ouanl  aux  ser\itiides  conventionnelles, 
c'est  la  loi  du  contrat  qui  eu  règle  les  effets.  —  Cha- 
bot, Qiie.U.  Iraiifil.,  v"  Serulude;  17  Iherm.  an  13 
Req.  liacker.  D.A.  12.5.  D.P.  S.  1.501,  l"déc.  18)3. 

—  D.A.  9.  867,  n.  G. 

§  5.  —  Des  tcstumens. 

179.  —  C'est  la  loi  du  temps  et  du  lieu  où  le  testa- 
mei.t  a  été  fait,  qui  en  règle  la  forme  (V.  Dispositions 
entre-vifs,  ch.  0,  sect.  I"',  an.  i",  p.  599).  —Si  donc 
des  fnrin  s  nouvelles  etaii'ut  prescrites  par  une  loi 
siil/séqu 'ute,  avant  le  décès  du  testateur,  il  n'aurait 
pas  besoin  de  refaire  son  leslamcnl  pour  eu  assurer 
l'exécntion.  Le  lestame.  t  ii'esl  chose  pcn<lniilc  avant 
le  décès  du  testateur  qu'en  ce  qui  a  trait  h  la  rapa- 
cité et  a  la  quotité  disponible.  —  !"■  brum.  an  13. 
Req.  Ilruxelles.  Uevillers  D.A.  5.  599.  D.  P.  5.  1.  81, 
et  13J.MH.  ivKi.  D.A.  ;i.  T32.  —  21  mai  1808.  Resan- 
çon;  7  juin  1809.  Turii^  .Vrvetti.  D.A.  5.  218.  D.  i'. 
10.  2.  27.  ilruxelles,  S  fruct.   an  11  et  14  janv.  1817; 
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Liège,  Dejose.  D.  A.  s 

1809).-  Merl 


D.  P.  1.  1333,  28  mart 


1809).  -  Merl     Rép     V  LITets  rétroactifs,  sm.^VÎ"- 

7î Th  hTi'-p'A  ,*■  <■"""■  ""''■■'  V  Testan^ent 
*!  12  ;  Chabot  de  l'Allier,  Quesl.  Iransit  (  t«'  v»  Tesl 
tameut;  Gren.  ,  t.  1",  p  ,  ,o  ei  i.  a'p  s7'- Toull 
t.  .5,  n.  382;  Dur.,  t.    1",  n.  08;  D.  A.  9.  8go  n  " 

180.  —  Réciproquement,  le  testament  nul  au  temns 
de  sa  confection,  n'est  pas  valide  par  la  loi  nouvelle 
qui  u  exige  pas  d'autres  formalités  que  celles  dont  il 
est  revelu. —  Meyer,  p.  179  et  l.so,  fonde  l'opinion 
contraire  sur  les  lois  1,  9,  §  î;  20,  $  i",  et  25  tf  rf« 
Tesl.  mil.  Un  testament,  dit-il,  informe  comme  fait 
par  un  citoyen  dans  ses  foyer»,  devenait  valable  de 
plein  droit,  si  le  testateur  mourait  sou»  le  drapeau 
parce  qu  en  ne  le  révoquant  pas,  il  était  censé  l'avoir 
relait^«,e  militari.—  Mai»  les  lois  ciiée»  favorisaient 
u  une  niamere  exorbitante  le  tesOment  mililaire 
piiisqu  II  pouvait  résulter  d'un  signe,  duii  g.sle;  et  de 
plus,  U  fa  lait  que  le  testateur  eût  manileslè  sous  le 
drapeau  1  inleulioii  de  faire  eiéculcr  son  ancien  tes- 
tament.— Merl.,  loc.  cit.  ;  D.A.  9.  860,  n.  î. 

181.- La  validité  inlrinsèque  des  dispositions  d'un 
testament  est  réglée  par  la  loi  du  temps  où  elles  doi- 
vent recevoir  leur  exéculion,  c'esl-à-diro  la  loi  exis- 
tante au  moment  du  décès  du  testateur.  —  31  juill 
1823.  Colmar.  Meiorad-Muuch.  D  A  5  "on  DP  «' 
ISI7.  '  ■  •  •  '• 

182.— La  loi  qui  déclare  capable  de  tester  un  indi- 
vidu qui  en  était  incapable,  ne  valide  pas  le  testa- 
ment qu'il  aurait  fait  dans  son  étal  d'incapacité(Merl 
Rép.,  V»  Testament,  sect.  1",  5  u  ;  D.A.  p.  807  n  3)' 
—  Conirà:  Meyer,  loc.  cil.,  qui  invoque  4  tort  deux 
arrêts  (Cass.  22  germ.  an  11  ;  Turin  ,  10  juin  IS09) 
c<'.s  arrêts  se  bornant  à  régler  par  la  loi  du  décès  diî 
testateur  la  quotilé  disponible  et  l'indignité  du  léga- 
taire. Mais  le  teslamenl  nul  est  une  chose  passée. 

183.  —  La  loi  qui  reslilue  au  testateur  la  capacité 
qu  il  avait  lors  de  la  confection,  et  qu'une  loi  inter- 
médiaire lui  avait  enlevée,  rend  sa  force  première  au 
testament  (L.  6,  §  2,  de  llo-ied.  instii.  I.  49,  §  i", 
eoil.  ).  —  Ainsi,  le  code  a  rendu  toute  leur  validité 
oux  dispositions  lesta mentaires  faites  à  litre  universel 
ayant  les  lois  di  s  5  brum.  et  7  niv.  an  î,  qui  les  pro- 
hihaienl,  si  leur  auteur  est  mort  depuis  le  code  qui 
les  permet.  —  Merl.,  Hép.,  v»  Instilulion  d'héritier 
sect.  I",  n.  7.  —  23  nov.  1809.  Req.  Colmar.  Rum- 
pler.  D.4.  5.  360.  D.P.  I.  1321.  D.A.  9.  807,  n.  4. 

18t.  —  r.es  dispositions  universelle»  failes  avant  la 
rérolution  ne  sont  point  anéanles,  et  doivent  rece- 
voir tout  leur  elfet,  malgré  les  lois  intermédiaires  qui 
les  prohibaient,  lorsque  le  testateur  ne  décède  que 
sous  l'empire  du  code  civil  (C.  civ.  9  ;  1.  5  brum.  cl 
17  niv.  ans).  _  51  juill.  ix-^s.  Calmar.  Weinràd- 
Munch.  D.A.  5.  390.  D.P.  i.  1S17. 

185.— Quanta  l'elTicacilé  d'une  instltuliou~d'héri- 
tier,  relalivemcnt  à  la  capacité  de  recevoir,  elle  doit 
élro  appréciée  par  les  lois  eu  vigueur  m  momeni  de 
l'ouverture  do  la  succession  (  C.  civ.  'J02  ).  —  7  juin 
1809.  Turin.  .Servrtti.  D.A.  5.  248.  D.P.  10.  2.  27. 

180.  —  L'incapacité,  prononcée  depuis  le  décès  du 
testateur  contre  le  légataire,  ne  l'atteindra  qu'autant 
que  la  loi  preeédeiile  ne  le  aaisissail  pas  de  plein  droit, 
et  qu'il  n'avait  pas  encore  accepté.  —  Werl.,  loc.  cit.  ; 
D.A.  9.  867,  n.  5. 

187. —  Le  code,  en  déclarant,  par  son  art.  908,  in- 
capables de  recevoir  ceux  qui  ne  sont  nés  ni  conçu.s, 
a  annulé  les  dis|iosilions  faites  au  profit  d'enfan»  i 
nallro  si  le  disposant  éiait  décédé  avant  le  code,  et 
que  les  cnfans  ne  fu-seiit  encore  nés  ni  conçus  lors 
de  sa  publication.  Les  enfaos  ne  pouvaient  avoir  de 
droii  ac(iiiis. —  .Meyer,  p.  33,  34,  35  ;  Merl.,  ibid.,  §  5, 
n.  0;  D.A.  ihid.,  u.  0.  —  Cotilrà  :  Bruxelles,  27  iioT. 
1819.  D.A.  0.  01.  —  V.  Testamenl. 

188.  —  \.<i  laodc  d'exécution  des  toslamens  se  régit 
par  quelques  unes  des  règles  que  nous  exposerons  ci- 
après,  en  parlant  des  saccessinns  ah  intestat  et  du 
moiieil'exi'ciition  des  contrats  eljiiijcincns. —  D.A.  9. 
867,  n.  7. 

§  0.  —  Des  successions  ab  intestat. 

189.  —  L'habileté  à  succéder  se  règle  par  la  loi  du 
jour  de  l'ouverture  do  la  succession.  Une  loi  subsé- 
que:tle  ne  peut  dépouiller  le  siiccessible  que  la  saisine 
légalea  subrogé  aux  droils  du  défunt. —  D.A.  9.  867, 
II.  I. 

190.  —  ,lugé  ainsi  que  c'est  d'après  la  loi  existant 
au  décès  de  celui  de  I.t  succession  duquel  il  s'ajit,  et 
non  d'après  celle  en  vigueur  au  moinerit  oii  s'est  en- 
gagée l'instance  relative  à  la  prupriele  de  cette  suc- 
cession, qu'il  (biil  être  statue  sur  les  pretenlions  rcs* 
pectives  des  parties  (  C.  civ.  *  ).  —  28  dcc.  1831.  Peq. 
l'an-.  Villers.  DP.  32.  1.  28. 

191.  —  De  même,  ce  rie  sont  pas  les  lois  existant 
au  moment  de  la  cessation  do  la  confiscation  qui 
doivent  régler  les  droits  de  successibilité  de  ceux  qui 
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g«  prélendeiithérilierj  de  celui  sur  qui  la  coufiicalioa 
a  fr«ppé,  mais  bien  la  légiilaliou  en  ligueur  au  dé- 
cès de  ce  dcruier.  —  26  jauT.  ISôa.  Req.  Pans.  Bris- 
sac.  D.r.  33.  1.   133. 

19Ï.  —  Lorsque  des  biens  onl  M  donnés  en  em- 
philéose  au  proHl  des  mâle»  dune  famille  ,  el  qu  il 
s'aeil  de  savoir,  le  retour  preiu  par  le  Utre  quoique 
iiou  encore  arri>e,  si  los  DUcs  du  propriétaire  ulile 
peuTcnl  succéder  u>cc  leurs  Ir.res,  c  esi  la  loi  en  ïi- 
gueur  au  momcui  dudecesdu  proprielaire,  el  non  la 
juriiprudeuce  aucie.iue  qu'il  laul  appliquer. 

Consénucmmiul,  si  le  propriélair»  est  mort  fous 
l'empire  du  code  ci>il,  les  liUe»  succederoul,  en  lertu 
des  art  73>,  7  15,  qui  appoUeul  à  la  succesiion  de 
leur  père  tous  les  enlans,  sans  dislincliOQ  de  se\e,  cl 
auelles  que  soieul  la  uaiure  el  la  disliuclioii  des 
bisns.  —  13  dec.  IS07.  Civ.  c.  Turin.  Mm.  pub.  S. 
8.  I.  IS2. 

j93_ Jugé  encore  que  la  coutume  de  Paris,  lous 

l'empire  de  laquelle  s'esl  ouverte  une  succeisioii , 
na> aiit  èie abroge»  ui eipressemoiil ni implic ilemeul, 
c'est  elle  qui  doit  servir  de  règle,  encore  bieu  que 
l'acceptation  ail  eu  lieu  sous  le  code.  Ainsi,  dans  une 
telle  succession,  l'héritier  bénéficiaire  doit  être  exclu 
par  une  addilion  d'heredile  pure  el  «impie.  —  15  mai 
ISll.  l'aris.  Tupigny.  S.  11.  S.  200. 

194.  —  C'est  par  suite  de  ce  principe  que  la  renon- 
ciation surerogaloiremenl  faite  par  un»  tille  à  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère,  sous  l'empire  d'un  slalut 
qui  l'en  excluait,  ne  peut  produire  aucun  ellel,  si  la 
succession  s'est  ouTerte  soui  le  code  civil  (  L.  48  avril 
1791,  S  briim.  et  n  niv.  an  5,  1"  pluv.  an  5;  C.  ciy. 
2,  -IBl,  915).  —  1*  avril  1831.  lîaslia.  Frauceschim. 
Û'.P.  34.  -2.   183. 

193  —  Jugé  cependant  que  l'arrél  qui  décide  que 
des  biens  immeubles  échus  à  un  habitant  des  colonies, 
dans  une  succession  ouverte  en  France  depuis  le  code 
civil  ont  pu  être  valablement  légués  par  lui  avant  la 
promulgation  de  ce  code  dans  la  colonie,  et  pendant 
que  la  coutume  de  Taris  y  était  encore  eu  vigueur, 
ne  viole  pas  les  dispositions  de  celte  coutume,  rela- 
tives k  l'indisiioiiibilité  des  propres,  mais  fait  une 
iusia  application  dis  principes  du  code  civil,  qui 
aboliisent  toute  distinction  dans  la  nature  des  biens  , 
sous  le  rapport  do  la  faculté  d'en  disposer.  —  5  juin 
18iS.  Ueq.  l'ondichery.  Tumcrel.  D.P.  28.  1.  208. 

196. Le  code  civ  il  u'a  pas  aboli  les  dispositions 

malrimouiales  antérieures  à  sa  publication.  Par  exem- 
ple, des  hérilieri  seraient  non-recevables  à  contester 
à  une  femme  mariée  sous  un  statut  qui  accordait  au 
furvivant  la  propriété  de  lous  les  biens  de  l'autre 
époux,  la  succession  de  son  mari  prèdécéde,  sur  le 
motif  qu'étant  mort  fou»  le  code  civil,  elle  n'y  avait 
aucun  droit.  —  20  mai  lsl8.  Colmar.  Eppel.  S.  10. 
2.   250. 

197.  —  La  conslitnlion  de  dot,  faite  sous  la  loi  du 
17  niv.  an  2,  qui  prescrivait  l'égalité  entre  les  enlau», 
est,  quant  à  la  quotité  disponible,  régie  par  celle  loi, 
quoique  le  constiluaut  soit  décédé  sous  le  code  civil. 
El  s'il  V  a  cinq  cnfans,  la  conslitnlion  dotale  vaudra 
jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  des  biens  du 
constituant,  sans  qu'il  ait  pu  être  porté  alteiyte  par 
un  legs  de  la  quotité  disponible  fait  sous  le  code  à 
un  autre  enfaiil.—  2  avril  1831.  Civ.  c.  Limoges.  Jos- 
■elin.  D.r.  3i.  1.  352. 

19^._  Les  cufans  naturels  n'ont  pu,  depuis  le  code, 
guccéder  aux  parens  de  leur  père  ou  mère,  encore 
qu'ils  eussent  cte  admis  ii  recueillir  Ics  successions 
de  quelques-uns  de  ces  parens,  morls  avant  le  «ode. 

lîruxelles,  20  nov.  1818;  Merlin,  loc.  ci»,  §  0, 

n.  1;  1).A.  9.  807,0.2. —  CoïKiù  :lJruxelles,  lOmess. 
au  13. 

199  _  Le  principe  du  code  ci\  il,  d'après  lequel  las 
enfans  naturels  n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  des 
parens  de  leurs  père  cl  mère,  m  réciproquement  las 
parens  de  ceux-ci  sur  les  biens  de  Ces  enlans,  s  ap- 
plique ou  cas  où  l'enfant  est  né  sous  une  législation 
qui  possédait  des  dispositions  contraires,  el,  par  exem- 
ple sous  l'empire  d'une  coutume  qui  ne  reconnais- 
sait pas  de  bâtard,  si  cet  enfant  esl  décède  sous  le  code 
civil  (C.  civ.  1,334).  —  10  avril  1834.  licq.  Uou.ii. 
Kn>IU.icrl.  11. P.  31.  1.  319. 

joo.  —  L'héritier  etiiil  saisi  de  plein  droit,  sans 

3n'il  soil  besoin  d'acceptation,  ce  serait  encore  la  loi 
u  décès  qui  régirait  la  succession  ouverte  avant  le 
code,  el  resièc  ja  ente  jusqu'à  sa  publication. —  Merl., 
sect.  3,  5  fi,  n.  3  ;  I),A.  s-tis,  n.  3. 

201. —  Ainsi,  l'héritier  pnr  cl  simple  a  pu,  en  ac- 
ceptant, depuis  lo  code,  écarter  l'héritier  bénéficiaire 
d'une  succession  ouverte  sous  la  coutume  de  l'aris. — 
l'aris,  13  mai  l»ll;  .Merl.,  loc.  cit.,  u.  4;  Ltbruu, 
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liv.  3,  ch.  3,  n.  56,  37;  PolB. ,  }ntrod.  au  lit.  des 
suce,  tic  la  cûuHiiiie  d'OrUans  ;  D.A.  9.  8ti9,  n.  4. 

S02. —  Les  héritiers,  qui,  depuis  le  code,  ont  accepté 
une  successiou  ouverte  sous  la  coutume  de  ^ormall- 
die,  ne  sont  pas  décharges,  par  l'art.  873,  de  la  soli- 
darité prononcée  contre  eux  par  la  coutume  pour  le 
paiement  des  dettes  du  défunt.  L'acceptation  d'ail- 
leurs remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  suce  ssion. 
—  .Merl.,  lue.  cil.,  5  0,  n.  5;  IJ.A.  9.  S69,  u.  3. 

203. Il  «11  sérail  aiusi,  lors  même  que  la  succes- 
iion se  fui  ouverte  sous  lo  code.  Les  créanciers,  si 
leur  lilre  esl  anlèrieur,  sont  censés  avoir  stipulé  d'a- 
près la  coutume  que  l'obligaliou  du  débiteur  ue  serait 
pas  divisée  entre  les  héritiers  :  ce  qui  rend  applicable 
l'art.  1221,  n.  3  (  .Merl.,  lise,  cit.,  n.  0;  D.A.  9.  809, 
B.  6).  — 21  avril  1819.  Bruxelles.  Delval.  D.A.  11. 
5GI,n.  l.D.P.  2.  1122,  n.  1. 

204.  —  C'est  lo  fond  des  droits  successifs  que  règle 
la  loi  de  l'ouv.Tture  de  la  succession.  Mais /u  (urine 
de  l'acceptation  ou  répudiaiion,  du  partage  el  de  la 
liquidation  des  dettes,  est  celie  asitée  au  muinenl  do 
ces  divers  actes.  —  'V.  supra  la  disli.ctiou  entre  les 
elïels  el  les  suites  des  contrais,  cl  iii(rà  le  mode  d'exé- 
cution. —  .Merl.,  loc.  cit.  ;  D.A.  9.  809,  n.  7. 

205. L'acceptation  d'une  succession  ouverte  avant 

le  code,  doit  être  faite  dans  les  formes  établies  par  le 
code  et  non  suivant  les  formes  anciennes.  —  31  août 
1833.  Pau.  Pons.  D.P.  54.  2.  89. 

§  7.  —  Des  actes  de  procédure. 
206.  —  C'est  la  loi  du  jour  où  l'action  est  intentée 
qui  règle  ce  qui  n'appartient  qu'à  la  forme  (ordina- 
loriuiii  lilis);  par  exemple,  le  mode  d'enquête.  .Mais 
pour  ce  qui  tient  au  fond  même  de  la  cause,  pour  ce 
dont  l'absence  neutraliserait  ou  anéantirait  l'action 
(dccisiiriinn  lilis),  p;ir  exemple,  pour  l'adinissibilil» 
ou  Pinadmissibililéde  la  preuve  testimoniale,  il  faut 
se  référer  à  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  s'est  passé 
le  l'ait  d'où  l'action  dérive.—  18  nov.  isoo.  Req.  Tu- 
rin. Carr.oso.  D.A.  9.  570.  D.P.  6.  1.  039;  22  mars 
1810.  Req.  Aix.  Rey.  D.  A.  10.  75Î.  D.  P.  10.  1.  110  ; 
9  avril  el  8  mai  1811.  Req.  Carroni.  D.A.  10.  719.  Civ. 
r.  aimes,  ^ébrol.  D.A.  10.  718.  D.P.  2.  850;  24  août 
1S13.  Req.  Gènes.  Dom  c.  '/oppi.  D.  A.  10.  719.  D.  P. 
13. 1.  483;  lyiherm.  an  12.  Colmar.  .Monlavon.  D.A. 
10.  718.  D.P.  2.  850.  —  Merl.,  secl.  5,  55  7  el  8;  D.A. 
9.  809,  n.  1. 

SOT. —  Il  esl  sensible  en  elTel  que  lorsque,  dans  un 
intérêt  public,  on  a  change  ou  détruit  une  iusiilulion, 
on  ne  p«ul  exiger  qu'elle  soil  recréée  pour  l'inslruc- 
lion  d'un  procès  qui  a  pris  naissance  sous  sou  em- 
pire. 

J08. Toute  demande  devant  être  introduite  el 

instruite  suivant  la  loi  en  vigu  ur  au  moment  où  elle 
esl  formée,  et  non  suivant  la  loi  du  temps  où  le  droit 
a  pris  naissance,  un  tribunal  ne  peul,  sans  effet  ré- 
troactif, aniiuK'r  un  exécutoire  délivré  par  nn  juge 
de  paix  à  un  notaire  pour  paiement  d'acles  reçus  par 
ce  dernier,  par  Je  motif  que  les  avances  auraient  été 
faite»  avant  la  publication  de  la  loi  du  Î2  frim.  an  7, 
qui  établit  ce  mode  de  poursuites  (L.  ï2  frini.  an  7, 
art.  30  ;  C.  civ.  2  ).  —  4  avril  1820.  Civ.  c.  Jlaudosse. 
D.P.  20.  1.  221. 

209. —  D'après  la  dislinction  enlre  les  choses  pai- 
jt'es  el  les  choses  en  suspens  (V.  suprà,  §  1'''  ),  et 
pour  ne  pas  occasioner  aux  parties  beaucoup  de  frais 
inutiles,  il  faut  distinguer,  à  l'égard  des  actes  de  pro- 
cédure extrin-'èques,  qui  ne  louchent  pas  au  fond  du 
droit.  >c  sont-ils  que  commences?  La  loi  nouvelle 
les  régira,  si  elle  n'eu  dispose  aulremenl,  en  termes 
exprès.  Sont-ils  consommés  ?  Elle  ne  pourra  les  at- 
teindre. Ainsi,  1°  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  une  nou- 
velle expertise  couforme  au  code  civil,  lorsqu'avanl 
sa  publication,  il  y  a  été  procède  de  la  manière  pres- 
crit" par  lord,  de  1007. —  >imes.  H  Iherniid.  an  12. 
Pevronse.  D.A.  2.  500.  D.P.  1.  573. 

210.  2°  Jugé  qu'on  doit  y  procéder  conformé- 
ment au  code  de  procédure,  dans  le  cas  d«s  art.  1607, 
1078,  1079,  loso,  C.  civ.,  même  à  l'égard  des  iuslances 
en  rescision,  commencées  avant  le  code  de  procé- 
dure, s'il  n'y  avait  pas  encore  eu  d'cxperlise. —  l'urin, 
13  frim.  an  13,  1»  avril  1800.  l'errando.  D.A.  12.  912. 
D.P.  7.  2.14;  Poitiers.  5  pluv.  an  13  (  .Montpellier,  18 
g.'rinin.  an  lï.  D.A.  12.  914,  n.  0.  Req.  .Montpellier, 
lllanquiere.   D.  A.   12.  914.  D.  P.  7.  1.  131,  4»  fev. 

1807. 

3"  Le  code  de  procédure  soumet  à  s  s  nouvelle»  dis- 
positions les  appels  interjetés,  depuis  le  1"  jauv.  1807, 
des  jugemeiis  rendus  sur  des  iiislruction»  laites  dans 
l'ancienne  forme  (  Avis  cous,  d'état,  10  fév.  1807  j. 

4"  Les  lois  des  18  pluv.  an  9  el  23  llor.  an  10,  en 
créant  des  tribunaux  criminels  «péiiaux,  ont  ordonné 
qu'ils  couiiujscnt  des  all'jircs  commeuc»es  devant  les 
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tribunaux  ordisaires,  el  ont  ainsi  dépouillé  les  pré- 
venus du  droit  d'eire  juges  par  des  jurés. 

5°  Enfin,  ou  lit  dans  un  arrêté  du  gouvernement, 
du  5  Irucl.  on  9  :  «  Tout  ce  qui  louche  à  l'inslructioa 
des  affaires,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  terminées,  se  rè- 
gle d'après  les  formes  iiouvclks,  sans  blesser  le  prin- 
cipe de  la  non  rétroactivité,  que  l'on  n'a  jamais  ap- 
pliqué au  fond  du  droit.  » 

211.  —  L'ordonnance  do  1067  n'ayant  jamais  été 
publiée  ni  exécutée  dans  le  département  du  aord, 
les  exploits  d'ajournement  et  de  signitication  n'ont 
pas  moins  dii  y  être  faits  conformément  aux  lois  qui 
y  élaient  en  vigueur.  Eu  conséquence,  ils  devaient,  à 
peine  de  nullité,  designer  d'une  manière  précise  la 
personne  à  laquelle  l'huissier  avait  parlé.  —  8  déc. 
1800.  Civ.  c.  Verlcgans.  D.A.  3.  24.  D.P.  1.  084. 

oi-j.  —  Lorsque,  par  suite  du  décès  d'arbilres  nom- 
més sous  l'ordonnance  de  1073,  de  nouveaux  arbitres 
ont  cte  nouimés  sous  lo  code  de  commerce,  c'est  par 
l'ordonnance  de  1073  et  iiou  par  le  code  nouveau 
que  doit  être  réglée  la  durée  du  pouvoir  des  arbitres. 
—  3  août  1825.  Ueq.  Ljoii.  Uery.  D.P.  25.  1.  387. 

213  Une  nomination  d'experts  a  pu  être  faite  d'a- 
près lés  règles  du  code  de  procédure  dans  une  iusUnce 
ancienne,  à  l'effet  de  procéder  à  une  estimation  pour 
laquelle  il  avait  déjà  été  ordonné,  sous  rordonnance 
de  1007,  une  expertise  restée  sans  résultat.—  25juill. 
1831.  Req.  Uesançon.  Aassau.  D.P.  31.  1.  259. 

014  _  Le  délai  d'appel  porté  au  code  de  procédure 

ne'saurait  s'appliquer  au\  jugemeus  rendus  avant  s* 

promulgaliou,  encore  qu'ils  aient  ele  signifies  depuis. 

Ce  délai  est,  comme  avant  le  code  de  procédure ,  de 

1310.  Besançon.  CastiUon. 


jauv. 


Ce  ( 

dix  ans. 

D.A.  7.  704. 

OIS  _  Quoique  Pappel  motivé  sur  la  dècouvcrle 
diïn  faux  ail  ete  interjeté  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne législation,  c'est  le  code  de  procédure  qui 
doit  rè-ir  l'inscription  de  faux  formée  depuis  sa 
promul|alion.  —  41  jauv.  1809.  Angers.  Coussaull. 
D.A.  1.486.  D.P.  1.  iU. 

i)l(i  _  11  est  vrai  que  des  lois  parliculières  ont 
qu'elqiics  fois  dérogé  à  ces  principes:  lois  sont  1»  la 
Sovelle  115  de  Justinien  ,  qui  ordonne,  ch.  1",  que 
les  causes  dans  la  même  forme  soient  instruites  par 
les  juges  d'appel  el  par  les  juges  de  première  instance; 
— ''»  la  loi  du  18  jauv.  1792,  qui  l'ait  juger  (art.  7J, 
non  par  des  jurés,  mais  dans  l'ancienne  forme  «  toutes 
les  plaintes  et  accusations  antérieures  a  I  époque  do 
l'installation  des  tribunaux  criminels,  crées  par  la 
loi  du 2'J  sept.  1791  ;»  — 5«laloiduîGgerm  an  U, 
nui  a  permis  que  ..  les  demandes  eu  divorce,  formées 
avant  la  publication  du  litre  du  diiorce  du  code  civil. 
continuassent  d'être  instruites  conformément  aux  lois 


nui  existaient  lors  de  la  demande  >•  ;  —  4  tntin, 
l'art  1011  C.  pr.,  qui,  en  voulant  que  «  lous  procès 
qui  serait  commences  depuis  le  1"  janvier  ■""-  '"'- 
sent  instruits  conformènienl  à  ces  dispositi 


180" 
lions 


fus- 
ea 


a  clairement  excepte  lous  procè»  commencés  avant 


Pai 


y  aurait  bito..,..  .^  "-".- o  .._. 

les  appartenant  à  deux  modes  d'instiuction  differçns. 

—  'Merlin,  ibid.  J  7,  n.   112;  Chabot,  V"  Rescision, 
n.  3;  D.A.9.  870,  11.  2.  . 

017    _  Le»  oppositions  non  accompagnée»  ni  sui- 
ies  d'assignation  en  justice,  faites  sous  le  parlement  de 
aris  onl  conservé  leur  cfiet  depuis  le  code  de  procé- 
dure '  sans  que  le»  opposan»  aient  été  assujettis  à  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  les  art.  405  et  «uiy. 

—  11  août  1820.  Civ.  r.  Orléans.  Plingucl.  D.A.  U. 
187,  n.  4.  D.P.  20.  1.603. 

218.  —  D»  l'avis  du  conseil  d'état,  du  16  février 
1807  qui,  par  interprétation  de  l'art.  1041  du  code 
de  procédure,  sLilue  que  les  procès  commencés  avant 
le  1"  janvier  1807,  doivent  être  continue»  d  après 
l'ancien  mode  d'instruction,  il  rèsulle  implicitcinenl 
qu'une  instance  commencée  sous  l'empire  des  ancien- 
nes lois,  a  pu,  depuis  le  code  de  procédure,  être  re- 
nrise  conformèmeut  à  ce»  mêmes  loi»,  la  reprise  U  ins- 
tance n'étant  qu'une  continuation  du  procès  primitif 

—  lu  juin  1807.  Bruxelles.  Lcgrelie.  D.A.  ».  8.1.  il 
juill.  1820.  Civ.  r.  liesauçou.  Renaud.  D.l .  2o.  1.  40^. 

»19  —  L'ordonnance  de  1007  esl  applicable  a  la 
reprise  d'une  instance  introduite  avant  la  promulga- 
U,5n  du  code  de  procedure.-13  mari  1833.  Bordeaux. 
Roux.  D.P.  31.4.  »8. 

•20  —  Les  procè»  non  jugé»  encore  sont  soumis 
aux  modificali..us  po.lérieures  des  J»ri'l'<:''»'" 
i  Carre,  desjurid.  cii .  iulrot.  n.  O'J,  Ht.  1  ,  P-  «o;. 
L    Lue    excepiiou    cepeudanl    est    gcueralemenl 
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admise,  cnmalicre  do  dclils,  pour  le  cas  où  l'ancien 
tribunal  élail  lexalemcnl saisi  avanl  Ja  nou>clleorga- 
nifalionjudiciairc.  —  .Mc-rl.,Rep.,'s"Coni[)élence,  5  3; 
V.  A.'.).  «71,  n.  i. 

221.  —  Les  lois  qui  règlent  la  compélcnce  des  Iri- 
buiiaut  soiil  applicables  même  aux  actions  relalitesà 
des  obli^'alionsanlcrieurcsà  la  publication  de  ces  lois. 

—  t.sjuill.  IsOs.  Turin,  l).  V.'J.i.  37. 

o.».).  —  Ainsi,  un  billel  à  ordre,  souscrit  en  1S07, 
pourra  donner  lieu  à  une  action  de>aiil  le  tribunal 
da  commerce,  quoiiiue  ce  code  n'ait  été  publié  qu'en 
ItjO».  —  10  nov.  1»08.  Itruxelles.  IJufal.  S.  9.  2.  43. 

g  S.  —  Des  jiiijcmciia. 

253.  —  Ta'S  jufîemens  sont  inviolables  dans  leurs 
oITels,  comme  les  couTeiitiinis  cl  les  quasi-conlrals  ; 
ils  constituent  un  contrat  judiciaire  {L.  3,  J;  H,  i^.  de 
Picul).  C'est  donc  la  loi  du  j  lur  oii  le  jugement  a  été 
prononcé  qui  en  règle  les  effets.  —  Merl.,  loc.cit.,  §'J; 
D.  A.  9.  S7i,  n.  (. 

22 i. —  Ainsi,  toutes  les  voies  de  droit  usitées  contre 
le  juKemenI  à  l'époque  lu'i  il  a  été  rendu,  seront  auto- 
risées sous  la  loi  nouvelle.  —  L).  A.  ibvl. 

935.  —  La  péremption  des  jugemçns  par  défaut, 
pour  non  exécution  dans  les  six  mois,  étendue  par  le 
code  de  commerce  aux  jugemens  des  tribunaux  de 
commerce  (art,  HK'),  ne  s'applirpie  pas  aux  jugemens 
rendusavaut  la  publication  du  code.  —  -20  janv.  isil. 
Bardeaux.  Audriciix.  U.  A.  9.  7'.-2.  1).  I'.  2.  .•;x7,  u.  7. 

—  Colmar.  Cass.  13  nov.  1«1S.  —  Merlin,  ihll.,  n.  3; 
D.  A.  9.  «72,  u.  2.  — V.  Jugement  par  défaut,  l'é- 
remption. 

22(i.  —  La  loi  du  jour  du  jugement  décide  s'il  doit 
être  réputé  contradictoire  ou  par  défaut  (I.S  mai  1821. 
Heq.  Paris.  Duplessier.  1).  I'.  21.  1.  Ii2l.);  s'il  est  sus- 
ceptible du  recours  en  cassation  (51  fruct.  an  9.  Civ.  r. 
Dtlai/ette.  1).  A.  9.  87-.'.  U.  I'.  3.  1 .  391.  —  2  juin  ISO». 
l!cq.  Tana.^).  A.  i).  X72.  I).  I'.  8.  2.  108).  A  l'égard  de 
jugemens  rendus  dans  les  pa}  s  réunis  (V.  Merl.,  Qiiesl. 
dcilr.,  v"  l'ajs  renni.s,  n.  4,  et  Cassation,  §  2),  dans 
quels  délais  peut  s'exercer  l'appel  .'  —  13  mai  1807. 
rTuielles.  Cornet-de-Gre/..  D.  A.  1.  <U3. 1).  I'.  1.  liiS.— - 
17  août  1807.  Mmcs.  —  2  juill.  1811.  Civ.  c.  Wullcr. 
11.  A.  10.834.1).  IMI.  1.319. 

227.  —  Le  droit  qu'avait  tm  Liégeois  de  faire  ré- 
viser par  ses  juges  naturels  la  décision  d'un  tribunal 
français,  rendue  contre  lui,  n'a  pas  cessé  depuis  la 
réunion  de  Liège  à  la  France.  —  JlcrI.,  Quat.  île  tir., 
T»  liéunion  ;  1).  A.  9.  S72,  u.  4. 

22k.  —  La  faculté  de  révision  ou  de  proposition 
d'erreur  admise  contre  les  jugenieus  souverains  dans 
le  ressortdu  parlement  de  Douai,  des  courssu]  éricures 
de  la  lîctgique  et  du  pays  de  Liège,  des  sénats  de  t.'ham- 
béry  et  de  Turin  ,  li-s  jugemens  qui  eu  émanaient 
étalent  attaquables  par  révision  on  proiiosition  d'er- 
reur. Celte  \oii'  a  été  maintenue  par  les  lois  des8  moi 
1791  et2'i  tberm.  an  4,  el  par  des  arrêtés  des  3  vend, 
an  4  (t  u  tberm.  an  in,  pour  les  jugemens  qui  en 
avaient  précédé  l'abolition,  soitque  les  parties  l'oussent 
prise  avant  qu'elle  fut  abolie,  soit  (]u'elles  ne  l'aient 
prise  que  plus  tard  dans  les  délais  fixés  par  les  bis 
anciennes.  —  1).  A.  9.  872,  n.  «. 

259.  —  L'art.  8  do  la  loi  du  28  août  1792  rend  sans 
effets  Ions  les  jugemens  qui,  sous  le  régime  féodal, 
avaient,  an  prolit  des  seigneurs,  dépouillé  les  com- 
munes de  la  propriété  des  biens  dont  elles  avaient  eu 
anciennement  la  possession  tuiimn  tlotiiifii.  l  ne  telle 
mesure  doit  être  formellement  poilée  par  le  législa- 
teur. 

230.  —  Il  ne  sullirait  pas,  par  exemple,  qu'une  loi 
*I41  leur  force  probante  aux  contrats  souscrits  en 
faveur  de  certaines  personnes,  et  fit  dépendre  le  droit 
dii_  créancier  d'une  preuve  nouvelle ,  pour  (pie,  par 
voie  de  conséquence,  on  fiil  autorisé  «  dépouiller  de 
la  même  force  les  jugemens  qui  auraient  prèccdem- 
menl  ordonné  l'exécution  de  ces  actes. 

-31.  —  L'art.  4  du  décret  du  17  mars  ISO.i*  snumi  t 
les  juifs  à  l'obli galion  de  prouver  ipio  la  valeur  des 
billets,  lettres  de  change  ou  promesses,  souscrits  à  leur 
prolit,  a  été  fournie  entière  et  saus  fr.iude.  Les  créan- 
cos  de  celte  nature,  consacrées  par  des  jugemens,  sont 
nécessaircmeul  à  «xcepter  de  cette  disposition.  — 
D.  A.  y.  873,  u.  S.  —V.  Juifs. 

59.  —  Du  mode  (rcxi'ciiiion  des  eouliais  et  des 
juijcment. 

S3*.  —  Pour  rélroagir,  il  faut  que  la  loi  enlève  un 
droit  acquis;  or,  les  lois  faites  pour  mieux  assurer 
l'exéculiou  des  contrats  el  jugemens,  ont  pour  objet 
les  intérêts  respectifs  des  parties,  et  no  statuent  que 
•ur  l'avenir.  —  I).  A.  9.  873,  n.  I. 

Ï53.  —  Lue  femme  ne  peut  plus,  depuis  le  code, 
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comme  sous  la  coutume  qui  la  régissait  lors  do  son 
mariage  ,  se  l'aire  envoyer,  après  le  dérès  de  son  mari, 
en  possession  de  la  propriété  d«  son  lot  à  douaire  , 
faule  de  paiement  de  ses  reprises.  11  faut  qu'elle 
prenne  la  voie  de  T'expropriation  forcée.— 8  féT.1813. 
Cass.  Caen.D.A.  9.  871,  n.  3. 

23i.  —  Les  titres  et  créances  antérieurs  sont  exé- 
cutoires contre  riiéritier  personnellement,  en  \erlu 
de  l'art.  877,  sans  qu'ils  soient  déclarés  tels  par  un 
jugement,  quoiiiue  nés  sous  une  coutume  qui  fai- 
sait dépendre  de  celte  condition  leur  exécution  con- 
tre l'héritier.  —  9  vend,  an  11.  Paris.  D.A.  9.  874, 
n.  2. 

235. — Arrêter  un  étranger  en  vertu  de  la  loi  du  10 
sept.  1807,  pour  une  dette  aiilérieure  à  sa  pnblica- 
tiou,  ce  n'était  pas  donner  à  la  loi  un  elTcl  rétroactif. 
—  22  mars  1.S09.  Civ.  c.  Paris,  sivan.  D.A.  C.  470. 
U.A.  1.  122.—  V.  Contrainle  par  corps. 

230.  —  Le  mode  de  recouvrement  d'un  droit  étant 
toujours  réglé  par  la  loi  eu  vigueur  au  moment  où 
l'action  est  intentée,  il  n'y  a  pas  elTel  rétroactif  dans 
une  loi  qui,  abolissant ,  même  par  le  passé,  le  carac- 
tère immobilier  des  renies  foncières,  les  convertit 
en  une  simple  hvpolhèquc  privilégiée  sur  le  fonds  (C. 
civ.  2  ).  —  !9  jiiill.  1828.  Civ.  r.  Audeberl.  V.  V.  28. 
1.  3Î»6. 

237.— Ce  n'est  pas  U  loi  du  temps  où  le  jugement  a 
été  rendu,  mais  celle  de  l'époque  de  son  exécution, qui 
doit  en  régler  le  mode.  Un  avis  du  conseil  d'état,  du  G 
janv.  1807,  interprétant  l'art.  1041  C.  pr.,  selon  lequel 
les  procis  conmienn's  avant  le  li^' janv.  1807,  seront 
instruits  conformément  à  la  loi  ancienne  ,  et  statuent 
sur  ce  qu'il  fallait  entendre  par  procis  comtiiciict's,  a 
décidé  que  l'on  ne  doit  comprendre  dans  celte  classe 
«  ni  les  saisies  faites  depuis  le  l"^'  janv.  1.H07  ,  ni  les 
ordres  el  contributions,  lorsque  la  réquisition  du  pro- 
cès-verbal d'ordre  est  postérieure;  ni  les  expropria- 
tions forcées,  lorsque  la  procédure  réglée  par  la  loi  du 
11  brum,an7,  n'a  pas  été  entamée  par  l'apposilion  des 
afiiches  avant  le  1"'  janv.  1807.  »  Ces  saisies  contri- 
butions et  alllches  sont,  dans  le  fait,  le  principe  d'une 
nouvelle  procédure  qui  s'instruit  à  la  suite  de  l'au- 
cieniic. — 13  août  isll.  r.ruxolks.  \  auderemrae.  D.A. 
y.  874,  n.  6. —  7  fév.  18U7.  I  aris.  V.  A.  9.  eod.  V.  V. 
2.  373. 

238.  —  L'ne  exception  aurait  lieu  dans  le  cas  où  la 
loi  nouvelle  créeiaiiun  mode  do  contraint?  par  corps 
bien  plus  gravement  reslriiiif  de  la  1  berté  du  débi- 
teur, que  le  mode  usité  lors  de  la  convention.  Ainsi , 
le  dèbittiur  obligé  et  incarcéré  sous  la  loi  du  15  germ. 
aiiO,  qui  limitait  l'iniprisonuemenl  à  cinq  années, 
peut ,  sous  l'empire  du  code  civil ,  qui  en  a  prolongé 
la  durée  ,  demander  son  élargissement  en  veitu  de 
cilte  loi.  — D.  A.  9.  874,  n.  7.  —  V,  Contrainle  par 
corps. 

§  10.  —  Des  crimes,  di'llls,  conlrnvculioiis,  el  qua- 
si-diUts. 

239. —  Ruine  peut  «tre  puni  par  une  loi  subséquente 
pour  un  fait  antérieur  el  non  encore  prohibé  (C.pén. 
4  ;  Civ.  c.  9  Irim.  an  lu  ).  C'est  la  garantie  nécessaire 
de  la  liberté  des  citoyens.  —  1).  A.  9.  87 i,  n.  1.  —  V. 
l'eincs. —  31  déc.  1812.  Cr.  c.  Win.  pub.C.Rcefs.  D.A. 
1.  7(1.  D.P.  1.  18. 

240. —  l'our  qu'un  fait  do  pèche,  qualifié  délit ,  sous 
une  législation  antérieure,  soitpunisiabic,  il  eslnéccs- 
saire  qu'il  soil  puni  par  la  loi  nouvelle. — 24  déc.  1829. 
l'au.  l'orét»  C.  Lazaret.  D.P.  30.  2.  9S. 

241. — En  cas  de  dilTércnce  entre  la  loi  du  temps  du 
crime  et  celle  du  temps  de  la  condamnation  ,  ou  doit 
ap|iliquer  la  piine  la  plus  douce  (Avis. cous,  d'état, 
29  prair.  an  8;  décr.  23  juill.  1810,  arl.  G). 

2  '.2. —  lue  loi  [léiiala  abrogée  ne  peut  ètre'.appliquée 
à  un  crime  commis  .sous  lempire  de  celte  loi,  alors  que 
la  \ii\  eu  vigueur  i»  l'époque  de  la  conilamiialion  pro- 
nonce une  peine  moins  forte. —  8  Ihcrm.  au  8.  Cr.  c. 
Desenfant.  D.l'.  3.  1.  272. 

213. —  I.or-qu'avant  le  jugement  dilinitifd'un  délit 
ou  d'un  crime,  siirvienl,uno  loi  nouvelle  (iiii  prononce 
une  peine  dont  le  ntn.iinnnii  est  iulèrienr,  mais  le  tiii- 
iiinimn  supérieur  a  celui  de  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  le  fait  a  ele  coinuii^,  on  doit  se  borner  il  ap- 
plifpier  la  dernière  loi  comme  moins  rigoureuse  ,  et 
l'on  n'esl  pas  tenu  d'appliipier  les  deux  lois  ilans 
leurs  dispositions  les  plus  favorables  au  prévenu  (  C. 
civ.  21.  —  I"  fév.  1833.  Cr.  c.  Paris.  Quilkt.  D.P.33. 
L  1G1. 

Question  neuvcet  imporlante,rèsolue  seulement  par 
le  jugement  dem  nré,  coiilormcmenl  aux  conclusions 
de  l'avocal-géneral. 

244.  —  Lu  vol  de  ruches  à  miel,  commis  la  nuit, 
sans  escalade  ni  elTractioii ,  dans  un  jardin  clos  et 
fermé,  lenaiil  immediati  meiil  à  une  mainui  babilée, 
sous  l'empire  du  code  pénal  de  1791,  qui  pronouvail. 


contre  l'auteur  d'un  tel  vol,  la  peine  de  six  années  d» 
fer,  s'il  est  jugé,  depuis  la  publicatiou  du  nouveau 
code  pénal,  n'est  passible,  d'après  le  décret  du  23  juil. 
IKIO,  que  de  la  peine  moins  rigoureuse  de  la  réclu- 
sion, prononcée  par  le  nouveau  coiïe,  et  1  arrêt  qui 
prononce,  dans  ce  cas.  cinq  ans  de  travaux  forcés,  est 

sujet  à  cassation  (IJècr.  23  juill.  1810,  art.  3,  6). 

14  juill.  1820.  Cr.  c.  Sogot.  D.l'.  2«.  1.   415. 

345.  —  Il  n'y  a  pas  violation  du  principe  de  non 
rétroactivité  des  lois,  dans  un  arrêt  de  chambre  d'ac- 
cusation qui  renvoie  à  un  tribunal  de  [olice  correc- 
tionnelle le  jugement  d'une  affaire  qui,  d'après  la  loi 
en  vigueur  au  commencement  de  l'instruction,  devait 
être  soumise  aune  cour  d'assises  (C.  inst.  cr.  221, 
22'j,  230,  231).  — lOmai  1822.  Cr.  C.  Metz.  Delavie. 
D.  A.  1.  17S.  D.l>.  22.  I.  244. 

_2  4G.  —  .Mais  les  condamnations  antérieures,  pas- 
sées en  force  de  chose  jugée,  ne  perdent  pas  de 
plein  droit  leur  elfel.  U  faudrait  une  révocalion 
expresse  de  la  loi.  —  .Merl.,  lue.  cit.,  §  n,  D.  A.  9. 
870,  n.  3. 

247.  —  La  disposition  de  l'art.  43  du  nouveau  code 
pénal,  qui  punit  de  l'emprisounemenl  la  rupture  du 
ban  de  surveillance,  étant  une  disposition  réglemen- 
taire de  police,  s'applique  non  seulement  à  ceux  qui 
sont  condamnés  postérieurement  à  ce  nouveau  code, 
mais  encore  à  ceux  qui  l'ont  été  antérieurement  (C. 
civ.  2;  C.  pèn.  45).  —  11  déc.  1833.  Grenoble.  Min. 
pub.  C.  Doyon.  D.P.  34.  2.  72.—  18  mai  1833.  Cr.  c. 
Guillin.  D.  P.  33.  1.  292. 

248.  —  (Juant  aux  actions  civiles  résultant  des 
crimes,  délits  el  quasi-délits,  c'e>l  la  loi  du  temps  où 
elles  ont  pris  naissance  qui  doit  en  régler  les  effets. 
Là,  il  ne  s'agit  plus  de  la  vindicte  publique,  dont 
l'inlèrèt  de  la  société  doit  seul  régler  la  mesure,  mais 
de  rindemnité  à  laquelle  a  droit  tout  individu  lésé 
par  le  fait  d'autrui.  Les  principes  sur  les  quasi-cou- 
trals  sont  applicables.  La  victime  a  dû  compter  sur 
la  réparation  autorisée  par  la  loi  contemporaine  du 
fait  préjudiciable.  —  i\i«rl.,  ibid;  D.  A.  9.  87G,  n.  4. 

§  11.  —  De  ta  prescription. 

249.  —  La  prescription,  tant  qu'elle  n'est  que  com- 
mencée, forme  une  simple  expectative,  fondée  sur  la 
loi  seule,  et  que  le  propriétaire  ou  le  créancier  peu- 
venl  détruire  par  des  actes  inlerruptifs.  —  Dans  ce 
cas,  la  loi  ne  rélroagit  donc  pascontre  celui  qui  veut 
prescrire,  en  prolongeant  le  délai  de  prescription.  — 
Merl.,  liép.,  v "  Prescription  ;  D.A.  9.  876,  n.  2.  —V. 
Prescription, 

250.  —  La  loi  ne  rctroagirait  ]ias  non  plus  contre 
le  propriétaire  ou  le  créancier,  en  réduisant  les  délais 
de  la  prescription.  Une  loi  nouvelle  peut  subordonner 
l'exercice  d  un  droit  antériiur  à  des  formalilés,  à  des 
diligences  dépendantes  de  la  volonté  de  celui  qui  doit 
l'exercer.  —  D.A.  ihiil.,  et  arl.  2. 

251.  — L'art.  2281  C.  civ.  règle  conformément  aux 
lois  anciennes,  les  prescriptions  commencées  avantle 
code,  à  moins  que  le  délai  ne  dut  excéder  trente  ans. 
—  C'est  l'espace  de  temps  Si  ulement  que  celte  dispo- 
sition considère.  11  est  certain  (|ue  pour  ce  qui,  sous 
l'ancienne  loi,  n'était  pas  prescriptible, mais  est  devenu 
tel  sous  le  code,  la  possession  antérieure  n'est  d'aucune 
considération.  De  mémo,  on  ne  peut  aUaquer  ce  qui 
a  été  acquis  par  la  piescriptien  sous  l'ancienne  loi, 
et  que  la  loi  nouvelle  déclare  imprescriptible  (C.  civ. 
fifil).  _UeU.,  t.  1",  p.  7;  .Merl.,  loc.  cit.,  SCCL  !"■, 
§  3,  n.  S;  D.A.  9.  870,  n.  3. 

252.  —  Si  un  fonds  dotal  a  été  aliéné  sous  l'empire 
d'une  loi  qui  accordait,  à  partir  de  la  dissolutiondu 
mariage,  trente  ans  pour  en  altaijuer  la  vente,  c'est 
par  la  prescription  de  ce  même  lafis  de  temps,  suspen- 
due par  le  mariage,  puis  par  la  minorité  des  enfans, 
et  non  par  celle  de  dix  ans,  que  l'arqnéreur  pourra, 
sous  le  code  civil,  se  libérer  de  l'action  en  nullité  de 
la  vente  (!'..  civ.  2.  2255,  «281).  —20  janv.  1834.  Gre- 
noble. Antoine.  D.  P.  31.  2.  I7«. 

»53  —  Le  liers  qui,  pour  compléter  les  trente  ans 
de  possession  exigés  par  le  code  pour  prescrire,  est 
obli"e  de  .se  pré\aloir  de  la  jouissance  d  un  bien  do- 
manial qu'il  a  eue[sous  l'empire  de  la  loi  du  22  nov. 
17011  doit  retrancher  de  celle  jouissance  un  temps 
pronorlioiinel  à  la  dilTerence  qu'il  )  a  entre  la  posses- 
sion de  quarant  ■  ans  voulue  par  celte  dernière  loi  et 
la  possession  Ireiitenaire  exige.'  par  le  code,  c'cst-a- 
dire  qu'il  doit  retrancher  le  quart.  —  9  août  1832. 
Grenoble.  Comm.  de  Vercieu.  D.l'.  34.  2.  52. 

251.  L'art.  22m    n'est  pas   non  plus  applicable 

en'matière  criminelle.  Le  prévenu  ou  le  condamné 
neuvenl  toujours  invoquer  la  preseriptiou  la  plus 
courte  (Civ.c.  25  fév.,  2U  avril,  23  juin  18_08;  18 juin 
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-D.  A.  9.  877,  n.  i.  — 


181B  ;  22  avril,  0  mai  ISlô).  • 

y.  Prcscripliou. 

Y.  Absent,  Acquiescement ,  Actes  de  Tclat  chil. 

Actions  posscssoires  ,  Adoption,  Amcud»,  Appel, 
Aiitorili' municipale,  Aven,  Pa.'inissiment,  Cassa- 
tion, Caution,  Cession  de  biens.  Choses,  Chose  jugée. 
Commissionnaires,  Commiinaulé,  Communes,  Com- 
pëlence  admiuislralive,  Competcice  litile,  Compé- 
tence commerciale,  Conipéiince  rriniin.lle,  Condi- 
tion, Conseil  d'élit,  Contrai  de  mariage,  UesaTcu, 
Detle  publique,  liisposilion  «nln-xifs  cl  tcstamen- 
Uirc.  Domaines  congéables,  Donalio.i  à  cause  de 
mon,  Donation  par  contrai  de  mariage,  Uonalion 
entre  époux,  Dol,  Douaire,  Douanes,  UroiH  civil», 
Effet  de  commerce,  limancipalion,  lOnregislrenient, 
Etranger,  l:^éculilln,  lixperlise,  Faillite,  Fêodalile, 
Forets,  Garanti?,  Hypothèques,  Inscription  liypo- 
thé^airo.  Jeu  cl  pari,  Jugement,  Legs,  Loi,  Louage, 
Majorai,  Mr.nufacture,  Minorilé,  >:oiin3ie.  Ordre, 
Partage,  iéche.  Peine,  Pensiou,  Péremption,  Pres- 
cription, PrcsompUon,  Pressa,  1  ré',  Preu\  c.  Rapport, 
Bé  idive,  RepriSL-  d'instance.  Rente,  Rescision,  Re- 
trait successoral,  Saisie-iinmobilièrc,  Séparation  de 
patrimoines.  Serment  décisoire,  Servitude,  SubstiUi- 
lion.  Succession,  Surcachéro,  Teslamenl,  Transporl, 
Tribunaux, Tutelle,  Lsufruil,  tsure,  Vcuie,  Voirie. 

T&BLB  SOHTBI&iaS. 


Action  civi'e.  248. 
Adoplioii.  I--'. 
Alimcns.  75. 
Appel.  iH.  s.  236. 
Arbitrage.  215. 
Autorisaliou  de  fcmme.Cl, 

tuo. 
Avis  du  cons.  dëlat.  12. 
Lulielin  des  lois.  23. 
Capacité.   30  ,    s.    139,  s. 

482,  I. 
Caution. G I,tOO,  122,  (74. 
Choies  (caraclère).  116,  s. 

19.";.— juge?.  11.  246. 
Comniuno'.Ué.  177. 
Compétence.  22t,s. 
Condilion.  13.'i. 
Contrainte  par  corps.  235, 

23s. 
Contrat.  PG,  s.  —  de  ma- 
riage. 97. 
Bêlai.  214. 
Dclil.  ÎÔ9,  S. 
Divorce.  61,  s. 
Don  mutuel.  lOG,  s. 
Donation.  101, s. —  dégui- 
sée.   167.   —   conti  ac- 
tuelle.   37.     —    entre 
épouï.  101. 
Douaire.  li:i,  147,  233. 
Droit  acquis.  2S,  s.  Ï09. 
Emancipation.  91. 
Enfant  iialur.  71,  s.  19S,S. 
Enregistrement.  7. 
Epoui.  57,  s. 

Erreur.  20,  s.  228.  —  com- 
mune. 21. 

EWIcivil.30.  s.  39,  s.  110. 

Etranger.  4s,  s. 

Eiérution  (mode).  188, 
232,  s. 

Expectative.  32,  s. 

Expertise.  215. 

Expltit.  211. 

r»cuitK.  41,  s.  97. 

Féodalité.  229. 

Femme.  57,  t.  61  ,  100  , 
122,  172. 

Filiation.  71,  s. 

Formalité.  141. 

Forme  des  actes.  104,  s. 
iiil,  s. —  de  procédure. 
206,  s. 

Formule  exécutoire.  11). 

Fnis.  14. 

Gain  de  survie.  114. 

Garantie.  14'.i. 

Gestion  d'alVaircs.  175. 

Hypothèque  légale.  102. 

Ignorant.  5. 

lolcapac  té.  27. 

Inpcripi.  bypolb.  1  il, 

Inlordiclioii.  9.%,  s. 

Intérêt-.  127,  I.jO. 

Interprélation.  10,  g.  GC. 

Jugement.  223,  s.  —  par 


défaut.  225. 
JurisiTudeuce.  17. 
.Tury.  216. 

Legs.  —  \  .  Tistamcat, 
Lois  complément.  26. 
Louage.  126, 146. 
Jlajeur.  80,  s. 
l^:aildal.  175. 
>:ariage,  57,  s.  97,  UO,  s. 
Meubles.  116,  s. 
Mi.iorité.  S6,  s,  174. 
.Mort  civile.  51,  s. 
Obligation.  37,  96, s. —  so- 
lidaire. 130,  s. 
Paternité.  71,  s. 
Pciue.  239,  s.—  (aggrava- 
tion) 22. 
Péremption.  225. 
Ponicu  disponible.  165,  s. 

197. 
Prescription.  143,  s.  249,t. 
Preuve.  3x,76, 103,  s.  230. 
Procédure.  31,  s.  206,  s. 

245. 
Predigue.  93. 
Puissance  maritale.  121, s. 

palernelle.  78,  s. 
Qnasi-conlrat.  38,  173,  s. 
Ratihcatinn.  171,  s. 
Reconnaissance   d'enfant. 

78. 
Recours.  226. 
Rectification.  20,  s. 
Réhabilitation.  53. 
Rente.  15(1,  s.  —  foncière. 

138,  s.  256. 
Reprise  d'inslance.  218,  t. 

—  matrimoniale,  235. 
Rescision.  l.'il,s. 
Réserve.  168. 
Résolution.  157,  155,  s. 
Relenu».  130. 
Retour  légal.  162. 
Réunion  de  pavs.  45,   s. 

228. 
Révision.  228. 
P.év(:c.ili:)n.  155,  s. 
Séparalion  de  corps.  G6. 
Servi Uides.  178. 
Solidarité.  201. 
Substitution.  1 10,  s. 
Subrcgat.de  caution.  134. 
SDCcession.  5^4,  s.   !>4.  t. 

189,  i. 
.Suite  des  actes.  145,  s. 
Surveill.  de  pidice.  247. 
Stipulation  comminatoire. 

157.— molrimoHiale.97, 

150,  s.  196. 
Tacite  reconduction.  146. 
Tcstsmeiit.  56,  179,  s. 
Tnlelle.  «1,174. 
l  ^ufriiil.    122,  s.  147.  — 

lei(al.  82,  s. 
riiliu;  publique.  9. 
Validité.  96,  s. 


LOTERIE.     {  1". 

LOI  ROMAINE.  Voy.  D.  G.  Sup.  Cassation. 
LOI  SPECI.\LE.  Voy.  D.  G.  S.  Loi,  Délai. 
LORRAI^E.  — V.  Domaines  engagés.  Enregistre- 
ment, Foréti. 
LORSQUE.  —  V.  Condition. 
LOT.  — V.  Partage. 

LOTEniE.  (1).  —  1.  —  La  lol'rie  est  une  sorte  de 
jeu  qui  a  élé  mis  par  la  loi  on  nombre  des  moyens  de 
subvenir  aux  besoins  de  l'état.  —  C'est  une  inslution 
contre  laciuelle  la  morale  s'élève,  et  que  le  gouverne- 
nienl  p.Tr\ieiulrail  à  extirper  en  peu  de  temps,  s'il  por- 
tail tous  ses  elforts  vers  i'amélioralion  des  mœurs  pu- 
bliques.—  .\u  reste,  on  esl,  de  ce  côté,  en  voie  de 
progrès,  el  quelques  suppressions  de  bureaux  ont  eu 
lieu  dans  ces  derniers  lemps  (  1).  A.  9.  904  ,  n.  I  ).  — 
Au  l^'^  jaiiv.  1^3G,  la  loterie  royale  sera  Uélinili^e- 
vcment  supprimée  {  Loi  du  21  avril  1833.  .-Xholilion 
de  la  loterie  a  été  prononcée  par  la  loi  du  21  mai 
1836). 

2. — L'usage  des  loteries  est  très  ancien  ;  il  n'eut  d'a- 
bord qu'un  Dut  très  louable.  Ainsi,  à  Rome  ,  sous  les 
empereurs  .Auguste  ,  >éron,  lleliogabale,  K>s  billets 
en  etaieul  distribuée  gralisau  peuple  dans  les  joursde 
fêles;  il  y  avait  des  billets  qui  gagnaient  qiinlque 
prix  ;  plus  tard,  .Auguste  leur  ravit  tout  l'altraiidu 
gain.  .Mais,  par  ce!a  même  qu'on  ne  gagnail  le  plus 
souvent  que  des  bagatelles,  les  billets  prétaieul  d'a- 
vautage  à  la  plaisanterie. —  D..\.  ibU. 

3.  —  En  16x5,  Louis  XI\'  établit  une  loL^rie  pour 
le  mariage  de  sa  liile  avec  .M.  le  duc.  11  lil  trans- 
porter dans  le  salou  de  Marly  tout  ce  que  l'indus- 
trie française  avait  produit  de  plus  riche ,  et  les 
personnes  nommées  du  voyage  on  tireront  les  bi- 
j  lUx  au  sort.  Depuis,  le  but  de  la  loterie  a  été  tout 
différent. 

{  l".  —  De  la  literie  royile. 
§2.  —  Des.  loteries  prohibées. 

§  fr.  —  De  la  loterie  royale. 

4.  —  En  Hollande,  en  Italie,  en  Angleterre,  il  y 
avait  depuis  lojg-lemps  des  loteries  de  celle  espèce, 
lorsqu'en  1539  on  voulut  les  introduire  en  France. 
>ou  seulement  les  parlemcas  refusèrent  d'enregis- 
trer les  letires-patcntes  ,  mais  encore  ils  firent  sai- 
sir les  loteries  établies  daus  certaines  villes.  —  D.  A. 
9.  904. 

S. — En  1700,  l'cxiromo  pénurie  où  étaient  les  finan- 
ces les  fil  changer  d'avis.  Le  gouvernernsnt  fut  forcé 
de  créer  une  loterie  de  10  millions.  Il  en  fut  bientôt 
établi  partout;  mais  en  1776  el  1777,  la  loterie  eut 
une  administration.  La  loi  du  2S  vend,  an  2,  sup;;ri- 
ma  toutes  celles  qui  ne  >c  ratlacbaieut  pas  à  l'admi- 
nistration.—  D.A.  9.  903. 

G. —  La  loterie  de  France  elle-même  fut  aussi  sup- 
primée ^  L.  25  brum.  an  2). —  D.A.  9.  905. 

7. — L'art. 90  de  la  loi  du  9  vend,  au  G  rétablit  la  lote- 
rie de  France,  et  ledireclcire  eu  organisa  r.idminis- 
tration  par  un  arrêté  du  17  du  même  mois.  —  D.  A. 
ibil.,  n.  4. 

8. — L'extrait  simple  est  payé  13  fois  la  mise,  l'ambe 
470  fois,  le  terne  55u0  fois,  le  quaterne  75000 
fois,  l'extrait  dcterinioé  70  fois,  l'aml>e  dclerminé  5100 
fois. 

9. — Et  en  cas  de  différence  entre  le  billet  elle  regis- 
tre, ractioniiaire  ne  peut  prétendre  qu'au  rembourse- 
ment de  sa  mise,  qui  est  faii  des  deniers  mêmes  du  re- 
ceveur (  Arrêté  du  5  frucl.  an  6). 

10. — 11  se  fait  trois  tirages  par  mois  dans  chacune 
des  villes  de  Paris,  Strasbourg,  Lille, Bordeauxlel  Lyon. 
Les  tirages  se  font  publiquement  à  Paris,  en  présence 
du  préfet  de  police  el  des  admini>lraleurs  de  la  lote- 
rie. Dans  les  autres  villes,  en  présence  du  préfet  du 
département,  du  maire  de  la  vilU,  ou  du  procureur 
du  roi,  cl  de  l'inspecteur  en  chef  de  la  loterie. — D.A. 
ibi  (.,  n.  16. 

H. — Tous  porteurs  de  billets  gagnani  seront  tenus, 
pour  élre  pavés,  de  les  présenter  dans  les  six  mois 
du  jour  fin  tirage  ;  passe  ce  délai ,  lesdils  billets  sont 
cl  demenreni  nuls.  Tous  billets  présenlés  pour  le 
paiement  des  los  doîvcnt  èlre  garnis  de  leur  souche. 
Celle  fornialilè  est  lellemenl  de  rigueur,  que  les  ac- 
tionnaires ne  peuvent  prétendre  au  paiement  du  loi , 
si  celle  parti  ;  du  billet  atail  été  altérée  ou  détruite. 
—  D.A.  i&ii(. 

12.  —  Les  receveurs  doivent  verser  un  cautionne- 
ment, el  ne  peuvent  f.iire  de  recette  que  sur  les  regis- 
tres à  eux  confiés,  à  peine  de  600  fr.  d'amende,  de  des- 

(1)  \oj.  l'arlicle  du  D.  G.  Suppl.  «Iao»  le<]iiel  M  tnMve  «pli- 
ipKt  la  loi  du  21  ouïra  1S36,  qui  m  aboli  II  luteri«. 


LOTERIE.     î  ». 

tilulion  et  d'incapacité  de  remplir  aucun  emploi  dans 
l'adminislralion. 

13.  —  Ils  sont  tenus,  il  peine  de  destitution,  d'aToir 
toujours  allichés  dans  leurs  bureaux  les  lois  et  régie- 
mens  concernant  la  loterie. 

14.  —  Toutes  les  dillieullés  qui  naîtront  de  la  part 
du  receveur  ou  de  l'aclionuaire  seront  portées  par- 
devant  les  administrateurs,  qui  en  déféreront,  s'il  y» 
lieu,  au  ministre  des  finances.  —  D.  A.  ibiil. 

15.  —  L'administr.ition  de  la  lolerie  est  auloriséei 
traduire  devant  les  tribunaux,  sans  recourir  à  la  dé- 
cision du  conseil  d  état,  les  agens  qui  lui  sont  subor- 
donnés (Arrêté  du  9  prair.  an  10).  Elle  a  encore  le  droit 
de  disposer,  sur  ses  ordonnances  el  sons  l'approbation 
du  minisre  des  finances,  jusqu'à  concurrença  du  quart 
de  r::inende  prononcée  contre  ceux  qui  ,  malgré  les 
prohibitions  qui  en  sont  faites,  ainsi  (|ue  nous  le  ver- 
rons, auront  tenu  des  bureaux  de  loterie,  el  des  deniers 
saisis  p'jur  être  appliques  aux  personnes  qui  aurout 
coopéré  à  la  découverte  de  ces  bureaux  (Uécr.  25  sept. 
1813).  Le  minislère  publi^  a  cependant  seul  qualité 
pour  en  poursuivre  l'appli  ation. 

16.  —  C'est  au  conseil  d'élat  qu'il  appartient  d'in- 
terpréter le  prospectus  de  lolerie  et  le  procès-verlml 
du  bureau  du  domaine  qui,  par  erreur,  a  fait  la  déli- 
vrance de  l'objet  gagné.  En  conséquence,  celui  qui  a 
été  mis  en  posses-ion  de  deux  maisons  nationales  con- 
lignês,  comme  étant  le  prix  d'un  loi  gagnani,  bien  que 
le  prospectas  de  la  loterie  ne  désignait  qu'une  de  CM 
maisons,  peut  élre  poursuivi  devant  le  conseil  d'état 
pour  faire  déclarer  que  le  lot  gagnant  uc  s'étendait  pas 
aux  deux  maisons. 

En  un  tel  cas,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  a  chose  jugée 
admiiiislrativement,  l'arrêté  du  bureau  du  domaine 
n'étant  qu'un  simple  acte  de  délivrance  el  de  mise  en 
possession  qui  ne  peut  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  des 
objets  compris  dans  le  lot  échu  au  porteur  du  billet 
gagnant.  —  10  sept.  1817.  Ord.  du  roi  en  cons.  d'étaL 
Gonllans  d'Armenlières  C.  Guonaix  deBoissy. 

17.  ^  Les  tribunaux  sont  compétens  pour  connaître 
des  contestations  élevées  entre  deux  individus  sur  la 
proprietédunbillelde  lolerie;  mais  ils  excèdent  leur» 
pouvoirs  en  statuant  sur  la  question  du  paiement  de 
ce  même  billet,  question  qui  doit  être  exclusivement 
jugée  par  l'adininistr.'ilion  (art.  19,  arrêté  du  17  vend. 
an  61.  —  7  avril  1821.  Urd.  cons.  d'élat.  Garetle  et 
Derosse. 

18.  —  Les  receveurs  de  loterie  peuvent  réclamer 
aux  actionnaires  Pargent  qu'ils  leur  onl  prêté  pour 
les  mises  dans  leurs  bureaux.  —  D.  .K.  ifcirf.,  n.  7. 

19.  —  El  l'art.  1905  C.  civ.,  qui  n'accorde  aucune 
action  pour  les  dettes  de  jeu,  n'est  pas  applicable 
1°  aux  obligations  qui  leur  sont  souscrites  par  des 
actionnaires,  à  rais  n  d'avances  qu'ils  leur  onl  faites 
pour  des  mises  dans  leurs  bureaux.  —  10  août  1811. 
Cr.  r.  Paris.  Bormaus.  D.  A.  9.  S9S,  n.  1-2.  D.  P.  11. 
1.184. 

20.  —  2°  Aux  dettes  contractées  en  p.viement  d'achats 
de  billets  d'une  loterie  établie  el  autorisée  par  les  lois, 
nolammenl  de  la  loterie  du  royaume  des  Pays-Bas. 
En  conséquence,  les  vendeurs  ou  dcbit.^urs  de  ces  bil- 
lets ont  uneacti  n  contre  ceux  auxquels  ils  ont  vendu 
ou  loué  des  lois  à  crédit.  —  12  fév.  1822.  Bruxelles. 
D...  D.  A.  6.  600.  D.  P.  2.  1489. 

21.  —  Les  receveurs  sont  considérés  comme  com- 
merçans.  —  AIT.  Bailleux.  D.  A.  2. 704. 

I  2.  —  Dis  literies  prohibées. 

23.  —  La  loi  du  9  vend,  an  6  défend  toutes  les  lote- 
ries; cl  le  prononce  contre  les  contre  venai. s  une  amende 
de  3,000  fr.  pour  la  première  fois,  et  pour  la  deuxième, 
outre  l'amende,  une  détention  de  six  mois.  D'après 
celle  du  9  germ.  de  la  même  année,  la  peine  est  d'une 
amende  de  6,000  fr.,  el  un  empii»oiineinenl  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois,  el,  en  cas  de  réciilive,  l'a- 
mende doit  être  doirblée  et  Pemprisonncment  porté  i 
deux  années  de  plus.  Les  billets,  registres  el  fonds  sont 
saisis.  Le  code  pénal,  dans  son  an.  410,  adoueil  un 
peu  celle  pénalité  ;  il  indique  avec  soin  les  divers  in- 
dividus auxquels  doivent  s'appliquer  les  peines  qu'il 
établit,  et  détermine  avec  plus  de  précision  les  cas 
dans  lesquels  ces  peines  sont  encourues.  L'arl.  2  du 
décret  du  25  Sept.  1813  ordonne  encore  l'afiicbc  du 
jugement  de  condamnation,  aux  frais  du  coupable. 

J3.  —  Ainsi,  celui  qui  fait  la  recetle  des  mises  de 
loterie,  sans  avoir  obtenu  À  cet  elfet  une  conniiisslon 
spéciale  de  l'administration,  est  de  droit  réputé  tenir 
une  loterie  non  autorisée  par  la  loi  ,  el  par  suite 
passif  des  peines  portées  par  l'arl.  410  C.  pén.  —  » 
avril  1812.  Cr.  c.  Propre.  D.  A.  9.  906.  D.  P.  i.  661, 
n.  1-1.  . 

04. ....  Surtout  si  c'est  dans  un  département  OÙ 

elle  est  supprimée.  —  5  fev.  1832.  Cr.  c.  Petit.  D.  P. 
32.  1.  90. 


LOUAGE. 

8S.  —  Toulcfoii,  les  droits  de  railminislralion  do 
la  loterie  royale,  comme  partie'  civile,  en  matière 
de  délit  de  ioleric  clandestine,  étant  toujours  res- 
treint! à  l'unique  objet  des  frais  de  la  procédure,  il 
s'ensuit  qu'elle  est  sans  qualité,  en  première  in- 
stance comma  en  appel,  pour  poursuivre  ou  requérir 
l'application  des  reines  d'amende  et  d'emprisonne- 
ment :  cet  office  n'appartient  qu'au  ministère  public. 
—  :^(i  noT.  ISîl.  Cr.  r.  Lyon,  la  Loterie.  D..*.  9.  903. 
D.P.  se.  I.  «S. 

2ii.  —  De  plus,  les  amendes  ne  pouvant  être  pro- 
noncées qu'au  profit  de  l'élal ,  et  la  destinjlion  qu'il 
donnée  l'emploi  d'S  sommes  qui  en  proviennent  n'eu 
Changeant  pas  la  n  itnro  et  n'eu  altérant  pas  les  privi- 
lèges, il  s'ensuit  que  la  disposition  de  l'art.  53  C.  pén., 
qui  veut,  qu'en  cas  d'in^olva'iilité,  le  condamné  à  une 
amende  soit  élargi  provisoireuKMit,  après  une  déten- 
tion d'un  certain  lemp^,  est  .ipplicable  au\  amendes 
encourues  par  ceux  <iui  liennent  des  loteries  non  au- 
torisées ,  et  qu'une  loi  spè  ialc  a  apnli(|uécî  au  profit 
des  hôpitauv.  —  1  juill.  ist.s.  Req'.  Mmes.  la  Lote- 
rie. U.A.  9.  nnii.  D.i".  IX.  t.  :;ro. 

Î7.  —  Les  grelfiers  des  trihunaux  correctionnels 
août  tenus  de  rem'llre  à  l'admiiMStralinn  de  la  lol'-- 
rie,  eitrait  des  juj^em-ns  diî  con'lamnatio[i ,  dans  !ei 
Tingt-quilrc  heures  du  jour  où  ils  auraient  rlé  pro- 
noncés, sans  antre  frais  que  le  remboursement  du  pa- 
pier timbré  (l)éc.  d:i  m  sept.  181".,  art.  1''). 

î>ï.  —  L'art.  4T.'>,  S  3  C.  peu.  punit  d'une  amende 
do  G  .^  m  fr.  inclusivement  ceux  qui  auront  établi  des 
loteries  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  pu- 
blics, tels  que  cabarets,  c'.fés,  etc. 

sn.  —  Et  l'on  doit  considérer  comme  tenue  d'une 
loterie  dans  un  lieu  publie  : 

311.  —  1°  La  mise  en  loterie  d'une  nnutre  dans  un 
cabaret,  encore  qu'il  n'ait  été  jeté  qu'un  seul  coup  de 
des  pour  le  gain  de  la  montre.  — 2ii  mars  IStô.  Cr. 
C.  inl.  de  la  loi.  Tomson.  J).A.  1.  SU. 

51.  —  i*  Ltt  simple  exposition,  dans  tin  café,  d'ob- 
jets mis  en  loterie,  sur  les  chances  de  la  loterie  rovale. 
—  1"  juin  1851.  Cr.  c.  Ager.  D.A.  9.  907.  U.T.  22.  I. 
430. 

32.  —  Toutefois,  les  juges  ne  pouvant ,  laus  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir ,  cré^r  une  exception  à 
Tapplicatinn  d'un  article  de  la  loi  qui  n'en  admet  pas, 
il  l'ensuit  que  lorsqu'il  est  re';onuu  que  des  individus 
ont  concouru  à  une  lot-*rie  èlaîtlio  et  tenue  dar)s  un 
lieu  publie,  ils  n'ont  point  le  droit  de  les  excuser,  par 
le  motif  que  le  fait  n'a  en  li"u  que  pour  alléger  la  peine 
d'un  malheureux,  qui.  faute  d'ouvrage,  était  sur  le 
pavé,  ou  sous  prétexte  qu'on  ne  peut  pis  envisager  nu 
Seal  coup  dfl  dé  jeté,  comme  un  établissement  ou  te- 
nne  de  jeu  de  hasard  (<:.  pcn.  i73  ,  .'iO.';).  —  20  mars 
1813.  Cr.  c.  Lamhray.  !)..\.  9.  907.  D.P.  13. 1.  2S1. 

33.  —  On  a  soulevé  la  qu-slion  de  savoir  si  les  lo- 
teries d'immeubles  ne  devai-nt  pas  être  permises  : 
mais  deux  arrêtes  du  comité  des  finances,  des  l.'i  avril 
fSIMet  2  juin  IS17,  ont  levé  la  dilTicu'lé,  supposé  qu'il 
en  existait,  en  décidant  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  aucun 
doute  sur  l'intention  qu'a  eue  le  législateur  de  prohi- 
ber les  loteries  particulières  de  t  ute  nature,  soit  mo- 
bilières, soit  immobilières. 

"4.  —  -lugé,  en  conséquence,  que  les  loteries  d'im- 
meubles, encore  qu'ivoï^ej  ei  arci  tentelU-t,  sont  pro- 
hibées comme  colles  des  objets  mobiliers  (C.  pén.  tlO). 

—  17  nov.  !s32.  Taris.  Audry  de  Tuyraveau.  U.l'.  r»3. 
3.  8i.  —  Dallo^  avait  délibéré  alV.iire  (Toulon,  une 
consultdIioM  en  sens  conforme.  —  D.P.  end. 

3.*>.  —  Néanmoins,  ou  ne  peut  prononcer  la  conftx- 
Cùtion  des  immeubles  mis  en  lol-'rie,  les  finidx  et  ef- 
fets dont  l'art,  iio  ('.  pén.  prononce  la  confiscation, 
ne  s'appliquant  qu'aux  capitaux  et  tlTets  mobilicri. — 
Même  arrêt. 

3(1.  —  On  ne  pourrait  pas  non  plus  fonder  la  con- 
fiscation sur  l'art.  *77  C.  pén. 

—  V.  .leii  et  Pari.  —  V.  aussi  Amende,  Commerçant, 
Contrainte  par  corps,  liuregistremcul,  liscroquerie. 
Faut,  Fonctionnaire,  Obligation  ,  Pension,  Peine, 
Société. 
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Louage  (i). — i  .—c'est  une  convention  par  laquelle 
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l'une  des  parties  s'oblige,  soit  h  laisser  à  l'autre  la 
jouissance  d'une  chose  dont  elle  conserve  néan- 
moins la  propriété,  soit  à  faire  pour  elle  un  ouvrage 
quelconque,  soit  enfin  h  lui  con5.icrer  ses  services 
et  son  industrie,  le  tout  pendant  un  temps  limité  et 
pour  un  certain  prix.  «  Liicati  coiiducto  est  commt io 
fdcieii'li  fruendiic  allqiiid  ccrià  inercede  n — Cujas, 
ff.  I.ocali  conducli  ;  D.  A.  9.  907,  u.  I. 
Art.  1"'.  —  Dispoiiiioiis  ijt'iu'rales.  —   Cmacti'rcs 

du  contrat  de  louKje. 
Abt.  2.  —  HègUs  couwiunc-^  aux  bau.r  de-i  mutstnis 

et  des  biens  ruf>iu.r. 
Art.  3.  —  Choses  qui  peuvent  cire  la   moticre  du 

contrat  de  Inuaije. 
Art.  4.  —  Pt'.t  personnes  qui^  en  gifnéral,  peuvent 

former  le  contrat  de  louage. 
Art.  3.  —  Des  bnur  i!cï  biens  des  femmes  niartr'es, 
des  mineurs,  des  interdit!,  des  abscns  et  des  nsu- 
(ruiticrt. 
Aax.  li.  —  Ve  la  durée  du  louage. 
Art.  7.  —  Cil  prix  du  louage. 
Aut.  .s.  —  Forme  et  preuve  du  louage,  soit  volontai- 
re, soit  judiciaire. 
Art.  9.  —  Obligation  du  bailleur. 

§  l".  —  nélivrance  de  la  chose  au  preneur. 
5  a.  —  Entretien  de  cette  chose  de  manière  que 

le  preneur  puisse  en  Jouir. 
§  3.  —  Garantie  des  vices  de  la  chose,  qui  en 

empêchent  l'usage. 
§   i.  —  Caranlie,  envers  le  preneur,  de  li  perle 

totale  ou  partielle  de  la  chose. 
J  a.  —  Carantie  de  tout  trouble  soii  de  la  part 

du  bailleur,  soit  de  la  part  des  tiers. 
§0.  —  Obtiiia'inn     d'acquitter    l'impôt   foncier 
et  les  autres  charges   réelles  de   l'immeuble 
loué. 
§  7.  —  Obligation  de  rembourser  au  preneur  cer- 
taines impenses. 
Art.  10.  —  Droits   divers  du    preneur  ;  faculté  de 

sous-louer,  etc. 
Art.  11.  —  obligation  ihi  preneur. 

5  l'r_  —  Obligat'ion  de  garnir  les  lieu.r  de  meu- 
bles. 
§  2.  —  vsnge  delachosesuivant  sa  destination. 
g  3.  —  obligation  de  jnu'tr  enbonpcre  de  famille. 
j  4.  —  Kestitntiondelachosc  en  bon  état. 
§  5.  —  Paimentdu  pri.r  du  bail. 
Art.  12.  —  Cessation  et  résolution  du  contrat  de 
louage. 
§  1".  Expirat'ion  du  délai  du  bail.  —  Tacite  re- 
conduction 
5  a.  —  Eu 'nement  de  la  condition  résolutoire. 

53.  —  Perle  de  la  chose  louée. 

54.  —  Inexécution  des  engagemens  respectifs. 
§  5.  —  Cessation  pour  l'elj'et  de  la  consoHIaiion. 
I  G.  —  Cessation  par  consentement  mutuel. 
57.  —  Résolution  pour  erreur,  dol  ou  fraude. 

5  8.  —  Résolution  pur  la  faillite  ou  la  déconfi- 
ture. 
5  u.  —  Résolution  par  cas  fortuit. 
5  10.  —  Ités-tlution  par  décès. 
511.  —  Occupation,  par  le  bailleur,  de  la  mai- 
son louée. 
j  12.  —  fin  dn  droit  du   bailleur  sur  la  chose 

louée. 
5  13.  —  vetiteoudonatim  de  la  clwse  louée. 
§  11.  —  Saisie  de  la  chose  louée. 
j  13.  —  l'.ompélence  au  sujet  de  la  résolution. 
Art.  13.  —  Des   règles   particulicra   aux  baux  à 
lotjer. 
§  jM.  —  ne  l'obligation  imposée  aux  locataires 
cl  sous-locataires,  de  garnir  la  maison  louée 
de  meubles  suffisons. 
52.  —  obligat'ion  de  payer  le  prix  aux  proprié- 
taire ou  à  ses  créanciers,  sans  pouvoir,  dans 
certains  cas,  opposer  les  paiemens  faits  par 
anticipati(ni. 
§  3.  —  ne  l'obligation  défaire  les  réparations 

localives. 
S  4.  —  De  la  durée  présumée  dt  certains  baux. 
i  3.  —  De  la  nécessité  de  donner  congé. 
j  (j.  —  Du  biil  par  tacite  reconduction 
57.  —  De  l'indemnilé   due  au  propriélairt,  en 
cas  de  résiUation  du  bail  par  la  faute  du  loca- 
taire. .     ,  .      , 
s  8.  —  ne  fahrogation  de  la  loi  œde  qui  pro- 
nonçait la  résilul'ton  du  bail  dans  le  cas  ou  le 
propriétaire  déclarait  vouloir  occuper  la  niai- 
}on  louée. 


Art.  h.  —  Des  régies  particulières  au.T  baux  à 
ferme. 

5  i".  —  Du  bail  parliaire  ou  à  colonafje. 

§  2.  —  De  l'oblignfion  imposée  au  bailleur,  de 
garantir  la  contenance  portée  au  contrat. 

I  5.  —  Des  obligalions  générales  imposées  au  fer- 
mier. —  Peineatiachéeù  leur  infraclinn. 

§  i. — De  l'obligation  d'engranger  dans  les  lieux 
à  ce  destinés. 

§  3.  —  De  celle  d'avertir  le  bailleur  des  usurpa- 
tions commises  sur  les  fonds. 

J  1;.  —  itrrindcmnilé  due  au  fermier  pour  perte 
de  récoltes. 

5  7.  —  j)e  In  dnr'e  des  baux  d'héritages  ruraux. 

i  S.  —  Du  bail  de  tacite  reconduction. 

J  il.  —  itct  obligations  respectiies  du  proprié- 
taire, du  fermier  sortant  et  du  fermier  entrant. 
AliT.   13.  Questions  transitoires. 

.\nT.  I<".  —  Rijposi.'ioHi  générales.  —  Caractères 
du  contrat  de  lou  ge. 

2. —  Il  y  a  deux  sortes  de  louage:  celui  àes  choses 
et  C"Iui  d'ouvrage  (G.  eiv.   170.S). 

3.  — Le  louag.-  des  choses  est  un  contrai  par  lequel 
l'une  des  parties  s'oblige  h  faire  jouir  l'autre  d'une 
chose  pendant  un  certain  t"raps,  et  moyennant  uu 
cerlaiu  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer  «  (C.  civ. 
1709). 

4.  —  Ain«i,  c'est  un  contrat  synallsirmatique  et 
commulatif  dans  lequel  l'avantage  est  réciproque  et 
qui  produit  par  c;Ia  même  deux  actions  :  celle  de  la 
personne  qui  donne  à  loyer  pour  être  payée  du  prix, 
et  celle  de  la  personne  qui  prend  à  loyer  pour  avoir 
la  jouissance  de  la  chose  convenue.  —  Dur.,  1. 17,  n. 
2;D.A.  9.  007  et  908,  11.  I,   2,3. 

rj.  _  Dans  le  langage  du  droit,  en  appelle  en  géné- 
ral locateur  celui  qui  donne  à  loyer,  cl  conducteur, 
locataire  on  fermier  cohù  qui  prend  à  loyer.  Dans  la 
pratique,  et  selon  les  diirérentes  applications  du  con- 
trat de  louage,  on  se  sert  de  diverses  expressions  pouC 
qualifier  les  [larties  contractantes:  ainsi,  l'on  appella 
bailleur  Qt  preneur  les  deux  parties  qui  figurent  dans 
un  bail  de  propriétés,  soit  urbaines,  soit  rurales.  On 
désigne  plus  spécialement  par  la  dénomination  de 
fermier  le  preneur  d'un  héritage  rural,  et  de  colon  par- 
tiairc,  celui  qui  s'engage  à  donner  au  bailleur,  à  titre 
de  fermage,  une  quotité  des  fruits.  —  D.  A.  9.  908, 
n.  2. 

C.  — Enfin,  l'on  appelle  propriétaire  et  locataire 
celui  qui  loue  et  celui  auquel  ou  loue  un  bâtiment 
ou  un  obj.'l  mobilier.  Le  prix  que  l'on  s'oblige  à  payer 
eu  échange  de  la  chose  louée  se  nomme  gineralement 
loi/cr,  et  particulièrement  fermage,  s'il  s'agit  dune 
ferme  ou  d'une  exploitation  rurale.  —  Dur.,  ibid  ;D.A. 
9,  90S,  u.  2  et  3. 

7.  —  i(  Le  louago  i'ouvrage  est  un  contrat  par  le- 
quel l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quel  ;ue  chose 
pmr  l'autre,  movennoul  un  prix  convenu  entre  elles.u 
(C.  civ.  1710). 

S.  —  C'est  pareillement,  comme  on  le  voit,  un  co»- 
trattynallagmatii|ue,  qu'il  ne  faut  point  confondre 
avec  le  cou  rat  de  mandat,  dans  lequel  aussi  un  prix 
peut  étr»  convenu  pour  que  l'une  des  parties  fasse 
quelque  chose  pour  l'antre  (art.  1980):  le  premier  de 
ces  contrats  a  généralement  pour  objet  un  ouvrage 
manuel;  le  second  le  travail  de  l'intelligence,  des 
soins  à  apportera  telle  affaire,  etc.  —  Dur.,  n.  i. 

9.  _  „  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent 
encore  en  plusieurs  espèces  particulières.  —  On  ap- 
pelle bail  ù  louer  le  louage  des  maisons  et  celui  des 
meubles;  —  bail  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux; 

—  louer,  le  louage  du  travail  ou  du  servie';  —  bail 
a  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  produit  se  par- 
ta"e  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie. 

—  Lrt  devis,  marché  OM  prix  fait,  pour  I  entreprise 
d'un  ouvragemoyennantun  priv  diterinine,  sont  aussi 
un  louage,  lorsque  la  matière  est  fourme  par  celui 
pour  qui  l'ouirage  se  fait  (V.  Louage  d  ouyagç). — 
Ces  trois  ilern ières  espèces  out  des reglesparticulicres  1. 

(C.  civ.  1711). 

)0  _  11  y  a  aussi  d'autres  baux  connus  sous  les 
nom»  di;  bail  à  comptant,  bail  à  convenant  nu  à  do- 
maine congéable,  bail  emphytéotique,  bail  à  culture 
ncrpéluctieon  a  locatoiric  perpétuelle  ;  bail  à  rente, 
bail  a  nourriture  de  personnes,  bail  de  pi'tiuraye  et 
nourriture  d'animaux.—  On  a  parlé  du  bail  à  conve- 
nant ou»  domaine  congéable,  v°  llomaine  congéable, 
et  dn   bail  à  rente,  v"  lieiite.  Nous  parlerons  dans  des 
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perflu  d'entrer  dansancansdé«loppemensc«nçernant 
le  bail  à  nonrriliire  de  pfrsoniies  el  celui  de  paluraçe 
et  nourriture  danimaux,  parce  que  ces  baux  se  Irou- 
Tcnl  régis  par  li  principe  commun  soil  au^  contrais 
en  général,  soilau  conlral  de  louage  en  parliculier. 

Il  —  „  T.ei  bauï  des  biens  nalinnau\,  des  biens  des 
communes  el  des  élabliss^ens  publics,  sont  soumis  a 
des  règle!  particulières  »  (C.  civ.  ITU).— N-  louage 
administratif. 

12.  —  Apn's  avoir  indique  les  divers  genres  de 
louage  dont  s'occupe  le  code  ci>il.  ou  qui  existent  no- 
nobstant le  silence  de  ce  cod.>.  il  nous  reste  »  fa  le 
connaître  lesressembl.mcesplu*  ou  moins  frappantes 
que  ce  contrat  p^ul  avoir  avec  d'autres  dont  cependant 
la  nature  est  dilTerente. 

13  —  Comme  d«ns  la  Tente,  il  y  »  dans  le  louage 
(rois  choses  qui  sont  absolument  essï-ntiellpsice  con- 
trat- la  jouissance  pendant  un  certain  temps  d  un 
objet  m-uble  ou  immeuble,  ou  un  certain  ouvrage  a 
faire-  un  priv  pour  cette jouissanie  ou  c»t  ouvrage, et 
enfin' le  contentement  des  parties  sur  l'un  et  l'autre. 
—  Maisie  louage  dilTcrede  la  vent»  sous  dent  rapports 
principaux:  1°  en  ce  que  l'effet  du  louage  est  de  con- 
férer simplement  an  preneur  U  jouissance  de  la  chose 
louée,  tandis  que  l'effet  de  la  vente  est  de  conférer  à 
l'acquéreur  la  /jnipi-is'f''  mém-ile  la  chose  vendue;  -2* 
en  ce  que  l'i  ffel  du  louage  est  de  ne  transmettre  aii 
preneur  que  des  droits  '^successifs,  c'est-à-dire  qui 
s'acquièrent  jour  par  jour,  tandis  que  l'effet  de  la 
Tente  est  de  produire  une  translation  de  propriété 
itistuuiaïu'e  e\d,ftmlhe.  — l>olh.,rfH  louoc/e,  n.  3  cl 
4;  Proudh.,  de  l'isuf.,  a.  9'M;  Dur.,  n.  8. 

14. —  C'est  surtout  avec  la  venlede  f/iii/s qu'il  de- 
vient important  de  ne  pas  confondre  le  bail.  Le  bail 
n'a  pour  objetqu'un  droit  incorporel,  celui  de  cultiver 
et  de  jouir:  la  venta  de  fruits  au  contraire  a  pour 
objet  des  corps  certains,  qui  sont  les  fruits  vendus. 
Bans  le  bail,  les  frais  de  culture  et  de  semence  sont  à 


la  charge  du  preneur,  puisqu'on  ne  lui  a  cédé  que  le 
droit  de  cultiver  et  de  jouir;  daus  la  vente  des  fruits, 
tous  les  frais  de  culture  sont  censés  faits;  et,  s'ils 
itaicnt  à  faire,  ils  seraient  à  la  charge  du  v  cndeur,  qui 
s'est  obligé  de  livrer  les  fruits  du  fonds.  —  Proudh., 
del'Vtuf.,n.'3n. 

IS.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'on  doit  consi- 
dérer comme  un  véritable  bail,  et  non  comme  une 
vente  de  fruits,  la  cession  faite  pour  douze  années,  et 
moyennant  une  somme  une  fois  payée,  de  l'écorce  des 
ambres  lièges  à  recueillir  sur  une  certaijie  étendue  de 
terrain.— 7  déc.  1S19.  Civ.r.  Montpellier.  Bosch.  D. A. 
10.  W9.D.I'.  JO.  1.-2D. 

10.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  ou  pensait 
généralement  que  le  bail  à  longues  années,  c'est-à- 
dire  qui  excède  le  terme  de  neuf  ans,  était  translatif 
de  la  propriété  utile  du  fonds,  et  qu'il  pinvait,  sous 
ce  rapport,  être  assimilé  à  un  bail  emphytéotique  (V. 
Despeisses  et  lis  auteurs  qu'il  cite,  1. 1'"',  p.  1  J.">).  Mais 
cette  opinion  est  détruite,  ce  semble,  pas  Merlin,  Rép. , 
t"  Bail,  §  5  :  cet  auteur  prouve  que,  même  ancienne- 
ment, ce  bail  n'avait  que  le  caractère  d'un  bail  à  ferme 
ordinaire.  11  invoque,  entre  autres  raisons:  1"  la  loi 
des  6  cet.  1791,  sur  la  police  rurale,  qui  porte,  tit.  l"-, 
ïect.  3,  art.  S,  qu'il  ne  sera  pavé  aucun  droit  de  quint 
on  lods  et  Tentes,  «  à  raison  de  baux  k  ferme  ou  à 
loyer,  faits  pour  un  temps  certain  et  limité,  encnre 

fuiû  exct^denl  le  terme  de  neuf  anm/es;*"  les  lois  sur 
eoregislrement,  qui  n'aisujettisseut  tous  les  baux, 
giLetle que  sûiî  leur  dur:!e,  pourvu  qu'elle  soit  limitée, 
qB'auxmcmes droits.— V.aussiProudh.,  n.  10-2;Dur., 
1.4,n.  74. 

17.  —  II  ne  fa'il  pas  également  confondre  le  contrat 
de  louage,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  jouissance 
conféré  au  preneur,  avec  la  constitution  d'usufruit; 
les  différences  sont  nombreuses:  pour  les  reconnaître, 
il  faut  commencar  par  examiner  la  cause  du  contrat  : 
l'usufruit  peut  être  établi  par  une  donation  ou  par 
un  testament;  le  bail,  au  contraire,  est  toujours  un 
contrat  commutatif,  ensuite,  il  faut  voir  quels  sont 
les  droits  conférés  par  le  titre,  les  conditions  imposées 
B  celui  qui  doit  jouir.  —  Proudh.,  n.  08  ;  Dur.,  t.  -1, 
11.47»  et  suiT.;t.  17,  n.  1G. 

18.  — La  cession  de  la  jouissance  d'un  héritage, 
pendant  un  certain  temps  et  moyennant  un  certain 
prix,  constitue-t-elle  une  vente  de  l'usufruit,  ou 
gimplementun louage?  Nous  pensons, avec  Caroccius, 
dont  l'opinion  est  rapportée  par  Poihier  (/.OKrtje,  n.  4), 
que  la  question  doit  se  résoudre  par  une  distinction  ; 
ti  la  cession  a  été  faite  pour  le  prix  de  plusieurs  som- 
mes payables  par  chaque  année  dejouissance^  c'cstun 
contrat  de  louage;  si  elle  a  été  faite  pour  un  prix 
unique,  quoique  payable  en  plusieurs  Tiis,  c'est  un 
contrat  de  vente,  cl  généralement  une  constitution 
d'usufruit  à  temps  (Dur.,  t.  it,  n.  17).  Polhier,  Joe.  ci<., 
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résout  la  question  par  une  autre  distinction  que  nous 
ne  saurions  approuver. 

19.  La  jouissance  d'un  bail  h  vie  diffère  de  l'usu- 
fruit' par  ses  effets  et  pjr  les  droits  d'enregistrement 
auxquels  il  est  assujetti. 

20.  —  Les  princip.-iles  différences  consistent  :  1° 
eu  ce  que  le  bail  à  vie  ne  transmet,  comme  tous  les 
autres  baux,  qu'un  droit  /ifrioiiiii-/,  tandis  que  l'u- 
sufruit est  translatifd'un  droit  nel  qui  devienl  en- 
tre les  mains  de  l'usufruitier,  susceptible  d'hypothè- 
que. 

•I.  —  2°  En  ce  que,  dans  le  bail  à  vie,  le  bailleur 
conserve  la  jouissance  des  fruits  civils  de  l'objet 
donné  à  bail  dont  le  preneur  ne  perçoit  que  les 
fruits  naluruels ,  tandis  que  l'usufruitier  jouit  des 
fruits  naturels  et  civils  de  l'objet  grevé  d'usufruit, 
dont  le  propriétaire  ne  conserve  que  la  nue-pro- 
prietè. 

a,  —  3°  En  ce  que  le  premier,  dans  le  bail  à  vie, 
est  dispensé  des  contributions  foncières  el  des  répara- 
tions de  gros  entretien,  qui  dameurent  à  la  charge  du 
bailleur,  tandis  qae  l'usufruitier  en  est  tenu  (Proud., 
n.  103  et  suiv.).  —  18  jauv.  ISiS.  CiT.  c.  Enreg.  C. 
Vasseur.  U.  P.  23.  1.  09.  CoïKrô  :  .Merl.,  Rép.jV"  Usu- 
fruit, §  3,  n.  3. 

âï.  —  Mais  à  quels  caractères  pourra-t-on  recon- 
naître que  les  parties  ont  voulu  faire  un  bail  à  vie, 
ou  bien  une  constitution  d'usufruit?  La  solution  dé- 
pendra non  seulement  de  la  qualificillon  donné;  à 
l'tcte,  mais  encore  et  principalement  d-s  clauses  de 
cet  acte  :  si  ces  clauses  conslituent  un  bail  à  vie,  le 
contrat  sera  réputé  tel,  encore  que  les  parties  lui  aient 
improprement  donné  la  qualification  d'usufruit,  et 
iicc  rcrsd  ;  en  un  mot,  l'on  doit  appliquer  ici  les  rè- 
gles générales  relatives  à  rioterprèlalion  des  actes. 
Par  exemple,  supposons  qu'il  soit  dit  dans  un  contrat 
que  le  propriétaire  d'un  domaine  l'a  cédé  et  aliéné  à 
un  autre  pour  en  jouir  sa  vie  durant,  à  titre  d'MS»- 
^rHic,  à  la  charge  de  payer  annuellement  au  mailra 
du  fonds  une  somme  en  arg.-nt  ou  une  prestation 
fixe  en  denrées;  mais  qu'on  ait  ajouté  que  l'usufrui- 
tier ne  sera  néanmoins  passible  ni  des  contributions 
foncières,  ni  des  réparations  locative-  :  dans  ce  cas, 
il  est  évident  que,  malgré  la  qualifioatiou  d'usufruit, 
l'acle  ne  renfermera  qu'un  véritable  bail  à  vie.  — 
Proudh.,  n.  100. 

24.  —  Réciproquement,  s'il  était  dit  dans  un  acte 
que  le  propriétaire  d'un  domaine  l'a  amodié  par 
biiil  à  vie  à  un  autre,  moyennant  une  prostation 
annuellement  pavable  au  mailre  parle  fermier,  et, 
en  outre,  à  condition  que  celui-ci  serait  tenu  de  sup- 
porter toutes  les  charges  nsufrnctuaircs  ou  loutes  les 
charges  el  conditions  que  les  lais  imposent  aux  usu- 
fruitiers,  il  y  aurait  là  une  véritable  constilution 
d'usufruit ,  parc-^  qu'en  imposant  au  cessionnaire 
toutes  les  charges  qui  sont  inhérentes  à  l'usufruit, 
il  doit  avoir  aussi  tous  les  droits  corrélatifs  qui  s'y 
rapportent. — Xouv.  Denisart,  T°  Bail  à  vio;  Proudh., 
n.  107. 


Art.  2.  —  Des  règle!  communes  aux  baux  des 
maisons  el  des  biens  ruraux. 

Ces  règles  vont  être  exposées  dans  les  art.  i  à  12 
qui  suiTent.  On  trouvera  aussi,  soit  dsns  les  art.  13 
et  14,  soit  sous  les  mots  Louage  à  cheptel.  Louage 
emphytéotique.  Louage  d'ouvrage,  etc.,  plusieur»  so- 
lutions dont  il  peut  être  argumenté  par  analogie. 

Art.  3.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  lamalière 
du  contrai  de  liuage. 

2S.  —  Suivant  l'art.  17t3  C.  civ.,  on  peut  louer 
tonte  sorte  de  biens,  meubles  ou  imncubles.  Mais  il 
faut  que  ces  biens  soient  dans  le  commerce  :  ainsi,  les 
objets  destinés  à  des  usages  publics  ou  consacrés  au 
culte,  tels  que  les  églises,  les  cimetières,  les  chemins 
publics,  ne  sauraient  être  la  matière  d'uu  louage. — 
Uur.,  t.  17,  n.  20;  D.  A.  9.  90s,  n.  î. 

20.  —  Les  choses  qui  se  consomment  par  l'usago 
que  l'on  ou  fait,  comme  le  vin,  le  grain,  ne  peuvent 
non  plus  être  la  matière  d'uu  véritable  contrat  de 
louage,  en  effet,  dans  le  louage,  la  propriété  de  la 
chose  louée  doit  être  conservée  au  locateur;  il  faut 
que  la  chose  mémo  puisse  lui  «tro  rendue  ;  le  loca- 
taire n'en  doit  avoir  que  la  jouissance.  Or,  s'il  s'agis- 
sait de  vin  nu  de  grain,  il  ne  pourrait  en  user  sans 
les  consommer,  sans  faire,  par  conséquent,  acte  do 
propriétaire.  —Dur.,  n.  SI;  D.  A.  ibid.,  a.  2; 
UelT.,  t.  3,  p.  180.  —  CoiilKi  :  Rcll. ,  Rép.,  T°  Bail, 
n.  103. 

27.  —  Jugé  cependant  que  des  choses  fongibles,  et 
parliculièreincnl  des  marchandises  on  matière  pre- 
mière pour  une  fabrique  de  produits  chirai(pies,  peu- 
vent être  l'objet  d'un  louage,  alors  surtout  qu'elles  ne 
tout  louées  que  comme  accessoires  de  l'immeuble  où 
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est  établie  la  fabrique.  —  21  mars  1822.  Paris.  Lemer- 
cier.  U.  P.  23.  2.  103. 

2.**.  —  ()n  peut  louer  des  droits  incorporels,  tels  que 
des  rentes,  pourvu  que  ces  renies  présentent  une 
jouissance,  un  revenu.  —  Potii. ,  du  louage,  n.  9. 

20.  —  Le  droit  de  eliasse  peut  être  affermé  sous 
notre  législation  actuelle,  comme  il  pouvait  l'être 
sous  le  droit  romain  :  ce  n'est  pas  seulement  un 
droit  qui  procure  de  l'agrément,  les  lois  présentent 
encore  la  chasse  comme  un  moyen  d'acquérir  la  pro- 
priété du  gibier  ^L.  1",  §  1"',  el  I.  3,  §  1"-,  D.  de 
Acq.  rcr.  doni.), 

30.  —  La  question  a  été  décidée  en  ce  sens,  même 
à  l'égard  des  commuu'is,  par  un  décret  du  2,';  prair. 
an  13,  lequel  est  ainsi  conçu  .  n  Les  maires  des  com» 
mîmes  sont  autori^ê«  à  affermer  le  droit  de  chasse 
dans  les  biens  communaux  ,  à  la  charge  de  faire 
approuver  la  mise  en  ferme  par  le  préfet  et  l'anlo- 
rite  supérieure.  »  —  Merl.,  Rép.,  t"  Bail,  §  i";  foull., 
Fav..  Roll.,  n.  100;  Dur.,  n.  21,  D.A.  ibid.,  n.  i. 
—  V.  Chasse. 

31.  —  Le  principe  que  nous  venons  de  poser  con- 
cernant le  droit  de  chasse  ,  s'applique  évidemment 
au  droit  de  pèche.  —  Roll.,  n.   107.  —  V.  Pèche. 

32.  —  Le  droit  d'exploiter  une  mine  ou  une  car- 
rière peut  être  l'objet  d'un  bail.  I>  principe  a  été 
reconnu  par  une  décision  du  ministre  des  finances 
du  !<■'  mai  ISIU  ,  portant  que  n  toute  cession  du 
droit  d'exploiter  une  mine  ou  une  carrière,  raiyen- 
nanl  un  prix  déterminé  ou  une  iiorlion  du  produit 
net ,  est  assujettie  aux  droits  d'enregistrement  fixés 
pour  les /«H.r  d'immeubles,  etc.  »  — Fav.,  v"  Louage, 
sect.  1'°,  §  l'S  n.  2 ,  Roll.,  n.  108.  —  V.  Mines. 

33.  —  Les  bois  peuvent  ètie  affermés,  comme  tous 
autres  immeubles,  lorsqu'ils  sont  en  coupes  réglées. 
Ces  baux  ne  donnent  ouverture  qu'aux  droits  fixés 
par  la  loi  pour  les  baux  ordinaires  (Déc.  des  min. 
des  fin.  et  de  la  justice,  0  juillet  et  10  aoiil  1808; 
instr.  géu.  30  sept.   1808,  n.  -iOD,  §  3). 

3i.  —  On  ne  peut  louer  uu  droit  de  servitude  : 
locare  senilulem  nemo  potesl  (L.  41,  D.  I.ocil.). — 
Toutefois ,  cela  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  oit  l'on 
voudrait  louer  le  droit  de  servitude  séparément  de 
l'immeuble  pour  Putil  té  duquel  ce  droit  a  été  établi  ; 
le  louage  de  l'immeuble  entraîne  implicitement  celui 
du  droit  de  servitude.  —  Polh.,  n.  18;  Roll.,  n.  UO; 
Dur.,  a.  23. 

ô-i.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  héritage  accorde 
à  son  voisin,  pour  un  certain  prix  par  an  ,  la  faculté 
d'v  faire  paître  ses  troupeaux,  ou  celle  d'y  passer,  d'j 
puiser  d  •  Peau,  ce  contrat  ne  renferme  pas  le  louage 
d'un  droit  de  servitude,  mais  plutôt  le  louage  do  l'hé- 
ritage, même  pour  cet  usage.  —  Polh.,  n.  18. 

30.  —  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  loues  (C.  civ.  031,  034). 

57. Au  contraire,  l'usufruitier  peut  donner  forme 

à  un  antre  (C.  civ.  :i93).  :\Iais,  dans  ce  cas,  c'est  moins 
son  droit  d'usufruit  qu'il  donne  à  ferme,  que  Phéri- 
tage  dans  lequel  il  a  ce  droit.  —  Pothier,  n.  19. 

38.  —  Il  ne  suffit  pas  que  Pusagc  de  la  chose  que 
l'on  veut  louer  soit  possible,  il  faut  encore  qu'il  n'ait 
rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  :  autrement  les 
lois,  protectrices  de  l'honnêteté,  de  Tordre  public,  re- 
fuseraient tout  appui  au  contrat  qui  tendrait  à  les  TÎo- 
ler.  —  D.A.  9.  908,  n.  3.  —  V.  Usage. 

39   U  n'est  pas  nécessaire,  au  reste,  que  la  chose 

louée  soit  déterminée;  il  suflit  qu'elle  existe  certaine- 
ment, et  que  le  preneur  puisse  la  reconnaître  et  s'en 
mettre  en  possession.  —  La  chose  d'anlrui  peut  même 
être  lolijpt  du  contrat  ;  mais  alors,  comme  le  locateur 
ne  peut  contraindre  le  véritable  propriétaire  à  livrer 
sa  chose  au  cniiducleur,  il  en  résulte  que  le  contrat  sa 
résout  nécessairement  en  dommages-intérêts,  que  l'on 
apprécie  d'après  les  circonstances.  —  Dur.,  n.  Î8; 
D.A.  9.  908,  n.  4.  ' 

;;o.  —  Nul  ne  peut  prendre  à  loyer  sa  propre  choso 
(arg.  de  la  loi  20,  IT.  Local.)  .  C'est  pourquoi,  si  j'ai 
pris  à  lover  ma  maison,  ignorant  qu'elle  m'apparte- 
nait, par  exemple,  parce  qu'elle  m'etaitalors  échue  de 
la  succession  d'un  parent  dont  j'ignorais  la  mort,  il 
n'v  a  pas  do  véritable  contrat  de  louage.  Si  le  bailleur 
était  de  mauvaise  foi ,  on  pourrait  répeter  les  loyer» 
induement  pavés;  s'il  était  de  bonne  foi,  ces  lovers 
lui  seraient  légitimement  acquis,  attendus  qu  on  doit 
les  considérer  comme  des  fruits.  —  Dur.,  n,  2'i  et  30. 

41.  —  Mais  on  peut  prendre  à  loyer  une  chose  dont 
on  a  la  nuepropricté,  et  dont  l'usufruit  rcpo.se  sur  la 
tète  d'un  lier»  (C.  civ.  39S).  —  Dur.,  n.  3t. 

Art.  4.  —  Des  personnes  qui ,  en  gilnJral,  peuvent 
former  le  cnnlrai  de  louage. 

42.  —  En  général ,  le  contrat  de  louage,  de  même 
que  tous  les  autres   contrats,   ne  peut   intervenir 
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(pi'enlre  les  persoimp^  qui  sont  capaltic*  de  contrac- 
ter ;  c'est  pour  ce  motif  que  les  mineurs  non  émanci- 
pés et  les  inltrtlils  ne  peuTent  ni  donner,  ui  prendre 
Iloyer  (C.  civ.  'Mi,  isOj). 

43.  —  Mais  il  n"e«t  pas  nécessaire  d'aToir  la  capa- 
cité de  dispoter  de  la  chose  pour  pouvoir  en  faire 
bail;  il  sullit  d'en  avoir  l'administration  :  ainsi,  la 
femme  séparée  de  biens,  le  mineur  émancipe,  celui 
qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  pouTent  louer 
leurs  biens  personnels  sans  avoir  besoin  pour  cela  de 
rantorisalion  de  leur  mari,  curateur  et  conseil.  C'est 

Ïiour  le  mcm'^  motif  que  le  mari  et  le  tuteur  ont  aussi 
e  droit  de  louer  les  biens  de  la  femme,  du  mineur  et 
de  l'iulerdil.  —  l'oth.,  du  Louage,  u.  44;  Dur.,  t.  7, 
n.  53;  B.A.il.  'Ji)9,  n.  JO. 

44.  —  lléguliéremenl.  Il  faut  être  propriétaire  det 
biens  ou  eu  avoir  la  jouissance  ou  radiuix>istra!ion, 
pour  pouvoir  en  passer  bail. 

45.  —  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  imiiiise  dans 
une  chose,  ne  peut  la  louer  en  totalité,  à  moius  qu'il 
ne  soit  autorisé,  soit  expressément,  soit  tacitement 
par  les  antres  co-proprictaires,  à  gérer  la  chose  com- 
mune. —  Dur.,  n.  ôS. 

46.  —  Kous  pensons  même  qu'il  ne  peut,  sans  le 
concours  de  ses  co-propriétaires,  louer  la  portion  in- 
divise qui  lui  appartient  :  en  effet,  l'un  des  co-pro- 
priétaires d'tine  chose  ne  peut  rien  faire  m.ilgré  les 
autres  (  L.  iK,  I).  Coitiin.  diivl.  ).  l,o  bail  consenti  pir 
1  un  d'eux,  serait  donc  annule  sur  la  demande  des  au- 
tres, et  il  ne  resterait  au  preneur  qu'une  action  en 
dommajes-inléréts  contre  le  bailleur.-—  Hourjon,  t.  î, 
p.  38,  édit.  de  ITTO  ;  .Merl.,  ijuest.,  v»  Location  ;  Roll. 
de  Vill.,  1°  l'.ail,  n.  40,  il,  12.  —  V.  Propriété  indi- 
Tisc. 

47.  —  Si  l'un  des  co-propriétaires  refuse  de  con- 
sentir au  louage  de  la  chose  commune,  les  antres  peu- 
vent procéder  en  justice  à  la  licitation  du  bail.  — 
V.  n.  l.'il  clsuiv. 

4S.  —  Celui  dont  la  propriété  est  résoluble  par  l'é- 
ténement  d'une  conilition  ou  après  un  ccrtiin  temps, 
peut  donner  celt-  propriété  a  bail,  tait  i\\ii>  l'événe- 
ment résolutoire  n'est  pas  arrive  :  cela  résulta  par 
analogie  de  diverses  dispositions  du  code,  et  notam- 
ment des  art.  I67r.,  ï'J3,  145'J,  17IS,  etc.  — Toull. , 
t.  6,  u.  576;  Dur.,  n.  13i. —  V  .  n.  ni  et  suiv. 
_  49.  —  lïe  là  il  suit  que  la  faculté  ile  louer  appar- 
tient à  celui  qui  est  grevé  d'une  sulistilulion,  à  l'hé- 
ritier qui  possède  en  attendant  l'évé.iement  de  la  con- 
dition d'un  legs,  au  donataire  dont  la  donation  est 
sujette  à  retour,  à  l'adjudicataire  qui  peut  être  dé- 
possédé par  une  folle  enchère,  à  l'emphytcote,  à  l'apa- 
nagiste,  etc. 

KO.  —  Mais  le  bail  est-il  résolu  par  la  cessation  ou 
la  résolution  des  droits  du  bailleur  sur  la  chose  louée? 
—  V.  n.  47S  et  suiv. 

51.  —  Celui  qui  a  souscrit  une  promesse  de  vente, 
obligatoire  seulement  pour  lui,  peut,  avant  le  terniô 
filé  pour  la  réalisation  de  celte  vente,  donner  ii  lojer 
la  chose  promise  ;  car  il  en  est  encore  propriétaire.  — 
Si  avril  ISi:>.  Trib.  do  la  Seine.  U.P.  27.  2.   185. 

Sî.  —  De  ce  que  le  débiteur  dont  les  biens  sont  ex- 
propriés est  dessaisi  de  leur  administration,  il  suit 
qu'il  devient  incapable  de  les  louer  ou  do  los  alTcr- 
mer  (arg.  C.  pr.  G92  ). 

53.  —  (,)uant  aux  baux  antérieurs  au  commande- 
ment tendant  à  expropriation,  l'urt.  G'JI  C.  pr.  dis- 
lingue s'ils  ont  ou  n'ont  pas  rlate  certaine.  .S'ils  n'ont 
pas  date  certaine,  ils  .sont  présumés  frauduleux  et  la 
nullité  peut  en  être  prononcée  sur  la  demande  des 
créanciers  ou  de  l'adjudicataire,  s  il^  ont  date  certaine 
avant  le  commandement,  ils  doivent  être  maintenus, 
puisqu'il  est  certain  qu'au  moment  où  ils  ont  tto 
laits,  lo  débiteur  awit  la  libre  admiuistratiou  de  ses 
biens. 

54.  —  Celte  décision  devrait  recevoir  .son  applica- 
tion, mémo  dans  le  cas  où  les  baux  dont  il  s'agit  se- 
raient à  long  terme  et  où  ils  auraient  été  p.iS5és  par 
anticipation,  pour  ne  produire  leur  effet  qu'à  la  suite 
d'un  autre  liait  non  encore  expiré.  Les  créanciers 
n'auraient  dans  ce  cas  qu'un  seul  mnven  de  faire  an- 
nuler ces  baux  :  ce  serait  d'etal.iir  qu'ils  ont  ele  laits 
en  fraude  de  leurs  droits.  L'anticipation  peut  bien 
être  considérée  comme  un  indice  de  fraiidt  ;  mais  cet 

indice  no  serait  pas  ;  preuve  sudisante.  —  Locrc. 

Espr.  (In  C.  pr.,  art.  U'Jl  ;  Toull.,  i.  «,  n.  3ii5,  et  t.  7, 
n.  «l;Gren.,  Iliipi<t.,  n.  142;  Carré,  sur  l'art.  600 
C.  pr.  ;  Dur.,  n.  155;  U.A.  u.  ;I3I,  n.  '20  et  41.  —  V. 
n.  40'J. 

"•''•  —  Colle  décision  s'applique  même  au  cas  ofl 
biens    étaient    grèves     d'hypothéqués    inscrites 


les 


lorsque  le  bail  à  longues  années  a  été  consenti  :  los 
creaucicrs  hypothécaire!   seront  leuus  de  respecter 


ces  baux. —Gren.,  t.  i",  n.  14-2  :  Tropl.,  t.  3,  n.  777 
tervi  suiv. — Cnnlrà:  Tarr..  Rép.,  K*',  Tiern-di'lent.,  u. 
4;  Pers..  Ili'i/-,  '"7P-,  art.  iltift;  Dur.,  n.  7,  et  Quest-, 
ch.  9,  §  -1  :  Uelv.,  Pig.,  t.  2,  p.  -21ti  ;  Uur.,  n.  153  ;  U. 
A.  9.  330,  n.  5. — V.  Hypothèque,  n.  95  et  suiv. 

56. — Ainsi,  les  clausesd'un  bail,  exemptes  de  frau- 
de, ne  peuvent  pas  être  annulées,  même  sur  la  de- 
mande des  créanciers  hypothécaires,  encore  bien 
qu'elles  rendent  la  vente  des  immeubles  presiiue  im- 
possible, et  ipi'elle  diminuent  le  gage  de  ces  créan- 
ciers. On  ne  peut  pas  distinguer  le  bail  des  clauses 
qu'il  renferme,  et  annuler  les  clauses  eu  maintenant 
le  bail. 

Seulement,  les  créanciers  sont  en  droit  de  fair» 

saisir  les  loyers  ou  les  fruits  de  l'immeuble,  encore 
bien  que  le  fermier  aurait  été  autorisé  à  les  compenser 
avec  des  frais  de  culture,  qu'il  s'était  chargé  de  faire. 
— 23  mars  ls32.  Paris.  Callin.  D.P.  34.  -2.  tsî. 

Et  la  preuve  se  supposerait  aisément  si  le  délai  du 
bail  était  contraire  à  l'usage  des  lieux. 

57. — A  plus  forte  raison,  les  créanciers  dont  l'hy- 
pothèque n'était  pas  inscrite  au  moment  du  bail  fait 
par  leur  débiteur,  SDnt  non-recevables  (  hors  le  cas 
de  fraude)  à  demander  l'annulation  soit  de  ce  bail, 
soit  des  paiemcns  anticipés  (Duranton,  n.  156).  — 
ôdéc.  1824.  Paris.  Chiodi.  U.P.  23.  *.  90.— V.  n.  410. 

5S. — Lorsqu'une  personne  a  pris  i  loyer  ou  à  ferme 
une  maison,  une  métairie,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  d'un  tiers  ,  mais  sans  procuration  de  ce  tiers  , 
la  location  reste  en  totalité  pour  celte  personne; 
c'est  une  exception  au  principe  do  la  division  des 
droits  entre  le»  créanciers.— Toull.,  t.  6,  u.  715. 


Art.  5.  Des  baux  des  hiens  des  femmes  mariées, 
des  mineurs,  des  inlerdils,  des  absens  el  des  usufrui- 
tiers. 

59. — Biens  des  femmes  maricet. — Le  droit  de  jouis- 
sance du  mari  sur  les  biens  de  .sa  femme  (lorsque  les 
époux  ne  sont  pas  séparés)  emporte  évidemment  ce- 
lui de  les  affermer;  mais  la  durée  de  ces  baux  ne  petit 
excéder  neuf  années,  soit  qu'il  s'agisse  de  mai- 
sons, soit  qu'il  s'agisse  de  biens  ruraux  f  C.  civ. 
1429.) 

GO. — Les  baux  ([ne  le  mari  seul  a  fait  des  biens  de 
sa  femme,  pjur  un  temps  qui  excède  neuf  ans,  ne 
sont,  en  cas  de  dissolution  do  la  communauté,  obli- 
gatoires, vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  que 
pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit  de  la  première 
période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  en- 
core ,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite  ,  de  ma- 
nière que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la 
jouissance  do  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trou- 
ve »  (même  art.). 

fil.^Le  fermier  qni,  en  vertu  de  cet  article,  est  ex- 
pulsé des  lieux  loues  avant  l'expiration  du  terme  fixé 
par  son  bail,  a-t-il  du  moins  une  action  en  indemni- 
té contre  le  mari  ou  ses  héritiers'.' — Nous  devons  dé- 
cider la  négative,  par  le  motif  que  le  preneur  n'a  pu 
ignorer  que  le  pouvoir  du  mari  était  reslreint.  Cette 
restriction  étant  connue  d'avancci  des  parties,  elles 
sont  censées,  en  ce  cas,  s'en  être  rapportées  à  la  dispo- 
sition de  la  loi,  et  n'avoir  voulu  que  ce  qu'elle  pres- 
crit sur  la  durée  et  l'exécution  des  baux  de  cstle  na- 
ture.— Poth.,  du  Loumje,  n.  312  ;  Toull.,  t.  12,  p.i05; 
Proudh.,  Je  ('(.sii/")'.,  n.l»20;  Roll.  de  Vill.,  v"  liail! 
u.  02.- V.  n.  80. 

?-'""V?'*  si  lo  mari  passe  sous  silence  si  qualité, 
qui  a  été  ignorée  par  le  fermier,  il  devra  des  domma- 
ges-intérêts eu  cas  d'expulsion  de  ce  dernier.  —  V. 
Communauté,  u.  352. 

(i3, — ....Il  en  devra  aussi,  s'ils  ont  été  stipulés;  c'est 
là  une  clause  licite.— Il  août  1x25.  Caeu.  .Manchon. 
U.P.  20. -2. 159. 

C*.— (Jue  décider  i  l'égard  des  baux  que  le  mari 
aurait  faits  par  anticipation?  L'art.  1S30C.  civ.  porte: 
«  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous,  que  le  mari 
seul  a  passés  ou  renouvelés,  des  biens  do  sa  femme, 
plus  de  trois  ans  avant  l'oxpiralion  du  bail  courant, 
s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant 
la  même  époque,  s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans 
effet,  à  moins  nue  leur  e.n'culion  n'uit  commence 
aianl  là  dissoluliiin  de  la  communauté.  » 

65.  — Ces  derniers  termes  tranchent  une  dilTiculté 
qui  aurait  pu  s'élever  dans  lo  cas  où  le  mari,  ayant 
renouvelé  on  passé  seul  île  nouveaux  baux,  ciini 
ans  avant  la  passalion  des  anciens,  el  par  consé- 
quent deux  ans  avant  que  la  loi  le  lui  permit,  con- 
tinue de  vivre  pendant  quatre  ans,  en  sorte  que  le 
nouveau  bail   ou  rciiouvcUeiucut    do   bail  devrait 


commencer  une  année  seulement  après  sa  mort.  

Dans  cette  hypothèse,  on  doit  décider  que  la  femme  ne 
sera  point  obligée  d'entretenir  le  bail  ;  car  dans  le 
principe,  il  a  été  fait  en  contravention  à  la  loi,  et 
il  est  de  régie  que,  quod  ub  iniio  liiiosum  est,  non 
piilesl  Iractu  leinporis  convalescere  (  L.  29.  (T.  de 
r.cij  jur.).  L'art.  1430  ne  déroge  à  cette  règle,  et  ne 
valide  l'anticipation  qui  excède  trois  ans,  que  dans  le 
seul  cas  où  l'exécution  des  baux  anticipés  a  commen- 
cé auant  la  dissolution  de  la  communauté ,  et  c'est  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu  ici.  —  Toull.,  t.  12,  n.  U2. 

Go.  —  De  ce  que  l'art.  1430  donne  effet,  dans  les 
cas  qu'il  prévoit,  aux  baux  de  neuf  ans  cl  au-dessous 
que  lo  mari  seul  a  passés  ou  renouvelés,  il  ne  suit 
pas  que  si  un  bail  avait  èlé  fait  pour  plus  de  neuf  ans, 
inais  dans  les  mêmes  circonslances,  il  dû  rester  en- 
tièrement sans  effet  :  ce  serait  une  erreur  ;  seulement, 
la  durée  de  ce  bail  serait  alors  réduite  à  neuf  ans 
(arg.  C.  U29,).  —Conlrà:  Proudh.,  n.  1213. 

07.  —  La  femme  seule  et  ses  héritiers  peuvent  se 
prévaloir  de  la  nullité  ré-ultant  de  l'excèdent  de  du- 
rée du  bail  :  le  mari  ni  le  preneur  ne  le  peuvent  pas 
—  Poth.,  n.  45;  Dur.,  t.  17,  n.  38;  Roll  de  Yill., 
n.  es.  —  V.  Communauté,  n.  334. 

fis.  —  Ce  qu'on  dit  sur  la  durée  el  le  renonvelle- 
ment  des  baux  consenlis  par  le  mari  ne  s'applique 
exclusivement  qu'aux  baux  des  immeubles.  Les  baux 
des  meubles  restent  soumis  à  la  règle  du  droit  com- 
mun ;  solulo  jure  daulis,  snirilur  et  jwi  airipientis 
(Proudh.,  n.  1217;  Roll  de  Vill.,  n.  9  ;.  ) i|  en  se- 
rait autrement,  ce  semble,  si  l'usage  avait  consacré 
une  durée  particulière  pour  le  bail  de  certains  meu- 
bles. 

fifl-  —  Quoiqu'un  bail  ail  été  fait  dans  les  limite» 
prescrites,  le  propriétaire  qui  a  ressaisi  l'administra- 
tion ou  la  libre  disiinsition  de  son  bien,  peut  néan- 
moins faire  prononcer  la  nullité  de  ce  bail  pour  causa 
de  fraude;  car  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les 
régies.  —  Toull.,  l.  12,  n.  iiis  et  409;  Roll.  de  Vill 
n.  9S  et  99.  —  V.  Séparation  de  biens.  '' 

70.  —  ...  Et  la  stipulation  que  les  fermages  seront 
payes  d'avance  est  collusoire.  —  16  août  1820.  An- 
gers. Roulois.  D.A.  10.  240,  n.  2.  D.P.  21  ï.  80. 

71.  — L'art.  1429  C.  civ.  s'applique  à  la  durée  des 
baux,  cons'Utis  par  la  femme,  des  biens  de  sou  défunt 
mari,  et  dont  elle  a  l'usufruit.  —  4  mai  1823.  Req. 
Rouen.  Gauthier.  D.P.  25.  1.  312.  —  V.  n. 

72.  —  Des  baux  des  biens  des  mineurs  el  des  in- 
terdits.—  Les  règles  que  nous  venons  do  tracer  con- 
cernant la  durée  et  le  renouvellement  des  baux  des 
biens  appartenant  aux  femmes  mariées,  s'appliquent 
exactement  aux  baux  des  biens  des  mineurs  el  des 
int  rdits  ^C.  civ.  1718).  La  fin  de  la  lulelle  corres- 
pondant à  la  dissolution  de  la  communauté,  devra 
être  prise  pour  base  de  la  durée  et  de  l'exécutioa  de 
ces  baux. 

73.  —  Le  tuteur  et  libre  de  faire  ces  baux  dans 
telle  forme  que  bon  lui  semble. 

74.  —  Lu  mineur  émincipè  peut  seul  affermer  ses 
biens;  mais  la  durée  des  baux  qu'il  passe  ne  peut 
excéder  neuf  ans  (C.  civ.  481). 

75.  —  Il  ne  peut  faire  ses  baux  par  anticipation, 
ou  les  renouveler,  qu'en  se  conformant  aux  réglos 
prescrites  par  les  art.  1718  et  1430.  Jugé,  en  consé- 
quence, qu'un  bail  fait  par  un  mineur  émancipé, 
cinq  années  aiant  rexpiraliou  du  bail  courant,  est 
frappé  de  nullité  radicale.  —  12  juin  18Î1.  Mme!. 
Rovère.  D.A.  12.  780,   u.  3.    D.P.  22.  2.  89. 

70.  —  Le  condamné  qui,  par  la  nature  de  sa  peine, 
est  en  étal  d'interdiction  légale  (C.  pén.  29\  et  dont 
les  biens,  par  conséquent,  doivent  être  gérés  par  un 
cur,vlcur,  ne  peut  affermer  lui-même  ses  biens:  la 
iiullilé  des  baux  par  lui  consenlis  ponrrait  être  pro- 
noneéc  sur  la  demande  soit  du  curateur,  soit  d'un 
antre  fermier  auquel  le  curateur  aurait  loué. — Toull., 
t.  G,  n.  111  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  78. 

77.  —  Baux  des  biens  des  absens.  —  Les  règles 
précédemment  tracées  concernant  la  durée  et  le  re- 
nouvellement des  baux  des  biens  îles  femmes  mariées 
s'appliquent  aussi  aux  baux  des  absens  :  c'est-à-diro 
que  ces  baux  ne  peuvent  être  passés  et  renouvelés  par 
les  envoyés  en  po^session  provisoire,  qu'en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  art.  1 1-29  el  1430  C.  civ., 
qui  offre  une  analogie  frappante  avec  le  cas  qui  nous 
occcup".  —  Dur.,  I.  17,  n.  39;  Roll.  de  Vill.,  n.  49 
et  30. 

7.'*.  —  Proudhon,  au  contraire,  pense  que  l'absent 
qui  se  représente  est  tenu  d'euiretcnir  tous  les  baux 
qui  ont  été  [las.és  et  renouvelés  par  les  envovés  en 
po-isession  provisoire,  (|uel  que  soit  d'ailleurs  l'é- 
poque soit  de  la  passation  de  ces  baux,  soit  de  leur 
renouvellement.  Celte  opinion  parait  erronée:  dans 
le  silence  du  code  sur  la  quesliou  qui  nous  occupe, 
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il  eit  sage  de  s'en  tenir  aut  dispositions  des  art. 
1429  et  I4ôd,  dont  l'analogie  ne  saurait  être  con- 
testée. 

79.  —  Baux  (a'ts  par  les  nsufruiliers.  — Par  déro- 
gation ant  anciens  principes,  les  b.ux  passés  par 
l'usufruitier  sont,  en  cas  dVMincli  >n  de  l'usufruit, 
obligatoires  pour  le  propriélairo,  pourvu  que  l'usu- 
fruiiicr  se  soit  conformé,  soit  pour  leur  durée,  soit 
pour  les  époques  où  ils  doivent  éire  rcuou.elés,  aux 
règles  élablies  pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de 
la  femme  (C.  civ.  M'j).  —  V.  n.  59  et  suiv. 

80.  Si  dans  la  passation  ou  dans  le  rcnouTellemcnt 
de>  bau\,  les  parties  ont  excédé  le  délai  légal,  le 
fermier  qui  est  expulsé  à  l'expiration  des  délais  fixé» 
par  les  art.  I  i-29  et  1430  C.  cit.,  est  uon-recevable  à 
réclamer  une  indemnité  à  l'usufruitier  ou  à  ses  héri- 
tiers, à  moias  qu'il  ne  fat  établi  que  l'usufruitier  a 
dissimulé  sa  qualité  et  que  le  fermier  n'en  a  eu  au- 
cune connaissance. —  l'oih., du  LouKje,  a.  312,  310; 
Proud.,  deCusufiuil,  u.  l-2io. 

gl.  —  De  là  il  suit  que  le  nu-propriélaire  serait 
dispensé  d'entretenir  les  baux  faits  rar  l'usufruitier 
au-delà  des  limites  prescrites,  quant  même  ce  nu- 
propriétaire  succéderait  à  l'usulruilier  comme  héri- 
tier. —  29  juill.  isli.  liruxelles.  Coudère.  D..^.  1-2. 
796,  n.  2.  U.P.  2.  t43U.  —  Conlrà:  l'.oll.  de  Vill., 
n.  ICI. 

82.  —  Si  Pusufruit  est  établi  sur  plusieurs  tries, 
le  bail  stipulé  par  le  premier  usufruitier  sera  exécu- 
toire >ii-à-Tis  du  second,  comme  il  le  serait  à  l'égard 
du  propriétaire.  —  Proiidh,,  n.  tSlô. 

85.  —  >ul  ne  pouvant  résoudre  un  contrat  et  se 
dégager  ainsi  de  ses  engagemens,  par  l'etT.  l  de  sa 
seule  Yolonté,  la  renonciation  que  ferait  le  bailleur, 
à  son  droit  d'usufruit,  n'anéantirait  pas  le  bail,  et 
le  propriétaire  du  fonds  serait  tenu  dr  l'entretenir 
pour  toute  sn  diréc  ,  quelque  I  mgue  qu'elle  soit;  du 
moins  le  bail  ne  cesserait  qu'à  Pexpiralion  de  la  pé- 
riode de  neuf  ans  dans  laquelle  arriverait  le  décès. 

—  Polh.,  n.  315  ;  Proud,,  n,  12-2i. 

84.  —  La  même  décision  d.^vra  être  accordée  dans 
le  cas  où  l'usufiuitier  sera't  déchu  de  sou  droit  d'usu- 
fruit, pour  cause  d'ahu5  de  jouissance  commis  posté- 
rieurement an  bail  par  lui  consenti  ;  car  cet  abus  est 
un  fait  personnel,  purement  volontaire,  qui  ne  peut 
nuire  an  fermier;  le  propriétaire  serait  donc  tenu,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  d'entretenir  le  bail.  Il  en  serait 
autrement  si  l'abus  de  jouissance  qui  a  donné  lieu  à 
la  déchéance  de  l'usufruitier,  était  nuttrieur  au  bail  ; 
car  le  jugement  qui  prononcera  celte  déchéance,  doit 
être  considéré  comme  rétrorgissaut  au  jour  du  délit. 

—  Proud.,  n.  12-22. 

85. — te  bail  cnnsenti  par  l'usnTruilier  universel  se 
tronxe-t-il  résolu,  lorsque  l'hcritierélant  actionné  par 
les  créanciers  de  la  succession,  se  trouve  obligé  de 
Tendre  tout  ou  partie  des  biens  pour  pay-T  les  dettes. 
Kon,  car  la  faculté  de  vendre  pour  payer  les  dettes  ne 
confère  pas  à  l'héritier  plus  de  droits  que  n'en  auraient 
les  créanciers  eux-mêmes. 

86.  —  Ceux-ci  peuvent  sans  doute  faire  vendre  la 
pleine  propriété  des  biens,  mais  avec  les  charges  im- 
posées par  le  propriétaire  ou  par  l'usufruitier,  sauf  le 
cas  de  fraude.  —  Rcll.  de  \ill.,  u.  bO.  —  Conirà: 
Prondh.,  n.  1218. 

87.  —  T.orsqu'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  l'état, 
à  des  communes  ou  à  des  établissemens  publics,  les 
baux  sont  soumis  à  des  régies  et  à  des  formes  particu- 
lières. — V.  Louage  administratif. 


Art.  6.  —  Durée  du  louage. 

88.  —  En  général,  la  durée  du  louaje  dépend  de  la 
TOlonté  des  [  arties  contractâmes.  Il  est  cependant  des 
cas  où  cette  durée  .se  trouve  limité:*  par  la  loi  ;  nous 
en  avons  fait  ronnailre  plusienis  dans  les  articles  pré- 
cédcns,  en  expliquant  les  ré,  les  qui  régissent  les  baux 
des  biens  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  in- 
terdits, des  absens  et  dis  usufruitiers;  nous  en  citerons 
encore  quelques  autres, in/'rt),  en  faisant  connaître  les 
règles  des  baux  des  biens  de  l'état,  des  communes,  dos 
hospices  et  antres  établissemens  publics.  Il  nous  suflil, 
pour  le  moment,  de  poser  ce  princi{>c,  qu'à  moins 
d'excepl  on  f-rmelle  la  durée  des  lotiages  dépend  en- 
tièrement de  la  volonté  des  parties  (biscussiou  du  con- 
•eil  d'élail.  —D.  A. 9.  908,  n.S. 

89,  —  In  bail  ne  changeant  pas  de  nature,  parce 
qu'il  serait  d'une  durée  qui  excéderait  neuf  ou  dix- 
huit  ans,  qui  est  le  terme  ordinaire  des  baux  les  plus 
longs,  il  ne  serait  pas  possible,  par  exemple,  d'assimi- 
ler ces  baux  à  des  baux  à  rente.  —  Pothier,  n.  27.  — V. 
0.15. 

90.  —  Le  bail  fait  pour  la  vie  du  p-eneur  conser- 
ve lui-même  la  uaturc  de  bail  ordinaire  ;  on  oe  peut 
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le  confondre  avec  la  constitution  d'usufruit.  — V.  n. 

m. — Les  parties  peuvent  stipuler  que  la  duréî  du 
bail  dépendra  de  la  volonté,  ioil  du  bailleur  seul,  soit 
du  preneur  seul,  soit  de  l'un  et  l'autre  tout  à  la  fois  : 
c'ost  ce  qui  arrive  lorsqu'on  stipul",  par  exemple, 
qu'il  sera  permis  à  chacune  des  parties  de  résoudre 
le  bail  après  les  trois  ou  six  premières  années  facul- 
té qui  peut  aussi  n'être  accordée  qu'à  l'une  des  par- 
ties, sans  que  l'autre  puisse  en  user  (L.  4.  D.  Local). 
— l'oth  ,  n.  326;  TouU.,  t.  6,  n.  497.— V.  n.  16,  18  et 
suiT. 

92. — En  outre,  l'on  pent  stipuler  qu'un  bail  durera 
jusqu'à  l'arrivée  d'un  événement  incertain;  par  exem- 
ple, le  mariage  du  bailleur,  la  perte  d'une  place  qu'il 
occupe,  sa  mort,  celle  d'un  tiers,  etc.  — Dépareilles 
stipulations  n'offrent  rien  d'illicite. 

93. — A  défaut  de  stipulation  précise  Sur  la  durée  du 
bail,  c'est  l'usage  qui  doit  servir  de  guide.  Il  est  ce- 
pendant certaines  circonstances  où  la  loi,  se  fondant 
sur  de  justes  présomptions,  a  pris  soin  de  Cxer  elle- 
même  la  durée  du  louage.  Ou  f.'ra  connaître  l"5  di- 
verses dispositions  du  code  en  cette  matière,  lors- 
qu'on s'occupera  plus  bas  des  règles  particulières  soit 
aux  baux  à  loyer,  soit  aux  baux  à  ferme.  —  U.  A.  9. 
908,  n.  e. 

94. — Lorsqu'à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  pre- 
neur reste,  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un 
nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  les  disposition! 
relatives  aux  locations  sans  écrit  ^C.  civ.  1738).  Ce 
nouveau  bail  prend  le  nom  de  laciie  reconduction. 
—V.  n.  4-27. 

,\rt.  7.  —  Pi|.r  du  louage. 

93. — U  ne  peut  y  avoir  de  bail  sans  un  prix  convenu 
pour  la  jouissance'  de  la  chose  louée.  Si  on  accordait 
celte  jouissance  sans  exiger  aucun  prix,  ce  ne  serait 
pat  un  contrat  de  louage,  mais  une  autre  espèce  de 
contrat  connu  sous  le  nom  de  prél  d'usage  ou  com- 
modal. — Pothier,  du  Louage,  a.  3ï;  U. A. y. 908,  D.l  et". 

90. — Le  prix  du  louage  doit,  comme  celui  de  la 
vente,  être  St'rieux.  U  ne  le  serait  point,  si  une  chose 
dont  la  jouissance  d'une  grande  importance  était 
louée  pour  un  prix  excessivement  vil,  pula  uno  nurti' 
mo  ;  ou  si  un  prix  de  quelque  importance  avait  été  sti- 
pulé dans  la  vue  de  ne  pas  l'exiger,  u'élaiit  mention- 
né dans  l'acte  que  par  simulation.  —  Polh.,  n.  33; 
Dur.,  t.  17,  n.  12;  D.A.  9.  90<,  n.  7. 

97. — Mais  quoique,  dans  ces  cas,  le  contrat  ne  soit 
réellement  un  louage,  mais  un  commodat,  s'il  s'agit 
de  la  jouissance  d'une  chose  mobilière;  el  une  dona- 
tion de  fruits  naturels  ou  civils,  s'il  s'agit  d'immeu- 
bles; néanmoins  l'acte  produira  ses  «ffets  suivant 
l'intention  des  parties,  si  le  prétendu  bailleur  était 
capable  de  conférer  l'avanlige,  et  le  prétendu  preneur 
capable  de  le  recevoir,  sauf  l'applicatiou  des  règles 
sur  les  rapports  à  succession,  si  le  cas  y  échet. — Dur., 
ibi'l. 

9S. — Quelle  que  soit,  au  surplus,  la  vilitédes  prix 
du  bail  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  recision  pour  cause  de  lé- 
sion ;  cil  '  n'a  jamiis  è.é  admise  en  pareil  contrat  :  la 
motif  en  est  que  le  proprictaiie  auquel  la  loi  recon- 
naît le  droit  d'user  el  d'abuser  ,  a  du  nécessairement 
conserver  la  faculté  de  transférer  l'usage  de  sa  chose 
de  la  manière  et  dans  les  proportions  qu'il  juge  con- 
venables. —  Brillon,  y'  Bail,  n.  23  ;  Caraudas,  liv.  12, 
rép.  37;  Dumoulin,  Pothier;  Dur.  ,  n.  13;  D.  A.  9. 
908,  n.  7. 

99.  —  Jugé,  en  conséquence  ,  que  le  bail  consenti 
par  l'usufruitier  ne  peut  être  attaqué  pour  cause 
de  lésion  résultant  de  la  vil  té  du  prix.  —  Il  mars 
1824.  r.eq.  Douai.  Marmin.  D.A.  9.  909,  u.  i.  D.P.  S. 
6(il,  u.  2. 

IQO.  —  La  fraude,  eu  pareil  cas,  doit  être  prouvée  ; 
l'anlicipatian  el  la  xilité  tlu  prix  ne  suflisent  pas  pour 
la  faire  présumer.  —  '.lémi  arrêt. 

101. — .TugB  aussi  que  les  baux  consentis  par  le  tu- 
teur ne  peuvent  être  annulés  sous  prétexte  de  vililédu 
prix,  qu'autant  que  l'on  prouve  l'existence  d'un  cou- 
rert  frauduleux  entre  le  tuteur  et  les  preneurs.  —  11 
août  1S18.  Civ.  c.  Paris.  Herdin.  D.  A.  12.  708  ,  u.  â  , 
D.  P.  18.  I.  635. 

102. —  .S'il  y  a  erreur  sur  le  prix  du  louage,  il  faut 
distinguer;  Si  le  locateur  a  entendu  louer  moyennant 
100  fr.  par  evemple,  et  le  locataire  prendre  à  loyer 
moyennant  50  fr.  seulement,  il  n'y  a  pas  de  louage 
faut  >  d'un  commun  ronsenlenit'nl  sur  le  prix. —  "Vlais 
si,  ou  contraire  ,  le  locateur  a  entendu  louer  moyen- 
nanl50  fr. ,  et  le  locataire  moyennant  100  fr. ,  il  y 
a  louage,  et  pour  50  fr.,  seulement:  car  cette  somme 
élant  comprise  dans  l'autre ,  il  y  a,  sous  ce  rapport , 
concours  de  volonté  (L.  5»,  D.  local.).— Dur.,  n.  14. 
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103.  —  En  général,  le  prix  du  bail  diit  être  cerlaio 
et  déterminé,  de  même  que  le  prix  d'une  vente;  il 
peut  néanmoins  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers 
(  arg.  C.  civ.  1591  cl  1592  ).  —  Polh. ,  n.  37  ;  Dur. , 
n.  II. 

104.  —  Si  le  tiers  vient  à  mourir  avant  d'avoir  fait 
l'estimation,  ou  s'il  ne  veut  pas  la  faire,  le  bail  sera- 
l-il  répnlè  non  avenu,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
vente  ?  On  ne  le  croit  pas,  au  moins  en  thèse  géné- 
rale :  la  question  dépendra  des  circonstances. —  Potb., 
il.  37. 

10.).  —  Il  n'c-t  pas  indispensable  que  le  prix  soit 
exprimé  par  le  contrat  ;  il  suffit  qu'il  y  en  ail  un  taci- 
tenient  convenu  et  sous-entendu.  Par  exemple,  lors- 
que le  prix  du  loyer  de  certaines  choses  est  réglé  par 
l'usage  du  lieu  ,  les  parties  sont  censées  être  couve- 
nues  du  prix  usité.  —  Polh.,  n.  40. 

106. —  Dans  le  louage  comme  dans  la  vente,  le  prix 
doit  généralement  consister  en  numéraire  ;  en  sorte 
que  si  je  suis  convenu  avec  vous  que  je  jouirai  de 
votre  maison  pendant  neuf  ans,  et  que  vous  jouirez 
de  la  mienne  pendant  le  même  temps,  ou  que  je  me 
servirai  de  voire  cheval  peudaiit  cette  semaine  el  que 
vous  servirez  du  mien  pendant  la  semai.ic  suivante, 
ces  conventions,  très-valables  d'ailleurs,  ne  forment 
point  des  contrats  de  louage  proprement  dits;  ce  sont 
des  coutr.ils  sans  nom  particulier.  —  Potli. ,  u.  38, 
491  etsuiv.  ;  Dur.,  n.  9. 

107.  —  Pourr.-iii-on  néanmoins  stipuler  qne  le  prix 
du  bail  seia  pavable  en  denrées,  au  lieu  de  l'être  en 
nutnt'raire  '^  i'othier,  n.  39,  admet  la  validité  de  celte 
clause  pour  les  liaux  à  ferme,  mais  il  la  rejette  pmr 
les  locali.  ns  d'une  attire  nalure,  el  couiidère  les  con- 
trats qui  contiendraieul  une  semblable  slipnlaliou  , 
comme  des  contrats  innommés.  —  .Mais,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  la  claust  serait  valable  et 
laisserait  au  contrat  sa  véritable  nalure  de  louage: 
l'argeul  monnayé  u'est  que  le  signe  représentatif  de* 
productions  de  la  nalure  ou  de  l'industrie;  peu  im- 
porte, dès  lors,  que  le  prix  du  louage  se  compose  du 
représentant  ou  du  représenté.  —  RolL,  a.  150.  —  V. 
Dur.,  n.  10  ;  D.A.  9.  909,  n.  9. 

108.  —  Ln  bail,  même  de  plusieurs  années,  peut 
être  fait  pour  un  ]irix  unique  ;  rien  n'empêche  les 
parties  de  ramasser  en  une  somme  cl  en  un  seul  prix, 
le  prix  de  chacune  des  années  du  bail.  —  Polh.,  n.  4. 

109.  —  Il  arrive  quelquefois,  surtoul  dans  les  baux 
à  ferme,  que  le  bailleur  stipule  un  pot-de-vin.  Pour 
peu  qu'il  soit  considérable,  il  est  regardé  comme  fai- 
sant parlie  du  prix.  —  Proudh. ,  de  l'Vsuf.,  n.  1219. 

De  là  il  suit  que  la  communauté  qui  l'a  reçu  eu 
doit  récompense  pour  le  temps  qui  doit  s'écouler  après 
sa  dissolution.  —  V.  Communauté. 

110. — ...  S'il  a  été  reçu  par  un  usufruitier,  récom- 
pense est  due  aussi  au  nu  propriétaire  (  arjf.  décret  C 
uoï.  1813). —  Proudh.,  n.  UI9. 

m. —  SI  l'on  avait  omis  dans  un  bail  de  parler  dei 
termes  du  paiement,  le  loyer  serait  payable  suivant 
l'usage  du  lieu. —  Toull.,  t.  6,  n.  339. 

112.  —  Que  décider  s'il  y  a  contestation  sur  le  prix 
d'un  bail  verbal  ';  —  Y.  n.'llS  et  suiv. 

115.  — On  vient  de  parler,  1°  de  la  nécessité  d'un 
prix  pour  que  le  contrat  soil  parfait  ;  2°  de  ses  prin- 
cipaux èlémens  on  complétera  celle  matière  aux 
n.  379  et  suiv. 

A  HT.  8.  —  roi-me  et  preuve  du  louage,  soil  lolon- 
laire,  soil  judiciaire. 

il  I.— Louage  volontaire. —  On  a  vu  qu'  le  contrat 
de  louage,  comme  celui  de  vente,  est  parfait  p>r  le 
seul  consenl»m;nt  des  parties  sur  la  chose  et  le  prix. 
Il  peut  aussi,  comme  la  vente,  avoir  lieu  sous  condi- 
tion ,  soit  suspensive,  soil  résolutoire  ;  .son  elTet  50 
régit  alors  par  les  principes  généraux  sur  les  condi- 
lioiK,  sauf  que  la  condition  résolutoire  met  simple- 
ment fin  au  bail,  lorsqu'elle  s'accomplit,  sans  détruira 
d'ailleurs  ses  effets  pour  le  passé.  —  Dur.,  IT,  n.  47; 
D.A.  9.  9n<i,  n.  1. 

115.  —  Indépendamment  du  bail  revêtu  de  tous  lof 
accessoires  qui  en  font  la  force,  il  existe,  il  la  loi 
reconnaît  une  autre  ispèce  d'engagement  auquel 
elle  accorde  une  force  égale,  au  moins  à  l'égard  de 
celle  des  parties  qui  l'a  souscrit;  c'est  la  promesse 
de  bail,  l'u  appelle  ainsi  l'acte  par  lequel  un  proprié- 
taire s'oblige,  dans  uu  délai  donné,  à  conseulir  bail 
régulier  au  pfofit  d'une  autre  personne,  de  telle  ou 
telle  chose  désigné*.  On  sent  assez  la  différence  qui 
existe  entre  cette  simple  promesse  et  le  bii!  lui-mê- 
me :  i'un  est  un  contrat  unilatéral,  qui  n'engage  que 
le  souscripteur;  l'autre,  au  contraire,  essentielle- 
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tûeiil  synallagmalique,  produit  une  obligation  réci- 
proque. —  Dur.,  n.  48  ;  U.  A.  9.  910,  D.  14. 

116.  —  II  Taul  loulefois  remaniuer  que  si  dans  la 
promesse  les  deux  parties  s'ciigagcniciit,  l'une  à  don 
Tier  et  l'auîre  ;i  prendre  bail,  la  promesse  perdrait  son 
caractère  distinelif  d'unilatéral  pour  devenir  un  \é- 
rilable  bail  dont  l'exéenlionserailà  la  vérité  suspen- 
due jusqu'au  momfnt  fixé  pourson  acromplissement, 
mais  doi;l  toutes  les  clauses  deTiendraient,  du  mo- 
lîieiit  de  l'enta,  emenl  pris  d'un«  part  et  de  l'aecep- 
tation  donnée  de  l'autre,  obligatoiri^s  pour  les  deui 
parties.  —1).  A.  9.  91S,  n.  ts. 

!t7. — Jugé,  en  conséquence,  que  la  promesse  de 
bail  qui  exprime  la  chose  louée,  le  prix  de  la  location, 
l'acceplatio.i  et  le  cnnsenleuicnt  respectif  des  parties, 
est  obligatoire  poiu-  cliacunc  d'illes.  —  Une  seule  des 
parties  ne  pourrait  so  dispenser  d'exécuter  le  contrat, 
en  olTraiit  à  l'autre  des  dommages-intérêts.  —  7  niv. 
an  10.  Paris.  Marct.  l).  A.  u.  912,  note  l",  n.  l.D.l'. 
2.  C(i3,  n.  i. 

118.  — I.a  dation  d'arrhes  peut  avoir  lieu  i  l'occa- 
sion d'un  louage  ou  d'une  promesse  de  Iouai,'C,  com- 
me à  l'occasion  d'une  vente  ou  d'une  promesse  do 
■vente.  Dans  ce  cas,  il  faudra  distinguer  :  s'il  est  dé- 
montré par  les  circonstances  de  fait  ou  par  Taveudes 
parties,  que  les  arrhes  ont  été  données  à  l'occ.-sion 
d'un  contrat  d'-  louage  nrréii'  et  di'/iiiiiirctiicin  cnii- 
ctif,  elles  ne  donneront  pas  lieu  à  se  dédire,  même  en 
oITrant  ile  les  perdre  ou  de  les  restituer  au  diublo  ; 
rlles  seront  alors  considérées  comme  un  à-compte  sur 
Je  prix. — Au  contraire,  lorsqu'elles  seront  interve- 
nues à  l'occasion  d'une  prouiesSf  de  d  tnner  ou  pren- 
dre à  loyer  ou  à  ferme,  on  appliquera  par  argument 
l'art.  1590. 

119.  —  En  conséquence.  Cl  lui  qui  les  aura  données 
cl  qui  ne  Tondra  puinl  exécuter  la  convention,  les 
perdra  ;  et  si  t'est  celui  (pii  les  a  re^-ues  qui  refuse,  il 
jes  restituera  au  double,  Mais  si  la  promesse  a  reçu 
iin  commencement  d'exécution,  alors  le  contrat  est 
dénnitif,  et  aucune  des  parties  na  peut,  sans  le  con- 
sentement de  l'antre,  se  refuser  à  continuer  l'exécu- 
tion, même  en  offrant  de  perdre  les  arrhrs  ou  de  les 
restituer  au  double.  —  Dur.,  n.  4V;  D.  .\.  9.  91-2, 
D.  17. 

IJO.  —  Quoique  le  contrat  de  louage  se  forme  par 
le  seul  conseniement  des  parties  sur  la  chose  louée  et 
sur  le  prix,  nérinmoins  l'usage  dans  certaines  locali- 
tés, et  quand  il  s'agit  de  locations  verbales  de  mai- 
sons, accorde  la  faculté  de  .-o  dédire  dans  un  court  dé- 
Jai  :  à  Paris  notamment,  l'usage  autorise  à  se  dédire 
dans  les  vingt-(piatru  heures  :  si  des  arrhes  ou  de- 
niers ù  liii'ii  ont  été  données,  le  locateur  qui  les  a  re- 
çues et  qui  se  dédit,  se  boruo  à  les  restitui  r  ;  etsi  c'est 
l'autre  partie  qui  se  dédit,  ce  qu'elle  a  donné  lui  est 
même  rendu.  Mais  après  le  temps  fixé  par  i'nsage  du 
lieu,  au.unedes  parties  no  peut  r.e  dédire,  même  par 
la  perle  des  arrhes  ou  leur  restitution  au  double  ;  le 
contrat  est  réputé  parfait  et  défiuitiTcment  couclu.  — 
Dur.,  n.  50. 

121.  —  En  général,  les  baux  ne  sont  assujettis  àau- 
cune  forme  :  on  peut  louer  ou  par  éeril,  ou  verbale- 
ment; si  ou  prclére  louer  par  écrit,  on  peut  choisir 
entre  l'acte  authentique  et  l'acte  sous  scing-prité  {C. 
ci».  171 1>. 

122.  —  I-orsqu'un  bail  est  fait  sous  seing-priiré,  il 
Biiflit  d'un  seul  original  pour  le  premier  et  sa  caution 
«olidaire,  puisque  l'un  et  l'antre  ont  le  même  intérêt, 
<'t  que  le  eautiiui  lU'meiit  n'est  que  l'accessoire  de  l'o- 
bligation principale  iln  preneur  (C.  civ.    ir.2:i). 6 

mai  ISUG.  Turin.  (Jrêglia.  D.  A.  9.  9U9,  u.  i.  D   P   î. 
CG2,  n.l. 

123.  —  Cette  caution  ne  pourrait  pas  d'ailleurs, 
dans  le  cas  où  le  bail  a  été  exécuté,  invoqiur  la  nul- 
lité résidtantdc  ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  trois  origi- 
naux; car  elle  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  lo 
preneur  (|ui,  bleu  certainement,  no  pourrait  pas  cri- 
liqu -r  le  bail,  après  l'avoir  volontairement  exécuté. — 
Même  arrêt. 

l.ors  même  que  l'acto  contenant  un  bail  serait  nul, 
il  le  bail  est  prouvé  par  l'ayeu  des  parties,  il  doit  re- 
cevoir sou  exécution,  ainsi  que  le  cautionnement,  ipii 
n'eu  est  que  l'accessoire  (C.  civ.  1714)  —  Alilmc 
arrêt. 

12t.  —  Un  propriétiiro  peut  par  lui-même,  eommo 

par  son  madatairc,  consentir  un  bail   verbal.  ti 

airil  1K23.  Angers.  Levau.  U.  A.  !i.  gii,  n.  7.  u  I' 
n.  2.  latt.  ■  ■ 

12.1.  —  r,n  preuve  de  ce  bail  ne  résulte  pas  do  l'aveu 
«pi'en  fait  le  mandataire, ilans  un  temps  oil  ses  pou- 
TOlrs  lui  étaient  retirés.  —  Même  arrêt. 

12ii.  —  .luge  cepemlant  que  le  bail  à  ferme,  sous  si- 
gnalure  privée  it  ~ans  date  certaine,  il'uui^  pro- 
priété dépendante  d'une  abbaye,   ne   peut  pas  être 
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réputé  Talable,  encore  bien  que  le  preneur  et  le 
bailleur  l'eussent  transcrit  et  signé  sur  un  registre  de 
l'abbaye  (  art.  9,  tit.  1",  l.ii  du  14  mai  1790  ).  —  En 
conséquence,  l'individu  qui  se  rendra  adjudicataire 
du  fonds  affermé,  pourra  expulser  le  fermier.  —  24 
prair.  an  2.  Civ.  c.  Désirées.  Bull.  civ. 

137. —  i:ne  seule  exception  a  été  faite  au  Principe, 
que  les  baux  ne  sont  assujettis  à  aucune  forme  spé- 
ciale :  elle  concerne  les  lieux  qui  sont  destinés  au  dé- 
|i6l  ou  au  déb  l  des  boissons  et  liquides  sur  lesquels  la 
régie  a  des  droits  à  réclamer;  il  élait  indispensable 
pour  le  recouvrement  de  ces  droits  qu'elle  piit  con- 
naître cerlainoment  les  magasins  des  debitans.  De  là, 
l'obligation  imposée  aux  propriétaires,  parle  décret 
du  ;i  mai  l.soii ,  art.  2:.,  de  ne  laisser  entrer  chez 
eus  aucune  boisson  opparlonaiit  aux  dét  lillans,  sans 
avoir  fait  préalablement  un  bail  aulhenliipie  deslieux 
servant  de  dépôt  à  ces  boissons.  —  D.  .\.  9.  910, 
n.  13. 

128. —  Nous  abordons  maintenant  l'explication  des 
art.  171U  et  ntfi  i;.  civ.  ,  qui  ont  donner  lieu  a  de 
nombreuses  et  graves  dillicullés.  11  so/it  ainsi  conçus  : 
—  Art.  171.'i  :  c(  si  le  bail  lait  sans  écrit  n'a  encore 
reçu  aucune  exécution,  «t  que  l'une  des  parties  la  nie, 
la  preuve  ne  peut  être  reçu  par  tcmriiiis  ,  quelque 
minime  qu'<-u  soit  le  prix,  et  quoique  qu'on  allègue 
qu'il  y  a  eu  des  arrhes  donné-s.  I.e  serment  peut  seu- 
lement être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail.  »  —Art. 
171(i  :  Loisqiiil  y  aura  contestation  sur  le  prix  du 
bail  verbal  dont  l'exécution  a  commen  é  ,  et  qir'il 
n'existera  p;iiiit  de  quittance  ,  le  propriétaire  en  sera 
cm  sur  son  sernrent,  si  mieux  n'aime  le  locataire  de- 
mander l'eslimalion  par  expert  ;  auquel  cas  las  frais 
da  l'expertise  n  stcnt  à  sa  charge ,  si  l'estimation  ex- 
cède le  prix  qu'il  a  déclaré,  u 

129.  —  Comme  on  le  voit,  l'art.  171-;  contient  une 
dérogation  manifeste  au  principe  qui  admet  la  (ireuve 
par  témoins  ,  lorsque  la  valeur  de  la  chose  ,  obiet  du 
litige,  nes'elève  pas  au-iioli  de  l.'iO  fr.  (C.civ.  Î54i) 
Cette  exception  est  fondée  sur  le  désir  de  prévenir 
la  multitude  do  diliieultcsit  do  petits  procès  qui  au- 
raient pu  naître  au  sujet  di'S  conventions  de  louage, 
faites  verbalement,  surtout  dans  les  villes  où''ii 
n'est  guère  d'usage  de  faire  des  baux  écrits,  quand 
il  ue  s'agit  que  de  simples  «ppirtemens  pour  loger 
les  personnes  d'une  fortune  médiocre. —  Dur.,  n.  st. 

130.— De  ce  qui!  l'article  ITis  est  placé  sous  la 
rubrique  des  règles  communes  aux  baux  des  mai- 
sons et  des  biens  ruraux,  Duranton  conclut  (n.  ii2) 
que  sa  disposition  n'est  point  applicable  aux  baux 
(le  meubles  ni  aux  louages  i'nurrinies  :  «  .Unsi,  dit- 
il,  un  tapissier  peut  très  bien  prouver  par  témoins 
qu'il  a  loué  et  livré  à  ce  titre  des  meubles  d'une  va- 
leur qui  n'excéderait  pas  l.-JO  fr,;  et  avec  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  il  pourrait  mémo  faire 
admettre  la  preuve  testimou'ale  pour  prouver  le 
louage  cl  la  remise  d'objets  excédant  celte   valeur.» 

131. — Au  surplus,  ce  n'est  que  la  preuve  teslimo- 
»ir(/e  qui  est  interdite  par  l'art,  l-f-;,  et  seulement 
encore  lorsque  le  bail  n'a  reçu  aucun  commence- 
ment d'exécution.  De  là  il  faut  conclure  que  la  partie 
qui  invoque  la  couvenlioM  d:~  louage,  peut  faire  in- 
terroger sur  faits  et  articles  celle  qui  la  nie:  car  ce 
genre  d  '  preuve  est  loujours  admis  dans  le  cas  011  la 
loi  autorise  la  délati  m  du  serment,  cl  l'arlicle  per- 
met pos  tivemeiit  de  délérer  lo  serment  à  la  partie 
qui  nie  le  bail  (C.  pr.  324).- Dur.,  n.  ris. 

132. — La  preuve  testimoniale  serait-elle  admise 
pour  établir  rcxisteiico  d'un  bail  donl  l'exécution 
n'est  pas  encore  commencée,  s'il  y  avait  un  com- 
miMicmnent  do  preuves  par  écrit,  une  lettre,  par 
exemple,  qui  rendrait  vraisemblable  la  coinenliou 
de  louage  ; — Celte  question  est  extrêmement  grave  ; 
nous  penchons  cependant  à  croire  que  la  preuve 
testimoniale  ne  pourrait  élro  admise  dans  lo  cas 
donné.  Aos  motifs  sont  que  l'art.  171.'i  no  distingue 
pas  entre  le  cas  où  l'une  des  parties  invoquerait  un 
eommeneement  de  preuve  par  écrit  et  le  cas  con- 
traire. La  seule  distineiion  qu'il  fasse,  relativement 
à  l'admission  nu  au  rcj el  de  la  preuve  par  témoins, 
c'est  si  le  bail  a  ou  non  reçu  ,  un  commencement 
d'exécution  ;  s'il  ne  la  pasriçue,  la  délation  du  ser- 
ment peut  seule  éire  admiso. — Dur.,  ii.o4. —  Coulcà, 
Del».,  t.  3,  p.  417. 

133.— Les  dispositions  de  l'art.  171.'i  C.  civ.  s'appli- 
qu  lit  au  congé  verbal  comme  au  bail  lui-même; 
quelque  minime  eue  soil  le  Injer,  la  prcme  leslimo- 
uiale  ne  peiiten  être  admise. —  12  mars  ISIO.  Civ.  c. 
liastia.  llounet.  D.A.  9.  911,  n.  8.  D.P.  16.  1.  176.  — 
l.'i  nov.  1820.  liastia.  Slognaro.  D.P.  27.  2.  134.— 
Tonllicr, 9,  n.  3i. 
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134.  —  Il  parait,  au  reste,  sans  difticullé  que  les 
règles  établies  par  les  art.  1341  et  suivans,  relatiTe- 
meiil  au  mode  de  prouver  les  obligations,  sont  appli- 
cables au  bail  donl  l'existence  esl  contestée  (C.  cit. 
1714,  171G,  1541).—  Il  juin  1831.  licq.  .Maire  de  Corle! 
D.  P.  34.  1.343. 

13.5.  —  Le  commencement  d'exécution  d'un  bail 
peut,  lorsqu'il  est  méconnu,  être  prouvé  par  témoins. 
L'art.  1713  le  décide  clairemeul,  puisqu'il  dil  que  là 
preuve  par  témoins  de  rcxislcnce  d'un  bail  lerbal 
pentavoir  lieu  quand  il  a  reçu  nu  commencement 
d'exécution.  Or,  cet  article  ne  supptse  pas  que  les 
parties,  qui  n'ont  point  fait  d'écril  quant  au  louage, 
en  auront  fait  un  p  mr  constater  son  commencement 
d  exécution.  Celle  supposition  ne  serait  pas  naturelle, 
et  par  conséquent  elle  est  inadmissible  (Dur.,  n.  36. 
ISoll.  lie  Vill.,  V"  liai,  n.  loi).  —  24  août  1807; 
liruxelles.  Délateur.  D.  A.  9.  91U,  n.  1.  D.  P.  2.  G62, 
n.  3. 

^?9^  — '""  simple  séjour  momenUné  du  fermier  sur 
Phéiitage  (pendant  huit  jours,  par  exemple),  après 
Pexpiralion  du  bail,  ne  peut  être  considéré  comme 
Vexdculion  d'un  bail  nouveau,  qui  aurait  élé  consenti 
verbalement  par  lo  propriétaire;  il  ne  pourrait  dès-lors 
être  regardé  comme  un  commencement  de  preuve,  en 
adm  liant  même  que  la  preuve  de  l'existence  d'un  bail 
au-dessus  de  150  l'r.  put  êlro  admise.  —  9  no».  1827. 
Pau.  Pont.  D.  P.  29.  2.  23. 

137.  —  Il  faudrait  décider  do  même  à  l'égard  du 
fermier  qui,  nonobstant  le  congé  à  lui  signifié  parle 
bailleur,  ferait,  postérieurement  à  lexpiralion  du  bail, 
des  travaux  de  labour  ou  d'ensemencement  sur  les 
terres  affermées  :  ces  travaux  ne  pourraient  èlre  con- 
sidérés comme  le  commencsment  d'exi'nulinn  d'un 
nouveau  bail,  qui  rendrait  admissible  la  preuve  par 
témoins  de  l'existence  de  ce  bail  (C.  ci».  16t5,  1759). 
—  !'■'  mai  18tl.  Rouen.  Lemoine.  D.  A.  9.  939,  n.  2-1. 
D.P.  11.2.  219. 

13,^.  — L'art.  1713,  quidéfend  d'admettre  la  preu»e 
par  témoins  d'un  bail  verbal,  quelque  modique  (ju'en 
s  lit  lo  pris,  dans  le  cas  où  ce  bail  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution,  doit  étrj  entendu  en  es 
sens,  que  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admise 
pour  établir  l'existence  du  bail,  même  le  cas  où  il 
y  aurait  commencement  d'exéculion,  si  le  prix  de  ce 
bail  excAlnil  150  fr.  .l'art.  1715  n'a  pas  dérogé  à 
l'art.  1341  qui  prohibe  la  preuve  testimoniale  pour 
toutes  sommes  excédant  15ofr.  — 29  nov.  1820.  Bor- 
deaux. Olivier.  D.P.  28.  2.  137.  —  14  mai  1823.  Gre- 
noble. Mesly.  D.P.  20.  2.  182.  —  19  janv.  1827.  Bor- 
deaux. Cornuaiid.  D.P.  28.  2.  133.  —  l''''  sept.  1830. 
Montpellier.  Uouyeirollis.  D.P.  32.  1.  414. 

1.39.  —  Jugé  encore  que  la  preuve  testimoniale  ne 
peut  être  admise  pour  prouver  l'exisleneo  d'un  bail 
dont  l'exécution  a  commencé,  si  le  prix  cumulé  pen- 
dant toutjs  les  années  de  jouissance  dépasse  le  taux 
fixé  par  l'art.  1541  C.  civ.  — 20  no».  1810.  Bruxelles. 
Verplaetse.  D.A.  9.  910,  11.  2.  D.P.  2.  602,  n.  4.  —  C 
avril  1823.  Paris.  Reuoull.  D.P.  23.2.  168. 

110.  —  La  preuve  par  témoins  pour  établir  l'exi- 
stence d'un  bail  qui  a  reçu  un  eommeneement  d'exé- 
culion, ne  saurait  être  admise  s'il  en  doit  résulter 
ranéanlissemenl  d'un  bail  écrit  :  la  preine,  dans  ce 
cas,  serait  contraire  au  principe,  qu'on  ne  peut  ad- 
metlre  aucune  preuve  par  témoins  contre  el  outre  le 
contenu  aux  actes  {('..  civ.  1341  ).  —  4  fév.  1808.  Aix. 
Beaudoiu.  D.A.  9.  911,  n.  6.  D.P.  2.  662,  n.  5. 

141.  —  La  question  do  savoir  si,  lorsque  le  bail 
verbal  a  reçu  un  c  nnmenceiuenl  d'exéeuti  ni  ,  la 
preuve  teslimonialo  peut  être  admise  pour  établir  la 
durée  et  les  autres  conditions  de  ce  bail,  présente  de 
graves  dillicullés.  I.a  jurisprudence,  comme  on  va  Je 
voir,  n'est  pas  encore  iPaccord  sur  la  solution.  Aous 
inclinerions  h  penser  que  la  preuve  testimoniale  no 
peut  pas  être  admise  dans  le  cas  donné,  par  la  rai- 
son que  l'art.  1710  prohibe  celte  preuve  dans  le  cas  où 
il  y  a  coiiteslation  sur  la  condition  essentielle  do  ce 
contrai,  à  savoir,  le  pris  <lu  bail.  La  disposition  de 
l'art.  1716  nous  semble  devoir  être  étendue  par  ana- 
logie à  toutes  les  autres  conditions  du  bail,  puisqu'elles 
sont  de  la  même  nature  que  celle  relative  au  prix.  — 
Toull.,  9,  n.  32  cl  33;  Uoll.,  v»  Bail,  n.  167.  —  Con- 
Irà  :  Dur.,  n.  5.'». 

142.  —  Jugé,  eu  conséquence,  qu'on  nepeut  prou- 
ver par  témoins  la  durée  ni  les  conditions  d'un  bail 
verbal  excédant  t  ()  fr.,  alors  même  que  ce  bail  au- 
rai! eu  un  commencenieiit  d'exéculion.  —  14  mai 
18-25.  Grenoble.  Mesley.  D.P.  20.  2.  182. 

143.  —  Un  individu  n'est  pas  recevabic  à  prouver 
par   témoins  qu'il   lui    a    été  consenti  bail  pour  un 
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cerlaiii  nombre  d'annéos  (neuf  ans\  si  le  prix  de 
chaque  loyer  annuel,  quoique  inférieur  à  l.";0  fr., 
s'élèie,  loules  les  années  réunits,  au-dessus  de  celle 
somme.  —  0  a\ril  1825.  Paris.  Ueuoull.  1).  P.  25.  2. 
168. 

114.  —  De  ce  qu'un  bail  yerlial  est  e\éculé,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  localaire  puisse  prouver  par  té- 
moin» que  telle  condilion,  déniéi  par  le  bailleur,  a  été 
stipulée;  et,  par  exemple,  qu'en  louant  un  magasin, 
les  parties  étaient  con>eiiues  qu'une  ouverture  serait 
pratiquée  dans  le  planclier  du  grenier  non  compris 
dans  le  bail.  —  1"  sept.  1830.  .Montpellier.  Uouïei- 
rollis.  U.  V.  32.  1.  -114. 

145.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  faculté  de  prou- 
Ter  l'ejislener  d'un  bail  Terbal,  dont  l'exécution  a 
commence,  entraîne  avec  elle  celle  d'en  prouver  la 
rature  et  les  conditions.  —  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  eu 
commencement  d'exécution  d'un  bail,  et  qu'il  y  a 
discord  enire  les  parties,  seulement  inr  sa  durée  ou 
sur  les  conditions,  et  non  sur  la  quotité  du  prix,  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  (C.  eiv.,  art.  1715). 

—  Ujuill.  1X1(1.  Mme».  Masbernard.  D.  A.  9.  910,  n. 
3.  D.  1'.  24.  2.  170.  —  21  mai  IS19.  Mmes.  Coudére. 
D.  A.  9.  910,  n.  1.  D.  F.  24.   2.  76. 

146.  —  Un  bail  même  authentique  et  suivi  d'exé- 
cution, portant  promesse,  de  la  part  du  propriétaire  à 
son  fermier,  de  lui  renn-tlre,  à  son  entrée  en  jouis- 
sance, telle  (luaulite  de  terre  ensemencée,  ne  fait  pas 
preuve  de  la  réception  des  terres  en  cet  étal  ;  le  fer- 
mier peut  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
que,  par  suite  de  conventions  verbales  passées  ulté- 
rieurement avec  le  bailleur,  il  n'a  pa»  reçu  les  terre» 
dans  l'éiat  indiqué  au  bail..,  «urlonl  s'il  y  «  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  (C  civ.  1541,  173lV  — 
9  mars  1825.  liourges.  l'erronccl.  U.H.  26.  2.  Ht. 

147.  —  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  l'époque 
de  l'érhéancu  des  paiemens  du  prix  d'un  bail  ver- 
bal, il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  la  disposition  de 
l'art.  1716  C.  civ.,  en  ce  sens,  que  le  bailleur  doi^e 
à  ceté;ard  être  cru  sur  son  serment,  comme  peur  la 
quotité  du  prix  ;  mais  l'échéance  des  paiemens  doit 
étrcdélerminéeparrusage deslieux  (C.civ.  171.';,  1710). 

—  4  août  18Ô2.  Grenoble.  Massonnel.  D.P.  33.  2.  27. 

1 18.  —  Lorsque,  pour  déterminer  les  conditions 
d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  le  pro- 
priétaire demande  à  être  admis  au  serment  et  à  la 
preuve  par  témoins;  que,  d  '  son  côté,  le  fermier  ré- 
clame une  expertise  conformément  à  l'art.  1716  C. 
civ.,  c'est  l'expertise,  et  non  la  preuve  offerte  par  le 
propriétairo,  qui  doit  être  ordonnée.  — 6  juin  1823. 
Mm:s.  mandas.  D.A.  9.  911,  n.  5.  D.P.  24.  S.  177. 

149.  —  Quelque  absolues  que  soient  les  expressions 
finales  de  l'art.  1716,  nous  pensons  que  si,  dans  le 
cas  oii  l'expertise  aurait  été  demandée  par  le  loca- 
taire, l'estimation,  supérieure  au  prix  déclaré  par  ce 
dernier,  se  rapprochait  beaucoup  plus  de  cette  déclara- 
tion que  de  celle  du  bailleur,  les  frais  de  l'expertise 
De  devraient  pas  rester  à  la  charge  du  preneur,  ou  du 
moins  qu'ils  devraient  être  supportés  en  commun,  car 
la  présomption  de  vérité  tt  de  bonne  foi  serait  plus 
de  son  cillé  que  de  celui  du  bailleur.  —  Dur.. 
n.  38. 

l.'io.  —  Ce  que  nous  avons  dit  quant  à  la  forme  du 
bail,  s'applique  également  à  la  promesse  de  bail  :  pas 
de  forme  spéciale;  elle  peut  être  aeceptée  par  un 
acte  postérieur    et 'séparé,   par    une  simple  lettre. 

—  Kous  pensons  également  que  les  régies  relatives  à 
la  preuve  de  rexisience  du  bail  s'appliquent  à  la  pro- 
messe de  bail,  de  telle  sorte  que  la  preuve  de  ce  der- 
nier contrat  ne  pourrait  être  admise  ciue  dan»  le  cas  où 
il  y  aurait eouunenceuieol  d'exécution. —  Domat,  Bril- 
lon,  v°  Bail  ;  l'apon,  S  9,  t.  11,  n.  2;  D.A.  9.  912, 
D.  16. 

151.  —  louage  juilirinire.  —  Le  louage  judiciaire, 
connu  sous  le  nom  de  bail  pi/r /iciMfio»,  est  celui  qui 
a  lieu  par  forme  d'adjudication  ,  lorsque  les  co-inlé- 
ressés  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  d'un  locataire, 
ou  sur  le  prix  et  le»  conditions  du  bail. 

152.  —  Celle  liritation  peut  avoir  lieu  entre  toute 
espèce  de  co-propriétaircs.  —  V.  l'othier,  fhi  Loiiarje^ 
n.  387  et  SUIT.;  Pigeau,  t.  i,  p.  699;  IJourjon,  t.  2, 
p.  38. 

133.  —  Elle  peut  se  demander  encore  enlre  ceux 
qui  ont  le  droit  de  jouir  d'un  bail,  par  exemple,  enlre 
uneveu^e  et  les  héritiers  du  mari,  ou  entre  les  héri- 
tiers seuls,  quand  les  panies  ne  s'accor<lent  pas,  et  que, 
d'ailleurs,  la  jouissance  u'est  pas  divisible.  —  ToulL, 
t.  It,  n.  106. 

l.%4.  —  Lorsque  la  licilalion  a  lien  enlre  les  co- 
propriétaires du  fonds,  c'est  ordinairement  parce 
que  l'époque   de  la    vente  est   éloignée,  loil   parce 


qu'on  esl  conTcnu  de  suspendre  1.' partage  pendant 
un  certain  temps  ^  C.  civ.  815),  soil  parce  qu'il  j  a 
des  mineurs  et  des  absens ,  cl  qu'on  veut  altendrc 
l'époque  de  leur  capacité  ou  de  leur  retour. —  Pigcau, 
loc.  cil. 

155. — Ello  peut  se  demander  en  même  temps  que  la 
licilalion  du  fonds,  lorsqu'il  devient  urgent  de  louer, 
et  qu'on  prévoit  que  la  procédure  en  licilalion  du 
fonils  pt'ut  être  de  quelque  durée.  Cependant,  il  ne 
serait  pas  alors  de  rinterét  des  propriétaires  de  faire 
un  long  liail  ,  car  il  pourrait  nuire  à  la  vente.  — 
Pigeau,  ibUÎ. 

l.'iO. — La  licilalion  de  bail  peut  avoir  lieu  à  l'amia- 
ble ,  toutes  les  fois  que  le»  parties  ont  eapacilé  pour 
louer  :  ainsi,  elle  peut  être  consentie  par  les  mari»,  les 
tuteurs,  les  mineurs  émancipés,  les  femmes  séparées, 
les  envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent.  — 
Pigeau,  ibiti,  elc,  ii. 

157.  —  Si  les  parties  ne  peuvent  pas  s'accorder,  il 
faut  avoir  recours  aux  formes  judiciaires.  Ces  formes 
soûl  celles  prescrites  pour  la  vente  des  rentes  consti- 
tuées, puisqu'il  s'agit  d'un  droit  purement  mobilier. — 
Pigeau,  t.  2,  p.  700, 

158. —  Si  l'objet  qu'on  veut  liciter  appartient  à  une 
succession  ou  à  une  communauté,  la  demande  en  li- 
cilalion doit  être  portée  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  siiccessiou,  ou  de  la  dissolution  de  la  com- 
munaulé. — l'igeau,  iW'/. 

159.  —  Il  faut  un  jugement  qui  ordonne  que  le  bail 
sera  adjugé  à  l'audience  publique,  devant  un  membre 
du  tribuual  ou  devant  un  notaire.  Celte  adjudication 
n'a  lieu  qu'après  publications  ,  placards  et  aunonces 
(C.  proc.  6 13  cl  suiv.). —  l'igeau,  ibhL 

L'adjudication  se  fait  à  celui  qui   en  offre  le 

plus  b.iut  prix ,  soit  co-propriélaire,  soit  étranger.  — 
Pigeau,  t.  2,  p.  674. 

Art.  9.  —  Obliijalions  du  bailleur. 

J  1".  —  Délivrimce  de  la  chose  au  preneur. 

160. —  Celle  obligation  est  de  l'essence  du  contrat  ; 
car  il  esl  impossible  de  concevoir  un  louage  do  choses, 
si  un  objet  n'est  pas  livré  au  lorataire  pour  (pi'il  eu 
jouisse  (C.  civ.  1719  ).  — Polh.,  du  Louaye,  n.  53  el 
suiv.  ;  Dur.,  l.  17,  u.59;  UoU.  de  Vill.  ,  v"  Bail , 
n.  213;  D..-\.  9.  915,  n.  I. 

toi.  —  Le  bailleur  doit  délivrer  cet  objet  en  bon 
l'tal  de  rci>ar<iliotis  lie  toute  cspice{C.  civ.  1720),  ce 
qui  comprend  les  réparations  même  simplement  lo- 
calives.  Le  bailleur  dirait  en  vain  qu'il  a  loué  la  cho- 
se dans  l'tlat  où  elle  se  trouvait  lors  de  la  couventiou(; 
que  par  cela  même  tiue  le  preneur  l'a  vue  avant  de 
conclure  le  louage,  el  n'a  fait  aucune  réserve  au  su- 
jet des  réparations  qu'il  pouvait  y  avoir  à  faire,  il  a 
entendu  ne  la  livrer  qu'en  c»t  étal  :  on  lui  repon- 
drait a\ec  raison  que  la  loi  suppose  bien  que  le  pre- 
iieuravu  la  chose,  puisqu'il  n'est  pas  naturel  que 
l'on  pieuiie  à  loyer  une  chose  sans  l'avoir  Tue;  el 
néanmoins  elle  décide  que  le  bailleur  doit  le  délivrer 
en  bon  état  de  reparutions  de  toute  [espice.  Il  fau- 
drait donc  une  convention  formelle  pour  affranchir 
le  bailleur  de  celte  obligatiou. — Dur.,  n.  61;  D.A. 
9.  915,  n.  ». 

162.  —  L'obligation  de  délivrer  la  chose  louée 
s'iiteud  à  ses  accessoires  :  par  exemple,  si  c'est  une 
maison  qni  a  été  donuée  à  loyer,  le  bailleur  doit  en 
remettre  les  clés  au  preneur  ;  si  c'est  une  métairie, 
il  doit  la  délivrer  avec  tous  les  ftioiiers,  pailles, 
fourrages  el  autres  choses  qu'il  esl  d'usage  dans  la 
localité  de  laisser  au  fermier  pour  l'exploilalion,  elc. 
— Poth.,  n.  34. 

163. — C'est  aux  frai»  du  bailleur  que  la  délivrance 
de  la  chose  louée  doit  se  faire;  cela  s'induit  par  ana- 
logie de  l'an.  1608  C.  civ.,  relalifà  la  vente:  par  ex- 
emple, si  l'on  m'a  diinnêà  loyer  une  certaine  quan- 
tité de  terre  à  prendre  dans  liiie  grande  pièce,  l'ar- 
pentage qu'il  esl  nécessaire  de  faire  pour  me  délivrer 
la  quantité  louée,  doil  demeurer  à  la  charge  du  bail- 
leur.—Polh.,  n.  55;  D.A.  9.  913,  n.2  cl  3. 

164. —  La  délivrance  de  choses  mobilières  louées 
doil  se  faire  au  lieu  où  elles  se  trouvent,  il  moins 
d'usage  ou  de  couvention  contraire:  suivant  ce 
principe,  si  j'ai  loué  d  un  marchand  de  Imis  de»  piè- 
ces de  bols  pour  êlayer  une  maison,  le  marchand 
qui  me  les  a  louées  doil  m'en  faire  la  délivrance 
daui  la  cour  où  elles  sont. — Polh.,  u.  .'i6. 

165. —  Mais  l'enlèvement  de  la  chose  du  lieu  où 
elle  a  été  livrée,  esl  aux  frais  du  locataire,  s'il  n'y 
a  convention  ou  usage  contraire.  Si  Ton  décidait  que 
le  transport  doil  être  fait  par  le  locateur  el  à  ses 
frais,  il  en  résulterait  qu'il  dépendrait  du  conduc- 
teur de  lui  imposer  une  charge  dont  les  consé- 
quences pourraient  ilre  d'autant  plus  uuéreuies    que 


le  lieu  du  trausporl  serait  plus  éloigné.  —  Poth.,  n." 
50;  D.  .V.  ib.  n.3.  Polhier  cite,  u.  57,  plusieurs  cas 
où  l'usage  a  modilié  les  régies  que  nous  venons  de 
tracer. 

166.  —  (,>uant{au  délai  dans  lequel  la  délivrance 
doil  .se  faire,  il  faut  distinguer  :  ou  il  sera  déterminé 
par  la  couvention,  el  alors  pas  de  dillicuîtés  possi- 
bles: ou  il  ne  le  sera  pas,  cl  alors  force  sera  de  s'en  ré- 
férer à  l'usage.  Enfin  n'exislera  t-il  pa»  d'usage  qui 
puisse  guider,  le  locateur  ne  de\ras'e\ecuter  que  lors- 
qu'il en  aura  été  formellement  requis  el  mis  en  de- 
meure. —  Poth.,  n.  38;  D.  A.  9.  915,  u.  4. 

IG7.  —  Le  preneur  a  évidemment  une  action  pour 
contraindre  le  bailleur  à  exécuter  le  contrat,  el  par 
conséquent  à  lui  faire  la  délivrance  de  la  chose  louée. 
Celle  action  était  appelée  sous  le  droit  romain  aclio 
conducti  ou  actio  ex  conduitn.  Examinons  sa  nature, 
son  étendue,  ses  effet».  —  Poth.,  n.  59  ;  D.  A.  9.  913, 
n.  5. 

168. — Sa  nature  esl  d'être  purement  personnelle 
et  niobiliire,  quand  même  elle  prendrait  naissance 
dans  le  louage  d'un  immeuble  :  en  effet,  celle  action 
ne  tend  pas  à  avoir  l'immeuble,  mais  à  en  percevoir 
les  fruits,  lesquels  deviennent  quelque  chose  de  mo- 
bilier par  la  perception  qui  s'en  fait.  D'ailleur»,  pour 
que  l'aclion  rondtirli  ou  c.r  conducta  fut  un  droit  réel 
jus  in  re,  il  faudrait  que  le  bailleur  se  des-saisil,  en 
faveur  du  preneur,  d;'  la  propriété  du  domaine  utile. 
Or  c'est  ce  qui  n'a  pas  lieu;  le  bailleur  conserve  en 
réalilé  celle  propriété,  puisque  le  preneur  est  obligé  de 
verser  annuellement  entre  ces  mains,  sous  le  nom  de 
prix  de  loyer  ou  de  (t'rumijc,  tout  ce  qui  est  censé  pro- 
duit net  du  fonds,  en  se  réservant  seulement  la  va- 
leur qui  peut  compenser  le  prix  de  se»  travaux.  C'est 
donc  le  propriétaire  lui-même  quijouil,  pniiquec'est 
lui  qni  perçoit  à  son  profit  le  revenu  net  du  fonds;  c'est 
pourquoi  parlant  du  fermier  les  lois  l'appellent  seule- 
ment pf).s.ç«5.5io»J5  a/iCH^r  (/e/eji/or(L.  10.  c.  undc  vi.) 
— c'est  pourquoi  elles  disent  encore  ailleurs  qu'on 
possède  par  la  personne  de  ses  fermiers,  de  ses  loca- 
taires :  per  colonns  et  inquilinos  possidemus  (L.  Î5, 
5  l"',  D.  de  acq.  post.) 

169.  —  De  ces  observalions  on  doit  conclure  que  le 
preneur  n'a  contre  le  bailleur  qu'une  aclion  purement 
personnelle  el  mobilière.  —  Polh.  n.  .'i9  et  suiv.,  91  et 
S85;  Proudh.,  defisuf.,  a.  98elsuiv.  ;  Merl.,  Qiiesl., 
t.  6,  p.  389;  Toull.,  t.  3,  u.  388;  l.  6,  n.  135,  436  et 
t.  12,  D.  103  ;  Dur.,  n.  137  el  138  ;  RoU.  n.  3  et  suiT. 

170.  —  Ces  principes  s'appliquent  même  aux  baux  à 
longues  années,  c'est-à-dire  qui  excèdent  neuf  ans;  le 
motif  en  est  que  ces  baux  ont  la  mime  nature  et  sont 
régis  par  les  mêmes  régies  que.les  baux  ordinaires.  .K 
la  vérité,  on  avait  prétendu,  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, que  ces  baux  constituaient  une  aliénation  et 
de\iiienl  être  assimilés  aux  baux  emphyléoliques  ; 
mais  il  a  été  établi,  u.  16,  que  celle  opinion  était 
erronée. 

171. — L'action  roHiÎHcri  ou  e.r  cnnducto  esl  divisible 
ou  indivisible,  sui^anl  que  la  choseqni  fait  l'objet  du 
contrat  est  elle-même  divisible  ou  indivisible.  On  peut 
voir  pUnieurs  exemples  de  cette  divisibilité  et  de  cette 
indivisibilité,  dans  l'olhier,  u.  61, 

172.  —  La  chose  louée  ne  peut  être  déliTrêc  pnr- 
tiellement,  dans  le  cas  où  le  bailleur  est  décédé  et  a 
laissé  plusieurs  héritiers  ;  l'un  de  ce»  héritiers  ne  se- 
rait donc  point  admis  à  offrir  sa  part  indivise  ou 
même  celle  qu'il  aurait  reçue  en  partage,  et  peut  cire 
poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  co- 
héritiers (C.civ.  1221).  Poth.,  des  obligat.,  n.  31S; 
TouII.,  t.  6,  n.  778.  —  V.  n.  457,  S91. 

173.  —  Si  le  bailleur  est  dans  la  poisibilité  de  dé- 
livrer au  preiicur  la  chose  louée,  il  ne  pourrait  pas 
s'affranchir  de  Ctlle  obligation  en  offrant  de»  dom- 
mages et  intérêts;  car  le  preneur  peut  avoir  le  plus 
grand  inlércl  à  réclamer  l'exécution  même  du  contrat. 
Le  bailleur  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de  la  maxime, 
»ifmo  potest  prcrrisr  roji  ad  farlum;  car  il  esl  cons- 
tant qu'elle  ne  s'applique  qu'à  des  fait»  forporfh,  qui  ne 
peuvent  être  réalisés,  que  par  la  personne  même  du 
débiteur,  l'r  ici  la  délivrance  de  l'objet  loué  peut  se 
faire  sans  le  concours  personnel  du  bailleur;  s'il  re- 
fuse, on  peut  suppléer  à  s6n  consentement  par  l'action 
de  la  justice.  —7  niv.  an  10.  Pari».  Marel.  I).  A.  9 
914,  n.  1.  D.P.  2.  663,  n.  î.  —  Centra  :  HoU.,  n.  3 
et  SUIT.,  331  et  >uiT. 

174.  —  Lorsque  le  locateur  est  dan»  l'impossibilité 
de  délivrer  la  chose  louée,  soit  parce  qu'elle  ne  lui  ap- 
partient point,  soil  par  tout  •  antre  cau»e,  il  est  évi- 
dent que  le  locataire  doit  se  borner»  reclamer  contre 
lui  des  dommages  cl  intérêts.  —  V.  A,  9.913,  n.  6. 


LOUAGE.     ART.  9,  5  2. 

'"?■  r"  ^^  Tiolilcdo  ces  dommages  Tarie,  suivant 
que  le  /ocateiir  esl  de  bonne  ou  de  m.miaisefoi. 

17G.  —  S'il  esc  de  bonne  foi,  il  m-  doit  être  tenu 
quelcf  dommages-inlérét*  du  locataire,  qui  oui  nu 
être  preins  lors  du  conlral,  n'elant  censé  être  soumis 
qua  ceux-là.  Il  n'est  pas  tenu  de  perles  que  ion  ne 
pouïait  preToir,  encore  moins  des  gains  dont  l'incté- 
çuiion  du  contrat  a  priré  le  localaire,  si  ces  gains 
eta  eut  inespérés  lors  du  contrat  (C.  civ  iisol  _ 
roln  ,  n.  09.  ' 

177.  —  Mais  si  c^estptr  dol  ou  mauvaise  foi  nue  le 
locaii-ur  a  manque  à  son  obligation  de  déli,?er  la 
chose  louée,  alors  il  est  tenu  indislinctement  de  tous 

i^i.!^?'!?"i=".''-  ""^"",'  '"''  1""''s  »''•"'  été  prévus, 
•oient  qu  Ils  n'aient  pu  l'être  (C.  oiv.  IISI).  -  Polh., 

.  n  77  ^""'l'"'  ■<'  l'ailleur  n'a  pas  manqué,  mais 
«apporlé seulement  du  retard  à  l'exéculion  de  i'obli- 
CTtion  quila  contradéo  envers  le  localaire,  de  lui 
inîy^*"",  '^'"'s«'l""il  I"'  ■■>■  lout^  il  est  pareillement 
tenu  ûf/io««  excondua»  des  domma^'es-intéréts  nue 
ce  relard  «causes  au  locataire,  depuis  que  ce  loca- 
laire 1  a  mis  en  demeure  d)  satisfaire.  Le  locataire 
peut  même  quelquefois,  à  raison  de  ce  relard,  deman- 
Ttet?'  '°°        ''*''  ''^^  '"•  *•*')• -i'olh.,  n. 

kJZ''  ~,  ■'"»*'  ™  onséquence,  que  l'obliRalion  du 
bailleur  étant  de  déli>rer  la  ch^si  louée,  il  s'ensuit 
?i^L  'f".  '"'"^  '■'""  I"'"''*'  existant  entre  lui  et  uu 
t  «  lin!  A  '■*  P"  ''<^^''"-er  au  preneur  la  chose  louée,  il 
y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  conlral,  encore 
bien  qu  avant  cette  resolution,  l'obstacle  qui  s'ôpposaU 

«n    !  1'      P"='!:^"'"  ".C  pouvait  plus  être  misulilement 

courrrj'i.;;,!- '^'"^--^  ""•'«"■  «"î- 

nir!.!"i  ~:  .•-""'l'"'  'a  '^'«'5'=  '«"fo  que  le  bailleur 
oITre  de  délivrer  au  preneur  ne  se  troine  pas  entière 
SI  ce  qui  manque  de  la  chose  ou  si  lechangemenl  qui 

louer,  Il  est  fonde  à  refuser  de  la  recevoir  et  à  dcmau 
der  la  résolution  du  bail.  11  peut  même  réclamer  des 
dommages  et  intérêts  contre  le  bailleur,  si  c'est  par  la 
faute  de  ce  dernier  que  la  chose  louée  ne  se  trouve 
plus  entière,  comme  par  exemple  s'il  a  aliéné  la  par- 
l  lequi  manque  ou  sil  en  a  été  é>incé  parce  qu'il  n'en 
«tau  pat  propriétaire.— l'oth.,  n.  7J. 

181.  —  Si  le  locateur  a  loué  la  même  chose  à  deux 
personnes,  il  se  présente  des  dinicnlbs  lérieuses  sur  le 
point  de  savoir  quelle  est  ceiledes  deux  qui  doitTlro 
préférer.  Il  nous  semble  qu'il  faul  faire  la  disliuction 
suivaniç  :  .si  lo,  litres  sont  de  dates  dillérenie"  «u 
«Il  un  des  deux  seulement  a  dalo  certaine  c'est  éW 
demmçnt  le  plus  ancien  ou  celui  qui  a  d.ie  cerlaini^ 
q."  doit  être  préféré.  -  .Si  les  deux  titres  ôm  '."e  fi?" 
ce  égale  de,.nt  la  loi.  s'ils  ont  1.  mémo  daté  y^H, 
tré  î r!„""  '■'■""■"tiques,  ou  tous  deux  enregis- 
iré».  Il  f.uidra  prelererel  maintenir  celui  des  deux  o- 
ca  aires  ,,u,  se  lrou,e  déjà  en  jouissance,  sauf  "e, e- 

g"  in.é'rétsfur^t ".'"  "", '™^"'":'  P»"^^^'  ''""'■  >a- 
ftv  '"''""(■^ Tel  du  parlement  de  Toulouse,  du  I" 
«>.  !(.(,,,  rapporte  par  Catellan,  liv.  S,  ch.  4)  -si 

Sevra"  re'H'"";  ""^^If'^'T  "'"'  ^n  J"ui5sance,  ;  ju'e 
devra  rechercher,  d'après  les  circouslauces,  ouelTi 
celui  des  actes  auquel  il  doit  accorder  la'  pr"o  Ué 
-  V.  Polh  ,  n.  C3  et  MO;  Dur.,  n.  H3;  a  A    9.  ",'■ 


LOUAGE.     ART.  9,  J  3. 

com?acT;rrt^",-'V''';'"''  '•obligation  des  réparations  se 
contracte  dans  le  louage  de  choses  mobilières  comme 
dans  celui  des  maisons  et  fermes.  -  l'olliier  IfcT 

rén^J',~  ^""'l"»  'e  bailleur,  assigné  pour  faire  les 
réparations  ,  ne  convient  pa,  qu  U  ,•  en  ail  à  faire  le 

l'i  Ileur'^Tinr"?  ""  "^"'''  P"'-'  ^^-* 
ua    leur  a  fdire  faire  les  réparations  dans  tel  délai  • 

!^r1:i;^î\;j;"^'^||-^-''/en.rareX:-? 

lesTénli^i'iinîf.  T"^  »PP"rlépar  le  bailleur  à  faire 
les  réparations  depuis  quil  a  été  mis  en  demeure    t 

■  si'  ^"P^^'r""'^''"""  """■""?<■.  '<■  rren^ur  peut 
aussi  ,  par  cette  action  ,  ohlenir  contre  e  bailleur  la 
condamnation  a  des  dommages  et  intérêts.  -  Polhier! 

de'rLTi.f  '  ''"'■'""  '"  *"''  •  '«'^'"'se  louée  a  besoin 
réesi'^s„,'-".?fiS7'"  •"'""'  ""^  P"'^*''"'  '•'^ediffé- 
mie  Ï^IT  r^i''  '''  ^""^<-»^  ''o''  '"  souffrir,  quel- 
so^^D.ivê  nT^;'*.''"'r''"  '"'  ^■='"*<'n<  'l  quoiqu'il 
soit  p.  ve,  pendant  qu'elle  se  font,  d'une  partie  de  la 
chose  louée.  Mais  si  ces  réparalions  d.irenl  plu,  de 

norlîon  d/7"' ''  P''.'^  ""'''"'  '"a  diminua  à  pro- 
rinnM?»       temps  et  de    la  partie   ,|e  la  chose  louée 

de  l'île  nlu''"  P"lf-  '^"«"'  ^'  ■«  réparalions  son 
nece  ai;„  "rr  '■'l<^^■■^■""''"'  inhabitable  ce  qui  est 
ceiuf  c  „„,'  '';«:^'"«'"'.''»  preneur  et  de  sa  famille, 
celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail»   (C.  civ   l7->i) 

^u  nré',"ëmV."!''.'P""^''"'^'"  '"'»  ""«  disposilio",,  à 
?°  lian      ^^™';'''''"«.  »'n-'i  que  l'atlestent  Denizarl , 

i-o«a(/«,  n.  iiueisuivans. 

néra?è  ~eMe  ''"""'t- '  «"^Pos'"»"  de  I'.-,rt.  17-24  est  gé- 
dur?oi'en  f  "^PP'T'^au  cas  où  les  réparations  ne 
uureraieul  pas  plus  de  quarante  jours,  comme  au  cas 
Uibuia'u  "r"'""  "°rP'"^  long  temps.  -C'est  aux 
Dertssil./r-'  "''•'"'''"•  ""^P--"  >'»  "PPort  d'ex- 
qui  e.l  1  éce ?"""""',  ''"'""'  '■'""'■■<'  inl.abitable  ce 
famiMè  "■'■''  *•?  '"«'-""^''l  d"  Prceur  et  de  sa 
t? es  br.'?  déf„- 'P";"""'?  """''  "'  "'"'  f"""  "ans  un 

aire  ,n,  1  '■'■'  l"*"  '*■  propriétaire  ollrit  au  loca- 

taire quelques  pièces  voisines  pour  >  loger  et  y  placer 

nous'ne",^"  f'""*',"  '•"'=  "  f"^''^"'  '"  rêpa  aï  ons 
ueur  Se^^T  ?"'   '  ".'''""'"^^  ^^   '^"'i^'iou  du  pre- 
n!G7.  facilemsut  rejelée.  -  Dur,  1.  17  , 


LOUAGE.     ART.  9,  §  4.  s», 

mu'^u  'n'et^'crn^u  \t'  ^^^"'1  "" ''  "^'  -- 

niento,iaétéformée'^?ont?aton?'-- '"'"•"'  ""  "">■ 
nus  depuis  C'est  la  cnn  in,^  '  """•"''^""""«•'rTe- 
trat  qui  nous  occupe  le  olaier;'*"""'"  ""  ">"- 
propriétaire  delà  ?hi4  dont    I  n^l  Vi^l'""'  'f-^J»"" 

^trzxt  ^'^''--'  p^^"^-  -  po'"^..  ""mï; 

vices'nuTse'trmilen,'';"  e"anl  non  seulement  de, 
gri,£,J.:— tt^L'^^^^itt^^^S 

dimfnu7o°suT'i!riVi'i"  f"™'"  "«.peut  demander  une 
de  la,<^^;-/:.P-^^,|:?^.  à  raisoj.de™ 

ou  de  ferme.  -Porhier,  n    uè    °  '^       ***  "'^ 

200.  —  Quelquefois,  cette  action  a  un  second  rhof 
qu.  tend  à  ce  que  le  bailleur  soit  condamne  aux  do»  ' 
mages-inlerets  que  le  preneur  a  soutTertsen  ne  jonU- 
sani  pas  librement  de  la  chose  louée;  c'est  ce  uu'ex 
pr.me  I  arl.  l-.'i,  quand  il  dit  que...  ,  S?lt&uuë  des 
vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  quelque  pfrïe  pour 
l^J'"'-  '';  ^■'""'"  "'  '«""  d«  lindomn'^^sa!  !Zl 
cas  Trn  d  'T^^''  ■""  ">"'  f''  '■"'  ''ans  lous  il 
réo'l  L'h^c  ,  *  dislinelions  à  faire,  nonobslaut  la  gé- 
neraiie  des, ermes  de  l'art.  1721.  -Polhier,  n.  i^; 


n.  7. 

I  *.  —  F.iiirelien  delà  chose loui'e,  de  maitiàe  aiie 
U  preneur  puisse  en  jouir.  ^  ' 


duranfr!'^  '',''! '-P"""""''  devenues  nécessaires 
io.rs  i  ,f"T,'!"  '""'  """■'"■*  "">'"'  •i"  quarante 
de  nri',   J  "  ^""'"^  ""dcmnile  ou  diminution 

nrife  J  iP";""";,  ""'"'■''  1""  ««-lui-eflui  ait  été 
la  ch„'s,Wn  ""V''"\"'"'  '"  faisaient,  dune  p.rlie  de 
de  ir. ?"•■''■•  *^"  '"■'"'■"'  'orsqu'ell.s  ont  duré  plus 
de  nriv  '"!!''•  1'"'  "  ''^«i'à  celle  diminulion 

ri.  ,PT  •.''"l"'--"^''*'  fi^oe  en  proportion  du  temps  et 

fm  lili     "f"""  K^"'"  "  "  *"^  P^*"^--   1'  '■■'"  presque 
do  il    f„      f"""'' observer  que,  dans  ce  dirnier  cas,  on 
doit   oujours  prendre  pour  bas,-  le  moment  où  les  ré- 
'^    f.  r't  °m'  .•commencé.  —  Dur.,  ibid.  ;  Delv.,  1    S 
p.  ti>!';  Roll  de  V.ll,  ,o  Bail,  u.  3U3  cl  suivaus.    ' 


iJÎÎLT  "  "i'?'  ''"  Karaulic  au  preneur  pour  tous 
che  ,    r    °"  '•^faulsde  la  chose  louée,  qui  en  empê- 

,„,.,   .         .--- '  ■■»  .eparaiions  qui  neu-     ^V.V        ^''i''  ''"^"''  '"™^''  '""'  l'ailleur  ne  les  aurait 

Ji,    ?;':„7"'  "«^««air^s,  a.lrc  que  les  loca   ïês    C       Su  d  ni   ,       '"'?'  ''"  '"'"•  -  ■"''"  "»""«  de  ces  ,ices 
CIV    t7SO).-Pothi,r,  n.  lOGetsuivans;  U  A   »  a  «'     «i  tel    .    îi"'  '*""  P'^^'''*  P'""'  '«^  P"-'""'r.  1«  bailleur 

'•  •""•  r,!','u9"ef:u'i;anr"""  "^'^-  "'■•  "=^'^-  -  '■  '■»"'•• 


fai're'i  iT  l"  '"'"'""'■  ''"'''  P'-ndant  la  durée  du  bail 
ro.re  à  la  chose  louée  tontes  1ns  réparalions  ..u  neu! 
Tcut  devenir  néces..i  rps    »«i.-„  „. ..  ,..,.  ,        !"'  '"  " 


msmM 

réparations  annl  iiê  a  faire  dè«  lo  i..^  1    i      q'"^oes 

&;'i;l^ '"'-■"  •"^"''--"X.;iir-'s 

Ui're*cloTe!'cou"'é[r'  '""  """""  '""'*''"  ""^  '"'='- 

Ceci   ne  s'applique  pas  «enicmeni  aui  rénaraiin.,. 

«concerne,,,  Ihabit.tion  du  preneuï.  mau"  ,,ior' 

«.«rai';:.".-'""'  :'^'<^'r'-.'  PouV  q-e  ses "'    laux  éî 
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eonilrr-  "r"^"^*"^*  '^  ='">•"  'oué,  que  le  bailleur 
est  oblige  de  garantir,  sont  ceux  qui  empêchent  e„- 
lirremc,  l'usage;  il  n'est  pas  obligé  de  garantir  ceux 
qu.  rendent  seulement  l'usage  moins  commode  - 
lolh..  du  I.ounije ,  n.  110. 

191.  —.Jugé  en  conséquence  que,  de  ce  que  l'un 
des  quatre  tournans  dun  moulin  donné  à  bail  n'au- 
ra,! pas,  en  tontlemps,  unecelerilc  egalcaux  autres, 
11  ne  5  ensuit  pas  que  le  preneur  ail  droit  à  une  in- 
oemnilo,  alors  surtout  quavanl  le  bail  il  avait  visité 
les  lieux  et  éprouvé  I',  flél  du  moulin.— M  nov.  I8-'Ï 
tolmar.  Karchcr.  D.  P.  it,.  i.  lou. 

19|..  —  Mais  aussi ,  du  moment  que  ces  vices  sont 
un  obstacle  à  l'usage  ou  à  la  jouissance  de  la  chose 


,J!!y  ,~^^^^"^.^''^  vices  qui  existaient  au  ma- 
maji  du  contrat,  il  faut  distinguer  :  Si  le  bailleur 
a  ait  connaissance  de  ces  vices,  il  y  a  mauvaise  foi 
e  dol  de  sa  part  dans  le  fail  dé  les  avoir  dissimu  es 
au  preneur    et  ce  dol  oblige  le  bailleur  à  indem^ï^r 

L^r.r'\^'"  ?""^'  ""<=  '"''«^  ''''»'  i'  »'agi'  onî 
pu  cau,cr  à  ce  dernier.  -  U  faudrail  décider  de  même 
SI  le  bailleur    sans  avoir  nne  connaissance  positive 

snfnînfi  '"  '''""'  'O"'^'"'  a>ail  néanmoins  un  juste 
flTI,  '<■?,  soupçonner,  ou  si.  par  sa  profession,  il 
deva  i  en  être  informé.  -  Hors  ces  cas,  le  bailleur 
?,"' "  1  P"*  '""""  "'  ^^  connoilre  les  vices  delà 
ciiose  louée,  n  est  pas  tenu  de  dédommager  le  pre- 
neur des  pertes  que  lui  ont  occasionnées  ces  vices- 
Il  doit  simplement  reprendre  la  chose  louée  et  déchar^ 
gerle  preneur  du  prix  de  loyerou  de  ferme. 

202.  Comm:  on  le  voit,  nous  appliquons  aux  di- 
vers css  qui  viennent  d'être  prévus,  les  sages  dispo- 
sitions des  art.  1613  cl  Itiiti.  C.  civ.,  relatifs  à  la  vente- 
tout  prouve  qu'en  matière  de  louage  le  législateur  à 
voulu  se  référer  à  ces  articles,  avec  daulant  plus  de 
raison  que  lanlogic  est  complète,  et  qu'on  ne  con- 
cevrai! pas  deux  manières  di\erses  de  décider  —Po- 
lhier, n.  118,  119  cl  120;  Dur.,  t,  n.  (i3  et  «4. 

.....  Des  principes  précédemment  exposés,  il  suit 
quiluy  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  pour 
tes  vices  qu.  ne  sont  survenus  à  la  chose  louée  quo 
depuis  le  contrat;  car  il  est  évident  que  le  bailleur 
n  a  pu  ni  connaître  ni  prévoir  ses  vices.  Il  sera  donc 
tenu  seulement  de  reprendre  la  chose  louée  et  de  dé- 
charger le  preneur  du  prix  de  loyer  ou  de  ferme.  — 
Polhier,  n.  117;  Dur.,  ibid. 

§  i.  —  Garaulic,  envers  le  preneur,  de  la  perle 
totale  ou  partielle  de  la  chose  louée. 

^5''  ~  *'''  P''"dant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée 
est  détruite  on  tolalilé  par  cas  forluil,  le  bail  est  résilié 
de  plein  droit;  si  elle  nesl  détruite  qu'en  partie  lo 
preneur  peut,  tui»anl  les  circonstances,  demander'ou 
une  diininiition  du  prix  ou  la  résiliation  même  du 
bail.  Dans  l'un  et  Pautro  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun 
dédommagement  (C.  civ.  17Î2  et  1741).  —  Polh..  rfu 
ioim^rc,  n.  Ut,  U9  et  309;  Toull.,  t.  7,  n.  449;  Dur 
t.  17,  n.  6S  et  IS9. 

204.  —  Le  bail  finit  par  la  perle  de  la  chose,  quoique 
celle  perle  so.l  survenu,  par  la  faute  du  bailleur;  car 
il  est  impossible  de  concevoir  un  louage  de  chose* 
sans  un  objet.  Mais,  dans  le  caspré>u,  le  locataire 
aurait  une  action  en  dommages-intérél»  coi.tre  le  bail- 
leur. —  Dur.,  n.  H9. 

3G 
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•05.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  deslruclion  totale, 
et  par  cas  forluit,  de  la  chose  louée,  maisdestructjoD 
partielle,  comme  si,  par  exemple ,  le  dé»ersair  d'uu 
mouiiu  a  seul  éledclruil,  les  ju^es  ne  peu\eiil,coiiCre 
U  I  rétention  du  prcmur  et  sur  la  demaude  du  bail- 
leur, prouonccr  la  rés'.lialiiui  du  bail,  et  cela,  encore 
bieu  que  les  obj.ts  délruili  ne  puissent  être  réparcs, 
en  ce  qu'ils  auraient  été  délruits  en  icrtu  d'arrêté  de 
l'autorité  supêri.^ure.  On  dirait  en  Tain  que  les  Iribu- 
nauT  apprécient  sou-eninemi'Ut  si  la  deslructioa 
parlielle  doit,  à  raison  des  travaux  que  la  reconstruc- 
tion entraine,  otrci  asjimilée  à  une  destruction  totale 
(C.  ciï.  1722,  n-tl)-  —  2-juilI.  IS37.  CiT.  C.Rouen. 
Bellenger.  P.  P.  *7.  I.5IS. 

ooii. On  ne  peut  assimiler  à  une  destruction  lo- 

takic  la  chose,  résolvant  le  bail,  l'empéc'neracut  rais 
paria  voiria  à  la  rccons;rucli  ni  d'un  mur  dont  la 
toliditc  se  trouTC  compromise  par  dos  constructions 
(ue  le  propriétaire  a  faiies  :  ce  serait  tout  au  plus  le 
eas  de  destructioo  pnilicllc  dont  parle  l'art.  I~ii2 
C.  eiT. 

Dans  ce  cas,  l'empêchement  de  la  voirie  ne  saurait 
tire  assimilé  au  cas  de  force  majeure  dont  parle  l'art. 
172Î  C.  ciT.  — t  oct.  1S31.  Bordeaux.  Labarbe.  D.  P. 
33.  2.  28. 

207.  —  L'opposition  mise  par  la  voirie  à  la  recon- 
struction d'un  mur  dont  la  solidilé  est  compromise 
par  suite  de  travaux  que  le  propriétaire  a  fait  Dal'iii- 
taireiiicnl  exécuter,  ne  peiiî  iloiiner  lieu  cumuiatiic- 
meiit,  en  faveur  du  locataire  qui  opte  pour  la  coiiti- 
nualion  du  bail,  conformément  à  l'art.  \~ii  C.  cit., 
et  à  une  réduction  du  prix  de  l.ication,  cl  à  de  s  dom- 
mages-inléréls  :  il  n'y  a  lieu  que  d'accorder  une  ré- 
duction proportionnelle,  eu  égard  à  la  diminution  de 
la  valeur  locatiic  actuelle.  —  .v.éine  arrêt. 

208.  —  Quoiqu'on  thèse  générale  I-  bailleur  ne  soit 
pas  responsable  envers  le  locataire  dcrexcution  d'un 
arrêté  administr.iliftpii  ordonne  la  démolition  de  la 
maison  louée,  pour  motif  de  sùrclé  publique,  il  en  est 
autrementsi,  d'une  paît,  il  a  trop  facilement  provo- 
qué cette  mesure,  et  ci,  d'antre  pirt,  c'est  à  la  démo- 
lition volontaire  dune  autre  maison  continue  du  bail- 
leur qu'on  doit  attribuer  au>si  l'atteinte  portée  à  la 
solidilé  de  la  maison  (0.  civ.  17tU,  )7'22). — 2+déc. 
Itl35.  liordcaui.  Labarbe.  D.  P.  3i.  S.  70. 

509.  —  El  le  jugement  qui  a  repoussé  la  demande 
en  indemnité  formé,'  par  le  locataire ,  pour  trouble 
apporta  a  stt  jouissance  par  la  démolition  d'une  mai- 
son continue,  exécutée  par  le  bailleur  lui-même,  ne 
saurait  constituer  l'autorité  de  la  chose  jujée ,  à 
l'égard  de  la  demande  en  dommages-intérêts  de  ce  lo- 
cataire, formée  à  raison  de  la  privation  absolue  de  la 
maison  loué-,  do.it  la  démolition  est  ordonnée  par  uu 
•rrclé  administratif  qui  est  le  résultat  de  la  démolition 
(Je  la  première  maicon  (C.  civ.  1351). — Même  ar- 
rêt. 

210.  —  Si  la  maison  louée  menace  ruine,  et  que  le 
locaLsiro  soîtasse/  imprudent  pour  vouloir  contiiuier 
d'y  habiter,  le  propriétaire  peut  il,  avant  l'expiration 
du  t^m  s  fixé  par  le  bail  donner  con^é  au  locataire 
«I  commencer  la  reconstrurtion  de  sa  maison  ?  — 
L'aftîrmative  est  décidée  par  la  loi  3,  C.  Local.,  et  par 
Polh  er,  n.  320,  qui  convient  néinmoins  qu'une  visite 
devr.iit  être  ordonnée  par  justice,  si  le  locataire  dis- 
convenait de  l'état  de  ruine. 

2H.  — En  casde  deslruclion  eu  partie  parcas  for- 
tuit, d'un  immenble  assuré,  le  preneur  ou  locataire 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  qiij  l'indemnité  reçue  de  la 
compa^nii;  dassnrau.ce,  par  le  bailleur,  soilcmplovêc 
à  la  reconstructiou  ou  réparation  de  l'immeuble;  il 
n'a  que  le  droit  de  demander  ou  une  diminution  du 
prix  ou  la  résiliaiion  ilu  bail,  il  y  a  lieu  de  réformer  le 
jugement  qui  ordo:ii:c  que  l'indemuilê  .sera  employée 
à  la  r. construction,  par  le  bailleur  lui-même,  ou  re- 
mise au  preneur  k  cet  elTct. — 5  mai  isiii.  Paris.  God- 
frin.  1).  P.  ïs.  2. 147. 

2t2.  —  I^  décret  qui  met  en  élat  de  blocus  le  pays 
où  le  locataire  d'une  maison  a  toute  sa  fortune,  iie 
peut  pas  être  considéré  comme  force  majeure  sufli- 
sa Die  pour  faire  prononcer  la  résiliation  du  bail. — 
Cjnin  18U7.  Grenoble.  Menaberl.  U.  A.  9.  920.  U.  P. 
S.  UUr>,  u.  4. 

L'embarRo  sur  des  nacelles  servant  à  l'exploita- 
tion d'un  cantonnement  de  pèche  loué  par  l'êlal, 
mis  par  les  autorités  civiles  et  militaires  pour  arrê- 
ter rin>a«iou  étrangère,  a  pu  être  déclaré  un  fait 
personnel  au  bailleur,  et  non  un  cas  fortuit  extraor- 
dinaire, résultant  des  rava;;es  de  la  guerre.  Et,  par 
suite,  le  gonvernemeiu  ,st  tenu  d'indemniser  le 
fermier,  à  raison  des  parles  qu'il  a  éprouvée»  cl 
non  à  raison  du  t.'mps  pendant  lequel  l'embargo  a 
en  lieu  (C.  CiT.   m7,  1582,   1719,  1720'. —îi;  janv. 
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1831.  Toulouse.  Préf.  de  Tarn-ct-Garonne.  D.  P.  3». 

«•  *6*-  .     ,  ,  ■ 

SI5.  —  Les  faits  de  force  majeure  qui  n  allèrent 
point  la  chose  louée,  mais  qui,  exclusivement  relatifs 
à  la  personne  du  preneur,  empê.hent  ce  dernier  de 
jouir  de  la  chose,  ne  donnent  point  lieu  à  la  résilia- 
tion du  bail  :  le  motif  en  eçl  que  le  bailleur  ne  peut 
être  responsable  ni  éprouver  aucun  préjudice  de  faits 
qui  lui  sont  étrangers,  qu'il  n'a  pu  prévenir  ni  empê- 
cher, et  qui  frappent  exclusiïemcnt  la  personne  du 
preneur. 

Î14.  —  Ainsi  la  révolution  de  juillet  1830,  qui  a 
contraint  Charles  X  à  quitter  la  France ,  ne  peut  être 
considérée  comme  un  cas  de  force  majeure  donnant 
lieu  à  la  résiliation  des  baux  consentis  à  l'ancienne 
liste  civile  ( C.  civ.  liwl.—  13  mars  183».  Paris. 
Cbambrun.  U.  P.  32.  2.  112. 

21S.—  Les  tribunaux  peuvent  allouer  au  preneur 
une  indemnité  pour  les  cas  fortuits  et  de  force  ma- 
jeure qui  le  privent,  pendant  iiir  temps  plus  ou  moins 
loug  ,  do  la  jouissance  de  la  chose  louée.  U  en  serait 
ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  les  ravages  de  la 
guerre  entraîneraient  le  chôraajo  de  l'usine  qr.i  fait 
l'objet  du  bail.  —  icjanv.  1S25.  Bruxelles.  Ville  de 
Wons.  D.  A.  n.  93S,  u.  3.  D.P.  2.  671,  n.  1. 

21G.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  cette  indemnité  , 
loiu  de  pouvoir  s'étendre  aux  perles  réelles  essuyées 
par  le  preneur,  doit  se  borner  à  une  remise  ou  modé- 
ration du  prix  de  la  localiou  (C.  cit.  172S). — Même 
arrêt. 

•  17.  —  Quant  .ux  pertes  causées  aux  récoltes  par 
un  cas  fortuit,  de  quelque  nature  qu'il  sait,  V.  n.  1161 
et  suiv. 

218.  —  Le  fermier  d'une  forge  siluéc  à  l'extrême 
frontière  ,  n'esl'  pas  fondé  à  demander  une  remise 
moti\ée  sur  ce  que,  par  l'elVel  de  la  réunion  d'un  pays 
voisin  à  une  souveraineté  élraiigère  ,  il  ne  p»ut  plus 
se  procurer,  au  même  prix  qu'auparavant,  le  bois  né- 
ces«aire  à  l'exploitation  de  sa  force  :  le  motif  en  est  que 
celte  perte  ne  rentre  nullement  dans  les  évènemcns  de 
force  majeure  prévus  par  les  art.  1769  et  suiv.  C.  civ., 
et  que  le  bailleur  n'est  pas  garant  des  causes  qui  peu- 
vent encourir  à  augmenter  le  prix  du  bois  nécessaire 
à  l'exploitation  ,  pas  plus  qu'il  ne  serait  fondé  i  ré- 
clamer un  supplément  de  loyer  ou  de  ferme,  dans  le 
cas  où  1»  prix  de  ce  bois  viendrait  à  diminuer.  — 
20  noT.  1S16.  Colmar.  Colin.  D.  A.  9.  937.  ^n.  2. 
13.  P.  17.  2.  41. 

-;i'J.  —  Nonobstant  la  disposition  finale  de  l'arti- 
cle 1732  C.  civ.,  les  parties  peu>eiit,  dans  le  bail,  pré- 
voir ré\énement  de  force  majeure,  et  stipuler  ,  pour 
ce  cas,  un  dédommagement. 

a  '.  —  Tugé,  en  conséquence,  que  le  bailleur  qui , 
par  une  clause  du  bail ,  s'est  engagé  à  indemniser  le 
preneur  dans  un  cas  prévu  de  destruction  partielle  de 
U  chose  louée,  ne  peut,  ce  cas  échéant,  se  sous- 
traire au  paiement  de  celle  indemnité  en  demandant 
la  résiliaiion  du  bail.  —  H  mars  Isîi.  lUq.  Bouen. 
Legrand.  U.  A.  y.  917,  n.  1.  U.  I'.  S.  664,  n.  s. 

221.  —  La  clause  par  laquelle  les  parties  stipule- 
raient que  la  perte  totale  de  la  chose  louée  i/enlrai- 
nera  p.is  la  r«,iliation  du  bail ,  serait  frappée  d'une 
nullité  radicale  ;  car  il  est  constant  qu'il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  louage,  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  chose  qui  eu 
soit  l'objet. — Dur.,  t.  17,  u.  213.—  V.  Garantie. 

2Î2.  —  Mais  les  parties  pourraient  convenir  que  , 
nonobstant  la  destrnclinn  de  toul  ou  partie  de  la 
chose  louée  ,  le  preneur  continuera  de  p  yer  inli'gra- 
Icment  le  prix  du  bail  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
convenu.  I.es  lois  romaines  le  décidaient  d'une  ma- 
nière formelle  (L.  0,  §  2,  If  rocn(.),et  l'on  ne  voit  pas 
de  motif  pour  qu'il  en  soit  autrement  sous  le  code.  — 
Conf.  Dur.,  ibid. 

2-23.  —  Jugé  cependant  que  lorsque  le  fonds  loué 
vient  à  êlre  détruit  en  lolalili',  ou  qu'il  est  mis  dans 
l'impossiliililé  de  fournir  aucuns  fruits,  le  bailleur  ne 
peut,  eu  s\Tppuyant  sur  les  clauses  du  bail  ,  quel- 
qu'illimitê'S  qu'elles  soient,  so  soustraire  .'i  la  dimi- 
nution des  loyers  ou  h  la  résiliation  du  bail  réelaméo 
par  le  prciiiur.  —  16  mars  Isll.  Turin.  Pelleri.  1).A. 
9.  920,  n.  2.  D.  P.  2.  6U5,  U.  S. 

224.  —  Au  reste  ,  p  ur  ôter  au  preneur  le  droit  de 
réclamer  la  remise  totale  ou  partielle  de  son  prix  de 
bail  dans  le  c.is  où  la  chose  louée  vient  à  périr  en 
toul  ou  en  partie  par  suite  d'uu  cas  fortuit,  il  fau- 
drait une  clause  bleu  expresse.  — S'il  était  dit  sira- 
p!eme;it  que  le  preneur  prend  à  sa  charge  tous  les 
cns  ^orliiils,  quels  qii'ili  siiieul,  prfius  ou  iiiiprt.'- 
vus,  et  qu'il  s'interdit  le  droit  de  n'cluincr  pour  cet 
objet  une  remise,  celle  clause,  quelque  géné- 
rale qu'elle  fût  d'ailleurs  ,  ue  pourrait  roncer- 
ner  que  les  perles  qui  pourraient  survenir  aux 
fruits,  aux  récoltes,  et  nullement  celles  qui  pour- 
raient altérer  la  substance  niCme  delà  chose  louée, 
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en  la  détruisant  en  tout  ou  en  partie.  C'est  ce  qui 
prouve  jusqu'à  la  dernière  évidence  l'arrêt  que  nous 
avons  rapporté  sous  le  numéro  précédent ,  et  qui, 
sous  ce  rapport,  nous  semble  inattaquable.  — V.  G»- 
rantie. 

!  S.  —  Garantie  âe  lotit  trouble,  soit  de  la  part  du 
bailleur,  soit  de  la  part  des  tiers. 

2-25.  —  Cotte  ebligatinn  ,  constamment  reconnue, 
résille  aujourd'hui  de  la  disposition  du  code  ,  qui 
oblige  le  bailleur  de  faire  jouir  passibleinent  le  prc' 
ueur  pendant  ladurc'edu  6ai/ (G.  civ.  1710).  —  Poth., 
du  louage,  n.  75  et  suiv.  ;  Dur.,  t.  17,  n.  60  ;  D.  A  9. 
916,  n.  13. 

226.  —  Mais  en  quel  cas  le  bailleur  est-il  censé  ap- 
porter du  trouble  à  la  jouissance  du  preneur?  —  On 
peut  citer  celui  où  le  bailleur  voudrait  s'emparer  des 
fruits  des  biens  loués,  par  exemple,  s'il  envoyait  se» 
bestiaux  paître  sur  les  lieux;  — celui  encore  où  il 
voudrait  changer  la  forme  de  ses  biens  (C.  civ.  1753L 
par  exemple,  en  convertissant  une  terre  labourable 
en  prairie  ou  en  bois  ;  quand  même  le  changement  ne 
diminuerait  presque  pas  la  jouissance  du  fermier.  — 
Celui  où  s'agissanl  d'une  maison,  le  bailleur  voudrait 
▼  faire  des  changemens  qui  en  rendraient  la  jouis- 
sance moins  commode;  par  exemple,  s'il  la  grevaîl 
de  quchpie  ser\iuide  de  vue  ou  d'égoûl;  s'il  en 
bouchait  la  vue  par  des  constructions,  etc.  —  Poth., 
u.  75,  Discuss.  au    Tribunal;  D.  A.  9.  910,  n.  14. 

527.  —  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  ou- 
vrages ou  réparations  que  veut  faire  le  bailleur  à  la 
chose  louée?  —  On  a  vu,  n.  189  elsuiv.,  que  ces  ré- 
parations ue  peuvent  èlrc  considérées  comme  un  trou- 
ble, quand  l'urgence  en  est  reconnne.  Dan»  ce  cas,  le 
preneur  est  obligé  de  les  souffrir  ;  il  peut  seulement, 
si  elles  durent  plus  de  quarante  jours,   réclamer  des 
dommages-intérêts  contre  le  bailleur.  —  11  en  serait 
aulrement  si  ces  réparations  n'étaient  pas  nécessaires; 
si  elles  n'étaient  qu'un  prétexte  pour  ajouter  des  em- 
bellissemcns,  si  elles  étaient  prématurées.  Le  conduc- 
teur pourrait  alors  s'y  opposer,  et  demander,  contre 
le  locateur,  soit  qu'il  lui    fut  fuit  défense  de  procé- 
der à  ces  réparations,  soit  qu'il  fut  condamné  à  dé- 
truire ce  qui  pourrait  a\oir  été  déjà  fait,  soit  même 
l'autorisation, priur  lui,  comducteur,  de  faire  faire  cette 
deslruclion   aux    frais  du  lo:aleur,  soit  enfin,  si  le 
préjudice  élait  considérable,  la  résolnlion  du  contrat 
avec  dommages-ilérêts.  —  Poth.,  n.  78;  D,  A.  9.  916, 
n.  14. 

228.  —  Jugé,  en  conséquence  de  ces  principes,  que 
le  propriélaire  d'une  maison  ne  peut,  saus  le  couseu- 
tement  par  écrit  du  localairc,  donner  à  sa  maison  un 
étage  de  plus.  —  D.  P.  31.  2.  25S. 

229.  —  In  locataire,  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
donne  à  sa  maison  un  étage  de  plus,  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts contre  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

250,  —  La  prenie  par  témoins  n'est  pas  admissible 
à  l'effel  d'établir  qu'un  locataire  a  consenti  à  ne  pas 
réclamer  des  dommages-intérêts  pour  préjudice  éprou- 
vé par  suite  de  la  reconstruction  de  la  maison  qu'il 
occupe;  ces  dommages,  comme  objet  indéterminé,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  la  preuve  par  témoins,  ad- 
mise lorsque  la  tomme  est  au-dessous  de  150  fr.  (C. 
civ.  1341, 1721).  —  Même  arrêt. 

231.  —  L'existence  d'une  maison  de  jeux,  quoique 
tolérée  par  la  police,  n'en  est  pas  moins  immorale,  in- 
commode et  dangereuse  sous  tous  les  rapports  :  ainsi, 
un  propriélaire  ne  pourrait  louer  à  l'administration 
des  jeux  pour  y  établir  une  partie,  le  premier  et  lo 
deuxième  étages  d'une  maison  dont  il  aurait  loué  an- 
térieurement le  rez-dc-chau'isée  à  un  commerçanU 
Cetl  ■  seconde  localiou  serait  considérée  comme  un 
trouble  a|iporté  à  la  jouissance  du  premier  locataire  ; 
eu  conséquence,  celui  -ci  aurait  le  droit  de  demander 
ou  la  résiliation,  de  son  bail  axec  doinmages-iulérét», 
ou  l'expulsion  des  fermiers  des  jeux  [C.  civ.  1719, 
1721,  1711).  —  Il  mars  18Ï6.  Paris.  Beua^et.  D. P.  26. 

2.  213-  .    . 

•3î.  —  L'orsqu'unc  or.lonnanco  qui  autorisait  I« 
construction  d'un  moulin  a  été  modifié  par  une 
seconde  ordonnance,  d'après  les  allégations  faîtes 
par  un  tiers,  que  celle  conslruelion  nuisait  à  ses 
propriétés,  et  pou\ail  accidenlell  ment  nuire  à  uno 
usine  qu'il  avait  donnée  à  bail,  s'il  arrive  ensuite 
que  ce  tiers  renonce,  en  fa^our  du  propriétaire  du 
moulin,  au  bénéfice  de  cette  seconde  ordonnsnce, 
et  qu'au  contraire,  pour  en  faire  maintenir  l'exécu- 
tion le  locataire  de  l'usine  agisse  contre  son  bail- 
leur les  tribunaux,  dans  cette  nouvelle  Instance, 
pourront  décider  que  la  construction  du  moulin  ue 
nuit  pas  au  locataire,  ot,  en  conséquence,  rejeter  M 
demande,  sans  qu'on  puisse  iriv,.quer  sur  ce  point, 
contre  leur  décision,  l'autiritê  de  l'ordonnance  au 
bénéfice    do   laquelle  le   bailleur  a  renoncé  (C.  clT. 
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^',' *^^-)--2' aoùH8î8.  Rcq.  Eouen.    Pelil.  D.p. 

2S3.—  Dons   le  même  cas,  le  locataire  de  lutine 
nepoDrra,tp»..la»a,Uag.  faire   ,al,,ir,    conlre  l'âî- 

^mTWV^  ''*'"""''=  P"  '"'  '"^^^  ^  fin  dV^l 
eu  101  à,:  1  ordonnance  rendue  au  prodl  d?  son  bail- 
^ur  les  a, eux  fails  par  ce  dernier  devant  leconseil 
^çairelatnc.inent  au  préjudice  quiserat  ou  pour- 
rait elrc   causé  par  la    construction   du  moulin.  Ce 

°rî'',Ç°',"l'n  r",r'''P"''""^  les  dispositions  des 
an.  i.).,>  et  I3i(,. — Même  arrcl. 

àrlu*Zy,t^  y'"'"^""^''  '^"""^  iaperreplion  du 
«nnnr.^.r     '  """^soi's.Je  gou,erncmcnl  a  pu,  soit 

desauxdroit,  établis,  soit  créer  de  nouveaux  dél,iis 
de  boissons,  .sans  que,  si  aucune  garantie  n'a  élé  s  - 
puéc  dans  l'acte  de  bail,  il  puissf  résulte  de  i  u  e 
c»i  se  de^  résiliation  de  cet  acte..;   du    moins   l'a  r"  t 

8ïn  ^i.^"^'-'  ?",'''•  P'"'  'PPféciation  des  clauses  du 
6«ul,  écljappe  a  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (C. 
CIT.  ,1'J,  i,ii,  iTîi,  ,,41).— Iii  dec.  tais,  liuii 
Bourbon.  Jaequemain.  J).l'.  20.  I.  (i.'i.  '' 

235. -Lorsque  le    trouble    apporté  i  la  jouissance 
du  preneur  ne   provient  pas  du  bailleur  lui-mém.! 

UonlÏLiva'î;;:;  :'""■"  '-^'-'"'f--  '-   clistiac: 

;«.e.derai.,i  la  jonilsance,  .sa!,?  pr^i  l'e  d',^, 
fturs  aucun  droit  sur  la  chose  louée,  .sauf  au  ,. 
St   ITw'  P"""'""»   «"  so»   "om   peisonnel..  (C. 

I^rV  .""'"P''^'  si  <"«'  fermier,  voisins  font  nailrc 
leurs   troupeaux    dans  les    prairies  que  je     tii-ns    ^ 

tet^'^rs!;  Tr''  '""r'  ■"''•''"'-  '»"-' 

leuroii,  »i  (i,.3  voleurs  vendangent  mes  vi-^nes-  si 
Ion  jette  de  la  coque  du  l.evanl'd.ns  les  ét""4'  e 
que  les  poissons  en  meurent,  cf.;  I,.  bailleur  n'est  n-  s 
g.ran  de  cMte  espèce  de  iroubl,..  le  fermier  n'a  d'ac 
Dur .Ti-r    °  ''"'  ""'  ■'""'  ""^•:-- '•«"'.,  n.  8.  ; 

n,»n''~l'  ^"  "'  '''  '"*™''  '•'>"'  '»  "S  OÙ  un  ancien 
SeWrne*  '"""'•""  P^rpclnelle  a  été  c"l,"Ti 
fS  P  ''■■"■  ""  J"*:™"'"  P.-"^sé  en  force  de  c  ose 
i^^ui.  ,■""  "'■«/"""'"S  il  refuse  de  disconti,  ,er  so„ 
«p  o,„„o„  :  le  bailleur  n'est  pas  ;.aranl  de  ce  îef,, 
C«t  au  preutur  à  le  .urmnnler  p.,7  les  voïrs  jud  ,  "l 

D^ra  «bI!'„.T'  ^''^'"-  •'"""'''"•  ^■''-  '•*•  '■"«  "•^• 

438.— Le  fermier  peut   intenter  une  action  r  iiirn 

lieul  a  bail    pour  le  contraindre  i  élaïuir  des  bran 
ches  qui  niiir.nl  à  ses  récoltes,  et  pour  le  fai>e  Vn 

îiliiililnMi 

;..r„.„.„. ,.,  n.,„v.,''â;;":.,ïi,rKs.',:' 
i^?ï:d;;!;i;,ï^;ij^^iiî^r-*'^-'«-'-^- 
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ouît^j:;;'i:;s'ôi:sdrLi"^r;e?T"."  "^^  ""' 

a»L?-~""*''*l.""''""""  '"^Iii  fort  court  pour    rel 

2o,Z       ""■  '•,'f<:»''"a"'^«  "0  Ini  fit  pas    perdre  U 

I»».      l'ropricic  ell>ménie,  dans    e  cas  on  lé  hoii 
lo.r«.r..,  égaré  ,es  titres,'  ou   bieu  dai^s  cehW   ôâ 


il  n'en   aurait  jamais  eu.   D'ailleurs,  il  vaut  mieux 
pour    m,    posséder,  que  d'être  obligé  d'ag"r  Sî; 
-Dur  ."l'w,).'^'*'  ""'"  ""'"  '^  P»^^"^»;»»  «'malé! 

„,''*'.~  ^"  Pr^-neur  ne  perdrait  pas  son  recours  en 
garanue  pour  privation  de  jouissance,  faute  n"  lu 
d  avoir  dénonce  le  trouble  au  bailleu^  dans  le  dé  a 
détermine  par  l'an.  ITils  C.  eiv.,  pourvu  qu'il  soit  bie, 
établi  que  ce  défaut  de  denonci.ition  "'T  en  réal  té 
cause  aucun  préjudice  au  bailleur,  parce  que  b  droit 
d"S  tiers  élait  inconlestable  et  n'a  nLllemem  dé-  endu 

pour  le  décider  ainsi.  —  Dur.,  n.  uuet  18!). 

2 i.'i.  —  Lorsque  des  fermiers  ont  jinlTert  un  dom 
mage  dans    eurs  récolles,  parle  ."ait  d'un  lier"   et  u^^ 
le  propriétaire  a  fait  condamner  ce  tiers  à  un  jédom 
n.agement  envers  lui,  sans  accordera  ses  fermiers  aT 

ëiït  a""r:'s"p'°"'''  '"'7  '■r*""»'-''  cesdcr™  1;:,': 

inn.l  •  ',"P'"l'P"  Ju  bail,  réclamer  l'indemn  é 
touchée  par  le  propriclaire.  alors  même  qu'ils  n'a  . 
raient  pas  dennncé  lo  trouble,  si,  d'ailleu,"  ils  ont 
faitcouitater  le  dommage,  et  si.'en  recevà  it'l.  eu.t 
lance  delinilive  du  prix  de  leur  bail,  ils  o  t  faifré- 
rècoltes.  """  """""""«  <»«*  "ris  causés  à  leurs 
2ffi.  —La  raison  en  est  qu'il  était  contraire  à  IV 

I'"t%?.rf  T"' "'■■■'"'■■•''''' '''"''^""if^d's'trîs 
do.,    ses  fermiers  ava.enl    seuls  éle    viclimes     iors- 

iViifc  eiv   °^;m  ,'  "  P'"'  """■■  «""^  ''«sP'i'  <le  l'art 

charl;!',^''"^"^"''  ■"""■'  ^g>'en'ent  droit  à  une  dé- 
charge ou  a  une  diminution  proportionnelle  du  nrix 

Muce  procéderait  d'un  droit  d'usafruit,  d'u3a-i°  ou 
d  habitation  revendiqué  par  un  tiers.  -  L'ëxe'rdce 
i.en.e  d  une  simple  ser,  itude  par  un  Toisin  p  nr  Sil 
donner  au  prenr-ur  le  droit  d,  reclamiT  u.-i'  nUe  nUé 
s.cet  eservitude  n'elail  point  apparent  ■,  et  ,"  h,  ia.ii; 
pas  ete  déclarée  lors  du  bail,  .s'  1  était  privé  à  eon 
ir.ire,  de  l'exercice  de  quelque  servitude  qù'M  aT: 
çro.r.  exister  au  probl  de  b  chose  loué',  e  io.nl  é 
bailleur  a  ,  plus  tard,  élé  évincé,  il  y  a»;,     lieu  en 

n?ï8  ':^:r  t^,^  ""-  ".^emuiiéUPoth..  '.::  ['::;",; 

la  résiliation  du  bail,  suivanl  les  circonstance     c'esl 
a-dire  c,  prenant  en  considération   l'importance    le 
objet  evmce,  relativement  au  tout-    car  c'ès     L  " 
"|,  comme  si  -l  objet  e.ait  ,„nu  à  péri  "paVcas  T 

ian;';;',rrc;;^;':^";'^-é;f:t^'^  ''^' 

ma  ".lïlZ",? 'r  P"""':'  '"""»  '••^'^l»'""  des  dom- 

i;e,icîi:^'S^.'^r,t;'ir^fr:ti^rt: 
:-^U'^Srîérit;,-;',Sei 
nJ^-poûr;;^«:y^i^r''^!/"^""^-" 

.^l','!^:r^"''!'- '"'"'•  "'^''-  <l'"iif  cause  ilrangér»    nar 
exemple,   si  c'était  le  gouvernement  ou  la   ville' ,nfi 

ac£e!r^m:;:i;el-iiK;^'u^']:;'p;ii-r- 
l5="^;st-o:!i-^-iiH^^ 

Sii—I^e  preneur  4  bail  d'un  marché  aux  chet-iiiT 
h  'q,  ê  uX   i' d"  't  P""™'^-'e  taxe  dél"rmi,  Je  s»; 

œt;jï:^^1^'ï;airàf;;;;ï,ï:-"f;^r--- 
isor  '  '  ""  "■""  "*'*■  ''*"*'  '-""'■  "■'■•  "'♦•  2- 
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et  (me  c'ist  le   fermier  qnU  s  rëneil'"" '^'■' ^"■-ï'''' 
faut  point  perdre  de  Tue  nùr   n-,     i  '  ''  ■'"'"  ''  °* 

2b^n-^'f^^-:-.-'-vSïirJ"- 

an7^,_^ar..u.,._Dur.,.'.n,u:r,U:,'|.':,VEL'îl; 

;£5n;;jnjp^--^^-cor...„^^ 

c    ï,.       ."dirér,"  rT"  '''?'"  *'">'■■  ■""■"■■''.  'M6 

mv.  an  7.  cit.  c  RoLiiu.b'.  .t-:  :,^«;',;.^''ol^.|■: 

.-i  la^'ciiaTeeri" Flëi^  ""  '!™  '  "?P*'  f"'"^!"  ^«""^"■■e 
t.o>yco  tfai    I  rj'  ,:■:.î'.'■^'^'»»■■'/..'^?''"'"nement 


§  G.  —  OblUjntlmt  iTacquiller  Viinpil  rmcicr  et  les 
"iiiru charries, -belles  ,1e  Vimmable  l,','/  " 

ccri'i''i7n'v  i""". '«<:»"'"'  -lo  louage  verbal  ou  par 

pût    foncier  à  la  charge  .lu  preneur,  c.t   impôt  doit 

Ïaeé/!'T"*  P"  ''■'"i"'-'"-.  c-r  celui-ci  sVsi  en- 
eagé  A  fuirc  ;  ,uir  pahibleiueiil  le  vrem-iir  vniilant 
h  i'un'c  dulail  (C.  civ.  I7i0}.  .fr/sans  fc  plî".' 


une  coir.perisation  entre  le  prix  de  lo  ér  n-r  I iii  ,1^ 

,'„,'"■■"?>  "'  ''■'"''■"'  ''"'■••'^"  le  cours' dif  ban 
une  augmentation    ou  une  diminution  dans  ce    im- 

Cu's  n-|,?.-7"'"''  ''"!'■,']  •'''  ^"PPorter  ou  en  jouir  - 
Aous  n  hésitons  pas  a  décider  l'alllr.iialive  ■  le  nrenenr 

dorcnront.ro,rf '%"""'","  '■■"i*^ibili'é;   il  do 
fluë  neni  inr  f  ""■""   ''«*  différentes  muiaiions 

que_  peut  éprouver  la  quotité  do  cet  impôt.  -  Dur., 

.Jaiù  ~  '*'"^.''  '«.preneur  d'une  ferme  à  rente  per- 
fo,»;  c'  ■'"'  *'^'°''liS^.  dans  le  biil,  à  aëqumer 
PO  es  su  le?  'h-T  "I"'  P°"^^aient  à  l'avenir  éK- 
nëemtr"  •         ^J""  "n-enu-s,  a  déclaré,  psr  .'à  même 

«Zs    In   "v,  I'"r  iT-''  '"  co,  tri'bSiions  iuWi: 

ques  (an.  'M ,  h,  du  3  frim.  an  7  ).  —  De  telle  sorte 

ue  s,  I  impôt  foncier  vient  i  être  iubstilué  aux  'ing! 

doTaeoi  i?er"''c'  "■"■'   """-reeevable  à    se  refuser 

00  J  acquitter,  sous  le  préleMe  qu'il  ne  s'y  éiaii 
pa^s.iHimiiutiTemen.obligl  _  «NeYd'.'anu!  '«tÎ^c' 

nrfiié,i7.'^I'']"u  °,"^  charges  imposées  sur  la  pro- 
de  rui.s  n!,  '•  '""','''  '■"'  ""  S'iraient  point  changes 
frihutio  ',^,f  '","'P  ''  ""  '^'^P'-"'"  f"".  ""o  cou- 
ces  mLïhr  ''"''''".'■"'■''  '''^''ii'^'lans  d  s  circnslan- 
d„i.^f,  ?  '""^'  ""  ^'"  "-ouTcraii  l'éf  t,  etc.,  elles 
Oonint  être  supportées  exelusivementpar  le  proprié. 

è  'a,;é  rr?  ï"",  '.'  P'"'''"""-  '"  fût  expresément 
..^,°.:,,.P  •        "  P"?"""  '"  impôts  ariuell-menl 

mMifl/" ,?'",'?''•"■"''''•'  ^^"  '■'••''''*  à  l'avenir.  L» 
moUf  de  celf  décision  ,  c'est  que  l'usufruitier  lui- 
m.ma  n  est  pas  tenu  de  ces  charges  exlraordinairei; 

1  doit  seulement,  aux  termes  de  l'.-rt   en»  c   cir 
tenir  compte   des    intérêts    au    propriélpire   qui    lêf 
paie  ou  si    'usulruilier  a  fait  l'iyance  .le  la  char-c 
Uur"fWJ.       *"  '«""«""é  à  la  lin  de  l'usufruit' - 

, .Î'!'.'''à~^-^  !"?'"•  '"^'°"  ■""".  "oserait  même  pas 
l  nu  des  intérêts  des  somm-s  pavées  par  le  proprié- 

,,'"  *,'r  •*"■'?'■  *  """'"*  1'"'  '«*  '"""'S  'le  l'acte  no 
uu»se:.t  faire  juger  que,  sous  ce  rapport,  il  a  consenti 
a  ce  que  .s.s  obligations  fussent  les  mêmes  que  cellci 
u  un  iisulruuior ,  ce  qui  ne  devrait  pas  faciicmeut  se 
présumer.—  Dur.,  ibid. 

^  -.IiiO.'-Au  surplus,  dans  les  loisqui  créent  ces  char- 
ges cxlraordiiiaires,  il  y  a  ordinairement  des  disposi- 
tions qui  règlent,  sous  ce  rapport,  les  obligations  rcs- 
Ijectivesdes  bailleurs  et  des  preneurs,  ainsi  que  celles 
(les  proprictiircs  cl  des  usufruitiers,  soit  en  raison  de 
leurcoiiTe.iiioii,  soit  mémo  quelquefois  nonobstant 
CCS  conTcnlion.s. 

.?  7.  —  Vbliijaiion  de  rcmbourter  au  preneur  cer- 
laines  luipemes. 

261 .  —  Il  est  constant  que  le  preneur  est  obligé  do 
faire  aux  lieux  loués  certaines  réparations  l,ya'ires 
que  non»  r.ronscoonaitre  en  expliquant  les  règles 
particulières  aux  baux  à  loyer  et  aux  baux  i  ferme. 
—  V.  vifiii,  n.  s.'ij  et  -niv. 

Îii2.— Maiss'il  a  excédé  la  mesure  de  ces  répara- 
tions, .Si,  par  ses  travaux,  il  a  augmente  la  va  cur  do 
lachose,  le  bailleur  ser.-.-t-iltcmi  de  lui  resliluer  ses 
impenses?  —  Il  faut  distinguer  si  ces  impenses  étaient 


au 
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aécfssaires,  indispensables  ou  seulement  ulilet,  ou 
narement  Toluptuaires.  ,.■,.., 

'  »65  _  S'il  est  bien  démontre  qn'elles  étaient  »('- 
ee'ssaires,  indispeiisiibles ,  nous  prn^ons  queli-bail- 
lenrsera  tenu  d'en  restituer  la  >alenr  au  preneur; 
car  il  ne  serait  pas  juste  qu'il  pi)fil.it  .ut  deppns  de 
ce  dernier  :  yemiiiem  (rquiim  t-X  fiim  atifnusdamiio 
locuplelari.  -  Poth.,  ./i<  Lmuuje,  n.  M>  '^J:'^lJ^<>r 
But  toi'T  cit.,  tit.  du  Louage ,  secl.  0,  n.  •'.Dur.,  I. 
Tn   581.  et  t.  n,  n.  Ï19 .  2M  et  iil  ;    Proudh. ,   de 

'"'.of '-^"rit^eiemple  .  si  j'ai  pris  à  loyer  un  chcTal 
poLr  un  vova^e,  «t  que,  dans  K-  cours  de  eeTo> âge  , 
Kt  survenu,  sans  w:>  faute,  une  maladie  a  ce  che- 
Val  le  localeu^  est  oblige  do  me  rembourser  tous  les 
frais  de  pansement  et  méJieamens  que  j  a.  fait  do 
Ironnefoi,  soit  que  le  cheval  soi  mort  ou  gueri  de 
Suëmaladie;  car  j'ai  fait  une  dépense  qu.l  aurait 
^îe  lui-même.- Il  doit  pare.Uemeut  m.  faire  raison 
des  nourritures  pendant  le  Itmps  que  je  n  ai  pu  me 
sertir  du  cheval;  car,  pendant  ce  temps,  non  seule- 
ment je  n'en  dois  pas  le  loyer  parce  que  je  n  ai  pu 
m'en  servir,  mais  le  cheval  ne  doit  pas  élrea  mes  frais. 

—  Poth.,  n.  149.  ,  ,      ,  ,, , 
ang    _  A  Pétard  des  impenies  seulement  uliU'S 

ou'un  locataire  aurait  faites,  il  no  peut  pas  s'en  faire 
rembourser  par  le  bailleur,  qui  n'a  point  donne  ordre 
delesfaire.  — Poth.,  n.  131  ;  Dur.,  idirf. 

066— Ju"écepcndjnlqne  des  individus  qui  ont  fait 
des'changemens  et  améliorations  dans  une  maison 
par  eu^  habitée,  ont  pu.  à  rasm  de  leur  quali  e  de 
cendre  et  fille  du  propriétaire,  n'elre  pas  considtres 
comm»  simples  locataires,  el  avoir  droit  de  répétition 
pour  leurs  imp-nses  ,  alors  d'ailleuri  que  c  est  du 
consentement  du  propriétaire  que  ces  impenses  ont 
été  faites  .  sans  que  l'arrêt  qui  le  de:ide  ainsi 
soit  susceptible  d'être  cassé  (C.  cit.  590, 1TÎ3,  5j_j  . 

—  8  mars  1831.  Ueq.  Uouen.  Letourneur.  D.  P.  ..1. 
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■jC7'_  Il  a  aussi  été  jugé  que  les  constructions 
oui  e\eédent  les  réparations  locatres  (  celles,  par 
exemple,  qui  rendent  habita>)lc  une  maison  qui  jus- 
qu'alors ne  consistait  qu'en  des  salles  d  atelier  )  sont 
solidairement  à  la  charge  du  propriétaire  et  du  lo- 
cataire quoique  le  locataire  seul  les  ait  ordonnées, 
si  elles  ont  élé  faites  aui  sa  cl  tu  du  propriétaire, 
sans  opposil  on  de  sa  part ,  et  qu'elles  lui  soient 
profitables.  —  C'est  le  cas  d'appliquer  les  art.  i^j 
et  iSTo  C.  ciT.  —  13  noT.  1830.  Colmar.  Guerber. 
D.P.5I. -2.  Î15.  . 

ogj. Plusieurs  auteurs  pensent  que ,  si  un  ter- 

œier  a  fait  des  améliorations  dont  il  n'était  pas  tenu, 
comme  s'il  a  planté  une  vigne  ou  un  verger  ,  ou  s  il 
en  a  fait  d'autres  semblables  qui  aient  augmente  le 
rcTenu  du  fonds,  il  doit  les  recouvrer  jusqu'à  con- 
currence de  la  plus-value  qu'en  a  reçue  le  fonds,  dé- 
falcation faite  du  surcroît  de  produits  que  le  fermier 
a  retiré  de  ces  améliorations.  Cette  doctrine  sap- 
paie  sur  les  lois  Sj  et  Cl,  ff.  Loca'. .  el  10  au  code 
de  Eoicl.  ;  Domat,  loc.  Cil. ,  u.  S  ;  Dur. ,  ibid. ,  et 
t.  17,  n.  90. 

869. Ln  tout  cas ,  il  doit  au  moins  être  psrmis  au 

focataire  d'enlever,  à  la  fi. i  du  bail,  tout  ce  qu'il  a 
placé,  si  on  ne  Teut  pas  lui  paver  ses  débourse*,  i  la 
durée  de  rétablir  les  choses  dans  l'état  oii  elles  étaient 
{L.  I»,  5  t,a.  Loc<i/.).— Poth.  et  Dur.,  ibid.;  Proudh., 
II.  Î39Î. 

270.—  Ce  que  nous  venons  de  dire  sous  le  numéro 
précédent  s'applique  même  aus  objets  purcmeut  ro- 
luptuaii-es  qui  auraient  été  placés  par  le  locataire  sur 
les  lieux  loués. 

Abt.  10.  —  Des  droits  divers  du  preneur  ;  faculté 
de  tous-louer,  etc. 

Ï7I.  —  En  expliquant,  dans  Particle  précédent, 
(racllejéUient  les priaci;ia1cs obligations  du  bailleur, 
nous  avons  implicitement  fait  connaître  une  grande 
partie  des  droits  du  preneur  ;  car  ce  n'est  qu'en  fa- 
venr  de  ce  dernier  que  des  nbligatio;i8  sont  impo'ées 
au  bailleur.  Noui  allons  actuellement  compléter  celte 
matière. 

27»  —Le  droit  qu'acquiert  surtout  le  preneur  par 
le  bail,  es!  celui  de  jouir  delà  chose  qui  lui  a  eu 
louée,  p  iidanl  tout  le  lem:>s  qui  a  été  convenu  entre 
les  parti»3  ,  ou  qui  est  réglé  par  la  loi.  —  Nous  avons 
»a,  n.  10-  el  suir.,  que,  pour  obtenir  elle  jouissance, 
la  loi  accorde  au  preneur  une  actiou  appelée  coii- 
duc/i  ou  c.r  C'Jii'.'iirjo ,  en  icrtu  de  laquillo  il  a  le 
droit  de  réclamer  la  délivrance  de  la  chose  elle-même, 
si  elle  se  trouve  à  la  dispisitioii  du  bailleur ,  et  des 
dominage>iiitcrêts,  si  le  bailleur  est  dans  l'impossibi- 
lité d'eu  fj  ire  la  deliirance.  — Poth.,  du  iMinQC . 
D. Î77  et suiT. ;  Dur.,  t.  17,  n. -y  et  suiT.;  P.oll. ,  V 
Uail,  n.  i'ii  et  suiv. 
STj.  —  Le  prcoeur ,  par  la  oalure  du  contrat  do 
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lonage,  a  le  droit  de  jouir  de  toute  la  chose  qui  lui 
a  été  louée,  suiTant  sa  destination  ;  en  conséquence  , 
el  sauf  clause  contraire  dans  le  bail,  il  a  droit  à 
tous  les  fruits  tant  naturels  qu'iiidnslriels  ou  cÏTils 
qu'elle  |eut  produire  :  tl  si  des  parties  de  bois  du  do- 
maine affermé  sont  comprises  dans  le  bail,  il  aie  droit 
d'en  faire  les  coupes,  en  nb«ervanl  l'ordre  el  la  quo- 
tité détermir.és  par  le  bail  ;  ou,  à  défaut  de  clause 
spécialeii  ce  sujet,  ensuivant  raménagemenl  existant 
au  temps  du  contrat.—  Poth.,  n.  Î7S:  Dur.,  n.  79. 

271   Toutefois,  le  local.iireou  fermier  n'acquiert 

que  l'usage  commun,  ou  la  jouissance  accoutuméedes 
produits  oriliiinirc*  de  ces  choses. 

27S.—  Il  ne  peut  s'arroger  les  produits  f.rfinordi- 
naircs,  ou  ceux  qui  ne  pourraient  être  recueillis  sans 
porter  atteinte  à  la  substance,  qu'autant  qu'ils  lui  se- 
raient expressément  abandonnes. 

470  —On  doit  placer  dans  cette  dernière  catégorie 
les  mines  et  les  carrières;  le  preneur  n'aurail  le  droit 
de  les  exploiter  qu'autant  qu'elles  auraient  ele  com- 
primes niimmémenl  dans  le  bail  (C.  pruss..  T'  part., 
lit.  21,  arl.  270et27l).  —  Roll.,  n.  iSi  et  suit.  — ^  . 
n.  32. 

i77._  Quoique  le  preneur  ait  en  général  toute  l'u- 
tilité de  la  chose,  néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
terre  qui,  outre  la  maison  du  fermier,  contient  une 
maison  dé  mailre,un  jardin  d'agrémcnl,  des  bosquets, 
le  fermier  n'en  jouit  pas,  k  moins  que  la  jouissance 
ne  lui  en  ait  été  spécialement  concédée  par  le  bail  ;  car 
ces  objets  sont  censés  réservés  par  cela  même  qu'ils  ne 
sont  point  destinés  au  produit;  et  que  le  produit  est 
l'utilité  qu'un  fermier  est  suppose  rechercher  dans  le 
contrat  de  louage.  Par  la  même  raison,  on  devrait 
considérer  comme  compris  dans  le  bail  les  granges, 
celliers.  Clivages,  écuries,  hangards,  greniers,  et 
autres  bàlinicns  nécessaires  à  l'exploilatiou  d'un 
domaine  ou  d'une  ferme.  —  Poth.,  n.  279;  Dar.  , 
n.SO. 

S78. Le  passage  sous  la  porte-cochère  d'une  mai- 
son et  l'usage  de  la  cour  sont  communs  a«jr  locataires, 
à  moins  de  sti  lulalions  contraires;  en  conséquence 
lorsqu'il  n'existe  aucune  prohibition  dans  le  bail,  le 
propriétaire  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  que  les  voitures 
des  personnes  qui  viennent  visiter  Pun  de  ses  locatai- 
res entrent  dans  la  cour,  sous  pi  étexte  que  l'entrée  de 
rapparlemenl  occupé  par  ce  locataire  est  placé  sous  le 
passage  de  la  porte-cochère.-  -1  mars  l»2S.  Paris.  De- 
launay.  D.P.  28.*.  96. 

■279.'  —  La  clause  qu'une  cour  sera  commune  aux 
locataires,  emporte  nécessairement  pour  CBU\-ci  le 
droitde  passer  par  la  porte-cochère  aussi  bien  que  par 
une  porte  particulière.— 24  avril  182S.  Bourges.  Jac- 
quet D.  P.  29.  2.  138. 

aito_ L»  fermier  doit-il  jouir  des  terres  qui  ac- 
croissent par  alliivion  à  la  chose  louée.  Nous  n'hési- 
tons pas  à  décider  Palfirmative,  nos  motifs  sont  M"  que 
l'alluvion  est  un  accroissement  insensible  cl  imper- 
ceptible, qui  se  fait  successivement  aux  fonds  riverains 
decours  d'eau,  d'où  suit  que  l'alluvion  se  confond  avec 
le  fonds  lui-même,  et  qu'il  est  impossible  ou  du  moins 
extrêmement  difficile  de  l'en  séparer  d'une  manière 
exacte;2°lesvstèineconlraire entraînerait  une  grande 
injustic- ;  leformier  ne  pourrait  retirer  aucun  avantage 
du  Toisinage  des  eaux,  tandis  qu'il  piurrail  au  con- 
traire en  éprouTer  de  grandes  perles,  dans  le  cas  oCl 
l'eau  minerait  successivement  cl  imperceptiblement 
le  fonds  loué:  3»  l'art.  390  C.  civ.  statue  déjà  que  «  l'u- 
sufruiti-r  jouit  de  l'augmentation  survenue  par  allu- 
vio?  i  l'objet  dont  il  a  l'usufruit .  "  et  il  n'y  a  pas  de 
motifs  pour  s'écarter  de  celte  décision  par  rapport  au 
fermier.- Dur.,  n.Rl.  —  Caitirà:  Poth.,  n.  278. 

2jll.  —  Le  droit  de  ch.isse  n'appartient  au  preneur 
qu'autant  qu'il  lui  a  été  spécialement  concède.  —  V. 
Chasse,  u.  9  et  D.  G.  S.  cckI.  ,  n.  U,  el  Louage,  n. 

281. 

28Î. On  doit,  ce  semble,  décider  autrement,  quant 

au  droit  de  pèche  dans  un  étang  ou  une  rivière,  lequel 
droit  est  plus  d'utilité  que  d'agrèm-nt. 

283,  —  si  un  essaim  d'abeilles  s'arrête  dans  l'héri- 
ta'eaiTermê.el  qu'il  nesoitpas  ré.lamê  assez  àl-mps, 
lelr .rmiera  le  droit  d'en  jouir  comme  il'uu  accessoire 
de  cet  héritage;  mais  l'essaim  reste  au  fonds.  — 
Fournel. 

281.  —  Tlinslccas  de  vente  par  adjudication,  par 
siiile  de  faillite,  dj  domaine  d'un  bailleur  qui  a  sti- 
pulé pour  lui  un  droit  d'hibitatinn  dans  une  por- 
tion des  bàtimens  loués,  avec  réserve  néanmoins, 
de  la  part  du  fermier,  que  la  jouissance  lui  en  re- 
viendrait, si  le  bailleur  ne  voulait  pas  jouir  ou  ces- 
sait de  jouir  par  lui-mime,  l'adjudicataire  ne  peut 
rèolam^r  le  droit  de  jouissance  des  lieux  rèserfes; 
ce  droit  est  purement  personnel  et  ne  peut  a.ipar- 
tcuir  qu'au  bailleur.  Du  mjius  l'arrêl  qui  le  juge 
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ainsi,  par  interprétation  deselauses  dubail.  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation  (C.  c.  031  et  1IG3).— 7marf 
1810.  Req.  Amiens.  Leroy.  D.P.  20.  1.  181. 

28S. — Le  droit  du  preneur  pisse  à  ses  héritiers, 
comme  toutes  les  autres  créances  qui  dépendent  de  sa 
succesion. 

280. — Le  bail  se  divise  entre  eux.  comme  toutes 
les  antres  créances  :  et  si  le  preneur  a  laissé  une 
veuve  aTcc  laquelle  il  était  commun  en  biens,  celle- 
ci  a  droit  à  la  moitié  du  bail.  Il  n'y  aura  point  de 
solidarité  pour  le  paiement  des  fermages. 

287. — Si  ladiviiondu  bail  n'clait  pas  possible,  il 
faudrait  le  liciier,  suivant  les  formes  tracées  n.  ISI 
et  suiv.— Poth.,  n.  280;  Toull.,  t.  12,  n.  loti. 

28S. — ((  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même 
de  céder  son  bail  à  un  aulre,  si  cette  faculté  ne  lui  a 
paséléinterdile  »  (C.  tiv.  1717). — 1  oth.,  n.  280. 

289. — Jugé  néanmoins  que  la  concession  du  droit 
d'exploiter,  pendant  plusieurs  années,  une  carrière 
à  plâtre,  ne  peut  pas,  dans  le  silence  du  contrat  sur 
le  droit  de  sous-louer,  être  valablement  transmise  à 
un  liers  par  le  concessionnaire,  attendu  que  lo  bail- 
leur a  le  plus  grand  inlêrêl  à  ce  que  les  travaux  d'ex- 
ploitation soient  toujours  dirigés  par  celui-là  même 
auquel  il  a  loué  et  dans  la  capacité  duquel  il  amis  sa 
confiance.—  28  juill.  183S.  Paris.  Benault.  D.P.  25.9. 
218. — Celle  décision  parai I  erronée  en  ce  qu'elle  fait 
une  exception  arbitraire  à  la  règle  posée  par  l'art. 
1717  C.  civ.  .Si  cette  exception  était  admise,  il  n'y  au- 
rait point  de  raison  pour  ne  pas  admettre  une  foule 
d'antres  pour  le  moins  aussi  bien  fondées,  et  dès  lors 
disparaîtrait  le  principe  tracé  par  le  législateur.  Si 
le  bailleur  ne  veut  pas  que  le  preneur  puisse  sons- 
louer  ou  céder  son  bail  par  une  clause  expreste; 
hors  de  là,  la  faculté  donnéa  au  preneur  par  l'article 
1717  C.  civ.  doit  conserver  toute  sa  force. 

290. — La  faculté  de  céder  le  bail  ou  de  sons-Iouer 
peut-être  interdite  au  preneur  pour  tout  ou  partie. — 
Cette  clause  est  toujours  de  rigueur  (C.  civ.   1717). 

Î91. — Delà,  si  le  preneur  sous-loue,  nonobstant 
une  clause  du  bail  qui  lui  inlerdit  de  sous-louer,  lo 
bailleur  peut  demand-r  la  résiliation  du  bail,  et  le 
jugedoitia  prononcer  sans  délai.  Ici  ne  s'applique 
point  Part.  1184  C.  ciT.,  qui  permet,  dans  les  cas 
ordinaires,  d'accorder  un  délai  pour  l'exécution  du 
contrat. — 10  août  1816.  Colmar.  Thcurer.  D.A.  9. 
924.  D.P.  17.  2.  17. 

292. — Lorsqu'un  bail  contient  la  défense  de  sous- 
amodierioul  on  partie  des  héritages  affermés,  celle 
clause  empêche  le  preneur,  non  seulement  d'établir  à 
sa  place  un  aulre  fermier  principal,  mais  encore  de 
sous-amodier  une  partie  des  terres,  lors  même  qu'il 
ne  peut  pas  les  faire  valoir  toutes  par  lui-même.  —  12 
mai  1817.  Civ.  c.  r>ourges.  Cosnefroy.  D.A.  9.  9JS, 
D.  7.  D.P.  17.  1.  37Ï. 

29Ô. L'inexécution  de  la  clause  qui    défend  dt 

sous-loner  autorise  le  b.-illeur  à  demander  la  résilia- 
tion dubail.— FaT.,v°  Louage,  sect.l'M  l";Dur., 
n.  83. — Même  arrêt. 

294. ^Le  locataire  auquel  une  clause  du  bail,  in- 
terdit la  faculté  de  sous-louer,  ne  peut  se  soustraire 
à  l'obligation  d'habiter  les  lieux  loués,  et  faire  pro- 
noncer la  résiliation  du  bail  en  olfrantde  payer  des 
dommages-inlerêts. 

•9-;. Si  l'on  admettait  l'offre  du  loealaire,  on  vio- 
lerait la  di-poMlion  de  l'art.  1717  0.  civ.,  qui  veut 
que  l'interdiction  de  sous-louer  soit  toujours  considé- 
rée comme  une  clause 'Je  ri{7MCi(r;  on  donnerait  d'ail- 
leurs à  une  seule  des  parties  la  faculté  de  ré«oudre 
le  contrat,  tandis  que  cette  résolution  doit  émaner 
d.^  leur  consentement  réciproque  (Fav.,  ibid.;  Dur., 
n.  81).— 2i;  fév.  litl--  Civ.  c.  Boutros.  D.A.  ».  925,  n. 
.4.  D.P.  12.  1.  290. 

j9f,.—  M.-'is  le  locataire  peut,  nonobstant  la  dé- 
fense de  sous-louer,  contenue  dans  sou  bail,  el  sans 
encourir  la  résiliation  .  cesser  d'habiter  personnel- 
lement la  maison  louée  cl  la  faire  occuper  par  un 
homme  de  confiance  i  ses  gages:  car  cet  homme  le 
repreienlc;  il  en  csl  responsable.— 11  jauv.  1826. 
Bordeaux.  Grosbot.  D.P.  26.  ï.  161. 

297.— La  défense  de  céder  ou  sous-louer  n'est  pas 
enfreinte,  lorsque  la  cession  ou  sous-location  n'a  pas 
été  exécutée;  en  conséquence,  il  n'y  a  pas  heu,  dans 
ce  cas,  à  la  resolution  du  bail.— Poth.,  n.  3li;  Poull., 
t.  0.  u.  833. 

»9.'«  —  La  résolution  d'un  bail  principal  en  cas 
de'sous-licatioii.  malgré  la  défense  consignée  dans 
l'acte,  loin  de  s'opérer  de  plein  droit,  d  il  être 
demandée  en  juslice:  cela  rcMilte  de  la  combinai- 

soudcs  art.  1184,  nu,  nooct  nn  c.  civ.  —  i» 
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déc.  18*0.  Tîeq.  P.iris.  Tiers.  D.A.9.  92t,  n.  :;.  D.P.  21. 
1.341. 

299.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  résolution  (l'un  bail 
pour  conlra>enlion  à  la  défcnsc  Ji«  sous-louer,  lors- 
que, «\ant  quf  la  (Inmandc  en  ail  été  formée,  la  souf- 
localioa  8\ail  élé  résiliée,  et  les  clioSiS  remises  dam 
leur  premier  élal.  sans  que  le  propriétaire  ait  pu  ar- 
ticuler aucun  préjudice  occasioiié  par  cette  sous-loca- 
lion.  —.Même  arrêt.  — Itur.,  n.  SU. 

:^<n).  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  locataire  qui, 
contrairement  à  la  clause  d'un  bail  portant  défense  do 
sous-louer  sans  le  consentiinent  écrit  du  propriétaire, 
a  né«nmoins  sous-loué,  sans  ce  consentement,  à  un 
tiers  qui  est  entré  en  possession,  peut,  nonobstant  la 
demande  en  résiliation  du  propriétaire,  être  mainte- 
nu dans  son  bail,  s'il  offre  d'expulser  le  souj-Iocataire 
et  d'occuper  lui-même  les  lieux  loués  (C.  ci?.  1184, 
IIS»,  ni",  nu  ).  —  16  déc.  isas.  I.yon.  Tramoy. 
O.P.  i(l.  i.  M. 

301.  —  Mais  celle  décision  a  élé  déterminée  par  des 
circonstances  de  fait,  ainsi  qu'on  pi'ut  le  voir  par  le 
texte  de  l'arrêt;  il  nous  semblerait  dangereux  de  Pé- 
riger  en  principe. 

302.  —  La  vente  d'un  fonds  do  commerce  étant 
indivisible  du  bail  des  lieux,  cl  le  droit  de  céder  le 
fonds  entraînant  celui  de  céder  son  bail,  il  s'ensuit 
que  lorsque  le  propriétaire  d'une  boulangerie  a  vendu 
son  fonds  de  comm.îrce,  cl  loué  au  même  irnlividu  lo 
local  dans  lequel  il  est  établi,  mais  a\ec  défense  à  ce- 
lui-ci de  sousiouer  ce  local,  s'il  arrive  qu'après  la 
mort  de  l'aciiucreur  (os  bérilicrs  soient  obligé»  de 
vendre  le  fonds  de  commerce,  ils  ont  aussi  le  droit  de 
sous-louer  le  local,  nonobstant  la  clause  prohibitive. 
—  Itifév.  I82Î.  Paris.  Hue.  D.A.  1).  92(j,  n.  lu.  D.P. 
25.  2.  9G. 

303.  —  Nonobstant  l'interdiction  la  plus  absolue 
de  pouvoir  sous-louer  et  céder  le  bail,  si  le  bailleur, 
usant  du  privilège  établi  par  l'art.  r>l02.  s'est  fait 
pa)er  de  toul  ce  (jui  était  à  échoir,  nul  d  nile  qu'il  ne 
doive  être  considéré  comme  ayant  par  là  renoncé  au 
droit  résullanl  de  la  prohibition,  et  que  les  créanciers 
du  preneur  ne  puissent,  eu  conséquence,  relouer  la 
maison  ou  la  fiTme  pour  toul  le  temps  qui  reste  à 
courir,  ainsi  qu'il  esl  dit  en  cet  article:  autrement, 
il  faudrait  laisser  les  fonds  sans  culture,  la  maison 
sans  être  habité^ ce  qui  est  contraîre  à  l'intérêt  géné- 
ral et  à  celui,  du  propriêlaire  lui-même  ;  ou  bien  le 
baille  aurait  tout  à  la  f()is'les  fermages  ou  loyers  et 
les  produits,  ce  qui  serait  inique. — Dur.,  n.  80  ;  Tropl. 
Coiiimtiit.  des  prii\  el  hijpulb.,  n.  iSj. 

304.  —  .lugé,  au  contraire  que  la  f.\culté  que  la  loi 
accorde  aux  créancier»  d'un  locataire  pour  relouer 
la  maison  ou  la  ferme  pour  le  reite  du  bail,  ne  peut 
être  exercé';  lors  ;iie  le  bail  contient  prohibition  ex- 
presse de  «oiis-louer.  —  24  fév.  1S2j.  Paris.  Lcdieu. 
D.P.  ï.'i.  ï.  208. 

SOS, — On  ne  peut  considérer  comme  un  contrat  de 
sou»  location  l'acte  par  lequel  un  entrepreneur  s'asso- 
cie à  un  tiers  dan»  l'exploitation  d'une  rêïie  qu'il  a 
i)i  ferme,  sans  autre  obligation  tpie  do  contribuer  aux 
charge»  de  l'enlieprise  par  une  mise  de  fonds  et  par 
■on  industrie;  c'est  là  un  contrat  de  $nciê:é.  —  21 
déc.  1K2I.  Civ.  r.  Enreg.  C.  Chalabre.  U.A.  7.  î23. 
D.P.  42.  1.  201. 

30(i.  —  II  existe  une  grande  dilTêrcnce  onlre  la  ces- 
sion d'un  bail  il  la  sous-location  ;  la  cession  est  une 
véritable  vente,  un  \érttahie  transport,  en  vertu  du- 
quel le  cédant  se  dépouille  en  fa\eur  du  cessionnaire 
de  lous  ses  droits  à  la  chose  louée.  La  sous-location  , 
an  contraire  ,  comme  le  mol  l'indique  ,  esl  un  simple 
sous-bail  consenti  par  le  preneur  en  faveur  d'un  nou- 
veau preneur  qu'il  se  donne  lui-même.  —  Dur.,  u.  90 
el  91  ;  Morl.,  itep.,  \°  Sous-I.oc.ition. 

507.  —  Nous  avons  dit  que  la  contravention  à  la 
défense  faite  au  preneur  de  céder  nu  de  «ous-louer  son 
bail  entrai  liait  la  résolulion  du  contrat;  mais  il  s'agit 
maintenant  de  savoir  quand  cett>  c.>ntraverilion  exislo 
clqnellcesl  l'élendueqne,l'on  doit  donneraux  rlifféren- 
les  clause»  par  Irspielles  il  est  défendu  au  preneur  de 
céder  on  de  sous-louer  son  bail  en  tout  ou  eu  partie. 
Les  règles  que  nous  allon»  tracer  sont ,  comme  on  va 
le  voir,  puiiée»  dans  la  duclrino  iinaniine  des  auteurs 
cl  dans  la  jurisprudence  a  peu  prés  constante  des  cours. 
308.  —  La  défense  pure  el  simple  faile  au  preneur 
de  sous-louer  ou  irunirc-h  lillrr,  ne  lui  laisse  pa» 
la  faculté  do  tous-louer  même  en  partie,  puisque  la 
partie  est  comprise  dans  le  tout  (  hnr. ,  n.  92).  —  2a 
Juin  IS22.  Amiens.  Mimercl.  l).  A.  9.  9Î5,  n.  s.  D.  P. 
25.  â.  l.'i."i.  —  oiii/rrt  :  17  juill.  tS21.  Hrnxolles.  Lada- 
Tld.  D.A.  9.  925,  n.  2.  D.P.  2.  «ti7,  il.  3. 
W9.  —  Lonqu'un  propriétaire,  qui  a  loué  ua  im- 


meuble avec  défense  de  sous-louer,  adhère  à  l'acte  par 
]e(]uel  le  preneur  sous-loue  à  un  tiers  avec  la  prohibi- 
tion à  ce  dernier  de  cifiler  tout  ou  partie  de  son  droit 
au  bail,  son  adhésion  n'ayant  pour  objet  que  le  sous- 
bail  qu'elle  a  validé,  n'empêche  pas  de  substituer  dan» 
toute  sa  force,  quant  aux  baux  ultérieurs,  la  prohibi- 
tion de  50H5-/o»cc  contenue  au  bail  primitif. —  19  nov. 
1S2I.  Paris.  Sainl-Cérau.  D.  A.  9.  923,  n.  3.  D.  P.  23. 
î.  154. 

310.  —  La  défense  de  sous-louer  entraine  avec  elle 
la  défeuse  de  ci'der  le  bail  en  toul  ou  en  partie.  En 
disant  que  n  le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer  et 
nit'iiie  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne 
lui  a  pas  été  interdite,  »  l'art.  1717  C.  civ.  fait  claire- 
ment entendre  que  céder  le  bail  esl  un  droit  plus  étendu 
pour  le  preneur  que  le  droit  de  sous  louer.  Or,  si  ce 
dernier  droit  lui  a  été  interdit,  le  premier  l'a  par  cela 
même  été;  car  celui  qui  n'a  pas  le  moins  ne  saurait 
avoir  le  plus.  —  Dur.,  n.  92. 

311.  —  La  question  de  savoir  si  la  défense  faile  au 
preneur  de  Ç('-/c>'  son  bail  comprend  celle  desous-lauery 
Cbl  beaucoup  plus  ^rave.  Elle  a  élé  résolue  dans  le  sens 
de  l'airirmative.  —  28  mars  1829.  Paris.  ISachereau. 
D.  P.  29.  2.  182. 

Dans  le  sens  contraire,  par  deux  arrêts,  des  27  mars 
1S17.  Angers.  Tièbaut.  D.  A.  9.  923.  D.  P.  2.  667,  n.  2; 
—  2i  mai  1817.  Amiens.  Perrolin.  D.  A.  0.  923.  D.P. 
2.  067. 

512.  —  Nous  pensons  qu'en  règle  générale,  ce  der- 
nier système  est  mieux  fondé  que  le  premier,  el  que, 
par  conséquent,  l'interdiction  de  céder  le  bail  n'entraî- 
nera pas  celle  de  sous-louer  en  parlie,  à  moins  que  la 
volonté  contraire  ne  résulte  des  termes  de  l'acte  ou  des 
circonstances  de  la  cause;  car,  en  cette  matière,  il  faut 
toujours  consulter  l'inlenlion  des  parties.  —  Dur.,  n. 
93;  D.A.  9.  917,  n.  5;  952,  n.  0. 

315.  — ■  Il  ne  peut  être  révoqué  en  doute  que  la  dé- 
fense, faite  au  preneur,  de  céder  son  bail  en  tout  oit  en 
partie,  comprend  cel  le  de  sous-louer  ;  car,  dans  ce  cas, 
l'intention  des  parties  contractantes  est  manifeste.  — 
28  aoi'il  1824.  Paris.  Desbrosses.  D.  A.  9.  'M:,,  n.  9. 
D.  P.  2:;.  2.  70.  —  2'(  fév.  182';.  Paris.  Ledieu.  D.  P. 
25.  2.  208.— 18  mars  182G.  Paris.  Delavarde.  D.  P.  27. 
S.  34. 

314.  —  La  défense  de  sous-louer  imposée  au  loca- 
taire, passe  à  son  héritier  :  en  vain  dirait-on  que 
c'est  là  une  obligation  personnelle  ou  de  force  ma- 
jeure. —  .Même  arrêt  Ledieu. 

3i.'j. — L'elTel  de  la  cession  ou  tous-location  est  de 
subroger  le  cessionnaire  ou  sous-locataire  aux  droits 
du  bailleur.  De  là  il  suit  :  1°  que  le  cessionnaire  ou 
sous-localaira  doil  jouir  comme  le  principal  locataire 
ou  fermier  aurait  du  jouir  lui-même;  2°  qu'il  peut 
sous-louer  ou  cédiT  ce  bail,  si  celta  faculté  n'est  pa» 
interdite  par  le  bail  originaire. — l'oth  ,  u.  280  ;  Merl., 
llép.,  V"  Sou-»-localion. 

3IG. — Mais  la  cession  do  bail  ne  délie  pas  celui  qui 
la  consent  do  ses  obligations  envers  le  bailleur.  Celui- 
ci  alors  a  d.'ux  débiteurs  au  lieu  d'un.  11  peut  s'adres- 
ser à  l'un  comme  à  l'autre  ;  voilà  ce  qu'on  a  toujours 
pensé  el  pratiqué. — \.  l'olhier,  n.  2>il. 

317. — De  ce  que  lo  bailleur  esl  intervenu  dans  la 
cession  du  bail  faite  à  un  tiers,  par  la  preneur  à  qui 
cette  faculté  était  inlerdite,  il  ne  resuite  pas  que  la 
cession  doive  être  censée  faite  au  bailleur.  —  1*^ 
août  181S.  Ueq.  Enreg.  C.  Perrier.  D.A.  7.223.  D.  P. 
2.  54. 

518.  —  Au  reste,  les  droits  du  preneur  ne  font  pas 
obstacle  à  ceux  du  propriétaire. 

519.  —  Ainsi ,  nii^'ine  dans  l'existence  du  bail,  lo 
propriétaire  a  qualiié  pour  demander  la  suppression 
d'une  servitude  que  lo  voisin  aurait  établie  sur  l'objet 
loué,  ou  pour  réclamer  l'acquisition  de  la  mitoyenneté, 
encorebien  que  le  locataire  no  le  réclamerait  pas. — 
.■;  fév. 1X17.  Uouen.  Leioup.  D.  A.  9.  ii8.">,  n.  1-17.  D. 
P.  2.  539. 

Art  11. — ObUrjalions  du  preneur. 

S  1".  —  Obligalion  de  garnir  les  lieux  de  meubles. 

520.  — T.'ohiigalion  de  garnir  les  lieux  de  meubles 
snflisans  pour  répondre  des  loyers  ou  fermages,  est 
imposée  au  preneur  par  les  art.  1752  et  1766  0.  ciT. 
Pour  ne  point  intervenir  l'ordre  suivi  pir  le  législa- 
teur, nous  ne  ferons  connaître  que  ce  qui  concerne 
ces  divers  articles,  qui;  dans  les  articles  relatifs  aux 
règles  particulières  aux  bau\  à  loyers  cl  aux  baux  à 
ferme. — V.  n.  537  et  .suiv. 

321.  —  Mais  il  no  suffirait  pas  k  la  conservalion 
des  droits  du  propriétaire  que  le  locataire  fut  tenu 
do  garnir  les  lieux  de  meubles  sullisans,  si  d'ail- 
leurs ces  meubles  demeuraient  exposés  .'i  l'action  do 
tous  les  créanciers  du  Incataire;  il  fallait  accorder 
à  ce  propriétaire  un  droit  do  préférence  iiui  assu- 


rât d'autant  le  paiement  de  ces  loyer».  C'est  ce  qu'a 
fait  le  code  civil  dans  son  art.  2102.  —  V.  Privilège. 

—  D.A.  9.  919,  n.  14. 

322.  —  Lorsqu'une  maison  servant  à  une  auberge , 
a  «té  louée  à  un  aubergiste  qui  a  garni  les  lieux  de 
meuhlt^sinsufjîsans  pour  V  exploitât  ion,  H  qm  selronye 
en  outre,  pour  défaut  de  ressources  pécuniaires,  hon 
d'étal  de  faire  valoir  l'auberge,  il  y  a  lieu  de  faire  pro- 
noncer la  résiliation  du  bail,  encore  bien  que  le  loca- 
laire  offre  de  donner  caution  pour  le  paiement  des 
levers  pendant  toutela  durée  du  bail  (art.  1728,  1729). 

—  17  mars  1854.  Pau.  Duchêne.  D.P.  31.  2.  171. 

§  2.  —  l'saije  de  la  chose  suivant  sa  destination. 

323,  —  Le  preneur  esl  tenu  d'user  de  la  chose  louée, 
«  suivant  la  deslinalion  qui  lui  a  élé  donnée  par  le 
bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstan- 
ces, à  défaut  de  convention  *>  (G.  civ.  1728). 

524. —  De  là  il  suit  que  le  preneur  ne  peul  (à  moins 
que  les  circonstances  ne  fassent  présumer  qu'il  y  a  été 
tacitement  autorisé)  faire  d'une  boutique  une  écurie  ; 
d'une  maison  bourgeoise  une  auberge;  d'une  auberge 
une  maison  bourgeoise  ;  car  il  ferait  par  là  perdre  l'a- 
chalandage. —  l'olhier,  du  Louaye ,  n,  189,  Dur.,  t. 
17,  n.  9B;  D.A.  9.  917,  n.  3. 

325. —  La  chose  louée  ne  pouvant  pas  être  employée 
à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  est  destinée,  il 
s'ensuit  que  le  propriêlaire  d'une  maison  destinée  à 
un  débit  de  marchandises  el  qui  l'avait  louée  à  un 
marchand  d'eau-de-\ie ,  peul  expulser  le  sous-loca- 
taire qui  exerce  la  profession  de  serrurier,  el  le  faire 
condamner  à  des  dummages-inlérét».  —  25  mars  1817, 
Paris.  Riotte.  D.A.  9.  926.  D.P.  17.  î.  104. 

326.  —  Et  la  femme  du  serruriar  est  tenue  solidai- 
rement avec  son  mari  de  ces  dommages-intérêts  et  des 

dépens  de  l'instance.  —  Même  arrêt. 

327.  —  Il  y  a  lieu  à  prononcer  la  résiliation  du  bail 
d'un  magasin  destiné  depuis  long-temps  à  un  com- 
merce ,  d'epicerio  par  cxemi-le,  lorsque  le  locataire 
lient  son  ma-asin  fermé  et  sans  exploitation,  soit  par- 
ce qu'il  Pa  transporté  dans  un  autre  local  :  le  motif  en 
est  que  la  clôture  du  magasin  peut  et  doit  nêcessaire- 
menl  faire  subir  une  diminution  notable  à  la  valeur 
du  fonds  de  commerce  qui  s'y  trouve  attaché.  Or,  le 
propriétaire  a  le  plus  grand  intérêt  à  prévenir  cette 
diminution  de  valeur,  celte  perte  d'achalandage,  qui 
n'arriverait  point  si  le  locataire  laissait  à  la  chose 
louée  la  deslinalion  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail. 

—  28  avril  1810.  Pari».  Iluberl.  D.A.  9.  926,  noie  3, 
n.  2.  D.P.  2.  607.-  Contra  :  26  mai  1824.  Lyon.  Per- 
rey.  D.P.  25.  2.  8B. 

328.  —  Le  locataire  ne  peul,  pendant  sa  jouissance, 
sous  le  prétexte  que  sa  profession  exige  de»  précautions 
particulières,  prendre  des  mesures  incommode»  pour 
le  propriétaire  ,  lorsiiue  surtout  '1  ne  les  a  pas  jugées 
nécessaires  en  entrant  dans  les  lieux.  —  Si  déc.  1814. 
Paris.  Mcola».  D.A.  9.  936,  n.  3.  D.P.  î.  670. 

329.  —  Spécialement ,  un  chef  militaire  qui  s'était , 
en  occupant  un  appartenienl,  contenté  d'y  placer  un 
planton  ,  ne  peul  ensuite  y  établir  une  sentinelle  qu'il 
faille  relever  pendant  la  uuil  (C.  civ.,  arl.  17S8).  — 
Même  arrêt. 

350. — .Sous-louer  b.  uncsociélé,  et  spécialement 
aux  membres  d'un  cercle,  un  appartement  destiné  à 
rap[)artement  d'un  locataire  et  de  sa  famille,  c'est 
fairi'  un  changemiint  dans  la  destination  locative,  qui 
donne  lieu  à  une  demande  on  rêtablifsemenl  des  lieux, 
et,  à  défaut,  en  résiliation  du  bail  (C.  civ.  1728,1729). 

—  31  janv.  1853.  Aix.  Mouriès.  D.P.  33.  2.  163. 

331.  — L'introduction  de  filles  publiques,  dans  un 
apparlomeni  tl'une  maison  donné  a  bail,  esl  une  cause 
do  résiliation  :  car  elle  est  contraire  à  la  destination 
naturelle  cl  présumée  dos  lieux  loués;  elle  tend  d'ail- 
leurs à  causer  au  |iropriél»ire  le  plus  grave  préjudice, 
en  discrédilaiil  sa  maison  et  en  rendanl  la  location 
ulléricure  beaucoup  plus  difficile. —  6  fév.  1853.  Lyon. 
P.rossier.  D.P.  33.  ï.  104.  —  19  mars  U3S.  Req.  D.P. 
35.  1.  370. 

33t.  —  La  dérision  serait  la  même  si  le  locataire 
convertissail  en  maison  de  jeux  tout  ou  pirtie  des  lieux 
loués.  —  V.  n.  2.-,l. 

355.  —  Lo  con»intement  du  bailleur  qui  a  loué  s» 
maison  à  un  individu  se  disant  négociant,  en  lui  in- 
terdisant la  faculté  do  sous-louer,  el  sans  s'expliquer 
sur  l'usage  du  bail,  esl  vicie  d'une  erreur  snllisanlo 
pour  faire  annuler  le  contrat,  lorsque  le  preneur  exerce 
la  profession  d'hôlcllicr,  cl  emploie  la  maison  louée  à 
loger  des  ouvriers  (C.  civ.  11  in,  I72s).—  10  mars  1828. 
Bordeaux.  Pild.  D.P.  28.  2.  104. 


9M  ^'M^    LOUAGE.     ART.  11,  §  3. 

S.»*.  —  Mais  quoique  le  preneur  doiTe  jouir  de  U 
chose  suivant  la  desUDalinn  qui  lui  a  été  donnée  par 
le  bail  ou  suiianl  celle  présumée,  d'après  l^s  circon- 
slances,  néanmoins  ricii  n'empéchf  un  IjCalaire,  si 
cela  pe  lui  a  pas  élc  rormellemenl  interdit  par  le  bail, 
de  faire  de  légers  cbanf-Lintiis  dans  la  dislribnlion  in- 
térieur de  la  maison  ,  de  l'appartement  ou  autre  bàii- 
meal  loué,  pour>u  que  ces  cliauteinaiis  ne  nuisent  en 
rieu  à  la  chose,  et  à  la  charge  par  lui  de  remettre  les 
lieux  dans  leur  premier  eial  à  la  lin  du  bail ,  si  le 
bailleur  l'exige  :  c'est  ce  qui  se  voit  tous  les  jours  dans 
les  maisons  de  Tille,  où  l'on  déplace  des  alcoTcs ,  des 
cloisons ,  où  l'on  chanije  do  place  des  portes  d'inlé- 
ricuT,  etc.  —  Dur.,  n.  97. 

ïs."i.  —  Le  locitaircd'un  appartement  destiné  à  une 
faôlellc  rie  a  pu,  si  aucune  clause  de  sjn  bail  ne  le  lui 
défend^iit ,  changer  un  grenier  en  plusieurs  chambres 
destine  s  à  receioir  des  Toyagcurs.  —  Î6  noT.  I8i8. 
tjou.  Gourd.  D.P.  39.  9.  l's. 

330.  —  Le  propriéiaire  qui  a  loué  partie  de  sa  mai- 
son à  un  distillateur  ,  nVst  pas  fonde ,  s'il  n'y  a  dans 
le  bail  aucune  interdiction  sur  ce  point,  à  faire  résou- 
dre 1^  bail,  soit  sons  le  prétexte  que  par  des  coiislrnr- 
lions,  telles  qu'atelÎP! s,  que  le  loealiire  a  faites  pour 
l*«xorcice  de  son  industrie,  il  y  a  ,  de  sa  p-ïrt ,  usage 
de  la  chose  louée  contrairement  aux  conditions  du 
bail  soit  sous  le  prétexte  qu'il  y  t  danser  pour  la  mai- 
son prir  ce  genre  d'industrie.  —  Dans  ce  cas,  le  pro- 
priéta:,-e  a  du  prétoir  l'usage  que  le  locataire  f.Tail 
d«â  lieux  ;  il  importe  peu  aussi  que  ce  dernier  ait  seu- 
lemant  pris  dans  l'acte  la  qualité  de  négociant  ;  si  sa 
profession  était  connue  du  propriétaire.  —  S4  a^ril 
ISiS.  Bourges.  — Jacquet.  D.P.  ÎH,  i.  13.x. 

357. —  Jusqu'ici  nous  n'avons  appliqué  qu'aux  baux 
des  maisons  le  principe  posé  par  l'art.  ITîX  C.  civ.  ; 
néanmoins,  il  est  inrr.nle=lable  qu'il  s'applique  égale- 
ment aux  baux  des  haritaces  ruraux  :  ainsi  ,  un  fer- 
mier r.e  peut  dessoier  les  terres,  détruire  les  étangs, 
arracher  les  vignes  pour  les  mettre  en  terres  laboura- 
bles, planter  ces  (erres  «o  safran,  etc. —  Polh.,  n.  189; 
Dur.,  n.  9S. 

'■?*■. —  "  a*'* jugé  qu«  le  dessolement  peut  être 
justifié  par  l'usage,  quoiqu'il  soit  expressément  défen- 
du par  les  baux. —  il  mars  1307.  Bruxelles.  Jackmar. 
D.A.  y.  936.  D.r.  ».  670,  n.  5. 

Mais  celle  décision  nous  parait  contraire  *  Ions  les 
principes,  et  Dolamraent  à  l'art.  1114  C.  cIt.,  qui  \eul 
(^ue  le  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  » 

S50.  —  Toutefois,  il  p^ul  défricher  des  prés  ponr  en 
renouveler  l'assnlemeril,  et  même  pénéraloment  plan- 
ter des  terre» en  vignes  ;  dessécher  des  marais  ponr  les 
mettre  en  culture  ,  en  un  mol  faire  les  changemens 
qui  ne  peuvent  nuire  en  aucune  manière  au  proprié- 
taire, el  auxquels  celui-ci  oe  s'opposerait  que  par  pure 
malice.  Ces  rhangemens  sont  censés  a\oir  été  conve- 
nus, par  cela  mém-,  que  loin  de  nuire  à  la  chose  (on 
le  suppose),  ils  n©  sont  propres  qu'à  l'améliorer. — 
Dur.,  n.  9b  et  l»5;  Merl.,  Uép.,  v°  Assolement. 

5  S.  —  Obligation  de  jouir  de  la  chose  en  bon  père 
de  fawille. 

5*0.  —  Le  preneur  doit  jouir  et  user  de  la  chose  qui 
hii  est  louée,  comme  nu  bon  père  de  famille  userait 
de  la  sienna  propre  ;  d'eu  suit  qu'il  doit  s'abstenir  des 
moyens  qui  pourraient  en  nnultiplier  actuellement  les 
produits  au  préjudice  des  personnes  qui  doivent  la 
posséder  après  lui ,  au  préjudice  surtout  du  fonds  (C. 
CTT.  nss).  —  l'olh.,  du  Lvuage,  a.  190,  Iroudh.,  de 
l'isuf.,  n.  1 169. 

Sil.  —  Ainsi,  le  fermier  d'une  vigne  doit  la  bien 
fiçmner,  la  bien  fumer,  la  bi.-n  cnlrelenir  d'échalas, 
la  cultiver  comme  un  bon  el  soigneux  >ignerou  cul- 
lirerail  sa  propre  vigne.  —  Foth.,  ibii. 

3<î.  —  Ainsi,  s'il  s'agit  il'une  preneur  doit  pareille- 
ment bien  façonner  les  terres  en  saisiins  coiiveiiables. 
Il  no  lui  est  pas  permis  de  les  charger,  de  les  dcssai- 
sonner.  —  l'olii.,  ibil. 

315.  —  Il  ne  pem,  sins  l'autorisation  du  bailleur, 
iBarner  les  terres,  parce  que  cet  engrais  les  dégrade  ot 
les  appanvril.  —  Bonrjon. 

3*1.  —  Le  fermier  ne  peut  divertir  aucune  paille  de 
la  métairie,  ion«  le»  fiimiars  el  toutes  les  pailles  étant 
destinés  i  ren;;rais  des  terres,  et  d'ailleurs  le  pro- 
priétaire pouvant  les  retirer  pareslimation,  lors  mémo 
qu'ils  n'ont  pas  été  placés  par  lui  dans  le  fonds  (  C. 
civ.  1894  et  1778^.— l'oth.,  n.  iOO:Merl.,  Rép.,  v"  Fu- 
miers, n.  -1.  —  V.  in^rd,  n.  7(6  etsuiv. 

345.  —  Lei  fourrages  des  prairies  artiGciclles  doi- 
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veni  être,  comme  ceux  des  prairies  naturelles,  con- 
sommés dans  le  domaine  ;  le  fermier  ne  peut  les  ven- 
dre; le  propriétaire,  dans  le  cas  contraire,  a  le  droit 
d'exiger  des  dommages  et  intérêts,  quand  bien  même 
il  aurait  laissé  écouler  le  bail  s.ins  se  plaindre  (C. 
civ.  iSî4^.  —  9  juin.  1828.  Bourges.  .Suchel.  D.  P.  29. 
S.  283. 

316.  —  ?Iais  la  défense  de  disposer  des  pailles  et 
fourrages  cesse  d'avoir  lieu  lorscpie  le  preneur  peut 
suppléer  au  fumier  par  le  parcage  des  moutuus  ou  par 
d'autres  engrais,  à  moins  qu'il  n'ait  élé  stipulé  dans 
le  bail  que  le  fermier  serait  oblige  de  convenir  en 
fumier  ses  pailles  et  fourrages;  car,  dans  ce  cas,  la 
stipulation  devrait  toujours  recevoir  son  exécution.  — 
-Jcrl.,  ibid. 

3  47.  —  Le  fermier  peu  t  disposer  des  chaumes  comme 
bon  lui  semble,  pourvu  que  la  ferme  soit  d'ailleurs 
suflisammenl  garnie  de  pailles  el  de  fourrages;  il  en 
serait  autrement  si  l'usage  des  lieux  était  contraire. 
—  l'olh.,  u.  190. 

348.  —  Le  bailleur  qui  reprend  les  terres  affermées, 
sans  faire  constater  leur  étal,  elles  fait  ensuite  rultiver 
et  ensemencer,  est  présumé  avoir  renoncé  à  toute  in- 
demnité pour  prélei;du  del'aul  d'engrais.  —  18  mai 
1821.  Amiens.  Dclahaye.  D.  A.  9.  936.  D.  P.  2.  670. — 
V.  n.  577. 

310.  —  Le  fermier  ne  peut  abandonner  la  culture 
sans  s'exposer  à  des  domniages-iuléréls,  quelquefois 
mime  à  la  résiliation  du  bail  (C.  civ.  1766). 

S^'O.  —  Il  ne  pourrait  se  dégager  de  celte  responsa- 
bilité en  alléguant  que,  s'il  a  abandonné  la  culltire, 
c'était  pour  se  soustraire  à  une  conlrainte  par  corps 
pour  dt  lies  ;  car  le  bailleur  ne  peut  élre  victime  d'un 
fait  personnel  au  preneur,  el  qu'on  peut,  le  plus  sou- 
vent, considérer  comme  un  tort,  comme  une  faute. — 
Dur.,  t.  17,  n.Sll. 

3»l.  —  .Vil  avait  abandonné  \!i  cuUure  pour  éviter 
une  prise  de  corps  pourcrime  ou  dél.t,  il  y  aurait  lieu 
de  distinguer  :  s'il  a  elé  cotivaineu  du  crim'^  pour  le- 
quel on  a  lancé  contre  lui  un  mandat  d'arrêl,  il  peut 
élre  condamné  à  des  dommages-inléréis  envers  le 
bailleur,  si  le  fonds  asoulTerl  de  son  absence  ;  le  bail- 
leur peutméme,  suivant  le  cas,  demander  la  résiliation 
du  bail.  S'il  a  elé  absout,  ou  si  l'aïTaire  n'a  pas  élé 
poursuivie,  il  est  dans  le  cas  de  ceux  qui  ont  quitté  par 
une  force  majeure;  par  consé|nent,  il  n'y  a  lieu  à 
ancuMS  dommiges-iiiléréls,-  mais  la  résiliation  peut, 
suivant  les  circonstances,  être  prononcée  dans  l'intérêt 
du  bailleur. —  Polh.,  n.  172;  Dur.,  ibid.,  el  n. 

3S3. — La  décision  serait  la  même  s'il  avtil  élé  obli- 
gé d'abandonner  la  culture  pour  fuir  l'ennemi  dans 
une  guerre  d'invasion,  ou  pour  échapper  aux  dangers 
d'une  guerre  civile;  car  il  s'agit  là  encore  d'uuo 
force  majeure. — Dur.,  ibid. 

353.  —  Hais  lorsque  le  fermier  csl  obligé  d'aban- 
donner la  culture  par  une  force  majeure  qui  lui  est 
personnelle  el  qui  n'affecte  nullement  la  chose  louée, 
p-'ul-il  demander  la  résiliation  du  bail? — .Nous  avons 
prouvé  la  uégative,  suprci,  n.  215;  inutile  d'y  reve- 
nir. 

85*.  —  Les  juges  ont  le  droit  d'apprécier  les  re- 
proches adressés  au  fermier  sur  sa  manière  d'user 
de  la  chose  louée,  et  la  demande  en  résolulion  à  la- 
quelle ils  servent  de  fondement.  Cette  appréciation, 
purement  de  fait,  échappe  à  la  censure  de  U  cour  do 
cassation. 

355. — Encore  qne  les  art.  1729  et  1766  C.  civ.  por- 
tent qu'eu  cas  de  degradatioji  ou  usage  de  la  chose 
louée,  contraire  à  si  destination,  le  propriétaire  peut 
ftiire  j-t^silier  U  bail,  cependant  les  tribunaux  ne  sont 
point  obligés  de  prononcer  celte  résiliation,  ils  peu- 
vent, tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  dégradation  el 
u.sage  de  la  chose,  contraire  à  sa  deslination,  rejeter 
la  demande  d'après  les  circonstancei,  par  exemple, 
en  considérant  que  le  lual  est  récent  cl  facilement 
réparable  —19  mai  1s2j.  Req.  Paris,  l'urger.  D.  P. 
25.  1.  328. 

556.  —  Pc  ce  qii'une  cour ,  saisie  d'une  action  en 
résiliation  d'un  bail  et  en  dommages-inlércls,  recon- 
naît que  la  jouissance  du  preneur  est  piejndiciableau 
preneur,  elle  n'est  pas  obligée  d'accorder  ù  celui-ci 
des  domm.iges-intéréls  ;  elle  peul,  si  les  faits  do  pos- 
session illégale  ne  luiparaissent  pas  assez  graves,  re- 
jeter el  la  il'mande  en  résiliation,  et,  comme  consé- 
quence, l'action  en  domm.iges-inlcréts  (C.  civ.  (382, 
1732,  1735).— is  noT.  18Î9.  Ueq.  Amiens.  Laurent,  l). 
P.  î9.  1.  412. 

357.  —  Le  preneur  doil  faire  les  réparations  dé- 
clarées localiics;  elles  consistent,  en  principe  gé- 
néral, dans  le  rétablissement  du  dégât  causé  par  le 
preneur,   sans  élre   toutefois    une   conséquence  de 
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son  usage.  Kous  les   examineron*  eu  détail  lorsque 

nous    nous   occuperons  de*  règles  particulières  tui 
baux  à  loyer  el  aux  baux  à  ferme.  —  D.A.  9.  918,  n. 

Ï58.  —  De  l'obligation  que  contracte  I»  preneur, 
de  jouir  en  bon  père  de  famille,  il  suit  qu'il  est  tenu 
de  dénoncer  au  bailleur  tous  les  troublas  apportés  k 
sa  jouissance  par  des  tiers,  lorsque  ces  troubles  me- 
nacent la  propriété,  soit  les  usurpations  qui  peuvent 
être  commises  sur  les  fonds  loués,  '^'il  y  manquait,  il 
s'exposerait  à  se  voir  comlamner  à  réparer  le  dom- 
magâ  que  sa  négligence  aurait  pu  causer  (  C.  civ. 
1726,  1727,  1768).  —  Polh.,  u.  191  ;  D..\.  9.  917,  n.  e. 

359,  — «Le  preneur  répond  des  dégradations  ou  dci 
perles  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute  » 
{C.  civ.  1731). 

"60.  —  Quoique  le  locataire  ne  prouve  pas,  el  ne 
demande  pas  même  i  prouver  les  faits  tendant  à  l'af- 
franchir de  la  présomption  légale  que  cet  article  éta- 
blit contre  lui,  cependant,  s'il  a  soutenu  n'être  pas 
responsable,  le  juge  peul  ordi  nuer,  d'office,  qu'il 
prouvera  que  la  dégradation  a  eu  lieu  sans  sa  faute, 
au  lieu  de  le  condamner  de  suite  à  la  réparer  ou  in- 
demniser le  propriétaire  (  C.  eiv.  1732,  C.  pr.  251).  — 
23  mai  1S29.  Bordeaux.  Prévol.  D.P.  29.  2.  193. 

SUI.  —  Il  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et 
des  perles  par  le  fait  des  pcr>onues  de  sa  maison  ou 
de  ses  sous-localaires  »  (  C.  civ.  1735).  —  C'esi  une 
conséquence  du  principe  qui  veut  que  nous  soyons 
tenus  de  reparer  le  dommage  que  nous  avons  causé  k 
autrui  par  nous  ou  les  uétres.  Dans  cette  énoncialion, 
personne  de  sa  maison,  soûl  compris  les  enfauls  du 
preneur,  sa  femme,  ses  domestiques,  ses  ouvriers,  ses 
pensionnaires,  etc.  —  Polh.,  n.  19S. 

362.  —  Il  est  nne  sorte  de  dégradation  à  l'égard  de 
laquelle  le  législateur  a  cru  devoir  poser  des  règles 
spéciales:  celle  qui  résulte  de  l'incendie.  —  Il  en  est 
parlé  au  long  au  mol  Incendie,  n.  32  et  suiT.  —  Voici 
quelqaes  autres  décisions: 

563.  —  Ln  matière  de  responsabilité  d'incendie,  la 
présomption  légale  établie  par  l'arl.  1753  C.  civ.  peul 
être  in\oquce  par  le  propriétaire,  encore  bien  qu'il 
eût  habité  une  partie  de  la  maison  incendiée,  pourvu 
toutefois  qu'il  soit  constant  que  le  feu  a  commencé 
dans  l'habitation  du  preneur.  —  17  janv.  1831.  Lyon. 
Corap.  d'ass.  du  .Soleil.  D.P.  Î4.  ï.  159.  —  Y.  une  dis- 
sertation. D.P.  35.  2.  41. 

361.  —  La  responsabilité  du  locataire  ne  s'appli- 
que qu'à  l'immeuble  incendié,  el  elle  ne  peul  élre 
élenduc  au  mobilier  du  propriétaire,  qn'aul:inl  que 
celui-ci  prouverait  la  faute  ou  l'imprudence  du  pre- 
neur. —  Même  arrêt. 

365.  —  S'applique-t-clle  aux  papiers  ou  minutes 
dont  un  fonctionnaire  public  est  dépositaire.  —  V. 
la  disserlaliou  citée  D.P.  33.  -2.  41. 

366.  —  Le  fait  que,  dans  la  gaine  de  la  cheminée 
de  la  pièce  où  le  feu  a  éclaté,  il  existait  un  conduit 
de  cheminée  destiné  à  recevoir  un  tuyau  de  poêle, 
dont  l'orilic*  se  trouvait  bouché  avec  des  ciiffons, 
qui,  par  leur  inllanimalion,  ont  occasioué  l'ineendie, 
ne  saurait  être  considéré  comme  constituant  un 
vice  de  conslruclion.  —  .Même  arrêl. 

367.  —  Le  cas  fortuit ,  en  matière  d'ineendî'»,  p:ul 
être  déclaré  résulter  de  ce  que  le  feu  s'est  manifesté  au 
moment  où  tons  les  habilans  étaient  couchés,  lesjuels 
n'onl  pu  échapper  au  danger  qu'en  se  sauvant  de  la 
maison  presque  nns  ;  de  ce  que  le  eu  a  pris  à  un  han- 
gard  éloigné  de  trente  pieris  environ  du  corps  de  logis, 
hangard  qui  ne  conteuail  que  des  voilures  ou  des 
ustensiles  aratoires ,  où  jamais  on  n'a  porté  de  la  lu- 
mière :  de  ce  que  le  feu  a  pris  à  la  partie  iuférieure  du 
toit  de  ce  hangard  construit  en  chaum',  el  k  l'exté- 
rieur du  c6lé  de  la  soie  publique;  de  ce  qu'c.in;!  le  feu 
n'a  pu  être  porté  que  par  la  main  d'un  incendiaire  ; 
que  telle  est  l'opinion  de  tous  les  habilans  de  la  com- 
mune, cl  que  la   ferme  eut  péri  .lussi  bien  dans  les 

mains  du  propriétaire  que  dans  celles  du  fermier ; 

une  telle  (iécision  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassatiou.  —  1 1  fév.  1.S34.  Heq.  Douai.  Ass.  gén.  C. 
d'Autremcr.  D.   P.    34.    I.   lli. 

SfiS.  —  Knfin  ,  i!  esl  un  cas  où  le  pren-ur  n'eil  pas 
charge  du  soi»  de  conserser  la  chose  qui  lui  e«t  loué--  : 
c'est  celui  où  il  y  a  une  personne  préposée  par  le  bail- 
leur pwr  as  oir  ce  soin  pendajit  que  le  preneur  s'en 
sert.  —  Polh.,  n.  196. 

Tiog  —  Par  exemple,  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'un 
loueur  de  chaises  loue  i  quc'qu'un  une  chaise  et  des 
chesrux  pour  faire  un  sovage,  el  lui  donne  un  cocher 
pour  conduire  la  voilure.  —  Polh.,  n.  196. 
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S  i.  Restitution  de  la  chote  en  bon  état. 

L'obligation,  pour  le  preneur,  de  rcslilucr  à  la  fin  dn 
bail  la  chose,  soit  motiiliére,  soit  immobilière  qui  lui 
a  été  lonée,  va  de  droit,  et  ne  présente  en  soi  aucune 
diflicullé. 

S10.  —  T.c  preneur  doit  rendre  lej  lieux  «n  bon 
état,  on  au  moins  dan;  l'étal  où  ils  étaient  lorsque 
la  jouissance  a  commencé.  ï.e  code  étfblit  à  cet  égard 
une  di.slinction  judicieuse  :  s'il  a  été  fait  un  étal  de 
lieux  au  cnmmencoraenl  de  la  jouissance,  ci-t  étal  sert 
ds  guide  lors  de  la  remise  des  objets  loués  ;  s'ils  n'y 
sonl  pas  conformes,  lecniiducleur  est  tfuu  de  les  ren- 
dra tels.  —  .s'il  ii'.i  pasété  f,(ii  d'état  de  lieux,  leslieui 
loués  sonl  réputés  avoir  élé  livrés  en  bon  «lai,  et 
conséqupmmcnt  le  preneur  se  trouve  obligé  de  les  re- 
présenter dans  une  silnation  pareille.  Celte  distinc- 
îion  repose  sur  une  présomption  naturelle  tirée  de 
l'intérêt  du  conductenr  à  l'aire,  dés  son  entrée  en 
jouissance,  mettre  la  cbosc  louée  en  élat  de  service 
(C.  civ.  nsn,  17:^1  ). —l'otbier,  du  iomige,  n.  197; 
D.A.  9.918,  n.  9. 

371.  —  T.a  forme  de  cet  étal  de  lieux,  qui,  comme 
OD  le  comprend  facilement,  est  tout  entier  dans  l'in- 
térêt du  preneur,  dépend  île  In  volonté  des  parties 
contractantes;  il  doit  seulement  être  fait  double,  pour 
que  chaque  partie  puisse  au  besoin  en  représenter  uns 
copie,  el  s'assurer  par  là  de  «on  exactitude.  — 
U.A.  j6i(/. 

37J.  —  A  défaut  de  couTention  particulière,  les 
frais  de  cet  élai  de  lieni  sonl,  comme  ceux  de  l'aele 
lui-même,  à  la  charge  du  conducteur.  —  D.A.  ibiJ. 

373.  —  Si,  lors  de  la  fin  du  bail,  le  preneur  se  Irou- 
Tail  dans  l'impossibilité  de  représenlcr  l'objet  loué, 
ioil  parce  qu'il  l'a  perdu,  soit  p/ir  toute  aulrc  cause, 
il  doit  éireeondamiiéi  en  paver  l'estimation,  saufson 
racours,  s'il  y  a  lieu,  contre  ci'Iui  qui  s'en  trouve  dé- 
tenteur, recours  pour  Irquel  le  bailleur  doit  le  subro- 
gerdans  tous  les  droits.  —  l'olli.,  n.  197  et  198;  D.A. 
y.  918,  n.  10. 

371.  —  Si  la  chose  Tenait  à  se  retrouver,  il  fau- 
drait distinguer  :  nu  1'  stimation  n'en  aurait  pas  en- 
core élé  payée  au  bailleur,  qui  alors  devrait  repren- 
dre la  chose  elle-même;  ou  le  paiement  aurait  été  fait 
el  accepté,  et  dans  ce  dernier  cas  le  bailleur  ne  pour- 
rait être  contraint  A  restiluer  ce  qu'il  aurait  louché,  cl 
à  reprendre  sa  chose  :  il  y  aurait  arranneni'nt  irrévo- 
cable, transaction  délinitiva.  —  D.A.  ibiil. 

575.  —  .Si  la  chose  avait  péri  par  fore-  majeure,  lo 
preneur  se  trouverait  déchargé  de  l'obligation  de  la 
représenter,  mais  c'est  à  lui  à  prouver  celle  force  ma- 
jeure; aiilremrnl  la  perte  esl  présumée  élre  le  résul- 
tat de  .sa  faute,  et  il  esl  tenu  de  l'estimation  :  par 
•  nemplc,  celui  quia  prit  à  loyer  un  cheval  pour  faire 
un  voyage,  doit  prouver  l'accident  qui  esl  cause  de 
sa  mort  (C.  civ.,  nôi,  20liS).  —  l'oth.,  u.  lilU  ;  D.  A 
ibid, 

576.  —  Cela  doit  «'.ippli(|uer  aux  Jélérioratioos 
^ae  la  chose  a  é  .ronvées,  et  avec  la  même  distinelion. 
C'est-à-dire  que  h-  loi^auire  n'est  point  tenu  do  ce  qui 
a  été  dégradé  par  vétusté  ou  forée  majeure  pourvu 
qu'il  prouve  cette  force  majeure  (1..  civ.  173»). 

377.  —  Lorsque  la  détérioration  est  de  nature  à 
pouvoir  être  apcrvuc  d'abord,  le  bailleur,  à  qui  la 
chose  a  été  rendue  sans  qu'il  ait  fait  aucune  (irotesla- 
lion  en  la  recevant,  n'est  plus  reeevable  è  s'en  plain- 
dre. Il  n'y  doit  élre  revu,  du  moins,  que  dans  un  temps 
très  court,  qui  est  ii  l'arbitrage  du  juge.  —  l'othier, 
D.20Ô.  — Coiil.  V.  n.  îis. 

S78.  — Ourlqni'fois  il  arrive,  dans  les  baui  d'ii- 
iines,  el  surtout  de  moulins,  (pie  le  locataire  se  charga 
des  reparali.jiu  de  gro^  entrelien,  et  qn  il  promet  de 
rendre,  a  l'eipiralion  de  .sa  jouissance,  les  choses  dans 
le  même  état  de  valeur  el  de  honte  où  elle*  étaient 
quand  il  le»  a  reçue».  Ilaiis  ce  cas  I  on  doit,  i  l'expira- 
tion ilu  bail,  vérifier  l'eial  des  objets  qui  rentrent 
dans  la  classe  des  réparalioiis  dont  s'csl  chargé  le  lo- 
calaire,  et  en  coinparaiii  leur  valeur  actuelle  avec  celle 
qu'ils  avaient  au  iiioin  'iit  de  son  entrée,  lui  faire  sup  • 
porter  l'estimalion  du  d»-ohet  qu'ils  ont  reçu  pendant  . 
la  jouissance,  sinss'arrêler  à  1 1  que. lion  de  savoir  s'ils 
soiilciicore,  ou  non,  en  bon  état  do  service:  de  sorte 
qu'en  supposaiitque  les  meules  d'un  moulin  ,  les  lour- 
Daiit  (  t  les  lra>aillans,  les  vannes  et  portoires  d'une 
usine  quelconque  aieotélé  mis  à  neuf  au  cinninence- 
meiil  du  bail,  et  qu'ils  s  lient  à  moitié  uses  lors  da 
•on  expiration,  on  force  le  locataire  au  paiement  de 
la  moitié  du  prit  que  coi'ilcrnit  leur  reeonslriictiou 
à  neuf,  comme  on  le  forcerait  an  paiement  du  quart 
d«  c«  iwii,  si  CCS  mêmes  objets  avaient  él*  rccoji- 


LOtI.\GE.     iRT.  H,  I  S. 

nns,  dès  lo  principe,  être  déjà  parvenus  à  la  moitié  de 
leur  durée,  el  qu'à  I»  fin  ils  fussent  jugés  être  usés  au 
trois  quart  (l'roudhon,  n.  2004).  —  Les  opérations 
d'estimation  dont  nous  avons  parlé  sont  connues  sous 
lo  nom  de  prisées  de  moulins. 

I  5.  —  Paiement  du  prix  du  bail. 

379.  —  On  a  exposé  plus  haut,  n.  0"  cl  suiv.,  les 
principales  règles  qui  concerne  cette  obligation  ;  on  va 
compléter  cette  matière,  en  examinant  1°  par  qui  le 
paiement  doit  élre  fait; -2°  comment  il  doit  élre  fait  ; 
i°  à  quelle  époque;  -i"  en  quel  lieu  ;  .S°  si  le  paiement 
fait  au  bailleur  par  anticipation,  peut  élre  opposé  aux 
tiers;  0"  ce  qu'il  faut  décider  à  l'égard  des  paiemens 
faits  sans  anticipation  ;  7°  quand  il  y  a  présomption 
de  paiement;  8°  si  le  défaut  de  paiement  enlraine  la 
résolution  du  contrat. 

380.  —  1°  Pour  qui  le  paiemenl  doit  être  fail.—l\ 
est  évident  que  I»  paiement  doit  élre  fait  par  le  pre- 
neur, puisque  le  bailleur  ne  connaît  que  lui. 

3si.  —  Ainsi  le  foiiclionnaire  public  cpii  loue  une 
maison  pour  y  établir  les  bureaux  de  sa  direction,  uc 
peut  renvoyer  le  bailleur  à  se  faire  paver  par  l'élal, 
lorsqu'il  résulte  des  clauses  du  bail  qu'il  s'est  oblijé 
personnelleiucut.  — »o  déc.  1815.  Paris.  Dumas.  D.A. 
9.  9IS.  D.  P.  -2.  6GS. 

382.  —  2°  Cnmmcul  le  paiement  doit  être  fait.  — 
Le  paiement  doit  être  fait  de  la  manière  réglée  par  les 
parties  dans  1>  bail,  c'est-à-dire,  soit  en  numéraire, 
soit  en  dciirées,soitîcn  toute  autre  chose  con\onue  en- 
tre les  parties. 

383.  -—  Lorsque  le  prix  du  bail  d'une  maison  a  été 
Oxéà  raison  de  ce  que  le  preneur  se  proposait  et  au- 
rait le  droit  d'ij  dtablir  une  maison  dajeu,  et  qu'il  ne 
résulte  pas  de  l'acte  que  les  parties  aient  entendu  su- 
bordonuer  la  quotité  du  prix  à  l'oblention  de  l'aulo- 
risaiion  nécassaire  pour  former  celte  maison  de  jeu, 
les  juges  ne  peuvent  réduire  ce  prix,  sous  prétexte 
du  refus  de  l'autorisation,  surtout  si  l'obleDlion  n'a 
pas  été  mise  à  la  charge  du  preneur  (C,  civ.  1134, 
1728).  —  l-inov.  1827.  Cit.  c.  Paris.  Barbier.  D.  P. 
28.  1.  25. 

38+.  —  En  cas  deslipulalion,  dansun  bail  à  ferme, 
moyennant  un  fermage  payable  en  grains,  que  le 
bailleur  aura  la  faculie  d'exiger  le  fermage  en  argent 
rf'npi-,  1  le  prix  des  grains  rendus  au  marclié,  l'arrêt 
qui  juge  que  le  fermage  sera  fixé  d'après  le  prix  des 
grains  de  la  récoltù  de  l'année,  ne  fait  ([u'interpréter 
un  bail,  cl  devient  inattaquable  en  cassation  sous  ce 
rapport.  Eu  vain  dirait-on  qu'il  viole  la  régie  que 
Jf  iormage  en  argent  représente  le  fermage  en 
nature.  —  18  fév.  1828.  l-iv.  r.  i'apillou.  D.  P.  28. 
1.  135. 

3s;;.  —  ô°  A  quelle  époque  le  paiement  doit  l'tr» 
fait.  —Aux  époques  déterminées  par  le  bail,  el,  à  dé- 
faut de  stipulation  sur  ce  point,  aux  époques  détermi- 
nées soit  par  la  nature  do  la  chose  louée,  soit  par  l'u- 
sage des  lieux.  —  V.  n.  107  el  U7. 

A  l'aris,  le  loyer  des  boiili(|ues  se  paie  de  six  mois 
en  six  mois,  et  le  loxer  des  apparlemens  de  trois  mois 
en  trois  mois.  —  Dur.,  i.  17,  1C8. 

380.  —  Lorsque  lo  prix  du  bail  est  payable  par 
chaque  année,  ondes  termes  pInsconrLs,  en  ce  cas  lo 
loyer  ou  fermage  doit  être  payé  aussitôt  après  l'expi- 
piralion  do  chaque  année,  do  chaque  terme.  —  Po- 
thicr,  n.   134. 

387.  —  .Si  une  ferme  étaîl  louée  moyennant  une 
cerliiine  somme  par  clia(|ue  année,  sans  lixalion  de 
l'époque  de  paieniinl,  le  fermage  étant  le  prix  de  la 
récolla,  il  serait  du  après  la  recolle  seulement,  el  il 
ne  pourrait  même  être  exigé  qu'au  terme  où  il  serait 
d'usage  dans  le  pays  de  payer  les  fermages.  —  Po- 
thïcr,  n.  135. 

388.  —  Knlin,  lorsqu'on  est  convenu  d'uiin  seule 
somme  pour  tout  le  temps  de  louage,  elle  doit  être 
payée  i  l'expiratio»  de  ce  temps. 

389.  —  Par  exemple,  si  j'ai  loué  un  cheval  pour 
le  temps  de  la  moisson,  je  n'en  devrai  le  loyer,  en  une 
fois,  que  lorsi[ue  la  moisson  sera  Unie.  —  Polhier, 
u.  134. 

390.  —  4"  l'n  quel  lieu  te  paiement  doit-il  élre 
fait  '!  —  Au  domicile  du  preneur,  si  les  parties  n'ont 
pas  lixé  nu  autre  1  eu,  si  elles  n'ont  pas  (comme  c'est 
Pnsage)  arrêté  que  le  paienieiil  serait  fait  au  bailUur 
en  sa  demeure.  Cila  s'induit  par  analogie  do  l'art. 
1247  C.  civ.  —  Polliier,  ii.  I5ii. 

391.  —  Pfu  importe  qtie  le  fermage  soit  en  grains 
ou  autres  espèces  de  denré:'s  ;  lo  preneur,  si  1rs  par- 
ties ne  s'en  sont  pas  expliquées,  n'est  pas  obligé  de  les 
voiturcr.  —  l'othier,  n.  I3ij. 
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598.  —  Un  fermier  qui  s'est  obligé  par  son  bail  do 
vnilurer  en  un  lieu  déterminé,  à  Paris  par  exempts , 
telle  chose  qu'il  plairait  an  baiV.eur  de  fixer,  peut 
être  contraint  par  ce  dernier  ib'  voiturer  dans  le  lieu 
désigné  des  denrées  formant  ;le  prix  du  bail,  quoi- 
que ces  denrées  soient  stipulées  lii  râbles  à  la  ferme 

1"^  avril  1819.  Req.  Paris.  Seigle.  D.  A.  9   918   ni 
D.  P.  19.  1.413.  '     ■    ■ 

393.  —  Quoiqu'il  ail  été  stipulé  par  le  bail  que  les 
moissons  seraient  livrées  au  bailleur  en  sa  maison,  si 
le  locataire,  depuis  le  contrat,  va  établir  sa  demeure 
dans  un  lieu  plus  éloigné  du  fermier,  celui-ci  n'est 
pas  obligé  de  lui  voiturer  les  moissons  à  sa  nouvelle 
demeure.  Autrement,  sa  condition  se  trouverait  em- 
pirée  par  le  fait  du  bailleur.  C'est  le  cas  de  cette 
règle  de  droit  ;  i\e(no  aliéna  fado  pnrqravari  débet. 
11  esl  donc  nécessaire  qu'en  co  cas  le  bailleur  indique 
à  son  fermier,  dans  le  lieu  de  son  ancienne  demeure, 
une  personne  à  qui  il  livrera  les  moissons.  —  Pothier, 
n.  137;  Coppeau  ,  Leijisl,  rur. ,  t.  2,  p.  332. 

S9i.  —  u"  les  paiemtns  par  anticipation  que  le 
preneur  a  faits  au  bailleur  sont-ils  opposables  aux 
tiers'?  I"ll8  le  sont,  sauf  les  cas  de  fraude,  aux  créan- 
ciers chirographaires,  puisque  ceux-ci  n'ont  sur  les 
biens  aucun  droit  réel  c  .pable  d'en  entraver  l'exer- 
cice. Ces  actes  ne  dépaisent  pas  la  limite  de  ses  droits 
et  ils  sonl  irrévocables,  à  moins  que  les  créanciers 
chirographaires  du  bailleur  ne  prouvent  qu'ils  ont 
élé  faits  par  dol  et  par  fraude;  car,  dans  ce  dernier 
cas,  ils  pourraient  en  demandar  l'annulation  et  for- 
cer lo  preneur  à  payer  une  seconde  fois.  —  Touiller, 
7,  n.  81  ;  Dur.,  t.  17 ,  n.  163  ;  Uoll.,  v°  Bail,  n.  342. 
—  Contra  :  Denisart,  i°  Lover,  n.  20.  —  V.  n.  S4  et 
470. 

393.  —  Peu  importe  ^iie  les  paiemens  aient  été  faits 
en  exécution  d'une  clause  du  bail ,  ou  qu'ils  Paient 
élé  indépendamment  d'une  pareille  clause  :  dans  co 
dernier  cas,  comme  dans  le  premier,  ils  sonl  faits 
dans  les  limites  des  droits  des  parties  ;  et  la  fraude 
seule  peut  faire  tomber  ces  paiemens. —  Koll.,  u.  343; 
Dur.,  ibid. 

396. —  2°  Ils  le  sont  aussi  aux  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  depuis  que  l'acte  que  constate  ces  paie- 
mens a  acquis  une  date  certaine. 

397.  —  Kt  lia  été  jugé  que  le  paiement  des  loyers, 
fait  par  anticipation  en  vertu  d'un  bail  ayant  date 
certaine,  et  dont  quiltaiico  est  donnée  dans  le  bail 
même,  peut  être  opposé  aux  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble  depuis  que  le  bail  a  acquis  date  certaine  : 
ceux-ci,  s'il  n'y  a  pas  fraude,  ne  sont  pas  fondés  à 
on  demander  la  nullité.  —  3  déc.  1821.  Paris.  Chiodi. 
D.  P.  23.  5.  96. 

398.  —  3°  Ils  le  sont  mémo  aux  créanciers  inscrits 
avant  que  la  date  des  paiemens  soit  devenue  certaine, 
niais  cela  est  controversé. 

399.  —  i°  Ils  le  sonl  enfin  aux  tiers-acquéreurs  s'ils 
sont  constatés  par  acte  ayant  date  certaine  avant  la 
vente. 

■100.  — .Tugé,  en  conséquence,  1°  que  l'adjudicataire 
sur  saisie-immobilière  ne  peut  cxi.er  du  loc< taire 
les  loyers  courus  depuis  lo  jour  de  l'adjudication  ,  si 
celui-ci  prouve  les  avoir  payés  par  anticipation  à  l'an- 
cien propriétaire  ,  on  vertu  d'un  bail  sous  signature 
privée,  mais  ayant  acquis  date  certaine  avant  l'ad- 
judication.—  fi  déc.  1810. 'Purin.  Démonte.  D.  .A.  9. 
919.  D.  P.  2.  oua,  u.  2. 

401.  —  2°  Que  lorsqu'on  corformité  d.;  la  clause 
d'un  bail  authentique,  les  fermages  ou  levers  d'un 
immeubi  ■  ont  é  é  payés  par  anticipition,  l'acquéreur 
de  cet  immeuble  no  peui  en  exiger  le  paiement  à 
compter  du  jour  de  son  ae({uisilioii ,  même  comme 
élaiil  subrogé  aux  créanciers  liypotbécaires  qu'il  a 
désintéresses,  sRrtout  si  après  la  connaissance  qui 
lui  a  été  duMiiéo  de  ce  bail ,  il  persisté  dans  sou  ac- 
quisition, en  eonsidéralion  (l'une  remise  sur  le  prix, 
qui  lui  a  été  l'aile  par  lo  \eiideur.  —  îl  mars  1820. 
lie(].  Grenoble.  Menon.  D.  P.  20.  I.  318.  —  V.  néan- 
moins infrit  ,  11.  Mil. 

402.  —  G"  I.cs  paiemens  fait!  sans  aniicipaliou 
peuvent  éln»  opposé»  aux  créanciers  soit  chirogra- 
phaTcs  ,  soit  Inpoih 'caircs ,  in'''rae  dans  le  cas  oH 
ils  n'ont  pas  dnie  certaine.  Les  art.  13-22  et  suiv.  C. 
civ.  paraissent  ioapplieablrs  à  ce  cas  :  les  motifs  on 
sonl  que  ,  d'après  nu  us.ige  conslant  et  général ,  les 
quiltances  de  loyers  se  donnent  sous  seing-privé;  que 
le  législateur  n'n  j.im.iis  exi(;6  qu'elles  fussent  ré- 
digées par  acl"  aiillientique  ;  qu  astreindre  les  parties 
àcelle  f  irmalilc,  ce  sera  1  leur  causer  des  fraisd'au- 
tant  plus  dispendieux  qu'ils  se  rcnouvellenl  souvent  ; 
que  ce  serait  (Pailleurs  (létriiiro,  ou  du  moins  atfai- 
blirla  bonne  foi  qui,  nécessairement  doit  régner  dans 
lo  contrat  de  louage,  comme  dans  les  matières  de 
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commerce.  —  Il  est  presque  superflu  de  faire  obser- 
ver que  les  quittances  fous  seing-prité  et  qui  n'ont 
pas  date  certaine,  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers 
que  dans  le  cas  où  elles  ont  été  reeues  de  bonne  foi , 
c'est-à-dire  où  elles  sont  eteiBptes  de  toute  espèce  de 
fraude. 

403.  —Jugé,  par  suite,  1°  que  des  quittances  de 
fermage  données  sans  anticipation  et  reçues  de  bonne 
foi  par  le  fermier  pemenl,  quoique  sans  date  certaine, 
être  opposées  à  un  tiers-acquéreur,  alors  que  ce  der- 
nier no  s'élail  pa-  fjit  connaître  au  fermier  (  C.  cÏT. 
1323,  1328).  —  l.i  fcv.  1827.  Besançon.  Goux.  D.  P. 
53.  î.  147. 

404.  a»  Que  le  Ddéjusseur    d'un  locataire,  en 

Tenu  d'un  acte  sous  seing -privé,  qui  a  payé  pour 
ce  dernier  ie  prix  de  la  location  et  qui  a  reçu  du 
bailleur  des  quittances  sous  seing-prité,  et  qui  n'ont 
point  acquis  date  certaine  ,  peut  néanmoins ,  lorsqu'il 
ne  s'élève  aucun  soupçon  de  fraude,  se  prévaloir  de 
ces  quittances  à  l'égard  des  tiers,  et  doit  même  être 
admis  à  exercer,  du  jour  de  l'acte  de  cautionnement, 
dans  la  distribution  des  biens  du  locataire,  le  privi- 
lège du  propriétaire  auquel  il  est  subrogé.  —  24  fév. 
1826.  Bordeaux.  Mailly.  D.  P.  20.  2.  210. 

403.  —  ""  Quand  il  tj  a  prc'sonif>lion  de  paiement. 
—  Les  quittances  de  trois  années  consécutives  du  prix 
de  loyer  ou  de  ferme  font  présumer  la  libération  des 
années  prêcodeutes  (arg.  de  la  loi  3,  C.  de  Apoeli. 
public,  qui  ne  dispose  que  par  rapport  aux  tributs 
ou  contributions  publiques).  —  Potb. ,  Obligations  , 
n.  812  ;  Louage,  a.  179  cl  suiv.  Denisart,v°  Arrérages, 
i  8,  etc. 

406.  —  Loriqu'il  n'y  a  pas  de  bail  par  écrit,  Deni- 
sart  dit  que  l'usage,  à  Paris,  esl  que  le  locataire  qui 
a  délogé  a  vu  et  su  du  propriétaire  soit  cru  du  paie- 
ment des  loyers  sur  son  alSrmatiou ,  aussitôt  après 
qu'il  est  sorti ,  sans  attendre  les  cinq  ans.  Mais  cette 
jurisprudencfl  ,  qui  peut  être  bonne  à  Paris,  où  l'on 
se  connaît  peu  et  où  l'on  présume  facilement  qu'un 
propriétaire  n'a  pas  laissé  déloger  son  locataire  sans 
laire  payer,  n'est  pas  suiviejdâns  les  provinces.  Un 
propriétaire  qui  se  Be  sur  la  solvabilité  de  son  loca- 
taire qu'il  connaît,  le  laisse  souTent  déloger  sans  se 
faire  payer.  —  Potb.,  u.  187. 

107.  —  lia  été  jugé  que  des  prestations  ,  consis- 
tant, par  exemple ,  eu  un  certain  nombre  de  charrois 
stipules  dans  un  bail,  à  la  charge  du  colon,  ne  s'ar- 
réragent pas,  en  ce  sens,  que  si  le  bailleur  n'a  pas 
exige  ces  prestations  avant  que  le  bail  ait  pris  Ho  ,  ou 
si,  à  défaut,  il  ne  justifie  pas  de  poursuit  s,  il  n'i-st 
pas  fondé,  après  la  cessation  du  bail  à  en  réclamer  le 
prix.  Peu  importe  que  le  bailleur  produise  une  som- 
mation fa  te  au  colon  ,  s'il  n'y  a  donné  aucune  suite 
(C.  civ.  1728V  —  6  avril  is32.  Bourges.  Martin. 
D.  P.  33.  î.  H.  —  Cette  décision  admet  une  dé- 
chéance qui  ne  nous  parait  pas  justifiée.  —  Y.  notre 
obserT.,  eod. 

408.  —  Enfin  ,  une  autre  fin  de  non-recevoir  établie 
contre  la  demande  en  paiement  de  loyers,  est  celle  de 
la  prescription  de  cinq  ans  (G.  c1t.î277).—  V.  Pres- 
cription. 

409.  —  Le  défaut  de  paiement  dn  prix  de  loyer  on 
de  ferme  e'  iroiue-t-it  ta  résolution  du  contrat  de 
louagel  — L'allirmatiTe  est  constante;  elle  résulte  de 
la  combinaison  des  arl.  1728  et  1741,  qui  portent ,  le 
premier ,  «  que  le  preneur  esl  tenu  de  payer  le  prix 
du  bail  aux  termes  convenus;  »  U  second",  «  que  le 
contrat  de  louage  se  résout  par  le  défaut  respectif  du 
bailleur  et  du  preneur  de  remplir  leurs engagemeus.» 

—  Du.,  t.  17,  n.  130. 

410.  —  On  décide  ordinairement  dans  la  pratique, 
et  la  jurisprudence  a  consacré  cet  usage,  que  quoique 
la  loi  semble  autoriser  la  résolution  du  contrat  de 
louage  au  moment  même  où  le  fermier  ne  paie  p.is 
son  terme  échu  ,  les  délais  qu'elle  accorde  dans  plu- 
sieurs cas  au  dèliitcur,  et  par  suite  l'exemple  qu  elle 
donne  d'une  mesuro  qui  concilie  les  égards  dus  au 
malheur  avec  les  droits  d'un  créancier  légitime, 
doivent  faire  décider  que  cette  résolution  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorsqu'il  v  a  au  moins  deux  termes  échut. 

—  s  juin  1812.  Bourges  :  Gobier.  1).  A.  9.  921.  U.P. 
ï.  607.  —  IS  juin  18U.  Bourges.  Dubost.  l).  A.  ib. 

411.  —  C'est  au  juge,  à  se  décider  d'après  les  cir- 
conslaiices  et  les  clauses  du  contrat  :  il  sullirait  <lu 
retard  d'un  seul  terme,  si  les  levers  n'étaient  stipules 
payable  que  par  aunee  :  il  en  faudrait  au  contraire  au 
moins  deux,  s'ils  étaient  stipules  payables  toiu  les 
trois  mois. 

412.  —  Le  défaut  de  paiement  des  fermages,  de  la 
part  du  preneur,  esl  un  motif  sufiisaot  pour  faire  pro- 
noncer la  [iiiliation  du  bail,  encore  qu'après  la  de- 
mande ,  et  avant  le  jugement,  le  bailleur  ait  reçu 
nn  à-com|U.  —  Sijuill.  ikOC.  Poitiers.  Uesrocbes  , 
D.  A.  9.  W9,  D.  I.D.  P. -.ï.  t». 


41Î.  —  II  est  incontestable  que,  lorsqu'il  n'est  in- 
tervenu aucune  couvention  spéciale  entre  les  parties, 
la  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  elle  doit  né- 
cessairement être  demandée  en  justice,  et  le  juge  peut, 
suivant  les  circonstances,  accorder  un  délai  au  débi- 
teur pour  l'exécution  du  contrat  (C.  civ.  1181). — Dur., 
D.  130. —  Y.  n.  808,  et  Paiement. 

414.  —  Mais  doit-il  en  être  de  même  lorsqu'il  a  été 
stipulé  dans  le  bail  qu'à  défaut  de  paiement  du  prix 
au  terme  convenu,  le  bail  serait  résilie  de  plein  droit  '! 
—  Nous  ne  le  pensons  pas;  dans  celle  hypothèse, 
il  existe  une  convention  formelle  qui,  n'ayant  rien 
d'illicite,  doit  nécessairement  recevoir  son  exécu- 
tion. 

415.  —  Jugé  en  conséquence  que,  lorsqu'il  a  été 
stipulé  qu'à  défaut  depaiL-menl  d'un  seul  trimestre,  le 
premier  pourra,  si  bon  lui  semble,  résilier  le  bail  de 
plein  (/»■")/,  cette  clause  doit  être  exécutée,  le  casprévu 
arrivant,  sans  qu'il  soit  permis  aux  tribunaux  d'ac- 
corder un  délai  au  débiteur  pour  accomplir  la  condi- 
tion dont  la  non  exécution  occasionne  la  résiliation 
(C.  ciT.  1134,  1139). —  1"  août  1810.  Liège.  Fraut- 
zen.  U.  A.  9.  921.  D.  P.  2.  667.  —  31  juill.  1S17.  Di- 
jon. Eagusc.  ibid, 

416.  —  Jugé  aussi  que,  lorsqu'il  a  été  conTenu 
que,  faute  par  le  locataire  de  payer  les  termes  échus 
dans  la  (|uinzaiiie  qui  suivr.iit  sa  mise  en  demeure,  le 
bail  serait  résilié  de  plein  droit,  la  résiliation  doit  être 
encourue,  bien  que  la  locataire  soit  tombé  en  faillite, 
li,  dans  la  quinzaine  du  commandement  fait  à  ses  syn- 
dics par  le  bailleur,  il  n'y  a  pas  eu  paiement  effectif 
des  loyers  ■'  il  importerait  peu  qu'il  y  ail  eu  dans  l'in- 
tervalle des  pourrarlers  entre  les  syndics  et  le  bail- 
leur, s'il  n'apparait  pas  que  ce  dernier  ait  consenti  à 
juspeudre  l'effet  de  sa  mise  en  demeure  ;  il  importe  peu 
aussi  que,  sur  l'offre  tardive  des  termes  échus,  ces 
termes  aient  été  acceptés.  — 19  féT.  1830.  Paris.  Des- 
Boyers.  D.  P.  30.  2. 287. 

417.  —  Ceptndanl  il  ne  faut  pas  croire  que  la  réso- 
lution soit  encourue  par  le  seul  défaut  de  paiement  du 
prix.  Comme  ce  paiement  doit,  d'après  les  règles  or- 
dinaires, être  fait  au  domicile  du  débiteur,  et  que  c'est 
au  créancier  à  le  réclamer  à  l'échéance  du  terme,  il  y 
a  nécessité  de  la  part  du  créancier  de  constituer  le  dé- 
biteur en  demeure  par  une  sommation,  conformément 
à  l'art.  1656  C.  civ.;  ce  n'est  que  postérieurement  à 
celte  sommation  et  à  défaut  par  le  débiteur  d'y  satis- 
faire, que  la  résolution  est  irrévocablement  encourue. 
—  T.  Obligation. 

418.  —  11  a  été  jugé  qu'une  citation  en  conciliation 
ne  sullirait  point  pour  constituer  le  locataire  ou  fer- 
mier en  demeure,  si,  lors  de  la  comparution  deiant  le 
juge  de  paix,  ce  locataire  ou  fermier  faisait  des  offres 
réelles.  —  14  juin  1814.  Civ.  r.  Toulouse.  Gaillard. 
D.  P.  11.  1.397. 

419.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  clause  stipulée 
dans  un  acte  de  bail,  que  faute  par  le  fermier  d'en 
paver  le  prix  annuel  aux  époques  fixées,  le  contrat  de- 
meurera nul  et  non  avenu,  ne  devant  être  considérée 
que  comme  commiialoire,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  p:s 
lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  bail,  lorsqu'après 
l'expiration  dos  termes,  le  fermier  a  été  laissé  en  pos- 
session sans  aucune  interpellation  do  la  p  .ri  du  pro- 
priétaire, et  que  trois  jours  après  la  sommation  qui 
lui  eu  a  été  faite,  il  a  payé  le  fermage  échu.  —  7 
août  1811.  Bruxelles.  Zaman.  D.  A.  9.921,  n.  3.  D.  P. 
2.  667. 

420.  —  Mais  cet  arrêt  nous  parait  erroné  :  1°  dans 
ses  motifs,  en  ce  qu'il  énonce  que  la  clause  stipulée 
était  purement  connninntoire;  2**  au  fond,  en  ce  qu'il 
décide  implicitement  (à  la  vérité  dans  des  circonstan- 
ces bien  favorables)  qui  la  résolution  cesse  d'être  en- 
courue lorsque  le  débiteur  paii',  même  postérieure- 
ment au  terme  de  vingl-qu«tre  heures  qui  lui  a 
été  assigne  par  le  créancier,  dans  l'acte  de  mile  eu 
demeure. 

421.  —  6°  Paiement  âe  certains  impils  et  de  cer- 
taines charges.  —  On  a  vu,  n.  252,  que  la  contri- 
bution foncière  demeurait  à  la  charge  du  bailleur, 
et  que  si  ce  dernier  négligeait  de  l'acquitter,  le  gou- 
Tcrnement  p  uvait  contraindre  le  preneur  à  en  faire 
l'avance,  sauf  à  lui  à  exercer  immédiatement  son 
recours  contre  le  bailleur,  ou  à  imputer  ce  qu'il  a 
paye  sur  le  montant  des  lojers  ou  fermages  par  lui 
dus. 

L»  contribution,  personnelle,  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres  doit  nécessairement  demeurer  à  la  charge 
du  locataire;  la  dénomination  qu'elle  porte  sufiil  pour 
l'indiquer  (1..  4  frim.  an  7,  art.  IS>.  —  Dur.,  t.  17,  n. 
73;  Boll.,  v°  Bail,  n.  319  tiv. 

422.  —  Jugé  quo  la  contribution  des  portes  et  fenê- 


tres est  due  par  les  locataires  parliculier»,  quoiqu'elle 
soil  exigible  contre  les  propriétaires;  et  le  proprié- 
taire qui  a  pavé  cette  contribution  a  son  recours  con- 
tre le  locataire,  encore  que,  dans  le  traité,  il  n'en 
ait  été  fait  aucune  mention  ;  que  le  bail  soit  anté- 
rieur à  la  loi  du  4  frim.  an  7,  et  que  les  quittances 
des  loyers  pendant  deux  ans  aient  été  données  sans 
réserve.  —  26  oct.  1811.  Civ.  c.  inl.  de  la  loi.  R»be- 
jac.  D.A.  9.919,  n.2.  D.P.  2.  fiC5,  n.  3. 

423.  Le  logement  et  la  nourriture  des  gens  de  guer- 
re sont  des  cbarg«s  inhérentes  aux  maisons,  et  sup- 
portables par  tous  ceux  qui  y  oui  un  droit  d'habita- 
tion dans  la  proportion  du  droit  de  chacun,  indépen- 
d.immeiit  du  fait  de  l'habitation  reelh'.  —  7  déc.  1816. 
Colmar.  Schweitzer,  D.A.  9.  935,  n.  2.  P.P.  17.  î.  81. 

Ainsi,  le  propriétaire  qui  s'est  reserve  un  apparte- 
ment dans  la  maison  qu'il  a  louée,  est  tenu  de  cetl« 
contribution  proportionnelle.  —  Même  arrêt. 

424.  —  Le  logement  des  militaires  et  les  frais]  qui 
en  sont  la  conséquence  sont  à  la  charge  du  locatâir<>, 
encore  qu'il  ait  loué  en  garni  el  qu'il  soit  étranger  (C. 
civ.  1133).  —  19  déc.  1815.  Paris.  Kimaire.  D.A.  9. 
935,  n.  1.  D.P.  2,670. 

AUT.  lî.  —  Cassation  et  rdsolulion  du  contrat  de 

louage, 

§  1"'.  —  Ej-piralion  du  délai  du  bail.  —  Tacite  ré- 
conduction. 

425. —  Le  bail  cesse  de  plein  droit  par  l'expiration 
dn  temps  pour  lequel  il  a  été  contracté. — Telle  est  la 
disposition  formelle  des  articles  1736  et  1737  C.  civ., 
lesquels  sont  ainsi  conçus  :  art.  1736.  «  Si  ie  bail  a  été 
fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne  pourra  donner 
congé  à  l'autre,  qu'en  observant  les  dèlaii  fixés  par 
l'usage  des  lieux.  « 

.Art.  1737.  <i  Le  bail  cesse  de  plein  droit  ji  l'expira- 
tion du  terme  fixé,  lorsqu'il  «  été  fait  par  écrit,  sans 
qu'il  soit  néces-aire  di>  donner  congé.  » 

426.  —  Du  texte  littéral  de  ces  articles,  on  semble- 
rail  devoir  conclure  que  législateur  ne  fait  qu'une 
distinction,  à  savoir  :  entre  les  baux  faits  sans  écrit 
et  ceux  fail»  pur  écrit  ;  qu'a  l'égard  des  premiers, 
il  y  a  dans  tous  les  cas  nécessité  de  donner  «ongé, 
soit  que  le  bail  Terbal  ait  été  fait  avec  fixation  de 
durée,  soit  qu'il  ail  été  fait  sans  fixation  de  durée; 
qu'à  l'égard  des  seconds,  au  contraire,  le  congé  esl 
dans  tous  les  cas  inutile,  même  dans  celui  où  le  bail 
écrit  aurait  été  fait  sans  fixation  de  durée.  —  >oui  ne 
pensons  pas  néanmoins  que  telle  ait  été  l'intention  du 
législateur  ;  d'après  nous,  celte  distinction  entre  les 
baux  sans  écrit  el  ceux  par  écrit,  ne  peut  aboutir  à 
aucun  résultat  utile,  au  moins  sous  le  point  de  Tue 
que  nous  examinons  ;  il  y  a  lieu  uniquement  de  dis- 
tinguer si  le  bail  verbal  ou  par  écrit ,  peu  importe,  s 
été  fait  avec  fixation  de  durée,  ou  nus  fixation  d( 
durée,  s'il  s'agit  de  baux  à  loyer,  ou  de  baux  à  ferme. 
S'il  s'agit  d'un  bail  à  lojer,  et  que  ce  bail  verbal  ou 
par  écrit  ait  êlê  fait  sans  fi.iation  de  durée,  c'est  alor! 
qu'on  devra  faire  l'application  do  l'art.  1736  C.  civ. 
qui  prescrit  la  nécessite  d'un  congé.  Si  ce  bail  au  con- 
traire a  été  fait  arec  fixation  de  durée ,  le  congé  sers 
complètement  inutile  ;  le  bail  cessera  de  plein  droit  à 
l'expiration  du  terme  fixé.  — S'il  s'agit  de  baux  i 
ferme,  la  distinction  entre  le  bail  fait  avec  fixatiou 
de  durée  ou  sans  fixation  de  durée,  devient  complète- 
ment inutile,  en  ce  sens  que  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
il  n'y  a  pas  nécessité  de  donner  congé  :  seulement,  si 
le  bail  a  été  fail  par  écrit,  il  cassera  de  plein  droit  à 
l'expiration  du  terme  fixé  par  les  parties  contractan- 
tes :  et  s'il  a  été  fait  verb.vlement ,  il  cessera  aussi  de 
plein  droit  à  l'expiratiou  du  terme  fixé  par  les  art. 
1774  el  177.*»  C.  civ,,  c'est-à-dire  lorsque  le  preneiit 
aura  pu  recueillir  tous  les  fruits  de  l'htrilage  affermé. 
—  Le  résultat  de  nos  observations  est,  comme  on  k 
voit,  d'établir  que  l'écriture  est  une  circonstance  in- 
différente par  ello-mêm'  quant  à  la  durée  du  bail  à 
sa  fin  de  plein  droit;  elle  n'a  d'effet  que  quant  à  la 
preuve  que  le  bail  a  ou  n'a  pas  une  durée  del^rininée 
par  les  partin.  Si  le  bail  est  écrit,  cette  preuve  sera 
facile  ;  car  il  s'agira  uniquement  d'appliquer  nu  d'in- 
terpréter un  acte.  Si  le  bail  est  verbal,  la  preuve  dont 
il  est  question  offrira  de  plus  grandes  dillicultes;  car, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut ,  la  preuve  testimoniale 
est  interdite  en  celle  matière.  Néanmoins,  il  restera 
aux  parties  d'autres  élémens  de  preuve,  tels  que  U 
serment,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ( 'V. 
n.  608  ).  Le  résultat  de  ses  observations  est  aussi  d'é- 
tablir que  l'obligation  de  donner  congé  ne  s'appliqiit 
exclusivcmeut  qu'aux  baux  à  loyer  et  jamais  aux 
baux  à  ferme.   Yoilii  pourquoi    nous   renToyont  i 


LOUAGE.  Ail.  1-2,  Çl'r. 

l'article  des  rcyles  parliculiires  aux  baux  d  loyer 
tout  ce  que  Dous  aroas  à  dire  sur  robservalion  de 
|j  formalité  doot  il  s'agit.— V.  n.  577.  718,  7il. 

427.  —  »Si,  porle  l'arl.  1738,  a  l'etpiratiou  des  baux 
écriis  (r'eslà  dire  des  baux  faits  arec  fixation  de 
temps],  le  preneur  reste  et  eit  laissé  en  possession, 
il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'elVel  est  réglô  par 
l'article  relatif  aux  locations  faites  sans  écrit  ii  (  fai- 
tes sans  terme).— C'est  ce  qu'on  appelle  tacite  ré- 
conduction, ou  nou\eau  contrat  de  li'uag.-  convenu 
tacitement.  On  en  parlequunt  aux  baux  à  loyer  et 
aux  baux  à  fern;e[V.  plus  haut);  mais  noui  allons 
posi;r  ici  les  principes  généraux  applicables  à  ces 
deux  sortes  derécunduclions. 

Mi.  —  De  ce  que  la  tacite  récon  luction  a  pour 
eiretde  créer  un  nouveau  contrat,  il  s'ensuit  qu'elle 
ne  peut  s'opérer  qu'autant  que  le  bailleur  et  le  pre- 
neur se  truuvenl  capables  de  contracter  à  l'expira- 
tion du  premier  bail  fait  avec  fixation  de  ifurée.  .Si 
i'ane  ou  l'autre  des  parties  conlractanles  était 
frappée  d'incapacité  i  celte  époque  ,  il  n'y  aurait 
plus  de  tacite  réconduction  possible.  Si  le  preneur 
était  laissé  en  jouissance  nonobstant  l'expiration  du 
bail  fait  avec  fixation  de  durée,  cette  jouissance  se- 
rait consiilérée  comme  un  fait  qui  ne  peut  créer 
aucun  droit;  néanmoins  le  fermier  ou  locataire  se- 
rait tenu  d'en  payer  la  valeur,  proportionnelle- 
ment &  sa  durée.—  Dur.,  t.  17,  n.  171. 

429.  —  Du  principe  p  )Sé  sous  le  numéro  précé- 
dent, on  doit  conclure  que  la  tacite  réconductioa 
De  peut  s'opéier  lorsqu'à  Pexpiration  du  bail  fait 
avec  fixation  de  durée,  le  bailleur  ou  le  preneur  se 
trouve  interdit  pour  cause  de  démence.  —  Dur. 
ibid. 

•t)0. —  11  en  est  de  même  lorsque  I  un  d'eux  est 
venu  à  mourir  laissant  des  eiifans  mineurs. —  itjid. 

■îâl. —  Knfio,  celte  même  décision  s'applique  aux 
baux  des  biens  nationaux  et  des  établissements  pu- 
blics; car  ces  baux  ne  pouvant  être  faits  qu'avec 
certaines  formalités,  il  s'ensuit  que  tant  que  ces 
formalités  ne  sont  point  observées  ,  il  n'y  a  point 
de  bail,  mais  simple  jouissance  de  fait. — Dur.,  ibid. 

432. —  Il  est  presque  inutile  de  faire  observer 
que  si  l'incapacité  du  bailleur  ou  du  preneur  ne 
survenait  qu'après  que  le  bail  par  tacite  réconduc- 
tion a  cominenré,  et  durant  son  cours,  elle  n'exer- 
cerait aucune  inlluencosur  ce  bail,  qui  continuerait 
d'être  régi  comme  tous  les  baux  de  lacile réconduc- 
tion: en  conséquence,  s'il  s'agit  de  maisons,  le  lo- 
cataire ne  pourra  sortir  ni  éiro  expulsé  qu'après  un 
conité  donné  pendant  le  délai  fixé  par  l'usage  des 
lieux  [  C.  civ.  1738,  1759  );  et  s'il  s'agit  d  héritages 
ruraux,  le  bail  durera  pendant  tout  le  temps  néces- 
saire pour  que  le  fermier  puisse  recueillir  les  fruits 
lie  l'héritage  aBermé  (  C,  civ.  t77i,  1770);  mais  il 
ne  pourra  se  renouveler  alors  par  tacite  reconduc- 
tion, puisque  l'une  des  parties  contractantes  est 
frappée  d'incapacité.  — Dur.,  ibid. 

'.33. —  Le  législateur  ne  détermine  pas  le  temps 
pendant  lequel  il  faut  être  resté  et  avoir  été  laissé 
en  posseasion  de  chose  louée,  pour  qu'il  y  ait 
préiumption  qu'un  nouveau  bail  t'est  opéré  par  ta- 
cite réconduction:  c'est  un  point  abandonné  k  l'ap- 
préciation des  tribunaux,  qui,  dans  tous  les  cas,  doi- 
vent te  déterminer  d'après  les  circonst.nnces  et  d'a- 
Drès  l'usage  des  lieux  (  Discuss.  du  cons.  d'état. 
Polh.,  du  Louayr,  n.  319  ;  Dur.,  n.  119  ).—  9  qov 
I8-27.  Pau.  Pont.  D.P.  2'J.  i.  is. 

43i.  —  Un  délai  de  trente  six  jours,  pendant  le- 
quel le  preneur  d'un  bien  rural  a  été  laissé  en 
possession ,  après  l'expiration  du  bail  écrit  ,  ne 
peut  être  rorardé  comme  suflisant  pour  opérer  la 
tacite  réconda-^tion.  —  âijuill.  1833,  Lyon.  Gau- 
theron.  D  P.  Zi.  2.  \ii. 

435. — Ln  délai  même  plus  court  pourrait  suffire, 
suivant  nous  :  c'est  au  juge  h  apprécier  cela  d'a- 
près les  circonstances  — V.   notre  obscivation,  end. 

*'*'.  —  Pour  ic  mettre^  l'abri  de  la  présompiion 
de  tacilerérouduction;  il  est  prudent  que  le  preneur 
«juitte  les  lieux  loués  dans  le  délai  prescrit  soit  par 
la  convention,  soit  p.ir  la  coutume.  S'il  refusait  de 
lo  faire,  ou  ai  on  avait  lieu  d'.ipprehender  ce  refus, 
le  bailleur  qui,  do  son  ciité,  vou'lrait  se  garantir  de 
la  présomption  de  tacite  réconduction  ,  agirait  sa- 
gement en  faisant  signifier  au  preneur  une  soiiima- 
tion  d'avoir  k  déménager  dans  les  délais  lég..ux. 
Celte  sommaiion  est  aussi  appelée  dans  la  pratique 
avertissement  ou  co/jyé;  mais  ce  congé  diffère  des 
congés  ordinaires  donnés  en  matière  de  baux  de 
in.iisons,  faits  sans  fixation  de  durée,  en  ce  qu'il  n'a 
pas  besoin  d'cIresigniCé  un  ceitain  temps  d'avance, 
suivant  l'usage  des  lieux,  et  peut  mémo  être  donné 
u'ilcmcntilepuis l'expiration  du  temps  pour  lequel 
le  bail  a  été  fait  —Dur.,  ibil. 
111. 
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O''.  —  <•  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  pre- 
neur, quoiqu'il  continue  sa  jouissance,  ne  peut  in- 
voquer la  tacite  reconduction  11  (C.  civ.  1739).  —Le 
motif  en  est  que  l'elfet  principal  de  la  lacile  recon- 
duction est  d'opérer  un  nouveau  contrat  de  louage; 
que  ce  contrat  ne  peut  se  former  sans  le  consente- 
ment mutuel  des  parties  contractantes;  et  que  ce 
consentement  n'a  plus  lieu  dés  que  l'une  des  parties 
manifeste,  par  lasignificalion  d  un  congé,  l'inlentiun 
de  ne  pas  renouveler  le  bail,  mais  de  se  prévaloir 
au  conlraira  de  sa  cessation.  —  Dur.,  n.  2,0. 

438. —  Si,  pour  éviter  les  surprises  ,  il  avait  été 
convenu,  dans  i:n  bail  fait  avec  une  durée  détermi- 
née, qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'invoquer  la  tacite  rô- 
conduciion,  quelque  aucun  congé  ne  fut  signifié  à 
l'expiraiion  du  bail,  celte  clause  tiendrait  lieu  d'un 
avertissement  congé,  el  empêcherait  la  tacite  recon- 
duction de  s'opérer,  qua;id  bien  même  le  preneur 
serait  reslo  quelques  temps  dans  les  lieux  depuis 
l'expiration  du  b.iil.  —  Poth.,  n.  351,  Dur.,  n.  l-i3. 

130.  —  L'arl.  7711  C.  civ.,  qui  établit  la  reconduc- 
tion tacite,  n'est  applicable  qu'au  cas  où,  après  l'ex- 
piraliun  du  bail,  le  preneur  a  été  laissé  en  posses- 
sion sans  congé  préa'able.  — 1!1  nov.  18IS.  Bruxelles. 
Lissens.  U.  A. In.  .jis,  n.l.  D.P.  2.  792,  n.  i. 

-4iO.  —  Lorsqu'un  bail  a  été  fait  pour  une  époque 
détermioée;  que  le  preneur  vient  il  mourir  avant 
l'expiraiion  du  terme,  et  que  sa  veuve  et  ses  enfans 
continui-ut  de  jouir,  non  seulement  jusqu'à  l'ex- 
piration de  ce  terme,  miis  postérieurement  et  sans 
cunrciitioii  nouvelle,  il  s'opère,  en  faveur  de  ces 
derniers,  un  nouveau  bail  par  lacite  reconduction. 
Les  obllgalions  résullanl  de  ca  nouveau  bail  sont 
personnelles  aux  preneurs,  et  se  ûivisenl  entre  eux 
par  téie,  el  non  point  dans  U  proportion  des  droits 
que  chicun  d'eux  peut  avoir  dans  la  succession  du 
défunt  (C.  civ.  1738,  17.';'J,  17-(i).  —  Il  déc.  1850. 
Bourges.  Uéguin.  D.  P.  31.  2.  123. 

m. —  Dans  ce  même  cas,  la  jouissance  commune 
des  nouveaux  fermiers  ne  les  rend  pas  solidaires 
(C.  civ.  1202,  1802).  —  Même  arrêt. 

44?.  —  La  tacite  reconduction  peut,  sans  aucune 
dillicullé,  être  invoquée  par  le  fermier  de  l'usufrui- 
tier contre  le  propriétaire,  car  elle  a  toujours  une 
durée  plus  courte  que  le  bail  qu'aurait  pu  renouve- 
ler l'usufruitier.  —  Proudhon,   de  l  Usuf.,  a.  1232. 

443. — En  général,  le  bail  opéré  par  tacite  récon- 
duction esl  censé  consenti  aux  mêmes  comlilions  que 
le  premier;  d'où  suit  que  le  prix  reste  le  même.  — 
Potb.,  n.  303. 

Ui.  —  Si,  par  le  bail  qui  est  expiré,  on  avait  sti- 
pulé un  pot  de-vin,  on  doit  supposer,  dans  la  lacite 
reconduction,  la  convention  d'un  semblable  pot-de- 
vin proportionné  à  la  durée  delà  reconvention.— 
l'oth.,  n.  103;  VauJoré,  Droit  rural,  0.  108;  RolL, 
v  l'ot-de-vin,  n.-i;  Dur,,  n.  170. 

ii-j.— Néanmoins,  la  durée  de  la  tacite  réconduc- 
tion est  réduite  à  celle  de  baux  non  écrits,  fixée  par 
l'usage  et  la  nature  des  biens  loués  ou  alfermés. 
L'art.  17.")8  C.  civ.  Su  réfère  évidemment  aux  arl. 
1730  et  1771,  applicables  à  la  durée  des  baux;  il  n'a 
aucun  rapport  ni  à  l'arl.  1715  nia  l'arl.  1710.— 
Delv.,  I.  3,  p.  190;  Vaudoré,  n.  106. 

416.  —  La  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend 
pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolongation; 
cl  cela,  soit  qu'il  y  ait  eu  tacite  réconduction,  soit 
que  le  preneur,  après  un  congé  signifié,  soil  simple- 
ment resté  de  fait  en  jouissance  (C.  civ.  1740).  — 
Dur.,  n.  I9i. 

447.  —  Quant  à  l'hypothèque  que  le  preneur  au- 
rait donnée  pour  sûreté  de  l'exécution  de  son  bail, 
fait  pour  un  temps  déterminé,  clic  ne  s'étendrait 
point  non  plus  6  ce  qui  serait  dû  à  raison  de  la  ta- 
cite reconduction  ,  altendu  que  l'hypothèque  con- 
ventionnelle, lelle  que  celle  qui  peut  avoir  lieu  pour 
sûrelé  de  l'exérution  d'un  bail,  no  peut  s'établir  ta- 
citement; il  faut  une  convention  expresse,  constatée 
dans  les  formes  voulues  par  lu  loi.  — l'olli.,  n.  304  el 
307;  Delv.,  1.3,  p.  l'JG;  Vaudoré,  n.  109;  Dur.,  n.  123. 

4tS.  —  Ce  que  nous  disons  de  l'hypothèque  s'ap- 
pli  lue  il  la  cootr  jinle  par  corps,  qui  doit  aussi  être 
stipulée  d'une  manière  formelle.  —  Poth.,  ibid. 

i(9.  —  Mais  le  privilège  du  lorateur  sur  les  meu- 
bles qui  garnissent  la  mai.son  louée  ou  la  ferme,  s'éta- 
blissant  tacitement  par  la  seule  disposition  de  la  loi, 
il  esl  évident  qu'il  doit  s'étendre  auv  obligations  ré- 
sultant de  la  lacile  reconduction.  —  Dur.,  n.  120. 

La  forme  exécutoire  dont  le  premier  bail  était  re- 
vêtu ne  peut  servir  au  bailleur  pour  exéculer  contre 
le  fermier  ou  locataire  sur  tacite  reconduction;  ce 
bail  no  doit  être  suivi  que  pour  faire  connaître  le» 
conditions  do  la  tac. te  reconduction.  -Poth.,  11.  307. 
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§  2.  —  Événement  de  la  condition  résolutoire. 
450.  —  le  bail  finit  par  l'èrénement  de  ia  con- 
dition résolutoire  a  laquelle  sa  durée  a  été  subor' 
donnée.  —  Il  ne  G  il  que  pour  l'avenir  L'accom- 
plissement de  la  condition  n'a  pas  pour  effet  comme 
dans  les  cas  ordinaires  (C.  civ.  1183),  de  remettre 
les  choses  dans  le  même  éiat  que  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  contrat;  elle  opère  seulement  la  résiliation  pour 
l'avenir.  Le  premier  doit  continuer  sa  jouissance 
s'il  s'agit  de  maisons,  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
dans  le  courant  duquel  l'événement  esl  arrivé,  et 
s'il  s'agit  de  biens  ruraux  ,  jusqu'à  l'expiraiion  du 
terme  nécessaire  pour  recueillir  tous  les  fiuits  de 
l'héritage  alTermc. —Dur.,  t.   17,  u.  127. 

4',1.  —  On  peut  rapporter  k  ce  cas  celui  où  les 
parties  ajanl  fait  un  bail  de  neul  ans.  par  exemple, 
il  a  été  convenu  qu'il  serait  loisible  à  cbaïune 
d'elles  de  résilier  au  bout  de  trois  ans  ou  de  six 
ans,  en  se  préveuant  un  certain  temps  d'avaice  : 
c'est  là  une  comliiion  résolutoire  puleslative.  La 
clause  peut  même  n'être  insérée  que  dans  l'intérêt 
de  l'une  des  panies  seulement,  lo  bailleur  ou  le 
preneur,  n  Impoite.—  Polliier,  du  Louaije,  n.  526  et 
suiv  ;  Dur.,  n.l2ii.  — V.  n    s'J. 

4,'j2.  —  Mais  dans  quelle  forme  doit  être  donné 
l'avertissement  de  celui  qui  dé.ire  résilier  le  bail? 
Par  huissier  ,  si  on  veut  prévenir  toutes  conlesla- 
tions;  néanmoins,  il  produirait  le  même  effet  s'il 
avait  eu  lieu  par  écrit  de  toute  autre  manière, 
pourvu  que  d'ailleurs  l'existence  de  cet  écrit  ne  soit 
point  déniée.— Polh.,  n.  327. 

453.  Si  l'avertissement  a  été  donné  verbalement 
et  que  la  partie  qui  l'a  reçu  le  nie,  la  preuve  par 
témoins  ne  peut  être  admise,  quand  même  le  loyer 
des  années  qui  restent  à  courir  serait  inférieur 
à  150  fr.;  car  cet  avertissement  est  un  vérilable 
congé  auquel  on  doit  appliquer  les  régies  posées 
n.  123,  el  qu'on  reproduira  d  une  manière  plus  spé- 
ciale, n.  578.  Cependant  Potbier  pense  (n.  327)  que 
la  preuve  testimoniale  serait  admise,  si  le  lojer  des 
années  qui  restent  à  courir  élait  inférieur  à  130  fr. 
4SI.  —  L'avertissement  doit  être  donné  dans  le 
délai  fixé  par  les  parties  contractantes;  et,  à  défaut 
de  siipulallou  sur  ce  point,  dans  le  délai  des  con- 
gés, s'il  s'agit  de  maisons,  et  un  an  au  moins  à 
l'avance,  s'il  s'agit  d'héritages  ruraux;  on  doit  ap- 
pliquer  à  ce  cas  l'art.  1748  C.  civ.,  avec  lequel  il  a 
une  analogie  frappante.  —  30  pluv.  an  13.  Poitiers. 
Eeaurepaire.  D.A.  il.  930,  n.  5.  D.P.  2.  009. 

455.  —  Celui  qui  a  manifesté  régulièrement  soa 
inteolioo  de  résoudre  le  bail ,  ne  peut  plus,  après 
Paverlissemeot,  changer  de  volonté  malgré  l'autre 
parlie.— Poth.,  n.  328. 

456.  —  Quoique  la  clause  dont  nous  nous  occu- 
pons soil  ordinairement  réciproque  dans  les  baux, 
néanmoins  si  elle  n'était  accordée  par  le  bail  qu'il 
l'une  des  parties,  l'autre  partie  ne  pourrait  en  jouir  : 
il  n'y  aurait  que  celle  pour  qui  elle  aurait  été  sti- 
pulée qui  pourrait  en  user. — Polh.,  ibid. 

457.  —  L'obligation  de  délivrer  ou  de  restituer  la 
jouissance  d'une  maison  louée,  élant  indivisible 
solutione,  il  suit  de  là  qu'en  cas  de  réserve,  dans 
le  bail  d'une  maison  indivise  entre  les  bailleurs,  de 
résilier  après  un  certain  temps,  l'exécution  de  cette 
clause    a   pu  être  requise  par  chacun    des  copro- 

riélaires  ;  et  le  congé  signifié  dans  ce  cas,  à  la  re- 


piieidiics;  ei  le  (.uiign  Mgiiiiie  uaus  ce  eus,  a  la  re- 
quête d'un  seul  des  bailleurs  ,  ne  peut  être  refusé 
par  le  locataire,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  du  être 
donné  par  tous  les  bailleurs ,  alors  surtout  qu'il 
n'est  pas  désavoué  par  les  autres,  et  que  celui  qui 
l'a  donné  agissait  habiluellemenl,  vis. à-vis  du  pre- 
neur, comme  le  mandataire  de  ses  copropriétaires 
(C.  civ.  1217).  —  C  fév.  1828.  Douai.  Delangue.  D.P. 
28.  2.  iCS. 

458.— La  cour  de  cassation  avoil  déjà  rendu  une  dé- 
cision semblable,  le  2,'i  pluv.  an  12.— V.  n.  ^i^l.^7a- 

i.'j9.  —  Cependant  lorsqu'enlre  les  preneurs  soli- 
daires d'un  domaine  el  le  bailleur,  il  a  élé  convenu 
que  le  bail  pourra  être  résilié  après  un  certain 
temps,  à  charge,  pur  chacune  des  jartics,  de  s'a- 
vertir trois  mois  à  l'avance,  l'avertissement  donné 
par  un  seul  des  preneurs,  sans  le  consentement  des 
autres,  ne  sullil  pas  pour  opérer  la  résiliation  du 
bail ,  même  en  ce  qui  lo  concerne  ,  el  il  reste  ,vi/i- 
daircment  responsable,  envers  lo  propriétaire,  des 
suites  de  la  jouissance  continuée  par  les  autres  pre- 
neurs —  l'J  avril  iii3l.  Civ.  c.  Nîmes.  Rc  Ion.  DP. 
31.  I.  143. 

§  3.  -  Petto  de  la  chose  louée. 

400.— ie  contrat  de  louage  so  résout  par  la  perte 
de  la  c/inse  louée.  —  Nous  avons  expliqué  tout  ce 
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qui  e§l  relaiir  è  celle  ciuse  tle  résolulioo.  supra, 
D.  303  el  suIt.,  eo  développant  les  obligalioDS  qui 
résalteol.  pour  le  bailleur,  du  contrat  de  louage.  Il 
serait  sapecDa  d'y  revenir. 

S  4.  —  IneJrèculion  des  ent/aycmens  respectifs, 

461.  —  L-i  contrat  de  Inunye  se  résout  aussi  par 
te  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur  de 
remplir  leurs  emjagemcns.—  Nous  avons  également 
fait  connaiire  tout  ce  qui  est  relatif  il  cette  cause  de 
résolution  ,  supr<i ,  en  faisant  Péoumératiou  des 
Obligalious  respeciives  qui  sont  imposées  au  bailleur 
et  au  preneur  ;  nous  n'y  reviendrons  point,  pour 
éviter  des  répéiitioos  inutiles. 

J  S.  —  Cessation  par  l'effet  de  la  consolidation. 

m  —  Le  oait  finit  par  l<i  consolidation.  —  Il  y  a 
consolidation  lorsque  le  preneur  devient  proprié- 
taire de  la  chose  louée  ;  par  exemple,  lorsqu'il  de- 
vient bérilitfr  du  bâilleur,  ou  que  celui-ci  lui  rend, 
don'>e  ou  légne  la  chose  louée.  Il  en  est  de  même 
si  c'est  le  bailleur  qui  est  devenu  héritier  du  pre- 
neur.— Potiiier,d«  Louaije,  n.  ôiO;  Dur.,  1. 17,  n.  131. 

§  6.—  Cessation  par  consentement  mutuel. 

463. .—  Le  bail  finit  par  le  mutuel  consentement 
des  parties  contractantes. — Il  fuut  ajouter  néan- 
moins.  Sauf  les  droits  des  tiers,  par  exemple,  le 
droit  d'un  sous-locataire  ayaut  on  b.iil  qui  avait  ac- 
quis ddte  certaine  au  moment  de  la  conrenlion  de 
résiliation. 

464.  —  Le  fermitr  n'est  lié  par  le  consentement 
de  la  résiliation  du  bail  qu  il  a  donné  dans  une  lettre, 
qu'aulaot  que  le  propriétaire  a,  de  son  côté,  dé- 
claré par  écrit  qu  il  eutendait  souscrire  à  cette  ré- 
silidlion  ;C.  civ..  art.  4154  et  IlôTV  —  36  janv.  isjj. 
Gaen.  Uezaize.  D.A.  9.913,  o.  i.D.P.  i.  663,  d.  t. 

S  7.—  Kesolulion  pour  erreur,  dol  ou  fraude. 

463. —  ie  bail  est  résolu  pour  cause  d'erreur  ,  de 
dol  au  de  fraude.  —  Le  motif  en  est  que  ces  causes 
de  résolution  sont  communes  à  tous  les  coBtrats. 

406.  —  Le  consentement  du  bailleur  qui  a  loué  sa 
maison  à  un  individu  se  disant  négociani,  en  lui  in- 
terdisant la  fdcullé Jesous-louer.olsjnss'expliquer 
sur  l'Dsage  du  bail,  est  vicié  d'une  erreur  suiBsanle 
pour  faire  annu;er  ie  contrai,  lorsque  le  preneur 
exe: ce  la  profession  d'bâtelier  et  emploie  la  mai- 
son louée  a  loger  des  ouvriers.  (C.  civ.  lilO.  17-28). 

—  10  mars  isas.   DorJeaux.  Pillet.  D.P.  i!S.  i.  104. 
4C7  —  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière   a 

droit  de  provoquer  l'annulation  d'un  bail  collusoire 
et  simulé  qui  tend  à  l'empècber  de  jouir  des  Téri- 
tables  fruili  des  biens  i  iui  adjugés. 

*68. —  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  les  faits 
allégués  pour  démontrer  la  fraude  et  la  simulation. 

—  9  nov.  1SI2.  Liège.  Sevcnick.  D.A.  9.  a3s,  r.  3. 
D.P.  a.  6ùi,  u.i.  —  20  juill.  1325.  Angers.  Leroux. 
D.A.  9.  9i8.  D.P.  23.  *.  452. 

469.— Los  créanciers  hypothécaires  peuvent,  aux 
termes  de  l'art.  1167.  C.  civ.,  attaquer  les  baux 
passés  par  leur  débileur  en  fraude  de  leurs  droits 

470.  —  En  conséquence,  les  créanciers  hypothé- 
caires peuvent  attaquer  le  bail,  même  anibenti  ine, 
fait  par  le  débiteur  depuis  leur  inscripticn ,  mais 
aranl  la  poursuite  d'expropriation,  s'il  résulte  des 
arconstances  que  ce  bail  est  frauduleux  ;  par  exem- 
ple, s'il  a  élé  fait  il  long  terme,  à  des  conJiiioDS 
très  onéreuses  pour  le  bailleur,  et  dans  un  moment 
où  <e  ai-ci  était  dans  le  dérangement  complot  do  ses 
alTaires. — £o  vain  le  preneur  consentirait  à  ce  que 
la  durée  du  bail  lût  réduite  à  neuf  années.  —  26 
BOV.  181G.  Dijon.  Seurrc.  U..\.  9.  9i8,  n.  S.  D.P.  2. 
668.  —  28  avr.l  1824.  Rouen.  LecelUer.  D.\.  9.  928, 
D.  S.  D.P.  2J.  2.  39. 

471.— On  a  vu  n.  394  el  suiv.  que  c'était  par  une 
conséquence  des uiémes  principes  que  les  créanciers 
chirugraphaires  ou  hypothécaires  du  bailleur  pou- 
Taient  attaquer  les  paiemens  anticipés  faits  par  le 
locataire  ou  fermier  à  leurs  débiteurs,  en  fraude  de 
leurs  drols. 


S  8.  --  /léioluJjon  par  la  faillite  ou  la  déconfi- 
tnre. 

47i.  —  Le  bail  est  résolu,  en  certains  cas,  par  la 
faillite  on  déconfiture  d»/)r(?n«»r.— Le  dérangement 
des  alTdiies  du  preneur, son  état  de  faillite  et  de  dé- 
cooQlute,  el  en  général  loules  lei  circoDilaoccs  qui 
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font  craindre  poor  le  paiement  des  loyers,  peuvent 
autoriser  le  bailleur  à  demander  ia  résolutloo  du 
contrat,  si  mieux  n'aime  le  preneur  donner  caution 
pour  l'accomplissement  de  ses  obligatioai  (C.  cit. 
1188,  t615,  lii^S). 

Ces  principes  paraissent  coatirmés  par  la  juris- 
prndencej  ainsi  il  a  été  jugé  : 

473.  —  1°  Q  l'un  locataire  à  long  lertr.e.  par  cela 
seul  qu'il  est  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture, 
doit  être  tenu  de  fournir  nue  caution  hypothécaire, 
on  de  toulTrir  la  résiliation  du  bail .  ênrore  qu'il 
offre  de  garnir  la  m  ison  louée  de  meubles  suffisant. 
—  16  déc.  1807.  Req.  Dijon.  Poigne.  D.  A.  9.  930. 
D.  P.  8.  1.  66. 

474.  —  2"  Que  le  locateur  d'objets  mobiliers,  tels 
que  clichés  ou  caracières  d'imprimerie,  peut,  silo 
locataire  tombe  en  faillite,  exiger  de  lui  une  cau- 
tion, et,  en  cas  de  refus,  demander  la  résiliation  du 
bail.  — 10  août  IS2S.  Paris.  Touquel.  n.  P.  26.3  34. 

§  9.  — Résolution  par  cas  fortuits. 

47S.— i<?  liait  est-il  résolu  par  les  cas  forluilsper- 
sonnelsau  preneur,  qui  l'empêchent  de  jouir  de  ta 
chose  louée;  —  On  a  établi  la  négalive,  n.  213,  en  ce 
sens  que,  dans  le  cas  donné,  le  preneur  ne  peut  pas 
lui  même  demander  la  résiliation;  mais  elle  pourrait 
être  réclamée  par  le  bailleur,  si  ce  dernier  prouvait 
que  l'absence  du  preneur  lui  cause  quelque  préju- 
dice :  ce  serait  alorsle  cas  d'appliquer  la  disposiii  'n 
de  l'arl.  1766  C.  civ.,  qui  déclare  le  bail  susceptible 
de  résolution,  dans  le  cas  oii  le  fermier  abandonna 
la  cuilure. 

§  10.  —  Résolution  par  décès. 

476.  —  Le  bail  est-il  résolu  par  la  mort  du  pre- 
neur ou  du  bailleur  1  —  L'art.  1742  C.  civ.  décide  la 
nég-ilive;  mais  il  en  serait  auirement  s'il  avait  été 
expressément  convenu  entre  les  partie^  que  la  rési- 
liation aurait  lieu  dans  ce  cas  CC.  civ.  tl22  et  il3t) 

§11.  —  Occupation,  par  le  bailleur  de  la  maison 
louée. 

km.— Le  bail  cesse-t-il  par  la  volonté  du  bailleur 
d'occuper  la  maison  /oue't-?— La  fameuse  loi  jEJe  ;L. 
3,  C.L'jcat.)  consacrait  ce  privilège;  mais  elle  a  élé 
abrogée  par  le  code  civil  (an.  1761),  de  sorte  que 
cette  cause  de  résolution    n'existe  plus  aujourd'hui. 

§  \2.—Fin  du  droit  du  bailleur  sur  la  chose  louée. 

473.  —  le  bail  est-il  résolu  par  la  cessation  ou 
la  résolution  des  droits  du  bailleur  sur  la  chose 
louée'!  —  La  négative  résulte  de  plusieurs  disposi- 
tions du  code,  et  notammentdes  ari.  1673,  393,  1429, 
i7l8,  etc.  C-.s  dispositions  sont  une  conséquence  des 
principes  du  code,  qui  a  rejeté  la  maxime  du  droit 
romain,  adoptée  par  l'ancienne  jurisprudence,  que 
le  successeur  particulier  n'est  point  obligé  de  main- 
tenir les  baux  faits  par  son  prédécesseur  :  succesior 
parlicularis  non  tenetur  slare  colono.  Aujourd'hui, 
c'est  la  maxime  contraire  qui  ■  si  en  vigueur  (Toull., 
t.  6,  n.  578;  Dur.,  1. 17,  n.  134).  —  De  li  découlent 
les  cocsèqnences  suivantes  : 

479.  —  Les  beaux  faits  par  le  mori,  des  biens  de 
la  femme,  en  conformité  des  art.  1429  el  1430  C. 
civ.,  ne  cessent  point  par  !a  dissolution  du  mariage. 

4SD.  —  Ceux  faits  par  l'usufruitier  qui  s'est  con- 
formé au\  mêmes  dispo-itions,  ne  cessent  pas  non 
plus  par  Pextinctionde  l'usjfruit  ^C.  civ.  59S). 

81.  —  Il  en  est  de  même  Je  ceux  qui  ont  été  pas- 
sés par  un  grevé  de  substitution.  Pothier,  n.  302, 
disait  le  contraire;  mais  alors  le  propriétaire  n'était 
point  obligé  d  entretenir  les  beaux  faits  par  l'usufrui- 
tier,quoique  n'excédant  pas  neuf  ans(Poth.,  n.3t2). 
Or,  le  droit  ayant  été  formellement  changé,  quant 
aux  beaux  faiti  par  l'usufruiiier,  el  la  raison  étant 
absuluineul  la  même  quant  h  ceux  faits  par  le  grevé 
de  subsiitution,  on  doit  décider  que  ces  derniers  ne 
sont  pas  uun  plus  résolus  par  l'ouverture  de  la  sub- 
stitution. —  Dur.,  n.  134. 

4n2.  —  Les  beaux  faits,  sans  fraude,  par  l'acqué- 
reur à  réméré,  doivent  pareillement  être  exécutés 
par  le  vendeur  qui  a  usé  de  la  faculté  de  rachat  (C. 
civ.  16î3).  —  Dur  ,ibid. 

483.  —  Dans  le  cas  de  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  paii  ment  du  priv,  soit  qu'il  y  eût  on  non 
le  pacte  comniis-oire  dans  le  contrat,  le  vendeur  est 
tenu  d'exécuter  les  baux  que  l'acheteur  a  passés  à 
des  tiers  de  bonne  foi,  onlérieurement  à  la  ré>ilia- 
tion  de  la  vente;  car  il  y  a  analogie  parfaite  entre 
ce  cas  et  celui  des  baux  consentis  par  l'acqaércur  à 
réméié.  —  Dur.,  ibid. 

484.  —  Ces  déciiiODS  s'appliquent  ansii  aux  baux 
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faits  par  l'acheteur  dont  l'acqnisition  a  été  résolue 
pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douiiémes  dans 
le  prix.— Dur.,  i'Ad. 

48S — Le  bail  consenii  de  bonne  foi,  et  sans  fraoda 
par  l'adjudicataire  d'un  immeuble  ,  doit  recevoir 
son  exécution,  nonobstant  la  résolution  i!u  droit  de 
l'adjudicataire,  opérée  par  la  revente  de  l'immea- 
b'e  sur  folle-enchère.  En  conséquence,  doit  être 
cassé  l'arrêt  qui,  sans  dérider  qu'il  y  aeu  mauvaise 
foi  de  la  part  des  parties,  déclare  un  tel  bail  résolu 
par  la  revente  sur  folie-enchère  (C.  civ.  S9S.  1183, 
1673,  1429,  1718,1.— 11  avril  1821.  Req.  P.ir:s.  Lafo- 
resl.  D.P.  il. 1.27*.  —  D..\.,  v«  Saisie.  —  16  janr. 
1827.  Civ.  c.  Courges.  Martin.  D.P.  37.  1.  117. 

430.-- Les  baux  faits  parle  donataire  dont  le  droit 
a  été  résolu  par  l'effet  de  la  révocation  pour  sur- 
venance  d'enfans,  ou  par  l'effet  de  la  stipulation  du 
droit  de  retour,  doivent  pareillement  être  enïrete- 
nus  par  le  donateur.— Il  en  est  de  même  de  ceux 
faits  par  un  donataire  dont  la  donation  a  été  révo- 
quée pour  inexécution  des  condition.*, si  le  preneur 
était  de  bonne  foi;  el,  à  plus  forte  raison  ,  de  ceux 
faits  parle  donataire  dont  la  donation  a  été  révo- 
quée ponr  cause  d'ingratitude.  Seulemeni  ,  si  le 
bail  était  postérieur  à  l'inscription  de  la  demande 
en  révocation  en  marge  de  l'acte  de  transcription 
de  la  donation,  il  v  aurait  i  considérer  la  bonne 
ou  la  mauvaise  foi  du  preneur.  —  On  doit  aussi 
maintenir  les  baux  faits  par  le  donataire  soumis  à 
l'action  en  réduction  pour  fournir  les  réserves.  — 
Dur.,  idid. 

487. —Li^s  bsux  passés  par  les  envoyés  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent,  doivent 
pareillement  êire  exécutés  par  l'absent  du  retour  i 
car  ces  baux  sont  des  actes  d'administration. 

488.— Nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  décider  de 
même  il  l'égard  des  baux  passés  par  le  simple  pos- 
sesseur du  fonds  d'aotrui,  qui  a  élé  évincé   posté- 
rieurement au  bail,  et  cela,  quand  même  le  bailleur 
et  le  preneur  auraient  été  de  bonne  foi  au    moment 
du  cunirat  :  en  effet,  le  simple  possesseur  du  fonds 
d'autrui  n'a  aucune  qualité  pour  engager   ce  fonds 
d'une  manière  queironque;  il  diffère  en  ce  point 
essentiel  de  l'osufruitier  et  du  mari ,  par   exemple, 
qui  jouissent  en  vertu  d'un  titre  émané  de  la  loi  ou 
du  maître  de  b  chose,  titre  qui  les    autorise  suffi- 
samment à  passer  des  haus  ordinaires.    D'ailleurs, 
le  code  ne  contient  aucune  disposition  qui  oblige  le 
propriétaire  qui  rentre  dans  sa  chose  par  suite  d'une 
pnrc  action  en  revendication,  i  maintenir  les  baux 
faits  par  le  possesseur  évincé.  Les  art.  1720  et  1T27 
supposent  le  contraire,   en  réservant   au  preneur 
évincé  on  menacé  d'éviction,    un  recours  contre  le 
bailleur.— Dur.,  n.  133. — Con/ra,  Delv.,  t.  3,  p.Ail. 
489.— Dins  les  cas  précédemment  ènumérés,  où 
le  propriétaire  est  tenu  d'entretenir  les  banx    faits 
par  celui  dont  le  droit  sur  la  chose  est  flni,  le  pre- 
neur ne  peut  en  général     lui    opposer  qu'un  bail 
ayant  acquis  une  date   certaine  au  moment  où   le 
droit  du  bailleur  a  cessé;  car,  par  rapport  an  pre- 
neur, le  propriétaire  est  un  tiers,  et  par  conséquent 
l'art.  1328.  C.  civ    lui  est  applicable. — Dur  ,  n,  157. 
49'. —  Le  propriétaire  est  tenu  d'entretenir  les 
bau\  à  longues  années,  pendant  tout  leurs  cours  , 
ou  si  ces  baux  doivent  être  restreints  i  la  période 
de  neuf  années.— Dur.,  t.  17,  n.  134,   adopte  celle 
dernière  opinion,  considérant  comme   frandnieax 
tous  les  baux  qui  excédent  celte  durée.  Nous  pen- 
sons, nous  ,  qu'on  doit  distinguer:  si   les  baux  ont 
été  consentis  per  de  simples  administrateurs  ,    ils 
doivent  être  restreints  i  la  période  de  neuf  années; 
car  c'est  le  cas    d'appliquer  par   analogie  les  dis- 
positions des  art.  1439  ,     1450    et   593,  relatifs  aux 
baux  consentis  par  le  mari  et  les  usufruitiers.    Si 
les  baux  ont  été  consentis  par  ceux  qui  avaient  la 
propriété  résoluble  de   la  chose  louée,  ils  doivent 
être  respectés,  quelle  que  soit  leur  durée  ,  pourvu 
qu'ils  soient  everapts  de  dol  et  de  fraude.  Le  motif 
en  est  que  le  droit  de  propriété,  quoique  sonmis  6 
une  condition  résolutoire, entraineavec  lui  le  droit 
de  jouir  de  la  chose  et  de  l'administrer  de  ia  ma- 
nière la  plus  large.  Ôrle  bail,  même  k  longues  an- 
nées, n'est  qu'un  acte  d'administralioB  et  de  jouis- 
sance.-V.  n.  54,  39s. 
J  13. — yenic  ou  donation  de  la  chose  louée. 
491.— toiitl  eti-il  résolu  par  la  vente  ou  la  do- 
nation de  la  chose  louée,  que  te  bailleur  consent  a 
un  tiersl — L'alBrmativc  était  décidée    par  la  célè- 
bre loi  Empicreui,  f,  an  Coie  deLoeal.  conduct.,  la- 
quelle était  généralement  appliquée  soos  Pancienne 
jurisprudence,  et  avait  pour  base  ce  principe  que, 
par  le  bail,  le  preneur  n'acquiert  aucun  droit  dans 
la  chose;  il  a  seuleoent  contre  le  bailleur  cl  son  hé- 
ritier une  action  purement  personnelle;  d'où  mit 
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que  l'acquéreor,  «nccesseur  seulement  à  la  chose  et 
non  à  la  persunne;  ne  doit  point  être  tenu  d'exécu- 
ter les  obligalioDS  de  sou  vendeur.  Le  législateur 
moderoe  a  conservé  le  prin:ipe  qui  servait  de  base 
à  celle  so'utioii:  ilei  inconleslable  qu'aujourd'hui 
comme  autrefois,  le  bail  ne  transfère  au  preneur 
qu'un  droit /)urfme;;(  personnel;  nous  croyons  l'a- 
TOir  déinon;ré  jusqu'à  l'évidence,  n.  168.  —  Néao- 
nolnj,  la  conséquence  naturelle  de  ce  nrinciiie  a  été 

^Tinnnif    .  part      ltL«*       r      ...'..       ..      .  .'. 
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Changée  :  l'art.  17*3.  C.  civ.  porie  que  «  si"le  bail 
leur  Tend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  ex- 
pulser le  fermier  ou  le  locilaite ,  qui  a  un  bail  au- 
Ihenlique  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il 
ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail   ,> 
Ce  changement  dans  la  légi^hilion  a  élé  provoqué 
par  les  molifg  su, vans  :  on  a  considéré  d'abord  qu^cn 
jerlu  de  la  régie  nemo  plus  juris  in  alium  truns- 
fsrrepnlest ,  quàm  ipse  lialiot ,  le  vendeur  ne  pou- 
vait Iransmellre  la  chose,  que  diminuée  de  la  jouis- 
sance qu'il  en  a  conférée  au  fermier,  el  que  puisqu'il 
neiil  pu  lui-même  expulser  le  preneur,  qui  remplit 
parfaitement  ses  obligations,  son  acquéreur,  qui  n'a 
que  ses  droits,  ne  devait  pas  le  pouvoir  davantage. 
On  s'est  déleim  né  ensuite  par  l'intér  H  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie  :  on  n'a  pas  voulu  que  le  lor- 
mierclle  loc«lai.-e  fussent  dolaurnés  de  leurs  pro- 
jet» d  amélioration  par  la  crainte  de  se  voir  expulsés 
à  eliaque  ioslan:  par  auile  de   la  venta  du  fonds 
1  oué.  -  Dur.,  I.  t7,  D.  137  et  IS8. 

■iW   -  Si  l-arl.  17*3  C    civ.  a    permis  à  l'acquà- 
reur  d'etpulser  le  preneur  lorsque  le  bail   n'aurait 
pas  une  date  re  laine  au  jour  de  la  vente,  c'est  qoe 
tel  acquéreur  est  un  tiers  par  rapport  au  preneur' 
dans  1»  sens  do  l'art.  1328  C.  civ  ,  et  que    par  coni 
séqueol.  Il  peut  se  prévaloir  des  dispositions  do  cet 
article.  M(is  celle  faculté  d'expulsion  ces.serait   si 
1  acquéreur  s'était  soumis  par  lade  de  vente  à  en- 
trelenir  te  bail,  quoiqu'il  ri'erit  point  date  certaine 
Lacqoéreur  ne  pourrait  alléguer  que  cette  cteuso 
1    na  point  elé  stipulée  par  le  preneur,  car    le  ven- 
!   «'e'";' V,''^""""'  ilipulée  pour  ce  dernier ,  puis- 
I   qu  elle  élall  la  condition  d'une  slipulalion  nu  il  fai 
s«it  pour  lu-m^me)  C.  civ,  iisi  ).  _  uur.,  n.  140. 
495.-.I,'acqucreur  qui  s'est  eng,.gé  par  le'contrat 
de  Tente  à  unlrelenir  un  bail,  ne  peut  donner  con"é 
•  uii  sous  locataire,  celui-ci  tenant  ses  droits  du  lo- 
cataire principal,  qui  lui-même  ne  pourrait  élre  ex- 
P''^^^-5<'J"u?.i8l«.l'ari,.  NeLon.  U.A  i.  bw!  d" 

494  —Mais  l'acquéreur  ne  peut  expulser  de  suite 
e  preneur  qu,  n'a  pas  un  bail  avec  dale  cerlaiïie 

w„l?\'"",'''"'  ■'*  •'"'  P'*  »»'""i'  P"  le  contrat  dâ 
vente  4  cnlr.tenir  le  bail  ;  il  est  obligé  de  donne? 

V»T  1°°'  '"•  ''*''''*  ""*""  "'""80  dos  lieux?"'i 
s  agit  de  maisons  ,  et  s'il  s'agit  de  biens  rurLnx 
dattondre  que  le  preneur  ait  recueilli  tous  les  fruiu 
do  Plierilaue  affermé  :  !e  molif  en  est  que  le  bai^ 

rânDor't'rr',"'"  """  ""  '""'"'  ''"  ™"'^déré,  par 
i^K  1*  '''"^'""'"'''  ""'™6  "•""'Il  purement 
jerbal,  d  ou  suit  qu'on  doit  lui  appliquer  toute.Ts 
relies  relative»  i  ces  aorte,  de  b.ux  U'aillcurs  il 
«crait  par  „op  intolârablo  que  l'acquéreur  d'une 
musonpùlcn  expulser  les  nimbreux  locataire  "aS 
railieuJ'un  terme,  et  le»  mettre  ainsi  sur  e  i,,î>é 
iùt  é'x nur«V  ""  "■?"  ""y  ">?,«  l'^quéreur  d'un  l'o,  ds 
MlL  n'^ï  '  au  milieu  do  l'.nuée  le  fermier  ou  le 
colon  parliaire,  lorsque  la  plus  grande  partie  des 
travaux  seraient  déjà  faits,  bans  l'un  et  l'autre  cas 
.1  faut  donoerlo  temps  au  localaire  et  au  fermier  do 

le»rui."/V„r  r"«  '"î""'"'  <='  "«  fccueill     tous 
ïm,.i   I  .,  *'"  """"■  -P^U'ier.  'iv  Louage,  n.297 
Louai,  lettre  a,  n.  U;  Dur.,  n.  1  U.  ^      "—m, 

.,,5^''  7  'î"''*'  *"  cous^qucoco,  que  lorsau'une 
naijon  loitée  »aa,  écrit  est  vendue  ,l'acquér?ïr  ne 
peut  expuUer  le  locloiro  qu'après  lui  avoir  rilnA 
congé  .uivaot  1  u,.ge  des  l?eutÇ^iv     7«   n«) 

7.,'\:Tr>.\^t2'i^T'-  ^"'"•"'--  »'A  «; 

)^^^^^^^^:::^^^^\^^^>^ 

«73J,  1748,1750,  1703   ).   i\  juin    JlO   T,,,r„'    n 
Taro.  D.A.  9.  9aCI.  D.l>.  11.  2.  1 14.  ^"'"-  """ 

4'J7.  _  Paijque.  suivanl  nous,  on  doit  rB.T»r,u, 
omnie  el.nt  des  taux  faits  san    écrit    cVs'fàdl" 

r;;;!f-'"''V-'"'.si^^^^^^^ 


en  observant  ce  qui  vient  d'élre  dit  louchant  la  dis- 
tinction à  faire  eulre  les  baux  de  maisons  el  ceux 
d  heriiages  ruraux, On  ne  peut  opposer  à  l'aquéreur 
le  defaul  de  proleslation  dans  les  quiuances  qu'il  a 
données;  car  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  lonon- 
c^r  à  uo  droil,  faulo  d'avoir  proleslé  qu'on  enlen- 
dait  le  consciver.  -  Polb.,  n.  30Ci:  Dur.,  n.  I4i  — 
Contra,  D.speiises. 

498.  —  La  faculté  donnée  à  l'acquéreur  par  l'art. 
1743  C.  CIV.,  d'expulser  le  localaire  ou  fermier  dont 
le  bail  n'a  pas  une  date  cerlaiue  au  jour  de  la  venle, 
s'applique  t-elle  au  donataire  par  acte  entre-vif»? 
En  d'nulres  termes,  le  donataire  a-l  il  le  droit  d'ex- 
pnlser  le  pieneur  dont  le  bail  n'a  pas  une  date  cer- 
laïae  au  jour  de  la  d.jnalion?  La  raison  de  duuler 
vient  de  ce  que  l'expulsion  du  localaire  ou  fermier 
donnera  lieu  à  un  recours  en  indemnité  contre  le 
donateur,  de  sorle  que  ce  dernier  se  trouvera  vic- 
time de  sa  libéralité  envers  le  donataire.  Mais  il  faut 
répomlre  qu'il  sera  facile  au  donateur  de  prévenir 
cet  inconvénient,  en  imposant  au  donataire,  dans 
1  acte  de  donation,  l'obli^aiion  de  maintenir  le  bail. 
Le  silence  du  donaleur  sur  ce  point  donne  lieu  dé 
penser,  ou  que  le  bail  a  élé  fait  depuis  la  donalion 
el  frauduleusement  anlidalo,  ou  que  le  donaieur  a 
compté  prendre  des  a.-.angemens  avec  le  fermier  ou 
locataire.  Il  imporlerail  peu  qno  ceux-ci  fussent  déjà 
en  jouissance  au  temps  de  la  donation;  car  ils  n'y 
étaient  peut-être  que  par  suite  d'un  bail  verbal  d'une 
courte  durée,  tandis  que  le  bail  écrit,  opposé  main- 
tenant par  eux,  pourrait  être  pour  plusieurs  années 
et  n'avoir  éle  fait  que  depuis  la  donation.— Dur    n' 
140.  —  Contra,  Poihier,  n.  296;  Delvincourl.        ' 

iOO.  —  Le  preneur  dont  le  bail  n'a  pas  une  date 
certaine  au  jour  de  la  vente,  et  qui,  par  consé- 
quent, peul-élre  expulsé  par  l'acquéreur,  est-il 
oblige  de  continuer  sa  jouissance  jusqu'au  lermo 
11X0  par  son  bail,  si  l'acquéreur  l'exige  ?  —  Kous 
n  hésitons  pas  à  décider  l'allirmalive;  car  la  réci- 
procilé  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  de  loua"e 
elle  a  besoin  d'être  stipulée  ;  de  là  il  suit  que  l'ac- 
quéreur peut  avoir  un  droit  que  n'a  point  le  pre- 
neur. D'ailleurs,  la  Lieullé  d'expulser  le  preneur 
dont  le  bail  n'a  pas  une  dale  certaine,  a  éle  intro- 
duite exclusivement  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur- 
SI  ce  dernier  renonce  à  celte  faculté;  s'il  reconnaît 
la  sinccrité  d«  la  date  de  l'ucle  souscrit  par  le  pre- 
neur, on  no  conçoit  pas  comment  ce  dernier  pour- 
rait se  refuser  à  l'exécution  de  ses  engagemens  — 
Uespeisses,  Delv.,  l.  i,  p.  199;  Roll.,  v»  bail,  n.  417 
—  Contra.  l'olh..  n.  29s  ;  Dur.,  n.  147. 

SOO.  —  iVous  devons  faire  remarquer,  au  reste 
que,  lorsque  l'acquéreur  use  de  la  faculté  qui  lui 
est  donnée  par  l'art.  1743  C.  civ.,  d'expulser  le  lo- 
cataire ou  fermier  dont  le  bail  n'a  pas  une  date  cer- 
taine au  jour  de  la  venle,  il  ne  leur  doit  aucuns 
donimages-mlcrêls  (C.  civ.  1789),  sauf  le  recours  do 
ces  locutaires  ou  fermier  contre  le  bailleur. 

KOI.— Jusqu'ici,  nous  n'avons  envisagé  l'art.  1743 
C.  civ.  que  sous  un  rapport,  celui  qui  donne  à  l'ac- 
quéreur le  droit  d'expulser  le  fermier  ou  locataire 
dont  lo  bail  n'a  pas  une  dale  certaine  au  jour  de  la 
vente.  Occupons-nous  maintenant  de  la  disposition 
corrélative ,  celle  qui  impose  à  l'acquéreur  l'obli"a- 
tion  d'entrclenir  le  bail  authentique  ou  bous  seinK- 
privé  dont  la  dale  est  certaine  au  jour  de  la  vente. 
On  a  •vu  n.  491,  que  celle  disposition  était  contraire 
â  la  célèbre  loi  £m/ilotem  ,  généralement  observée 
sous  l'ancicnue  Jurisprudence,  el  nous  avons  fait 
con  naître  les  motifs  do  ce  changement  dans  la  lécis- 
lalion.  ° 
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dernier,  car  il  est  possible  qu'il  ait  élé  fait  postérieu- 
,Sre        ""'"''""'l-^  '»  -!«'«  quiporSan- 

S93. -Jugé  en  conséquence  quel'art.  17i3j'annli 
que  même  au  fe.mier  dont  la  jouissance  n'ennâs 
encore  commencée,  qu'ainsi  l'a,q„éreur  d'un  dC 
maine  afferme  par  un  serond  bail  authentinue  nui 
doit  avoir  son  elT-t  après  l'expiration  de  la^joal». 
sance  du  fermier  actuel ,  et  postérieurement  à  la 
venle,  est  obligé  d'exécuter  ce  second  bsil,  quoiqu'iJ 
n  en  au  pas  eie  question  dans  l'acte  de  venle  --  2i 
avril  1827.  Dijon.  Chassiiry.  D.P.  27.2.  UiK~Conlrâ 
Dur.,  n.  137.  rouira, 

plqieàlous  les  acquéreurs,  soit  à  lilre  de  vente, 
mêmVi.,''!i'''  "?°^,"<""«"  de  legs;  elle  s'applique' 
même  a  celui  qu,  n'a  acquis  que  l'usufruit.  Tous  ces 
acquéreurs  à  titres  divers  sont  obligés  de  ma"nTenir 
le  bai  quia  une  dale  certaine  au  jour  de  la  vemé 
delà  donaliun  et. le  l'ouverture  du  legs.-Proudhon 
de  i  Usufruit,  n.  22S3;  Dur.,  t.  17,  n.  142  et  suivans! 

n,,^i°-?;"7^,''"''"'''  *^''"'  "°  •'=''1  a"ll:enlique  d'one 
Eai  on,  fan  au  nom  d'un  autre  que  celui  qui  l'occu- 
pe 1  acquéreur  peut  expuUer  ce  dernier^  qu„ïqn"l 
olfre  e  prouver  que  celui  dont  lo  nom  fi-Sre  dans 
le  bai  n'était  que  son  prèle  nom.  --  17Ôc[  js^s 
Bruxelles.  Declercq.  D.A.  9.  929.  O.P.  2  ecs,  n  j 
S06.  -  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  ne 

Fe  bài'î'/  ÎT""  "'.'""'«'".  P"  le  seul  mol  qS? 
le  bail  a  cte  consenti,  non  par  le  propriétaire  saisi 
mais  par  un  de  ses  créancieïs  envJyé  en  pos.ess.'on 
emporaire,  suivanl  les  lois  du  PiéiLnt.  -  2?  "il? 
rai      ^."""-    ^acchetta.D.A.  9.   927.  n.  e.  D.P    2 

507  —  Lorsque  la  .surenchère  est  poursuivie  sur 
une  aliénation  volontaire,  le  contrat  de  vente  devant 
tenir  I  eu  de  minute  d'enchère  ,  et  par  conséauent 

d'an^rr  ",7^''?^^"'  *l  ^•«"-^uit'queSq'Ù" 
etan  d  abor,  fermier,  s'est  ensuite  rendu  acquéreur 
de  immeuble  avec  meniion  dans  l'aclc  q,ri  entlT- 
rait  incontinent  enpossession,  ne  peut  pas  oonoser 
son  bail  à  'adjudicataire  qui'a  dû  croir^e  avefiuste 
motif  que  des  l'adjudication   il  disposerait  des' ob- 

a'928tf  bTs!"  ^2."-  ''-  ^"^"-'-  ^"«--  I'-^- 

nar"!?;;^'^,'?!- r  "'■ '"''''I'"''''!  '""P""^»  ^  ''"Cquéreur 
par  t  arl.  ITio  C.  civ.  ,  de  maintenir  le  bail  aulhen- 

tiqueou  sous  seing  privé  quia  une  date  certaine 
au  jour  de  la  vente  cesse  d'avoir  lieu  lorsque,  par 
e  bail,  ,1  a  élo  stipule  qu'en  cas  de  venle  de  la  chose 
ouee,  I  acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou 
locataire  (C.  civ.  1743;. 

.,'^,9?— Si  les  parties  n'avaient  pas  spécifie  l'espèce 
d  aliénation,  SI  elles  avaient  réservé  à  l'aquéreur 
généralement,  la  faculté  d'expulser,  le  donataire  ou 

ègatairc  i  litre  particulier  pourrait,  aussi  bien  au» 
l'acquéreur  à  titre  onéreux  ,  user  de  cette  lacullé 
Cela  est  incontestable.  —  TouUfois,  il  serait  mieux 
d  expliquer  dans  le  bail  l'inlention  des  parties  à  ce 
sujet  On  pourrait  convenir  qu'il  serait  résolu  on 
cas  d  aliénation,  à  qiiclnuc  titre  que  ce  soit  — lîoll 
de  Vill.,  v»  Bail,  n.  -438. 

510.— Mais  si  la  faculé  d'expulser  n'avail  élé  pré- 
vue que  pour  lo  cas  de  vente,  elle  ne  pourrait  être 
étendue  i  aucun  autre  mode  d'aliénalion.  La  disno- 
silion  serait  ùm«7a/irc.— Roll   de  Vill     n  439 


'■•IH.  —  D'abord  ,  les  termes  de  l'art.  1743  ont  fait 
naiire  une  dilhcullé  assez  grave  :  on  a  demandé  si 
lo  locataire   ou  fermier  dont  le  bail  avait  une  date 
certaine  au  juur  de  la  venle  cousentie  par  le"  bail- 
leur, mais  qui  n'était  point  encore  entré  en  jouis- 
sance b  celle  cpoiiue,  se  trouvait  ."i  l'abri  de  l'ex- 
pulsion de  la   part  de  l'acquéreur,  do  même  qoe 
le  locataire  ou  fermier  qui  aurait  été  en  jouissance 
a  l'époque  dont  il  s'agit?  —  Puur  soutenir   la  né- 
gative, on  dit  que   l'art.    1743   parle  d'expulsion 
et  qu'il  no  peut  y  avoir  opulsion  là  où  il  n'y  a 
point  déjii   jouissance  actuelle  et    positive.    Mais 
celte  inlerprélalion  de  l'art.  1745  nous  paraît  sub- 
tile et  en  dehors  de  la  volonté  réelle  du  législaienr. 
D  après  nous,  l'article  précilé  n'a  voulu  faire  qu'une 
distinction,  ,'1  .savoir  ;  entre  le  bail  ayant  date  cer- 
laine,  cl  celui  qui  n'a  point  date  certaine  au  mo- 
ment de  la  vente  consentie  par  le  bailleur.  Le  pre- 
mier doit  élro  maintenu,  suit  que  le  preneur  fut  déjà 
en  jouissiince,  soit  qu'il  n'y  frtt  point  encore  entré- 
car   dans  l'un  et  l'aulrc  cas ,  le  bail  n'a  pu  èlre  fait 
en  fraude  dos  droits  de  l'acquéreur;  le  second,  au 
coBlrairo,  peut  être  révoqué  sur  la  demande  de  co 


511.—  Peu  iraporlcrait  alors  dans  quelle  forme  la 
venle  aurait  eu  lieu.  La  clause  deviendrait  applica- 
ble quoique  la  venle  eut  élé  faite  par  expropriation 
forcée,  avec  d'autanl  moins  de  dilliculté  que  les  cré- 
anciers peuvent  exercer  tous  les  droits  de  leur  dé- 
bileur(C.  civ.  1166}.— Roll.  do  Vill.,  n.  440. 

»12.— Peu  importerait  encore  que  la  vente  ne  por 
Ijlt  que  sur  l'usufruit  de  la  chose.  L'acquéreur  de 
cet  usufruit  n'en  pourrait  pas  moins  réclamer  le  bé- 
néfice de  la  clause  du  bail.  En  effet,  il  y  aurait  tou- 
jours vente  de  lu  chose;  el  pi>ut  èlre  même  y  a-t-il 
ici  un  molif  de  plus  pour  appliquer  la  clause.— Roll 
de  Vill.,  n.  441;  Dur.,  l.  17,  u.  142, 

SIS.— Mais  est-il  nécessaire  que  la  clause  du  bail 
par  laquelle  ii  est  stipulé  qu'en  cas  de  vente  do  la 
chose  louée,  l'acquéreur  pourra  expulser  le  fermier 
ou  localaire,  soil  reproduite  dans  l'acte  de  venle 
de  telle  sorte  que  ,  si  elle  y  c>l  omise,  celte  fa- 
culté d'expulsion  soit  refusée  è  l'acquéreur'  — 
Nous  ne  lo  pensons  pas;  le.  arl.  1743  et  1744  ne 
nous  paraissent  nullement  exiger  cette  condilion. 
Loin  de  là,  ils  attribuent  à  l'acquéreur  le  droit  pur 
cl  simple  de  se  prévaloir  do  la  clause  stipulée  dans 
le  bail  par  son  vendeur.  Pour  que  cette  lacullé  toit 
enlevée  t  lacquétcur,  il  faut  donc  que  le  vendeur 
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lai  ait  iDiposé  par  one  clauie  eipreise  l'obligation 
4e  mainteBir  le  bail.—  Uoll.  Je  Vill.,  n.  443. — Con- 
tra, DelTinc.,!.  i,  p.  200;  Dur.,  d.  H8. 

SI4.— Il  j  a  plusisi  la  clause  par  laquelle  il  est  sti- 
pulé qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourra  expul- 
ser le  Termier  ou  locataire,  arait  été  faite  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  par  un  acte  posicrieur  au  bail, 
Tacquéreur  qui  en  aurait  connaissance,  pourrait 
l'inToquer;  car  il  est  aux  droits  du  Tendeur.—  Rull. 
de  Vill.,  n.  4ti. 

SIS. — Si,  par  une  danse  du  contrat  de  Tente,  l'ac- 
quéreur aTait  chargé  d'entretenir  le  bail,  le  preneur 
pourrai!,  à  son  tour,  inToquer  l'efTel  de  cetie  clause 
stipulée  à  son  profil.  L'acquéreur  ne  pourrait  plus 
Dser  de  la  faculté  d'expulser  qui  aurait  été  réservée 
dans  le  bail  (arg.  C.  cIt.  1121). 

SI6.— Mais,  dans  te  cas,  le  preneur  derrail  pren- 
dre la  précaution  de  faire  signer  à  l'acquéreur  l'in- 
tention où  il  est  de  profiler  du  bénéfice  de  la  slipa- 
lalion.  Jusque-là,  le  Tendeur  pourrait  s'entendre 
aTec  l'acquéreur  pour  révoquer  la  clau.-e,  car  le 
contrat  de  vente  est,  i  l'égard  du  local  lire,  résinier 
alios  acta. 

517.— D  ce  que  l'acquéreur  a  la  faculté  de  résou- 
dre le  bail ,  il  oe  s'ensuit  pas  que  !a  ni^me  faculté 
doive  exister  pour  le  preneur  ;  la  réciprocité  n'e>l 
pas  de  l'essence  du  contrat;  il  faut  quelle  soil  sti- 
pulée.—V.  n.  t99. 

51S. — Mais  dans  quel  délai  l'acquéreur  devra  t  il 
nser  de  la  faculté  d'expulser  le  preneur,  car,  sans 
doule,  celte  faculté  ne  peut  pas  subsisier  pendant 
tout  le  cours  du  bail  écril?  Suivant  Delvincourt,  t.  2, 
p.  199,  le  preneur  peul  demandera  ne  pas  rosier 
dans  l'incertitude,  et  exiger  que  l'acquéreur  déclare 
de  suile  s'il  entend  ou  non  enlrclenir  le  bail.  Nous 
ne  pensons  pas  néanmoins  que ,  si  l'acquéreur  car- 
dait le  silence  sur  une  pareille  sommation,  il  en  ré- 
sultât coLtre  lui  une  déchéance;  car  celte  déchéance 
D'est  établie  pir  aucun  lexle  de  loi.  Mais  si  l'acqué- 
reur recevait  sans  réserve  le  prix  d'un  ou  plusieurs 
termes  du  bail,  celle  recette  pourrait,  d'après  les 
circonstances,  être  considérée  comme  nne  a  ihésion 
au  bail;  c'est  un  point  de  fait  que  les  juges  auraient 
à  apprécier.  — Roll.,  v°  Bail,  n.  .448  et  419. 

419.— L'acquéreur  qui  veul  user  de  la  faculté  ré- 
serTée  par  le  bail,  d'expulser  le  fermier  ou  loealaire 
en  cas  de  venle  .  est  lenu  d'avenir  le  lorataire  au 
temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés 
(V.  n.  392);  il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens 
roraux,  au  moins  un  an  à  l'avance  (C.  civ.  1718). 

S2  ).— Le  bailleur  est  leou  d'indemniser  le  preneur 
expulsé  parl'aciiu'reur,  si  le  contraire  n'a  élé  con- 
venu par  le  biil  ou  par  la  convention  inlervenue 
postérieurement.  Si  l'iiidemnilé  a  été  fixée  par  une 
claDie  du  bail,  on  suit  la  convention;  s'il  n'a  élé  fait 
aucune  stipulalioa  a  cet  égard  ,  le  bailleur  est  tenu 
d'indemniser  le  preneur  de  la  manière  suivanle  fC 
ciT.  4744).  ' 

52'.  —  (I  S'il  s'agit  d'une  maison,  apparlcmenl  on 
boutique,  le  bailleur  paie,  a  iilre  de  Uonimages-in- 
térèls,  au  locataire  évincé,  une  somme  égale  au  prix 
du  loyer  pendant  le  temps  qui ,  suivanl  l'usage  des 
lieux  ,  est  acconlé  entre  le  congé  et  la  sorlie  "  (C. 
civ.  I74X).— On  fail  connaître  cet  usage. — V.  d  iîi' 
et  suiv. 

5J2. -Il  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  linleninilé  que 
le  bailleur  doit  payer  au  fermier  est  du  tiers  du  prix 
du  bail  pour  tout  ,e  temps  qui  reste  à  courir  •>  CC 
CIV.  trio). 

534.  —Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  bail 
de  droits  incorporels  .  comme  rentes,  arrérages  et 
autres  droits  qui  n'exigent  que  des  avances,  et  ne 
constituent  pas  le  fermii-r  en  dépenses.  L'inJemni- 
lé.  en  ce  cas ,  ne  devraii  point  être  du  liers  précisé- 
ment, parce  qu'elle  n'est  qu'à  ce  taux  pour  les  biens 
ruraux,  dont  l'exploilalion  esl  toujours  dispendieu- 
»".— Denizarl,  y  Ferme,  n.  2,  et  Bail,  n.  4i;  et  suiv.; 
Cippcau.  Lii/iH  rurale,  t    2,  p.  34^. 

;iî4.  — Il  a  élé  jugé  qu'un  terrain  louépoor  en  faire 
nachaniier,  pouvait  être  con-idéié  comme  un  bien 
rural:  qu'en  conséquence  le  locataire  avait  droil  à 
I  indemnité  du  tiers  du  prix  de  son  bail,  en  cas  d'é- 
Ticlion  par  un  acquéreur  du  terrain.—  ICiuin  I8âô. 
Pans.  'Vlasson.  D.P.  2;,.  -i.  jo,,. 

52.1.  —  Mais  celle  d.cision  nous  parait  susceptible 
de  doutes  sérieux  .  il  tous  semble  qu'on  ne  peul 
considérer  comme  projriélé  rurale  qu'un  terrain 
dettiue  à  la  culture  ou  au  pâlurag.-.ou  à  d'autres 
os  iges  ruraux.  Or,  un  chantier  n  a  rien  de  commun 
avec  lagncullure;  desiiné  à  recevoir  un  dépôt  de 
choios  vénales,  il  constitue  un  véritable  Otablisse- 
nieni  soumis  aux  régies  des  éiahlisemens  de  com- 
merce, cl,  par  coDsequeni,  à  i'applicaliop  de  l'art. 
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1747  C.  civ.,  dont  nous  allons  faire  conoaitre  U 
lexle. 

S2(i.  —  B  L'indemnité  se  réglera  par  experts  ,  s'il 
s'agii  de  manufactures,  usines  ou  autres  établisse- 
mens  qui  exigent  ds  grandes  avances  n  (C.  civ.  1747). 

527.— .<  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent 
être  expulses  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  dom- 
mages et  intérêts  ci-dessus  expliqués  .  (  C.  civ. 

:i2<.  —  Le  propriétaire  qui  a  vendu  le  fonds  loué 
ne  peut  pas  se  souttraire  au  paiement  de  l'indemnité 
qu  il  doit  4  son  localaire  évincé  avant  l'expiration 
des  termes  de  jouissance  stipulés,  sous  prétexte  que 
le  gouvernement,  acquéreur  pour  un  oh  et  d'utililé 
publique,  s'est  chargé  lui  même  de  payer  celle 
indemnité. —23  janv.  1813.  Paris.  Michel.  li.\.9 
917,  D.  2.  D.P    2.  664,  n.  9. 

529.  —  Le  paiemenl  d'indemnité  fait  par  lacqué- 
reur  au  fermier  dont  le  bail  se  trouve  résolu  par  la 
vente,  profite  au  hailleur,  en  telle  sorte  que  cidui- 
ci  peu:  s  en  prévaloir  el  l'opposer,  encore  qu'il  n'y 
ail  pas  participé,  à  la  dem:inde  en  indemnité  que  le 
fermier  poarrait  diriger  contre  lui  (C  i  iv.,  art.  1134 
1149,  l719}.-3  juin  1808.  Turin.  Landi.  D..i.  9  930,' 
n.  1.  D.P.  2.  669,  D.  2. 

530.  —  ■>  T.  acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut 
user  de  la  fa.ulié  d'expulser  le  preneur,  jusqu'à  ce 
que,  par  l'expiralion  du  délai  fixé  par  le  réméré, 
il  devienne  propriétaire  incoininutab'e  »  (  C.  civi 
t731  ). 

331.  —  Mais  ici  se  présente  une  question  grave  ■ 
Il  s'agil  de  savoir  si  celle  disposition  doit  être  en- 
tendue du  cas  où  le  preneur  n'a  pa*  un  bail  avec  date 
certaine  au  jour  de  la  venle,  ou  bien  seul.ment  du 
cas  ou  le  bail  a  date  certaine  ,  mais  ou  il  contient  la 
réserve  que,  en  cas  de  venle,  l'acquéreur  pourra  ex- 
pulser le  preneur?  -  Duranlon  pense  (  n.  ).-;,  )  que 
celte  disposition  s'applique  à  l'un  et  l'aulre  cas 
puisqu'elle  ne  fait  aucune  distinction;  il  ajoule  que' 
dans  le  système  contraire,  l'acquéreur  dont  la  pro- 
priele  est  soumise  à  une  condition  résolutoire  qui 
peut  se  réaliser  d'un  inilant  à  l'autre,  exposerait 
néanmoins  son  vcLdeur  à  un  recours  en  faranlie  de 
la  part  du  preneur  expulsé.  Nous  ne  pouvons  par- 
tagcr  1  opinion  de  Duranlon;  il  nous  semble  que 
l'art  1731  C.  CIV.  a  eu  uniquement  pour  objet  d'in- 
terdire à  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  la  faculté 
d  expulser  le  preneur  dont  le  bail  a  date  certaine  au 
jour  de  la  vente  ,  même  dans  le  cas  où  cette  faculté 
d  expulsion  aurait  élé  slipulée  dans  le  bail  conformé- 
ment a  l'art.  1714  C  civ.  L'inlention  du  législaleur 
na  pu  elrs  d'obliger  l'acquéreur  à  pacle  de  rachat 
de  maintenir  un  bail  qui  n'a  point  de  date  certaine 
et  qui ,  par  consequenl,  peut  avoir  été  consenti  en 
Iraude  de  ses  droits,  au  moven  d'une  anlidale.  Si  le 
Tendeur  veut  éviter  le  recours  que  le  preneur  ex- 
pulse pourra  exercer  contre  lui,  il  n'a  qu'à  imposer 
à  1  acquéreur  dans  l'acie  de  vente  lobligalion  do 
m.iinlenir  le  bail.  De  celte  manière,  le  vendeur  peul 
se  meure  à  l'abri  de  tout  inconvénient ,  tandis  que  , 
d  après  le  système  de  Duranlon  ,  l'acquéreur  seul  y 
demeurerait  exposé. 

:,~i.  —  Au  reste  ,  Duranlon  convient  que ,  mémo 
dans  le  cas  d'une  vente  à  réméré  ,  l'acquéreur  peul 
expulser  le  localaire  ou  fermier  qui  ne  jouit  qu'en 
vertu  dun  bail  verbal,  c'est-à-di  c  sans  fixation  de 
durée;  mais  il  doit  alors  remplir  le,  formalités  préa- 
lables que  nous  avons  précédemment  fait  connaiire  • 
c  est-a-dire  que  s'il  s'agil  Je  maisons,  il  doii  avertir 
e  locataire  au  kmp.  d'av.mce  usité  dans  le  lien  pour 
les  con',;es:  el  s'il  s'agil  d'héril.iges  ruraux  ,  il  doit 
allendrç  q.,e  W  fermer  ait  recueilli  lous  les  fruits 
de  I  héritage  alTermé. 

§  1 1.  —  Saine  de  la  '■hose  louée. 

'^'f;  T  '■^  *"»''«'•'■'  rcsoli,  par  la  xaisi-  ,tc  lUrn- 
mcuhh  louco-j  a /fermée-  On  a  traité  celle  qucsiion 
n.  .,.,  etsuiv.;  011  a  expli,,ué  les  cas  .lans  lesquels 
W^Vof?""^",  '■'"^«îf^Pl"'ir.'S  ou  hypolhccaires 
laienl  lenus  de  respecler  les  baux  pa.sés  par  leur 
debilenr.  Nous  avons  aus<i  faii  conn'ilre  .,,p,à  n 
-94  et  SUIT.,  les  cas  où  les  paieirens  anticipe,  f'aiii 
par  le  preneur  .-.u  bailleur,  pouvaient  être  opposés 
aux  cre.nciers  de  ce  dernier;  il  serait  superflu  d'y 
revenir.  '  ^ 

534.  -Quoi  qu'il  en  soil,  l'exproprié  sommé  de 
nlt'Jf  'r,'  ''''"'  '"  »'"-"l">'re  heures,  ne 
peur  en  s  ahslenanl  après  ce  délai  pa.«sé  ,  obliger 
par  à  le  poursuivant  à  faire  invenlaire  du  mobilier 
qu  11  y  a  laisse  et  que  celui  ci  a  le  droit  de  déplacer 
—  21  mars  182».  Uourges.  Koyer.  D.P   31   ■>   «i 
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§13.  —  Campéttnct  au  sujet  de  la  risotulion. 

533.  —  Compàten-;d  des  tribunaux  judiciaires 
pour  statuer  sur  la  demande  en  réiolution  du  con- 
trat de  louuye.  —  Celle  compélence  étant  la  même 
que  pour  toutes  les  au'res  actions  civiles,  il  suffit 
de  nous  réiarer  aux  règles  tracées  au  mol  Compé- 
tence. 

556.  — Il  a  étéjugé  que  les  tribunaux  de  première 
instance  ne  peuvent  statuer  en  dernier  ressort  sur 
une  demande  en  résiliation  de  bail,  quelque  modique 
que  soil  le  prix  .  el  encoie  bien  que  réunion  rd:le 
de  tous  les  fermages,  ils  ne  s'élèvent  pas  à  la  somme 
de  1,000  liires.  Celte  décision  est  fondée  sur  ce  que 
l'objet  d'une  demande  en  résiliation  do  bail  esl  io- 
délerminée  de  sa  nature  (  Loi  du  4  août  1790,  lit. 
4,  art.  3).— 15  niv.  an  13.  Bruxelles.  N..  C.  Devles- 
cboujere.  D.A.  9.  929,  o.  G.  D.P.  21.  g.  isi. 

Abt.  13.  —  Des  rèjles  particitliêres  ans  baux  à 
loyer. 

%  1".  —  Obliijation  imfoiée  aux  locataires  et 
snus-Uicatairet  de  garnir  la  maison  louée  de  meu- 
bles ivf[isans. 

537.  —  a  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  sa  maison 
de  meubles  sufBsans,  peul  èlre  expulsé  ,  à  moins 
qu'il  ne  donne  des  sOreiês  capables  de  répondre  du 
loyer  »  (  C.  ciY.  I7ji;  C.  Proc.  819  ). 

558    —  Le  privilège   du  locateur  sur  les  meubles 
garnissant  la  maison  ,  est  une  condition  tacite  de  la 
location  :  or,  pour  qu'il  puisse  s  exercer  aTec  ulililé, 
il  faut  un  objet  sur  lequel  il  soil  assis. — Dur.,  l.  t7 
D.  1.'.7. 

539. —  Peu  importe  que  les  loyers  ou  fermages 
soient  exactement  payés;  le  bailleur  n'en  peut  pas 
moins  exiger  que  le  locat.iire  ou  fermier  garnisse 
les  lieux  de  meubles  ou  effets  pour  sûreté  des  ter- 
mes à  échoir.  —  Roll.,  T°  Bail,  n.  30ii. 

340.  —  Sur  la  quantité  de  meubles  et  d'elfels  que 
le  preneur  doit  avoir ,  il  faut  suivre  les  usages  lo- 
caux. A  Paris,  les  meubles  qui  garnissent  iinem  :ison 
sont  censés  8utli>ans,  si,  en  les  Tendant,  par  autorité 
de  justice  ,  on  peul  en  tirer  au  moins  le  montaot 
d  une  année,  non  compris  les  frais  de  Tente,  .i  Or- 
léa.is,  les  lieux  ne  sont  censés  garnis  sufTîsamraeDt 
qu'autant  que  les  meubles  peuvent  assurer  le  paie- 
ment de  deux  termes.  —  Polli.,  n.  204,  318;  lUerl., 
Qi'p.,  V  bail,  §  7;  Uoll.,  11.  290,  Dur.,  n.  157;  D.A. 
9.  934,  n.  II. 

541.  — Toutcrois,  les  tribunaux  ne  seraient  point 
liés  pir  l'usage  des  localités;  ils  pourraient ,  dans 
lous  les  cas.  apprécier,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  la  suffisance  ou  l'insuffisance  des  meubles 
apportés  par  le  localaire.  —  lUid. 

:,iî.  —  La  nature  et  la  qualité  des  meubles  qui 
doivent  ainsi  être  apportés  dans  les  lieux,  se  règlent 
d'après  la  condition  du  preneur,  et  la  deslination 
donnée  dans  le  bail  aux  lieux  loué».  Un  propriétaire 
qui  aurait  loué  à  un  ouvrier,  à  un  marchand  en  dé- 
tail, ne  pourrait  exiger  de  lui  un  mobilii-r  de  luxe;  il 
devrait  se  contenter  de  voir  dans  les  lieux  les  iuslru- 
mens,  les  outils  relatifs  à  la  profession  prise  par  le 
preneur  dans  le  bail,  el  ne  pourrait  se  plaindre,  sous 
préieite  que  ces  objets  ne  prèsenleraienl  pas  une 
garaniic  suHisanle.  C'est  ce  que  nous  enseigne  un 
arrêt  du  parlement  de  P.iris,  rendu  en  4739  et  rap- 
porté par  Merlin,  loc.  cit.  —  D.\.  9.  951,  n.  12. 

:,iô  — Lorsque  les  meubles  qui  restent  dans  les 
maisons  louées  soûl  d'une  laleur  suffisante  pour  ré- 
pondre de  tous  les  loyers  dus  el  de  ceux  à  échoir, 
le  propriétaire  ne  peut  demander  la  résiliation  du 
bail,  sur  le  motif  que  le  localaire  aurait  fait  enlever 
une  pallie  du  mobilier  qui  garnissait  la  maison,  Eo 
ellel,  le  droit  du  propriétaire  ne  va  pasjusqu'à  em- 
pêcher le  locataire  d'administrer  —  V.  D.A.  9.  37, 
n.  25,  les  arrêts  et  les  aulorilés  cités;  Ttopl.,lty- 
pnlh.,  t.  1",  n.  104. 

Mi  —  Jugé  en  consé  luence  que,  de  ce  que  le  lo- 
cataire aurait  fait  enlever  une  partie  du  mobilier  qui 
garnit  la  maison,  il  n'en  rèsull"  pas  que  le  proprié- 
taire, qui  n'a  pas  même  revendiqué  ces  meubles,  ail 
le  droit  de  faire  résilier  le  bail  ou  rétablir  les  meu- 
bles enli-véa,  alors  que  le  inoblier  qui  reste  eSl  suf- 
sanl  po  ir  répondre  du  loyer,  el  que ,  d'ailleurs  ,  la 
solvabilité  ilu  localaire  n'est  pas  conlesiée  (  C.  civ, 
\i:,i,  21112  ).  —  11  janv  1820.  Bordeaux.  Grusboi. 
D.P   'la.  i.  161. 

.',t-,._  He  ce  que  le  bail  d'un  apparlemeni  esl  fait 
an  nom  d'un  loc-aiaire  qui  l'habile,  il  i.'y  a  pas  pré- 
somption tellement  abtolue  qu  il  esl  propriétaire  du 
mobilier  qui  s')  lrouv>>  .  que  ce  mobilier  ne  puisse, 
sur  Je  simples  présomptions,  êlre  déclaré  apparie- 


LOUAGE.  ART.  .13,  S  3. 

otr  à  une  personne  qai  demeure  arec  lui  ;  et  l'arrêt 
qui  décile,  d'après  ies  do^umeus  de  la  cau^?,  que 
celle-ci  en  e»t  seule  propriétaire,  ne  viole  pas  l'an. 
iS.'iO  C  ciT.  sur  lei  préiomptions  légales  (C.  civ. 
<3I5).  —  31  rér.  im.  Req.  Amiens,  liéraud.  D.P. 
3î.  I.  113. 

54U  —  Le  loca'aire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  Je 
meub'es  suni;aai>,  peut  néanmoins  se  mettre  à  l'a- 
bri de  l'expulsion,  en  donnant  des  sûretés  capables 
de  réponlre  du  loyer  (C.  civ.  l7;>-2).  *;es  sûretés 
dolfent  consister  naturellement  dans  une  hypothè- 
que, un  gage,  ou  une  caution. 

%i.~Oljiigation  de  payer  le  pri^  au  propriétaire 
ou  a  ses  créanciers,  xans  pnucoir,  dans  certains 
eaSf  opposer  les  puicmcns  faits  par  anticipation. 

547. — «  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le 
propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la 
sous-location,  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment 
de  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  pai*^- 
men»  faits  par  anticipation.  —  Les  puiemens  faits 
par  le  sous  locataire,  soit  en  vertu  d'une  stipula- 
tion portée  en  son  bail,  soit  en  conséquence  de  l'u- 
sage des  lieux,  ni!  sont  pas  réputés  faits  par  antici- 
pation. 1'  (C.  eiï.  1753). 

549.  —  Mais  si,  par  rell'el  des  paiemens  faits  en 
exécntiun  d'une  stipulation  portée  au  bail  du  sous- 
locataire,  le  propriétaire  non  payé  par  le  locataire 
principal,  ne  l'est  pas  non  plus  du  sous-locataire,  il 
peut  faire  prononcer  la  résiliation  du  bail  principal 
(C.  civ.  1711),  et,  par  suiie,  celle  de  la  sous-location 
car  le  locataire  principal  n'a  pu  conférer  plus  de 
droits  qu'il  n'en  avait  lui-même.— Dur.,  1. 17,  n.l39. 

.',iO.— Les  meubles  du  sous-locataire  sont  affectés 
au  privilège  de  l'art.  âl02  n.  i,  pour  tout  ce  dont  il 
peut  être  tenu  envers  le  propriétaire  ;  car  celui-ci 
a  le  droit  de  son  propre  locataire,  bailleur  par  rap- 
port au  sous-locatdire. 

UjI.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  le  privilège 
établi  par  l'art.  -il03  du  C.  civ.  ne  s'étend  aux  meu- 
bles appartenant  aux  sous-lncalaires  qu'avec  les 
restrictions  contenues  en  l'art.  WS.*»,  encore  que  le 
sous-locatsire  ne  représente  pas  de  bail  authenti- 
que ou  ayant  date  certaine  (l"S3  C.  civ.).  —  2  avril 
1806.  Req.  la  Régie  C.  Martin.  DA.  'X  19,  n.  1.  D.P. 
C.  1 .  32!). 

5rit.  —  L'action  du  propriétaire  contre  le  sous- 
locataire,  il  raiion  du  prix  de  la  sous  location,  est 
une  action  qui  lui  compéte  directement,  et  non  pas 
seulement  en  vertu  du  principe  général  de  l'art, 
lliid,  que  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droils  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  exclusivement  attachés  à  la  personne. 

65-2.  —  l)e  la  il  suit  que  le  propriétaire  perçoit  le 
prix  de  la  sous-location,  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  peut  lui  être  dû,  à  l'exclusion  des  autres  créan- 
ciers du  principal  locataire,  qui  auraient  aussi  fait 
des  saisies  ou  oppositions  entre  les  mains  du  sous- 
locataire  :  le  prix  de  la  sous-location  n'élant  qu'en 
raison  de  la  chose  du  bailleur,  il  est  juste  que  ceiui- 
ci  le  touche  de  préférence  aux  créanciers  paniculiers 
du  locataire  principal.— Dur.,  n.  ICI 

S.;3.  —  En  cas  de  saisie  immobilière,  le  preneur 
peut-il  apposer  aux  créanciers  les  paiemens  antici- 
pés ?  —  V.  n.  394. 

$  3.  —  Obligation  de  faire  les  réparations  loca- 
lités . 

SU.  —  Le  locataire  est  tenu  des  rép.irations  loca- 
livc»  ou  d«  menu  entrelien,  sauf  clause  contraire 
(C.  civ.  17iS4).  Le  motif  en  est  que  ces  réparations 
proviennent  ordinairement  de  la  faute  des  locatai- 
res ou  des  gens  il  leur  service,  ou  des  personnes 
qu'ils  introduisent  chez  eux  et  dont  ils  sont  res- 
ponsables. —  l'oth..  du  Louage,  n.  '2i9  et  vuiv.  Dur 
1.  17   n    liil,  Merl.,  Uép  ,v"  Rail;  U.A.  !i.  i)3(,  n.  Il' 

SSt.—  M  était  imposable  que  le  législateur  déter- 
minât toutes  les  réparations  qui  seraient  ré|iutées 
locatives;  mais  il  a  la  précaution,  dans  l'art.  i7Si, 
de  s'en  référer  sous  ce  rapport  à  l'usage  de*  lieux! 
11  éouraére  ensuite  comme  exemple  les  principales 
de  CCS  réparations.  —  D.  \.  i4.f/. 

G. — Ce  sont  celles  à  faire  ■.  10  «  ^ux  ûtres. 
contre-cœuri.ehamhriintcs  ,1  tablettes  det  chemi- 
néfi  »  La  présomption  e»l  que  les  dégâts  ont  été 
causé* ou  par  la  violence  d'un  grand  feu,  ou  par  le 
choc  des  barbes  jetées  sans  précaution,  et  par  con- 
séquent, par  la  faute  des  locataires  ou  de  leurs  gens. 
On  présume  la  même  chose  à  l'égard  des  plaques 
de  fonte  qui  servent  de  conre  cœurs,  lorsqu'elles 
fe  IrouTcol  cassées;  et  le  locataire  en  doit  fournir 
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d'autres. — Desgodet,  Lois  des  id/Vmens,  part.  S. 
sur  l'art.  173  de  la  coutume  de  Paris,  n.  10  ;  Potb., 
2-.!0;  D.k.ibid. 

557. —  2*((  Au  recrepiment  du  bas  des  murs  inté~ 
rievrs  des  appartemens  et  autres  lieux  d'habitation 
à  la  fiautenr  d'un  mètre. '>  —  La  présomption  esi  que 
celte  dégradation  vient  de  ce  qu'on  a  appuyé,  sans 
précaution,  des  meubles  contre  lesditesmurailles. — 
Poth.,  ibid. 

53S.  —  5' JuT  pavés  et  carreaux  des  chambres 
lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques  w/iç  de  cassés. 
—  Lursi^ue  tout  un  pavé  cm  mauvais  par  vétusté,  il 
est  évident  quejla  réparation  n'en  est  pas  à  la  charge 
du  locataire  (C.  civ    17.15). 

537.— Mais  lorsque  le  pavé  étant  bon,  il  se  trouve 
quelques  pavés  ou  carreaux  de  manque,  ou  cassés 
ou  ébi'anlés,  la  présomption  est  que  c'est  par  la  faute 
du  locataire  ou  de  ses  gens,  et  il  est  tenu  d'en  re- 
mettre d'autres.  -  Polli.,  ibid.;  D..4.  ibid.,  n    15. 

r>60. —  Goupi,  en  ses  notes  sur  Desgodet,  excepte 
de  cette  règle  les  pavés  des  grandes  cours  ou  des 
écuries  qui  se  Irouventcassés:  ces  cours  étant  des- 
tinées S  supporter  des  chariots,  des  charrettes  et  au- 
tres choses  de  grand  poids,  et  les  écuries  étant  des- 
tinées h  recevoir  des  chevaux  qui  battent  du  pied  , 
lorsqu'il  s'y  trouve  des  pavés  cassés,  on  n'en  doit  pas 
attribuer  ta  faute  au  locataire,  mais  au  paveur  qui 
a  employé  des  pavés  trop  minces  ,  ou  qui  a  trop 
épargné  le  ciment.  —  Goupi  décharge  aussi  le  loca- 
taire de  la  réparation  des  pavés  qui  ne  sont  pas  cas- 
sés, mais  seulement  ébranlés  dans  les  petite»  cours 
et  dans  les  cuisines  ,  parce  que  c'est  un  effet  des 
intempéries  de  l'air  dans  les  cours ,  ou  du  lavage 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  dans  les  cuisines. — 
Poth.,  ibil. 

^ous  pensons  que  ces  deux  opinions  ne  devraient 
être  suivies  qu'autant  qu'elles  ne  seraient  point  con- 
traires aux  usages  des  lieux. 

561.  — 4'  i'.:/(/j  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
cassées  par  la  grêle  ou  autres  accidents  extraordi- 
naires et  de  force  majeure  dont  le  locataire  ne  peut 
être  tenu.  »  —  Il  serait  même  tenu  de  faire  replacer 
le.  vitres  cass<  e  parli  grêle,  s'il  y  avait  des  con- 
tre-vents qu'il  eut  négligé  de  fermer  au  moraei  t  de 
l'orage,  dans  le  cas  où,  étant  chez  lui,  il  pouvait  te 
faire  aisément.—  Dur.,  n  IGl.  —  V.  Poth.,  n.  220; 
D.A.  ibid.,  n.  16. 

.'56.'.— îi"  "Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloi- 
son ou  de  fermeture  de  houtiqurs,  gonds,  largetlcs 
et  serrures.  »—  Lorsque  quelques  uns  de  ce»  objets 
manquent,  ou  qu'il  s'en  trouve  de  détachés  par  vio- 
lence, ou  de  cassés  ou  endommagés  autrement  que 
par  vétusté  ou  par  leur  mauvaise  qualité,  le  locataire 
est  obligé  de  réparer  ceux  qui  sont  suficeptibles  de 
réparation,  et  de  remplacer  ceux  qui  manquent  ou 
qui  ne  peuveut  se  réparer  :  la  présomption  est  que 
toutes  çi's  choses  se  sont  trouvées  en  bon  état  lors- 
qu>^  le  locataire  est  entré  en  jouissance,  et  que  c'est 
par  sa  faute  qu'elles  se  trouvent  de  manque  ou 
qu'elles  sont  endommagées.  — Pothier,  iùid.  ;  V>.\. 
ibid.,  n.  l'J. 

■563.  — Il  doit  réparer  les  tringles  de  fer  des  croi- 
sées, les  poulies,  les  balcons  et  grilles  auxquels  il 
manque  quelque  enroulement  aux  barreaux  ,  les 
treilli.  en  lil  de  fer  ou  en  laiton.— D. A.  ;i.  n:>,  n.  18. 

.'iGÎ.—  Le  locataire  doit  encore  faire  ramoner  les 
cheminées,  entretenir  les  fourneaux  de  cuisine,  les 
lavoi's  et  leurs  tuyaux  ,  les  poulies  des  puits.  — 
Poth.,  n.  2.2,  l>.A.  ib.,  n.  20 

66. î.  —  Lorsqu'il  v  a  nn  jarJin  dans  les  maisons 
qui  sont  louées,  l'entri-tien  en  demeure  ,i  la  charge 
ilu  locataire,  qui  doit  le  laisser  en  aussi  bon  état  qu'il 
était  au  moment  de  son  entrée  en  jouissance.  Si  l'on 
ignore  en  quel  état  il  était  alors  .  il  est  présumé 
avoir  été  en  bon  état.  — l'otb.,  n.  921. 

Noi;.  — Le  rélablissement  d'un  sons-gravier  est  une 
vériiable  réconstruction  qui  dans  l'usa^je  général 
est  S  la  charge  du  pro[  ri  taire  :  pour  que  le  fermier 
du  moulin  en  litl  tenu,  il  faudraitqii'il  y  eût  une  dé- 
rogation expresse  dans  le  bail  — til  avril  18l!>.  Bour- 
ges. Oudot,  D  A.  9.  934,  n.  1.  D  P.  2.  670. 

5tJ7.  —  Des  trous  ou  entonnoirs  causés  annuelle- 
ment ^ar  la  nalure  du  terrain  du  canal  d'une  usine, 
en  la  connaissance  des  parties  avant  le  bail,  ont  pu 
dire  déclarés  constituer  des  réparations  d'entretien 
à  la  charge  du  preneur,  encore  bien  qu'il  ertt  été 
convenu  qu'il  l'expiration  du  bail,  tous  les  lieux  se- 
raient rendus  en  bon  état  d'entretien,  sauf  le  canal, 
où  il  se  fait  annuellement  des  entonnoir-',  t^n  pré- 
tendrait en  vain  qu'il  y  a  lieu  à  cassation,  en  ce  que 
l'arrêt  a  mis  a  la  charge  du  preneur  des  répara- 
tions d'entretien,  tandis  qu'il  ne  devrait  être  tenu 
que  liei  rèparalioni  locatives  ou  de  meou  entrelien 
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(C.  civ.  1720,  nss,  1754,  605).  —  24  nOT.  1832. 
Keq.  Nanci.  Gauguier.  D.  P.  33  1.  1  st. 

50S.— «  Lecuremenl  des  puits  et  celui  des  fossas 
d  aisance  sont  à  la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a 
clause  contraire  u  (C.  civ.  1756). 

509.  —  La  reconstruction  des  fours  è  pain  ne 
tombe  pas  à  la  iharge  de  l'entrepreneur  du  service 
d'une  maison  de  détention,  chargé  des  grosses  répa- 
rations de  ces  foor.*,  encore  qu'il  se  soit  obligé,  par 
clause  spéciale,  de  les  rendre  en  bon  état  à  l'expi- 
ration du  traite,  lorsqu'elle  n  est  pas  nécessitée  par 
le  défaut  de  ces  réparations.  —  19  juill.  1833.  Ord. 
cons.  d'état.  lestard.D.  P.  33.  3.  118. 

570.  —  Du  reste,  u  a  cune  des  réparations  répu- 
tées locatives  n'est  à  la  charge  du  locataire,  quand 
elle  n'est  occasionnée  que  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure »  (C.  civ  175.'.).  —  Mais  c'est  au  locataire  à 
prouver  le  ras  de  vétusté  ou  de  force  majeure,  puis- 
qu'il l'invoque  comme  moyen  de  libération  d'une 
obligation  que  le  droit  commun  metlait  à  sa  charge. 
—  Dur.,  t.  17,  n.l63;  D.  A.  9.  931,  n    13. 

571. — >ous  devons  faire  remarquer  que  les  ré- 
parations locatives  peuveni,  par  une  clause  du  bail, 
être  mises  à  la  charge  du  bailleur,  aussi  bien  que 
quelques  unes  des  réparations  ordinairement  à  la 
charge  du  bailleur  peuvent  être  imposées  au  pre- 
neur; tout  dépend  des  conventions  (C.  civ  17-'0 
1734,  1730). —  D.  A.  ib.,  n.  20.  "   ' 

572.  —  La  clause  portant  que  le  preneur  entre- 
tiendra de  réparations  les  biens  loués,  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  réparations  locatives;  elle  n'ajoute 
rien  aux  obligations  que  lui  impose  l'art.  1735  C. 
civ.— 7  janv.  1828.  Caen.  Grosbourdy.  D.  P.  30.  ï.  6. 

Que  décider  dans  le  cas  où  le  locataire,  loin  de  se 
bornera  faire  les  réparations  simplement  locatives, 
en  eséculerait  d'autres  soit  nécessaires,  soit  utiles, 
soit  voluptuaires^.  —  V.  n.  261  et  suiv. 

57,>.  —  Dans  qui'l  délai  se  prescrit  l'action  du 
bailleur  conue  le  locataire  pour  le  contraindre  à 
taire  les  réparations  locatives?  —  V.  Prescription. 

§  4.  —  Durée  présufnèe  de  certains  baux. 

574.  —  Il  Le  liail  des  nieubli  s  fournis  pour  garnir 
une  maison  entière,  un  coips  de  logis  entier,  une 
boutique  ou  tous  autres  apparteineDS,  est  censé  lait 
pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de  maisons,  corps 
de  logis,  boutique  ou  autres  a;ipartemens,  selon 
l'usagH  des  lieux  ■>  (C.  civ.  1707),  sauf  convention 
contraire. 

57.J.  —  Le  bail  d'un  appartement  meub'é  est  censé 
fait  à  l'année,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an;  au 
mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois;  au  jour 
s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour.  Si  rien  ne  constate  que 
le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour, 
la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage  deslieaxa 
(C.  civ.  1758). 

576.  —  Mais  la  location  d'un  appartement  non 
meublé,  moi/ennant  telle  somme  par  an,  dans  les 
lieux  où  la  location  ne  se  fait  pas  ordinairement 
pour  une  année,  n'est  pas  censée  fa: te  pour  un  an;  elle 
constitue  au  contraire  un  bail  sans  fixationde  durée, 
et  chacune  des  parties  peut  le  faire  cesser  eu  don- 
nant congé  d'avance  et  en  observant  à  cd  égard  l'u- 
sage des  lieux,  conforiuèinent  à  1  arl.  1730 C. civ.  Le 
motif  en  est  que  la  lixation  du  prix  d'un  b-iil  a  tant 
par  an  n'a  pas  pour  objet  de  déterminer  la  durée  du 
bail,  mais  seulement  la  somme  que  devra  payer  le 
locataire,  en  raison  du  temps  pendant  lequel  iijouira 
de  la  chose.  —  Dur.,  t.  17,  n,  168.  —  V.  n.  7S.S. 

§  3.  —  XécPssité  de  donner  congé. 

.■»77.  —  La  nécessité  des  congés  est  éiablie  par 
l'art.  1730  C.  civ.,  improprement  placé  dans  la  sec- 
tions des  rèi/Zcs  communes  aux  baux  des  'nuisons 
et  des  biens  ruraux,  taudis  qu'il  ne  concerne  que 
les  baux  des  maisons.  —  V.  n.  420. 

.'>7S.  —  ^■ûus  examinerons  ici  :  1"  les  cas  dans  les- 
quels il  y  .1  lieu  de  donner  congé,  -Jopar  qui  le  congé 
doit  être  donné;  3"  le  délai  dans  lequel  il  doit  é  re 
donné;  4"  sa  forme;  .'■*  la  manière  de  le  ramener  à 
exécution,  en  supposant  que  celui  auquel  il  a  été 
donné  refuse  d'y  obtempérer. 

.%T9,  —  1"  Cas  tlawi  lesquels  il  ij  a  heu  de  donner 
congé.  —  H  faut  disiinguer  s'il  s'agit  d'un  bail  ver  ■ 
bal  ou  par  écrit,  sice  bail,  quelle  que  soit  sa  forme, 
a  été  fait  avec  fixation  de  durée  ou  sans  lixation  de 
durée. 

580.  —  S'il  s'agit  d'un  bail  rerbal  fait  sans  fixa- 
tion de  durée,  le  congé  est  indispensable  :  c'est  vé- 
ritablement à  ce  cas  que  s'ajiplique  l'art.  1736  <;.  civ. 

U81.  —  Le  bail  d'un  moulin  et  des  terres  qu'on  y 
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ajoute  accessoirement,  doit  élre  réputé  bail  A'héri- 
tai/i'  urbain,  et,  comme  tel,  soumis  pour  le  congé 
aux  foroics  imposées  por  Tart.  17ÔG  du  code  civil. 
—  M  Dov.  1S09.  BrujLelles.  Dudckem.  D.  A.  y.  955. 
D.  P.  2.  G70. 

582.  —  S'il  s'agit  d'un  bail  rcrhal  fait  avfc  fixa- 
tion  de  durée,  et  quo  ce  point  soil  convenu  entre  les 
parties  ou  prouvé  d'une  niani-iro  légale,  c'est. à-dire 
soil  par  le  serment,  soil  p.ir  rinlcrrogaloire  sur  faits 
etarticles.le  coogéestcomplètfuienl  inulile:le  bail 
Tetbal  est,  dans  ce  cas,  assimilé  au  bail  écrit.  On  doit 

far  conséquent  lui  appliquer  le  principe  posé  par 
art.  1757  C.  civ  :  dtes  interpellât  pro  homino. 

583.  —  S'il  s'agit  d'un  bjil  ccril  fait  sans  Hxation 
de  durée,  lo  cunj;''  esl  indispensable,  nonobstant  les 
termes  beaucoup  trop  gcncraux  de  l'art.  1757.  —  V. 
n.  j-2G  et  suiv. 

Tini,.  —  Si  le  bail  écrit  a  élé  fail  arec  fixation  de 
durée,  c'est  alors  que  Ion  doit  appliquer  l'art.  1737, 
ainsi  conçu  ;  u  Le  bail  cerse  de  plein  droit  à  I  expi- 
ration du  terme  Gxé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  éciil, 
jûns  qu^il  soit  besoin  de  donner  conyé.)} 

585.— Le  cong'  seraitcepenianloécessaire,  même 
dans  le  cas  prévu  sous  le  numéro  précédent,  s'il 
avait  été  stipulé  par  le  bail  qu'en  cas  de  vente,  l'ac- 
quéreur pourrait  expulser  le  locataire,  et  si  l'acqué- 
reur Touiaituser  de  cette  faculté  (.C.  civ,  t7iS). 

58C.  —  Si  le  bail  a  élé  fail  avec  bialion  de  durée, 
pour  neuf  ans  par  exemple,  mais  qu'il  soil  loisible 
à  cbacune  des  parties  de  le  résoudre  après  trois  ou 
six  ans,  il  y  aura  nécessite,  pour  celle  qui  voudra 
user  de  cette  clause,  de  faire  signifier  un  avertisse- 
ment ou  un  congé  à  l'autre  partie  conlraclante.  — 
V.  n.  4'ji  et  suiv. 

587.  —  Quant  aux  formes  el  au  délai  de  cet  aver- 
Ussement,  V.  n.  3i2  et  suit. 

5S8.  —  11  est  aussi  d'usage,  lorsqu'on  a  lieu  d'ap- 

Frébi;nder  que  le  locataire  ne  voudra  point  sortir  à 
eipiratiou  d'un  bail  même  écrit,  el  avec  fixation  de 
durée,  de  lui  faire  signifier  un  avertissement-congé, 
pour  le  prévenir  que  le  propriétaire  n'a  point  1  in- 
tention de  contracter  nu  nouveau  bail  par  lacile  re- 
conduction; mais  cet  averlissemenl-congé  n'est  pas 
indispensable — Tonll.,  t.  9,  n.  3t.— V.  n.  436. 

589.  —  De  toutes  les  observations  qui  précèdent, 
il  résalle  un  principe  bien  important,  à  savoir,  que 
la  formalité  du  congé  préalable  n'est  réellement 
obligatoire  que  lorsqu'il  s'agil  d'un  bail  verbal  ou 
par  écrit,  fail  sans  fixation  de  durée, 

590.  —  2"  Par  qui  le  coni/é  doit  être  donné.  —  Le 
congé  doit  être  donné  par  le  locataire  si  c'est  lui 
qui  veut  sortir  des  lieux  loués,  ol  par  le  proprié- 
taire si  c'est  lui  qui  veut  expulser  le  local. :ir6.— On 
avait  bien  prétendu  que  la  nécessité  du  congé  ne 
s'appliquait  qu'au  locateur,  et  qu'à  légard  du  loca- 
taire il  fallait  s'en  référer  à  l'usage  des  lieux;  mais 
celte  prétention  a  été  repoussée,  selon  nous,  avec 
beaucoup  de  raison  :  ona  jugé  que  l'art.  1736  C.  civ. 
imposait  au  locataire  comme  au  locateur  l'obligation 
de  donner  congé,  et  que  ce  même  article  ne  s'en 
référait  h  l'usage  des  lieux  que  lorsqu'il  s'agissait 
de  fixer  la  durée  plus  ou  moins  longue  du  délai  qui 
doit  exister  cotre  lo  congé  el  la  sortie  — 16  juin 
1829.  Bordeaux.  Malvezin.  D.  P.  29.  S.  203. 

S'.'l. —  Ktl  valable  le  congé  donné  par  un  copro- 
priétaire indivis,  en  son  nomseul,  pour  tons  les  ob- 
jelî  compris  au  bail,  si  les  autre»  copropriétaire» 
ne  le  désavouent  pas.  —  -25  pluv.  an  1-2.  Civ.  c. 
Lange,  D.  A.  9.  930,  d.  4.  D.  P.  i.  CCS,  n.  6. 

On  peut  voir,  suprd.  n.  457  et  suiv.,  d'autres  ar- 
rêts absolument  conformes. 

soi. — 3''  Délaides  conj^».— C'est  l'usage  des  lieux 
qui  détermine  ces  délais;  la  loi  n'eu  régie  aucun 
(C.  «iv.  1736;. 

593  -L'usage  à  Paris  esl,  savoir:  do  lii  semaines 
pour  les  logemens  de  400  fr.  et  au-dessous  ;  de 
trois  mois  pour  ceux  au-dessus  de  400  fr.,  et  de  six 
mois  pour  une  maison  ,  un  corps  de  logis  entier, 
ou  une  buulique.—Drillon,  Dic^.rffi  orrot»,  v  Bail; 
Denisarl,  v»  Con^é;  Bourjon,  Droit  commun  de  la 
France,  l.  î,  p.  56;  Govot  et  Merl.,  v°  Bail  el  Congé; 
Pig.,  t.  2,  p.  141;  DelT.,  t.  3,  p.  195;  Uoll.  de  Vill., 
v<  Congé,  n.  lO;  Dur.,  t.  17,  n.  169;  Biocbe,  Dict. 
de  proc,  v»  Congé,  n.  3;  D.A.  9.  C3-2,  n.  3. 

■591.— D'après  les  usages  actuellement  en  vigueur 
i  Paris,  le  délai  de  trois  mois  sulDl  pour  le  congé  de 
de  plusieurs  chambres  léparées  ,\<)\ike3  dans  une 
même  maison  ,  h  quelque  somme  que  puisse  s'éle- 
Ter  le  loyer.  Le  délai  de  six  mois  n'est  nécessaire 
que  pour  les  maltoni  entières,  corps  de  lugis  en- 
tiers el  boutiques,  et,  par  exception,  pour  les  pro- 
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fessions  dont  l'exercice  c>tGxéà  certains  quartiars, 
—  âO  juin.  1823.  Paris.  Cardet.  D.P.  23.  2.  200. 

59j.  —  Le  délai  de  trois  mois  snfiil  également 
pour  les  appartemens  doi>t  lo  loyer  excède  1,000  fr., 
et  se  trouve  par  exemple  de  1 .300  fr.  -28  juill.  1813. 
Pari-.  .'Uonligny.  D.i.  9.  032,  noie  3,  n.  i.  D.P.  10. 
i.  »3S. 

;;96.  —  Jugé  cependant  qu'à  Paris  le  congé  d'un 
appartement  loué  4.000  fr,  doil  élre  as-iu.ilé  à  celui 
d'un  corps  de  bâtiment  entier,  cl  par  >uile  ilonué  à 
six  mois. —  12  ocl.  lS2t.  Paris.  Paotiu.  i)..\.  9.  933, 
D.P.  25.2.  71. 

597. —  Le  délai  de  six  mois  doil  être  observé  dan^ 
tous  les  ca.i  à  l'égard  des  juges  de  paix  ,  de*  com" 
missaires  de  pulice  el  autrt-s  porsooues  assujt/Uies  à 
demeurer  dans  un  quartier;  peu  importe  alors  que 
le  loyer  soil  moins  de  t.ooo  fr.;  le  motif  en  esl  que 
ces  personnes  étant  obligées  de  rester  dans  le  même 
qu-.nier,  il  leur  est  plus  dilUcile  qu'à  d'autres  de  re- 
trouver un  logement. 

Toutefois  ,  c  est  en  leur  faveur  seulemeal  que 
cette  exception  est  établie;  de  sorte  quelles  peu- 
vent, si  elles  le  jugciil  convenable,  donner  congé 
pour  un  moindre  terme  ,  pour  le  terme  d'usage.  — 
Polb.,duioHa(/e,  n. '29.  JVoiHî.  Dcnisart,  vo  Congéi; 
Pig.,  ibid.  ;  Roll.,  v  Bail,  n.   12. 

598.  -'  Le  délai  de  six  mois  doit  également  être 
observé  lorsqu'il  s'agit  de  logemens  occapés  par 
des  instituteurs,  des  maîtres  de  pension  et  des  mai 
très  d'école,  quand  même  ces  personnes  n'occupe- 
raient pas  une  maison  entière.  'Tel  était  l'usage  sous 
1  ancienne  jurisprudence,  ainsi  quo  l'attestent  Bour- 
jon. Denisart,  Guyol,  'Merlin,  loc.  cit.,  elcet  usage 
est  encore  en  vigueur  à  Paris. 

599. —  Mais  il  a  élé  jugé  que  cet  usage  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  insltu  eurs,  maîtres  de  pension  et 
maîtres  d'écoles  ,  qui  exerçaient  leur  profession 
d'une  manière  ié(/ale,  c'est-à-dire  après  avoir  ob- 
tenu préalablement  le  diplôme  de  l'université  ;  el 
qu'eux  mêmes  étaient  recevabics  à  se  prévaloir  de 
Tinobservation  de  cette  formalité  pour  prétendre 
qu'ils  ne  sont  ni  instituteurs,  ni  maîtres  de  peasion, 
ni  maîtres  d'école,  el  que  par  conséquenl  ils  n'ont 
pas  eu  besoin  de  donner  congé  six  moins  d'avance. 
— 25  fév.  1814.  Req.  Paris.  Montigny.  D.A.  9.  932. 
n.  3,1.  D.P.  IG.  1.  23G. 

Cet  arrêt  parait  avoir  créé  une  dislinclion  très 
vraie  en  principe,  mais  qui  ne  pouvail,  d'après  nous, 
recevoir  son  application  en  maticro  de  congés  ;  peu 
importe  alors  que  le  locataire  exerce  la  profession 
d'iusiiluteur  avec  ou  sans  diplôme  ;  c'esl  le  fait  uni- 
que de  Vcxetcice  de  la  profession  qu'il  faut  consi- 
dérer. Si  ce  fait  existe ,  le  congé  doil  élr*  donné  six 
mois  d'avance,  quand  même  le  locataire  ne  serait 
pas  pourvu  d'un  diplôme  :  le  motif  en  esl  qu'il  éprouve 
autant  de  dilScnlIé  dansée  dernier  cas  que  dans  le 
premier  à  trouver  un  logemenl  qui  convienne  à  sa 
profession.  A  plus  forte  raison  nous  est-il  impossi- 
sible  d'admeltre  que  le  lucalaire  lui-même  puisse  se 
prévaloir  de  ce  qu'il  n'a  point  obtenu  de  diplôme, 
pour  soutenir  qu'il  n'est  point  instituteur  et  que  par 
conséquent  il  n'a  pas  eu  besoin  de  donner  congé  six 
mois  d'avance. 

GOO.— U  faut  observer,  an  reste,  que  la  déclaration 
faite  par  un  tribunal ,  de  l'usage  suivi  dans  un  lieu 
pour  le  délai  des  congés,  ne  peut  cire  soumise  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  :  elle  est  irréroca» 
ble. — Même  arrêt. 

601.  —  Le  congé  ne  peut  jamais  élre  donné  que 
pour  un  terme  d'usage  ;  en  conséqueoee,  le  délai  ne 
court  que  du  jour  qui  précède  ce  terme  de  six  le- 
maines,  de  Irais  mois  ou  de  six  mois.  —  Roll.,  T° 
Congé,  n.  17;  Pig.;  1.  2,  p.  445;  Bioche,  n.  *. 

G02.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe  ,  que, 
dans  les  pays  oii  l'usage  p:irlicuiier  est  de  prévenir, 
trois  mois  à  l'avance,  cedélai  no  court  pas  dujouroii 
le  congéa  élé  donné,  mais  seulement  dujourde  Pex- 
piratiun  du  trimestre  commencé,  lorsque  lo  congé  n'a 
pas  élé  signifié  au  commencement  de  ce  trimeitre.  — 
16  juin  1829.   Bordeaux.  Malvezin.  D.P.  29.  2.  205. 

«03.— La  jurisprudence  a  accordé  au  locataire  au- 
deia  du  jour  poilé  par  le  congé  un  délai  pour  «orlir 
el  faire  faire  les  réparations  locjlîvea,  délai  qui  est 
plus  ou  moins  long  suivant  certaines  circonslaDcei  : 
tl  est  de  huit  jours,  lorsque  le  congé  a  pu  élre  donné 
à  six  semaine^  de  date,  ul  do  (uinze  jours,  lorsqu'il 
a  dû  élre  donuo  soit  à  trois  mois,  soil  à  six  mois.  Le 
locataire  n'est  Icnu,  en  conséquence,  de  rendre  Ici 
clefs  que  lo  s  ou  le  15  du  mois  a  midi. 

604.  —  Mais  si  le  huitième  ou  le  quinzième  jour 
esl  férié,  le  locataire  doit  déménager  la  T«ll!e. — 
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Nouv.  Dcnisart;  Pig.,  2,  417;  Roll  ,  n.l$;  Dur.,  t.  17, 
n.  169,  Biocbe,  o.  h. 

605.  —  Du  délai  de  grSee  accordé  au  locataire, 
Durantoa  conclut  qu'il  n'est  point  nécessaire  que 
le  congé  soil  signifié  avant  le  premier  du  mois;  il 
suflil  qu'il  le  soii  avant  le  huit,  s'il  doit  être  donné 
à  six  semaines  de  date,  et  avant  le  quinze,  s'il  doil 
cire  à  trois  ou  six  mois  :  ainsi,  il  y  aura  concordance 
entre  l'époque  dos  congés  et  celle  des  surlies. 

606. — 4°  Forme  d^s  congés.  —  L'usage  est  de  don- 
nî-r  congé  par  buissier(  mais  celle  forme  nesl  point 
exclusive;  les  pariies  peuvenl  la  remplacer  par  un 
congé  verbal  on  par  écril. 

607.  —  Néanmoins  le  congé  verbal  esl  siijci  à  de 
graves  inconvéniens,  en  ce  que  l'une  des  parties 
peut  nier  son  existence.  Dans  ce  cas.  elle  en  esl 
crue  sur  son  aflirinalion  ;  on  ne  reçoit  pas  la  preuve 
par  lémoins,  même  lorsque  lelojer  annicl  n'excède 
pas  ISO  fr.,  cela  s'induit  par  analogie  de  l'art.  17(S 
C.  civ.,  qui  refuse  la  preuve  testimoniale  d'un  bail 
verbal  qui  n'a  encore  reçu  aucune  exécution  el  eit 
nié,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix  (Toall., 
I.  9,  n.  36;  Pig.,  t.  2.  p.  449;  Roll.,  n.  27;  Dur.,  n. 
121;  Bioche,  n.  8).  —  12  mars  1816  Cit.  c.  Baslia, 
Bonnet.  D.A.  9.  911.  D.P  lu  1.  176.— 15  OOT.  18Î0. 
Baslia.  Slagnaro.  D.P.  27.  2.  134. 

008.  —  Non-  pensons  toutefois  que  celui  qui  pré- 
tend avoir  donné  un  congé  verbal  accepté  par  1  au- 
tre partie  contractante,  peut  déférer  à  celle  dernière 
le  Serment  sur  la  vérité  de  colle  allégation,  ou  bien 
la  faire  interroger  sur  faits  et  articles  :  nous  appli- 
quons ici  les  piincipes  que  nous  avons  déjà  exposés 
luprà,  n.  loi  et  suiv.,  sur  la  preuve  de  l'existence 
même  du  bail.— Dur.,  n.  132. 

609.  —  Lorsque  le  congé  esl  rédigé  par  acie  SOU» 
seing-privé,  est-il  nécessaire  qu'il  suit  fait  en  double 
original?  Il  nous  semb!e  qu'il  faut  distinguer  : 

610  —  Si  le  congé  n'est  qu'un  averlissemeDl 
donné  dans  la  crainte  qu'il  ne  s'opéie  un  nouveau 
bail  par  lacile  réconduclionCV.  n.  43'j,  583),  il  n'est 
pas  besoin  qu'il  soil  fait  un  double  urigmal;  car  il 
n'a  point  pour  objet  de  constater  une  convenlioD 
synallagmalique.— Toull.,  l.  9.  n.34 

611.  —  Mais  si  le  congé  est  nécessaire  pour  que 
le  locataire  puisse  sortir  ou  être  expulsé  des  lieux 
loués,  en  d'autres  termes,  si  le  congé  a  pour  objet 
d'opérer  la  résolution  du  bail,  il  doit  régulièrement 
élre  fail  double,  parce  qu'il  devient  une  convention 
6ynall3gmaliqao,elque  d'ailleurs  il  oc  faut  pas  qu'uae 
des  parties  soil  liée  tandis  que  l'aulre  ne  le  serait 
point.  —  Pig.,  ibid;  Roll.,  n.  3fl;  Biocbe,  n.  10.  — 
V.  D.A.,  T"  Obligation,  p.  654  el  suiT. 

612.  —  Cependant  le  congé  non  fail  double  ne  se- 
rait pas  radicalement  nul;  il  dcTrait  être  considéré 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qne 
l'on  serait  antorisé  à  compléter  soit  par  la  preuve 
leslimoniale,  soit  par  de  simples  présomptions  (D.A. 
Obligations,  loc.  cit.).  Nous  devons  même  remarquer 
que  le  juge  serait  d'autanl  plus  facile  à  prononcer  la 
validité  du  congé,  qu'il  esl  d'un  usage  général  de  ne 
donner  ce  congé  que  par  la  quillance  de  loyer  du  pré- 
cédent terme.  Il  iivporte  de  maintenir  la  bonne  foi 
dans  le  contrai  de  louage,  avec  d  aulant  plus  de  rai- 
son que  les  rapporls  du  bailleur  el  du  preneur  sont 
conliouols  el  ne  peuvent  moralement  cire  toujours 
accompagnés  des  formes  légales. — V.  noll.,v°Coogé 
D.  34. 

613.  —  Le  congé  donné  par  huissier  doit  élre  si» 
gniOé  soit  au  locataire,  soit  au  propriétaire,  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  lors  même  que  ce  domicile 
n'est  pas  au  lieu  dont  on  veut  faire  cesser  la  loca- 
tion; la  loi  ne  contient  pour  ce  cas  aucune  excep- 
tion au  principe  général;  U  système  contraire  ec- 
traîoerail  d'ailleurs  des  inconvéniens,  la  partie  qoi 
ne  serait  pas  à  sa  résidence  pouvant  n'avoir  pas 
connaissance  du  congé.  ^Vainement  on  argumente- 
rail  d'une  prétendue  élection  de  domicile  tacite  ;  la 
loi  ne  la  reconnaît  que  lorsqu'elle  est  expresse,  el 
l'un  ne  saurait  l'induire  du  seul  fait  de  la  location. 
—  Bioche,  v»  Congé,  n.  14.  —  V.  n.  617. 

014. — 5"  Uanière  île  ramener  h  congé  à  eMicution 
en  supposant  que  celui  auquel  il  a  été  donné  re- 
fuse d'y  oblemi'érer.  —  Il  n'est  pat  nécessaire  qne 
le  congé  contienne  assignation  pour  en  voir  pro- 
noncer la  validité  el  ordonner  l'expulsion  du  loca- 
taire. Ce  n'esl  que  dans  le  cas  oii  le  bailleur  prévoit 
l'opposition  du  locataire  à  la  (in  du  bail,  qu  il  peut 
former  cette  demande.  Le  plus  souvent  elle  a  lieu  à 
l'occasion  d'une  acllon  en  paiement  de  loyer.- Pig., 
t.  2,  p.  447;  Bioche,  n.  13. 

61t.  —  De  Sun  celé,  «1  le  locataire  trouve  que  le 
congé  oit  Irrégulier  ou  donné  hors  de  terme,  Il  ne 
doil  pas  attendre,  pour  en  proposer  la  nullilé,  que 
le  terme  échoie,  parce  qu'il  pourrait  plonger  dans 
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l'embarras  le  propriétaire  ou  principal  locataire  qui 
aurait  pu  louer  les  lieux  à  un  autre  :  son  silence 
pourrait  être  rf  garJé  ou  comme  une  approbation  de 
congé,  oucomuLc  un  dessein  deouire.  —  Itoll.,  D.ôi. 

616.  — Lorsqu'il  y  a  des  contestations  entre  le 
propriétaire  et  le  locataire  ,  qui  ne  sont  pas  termi- 
nées au  terme  pour  lequel  le  congé  a  été  donné  ,  le 
juge ,  en  les  décidant,  peut  proroger ,  même  d'office, 
la  durée  du  bail ,  et  déclarer  le  congé  donné  pour  tel 
terme  ,  bon  pour  tel  autre  (Pig.,  ibaJ.;  Biochc,  n.l4). 
—  i3  féT.  isli.Req.  Paris.  Monligny.  D.i.9  032  ,  o. 
3-1.  D.P.  16.  1.236. 

617.  —  L]  demande  en  validité  de  congé  est  pa- 
rement personnelle  et  mobilière,  ei ,  comme  telle  , 
de  la  compétence  ■lu  juge  de  paix  ,  si  le  loyer  n'ex- 
cède pis  les  valeurs  auxquelles  est  limitée  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix. 

618.  —  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  vaililé  de  congé  est  celui  du  domicile 
do  défendeur.  —  liiocbe  ,  d.  15. 

610.  —  11  n'est  pas  beioin  d'obtenir  de  jugement 
quand  le  con^c  a  été  convenu  entre  les  partie» ,  ou 
accepté  par  celle  à  laquelle  il  a  «lé  donné.  —  Pig-, 
t.i,  d.  419:  Bioche,  D.  16. 

6i0.  —  Lorsque  le  congé  a  été  prononcé  par  juge- 
ment, le  jour  où  le  locataire  doit  quitter  les  lieux 
étant  arrivé  ,  s'il  s'y  refuse ,  oo  si  le  bailleur  l'empc- 
cfae  de  sortir  ,  chacune  des  parties  peut  faire  mettre 
le  JDgemeol  à  exécution.  —  Denlsart,  v»  Congé; 
Bioche ,  n,  17. 

6il . — Aa  contraire ,  quand  le  congé  a  été  convenn 
entre  les  parties,  ou  accepté  par  celle  à  laquelle  il 
a  été  donné,  si  ,  le  jour  arrivé,  Pune  d'elle  refuse 
de  tenir  sa  promesse  ,  on  ne  peut  l'y  contraindre  en 
venu  de  cette  seule  convention  ;  mais  comme  c'est 
un  cas  qui  requiert  célérité ,  l'adversaire  a  le  droit 
de  l'assigner  en  référé  devant  le  juge  de  la  situation 
du  lieu  ,  qui,  sur  le  vu  de  l'acte  contenant  accepta- 
lion  du  congé,  ordonne  par  provision  qu'il  sera  exé- 
cuté. —  Dani.-arl,  Pigeau,  Diocbe  ,  il/id. 

6*2.  —  E>l-ce  le  propriétaire  qui  refuse  d'exécu- 
ter le  congé?  Le  juge  ordonne  de  laisser  sortir  le 
locataire  ave:  tous  les  meubles  garnissant  les  lieux. 

6i3.  —  Eit-ce  le  locataire?  Il  ordonne  son  expul- 
sion ,  et  permet ,  eu  cas  de  re<'us  d'ouverture  des 
portes,  de  les  faire  ouvrir  par  un  serrurier,  en  pré- 
seoge  du  juge  de  paix ,  du  commissaire  de  police  ou 
du  maire,  eo  le  manière  accoutumée. 

Ci4.  —  Lorsque  les  portes  sont  ouvertes ,  l'huis- 
sier fait  conmiandimenl  au  locataire  d'exécuter 
l'ordonnance,  el,  vo  cas  de  refus ,  il  l'exécute  en 
l'expulsant  et  eo  meiLiot  ses  meubles  sur  le  carreau. 

—  Pigeau  ,  I.  2,  p.  .113;  Biocho,  n.  19. 

613.  —  Si  le  locataire  ne  paie  pas,  on  fait  saisir 
et  séquestrer  ses  meubles^  s'il  paie  ,  et  ne  fait  point 
faire  les  réparations  locatives,  l'buissier  dresse  un 
étal  de  ces  réparations ,  et  le  somme  de  les  faire  faire 
sar-lecbamp  ,  ou  de  laisser  somme  suffisante  ji  cet 
etTel.  S'il  refuse ,  on  l'assigne  en  référé  devant  le 
juge,  qui  Py  condamne  par  provision,  et  ordonne 
que,  faute  par  lui  d'obéir,  ses  meubles  seront  sé- 
questrés ,  comme  étant  le  gage  du  bail. 

6i6.  —  L'ordonnance  de  référé  lui  est  signiGéo, 
avec  sommation  do  l'exécuter  ;  et,  eo  cas  de  refus , 
l'huissier  séquestre  les  meubles  ,  après  en  avoir 
dressé  un  état.  —  Pigeau,  iOid,  ;  Bioche,  n.  -20 

J  6.  —  Bail  par  tacite  réconduction, 

GÎT.  —  <(  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  ap- 
partement continue  ^a  jouissance  après  l'expiration 
du  bail  par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bail- 
leur,  il  sera  sensé  les  occuper  aux  mêmes  condi. 
lions  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux ,  et  ne 
pourra  plus  en  sortir  ni  on  être  expulsé  qu'après  un 
congé  donné  pendant  le  délai  fixé  par  l'usage  des 
UcoiB  (C.  civ.  1759). 

6SX.  —  Jngé,  en  conséquence  ,  que  la  nécessité 
de  donner  un  congé  préalable  s'étend  au  bail  de  ta- 
cite réconduction  comme  au  bail  verbal  ou  tocite  ^G. 
cIv.  1730,  17S8,  i:s9).S0nov.  1810.  Bruxelles.  Ver- 
plaetse.  D.A.  n.  910,  n.  S  O.P.  a  eCi. 

Gi9.  —  On  a  exposé ,  n.  '1-27  et  suiv.,  les  principes 

2ul  régissent  en  général  les  baux  de  tacite  récon- 
uciion.  Comme  ces  principes  s'appliquent  en  tous 
points  t  la  matière  qui  nous  occupe,  nous  jugeons 
superflu  d'entrer  dans  de  nouveaux  dévcloppemens. 

—  D.A.  9.934, n  7,8,  9. 

57.  —  indemnilé  duo  au  propriàlair»  ,  en  cas  de 
rétiliation  du  bail  par  la  faute  du  locataire. 

630,  —  et  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  lo- 
cataire ,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  do  bail 
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pendant  le  temps  nécessaire  II  la  relocalion  .  sans 
préjudice  des  domraoge---iniérèls  qui  ont  pu  résul- 
liT  de  l'abus  »  (C.  civ.  1760). 

031.  —  Ce  temps  nécessaire  h  la  relocalion  varie 
en  raison  de  l'espace  d'édifice  loué  et  de  l'usage  des 
lieux.  Par  exemple,  i  Paris,  il  est  de  six  semaines 
pour  un  appartement  de  400  fr.  et  au-dessous ,  de 
trois  mois  pour  les  appartcmens  au-dessus  de  celle 
somme  ,  01  de  six  mois  pour  le>  maisons  ,  corps  de 

logis  entiers  el  boutiques.  —  Dur.,  t.  17   n.  172   

V.  n.b?3. 

6:2  —  Si  ^a  résiliation  du  bail  avait  lien  an  milieu 
d'un  terme,  le  locataire  devrait  le  prix  du  loy.r, 
non  seulement  pour  tout  ce  terme,  mais  encore 
pour  le  solvant  :  le  molil  en  est  qu'à  moins  de  cas 
extraordinaires,  on  ne  trouve  pas  à  louer  au  milieu 
d'un  terme,  du  moins  en  ce  sens  que  le  nouveau  bail 
doive  commencer  i  l'expiration  de  ce  même  terme. 
—  Dur.,  ibid. 

S  8.  —  Àhrngalion  de  la  loi  Kie  ,  qui  prononçait 
la  résolution  du  bail ,  dans  le  cas  oii  le  locataire 
déclarait  vouloir  occuper  la  maison. 

633.  -  D'apsès  la  loi  jEilf  (  3.  cod.  de  Local,  con- 
duct,).  suivie  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
le  propriétaire  d'une  maison  qui  en  avait  fait  bail 
pouvait  expulser  le  locataire  avant  l'expiration  du 
temps  convenu  ,  dans  le  cas  où  il  prouvait  que  ,  par 
suite  de  quelque  circonstance,  elle  lui  était  devenue 
nécessaire  pour  son  propre  usage,  ou  bien  lorsqu'il 
voulait  y  faire  de  grandes  réparations,  ou  des  cban- 
gerncns  iniporlans.  Cette  dérogation  aux  principes 
qui  régissent  les  contrats  était  fondée  sur  une  pré- 
tendue cause  d'utilité  générale.— Le  législateur  mo. 
derne  en  a  jugé  autrement;  l'art.  17G1  C.  civ.  est 
ainsi  conçu  :  (c  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  loca- 
tion ,  encore  qu'il  déclore  vouloir  occuper  par  lui- 
même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  convention  con- 
traire ».  —  Dur.,  n.  173;  D..i.  9.935,  n.  21. 

634.  —  L'allégation  d'une  convention  contraire 
intervenue ,  soit  lors  du  bail ,  soit  depuis ,  ne  pour- 
rait même  se  justifier  par  la  preuve  testimoniale  , 
à  moins  qu'il  n'y  eill  un  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  par  exemple  une  lettre  du  preneur  dans 
ûquelle  la  convention  se  trouverait  énoncée  J'une 
manière  plus  ou  moins  expresse  (  C.  civ.  1341  et 
1347).— Dur.,  ibid. 

C35 — Mais  le  serment  pourrait,  dan<  tous  le;  cas, 
Sire  déféré  au  locataire;  le  bailleur  pourrait  aussi  le 
faire  interroger  sur  le  fait  de  la  convention. —  Dur,, 
ibid. 

63G.— «  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage 
que  le  bailleur  pourrait  veoir  occuper  la  maison,  il 
est  tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques 
déterminées  par  l'usage  de  lieux  »  (C.  civ.  17G-2).  — 
D.A.  0.  933,  n.  22. 

037.—  De  son  coté,  le  locataire  ne  peut  quitter  la 
maison  avaut  l'expiration  du  temps  convenu,  sans 
le  consentement  du  bailleur;  s'il  le  fait,  il  ne  doit 
pas  moins  le  prix  du  bail,  lors  même  qu'il  allégue- 
rait de  justes  motifs  pour  aller  transporter  son  do- 
micile dans  une  autre  ville,  ou  qu'il  aurait  oi)teoH 
un  emploi  du  gouvernement  emportant  résidence 
ailleurs;  sauf  à  lui  à  sous-louer ,  si  cette  faculté  ne 
lui  apaséléinlerdite. — Dur.,  n.  iTj. — V.  n.2i3,  47y. 


AKT.    14.  . 

ferme. 


Des  règles  particulières  aux  baux  à 


5  !«'. — Du  bail  parliaire  ou  à  cQlonage. 

639.  —  C'est  un  bail  à  partjge  de  fruits,  par  le- 
quel le  propriétaire  d'un  domaine  le  donne  à  un 
métayer  ou  colon  pour  l'exploiter  pendant  un  cer- 
tain temps  ,  moyennant  la  moitié,  le  tiers,  ou  une 
antre  portion  aliquote  des  fruits  qu'il  récoltera.  — 
Roll.,  v°  Uail  paritaire. 

040. —  Ce  contrat  est  autant  une  société  qu'un 
fermage;  le  propriétaire  fournit  les  terres,  le  colon 
son  travail  et  son  imlustrie,  et  les  fraits  sont  parta- 
gés dans  les  proportions  convenues  —  ÎS'éanmoins, 
le  code  civil  l'a  placé  au  rang  des  baux  ii  ferme , 
dont  il  ne  diffère  qu'en  ce  que  le  colon  partiaire 
donne  au  propriétaire  la  quotité  déterminée  des  ré- 
coltes, tandis  que  le  fermier  donne  une  rente  fixe 
en  argent  ou  en  grains.— Roll.,  n.  1. 

6(1, —  Les  conditions  des  baux  à  colonage  varient 
avec  les  intérêts  et  la  position  des  parties.  —  Les 
unes  placent  le  colon  dans  une  entière  indépen- 
dance do  propriétaire;  ce  sont  celles  par  lesquelles 
il  eitslipulé  que  le  propriétaire  ne  fera  aucune  es- 
pèce d'avances;  que  le  colon  sera  seul  chargé  de 
taules  les  dépenses  d'exploitation,  et  qu'il  dirigera 
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seul  tous  les  travaux  de  la  culture  et  des  récoltes. 
—Les  autres  retiennent  le  colon  dans  la  dépendance 
du  propriétaire  qui  dirige  les  travaux  et  paie  toutes 
les  dépenses  d'exploitation  tt  d'entretien  de  la  fa- 
mille. —  .'liais,  quelle  que  soit  l'étendue  de  ces  clau- 
ses, la  na:ure  lu  contrat  tie  s'en  trouve  point  aUé- 
rée.  —  r.oll.,  n.  4. 

612.  —  De  ce  que  le  bail  partiaire  est  placé  parle 
code  au  nombre  dtsbaux  à  ferme,  il  s'en-uit  qu'il 
se  trouve  ré^i  soit  par  les  principes  généraux  que 
nous  avons  dé^â  fait  cosnaitre  et  qui  sont  communs 
aux  baux  à  loyer  et  ;ux  baux  a  ferme,  soit  par  les 
principes  particuliers  aux  baux  il  ferme,  principes 
que  nous  allons  exposer  dans  les  divers  paragraphes 
de  cet  article.  —  lioll.,  D.  2  et  3. 

Ci3.  —  iNéanmoios  ,  par  dérogation  spéciale  aux 
règles  général  s  des  baux,  exposée  au  D.  238.  et 
suiv.,  <c  celui  qui  culiive  suus  la  coadiiion  d'un  par- 
tage de  fruits  avec  le  bjilkur,  ne  peut  ni  sohs- 
louer,ni  céder,  si  la  faculié  ne  lui  en  a  été  expressé- 
monl  accordée  par  le  bail  »  [C.  civ.  I7(i3).  La  raison 
de  cette  dilTérente  est  facile  à  concevoir  :  dans  la 
bail  ordinaire,  peu  importe  au  bailleur  quelle  per- 
sonne occupe  les  lieux  loués,  pourvu  que  les  loyers 
lui  soient  exactement  payés.  Si  celui  qui  habile  les 
lieux  ne  paye  pas  ,  il  a  loueurs  son  recours  contre 
celui  avec  lequel  il  a  contracté  pour  le  contraindre 
à  satisfaire  aux  obligations  écrites  dans  le  bail.  Mai», 
lorsqu'il  s'agit  d'un  fermage,  en  nature  dont  la  quo- 
tité el  la  vaieur  dépendent  nécessairement  de  Pin- 
dustrie  de  tel  ou  tel  feimier,  lorsque  des  considéra- 
tions personnelles  au  métayer  ont  engagé  à  traiter 
avec  lui,  il  est  évident  que  le  bailleur  a  un  grand 
inlétêt  à  empêcher  qu'il  ne  se  fasse  remplacer  dans 
l'exécution  de  ce  qui  0  fait  l'objet  du  contrat.  — 
Dur.,  I.  17,  n.  176;  D.4.  9.  933,  n,  î. 

644.  —  En  cas  de  contravention  ,  le  propriétaire 
a  droit  de  rentrer  en  jouissance,  et  le  fermier  par- 
liaire est  condamné  aux  dommages-intérêts  résul- 
lanl  de  l'inexécution  du  ,bail  (  C.  civ.  t7G4  ). 

C43. —  Le  colon  partiaire  ne  peut  disposer  des 
produits  du  fonds,  qu'après  qu'ils  ont  été  partagés, 
11  ne  peut  même  pas  commencer  à  battre  les  grains, 
à  faner  les  fourrages,  à  fouler  la  vendange  ,  avant 
d'en  avoir  averti   le  'propriétaire,  pour  qu'il  puisse 


par  sa  piéiencc  prévenir  toute  souslraclion. 
de  Yill..  ri.  14. 


Roll. 


646. — Le  bail  parliaire,  ainsi  que  les  autres  baux 
à  ferme,  ne  se  résout  ni  par  la  mort  du  bailleur,  ni 
même  par  celle  du  preneur;  en  conséquence,  les  hé- 
ritiers de  lun  ou  de  l'outre  sont  autorisés  et  tenus 
même  d'enlreteiiir  le  bail  [  C.  civ.  1742  )  —  Dur.,  t. 
17,  n.  I7S.  —  Conlrd,  Duperrier,  I.  2,  p.  43S;  Cop- 
peau,  Léijisl.  rurale,  n.  o. 

047.  —  Il  en  serait  autrement  s'il  avait  été  stipulé 
dans  le  bail  que  la  résolution  aurait  lieu  soit  en  cas 
de  mort  du  bailleur  ou  du  preneur,  soit  en  cas  que 
le  preneur  décédât  sans  laisser  une  veuve  ou  des  en- 
fans  en  état  de  continuer  la  culture.  S'il  naissait  des 
dificultés  sur  l'existeuce  do  celte  dernière  condition, 
les  tribunaux  en  seraient  juges.  —  Dur.,  ibid. 

as.  —  Le  bail  partiaire  étant,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  observer,  un  bail  ii  ferme  ordinaire  ,  et  se 
trouvant  régi  par  les  mêmes  principes,  nous  ju- 
geons inutile  d'entrer  dans  do  plus  longs  dévelop- 
pemens.  —  Voyez  cependant,  n.  097,  098,  quelques 
modifications  spéciales  au  bail  partiaire. 

§2.  Obligation  imposée  au  bailleur,  de  garantir 
la  contenance  portée  au  contrat. 

019.  —  L'obligation  du  bailleur  étant  de  procurer 
au  preneur  la  jouissance  do  toute  la  chose  louée . 
mais  rien  de  plus ,  il  suit  de  là  que  si ,  dans  un  bail 
à  ferme,  on  donne  au  fonds  une  contenance  moin- 
dre ou  plus  grande  que  celles  qu'ils  ont  réelleioenl 
jl  y  a  lieu  à  augmentation  ou  à  diminution  de  prix 
I  C.  civ.  170S  ). 

050.  —  Néanmoins,  comme  il  n'eût  pas  été  raison- 
nable d'être  plus  rigoureux  en  cette  matière  qu'en 
matière  de  vente,  il  n'y  a  lieu  à  l'augmentation  el  i 
la  diminution  de  prix  dont  il  s'agit  que  dans  les  cas 
et  suivant  tes  règles  ejcprimées  au  titre  de  la  vente, 
c'est  à. dire  aux  articles  1017  à  1B-J3  (  même  article  ). 
—  D.A.,  v  Vente,  p.  867.  et  suiv.,  tlerl.,  v'Bail. 
(9;  Coppeau,  Législ.  rurale,  I.  2,  p.  327. 

Cit.  —  De  là,  il  suit  qu'il  ne  peut  y  avoir  lien  4 
augmentation  ou  diminution  de  prix,  qu'autant  que 
le  diSéreiice  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  an 
contrai  e>t  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  en 
ég.ird  à  la  totalité  des  objets  vendus  (  arg.  C.  civ. 
1619  ). 

GS2.  —  Cependant  si  les  fonds  étaient  loaés  i  rai- 
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son  de  tant  la  mesnre,  il  ne  serait  pas  nécessaire , 
pour  qu'il  y  eùl  lieu  à  augmeotalion  ou  à  diminutioD 
de  prix,  que  l'excédant  de  conleoance  ou  de  moin- 
dre mesure  fût  au  moins  d'un  viogiiéme  :  tout  ce 
qui  se  trouverait  en  sus  de  la  contenance  déclarée 
aurait  son  prix  comme  le  reste;  et  réciproquement, 
il  n'y  aarait  que  la  conlenance  réelle  qui  serait 
payée.  Autrement,  le  preneur  jouirait  de  l'excédant 
sine  causa,  ou  paieraii  au-delà  de  ce  dont  il  jouit, 
ce  qui  ne  serait  pas  juste.  —  Dur.,  t.  17,  n.  11». 

053.  _  S'il  avait  été  alTermé  deux  fonds  par  un 
même  conlral  el  pour  un  seul  il  même  prix,  avec 
désignation  de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se  trou- 
vai moins  de  conlenance  en  l'un  el  plus  en  l'aalre, 
on  devrail  faite  compensation  jusqu'à  due  concur- 
rence (arg.  C.  civ.  16J5  el  17«i)  — Merl.,  Dur.,  iOid. 

GjI.  —Si  la  dilTérencc  était  en  plus,  le  fermier 
anrail-il  le  choix  de  fournir  le  supplément  ou  de  se 
désister  du  conlral.  en  un  mol.  l'art.  1020  C.  civ.  est- 
il  applicable  à  celle  espèce?— >'ous  n'Uésilous  pas  à 
décider  l'affirmative  .  l'art.  I7(jj  C.  civ.  nous  paraît 
se  référer  au  litre  de  la  vente,  non  seulement  pou- 
la  désignatiou  des  cas  où  il  y  a  lieu  à  augmentation 
ou  à  dimioulion  de  prix,  mais  encore  pour  l'appli- 
cation de  loules  les  régies  inhérentes  à  celle  matiè- 
re. Or,  parmi  ces  régies  se  rouve  celle  tracée  par 
i'arl.  16-20  C.  civ.  >ous  pensons  donc  que  cel  article 
doit  recevoir  son  application  au  conlral  de  louage 
comme  à  celui  de  vente.  —  Coppeau,  Législ.  riiiale, 
,.  -2,  p.  ôil.  — Contra,  Ro!l   de  Vill.,  v  Bail,  n.  218. 

iîo."j.  —  Par  les  mêmes  roolifs,  nous  pensons  iiue 
l'action  en  supplémeotde  fermage  de  la  part  du  pre- 
neur doiveol  être  intentées  dans  l'année,  à  compter 
da  jour  du  conlral ,  à  peine  de  déchéance  [  arg.  C 
civ.  16-22.  el  1763  ).  —  Merl.,  Rép.,  v  Bail,  §  9.  — 
Conlrà,  Dur.,  n.  180. 

S  3.  —  Obligations  ginéralet  du  fermier,  diaprés 
Varl.  1760  C.  civ.  — Peine  attachée  à  leur  infrac- 
tion. 

Cj6.  —  Le  preneur  d'un  héritage  rural,  outre  son 
obligation  de  payer  le  prix  ou  fermage  aux  époques 
convenues  (  V.  n.  379  el  suiv.  ],  doil  le  garnir  de 
bestiau\  et  ustensiles  nécessaires  a  son  exploilalion 
^  V.  o.  320  el  suiv.  );  ne  pas  abandonner  la  culture 
(  V.  n.  349,  s. ^;  cultiver  en  bon  père  de  famille  (  V. 
r.  340,  s.];  ne  poial  employer  la  chose  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée  (  V.  o. 
323,  s.),  el  généralemenl  exécuter  loules  les  clauses 
du  bail,  sinon  le  bailleur  peut,  suivant  les  circons- 
tances, en  faire  prononcer  la  résiliation  ,  el,  en  cas 
de  résiliation,  par  la  faute  du  preneur,  celui-ci  est 
tenu  des  dommages-inlérèls  du  bailleur  iC.  civ.)  766,\ 

637. —  Nous  avons  développé,  loc.  cit.,  les  diver- 
ses obligations  imposées  au  preneur  par  cel  article  ; 
nous  jugeons  surperllu  d'y  revenir. 

G58.  —  Nous  ferons  remarquer  seulement  que , 
pour  que  la  résilalion  puisse  être  prononcée!  avec 
justice,  il  faut  que  l'inexécution  d'ane  clause  du  bail 
ait  réellement  causé  quelque  préjudice  au  bailleur. 
C'est  ce  que  suppose  l'art.  l7Cti  en  disant...,  cet 
qu'il  en  résulte  un  dommaye  pour  le  bailleur,  te~ 
lui  ci  peut ,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier 
le  bail.  •  Si  donc  il  n'y  a  point  de  préjudice,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  résiliation,  ni  même  simplement  à  des 
domroageS'iatéréts.—  Dur.,  t.  17,  n.  183. 

54. — Ohligation  d'enjranjcr  dans  les  lieux  à 
ce  destinés. 

859.  —  Pour  assurer  l'ctTel  du  privilège  du  bail- 
leur sur  les  fruits  de  l'année  (C.  civ.  210-2),  le  pre- 
neur est  tenu  d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  des- 
tinés d'après  le  bail  [  C.  civ.  1707  )  ;  car  s'ils  étaient 
engrangés  dans  un  local  appattenanl  à  uo  autre 
propriétaire,  celui-ci  aurait  lui  même  son  privilège 
sur  ses  fru.ts  pour  le  prix  de  sa  location,  cl  prime- 
rail  ainsi  le  bailleur. — Cela  s'applique  égaleme.t  au 
colon  partiaire.— Dur.,  0.  188. 

J  3.  —  obligation  d'avertir  le  liuilteur  des  usur- 
pations commises  sur  les  fonds. 

C60.— '<  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'aver- 
tir le  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être 
commises  sur  les  fonds.  -  Cel  avertissement  doil 
être  donné  dans  le  même  délai  que  celui  qui  est  ré- 
glé en  cas  d'assignation  suivant  la  dislance  des 
lieui  u  (C.  civ.  1768). 

On  a  donné  l'explicalion  de  cet  article .  n.  239 
cl  suiv. 
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Ç  6.  —  Indemnité  due  au  fermier  pour  perte  de 
récoltes. 

661.— Par  la  nature  du  contrat  de  louage  des  cho- 
ses, le  bailleur  doil,  pour  avoir  le  prix  du  bail, 
procurer  au  preneur  une  jouissance  continue  de  la 
chose  louée  ;  car  c'est  pour  celte  jouissance  que  ce 
prix  a  été  slipulé.  Il  suit  de  là  que,  lorsqu'elle  vient 
à  cesser  en  loul  ou  en  partie  par  un  évéuemenl  for- 
tuit ou  de  force  majeure,  il  y  a  nécessité  d'accorder 
au  preneur  une  remise  totale  ou  partielle  de  son 
prix  de  bail.  —  On  a  vu  ,  n.  189,  s.,  203,  s.,  que  le 
législateur  faisait  l'appliation  de  ce  principe  soit  au 
cas  uii  la  chose  louée  venait  à  périr  en  tout  ou  en 
partie,  soit  au  cas  où  les  réparations  dont  elle  avait 
besoin  empêchaienl  le  premier  d'en  jouir  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long.  —  C'est  par  une  ton- 
séqueuce  des  mêmes  principes  que  le  législateur  a 
été  amené  à  décider  qu'il  serait  dû  une  indemnité 
au  fermier,  lorsque  ses  récolles  auraient  été  enle- 
vées par  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  —  Mais 
il  n'a  pas  paru  raisonnjble  de  lui  accorder  celte  in- 
demnité pour  toute  espèce  de  perle,  quelque  mi- 
cime  qu'elle  fui  ;  c'eùl  été  donner  naissance  à  une 
muliilude  de  ililBculiés  et  alTaiblir  d'ailleurs  l'inlé- 
rèl  qu'a  le  fermier  à  culliver  parfaileineoi  le  fonds 
Dès  lors  on  a  exigé  que  ,  pûur  que  le  fermier  put 
former  une  action  en  indemnité  ou  en  remise  de  son 
prix  lie  bail,  la  peile  fijt  au  moins  de  la  moitié  d'une 
récolle  (C.  civ.  1769,  1770).  — U. A.  9.939,  n.  8. 

C62.—  Pour  faire  connaître  complètement  l'espril 
cl  rétendue  de  ces  articles  et  de  ceux  qui  suivent , 
nous  examinerons,  1°  l'indemnité  due  dans  le  cas 
où  le  bail  est  lait  pour  une  seule  année;  2°  pour  ce- 
lui où  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années  ;  3°  la 
manière  de  constater  l'existence  el  la  quotité  de  la 
perle;  4°  les  cas  dans  lesquels  l'indemnité  cesse 
d'être  due;  5°  la  clause  par  laquelle  le  preneur  se 
charge  de  cas  fortuits. 

Ci'iô. —  1°  Indemnité  due  dans  le  cas  où  le  bail  est 
fait  pour  une  seule  année.  —  «  Si  le  bail  n'est  que 
d'une  année  et  que  la  perte  C  survenue  par  cas  for- 
tuits )  soit  de  la  totalité  des  fruits  ou  au  moins  de  la 
moitié  ,  le  preneur  sera  déchargé  d'une  partie  pro- 
porlionnelle  du  prix  de  la  location.  Il  ne  pourra 
prétendre  à  aucune  remise,  si  la  perle  est  moindre 
de  moitié  n  (G.  civ.  t770). 

tiiM.  —  La  \ilité  ou  prix  des  denrées  ne  peut  être 
d'aucune  considération  pour  faire  obtenir  une  re- 
mise au  fermier ,  encore  que  la  récolte  fût  très  me- 
uiocre,  pourvu  néanmoins  qu'elle  soit  au-dessus  de 
la  moitié  d'une  récolte  ordinaire^  car  la  valeur  des 
denrées  est  une  chose  exlrinsèque  el  variable  en 
raison  des  circonstances.  C'est  à  la  qualité  des  fruits 
et  non  à  leur  valeur  que  le  code  s'est  attaché  ,  et 
avec  raison  :  cela  résulte  du  texte  même  des  arti- 
cles 1769  et  1770,  qui  n'acordenl  une  remise  au  fer- 
mier que  pour  les  perles  de  récoltes  survenues  par 
cas  fortuit.  Cela  résulte  d'ailleurs  de  I'arl.  1771  qui 
met  ces  mêmes  perles  à  la  (barge  du  fermier,  lors- 
qu'elles sont  survenues  après  que  les  fruits  oui  été 
séparés  de  la  lerre.  Or,  si  le  fermier,  seul  proprié- 
taire alors  de  la  récolle,  doil  supporter  exclusive- 
ment les  pertes  matérielles  résultant  de  cas  foriuils, 
à  plus  furie  ri;ison  doit-il  demeurer  responsable  de 
l'abaissement  qui  peut  survenir  dans  le  prix  des 
denrées. -Poth.,  Dur  ,  1.  17,  n.  192. 

663.  —  Esl-il  dû  une  indemnité  an  fermier  dont 
plus  de  la  la  moitié  d'une  récolle  a  été  enlevée  par 
cas  fortuit ,  lorsque  ce  qui  reste  de  cette  récolte  a 
été  vendu  à  un  prix  tellement  avantageux  qu'il  ex- 
cède la  valeur  de  la  moitié  d'une  récolte  ordinaiie? 
En  d'autres  termes  ,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à 
indemnité ,  doil-on  consulter  seulement  la  7U0- 
tité  matérielle  de  la  récolle  enlevée  el  existante, 
ou  bien  sa  valeur  vénaieh  Nous  n'hé.-itoos  pas  à 
croire  que  l'on  ne  doit  prendre  en  considération 
que  sa  quotité  inatcrielle  ;  de  telle  sorte  que  l'in 
demnité  sera  due  si  le  partie  qui  a  été  enlevée  par 
cas  fortuit  excède  la  moitié  d'une  récolle  ordinaire, 
quand  même  l'autre  partie  serait  vendue  moyen- 
nant un  prix  avantageux.  Nos  motifs  de  décider 
sont;  1*^  que  l'art.  t770  n'exige  qu'une  seule  con- 
dition pour  qu'il  y  ait  lien  à  indemnité  en  faveur 
du  fermier,  à  savoir,  que  la  perte  survenue  par  cas 
fortuit  soit  au  moins  de  la  moitié  d'une  récolte.  La 
loi  ne  s'enquieit  pas  de  la  valeur  de  l'autre  partie 
existante  de  celte  même  récolle,  et  il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  de  créer  une  disposition  aussi 
importante  el  d'apposer  ainsi  des  limites  i\  un  droit 
pur  el  simple  que  le  législateur  accorde  au  fermier; 
2°  Si,  comme  on  l'a  avancé  au  numéro  précédent, 
oq  ne  doit  prendre  en  aucune  considération  la  vililé 
du  prix  des  denrées  pour  accorder  une  remise  au  fer- 
mier, si  l'on  doit  s'allacher   uniquement  au  point 
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de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  an  moins  la  moitié  d'une 
récolle  ordinaire,  par  'amème  raisin  on  ne  do  t  avoir 
aucun  égard  au  prix  élevé  de  ses  mêmes  denrées 
pour  refuser  une  remise  au  fermier  qui  a  été  privé 
par  cas  fortuit  de  U  moitié  au  moins  d'une  récolte  : 
autrement  la  loi  aurait  deux  poids  el  dmx  mesures; 
S**  le  prix  de  la  denrée  ne  vient  pas  toujours  de  la 
chose,  mais  bien  de  circonslances  quelquefois  tout- 
â-fail  èlraiigéres.  Voilà  pourquoi  le  législateur  n'a 
pas  voulu  qu'il  fût  pris  en  consiilération  quand  il 
s'agissait  de  savoir  s'il  >  avait  lieu  ou  non  d'accor- 
der une  remise  au  fermier.-  Droit  canon  ;  Ymmola  ; 
Dur.,  n.  492.—  Contra  ,  Clapei  ius  ;  Barlbole  ;  Brune- 
roan  ,  ad  teyem  13  IT.  Locati  ;  Rousseau  de  Lacombe  , 
V  Bail.—  V.  n.  e»3,  secl.  8,  n.  5.  —  D'après  Polhier, 
n.  IK6,  la  question  que  nous  veuons  d'agttec  devrait 
être  laissée  à  l'arbitrage  du  juge. 

666.  —  Duranton  pense  ,  n.  199 .  que  pour  savoir 
s'il  V  a  perle  par  cas  fortuit  de  la  moitié  au  moins 
d'une  récolle,  el  si  par  conséquent  il  y  a  lieu  à  in- 
demnité en  faveur  du  fermier  .il  faut  nécessairement 
soustraire  des  fruits  obtenus  1°  la  portion  du  méta- 
yer ou  colon  partiaire,  s'il  y  en  a  un  ;  2°  les  semen- 
ces ,  si  c'est  le  fermier  qui  les  a  fournies .  car  on  ne 
peut  pas  dire  que  c'est  pour  lui  un  fiuil,  un  pro- 
duit réel.  —  Celle  opinion  nous  paraît  conforme  à 
l'équilé ,  en  ce  qu'elle  déduit  de  la  partie  des  fruits 
que  l'événeineni  de  furce  majeure  a  épargnés,  ceux 
qui  ne  doivent  point  entrer  daos  les  greniers  du  fer- 
mier,  ceux  dont  il  ne  peut  tirer  aucun  produit  ef- 
fectif. Mdis  nous  doutons  que  telle  ait  ét^  l'intention 
du  législaleur  :  les  art.  1769  et  1770  ne  paraissent 
avoir  voulu  prendre  qu'une  seule  base  pour  délet- 
miner  la  perte  soulTerle  par  le  fermier,  à  savoir  : 
la  quotité  de  la  récolle  existante,  comparativement 
h  celle  qui  a  été  enlevée  par  cas  fortuit.  La  loi  ne 
parle  d'aucune  déduction  à  faire,  et  il  parait  diffi- 
cile de  créer  une  disposition  aussi  impotlanle ,  quel- 
que juste  d'ailleurs  qu'elle  fût. 

667.  —  Les  lois  romaines  décidaient  qne  le  fer- 
mier à  qui  les  semences  avaient  été  fournies  par  le 
bailleur,  devait  les  rendre  à  ce  dernier,  quoique 
la  lolalilé  de  la  récolle  eûl  été  enlevée  par  cas  for- 
tuit; seulement  il  était  déchargé  dans  ce  cas  de 
l'obligation  de  payer  le  prix  du  bail  (  L.  15,  S  *• 
fl".  Locati). 

Oa  ne  pense  pas  que  celle  décision  doive  être  sui" 
vie  sous  le  code.  Le  fermier  doil  être  dispensé  ■ 
dans  le  cas  donné  ,  non  seulement  de  payer  le  prix 
du  bail  (cela  est  évident),  mais  encore  de  resliluec 
les  seinencej  fournies  par  le  bailleur  :  le  molif  en 
esl  que  ces  semences  sont  considérées  comme  uo 
accessoire  de  l  immeuble ,  el  doivent ,  i  ce  litre  , de- 
meurer à  la  charge  du  propriélsire.  (C.  civ.  52*).  — 
Dur. ,  n.  199. 

668.  —  Si  le  bail  comprend  plusieurs  espèces  de 
fonds  aiïerméi  pour  un  seul  et  même  prix  ,  comme 
un  corps  de  mélairie  qui  renferme  ordinairement 
des  terres,  des  prés  et  des  vignes ,  et  que  la  récolte 
en  vin  ,  par  exemple ,  ait  été  détruite  par  une  grêle 
qui  ait  survenu  après  la  moisson  ,  la  perle  doit  s'es- 
timer en  égard  à  la  lolalilé  des  produits  du  fonds  : 
el  si  elle  est  au  moins  de  moitié ,  il  y  a  lieu  à  une 
remise  proportionnelle  sur  le  prix  de  la  ferme. 
Dans  le  cas  contraire,  le  prix  doil  être  payé  en 
entier,  lors  même  que  le  bailleur  aurait  sous-loué 
la  vigne,  et  aurait  elé  obligé  de  faire  à  son  propre 
fermier  remise  de  tout  ou  partie  du  prix  du  bail 
de  ce  dernier.  —  Polb. ,  du  Louage ,  0.  1S7  ;  Dur. , 
n.  196. 

669.  _  Mais  si  divers  fonds  sont  alTerméi  par  la 
même  personne  à  un  même  fermier,  pour  des  prix 
dislincls  el  sèpaiés,  on  procède  pour  chaque  fonds 
comme  s'il  n'y  en  avait  qu'un  seul.  D'aprèf  cela, 
quand  bien  même  le  fermier  aurait  fait  sur  l'un 
d'eux  une  récolte  extrêmement  abondante,  il  n'au- 
rait pas  moins  droit  i  une  remise  proportionnelle 
pour  privation  de  la  moitié  au  moins  de  la  recolle 
d  un  autre  fonds.  Le  motif  en  est  qu'il  y  a  ici  autant 
de  baux  que  de  fonds,  el  qu'oa  ne  peut  raisonna- 
blement compenser  les  avantages  et  les  perles  d'un 
autre  contrat. 

670.  —  La  décision  sérail  la  même  quoique  les 
fonds  dont  il  s'agit  eussent  été  donnés  1  ferme  par 
un  seul  el  même  acte,  pourvu  qu'on  au  stipule  un 
prix  spécial  pour  chacun  d'eux  ;  car  alors  il  y  a  en 
réalité  autant  de  contrats  de  louage  que  le  prix.  — 
Dur.  ,D.  197. 

671  —  Le  droit  à  une  diminution  dn  prix  de  II 
ferme  pour  privation  par  cas  fortuit  demoilie  an 
moins  de  la  récolle  ,  a  lieu  soit  que  le  prix  consiste 
en  une  cerlaine  quantité  de  fruits  du  fonds  ,  comme 
Tiog  heclolilrcs  de  froment ,  six  pièce»  de  »in ,  etc. 
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soil  qu'il  consiste  en  numéraire  (L.  8.  C.  Local,  con- 
dticl.).  —  IJur.,  D.  I!t8. 

fi'î.  —  Ce  n'c^'t  pas  siiilcmcn'  pour  ce  i)iii  exei'de 
la  perle  de  nioilié  que  la  remise  donl  parle  l'arl.  I77fi 
doit  être  aitordie  uu  fermier;  (Vil  pour  loute  la  perte  • 
en  sorte  que  si  elle  est  des  Iroi?  quarts  de  la  récolte  , 
il  n  ilroit  à  une  remise  des  trois  quarts  du  prii  du 
bail.  Olle  iiit<  rprétaiiou  ne  peut  être  susceptilile  de 
la  plus  léijère  dilficulté. —  Dur.,  n.  l'.H,  note 

(j7â.  —  l*our  que  le  fermier  ait  droit  à  une  diminu- 
lion  de  prix  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cas  lorluit 
qui  l'aptivé  au  moins  de  la  moitié  d'une  réculte,  soit 
un  cas  fortiiit  iitmvrdinaiif.  Cela  nous  parait  ré- 
sulter de  la  manière  la  [ilus  évidente  de  la  comhinai- 
son  des  art.  l"ii!i,  \''ii  et  I7".'  C.  ei^.  :  en  ellét ,  le 
premier  de  ces  articles  accorde  l'tndenmite  pour  perte 
de  moitié  au  moins  d'une  récolte,  lorstpi'elle  e?t  arrî- 
Têe  par  cai  furiutts  eu  général  ;  le  second  poile  que 
•le  fermier  peut  être  cliargé  des  cas  fortuits  /<«i  une 
stiftviiiiii'tt  t'.ipiiskf,  tt  le  troisième  dit  (lue  cette  sti- 
pulation ne  s'entend  i\\\v  du  eus  f'urtuxLsvrdiiuttics^ 
tels  que  grêle  ,  f(  u  du  (iel  ,  gelée  ou  conlnre.  Donc  , 
Iors(|ue  le  fermier  ne  s  est  pas  chargé  des  cas  fortuits, 
il  n'est  point  déchu  du  droit  de  demander  une  remise 
pour  privation  de  moitié  a:(  moins  de  la  réculte  , 
causée  par  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle, 
gelée  ou  coulure. —  Dur.,  n.  19^.  —  Cuntiit  ;  l'olh., 
n.  l(i:5  et  \'i»i  lioll.  de  Vill.,  \°  Bail,  n.  373. 

i''74.  —  (In  doit,  par  la  même  raison,  rejeter  la  dé- 
cision de  DeMncourt,  qui  dit  que  le  fermier  de 
terres  voisines  d'une  rivière  sujette  à  des  déborde- 
mens,  ne  doit  pas  obtenir  d'indemuilè  pour  la  perle 
même  ciiliér(^  de  la  (érulle  ,  attendu  que  connaissant 
le  danger  aiiipnl  le  fonds  était  e\pn»é,  il  est  censé 
avoir  promis  un  prii  eu  coiis(>(|uence.  —  ICn  effet 
dans  sa  scronde  partie,  l'art.  I77Ô  parle  des  cas  for- 
tuits extraordinaires,  et  il  dit  (jue  la  stipulation  par 
laquelle  le  fermier  a  pris  sur  lui  les  ras  forinils  c.  ne 
s'entend  point  des  cas  fortuits  evtraonliriaires ,  tels 
que  l.'S  ravages  de  la  guerre,  nu  une  ino/idiitioii  aux- 
ijuclt  le  piii/s  u'e\t  pm  ordinuircment  sujet  à 
moins  que  le  preneur  n'ait  été  rhargé  de  tous  les  cas 
fortuits  prévus  ou  imprévus.  »  Donc  l'inondation  à 
laquelle  le  pays  est  ordinairement  sujet ,  est  un  cas 
fortuit  ordmaire,  une  force  m:.j  ure  que  le  fermier 
n'a  pu  empêcher,  comme  la  grêle,  la  gelée  ou  la  cou 
lurc.  l'one  le  bailleur  en  et  tenu,  à  moins  que  le 
preneur  n'eut  pris  ii  sa  charge  tous  les  cas  foituits 
même  ceux  extraordinaires. — Dur.,  n.  19  i.  ' 

<;".";. —  On  vient  de  Toir  que  le  fermier  avait  droit 
k  une  indemnilé  lorsque  la  moitié  au  moins  d'une 
récolte  était  enlevée  par  un  cas  fortuit  ordinaire  ou 
extraordinaire.  (In  a  cité  les  principaux  exemples  de 
ces  cas  fortuits  donnés  par  le  rode.  Celte  énumeralioii 
tsl  purement  démonstrative,  ainsi  que  rindi(|uent  ces 
mots  de  l'art,  177:1  :  /,(,%■  i/ue  ,  etc.  F,e  principe  des 
art.  I7i;9  et  suiv.  doit  donc  être  étendu  à  Ions  les 
autres  cas  foruiis,  même  ii  ceux  qui  ne  se  trouvent 
point  énoncés  dans  le  cude.  —  Dur  ,  n.  tM'i. 

87fi.  —  Mais  pour  que  la  remise  soit  aecordè^e  au 
fermier,  est-il  nécessaire  que  ce  cas  fortuit  survienne 
lorsque  la  récolte  approche  déjà  de  .sa  maturité?  — 
I.«s  mots /éco((«  ««(rccV  do  l'art.  t"(.v  sembleraient 
d'abord  le  faire  croire,  néanmoins  la  remi~e  doit  être 
accordée,  mên»'  dans  lo  cas  où  l'événement  de  ferre 
majeuie  qui  prive  le  fermier  de  la  moilié  des  fruits 
tiendrait  a  survenir  ayant  la  naissai.ce  de  ces  mêmes 
fruits,  ou  peu  de  temps  après  ,  par  exemple,  si  c'est 
une  gelée  d'hiver  qui  a  fait  p,.rir  les  vignes  les 
oliviers;  SI  les  pluies  ont  été  lellemenl  a  ondantes 
qu  II  n  a  pas  ete  possible  de  sumer  les  terres  en  leur 
temps  ;  «I  les  blés  ont  péri  par  l'elfct  de  la  Irup  grande 
bumidiie,  s  ils  ont  été  détruits  par  les  instrti's  ou 
renverse»  avant  la  floraison  par  des  vents  Irou  viu'iens 
.cequia  prive  les  épis  de  leurs  grains  rlr  —  \  oet  ' 
aU  /jandccUii,  lit.  local.,  „.  m,  \,„t.,  ,bij. 

ei-.  —  Vlml.  mniU  dur  dans  le  ,„,  „,,  /j  /„,  7  .,, 
fattlinurpt.iM.ursniinfes  —  „  si  1     ,     ■,      ,  r    ! 
plusieurs  .nmïos,  et  que     penj,^  ,'',  ■"J''''^'  ^"T"' 
la  totalité  ou  la  moitié  d'une    éco  ,.        "'      ''"  •','"'  ' 
levée  par  des  ras  f..rluil,      |,   f'r  '   J"'."''',  T  '""V" 
•    une  r  Jn.ise  ili.  prix  de  s-  lûci.i,!;:^'^^  Ils'  u'il""  s oiî 
indemnise  par  les   réc.dies  précède    es    i  V      „ 
pas   indemnise      leMimalioî;    de   la  rCmisc   ûe  pn 
avoir  liru  qu'a  la  ni,  du  bail ,  auq,,,!  ic„„s  i"se  fa 
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f)78. — Pour  que  le  fermier  ait  droit  ù  une  indem- 
nité ou  remise  du  prix  du  bail,  il  faut  que  ce  soit 
»j«rt.v  une  weuie  année  qu'il  ait  éprouvé  la  perte 
d'une  récolte  ou  d;;  la  moitié  de  cette  récoîte,  U 
n  aurait  aucun  droit  si  les  perles  de  chaque  année, 
considérées  isolément,  étaient  inférieures  a  la  moitié 
d'une  récolte  et  si  elles  n'atleigiiaieut  cette  moitié 
qu'en  les  reunissant  et  en  les  considérant  d'une  ma- 
nière collective. — Dur.,  i.  17,  n.  i(il. 

079.  —  Pour  que  le  fermier  soit  mal  fondé  il  récja- 
ni(  r  une  indemnité  poui  privation  d'une  récolte,  ou 
de  moitié  au  moins  d'une  récolle,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  ait  eu  en  plus,  daus  ui-e  tente  tC  uicmc 
annvr,  ce  ([ui  lui  a  niampié  d.ins  une  autre  ;  il  sullit 
qu'il  ait  éle  indeinnisè  par  I  excellant  des  récoltes  or- 
dinaires de  toutes  les  années  du  bail  réunies.  — 
Dur.,  iliîd. 

(isn. — ^  Mais  si,  parmi  les  récoltes  précédentes  ou 
celles  qui  ont  suivi,  il  y  en  a  eu  de  mauvaises,  quoi- 
qu'au-Jessus  d'une  récolte  ordinaire,  on  les  prend 
au.-si  en  cuiisidération  pour  établir  la  balance  ;  car 
l'art.  17|>9  veut  qu'il  se  fasse  une  compensation  de 
Imites  les  années  de  jouissante.  Or,  cela  n'aurait 
pas  lieu  si  l'on  retranchait  les  mauvaises  années, 
sur  le  motif  (lue  le  fermier  ne  pouvait  élever  aucune 
réclamation  a  leur  égard  ,  parce  (lue  les  récoltes 
n'ont  pas  été  infèrieuies  a  la  moilié  des  récoltes  or- 
dinaires ;  il  doit  lui  être  permis  de  faire  valoir  ces 
mauvaises  années,  coinuie  ou  fait  valoir  contre  lui 
celles  qui  ont  été  bonnes. — Dur. .  thid. 

tj8l. — De  plus,  (lu.iiid  bien  même,  de  la  balance 
ainsi  faite,  il  résulterait  que  le  fermier  n'a  pas  été 
privé  de  la  moilié  au  moins  d'une  ré'olte,  mais  seu- 
lement d'un  tiers  ou  d'un  quart,  ce  ne  serait  pas  une 
raison  pour  qu'il  ne  put  prétendre  à  aucune  remise  ; 
seulement,  la  remise  serait  en  proporliuii  de  la  par- 
tie de  récolte  dont,  eudelinitive,  il  se  trouverait 
avoir  été  privé.  (,e  a  nous  parait  résulter  de  l'art. 
17(19  sainement  errlendu. —  Dur.,  ibid. 

(js2.—  11  n'est  que  trop  certain  que  la  compensa- 
tion dont  parle  I  arl.  I7(j9  C.  civ.  ne  pourra  pas 
toujours  se  faire  avec  une  grande  facilite  et  exac- 
titude, c  r  ni  le  liaiil'ur  ni  le  preneur  n'auront  pas 
eu  prohablemeul  la  précaution  de  fiirr^  constater  la 
quantité  de  fruits  produits  daus  les  années  anté- 
rieures à  celle  oii  a  eu  lieu  la  mauvaise  récolte  qui 
donne  dreit  à  une  indemnité  en  faveur  du  fermier. 
(Juoi  (lu'il  en  soit,  le  bailleur,  défendeur  ii  la  demande 
eu  redii  lion  du  prix,  devra  être  admis  à  prouver 
]»ar  tous  les  irroyeiisde  droit,  irrêmc  par  térnoirrs  sans 
coiiimencemenl  de  preuve  par  éciit  ,  quelles  ont  été 
les  récoltes  dont  il  piéleiid  que  le  fermier  a  été  in- 
demnisé, car  ce  n'est  IJ  (lu'uii  simple  fait,  dont  il 
n'a  même  pas  dépendu  de  lui  d'avoir  une  preuve 
écrit".  —  Dur.,  ibiis. 

us". — Comment  doit  (m  procéder,  pour  d 'termi- 
ner si  le  fermier  (lui  .1  perdu  la  moitié  au  moins  d'une 
récolle  dans  une  même  année,  a  été  sullisan)meril 
iiideinnisé  par  la  rérolte  des  années  antérieures  ou 
postérieures,  de  telle  sorte  qu'il  cesse  d'avoir  droit 
il  une  remise  ?  I"audra-t-il  prerrdre  uniquement  en 
considéiiïtion  la  quotité  matérielle  de  ces  récoltes  ou 
bien  leur  va  erir  vénabr  ? — On  a  élalili,  n.  (i(j,'>,  (lu'oii 
ne  devait  prendre  en  considération  que  la  t^uoitté 
mateiietle  ,  c'est-à-dire  que  l'on  devait  examiner 
uniquem  nt  si  les  réroltes  en  nature  avaient  exc'  dé 
la  (luoiite  des  récoltes  ordirraires.  Nmis  ne  revien- 
drons >vjint  suc  les  raisons  par  nous  données,  el  qui 
pr.nneiit  leur  source  dans  le  texte  et  dans  l'esprit  des 
art  ni;9  et  1770.  C.  civ.  —  Dur.,  n.  20i. —  cenlra, 
l'olh.,  n.  l(;o. 

(isi  —  Dans  le  cas  où  une  indcmrrilé  est  due  au 
fermier  pour  perle  de  récoltes,  bien  (pic  celte  in- 
(:emiiité  ne  suit  pas  encore  liiiuidée  avec  le  bailleur, 
le  juge  peut  autoriser  le  lermier  à  saisir-arréter 
entre  ses  propres  mains  tout  ou  partie  du  prix  de 
ferme. —  -J9  avril  1817.  Taris,  l.eclerc.  I).  V  9.938. 
D.l'.  1.  Ii7l. 

tis,';.  Dans  le  cas  où  plus  de  moitié  d'une  recolle 
a  è  ('■  il('>lruile  par  cas  fortuit,  sans  (lue  le  b'rrnier  se 
Irouviî  rndeinrrisè  par  les  récoltes  précédentes,  Il  peut, 
même  aeuitt  Pexpir^ttinn  du  liail,  demander  une 
es  int'fli'in  proasoire  du  dommage  soiiirert,  alin  de 
déirrrniiier  la  portion  du  prix  de  fermage  dont  il 
pourr.i  lui  élre  lait  rem  se  /'r'.iuson-e.  conlorrrreilrent 
au  5  .->  de  l'ad.  17(i9  C,  civ.  —  4  mai  ISôl.  lleq.  (Ir- 
leaiis.  Thirouv.  D.l".  ôt.   i.  449. 

i;s(i.  — Si  le  liailleiir,  sans  altendre  la  fin  du  bail. 
a  fait  au  fermier  une  remise  pour  perle  de  tout  ou 
partie  d'une  récolte,  et  que  les  années  suivants 
aient  été  assez  abondaiiti^s  pour  (lue  le  fermier  fût 
indemnisé,  les  lois  romaines  décidaient  que  (clui  ri 
devait  faire  raison  au  bailleur  de  ce  qui  lui  avait 
^lé   provisoirement    remis  (L.  lîi,  §    1,   IT.  l.o  al.]. 
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N'eus  pensons  que  celte  décision  doit  rtrc  mainlenne 
sous  le  code;  car  le  bailleur  ,  qui  savait  que  le  juge 
pouvait  dispenser  provisoirement  le  fermier  de  payer 
une  partie  dir  prix  du  bail,  a  pu,  sans  compromettre 
ses  intérêts  ,  lui  faire  la  remise  volontairement  et 
»ans  l'intervenlion  du  magi^tral  ;  mais  il  est  censé 
n'avoir  fait  cette  remise  qu'autant  qu'elle  serait  due 
et  que,  par  consé.iuent ,  le  fermier  ne  serait  pas  dé- 
dommagé par  les  années  suivantes.  Telle  est  l'opinion 
adoptée  par  Delv  incourt  ,  I.  2,  p.  20*  ,  et  Duranton 
t.  17,  n.  2(14.  —Néanmoins,  Polhier,  du  Louuae ,  n. 
I(.l,  et  Holl.,  v  bail,  n.  3x5.  trouvent  qu'elle  est  sus- 
ceptible de  quelque  dilliculté. 

1.87.  —  Mais  le  bai  leur  -crait  non  recevable  à  pré- 
tendre que  le  fermier  a  elé  dédommagé  par  les  années 
aniéri'ures  ;  car,  en  consentant  une  rem  se  au  fer- 
mier ,  il  a  reconnu  lui-même  ou  que  ce  fait  eiait 
inexact,  ou  qu'il  ne  voulait  nullement  le  prendre  en 
considération.  Il  en  sciait  autrement  dans  le  ras  où 
il  y  aurait  dol  et  fraude  de  la  part  du  fermier  (L.  15. 
J  4,  ir.  /.(/cu r.j.-Poth  ,  Dur.,  lijij. 

0»S.  —  De  ce  que  le  bailleur  a  consenti  au  rem- 
placement de  son  fermier  par  le  gendre  de  celui-ci 
il  n'est  pas  ceii.se  avoir  fait  novation  quant  au  règle- 
ment de  ses  droits  contre  le  preneur,  de  telle  sorte 
qu'eu  pareil  cas,  pour  régler  rindeinnilé  ,  il  est  né- 
cessaire d'altendre  l'événement  des  années  qui  res- 
tent à  courir  depuis  le  remplacement  du  fermier  par 
son  gendre,  jusqu'il  la  lin  du  bail  ,  pour  compenser 
les  recolles  postérieures  avec  cidles  faites  antérieure- 
ment (C.  civ.  127,-,,  1709).— >s  août  183-.  Civ  c  Or- 
léans. Thiruux.  D.P.  33.  I.  3(2. 

689.  —  l.c  fermier  ,  dont  la  récolte  a  été  détruite 
par  cas  fortuit,  a  pu  être  admis  à  ré("lamer  indemnité 
du  propriétaire,  aux  termes  de  l'art.  17(19,  quoiqu'il 
ait  droit,  pour  le  même  accident  ,  à  une  indemnité 
contre  une  compagnie  d'assuranre.  En  nn  tel  cas  le 
propriétaire  a  pu  être  déclare  sans  droit  à  proliter  de 
cette  dernière  indemnité  ,  stipub^e  dans  un  conlral 
i|ui  lui  est  étranger  ,  et  donl  le  fermier  seul  a  sup- 
port ■  les  charges.  —  4  mai  1831.  lieq.  Orléans  Thi- 
rouv. D.P.  31.  I.  219. 

COC.  —  I.e  f  rmier  qui  a  fait  assurer  sa  récolle  par 
une  eomp.ignie  ,  peut  ,  en  cas  d'accident  autorisant 
une  indemnité,  lui  donner,  vis-à-vis  du  propiietaire 
une  évalualion  plus  élevée,  sauf  estimai. on  par  ex- 
perts, sans  élre  lié  par  1 1  police  d'assurance,  laquelle 
est  étrangère  au  propriétaire  (C.  civ.  17(;9\  —  .Même 
arrêt. 

«91.  —  5"  Uanière  de  rniislaler  l'existence  et  la 
i/unliié  de  la  perle.  — Le  fermier  qui  prouve  la  perte 
d'une  récolle  ou  de  la  moitié  au  moins  ,  doit  faire 
couîtater  le  dommage  contradirloiremcnl  avec  le 
bailleur,  ou  lui  duernent  appelé;  celte  conslalation 
doit  régulièrement  être  faite  par  un  procès-verbal  du 
juge  de  p.iiv,  du  commissaire  de  police  ou  du  maire; 
elle  doit,  autant  que  possible  ,  avoir  lieu  immédiate- 
ment après  le  désastre,  et  tandis  que  les  traces  eu 
sont  encore  ostensibles. — Dur.,  t.  17,  n.  203. 

C92.  —  Cependant  le  fermier  qui  n'aurait  pas  rem- 
pli toutes  ces  furmalitês  dans  le  délai  indiqué  ,  ne 
serait  point  pour  cela  non  recevalile  dans  sa  demande 
en  remise  contre  le  propriétaire  ;  il  pourrait  élre  ad- 
mis même  après  plusieurs  années,  à  établir  la  ri''alite 
des  perles  par  loi  suull'erles,  el  celle  preuve  pourrait  se 
faire  par  litres,  par  experts  ou  par  lémoins  .  le  mo- 
tif en  est  que  I  art.  I7i;9  ne  détermine  auruiie  époque 
ni  aucun  mode  pour  eonslater  la  perti'  résultant  des 
cas  fortuits  ,  et  qir'il  n'est  pas  permis  de  cieer  une 
déchéance  ou  lin  de  non  recevoir  (pii  r  e  se  Iroiive 
point  dans  la  loi.  —  1  mai  1831.  lieq.  Orléans.  Thi- 
roux.  DP.  31.  1.  249.  —  Couira,  2.'i  mai  18((8.  lieq. 
Vincent.  D..\.  9.  937,   noie   1  •,  n.  I.  D.P.  s.  1.  320. 

(>93.  —  i"  Ois  dans  Irsqurl.s  rindemnitti  cesse 
d'elle  due.  —  Les  arl.  1771,  177-2  et  1773  en  enumé- 
rent  quelques-uns  que  nous  allons  successivement 
examiner. 

(iUl.  —  1"  Le  feruiier  ne  pnut  obtenir  de  remise 
lorsiiue  la  per.e  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  sé- 
pares de  la  lerre.  quoique  non  enlevi-s  du  champ  (C. 
civ.  1770;  le  motif  en  est  que,  dès  que  les  fruits  sont 
deiaehés  (le  la  terre  ,  (pioiiiue  non  enlevés,  il  sont 
meirbles  \t'-.  civ.  .'i2ii),  et  comme  tels  ,  appartiennent 
au  feniiicr.  ')r,  il  est  de  principe  que  la  chose  péril 
louioiirs  pour  le  proprieiaire,  m  péril  dnuiinn.  Sous 
laiicii  nue  jurisp  inlenre,  quelques  docteurs  cibs  ,-.ar 
r-runeinau  voulaient  que  le  fermier  eût  droit  il  une 
remise  jusqu'au  niouient  où  les  fruits  seraient  serres 
el  engranges;  mais  cette  opinion  ,  fort  è(|iiilable  en 
elle-même  ,  n  été  rejetée  par  le  code  ,  (lui  a  mieux 
aime  ne  point  s'écarter  de  la  rigueur  des  principes.— 
l'olh.,  du  innare,  n.  loS,  Dur.,  t,  17,  n    iK. 
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695.  —  Il  a  été  jugé  que  le  principe  que  le  rermier 
ne  peut  obleair  de  rruiiàc  quand  la  perte  des  fruits 
arriTe  après  qu'ils  sont  sép  rés  (le  la  terre  n'est  appli- 
cable que  lorsqu  il  s  agit  de  cas  fortuits  orJi^iiires  , 
tels  que  grêle,  feu  du  ciel .  gt-lée  ou  coulure  ,  et  non 
lorsqu'il  s'agit  de  caà  fortuits  pstraitrti<n<i\re^  ,  tels 
qQ*une  inondation  à  laquelle  le  pays  n'est  pas  sujet. 
— 10  mai  1SS3.  Melz.  Gentil.  D.  r.  29.  â.  4. 

696.  —  Mais  cette  décision  nous  paraît  complète- 
ment erronée  :  d'abord,  elle  est  contraire  au  principe 
qui  a  déterminé  l'adoption  de  lart.  1771.  Eu  elfet,  si 
le  fermier  a  été  déclaré  non  rece%able  à  réclamer  une 
indemnit'  lorsque  la  perte  des  fruits  arrive  après 
qn'iN  sont  séparés  de  la  terre  ,  c'est  que  les  fruits 
appartiennent  alors  au  fermier,  et  qu'il  est  incontes- 
table que  T''s  pcrit  dontinn.  Or,  ce  principe  conserve 
tonte  sa  force,  et  doit,  par  conséquent,  recevoir  son 
application,  soit  qbe  U  perle  provienne  d'un  cas  for- 
tuit or.linaire,  soit  quelle  résulte  d'un  cas  fortuit e\- 
Iraordinaire.  Ensuite,  la  décision  de  la  cour  de  .Me  z 
bit  une  distinction  que  réprouvent  les  termes  de  l'an. 
1771.  Cet  article  est  général  dans  son  contexte;  comme 
les  art  I7C9  et  177(1,  il  s'applique  à  toutes  sortes  de 
cas  fortuits  ordinaires  ou  extraordinaires.  La  dis- 
tinction entre  ces  deux  genres  de  cas  fortuits  n'a  lieu 
(lue  lorsque  le  feruiier  en  a  été  charge  par  son  bail  , 
et  qu'il  s'agit  ainsi  d'apprécier  la  volonté  des  parties 
contractantes.  Pour  étendre  cette  distinction  au  cas 
prévu  par  l'art  I77t  ,  il  faudrait  admettre  ,  ou  que 
cet  article  ne  parle  pas  des  mêmes  cas  fortuits  que 
les  art.  1709  et  t770  ,  ce  qui  répugne  et  à  >on  con- 
texte et  à  la  place  qu'il  occupe  ,  ou  bien  que  les  art. 
1769  ei  t770  ne  s'appliquent  qu'aux  cas  fortuits  or- 
dinaires ,  ce  qui  réellement  serait  insoutenable. 

697. — Si  le  preneur  est  un  colon  parliaire  ,  comme 
alors  les  fruits  sont  communs,  la  perte  de  ces  fruits, 
qaoiqu'arrivèe  après  qu'ils  ont  été  détachés  de  la  terre 
est  supportée  par  le  bailleur  et  le  colon,  dans  la  pro- 
portion de  la  part  de  chacun  ,  à  moins  que  le  colon 
ne  fût  en  demeure  de  délivrer  au  bailleur  la  portion 
qui  lui  en  revenait ,  auquel  cas  il  lui  en  devrait  la 
valeur  à  titre  de  dommages-intérêts  ifi.  civ.  I77i).  et 
même  dans  ce  cas,  si  les  fruits  eussent  du  également 
périr  dans  la  main  du  bailleur  ,  s'ils  lui  avaient  été 
délivres  ,  la  perte  devrait  être  supportée  par  lui ,  en 
Tertu  du  principe  établi  en  I  art.  1302  C.  civ. — Dur 
n.  Î06. 

698.  —Mais  quand  les  fruits  ont  élé  partagés  entre 
le  maître  et  le  métayer,  si  le  feu,  par  quelque  acci- 
dent de  fjrce  majeure  ,  vient  a  consumer  la  grange 
dans  laquelle  étaient  ceux  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  la 
perte  est  supportée  en  entier  par  celui  à  qui  ils  ap- 
partenaient.—Dur  ,  D.  207. 

699.  —  L'art.  1771  s  applique  non  seulement  au 
métajer  on  colon  partiaire  ,  mais  au  fermier  qui 
d'après  une  clause  du  bail ,  donnera. t  pour  prix  de 
ferme  ,  au  bailleur  ,  une  certaine  quantité  de  fruits 
dii  fonds  loue;  parevemple,  cinquante  hectolitres  de 
blé  par  an.  En  clfet,  le  preneur  est,  dans  ce  cas  un 
débiteur  oencm  limiiati.  Or,  il  est  de  principe  que 
la  perte  de  toutes  les  choses  comprises  dans  une  classe 
limitée,  libère  le  débiteur  .  comme  il  le  serait  s'il 
S'agissait  d'un  corps  certain  et  déterminé  qui  serait 
Tenu  à  périr  sans  sa  faute.  Seulement,  tant  qu'il  reste- 
rait quelques  fruits,  le  preneur  serait  obligé  de  les  li- 
Trer  au  bailleur. 

700.  —  Il  en  serait  autrement  s'il  était  permis  au 
fermier  ,  par  le  bail  ,  de  payer  avec  du  blé  pris  ail- 
leurs que  dans  la  ferm.,;  c.ir  alors,  celui  provenant 
de  cette  ferme  serait  considère  i.,„<,„am  „„dc  /jotiùt 
solrer,i„r,  et  non  comme  limitant  la  chose  due  Par 
conséquent,  sa  perle  entière  arrivée  depuis  sa  -épa- 
ration  de  la  terre,  ne  libérerait  pas  le  fermier.— Dur., 

701.  —2\Le  fermier  ne  peut  pareillement  deman- 
der  une  remise  pour  perte  de  récoltes  ,  lorsque  la 
cause  du  dommage  était  existante  et  connue  à  lépo- 
qne  ou  le  bail  a  ete  passé;  car  le  prix  du  bail  a  ete 
lixe  en  con-equence  (C.  civ.  1771 1.  —  Un  ne  devrait 
point,  par  la  même  raison,  prendre  en  consileration 
cette  même  récolte  dans  la  compensation  de  toutes 
les  année,  de  jouissance,  si  le  bail  eUit  fait  pour  plu- 
sieurs années,  et  qu'une  récolte  ultérieure  tût  venue 
a  manquer.— Dur.,  n.  209. 

n„l";.^i'i  '"  ''"'i  '"  ''"""'"  "^  P^"'  demander 
une  remise  lorsque  la  cause  du  dommage  était  cxi- 
slan  e  et  connue  à  I  époque  du  bail ,  on  doit  décider 
par  le  même  motif  qu  il  n'en  peut  prétendre  à  rai- 
dir n„  ^""'"';,''"°'''^1'"  "-  '"i  a  permis  d'à- 
joir  que  des  révoltes  lu  .nirnent  médiocres:  c'est  sa 
hâte  de  les  avoir  louées  sans  les  mi.u,  cônnauîe  : 
•uni,  dans  le  cas  où  ceserailune  vigne  très-vieille  oui 
ne  produirait  presque  plus .  il  n'aurait  pas  droit  i  une 
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remise  pour  cette  cause  ,L.  15,  §  5,  ff.  toea<.}.— Pour 
juger  s'il  lui  en  est  du  une  à  raison  de  la  perte  par 
cas  fortuits  de  la  moitié  au  moios  d'une  récolle,  il 
faudrait  ne  considérer  qu'une  récolte  ordinaiie  de 
celte  même  vigne  et  non  pas  une  récolte  ordinaire 
d'une  vigne  meilleure. — Dur.,  iùni. 

70j. — '.r^  Clause  pur  iotjitclic  le  preneur  se  chart/e 
lie  cas  fonuiis.  —  Le  preneur  peut  elrc  chargé  des 
cas  fortuits  par  une  stipulation  expresse  (C.  civ. 
n;^).  En  vain  objectera ij-on  que  le  fermage  devien- 
d-a  gratuit,  si  un  événement  de  force  majeure  enlèie 
toute  la  récolle  :  la  réponse  est  que  ce  fermage  de- 
meure lou  ours  le  prix  de  1  espérance  incertaine  que 
le  fermier  a  eue  de  recueillir  les  fruits.  —  Polb.,  i/w 
Zou'i(/e,  n.  178. 

704.-1)6  ce  que  la  stipulation  par  laquelle  le  fer- 
mier se  charge  des  cas  fortuits  doit  être  expresse,  il 
suit  que  les  juges  ne  peuvent  la  suppléer  par'de 
simples  présomptions  ou  par  toutes  autres  circons- 
tances de  la  cause,  quelque  puissantes  qu'elles  soient  : 
le  motif  en  est  que  cette  stipulation  e.-t  contraire  à  la 
nature  du  bail,  et  que.  dès  lors  ,  elle  doit  être  res- 
treinte dans  ses  plus  étroites  limites.- Poth.  ji.i  Dur 
t.  17,  n.  2tt. 

703.— Elle  est  expresse,  lorsqu'il  est  convenu  que 
le  fermier  ne  pourra  prétendre  aucune  diminulioa 
pi,ur  quelque  accidc.t  que  ce  ioil  qui  pourrait  iur- 
rf;ii>.— Poth.,  liirf. 

706.— S'il  éuiit  dit  simplement  que  les  fermages  se- 
ront payes  siin<  aucnf  diminution,  on  ne  pourrait 
pas  en  induire  que  le  fermier  a  consenti  à  se  charger 
des  cas  fortuits. — l'oth.,  i6iri.  " 

707.— Il  ne  faut  pas  croire  que  la  clause  par  la- 
quelle le  fermier  déclare  prendre  à  sa  charge  les  cas 
fortuits,  s'étende  ù  toutes  sortes  de  cas  foiluils  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  :  «  Cette  stipulation  ne 
s'entend,  dit  l'art.  1773  C.  civ.,  que  des  cas  fortuits 
ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  cou- 
lure.—Elle  ne  s'entend  pas  de  cas  fortuits  extraor- 
dinaires, tels  que  les  ravages  de  la  guerre,  ou  une 
inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement 
sujei    à  moins    que   le   preneur  n'ait  été  chargé  de 

tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus.  » S .  Merl. 

Ques/.,  V  s  Loyers  et  Fermages,  §  I". 

708.— La  clause  par  laquelle  le  fermier  se  charge 
de  tou-^  Us  caijnriuits,  quels  qu'ils  soient,  ne  s'ap- 
p  ique  pas  seulement  aui  cas  fortuits  ordinaires  ; 
elle  comprend  dans  sa  généralité  tous  les  cas  for- 
tuits prévus  et  imprévus.—  24  déc.  1850.  Bordeaux. 
Guitard.  D.P.  31.  2.  08. 

709.— Toutefois,  la  clause  par  laquelle  le  fermier  se 
charge  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus 
ne  doit  s  entendre  que  des  cas  fortuits  qui  peuvent 
atteindre  les  recolles,  et  nullement  de  ceux  qui  vien- 
draient a  détruire  lou!  ou  partie  de  la  chnse  louée 
comme  SI  des  bâtimens  étaient  consumés  par  le  feti 
du  ciel,  des  portions  importantes  de  terres  enlevées 
par  la  violence  du  Qeuve.  etc.  Le  fermier  conserve- 
rait donc,  relativement  à  ces  dernières  pertes,  une 
action  en  indemnité  ou  en  résolution  contre  le  bail- 
leur, conformément  aux  dispositions  des  art.  1792  et 
1741  C  civ.  :  la  raison  en  est  que,  dans  les  art.  t7i;9 
et  suiv..  Il  n'est  question  que  des  pertes  qui  peuvent 
survenir  aux  récoltes  ,  et  nullement  de  celles  qui 
peuvent  atteindre  la  chose  elle-même  cas  spéciale- 
ment prévu  par  les  art.  17-22  et  1741  précités.  Or  les 
stipulations  relatives  aux  cas  fortuits  étant  de  droit 
etroil,  ne  peuvent  s'appliquer  à  autre  chose  qu'à  l'ob- 
jel  pour  lequel  elles  uni  elé  faites  Dur  n  »t3'  — 
to  mars  Isil.  Turin.  Bcrutti.  D.a'.  9  9^0  n  "■' 
D.P.  11.2.  176.  '     • 

..Z.!"-  —  ^*n  comprend  que  la  décision  devrait  être 
dillerente  si  la  clause  s'eipi  quait  formellement  sur 
les  pertes  qui  peuvent  survenir  par  cas  fortuit  non 
seulement  aux  récoltes,  mais  encore  à  U  chose  louée 
— Dur.,  lA. 

§  T— Durée  des  taux  d'héritages  ruraux. 

71t.— Le  bail  d'un  fonds  rural  est  censé  fait  pour 
le  temps  qui  est  nécessaire,  aHo  que  le  preneur  re- 
cueHIc  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé  (C.  civ. 

,  "*•— -^ins'.  le  bail  à  ferme  don  pré,  d'une  viene 
en  enH  "'h'"'"; '■'"""•''''"""  ''"'''  ^'  recueil fem 
m  an  c  en  177°""  "'  ''""'"■  '^' """^  f^'lpo"' 
711.— Ainsi,  le  bail  des  Tcrgers  d'oliviers,  qni  ne 
produisen  que  de  deux  années  l'une,  doit  él^e  censé 
fait  pour  deux  ans.  d'autant  plus  que  la  laille  ne  se 
répète  aussi  que  de  deux  ans  en  deux  ans.-Coppeau 
ieyiil.  runUe,  t.  2,  p.  323.  ^'^       ' 

714.—  Ainsi,  le  bail  des  terre»  labourables,  lors- 


LOUAGE.  ART.  14,  $8. 

qu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait 
pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles  (C.  civ.  1771)^ 
en  sorte  que,  dans  ce  cas,  le  bail  est  ordinairemeot 
de  trois  ans. 

7IS  —  Ainsi,  le  bail  d'un  étang,  qu'on  a  coutume 
dépêcher  tous  les  trois  ans,  e=l  censé  donné  à  ferme 
pour  le  temps  de  trois  ans.  —  Poth.  ,  du  lot  a  je. 
D.  28. 

716.  —  De  même,  lorsque  les  bois  taillis  d'un  do- 
maine sont  partagés  en  un  certain  nombre  de  coupes, 
par  exemple  en  douze  coupes  ,  dont  il  s'en  fait  une 
tous  les  ans,  le  bail,  si  le  temps  n'est  pas  exprime  , 
doit  être  censé  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de 
coupes  —  Poth.,  iljid. 

7t7. — S'il  ya  tout  à  la  fois  des  prés,  des  vignes,  etc., 
et  des  terres  divisées  par  soles  ou  saisons  ,  le  tout 
loué  pour  un  seul  et  même  prix  ,  le  bail  esl  censé 
fait,  aussi  bien  quant  aux  vignes  ou  aux  prés  que 
quant  aux  terres,  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de 
soles ,  c'est-à-dire  pour  le  délai  le  plus  long. —  Dur.,' 
l.  17.  n.  214. 

718.  —  o  Le  1  ail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait 
sans  écrit  (c'est-à-dire  sans  fixation  de  durée) ,  cesse 
de  plein  aroii  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il 
est  censé  fiiil,  d'après  ce  qui  précède  "  {C  civ.  1775^^ 

719.  — De  là,  on  a  conclu  avec  raison  qu'il  n'est 
point  nécessaire,  pour  que  la  jouissance  du  preneur 
cesse,  de  donner  un  congé  un  certain  temps  d'avance, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  baux  de  maisons  faits  sans 
fixation  de  leur  durée;  et  c'eslpar  ce  motif  que  nous 
avons  fait  observer  \upru,  n.  577  et  suiv.,  que  c'était 
à  tort  que  les  rédacleurs  du  code  avaient  placé  l'an. 
1736  sous  l'article  ayant  pour  litre  :  Des  rcyles  com- 
munes aux  baux  de  maisons  et  d  Uérttaijcs  ruraux, 
tandis  qu'il  ne  concerne  exclusivement  que  les  baux 
des  maisons.  U  suOit  donc  au  fermier,  s'il  ne  veut 
pas  continuer  sa  jouissance,  de  sortir  purement  et 
simplement  du  fonds  à  l'époque  oii  il  doit  en  sortir; 
et  si  c'est  le  bailleur  qui  ne  veut  pas  continuer  le 
bail,  il  lui  suffit  de  manifester  sa  volonté  à  cet  égard, 
avant  que  le  fermier  ait  des  actes  de  culture  ,  des- 
quels on  pourrait  inférer  un  lacile  reconduction.  On 
le  répète,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  congé  est  par- 
faUement  inutile  (Merl.,  Rép.,  v»  Bail,  S  4^  Toull., 
t.  9,  n.  54  ;  Coppeau,  t.  2,  p.  530;  Holl.,  v°  Congé, 
n.  4;  Dur.,  n.  215). —  l  ^epl.  1806.  Lyon.  Chavcl. — 
27  mai  1808.  Trêves.  Coblentz.  D.A.  9.  910,  n.  I-I. 
D.P.  2.  072.  —  Couf.  V.  n.  7*1. 


;8.  ■ 


Bail  de  lacile  reconduction. 


7J0.  —  On  a  exposé  plus  haut ,  les  principes  géné- 
raux qui  régissent  le  bail  de  tacite  récuuduciion.  <3n 
se  borne  ici  à  parler  des  règles  spéciales  aux  baux  à 
ferme.  —  Un  examine  :  1»  quels  sont  les  baux  susa 
ceptibles  de  tacite  réconduction;  2»  comment  elle  s'o- 
père i  s»  quels  sont  ses  effets  ;  4"  quelle  esl  sa  durée  ; 
5»  si  un  congé  est  nécessaire  pour  faire  cesser  le  bail 
de  tacite  reconduction. 

721.  —  Le  loi  du  0  ocl.  1791  sur  la  police  rurale  , 
avait  déclaré  que  la  tacite  reconduction  n'aurait  plus 
lieu  pour  les  baux  ruraux  ;  mais  le  code  lui  a  rendu, 
comme  on  va  le  voir ,  tous  ses  anciens  effets  (C.  civ. 
1776).  —  \audoré,  Dro.t  rural,  n.  10*. 

722.  —  L'art.  1770  dit  que  ..si  à  l'expiration  des 
baux  rnraux  é,rils  ,  le  preneur  reste  el  est  laissé  en 
possession  ,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'clfel  e^t 
reolé  par  l'art.  1774.  ..  Mais  quoique  cette  disposition 
paraisse  restreinte  aux  baux  ruraux  é.rits,  il  ecl  in- 
contestable qu'elle  s'applique  également  aux  baux 
ruraux  7wn  eirils  :  cela  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  1774,  177S  et  I77G  ;  cela  résulte  sur.out  de 
cette  considération  importante  que ,  d'après  l'art. 
177.',  les  baux  ruraux  non  écrits  ,  comme  les  baux 
ruraux  ecriVs,  cessent  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  ils  sont  censés  faits  (  Vaudoré  , 
n  tiij;  Holl  ,  v«  Tacite  reconduction,  n.  fi;  Dur, 
t  17.  n.  216  iioteV  —  17  mai  1812.  Houen.  Chandel- 
lier.  D.A.  9.  941,  n.  l-t.  D.P.  i.  673,  "•/*•.- ,-,*'"'■' 
1817.  Bruxelles.  Triiuourona.  D.A.,  »<n«.  "i  — 
673,  n.  2.  .      j      ,  . 

7->3  —  En  général ,  la  tacite  réconduction  des  hé- 
ritages ruraux  a  lieu  lorsque  .  depuis  l'expirati-m 
du  bail ,  le  fermier  a  continué  de  demeurer  dans  les 
1  âtimens  de  la  ferme  ;  comme  aussi  lors.pie  ,  aprM 
l'expiration  de  la  dernière  année,  il  a  commence  les 
façons  et  laliours  de  I  année  suivante.  -  Poth. ,  du 
Louaye ,  u.  352. 

7.14  _  Mais  comme  il  pourrait  arriver  qu'il  fît  ces 
acte's  de  colturé  à  l'insu  du  bailleur  .«'"'-"P*"' 
empêcher  la  tacite  réconduction  en  faisant  iwienae 
au  fermier  de  les  continuer.  La  signtlicatiou  de  ces 
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défenses  doit  être  faite  dans  le  délai  délerminê  par 
I'u'5<'ig;e  des  lieux  ,  et,  à  défaut  d'usage  ,  aussitôt  que 
le  bailleur  a  connaissance  de  la  continuation  d'e^L- 
ploitatioD.  —  l'olh.,  ibid. 

72r»,  — T,ors(|ii'il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur, 
quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance,  ne  peut  invoquer 
la  tacite  rérondnclion  (C.  civ.  n'.'J).  Ainsi,  le  fermier 
par  bail  écrit  qui  ,  après  l'espiraliiin  de  ce  bail  et  la 
signilicalîon  d'un  congé,  a  fait  des  liavaiix  sur  les 
Liens  airormés,  par  exemple  en  labourant  ou  en  ense- 
mençant quelques  terres,  ne  peut  prétendre  que  ces 
travaux  constiluent  1  excculion  d'un  second  h^iil  con- 
tracté par  tacite  reconduction.  —  I"  mai  ixii.  Rouen. 
Lemoine.  D.A   'J.  '.riO.  D.l'.  ii.  -2.  -Ji'.K 

1-20.  —  La  loi  n'iniliquant  pus  répnque  à  laquelle 
le  congé  doit  être  signilie,  il  sullit,  puur  empêcher  la 
tacite  reconduction  de  s'opérer  ,  i\n  1  l'ail  été  avant 
Texpiraliou  du  terme  lixé  par  le  bdil  pour  sa  durée  , 
et  avant  (jue  les  terres  aient  été  ensemencées.  —  17 
janv.  tHû-2.  Amiens.  Carbonnier.  D.A.  U.  'Jil.  U.P.  2. 
«73,  H.  1. 

7i7. — Les  travaux  fails  par  le  fermier  dans  la  der- 
nière année  de  sou  bail  pour  disposer  les  terres  à  re- 
cevoir les  semences  n'opèient  point  la  lucile  recon- 
duction et  ne  font  poiui  obstacle  ,1  ce  que  le  congé  ■.i- 
gnilié  avant  la  .siniaille  par  le  propriétaire  ait  leffet 
qu'il  doit  avoir  d  apiés  1  art.  17ô'J.  —  Même  arrêt. 

7l'8.  —  L  ell'el  du  congé  signifié  au  fermier  ne  peut 
élre  détruit  que  par  une  convention  écrite.  —  Même 
arrêt. 

72!1.  —  lA)rsqu'à  l'expiration  d'un  bail  à  ferme  les 
Liens  loués  soni  parlages  entre  les  héritiers  du  bail- 
leur par  parties  1  istincles  (jui  peuvent  être  occupées 
ou  cultivées  sép  irémenl,  le  fermier  ne  peut  se  main- 
tenir, par  la  tacite  récondudion  ,  dans  la  jouissauce 
de  tous  les  biens  compris  dans  le  bail,  uonob^laut  le 
congé  il  lui  donné  par  quelques-uns  des  hériliers  du 
bailleur,  relalivement  aux  parties  de  bieus  qui  leur 
SOI. t  échues  eu  partage.  — ->s  avril  t8iu.  Bruxelles. 
Vangaslel.  D.A.  '.1.  :\iî.  D.r.  2.  (i7."i,  n.  4. 

730.  —  Le  fermier  qui  a  refusé  de  renouveler  son 
bail,  moyennant  un  leuUage  plus  élevé,  ne  peut  pus 
dire  avoir  été  laissé  eu  po.-session  par  cela  seul  qu'il 
a  ensemence  ,  lorsque  le  propriétaire  lui  avait  déclaré 
qu  il  ne  xonlait  pus  continuer  le  bail  au  même  prix  , 
et  qu'ila  an'erméà  un  a^ilre.  — 17  juin  1SI7.  liiuxelles. 
tiuilquin.  IJ.A.  'J.  tfôU,  n.  2  2.  D.l".  2.  072,  n.  1. 

7.'5I  —Il  n'y  a  pas  tacite  récondudion  par  cela  seul 
que  le  fermier,  dont  le  bail  expirait  au  .";0  novembre, 
a  fait  des  labours  cl  semences  en  octobre,  sans  opposi- 
tion de  la  purl  du  propriélaire,  alors  surloul  que 
celui  ci  avait  avait  alfermé  à  un  tiers  qui  s'était  mis 
en  devoir  d'ensemencer  une  parliedes  biens.  -  0  janv. 
1H23.  liruxcllcs.  .Saulriaux.  D.A.  'J.  U40.  n.  3.  D.P.  2. 
('72,  n.  2.  ' 

732.  —  Si  ,  malgré  la  défense  signifiée  par  le  pro- 
irielaire  ou  exprimée  daus  le  bail ,  le  preneur  avait 
.abDure  et  ensemencé  les  tirres  postcrieuremeul  à 
1  expiratmn  du  bail ,  il  lui  .seruil  tenu  compte  de  ses 
t^epenses,  persoiu.c  ne  devant  s'eniicliir  aux  dépens 
d  autrui.  —  Poth.,  <iu  Louuije,  u.  r,.'j(  ;  ^  audoré,  Lui 
rurale,  u.  113. 

7.33.  —Jugé  en  conséquence  que  le  fermier  au  nro- 
lit  duquel  II  no  s'esl  pas  opéré  de  tacite  reconduction 
par  1  ensemencement  de  terres,  effectué  peu  de  temps 
avant  I  expiration  do  son  bail ,  peut  réclamer  les  im- 
penses qu  .1  a  laites.  _  i;  j„nv.  i«23.  Druxelles.  Sau- 
triaux.  D.A.  y.  !Mo,  n.  .-..  D.P.  2.  «72,  u.  2. 

734.— Jugé  au  contraire  qu'un  Iciinicr  qui  élait  pré- 
venu qu  il  no  pou\ait  plus  continuer  sa  jouissance 
n  a  pas  le  dioil  de  retenir  lei  impensc  s  qu  il  a  faites 
E'  ,L".,'"i."'"^  '?''"  '  "l>'""'»"  Je  sou  bail  -  17 
^M  S  '» ',T;i"""""-  l^"'l'l"i".  U.A.  y.  «39,  u.  22. 

73.'î  _  La  tacite  récouduclion  fait  revivre  toutes 
les  clauses  et  çondiliuns  du  bail  précédent.  -  Ln 
conséquence,  s  .1  a  eie  ,.ip„ié  dans  un  premier  bail 
écrit  que  h  ,.Tcneur  s.,a„  „„,,  de  L.vutir  en 
fumier  pour  l.n^rni^  de,  len.,,  ,nus  le.,  leurre, 
el  ,„i,Hes  <ini  p,,.,-,endr<,„t  dali<.rsdé„<mUlU,  sans 
pouvoir  en  dt.ur„,re  ,n  rendre  nuèjne  /larlie  .., 
celle  clause  lileineiiru  à  la  charge  du  preneur,  quoi- 
que le  premier  bail  a.t  été  renouvelé  par  tacite  ré- 
conducliou.  — IH  mai  lH2i.  Amiens.  iJelahaye.  D.A.  9. 
'Mti,  n.  2-1.  |).1>.  -2,  (,70. 

"3ti.  —  Mais  1  arl.  1771;  n'isl  pas  applicable  au  cas 
oii  les  ell'ets  du  nouveau  bail  ont  été  l'objet  de  iiou- 
TellCB  conventions,  soit  écrites,  soit  verbales.  —  22 
mai  I8IU.  Mines  Couderc.  D.A.  9.  910,  d.  4.  U.P. 
24.  2. 7t;. 
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737. — Quant  ii  la  durée  des  baux  de  tacite  recon- 
duction, l'an.  1770  s'en  référé  à  ce  qui  a  été  dit  en 
l'art.  1774,  dont  il  serait  superllu  de  reproduire  les 
dispositions. — \,  n.  711  el  suiv. 

738. — La  tacite  réconduction  d'une  terre  qui  se  cul- 
tive eu  trois  soles  est  de  trois  ans,  quan  1  même  le 
premii-r  bail  n'aurait  été  que  d'une  année,  leinotiien 
est  que,  d  après  le  dernier  paragraphe  de  1  art.  1774, 
"  le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divi- 
sent par  soles  ou  saisons,  est  censé  lail  pour  aillant 
d'années  qu'il  y  a  désoles.  •' — VauUoré,  Ufuil  ntrai, 
n.  107;  Koll.de  Vill.,  v»  faeite  reconduction,  u.  i;i. 
—  Contra,  Pothier,  diiLuuaije,  n.3(il. 

739. — Mais  ici  s'é  ève  une  question  :  le  prix  du  bail 
de  trois  ans  opéré  p.ir  tacite  reconduction  a  la  suite 
du  bail  d'un  an,  doit-il  elre  le  même  que  celui  du 
premier  bai.?  Le  doute  nail  de  ce  qu'il  peut  y  avoir 
inégalité  dans  la  valeur  des  soles.  Quoi  qu'il  en  soit, 
uous  pensons  avec  \  audoré,  .oc.  et?.,  que  dés  que 
"les  pariies  ne  se  sont  poiut  donné  congé,  on  doit 
supjjoser  qu'elles  Irouvenl  juste  la  lixatiun  du  premier 
prix  (lioU.  de  \ill.,  u  2uj.  — Poihier  pense  au  con- 
traire, loc.  cil.,  que  le  prix  du  second  bail  de  tacite 
recunJucliuB  devra  élre  lixé  par  expert. 

740.  —  La  durée  des  baux  par  tacite  reconduction 
des  usines  et  moulins  doil,  dans  le  silence  de  la  loi  à 
leur  égard,  se  delciiuinei  par  l'usage  des  lieux  (C. 
civ.,  art.  173ii).  —  21  murs  1S21.  Colinar.  Ilug.  U  A. 
y.  941.  U.P.  2.  U73,  u.  3. 

741.  —  On  a  vu,  n.  71.S,  que  les  baux  d'héritages 
ruraux,  faits  sans  écrit  et  sans  fixaiion  de  duiée, 
finissaient  lie  jtlem  droit  à  l'expiraliun  du  terme 
fixé  par  l'art.  I77i,de  telle  sorte  qu  il  était  compléte- 
meut  luulile  de  donner  congé.  La  uiéme  décision  s'ap- 
plique aux  baux  de  lacile  reconduction  ,  puisi|u'ils 
sont  a»imilés  aux  baux  purement  verbaux  el  qu'ils 
se  trouveiil  régis  par  les  méiues  règles  que  ces  der- 
niers.—15  murs  1»0«.  Ilruxelles.  Uoefs.  U.A.  9.  y40. 
U.P.  2.  (J72.  — 1"  avril  isi«.  Metz.  Uucioix.  U.A.  9. 
9il.  1).P.  2.  G72,  n,  4. 

§  9. —  Obliyations  respectives  dujiropriéluire,  da 
fermier  sortant,  et  du  fermier  entrant. 

712.— U  est  de  règle  que  le  fermier  sortantne  peut 
rien  faire  qui  diminue  ou  relarde  la  jouissauce  du 
fermier  eulraiit.  — Coppeau,  Léytslai.  rurale,  t.  1", 
p.  554,  et  t.  2.  p.  3U0. 

743. — Par  e\einple,  le  fermier  sortant  ne  peut  des- 
soler  les  terres  de  manière  a  les  rendre  moins  pro- 
pres à  recevoir  des  giains  blancs  des  la  piemiére 
année  du  nouveau  bail. 

711. — Par  exemple  encore,  le  fermier  d  un  moulin 
lie  peut ,  à  la  Un  de  son  bail,  diminuer  la  moulure 
au  préjudice  de  son  successeur.  —  Coppeau,  t.  2, 
p.  ôoO. 

745.— Lu  outre,  c  est  une  obligation  qui  est  impo- 
sée au  fermier  soriaul,  de  laisser  a  celui  (|ui  doit  lui 
succéder  les  logemens  convenables  el  autres  lacihlés 
pour  les  travaux  de  l'année  suivante,  comme  rceipro- 
(|uement  le  fermier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui 
sort  les  logemens  convenables  el  autres  facilites  pour 
la  consomnialion  des  fourrages,  cl  pour  les  recolles 
re.^lanl  a  faire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ou  doil  se 
coiilurmei  a  l'usage  des  lieux  \y..  civ.  1777). 

74ti.  —  Ce  11  est  pas  tout  ;  le  fermier  sorluni  doit 
lais-^er  lespailles  ta  les  grains  de  l'année,  s'il  les  a 
reçus  lors  de  sou  entrée  eu  jouissance  ;  el  quand 
même  il  11e  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  peut 
les  relenir  suivant  1  eslimatiuu  (C.  civ.  177^). —Cette 
disposition  prend  sa  base  dans  linléret  de  l'agri- 
culture. 

"■47. — (Juaul  aux  l'oins,  dont  il  n  est  pas  parlé  dans 
l'an.  177S,  le  fermier  doil  laisser  celui  de  1  année, 
s  il  a  trouve  celui  de  l'année  où  il  est  entré  en  jouis- 
sance, et  c'est  ce  qui  u  lieu  ordinairemcnl  quand  le 
feimier  l'utrea  la  Sainl-Marlin  d'hi>er.  Pour  le  foin 
qu'on  aiipelle  Je  lesaive,  c'est-à-dire  qui  n'est  pas 
destine  u  la  nourrilure  des  animaux  emplojés  a  la 
cnituie  de  la  melairie,  mais  bien  a  être  vendu,  ou  a 
la  nourriture  du  chcsal  a  l'usage  personnel  du  fer- 
mier, ce  ilei  nier  a  le  droit  de  1  emporter,  à  moins, 
par  analogie  de  ce  qui  est  décide  pour  les  pailles  et 
eugrai-,  que  le  propriélaire  ne  préfère  le  retenir  sui- 
vant l'eslimalion. —  Dur.,  t.  17,  n.  218. 

718.  —  Nous  avons  vu  .  supra  ,  u.  344  et  suiv., 
que  lo  fermiei  pouvait  être  obligé,  soit  par  une 
clause  du  bail,  .soil  par  l'usage  des  lieux,  de  con- 
vertir toutes  ses  pailles  en  lumier.  .Si  cette  obliga- 
tion existe ,  elle  ciitraine  implicilemcnt  celle  de 
laisser  a  sa  sortie  toiiles  les  pailles  qui  se  troiivi'ut 
alors  eu  nature  sur  le  domaîne  affermé.  —  McrI., 
Rép.,  1"  t'uiuiers,  u.  i;  HoU.  do  Vill.,  v«  Dail,  n,  493. 
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749.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  clause  d'un 
bail  porlanl  que  le  preneur  est  tenu  de  convertir  en 
fumier,  pour  l'enijruis  des  terres,  tous  les  fturres 
et  pailles  ijui  proviendront  de  leurs  dépouiller,  sans 
pouvoir  en  disiraire  ni  nndre  aucune  partie,  le 
soumet  à  laisser  au  bailleur  les  pailles  de  la  der- 
nière récolte  ou  à  lui  en  payer  le  prix,  —  18  mai 
1S24.  Amiens.  Delahaye.  D.A  9.  36.  D.P.  2.  670. 

750. — .Son  opposition  le  rend  passible  de  domma- 
ges-inlérèls.  — 19  fruct.  an  13.  lîruxelles.  Paulée.  D. 
.V.  9.  93«,  n.  2. 

7|ll.  —  Loin  que  les  objets  dépendans  d'un  bail 
d'hériluges  ruraux  se  règlent  par  le  .jour  de  l'expira- 
lion  de  ce  ba  I,  ils  sont  subordonnés  à  leur  destina- 
tion qui,  selon  l'ordre  de  l'agriculture,  peut  suivre 
ou  précéder  l'époque  marquée  pour  la  sortie  ;  ainsi, 
lorsqu'il  a  été  convenu  que  les  pailles  seraient  con- 
verlies  en  fumier  pour  I  engrais  des  terres,  le  fer- 
mier sortant  ne  peut  pas  s'opposer,  .ous  prétexte  que 
son  bail  n  e.-t  pas  précisément  expiré,  à  ce  que  le 
propriélaire,  ou  un  nouveau  fermier,  enlève  le  fu- 
mier qui  se  trouve  dans  la  ferme  pour  le  transporter 
sur  les  juchères.— Même  arrêt. 

752.  —  Oiiaut  aux  constructions  réparations  ou 
améliorations,  soit  nécessaires,  soit  utiles,  soit  pu- 
remenl  volup  uaires  que  le  fermier  peut  avoir  faites, 
V.  n.  2UI  et  suiv. 


Art.  15. —  Questions  transitoires. 


753.  —  IVous  avons  exposé  avec  une  grande  éten- 
due, il  l'article  Lois,  les  principes  sur  la  rétroactivité 
en  matière  de  contrats^  nous  y  renvojons  le  lec- 
teur, pour  éviter  des  redites  Nous  nous  bornerons  ici 
à  retracer  les  moiMmens  que  la  jurisprudence  mo- 
derne présente  sur  quelques  questions  transitoires 
auxquelles  a  donné  lieu  la  publication  de  nos  lois 
nouvelles  sur  le  louage. 

■754. — Ce  sont  les  lois  en  vigueur  au  moment  où  le 
bail  est  consenti  qui  doivent  élre  invoquées  au  sujet 
de  toutes  les  contestât  ons  qui  peuvent  survenir  pen- 
dant sa  durée. — 2  juin  I8U7.  Pcq.  Turin.  l'erragata 
D.A.  9.  93-J,  n.  3.  D.P.  7.  2.  14?. 

755.  —  Ln  conséquence,  quoiqu'un  bail  par  éxrit 
expire  sous  le  code  civil ,  il  n'est  pas  résolu  de  plein 
droit  par  l'échéance  du  terme,  s  il  a  été  fait  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  soumettait  le  propriétaire  à 
donner  congé  trois  mois  avant  celle  échéance  (C.  ciT. 
17.37).  —  7  mars  igoii.  Turin.  Giauotli.  D.A.  9.  931, 
n.  2.  D.P.  2  (ii;y.  n.  4. 

756.  —  La  durée  des  baux  faits  par  un  usufruitier 
se  régie,  non  d'après  la  loi  sous  laquelle  ces  baux  ont 
été  passés,  mais  d'après  la  loi  en  vigueur  au  moment 
où  le  droit  d'usufruit  a  pris  uaissauce. 

75". — Ainsi,  la  disposition  du  code,  d'après  la- 
quelle le  bail  d'immeubles  consenti  pour  neuf  ans 
par  un  usufruitier,  doit  élre  exécuté,  quelle  que  soit 
répO((ue  du  décès  de  rusufruitier,  ne  s'applique  pas 
aux  usufruits  constitués  avant  le  code  civil,  encore 
bien  que  le  bail  ail  été  passé  sous  ce  code;  à  cet  égard 
on  doit  apiiliquer  la  règle  qui,  uu  décès  de  Pusu- 
fruitier,  faisait  cesser  les  baux  fails  par  lui  (C.  civ.  2, 
595,  14jy.— Proudh.,  lie  l'ist)/!,  n.  1215). — 13  avril 
1615.  Ilruxelles.  Barbier.  D.A.  9.  932,  n.  4.  D.P.  2. 
060,  n.  5.— 18  août  1825.  Paris.  Brunete.  D.P.  26.  2. 
207. 

■758.— La  tacite  réconduction  formant  uu  nouveau 
bail  doit  se  régler,  comme  lo  veut  l'art.  2  C.  civ.,  par 
les  lois  sous  l'empire  desquelles  la  jouissance  qui 
l'établit  a  eu  lieu.— 17  mai  181 1  Houeu.  l'.handelier. 
D.P.  11.  2.  vis. 

7;i9.  — lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  fermier  peut 
être  expulsé  par  Pacqiiéreur,  c'esl  1 1  loi  du  temps  de 
la  vente  qu'il  faut  consulter,  el  non  celle  du  temps 
du  bail  (C.  civ.  1713). — 29  prair.  an  13.  Dijon.  Ni- 
que. D.A.  y,  031,  n.  3-1.  11. P.  2.  1109,  n.  3. 

7(10.  — .Soiis  l'empire  du  code  rural  iln  0  oct.  1791, 
et  de  In  loi  du  1 1  bruni,  an  7,  un  fermier  qui  a  un 
bail  anthentiqiie  non  attaqué  ne  peut  pas  être  expulsé 
par  l'adjudn  alaire  sur  expropriation,  sous  prétexto 
qu'il  n'a  ni  pris  inscription,  ni  exercé  de  revendica- 
tion.— 7  mess,  an  12.  t^iv.  c.  .\niieus.  Dardenne.  D. 
A.  9.  9J7,  n.  1.  DP.  1.  1.  460. 

761.  —  lu  fermier  de  bail  judiciaire  ne  pouvait, 
sous  le  prétexte  qu'il  s'était  trouvé  évincé  de  plein 
droit  par  la  loi  du  11  brum.  an  7,  se  dispenser  de 
rendre  compte  il  l'adminislratiou  des  fermages  des 
immeubles  baillés,  jusqu'au  luumcnl  où  un  jugement 
aurait  dehnitivemenl  statué  sur  son  bail. — 7  mess, 
an  i3.  Nimes.  Dora.  C.  Uoque.  D.A.  9.  939,  n.  6.  D.P. 
».  671,  n.  3. 
704.  —  Le  fermier  éyincé  en  vertu  de  la  loi  du  15 
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'  riin  an  i,  avait  le  droit  Je  recueillir  Ici  mars,  en- 
core qu  ils' ne  fuiseni  pas  semés  lors  de  la  demande 
eu  é>icli»>.  —  l-  germ.  an  4.  Cit.  c.  Leblond.  D.  \. 
0    'jr>S,  n.  5.  D.P.  3.  I.  "*• 

7Ù5.  —  La  loi  du  1  '  coiuplomenlaire  an  1,  qui  a 
i'abli  en  faveur  des  mililairi-s  qui,  sous  la  foi  ilecon- 
«ès  absolus  par  eux  obtenus,  avaient  conlracle  des 
baux  à  ferme,  la  faculté  de  dcmauder  la  res.lialion 
de  ces  baux,  ne  s'applique  pas  à  celui  qui  n  a  olile.m 
nu'une  exemption  de  service,  fondée  sur  des  certili- 
cals  qui  ne  pouvai.nt  faire  considérer  celte  exemp- 
tion comme  perpoluello.  -  21  brum.  an  9.  I.eq. 
Rooen.  l'olie.  U.P.  3.  l.î'Jt. 

—  V  Abus  de  confiance.  Acte  de  commerce.  Assu- 
rance terrestre,  Aulorile  municipale,,  Capitaine, 
«harte-parlie.  Chasse,  Communauté,  Communes, 
Compétence  administrative,  civile  ,  commerciale. 
Concession,  Condition,  Contrat  à  la  grosse,  Con- 
tributions directes.  Contributions  imlirectes,  De- 
erés  de  juridiction,  llistriliulion,  Dislribulion  par 
coniribulions.  Domaine  congéable.  Dot,  Klcctions 
communales.  Elections  législatives,  Emancipation, 
Emi'ré,  Enregistrement,  Escroquerie,  Etablisse- 
men'  religieux.  Expropriation.  Fabriques,  Fail- 
lite Frais  et  dépens,  Garantie,  Hospices,  llvpijthè- 
que's.  Incendie,  Intérêts,  Postes,  Pre-se,  Prêt,  Ue- 
!,olution,  Kesponsabilité,  Tabac,  Théâtre,  Uîage, 
Lsufruit,  Voirie. 
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ciation^  2>1,  ooo. 
Caulion.  122,  s.  *01,  440. 
Cessation.  741. 
Cession.  310.  —  V.  Soui- 


location. 
Cessionde  jouissance.  18. 
Changement,  226,  s.  519, 

s  524,  s. 
Chantier.  5-24. 
Chasse.  29,  s.  281. 
Cheminée,  556. 
Cheptel.  9. 
Cheval.  3ii9. 
Chose.  2,  s.  —  aliénable. 

25.  —  d'autrui.  39,  46. 
— en  l'éla'.  -299. — exis- 
stanle.  39.  —  fongible. 

26,  s.  —  immobilière. 
25,  s. —  jugée.  252,237. 
— propre.  10.  s. 

Colonage,  641. 
Colon  partiaire.  5.  659. 
Communauté.  60. 
Com'nunes.  Il,  88. 
Compensation.  065. 
Compétence.  118,  .535, 
Conciliation.  418. 
Connaissance.  201, 
Consentemenl.  Ilî,  s. 
Consolidation.  4ii-2. 
CoDStructioo.  —    >'.   Ré- 
paration. 
Condition.  43,  s.  114. — 
potestalive.   91. — réso- 
lutoire. 84,  451,  s.  478. 
Conducteur.  5. 
Congé.  436,  432,  49J,  S19, 
577,  s.   718,    S.  735.  — 
(formes)  606,  s. — (qua- 
lité, délai)  579,  s.— ver- 
bal. 155.— (u*age)  B9Ï, 
suiv. 
Contenance.  619,  s. 
Contrainte  par  corps.  448. 
Contrat  innommé.  106. 
Contributions.  -22,  252,  s. 
405,  424, 765. — extraor- 
dinaires. 258,  423. 
Cour  commune.  278. 
Créancier.   o4,   s. — by- 
puthécaire.   53,  s.  396, 
s.  449,  .533,  535. 
Croisée.  562. 
Curateur.  76. 
Dale    certaine.    .'>5,    84, 
126,  s.  181,  390,  s.  403, 
4»9,  497,  s.  650. 
Décès.  47». 
Déconfiture,  475. 
Défense    de    suus-louer. 

288. 
Défrichement.  339. 
Dégradations.  543,  s. 
Degrés  de  juridict.  535. 
Délai.  59,  s.  61,  s.  88,  6. 

574,  s.  711,  S.  "56,  8. 
Délivrance.  16i),  s.  472. — 
(frais)    165,  s.  —  (lieu 
lie  lOS.— partielle.  172. 


Erreur,  lu;,  403. 
Estimation.  373,  s.  690,  s. 
Etablissement  public.  11. 

87,  s. 
Etat  des  lieux.  570,  s.62.5. 
Etang.  715. 
Eviiliun.  761. — partielle. 

193,  24'). 
Exécution.  116,  s.  128.- 
(  commenceiuenl  )    64, 
151,    155  ,  s.  —  parée. 
419.  —  provisoire.  621. 
Expertise.  118,  s. 
Expulsion. 325, 492, s. 6 14, 
s.7o'.i,s. — jdélail518,  s. 
—  facultative.  477,633. 
Faillite.  473. 
Fait  personnel.  84.  —  de 

prince.  212,  234. 
Faule. —  V.  Hesponsab. 
Femme.  43,  59,   136. 
Fermage.  6. 
Fermier.  5, 63G. — sortant. 

712. 
Filles  publiques.  331. 
Fin.  7 il. 
Foin.  716,  s. 
Fonds  de  commerce. 302. 
Force    majeure.   206,   s. 
250,  31  i,  553,  575,585, 
361,  S.  661,  S. 
Forêts.  55. 
Formes.  1 15. 
Four.  569. 
Frais.  165. 

Fraude.  54  ,  s.  62,  69,  s. 
86,  100,  S.  165,  s.  490. 
Fruits.  11.  —  naturels. 
275.  s.— ;parlage)659,s. 
Fumier.  748,  s. 
Garantie.  19J  ,  s.  205,  s. 

225,  s.  619. 
Gelée.  676. 
Grêle.  561. 
Habitation.  36,  284. 
Héritage  rural.  521,  656, 
s.  71 1,  s. — urbain.  581. 
Ignorance.  195. 
Impense  utile.  261,  s 
Impcil.     251  ,    2.52.  —  V. 

Contributions. 

Incendie.  562,  s. 

Indemnité.  61,  80, 191,  s. 

194,  2113,  s.  259,8.526, 

8.  650,  S. —   perle)  601, 

s. —  ^règlement)  683,  s. 

Indivisibilité.    58  ,    133, 

171,  4.7. 
Indivision.  43,8.287,501. 
Industrie.  I. 
Inexécution.  461. 
Interdiction  légale.  76. 
Interdit.  72,  s. 
Intérêts.  259. 
Interprétation.    381.  709. 
iBlcfroiaivire  sutfailsct 


articles.  018. 
Inventaire.  534. 
Jardin.  36.5. 

.leu  public.  231,  332,  383. 
Jouissance,   i,  13,  s.  — 

piisible.  -225,  s.   519.— 

eu  b'jn  père  de  famille. 

3U),  s. 
Lésion.  99. 

I.icitalion  17,  151,  s.  2X7. 
Lieux  publics.  353,  s. 
Li>raison.  392. 
Locataire.  5,  s. 
Locatairie       perpétuelle. 

23:. 
Locateur.  :,. 

Lois  rétroactives.  "-M,  s. 
Ix)uage  judiciaire.  151. — 

d'ouvrage.  1,  s.  8.  130. 
Loyer,  i.,  9. 
Maladie.  Mi. 
Mandat.  5«,  121. 
Marché.  9. 
.Mari.  60,  s. 

Mauvaise  toi.  10,  176,    s. 
Militaire.  765. 
Mine.  5;,  276. 
.Mineur.  (2,   s.  65,  s.  72, 

s.   15  >. 
Mise  en  demeure.  îl  i,  s. 
Mobilier.  52U,  537,  s. 
Monnaie.  1U6. 
>'égli;ience.  3i0,  s. 
ÎSovdiiun.  UH»,  s. 
>ullile  relative.  67. 
Obligation    du    bailleur. 
16U,  s. —  de  faire.  1.  4. 

—  personnelle.    653,  s. 

—  du  preneur.  319.  — 
synallagmat.  1,  s.  115. 

OliviiT.  715. 
Option.  584, 
Ouvrage.  I,  s, 
Pacle  commissoire.    483. 
Paiement.  38U,  s.  517.  — 
(terme,  lieu  de>2»5,  s. 
39U. —  V.  AniicipalioD. 
Pèche.  31.  2s2. 
Péril  imminent.  210. 
Perle  de  la  chose.  575,  s. 
16U. — partielle  203.  — 
de  récolte.  661. — totale. 
âo3, s. 
Planche.  558. 
Plein  droit.    2-.i8,  414, 
425,  s.  718,  7  41,   761 
Porle-cochere.  278,  s. 
Possessions^meuble).  545. 
—  apparente.  478,  s.  — 
provisoire.  77,  s. 
Pol-de-ïin.  lO'J. 
Preneur.  5. 
Prescription.  407,  s. 
Présomption.    93  ,     100  , 
57U,    4U5,  s.  54,5,  .561. 
Prêt.  26.— à  usage.  95. 
Preuve,  ni,    s.    125,    s. 
570.   —    (  commence- 
meutj  150,  s.  136,  612, 
s.  —  authentique.  121. 
— testimoniale.   150,  s. 
230.   426,  612,  s. 
Privilège.   521,   419,  558, 
,519. 

Prix.  95,  s.   139,  379.  — 
certain.  103,  s. — (paie- 
ment). 380.  s. 
Promesse  de  bail,  115.  s. 
Propriété.  4  4.  —  indivise. 

45,  s. 
Puits.  .569. 
(,>ualité.  590. 
Question  Iraosil.  755,    s. 
llach.it    482,  ,530,  s. 
Ilécondu  lion  la.  ite.  91, 
427,610,  s.  627,  S  719, 
8.  720,  S.  758.— (durée) 
415. 
Pvéduction.  583. 
Référé.  6 il,  62,5,  s. 
Règle  générale.  10,25,8. 
Renonciation.  83.  —  pré- 
sumée. 515,  548,  688. 
Renouvellement.  65,  s. 
Réparaliun.  iîo,    s.  752. 
— locative.    161,    182, 


g.  201,  s.  5S7,   55  4.    — 
urgente.  189,  s.  —  TO- 
luptuaire.  262.  s. 
Répétition.  Ui. 
Résilia  ion.  120,    205,  s. 
291  ,    s.  327  ,    s.    319, 
461,  8,  650,  S. 
Résolution.  85,    17S  ,     s. 
101,  19..I,    227,     4  9,  s, 
451,  560, s.  533. — con- 
ditionnelle.   18,    s    68, 
92,  478,  s.— facultative. 
635,  s. 
Responsab  lité.  550,  359, 
Rérocalion.  4x6. 
Saisie.  555,  s.  —  immobi- 
lière. 52,  555. 
Séparation  de  biens.     1'. 
Séqueslre.  625. 
Sermenl.    147.    —  déci- 
soire. 128,    s.  406,  608, 
653. 
Servi  udes.  34,  247,   319. 
Silence.  ',:,  SO  543. 
Solidariié.  286.  4il,  139. 

—  frais)  526. 
Sommation.  407,  414,  s. 
Sous  location.    288  ,     s. 

493,  547,  s. 

Stipulation       commina  - 

toire.  295  ,  s.  418.  — 

03  ,     s.    — 

,  S.  —  la- 


expresse, 
illégale. 


cite.  105. 

SubilitulioD.  49,  481. 

Successeur.   67.  284.  314. 

Surenchère.  307. 

Tacite.  —  V.  Reconduc- 
tion. 

Taxe.  231. 

Termes  de  paiement.  111. 

Tiers.  103,  s.  236.  s. 

Troubles.  209,  2J5,  S.— 
(  denonciat  on  )  242,  s. 
3.58,  s.  660,  S. 

Tuteur.  73,  101. 

Lsage  (droits  d').  35, 
37  ,  s.  —  local.  S6  , 
6X  ,  93,  li>5 ,  111  , 
l?.0  ,  147  ,  166,  338, 
42S,  413,  494,  8.  521, 
S.  310  ,  554,  592,  S. 
627,  631,  635,  7i0. 

Usine.  .567,  740. 

Usufrui  .  17,  s.   37 ,  11, 
71,  79,  S.  90,  99  ,  110, 
247,  258,  512,  757. 
Utilité  publique  ,  2.50,  s. 
S28. 

Vente.  13.  —  de  fruits. 
14,  s. 

Vices  de  la  chose.  192.  s. 
491  — de  construction. 
366. 
Vigne.  712. 
Voies  de  fait.  211 


LOL  AGE  ADMINISTRATIF  (1).  —  1.  —  On  C  m- 
prend  sous  ce  mut  le  louage  des  choses  qui  appar- 
tiennent, soit  ù  l'étal,  soii  aux  communes,  soit  a  des 
éiablissemens  publics,  et  qui  est  fait  avec  des  forma- 
lités spéciales  et  sous  la  surveillance  des  fonctionnai- 
res adminislratifs. 

2.  —  Il  est  à  remarquer,  avant  tout,  qu'aucun-  dis 
lois  qui  règlent  la  forme  des  baux  des  biens  de  léiai, 
des  communes  ou  des  établissemens  publics,  ne  pro- 
nonce la  nullité  en  cas  d'infraction  à  leurs  disposi- 
tions; d'où  la  conséquence  que  celle  nullité  ne  pour- 
rait être  prononcée  par  le  juge  que  suivant  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  (  C.  1712).  —  Fav.,  «4ic/. , 
Dur.,  n.  44. 

I  t«r  —  Baux  des  biens  domaninux.  —  Compétence. 
j  a   —  Baux  des  bien^  des  communes.  —  Octroi.  — 

.sépulture.  —  Compétence. 
§  5.  —  Baux  des  biens  des  établissemen^ublics , 

Hospices,  Bues,  etc.-  —  Compétence. 

s.      j  itt. — Baux  des  biens  domaniaux. —  Compétence. 


3.  —  Les  baux  des  biens  nationaux  se  font  5  la 
poursuite  et  diligence  des  préposes,  des  receveurs  de 
la  régie  des  domaines,  devant  le!  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement où  les  biens  sont  situés  et  à  la  chaleur 
desenehéres  — Ils  sont  annoncés,  un  mois  d'avance, 
par  des  publications  et  des  aSicbes  aux  lieux  accou- 
tumés. Les  conditions  de  l'adjudic  itiou  sont  réglées 
par  le  sous-préfet,  et  déposées  en  son  secrétariat,  où 
il  peut  en  être  pris  communication  sans  frais  par 
tous  ceux  qui  le  désirent  ^L.  des  -25  ocL  et  5  nov. 
1790,  lit.  2;  12  sept.  1791  et  28  (  luv.  an  8;.— Dur.,  t. 
17,  n.  41. 

4.  —  Ces  baux  emporlent  hypothèque  et  eximtion 
parée  (V.  Hypothèque).  —  Mais  il  semble  qu'elle  a. 
besoin  d'éti  -•  .•    -    -••■  ...  _  .  i  i  j-, 


tiers. 
11 


être  complêiée  par  Pinscription  à  légard  des 
Eav.,  v    Louage,  secl.  I",§4;    Dur,,   17, 


5. En  aucun  cas,  l'adjudicataire  ne  peut  récla- 
mer une  indemnité  ou  diminution  du  pr  x  de  SOD 
bail,  même  pour  stérilité,  inondation,  grêle,  gelée, 
ou  tous  aiitrrs  cas  fortuits  (art.  19  de  la  même  loi  . 

(i.  —  L'exécution  de  ces  baux  se  poursuit  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  par  les  préposés  de  la  régie 
des  domaines,  en  vertu  des  contraintes  qu'ils  dé- 
cernent. En  cas  de  contestation,  Pinstruclion  se  fait 
sur  simples  mémoires  respeclivement  communiques 
et  sans  frais  autres  que  ceui  du  papier  t  mbré  et  des 
significations  et  earegisiremcnt  des  jugcuiens  el  sans 
le'minislêre  d'avoué.  !>■  jugement  est  rendu  au  rap- 
port d'un  juge,  fait  à  l'an  lience  publique  el  sur  les 
conclusions  du  minisicre  public  (art.  Ii5  de  la  loi  du 
19déc.  1790;  4  de  celle  du  I2sepl.  1791;  et  17  de  celle 
du  9ocl.  suiï.V — Dur.,  ibiil. 

-.  —  C'est  la  même  procédure  que  celle  prescrite 
en  matière  d'enregistrement ,  par  1  art.  61J  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  ;  mais  cet  article  porte  que  les  ju- 
gemens  des  tribunaux  d'arrondissement  sont  sa/n 
appel,  taudis  que  celle  disposition  ne  se  trouvant 

;1:  napprocbcr  Cet  tit'clc  do  celui  Ju  D.G.  toppl.. 


r.OlîAGE  ADMINISTRATIF.  §  !•'. 

pas  dan.  li  loi  du  17  doc.  1790,  il  en  résulta  que 
ta  pror-cs  n'Iaiil^  am  fermages  el  autres  revenus  des 
biens  naiioiiaui  sont  susceplililes  d'ippel,  lorsquu 
leur  ob.et  e<i  ilc  valeur  indeliTiiiinée  ou  excède 
I.OIKJ  fr.  de  principal.  Telle  esl  aus^i  la  décision 
d'un  arrcl  île  la  cour  de  cassation,  du  13  mess,  an  'J. 
—  L)ur..  i/,,J. 

S.  —  (Quelle  esl  l'autorité  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
les  bau\  dans  lesquels  l'autorité  isl  intertenue?  Les 
règles  générales  sur  ce  point  lort  controverse  sont 
retracées  T«  Compétence  admini-lralivc.  —  La  cour 
de  (assalion  parait  avoir  fdil  une  distinction  lorl  sub- 
tile :  ou  il  s'agit  de  liulerpiétatiun  des  clans  ■»  du 
bail,  el  alors  elle  déclare  que  c'est  à  l'administration 
qu  11  faut  s'adresser;  ou  il  s'agit  de  décider  une  ques- 
tion de  droit,  et  dans  ce  cas  les  tribunaux  sont  seuls 
compe<ens.  —  Le  conseil  d  étal  parait  au  contraire 
accorder  compétence  à  ces  dernier»  dans  les  deuv  cas. 
'-'■  — .luge  1"  (|ue  les  conlestatiuns  relatives  à  l'exé- 
cution driM  bail  administratir,  sont  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires.  — ojuiji  1813.  Uéc.  cons.  dé- 
lai. Dom.  c.  Morin.  U.A.  u.  'Jl  1,  note  1",  n.  I.  D.P. 
-  t(ir,,  n.  I.— 30  juin  IBl-J.  Uécr.  Otieii.  l).\.  V. 
91  S.  n.  i-i.  D.i'.  -2.  oii3,  n  -2.-10  août  isJu.  Drd. 
Ltom.  C.  I.cclerc.  U.A.  9.  914,  n.  1-3.  U.P.  ■>.  003, 
II.  T..~i  dec.  t«-!.>.  Ord.  cous,  d'étal.  Uosp.  de  l!a- 
ifnère  c.  Marthe. -I»  déc.  I8âi.  nrd.  cons.  d'état. 
.Nabi.llrie-1'oga.  — Couf.  Itnov.  1n34  Civ.  r.  U.P. 
3S.  I.  17. 

10.  —  2»  Que  le  fermier  qui  réclame  une  indem- 
nité, il  cause  des  dommage^  causés  par  des  inonda- 
lions,  doit  s'adresser  aux  tribunaux,  bien  que  dans 
son  bail  il  ail  renoncé  à  une  induuiuilé  pour  ce  cas, 
même  pour  tous  ceux  prévus  et  imprévu  .  — It  déc. 
isir..  Uécr.  cons.  d'état.  Merlcns  (J.  la  Caisse  damor- 
lusemenl. 

'.'■,~'^'  •v'""  '«s  dillicultés  relatives  à  l'application 
et  a  lexecuiiou  des  baux,  ainsi  qu'aux  comptes  à 
régler  entie  le  domaine  et  ses  fermiers,  sont  de  la 
couipeience  des  tribunaux,  el  specialecnent  les  con- 
testations sur  un  léglemcnl  de  compte  entre  le  do- 
maine el  le  fermier  d  un  allouage  annuel,  pendant  la 
uuree  de  son  1  ail. —  sa  fév.  1S18.  Ord.  Uom.  C. 
bour  el  Lamy. 

ii.  —  i»  (lue  c'est  i  eux  qu'il  appartient  d'inter- 
preer  les  baux,  lors  même  qu'ils  ont  été  p.issés  par 
jauloiile  adininislralive,  —23  fév.  txls.  Urd.  Cel- 
'aiien.  U.A.  9.  91*,  n.  i-i.  U.V.  -2.  003. 

13.  5"  (tiiii  le  bail  d'une  terre  en  uatiire  de  fri- 
clies  el  cullure  passé  par  radministratiou  au  prolit 
u  un  lermier,  ne  lui  point  obstacle,  lorsqu'il  veut  en- 
trer en  possession,  à  ce  que  les  cultivateurs  actuels 
i|i'i  se  trou»enl  lésés,  ne  portent  leur  actiou  possi's- 
soire  devani  les  tribunaux,  cl  que  la  cause  soit  jugée 
contre  le  li-rmicr.  comme  elle  aurait  pu  1  élre  con- 
tre létal.—  iK  sept.  1S13.  Décr.  Cramer    C.  Klaes. 

•■~''' '.'u'ils  connaissent  des  dillicullés  élevées 
entre  les  lermiers  a  l'occasion  d'experts  apiielés  à 
luire  une  prisée  a  lin  de  bail  adminislralif.— ao  juill. 
l»;t>.  Ord.  cons.  délai.  Ville  de  beaucairc.  .Mac.  8. 
il4. 

.1^.  — Jugé  au  contraire  que  c'est  i  l'autorité  ad- 
ininislralive qu'il  appartient  dinlerpréter  le  sens  des 
clauses  des  baux  consenlis  par  elle,  el  de  déterminer 
leur  étendue  (  !..  du  10  frucl.  an  3;  arrêtés  des  con- 
suls, du  5  liiict.  an  9).  — î  déc.  IWO.  Civ.  c.  Lyon. 
Higol.  L).  \.  9.  913,  n.  I.  D.P,  i.  003. 

10. --In  lermier  de  létal  qui  prétend  qu'une 
pièce  de  terre  est  ci.inprise  dans  siiu  bail,  peut  élre 
aelii.iine  par  la  voie  de  la  coinplainle  possessoire, 
ilevanl  le  juge  de  paix  du  lieu,  par  le  possesseur  du 
terrain  donne  a  bail,  bien  que  le  litre  du    fermier 

ili...  ■''"'""'«  adminislralive.  — 9sepl.  isuo. 
uecr.  ('ramme. 

...I^h'  ~ '•'''. '^""'**''"'"n^  «'nli'C  deux  firmiers  de  la 
v^.„?"  ,"!''  '■''•■"Il"'  des  droits  qui  résnllenl  respecti- 
vim,  ,i,|e  leurs  baux  administralifs,  sont  du  ressorl 

Monln.rr''n~'"  "^'-  "*-«■  "■■''■  '»"*•  'l''^''"- 
monimejà  c.  Diipougel.  Mac.  i.  o.'i. 

n.rr.Ti  "•"■''"■'■"""'"  ''«s  clauses  d'un  bail  passé 
îins  .1^.  u'L"  ■''""'"  l"""'  '-  P'^''^'"'  'I''  pl">iours  bas- 
j 'il,  iIm  ,';'";■•  '-'  '■''  "»*"■'  '1"^^  tribunaux.  -  M 
juin  ISJ-J.  (ird.  cons.  d'état,  (^luestel  C.  Poulain. 

|.a  jurisprudence  est  contraire  inainlenanl. 

"•'  '-''S  conle.-lation.s  élevées  entie  deux  fermiers 
"un  droit  de  peclie,  sur  lelenduc  de  leurs  raiiton- 
neiiicns  respeclils,  n(^  pouvant  élre  résolues  ,,ue  p,ir 
lapplicaiii.u  du  bail,  sont  par  couséqueul  du  ressort 
«es  tribunaux.  — 4  nov.  18il.  Ord.  cons.  d'étal,  tba- 
prun  C   .>avare. 

?o.  —  Le  décret  du  13  juin  1800  qui  ordonne  de 
f''jelcr  la  liquidation  de  toute  rrc  lainalion  rel.itive 
a  I  adm.nisiralion  de  la  guerre  dont  le.  pièces  n'ont 
pas  élc  présentées  dans  les  sl.v  mois  ijui  suhcul  lu 
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Iriiucstre  où  la  dépense  a  élé  faite  n'est  pas  appli- 
cable à  la  demande  en  paiement  de  lover  de  bati- 
mens  ayant  servi  de  magasin  aux  lits  inililaires  d'une 
place  de  guerre  ,  bien  qu'elle  ail  élé  formée  après  ce 
délai,  si  la  propricti-  en  a  été  coulesléo  par  le  do- 
maine jusqu'au  momenl  où  la  demande  du  prix  de 
ce  loyer  a  été  formée.  —  l.s  avril  ISIO.  Ord.  cons. 
délai,  .luglard 

^  -. — li-ittj  des  liirtis  res  communes. —  Ovtioi,  Sc' 
puiittf",  C''>mpéuiui\ 

il. — Les  baux  des  biens  des  coijimiiucs  sont  passés 
par  le  mai.  e,  par  voie  d'adjudication  ,  sous  la  sur- 
veilauce  el  l'inspection  du  sous-préfil  et  du  préfet 
a|ires  que  les  mesures  convenables  ont  èlc  prises  pour 
leur  donner  la  publicilé  qu'exigent  les  intéréis  des 
communes  (L.  du  11  dec.  i7t(9,  art.  30  ;  I.  du  ■•»  pluv. 
an  S,  an.  9  et  1 1.  — l-'avard,  v  Louage,  secl.  1",  54  | 
Uur.,  II.  il).  Merlin,  v"  bail,  soiuienl,  au  contraire, 
que  le  droit  de  passer  les  baux  des  biens  communaux' 
apparlieul  aux  suus  prélels.  Quelle  esl  la  durée  de 
Ces  bauv  ? — V.  n.  30,  s. 

'-"-•  —  L'adjudicataire  ou  fermier  d'une  balle  com- 
munale n  a  qu'un  litre  privé,  el  ne  perçoit  que  pour 
lui,  à  ses  risques  el  péiils  ;  il  u  esl  ui  le  commis  ,  ni 
le  prèiiosé  d'aucun  foucliounaire  ou  oBicier  public. — 
\  .  Concussion,  n.  30. 

-3-  — l'uut  privilège  étant  de  droit  élroil,  il  s'ensuit 
qu'un  marche  fail  pour  rentreprise  des  funérailles, 
el  maintenu  parlait.  -J4  du  décret  du  23  prair.  au 
li,  ne  coulère  pa,  le  privilège  exclusif  de  fournir  les 
bières  ou  cercueils. —27  nov.  1810.  Ileq.  Houen 
tially.  D.A.  9.  91»,  n.  3.   D.l'.  17.  t.  70. 

.-'•  —  Lorsqu'un  parlicul.er  s'est  rendu  adjudica- 
taire des  services  cl  pompes  funèbres  d'une  ville,  qu'il 
est  auto  isè  par  sou  bail  à  faire  exclusivement  toutes 
les  fournitures  ordinaires  cl  extraordinaires  ,  el  que 
le  cahier  des  charges  le  soumet  à  payer  aux  fabriques 
la  moitié  du  muntaiil  brul  de  chaque  mémoire,  cet 
enlrepreueur  doit  la  remise,  non  seuleiiieiil  sur  les 
louriiiiuies  coinpri-es  dans  le  tarif  annexe  au  décret 
du  Uuoiillsii  ,  mais  encore  sur  toutes  les  fourni- 
tures qui  peuvent  élre  requises.  —  27  aoiil  18^3.  (Jiv 
r.  Paris.  Labalte.  U.A.  3.  v.ta.  D.P.  23.  1.  .'.31). 

2j.  -  Un  préfet  ou  ladministration  active  peut  faire 
exécuter  le  bail  de  l'octroi  d'une  ville,  soit  en  pro- 
nonçanl  la  contrainte,  soit  par  voie  parée  ,  sans  que 
I  execulion  puisse  en  élre  suspendue  par  un  recours 
devant  l'aulorile  compétente  en  ce  que  la  caution  , 
contre  qui  levcculion  aurait  Leu,  souliendrail  qu'elle 
ua  sousciiiaucun  engagement.— 20  mars  I8li.  Uécr. 


cons.  délai.  \  incenf 

20.—  Lorsque  l'ordonnance  par  1  quelle  un  maire 
a  établi,  au  prolil  de  sa  commune  ,  le  droil  exclu>if 
de  vendre  du  poisson  salé,  a  élé  annulée  par  une  dé- 
cision iniiiisierielle,  le  bail  qui  avait  été  passé,  en 
exécution  de  celte  ordoniiauce,  n'a  plus  d'ellet.  —  18 
dec.  1N2J.  Ordonu.  cons.  délai.  Laroque  C.  Maire  de 
Wonlauban.  iMac.  22.  480. 

-'•~  I-i!  bail  du  terrain  communal,  consenti  par 
le  maire  d'une  commune,  n'est  pas,  bien  qu'approuvé 
parle  préfet,  un  acte  adiniiiistralif,  ni  un  acte 
exécutoire  par  lui-même. —  \.  Kxécution  des  juge- 
meiis,  II';  7". 

28.— Les  queslions  relatives  à  l'exécution  d'un  bail 
entre  les  fermiers  et  la  ville  bailleresse,  depuis  la  loi 
aboliiive  de  la  lèodalilé,  sont,  comme  l'applicalion  de 
celle  loi  même  ,  de  la  1  oiupéleuce  exclusive  des  tri- 
bunaux (L.  .4  août  1789).  —  8  mai  1822.  Ord.  cons. 
d  étal.  tJlucx  el  Consorts.  Mac.  22.  392. 

■-'J' — '-es  eonleslaliuns  relatives  à  la  validité  et  aux 
ellèls  d  un  bail  emphyleolique  passé  par  une  com- 
mune, soûl  lie  la  coinpeleiice  des  tribunaux.— 1 1  fév. 
1820.  Ord.  Souhail  C  la  comm.  de  Dugiiv.  D.A.  y. 
'-Mi,  n.  1-,'i.  D.l'.  :'.  001,  II.  a. 

»**-*• — C'est  aux  trihuiiaux  ii  prononcer  sur  les  paie- 
mens  du  fermage  ,  ainsi  que  sur  les  clauses  et  exé- 
cution des  baux. 

Ainsi,  la  demande  tendant  à  être  admis  à  traiter 
de  clerc  a  maître,  i  raison  de  perles  éprouvées  par 
des  evenemens  de  force  majeure,  formée  par  1  ancien 
fermier  des  droits  do  subvention  d'une  ville,  doit  être 
piirtée  devant  les  tribunaux  ,  surtout  si  elle  l'avait 
dija  èle  devant  une  cour  des  aides  ,  antéiieureinenl 
a  leur  suppression  (L.  du  19  ocl.  17901.  —  1»  nov. 
1811.  Arrêt,  cous,  d'état.  Gausser  C.  la  Ville  de 
^  imes. 

ôi  — ()t/)vu.  —  Lorsque  l'autorilé municipale  d'une 
V  ille  faii  des  inodilicalions  à  la  perception  des  droits 
d  octroi ,  le  fermier  auquel  elles  prejudii  ienl  et  font 
perdre  les  avantages  que  son  bail  lui  proinellail,  a 
droit  à  une  indemnité,  s'il  n'y  a  pas  clause  contraire, 
—fljuin  I8IK.  Ord.  cons  d'état.  Accarl  C.  le  Maire 
d'.Amicns. 

32.  —  1,'iudemniiè  due  au  fermier  de  l'octroi  d'une 
Tille  ,  pour  relard   apporté  à  sa  mise  en  jouissance, 
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Dd-:  I  .!::;7i{.:'^s'';«"t'i'  "'"^  ^t'"''  "'''"" 

1i^  Louroux-beconniis'c  Guillau  '■"•  '  ""'■  ^'""'"■ 
traitri.^"""""  ■"'  "'"""l'iant  à  laulorilé  adminis- 

doirêt7;nôrté^"conu,"'  '"  """"'^"'  ordinaires  que 
dans  la  p^e?  pLou'  I  d"', r'"""^'  P" *""  '"<'™ier, 
en  résiliVio7d  so  bail  .,»r  '-.""r'  '''  ''™^"''« 
la  perle  des  olive,  H  de  'v'iC  '  n'"-  ^''""  "  ''" 
cons.  d'état    les   Fer.nLr  "  1  "  I"""**-'- •J'''!. 

Manosque   Mac.  2!  79  '^"  '"'^""S''  ?"•""=    de 


laïques,  son,  egaIeU„î"jum  '  'pour  r/s"ïrux  T, 
ticriîèîës'  'Ti:,?'T^"^""?''  '  ^-^  'ïi'po^iXar-' 
Sfénqi  V»   k' '*'•"■'■*  '"  "■"lies  d  un  décret  du 

:£s';:r.£::y™îrr;€TE- 

iaconsiderS'^rinf'^li^^f'.n^!;-;::;?;;;!'^^ 
tolérer  une  semblable  mesure.  -  vT  ïod  -V 
l.tablissemenl  public  '  '"''■  ~  ^  ■ 

atAÎ'eU  ,td"iû  ^od''.^8M'rt''''"  '  '"'"■ 
du  -lâ  30  mails"--  1  ■  ^'^'  ''  '^'""  "Jouler  la  loi 
des'comr.ne  V'  '■''!'"""  °"  ''^"*  '■''*  '•'c*  "'"ux 
blics  LVUeb^'  '"'P',"S,?'  antres  elablissemens  pu- 
D  ics_.  Ulie  lo  .  dom  la  discussion  est  analysée  UP 

pkerel  to^'i",.;;'''-  ."f;'"''  "  L"'  ^""ininnes,  ho": 
SSnèr  l,nr  h  ''^"^'''^'''•"^"^  P"l'lics  pourront 
a  crmer  leurs  biens  ruraux  pour  dix  huil  années  et 
au-dessous,  sans  autres  formalités  que  celles  prescri- 
tes^ pour  les  baux  de  neuf  années.  .?  Prescri- 

i.il'^;  ~7  ^^*  '>^g^'^'  que  nous  venons  de  Toir  rc  ir  les 
^  ens  des  elablissemens  publics  s'appliquent  au  s 
d  ,  vTnT'  *""f  I'"''q"«  modilicaliois.  Une  lo 
n"ci'alet  fa  ""'/",!"""''"""  administralions  mui 
énre  el  1,  In    h'""'"  *'"■  '^■'  "^''ahlissemens  de  ce 

lu  veiliJce  fai"-,  1  "i""''  '"  ''  '"  """"'cianl  celle 
suivei  lance,  faisait  dans  son  art.  13  une  exreniîon 

aux  dispositions  du  décret  du  3  fév.  179     dont  S 

avons  deja  parle,  en  faveur  des  maisons  non  airecië« 

't  e  Vn'è?m:'e''-"r,^  "'"""^-   "^f^  «'^*^""'  P»""^» 
chères  PI  '""""'^  '"""^"  «'  ■'  "e.  aux  en- 

La, lorn-  ''""'"  P"'''  I""-  »'<=c  l'autorisation  de 
lautorile  compelenle. 

,iê;.'r";  !  "'".'^*.  ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  un 
,Zu  "T'"'  '  "  '-  """'  '*'"■'■  '!"'  ^'■«1"  Jefiniliye- 
n,?ni  '  .  f'^""^!'"'*  et  les  autonsalions  nécessaires 
pour  les  baux  des  biens  des  h.spices  el  des  elablisse- 
mens publics  ;  les  notaires  remplacent  les  adminis- 
raiioiis  municipales  pour  la  rêdaclion  el  la  réception 
lu  bail;  le  préfet,  sur  l'avis  du  sous-préfet,  accorde 
t  aulorisalion  qui  devait  avant  émaner  des  conseils  etc 
—  Dur.,  n.  ;.•;;  D. a.,  r„d.  —  V.  Hospices.  '       ' 

-9.  —  Toul  paiement  fait  par  anlicipjlion  ,  soit  en 
argent,  denrées,  fournitures,  vojagcs  et  autres  tra- 
>aux  ,  par  les  fermiers  des  rommunaulés  religieuses 
a  leur  bailleur,  esl  déclaré  nul  p.ir  l'art.  0  de  la  loi 
du  l.->  frucl  an  4,  et  larl.  Il  de  celle  du  :i  frim.  an  0 
Lu  conséquence,  la  régie  a  droil  au  rorouTreiuent  de 
tous  tes  lermages  ainsi  anticipés.  —  I  juill  1808.  Civ. 
c.  Domaine  C.  Corneille.  D.A,  9.  91  i.  n  2  D  p  " 
tJOl,  n.  (;.  .... 

*»■  —  Le  preneur  d'un  bail  ii  rente  d'une  métairie 
et  de  rentes  féodales,  passé  avec  le  supérieur  d'une 
communauté  religieuse,  esl  fondé  il  réclamer  une 
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réduction  proporlionnelle  à  la  renie  féodale  ou  à  la 
dime  supprimée  qui  fjisait  partie  de  sob  bail.  —  18 
aoùl  1*07.  Défr.  cons.  d'élal.  Guillon. 

n. — Toutes  les  dispositions  législatives  sur  les 
baux  des  '-attr  mîiiérali't  sont  comprises  dans  un  ar- 
rête du  directoire  .  du  i'.l  (l.iré.il.  an  7,  qui  n'est  lui- 
même  que  la  répétition  prc-que  ti'xluelle  d  un  arrêt 
du  conseil  du  .j  mai  im\,  et  djns  deu\  arrêtés  con- 
sulaires, l'un  du  ."i  lloréal  an  :!,  et  laulre  du  G  nivùse 
au  II.  1,'arrélé  du  i'J  lloréal  au  7  détermine  le  mode 
d'expioilulion  d  s  eaux  minérales,  en  organise  i'ad- 
minislralioQ,  et  décide,  dans  son  ait.  I?s,  qu'elles  se- 
ront alferinées,  et  les  produits  Sfiécialeinent  employés 
tant  au  paiement  des  repaialioiis  îles  sources  et  foD- 
laines,  qu  à  r.iuiclioration  de  ces  eaux.  L'arrêté  consu- 
laire du  ."»  flor.  an  !(  charge  les  préfets  de  faire  mellre 
en  adjudiC'itton  le  proJuil  des  eaux  minérales,  et  fixe 
à  trois  années  la  durée  des  bau\  qui  en  seront  passés. 
Knliu.  l'arrêté  da  ri  ni^osC  an  II  n'est  que  la  conlîr- 
malion  du  précédent.  —  U. A.  ;r.  ut:»,  n.  ^2. 

i-.  —  Des  dispositions  parliculiéres  ont  été  pareil- 
lement prises  sur  la  forme  des  droits  à  percevoir  sur 
les  ti  ics  et  pasxfiijcs  d'eau.  Elles  sont  déterminées  par 
un  arrêté  des  consuls,  du  8  llor.  an  i:.  —  ï>.\.,iod. 

4'>.  —  Les  tribunaux  sont  competens  pour  connaître 
de  i'oppo.>ition  formée,  par  le  fermier  d'un  bac,  à  la 
CODlrainle  décernée  contre  lui  pour  le  paietnent  de 
son  bail,  par  le  directeur  des  droits  réunis,  bien  qu'il 
oppose  des  quittances  et  une  indemnité  accordée  par 
l'autorilé  administrative,  si  les  etfets  et  la  régularité 
de  son  bail  adiirinistratif  ne  sont  point  mis  en  ques- 
tion. —  y.t  août  ISu'.i.  Djcr.  Langeron  C.  la  Hegie  des 
droits  réunis. 

4i.  —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d  inter- 
préter les  baux  ,  notamment  ceux  ii  l'eririe  d'un  bac  , 
lors  même  qu'ils  ont  été  passés  par  l'autorité  admi- 
nistrative. 

I.a  clause  insérée  dans  le  bail,  qu'en  cas  de  contes- 
tations, elles  seront  portées  devaiit  le  maire,  est  obli- 
gatoire pour  le  fermier,  mais  non  pour  les  tiers.  — 
23  fév.  I.SI8.  Ord.  cons.  d'elat.  (Jellarier  C.  le  Fermier 
du  bac  de  Bessan. 

4o.  —  Ce  n'est  pas  à  l'autorité  administrative  qu'ap- 
partient le  droit  de  statuer  sur  les  indemnités  qui  peu 
venlétre  dues  au  fermier  d'un  bac,  en  cas  de  résiliation 
de  son  bail  par  décision  ministérielle;  c'est  au  minis- 
tre qu'il  faut  d'abord  s'adresser,  et  en  cas  de  discor  I, 
aux  tribunaux.  —  22  oct.  1830.  Ord.  cons.  délai. 
Matignon. 

4G.  —  Indépendamment  des  lois  et  réglemens  dont 
nous  venons  de  donner  I  analyse,  il  en  est  encore  un 
grand  nombre  rendus  nécessaires  par  l'état  d'incerti- 
tude dans  lequel  sont  restés  1  -s  biens  des  émigrés  et  du 
clergé  pendant  nos trouhl's  civils;  tels  sont  les  décreis 
des  ■>  nov,  I7!iû  sur  la  vente  des  biens  nationaux  et  sur 
les  règles  à  observer  à  lézard  des  baux  de  ces  biens 
lors  exislans;  des  7t  et  i'^  j'iill.  1703  sur  la  même  ma- 
tière, et  sur  la  distinction  à  établir  entre  ceux  de  ces 
baux  qai  avaient  été  faits  dans  la  forme  authentique , 
et  ceux  qui  n'étaient  que  sous  si;;natiires  privées; 
celui  du  13  frim.  an  2,  qui  déclare  communes  aux 
biens  du  clergé  les  disposrtions  rclalivus  à  ceux  des 
émigrés.  —  D.  ».  y.  9  4.  n.  25. 

47.  —  Toutes  ces  dispositions  législatives,  ainsi  que 
beaucoup  d'au  res  dont  il  est  inutile  de  donner  ici  la 
noracnclature,  n'ont  pjs  survécu  aux  besoins  de  Té- 
poque  qui  li-s  avait  vu  naître  ;  leur  inlérél  devient 
tous  les  jours  moins  important,  et  s'épuise  avec  les 
questions  qu'elle-,  pouvaient  servir  à  décider. 
—  V.    \'ente  adininislralive.  —  V.  aussi   Colonies , 

Compétence  administrative.  Compétence  criminelle, 

Enregistrement,  Octroi,  Pêche. 
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LOUAGE  A  tllEPTEL.   ^«§  1  el  2. 

LOLAGE  A  CHEPTEL  (l).-l.— Le  bail  à  cheptel 
est  un  contrat  par  lequil  1  une  des  parties  donne  à 
l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir 
et  le  soigner,  sous  les  conditions  con^enues  entre 
elles  iC,  civ.  1800). -Cependant  la  loi  n  approuve  pas 
toujours  les  conditions  d  .ntle»  parties  conviendraient 
daus  ce  contrat  ;  elle  a  juge  a  propjs  dv  apporter 
certaines  limites,  ainsi  que  nous  le  verrous  daus  le 
cours  de  la  matière. 

•J.— «  11  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  :  le  cheptel 
simple  ou  ordinaire,  le  cheptel  a  moitié  .  le  cheptel 
donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire  ;  il  y  a  en- 
core une  quatrième  e-pece  de  contrat,  improprement 
appelée  eu. ^ui  >.  iC.  civ.  isoi). 

s  t*'. — Di$po.ii(i',iis  tjénèrale-s. 

i  2. — Uu  vIu'/jIcI  simple. 

S  3. — Du  rncf  UJ  a  i/ioillé. 

î  *.—Ou  cUeplil  uoime   pur    le  p.  oyrièUife  à  son 

fcnniiT  ou  cult'it  j  uiiiaiie. 
§  S.— Du  coiiliat  imftrup:cmeiU  appelé  clieplel. 

§  i". — Dtsposiiiuti.K  tjcneraies. 

3  —Quelques  auteurs  doutaientautrefois  si  le  chep- 
tel fut  également  équitable  et  permis  daus  leteudue 
de  toutes  Ks  provinces  de  f  rauce.  Polbier  ,  notam- 
ment,  n.  l'.i  el  suiv.,  établis.-ait  à  cet  égard  uue  di- 
stinction entre  les  provinces  abondante»  en  pâturages 
et  celles  qui  l'étaieut  moins.  Uans  les  ;  reuiières  °  il 
pensait  que,  grûce  a  la  facilite  a\ec  laquelle  on  Iroiive 
à  nourrir  le  bétail  ,  le  preneur  était  facilement  ré- 
compensé des  dépenses  et  des  risques  qui  sont  à  sa 
charge  par  la  moitié  qui  lui  est  allouée  dans  les  bé- 
nelices.  —  Dans  les  secondes  ,  au  contraire  ,  où  la 
garde  et  la  nourriture  des  bestiaux  deveuaieut  ex- 
trêmement onéreuses  ,  U  contrat  qui  uaccordail  au 
preneur  pour  tout  dédomiuagemeni  des  r.sques  qu'il 
courait,  qu  uue  portion  de  beneUce  à  peine  sullisante 
pour  le  couvrir  de  ses  débourses,  semblait  au  même 
auteur  une  lUjU-tice  que  les  lois  ne  pouvaient  tolérer. 
D.A.  3.  'Jiu,  u.  3. 

.\  ces  observations,  on  répondait  que  dans  les  lieux 
oii  le  bétail  seloaildiilicilement,  le  laitage  étjit  dua 
plus  grand  rapport;  que,  par  uue  conséquence  né- 
cessaire, la  co.upensaUou  Se  trouvait  établie.  —  .\ussi 
la  loi  n'a  pas  admis  de  distinction  ,  et  sans  s  arrêter 
au  reproche  d  usure  ,  que  quelques  auteurs  adres- 
saient au  contrat  de  cheptel,  elle  l'a  autorisé  aux  mêmes 
conditions  dans  toute  la  France.— D. A.,  ibiJ. 

4. .  Un  p-ui  donner  à  cbeplel  toute  espèce  d'ani- 
maux suscep.ibles  de  croit  ou  de  profit  pour  l'agricul- 
ture ou  lecommecre»  (C.  civ.  isoi'.— Cette  déclara- 
tion, écriie  dans  la  loi  nouvelle,  tranche  la  question 
soulevée  par  quelques  uns  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  les  coutumes,  celle  de  savoir  si  les  porcs ,  par 
exemple,  pouvaient  être  donnés  a  cheptel:  ou  allé- 
guait ,  comme  raison  de  douter  ,  que  le  partage  du 
troil  de  semblables  animaux,  ne  pouvant  être  consi- 
dère louime  l'equrvaleut  de^  frais  d  entretien  el  des 
chances  de  peites  mises  à  la  charge  du  preneur  ,  ce 
contrat  aurait  pu  passer  pour  u^uraire  ^\  .  La  Tliau- 
massiere,  Cooiuhit  au  B^rri/,  lit.  17|  ;  mais  celte  di- 
stinction ne  serait  plus  admise  aujourd'hui  ;  l'ait. 
1802  précité  est  conçu  eu  termes  généraux  qui  ne 
sontsusceptibles  d'aucune  distinction.- Dur.  l.  17 
n.  208;  U.A.  U.  9i9,  u.  ■>. 

à.  —  Il  A  defau  de  conventions  parliculiéres  ,  ces 
contrais  se  règlent  par  les  principes  qui  suneut  »  ;C. 
civ.  1805). —  Ces  principes  oui  ete  puises  en  grande 
partie,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  cheptel  simple, 
daus  les  disposilious  des  coutumes  du  Ueir>,  du  _\i- 
vernais  et  du  iiourbunnais. 

§  2. — Du  cheptel  simple. 

a.  —  Il  Le  bail  â  cheptel  simple  est  un  contrat  par 
lequel  on  doune  a  un  autre  des  bestiaux  a  garder  , 
nourrir  el  soigner,  a  condition  que  le  preneur proti- 
lera  de  la  moitié  du  croit  el  qu  ri  supportera  aussi  la 
inoilie  de  la  perte  »  (C.  civ.  Isol). 

7.— Ce  contrai  est,  comme  il  est  facile  de  s'en  aper- 
cevoir, d  une  nature  mixte  \  il  lient  du  louage  ei  de 
la  société  :  du  louage,  en  ce  qu'un  bailleur  doune  des 
bestiaux  a  un  preneur  qui,  pendant  toute  la  durée 
du  bail,  prolile  ^eul  des  lumicrs,  du  laitage  el  du 
ser\ice  journalier  ue  ce^  liesliaiix  ,  quoique  le  bail- 
leur en  demeure  proprielaire  ;  ne  la  société,  en  ce  que 
le  bailleur  apporte  la  chose  el  le  preneur  jou  iudu- 
slrie  pour  partager  les  produits  du  croît  et  de  la 
laine,  eu  ce  lue  la  perte  est  mise  en  coiiiuiuu.  —  V. 
Pothier,  y. a  le  des  ilup.cia  ,  u.  2  el  suit.  ;  Dur, 
t.  17  ,  n.  2ti.'.. 

8—11  a  ete  juge  qu  il  y  avait  bal  à  cheplcl ,  el 
non  tente,  daus  la  cuutcniiou  par  laquellle  un  indi- 


l)fiap(^o<ticr  c«l  arlicii;  de  celai  du  Utj. 


loppl. 


LOUAGE  A  CHEPTEL,  $  2» 

vidudonneà  un  autre  un  certaine  quiulilé  de  bêles 
à  laine  pour  les  nourrir  et  les  soigner,  à  condition 
que  le  preueur  fera  compte  annuellement  au  bail- 
leur d'une  somme  con\enue.  pour  lui  tenir  lieu  du 
produit. —  Il  nov.  1810.  Mmes.  Seignard. 

y.  —  Les  baux  à  cheptel  n'ont  aucune  rorme  dé- 
terminée; ils  peuvent  être  faits  devant  notaire, 
comme  sous  signature  privée  :  rien  n'empêche  même 
que  la  convention  soit  >erbale  ^  arg.  C.  civ.  17I4\.— 
l'oth.,  n.  .s  et  suiv. 

lu.  — 11  est  néanmoins  une  circonstance  où  la  re- 
présentai.ou  d'un  acte  avant  date  certaine  devieni 
d'une  nécessité  absolue  pour  le  bailleur  :  c'est  celle 
oii  le  cheptel  venant  a  être  saisi  par  Ks  iréancier» 
du  preneur,  il  voudrait  re%endiqi.er  sa  propriété  el 
s'opposer  à  la  vente.  Il  est  évident  qu'il  ile\rait  alors 
oUrir  a  l'appui  de  slS  piéleutions  un  acte  capable  de 
faire  foi  de  sa  date  et  de  sou  contenu.  —  l'oth.,  n. 
0.  —  Conlia,  Dur.,  n.  282;  U.A.  9.  950,  u. 

11. —  Il  en  est  de  même  du  cas  où  le  iheptel  est 
donné  au  lermier  d'aulrui  pour  mettre  le  bétail  à 
I  abri  des  saisies  que  le  propriétaire  pourrait  prati- 
quer pour  raison  des  fermages  ou  domniages-iolé- 
réls  qui  viendraient  à  lui  être  dus  par  sou  fermier, 
et  ce,  en  venu  du  privilège  qui  lui  est  accordé  sur 
tout  ce  qui  entre  dans  les  lieux  loués;  le  bailleur  a 
cheptel  doit  rédiger  par  écrit  les  conditions  du  cou- 
trat,  et  les  notilicr  a  ce  propriétaire. — U.A.  9.  940, 
u.  3.  —  \.  n.  55  el  suiv. 

12.  — Cependant,  il  a  étéjugéque,  lorsqu'il  s'agit 
de  valeurs  au-de,-sous  de  150  Ir.,  la  preuve  leslimo- 
piale  peut  être  admise,  même  vis-à-vis  des  tiers,  à 
iellél  détabl  r  que  des  bestiaux  ont  été  donnés  à 
cheptel,  et  qu'eu  conséquence  ces  bestiaux  doivent, 
comme  propriété  du  bailleur,  être  distraits  d'une  sai- 
sie des  meubles  du  preueur,  pratiquée  par  les  créan- 
ciers de  ce  dernier  ^  C.  civ.  1715,  1328,  (34i  \  —  i 
déc.  1838.  Keq.  Hemv.  D.P.  29.  1.  48.  — Même' jour. 
Req.  Roy.  U.P.,  eod.',  n. 

*5.  —  Quelle  que  soit  du  reste  la  forme  du  contrat , 
comme  le  preneur  doit,  a  l'expiration  du  bail,  re- 
preseuler  et  rendre  le  cheptel  dans  l'étal  où  il  lui  a 
ete  remis,  il  y  a  nécesiie  pour  les  parties  de  l'aire 
constaler  cet  état,  ainsi  que  la  valeur  du  bétail.  L'es- 
timation doit  donc  en  être  faite  par  écrit,  ii  l'amia- 
ble, si  les  parties  sont  d'aicord,  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, par  experts  choisis  judiciairemeni.  Mais  .  l'es- 
timation donnée  au  cheptel  dans  le  bail,  dit  l'arl. 
ixoo,  n'eu  iransporle  pas  la  propriété  au  preneur; 
elle  n]a  d  autre  objet  que  de  lixer  la  perte  ou  le  pro- 
fit qui  pourra  se  trouver  à  l'expiration  du  bail,  u  — 
Poth.,  n.  5;  D.\.  9.  950,  n.  G. 

14.  —  Les  obligations  du  bailleur  sont,  indépen- 
damment de  I  obligation  première  de  fournir  la  to- 
taliie  des  bestiaux,  loiites  celles  imposées  au  bail- 
leur ordinaire,  telles  que  celles  de  faire  jouir  paisi- 
blemeut  le  preueur,  de  le  garantir  des  troubles  que 
les  tiers  pourraieni  dpporler  a  sa  jouissance,  elc.  — 
Poth.,  u.  30  et  suiv.;  U.A.,  ihid.,  n.  7. 

1''-  —  Les  obligations  du  preneur  sont  aussi  les  mê- 
mes que  Celles  imposées  au  preneur  ordinaire;  il  doit 
notamment  les  soins  d  uu  bon  père  de  famille  a  la 
conseixaiion  du  cheptel  (C.  civ.  180«).  11  rcpoud  de 
la  laute  moyenne  ou  légère,  parce  que  le  coniral  est 
dans  I  inlerei  des  deux  parties,  et  il  repond  uon  seu- 
lement de  sa  faute  personnelle,  mais  encore  de  celle 
des  personnes  de  sa  maison  ou  des  individus  qu'il 
emploie  à  la  garde  du  cheptel;  eu  sone  que  si.  par 
la  laute  du  pâtre,  un  animal  a  été  tué,  tsliupié 
ou  vole,  le  preneur  do  l  au  bailleur  des  doniinages- 
iuteréts  pour  le  préjudice  que  ce  fait  a  pu  lui  causer. 
—  Coquille,  Comuiue  du  i\.vernai.s,  lit.  21,  art.  3; 
llousseau  de  Lacombe,  >•  Cheptel;  Poth.,  n.  35:  Dur 
u   271. 

lii.  —  «  U  n'est  tenu  néanmoins  du  cas  fortuit  que 
lorsqu'il  a  ete  précède  de  quelque  faute  de  sa  part, 
sans  laquelle  la  perle  ne  sera  il  pas  arriiee.  —  En  caa 
de  couleslalion,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cas 
lortuil,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  laute 
qu  il  impute  au  preneur  "  (,  C.  civ.  1807,  ((.Os;.— 
Ainsi  il  ne  sullirait  pas  au  preneur  de  dire  que'  les 
bêles  Sont  mortes  par  maladie  ou  tout  autre  accident; 
ildetrait  en  faire  la  preuve,  si  le  fait  était  dénié. 
Ce  ue  serait  qu  après  que  celle  preuve  serait  faite  el 
rapportée,  que  le  bailleur,  qui  voudrait  faire  suppor- 
t'.r  la  peile  au  preneur,  serait  tenu  d  établir  que  cette 
perte  a  été  causée  |ar  la  faute  ou  par  la  négligence 
de  ce  dernier.  —  La  Jhaumassièie,  Cuui.,  2,  art.  47; 
i.oquille,  (u. .  en.,  Auruux-des  Pommiers,  (  outunie 
du  uourbouoai»,  arl.  i4,  Uur..  u.272.— Ci/ifru,  Poth., 
n.  .'«â. 

17.  —  Il  Le  preneur,  qui  est  déchargé  par  le  cas 
fortuit,  est  luujours  tenu  de  rendre  compte  dej 
peaux  des  bêtes»  :  C.  civ.  i809],  à  moin»  que  let 
auuuaux  u'aicat  été  eufuui»  arec  le  cuir,  par  B>e>ure 
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de  (ùrelé  ou  de  police,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  le; 
épïzootips,  et  s.Tuf  aussi  les  cas  oii  les  bêlos  ont  été 
TOlées  ou  em  ortées  par  les  animaux  carnassiers,  et 
OÙ  elles  auraient  disparu  dans  une  inondation  ou  un 
Incendie. — Dur.,  u.  273. 

18. —  (c  Si  le  cheptel  périt  en  enliir  sans  la  faute  du 
preneur,  la  perle  on  est  pour  le  bailleur. — .S'il  n'en 
péril  qu'une  partie  la  perle  est  suppoitée  en  commun, 
d'après  le  |.ri\  de  l'estlmalion  oriçinaire  et  celui  ''o 
l'estimalion  .i  l'eipiralion  du  cheptel  ••  (C.  ci\.  1810). 
—  Par  cette  disposition  ,  les  rédacteurs  du  code  ont 
tranché  une  <|iu'Stion  importante  qui  diTisail  les  an- 
ciens auteurs  ;  les  uns  soulennirnt  que  le  lioilleur 
demeurant  toujours  propriétaire  desanim.iuK  par  lui 
donnes  à  dicplel,  la  perte  totale  ou  partielle  de  ces 
animaux  ùe\ait  être  supportée  p^ir  lui  seul,  en  vertu 
do  principe  ici  jinît  dt.minn  (Coquille,  Coultime  de 
Ne^ers,  el  (>i/cv.,  art.  H4;  l'auleur  anonyme  des 
Confêrcntp^  etrlt'\i(jslirp/ps  tic  /'ar'.v,  sur  l'usurfî); 
d'autres  preieudaient  que  la  perle  totale  ou  parlielle 
devait  être  supportée  hjuloinrnt  par  le  h.iilleur  el  le 
preneur  (l'olh.,  n.  n  etsuiv).  —  Les  rédacteurs  du 
code  ont  pris  un  terme  moyen  en  décid-inl,  dans  l'ar- 
ticle précité,  que  la  perte  tolale  serait  supportée  ex- 
clusiTetncni  par  le  bailleur,  el  que  la  perle  partielle 
serait  parlaiiee  enlre  le  bailleur  el  le  preneur.  Mais 
de  li)  il  résulle  deux  inconvéniens,  ainsi  qire  \v  fail 
observer  avec  raison  Duranlon,  n.  2T4  D'abord,  on 
méconnait  le  principe  d'après  leipiel  la  chose  doit 
toujours  périr  pour  le  propriélaire  ;  ensuilc,  on  met 
le  preneur  dans  une  posiiion  telle  qu'il  a  plus  ilinlé- 
rêl  à  ce  que  la  chose  périsse  en  tolalile  qu'eu  partie; 
d'où  suit  qu'il  esl  ,'i  craindre  que  ,  ilans  une  grande 
mortalité  de  besliiiuv,  dms  un  incendie,  ou  dans  tout 
autre  événement  de  celte  nature,  le  preneur  ne  ftisse 
pas  tous  ses  ellorts  pour  sauver  au  moins  quelques 
Iéle8  ,  sang  qu'on  puisse  toutefois  prouver  qu'il  est  en 
faute. 

19. — Comme  ceux  qui  prennent  des  cheplels  à  soi- 
gner sont  orilinatrement  de  petits  cullivaleurs  peu 
instruits,  la  loi  les  protège  contre  les  (onditiuns  trop 
onéreuses  que  la  cupidité  des  bailleurs  pourra  t  par- 
fois vouloir  leur  imposer:  en  conséquence,  elle  décide 
qu'on  ne  peut  stipuler  «  que  le  preneur  supportera  la 
perle  totale  du  cheptel,  (|uoiqu'arrivée  par  cas  furtuits 
etsaos  sa  faute  ;  —  ou  qu'il  supporter.i,  dans  la  perle, 
une  part  plus  grande  que  dans  le  profit;  —  on  que  le 
bailleur  prélèvera,  à  la  lin  du  bail,  quelque  chose  de 
plus  que  le  cheplil  qu  il  a  fourni.  Toute  convention 
semblable  esl  nulle  »  (C.  ci»,  tmi).  —  V.  l'olh.,  des 
Choplcls,  n.  '.'4  et  suiv. 

90.— Si,  au  mépris  de  cet  article,  il  avait  été  stipulé 
que  le  preneur  supporterait  une  pari  plus  forle  dans 
les  pertes  que  celle  qu  il  doit  avoir  dans  les  hénéllces, 
par  exemple  que  sa  part  dans  les  pertes  serait  des 
trois  quarts,  t.indis  que  celle  dans  les  bénénces  ne 
serait  que  des  deux  tiers  ,  cette  stipulation  devrail- 
ello  être  annulée  pour  le  tout,  c'est-à-dire  lanl  pour 
l'excédant  de  gain,  que  quant  .'i  l'excédant  de  perle? 
—-  L'allirmative  nous  parait  ronslanle;  car  ces  deux 
clauses  sont  corrélatives,  inséparables  l'une  de  l'au- 
tre en  effel.  si  le  bailleur  a  consenti  à  ce  que  le  pre- 
neur eiit  dans  les  héneliees  une  part  plus  forte  que 
celle  que  la  loi  lui  attribue,  c'est  que  le  preneur  de- 
vait en  retour  contribuer  aux  perles  pour  une  part 
excédant  celle  deierminec  par  la  loi.  Si  ■  (  Ite  ilerniére 
stipulation  esl  nulle,  la  première  doit  l'être  aussi; 
car  elle  en  est  la  condition,  le  principe,  la  cause.  — 
De  Ik  liéroulcul  lieux  conséquences  :  la  première 
que  Si  le  bail  4  cheptel ,  au  lieu  de  produire  des  béné- 
nces, n'a  présenté  que  des  perte,-.,  ces  perles  seront 
supportées  par  muiiié  seulcm.'nl  par  le  preneur 
quoique,  d'après  le  contrai,  ce  di  rnier  eût  du  en  suul 
porter  les  trois  quarts.  La  seconde  (  onséqueuce,  c'est 
que  81  le  bail  i  rheplH  a  produit  des  beuélices,  ces 
béncliies  devronl  être  partagés  pur  moilie  buUk  le 
bailleur  et  le  preneur,  quoique  l(»,cnntral  en  attribuai 
les  deux  tiers  a  ce  dernier  :en  un  mol,  la  danse  doit 
comine  nous  l'avons  dil,  élre  annulée,  el  quant  à  l.i 
•tipulalion  de»  bé.iefices.  el  qn.int  .-i  relie  des  perles. 
—Duranlon  pense  au  contraire  (u  -2-11)  que  l'annula- 
lion  n'en  dml  être  prononcée  que  sous  le  rapport  des 
pertes;  de  sorle  que,  il'aprés  son  opinion,  le  preneur 
conserverait  toujours  la  part  qui  lui  a  été  attribuée 
parle  contrai  dans  les  benélice».  Mais  celle  iiiteipré- 
lation  nous  par.iil  contraire  a  la  volonti- bien  certaine 
des  parties  contractant,  s,  et ,  par  chi  même,  nous  la 
repouisoii»,  qu.  Iqiie  favorable  d  ailleurs  que  soit  la 
position  d  un  preneur  ii  tbeplil, 

1  *iî'i~  t^mme  ce  n'est  que  la  convention  qui  mct- 
irait  la  perle  totale  du  cheptel  i  la  charge  du  pre- 
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neur  qui  est  prohibée  par  l'article  l.si  i ,  il  sensu  l 
que  l'on  peut  fort  bien  i  onveuir  que  le  preneur  su  - 
por  er.i,  par  exemple,  les  trois  cinquièinis  ou  les  deu  c 
tiers  de  la  perle,  pourvu  toutefois  qu  il  ail  uue  pajl 
au  moins  égale  dans  le  proliti  car  autrement  la  se- 
conde disposition  de  l'article  serait  méconnue  — 
Polh.,  n.  25;  Dur.,  t.  17,  n.  276. 

2-v.-  Rien  n'empêcherait  de  mettre  les  trois  quarts 
de  la  perle  ou  même  toute  la  perle  à  la  charge  du 
bailleur,  eu  lui  allouant  seiilemenl  la  moilié  du" pro- 
fil :  ce  serait  incnie  entrer  dans  1  espiil  de  la  loi  qui 
tend  évideiuiuenl  à  proléger  les  preneurs  de  cheptel, 
el  l'on  se  rapprorherail  de  l'applicaliou  de  la  règle  rcs 
prrit  domiiiii,  plus  encore  que  ne  l'a  l'oit  le  code  lui- 
même  en  ilécidaul,  dans  l'art.  1810,  que  la  perle  to- 
lale du  cheptel  est  supportée  par  le  bailleuc  seul.  — 
Dur  ,  ilnd. 

25.— Mais  pourrai: -on  stipuler  que  le  bailleur  qui 
supportera,  par  exemple,  les  trois  quarts  des  perles  , 
aura  en  retour  les  trois  quarts  des  béuelires?  —  L'af 
firmalive  nous  parait  conslaute;  car  legaliiè  que  la 
lo.  désire  voir  régner  enlre  le  bailleur  el  le  preneur 
ne  se  Iroiive  point  rompue  par  une  pareille  clause  ■ 
la  perle  doit  être  égale  au  profil,  el  c'est  tout  ce  que 
le  législateur  exige.  —  Coulni,  Dur.,  Un!. 

24.  —  Le  bailleur  ne  peul  slipuler  qu'il  prélèvera 
quelque  chose  de  plus  .'i  la  lin  du  bail  que  ce  qu'il  a 
foin  m  pour  cheptel,  parce  ce  que  de  telles  clauses  se- 
raient propres  à  masquer  des  conventions  usoraires  : 
ainsi,  il  ne  peul  stipuler  que,  outre  la  quantité  de 
bêles  qu'il  a  fournies,  il  en  prendra  un  certain  nom- 
Ijre  avant  tout  partage;  qu'il  aura  le  chou  des  bêles 
dans  l'excédant  à  partager  ;  qu'il  sera  dispensé  de  te- 
nir compte  au  preneur  de  la  plus-value  (|iioul  acquis 
depuis  le  conlral  les  animaux  par  lui  donnés  à  chep- 
tel, etc.  (C.  civ.  1811).  —Polh.,  n.  27;  Dur.,  n.  278. 

25.  —  Les  profils  en  laitage,  fumier  el  travail  des 
animaux,  accordes  par  la  loi  au  preneur  seul  (C.  civ 
181  n,  sont  la  juste  indemnité  des  frais  de  nourriture 
et  de  garde  de  ces  animaux  :  ainsi,  toiilo  clause  par 
laquelle  le  bailleur  se  serait  réservé  une  portion  de 
CCS  objels  serail  contraire  au  vœu  de  la  loi  ar"  C 
eiv.  1819).  —  Polh.,  n.  2U;  Dur.,  n.  277.         '    "' 

26.— La  laine  elle  croit  se  partagent  (C.  civ.  181 1") 
à  moins  de  convention  contraire.  Le  partage  en  nom- 
bre, en  valeur,  en  qualité  el  en  laine,  peut  élre  de- 
mande par  chacune  des  parties  en  tout  temps;  mais 
Il  ne  doit  pas  letie  intenipeslivement, 

27.— si  l'on  stipulait  que,  durant  le  cours  du  bail 
e  preneur  sera  lenu  de  céder  au  bailleur  sa  part  dans 
les  toisons  pour  le  prix  qu'elles  se  trouvent  avoir  au 
riiomeul  du  contrat,  celle  clause  devrait  élxe  exécu- 
lee,  quoique,  par  la  suite,  le  prix  ei1t  augmcnlé  ■  car 
la  c  ause  dont  il  s'agit  est  aléatoire  de  sa  nature  :  elle 
peut  profi  er  au  bailleur  comme  elle  peut  lui  nuire 
C  esl  d  ailleurs  ce  qui  a  élé  jugé  par  un  arrêt  du  21 
août  1716,  rapporté  par  Denisarl,  v"  Cheptel. 

hêff ■,,""■"  ^^  !"■'"":'"•  "'l  peul  disposer  d'aucune 
bele  du  troupeau,  son  ^lu  fonds,  soit  du  croit  sans 
le  coiisenlemenl  du  bailleur,  qui  ne- peul  lui-même 
en  disposer  sans  le  cousenleiuent  du  nieiieur  ..  (C 
CIV.  1812).  '        >-   ■       v^- 

™f,?c~  •'*'  '"  ';'',"''"^''"  '"  preneur  s'oppose,  sans 
motif  raisoni.,-,  de,  a  la  venle  des  vieilles  bêles  du 
cheptel  ou  ,1e  I  excédant  du  croil,  l'autre  partie  peut 
se  faire^aulonser  judiciairement  ,i  vendre;  elle  peut 
même  demander  la  permission  d'assigner  à  bref  dé- 
lai a  matière  requérant  célérilé.  _  si  l'occa.ion  de 
vendre  avaiilageusemenl  avait  elé  manquée  par  suite 
du  relus  .arbitraire  de  l'aulre  parlie  d'y  consentir,  il 
)  aurait  leu  de  prononcer  des  dommages-intérêts 
contre  celte  dernière.  _  Polh.,  dcv  C7<e„?e/v,  n  3(  • 
Dur.,  t.  17,  n.  283.  ' 

30.  —  Les  créanciers  du  bailleur  ont  inconleslable- 
menl  le  droit  de  saisir  le  cheptel.  puis,,ue  tous  les  biens 

«■"nfo! ,';'."  ",',"'  '"  «""';  commun  de  ses  créanciers 
(C.  tiv.  J(i.i2.  — Itousseau  de  l.acomlie,  v»  liait  ,'i  chep- 

/  'i*'T''i'";  "■  **''  '"'''*'  '""'  """  conséquence  natu- 
relie  de  I  art.  1,>,I2  précité,  ils  ne  peuvent  faire  vendre 
ce  cheptel  ,juu  lu  cliar^,,  de  l'eiUrelu;,  du  Imil 
pi;,d,,nt  Ir  Irw/rs  rèfflé  par  la  cnnvrnCmn  ou  ,,ar  l,t 
lo,.U  molif  en  esl  qu'ils  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droils  que  leur  deb  leur  :  or  la  venle  consenti,,  par 
celui  Cl  ne  pourrait,  anv  termes  de  l'arl  17«  c 
ciT.parfaiteiiienl  applnalde  au  bal  a  chei  tel  por- 
ter aucune  alleiule  aux  droitsdu  preneur  ;  ees  droils 
demeureraieul  intacts  jusqu'à  lexpiralion  du  bail.— 
Coquille,  Couluiue  de  .Mvernais,  lit.  (/e.ï  ChrplAs 
an.  lii;  Dur.,  n.  281.  —  cn„i,à,  La  rhoinn.ssièrc  , 
coutume  de  Ueiry,  préface  sur  le  titre  des  Cheptels; 


LOUAGE  A  CHEPTEL.      §  9.  303 

31.—  De  ce  que  le  cheptel  demeure  la  propriété  du 
bailleur  peuilaut  toute  l'exisleiice  du  contrat  (C  civ. 
1805),  il  suil  que  les  créancieis  du  pren  ur  ne  peu- 
vent le  faire  saisir  ni  le  laire  vendre  si  néanmoins, 
une  saisie  avdil  ele  pratiquée,  le  i.ailleur  iiourrait  for-^ 
mer  une  deuiaude  en  dislraclien  ,  conformément  à 
l'art.  608  C.  pr.;  mais  il  devrait  alors,  comme  on  l'a 
dil  n.  10,  jusliller  de  sa  propriélé  par  un  aiie  ayant 
date  certaine.  —  l'olh.,  n.  u,  V^  ;  Dur,,  u.  2S2. 

32.  —  Ou  arrivera-t-il  si  le  bailleur  navaiil  pas  eu 
connaissance  de  la  saisie,  ou  n'ayant  pu,  par  un  mo- 
lif  qiieleunque,  form,  r  une  demande  en  dislraclion, 
le.heptela  élé  venilu  jinlidaiicmenl  au  profil  des 
créanciers?  le  bailleur  pourra-l-il,  nonobstant  celle 
venle,  exercer  un  droil  de  revendication  contre  le 
liers-acquéreur  ou  dèlenleur  île  la  cho<e?  —  L'alBr- 
malive  était  formellement  ili'cidée  p  r  les  coutumes 
de  lierry,  lit.  17,  art.  10,  cl  de  Aivernais,  lit.  2t.  art. 
16.  —  l'olhitT  pensait  (n.  4'i)  que  celle  décision  de- 
vait elre  suivie  dans  les  pays  régis  par  ces  coulunics, 
mais  que  partout  aillcus  e:lc  devaii  élre  rejetée,  at- 
tendu que  lue  cnme  u  Jeb.-i  ju  nnulii  ha'.iœ  fiirs 
Celle  dernière  branche  de  1  opinion  de  Pothier  doii 
être  observée  .Mijourd'hui  dans  toute  la  France;  car 
il  esl  certain,  d'une  part,  que  les  anci  nues  coutumes 
ayant  été  abrogées  d'une  manière  eompléle  et  défini- 
tive, ne  peuvent  exercer  aucune  inlluence  sur  la  ma- 
tière qui  nous  occupe;  de  l'autre,  que  celle  matière  se 
trouve  régie  aujourd'hui  par  le  principe  posé  dans  les 
art,  1141  et  2J79,  d'après  lesquels  il  sullit  de  nosséder 
un  meuble  peur  en  être  r.  puté  propriétaire  ,'  et  pour 
cire  à  l'abri  de  toute  demande  en  revendication  :  c'est 
ce  qu'exprime  clairemenl  l'art.  2i7U  précité,  quand 
il  dil  iju'eii  (ail  de  meuljlcs  la  posicsiwu  vaut  titre 
— ■  Dur.,  ibid. 

ôZ.—X.a  même  décision  s'appliquerait  au  cas  d'une 
vente  volnuiaiv  consentie  par  le  preneur,  c'esl-à-dire 
que,  même  dans  celle  hypothèse,  le  bailleur  ne  pour- 
rail  pas  exercer  une  demande  en  reven  icalion  con- 
tre le  tiers-acquéreur  ou  détenteur  :  la  rai -on  en  est 
que  ce  dernier  pourrait  également  se  prévaloir  de  la 
maxime,  en  fait  de  meublas,  la  possession  raiit  li- 
tre.  —  On  ne  pourrait  pas  lui  dire  qu  il  se  trouve  ici 
dans  lexceplion  prévue  par  le  même  arl.  2279,  d'a- 
près lequel  la  reveniiiration  peut  être  exercée  contre 
le  tiers-acquéreur,  lorsque  la  cho.se  par  lui  acquise  a 
élé  perdue  par  le  véritable  propriétaire  ou  qu'elle  lui 
a  élé  volée  :  car  la  loi  n'entend  p.irler  ici  que  d'un 
vol  propreinenl  dit ,  caractérisé  tel  par  la  loi,  punis- 
sable d'après  la  loi.  Or,  on  ne  trouve  point  ces  carac- 
tères dans  le  fait  d  un  preneur  qui  aliène  le  cheptel 
au  préjudice  des  droits  du  baifeur  :  celui-là  ne  com- 
mel  point  un  vol  dans  le  sens  des  lois  pénales;  il  se 
rend  coupable  seulemenl  d'un  vol  moral,  d'un  abus 
de  conBauce  i^C.  peu  40s). 

34.  —  Hemarquons,  d'ailleurs,  que  si  la  revendica- 
tion a  elé  permise  par  lari.  2279  ,  dans  le  cas  du  vol 
proprement  dil ,  c',-st  qu'il  n'y  a  aurnne  faute  à  re- 
procher au  propriétaire;  il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de 
notre  point  voir.  Dans  l'ahus  de  ronfiance  ,  au  con- 
traire, on  peut  lui  imputer  de  s'êlre  abandonné  beau- 
coup trop  légèremcnl  à  la  foi  d'un  tiers,  el  par  la  re- 
mise de  la  chose  entre  les  mains  de  ce  tiers,  d'avoir 
exposé  les  acquéreurs  à  des  erreurs  dont  ils  ne  .sau- 
raient en  toute  justice  être  victimes.  —  A  plus  forte 
raison,  la  demamle  en  revendication  du  bailleur  de- 
vrait-elle être  lepoussile  d.iiis  le  cas  où  la  vente  du 
cheptel  aurait  été  faite  par  U  preneur  dans  une  foire 
dans  un  marché  ou  dans  une  venle  publique;  car^ 
dans  lousces  cas.  la  bonne  foi  du  tiers  acquéreur  se- 
rait encore  plus  manif.sle.  —  L'opinion  que  nous  ve- 
nons d'émettre  est  professée  par  liiiranton,  n.  282. 
Elle  esl  contraire  à  ce  qui  .se  pratiquait  généralement 
sous  l'ancienne  jurisprudence,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  dans  Pothier,  n.  io  et  soiv. .  et  dans  le  HépcrI 
de  Guyot  el  Merlin  ,  v"  cheptel. 


35.  —  „  Lorsque  le  rheplel  esl  donné  an  fermier 
d  autrui ,  il  doit  être  noiilié  au  propriélaire  ,1e  qui  ce 
fermier  lient,  -ans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  ven- 
dre pour  ce  que  son  fermier  lui  lioil  ■-  (C.  civ.  18131. 
—  Le  motif  lie  ceit,.  disposiii.m  ,  qui  faii  exception  i 
1  art.  f.08  C  proc.  esl  fon,li'surco  que  le  propriétaire 
de  la  lernie  a  un  ilroil  ,1e  gage  sur  tout  ce  qui  la  gar- 
nit ^C.  civ.  2102^  ,  pour  siirete  ,les  ferinaji-s  et  îles 
aulres  conditions  du  bail,  el  qu'il  a  dû  compter  sur 
e  belail  mis  par  le  fermier  dans  la  ferme,  si  on  ne 
la  point  prévenu  d'avance  que  rc  bétail  n'appartient 
poinl  au  fcrinier,  mais  qu'il  lui  a  èlé  donné  à  cheptel 
par  un  tiers.  — Dur,  I.  17  u  '•m 


Ml 


LOUAGE  A  CHEPTEL. 


->C  —  11  faut  que  ceUe  notificalion  soil  faite  arani 
nlilroduclion  du  cheptel  dans  la  ferme;  elle  ne  pro- 
duirait aucun  elTct  si  elle  avait  eu  heu  pnslffurf- 
ment  à  celle  iiUroJuction.  Hanse- dernier  cas,  leDail- 
leur  serait  mal  fondé  à  s'opposer  a  la  saisie  et  a  la 
^cnte  :  le  inolif  euesl  que  les  iK-sliaux  plac.s  dansun 
domaine  affermé  sont  soumis,  dès  le  "'»■"«'" J,^„^/ 
placemenl,  au  priulégc  du  propriétaire  du  donia  ne, 
et  ne  peuTenl  plus  élre  ensuite  soustr^.ils  a  ce  priii- 
lése  par  la  notification  tardive  d  un  bail  a  cheple 
souscrit  par  le  fermier  au  profit  d'un  tiers  -  .1  août 
I8ts.  Civ.  r.  Monier.  D.A.  ;>.  MO  ,    n.  1.  D.l.  ts. 

*■  '■♦'•  ■■     ., 

37  —la  disposition  de  larl.  ISir,  serait  applicable, 
quand  même  celui  qui  ..  pa-s.'  l.ail  au  p.ei.eur  du 
cheptel  ne  serait  pas  le  propriel  i.e  des  fonds  ,  mal» 
bien  un  fermier  principal  ou  un  usurruilieri  ceux-ci 
remplacent  le  propriétaire  >is-ii-vis  de  celui  qui  lient 
deui  le  fonds  à  ferme.  —  Dur.,  ibxU. 

58.  —  Klle  s'ap|iliquerait  également  au  cas  où  le 
pre.-.èur  du  clieplcl  ne  serait  pas  un  fermier  propre- 
ment dit,  mais  un  simple  colon  parliaire  ou  iiieta>er  : 
le  mot  fermiit,  dans  cet  art.  IslTi,  est  emploje  iato 
sentu.  —  Dur.,  lOid. 

Sq  —  Mais  elle  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  où  le 
propriétaire  aurait  fait  saisir  le  cheptel  pour  une 
créance  „on  relatif  au  ItuI ,  car  alors  il  n'a  plus  de 
privilège,  il  e,t  créancier  pur  et  simple  :  le  bailleur 
oeut  ilonc,  confonnémeul  â  l'art.  608  C. 


peut  donc,  confonnémeul  a  lart.  608  (-.  pr..  loriner 
une  demande  en  di^^raction  ,  quoiqu'une  nolificalion 
du  cheptel  n'ait  pas  été  faite  au  saisissant.  —  Dur., 
ibid. 

40  —  Comme  la  laine  appartient  pour  portion  au 
bailleur  il  en  résulte  que  le  preneur  ne  pourra  ton- 
dre sans  en  prévenir  celui-ci  (C.  civ.  ISli]  ,  et  cela 
pour  deux  raisons  :  la  première,  parce  que  le  bailleur 
a  intérêt  .i  connaître  1  époque  précise  de  la  toiile  pour 
en  surveiller  le  produit  el  empêcher  qu'il  n  en  soit 
disirait  aucune  partie;  la  seconde,  parc-quesi  le 
moment  éiait  mal  choisi ,  le  bailleur  pourrait  s  oppo- 
ser à  la  tonle,  el  si  le  preneur  per=istail .  demander 
la  résolnlion  du  bail,  a  défaut  p.r  le  preneur  d'ap- 
pirler  à  la  conservation  de  la  chose  les  soins  d  un  bon 
père  de  famille.  —  i'olh.,  des  Clwpiels,  n  39  ;  Uur., 
I.  17,  u.  285  i  D.A.  9.  .'.t,  n.  13. 

41  „  S'il  n'v  a  pas  de  temps  fivé  par  la  conven- 
tion pour  la  durée  du  cheiitcl ,  il  est  censé  fait  pour 
trois  ans  ..  ^C.  civ.  Isir.'  —  Cette  disposition  est  con- 
forme il  celle  de  l'art  (•'  du  lit.  17  de  lu  coutume  de 
Berry.  —  Polh.,  n    30. 

ii.  —  Le  bail  cesse  de  plein  droit  ii  l'cvpiralion  du 
temps  convenu  ou  du  Iciiips  livé  par  la  loi,  sans  qu  il 
eoil  besoin  de  donner  congé.  —  Dur.,  n.  -iJO. 

43.  —  Cependant  si  le  bailleur  et  le  preneur  lais- 
sent écouler  un  certain  délai  sans  demander  le  par- 
tage, il  s'opère  entre  euv  un  nouveau  bail  par  tacite 
réconduction.  —  l'olh.,  n.  31);  Pur.,  ihid.  —  Cnnirà, 
Roll.,  v  Hail  à  cheptel,  n.  Hi  liis. 

44.  —  L'article  précité  de  la  cnulume  de  Berry  di- 
sait que  celle  tacite  reconduction  s'opérerait  par  le 
silence  gardé  pendant  quinze  jours  depuis  levpiration 
du  bail,  et  que  sa  durée  serait  d'une  année  \  l'olh., 
iliid.).  —  Mais  l'une  et  l'autre  de  ces  di-po>ilions 
n'ayanl  pas  été  reproduites  dans  nos  lois  nouvelles, 
il  faut  en  conclure  qu'elles  ne  sauraient  être  considé- 
rées comme  obligatoires  pour  les  tribanauv  ;  ccuv  ci 
sont  libres  d'apprécier ,  d'après  les  circonslances , 
l'existence  el  la  durée  de  la  tacile  reconduction.  Us 
do  venl,  lorsque  la  volonlé  des  parlies  ne  lenr  parait 
pas  contraire,  s'en  référer  il  l'usage  des  lieux,  suivant 
cetjaxiome  ;  inrclrruta  comvcttid-'  pro  leije  custo- 
dilur.  —  Dur.,  lOid. 

45.  _  Du  reste  l'une  et  l'autre  des  parties  peuvent 
empêcher  qu'un  nouveau  bail  par  tacile  reconduction 
ne  s'opère,  soit  en  demandanl  le  pariage  iminèdiate- 
menl  après  l'expiralion  du  premier  bail,  soit  en  noli- 
fiant  à  l'autre  partie  un  avirlisseinenl  ou  congé  par 
lequel  on  lui  déclare  qu'on  ii'esi  point  dans  lintenlion 
de  contracter  un  nouveau  bail  arg.  C.  civ.  175UV  — 
Dur.,  lOtd, 

41;    —  Le  bailleur  peut  demander  la  résolution  du 
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leur  prend  ce  qui  reste,  el  les  parlies  se  font  raison 
de  la  pelle  "  (C.  civ.  1817V 

;,s_ Celte  seconde  estimation  se  fait  par  experts 

si  lès  parties  ne  peuvent  s'accorder  ii  la  faire  ellvs- 
niéines,  ou  si  l'une  d  elles  se  trouve  en  état  de  mino- 
rité ou'  d'interdiclion.  —  Anciennement,  dans  quel- 
ques coulumes,  lorsque  la  fin  du  bail  (tail  arrivée, 
le  bailleur  ou  le  preneur  qui  voulait  procéder  au  par- 
tage ,  faisait  lui  même  l'cslimaliuii  du  clieplel ,  el  il 
la  notifiait  à  l'aulre  partie  qui  avait  pendant  huitaine 
le  droit  de  garder  le  cheptel  au  prix  de  celle  estima- 
tion ou  de  le  laisser  à  celui  qui  lavait  laite  .Mais  on 
a  reconnu  que  ce  système  availl-  grave  inconvenienl 
de  mcllre  celle  des  parlies  qui  n'avail  point  d  argent 
complaul  ',el  en  général  c'est  le  preneur'  a  la  discré- 
tion de  l'aulre,  qui  pouvait  estimer  le  clieplel  Ires-bas 
par  la  presque  cerliludc  qu'il  li.i  demeurerait.  On  a 
donc  préféie  une  estimaliou  conlradicloire  faile  par 
les  parlies  elies-inéiiies  ou  en  cas  de  discorde,  par 
des  experts  —  V.  Poth.,  da  Ciicpicix,  n.  5S  ;  Dur., 
t.  17,  D.  38». 

4g.  _  Des  termes  de  Part.  1817  on  semblerait  pou- 
voir conclure  que  le  bailleur  a  l'.-pdon  ou  de  préle- 
ver des  bêtes  de  chaque  espèce  jusqu'à  concurrence 
de  la  première  estimation,  ou  d'exiger  que  le  preneur 
lui  en  paie  la  moitié  en  argent.  Mais  telle  n  a  pas  été 
l'intention  du  législateur;  il  est  certain  que  le  bail- 
leur peut  elre  loïié  à  exercer  en  naiurf  le  prélève- 
ment dont  il  s'agit  :  la  raison  e.-l  que,  durant  l'exis- 
tence du  bail ,  il  est  toujours  demeure  propriétaire 
des  animaux  par  lui  donnés  ii  cheplcl  ;  que  celle  pro- 
priété u'a  jamais  reposé  en  loul  ni  en  partie  sur  la 
télé  du  preneur;  que  dès  lors  il  esl  de  luiile  justice 
que  le  bailleur  reprenne  ,  à  l'expiration  .  u  bail ,  les 
animaux  par  lui  donnés  a  cheptel  ou  ceux  qui  les  ont 
remplacés,  sans  pouvoir  contraindre  le  preneur  à  lui 
paver  f«  tirjcni  la  moitié  de  leur  valeur.  L'opinion 
que  nous  venons  demeure  ressort  d'ailleurs  de  la  dis- 
position finale  de  l'arl.  1S17  précité,  où  il  est  dit  que 
..  s'il  n'existe  pas  assez  de  bêles  pour  remplir  la  pre- 
mière estimation,  le  bailleur  piend  ce  qui  reste.  ■>  — 
Polh.,  n.  Vi;  Dur.,/n.  288. 

50  —  L'arl.  m7  dit  qne  les  partie.^  se  fnnt  rai- 
son de  la  perle  :  il  résulte  de  l'art.  ISdl  que  celle 
perle  doit  cire  supportée  par  mniic  par  chacune 
d'elles. — Mais  le  preneur  serait  di-pensé  d'y  contri- 
buer, si  elle  provenait  d  un  cas  forluit  non  précédé  de 
quelque  faute  de  sa  part  sans  laquelle  la  perle  ne  sé- 
rail pas  arrivée    C.  civ.  1S07  ;  discuss.  au  cous,  d'è- 
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part  plusconsidérablc  dans  les  béncfice».— D.  A.,  liirf., 
n    ». 

Les  deux  parlies  fournissant  chacune  la  moitié 


lai).  —  \.  n.  lU. 


§  3.  —  Cl/  cheptel  d  moitié. 


SI.  • 


bail,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations  (C. 
ciï.  1810';,  ou  s'il  mésuse  du  cheptel  et  le  laisse  dépé- 
rir. U  peut  même  obi'  nir,  s'il  y  a  lieu,  des  domma- 
ges-inlérêls   C.  civ.  118»}. 

47.  _  „  A  la  fin  du  bail  ou  lors  de  sa  résolulion, 
il  se  fait  une  nouvelle  eslimalion  du  cheptel.  —  Le 
bailleur  peut  prélever  des  bêles  de  chaque  espèce 
jusqu'à  concurrence  de  la  première  eslimalion  : 
l'eicé  lanl  se  pariage.  —  S'il  n'existe  pas  assez  de 
bêles  pour  remplir  la  première  eslimalion ,  le  bail- 


Le  cheptel  à  moitié  esl  une  société  dans 
laquelle  chacun  des  contraclans  fournil  la  itoitiè  des 
bestiaux,  qui  demeurent  communs  pour  le  profit  ou 
pour  la  perle  (C.  civ.  1818).  Le  preneur  profile  seul , 
comme  dans  le  cheptel  simple,  des  laitages,  du  fumier 
et  des  travaux  des  heles.—  Le  bailleur  n'a  droit  qu'a 
la  moitié  des  laines  el  du  croit.  —  loule  .onvenlioii 
conliaire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit 
propriétaire  de  la  méiairie  dont  le  preneur  est  fer- 
mier ou  colon  parliaire  "  (C.  civ.  isl'J).  —  V.  Poth., 
des  Chrpitli,  u.  iU  el  suivans. 

:;-2.  —  .linsi,  dans  ce  contrat,  deux  choses  h  remar- 
quer :  mise  en  socictè  d  une  part  égale  par  chaque  as- 
socie; obligation  exclusive  pour  le  preneur  de  soigner 
el  entretenir  le  liélail ,  compensé;^'  par  l'atlriliulion 
égaleimnl  exclusive  des  fumiers  el  laitage  qu'ils  pro- 
diiiseiil,  et  en  outre  par  le  droit  de  les  einpiover  à  la 
culture  de  ses  terres. 

;i3.  —  La  londition  du  preneur  esl  ici  moins  favo- 
rable que  dans  le  cheptel  ordinaire,  puique  pour  la 
moitié  qu'il  e.-l  tenu  de  fournir  dans  le  iioupeau  ,  il 
n'a  droit  à  aucune  autre  compensation  qu  il  cell,-  qui 
lui  c-t  dévolue  dans  le  cliepli  I  simple,  où  il  ii'e-l 
obligé  il  rien  fournir  que  ses  soins  il  son  industrie. 
—D.A.  '.I.  •<:,{  ,  n.  1. 

.M.  —  iKiaiil  au  bailleur,  sa  part,  comme  dans  le 
cheptel  simple  .  consisle  dans  la  moilié  des  laines 
cl  du  croit.  Toute  convention  qui  tendrait  à  lui  ac- 
corder davaolage  serait  sans  force,  sauf  une  seule 
exceplion  pour  le  cas  ou  le  bailleur  serait  proprié- 
taire de  la  melairie  dont  le  preneur  esl  le  fermier 
ou  colon  parliaire.  La  raison  de  celle  dirt  nclion 
esl  facile  a  saisir;  dan-  le  cas  le  plus  général,  le 
fermier  apporte  dans  la  soriélé  non  seulement  ses 
soins  ,  mais  encore  ses  pâturages  et  l'usage  i!e  sa 
propriété;  aucun  inolif  pour  avantager  le  bailleur. 
Dans  le  cas  exceplionnel .  le  bailleur  à  sa  ini-c  eu 
communauté  joint  encore  l'usage  de  ses  êcuiies  et 
des  terres  et  prairies  qui  lui  apparlienncnl.  On  con- 
çoit qu'il   soit  alors   permis   de    lui  altiibuer  une 


du  cheptel,  conlr'actenl  l'une  envers  Paulre  l'o'.liga- 
lioii  de  garantir  les  bêles  qu'elles  apporUnt  dans  le 
fonds  de  la  société  :  en  cas  dévicli.m  de  quelques- 
unes,  ou  bien  en  cas  de  vices  rédhibiloires,  celui  qui 
les  aappoilêes  est  tenu  de  les  remplacer  par  d'autres 
hèles  de  pareille  valeur  (.arg.  C.  civ.  lUiS,  I84v).  — 
Polh.,  n.  .'.9. 

,';C.— Si  le  cheptel  périt  en  entier  par  cas  fottuil,  la 
perle  est  supiwrtèe  en  commun  par  le  bailleur  el  le 
preneur,  puisque  le  fonds  du  bétail  a  éle  fourni  par 
lun  et  par  l'autre,  el  que  res  coriimiinis  [,erit  socii'. 
—  Dur.,  t.  17,  n.  i'M- 

57 Saufces  modifications,  lontes  les  aulres  lègles 

du  clieplel  simple   s'appliquenl   au  cheptel  il  moilié 
[C..  civ.   18211,1. 


ç  4  f),/  cheptel  donné  par  le  propriétaire  a  'On 

fermier  ou  coton  parliaire. 


;;}i. DU  ihcptii  donne  a<i  lirmur.—  i'  Ce  cheptel 

esi  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  méiairie  U 
donne  ii  ferme,  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail, 
le  fermier  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au 
prix  de  lesiiinaiion  de  ceux  cpi'il  aura  reçus  "  ^C.  ciï. 
,ji-2i).  — On  l'appelle  aussi  cheptel  de  fer,  pour  mar- 
quer qu'il  esl  pour  ainsi  diic  enchaîne  à  la  ferme  et 
n'en  peut  jamais  élre  dislrail.  —  l'olh.,  des  Cheptels, 
n.  Oo. 

:;9.  _I1  uc  faut  poinl  confondre  ce  cheplil  avec 
celui  à  moilié  qne  Pari.  18111  suppose  pouvoir  être 
donne  au  fermier  ou  au  colon  parliaire,  comme  à  loul 
autre  preneur;  caries  règles  de  Pun  el  de  l'aulre 
ne  sont  pas  eu  tout  poinl  .-emblables.  —  Dur.,  I.  17, 
D.  29li. 

60.  —  La  clause  par  laquelle  un  fermier  reconniit 
avoir  reçu  de  son  bailleur  une  somme  déterminée 
pour  acheter  des  bestiaux  destinés  à  Pexploilation, 
somme  qu  il  s  oblige  à  rendre  à  la  fin  du  bail,  consti- 
tue, non  pas  un  bail  à  cheptel ,  mais  un  simple  prêt 
d'argent  :  ainsi  le  propriétaire  ne  peut  pas  exiger 
nue  le  paiemenl  lui  soit  fail  en  nature  de  bestiaux  — 
lUfiuct.  an  i.Civ.  c.  Ledoui.  D.A.  9.0.',1,  n.  3.  P.P. 
3.  1.  87.  — Co/i/ra,  IS  juin  1819.  Mnies. 

61.— Le  cheptel  de  fer  n'e^t  que  l'accessoire  du  bail 
de  la  méuirie;  c'est  un  moven  d'exploilation  que  le 
propriétaire  donne  à  son  fermier,  (l  qu'il  ne  peut  pas 
lui  retirer  avant  la  fin  du  bail ,  de  même  que  le  fer- 
mier ne  peut  pas  réjoudre  le  cheptel  :  c'est  pour  cela 
que  ce  cbeplel  ne  finit  qu'avec  le  bail  de  la  mé!a  rie. 

Par  la  même  raison,  si  U  résiliation  du  hail  élail 

prononcée  avant  le  lermc,  elle  en.porler.iil  celle  du 
cheplel,  sans  aviir  besoin  d'élre  expressément  ordon- 
née.—Koll.  de  Vill.,  V»  Pail  à  cheplel,  n.  38  liis. 

C-2.—L eslimalion  du  clieplel  ii'er.  Iranstére  pas  la 
propriété  au  preneur,  mais  le  met  néanmoins  à  ses 
risques  el  péiils,  en  telle  suite  que  la  perle,  même 
lolale  el  par  cas  foi  luit,  esl  en  entier  pour  le  fermier, 
s'il  n'v  a  convenlion  coiilraire.  Ainsi,  lors  de  la  nou- 
velle esliuialiou  qui  doit  avoir  lieu  ii  la  fin  du  bail,  si 
la  valeur  du  cheplel  se  Irouve  inféri  ure  à  elle  cons- 
tatée par  la  première  estimaliou,  quelle  qu'en  ait  ele 
la  cause  :  force  majeure,  cas  forluli  ou  autre,  le  pre- 
neur doit  compléter  celle  valeur  de  ses  deniers  per- 
sonnels C.  civ.  1822, 18  :..  1820'.— Poth.,  n.  U6  elin; 
Dur.,  u.  297;  D.A.  9.  953,  n.  2. 

y^. i.;n  échange  de  c  lie  responsabilité,  il  a  droi» 

à  tous  les  profil*  que  peut  donner  le  cbeplel  pendant 
le  cours  du  bail,  el  a  tout  l'excèdanl  de  valeur  qui 
peut  résulter  de  la  nouvelle  e^tilnalion  sur  la  pre- 
mière (C.  civ.  18-23,  182:.)  —  I'.  ^-t  •'"'J-.  "■  '■ 

04   —  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  qu'il  soil  de 
l'essence  du   clupli'l  de  fer  que  le  preneur   suipoite 
toutes  les  perles,  el    qu'en  retour    il  jouisse  de  tous 
les  profils  ;  les  art.  1823  el  1825  ont  soin  de  faire  re- 
marquer  qu'il    en    esl  ainsi,  s.i    n<j  a    ci^nreotion 
(oniroire.  Donc,  on  peut  stipuler  que  le  preneur  ne 
«upporlcra    qu'une  parlie   des   perte-,    ou    qu'il    ne 
iiuiraque   ,1  nue  parlie  des  prolits. —  bien  plus  ,   il 
ne-t  pas   nécessaire  qu'il  v  ait  égalité  dans  les  perles 
cl    les   profits   :   de    sorte   qu'on   pourrait    meure  a 
la  charge  du  preneur  les  deux  liers  de  la  perle  ,  poi 
exemple,    tandis  qu'on    ne  lui    allribuerail    que   la 
nioilic  des  bénéfices.  Cela  paraît  rêsullcT  de  1  e,,on- 
cialion  générale  des  arl.  1825  et  1825  preciles.   I    m 
faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue   que   le  chep.e    d< 
fer  n'est  pas  indépendant,  isolé  ,  el  se  lie  au  bail  iH 
la  ferme;  il  s'identifie  avec  lui  :  le  prix  lUi  bail  e. 
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plu5  nu  moins  cleré,  suivant  les  avanlagcs  ou  les 
cliargcs  que  Ion  coiirérc  au  preucur  du  cluplei.  — 
Dur.,  n.  iU'.)  el  r.ot. 

05.— De  ce  que  lous  les  profils  du  clieplcl  de  fer  ap- 
partiennent au  preneur,  s'il  n'y  a  conveution  contrai- 
re ,  il  .-^tiit  qu'il  peut  \endrc  les  croits  ,  pourvu  ([u'il 
conserve  toujours  un  nombre  sullisanl  (le  liètcs  pour 
représenter  le  fonds  du  cheptel. — rotli.,  n.  i»;  Dur., 
B.  290. 

ec.—I/CS créanciers  du  preneur  peuvent  bien  faire 
saisir  et  faire  vendre  les  cfoîf*  ,  puisque  tout  ce  qui 
appartient  ii  notre  débiteur  est  notre  gage  ;  mais  ils 
n'ont  pas  le  même  droit  en  ce  qui  concerne  le  fonds 
du  chcplel  :  d'altord,  parce  que  ce  fonds  n'est  point 
la  propriété  du  preneur,  mais  bien  celle  du  bailleur, 
ainsi  qtio  nous  l'avons  vu  s'ipra  ,  n,  (i'2  ;  ensuite 
parce  que  le  cheptel  formant  une  partie  intégrante 
du  bail  il  ferme,  on  ne  peut  pas  en  faire  le  démcm- 
brenieiit  au  pii'judire  du  propriétaire,  qui  a  droit  de 
se  le  faire  représenter  en  nature  (C.  civ.182G). — Dur., 
xbid.;  Uull.,  V"  tailà  cheptel,  n.  45. 

G". — Cependant,  il  a  été  jugé  que  le  bailleur  ne  peut 
point  s'opposer  à  l.i  saisie  et  à  la  vente,  lorsqu'il  ne 
lui  est  du  aucun  fermage  échu;  que  le  débiteur  n'est 
point  en  déconfiture,  et  que  rclfct  de  la  saisie  et  de 
la  vente  n'est  point  d'ailleurs  d'altérer  d'une  manière 
con^idé^allle  le  fonds  du  cheptel  (8  décembre  ISUH. 
Civ.  r.  llourgcs.  Debar.  D.A.  9.  9.'>2,  n.  1.  D.P.  7.  ). 
'.a).  .Mais  celle  déri-ion  ,  erronée  en  droit  ,  parait 
avoir  été  déterminée  par  quelques  circonstances  de 
fait,  que  l'arréi  qui  la  consacre  a  soin  de  signaler. 

C8. — A  la  différence  des  autres  cheptels,  le  fumier, 
dans  le  cheptel  de  fer,  n'est  pas  la  propriété  du  pre- 
Ticur;il  doit  être  exclusivement  employé  à  l'exploita- 
tion de  la  ferme  :  s'il  en  était  aulreuient,  lo  but  que 
sVst  proposé  le  bailleur  en  donnant  au  fermier  des 
troupeaux  qui  devaient  contribuer  à  l'amélioration 
des  terres,  ue  serait  pas  rempli  {'l.  civ.  1824).— D.A. 
9.  it»->,  n.  4. 

09.  —  Par  la  même  raison,  le  preneur  ne  peut  pas 
employer  les  bctcs  pour  le  service  des  tiers  ,  car  le 
but  du  cheplcl  de  fi  r  est  d'attacher  les  bestiaux  ex- 
clusivement il  l'exploitation  de  la  ferme  ou  métairie. 
— UoU.,  n.  41. 

70.  —  A  la  fin  du  bail  ou  lors  de  la  résiliation  par 
une  cause  quelconque,  il  se  fait  une  nouvelle  esli- 
nialiou  pour  régler  la  portion  de  bétail  que  leferniier 
doit  Liis.'er.- S'il  y  a  de  l'excédant  dans  l'eslimatiou 
primitive,  cet  excédant  lui  npparticnt;  s'il  y  a  du  dé- 
ficit, Il  en  fait  raison.  Mais  il  uc  peut  pas  retenir  le 
cheptel  en  ou  payant  l'estimation  pàaiitive;  il  est 
obligé  de  laisser  des  bctcs  jusqu'à  concurrence  de 
celle  estimation,  .s'il  y  en  a  sulïisammenl  pour  cela  ; 
dans  le  cas  contraire,  de  laisser  ctlles  qui  existent,  el 
de  faire  raison  de  ladillérence^C.  civ.  1826).- Polh  ; 
n.  07;  lur.,  n.  r>03. 

71. — Mais  le  preneur  ns  prîut  .dénaturer  le  cheptel 
d'une manièredommageable  au  propriétaire. — 11  doit, 
nolammenl  ,  a  la  remitiit.  présenter  un  cheplcl  qui 
oll're  les  lucmcs  avantages  que  cilui  pris  à  Vca- 
Irii;  cl  ne  pas  substituer,  par  exemple,  aux  bestiaux 
garnissant  la  ferme,  d'autres  qui  lui  soûl  étrangers, 
quoique  de  même  espèce.  —  20jauv.  1828.  Bourge- 
l'oulet.  D.P.  sr..  2.  127. 

7'- — l'CS  régies  que  nous  vcnonsde  tracer  ne  s'ap- 
pliquent pas  seulement  au  cheptel  donné  au  fermier 
par  le  propriétaire  de  la  ferme;  elles  recevraienl  en- 
core leur  application  dans  le  cas  où  ce  serait  le  fer- 
mier principal  qui,  eu  sous-louant  une  partie  du 
fonils,  .louiiernil  le  cheptel  au  sous  fermier;  car  il  est 
eviilent  que,  dans  celte  hypothèse,  le  fermier  princi- 
pal devient  propriétaire  à  l'égard  du  .sous-fermier. — 
Dur.,  n.  sot. 

" —  nu  cheplcl  a'mndniini  un  cnlon  pcirtiriirc.  — 
Depuis  le  code,  deux  sortes  de  cheptels  peuvcnl  cire 
donnés  au  métayer  ou  colon  pnrliaire  :  le  cheptel  i 
moitié,  el  le  rbeptel  dans  lequel  le  bailleur  fournit 
tous  les  animaux.  Nous  avons  parlé  du  premier  dans 
le  paragr,.phe  précèdent;  nous  allons  nous  occuper 
actuellenienl  du  second. 

7f.  —  Ce  cheptel,  comme  celui  donné  au  fermier, 
ne  forme  qu'un  accessoire  du  eontrat  de  bail  de  la 
métairie  :  voilà  pourquoi  il  finit  avec  ce  dernier  bail 
(i:.  civ.  1.S29). 

7;;.— Il  peut  être  donné  au  colon  parliaire  par  un 
fermier,  comme p.irle  propriétaire  de  la  ferme;  mais, 
dans  le  premier  cas  ,  il  n'est  point  iinmeulle  par 
ilestinnlion,  tondis  qu'il  l'est  dans  le  second  (C.  civ. 

7G.  —  .Si  ce  rheptel  péril  en  rtitier  sans  la  faute 
uu  colon,  la  perte  est  pour  le  bailleur  fC.  civ.  Iti27.) 

III. 
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—  S'il  ne  pérît  q't'cn  parlit},  la  perle  est  supportée  en 
commun,  comme  dans  le  cheptel  simple  iC.  civ.  1S30 
et  isio  eumbiués).  —Dur.,  t.  17,  n.  300;  Koll.  ,  v 
Bail  à  cheptel ,  n.  <9. 

77.  — Rien  n'empêche,  toutefois,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  au  sujet  du  cheptel  simple  livré  à  tout  au- 
tre <iu'au  colon  ,  de  convenir  (lue  la  perte  totale  du 
clie[ilel  sera  supportée  en  commun.  Aucune  loi  ne  le 
défend  :  ce  qui  et  interdit,  c'est  la  stipulation  qui 
lue'.lrail  la  perle  totale  du  cheptel  à  la  charge  du  pre- 
neur I  C.  civ.  I82S  )  ;  mais  ce  n'est  point  ce  dont  il 
s'agit  ici.  —  Dur.,  iOid. 

7S. — Dans  le  cheptel  donné  au  colon  parliaire,  les 
profits  se  partagent  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
comme  ilaiis  le  cheptel  simple  ,  c'est-à-dire  ipie  lé 
preneur  profite  seul  des  laitages  et  labeurs,  et  que  les 
laines  el  le  croilse  partagent  par  moitié  entre  le  bail- 
leur et  le  pren  ur.  —  .V  l'égard  des  fumiers ,  ils  sont 
employés  à  l'exploitation  de  la  métairie,  comme  dans 
le  cheptel  donné  au  fermier  :  on  la  toujours  entendu 
ainsi  dans  les  coutumes  ,  et  c'est  un  usage  constant 
(C.  civ.  1830).- lîoll.,  V"  Bail  à  cheptel,  u.  iO;  Dur., 
t.  17,  n.  310. 

79.  —  u  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au 
bailleur  sa  part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la 
vuleu;  ordinaire  —  que  le  bailleur  aura  une  plus 
grande  part  du  profit;  —  qu'il  aura  la  moilié  des  lai- 
tages ;  —  mais  on  ne  peut  pas  stipuler  qne  le  colon 
sera  tenu  de  toute  la  perte  ••  (C.  civ.  1828). 

80.  —  11  n'est  pas  néce-saire  qu'il  y  ail  égalité  en- 
Ire  la  perle  et  le  profit;  on  pourrait  convenir  ,  jiar 
exemple  ,  que  le  colon  parliaire  supportera  la  moitié 
de  la  perte  ,  tandis  qu'il  n'aura  droit  qu'au  licrs  des 
bénéfices  :  cela  s'induit  d'abord  de  ce  que  l'art.  18-28 
n'a  pas  reproduit  la  disposilion  de  l'art.  1811,  d'après 
laquelle  an  iir  peut  stipuler  que  le  preneur  suppôt - 
terii  dans  lu  perte  nne  flarr  plui  i/rande  (jiie  dans  le 
prn/ll  ;  ensuite  ,  de  ce  q-ae  dans  le  cheptel  donné  au 
colon  parliaire,  le  preneur  trouve  une  compen.salion 
dans  la  culture  du  f  jnd*,  dans  son  logement  cl  dans 
les  moyens  que  fournit  le  domaine  pour  nourrir  et 
héberger  les  bestiaux  ,  au  lieu  que  ,  dans  le  cheptel 
simple  livré  à  un  autre  qu'au  colon  parliaire,  le  pre- 
neur n'a  pas  ces  avantages  ;  enfin,  de  ce  que  le  chep- 
tel donné  au  colon  parliaire,  comme  celui  donné  au 
fenider,  n'est  qu'uu  accessoire  du  bail  de  la  métairie, 
et  que  le  prix  de  ce  dernier  bail  est  toujours  propor- 
tionné aux  charges  imposées  au  preneur  du  cheptel. 

—  Dm-.,  n.  ôCS. 

81.  —  Si  l'on  ne  s'est  expliqué  que  sur  le  profil,  on 
est  ceu'^é  avoir  voulu  rester  dans  le  droit  commun 
quant  à  la  perte  :  cela  parait  évidemment  résulter  de 
l'art.  1S28,  qui,  tout  en  décidant  qu'on  peut  stipuler 
que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  (irolit, 
no  dit  pas  qu'en  ce  cas  il  devra  supporter  une  plus 
grande  pari  de  la  perte,  ainsi  que  le  veut  l'art,  isii, 
dans  le  ehep:el  simple.  —  Il  esl  bien  vrai  que,  dans 
les  sociétés  ordinaires,  il  esl  de  principe  que  l'expres- 
sion des  parts,  dans  le  g^iin  seulement,  est  censé  ré- 
pétée dans  la  perle,  el  réciproquement  (^  3  ,  Insl  de 
Societaie  \  ;  mais  ici ,  il  ne  s'agit  point  d'une  société  ' 
ordinaire  ,  mais  d'un  contrai  qui  lient  à  la  fois  de  la 
soriété  et  du  louage.  D'ailleurs,  le  preneur  trouve  ou 
peut  trouver  des  déJommageiiiens  dans  la  p^irtiou 
de  friits  qui  lui  est  attiibuee  ,  dans  son  logement, 
dans  la  nourriture  des  animaux,  dans  le  laitage, 
etc.  —  Dur.,  ibid. 

S2.— .Sauf  les  modifications  qui  viennent  d'être  in- 
diquées, le  cluptel  donné  au  colon  pailiaire  est  sou- 
mis à  toutes  les  régies  du  cheptel  5imple((;.  civ.  1830). 

—  J'-ii  conséquence ,  tout  ce  que  nous  avons  dit  au 
sij  l  de  \a  saisie  du  cheptel  simple  ,  qui  serait  l'aile 
par  les  créanciers  du  preneur,  ou  do  la  vente  que  ce- 
lui-ci ferait  du  cheptel  en  tout  ou  en  paitie,  sans  le 
coiiseulemeul  du  haïUeiir,  esl  généralement  applica- 
ble au  cheptel  livré  au  colon  parliaire. — Dur.,  u.  311. 
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■  Dit  conlrat  improprement  appelé  cheptel. 


S3.  —  ..  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  don- 
nées pour  les  loger  el  les  nouri  ir,  le  bailleur  en  con- 
serve la  propriété;  il  a  seulement  le  profil  des  veaux 
iiui  en  naissent  >i  (C.  civ   1831). 

8i.—  Le  preneur  a  le  laitage  cl  lo  fumier,  et  il  est 
obligé  de  iiounir  les  veaux  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
assez,  foris  pour  être  retirés,  c'est-à-dire  communé- 
uienl  lusqu'à  ce  qu'ils  aient  trois  ou  quatre  semaines. 
—  l'oth.,  des  cheptels,  a.  72;  Dur.,  t.  17,  n.  513. 

s.'i.  —  Ce  contrat  n'est  pas  une  société  comme  le 
cheptel  à  moilié  ,  ou  mêinc  comme  le  cheptel  simple  ; 
car  le  profit  n'est  pas  commun  ,  le  bailleur  a  seul 
les  veaux  el  raugmentatiou  de  valeur  quo  peuveul 
éprouver   les    vaches   elles  mêmes.   Ce   contrat  uc 


peiil  donc  être  qu'un  contrat  innommé  ,  de  la  classe 
de  ceux  do  ut  ficias,  par  lequel  le  bailleur  donne 
au  preneur  les  profils  du  lait  el  des  fumiers  de  sa 
vache,  peur  rpie  celui-ci  la  loge,  la  garde  et  la  nour- 
risse. —  Polli.,  n.  71  ;  Dur.  n.  511. 

80.  — Ordinairement  la  vache  est  entièrement  aux 
risques  du  bailleur  ,  à  moins  de  stipulations  con- 
traires. —  Poth.,  n.  77. 

87.  —  Cependant  le  preneur  doit  apporter  à  sa 
conservation  les  mêmes  soins  que  si  elle  lui  appar- 
tenait: si,  faute  par  lui  de  satisfaire  à  cette  obligation, 
la  vache  était  délériorée,  il  serait  du  des  domuia- 
ges-inlérêts  au  bailleur.  —  Poth.  ,  n.  7i. 

8s. — Lorsque  le  lemps  pendant  lequel  la  vache 
doit  demeurer  chez  le  preucur  esl  réglé  par  le  con- 
lrat .  elle  ne  peut  être  retirée  ni  rendue  avant  l'ex- 
piralion  de  ce  temps ,  que  par  le  consentement  réci- 
proque des  deux  parties   —  Poth.,  n.  -.'i. 

S'-*-  —  >canmoins  .  si  avant  l'expiration  de  ce  ter- 
me ,  il  survenait  à  la  vache  une  maladie  habituelle 
qui  la  privât  de  soûlait,  le  preneur  serait  receva- 
ble  à  la  rendre  immédiatement;  carne  s'élant  chargé 
de  la  nourriture  de  la  vache  que  pour  avoir  le  profit 
de  son  lait,  il  ne  serait  pas  équitable  qu'il  continuiU 
de  suppoiler  la  charge,  lorsqu'il  ne  peut  plus  avoir 
le  profil.  —  Poth. ,  ilid. 

90.  —  Quanil  le  bailleur  n'a  pas  fixé  le  terme  où 
il  retirera  sa  vache,  il  peut  la  retirer  à  sa  volonté 
et  de  même  le  preneur  a  la  faculté  de  la  rendre 
qunnd  il  le  juge  convenable.  Mais  il  faut  que  ce  soit 
en  temps  opportun  el  en  se  couforni.int  aux  règles 
de  l'équité  ,  que  le  juge  seul  peut  apprécier.  Ainsi 
par  exemple,  le  bailleur  ne  pourrait  pas  retirer  sa' 
vache  immédiatement  après  avoir  reiirè  le  veau - 
car  .  alors  ,  le  preneur  ,  privé  depuis  longtemps  do 
laitage  ,  aurait  éprouvé  injuslemenl  une  perle.  De 
même,  il  ne  pourrait  la  retirer  au  printemps  ,  s'il 
ne  Pa  confiée  au  preneur  qu'au  commencement  de 
l'hiver;  car  il  ne  serait  pas  juste  que  le  preneur, 
après  avoir  nourri  la  vache  pendant  tout  l'hiver,  qui 
esl  le  lemps  le  plus  dur ,  oii  la  nourriture  coule 
beaucoup  et  où  les  vaches  produisent  moins  de  lait, 
ne  put  en  jouir  de's  que  le  temps  devient  favorable! 
Réciproquement  le  preneur  ne  pourrait  rendre  la 
vache  au  commencement  de  l'hiver,  si  elle  lui  avait 
été  donnée  au  commencement  du  printemps  et  s'il 
en  avait  joui  pendant  toute  la  belle  saison.  De  mê- 
me, il  ne  pourrait  la  rendre  lorsqu'elle  est  prêle  à 
vêler  ;  car  le  profit  du  lait  ne  lui  esl  accordé  par  le 
conlrat  qu'à  la  charge  que  celui  qui  serait  néces- 
saire pour  la  nourriture  du  veau  en  serait  excepté. 

—  Poth  ,  n.  73  et  sniv.  ;  Dur.,  B.  3tS. 

—  V.  Privilège,  Société. 
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LOUiGE  A  COMPLANT(0.  —  I.  —  Le  bail  ii  com- 
DUnl.en  usage  dans  quelques  déparlemenls.  tels  que 
iceux  de  la  Loire  iufericure.  de  Maine-ei  l-oirc  el  de 
,a  Vendée  e.-l  celui  par  lequel  un  propnelaire  cède 
'a  jouissance  d'un  champ,  à  la  charge  par  le  pre- 
neur dy  c/r-n.er  des  arbres  cl  pailicuhèrenient 
des  vignes;  el  de  rendre  vw  ,.<.tIic  des  fru.ts  au 
propriétaire  du  terrain.  -  Le  terme  àe  [oj'on' 
^rl  aussi  à  désigner  la  redevance  pajable  par  le 
preneur.  -  Merl.,  lîép  ,  v  Complant;  D.A.  K.  oïl , 

""a'-Onavu  f  léoJalilé,  n  22(i  et  sniv..  que  la 
oaTùre  de  ce  c.nlral  était  assez  dillinle  à  détermi- 
ner. 11  nous  sullit  de  faire  ol.serTcr  qu  U  y  en  ava.t 
de  deu-^  sortes;  les  uns  .  par  lesquels  le  bailleur 
transmettait  au  preneur  !..  prcp.ielé  et  a  j.n.iss|.ncc 
de  la  chose;  lesanir...  par  lesquels  il  retenait  la 
nronrielé  cl  ne  conférait  que  la  jouissance.  —  Merl., 

Bép-,  '>°  ^ '?"<='  ■''<'""•  ■  '•  ^'  "•  '"''  I'-'^'  '"'"•  "'•' 
11.2  et  3.  1    1  •  1   o- 

g   Les  premiers  ont  «te  annules  par  la  loi  dus.. 

aoùllTOS  qui  les  a  considérci  comme  eulaihésde 
féodalité.  '—  Mf-rl.  ;  Toull.  ;  D.A  ,  'bid. 

4   _  Ju'é,  en  conséquence,  que  le  droit  de  com- 
plant ,   sifest  le  piix  dun  b;iil  qui   a  pour  elTel    de 
iran-férer  la  propriété  du  lonils   au  preneur,  el  qui 
oblige  celui  ci  à  pa\er  au   bailleur,  qui  est  seigneur, 
on  droit  de  sarde,    est  seigneurial ,    et ,  comme  tel  , 
aboli  par  la  loi  du  l"  juin.  r'J"-.  —  Cela  est  vrai   en- 
core que  la   translation  de  la  prcpriéle  ait  eu  lieu 
sous  une  cundilion    resoluioire,   si   I  événement  de 
celte  condition  dépend  uniquement  de  la  volonté  du 
preneur    —  10  ocl.    t»0».  civ.  r.  Poitiers.  Iriuque- 
lane.  D.A    8.  3âJ.  D.P.  2.  -281. 
fc  S  —  Les  seconds  ont  été  conserves  par  deux  avis 
da  conseil  deiat,  des  1  llierm.  an  8  et  2S  me-s.  an. 
10(D.  A.  8  iil.  n.  3,el.-.ii,    n.  2),    le^quels  ont 
considéré  ces  sortes  de  baux  comme   ne  iliflerant  des 
baux  ordinaires  que  par  eur  durée  :  en  con>eqiien- 
ce    ils  continuenl  d'être  un  droit   réel  qui  n  est  pas 
suiet  au  rachat,  comme  le  sont  les  rentes  foncières, 
aux  termes  delà  loi  du  i8  dec.  1710;  et  la  portion 
de  fruits  ré.servee  par  les  bailleurs  ,  doit   leur    être 
pavée    par  les  preneurs  jusqu'au  terme  fixe  par  le 
contrat.  —  Merl.  ;  Toull.  ;  D.A.,  O-iJ. 

6. La  question  de  savoir  si ,  par  tel  bail  a  com- 
plant,  le  preneur  est  devenu  propriétaire  ou  sim- 
ple fermier  à  titre  ordinaire  ,  est  autant  de  fait  que 
de  droit  :  elle  se  décide  principalemenl  par  les  clau- 
ses de  l'acte  et  par  la  qualité  des  parties  contractan- 
tes i.Merl.;  IJ.A.,  i/"d.;  Dur.,  l.  4,  n.  88,  arg.).  —  iS 
janv.  ts26.  CiT.  r.  Beauchéne.  D.P.  5G.  i.  128. 

T.— L'on  devra  juger  qu'il  y  a  aliénation,  si  l'acte, 
conçu  dans  la  forme  d'un  1  ail  à  rente,  porte  que  le 
propriétaire  binll,-  ,  t  di'ury.-e  aux  preneurs  les  terres 
qui  y  sont  désignées;  s'il  promet  d'en  faire  jouir  les 
preneurs  el  de  les  yaranlir  de  /o:.*-  irouhlea.  Utiles 
et  empéchpmens  :  et  si,  d'ailleurs,  aucune  clause  de 
l'acte  ne  détruit  le  sens  qui  résulte  d'une  pareille  sti- 
pulation— Mtrl.,  ihid. 

g.  _  Il  y  aura  aliénation  encore,  si  le  bailleur  ne  , 
s'est  réserve  le  droit  de  rentrer  dans  les  biens  qu'en 
cas  d'extinction  de  la  poslérité  des  preneurs,  sans  au- 
cune limitation  de  degrés  :  le  motif  en  est  que,  dans 
ce  cas,  il  peu;  arrive-  que  la  postérité  despreneurs  ne 
s'éteigne  jamais  ;  que  si  elle  vient  \t  s'éteindre  en  ef- 
fet, il  en  lesultera  Lien  la  résolution  de  la  propriété 
des  preneurs  mais  telle  ré.i.lutiori  n'aura  point  d'ef- 
fet rétroactif;  elle  n'empèrhira  pas  que,  dans  l'iiiler- 
Talle,  la  propriété  n'ait  reposé  sur  la  tète  des  pre- 
neurs,—  Merl..  ihid. 

9. Enfin,  il  v  aura  aliénation  ,  si  le  bailleur  ne 

s'est  res  rvé  le  droit  de  rentrer  dans  les  biens  que 
dans  le  cas  011  les  preneurs  auraient  été  en  demeure 
soit  de  cultiver  ks  vigur-s  iiu'ils  se  sont  obligés  dé- 
planter soit  de  lui  en  pavi  r  le  droit  de  coroplaiil  :  le 
molif  en  est  que  cit  événement  n  aurait  dépendu  que 
du  fait  et  de  la  volonté  des  preneurs  ,  comme  celui 
dont  nous  venons  de  parler  n'auraitdépemluque  d'un 
éTénemenl  au-dcssu-  de  toute  pui^^ance  humaine  ; 
que,  dans  elle  hvpulhésc  comme  dans  la  précédente, 
la  propriété  des  preneurs  aurait  bien  eie  résoluble, 
mais,  n'en  aurait  pa?  moins  clé  constante,  lant  qu'elle 
n'eut  pasétc  resoloeen  elf.t.— Merl.,  ikid.,  arg.  d  un 
arrêldeca>saiiou,  du  lo  ocl.  1808. 

10.— Mais  il  n'v  aura  pa^  d'aliénation  si  le  bailleur 
s'est  réservé  le  droit  de  rentrer  dans  son  bien  et  de 
congédier  les  preneurs (|u:in  I  il  lui  plairait  Dans  celle 
hypothèse,  les  avi?  prcrités  du  conseil  detat,  des  i 
therm  an  8  et  i  ■  mes-,  an  |(i,  reçoivent  une  applica- 
tion directe  el  entière — Merl.,  iljid. 

11.— Il  n'y  aura  pas  d'aliénation,  s'il  a  été  stipulé 
que  la  jouissance  des  preneurs  cesserait   ou  ii  une 


LOUAGE  A  CULTCRE  PERPÉTUELLE. 

époque  fixe,  quelque  éloignée  qu'elle  fût,  ou  à  une 
époque  incertaine  .  mais  dépendante  d'un  événement 
qui  diil  iiifailliblemeul  arriver  .  tel  que  la  mort  de 
chacun  des  premurs  .  celle  de  leurs  enfans  nés  ou  à 
naître  ou  même  celle  de  leurs  petils-enfans.— Merl , 
ibid. 
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12,  —  lîeinarqucz.  au  surplus,  que  pour  juger  si  un 
bail  à  complant  renfirme  ou  non  une  aliénation  ,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  celle  alién  aion  >o  t  pcrpi|- 
luelle;  elle  peut  être  a  temps  ,  par  exemple  jusqu'à 
Textinclion  de  la  postérité  du  preneur  ,  connue  dans 
l'exemple  du  n.  8. 

13.— T.a  dislinclion  que  non;  tenons  de  faire  sous 
les  numéros  p?étédens  .  entre  le  bail  ii  coiiiplant  par 
lequel  la  pro|iriélé  était  transmise  au  preinur,  el  ce- 
lui par  liquel  le  bailleur  retenait  celle  propriété,  sert 
il  ré-oudre  une  autre  question  extrêmement  grave  : 
il  s"a"il  de  savoir  si  le  droit  de  complant,  c'est-à-dire 
le  droit  qu'a  le  bailleur  à  la  redevance  stipulée,  est 
réel  ou  personnel.  Xous  pen-ons  qu'.l  est  leel  .  lors- 
que le  bailli  ur  demeure  propriétaire  du  fonds  donne 
à  complant;  et  persoimil  ,  lorsqu  il  transmet  cette 
propriété  au  preneur.  —  Toull.,  t.  3,  n.  lOi. 

14  Jugé  cependant  qu'aucune  loi  ne  donnant  la 

qualité  de  droit  léel  à  la  prestalion  d'un  droit  de  com- 
plant ,  le  jugement  qui  décide  que  ce  droit  n  est  pas 
un  droit  réel,  el,  par  suite,  qu'il  ne  peut  faire  l'objet 
d'une  action  en  coinplainle  possessoire  .  ne  viole  au- 
cune loi  et  ne  saurait  é;recas-,é.  —  16  janv.  18-0.  i-iv. 
r.  Isle.  lieauchène.  DP.  -20.  1.  Iâ8. 

1.';.  —  Il  ne  nous  parait  pas  que  la  législalion  ac- 
tuelle réprouve  les  baux  à  complant,  sous  quelque 
point  de  vue  qu'on  les  envisage.  l-,n  ellel,  fsilsren- 
lerment  1  alién.aion  pnre  et  simple  du  fonds  (ce  qui 
a  lieu  dans  le  cas  d'un  bail  peipeluel  e  irrévocable), 
movennant  une  portion  de  fruits  à  litre  de  redevance 
perpéluelle  ,  c'e^l  une  vente  .i  rente  ,  autorisée  par 
larl.  o30  C,  civ.  ;  -2'  s'ils  ne  renferment  qu  une  alié- 
nation à  leiiipf,  c'esl-à-dire  jusqu'à  ce  qu'un  certain 
événement  arrive  et  en  opère  la  résililion  (par  exem- 
ple, l'extinction  de  la  po^térilé  du  preneur),  ce  sera 
une  veute  à  temps,   fait    sous  une  cundilion  qui  se 
renconirc  dans  une  foule  de  contrats,  dans  les  dona- 
tions à  charge  de  retour  ,   dans  les  donations  grevées 
de  subsliiulion,  etc.  ;  5°  enfin  ,  les  baux  à  coiuplanl, 
quoique  faits  pour  une  durée  illimiire  ,   parce  que 
l'époque  de  l'expiration  dépendrait  d'un   événement 
inceriain  ^par  exemple,  encore  la  mort  des  eiifans  du 
preneur',  peuvent  ne  transférer  r/uunejotiissa.ice  à 
ferme  nrainuire,  sans  aucun  droit  de  propriété  :  nul 
doute  alors  que  le  bail  ne  soit  valable.  —  V.  suprà, 
el  Roll..  T»  Bail  à  complant,  n.  to. 

16.  —  En  conséquence  ,  Us  effets  de  ces  baux  de- 
vraient être  réglés  en  général  par  les  principes  qui 
seraient  relatifs  a  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  trois  di- 
verses espèces  de  contrats.  —  Uoll. ,  n.  II.  —  V.  Ko- 
vation,  obligation. 

LOUAGE  A  CULTLT.E  PERPETUELLE,  (i)  — 
i.  —  Le  bail  a  locatairie  ou  à  culture  perpétuelle  est 
.  celui  pir  lequel  le  propriétaire  d'un  fonds  le  donnait 
à  ferme,  à  la  charge  par  le  preneur  de  payer  au  bail- 
leur un  cens  ou  une  redevance  perpéluelle.  -Comme 
ce  coulral  renfermait  presque  toujours  des  conditions 
de  culture,  on  l'appelait  aussi  '-«il  a  iiiltutc  perpé- 
tuelle. —  Merl.,  r,ép.,  V  Localairie  perpétuelle. 

a. La  jurisprudence  n'était  pas  uniforme  autre- 
fois sur  le  point  de  savoir  si  le  bail  à  locatairie  per- 
pétuelle étai'  ou  non  translatif  de  pn  priéte  :  qm  Iques 
iiulcurs  en>eignaienl  qu'il  ne  liaiislerait  pas  même  le 
domaine  utile  ;  que,  par  ce  contrat,  le  bailleur  se  ré- 
servai! la  propriété  et  la  possession  civile,  el  qu'il  ne 
baillait  que  U  (o-»eMi<'«  iiulun-  /eau  preneur  char- 
.  gé  du  paiinient  de  la  rente  ,  tan:  qu'il  jouis>ail.  Telle 
était  la  doctrine  qui  était  suivie  au  parlement  île  Tou- 
leusc  ainsi  que  l'aiteslent  Boulai ic,  Koumaur,  etc.— 
.Mlleurs  ,  et  par  exemple  au  parlement  de  I  rovencc, 
le  bail  il  locatairie  perpiiuel le  était  au  contraire  envi- 
sagé Comme  translatif  d'une  véritable  propriété.  — 
.Merl.,  ibiil. 

S.  —Tel  est  le  point  de  Tue  sous  lequel  l' tssembléc 
Consliluanle  a  con-idérc  ce  contrat,  lorsqu  il  s'est  agi 
de  savoir  si  l'on  autori-erail  le  rachat  des  redevances 
créées  par  ces  sortes  de  bau\.  Tronchel,  dans  un  rap- 
port qu  il  lil  sur  la  question  même,  établil,  d'apiés 
nous  ,  par  des  raisons  sans  réplique  ,  que  le  ba  I  a  lo- 
catairie perpéluelle  empoitait  au  profit  du  preneur 
une  véritable  aliénation  de  la  propriété. 

4.— C'est  par  une  conséquence  naturelle  de  ce  prin- 
cipe que  la  loi  des  |s  et  2'.l  iléc.  1790  décida  que  la 
redevance  a  laquelle  se  trouvait  assujetti  le  pre- 
neur ,  serait  desarmais  remboursable ,  comme  toutes 

Ji    T.  Nuuilciuoi  du  D.G.  *uppl. 


LClU'.E  EMPHYTÉOTIQUE. 

les  autres  rentes  foncières  ;  de  sorte  qu'en  supposant 
même,  avec  la  jurisprudence  du  parlement  de  fou- 
louse  que  le  bail  à  localairie  perpétuelle  n'avait  point 
jusqu'alors  transféré  la  propri-'lc  au  preneur,  un  ne 
peut  au  moins  disconvenir  que  la  lui  précitée  des  18 
et  i9  dec.  n:iu  n'ait  produit  c  et  effet  et  mélamorpbosé- 
le  droit  du  bailleur  en  une  simple  créance  rembour- 
sable à  volonté.  —  Dur.,  t.  4,  n.  80;  Poil.,  ■?•  Bail  à 
localairie  perpétuelle,  n.3. 

5.— Celle  loi  des  18  et  29déc.  1790  défendit  auss» 
de  créer  à  l'avenir  aucune  espèce  de  redevance  per- 
pétuelle même  elles  connues  sous  le  nom  de  baux  d 
Incaiiiirie,  puisqu'elle  les  a  soumises  au  rachat  com- 
me les  autres. 

0.— Si  cette  défense  avait  été  enfreinte  ,  les  baux 
ainsi  constitues  ne  seraient  point  pour  cela  frappés 
d'une  nullité  radicale  ;  seulement  on  leur  appliquerait 
ce  qui  est  dit  au  mot  I.ouage  emphytéotique  n.  19, 
au  sujet  des  einphvtio-es  constituées  à  perpétuité, 
depuis  la  loi  du  l.s  et  SO  dec.  iT.m ,  c',  st-i-dire  que 
ces  baux  qualifiés  de  iixuiai^ie  porpèluelle  seraient 
considérés  couime  des  baux  u  renie ,  dont  la  redc- 
xance  serait  remboursable  à  Tolooté.  —Dur.,  ibid.  ; 
Roll.,  n.  4. 

7.  —Par  sa  nature,  l'acte  de  localairie  perpétuelle 
n'est  point  féodal;  aiu.--i,  on  ne  peut  le  déclarer  aboli, 
qu'autant  qu'il  porterait  des  caractères  spéciaux  de 
féodalité.— Merl..  ijutst.,  y-  Locatairie  perpétuelle; 
U..1.  S.  :;  5,  n.  4. 

8._jugé.  en  conséquence,  que  lerendagepour  bail 
à  localairie  perpétuelle  n'est  ni  aboli,  ni  sUîCcpliblc  de 
la  retenue  du  cinquième  autorisée  par  la  loi  du  1" 
dec  17'.>0  et  par  celle  du  10  juiu  1791.-14  vent,  an 
5.  Civ.  c.  Girod.  D.  \.  8.  s-25.  D.P.  i.  28». 

9.  De  ce  que  le  code  civil  garde  un  silence  ab- 
solu sur  les  btux  a  localairie  perpétuelle,  il  ne  faut 
point  en  conclure  que  ces  contrats  sont  prohibés  au- 
jourd  hui.  Le  code  parle  d  un  contrat  avec  lequel  le 
bail  à  locatairie  perpétuelle  a  la  plus   grande  analo- 
gie, m  US  Voulons  dire  le  bail  ou  plulol|la;ventc  u  rente; 
le  code,  dans  I  art  .130,  considère  ce  contrat  comme 
toujours  permis;  il  se  borne  à  déclarer  que    la   rente 
perpétuelle  qui  en  formera  le  prix,  sera  toujours  ra- 
chelable.  >ous  pensons  que  cette  décision   doit  s  ap- 
pliquer par  analogie  au  bail  .i    localairie  perpéluelle 
qui,  sous  notre  legi-lation  actuelle,  n'est  a  peu  de  chose 
près  qu'un  bail  à  renie   el  doit  par  conséquent  être 
resi  par  les  mêmes  principes. — D'ailleurs,  si  ces  prin- 
cipes claien    insulfisans,  les  régies  générales  des  con- 
trais sulliraienl,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  stipra,  0. 
4  et  suiv,  en  parlant   du  complant —Merl..   (Jne^l., 
ï»  Empbyléose;  Dur  ,  léid.;  Fax.,  V  Locatairie  per- 
péluelle; Uoll.,  n.o  et  suiv. 

10.- Comme  conséquences  des  principes  posés  sous 
le  numéro  précédent .  il  laut  décider  que  les  baux  à 
locatairie  ptrpeluelle  créés  sous  I  empire  du  code  ci- 
vil sont  rachelables  cuniiiie  ceux  créés  antérieure- 
ment; que  le  preneur  a  le  droit  de  propriété  pleine  et 
entière  sur  le  fonds  ;  el  que  le  concédant  n'a  qu'une 
simple  créance,  c  est  ii-dire  un  droit  purement  mobl- 
lier.— Dur.,  t'ai.;  l'.oll.,  n.  5. 

11.— Si  le  prenur  veut  exercer  le  rachat,  il  doil^lc 
faire  au  taux  el  suivant  bs  conditions  déterminées 
par  la  loi  précitée  des  18  et  -29  déc.  1700.— Boll.,  ««id. 
1-2  -Lorsque  le  bail  a  localairie  perpétuelle  est  ré- 
solu par  le  défaut  de  paiement  de  la  rente  le  fonds 
rentre  dans  les  mains  du  bailleur,  franc  el  quitte  de 
toutes  charges  et  h.pothéquesdu  fait  du  preneur,  sans 
qu  il  ait  elc  nécessaire,  par  le  bailleur,  défaire  trans- 
crire son  titre  ni  de  prendre  iu.-cription  —  1(>  juin 
1811.  heq.  Toulouse   .Squiroly.  D.A.  ll.MS. 

13.— La  condition  résolutoire  qui,  d'après  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  Toulouse  ,  devait  élrc 
écrite  dans  le  contrat  de  vente  pour  avoir  son  clfet, 
élail  d  après  la  même  jurisprudence  ,  sous-entendue 
dans  le  hall  a  localairie  perpétuelle  ,  bien  que  ce 
contrat  pùl  avoir  le  caractère  d'une  aliénation.  — 
50  mars  183t.  Pau.  Comiu.  de  Luby.  D.P.  31.  -, 
238. 


lOUAGE  EMPlI\TEOTlllUE..  1  1-1.— C'esl  un 
contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  heriUge eu  aliè- 
ne le  domaine  ulile,  c  esl-à-dire  la  jouissance,  pour 
un  cerUin  temps,  cl  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle. 

->  —Le  bail  emphvléolique  était  en  U9a|.c  clio/.  les 
Romains  II  n'avail'pour  objet ,  dans  l'origin  ■,  que 
le  défrichement  el  la  culture  des  terrain»  stériles, 
et  ceci  était  conforme  à  lélymologie  du  mot  .1/1- 
vhuiéose,  qui  est  grec,  el  signifie  planirr.  ..mchorer 
«..«(■-Tf  mai»,  parsucces-ionde  temps,  1  eniphy- 
téosc  fut  emplosee  a    I  égard   des    terres    qui  elaieul 

|1|  B»ppnicb«  de    CCI  «n'icl»  «lu.    dn  D,G.  luppl. 
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^  ';/7„xr;'  """  '""'  '""  ""■''""^'  ^'  i^'-'ie 

§  3.  —  fJM  dro  tu  qu'elle  cnnfère 

5  o.  -  Cs.ation  cl  rés^,uw„  du  oonrrat 

parce   (ii.VII..        i  '" I»"»?".  lanidtavecla  vente 

^rrf u  ,1e  u  cour  ,l"  c^  a^on'  ,"eV%'"i"'''^*  ""^  "^"^ 
ISjuill.  l«.-„'  qu'il  iioiiii  „(ii  ,.  J"'"  "^--  C 
texte  :  „  AtienJÎ,  '^nèl  ^rfnLrr^'^''''"  '" 
phyléosc  est  un  coiitriil  n„v.  "'"  V'."*"'  •  1"  '  ''«m- 
avec  le  conira.  ,|,.  lo  ,aie  ï  a  ecl  c  "  ,™"','"'"™  "i 
qu'il   a  sa    M  ,1......     .  "     "  ^*^"^ '"  contciil  de  vcne- 

propres  ,U  .'     t^^^ir';""'*'*  "r»'^  1"'  ""■"<«' 

?'"-<'«.  l'une  formée  du  1™,!''^''"'  '""  ''■"' 
renie,  q„e  ,e  relient  le  11  ".r/""  ""''''"  '  '''""  'a 
)'»'ilre,'appeN.e  rJl^'  ',r'„uf  r*'"''''"'^''^''; 
jouissance  des  fruits  ,,„"|  ;/„du,?  ""'T'"  ''''  '^ 

possède  le  .lonidiue  util,    n^  ■'  ~  '^"^  '"  Pr^neui 

'■efretdeeeparla-e  ,•,,'„'"'  •;*'  '""^""^  Par 
pendant  la  durée  du  b  i  e  ,  ^  s^"''"""'''  P""^""'. 
"•ilh-..,  change  ou  anlr,  ,m„  "^  '"'■P"  vente,  dol 
«efois,  des  drods  d  ,      il  ;?,  "''•'  '"  '^"S"'  »"«- 

temps,   everc"    I'      io',   'r     ■/»'"»-"  .pendant   ce 

ni  inodilices.  „        «"'P'')'eoUque  ,  «e  les  a  changées 

mo;::^t;~:;:^^^?i-;;Ç^7eu  prés  dans  les 
1>'>.  <.2-4  n.p  :,V^'"-..''---  ,'r,"'.-  P-  lîourni.ien. 
'■iris.  Delaunav   ir|.-.i.^r      •'"'"•  '"■"■-•    '<e<T. 

^^o^zi'^rr^^r'^i^^^S-C'^^-"-^'; 
^o^ai;.^'\.ï^i^rf^>;f'';^^,f;^;;«/-"/-«^^.«du 

'I  sVnsnii  qne  lade  il  ,„/f„       V        '■"'"•"ne  direct 

<^"n  bail  emph;U,Senv^i  ■'■'''''''"'•  """  P'" 
'ermo  el  quj^  dès  I,  r  I..  ,  ^m'' ""  •'""Mie  bai  à 
'""■c,  esliersonm.  •  ,  '''""e'-r,  reste  prr,,.r. c- 
^  'le  îa  l.i',,:"v  ,7:?,  '",'"•  ""'  '^^-''e  'lart. 
•i""  fon.ière,  à  qu,  |  ,L  ;„^  f v'""""'  '"  «^""'ril.u- 
se  soit  >oumis  -"^  }""'  <•''",'  l'"^"»  '|ue  le  preneur 

ro^|uH*'S.''^;!;';^S  ""'  ^  '""B-s  années 
'"lue  :  ainsi,  celui  ,,uf  Zt^^,"""""'  e.'"pb5téo. 
P""r  vinglsept  ans  a  é  le,  .  '  "'""  f  "«  "  f'rme 
^/""dnue  clau.,.'d;,  contrat  l''  '^""f '"^"""^  en 
"""■■'  'l"nn  drnit  de  im,  '  '"*""■  'es  construc- 
nalnre,  et   „„  ,.„„!f„,-'""''"""'«    inoliilièro   par    ,a 

!'<--.  ».!•.  2.  ,!u,'„    t        '*■''•  •^""^    I-ivache.  Ij.A.  °. 

lois'snppre"sh''èL"e7â''lt;odlh.*"'^''"I"  ■   ''"  ''el^el  des      ,,.,f  ■""',""■'  '"^''ï»  ,1»  durée  du  bail  emphytéotique 
ph„èçse._v  .  aussi  .'..'\°t:.«'"-„"";,^»"'rats  d'e.n-      a;,^^^!'"^,',':,^::,'":!'/,^'''''';'-»-  "">''  "Vveé'ieVa"  c'en' 

^.•:u.2:;:t':^cS-:;;;,-'--^îes^ç 


an'e'',.    V,^"'' ,'!''  saisie  immobilière.— V   Ilypothé 
que,  n.  m,  s.;  Denisart   §2  "jpoiue- 

on;;r^|r!:-^-^i^^sri'^,X^' 
i.ie^^ct;:^:si.^r^^i*;r;^-r-^'"^^'-^ 

parapher  leurs  baux'  d  n  "le  dé  a^'eT^IT"'"',"  "'  ^^'^ 
prescrit  par  la,..  3,  de  la  lof  de      ,1  n'"''     -,'"°'"^ 
ont  elé  déchus.  —  i-r  nj,    an       (   ,        l?      '"""•  ''" 
Uesurgue».  U.A.  ..  94t    D  P.  a.  otV,  n.  s'""  ■""'■  "^ 
**—-°Q"e  l'art,  «delà  loi  du  is  avril  ,-„, 

^iisen,2ri^^r!;^;;:,iL:rn^>::^:^;7:"H^';.i^'!:^s 

en  faveur  des  nren,.  ,  ,  ,1  nj''"'  *'"''<>■"  e^ecntés 
améi,oratio;:  Kl'  rsE^H' ?'"  ""  '"^' 
qo.s  une  valeur  double  é  ce  fe  m',-  ,'"'  'i"^  i^' 
Poque  du   bail     ne    s'am.li,,,, .     ^  ""■"'  "  '  •-"- 

code-  ii^i'^uCiil^rî:  b^if:  !;!^r''  ?^""^"'""  ^  '^ 

avoir  l'naiu.enu  auLi  Pe^  ,  ;j;",'"_";;;'  f  ^,  répute 
V  Emphviéose;  Favard,  ,o  ,  CarTé  •  1)  ^  V."^wJ' 
n.  9  _  r„„,,„,  Delvinconrt.  ~  .>",Zn  so,  ^  ■'*^' 
Bourni/ien.  ».  A  I.  «f  Dp  .,.,  /"i"  "*--•  (-'.v.  c. 
ISr...  Req.  Paris.  Oelaunav.  Vp.' ârfog- "■*  J"'"' 

prh;ci;;V'r^K;^i:::!;^:'ï  régie. par  les  mêmes 

réis  de.  la  cour  d™  a  a.io^  de,'  '  r"''''-' '''' '''^"^  "" 
■luillel  1,33,  où  il  est  di    n  é      /„        ■' ,  "   "*'-  <"■  '« 

lo  code  cira   ..  \éanmnin  '     '■"'  "'»<"/<««■  ^ar 

que  le  eude  civil  '•;"ir;c,lm'en?'.L'"'""^  ""  ''''' 
coulun,esou  lois  qui  a  ai  ^'^^  ,',tetT ',r''"  '"' 
s.on  des  biens,  puis,|ue,  dansée  code  L,  '^",-""s- 
posc  de  régler  complétemeut'cet.e  ma.i ère   Vf.":! " 

é^r:^ti'::;:;i!^^-''^:;"r-î:-e".ini^f; 

rau.  qu'elles  renR^m^èursIdli™    'p  ^^  ^Iglr'^l^â, 
tl»d.- Contra,  Carré,  t.  2,  p    ii's.  '  """■"-. 
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§  «I  "  •J^J^  fait  oonnailre  la  plupart  de  ces  droits  au 

Pé^iï.r,?'2::^^^'j^!^'^«f:,fac,uiére  pas  à  per- 
fe   a  chose,  il  peut  néanmoins    pendant  1»^°.""^"°." 

Xr:éi:ir'"''^'^^^-"^-S'^5a\:!;;^^2 
df:tû;r:^;a:!g^t^&,;!^^;;!'-parveo.e. 

lefuis  des  droits  du  bailleur  itVn,^»!,  '^^'"^''  '""- 
ces  divers  contrats  seront  reVu  ,''1,™""'"""  1"« 
lemps  Tué  pour  la  durée  du  ha  .  .  '."P'raHon  du 
Cipe  que,  rev./,,,o  ;w'  ,;„,f,^.  '  ^  «^ar  ,|  est  de  prin- 
V'^nli..  _  ^ouv.  Denisart  v^  I  '  •";''"'"■.;'"  "cci- 
atijuin  I82â  civ  p  ?,^"'  .'•'"P''y'eo(e,  U". — 
o.)    ,    -.  .      •  '''^'  e-    lluuruizieu.  D  A    i    o-,i    n  „ 

Df-  S2.  1.  29U,  ■   '"^l    ^'aris.  Delaunay. 

ses'd;;ï^s'^;:S>lr;.:,J,\7„'"'"nsp„r.ér.à  un  tiers 
vaut  le  d,oit  ro.nain  l'Ôu  a  ne',,?  *'""  '  "'""  •  *»'- 
prévenir  le  bailleur  et  de  |"Vi  ''""'"""'*'■•  «"-en 
le. bailleur   pouvait   rc^en  ?      1  érifr'""   '"  P"»  = 

pelau  droit  de  prcia,i„„  tl^^^'  ,^,^,*!  "'^  'I"'"»  ap- 
position n'était  pas  suivi,:  dan  ,V„,°™'"'''  "^'"^  '"s- 
Prudence,    ainsi  que   PatteMè  1^"""="^'""=  J"ris- 

_-..--Les  creaocers  peuvent  faire  saillie  fonds. 


aux  mineurs,  aux  tu leurr    auv  nv?n       ",'"•■  """''."^ 
publics,  les  emphvtéo,es  i,  ;    ',?,"' ''•^^"""'''"'emcns 

dus  août  1821.  '"Puyeuse,  §  t.r;  o,d.  roy. 

)8.  —  L'emphytéose  ne  fut  admise  dans  Pori-ln» 
que  pour  9ii  ans  ;  niais  depuis,  elle  peut  i   e   n  ™ 
..elle.  Celte  remarque  est^-ssentieire  "    r    cnfr-^  ^ 

r^^^fr^f•Jl■'"'''^^-'-""-";^î-pr 
:™t:;^^'^mp;/;;éo!.f  ™;;„r.;:f  ^:^;;i,îl- ^  ;;- 

coréen  »  igiieur  aujourd'hui  acciitisten- 

é;i™:.s:^H';r;:r;,^;;;itr';;'^er^<:".^™' ■>'''" 

l'on  puisse  tir,^  d?cèl  e  inJ^cUo      à   h'ior':"":  """^ 


a..s  ;  elle  e^t  ordinàin'    ë      de"  .'.«/"'iriP'':'''' 
pèche  qu'elle  soit  Hipube   pou     |  '  vi7  lu?,r  néur 
seulement.  —  IVoiidh.    n    'n  "'-  uu  prtutui 

^é^s^^^^^^,  ifiiliilill 

ires  Z. ""■'""  "  """P'é'e  de  cette  manière  dau- 

mars ^".-rT"'  '""i"';*  •'■""  ''•'  '""'"■*  'e^mes.  -  6 
mars  itfoO.  Angers,  liobineau.  U.V.  30.  2.  114. 


nnlh-l '"""piiuio,   soit 

«"«;  DelT.;  3,  p.  Vss  „   Î!  "'■  P"  *•"''  I*'»'"»-  »rt 


^^2li.  -L'emphytéote  peut  1  h;polhéquer.-v.  „.  7  ^ 
soi'l;"^l'i',t"f  "  •^'""P''^'""'-  -  V.  .action  posses-' 
Prescïï'id/ôn.''  "'  "'""  P^^'^^"^"--  ^«"'re  soi,  litre.-V. 

et  de'  leur  descëudance'^.l  «  le  71?" ",^  P"^"^"" 
dent  mar  âge  du  mari  J il  '  enlaus  d  un  précé- 
alTermés,  n^Nl'i'it"  qu'uÙe'poTe's^ ""''  "*'"'''" 
peuvent  JHmais  léWtim  r  I,..."    1  .     °  '  Precaire  ,  ne 

-O^t^lmar.  lîSilïï-.^^Si-r^^r-î^^- 
fo.^rdu'^.anoirpe'ndaÏÏI'''^.:!;"'  "  P^^*""'»"  ""î- 
ner  au  debileur  le  d  oit  dV."ni  ,  "'°'^'  P""  «l»»- 
condition  esse.i  ille  Liiï"'P'''''™*''  '  "  faul,  pour 
•emporaire  passe  ius  Té  néme  e"""  P"  '''""  "ail 
leurs  des  fermiers.-Âiéme  "fr"f  "  *'™  '"  *"- 

Pa;.age  comnie  ses  a''utres\K'l',-i'/,-- ;;ans^ 

ré'-Ta!;,"  S";;;;"t::.f -"  i-.'  P-ven,  ■ -.re  insé- 
respeciives  des"rrl,es       '''''""""'"'  '««  obligations 

I.erement  garantir  la  joi"^.:;  ';'';; /''  ;'»''  Partiou! 
neur.-.Xouv.  Iicni,arl  Ti  '"*'  ^"  P"' 

d'^:;.;iV«q:„?;i,/rr;:i!ijj'î;i''''^'»'''^«nsis.en. 

ou  donnait  quelquefoi^  le  nom  I"'''''*  "'  ^  '"""'"s 
"7"e,  ou  même  de  p.Vwn  "'""'  ""/''"/'éo- 

q'.-il  faut  décider  raUirnJTau  1,7  "  '""'•*  Paraît 
que  SI  le  prix  é.ait  uni,  ,  1  '  ""  """"^  <"'>  ce -eus  , 
avoir  le  non,  de  ,Z"2"c;J"  JT"'  '":""  '""'« 
n.  ô73r,eliJur.,  ,.  i.'p";;/";,^;,"""^  —  ^'-  l-roudh., 

n.nniiirî^dS?:;':;:,:::?-:/?:;,™'"'-  ""  ->.p>e 

nul  on  de   la   rem,.    „  remise  ou  une  dimi- 

lui'S  tel,  que  la  s'tSir'ii  '"";  l"'^''!""  '"'^  lo  " 
l'..ils  ou  re',e„u.s  le  r^h^  •„''.'""  P'^e  de  tous  les 
S  3  ,  .Merl  ,  lep.,  v»  l.m'dn'tXe  ~  "  "'"■  "'•"'^"'  - 

i..m"du  !^:i;!a;\!t";rd„;mn:;r""'"^"'"  "^^^»»'''- 

Lailleur,  dela.ret'n  .;1;"';^|;^'"'''re's  envers  le 
il  s  est  oblige.  anieliorations  auiquelles 

'0  i^a-ieur  L'  pref::'Xîrir^:;''-,ir:;:e?ï: 
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valeur.  —  Dumoulin,  Loyseau  ;  Ifour.  Denisart.  — 
V.  Ijjuage. 

40. — Les  contributions  foncières  sont  mises  i  sa 
charge  .  lors  même  qoe  l'acte  de  bail  ne  lui  imposc- 
lail  point  cette  obligation  ( Ayis  cons.  d'vlat  2  fcv. 
1809).  —  V.  Contributions  dinctes. 

4l!  —  néanmoins,  il  o?t  autorisé  à  exercer  la  re- 
tenue du  cinquième  sur  le  nionum  do  la  redonnée, 
pour  représenliT  la  contribution  due  par  le  bailleur  : 
cela  résulte  en  Iern\cie\pris  des  lois  des  1"  déc.  1790 
et  Sfrim  an  7.  —  1"  fins,  an  lO.  Paris.  Trieur.  D.A. 
9.  PIS,  n.  1.  DP.  3.  075,  n.  4.  —  â  veut,  an  11.  Civ. 
c.  Colmar.  .--pinner.  n.  ^.  d.  !'4«.  D.P.  3.  I.  60r,. 

4i.  —  Mais  ce  droit  de  retenue  ce.sserail  dans  le  cas 
où  la  convention  en  aurait  été  faiie  expressément  dans 
le  bail.  C'est  un  point  de  fait  qu'il  appartient  aut 
Iribunaut  d'apprécier;  nous  nous  ronlenterons  de 
ci^er  ici  quelques  exemples  qui  nous  sont  Tournis  par 
la  jurisprudence. 

43.  —  L'olligation  rague  imposée  au  preneur,  de 
jouir  ainfi  qvp  cela  est  ilf  droit  et  duMiyf,  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  l'équivalent  de  cette  clause 
de  non  retenue,  encore  que.  dans  le  pays  oii  s'exécute 
le  bail,  il  fut  d'usage  que  les  emphyiéoles  payassent 
leur  redevance  sans  faire  une  releiiue.  — Même  ar- 
rêt, 2  rer.t.  an  II. 

44.  —  La  clause  insérée  dans  le  contrat  d'cmpby- 
téose,  que  le  preneur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
hors  celui  où  il  prouverait  les  ravages  de  la  guerre, 
demander  une  diniinutou  du  canon  emphytéotique, 
n'équivaut  pas  à  la  clause  expresse  de  non  retenue 
pour  la  contribution lonciére. — 37marsl80G.  Colraar. 
Kerhling.  D.A.  9.  'UC,  r.  3.  D.P.  i.  U7li,  n.  I. 

45.  —  La  compétence  des  conseils  de  préfecture 
dans  le  contentie'JX  des  domaines  nationaux,  étant 
limitée  aux  questions  qui  s'éléveul  sur  les  ventes,  il 
s'ensuit  que  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  à  con- 
naitre  de  linlerprélation  des  baux  et  de  l'application 
des  lois  qui  les  régissent,  p;r  conséquent  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  preneur  ù  bail  emphytéotique  doit 
payer  la  contribution  foncière  et  faire  la  retenue  de 
sa  redevance  aux  termes  de  la  loi  du  I"  déc.  i7no 
et  de  l'avis  du  cons.  d  étal,  du  3  fév.  1809.  —  6  déc. 
1813.  Décr.  Eerlh^dini.  D.A.  9.  4G<1. 

40.  —  Des  preneurs  empliytéolcs  qui,  ayant  le 
droit  do  faire  réduire  le  prix  annuel  de  leur  bail, 
soit  pour  la  retenue  du  cinquième  à  cause  des  con- 
tributions, soit  pour  un  cens  seigneurial  aboli  sans 
iodemoilé,  ont ct-pendout  pav é  pendant  un  long  temps 
la  totalité  du  prix,  ne  peuvent  se  faire  restituer  ce 
qu'ils  avaient  le  droit  de  déduire,  alors  que  le  bail 
contenait  la  clause  de  nin  dccroisscmeiit,  laquelle 
Déanmoius  n'était  pas  un  obstacle  à  la  réduction.  — 
Du  moins,  une  cour  qui  le  décide  ainsi,  lorsqu'elle 
prend  en  considération  la  noture  du  bail  emphytéo- 
tique .  la  modicité  de  son  prix  cl  le  long  paieineni 
des  preneurs  sans  réclamation,  ne  viole  aucune  loi. 
— 10  janv.  isr.l.  Civ.  r.  Colmar.  Braegel.  D.P.  3i.  1. 
32.  —  Même  jour;  arrci  semblable  ,   end. 

47.  L'empbytéole  ayant  la  propriété  utile  des  fonds, 
8  du  seul  profiler  de  la  suppression  de  la  dime,  sans 
être  tenu  à  aucune  indemnité  envers  le  propriétaire 
direct. — i"  pUiv.  an  m.  Paris.  Prieur.  D.A.  9.  915,  n. 
1.  D.P.  2   C73,   n.  4. 

^S-  —  Les  acquéreurs  de  l'immeuble  albergé  sue- 
cesifs  donné  à  emphjtéose  (V.  n.  2)  sont  soumis  aux 
mêmes  obligations  que  l'albergalaire,  et  le  possesseur 
actuel  de  l'immcnblo  soumis  à  la  rente  est  passible 
des  arrérages  échus  et  de  tous  les  frais  faits  par  le 
créancier  contre  les  possesseurs  antérieurs.  — 15  fév. 
1833.   Grenoble.  Tergoin.  D.P.  34.  3.  7.7. 

§  ^.  ^^  Cessation  et  rêsohilion  du  contrat, 
49.  —  Taules  les  causes  de  cessation  et  de  résolution 
des  contrats  en    général   sont   communes  ù  l'emphv- 
leose^  aous  ferons  conna  ire  les  principales. 

30. —  L'cmphytéose  finit  d  abord  par  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  elle  a  clé  contrai  lée;  elle  linit 
alors  de  plein  droit  et  sans  qu  il  soit  nécessaire  de 
donner  congé. 

51.  —  La  tacite  reconduction  ne  peul  jimais  avoir 

lieu  en  matière  d'emphyti>o-e  (D.A.  9.    941,  n.  4). 

l<i  août  1820.  Co'mar.  Dnrringer.  D.A.  9.  941.  d.  1 
D.P.  2.  075.  n.  ï. 

52.  — L'emphvléose  finit  par  la  perte  totale  do  la 
Chose.  Ixirsquc  c'est  une  maison  qui  a  été  donnée  à 
bail  do  cette  manière,  si  elle  vient  à  être  détruite  par 
accident,  les  droiU  de  l'emphyteute  ne  sont  pas  éteints; 
Ils  restent  sur  le  sol  .Proudhon.  n.  3735)  —  Cet  au- 
teur pense  que  lemplivléotc  peul  être  forcé  à  recon- 
struire !  édifice  ;  mais  celte  opinion  nous  parait  d  fficile 
a  adioettre  :  on  don  plutôt,  ce  semble,  appliquer  le 
pnmipe  des  arL  017  j  C,  ni>  et  1742  C.  civ  —Si  la 
porte  n  est  que  /■an, elle  et  qu'elle  ne  soit  pas  cau- 
se* par  le  d. faut  de  réparations  même  jroncs  ionl 


l'emphylécle  est  tenu,  celui  ci  pourra  faire  réduire  le 
canon,  si  mieux  il  n'aime  faire  résilier  le  contrat. — 
Peu  importe  que  la  perle  soit  le  résull.it  du  cas  fortuil, 
de  la  force  majeure  ou  mènn'  de  la  vélusté.  —  V.  n. 
59,  54,  s.,  38,  40. — \  .  cependant  l'.C.  suppL,  32  2°. 

53.  —  L'emphyl'^osc  finit,  comme  tous  les  autres 
contrais,  par  le  défaut  respectif  des  parties  de  rem- 
plir leurs  engagemens. 

54.  —  En  conséquence,  rempbvtéolc  qui  détériore 
l'héritage  et  y  commet  des  dégradations  qui  en  dimi- 
nuent la  valfur,  peul  en  être  expulsé  et  éirc  con- 
damné .'i  remetire  les  choses  dans  leur  ancien  étal 
(>ovelle  1211.  ch.  8\ 

55. ^En  cas  de  violation  des  conditions  d'un  bail 
emphvîéjtique,  et,  par  exemple,  en  cas  de  détériora- 
tion notalde  des  biens  amodiés,  le  bailleur  primitif 
ayant  une  action  en  résolution  du  bail  et  en  réinté- 
gration, laquelle  est  une  ac'.ion  réelle  qu'il  peut 
exercer  imnié  iatemcnt  contre  le  possesseur  actuel  de 
ces  biens,  il  en  résulte  que  la  résiliation  consentie 
en  sa  faveur,  par  le  dernier  sous  preneur,  volontaire- 
ment  et  sur  une  simple  sommation  extra  Judiciaire, 
pniir  éviter  vu  proccs,  est  valable,  quoique  le  pre- 
neur primiiif  et  les  sous-bailleurs  intermédiaires , 
qui  avaient  stipulé  des  prestations  particuliérts,  in- 
dépendamment du  canon  emphytéotique ,  n'uieut 
I  oint  été  mis  en  demeure. — On  dirait  en  vain  que  le 
preneur  primitif  avait  conservé  une  action  réelle  sur 
le  fonds  amodié,  pour  le  service  des  prestations  par- 
ticulières stipulées  en  sa  faveur  (  C.  civ.  11.^4  .—3 J 
août  IS27.  lieq.  Dijon   Coens.  D.P.  27.  l.  500. 

se. — D'après  le  droit  romain,  presque  universelle- 
ment suivi  en  ce  point  par  notre  ancienne  jurispru- 
deiice,  le  défaut  de  paiement  de  la  redevance  pendant 
trois  années,  donnait  au  bailleur  le  droit  de  faire  ré- 
soudre le  contrat,  et  de  rentrer  ainsi  dans  la  jouis- 
sance de  l'immeuble  Tonné  à  cmphyléos-  (L.  2,  C. 
de  Jure  rtn/iliijt.);  c'est  ce  qu'on  appelait  commise 
emphytéotique, 

57.  — •  A  plus  forte  raison  ,  devait-il  en  être  ainsi, 
lor-que  celle  commise  avait  clé  stipuler  pjr  le  bail. 

5S  —  Aussi  a-til  été  jugé  que  l'arrêt  d'une  cour 
échappe  à  la  cassation,  lorsqu'il  décide,;par  interpré- 
laiion  des  conventions ,  qu'un  bail  emphviéo;iqne, 
aniérieur  au  code  civil ,  sera  résolu  pour  déiaut  de 
paiement  des  arrérages  pendant  trois  années.  —  13 
déc.  1820.  Civ.  r.  Besancon.  Petit.  D.A.  8.  S;9.  D  P 
21.  1.  103. 

39.  —  Il  s'induit  de  là,  et  de  l'art.  1912  C.  Cir., 
qu'aujourd  hui  il  suffirait  d'un  défaut  de  paiement 
pendant  deux  années,  pour  donner  au  hoilleur  le 
droit  de  demander  la  résolution  ;  cela  cous  paraît 
s'induire  par  analogie  de  l'art.  1912  C.  civ.— Cepen- 
dant la  question  est  abandonnée  à  I  appréciation  des 
tribunaux,  qui  devront  toujours  concilier  les  égards 
dus  au  malheur  avec  les  droils  d'un  créancier  légi- 
time ;c.  civ.  itss).  —  V.  Louage,  n.  4.0. 

60.  —  Mais,  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
comme  aujourd  hui ,  et  tic  résolution  n'a  jamais  eu 
lieu  de  plein  droit;  elle  a  toujours  eu  besoin  d'être 
prononcée  par  un  jugement.  —  Kouv.  Denis.,  %  ô; 
Merl.,  Quest.,  v  Emphytéose,  §  3.  —  V.  Louage, 
n.  413. 

ot.  —  Peu  iniporle  que,  iîansle  bail,  il  soil  dit  que 
par  défaut  de  paiement  de  la  redevance  pendant 
trois  ans,  le  bailleur  rentrera  dans  son  bien  ce  /Jein 
droit  et  sans  forme  de  prn,ès:i\  n'en  f.iul  pas 
moins  un  jugement  (Merl.,  ibH.).  —  14  juin  151i. 
Civ.  r.  Toulou-e.  Gaillard.  DP.  ii.  I.  307. 

<J2.  —  L'anci>nne  jurisprudence,  d'après  laquelle 
un  pacte  commissoire  ne  pouvait  être  exécuté  qu'a- 
prés  avoir  été  consacré  par  «n  jugement,  n'avant 
eu  d'autre  objet  que  d'cm  êcher  les  troutile's  et 
voies  de  fait  qti  pourraient  résulter  d'une  prise  de 
posstssion  contestée,  ù  légard  de  laquelle  l'autorité 
judiciaire  n'-.urait  pas  concouru,  cl  u'éUnl  appli- 
cable qu'au  cas  où  les  droits  des  parties  soi;t  en- 
core entiers  ,  il  s'ensuit  que  lorsque,  dans  un  bail 
emphvtèotique,  il  a  été  stipulé  qu'a  défaut  de  paie- 
ment de  deui  anne'.  s  d'arrérai/es,  le  taiU,i,r  aura 
ta  f  culte  de  se  mettre  en  possession  sa  t  forme  de 
procès,  ei  que.  le  cas  prévu  étant  airivc,  le  preneur, 
sur  la  citation  ii  lui  donnée,  a  aijandonné  l'iinmeublc 
et  gardé  le  silence  pendant  longues  années,  tandis 
qu'un  nouvel  erophvtéole  joui.ssait,  ses  héritiers  ne 
sont  pas  rcccvables'à  faie  revivre  le  bail  donl  la 
résiliation  a  été  évidemment  exécutée.  —  I"  therm. 
an  II.  Civ.  c.  Tbévenon.  D.A.  9.  913,  n.  3.  D.P.  2 
ti71,  n.  2. 

!«.— Le  preneur  peul.  tant  qu'il  n'a  pas  été  sommé 
de  paver  Irs  arrérages  échus,  échapper  en  le«pavanl, 
a  la  lésolulion  de  son  litre  :  ce  n'est  qu'après  la 
sommation  qu'il  ne  peut  plus  lui  être  accordé  de 
délai  arg.  C.  civ.  1510  .  —  Merl.,  lii'rf.— V.  Louage, 
n.  417. 


(.1. — Jugé  cependant  que,  d'après  la  loi  romaine 
constamment  suivie  dans  la  province  d'.VIsace,  le 
preneur  n'avait  pas  besoin  d'être  mis  en  demeure 
par  une  snnamation  :  le  droit  était  acquis  de  plein 
droit,  ipsn  jure,  en  faveur  du  bailleur,  ii  l'expiration 
des  trois  années,  pendant  lesquelles  le  preneur  avait 
iiégligé  de  paver  la  redevance.  —  IG  août  1850.  Col- 
mar. Duriinger.  D.A.  9.  91 1,  note  l'<.  D.P.  2.  675, 
n.  2. 

tij.  —  D'après  les  anciens  principes,  l'albergalaire 
qui  ne  payait  pas  la  rente,  était  soumis  au  dégucr- 
pissenienl  des  immeubles  albergés  ^  IISl).  —  13  fév. 
1833.  Grenoble.  Bergoin.  D.P.  31.  2.  73. —  V.  n.  ï. 

00. — Mais  aujourd'hui  le  preneur  ne  pourrait  plus 
déyue'i^ir  pour  se  décharger  de  la  redevance  , 
comme  il  en  avait  la  faculté  autrefois,  pourvu  qu'il 
a  l  fait  les  amelioralioDS  convenues.  —  Souv.  Deni- 
sart, %  3. 

07.— Le  preneur  peut-il  se  dégager  de  l'obligaliou 
de  payer  la  redevance,  en  exerçant  le  rachat  ?—  L'af- 
firraaiive  n'csi  pas  douteuse  si ,  contrairement  à  la 
loi,  l'omphylPOse  a  été  stipulée  a  perpelvile  [  V.  n, 
19^  ;  mais  si  elle  n'est  que  temporaire,  le  preneur  est 
tenu  de  remplir  ses  engagemens;  car  il  ne  dépend 
pas  d'une  partie  de  résoudre  le  coutrat  par  l'cITel  de 
sa  seule  volonté. 

OS. — En  admettant  même  que  la  rente  emphytéo- 
ti.iuc  soit  susceptible  de  ratlut ,  lorsque  le  bail'n'c-t 
que  temporaire,  elle  ne  peul  l'être  qu'à  l'égard  de 
preneurs  réguliers,  cl  non  en  faveur  de  délcnleur.<; 
précaires. — 10  août  1820.  Colmar.  Durringer.  D.A.  9. 
94 i,  n.  I.  D.P.  2.  075,  n. 

09.  —  L'emphytéosc  n'est  pas  susciptiblc  de  res- 
cision pour  cause  de  lésion  ;  la  raison  en  est  que  ce 
contrat  comporte  des  conditions  doul  l'elTcl  dépend 
des  soins  et  des  travaux  du  preneur  ,  qui  serait  dé- 
couragé si  quelque  crainte  d'éviction  lui  enlevait 
l'espoir  de  recueillir  le  fruil  de  ses  sueurs.  —  D.A.  9. 
944,  n.  7. 

Cependant,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  il  y 
avait  exception  à  cet  égard  en  faveur  de  l'églire.  — 
2S  therm.  an  9.  Bruxelles.  Vandame.  D.  \.  U.  913,  n. 
1.  D.P.  2.  073. —  V.  Emphytéose,  Euregisl.,  Louage 
adminisl.,  Propiiété,  Transcription. 
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LOUAGE  lIÊRÉDir.URE.  V.  larlicle  du  D.  G. 
suppl. 

LOIARE  D'ODVRAGE  ET  D'INDUSTRIE.  (0-1. 
—  '.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour 
l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles  (C. 
civ.  17101,  (Je  contrat  est,  comme  le  louage  des  choses, 
lire  du  droit  des  gens,  synallagmatique  ,  consensuel 
cl  commKlalif.  Mais  .  dans  le  /oi/rjg'-des  choses  ,  res 
vtenda  ttuditur;  dans  le  louage  d'ouvrage,  au  con- 
traire, re «  fucienda  est.  Dans  le  premier  de  ces  con- 
trats ,  celui  qui  livre  la  chose  et  reçoit  le  prix  du 
louage  s'appelle  locateur,  tocator  ici,  et  celui  qui 
reçoii  la  chose  pour  en  jouir  et  qui  paie  le  prix  ,  se 
nomme  le  locataire  ou  C'inductor  ;  au  lieu  que,  dans 
le  louage  d'ouvrage,  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait 
et  qui  paie  le  prix  s'appelle  locateur,  tocator  optrte; 
cl  celui  qui  se  charge  de  faire  l'ouvrage  cl  qui  reçoit 

(1,  Ripprocbrt  dcc«l«nic!ccilui  du  D.G.  «uppl. 
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le  salaire,  se  nomme,  suivant  la  nature  de  l'ouvrage, 
tantôt  serviteur  ou  domestique,  voilurier,  ouvrier, 
entrepreneur,  el  géuéralemcnt  ,  en  droit  .  condiictur 
operis.  —  l'othier  ,  diiLuuatje,  n.  ô'.iô;  Dur.,  17,  n. 
S-2'3. 

2. —  I.eciinlral  Je  louage  d'ouvrage  ne  peut,  comme 
le  contrat  de  louage  de  clioses  ,  exister  sans  les  trois 
condilions  suivantes  qui  sont  iiihéreates  à  sa  nature  : 
I»  un  ouirage  à  l'aire;  â'  un  prix  ;  3'  le  conjcntc- 
mcnl  des  parties  contractantes  (l'olh.,  n.ôOt).  Il  serait 
superflu  d'cnlrer  dans  de  longs  développemcns  sur 
chacune  de  ses  conditions  ;  car  elles  se  Irouvenl  ré- 
gies par  les  principrs  que  nous  ferons  connailrc,  v» 
Obligations,  et  par  ceux  que  nous  avons  déjà  exposés 
en  nous  occupant  du  louage  des  choses. 

3.  —  Nous  ferons  ohsercr  que  c  est  précisément 
parce  que  le  louage  des  choses  et  le  louage  d'ouviage 
procèdent  de  la  même  nature  et  sont  le  plus  souveiit 
assujettis  au\  mêmes  règles  ,  que  le  législateur  a  été 
extrémi  ment  laconi(pie  quand  il  s'est  agi  de  ce  der- 
nier contrat,  il  a  xonlu  que,  pour  toutes  les  dillicullés 
qui  pourraient  s'élevr  concernant  le  louage  d'  u- 
\ragc,  on  s'en  référât  aux  principes  tracés  concernant 
le  louage  des  clioses.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  du  discours  prononcé  au  Trihu- 
iiat  par  Itlouricault. 

'i. —  Le  code  divise  en  trois  classes  les  contrats  de 
louage  d'ou\ragc  ;  1»  le  louage  des  gens  de  travail  ; 
2"  celui  des  voiturieis  tant  par  terre  que  par  eau  ; 
ô»  enlin  celui  des  enliepreneurs  d'ouvrages  par  suite 
de  devis  ou  marchés  (C.  civ.  1779). 

ti.  —  On  a  parlé  tlu  louage  des  voituriers  au  mot 
commis.iiimnnt.ri';  eu  va  s'occuper  des  deux  autres 
-classes.—  U.A.  u.  Oiii. 

Art.  1<'.  -'Du  lovnijc dci  dnmcstlqjies  et  ouvrier.^. 

§  I". —  Ce  qu'on  entend  par  dumestiquc  et  ou- 
vrier. 

§  2.  —  /•'..rmc  du  louaije  des  domestiques  et  ou- 
tri(rs. 

§  3.  —  purée  de  ce  louatie, 

S  4.  — Ditmmnjei-intàrhs  dus  en  cas  d'inexi- 
cuiion  du  cnntrat. 

^3.  —  Contestations  entre  le  maître  et  ses  do- 
mctttques  i-u  outrai î'î. 

§  U.  —  Fin  et  résolution  du  louaije  des  domes- 
tiques et  ouvriers. 
Ar.T.  2.  —  Des  djcis  et  des  marchés. 

§  l'\  —  yuture  et  furme  de  ce  contrat. 

Ji  2.  —  Des  oljHijations  qui  en  résultent  et  des 
notions  au.iq\ie!les  il  donne  naif'iuni:e. 

§  3.  —  J«  la  responuihilité  d:  l'architecte  ,  de 
Ccnlrepiencur  el  do  l'ouvrier ^  dans  le.  eus  où 
la  chose  vient  à  périr  avant  on  a^rcs  la  li- 
vraison. 

l  i.  —  Fin  cl  résolution  du  contrat. 

h:,  r.  !•  .  —  Du  louage  dus  domestiques  et  ouvriers. 
§  l"f.  —  Ce  qu'on  entend  par  domestique  et  ou- 
vrier. 

C.  —  I.'art.  1779  comprend  les  domestiques  el  ou- 
vriers sous  la  dénomination  commune  do  yens  de  tra- 
V  lil.  Il  y  a  cependant  entre  eux  quelques  diirércncts 
qu'il  est  important  do  sign.iler. 

7.  —  Les  domestiques  sont  particulièrement  atta- 
chés il  la  personne  ou  au  ménage  de  leur  maître;  ils 
demeurent  chez  lui  et  en  reçoivent  des  gages  lixcs  ou 
il  l'année. —  V.  ("ompétence  civile. 

8.  —  Les  ouvriers,  au  contraire,  travaillent  seule- 
ment i  quelque  ouvrage  ,  ne  demeurent  pas  chez  le 
maître  qui  les  emploie  ,  et  renùvent  simplement  de 
lui  le  prix  de  leur  travail ,  mais  non  à  titre  de  gages 
fixes  ou  annuels.  ■ 

B.  —  Los  ouvriers  (de  même  que  les  domestiques 
(  V.  Compétence,  (orf.,  et  le  mot  .Serviteur)  difl'èrent 
entre  eux:  les  uns,  appelés  _;"W/'nnii<v.f  ou  i/ens  de 
j'iurnèe,  >e  louent  pour  travailler  le  lonï  du  jour,  du 
matin  au  soir,  tels  sont  les  moissonaeurs  ,  les  ven- 
dangeurs, les  lerrassiers  ,  les  maçons;  la  plupart  des 
ouvriers  des  \illcs  el  des  fabriques  Iravailltut  aussi 
(!o  c  tle  fiianlére, 

10.  —  D'aut  es  travaillent  à  la  t.'ichc  cl  i  la  pièce  , 
c'cst-à  dire  que,  pour  un  certain  prix,  ils  travaillent 
à  un  ouvr.ige,  (|iielqiie  temps  qu'il  Suit  nécessaire 
d'emplojcr  pour  le  Unir.  On  peut  ranger  dans  cette 
catégorie  ceux  iiiii ,  moyennant  un  prix  déterminé, 
se  chargent  de  construire  un  mur  ,  de  déî'richrr  un 
terrain,  de  trava  lier  un<*  vigne  pour  raniiée,  de  faire 
la  moisson,  etc.  —  iMerlin,  liép.,  v  Journée. 

11.  —  Un  Jardinier  loué  à  tant  l'année  est  un  do- 
mestique il  gages. —  \ .  n.  31. 

12. —  Les  cochers  ne  sont,  vis-h  vis  des  loueurs  qui 
les  emploient ,  ni  domestiques  ri  ouvriers  à  gages, 
mais  des  préposés  de  ceux-ci. —  V.  n.  47. 

13.  —  Ou  ^crra  dans  le  cours  de  ccl  article  qu'il 
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n'est  pas  inutile  de  tracer  la  distinclion  qui  existe 
entre  les  serviteurs  ou  domestiques  et  les  ouvriers, 
soit  quant  aux  obligations,  soil  quant  au  mode  de 
les  prouver. 

§  2.  —  Forme  du  louage  des  domestiques  et  ou- 
vriers. 

14  —Ce  genre  de  louage  a  lieu  généralement  d'une 
manière  verbale;  mais,  pour  que  la  convention  soit 
r-'gard'^e  comme  parfaite,  il  faut,  d'après  un  usage 
qui  parait  aussi  général,  que  le  domestique  ait  reçu 
des  arrhes.  Auremenl,  il  est  autorisé  à  dire  {  el  le 
mai;re  a  la  même  faculté)  que  l'engagement  simple- 
nieut  projclc  n'était  pas  encore  obligatoire.  —  l'arle- 
menl  de  Paris,  t.",  sept.  1728.11eurion,  Cornu.,  ch.  30; 
JHir.,  t.  17,  n.  235. 

l>.  —  IJans  certains  pays,  la  Iradilion  dcsarrhesne 
ci,nsomme  l'engagement  qu'après  le  laps  de  vingt- 
quslre  heures.  Pendant  ce  délai,  il  est  libre  aux  par- 
ties de  se  dédire,  el,  dans  ce  cas,  les  arrhes  doivent 
èlre  restituées  :  le  motif  en  est  que.  dans  ces  sortes 
d'engagcmens,  les  arrhes  sont  purement  symboliques 
et  forment  ce  qui  est  vulgairement  appelé'  le  denier 
a  Dieu.  —  Il  en  serait  autrement  si  elles  élaient  de 
quelque  imporlance  :  alors  celui  qui  les  aurait  don- 
nées et  qui  ne  voudrait  pas  exécuter  l'engagement, 
les  perdrait;  si  c'était  l'autre  partie,  elle  devrait  les 
restituer  au  double,  comme  dans  les  promesses  de 
vente. —  Ilenrion,  Dur.,  iiirf. 

§  5.  —  Durée  de  ce  louaije. 

IG.  —  «  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à 
temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée  «  [  C.  civ. 
1780  ;  d'où  suit  que  la  convention  par  laquelle  une 
personne  s'eiig.igerait  pour  loule  sa  vie  au  service 
(l'une  autre  moyennant  une  somme  une  fois  payée  ou 
à  tant  par  an,  serait  nulle  et  de  nulelfet,  comme  por- 
tant alleinte  à  la  liberté  individuelle,  et  comme  éla- 
blis;ant  une  servitude  personnelle,  une  sorte  d'escla- 
vage {\.  Discours  du  tribun  Jauberti. —  D.A.  9.  947 
n.  10. 

l'i-  —  Celle  nullité,  reposant  sur  Ja  cause  illicile 
du  contrat,  peut  être  pro|iosée  par  le  maître  aussi 
bien  que  par  le  domestique (-23  janv.  1827.  Bordeaux. 
Corée.  D.l'.  27.  2.  181).  —  Jl  en  serait  ainsi  quand 
même  ce  serait  le  maîire  qui  auraitpris  l'engagement 
de  garder  nu  domestique  à  son  service  pendant  toute 
sa  vie —20 juin  182G.  Paris.  L'Aubépine.  U.  \.,  ibid. 
D.l'.  27.  2.  y. 

18.  —  Mais  le  maître  qui  demande  la  rescision  du 
conirat,  est-il  tenu  de  dédommager  le  domestique  du 
préjudice  que  rinexocutiou  de  l'acte  peut  causer  à  ce 
dernier'?  — Koiis  ne  le  pensons  pas;  car  il  s  agit  ici 
d'un  contrai  i'iicile.  Or,  il  est  de  principe  que  d'un 
pareil  contrat  il  ne  peut  résulter  aucune  obligation, 
et  que  celui  des  contriCtans  qui  se  refuse  à  l'exécu- 
ter, ne  peut  être  tenu  à  des  dommages  intérêts  envers 
l'autre  partie  (Dur.,  n.  22(i1.  — an  janv.  I,si27.  Bor- 
deaux. D  P.  27.  2.  81.— Co»(™,  20  juin  IS20.  Paris. 
D.P.  27.  2.  9. 

19.-  Le  rode  ne  s'est  pas  expliqué  ^ur  la  durée  du 
Icmps-pendànt  lequel  on  pourrait  engagi  r  ses  servi- 
ces dune  manière  obligal.ire  pour  Pune  et  l'autre 
des  parties;  il  s'est  borné  à  dire  qu'on  ne  peut  enga- 
ger s,>s  scrvires  r/ii'à  temps,  ou  pn\ir  une  entreprise 
déterminée.  Jlais  de  ces  expressions  même  nous  de- 
vons conclure  que  la  convention  serait  valable,  quoi- 
que la  durée  du  service  eût  été  stipulée  d'une  ou  de 
plusieurs  années,  à  moins  qu'il  ne  lïit  bien  démonlré 
que  les  parties  sont  de  mauvaise  fui  el  qu'elles  ont 
voulu  éluder  les  sages  disposilions  de  l'art.  1780C. 
civ.;  il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  oi'i 
un  domesliipie  s'engageiait  à  demeurer  au  service 
d'un  individu  pendant  un  temps  qui,  vu  l'àgc  de  ce 
domeslii|uc  au  moment  du  conirat,  devrait  probable- 
mcnl  absorber  le  reste  de  sa  vie  ou  ii  peu  près. 

iO.  — Il  en  serait  ainsi  également  dans  le  cas  où 
une  personne  engageraii  ses  scr\iccs  pour  une  entre- 
prise déterminée,  mais  dont  la  durée  doit  être  telle 
que  la  ie  de  celte  personne  serait  absorbée  en  tout 
ou  en  grande  paitic  dans  l'opération. —  .si,  dans  tou- 
Ics  ces  circonst.iuces,  on  maintenait  les  eonveu'ions 
despaitics,  sous  prétexte  qu'elles  no  violent  pas  lo 
texte  de  Pari.  1780,  on  rendrait  complélemint  illu- 
.soires  les  dispositions  de  cet  article,  qu'il  serait  dés 
lors  Irès-facile  d'éluder.  —Dur.,  des  ubiiu.,  n.  290, 
et  t.  17,  u.  22ii. 

21.  —  II  ne  faut  pas  confondre  le  louage  de  ser- 
vice à  tant  par  an  avec  le  louage  de  services  pour 
une  année  :  eu  général,  les  domestiques  attachés  à 
la  personne,  comuie  laquais,  valets  de  chambre,  cui- 
sinières, etc.,  ne  sont  pas  censés  lonés  pour  une 
année,  quoiqu'ils  le  soient  ordinairement  .v  tant  par 
an,  en  sorle  qu'ils  pcttvent  sortir  comme  on   peut  les 
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renvoyer  dans  le  courant  de  l'année.  —  Seulement, 

ils  doivent  prévenir  le  mailre  un  certain  nombre  de 
jours  à  l'avance  i,a  Paris,  ce  dilai  est  de  huit  jours), 
pour  qu'il  puisse  se  procurer  un  aulie  servileur;  el 
réciproquement,  le  mailre  doit  prévenir  le  domesti- 
que dans  le  mcine  délai,  pour  qu'il  puisse  Irouver 
une  aulre  place  (D.A.  0.  un,  n.  7j.  —  L'usage  est 
même,  lorsiju'il  y  a  des  motifs  un  peu  gravis,  de'ren- 
voycr  de  suite  le  servileur  en  lui  payant  ses  "aoe' 
pour  le  temps  qui  aurait  dû  réguliéreineut  s'écouler 
entre  l'avertissenieiit  et  la  sortie.— Le  maître  serait 
dispensé  dt'  payer  ce  surcroit  de  gages,  si  les  motifs 
du  rcavoi  étaient  tiè;;-gra>es,  par  exemple  si  le  do- 
mestique s'était  rendu  coupable  d'inlidelité  (D.A.  9. 
947,  n.  S).— Au  reste,  les  avcrtissemens  que  le  maî- 
tre et  le  domestique  sont  tenus  de  se  donner  avant  de 
se  quitter,  ont  toujours  lieu  verbalement.  —  lavard, 
liép.,  t.  3.  p.  210;  Dur.,  I.  17,  n.  229.- V.  Louage. 
--■  —  Les  domestiques  attachés  à  la  culture  des 
terres,  et  généralement  il  ce  qui  lient  à  l'cxploilatiuu 
des  fonds  ou  aux  travaux  de  la  campagne,  sont  cen- 
sés loués  pour  un  an,  à  moins  do  convention  con- 
traire :  cela  est  fondé  sur  la  nécessité  de  foire  les  tra- 
vaux d'agi Icultuie  dans  un  temps  et  dans  un  ordre 
détermine  qui  pour  l'ordinaire,  est  d'un  an.  En  con- 
séquence, ces  dumcsliqiKs  ne  peuvent  sortir,  et  on  ne 
peut  les  renvoyer  avant  la  lin  de  l'année,  à  moins 
qu'il  n'y  ail  quelque  motif  grave.- L'usage  est  que  le 
maître  i|Ui  veut  renvoyer  le  domestique  il  la  lin  de 
l'année,  le  piéviennc  un  rerlain  temps  d'avance, 
suivant  l'usage  des  lieux,  et  réciproqueiiK-nt,  sinon  il 
s'opère  une  tacite  reconduction  pour  une  nouvelle 
année.  Mais  cet  averlis-ement  ou  congé  se  donne  gé- 
néralement de  vi\e.voix.— Favard,  Dur.,  itiid. 

§  i.~Domma(jes-intércls  dusui  cas  d'incjrécution 
du  contrat. 


53 —L'art.  1"  du  lit.  17  de  l'ordonnance  de  Charles 
IX,  du  4  fév.  !!;i,7,  renouvelé  parla  déclaration  de 
Henri  111,  du  21  nov.  1377,  et  par  une  ordonnance 
de  police  du  10  oct.  1720,  déf.nJaitaux  domisliques 
engages  à  temps  de  quillcr  le  service  de  leurs  mai- 
Ires  sans  le  consentement  de  ceux-ci,  avant  Pexpira- 
tion  de  leur  engagement,  ii  peine  d'amende  de  vingt 
h\res  parisis  ensers  le  fisc,  et  il  èla  t  défendu  à 
toute  personne  de  prendre  à  son  service  un  domesti- 
que sortant  d'une  autre  maison,  s'il  n'était  porteur 
d'un  congé.— Ce  règlement  a  cesse  d'être  en  vigueur 
quant  il  l'amende  infligée  aux  domestiques  et  à  la 
défense  faite  aux  tiers  de  les  prendre  à  leur  service, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  porteurs  d'un  congé;  mais 
le  principe  qui  avait  présidé  à  sa  rédaciion  existe 
encore  aujourd'hui  :  il  tst  constant  que  le  domesti- 
que qui  quitterait  son  maître  a>ant  l'expiration  de 
l'engagement  par  lui  contracté,  se  rendrait  passible  de 
dommagcs-inléréls  envers  ce  dernier.— Le  règlement 
ne  disait  pas  que  l'obligation  serait  réiiproi|iie,  et  que 
le  maître  serait  tenu  de  garderie  domcslique  jus- 
qu'il l'expiration  du  terme  convenu;  maison  l'a  tou- 
jours entendu  ainsi,  caria  raison  de  décider  est  ab- 
solument la  même  :  il  y  aurait  autant  de  dilliculté 
pour  un  domestique  de  trouver  une  nouvelle  condi- 
tion au  milii'u  d'une  année,  par  exemple,  qu'il  y 
en  aur.iit  pour  le  mailre  de  trouver  ii  celle  èpoquo 
un  autre  ser>iteur.  —  Favard,  Ilenrion,  i4ii/.  ;Dur.. 
11.  2.-J0. 

2i.— .si  c'est  le  domcsiiquc  qui  a  quille  san.s  molif 
légitime,  les  dommages  intéréls  du  mailre  sont,  eu 
général,  de  ce  ([u'il  lui  en  acoi'ilé  de  plus  pour  se  l'aire 
servir  depuis  que  le  domestique  a  quitté  sa  maison  , 
et  de  ce  qu'il  lui  en  coûtera  de  plus  jiisqu'i'i  l'expira- 
tion du  temps  convenu  ;  ces  dommages-inlérêts  s'im- 
putent sur  1rs  gages  si  le  maître  en  doit  encore. — 
Le  maître  peut,  ou  surplus,  assigner  le  domestique 
pour  ciii'il  retourne  à  son  service  ,  cl  demander  que, 
faute  par  lui  de  le  faire  dans  les  vingt-quatre  heures, 
du  jour  du  jugement  qui  iutervieudia  ,  il  soil  con- 
dainiiè  jiar  ledit  jugement  aux  dommages- intérêts, — • 
Polh.,  du  Loiiaqe,  n.  IdO;  Dur.,  L  17,  n.  231. 

2a. — Le  domesliqiie  ne  devrait  aucuns  dommages- 
intéiois  à  son  inailic,  s  il  avait  quitté  soiiseivice  pour 
une  cause  légiiime,  par  exemple,  pour  se  marier,  pour 
aller  soigner  ses  prre  et  mère  qui  seraient  devenus 
inliruies.  et  qui  auraient  un  véritable  besoin  de  son 
assislance,  ou  bien  si  le  père  du  domestique  était  venu 
à  mourir,  laissant  une  veuve  infirme  et  des  enfans 
en  bas  Age  qui  ne  pourraient  pas  continuer  la  cultura 
du  morceau  de  bien  qu'il  leur  a  laissé.  Dans  ces  cas 
et  outres  analogues,  la  condition  résolutoire  est  cen- 
sée tacitcmeul  convenue.  — •  Dur.,  u.  232.  —  Contra, 
Poth.,  n.  1-0. 

20.— Mais  quelque  favorable  que  soit  le  service  d" 
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réul  nous  pensoD!!  que  le  serviteur  qui  quitterait 
avani  le  temps  le  service  Je  son  maître  pour  s'enre- 
ler  volontairement  dans  les  troupes,  serait  pa<-iblc  de 
•dommases-inleriMs  envers  son  mailre  :  en  elfel ,  i 
s'a'il  ifi  d'une  action  purement  voloiit.Tire,  et  dont 
le  serviteur  pouvait  s'abstenir  sans  manquer  a  au- 
cun de  ses  devoirs.  —  l>oth.,  n.  ni.—CunCra,  Uur., 
ibii/.  .     . 

ST.— La  décision  serait  dilTérente  si  leser\iteuretait 
tombé  à  la  milice;  car  c'est,  dansée  cas,  par  un  *>*- 
uement  de  forer  majeure  qu'il  est  contraint  d  aban- 
donner son  mailre  avant  l'expiration  de  son  engagc- 
inenl— Poth.,  Dur.,  lOiil. 

ag  _Si  le  serviteur  a  été  mis  en  prison,  ou  a  été 
obTi'éde  fuir  pour  éviter  un  mandat  ,!  arrêt  lancé 
contre  Uii  il  faut  di-ti.iuuer  :  s'il  a  eie  déclare  con- 
TaiBCU  du  crime  ou  du  délit  dont  il  était  accuse,  c  esl 
en  ce  cis  par  son  fail  qu'il  a  été  obligé  d  abandonner 
le  service  de  son  maître,  et  il  doit,  par  conséquent, 
élr'clenu  des  dommages  et  intérêt;  envers  cehii-ci , 
s'il  a  «oulferl  un  préjudice.  Mais  s  il  a  ete  absous,  ou 
si  l'affaire  n'a  pas  eu  de  suite,  il  est  dans  le  cas  de 
ceuv  qui  ont  quitté  par  une  force  m,ijeure,  et  il  n'est 
tenu  d  aucuns  dommages  intérêts.— Poth.,  ii.  ITi  ; 
Dur.,  n.  25e.— Voy.,  v»  Louage,  n  351,  une  décision 
analogue. 

»!)  —Lorsque  c'csl  par  le  fait  du  maître  que  le  ser- 
viteur a  quitté  son  service  avant  le  temps,  par  cxciii- 
nle  parc  que  le  maître  le  maltrai'.ait,  ou  parce  qu  il 
lui  refusait  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  ou  SI  c  est  une 
servante,  parce  quil  a  attenté  ou  voulu  atlenter  a 
son  honneur  ,  il  ne  lui  esi  du  aucuns  dommages  et 
intérêts  par  le  serviteur.-Bicn  plus,  ce  dernier  peut 
rcclamerune  indemnité  à  sonprolil  puisque  c  est  par 
la  faute  du  mailre  que  le  contrat  n'a  pu  recevoir  sou 
entière  exécution.  Celte  indemnité  doit  consister  au 
moins  dans  le  paiement  des  gag.s  u.qu'à  levpiralmn 
«lu  temps  pendant  lequel  le  louage  devait  durer.  — 
Poth.,  u.  M'y,  Dur.,  n.  355. 

30  -Lorsque  ce  n'est  pas  le  ser»  iteur  qui  a  quitté 
le  service  de  son  maîue,  et  que  c'est  au  contraire  le 
maître  qui  la  renvoyé  avant  I  expiration  du  temps  , 
il  faut  distinguer  :  s'il  a  e«  de  ju,les  motifs  pour  ce 
renvoi  comme,  par  e\emple,  si  le  serviteur  taisait 
mal  louvrage  qui  lui  était  confié,  s  il  n  obéissait  pas 
à  son  maître,  ou  s'il  lui  manquait  de  respect;  il  n  est 
du  aucuns  dommages-inléréls  a  ce  serviieuri  a  plus 
forte  raison,  ne  peut-il  réclamer  ses  gages  pour  le 
temps  qui  restait  à  courir. 

31  -Juoé  en  ce  sens  qu'un  jardinier,  loué  à  ln.it 
par  unuée.  esl  un  domestique  à  gages  que  le  maître 
cent  renvoyer,  dès  qu  il  est  mécontent  de  son  service, 
sans  qoe  le  jardinier  ait  droit  deireclamer  des  domma- 
ges-intérêts (C.  civ.  n»0).  —  is  avril  1851.  Keq. 
Treulc.  D.P.  5i.  1.397. 

•5.1  —Mais  si  le  maître  l'a  renvoyé  sans  motifs  et 
sansque  le  serviteur  l'ail  mérité,  il  lui  doit  se,  ga- 
"es  pour  le  l.mp»  entier  que  dev  ait  durer  son  »erv  ice, 
lous  la  déduction  néanmoins  de  ce  que  le  serviteur 
neut  vraisemlila'.dement  gagnereii  travaillant  ailleurs 
îusqu'à  lexpiration  du  temps  convenu  ;  l'eslimation 
de  ce  «in  présumé  doil  toujours  se  faire  au  plus  bas 
prii  — Poth.,  n.  nt;  Dur.,  n.  355. 

33.  —  Le  maître,  p^mr  éviter  cette  condamnation  , 
est-il  obligé  de  justifier  les  sujctsde  plainte  qu  ila.le- 
..ue  contre  son  serviteur,  ou  le  juge  doii-il  s  en  rap- 
porter à  sa  déclaration  ?  Cette  dernière  opinion  sem- 
blait adoptée  par  1  ancienne  jurisprudence  ,  ainsi  que 
lattesle  notamment  un  arrêt  du  parlement  de  Na- 
varre du  iO  janvier  ITiit),  rappoité  au  recueil  ma- 
nuscrit des  anciens  avocats  au  parlement  de  Pans. 
Nous  pensons  néanmoins  que  la  décision  doit  être 
laissée  à  l'arbitrage  du  juge,  qui  se  deteTmin.  ra  par 
les  circon^tallce,  de  la  cause  et  par  la  dignité  et  la 
boune  lépuUllon  du  maître.  Telle  est  aussi  1  opinion 
de  Pothier.  n.  i:5,  de  llenrion,  O'mp.  desjuyvs  Je 
pais,  chap.  r,u,  etUur.,  t.  17,  n.  2oo. 

-4 —Ix  domestique  qui,  après  avoir  loué  ses  ser- 
vices pour  un  temps  déterminé,  refuserait  d  entier 
chez  celui  qui  la  loué,  serait  tenu  envers  lui  dedoui- 
raaEes-iutêreLs,  comme  s'il  le  quillait  avant  1  époque 
coiivei.ue.— luciproqueinent,  lemaitic  qui,  dans  le 
même  cas,  r.  fus.  rail  de  recevoir  le  domestique  et 
d'enecuter  ainsi  le  contrat,  serait  passible  envers  lui 
de  dommag.-,-iuleréts.  —  Mais,  dans  I  une  et  1  autre 
bvpathè  e  ,  il  fan  irait,  pour  que  des  dommages  in- 
térêts fussent  dus,  que  des  arrhes  eussent  ete  don- 
nées- car  autrement  le  contrat  serait  iioparlaitet  par 
eonséquenl  non  obligatoire.  —  llenr.,  j6u.;  Uur., 
n.  233.  , 

35  —Comme  dans  le  louage  de  services,  même  à 
la  journée,  le  pri»  n  est  censé  convenu  qu'en  raison 
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du  temps  pendant  lequel  les  services  seront  rendus, 
il  suit  de  là  que  si  l'ouvrier  se  retire  du  travail  avant 
la  fin  de  la  journée,  il  raison  de  quelque  ini-oinmo- 
diléqui  lui  eslsurvmue  ou  puur  quelque  aulre cause, 
le  maître  n'est  tenu  de  lui  payer  le  prix  convenu 
qu'en  proportion  du  temps  pendant  lequel  il  a  tra- 
vaillé —  l'util.,  n.  105,  101;;  IJur.,  n.  i-2s. 

.•;(j.  —  11  en  est  ainsi,  quand  même  c'est  par  l'elfet 
de  quelque  force  majeure  qui  lui  esl  étrangère,  que 
Ponvrier  a  cessé  son  travail  avant  la  fin  de  la  jour- 
née, par  exemple  lorsque  la  pluie  est  survenue  vers 
le  milieu  du  jour  et  qu'ell  '  a  emprché  île  coutinuer 
la  moisson  ou    la   vendange,   ou   de    lever  les  l'oins. 

Kn  pareil  cas  ,    l'usage  est  de  payer  aux  ouvriers 

seulement  la  moitié  du  prix  de  la  journée.  —  Polh., 
Dur.,  iiji'l. 

3-.  — Si  le  maître  a  pris  une  tr.ip  gra:idc  quantité 
d'ouvriers,  de  sorte  que  l'ouvrage  a  été  terminé  avant 
la  fin  du  jour,  il  ne  doil  pas  moins  paver  la  juurnée 
entière,  parce  que  c'est  sa  faute  d  avoir  loue  un  trop 
grand  nombre  de  Iras;  mais  il  peut,  s'il  le  juge 
convenable,  les  employer  le  re^te  du  jour  à  quelque 
antre  travail  auquel  ilsseraientégalemeut  propres.— 
Poth  ,  n.  Lii";  Dur.,  t'jiil. 

jS  —A  l'égard  des  ouvriers  et  serviteurs  ijui  louent 
leurs  services  pour  une  année,  pour  un  mois,  ou  pour 
quelque  autre  temps  limité,  il  y  a  lieu  de  dislinguer: 
si  les  interruptions  de  travail  causées  par  les  maladies 
ou  autres  accidens  qui  leur  sont  survenus,  ont  duré 
peu  de  temps,  elles  ne  donnent  pas  au  maître  le  droit 
de  faire  nue  réduction  sur  le  prix  des  gages,  parce 
que  c'est  la  un  cas  ordinaire  auquel  il  pouvait  et  de- 
vait s'a  tendre.  —  Mais  si  1  interruption  de  service 
a  élé  d'une  durée  un  peu  considérable,  le  maître  est 
en  droit  de  faire  une  réduction  proportionnelle  sur 
le  prix  es  gages;  car  il  na  enlendu  s'obliger  à  les 
pajer  que  pour  les  services  qui  lui  seraicut  réelle- 
ment rendus.  Cep -ndant  les  personnes  riches  se  gar- 
dent ordiuairenient  par  bienséance  et  humanité  d'user 
de  ce  droit.  —  La  distinction  que  nousvenons  de  faire 
entre  les  interruptions  de  longue  ou  de  courte  durée 
se  trouve  consacrée  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  211  mai  1556,  rapporté  dans  les  réponses 
(lu  droit  français  de  Charondas.  Elle  est  adoptée  par 
\oét,  sur  le  titre  du  Digeste,  Loc.  conri..  n. -27  ; 
par  Pothier,  n.  168;  Merl.,  liép.,  v»  Domesliquc ,  et 
Dur.  n.  J3i. 

39.  — Le  commis  négociant  aux  appointemens  à 
l'année,  congédié  dans  le  courant  dune  année,  n'a 
pas  droit  aux  appointemens  de  1  année  eniiére,  encore 
que  le  négociant  u  allègue  aucun  molif  du  renvoi  ; 
il  a  seulement  droit  à  des  dommages  intéréls  pour 
la  perte  que  lui  cause  ce  congé  subit  et  iinpreiu. 
—  -21  avril  ISIS.  Meiz.  Te.xier.  D.A.  3.  33:!.  DP. 
1.  789. 

I  5.  —  Contestations  ciityc  te  maitr^  et  ses  domes- 
tiques ou  ouvriers. 


.}0. —  Un  usage  universellement  adopté  par  les  par- 
lemens  du  royaume  voulait  que  .  lorsque  des  discus- 
sions naissaient  entre  le  maître  et  le  domestique  sur 
les  conditions  de  l'engagement  et  le  paiement  des 
'^a^'es,  le  serment  du  mailre  fît,  à  Jefiiiii  a*ecrit , 
Foi'^pleine  et  entière  (  D.  \.  ^i47,  n.  si.  La  question 
avait  été  ainsi  jugée  par  unarrèl  du  parlement  d'.\ix, 
du  1"  avril  ll)07,  rapporte  par  liuniface,  t.  l".  liv. 
1er,  lii.  ôii,  ch.  .">;  par  deux  ar.éts  du  parlement  de 
Paris,  du  li  déc.  17ti4  et  du  s  août  I7ns;  par  un 
arrêt  du  grand  conseil,  du  1"  avril  I7()S,  rapportés 
par  Brillou  au  mot  Gaijc  ;  et  enfin  par  la  jurispru- 
dence constanle  du  Chàtelel,  qui  nous  a  élé  transmise 
par  Denisart,  v"  Domestique. —  1J..A.9.  947,  u.  8. 

.il.  —  L'art.  178»  C.  civ.  a  confirmé  celle  disposi- 
tion, en  décidant  que  «  le  maître  serait  cm  sur  son 
aHirinatiuii  pour  la  quotité  des  gages,  pour  le  paie- 
ment du  salaire  de  l'année  échue,  et  pour  les  à  comp- 
tes donnes  pour  l'année  courante.  » 

42.  —  .luge,  par  application  de  cet  article,  que  le 
maître  qui  prétend  avuir  fail  à  son  ouvrier  des  avan- 
ces n'excédant  pas  le  sal.iire  de  raiinee,  doit  être 
cru  sur  sa  seule  afiirmation  pour  la  fixation  de  la 
quotité  de  ces  avances.  —  Kn  con5èi;ueiice  ,  doit  êlre 
cassé  le  jugement  qui,  en  cas  de  discoid  entre  le  maî- 
tre i'I  l'ouvriiT  sur  la  quotité  des  avances  .  refuse 
d'admetlie  lallirmation  du  iiiaîtie,  sous  le  prelexte 
que  sa  demande  ne  serait  pas  vérifiée,  ilii  diiait  vai- 
nement aussi  (lue,  dans  ce  cas.  le  serment  n'a  pas 
pu  être  déféré  d'oHice  au  iiiaitre  par  le  jage.  —  il 
mars  1»Ï7.  Civ.  c.  Pothier.  D.P.  iT.  1.  lUI.  — Conf. 
D..\.  ;i.  917,  u.  8. 
45.  _  A  plus  forte  rai.sen,   l'allirmatioa  du  maître 
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doit-elle  être  faite  avec  serment,  si  le  serviteur  l'exige; 
car  le  serment  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de 
contestât  on  que  ce  soit ,  encore  qu'il  n  existe  aucun 
coinmeneement  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'ex- 
ception sur  laquelle  il  e-l  d.  fere  [C.  civ.  13  .8  et  t360;. 
—  Merl.,  Rép.,  y"  Domesliquc,  5  i  ;  Dur.,  t.  n  ,  u. 
236. 

41.  —  L'art  1781  ne  parlant  pas  des  elTets  que  le 
domestique  aurait  a:'portes  chez  son  maître,  on  reste 
à  cet  égard  dans  les  termes  du  droit  commun  ;  et  par 
(onséquent  le  serviteur  pourrait  prouver,  jusqu'à  la 
valeur  de  150  fr.,  qu'il  a  apporté  tels  effets  en  entrant 
au  service  de  son  maître  ,  et  qu'il  esl  S"rti  sans  les 
emporter—  Le  juge  pourrait  aussi  lui  déferiT  le  ser- 
inent suppletoîre,  si  la  demande  n'élait  pas  tolalenient 
dénuée  de  preuve. —  Dur.,  Hiil. 

45.  —  Il  esl  presque  inut  le  de  faire  observer  que 
l'art,  t'si  précité  ne  f.iisail  aucune  distinction  entre 
les  doniesliqucs  et  ouvriers  loués  au  jour,  au  mois  ou 
à  l'année,  il  doil  recevoir  son  application  à  legard 
de  tous. 

4i;  —  Mais  il  ne  concerne  uniquement  que  les  do- 
mestiques et  ouvriers  loués  pour  un  certain  temps  ou 
pour  une  entreprise  déterminée,  comme  le  démontre 
l'intiuile  de  la  section  sous  laquelle  il  est  placé. —  De 
là  nous  devons  conclure  qu'il  ne  saurait  régir  les  dc- 
lis  on  rniirchés ,  c  est-à-dire  le  louage  d'ouvrage  à 
prix  fait  :  relativement  à  celte  dernière  sorte  de 
louage,  les  parties  demeurent  dans  les  termes  du  droit 
commun,  cest-a-diie  qu'elles  peuvent  prouver  par 
témoins  ,  jusqu'à  concurrence  de  150  fr.,  la  conven- 
tion, ta  eunlècti  )0  de  l'ouvrage,  et  le  paiement  total 
ou  partiel  du  prix  stipulé.  Celui  qui  a  donné  l'ou- 
vrage à  faire  ne  serait  pas  nécessairement  ■  ru  sur  son 
altirmation,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation 
élevée  entre  lui  et  son  domestique.  —  Dur.,  n.  i37. 

47.  —  Les  cochers  des  voitures  de  place  ne  sont, 
vis-à-vis  des  loueurs  ou  entrepreneurs  qui  les  em- 
ploient ,  ni  domestiques  ni  ouvriers  à  gages  ;  ils  sont 
plutôt  facteurs  ou  préposés  de  ces  derniers;  et,  par 
suite ,  les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  s'en  rapporter 
k  lallirmation  du  loueur  ,  sur  la  preuve  des  prèls  ou 
avances  qu'il  prétend  avoir  lails  a  son  cocher.  Ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  1781  C.  civ. —  30  déc.  1828.  Req. 
Gorre.  D.P.  29.  I.  89. 

48.  —  Encore  qu'un  commerçant  puisse,  par  ana- 
logie, invoquer  contre  son  commis  salarié  l'art.  1781 
C.  comm..  qui  veut  que  le  maître  soil  cru  sur  son  af- 
firmation pour  la  quotité  des  gage^,  il  n'est  admissi- 
ble ,'1  se  prévaloir  de  cette  dîspusilion  qu'a  litre  d'ex- 
ception, et  non  quand  il  est  demandeur;  il  est,  dans 
c«  dernier  cas,  soumis  aux  règles  générales  du  droit, 
et  oïdigé  de  justifier  sa  demande  contre  sou  commis, 
qui  prétend  établir  uue  compensation  pour  la  valeur 
de  ses  gages.  —  16  nov,  1836.  Rouen.  Duhamel.  O.P. 
30.  3.  350. 

40.  —  On  peut  être  ouvrier  d'un  individu  sans  être 
son  domestique  ou  son  salarié.  Kt,  dans  ce  cas,  le 
prétendu  maître  a  été  justement  déclaré  ne  devoir 
pas  être  cru  sur  sa  simple  alîirmation  (C.  civ.  1781, 
3371).  —  13  mars  1831.  Iteq.  Villa.  D.P.  54.  I.  544. 

Par  une  conséquence  de  la  prèsoiniition  de 


50. 
paiement  résultant  du  silence  du  créancier  ,  prolongé 
pendant  un  cerlaiu  temps,  presoinplion  qui  a  lait  ad- 
mettre dans  nos  lois  la  prescriptlmi,  le  donustique  ou 
l'ouvrier  qui  prétend  avoir  des  réclamations  a  exer- 
cer relativenienl  à  son  salaire,  doil  les  présenter  dans 
un  délai  déterminé,  pa-se  lequel  il  le  ferait  sans  suc- 
cès. Ce  délai  falal  e»l  fixe  pour  les  oiiviicrs  et  gins  de 
travail,  pour  le  paiement  de  leurs  journées,  fourni- 
tures et  salaires,  à  six  mois;  et  pour  les  domestiques 
qui  se  luueiit  à  l'année,  pour  le  paieiuanl  l'e  leurs  ga- 
ges, à  une  année  (  i;.  civ.  3371  it  -.373).  —  l).\.  9. 
917,  n.  9— V.  Prescription. 

51. —  Ces  réclamations  doivent  élre  portées  devanl 
le  juge  de  paix,  seul  compétent,  aux  termes  de  la  loi 
du  21  aodl  1790,  lit.  s,  ail.  10,  pour  connaître  des 
contestations  relatives  u  au  paiement  des  salaires  des 
gens  de  travail,  des  gages  des  domestiques  et  de  l'exé- 
cution des  engageiiiens  respectifs  des  maîtres  et  de 
leurs  domestiques  ou  gens  de  travail,  à  quelque 
somme  que  s'elcve  la  demande  •  (\  .  Compétence). — 
Henri  tn  ,  Compà'i'nce  des  jiiyes  de  paiJC ,  ch.  30; 
Dur.,  t.  17,  n.  238  et  239. 


■;  G.  —  Fin  et  réiolutian  au  louage  des  domesti- 
ques et  oucrwrt. 

53.  —  Ce  louage  finit  ou  se  résout ,  l»  par  l'expi- 
ration   du    temps   pour   lequel    il    a    été    contracté. 
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pourvu  que  la  siipulation  de  celte  durée  ne  soil  pas 
d  ailleurs  couir aire  am  disposiiions  de  l'article  iTso 


ART,  ?.  S  2. 


f,     .       ,.,       : '•  ""■»  ""'pusniuii»  uf  i  article  17S0 

C.  civ  Si|f„Liailaulreiiienl,ce5l-à  diresi  le  l„ua"o 
ïTail  «e  stipule  pour  un  temps  inJéDnl  ou  pour  une 
entreprise  inilél.rminée,  sa  réiolulion  deTiait  cire 
prononcée  a  la  première  demande  de  lune  des  par- 
^TJÏ\  '"'"'"'  "■  "i  "suiï.),2par  le  défaut  res- 
pectil  du  maure  el  de  l'ouvrier  ou  doHiestinue  de 
remplir  leur-,  cng.ngeniens;  3«  par  la  mon  du  dumes- 
Uque  ou  de  I  ouvrier  ;  4-  par  l'incapacité  physique  ou 

Sfr.  ^  l""'  '.; "'P'.'^,'":  ■>«  «•"!'"■•  *"n  .se,  vice  ou  de 
^ire  le  travail  q,„  lui  est  conlié  ;  .-,•  par  loul  événe- 
ment de  force  majeure  qui  uuttrail  obstacle  à  l'exc- 
ra"iem;',é  l'uif"^'"  P"- '-■"'"'^  -  services  au- 

r.rA^lZf'"^)''"'^ '^"  «reas'On.  dans  les  numéros 
procédens  de  donner  sur  ces  diverses  causes  de  ces- 

mllZrT  l'I'  !''"'["'"'"  '["  '"""ge  des  domestiques  el 
saTr«  e,'^-  r  '«'*  ".l''i'^'"i°ns  qui  étaient  néces- 
saires, et  de,  lors  nous  jugeons  superflu  d'y  revenir. 
.ir*'~'^"  '■este,  lorsqu'un  manufacturier  refuse  de 
f„r  iY"  ""^  ,'',"»-'ers  qu'il  emploie  leur  congé  de 
.orlie.quoiqu  il  au  ete  averti  dansles  délais  Cxes  par 
I  usage  des  leuv,  les  prud'hommes  peuvent  appré- 
cier les  mon  s  du  refus,  et  en  admetrre  d  autres  que 
ceux  deerminé,p,-,r  la  loi,  qui  n'e.sl  quénonHaUve 
et  non  imitative.-Kl  plus  spècialemenl,  les  oi;  r  rs 
peuvent  être  retenus  p.ir  le  mai.re  ap.é  le  temps  de 
i  i^!.  Slil  Vr""''  '°^*1'"'y  «  de  leur  pa7coa! 
-Tim  J,  n"  "m"  f."S"'«n""io''  de'salaires. 
D.l'.  2    1356  ^-    """"•    ^•^-    '-•  SU"'."    '• 

Art.  2.— Des  devis  H  des  manhôs. 

5  \".-yaturc  el  forme  des  detU  et  ma,  cités. 

M.-;.— r.e  droit  romain  distinguait    le  cas  on   i  „., 

en  outre  i  f,  nrnir  la  matière       ni    i  ^"S^S" 

jurisîonsult;"  1^^  ""p;:l^,"  If /^îX*^  «"|-  '^^ 

Tcnlc  enV.Veil  r-i's    C'e,ri'é    1  '.•""'   ^'^•"«'n-nl  une 

a  adopté  f<T\»i'lf  '*;«"'"?'■.■"  T'e  JuMiuien 

ciuu|,ii  ^,  .,    |„j,    ii^  Lnctit.,  el  bis  -^n  el  (;!:   (r   ^„ 

™=i::^;;à:iSeîsi^-;;..^irTr 

dacteurs  du  code  Vy  sont  conforii^  dans  |~t    ."-m" 

mmmmm 

et  Sun.,  ou  l'on  semh  e  considérer  les    rtevi/i. 

^^Cu?:::;rt:':;f':;;ti;'"'7°r'^-'--'^^ 

cuïXîn?;;::^t;;î/i?:^ïf:,--i-.i;t.is.au- 
r^;:r;-:v~f^:^^î'y^;!:îim::;^^ 

sans  écrii.  cette        nvo  s,  r,i.""-"'  '  '""'*  '"'""">• 
'lo.  M,„ènt\l  ^"Z^'""e-P"'"'-  '-«P»go.  luù 


lorsqu  11  levé  les  obstacles  que  des  tiers  auraient  ms 
au  commencement  ou  à  la  continuation  des  l  avau' 
!ur,qui  rassem-le  les  matériaux  qu'il  s'est  eu ^  é 
a  lournir.elqu'il  les  fait  conduire  en  temp!  '  i  ;"/„  ■ 
1  end, oit  désigne  par  la  convention;  lor.,|„  il  fournit 
aux  ouvriers  le  passage  el  tou.es  lès  autre  commo- 
dités neress.-,,res pour  l'exécution  des  travaux  ;7"u„ 
mot,  lorsquil  met  l'enlrepremur  eu  étal  d'à'i"  d 
d  exécuter  le  marche.  _  Polh.,  du  /.au„,e   n    lio 

GO.-- Le  locateur  n'est  tenu  de  remplir  sa  seconde 
obligation  (  celle  de  payer  le  prix)  que  loisiiue  l'ou 
vrage  est  entiereuieut  terminé*:  à  moins  q  .  ,'  aU 
couvenl.on  cent,  aire  :  k  motif  en  est  qui  est  de  la 
nature  des  contrats  synallagmatiques  de  ne  douuer  i 
1  une  des  parties  le  droit  de  reclamer  soi  pa  im,',,, 
que  orsqu'elle  a  exécute  les  travaux  qui  en  etS  a 
condition. -l'olh.,  n.  «(i;  Lepage,  p.  us  '''•'"•""'' 
Ut. --Jugé,  en  conséquence,  que  l'ouvrier  nui  a 
irepris  un  ouvrage  moyennaui  un  salaire  dé'erm  né 
inias  sans  convenir  delépoque  du  paieiueiil  nT^êu'i 
,,,«  exiger^   ,„  p,a,i,,oer  u'ne  saisfe-arrét     j./^  " 

nutto^r'a  p'^;^"  '^  ''""-"^^  (  ^'  cw.  ^î: 

oriV  viMs^nv.?;'-  "'"■"S"  «■"'fn^ris  moyennant  un  seul 

paniers,  •nl'i'î^r;^^;^  ;ie'L^irréî  ^  nt 
deaux.'ca'nteioup.  UK  lA.'il^  "'"'  "''*■  "»^- 

mau  ;^f!,'?i,t':i^^',;rr:^f  rr'"'  '"^'-"-^. 
^.rèn'-i:cnS~v"-H^-^^^ 

«3,  Dur.,  n.  «18  "Peits.  —  iolh.;  Lepage,  p. 

>.  le  marche  est  ou  n'est  pa si  forfa"      "'  """'«"^' 
iw.  1      ,'-•''  est  presque  impossible   de  ne  m« 

gnsfj;^s^ër;^;;:--'z-r':^H^ëîi 

Lepage,  p.  ««;  „erl..  Hep.;   ,.  Louage; ,'.";."  ""^-^ 
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riaux  à   employer    le   nriv  ,i„ 

quantité  des  u.eVrcs  cubes  oui  n"  ">^^"'^"^.  et  la 
ployés,  ne  constiiuan  ^afu^'  .a^X^"",'  ?^"?  '"'- 
s.iit  que  l'a,lj„dica.aire^  s  i  ë,, m  „  è  m  ,  ;^'''' ,'  '^"- 
quenen  indimaii  ledevi  ^  ,  "^^  ^  de  matériaux 
indemnité,  -'"umai  is--  V^ ''^«'  .'"'.■■eclamer  une 
l'oitiers.  D,.  n.  .jl^î^'f,  ^-.î'  ,.':»"--;    Ville  de 

cette  proportion  s'en  f,a  n,r  '  '" '.' S'i^^n'eut  dans 
s'accJnlJIit  pas  ^^^  ^i^t-Z^l^^'^^^:!}^  "« 

se/au"m"rf:n"e"%?é.:;i^,';i!''"„7""V'''^^P-''-' 
plan  Piimiiif  ayant  été  <?n,'r^^"  "1  '^'''■'"Kemens  au 
Priétaire,  celui-?  a  acrmen.  "*  '■'"  <■"  P'»" 
fussenl  fails;  car  un  pronrT,     L      *"""  ■"  '"  ''"'"* 

.e"uemXrrep"  ,^;;-';^7;-  ''''■'■  -  P'-  cou- 

a:s^i;^H?rï'fs^-^'p&ii 

qu'ils  aient  été  contenus  eut  Me    n",''  ''■''  -^"PPO^^nt 


■  2.—  ol,li.,„ii„„s^„i  rvsidicu  do  ce  control 
ro„.,n,s,,„oUes  il  do„„e„ais,a,.ce  ~ 

:!=i;:rr?f;';;j?;;"',-^<,u!:ets:i^v':^ 

menl  des  droits    rcmeM?  '  ^""'^  "écessiire- 

l'aulreder,"rie?  rinL/"'!™"'  ''"  '""=  et  de 
qui  exécute  I  0,  L,  If, -"r"' ''"':'  "'""î  ''"  O"''""^ 
""  entrepreneur  pril;;;- Jl^Ii^îH^a'^ch^;:;::"'""'  "^ 

:.n.—Ol,U,iui,„„s   di,l,.,alnr   _  i ,.     °  ■'    ■     . 
oblioniio,,,  du  locateur  sont      »  ,l7  r    '  P""<:'Pi''''S 
pend  de  lui   pour  me  ire  i    ,      ■    "   "^"""e  ce  qui  de- 
-l-cxécuter  lem  rcl       2.  ri''  "'"'ucteur   e„    p'ouvoir 
do  ce  marché  '      ^^  P"^''  exacleraenl  le  prix 

Hpale  le,  ,,„?  L^fi '"  P,"'!™  ""  ''<■    l'autorité  niuni'. 


■^ve,    le  propriétaire  ,lu  sol,  il    i,.  peut  d,'man  en?, 

avec  ,',;';:iCri,^aî;e     ""  "'"'  """•''''  P"^  "">-'" 
col;mi.n.iU:'V!;;f  •y;'  "'i^''>'«"applicable,  il  |ai4, 

n,a,chéa,Jrnii;;';;.,;:';;,an;r^i--''v;-; 
:aii:r'sr:!;^dà;r''-^''-'«-"-'^""""«-"- 

.r^^:  T  '■'"djudiralinn  des  travaux  d'une  salle   de 
s'on  des  constructions  ù  élever,  la   quotité  do  maté- 


p...«.  p..,  «..  .s'i,  s''';.,T/,r;;i,"s,f ; 

de  ces  changemens,   ni  d  un  nouveau  nrîx    s  ,1  v  L 
de  sa  part  consentement  à   ré     eh ,   l   '^'  *  "  >  «  eu 
si.  parexemnle    il  ÎTnn  ,     ,      '^"''"Semens,  comme 

aeq.  Paris.  Pinard    ap.' %";;  \^~"- ^""^  '«2«- 
''^■—Olilifiali.ms  du  conducteur —U'^  oM;n-„:«„ 

s:";;,!::;:"  ™"4Î.r"'"=  "  '""  »''-"a.ion':iVor.i'., 

n;aurait  plus  ce  droit'si  U 'l.llsidérU^T^sr'^ 
caîe.  r  ^.Th'" ''''"'  P'^''^»""'''  «"il  déterminé  le  ^. 

J.  r  |p"S^- -t-^^i----;^:  - 
Ss^uii;«s;:r,!;x:r:;f^[y;T^l::;''i"" 

V  Ouvrier,  n.  i  ;  ijur.,  l.  17,  „.  ^:,^  '     *P'' 

£i.^iii^sî:;f[;;::;.tis^;%;;^j^rv;^K 
^r^i-;;?;^rL.îu-:to^Td:"s~ 

■rel»  pour  I  inexécution  du  contrat  [c    ci      1  u?>) 
Poth.,  n.  «-.;  Merl.,  ,H,.;  Dur.,  n.  j,-;?!  '" 

seiï"  ml,/;!' '°''?"".""  ■"■'"  "'^""'  faire  ordonner  qu'il 
"elle'Ûu.n"  a  ;;„?;"  '"  """'"^'«"r  d.-  reii^/r 
faire  rùui'.e  „„  f  ^  '■'■'''  ""  """■'■  "'"""'  P"'"" 
duct^'ur  è.dife„?  ■l'  ^■."""""e-'  l'^n  ce  cas.  le  con- 
uuci.  ur  négligent  don   être    condamné  A  pa.er   à  ti- 

ur  e  l°;r^'"  ■'';'*■■''•';   '«""'»"•  '"•  *'  »  -d  prU 


n.  42 
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-q  _  Le  ronduclciir  doil  Ihrer  PouTrase  daus  le 
Umps  convenu,  f.ul.  de  quoi  son  relard  le  rend  pas- 
sible Je  dommases-uiiercts  lU  c.Y.  a,,)-  -lo">-. 
n    424:  Merl.,  t'-iJ;  Dur-.  •''"'•  .,    .. 

'so  —Il  doit  f,ire^ou^  rage  qui  lui  est  confié  da- 
Jsle^  rèsles  de  larl.  sous  pei.ie  de  se  voir  con- 
San'ner  à  Réparer  les  Ofr^'-o-Jr^  "'"éU  "  Te  v  "e 
trouver,  el  n,êuu.  à  des  J."«'"-S*;V'"'j^.^;l  •  l'^;,^.*^ 
de  l'ouvr-nge  v  a  donne  lieu  ^U  ciT.  lo»-J.         u      > 

8,    _  -;i  le  condu.tcur  a  gàlé  ou  mal  employé  les 

T=r^^^":.;j:-'p^::.ri^;;'.ansleeas 
«■•.;■.-  maiirres  vi"ndr,iienl  à  cire  perdues  ou  vokes, 
îau  e'p"  e  eondurleur  d•u^oir  r.pporlé  à  leur  con- 
gen-alion  les  soins  dun  bon  père  de  famille.  -Polh., 

n.  *î9.  .    , 

85  —  «  Ucntreprcneur   répond  du  fait  des  person- 
nes quil  eropl'.ic "  (C.  civ.  nm);  par  conséquent,    1 
r%onddu  ra"t  des  Sous-entrepreneurs  =>^«^„f  Jl" 
il  a  traité  pour  les  diverses  parties  de  1  ouv  rage ,  telles 
(jue  charpeule,  sc;rurerie,  cte. 

8+.  —  .1  Les  maeons,     charpentiers 
autres  ouiriers  qui 


.253. 


,.  serruriers  et 

font  directement  des   marchés  à 
la 


;ÏKraU.;,U  asl^rdiu;  au.  règles  prescrites  dan^  a 
présente  section;  ils  sont  entrepreneurs  dan,  la  parue 
qu'ils  traitent  »  C^.  ciy.  nMV 

83  —  Droits  des  oiuricrs  contre  le  local,  ur  et  le 
conducte;,:  -  ..  les  maeons,  charpentiers  Çl  "".^^^s 
ouTriers  qui  ont  éié  employés  a  la  construction  dm 

£àUment\u  d'autres  r""S''^'"''^^' '°o  n?  '.1s 
n'ont  d'aeiion  contre  celui  pour  lequel  1<^»  «"\"e^' 
ont  été  faits,  qu»  jusqu'à  coneurrenfe  de  ce  dont  I  se 
trouve  débilcur  envers  l'enlrepeneur  au  moment  ou 
leur  action  e-l  intentée  )  (C.  civ    liUS). 

8ci  —  Us  e\ercenl  cette  action  de  leur  chef,  et  non 
comme  subrogés  aux  droits  de  leur  déijiteur.  en 
vertu  de  fr^rt.  IIOG  C.  civ.;  d'où  il  suit  qu  Us  doivent 
être  prcf  TCS  i  tous  autres  créancier»  de  l'entrepreneur 
principal.  Ce  dernier  n'avant  de  créance  sur  celui  qui 
a  fait  faire  les  travaux,  qu'en  raison  de  ces  même» 
travaux,  exécutes  par  les  sous- entrepreneurs  et  ou- 
vrier», il  est  juste  que  ces  derniers  aient  a  eux  seuls  le 
proJuit  de  celte  même  créance.— Dur.,  n.  262. 

87  —Les  sous-entrepreacurs  et  ouvriers  doivent 
venir  en  concurrence  tt  sans  que  l'un  d'eux  puisse 
tire  préf.ré  aux  autres,  à  moins  qu'il  ne  soil  porteur 
d'une  délégation  ou  cession  qui  lui  aurait  ete  vala- 
blement cunsentie  par  leutrcpreneur  principal  et 
qu'il  aurait  régulièrement  notifiée  au  locateur,  con- 
formément ù  l'art.  1090  C.  civ;  car,  dans  ce  cas,  e 
aux  termes  Je  ce  même  ar  icle,  le  ccssionnaire  est 
saisi  à  l'égard  des  tiers  par  la  significalion  du  trans- 
port, faite  au  dcbileur,  ou  par  l'acceptalion  de  ce 
dernier,  contenue  dans  un  acle  aulhentique.  —  l'ur., 
ihid. 

88.  —  Au  reste,  le  locateur  est  fondé  à  opposer  aux 
ouvriers  ou  sous  culrepreneurs,  tous  les  paiemens  par 
lui  faits  de  bonne  fui  a  l'cutrepreneur  ptincipal,  que 
ces  paiemens  soient  ou  ne  soient  pas  consUlés  par  uu 
acte  avant  date  certaine:  la  raison  en  est  qu'ils  ue  sont 
à  son'égard  que  de  simples  créanciers  saisissans.  Ur, 
il  est  de  principe  que  le  tiers  saisi  peut  opposer  les 
paiemens  par  lui  faits  de  bonne  foi,  quoique  non  con- 
statés par  acte  ayant  date  ceruinc  au  moment  de  la 
saisie.  —  Dur.,  x'jid.,  el  t.  \T^,  n.  155. 

fy.  —  L'ouvrier  sous  traitant  d'ouvrage-s  à  l'en- 
treprise a  une  .-.clion  directe,  et  par  préférence  aux 
Créanriers  de  l'entrcpren:  ur,  contre  celui  pour  lequel 
les  travaux  ont  été  entrepris,  et  ce,  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  lui  est  encore  dii  pour  raison  de  son 
ouvrage  (C.  civ.  17981.  —50  mars  1855.  Douai.  C,o- 
din.  D.P.  31.  2.  72. 

90.  —  11  est  inutile  d'entrer  dans  aucun  dévelop- 
pement concernant  les  droits  des  ouvriers  contre  le 
conducteur  ou  entrepreneur  principal;  nous  les  avons 
suUi^aminent  fait  connaître  dans  I  article  précédent, 
en  nous  occupant  du  louage  des  ouvriers. 

?  3.  —  KC'pomnl/Uité  de  l'architecte,  de  l'enlre- 
preiicvr  el  ae  l'ouvrUr,  duos  le  cas  où  la  chose 
tient  a  périr  avant  ou  après  sa  livraison. 


9).  —  o  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un 
ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement 
son  travail  ou  sou  industrie,  ou  bien  qu'il  loiir- 
iiira  aussi  la  matière.  —  si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier 
fournil  la  matière,  la  chose  vient  à  périr,  de  quel- 
que manière   que   ce  soil,    avant  d'être  livrée,    la 
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nerte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne 
Fut  en  demeu'ie  de  recevoir  la  chose»  (C,  civ.  178"  et 

1788). 

9--.   —  Il  =uit  de  là  que  si  un  entrepreneur,    par 
exemple   s'est  chargé   de  construire   un  édifice  avec 

se'pr'op;-  ■»»'"--  .P0-.  "-•  '""l' ',!;.;' "ac'irvé    U 
que  cet  édifice  vienne  a  périr  "'""'' '^^"<'/'^'',^''-';,^ 
perle  sera  supportée  par   l'entrepreneur  et  non  po  ut 
nar  le   ocateur.-  H  n'v  a  pas  lieu  de  d.^linpier  si  1  e- 
S?nce  a  e"-  construit  sur  le  sol  de  l'entrepreneur  ou 
sur  celui  du  conducteur,  si  la  perle  a  ete  e:.MSee  par 
un    cas  fortuit   ordinaire  ou   par  un  cas  lorluil  ex- 
traordinaire :  daus  toutes  ces  h^pothe^es    la  per  eest 
supportée    par  l'cutrepreneur.  heulemen,  s    1  édifice 
aé  é  const.uit  sur  sou  propre  so  ,  il  perd  à  la  fois  e, 
matériaux,  la  main  d  œuvre  et  le  sol  lui-meuie,  s  il 
a  été  entraîné  dans  la  ruine  de  l'édifice  par  une  inon- 
dation   par  un  tremblement  de  terre  ou  par  tout  aulrc 
événement  de  cette  nature,  tandis  que  si  '»  ~"'  '^"f" 
tiou  a  eu  lieu  sur  le  sol  dulocateur,  le  conducteur  ne 
perd  que  les  matériaux  it  la  maiu  d  œuvre,  la  perte 
du  sol  est  supportée  parle  locateur,  en  vertu  duprui- 
cipe  res  périt  lionun".— Dur,  t.  17,   n.  2.,  ;  Lepage, 
£oii  des  ùiiliimns,  I.  22,  p.  '^5. 

g-  _Onpeutvoirdansleslois56,  57  etôOll.  I.ocat., 
nuVie  droit  lomain  avait  des  disposilions  toutes  dif- 
(érentessur  les  divers  cas  qui  viennent  d'clre  prévus. 
—  q  l'édifice  avaitétc  construit  sur  le  sol  même  du 
conducteur  et  avec  ses  propres  matenaux    ou  lui 
faisait  suppoiter  la  perte   survenue    avant  I  aclieve- 
ment  des   travaux,  que  cette   perle  prount  d  un  cas 
fortuit  ordinaire  ou   extraordinaire.   M  au  coulraire 
l'édifice  avait  élé  construit  sur  le  sol  du  loc.iteur,   on 
dislio^uait   les  causes  de  la  perte  :  celle  provenant 
d'un  cas  fortuit  ordinaire,  par  exemple,  d  un  vice  de 
cousiruction,  était  supportée  par  le   conducteur,  du 
moins  en  ce   qui  concerne  les   matériaux  et    a  main 
d'oeuvre;  le  b;cateur  ne  perdait  que  le  sol.  Celle  pro- 
venant d  un  casloituit  cxlranidiiiair,  nullement  iin- 
nutable  à  l'entrepreneur,  par    exempt  •.  d'un   trem- 
blement  de    lerre,  était  supportée  eu  totalité  par  le 
locateur  c'est-a-dire  que  ce  dernier  devait  même  tenir 
compte  au  conducteur  des  matériaux  et  delà  main 
d'œuvre(V.  Potb.,n.  455etsuiv.;  Dur.,  .6.).— i.cm:ne 
nous  l'avons  dit,  toutes  ces  di>positionssout  changées 
auourd'hui:  il   résulte  des  arl.    I7ss,  n  9  el   l'.OO 
ctm'.iné-,  que  dans  tous  les  cas  qui   viennent  d  être 
prévus,   la  perte  doit  être  supporte,'  par  le  conduc- 
teur. 

9i  — u  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  scnlemeut 
son  travail  ou  son  induslrie,  si  lacliose  vientà  périr, 
l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute  ;c.  civ.  1789).— 
Si   dans  le  cas  de  l'ariicle  préc  dent,  la  rliose  vient  a 
pc'rir  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ou- 
vrier  avant  que  l'ouvrage  ail  été  reçu  et  sans  que  le 
maître  fût  eu  demeure  de  le  vérifier,    l'ouvrier  na 
point  desalaire  àréclamer,  àmoins  que  la  chose  n  ait 
péri  par  levice  de  la  niaiiére  »  ^C.  civ.  17911).- Ainsi, 
pour  ne   point  nous  écaiter  de  l'exemple    que  nous 
avons  donné  sous  le    numéro  precedeut,  si  1  édifice 
que  le  conducteur  s'est  obligé  de  construire  avec  des 
matériaux  appartenant  au  locateur  et  sur  le  sol  de  ce 
dernier,  vient  à  périr  avant  la  réception  des  travaux, 
la  perte' est  supportée  par    le  locateur,  en  ce  qui  con- 
cerne les  matériaux  et  le  sol;  mais  le  prix  de  la  main 
d'œuvre  est  perdu  pour  le  conducteur,  à  moins,  dit 
l'art.  1790,  que  la  chose  n'ait  péri pai  le  riccde  ta 
matière. 

95.—  Même  dans  ce  dernier  cas,  le  conducteur  ne 
serait  pas  toujours  rccevableà  réclamer  le  prix  de  la 
main  d'œuvre  :  il  serai  mal  fondé  dans  cette  de- 
mande, si,  connaissant  ou  pouvant  facileuienl  con- 
naître par  sa  profe.sion  le  vice  de  la  matière,  il  n'en 
avait  point  donné  avis  au  locateur,  car,  dans  ce  cas, 
il  y  aurait  de  sa  part  faute,  négligence  ou  mauvaise 
foi.  —  Mais  si  le  locateur  avait  été  prévenu  du  vice 
de  la  matière,  et  qu'il  eut  voulu  passer  outre,  le  con- 
ducteur serait  fondé  à  lui  demander  sou  salaire.  — 
Delv.,  p.  415;  Dur.,  n.  251. 

90.—  L'ouvrier  qui  a  pris  sur  lui  le  danger  qu'il  y 
aurait  pour  la  matière  d'être  mise  en  ouvre,  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts,  si  ellevient  à  périr  enlre 
ses  main*  parcelle  cause;  car  il  est  à  croire  qu  il  a 
stipulé  uu  prix  en  conséquence (L.  15, $5,  iX  Local.). 
—  Dur.,  n.  25.'. 

97.- Si  la  chose  avait  péri  par  la  faute  du  conduc- 
teur, par  exemple  ,  par  sa  maladresse,  par  sou  iiu- 
périlie,  non  seulement  il  n  aurait  pas  le  droit  de  ré- 
clamer un  salaire,  mais  il  ikvrait  même  dédommager 
le  locateur  du  pnjiidlce  qu'il  lui  a  causé.—  Ces  dom- 
mages iulêiêts  consisteront  au  moins  dans  la  valeur 
des  matériaux  et  de  tout  ce  qui  a  élé  dégradé  ou  dé- 
truit —  Dur.,  i6«d. 
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98.— La  responsabilité  de  l'ouvrier  cesse,  d'après 
l'art.  1790,  lursijue  l'ourra,je  a  été  reçu  ou  que  le 
maître  a  vti  mis  en  demeure  do  le  vérifier.— 'SUni  il 


n'est  puiul  nécessaire,  pour  qu'il  v  ait  récrplion  tans 
le  sens  de  cet  article,  que  Pouvrage  ait  été  livre  ;  il 
sulUt  qu'il  ait  été  positivement  agréé  par  le  mailre, 
à  moins  de  réserve  contraire  lors  de  la  verificalion  : 
le  motif  en  est  que  Pappioliation  de  la  chose  tient 
lieu  de  Iradiliou  (arg.  C.  civ.  loni.  ;  le  code,  dans 
l'ariicle  1788,  ne  parle  do  la  livraison  delà  chose 
que  comme  d'un  moyen  qui  fiit  counaitre  l'ouvrage 
au  mailre  et  qui  prouve  qu'il  la  agréé;  mais  ce 
moyen  n'est  pas  le  seul  :  l'art.  17UI  en  est  la  preuve 
évidente.— Dur.,  n.  2:i5. 

9g._„  S'il  s'agit  d'un  ouviagc    à  plusieurs  pièces 
ou  à  la  mesure,  la  vérificatiou  peut  s'en  faire  par  par- 
ties :   elle   est  censée   faite  pour  liutes  les  parties 
payées,  si  le  maire  paie  l'ouvrier   en  proportion  de 
l'ouvrage  fait  »  (C.  civ.  1791).— ^ûus  avons  trois  ob- 
servations à   faire  sur  cet  article  ;  la  preuiicre,  qu'il 
ne  doil  point  recevoir  sou  application  lorsqu'il  s'agit 
d'un  marché  fait  en  bloc,  pour  la  construction  ou  la 
coufecliou  totale  de  l'ouvrage,  en  un  mot,  es  avcr- 
sionr.  —  La  seconde,  qu'il  n  git   le  cas  oi'i  1  ouvrier 
fournit  la  matière,  comme  celui  où  il  ne  fournit  que 
son  travail  ;car  l'article  ne  distingue  pas.—  La  troi- 
sième enfin,  qu'on  ne  doit  pas  regar.ler  comme  par- 
tics  payées,  les  simples  à-compte   que  le  maître  don- 
nerait à   l'ouvrier  durant  le   cours  du  travail,  sans 
laéme  avoir   vu  l'ouvraie,  comme   cela   arrive  fort 
souvent.  L'article  doit   élrc  entendu  des  cas  ou  les 
paiemens  ont  eu  lieu  en  raison  et  en  proportion  de 
l  ouvrage  déjà  fait,  el  non  en  considération  de  1  eiitre- 
irisc  elle  même,  ce  qui  est  au  surplus  un  painl  à  dé- 
terminer d'après  les  circonslinccs.— Dur.,  n.  2ai. 

100.— Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en  tout 
ou  partie  par  le  vice  de  la  construction,  mé.ne  par  le 
vice  du  sol,  les  architecics  el  entrepreneurs  en  sont 
responsabi  s  pendant  dix  ans  iC.  civ.  Il 92).  Apres 
dix  ans  l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont  déchar- 
gés de  h  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits 
ou  dirigés  »  (C.  civ.  2270). 

101  —De  la  combinaison  do  ces  deux  articles,  il 
résulte  que  la  responsabilité  des  arthiti des  cl  entre- 
preneurs ne  doit  point  êlrc  restreinte  au  cas  dun 
marché  à  :„ix  /uu, comme  cela  para  trait  s  induire, 
au  premier  abord,  des  termes  de  l'art.  t;92  ;  elle  doil 
être  étendue  à  toutes  sortes  de  gros  ouvrages  que 
les  archite  les  et  entrepreneurs  ont  lails  ou  diriges. 
—Delv.,  p.  4iC. 

Elle  s'applique  aux  grosses  réparations  comme  aux 
constructions  nouvelles.— lU  fév.  1833.  Rcq.  Louen. 
Pichon.  '  .P.  33.  1.  130. 

Ll  en  cas  de  perte   partielle  comme  de  perte 

totale.- 3  déc.  1851.  Civ.  r.  Paris.  D.P.  35.  I.  C4. 

Mais  elle  esl  limitée  aux  ouvrages  réparés,  à  moins 
que  ces  ouvrages  n'aient  été  la  cau:e  de  la  ruine  du 
reste  de  l'édilice.— Uouen.  D.P.,  cod. 

102.- Cette  responsabilité  a  lieu,  soit  que  Parchi- 
tectc  ou  1  cnlrepieneur  ait  couslruit  sur  le  sol  de  ce- 
lui qui  lui  adonné  l'ouviagc  à  faire,  soil  qu  il  ait 
construit  sur  son  propre  terrain,  et,  dans  1  un  cl 
l'autre  cas,  avec  ses  matériaux  ou  avec  des  maté- 
riaux fournis  par  le  maure  ;  d'ab'.r.l.  Part.  1792  ne 
distingue  pas;  ensuite,  P-irl.  2i70  précité  nnd  évi- 
demment responsables  les  architectes  ou  cnlrcprt- 
ueurs  qui  ont  simplemenl  diriijé  les  gros  ouvrage», 
comme  ceux  qui  les  ont  lails  avec  leurs  matériaux. 
— Dur.,  t.  17,  n.  255. 

103  —  L'entrepreneur  qui  a  construit  un  puits, 
dans  une  m  lison,  esl,  pour  cette  construction,  sou- 
mis pendant  dix  ans  à  la  responsabilité  elablie  par 
les  art.  I79i  et  2270  C  civ.;  il  dirait  en  vain  que  ce 
n'est  pas  là  un  gros  ouvra;e  dans  le  sens  de  1  art. 
n93._i>juill.  182S.  Paris,  liaudrin.  D.P.  2ît.  =.  '■»• 
101.—  11  esl  soumis  à  cette  responsabililé,  alors 
même  qu'il  serait  reconnu  que  les  dé^-radatious  sur- 
venues à  ce  puits  résultent,  non  d'un  vice  de  cou- 
struciioo,  mais  de  l'infiltration  des  eaux  d  un  canal 
nubile,  établi  dans  le  voisinage  lorsque  le  puilâ  a  en. 
se:  le  motif  en  est  que  celait  à  lui  a  prevoir  cl 


responsable 


creuse;  .-  -     .  ,., 

connaître  celle  infiltration,   et  qu  il  e»i 

de  navoirpaseu  les  connaissances deson arl.— .vicnse 

arrêt. 

—L'architecte  ou  l'enlreprencur  cesse  suivant 
d'élre   tenu  de  la  perle 


10 
Duranlon 


n.    417, 


de  l'edirice,  survenue  pendant  les  dix  »"?;/»  P" 
le  vice  de  la  construction,  soit  par  le  vice  du  »oi, 
lorsque,  avant  de  commencer  les  travaux  U  a  pré- 
venu le  propriétaire  de  la  défectuosité  des  maté- 
riaux et  du  peu  de  solidité  du  sol.  Mais  il  f»  "|  ^  »  '^ 
qu'il  soil  bii'n  coDStaté.  soit  par  écrit,  soit  do  louU 
ïutrc  manière,  que  le  locateur  n'a  voulu  avoir  au- 
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run  égard  à  ces  aTCrliisemens,  et  qu'il  lui  a  donné 
l'ordre  de  commencer  ou  de  continuer  les  Iravaux, 
prenant  pour  -on  compte  les  chances  que  pouvait 
présenter  la  construction. —  l.e  locateur  est  présumé, 
jusqu'à  preu\e  contraire,  avoir  ignoré  les  vices  du 
solet  des  matériaux.  Toutefois,  l'architecte  qui  con- 
naît le  danger  d'une  construction  doit  s'ahslenir,  et 
il  a  é!é  justement  déclaré  responsable  pour  ne  l'avoir 
pas  fait,  quoiqu'il  eut  averti  la  connuune  pour  la- 
quelle il  fuisait  une  reconstruction. —  10  fév.  IS35. 
lieq.  Rouen.  D.p.  33.  I.  1311. 

lui;.—  Les  dix  ans  dont  parlent  les  art.  1792  et  2-270 
commencent  à  courir  du  jour  de  la  lii  raison  ou  re- 
mise de  l'édiHce,  ou  du  jour  où  le  mailre  a  été  mis  en 
demeure  d'en  prendre  livraison.  .!usque-là  l'ouvran-e 
est  présume  n'être  point  complétenieut  achevé.  — 
Dur.,  iHd. 

107.—  La  carantie  de  l'architecte  ou  de  l'entrepre- 
neur cesse  dix  ans  après  la  réception  des  ouvrages, 
roéu]C  à  l'égard  dun  mineur  .  l'épreuve  des  construc- 
tions qui  doit  réullcr  d'une  solidité  pendant  dix 
années,  ne  dépend  pas  de  l'activité  ou  <lo  la  négli- 
gence du  propriétaire;  qu'il  soit  majiir  ou  mineur 
la  certitude  de  solidité  qu'a  voulu  la  (ai  existe  en  fa- 
veur de  larchitecte  ou  de  l'entrepreneur  api  es  le  laps 
de  dix  auDécs   —  Lepage,  Lois  des  butiiiwiit,  p.  n 

1(1».  —  Mais  les  architectes  et  entrepreneurs  se- 
raient garans  de  la  perte  survenue  même  après  l'ex- 
piration (le  dix  années,  si  elle  provenait  de  leur  dol 
car  on  sait  que  le  dol  et  la  fraude  font  exception  à 
toutes  les  règles,  et  qu  ils  ne  peuvent  jamais  orofi- 
ter  a  leurs  auteurs.—  Lepage,  p.  0. 

lOi).  —  .Si  la  durée  île  la  garantie  .'i  laquelle  «ont 
soumis  les  architectes  et  entrepreneurs  est  de  dix 
années  A  partir  du  jour  de  la  réception  des  travaux 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'action  qui  compél-  au 
propriétaire  pour  ramener  cette  garantie  à  exécution 
La  loi  ri  ayant  pas  déroge  aux  ègles  ordinaires  cette 
action  dure  trente  ans,  comme  toutes  les  autres  ac 
lions  civiles  et  ces  Ireu'e  ans  commencent  à  courir 
du  jour  ou  le  droit  est  ouvert ,  c'est-à-dire  du  lonr 
ou  la  perte  de  l'édifice  a  eu  lien  II:,  civ  o^j-'  -13^71 
Dur.,  mi.  ;  Lepage,  p.  G  et  l.-i.  '  '  " 

1 10.—  Les  architectes  et  entrepreneurs  doivent  «a- 
ranlie  non  seulement  pour  la  solidité  des  construc- 
tions, mais  encore  pour  l'exécution  des  lois  de  police 
cl  de  voisinage.  )•""<■'■ 

m.  —  De  là  il  suit  que  ceux  qui  élèveraient  un 
mur  au-delà  de  l'alignement  lixé  par  un  règlement 
de  voirie,  devraient  indemnis.r  le  propriétaire  des 
Irais  de  reculement  et  do  nouvelles  constructions' 
ainsi  que  du  dommage  à  lui  causé  par  celle  recon- 
struction.—  Lepage,  p    !S. 

112.  —  De  même,  si  le  feu  prenait  à  une  maison 
voisine  parce  qu  une  cliemince  aurait  été  élevée  con- 

.VA"1,''*"  '^"..^T  '''■<^'''"'  "''''""''  l^nlrcpreneur 
m.'n  ^r'^?"".'"'  '"  Pf''P'-i'^"'i>'e  de  la  rons  ruction 
...  Il  a  faite,  de  tous  les  dommages-intérêts  qui  peu 
jcnt  être  prononcés  contre  ce  dernier,  sur  la  dë- 
m  nde  du  propriétaire  de  la  maison  incendiée.-^ 
p  us  forte  raison  cette  garantie  aurait  lieu,  si  l'incen- 
die avait  éclaté  dans  la  maison  même  coi^stri^il"  nar 
I  entrepreneur.-  lepage,  p.  io.  ""-'r"»c  par 

„,""'..~  "  ■■"'  ^  remarquer  qu'à  la  dilTérence  de  'a 
paran  10  po.ir  rohservnti„n  des  règles  ,|c  |V,rl  celle 
de  I  observation  des  réglemens  de  police  et  de  voi    ! 

»\^rtr''  "■''"'?  ""'^  ''""'■■  'l"  •'o..wnage;  i  y  .i 
a  or.  ncli.m  en  réparation  de  dommage  ((;  civ.  |-,m;1 
et  I  entp-prencnr  ne  peut  v  •■chapp.r  en  soute  ,ant 
q..  après  dix  ans  il  eit  allranchi  ,',?  tuule  la'ramië 
.1er,  ïï.     ""f'.'   "  >  =""'^''  P"*  '"^l'O"  PoiT  simple 

^^î"- replge',";^;:;"'  ""'""  ^'*-"-"'  -  i-'î- 

niil.'im,7  ■'"""  fi'rminerons  en  faisant  observer  nue 
S,  t'niV'u"  ^''?"  "'  "-'S^-  P"  ""  .-chitt.cto'Tt 
oovr  .r-    I     "  «""""P'-.'neur  qui  fail  travailler  les 

ri^l^r^--'^;^»^;^^^u.i      . 

-WT  "    ''""  ""'^'Prmioîr,  ni  d'i         'd  ùectë 


§  ».—  Fin  et  résolution  du  contrat. 

ceie'oi7.î:'',r"'r''"'°""''"'''"''"  ''"'<  »"  ">.irchés 
cc«c  ou  $c  résout  geaéralemcul  par  toutes  les  eau- 
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ses  de  cessation  ou  de  résolution  communes  à  tous 
les  contrats  de  louage,  et  spécialement  :  i»  par  la 
volonté  du  locateur  ;  i"  par  la  mort  du  conducteur; 
3°  par  la  force  majeure.  Après  avoir  parcouru  ces 
diverses  manières  dont  le  louage  d'ouvrage  prend  fin, 
nous  examinerons  si  la  faillite  du  couducîeureslaus'i 
une  cause  de  résolution. 

Ile.  —  l«  Par  la  rolonlê  du  locateur.  C'est  ce 

que  porte  en  termes  exprès  l'art.  179i,  ainsi  conçu  • 
o  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,'  le 
marche  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  com- 
mencé, en  dédommageant  l'entrepreneur  do  toutes  ses 
dépenses,  de  tous  ses  tra\aiix  et  de  tout  ce  qu'il  au- 
rait pu  gagner  dans  cette  entreprise.  »  —  C'est  là  une 
exception  aux  régies  sur  l'exécution  des  conventions 
exception  spécialement  établie  en  faveur  du  proprié- 
taire et  que  l'enlripreneiir  ne  peut  invoquer  Elle  a 
ete  déterminée:  I"  par  celte  considération  iiiiportaute 
quon  ne  pouvait  raisonnablement  contraindre  uii 
propriétai:e  i  continuer  des  travaux  qui  ont  pu  lui 
devenir  inutiles,  ou  dont,  par  quelques  déransemens 
survenus  dans  sa  fortune,  il  se  trouverait  ensuUe  hors 
d'elat  de  pajer  le  prix;  2«  par  celte  règle  invariable 
que  1  intérêt  e-t  la  mesure  des  aciions,  d'où  suit  que 
le  conducteur  n'a  point  à  se  p'aindre  de  la  résiliation 
du  marché,  pourvu  qu'on  lui  paie  tnuies  tes  dé- 
penses, tous  ses  tiarniix,  et  tout  ce  iju'il aurait  pu 
yaijiier  dans  cette  cnlreprisc.  —  l'oth.,  du  Louaae 
n.  4l0etsuiv.;Dur.,  I.  17,  n.  2o7.  ' 

1 17.  —Si  le  locateur  vienl  à  décéder  pendant  l'exé- 
cution du  marche,  les  héritiers  ont,  comme  lui  le 
droitd'en  faire  prononcer  la  résiliation.— S'ils  ue  sont 
pas  d'accord,  les  tribunaux  décideront  au  moyen  dune 
expertise  ce  qui  leur  paraîtra  le  plus  convenable 
rvousajouteronscependani  que  certaines  circonstances 
tirées  de  la  position  particulière  de  quelques-uns  des 
héritiers  qui  demanderaient  la  résiliatiun,  comme 
leur  défaut  de  fortune,  l'éloignemenl  de  leur  domi- 
cile, etc.,  pourraient  être  prises  en  considération 
nonobstant  I  avis  des  experts  sur  l'utilité  de  continuer 
les  constructions.- Lepage,  Lois  des  bâtimcns  n  85- 
Delv.,  p.  417;  Dur.,  lOid.  ^       ' 

118. --La  disposition  de  l'art.  1794  n'est  pas  moins 
applicable  quoniiie  Io  prix  de  louage  eut  déjà  été 
pa>_e  en  tout  on  en  partie;  seulement  dans  ce  cas  il 
se  lerait  compensation  jusqu'à  due  concurrence  avec 
ce  qui  pourrait  cire  du  à  l'architecte  ou  enlreprenenr 
et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  serait  restitué.  —  l'olh  ' 
u.  442;  Dur.,  i'jîd.  ' 

110.  -Quoique  la  faculté  de  résiliation  donnée  au 
locateur  par  1  art,  179'..  paraisse  restreinte  aux  mar- 
ches n  /-»/„u,  Il  n  est  pas  douteux  qu'elle  doit  être 
étendue  a  tous  autres  marchés,  et  notamment  i  ceux 
laits  a  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  à  tant  la  nièco 
ou  la  mesure  :  d  abord  les  raisons  de  décider  sont 
absolument  les  mêmes  ensuite  le  marché  i  forfait 
est  le  plus  rigoureux  à  exécuter,  et  on  ne  concevrait 
point  que  le  locateur  put  le  résoudre  par  le  seul  cITet 
de  sa  volonlé,  tandis  que  ce  droit  lui  serait  refn.è 
pour  les  autres  marchés.— Lepage,  n.  80;  Dur.,  ihid 

120.— Mais  il  existe  nne  différence  essentielle  cuire 
le  marche  a  forfait  et  celui  qui  n'a  point  ce  caractère 
■-A  1  égard  du  premier,  le  locateur  qui  veut  le  résou- 
dre est  ol  lige,  conformément  à  l'art.  17114  de  dédom 
mager  le  conducteur  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  "airner 
dans  I  entreprise.  -  A  l'égard  du  second  ,  le  loCfleur 
nest  pas  astreint  à  une  obligalion  aussi  rigoureuse- 
Il  ne  doit  an  conducteur  que  ce  que  ce  dernier  soulVid 
réellement  à  cause  de  l'inexécution  des  conventiuis 
f  t  la  quotité  .le  cette  indemnité  doit  être  fixée  par  les 
juges.  —  Lepage,  ibil.  ^ 

121.  --Après  avoir  opéré  la  résiliation  du  marché 
et  paye  a  1  entrepreneur  tout  ce  que  celui-ci  a  le  droit 
d  exiger  le  propriétaire  pourra  t-il  faire  reprendre 
les  constructions  par  un  autre  entrepreneur?  L'alîir- 
mative  nous  paraît  certaine,  d  abord  parce  que  l'art 
1.94  ne  fait  aucune  distinction;  il  crée  un  droitabsolù 
en  faveur  .lu  pro.Tiêtaire,  sans  s'inquiéter  do  ce  nue 
eelu.-ci  (era  de  la  chose  après  avoir  Lit  prononce?  la 
resi  laliori  du  marché,  ensuite,  comme  lintérèt  est  la 
mesure  des  atjlions.  le  premier  entrcpr.'ueur  qui  a 
reçu  tout  ce  qu  ,1  aurait  pu  gagner,  n'a  aucune  raison 
«le  se  plaindre.  —  Lepage,  ibid. 

i„'''-7'!''  '"'"■  '"  '""'■'  ''■'  ':onductcur.-C.Mc  cause 
de  rcsiliation  est  consacrée  par  l'art.  1793.  ainsiconeu  : 
«Le  contrat  <lc  louage  d'ouvrage  est  dissous  p,  r  la 
rnortdelouviier.  de  l'architecie  ou  entrepreueur  « 
1.0  place  qii  occupe  cet  article  indique  clairement  qu'il 
Rapplique  à  tous  devis  ou  marchés  ,à  prix  fail   et  à 

ous^louages  à  tant  la  pièce  et  la  mesure.  -Dui^aut., 
».  i7|  n.  %tiH,  * 
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123.--  On  faisait,  dans  rancirnne  jurisprudence 
une  distinction:  ou  l'ouvrage  pouvait,  sansTnconvé' 
nient,   être   lait   par  d'autr^es^ue  par  fe  défunr  eî 
alors  on  imposait  aux  héritiers  l'obligation  de  le  faire 
exeçu  er  a  leur,  frais;  ou  il  ue  le  pouvai°"a„s porter 
préjudice   aux   intérêts  du  locateur,   auquel    ca,    le 
contrat  se  trouvait  définitivement  résolu,  saufaulo 
cateur  a  indemniser  les  héritiers  des  dépenses  occa" 
sionnee,s   par  un   commencement  d'exécution.  Celle 
dislinclion    n'existe    plus  aujourd'hui  .■  la    mort  du 
conducteur,  en  i  ut  état  de  cause,  met  fin  au  contrat" 
les  redactc.irs  du  code  ont  probablement  considéré 
qu  un  ouvrier,   un   architecte   ou    un   entrepreneur 
napas  eolendu    laissera   ses  héritiers  l'exSion 
dune  obligation  pour  laquelle,  la  plupart  du  temps 
Ils  ne  seraient  pas  propres,  et  que  l'autre  partie  n'a 
pas  entendu  également  que  ces  mêmes  héritiers  fe- 
raient I  ouvrage  en  cas  de  mort  de  l'ouvrier.-Dur 
949  7 n ""''''       ''■•  '^"'■'"""J'' ^  n-  «3;  D-^.  9' 

124. —  Néanmoins,  il  est  permis  aux  parties  de 
stipuler  qne  le  marché  ne  sera  pas  dissous  parla 
mort  de  1  entrepreneur,  et  que  les  héritiers  de  ce 
dernier  succéderont  à  ses  droits  el  .levoirs  ;  celle 
sic"'-  "  dillicite.  -  lavard,  v»   Louage , 

...Vf'r''^''''  ™."S"'"«inn  était  dirigée  par  un  archi- 
tecte et  exécutée  par  un  entrepreneur,  la  mort  du 
premier  ne  romprait  pas  le  marché  fait  avec  'e  second- 
car  I  serait  injusle  que  le  rropriètaire  pouvant  faire 
remplacer  l'architecte  décédé,  argumentât  do  son 
deces  pour  arrê'er  l'entrepreneur.  De  même  les 
conventions  faites  entre  le  propri.-taire  el  l'architecte 
ne  sont  pas  résiliées  par  la  mort  de  l'enlrepreneur 
—Lepage,  p.  83.  1  '- 

lin.—  Puisque  le  conlrat  de  louage  d'ouvrage  est 
dissous  par  la  mort  de  l'onviier,  de  l'architecte  onde 
I  entrepreneur,  il  suit  de  là  que  les  héritiers  de  ceux- 
cine  pourraient ,  dans  le  cas  où  le  marché  leur  pa- 
raîtrait avantageux,  l'exécuter  ou  en  continuer  l'exé- 
cution malgré  le  maître  :  la  résiliation  doilavoirun 
effet  réciproque ,  d'anlant  mieux  que  la  loi  en  la 
prononçant  d'une  manière  générale,  a  dû  prendre  en 
considération  aussi  bien  l'intérêt  du  locateur  que 
celui  des  héritiers  du  conducteur.— Dur  ,  ihid. 

127.— Dans  le  cas  delà  résiliation  du  contrat  par 
la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecie  ou  de  l'entre- 
preneur ,  '.  leproprièlaire  est  tenu  de  payer,  en  pro- 
portion du  prix  porté  par  la  convention,  à  leur  suc- 
cession ,  la  valeur  des  ouvrages  faits  ,  el  celle  des 
matériaux  préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux 
ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles  «  (G.  civ. 
179G1.  Il  est  possible,  en  elTel,  que  les  travaux  soient 
SI  peu  avancés,  que  la  résiliation  du  contrat  les  rende 
inutiles  au  propriélaîre  qui  ne  voudrait  pas  les  con- 
tinuer en  traitant  avec  un  autre  entrepreneur. — Si  les 
parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  valeur  des  ou- 
vrages faits  et  des  matériaux  préparés  ,  l'estimation 
en  sera  faite  par  experts,  daprès  les  bases  indiquées 
par  l'art.  1790  précité. 

128. —  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  bien  dif- 
sous  par  la  mort  de  l'ouvrier  de  l'architecte  ou  de 
l'entrepreneur  ;  irais  il  ne  l'est  point  pnr  la  mort  du 
propriétaire  :  les  héritiers  de  celui-ci  seront  donc 
tenus  d'exécuter  le  contrat,  à  moins  qu'ils  n'aiment 
mieux  en  demander  la  résiliation  ,  conforaémcnl  i 
l'art.  179t  C.  civ. — V.  n.  117. 

130.— Si  la  constniclion  est  à  faire  sur  un  fonds, 
et  qu'il  y  ait  un  légataire  îles  immeubles  ,  ce  sera  à' 
ce  légataire  que  profitera  le  marché.— Delv.,  p.  .i48. 

130.  —  Mais  qui  de  lui  ou  des  héritiers  du  maître 
succ.'-dera  aux  obligations  de  ce  .lernier  envers  l'en- 
trepreneur ?  Il  y  a  quatre  cas  à  distinguer,  selon  Po- 
Ihier.  n.  4!8  et  suiv.,  et  Delvincourt,  lot.  cil. 

131.  —  .'^i,  à  l'ouverture  de  la  succession,  les  con- 
structions étaient  terminées  ,  la  succession  devrait 
payer  coutributoirement.  Si  l'ouvrage  n'était  pas 
commencé  à  celte  époque,  le  légataire  seul  devrait  le 
paver  ,  en  prenant  l'immeuble  tel  qu'il  lui  est 
délivré. 

132.  —  Si  l'ouvrage  était  fait  en  partie  ,  la  partie 
faite  serait  payée  contradictoirement  par  la  succes- 
sion. Le  légataire  paierait  celle  restant  à  faire. 

133.  —  Le  légataire  devrait  enfin  payer  siul  des 
donimages-inlérêts,  si  le  marche  ne  recevailpas  son 
exécution  par  son  fail. 

131 .—  3«  Pur  la  force  vtajeure.  —  Le  contrai  se 
résout  enfin  par  la  forre  majeure,  qui,  en  rendant 
impossible  rexéeiilioii  de  l'ouvrage  convenu ,  en- 
traîne le  rêsolulion  .lu  contrai  ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  , 
de  pari  ni  d'autre,  à  aucune  indemnité,  sauf  cepen- 
dant le  cas  où  l'entrepreneur  aurait  fait  acquisition 
de  matériaux  rendus  inutiles.  Il  faudrait  appliquer 
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i  celte  circonsUnce  la  règle  faite  pour  le  cas  de 
Lorl  dS  coaJacteur.   el  décider  que  le  locateur  no 

matériaux  pourraient  lui  scrMr.  -  Merl.,  >•  Louage, 
n.  G:  D.A.  y.  «9,  n.  13. 

•  s;; -4.  l,  tnnlral est-il  rfsolu  parla  fa,llil--de 

L^IderailMle  n'anéau.tpa.  le  ""l'^J^f '"^î: 
douvraie;  ilne  rompt  pa,  le*  "'''l:'-.'' r";^,?^/  '■ 
failli  aTail  contractées  envers  des  t.ers,  la  mas-e  qui 

|«i:-t^r-  'lit!?.  U^oK^en^ZpIr   al 

iirbK;r-a'^^-^?;-s;^?^d^ 
ri^î^'i^:?:ra';ê^iii^^;;^?n^pîf 

isTRoueti  Vauqaelin.  D.P.  3G  i.  133.  -  SO  fer. 
18^7   Caen.  Thibout    DP.  38.  i-  6- 

isB  _si  1  armateur  est  autorisé  à  faire  terminer 
lui-même  louvrage  ,  il  duil  èlre  colloque  dans  lacl.f 
de  la  faillite,  p3ur  ses  .lépenses  «' P»"  ■■ '•■'„,d»";"',''i' 
eesintiréts  qji  pomront  lui  èlre  dus,  non  par  priu- 
fé'e  mais  au  marc  le  Iranc,  comme  cela  a  lieu  a 
rè"ga'rJ  d'un  créancier  ordinaire.— Même  arrêt. 

,-,7  _  Dans  le  cas  où  un  ouTrier  s'est  chargé  de 
construire  en  fournissant  à  la  fois  les  maieriaux  et 
îa  ma'n  d«.uvre.  un  naMre  pour  un  "ma.eur  qu 
s'est  obli-é  à  fai^e  des  avances  a  1  ouvrier  au  fur  et 
à  mesure'des  constructions  s'il  arrive  que  cet  ouvrier 
lomtie  en  faillite  ,  la  propriété  des  consiructions  faites 
.ppariienl  à  1  armateur  qui  les  a  payées  et  non  n  la 
mis^e  de  la  faillite;  il  importe  peu  que  1  armateur  ail 
la  faculté  de  ne  point  accepter  l'ouvrage, cette  laculte, 


^UIRE. 

dont  il  était  libre  il  l'armateur  de  ne  pas  user,  ne 
pouvant  être  tournée  contre  lui  C.civ.  l79t).-Memo 
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tions riqui>es,  engagent  sa  reiponsabilile.  — V.  Com- 
mune, n.   14    36,  M,  168,  622.  DP.  33.  1.  16o. 

|.,  _  Le  maire  peut  être  remplace  par  un  adjoint 
dans  toutes  ses  fonctions— 6  juin  lsl4.  Rennes.  D.A. 
1,.  736,  n.  2.  DP.  2.  1189. 
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ci  qui  les  exirie  jusqu'à  ce  que  l'absence  ou  la  va- 
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Le  m.iire  de  Vardick.  .  .     ,        •, 

15  —  i;ien  qu'une  administration  municipale  soit, 
par  scsatlribulions,  une  administration  locale  et  spé- 
ciale h  une  commune,  néanmoins,  dans  tout  ce  qui 
tient  à  l'utilité  ou  à  la  iouissancc  du  public,  elle  esl 
une  i  ranche  de  ladmiui-traiion  publique. 

AinM  un  cons.il  de  préfecture  esl  lompeteul  pour 
iu"er  ie's  contestations  elev  es  par  un  maire,  agissant 
en  sa  qualité,  et  un  sculpteur,  pour  1  execiuion  de 
monumens  destinés  à  l'embellissement  de  la  ville  dont 
il  est  chargé.— 7  fev.  1809.  Dec.  Maire  de  Marseille  C. 

'■  ?G  -^1^  mairie  esl  le  lieu  ou  l'cdilice  dans  lequel 
le  maire  exerce  ses  fonctions,  où  se  tiennent  les  actes 
de  l'état  civil.  ...  n- 

,-  _  Lçs  uiairies  sont  des  administrations  publi- 
ques.—1 7  jiiill.  1828.  Cr.c.  Min.  pub.  C.  Dumas.  U.P. 
28.  1.  335. 
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MAJORAT.    §§  1  et  2. 

çant,  Contr.  par  corps,  Conlribulions  indirectes, 

EIccliOHS  législalives,  Enseignement. 
MAI  nu-;  Ui:s  PDUTS.— V.  le  mot  (lu  D.G.  suiv. 
MAlTIîE  DE  fOSTE  —  V.  l'article  du  D.G.  suppl. 
MAITRE  DES  llEQUÉl'ES.  —  V.  Avocat,  Conseil 

d'état. 
MA.IEUll-MAJOIUTE  —  V.  Loi  rélroacliTe,  Mineur. 

MA.IOUaT  (I). — 1. —  On  appelle  mujtmil  la  substi- 
tution, à  pirpétuilé,  dans  la  descendance  masculine 
de  l'inslitué  et  par  ordre  de  progéniture,  d'une  pro- 
priété mobilière  affi'Clée  d'un  titre  nuble  et  hérédi- 
taire.—D.  A.  12.  25S,  n.  I. 

2.  —  (inoiiiue,  di'puis  la  loi  du  l-i  mai  18,'ï;;,  citée 
n.  9,  qui  interdit  les  majorais  à  l'avenir,  celte  ma- 
liére  tende  à  perdre  de  son  intéréi,  néanmoins  la  ré- 
serve qne  cette  loi  lenfermc  et  le  nombre  ccmsidira- 
ble  do  majoiatN  dij  i  formés  lui  donnent  nu  Inlerél 
qui  sera  permanent  pendant  plus  d'un  siècle  encore. 

§  1".  —  iL'iiisIrilion. 

§  2. — ('nn\ttniUou  de    majorât. — InaliénabUliè, 

§  3.  —  £>ruiis  des  vruves, 

§  4. —  iiliuiis  Telaiicvs  au  majorât.  — Compétence. 

§  •>.  —  Annulation. 


MAJORAT.     §  2. 


MAJORAT.      §    4. 


ôlS 


ques,   publiées  à  la  requête  du   ministère  public,  cl 
enregistrées  tant  à  la   cour  royale  qu'au  tribunal  de 
instance    du    domicile   de    l'impétrant 


et 


la 


§  le^  —  tétjislation. 

3.  —  Les  majorais  prirent  naissance  en  Italie,  et 
Turent  eu  grand  honneur  en  Espagne.  —  D.A.  12. 
2S8,  n.  2. 

i.  —  Ils  étaient,  dans  l'ancienne  France,  de  deux 
sortes:  i'étinlicr.^,s\  les  biens  étaient  transmis  à  l'aîné, 
le  plus  proche  parent  du  dernier  possesseur;  irtéipi- 
tiers,  ii  l'aine  n  était  pas  le  paient  le  plus  proche, 
et  que,  pour  le  trouver,  il  f.illnt  inter^ertir  l'ordre 
légiiiuie  des  succession-f. — 'Ibévenul,  ch.  2.5;  D.A, 
12.  2:i8,  n.  3. 

5.  —  Ju-qu'à  l'ordonnance  d'Orléans,  de  15C0,  les 
substitutions  à  l'inlini  étaient  permi^es  dans  tout  le 
royaume.  Depuis,  l'usage  s'en  maintint  ilans  quatre 
pro\inces:cn  llandre  et  en  Artois,  jnsqueu  Ifill; 
en  Eranche-Couiti  et  dans  le  Roussillon.  jusqu'en 
ni".  Dans  ces  provinces,  on  voyait  des  sulislituiions 
perpétuelles,  expressément  qualiliées  inujoruts.  — 
U.A.  12.  2.-is,  n.  4. 

(i.  —  La  révolution  les  proscrivit;  mais  des  décrets 
impériaux  de  isuii,  et  un  sénatus  consulte  du  14 
août  de  la  même  aimco  en  réorganisèrent  1  institu- 
tion, et  le  code  civil  de  I.S(i7  (art.  .'il'ii),  qui  prohibe 
les  snbstitiitjous.  lit  exception  «pour  les  biens  libres 
formant  la  dotation  d'un  lilre  héréditaire...  u  — D.A. 
12.  2.'i'J,  n.  .'i. 

7. — On  distingue  aujourd'hui  deux  sortes  de  ma- 
jorais, les  uns  pris  sur  les  biens  de  létat,  et  qu'on 
appelle  maforats  de  pm/irr  moiivrmrm^  les  autres, 
constitués  sur  les  biens  personnels  du  lilulaire,  et 
qu'on  appelle  nin/nraf.  sur  demundc.  —  D.A.  15. 
2.'.9,  n.  (i.  ■ 

S.  — On  peut  voir,  pour  ce  qui  concerne  les  miijo- 
Tats  df  propre  mnin-emciil.  Domaine  exlraordinairc, 
et  D.A.  12.  2ri!i,  n.  7. 

9. — Depuis,  il  a  été  disposé  par  la  loi  du  12  mai 
183.'»  (D.P.  3."i.  .".  tin)  dans  les  termes  snivans: 

"  Art.  I".  Toute  institution  de  majorais  est  inter- 
dite il  l'avenir. 

'I  2.  Les  majorais  fondés  jusqu'à  ce  jour,  avec  des 
biens  particuliers,  ne  pourront  s'étendre  au-delà  de 
deux  degré»,  l'institution  non  roinpiisC. 

«  ô.  Le  fond.iteur  il  un  majorât  pourra  le  révoquer 
en  loiit  ou  eu  partie  ou  en  inodilier  les  conditions. 

n  ^éanmnins,    il  ne  pourra   exercer   celte   faculté 
s'il  existe  un  appelé  qui  aiti  ontraclé,  antérieuiement 
i  la  prc.senle  loi.  un  maiiage  non  dissous,  ou  dont  il      —  21  janv. 
«oit  resté  des  ciifaiis.  En  ce  cas,  le  majorât  aura  son      3"i.  3.  07. 
cITel  restreint  ii   deux  degrés,  ainsi  qu  il  est  dit  dans 
l'article  précédent. 

"  1.  les  do  allons  on  portions  de  dotation  i  onsis- 
lant  en  biens  soumis  au  droit  de  reloue  en  faveur 
de  l'état,  coiitiiiiieront  à  être  possédées  et  transmises 
coiifiirméiiieiit  aux  actes  de  l'inve  lilure,  et  sans  pré- 
judice des  droits  d'expectative  ouverts  par  la  loi  du  5 
déreiiibru  im  l.  ,. 

1».  —  t.'onalvse  de  la  discussion  dont  cette  loi  a 
«lé  1  objet  est  rapportée  DP  3:i.  3.  .'j'I.  —  El  M.  l'a- 
rant,  député,  sur  la  proposition  dnqnid  la  féodale 
ÎDstilution  des  majorais  a  été  abolie  a  lavenir.  vient 
de  publier  un  coininentaiic  fort  lumineux  de  celte 
loi. 

§2.  —  Oinsiitution  de  majorai. —  iHulUnaliiiità.      majorât  i  pour 


enrcj 

première    .. 

de  la  situation  des  biens  alfectes  au  majorai.  I.e: 
lelires  énoncent  les  motifs  de  la  distinction,  le  liIre 
all'eclé  au  majorai,  les  biens  qui  en  lorment  la  do- 
tation ,  les  armoiries  et  li\rce  accordées  à  l'impé- 
trant (Décr  du  1"  mars  1801,  sect.  3).  —  D.A.  12. 
2:i9,  n.  8. 

12.  -  Une  ordonnance  royale  du  s.'i  août  1817,  re- 
lative aux  majorais  affectés  il  la  pairie  alors  hérédi- 
taire, mainlienl  les  luis  et  règlemens  anlérieurs  en 
tout  ce  qui  concerne  les  formes  de  1  autorisation 
nature  des  biens,  leur  mode  d'aliénation  et  de  remploi 
(art.  i,  5  et  (.),  et  statue,  en  outre,  qu'a  la  pairie  sera 
toujours  affecté  un  majorai  de  2(1,0011  fr.  si  le  pair  est 
comte  ;  de  lo.ooo  fr.  s'il  est  vicomte  ou  baron.  Le  titre 
doit  être  préalablement  institue,  el  les  actes  de  consti- 
luiion  transcrits  sur  un  registre  spécial ,  déposé  aux 
archives  de  la  chambre  (art.  17).  —  D.A.  12.  2a9. 
n.  !).  ,    ^. 

13.  —  Les  mijorats  se  composent  de  biens  immeu- 
bles disponibles  selon  les  régies  du  code,  libres  de 
toute  charge  et  hypothèque  (,Décr.  du  1"  mars  li<08, 
art.  1")-  de  rentes  sur  rétat.  ou  actions  de  la  Banque 
immobilisées  (/'/..  arl.  2  el  suiv.). 

14.  —  Selon  un  décret  du  17  mai  180!),  la  femme 
mariée  peut,  sans  autre  aulorisalion  que  celle  de  son 
mari,  requise  par  l'art  217  i:.  civ.,  conslituer  un  ma- 
jorai, en  faveur  du  mari  ou  des  descendans  communs, 
sur  SCS  biens  propres.— L  intervention  royale  est  une 
garaulie  contre  les  abus  qui,  par  cette  voie,  tendraient 
à  compromeltre  la  ilol  ou  le  patrimoine  des  femmes. 
—  D.A.  12.  2j11,  n.  10. 

1.-;.  —  Les  majorais  se  iransmeltenl  «  dans  la  des- 
cendance naturelle  et  /é.;i(ime  »  (Ord.  du  25  août 
1817),  et  même  «dans  la  descendance  aJnpiire  n 
(Décr.  du  i"  mars  iso.s),  pourvu  qu'il  y  ail  une  aulo- 
ri.-ation  royale  expresse  à  cet  effet,  soit  dans  les  let- 
tres-patentes de  la  concession  originaire,  soit  dans  un 
acte  spécial  el  postérieur  (Décr.,  arl.  36).  —  D.A.  I2. 
2,'in,  n.  11.  . 

10.  —  La  transmission  s'opère  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  dans  la  descendance  directe  de  l'aîné.— 
D.A.,  i'.i'c/. 

17. — Et  cet  aillé,  qui,  en  renonçant  à  la  succession 
de  son  père,  recueille  cependant  la  délation  d'un  ma- 
jorât dont  son  père  était  titulaire  ,  n'esl  pas  passible 
des  dettes  de  ce  dernier.— 29  n.v.  18IU.  Paris,  l'rioux. 
D.A.  12.  239,  n.  1.  D.P.  17.  2.  37.  —  30  juill.  1817. 
Paris,  Meniglaiscs.   D.A.  12.  200,  n.  1. 

18.  —  Dans  le  cas  où  l'ainé  de  deux  fils,  ayant  suc- 
cédé au  majorai,  meurt  laissant  un  fn  re  et  des  filles, 
la  dévolution  du  majorai  s  opère  au  proOt  du  lils 
puîné  ,  plutôt  qu'au  profil  des  Glles  de  l'ainé  ,  et  le 
majorai  n'est  pas  déclaré  éleiut  (Décr.  du  1"  mars 
l6(is,  arl.  35  cl  0.')).  —  D  A.  12.  239,  u.  11. 

l'j.  —  Une  dotation,  même  sans  titre  par  exemple, 
une  action  sur  le  canal  du  .Midi,  accordée  en  1.-09, 
n'est  pas  réversible  à  l'enfjut  adopté  depuis  par  le  do- 
nataire, mais  sans  l'autorisation  du  chef  de  1  elat 

En  conséquence,  elle  reloiirnc,  au  décès  du  dona- 
taire, survenu  après  la  loi  du  3  déc.  18  4,  au  domaine 
de  1  étal  (Décr.  du  1"  mars  1S08,  art.  3->,  ôli;  decr.  du 
3  mars  isiu  ;  I.  .'i.  déc.  lsl4).  —  10  noï.  1832.  Ord. 
cons.  d'état.  Iloeanus.  D.l'.  33.  3.  17. 

20.  —  Lv  lilulaire  d  un  majorai  ne  peut  porter  at- 
teinte par  ses  faits  personnrh  aux  droils  de  son  suc- 
cesseur naturel.  —  El  dès  lors  les  décisions  rendues 
contre  lui  ne  peuvent  avoir  lautorilé  de  la  chose  ju- 
gée contre  le  successeur,  qu'aulmt  quelles  ont  porte 
exclusivement  sur  le  fonds  et  la  propriété  du  majorât 
1833.  Ord.  cons.  d'état.    Delermon.    U.P. 


11.  — Le  majorai  sur  deman. le  doit  être  autorise 
par  le  roi.  sons  l.i  forme  de  lelires  patentes,  revê- 
tues du  grand  sceau. 


_..  ^ .    inscrites  au  bullelui   des  lois 

et  sur   lès  registres  du   conservateur  des  hypothe- 


1,    Y„).  rarli,.lc  ,iu  D.G.  Iiippl. 


21.— Les  renies  achetées  avec  le  prélèvement  d'une 
somme  faisant  partie  du  revenu  d  un  majorât,  et  en 
vertu  du  liln^  qui  l'iustilue,  lurinenl  avec  lui  un  tout 
indivisible,  lorsiiue  surloiU  elles  ont  été  immobilisées 
cl  déclarées  inaliénables.  —20  août  1820.  Ord.  cons. 
d'ét.it.  liaceiocbi.   Mac.  8.  -i.sj. 

j_>.  _  Les  renies  sur  l'état  ou  action-  de  la  banque 
affeclcBS  à  un  majorai  sont  soumises  a  une  relenue 
amiuelle  d'un  dixième  ,  destiné  a  former  un  lunds 
d'accroisseiiieut  au  prolit  du  majorai  (Decr.  du  1" 
mars  18U8,  art.  0  .—  U.A.  I2,  21.1,  n    '8. 

.j-,   Suivant  un  avis  du  conseil  d  étal,  (lu  2  lev. 

18119,  celle  relenue  doit  être  exerc«lV■^  pour  les  majo- 
rais w(r  iivuiiuule  ,  à  partir  du  premier  jour  do  se- 
mestre de  la  date  des  lellrcs-palentcs  (jui  érigent  le 
les  majorais  de  propre  mouvimrn', 
du  "premier  jour  de  semestre  dont  le  dolé  louclw  les 
arrérages  à  titre  de  dotation  ;  pour  les  r.'Utes  altcc- 
lées  par  remplacemeiis  et  par  remplois  du  premier 
jour  du  semestre  courant  lors  du  remploi  et  (le  I  al- 
fertatiou.  L'avis  porte,  en  outre,  que  ces  disposi- 
tions n'auronl  aucun  effet  rétroactil  pour  les  temps 


antérieurs  à  une  décision  conforme  du  ministre  des 
finances,  du  17  août  1818,  parce  que,  jusqu'à  cette 
époque,  on  avait  généralement  entendu  que  les  re- 
tenues devaient  être,  sans  distinction ,  réglées  d'a- 
près les  dates  des  lettres-patentes.   —  D.  A.  12.  261', 

D.  18. 

21. l.'inaliénabilile  des  biens  composant  le  ma- 
jorai souffre  deux  exceptions  :  1»  le  roi  peut  auto- 
riser ,  par  ordonnance  ,  l'aliéiialion  ,  à  la  charge  de 
remploi  en  autres  biens  de  même  valeur  (  V.  un 
exemple  à  l'égard  du  duc  de  l.euchtenberg  ,  D.  P. 
54.  3.  31  y,  2»  les  revenus  des  majorais  piivent 
être  saisis  et  délégués"  pour  les  dettes  privilégiées , 
indiquées  par  l'art.  2i(il  C.  civ.  ,  el  par  l'art.  2103, 
n.  4  et  3  ;  mais  seulement  pimr  la  moitié  de  ces 
revenus.  —  D.  A.  12.  2iil  ,  n.  19. 

23.  —  Toutefois,  dans  le  cas  de  l'art.  2103,  les 
revenus  ne  sont  susceptibles  de  délegalion  que  pour 
le  montant  des  réparations  à  la  charge  des  usufrui- 
tiers ;  pour  d'autres  travaux  plus  considérables  ,  il 
doit  y  élre  pourvu  en  la  forme  extraordinaire  tra- 
cée par  le  titre  4  du  décret  du  1'^'  mars  1808.  — 
lliid. 

§   5.  —  Droite  des  veuves. 

20.  —  Les  veuves  des  titulaires  ,  non  remariées  ou 
remariées  avec  permi-sion  du  roi ,  ont  sur  les  biens, 
selon  le  même  décret  (  arl.  48  et  4'i  1,  droit  à  une 
pension  qui  doit  être  de  la  moi  îé  du  revenu  ,  si  le 
majorai  subsiste  ,  et  du  tiers  seulement  en  cas  d'ex- 
linction  et  de  translation  hors  de  la  famille.  —  D.  A. 
12.  201,  n.  17. 

27.  —  Otite  disposition  est  elle  applicable  aux 
m.njurats  affectés  à  la  pairie  par  l'ordonnance  du  24 
août  1817  ,  art.  5?  Aon.  —  Delamalle;  D.  A.  12.  201, 
n.  17.  .      , 

-S. —  f.orsiue  des  biens  constitués  en  majorai 
sont  passés  ,  à  ce  titre  ,  à  un  enfant  auquel  le  père 
a  donné  par  précipnl  la  quotité  disponible  ,  c'csl  sur 
la  valeur  des  biens  aliénés  au  majorai ,  cl  non  sur 
celle  des  biens  représentatifs  de  la  quotité  dispo- 
nible, que  doit  élre  réglée  la  pension  accordée  à  la 
veuve  du  tilulaiie  d'un  majorai  encore  subsistant 
(  Décr.  1"  mars  18(iS,  art.  4U,  48  ).  —  11  janv.  1S25. 
Agen.  Passama.  D.  P.  2il.  2.  33. 

...j.  _  L'ait.  19  du  décr.  du  1"  mars  isos,  portant 
que  ia  veuve  du  lilulaire  d'un  majorai  n'aura  droit 
à  une  pension  .  sur  le  revenu  des  biens  affectif  au 
majorai ,  qu'autant  qu'elle  ne  trouvera  pas  dans  ses 
biens  personnels  un  revenu  égal  à  celui  ([ue  la 
pension  lui  ei'it  donné,  doit  élre  entendu  en  ce  sens, 
que  si  la  veuve  possède  un  revenu  inléricur  à  la 
pension  accordée  par  le  décret ,  ce  revenu  doit  être 
imputé  pour  régler  la  quotité  de  la  pension.  — 
Même  arrêt.  —  V.  Portion  disponibly. 

H.^AC ions  relatives  an  majorât.  —  Compétence. 

30.  —  riiisienrs  décrets  ont  statué  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  la  conservation  des  biens.  Celui  du 
1"  mars  IsOS,  art.  7(j  ,  élablissait ,  pour  surveillans 
principaux  ,  le  proeureur-géoéral  \  aujourd'hui  le 
commissaire  du  roi  )  prés  le  conseil  du  sceau  des 
litres  ,  les  membres  du  ministère  public  et  Icsagens 
du  domaine.  Ils  devaient  assurer  l'entier  retour  des 
majorais  ,  de  propre  iiiouveuienl  ,  au  domaine  ex- 
traordinaire, les  mêmes  devoirs  étaient  imposés 
aux  agens  conservaleuis  que  le  décret  du  4  mai  1809 
établit  pour  les  biens  situés  hors  do  royaume.  Ce 
décrel  énumèrc  les  formes  el  les  régies  à  suivre  pour 
la  prise  de  possession  par  les  litulaires  ;  les  mesures 
à  prendre  et  les  actes  a  faire  lors  de  leur  décès  ;  les 
formants  à  remplir  par  les  successeurs  et  par  les 
veuves  avant  ilroit  à  pension  ;  la  conservation  des 
lioii  faisànl  partie  des  m»jorats.  11  dé  lare  loulcs 
ces  dis|iosiiioiis  applicables  aux  ma.oiais  de  I in- 
térieur du  rojauuie.  I>.  A.  \i.  2i.O,  n.  1-'. 

gi.  —  Les  actions  judiciaires  étaient  ,  avant  la  loi 
du  15  mai  1818  qui  a  réuni  le  domaiiie  cxliaordi- 
naire  au  domaine  de  létal ,  exercées  par  lintendanl- 
gènèr.d  du  .;umaine  extraordinaire;  mais,  depuis 
celle  reunion,  elles  le  sont  par  les  agens  du  domaine. 
—  D.  A.  12.  21,0,  II.  13. 

-,2. Suivant    un   avis  du   conseil  d'étal,  du   30 

janvier  1811  .  il  doit  être  ,  pem'ant  la  minorité  des 
titulaires  ,  pourvu  à  l'odininistraiion  el  à  l'emploi 
des  majorais  de  la  manière  prescrite  par  le  code  4 
l'égard  des  biens  désignés  dans  l'nrl.  3h7  ;  le  tuteur 
eu  a  l'admiiiistralion  ,  el  il  en  rend  compte  i  la  lia 
de  sa  gestion.  —  D.  A.  12.  200,  n.  14. 

33.  Un  dêerel  du  22  décembre  1^12  pourvoit  a 
la  conservation  des  biens  de  majorais  des  deux 
espèces,  en  cas  de  coniestalHuiset  de  jugemens inter- 
venus.—».  A.  12  200,  n.  1;;. 

34.  —  tu  dernier  décret  ilii  11  novembre  1813 
régie  les  pensions  affectées  sur  les  m.ijorals  du  do- 
maine  extraordinaire, {et  l'iuslruaion  à  suivre  dans 
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les  contestations  entre  les  donataires  et  les  pcusion- 
noires.  —  D.  A,  eod. 

55. i,es   biens  des  majorais  sont    assujettis  au 

paiement  des  imposilious  cl  charges  redits  ,  des 
dette-  du  titulaire  précédent,  de  la  nature  de  celle» 
qui  peuvent  être  déléguées,  mais  seulement  jusqu  a 
concurrence  dun  tiers  du  revenu  pendant  les  deux 
premières  années  de  la  jouissance  liecr.  du  1"  mars 
180^  ,  arl  W  ;.  —  U.  A.  là.  iod.  n.  lii. 

SB  —  Le  conseil  d  état  est  seul  compétent  pour 
inlerpréttr  le<  clauses  de  lacté  dinslUutiou  ,  le- 
tenduc  et  la  valeur  des  majorais;  les  tribunaux  peu- 
vent seuls  connaître  de  la  jouissance  ou  de  la  pro- 
priété des  tiens  ».  Décr.  du  4  mai  1809  ).  —  D.  A.  )2 
381',  n.  li. 

•^7  —Mais  la  question  desavoirs'il  résulte  du  titre 
consiituUf  d'un  iiiajiral,  iiuuue  somme  dont  le  titu- 
laire a  é!c  doté  par  le  chtf  de  Ictat,  a  été  employée 
dans  la  construction  d'un  domaine,  et  si,  par  suite, 
ce  domaine  est  inaliénable  ,  doit ,  alors  d'ailleurs 
qu'elle  est  élevée  entre  des  créanciers  dans  un  ordr-: 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  provenant  de  la 
vente  de  cet  immeuble,  cire  juçee  par  l'autorité  judi- 
ciaire, et  non  par  l'autorité  administrative.  —  r.  août 
ISJS.  Civ.  r.  Paris.  D'Abrantés.  l).  P.  ôô.  1.  208. 

§  S.  —  Annulation. 

53. —  L'annulation  d'un  majorât  institué  au  profit 
d'un  Anglais  naturalisé  en  France,  ne  peut  élre 
demandée  au  rui  de  France  en  son  conseil  d'état , 
par  un  créancier  du  timiaire,  en  vertu  d'un  arrêt 
de  la  haute  cour  des  pairs  (qui  a  déclaré  celui-ci 
débiieur  pour  avoir  spolié  une  succession  )  ,  tant 
qu'au  préalable  le  litre  de  ce  créancier  n'a  pas  été 
déclaré  exécutoire  en  1  rance  jiar  les  Iribunaux  fran- 
çais. —  1-2  fev.  18i3.  Ord.  cvm.  à'éltt.  Stacpoole. 
Mac.  5.  75. 

39.  —  Quoique  ,  dans  l'acte  par  lequel  un  souve- 
rain fait  don  à  l'un  de  ses  généraux  d'une  somme 
dont  la  moitié  doit  lui  élre  payée  comptant ,  il  soit 
dit  que  ce  général  sera  tenu  d'avoir  un  hûtel  à  Paris , 
ou  dans  uu  chef-lieu  de  département,  lequel  sera 
inaliénable,  et  fera  partie  du  majorât  qu'il  a  depuis 
constitué  en  sa  faveur  ,  cependant  si  les  Ictlrç^  pa- 
tentes d'inslilulion  du  majorât ,  et  la  quittance  de 
la  somme  signée  par  le  donataire  ,  n'expriment  pas 
la  condition  qi:^  cette  somme  servirait  à  l'acquisi- 
tion d  uu  hôtel  construit  postérieuremenl  par  le 
donataire  ,  on  a  pu  décider  que  celte  condition  ne 
lui  avait  poinl  été  imposée  ,  et  que  ,  d'ailleurs,  ce 
dernier  n'avait  pas  contracté  cette  obligaiion  ,  sans 
qu'il  v  ait  ouverture  à  cassation  de  l'arrêt  qui,  entre 
l'héritier  du  majorai  et  les  créanciers  de  son  autour  , 
déclare  ,  par  suite  ,  que  cet  immeuble  n'a  pas  été 
frappé  dinalienabilile  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  reçue  par  le  donataire.  —  3  août  182  i.  Civ.  r. 
Paris.  D'Abranlés.  P.  P.  -3.  1.39S. 

iO.  —  La  loi  du  12  janv.  isiii,  qui  autorisait  le  roi 
à  priver  de  tous  biens  et  pensions  concédés  à  titre 
gratuit ,  les  individus  compris  dans  l'art.  2  de  l'or- 
donnance du  24  juillet  isij  ,  ne  prononçait  qu'uuo 
peine  persnnncUe  à  ces  individus;  miis  elle  n'annu- 
lait pas  au  préjudice  des  appelés  le  majorât  consti- 
tué au  profil  de  ces  mêmes  individus. —  21  janv. 1833. 
Ord.  cous,  délai,  l.'efermon.  U.  P.  33.  3.  C7. 

41,  —  Un  donataire  d'immeubles  situés  en  France, 
conBiqnés  sur  des  sujets  britanniques  ,  en  vertu  du 
décret  de  blocus  de  I80G,  n'est  pas  fondé  ii  réclamer 
au  ministre  une  indemnité,  lorsqu'ils  ont  élé  restitués 
aux  anciens  proprielaircs ,  en  veilu  du  traité  de 
18U  (  C.  civ.  .'i*5  ).  —  22  janv.  J823.  Ord.  cons. 
d'état.  Lecordier. 

—  V.  Actes  de  notoriété.  Agent  de  change.  Do- 
maine evlraordinaire  ,  Fffet  public  ,  l-^nrcgistre- 
ment ,  Expropriation  ,  l-'ortts,  .Ministère  public  , 
Itapport,  baisie-arrél. 

TASLK    SOMlIAIBi:. 


M.O>DAT. 


Nullité.  3^,  s. 
Pairie.  12. 
Pension.  26,  s.  33. 
Portion  disponible.  28,  s. 
Hemploi.  2i. 

Rente.  21,  s.  —  immobi- 
lisée. 13. 
Rcslitulion.  41. 
r>etour.  0 


Bétroactivité.  23. 
Revenu.  23. 
Réversion.  19. 
Révocation.  20,  38,  s, 
Substitution,  i.  S,  s. 
Succession.  4,  10,  s. 
Surveillance.  30,  s. 
Tutelle.  32. 
Veuve, 


Abolition.  9. 
Accroissement.  22. 
.\clion.  30  ,  s.  —  sur  les 

canaux.  19. 
Adoption.  13,  0. 
.\gent  du  domaine.  3C,  s, 
Aînesse.  4.  IC,  s. 
Autorisation.  Il,  s.  2t. — 

de  femme.  14. 
Ayanl-causc.  âo,  30. 
Banni.  4u. 

Dauque  de  France.  )3. 
Chose  jugée.  20. 
Compétence.  ôC,  s. 


Cuudition  39. 
Dotation.  19  ,  s. 
Uroit  personnel.  20. 
Etranger,  (exécution). 38. 
Fille,  m. 
Jlvputhéqae.  13. 
!mp''»t.  35. 

Inaliénabilité.  3i.  39. 
Indemnité.  41. 
Indivi-ibililé.  21, 
l.égi>lation..  3,  s. 
Lettre-paiente,  !1. 
Majorai   irrégulicr.  4.  — 
sur  demande.  7,  23. 


JI.UORITÉ   DES  SUFFRAGES.  —  V.  Compétence 
criminelle ,  Cour  d'assises ,  tiections  communales, 
départementales,  législatives.  Enregistrement,  Ex- 
pertise, Expropriation,   Faillite,  Garde  nationale, 
Juge,  .logement,  Tribunaux. 
MAL  VÉNÉR1E:S.  —  V.  Séparalionde  corps. 
MAL.\DIE. V.  Assurance  terrestre.  Autorité  muni- 
cipale. Avarie,  Avocat,  CertiBcat  de  vie,  Coulraiute 
par  corps,  Lisposilions  entre  vifs  et  testamentaires, 
Donation,  Garde    nationale.  Hospices,   Louage. 
Renie  ,   Théûire  ,    Voie  de  fait.  —  V.   aussi  D.G. 
suppl. ,  Abreuvoir,  Animaux,  Hospices,  ICxcuses, 
!Mariage. 
MALADlîESSE.— T.  Homicide,  Responsabilité,  '^oies 

de  fait. 
Ji.\LFAlTEURS.  —  V.  Autorité    municipale  ,  Com- 
plicité. 
MALHEUR.  —  V.  Cession  de  biens,  Communaulé. 
MALICE.  —  V.  D.G.  suppl..  Propriété. 
M.^LLE.  —  V.  Commissionnaire,  liouanes,  'Sol. 
MALLE-POSTE.  —  V.  D.G.  suppl.,  Aulorilé  muni- 
cipale, Voitures  publiques. 
JLiL\  EUSATIOX.  —  V.  Concussion,  Foréls. 
MAl>i;OURME.  — V.  Communauté. 

MA^D^T  (1  .  —  u  i.c  ni.mdat  ou  procuration  est 
un  acle  par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre 
le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et 
en  son  nom. — Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acccp- 
lation  du  mandataire  »  \C.  civ.  1984) 

Le  code  dislingue,  dans  cei  arlitle  ,  l'acle  du  con- 
liatict,  en  ctTet ,  la  procuralion  n'est  qu'un  oc<e, 
tant  qu'elle  n'est  pas  revêtue  de  l'acceplalion  du  man- 
dataire, car  elle  n'est  alors  que  l'expression  de  la  vo- 
lonté d'une  seule  des  parties  conlractantes;  mais  elle 
devient  contrai  dès  l'inslant  où  l'acceptation  du  man- 
dataire eil  intervenue,  parce  qu'elle  réunit  alors  le 
consenlemeul  des  deux  parties,  d'où  résulte  un  lien 
réciproque.  —  Dur.,  t.  IS,  n.  189. 

Ar.T.  1".  —  Des  différentes  espcccx  de  mandats,  et 
du  quasi-coiitnù  de  fjfstîon  tf  affaires. 

§  1*'.  —  Du  prête-nojn,  ott  mandat  simulé. 
§  2.  —  De  lu  ijesli-jn  ù' affaires. 
Ar.T.  2.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  Votijet  du 

mandat,  —  Inttunce  judiciaire  par  procureur. 
Art.  5.  —  Des  pirsonnes  qui  pcucen!  donner  ou  re- 
cevoir un  mindat. 
/Vi\T.  4.  —  De  la  yraluito  du  mandat. 
Art.  3.  —  De  retendue  du  mandat, 
§  1".  —  Du  mandat  général. 
§  2.  —  Du  TTUittdat  spécial. 
.Ar.T.  G.  —  re  il  (orme  et  de  ta  preuve  du  mandat. 
§  lef.  —  Du  mandat  authentique. 
\  -1.  — •  Da  mandat  sous  scintj-privé. 
55.  —  Da  mandat  verbal.  —  Picuoe. 
§  4.  —  Da  mandat  tacite. 
§  S.  —  De  l'acceptation  du  mandat. 
,^BT.  7.  —  Oblii/ation  du  mandataire  à  Véijard  du 
mandant. 
§  1«'.  —  Exécution  du  mandat.  —  Responsa- 
bilité. 
§  2.  —  Reddition  de  compte. 
§  3.  —  Intérêts  des  sommes  reçues. 
g     .  —  .^ittltstitution  d'un  mandataire.  —  Kcs- 

ponsahilité. 
%  :..  —  Solidarité  entre  les  mandataires. 
Art.  8.  —  Obliijations  du  mundalairc  d  l'égard  du 

tiers. 
Aux.  9.   —  Obligation  du   mandant  à    l'égard  du 
mandataire. 
§  i".  —  Paiement  des  avances  et  salaires. 
52.  —  Obliyation  de  payer  l'intérêt  des  avan- 
ces. 
§  5.  — '  lud'^mnité  pour  pertes  du  mandataire. 
S  4.  —  Décharge  du  muntlataire  vis-à-vis  des 

tiers. 
I  S.  —  Solidarité  entre  les  mandons. 
A«T.  10.  —  O'Aiqations  da  mandant  à  l'égard  des 

tiers.  —  Ranfîcation. 
Art.  11.  —  Des  différentes  manières  dont  le  man- 
dat finit. 
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;  i!\  —Irrirée  du  te^me,  de  la  condition.  — Fin 
de  l'affaire. 

§  2.  —  Hévocaticn  du  viandat. 

S  3.  —  Mort  naturelle  ou  civile  du  mandant. 

\  ;.  —  Absence  du  mandant. 

53.  —  Cessation  des  pouvoirs  du  manffant. 

§6.  —  Changement  d'état  du  -mamlant. 

§  7.  —  Fatlnlc  ou  déconfiture  du  mandant. 

I  8.  —  Renonciation    du  windalaire  an  mandat, 

%  9.  -  il'irt  naturelle  ou  civile  du  mindataire, 

'§10, —  chan'jtment  d'état  du  mandataire. 

s  11.  —  Faillite  ou  dccontiture  du  mandataire. 


—  Des  différentes  eipéers  de  mandats,  et 
unirai  de  gestion  i'affuires. 


\\  ^    R.'Pfirodirr    de  cet   «uide   celui  du  D.G.   fupp'. 


Art.  1" 
du  fjuasi- 

1.  —  Le  mandai  est  exprès  ou  tacite,  verbal,  an- 
Ihenlique  ou  sous  seing-privé.  —  11  en  est  parlé,  sous 
ce  rapport,  à  l'art.  G,  relatif  à  la  forme  du  mandat. 

Le  mandai  est  légal  ou  privé;  ainsi,  les  maires,  les 
tuteur.s,  les  notaires,  les  a\oués,  etc.,  etc.,  sont  in- 
vestis d'un  mandat  légal. 

Les  commissionnaires,  les  prèle-noms,  etc.,  ont  un 
mandai  pri>é. 

Le  mandat  privé,  lorsqu'il  est  donné  pour  intro- 
duire une  instance  ou  y  défendre,  se  nomme  man- 
dai ail  Ulrm  (  V.  Avoue,  Désaveu  ). 

Le  quasi  contrat  de  gestion  d  affaires,  quoiqu'il  ne 
soil  pas  un  mandai  proprement  dit,  repose  cependant 
sur  la  présoniplion  de  mandat. 

On  a  parlé  des  mandataires  légaux,  v»  Maires, 
Avoués,  ^olaires,  Tutelle,  clc  — Lu  article  particu- 
lier est  aussi  consacré  aux  commissionnaires. 

On  \3  parler,  sous  deux  paragraphes,  des  prétc- 
noms  et  de  la  gesiion  d'affaires. 

§  1"  Da  prête-nom,  ou  mandat  simulé, 

2.  —  Le  code  dit  que  le  mandat  consiste  dans  un 
pouvoir  donné  à  quelqu'un  de  faire  quelque  chose 
pour  le  mandant  «f.  en  son  nom.  Il  n'est  cependant 
pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ail  mandai  avec  tous  ses 
elTels  ordinaires  entre  le  mandant  et  le  mandataire, 
que  celui  ci  ait  traité  au  nom  du  ntandanl  :  c'est 
ainsi  que,  d'après  les  arl.  91  cl  92  C.  comm.,  les  com- 
missionnaires, qui  sont  de  véritables  mandataires, 
peuvent  agir  ou  en  leur  propre  nom,  ou  au  nom  de 
leur  commeltanl.  C'est  ainsi  que  ceux  qui  ochètent 
dans  les  ventes  publiques  ou  judiciaires,  et  même 
dans  les  ventes  ordinaires  a>ec  déclaration  de  com- 
mand  ou  cleilion  d'amis,  sont  ordinairemeul  char- 
gés par  quelqu'un  de  faire  lâchai,  et  ils  ne  fonl  pas 
connaître  à  l'inslant  même  du  coulral,  mais  dans  les 
délaii  de  droit,  le  nom  de  la  personne  pjur  laquelle 
ils  ont  acquis. — Dur.,  n.  198. 

3.  — Jugé,  conformément  à  ce  principe,  qu'il  ncst 
déf.Midu  par  aucune  disposition  de  la  loi  de  procéder, 
en  matière  d'ordre  et  de  tollocaliou,  par  prèle- nom, 
pourvu  que  ce  soit  s.ins  dul  ni  frauda;  que  c'est  seu- 
lement donner  une  procuration,  et  faire  par  un  man- 
dataire ce  que  l'on  aurait  eu  le  droit  de  faire  soi- 
même;  qu'il  n'v  a  rien  d'irrègulier  dans  une  pareille 
procédure.  — 22  fév.  tS28,  Toulouse.  Maffres.  D.P. 
9S.  2.208.  — -I  nov.  1828.  Bordeaux.  Maderan.  D.P. 
£9.  2.  287. 

4.  —  Le  ccssionnaire  d'une  créance  fail^  valable- 
ment tuus  les  ailes  conservatoires,  quoiqu'il  ne  soil 
que  prcle-nom  d'un  lierj,  et  tant  que  son  lilre  n'est 
pas  anéanti;  et,  partant,  il  a  pu  prendre  une  inscrip- 
tion dont  ce  tiers  a  le  droit  de  proliler.  —  ISjuin 
1813.  Civ.  c,  Agen.  Dupral.  D.A.  9,  2.. t.  D.P.  2.  489. 

5.  —  Le  dernier  endosseur,  bien  qu  il  ne  soil,  ainsi 
que  ceux  qui  le  précèdent,  qu'un  picte-nom,  peut 
valablement  diriger  des  poursuites  en  son  nom,  eon- 
trc  le  sousciiptcur,  cl  ce  dernier,  si  la  simulatioii 
vient  à  être  avouée  ou  reconnue,  n'est  pas  fonde  à 
demander  la  nijlilé  des  poursui  es  comme  faites  par 
un  individu  sans  qualité,  une  lelle  simulation  ne  lui 
ferait  aucun  préjudice  (C.  civ.  911  ).  — 7  avril  18J3. 
Civ,  r.  André. 

G. —  Aucun  préjudice  ne  pouvant  résulter  de  ce 
qu'un  surencheri-seur  serait  le  prcle-nom  de  la  per- 
sonne qu'il  oliic  pour  caution,  un  tribunal  peut  re- 
fuser, sans  violer  aucune  loi,  de  déférer  serment, 
sur  ce  pont,  à  un  surenchérisseur  (C.  civ.  1338, 
U.99,  21S.'.;  1:.  proc,  832).  — 7  nov.  tus*.  Civ.  r. 
Riom.  Mabru    D  P.  33.  1.  47. 

7. —  Jugé  égalemeni,  mais  d'une  manière  impli- 
cite, que  le  porteur  d'une  lellrc  de  change  piul  en 
reclamer  le  paiement  en  son  nom  direrl.  quoiqu  il 
ne  soil  que  le  pièu-nom  de  l'eiidos-eur  précèdent. 

—  2  janv,    1828.  Req.  Caen.  Longu.l.  ll.l-    21».  1.  81. 
8.  —  Comment  se  prouve  celle  espèce  de  mandat  ? 

—  V.  n,  230  et  suiv. 
9  _11  y    a  celle  iravortante  différence   entre   le 

cas  où  le  maudalairc  iraile  en  son  nom  et  celui  où 
il  Iraile  au  nom  du  inandan' ,  que,  dans  le  premier. 
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c'est  réellcnicnl  lui  et  non  le  mandant  (]ui  est  par- 
lie  au  contrat,  et,  par  conséquent,  s'il  a  fait  Tachât 
d'un  immculile  ,  c'est  lui  qui  est  acquéreur,  sauf  les 
eïTets  de  la  déclaralion  de  conimand  ou  d'élection 
d'amis,  clfectuée  dans  le  délai  de  droit.  —  Dur., 
D.  ili'.i. 

10.  —  De  là,  il  suit  que,  hors  le  cas  de  cette  décla- 
ration ,  c'est  le  mandataire  qui  e4  devenu  proprié- 
taire de  l'immeulile,  et  la  remise  qu'il  en  fait  ensuite 
au  mandant,  est  nue  nouvelle  Iransniission  de  pro- 
priété sUjtUe  à  un  nouveau  droil  de  mulatiun.  L'im- 
meubli!  a  été  fiappé  de  rhypolhéque  légale  de  la 
femme  du  mandat.-iire  ou  du  mineur  dont  celui-ci 
aurait  la  tutelle,  la  remise  au  niamlant  eût-elle  lieu 
aussitôt  après  la  vente.  11  faudrait  donc  par  cela 
même  un  artc  de  transmissicn  du  mandataire  au 
mandant;  autrement,  celui-ci  ne  deviendrait  point 
réellemeul  propiiéla're,  et  les  créanciers  du  manda- 
taire pourraient  toujours  faire  saisir  et  vendre  sur 
lui  col  inmteulde.  —  Dur.,  ihid. 

11.  —  Au  contra  re,  lorsque  le  mandataire  Ir.ite 
av  nom  du  matu/aiu  ,  il  n"e.-(,  à  proprement  parler, 
qu'un  instrument  vivant  dont  s'est  seru  c(;  dernier 
pour  trailcr  :  c'e.'t  lui  qui  est  cen  c  partie  au  con- 
trat, et  non  le  mandalaire.  C'est  lui  qui  devieut 
propriétaire  de  l'objet  acheté,  si  c'est  un  achat,  et  par 
conséquent  il  n'y  a  qu'une  seule  mulatiun  :  aussi 
Cit-il  direclenieut  passible  de  l'action  des  tiers,  et 
non  le  n:andalaire.  —  lliiJ. 

Ces  impiirtanles  dilTéreiices  expliquent  très-bien 
pourquoi,  en  réyle  générale,  les  mand.ilaires  traitent 
'  au  nom  du  mandant;  ce  n'est  que  dans  des  cas  rares 
et  spéciaux  qu  ils  agissent  en  leur  nom  personnel  et 
en  qualilc  de  prête  nom,  ou  de  personnes  interposées. 
Dur.,  ibiil. 

Il>.  —  Le  mandant  qui  agit  par  préto-aorn,  ou  par 
personne  inlerposte,  peut,  quand  il  le  juge  conve- 
nable, se  mettre  aux  lieu  et  place  de  sou  mandataire, 
et  continuer,  en  son  nom  direct ,  la  gestion  de  l'af- 
laire  commencée  par  ce  dernier  :  Je  mot  f  en  est  que 
le  mandat,  même  celui  donné  à  un  prête-nom  ou  à 
une  personne  interposée ,  est  toujours  révocable. 
D'ailleurs,  le  niamlant  étanlcensé  agir  par  son  man- 
dataire ,  e^t  obligé  de  prendre  les  choies  dans  l'élat 
où  elles  se  trouvent  au  moment  où  il  juge  à  propos 
de  scsub.-lituer  à  ce  même  mandataire;  d'où  la  con- 
séquence que  les  tiers  sont  sans  intérêt  pour  s'opposer 
à  cette  substitution. 

1"'.-^  Jugé,  en  conséquence,  1°  que  l'ayanl-droit , 
dans  l'intérêt  duquel  des  poursuites  sont  laites  sans 
fraude  par  un  pnle-nom,  peut  demander  ,  en  tout 
étal  de  cau.^e,  et  niênie  Si  1  audience  ,  à  paraître  en 
nom  dans  lin-taiice,  et,  par  exemple,  à  être  substi- 
tué au  poursuivant  dans  une  collocation  sur  ordre, 
sans  être  tenu  de  former  une  intervention  sur  requête 
(C.  Ciï.  mu,  ll-JI,  1249;  c.  |,roc.  ",:)].  —  2:2  fcv. 
I8i8.  Toulouse.  MalPres.  D.P.  is.  •i.  iùv.  — 21  nov. 
I8C8.  IJordeaux.  Wadérau.  D.P.  '21).  ».  2.S7. 

ii.  —  i"  (^ue,  dans  une  instance  d'appel  où  le  por- 
teiM  d'un  edet  de  commerce  a  déclaré  n'être  que  le 
prète-noui  de  l'cndusseur,  celui-ci  a  pu  être  substitué 
au  porti'ur,  dajis  1  instance  .  et  la  coiilinuer  en  son 
nom,  sans  que  CL'lte  substitution,  luipielle ,  d'ail- 
b'iirs,  n'a  pas  en  lieu  sur  intcrveniion  ,  viole  l:i 
r.gle,  que  nul  ne  plaide  par  protureur,  ni  lei  art. 
lut),  lies  C.  civ.  —  2  jauv.  18J8.  lleq.  Caen.  Lon- 
guet. D.r.  28.  1.  81. 

S  2.  —  Do  la  ijcstioii  d'nffniics. 

13.  —  On  désigne  par  ces  mois,  et  plus  comnmné- 
mcnl  parceiix  de  m  ijnlionnn  •/i.slnr,  leqnnsi-contrat 
re-nllant  de  la  gcslion  v.donlaire  et  sans  mandai,  des 
allaircs  d  une  autre  personne. 

!(•.— Les  obligations  qui  naissent  de  ce  quasi-con- 
trat Sont  fondées  sur  Iccpiiiè  naturelle  ;  car  celui  qui 
»  ingère  dans  les  alfaires  d'un  autre  ,  même  s.ins  sou 
c  .n-enlcm.nl,  d.jil  lui  en  rendre  compte;  et,  à  son 
tour,  relui  dont  les  affaires  ont  été  gérées,  ne  peut 
en  prolitersans  indemniser  le  gérant. —l'olli.,  A/auil. 
n..lu7;loull.,  t.  H,  ii.  lu;  Itoll.,  vMieition  d'af- 
fuires ,  D.  .-,. 

17.  —  Aaliiic  ri  formaliiin  do  lu  acx!:ori  tl'aÛai- 
rts.  —  Dans  la  gcslion  d'à  aires,  il  n'intervient  qu'un 
iii.indat  présume  :  car  il  n'y  a  pas  eu  de  convention 
u  ou  puisse  ré  iillir  un  véritable  mandat.  C'est  |iour- 
qnoi  la  loi  la  cla.sse  parmi  les  quasi-contrats  (C.  civ. 
1j72). 

.'*:  — S'il  y  avait  eu  un  ordre  quelc  .nqnc  ,  il  se- 
rait intervenu  un  mandat  et  non  une  gcslion  d'affai- 
res (L.  «,  §  (ff,  D.  ;t/u„Unti]. 

'.''•  TT  ''''*'  ^^  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires 
qui  n  lieu  si  le  gérant  a  agi  sans  mandat,  alors  niênin 
qu  II  aurait  cru  avoir  un  ordre  du  maître  (L.  j,  l) 
df.\,-y.  fftsi.).  Il»ll.,  n.   11. 

20.  —  ic  mandataire  qui  excède  les  bornes  de  son 
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mandat,  est  cousidéré  comme  gérant  d'affaires  pour 
tout  ce  qu'il  a  fait  outre  ce  qui  était  porté  à  son 
mandat,  —  Uoll.,  n.  12. 

21.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  mandat 
aurait  été  donné  par  une  personne  étrangère  à  l'af- 
faire ,  ou  bien  à  un  autre  que  celui  qui  l'a  faîte. 
Dans  ces  deux  cas,  le  gérant  a  l'action  née  du  quasi- 
contrat  (L.  ô  et  iU,  D.  deNcij.  ti'ài.).  —  HoU.,  n. 
13,  li. 

2.'.  —  L'acquisition  faite  par  un  mandataîre,  et 
payée  avec  les  fonds  du  mandat,  a  pu  être  déclarée 
faite  dans  l'intérêt  du  mandat,  enCf»re  bien  qu'au- 
cun mandat,  à  cet  ellct,  ne  lui  eût  été  donné  par  ce 
dernier.  —  13  juill.  1851.  l\ti\.  Agen.  Duehaleuct.  D. 
I'.  31.  1.  2j5. 

23.  —  Et,  spécialement,  le  mandataire  qui ,  après 
avoir  été  dépouillé,  moyennant  un  certain  prix  ,  par 
force  majeure,  de  la  propriété  de  biens  immeubles 
qu'il  était  chargé  d'administrer  et  conserver  dans 
l'intérêt  de  son  mandant,  a  acquis  d  autres  immeubles 
qui  ont  été  payes  avec  le  prix  susdit  doit  être  réputé 
avoir  volontairement  changé  son  mandat  en  celui  de 
Jieijoliriiwn  ip-fliir,  ft,  par  suite,  avoir  l'ait  celle  ac- 
quisition dans  l'intérêt  du  mandant,  lequel ,  consé- 
quemment,  est  fondé  à  reveudiqier,  ju-qu'à  concur- 
rence du  prix  de  ses  biens,  les  immeubles  acquis 
par  le  mandataire...;  et  cela  ,  sansqu'îl  y  ait  lieu  do 
rechercher  si  ce  dernier  a  entendu  acquérir  ou  non 
dani  riutêrét  du  mandant.  —  Même  arrêt. 

2i.  —  Le  mandataire  qui  a  payé  en  bons  de  liqui- 
dation provenant  de  la  vente  des"  biens  de  son  man- 
dant, émigré  ,  qu'il  était  chargé  de  gérer,  des  im- 
meubles qu'il  a  acquis  depuis,  doit  être  réputé  avoir 
fait  cette  acipiisition  pour  le  compte  du  mandant 
lequel  a  droit  de  réclamer  ces  immeubles  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix,  encore  bien  que  le  manda- 
taire n'aurait  pas  entendu  acquérir  dans  l'iulérêt  du 
mandant  ;  et  1  arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  saurait 
être  casse.  —  ,viêine  arrêt. 

23.  —  l'ar  l'expression  vnlnnlaircment  dont  se  sert 
l'art  l,-)-2,  la  loi  a  voulu  marquer  la  dillërence  entre 
la  gestion  d'affaires  proprement  dite,  qui  est  dés 
l'origine  un  fait  entièrement  sponlaiiè,  et  l'obligation 
de  ceux  qui  gèreut  les  biens  d'aulrui  ,  soit  eu  vertu 
d'une  convention  ,  soit  par  l'autorité  seule  de  la  loi , 
comme  le  tuteur.  Si  l'on  donnait  un  autre  sens  ai! 
mol  voioiiUiiromeiU ,  il  pourrait  s'ensuivre  que  ce- 
lui qui  gérerait  des  all'aires  que  ,  par  erreur,  il  croi- 
rait être  les  siennes,  ne  serait  pas  leuu  des  obliga- 
tions de  géiant.  —  ïoull.  t.  Il,  n.  28 i  D.A.  lO. 
778,  n.  5. 

2ti.  —  Pour  qu'il  y  ail  lieu  au  mandat  «i  i/otiorum 
(/eslorutn,  il  faut  qu'il  y  ait  lieu  à  une  gestion  d'af- 
faires ;  et  l'on  no  doit  pas  regarder  comme  telle  la 
simple  stipulation,  que  1  on  fait  une  acquisition  pour 
autrui  (C.  civ.  1121).  —  21  juill.  iS27.  Bordeaux. 
Grellier.  DP.  2.S.  2.  8. 

/-T-  —  '^lais  le  quasi-contrat  se  forme,  soit  qu'il  y 
ait  gestion  d  une  ou  de  plusieurs  affaires  :  ncjuita 
sic  accipc,  siiv  uiinm,  iifc  ptura  (L.  3,  §  2  ,  D.  do 
Noijot.  ijesl.].  —  D.A.  10.  778,  D.  -4. 

3K.  —  Dans  tous  les  cas,  les  obligations  qu'elle  im- 
pose au  gérant   ne  s'étendent  qu'a  l'allaire  ou    aux 
affaires  donl  il  s'est  spécialement  char'é  —  ïoull 
l.  11.  n.  31  et3'»;  D.,\.,  rod.  ' 

29.  —  ,Si  l'allaire  intéressait  pour  partie  celui  qui 
la  gcree  ,  et  pour  partie  une  anlro  personne,  il  doit 
être  rendu  com|ile  à  celle-ci  quant  à  sa  part,  et  le 
gérant  doit  cire  indemnise  de  ses  frais  pour  celte 
même  part,  relativement  à  laquelle  il  y  a  eu  gestion 
d'affaires  (  I..  (i,  §  4;  1  31,  §  7,  D.  dn.\,'ynt.  ucsi.). 

—  Iloll.,  n.  o. 

30.  —  C'est  par  une  application,  d'ailleurs  contes- 
tée, do  ce  principe,  qu'on  a  considère  comme  nain- 
ttorum  yciior  d'un  pr"priétaire  celui  qui  ,  ayant  des 
droits  sur  une  chose,  l'a  faila.ssnrer  pour  une  valeur 
supérieure  à  ses  droits  ;  on  a  décidé  que  (piaut  à 
cet  excédant,  comme  il  n'a  aucun  intérêt  personnel, 
il  n'a  pu  stipuler  lassurauco  qu'eu  qualité  de  >ie- 
go'inriim  \giii„r  du  propriétaire.  —  \ .  Assurance 
terrestre. 

31.  —  Il  y  a  aiis>i  gestion  d'affaires  lorsque  j'ai 
fait  une  all.iire  qui  n'était  pas  la  votre  personnelle- 
ment, mais  que  vous  étiez  obligé  ou  intéressé  à 
faire;  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  affaire  d'un  mi- 
neur dont   vous  êtes  tuteur   (L.    0,  D.,  lue.  cil  ) — 

liOll.,    U.  6.  .  7  / 

•■'2.  —  Il  y  aura  également  gcslion  d'affaires,  si 
l'affaire  que  j'ai  l'aile  ne  vous  concernant  en  aucune 
manière,  vous  l'avez  cependant  ralillée  :  car  vous 
en  avez  fait,  par  l'approbation  ,  votre  propre  affaire. 

—  Iloll.,  n.  7. 

33.  —  Il  est  évident  que  celui  qui  a  foil  une  af- 
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faire   qui    lui   csl   exclusivement  personnelle,  n'a 
point  laçliou  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires 
même  s  il  avait  cru  ,  par  erreur,  faire   l'affaire  d'au- 
trui.  —  Folh.,  n.  tCt);  Roll.,  n.  s. 

34  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  quasi-contrat  n^uo- 
ttonim  yf.v(r,n,m  ,  réglé  par  les  art.  1570  el  sujv 
n  a  heu  que  lorsque  l'on  gère  volontairement  l'af- 
aire  d  autrui,  qu'on  s'oblige  au  nom  ai  maître  dont 
I  allaire  est  geree,  et  qu'on  travaille  dans  son  iutirét 
et  a  son  piolit.  -  Ainsi  lorsque,  dans  sou  intérêt 
particulier,  le  propriétaire  d'un  moulin  a  obtenu 
en  son  110,11  propre,  l'anlorisaliun  de  rouvrir  à  scJ 
Irais  ,  un  canal  servant  à  ralimenler,  ci  q„i  avait  été 
ferme  par  ordre  du  préfet ,  il  n'a  pas  d'action  comre 
lespioprataiiesde  moulins  inlérieuis  pour  se  faire 
rv^nT/f  ''■■"'"'■  ,'''^s'=>J«;'Pe"scs,  surtout  lorsque 
?uîe  s^s  ",","""  ","•""■"  S'  de  temps  immémorial, 
f  aisa    ci;    --n    ?'!'.!='"  ^''"l^  chargés  de   tous   les 

,,^,;V.~  L'art.  1302  donne  le  caractère  de  la  sestîon 
d  allaires  même  à  la  gestion  qui  a  lieu  à  la  connais- 
sance du    maître;  c'est  un  chaiigenieut  ù   râncien 

oppose  en  la  défendant,  le  gérant  serait  bien  rJspin- 
sab:e  de  sa  gestion,  mais  il  n'aurait  pas  d  action  noSr 
lepelcrses  dépenses.- Toull.,  t.  11    n.  53-  Koll     u 
i2.~Co,ari,  Poth.,u.  184.-V.  infrâ-:  ' 

37.  —  ■Toutefois,  l'action  ne  .sera  refusée  au  gérant 
que  pour  les  dépenses  faites  depuis  la  nolificatiou  de 
la  dépense  qui  lui  aurait  été  faite  de  gérer.  —  Koll., 

■  li^^'i^n-^*  quasi-conlrat  nait  du  fait  seul  de  la  ges- 
lond  affaires  (h.  3,  D.  d.  Aeyol.  je./.)  :  d'où  il  suit 

uil  importo  peu  de  rechercher -{luelle  a  pu  lire 
1  .mention  du  gérant ,  soit  qu'il  ait  agi  dans  riïite  é^ 
d  autrui  sou  qu'il  ait  gère  de  mauvaise  foi;  l'art 
lo,j  ne  distingue  pas.— Koll.,  n.  10. 

39.— Cepeudani,  l'othier  pense,  n.  185  nue  «ni 
xan  lasub.iliié  du  droit,  il  faut  pour  qùeTe  nua 
contrat  existe  et  puisse  produire;  uue  action  ^nfàl 
g  rer'eVde'r'  '•,""rt"-^',  ^"  "'  '''n'-'io"  de 
ciWl  n'èxf,'p  T  7  '''  ^""'  '^?  '"  S"'^'""-  Le  droit 
cnil  B  exige  pas  la  preuve  de  cette  intention  •  les 
lois  romaines  n'eu  font  pas  mention  non  plus.  - 
Ïoull.,  t.  11,  „.  i2,  23,  24;  D.A.  10.  777,  n.  1. 

40.  --  Si ,  tout  eu  reconnaissant  que  c'est  l'affaire 

del':i'':-"er'e"r''iy'''  ''"' '  '■' ""  "^°"-"  ' '"''•"  0" 
ue  la  gt  er ,  j  ai   agi   sans  inleiition    de   rénèler   les 

frais,  et  avec  la  pensée  d'en  gctilier  ceU  i  que Vir- 
iaire  concerne  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  en  rê 
pétition.  La  difficulté  ,  dans  ce  cas ,  consiste  dai^^ 
i  appréciation  des  ,:reuvcs,  des  présom'plîons,  des  ci  ! 
constances  don  l'on  induirait  que  le  u'êranl  arc- 
îoërioV"  "'''''—'''"■•  "•  '7  "  ^"î  Polh.  ,". 
41.—  Le  quasi-coDtrat  de  gestion  d'affaires  se  rnn 

[cT)  '""''  """''  i""-»«-'"V.  5,  s  1",  d"  !  Av°.' 

,.  f^-.-  '\'''^''  "  P°"'  •"'"venir  entre  celui  qui  cére 
I  affaire  e  une  succession  vacante,  outoutëaute 
per^sonne  hcfve  (L.  3.  §  G,  D.  ao  A^  ,-..o"!1r",T., 

detni;!  ma'rlr's  in  ">"t'.  ""'  '  '""'  "n'orisation 
ucuiirs  maris,  s  ingèrent  dans  une  gestion  sont 
soumises  aux  obligations  résultant  du  qua 'i-côu  rà 
La  loi ,  en  effet ,  ne  frappe  que  les  cent  ats  des  fem-' 
mes  non  autorisées;  elle  ne  s'étend  point  aux  eu- 
gagemens  qu.  nai.-sentsans  couvenlion  à  l'occasioj 
d  un     ait   personnel  qui  a  causé  du  dommage  à  au" 

rui  .  de  pareils  cngagemens  sont  évidemment  vala- 
bles sans  autorisation  :  il  ne  dépendrait  mé^e  pas 
du  mari  d'eu   empêcher ,  dans   aucun  cas     l™ècu- 

Zié  KàiVT  '?,'"•  "'"  '"  '-'J'-Ji-'-.'  eau"  sô  t 
f,  'Ir,    7.  •^'"'"■'  ''  «'."•■"•'j;  Cellot,t.   l.r 

7.-  V. )«/,■;."■  ""^^   '""•■  "■  -''  ^"^'  '"■  "S  -   "• 

/.i.  -  11  en  est  de  mémo  i  l'égard   des  mineurs 
sans  préjudice  de  la   respousabiMé  légale  d     leurl 
père  et  mère.-ToulL,  t.  Il,  n.  40,  Koll     n.  30 

'.;..  —  Lorsqu'un  gouvernement  fjii  un' traité  riins 
lequel  sont  stipulés  des  intérêts  particul  "r      on  ne" 
demander  s'il  agit  comme  nc/nUorum   oe^/'or  de  ces 
'un  r"-'v  •  ''  ' ','  P*^"'  ^"'"''''^  ''"  *«»  propre  nom! 
n'étre'conïn  "'/  """-^"'^  •  "ans  le  traite  av'^clla^ 

—  janv.  iSoO.  Chanib.  des  députés.  D.P.  .52.  s.  C2. 

^è^,?n7«?^''*''M  "'",''"  y'''""'"'  -  L«  obligations  du 
gérant  sont  celles  du  niandataire,  il  doit  spècîale- 
meul  continuer  la  gestion  commeucéc ,  jusqu'à  co 
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que  le  propriélaire  soit  en  «tal  d'y  pourvoir  lui-me- 
rne  ,  tt  se  charger  de  luules  les  dépendances  de  celle 
affaire  (art.  15;-2;.  L'ubligalion  de  cunlinuer  la  ges- 
tion couiinencée  ne  siDlend  que  du  cas  où  il  y  au- 
rait péril  à  I  aliaudonuir  ^IVIv.,  t.  .>.  p.  4o7,  noies  . 
Si  les  obligations  du  iu:indalaitf.  soiil  imposées  au 
gérant .  celles  du  niandaut  ne  sont  pas  rccipioque- 
ment  à  la  charge  du  propritlaire;  cela  rêsnlle  des 
art.  13-3  et  luau  C.  ci>.  —  D.A.  10.  77»,  n.  S;  lloll  , 
n.  3*. 

47.  —  Les  faits  de  gestion  peuvent  se  prouver  par 
témoins;  car  il  ne  dépendait  pas  du  mailre  de  se  pro- 
curer une  preu\e  écrite.— Xoull.,  t.  'J,  u.  141  ;  Uoll., 
n.  7.-.,  74. 

4)i. Le  gérant  n'est  pas  tenu  d  étendre  sa  gestion 

il  une  autre  alfaire  ,  quand  même  leji  intérêts  de  ce- 
lui dont  il  gère  la  première  souU'riraieul  de  ce  que 
celle  JUlre  allaire  ne  Uit  pas  faite  ^L.  au,  D.  de  A.  j. 
ycst .]. — Uoll.,  n.  3.'». 

49.  —  Mais  il  doit  sc  charger  de  toutes  les  dépen- 
dances de  l'affaire  commencée.  —  Toull.,  t.  Il,  n. 
32;  Uull.,  n.  37. 

30.  —  Mais  si,  s'annonçant  comme géranl-géiiéral 
de  toules  les  affaires  d'un  absent,  il  a  détourné 
d'autres  personnes  de  les  gérer  ,  il  est  tenu  de  la 
gestion  de  loules  ces  affaires. — Toull.,  t.  11,  n.  34  ; 
Roll.,  n.  36. 

31.  —  Le  gérant  est  obligé  de  continuer  sa  gestion 
après  la  mon  du  maiire  jusqu'à  ce  que  I  hérilier  soit 
eu  mesure  de  la  diriger  (L.  -Jl  ,  i>.  itf  yc'i.  yi  a/.;  C. 
civ.  1573).  Il  doit  dune  déclarera  l'héritier  sou  in- 
tention de  neTtas  continuer.  —  Toull.,  t.  H,  n.  32; 
Koll.,  n.  -MJ. 

oi.  —  Le  gérant  doit  donner  à  l'affaire  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille.  S'il  commet  des  fau- 
tes, il  en  est  responsable  ,  sauf  aux  tribunaux  à  mo- 
dérer, jui>anl  les  circonstances,  les  dommages-in- 
térêts ^arl.  1  ,71)  —  V.  l'olh.,  IraUé  du  .Wnidal  ; 
Delv.,  t.  ô  ,  p.  447  ,  unies;  Toull.,  t.  U  ,  n.  53  à  38  ; 
Koll.,  n.  41,  4i,  16. 

33.  —  Le  gérant  ne  répond  pas ,  en  général ,    de^ 
cas  fortuits,  a  moins  que   l'affaire,  par  sa  nature 
n'enlraine  celle  responsabilUé. — Koll.,  n.  43,  44,  43' 

34.  —  Le  gérant  répond  de  ce  qu'il  a  reçu  ,  des 
dettes  exigibles  qu'il  n'a  pas  fait  payer,  des  intérêts 
des  sommes  donl  il  était  lui-mèuie  débiteur  envers  le 
propriélaire,  du  )our  fixé  par  larl.  1996.  Du  reste  , 
c'est  à  celui  dont  l'affaire  a  élé  gérée  ,  à  proQ>er  que 
le  gérant  a  employé  les  sommes  reçues  a  son  usage. 
— 'Toullier  .  n.  41  a  4ti  ;  Koll.,  n.  4»  à  33. 

33.  —  Le  gérant  doit  rendre  compte  de  sa  geslion. 
comme  ferait  un  mandataire  II  doit  comprendre 
dans  son  comple  tout  ce  qui  lui  est  provenu  à  1  occa- 
sion de  la  geslion. — Kull..  n.  71,  1-2. 

36.  —  Le  gérant  dorait  comprendre  dans  son 
comple  ntcme  les  choses  ou  les  sommes  qu'il  aurait 
reçues,  au  nom  du  mailre,  sans  qu'elles  lui  fus-^ent 
réellument  dues.  Ce  serait  contre  celui  dont  les  affai- 
res ont  élé  gérées  que  la  répétition  devrail  s'exercer. 
— Roll.,  n.  73. 

57.  —  Si,  avant  de  rendre  son  compte,  le  gérant 
avait  remis  la  chose  à  celui  qui  l'avait  payé^  il  de- 
vrait prouver  que  la  chose  n'était  pas  due  et  qu'il 
était  réellement  dans  l'ubligation  de  la  restiiuer.  — 
Roll.,  n.  76. 

3S.  — Si  le  L'érant  a>ail  payé  une  chose  non  due  , 
il  devrait  s'imputer  celle  faute  ,  et  n'aurait  pas  le 
droit  d'employer  la  somme  ou  la  chose  dans  son 
compte  (L.  23,  D.  de  An/,  i/ii;.'— Boll.,  n.  "7. 

39.  —  Le  comple  doit  comprendre  les  sommes  que 
le  gérant  devait  toucher,  et  qu'il  pas  reçues  par  sa 
faute,  s  il  a  laisse  le  débiteur  devenir  insolvable. — 
Toull.,  t.  Il,  n.  il. 

GO.  —  Le  compte  doit  cire  rendu  dans  la  forme 
ordinaire  de  tous  les  comptes.  Il  y  a  lieu  à  débals 
et  soutcnemens  ,  s'il  est  rendu  en  justice.  —  lioll., 
n.  7fl. 

61.  —  I^s  intérêts  du  reliquat  de  comple  ne  sont 
dus  par  le  gérant  que  du  jour  où  il  est  mis  en  de- 
meure (L.  CIV.  1372,  I99UI. 

62.  — I.a  gesiiiin  n'emporte  pas  hvpotbéque  de 
plein  droit  sur  les  biens  du  grrant. — Koll.,  n,  si. 

C3.  —  Celui  ilont  un  a  géré  les  affaiies  a  contre  le 
gérant  l'action  directe  tuyolioium  ijestorum. 

<*4.  —  t^elte  action  peut  être  dirigée  non  .seule- 
ment contre  le  gérjtii  i|ui  a  gèié  par  lui-même  , 
mais  encore  contre  celui  qui  Ics  a  fait  geier  par  un 
tiers  i,l,.  21,  .>  //'//.,  l).  de  .v.r/.  yc.,/.i;ce  qui  n  empê- 
che pas  d'agir  aussi  contre  ce  tiers.  —  Toull.,  n.  47; 
Uoll.,  n.  as;  D.A.  10.  77X,  n.  y. 

(i.'i.  — Si  la  gestion  a  eu  lieu  par  l'ordre  d'un  licrs. 
celui  qui  a  géié  a  le  choix  de  se   faire  rembourser 


par  celui  qui  a  donné  l'ordre,  en  vertu  de  l'action 
muHiaii,  ou  par  celui  dont  l'affaire  a  élé  gérée, 
par  l'action  nc(/o'if>riim  yeslottim   —  Koll.,  n.  23. 

(jli  —  L'action  du  maite  peut  être  dirigée  contre 
une  femme  mariée  non  autorisée,  ou  conlre  un 
mineU'.  Lne  femme  mariée  ou  un  mineur  peut  être 
choi-ie  pour  mandataire;  mais  le  mandant  ^arl.  1990) 
ne  peut  réclamer  conlre  eu\.  s  ils  ont  mal  géré,  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  à  leur  profil; 
c'est  à  lui  de  s  imputer  les  vices  de  son  choiv.  On  n'a 
pas  le  même  reproche  à  faire  au  maître  dont  on  gère 
les  inlércis  à  son  insu.  D.A.  10.  77s,  n.  7.  —  V. 
Atiptà. 

(j7.  ^^  Il  n'y  a  aucune  solidarité  entre  plusieurs 
"érans;  la  solidarité  n'existe  qu'en  venu  d'une  dis- 
position expresse;  or,  loin  qu  une  loi  l'oimelle  la 
prononce  contre  les  gérans ,  elle  ne  la  donne  même 
pas  conlre  les  mandataires  (ari.  liiBï;  I.  26,  D.  de 
X.  yesi.  .  —  Toull.,  n.  4s  ;  Koll.,  n.  36  ;  D.A  10. 
778  ,  n.  10. 

es.  —  L'action  passe  h  rhéritier  du  maître,  qui 
peut  demander  le  comple  de  la  gestion  ;  elle  passe 
aussi  contre  l'héritier  du  gérant ,  qui  doit  achever 
l'affaire  commencée.  —  Polh.,  u.  216;  Koll.,  n.  37. 
(i'.i.  —  Si,  depuis  la  mort  du  géraiil,  son  hérilier  a 
fait  de  nouvelles  affaires  ,  l'esL  un  nouMau  quasi- 
conlrat  qui  se  forme  entre  lui  et  celui  pour  qui  il  a 
fait  ces  nouvelles  affaires.  —  Kull.,n.  38. 

70.  —  L'approbation  ou  ratilicalion  que  le  maitre 
donne  au  fait  de  la  gestion  ,  l'empêche  de  la  desa- 
vouer, mais  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  exerce  l'action 
pour  se  faire  rendre  comple  (L.  7,  D.  de  Xcg.  gusi.  . 
lioll.,  n.  39. 

71,  —  Lorsqu'un  négociant  écrit  à  un  aulre  qu'il 
a  fait  telle  chose  .ans  son  intérêt,  le  défaut  de  ré- 
pjnse  de  celui-ci  est-il  une  appiobalion  de  la  ges- 
ti  n  de  son  correspondant?  —  8  gerra.  au  11.  Civ.  r. 
Vanoverslraelen.  D.A.  .3.  695.  D  P.  1 .  970. 

Proposilion  non  résolue  posilivemenl  par  la  cour 
de  cassation. 

7-j.  —  ofiliijali'ins  de  celui  dont  l'affaire  a  été  yé- 
jèe,  —  Quant  aux  obligations  de  celui  dont  l'affaire  a 
été  gérée,  l'action  du  géranl  contre  lui  repose  sur  ce 
principe  de  droit  naturel,  que  nul  ne  doit  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui;  elle  n'a  donc  lieu  qu'autant 
que  le  maitre  s'est  enrichi ,  c'est  -à-dire  comme  le 
dit  l'ait.  1373,  si  l'affaire  a  été  bien  administrée. 
Ainsi,  le  premier  soin  du  gérant  qui  ^etit  poursuivre 
le  propriétaire  ,  est  de  rendre  un  compte  régulier  de 
sa  geslion,  et  de  couimuuiiiuer  toules  les  pièces  justi- 
Ccatives.  —  Polh  ,  n.  226  ;  foull.,  a.  49  ;  Koll.,  n.  60, 
Cl  ;  D.A.  10.  778,  n.  11. 

73.  —  Le  gérant  doit  prouver  que  les  sommes  qu'il 
réclame  ont  été  dépensées  utilement  pour  des  choses 
que  le  propriétaire  n'eût  pas  mauqué  de  faire  lui- 
même.  Peu  importe  même,  à  cel  égard  ,  l'erreur  du 
géranl  ;  il  pourrait  s'en  faire  un  trop  facile  prétexte; 
c'est  aux  journaux  à  apprécier  si  réelleuienl  il  y 
avait  utilité  dans  les  dépenses.  Mais  il  suUil  que  la 
dépense  i.il  été  utile  au  moment  où  elle  a  été  faite  , 
pour  que  le  propriétaire  soit  tenu  au  remboursement, 
alors  in«'me  que  des  circonstances  fortuites  auraient 
fait  cesser  l'utilité.  —  Delv.,  t.  5,  p.  4W,  note; 
Toull.,  u.  51  ;  Koll.,  n.  62  a  63. 

74.  —  Celle  dernière  décision  s'applique  non  seu- 
lement au  tuteur,  mais  a  celui  qui  a  géré,  sans  l'au- 
torisation du  tuteur,  l'affaire  d'un  pupille.  —  Koll,, 
u.  66,  Polh.,  n,  224;  l'oull,,  l.  Il,  n.  3i. 

75.  —  Sui\anl  Toull  er,  n  3,  et  Koll.,  n.  67,  dont 
l'opinion  s'appuie  sur  la  loi  33,  D.  de  .yei/ot.  ycv/., 
mais  ne  se  conciLepas  sans  difficulté  avec  l'art.  i999, 
le  gérant  ne  peut  réclamer  les  dépenses  luèiiie  utiles, 
lorsqu'il  est  prouvé  qu'elles  sont  excessives.  —  D..\. 
10.  77i<,  n.  t3. 

76.  —  La  femme  ,  sur  l'immeuble  personnel  de  la- 
quelle sou  inari  a  fait  faire  des  cnusirucliuns  qui  en 
ont  augmen  é  la  valeur  ,  est  obligé  direciemenl  en- 
vers les  entrepreneurs ,  par  l'effet  du  quasi-contrat 
neyoiioruin  tjeshirum,  jusqii  à  concurrence  de  la 
plus-value  ;  en  telle  sorte  quelle  ne  peut  leur  oppo- 
ser la  compensation  des  créances  (lu'elle  a  sur  son 
mari  (i:.  civ.  1372,  1373).  —  li  juin  1820.  Civ.  c. 
Paris.  Crouillebois.  D.P.  20.  I.  133. 

77.  —  Les  inlérèt-s  des  sommes  dépensées  par  le 
gérant  lui  sont  dus  yL.  18,  C.  de  Mryot.  ys  .), — 
Delv.,  I.  3,  p.  417,  noie;  D.A  10.  778  ,  n.  14. 

78.  —  Le  gérant  n'a  pas  seulement  aclion  pour 
reclamer  les  sommes  qu'il  a  déboursées;  il  peut 
aus-i  demandiT  la  décharge  des  obligations  contrac- 
tées eu  son  nom.  Cela  résulte  des  principes  et  du 
lexle  de  l'art.  1375.  —  Polh,,  n.  22»;  Koll.,  n. 
68,  6'J. 

79.  —  Si  los  créanciers  avaient  accordé  un  terme 
au  gérant,  le  propriétaire  pourrait  eu  profiter,  en 
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donnant  caution  au  géranl  que  la  dette  serait  ac- 
quittée à  l'échéance. — Toull.,  t.  11.  n.  53. 

80.  —  Selon  Polliier,  n  184,  le  gérant  peut  récla- 
mer les  (rais  de  gestion  et  ses  avances  contre  le  pro- 
priétaire qui  lui  a  fait  défense  formelle  de  gérer. 
Mais  Toullier,  n.  3=.,  démontre  que  celui  qui  agit 
contre  la  défense  formelle  du  propriélaire  ,  s  enlevé 
à  lui-même  le  droit  d'invoquer  le  principe  d'équité 
qui  veut  que  Ion  ne  puisse  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui. —  D.A.  lu.  77s,  u.  13. 

XI.  —  Si  l'affaire  était  commune  à  plusieurs  per- 
sonnes, le  gérant  n'a  pas  conlie  elles  une  action  so- 
lidaire; la  solidarité  n'existant  qu'en  verlu  d  une  dis- 
position expresse,  l'analogie  ne  sullirail  pas  pour 
étendre  à  la  gestion  d'affaires  l'art.  .002  .  relatif  au 
mandat.  —  Uelv.,  t.  3,  p.  447,  uolc  ;  D  A.  10.  779  , 
n.  16. 


Art.  2.  —  Des  thogex  qui  peuveétl  être  l'uhjet  du 
mandai.  —  instance  judiciaire  par  iirecutcur. 

82.  —  Pour  qu'une  chose  puisse  être  lobjet  du 
mandat,  il  faut.  1°  qu'elle  soit  à  faire  ;  2»  qu'elle  soit 
licite;  3«  qu'elle  ne  consisie  pas  dans  quilqne  chose 
d'incertain;  4'  quelle  soit  de  lelle  nature  que  le 
mandant  puisse  être  censé  la  faire  par  le  ministère 
de  celui  qu'il  en  a  chargé;  .';■>  qu'elle  soit  de  nature 
à  pouvoii  elre  faite  par  le  mandataire;  6°  qu'elle  soit 
dans  lintcrel  ilii  mandant  ou  d'un  tiers,  et  non  pas 
seulement  dans  celui  du  mandataire. 

85. —  10  //  fdui  r/'ie  la  clr  s:-  aoit  a  faire. — Comme^ 
le  mandat  est  donné  pour  faire  quelque  chose  .  il  est 
clair  qu'il  est  sans  effet,  s'il  est  inter>enu  pour  faire 
une  chose  qui  se  trouvait  deja  faite  au  temps  où  il  a 
été  donné  ,  soil  que  les  parties  eussenl  des  doutes  .'i 
cet  égard  au  temps  de  1  acle,  suit  qu'elles  ignorassent 
compU teiueut  que  la  chose  était  déjà  faite.  —  Polh., 
du.  .Mandai,  n.  6;  Dur.,  t.  18  ,  n.  204;  D.A.  9.  957  , 
n  S. 

84.  —  La  personne  chargée  du  mondai  de  faire 
une  chose  qui  se  trouvait  deja  faite  ,  pourrait  toute- 
fois avoir  une  action  pour  repeler  les  dépenses  aux- 
quelles ce  mandai  a  donne  lieu.  Mais  elle  n'aurait 
pas,  à  proprement  parler,  l'action  de  mandai  ,  aciio 
iiiandati  contraria  ,  puisque  le  contrat  n'était  point 
valableen pareil  cas;  elleauraitsimplementl'actiou  tn 
fuclum,  résultant  des  dépenses  faites  d'après  la  TO- 
lonlé  de  celui  qui  avait  douue  la  commission. — Dur., 
iljii. 

83  —  2»  Il  faut  que  la  chose  sotl  licite.  —  Car  la 
loi  ne  prêterait  pas  son  appui  à  des  conventions  qui 
auraient  un  but  immoral,  ou  tendraient  à  enfrein- 
dre l'ordre  public  :  rei  lur/iis  nulluin  mundalum  est 
et  idii)  h  .c  aciione  non  ayeiur  (L.  6,  §  5  ;  1.  22,  5  6. 
ff.  Mandai,  vel  cnnt.  inslil.,  %',  de  mandat.;  C.ciî. 
arl.  1108  et  1131). 

Ainsi ,  un  iudividu  ne  pourrait  charger  un  aulre 
indivi.lu  de  commellre  un  vol  ou  loul  aulre  délit 
pour  son  compte;  du  moins  il  ne  pourrait  résulter 
de  celle  mission  aucun  contrat  légal ,  aucune  des 
obligalions  que  nous  verrons  bientôt  dériver  du 
mandai.  Ainsi  encore  ,  1 1  contrebande  ne  pourrait 
être  l'objet  d  un  mandat  obligaloirc.  —  Poth.,  n.  7 
et  8;  Dur.  n.  192;  D.A.  9.  9.'^»  ,  n.  6. 

S6.  — Jugé,  en  conséquence  ,  que  celui  qui  a  ac- 
cepté le  mandai  d'introduire  des  marchandises  par 
conlrel.ande  ,  ne  peut,  s  il  vient  à  être  découvert  et 
condamné  à  l'aiiieude  ,  reclamer  d'indemnité  conlre 
le  mandant ,  quand  bien  même  il  alléguerait  que  des 
circonstances  qu'on  lui  aurait  cclee»  oui  aggravé  sa 
peine.  —  12  dec.  1807.  Turin.  Seicuo.  D.A.  9.  958, 
n.  I.  D.P.  2.  67:1,  n.  1. 

Le  contraire  semblerait  s'induire  d'un  arrêt  récent 
^D.P.  53,  !'•  partie  ).  U  sagissait  de  contrebande  à 
l'élrancer.  ^Mais  voyei  ce  qu'on  dit  à  cet  égard, 
v°  (.Ibligatiou. 

87.  —  Mais  si  le  mandataire  ignorait  le  vice  des 
marchandises  à  lui  conliées  .  il  aurait  son  recours 
contre  le  mandant  responsable  de  son  dol.  —  Fav. 
v°  Mandat,  .S  1«',  n.  4. 

K^.—7>'tlfaut  que  l'a/Jaire  ne  consiste  pas  dnn\ 
quelque  clio.ie  d'incrrtinn.  —  Elle  doit  être  déter- 
minée, ou  au  moins  délerininabic  d'après  les  circon 
stances  dans  lesquelles  intervient  le  mandat. 

«9.  —  Car  si  je  charge  qiiriqu  un  de  faire  pour  nio 
quelque  chose,  sans  lui  dire  quelle  chose ,  ou  d( 
m'aciicter  une  chose  sans  dire  en  iiuoi  elle  doit  coii- 
sisler,  ce  n'es  pas  là  un  mandat  :  ou  j  al  voulu  p  al- 
sauter,  ou  il  y  a  eu  oubli  de  ma  part,  ce  qui  rend  li 
conirat  nul  pour  vice  d'erreur,  eoiuiue  il  l'est  poui 
défaut  d  objil.  —  Polh..  n.  9;  Dur.,  n.  193. 

Mais  on  conçoit  aussi  que,  bien  qu  exprimé  d  uni 
manière  incertaine  ,  le  mandat  peut  acquérir  de  li 
certilude,  soit  des  circonstances  ,  soil  de  la  situalioi 
pailiculiére  du  mandant. 
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90.  —  i"  tl  faut  que  In  fhrse  soit  '-'e  tiatitre  à  pou- 
voir âlr"  fini''  par  If  7/Hin'ifint  h/i-mcmp.  —  Puis- 
que le  niaiMliiiU  est  rcnst*  IViire  par  lui-niénie  ce  qu'il 
fait  par  le  miriisU-re  du  mandataire,  il  suit  de  la  qu'il 
n'y  a  pas  mandat  valable,  toutes  les  fois  que  j  ai 
donné  à  qtn-lqn'un  mandat  de  faire  ce  que  je  ne  pou- 
vais faire  par  iiiol-nieme.  Ainsi,  comme  je  ne  puis 
valablement  acheter  ma  propre  chose  ,  ipii'i  rri  Miœ 
empiji)  iit'/i  riilrt ,  je  ne  puis  donner  à  quelqu'un 
mandat  de  l'acheter.  —  l'otli,  n.  10;  Dur.,  n.  iO;; 
O  A.,  n.  T. 

(it.  —  Toutefois  ,  si  un  tiers  possède  une  chose  qui 
mapparlirnl  et  que  j  ignore  m'apparteriir,  le  mandat 
que  je  donne  à  queiqu'nu  île  l'acheter  est  bien  nul- 
ei*  principe;  mais,  néaiuuoins,  si  le  niaodatairc , 
ignorant  aussi  que  c'est  ma  chose,  en  fait  l'achat  arec 
ses  deniers,  je  suis  obligé  de  lui  reslittier  ce  qu'il  a 
déboursé,  conutre  s'il  avait  agi  en  vertu  d'un  bon 
nianilat ,  sauf  rnou  recours  contre  le  tiers  vendeur; 
car  il  ne  serait  pas  juste  qui*  pour  avoir  voulu  me 
rendre  service ,  le  maiulaiaiie  fut  exposé  a  perdre  ses 
débourses;  or,  cela  pourrait  avoir  lieu  en  cas  d  in- 
solvabilité du  \eudeur.  —  Dur.,  i//id. 

9-2.  —  (^>uoiqtie  le  principe,  que  le  propriétaire 
d'une  chose  ne  peut  -ciemment  donner  mandat  de 
l'acheter,  fût  aussi  rcconiui  cornons  vrai  en  droit 
romain,  néanmoins  on  avait  admis  {fjrnn/tir  i-t  cn/i- 
tra  p^ris  lalii'/ifiit)  la  validité  du  ntandat  dans  le 
cas  où  un  déliU'ur  (pii  avait  hvpolbéipié  des  biens 
dont  les  créanciers  poursuivaient  la  vente,  a\ait 
donné  è  un  tiers  mandat  de  les  acheter  (I,.  2-j,  §  3, 
Mandat.).  Mars  ,  d  après  lart.  715  C.  pr. ,  les  avoués 
ne  peuvent  se  rendre  ad  udicalaires  pour  le  saisi,  et, 
par  le  même  motif,  ils  ne  peuvent  se  rendre  ailjudi- 
cataires  pour  une  personne  interposée  par  lui.  — 
Dur.,  il/ij. 

!15.  —  Le  mandat  donné  par  le  tuteur,  à  l'elTet  d'a- 
cheter pour  son  compte  les  biens  du  pupille,  serait 
également  nul,  la  loi  défendant  expressément  au 
tuteur  de  se  rendre  acqiu'reur  di'S  biens  appartenant 
au  mineur  :  de  1 1,  il  suit  (|ue  le  mandataire  pourrait, 
sans  s'exposer  a  îles  dontma;,'es-interéts ,  refuser 
d'exécuter  le  mandat.— Poih.,  n.  H;  D.A.,  end.,  n.  7. 

ni.  —  Mais  si  le  mandat  avait  été  exécuté,  il  pro- 
duirait tous  ses  ell'cis  el  quant  au  mandant,  et  quant 
au  mand.uaire,  la  nullité  dont  il  s'a;;it  n'inléressant 
que  le  mineur,  cl  ne  pouvant  être  opposée  que  par 
lui  ou  par  ceux  (|ui  le  représentent.  —  l'olh.,  ibid, 

^^^•~^*°  l{  faut  ij're  fa  chose  soit  dénature  à  pou- 
voir cire  finie  /lar  le  mandataire.  —  C'e.st-à-dire 
qu'il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  en  lui  empcchemecit  par  la 
nature  ou  la  loi  à  ce  qu'il  la  fas.-.e.  Autrement ,  le 
mandat  est  nuifiinrimn  et  derisnriinn ;  il  ne  produit 
aucun  elTcl.  —  l'olh-,  n.  1 J  ;  Dur.,  n.  194. 

0(!.  —  Ainsi,  je  ne  pourrais  donner  à  un  mort  civi- 
lement mandai  de  uie  représenter  en  juslice  puis- 
qu'un mort  civilement  ue  p.ul  plaider  ni  eu  deman- 
dant ni  en  défendant,  si  ce  n'est  par  le  ministère  d'un 
curateur  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'affaire 
est  porlce  j,C.  civ   -J.',).  —  Dur  ,  Hiid 

d".  —  .le  ne  pourrais  pas  non  plus  donner  valable- 
menl  mandata  un  tuteur  d  acheter  pour  moi  les  biens 
du  mineur  qui  doivent  être  vendus  en  justice,  soit  à 
la  poursuite  de  ses  créanciers  ,  soit  pour  pajcr  des 
dettes;  car  le  tuteur  ue  représenterait  plus  assez  cdi- 
cacemenl  le  mimur.  —  Dur.,  ilàd. 

;i8.  —  Mais  lor-que  c'est  siuiplemenl  par  manque 
d'habileté  que  le  uiandataire  n'a  pu  exécuter  le  man- 
dat, ce  manque  d'iiab  leté  n'est  point  considéré  coiuuie 
une  incapacité  qui  puisse  vicier  le  coniral;  c'est  la 
faute  dii  mandauiire  de  n'avoir  pas  consulté  ses  lorces 
et  de  sétrc  rhaige  teu.érairemeut  d'une  affaire  qui 
les  surpassait.  —  Poth  ,  n.  I3;  Dur.,  ib^d. 

!•!>.  —  L'achat  de  li  propre  chose  du  mandataire  ne 
peut  pas  être  la  matière  d'un  contrat  de  niandat;  car 
le  mandataire  jouerait  ii  la  fois  le  rôle  de  vendeur  et 
u  achelciir  ;  |i-  rolc  liurhaeiir,  puisqu'il  me  repré- 
seolerait  dans  cette  opéralion  ,  el  le  rôle  de  reudrar, 
comme  maitre  di>  la  chose.  Dr,  une  personne  ne  peut 
acheter  sa  piopre  chose  ,  ...œ  r«»  imptiu  non  vulel. 
—  l'olh-,  n.  Il;  Dur.,  n.  ■>()». 

1IK).  —  Si  donc  jai  donné  mandat  à  Paul  de  m'a- 
cheler  une  ceiiaiiie  chose  que  je  croyais  apparic-nir  à 
l'ierre,  i'ani,  qui  est  ensuite  venu  a  dérouvrir  que 
c'était  sa  chose,  n'est  en  aucune  façon  passible  de 
l'action  de  mandai,  pour  avoir  laissé  ce  mandai  sans 
exécution.  —  Dur.,  itnd. 

101.  —  .Si  c'est  après  aïoir  acheté  la  chose  qu'il  est 
venu  à  découvrir  qm  le  lui  appnrl  liait,  il  ne  sera 
point  obligé  de  nio  l.i  niniiiie,  puisque  le  mandat  est 
nul .  ni  de  payer  le  prix  do  vente  au  tiers  vendeur, 
puisque  la  Kcute  est  pareilleinoul  nulle— Dur.,  ibiU, 


102. —  Si  le  prix  de  vente  a  été  payé  avec  les  proj  res 
deniers  du  mandataire  ,  celui-ci  aura  nue  action  en 
répétition  con  re  le  vendeur. — Duranlou  pense,  /oc. 
cit.,  que  le  mandataire  ne  pourrait  pas  repeler  le  prix 
conlre  le  mandant,  même  en  lui  offrant  de  lui  reinetiro 
la  chose  aihclée  :  le  luulif  en  est,  dil-il,  <(  qu'il  a 
compte  ce  prix  en  exécution  d'un  contrai  nul,  et  qu'il 
y  a  encore  plus  de  faute  de  sa  part,  si  1  ou  peut  s'ex- 
primer ainsi,  puisqu'il  devait  encore  mieux  savoir 
que  moi  que  la  chose  que  je  l'avais  charge  d'acheter 
lui  appartciiail.  n  Mais  cette  opinion  est  contestable 
dans  le  cas  où  l'on  ne  peut  imputer  aucune  faute  au 
maudataire- 

10"- —  Si  le  paiemest  a  été  fait  a\ec  les  deniers  du 
maniant,  nous  pensons  que  celui-ci  ne  pourra  exer- 
cer aucune  aciion  en  répetil  ou  conlie  le  mandataire 
dont  la  bonne  foi  sera  reconnue;  il  aura  seulement 
un  recours  conlre  le  vendeur  qui  u  reçu  inducment 
les  deniers.  —  Dur.,  lOid. 

104. — Quoique,  en  principe,  je  ne  puisse  avec  effet 
donner  a  quelqu'un  le  mandat  d'acheter  pour  moi  sa 
propre  chose,  néanmoins,  d'après  le  droit  romain, 
comme  d  après  le  droil  nouveau,  je  pourrais  donner 
à  l'un  des  copropriétaires  d  une  chose,  par  exemple  à 
un  cohérilicr,  le  inandat  de  ni'achetcr  la  chose  com- 
mune soit  eu  ailjudication.  soit  en  irailanl  de  gré  à 
gré  avec  les  autres  copropriétaires.  S;ulement,  dans 
ce  cas,  il  y  aurait  tout  à  la  fois  mandat  d'arlieter  les 
paris  des  copropriétaires,  et  vente  par  le  mandataire 
de  .sa  propre  part,  ^ous  la  condilion  que/cv  (iuire<  co- 
proprieiaires  rendront  les  leurs  (L.  22,  S  4.  ff.  Uan- 
dul  ;  I.  34,  §  1er,  et  I.  3S,  eod.  lit.).  —  Potii.,  n.  t  !  ; 
Dur-,  n.  209. 

i03.  —  Mais,  dans  l'espèce  ci-dessus,  quelle  est  la 
somme  que  le  mandataire,  copropriétaire,  peut  de- 
mander au  mandaut,  pour  sa  part  dans  la  chose?  Les 
lois  romaines  décidaient  la  quesiion  au  moyen  de 
certaines  distinctions;  el  comme  ces  décisions  parais- 
sent assez  jusles,  on  punirait  les  suivre  dans  notre 
droit,  sauf  à  les  modifler  suivant  les  circonstances. 

toc- Ainsi  Néralius,  dans  la  loi  35,  ff.,  à  ce  litre, 
suppose  que  celui  qui  a  donné  à  l'un  des  coproprié- 
taires d'une  chose  mandat  de  la  lui  acheter,  a  fixé  le 
prix  qu  il  entendait  y  meltr^  et  il  décide  que  le  man- 
dataire aura  poursa  part  une  somme  proportionnelle- 
ment égale  à  celle  que  les  autres  copropriétaires  ont 
eue  pour  les  leurs,  sans  loulefois  que  la  . somme  totale 
puisse  excéder  celle  quia  été  déterminée  par  le  man- 
dat; eu  sorte  que,  si  celte  dernière  somme  était  de 
cent  seulement  et  que  le  mandataire  qui  avait,  par 
exemple,  un  quart  dans  la  chose,  ait  payé  qiialre- 
yingl-cinq  aux  autres  copropriétaires  pour  leur  part, 
il  n'aurait,  lui-même  que  quinze  pour  la  sienne,  quoi- 
qu'elle valût  davanlage. —  Dur,,  n.  21ii. 

_107. —  loulefois,  quaml  Néralius  dit  que  le  manda- 
taire aura  pour  sa  part  une  si. mine  proportioiiuelle- 
ment  égale  à  ce. le  que  les  autres  ont  eue  pour  les 
leurs,  sans  que  la  somme  totale  puisse  excéder  celle 
qui  a  été  fixée  par  le  mandat,  cela  doit  s'entendre  du 
cas  où  la  chose  a  été  vendue  pour  un  prix  ordinaire, 
celui  qui  a  été  fixé  p.ir  le  mandant  ou  pour  un  prix 
approchant,  el  non  du  ca.  où  au  contraire  la  chose  a 
été  vendue  à  vil  prix  ;  car  il  ne  serait  |iasjii.ste  que  le 
mandataire  fut  victime  de  'Ou  zélé  à  bien  remplir  le 
inandat  et  -ouffrit  ainsi  de  la  trop  grande  facilité  de 
ses  co|iropriétaires.  ou  des  besoins  qui  les  ont  portés 
il  abandonner  leur  part  ii  si  bas  prix,  de  manière  à 
être  tenu  d'abandonner  aussi  la  sienne  au  mandant 
pour  If  même  prix,  ^oll^  pensons  donc,  avec  .lavole- 
nus  (L.  3G,  .S  I",  ff.  lor.  in.],  que  dans  le  cas  qui 
vient  d'être  prévu,  le  mandalaire  ne  devra  abandon- 
ner sa  part  au  mandant  (|iie  moyennant  resliuialion 
qui  en  sera  faite  par  experts,  il  moins  qu'il  ne  résulte 
des  circonstances,  ([u  il  a  été  dans  rintention  des  par- 
ties que  le  inand.itaire  prolilerait  du  bon  marché  que 
lui  feraient  ses  copropriétaires,  el  qu'il  ue  serait  tenu 
de  remeltre  la  chose  au  niaiidaut  que  moyennant  le 
prix  détermine  par  ce  dernier.  —  Dur-,  iljid. 

los.— Si,  dans  l'espèce  ci-dessiis.  le  mandant  n'a 
pas  fixé  de  prix,  nu  ne  peut  pas  dire  que  celui  de  la 
pan  ilu  mai-idi:taire  doit  êlre  le  même  que  celui  au- 
quel il  a  acheté  les  parts  des  autres  copropriétaires; 
cela  ne  scrail  pas  dans  rintèrét  du  mandant,  puisque 
le  mandalaire  aurait  par  lii  intérêt  ii  acheter  fort 
cher.  Il  y  aura  donc  lieu  aussi  à  estimer  la  part  du 
m  ndataiie,  suivant  la  décision  de  iNératius,  il  la  lin 
de  la  loi  n'i  précitée. 

100.  _ — Si  les  parts  des  autres  co-propriélaires 
ont  été  achetées  pour  des  prix  diffèrens,  .l.ivobniis, 
dans  la  loi  suivante  ,  prétend  que  le  senlimeiil 
couimun  des  jurisconsultes  est  que  l'on  doit  cu- 
muler tous  ces  prix,  cl  fixer  celui  de  la  pari  du 


maiidalaire  d'après  la  moyenne  proportionnelle.  Cette 
décision  devrait  être  suivie  de  notre  droit,  en  pareil 
cas.  —  Dur.,  ilud. 

110. —  Le  mandat  de  vendre  une  chose  que  l'on 
croyait  appartenir  au  luandani.  el  qui  cependant  se 
trouve    être    la  propriété  exclusive  du  mandataire 
doit  être  considéré  comnie  entaché  de  nullité. 

m.  —  Si  la  vente  avait  eu  lieu  par  suite  de  celte 
erreur,  et  qu  il  s'agit  d'un  iuimeuble,  nul  doute  que 
le  mandataire  ne  fût  recevoble  à  la  revendiquer  s'il 
l'avait  livrée,  et  par  conséquent  bien  fondé  à  se  refu- 
ser il  en  faire  la  délivrance,  s'il  ne  l'avait  pas  encore 
faite  sauf  à  l'acheteur  sou  action  en  garantie  contre 
le  mandant;  car.  dans  noire  droit,  c'est  le  mandant, 
et  non  le  mandalaire  ,  qui  est  censé  traiter  ,  quand 
c'est  au  nom  ilu  premier  quo  le  conirat  a  eu  lieu  ; 
d'où  suit  qu'on  ne  peut  opposer  au  m  ndalaire  l'ex- 
ception connue  en  droit  romain  sous  le  nom  de  ex- 
ceptio  veadilœ  et  Irudiiœ.  Dur.,  n.  211.  —  Contra 
lui  40,  ir.  h,c.  cil. 

1 12.  —  Mais,  s'il  s'agissait  d'un  effet  mobilier  dont 
1  acheteur  aurait  êlê  mis  en  possession,  comme  ,  chez 
nous,  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  lilre  (C. 
civ.  2279),  le  mandataire  ne  pourrai!  pas  le  reven- 
diquer, sauf  son  recours  contre  te  mandant.  —  Dur 

ibld.  '' 

113-  —  Non  seulement  il  faut  que  la  chose  à  faire 
soit  malériellenieul  possiiile  pour  le  maudataiie,  mais 
encore  que  la  loi  ait  periiii-  de  la  lui  conlier.  Ainsi 
toutes  les  lois  que  la  loi  exigera  qu  un  individu  pro- 
cède à  un  acte  en  per^vam  ,  cet  acie  ni'  pourra  être 
fait  par  un  mandataire  :  par  exemple,  ou  ne  peut  ni 
tester,  ni  se  marier  par  procuration. -RoU.,  v°  Man- 
dat, n.  41. 

111.  —  Bien  que  la  maxime,  que  nul  en  l^rance , 
excepte  le  roi,  ne  plaid-  par  pronireur,  ne  soit  tex- 
tuellement écrite  dans  aucune  disposition  du  code  de 
procédure  civile,  néanmoins,  cette  maxime,  consa- 
ciée  par  plusieurs  textes  du  droit  romain,  notam- 
ment par  la  loi  0,  U'.  de  Arij^t.  i/esl.,  et  par  la  loi  5 , 
IL  </.  !'rivscr\p.  vcrii.,  a  constamment  été  maintenue 
par  la  jurisprudence,  tant  anlcrieiireiuent  que  posté- 
rieurement à  la  législation  nouvelle;  d'où  suit  qu'on 
doit  la  considérer  comme  él  int  loujours  en  vigueur. 
—  6  avril  IS31.  Req.  Houen.  Changeur.  D.P.  31.  1. 
137.  —  V.  néanmoins  n. 

115.  —  En  conséquence,  est  nul  tout  acte  signifié 
à  la  requête  du/i  mandataire,  a'iors  même  qu'il  se- 
rait exprimé  dans  cet  acte  que  le  mandataire  n'agit 
qu'en  cette  qualité,  cl  que  d  ailleurs  le  mandant  y 
serait  désigné  par  ses  noms  et  prénoms-  —  23  déc. 
ISôO.  Nimes.  Berthon.  U.l'.  31.  2.  Isl. 

116.  —  -luge  au>si  (pie.  quoique  les  inspecteurs  et 
antres  agens  de  radminislraiioii  des  forêts  soient 
chargés  de  poursuivre  les  auteurs  des  délits  fores- 
tiers, ils  n'ont  pas  pour  cela  caractère  à  l'effet  d'in- 
tenter, a  leur  rcquct-  et  en  vertu  de  leur  titre  ,  des 
actions  dont  l'exercice  n'apparliem  qu'à  l'adminis- 
tration. La  citation  doit  être  faile  o  la  r/qucte  de 
r administration  etie-mèaie  :  ici  s'applique  la  règle, 
que  nul  que  le  roi  ne  plaide  par  procureur. —  t9  oct. 
1825.  Cr.  r.  Farel.  D.A.  s.  783.  D.P.  2S.  t.  tis.  —V. 
Forêts. 

117.  —  Celle  maxime  ne  s'applique  qu'au  mandat 
conventionnel  et  non  au  mandat  I  gai. 

....  Par  suite,  le  liqoidaleur  d'une  soriélé  commer- 
ciale, nommé  par  jugement ,  a  droit  et  qualité  pour 
former  el  poursuivre,  on  son  nom  seul,  toules  les  ac- 
tions de  la  société.  — 'i  avril  ts.'îa.  Aix.  Véraii   U  P 
34    2.  19. 

lis.  —  Toutefois,  la  nullité  résultant  de  la  con- 
travention à  cette  iiiaxiiue  n'est  point  d'ordre  public, 
et  ne  peut  être  proposée,  pour  la  première  fois,  de- 
vant la  cour  de  cassaiion,  suitout  p.ir  la  paitie  par  la 
fait  de  laquelle  la  contravention  a  clé  commise.  —  6 
avril  1831.  lîeq.  liouen.  Changeur.  D.P.  .ïl.  I.  137. 

119.  —  Un  tuteur  ,  un  subrogé  tuteur,  un  exécu- 
teur testamentaire  peuvent  se  faire  représenter  à  un 
inventaire  par  un  mandataire.  —  V.  Inventaire. 

120.  —  ^IIl  doule  aussi  qu'on  ue  puisse  se  faire  re- 
présenter à  un  conseil  de  laiiiille  par  un  mandataire 
HoIL,  \"  Mandat,  u.  l",. 

121.— Kniin,  rien  n  ciupéche  les  futurs  époux  ma- 
jeurs de  se  faire  représenter  par  des  iiiandolaiies, 
dans  leur  conirat  de  mariage.  —  lloil.  de  \ill.,  v 
Contrai  du  mariage,  u.  H  el  suiv. 

122.  —  li»  Lu  cUose  ne  doit  pus  concerner  le  seul 
iiildrél  du  mantulairr.  —  Antrcuient,  ce  ne  serait 
plus  un  mandai,  mais  un  simple  conseil  qui  ne  lie- 
rait en  aucune  manière  les  parties  y\..  -2,  ff.  Man- 
dat) ;  Poth.,  n.  i:>;  Dur.,  n.  2oO;  D.A  ,  n.  8. 

123.  —  Mais  la  chose  peut  concerner  l'intérêt  du 
mandataire,  pourvu  qu'elle  concerne  aussi  l'intérêt 
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d'un  autre,  soit  du  mandani,  soil  d'un  lii-r».  car  cela 
sudil  pour  que  le  mandataire  qui  sVu  est  chargé 
puisse  coiitraiter  l'obligation  d'eu  rendre  compte 
^Olc(.  L.  i).  —  l'olli.,  n.  6;  Dur.,  ibid. 

IJl.  —  On  peut  cousidércr  comme  un  mandat  de 
cette  espèce  l'obligation  imposée  à  l'hcrilier  béiicli- 
ciaire  de  gérer  le>  alTaires  de  la  succes-ion.  tant  dans 
son  intérêt  que  dans  celui  ■  c  ses  créanciers.  —  Telle 
est  encore  IcWi-alion  de  l'usufruitier  par  rapport  au 
bien  dont  il  jouit.  —  Roll.  de  \ill.,  v  Mandat,  u. 
36  et  37  ;  ProuJh..  -'e  l'Vsuf.,  u.  57. 

....  Cel!e  de  1  imlivisaire  d'acquérir  1  immeuble  in- 
diïis.  —  V.  n.  loi. 

lîj.  —  Il  n'est  pjs  nécessaire,  pour  que  le  mandat 
soit  valable,  que  la  chose  qui  en  est  l'objet  concerne 
rinterét  du  numlau',  soit  m  tout,  soit  eu  partie;  elle 
peut  ni'  concerner  que  l'inlcrét  d'un  tiers,  par  la  rai- 
son que  le  roaudaul  devenant  alors  le  ncyotin,  um 
geiti.r  du  véritable  intéresse,  il  est  important  pour 
fui  que  l'affaire  suit  ccnluite  de  manière  à  réussir 
(P.,  L.  2,1  —  ro:h.,  n.  17  ;  Dur.,  n.  Ml  ;  Uelv.,  t.  3, 
p.  23S,  u.  4  ;  1)..\.,  cod. ,  n.  9. 

I2(j.  _  Durauton  conûent,  n  20t,  de  la  vérité  de 
ce  principe  pour  li-  cas  où  le  mandat  a  été  suivi  d'exé- 
cution ;  il  veut  qu'il  produise  alors  tous  ses  effets  lé- 
gaux; mais  il  soutient  qu'en  labsence  de  cette  cir- 
constance, le  mandant  n'étant  pas  encore  devenu  le 
ne-jotwr'im  (jeslor  du  tiers,  est  sans  intérêt,  et,  par 
conséquent,  ans  action  poiir  réclamer  l'exécution  du 
contrat  i:et  e  opinion  n>us  parait  erronée  ;  le  mandant 
devient  le  nejuliorum  ijesinr  du  tiers,  par  cela  seul 
qu'il  charge  quelqu'un  de  gérer  les  affaires  de  ce  der- 
nier; par  conséquent,  il  a  intérêt  et  action  pour  ré- 
clamer l'exécution  du  contrat. 

Ii7,— U  faut,  au  surplus,  ne  pas  confondre  de  sim- 
ples recoui:iiand;.tions  avec  le  mandat  donné  dans 
l'intérêt  d'un  tiers;  car,  en  général,  une  simple  re- 
commanda! tion  ,  faite  de  Jjonne  foi ,  n'oblige  pas  plus 
qu'un  conseil  également  donné  de  bonne  foi,  lors 
même  que  la  [  ersoune  il  laqui  Ile  la  recommandation 
a  été  adressée  a  fait  quelques  dépenses  en  faveur  de 
la  personne  recommandée,  d'où  l'on  dit  oïdinaire- 
mcut:  vcrba  avt  scripla  i.ommandiiHiu  non  mdii- 
cerc  o'jltij'ilicnem  mandati  (L.  12  ,  ff.  Mandai.  ;  1. 
Il,  §î,  n'.  tic  Leyaty—Z"  Poth.,  n.  18  et  suiT.  ;  Dur  , 
D.  â02  et  203.  —  Ces  auteurs  citent  plusieurs  exem- 
ples qui  font  connaître  clairement  la  différence  qui 
existe  entre  le  mandat  et  la  recommandation  ou  le 
simple  conseil. 

Art.  3.  —  Des  personnes  qui  peuvent  donner  ou 
recevoir  un  mandat. 

12S.  —  Le  mandat  est  donné  par  la  loi,  la  justice  ' 
ou  par  un  simple  individu. 

(29.  —  Par  exemple  ,  on  doit  considérer  comme 
mandat  de  la  première  et  de  la  seconde  espèce  l'obli- 
gation imposée  à  l'assuré  de  veiller  au  sauvetage  des 
marchandises  assurées  (C.  comm.  38t\  l'administra- 
tion de»  biens  d'un  absent,  d'une  succès  ion  vacante 
ou  acceptée  sons  béuéfice  d'inventaire,  etc.— Fioll.  de 
\ill.,  v  Mandat,  n.  17. 

130.  —  ()uand  le  mandat  est  conventionnel ,  il  ne 
peut  être  conféré  que  par  un  individu  ayant  droit  de 
faire  l'opération  qui  est  l'objet  de  la  convention  : 
ainsi,  pour  charger  quelqu'un  de  l'administration 
d'un  bien,  il  faut  pouvoir  s'immister  soi  même  dans 
celle  adiiiiiiistration  ;  saus  cela  le  mandat  est  nul.  — 
Koll.  de  \ill.,  n.  18. 

131.  — Néanmoins,  comme  on  peut  avoir  intérêt  à 
ce  que  celle  a  Iministratioo  soit  bien  faite, sans  avoir 
le  droit  de  s'en  mêler,  le  mandat  par  lequel  on  en 
chargerait  quelqujnn  produirait  ses  effets  entre  les 
contraclans  :  ainsi ,  celui  qui,  s'êtant  immiscé  sans 
droit  dans  les  nff.iires  d'un  tiers,  aura  intérêt  à  ce  que 
ces  affaires  soient  i  ien  administrées,  parce  qu'il  peut 
être  actionné  comme  nnjati  mm  i/e«t"r,  celui-là,  di- 
sons-nous, aura  inconteslablement  le  droit  de  confier 
la  continuation  de  la  gestion  a  un  mandataire.— Koll., 
n.  19.  —  V.  n.  1-25. 

lôî.  —  Au  surplus,  il  est  de  toute  évidence  que 
non  seulement  il  faut  èlre  maiire  d'une  chose  ou  du 
moins  qu'elle  nous  intéresse  pour  avoir  droit  de  don- 
ner un  mandat  qui  y  soil  relatif,  mais  qu'il  faut  avoir 
la  capacité  nécessaire,  soit  pour  aliéner,  soil  pour  ad- 
mini-lrcr  cette  ihose  ;  car  le  mandant  est  censé  trai- 
ter par  le  ministère  du  mandataire,  '/mi  mandai,  ipse 
fecits'  ndeivT.  d'où  suit  qu'il  doit  être  capable  de 

ÎiOUToir  faire  par  lui-mémo  l'opération  dont  il  conlie 
e  soin  il  un  autre.— Poil.,  n.  20  j  Dur.,  1. 18,  n.  213  ; 
D.A.  9.  959,  n.  I. 

133.  —  Ain'i,  ni  une  femme,  ni  un  mineur,  ne 
pourront  charger  un  mandataire  d'aliéner  leurs  biens. 
—  Fav.,  y  Mandat,  g  l",  n,  3. 
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131.  —  Mais  si  la  femme  est  séparée  et  le  mineur 
émancipé,  ils  pourront  confier  à  un  tiers  les  actes 
qui  rentrent  dans  les  bornes  de  leur  capacité. — Roll. 


I3u.  —  ï.e  mandataire  du  mineur  émancipé  n'ayant 
pas  plus  de  droits  que  son  mandant,  devra  requérir 
l'assistance  du  curateur  de  celui-ci,  toutes  les  fois  que 
la  loi  l'exige  iC.  civ.  182). 

13';.  —  Si  eu  général  les  mineurs  et  les  femmes 
ne  peuvent  donner  un  mandat,  on  peut  les  choisir 
pour  mandataires  (G.  ci\ .  1U90 ) :  e!i  cilet,  celui  qui 
leur  remet  ses  intérêts  a  jugé  leur  capacité  suffi- 
sante. 

137.  —  On  semblerait,  au  premier  abord,  devoir 
conclure  des  termes  de  l'art.  lU'JO,  que  le  mandat  ne 
peut  être  contie  qu'à  un  mineur  émanvif  ê  ;  mais  cette 
opinion,  contraire  à  l'aneienne  jurisprudence,  ne  re- 
poserait sur  aucun  motif  plausible  ;  le  niuiidyut  doit 
être  libre  de  donner  sa  confiance  ii  qui  bon  lui  sem- 
ble. Son  choix  n'intéresse  que  lui,  et  nullement  les 
tiers  il  l'égard  de.-quels  tous  les  actes  laits  par  le  man- 
dataire, quel  qu'il  soit,  sont  valables,  comme  s'ils 
avaient  été  faits  par  le  mandant  lui-même.  I!  résulte 
d  ailleurs  de  l'expose  des  motifs  que  les  rédacteurs 
du  code  n'ont  voulu  foire  aucune  différence,  sous  le 
rapport  qui  nous  occupe,  entre  les  mineurs  émanci- 
pés et  non  émancipés.  —  Dur.,  n.  2t2.  —  Conira, 
Merl.;  Delv.,  t.   3,  p.  239,  note  5. 

138.  —  Le  mandant  n'a  d'aclion  contre  le  manda- 
taire mineur  que  d'après  les  régies  générales  rela- 
tives aux  obi  igations  des  mineurs,  et  contre  la  femme 
mariée  qui  a  accepté  le  mandai  sans  autorisation  de 
son  mari,  que  d  après  les  règles  établies  au  titre  ilu 
contrat  de  mnriatjc eld''S  druiis  respectifs  dei  cpous 
(C.  ciT.  1990).  — D.A.  9.  960,  n.  2. 

139.  —  Remarquez  que  la  loi  n'astreint  pas  la 
femme  à  se  munir  de  l'autorisr  lion  de  son  mari  pour 
accepter  un  mandat  :  il  était  inutile  d'exiger  une  au- 
torisation pour  un  acte  qui  ne  peut  porter  atteinte  ni 
aux  droits,  ni  aux  intérêts  du  mari,  i^uisque  celui-ci 
pourra  paralyser  l'action  résultant  du  mandat  contre 
sa  femme,  eii  invoquant  les  règles  dont  nous  venons 
de  parler. 

140.  —  Au  reste,  il  est  évident  que  le  mari  peut 
.-'opposer  à  ce  que  sa  femme  reçoive  ou  exécuie  le 
mandat. 

.Art.  i.  —  De  la  gratuité  du  mandat. 

141.  —  Chez  les  Romiiins.  la  gratuité  était  une  con- 
dition essentiel  e  6  l'existence  du  mandat  i  la  con- 
vention d'un  prix  en  aurait  fait  un  louage  ou  un  con- 
trat innommé,  selon  que  le  prix  aurait  consisté  en 
argent  ou  en  autre  chose  (L.  1'",  §  -1,  ff  ^f(Indat,  vel 
conl.].  —  Poth.,  n.  22. 

142.  —  Touiefcis,  les jurisconsules  romains  eux- 
mêmes,  sans  abandonner  entiéiement  ce  principe  , 
avaient  commencé  à  s'en  éloigner  :  ils  avaient  fini 
par  admettre  qu  un  honoraire  lionovaiiumaul  sala- 
riiim,  pouvait  être  promis  par  le  mandani;  non  seule- 
ment après  Cuup,  mais  même  lors  du  mandat,  sans 
que  pour  cela  le  contrat  se  tran-formàt  en  louage  \  et 
ils  donnaient  au  mandant,  pour  en  obtenir  le  paie- 
ment, une  action  extraortlinaire ,  pirsecutiit  extra- 
oïdiiiaria,  mais  non  i'adiun  du  mandai,  -puisque  ce 
contrai  était  essentiellement  gratuit  (L.  G  e  7,  If. 
eod.  lit.,  et  1.  1",  C.  dict.  lit.).  —  Polbier,  n.  23 
et  suiv. 

113.  —  Notre  code  est  al'é  plus  loin  encore;  car» 
tout  en  déclarant  le  mandat  gratuit,  il  autorise  for- 
mellement la  convention  contraire  (C.  civ.  I98(;).  La 
gratuité  n'est  donc  plus  aujourd'hui  de  l'essence  du 
mandat,  elle  est  seulement  do  su  naivrc  (Dur.,  t.  IX, 
n.  193;  D.A.  9.  938,  n.  ll^.  —  ni  janv.  ls08.  Cr.  c. 
Slevens.  D.A.  1.  03.  D.P.  8.  I.  lui. 

1  11.  —  La  dernière  disposition  de  l'art.  19S(i,  dans 
la  pratique,  donne  fréquemment  lieu  à  des  débats; 
car  il  est  soinent  difficile  de  discerner  si  c'est  à  titre 
purement  gratuit,  ou  à  la  charge  d'un  salaire,  que  le 
mandat  a  été  donné  et  reçu.  Dan-  l'absence  de  toute 
preuve  écrite,  les  tribunaux  doivent  se  décider  il 
raison  des  circonstances,  c'est-à-dire  prendre  en  con- 
sidération la  nature  de  laffaire,  la  qualité  des  per- 
sonnes et  surtout  les  rapports  qui  existaient  précé- 
demment entre  le  inandaDl  et  le  mandalaire.  —  D.A. 
9,  938,  n.  12. 

14.';. —  On  peut  regarder  comme  une  preuve  que 
le  mandat  n'éiail  pas  gratuit,  la  promesse  faiie  au 
mandataire  que,  s'il  surveillait  avec  soin  les  intérêts 
du  mandant,  il  s'en  irouTiriiit  bien...,  surtout  si  la 
surveillance  qui  avait  pour  objet  une  administra- 
tion minutieuse,  a  été  difficile,  considérable  et  d.- 
plusieurs  années...  Kn  conséquence,  le  mandalaire 
Cil  aatoriïé  k  demander  des  salaires  qui,  dans  ce 
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cas,  et  à  défaut  de  conyenlion  ,  doivent  êlrc  aruilrés 
par  le  jugement.  —  3  fév.  1S27.  Cordeaux.  lUiguc. 
D.P.  27.2.  18 1. 

liO.  —  U  est  des  individus  qui  font  profession  de 
gérer  les  affaires  d'aulrui  ;  tels  sont  les  avoués,  agens 
d'affaires,  agens  de  i  hange  ,  commissionnaires  .  etc. 
On  conçoit  que  le  mandai  confié  à  ces  sortes  de  per- 
sonnes est  essentiellement  à  litre  onéreux,  alors  même 
qu'aucune  convention  expresse  n'a  été  faite  pour  le 
rendre  tel  (V.  Honoraires).  Il  y  a  à  cet  égard  une 
convenlion  tacite  qui  résulte  nèces-airemenl  de  la 
qualité  de  mandataire;  et  pour  qu'un  pareil  mandat 
lut  gratuit,  il  faudrait  en  quelque  sorte  une  stipula- 
lion,  comme  il  en  fauilrait  uni-  avec  loulc  autre  per- 
sonne pour  intéresser  le  mandat.  —  Dur.,  n.  197; 
D.A.,  end.,  n.  13. 

Les  décisions  qui  suivent  ne  sont  que  l'application 
de  ce  principe  sainement  interprété  et  modifie  d'après 
les  circonstances: 

147.  —  Un  salaire  est  dû  à  un  oflicier  ministériel, 
mandataire  forcé.  —  V.  Agent  de  change,  n.  188. 

I4S.  — 11  est  dû  à  un  agent  de  change.  —  A'orf. 

149.  —  L'individu  chargé  d'une  gestion  peut,  en 
l'absence  de  stipulation  à  cet  égard,  èlre  iléclaré  avoir 
agi  en  qualité  d'agent  d'affaires  et  non  de  mandataire 
à  titre  gratuit,  et,  par  suite,  il  a  pu  lui  être  adjugé 
un  salaire,  sans  que  celle  décision  tombe  sous  la 
censure  de  la  cour  de  cassation. — 18  mars  1818.  Civ. 
r.  Amiens.  Erion.  D.A.  11.  301,  n.  1.  D.P.  18.  I.  239. 


ISO.  —  Mais  le  salaire  peut  être  réduit  malgré  la 
clause  contraire.  —  V.  Agent  d'affaires,  n.  0. 

131.  — U  n'est  dit  qu'une  partie  du  droit,  si  le 
mandalaire  n'a  fait  que  partie  de  la  cho  e  pour  la- 
quelle il  a  été  constiiué.  —  V.  Courtier,  n.  132. 

152.  —  Le  mandat  donné  à  un  notaire,  à  l'effet  de 
gérer  des  immeubles,  a  pu,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause  et  la  profession  du  mandataire,  être  dé- 
claré non  gratuit,  encore  bien  qu'aucun  salaire  n'au- 
rait été  stipulé. —  2ljoill.  1832.  tir.  r.  Barnawal. 
D.P.  52.  1.  311. 

133.  —  Le  mandat  donné  à  un  notaire .  de  placer 
des  fonds,  doit,  en  cas  d'assertions  contraires  par  les 
patties.  èlre  présumé  non  graluîl.  Les  juges,  à  défaut 
de  preuve  contraire,  doivent ,  dans  ce  cas,  se  déter- 
miner par  l'usage  et  par  la  nature  de  la  profession 
du  mandataire.  —  28  mars  1853.  Angers.  .Martigné. 
D.P.  33.  2.  182. 

134.  —  Néanmoins,  le  nolaire  qui  a  reçu  des  fonds 
pour  en  faire  la  remise  à  des  créanciers  ou  fournis- 
seurs du  mandant,  au  fur  et  à  mesure  des  fournitu- 
res, ne  doit  pas  nécessa  iremcnt  être  réputé  mandataire 
salarié ,  si  aucun  salaire  n'a  été  convenu  ;  le  mandat 
a  pu  êlrc  réputé  gratuit ,  et,  par  suite .  hors  de  l'ap- 
plicalion  des  dispositions  de  l'art.  408  C.  pén.  —  10 
léY.  1832.  Cr.  r.  Lyon.  Rivet.  D.P.  32.  1    18C. 

135.  —  Ce  qu'on  a  dil  n.  140  des  personnes  qui  font 
profession  de  gérer  les  affaires  d'au  rui,  n'est  pas  tcl- 
1.  ment  absolu  ,  qu'on  ne  puise  admettre  aucune  ex- 
ception ;  et  si,  par  exemple,  une  d'elles  s'était  chargée 
de  donner  quelques  soins  aux  intérêts  d'un  parent  ou 
d'un  ami,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'on  rentrai  dans 
les  principes  généraux,  et  à  ce  que  le  mandat  fût 
alors  considéré  comme  gratuit.  —  D.A.  9.  959,  n.  14. 
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13G.  —  Le  mandai  est  de  deux  sortes  :  n  il  est  spé- 
cial, cl  pour  une  affaire  ou  certaines  affaires  seule- 
ment, ou  ijèncral,  et  pour  toutes  les  affaires  du  man- 
dant "  (C.  civ  1987)  Kn  sorte  que  le  mandai  donné 
pour  vendre  les  biens  que  j'ai  dans  tel  dêpartemcnl, 
ou  même  en  France,  est  un  mandat  spécial;  car  ij 
n'est  pas  donné  pour  toutes  nies  affaires ,  et  je  puis 
avoir  des  biens  ailleurs  qu'en  France.  Il  faut  en  dire 
autant  du  mandat  donné  pour  uivre  tous  les  procès 
que  je  puis  avoir  :  car  il  ne  s'éiend  pas  à  autre  chose 
que  mes  pro'  ès.  —  Dur.,  18,  n.  827. 

157.  — Toute  procuration  doit  êlrc  strictement  in- 
terprétée. —  V.  n,  204. 

138.  —  C'est  dans  le  mandai  qu'on  doit  chercher  les 
bornes  du  pouvoir  donné  au  m»ndataire.  —  V.  .Ab- 
senl,  D.  47. 

139.  —  Lorsque  deux  .Mandataires  ont  été  consli- 
tués  par  le  même  acte,  sans  ohligalion  d'agir  conjoin- 
tement, l'un  peut  agir  sans  l'autre,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'actes  d'administration.  —  2  août  1853.  Bor- 
deaux. Gautier.  P.P.  34.  i.  04. 
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g  lcr_  —  Pu  mandat  général. 

1(10.  —  Les  jurisconsultes  romains  dislinguaienl  le 
irocurcur  nmnium  /iiiioriimsimplici'cr,  tt  le  procu- 
reur Il  m  II  i  II  m  lion  nni  11  cum  lilitra,  ainsi  ([ue  les  pou- 
voirs qu'ils  acconlaient  à  l'un  et  il  l'aulre(V.  l'olliier, 
du  Muiidal,  n.  14i  cl  siiiv.;.  —  Celte  distinction  n'a 
point  été  admise  dans  notre  droit.  .<  Tout  mandat 
conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les  actes 
d'administration.  S'il  s  agit  d'aliéner  ou  Inpolliéquer, 
ou  de  quel(|ue  autre  acte  de  propriété,  le  mandai  doit 
cire  exprés  »  (C  civ.  l'.)8S).  —  Ue  li  résultent  les 
propositions  suivanics  : 

Hil. — Le  maudalaire  général  peut  passer  ou  renou- 
veler des  baux  qui  n'excèdent  pas  neuf  ans;  plus 
longs,  ils  deviendraient  aliénation,  sauf  les  cas  parti- 
culiers ,  comme  celui  où  des  terres  sont  données  en 
dctrichemenl.  —  l'otli. ,  n.  l'iS;  Delv.  ,  t.  n,  p.  470; 
Merl.,  v>  rrocuralion;  Dur.,  h.  âiOiD.A.  '.).  9(iu,  n.  I. 

lUi.  —  Le  mandat  ne  devant  être  exprés  que  lors- 
qu'il s'agit  d'uliénir  ,  il  s'ensuit  que  le  mandataire 
général  peut  consentir  un  bail  de  neuf  années  d'une 
lerr(!  même  échue  au  mandant  par  succi-Ssion  ,  après 
la  procura'.ion.  —  8  août  lUil.  Keq.  Orléans.  Legar- 
deur.  \)..\.  !>.  HGi),  n.  2;  D.l'.  âl.  t.  :.09. 

iur>. —  Le  mandataire  qui  a  reçu  pouvoir  de  passer 
tous  /niu.v  à  ioijL'r  â  tels  prij-\  clause  et  conditions 
qu'il  juijera  cunrenu'dvs  ,  peut  valablement  et  sans 
excéder  son  mandai,  consentir  un  liail  de  quinze  an- 
nées (i:.  civ.,  arl.  tMSlf,  H.'iU,  lHi3).  —27  nov.  1815. 
Paris.  Bourboulon.  D. A.  1).  SCO,  n.  1.  D.F.  -1,  (j7a,  u.  3. 

li;i.  —  Le  mandataire  général  peut  faire  tous  les 
marchés,  toutes  les  dépenses,  et  en  général  loutcequi 
a  rapport  à  l'enlrelien  et  à  l'amélioration  des  biens 
du  mandant.— l'oth.,  n.  iiO;  Dur.,D.A.,  iùiJ. 

10:;.  —  Il  p^nt  recevoir  tout  ce  qui  est  du  au  man- 
dant, et  en  donner  bonne  et  valable  (luillance;  con- 
sentir novalion  de  créances  et  de  débiteurs  ,  faire 
toutes  poursuites,  toutes  saisies  mobilières.  —  Quant 
il  la  saisie  immobilière  ,  quchpies  auteurs  pensent 
qu'elle  ne  pnnrrait  être  poursui\ie  sans  un  pouvoir 
spécial,  et  cela  à  cause  des  frais  considérables  (qu'elle 
entraîne,  et  dans  lesquels  le  mandant  pourrait  invo- 
lontiirenjenl  se  trouver  engagé.  —  l'oth.,  n.  l.'iO  el 
suiv.;  Dur.;  D.A.  9.  nUO,  d.  1. 

lOfi. — Le  mandalairi^  général  peut  aussi  introduire 
en  justic'  toutes  les  demandes  contre  les  débiteurs  du 
mandant,  former  toutes  oppositions,  en  donner  main- 
levéi*,  intenter  toutes  actions  possessoires  et  y  défen- 
dre, prendre  toutes  inscriptions  ,  prendre  et  passer 
litre  nouvel,  déférer  le  serment  décisoire  ,  s'il  n'y  a 
uni  autre  moyen  d'arriver  à  la  connaissance  de  la 
vérité  :  tontes  choses  qui  rentrent  dans  les  bornes  de 
radniinl:^tr,ition. — l'oth..  Dur.,  tli.,  D..\.  9.  901,  n.  4. 

107.  —  i;nr(ire   fau'-il  oberver  que  toutes  les  fois 

3ue  le  nnnHlataire  est  ii  portée  de  consulter  le  mr.n- 
anl  ,  il  doit  le  faire  et  lui  demander  son  autorisa- 
tion ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  démarche  de  quelque  im- 
portance. —  Iliid. 

108.  —  U  faut  noter  que  la  procuration  générale 
reçoit  plus  ou  moins  d'éienduc  ,  selon  l'éloignement 
ou  la  présence  du  mandat  :  on  doit  présumer  en  {gé- 
néral (|ue  lorsque  le  mandant  i-st  diins  le  même  lieu 
que  le  mandataire  .  il  n'a  voulu  comprendre  dans  le 
luandat  que  les  alfaiies  C"'/r««/c*et  ordinaires, 
tandis  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  était  parti 
pour  un  lieu  éloigné.  — l'olb.,  n.  147. 

109. — ICI  le  pouvoir  ibuun-  par  un  présumé  absent, 
de  rt'tjir  et  ii<iniinittrci  les  biens  qui  lui  sont  échus 
par  succession,  suppose  la  volonté  d'accepter  la  suc- 
cession. —  V.  Absent,  n.  47. 

170.— Mais,  dans  lous  les  cas,  le  mandataire,  quel- 
que général  que  soit  son  mandat  ,  ne  peut  consentir 
aucune  alicnulion  ((;.  civ.  l'.tss). 

171.  —  Il  faut  en  excepter  néanmoins  la  vente  des 
fruits  et  récoltes  ,  ainsi  que  des  niarchanilises  et 
autres  choses  sujettes  à  dépérissement  uu  à  dcprécia- 
Uon  :  car  cela  rentre  dans  b  s  bornes  de  la  simple 
administration,  et  voilà  pourquoi  un  tuteur  peut,  en 
général,  faire  ces  ventes  sans  avoir  beso  n  pour  cela 
3c  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  l'oth.  n 
IMi  Dur.,  n.  '229;l).\.,  n.  S. 

I7i.  — Le  mandataire  général  no  peut  même  en- 
gager el  h)pothé(pier  les  biens  du  mandant ,  qu'au- 
tant que  1  exige  son  admini'.tralion.  Toutes  obliga- 
tions h^poihéruires  ,  lu  seul  elles  souacriles  en  sa 
qualité  de  procureur  fonde  ,  qui  dépasseraieiil  les 
bornes  de  celle  administration,  n'obligeraient  Jii   les 

III. 


MANDAT.     AP.T.  3,  §  1". 

biens  ni  la  personne  du  mandant.  —  Poth.  ,  n.  100; 
Dur.,  u.  2.0;  D..\.,  ibid. 

172.  —  Une  procuration  donnée  dans  le  but  de  ré- 
gir et  administrer  ne  peut,  quelque  générale  qu'elle 
soit  .  conférer  le  pouvoir  d'aliéner  ou  d'obliger  le 
mandant  pour  des  objets  étrangers  à  l'admini^tratiou 
qu'il  coulie.  — 29  pluv.  an 9.  Kordeauj.  liouchereau. 
D.A.  9.  901,  n.  1.  DP.  2.  079,  n.  5. 

174. —  Le  mandataire,  quelque  généraux  que  soient 
les  termes  de  la  procuration,  ne  peut  pas  hypothéquer 
les  biens  du  mandant  à  une  personne  dont  il  s'est 
lui-même  reconnu  débiteur  ,  a  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  la  dette  a  été  contractée  il  raison  de  sa 
gestion.  —  10  nov.  ISIO.  Turin.  Gallo.  D  A.  9.  902, 
u.  2.  D.P    11.  2.  Itij. 

17S.  —  Les  procurations  générales  à  l'effet  de  gi- 
rcr  ses  affaires  et  autres,  données  par  un  mari  à  sa 
femme,  ii'auloriscnl  poinl  celte  dernière  à  endosser 
un  billet  il  ordre  appartenant  au  mari,  à  moins  que 
ce  transport  n'ait  heu  pour  acquitter  les  dettes  de  ce- 
lui-ci. —  13  fév.  1809.  Bruxelles,  l-'éneuille.  D.A.  2. 
402.  D.P.  9.  2.  173.  —  2tdéc.  1809.  liruxelles.  Uruin- 
billa. 

ITti.  —  Mais  le  pouvoir  gêntral,  donné  par  le  mari 
à  sa  femme,  séparée  de  biens,  à  l'elfel  de  contracter 
toutes  obligations,  est  sullisaut  pour  valider  un  aval 
ou  un  caulionnenienl  de  lettre  de  change, souscrit  par 
elle  dans  l'interél  de  son  mari  (i:.  liv.  217).  — 12  déc. 
1829.  Paris.  Ilousset.  D.P.  50.  2.  180. 

177.  —  Le  mandai  de  régler  et  aciiuitler  tontes  les 
dettes  du  mand.jnt  ne  donne  pas  le  droit  de  souscrire 
des  elfets  de  commerce,  lettres  de  change,  emportant 
contrainte  par  corps  :  il  faudrait  un  pouvoir  spécial, 
et  les  traites  doivent  être  réputées  obligations  civiles. 
—  10 juin  1833.  Aix.  \erau.  D.P.  54.  2.  34. 

178.  —  11  a  été  jugé  implicitement  qu'avant  le  code 
civil  ,  bien  qu'un  mandat  général  ne  portât  pas  ex- 
pressément pouvoir  de  transiger,  les  juges  pouvaient, 
sans  violer  aucune  loi  ,  décider  ,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  que  le  mandataire  avait  ce  pou- 
voir, et  suppléer  ainsi  ce  qui  leur  paraissait  sous-en- 
tendu dans  le  mandat.  —  2  sept.  1807.  Ueq.  JN'îmes. 
Dolle.  D.A.  9.  973,  n.  2.  D.P.  7.  1.  VM. 

179.  —  Mais  cette  décision  ne  pourrait  pas  être 
suivie  sous  l'empire  des  lois  nouvelles  ;  car  les  art. 
1988  et  l'J89  exigent  formellement  que  le  mandat  soit 
exprès  pour  tout  acte  qui  excède  les  bornes  d'une 
simple  administration  ;  or  ,  ou  ne  peut  disconvenir 
qu'une  transaction  ue  soil  de  cette  nature.  —  D.A. 
9.  97  3,  note. 

180.  —  Vx  il  a  été  jugé  que  le  pouvoir  donne  au 
conseil  d'adniinislratiou  d'une  .<o:iélé  anonyme,  bien 
qu  il  l'autorise  à  plaider  ,  conipromctlre  el  transiger, 
doit  cependant  être  restreint  il  la  gestion  (  C.  civ. 
1998  ). 

...Kl,  spéciuleinenl,  il  a  pu  être  déclaré  ne  pas  al- 
ler jusque-là,  que  la  reconnaissance  de  dépenses  qui 
auraient  été  laites  par  les  directeurs  ,  jiuissc  mettre 
ces  dépenses  à  la  charges  de  la  société  (C.  civ.  1998, 
1338)  —  1'^' avril  1834.  llci.  Rennes.  Poulet.  D.P. 
34.  I.  191. 

181.  —  Le  mandataire  général  ne  peut  accepter  les 
donations  faites  au  maudaiil,  qu'autant  que  la  pro- 
curation contient  le  pouvoir  exprés  d'accepter  telle 
ou  telle  donation  désignée  ,  ou  au  moins  tontes  les 
donations  qui  pourriienl  être  faites  à  l'avenir.  L'art. 
933  i:.  civ.  se  montre  en  cela  plus  exigeant  que  l'ord. 
de  1731,  qui  se  eoiiteutait,  art.  5  ,  d'une  procuration 
générale.  —  D.A.  9.  901  ,  n.  0.  —  Cuiitrii,  Potliier, 
n.  101. 

182.  —  U  no  peut,  .sans  un  pouvoir  exprés  inséré 
dans  sa  procuration  ,  accepter  purement  et  simple- 
menl  une  succession  échue  au  mandant  ,  et  cela  à 
cause  des  obligations  qu'il  pourrait  par  là  lui  faire 
contracter.  —  Poth.,  n.  lOJ  ;  1J..V.,  n.  7. 

183.  —  Le  mandat  de  faire  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  opérer  le  recouvrement  dune  créance, 
autorise  le  mandataire  à  accepter  une  succession  ré- 
pudiée par  iv  débiteur  du  inand.int.  —  i9  déc.  1821. 
P.ourges.  .Nettement.  IJ.P.  2i.  2.  14. 

184.  —  Le  mandataire  général  ne  pourrait  pas  non 
pln^renoncer  à  une  succession  ,  à  moins  que  les  in- 
térêts du  mandant  ne  lu.ssent  mis  en  peiil  par  la 
[poursuite  des  créaniitrs  ,  et  ((ne  son  éloignement  no 
lui  permit  pas  de  le  consulter.  —  Poth.,  u.  103;  U.A., 
tbiù. 

185.  —  Il  ne  pont  disposer  par  donation  d'aucune 
des  choses  dont  la  gestion  lui  a  clé  conlice,  ni  faire 
remise  d'aucun  droit  livpolbécaire  ou  autre  apparte- 
nant au  manilant.  —  l'olli.,  u.  104;  D.A.,  iOid. 

180.  —  Une  seule  exception  peut  être  faite  à  cette 
règle  :  elle  s'applique  au  cas  où  ,  dans  une  faillite, 
l'on  se  voit  obligé  de  remettre  au  débiteur  une  par- 
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lie  de  la  créance  pour  ne  pis  perdre  la  totalité.  — 
Poth.,  n.  105;  Merl.,  v°  Procuration,  §  1";  D.  A., 
lùid. 

187.  —  Un  mandat  conçu  en  termes  généraux  peut 
être  déclaré  applicable  à  tel  ou  tel  cas  spécial  seule- 
ment. 

...  Spécialement,  lepouvoirque  donne  un  capitaine 
de  vaisseau  obligé  de  s'absenter  au  moment  oii  on 
éb'-ve  un  déclinaloire  contre  une  demande  en  règle- 
ment d'avaries  par  lui  formée,  au  proi'iiétaire  du 
navire,  de  suivre,  pour  son  compte  el  au  mieux  de 
SCS  intérêts,  le  procès  auijuel  a  donné  lien  le  règle- 
ment de  ses  dépenses  lors  d'une  relâche  ,  peut  être 
considéré  par  le  jii;.e  comme  ne  s'appli(|uanl  qu'au 
déclinatoire.  Ce  n'est  là  qu'une  appiéci  lion  de  faits 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême. — 19  fév. 
1831.  Ueq.  lioiien.  \  acquerie.  DP.  31    I.  129. 

ISS.  —  ICnfin,  tout  ce  que  fait  le  mandataire  sans 
avoir  pour  but  direct  l'utilité  du  mandant,  tout  ce 
qu'il  fait  au  préjudice  de  celui-ci  pour  favoriser  l'in- 
térêt des  tiers  ou  le  sien  propre,  excède  les  bornes  du 
mandat  gcuéral,  et  ne  lie  en  aucune  manière  le  man- 
dant.—D.A.  9.  901,  n.  8.  — V.  n.  440etsuiv. 

§  2.  —  Du  mandat  spécial, 

189.  —  Le  mandat  spécial  est  celui  qui  est  donné 
pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  n.  l.'io  et  suiv. 

190.  —  U  est  plusieurs  cas  où  la  loi  exige  un  man- 
dat exprès  et  spécial.  Noiisen  citerons  quelques-uns. 
Le  mandataire  ne  peut,  sans  un  pouvoir  de  ce  genre, 
1°  aliéner,  hypothéquer,  ou  faire  tout  autre  acte  de 
propriété,  ni  par  consequiiit  transiger  et  compromet- 
tre (C.  civ.  1988,  19S9;  ;  2'"  former  une  plainte  au  cri- 
minel. La  disposition  du  lit.  3,  art  1  de  Pord.  de  1070, 
se  trouve  reproduite  sur  ce  [loinl  dans  l'art.  31  du  C, 
iiisl.  cr.  ;  3<*  représenter  un  membre  de  conseil  de  fa- 
mille lors  de  lu  délibération  (C.  civ.  412)  ;  4»  faire 
aucunes  oIVres,  aucun  aveu,  donner  aucun  consente- 
ment à  peine  de  désaveu  (C.  proc.  532). — D.A.  9.  362, 
n.  10. 

191.— Et,  en  général,  toutes  les  fois  que  le  mandant 
peut  se  trouver  engagé  ou  compromis  d'une  manière 
grave,  le  mandataire  doit  se  munir  d'une  autorisation 
spéciale. — D.  A.,  liirf.,  n. 

192. — Mais,  quoique,  dans  certains  cas,  la  loi  exige 
un  mandat  exprès,  Ion  remplit  son  vieu  par  une  pro- 
curation générale,  qui  contient  pouvoir  de  faire  lous 
les  actes  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit;  il  n'est 
pas  nécessaire  de  représenter  un  mandat  donné  spé- 
cialement pour  la  confection  de  cet  acle.  —  28  janv 
1813.  Cr.  r.  Aix.  Jourdan.  D.  A.  1.  501.  D.  P.  1.  20'/ 

195.  —  .Ainsi,  le  mandat  général  d'accepter  toutes 
donations  cl  successions  pour  le  mandant,  dispense- 
rait le  mandataire  d'avoir  une  procuration  spéciale 
pour  chacune  de  ces  donalious;  car  un  mandat  qui 
porte  eu  général  sur  lesall'aires  d'une  certaine  nature, 
ne  perd  pas  pour  cela  son  caractère  de  spécialité  (arg. 
C.  civ.  933\  —  poth.,  n.  loi;  Meil.,  v^  Procuration, 

194. — De  même,  le  mandataire  chargé  de  consentir 
hijpotlièque  sur  lous  les  bietis  Au  mandant,  serait 
dispensé  d'exhiber  un  pouvoir  spécial  pour  tel  ou  tel 
de  ses  biens. 

19;;.  —  l'^t  le  mandat  d'hypothéquer  les  biens  du 
mari,  donné  par  lui  à  sa  femme,  emporte  pour  celle-ci 
le  droit  de  priorité  sur  une  hypothèque  légale,  et  ac- 
ceptation par  le  mari  de  cette  cession. — 24janv,  1825. 
Nanci.  Delieune.  D.P.  31.  2.  187. 

19C.  —  Le  mandai  peut  être  donné  sous  condition, 
et  alors  il  cesse  aussitèt  après  l'acconiplissement  de 
la  condition.  Il  peut  être  donné  pour  un  certain 
temps,  au  bout  duquel  il  deit  expirer,  ou  sans  spécili- 
calion  de  ternie,  cl  alors  il  ilure  jusqu'il  l'arrivée  do 
l'une  des  causes  qui ,  comme  nous  le  verrons  bicutùt, 
mettent  fin  au  mandat. —  D.  A.  9.  !I03,  n.  12. 

197.  — Le  mandai  spécial  doit  nécessairement  être 
restreint  dans  les  limites  qui  lui  oui  été  assignées 
ou  par  la  loi,  ou  par  le  niandanl.  Ce  principe,  bien 
simple  en  appareuee,  a  cepeiidan'.  donné  lieu  dans 
son  application  à  de  nombreuses  dillicultés;  nous 
allons  les  l'aire  connaitie  avec  le  plus  grand  ordre 
possible. 

198. — Le  simple  pouvoir  de  toucher  le  montant 
d'une  ou  Ue  plusieurs  créances  ne  renferme  pas  celui 
de  poursuivre  les  débiteurs  qui  ne  se  libèrent  pas  à 
l'échéance;  il  faudrait  p  lur  cela  que  le  mandat  s'en 
expliquât  clairement.  .S  il  en  est  autrement,  dans  \e 
cas  d'un  mandai  géuiéral,  c'est  parce  que  les  piuivoirs 
de  celui  qui  est  investi  d'un  tel  inaiidal  sont  bien  plus 
étendus  que  ceux  d'un  simple  mandat  spécial. — Dur. , 
n.  229. 
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199.  —  De  ce  qu'une  pronuralion  qui  renferme  les 
ponvoirs  le»  plus  élendus,  et  spécialemenl  celui  de 
plaider  el  iTiiilerjeter  op/jel  de  tntis  jtHjrmc/i'^.i  elé 
dounfe  pemlanl  uue  inslance  correclioniiellc  liiugec 


dounfe  peu. 

conirc  lu  manilanl,  on  peut  en  imluire  que  le  manna- 
taire  a  qualilé  pour  ,  ppelir  des  décisions  inlerveuues 
sur  celle  inftanre.  —  '.  sept.  ISOO.  Or.  r.  lieranger. 
D.A.  P.  962,  n.  2.  D.r.  7.  2.  32. 

200.  —  Le  mandai  pour  comparaître  devant  le  tri- 
bunal de  concilialion  emporlant  le  droit  de  transiger, 
il  s'ensuit  que  les  déclarations  faites  par  le  manda- 
taire doivent  être  consiiicrees  comme  faites  par  le 
mandant  lui-même.  I-c  sénalus-consulle  yelleien  a 
étéabiogcpar  les  articles  I12r>  et  ll2i  C.  civ.,  et  par 
la  puMication  du  titre  du  cnutionnemcnl.  —  2j  le\. 
18(17.   Turin.  Valperya.   U.  A.  U.  '.loa,  n.  i.p.  P.  2. 

joi.  _  Juïé  que  la  procuration  donnée  à  reflet  de 
Tecmf'rm-  d~<s  Tinli-s,  de  drlivrer  i'p*  qiiiitriiices  , 
requérir  hi/polhéjKrei  npèrrr  des  rachats,  comprend 
nécessairement  pour  le  mandataire  ou  le  tiers  quil 
est  autorisé  à  se  substituer,  la  faculté  ile  délivrera 
l'huis'ier  un  pouvoir  spécial  pour  exécuter  une  saisie 
immobilière  (C.  civ.  1980;  C.  pr.  55G).— 2S  mai  1831. 
Paris.  Rolh.  D.P.  53.  2.  22. 


soi.  —  Jugé  au  contraire  qu'une  procuration  ainsi 
restieinte  ne  donne  pas  au  mandataire,  ou  autre 
substitué,  la  faculté  de  délivrer  ii  l'Iuiis-ier  le  pouvoir 
spécial  nécessaire  pour  pri.ticimr  une  saisie  immobi- 
lière; qu'en  conséquence,  un  tel  |:ouvo:r  a  bien  pour 
effet  de  m(-llre  ii  couvert  la  responsabilité  de  l'huis- 
sier; mais  non  de  valider  la  saisie  vis-à  vis  du  débi- 
teur.— 3  mars  1S32.  Colmar.  lloth.  D.P.  33.  2.  22. 

20.-. Cette  dernière  décision  nons  semble  devoir 

être  suivie  de  préférence,  par  les  motifs  donnés  n.  ior, 
et  198. 

204 Tout  acte  de  procuration  devant  être  slricle- 

menl  inlerpiété,  il  s'ensuit  que  le  pouvoir  donné  de 
poursuivre  des  débiteurs  et  viémr  de  ininsiger,  doit 
être  restreint  à  ces  poursuites  et  à  la  faculté  de  se 
pré-enicr.  pour  les  exercer,  au  bureau  de  concilia- 
tion; que,  dès  lors,  dans  une  contestation  sur  une 
succession,  contestation  qui  a  donné  lieu  à  un  renvoi 
devant  un  juge-commissaire,  le  mandatoiro  ne  peut 
pas  faire  une  transaction  par  laquelle  le  mandant 
cèie  la  moitié  de  ses  biens  fonds  et  des  rentes  con- 
sidérables, et  que  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  l'exécuter 
pour  le  tout,  encore  qu'il  l'ail  ratifiée  à  l'égard  de 
l'une  des  personnes  qui  y  étaient  parties.  —  16  mai 
1811.  Bruxelles.  Ledenl.  D.  '..  9.  9C3  ,  n.  3.  D.  P.  2. 
280. 

903.— Le  mandat  à  l'effet  de  recouvrer  une  créance, 
donné  sous  la  forme  de  cession  de  la  créance,  consti- 
tue un  mandat  illimité  donnant  pouvoir  de  transiger 
et  de  renonier  à  une  partie  de  la  créance  :  le  motif 
en  est  que  la  cession  transporte  o«len-ihIcment  au 
cessiunnairc  la  propciété  pure  et  simple  de  ladite 
créance,  et  lui  transmet  ainsi ,  à  moins  de  réserve 
contraire,  mus  les  droits  du  vréritable  propriétaire.  — 
2S  juin.  lS2r..  liordeaux.  Domccq.  D.P.  27.  2.  .13.  — 
V.  n.  9. 

20G.— Le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui 
de  compromettre  iC.  civ.  1989):  en  elfct,  la  confiance 
que  j'ai  dans  les  lumières  et  l'habileté  de  celui  ii  qui 
je  donne  le  pouvoir  de  transiger  sur  mon  affaire,  ne 
saurait  exislerdans tous  les  cas  ii  l'égard  de  la  personne 
qu'il  choisirait  par  un  compromis,  pour  la  décider  à 
Utre  d  arbitre.- Dur,,  n.  231.  —V.  Arbitrage,  n.  191 
et  suiv. 

207. — Le  mandat  de  se  dù\istir  et  du  transiijcr  est 
censé  comprendre  le  pouvoir  de  ratifier  la  renoncia- 
tion à  une  escepliou  consentie  dans  I  îns  ancc  par 
l'avoué,  sans  pouvoir  spécial.  —  20  mars  laôl.  Ileq. 
Martinique.  DIondel.  D.P.  T-i.  1.  230. 

208. — Le  mandat  à  l'iffi't  de  réclamer  les  Iroils 
réaullani  d'un  acte,  defmllre  tous  comptes,  faire 
tous  ahuiidom,  poursuites  et  transactions,  doit  être 
entendu  en  ce  sens ,  qu'il  confère  au  mandalaiic  les 
pouvoirs  nètcssairis  pour  faire  valoir  tous  les  droits 
résultant  de  cet  acte;  et,  spécialement,  un  tel  mandat 
donné  à  des  syndics  par  une  union  de  créanciers 
confère  à  ceux-ci  le  pouvoir  de  soutenir  la  validité 
de  cet  acte  dont  la  nullité  est  demandée  par  ceux  6 

3ui  il  est  opposé  :  on  ilirait  en  vain  qu'un  tel  mandat 
oit  être  restreint  aux  acles  d'administration  [C.  civ. 
1989).— 22 avril  1831.  llcq.Mcti.  Dcbehr.  D.P.  3-».  ). 
228. 

Celte  décision  intéressanic  nous  semble  une  juste 
conséquence  des  ternies  i:énéraux  de  la  procuration 
et  de  Ta  situation  des  parties  dont  le-  Intérêts  étaient 
si  nombreux  cl  si  divisés.  —  l'Ile  nous  parait  en 
harmonie  avec  la  loi  33,  §  i,  l)ig.,  et  elle  ne  contre- 
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dit  pas  la  doctrine  enseignée  par  Pothier,  Traité  du 
mandat,  ch  5,  arl.  2,  §  2. 

■209.  _  Le  pouvoir  de  vendre  ne  renferme  pas  ce- 
lui de  recevoir  le  prix  ;  en  conséi|Ucnce  ,  l'acquéreur 
qui  a  paye  au  mandataire  seulement  charge  de  la 
vente,  le  moiilanl  de  son  acquisition,  n'est  pas  libéré 
\is-ii-\is  du  vendeur.  —  18  nov.  \nii.  Ileq.  licnnes. 
Lébihan  D  A.  9.  903,  n.  ».  U.P.  2.  l.80.  —  Contra. 
Pard.,  n.  357. 

210.  —  D'après  Touiller,  I.  7,  n.  23,  celle  quesliou 
ne  devrait  pas  élre  résolue  d'une  manière  aussi  gé- 
nérale ;  il  faut,  suivant  cet  auteur  ,  fjire  une  dilinc- 
tion  :  — Si  le  pouvoir  de  vendre  porte  celui  de  don- 
ner terme  pour  le  paiement,  il  ne  reufemic  p:is  celui 
de  recevoir  ;  alors  vendre  et  recevoir  .sont  deux  actes 
séparés  qui  doivent  être  faits  dans  des  temps  dille- 
rens  :  ainsi  le  pouvoir  de  louer  une  maison  ,  d'alTer- 
mer  une  terre,  ne  contient  pas  le  pou\oirde  recevoir 
les  lovers  ou  les  fermages  ^L.  1,  §  12,  (T.  de  Kxrref. 
„cl.).'—  Mais  si  le  pouvoir  ne  renferme  pas  celui  de 
faire  crédit  ou  de  donner  terme,  le  mandalaire  doit 
alors  vendre  comptant,  et  le  pouvoir  de  vendre  ren- 
ferme nêccssairtiiienl  celui  de  recevoir  le  prix  et  de 
donner  quittance,  —  v.  aussi  Dur,,  I.  1-',  n.  St. 

....Ces  distinctions  sont  justes;  mais  la  bonne  foi 
et  la  pratique  des  choses  ne  permettent  pas  loujours 
de  raisonner  avec  celte  rigueur. 


2t  I,  —  Mais  un  héritier  autorise  suflisammenl  son 
cohéritier  à  contracter  une  garantie  solidaire  de  tous 
trouble-,  par  cela  qu'il  lui  donne  pouvoir  de  vendre 
un  immeuble  de  la  succession,  moyennant  le  prix,  et 
aux  charges,  clauses  et  conditions  et  jouissances  que 
le  procureur  constitué  jugera  à  propos.  —  27  frim. 
an  12  Paris.  Péan.  D.A.  10.  S32,  n.  1.  D.P.  2.  793, 
n.  2. 

21-2.  —  El  le  pouvoir  de  vendre  contient  celui  de 
régler  les  honoraires  des  oUicicrs  chargés  de  la  vente  : 
le  tribunal  ne  peut ,  sur  la  demande  du  mandant, 
réduire  les  conventions  conclues  à  cet  égard  par  le 
mandataire  —  21  avril  180G.  Paris.  Deculant.  D.A. 
10.  453,  n.  2-1,  D.P.  2.  7S0,  n.  3  —  Conf.  P.oll.  de 
\iil.,  n.  82. 

-213  —  Celui  qui  a  pouvoir  de  toucher  les  revenus, 
n'a  pas  pour  cela  pouvoir  de  loucher  les  cupitaux. 
Eu  etfet  le  créancier  peut  avoir  confiance  dans  le 
mandataire  pour  une  simple  recette  de  revenus,  et 
ne  pas  l'avoir  pour  la  recette  d'un  capital.  —  iMerl., 
Quesl.,  l.  4,  p.  902. 

214.  —  Pour  qu'un  commis-voyageur  puisse  enga- 
ger la  maison  pour  laquelle  il  voyage,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  soit  muni  d'un  mandat  écrit;  il  sullit 
que  la  preuve  de  son  mandat  résulte  des  circonstances 
(C.  civ.  1983).  —  12  août  1S2S.  Angers.  Marais.  D.P. 
20.  2.  237. 

213.  —  Les  tribunaux  de  commerce  et  d'appel  ju- 
gent souverainement,  d'après  les  circonstance-,  si  un 
commis- voyageur  a  eu  le  pouvoir  de  contracter  des 
ventes  et  acbats  au  nom  de  la  maison  qui  remploie, 
ou  s'il  n'a  eu  d'entre  mi-  ion  que  celle  de  recevoir 
des  ordres  pour  les  trausuietlro  à  cette  maison, 

210.  — S'il  est  jugé  que  ce  commis  n'avait  d'autre 
pouvoir  que  celui  de  recevoir  des  commissions  pour 
les  faire  parvenir  il  sa  maison  ,  le  contrat  ne  deiient 
parfait  que  par  l'acceptation  ou  l'exécution  des  or- 
dres reçus  par  le  commis,  —  19  dêc.  I82i.  Ueq. 
Montpellier.  Jaudas.  D.P.  22.  1.  193.  —  Pard. ,  t.  2, 
n.  SOI. 

217.— Jugé,  au  contraire,  que  le  commis-voyageur 
d'un  négociant,  élanl,  par  ce  seul  titre,  revêtu,  aux 
yeux  des  tiers,  d'un  mandat  général  d'agir  pour  lo 
compte  du  négociant ,  il  s'ensuit  que  ce  dernier  ne 
peut  se  refuser  ii  exécuter  les  ventes  faites  par  son 
commis-voyageur  ,  encore  bien  que  le  pouvoir  pré- 
sumé général  de  celui-ci  se  trouverait  resireint  par 
des  conventions  parliculières  entre  lui  et  sou  man- 
dant. En  conséquence,  le  vendeur  ne  peut  se  dispen- 
ser de  livrer  les  inarchauilises  ou  de  payer  la  dillè- 
rcnce  résultant  de  l'augmentation  de  leur  prix  avant 

la  livraison saut  loutelo  s  son  recours  contre 

son  commis ,  qui  a  outrepassé  son  mandat  (  0.' civ. 
-2003).  —  2  janv.  1828.  Paris,  Duponl-blondel.  D.P. 
28,  2.  I. 


M.\NDAT.    ART.  B,  §  2. 

219.  —  Le  commis-voyageur  chargé.,  par  son  com- 
mettant, de  vendre  des  marchandises,  est  censé  avoir 
mandat  pour  stipuler,  au  profit  de  l'acheteur,  que  la 
marchandise  sera  assurée,  et  si  le  commetl.Tnl  ou  ex- 
pédileur  a  négligécelle  précaution,  il  est  responsable, 
comme  l'aurait  èlé  l'assureur,  des  avaries  par  forluue 
de  mer. — 23  nov.  1830.  bordeaux.  Sigas.  D.P.  31.2.  7, 

2J0. — Les  pouvoirs  de  consentir  iJjliijalions  et 
ttillets  relntif\  un  commerce  du  mandant  contien- 
nent imp  irilemenl  celui  d'arrêter  les  comptes  et  de 
souscrire  obligation  pour  le  montant  du  reliquat  dont 
le  manilant  peut  demeurer  débiteur.  —  8  juill.  1807. 
P.eq.  Angers.  .Saulon.  D.A.  9.  970  ,  n.  1-1.  D.P.  7. 
1.371. 

221.  —  L'individu  chargé,  par  nn  enlrepronenr  de 
constructions,  de  conduire  les  travaux  et  de  payer  les 
ouvriers,  est  p.ir  là  même  ,  et  sans  avoir  he-oin  d'un 
mandat  exprès  à  cet  égard  ,  aulorisê  à  empriinler 
pour  paver  les  ouvriers  si  le  mandant,  qui  ne  se  trou- 
vait pas  sur  les  lieux  ,  ne  lui  a  pas  laissé  les  fond* 
nécessaires,  tellement  (jue  s'il  a  souscrit,  comme  pré- 
posé du  mandant,  des  efl'ets  dont  le  montant  a  servi 
à  rexêculion  du  mainlut,  ce  dernier  ne  peut  se  refu- 
ser a  les  payer,  surtout  lorsqu'il  est  reconnu  que  des 
avances  faites  antêrieuremeni  par  le  préposé,  lui 
étaient  remboursées  à  chaque  règlement.  —  9  féT. 
18-2!).  bordeaux.  Croneau.  D.P.  29.  2.  294.  —  IS  fév. 
1830.  r.eq.  Mandar.  D.P.  30.  1    127. 

222.  —  Dans  une  procuration    par  laquelle   une 

femme  est  autorisée  par  son  mari  a  aliéner,  hypo- 
itiéi/uer  et  faire  tovs  actes  nécessaires  au  mariage 
de  Une  fils,  une  cour  royale  peut  voir,  sans  que  son 
arrêt  donne  prise  à  la  censure  de  la  cour  suprême  , 
soit  un  mandat  spécial  de  la  part  du  mari,  i\  l'elTet 
de  constituer  une  dut  ii  son  fils  ,  et  de  s'obliger  aux 
autres  coiivenlions  matrimoniales,  soit  une  autorisa- 
tion maritale  suflisante  pour  habiliter  la  femme  à 
consentir  les  mêmes  stipulations  ;  et  c'est  en  vain 
(jii'on  dcmanilerait  la  nullité  de  ces  conventions,  du 
chef  du  mari...,  alors  d'ailleurs  qu'il  les  a  connues 
et  approuvées  IC.  civ.  217,  l98s).  —  14  juin  lx-27. 
Kcq.  Paris,  llérit.  Luxembourg.   D.P.  27.  1.  272. 

223.  —  Le  mandat  à  l'effet  de  constituer  en  dot, 
soit  une  fomnie  déterminée,  pai/atfle  d-tns  les  dé- 
lais qu'il  coiivtrndra  ati  mandataire  defiier,  soit 
la  rente  pcrpélneUe  en  raison  du  capital ,  emporte 
comme  moyens  esseniiels  de  remplir  te  mandat  pou- 
voir de  consentir  hv|iothèque  sur  les  biens  du  man- 
dant ,  pour  sûreté  de  la  dot  consliluée  eu  rente  per- 
pétuelle ,  et  le  mandant  au  nom  duquel  uue  rente  a 
été  constituée  remboursable  à  sa  volonté  et  avec  hy- 
pothèque, ne  pourrait  so  refuser  à  la  réalisation  ne 
rhvpolhèque  ,  sous  le  prétexte  qu'il  faudrait  que  le 
inondai  fut  exprès  sur  ce  point.— 17  mars  tS27.  Pa- 
ris. Lesseps.  II. P.  iO    2.  290. 

224.  —  f.e  droit  de  retour  est  valablement  stipulé 
par  le  procureur  fondé  donateur  ,  dans  une  donation 
faite  en  contrat  de  mariage,  cnrnre  que  celle  réserve 
ridait  /'as  f^té  exprimée  dans  la  procuration  ,  alors 
que  le  fondé  de  procuration  avaitdes  pouvoirs  sulli- 
sans,  et  que  le  donataire  a  accepté  sous  celle  condi- 
tion,.. Et  ,  dans  ce  cas ,  le  droit  de  retour  peut  en- 
core être  exercé  ii  la  suite  d'un  partage  anticipé,  dans 
lequel  le  donataire  a  rapporte  l'objet  de  la  donation, 
si  le  donateur  n'v  a  pas  expressément  renoncé.  —  H 
janv.  1833.  Montpellier,  Deltour.  D.P.  33.  2.  172.  ' 

225.  —  L'arrêt  qui  décide  qu'une  procuration  ,  à 
Pelfet  d'emprunter  et  d'hypothéquer,  contient  faculté 
de  conférer  hvpolb'  que  tant  pour  des  emprunts  pos- 
térieurs que  pour  des  emprunts  ou  créances  anté- 
rieurs à  la  procuration,  ne  présente  qu'une  apprécia- 
lion  d'acte  qui  échappe  à  la  censure  de  la  .  oiir.  —  "i 
juin    1827.  Keq^,  Orléans.  Etcliegoyeii.  D.P.  27.  1.295. 

220.—  La  surenchère  n'étant  qu'un  mode  d'expro- 
priation, il  s'ensuit  que  l'individu,  porteur  d'une  pro- 
curation qui  lui  donne  le  droit  d'exproprier  le  débi- 
teur de  son  mandant,  a  nécessairement  celui  de  faire 
revendre  par  surenchère. —  l.'i  pluv.  an  13.  Itej.  Aix. 
bull.  oIT. 

227.  —  Le  commissaire  d'une  masse  de  créanciers 
qui,  chargé  de  poursuivre  l'exécution  du  traite  fait 
avec  le  débiteur  commun  ,  achète  les  droits  de  qii.-l- 
ques  créaneiers   non  signataires,   est  censé  n'avoir 


218.  —  Celle  doctrine  porterait  une  grave  atteinte      agj',,ie~comiiie'  mandataire  des  créanciers  signatai- 
au  commerce,  si  elle  n'éiait  Combattue  par  1  usage  et      ,{r^.  _  i.-,    avril   isr.i.   Ileq.  Paris,  r.adol.  D.l'.  31. 

1.  234. 

22S.  —  Un  individu  ne  peut ,  lans  un  mandat  ex- 
près, renoncer  à  une  indemnité  due  S  son  mandant 
pour  pertes  immobilières, 
d'étal.  Dengler.  D.P.  31.  3,  38. 
229. Le  mandant  ad  litcm  donné  k  un  avoué  , 


par  la  jurisprudence.  Qui  oserait  exécuter  la  demande 
transmise  par  un  commis  voyageur,  s'il  devait  résul- 
ter de  lii  un  mandat  général  ^V.  notre  observ..  eod.)? 
Les  négocians  qui  acceptent  de  telles  demandes  doi- 
vent signaler  leurs  rapports  avec  celui  tiui  les  a 
transmises ,  afin  de  prévenir  la  fraude  à  l'égard  des 
tiers. 


7  fév,  1S3*.  (ird.  cons. 
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est  suiceplible  de  toutes  les  restrictions  du  mandai 
crdiuaire  :  dans  ce  cas,  tous  les  principes  reialifs  au 
mandat,  a  ses  limites  el  à  ses  dilTérenles  modifica- 
tions, doivent,  par  voie  de  conséquence,  s'appliquer 
il  la  constitution  d'avoué,  qui  n'est  clle-niérae  qu'un 
Térilable  maudal.  —  3  déc.  IS28.  Aix^avmes  D  1' 
30.  1.  (j.*j.  ■  *    ' 

2r,().— l'avoué  d'uo  créancierqui  a  été  chargé  d'ob- 
tinir  U:  bordereau  de  collocation,  n'a  pu  m  son 
client  ne  lui  a  pas  donné  pouvoir  spécial  à  c'tt'eirel 
recevoir  la  soninie  allouée,  sn  donner  quittance  a  l'ad- 
judicat;iire,  el  lui  remettre  le  boniere.iu  —  Unsi 
dan*  ce  cas,  la.ljudicalaire  qui,  après  avoir  pavé 
laioiie.cst  poursuivi  par  le  créancier  en  paiement 
du  luo.ilant  de  sa  collocation.  n'est  pas  fondé  a  lui 
oppas.  r  I  an  l-2fi.-.  c.  civ.,  qui  attache  a  l,  le.m.e  To' 
lonlaire  de  la  grosse  du  litre  la  présomption  légale 
du  paiement  jusqu'à  la  preuve  contraire  ,C.  civ.  H85 
?.  iw"  r.-,"' ■■'""•  "**«-<^'V-  c.  Dupuy-Montbruu. 

2.-)!.— Un  notaire  nomniédolfice  ,i  l'eiret  de  rcnre- 
seoler,  a  la  levée  des  scellés,  des  héritiers  non  nré- 
seiis,  a  qualité  pour  les  représenter  dans  tous  les  in - 
cidens  élevés  dans  le  cours  de  l'inventaire.— 11  nov 
1831.  Colniar.  .MiltelbeiRer.  IJ.I'.  3:>.  -i,  17. 

•pi.—  I.  huissier  chjrgé  d'un  acte  déterminé  de  son 
minist.ren  est  point  un  mandaUiiie  prive  qui  nro- 
cede  auxlicuetp.accdecelui  da  s  l'inlérél  duquel  il 
agit  i  mais  .son  pouvoir  se  borne  a  ce  .simple  acte  — 
lole».  183.1.  Aix.  lîarras.  D.P.  33.  i   iTu 

vih^'' ~''.^  "'''"''".'''"  •""■   ''^*   repiésenlans  d'une 
ni   'i    ^T  '""*  '"'  '''''"■'"*  S'Tonl    'enus    ,1e   faire 
noudie  leurs  «rains   dans  le  moulin  ,iun  individu 
note  pas  aux  commerçant  de  la  ville  le  droit  de  faire 
le  commerce  des  larines.-\'.  t;ou!mune,  n.  Mu 

Art.  6.  —  De  la  /orme  et  de  lu  pniive  du  mandai. 

231  _  Le  mandai  est  un  contrat  ilu  ilroit  des  "ens 
poiirla  ,al,dite  duquel  le  consenleineii,  des  parties 
>ulUt,  e    qui  11  est  soumis  à   aucune  solennité'  aussi 

iar"'a"c'te"o,f  '"""'"'■"  ^"'^ '""  "''"  0'"^"=,   sol 
KL'  "-'"'"S-l"''*»'  soit  verbalement  ,  C  civ 

1!«V.  soit  même  u'une  manière  tacite.-  Vnrijs  avoir 
parcouru  ces  divers   genres  de  mandat,  nous  ferons 
ceptâtlun'.""""-"  ••'"  ''™'  '""''*"-•  '"  '■""'""il'i'le  lac- 
S  I".  —  Du  vuindat  aiil/ieiiliijur. 

ni,t?'7,'''''  "'""''«'"se  donne  par  acte  notarié  en  mi- 
ni- ,    ou  en   brevet,    l.a  procuration    est   ,n  brevet 
lorsque  l'original  lui-même  e,t  délivré  à  la  p"  rtire 
ni  ..en  reste  de  trace  cbe.   le  notaire  que^^ir.  in 
10.1  au  répertoire  (L.  23  vent,  an  1 1,  art.  îu)   Ce  der- 

rcin'a"ti';„?T'"'^^  "'"*   particulièrement  'pot'r  ^es 
l'rocuioi,,,„s  spéciales.— D.A.  9.  ytii,  n 

/.la','c'  7,lf.,'"""  ''"  ""■"'^«•"'■•e  I"'"'  être  laissé  r„ 

la  faenlui  ?      ?  ■  '»«'', qm  s'e.sl  iulrodnii  pour  donner 

danlun  lie,"  '''",''"■  P'"*~"i"'"'''ment  nue  personne 

-  V   To,  ?     ."  '  ""  '"""  °  **"*'■  '""^  ''«  connaissance. 
»  -  iouii  ,  t.  s,  n    liiK. 

LlanJ'iîT.VT-.T'-'  '"  ""■'"  ''"  '."""''"'lii'C  soit  laissé  en 
banc  dan,  la  procura  ion,  celuiqui  s'en  trouve  muni 
c,l  ceuse  avoir  charge.-  Despeis'es.  p.  )!,i  n  9  l  „. 
combe,  vo  Procuration,  secl.  i-..  „.  !  '         '   ■" 

e.t"adre«,'!!"'r.''i'î'  ''  ''"'■  "'"".  P"'""-'^'»"  o"  blanc 
.:..  '"'^'"■?"'\  a-'-il  pir  cela  même  pouvoir  de  choisir 
uii  man.lata.ie,  s'il   ne  ,,u,.  pas  se  charger  1,'i  Se 

Sj-^l£i^is;:;.'i.;U/-d^-:-;;.--«,-/i 
E°£'r^'î— '^^"-''-•:-^-r^^a^ 

V-..,  lli  .'^  ,7.0"Sla„te.s.-  l;«ll.,  y.  .M,u,ja,,  „.  „,. 

d'....e\,m;.mi  Ml°e  u'o''.'rr"  ""  '"""",'*'  «""^ P<--'n<î 
nroruraiinnl  ,i„.  '  '' imi^'er  a  leurs  actes  1,'S 

rol°oM<  ,  ,^  «'"■ilracians,  s'appli,,ue  aux  proc.i- 
ZèvJnL   -TZi'r''  '"""  ''"'"^   -oonrati'ous  c, 


-MAND.AT.  AET.  6,  §  3. 

S  2.— Du  mandat  sous  seiiiy-piiré. 

2*1.— Le  mandat  peut  aussi  être  donné  sous  si-na 

œissi.e,  et  se  l.-ouve  simplement   sn.imk  ..„,  r 
l,«és  de  timbre  el  d'enregistrement  K''r   """"' 

lonte  de  transmettre  ses  pouvoiis-  il  „v  1  r.t 
saire,  par  exemple,  que  le  man, laul  se  Crve  m'éelT 
ment  de  ces  mots,  Jo„„e  pouvoir -vl.frJ^  F    "'^- 
cbose  s'il  avait  dit  :  ■;,.  vous  nr,J  ,'„?        /  '^  "'™'' 

siip;M;;;i;Jn  ,™ti:/rr'n'/^;p"^^  ■  ^^-^  ""  ^"«^ 

di..d^.re,ait^t:bZ7^?irirco!rèi';^i^; 
u:s,t,;;di^^';^t^„;^^ï:;'i^°r""'"^"''^ 

uecessair-'.nent  être  revêtus  ,1e  1.  r/^  '  ^"    ''"'"'"' 

on  an  contraire  le  manda    do  ,,dan-'e!.  ''"''''"'■■ 
nasse  ,lev.-,ni„.„,:.„j      î,   ""'.'  "a  dan»  ce  cas,  cire 


^-ciisrespec.i.,a.ind;p;é;ë„lr.^.e'^;:^;3; 

d'w"ër''!!"'''   ""  ""*'  '^*  '"  nouvelle  cour  dcjuMic, 

iZéuVI.?''''''' ','''"''''■'*''''''•■'''"'''"»'''' ''n''ii4e - 
1  and  l'e^  "*  f  ■  "'  '^  "»'■■  "'-'<;■  I»  jiis'dicalion  du 
i^giî-D". '-';'".";';'"'■'  '«^  I-^"''*  avaient  .lécla.é 


passé  Jev,-,ntnolaire';_No„s  /nclinnn?"  '^■"'  '"'■<' 
le  mandai  sous  seing-privé  sulbtf^„-^  P'"'?  1"<^ 

qu'une  pareille  d^;;alio,';'e,'^fe°poin[T,'f  'f  '"'' 

2i6.—  Et  aussi  conférer  hypotliénne         v    11 
theque  conTenti,:.Dnelle   n  -i?  _  s'  ,?nr,    '  """>- 
Orléans,  litchegoyen   D  P    .^7'- "^J"'"'  *«-'•  ««q- 

pro^nr:;iS;iS!;^S^L'!,^'^^,i[^^i?.^ 

îl^^"tiSf:n-lia^^/P"'''^'"''^"i"^ 
^es.rangers:^;:r?:!^,--,:i^-^^-édés^^r 

rer  la  radia  ionin/l  'rJ?',"  '*,''-'''  "'»""  P"'"  "P^- 
s  3.— Z/u  mandat  verbal. -Preuve 

iïï",",;"?."""'""  "  "•"■'  I'-  3-  !s; 

i'.,;''";~''  "  '  '■'  pis  ^ iol'ilion  de  l'art  13',  c  civ  ,Hn. 

mBsm§mm 

fergold,  etc.  D.l'  27.7.  23U  '•    '"'"'"'■  ^"'■ 
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:>  ll'.',:r^'"'''^'  qui,  appréciant  les  actes  et  les  faits 
a  décide  qu'un  acquéreur  u'étail  qu'une  personne  in 

W  "V.'"  '"'"'J'  eassation.-28  mars  ,«.?rnei 
igen.  Dubou^el.  D.P.  21.  I.  2C9.  -'.neq. 

2.';2.  —En  ce  qui  concerne  les  préle-noms  ou  ner 
sonnes  interposées,  V.  n.  2  etsui\  ^ 

tésatr.R",  ''"'"'  ''''  '"■'"'"■'•<'  ses  registres,  il  pem 
résulter,  contre  un  commerçant,  une  preuve  ou  un 
cominenren.ent  de  preuve   par  écrit.' dùrmanda^ 

on  commçrri.le.  -  23  mars  IS.31    Rcq.  Paris    On! 
pennann.  D.P.  31.  1.  149.  ^  P 

iir,:,'!  ^î'*^  '■''.''™  '"  '•éposant  a  reçu,  sans  réclami 

S'n:™ra^^:^'r^;r£tr&  ?-" 

qoant  à  l'entrepôt  ont  été  r^lTr^s.'-^lM:;:  ^rîét"'"- 
nint"';i7ln,''"","'V'"  7"signalaire  des  fonds  nroyc- 

sés"»n  7,-^'?-  """*  ''"'""  ""V'itfiir  mon  fils,  snno- 

de   L^       ""^1    '  ""'  P"  •^"■'^  «^^H'iJérés,  V  s  Iv  f 
si;'  nar  T'.'"'  "V'  '^''•''''''  ">'""''  "ian    et    a  nj! 
dans'^l'.'nif  'fr  ''""  """  '""^'•'^■'  Personnel,    el  non 
°,i  i     .^  '  '^'  ''?  ''"''■'«  '■''  manrialaire  de  son  fik 
-20  aonl  IS33.  Civ.  c.  Rouen.  Thibaut.  D.P   33    j! 

237.  —  La  qualité  do  mandataire  ii  l'égard  l'e  l'i,i 
.....istraiion  forestière  ressort  sninsan^imenl  .l'un^ 
être  du  e.nservateur  qui  app.ouve,  pour  le  pass? 
es  diligences  el  poursuite»  d  i„  tie.rs  et  le  charge  dé 
les  continuer  au  profit  de  l'élat  ,C.  cix'  t3-^î^,7af 
-11  fev.  ,83».  r.eq.  Dijon.  Dom.  C.  DargaJd    0.?! 

T..nï*'~^i  procniaiion  donnée  pour  compnrailre  ile- 
T<  n  „n  tribunal  de  police  n'est  pas  nulle  en  ce 
qu  elle  ne  consent  pas  la  clause  d'avouer  ou  de  "lés 

s  4. — Du  m.anihiî  tacite. 

,t„1^^'7^°  mandai  peut  également  être  tacite  et  s'in- 
du  re  de  la  conduite  du  mandant  (Delv     I   "  n  o'i^ 
smN-eo't  '•'•■•  "•  '•)-'=' P»ii'Ja.UTo,ilIier'.  I  ' '..''n.-.is' 
sou  lent  1  op.uion  contraire  :  d'après  cet  aiilinr   l'nr 
ceptation  seule  peut  être  tacite.  Sous  l'en'p   ô ,  Ls  lo's 
nouvel  es,  le  mandatdoil  néces.-aire.nentcHre  ^x^r^ 
sm.s  peine  d,;  dcgeneier  en  quasi- co.itral  de  g,>°iion 
d  alTaires.-Au  reste,  cet  auteur  con>ient  lui-même 
qne  cette   ilislinction,  fort  impor.,,nlc   sous    ,.  "itoit 
romain,    l'esl    très-peu    da.is  nohe  droit  irancais 
"û    'oinesles    actions  sont   de   bonne    foi,,,  uèîqie' 
W't3'°„" '',''',-   'îr  '"'■""■-  ^-^  aussi  IVoudh.! 

2611.  —  Les  lois  romaines  regardaient  comme  nn 
ma..dat  tac.le  le  fait  de  celui  qui  laissait  S' èr  se" 
airaires  par  un  t,ers,  sans  s'y  opposer  (1..  cr^'  '  ef  if 
IS,  IT.  «„«,/.;  I.  (io,  IL  ,ic  ,ir^.  j„r,  1.  L  c|,o,  nous 
11  ny  aurait  pas  mandai,  proprement  dit  niais 
quasi-conlrai  de  geslion  .l'alTaires  (C.  civ  137"  1 
Jo^ull.,  Dur.,  Dciv.,  lioll   de  \ill.,  D.  \.,  Md. 

r„f!i' ■."'*''''*  'o™l"'""o  cour  reconnaît  qu'antérieu- 
S?"  '"'£.0!''-"'';'l.,u"  héritier  a  gé.é,  a.lministré 
oute,  les  alTaires  de  la  s.uces,ion,  consenti  des  ven- 
tes, touche  le  prix  cl  donné  quittance  au  r„  d  a;  su 
de  SCS  col.érilieis,  elle  peut  jug,r,  suivaul  les  ancien» 
principes,  qu'il  exislail  un  mandai  tacite,  et  une  les 
acçiaereuis  se  sont  valablement  libérés  par  le 
paiement  fan  au  mandutaiiv  —  3  nov  fin  il  r 
Metz.  Borne.  n..v.  9.  ■nn.  n.  I.  D.P.  -.i.  t.'t,; 

c.î't~n-  "'"■'  f'""""  '■"  '■''"'  l'bab.tudë",'l,!  diri- 
ger les  alaires  de  son  in.;ri,  d'acheter  les  iirovi- 
TIZ  \''  "'•ir''l.a..,lises  ,1,1  eo lerce  de  ce  ,  i-e  , 

faireco„,'if"' ",'?■'"'  ''■\l'^'>"-  ""  >'"  "-ot  de 
en,'  fl^i '■'■""  '■  """'  li'i-uièine  en  p  ,rcil  cas, 
.,eu,7.  '"  '^"."siili-r'-e  comme  sa  mandataire 
tac  ,„  comme  s.,  la,  trice  :  en  conséquence,  le  mari 
peut  être  po.irsuivi  par  les  tiers  a^ec  Ies,p,els  la 
femme  a  traite  par  billet  et  autrement,-  La  femme 
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elle-même  n'eit  poiot  obligée,  si  elle  ne  s'est  pas  per- 
sonnellement engagée,  el  avec  1  aulorisalfon  du  niati 
(Farard,  v»  Mandat;  Uur.,  n.  âl'J;  rar.l.,  I.  1", 
n.  Ci,  l.  i,  n.  5GI).  —  2j  jan\.  ISil.  r.cq.  Rouen. 
Qnilterav.  D.A.  10.  toi.  D.P-  21.  I.  127.  —  2  avril 
182S.  Ciï. T.  BouUanger.  D.A.  to.  158.  D.P.  22.  i. 
223. 

21.3.—  Jugé  aiiïSi  que  lorsqu'il  est  constant  qu'une 
femme  signait  tous  les  billets  nécessaires  au  com- 
merce de  son  mari  qui  ne  sait  pas  écrire  et  ne  peut 
plus  signer  dipuis  quelque  temps,  rcndossciaent 
d'un  effet  de  commerce  qu'elle  a  passé  p"ur  son 
mari  oblige  ce  dernier.  —  2"  féî.  If  19.  Angers.  Ccl- 
leuTrc.  D.A.  u,  '.iTI,  n.  2.  V.V.  20.  2.  5T. 

261. — Le  domestique  n'est  pas  le  mandalaire  tacite 
de  son  maître  pour  acheter  à  crédit  les  provisions  du 
méua'^e.  AÎKsi,  lorsqu'un  domestique  qui  a  reçu  de 
l'argent  de  son  niaitre  pour  acheter  les  provisions 
du  ménage, détourne  cit  argent  et  se  fait  délivrer  les 
denrées  à  crédit,  le  maître,  dans  ce  cas,  n'est  aucu- 
nement tenu  vis-à-vis  des  fournisseurs  qui  ont  suivi 
la  fui  du  domestique.  —  22  janv.  1813.  Cr.  légl.  de 
jug.  Spagner.  D.A.  12.  1072.  D.P.  13.  1.  250. 

263. — Toutefois,  les  circonstances  de  la  cause,  no- 
tamment l'habitude  oii  serai',  le  domestique  de  pren- 
dre à  crédit  de  l'ordre  ou  de  l'autorisation  tacite  du 
maître',  chez  le  fournisseur  nuu  ra\é,  pourraient 
faire  décider  qu'il  a  agi  de  l'aveu  du  niaitie,  dans 
le  cas  surtout  où  il  s'agirait  d'une  fourniture  ordi- 
naire.— Dur.,  n.  224. 

Mais  les  fonrnisseursquiaccordentdes crédits  con- 
sidérables aux  domestiques,  sans  en  avoir  prévenu 
les  maîtres,  sont  non  reccvablcs  à  exiger  leur  paie- 
ment de  ces  derniers,  lorsqu'il  est  constant  qu  ils 
ont  remis  à  leurs  domestiques  l'argent  nécessaire 
pour  acquitter  les  dépenses;  et,  par  exemple,  le  bou- 
cher qui  a  laissé  s'accumuler  plusieurs  mois  de  four- 
nitures faites  à  une  cuisinière,  contrairement  à  l'u- 
sage où  il  était  de  recevoir  son  paiement  à  la  Gu  de 
chaque  mois,  et  sans  en  prcienir  les  maîtres,  qui 
remettaient  chaque  mois,  à  leur  domestique,  l'ar- 
gent nécessaire,  ne  peut  exiger  son  paiement  conlrc 
ces  derniers. —  i3nov.  1SJ8.  l'aris.  Ingé.  D.P.  2S.  2. 
223.— Conf.  .Meil.,  iltid.;  Dur.,  n.  220.— V.  n.  -iSC. 

2fi6.  —  La  remise  des  pièces  à  un  avoué  vaut  pou- 
voir pour  se  constituer,  poursuivre  et  obtenir  juge- 
ment ;  mais  aucune  offre,  aucun  aveu  ou  consente- 
ment ne  peuvent  élre  faits  sans  un  pouvoir  spécial, 
à  peine  de  desaveu  (''.proc.  332). — Dur.,  n. -.ai;  Delv  , 
I.  3,  p.  238,  note  3. 

267. —  L'agréé  a  besoin  d'un  mandat  spécial,  que 
le  jugement  doit  mentionner. — V.  Agréé,  n.  14. 

268.— Pour  qu'une  partie  soit  valablement  repré- 
sentée devant  un  tribunal  de  commerce,  il  faut 
qu'elle  ail  donné  une  autorisation  spéciale,  ou  que. 
présente  à  l'audience,  elle  ait  déclaré  autoriser;  il 
ne  suffit  pas  que  l'avoué  qui  se  présente  pour  elle 
ïoit  porteur  de  la  copie  de  citation  qui  lui  a  été  don- 
née. Vainement  voudrait-on  faire  résulter  d'un 
osage  contraire,  suivi  jusqu'en  i.s2S,  et  étavé  de  dé- 
cisions mini-lérielle-,  l'abrogation  expresse  ou  par 
désuétude  des  art.  421  C.  proc.  el  027  C.  comni.,  ces 
articles  ne  pouvant  être  considérés  comme  tombés 
en  désuétude  et  des  décisions  ministérielles  ne  pou- 
vant jamais  abroger  une  loi,  ou,  du  moins,  empê- 
cher les  tribunaux  de  sv  confurmer.— 24  mars  l.sso. 
I\imes.  Sequelin.  D.P.  30.  -2,  ni). 

2C9.—  Le  jugement  rendu  sans  une  telle  autorisa- 
tion, même  avant  l'ordonnance  du  10  mars  1823 
est  un  jugement  par  défaut  qui  périme  par  six  mois.' 
—  En  conséquence,  un  commandement  fait  en  vertu 
d'un  pareil  jugement  périmé  doit  élre  annulé.  — 
Même  arrél. 

270.— On  a  toujours  tenu  pour  principe  que  la  re- 
mise des  pièces  à  un  avoué  n'emporte  pas  pouvoir  de 
recevoir  le  paiement.  —  Toull..    l.  7,  n.  21  •  Dur 
n.  2-22,  el  t.  12,  n.  l'j;  Dciv.,  ibiJ.  -  \  .  Avoué".  ' 

271.— La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à  l'huis- 
sier vaut  aussi  pouvoir  pour  toutes  evécutions,  att- 
ires que  la  saisie  immobilière  el  l'emprisonnement, 
pour  lesquels  il  esl  besoin  d'un  pouvoir  spécial  [c. 
proc.  306  .-Durant.,  Delv.,  lii'rf. 

27e  —  Celte  remise  vaut  aussi  pouvoir  h  l'huissier 
pour  loucher  le  paiement,  autrement  il  ne  pourrait 
exécuter  sa  mission;  car  il  ne  peut  saisir  que  sur  le 
refus  dépaver  fait  parle  débiteur,  auquel  il  esl  oblige 
d'en  faire  la  sommation  ou  le  commandement  — 
Toull.,  n.  20;  Dur.,  ilitJ.,  cl  t.  12,  n.  50;  Delv.,  ilid. 

273.  —  Le  parlement  de  f.ouen  a  même  jugé  par 
on   arrel  du  8  aoùl   1743,  quun  huissier   porteur 
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d'un  billet  sous  seing-privé ,  même  non  enregistré, 
pouvait  valablement  eu  recevoir  le  montant,  encore 
bien  qu'il  n'eiil  pas  d'ordre  écrit. —  Denis.,  y  Paie- 
ment, n.  30  ;  Toull,  ibi:!. — Csnrro,  Dur.,  ibiJ. 

274.  —  L'élection  de  domicile  qu'un  saisissant  doit 
faire  dans  le  lieu  de  la  saisie,  n'a  pas  1  ell'el  de  con- 
férer à  celui  chez  qui  ce  créancier  ferait  l'eleclion,  le 
mandat  lacilc  de  recevoir:  le  débiteur  ne  serait  donc 
pas  libéré  en  pavant  à  ce  domicile  élu.  —  Toull.,  n. 
22  ;  Merl.,  Hep.,  v  Domicile  élu,  §  1",  n.  4. —  0 
fiiii.5  an  s.  ila-s.  Faret.  Fournés.  l^ull.  oll. 

273. — Le  mandai  tacite  de  recevoir  le  priv  résulle- 
t-il  du  pouvoir  de  vendre  ? — \  .  n.  200. 

270. — Le  commis  -  voyageur  a-t  il  mandat  tacite 
pour  obliger  la  maison  pour  laquelle  il  voyage  ? — V. 
u.  214  el  suiv. 

277. — t. n  cocher  de  place  est  le  fadeur  ou  préposé 
de  celui  qui  l'emploie. — V.  Louage  d'ouvrage,  n.  47. 
?  3.  D'^  Vuccpptation  du  mandat. 

278. — Il  ne  sullil  pas  de  la  seule  volonté  du  man- 
dant pour  donner  naissance  au  mandat;  il  faut  de 
plus  l'acceptation  expresse  ou  tacile  du  mandataire 
(C.  civ.  1981  et  1983). 

279. — Elle  esl  expresse,  lorsqu'elle  esl  exprimée 
formellement  soit  dans  l'acle  qui  contient  les  pou- 
voirs, soit  dans  un  acle  séparé. — 1-Jle  est,  quant  à  sa 
forme,  laissée  comme  celle  des  mandats,  à  larbitrairc 
des  parlies. — Dur.,  n   221  ;  D.A.  9.  903,  n.  3. 

.. — Elle  est  tacile  lorsqu'elle  résulte  seulemenl  de 
l'exéculion  du  mandai  par  le  mandataire  yC  civ. 
rj.''3). — La  preuve  de  celie  espèce  d'acceptation  peut 
résulter  de  diverses  circonstances  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier. —  Poth.,  n.  31  ;  Dur.  ;  D.A., 
ibid. 

280. — L'exécution  partielle  esl  une  acceptalion  suf- 
fisante, puisqu  clic  démontre  également  la  volonté  du 
mandalaire  d'exécuter  le  maiulat.  Toutefois,  si  le 
mandataire,  en  exécutant  partiellement,  a  'témoigné 
sa  volonté  de  n'exécuter  le  mandat  que  pour  cette 
paille,  il  n'est  pas  obligé  pour  le  surplus  ;  mais  alors 
il  doit  s'empresser  davertirle  mandant  de  celle  cir- 
constance, afin  que  celui  ci,  qui  acompte  sur  l'exé- 
culion totale  du  mandat,  preuue  ses  mesurescn  con- 
séquence.— D.A.,  ibid. 

281. —  Il  peut  arriver  qu'il  j  ail  acceplatiun  tacite 
du  mandai  avant  même  toute  exécution  de  la  part  du 
mandalaire  et  par  le  l'ait  seul  de  la  réception  de  la 
procuration  ;  cela  dépend  des  circonstances  ;  par 
exemple,  si,  sur  le  po.nl  de  partir  pour  un  vovage.je 
vais  trouver  un  de  mes  amis  pour  le  prier  de  >ouloir 
bien  se  charger  en  mon  absence  de  certaines  alfaires 
que  je  lui  explique,  et  que  je  lui  remelle  à  cet  elfel 
un  acte  de  procuration,  qu'il  reçoit  saus  lien  dire,  la 
réception  qu'il  fait  de  cet  acte  est  une  preuve  qu'il 
consent  à  se  cluirger  du  mandat  ;  car  s'il  n'eùl  pas 
voulu  s'en  charger,  il  aurait  refusé  la  procuration. — 
Polh.,  n.  32  ;  Dur.,  ibid. 

282. — Mais,  lorsqu'on  a  envoyé  à  quelqu'un  une 
procuration  par  la  poste,  la  réicntion  de  celle  pro- 
curation n  est  pas  une  présomption  aussi  claire  d'un 
consenlenienl  à  se  charger  de  Taffaire  ,  parce  que 
cette  rétention  peut  n'être  que  l'ellcl  d'une  négli- 
gence il  renvoyer  de  suite  la  procuration  ou  l'elfel  de 
quelque  aulrc  circonstance,  par  exemple,  le  besoin 
de  connaître  certains  lail>  dont  la  personne  voulait 
s'assurer  avant  de  renvoyer  la  procuration  ou  de  l'ac- 
cepter. Ce  serait  donc  un  point  à  apprécier  parle 
juge,  en  cas  de  contestation  relalivemenl  à  l'inexé- 
cution du  mandat.— Poth.,  n.  33  ;  Dur.,  ibiJ. 

283. — U  y  a  encore  moins  à  présumer  une  accep- 
tation du  mandat,  de  ce  que  celui  à  qui  l'on  n'a  point 
i-dressé  une  procuration  en  forme,  mais  une  simple 
Ictlre,  n'a  pas  répondu  à  cette  letlre.  —  Polh  ;  Dur, 
ibid. — V.  Cl  pendant  l'ard.,  t.  2,  n.  538. 

281. — Mais  le  fait  qu'un  avoué  ou  un  huissier  à  qui 
j'ai  adressé  des  pièces  ne  me  lésa  pas  renvo\ée3,doit 
généralement  laire  présumer  qu  il  a  accepte  la  mis- 
sion de  foire  les  actes  que  comportait  la  remise  de  ces 
pièces. — Dur.,  ibid. 

i8.'i. — Lorsqu'il  est  jugé  qu'un  commis-voyageur 
n'avait  d'autre  pouvoir  que  celui  de  recevoir  des 
commissions  pour  les  faire  parvenir  à  sa  maison,  le 
contrat  ne  devient  parfait  ipie  par  l'acceplalion  ou 
l'exéculion  des  ordres  remis  par  le  commis. — 19  déc. 
1821.  Rcq.  .Monlpellier.  Jaudas.  D.P.  22,  1.  193.— \. 
u.  2<6. 

280. — Le  mandai  ne  se  formant  que  par  l'accepla- 
lion, il  s'ensuit  que  lorsqu'il  est  donné  cl  accepté  par 
correspondance,  c'est  au  lieu  du  domicile  du  man- 
dataire que  le  contrat  se  forme,  et  que  dés  lors  les 
conleslalions  qui  peuvent  naître  sur  son  exécution 
doivent  élre  portées  au  tribunal  de  ce  domicile.—  21 
juill.  1819.  Civ.  r.  Orléans.  Léobil.  D.A.  9.  965,  n.  1. 
D.P.  19.  i.^jy. 
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Art.  7.  —  Des  obligations  du  mandataire  à  l'é- 
gard du  mandant. 

§  t".  —  Exécution  dummdat. — Responsabilité. 

287.  —  (I  i^  manOùtiire  esl  tenu  d'accomplir  le 
mandat  tant  qu'il  eu  demeure  chargé  ;  il  répond  des 
dommages  intérêts  qui  pourraient  résulter  de  son 
inexécution. —  11  esl  tenu  de  même  d'achever  la  chose 
commencée  au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en 
la  demeure  »  (C.  civ.  1991). — Cette  disposition  est  une 
conséquence  du  principe  contractus  ab  H'itio  sunl 
vol untatis t posteà  nécessitât  s. —  Poth.,  du  .Mandat^ 
n.  58. 

288. — Lorsque,  dans  un  acie  synallagmatique  con- 
tenant vente  des  fonds  immobiliers  d'une  société, 
l'acquéreur  a  conlraclé  le  mandat  d'opèier  la  liqui- 
dation de  cette  société,  on  a  pu  décider,  nonobstant 
sa  demande  en  résolulion  de  la  vente,  qu'il  étail  tenu 
de  continuer  l'exécution  de  son  mandat  tant  qu'il 
n'aurait  pas  èle  prononcé  sur  la  résolulion  de  celle 
veille,  dont  le  mandat  n'èlait  qu'une  cundilion  acces- 
soire. Il  n'y  a  pas  là  violation  du  principe,  qu'on  ne 
peut  demeurer  mandataire  malgré  soi  (  C.  civ.  1147, 
1184,  2003,  2U07).  —22  août  1833.  Keq.  Montpellier. 
Sillac-Lapierre.  D.P. 3..  1.20. 

Sur  cette  grave  solution,  qui  est  d'une  application 
très- usuelle,  remarquons  bien  que  la  cour,  ainsi  que 
notre  proposiliou  !e  fait  sullisammenl  entendre  ,  ne 
se  prononce  pas  d'une  manière  absolue;  son  arrel 
esl  conçu  en  termes  qui  semblent  donner  la  plus 
grande  latitude  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux. 

289.— Quelque  exact  que  le  mandataire  doive  être, 
il  esl  des  cas  où  l'on  ne  saurait  lui  imputer  les  retards 
dans  l'evécution  de  son  mandat.  Tels  sont  les  cas  de 
force  majeure,  comme  une  maladie  grave,  uiiedéten- 
tion  imprévue  qui  lui  imposent  uue  inactiun  forcée. 
Toutefois  ,  dans  ce  cas  même ,  il  doit  .  comme 
nous  le  verrons  lorsque  nous  nous  cccuperons  de  la 
manière  dont  finit  le  mandai,  notifier  au  mandant, 
s'il  en  a  la  possibilité,  les  obstacles  qui  larrêtenl  ou  le 
forcent  de  déserter  le  mandat,  afin  de  mettre  le  man- 
dant à  même  de  pourvoir,  s'il  le  juge  convenable,  à 
son  remplacement. — Polh.,  n.  39  cl  suiv.;  D.A.  9.  9G8, 
n.  4. 

290.  —  «  Le  mandalaire  répond  non  seulemenl  du 
dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  ges- 
tion.—  >éanmoins,  la  responsabilité  relaiiveaux  fau- 
tes esl  appliquée  moins  rigoureusement  à  celui  dont 
le  mandat  est  gratuit,  qu'à  celui  qui  reçoit  un  sa- 
laire.. ^C.  civ.  1992  . 

291. —  Il  peut  être  convenu  sans  doute  que  le  man- 
dalaire ne  sera  pas  tenu  des  fautes  qn'il  aura  commi- 
ses dans  la  gestion  du  mandat  ;  toutefois,  une  pareille 
conventionné  l'alfranchirait  pas  de  l'obligation  d'cxê- 
culer  le  coulrat  avec  bonne  fai  ;  il  repond  loujours 
de  son  dol  ^L.  37,  J  3,  ff.  de  Paclis;  C.  civ.  1992)  — 
Poth.,  u.  3ii. 

292. —  L'appréciation  de  ce  que  l'on  peut  entendre 
par  faute  est  totalement  abandonnée  à  la  prudence 
du  juge.  Le  code  civil  n'a  pas  voulu  rappeler  ce-  dis- 
tinctions de  fautes  /  urdes,  tèijéres  et  três-tèijères  , 
admises  par  le  droit  romain  et  ses  interprètes.  Il  y  a 
faute,  selon  nous,  là  où  le  mandalaire  s'écarte  des 
régies  d'une  prudence  ordinaire,  el  néglige,  dans  l'in- 
lérét  du  mandant,  les  procurations  qu'il  aurait  prises 
par  lui-même  (C.  civ.  1382).  —  D.A.  9.  965,  n.  2.  — 
V.  Responsabilité. 

Voici  plusieurs  applications  de  ce  principe  sur  l'ap- 
préciation des  faulcs  : 

293,  —  I,e  mandat  tjraluit  ou  salarié  impose  au 
mandataire  l'obligation  de  veiller  sur  l'objet  du  man- 
dat, comme  sur  son  bien  propre,  de  telle  sorte  que  le 
mandataire  est  responsable  de  la  négligence  qui  au- 
rait entraîné  la  période  la  chose. 

.spèriah'mfti^,  le  notaire  chargé  d'un  placcmentde 
fonds  qui,  en  prêtant  à  un  emprunteurinéme  désigné 
par  le  mandant,  néglige  de  se  ineUre  en  rapport 
avec  un  tiers,  dont  le  mandant  a  exigé  la  signature, 
peut  être  déclaré  responsable  de  la  perte  de  la  chose, 
si  la  signature,  par  lui  reçue  de  confiance,  n'éma- 
nant pas  du  tiers  ,  e?t  poslérieuremenl  reconnue 
fausse.  —  28  mars  1833.  .Angers.  Marligué.  D.P.  .33. 
2.  182. 

294. —  Le  mandalaire  salarié  chargé  d  interjeter  un 
afipcï,  elqui,  négligeant  de  le  faire  dans  les  délais, 
laisse  encourir  la  déchéance,  devient  responsable  en- 
vers le  mandant  de  ce  qui  avait  élé  demandé  en  pre- 
mière instance.  —  27  aoiU  1810.  Paris.  Hua.  D.A.  9. 
903,  n.  I.  DP.  11.  2.  38. 

293.  — Celui  qui,  chargé,  moyennaiil  salaire,  de 
poursuivre  un  recouvrement,  a  négligé,  après  avoir 
fait  exécuter  la  contrainte  par  corps,  de  consigner 
les  alimens,  quoiqu'il  eût  reçu  la  somme  nécessaire, 
et  ainsi  donné  lieu  a  la  mise  en  liberté  légale  du  dé- 
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lilcur,  loin  de  [louvoir  réparer  sa  faule  par  la  rtin- 
carcéralion,  à  ses  lïai»  ,  de  ce  dernier,  doit  payer  au 
niandaiil  la  lolalité  de  sa  créance  et  le»  accessoires. — 
26  nov.  isie.  Paris.  Lcchevalicr.  D.A.  9.  9U«,  n.  r.. 
D.P.  n.  2   37 

29G.— Qucliiuc  modiques  que  soient  ISs  salaires  at- 
Irîliues  par  des  particuliers  à  un  mandataire  (Dom- 
iné ou  non  par  l'aulorilé),  et,  si'écialemenl  au  garde 
pré|ioié  pour  lever  les  vannes  d'une  i cluse,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  rallVancliir  de  donimagis-inlé- 
r^s  envers  de-  paiticiilieis  auxquels  il  a  porté  pré- 
judice en  ne  remplissant  pas  son  mandat  ;  c'est  seu- 
lement une  raison  pour  modérer  les  dommages-inté- 
rêts. Il  importe  peu  aussi  iiue  le  mandant  ait  eu  la  fa- 
culté de  révoiiuer  le  mandataire.— âjanv.  i83i.  Civ. 
c.  liouen.  Dnval.  U  I'.  j-J.  1.  G2. 

297.  —  L'inexécution  d'un  mandat  accepté  donne 
lieu  à  des  domm.ges  et  incréts  contre  le  mandataire 
inëmc  non  salarié ,  quand  il  y  a  faute  grave  de  sa 
part.  —  23  avril  1813.  Aix.  Contamine.  D.A.  9.  MO, 
n.  2.  U.l'.  2.  tiSO,  n.  .>. 

298.  —  .\in>i ,  un  négociant  qui  a  promis  de  faire 
accepter  une  lettre  de  change,  ou  de  la  faire  protes- 
ter, doit  en  pnvir  le  moulant,  en  cas  de  faillite  par 
|e  tireur,  s'il  li'a,  par  sa  fuite,  ni  obtenu  l'accepta- 
(ion,  ni  fait  faite  le  protêt.— .Même  arrêt. 

o;)i(._I.c  banipiier  qui  s'estthargé  de  faire  conver- 
tir en  une  monnaie  ou  valeur  étrangère  une  somme 
d'argent  qui  lui  a  été  remise  à  cet  elfcl,  est  respon- 
sable de  la  perte  de  cet  argent ,  cjicore  qu  il  n'ait 
expressément  stipulé  aucune  commission  pour  cetio 
opératijn  de  cli.uiKe,  et  alors  même  qu'il  aurait  prèle 
son  ministère  à  litre  purement  gratuit  —  il  juill. 
5809.  Paris.  Orlandini.  D.A  9.  9tii;,  n.  i.  D.P.  2.  USO, 
n^4. 

500.  —  Ln  capitaine  de  navire  qui  a  reçu  mandat 
de  vendre  des  marcliandises  et  d  en  rappoiter  d'au- 
tres, en  échange,  avec  la  clause  d'agir  au  mieux  des 
idiéréis  du  mandant,  en  gérant  en  bon  père  de  famille, 
ne  viole  pas  son  mandat,  s'il  n'en  vend  qu'une  par- 
lie  et  laisse  l'autre  déposée  en  pays  étranger  entre  les 
mains  d'une  personne  désignée  par  le  mandant  Ini- 
méme,  dans  le  cas  oit  le  mandataire  ne  trouverait  pas 
il  vendre  avec  un  assez  grand  bénéfice.  L'arrêt  qui  le 
décide  ainsi,  ne  donne  pas  ouverture  h  cassation.  — 
22  avril  1823.  Civ.  r.  Amiens,  .laudas.  D.A.  2.  204. 
D.l".  1.  ilO. 

501  — fi  celui  à  qui  j'ai  donné  mandat  de  loucher 
de  mon  débiteur  une  certaine  somme  qui  avait  pro- 
duit des  inlérés ,  a  simplement  rei;u  le  cajiilal  et 
donné  décharge  pure  et  simple,  ou  {ce  qui  revient  au 
ini'me',  remis  le  titre  au  débiteur,  il  est  responsable 
envers  moi  des  intérêts  ipie  je  pouvais  exiger  et  que 
je  ne  puis  plus  maintenant  réclamer  de  ce  dernier  [i:. 
riv.  190SJ,  à  moins  (pi'il  n'y  evit  quelque  faute  de  ma 
part  pour  ne  in'être  pas  sullisauunent  exii|i(\ué  dans 
le  mandat  au  sujet  de  ces  intérêts,  que  diverses  eir- 
cou-tances  ilii  fait  pouvaient  faire  croire  au  manda- 
taire m'avoiré'.é  payés. — Dur.,  n.  241. 

302. — Le  dép.it  d'une  lettre  de  ehaôge  cliez  un  no- 
taire à  l'ordre  du(iuelelle  n'e^t point  passée,  ne  con- 
stitue p:is  le  niamtat  de  la  toucher,  et  p.'irtant  ne  rend 
pas  ce  notaire  responsable  du  défttnt  de  paiement 
survenu  par  la  faillite  du  tiré. — \'.  Dépôt,   n.  58. 

303. — .si  je  donne  i>  quelqu'un  mandat  de  toucher 
pour  moi  certaines  créances,  et  de  poursuivre  les  dé- 
biteurs s'ils  ne  se  libèrentpas,  et  (pie,  par  faveurpour 
quelques-uns  d'entre  eux  ou  par  négligence,  le  man- 
dataire les  laisse  sans  les  ponr.-uivre ,  et  que  ceux-ci 
deviennent  ciisuile  insolvables  en  tout  ou  partie  il  est 
responsable  envers  moi  du  préjudice  que  m'a  causé 
rinexéi  ulion  du  mandat  en  ce  qui  1rs  concerne.  — 
Dur.,  ibid. 

304  — T.C  mandataire  qui,  chargé  de  f.iire  une  ac- 
({uisition  au  nom  de  sou  mandant, l'a  faite  e/i  snnnom 
pirsoiif'cl,  est-il  réputé  avoir  acquis  dans  l'intéiél  du 
mandant,  et  doit  il  en  couséiiuence  lui  remettre  l'ob- 
jet?—  L'allirmalivc  semble  adoptée  par  Polluer,  n. 
.VJ  ^  V,  aussi  la  discus-ion  insérée  D.P.  31.  I  2."i;i  ) 
Néanmoins,  Diirauton  soutient,  n.  23i,  (]iie  ,  dans  ce 
cas,  le  mandataire  ne  lient  être  corÉlraiiit  île  se  des- 
saisir d'un  objet  acheté  pour  lui  et  eu  soti  nom;  Il 
est  seiilementtcnii|iles  dommages-intérêts ipie  l'inixé- 
Culinn  du  mandat  a  pu  causer  au  mandant.  —  \. 
n.  2  etsuiv. 

ôON.  —  Il  a  néanmoins  été  jugé  que  lorsqu'une  fem- 
me qui  a  reçu  de  son  mari  pouvoir  d'acquêr'r  jmur 
lui  ft  en  son  tuim,  n'agit  qu  eu  vertu  de  ce  mandat, 
l'nclc  de  vente  qui  lui  est  consenti  ne  peut  lui  confé- 
rer aucun  droit  personnel,  quoiqu'on  y  trouve  i/u'elle 
acquieit  tant  en  .\fn  tin/n  t/uc  cnuirne  procuratrito 
di' snn  mûri. — I"  brum.  an  13  Keq  l.;on.  Crand- 
jard   D.A.    9.   901,  n.  1.  D.P.  2.    079  et  j.  2.4:.,  ii5. 
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306.— Le  mandataire  qui  excédé  ses  pouvoirs  com- 
met une  faute  qui  le  rend  responsable  de  tous  les 
dommages-intérêts  qui  pourront  en  résulter  pour  le 
luaudaut. 

307.  —  iJes  dommages  et  intêréis  doivent  compren- 
dre non  seulement  la  perle  que  le  mandant  a  faite  , 
mais  encore  le  gain  dont  il  a  été  piivé  ^C.  civ.  1149, 
138:',  1992), 

308. — Quels  faits  constituent  l'excès  du  pouvoir  ? — 
\ .  n.  44o''et  suiv. 

309. —  Le  mandataire  qui  a  excédé  son  mandat,  ne 
peut  excipcr  d'une  lettre  confidentielle  écrite  par  le 
mandant  à  un  tiers  et  .qiprobalive  de  sa  gestion,  pour 
échapper  il  la  responsabilité  qui  le  menace. —  1  avril 
1821.  Req.  Lvon.  Vincent.  D..\,  9.  907,  n.  G.  D.P. 
21.   1.  (iOl. 

310.  —  Le  mandataire  qui  a  procuré  au  mandant 
des  bénéfices  eu  certaines  affaires,  mais  qui  lui  a 
causé  par  sa  faute  des  pertes  eu  quelques  autres  ,  ne 
peut  être  admis  à  compenser  le  gain  avec  la  perle, 
jusqu'à  duc  concurrence  :  la  raison  en  est  qu'il  n'y 
a  conipensalion  que  là  où  il  y  a  créance  et  dette  tout 
il  la  fois  (<:.  civ.  1289).  Or  le  mandataire  ne  peut  se 
dire  créancier  du  mandant  à  raison  des  bénéfices 
qu'il  a  procurés  en  certaines  affaires  de  sa  gest  on  , 
puisque  son  devoir  était  de  les  procurer,  si  cela  lui 
était  possible  ,  tandis  qu'il  lie  lievail  causer  aucun 
préjudice  (arg.  <:.  civ.  IsjO).  —  Poth  ,  n.  52  ;  Dur., 
n.  2i«;  Delv,,  t.  3,  p.  341,  note  7.—  \'.  aussi  Com- 
pensation, n,  73,  104  etsuiv. 

511.  — Le  jugement  qui  déclare  le  mandataire  res- 
ponsable  doit  constater  sa  faute  ou  sa  négligence. 

312.  —  De  ce  que  le  code,  dans  l'art.  1991  ,  ne  dé- 
clare le  mandataire  responsable  que  des  dommages- 
intêréls  qui  pourraient  résulter  de  l inexcculiiui  du 
mu/iUuf,  il  suit  que  si  celle  inexécution  n'a  causé  au- 
cun préjudice  au  mandant,  le  mandataire  ne  peut 
être  passible  d'aucune  condamnation  :  en  elfet  ,  les 
dommages-iiilérêls  ne  sont  autre  rliuse  que  la  com- 
pensation de  la  perle  éprouvée  et  du  gain  qu'on  au- 
rait pu  faire  (C.  civ,  1149)  ;  d'oii  suit  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  des  dommage-,  lorsqu'il  n'y  a  ni  perte 
ni  manque  de  gain  [L.  8,  •  2,  If.  iVundul.).  — Dur.  , 
t.  18,  n.  2;o;  Delv.,  t.  3,  p,  239,  n.  1. 

313. — Par  exemple,  si  j'ai  été  cliaigé  d'acheter  une 
maison  que  j  ai  négligé  d'acheter,  et  que  le  mandant 
l'ait  achetée  lui-mt'nie  ou  (|u'uu  antre  l'ait  achetée 
pour  lui  à  di'S  conditions  semhlahles  à  celles  qui 
m'avaient  été  livées,  il  est  clair,  daes  ces  cas,  que  le 
mandant  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  résullanl  de 
l'inexéculion  du  mandat  qu'il  m'avait  donué  ,  et  par 
conséquent  qu'il  n'a  contre  moi  aucune  action  eu  dom- 
mages-inlérêls  ^/Jk7.  téy.).  Dur.,  l'/jici. 

51  i.  — De  même,  si  celle  maison  que  j'ai  négligé 
d'acheter  est  venue  à  périr  par  cas  fortuit  peu  de 
temps  après  l'époque  où  j'aurais  pu  en  faire  l'achat , 
je  ne  dois  non  plus  aucuns  dommagcs-inlérêts  au 
mandant,  puisque,  par  le  fait,  ma  m  gligencelni  a  été 
ulile,  au  lieu  de  lui  causer  quelque  préjudice. — Dur., 
Delv.,  iùid. 

315.  —  La  décision  doil  cire  la  même  si  une  per- 
sonne d'une  ville  éloignée  m'envoie  une  procuration 
pour  poursuivre  un  de  ses  débiteurs  habitant  du  lieu 
où  je  demeure  et  dont  elle    ignore   l'insolvabilité  :  je 

ne  puis  être   responsable    pour  n'avoir  pas  fait   des 
poursuites  qui  auraient  été   de   pure  perle.  —  Dur., 

iùid. 

310.  —  Je  ne  le  serai  pas  davantage,  par  le  même 
motif,  si  ni'étant  chargé  de  renouveler  une  inscrip- 
tion hypolhéraire  qui  était  sur  le  point  de  périmer  , 
j'.'i  négligé  de  le  faire,  lorsque  ,  quand  bien  iiit'me 
je  l'aurais  fait,  le  mandant  n'eût  rien  touché  du  prix 
"de  l'immeuble  qui  a  été  vendu,  parce  que  des  créan- 
ciers antérieurs  en  ordre  d'hypothèque  l'ont  entière- 
ment absorbé.  —  Dur.,  iijid. 

317.  —  Mais  si  le  mandant  eût  pu  en  toucher  quel- 
(|ue  chose,  je  serais  passible  de  dommages  intérêts  en- 
vers lui  pour  une  somme  égale  à  celle  qu'il  aurait 
touchée,  si  c'était  par  ma  faute  que  rinsrription 
n'eùtpasété  renouvelée  et  qu'ainsi  le  mandat  fiit 
resté  sans  exécution. — Dur.,  iliid. 

318.  —  .logé  ,  par  suite  du  niênie  principe,  que  ce- 
lui ([ui  était  tenu,  coiuiiie  iisufiiiitier  ou  man  'ata  re, 

Far  exemple  ,  de  faire  liquider  une  rente  due  par 
étal,  ne  peut  être  passible  d'aucuns  dommages-in- 
térêts pour  n'avoir  pas  fait  faire  cette  liquidation  , 
lorsqu'il  est  certain  qu'elle  était  iuipussihte  à  cause 
de  l'éinigratiuii  du  propriétaire.  —  21  mai  1822.  Civ. 
c.  Paris,  de  Ilohan.  l)..\.  9.  908,  u.  1.  D.P.  22.  1. 
390. 

319.  —  Jugé  aussi  que  le  mandataire  n'est  pas  res- 
ponsable pour   ne  s'êlrc  pas   cxaclcmenl    conformé 
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au  mandat,  et  même  pour  avoir  agi  conIrairemenC 
au  mandat ,  lorsque  l'exécution  littérale  du  mandat 
n'aurail  pu  avoir  lieu  sans  un  préjudice  notable  pour 
le  maudat  (  Pard.,  Droit  Counn.,  t.  2.  n.  558).  —  13 
déc.  1831.  i'iordeaux.  Cazali.  D.P.  32.  2.  i9. 

520. — .luge  enfin  que  si  le  mandalaire  répond  des 
dommages-intérêts  qui  pourrai  ni  résulter  de  l'incxé- 
cution  du  mandat,  il  est  nécessaire,  pour  l'application 
de  cette  disposilion,  (lue  le  mandant  établisse  une 
perle  réelle  et  non  éventuelle  ;  que  cette  perte  puisse 
être  atlribiiéeà  la  faute  ouau  i:ol  deson  mandataire: 
ainsi,  par  cela  seul  (|u'un  mandataire  salarié  qui  a 
consenti  un  bail  à  ferme  a  négligé  de  prendre  in- 
scription sur  les  biens  hypotliéqoês  pour  garantie  des 
fermages,  et  qu'une  hypothèque  nouvellement  con- 
sentie par  le  i'erniier  a  été  inscrite  et  que  plusieurs 
termes  sont  à  payer,  le  mandant  ne  peut  pas  rècla  - 
mer  (pie  les  imnieuhk-s  du  luandataire  lui  soient  af- 
fectés, lors  d'ailleurs  que  les  c'iioses  sont  encore  en- 
tières, que  le  fermier  peut  être  poursuivi,  et  qu'il  est 
en  possession.  —  9  mars  1811.  Paris.  Callet.  D.A.  0. 
900,  n,,  n.  ~i.  D.P.   11.  2.  181. 

321.  —  l  n  particulier  qui  ne  se  conforme  pas  cxac- 
leinent  au  mandat  (pii  lui  est  donné  par  le  gouver- 
nement, est  responsable  de  son  inexécution.  Spé- 
cialement,  un  vovageur  chargé  par  le  ministre 
d'acheter  pour  le  gouvernement  cinq  chevaux  dans 
les  provinces  persanes  cl  non  dans  les  provinces  cir- 
cassiennes,  parce  que  l'empereur  de  P. ussie  en  a  pro- 
hibé la  sortie,  n'est  pas  fondé  à  en  réclamer  le  paie- 
ment, s'il  les  a  achetés  dans  les  provinces  circas- 
siennes  par  l'intermédiaire  de  rambassadeur  français. 
— 19  avril  1820.  Ord.  cons.  d'étal.  Gamba. 

§  2.  —  PœJdilioii  de  compte. 

322,  —  «  Tout  mandalaire  est  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion,  et  de  faire  raison  au  mandant 
de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration, 
quand  même  ce  iju'il  aurait  reçu  n'eut  point  été  du 
au  mandant  ••  (  C.  civ.  1993). — En  effet,  dès  qu'il  a 
reçu  eu  vertu  du  mandat  et  pour  le  mandant  ,  ce 
n'est  pas  lui,  mais  bien  le  mandant  qui  peut  être 
poursuivi  en  restitution;  d'où  suit  que  le  mandant 
doit  avoir  le  droit  de  faire  verser  entre  ses  mains 
les  sommes  qu'il  peut  èlre  exposé  à  rendre.  D'ailleurs, 
le  mandat  est  gratuit  de  sa  nature,  et  cependant  il 
serait  un  sujet  de  gain  pour  le  mandataire,  si  le  tiers 
n'exerçait  point  d'action  en  répétition  ,  et  si  le  man- 
dataire était  autorisé  à  retenir  ce  qu'il  a  induemenl 
reçu.— Dur.,  t.  18,  n.245;  Delv.,  t.  3,  p.  241,  n.  Il); 
D.A.  9.  908,  n.  0. 

5--'3.  —  Le  mandalaire  ne  doit  compte  (pi'à  son 
mandant  :  de  ce  principe  il  résulte  (pie  l'arnialeur 
qui  a  chargé  un  mandataire  de  la  gestion  d'une  ex- 
pédition mariliine.  peut  seul  agir  contre  ce  manda- 
laire en  reddition  de  coiiipt?,  à  l'exclusion  de  ses  co- 
participans  dans  l'expédition,  lesquels  n'ont  d'action, 
à  raison  de  leur  intérêt  dans  l'expédition,  que  contre 
l'armateur,  et  sont  non  recevables  à  agir  directe- 
ment contre  le  gérant,  alors  même  que  celui-ci  n'au- 
rait point  encore  rendu  ses  comptes  à  son  mandanl. 
—  24aoùtlS27.  Aix.  llenet.  D.P.  28.2.  183. 

324.  —  Lorsque  le  mandant  a  donué  le  mandat 
dans  une  qualité  qu'il  a  perdue  depuis,  par  exemple, 
lorsqu  il  s'agit  d'un  maiulal  donné  par  un  tuteur  qui 
a  été  remplacé  on  dont  b'  pupille  est  devenu  majeur, 
ou  par  les  envovés  en  possession  des  biens  d'un 
absent  qui  a  reparu  ,  le  compte  doit  toujours  être 
rendu  à  celui  ipii  a  donné  le  mandat;  car  comme  il 
doil  lui-même  un  compte  de  son  aJniinistration  ,  il 
faut  bien  qu'il  reçoive  le  compte  particulier  de  son 
mandataire  ,  lequel  sera  un  des  êlémens  de  son 
compte  général, — Delv.,  ihid.,  note  8. 

325.  —  Cependant  Delvincourt  pense,  ibid.  (lue 
celui  à  qui  le  compte  général  est  du,  pourrait  agir  di- 
recteinenl  contre  le  mandataire  (arg.  C.  civ.  1994), 
saut  à  Ci-Iui-ci  à  appeler  son  miindant. 

5:10.—  Kl  il  a  été  jugé  que  le  mandalaire  est  lenn 
de  rendre  compte  de  la  gestion  des  biens  cjui  lui 
étaient  confiés,  à  celui  qui  a  été  déclaré  véritablu 
propriétaire  de  ces  biens,  lors  même  qu'il  ne  lient 
pas  son  mandat  de  ce  dernier.— 27  avril  1814  Uoueii. 
Cardon.  D.P.  17,  2,   lus. 

327. — L'ie'rilier  d'un  mandant  ne  peut  demander  la 
reddilion  du  compte  du  mandat  aux  represenlans  du 
maiiilataire,  lorsque  le  mandant  avait  dispensé  le 
mandataire  de  rendre  compte  :  d'une  part,  l'héritier 
du  mandaulne  peut  avoir  plus  dedroils  que  son  au- 
teur ;  de  l'autre,  liîs  représentans  du  mandataire  ne 
peuvent  être  soumis  i  une  charge  dont  celui-ci  était 
exempt.  — 24  août  1831.  Civ.  r.  Bordeaux.  lioissel. 
D.P.  31.  1.  293. 

3-28.  —  Un  mandalaire,  même  salarié,  a  pu ,  d'à- 


ô^ 


M.USUAT.    ART. 


ores    les   circon^laoces,     être     dispcnsi 


de  rendre 
co^mirdo""o'»  niandiil,'  dont  I  olijei  étail  un  acle  de 
laveur  et  de  munificence  du  gouverncnienl ,  sur 
le.uiel  il  élait  diliitile  de  compter,  >ans  qu  il  en  re- 
suile  ouverlure  à  cassation.  —  1»  janv.  i!<.'-2.  l'eq. 
Caeu.  Vaiiyer.  D.P.  r>0.  1.  50. 

5J9  —Le  fils  qni  a  Réré  pour  son  pOre  les  biens 
de  ceiui-c.  .  ne  penl  ilre  assimilé  à  unUileurou 
inaridalaire  ordin.iire  ;  il  doit  au  plus  un  coiiipie  par 
Lref  étal.  .Ainsi,  lorMiuun  père  a  reçu,  d.uis  sa  mai- 
son, se.s  gendres  avec  leuis  lan.illes,  el  que  1  uu  de 
ceuici,  pour  éviter  au  père  leinbarras  dune  gos- 
liou.a  administre  ses  Liens,  ce  geiid.c  ne  peut  . 
après  le  décès  du  père,  élrc  contraint  par  1  un  de 
ses  Iwaus-frères  à  fcirnir  uu  elat  de  sa  ges  lo.i  avec 
toiiU-i  les  piéc-s  à  l'appui,  alors  surtout  qu  U  a 
déjà  1.  ndu  compte  à  ses  autres  lieau\lreres  el  a  un 
fondé  de  pouvoir  du  réclamant,  qui  tous  1  ont  ap- 
niouvé.  Dans  ce  cas,  il  u'v  a  pas  même  lieu  a  ren- 
dre compte ,  mais  seulement  a  coter  les  erreurs  ou 
doubles  emplois,  sMl  yen  a  dans  le  compte  rendu  : 
ce  qui  se  lerra  lors  de  la  liquidation  entre  les  par- 
li..s._|- fév.  lî.Ji.  Paris.  Fuacier.  U..\.  12.  425,  n. 
1.  ï).r.  23.  2.  19.  ,      .  , 

330.— L'individu,  à  la  fois  mandataire,  avec  fa- 
culté de  se  sukiiluer  un  autre  un-ndal:.ire  ,  et  sé- 
questre judiciaire  ,  qui ,  même  après  le  décès  du 
mandant  à  lui  i:iionini,  a  rendu  romple  de  sa  ges- 
tion il  un  mandataire  qu'il  selait  sub.~lilue  ,  et  qui 
lui  avait  d'i.ill.uis  élé  subrogé  par  jugement  ordon- 
nant cette  reddilitn  de  comple  .  a  pu  cire  déclare 
allrancbi  de  robligatiun  de  renlre  un  comple  nou- 
veau aux  représeiiians  du  mandant  (  C.  civ.  lOUO, 
l!(03  el  20U3.  —  28  janv.  1829.  Civ.  r.  Pans.  Gau- 
<lol.  D.P.  29.  1.  122. 

55,  _  Le  manoalaiie  d'un  cessionnaire  ne  peut 
Olre  tenu  *ur  la  demande  d'un  créaucicr  du  cédant, 
<le  represenler  les  litres  en  veilu  desquels  il  a  agi, 
-.'il  c-t  constant  que  ces  litres  sont  restes  entre  les 
mains  du  cidanl  pour  eu  aider  le  cessionnaire.  —  18 
j  lUV.  t,s32.  r.e(i.  Caen.  \  auver.  U.P.  32.  1.  3'. 

.s'il  n'a  pas  dresse  d'élal  des  pièces,  le  mandataire 
«eut  être  déchargé  après  la  remise  de  celles  qu'il 
iivail  en  sa  possession.  —  31  dec.  1834.  Ueq.  Paris. 
i;éranger.  D.P.  ôri.  1.  82. 

552. L'engagement  pris  par  un   mandataire  ,  de 

leaieUre  lentes  les  pièces  appartenant  au  mandant, 
ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens,  quil  puisse  être 
contraint  de  fournir  telle  pièce  déleruuuec  ,  fut-eUe 
justificative  de  son  comple,  rouis  en  ce  sens  ,  qu  il 
remillra  seulement  celles  qui  ocraient  ou  qu'un  prou- 
verait êire  en  possession.  —  8  juil.  1834.  Ueq.  lior 
deaux.  Giron.  D.P.  3*.   i.  299. 

ô.->3.  —  -Sur  la  manière  dont  doit  être  élabii  le 
comple  du  maiiJal,  nous  renvoyons  V  Comple  el 
auv  .niails  dans  lesquels  entre  Polluer  a  cet  égard, 
<ians  son  traite  rfi  s  .i/«7ir.'a/t,  n.  jI  et  suiv.  ^ous 
allons  cependant  poser  iei  les  rèiles  générales  : 

334.  —  1-e  m  indalaire  doit  mellre  en  recetie  les 
sommes  qu  il  n'a  pas  perçues  par  sa  faute.  —  Poth., 
II.  ;.l  ;  Uelv.,  t.  3   p.  ■172. 

33;-;.  —  Il  doit  aussi  se  charger  en  recelle  de  la 
somme  à  laquelle  on  e^ti niera  les  dommages  et  in- 
térêts dn  mandant ,  résultant  de  ce  qu'il  u'a  pas  reçu 
ces  sommes.— Polb.,  Uclï.,  l'/ii/. 

Ô3G.— Si  les  deniers  reçus  par  un  mandataire  vien- 
ucnt  à  éprouver  dans  ses  laaius,  soit  une  augmcu- 
lalion.  .soil  une  diminution  de  valeur  par  le  lait  du 
souverain,  cette  augmentation  ou  diuiinulion  de  va- 
leur profite  ou  nuit  au  mandant  seul,  parce  qu  il  csl 
de  principe  que  le  mandataiie  ne  fait  pas  -siens  \ei 
olijcts  qui'  reçoit  pour  le  maiidani ,  dont  celui-ci 
devient  maitre  i/.s"  f'-cto  [  Parlem.  do  Douai,  8  mai 
n3G,  anaire  d' Arcmberg  )  — Mcrl.,  v  Vol. 

5-,7  _  Quelquefois,  c'est  ilans  uu  comple  courant 
que  lé  mandalaire  porte  les  sommes  reçues  par  le 
mandant;  cl  l'on  doit  alors  observer  les  leg les  usi- 
tées dans  ces  sortes  de  comptes.  —  Pard.,  n.  oa9.  — 
V.  Compte  courant. 

33R.  —  Le  mandataire,  assujelti  ii  rendre  comple. 
peut  compi  user  et  retenir  sur  les  Minimes  dont  il  se 
trouve  étcnlcur,  le  montant  couslalé  des  avances 
<;l  déboursés  auxquels  l'exécution  in  mandata  donne 
lieu,  et  qui  ont  été  admises  dans  le  comple  comme 
néccssaitcs.  —  Pothier  enseigne  méine,  n.  38  et  '.9  , 
«lue  s'il  s'agit  d  un  corps  certain,  que  le  mandataire 
aurait  élé  cbarjé  daclicter ,  celui-ci  peut  le  telenir 
jusqu'à  ce  qi/il  ail  élé  rempli  de  ses  dél)onr,^és  : 
yelvii  (iifiiainji'ij  pu/nniis.  Il  BjI  bien  entendu, 
lout< fois,  que  celte  sorte  do  priviléîic  ne  peut  avoir 
d'elVelTiî-â-vis  des  tiers,  qu'aiitanl  que  le  manda- 
l.virc  se  trouverait  dans  l'un  des  cas  privilégiés  dé 
«crinioés  par  le  code  civil.  —  D.  \  9.  •<'•%  n.  7.  — 
\.  n.  402  et  suit. 
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3-i|  _Au  surplus,  de  quelque  manière  que  le  man- 
dataire dresse -son  compte,  son  intérêt  exige  qu'il  le 
présenle  le  plus  lot  po.-sible  ;  car  s'il  est  taxé  de  ne 
l'avoir  pas  rendu,  il  ne  peut  réclamer  l'inlerel  des 
avances  qu  il  a  faites  l'our  son  mandant  (C.  ciy. 
-luoil.  —  loull  ,  l.  11,  n.  49  ;  Pard.,  l.  2,  n.  558.  — 
21  juin  1819.  Civ.  c.  Gilles.  D..A.  12.  9:i.  DP.  19. 
1.  4oO. 

3iu  — U  a  aussi  éléjugéque  tout  mandalaire  comp- 
table est  réputé  débiteur,  jusqu'à  l'apurement  de  son 
compte,  li  ne  peut,  des  lors,  ai anl  cet  apurement  , 
conduire  des  saisies  pour  des  sommes  qu  il  prétend 
lui  être  dues  en  vertu  du  comple  ,  quand  même  ce 
comple  serait  déjà  l'objet  d'une  iustance.  —  10  fév. 
1829.  l'iouen.  Leiillain.  D.P.  50.  2.  270. 

311  —L'action  en  reddition  de  compte  jie  se  prescrit 
que  par  trente  ans.— i9  juiU.  1828.  Ueq.  (iuadeloupe. 
secon  .  D.P.  2s.  1.  559.— \ .  U.P.  3:..  t.  uo». 

312.  —  Par  exemple,  si  un  cohéritier  qui  a^ait 
chargé  son  cohcriiier  de  recouvrer  les  créances 
d'une  succe-sion  commune  à  tous  deux,  a  laissé 
écouler  trente  ans  sans  ag'r  d  une  manière  quelcon- 
que contre  ce  dernier,  son  action  eu  reddition  de 
coimde  pour  reslituliuu  au  prorata  des  sommes  per- 
cues'na  pu  é  happ -r  à  la  pres.riplion  ,  sous  le  pré- 
texle  que  le  mandalaire  n'aurait  possédé  qu'a  litre 
précaire. — Aléme  décision. 

51-,.  _  Les  coniniissious  données  par  un  chef  de 
maison  à  se.  employés,  par  exemple  ,  de  loucher  de 
l'argent,  obligent-elles  ces  emp  oyês  à  un  comple 
pendant  Irenle  ans'?— Kous  avons  vu  jug.'r  la  néga- 
tive, dit  KoU.,  v«  Mandai,  n  177,  par  le  raison  que 
c'est  la  un  contrat  instantané  ,  el  qu  il  n'est  pas  d  u- 
sage  de  remcltre  à  remployé  une  décharge. 

344. —  Kn  tout  cas,  le  mandalaire  ne  pourrait  pns, 
en  opposant  la  prescripiion  treulenaire ,  refuser  de 
rendre  ce  quelemandaul  aurait  remis  entre  ses  mains, 
el  qui  y  exisle  encore, —iioU.,  Hh  '  ,  u.  17  S  el  V"  Dé- 
pôt, U.U9  et  70. 

I  3, —  Inlèrcls  des  sommes  reçues. 


315.  —  »  I.c  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes 
qu'il  a  employées  il  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi; 
et  décolles  dont  il  est  reliqualaire  ,  à  compter  du 
jour  qu'il  est  mis  en  demeure  »  \y..  civ.  l',i:ii;.  —  V. 
Intérêt,  u.  77  et  129).- Eu  effet,  la  bonne  loi  qui  doit 
présider  csseuliellemenl  à  fexécuiiou  du  contra:  de 
mandat,  ne  pernicl  pas  au  mandataire  de  faire  servir 
à  son  propre  usage  les  deniers  du  mandant ,  sans  la 
permission  de  celui-ci. 

346.  —  Jugé  ,  en  conséquence,  que  le  inandalaira 
devant  l'intéré.  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son 
usage,  il  s'ensuit  que  lorsqu'il  a  reçu  pour  un  emploi 
qu'il  jugeait  lui  être  utile,  mais  san-  y  avoir  élé  au- 
torise, le  remboursement  d'une  renie,  il  peut  être  con- 
damné pors.muclleinenl  ii  en  continuer  le  senicc.  — 
21  mai  1822.  Civ.  c.  Paris,  llohan.  D.A.  9.908,  n.  1. 
D.P.  2â.  1.  390. 

347, — Le  syndic  qui,  après  somnialiou  ,  a  mis  du 
retard  à  verser  les  fonds  à  uu  aulre  syndic  doii  les  in- 
léiéls. — V.  lutéféis,  n.  48. 

5.J8.  —  niais  comme  la  mauvaise  foi  ne  se  présume 
pas,  et  que,  d'ailleurs,  le  mandant  sérail  demandeur, 
ce  serait  à  lui,  s'il  réclamait  des  in'éréls  pour  un 
emploi  de  deniers  ,  fait  par  le  mandataire  pour  son 
Usage  personnel,  à  prouver  cet  emploi,  ainsi  que  l'é- 
poque à  l.iquclle  il  prcHendrait  qu'il  a  eu  lieu  (Dur. , 
18,  n.  2tu). — lii  janv.  1810.  Rennes.  Babcau-Caslel. 
D.A    7.  710.  D.P.  2.  131. 

S.jcj.—si  le  mandalaire  élail  lui-mêniedébileurpcr- 
sonnel  du  mandant,  il  semble  qu'il  devrait  les  inté- 
rêts de  sa  dttlo  du  jourdel'exigiliilité,./«fc»i/u  .cme(- 
ipso  eiiiifie.  l'outefois  comme  il  ue  doit  les  intérêls 
de  ce  qu'il  a  reçu  pour  le  mandant,  qn'aulanl  qu'il 
a  fait  emploi  poiir  son  usage  des  soino.es  reçues  ,  il 
en  résulte  (|ue  le  mandant  ne  peut  réiiamer  les  in- 
térêts du  iiiontanl  de  la  dette  payée  par  le  inauda- 
laire  cl  reçue  par  ce  dernier  en  sa  dite  qualilé,  qu'eu 
proiiyaiil  que  le  mandataire  l'a  employée  pour  son 
comple  persoijiiul ,  île  même  (|ue  si  le  paiement  avait 
été  fait  par  un  liers. — loull.,  1.  11  ,  n,  13. 

351).— Toutefois,  il  en  serai!  autrement  si  la  somme 
due  par  le  mandataire  produisait  des  intércls  ;  elle 
conliiiuerail  d'eu  produire  faule  de  collo.  alio-i  idile, 
parce  que  ,  dans  le  principe  ,  elle  élait  employée  il 
l'usago  du  mandalaire  qui  n'a  pas  prouvé  qu'elle  a 
ce  se  de  l'être.  —  fouli..  ihiJ.,  n.  '.G. 

351.  —  \x  mandataire  qui  emploie  l'S  deniers  du 
mandant  ii  son  usage  personnel,  peut  êlre  condamné 
nun  seulement  à  eu  paver  les  intérêts,  mais  encore  , 
va  cerlaiiis  cas,   à   la  réparalion  do  plus  forts  dora- 
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mascsipar  exemple,  si  j'ai  chargé  quelqu'un  en  lui 
remettant  la  somme  nécessaire  ,  de  payer  pour  moi 
telle  délie  ;  qu'au  lieu  de  la  payer  ,  il  ait  eniid.ne  la 
somme  ii  son  propre  ii.sage,  el  que  mon  créancier  mail 
fa  t  des  frais,  le  mandalaire  me  devra  iiiconleslable- 
ment,  onlre  les  intérêls  de  la  somme  que  je  lui  ai  re- 
mise, des  dommages  inlérils  pour  les  frais  que  j'ai 
essuvcs.  On  ne  peut  invoquer  ic.  f  application  de  l'art. 
llSô'O.  civ.,  qui  veut  que  ,  dans  les  oblig.dions  oui 
se  bornent  au  paiement  d'une  certaine  somme,  Icg 
domniages-inierets  ne  consistent  jamais  que  dans  les 
intéri'is  fixés  par  la  loi;  car  l'obligation  du  m-nda' 
taire  ne  se  bornait  pas  à  une  certaine  soiniue,  elle 
était  de,a«(C  quelque  chose. — Dur.,  n.  217. 

352.  — De  plus,  le  mandataire  infidèle  qti'  emploie 
les  deniers  du  mandant  à  son  usage  personnel  est 
assimilé  au  dépositaire  coupable  d'abus  de  roiiliance: 
en  conséquence,  il  peut  être  poursuivi  correclionne!- 
lement  en  restitution  des  sommes,  et  puni  des  peines 
portées  p  ir  l'art.  408  C.  i  en.  —  V.  Abus  de  con- 
fiance. 

Cet  article  s'applique-l-il  au  mandataire  salarié 
comme  à  celui  qui  ue  l'est  pas  ?  Oui.— Dur.,  n.  219. 
— V.  ibid. 

353.- Si  le  mandataire  infidèle  qui  emploie  les  de- 
niers du  iMandaut  il  son  usage  personnel,  et.iit  coin- 
merçûnt,  il  encourrail  la  peine  réservée  au  banque- 
routier frauduleux  (C.  coinm.593)  :  la confiame néces- 
saire dans  les  relotions  commerciales  a  rcuJu  celle 
rigueur  indispensable. 

554. — Les  décisions  précédentes  doivent  recevoir 
leurapidicalion,  nou  seulement  dans  le  cas  où  c.-  sont 
les  choses  remises  ilireclemeiU  par  le  mandant  au 
mandalaire  que  celui-ci  a  dissipées  ou  détournées  à 
son  profit,  mais  encore  dans  le  cas  où  ce  sont  des  de- 
niers ou  autres  objets  que  les  liers  débiteurs  du  maa^ 
danl  ont  pavés  ou  livres  au  mandataire  ;  car  celui-ci 
les  ayant  reçus  pour  le  mandant ,  en  exécution  du 
mandant ,  pour  les  rendre  ou  repréienter  au  man- 
dant, il  est  pareillement  dans  le  cas  liuéralement  préa 
vu  par  l'art.  408  C.  pcn.— :  ur.,  iHit. 

353.— Le  mandataire  charge  seulement  du  recou- 
vremenl  do  certaines  sommes  qu'il  n'a  point  fait  et 
qu'il  ne  devait  pas  faire  valoir,  ne  peut  être  lenii  d'en 
payer  les  intérêts,  lanl  qu'il  n  ait  pas  élé  mis  en  de- 
meure d'en  rendrecoinple.  -  29  janv.  1831.  bordeaux. 
Dufau.  D.P.  31.  2.  89. 

55ê.— La  mise  eu  demeure  de  payer  le  reliquat  que 
peut  devoir  le  mandalaire  ,  el  à  partir  de  laquelle 
Pari.  1990  t;.  civ.  lait  courir  les  incrêls,  peut  avoir 
lieu  non  seulemcnl  par  une  demande  en  justice,  mais 
encore  par  lous  les  moyens  énoncés  en  l'art.  1139. 
c'est-à-dire  pur  unesimple  sommation  exirajudiciaire 
ou  par  loul  autre  acte  équivalent.  Le  légi-lateur,  en 
SI!  conlenlanl  d'une  mtvc  en  demeure  a  dérogé  i.U 
principe  le  Pari.  1155  C.  civ.,  comme  il  Pavait  déjà 
lait  dans  d'autres  dispositions ,  et  notamment  dans 
celles  des  arl.  47  I  cl  IU32.— Dur.,  n,  248. 

357.  —  Jugé  même  que  la  mise  en  demeure  du 
mandalaire  a  l'elVel  de  faire  caurir  les  intérêts  des 
sommes  dont  il  est  reliqualaire  envers  le  inandani, 
peut  résulter  de  la  correspondance  des  parties,  alors 
surtout  qu'il  s'agii  d'un  mandai  commercial, — 15  mars 
1821.  Keq.  Pau.  baslerréche.  D.A.  9.  9C9,  n.  1.  DP. 
21.  1.  199. 


§  \.—Stibililution  d'un  mandalaire.  —  nspm- 
sabtttté. 


5;p.  L'art.  1994  C.  civ.  porle  :   ..  le  mandaUiirc 

répond  de  celui  qu  il  s'est  subslilué  dans  la  gestion 
1»  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  subsiiiuer 
quelqu'un.  2°  qn.ind  ce  pouvoir  lui  a  été  confié  sans 
dê-.iguation  d  une  personne,  el  que  celle  dont  il  a  lait 
choix  élait  notoirement  incapable  ou  insolvable  " 

359.— 11  résulte  de  cet  article,  dit  Dur.,  n.  25",  que 
le  mandataire  peut  se  subliluer  quelqu'un  quoique 
l'acte  soit  muet  sur  ce  point.— Mais,  d'après  Polluer, 
n.  99,  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  si  l'allaireesl  de  telle 
nature  quo  sa  gc.-lion  demaude  une  certaine  pru- 
dence, une  ceituiue  habileté,  on  no  doit  pas  presuiner 
que  le  mandant  qui  eu  a  donné  la  geslion  au  manda- 
taire par  la  conriaiue  personnelle  qu  il  avait  en  lui, 
iiit  voulu  lui  pirinallre  de  se  substituer  quelqu  un. 
Si,  au  .  onlraire,  1  iillaire  qui  forme  lob  et  du  man- 
dai ne  rcqiiicrl  uiienne  haliilclé  et  peut  être  faite  in- 
dilTereinm.  ni  par  loiile  personne  ,  on  doit  présumer 
que  le  droit  de  -ub.liiution  a  été  laisse  par  le  man- 
dant au  mandataire. 

5i;o.— Touiefois ,  pour  connaître  les  cas  dans  les- 
quels le  mandataire  est  nsponsalde   de    la   personne 
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qu'il  s'eslsubslituée,  il  est  nécessaire  de  faire  les  dis- 
tinctions suivantes  : 

361.  — ()n  a  \u  que  si  l'acte  est  muet  sur  la  faculté 
de  se  snb^iitucr,  le  mandalaire  répond  du  substitué. 
Car  c'ejl  pintiit  sou  mondalaire  (]ue  relui  du  man- 
dant. 

3G2. — DuranloB  pen<e  même  que  le  premier  man- 
dataire pourrait  être  responsable  ('iivers  !e  mandant 
de  telle  faute  du  subsliluc  dont  celui-ci  pourrait  être 
excusé,  soil  parce  que  le  manditoire  recevrait  un  sa- 
laire, t.indjs  que  le  sulistilne  n'en  recevrait  oas, 
soil  parce  que  dan.-i  le  cboi\  du  niandalaire.  le  man- 
dant a  eu  parliculiéremenl  égard  à  son  habilité  dans 
le  genre  dopiralions  donlil  le  cbargerait,  landisque 
le  manda l.Éire  a  eu  tort  de  se  subslilucr  quelqu'un 
qui  ne  présentait  pas  la  garantie  dune  même  ha- 
bileté. 

sra.— Si  le  mandat  contient  pouvoir  de  substituer 
et  désigner  la  personne  en  laveur  de  laquelle  cette 
•ubstilntion  devra  avoir  lieu,  le  m^uidalaire  n'est 
point  responsable  de  la  gestion  de  celle  ri  (arg.  C. 
civ.  liHit;,  à  moins  que.  depuis  le  .  andal,  il  ne  soit 
survenu  en  relie  personne  ceriaines  cause.?  d'emiJij- 
chernenl  dont  le  mandat  n'aurait  pas  eu  connai.ssance 
el  que  le  mandataire  a  négligé  de  lui  faire  connaître, 
quoiqu'il  en  (M  parfaitement  instniil.— Dur.  i//i(l. 

304.— Un  receveur  des  hospices  qui,  en  vertu  d'une 
autorisation  de  la  commission  administrr.livc  de  ces 
■  hospices,  s'est  substitué  un  tiers  pour  la  perception 
des  rentes  qui  lui  ont  été  tiansportées  par  l'élat,  n'est 
pas  rcspons.-ible  du  déficit  résultant  des  pcrceplions 
de  ces  rentes,  faites  par  le  subslilué  devenu  insolva- 
ble, alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  reconnu  que  le  rece- 
veur n'est  coupable  d'aucune  ni'gligencc  grave  et 
propre  à  le  rendre  responsable  ii  raison  du  défaut  de 
surveillance  ^i  laquelle  il  est  :!Streint  p.ir  l'art  1"  du 
décret  du  l'j  verni,  an  12.  —  Ici  s'applique  l'ai  t.  11194 
C.  civ.,  d'après  lequel  le  mandataire  ne  répond  pas 
de  relui  qu'il  s'est  substitué  dans  sa  gestion,  quand  il 
a  reçu  le  pouvoir  de  se  subslilucr  quelqu'un.  —  10 
juin.  1827.  r,eq.  llosp.  de  lîoucn.  U.r.  _7.  i.  300. 

SC.'i.— Dans  Ions  lescasqui  viennent  d'èlre  prévus 
le  mandant  peut  agir  dinriemeiil  (c'e>l-,'i-dire  en 
son  nom  el  sans  avoir  besoin  d'invoquer  l'applica- 
liou  de  larl.  I  ICC;  conlre  I.1  personne  que  le  manda- 
taire s'est  substituée  (C.  civ.  1994). 

SOI',.  —  De  là  il  suit  que  le  produit  de  l'action  ne 
sera  pas  censé  appartenir  au  mandataire,  pour  élrc 
a  ce  tiirc,  disiriliué  entre  tous  les  créanciers  de  ce 
dernier,  le  inandaul'compris,  el  au  marc  le  franc;  il 
appaitiinl  au  contraire  en  totalité  au  mandant,  comme 
provenant  direct.ment  de  sa  chose  cl  non  de  celle  du 
inaudatoire.— Dur.,  ibid.;  Delv.,  t.  3,  p.  240,  n.  3. 

3C7.— .Jugé,  conformément  à  ces  principes,  qu'un 
propriétaire  de  marchandises  a,  contre  le  commission- 
na  re  que  son  mandataire  a  choisi,  l'action  maniluU 
qui  lui  app.irl  eut  contre  son  mandataire;  il  peut 
actionner  ce  coinmissionnairiMlevaiil  le  même  tribu- 


nal oit  il  aurait 


pu  assigner  .son  mandalaire  (C.  proc. 


t"^o'';.~  '  J"'"'  ""*•  ""l-  '^•^''-  ^-  A.S.'ior.  iy."p.' 

30K.  -- .Si  le  mandat  interdirait  formellement  au 
î?hni  ;"u''  «'""''S''""'''q'ielqu'un,  ou  de  se  sub- 
slilucr telle  personne  dé-ign..,  et  que  néanmoins  le 
mandataire  eut  fait  la  substitution,  on  devrait  la  con- 
sidérer comme  nulle  et  de  nul  eirel,  même  à  l'égard 
ocs  tiers  qui  auraient  traite  avec  le  substitué:  larl 
"11.  portant  qu'on  ne  peul,  en  général,  stipuler  ni 
promcilrc  en  son  propre  nom  que  pour  soi-même, 
serait  appli,„ble  aux  actes   faits  par  le  substitué,  cl 

rt„",'',V    .^  *7'"',  '•"ponsable  envers  le  mandant 

dans  1!'' '"T'^'"'''  '^^'"•■■^  commises  par  le  substitué 
niië  nr^l*^,"  1  •  *■'  '■"'  I'"  auraient  de  fait  causé  quel- 
?ilZ>  ^  '•"■  ''!"•*  P'»"'"'  11"  dommages  inléréts  ré- 
sultant de  I  inexécution  du  mjudat.-Uur  ,  n.  2.52. 

S  .'i,  —\otilarilé  cuire  /e.s  mandataires. 

aeSTol'iir.f,';?"  '?"",'"  "'^""'■''"  '«■  mandant  une 
cas  n  il  "  "■ '•'""  '•"   mendalniies,  dans  le 

bllBaVi,,'^,  I  '""','"  P"""  1""  '■»»  '■«■"■lésait  l'o- 
liga  ion  de  faire  la  chose  qui  était  /'„/,,«  ,|„  ,„,i„. 

n»;!"'"""'  ,""'■  "'■''«•'"""  indivisible  el  con  ,Lcl"e 
par  chacun  des  mandat.iires,  «m>acno 

■in?.'ll;  ~  '■■,'  '■"''"  •■"  •■"  J"S'''  anlremenl  ;  il  a  pensé 
'1U(  k  mandat  étant  un  eonirat  d,.  blenf.nis.incc.  par 
sa  iialiire,  dans  l'intérêt  du  mandant,  ne  devait  pas 
o^LJ!"^  onéreux  pour  le  mandataire  :  il  décide  eu 
conséiinence,  dans  l'ail.  i<,œ,  que  quand  ji  y  „  „i,i- 
>ieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandaloires  élablis  par 
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le  mèuie  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  q,  au- 
tant qu'elle  e*t  cxpiinice.  » 

571. — i\onol)Stant  les  termes  de  cet  article,  luules 
les  fois  que  plusieurs  mandataires  ont  commis,  de  con- 
cert envers  le  mamiaul,  un  délit  de  la  nature  de  celui 
qui  est  prévu  par  l'art,  -ius  C.  peu.  el  qu'ilssonl  con- 
damnés pou  ce  lait,  il  y  a  solidarité  entre  eux  à  rai- 
son des '^oinniages-inléicts  et  restitutions  prononcés, 
eiccla  en  vertu  de  l'art,  m  du  même  code.— Dur.  n. 
2S4. 

372. — La  division  de  l'action  entre  les  divers  man- 
dataires est  sans  préjudice  de  l'action  pour  le  tout 
conlre  celui  d'entre  eu \  qui,  par  son  t'ait  personnel  el 
individuel,  a  causé  du  tort  au  manilanl,  on  a  touché 
pour  lui  des  sommes  dontil.serait  rcli(|Uataire.  Ouant 
à  celte  somme  ou  aux  dommages  intérêts  dus  pour 
ce  fait,  nul  doute  que  ce  mandataire  ne  puisse  être 
poursuivi  elcondamné  in  nolùliirti  ;  car  on  est  tou- 
jours tenu  III  -.unuiim  de  son  fait  personnel.  — Dur., 
tbid. 

373.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  mandalaires  sont 
choisis  par  ;•■  méiii''  iictr  ,  si  les  fonctions  sont  divi- 
sées, cliaenu  d'eux  doit  se  renlérmer  dans  celle  qui 
lui  est  assignée,  et  il  n'est  responsable  que  de  celle 
gestion  ;  car  ,  dans  ce  cas,  il  y  a  autant  de  mandats 
que  de  gestions. — Dur.,  n.  230. 

37*.  —  Mais  si  les  fonctions  n'ont  pas  élé  divisées, 
chacun  des  mandalaires  peut  agir  au  défaut  des  au- 
tres, ainsi  que  le  peuvent  des  exécuteurs  IcslaiKen- 
taires  en  pareil  cas  ;  et,  comme  nous  l'avons  dejj  dit, 
chacun  est  responsable  in  iolidiim  de  sou  piopie  fait. 
— Dur.,  iOid. 

•■>"3.— Si,  au  lieu  d'avoir  été  constitués  par  le  même 
acte,  deux  mandalaires  ont  étémmméi /tardes  acies 
dij/rrens,  pour  la  même  on  les  mêmes  alluires,  avec 
déclaration  dans  le  second  acte  qu'il  ue  révoque  pas 
le  premier,  on  doit  voir  là,  non  un  seul  mandai,  mais 
deux  mandats,  pour  lesquels,  par  conséquent,  les  di- 
vers mandataires  sont  responsables,  chacun  in  soti- 
diim,  de  ce  qu'ils  ont  failol  de  ce  qu'ils  auraient  dû 
faire.— Dur.,  n   â«;;. 
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3» 


Art.  8. — De*  obliijations  du  mandataire  à  Vctjard 
des  tiiir.i. 


576.  —  Toutes  les  fois  que  le  mandataire,  en  con- 
tractant avec  des  tiers,  n'a  lignré  que  comme  manda- 
taire, le  mandant  seul  est  lie  par  le  contrat,  si  toute- 
fois les  bornes  du  mandat  n'ont  pas  clé  excédées  : 
Qui  mandat,  ipie  fcriisr  ridtiir.—VoUi.,  n.  S7. 

377.—»  Le  mandat.iire  qui  a  donné  à  la  partie  avec 
laquelle  il  contracte  en  cette  qualité  ,  une  sullisanle 
connaissanc.'  de  ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  ga- 
rantie pour  ce  qui  a  été  ail  au-delà,  s  il  ne  s'y  est 
personnellement  joumis»  (C  civ.  1997)  Le  tiers  est 
censé  s  en  être  rapporté  au  mandant  pour  tout  ce  qui 
a  été  fait  au  delà  du  mandil. 

378.  — S'il  s'élève  des  doutes  sur  l'existence  de  la 
garantie  promise  par  le  mandataire,  c'est  au  tiers  qui 
1  invoque  à  en  faire  la  preuve. 

379.  —  De  même,  ce  serait  à  lui  de  prouver  que  le 
mandataire  ne  lui  a  pas  donné  connaissance  du  man- 
dat :  dés  qu'il  a  traité  avec  le  mandataire  en  celte 
ijiiatiii',  la  présomption  est  qu'il  s'est  lait  1  ommuai- 
quor  sou  pouvoir.— Delv.,  t.  3,  p.  211,  note  lî. 

380.  —  Quoiiine  le  mandataire  qui  stipule  en  sa 
qualité  de  mandataire  ,  el  dans  les  termes  de  sou 
mandat,  n'oblige  que  son  mandant,  sanss'obliger  lui- 
même,  cependant  si  des  mandataires  ,  purleurs  d'un 
même  mandai  contenant  /jrntubiiion  expresse  de  sti- 
pulation de  solidanic  pour  lesmaudans  ,  s'engagent 
solidairement  envers  un  tiers  au  paiement  d  une 
obligation,  celle  obligation  leur  devieul  personnelle, 
nonobstant  l'ênouciulion  de  leur  qualité  de  mand.i- 
taires,  qui  n'est,  dansée;  cas,  que  purement  éuonc:a- 
live,  el  non  pas  du  tmil  delerininalive  de  la  nature 
de  l'ol  ligation. — !0  août  1831.  liordeaux,  Doris.  D.l'. 
33.  2.  .10. 

,-.81.  —  Jugé  aussi  que  le  mandataire,  et  spéciiln- 
mcut  le  sous-direcleur  d'une  société  formée  pour  pro- 
curer des  rcmplaçans,  peut  être  considère  coinim-  por- 
sonnellemeni  responsable  de  l'exéculion  des  obliga- 
tions par  lui  eontraclées  envers  les  tiers  ,  ou  envers 
les  rem)  laces,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  a  seul  traité 
avec  ces  tiers  ;  qu'il  les  a  seul  décides  à  contracter,  el 
qu'il  a  /iromtf  de  faire  e.ieeuter  les  engagemens  par 
lui  pris  :  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  no  viole 
aucune  loi  C.  civ.  H63,  19st,  1998).— !0  août  IK31. 
Heq.  Iiernard.  D.l'.  32.  t.  8(1.— 19  jauv.  1852.  llcq. 
Kcrnard.  D.l'.,  eod. 

^■c  doit-on  pas  penser  qu'il  n'a  stipulé  que  dans 


les  limites  de  sou  mandat'  —  V.  notre  observ.,  eod. 

382.  —  De  ce  que  les  mandataires  ou  comm'issaires 
d'une mas.se de  piêleursde  fonds,  chorgés  de  surveiller 
les  inléréts  communs,  ont,  r  n  cautionnant  une  obli- 
gation personnelle  consentie  par  l'un  d'eux  envers  uu 
créancier,  cl  pour  arrêter  les  poursuites  ,  piis  la  qua- 
lité de  cuvinu.ssaires  des  j>ic:,'irr.s,  il  ne  résulte  pas 
qu'ils  ne  doivent  êlre  réputés  s'être  obliges  que  dans 
la  limite  de  leur  mandat;  telieinent  que  si  leur  nîan- 
dat  ne  leur  donne  pas  le  pouvoir  de  s'obliger,  leur 
obligation  doive  être  réputée  nulle;  ils  sont  au  con- 
traire, obligés  personnellement  comme  cautions. 21 

déc.  l.s?5.  lioideaux.  Ansotêgui.  D.P.  34.  ••.  131. 

3S3.  —  Mais  1'  mandataire  ou  présideni  d'un  éia- 
blLsseraent,  qui.  condamné /)r'C.sv./(/;c/;cm(v,;,  ne  paie, 
sur  poursuites,  que  sous  loules  réserves,  est  fondé  i 
répeter  ce  qu'il  a  payé,  bien  qu'il  n'ait  pas  exprimé 
que  les  deniers  provinssent  de  ses  fonds  |icisonnel5. 
—  27  août  1829.  Civ.  c.  Aix.  Koques.  D.P  29'  1 
Sis. 

38».  -  Lorsqu'il  est  reconnu  qu'un  individu  en  fai- 
sant un  paiement,  n'a  agi  que  comme  mmdalaire  on 
doit  rejeter  la  tierce- opposition  qu'il  a  formée  à  des 
Jijgemens  el  arrêts  dans  lesquels  son  mandant  était 
aux  qualités  des  iiarlics.— 1«;  dée.  .819  (iv  c  Gre- 
noble. La  ond.  l).\.  •).  907,  n.  1.  D.P.  19.  1.'  6S8 

383.—  Les  syndics  d'une  faillite  peuvent  élre  con- 
damnés personnellement  aux  dépens  des  procès  dans 
lesquels  ils  eut  compromis  l'intérêt  de  kur  adminis- 
tration, ainsi  qu'à  l'amende  de  ia  lieree-opposilion 
qu'ils  ont  formée.- 2.'!  mars  1S23.  Req.  Amiens  Svn- 
dics  Delaporle.  D.A.  3.  332  D.P.  2".  1  ,-33  — 'v' 
781,  797  et  suiv. 
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38G.—  Quoique  le  mandataire  ail  agi  pour  l'alTairo 
qui  lait  l'objet  de  son  mandat  et  se  soit  renfermé  dans 
les  limites  prescrites,  si  c'est  m  snn  propre  nom  i|u'il 
a  conlraclé  il  non  pas  en  sa  seule  qualité  de  manda- 
taire, il  estobligê lui-même  envers  ceux  avec  qui  -1  a 
conlraclé;  il  est  leur  débiteur  principal.  —  Toutefois, 
il  oblige  conjoinlemeul  avec  lui  son  mandant  pour 
l'allaire  duquel  il  parait  que  le  contrat  se  fait -Polb 
n.  88;  Dur.,  u.  9». —  V.  sujrrà. 

387  —  Les  commissaires  d  une  commune,  chargés 
par  elle  d'emprunter  une  somme  sullisanle  pour  l'a- 
chat de  grains,  et  autorisés  à  l'obliger  envers  les  pré- 
teurs, sont  réputés  s'èlre  obligés personnellciueut,  et 
par  suite,  sont  justiciables  des  tribunaux  ordiuo:rcs, 
SI  les  billets  qu'ils  ont  souscrits  ne  font  pas  mention 
qu'ils  agissent  en  qualité  de  mandataires  el  pour  le 
compte  de  relie  commune.—  :;ièv.  1309.  Decr.  cous, 
d'étal.  Fournier. 


Art.  9.—  Dec  oHyalioacdu  inandant  a  l'éijard  du 
maiiitatuire. 


(|  i". 
dernier. 


■  Paiement   dos  avuiices  et  salaires  de  c& 


388. —  oLe  mandant  doit  rembourser  au  mandataire 
les  frais  et  avauces  que  celui-ci  a  faits  pour  1  exécu- 
tion du  mandai,  el  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  ec 
a  été  promis..  (C.  civ.  1999). 

389. — Le  luandanl  doit  rembourser  au  mandataire, 
non  seulement  les  avances  que  celui-ci  a  faites  per- 
sonnellement pour  roxéculiou  du  manda',  mais  en- 
core ce  qu  un  tiers  a  dépensé  pour  la  même  cause, 
au  nom  du  mandataire:  par  exemple,  si  je  vous  ai 
cautionné  d'après  voire  mandat,  el  que  celui  qui  gérai 
mes  affaires  ait  payé  à  votre  créancier  ponr  me  libérer 
de  mon  cautionnement,  il  est  clair  que  J'ai,  dés  ce 
momenl,  action  contre  vous  puisque  j' me  trouve 
obligé  moi-même  à  rembourser  au  gérant  de  mes  af- 
faires cequ'il  a  déboursé  pourmcliberer  de  mon  cau- 


tionnement (L. 
"3i  Dur.,  t. 


.0,  ff. 
18,  n. 


Afundat). 
2o7. 


■  Poth.,  du  Uandat, 


390.  —  Il  en  .«crail  de  même  du  cas  où  le  tiers  qui 
m'a  libéré  de  mou  caiiiii.nnemenl,  et  qui,  par  suile 
vous  a  libéré  de  votre  obligaliou,  aurail,  en  pavanl| 
voulu  me  faire  personnellement  une  libéralité;  car  il 
vous  importe  peu  que  ce  tiers  ail  ou  non  une  action 
conlre  moi  à  raison  do  ce  qu  il  a  payé.  Le  point  iin- 
porlaiil  pourvous,  c'estque  vous  soyez  libéré  de  votre 
obligation.  Or,  roinme  vous  l'êtes  et  que  vous  l'avez 
ele  eu  ma  considération,  j'ai  l'aclion  miimiati  conlre 
vous  (L.  12, ,5  t",  ir  ••od.).—i>o\ïi.,ii,id.;  Dur.,  u.20s. 

391. —  Peu  importe  encore  que  le  mandataire  ou  un 
tiers  pour  lui  ail  payé  réellemenl,  ou  par  compensa- 
tion seulemenl  le  monlanl  des  avances,    il   aurail 
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loi'jours  recours  contre  le  mandanl  il,,  ù'',,  §  r,,  lî. 
eod.y  —  l'olh.  ;  Dur.,  ibii. 

392.—  Mais  le  mandataire,  en  payant  un  créancier 
du  mandant,  ne  pourrait  prélendr  tire  subrogé  contre 
celui-ci  aux  droits  de  ce  créancier.  —  Tard.,  t.  -2,  n. 
rj58. 

-,9:;.  —  lîien  que  le  ninnd  int,  durant  le  cours  de 
l'instance,  ait  cède  ii  un  tiers  une  rartic  di-  ses  droits 
sur  rol>j»t  du  mandai,  il  ne  ccs-e  point  d'être  tenu, 
à  l'égard  du  maudalain-,  du  paiement  de  la  totalité 
des  déboursés  et  honoraires  i/'..  civ.  IM'.iM).  —  11  fév. 
i83*.  Ueq    Dijon.  Uora.  C.  d'Argaud.  D.P.  ôi.  1.  !<7. 

301.  L'avoué  a  une    action  yyerson/ic^/e  pour  le 

paiement dcscslraiseltravaux  contre  kssjndics  d'une 
faillite,  par  lesquolsil  a  été  charsé  d'occuper  dans  une 
instance  concernant  la  faillite  :  ces  syndics  sont,  à 
ré''ard  de  l'avoué,  de  vérilalles  mandans;il  ne  leur 
res'ie  qu'un  recours  contre  la  masse. —  -25  sept.  182.'î. 
Paris.  Sorbet.  D.A.2.  il8.  D.P.  2i  J.  72.  —  12  août 
1S30.  Paris.  Delacuurtie.  D.P.  50.  2.  251. 

gns. —  Celui  qui  est  tout  à  la  fois  associé  en  parti- 
cipation dans  l'acliat  et  l'armement  d  un  navire,  et 
qui  est  capitaine  dece  navire,  en  vertu  de  l'acte  social, 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  paiement  des  salaires  i 
lui  dus  en  celle  deriiiére  qualile,  avant  que  le  comple 
courant  général  de  l'opération  ail  clé  réglé. —  7  dec. 
1831.  Bordeaux.  Conseil.  U.P.  32.  2.  S9. 

390.  —  i  ne  maison  de  commerce  qui  promel  une 
somme  à  un  mandataire,  s'il  fail  renlrer  telle  créance, 
ne  peut  exiger  le  remboursement  de  celle  prime  du 
débiteur  de  celte  créance,  lorsque  ce  déb.leur  est  con- 
damné :  aucune  loi  nautoiise  un  tel  remboursement. 
— 9  lc\.  1831.  Pau.  Ilancés.  D.P.  32.  1.  5'JO. 

397. — S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  manda- 
taire, le  mandanl  ne  peut  se  dispenser  de  lui  rembour- 
ser les  avances  qu'il  a  failts  et  de  lui  payer  le  salaire 
promis,  quand  bien  même  1  alfaireu  aurailpas  réussi, 
ni  faire  réduire  le  monlaiit  des  frais  et  avances,  sous 
le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres  (  C.  civ. 
1999)  :  autrement,  ce  serait ,  contre  tous  les  principes, 
rendre  le  mandataire  responsable  de  la  non  réussilc 
ile  l'affaire,  quoique  cet  éiénement  ne  puisse  lui  être 
imputé. —  Potb.,  n.  78  el  79. 

39S. —  Mais  le  mandataire  ne  peut  pas  réclamer  le 
piiement  des  frais  qu'il  a  faits  lorsqu'il  doit  s'imputer 
une  faute,  et  surtout  une  faute  telle  qu'elle  acoûlé  au 
mandant  le  monlanl  de  ses  frais.  Spçciah^mei-t  lors- 
qu'il a  négligé  de  se  faire  payer  par  un  tiers  qui  lui 
avait  clé  indiqué  comme  ayant  les  fonds,  il  n'a  le 
droit  d'exercer  aucune  répclition  contre  le  mandanl 
(C.  civ.  1984,  1999,  li7S,  1277).  —  13  mars  1821. 
Kaq,  Pau.  Baslenèclie.  D.A.  9.  909,  n.  1.  DP.  -21.  I. 
199. 

599.  —  Quoique,  en  thèse  générale,  les  risques  el 
périls  de  l'exécution  d'un  mandai  doîv^^ut  être  à  la 
charge  du  mandant,  et  qu'en  conséciuence  le  manda- 
taire soit  en  droit  de  réclamer  son  salaire,  même  en 
cas  de  non  réussite,  cependant  il  peut  élre  valable- 
ment stipulé  entre  eux  que  le  mandant  ne  sera  tenu 
de  payer  en  certain  salaire  qu\'it  cas-  île  succès,  sans 
qu'une  stipulation  pareille  enlève  à  l'acte  le  caraclère 
de  mandai  pour  lui  conférer  celui  de  contrat  synal- 
lagmulique,  et  l'arrêt  qui  ne  voit  qu'un  mandat  dans 
Tacte  par  lequel  une  personne  se  iharse  de  faire  cer- 
taines démarches  moyennant  un  salaire  convenu  en 
cas  de  succès,  el  décide,  par  suite,  qu'un  tel  mandat 
a  pu  élre  révoqué  par  le  mandant,  ne  viole  aucune  loi 
(C.  civ.  1781),  2001).  —  G  mars  1S27.  Rcq.  Paris.  Jo- 
lianuol.  D.P.  27.  9.  162.—  Dur.,  n.  2i;s. 

•100. — Quand  le  code  dit  art  )!i99)que  le  mandant 
ne  peul  faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances, 
sous  le  prétexte  qu'ils  pouviiient  être  moindres,  cela 
doit  èlre  enlendu  en  ce  sens,  que  le  mandant  ne  sau- 
rait être  admis  ù  chicaner  sur  ces  objets  et  à  soutenir 
Taguement  et  en  masse  que  le  mandataire  a  fait  trop 
de  dépenses. 

•iOl.  —  Mais  ses  plaintes  dcvrnient  être  aceucillics 
si,  précisant  les  points  de  sa  demande  et  entrant  dans 
les  détails  de  la  gestion  du  mandalaire,  il  soutenait, 
par  exemple  ,  que  celui  ci  a  acheté  des  matériaux  à 
un  prix  excessivement  élevé;  car  cette  acquisition 
même  coostitueraillc  mandataire  en  faute,  et  dés  lors 
Il  ne  serait  plus  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1999.— 
Mal.-ville,  sur  atartictc,  Toull.,  t.  u,  n.  ^3;  Dur., 
n.  iM. 

•i02. —  Comme  nous  l'avons  vu  au  n  338,  le  man- 
dataire pcul  compenser  et  retenir  sur  les  sommes 
dont  il  se  trouve  détenteur,  le  uionlaDi  constaté  des 
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avances  el  déboursés  auxquels  l'exécution  du  mandat 
adonne  lieu  et  qui  ont  été  admis  dans  le  comple 
comme  nécessaires — Duranlon,  n.  2(i4,  adople  l'opi- 
nion de  Polliier  (V.  n.  33S),en  ce  qui  concerne  les 
meubles  ;  il  ne  repousse  le  droit  de  rélention  qu'en 
ce  qui  concerne  les  immeubles. 

1115. — Néanmoins,  il  a  été  jugé  d'une  manière  gé- 
nérale que  l'action  accordée  au  mandataire  pour  se 
faire  renibours'-r  de  toutes  les  avances  qu'il  a  faites 
pour  l'exécution  du  mandat,  est  une  simple  aclion 
oïdinaire,  el  qui  ne  lui  donne  point  le  privilège  de  re- 
tenir en  sa  possession  les biens-wjrH///t'Aou  *7«/nc(.'6/e.ï 
de  son  mandant,  jusqu'à  ce  qu  liait  été  payé  dece  qu'il 
préleud  lui  élre  du  par  ce  dernier  ,  encore  que  ces 
1  iens  soient  ceux-là  même  pour  lesquels  les  avances 
récLimées  ont  été  faites,  si,  d'ailleurs,  ils  ne  lui  ont 
point  été  remis  en  nantissement,  mais  seulement  avec 
mandat  de  les  adminisirer.  —  14  janv.  1S3U.  lior- 
deaux.  I^borgne.  D.P.  .-.u,  2.  89. 

404.  —  Cette  décision  est  basée  sur  ce  que  le  droit 
de  réIenlioD  ne  trouve  son  appui  dans  aucun  texte 
de  loi. 


-Obliijafioii  depaijcr  Viniérèt  des  avances. 


405.  —Même  avant  le  code  civil,  le  mandataire 
avait  droit  de  réclamer  les  intérêts  des  avances  faites 
pour  le  mandant,  du  jour  où  elles  avaient  élé  faites, 
— li  avril  1815.  lieq.  Douai,  b'iiouchiu.  D.k.  10.  493. 
D.P,  15.  1.  301. 

4I1G.  —  L'art.  2001  C.  civ.  n'a  fait  que  reproduire 
celle  oblig.ition. 

407. — Les  inlérêts  que  le  mandataire  a  payés  pour 
le  mandanl  étant  pour  lui  un  capital  débouisé  ,  l'in- 
térêt lui  en  est  dû  comme  de  la  somme  principale  elle- 
même. — Dur.,  n.  270. 

408. —  '.-C  mandalaire  n'a  pas  besoin,  pour  obtenir 
l'intérél  de  ses  avances,  de  justifier  qu  il  a  lui-même 
payé  des  inlérêts  pour  se  procurer  la  somme  qu'il  a 
avancée  ,  ou  qu  il  aurtil  placé  celte  sonune  à  intérêt  : 
le  code  le  lui  accorde  de  /ileiti  druit,  dans  toutes  les 
hypothèses,  à  dater  du  jour  des  avances  constatées. — 
Dur.,  lOid. 

409.  — La  preuve  de  ces  avances  doit  se  faire,  soit 
par  les  quittances  que  le  mandataire  aura  re :irées:des 
créanciers  du  mandant  qu'il  a  désintéressés  de  ses 
deniers,  soit  de  toute  autre  manière. 

410.  —  On  peul  considérer  comme  un  mandataire 
forcé,  un  cocontraclant  qui  agit  seul  dans  l'inté- 
rêt de  tous,  à  délaut  par  les  autres  d'agir. 

El  spécialement,  lorsque  plusieurs  propriêtiiiressont 
convenus  par  co..trat  de  faire  exécuter  à  frais  com- 
muns des  travaux  utiles  à  leurs  propriétés  respectives, 
si  lun  d'eux  agit  sans  leur  concours  et  dans  1  intérêt 
de  tous,  il  doit  être  à  leur  égard  réputé  manJalaire 
forcé,  el  les  intérêts  des  avances  par  lui  faites  lui  sont 
dus  ,  non  pas  seulement  à  dater  du  jour  de  la  de- 
mande, mais  du  jour  des  avances  constatées. —  22 
janv.  1833,  Ueq.  Lyon.  i;haponay.  D.P.  3."i.  1.  il(i. 

41t.  —  Il  a  été  jiigé  que  le  notaire  qui  a  payé  de 
ses  deniers  les  dro.is  d'enregistrement  des  actes  pas- 
sés devant  lui,  n'est  point  fondé  à  réclamer  l'inlérét 
de  ses  avances,  à  compter  du  jour  où  il  les  a  faites, 
ainsi  que  l'art.  iOOl  C.  civ.  en  donne  le  droili  un 
mandataire  ordinaire,  mais  seulement  à  partir  de  la 
demande  en  justice.— 30  mars  1830.  Civ.  r.  Savoy e. 
D.P.  30.  1.  iw.— V.  Intérêts,  n.  i:,2. 

412.  —  Cette  décision  est  fondée  1°  sur  ce  que  ce 
n'est  point  comme  mandataire  de  la  partie  que  le 
notaire  paie  ces  droits  d'enregistrement,  mais  bien 
en  vertu  d'une  obli,^alion  spéciale  qui  lui  est  impo- 
sée par  la  loi  du  22  Irim.  an  7,  dans  I  inlerêtexclusif 
du  lise;  2»  que  1  art.  30  de  celle  loi,  en  lui  oll'rant 
un  moyen  expéditif  de  renlrer  dans  les  avances  par 
lui  faites,  ne  dit  point  que  l'intérêt  lui  en  sera  du  à 
compter  du  jiur  où  elles  ont  eu  lieu,  d'oii  suit  que 
le  législateur  n'a  point  voulu  déroger  au  droit  com- 
mun, qui  ne  l'ail  courir  les  intêréis  qu'à  compter  de 
la  demandi^  en  justice.  —  V.  Honoraires. 

413. — Jugé  do  même  à  l'égard  des  avances. du  fac- 
teur d'une  société.  —  lOid.,  n.  13C. 

§  3.  —  Indemnité  pour  pertes,  due  au  mandalaire. 

ili,  —  «Le  marchand  doit  aussi  indemniser  le 
mandataire  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  ioc- 
cusian  de  sa  gestion,  sans  imprudenccqui  lui  soit  im- 
putable "  'C.  civ.  20001. 

413.  — Poihicr,  n.  71  et  suiv..  voulait,  d'après  les 
loij   romaines,  que  l'on  distinguât  si  la  gestion  était 
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la  cause  ou  seulement  Voccanon  de  la  perle  ;  il  pen- 
sait que,  dans  le  premier  cas.  le  mandant  était  tenu, 
tandis  que.  dans  le  second,  il  êlail  a  l'abri  de  toule 
responsabililé.— 11  parait  que  l'  code  a  entendu  pros- 
crire celle  distinction,  cl  rendre  le  mandanl  respon- 
sable de  toutes  les  perles  survenues  au  mandataire, 
el  dont  l'exécution  du  mandat  a  été  l'occasion  di- 
recte, pourvu  tiulefois  qu'il  n'y  ail  aucune  faute  ni 
imprudence  qui  lui  soil  inipiilalile.  i;elte  décision  est 
plus  conforme  à  l'équile  el  à  la  naliire  du  mandai , 
qui,  êlant  puremenl  de  bienfaisance  de  la  part  du 
mandataire  ,  ne  doit  au  moins  lui  causer  aucun  pré- 
judice. D'ailleurs,  une  décision  analogue  se  trouvait 
déjà  dans  les  arl.  tS52et  1947,  relatifs  aux  perles  es- 
suyées par  l'associé  el  le  dépositaire.  —  Delv.  t.  3, 
p.  242,  n.  I;  Dur.,  n.  2G9. 

411',. —  Ciiuim  •  l'art.  2000  ne  distingue  pas  si  le 
mandat  est  ou  non  avec  salaiie,  sa  disposition  s'ap- 
plique à  lun  comme  à  l'autre  cas.  D'ailleurs,  le  con- 
trat de  société  esl  bien  dans  l'intérêt  de  toutes  les  par- 
ties; et  cependanl  l'associé  qui  a  éprouvé  une  perte 
qui  a  été  le  résullal  d'un  risque  inséparable  île  sa 
geslion,  a  droit  d'être  indemnisé  par  la  société  ;  donc 
le  mandataire  avec  salaire  doit  l'èlrc  aussi.  —  Dur., 
iî/id. 

517. _11  fulTit  que  le  mandataire  ait  contracta  l'o- 
Idigation  pour  lalfaire  dont  il  s'est  chargé,  el  que 
celle  affaire  l'exigeât,  pour  que  le  mandant  soil  lenu 
de  fen  indemniser,  quand  même  ,  par  quelque  acci- 
dent sur^en-i,  il  n'eu  aurait  pasprolité  (C.  civ.  1899). 
Poth.,  n.  81. 

§  4.  —  Décharge  du  mandataire  vis-à-vis  des 
tiers. 


44S. — Le  mandataire  adroit  non  seulemciit  au 
remboursement  dont  il  vient  d'être  parlé,  mais,  en 
outre,  à  se  faire  décharger,  parle  mandant,  de  toule 
espèce  d'obligation  ou  d'engagement  qu'il  peut  avoir 
contracté  dans  l'intérêt  du  mandanl,  si,  par  exem- 
ple, il  s'était  engagé,  en  son  prf'pre  nom,  pour  une 
affaire  du  mandant  (L.  15,  If.  4/jh(/.).— Polh.,  n.  80; 
D.A.,  970,  n.  4.  —  \  .  n.  331,  389  et  suiv. 

419.— Le  mandant  peul  s'acquitter  de  cette  obliga- 
tion de  deux  manières  :  1»  en  rapportant  au  manda- 
taire un  acte  par  lequel  le  créancier  envers  qui  le 
mandataire  s'est  obligé,  déclare  qu'il  décharge  le 
mandataire,  et  qu'il  accepte  le  mandanl  pour  seul 
débiteur  en  sa  place  ;  2»  en  payant  la  dette.—  Poth., 
iliid. 

%  l.  —  Solidunlé  entre  les  mandons. 


420. — «  Lorsque  le  mandalaire  a  clé  constitué  par 
plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune,  cha- 
cune d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de 
tous  les  effets  du  mandat»  ic.  civ.  2002'.- Celle  dis- 
posilion  n'implique  pas  contradiction  avec  celle  qui 
porte  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  ninndataires,  ils  ne 
sont  tenus  chacun  que  pour  ce  qui  les  concerne;  car 
s'il  esl  j  isle  que.  dans  un  acle  ollicieux  et  souvent 
gratuil,  celui  qui  rend  le  servi;e  ait  une  action  soli- 
daire conire  ceux  qui  tirent  d'un  mandat  un  profit 
commun,  il  serait  injuste  de  le  ciarger  envers  ceux- 
ci  du  fait  d'autrui,  sans  convention  expresse. 

121.— Jugé,  en  effet,  que  des  mandats  séparémeot 
et  même  tacilemcnt  donnés  entraînent  la  solida- 
rité conire  les  luandans,  au  profit  du  mandataire 
chacé  d'une  all'aire  commune  à  toutes  les  parties. 
— ll'fév.  1831.  Ueq.  Dijon.  Dom.  C.  Dargaud.  D.  P. 
34.  1.   87. 

422, — La  solidarité  a  lieu  dans  le  mandat  salarié 
comme  dans  le  "mandat  gratuil.  puisque  l'art.  5O02  ne 
fail  aucune  distinclion.— Duran  on,  tout  en  conve- 
nant de  celte  vérité,  n.  271,  établit  cependanl,  par 
des  raisons  selon  nous  fort  puissantes,  qu'il  eut  ete 
plus  conforme  à  réquilê  de  ne  rendre  les  mandans 
solidaires  que  lorsque  le  conlral  est  gratuil,  car  alors 
seulement  le  mandataire  mérite  d'être  traité  avec  fa- 
veur. 

423.— L'avoué  consUlué  par  plusieurs  parties  ayinl 
un  intérêt  commun  a  une  action  solidaire  contre 
chacune  d'elles  pour  le  paiement  de  ses  frais,  en- 
core qu'il  n'ait  pas  été  exprimé  que  ces  frais  seraient 
payes  solidairement. -23  mars  182  i.  (.rcnoble.  lle- 
pellin.  U.P.  30.  2.  10.5.— Coiif.  Dur.,  i6«(<.—V.  Ho- 
noraires, n.  145  el  SUIT. 

4^1—  i;i  conire  les  syndics  d'une  faillite,  par 
lesquels  lia  élé  chargé  d  occuper  dans  une  iiLslancc 
concernant  la  laiUite,  sauf  le  recours  des  .syndics 
contre  la  masse.  —  25  sept.  1823.  Pans.  Sorbet.  D.A. 
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■2.  îlR.  D.  P.  24.  2.  72.  —  12  août  1830.  Paris.  Dela- 
courlie.  D.P.  ôO.  2.  9.il. 

42:;. — L'action  :oIidaire  appartient  aussi  au  notaire 
(V.  Honoraire,  n.  IIG  etsuiv.}.— Dur.,  t.  12,  n.  202, 
203,  it  t.  IH,  n.  271. 

Un  notaire  est-il  considéré  comme  un  mandataire 
—  V.  Notaire. 

420.  — A  l'arbitre  contre  les  parties  qui  Tout 

clioisi. — V.  Honoraire,  n.  172etsuiv. 

/.27. — A  l'expert  {eod.,  n.  181  elsuiv.). — Dur., 

ibid. 

•iS-i. — ...Et  cela,  soit  qu'il  soitnommé  par  le  tribu- 
nal ou  par  deux  ou  plusieurs  personnes. — Dur.,  iùitl. 

Ài'^. — La  solidarité  a  lieu  également  dans  le  cas  où 
un  tribunal  nomme  un  litiuidateur  d'une  société  com- 
merciale.—  Dur.,  ibiii. 

430. — Mais  lorsqu'un  mandataire,  constitué  par  des 
mandats  distincts,  à  l'cITct  de  représenter  plusieurs 
cohéritiers  dans  l'instance  en  partage  d'une  succes- 
sion, a,  dans  l'intérêt  de  l'un  des  mandans,  réclamé 
contre  ses  cohéritiers  la  qualité  d'héritier,  que, 
d'ailleurs,  les  autres  mandans  ne  lui  contestaient 
point,  il  n'est  pas  fondé  à  poursuivre  solidiivemi-iïi 
ces  derniers,  qui  ont  en  dans  l'instance  un  intérêt 
contraire,  en  paiement  des  avances  qu'il  a  pu  faire 
pour  le  compte  de  l'aulro  mandant.  —  12  mars  1833. 
llcq.  Bordeaux.  Thibou.  D.P.  33.  1.  137. 

4SI.  —  Dans  tous  les  ca»  où  la  solidarité  a  lieu  en 
faveur  du  mandataire,  celui  des  mandans  qui  a  payé 
au  delà  de  sa  part,  a  son  action  en  recours  contre  les 
autres,  conformément  aux  principes  généraux  du 
droit. 

432.  —  Jugé,  sous  un  autre  aspect,  que  la  vérifica- 
tion d'un  compte  par  experls-;irbilres  étant  indivisi- 
ble, en  ce  sens  que  le  travail  sur  chaque  article  est 
'•gaiement  dans  l'intérêt  des  deux  parties,  il  s'ensuit 
que  lorsque  celles-ci  1  ont  demandé  ou  y  ont  consenti, 
le  paiement  des  frais  forme  à  leur  égard  une  dette 
indivisible,  et  qu'elles  en  sont  dés  lors  tenues  solidai- 
rement iC.  civ.  1202,  I2i2,  2002).— Il  août  1813.  Civ. 
r.  Lcscuyer.  D.A.  10.  337,  n.  4.  D.P.  14.  1.  301. 

Art.  10.  —  Des  obligations  du  mandant  à  l'ci/ard 
des  tiers.  —  Ratification. 


433. — «  Le  mandant  est  tenu  d  exécuter  les  enga- 
gemens  contractés  par  le  mandataire,  conformément 
au  pouvoir  qui  lui  a  ét('  donné.  —  Il  n'est  tenu  de  ce 
q  >i  a  pu  être  l'ait  au  delà  (|n'autant  qu'il  l'a  ratifié 
expres^é  neut  ou  tacitement  >i  (C.  ciï.  iOOS). 

431. — Les  obligations  du  mandant  sont  les  mêmes, 
que  le  mandat  soit  exprès  ou  tacite. 

W.i. — Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engage- 
mcns  contractés  par  le  mandataire,  non  seulement 
lorsque  celui-ci  a  trait'*  nu  nom  du  mandant,  mais 
encore  lorsqu'il  a  traité  directement  en  son  propre 
nom.  L'ne  seule  condition  est  exigée  :  c'est  que  l'af- 
f.iire  concernât  le  mandant  et  fut  dans  son  intérêt.  — 
Poth.,  D.  88;  Dur.,  n.  201. 

430.  —  Duranton  pense,  n.  202,  que  dans  ce  cas  le 
mandant  et  le  tiers  avec  lequel  le  mandataire  a  traité, 
n*ont  point,  l'un  contre  l'antre,  une  action  directe.  Le 
mandant  a  besoin,  pour  agir  contre  le  tiers,  de  se  faire 
céder  l'action  du  mandataire  contre  celui-ci;  et  réci- 
proquement ,  le  tiers  a  besoin  de  se  faire  céder  l'ac- 
tion du  mandataire  contre  le  mandant ,  pour  agir 
contre  ce  dernier  :  autrement,  l'un  et  l'autre  n'exer- 
ceraient que  l'action  générale  de  l'arl.  IICG,  et  au 
nom  de  leur  débiteur. 

437. — Le  secrétaire  d'un  évèque  qui,  en  cette  qua- 
lité, arrête  un  compte  de  fournitures  faites  au  sccré- 
tari.it,  agit  comme  mandataire  de  l'évéque  et  l'oblige 
valablement,  sansqu'il  faille  d'autre  preuve  du  man- 
dat que  celle  résultant  de  son  exécution.  —  5  juill. 
1833.  Agen.  llichard.  D.P.  34.  2.  liU. 

438.  —  Lorsque  des  marchandises  prohibées  qu'un 
commissionnaire  s'était  chargé  d'introduire  en  fraude, 
ont  clé  saisies  par  la  douane,  puis  rachetées  par  ce 
commissionnaire,  si  celui  pour  le  compte  duquel  elles 
élaieut  introduites,  vient  a  les  réclamer,  il  ne  sera 
recevable  dans  sa  demande  qu'en  payant  la  moitié 
de  l'amende  et  des  faux  frais,  par  suii'e  de  la  solida- 
rité qui  doit  exister  entre  le  mandant  et  le  manda- 
laire,  qui  ont  tous  deux  participé  à  la  fiaudc. — 
13lherm.  au  11.  Trêves.  Lambert.  ,'<.  7.  9'ji. 

430.  —  Un''  contre-lettre  passée  entre  des  manda- 
taires et  un  tiers  lait  foi  de  sa  date  et  de  son  con- 
tenu contre  le  mandant,  et  peut  lui  être  opposée 
même  par  le  mandataire  :  le  mandant  n'est  pas  un 
tiers  dans  le  sens  de  l'art.  t.".2l  C.  civ.  —  Ainsi,  dans 
le  cas  où ,  par  une  contre-lettre  passée   cuire  des 

III. 


M.\XDAT.  AET.  10. 

mandataires  et  un  tiers,  il  a  élé  fait  une  modification 
à  un  acte  authentique,  comme  si,  par  exemple,  les 
mandataires  ont  déclaré  dans  cet  acte  avoir  reçu 
03,0uo  fr.,  tandis  que,  par  la  conlre-lellre ,  il  est 
couslalé  qu'ils  ont  transigé  pour  -iO.iiQu  fr.,  le  man- 
dant doit  subir  l'cllet  de  la  stipulation  contenue  dans 
la  contre-lettre  iC.  c.  1321).  —  2.î  juill.  i.siu.  Bor- 
deaux. Domecq.  D.P.  27.  2.  43  — \  .  Preuve  littérale. 

UO. — Les  cas  où  le  mandataire  a  excédé  son  man- 
dat dépendent  de  l'examen  des  termes  de  la  procura- 
tion ,  rapprochés  des  actes  passés  par  le  mandataire. 
Nousenaions  cité  un  grand  nombre,  n.  130  et  sniv., 
en  nous  occupant  de  1  étendue  du  mandat;  nous  allons 
actucUrment  compléter  celte  matière. 

411.  —  Lt  d'abord  ,  le  mandataire  fst  censé  s'être 
renfermé  dans  les  bornes  du  mandat  lorsqu'il  a  fait 
précisément  la  même  allaire  dont  il  a  été  chargé  par 
le  mandant,  aux  conditions  prescrites  par  le  mandat, 
et  il  plus  fone  raison  lorsqu'il  l'a  faite  à  de  meilleures 
conditions  (L.  S,  S  S,  IT-  Mand.).  —  Peth.,  n.  90  'M 
et  92  ;  Dur.,  n  233  et  234  ;  Delv.,  I.  3,  p.  244,  note  7: 
D.A.  'J. 'JTi,  u.  0. 

4i2.  — Le  mandataire  est  réputé  avoir  excédé  ses 
pouvoirs,  lorsqu'il  a  fait  l'all'aire  à  des  conditions  plus 
dures  que  celles  écrites  dans  le  mandat  :  tel  serait  le 
mandataire  qui  achèterait  une  maison  pour  une 
somme  supérieure  a  celle  pour  laquelle  il  s'était 
chargé  de  l'acheter.  —  Poth.,  n,  92  ;  Uur.,  n.  13S  et 
suiï.;  Uelv.,  p.  243,  note  0;  D.A.,  n.  7. 

443.  —  Mais  le  mandataire  peut-il,  en  pareil  cas, 
forcer  le  mandant  à  prendre  le  marché,  en  offrant  de 
l'indemniser  de  ce  qu'il  en  doit  couler  de  plus  que  si 
le  marche  avait  été  lait  conformément  à  la  procura- 
tion? —  L'alhimalive  a  prévalu  comme  plus  équitable 
que  la  négative  iL.  3  et  4,  IL  jl/and.').— Poth.,  n  94; 
Delv.,  Dur.,  liic/. 

4i».  —  Far  la  mêuie  raison,  le  mandataire  qui  n'a 
vendu  que  luo  fr.  un  objet  qu'il  était  chargé  de  ven- 
dre 200  Ir.,  peut  forcer  le  mandant  à  ratifier  la  vente, 
en  lui  olTrant  les  100  fr.  qu'il  a  reçus  de  l'acheteur, 
et  100  fr.  de  sa  propre  bourse.  —  Poth.,  Delv.,  ihid. 

413.  —  Si  le  mandataire  n'avait  pas  fixé  dans  la 
procuration  le  prix  d'une  vente  qu'il  voulait  faire,  on 
de\rait  le  regarder  comme  avant  suivi  la  foi  du  man- 
dataire. Celui-ci  ne  saurait  "être  taxé  d'avoir  excédé 
ses  pouvoirs,  qu'autant  qu'il  aurait  acheté  à  un  prix 
exorbitant  ;L.  5,  §  l",  IL  Mand.).  —  Poth.     n.   91  ; 


MANDAT.     ART.  10. 


529 


TouU.,  t.  12,  p.  321;  Delv.,  ibid. 

.440.  —  Ainsi,  un  domestique  qui,  chargé  par  sou 
raaitre  d'acheter  des  provisions  de  ménage  au  comp- 
tant, les  achète  eirecti\ement  de  cette  manière,  a 
obligé  incontestablement  son  maitre  à  recevoir  ces 
provisions;  et  le  inaitie  ne  peut  pas  forcer  le  four- 
nisseur à  les  reprendre,  sous  le  prétexte  que  le  do- 
mestique les  aurait  payées  trop  cher.  —  Merl.,  l'.ép. 
V»  Vol. 

417.  -  Il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  de  la  part  du 
mandataire  qui  n'exécute  le  mandat  r/it'en  partie  ; 
d'où  suit  que  le  mandant  est  obligé  pour  cette  partie 
(L.  33,  n'.  Mand.).  —  Poth.,  n.  93;  Delv.,  ibid. 

448.  —  Jugé,  en  conséquence  que,  quoique  le  man- 
dataire ne  se  soit  pas  conformé  au  mandat  dans  l'achat 
de  partie  des  marchandises  qui  lui  sont  commandées, 
et  spécialement  dans  l'achat  îles  pièces  d'esprit  3;G  , 
cependant,  le  mandant  a  pu  être  déclaré  mal  fondé  à 
refuser  l'exp'dilion  tout  entière,  et  être  condamné  à 
prendre  bvrai~on  de  celles  des  pièces  qui  ont  élé 
achetées  conformément  aux  termes  du  mandat.  —  G 
avril  1831.  llcq.  .Montpellier.  Uémon.  D.P.  31.  1.  117. 

449.  —  Néantnoins,  s'il  paraissait  par  la  nature  de 
l'allairo  qne  liutention  du  mandant  était  ([u'elle  ne 
dut  se  faire  que  pour  le  total ,  le  mandataire  qui 
l'aurait  faite  pour  partie,  ne  serait  pas  censé  aïoir 
exécute  le  mandat,  et  le  mandant  ne  serait  obligé  en 
rien.  —  Poth.,  Delv.,  iltid. 

430. —  Lorsque  le  mandataire  a  fait  ce  dont  il  était 
chargé  par^  le  mandat  et  quelque  chose  de  plus,  le 
mandant  n'est  obligé  que  j  jsqu'à  concurrence  de  ce 
qui  est  porté  par  le  mandai;  le  surplus  ne  le  lie  en 
aucune  manière   |,L.  53,   IL  Mand.).  —  Poth.,  n.  90. 

431.  —  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  mandataire  no 
transgresse  son  mandat  si,  au  lien  de  faire  la  chose 
prescrite,  il  en  fait  une  autre,  même  plus  avanta- 
geuse pour  le  mandant  (L.  3,  §  2,  IL  A/und.).—\'olb., 
u.  97;  Dur.,  n.  232;  Lclv.,  p.  243,  note  4;  D.A.  9. 
071,  n.  7. 

•432.  —  Mais  il  se  conformerait  au  mandat  si.  pou- 
vant Paccomplir  de  deux  manières,  il  1  execut.ul  d« 
lune  au  lieu  de  l'autre  (L.  45,  cod.).  —  Poth.,  u.  98: 
Del».;  D  A.,  iUid. 

■433.  —  Lorsque  le  mandalaire  a  fait  seul  ce  qu'il 


était  chargé  de  faire  conjoinlemeni  avec  un  autre  ou 
par  le  conseil  d'un  autre,  on  peut  lei  imputer  d'avoir 
excède  ses  pouvoirs.  Mais  il  faut  sur  ce  point  exa- 
miner les  circonstances,  l'intention  des  parties  dans 
l'acte,  la  nature  et  l'importance  de  l'aD'aire  —Poth 
n.  99.  ■  ■' 

434.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que.  quoiqu'un  manda- 
taire n'ait  reçu  le  pouvoir  d'obliger  son  mandant 
ibanquierl  que  sous  certaines  conditions  ou  restric- 
tions, comme  si,  par  exemple,  il  ne  lui  élait  permis 
de  souscrire  des  effets  obligatoires  pour  ce  dernier 
qu'ncec  le  concours  d'autre!  comanda'ares,  cepen- 
dant, si  la  qualité  du  mandataire  élait  de  notoriété 
publique,  et  si  le  mandant  n'a  pas  réclamé  contre 
des  souscriptions  d'elVels,  consenties  par  le  manda- 
taire tout  seul,  il  a  pu  être  condamné,  ii  l'égard  des 
tiers,  il  l'acquittemenl  de  ces  effets. — 24  fév.  1829. 
Req.  Paris.  Abbéma.  D.P.  20.  I.  i;i9. 

■433.  —  Le  mandataire  excède  ses  pouvoirs  lors- 
qu'il se  suiistitue  une  personne  dans  la  gestion,  s'il 
résulte  des  termes  du  mandat  ou  des  circonstances 
que  l'intention  du  mandant  n'a  pas  élé  de  lui  donner 
ce  droit  de  substitution.— Polh.,  iliU. — V.  n.  339. 

430.- Quand  un  mandataire  a  le  droit  de  recevoir 
des  sommes  dues  au  mandant,  il  est  de  toute  évi- 
dence que  la  novalion  qu'il  ferait  de  la  dette  n'obli- 
gerait pas  le  mandant;  car  il  faut  être  capable  de 
faire  remise  de  l'ancienne  dette,  et  de  la  remplacer 
par  une  deuxième. — ToulL,  t.  7,  n.  9G. 

437. — Dans  cette  dernière  hypothèse,  comme  dans 
les  précédentes,  c'est  aux  tiers'à  s'assurer,  avant  de 
conclure,  des  pouvoirs  du  représentant  de  celui  avec 
lequel  ils  veulent  traiter.  C'est  il  eux  de  vérifier  si  la 
limite  des  pouvoirs  n  est  pas  dépassée.  .S'ils  ometient 
de  le  faire  ils  ne  doivent  imputer  qu'à  eux  seuls 
les  conséquences  de  leur  uégligence.  La  loi  les  avait 
avertis,  et  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  —  D  A  9 
971,  n.  8. 

43S. — Le  mandant  n'a  pas  besoin  de  faire  pronon- 
cer la  nullité  de  ce  qui  a  pu  être  fuit  au-delà  du  man- 
dat; il  lui  suffit  de  déclarer  qu'il  ne  le  recunnait 
pas.  Il  peut  faire  cette  dé''laration  .'t  une  époque  quel- 
conque, pourvu  qu'on  ne  puisse  pas  lui  opposer  une 
approbation  expresse  ou  lacile;  l'art.  l,-,04  C.  civ. 
sur  la  durée  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision! 
est  étranger  à  ce  cas. 

439.  —  Le  droit  qu'a  le  mandant  de  faire  annuler 
une  vente  consentie  par  son  mandataire  qui  a  excédé 
ses  pouvoirs,  n'esl  pas  un  droit  exclusivement  attache 
à  sa  personne  :  il  est  transmissible  h  ses  créanciers 
(C.  1100).— 3  août  18 iO.  Civ.  c.  Picnnes.  Delarue  D 
A.  9.  ISO.  D.P.  19.  1.  301. 

ÀCO.  —  Pour  que  le  mandataire  oblige  le  mandant 
envers  celui  avec  qui  il  contracte,  il  sullii  que  le 
contrat  qu'il  a  fait  avec  lui  paraisse  renferme  dans 
la  procuration,  quoique  le  mandataire,  par  des  rai- 
sons inconnues  à  ce  contractant,  ail  excédé  les  bornes 
du  mandat  ;  ainsi,  .'■i  mou  mandataire  chargé  d'em- 
prunter pour  moi  1,000  fr,  emprunte  cette  somme 
d'un  premier  prêteur,  puis  pareille  sonune  d'un  se- 
cond prêteur,  il  m'oldige  envers  ce  dernier  qui  ne 
savait  pas  que  le  .second  emprunt  excédait  les  pou- 
voirs de  mon  mandataire  {/irrêt  de  1389). — Mornac 
in  L.  pu.  D.  de  Exercit.  uct.  ;  Poth.,  n.  89,  Toiill 
t.  8,  n.  200.  ' 

401.  —  A  plus  forte  raison,  le  commettant  serait 
lié  par  le  cout-at  que  sou  mandataire  aurait  fait  avec 
un  tiers  en  vertu  d'une  procuration  qui  lui  donnait 
un  pouvoir  indéfini,  mais  que  restreignaient  des 
instructions  secrètes,  dont  il  n'est  pas  prouvé  que  lu 
tiers  ait  eu  connaissance  en  contractant.  —  i'oth., 
des  Obliijat.,  n.  79;  McrI.,  Quest.,  v^  Transcrip- 
tion. §  3. 

402.  —  11  a  même  été  jugé  que  les  liers  ne  sont  pas 
lenus  de  s'enquérir  des  modifications  ou  restrictions 
qui  auraient  pu  cire  apportées  par  le  mandant  à 
l'exercice  des  pouvoirs  d'un  mambilaire,  agissant  en 
celte  qualité,  d'après  la  ni.tiiiiélé  publique. — 17  août 
1827.  Paris.  Abbéma.  D.P.  29. 1.  139. 

Cela  est  trop  général  cl  ne  serait  vrai  qu'anlant 
que  les  modifications  auraient  eu  lieu  par  ado 
séparé. 

403.  —  Ratification. — Il  est  d'autres  cas  où  les 
actes  émanés  du  mandataire,  alors  même  qn  il  aurait 
dépassé  ses  pouvoirs,  deviennent  un  lien  pour  le  man- 
dant, c'est  lorsque,  depuis  leur  exécution,  celui-ci 
les  a  approuvés,  soit  en  termes  exprès,  soit  lacite- 
ment;  ratihulntio  mandata  œquiparulur  (C  civ 
j'His).— Polh.,  n.  99. 

4C4.  —  La  ratification  est  eipresse  lorsqu'elle  est 
tonsigiiéc  dans  quelqu'ècril  émané  du  mandant,  ou 
s'il  s'agit  dune  espèce  à  l'occasion  de  laquelle 
la  preuve  leslimoniaie  soit  admissible  ,   lorsque  cq 
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nundaut  a  Tcrbalemciil  el  ea  préçence  de  lémoÏDS 
uinonc«  celle  ralificaiion.— D.A.  0.  "J"!,  n    10. 

*C.5.  —  lia  néanmoins  élé  jugé  que  le  mandalaire 
qui  a  excédé  son  mandat,  ne  peut  e\ciper  d  une 
lettre  conlileutielie  écrite  par  lemandanl  n  un  lim, 
et  app  iib^itive  de  sa  se,-lion.  pour  éi  happer  à  la 
respoD-aliliic  qui  le  menace:  il  est  de  principe  iiiTa- 
riable  que  les  lettres  adressées  a  rf"  tnr-  sont  répu- 
léees  coufiJeiilielIes.  el  que  linviolabililé  des  écrits 
qu'elles  renferment  s'oppose  à  ce  que  des  personnes 
étrangères  puissent  s'en  préraloir. — \  .  83,  2T1. 

466.  —  I^  même  décision  sappliquerait  éTi.Icm- 
ment  au  cas  où  le  liers  iivec  lequel  le  mandalaire  a 
traité  en  dehors  des  limiies  de  son  mandai,  voudrait 
se  préTabir  de  la  lellre  cunlideniielle  dont  il  s  agit, 
el  forcer  ainsi  le  mandant  a  exécuter  ce  qui  a  été 
induemenl  fait  par  son  mandalaire. —  i  avril  1831. 
Req.  l.>on.  Vincent.  D.i.  9.  9iiT,  n.  C.  D.T.  -il. 
1.  601.  ■ 

467.  —  La  rstincalion  est  tacite  lorsqu'elle  résnlte 
de  la  conduite  du  mandant,  si.  par  exemple,  se 
trouTanl  eu  présence  du  mand.:taire.  lorsqu'il  esé- 
cuuil  ainsi  son  maudit,  il  n'a  rien  fait  pour  témoi- 
gner son  opposition.  On  doit  supposeralois  qu'il  vou- 
lait ce  qu'il  n'a  pas  empcclié.  —  rothier,  liirf. ;  D.A., 
n.  il. 

468.  —  La  ratiGcalion.  par  le  mandant,  de  tout  ce 
qu'a  fait  le  m.indala  re  au-delà  de  ses  pouvoirs, 
n'est  pas  soumise  auv  formes  el  aux  énonciations 
exigées  par  l'art.  ISôS  C.  civ.  :  ccl  article  n  e.«l  rela- 
tif qn'utts  ofjliyiiti'tns  ;  ses  dispositions  n'ont  pas  élé 
reproduites  par  l'art.  I99!î,  qui  régit  spêria^ement 
les  ratiBcaiions  de  mandai  (L>ur.,  1.  13,  n.  365,  et 
t.  18,  n.  3S8i  Del»-.,  p.  343,  nol  s  5. — V.  RatiBca- 
lion\ — 3ù  dée.  181'i.  Civ.  c.  Kimes.  Lapierre.  D.A.  9. 
971,  n.  1.  D.P.  16.  I.  91. 

463. — Lorsque  l'administration  des  domaines  s'est 
approprié  les  actes ,  les  travaux  el  les  procédures 
d'uc  liers,  et  a  recueilli  pour  l'élal  les  avantages  ré- 
snl'anl  des  poursuites,  il  rcsulle  de  tous  ces  faits 
nne  ratiGcalion  équivalente  an  mandat  exprès  v  C. 
civ.  191)8).— 11  fev.  1834.  Req.  Dijon.  Dom.  C.  d'Ar- 
gand.  D.P.  34.  I.  ST. 

Abi.  11.  — D'3  différenies  manières  l'.ont  le  man- 

dat  finit. 

S  1".  —  ArriTie  du  terme,  ou  de  la  condition.  — 
Pin  de  l'a ff, tire. 

470.  —  Lorsque  la  prccnralion  n'est  pas  limitée  à 
un  certain  temps,  et  que  la  durée  n'en  est  subordon- 
née à  aucune  conlitioo,  elle  vaut  jo  perpe.'uum, 
c'est-à-dire  tant  que  le  mandant  vit,  et  qu'il  ne  la  ré- 
voque pas  (L.  r.  et  4  fl".,  de  pruairat.).  —  Poth.,  du 
Maniât,  n.  33 el  liio. 

♦■^l. — Jugé,  en  conséquence,  que  le  laps  de  temps 
écoulé  depuis  la  passation  d'une  procuration,  n'est 
point  une  cause  de  cassation  de  mandat. — -23  juill, 
1821.  Montpellier.  Laureitlan. 

473.  —  Ll,  bien  qu'un  mandatsTire  salarié  ou  com- 
missionnaire se  soi'-  obligé  de  remplir,  dans  un  déLii 
déterminé,  le  mandai  dont  il  a  été  chargé  ^consistant, 
par  exemple,  à  faire  veuir  des  blés  de  l'étrangerj 
moyennant  un  droit  de  commission  et  tous  les  frais 
de  iranspurt  a  sa  ch*tge>,  cependant  l'inexécution  de 
ce  mandai,  dans  le  délai,  a  pa  être  regardée  comme 
n'ayant  pas  résolu  le  contrat,  alors  que  le  mandataire 
n'a  cjmmis  aucune  faute  ^  qu'il  a  agi  avec  toute  la 
«élérité  pos-ible  el  dans  le  meilleur  intérêt  du  man- 
dant (C.  civ.  1999). 

...  El,  par  suite.  le  mandant  a  pu  élre  déclaré  mal 
fonde  à  prétendre  lais.ser  les  marchandises  à  la  charge 
du  mandataire,  et  refuser  l'exécution  du  mandat. 
—  25  juin  IS34.  r.eq.  Houen.  Descambos.  D.P.  3» 
1.  Î91. 

473.  —  Le  mandat  pour  la  gestion  d'une  alTaire 
spéciale  prend  fin  aussit  't  que  celte  affaire  est  ter- 
minée ;  tellement  que  bien  que  le  mandant  n'aurait 
pas  encore  connaissance  de  celle  exécution  du  man- 
dat, il  n'est  pas  loisible  au  mandataire  d'anéantir, 
d'accord  avec  la  partie  adverse,  la  première  opé- 
ratiou,  pour  lui  en  substiluer  une  nouvelle  (C.  civ. 
S003). 

Par  suite,  la  partie  adverse  étant  elle  même  en 
faute,  n'est  pas  fondée  à  réclamei  des  dommages-in- 
térêts contre  le  mandataire  dont  le  mandant  refuse 
de  sanctionner  l'opération  (C.  civ  1997. — ISjuill. 
1831.  Bourges.  Anneau.  D.P.  33.  a.  48. 
53.  —  Uèvocatinn  du  mandat. 

474  —  Comme  le  mandai  est  donné  dans  l'intérét 
dn  mandant,  el  que  c'est  un  acte  de  confiance  de  la 
pan  de  celui  ci  envers  le  mandataire,  il  esl  naturel 
que  lorsque  celte  confiance  n'existe  plu-,  ou  que  le 
Bandant  juge  que  l'opération  lui  serait  dësavanta- 
geuse,  ou  même  bimplemenl  inutile,  il  puisse  rèvo- 
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qner  les  pouvoirs  qu'il  avait  conférés  à  cet  effet; 
aussi  peut-il  les  révoquer  quand  bon  lui  semble  (L. 
13,  5  16,  IT.  Muniiut.;  C.  Cl'.  3U03  et  3004 1.  —  Polh., 
n.  113. 

473.  —  Le  mandai,  même  irriroeable,  donné  dans 
le  contrai  d'obligation  par  un  iiébileur  a  son  créan- 
cier, de  faire  vendre  aux  enchères  l'immeuble  hypo- 
théqué au  remboursement  de  la  dclie ,  ne  dépouille 
pas  le  débiteur  du  droit  de  vendre  lui  même  de  gré  <i 
gré  el  sans  fraude  ^>i.  civ.  3ûi>4  . 

...  El  v:t-on,  dans  un  tel  contrai,  une  renonciation 
de  la  pari  dn  débiteur  à  aliéner  sa  propriété .  celte 
reuoiicialiou  ne  cunféreiail  au  créancier  aucun  droil 
réel  opposable  au  tiers  acquéreur,  il  u  eu  résulleiail 
qu'une  obligation  personnelle  de  ne  pas  faire.  I  quelle 
^e  résoudrait  en  dommages- intérêts  contre  le  débiteur 
(C.  civ.  1142).— !3  lév.  183-J.  liordeaux.  Olard.  L.P. 
33.  ï.  126.  —  V.  n.  36G. 

476.  —  La  mandat,  encore  bien  qu'il  contienne 
slipulaiion  de  certain  salaire  au  prufil  du  niand:!taire, 
peut  toujours  élre  révoque  par  le  mandant,  avant  que 
l'objet  du  mandat  soit  ou  terminé  ou  commencé, 
sans  qu'il  en  résulte  nècessairemenl  pour  le  tiianda- 
taire  le  droil  d'exiger  le  salaire  convenu  ;  seulement, 
si  la  révocation  esl  inlempeslive  et  préjudiciable  à 
ses  intérêts,  il  a  droit  a  une  indemnité  (C.  civ.  1382, 
1999}. — 6  mars  1>37.  Keq  Paris.  Johannot.  D.P.  37. 
1.  162.  —  Dur.,  t.  18,  n.  373. 

477.  —  Cependant,  si  le  mandataire,  lors  de  la  ré-  - 
vocation  du  mandat,  lavait  dejj  exéeute  eu  partie,  le 
salaire  lui  serait  du  proportionnellement,  quand  bien 
même  ce  qui  a  été  fait  ne  serait  d'aucune  utililé  au 
mandant;  el  s'il  avait  déboursé  quelques  frais,  le 
montant  devrait  lui  en  élre  restitué,  suivant  ce  qui  a 
élé  dit  plus  haut.  —  Dur.,  ibid. 

478.  —  Quoiqu'une  consignation  de  marchandises 
n'ait  élé  promise  par  un  ue^'ociaul  a  un  .lutre  négo- 
ciant, que  sur  la  condition  d'un  crédit  ouvert  et  de 
fonds  à  fournir,  elle  n'en  présente  pas  moins  un  vé- 
ritable mandat  qui  est  seulemeut  à  litre  onéreux,  mais 
révocable  à  la  volonté  du  manuant,  à  la  charge  tou- 
tefois, par  lui,  lie  respecter  les  actes  faits,  et  d'iudem- 
niser  le  mandataire  de  toutes  ses  dépenses  \C  ciA. 
2004,  1994).— 35  fev.  ISû».  Aix.  Bvrnes.  D.A.  9.  957, 
n.  2.  D.P.  3.  078,  n.  1. 

479.  — -  L'ancienne  jurisprudence  admettait  la  ré- 
vocation tacite  du  mandai  dans  plusieurs  cas,  par 
exemple,  lorsque  le  mandant  avait  donne  procuration 
à  raisou  d'un  voyage,  el  qu'il  se  trouvait  de  retour 
dans  ses  foyers,  lo.'Squ'il  était  survenu  entre  lui  el  le 
maudataire  une  inimitié  capitale  etc.  (V.  Poth.,  n.  1 18 
et  suiv.}.  Aujourd'hui  la  révocation  du  mandat  ne  »e 
présume  plus;  elle  doit  être  expresse.  —  D.A.  9.  973, 
n.  5. 

480.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  mandai  n'est  révoqué 
que  lorsque  la  révocation  a  élé  nmifi^'-  au  manda- 
taire.—  8  aoùl  l^3t.  Heq.  Orléans.  Legardjiur.  D.A. 
9.  960,  n.  3.  D.P.  31.  1.  ot>9. 

4SI.  —  ...  ii.1  que  le  paiement  fait  au  mandataire 
ne  pourrait  être  déclare  nul,  quand  il  serait  prouvé 
que  le  débiteur  avait  counai^^satice  de  ta  révocation 
du  mandat,  si,  du  reste,  celle  révocation  n'a  ete  signi- 
fiée au  mandataire  que  po?lérivurement  (r..  civ.  2006 
et  2007).  —  20  mai  i».J7.  Turin,  rovaglia.  D.A.  9. 
972,  n.  2.  D.P.  2.  6S11,  u.  6. 

483.  —  .Mais  nous  croyons  que  l'une  el  l'autre  de 
ces  décisions  repos:-nl  sur  une  base  erronée  :  pour 
que  la  lévocalion  produise  son  eUel  tant  a  l'égard  du 
mandataire  ipi',)  l'égard  des  tiers,  il  sutlit,  ce  nous 
semble,  qu'il?  aicul  vu  connaissance  de  la  révocaiiun 
par  un  moyen  quelconque.  Cela  nous  parait  s'induire, 
du  reste,  des  art.  3008  et  30i)9  C.  civ..  qui  uc  main- 
l.ennenl  les  actes  faits  par  le  mandataire,  nonobstant 
la  révocation,  qu'autant  qu  il  a  élé  -.tins  lUynorumc 
de  ceiti-  rtcocuttnn  ,  et  que  les  tiers  qui  ont  traité 
avec  lui  sont  <tc  bonne  jui.  —  \  .  n.  &34. 

483.  —  >'  L.a  consliluliou  d'un  nouveau  mandalaire, 
pour  la  même  ajjaiTv,  vaut  révocation  du  premier, 
a  compter  liu  jour  où  elle  a  été  uoldiée  à  celui-ci  >- 
^C.  civ.  2006).  —  Puth.,  n.  114. 

4SI.  — La  notification  peut  élre  faite  aussi  bien 
par  le  nouveau  mandalaire  que  par  le  mandant  lui- 
même  ,  encote  que  le  nouveau  mandat  ne  fit  pas 
mention  expresse  du  pouvoir  de  la  faire  :  c'est  une 
conséquence  de  celui  de  gérer  l'afi'aire  confiée  d'abord 
au  premier  mandataire.  —  Dur.,  u.  376. 

4*t^  — La  révocation  aurait  lieu,  quand  même  la 
seconde  procur.ilion  contiendrait  quelque  vice  de 
forme  qui  la  rendrait  nulle  :  car  celte  nullilê.  Ionien 
invalidant  l'aete,  laisse  néanmoins  subsister  la  preuve 
de  la  volonté  du  mandant,  et  il  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  la  révocation  dn  mantlal.  Toutefois,  nous 
n'appliquons  cette  décision  quaucas  où  la  nullité 
n'aurait  sou  principe  que  dans  un  vice  de  forme  :  si 
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elle  provenait  d'un  vice  substantiel,  comme  la  signa- 
ture, par  exemple,  elle  ne  pourrait  avoir  aucune  force 
revocatoire;  car  elle  ne  prouverait  aucune  intention 
de  révoquer  [arg.  T..  civ.  I0"i7\ — Polh.,  i'/ti/.;  Delv.. 
l.  3,  p.  3(4,  note  2;  D.A.  9.  973,  n.  4. 

4S0.  — La  révocation  aurait  également  lieu,  par  les 
mêmes  motifs,  dans  le  cas  ot'i  le  mandataire  institué 
par  le  secon  i  mantlal  refuserait  d'accepter  la  procu- 
ration il  lui  donnée  '^arg.  C.  civ.  1037  . — Polh.,  ihid.; 
Dur.,  n.  377. 

487— Mais  si  le  mandant,  en  ch.irgeant  une  nuire 
personne  de  la  même  alTaire,  déclare  duns  la  procu- 
ration qu'il  n'entend  révoquer  son  premier  mandataire 
qi.'auliii;!  que  U' second  iicc^ftera  U  mnu'bn^  cette 
condition  doit  produire  son  effet. — Dur.,  i'.i7. 

48S. — Il  peut  même  arriver  souvent  qu'en  donnant 
à  une  autre  personne  mandat  de  gérer  la  même 
affaire,  un  mandant  n'agisse  ;*insi  que  par  la  crainte 
que  le  premier  mandalaire  ne  soit  empêche  par  quel- 
que circonstance,  telle  qu'une  maladie  ou  une  absence, 
d'exécuter  le  mandat,  el  nullement  en  vue  de  révo- 
quer le  pouvoir  qu'il  lui  avait  donné.  Dans  ce  cas,  le 
second  mandatai. e  doit  agir  ou  à  défaut  du  premier, 
ou  coocuiremment  avec  lui,  suivant  les  termes  du 
mandai.  —  V.  Polh.,  n.  116;  Dur.,  37-. 

>t;9. — Si  le  premier  mandat  est  un  mandat  *pécm/ 
de  vendre  tel  immeuble,  de  faire  une  iransaeiion  ou 
tout  autre  acie  de  propriété,  et  que  le  second  soil  un 
mandai  conçu  en  termes  yénéruvs,  il  ne  révoque 
po:nt  le  premier,  à  moins  de  déclaration  conlraire  de 
la  part  du  mandataire,  car  il  n'est  pas  pour  In  tnéme 
aff"irc,  puisque  le  mandat  conçu  en  termes  généraux 
n'embrasse,  sous  le  code,  que  les  actes  d'administra- 
tion, et  qu'il  faut  un  mandat  exprés  lorsqu'il  s'agit 
d'aliéner,  d'hvnnthéqner  ou  de  faire  tout  autre  acte 
de  propriêlê  {C.  civ  1988V  —  Polh.,  n.  113;  Dur., 
n.  279. 

490.  —  Réciproquement,  si  c'est  le  premier  mandat 
qui  est' conçu  en  termes  généraux,  el  que  le  second 
soit  de  vendre  tel  immeuble,  le  premier  n'est  pas  ré- 
voqué qtianl  à  l'adminislration  de  ce  même  immca- 
ble,  jusqu'à  la  vente  qui  en  sera  faite  :  en  sorte  que 
si  c'est  une  maison  qui  se  trouve  louée,  le  premier 
mandataire  n'en  a  pas  moins  le  pouvoir  de  toucher  les 
loyers  jusqu'il  la  vente.  —  Dur.,  ibid. 

491.  — Si  le  premier  mandat  esl  de  vendre  certains 
biens,  et  que  le  second  soit  de  vendre  ("vs  les  biens  du 
mandant,  ou  tous  les  biens  situés  dans  telle  localité 
où  sonl  situés  aussi  ceux  mentionnés  dan- la  première 
procuration,  il  est  clair  que  le  second  mandat  vaut 
révocation  du  premier,  puisqu'il  est  pour  la  même 
affaire,  U  partie  étant  comprise  dans  le  tout— Dnr.. 
ibid. 

492.  —  Dans  le  cas  inverse,  celui  où  le  premier 
mandat  esl  de  vendre  iou\  les  biens  dn  mandant,  el 
le  second  c^rt  ins  biens  seulement,  le  premier 
mandat  esl  révoqué  en  ce  qui  concerne  les  biens 
compris  dans  le  second  mandai  ;  sous  Ions  les  au- 
tres rapports ,  il  conserve  sa  force.  —  Polh.,  Dur.. 
ibid. 

493.- Si  la  seconde  procuration,  au  lieu  d'être  don- 
née à  un  nouveau  mandalaire .  comme  le  suppose 
l'arl.  3f'06  0.  civ.,  est  donnée  au  même  qui  a  été 
constitué  par  la  première,  il  y  aura  ou  non  révoca- 
tion, suivant  les  distinctions  suivantes  : 

',9;. — Si  la  seconde  p-ocuralion  ne  contient  rien  de 
diffèrent  de  la  première,  elle  ne  révoque  point  celle-ci, 
elle  en  esl  une  confirmation  -iiperflue;  le  re.andataire 
peut  donc  se  servir  à  son  choix  de  l'une  ou  de  l'autre. 
—  Polh.,  n.  117 

403.  —  Lorsque  la  seconde  procuration  ne  contient 
qu'une  partie  des  affaires  dont  le  même  mandalaire 
avait  été  charge  par  la  prem  ère,  en  ce  cas  la  pre- 
mière procur.iiion  parait  devoir  être  présumée  révo- 
quée par  la  seconde,  pour  les  affaires  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  celle  s>  conde  procuration,  à  moins  que 
le  mandant  n'ait  manifesté  une  volonté  conlraire.  — 
Polh.,  ihid. 

49(1.  —  Lorsque  la  seconde  procuralion ,  quoique 
précisément  pour  la  même  affaire  qui  faisait  I  cdjel 
de  la  première,  pre-cril  néanmoins  des  conditions 
différentes,  la  première  procuration  ne  se  trouve 
point  révoquée,  mais  seulement  modifiée.  —  Poth., 
ibid. 

497.  —  Le  mandat  donné  pour  liquider  une  société, 
n'emporte  pas  révocation  de  celui  qui  avait  ete  donné 
pricedi  minent  à  la  même  per-onne,  pour  aliéner  les 
immeubles  de  la  même  société.  — 3  aoùl  1819.  <  iv.  c. 
Rennes.  Uelarue.  D.A.  9.  I8I.I).P.  19.  I.  M\. 

40K. Du  droit   qu'a  le  mandant   de  révoquer  le 

mandat,  résulte  celui  de  pouvoir  contraindre  le 
mandataire  ,  s'il  y  a  lieu ,  a  lui  remettre  soil  l'écrit 
sous  seing-privé  qui  le  coolienl,  soit   l'original  de 
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la  procuration,  si  elle  a  élé  délivrée  en  brevet,  soit 
l'expédition,  s'il  en  a  été  gardé  minute  (C.  (iv.  -200'»), 
alin  nue  le  niaiidiitaire  ne  puisse  plu^i  fjiro  usage 
d'un  pouvoir  révoqué,  en  traitant  avec  des  tiers  qui 
ignoreraient  la  révocation. 

■499. — >ous  disons  que  cette  remise  doit  être  ordon- 
née, j'i/  1/ a  lieu  :  car  il  e.'t  possible  que  le  mandat 
ait  été  donné  verbalement,  ou  qu'il  soit  contenu  dans 
une  lettre  dont  le  mandataire  aurait  u[i  juste  motif 
du  ne  pas  se  dessaisir,  parce  qu'elle  contiendrait  des 
choses  importantes  et  étrangère.»  au  mandai,  ou  que 
l'écrit  contenant  la  procuration  ait  élé  annexé  à  la 
minute  d'un  acte  passé  piir  le  mandataire  avec  un 
tiers,  en  exécution  du  mandat,  ou  rerais  au  tiers 
comme  preuve  ilu  pouvoir,  ou  i  nfin  (lu'il  soit  perdu 
ou  égaré. — Dur.,  n.  iT5,  note  1". 

uOO. — Puisqui-  la  remise  de  la  proiuralion  est  or- 
iloonée  pour  i|ue  le  uianilalaire  ne  puisse  plus  s'en 
servir  auprès  des  tiers  qui  ignoreraient  la  révoca- 
tion, il  faut  conclure  de  là  que  le  noiaire  qui  a  reçu 
l'acte  ne  peut  en  délivrer  une  .^econde  expédition  au 
mandataire  ,  sans  le  consentement  du  mandant.  — 
Dur.,  iliid.,  note  -2  ;  Delv,,  t.  3,  p.  245, note  ;  ;  D.A. 
9.  'J7i,  n.  -2. 

SOI. — Le  mandalairo  qui,  nonobstant  la  révocation 
i  lui  notiflée,  continuerait  d'exécuter  le  mandat  se 
rendrait  responsable  envers  le  mandant  de  tous  les 
dommages-intérêts  que  celte  exécution  aurait  pu  lui 
causer. 

soi. — A  plus  forte  raison,  le  mandataire  qui  con- 
linue  à  gérer,  nonobstant  sa  révocalion,  ne  peut  pas 
réclamer  le  salaire  <]ui  lui  avait  dé  promis,  à  raison 
du  mandat ,  surtout  lorsque  le  mandant  a  fait  choix 
d'un  autre  mandataire  salarié  (C.  c.  i:MJ  ,  t99'J, 
-2000).— 21  fév.  isiu.  Bruxelles.  Urion.  D.A.9.  07-3, 
n.  1.  U.l'.  2.0S0,  n.  .'i. 

S03. — «La  révocalion  noliliéc  au  seul  mandataire 
uc  peut  èlre  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'i- 
gnorance de  cette  révocation,  sauf  au  mandant  son 
recours  contre  le  mandataire  »  (C.  civ.  200i).  Non- 
obstant la  généralité  des  termes  de  cet  article, 
nous  pensons  qu'il  ne  faut  appliquer  le  principe 
qu  il  consacre  qu'avec  les  distinctions  sui\antes  : 

ao).  —  S'il  s'agil  d'une  opération  qui  ne  dût  pas 
être  laite  avec  telle  personne  détcrmuicc,  mais  bien 
avec  toute  personne  indùliitcti?iic/tt,  parexeinple  de 
vendie  telle  chose,  à  tel  prix,  à  la  per.->oi:ne  qui  so 
présenterait,  il  est  clair  que  le  mandant  qui,  en  ré- 
voquant sa  procuration,  s'est  l'ait  rcmetire  l'acte  qui 
le  contenait ,  connue  l'art,  2004  C.  civ.  lui  en  don- 
nait le  droit,  a  fait  tout  ce  qui  dépeudail  de  lui  pour 
anéantir  Ks  pouvoirs  qu'il  avait  donnés.  C'est  la 
faute  des  tiers  (pii  ont  posti-rieurement  traité  avec  le 
mandataire,  s'ils  ne  lui  oui  pasdemaudé  la  représen- 
tation de  son  mandat  ;  car  s'ils  avaient  observé  cette 
légère  précaution  ,  rimpossibilité  où  aurait  été  le 
mandataire  de  leur  représenter  sou  mandat,  leur 
aurait  sullisamment  démontré  (|uc  ce  même  mandat 
avait  cessé  d'exister.  -\ou-  pensons  donc  que,  dans 
ce  cas,  la  révocation  pourra  être  opposée  aux  tiers. — 
Dur.,  n.  27.1. 

50'>. — 1-a  décision  doit  être  la  même  dans  le  cas  où 
le  pouvoir  désignerait  la  personne  avec  laquelle  le 
mandatairi!  devait  l'aire  la  vente,  l'achat,  ou  tout 
autre  traité  au  nom  du  mandant  ;  car  cette  personne 
a  dû  aussi,  en  traitant,  se  faire  montrer  le  pouvoir. 
— Dur.,  ifiiJ. 

&UU. — Mais  si  le  mandant,  qui  a  i évoqué  sou  man 
dat,  a  négligé  de  retirer  la  procuration  ,  el  que  ce 
soit  sur  le  vu  de  celte  procuration  que  des  tiers 
aient  traité  avec  le  mandataire,  dans  lignurauce  du 
la  révoration  du  mandat,  l'art.  ïOii.'J  doit  alois  rece- 
voir son  applicaiion,  el  le  mandant  e?t  valablement 
lié  envers  les  tiers,  sauf  son  recours  contre  le  manda- 
lairo.—  Dur.,  ibid. 

.'>07. — .si  le  mandataire  avait  un  pouvoir  général 
ou  Oléine   spécial  qui  lui  donnait  qualité  sullisante 

fiour  toucher  des  débiteurs  des  renies  du  mandant 
es  arrérages  à  mesure  des  échéances,  ou  des  loca- 
taires et  fermiers,  tes  loyers  ou  fermage-,  comme 
ces  divers  débileurs.  qui  avaient  rh.ihiludo  de  payer 
au  mandataire,  n'ontpasdi'i,  à  charpie  puienieni, exiger 
l'exhibition  de  la  piocuration ,  nous  (ro)ons(|uc 
les  paiemens  lails  par  eux  de  bonne  foi,  dans  l'igno- 
rance de  la  revocation  du  mandat  el  de  la  remise 
au  mandant  do  l'acte  de  procuration,  sont  valables 
à  l'égard  de  ce  dernier,  sauf  ii  lui  son  recours  contre 
le  mandataire  ;  par  conséquent  .  le  mandant,  pour 
prévenir  ces  paiemens,  doit  faire  connaître  à  ces 
mômes  tiers  la  révocation  du  mandat. — Dur.,  ibid, 

non.  —  De  même,  si  j'ai  écrit  à  un  du  mes  débi- 
teurs de  payer  à  un  tel  ,  chargé  do  ma  procuraiion, 
cl  qu'eoiiuilc  révoquanl  uiou  mandat  et  me  faisant 
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même  remettre  l'écrit  qui  le  renferme,  je  néglige  d'en 
informer  le  tiers  débiteur,  le  paiement  que  celui-ci 
ferait  entre  les  mains  du  mandataire  lévoiiué,  daus 
l'ignorance  de  la  révocation,  serait  évidemment  vala- 
ble a  mon  égard,  et  partant  pourrail  m'élre  opposé. 

—  Dur.,  il/iu. 

1,09.  —  1  es  tiers  qui,  au  moment  des  actes  faits 
avec  le  mandataire  revo.|ué,  avaient  connais-ance  de 
la  révocation  par  un  moyen  quelconque,  ne  peuvent 
invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  iUiio,  quoique  le  man- 
dant ne  leur  eut  pas  fail  de  notification  eu  forme  de 
la  révocalion  des  pouvoirs  qu'il  avait  donnés  au  man- 
dataire: l'art.  Ï003  précité  ne  s'applique,  nnime  d'a- 
près son  contexte,  qu'aux  tiers  qui  ont  traité  dans 
CiijtiiTancf  de  la  revocation.  —  Dur.,  ibid.  —  V. 
n.  482. 

SIO.  —  La  preuve  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec 
le  uiandulaire  ont  eu  connaissance  de  la  révocation, 
demeure  h  la  charge  du  mandant.  —  Elle  a  pour  ob- 
jet d'établir  que  ces  licrs  ont  élé  de  mauvaise  foi:  or, 
il  est  de  principe,  d'une  pari,  que  la  bonne  lui  esl 
toujours  présumée  (C.  civ.  2208),  de  l'autre,  que  la 
présomption  de  la  loi  tient  lieu  de  preuve  à  celui  qui 
l'invoque  en  sa   faveur  1,C.   civ.  1352).  —  Dur.,  ibil. 

.Ml. — ^  Et  cette  preuve  consistant  dans  un  simple 
fait,  peut  avoir  lieu  par  tous  les  modes  établis  par  la 
loi,  même  par  témoins  el  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Dur.,  ibid. 

SI2.  —  Au  surplus,  la  faculté  donnée  aux  tiers  par 
l'art.  2iiOj  <;.  civ.,  d'opposer  au  mandant  la  validité 
des  actes  qu  ils  ont  f.'ils  avec  le  mandataire  révo(|ué, 
dans  l'ignorance  de  la  révocation  a  elé  introduile 
exclusiveiucnt  dans  leur  inlérét:  il  n'appartiendrait 
donc  pas  au  mandant  de  demander  l'exéculion  de  ces 
actes,  puisqu'il  avait  révoqué  le  pouvoir  de  les  faire. 

—  Dur.,  ibid. 

§  3.  —  Mori  natvrelta  tu  cicHe  du  mdiiduiil. 

t;i3.  —  Il  est  évident  que  ce  que  f.iit  le  mandataire 
étant  censé  fail  par  le  mandant  lui-même,  celte  lic- 
liou  ne  peut  plus  exister  lorsque  le  mandant  est  mort, 
soit  naturellement,  soit  civilement.  D'ailleurs,  comme 
le  mandat  est  un  aclc  de  confiance  de  la  part  du  man- 
dant envers  le  mandataire,  on  a  pensé  que  cette  même 
confiance  étant  étrangère  aux  héritiers  du  mandant, 
le  mandai  devait  finir  par  la  mort  de  ce  dernier  (L. 
15,  lod.,  Aland.;  C.  civ.  20)3).— Polh.,  n.  103;  Dur., 
n.285;  D.A.  9.  973,  n.  6. 

Sli.  —  Cependant,  en  cas  de  mandat,  les  émigrés 
ne  peuvent  exciper  de  la  mort  civile  dont  ils  ont  élé 
frappés,  pour  faire  annuler  les  odes  faits  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs  pendant  la  durée  de  cet  étal.  —  2 
sept.  18U7.  Req.  Mmes.  Dolle.  D.A.  9.  975,  n.  2.  D.P. 
7.  1.   430. 

ril.'i.  — L'huissier  qui  a  procédé  à  l'emprisonnement 
d'un  dèbileur  en  vertu  des  pouvoirs  du  créancier 
alors  vivant,  est  sans  qualité  pour  faire,  après  le  dé- 
cès de  ce  créancier  (décès  à  lui  connue  la  consigna- 
tion des  alimens,  sans  pouvoir  spécial  des  héritiers; 
el,  dès  lors,  une  telle  consignation  est  nulle. — 2>)janv. 
1820.  Trib.  de  la  Seine,  llamuir.    D.P.  20.  2.  -240. 

.'lllï. —  L'acle  par  lequel  une  personne  remet  à  un 
ecclésiastique  une  certaine  somme,  pour  eu  opérer  la 
restitution,  n'est  point  un  dépùl  ou  séipiestre,  ni  une 
geslion  d'alVaires  de  la  part  de  recclésiastique,  au  pro- 
fit de  ceux  à  qui  la  restiuitiim  doit  èlre  faite.  Du  tel 
acte  est  un  vériiable  mandat,  qui  cesse  à  la  mort  du 
mandant,  et(|ui  oblige  ie  mandataire  à  remire  compte 
à  ses  héritiers  des  restiluiions  opérées  et  des  sommes 
qui  restent  entre  ses  mains.  —  12  mars  lii27.  Caen. 
Adclée,  etc.  D.P.  28.  2.  09. 

517.  —  .luge,  par  suite  du  même  principe,  ques'il 
esl  prouvé  que  des  litres  de  créances,  qui  oui  été  con- 
fiés il  un  individu,  par  un  mourani,  pour  èlre  remis 
à  une  personne  désignée,  se  trouvaient  encore  en  la 
possrssion  du  delcntcur  ou  mandataire,  soit  lors,  soit 
après  le  décès,  ce  dernier  est  tenu  d'en  rendre  compte 
aux  hérilier-  du  défunt.  —  U  mars  1828.  .Montpellier. 
Miquel.  D.P,  99.  2.  00. 

,M8.  —  Mais  le  mandat  donné  i  un  liers,  de  dislri- 
Luer  le  montant  de  billels  à  des  persoiuies  yn'ij  ron- 
tiaU  bien,  ne  constitue  pas  un  de  ces  mandats  qui, 
con  ormément  à  l'art.  20i)."i,  prennent  fin  ."i  la  mort 
du  mandant,  alors  que  celui-ci  a  voulu  expre-sé- 
ment  que  le  mandai  lut  exécuté,  tant  avant  qu'après 
son  décès;  et  le  légataire  universel  du  mandant  esl 
mal  fondé  à  revendiquer  les  billels,  lorsque  celui-ci 
les  a  expressément  exclus  du  legs  par  lui  consenti. 
—  9  janv.  1833.  iMuies.  de  Rosière.  D.P.  33.  4.  t8t). 
;i|.i.  —  le  mandat  donné  par  un  tuteur,  eu  cette 
(|u«lité,  cesse  par  son  décès;  car  lorsque  le  luleur 
charge  un  mandataire  de  gérer  une  alfaire  dépen- 
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dantc  de  sa  tutelle ,  c'est  pour  que  ce  mandataire 
fasse  pour  lui  el  en  sa  place  cette  alfaire  qu'il  était 
obligé  de  gérer  ;  c'e-l  donc  le  tuteur  qui  est  le  man- 
dant, d'où  suit  que  le  mandat  doit  cesser  par  son  dé- 
cès. —  l'olh.,  n.  104. 

.■j-20.  —  On  doit  par  la  même  raison  décider  que 
lorsqu'un  mandataire  avant  pouvoir  de  substituer,  a 
substitué  quelqu'un  pour  la  gestion  d'une  affaire 
dont  il  s'était  chargé,  le  mandai  de  ce  subslilué  s'é- 
teint et  finit  par  la  mort  du  mandataire  qui  en  ef- 
fectue la  substitution;  car  le  mandataire  étant  comp- 
table de  la  geslion  de  son  subslilué  qui  gère  eu  son 
lieu  et  place,  d»;it  être  considéré  comme  son  mandant. 
—  Polh.,  n.  103. 

521.  —  11  faudrait  décider  autrement  si  la  procu- 
ration que  j'ai  donnée  â  mon  mandataire  perlait  que, 
dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  gérer  l'alfaire,  il 
pourrail  substituer  une  telle  personne  désit^néê: 
car,  dans  ce  cas,  celte  personne  tient  ses  pouvoirs 
directement  de  moi,  et  r.on  de  mon  mandataire;  c'est 
moi  qui  suis  le  mandant,  même  à  l'égard  du  substi- 
tué. —  Polh.,  lôid. 

522. — Lor.-(iue  la  chose  ne  devait  être  faite  qu'après 
la  moit  du  uiandant,  la  moit  de  celui  ci  ne  fait  pas 
finir  le  mandai  :  tel  serait  le  cas  où  je  vous  donne- 
rais mandat  d'acheter  un  fonds  pour  mes  héritiers, 
d'élever  un  monument  sur  ma  tombe  ,  etc.,  ^L.  19,  § 
17,  et  1.  15,  ir.  Maud.).  —  Les  exécuteurs  testamen- 
taires son;  de  véritables  mandataires,  et  cependant 
leurs  functi  ns,  loin  de  cesser  par  la  mort  de  celai 
qui  les  a  insliiués,  ne  peuvent  commencer  qti'après 
son  décès.  —  Polli..  n.  108  ;  Dur.,  n.  -28». 

525.  —  De  plus,  lorsque,  dans  un  contrat,  un  tiers 
a  été  indiqué  pour  recevoir  le  paiement  de  l'obliga- 
tion, ce  tiers  udjctt'S  sniiiti"m&  t/ratiti,  est  bien  en 
général  consi  iéré  comme  un  mandataire  par  rapport 
au  créancier ,  puisque  généralement  il  doit  lui  faire 
raison  de  ce  qu'il  a  reçu  du  dèbileur;  et  cependant, 
de  droit  commun,  ce  mandat  ne  finit  pas  par  la  mort 
du  créancier,  attendu  que  cette  indication  du  tiers, 
pour  recevoir  le  paiement,  esl  une  des  conditions  da 
contrat,  lix  obiijalioi.ii  (L.  106,  ff,  de  Solvt.).  — 
Dur.,  ibid. 

521.  —  Il  semble  avoir  été  jugé  que  le  décès  du 
maudaul  ne  fait  cesser  les  pouvoirs  du  mandataire 
qu'autant  qu'il  a  été  dénoncé  à  ce  dernier.  —  8  aoiti 
1821.  Req.  Orléans.  Legardeur.  D.A.  9.  960,  n.,  n.S. 
D.P.  21.  1.  -.im. 

523.  —  Mais  c'est,  d'après  nous,  une  grave  erreur: 
nulle  part  la  loi  ne  fait  de  celle  dénonciation  ime 
condition  substantielle  de  la  cessation  du  mandat; 
c'est  seulemenl  nu  moyen  de  faire  counailre  au  man- 
dataire que  le  mandat  a  pris  fin.  ^lais  si  le  manda- 
taire est  instruit  de  la  mort  du  mandant  par  toute 
autre  voie  que  celle  de  la  dénonciation  du  décès,  il 
n'en  devra  pas  moins  cesser  îi  1  instant  même  ses 
lonctions:  1  art,  200S  ne  valide  que  les  actes  par  lut 
faits  dit  us  t'i'jnaTance  do  Lu,  mon  du  mandant. —  V, 
n.  480. 

526.  —  Jugé  cependant  que  le  mandat  donné  à 
l'avoué  ne  prend  pas  fin  ,  comme  les  mandats  ordi- 
naires, par  le  décès  du  mandant  ;  il  ne  finit  que  da 
jour  où  le  décès  de  ce  dernier  a  été  dénoncé  à  l'a- 
voué: cela  résulte  de  Part.  34!  C.  pr.,  portant  que 
les  procédures  faites  et  les  jugcmens  oblenus  contre 
l'avoué  dune  partie  décédée  ,  dont  le  décès  n'a  pas 
été  dénoncé,  sont  valables.  —  17.  jauv.  1831.  Mont- 
pellier. Paslurel,  D  P.  51.  2.  132.  —  V.  Avoué 

527.  —  Lt  lanl  qu'un  désaveu  ,  légalement  formé, 
n'a  pas  détruit  la  qualité  donnée  dans  une  requête  à 
son  client  par  l'avoué  ,  cette  qualité  continue  de 
subsister.  Il  importerait  peu  que  cette  qualité  eût 
été  supprimée  eu  tête  de  l'acle,  si  elle  a  été  conser- 
vée dans  le  corps  de  cet  acte.  —  21  juin  1828.  Paris. 
Range.  D.P.  -29.  2.  20. 

528.  —  ."-i  le  UK^ndataire  ignore  la  mort  du  man- 
dant, ce  qu  il  a  fait  dans  celte  ignorance  est  valide 
(C.  civ.  2008).  Dans  tous  les  cas,  les  engagemens  da 
mandataire  sont  exéciués  il  l'égard  des  tiers  qui  sont 
do  bonne  foi  (C.  civ.  2009).  —  Polh.,  n.  100. 

529.  —  L'article  2008  C.  civ.,  qui  déclare  valida 
tout  ce  (pie  fait  le  mandataire  ,  dans  l'ignorance  du 
décès  du  mandant,  est  applicable  aux  obligations  ju- 
diciaires comme  aux  obi  galions  contractuelles. 

Jugé,  en  conséquence,  que  celui  qui  a  été  assigné 
il  la  requête  d  un  étranger,  poursuite  et  diligenCQ 
d'un  indivi  ;u  rèsid.int  en  France,  ne  peut  pas  faire 
annuler  l'a»signatioii ,  sous  prétexte  qu'au  moment 
où  elle  lui  a  été  donnée,  son  adversaire  était  décédé, 
le  mandataire  de  ce  dernier  ayant  pu  ignorer  soa 
décès.  —  2.'.  avril  1807.  Paiis.  Sorcl.  D.A.  9.  973,  n. 
1.  D.P.  2.  ti80,  n.  7. 

530.  —  Jugé  aussi  que  l'acte  signifié  par  un  man- 
dataire, il  la  requête  du  mandant  décédé,  est  inlcr- 
ruplif  do   la  prescription,  si  le  mandataire  est  do 
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bonne  foi,  ce  qui  est  pré.-umé  jasqu'à  preute  con- 
traire. —  G  noT.  1»53.  Req.  Bordeaux.  Dupuis.  D.l". 
33.  1.  4-2. 

5.-I.  — Bien  plos,  il  peul  y  avoir  des  cas  où  le 
mandalaire,  quoiqu'il  ail  conn'aisfonce  de  la  morl  du 
maiidanl,  non  seulemenl  peul.  mais  doii  conlinucr 
lan'alre  dont  il  s  eit  chargé  :  cela  a  lieu  lorsque  c  est 
une  affaire  instante,  qui  nest susceptible  d'aucun  re- 
tardement, et  qui  ne  peut  être  faite  que  par  ce  man- 
dataire, les  héritiers  n'étant  pas  sur  les  lieuT.  Ccst 
ce  qu'exprime  l'art.  1901.  C.  civ.,  en  disant  que  "le 
mandataire  est  tenu  d'achever  la  chose  commencée 
au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure." 
—  Polh.,  n.  107. 

j  4.  —  Absence  du  mandant. 

533.  —  te  mandat  donné  par  une  personne  qui  a 
l'i.paru  de  sou  domicile  et  dont  on  n'a  point  de  non- 
Telles,  prend  fin  par  l'envoi  en  possession  des  biens 
de  celle  personne;  mais  I  envoi  n'a  pu,  dans  ce  cas, 
élreoblenu  qu'au  lioutde  onzcans depuis  ladisparition 
ou  les  dernières  nouvelles,  conformément  aux  ait. 
119,  lâû  et  121  C.  civ.  analvsés  et  combinés.— roth., 
n.  105;  Dur.,  n.  2S8;  U..V.  9.  9",  n.  7.  —V. 
Absent. 

5  3.  —  Cessation  des  pouvoirs  du  mandant. 

533.  —  Lorsqu'une  personne  qui  a  qualité  et  pou- 
voir pour  gérer  les  affaires  d'autrui,  charge  quel- 
qu'un de  faire  pour  lui  quelqu'une  desdites  affaires, 
le  mandat  qui  intervient  entre  ces  personnes  finit  et 
s'éteint ,  lorsque  le  pouvoir  qu'avait  le  mandant  de 
gérer  l'affaire  dont  il  a  chargé  son  mandalaire,  vient 
à  cesser.  —  Poth.,  n.  112;  Dur.,  n.  289;  TouU.,  t.  7, 
D.  18. 

53*.  —  Par  exemple,  le  mandat  qu'avait  donné  un 
tuteur,  en  celte  qualité,  cesse  de  plein  droit  parla 
cessaiion  des  fondions  de  ce  tuteur.  —  Poth.;  Dur.  ; 
Toull.,  i'iii. 

353.  —  Il  en  faut  dire  autant  du  mandat  donné  par 
tout  autre  administrateur  de  la  chose  d'autrui ,  par 
exemple,  de  celui  qui  avait  été  donné  par  un  man- 
dataire lui-même,  dont  le  pouvoir  a  été  révoqué.  — 
Polh  ;  Dur.  ;  TouU.,  ibid. 

330.  —  Même  décision  au  sujet  du  mandat  donné 
par  le  mari  pour  l'administration  des  biens  de  sa 
femme  :  il  finit  dès  que  le  mari  cesse  d'avoir  celle 
admiEistration.  —  Dur.,  ibid. 

J  6.  —  Changement  d'état  du  mandait. 

137.  — Le  changement  d'élat  qui  survient  dans  la 
personne  du  mûudant ,  avant  que  le  mandataire  ait 
exécuté  le  mandat,  n'éteint  pas  moins  ce  mandat  que 
si  la  morl  du  mandant  était  survenue.  —  Poth.,  n. 
111;  D..\.  9.  t'TS,  n.  7. 

53S.  —  Ainsi,  le  mandat  finit  par  l'inlerdiction  du 
mandant ,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  par  suile  de  dé- 
mence ou  de  fureur ,  soit  qu'elle  résulte  de  la  con- 
damnation à  la  peiue  des  travaux  forcés  a  temps,  i.e 
la  détention  ou  de  la  réclusion  ;  car,  pendant  la  du- 
rée de  sa  peine,  le  condamné  est  frappé  d'interdiction 
légale,  cl  il  lui  est  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé- 
tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les 
formes  prescrites  pour  la  nomination  des  tuteurs 
et  des  subroger-tuteurs  aux  interdits  (C.  civ.  2003; 
C.  peu.  29;  1.  (lu  28  avril  1832).  —  VoWi.,  ibid.; 
Dur.  n.  285. 

^5'J.  —  Si  le  mandai  a  été  donné  par  un  indi\  idu 
qui  a  été  ensuite  condamné  par  contumace  à  une 
peine  aOliclive  ou  infamanle,  il  est  également  anéan- 
ti, puisque,  aux  termc-s  de  l'art.  471  du  code  d'in- 
Structiju  criminelle,  les  biens  du  condamne  sont ,  à 
partir  de  lexécution  de  l'arrêt,  considérés  et  régis 
comme  biens  d'absent ,  cl  que  le  séquestre  apposé 
avant  le  jugeineiil,  en  vertu  de  l'art.  IGj  du  mémo 
code,  esl  maintenu,  pour  le  compte  être  rendu  à  qui 
il  appartiendra  ,  après  que  la  condamnation  sera 
devenue  irrévocable  par  I  expiration  du  délai  donné 
pour  purger  la  conlumacc  ;  ce  qui  esl  bien  là  une 
véritable  interdiction,  surtout  si  on  rapproche  celle 
disposition  de  celle  de  l'art.  i03  précité.  —  Dur 
ibiJ.  '  ' 

^^-  —  Si,  au  lieu  d'être  interdit  pour  cause  de 
démence ,  le  mandant  a  simpleinenl  été  placé  sous 
I  assistance  d'un  censeil  judiciaire  pour  faibles-e 
û'cspril,  ou  pour  cause  de  prodigalité,  le  mandat 
qu  il  a  donné  est  anéanti  de  plein  droit,  s'il  a  pour 
objet  des  actes  qui,  d'après  les  art.  409  et  513,  ne 
pepvcnl  être  faiu  sans  l'assistance  du  conseil.  Mais 
s'il  n'avait  pour  objet  qu'un  de  ces  actes  de  simple 
adminislralion  que  le  mandint  pourrait  faire  sans 
cette  assistance,  il  n'est  point  révoqué.  —  Dur.,  n. 
2^6. 
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511.  —  C'est  d'après  cette  distinction  qu'on  doit  dé- 
cider que  le  mandai  donné  par  une  femme  avant  son 
mariage,  est  ou  non   révoque  par  le  fait  du  murijgc; 
si  donc  la  chose  qu'il  s'agissait  de  faire,  rentre  dans 
l'adminislration  qu'a  le  mari  des  bious  de  sa  femme, 
ou  même  si  c'est  une  chose   qui  ne  rentre  pas  dans 
cette  administration,  mais  que  la  femme  ne  pourrait 
faire  sans  être  autorisée  t!u  mari  ou  de  juslice,  le  man- 
dat esl  révoqué  de  plein  droil  par  le  maiiige.  Mais  si 
c'est  une  chose  que  la   femme,  d'après  la  nalure  du 
régime   matrimonial  qu'elle  a  adopté,  a  le  droit  de 
faire  elle  même,  et  qu'elle  peut  faire  sans  avoir  besoin 
d'autorisation,  parce  qu'il  ne  s'agirait  que  d'un  sim- 
ple acte  d'adminislration  et  que  la  femme  serait  sépa- 
rée de  biens,  nul  doute  que  le  mar.dal  n'est  pas  révo- 
qué par  le  fait  seul  du    mariage  de  la  mandatricc  — 
Delv.,  t.  3,  p.  2iC,  n.  1  ;  Dur.,  ibid.—\.  Poth.,  ibid. 
343.  —  An  reste,  la  vente  d'un  bien  d'une  femme, 
faiie  depuis  son  mariage,  en  vertu  d'une  procuratiou 
par  elle  donnée  anlérieuremcnl  à  un  tiers,  pouvaii, 
sous  l'empire  de  la  coutume  de   Paris  ^conforme  en 
cela  au  code  civil),  être  déclarée  valable,  lorsque  le 
mandalaire  avait    agi  dans  Pignorancc  du  mariage, 
et,   par  suite,   du  changement  d'élat  de   la    femme 
dont  il  tenait  son  mandai  [C.  civ.  20081.  —  20  avril 
1832.  r.eq.  Paris.  Quarré.  D.P.  32.  1.  169. 

.S  7.  —  Faillite  ou  décpnfiure  du  mandant. 


513.  —  L'état  de  faillite  ou  de  déconfilure  du  man- 
dant ayant  pour  effet  de  le  dessaisir  de  l'administra- 
tion de'  ses  biens  et  de  la  transporter  généralement  à 
ses  créanciers,  le  mandat  qu  il  avait  donné  pour  la 
gestion  de  ces  mêmes  biens,  en  tout  ou  partie,  doit, 
par  une  conséquence  naturelle,  cesser  avec  celte  ad- 
ministration; et  c'est  en  effet  ce  que  décide  le  code, 
^arl.  20i.'3'. 

544.  —  De  là  nous  concluons  que  la  faillite  d'un 
associé  révoque  le  mandat  par  lui  donné  à  l'effet  de 
le  représenter  dans  les  opérations  de  la  société.  — Y. 
Paris.  Divjl.  D.P.  26.  2.  118. 

545.  —  Mais  on  a  jugé  que  le  mandat  donné  dans 
un  acte  de  prèi,  par  un  débiteur  à  son  créancier,  de 
faire  vendre  l'immeuble  hvpothêqué,  après  simple 
commandement  et  aux  enchères,  dans  le  cas  oii  le 
débiteur  ne  paierait  pas  la  dette  à  l'échéance,  n'est 
point  révoqué  par  la  faillite  du  débiteur,  un  tel  man- 
dat étant  dans  l'inlérél  du  créancier.  A  plus  forte  rai- 
son, eu  doit-il  être  ainsi,  lorsqu'il  résulte  des  termes 
de  l'acte,  que  la  slipulalion  de  ce  mandat  a  été  con- 
sidérée comraeunecondition  substantielle  du  piét,par 
exemple,  lorsqu'il  a  été  déclaré  par  les  parties  que  ce 
mandat  serait  irrévocable,  et  que,  sans  lui,  le  prêt 
n'aurait  pas  eu  lieu. — J9aoùtl83l.  Bordeaux.  Vergés. 
D.P.  31.  2.  239.— 23  déc.  1831.  Bordeaux.  Lécluse. 
D.P.  32.  2.  63.-4  juin  1S32.  Bordeaux.  Poth.  D.P. 
52.2.  l77.-^8janv.  1S33.  Bordeaux.  Caranave.  D.P. 
33  2.  100. — V.  n.  475  et  suiv.  et  n.  300. 


S  S.~Renoncialion  du  mandataire  au  mandat. 


S4C.  —  Les  leis  romaines  reconnaissaient  quelques 
exceptions  à  cette  règle,  qui  voulait  que  le  manda- 
taire, une  fois  le  mandat  accepté,  fùl  tenu  de  mener  à 
fin  l'affaire  dont  il  s'était  charg  .  On  lui  permcttail, 
dans  de  certains  cas,  de  répudier  sa  mission:  c'était 
la  survenance  d'une  maladie  grave,  de  grandes  inimi- 
tiés, et  autres  cas  semblables  :  sané,  si  vaicludinis 
adrersœTi  l  capitalimn  iniir.icitiarum,  seu ob  iiianes 
rei  ûctioues,  seu  ob  aliamjustaut  causain  excusa- 
tiones  alleijal,  uudicndus  est  (L.  23,  24,  I  2:i,  ff. 
Mandat.].  Il  pouvait  même  se  décharger  du  mandat 
sans  alléguer  d'autre  motif  que  sa  volonté,  si  l'affaire, 
objet  du  mandat,  se  trouvait  eu  tel  état  que  le  mau- 
danl  pùl,  sans  en  éprouver  aucun  préjudice,  faire 
choix  d'un  aulrc  mandataire  (Poth.,  n.  39  et  suiv.'. 
Aujourd'hui  le  mandalaire  peut,  en  tout  état  de  cause, 
renoncer  au  mandat  (C.  civ.  2003  et  2007]. 

547.  —  «  Néanmoins,  si  cette  renonciation  préju- 
dicic  au  mandant,  il  devra  en    être  indemnisé  par  le 
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mandalaire  contre  le  mandant,  lors  de  l'établisse- 
ment du  compte  du  m:>uJat.  —  Delv.,  t.  3,p,  243,  n. 
7  ;  D.A.  9.  773,  n.  s. 

519.— Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  renonciation  du 
mandalaire  ne  peut  causer  aucun  pr»  jadice  au  man- 
dant, parce  que  celui-ci  se  trouve  sur  les  lieux  où 
doit  se  faire  l'opération,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à 
prononcer  des  dommages-iolérêls  contre  le  manda- 
taire.— Dur.,  ibid. 

530. — Le  mandalaire  doit,  sauf  le  cas  d^mpêclu' 
ment  légitime,  notifier  sa  rcnoiirialiou  au  mandant, 
si  celui-ci  ne  1  accepte  pas  de  gré  à  gré  (C.  ciT. 
2007). — Polh.,  n.  43  ;  Delv.,  p.  315,  n.  T.. 

Soi. — >'olez  que  le  procureur  ad /i(fm  (l'avoué), 
une  fois  conslitiié.  ne  peut  renoncer  au  mandai,  et 
qu'il  est  obligé  d'occuper  jusqu'à  la  fin  du  procès,  et 
même  sur  la  requête  civile  qui  serait  formée  contre  le 
jugement  si  toutefois  elle  esl  signifiée  dans  les  six 
mois  de  la  date  dudil  jugement  (C.  pr.  492  et  .'i9C). — 
Delv.,  p.  245,  n.  5. 

§  9.—.Vort  naturcUeou  eirile  du  mandalaire. 

552. —  Le  mandat  esl  une  uile  de  la  confiance 
toute  personnelle  que  le  mandant  a  dans  le  manda- 
taire, et  qu'il  peul  très-bien  refuser  à  ses  héritiers  ; 
voilà  pourquoi  ce  contrat  cesse  par  la  mort  du  man- 
dalaire (L.  -27, §  S, Cf.  .Uand.  ;  C.  civ.  2003).  —Poth., 
n.  toi. 

553.— Dans  le  cas  où  plusieurs  mandataires  au- 
raient été  chargés  d'une  même  affaire,  pour  en  faire 
ensemble  la  gestion,  la  mort  de  l'un  d  eux  œeltrait 
fin  an  pouvoir  de  tous.  On  suppose  que  l'inlention 
du  mandant  éloit  que  rien  ne  put  être  fait  que  d'im 
avis  unanime.  11  en  serait  aulreraeut  si  chacun  avait 
reçu  séparément  le  pou\oir  de  faire  seul  la  chose. — 
Poth.,  n.  102  ;  D.A.  9.  974,  n.  9. 

531. — De  ce  que  le  mandat  cesse  par  la  mort  du 
mandalaire,  il  s'ensuit  que  si  ses  hèriliers  faisaient 
l'opération  à  lui  confiée,  elle  n'obligerait  pas  le  man- 
dant, lors  même  qu'ils  l'auraient  faite  de  la  manière 
lapins  avantageuse  [L.  27,  ff.  .Uand.). — Potb.,n. 
101. 

555. — Mais  si  le  mandalaire  était  mort  après  avoir 
commencé  l'affaire,  les  lois  romaines  voulaient  que 
ses  héritiers  l'achevassent  ,L.  40.  ff.  pro  Socio,\.  14. 
ff.  i/and.,  Poth.,  ibid.]. —  Actuellement,  >.  en  cas  de 
morl  (lu  manlalaire,  ses  héritiers  duiient  en  don- 
ner avis  au  mandant,  cl  pourvoir, en  attendant,  à  ce 
que  les  circonstances  exigent  pour  Piulérèt  de  ce- 
lui-ci. »C.(civ.  -2010). 

550. — Cette  obligation,  fondée  sur  l'équité,  ne  pèse 
évidemment  que  sur  les  héritiers  majeurs  :  les  mi- 
neurs ne  peuvent  être  tenus  de  faire  ce  que  les  cir- 
constances exigeraient  dans  lintérét  du  mandant  ; 
car  ils  sont  incapables,  en  général,  de  contracter  cl 
de  s'obliger  autrement  que  par  leurs  délits  ou  quasi- 
délits.  D'ailleurs  le  code  [art.  419)  le  décide  ainsi, 
en  matière  de  tutelle,  et  la  raison  est  la  même  en 
matière  de  mandai. — Dur.,  n.  293. 

557. — Si  le  mandataire  esl  un  être  moral  ,  pat 
exemple  une  corporation  ,  une  société,  le  mandai 
finira  par  la  suppression  de  celle  corporation,  pat 
la  dissolution  de  cette  société. 

558. — Jugé,  en  conséquence,  que  le  liquidateur 
d'une  sociélè  commerciale  à  laquelle  avait  été  donné 
le  mandat  de  vendre  des  marchandises,  ne  peul  être 
considéré  de  plein  droit  comme  le  commissionnaire 
du  commeltanl,  aux  lieu  et  place  de  la  société  dis- 
soute. 11  ne  peul  donc  vendre  les  marchandises  sans 
un  nouveau  mandai. — Il  veud.  an  7.  t'.iv.c.  Combe. 
D..\.  2.  743.  D.P.  5.   I.   107. 

.■;.'.n.— Depuis  la  loi  du  2  mars  1791,  qui  abolit  les 
inailrises  et  les  corporations,  les  actions  qu'on  peut 
avoir  à  exercer  contre  des  individus  qui  faisaient 
partie  de  ces  corps,  doivent  être  intentées  contre  eux 
personuellemeni,  et  non  contre  les  sjndics  qui  sont 
même  non  recevables  à  intervenir  daus  linstauce  en 
cette  qualité  —  18  nov.  1S25.  Civ.  r.  Limoges.  Cons- 
tantin. DP.  -23.  I.  4U7. 

.îOi). — L'ordonnance  d'un  intendant  d'une  province. 


mandataire,  à  moins  qnc  celui  ci  ne  se  trouve  dans      spécialemenl  de  l'intendanlde  Limoges,  rendue  pont 
l'impossibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en  éprou-      l'homologation    d'une  convention    inlervenue   entre 


ver  lui-même  un  préjudice  considéraMe  ■.  'C.  cit. 
2u07\  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  serait  pas  jù-te  que 
le  mandataire,  qui  a  voulu  rendre  service  au  mandant, 
fut  victime  de  son  obligeance  :  ofpcinm  suum  nemini 
damnnsum  este  débet.  —  Dur.,  n.  282. 

548.  —  Un  léger  préjudice  qu°aur!>it  à  redouter  le 
mandataire,  ne  suùirait  pas  pour  autoriser  sa  re- 
nonciation au  mandai,  si  celte  renonciation  devait 
causer  un  plus  grand  dommage  au  mandant;  il  don- 
nerait lieu  seulement  à  des  répélilions  au  profil  du 


les  marchands  de  bois  cl  les  principaux  proprutaircs 
des  moulins,  digues  cl  vannes,  établis  sur  les  rivières 
de  Taurion,  Vienne,  et  sur  les  ruisseaux  v  afilucns, 
et  la  convention  elle-même,  n'ont  pu  avoir  de  force 
que  pendant  le  temps  qu'a  subsiste  la  corporation 
avec  laquelle  celle  convention  avait  élé  faite  ;  tout 
est  rentré  dans  le  drnit  coinniun  dès  le  moment  où 
celle  corporation  a  élé  sui-primêe,  et  un  arrêté  du 
préfet  n'a  pu  la  faire  revi\re. — Même  arrêt. 
501.   —  Les   anciens  membres    des    corporations 
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supprimics  peuvent  encore  se  réunir,  du  consenle- 
menl  des  aulori(es  adminiàlrnlivcs  ,  pour  délibérer 
sur  des  iniérèls  nui  remontent  à  l'époque  de  Texis- 
leiice  de  ces  corporalious;  en  ce  cas,  icsdéiibi'îrations 
signées  par  la  .Majorité  des  personnes  qui  composent 
ces  as^eiuldées,  lient  les  membres  présens  qui  n'ont 
pas  signé. 

Et  les  syndics  nommés  dans  ces  réunions  peuvent 
représenter  leurs  comtiietlaus  en  jiislice,  nonobstant 
la  régie,  qu'on  ne  plaide  point  en  France  par  procu- 
reur.—7  .sept.  ISti.Keq.  Tons.  D. P.  \S.  i.  il. 
^  10. — Cltamjcmeni  d'état  du  viaiidataire. 
SC2.  —  Si  c'est  une  Olle  ou  une  veuîe.  et  qu'elle 
vienne  'd  se  marier,  le  mandat  prend  lin  à  sou  ma- 
riage; car  elle  n"a  plus,  par  elle-même,  la  capacité 
de  s'obliger  envers   le  mandant. — Dur.,  n.  2;»1. 

;IC3.  — Il  en  est  de  même,  si  le  mandataire  vient  ù 
cire  interdit  pour  une  cause  quelconque,  ou  placé 
sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  pour  fai- 
tlesse  d'esprit  ou  prodigalité  (C.  civ.  2003).  —  Dur., 
ihid. 

l  W.— Faillite  ou  dêconfitvredu  mandaluirr, 
'ûG-J. — Dès  qu'il  s'o|  ùre  dans  la  position  du  man- 
dataire un  changement  qui  peut  dimiuuer  les  ga- 
ranties qu'il  présentait  à  la  conliaii' e  du  mandant, 
on  doit  supposer  qu  il  n'est  plus  dans  l'intention  de 
celui-ci  de  lui  confier  aucune  administration  (C.  civ. 
2û0.'-0. 

S65. — Quoique  le  tiers  cliargé,  au  moyen  d'un  en- 
dos, par  le  mandataire,  constitué  aussi  parvoied'en- 
dossement  du  tireur  d'une  lettre  de  change,  d'en 
procurer  le  paiement,  verse  valablement  entre  les 
mains  de  ce  mandataire  le  produit  de  la  traite  ac- 
quittée, tant  que  le  niandat  n'a  pas  pris  lin,  cepen- 
dant s  il  arrive  que  ce  mandataire  tombe  eu  faillite, 
le  tiers  ne  peut  payer  même  le  porteur  d'une  traite 
tirée  par  le  mandataire  ,  et  non  acceptée  avant  la 
faillite,  le  paiement  l'ait  dans  cette  circonstance,  c'est- 
à-dire  après  cc»satiou  du  mandat,  ne  serait  pas  oppo- 
sable au  tireur.— 18  juin.  iMi.  Bordeaux.  Alboujn. 
D  1'.  r,3.  2.  liô. 

MO. — Mais  le  mandat  irrévocable  de  vendre  l'im- 
meuble Inpolbéqué,  donne  au  créancier  dans  l'acte 
inéine  d'obligation  ,  n'est  pas  révoqué  par  la  faillite 
de  ce  dernier,  et  peut  être  exercé  par  ses  syndics, 
alors  d  ailleurs  qu'il  a  été  stipulé  que  le  mandat  pour- 
rait élre  exercé  tant  par  lui  que  par  ses  créanciers 
et  ayans-cause  ,<;.  civ.  1100,2  03). — 23  nov.  1831. 
Bordeaux.  Ilazergues.  D.l".  32.  2.  2a.— V.  n.  ;HS. 
— \  .  Commissionnaire. — V.  aussi  Absence,  Abus  de 
confiance.  Acquiescement,  Actes  de  commerce. 
Acte  respccluenv,  Action,  Action  possessoire,  Agent 
de  change,  Agens  diplomatiques.  Agréé,  Amnistie, 
Appel,  Assurance  maritiiJie  et  terrestre.  Avarie, 
Aveu,  Avocat,  Avoué,  Capilainc,  Cassation,  Cau- 
tion, Cession  de  biens,  Charte-p.irlic,  Chose  jugée. 
Colonies,  Comuicrç.ins,  Commissionnaire, Commu- 
naulé.  Communes,  Compensation,  Compétence  ad- 
ministrative, commerciale,  criminelle.  Compte , 
Conciliation,  Contrainte  pur  corps,  Cunlrat  à  la 
grosse.  Contrat  de  mariage,  Conlribulions  directes 
et  indirectes.  Courtage,  Délégation,  Pénonciation, 
Depot,  Desaveu,  Désistenii-nt,  Histributions  par 
roniriliutiou.  Domicile.  Domicile  élu.  Don  manuel. 
Don.]  ion.  Uni,  Droits  cil  ils,  KITet  de  conuneree  , 
iill'et  public,  Kleclions  communales,  Kinajicipa- 
lion,  J-.ruigré,  Knregistrenicnt,  V'scro(|uerie,  i;ta- 
blissenient  reliji'Mix,  exception,  Ctrangcr,  exper- 
tise, i:\ploit,  faillite.  Faux,  Fonctionnaires  pu- 
blics. Honoraires,  Hypothèques, .Ingénient,  Louage, 
Mandat  d'exécution.  Mariage,  Mini-tére  public. 
Prescription,  Presse,  Prêt,  Preuve  littérale.  Pro- 
priété littéraire,  Ueniplacement  militaire,  lletrait 
Miccesioral,  Saisie-arrét,  .Saisie-exécution,  .Saisie 
immobilière,  Société,  Société  commerciale,  Suren- 
chère, Tentaliie,  Ihéàtre,  Tierce-o|ipiisiliori,  Ton- 
tine, Transaction,  Transpurt,  Tutelle,  Vente,  \  ol. 
—  \  aussi  1).  (;,  suppl.  Ar'fi  trage.  Autorisation  do 
femme.  Conseil  d'état.  Défense,  i:\propriation, 
Frais,  Huissier.  Intérêts,  In^tr.  crim.,  .logement 
par  défaut,  >otaires,  Ollrcâ  réelles,  Paiement, 
Preuve  test.,  Séiarot,  de  corps. 
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Tireur.  505. 
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V.  Mandat.  —  V.  aussi  Ac- 


tion ,  Commissionnaire  ,  Conseil  d'état.  Désaveu, 
Domaine  de  la  couronne. 
MANDAT  D'.lMENEll.-v.  Mandat  d'exécution.— V. 
aussi  Appel  criminel.  Ministère  public  ,  Bèhellioo, 
l'onct.  public  et  D.G.  snppl.,  Liberté  inJivid. 
MANDAT  D'AlU'.ÉT.— V.    Mandai   d'exécution.— V. 
aussi    Compétence    criminello  ,    Condamnation  , 
Louage.  Mandat  d'exécution.  Ministère  public. 
MA.NDAT  DE  CDMi'AllUXlON.  —V.  Mandai  d'exé- 
cution. 
MANDAT  DK  DEPOT.  —  V.  Alandat  d'exécution.  — 
V.  aussi  Contrainte  par  corps  ,    Discipline  et  D.G. 
suppl.,  Compet.  crim..  Instr.  crim. 
M.iND.VT    UE.XCCLTIO.N.  —  1.  —  On  comprend 
ici,  sous  ce  mot,  les  mandalsde  co?iiparuttotif  d  ame- 
ner, de  dépôt  et  d'arrêt ,  c'est-à-dire  les  ordonnan- 
ces du  juge  d'instruction  ou  de  certains  autres  olD- 
ciers   délégués  à   cet  effet,    en  vertu  desquelles  une 
personne  inculpée  d  un  crime  ou  délit  est  mandée  à 
coniparaitre,  est  arrêtée  ou  déposée  dans  une  prison. 
2.— Il  n'est  pas  question  ici   des  ariestations  par 
mesure  de  haute  police  ,   ni   de  celles  pour  dettes 
ci\iles  et  par  suite  de  condamnations  pécuniaires 
au  prom  du  trésor  (V.  Coulrainle  par  corps  ) ,  ni 
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de  celles  opérées  en  vertu  de  la  puissance  palernello 
(V.  ces  mot>),  ni  de  celles  pour  Ircnibles  dans  le  lieu 
des  séancts  des  aulurilcs  (V.  Audience  ;  mais  seule- 
ment des  arrestations  pour  crimes  ou  délits. 

§  lot. — Dans  qiiett  eus  il  /iiir  qiinis  fonctionniiirei 

les  mand'its  pein'tnt  être  déltcri's. 
^  j. —  De  ta  forme  et  de  VeJiécuiion  des  rKaiiJats. 

j  1er — Dias  quetf  ca<  et  pur  quels  fonctinniiai- 
res  les  maudits  peuvent  être  décernés. 

5. D'après  le  co.le  de  brumaire  an  i  et  la  loi  du 

7  pluviôse  au  \i  ,  l'arrestation  pour  crime  ou  délit 
pouvait  être  orùunuée  par  les  juges  de  paiv  ,  olliciers 
de  "endaimerie,  iiiagislrals  dt^  sûreté  et  directeurs  du 
jury  ;  et  dans  les  maiières  spéciales  ,  (lar  les  cours 
spéciales  ou  les  magistrats  délégués  par  elles. — D.A. 
9.  493   n.  3. 

4.  —  Aujourd'hui  ,  le  droit  d'arrestation  appartient 
essentiellement  au  ju^e  d'instrucliou  ou  aux  magis- 
trats (jui  en  rempli-seul  les  fonctions,  au  moyen  de 
mandais  de  ilcpol  ou  d'arrêt;  les  c'nainbres  du  con- 
seil ou  des  mises  en  accusahon  décernent ,  dans  des 
cas  prévus  ,  des  ordonnances  de  prise  de  corps;  en 
cas  de  llagranl  délit,  les  procureurs  du  roi  et  leurs 
auxiliaires  peuvent  faire  saisir  les  prévenus  ou  lan- 
cer C-intre  eux  nn  nundat  d'amener;  les  préfets  ont 
aussi  le  droit  d'ordonner  l'airestalion  des  prévenus 
pour  les  livrer  au\  tribunaux. 

o. — Les gardes-charapélres  ou  forestiers,  relative- 
ment aux  dé;îls  de  leur  compétence,  sont  autorisés  à 
arréîer  et  conduire  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire 
toutindi\idu  surpris  en  flagrant  délit  ou  poursuivi 
par  la  clameur  publique,  si  le  délit  emporte  nn  era- 
prijonnement  ou  une  peine  plus  grave. — ibid. 

6. — I.a  ïcudarmerie  arrête  les  vagabonds,  les  men- 
dians  valides,  les  iléserteurs,  les  condamnés  aux  fers 
ou  à  la  détenlion,  qui  se  snnt  évadés.  Tuul  déposi- 
taire de  la  force  publique  ,  tout  citoyen  est  tenu  ,  en 
cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  de  sai- 
sir le  prévenu  et  de  le  conduire  de\aut  uu  ollicier  de 
police  judiciaire.  —  IbLù. 

7. — Les  tribunaux  qui  prononcent  une  condamna- 
lion  corporelle  ortlounent  l'arrestation  lorsqu'elle  n'a 
pas  eu  lieu  pendant  ri:i-.tance,  ou  que  le  prévenu  a 
été  mis  en  liberté  sous  caution.  La  loi  confère  aux 
présidons  d'assises  le  droit  de  faire  arrêter  les  faux 
témoins  (V.  Témoin.) — D.A.  4!i9,  u.  3. 

8.  —  L'arrestation  antérieure  à  la  condamnation 
u'cst  pas  une  peine,  mais  une  garantie  ;  celle  mesure 
ne  doit  cire  employée  qu'en  ca^  de  nécessité;  elle 
doit  cesser  dés  qu'elle  u'cst  plus  nécessaire. — V.  Cir- 
culaire du  fjarde  des  sceaux,  du  10  février  t8I!ï,  rap- 
portée par  Le^raverend,  t.  l'f,  p.  318,  et  relative  aux 
arrestations  ,  à  Tinterilictioa  de  communiquer  et  à 
l'expédition  prompte  des  procédures  criminelles.  D.A. 
9.  499,  u.  l. 

9  — Le  code  de  bruni,  an  4  reconnaissait  trois  es- 
pèces de  mandats  :  les  mandats  d'amener,  de  compa- 
rution et  d'arrêt.  Le  premier  était  l'ordre  donné  par 
un  juge  de  paix  de  conduire  le  prévenu  en  sa  pré- 
sence ,  aliu  de  l'interroger;  le  deuxième,  l'ordre 
donni;  par  le  juge  de  paix  de  comparaître  à  jour  llxe 
devant  le  directeur  du  jury,  pour  (ju'il  piononçàt 
rordoun'Urc  de  renvoi;  il  n'était  employé  que  dans 
Iz  cas  où  le  l'ait  n'entraînait  qu'une  amende.  Le  man- 
dat d'arrêt,  considère  comme  la  base  de  toute  la  pro- 
cédure, était  d'une  importance  ti-llc  <iue  les  nullités 
dont  il  était  vicie  faisaient  annuler  toute  la  procédure 
ultérieure.  Il  dcv.iit  être  décerné  toutes  les  fuis  qu'il 
y  avait  lieu  à  uu  emprisonnement  oti  à  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante. — L)..\.  9.  599,  n.  S. 

lu.  —  La  lui  du  7  pluv.  an  9  créa  lc>  mandats  de 
dépôt.  KUe  enleva  aux  juges  de  paix  et  autre?  olli- 
ciers de  police  judiciaire  ie  droit  de  décerner  le  man- 
dat d'arrêt;  elle  les  autorisa  seulement  à  faire  con- 
duire les  prévenus  en  état  de  mandat  d'amener  de- 
vant le  substitut,  magistrat  de  sûreté ,  chargé  de 
délivrer  le  mantlat  de  dépôt,  et  de  traduire  le  prévenu 
et  la  procédure  devant  le  directeur  du  jury.  Le  sys- 
tème de  cette  loi  e^t  incomplet ,  et  ne  se  concilie  pas 
aisément  avec  celui  du  code  de  brumaire. — D..A.  9. 
.UO,  n.  7. 

11. —  Le  coile  d'inslruclion  criminelle  di. lingue 
4]uatre  sortes  de  mandats  :  les  mandats  de  comparu- 
tion, d'aineni'r,  de  dépôt  et  d'arrêt. 

12. — 'si  des  indices  s  élèvent  contre  un  cilovcn  ,  le 
juge  d'instruction  peut  ,  au  moyen  des  mandats  de 
comparution  ou  d'amener,  l'obliger  à  comparaiiro 
devant  lui. 
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13.  —  Le  mandat  de  comparution  est  une  espèce 
de  simple  assignation  ;  il  s'exécute  sans  rigueur  ,  et 
laisse  à  fin.  ulpé  la  facilité  de  s'y  soustraire.  —  D.A. 
9.  SOI,  n.  (i. 

I  i.  —  Le  juge  d'instruction  est  autorisé  à  ne  dé- 
cerner qu'un  m.  ndal  de  comparution  ,  si  1  incul|jé 
est  domicilié  et  que  le  lait  n'eutraine  qu'une  peine 
coirecliouuelle  ,  sauf  à  le  converir  ,  après  l'interro- 
gatoire, en  tel  autre  que  le»  circonstances  exigent 
(C.  inst.  crim.  91). 

15.  —  Quaiul  ,  après  une  instruction  sur  un  délit 
correctionml  il  y  a  lieu  île  renvojer  le  pnveuu,  do- 
micilié ,  devant  le  tribunal  correctionnel  ,  et  que  le 
fait  u'cnlraine  point  d'cuiprisunnemcnt ,  roblit.'utiou 
imposée  par  la  loi  au  prévenu  de  se  rep'ésenler  à 
jour  lixe  a  l'audience,  peut  être  assimilée  à  un  man- 
dat (le  comparution  dont  elle  produit  les  ell'ets.  — 
Legrav.  et  L>.A.  9.  mi,  n.  9. 

t(i  —  ^i  linculpé  ne  comparait  pas,  c'est  nn  man- 
dat d'amener  qui  doit  être  décerné  contre  lui  (  C. 
inst.  crim.  '.il). 

17.  —  Le  juge  d'inslruclion  doit  parcillenicnt  lan- 
cer un  mandai  d  amener  si  le  prévenu  u  un  simple 
délit  n'a  pas  de  domicile  connu  ,  et  si  ,  domicilié  ou 
non  ,  il  est  inculpé  d  un  fait  emportant  peine  afilic- 
tive  ou  inlamante  {C.  inst.  crim.  91).  —  Legrav.  ,  t. 
l'i,  p.  5J5;  U.A.  9.  sot,  n.  9. 

IS.  —  .Mais  il  faut  qne  1  inculpation  d'un  fait  em- 
portant peine  alllictive  et  inlamante  suit  appnjée  sur 
de  graves  indices  pour  que  le  juge  d'inslruclion  puisse 
décerner  mandat  d'amener.  H  ne  devrait  pas  consi- 
dérer comme  une  présomption  suUisante  ii  cet  ellét  la 
plainte  ou  dénonciation  [C  in^L  cr.  40).  —  bourg., 
sur  l'arl.  9I  ;  Legrav.,  I,  3-G;  D.A.  9  'Mi,  u.  9. 

19.  —  Qiiand  c'est  le  procureur  du  roi  ou  ses  auxi- 
liaires qui  funt  les  premiers  actes  d  instruction  ,  et 
que  le  prévenu  y  est  présent,  c'est  aussi  sous  les  liens 
d  un  mandat  d  amener  que  roUicier  de  police  judi- 
ciaire doit  le  renvoyer  au  juge  d'instruction.  —  Le- 
grav., p.  327;  D.A.  9.  ;0i,  n.  10. 

•20.  —  Lu  matière  de  simple  police  ,  il  ne  peut  être 
décerné  aucun  mandat,  si  ce  n'est  un  mandat  d'ame- 
ner contre  le  lemoin  non  comparaut  (bO,  92,  157). 

a.  —  Jugé  ainsi  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la 
part  du  juge  de  paix  qui,  sur  la  plainte  d'un  délit  de 
simple  police  I  spécialement  d'injures  verbales),  dé- 
cerne uu  mandat  d'amener  contre  le  prévenu ,  et  le 
fait  exécuter  par  la  gendarmerie.  — 19  avril  I80G.  Cr, 
c.  Chio.  D.A.  9.  313.  U.P.  2.51*. 

2-2.— L'ait.  91  liil  que  le  mandat  d'amener  doit  être 
décerné  contre  toute  personne,  de  ijuciqur  qu'tUiè 
qu'elle  suil  ;  il  faut  excepter  les  personnes  que  la 
charte  ou  de»  lois  particulières  couvrent  d  une  garantie 
spéciale  quand  il  n'y  a  pas  n.pgr,int  dé  il  — \  .  Fonc- 
tionnaire. —  bourg,  sur  l'an.  91  ,  et  Legrav.,  t.  le', 
p.  304  et  suiv.  —  \  .  aussi  les  art.  :;9  ,  -14  ,  .39  de  la 
charte  ;  08  et  7  de  1  acte  de  Lan  8,  et  121  C.  pèn. 

25.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  mandat  de  comparution,  le 
prévenu  doilelre  interrogé  de  suite;  il  doit  lêlre  dans 
les  vingt-qualre  heures,  si  ou  a  décerné  contre  lui  un 
mandai  d'amener  [C.  inst.  cr.  93). 

24.  —  C'est,  pour  les  magistrats,  un  devoir  rigou- 
reux, de  procéder,  avec  l'assistance  du  greilier,  à  fin 
terrogaloire  dans  les  vingt  quatres  heures.  L'impos- 
sibilité pbvsique  a  été  à  Paris  le  prétexte  d  un  abus 
qui  lais»aii  quelquefois  des  individus  non  interrogés 
peudanl  de»  mois  entiers  dans  les  salles  provisoires 
de  depul  de  la  préfecture  de  police;  cet  abus  a  cesse. 

—  D.A.  9.  502,  i  .  12. 
23.  —  Le  juge  peut,  du  reste,  interrompre  l'inter- 
rogatoire et  le  reprendre  ,  pourvu  qu'il  ne  melto  pas 
dans  1  interrnptiuii  uu  intervalle  contraire  a  lespiit 
de  la  loi  ^Ord.  lO'O).  —  lli'grou.  sur  l'art.  93. 

2(i.  —  M  le  ministère  public,  ni  la  parlie  civile  ne 
peuveut  assister  à  l'interrogatoire;  ils  ont  droit  seu- 
lement d'en  avoir  eoinmunicaiiun  ;  leur  |irésencc  que 
n'autorise  aucun  texte,  pouirait  troubler  le  prévenu. 

—  liourg.,  sur  l'art.  95;  D.A.  9.  502,  n.  il. 

27.  —  Quel  doit  être  l'état  du  piévenu  depuis  la 
notilicatiun  du  mandat  jusqu'à  son  iuterrogaloire  ^ 
Legrav.  dit  qu'où  le  dépose  en  prison,  bourg,  isur 
l'art.  93),  qu'il  ne  peut  être  tenu  en  charte  privée, 
ni  dans  une  prison  quelconque  [i'..  p-én.  12J  et  H<  ; 
C.  inst.  cr.  09  ,  et  qu'il  doit  rester  sous  la  garde 
de  l'aginl  qui  a  nutilie  le  mandat  ;  Cariiot  dit  qu  il  y 
aurait  lieu  a  prise  ii  partie  contre  le  juge  d'instruc- 
tion qui  orilunncrait  de  drposer  le  pievenu  dans 
nue  maison  dairét.  Le  nioven  que  propose  bour- 
guignon est  inapplicable  dans  les  villes  populeuses; 
la  nécessité  force  a  garder  les  prévenus  dans  uu 
local  quelconque  ,  jusqu'il  leur  interrogatoire  [  V. 
l'art.  08  de  la  loi  sur  la  gendarmerie;,  ix  séjour  pru- 


MANDAT   D'EXECUTION.     §   1". 

visoire  des  prévenus  dans  ce  local  n'est  pas  une  ar- 
restation ;  c'est  à  l'administration  d'adoucir  autant 
qu'elle  le  peut  celle  cuntiainte  momentanée.  —  D.A. 
9.  502,  n.  13. 

28. — Le  mandat  de  dépôt  doit  être  décerné  lors- 
que l'iuterrogaloiie  n'a  pas  détruit  les  inculpations, 
et  qu'il  .s'agil  soit  d'un  ciime.  soit  d'un  délit  correc- 
tiounel  emportant  emprisonnement,  et  non  suscepti- 
ble d'être  jugé  direvtement  sans  instruction.  —  D.A. 
9.  502,  n.  U. 

29. — Le  mandat  de  dépùl  est  décerné  aussi  contre  le 
lémoin  qui  a  allégué,  pour  se  dispenser  dr  déposer, 
une  excuse  fausse  i80);  contre  le  prévenu  renvoyé 
par  uu  tribunal  correctionnel  devant  ie  juge  d'in- 
slruclion (193);  contre  le  prévenu  contre  l>que|  s'é- 
lèvent des  charges  nouvelles  (248);  contre  le  témoin 
dont  la  déposiiion  parail  évidemment  fausse;  contre 
les  membres  d  uu  tribunal  ou  les  conseillers  de  cour 
royale,  eu  cas  de  dénonciation  pour  crime  emporUDl 
peine  de  lorfailure  ou  auire  plus  grave  (,t8U).— >,e- 
grav.,  p.  330,331;  D.A.  9.  502,  n.  14. 

so.— S'il  est  des  cas  où  rintérét  du  trésor,  la  gra- 
vité des  faits,  et  le  peu  de  garantie  des  prévenus  doi- 
vent d(  terminer  le  juge  d'instruction  à  décerner  un 
mandat  de  dépit  contre  les  colporteurs  de  t.ibac,  ame- 
nés devant  lui  par  les  employés  de  la  régie,  il  ne  lui 
est  pas  moins  facnl  atif,  selon  le  droit  commun,  de 
décerner  de  tels  mandats  ou  de  ne  pas  les  décerner, 
selon  qu'il  le  juge  convenable;  et  il  y  a  lieu  de  con- 
firmer le  refus  qu'il  a  fait  de  décerner  uu  mandat  de 
dépùt  contre  un  colporteur  de  tabac  connu  et  domi- 
cilie, et  qui,  d'ailleurs,  n'est  prévenu  que  d'une  con- 
travention ne  donnant  lieu  qu'il  l'amende  sans  la 
prison;  les  art.  222  et  223  de  la  loi  du  28  avril  I8t6, 
qui  veulent  que  les  colporteurs  soient  arrêtés  et  con- 
stitués prisonuiers,  n'entendent  parler  que  d'une  dé- 
tention provisoire,  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
peser  et  estimerlesolijets  saisis  (i:.inst.  91.  i29, 131). 
—21  murs  1831.  Douai.  .Min.  pub.  C.  Cuvelier.  D.P. 
31.  2.  228. 

31. —Les  écrivains  ou  journalistes,  quoiqu'ils  nient 
fourni  un  cautionnement,  peuvent  être  préventive- 
ment arrèlés  pour  délit  de  la  presse,  en  vertu  d'un 
mandat  d'amener  ou  de  déput  émané  du  juge  d'in- 
struction.—23  mars  1832.  Taris,  lilondeau.  D.P.   32. 

2   98. 13  mars  1832.   Assises  de  la  Seine.    Larrel. 

D.P.  32.  2.  98. 

Si;.— Les  mandats  de  dépôt  décernés  par  un  magis- 
trat reconnu  incompétent,  sont  nuls  et  sans  effet.  — 
S  mai  1832.  Cr.  c.  Toulouse.  Evrard.  D.P.  33.  1.  ;s. 

33 Le  soin  de  décerner  les  mandats  de  dépôt  a 

été  restitué,  ainsi  que  l'exigeaient  les  principes,  au 
juge  d'instruction,  sauf  le  droit  de  réquisition  du 
ministère  public.  Ce  n'est  que  dansdeux  cas  spéciaux, 
celui  de  la  violation  delà  .iéfense  de  sortir  du  lieu  où 
il  procède  jusquapi es  la  clôture  du  procés-verhal  . 
et  celui  de  réloigneinent  du  lieu  où  le  prévenu  doit 
être  conduit  eu  veitu  du  mandat  d'amener,  que  le 
code  auloiise  le  procureur  du  roi  à  délivrer  le  man- 
dat de  dépùt;  le  doute  qui  parail  résulter  delà  com- 
binaison de  quelques  articles  du  code  d'iusiruction 
criminelle  n'autorise  point  à  étendre  au-delà  de 
celte  limite  les  pouvoirs  du  procureur  du  roi.— Le- 
grav., I.  l",  p.   '29;  DA.  9.  502,  u.  15. 

34. — si  l'individu  contre  lequel  un  mandat  de  dé- 
pôt est  décerné,  n'a  pas  élé  saisi,  il  n'est  pa^  néces- 
saire de  dresser  immédiatement  un  acte  de  pcrqnisi- 
llou,  formalité  exigée  seulement  pour  le  mandat  d'ar- 
rêt. L'ollicicr  porteur  du  mandat  doit  agir  comme 
dans  le  cas  des  mandais  d'amener  qui  n'ont  pu  être 
exécutes;  1  analogie  indique  remploi  des  mêmes  for- 
mabtés.— Legrav.,  p.  332,- D.A.  9.  502,  n.  lu. 

55  _r,c  juge" d'instruction  peut,  lorsque  les  préve- 
nus ont  élé  entendus,  décerner  contre  eux  uu  man- 
dat d'arrêt,  si  le  fait  est  nn  crime,  ou  entraine  uu 
emprisonnement;  il  est  nécessaire  que  le  procureur 
du  roi  donne  ses  conclusions  (art.9t\  lesqin  lies  sont 
faculialives  pour  les  autres  mandais.  Mais  ne  resultc- 
til  pas  de  cette  disposiliou  que  ,  pour  poiivoir  con- 
clure en  connaissance  de  cause,  le  miuistère  public 
a  droit  d'être  présent  à  l'inU'irogatoireî  la  faculté 
donnée  au  prévenu  d'être  entendu  devant  le  juge 
d'inslruclion  ne  semble  pas  devoir  s'entendre  seu- 
lement de  I  interrogatoire  qu'il  a  à  subir;  mais  il  en 
résulte  pour  lui  le  pouvoir  d'établir  ses  moyens  do 
jnsiilirat  on;  l'abus  de  la  jurisp  udeuce  contraire 
avait  élé  forinellemeut  prosciil  par  l'assemblée  con- 
slituantc,  décret  des  8  cl  9  0(t.  1789.— Uourg.,  sur 
l'art.  9t,  D.A.  9.  502,  n.  17. 

30.  —  Lo  mandat  d'airet  n'est  plus  uu  acte  néces- 
saire et  subslautiel  dans  liolre  procédure  criminelle. 
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Il  ne  peul  résiiller  de  tmllilc  du  refus  fait  parle  juge 
de  décerner  ce  mandat.  —  4  août  182(1.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Chi\alier.  D.A.  9.  iflG,  D.P.  20.  1.  495. 

S7.  —  L'art.  94  C.  d'inst.  cr.,  qui  autorise  le  juge 
d'instruction  à  décerner  un  manii.il  d'arrél  conirc  le 
préTCDU  qui,  sur  le  mandat  d'amener,  n  a  pas  dclruit 
les  charges  de  l'acrusaiion  n'est  pas  limitatif,  en  ce 
sens  que  le  jugr  peut  aussi  décerner  un  uiandatil'ai- 
rél  contre  le  prévenu  qui  s'isl  dérobé  par  la  luita  au 
mandat  d'amener.  Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce 
droit  est  purenniit  (acullatif. —  Même  arrêt. 

r,S. si  le  juge  d'instruction  négligeait  de  décerner 

un  mandat  d'arr»  l  dans  un  cas  oi'i  il  serait  nécessaire, 
00  pourrai  lui  appliquer  les  peines  de  discipline,  et 
si  son  reins  éiaii  contraire  aux  réquisitions  du  mi- 
nistère public,  il  pourrait  en  être  réfcjé,  non  à  la 
chambre  du  conseil,  dont  cijuge  fait  partie,  mais  à 
la  chambre  des  mises  en  accusation.  —  Legrav.,  p. 
335;  D.A    y.  502,  11.  18. 

r>9.  —  1-e  juge  d'instruction,  astreint  à  prendre  les 
conclusions  du  ministère  public  avant  de  dicerncr 
le  mandai,  peut-il  de  sa  seule  autorité,  renvojer  le 
prévenu  en  liberté?  Suivant  Carnot  (  sur  l'art.  Oi)  il 
ne  peut  que  convertir  le  mandat  d'amener  en  man- 
dat de  dépi'it  ou  d'arrél.  Legrav.,  t  1",  p.  r^9,s,  sou- 
ticut,  I»  que  si  le  ministère  public  n'avait  pas  requis 
le  mandat  d  amener,  on  s'il  n'avait  pas  conclu  dans 
des  actes  antérieurs  de  la  même  alfaire,  le  juge 
d'instruction  pourrait,  de  sa  seule  autorité,  mettre  le 
prévenu  en  liberlé;  -i»  que  si  lii  mandat  d'aiiu'ner  a 
ete  lance  ou  requis  par  le  mini>tére  public  ,  ou  qu'il 
y  ail  eu  anlériiurementdes  conclusions  prises  par  lui 
dans  l'instruction,  le  juge  d'instruction  doit,  avant  de 
mettre  le  prévenu  en  liberlé,  prendre  les  conclusions 
du  minisière  public;  3«  que  si  les  conclusions  sont  con- 
trairis  à  la  mise  eu  liberté,  il  faul  en  référera 
la  chambre  du  conseil.  Knfiu  liourguignon  pense 
que  le  juge  d'insiructiou  a  seul  mission  de  prononcer 
sur  la  liberté  du  prévenu  pendant  l'inslruclion  préli- 
minaire, sauf  à  la  chambre  du  conseil  ;i  prononcer, 
si  elle  le  juge  i\  propos,  sur  le  rapport  qni  lui  est  fait 
après  l'achêvemenl  de  l'inslruclion,  une  ordonnance 
de  prise  de  corps.—  Comment  obliger  un  magistrat  à 
retenir  en  prison  un  citoyen  qo'il  trouve  innocent, 
quand  la  loi  n'autorise  les  arrestations  que  sur  des 
indices  graves?  Cette  raison  est  puissante  :  mais  d'au- 
tre paît,  la  dissidence  d'opinion  de  la  part  du  mi- 
uislère  publie  est  d'un  grand  poids,  et  semble,  dans 
ladoule,  mériter  l'intcrveulion  de  la  chambre  du  con- 
seil.— D.A.  U  3u3,  n.  19. 

40. —  Il  a  ètéjugé,  sous  le  code  de  brumaire,  que  le 
directeur  dnjury^iiige  d'instruction)  ne  pouvait  mettre 
nn  previ  nu  en  liln-rtê  sans  avoir  préalablement  en- 
tendu le  ministère  public.  —  8  mai  I8117  Cr.  c.  Alin. 
pub.  C.  Pcrchelte.  0  A.  9.  «04.  L  P.  7.  2.  134. 


§  2.  —  De  lu  forme  et  Je  l' exécution  des  mandats 


41. —  Les  mandats  de  comparution,  d'amener  et  de 
dcpi'tt,  doivent  être  signés  par  celui  qui  les  a  déco  rués, 
et  munis  de  son  sceau.  \a:  prévenu  doit  y  être  no  miné 
ou  désigné  le  plus  clairement  qu'il  est  possible  (C. 
iustr.  cr.  95  ).  Les  mêmes  formalités  doivent  être 
observées  dans  le  mandat  d'arrél,  qui,  de  plus,  doit 
contenir  1  eiKuicialioii  du  l'ait  ptnir  lequel  il  est  dé- 
cerné, et  la  (  it.ition  de  la  loi  qni  déclare  cjue  ce  fait 
estuu  crime  ou  délit   G    insir.  cr.  aii). 

4Ï. —  Les  formalités  presrritt-s  par  les  art.  9.*»  et  90 
C  Instr.  cr,,  pour  les  mandats,  sont  substantielles  à 
cesactes  ,  en  .sorte  que  leur  omission  doit  entrainor 
la  nullité,  bicii  qu'elle  ne  soit  pas  prononcée  par  la 
loi.  —5  sept.  1817.  Cr.  r.  Paris  Comte.  D.P.  9.  îioo. 
DP.  2.  .■;il,  n.  1. 

♦3.  —  Cette  nullité  était  prononcée  par  le  code  do 
brnm.  an  4;  le  nouveau  code  se  borne  îi  décerner  des 
peine-  contre  le  ^rillier  et  contre  le  procureur  ilii  roi 
ou  juge  d'inHiriiriion  qui  a  dêcirnê  le  mandat  (art. 
tl2)  ;  mais  il  n'en  faul  pas  moins  admettre,  ay 'C  la 
cour  de  cassation,  que  1  omission,  dans  des  actes  aussi 
iiuporlans  que  les  mandats,  de  formes  suhslantirlles, 
eniportc  nullité,  bii'u  que  cette  doctrine  ,  professée 
d'ailleurs  par  Legraverend.  ne  soit  pas  exempte  d'in- 
fonvéniens ,  pni-.qoe  la  question  de  savoir  quelles 
formes  sont  substantielles  est  livrée  à  rappréciatiou 
presque  arbitraire  des  juges.  D.A.  9.  803,  n.  30. 

44.  —  .luge  que  les  mandais  de  comparution,  d'a- 
Biener,  de  dépôt  et  d'arrél,  les  ordonnances  de  prise 
de  corps  et  les  arrêts  de  mise  en  accusation  sont 
valables,  quoique  les  prévenus  n'y  soient  pas   spé- 


cialement désignés  par  leurs  noms  ,  prénoms  et  dr- 
raiciles  ,  lorsque  ces  dncumens  ne  sont  pas  parven'S 
à  la  justice  (C.  inst.  cr.  9b  ,  90,  131,  233).— 29  nov. 
1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Loiseau.  D.P.  si.  1    (i>. 

A'i. — Les  mandats  doivent  tous  être  datés  ;  le  code 
ne  le  dit  pas  ,  mais  plusieurs  de  ses  articles  le  sup- 
posent ;  c  est  o'aiileurs  une  règle  générale  que  tous 
les  aetis  d'une  procédure  soient  di.tés  du  jour  où 
ils  sont  laits.  —  Legrav.,  l.  1",  p.  33i  ;  L)  A.  9.  505. 
n.  2-2. 

.10.  —  L'ênoucialion  de  la  profession  ou  du  domi- 
cile du  prévenu  u'étaut  pas  exigée  dans  le  mandat 
d'arrêt ,  le  défaut  de  celle  iiieution  u'entraiue  plus 
la  uulli  è  de  ce  iuandai ,  comme  sous  le  code  de  :  ru- 
maire.— D.A.  9.  4ay,  u.  t>. 

-47.  —  Un  mandat  d'arrêt  doit,  à  peine  de  nullité 
mentionner  le  délit  pour  lequel  il  est  décerné;  mais 
on  ut  peut  l'annuler  ,  parce  (lu'ii  n'en  détaille  pas 
toutes  les  circonst.inces,  ou  parce  qu'il  n'énonce  pas 
tous  les  délits  qui  ont  fait  la  base  de  l'acte  d'accusa- 
tion. —  20  vend,  an  9.  Cr.  e.  Min.  pub.  C.  Leroy. 
D..\.  9.  190.  U.i'.  2.  5U9,  n.  :,. 

4s.  —  Jugé  lie  même,  sous  le  code  d'instruction 
criminelle,  (pi'un  mandat  d'arrêt  d  jt  êlrc  déclaré 
nul  s'il  ne  coulient  pas  renonciation  du  f.iil  pour 
lequel  il  a  été  décerne.  —  Mais  celte  énoncialion  est 
sullisaiile,  si  elle  porte  sommairement  que  l'individu 
arrêté  se  trouve  prévenu  du  délit  prévu  par  tel  ar- 
ticle de  telle  loi.  —  ,">  sept.  t.sn.  Cr.  r.  Paris.  Comte. 
D.A.  y.  300.  D.P.  2.  511,  n.  1. 

49.  —  Le  iuaud.it  d'arrêt  doit  énoncer  la  loi  (jui 
autorise  a  le  décerner,  c'est-à  dire  celle  qui  punit 
le  délit  pour  lequel  il  est  délivré.  —  Ainsi  ,  est  nul 
un  mandat  darret  délivré  par  un  direcleur  de  jury, 
et  qui  u'indique  itas  la  loi  pénale  .  mai.  seulement 
celle  qui  oblige  ce  magistrat  de  refaire  les  mandats 
d'arrêt  qni  lui  paraissent  irréguliers  (C.  de  bruni, 
au  4,  art.  217  ,  71  ).  —  18  pluv.  an  9.  Cr.  c.  Flanvil- 
11ers.  D.A.  9.  489.  DP.  2.  SiO,  n.  1. 

30.  —  Un  mandat  d'arrêt  est  nul ,  s'il  n'est  point 
revêlu  du  sceau.  —  2S  vend,  an  10.  Civ.  c.  Matliieu. 
D.A.  y.  Suo.  D.P.  2.  510,  H.  I.  —  11  niv.  an  7.  Cr. 
c.  baron.  D.A.  .1.  318.  D.P.  I.  1119. 

51. — Les  maudats  sont  notifié-  par  un  huissier  ou 
agent  de  la  force  publi(iue,  lequel  en  fait  lexhibi- 
lion  au  prévenu  et  lui  en  délivre  copie.  —  Le  mau- 
dal  d'arrél  est  exhibé  au  prévenu  ,  lors  même  qu'il 
est  déjà  détenu  (  à  quelque  litre  que  ce  soit),  et  il 
lui  en  est  délivre  copie  (97). 

3-'.—  D'abord  ,  la  disposition  de  cet  article,  relative 
à  la  signilicaliou  nu  cxliinilion  d'uu  mandai  d'arrêt, 
n'est  pas  prescrite  ii  peine  de  nullité.  —  ôt  jaiiv. 
1854.  Cr.  r.  Paris.  Dermenon-Aunet.  D.P.  34.  1.  182. 
3:^.  —  Ensuite  ,  c'est  au  procureur  du  roi,  et  non 
au  juge  d'instruction,  qu'il  apparileut  de  faire  noti- 
lier  les  mandats  décernés  par  ce  dernier  ,  excepté 
dans  les  cas  de  llagranl  délit,  où  le  juge  d'instruc- 
tion peul  les  faire  noUlier  lui-même. — 29  avril  18-0. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  liuciuord.  D.P.  20.  1.  .■^30. 

54.  —  l.tn  mandat  d'amener  est  nul  si,  en  l'ab- 
sence du  prévenu  ,  il  a  été  remis  à  la  gendarmerie 
du  lieu  où  l'on  pensait  que  le  prévenu  s'était  réfugié, 
taudis  qu  il  aurait  dû  être  exhibé  au  maire,  adjoint 
ou  coiimiissaire  de  police  de  la  coiuniune  de  la  ré- 
sidence du  prévenu  absent,  et  visé  par  Pun  de  ces 
fonctionnaires.  —  5  avril  1831.  Grenoble.  Min.  pub. 
C.  Vauccnal.  D.P.  31.  2.  170. 

53.  —  Il  résulte  de  cette  décision  que  le  commis- 
saire de  police  de  tout  autre  lieu  que  celui  de  la  ré- 
sidence du  prévenu  absent  peut  et  doit  refuser  de 
viser  l'original  de  la  notiticaliun  d'un  lUMidat  d'a- 
mener laucu  contre  ce  prévenu.— D.P.,  iml. 

50.  —  Par  l'arrêl  ci-dessus,  la  cour  de  Grenoble 
décide  que  les  art  97  et  lii5  C.  inst.  cr.  sont  les 
seuls  qu'on  doive  suImc  pour  la  forme  de  la  notili-- 
calion  d  un  mandat  d  amener  délivré  contre  un  pré- 
venu non  trouvé  à  sou  domicile, 

57.  Cependant,  elle  avait  précédi-mmeul  jug  ' 
que  loj-sipie  le  prévenu  n'est  pas  trouvé  dans  son 
doiniiilo,  le  luamlat  d'amener  doit  lui  ê  re  siguilié 
suivant  les  formes  presciites  par  l'art.  08  C.  pr.  civ., 
à  peine  de  nullile  de  toute  rinslruitiun  par  contu- 
maie  qui  suivrait  la  notilieation  irrégiiliére.  —  .'fi 
mai  1823.  Grenoble.  .Min.  pub.  C.  l'orras.  D.A.  9. 
501.  D.P.  2.  311,  u.  2. 

58.  —  ....  D'où  il  suivrait  qu'en  cas  d'absence  du 
prévenu  ,  il  laudrait ,  s'il  n'y  avait  au  doinicilo  de  ce 
prévenu  aucuns  de  ses  pareus  ou  servileiiis  .  rc- 
meltre  la  copie  il  un  voisin  ,  on  ,  si  celui-ci  ne  pou- 
vait ou  ne  voulait  signer  l'original  ,  an  maire  ou  ad- 
joint qui  appo.serail  sou  visa.  On  voit  que  ces  formes 
dilfèrenl  de  celles  du  code  d'instruction  criminelb-  , 
qui  sup(iosent  lo  recours  direct  ii  laiitorité.  sans  l'in- 
Icriuediaiie  du  voisin,  liemarque/  que  l'art.  08  C. 


pr.  ne  parle  point  du  commissaire  de  police  ,  tandis 
que  l'art,  los  C.  instr.  cr.  lui  accorde  le  droit  de  re- 
cevoir l'exhibition  du  mandalel  d'y  apposer  son  visa. 
—  D.P.  51.  2.  170. 

39. — 11  a  été  jugé,  sous  le  code  de  brumaire,  qu'est 
nul  le  mandat  d'arrêt  doul  il  n'a  pas  été  laissé  copie 
au  prévenu.  — 2  therm.  an  7.  Cr.  c.  liringuel.  D.A. 
9.  50.1  D.P.  2.  310;  n.  3.-2  pluv.  an  8.  Cr.  c.  Miret. 
D.A.  2.  1(5.  D.P.  1.  3ô>. 

00  —  (^ue  ces  mots  imprimés  sur  le  mandat  d'ar- 
rêt :  Déct  nie  a  Puris  fl  iiotifiéau  prévc/nt ,  ne  sont 
pas  une  preuve  sullisanle  que  la  copie  lui  ail  été  dé- 
livrée.—  -2  vend,  au  8.  Cr.  c.  Blachère,  D.A.  9.  500. 
D.P.  J.  510,  n.  4. 

61. —  El  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  no- 
tilicaiion  du  mand.Tt  d'arrêt  ne  peut  être  couverte 
par  une  signilicaliou  faite  après  l'arrestation  du  pré- 
venu. (,)u'en  conséquence  le  mandat  d  arrêl  dsit 
être  annulé  ainsi  que  la  uotiHoation  tardive.  —  î9 
frucl.  au  7.  Cr.  c.  Ucvaux.  D.A.  9.  SOD.  D.P.  2.  SIC, 
n.  3. 

02.  —  Une  foule  d'arrôts  devenus  inuliles  ont 
aussi  décidé,  sous  le  code  de  brumaire,  (lu'un  di- 
recteur de  jury  ne  pouvait  annuler  un  mandat  d'ar- 
rêt régulier  dans  sa  lorme  ,  et  délivré  par  un  jage 
compétent  ;  les  mandats  étant  délivrés  par  le  juge 
d'instruction,  lui- même  n'a  pointa  pr.iuoncer  sur 
SCS  pro()res  acies.  Dans  les  cas  où  les  procureurs  du 
roi  peuvent  lancer  des  mandats  d  amener,  les  juges 
d'inslruclion  peuvent  refaire  ces  actes. — D.A.  9.499, 
n.  0. 

03. —  L'acquiescement  du  ministère  public  ne  eou- 
vrail  pas  la  iinllité  résultant  de  ce  qu'il  n'avait  pas 
don  ne  ses  conclusions  avant  l'ordonnance  par  laquelle 
un  directeur  du  jury  annulait  un  mandai  d'arrêt  et 
en  décernait  un  nouveau. —  il  niv.  an  7.  Cr.  c  lîa- 
ron.  D.A.  .',.  3iS.  D.P.  1.  11 19. 

Ci.  —  Les  mandats  sont  exécutoires  dans  tout  le 
royaume  ,  sauf  la  formalité  du  visa  pour  le  cas  où  le 
prévenu  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  l'of- 
ficier qui  a  délivré  le  mandai  (C.  instr.  cr.  98). 

03. —  .si  le  mandat  n'était  pas  revêtu  de  toutes  les 
formalités  prescrites  ,  le  magistrat  devant  lequel  le 
prévenu  sera  conduit,  pourrait  refuser  son  visa,  ce  qui 
empêcherait  sans  doute  le  porteur  du  mandai  de  per- 
sister à  l'exéculer. — lUigron,  sur  Part.  98. 

60. — L'exécution  peut  en  avoir  lieu  la  nuit  comme 
(e  jour  ;  s'il  faul  piuiélrer  dans  une  maison,  l'on  doit 
suivre  les  régies  tracées  pour  les  visites  «lomiciliaires. 
—Bourg.,  sur  Part.  98;  D.A.  9.  503,  n.  24.— V.  In- 
struction criininelie. 

67.  —  Le  mandat  de  comparution  n'étant  qu'une 
assignation  ii  comparaître,  ne  peul  donner  lieu  à  au- 
cune mesure  coércitivc  contre  celui  qui  n'y  défère 
point  :  seulement  le  refus  d'obéir  autorise  le  magis- 
trat qui  l'a  décerné  à  lancer  un  mandat  d'amener.^ 
D.A.  9.  303,  n.  23. 

68. — Le  mandat  d'amener,  et  ceux  du  dépôt  et  d'ar- 
rêt ,  peuvent  être  exêculés  par  voie  de  contrainte  ; 
mais  avec  cette  différence  que  le  porliiir  du  mandat 
d'ameiK  r  ne  doit  reiiuérir  la  force  publique  que  sur 
le  refus  du  prévenu  d'obéir  au  mandai  (99);  tandis 
que  le  porteur  d'un  mandai  de  dépôt  ou  d'arrêt  doit 
loueurs  se  faire  accomp.iguer  (Pune  force  sullisanle 
(108)  ,  et  serait  même  responsable  de  l'évasion  du 
prévenu,  occasionnée  par  le  défaut  de  cette  mesure. — 
P.ogron,  sur  l'art.  108. 

09. —  Si,  au  lieu  de  demander  la  nullité  du  man- 
dat après  qu'il  a  été  lance  et  exécuté,  le  prévenu  s'op- 
pose :i  son  exécution,  parce  qu'on  ne  loi  en  exhiberait 
pas  lorigiual,  ou  pour  inobservation  des  foimes  pres- 
crilcs,  pourrait-il  être  pour-iiivi  à  raison  de  s.-!  rêsis- 
tance?  Carnot  ,  l.  i",  p  2t;7  et  suiv.,  décide  ,  dans 
l'intérêt  de  la  liberté  individuelle  ,  que  le  prévenu 
devrait  être  absous,  il  moins  que,  pouvant  se  dégager 
sans  violence  ,  il  n'en  ail  voiontairenient  exercé.  — 
Mais  eonslituer  ainsi  les  parliculiers  juges  ,  eu  leur 
■  propre  cause  ,  de  la  légalité  des  actes  des  antorités  , 
n'est-ce  pas  faciliter  la  rébellion?  liourguignon  et 
Dalioz  font  une  distinction:  si,  hors  le  cas  de  llagranl 
délit  un  asent  d  ■  la  force  publique  se  présenle  sans 
mandat,  ou  retused'exhiher  sonmandat,  la  résislance 
il  force  ouverle  esl  permise  ;  mais,  si  un  mandai  est 
produit ,  et  que  le  prévenu  prétende  qu  il  est  illégal, 
irrêgulier  il  doit  lequêrir  qu'il  en  soit  sur  Ic-rhamp 
réfère  divaul  1  ollicier  qui  a  décerne  le  mandat  ,  si 
i'arreslalion  se  fa  t  dans  .son  arroudisseinent,  ou  de- 
vant les  lonclionnaices  di'sigiiès  par  l'an.  98  ,  pour 
qu'ils  donnent  leur  visa.  S  ils  consentent  h  viser  le 
ma.idal  et  le  déclarent  régulier,  le  prévenu  didt  s'y 
conforiner,  sauf  à  réclamer  devanl  les  tribunaux. — 
D,.\.  U.  30',  n.  21. 
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Enfiu,  Rogron,  snr  l'art.  09,  professe  une  troisième 
opiniou  :  il  soutient  que  la  résistance  n'est  pas  per- 
mise, soit,  lorsque  le  porteur  du  mandat  est  un  fonc- 
tionnaire incompétent  pour  mettre  ce  mandat  à  exé- 
cution ;  soit  même  lorsque  ,  compélenl  pour  le  faire 
exécuter,  il  refuse  de  l'eiliiber  au  prévenu,  si 
û'ailleurs  la  qualité  de  fonctionnaire  est  connue  de 
la  personne  arrêtée  ;  car,  la  présomption  est  d'abord 
qu'il  agit  légalement ,  sauf  à  le  poursui\re  ensuite  , 
sMI  y  a  lieu,  comme  coupable  de  détention  arbitraire. 
«  En  un  mot  ,  ajoute  Rogron  ,  nous  croyons  que  la 
résistance  n'est  autorisée,  qu'autant  que  l'arrestation 
est  faite  par  un  individu  absolument  sans  ordres 
émanés  des  fonctionnaires  chargés  de  délivrer  les 
mandats,  ou  sans  caractère  légal  pour  opérer  une 
arrestation.  "  Cette  doctrine  se  rapproche  beaucoup 
fle  celle  dé^eloppée  par  Persil  dans  raffaire  Carrel. 
o  11  ne  nous  apparaît ,  disait  Persil,  que  deu\  cas  de 
résistance  ,  c  est  celui  où  le  mandai  serait  délivré 
par  un  homme  sans  qualité  ,  et  celui  où  le  mondât 
ne  serait  revêtu  ni  du  seing ,  ni  du  cachet  du 
juge.  Hors  de  ces  deux  cas,  on  doit  ohéissance  à  la 
justice.  » 

Toutefois,  il  nous  a  semblé  que  la  résistance  pour- 
rait être  pernnse  alors  que  le  mandat  est  illégal,  sans 
qu'il  eu  resuite  beaucoup  d'inconvéniens ,  parce  que 
le»  agens  de  la  force  publique  sont  presque  toujours 
armés;  qu'il  est  fort  rare  que  la  résistance  soit  fon- 
dée, et  parce  qu'enfin,  dans  un  matière  si  grave,  il 
c^t  bon  de  soutenir  le  système  de  la  résistance,  afin 
de  forcer  le  pouvoir  à  demander  une  loi  qui  fasse 
cesser  l'arbitraire  sur  ce  point. — O.P.  32.  i. 

70.  —  Quoique  l'art.  1 12  porte  que  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  pour  les  mandats  sera  tou- 
jours punie  d'une  amende  contre  le  grellier,  néan- 
moins celui-ci  n'est  passible  d'aucune  peine  ,  lors- 
que le  iuge  d'iustruclion  ,  sans  lui  communiquer  le 
mandat,  l'a  transmis  immédiatement  à  l'huissier 
(r.ourg.  et  I.egrav.,  p.  310;  D.A.  9.  503,  n.  20),  ou 
raéme  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  appartenant  au  juge 
d'instruction  .  et  à  regard  duquel  le  grelher  fait  des 
observations  que  le  juge  n'a  pas  écoutées. — Rogron, 
sur  l'art.  112. 

71.  —  La  force  armée  est  tenue  de  marcher  sur  la 
^équi^iliun  contenue  dans  le  mandat  art.  m  et  108). 
Même  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  transférer  le  prévenu 
hors  de  l'arrondissement,  il  ne  suffit  point  de  repré- 
senter le  mandat  pour  obtenir  main-forte.  La  réqui- 
sition doit  toujours  être  adressée  par  écrit  au  com- 
mandant de  la  force  publique.  L'ordonnance  du  29 
sept.  lS-20  porte,  on  effet,  sans  distinction,  o  que  les 
réquisitions  sont  faikspar  écrit,  dans  la  forme  qu'elle 
indique.  » — Carn.,  sur  l'art.  108;  Rourg.,  D.A.  9. 
S03,  n.  2S. 

7-2. — Les  mandats  de  justice  sont  exécutoires  dans 
tout  le  royaume,  et  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  anéantis 
par  la  prescription  ou  par  l'elfet  d'un  acte  de  l'auto- 
rité. Cependant  lorsque  l'expiration  d'un  certain 
temps,  la  rencontre  du  prévenu  hors  de  l'arrondisse- 
ment,£t  une  certaine  distance  déterminée  ,  se  trou- 
vent réunies  ,  ces  trois  circonstances  exigent  ,  pour 
l'exécution  des  mandats  d'amener  ,  des  régies  parti- 
culières (art.  iOO  et  suiv.). 

Bourguignon  pense  que  l'art.  102  renvoie  mal  à 
propos  à  I  art.  90;  que  c'est  une  erreur  matérielle  , 
et  qu'il  faut  substituer  à  cette  cilatiou  celle  de  l'art. 
60.  Mais  l'économie  de  la  loi  s'explique  naturellement 
sans  cette  substitution  que  repoussent  Carnet ,  sur 
l'art.  102,  et  Legravercnd.p.  ô37,  n.  t. — D.A.  9. 3u4, 
n.  2.'j. 

73  —  Les  cas  de  flagrant  délit  et  de  poursuites  par 
la  clameur  publique  font  exception  aux  régies  ordi- 
naires en  matière  d'arrestation  ;  alors  tout  déposi- 
taire de  la  force  publique,  et  même  tout  citoyen  peut 
et  doit  saisir  le  prévenu  ,  et  le  conduire  devant  le 
procureur  du  roi  jou,  si  ce  magistrat  ne  résidait  pas 
dans  le  lieu  où  l'arrestation  est  laite,  devant  l'un  des 
olliciers  de  police  auxiliaires  du  procureur  du  roi), 
Sans  qu'il  soit  besoin  d'un  mandat  d'amener  <art. 
lOGi.  Mais  il  faut,  pour  cela,  qu'il  s'agisse  d'un  fait 
emportant  peine  ainictive  eu  infamante.  Cette  con- 
dition rend  délicate  la  position  des  agens  de  la  force 
publique  (t  des  particuliers.  Dans  le  doute  sur  la 
qualité  du  fait,  il  faut  préférer  le  parti  favorable  à  la 
liberté  individuel  e. —  U.A.  9.  jOt,  n.  -25. 

74. —  La  qualité  du  délinquant  ne  peut  jamais  le 
soustraire  .'i  la  disposition  de  lart.  KJii;  l'arreslalioD 
s'appliquerait  donc  à  des  pairs ,  des  députés,  des  mi- 
nistres, des  conseillers  d'état;  c'est  ce  qu'on  induit 
de  l'art.  121  C.  peu  —Bourg.,  sur  l'art,  loti;  Legrav., 
p.  190, 191,  noie  2;  D.A.,  toc.  lit. 

',:,. —  fin  ne  pourrait  poursuivre  comme  coupable 
d'orreslaiiun  arbitraire  lollicier  de  police  ou  l'a- 
gent de  la  force   publique  qui  ,  pour  dissiper  une 
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rixe  on  en  prévenir  les  effets,  saisirait  les  délin- 
quans  et  les  conduirait  devant  le  ju^e  d'instruction  ; 
ni  le  particulier  qui,  surprenant  dans  sa  poche  la 
main  d'un  filou  ,  ou  prenant  sur  le  fait  un  voleur 
simple,  le  mènerait  devant  l'officier  de  police  judi- 
ciaire ;  dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'une  mesure 
nécessaire  de  police  et  de  sûreté  ;  dans  le  second ,  de 
l'exercice  d'un  droit  île  défense  ou  de  conservalioD. 

—  Legrav.,  p.  192;  î'oucg..  sur  l'art,  lou  ;  D.A.  9. 
S04,  n.  27. — \.,  au  surplus,  Liberté  individuelle  et 
Liberté  provisoire. 

—  V.  Instruction  criminelle. 
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MANUFACTURES  ET  .ATELIERS  lO.  —  I.  —  Ou 
parle  ici,  sous  ces  roots,  des  éiablissemeus  industriels 
offrent  des  inconvéniens  ou  des  dangers  sous  le  rap- 
port de  la  salubrité  ou  de  la  sûreté  publique,  ou  des 
désagrémens  préjudiciables  à  des  tiers. 

Il  est  parlé,  v"  Liberté  industrielle  et  Coalition , 
de  la  violation  des  réglemens  relatifs  aux  manufac- 
tures, prévue  par  les  art.  413  et  suiv.  Cod.  pén.  ; 
Vi  Livret,  Prud  houmie  ct,D.G.  suppl. ,t»  Ouvrier,  de 
ce  qui  a  trait  aux  ouvriers  et  à  leurs  débets  avec  leurs 
maîtres;  end.,  D. G.  suppl.,  v»  Travail  des  enfans 
dans  les  manufactures,  de  tout  ce  qui  est  réglé  par 
la  loi  du  21  mars  1841. 

Art.  I".—  DCspotiliont  générales.— Lctjislation. 
Art.  2  —  Des  ateliers  de  première  classe. 

§  1".  —  De  lu  demande   et    de  l'ordonnance 

a^autorisation. 
l  i.— Refus  d'autorisation.^  Recours,  Oppo- 
sition. 

S  3.—  Révocation  d'autorisation. —  Chanijc- 
m-ut  d'emplacement. 
Art.  ô.  DiS ateliers  de  deuxième  classe. 

%  le'. —  Formalités,  Uode  de  la  demande. 
§  i.^. Motifs  de  refus,  .Suspension,  Suppres- 
sion. 
\  3. —  Recour',  Opposition. 
.Art.  4. —  Atel<ers  de  troisié*a':  classe. 
Art.  5.  —  l>i>posilions  communes  aux  trois  dusses 
d'att'licis  insalubres,  duiiyereux  ou   incom- 
modes. 
%  1". —  Rétroactivité,  Exception. 
§  2.  Dommayes-intérêts,  et  autres  droits  de 

tiers  lésés. 
§  3.  —  Jteliers  non  classés. 
§4. —  Delà  compétence  des  tribunaux. 

Art.  1".  Dispositions  tjénèrales. —  Législation. 

2.  —  Nul  ne  peut,  sans  une  permission  de  l'auto- 
rité administrative,  former  un  établissement  danijc- 
ri'ux  insalubre  ou  incommode  (Décr.  du  15  ocl.  1810, 
art.  1").  —  Le  système  préventif  a  dû  prévaloir  dans 
cette  matière  où  le  dommage  causé  aurait  é;é  souvent 
irréparable.  —  D.A.  9.  974,  n.  i. 

3. — Autrefois,  l'industriemanufacturière  était  aban- 
donnée à  la  discrétion  des  magistrats.  —  Les  ordon- 
nances des  intendans  de  province,  et  surtout  les  arrêts 
des  parlemens,  prenaient  le  caractère  de  règlem-ns 
généraux  dans  la  province,  où  s'étendait  leur  juridic- 
tion. Les  tribunaux  civils  jugeaient  les  contestations 
nées  des  inconvéniens  d'une  fabrique  nuisible  aux 
voisins,  d  après  les  règles  du  droit  commun  sur  les 
servitudes. —  D  A.  9.  973,  n.  2. 

4.  —  La  législature  de  1791  maintint  cet  élal  de 
choses,  en  se  bomautù  décréter  l'exécution  provisoire 
des  anciens  réglemens  de  police  ^L.  du  21  sept.".  — 
D.A.  9.  973,  n.  3. 

5. —  Cependant  les  progrès  des  sciences  physiques 
et  Ciimiqnes  et  les  besoins  du  commerce,  plus  variés 
et  plus  étendus,  appelaient  une  loi  organique.  En 
l'an  13,  la  classe  des  sciences  ph;  siques  et  mathémati- 
ques de  rinstitut,  invitée  par  le  gouvernement  .'i  fixer 
les  bases  d'une  nomenclature  de  tous  les  établisse- 
meus  incommodes,  envoya  au  ministre  un  rapport 
qui  contient  ce  passage  remarquable  :  —  c  Tant  que 
le  sort  des  fabriques  ne  sera  pas  assuré;  tant  qu'une 
législation  purement  arbitraire  aura  le  droit  d'in- 
terrompre, de  suspendre,  de  gêner  le  cours  d'une  (a- 
liricalion;  en  un  mot,  tant  qu'un  simple  magistrat 
de  police  tiendra  dans  ses  mains  la  fortune  oti  la  mine 
du  manufacturier,  comment  concevoir  qu'il  puisse 
porter  l'imprudence  jusqu'il  se  livrera  des  entreprises 
de  cette  nalure  ?  —  Il  est  donc  ile  première  nécessité, 
pour  la  prospérité  des  arts,  qu'on  pose  enfin  des  limi- 
tes qui  ne  laissent  plus  rien  à  l'arbitraire  du  ma- 
gistral, qui  tracent  au  manufacturier  le  cercle  dans 
lequel  il  peutexercer  son  industrie  librement  ctsûre- 
ment,  et  qui  garaniissenl  au  propriétaire  voisin  qu'il 
n'y  a  danger  ni  pour  sa  santé  ni  pour  les  produits  de 
son  sol.  »  —  D.A.  9.  975,  n   3. 

0.  —  Un  autre  rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
exprima  les  menues  principes.  Là-dessus  fut  rendu  le 
décret  du  15  ocl.  isio,  qui  range  en  trois  classes  les 
établissemens  insalubres  ou  incommodes,  et,  dans  la 
proportion  des  leurs  inconvéniens  ,  exige,  pour  leur 
fornialion,  l'accomplissemeut  de  lormalites  plus  ou 
moins  compliquées. —  D.A.  9.97.^. 

7.  —  La  classe  des  établissemens  dangereux  ren- 
ferme ceux  qui  doivent  être  éloignés  des  liabitatloDS 
particulières;  celle  des  établissemens  insalubres,  ceux 
qui  nepeuvcntétre  formés  prèsdes  babilatiuns, qu'en 

[Ij  Vuy.    l'arliclv  du    D.tj.   luppt.,  qur  complclc  cciui-ci* 
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jusUnant  qu'ils  seront  mis  en  activité  clc  manière  à 
ne  causer  ni  li'jniniitïie  ni  incommodité  ;  cnlm  la  troi- 
sième classe  coin|)rend  ceu\  qui  sont  seulement  sou- 
mis à  la  surveillance  de  la  police.  —  Voy.  le  .î/cm. 
des  atrf,  insuiiih,,  n.  0;  Tailiand.,  Lètjisl.  des  atel. 
insalub. ,  p.  'J;  l'avard,  Rép.,  y»  ManuTaclure;  <iar- 
nier,  Reijl.  des  eaux,  n.  05;  Roll.,  y»  Etablissement 
dangereux,  etc.,  n.  I. 

8. — r.c  23  nov.  I8H,  le  ministre  arrêta  un  état  sup- 
plémentaire d'aieliers  non  classés. 

0. —  Lne  ordonnance  du  i  i  janv.  ISto  mit  en  har- 
monie les  art.  2  et  8  du  décret  du  t.i  ocl.,  qui  ne 
s'oxfliquait  pas  positivement  sur  l'autorité  qui  devait 
délivrer  les  permissions  nécessaires  pour  la  lormation 
lies  élablissemeiiS  portés  dans  la  troisième  classe;  elle 
autorisa  les  prélets  à  suspendre  l'exploitalion  de  cer- 
tains ateliers,  non  classés,  ou  à  en  p'^rniettre  la  créa- 
lion  et  l'exercice,  s'ils  les  jugeaient  de  nature  à  être 
placés  dans  les  deux  dernières  catégories,  et  étendit 
aux  ateliers  de  première  classe  l'importante  forma- 
lité du  procès-verbal  de  commodo  et  incomviedo  , 
exigé  pour  les  manufactures  de  deuxième  classe.  — 
D.A.  '.).  'j;u  ,  n.  8  ,  9  ;  Roll.  ;  n.  3  ,  4  ;  Tailiand. , 
p.  44. 

10. — Ces  dispositions  ne  s'appliquent  que  quand  il 
s'agit  dune  industrie  nouvelle.  — Tailiand  ,  p.  i.'J.  — 
V.  n.  37,  100. 

11. — L'ordonnance  de  1815  excédait  les  bornes  du 
pouvoir  exécutif  iCormenin,  Quest.,  v  Manufactures 
insalubres^  ;  mais  elle  n'en  a  pas  moins  été  exécutée 
jusqu'à  ce  jour. — D.A.  9.  970,  n.  to. 

12.  — Le-  cbangemensparticuliersà  certains  ateliers, 
successivement  introduits  par  de  nouvelles  ordon- 
nances, sont  indiqués  dans  la  nomenclature  générale 
publiée  le  1"  mai  1825,  par  oriire  du  ministre  de 
l'inlérieur  (Ord.  du  0  fév.  182.';;.— U.l'.  2.'i.  3.  5. 

Des  ordonnances  des  2G  nov.  182i;,  23  mai  et  20 
sept.  1828,31  mai,  lijiin  1833 ont  ajouté  à  la  clas- 
silicjtion.— U.A.  9.  9TU,  n.  It,  12.  DP.  28.  3.  9  et 
14  ;  33.  3.  7.  Ii2. 

.Abt.  2. — Des  ateliers  de  première  classe, 

15. — Les  ateliers  de  première  classe  doivent  néces- 
sairement être  isolés  des  habitations  particulières 
(I  é  r,  du  t.;  oct.  1.810,  art.  l«0.  —  C'est  au  roi  seul, 
en  son  conseil  ,  qu'appartient  le  droit  d'autoriser  ou 
de  pruliiber  les  ateliers  de  cette  classe  ^art.  2). 

1 1.  —  Ce  n'est  pas  l'assemblée  générale  du  conseil 
d'état  qui  délibère,  mais  seulement  le  comité  de  Vcn- 
tàricui  .—D..\.  9.  970,  n.  2. 

§  \".—Dc  la  demande  et  de  l'ordonnance  d^aiito- 
risatio  '. 

13. — Les  formalité;  préliminaires pourohtenir  l'au- 
torisation sont:  présentation  delà  demande  au  préfet, 
ani(  h ?s  dans  toutes  les  communes  à  cinq  kilomètres 
de  rayon  I)ècr.  du  13  oct.  1810,  art.  3)  ,  pendant  un 
mois  (inst.  min.  22  nov.  1811  ;  ord.  20  sept.  1823)  ; 
Cnquôlc  Je  cinnniodo  et  iticoinmodn  i^ord,  ti  janv. 
1813,  art.  2)  ;  avis  dn  conseil  de  préfecture,  .s'il  y  a 
lies  oppositions  de  particuliers  ou  de  maires  de  com- 
munes ^Decr.  du  13  oct  ISIO  ,  art.  3  et  i)  ;  avis  du 
directeur-général  des  douanes,  s'il  s'agit  de  fabrique 
de  soude  ,  ou  si  la  fabrique  est  établie  dans  la  ligne 
des  douanes  ^méme  decr. ,  art.  G);  avis  des  agens 
forestiers  sur  la  question  de  savoir  si  la  reproduction 
des  bois  dans  le  canton  ,  et  les  besoins  des  communes 
environnantes  pirmetlent  d'accorder  l'antori.sation 
(Ord.  du  lijanv.  IStj,  art.  1«' ,  disposition  addi- 
tionnelle). 

10.— Les  poteries  de  terre  ne  sont  pas  rangées  dans 
la  classe  des  établissemens  pour  lesquels  1  avis  des 
agcus  forestiers  soit  nécessaire  —  23  juin  1819.  Ord. 
r.laise  C.  Lusigny.  l).,i.  ».  979,  n   0. 

17. — De  ce  que  les  fabri(|ties  de  soude  sont  rangées 
dans  la  première  cUissc  des  ètablùsscmens  qui  répan- 
dent une  odeur  incommode  et  insalubre  ,  il  s'ensuit 
qu'avant  do  statuer  sur  une  demande  en  autorisation 
pour  do  tels  établissemens,  il  doit  être  apposé  des  alli- 
Cbes,  et  procéilé  à  une  enquête  de  cnnimodo  et  iii- 
commni/u  ,  et  que,  s'il  y  a  des  oppositions  ,  le  conseil 
de  préfecture  doit  donner  son  avis  ,  sauf  la  dérision 
du  conseil  d'état  ;  et  lorsque  toutes  ces  formalités 
ont  été  observées  .  le  recours  contre  l'ordouiianco 
d'état  qui  a  accordé  l'autorisation  est  inadmissible.  — 
22  juin  1823.  Ord.  lîarlalier    D.l'.  20    3.9. 

18.  —  l.c  conmtissaire  de  l'enquête  de  commode  et 
incommoda  devrait  ,  suivant  les  vu'ux  de  (iêrando 
{delà  Proc.  ndmiit.,  'Ihêmis,  tO'  livraison]  ,  êlre  un 
magistrat  étranger  li  la  localité  où  les  intérêts  sont 
mis  en  jeu  ;  ses  fonctions  sont  uniquement  de  recueil- 
lir et  constater  le  vceu  des  babilaiis  ;  il  n'a  point  & 
faire  de  rnp|iort  sur  l'utilité  ou  rinconvénieni  do  la 
mesure. -D.A.  9.  970,  n.  ;;  ;  Roll.,  n.  9.  lu. 

19.— I.e  conseil  de  préfecture,  qui,  au  lieu  de  don- 

ni. 


ner  nn  simple  avis,  statuerait  par  voie  de  juge- 
ment, excéderait  ses  pouvoirs  (Ord.  2  juill.  IS22)  ; 
cet  avis,  consistant  dans  un  simple  renseignement  , 
ne  lie  d  ailleurs  ni  le  ministre  de  l'intérieur,  ni  le 
conseil  d'état,    et  n'est   point   attaquable   devant  ce 

conseil  par  voie  contentieuse  (Ord.  22  juin  182.3). 

Macarel,  D.A.  9.  978,  n.  10. 

20.  —  Le  préfet  transmet  au  ministre  de  l'inté- 
rieur les  pièces  accompagnées  de  son  avis  person- 
nel; le  ministre  soumet  un  rapport  au  conseil  d'état. 
—  Le  président  du  comité  de  l'intérieur  délègue  un 
rapporteur  ,  mailre  des  requêtes  ou  auditeur,  qui 
prépare  le  projet  d'ordonnance  royale  ,  et  prend  des 
conclusions  (  même  déc.  ,  art.  3).  —  D.A.  9.  977 
n.  6. 

21.  —  Les  règleniens  donnent  aux  fabricans,  pour 
soutiens  de  leur  demande  ,  les  avocats  ,i  la  cour  de 
cassation  et  au  conseil  du  roi.  — D.A.  9.  977,  n.  8. 

22.  —  Ln  aucun  cas,  les  parties  ne  connaissent  la 
délibération  du  comité;  elles  ne  reçoivent  avis  de  l'or- 
donnance préparée  que  lorsqu'elle  est  revêtue  de  la 
signature  royale.  —  D.A.  9.  977,  n.  7. 

23.  —  L'autorité  locale  indique  le  lieu  où  les  ma- 
nufactures et  aleliers  comprisdans  la  première  classe 
peuvent  s'établir,  et  exprime  sa  distance  des  habi- 
lalions  particulières.  Tout  individu  qui  fait  des  con- 
structions dans  le  voisinage  de  ces  manufactures  et 
ateliers,  après  que  la  formation  en  aélé  permise,  n'est 
plus  admis  à  en  solliciter  l'éloignement  (Dêcr.  du  tS 
oct.  1810,  art.  9). 

24.  — Si  l'établissement  n'est  pas  formé  hors  de  la 
■ville,  comme  le  prescrivait  l'ordonnance  d'autorisa- 
tion, c'est  devant  l'administration,  et  non  devant  le 
conseil  d'état,  que  les  parties  doiveni  requérir  l'exé- 
cution de  celte  disposition  (  ord.  du  21  déc.  1823  ). — 
D.A.  9.  97.S,  n.  ti. 

24.  —  Le  transport  d'un  atelier  insalubre  dans  nn 
lieu  autre  que  relui  où  il  avait  été  originairement 
fixé,  est,  comme  cet  établissement  primitif,  subor- 
donné à  l'autorisation  de  l'administration;  dès  lors, 
l'activité  d'une  usine  de  corroyeur,  dont  le  transport 
a  eu  lieu  sans  autorisation  prèâlabledoitétre  interdite 
par  les  tribunaux.  — 30  mai  1834.  Cr.  c.  Miu.  pub. 
C.  Lanuelet   D.l'.  3i.  1.  312. 

Ce  transport  non  autorisé  est  une  cause  de  révo- 
cation de  l'autorisation. —  V.  infrà,  §  3. 

§  ^2.— Refus  d'aulorisalion.  —  Recours,  Opposi- 
tion. 

2C.  —  Les  manufactures  ne  doivent  rencontrer 
d'autre  obstacle  à  leur  formation  que  des  motifs  d'in- 
térêt général.  —  Ainsi,  le  dommage  causé  par  un 
établissement  industriel  aux  intérêts  personnels  d'un 
fabricant  ipû  craint  la  concurrence,  n'est  pas  nn  mo- 
tif sullisant  d'en  ordonner  la  suppression  ((.)rd.  22 
juill.  I8ISI.  — D.A.  9.  977,  n.  1. 

27.  — Les  machines  à  feu,  à  haute  pression,  n'ont 
été  classées  au  nombre  des  établissemens  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  que  sous  le  rapport  delà 
fumée  et  des  ilangcrs  d'explosion  et  d  incendie. 

L'inrommodité  résultant  du  droit  produit  par  une 
machine  à  vapeur  n'est  pas  une  cause  de  nature  à 
motiver  une  opposition  à  l'activité  de  la  machine.  — 
8  nov.  1829.  Oed.  cous,  d'élat.  Selliguo  C.  Gallois  cl 
Fossard. 

28. — tJn  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
prononcer  sur  l'opposition  à  l'établissement  il  un  ate- 
lier insalubre,  et,  par  exemple,  d'un  four  à  briques, 
lorsque  cette  opposition  n'est  fondée  ni  sur  la  proxi- 
mité de  l'habitation  de  l'opposant,  ni  sur  Icscauses 
d'insalubrité  et  d'incommodité  prévues  par  les  décret 
cl  ordonnance  de  I810  et  1813,  mais  qu'elle  est  fon- 
dée uniquement  sur  ce  (pie  le  four  à  briques,  étant 
à  peu  de  distance  d'un  bois  appartenant  à  l'opposant, 
se  trouve  ainsi  établi  en  contravention  aux  I  lis  rela- 
tives à  l'administration  des  forets,  et  spécialement  ii 
l'art.  10,  lii.  it  de  la  loi  du  0  oct.  1791,  etaux  art.  1 18 
et  130  du  C.  forestier,  articles  qui  tous  défendent  d'al- 
lumer du  feu  à  une  certaine  distance  des  forêls,  et 
dont  l'application  n'appartient  pas  aux  conseils  de 
préfecture,  mais  aux  tribunaux.  —  G  janv.  1830.  Ord. 
Chaïupigny.  D.l'.  32.  3.  7. 

29. —  Les  motifs  tirés  de  l'intérêt  de  la  voirie  vici- 
nale sont  étrangers  il  l'application  des  réglemens 
relatifs  aux  ateliers  pmir  lesquels  l'autorisation  ail- 
minislrative  e>t  neeev»;iiie,  et  la  demande  des  fabri- 
cans ne  doit  l'Ire  examinée  ([ue  sous  le  rapport  de 
riiiciinunodité  ou  de  l'insalubrité  de  leur  usine. 

.Mn»i,  il  y  a  lieu,  par  le  conseil  d'élat,  d'annuler 
l'arrêté  d'un  préfet  \toitant  refus  de  laisser  continuer 
l'exploitation  par  la  bouille  carbonisée  d'un  ou  plu- 
sieurs fours  à  chaux,  lorsijue  ce  refus  est  fondé  sur  ce 
que  ces  fours  êt:int  placés  à  l'embranchement  de  deux 
chemins  vicinaux,  leur  exploitation  occasionnerait 
sur  ces  chemins  ua  cucumbiement  qui  eu  rendrait  la 


viabilité  dillicile  et  même  dangereuse.  —  3  fév   1830 
Ord.  Dubras.  D.P.  32.  3.  7.  ' 

50.  —  Avant  d'ordonner  la  suppression  d'un  éta- 
blissement dangereux,  il  convient  de  prescrire  les 
conditions  propres  à  obvier  ii  tout  inconvénient  — 
13  mai  181.'i.  —  Ord.  D.A.  9.  977,  n.  1,  2. 

31.  —  Les  arrêtés  pris  par  un  préfet  pour  la  des- 
truction des  établissemens  qui  peuvent  nuire  5  la  sa- 
lubrité publique  ,  spécialement  pour  la  destruction 
de  roises  propres  à  rouir  le  chanvre,  sont  des  actes 
de  police  administrative  qui  ne  peuvent  êlre  refor- 
més que  p.ir  l'autorité  admiuislrative  supérieure 
c'est-à-dire  par  le  ministre  de  l'intérieur.  —  l'I  mal 
1811.  Décr.  cuns.  d'élat.  David.  C.  Comm.  de  Suiul- 
Oermaïu. 

."'"-■—  Aucun  recours  n'est  ouvert  devant  le  con- 
seil d  état  contre  les  ordonnances  royales  prises  en 
celte  matière  sur  l'avis  des  préfets  et  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  (Ord.  13  août  1823  ,  21  déc 
1823).-D.A.  9.  977,  n.  11  ;  Mac.,  n.  16;  Taill  ,p.  34: 
Corm.,  lne  cit.,  p.  4O8.  —  V.  n.  17. 

33.— S'agit-il,  fu  flfet,  d'une  ordonnance  de  refus' 
11  n  y  a  lieu  m  à  appel,  ni  à  oppos  lion  ,  ni  à  lierce- 
opposition.  L  ordonnance  do  refusa  été  rendue  sur 
la  propre  requête  du  fabricant.  Il  n'a  qu'une  seule 
ressource  ;  c'est  de  perfectionner  ses  procédés  pour 
former  ensuite  nue  nuuvelle  demande  — D  \  9  977 
n.  11  ;  Mac,  n  28;  Roll,  n.  2t.  ' 

3t.  —  S'agit-il  d'une  ordonnance  d'autorisation' 
Le  manulacturier  a  du  la  croire  définitive  «i  elle  a 
été  précédée  des  formalités  exigées  par  les  art  o  3 
<t4du  décrctdu  13oct.  1810.  Les  opposans  ne  doivent 
plus  être  recevables  à  renouveler  un  litige  ju^é  con- 
tradicloirement.  L'irrèvocabilité  de  la  concession  n'est 
pas  moins  commandée  par  le  devoir  de  conserver  au 
labricant  sa  fortune  et  son  crédit,  que  par  l'intérêt 
des  tiers.  —  -2  juin  1S23.  Ord  liartalier.  D  A.  9 
977,  n.  11.  D.r.  20.  3.  9.— 19  juill.  1820.  Ord.  Pu'h 
D  P.  .33.  3.  07.  ° 

33.  —  11  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une 
usine,  parce  que  l'autorisation  alors  n'est  pas  1  recé- 
dée d'une  enquête.  —  30  mai  1821.  Ord.  Taicat  — 
Roll.,  n.  211;  Taillanfl.,  p.  3  1. 

50.— Lorsque  les  formalités  prescrites  n'ont  pas  été 
observées,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  instruction  contra- 
dictoire, le  recours  ne  doit  pas  être  fermé  aux  tiers. 
—  Coruienin,  loc.  cit.  —  Ord.  conf.  19  juill.  1820 
D.A.  9.  977,  n.  12.  Tailiand.,  p.  53  ;  Roll.,  n.  21. 

57.  —  L'opposition  des  tiers  serait  encore  admise 
par  la  voie  contentieuse,  si  les  fabricans  voulaient 
enter  sur  une  manufacinre  de  première  classe  une 
aulre  machine  ou  procédé  qui  constituât  un  établisse- 
ment de  deux  ième  classe,  et  qu'ils  prétendissent  échap- 
per a  l'exécution  des  régies  déterminées  pour  lalor- 
mation  de  ces  dernières  fabriques.  —  Il  eu  serait 
aulrement  ,  toutefois  ,  si  i,i  machine  ajoutée  n'était 
qu'un  complément  naturel,  qu'un  développement  né- 
cessaire de  la  manufacture  autorisée.  —  Cormtnin 
loc.  cit.  ;  D.A.  9.  977,  n.  13. 

38.  —  (lue  l'ordonnance  d'aulorisation  soit  ou  non 
contraire  a  Vavis  du  conseil  de  préfecture  sur  le  mé- 
rite des  oppositions,  celte  circonstance  est  entière- 
ment indilfereiite  pour  la  question  de  savoir  si  l'op- 
posilion  des  tiers  e-t  encore  recevable  contre  l'or- 
donnance (Ord.  du  31  j  lillet  18221.  —  D.A.  9.  978 
u.  13. 

39.  —  S'il  y  a  lieu  à  expertise  entre  le  demandeur 
et  les  opposans,  il  n'esl  pas  nécessaire  de  suivre  toutes 
les  règles  tracées  par  le  code  de  procédure.  —17  nov 
1819.  Oïd.  cens,  d'état.  —  Roll.,  n.  12. 

40.  —  Mais  on  se  guiderait  par  l'analogie  dans  les 
choses  essentielles.  Ainsi,  seraient  rêcusables  les  ex- 
perls  qui  auraient  mangé  chez  l'une  des  parties.  — 
13  juin  1812.  Décr.  Lassis.  D.A.  7.  091,  n.  3.— Roll.. 
n.  13. 

41.  —  Si  aucune  opposition  ne  s'est  élevée  contre 
le  projet  d'un  élablissemont ,  le  préfet  envoie  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  la  demande,  les  plans,  l'alBche, 
le  procès-verbal  d'information,  son  avis  personnel  et 
celui  des  agens  foresliers  s'il  y  a  lieu.  Le  mini-Ire  fait 
son  rapport  au  cous 'il  d'élat,  puis  intervient  loidon- 
nance  qui  stalue  delinilivemenl.— Taillandier,  p.  33, 
47  ;  Garnier,  n.  08.  —  V.  n.  20. 

42.  —  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  qu'aucune 
opposition  n'a  êlé  formée  contre  rétablissement 
d'une  distillerie  d'eau  de-vie  ,  et  qu'elle  ne  portera 
point  préjudice  aux  propriétés  voisines,  si  le  fabri- 
cant se  soumet  aux  mesures  de  salubrité  prescrites, 
il  y  a  lieu  par  le  conseil  d'élat  d'accorder  l'antorisa- 
lion  deinaudée,  nonobstant  le  refus  du  préfet  de 
police,  fondé,  par  exemple,  sur  ce  que  les  eaux  ne 
pourraient  avoir  d'écoulement,  mais  à  la  charge  tou- 
tefois par  le  fabricant  autorisé  de  se  conformer  aux 
mesures  prescrites  par  le  conseil  de  salubrité  et  à 
celles  que  pourrait  lui  imposer  le  préfet  de  [Oice, 
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sons  peine  de  déclicaDce  du  bénéfice  de  rsulorisniion. 
30  iiov.  J832.  Ord.  cons.  d'étal.  \  alancouil.  D.r. 
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43.  —  L'aiilorisatinn  est  roTorable  pour  inexécu- 
tion des  eundilions  que  le  conseil  délai  y  avait  appo- 
sa. _  Mais  celte  rcvocaiion  n'empiche  pas  le  fabri- 
cant de  solliciter  une  aulorisalion  nourellc,  s'il  par- 
vient à  rem|ilir  les  conditions.  —  30  mai  1821.  Ord. 
Lebel.  11. A.  (1.  !)"S.  n.  10  et  n.  I. 

44  I.C  préfet  de  police  peul  ordonner  la  suspen- 
sion d'un  étal)li->eminl.  lorsque,  à  des  procei'.éi  qui 
le  rangeaient  dans  la  troisième  classe,  le  fabricant  en 
a  substilue  d'autres  qui  le  placent  dans  la  première 
(Arrêté  du  11  mess,  an  8.  art.  23  ;  ord.  du  15  janv. 
18ta,  art.  3;  ord.  tg  mars  1823.  Giiichard  .  —  D.A. 
9.  97 S. 

43.  — Lorsqu'un  fabricant  demande  la  translation 
de  son  établissement  de  première  classe  dans  un  au- 
tre emplacement,  s'il  s'agit  d  une  tran.slalion  drfini- 
live,  une  ordonnance  royale  néce.-saire  pour  l'aiilo- 
riser  dans  les  formes  oidiuaires  ^Décr.  du  15  oct. 
1810,  art.  13). 

46.  — S'il  s'agit  seulement  d'une  translation  pro- 
visoire, «  le  préfet  est  compéleol  pour  en  connaître, 
s«nf  recours  devant  le  ministre  de  1  iulérieur  «  (Ord. 
du  51  juin.  1832).  —  D.A.  9.  t>-S,  n.  21. 

47. —  Pour  ce  qui  concerne  la  rétroactivité,  V.  art. 
5,  S  1". 

Art.  3.  —  Des  ateliers  de  seconde  classe. 

48.  —  La  seconde  classe  comprend  les  manufactu- 
res et  ateliers  dont  l'éloignement  des  habitations  n'est 
pas  rigoureusement  nécessaire,  mais  dont  il  importe 
néanmoins  de  ne  permettre  la  formation  qu'après 
aToir  acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu'on  y 
pratique  seront  excciisées  de  manière  à  ne  pas  in- 
commoder les  propriétaires  du  voisinage ,  ni  à  leur 
canser  des  dommages (Uécr.  du  13  oct.  I8lti,  art.  !•'). 

49.  —  Elever  les  murs  d'enceinte,  conduire  le  feu 
dans  les  longs  tuyaux  de  cheminées,  brûler  la  fumée 
dans  les  foyers  ,  entretenir  la  plus  grande  propreté 
dans  les  ateliers,  empêcher  qu'aucune  matière  ne  s'y 
corrompe,  et  jeter  dans  des  puits  profonds  tous  les 
résidus  susceptibles  de  fermeulation,  tels  sont  les 
moyens  g  ■néralement  prescrits  pour  contenir  l'exha- 
laison des  gaz  nuisibles.  —  D.A.  9.  979,  n.  1. 

KO. —  Les  usines  destinées  au  laminage  de  cuivre 
et  à  la  fonte  des  métaux  sont  comprises  dans  la  se- 
conde classe  des  ateliers  insalubres.  —  12  avril  1832, 
Ord.  cons.  délai.  Douglas.  D.f.  54.  5.  C". 

51.  —  Les  fabriques  de  chandelle  appartenant  à 
la  seconde  classe  des  ateliers  insalubres  ,  leur  éloi- 
gnemenl  des  habilaiions  n'est  pas  si  rigoureusement 
Décessaiie  qu  il  n'y  ait  lieu,  par  le  conseil  d'état,  d'en 
aatoriser  l'élablisseuieut  dans  l'intérieur  des  villes, 
en  pr.scri\aiit  certaines  préiaulions  propre»  à  en  em- 
pêcher qu'il  ne  soil  nuisible  aux  propri''taires  du  voi- 
sinage, et  mmobstaul  un  arrêté  du  préfet  qui  aurait 
refusé  celle  autorisaliun.  —.22  mars  1833.  Ord.  cons. 
d'état.  i;avvet.  D.P.  3*.  3.  «:. 
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52.  —  La  permission  nécessaire  pour  la  mise  en 
activité  des  étahlisicmens  compris  dans  la  seconde 
classe  est  accordée  par  les  préfets  sur  l'avis  des  sous- 
préfets  (liécr.  l.îocl.  18III.  art.  7). 

53.  —  La  demande  est  adressée  au  sous-préfet,  qui 
la  transmet  au  maire  de  la  commune  oii  est  projeté 
rélabli?s<-inent,  en  le  chargeant  de  procéder  à  des 
infornialions  de  çfmmujo  et  incnmwufto.  Ces  infor- 
mations terminées,  le  sous-prefel  prend  sur  le  tout, 
un  arrélé  qu'il  transniel  au  préfet,  celui-ci  statue  , 
saul  recours  au  conseil  d'état  par  toutes  parties  inté- 
ressées, .s'il  y  a  opposition,  il  y  sera  statué  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état 
(Décr.  13  ocl.  1810,  art.  î,  ^).  —  V.  infru,  i  5. 

&*.  —  Le  préfet  de  police  de  Paris  est  compétent 
pour  accorder  I  autorisation  d.'  roriuer  un  élablisse- 
neDl  de  deuxième  classe  (Uécr.  14  janv.  18t.s,  art. 
4). —  15  mars  t»2(;.  Ord.  Comm.  PréSaint-Gcrvais. 
D.P.  iC.  3.  31. 

55.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'apposer  des  afliches 
comme  pour  les  ateliers  de  première  classe.  —  Mac., 
n.  li. 

60.  —  I^  conseil  de  préfertore  n'a  jamais  droit  de 
statuer  sur  la  demande  i  mais  c'est  lui  qui  prononce 
sur  les  oppositions  aux  demandes  accueillies  par  le 


préfet,  el  qui  n'a  aucune  compétence,  même  consul- 
talive  pour  connaître  des  opposilions  ayant  l'oc- 
troi de  la  demande  p.vr  le  préfet  Dècr  13  oct.  1810, 
art  -).— 12  janv.  18:5  Ord.  Lion.  D.A.  9.9S0  — 2ii 
oct.  t-iSS.  Ord.  Thollcl.  D.A.,  eo</.  —  Mac.  n.  18; 
Taill,,  p.  02. 

57.  — Dicidé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque l'é- 
labliss-ment  d'une  manufacture  de  chapeaux  a  été 
autorisé  par  le  sous- préfet  d'après  lavis  du  maire,  et 
que  les  précautions  auxquelles  a  été  soumis  le  proprié- 
taire, donnent  une  garantie  snllisante contre  l'insalu- 
brité et  les  mauvaises  odeurs,  le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  recevable  à  ordonner  la  suppre-siou  de  la 
manufacture,  même  sur  la  plainte  de  plusieurs  habi- 
tans.— r.  juin  1818.  Ord.  cons  d'étal.  Gay. 

58.  —  Aux  termes  de  l'art.  "  du  décret  du  15  ocL 
181(1,  la  connaissance  des  opposilions  formées  aux 
autorisations  accordées  par  l'administration  pour  les 
élablissemens  de  deuxième  clas-e,  tels  que  les  éta- 
blisseincns  d'éclairage  par  le  gaz  appartient,  sauf 
recours  au  conseil  d'elat,  au  conseil  de  préfetluie  , 
lequel,  après  avoir  statué  sur  l'opi  osition,  ne  peut 
renvoyer  les  oppo-ans  à  se  pourvoir  eonlre  l'arrêté 
dn  préfet,  qui  a  été  l'objet  de  Uur  opposition.  — 11 
nov.  1831.  Ord.  cons.  délai.  Gujol.  D.l'.  33.  3.  98. 

§  2.  —  Muiify  d'-  refus.  ^.Su.-ipeii\ioTi.  .\tippressii>n. 

{,9.  — 10  ntalif'i  de  relus.  —  L'intérêt  de  la  police 
ou  l'insalubrlé  de  la  fabrique  sont  les  seuls  motifs 
légaux  d'un  refus  d'aulorisa lion;  ce  refus  ne  peut 
être  fondé  sur  rinlérét  du  commerce,  ou  la  crainte 
d'une  concurrence  illimitée  (Décr.  du  b  janv.  1813). 
—  D.A.  9.  979.— V.  n.  2li,  29. 

60.  — Lorsqu'il  résul  e  de  l'inslruction  que  le  local 
choisi  n'est  pas  convenable,  notamment  îi  raison  du 
quartier,  il  y  a  lieu  de  confirmer  le  refus  d'autorisa- 
tion émané  du  prcfcl. —  17  août  1825.  Or  i.  Herbelin. 
D.P.  20.  -..  10. 

01.  -  S'il  est  établi  par  l'inslruction  que  la  position 
et  la  destination  d'une  usine  sont  de  nature  à  nuire 
aux  maisons  environnantes,  il  y  a  lieu  de  refuser  l'au- 
torisation,—12  avril  1832.  Ord.  cous,  d'èlal.  Douglas 
D.P.  34.  3.07. 

02.  —  L'auloritè  dont  émane  la  permission  de 
fonder  l'établissement  insalubre  ou  incommode,  est 
seule  arbitre  de  la  suffisance  ou  de  l'insuflisance  des 
garanties  qu'en  olfie  rexploilalion  aux  propriétai- 
res du  voisinai'e.  —  Le  conseil  de  préieclure,  et  en 
dernier  ressort  le  conseil  d'état,  peuvenl  s'opposer  à 
l'autorisation  ,  si  les  précautions  indiquées  par  les 
gens  de  l'art  ne  leur  semblenl  pas  garantir  la  des- 
truction totale  des  causes  d'incommodité  de  rétablis- 
sement projeté. —  8  août  1821.  Ord.  Svivand.  D.A.  9. 
979,  n.  4. 

03.  —  Spécialement,  lorsqu'il  est  reconnu  que  l'o- 
deur exhalée  par  les  os,  pendant  leur  calcinaiiou,  ne 
serait  point  détruite  en  totalité  par  les  procédés  du 
fabricant,  et  que  les  moyens  in^liqiiés  pour  y  remédier 
sont  insuBisans  el  inadmissibles,  on  peul  refuser  l'au  • 
torisation  demandée.  — 0  sept.  1825.  <^rd.  Julienne. 
D.P.  ro.  3.  n. 

01.  — Si  un  fabricant  demande  la  permission  d  é- 
lablir.  dans  un  même  local,  deux  ateliers,  dont  l'un 
est  de  la  première  classe,  et  l'autre  de  la  secomle,  le 
conseil  de  préfecture  peut  déclarer,  sur  les  opposi- 
tions des  tiers,  qu'il  y  a  lieu  seulement  d'autoriser 
celui  de  la  seconde  classe,  loul  en  admettant  les  op- 
positions à  l'atelier  de  première  classe. — 23juill  1823. 
Ord.  cons.  délai.  Moiel.  D.A.  9.  979.  n.  9. 

05  • — 2  "  ,M/v^f /(îî'in. —  L'autorisation  doit  être  ré- 
voquée, ou  plulil  toutes  les  voies  de  poursuites 
demeurent  ouvertes  aux  parties  plaignantes ,  si  le 
fabricant  ne  se  conforme  pas  aux  conditions  préser- 
valrices  qui  lui  ont  èlé  imposées. —  3  juin  1818.  Ord. 
Gay. 

Eu  cas  de  contravention  à  l'une  de  ces  conditions, 
le  préfet  de  police  est  autorisé  à  suspendre  la  marche 
de  l'atelier.  —2  juill.  1823.  Ord.  lligny.  D.A  H.  983, 
n,  10. 

Mais  la  juridiction  du  préfet  ne  peul  être  exercée 
que  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  opposition  du  fabricant; 
celle  opposilion  survenaiil,  la  conleslalion  doit  être 
vidée  par  le  conseilde  préfecture.  — 3  fev.  t819  Ord. 
Dcbollain.  D.A.  9.  97'.',  n.  7. 

00.  —  3»  Révnenlion.  —  De  même  que  pour  inexé- 
cution des  conditions  imposées,  la  sus/n't'Sioti  peut 
élre  ordonnée  par  le  préfet;  la  Mippressinu  peut  l'être 
par  le  conseil  de  préfeclure,  et  en  appel  par  le  conseil 
il'etal.  Il  >  a  lieu  tle  pripiioncer  cette  suppression,  si 
le  fabricant  s'otisline  a  ne  pas  exécuter  des  condi- 
tions nouvelles,  substitmes  aux  conditions  originaires 
qui  ont  èlé  reconnues  insullisanles. — 31  mars  1819. 
OriJ.  Itiondel.  D.A.  9.  979,  n.  8. 

07.  —  Le  préfet  ne  doit  imposer  au  fabricant  que 
des  conditions  dont  l'exécution  dépende  de  lui  seul, 
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sans  obliger,  contre  leur  gré,  les  propriétaires  voisins 
par  d'autres  conditions  restrictives  de  leurs  droits  de 
propriété.  —  2  août  1820.  Ord.  Curot.  D.A.  9.  980  , 
n.  10. 

08. — L'opération  du  baquetage,  dans  une  manufac- 
ture de  chapeaux  ,  n'est  pas  inséparable  de  celle  de 
la  teinture  ,  d  oii  il  suit  qu'il  peut  être  déf.  ndu  au  fa- 
briquant de  baquclerdans  son  alelicr  ,  sans  révoquer 
l'aulorisaliondy  einilrc  les  chapeaux. — 31  mars  1819. 
Ord.  Hiondel.  D  A.  9.  979,  n.  8. 

09. — Lors({u'une  compagnie  d'éclairage  ne  s'est  pas 
exactement  conformée  aux  prescri|itions  de  l'ordon- 
nance, mais  qu'il  résulte  de  rinslruclion  de  l'alfaire 
quel  appareil  exécuté  par  elle  repose  sur  les  niéraes 
principes  et  offre  les  mêmes  garanties  ,  il  y  a  lieu  de 
le  maintenir. — il  nov.  1831.  Ord.  cons  d'état.  Guyot. 
D.P.  33  3.  98. 


§  3. — Recours,  OppoHliou. 
70. — Le  préfet  statue  sauf  recours  au  conseil  d'état 
par  loules  parties  intéressées.  S'il  )  a  opposition  ,  il 
y  est  statué  par  le  conseil  de  préfeclure,  sauf  le  re- 
cours au  conseil  d'état  (Décr.  13  ocl.  tsio,  art.  7). 
Les  termes  peu  clairs  de  celle  disposition  ont  amené 
des  inlerprélalions  dilléreutes  —  D.A.  9.  980,  n.  11. 
71.— .S'il  s'agit  d'un  arrêté  de  refus,  c'est  devant  le 
conseil  d'état  que  le  fabriiant  se  pourvoit.  La  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  n'est  déclarée  que 
pour  le  cas  où  il  y  a  l'p/tosiiion.  11  ne  doit  donc  point 
connaître  de  la  réclamation  de  la  partie  elle-même  , 
mais  uniquement  de  celle  des  tiers. — M  nov.  1821. 
Ord.  .Min.  de  I  insl.  C.  llermaon  ,  el  15  nov.  1820. 
Reynard.  D.A.  9.  9S0,  n   42. 

72. — Jugé  de  même  que  le  recours  contre  un  arrêté 
de  refus  du  préfet  doit  être  porté  devant  le  conseil 
d'étal,  bien  cjunn  soutienne  que  le  refus  a  été  déter- 
miné par  l'opposition  des  tiers. —  V.  Conseil  d'état, 
n.  13-3°. 

73. — Mais  évidemment  le  recours  au  conseil  d'étal 
contre  les  arrêtes  du  préfet  de  police  à  Paris,  relatif 
aux  élablisseniens  de  deuxième  classe,  est  ouvert 
au  fabricant  dont  la  demande  a  été  rejetée.  —  3  mars 
1825.  Ord.  Garet.  D.P.  20.  3.  10. — Mac,  n. as; 
Roll.,  n.  31  ,  33. 

74. — Quel  est  le  recours  contre  uu  arrêté  d'autori- 
sation ?  11  a  été  décidé  qu  il  ne  peut  être  attaipié  par 
les  tiers  de  piano  devant  le  conseil  délai  ;  qu'il  doit 
l'être  devant  le  conseil  de  préfecture.  — 13  mars  1820. 
Ord.  Comm.  Pré-sainl-Gervais.  D.P.  20.  3.  3i.  — 20 
ocl.  1825.  Ord.  Thollel.  D.P   20.3.  il. 

75.  —  Cependant  la  gcnéralilé  de  ces  ternies  «  I* 
préfet  statue  sauf  le  recours  à  noire  conseil  d'état  pa^ 
toutes  parités  intéressé*  s,  »  ne  semble  pas  permeltr 
de  leur  donner  un  sens  qui  restreindrait  au  fabri- 
cant seul  l'usage  de  ce  recours.  G  est  ce  qui  porte  Ma- 
carel  ei  Dalloz  à  croire  que  l'art.  7  ouvre  aux  oppo- 
sans  deux  voies  de  rèclamalion,  le  recours  laculialif 
au  conseil  d'état  ou  au  conseil  de  prélecture.  —  D..\. 
9.  USO.n.  13;  Roll.,  u.  31. 

70,- Ne  pourrait-on  pas  direque  le  recours  au  con- 
seil de  préfecture,  avant  le  recours  au  conseil  d'état , 
n'est  impose  par  l'article  en  question  que  lorsqu  il  y 
a  oppnsition  lormêe  ii  l'arrêté  du  piéfet.  par  des  tiers 
qui  nom  pas  réclamé  dans  le  procès-verbal  d'enquête 
tte  comtnt'dn  et  incnmmodn,  mais  que  ceux  dont  les 
réclamations  ont  pu  élre  appréiiees  par  le  préfet  sont 
comprises  dans  les  mots  de  l'article:  »  toutrx  parties 
intere'.\ées,  »  et  peuvenl,  par  conséquenl,  exercer  le 
recours  direct  au  conseil  d'eiai. — )lac. ,  n.  22  ;  lîoll.. 
n.  3:. 

77. —  Toutefois  ,  le  conseil  de  préfeclure  n'est  coni- 
pélent  pour  statuer  sur  les  oppositions  qu'a/>réf  l'ar- 
rêté du  préfet,  portant  autorisation  (Ord.  des  3  sept. 
1823.  l'.uyol.  Il  avril  182  1.  12  janv,.  Il  mai,  13  juill., 
27  avril,  20  oct.  1825,  1"  mars  ,  2  août  1826,  3  fév. 
1830.  Tfaenaud.  D.P.  32.  3.  7.  —  Cnnirà,  Ord.  des  19 
mars  1817,  24déc  1818,  3ii  mai  •X2I  ,  3i  juill.  1822, 
2>  avril  1823).  —  l.a  première  opinion  parait  mieux 
fondée  à  Dallez.  U  f.iul  un  litige  pour  rendre  cotiipé- 
Xenl  le  conseil  de  préfecture, ^r/t/' uni  comme /riltnnat 
'ùdmtni.^tntiif.  Or,  il  n'v  a  pas  de  cause  de  lilige,  tant 
qu'une  ordonnance  d'aulorisation  n'a  pas  forme  un 
lilre  entre  les  mains  de  l'entrepreneur. — U.A.  9.  980, 
n.  14. 

78.  —  En  résumé  ,  la  compétence  du  conseil  com- 
mence, celle  du  préfet  linit  après  rautorisation.  Ainsi, 
le  prèfel  ne  peul  attaquer  devant  le  conseil  d'ilat  les 
arrêtes  du  conseil  de  préfecture  qui  auront  admis 
Pautorisatiiin  après  sou  refus. —  30  août  1814,  Ord. 
Barré.— 19  mars  1817.  Itoude.  —  25  avril  1823.  D.A. 
9.  980,  n.  14.  D.P.  2.77». 

79. — L'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfuctore , 
avant  que  le  préfet   ait  accordé  ou  refusé   l'autorisa- 
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lion,  déclare  à  U  suiie  d'une  enr|.iéle  dn  covimodo 
H  incnmmodn.  et  d  oppositions  formées  par  des  tiers 
an  pro,-cs-,,.rlMl,  qu'il  y  a  lieu  d'ac-order  l'aulori- 
sa.on,  ne  'ou  eiro  regardé  que  comme  un  sin.ple 
ail,  donne  au  prefel,  i-t,  par  conséquent,  n'est  nas 
.susceptible  de  recours  devant  le  conseil  d'élai_« 
juin  Isa.;.  Ord.  Ilarlalier  D.P.  -m.  s  9  _  1  '  m  "" 
iSâC.  Ord.  Commune  de  Pré-Sainl  Gcrvais.  D.P.  ao! 

rf»f,^~'^'?  "^3*  ,<''»PPn*ili«n  »""  élablissemens  de 
deuxième  classe,  le  recours  n'i-sl  ouvert  dc\ant  le  roi 
en  son  conseil  dVl  ,t,  que  par  voie  d'app,.|  de  l'arrête 
du  conseil  de  préfecture.  _  nés  lors,  il  u'y  a  pas  l?eu 
d  admettre  une  lin  de  non-reccvoir  tirée  de  ce  auë 
le  recours,  contre  l'arrêté  du  |.réfet,  aurait  été  tard? 
d.yemenl  introduit  devant  le  roi, 'en  coi  se  U^' 
-H  nov.  1851.   Ord.  cons.  d'état.  Ouyot.   D.P.  33 

l'nri:>7*^'"''""'  '""•''i  ""■'"1"^,  pris  en  exécution  de 
I  ordonnance  royale  de  classement   des  usines   d'é 
clairajjepar  le  ga.  bydroène,   et  de  l'instruction  y 
annexée,  contient  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  garantir  le  public  et  les  propriétaires  vS 
çon  re   les  inconvéniens  que  pourraient  faire  naître 
lesetabUssemens  de  ce  genre,  l'opposition  formt"  ôâ. 
CCS  derniers  n'est  pas  fondée.  -Vlétue  décision    ^ 
82.  —  L'opposition  de  tiers  inlervenans  dans  VU, 
Slance  au  conseil  detat,  fondée  sur   le   molifVu'   ", 
n  auraient  pas  été  entendus  dans  l'enquête  dcZm. 

Cf  if  ^tf^tZr;:,^r:sSmer^v:^^':r 
K.»^^';;:'^^^j;!.J:'!;.---"^^'"«. 

de*n;.7.^,^"  "'^  "î"''  P^''  ^PP"^'  ''«  ''""^'é  du  conseil 
de  préfecture  qui  eut  rejeté  d  autres  oppositions  ce 
serait  devant  ce  conseil  que  les  réclamations  devraient 
-Mac.?ïï;il.!';.t.''"  '"  '-''"  "^  'i-^e-oppoS.' 

m.ne  la  forme  du  recours  au  conseil  d'état  n'e^i'ê 
po  nt  1  indication  de  la  profession  des  parties    mais 


MANUF..ICTURES  ET  ATELIERS,  art.  3,  §  1". 

sl'fMe'n!.'',''''!"''"'""  «•.«^«'"'se  pourvoir,  non  au  cou- 
se    de  prélecture,  mai,  au  conseil  d'état.  Ou  est  même 

nt    .1"l,f,-:'r,"'^-..''-  '-«"-:"  "<'  Préfecur: 


8S  —  le  recours  du  ministre  de   l'intcri-nr    d  m= 
linterelde  la   loi,  contre  ia   décision  du  c'«'„''eilT 

Aar    i.  -Des  ateliers  de  troùCème  classe. 
'  ■'~*'*".^''^'"='S  lie  cette  classe  ne  sont  nas  dan 

-résultent  la  seule  cause  qlJniirSl'^S 

nrescHir ,'""'''?'""''■ 'î'""'^'"'  »" 'l'i"formation  nest 
prescriie    La  demande  est  adressée  de  pl,,„n  à  "au 
tor  té         j,„|    ,„„,^^  ^„  sous-préfet  dans  les  ciefs- 
cui  ^J",'-."'"''*S'="""nt,  aux   préfets,  dans  les  chet 

ri.    I    '     •:•      '  "•  '"  ^'  "^l  '"'  préfet  de  police  à  P.t 
-^.ir  %Td'.   ?''f„??'r:"-':"  f  "-''-   '■"vis  Ues 


n'avàii  i  ci,i  .„ ' ,     "-.'-""'eii  ue   prélecture 

à  1b.m,n,l!      ?       '"■  '"'■  '"^  "■""«  ^^'  oppositions  à 

r,;?,'o',r  ■"^','  '^■''""'''  '"  principes  généraux  de  la  com- 

sance  du  refus  du  sous-  préfet .  c  est  que  le  législateur 
a  voulu  donner  une  plus  ample  garantie  au  libre 
exercice  de  1  industrie  ,  en  le  mettant  a  la  dispos   iôn 

seul  ■;  ir'"'."""'""""*  P'"^  ''^""'^  ensemble  qu  un 
seul  administrateur.  —  D.A.  9.  9s I,  n.  4. 

93.  —  Le  préfet ,  statuant  comme  sous-nréfet    nenl 

Km^'L-T;/",,'''^'*'''"'  ™r"''^''  "=  co[;";rdc'';r"  : 

rarrélé  ,  „  'rP'''"'"'*  P™'"  '<^*  oppositions  i 

9  mar,ts>-  n '','''-m'',,*°'?''  '■■''^"'"'  observées.  - 
iJ  mars  IS2o.  Ord.  Holland.  !'..\.  9.  082,  n.  3. 

d'-fiLTTcV"  "'■"""''P"*''"'*'  1"'  on'  «lili^re  à  l'arrêté 
le  couse  1  !?"„•  T  °"''"''  P""™^"'  «•■'  ^i^P'ement  par 
mander    ..r"^     '"".'''   '""'  "on-recevLbles  à  de- 

pré^xten    M- n'"" "','''"'""   '"   '™'"°  <^°"*^i'.  ^ous 
pre  ex  c  qu  ils  u  y  ont  pas  été  entendus.- 3  fév    1819 
Ord.  Uelavecque.  D.A.  9.  982,  n.  0. 
as.  —  La  décision  du  conseil  de  préfecture     sur 

taTerd  ""'""'  "^''''  ""  ^«^f"^  o,ïd'amo.isati^n 
c^  „  ^,'r''„*<'"^-P''ol'^^'s  est-elle  déliuilivo,  ou  sus" 
c.ptiblod  appel  au  conseil  ,1'étal?  _  Pour  la  'a  re 
réputé,  debnitive,   on  s'est  prévalu  du  s  "e„ee  de   a 

pr6  aïirdrioiT"  "r'T  "'"'""'-^  ""■  i'^'  °- 

land.,  p.  9!»i  RolL,  u.  37  '        '  ^*''" 

L^i^.î:;;.--'i:s---^ç-^'^et._p. 

mmmm 

laite  connaissance  de  cause. -Rolland  rnô,set'^39. 
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qui  maintiendrait  par  ce  motif  l'établissement  dont 
la  suppression  serait  provouuée     e'ec  H„,    7 1       • 
nislre  de   l'intérieur    q,"e  les   onnn- ,1   h"°'  *  ?"" 

suppression  était  demandée  pour  les  inconlén  p„! 
sraves  prévus  par  et  article.  1  29  i  nv  ,m  -  nT 
cons.  d'état.  Pinel.  D..\.  9.  970   n   -4  '  °"*- 

102.  -  Si  pour  écarter  lap'plication  d'un  régie- 
ment  municipal  a  son  elabli,se:.ent  insalubre  ou^i^ 
commode,    le   previnn  se  prévaut  de   levi  i„,.„    j 

cet  établissemen''t.  a„terieurU;^ïL'ret  dt'siTe^l! 
cnce  dcnice  par  le  ministère  public,  le  juge  de  nô- 
icedoii,  uonpas  renvoyer  le  prévenu  mais  sSÎ- 
seoir.'i  statuer  sur  ce  point  eu  I  xani  u,  h!i',-  ? 
lequel  i,  lêrait  .léeide?  eeuê  ^xcé  S  ^^1  ^  ;^r 
^"^fulv:^^^.  '  *  '''■  ''^--  ^^■'-  '''-'pub. 

103.  —Si  le  délai  accordé  pour  supprimer  l'éla 
dn,fn?"""  !r^'«Piré,  il  peut  être  prorograGn  de 
loc  ?      ""J"'":''^^"'  le  temps    d,.  cl.'erebeT    un  autre 

ini  ~ '?.'"'"  "*f-  '"'''•  i'erbelin.  D.P,  21i.  3   10 

104.  -  L'art.  1 .  du  décret  du  13  oct  I81Ô  reliiîf 
aux  ateliers  insalubres,    établissant  que  ses  .ii'nosf 

ions  n'auront  point  d'effet  rétroacl?f  sa,  f  Kil 
tr.ct.on  portée  en  l'art.  12  ,  il  s'eusui  qu' un  nréf«. 
de  police  a  excé.lé  ses  pouvoirs  en  prescri  ïnr  s^r 

n'rnn'-i'"''''  ?'""  ''"' '  ""^^  "'esurerdél  ,iU 'es  au 
propriétaire  d'un  établissement  de  fonderie  le  suiT 
existant  antérieurement  au  décret  précité;  en  or- 
donnant,  par  exemple,  qu'il  ne  fondra  qÛeleTsuTs 
de  sa  boncberie ,  et  qu'il  ne  commence  a  la  fonte 
qu  a  neuf  heures  du  soir  en  liiver  et  à  dix  en  été  «ip 
-  L'ioct.  1833.  Ord.  cons.  d  état.  LaQéche  D.P  3^! 

,  Fn^;  -/■^''"P ''">.>'<■  -  "■  Graves  inconvéniens 

bhVn.e     !«"  ^"u"^  '"convenient  pour  la  salubrité  pu- 
blique, la  culture  ou  i'iuterét  général,  les  fabriques 

ronl  être  supprimes,   en  vertu  d'un  décret  rendu  en 
conseil  d'état,  après  avoir  entendu  la  police  locale 

l'^iU'rc??''"^''''   '■^'■"  '"défense  des  manS." 
lur  ersou  fabricans»  (Décr.  du  2U  oct.  ISIO,  art   12)- 

ce     l'1Z°'i'"?,  r-'^'''  "PP'iluéc  par  deux  ordonnan- 
ce,   I  une  du  21  fcT.  1821,  l'autre  du  17  oct.  182G. 

u)o.  —  Les  regicmens  ne  disent  ;oint,  et  c'est  ce 
que  remarque  aussi  Macarel,  si,  dans  ce  cas,  les  par- 
tics  doivent  porter  leur  action  devant  le  comité  du 

bîodvf  "'•,''■"""'''  ''''?"' f"'  ""  Tés-petit  lom 
,  im  "Y''''  <-■"''  ^"is  'e  comité  de  l'intérieur, 
ro^'  H^",  "^  «M .suppression,  quoique  adressée  au 
roi,  doit  donc  être  déposée  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. —  1)..\.  9.  97s^  n.  17 

107.  —On  voit  par  l'art.  12  du  décret  de  IxtOque 


Art,  ^  —  Dispositions  communes  anr  /rn»\-  .-/„» 
sesaateUers  in.uUUre.,  dun.er:::^::^^::,^ 

S  l'.  —  Rétroactivité.  —  Exeeptinns. 


98.—  L'art    il  du  décret  du  15  oct.  1810  est  ainsi 

œ.is.;s5;'riïïXsLr 

nJilf;  r  ^^  ,''Ç."<^'''ce  do  cette  exception   ne  s'étend 
poin    à  un  atelier  dont  l'établissement   récent  avaU 
de,  le,   premiers  travaux  ,  donné  lieu  à  des  odÙos i 
■ons  qui  n'étaient  point  encore  jugées  au   noinent  dé 
a  publication  du  décret  (2 juill.    812,  Ord.7rro.7el,?) 
La  chose  était  encore  in  sis^enso  ;  ot  ,  les  cbjsi,  "  n 

Zï:'VTu'r'T"""^  '' »"^^  P»--  'a  loi  nou- 
IT,;,.  22.'  "•■^-  '"  Lo.,  sect.  3,  art.   1-.;  u.A.   9. 


an    r..i   ■  "i-,  ueux  autres  classes,  n'imooser 

Réc'^^i':,'?'"   T!"  '"   conditions  preservative?    1 
?hir  TÎT:'""^^"'  '"""  '  """él  Poldic,  et  l'alîra    . 
r^iMéosnln,"'"'  '"'''"'■"  ■'"  précaution,  qui  se  i  t 
de^   ntér  K  "wé  ""   3"'.  »« '"«Irail  qo'à  favoriser 
U.A.  r^T  r2  ' '^"'-  '"'■'•  ""■"•  l'c'avecqne. 

ord.  P«lr;,iiD.P.'r  3    ,!,'•'''''''''•-''   "»"'   '«2S- 

é:sS:rS'ÉHn-"?''*- 


aui'"ne^.,!!'''n'  "'  ■"'"■'""  "r^'  "  ProHte  au  fabricant 
auto  iV^or  T7'"'m""  "'  ""  «'"'l'ii-sement  dgà 
auior  ,c  lor,  de  la  publicat  on  du  décret  11  n  est  nie 
soumis  ,  pour  cette  recu„,trueliii      a„x    formai   S 

^n^^pr^-j:,zr'^;-'!^;^r-^ 
s^i;ri;^^;:'Sês'^^„c:^i!x:'™t".;^;';^^"é?= 

01        T„  .  r  .'  '  '.  ''  "■"■"'  "•  ■■'■'*  "O'i-,  n.  3U.  nnn'^iL     .\'^^  préfets  sont  compétens  pour  déclarer 

le  inT^n  ^^l''  I'",''''"'-  P"'»""»».  restreignant  de  la Ib  îi'u"  ".""  i'''''"'^""'  ''^'^"<i''"  "  ''  •p'"l"c 
fer'  onf  nr^-nr"''""'""""  """  "PPO'Hions  des  vent  1^,  ''?,'  '""  ''''  '''^"!''  <>"  '«  oct.  .810,  et  doil 
•lers,   ont   prétendu  qu'en  cas  de  rejet  de   la  de-      u  de  ce  décref''"t"'"' '  ""^  conservés  d  après  lart. 

00  ce  dtcret,  et,  en  cas  d'opposition  à  un  arrêté 


dans  le  cas  qu'il  prévoit,    le  préfet  ne  peut  prendre' 
connaissante  de  la  cause  qu'à  titre  d'avis.  —  Taill 
p.  41  .  Roll.  ,  u.  (il.  ■  > 

108.  —  L'ordonnance  qui  refuse  la  suppression 
demandée  en  vertu  de  l'ait.  12  dn  dérret  de  1810 
DO  préjuge  rien  sur  les  inderanilês  réclamées  par 
le,  opposans;  elles  doivent ,  confoimémenl  ù  l'art 
Il  du  mi'Sme  décret,  être  arbitrées  par  les  tribunaux.' 
—  a.'jmv.  1814.  Ord.  cons.  d'état,  PiueL  D.  V  9 
"79  ,  n.  24.  '  * 

109.  —  2»  Déplacevicnl,  Interruption  de  service.  — 

Les  etablisseincns  maintenus  par  l'art.  Il  cesseront 
de  jouir  .le  cet  avantage  des  qu'ils  seront  transférés 
dans  un  antre  emplacement,  ou  qu'il  v  aura  nue  in- 
terruplion  de  six  moi.  dans  l,i,rs  travaux.  Dans  l'un 
e  autre  cas,  ils  rentreront  dans  la  calégorie  des 
etablisseurens  A  former,  et  ils  ne  pourront  être  re- 
mis en  activité  qu'après  avoir  obtenu,  s'il  y  a  lieu 
une  nouvelle  permission  (  Decr.  dn  l'i  oct.  ixin  arl' 
...  ord.  l7nov.  1SI9.  Moivin.  —  17  août  I82:;.  ui 
Vergés.  I).  \.  9.  9x11,  n.  18,  D.P  ai;.  3    n. 

ilii.  —  11   faut  une  autorisation   pour  le    dépla- 
cement  d  un  atelier   antérieur  au    décret   de  1810 
comme  aussi  pour  le  remettre  en  activité.  —  17  noT* 
1819.  Ord.  cons.   d  étal.  l!oivin.  D.A.  9'.  980  ,  n.  iS.  ' 

111.  —  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  oppositions  k  la  translation 
tant  quelle  n'a  pas  élé  permise  par  le  préfet,  pas' 
pins  qu  il  ne  le  serait  pour  statuer  sur  les  oppo-itions 
a  la  fnrmiiiiiiH  d'un  établissement  nouveau  lant 
qu  elle  u'aiirail  pas  eli'  .uitorisée  tirdunn.  du  17  aoùl 
182',.  De  Verges.  D.A.  9.  9811,  18.  D.  P.  2U.  r^.  11). 

1 12.  ^  U  faut  remarquer  que  dans  l'article  préci- 
te qui  impose  1.1  nécessité  d'une  autorisationnou- 
l'r'.-J',""'.  '"""^  d  interruption  .  il  nest  ipiestion 
que  d  etabiissemeiis  antérieurs  à  I8I0. 

113. —  Cependant  il  a  été  décidé  que  la  disposi- 
tion s  applique  a  lont  établissement  insalubre,  quelle 
que  soil  la  date  do  sa  formation.  —3  mars  1825.  Ord. 
Oaret.  D.P.  ae.  3,  10. 


340  1U>TFACTTJRES  ET  ATELIERS.  ART.  5  ,  §  2.         M.i>L'FACTURES  ET  ATEUERS.  art.  5, 


lli.  —  Colle  décision,  n.oliïée  sur  un  usage  cons- 
tamment applique,  esl  criliquée  par  Dallez  et  Maca- 
rel  ;  le  le\le  de  l'art.  13  leur  parait  posilivemenl 
contraire.  El  ils  ne  trouvent  aucune  parilé  de  raison 
dans  les  deux  ca?  où  Valelier  a  élè  rorroé  soit  aTaul, 
soil  après  le  décret  de"  1810,  puis(iuc  dans  l'un  il 
s'agit  d'élab!is>enicns  créés  sans  le  secours  des  ga- 
ranties publiques  i  tandis  que  dans  l'autre  l'adminis- 
tration a  été  éclairée  par  une  ample  instruction. 

lli.  —  (Quanta  l'usage  dont  par  le  l'ordonnance 
citée,  il  n'a  été  consttimmmt  suivi  que  par  l'adminis- 
traction  active;  point  de  précédent  de  raduiiui.iration 
tîontent'euse  qui  soit  digne  d'autorité  pour  le  roi  en 
son  conseil  d'étal.  C'est  ce  qui  fait  espéicr  qu'après 
un  nouTtI  examen  ,  s'il  y  a  lieu  ,  d'autres  principes 
seront  adoptés.  —  D.  4.  it'si:'.!,  n.  19. 

tic  —  L'interruption  qui  n'est  que  la  suite  d'un 
procès  judiciaire,  soumet-elle  le  fabricant  à  l'obli- 
gation d'obtenir  une  autorisation  nouTcIle?  Dalloz 
ne  le  pense  pas,  non  plus  queMacarel;  il  serait 
trop  facile  à  ceux  qui  n'auraient  pas  réussi  dans 
leur  opposilion  primitive  de  parvenir  indirectement 
à  leur  but  en  concertant  avec  d'autres  adversaires 
du  fabricant  des  poursuites  réitérées  qui  finiraient 
par  entraver  la  marche  delà  fabrique  pendant  six 
mois.  La  question  a  été  proposée  devant  le  conseil 
d'état  .V.  l'alVaire  Garet.  Ord.  5  mars  t825.  P.P.  -20. 
S.  10^  ;  mais  elle  n'a  été  résolue  ni  expressément,  ni 
implicitement.  —  D..A.  9.  981  .  n.  10. 
,..^^'-  —  "  fn  est  delà    remise  enaclivité.   après 

I  interruption  de  six  mois,  comme  de  la  formation 
originaire  de  rétablissement;  le  fabricant  qui  éprouve 
un  lefus  doit  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'état 
contre  l'arrêté  préfectoral.  La  même  autorité  con- 
tenait des  réclamations  de  toutes  parties  intéressées. 
Jamais  le  recours  n'est  alors  ouvert  devant  le  iri- 
nistre  de  l'inèrieur.  —  3  mars  1825.  Ord.  D.A.  9. 
931,  D.  21.  Voaussiv  Responsabilité. 

S  2.  —  Dommayes-inltrcls  et  autres  droits  des 
tiers  lésés. 

IIS. — En  maintenant  les  élablissemens  existant 
lors  de  sa  promulgation,  le  décret  du  lôocl.  ISIO, 
art.  II  .ajoute:  ..  sauf  les  dommages  dont  pourront 
être  passibles  les  entrepreneurs  des  élablissemens  qui 
prejudicient  aux  propriétés  de  leurs  voisins.  » 

110.  —  L'autorisation  accordée  par  l'administration 
a  un  élablissemenl  quelconque  ,  ne  fait  point  obsta- 
cle a  ce  que  le  voisin  qui  ressent  un  préjudice  par 
suite  de  l'exp'oilalion  de  cet  établissement ,  comme 
Si .  par  exemple,  les  exhalaisons  qui  en  émanent  cau- 
sent un  préjudice  à  ses  fruits  ou  à  sa  propriété,  ait 
le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
te  propriétaire  de  l'établissement  (  C.   civ.   ins^)  — 

II  juill.  182C.  Req.  .4ix.  Rigaud.  D.P.  20.  I  4M  — 
19  juill.  182C.  Civ.  r.  Porrv    D.  P.  26.  1.  413    —  |9 

\V-\-  '»-"'  ^"-  '■  '^''*'<'''  »  •"•  2C.  1.  42C.  -'23ma"i 
liol.  heq.  Bennes,  \uillemain.  DP.  51.  I.  3i|. 

120.  —  Il  importe  peu  que  le  voisin  se  soit  on- 
pose  devant  le  conseil  d'éiat,  à  l'autorisation  de 
1  établissement ,  et  que  son  opposition  ail  été  reietée 
—  19JUIIL  I82C.  CiT.  r.  Aix.  Porrv.  D.P  20    11»/ 

121.  —  Jugé  de  même  qu'il  suffit  que  la  substitu- 
uon  dune  machine  à  vapeur  à  un  manège  niù  par 
des  chevaux  porte  préjudice  à  un  tiers,  pour  nue 
ce  ui-ci  sou  en  droit  d'exiger  des  dommage^-inié- 
rets,  encore  bien  que  celle  substitution  ail  été  auto- 
risée par  1  autorité  administrative  (C.  civ.  13x1'  — 
2i  août  1633.  Lyon.  Didier.  D  P.  34.  2.  43. 

h  }.tl'  ~  ^"?r"9"''  ''  "^"use  du  dommage  occasionné 
a  une  propriété  par  un  quasi-délit  est  indivisible,  il 
}  a  heu  de  prononcer  la  solidarilé  contre  les  auteurs 
Cl  Part^'f '.>'"!,'  '  ''""'  '-^  "-'  »'"'.  P"  'a  réunion 
tVuMT-"  "^  ■'^"  "P'""  ■'"  S«^  '•■•"^nés  de  plu- 
sieurs fabriques  ,  il  est  causé  un  dommase  à  la  pro- 
priété d  un  voisin  ,  Il  piut  être  prononcé,  pour  les 
dommages-nteréls  adjugés  à  ce  dernier  ,'uîecon- 
dairmalion  solidaire  contre  les  propriétaires  des  fa- 

naitre  dan,  quelle  proportion  exacte  chacun  des 
rabricans  a  contribué  à  l'agglomération  des  vapeurs 

»ir-*'-'-^*»--^''^-'P-P-''"- 

chiiM^mr.  '^'*'  fonfi-^^'f  ■'■<■«  de  fabriques  de  produits 
Chiimques  qui ,  en  in.lemnité  des  dommases  causés 
été  con'r'Ii''"  '**  exhalaisons  de  ces  fabriques,  ont 
et  condamnes  a  payer  à  ce  dernier  une  rente  jus- 
mai,, lenn"!"  !""  ''"^  exploitation  .  ont  pu  élrc 
^Ss  diminniT    '*  '"'""    """^«"'  ■'«    '^«■tle  renie 

ne  mer",  1-'''"''°'''°"''*''''  ""'"""  '  1"oiq.i'ils 
ne  mettent  plus  en  activité  leur  fabrinue  nu'une 
fois  par  stmeslre,  et  p„ur  conserver  leiir  nriv"|."e 

laiton  de   U  cl»ic   jugec  par  le   premier   ;.;.  civ. 


1351,  I3S2\  — 29  juill.  1828.  Req.  Aix.  Rigaud.  D.P. 
28.  1.  333. 

124.  —  Les  contraventions  à  des  arrêtés  adminis- 
tratifs qui  ont  refusé  d'autoriser  des  élablissemens 
insalubres  se  renouvellent  chaque  fois  et  chaque  jour 
qu'il  ;  a  continuation  dexploiution  ;  en  co.iséquence, 
un  tribunal  de  police  ,  appelé  à  prononcer  sur  une 
contravention  régulièrement  constalèe,  ne  peul  ren- 
Tover  le  prévenu  ,  sous  le  prétexte  que  celle  contra- 
vention est  la  même  qu'une  autre  contravention  an- 
térieure, et  sur  laquelle  il  avait  déjii  été  prononcé  par 
un  jugement  d'une  di,le  antérieure  au  dernier  procès- 
verbal,  lequel  jugement  avait  acquillé  le  prévenu  [C. 
peu.  171,  n.  5  .  —  28  janv.  1S52.  Cr.  c.  Piédel.  D.P. 
32.  1.  177. 

12s.  —  Ce  sont  les  tribunaux  qui  sont  compétens 
pour  prononcer  sur  les  demandes  en  dommages- in- 
térêts. —  V.  infrà,  §  4. 

126.  —  Les  voisins  atteints  d'un  préjudice  par  un 
élablissemenl  autorisé  peuvent  en  demander  la  sup- 
pression ;  ils  adressent  une  requête  au  roi  en  son 
conseil  d'état,  et  la  déposent  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. Les  niailres  de  l'etablisemenl  oui  droit  de  ré- 
pondre. L'affaire  est  portée  au  comité  de  l'intérieur 
du  conseil  délai.  —  .Mac,  n.53;  RoU.,  n.  40,  41, 
42,  43. 

127.  —  Les  voisins  peuvent  encore  demander  le 
retrait  de  l'autorisation,  si  celui  qui  la  obtenue  n'en 
remplit  pas  les  conditions.  —  \  .  aussi  supru. 

1-8.  —  Dans  ce  ras  ,  celui  à  qui  l'autorisation  est 
retirée  peut  en  demander  une  nouvelle,  s'il  remplit 
les  conditions  voulues.  —  Mac,  n.  58;  laill.,  n.  tos; 
Roll.,  n.  4C. 

§  3.  —  Jteliers  non  classés. 

129.  —  L'an.  3  de  l'ordonnance  de  1S15  porte  : 
«  Les  préfels  sont  autorisés  à  faire  suspendre  la  for- 
maiion  ou  l'exercice  des  élablissemens  nouveaux, 
qui,  n'avant  pu  être  compris  dons  la  nomenclature 
précitée,  seraient  cependant  de  nature  a  x  être  placés; 
ils  pourront  accorder  l'autorisation  d  èlablissemeDt 
pour  tous  ceux  qu'ils  jugeront  devoir  appartenir  aux 
deux  dernières  classes  de  la  nomenclature,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  IS 
octobre  1810.  sauf,  dans  les  deux  cas,  à  en  rendre 
compte  au  directeur-général  des  manufaclurcs  et  du 
commerce.  » 

130.  —  J>e  sont  considérés  comme  élablissemens 
nouveaux,  dont  le  préfet  peul  faire  suspendre  l'exer- 
cice ou  la  formation,  que  ceux  qui  constiiuenl  une 
industrie  nouvelle.  >e  sont  pas  de  celte  nature  les 
forges  destinées  à  la  fabrication  d'enclumes  et  d'es- 
sieux.—26  juin.  1826.  Ord.  Gouillard.  D.P.  26.  3.  29. 

DjIIoz  trouve  cette  solution  conforme  à  la  Icllre  et 
à  l'esprit  de  la  loi.  —  D..i.  9.  982,  n.  3 

131.  —  Vu  établissement  peut  il  être  légalement 
classé  par  une  décision  minislériellc  ?  —  Le  conseil 
d'état  a  recounu  la  nècessilé  d'une  classificalion 
royale,  en  déclarant,  par  l'ordonn.  du  18  sept.  1823 
(Guyot  C.  Javvel  ,  que  celle  du  ministre  n'autorisait 
pas  les  1  réfcts  à  accorder  une  permission  même  pro- 
visoire. L'ordonnance  réglementaire  de  1815,  et  celles 
qui  oui  depuis  étendu  la  nomenclature  légale,  sont 
les  preuves  de  la  nécessite  de  l'inlervenlion  du  chef 
de  1  état  ;  il  faut  donc  s'adresser  au  roi  en  son  conseil 
d'état.  —  D.A.  9.  982,  n.  4. 

132.  —  Les  formalités  qui  doivent  précéder  l'auto- 
risation ou  la  suppression  d'un  établissement  non 
classe  ne  sont  pas  celles  que  trace  le  décret  du  IS 
ocl.  1810.  Il  s'agit  ici  d  une  simple  mesure  de  police 
administrative,  abandonnée  il  la  sollicitude  des  pré- 
fels, qui  doivent  s'entourer  des  gens  de  l'.Trl  pour 
s'éclairer  sur  les  inconvLUiens  ou  linnocuilé  de  l'en- 
treprise. I.C  ministre  de  riiitèrieur,  en  appel  ,  doit 
seul  en  connaître.  Le  conseil  d  étal  ne  statue  que  sur 
les  queslious  d'incompélence  élevées  contre  Tune  ou 
l'aulre  de  ce,  deux  autorités  ;Ord.  14  janv.  IS13\  — 
2  aoùl  1826.  l)..\.  9.  982,  n.  5. 

133.  —  Ces  ordonnances  semblent  contredites  par 
trois  autres  des  21  mars,  12  mai  1819  cl  25  avril  t8iO, 
qui  à  l'occasion  de  chantiers  de  bois  établis  il  Paris 
avant  que  l'ord.  régi,  du  0  fév.  1823  les  eût  rangés 
dans  la  nomenclature  (troisième  classe],  oui  déclaré 
le  conseil  de  préfi dure  compétent  pour  prononcer  sur 
les  opposilious  il  l'arrêté  de  refus  ou  d'autorisation 
du  préfet  de  police;  mais  celle  décision  avail  un 
molif  particulier  au  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
comme  le  conlaie  lilieralement  l'ord.  du  12  mai  lsl9 
(labltlier.  D.  \.  y.  982,  n.  6). 

154.  —  Les  divers  réglemens  sur  les  ateliers  dan- 
gereux ne  sont  relatifs  qu'à  des  élablissemens  d'in- 
Icrét  privé,  considérés  dans  leurs  rapports  avec 
d'autres  propriétés  privées  situées  dans  le  voisiDage. 
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Ils  ne  s'appliquent  donc  pas  à  des  élablissemens  d'u- 
tilité publique,  crées  par  ordre  du  gouvernement,  et 
qui  ne  se  trouvent  pas  portés  dans  les  nomenclatu- 
res.—D.A.  9.  982.  n.  7;  Kav.,  Rép.;  Catu.,  n.  74. 
133. — Les  particuliers  lésés  par  de  pareils  éla- 
blissemens auraient  droit  à  une  indemnité.  —  Ibid. 

§  4.  —  De  la  compétence  des  tribunaux. 


136.  — Tout  ce  qui,  il  l'occasion  d'un  établissement 
insalubre,  dangereux  ou  incommode,  se  rattache  it 
l'ordre  public,  à  lintérél  général,  est  du  ressort  de 
l'aulorilé  adminislrative  seule.  Jlais  les  contestations 
d'intèréi  privé,  soil  sur  la  propriété  du  sol  où  réta- 
blissement est  fondé,  soit  sur  les  dommages  qui  en 
résultent  pour  les  propriélaires  voisins,  rentrent  dans 
les  atlribulions  des  tribunaux  ordinaires.  —  Merl., 
Hep.,  V»  Manufactures;  Fav.,  ibid.,  n.  12;  D  A  9 
982,  n.  8;  Taillaud.,  p.  133. 

157.  —  Aussi  le  conseil  d'étal  s'est  déclaré  incom- 
pétent en  ce  qui  concerne  les  questions  de  propriété. 
—  23  janv.  18-20.   Ord.  Legrand.  D.A.  9.  9S3,   n.  9. 

138.  —  La  dilGculié  entre  deux  propriétaires,  dont 
l'un  prétend  faire  condamner  l'aulre  a  dévier  un  ca- 
nal dont  les  eaux,  chargées  de  gaz  délétères,  nuisent 
à  sa  propriété,  et  à  lui  payer  une  certaine  somme 
pour  le  préjudice  causé,  prélenlions  que  celui-ci 
combat,  en  soutenant  qu'il  n'a  fait  qu'user  de  sa  pro- 
priété, une  telle  diOiculté  présente  une  question  re- 
lative à  la  propriété,  rentrant  dans  la  compéteuc  '  des 
tribunaux  ordinaires,  et  non  une  action  pour  dom- 
mages aux  champs,  fruits  et  récoltes,  dont  les  juges 
de  paix  doivent  conuaiire.  —  3  mai  1827.  Req.  .\ix. 
Armand.  D.P.  27.  1.  23o. 

139.  —  La  question  a  été  plus  débattue  à  l'égard 
des  demandes  en  doinmagesiniérèls.  —  Les  uns  ont 
soutenu  l'incompétence  absolue  des  tribunaux,  par 
argument  de  l'arl.  11  du  décret  du  13  octobre  ISIO, 
qui  s'explique  spécialcmcut  sur  les  dommages-iutè- 
rêls  à  l'égard  des  ateliers  antérieurs  au  décret. — 
Or,  a-t-on  dit,  ym"  dicit  de  wno,  neyat  de  a'tero. 
Et  l'on  conçoit  la  différence  dans  la  compétence. 
L'aulorilé  administrative  n'est  point  inlervenue  dans 
la  formation  des  ateliers  dont  s'occupe  l'article;  cl 
les  Iribunanx  peuvent  connaître  d'ailleurs  des  plain- 
tes des  tiers. 

Au  contraire,  le;  élablissemens  postérieurs  au  dé- 
cret de  isio  ont  été  autorisés  par  l'adininistration, 
après  appréciation  des  dommages  pour  les  tiers.  Ce 
serait  donc  faire  juger  une  seconde  fois  la  même 
quesiion  par  deux  autorités  différentes  et  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre  :  ce  serait  exposer  les  tribu- 
naux à  détruire  indirectement  laulorisation  accor- 
dée par  l'adminislration,  et  violer  ainsi  les  règles  qui 
tracent  la  limite  des  deux  pouvoirs. —  Dalloz  répond: 
si  l'art.  Il  s'explique  spécialement  sur  les  domma- 
ges intérêts,  à  l'égard  des  ateliers  aniérieurs,  c'est 
que  le  legi.-laleur  a  pu  craindre  qu'on  n'étendît  sa 
pensée,  même  pour  le  droit  de  continuer  l'exploila- 
tion,  d'une  manière  préjudiciable  aux  tiers  et  sans 
aucune  réparation.  —  L'enquête  ordonnée  par  l'ad- 
ministration ne  porte  pas  sur  les  incoiivéniens  per- 
sonnels â  tel  ou  tel  voisin,  mais  sur  la  salubrité  pu- 
blique, l'utilité  générale.  L'autorité  adminislrative 
stipule  au  nom  de  la  société  et  n'intervient  pas  pour 
un  seul  débat  entre  des  intérêts  particuliers.  —  Couf, 
Merl.  et  Fav.,  toc.  cil.;  Cormenin,  3»  édil  ,  y  Ma- 
nufaclurcs.—2  juill.  1823.  Ord.  Rigny.  D.A.  9.  982, 
n.  10. 

lin. —Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  sont 
compétens  pour  connaître  de  l'action  en  réparation 
du  dommage  cause  ù  un  voisin  par  les  émanatioBS 
d'usines  ou  élablissemens  autorisés  par  l'administra- 
lion,  comme  de  tout  autre  dommage  causé  à  autrui 
par  le  fait  de  Phomme;  à  cet  l'gartl,  leur  compétence 
n'est  pas  restreinte  par  le  décret  du  16  octobre  ISIO. 
—  19  juin.  IK-JC.  Civ.  r.  Ail.  Forry. — Id.  Civ.  r. 
Lebel.  D.P.  26   1.  124. 

141.  —  De  même,  sur  l'action  que  le  b  cataire 
d'une  usine  a  dirigée  contre  le  priipnélaire  jour  pré- 
judice résultant  de  la  création  faite  depuis,  par  ce 
dernier,  d'une  nouvelle  usine  qui  a  été  autorisée  par 
l'adminislralion.  les  tribunaux  ont  pu  ordonner  une 
expertise  a  l'ellêt  d'apprécier  jusqu'il  qm  1  point  les 
deux  usine-  sont  incompatibles,  et  si,  par  suite,  il  y 
a  eu  infraction  aux  clauses  du  bail,  sans  qu'il  résulte 
de  la  aucune  atteinte  aux  prérogatives  de  I  autorité 
adininisiralive  qui  a  accorde  l'aulori-at  on. —  23  mai 
1831.  Ileq.  Uenues.  \uillemain.  D  I'.  31.  I.  311. 

112.  —  Les  juges  de  paix  sont  seuls  compélens  pour 
connaître  des  actions  à  fia  de  réparation  des  aum- 
mages  causés,  non  a   la  prcpriae  du  fonds,   mais 
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seulement  aux  fruits  des  champs,  par  les  exhalaisons 
méphjliques  d  une  manuTaclure  de  soude  [atelier  in- 
salubre de  première  classe).  —  2  janv.  1853.  Ci?,  c. 
Aix.  .Armand.  D.P.  35.  1.  83. — V.  n.  )38. 

143.  —  On  a  voulu  distinguer  entre  les  dommai/fs 
malerich  et  les  dommages  vwrnux,  c'est-à-dire  ré- 
sultant de  la  moins-value  des  propriétés^  ou  aéprà- 
eiutinn  foncier,'. 

144.— La  jurisprudence  administrative  avait  con- 
sacré celte  distinction  (Ord.  13  déc.  1S24.  Paillard) 
—27  déc.  isiii.  U.A.  9.  983,  n.  1 1  ;  Taill.,  p.  133. 

t4.;.— Mais  la  conrsuprôme  a  renversé  ces  distinc- 
tions par  les  arrêts  suivans  : 

Si,  pour  l'élahlissemcnt,  la  conservation  ,  la  sur- 
veillance, et  en  général  pour  lout  ce  qui  a  trait  aux 
mesur.'S  d'intérêt  et  de  sûreté  pnhiique,  les  manufac- 
tures et  atelier- donnant  lieu  à  des  exhalaisons  insa- 
lubres et  iucouunodes,  sont  du  ressort  cxc/uii/ de 
l'autorité  ^idministralivc,  c'est  aux  tribunaux  ordi- 
naires rxclu.iirL'mmil  que  doivent  être  déférées  les 
questions  dos  dommages  réels  et  effectifs  causés,  par 
leur  exploilalicin  nuisible  ,  à  une  partie  '{iiclcoitrjiie 
des  propriétés  des  particuliers,  c'est-à-dire  sans  qu  il 
y  ail  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  à  distinguer  entre  le 
dommage  matériel  et  le  dommage  en  quelque  sorte 
moral  ou  d'opinion.— 3  mai  1827.  Req.  Aix.  Rigaud 
D.F.  -.,7.  I.  i-l». 

Jugé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer,  quant  à  la 
compétence,  entre  les  dommages  matcrielsel  les  dom- 
mages moraux  ou  d'opinion.— 3  mai  18-27.  Req.  Aix. 
Armand,  etc.  D.P.  il.  \.  33(1. 

*■**'•  —  Lorsiiuo  des  juges  ont,  d'après  visite  des 
lieux,  déterminé  la  naluie,  la  cause,  la  qualité  des 
dommages  causé*  ,'i  une  propriété  par  l'exploitalion 
d'un  .itelier  ins.iliibre,  leur  lixation  ne  peut  être  cri- 
tiquée devant  la  cour  de  cassation,  sous  le  prétexte 
que,  dans  l'allocation  des  dommage,  intérêts,  ils  au- 
raient fait  double  emploi,  en  ce  i|ue  certaine  somme 
aurait  été  allouée  pour  moins-value  du  fonds,  cer- 
taine autre  pour  altération  de  jouissance.  —  3  mai 
1827.  licq,  Aix.  Misaud.  U.P.  -^7.  1.  228.— V.  obser- 
Tations  de  I.asagni,  cnj. 

I  '''■  —  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  la  llvalion  des  dommages  et  intérêts  que 
peuvent  devoir  à  leurs  voisins  les  fabricans  de  soude 
artificielle,  dont  les  élablissemeus  ont  été  conservés 
par  le  décret  du  i;  jiiill.  isio.  .spéeiulemi-nt ,  il  n'y  a 
pas  ouiertuie  à  cassation  contre  un  arrêt  par  le  seul 
motifciue  le  fabricant  a  été  condamné  à  pa\er  en  dé- 
dommagement une  sonmie  égale  à  5  p.  Kin'de  la  va- 
letjr  de  la  projiriété  à  laquelle  les  éman.itions  de  son 
usine  portent  prijudice.  —  17  iiov.  1,S24.  Req  M\ 
Foucard.  U.A.  lo.  sol,  n.  DP.  2.  87s,  n. 

14'<.  —  Les  tribunaux  sont  compêtens  aussi  pour 
appliquer  les  peines  légales  aux  contraventions  sur 
les  lois  el  ordonnances  concernant  les  manufactures 
ou  ateliers  dangereux  ou  insalubres. 

149.  —  Ainsi,  un  tribunal  de  police  est  compétent 
pour  réprimer  les  contraventions  aux  lois  et  ordon- 
nances relalnes  aux  manufactures,  établissfinens  ou 
ateliers  insalubres.— lin  consé(|ucncc,  est  nul  un  ju- 
gement de  police,  par  lequel  ce  tribunal  se  déclare 
incompétent  pour  statuer  sur  une  contravention 
duement  constatée,  à  ces  lois  et  ordonnances  con- 
sistant eu  ce  (lu'un  individu  expbjiie  un  établissement 
iiisalulire  de  première  clause,  sans  y  avoir  été  auto- 
rise par  le  roi  en  son  conseil  ;  et  cela,  sons  le  prc- 
lexle  qu  ,1  l'ailminislratioii  .seule  appartient  de  con- 
naiire  de  la  l.g,,|  te  ou  de  Pillégalité  de  ces  élablis- 
semeus. (Ord.  tt  janv.  i8i;;;  i;.  insl.  cr.  toi)  -_ 
20 fer.  i83u.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Breton.  D.P.  30.  i. 

(Ml.— Des  marchands  de  laines,  chez  lesquels  on 
ironvc  des  cuirs  viTts,  qu'ils  faisaient  sécher,  el  dont 
LiV  1  '^'""""■'■"'...^""s  "Oir  obtenu  l'autorisation 
un  eîlï  i  P'""'';':-'''''^  ""  "■!  'l'P"i,  considéré  comme 
i"„i  ■""'"' l'"'""'""  ''■-•  ''''"^'énie  classe,  doi- 
fir^  ,  îén-  î""'"'''f  '"'""'  '^'-  ''"''"^'^  "  '"^  P"'"''"! 
n  '  I  .  ,  f  "'  '"  .l'^^''""^  'P'ils  sont  patentes. 
q.  Isaelietenl  ces  cuirs,  et  qu  ils  ne  les  travaille,, 
ni  I  e  les  tannent.  _  ,u  avril  18,-,().  Cr.  c.  Win.  pub 
C.  Doudoux.  D.P. -,n.  I.  âij.  ^ 

...'i*''T"  ^'l",*"'""."  «'  '"  f"''  avancé  e^t  contraire 
au  procès-vetbal,  et  n  est  qn'unesimple  allégation  du 
coDlrcvcnanl.-ioavril  183U.  (Jr.c.Miu.  pub.  C.  lis- 
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d'une  autorisation,  dans  le  plus  couil  délai  possible  — 
Même  arrêt. 

153.  —  Lorsqu'un  préfet  a  placé  dans  la  deuxième 
classe  des  élablissemeus  insalubres  ou  incommodes, 
un  atelier  non  encore  classé,  et  qu'il   a    défendu  ati 
propriélaire  de  cet  établissement   de   continuer  son 
exploitation  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  autorisé,  les  tri- 
bunaux de  police  sont  compêtens  pour  réprimer   les 
contraventions  à  un  tel  arrêté.—  14  mai  Ifi30.  Cr   c 
Min.  pub.  C.  Carré.  D.P.  30.  1.  201 . 
—V.  Actes  de  commerce,  Autorilé  municipale.  Chose 
Commerçans,    Compétence    administrative  ,  com- 
merciale.   Concession,   Conseil   d'état,    Douanes 
Sai=ie  immobilière  et  D.G.  S.  Conipét.  des  ju^es  dé 
paix,  Contrib.  directes.  ° 


MAR  Aïs.  §  !«'. 

§  (î.  —  Des  canavx  de  deiscchemi/it. 
§  7.  —  De  la  coiiipétenie. 

%  1".  —  Historique. 
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1....  —  ts  pareillement  nul  le  jugement  d'un  Iri- 
mnal  de  polne  qui,  charge  d,.  réprimer  une  coii- 
ra>ent,on  nsultanl  de  ce  q„'„„  individu  a  établi 
une  labriqiie  de  fécule  de  pommes  de  lerre  sans 
nulorisaliun  ,    n  ordonne   pas    la   diconlinualion  do 

f ''=   f»''' V-  J|'»'l"'''  l'ul>bnlion  .le  l'autorisation 

suivant  les  re,|uisiiions  du  ministère   public,   maii 
se  borne  il  prescrwe  au  conlrcNenant  de  se  pourvoir 


Acquiescement.  94.  Inconvénient  grave    103 

Alliche.  17,  H.5,  80.  Indivisibilité.    122. 

Atelier  insalubre.  1,9.  Industrie  nouvelle. 10 

Autorisation.  13,  s.  52,  s.  37,08,100,130.           ' 

M,  til.  —  (formalité).  Instruction  nouvelle.   97 

15,  s.  —  (relus).  20,  s.  Interruplion.  110,  s. 

59,  s.  — (révocation).  Intervention.  82.  ' 

43,  s.  —  nouvelle.    43,  Jugement  (caractère)   79 

109,  s.  128.- provisoi-  Juge  de  paix.  142. 

f-  '51.  Laminage.  50. 

Avis.  17,  s.  38,79,  86,  93,  Liberté  d'industrie.  3   s. 

107.  92.                                   ' 

Avocat.  21.  Maire.  53,  86. 

'^'■""•.■-'-  ,  Modification.—  V.  Clian- 

Cassation  (appréciation).  gement. 

n,**';  „                   .„  Opposition.  27,    s.   33,  s. 

Chandelle.  51.— suif.  91,  55,  5S,  05,  70,  94.— dé- 

,,,'"^-  lai.ô4,  s.— (motif;.  28,s. 

Changement.   25,    44,    s.  OrJonn.  royale   3-'   s 

H'-',  s-  Os.  03.                     '    ■ 

Chanvre.  3i.  Ouvrier.  I. 

Chapellerie.  57,  68.  Peine,  iso,  s.— [fait  nou- 

Chose  jugée,  123,  s.  veau     i->4 

Classe  l'«.   13,  s.  Pelleleiie.    iSo. 

Classe  2'.  .37,   s.  iS,  s.  —  Police,  o. 

formalité.  52,  s.  Pouvoir   arbitraire.   C.— 

Classe  o'.  86.  réglementaire.  19. 

Classification.   0,    8,    s.  Préfet.  5.3,  s.  86,  s,  1U7. 

„  ^-'^t  s.  Profession.  84.  ' 

Compétence.  24,   28,   40,  Rapport.  41. 

58,  70,s.89,s.  101, 105,  Reconstruction.  100. 

s.   111,  132,  s.—  admi-  Refus.  20,   33,   s.  59,  71, 

Dl,t.  125,  i:o,  s.  ss. 

Compiément.  37.  Fègle  commune.  98. 

Condiiion   C7.  Réglem.  de  police.  1,  1-49, 

Conseil   d  état.   14,  90,  s.  s. 

—de  préfecture.  15,  s.  Réclamation.  90,  s. 

„^'''  ^-   '"'■  Recours.  I7,  10,31,  s.  70. 

H?"».'"'"'  ''■.   .  s-  S9,  105,  s.  -    délai) 

Décision  rainist.  131.  80. 

Délibération.  22.  Responsabilité.  119  s 

Délit  successif.  121.  Rétroactivité.  98,  s.   113 

Demande.  I5.  s.  139.  ' 

Distillerie.   12.  Révocation.  43,  s.  OG 

Dommages  aux   champs.    Salubrité.  7. 
142.  Secret.  22. 

Dommages- intérêts.  108,    Solidarité.  122. 
ILS,  s.   135.  Soude.  17. 

Droit  acquis.  121.  Sous-préfet   (avis).  52,  s. 

c.nquete  du  commodo.  9,         80. 
17,  s    53.  Suppression.  .30,  00,  132 

Lxecnliou  [irovisoire.  40,    Sursis.  102,  s. 

Lxpeilise.  39,  s.  Suspension.  44,  03,  s.  105, 

l.xhalaison.  119,    142,    s.         129,  152. 

Forêt  (distance).  28.  Teinturerie.  88 

lours  a  brique.  28.  —  à    Tierce-opposition    83 
chaux.  29.  Travail  des  enfans    1. 

;'"•.'''•  •'<l-  Ltilité  publique.  13i. 

iialiitalion  (distance).  13,    ^apeu^.  27. 

;   -"'.  S-  2S.  4-<,  s.  Voirie.   29. 

Incommodité.   7,  27     80. 

M  J.MsciilT   _  V.'dou    manuel,    Enrogislrcment, 
iroprute   littéraire.   Saisie-exécution,   .Saisie    im- 
mobilière. Théâtre  et  D.G.  S.  Presse. 
MAI'.AIS(I).— i._Ces  marais  sont  des  terres  abreu- 
vées ou  remplies  d'eaux    stagnantes.    La   légi^Ialion 

impose  1  obligation  el  règle  le  mode  de  leur  dossé- 
cnement.  La  propriété  des  marais  est  soumise  à  des 
règles  particulières.— U.A.  12.  1023,  n.  ». 


§  1". — Uisinrique. 
|2.— Co..fp.vjiVi/i4-  do  dessichcmcnt. 
\  ,'  — f"""""»""!,  Si/ndicnl,  Expertise  préalable, 
il.— J nivaux  de  dessèchement,   Dommai/es,  Ex- 
^  propriation,  Indemnité. 
a  :>.— Droits  résiilianl  du  dessèchement  lorviiné. 
C)  V,..v.  l'aitic'.c  du  D.G.  «ufrl. 


2.  —  Jusqu  au  règne  d'Henri  IV,  on  ne  trouve  sur 
cet  objet  aucune  loi  digne  de  remorque.  Mais  depuis 
)..99  jusquà  la  révolution  .  on  rencontre  une  foule 
(1  ordonnances  générales  et  de  réglemens  partiailiers 
tendant  a  encourager  le  dessèchement  des  marais" 
— ^Guyol,  y»  Marais,  §  1";  D.A.  1-2.  1028,  n.  2. 

3.  —  Cette  législalion  contenait  aussi  quelques 
dispositions  sur  leur  propriété.  Sous  le  régime  féo- 
aal  ,  lis  appartenaient  de  droit  anx  seigueurs  à 
moins  que  l'état,  les  communes  ou  des  particuliers 
n  eussent  des  titres  de  propriété.  L'ordonnance  de 
le  .'irA-     I     '.;   "'■'•  i'  "«cordait  même  aux  seigneurs 

L  ?.i  ''''  '^'"""'^"  '»  'listraction  à  leur  profit  du 
nZ,u    ,      .''"''■  »PP'"''e"-'nt  «"'^  communes,   lors- 
quelles  les  tenaient  d'eux  à  titre  gratuit,  et  iuc  les 
deux  autres  tiers  sulUs.ienl  à  l'usage  des  habUans 
U..V.,  eoa  ,  n.  3. 

r,rirV'^-*,'T''''^';'^""*'''"''°"^S"PP'-i'na  pour  l'ave- 
nir le  droit   de  triage,    et   réioqua    tous  les  édits 
^Ires-patenles,  arrêts  du  conseil ,  même  les  ju^e-' 
mens  rendus  rf,^,,,'.  t,ente  a„s,  qui  avaient  au  orfsé 

n  r^r  ,"■''  '"  '''  ''«"minés  p'ar  l'ordonnance  de 
1609  (L.  15  mars  1790,  an.  1  et  2  ). 

5.  —  La  convention  révoqua  tous  les  actes  ré^le- 

de  n'r  er  J"."'""';"  I';i  .  d'P'ns  ro,do/:-uVce 
Ho  100(1,  et  même  dans  les  eus  nu'ellc  vrévoit 
avaient  accordé  le  triage  (  L  2s  août  1793  aTt  Lo' 
Les  communes  étaient  substituées  aux  sei"nenr=  k" 
condition  d'exercer  la  revendication  dan  "le  cina 
ans  Cependant  la  loi  maintenait  dans  leurs  drôiu 
es  seigneurs  qui  prouvaicHt  leur  qualité  de  propriè- 
c\nZ'.T  r","'^-^^.  ?oi'  par  une  possession^x- 
'l.  1792!  art'.'g)"'  """""^-^  P'»"''»'  'l''»>''"'>e  ans 

0.  —  La  loi  du  10  juin  1793  décida  que  la  posses- 
sion ne  suppléerait  en  aucun  cas  le  t  Ire  légitime 

m. liït'o'n  '"''",•"" 'i^"  ""  ''''  ûu.bentiqurd'Tc-' 
quisit  on,   ces  dispositions  ne  s'applinuent  pas  aiiv 

T^t^^rt  i"  ï""'""';^  'e';"i''ertïèrria7o^ 

ue  l,9o  lait  à  cet  égard  une  disi  nclion  :  elle  con- 
fvant  le''-'"''"f"-V'i."^   ""■'  P'"*  "e  quarante  ans 

Vuét„rXT\"*''  '"''•'"'  "  "°  ""'f^  '""  qu''^'^- 

qué.cursvolnn  aires  ou  donnataires ,  hériti^s  ou 
leaataxresûuM  àtUre  univers, l.  .si  le  litre  re- 
monte a  moins  de  quarante  ans,  le  possesseur  n'e.t 
maintenu  qu'autant  qu'il  était  de'bonne  foi  ou  por 
leur  d  un  litre  régulier,  el  qu'il  a  défriche  de"^ ses 
Ta  "^n  n'T",'?'  ""  "''  ",""  ^^  ^"  •■""<■""•  Dans  ce 
ne'VésnfhV- ""  '■'"■  ''"  P"'"  ^  '"  commune,  s'il 
rnxnntl  i  il  f",  1"'"''"';''  publique,  les  redevances 
auxquelles  il  était  assujetti  envers  les  seigneurs. 

,1  !-,~  ''"""■  '"  '°'^  "'■'^'^^  "^  cenrèreut  de  plein 
droit  aux  communes  que  la  propriété  des  marais  in- 
imités nu  vacuns.  Siis  étaient  lors  de  la  ré\oIuliou 
convertis  en  champs  ou  prairies,  les  commnnes  ne 
pourraient  les  revendiquer  que  dans  la  forme  ordi- 
naire. —  \.  Communes.—  Garnier,  p.  )09  t  0. 
llennon,  Pouv.  municipal;  D.  \.,  eod,  n.  .',.    '   '  "' 

8.  —  Les  lois  nouvelles  sur  le  dessèchement  des 
marais  sont  suri  ml  celles  du  5  janvier  1791  et  du 

10  septembre  1807. 

9.  —  La  loi  de  1791  admet  l'expropriation  forcée 
du  possesseur  qui  ne  vent  pas  se  charger  lui-même 
de   l'opération.  Les  entrepreneurs  lui  d-oiven!  sS- 

11  ent  le  prix  des  marais  ,î  dessécher  (art  .',  à  7)  — 
Mais  celte  loi  resta  sans  exécution  et  par  l'effet  des 
evenemens  poliliqnes,  et  par  le  vice^lu  système 
d\     ,o\7,.^,i"'7''r.'  -  "'^'■'-  ^''«P-  '»■''  Marais  ,  §  C; 

10.  —  La  loi  du  10  septembre  I8O7  conserve  au 
possesseur  la  propriété  du  marais  ,  el  accorde  à 
1  entrepreneur  une  indemnité  proporlionnelle  à  la 
plus-value  résultant  du  desséchemenl.  —  D.A.,  eod., 

11.  —  Ce  système  évite  l'innexible  proportion  de 
celui  SUIVI  jusqu'à  la  révolution  et  qni  accordait  tou- 
jours la  moitié  du  terrain  desséché;  il  évite  aussi 
lesinconvêniens  de  celui  de  la  loi  de  1791    qni   par 

expropriation,  pro\oquait  la  rêsislancc  des  pronrié- 
aires  et  réduisait  les  fonds  dont  pouvait  disposer 
I  entrepreneur.  —  D.A.  12.  lir.O  et  11131.  n.  7. 

12.  —  Les  lois  nouvelles  ont  favorisé  au.ssi  le  des- 
sèchement dis  marais  ,  en  grevant  d'un  moindre 
inip.-l  les  terrains  mis  en  culture,  la  loi  du  I"  i'é- 
cembre  I7UU  porte  que  la  taxe  pour  l'imiM.l  fon- 
cier  pourra  iiélrc  que  de  /,,.,,,  deniers  pa,  arpent 
el  que  spécialement  ,,  la  colisation  des  marais  ne 
sera  pas  augmentée  pcmlanl  les  vingt-cinq  premiè- 
res années  de  leur  desséchemenl. «  La  loi  du  22  friui 
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an  7  consacre  la  même  inimunilé ,  en  !a  subordoa- 
nanl  à  une  dcclaralion  (lé(aillée  cl  anlérioure  a  toulc 
oporalion,  des  terrains  qu'on  veul  dessécher  (arl.  tn 
à  12(1,  Ord.  8  sepl.  1819).  —  Cïaruier,  l.  2 ,  p.  173; 
D.A.  12.i0.'>l,  n.  8. 

4-;   _  Un  autre  privilège  des  marais  desséchés  ré- 
sullc"dcs  lois  du  1"  déc.  17U0  lart.  31)  cl  14  veul.  an, 
le ,   s'ils 


c'est  que,   s'ils  ne  so:il  pas  .dilues 

d^ns  les  foréit  un  «  c-nt  pr^  ehos  rfc/'c»,  et  qu  avant 

-     -      -  ■     ■      — "     ils  aient  eie 


^ail.  '■ 


—   Guichard 

ud. 


lande 


9. 


fait  partie  du  domaine  de  la  couronne ,  ils  an 
concédés  par  nos  rois  .i  liire  diiifiodolioa  ,  d 
stiuenlouarr.-nlem.nl,  ils   ne   sont  m  sujeU  a  re- 
vendication par  les  .-.g.ns  du  hsc.  ni  passibles  d au- 
cun droil  de  conrirm:i'.ion,  comme  Us  autre.-  terrau.s 
détachés  de  lancieu  domain.v  et  connus  sous  le  nom 
de  domaine"  inij'iijas. 
bruyères,  etc.,  p-  2,<l  ;  D.A., 

,^  L';,e  proposition  lendaut  à  oùlenir  une  noa- 

■ïelle  législation  sur  le  dessèchement  des  marais  a  été 
pré-entée  et  modiliée  à  plusieurs  reprises  par  Lalbtte; 
mais  elle  n'e^t  pas  encore  parvenue  jusqu  à  la  dis- 
cussion générale  dans  la  chambre  des  députés. 
§  2.  Concesiions  de  des^écht'ni'-rU. 

13  _  La  demande  en  concession  d'un  dessé  hc- 
mcni  di-  marais  doit  être  formée  par  un  uiémoire 
explicatif  de  tout  ce  qui  concerne  son  objel;  il  faut 
V  joindre  les  pièces  et  documens  qui  peuvent  la 
ju-lifier,  et  le  tout  doit  cire  adresse  au  pi efet  du 
déparlement  ou  au  direcleur-général  des  pouls  et 
chaussées,  qui  transmeltent  la  pélilioQ  au  m  nislre 
et  au  conseil  d'état. 

;u  Le  gouvernement,  avant  d'accorder  la  con- 
cession doirs'enqu.rir  si  les  pr.priélaires  du  ma- 
rais veulent  se  charger  du  déssichiineut:,  d  après 
Tari  4  de  la  loi  du  IG  sept.  tS07,  les  propnelarrej 
doivent  être  toujours  préférés  à  des  tiers  pour  le 
desséchimeut ,  si  tous  ou  quelques-uns  d'enlr'cnv 
consentent  à  le  faire.  —  D.A.  12.  lu30,  d.  «. 

n  —  Comme  tout  )irivilége  doit  se  restreindre 
an  ca^  pour  lequel  il  a  été  créé ,  il  serait  arbitraire 
d'éten.lre  au\  usugvrs  la  préférence  de  la  loi.  — 
Cuichard,  p.  252;  D.A.,  eod.,  a.  S. 

IS.  —  Lu  donnant  la  préférence  aux  propriétaires, 
la  loi  de  1807  n'a  point  déterminé  comment  et  dans 
quel  délai  ils  doivent  élre  mis  en  demeure.  Des  art. 
il  et  14,  qui  ordonnent,  pendant  un  mois  ,  le  dépôt 
et  la  publication  p.r  alEches  du  plan  et  du  procés- 
»1  d'estimation,   on  inférait  qu'il  suliisait  d'un 


verbal  .  -, 

avertissement  par  alUches,  et  que  le  délai  n  était  que 
d'un  mois.  Le  conseil  d  étal,  a  l'égard  de  commu- 
nes propriétaires,  a  jugé,  le  23  mai  1811,  que  piiur 
les  mettre  en  demeure  il  fallait  une  noliiicalion 
spéciale  el  juridique  ;  que  c'est  à  l'autorilé  à  D\er 
le  déiai  dans  lequel  elles  sont  tenues  d'agir ,  et 
qu'il  doit  être  assez  long  p.mr  quelles  puissent  rem- 
plir toutes  les  formalités  nécessaires  à  leur  sou- 
mission. On  leur  acroida  six  mois  pour  déclarer 
qu'elles  entendaient  e.OTecluer  le  dessèchement  par 
elles-mêmes,  six  aulrex  moii  pour  justifier  de  leurs 
moyens  .l'exécnlion.  —  Le  même  décret  décida  que, 
sur  la  question  de  savoir  si  une  commune  esi  dé- 
chue de  son  droit  de  préférence,  c'est  au  ininislre 
de  l'intérieur  i  prononcer,  sauf  l'appel  au  conseil 
d'étal.  —  Guichard,  des  latities  ,  iniyere*  ,  etc.,  p. 
195;  D.A.  fcd..  n. 

t'j.  —  Dans  le  cas  même  où  les  propriétaires  se 
sonmelleut  à  dessécher  leurs  marais ,  ils  doivent 
obtenir  du  gouvernement  un  acte  de  concession.  — 
Proud.,  n.  169S. 

20,  —  L'acte  de  concession  consiste  dans  une  or- 
donnance du  roi  rendue  en  conseil  d'étal ,  suivant 
les  formes  consacrées  par  les  décrets  d'administra- 
tion publique. 

Un  peut  form' r  lierce-opposition  à  une  ordon 
Dance   portant   concession  de  marair 


M.\R.AIS.     §  4, 

naire  (L.  1807.  art.  is).  Mais,  pour  qu'elles  soient 
encourues,  il  faut  que  lincsécutiou  provienne  de  la 
faute  des  enlrcprencms,  du  vice  des  opérations,  de 
nOgligence  ou  de  défaut  de  moyens,  et  nou  d'eveno- 
mens  de  force  majeure.  11  n  est  tenu  compte  à  l'en- 
trepreneur déchu  que  de  ses  lravau\  reconnus  utile- 
ment ails,  si  le,;ouïeruemeul  jugecouvenaule  de  re- 
prendre el  continuer  le  dessécheni.  ni,  ou  s'il  le  coii- 
cède  à  d'autres  ^Décr.  30  sepl.  I8n\  —  Giiic.iard, 
de,-  /..iides.  hruyér.n.elc,  p.22H  D.A.  12.  lui'.i,  n. 
o5._  Q)uant  à  la  déchéauce  de  la  concession.  .Ile 
ne  peut  élre  p.ononce  que  par  laulorilé  qui  l'avrail 
accordée,  après  avoir  pris  tous  les  renseigiiemens 
fournis  tant  par  les  ingénieurs  que  par  le  préfet  el  la 
commission.— Guichard,  p.  2it>;  O.A..  coU. 

24.  ~  Les  cessinnnaires.  successeurs  el  aynnscausc 
de  l'enlrepreneur  sont  tenus,  à  perptuité,  de  ilessé- 
cher  et  entretenir  le  dt-ssêch,menl de  la  tuUlrc  des 
marais  compris  dans  le  traité  originaire  Ord.  2o 
juin  1821).— Guich.,  p.  2-27;  Garn.,  t.  2,  p.  175;  D.A., 
end. 

§  .-,._  Commisuon,  Syndical,  Espcrlise  préBl.Ue. 

25.  _  La  première  mesure  préalable  à  l'exécution 
d  un  desséchemeiil  est  l'établisîemeiit  d  une  commis- 
sion composée  de  sepl  membres  nommés  par  le  roi, 
et  qui  e^t  appelée  à  statuer  sur  les  contestations  re- 
latives à  l'exécution  des  travaux  ou  à  la  quotité  de 
la  plus  value  (L.  lU  sept.  18U7,  art.  43,  44,  4»). 

26.— Les  décisions  de  la  commission  sont  de  véri- 
tables jugemeiis  qui  emportent  hypothèque. —l'roud., 
n.  16U2.— V.  in  fia,  §  7. 

27.  —  La  deusiéme  mesure  préalable  d'exéculion 
est  tracée  par  l'art.  7  de  la  loi  de  1807,  qui  ordonne, 
dans  l'intérêt  des  propriétaires,  qu'il  soit  formé  entre 
eu\  un  syndicat  il  l'effet  de  nommer  les  experts  pour 
procéder  aux  estimations.  Les  syndics  sont  désignés 
par  le  préfet  parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés, 
à  raison  des  marais  à  desséchir;  ils  seront  trois  au 
moins  et  neuf  au  phis;  un  expert  sera  choisi  par  eux, 
un  autre  par  le  concessionnaire,  un  troisième  par  le 
préfet  vart.  s).— D.A.  12.  1030,  n. 

98.—  Les  svndics  n'ont  qualité  que  pour  représen- 
ter coUecliveiiienl  tous  les  propiiéiaiies  :  Is  ne  pour- 
raient, sans  pouvoir  spécial,  agir  au  nom  d'un  pro- 
priétaire qui  aurait  des  rèilauiations  individuelles  à 
former  contre  le  concessionnaire  (Ord.  du  u  août 
1823). — Guichard,  p.  305;  Garnier,  l.  2,  p.  175;  D.A. , 

eorf.  .       j  c-  ^ 

-29.—  L'opération  des  experts  ne  peut  cire  déférée 
qu'à  la  commission  spéciale,  chargée  par  l'art.  ISde 
prononcer  sur  l;s  diUicultes  de  fexéculion  des  tra- 
vaux (Ord.  lôjuill.  !  828);  mais  elle  n'a  pas  le  droil, 
.  soit  de  changer  les  résultats  de  l'espertiie.  quand 
aucune  parlie  ne  réclame,  soit  de  réformer  elle-même 
sa  propre  décision,  quoique  non  contradictoire,  lors- 
qu'il n'y  est  fail  aucune  opposition  (Ord.  iu  août 
1S21).— (iuichard,  i^'jd.;  Gatuicr,  eod.;  D  A.,  cod. 

30  —  La  récusation  peut  être  exercée  dans  les  for- 
mes tracées  par  le  code  de  procédure  contre  les  ex- 
perts el  même  contre  les  membres  de  la  commission 
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par  exemple ,  des  pnis  ou  champs  voisins  des  marais 
qu'on  dessèche. — Guichard,  p.  210;  D.A.,  eod. 

3G.  —  La  loi  de  1807  explique  (art.  56  et  37)  com- 
ment doivent  être  constatés  el  évalués  dans  ce  cas 
les  dommages-intérêts. — V.  aussi  infrà. 

57. — L'expropriation  peut  être  ordonnée  si  les  ob- 
stacles de  la  nature,  ou  l'opposition  persévérante  des 
propriétaires,  rendent  le  dissechement  impossible  ou 
dinfcile,  et  que  le  gouvernement  soit  obligé,  à  défaut 
d'entrepreneurs,  de  le  faire  à  ses  frais  (  L.  16  sept. 
1S07,  an.  2il.  Dans  ce  cas  l'étal  paie  le  prix  estima- 
tif de  la  propriété,  qui  doit  être  déterminé,  depuis 
la  loi  du  7  juillet  1853  .  par  un  jury  spécial  (art.  37 
etsuiv.). — Expropriation  pour  utilité  publique. 

38.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810,  l'in- 
demnité devait  être  fixée  par  laulorilé  jud  ciairo,  i 
moins  qu'il  ne  s'agit  de  travaux  commencés  sous 
l'empire  de  celle  de  1807,  car  fautoritc  administra- 
tive aurait  alors  élé  compétente. — D.A.  12.  10-39.  n.  G. 

3,1.  —  Quoique  1  indemnité  des  entrepreneurs  ne 
leur  soil  reeileiucnl  due  qu'après  l'entière  exécu- 
tion de  l'cnlriprise,  néanmoins,  si  l'étendue  des  ma- 
rais ou  la  dilUculté  des  travaux  ne  permetienl  pas  de 
compléter  le  dessèchement  dans  trois  ans,  il  peut  être 
attribué  aux  entrepreneurs,  par  l'acte  de  concession, 
une  portion  des  doniers  du  produit  des  fonds  qui  les 
premiers  auront  profité  de  l'opération  (L.  lli  sept. 
1807,  art.  161.— D.A.   12.  10-29,  n.  6. 

40. — L'indemnité  qui  leur  est  due  dans  ce  cas  doit 
être  réglée  sur  le  revenu  réel  de  l'année  (Ord.  2  sep. 
1829).— Guichard,  p.  217  ;  D  A.  12.  1030,  n.  2. 

S  3.  —  Droits  ràiullant  du  dessèchement  termini. 


(Ord.  2  avril  18-28). 
D.A.,  eod. 


■  Guichard,  cod.;  Garnier,   eud.; 


dessécher  : 


mais  la  tierce-opposition  ne  peut  se  fonder  que  sur 
des  inolifs  concernant  1  iniérél  privé  des  réclamans; 
elle  est  déclarée  non- recevable  si  la  juridiction  ad- 
ministrative décide  qu'il  n'y  a  pas  de  droil  lésé.  — 
1"  déc.  1819.  Ord.  Comm.  de  Montoir. 


!l .  —  C'est  le  gouvernenirnl  qui  impose  le  mode 
dessèchement    el    les  conditions  de    l'indemnité 
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(arl.  5,  -20,  -21  el  22);  qui  ju  e  des  convenances  lo- 
cales cl  des  mo\cns  d'cxe  lion  ,  tels  que  levée  de 
plans,  affiches,  eiit|uétc  (/-*  cimumd't  et  incommndo\ 
qui  dirige  enfin,  surveille  et  protège  les  travaux  (art. 
3,  5,  6,  11  ,  12,  2ii,  27,  42).  Le  dessèchement  doit 
être  leiminé  d.:ns  les  délai»  fixés  par  latte  de  con- 
cession, sous  les  peines  stipulées  dans  cet  acte  ^art. 
l.'i\  —  D.A.   12.   10211,  n.  6. 

a.  —  la  déchéance  de  la  concession,  ou  d'aulres 
peines,  peuvcnl  être  stipulées  contre  le  concession- 


§  i.—Ti-atauJC  de  dessèchement,  Domma'ies,  Ex- 
jtrnjjriulioi.,  Indtmnilé. 

31.— Une  fois  que  toutes  les  opérations  préalables 
ont  été  remplies,  les  travaux  doivent  être  cijmmcn 
ces,    poursuivis  el    terminés  dans  le  délai  fixé   par 
l'acte  de  concession,   et  sous  les  peines  qui  y  sont 
portées. 

32.—  S'il  aail  nécessaire,  pour  exécuter  le  dessè- 
chement, de  supprimer  d.s  moulins  el  au(r.>s  usines, 
de  les  déplacer,  modifier.  .111  d.>  réduire  l'elévalion 
de  leurs  eaux,  la  nécessité  devrait  en  étr.-  conslatée 
par  les  ingénieurs  des  ponts  el  chaussées.  Le  prix  de 
lestimation  devrait  être  paye  par  l'état,  si  c'était  lui 
qui  eût  entrepris  les  travaux  :  s'ils  l'ètaieni  par  des 
coir  essionnaires,  le  ^rix  devrait  élre  pavé  par  eux 
avantqu'ils  passent  faire  cesser  le  travail  des  moulins 
et  usines  (I..  16  sept.  18117,  art   48), 

33.—...  i;t  sans  qu'ils  pussent  exiger  pour  ce 
paiement  le  concours  des  communes  et  des  particu- 
liers iDécr  25  mai  1812;  ordonn.  2  juill.  1817).  — 
Guichard,  p.  228;  D,.*.  2.  10-29,  n.  4. 

34.  —  Le  principe  de  l'indemnité  pr.-alable  était, 
dans  le  même  cas,' consacré  par  la  l-ji  de  1791,  art. 
12,  et  par  ledit  de  1599,  arl.  21.— D.A.,  enJ. 

35.  —  Lne  indemnité  serait  due  aussi  pour  l'oc- 
cupafiou  de  teirains    evlèrieurs;   pour  inondation, 


11. — Le  desséchemeul  fini,  le  montant  de  la  plns- 
value  est  divisé  entre  le  propriétaire  et  l'entrepre- 
neur, dins  !a  proportion  fixée  par  l'acte  de  conces- 
sion. On  prend  pour  bases  du  calcul  la  valeur  origi- 
naire du  terrain,  sa  valeur  actuelle  et  la  difliculte  des 
travaux  (art.  20i. 

42.— Les  terrains  doivent  être  estimés  d'après  leur 
valeur  nouvelle,  eu  égard  et  à  l'espèce  de  culture  dont 
ils  sont  devenus  susceptibles,  et  au  produit  qui  peut 
en  être  obtenu,  .\insi ,  dans  le  cas  où  les  concession- 
naires prétendent  que  le  dessèchement  ajoute  au  prix 
du  sol,  en  facilitant  aux  propriétaires  des  marais  l'ex- 
traction de  la  tourbe,  c'est  à  tort  que  la  commission 
spéciale  refuse  de  faire  vérifier  si  celle  plus  value 
existe  reelleuient  (Ord.  15  mars  1829).  —  Guichard, 
p.  217;  D.A.  12.   1030.  2. 

.l.-i, —Quand  le  gouvernement  exécute  lui-même  le 
dessèchement,  sa  portion  dans  la  plus-value  doit  être 
fixée,  de  manier.- a  le  rembourser  de  toutes  ses  dé- 
penses ;  mais  il  ne  doit  ni  gagner  ni  perdre,  attendu 
que  l'opération  n'est  point  pour  lui  une  affaire  de 
spéculation. 

il.  —  t^s  régies  sur  l'indemnité  due  è  l'entrepre- 
neur peuvent  être  modifiées  par  des  traités  conclus 
entre  lui  el  les  propriétaires,  soit  quant  à  la  quotité, 
soit  quant  au  mode  depiiemcnt.  Ainsi,  le  10  sept. 
1817,  le  couseil  d'état  a  ratifié  une  convention  por- 
tant que  les  communes,  propriétaires  des  marais, 
n'auraient,  après  le  dessèchement,  ([ue  le  dixième  des 
l.  rrains  desséchés.  —  Guichard,  p.  214  ;  D.A.  12. 
loi'J,  a. 

(luand  il  n'v  a  pas  eu  de  conventions  entre  lesdes- 
secheurs  et  les"  propriétaires  intéfessés  ,  c'est  toujours 
la  règle  de  la  plus-value  et  non  celle  de  la  contribu- 
tion en  nature  qui  .toit  être  appliquée  aux  premiers. 
— Cormen  ,  V  Marais. 

4S.  —  iiuanl  à  la  garantie  sur  laquelle  reposent  les 
droits  des"  entrepreneurs  l'art.  23  de  la  loi  veut  que 
le  rôle  des  imlc'mnilés  dues  à  l'entrepreneur  .soit 
rendu  exécutoire  par  le  prèfel,  et  alTectc  par  privilège 
les  terrains  exploité-,  si  l'on  fait  transcrire  au  bureau 
des  hypothèques  l'acte  de  concession 

40.— Daprés  cet  article  l'hypothèque  de  lout  indi- 
vidu in.-crit  avant  le  dessèchement  doit  être  res- 
treinte, au  moven  de  la  transcription  de  l'acte  de 
concession,  sur  une  portion  de  propriété  égale  en  va- 
leur il  la  première  valeur  estimative  de»  terrains  des- 
séchés. 

47.  —  Mais  celte  dernière  disposition  ne  doit  avoir 
d'application  qu  à  l'égard  de  lentripreiieur,  et  non 
envers  aucun  autre  créancier,  parce  que  toute  hypo- 
thèque as..i»c  sur  un  fonos  l'alfectc  indivislblement, 
mémequanlaui  amélioraiions.— l'roudh  ,  n.  1629. 

48.  —  Les  propriet.ires  peuvent  se  libérer  de 
l'indemnité  due  a  rcntrepreuenr,  soit  par  le  délais- 
sciuent  d'une  portion  équivalente» du   fonds  desse- 
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ché,  soit  par  la  conslilulion  d'une  rente  sur  le  pied 
de  quatre  pour  ceul  sans  retenue,  toujours  rembour- 
sable ^iirt.  il,  22) 

49.— La  cession  est  affranchie  du  droit  proportion- 
nel d'enregislremeut:  il  n'y  a  lieu  qu'au  droit  fixe 
dun  franc  (art.  21). 

50.  —  lu  plan  doit  étcc  levé  des  propriétés  situées 
dans  le  marais  et  de  celles  qui  le  circonscrivent  afin 
que  les  bases  de  la  plus-value  soient  faciles  à  établir 
et  qu  on  ne  confonde  pas  les  terrains  desséchés  avec 
les  marais  domaniaux  ou  communaux,  s'il  en  essile 
ou  avec  les  héritages  contigus  et  labourables  é'iran- 
eers  au  dessèchement  (art.  «,  io). 

Sl.--La  loi  dc:i.s07  ne  dit  pas  comment  il  doit  être 
procédé  à  l'égard  des  hahilans  qui  ont  un  droit  du- 
sage  sur  les  lerrainsdu  marais  concédé.  Il  fanld'abord 
distinguer  la  simple  possession  d'un  vain  pâturage 
qui  ne  repose  sur  aucun  litre,  et  le  droit  d'usage, 
ronde  sur  nn  litre.  Dans  le  premier  cas,  la  possession 
ne  constitue  aucun  droit  à  l'usager  ;  elle  est  présumée 
n  être  que  I  cITct  d'une  tolérance  (Guichard,  p.  94). 
Dans  le  second  cas,  le  droit  d  usage  ne  peut  pas  plus 
que  la  propriété,  faire  obstacle  au  des,échemént.  Mais 
il  est  du  à  l'usager  une  part  relative  dans  la  plus-value 
qui  résulte  du  dessèchement.  C.iiicbard  ,  p.  2ôi,  qui 
cite  une  ordonnancede  concession  conforme.  I.e  doute 
Tient  de  ce  que,  selon  de  graves  ailleurs,  le  rumpii- 
<«roi/<^ ,  accordé  par  lilre  sur  une  terre  en  frirhe 
D  est  censé  l'avoir  été  que  pour  le  temps  que  la  terré 
resterait  en  friche,  et  que  le  propriétaire  n  a  pas  en- 
tendu s  oler  le  droit  de  la  mettre  en  culture  quand  il 
lui  plairait  et  sans  dédommagement  (Goiihier  Cou/ 
de  Jlourfio,j,.c,  ch.  G2,  n.  72,  UH;  Dunod,  P,e.u-rin  ' 
l'Vparl  ch.  22;  Merlin,  Uép.,v«  Vaine  pàlure).  -1! 
Uaichard  et  lordonnance  qu'il  cite  dériJenlen  mémo 
temps  qui-  1,1  pjrl  d'indemnité  de  l'usager  doit  être 
prise  sur  la  portion  réservée  au  propriétaire  ,  et  non 
sur  celle  du  dessèchement.—  D.A.,  cod.,  n. 

"'irVi''*''^'"'''""'"'  n'a'taient  pas  un  droit  d'u- 
sage établi  par  dire  oui  élé  néanmciins  autorisés  par 
ueux  décrets  de  concession,  que  rapporte  Guichard 
p. -s.>,  a  continuer  de  faire  paiiro  leurs  bestiaux  et 
rln"^^"^  <>''s  roseaux  sur  les  parties  du  marais  où 
Donva^i;  ,"'■'".'"'"••'"  P»s  encore,  et  oii  ces  actes  ne 
poiivaien     nuire  aux   travaux   du  dessochcmeul.  — 

Lf.n,f   COll, 

S  li.—Des  canaux  de  dessèchement. 

t,'.._On  ne  peut  dessécher  un  marais  qu'au  moyen 
de  canaux  destines  .1  en  extraire  les  eaux  stagnaTe 
et  à  lescondiure  dans  un  autre  lieu.  Xc"""»-» 

.'.i.-rour  construire  ces  canaux  de  desscchemeni 
ou  peut,  pour  cause  dutilité  publique,  éviter  levn"' 
priation  des    terrains    sur  lesque'ls  i,s  ilwcnt'itîe 

du^sorau'rdivërV"''"'""™''""  *  ""5"   l'estimation 
du  sol  aux  divers    proprielaircs   des  fonds    nui   son 

midi",' n'  T,^t  '"  ''  '""'■  ""'■  "'•  •*»  «'  '»'- 
SC-Ncanmoins,  le,  entrepreneurs  ne  restent  n«« 

tSïïi,;;^;!;;!;^^^"'--'''-^"'^— 

rr^iV"';"'  f''"''-"I"i.  pendanlla  durée  de  l'ontrenrise 


des^cWrp!'r'',''n,:ïS;:""f    "bières  on  ruiss^-aux, 

parliennen'teuMerm       LtVcT'e?'''""''""'    "P" 
dulii  des  nouveaux  eanaux   dnn  'm      "r,?"-"'^'.'!»" 

ni^;;^u':^ti^A:;;i;;  ;;:;r;srj:/^''''" '■'■ -'- 
=^;;;^tr=jirfeSS 

in8«iwinn/h   ^'Z  ^'"'""""'■"^   '""   moinlenir  les 
nscripl  ons   hypolheraires   prises    on   i  prendre  par 

frL'^"."^"''""   '■'  '••■«    communes   sur   leseanaix 
franc-bord,,  et  autres  terrains  formant  1  '   pr«pn"é 
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des  concessionnaires,  pour  assurance  de  l'en'  elien 
P"rpétuel  des  travaux  de  dessccliemcnt  di  t  ils 
étaient  tenus  (Ord.  2i  déc.  181  i.  -  Guichard  ' cod  ; 

01.  — Les  propriétaires  de  marais  desséchés  ne 
peuvent  s  opposer  à  ce  que  ,  pour  l'écoulement  de 
leurs  eaux,  les  propriélaires  des  marais  vois  ns  se 
servent  des  digues,  chaussées  ou  cinaux  qui  ont  ,té 
pratiqués  pour  le  dessèchement  ,  sauf  indemnité  et 
contribution  de  ceux-ci  à  l'entretien  des  ouvraees 
(Décr.  24jauv.  1811).  — Garnier,  t.  2  p  178  1)  A 
eoj.  ;  Froud.,  n.  MM.  ■    F-  l 'o  ,  u.a. 

OS.—  Les  frais  et  mode  d'entretien  des  marais  et 
canaux,  pour  lesquels  il  existe  un  règlement  d'ad 
ministralion  publique,  du  3  déc.  1711,  doivent  aux 
termes  de  la  loi  du  \s  fior.  an  11  an  "  '  être 
déterminés  suivant  le  léglcment  ancien,  jusqu'à  ce 
quU  aitete  fait  un  rigleiiicnt  nouveau.  Les  moyens 
d  eqiiilé  et  de  localité  ne  peuvent  avoir  elTet  contre 
des  regb^mens  existans  (Ord.  14  sopl.  181-4).— Gar- 
nier, t.  2,  p.  17i  ;  U.A.   12.  1020,  n.  7. 


§  ■?■ — De  la  compétence. 

G-  —  Les  questions  de  propriété  ne  peuvent  être 
souslrailes  a  la  luridictiou  or.Jiuaire  des  tribunaux 
(art.  17).— D. A.  12.  KiôO,  n.  G. 

.'^*-—y'"^'"i':-<>i>"^  ce  sens,  que  l'application  des 
règles  du  droit  commun,  et  spécialement  les  ques- 
tions de  propriété,  appartiennent  aux  tribunaux! 

Ainsi,  bien  que  l'autorité  ailminislralive  soit  com- 
pétente pour  connaître  de  la  demande  en  indemnité 
lormee  contre  un  entrepreneur  de  dessèchement  do 
marais,  par  un  propriétaire  d'une  portion  de  terrains 
et  noiamment  d'une  alluvion  formée  il  ce  terrain 
employé  aux  travaux  de  dessèchement,  néanmoins 
elle  ne  1  e»t  pas  pour  juger  la  question  de  propriété 
de  cute  al  uvion.  -  4  mars  Isi.s.  Ord.  cons.  d'état 
Martin.— D.A.  12.  833,  n.  a.  D.l'.2.  14i4. 

Toutes  les  constcstations  relatives  à  des  actes 
translatas  de  propriécé  cnlre  particuliers,  relative- 
ment a  des  marais  desséchés  étant  du  ressort  des 
tribunaux  ,  l'administration  ne  peut  connaître  de 
tallerniagc  des  produits  d'un  marais  desséché,  bien 
qu  11  ait  ele  l'objet  d  un  transaction  entre  les  copro- 
?î',';'"-'r'!'  liomo'oguée  par  l'administration —ly  oct. 
1835.  Ord.  Bcssard  du  l'arc. 

63.- .linsi  encore,  une  oppositron  à  des  travaux 
oe  dessèchement  qui  tendent  à  englober  des  terrains 
non  compris  dans  la  concession,  est  du  ressort  des 
tribunaux,  parce  qu'elle  implique  une  question  de 
propr.etc^tlrd.  17mars  18iâ).— Guich.,  p.  197:U  A 
eod.,  n.  1.  j  r  5 

6S.— Mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'une  demande 
tendante  a  faire  suspendre  des  travaux  de  dessèche- 
ment pour  dommascs  causés  à  des  propriétés  voi- 
sines :  ce  n'est  plus  là  une  question  de  propriété. 
Aux  termes  de  la  loi  de  1S07,  c'est  ii  l'autoiilé  admi- 
nistrative, à  la  commission  spéciale,  à  estimer  les 
indemnit.  s;  elle  seule  doit  donc  connsitre  des  con- 
testations qui  s'élèvent,  quant  à  celte  eslimaiion, 
entre  les  propriétaires  et  les  concessionnaires  (Ord. 
^0  fev.  I828).-Guich.,  p.  207  ;  D.A.,  eol. 

«7.— Jugé  que  cet  le  conseil  de  préfecture  qui  est 
compétent  pour  constater  l'existence  du  dommage  et 
lixer  I  indemnilé,  mais  qu'il  ne  l'est  pas  pour  ordon- 
ner, a  l'ellet  de  prévenir  un  pareil  dommage,  de 
nouveaux  ouvrages  qui  intéressent  il  la  fois  le  des- 
sèchement et  la  navigation,  ni  pour  en  déterminer  la 
nature,  les  dimensions  et  l'emplacement.  .Sur  ce  chef, 
Il  ne  peut  être  stalué  que  par  le  préfet,  sauf  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur  (Ord.  c  sept.  I.si7  et 
4  mai  ISI8). — l)...V    12.  I02!i,  n. 

68.—  les  commissions  .spéciales  instituées  par  le 
tilre  10  do  la  loi  du  li;  sept.  1807,  sur  les  desséche- 
mens  de  marais,  exercent  les  mêmes  fonctions  que 
les  conseil,  de  préfecture,  pour  tout  le  contentieux 
relaiif  il  ces  entreprises  et  elles  doivent  se  conformer 
au  mode  établi  pour  ces  conseils.  Ainsi,  ou  peutse 
pourvoir  devant  le  conseil  d'état  contre  leurs  déci- 
sions,— 8  sept.  1810.  Ord.  cons.  d'état  de  France  C. 
n  Anbepin. 

liO.- Une  commission  de  dessèchement  de  marais 
commet  un  déni  de  ju  tice  et  méronnait  ses  pou- 
voirs, eu  refusant  de  procéder,  sur  la  demande  des 
concessionnaires,  ii  la  vérification  des  réles,  sous  le 
prétexte  qu'elle  serait  incompélenic  (L.  1  i  oct.  1790et 
10  sept  1807,  art.  19,  20  et  40).-  18  août  1833.  Ord. 
cons.  dotal.  Dessèchement  de  la  vallée  d'Authie.  O.P. 
o4.  3.  20. 

70.  —  La  vérificalion  et  l'approbnlion  des  rôles 
par  la  commission,  constiluant  une  utlribuiiuii  pu- 
rement administrative,  son  refus  donne  lieu  de-^e 
pourToir  devant  le  préfet,   sauf  le  recours,  par  les 
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parties ,  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Même  dé- 
cision. 

71.  —  Comme  la  loi  ne  dit  point  que  les  décisions 
de  lu  comnii=Mon  spéciale   soient  en  dernier  ressort 
Il  s  ensuit  que  le   recours  contre  ces  décisions  doit' 
en  gênerai,   être   porté  au  conseil  d'état,   comité  du 
contentieux.— Froudh.,  n.  1001.  — V.  n.  02. 

Toute  deman.le  en    dégrèvement  de  cotisa  lion  par 
un  membre  d'association  de  Irav.^ux  de  dessèchement 
doit  être  soumise  an  conseil  de  créfecture  —  ■■q  ,na'i 
1823.  Ord.  de  Gubriac.  .  ' 

72.—  QuanI  à  1  indemnité  d'expropriation  et  à  lau- 
lorit-  compétente  pour  y  statuer  ,  V.  su/.rà,  S  i  et 
i.\propriatiou  pour  cau^e  dutiiite  publique. 

73.  —  Lorsqu'une  partie  des  propriétaires  d'ut! 
ra.irais  traverse  par  une  rivière  navigable  font  sur 
leur  propriété  une  digue  pour  la  préserver  du  dé- 
bordement de  cette  riiicre,  la  décis  on  rendue  par  le 
directeur  des  ponis  et  chaussées,  sur  la  plainte  adres- 
sée au  préfet,  par  les  autres  propriétaires  qui  pré- 
teiideot  que  la  construciion  de  celte  digue  porte 
a  teinte  a  leur  propriété  ,  doit  élre  altaquèe  directe- 
ineil  devant  le  mim,tre  de  l'intérieur,  auquel  lap- 
probation  de  cette  décision  est  soumise  ,  avant  de 
Ittre  devant  le  conseil  d'èlat.— 30  janv  1813  Ord 
cons.  d'état.  Marguerite.  d'Houlelot. 

7-S.—.\ux  termes  des  lois  générales  .sur  les   dessé- 
chemens,  et  d  après  les  léglemens  spécialement    ap- 
p  icables  aux  marais  de  la  Haync  et  de  l'Escaut ,  c'est 
aux  conseils  de  prélecture   qu'il  appartient  de   con- 
n.i  trç  do  toutes  réclamations  relatives  à   la   forma- 
tion des  rôles,  aux  demandes  en  dègièvement   elc  — 
■■i  lev.  JSj5.  Ord.  cons.  d'étal,  l'crdry.  D.P.  20'.  3.  28. 
7;!.  —  Le  gouvernement  a  le  droit  de  défendre  dé 
mener  paître  ou  de  laisse  vaguer  el  passer  dans    les 
marais  sa  ans,  ou  sur  les  chemins  ou  taillées  servant 
a  la  circulalion  pour  le  transport  des    sels,  des    bes- 
tiaux a  pieds  fourchus  qui    pourraient  les  dégrader 
-10  mars  18i7.  Cr.  r.  Malgat.  D.P.  27.  1.  592. 
—V.  Communauté,   Commune,   Compétence  admi- 
nistrative. Concession,  Conseil  d'étal ,  Eau  ,  Enre- 
gistrement, Experlise,  Expropriation  ,   Propriété, 
bervitudes,  Sacans  et  D.G.suppl.,  Chasse,  Compét 
des  juges  de  paix  ,  Contrib.  directes,  Dom.  publ  , 
Garantie,  Prescription,  Travaux  publics. 
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Usufruit,  Vol.  ,         ,    Ci, 

MAR.-VUDAGE.  -  1.— Délit  qui  consiste  dans  l'enlè- 
voinenl  de  toutes  les  productions  utiles  ,  sur  le  fonds 

d'aulriii,  avec  liulention  de  se  les  approprier  V 

Délit  rural,  j  u,  r.     i-       •        >. 

ï  — Le  fait  d  avoir  coupé  de   l'herbe  dans  la  pro- 
priété   d'anlrui  et  de  se   l'être   appropriée,  constitue 
un  délit   de    m.iraudage  qui  rentre  dans  les  attribu- 
tions  de   la   police  correclioiinelle.  —  17  juin  18''5 
Cr.  c.  l\lin.  pub.  C.  Hartmann.  D.P.  25.   I.  305.  ' 

S- —Le  maraudage  commis  avec  des  sacs  et  des 
tabliers  est  un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels,  et  non  de  celle  des  tribunaux  de  sim- 
ple police  (I..  25  juin  1824,  art.  13V—  21  avril  1826. 
c.  c.  Int.  de  la  loi.  Beaufils.  D.P.  20.  1.  351. 

i.-  Quoique  le  maraudage  ait  une  gr-inde  alBuilé 
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avec  le  vol ,   cependant  il  en   dilTcre  par  des  carac- 

7,Ves  e-senliel-  —V.  Uelit  rural,  §  l.  cl  y"  \ol. 

Ils    AmeDde,  Con,plicUé,  IKlil  rural,   Deslrucl.on, 

1UX  le  ire*     •re5criiil.,roid»  et  mesures. 

M?RrHl\lî-  rUli   lOLi:.  —  V-   "ourse  de   com- 
"nu^"coLncreansr'o,un.unau.e.  contrainte  par 

"rpV;   Dot,    Ulfel  de  commerce,  Femme  el  D.O. 
sunnl  ,  Aulnrisalion  de  femme. 
Ml,!SùM.lSK.-:A.AcUsdecon™en:eAssu^ne 

SToalU»:  'cônlm^^-naire.  Compétence 
commerce  e,f-o"'"'  à  la  grosse,  Conlr.buUonsou 
fmo^'  I  0  àues.  Droit  naturel.  Enregistrement, 
^xoerli-e  "aillile,  FauJ,  Mandai,  Poste,  Pres- 
Sio.  .  l'-'-nie,  Saisie-arrèt,  Sa.sie-ex.culion  . 
^uccè"  on  bénéliciaire,  Tabac,  Veute,  \  o.rie,  \oi- 
fur«  publiques.  Vol  et  V.C.  suppl.,.  Autorité  mu- 
nicip  ,  Co^Uilion,  Halle,  >a>ire.  Privilège. 

MARC11-\XD1>F.  I-ALS1FIEE.-(C.  pén.  423). 

MAI\CIIA>DI';F  GATÈE.—  V.  art.  M3  C.   pen.  et 
y  Destruction. 

MAUCIl.\>ni.-;E    ruOlilBÉE.  —  V.   Contrebande, 
Douanes,  Obligation. 
MUlCIlli.s.-llALLES.-FOmES.-l. -On  donne 

ce  nom  au\  lieus  publics  où  se  vendent  les   denrées 

el  autres  objets  nécessaires  ou  utiles  a  lexis  ence. 
Lorsque  les  marchés  sont  dans  un  emplacement  cou- 
%ert   ils  se  nomment  halles.— \  .  ce  mol. 

-1  _  Un  marché  dilTére  dune  foire  en  ce  qu  il  a 
Dour  objet  principal  les  consommations  d  une  lucalile; 
Qu'il  se  lient  à  des  ii.lerTalles  Irés-rapproches  el  qu  il 
ne  s'y  vend  d'ordinaire  que  des  denrées  ou  besliaux. 
rerta'ines  foires  ,  au  conlrairc,  telles  que  celles  de 
Eeaucaire  cl  de  Leipsig,  sont  les  rendez  vous  du 
commerce  des  deux  mondes.  -  11  s'y  traite  chaque 
année  des  alT.iires  de  loule  espèce. 

5  — I.e  caraclére  spécial  dune  foire  consiste  donc 
en  ce  qu'on  v  vend  des  marchandises  de  toutes  sor- 
tes ■  quelle  dure  souvent  plusieurs  jours  ;  quelle  se 
lientl  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignes,  cl  qu  il 
y  vient  des  commerçans  même  étrangers.  —  Pardes- 

4._I,e  possesseur  d'un  meuble  perdu  ou  volé  peut 
Droùver  qu'il  l'a  achelé  en  foire  (C.  civ.  2279). 
'   5    _  L'échéance  d'un  billet  payable   en  foire   est 
l'avant- dernier  jour   de   ceux  dont  elle  se  compose 

C.  comm.  13.  .         .  ,      ,  „„ 

'  (i  _  L'établissement,  la  suppression  et  le  chan- 
gement des  foires  et  marchés  ne  peuvent  avoir  heu 
Sue  par  une  ordonnance  rovale,  sous  les  peines 
portées  par  la  loi  [C.  pén.,  art.   201;   ord.  20  nov. 

7 La  créa;ion  ou  l'antorisalion  dos  foires  et  mar- 
chés e^t  un  acte  d'adrainislralion  publique  et  d'inté- 
rêt général,  qui  app.5rlient  par  sa  nature  au  pouvoir 
administratif.  ^    ,     „ 

En  conséquence,  un  décret  de  la  Convention 
naVionale,  portant  défense  d'établir  de  nouveaux 
marchés  a  nécessairement  le  caractère  d  un  acte 
d'administration  ,  el  dès  lors  l'inlerdicliou  portée  par 
un  acte  semblable  ne  doit  avoir  qu'un  effet  provi- 
soire, qui  a  pu  cesser   par  les  actes    ultérieurs   de 

l'autorilé  compélcnte.  

Dés  lors  encore,  les  décisions  ministérielles 
qnï  àulorisent  letablissement  d  un  marche  peuvent 
être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  conlentieusc.  — 
l"  iinv.  is<3*.  i)rd.  cons.  délai  Coinm.  de  Coucy- 
îe-thàleau.  D.P.  3-1.  5.  33. 

g   I  es  autorités  locales  déterminent  les  cmpla- 

ceniens  des  marchés  ou  f  jires  ,  font  des  régicmens 
relatifs  il  leur  ser>icc,  V  maintiennent  l'ordre  el  la 
liberté  du  commerce,  police  qui  précédemment  ap- 
partenait aux  seigneurs  haut  jiisliciers.-N  •  A"'»"'" 
municipale;  RoU.,  v  Marche,  n.  3,  0,  7,  8,  J(,  L. 
28  mars  nuo).  ,        ,      ,   ,,  , 

>i  —  Les  municipalités  penvenl ,  dans  les  halles 
qu'elles  achélent  ou  qu'elles  louent ,  percevoir  des 
droits  sur  les  nwrchands.  D'après  la  loi  du  9  vent, 
an  8,  le  tarif  de  celle  rétribution  doit  être  approuve 
par  le  gouveruement;  un  arrélé  du  13  Iherm.  an  8 
porte  que  l'auturisatioii  peut  cire  donnée  provisoire- 
ment par  le  ministre  de  1  intérieur. 

10.  —  D'après  la  loi  du  11  frim.  an  9  ,  les  adrni- 
nistration»  municipales  peuvent  pourvoir,  par  des 
laves  locale»  .  a  I  iiisullisance  de  leurs  revenus.  Ces 
laves  onl  besoin  de  l'autorisation  du  gouvcrnemenl , 
tandis  que  les  tarifs  du  droit  du  placage  sont  vala- 
blement autorisés  par  les  préfets.—  Roll.,  n.  tl,  12, 
13,  V.  D  G.  suppl..  Autorité  municipale,  l'.ouchcrs  , 
Eoulangeric,  Coinpet.  des  juges  de  paix,  Conseil  géoé- 
ra),  Enregist.,  Saisie  immob. 
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M  iRCllÉS  DE  FOURNITURES  (  tV- I .- On  ap- 
neile  ainsi  les  trailés  passés  entre  le  gouvernement 
et  des  parliculiers  ou  des  sociétés  pour  la  fourniture 
d'objets  nécessaires  aux  divers  services  publics-,  par 
evemple  pour  la  fourniture  des  subsislancts  des 
troupes,  des  lits  militaires,  des  approuMonnemen. 
d'hôpitaux,  du  chauffage  et  de  1  éclairage  des  admi- 
nistrations, etc.,   etc.  .„„-i>„„ 

2  -Les  marches  qui  ont  pour  objet  des  construc- 
tions, réparations  ou   autres  travaux  publics  seront 
examiné»  au  mot  Trav  aux  publics, 
s  ^t'. — t:tal  de  tu  léijislation. 
S  2  —De  In  forme  des  marchés  de  (ovrndures. 
\  -^.-De  L-ef't  des  marchés  quant  a  la  IranslaUon 

de  vropriclé.  , 

i  i —De  finicrprclalion  des  marches. 

§  5.— Par  qui  et  contre  qui  la  Uquidutin  des  four- 
nitures neul  être  demandée  ou  contestée, 
l  e. -Des  pièces    iustifi':atives  a   l-appui    des  de- 
mandes de  liquidation.  ,,;.„„   „, 
S  T.-Descom,iles,    compensations,   réductions  et 
'  augmentations  dans  le  règlement  des  fou.  mtures. 
S  8.— Des  pertes  ou  retards,  au   préjudice  desen- 
trepreneurs,  par  suite  de  force  majeure  ou  faits 
de  mierre.—Pieure  de  ces  faits. 
S  0.-D,s  intérêts  dus au-r  fournisseurs  ou  par  eux. 
I  10  —  indemnités    dues    aux    fournisseurs   pour 

pertes  àproutées  pour  suite  des  marches. 
8  \^.—Des  déchéances. 

§   li.—De  la  chose  jugée  et  de  Vacquiesccment. 
§  13.— Cf  la  résiliation  des  marchés. 
§  14.— Des  marchés  d'unjence. 
l  13.— Dos  sous-trailans. 

5  m.— De  la  compétence  administrative  en  matière 
"  de  marchés  de  fournitures.    _ 
§  l-,—Oes  attributions  respectives  des  diversesju- 

ridictions  admioiitralives. 
ç  18. — Du  recours  au  conseil  d'état. 
S  19 — oe  ta  comptence  judiciaire. 
I  -20.— Des  fournitures  faites  auj:  armées  françaises 
en  pays  étranijer.  .„  j„ 

§  21.— Des  fournitures  faites  pour  la   guerre  de 

1SI3,  ou  aux  armées  alliées. 
§  m.— Des  commissions  départementales. 


5  It'.—Elaldetaléijiilation. 

3  —11  n'existe  point,  sur  celle  matière,  de  loi  spé- 
ciale offrant  un  ensemble  complet.  On  ne  trouve 
même  dans  la  legislalion  que  fort  peu  de  règles  gé- 
nérales, applicables  à  toutes  les  fournitures,  de  quel- 
que espèce  qu'elles  soient,  et  à  quelque  branche  d  aa- 
ministraliou  qu'elles  soient  alVeclecs. 

4.— Le  décret  du  -20  septembre  1791,  Ut.  2,  art.  I,, 
7,  S,  9  ;  les  lois  du  21  mars  1792,  des  10  et  2.  mai 
1-91  élablisseut  quelles  entreprises  doivent  elre 
concédées  par  adjudication  ,  et  quelles  formalité» 
sont  à  suivre  pour  cette  adjudication. 

6  -Un  arrêté  inédit  du  S  flor.  an  8,  Ut.  1",  a"-  ». 
6  it  12  14,  lit.  7,  art.  G;  un  décret  du  21  dé- 
cembre 1808  i  une  ordonnance  du  20  janvier  181u, 
relatifs  aux  conseils  dadminislralion  des  regimens 
et  corps  de  troupes,  leur  déférent  le  droit  de  passer 
des  marchés  de  fourniiures. 

0  -La  compétence  en  matière  de  fourniiures  est 
déterminée  par  la  loi  du  10-21  août  1790,  lit.  2  art 
13  :  la  loi  du  10  frucl  an  13;  l'arrêt  du  direcloirc 
exécuUr,  du  2  germ.  an  3  ;  le  règlement  du  3  niv. 
an  s  ;  la  loi  du  2S  pluv.  an  8  ;  l'arrêt  du  l'J  therm. 
an  9;  le  décret  du  11  juin  1800,  art.  14. 

7  —La  loi  du  12  vend,  an  8  ;  les  décret»  des  19 
avril  13  juin,  cl  12  décembre  1800,  imposent  aux 
fournisseurs  l'obligation  de  présenter  à  1  appui  de 
leurs  demandes  des  pièces  iuslificaUvcs.  dans  un 
certain  délai,  sous  peine  de  déchéance.       . 

8.—  Quoique  les  marches  soient  passes  par  des 
actes  sous  signatures  privées,  la  nation  aura  néan- 
moins bvpothequc  sur  les  immeubles  a;  partenant  aux 
fournisseurs  et  i  leurs  cautions,  à  partir  du  jour  ou 
les  ministres  auront  accepte  le»  marchés  ^U  4  mar» 
1793,  art.  3).  .  . 

9  —  Les  commissaires  de  la  trésorerie  pourront 
prendre  des  arrêtés  exécutoires  provisoirement  contre 
les  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires  cl 
agens  quelcociiucs  ,  chargés  de  services  depuis  la 
con-tilulion  de  l'an  3,  soit  pour  la  réintégration  des 
à -comptes  accordés  pour  lesdils  services,  dont  le  ta- 
bleau doit  être  dressé  en  exécution  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  12  vendémiaire  dernier,  soit  pour  le  recou- 
vrement des  débets  r>-siiltant  des  comptes  qui  doivent 
être  arrêtés  par  les  mini^lres  et  déposés  il  la  Ire-orcno 
nationale,  en  exécution  des  art  2  et  4  de  la  même 
loi  (L.  13  frim.  an  8 
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10  —  U  décret  du  12  décembre  ISOr,  a  réglé  les 
oppositions  des  sous-traitans  aux  liquidations  des 
sommes  dues  par  l'clal  aux  fournisseurs  principaux. 

11.  —  Les  décret  du  13  décembre  1813  ;  l'ordon- 
nance dn  13  juin  1814;  la  loi  du  -i8juin  1S13;  l'or- 
donnance du  5  octobre  1513,  sont  relatifs  aux  four- 
nitures et  réquisitions  pendant  l'inva-ion. 

11.- Depuis  le  l"  octobre  1831,  le  service  des  four- 
ra'cs  se  fait  au  moyen  de  marché»  à  prix  ferme,  pas- 
sés par  adjudications  publiiiues  snr  soumissions  ca- 
chetées. Les  conteslaiious  qui  s'élèvent  sur  leur  exé- 
cution sont  jugées  admini>trativemrul  ,  sauf  recours 
au  conseil  d'état  (,Ord.  4  mars  183l\— D.P.  31.  3.  17. 

13.- Lesart,  450,  431,  -432,  433  C.  pén.  pronon- 
cent des  peines  contre  les  fournisseurs  qui  font  i  des- 
sein manquer  le  service  des  armées. 

U  —Les  entreprises  de  fourniture»  sont  rangées  dans 
la  classe  des  opérations  commerciales  :  en  effet,  le 
fournisseur,  s'il  est  oblige  de  demander  à  des  tiers 
les  choses  qu'il  a  promise»  aux  acheteurs  ,  ne  fait 
qu'acheter  pour  revendre.-Koll.,  v«  Marche  de  four- 
nitures. 

1-i  —Toutefoi-,  quand  c'est  un  agent  du  gouverne- 
ment nui  traite  directement,  comme  représentant  1  ad- 
minislralion,  il  n'v  a  aucune  spéculation  commerciale: 
le  caraclére  commercial  n'existe  que  quand  la  four- 
niture est  faile  par  des  eiitrepreneur,  (Uoll.,  n.  3  ,  4  i 
Pardessus,  n.  1352).  CiUc  distinction  est  imporlanle, 
comme  on  le  verra  infra. 

6  -2. De  la  forme  des  marchés. 

10  —  Ea  concession  des  entreprisesde  fournitures 
se  fait  ou  au  choix  de  1  administrateur  charge  de  pas- 
ser le  marché,  ou  par  voie  d'adjudication.  Celte  der- 
nière voie  ek  forcée  à  1  é^aid  de  ceriaines  fourni- 
tures. Ou  elle  est  publique,  ou  elle  a  lieu  devant  cer- 
tains adminislrateurs. 

1-  -Doivent  être  laissées  au  rabais  par  adjudica- 
tion ";;«ilig  ne,  après  affiches  et  publications,  toutes 
cutrenrises  de  fournitures  militaires,  excepte  celles 
des  vnreset  des  fourrages,  lien  est.deméme  de  outes 
entreprises  dont  le  prix  e»t  payable  par  e  dépar- 
tement de  la  guerre  (IKcr  du  2o  sept.  1 .91,  lit.  2, 
art  ô\  par  exemple  le  service  des  transports  militaires 
(L.'ai'mars  1792,  art.  2) 

1^  _  Doivent  être  passés  par  adjudicaUon  au  ra- 
bais après  alBches  et  publicaiions,  par-dev-ant  le  pré- 
fet "les  marchés  pour  approvisionncmens  df  1'»?'"* 
destinés  ii  éue  timbrés  (L.  27  mai  1.91,  Ut  ^,  art. 
«"  ceux  pour  fournitures  de  papiers,  registres  el  im- 
pï^.sions  pour  le  service  de  la  régie  de  1  enregistre- 
ment el  du  domaine  (Même  loi,  art.  61), 

19  _  Doivent  être  adjugées  devant  le  préfet  et  en 
orésence  de  membres  de  l'administration  des  invali- 
des Tes  fournitures  des  déniées,  habilleme.it.equipe- 
meit  et  enlrelien  des  invalides  ^L.  10  mai  1.92,  Ut. 

2,  art.  3i).  

00  —  Les  publicaiions  ,  enchères  et  adjudications 
se  font  dans  le  lieu  ordinaire  de»  SLances  ,  soit  de  la 
municipalité,  soit  de  la  préfecture  ou  de  a  sous  prefec- 
Zë  suivant  que  l'objet  de  la  fourniture  s  étend  i 
une  préfecture' ou  à  une  sous-prefedure  ,Decr.  du 
■20  sept.  1791,  lit.  2.  art  6). 

-->  1  .-Si  l'entreprise  embrasse  P'"Sf '."''^P"',^"!;^"' 
compris  dans  la  même  division  militaire  1  adjudica- 
fio  'e  faitpar-devanl  le  préfet  du  deparlemenl  ou  le 
comi^islâlrr  ordonnateur' a  sa  résidence  si  entre . 
nrise  embrasse  plusieurs  diM»ion» ,  H  est  pro«ue 
Kark  préfet  de  la  résidence  du  plus  ancien  des  Com- 
missaires ordonnateurs  ;  si  lenlrepase  embrasse 
îùute  la  France,  c'est  le  prefel  do  Paris  qui  procède 
fDérr  du  iOseixl.  1791,  l  l  2,  art.  01. 
^ ■":;'/_  Lorsque  des  àdjudicalaires  d'un  marche  de 
fournitures  se  sont  désistés  de  leurs  enchère»  avant 
d°avo  r  pr  s  possession  du  service,  l'acceplation  de  ce 
désistement  ne  fait  pas  revenir,  de  droit,  adjudica- 
linn  at^  sou  ni'sioi  naires  immèdialement  çouv  erts 
ir    la  soumis   on  du  désistant  ;    en  conséquence. 

1res,  par  suite  du  dé»islemem.-10  juin.   18—   ^^ra- 

'<'Sr^'i'l;rî;;r":n^;^faj'i^e*^.ause.ducahier 
derchare»  portant  qu'aucune  soumission  ne  se- 
?:  t    MrJe    un'^directeu'r.general      "F"  ,'-«";  *; 

[j?j^u,!,?ué^^3S*'!ar^"^ei:;r^!misi;r 

;:ii^:;r^ieçUmai.,.emm.t,^m^^^ 
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aitindication.  —  25  déc.  1829.  Ord.  cons.  d'étal.  Car- 
lier,  etc    Mac.  i'J.  -iOi. 

•24 —Lorsqu'une  clause  a  élé  ajoulcc  au  caliier  des 
tliarges  a^aiil  l'.Mljiidicaiion,  l'adjiidicalaire  ne  peut 
pas,  cil  allcKuaut  qu'il  n'a  connu  celle  clavise  ([uc 
posléricurcmcnl,  demander  la  nullilé  de  l'adjuclica- 
lion  pour  cause  d'erreur  et  ilc  lésion.  —  2i  oct.  1X30. 
Ord.  I.evasscur.  U.P.  31.  "<.  as. 

2.";.  —  Dans  lous  les  cas  où  il  n'est  pas  enjuint  de 
procéder  à  la  concession  des  marchés  par  \cie  d'ailju- 
dication,  ils  se  passent  à  l'ainialile  entre  les  fournis- 
seurs et  l'ailminislralion  ou  ses  agens. 

■jfi.  —  L'n  minislrc  qui,  a\anl  d'à' corder  la  proro- 
gation d'un  marché  non  soumis  ii  la  (orme  d'adjudica- 
tion publi  lue,  aurait  manifesté  l'intenlion  de  soumet- 
tre ce  marché  à  la  concurrence  et  à  la  pulilicilé,  ne 
peut  pjr  cela  seul  révoquer  la  prorogatiou  qu'il  a 
accordée.  —  n  juin  IS5!.  Ord.   Saint  Kiix.  D.  1'.  51. 

27.  —  Une  ktirc  dans  laquelle  on  déclare  garantir 
la  soumission  d'un  cuirepieneur  et  s'engager  soi- 
même,  s'il  n'exécute  p.is  son  engagement,  contient  un 
cauiionnemeicl  -valable  (180S.  Ord.  Mcurice). 

2,<(._I,orsquc  deux  individus  prétenc^ent  avoir  l'en- 
treprise d'une  fonderie  de  canons  ii  la  dispusilion  du 
ministre  de  la  guerre,  ce  minisire  peul  déclarer  quel 
e.sl  celui  qu'il  rcconnail  pour  entrepreneur  de  celle 
fonderie,  et  ordonner,  eu  conséquence,  l'expulsion  de 
l'antre  ;  loulcfois,  celle  décision  ne  fait  point  cjlistacle 
a  ce  que  les  parliez  poursuivent  devant  les  tribunaux 
l'exécution  de  leur  contrat  parliculicr.— 13  fév.  1S13. 
Ord.  cons.   d'élal.  Capon. 

2:i.  — l  n  marché  entre  un  fournisseur  cl  l'admiuis- 
Iralion  de  la  guerre  est  rendu  incom|dit,  soil  par  un 
refus  du  sous-insiicctcur  aux  revues  qui  a  acquiescé, 
soil  par  «ne  protestai  on  qu'il  va  mise. — iUl'év.  ISl". 
Ord.  cons.  d'élat.  y  Garreau. 

§  5.  —  De  l'fffcl  lies  ntnrchi'i  quant  à  la  Iruns- 
lation  de  /iroprièlé. 

5(1.  —  Lorsqu'un  fournisseur  est  chargé ,  par  son 
marché,  du  transport  el  de  la  livraison  des  marchan- 
dises, les  marchandises  restent  à  ses  risqtuîs  cl  périls, 
jusqu'à  ce  cpie  la  livraison  el  la  réccplion  délinilive 
en  conslilueul  l'étal  propriétaire. — ilmarslsao.Ord. 
llermioot  el  Ilompait. 

31.  —  Si  des  denrées  qu'un  rournisscur  avait  ordre 
de  diriger  sur  un  poinl  ont  élé  perdues  pendant  le 
trajet,  le  paiement  n'en  est  du  qu'autant  que  ce  four- 
ois>cur  juslilie  qu'elles  ont  été  reçues  dans  les  maga- 
sins, et  expédiées  par  ordre  et  sous  la  surveillance 
des  autorités  compélentes  ;  à  défaut  de  dite  preuve, 
on  ne  peut  considérer  les  denrées  que  connue  une 
propriété  particulière  dont  la  perte  ne  peut  être  iu- 
ilenmiséc.— 5  sept.  1822.  Ord.  cons.  d'état.  Dounoerc. 
Mac.  22.  318. 

32. — l'eu  importerait  que  la  perte  cfit  clé  conslalée 
par  des  proci's  verbaux.  —  2">  juill.  1825.  Ord.  cons. 
d'elat.  Dounierc.   Mac.  23.  S22. 

T>7,.  — Mais,  une  fois  emmagasinées,  les  fournitures 
deviennent  propriétés  de  l'étal.  Ainsi,  les  fournitures 
livrées  p. ir  des  particuliers  ii  un  garde-magasin  de 
l'élat  et  entrées  dans  ses  magasins,  ne  peuvent  élre 
revendiqiu'es  îï  titre  de  privilège  pour  défaut  île  paie- 
ment.—Ki  fév.  ISll.  Décr.  cons.  d'élat,  Peiell;. 

r.i.  —  Kéciilé  de  tnènie  que  b's  fournitures  faites, 
soit  a  un  agent  de  l'administration,  soit  ii  un  particu- 
lier chargé,  par  ahonnemeni,  de  les  faire,  cessent 
d'être  propriété  privée  en  entrant  dans  les  magasins 
de  l'étal.  Ainsi,  un  propriétaire  (pii  a  vendu  du  bois 
à  iiu  garde-mag)sin,  chargé,  par  ahonni'menl,  do 
fournir  celui  nécessaire  à  la  cuisson  du  pain  de  nm- 
nition  d'une  citadelle,  n'est  pas  fondé  à  le  revendi- 
quer après  son  décès,  bien  qu'il  n'en  ail  pas  élé  payé. 
—  ^éanmoins,  il  peut  en  réilamer  le  paiement  au 
gouvernement,  s'il  est  redevable  eu  vertu  d'un  reli- 
quat applicable  à  ses  dettes  personnell  s.  —  i  juill. 
ISI2.  Oécr.  cons.  d'eial.  Nincensini,  etc. 

3.'..  —  Lorsque,  suivant  les  ordres  qui  lui  ont  été 
donnés  île  restreindre  les  achats  de  vivres,  un  inauu- 
lenlioimaire  a  fait  empbd  et  d.slribution  des  denrées 
appui  tenant  à  l'élat  el  pLieées  sous  sa  garde  dans  les 
niaga^insmilitaires,  il  ne  peut  r^' clamer,  soil  la  faculté 
de  reintégri'r  en  maga>iu  les  denrées  ipi'il  a  ainsi 
con^omni'-es,  soit  leur  inipulalion  à  un  prix  inférieur 
à  celui  de  la  convention  en  vigueur  à  1  époque  di!  la 
ronsinnmallon  ;  il  ne  peut  ibruaniler  que  la  déduc- 
lion  du  prix  (le  manutention  pour  ces  mêmes  den- 
rées. —  21)  fév.  1842.  Ord.  cons.  d'étal.  Soycr.  Ma.-. 
22.1.  I8i. 

S  4.  —  ne  Vinterpvàtation  des  marchés. 

3t>.  ^  Les  marchés   de  fournitures,  comme  toutes 

m. 
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les  conventions,  doivent  être  interprétés  suivant  les 
régies  déqnilé  qui  pré-ident  à  l'evecution  des  con- 
trats. Les  décisions  qu'on  va  lire  offrent  des  exemples 
de  l'interpietalion  des  marchés,  d'après  leurs  termes 
el  l'appréciation  de  leurs  conséiiuences.  .\insi ,  lors- 
que le  prix  de  traiisporls  militaires  a  été  réglé  à  tant 
la  lieue  de  poste,  il  doit  élre  fixé  daiirès  le  livre  de 
poste  de  l'année  pcudanl  laquelle  ces  transports  ont 
eu  lien. 

37.  —  Lorsqu'un  fournisseur  de  chevaux  ,  engagé 
il  supporter,  en  cas  d'inexécution  de  ses  ciigagemen-, 
la  plus  value  des  marchés  il'urgence  ,  a  encouru  ce 
cas,  le  mini-Ire  (jui  ,  en  acceptant  la  subrogation 
d'un  tiers  pour  le  restant  de  fouinilures,  sur  la  pré- 
sentation des  héritiers  du  titulaire  primitif,  met  à  la 
cbaige  de  ceux-ci  les  droits  d'i  nlréc  du  restant  de 
chevaux  à  fournir,  ne  déroge  pas  aux  conventions 
du  marché  passé  avec  leur  auteur.  —  20  uov.  1822. 
Ord.  cous,  d  état.  Ileumon.  Mac.  22.  413. 

3S.  —  Lorsqu'aux  tt-rmes  de  son  marché,  un  four- 
nisseur doil  subir  une  retenue,  en  cas  de  non  livrai- 
son dans  un  certain  délai,  si  la  livraison  est  divisée 
en  deux  parties  ,  le  fournisseur  n  est  en  retard  qu'à 
l'égard  de  l'une  ,  le  conseil  de  préfecture  fera  une 
juste  ap;  réeialion  des  clauses  du  marché,  en  pronon- 
çant la  moitié  de  la  retenue  totale  qui  s'j  trouve  sti- 
pulée. —  20  nov.  1S22.  Ord.  cons  d'élal.  Mel.  Mac. 
22.  2.  120. 

39.— Lorsqu'une  convention  de  transport  porlc  que 
les  prix  seront  payes  comme  si  les  transparu  avaient 
été  exécutés  par  la  roule  la  plus  directe  du  ien  de 
départ  au  lieu  d'arrivée,  si,  dans  la  route  tracée  par 
la  convention,  il  est  indiqué  un  lieu  de  station  hors 
de  la  ligne  directe  ,  la  distance  de  la  roule  passant 
par  le  lii-u  de  station  ne  doit  point  servir  de  base  à 
la  licpiidalion.  —  23  juill.  IS23.  Ord.  cons.  d'étal. 
retit-Alandetour.  Mac.  2:..  331. 

;ii,  —  Lorsipi  il  est  stipulé  dans  nu  marché  de  four- 
nitures militaires  une  augmenlalion  de  prix  pour  le 
cas  de  rassemblement  extraordinaire,  au-dessus  d'un 
nombre  iixé,  de  iruupes  ■■mr  un  seul  et  màme  point 
hors  ^iei  tjtnrt'Mins  nrdinaires  ,  on  ne  doit  prendre 
pour  seul  et  même  point  de  rassemblement  qui- 1  éten- 
due d'une  iiiénie  division  militaire  ,  et  non  pas  toule 
une  ligne  de  frontières  sur  laquelle  serait  réunie  une 
armée  d'observation  ,  foriuanl  en  même  temps  un 
cordon  sanitaire.  —  23  oct.  182G.  Ord.  cons.  d'état. 
I\lu'uu.  Mac.  215.  043. 

41.  — La  clause  d'un  marché  qui  fait  durer  un  ser- 
vice nécessaire  à  l'armée  française  eu  pays  i^lraiiger, 
pendant  toute  la  durée  de  la  i/uerye  et  jusqu'au 
licenciement  des  troupes  ,  ne  doit  s'entendre  que  de 
la  dislocation  de  l'armée  par  suite  de  la  cessation  des 
bostililés.  et  non  de  toute  la  durée  de  l'occupation. — 
2S  lév.  1828.  Ord.  cous,  d'étal.  Cent;.  Mac,  28.  203. 

•iâ.  —  Lorsque  la  relation  d'un  marché  postérieur 
à  un  ou  plusieurs  marchés  précéJens  ue  résulte  d'au- 
cune clause  du  premier  ,  celui  ci  ne  peut  élre  consi- 
déré comme  une  suite  des  marchés  primitifs,  et  l'ac- 
tif de  l'entrepreneur,  lors  de  la  liquidation  définitive 
de  son  service,  doit  comprendre  les  denrées  qui,  il  son 
expiration  ,  se  trouvaient  pour  son  compte  dans  les 
magasins  militaires. — 24juin  182'J.  Ord.  cons.  d'élal. 
llussuii,  etc. 

43.  —  A  défaut  de  convention  relaliveinenl  à  la 
remise  el  au  prix  des  denrées  existant  eu  magasin  à 
l'époque  de  la  cessation  du  service  d'une  entieprise, 
le  prix  des  marclus  [lublics  est  le  seul  régulateur 
sus(teplible  d  élie  appii(iué. —  8  fév  1831.  Ord.  cons. 
délai.  Vanlerberghe.  Ueloche.  51.  83. 

4i.  —  Le  Irailé  passé  par  le  mini-Ire  avec  une  en- 
treprise générale  pour  les  transp,.rls  du  déparlemenl 
de  la  gtierie  ne  fait  point  obstacle  à  ce  ((ue  le  minis- 
tre ne  piii^-se,  sans  enfreindre  ce  traite,  charger  le  mé- 
canicien ,  vendeur  d'objets  mecaniipu-s  soumis  à  une 
réception  délinilive,  d'opérer  le  lraus|)ort  de  ces  ob- 
jets dont  il  deineuri^  respun-.-ibh;,  aux  termes  de  son 
marché  ,  ju-qu'aprés  un  temps  déterminé  d'épreuve 
sur  le  lieu  de  la  deslinalimi.  —  21  oct.  1831.  Ord. 
cens,  d'état.  (luiUard.  VA'.  53  3.  'j-i. 

43.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  de  l'enl'epi  isc 
des  l'ouruiiures  d'une  maison  centrale  de  df'lention 
ne  s'expliipie  qu'a  l'égard  des  lép.ir.-itions  loiatves 
qu'il  met  .1  la  charge  des  enlieprcneurs  .  d  garde  le 
silence  à  l'eganl  des  grosses  réparations  des  bàiimens. 
ces  dernières  réparations  doivent,  d  après l'u-age  des 
lieux  el  la  régie  généralement  suivie  par  ladminis- 
Iratin  ,  être  ii  la  charge  de  1  élut  {<'..  civ.  nMi.  — 
2  1  juill.  1SJ2.  Ord  cons.  d'élal.  \  ial  ,  etc.  D.l'.  32. 
3.  1 13. 


40.  —  La  clause  d'un  marché  qui  met  ù  la  charge 
de  l'entrepreneur    l'cnlrclieu  el   les   gro.-ses  répara- 
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lions,  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où  il  y  a  lieu  non  à 
réparation,  mais  à  re(  oiislruclion  ;  sans  que  la  néces- 
sité de  celle  reconstruction  provienne  de  la  négli- 
gence de  l'entrepreneur  à  faire  1  s  réparations  qui  lui 
étaient  imposées.  —  Ord.  cons.  d'état,  'l'estari.  Mac. 
53.  387. 

^  ;'•.  —  J'nr  qui  et  contre  qui  Ut  liquidathn  des 
fourniluri s  peut  être  demandée  ou  contestée. 

47. —  Lorsqu'un  particulier  a  fait  à  un  corps  de 
troupes  qui  reçoit  nu  salaire  déteriiiiué  avec  lequel  il 
doil  pourvoir  à  tous  ses  besoins,  uolammenl  à  des 
gendarmes,  des  foiirniluri's.  et  qu  il  a  Irailé  î.oa  p.is 
avec  le  goiivcrnenicnl,  mais  avec  l'administration  de 
ce  corps,  il  a  cunire  chacun  de  ceux  auquel  il  a  four- 
ni une  aclion  pour  le  paiement  de  ces  fournitures  s'il 
n'a  pu  élre  payé  entièrement  sur  les  fonds  de  la  caisse 
de  ces  troupes. —  14  juill.  )8i2.  Décr.  cons.  d'élaL 
Derdellé. 

48.  —  Les  garde  -  magasins  des  vivres  ne  sont  pas 
agens  de  radministralion;  en  conséquence,  les  con- 
ventions qu'ils  passent  pour  la  livraison  de  denrées 
n'engagent  pas  l'élat,  encore  bien  que  l'administralion 
ait  autorisé  la  réception  de  la  livraion  ;  celle  auto- 
risation, toute  personnelle  au  garde-magasin,  est  ré- 
vocable. —  I"  sept.  tS-25.  Ord.  cous,  d'élal.  Tourné- 
Laroche.  Mac.  25.  323. 

49.  —  Des  négocians  qui  ont  livré  des  marchan- 
dises, notamment  du  sel,  à  un  garde-inagesin,  n.-  sont 
pas  fondés  à  eu  réclamer  la  liquidalion,  lorsqu'aucuu 
litre  ne  prouve  qu'ils  aient  traité  avec  lui  en  sa  qua- 
lité d'agent  du  gouverneincul,  ipi'au  contraire  l'expc- 
dilion  el  la  livraison  sont  portés  en  son  nor.i.  que  ie 
montant  lui  en  a  élé  alloué  par  la  direction  générale 
des  vivres,  et  surtout  lorsqu'ils  ont  reçu  un  ii-comple. 
—  17  juill.  1822.  Ord.  con«.  d'élal.  Les-eps. 

■;o. —  L'autorisation  donnée  par  le  colonel  d'un  ré- 
giment de  fournir  une  certaine  quanlilc  de  draps  à 
l'usage  et  pour  l'uniforme  des  officiers  cl  sous-olli- 
ciers  de  son  régiment,  autorisation  sanctionnée  par  le 
conseil  d'administration ,  mais  sans  l'intervention 
d'un  sous-inspecteur  aux  revues,  ne  peut  suppléer  ie 
marché  nécessaire  pour  engager  l'étal,  et  ne  laisse  de 
recours  au  fournisseur  que  contre  le  colonel  qui  l'a 
souscrite,  rt  les  membres  du  conseil  d'administration 
qui  l'ont  sanctionnée,-  29  oct.  1823.  Ord.  cons.  d'é- 
tat. Pomniadère  el  comp.  Mac.  23.  705. 

.'il.  _  De  même,  une  traite  souscrite  pour  fourni- 
tures par  le  conseil  d'administration  d'un  régiment, 
et  non  visée  par  l'inspecteur  aux  revues,  ne  constitue 
pas  une  créance  à  la  charge  du  ministre  de  la  guerre, 
si  la  créance  ne  se  trouve  pas,  d'ailleurs,  mentionnée 
sur  les  registres  du  régiment.— 8  sept.  182.i.  Ord. 
cons.  d'état,  l'.aradin. 

.•;->.— Lorsqu'une  décision  minislérielle  a  mis  le 
paiement  d'une  fourniture  miliiaire  à  la  charge  du 
conseil  d'administration,  en  les  déclarant  solidaire- 
ment responsables,  il  y  a  lieu  de  soustraire  il  cette 
responsabilité  le  colonel  du  régiment,  lorsqu'il  est 
prouvé  ipie  la  lourniliire  a  eu  lieu  longtemps  (qua- 
Ire  ans)  avant  qu'il  Lit  appelé  au  eommandement,  et 
que,  dés  son  arrivée  au  corps,  il  a  fail  connaître  au 
miiii-lre  l'élat  de  dénuement  de  la  ciisse,  el  la  di  p.i- 
ritioii  des  niasses  sur  lesquelles  la  fourniture  aurait 
du  élre  payée.— 13  déc.  1821.  Ord.  cous,  d'état  Vin- 
cent. Mac.  21.  «89. 

35.  —  Lorsqu'il  appert  du  compte  définilif  des  re- 
cettes cl  dépenses  en  deui  -rs  d'un  legiinenî ,  qu'une 
fduruiliire  a  été  payée,  il  n'y  a  plus  .ic  recours  pos- 
sible an  fournisseur  contre  l'étal.—  l-l  juill.  182i. 
Ord.  cou-,  délai,  bonnamy,  Mac.  ■:4.  413. 

31. —  Les  roiirnituri'-  d  ob.els  qui  ne  font  pas  partie 
de  l'équipemi-iit  militaire,  par  exemple  des  articles  de 
passcuienlerie,  ne  coiisliluenl  pas  des  créances  contre 
l'état.—  11  tév.  18--'4.  Ord.  cons.  d'elat.  llabert.  Mac. 
24,  lit. 

.')3.—  Le  paiement  des  fournilures  faites  aux  olhciers 
d'un  corps  ne  peut  être  réclame  contre  le  gonverue- 
inenl,  sous  le  prétexte  que  le  monlai.l  de  ces  fourni- 
tures ayant  été  versé  dans  la  caisse  de  relenue,  le 
gouvei  iienieiit  eu  avait  profilé  ;i  la  su'le  du  lie»  ncie- 
hUMil  des  ollii-iers,  sil  résulte  des  pièces  qu'il  n  a  poinl 
été  laii  de  verseniens  réels  du  nionlaiil  de  ces  f..urni- 
tures,  et  qu'aucun  des  elfcts  arli's  représenlés  i  ommo 
restant  en  caisse  il  lépoque  du  licenciement  ne  men- 
tionne les  délies  de>  officiers  concer:iant  ces  mêmes 
fouriiitures.— 19  nov.  I,v23.  Onl.  cous,  d'élal.  ^'oues- 
tier.  Mac.  25.  789. 

.-.li.  —  C'est  au  ministre  de  la  guerre  il  payer  les 
fournitures  t'ailes  ii  des  régimens  d'artillciie  de  la 
marine  par  les  fournisseurs  de  son  ilépartemcit ,  et 
d'après   les   ordies    de    ses    agens,    surtout    si    les 
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Diéce«  inslificalives  onl  élé  orisinairemcnl  produilos 
Scvanl  lui  cl  si  ces  fourniuircs  onléU'  reconnues  lors 
de  la  linuiilalion  du  service  de  larmee  de  lerre.— 
20  mai   1S5I.  Ord.  cons.  délai.  Uelannoy.  Delocue. 

''  57  —Les créanciers  duu  enlrcpreueur  général  peii- 
Tenl  en  cas  de  nésligencc  ou  ili.npossibilile  de  la 
oan'de  celui-ci,  noursui>ro  la  liquidalion  dis  créan- 
ces de  leur  debiwur  sur  le  Kouvernemenl,  encore 
bien  que  leurs  propres  crcauces.  qu'ils  nont  d  a.Ueur 
DU  fa?re  liquider  .ualgre  leurs  ellorls,  ne  so.enl  po.nt 
^uîiées  sauf  à  renUepreneur  le  dro.t  do  les  cr.  .- 
quer,  sil  y  a  lieu  ^C.  civ.  MOÇ;  decr.  I2dec  isool. 
1-  l<r  avril  18::8.  Rcq.   Pans.  Ouvrard.    D.P.   2«. 

'  -Is  —  Les  créanciers  personnels  des  olTiciers  d'un 
régiment  pour  lournilurcs  d'UabiUemens,  ue  peuvcnl 
faire  valoir  leurs  droits  que  par  la  voie  d  oppos.l.ou 
au  trésor  royal,  ou  par  toule  aulre  vok- j.J.e.a.re. 
C'esi  donc  juslement  quun  luinistre  rapporlc  la  dé- 
cision par  laquelle  il  avail  aulori>e  les  Ululaires  de 
ces  créances  à  en  prélever  le  moalanl  sur  ce  qui  elait 
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dû  par  rélat  aux  officiers,  leurs   déhileurs. 
)6.;i.  Ord.  cons.  d'élal.  Maril.  Jlnc.  51.  17:; 

!•,;»_ Les  crénciers unis  d'un  dcliilcur  rour[ii>?i-u. 
desiiùpilauv  d'une  armée  peuvent  former  opposition 
devant  le  conseil  d'élal,  comité  duconteulicuv,  à  une 
ordonnance  qui  accorde  radiation  des  inscriptions 
prises  au  prolil  du  trésor  sur  les  biens  de  la  caution 
de  ce  fournisseur,  si  celte  ordonnance  a  ele  prise 
<ians  que  ces  crancicrs  aient  été  entendus  ou  appelés, 
—il  août  ISIG.  Ord.  cons.  d'état.  Morosco,  etc. 

tû— Lu  acte  de  cession  sous  signature  privée  n'a 
ooinl  de  date  ceilaine,  lorsque,  poslérieurement  a 
«Ue  qui  lui  a  Clc  assignée,  le  titulaire  d  un  marche 
militaire  a  continué  de  toucher  le  prix  de  ses  fourni- 
tures qu'il  a  été  porté  comme  propriétaire  sur  le 
nrocés-veibal  Je  revue  et  sur  les  étals  de  coinplabi- 
lilé  ■  en  conséquence,  les  prétendus  cessionnaires  ne 
«ont  pas  receval.les  à  se  présenter  en  vertu  de  cet 
acte  comme  créanciers  directs  de  létal. —  2-2  nov. 
1833.  Ord.  cons.  d'état,  roullain,  Deloche.  23.  GS-2. 
Cl.— tnc  liquidation  de  fournitures  ne  peut  être 
poursuivie  qu'au  nom  de  celui  qui  figure  comme  seul 
titulaire  dans  le  marché,  tant  qu'il  n'est  pas  repré- 
sente un  acte  de  sub_-lituliou  portant  la  sauclion  de 
l'autorité  adminislralive.  —  23  nov.  iSiô.  Ord  cons. 
d'étal.  Lepellelicr.  Mac.2S.  COS. 

Ci.  —  Ln  receveur-général  chargé  par  un  préfet  de 
faire  des  avances  pour  un  service,  n'a  pas  une  action 
directe  conlre  l'état  pour  le  recouvrement  des  sommes 
qu'il  aurait  pavées  à  un  fournisseur,  s'il  ne  justifie 
pas  avoir  été  autorisé  à  cet  erfet.— 30  déc.  1822.  Ord. 
cons    d'état.  Doumerc.  Mac.  22.  .M8. 

03.  —  Les  créanciers  duu  service  manulenlion- 
Daire.  dirigé  par  un  régisseur  simple,  sont  créanciers 
directs  du  gouvernement.- 2  juill.  1823.  Urd.  cons. 
d'état.  Dilte.  .Mac.  23.  173. 

Cl.  — Lorsque  la  liquidation  d'un  fouriiisseurse 
poursuit  devant  un  minislre,  cette  liquidation  doit 
être  distincte  des  répétitions  que  peut  avoir  à  exercer 
personnellement  un  autre  ministre  contre  le  même 
fournisseur,  par  exemple,  par  suite  de  fondions  i em- 
plies .-intérieurement,  sauf  au  ministre  liquidateur  à 
constituer  le  fournisseur  débiteur  envers  l'autre  mi- 
nistre, et  il  transmettre  à  celui-ci  le  compte  de  ce  dé- 
bet, pour  faire  exercer,  selon  les  régies  ordinaires, 
une  retenue  égale  au  débet ,  sur  le  produit  de  la  li- 
quidation.—  Ord.  cons.  d'état. 

es.  — Les  entrepreneurs  de  fournitures  ne  peuvent 
se  rendre  opposans  a  un  décret  qui  fixe  les  bases  de 
la  liquidation  du  montant  de  leurs  fournitures  que 
dans  la  forme  prescrite  par  l'arl.  40  du  règlement  du 
22  juill.  ISOti,  bien  que  ce  décret  soit  en  opposilion 
avec  les  bases  de  leur  marche.  —  c  juin  tS07.  IJécr. 
cons.  d'élal.  Uelafossc,  etc.- It  mai  1S07.  Deir. cons. 
d'élal.  Compagnie  Uesmazures. 

§  C.  —  Det  pièces juitijkuiiies  a  l'apjjuî  des  de- 
tauHiiis  de  ttriiiiJaliiiii, 


•jC— La  loi  du  12  vend,  an  .s,  rcla  ivc  aux  comp- 
tes a  fournir  par  les  entrepreneurs,  !ourni^^eurs , 
etc.,  depuis  la  mise  en  activité  de  la  constitution  do 
laa  3,  porte  :  ■•  chaque  compte  sera  accompagné  d'un 
deubl-j  inventaire  dus  pièces  juslifi  ative»  y  jointes, 
k  ministre  ceriiliera  la  remise  du  tout  au  bas  d'un 
de  ces  inventaires  (;ui  sera  rendu  au  comptable,  pour 
être  par  lui  dépose,  doUi  Ks  \iugt-i|ualrc  heures,  ii 
la  trésorerie  nationale,  ou  il  lui  en  sera  donné  dé- 
charges» (L.  12  vend,  an  s,  art.  2  . — l'eiucs  pécuniai- 


res conlre  le  fournisseur  qui  se   déclare  faussement 
créancier  ou  quille  envers  létal    art.  0,  7,  8). 

C7.  —  Dans  chacun  des  marchés  ou  irailés  qui  se- 
ront passes  à  l'avenir  par  les  dillerens  minislns,il 
sera  déterminé,  par  une  clause  expresse,  une  époque 
fixe  pour  la  remise  des  pièces  cnuslalanl  les  fourni- 
tures faites  à  l'elal  en  vertu  dudit  marché  ou  traité 
^Décr.  l'J  avril  IsOU,  art.  l")- 

C8.  —  Toute  pièce  qui  n'aura  pas  été  déposée  dans 
les  bureaux  des  ministres  respeclifs  avant  l'époque 
de  rigueur  déterminée  par  le  marc  hé  ou  traité  ,  sera 
considérée  comme  non  avenue,  et  ne  pourra,  sons  au- 
cun prétexte,  être  admise  en  liquidation,  soit  en  fa- 
veur du  traitant,  soit  en  faveur  de  ses  ccssionnaires 
ou  sous-traitans  [cod.,  art.  2i. 

C9.— L'époque  après  laquelle  nulle  pièce  ne  pnurra 
être  admise  en  liquidation  par  nos  ministres  sera, 
fixée  pour  les  serv  ices  faits  dans  les  dénarleinens  en- 
deçà  des  Alpes,  à  douze  mois  au  plus  après  la  lin  du 
trimestre  pendant  lequel  le  service  aura  été  fait,  h 
quinze  mois  au  plus  pour  les  vingt  troisième,  vingt- 
septième,  vingt-huitième  divisions  militaires  ,  à  dix- 
huit  mois  pour  les  armées.  —  Les  minisires  pourront 
accorder  un  plus  long  délai  pour  les  services  faits 
dans  les  colonies.  Ce  délai  sera  calculé  sur  1  eloiguc- 
ment  du  lieu  oii  le  service  devra  être  fait,  sur  la  na  • 
lure  du  service  et  sur  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  devra  élre  exécuté  (Décr.,  eod.,  art.  5;. 

70.  —  La  copie  d'un  procès-verbal  du  marché  fait 
entre  un  préfel  et  un  fournisseur  ,  cl  remise  ii  ce 
dernier,  devient  pour  lui  son  véritable  titre  de 
créance,  qu'il  peut  faire  valoir  indépendamment  de 
la  minute  restée  dans  les  bureaux  de  ladminislra- 
lion  ,  si  ,  renfermant  les  mêmes  énonciations  que  la 
minule  ,  elle  est  signée  de  toutes  les  parties,  l'eu  im- 
porlerail  que  cette  minute  renfermât  des  ratures  el 
surcharge  .  —  13  mai  1818.  Urd.  cous,  d'élal.  beau- 
villiers. 

71.  —  Si  des  bons  de  fournitures  ont  été  argués  de 
faux  par  un  conseil  d'administration  ,  encore  bien 
qu'une  expertise  en  ait  ensuite  reconnu  la  sincé- 
rité ,  le  ministre  peut  refuser  d'en  opérer  la  liquida- 
lion,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  représentés.  —  1 1  fév. 
1S24.  Ord.  cons.  d'élal.  Comp.  \  arville.  Mac  24  112. 

72 ?i  les  pièces  juslincatives,  à  défaut  desquelles 

la  demande  a  été  rejelée  d'abord,  onl  été  produites 
ensuite  en  temps  utile,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à 
celle  demande.  —  24  mars  1S32.  Ord.  Uoumerc.  D.P. 
33.  5.  74. 

75. \  défaut  de  pièces  régulières,  on  n'esl  pas 

recevable  à  réclamer,  par  la  voie  contenlieusc,  l'ad- 
mission de  pièces  équivalentes  (Instr.  min.  13  déc. 
]gmi.  _  -2  juin.  1825.  Ord.  cons.  d'étal.  Liilte.  .Mac. 
25.  475. 

74. Vue  demande  en  liquidation  n'est  pas  ad- 
missible, si  les  bordereaux  mensuels  et  récapitulatifs 
qu'on  représente  ,  au  lieu  des  pièces  cléineulaires  de 
comptabilité  ,  sont  irréguliers.  —  C  août  1825.  Ord. 
cons.  d'état.  Lairuffe.  Mac.  25.  373. 

7.J.— Lorsqu'on  l'absence  de  pièces  régulières  .  sur 
lesquelles  piil  être  établie  la  liquidation  de  ses  four- 
nitures cl  de  ses  pertes,  un  fournisseur  a  été  rcnioyé 
par-devant  le  minislre,  à  l'eirel  de  faire  procéder  à 
une  évalualion  approvimative  el  arbitrer  un  dédom- 
magement, ce  fournis-eur  ne  peut  pas  former  de  re- 
cours contre  l'évalualion  arbitrée  par  le  minislre  , 
tant  qu'il  n'oppose  aucune  pièce  qui  pui>sc  former 
titre  en  comptabilité. — Ord.  cons.  d'état.  Gcnty. 

7G.  —  Vu  fournisseur  qui  n'e^t  pas  porté,  pour  la 
créance  qu'il  réclame,  sur  l'état  des  dettes  d'un  régi- 
ment ,  est  non  recevable  ii  demander  sa  li(|uidalion, 
s'il  ne  présente  d'ailleurs  aucunes  pièces  régulières 
émanées  du  conseil  d'administration. — 24  mars  1824. 
Ord.  (ons.  délai.  Vincent.  Jlac.  24.  158.  —  17  mars 
1!<23.  Ord.  r.ocquet. 

77.  —  Pour  obtenir  du  mini-Ire  de  la  guerre  le 
remboursement  des  avances  qu'il  a  faites  à  la  caisse 
de  sou  corps,  un  ollicier  n'est  pas  dispensé  de  justi- 
fier de  l'aulorisalion  préalable  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  par  cela  qu'un  procès-verbal  dueiuent  en 
forme  conslale  que  tous  les  papiers  ,  registres  et  piè- 
ces de  comptabilité  sont  tombes  au  pouvoir  de  1  en- 
nemi. —  12  nov.  1823.  Urd.  cons.  d'état,  l.aiiibert. 
Uumberl   Mac.  23.  7C8. 

78.  —  Le  marché  même  signé  d»  conseil  d'admi- 
nistration, mais  non  vérifié  el  approuvé  par  le  sous- 
inspecteur  aux  revues,  n'autorise  pas  la  demande 
en  paiement  des  fournitures  contre  le  minislre  de 
la  guerre,  si  ces  fournitures  ne  sont  constatées  ni 
par  le  registre  des  delibei allons  du  conseil  ,  ni  par 
ceux  de  sa  comptabilité  eu  matière» ,  ui  par  le  jour- 
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nal  du  quariier  maiire,  sauf  le  recours  du  fournisseur 
conlre  les  ofliciers  du  régiment,  qui  pourront  être  ses- 
débileurs.  —  iti  nov.  1823.  Ord.  cons.  d'étal.  Eedin. 
Mac.  -:3.  787 —Ord.  dans  le  même  sens,  I7déc.l823. 
Eoulde. 


79.  —  Lorsqu'il  n'a  point  été  dressé  de  procès- 
verbal  de  recepliou  des  fournitures,  sans  qu'on  puisse 
imputer  au  fournisseur  l'omission  de  cette  formalité, 
la  liquidation  peut  être  ordonnée  s'il  résulte  des 
pièces  de  la  cause,  et  par  exemple  des  lettres  de  voi- 
lures,  où  le  récépissé  des  garde-magasins  elle  visa. 
des  commissaires  des  guerres  ont  été  apposés,  que 
portion  des  effets  a  été  reçue  on  magasin,  el  livrée  à 
la  consommation  — Mais  alors  la  bquidafion  ne  peut 
être  basée  que  sur  celles  de  ces  pièces  qui  énoncent 
la  quantité  el  la  nature  des  objets  expédiés  et  reçus. 
—  10  nov.  1823.  Ord.  cons.  d'état.  Delpoul.  Mac.  23. 
784. 

>[0. Lorsque,  p-ir  suite  d'un  marché  passé  avec  le 

conseil  d'administration  d'un  corps,  un  fournisseur 
d'équipemcns  militaires  réclame  le  paiement  des  prix 
stipulés  en  son  marché,  sans  produire  aucune  pièce 
constatant  la  ré-eplion  el  l'approbation  de  ses  lourni- 
tures  par  le  conseil  d'administration,  mais  qu'il  se 
borne  à  produire  de  simples  récépissés  au  nom  des 
capi  aines  des  compagnies;  que,  d'autre  part,  il  est 
constant  que  linspecleur  aux  revues  a  protesté  contre 
les  livraisons ,  à  cause  de  leur  mauvaise  qualité ,  cl 
s'est  opposé  il  loule  remise  de  fonds,  ce  fournisseur 
n'est  pas  fondé  a  attaquer,  comme  violant  les  condi- 
tions de  son  marché,  une  décision  du  minislre  de  la 
"uerre,  qui  a  réglé  cl  liquidé  les  fournitures  par  lui 
fdiies  sur  le  prix  d'une  estimation,  même  non  contra- 
dictoire, dressée  par  les  experts  du  directoire  de  l'ha- 
hillemenl,  sur  le  vu  d'elfets  iiulislindemi  nt  choisis 
parmi  les  effets  livrés.  —  12  avril  1852.  Ord.  cons. 
d'état,  l'arberi.  DP.  34.  3.  73. 

81.  —  Des  cerlificats  délivrés  par  les  maires  de 
plusieurs  communes,  el  constalanl  qu'un  individu  a 
fait  des  fournitures  pour  le  compte  de  ces  communes, 
en  verlu  de  marchés  passés  avec  eux,  forment  titre 
suffisant  pour  le  paiement  de  ces  fournilures.- 24oCt. 
1821.  Ord.  cons.  d  étal.  Chambaud.  Mac.  21.  388. 

83. — Les  demandes  en  paiement  de  fournilures, 
fondées  non  sur  un  marché,  mais  sur  un  simple 
certificat  d'un  sous-préfcl,  doivent  élre  rcjelées.  — 
lùid. 

83.  —  Lorsqu'un  fournisseur  réclame  une  augnicn- 
lalion  de  prix  en  se  fondant  sur  une  convenliou  si- 
gnée par  un  préfet,  si  le  préfet  signataire  n'esl  d'accord 
ni  sur  la  date  de  la  convention,  ni  sur  le  monUnl  de 
l'augmenlalion,  et  que  les  recherches  faites  à  cet 
égard  ne  font  découvrir  ni  le  double,  ni  la  trace  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  convenlions,  soit  dans  les 
registres,  soit  dons  les  archives  de  la  préfecture,  ni 
dans  celles  du  ministre  de  l'inlérieur,  auquel  il  aurait 
dû  en  élre  rendu  compte,  celte  prétendue  convention, 
qui  ne  serait  en  outre  présentée  que  plusieurs  années 
après  la  cessation  des  fonctions  du  préfet  qui  l'a  signée, 
n'a  pas  les  caractères  nécessaires  pour  engager  le  de- 
parlement.  —  Même  décision. 

84.—  Ln  certificat  délivré  par  le  conseil  d'admiiais- 
iralion,  en  reconnaissance  d'une  créance  de  fournilu- 
res longtemps  (deux  ans,  cinq  mois  après  la  perle 
des' registres  du  régiment,  ne  peut  suppléer  la  mention 
de  celle  créance  sur  les  nouveaux  registres,  ou  sur 
l'état  régulier  des  délies  du  corps.  —  1»  cet.  1820. 
Ord.  cons.  d'étal.  Uernard.  Mac.  20.  coa. 

g^   Si  des  procès  verbaux  de  livraison  existent 

il  y  a  présonipliou  que  les  livraisons  ont  clé  faite: 
suivant  les  clauses  et  modes  particuliers  portés  en  la 
convenliou,  quoique  ces  proces-verbauxne  le  consta- 
tent pas.  —  13  nov.  1822.  Ord.  cons.  d'élat.  Comp 
Dalle.  Mac.  22.  578. 

8f;._l)os  procès  verbaux  de  livraison,  enlièremen 
surchargés  el  raturés  sans  approbation,  sont  non  .ive 
nus,  comme  n'offrant  aucun  caractère  de  smceritt.  - 
Même  ordonnance. 

87  —Lorsqu'il  v  a  erreur  du  procès-verbal  dans  I 
poids  donne  aux  be^liaux  de  diverses  espèces,  mai 
qu'en  évaluant  ci-  poids  d'après  le  tern.e  muuu.  0 
relrou^e  le  même  nombre  de  rations  relaté  dans  i 
procès- verbal,  la  fouinilure  doit  être  allouée.— Mem 
ordonnance.  . 

88  —  Le  décompte  d'un  ordonnateur  charge  dar 
réler  les  décomptes  d'un  fournisseur  de  luirs ,  elc 
n'est  pas  une  pièce  probante  ,  dans  ce  cas  ,  i 
d'ailleurs  il  n'c^t  appiné  ni  sur  des  proces-verbauj 
ni  sur  des  pièces  constalanl  le  relus  des  corps  d  a< 
cepter  les  denrées,  cl  le  prix  couunt  des  cuirs  el  sul 
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à  l'époque  où  lescryice  a  été  fair.— Même  ord.  Mac. 
ibid.  ' 

89.  —  Des  bon;  non  revélus  de  la  partie  prenante 
ne  justifient  poini  que  la  fourniliire  a  eti  lieu.—  lO'd. 
pu.  —  Iles  bons  délivrés  à  des  agcns  d'une  entre- 
prise, quoique  ceux-ci  n'eussent  pas  droit  aux  vi- 
Tres,  mais  visés  par  les  commissaires  des  guerres,  et 
réguliers  en  la  forme,  ne  peuvent  être  rejelés  de  la 
complaliililc  du  fournisseur,  sauf  le  recours  du  rai- 
nislrc  1  outre  le  commissaire  des  guerres  signataire 
de  ces  bons. —  Mac. ,  lOiiJ. 

91.—  Des  bons  non  visés  par  les  commissaires  des 
guerres,  et  ceux  dint  la  date  est  surchaigée,  ne  peu- 
vent cire  admis.  —  Même  décision.  —  Orîl.  scnibl 
8  mars  IS27.  Dallemague.  Mac.  27.  ion. 

02.  —  Lorsqu'aux  termes  du  rnarclié,  les  fournitu- 
res devaiout  être  jusiiliées  par  des  bordereaux  parti- 
culiers appujés  des  bons  de  distribution,  uue  four- 
niture n'est  pas  justifiée  par  uu  bordereau  contenant 
totalisation  des  bons  partiels,  sans  que  ceux-ci  soient 
repro<luits. —  Mac. ,  lùid. 

n.  —  Les  récépissés  nécessaires  pour  la  preuve  de 
l'existence  des  fournitures  ne  peuvent  être  suppléés 
par  les  extraits  des  registres  d'entrée  et  de  sortie  des 
magasins,  si  ces  extraits  -ont  seulement  certifiés  par 
Je  garde  magasin.—  u  août  is-2ô.  Ord.  cous,  d'état. 
\  illers.  Mac.  -.3.  574. 

94.—  Les  pièces  comptables  que  les  réglemens  exi- 
gent pour  la  justification  de  la  réception  des  fourni- 
tures faites  aux  corps  militaires,  ne  peuve/it  être  rem- 
placées par  les  écritures  du  commerce  du  fournis- 
seiir,  ni  par  celles  du  conunissionnaire  de  roulage 
qui  a  expédié  les  fouruituies,  ni  par  uue  lettre  Su 
quartier-maître,  portant  accusé  réception  de  ces  four- 
nitures. —  1.^  juin  182S.  Ord.  con-.  d'état,  lijf-aud 
iMac.  25.  295.—  20  oct.  1X25.  Ord.  Ducrocq. 

ti5.  —  Le  fournisseur  qui ,  à  la  place  de  ses  pièces 
justificatives,  égarées  par  le  fait  de  l'administration 
a  produit  des  élals  de  dépenses  établies  et  certifiées 
par  lui,  en  demandant  la  vérificiition  de  ces  états 
d  après  les  comptes  des  garde  magasins  ,  n'est  pas 
fondé,  dans  le  cas  où  cette  \éiificatiou  donnerait  des 
quantités  supérieures  à  celles  qui  sont  spécifiées  dans 
les  étals  présentés  par  lui,  à  demander  l'allocation 
«les  denrées  portées  aux  comptes  des  garde  magasins 
—  8  mars  1827.  Ord.  cons.  d'état.  Delabogue.  Mac! 

9(i.  —  A  défaut  des  pièces  légales  dont  la  perte  est 
alléguée,  l'existence  de  la  fourniture  n'est  pas  suffi- 
samment justifiée  par  des  procès-verbaux  constatant 
ia  mention  de  la  loumilure  sur  les  livres  de  com- 
merce du  fournisseur,  et  par  des  procès-verbaux 
«1  enquête.  —  (i  août  18-25.  Ord.  cons.  d'état.  Oue- 
'iieille.  Mac.  2".  :;7G. 

9-7.—  Lorsque,  dans  un  marché  pour  la  fourniture 
des  bois  de  marine,  il  a  été  stipulé  une  augmentation 
de  prix,  dans  le  cas  de  rencliérisse-nent  du  fret  par 
■suite  de  guerre  maritime,  si  le  raiuistre  refuse  d'at- 
tribuer il  la  guerre  maritime  qui  a  eu  lieu  le  renché- 
rissement allégué  par  renlrepreneur,  il  y  a  nécessité 
d'ordonner  une  enquête  sur  les  lieux  poiir  compléter 
I  instruction  {Régi,  du  -.2  juiN.  18(iu,  art.  14).  _  ;; 
avril  1855.  Oril.  cons.  d'état.  Mauquiu.  Mac.  33.  igu. 

§  7. —  Des  cnmprnsa lions,  réductions  et  ai/otnen- 
ialious  dans  le  règlement  dc.\  jourmlurcs. 

!)8.  —  Lorsqu'un  marché  a  été  passé  par  un  iuten- 
41anl  militaire,  sous  la  réserve  de  l'approlialion  mini- 
stérielle, mais  k  la  cond  tion  que  le  marché  recevrait 
immédialemenl  son  exécution,  c'est  le  tomple  de 
clerc  a  niaiire  qui  doit  être  employé  dans  la  liquida- 
licn,  SI  le  nduistre  refuse  sou  approbation. —  lu  fév 
1820.  Ord.  cons.  d'état.  Daugiiy.  Mae.  20.  8S. 

99.—  Les  questions  de  justice  administrative  rela- 
tives .'i  des  bons  de  fournitures,  a  des  droits  d'octroi 
.^  des  frais  descompte,  à  ,les  intérêts  pour  le  cas  de 
paiement,  et  a  des  intérêts  pour  résiliation  de  mar- 
che, sont  jugces  ex  a<iuo  et  (,o„o,  attendu  les  circon- 
stances exlraordinairos.— 52  juill.  1818.  Oïd  cons 
délai.  Alayrar. 

100.  —  In  entrepreneur  ne  peut  réel  mer  le  bénc- 
ijcc  d  une  lettre  du  ministre  lautorisaut  il  comnren- 
<lro  dans  ses  comptes  avec  le  ministère  le  prix  .le 
transports  ell'eclues,  dont  le  paiement  incombait  aux 
corps  d'armées,  qu'autant  qu'il  résulterait  des  regis- 
tres de  ces  corps,  ou  de  toute  autre  pièce  régulière 
qu  ils  ont  refusé  do  se  libérer.—  Ki  juin  1k."i  Orl' 
fous,  d'état.  l;oubéc.  -■     lu. 

loi.  —  Le  garde-magasin,  commis  par  le  préfel  ii 
la  réception  et  manutention  des  déniées  de  réquisi- 
tion délivrées  par  les  communes  du  département 
pour  le  subsistance   des   troupes ,   n'est   tenu   qu  à 
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raison  de  celles  dont  récépissé  a  été  donné  par  lui  ou 
ses  délègues.  Si  cet  individu,  devenu  fournisseur  di- 
rect de  1  état  par  suite  de  marché  passé  avec  le  "ou- 
vereument ,  a  reconnu,  par  état  signé  de  lui,  a°voir 
perçu  du  département  une  cert.iine  quantité  de  den- 
rées, Il  doit  compte  du  montant,  en  espèces  ou  quit- 
tances régulières  des  paiemens  faits  aux  co'rauiunes 
-12  avril  1829.  Ord.  cons.  d'èlat.  Lemoine. 


..  'O-^—I-.aclifdun  entrepreneur,  lorsdela  liquida- 
tion définitive  de  sou  service,  doit  comprendre  les 
denrées  qui,  a  son  expiration,  se  trouvaient  pour  son 
cou.ptedans  les  magasins  militaires.— 24  iuin  is'") 
Ord.  cons.  d'état.  Ilussou. 

,.,'."5-— ^-''.''^'l'ic  'les  fournitures  de  difi'érentes  qua- 
lités ont  ele  livrées,  on  doit  s'en  tenir  aux  clauses  du 
contrat,  qm  compensent  la  différence  des  qualités 
par  unediff.uence  convenue  dans  les  prix.— 25  avril 
1,S20.  Ord.  cons.  d'élal.  HouIHo. 

lOi.— Lorsqu'un  individu  primitivement  associé  à 
une  compagnie  de  fournisseurs,  devient  en  son  privé 
nom  titulaire  d'un  service,  les  sommes  qui  luisent 
ducs  à  ce  dernier  litre  sont  conipensables  avec  celles 
qu  il  doit  avec  la  compagnie  comme  débiteur  soli- 
daire, et  le  cessionnaire  de  ses  droits  n'est  pas  fon  é 
a  s  attaquer  a  celle  compensation.  —  i"  nov  is-'.i 
Ord.  cons.  d'étal.  Li  vj\asseur-Récour.  Mac.  2(5.075 

103  —.Après  qu'une  liquidation  est  devenue  défini- 
e'omn-n'",'  '"''"'  '''■°°  ■"=P'^>"Pl«sse  plaindre  d'une 
compensation  opérée  par  un  règlement  de  coninie 
dont  le  résultat  avait  été  notifié -^10  fev  18-->U  Ord 
cons.  d'elat.  Uaugny.  '  '^''• 

10.1.— Lorsque  deux  fournisseurs  associés  succè  ■ 
dent  a  „n  marché  dont  une  clause  portail  que  l'en- 
repreneur  sortant  laisserait  des  denrées  en  magasin 

ÏTJZ  r  '"'*.l""'"''-''*  "'"«!'  d»  marché  e"ùtété 
agint  de  la  prenuere  entreprise,  les  sommes  au'il  i 
reçues  ace  t.ire.  et  qu'il  ne  justifie  pas  avoir  remiles 
à  celle  enlrepri.e,  ne  peuvent  être  iinputées  dans  es 
çoinptes  de  la  nouvelle  entreprise,  sous  prétexte  que 
les  soHunes  donl  il  s'agit  devaient  s'appliquer  à  Lan- 
proviMonnemenl  que  la  nouvelle  enlreprise  devait 
trouver  en  magasin;  c'est  simplement  ci  le  cas  de 
constituer  en  débet  le  nouveau  titulaire,  agent  de 
iZZT  r""'fP'"''^  .P"'""  '■»!>■«' "ercer'eiiLile  la 
îxS  n',"°"  H  '"-K'  «^'iiiaires.  -  17  juillet 
22  07         ""''•     ''""•  Lapeyrière  et  Perrault.  Mac. 

107._Le  ministre  directeur  de  l'administration  de 
la  guerre  n'est  pas  fondé  à  réduire  les  prix  lipulés 
dansuu  marche  passé  entre  le  chargé  de  se  nleias 
pouvoirs  et  un  fournisseur  de  subsistances  „  îliiK 
s  in  était  point  assujetti  à  son  approbation  el  s'il  a 

e  yersemen    intégral    des    fournitures  que  par  l'Lc- 
quittement  des  lraites.-2u  fév.  1817   Ord    enns    ,1'é 
lat.  Raymond  Durand.  '  '  '^'"'^'  ''  "' 

t08.  —  Lorsqu'un  fournisseur  a  souscril   sans  an 
cune  reserve,  l'obligation  de  faire  uu  service,  moyen 
nant  un  prix  déterminé,  la    protestation  qu'i     ferTit 
ultérieurement,  pour  vilité  de  prix    ne  neut  détrn^rP 
les  effets  de  cette  obligation.  D'L  amre  L' è  les  n  K 

minlsr""  '"^''^'  ne  peuvent  élre  rédui'ts  ^aHe 
ministre,  comme  excédant  de  beaucoup  les  prix  des 

nM:Ma;i:'^:^;"»^-'^^^''-'^'''--'''^^'v4a^: 

109.— Lorsqu'une  fourniture  qui  devait  être  livrée 

:r  a  rate-dî^T'^^^T  4"""^^  ^-  ^^ 

ue  uouane.  a  ele  dirigée  par  I  ordre  de  1  adin  nislra- 
lunsurun  lieu  où  il  n'y  a  pas  eu  de  ces  drii  s  , 
Iiayer  es  pr  x  portés  au  marché  doivent  os  de  la 
liquidation  être  réduits  du  montant  des  droUs  de 
douane  enlevés  a  l'état,  sauf  l'allocation  des  en  n ses 
.■prouvées  par  le  fournisseur  pour  le  t.aiis  ort"  es 
ourn, uires  a  celle  nouvelle  destinaiion.  -'  7  ,ov 
182i.  Ord.  cons  d'el,.t.  Wnard.  Mac.  2!.  030. 

110.  —  Lorsqu'au  lieu  de  pièces  conslalanl  H   ré 
çeption  et  l'approbation  des  lournituresn  i  ilà  resna^ 
le  conseil    d'ailmimstration,  il  est  nrSenlé  d  es  récé 
pissés  délivres  par  les  capitaines  des  conma-niese't 
que  l'inspecteur  aux  revues,  loin  d  apprôu  fr  les  M 
vraisons,  a  protesté  contre  elles   el  s'es^nnnn-é  .  L" 
remise  des  fonds  au  fourni.sseur  \ine  rMucti  "n  da  is 
es  |,rix  du  marché  peut  êlre  01  èréed  après   'èxner 
lise  faite  par  le  directeur  du  service   sur  le  vu  .     f" 

Ivri!",s-'."o""r"'  ''"!?•'  P"""  ceuxli  ré  .  -  ,'2 
avril  ISo2.  Oïd.  cons.  d'état,  liarberi.  Mac.  52.  108. 

suJ'lê;"To,"n/,':''",f"''" ''"  '''»^"''  P"'l  .i're  opérée 
sur  les  comptes  d  un  manulenlioiinaire,  distributeur 
J  api.rovi„onnemeiis,  lequel  n'ayant  faicieveei 
a  litre  d  eut, éprise,  ni  i  litre  d'abonneinens,  easou- 
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mis  au  compte  de  clerc  à  maître.-  3  nov  18=>3  Ord 
cons.  d'état.  Voirhaye.  Mae.  -25.  73-.  "°^'  '*-'"•  '^"^^ 
112.  —  Les  frais  d'un  emprunt  contraclé  par  un 
fournisseur  en  vue  de  son  enlreprise,  ne  peuve'^u  en- 
trer dans  le  compte  des  frais  nécessaires  de   cet  eSl 

S'Tt.T-o.""'  *'''■  °"'-  '""■  "''''-  "^"î"-^'. 

,1 ,1,'-^'~>''*"''.'".'"°  '■ournisseur  a  traité  avec  un  man- 
a^iire  du   ministre  ,  chargé  de  ses  pleins  pouvoirs 

ér^^r  Tâ'-"r  ''^"J"""'  "  ''^PP^obalio^n  Jnl- 
lerielle,  le  ministre  ne  peut,  après  que  le  marché  a 
ee  respectivement  el  pleinemeni  consommé    fa'redt 
reducl  on  sur  les  prix  convenus.-  20  fév.  1817   (>■ 
cous,  d'état.  Raymond-Durand.  * 

1 1  i.-—  L'ord.  du  21  déc.  I8U  ,  qui  prescrit  une  re- 

eTde  L  "l'e  '""',  '^^">',-^"^^  dépe'nt;r'du""ma    : 
nï^  ires     do  .7,'  "'  '"■■•  ?  ?"''  "^^  ""«''«^^  ^'  fûur- 

oncMon  î       f're  considérée  comme  une  simple  in- 

■e"enue  dtn'  l".T''f  1^  ^''''''  ""  -^"'P"'"  celle 
leieniie  d^n,  ouïe  adjudication  de  fourtiitures  fe 
fournisseur  a  le  droit  de  refuser  de  la  subir    s  'e  Ip 

Darbois  ~  "°  ''"'"'   '*'"'  °'^-  «>"-'•  d'étal. 

ment"d7w„r°''''''''"'"  ''"^  "'■'"''  "ililaires,  notam- 
na,é  d-L  •  f''  *■•"'  "  'r'-""'"'  ">"  marché,  doit  être 
pajéd  après  le  prix  qui  y  est  stipulé,  bien  qu'il  v  ait 
des  présomptions  qu'il  n'a  pas  livré    e  poids    siVes 

a ttestnrîe'^'o'  i'""'  '^  """'"''  "'^*'  pas  contés  é1 
ni,  dp  J,-c  ';?■"''"■  -  °''  présomptions  ne  sont 
duct  on  T,  '  *""■'"''*  P""""  '"'  '■''ire  subir  une  ré- 
donnp.  '..  '  '"'"""■"  '■''  '"  S""''  "<=  doit  pas  l'or- 
octis.fn  ]"■""''  n'-  ""  ""'  Pfésomplions.  -  22 
oct.  181 1.  Ord.  cons.  d'étal.  Albin. 

,:,ll"'  ~  i^*"  ""«"'"ni  d'une  fournilure  iusti'ié  nar 
litres  réguliers,  peut  être  réduit,  d'après  es  aveux'^^iiï 

|fiS^a^:f-^o'^:7^r-f£S 
«u!:^;;^^?rss;r;Tï^^stns^r^st^?''x- 

"ir  m  une  inlemnilè  ni  une  augmenlaUon  c  è  nr  iv 

d'7.a,.Zn"ly"'""  "'  ^'"^-^«  '"■  'sI"  Ord' coït 

120.  —  Une  liquidation  doit  être  onérée  anx  nr!» 
d'augmentation  mentionnés  dans  une  lettre  du  m 
nislre   au  fournisseur,   poslérieureme,  t  a  1  m  rcw' 
s  11  n  est  pas  prouvé  qu'une  décision  notifiée  ait  dé 

"4  ma'Js^.'s-M  Or  1  '  ""'  "r'"''  P"  ""^ ''"'  - 
2i.  Jcû!  """■  "^  ""'  '^'■'"'S'=''ct,  etc. Mac. 

§  s.  —  Des  perles  ou  retords,  au  vréiudipf  ,u. 

T-^^-^!::e-:viJt-'''^'^-f^- 

gii'  I  augmenlation    des  frais  de    transport    n.V^iro 
occasionnée  une  concurrence  surv  -m  e  depuis^  ce  re 
ard  .surtout  si    'administration  s'él.iil  réservé    d 'ns 

p      s  -•■  3    uiMÎ'T^-  'o'f  """^  '.'■  '""'""-  '"""- 
Mac  23.i>7  •  """•  ''•'""■  "■•''■^■■"'•''  <="^-, 

ni""'  T   'o,''.^1"'"''  marché  pour  un  transport  de 
de,  porte  qu'ils  seront  rendus ,  au   même  noid-    i 
leur  destination,  sauf  les  cas  de   orce  ma  éurr  la  di 
mimition    de    poi.ls,  causée  par   la   dësficaiiôn     ne 
don  point  être  seule  à  la  ehirge  du  gou  ernëment 

Soun^cT"'"""  ''"'"'  '"""  -j^'-?"-Œ"';: 

125.  —  Ixîs  ililliciiltés  plus  OU  moins  grandes  ou',' 
prouve  un  entrepreneur  il   organiser  .son  service  n^ 
rentrent  pas  dans  les  cas  généraux  de  fo"ce  màieu  « 
qui  dispensent  de  la  retenue  stipulée  dai  s  le  marrVI 

!uinT85Ï'  OrTe  "^"^,.  .'■"■■^" ''"»   du"^    ce    I  8 
juin  18.,2.  Ord    cons.  délai    Cuillard.  Mac.  32    .>.)nt 

lieu  a  aucune  action  ni  contre  fêtai    2i  contre  '"1 
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communes  où  s'est  fail  renlèvcmcnt,  si  les  denrées 
enîeTées  n"onl  pas  été  employéos  dans  la  liquiJalioii 
des  réquistlions  imposées  aux  communes.  —  -l'  avril 
ISÎS.  Ord.  cens,  d dal.  Doumerc.  Mac.  3.;.  Jl-. 

123. —  La  dépossession  violenlc  d'un  chargement  de 
denrées  ,  opérée  par  le  commanJanl  de  iroup.^»  fran- 
çaises à  l'élranger.  est  un  fait  de  guerre  qui  ne  mal 
pas  lespéditeuf  en  droit  de  réclauier  sa  liiuidalion 
près  du  minisire  de  la  guerre  ,  s'il  n'est  justifié  par 
aucune  pièce  que  les  denrées  aient  été  prises  pour  le 
scrTice  de  l'armée. —  15  nov.  IS;0.  OrJ.  cons.  d'étal. 
Lesca.  ?.Iac.  2U.  70u. 

12i;. —  les  allégations  l'.o  perles  de  fournitures  mi- 
litaires doivent  c'.re  justifiées  par  un  procés-verbal 
spécial  et  moiivé,  dressé  par  le  commissaire  des  guer- 
re.'.—  T  avril  1824.  Ord.  cons.  d  ital.  LIoubes.  .'«lac. 

24.  stT. 

127. —  lu  fournisseur  ne  peut  réclamer  l'aliocalion, 
drins  res  comptes,  des  denrées  t]\\"i\  prétcud  avoir 
existé  dans  les  mag.isiiis  tombés  au  pouvoir  des  en- 
uemis.  qu'autant  qu'il  rapporte  unprocè5-verl)alcon- 
slalant  l'abandon  iJe  ces  rations  —  -22  juin  1>23  OrJ. 
cous,  d'état.  Gaillard..  Mac.  2j.  5n">. 

t2S. —  Les  denrées  pillées  et  enlevées  par  renccmi 
ne  pei.verit  être  allouées  en  compte,  s'il  n'est  rapporté 
aucun  procès-verbjl  régulier  de  leur  entrée  en  ma- 
gasin, et  que  ceux  qui  ont  été  dressés  pour  constater 
le  pillag::  n'ont  pas  été  livés  par  les  réglemens. — 
Même  décision. 

12?. —  Lorsque  les  lacunes  que  présente  un  prccès- 
Terbal  dressé  pour  c-.nstater  une  perte  par  force  ma- 
jeure, paraissent  rempliespar  ime déclaration  annexée 
à  Ce  prccès-verbal,  il  y  a  lieu  de  rctalilir  ,  an  compte 
du  mun.tiounaire-général ,  et  de  passer  eu  dépense, 
tîans  la  liquidation  ^énéiale  de  l'entreprise,  les  objets 
dont  la  perte  a  ité  i.insi  constatée.  —  50  déc.  1S22. 
ilrd.  cous,  d'état.  Djumcrc.  ."Mac.  22.  2.  510. 

130. —  Lorsqu'un  marché  ti'a  spécifié,  parmi  les  cas 
de  force  majeure  pouvant  donner  lieu  a  indemnité, 
que  ceux  d'incendie,  d'inondatîûu  ou  de  prise  de  ma- 
gasin par  l'ennemi ,  aucune  autre  cause  d'avaries  ne 
peut  être  invoquée,  cl,  par  exemple,  l'état  délabré  des 
lieux  que  l'autoiili  a  employés  comme  magasins  — 
!"•  sept.  1SÎ5.  Ord.  cons.  d'èlat.  Laas-Lisfrauc.  iUac. 

25.  StI. 

13î.  —  L'entrepreneur  du  service  des  vivres  ou 
fourrages  militaires  qui  ,  aux  termes  de  son  marché, 
est  teai;  de  faire  constater  l'existence  de  ses  denrées 
en  magasin,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  perte 
survenue  par  l'elTil  d'une  force  majeure  s'il  omet  de 
remplir  une  formalisé.  —  4  janv.  1820.  Ord.  cons. 
d'état.  Durand. 

S  P-  —  Des  interdis  dus  aux  fournisseurs  ou  par 
9  r. 


.  132.  —  In  commissionnaire  du  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  a  fait  des  a>ances,  ne  peut  en  réclamer  les 
inéréts,  si  ce  ministre  ne  les  a  pas  alloues  cl  n'en  a 
lixé  le  taux,  encore  bien  qu'il  les  aurait  pavés  à  d'an- 
tres. Dans  ce  cas,  le  courtage  n'est  pas  d'ijn  et  demi 
polir  cent,  il  est  du  huitième.  —  27  mai  ISIG.  Ord. 
i-ons.  d'état.  Sollier  et  Delarue. 

133.—  Dicidé,  de  même,  que  que  les  avances  de 
londs  ne  produisent  intérêt;  qu'autant  qu'ils  ont  été 
stipulés  dans  le  marché.  —  iD  avril  1S2U.  Ord.  cons. 
d'état,  l'ourlon.  5Iae.  -.6.  211». 

''j''  ~  r!"'''«  ericure  que  lorsqu'il  s'agil  des  trai- 
IfSd'ciilreprisc  oir  de  commission,  faits  dans  l'admi- 
ni-ilration  delà  guerre,  des  intérêts  même  pour  avan- 
cer des  fonds  ne  pi  uvenl  être  accordés  qu'autant 
qu'ils  ont  né  firnrellenniit  stipulés;  et  surtout  si  la 
so;;mii5ion  porte  un  droit  de  cornniiision  sur  le  mon- 
tant des  rouroilures,  puur  tenir  lieu  de  frais  il'admi- 
nislration,  f.iux  frais  et  dépens. s  extraordinaires.  — 
■4  Joi.l  ls2i.  Ord.  cons.  d'elat.  Ilaurié,  etc.  Mac.  -'4 
i'.".: 

13:,.  —  On  ne  doit  pr.s  accorder  d'iniMts  pour  le 
'■••tard  de  paiemens  de  fournitures  faites  .'i  des  priions 
par  un  entrepreneur,  si  ces  intért'ts  n'étaient  pj.s  de- 
mauilés,  et  si  le  marché,  qui  remojrte  à  une  époque 
•Ultérieure  à  celle  qui  est  iixee  pour  les  inténls  de 
créances  arriérées  par  I  art.  tr,  de  la  1  i  du  es  avril 
ixtt..  el  par  l'ordonnance  du  27  mai  suivant,  ne  ren- 
ferme aucun  terme  fixe  et  l'e  rigueur.  —  Il  juin 
1817.  Ord.  cons.  délai.  I-evacher-Duplessis. 

I3(,.  —  Le  fournisseur  en  faveur  duquel  il  n'a  été 
slipnle  ni  intérêts  ni  indemnités  dans  le  marche  qu'il 
a  passé  avec  l'admini-tration  .  mais  seulement  la  fa- 
culté de  résilier  son  marché  ,  el  qui  n  a  point  usé 
de  cette  faculté,  n'est  pas  londé  à  réclamer  les  in- 
•-•rêis  d'un  reliquat  de  compte  dont  le  paiement  a 
été  rtlardé   par  suite    des  coijîcstations  élevées  sur 
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l'exécution  de  ce  marché,  sous  le  pi^lexie  que  l'ad- 
nriuistraliou  a  tire  profit  des  intérêts  en  ne  payant  que 
tardivement  le  capital. — Iti  déc.  1S3".  Ord.  du  roi. 
letitot.  U.l'.  33.  3.  m. 

137. —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  marché  une 
bonification  une  fois  payée,  en  cas  t'e  relard  dans 
Ls  paiemens,  on  ne  peut  réclamer  les  imércts  de 
cc-tie  bonilicaiiou.— 3  déc.  I»i3.  Ord.  cons.  d'étal. 
Oiry.  i^lac.  23.  813. 

138.— L'intérêl  légal  dans  les  marchés  administra- 
tifs est  de  .'.  p.  100. 

130. —  f  ne  indemnité  allouée  à  l'entrepreneur  de 
fiiiiruilures  mililaires  ne  peut,  comme  les  autres 
créances  sur  le  département  delà  guerre,  donner  lieu 
à  une  .ilbication  d'intérêts  qu'à  partir  de  la  licpiida- 
lion. — U  fév.  1851.  Ord.  cons.  d'éti.l.  Moreau  Uelo- 
clic.  31.  TJ. 

140. — Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'nne  ciéance 
arriérée,  dont  1  origine  est  antérieure  au  1"  janvier 
18IG,  le  ministre  ne  peut  refuser  d'allouer  les  inté- 
rêts à  compter  du  3  mai  de  ia  même  année.  —  1" 
avril  1830.  Ord.  cons.  d'état.  Uonnel  el  Pages.  Mac. 
30.  173. 

i-ii. — 11  n'y  a  pas  lieu  destaluer,  en  conseil  d'étal, 
sur  des  intérêt.-;  qui  n'ont  pas  été  réc  auiés  par-devant 
le  ministre  dont  la  décision  est  attaquée  — 20  fév. 
185-2.  Ord.  COUS,  d'étal.  Soyer.  :\lac.  -22.  1.  184. 

142. — Les  inlêrêls  des  sommes  composant  le  débet 
don  fournisseur  courent  du  j)ur  oii  il  a  reçu  les 
fonds.— 28  aoi'tt  18-:".  Ord.  cons.  d'état.  Thurel.  Mac. 
27.  k:C. 


§  10.  —  Indemnités  dues  nur  fnuriiiiseurs  pour 
pertes  éprouvées  par  suite  des  Jiiurches. 


143. — Ln  fournisseur  de  chevaux  pour  une  armée, 
qui  a  Irai  é  à  prix  fixé,  n'est  pas  fondé  a  demander 
une  indemnité  pour  frais  de  voyage  et  frais  extraor- 
dinaires, lorsqu'aucune  clause  de  son  mjrché  ne  justifie 
sa  demande.  Ces  frais  ne  peuvent  élre  alloués  que 
dans  les  comptes  de  clerc  à  niaitre. — 17  juin  1818. 
Ord.  cous,  d'ét.il.  Mouchon  et  .indriel. 

114. — Lorsqu'une  compagnie  a  fa:t  avec  une  ad- 
n  inislralion,  spécialement  celle  des  tabacs,  marché 
pour  transporter,  pour  un  prix  déierminé,  une  quan- 
tité de  tabacs  déterminée  aussi,  mais  approxiri'alive- 
meul.  el  sans  garantie  de  ces  quantilés.  et  avec  la 
conilitiou  qu'elles  pourront  varier  suivant  le  plus  ou 
moins  de  consommation  ,  cette  clau  c  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  la  compagnie  reçoive  uneiudem- 
iiité  pour  excédant  du  transport,  surtout  si  la  quan- 
tité transportée  est  dans  une  dispropor:ion  évidente 
avec  celle  in.liqnée.  quoique  par  approximation  et 
sans  garantie.  Uans  l'espèce  ,  l'excêdani  était  dehuil 
fois  la  quantité  indiquée.  — 3  déc.  1817.  Ord.  cons. 
d'èlat.  Corap.  Coubayou. 

145.  —  Lorsque  des  cuirs  et  peaux  provenant  de 
bestiaux  fouinis  el  emmagasiucs  pour  le  compte  du 
fournisseur  ont  été  perdus  faute  de  moyens  de  trans- 
port, la  perte  doit  être  supportée  par  l'en  reprise,  si 
l'adminislralion  u'élait  pas  tenue  de  fournir  ces 
movens  de  transport.— 13  noT.  1822.  Ord.  cons.  d'é- 
tat. Dallé.  Mac.  22.  2.  378. 

140. — Lorsqu'un  marché  pour  le  transport  des  den- 
rées met  à  la  charge  de  1  entrepreneur  les  frais  des 
opi'rations  preliminaiies,  les  frais  de  cordage  et  de 
presse  ne  peuvent  être  récL-ru^es  contre  l'état. —  10 
avril  182G.  Ord.  cons.  d'état.  I  ourlon.  Mac.  20.  210. 
147.  — Lorsqu'un  marché  a  misa  la  <h.irge  de  l'en- 
Irepicneur  les  frais  d'administration,  celui-ci  ne 
peut  r.clamer  !e  renibjurseraenl  des  appuinleinens 
pavi'S  à  des  inspecteurs  extraordinaires,  contre  la 
nomination  et  le  maintien  deS'iuels  il  ne  s'e-t  pas 
pourvu.— s  fei.  1831.  Ord.  cons.  d'état.  Vaiilerber- 
glie.  Deloche.  3i.  85. 

1 18.— Lorsque,  aux  termes  de  son  marcli'!,  un  four- 
nisseur n'est  tenu  de  délivrer  des  blés  qu'en  grains. 
on  ne  peut  pas  lui  retenir  le  piiv  de  m<<uturc  d'une 
certaine  quantité  de  ces  liés,  si  leur  conversion  en 
farine  est  le  ^ait  de  l'admiiiistrôtiou.— Oïd.  cons.  d'é- 
tal. .M.l,  etc. 

(io.- .>;'il  a  (lé  stipulé  Jans  un  marché  qu'à  défaut 
par  le  fournisseur  de  faire  les  prov  isions  uêcessaires 
à  un  élablisseineiil,  le  chef  de  cet  clali!i?seraeiit  les 
forait  aux  frais  du  fcnrnisseur,  ,-ur  la  seule  présenta- 
tion des  quilt  nres,  le  fournisseur  n'est  admis  à  ob- 
jecter l'exagération  des  prix  qu'eu  jusiinanl  de  celle 
exa!;êralion.— ;déc.  I8i2.  Or  i.  cons.  d'état.  Aubin. 
— .X.Ual!.  Mac.  22.  417. 

l'O. — La  bonification  stipulée  dans  un  marché, 
pour  l'augmentation   du  ternie  m  »eD  des  consoni- 
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mations  journalières  pendant  le  mois,  ne  peut  être 
réclamée  par  le  fournisseur  qu'autant  que  c'est  lui 
qui  a  fourni  direcleinent  les  denrées  qui  ont  servi  à 
la  consoniiiialion  extraordinaire  donnant  lieu  ii  la 
plus-value  stipulée  ;  il  est  donc  sans  droit,  si  les  four- 
nitures dont  il  s'agit  ont  élé  opérées  au  moyen  de  ré- 
quisitions sur  les  communes.  —  22  juin  1823.  Ord. 
cons.  d'elat.  Caillard.  Mac.  25.  333. 

131.  —  De  ce  que,  ilans  le  cahier  des  charges,  il 
serait  exprimé  que  Lenlrepreiieur  des  fournitures 
d'nne  maison  de  détention  aurait  un  magasin  con- 
slammeiil  a))irovi>ionné  en  grains,  larincs,  légu- 
mes, elc-,  pour  la  tonsommatiou  d'un  certain  nom- 
bre de  détenus  ;^-ix  cents  ,  il  ne  saurait  résiiller  qu'il 
soit  fondé  à  demander  une  indeiiiiiité  pour  diminu- 
tion dans  1.^  nombre  des  prisonniers,  lorsque  la  con- 
suinnialioii  journalière  de  la  maison  n'a  pas  élé  ré- 
glée sur  un  nombre  fixe  de  d.  tenus,  el  qu'il  n'a  été 
stipule,  par  l'entrepreneur,  aucune  indemnité  pour 
les  variations  que  ce  nombre  pourrait  éprouver. — 
20  juin  1832.  Ord.  cous,  d'éiat.  Muijas.  L).P.  32.  3. 
137. 

132.  —  Lorsqu'un  marché  pour  le  clianlTage  des 
bureaux  d'un  ministère  oblige  seulement  l'entrcpre- 
neur  à  entretenir  les  feux  depuis  huit  heures  et  de- 
mie du  malin  jusqu'à  quatre  heures  el  demie  du  soir, 
en  spécifiant  qu'on  cessera  d'y  ajouter  du  lois  après 
trois  heures  et  demie,  à  moins  d'ordres  ronlraires  et 
positifs  du  chef  de  bureau  du  ser\ice  de  l'intérieur,  il 
est  dû  une  indemnité  pour  le  chauffage  opéré  pen- 
dant la  durée  du  service  extraordinaire  de  soir  et  de 
nuit  liabiluellenienl  continué.  —  16  août  1833.  Ord. 
cons  d'étal.  Tadou-Pascal.  Deloche.  35.  471. 

15".  —  Les  perles  el  dégra  lations  causées,  en  pays 
étranger,  par  les  troupes  françaises,  à  UU'^  entreprise 
de  service  établie  par  le  gouveruoment  du  pays,  ne 
peuvent  être  rep.-tées  contre  le  goiivernem.cnt  fran- 
çais, lors  même  que  l'entrepreneur  serait  Français. — 
27  aoi'it  1823.  Ord.  cons.  d'étal.  Mayerdalmbert.  .Mac 
23.  033. 

I.'i4.  —  Il  n'est  dû  aucune  bonification  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  des  commissionn  ires,  pour 
perte  sur  la  négociation  de  valeurs  reçues  du  trésor 
en  paiement  d'ordonnances  délivrée-  par  la  marine. 
—  27  mai  1810.  Ord.  cons.  d'état.  Solier  cl  Delarue. 

15,'».  —  De  même,  il  n'y  a  pas  indemnité  à  récla- 
mer pour  pertes  éprouvées  dans  la  négociation  des 
valeurs  reçues  en  paiement,  lorsque  ces  valeurs  ont 
été  créées  par  la  loi  ,  pour  le  paiement  des  dépenses 
publiques  arriérées. 

13C. —  Lorsque  l'article  d'un  marché,  en  prévoyant 
un  cas  de  bonification,  porte  qu'elle  sera  établie  sur 
les  pièces  versées  à  telle  époque  de  l'année,  sans 
qu'elle  puisse  s'étendre  aux  pièces  versées  postérieu- 
rement, le  retard  dans  la  production  des  pièces, 
quelles  que  soient  les  circonstances  qui  le  inotivenl. 
et  serait-il  même  le  fait  de  l'administration,  enlève 
tout  droit  à  la  liquidnlion  de  l'indemuitê.  —  3  déc. 
1823.  Ord.  cons.  d'ilat.  Olry.  Mac.  23.  813. 

i;,7.  —  Décide  encore  que  des  fournisseurs  sont 
non  recevables  à  demander  une  indemnité  pour  les 
pertes  qu"  Is  prétendent  avoir  éprouvées  par  la  nêgo- 
cialiou  des  valeurs  qu'ils  ont  reçues  sans  protestation 
ni  réserve. —  10  mars  1820  Ord.  cons.  délai.  Comble 

15.8. —  De  même,  le  foiirnis.seur  qui  reçoit  .^ans  ré- 
serve des  bons  de  la  caisse  de  service,  en  paiement 
de  ses  fournitures,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  in- 
demnité pour  les  perles  éprouvées  dans  leur  négo- 
ciation, s'il  ne  peut  d'ailleurs  s'appuyer  ni  sur  une 
clause  de  son  marché,  ni  sur  une  ordonnance  que  Li 
loi  accorde  spécialement  puur  le  cas  de  la  réclama- 
tion.—  20  cet.  1823.  Ord.  cons.  d'état.  Maès.  Mac. 
23.  708. 

t50.  —  Décidé  encore,  que  bien  que  les  marchés 
portent  que  les  fournitures  seront  payées  eu  c'péces 
.\ortn'itiir^,  racceptation  en  jiaienienl,  sans  protesla- 
lion  ni  réserve,  de  biuis  sur  la  caisse  du  service.  rei:d 
iioii-recev.ible  a  demiinder  une  indemnité  pour  les 
pertes  éprouvées  à  la  négoci.ition  de  ces  bons.  — 31 
mars  ls24.  Oïd.  cons.  d'elat.  Dolfus.  Mac.  24.  2oâ. 

100.  —  I.orsqu'iin  fournisseur  ne  produit  aucune 
preuve  constatant  le  taux  .lu  change  qu'il  réclame 
pour  la  négociation  de-  clTet~  aclieléscl  vendus  par  lui 
pour  le  compl.'  du  gou>crnenient,  on  ne  peut  appli- 
quer à  ces  négociations  que  le  taux  du  change  porté 
sur  la  cote  olBcielle  de  la  liourse.  —  28  août  I8S7. 
O.'J.  cons.  d'elat.  Tburct  cl  comp.  Mac.  27.  40;;. 

ICI.— l'ae  indemsiil'î   réclamée  par  un  fonrnii- 
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seur  ne  peut  èlre  dolerrainée  que  par  révaluation  di- 
rucle  des  piTlL-s  cprouvées  ,  mais  il  ni>  penl  les  con- 
fondre dans  I  vlat  des  Trais  de  transports ,  qui  ,  aux 
termes  de  son  niarclié,  sont  à  sa  charge.  —  S3  avril 
I8â0.  Oïd.  cou-,  d'elat.  RoulBo. 

lG-2. — I.a  fjcuUé  de  radial  des  bons  de  rjuniitures 
étant  inlerJilc  aux  fournisseurs,  le  rachat  qu'ils  en 
unt  fait  avec  l'auto. isation  de  l'administration  e^t 
l'ait  pour  le  compte  de  celle-ci  ;  i-t  dès  lors  le  iour- 
iiis-eur  n'a  droit  (ju'au  remboursement  des  sonnnes 
qu'il  a  employées  a  ce  rachat ,  el  non  au  prix  des 
lournilures  que  les  bous  repréjentenl.  —  Urd.  cons. 
d'elat.  Ucrlrand. 

t03. — Le  fournis-eur  des  caux-ile-vie  d'une  armi^e, 
ipii  s'est  rèaervé ,  dans  son  marclié,  le  droit  de  tirer 
des  eaux-de-iie  de  l'clranger,  si  le  bien  du  service 
l'exige  ,  louleruis  avec  I  autorisation  du  ministre  , 
n'est  pas  passible  des  droits  d'enlrée  si  le  cas  échoit  , 
surtout,  si  lipiés  l'importation  et  sur  sa  demande  de 
les  réexporter  ,  dans  le  cas  où  on  voudrait  lui  faire 
pajer  ces  droits,  le  ministre  en  a  i  nloiine  la  dislril)u- 
lion  dans  l'i:itérèl  du  gouverncnicnl.  iians  ce  cas,  les 
droits  ne  doivent  pas  être  payés  ou  doivent  être  rem- 
boursés. —  H  janv.  iMî'.  Ord.  cons.  d'elat,  Koulbo. 

1G4.  —  Un  entrepreneur  du  service  des  li(|uides  a 
l:ailé  avec  l'admiulstralion  en  se  soumettant  a  pajer 
le  droit  actuel  sur  la  fabrication  de  la  bière  ;  plus 
lard,  le  droit  sur  la  fabricalion  est  exhaussé  ;  cette 
augmentation  ne  doil  pi:s  tomijer  sur  l'entrepreneur. 
i"  déc.  Ul'J.  Ord.  cons.  d'état,  lloullio. 

Iti'i. — V"u  cntrepre[K'ur  du  service  mililaire  ,  pour 
les  li(|ui-li-S  ,  n'est  pas  fondé  à  re.  lanier  le  remîjour 
sèment  de  frais  qu'il  prétendrait  lui  avoir  été  occa- 
sionnés par  le  palemciu  de  droits  suri  s  boissons,  mis 
à  la  charge  du  gouvernement,  et  dont  il  devait  seule- 
ment fji:e  l'avance,  s'il  résulte  de  son  marché  que  ce 
n'est  point  en  qualilt;  de  mandataire  mais  comme  en- 
trepreneur qu'il  a  et  chargé  d'acquitter  ces  droits.  — 
ti  liée.  I8i0.  Ord.  cons.  d'état.  Roullio. 

461».  —  Lue  demande  en  indemnité  n'est  fondée 
<|U'.uitaiit  que  le  réclamant  Justine  et  du  fait  domma- 
geable, (l  du  droit  cpi'il  a  d'être  indemnisé  à  raison 
de  ce  lait.— iufev.  IS-2J.  Ord.  cous,  d'état,  l'.ertrand. 
Mac.  ii.  I.  \'i. 

167. — La  saisie,  à  la  douane,  de  denrè.'s  coloniales 
tiue,  suivant  marché  passe  par  l'adminislraliuii  inili- 
taiie,  un  entrepreneur  introduisait  pour  les  vendre  à 
profit  commun,  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité  , 
a  rai-on  de  la  baisse  de  prix  survenue  après  la  levée 
de  la  saisie,  encoio  bien  que  le  retard  causé  par  la 
saisie  provienne  de  la  négligence  de  l'autorité  mili- 
taire qui  aurait  dû  avertir  la  douane  de  l'iotroduc- 
lion  de  ces  denrées.  — i"  avril  I8ô0.  Ord.  cons.  dé- 
lai, lionnetct  Pages.  Mac.  30.  l"3. 

iO!'.  —  Lors  même  qu'un  fournisseur  rapporte  la 
preuve  que  des  denrées  ont  élé  perdues,  s'il  ne  justi- 
lie  pus  que  ces  denrées  aient  élé  reçues  dans  les  ma- 
gasins de  l'état  el  expédiées  p.ir  ordre  el  sous  la  sur- 
veillance des  autorités  cotiip-'leiites,  elles  soritconsi- 
déré«scomme  la  propiiètr  parliculiéredufournisseur, 
ipii  n'a  par  conséquent  droit  à  aucune  indemnilé.  — 
~  sept.  182-2.  Ord.  cons.  d'étal.  Uoumerc.  Mac.  2-3. 
318. 

4li:'. — Une  lettre  dans  laquelle  le  ministre  se  ré- 
serve d'examiner  la  demande  en  indemnilé  dans  le 
cas  où  le  service  aurait  élé  fait  d'une  manière  satis- 
l'aisonle,  et  où  des  perles  sejaienl  prouvées  ,  ne  peut 
fonder  un  droit  positif  à  l'indemnité;  en  conséqmuiee, 
la  décision  ministérielle  «iui  refuse  dans  ce  cas  d'.d- 
louer  une  indemnité',  est  à  l'abri  d'un  recours  par 
vo  c  contenlieusc. — 17  avril  I82i.  Ord.  cons.  d'elat. 
Laurent.  .Mac.  2i.  1.  3-2-2. 

'T'-'. — La  demande  en  indemn'lé,  pour  perles  éprou- 
vées, el  i]ui  n'est  lotidée  sur  aticuu  engagement  for- 
mel ùe  l'clal,  ne  peut  être  formée  par  la  voie  conlen- 
tieuse. 

17'.—'  ne  compagnie  n'csl  plus  rcccvable  à  récla- 
mci  i.n^'  inderaïute  après  la  liquidation  deliniiivc- 
menl  arrêtée  par  un  décret.— 31  juill.  ls:>2.  Ord. 
cons.  d'é.at,  Conip.  DeschapcUes.  Mac.  -22.  170. 

ni  — Lue  ordennance  royale  qui  ,  par  des  consi- 
dcratiuns  d'équité,  a  accordé  à  un  munitionnaire  gé. 
lierai  une  indemnité  déterminée  pour  pertes  éprou- 
vées dans  son  service,  no  peut  pas  être  attaquée  p.ir 
la  vo  e  conlenlieii-e  du  conseil  d'et.it,  surtout  si  cette 
ordonnance  a  delinitivement  arrêté  la  liquidation  de 
son  service.— 2a  juiv.  1823.    Ord.  Cous,  délai.  Dou- 

merc. 

IT.-..  —  Loisquc  la  prime  de  conservation  et  de 


MARCHES  DE  FOUP.MTURES.     §  11. 

manutention,  pour  un  approvisionnement  extraordi- 
naire, n'a  pas  été  fixée  à  l'avance,  la  décision  du  mi- 
nistre qui  l'arbitre  équitablement  d'après  les  circon- 
stances et  les  localités ,  n'est  pas  susceptible  de  re- 
cours ,  sous  prétexte  qu'on  n'a  pas  fait  entrer  dans 
les  élémens  de  la  l'iim.'  les  frais  de  uianii-uvre  extra- 
ordinaires causée  par  un  prétendu  cas  de  force  uta- 
jeure.  —  I7  mars  is-2.'i.  Oïd.  cons.  d'elat.  Godard 
Uesinarels.  Mac.  2.').  13i;. 

174.  —  Lorsque  l'entrepreneur  d'un  service  s'est 
engagé  à  en  continuer  l'exécution  deux  mois  au  delîj 
de  la  joiiiss.uice  de  son  niarche  aux  prix  antérieure- 
ment stipules,  si,  à  cette  époque,  il  n  était  pas  pourvu 
par  lui  nouveau  marché  à  rentreprisc  du  service,  la 
circonstance  (pie  vers  l'expiration  de  sa  jouis-ance, 
il  a  existé  un  nouveau  traité  ,  rompu  du  lesle  avant 
cette  expiration,  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  ileman- 
der,  et  surtou'  par  la  voie  conlenlieuse,  une  indem- 
nilé pour  lii  <uiiliiiuation  de  sou  service  pendant  les 
deux  mois  stijiulés.  — -23  juill  18-23.  Ord.  cons.  d'e- 
lat. Petit  Maniletour.  Mac. --'3.  ;>51. 

173.  —  Le  relard  dans  le  paieinenl  des  fournitures 
ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité  ,  s'il  n'y  a  sti|iu- 
lation  expresse  dans  le  traité.  —  s  fév.  lo31.  (_)rd. 
cons.  d'étal.  Vanlerbcrglie.  Doloche.  31.  87. 


§11.  —  Des  déchéances. 

17C.  —  ,\fin  de  ne  pas  laisser  l'élat  à  la  merci  des 
fournisseurs  négligens  ,  un  délai  fatal  a  été  fixé  ù 
leurs  réelâmalioiis,  sous  peine  de  déchéance,  notam- 
ment par  le  décret  du  t.".  |Uin  18.'1i;  ,  par  la  loi  du 
'i:>  mars  ISI7  et  par  celle  du  17  août  l.'s22. 

177.  —  La  retlamatiOM  du  prix  d'une  fourniture 
non  évidemment  jusiilié.'  est  tardive  ,  si  elle  n'a  lieu 
par  exemple  que  quatre  ans  après  l'époque  de  la 
prétendue  livraison,  et  trois  ans  après  la  prétendue 
liquidaliou  provisoire.  —  13  nov.  1822.  Ord.  cons. 
d  état.  Dalle.  .'Vluc.  il.  2.  37(>. 

178.— La  circulaire  du  7  juill.  1815,  portant  que  les 
bons  de  fournitures,  présentés  deux  jours  après  leur 
échéance  ,  seront  rejc  tés  îles  comptes  ,  rontionl  une 
régie  généiale  de  complabilité.et  rend  par  conséquent 
inutiles  les  conventions  formelles  à  cet  égard.  —  -28 
juill.  Is2.i,  Ord.  cons.  d'état.  Waës.  Mac.  -24.  107. 

llïl.  —  La  déchéance  prononcée  par  l'art  3  du  dé- 
cret du  13  juin  1800  n'est  pas  applicable  aux  cas  de 
force  majeure. 

180.  —  Lorsque  les  agens  d'un  ministère  ont  reçu 
l'ordre  de  ne  point  admettre  à  la  liquidalion  les  bor- 
dereaux d'une  certaine  nature  de  dépense  ,  jusqu  il 
ce  qu'il  ait  élé  décidé  à  la  charge  de  quel  ministère 
doit  être  mise  celle  dépense  ,  les  refus  d'adm  ssiou 
des  pièces,  el  les  renvois  réitérés  el  réciproques  d'un 
ministère  à  l'autre ,  constituent  un  cas  de  force  ma- 
jeure qui  relève  de  la  déchéance  encourue  par  le  dé- 
cret du  13  juin  1800.  —31  juill.  1822.  Ord.  cons. 
d'état.  Dénionlzey.  Mac.  22. 104. 

181.  —  Le  décrit  du  13  juin  1800,  dont  lesdisposi- 
lions  ont  élé  étendues,  par  le  derrel  du  12  dée.  sui- 
vant, aux  soustraitans,  etc.,  s'appli  |ue,  sans  excep- 
tions, à  la  prodi:ction  des  pièces  justificatives  de  toute 
réclamation  relative  au  service  de  la  guerre  ,  que  la 
réclama  lion  porte  sur  les  rournitures  ou  sur  lesavan. 
ces  faites  au  gouvernement.  —  17  mars  1823.  Ord, 
cons.  d'étit.  .'^eries.  -Mac.  i.j.  131. 

182. — La  déihéance  prononcée  par  l'arl.  S  de  la  loi 
du  -2.';  mars  1817  ,  est  encourue  toutes  les  fois  qii  nu 
fourni-seur  ni' justifie,  pas  nyiiliérement  s'être  con- 
formé aux  ili  positions  de  celle  loi.  —  28  avril  1824. 
(•'rd.  cons.  d'état.  Marucco.  !\lac.  24.  237. 

lt*3.— l'n  fournisseur,  bien  que  non  fondé  à  se  pré- 
senter comme  créancier  direct  du  régiment  avec  le- 
quel il  n'a  pas  L.iite,  est  admissible  a  f.jire  valoir  les 
droits  d'un  tiers,  son  débiteur,  créancier  du  régiment, 
el  l'on  ne  peut  lui  opposir  une  déchéance  personnelle, 
si  son  débiteur  s'èiaii  pourvu  dans  les  délais  de  la 
loi  du  23  mars  1817.  —  12  jauv.  1823.  Ord.  cons. 
li'élat.  Hanche.  Mac.  -.'3.  10.  —  :.2  sipt.  1824.  JJoquet. 

184.  —  L'arl.  »  de  la  lui  du  17  août  IS22 ,  en  frap- 
pant de  déchéance  les  récl.imalions  des  ordonnances 
de  paiement  des  créances  liquidées,  qui  ne  seraient 
pas  présentées  dans  les  délais  qu'elle  a  lixés,  n'a  point 
relevé  do  la  déchéance  qui  pouvait  être  appliquée  en 
verlu  de  la  loi  du  23  mars  1817.  —  0  juill.  ts-23.  tird. 
cous,  d'état.  .Micbaii.  Mac.  2';.  370. 

183.  — •  Lorsqu'une  créance  a  été  liquidée  par  une 
coininission  locale,  cl  le  paiement  ordonnancé  et 
opéré,  malgré  la  décliéance  dont  elle  était  Irappée, 
le  conseil  du  préfecture  peut  ordonner  la  restitution 
de  la  somme  ainsi  indueim'iil  perçue.  —  10  juin  1S34. 
Ord.  cons.  d'elat.  Melin  Mac.  --'4.  317. 
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180.  —  La  déchéance  établie  dans  Part.  lOS  C. 
comm.  n'esl  pas  applicable  au  gouvernement  agis- 
sant contre  des  entrepreneurs  de  Iransports  pour 
recouviemenl  d'elTels  en  déficit,  par  suite  de  l'exé- 
cution d'un  service  piildic,  lors  surlout  que  les  voi- 
luriers  n'allèguent  aucun  événement  de  force  ma- 
jeure. Dans  ce  cas,  conformément  aux  termes  de  sou 
marché,  renlrepreiienr  est  responsable  des  pertes  et 
avaries. —  is  ocl.  1833.  Ord.  cons.  délai.  Uau-inv 
D.P.  34.3.  19.  °   •' 

s  12.  —  De  la  chose  Ji/ijéc  rt  de  l'acqtiiescement. 


U7.  —  1»  Chnsc  jui/éi'. — Des  habitans  d'une  com- 
mune ne  peuvent  plus  se  pourvoir  contre  la  répar- 
tition du  montant  d'une  cotisalion  souscrite  pour 
l'acquit  des  charges  de  guerre,  loisquc  celte  répar- 
tition, proposée  par  une  conimission  déparlemeniale, 
a  été  confirmée  par  ordonnance  royale  (L.  28  avril 
tsiO,  an.  OK— Ord.   Armand,  etc. 

ISS. —  Lue  liquidation  opérée  par  un  décret  et  des 
décisions  définitives  ayant  force  de  chose  jugée,  ne. 
peut  plus  èlre  recommencée,  sur  le  prétexte  que  des 
compensations  refusées  avai  t  ce  décret  auraient  été 
accordées  par  un  decict  postérieur.  —Ord.  Vanler- 
berghe. 

189.  —Lorsque,  sur  le  renvoi  fait  à  l'auloiilé  ad- 
ministrative, par  leslribunaux  ordinaires,  d'une  de- 
mande concernant  un  individu  qui  se  dit  agent  du 
gouvernement,  le  préfet  rend  un  arrêté  d'incompé- 
tence, attendu  ipi'il  n'est  pas  justifié  dQ  cette  qualité, 
il  n'y  a  pas  lieu  a  règlement  de  juges,  si,  d'ailleurs, 
l'arrêté  (l'incompétence  n'est  pas  attaqué.  L'autorité 
judiciaiieest saisie  de  plein  droil. — 2  noy.  1832.  Ord. 
cons.  d'état.  Fabre.  IMac.  32,  oui. 

ino.  —  Lorsque  des  fournisseurs  n'ont  point  alla- 
qiié  la  dérision  uiinislérielle  qui  déclarait  leurs  fiur- 
iiitnres  à  la  cbergi'  d'un  gouvei  neni'nl  étranger,  ils 
nesontpas  reeevables,  après  le  rejet  de  leur  demande 
li.ir  ce  gouveiuemenl,  ii  ici  roduire  leur  réclamation 
devant  le  ministre.  11  y  a  la  chose  passée  en  force  de 
chose  jugée. —  2'J  nov.  1833.  Ord.  Kilian.  Delorinc. 
id.  Cochaux  Massart. 

lui.  —  Lorsqu'une  ordonnance  de  liipiidalion  a 
omis  de  slatiier  sur  divers  artie les  de  fournitures,  une 
seconde  ordonnance  peut  réparer  les  erreurs,  omis- 
sions ou  doubles  emplois,  el  allouer  les  dépenses 
re.elèes  d'abord  à  délaul  de  pièces  juslificatives,  qui 
ont  été  produites  nllérienremenl  el  en  temps  utile. — 
•24  mars  1832.  Ord.  cons.  d'elat.  Doumerc.  Deloche. 
32.   lOS. 

192  —Une  décision  du  conseil  d'état,  porlanl  re;et 
d'un  chef  de  demande  pour  lournilures  ou  pour  per- 
tes cl  avaries  de  la  part  d'un  fournisseur,  n'a  pas  lef- 
fet  de  la  chose  jugée  relativement  aux  tiers  ou  sous- 
Irailans  qui  peuvent  être  en  contestation  avec  le 
fournisseur  louchant  le  même  article  de  fournitures 
ou  de  pertes  et  avaries;  ces  tiers  ne  peuvent  donc  se 
pourvoir  par  la  voie  d'opposition,  d'autant  que  leur 
contestation  avec  le  feurnisseur  est  du  ressort  des 
tribunaux  et  doit  y  élre  jigée  aux  termes  i!es  con- 
V  entions  respectives  el  d'après  le  droit  commun. 

103.  —  La  dilTerence  des  juridictions  peut  produire 
cet  ellèl,  qu'un  article  de  loiiriiissenr,  ou  de  perles  et 
aval  les  soit  refus-!'  au  fournisseur  par  le  conseil  d'état, 
comme  n'étant  pas  sutlisamment  justifié,  tau. lis  qm^ 
le  fournisseur  se; a  condamné  p,ir  les  tribunaux  il  le 
payer  au  souslrailant,  attendu  la  justification  suffi- 
sante.—20  aoùl  1.'SI8.  Ord.  coi;s.  d'etol.  Cherpin. 

194. — Est  irréfragable  la  décision  par  laquelle  une 
cour  royale  a  déclaré,  d'après  les  faits  et  les  pièces  de 
la  cause,  qu'un  individu  n'élait  pas  souslrailant  du 
gonveriiemciit,  mais  simplement  foiiriiisseiir  d'une 
eiitreprise{ré(r.  I2juin  1800). — 12  janv.  183,i.  Civ. 
r.  Paris.  Dupin.  D.P.  30.  l.  ,'i9. 
.  19S.  —  lu  entrepreneur  de  fournilures  a  pu  ciro 
déclaré  avoir  traite  avec  un  autre  individu,  non 
comme  agent  f^.u  maudalaire  du  gouvernement,  mais 
en  son  nom  personnel,  sans  que  sa  décision  donne 
ouverture  ù  cassation. — 4  juin  1832.  CiT.  C.Paris. 
Vérac.  D.P.  32.  l.  339. 

19G.  —  2"  Mcipiii'^ccmeiil .—Mn  fournissenr  ne  peut 
plus  réclamer  l'exécution  d'::ne  clause  de  son  mar- 
che, lorsriu'il  a  déclare  postérieurement,  p.-îr  lettres 
écrites,  s'en  r,ipporter  sur  l'objet  de  cette  clause  à  la 
justice  de  radmiuistrallon.— 1  nov.  182'..  OrJ.  cons. 
d'étal.  Vanlerberg' e.  l\lnc.  5î.  fi20. 

197.  ^ —  Un  fournisseur  n'est  pas  reccvable  h  se 
pourvoir  au  con.«cil  d'elat  conire.  une  décision  ininis- 
téricile,  après  l'avoir  prise  pour  base  des  comptes 
qu'il  a  présentés. 

198.  —  i>ii  n'est  pas  non  plus  reccvable  i  se  pour- 
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voirconlre  une  décision  minislérielle  qui  a  rffusé  ile 
statuer  sur  une  demando  en  indemnité  prcccdemnient 
rejetée  par  une  décision  minislérielle  connue  de  la 
partie.  —  -i')  mai  1823.  Ord.  cons.  d'état.  Moniessuy. 
Mac.  22    1.  S4S. 

19<). Lorsqu'il  a  élc  donné  quil'auce  pure  et  sim- 
ple de  certaines  sommes  par  un  fournisseur,  ni  lui, 
ni  ses  cessionnaires  ne  sont  admis  i  réclamer  ulté- 
rieurement.—Ord.   Haudré. 

-200.  —  Le    fournisseur    des    armées    françaises  en 
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diyisions  rnililaires ,  ne  donne  lieu  à  aucune  indetn- 
nité,  si,  au  moment  où  la  résilialion  a  été  prononcée, 
le  fïouTeruemeut  avait  été  forcé  de  pourvoir,  p«r  des 
marchés  d'urgence,  au  service  dans  presque  toutes 
1rs  divisions.  —22  juin  1S23.  Ord.  cons.  d'elat.  ('.ail- 
lard.  .Alac.  23.  333. 

215.  —  L'adjudicataire  de  fournitures  d(  fourrages 
pour  la  gendarmerie  d'un  déparlement,  dont  le  mar- 
ché a  été  résilié  par  le  ministre  de  la  guerre,  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  devant  le  conseil  d'élat  la  nul- 
lité de  celte  décision  cl  une  indemnité  pour  domma- 


le  gouvernement  étranger,  en  faveur  des  propriétaires 
des  objets  séquestrés,  après  l'évacuation  du  teriiloire. 

.27  fev.  1822.  t)rd.  cons.  d'étal    Ilauric,  etc.  Mac. 

22.  1.  220. 

.jOl   Le  fournisseur  qui  accepte  sans  réclamation 

lebordereau  de  paiement  où  se  trouvent  réduilcsses 
créances,  telles  qu'elles  résultent  des  bons  partiels  par 
lui  reçus,  et  qui  remet  aussi  sans  réclamation  les 
bons  pîrliels  qu'il  a  en  sus  de  son  allocation,  n'est 
plus  rccevable  .i  attaquer  la  décision  ministérielle  qui 
consacre  cette  réduction. — 12janv.  1825.  Ord.  cons. 
d'état.  Perrin.  Mac.  25.   17. 

202.  — L'n  fournisseur  n'est  plus  admis  à  contes- 
ter la  quolité  des  sommes  qu'il  a  reçues,  lorsque  son 
agent  a  reconnu  le  montant  de  l'encaissemcut.  —  10 
fév.  1823.  Ord.  cons.  d  état.  Everling.  Jiac.  25.  82. 

-203,  —  Le  fournisseur  qui  reçoit  sans  réclamation 
le  paiement  dclinitif  il  lui  fait  par  le  trésor,  sur  l'or- 
donnance délivrée  par  le  ministre,  renonce  à  se  pour- 
voir contre  la  liquidation  opérée  à  son  profit.  —  13 
juin.  lx-2o.  Ord.  cons.  d'état.  Leslamy.  Mac.  23.  308. 
20  i. — L'incompétence  à  raison  de  la  matière  étant 
d'ordre»  public,  ne  peut  se  couvrir  par  le  consentement 
des  parties.  L'individu  qui,  poursuivi  eu  paiement  de 
fournitures  devant  l'autorité  judiciaire,  obtient  son 
renvoi  devant  l'autorité  administrative,  en  opposant 
la  qualité  d'agent  du  gouvernement,  quoiqu'il  ne  l'ail 
pas  réellement,  u'est  pas  non  recevable  à  attaquer 
ensuite  pour  vice  d'incompétence  l'arrêté  du  conseil 
de  préf-cture  qui  l'a  condamné  au  paiement,  mais  il 
doit  être  condamné  aux  dépens  pour  avoir,  par  son 
fait,  rendu  nécessaire  le  pourvoi  devant  l'autorité  ad- 
miuistralive. — 15  juin  1825.  Ord.  cons.  d'état.  Tbéus. 
Mac.  25.  293. 


§  13.  —  De  la   résiliation  des  marchés. 


205.  —  C'est  seulement  en  cas  de  force  majeure  que 
l'entrepreneur  de  fournitures  peut  refuser  de  remplir 
son  marché:  on  suit  alors  les  régies  ordinaires  rela- 
tives à  la  resolution  des  conlrals.  —  Pardess.,  n,  300. 

20(;. — Le  conseil  d'étal  peut  résilier  un  marché 
passé  entre  un  ministre  et  un  entrepreneur  d'un  ser- 
vice public,  notamment  de  celui  des  invalides,  lors- 
que cet  entrepreneur  a  dénaturé  les  hases  de  son  con- 
trai, en  acceptant  à  la  fois  le  bénéfice  d'une  indemnité 
temporaire  et  la  condition  résolutoire  prescrite  par 
une  décision  minislérielle,  et  regardé  son  marché 
comme  n'existant  plus  en  se  présentant  parmi  les  con- 
currens  pour  en  obtenir  un  nouveau.  —  1"  mai  ISIU. 
Ord.  coDS.  d'élat.  Min.  de  la  guerre  C.  Collas. 

207.  —  L'inexécution  partielle  des  clauses  d'un 
marché  donne  lieu  à  résiliation  sans  indemnité.  — 
250CI.  182U.  "rd.  cons.  d'état.  Teche.  Mac.  2G.  GiB. 

208.  —  La  fourniture  ne  peut  être  refusée  par  l'ad- 
minislratioii,  sous  prétexte  qu'elle  lui  est  devenue 
inutile.  Dans  le  cas  d'un  tel  refus,  le  fournisseur 
pourrait  faire  vendre  aux  risques  et  périlsde  l'ache- 
teur, et  exiger  de  lui  la  dilfércnci'. — lîoll,,  n.  8. 

2n'i.  —  \'n  premi  r  marché  entre  un  fournisseur  et 
radininistratioii  de  la  guerre  n'est  pas  anéanti  par 
le  fjit  seul  d'un  marché  postérieur. — 20  fév.  1817. 
Ord.  cous,  d'étal,  dame  Carreau. 

210.  —  La  résilialion  d'un  marché  dans  tel  cas 
prévu  par  les  parties  ne  donne  pas  lirii  à  une  indem- 
nité, s'il  n'y  en  a  pas  ru  de  ttipulé.  — 17  mats  1825. 
Ord.  cons.   délai.  ,\uuionicr.  iMac.  25.  153. 

211.  —  Toutefois,  si,  avant  que  le  fournisseur  se 
soit  procuré  les  choses  qu'il  d 'vail  livrer,  l'ailmini- 
slralion  veut  se  désister  du  marché,  elle  peut  le  faire 
résilier,  sauf  rinilemnilé  dut'  au  fournis-seur  pour  les 
soins  qu'il  s'est  donnés  et  pour  le  gain  qu'il  u  a  pas 
fail. — l'ardess.,  n.  3oi. 

212.  —  .Mais  la  résiliatim  d'un  marché  de  fonrni- 
tnres,  p.ir  suite  de  la  réduction  dans  le  nombre  des 


çois 

21  (.  —  C'est  au  ministre  qu'il  doit  s'adresser  pour 
faire  valoir  ses  droits  à  une  indemnité.  —  Même  or- 
donnance. 

215.  —  In  entrepreneur  de  travaux  publics,  uo- 
tamiuenl  des  ponts  et  chaussées  ,  qui  a  succédé  à  un 
autre  entrepreneur  dont  le  marche  a  été  résilié,  avec 
la  conditiou  de  prendre  pour  son  compte  les  maté- 
riaux qu'il  a  laissés,  peut  être  condamné  par  les  tri- 
bunaux à  les  payer  en  numéraire  ,^bîen  que  l'admi- 
nistration ne  le  rembourse  qu'en  valeur  de  l'arriéré. 
—  10  sept.  IS17.  Ord.  cons.  d'état.  Clicot. 

210.  —  La  résiliation  d'un  marché,  prononcée  pour 
retard  dans  les  fournilures,  ne  peut  coustituer  aucun 
droit  à  indemnité  pour  l'euirepreneur.  —  17  janv. 
1831.  Ord.  cons.  d'étal.  Olive.  Mac.  31.  32. 

217.  —  S'il  n'a  rien  été  stipulé  dans  le  marché 
pour  le  cas  où  la  résiliation  aurait  lieu  par  le  fait 
seul  de  l'administralion ,  il  ne  peut  être  introduit  de 
demande  en  indemnité  par  la  voie  contenlieuse.  — 
13  août  1823.  Ord.  cons.  d'état.  Maubreil.  .Mac.  23. 
010. 

218.  — Lorsque  l'administration  a  garanti  le  paie- 
ment de  traites  souscrites  par  un  fournisseur  dont  le 
marché  a  été  résilié  pour  interruption  de  service  ,  le 
montant  de  ces  traites  peut  être  payé  directement 
par  l'administration  et  imputé  sur  ce  qui  est  dû  au 
fournisseur  primitif,  surtout  -i  la  décision  qui  pro- 
mettait la  garantie  n'a  pas  été  attaquée  par  lui  — 
4  juin.  1827.  Ord.  cons.  d'état.  Sudour.  Mac.  27.  357. 

§  14.  —  Des  marchés  d'urgence. 

219.  —  Ln  entrepreneur  de  fournilures  pour  des 
troupes  ,  qui  laisse  manquer  le  service  qui  lui  est 
conlié,  est,  lorsqu'il  a  été  pourvu  à  ce  service  par  un 
marché  d'urgence  passé  avec  un  aulre  fournisseur  et 
revêtu  de  l'approbation  des  autorités  civiles  et  mili- 
taires ,  passible  de  l'augmentation  du  prix  qui  y  est 
porté.  —  1"  sept,  1811,  Dec.  cons.  d'état.  Min.  delà 
guerre. 

220.  —  Les  marchés  d'urgence,  passés  aux  risques 
et  périls  de  l'entrepreneur ,  ne  peuvent  jamais  être 
l'occasion  d'un  bénelice  pour  cet  entrepreneur  eu  dé- 
faut, .si  donc  le  marche  d'urgence  a  été  passé  à  un 
prix  inférieur  à  celui  stipulé  avec  l'entrepreneur,  ce- 
lui-ci n'a  aucun  droit  à  la  bonincation  en  résultant. 
—  22juin  1823.  Ord.  cons.  d'étal.  Gaillard.  Mac.  23. 
333. 

221.  —  Lorsqu'on  vertu  d'une  clause  du  marché, 
une  commission  arbitrale  prononce  la  résilialion  de 
ce  marché ,  sans  indemnité ,  au  profit  soit  du  gouver- 
nement ,  soit  de  l'entrepreneur ,  le  prix  de  toutes  les 
denrées  livrées  par  suite  des  marchés  d'urgence,  pas- 
sés pendant  la  durée  du  service,  n'en  doit  pas  moins 
être  mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur. — 8  mars  1827. 
Ord.  cons.  d'état.  Alercier.  Mac.  27.  171. 

222.  —  Si,  par  suite  de  la  faule  des  entrepreneurs, 
rudminislration  a  clé  obligée  de  remplacer  les  four- 
nitures que  ceux  ci  devaient  faire,  ils  sont  non-re- 
ccvables  à  quereller  la  fixation  du  prix ,  comme  trop 
élevé  ,  si  le  ministre  a  pris  pour  b.ise  de  l'évaluation 
les  prix  alloués  aux  communes  par  qui  les  fournilu- 
res ont  été  faites.  —  18  cet.  1833.  Ord.  cons.  d'état. 
Daugu),  n.P.  34.  3.  19. 

223.  —  Les  déclarations  des  agens  de  l'administra- 
tion ne  peuvent  tenir  lieu  des  procés-verbaux  néces- 
saires pour  constater  soil  la  livraison  des  lournilnres, 
soit  I  existence  des  marchés  d'urgence.  —  13  nov. 
182-3.  Ord.  cons.  d'état.  Dalle.  Mac.  22.  378. 

224.  —  Ln  marché  d'urgence  passé  en  présence 
d'un  agent  de  la  compagnie  en  titre  ,  sans  réclama- 
lion  de  sa  part ,  et  exécuté  sans  opposition  de  cette 
compagnie,  ne  peut  pa^  être  attaque  par  elle.  —  Itî 
jinv.  1822.  Ord.  \  araignc.  .Mac.  22.  4'J. 

225.  —  Ln  marché  d'urgence  rend  le  titulaire 
créancier  direct  de  lelal.  et  le  fournisseur  principal 
ne  peut  arir  à  sa  place  ,  s'il  ne  présente  pas  un 
transport  réel ,  agréé  par  le  ministre  ,  mais  seule- 
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menl  de  simples  lellres  constatant  sa  créance  sur  le 
fournisseur  d'urgence. — Même  ord. 

220 — Lorsqu'un  fournisseur  s'est  soumis,  par  son 
marché,  à  ce  que  l'.idministration  arhelil  à  ses  ris- 
ques et  périls  les  quantités  de  fournilures  non  livrées 
il  telle  époque  fixée,  le  marché  d'ur^'êiice  passé  par 
l'adminislialion  est  valable,  quelle~  qu  soient  les  cir- 
constances qui  ont  pu  amener  le  retard  des  livrai- 
sons.— 17  nov.  1824.  Ord.  cons.  d'état,  liénard.  Mac. 
24.  034. 

227. — Les  marchés  d'urgence  n'étant  point  sonmis 
par  les  réglemens  ii  des  formes  fixes  ,  ou  ne  peut  les 
attaquer  comme  ii'ayanl  été  précédés  ni  de  la  mise 
en  demeure  du  fournisseur  qui  y  donne  lieu  ,  ni  de 
publicité. — Même  ordonnance. 

-228. — La  substitution,  dans  un  marché  d'urgence  , 
d'une  qualité  de  n  archaudises  autre  que  colis  origi- 
nairement stipulée  ,  ne  peut  frapper  le  marché  de 
nullité,  si  le  gouvernement  a  pourvu  ,  par  les  sauls 
moyens  qui  fusent  en  son  pouvoir,  au  déficit  prove- 
nant du  fournisseur. — Même  décision. 

2-29— Un  sous-traitant  ne  peut  devenir  créancier 
direct  du  gouvernenienl ,  que  pour  un  marché  d'ur- 
gence, et  un  pareil  marché  ue  résulte  pas  de  l'appro- 
bation d'i/rt/ence  donnée  par  rintendant  militaire 
au  traité  passé  entre  ce  sous-lrailant  et  le  fournis- 
seur principal,  et  que  celui-ci  refuse  d  exécuter.  Cello 
approbation  d'urgence  n'est  qu'une  formalité  qui 
supplée  seulement  a  l'appruhation  que  l'intendaut 
militaire  doit  donner  aux  sous-lrailés.  —  21  sept. 
1827.  Ord.  cons.  d'état.  Roumicu.  .Mac.  27.  484.  — 
Houmieu-Monlpriesl,  etc.  Ord.  sembl.  Même  jour  , 
Biant  et  comp. 

230.  —  Lorsque  le  préposé  d  un  fournisseur  qui  a 
suspendu  son  service  a  continué  de  faire  les  fourni- 
tures, en  son  propre  et  piivé  nom,  d'après  les  ordres 
directs  des  agens  de  l'administration,  le  prix  de  ces 
fournitures  doit  être  ordonnancé  et  pajé  comme  ser- 
vice direct  de  ce  préposé,  par  imputation  sur  les  som- 
mes dues  au  fournisseur  priii  itif,  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  de  marché  d'urgence  régulièrement  conclu. 
— 4  juill.  1827. — Ord.  cons.  d'état.  Sudour.  Mac.  27. 
557. 

§  lu.  —  Des  sous-lrailans. 


231. — Tout  sous-traitant ,  préposé  ou  agent  d'une 
entreprise  soumise  aux  dispositions  du  décret  du  13 
juin  ISOG,  doit,  dans  les  délais  fixés  parce  décret,  rc- 
meltre  entre  les  mains  du  commissaire  ordonnateur 
de  la  division  militaire  ,  les  pièces  justificatives  de 
ses  fournilures  à  l'entrepreneur  principal.  Ce  com- 
missaire lui  donne  en  échange  un  bordereau  certifié, 
constatant  le  nombre  et  la  nature  des  pièces  versées, 
ainsi  que  l'époque  et  la  quotité  des  fournitures  dont 
elles  justifient  (Décr.  add.  12  déc.  1806,  art.  1"). 

232. — Ces  bordereaux  ont  pour  les  sous-lraitans  la 
même  valeur  que  les  pièces  dont  la  remise  a  été  faite, 
et  lorsqu'ils  les  présentent  au  trésor  ,  ils  leur  tien- 
nent lieu  d'opposition,  tant  sur  tous  les  fonds  que  le 
gouvernement  pourrait  redevoir  aux  entrepreneurs 
pour  les  fournitures  ,  que  sur  le  cautionnement  de 
ceux-ci,  sauf  les  droits  du  gouvernemciil,  et  ce,  non- 
obstant Isule  cession  ou  transfert  qui  aurait  été  fait 
par  les  entrepreneurs  [ibid.,  art.  2) 

253.— Le  trésor  reçoit  les  oppositions  des  sous- 
traitans  porteurs  des  bordereaux  arrêtés  par  les  or- 
donnateurs. Ils  ont  un  privilège  spécial  sur  les  som- 
mes à  payer  aux  entrepreneurs  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  ce  qui  leur  est  dU  pour  les  fournitu- 
res comprises  auxdits  bordereaux  ii6t/.,  art.  2). 

231. — Faule  de  se  conformer  ii  ces  dispositions  , 
les  sous-lraitans,  préposés  ou  agens  ,  cncour«nt  la 
déchéance  voulue  par  le  décret  du  13  juin  isoa  (ibid., 
arl.  3!. 

235.— Aux  termes  du  décrit  du  12  déc.  I80C,  les 
préposés  ou  sous  trailans  ont  le  droit  d'être  payes 
directement  du  montant  de  leurs  f  «urnitures  ,  les- 
quelles ne  peuvent  dés  lors  être  allouées  dans  le 
compte  du  fournisseur.  —  13  nov.  1822.  Ord.  cons. 
d'état.  Uallc.  Mac.  22.  578. 

230  —Lorsque  les  sous-tiaitans  n'ont  point  été  par- 
lies  dans  la  décision  de  première  instance  attaciuce 
par  le  fournisseur  ,  leur  intervention  nesl  poii.t  re- 
cevable sur  le  recours  de  ce  fournisseur.  —  18  avril 
1S21.  ilid.  cous,  délai.  Iluubéc,  Mac.  2t.  1.  521. 

•237.  — Le  sous-traitant  d  une  compagnie  n'a  pas 
qualité  pour  attaquer  la  liquidation  établie  par  le  mi- 
nistre pour  le  service  de  cette  compagnie.- 1"  sept. 
IS25.  Ord.  cons.  d'état.  Laas  et  lis  ranc.  Mae.  2,'i. 
5il. 
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238.  —  En  rcmeltant,  lors  de  la  liquidation  d'un 
muniliuiinaire  général,  sans  aucune  réserve  -pcciale, 
les  borJereaux  recapitulalifs  des  bons  de  ses  fuiirui- 
lures,  un  fuurnisscur  se  reconnaît  lui-niénie  sous- 
(railant  de  ce  niunitionuaire.  cl  comme  Ici  il  est  sans 
aclion  direcle  contre  l'étal.— (j  juin  isôo.  Ord.  cons. 
d'étal.  Gojcuecliea.  Mac.  30,  283. 

23y.— Mais  ce  prélè>einent  n'empêche  pas  les  sous- 
traitans  ,  lorsque  la  liquilalion  dénnilive  a  cessé 
d'intéresser  l'ctal ,  de  faire  >aluir  devant  les  tribu- 
naux leurs  droits  à  la  somme  prélevée.  —  Même 
ord. 

24D.— Lor  que  le  fournisseur  tombe  en  faillite  sans 
avoir  foumi  entièrement  le  cautionnement  qu'il  était 
obligé  lie  donner,  lt>  niiiii^tn-  de  la  guerre  peut  le 
complcl'T  par  un  prélèieracnt  sur  le  montant  de  la 
liquidation  ,  cl  b.s  tiers  ou  sjus-traitans  ue  peuvent 
pasatlaquercctleopéralion.— si  juiul82"j.  Ord.  cons. 
d'état.  Ilusson  Bertrand  et  consorts  C.  le  Ministre  de 
la  guerre.  Mac.  2').  218. 

Celle  considération  ,  que  le  cautionnement  étant 
alTecté  par  privilège  d'i  second  ordre  à  leurs  créan- 
ces contre  le  l'iiiiruisseur  principal ,  l'admluistralion 
a  lésé  leurs  intérêts,  en  u'evigeani  pas  en  temps  ulile 
la  réalisation  du  cautionnenuiit  qui,  joint  eu  mon- 
tant de  la  liquidation  était  pour  eux  un  doiibli  ga^e. 
— 2J  juin  I82'J.  Ord.  cons.  délai.  Uusson.  Bertrand 
etc.  ' 

941.— Lorsqu'une  ordonnance  rovale  a  été  rendue 
en  l'absence  d  un  tiers  ,  et  prejudicie  à  ses  droits 
telle  que  sérail,  par  exemple,  celle  qui  aurait  dépouillé 
un  sous-traitant  du  privilège  à  lui  acquis,  en  vertu 
du  décret  du  12  déc.  ISOG,  sur  les  sommes  dues  par 
le  gouvernement  aux  entrepreneurs  généraux  ,  ce 
tiers,  sous-lraitant ,  est  recevable  à  former  opposi- 
tion à  cette  ordonnance  ;  de  même  qu'est  admis- 
sible fontie  lui  l'intervention  de  ceux  qui  préten- 
draient avoir  inlérèl  à  ce  que  son  pourvoi  fut  rej-té. 
— lU  déc.  1S30.  Ord.  cons.  déat.  Earbasle.  D  P  33 
3.  21. 

342.— Cepriiilégen'a  été,  par  aucune  loi  ou  décret 
rendu  commun  aux  billets  dits  de  service  ,  aux  dé- 
comptes et  comptes  courans  des  vivres  de  terre  et  de 
mer;  en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler  une  or- 
donnance rovale  qui  aurait  établi  un  privilège  spé- 
ciaLsur  le  proùuil  des  liquidations  à  faire  au  profit 
d'un  munilionnaire  général,  eu  faveur  de  ses  créan- 
ciers porteurs  de  billets  de  service,  el  ce,  au  préju- 
dice du  privilège  déjà  acquis  au  sous-traitant  par  le 
décret  dont  il  s'agit.— Même  décision. 

243.  —  Les  sous-traitans  ne  pouvant  exercer  leur 
droit  d'opposition  et  de  privilège  spécial  que  sur  les 
sommes  qui  pourraient  être  dues  à  l'entrepreneur 
principal,  aiusi  (|uc  sur  son  cautionnement,  après  la 
liquidation  des  fournitures,  ils  ne  peuvent  èlre  admis 
a  la  liquidation  de  Icntrepreueur,  comme  créanciers 
directs  du  gouvernement,  lors  même  qu'il  aurait  èlè 
stipulé  pour  garantie,  dans  leurs  sous  traités,  la  rete- 
nue d'un  douzième  dessomnies  dues  à  l'entrepreneur 
—18  août  1S25.  Ord.  cons.  d'étal.  Batbcdal.  Mac.  iS. 
497. 

214.— Une  lettre  ministérielle  conlcnanl  de  simples 
rcnseignemens,  liansmisà  un  prucureur-géuéral  sur 
sa  demande,  encore  qu'elle  ait  servi  do  base  il  une 
condamnation  prononcée  contre  un  ancien  entrepre- 
neur des  transports  militaires  en  faveur  de  souslrai- 
Uns,  ne  peut  consliluer  une  dette  ù  la  charge  de  l'état 
lors  menu-  qu'elle  serait  erronée.— lojuin  isi'j  Ord' 
nonj.  d'état,  lioubée. 

§  l(i.  —  De  la  cmnpètenec  administrative  en  ma- 
tière de  iiianhés de  fournitures. 

24j.— I.C3  contestations  relatives  au  paiement  des 
lournilures  fanes  pour  le  compte  du  gouvernemenl 
cuire  les  particuliers  el  les  agens  du  gouvernement, 
scronldc  la  compétence  despréfets  ^Arr.  du  lu  therm. 
an  9). 

S4U.  —  Le  conseil  d'état  connaîtra,  de  toutes  con- 
testalions  ou  demandes  relatives  aux  marchés  passés 
avec  les  ministres,  avec  l'inlcndanl  de  la  maison 
royale,  ou  eu  leur  nom  ^Dccr.  Il  juin  ISOG,  art.  14). 

sn.— Les  règles  tracée»  parles  lois  pour  lesattri- 
Lulions  respeclives  des  tribunaux  et  de  l'adMiiuis- 
tration  dans  cotte  matière,  sont  d'ordre  publie  ;  l'iu- 
competence  ne  peut  donc  cire  couverte  par  l'acquies- 
cement des  parties.  —  V.  sujjra,  cl  y  Acquiesce- 
ment. ^ 

248.  —  Pécidé,  d'après  le  même  principe,  qu'il 
Il  191  pas  pernii,,  dans  les  marchés  adniiuislratifs,  do 
changer  l'ordre  des  juridictions  administratives  ; 
ainsi,  la  clause  d'un  trailéqui  soumet  les  contestalinn» 
qui  pourraient  ^'eleve^  pour  l'interprétation  el  l'exé- 
cution du  marché  à  un  jugement  arbitral  doit  êlre 
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réputée  non  écrite  (C.  pr,  S3,   1003, 10041.  —  17  août 
iSib.  Ord.  cons.  d  état.  Oavrard.  Mac.  24.  C31. 

24!).  —  Lorsque  divers  arrêtés  du  gouvernement 
ont  prescrit  la  liquidation,  par  voie  administrative 
des  créances  d  une  compagnie  de  fournisseurs,  il  ne 
peut  appartenir  aux  tribunaux  de  se  déclarer  comné- 
tens,  nonobstant  ces  arrêtés  administratifs  —■■>„  nrt 
1819.    Ord.  cons.  d'ètiil.  Commers. 

2.',0.  —  De  ce  qu'une  décision  ministérielle,  en  re- 
fusant de  liquider  au  compte  de  l'état  des  fournitures 
reckm-es  contre  le  commandant  d'un  rè.riment 
laule  de  pièces  approbali> es,  re/u-oi  c<  aw/orjic  le's 
reclamans  a  se  p„urooir  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, pour  obtenir  le  paiement  des  fournitures 
faites  en  vertu  de  ses  commandes  nu  de  ses  ordres 
Il  ne  faut  pas  voir  dans  celle  décision,  surtout  si  le 
niiuislre  qui  1  a  rendue,  proteste  contre  une  pareille 
inlerprelalion,  une  attribulion  d  un  droit  quelconque 
un  piejuge  qui  puisse  motiver  l'annulation  de  celle 
décision  pour  excès  de  pouvoir.— 8  sept.  18-^4  Ord 
cons.  d'étal.  Maran.  Mac.  24.  399.  -  .  «Jiu. 

,Jt^i~  L'^"'"'"'.''^  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  dctermmer  le  mente  et  apprécier  la  valeur 
de  récépissés  délivrés  à  un  eutrepreueur  public  pour 
sesfournitures.En  conséquence,  les  tribunaux  ne  neu- 
ven  ,  sur  1  opposition  à  une  contrainte  dirigée  contre 
1  entrepreneur  qui  excipc  de  ses  récépissés  nro- 
noncer  qu'après  que  l'autorité  administrative  a  si» 
tue  sur  leur  mérite.  -  8  avril  1809.  Ord.  cons  d'e'tat" 
Emraery.  '    "^''"• 

232.  —  L'autorité  administrative   est  seule  comné 
tente  pour  expliquer  le  sens  et  les  elfels  d'un   décret 
qui  a  régie  et  liquidé  une  ancienne   enlreDrise  rfe 
fournitures.— 12  mars  1820.  Ord.  cons.  d'état   Vin» 
de  Layonne.  "  «-'^u  viiie 

25-..— Le  traité  de  commission  par  lequel  unecom- 
pagnie  s  engage  envers  uu  ministre,  comme  commis- 
sionnaire, et  selon  les  usages  du  commerce   à  ache 
ter  a  l'elranger  et  à  faire  arriver  dans  les'ports  de 
France  desgrauis  pour  le  compte  du  gouvernement 
et  a  rendre  un  compte   de  clerc  à  maître  de  tout  ce 
qu  elle  fera  dans  celle  opération,  constitue  un  mat 
che,  el,  par  conséquent,  lautorilè  administrative  doit 
seule  connaître  des  contestations  ou  demandes  nui 
s  y  rapportent.  -  22  fèv.   isio.    Ord,   cous.  Sd'état 
Thuret  et  comp.  Mac.  20.  108 

.-,■■*•,-". ^'"■'I"'""  fournisseur  a  traité  avec  l'auto- 
nte  administrative  pour  fourniture  d'équipement  à 
faire  a  la  garde  nationale,  et  qu'un  officier  pour  ac- 
célérer la  fourniture,  a  avancé  une  partie  des  frais 
la  contestaliou  qui  s'élève  ensuite  entre  ce  fournisseur 
el  cet  oUicier,  à  l'occasion  des  sommes  avancées  ao- 
parlieul  à  l'aulorilé  administralive.  —  13  fèv  isir 
Ord.  cons.  d'état.  Jobard  C.  Kern  et  Wachler. 

233.  —  La  demanile  en  indemnité  formée  par  un 
entrepreneur  de  transports  militaires,   pour  raison 
de  séjour   force  dans  une  ville,  en    attendant   le 
paiement  de  ses  lettres  de  voiture,  appartient  àl'au 
tonte  administralive  (Arr.  du  direct,  exécutif,  2  germ. 

23G.— Bien  que  les  tribunaux  soient  compétcns 
pour  prononcer  sur  les  contestations  résultant  de 
1  inexécution  de  marchés  pas  es  entre  particuliers 
néanmoins,  lorsque  ces  marches  ont  eu  pour  objet  lé 
service  el  la  fourniture  d'une  réquisition  exercée  sur 
une  communcel  qu'ils  ont  élè  passés  avec  l'interven- 
tion du  maire,  c'est  a  l'aulorilé  administrative  que  la 
connaissance  en  est  réservée.  —  20juill.  lsu7.  Ord 
cons.  d'étal.  Cumm.  de  Kerprich-aux-Bois. 

237.  -De  même,  les  tribunaux  ordinaires  ne  sont 
pas  competens  pour  coiiuuitre  des  dillicultés  élevées 
par  un  préposé  des  convois  militaires  contre  la  de 
mande  eu  paiement  formée  par  les  babilans  d'une 
commune  pour  le  lran.sport  d'objets  inilit,-,irei  fait 
.'ur  la  réqui.,ilH)n  du  maire.  L'autorité  administrative 
est  seule  compétente.  —  13  nov.  isio.  Décr  cous 
d'étal.  Ilab.  de  Méry. 

258.  —Les  conte-lalions  relatives  aux  fournitures 
faites  pour  le  compte  du  gouvernement,  appartenanl 
a  1  autorité  administrative,  un  particulier  qui  a  fait 
des  lournilures  de  fourrage  ou  de  blé  à  un  maire 
agissant  en  veitii  d'inslruclion  ministérielle  ne  peut 
lui  en  demander  le  paiement  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. —  l.s  fèv.   1812.  Uècr.  cons.  d'èlal.  Malezieux 

239.  —  Déciile  encore  que  la  conlestalion  élevée 
entre  un  maire  et  un  fournisseur  de  voilures  pour  le 
service  militaire,  a  l'occasion  d'un  marche  passé  par 
I  aulorile  administrative,  el  d'un  service  exécuté  dans 
lous  ses  détails,  d'après  les  ordres  de  ladminislraiion, 
est  administrative.  —  23  fév.  1818.  Ord.  cons  d'clat. 
rcngal. 

âiio.  —  Les  fourniiscurs  qui  n'ont  pas  reçu  le  prix 


MARCHES  DE  FOURNITURES.     §   17.       331 

des  fournitures  faites  à  un  agent  du  gouvernement 
ne  peuvent  agir  contre  l'adininislralioS  pour  obtenir 
leur  paiement    que  devant  laulorité  administralive. 

^rts  '^'"'^'  '"''■■""•    ''"'^"^    "    "n- 

2C1.-AUX  termes  des  lois  et  rêglemens.  l'anloritc 
adminislralive  connaît  des  marchés  passés  entre  les 
particuliers  el  les  ayens  du  goucernemeni  11  im 
porte  donc  de  bien  distinguer  entre  les  individus 
qui  ont  traite  avec  les  particuliers  en  leur  nom  ner- 
sonnel.el  ceux  qui  ont  agi  au  nom  du  gouverne- 

202.— Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  des  fournisseurs 
ont  contracte  en  qualité  dagens  du  gouvernement 
et  pour  son  compte,  ou  en  leur  nom  privé  el  dans 
leur  intérêt  personnel,  les  tribunaux  judiciaires  pro- 
noncent a  juste  titre  le  renvoi  à  l'aulorilé  adminis- 
lralive ;  et  SI,  sur  ce  renvoi,  le  préfet  se  d,clare  aussi 
incompétent,  par  la  raison  que  la  contestation  étant 
rela  ive  a  un  service  d'armée,  elle  doit  être  jugée 
par  le  mmislre,  il  n'existe  pas  de  conflit   négatif.- 

^„:'ï'''r^î''*''"''  '?^.  "■■'lonnanees,  eu  déclarant  que 
des  individus  ont  ete  régisseurs  et  non  enlrepreneur" 
pour  leur  compte  personnel,  d'un  service  de  manu- 
tention, ont  décide  que  les  créanciers  de  la  ré^ie  se 
pourvoiraient  en  liquidation  devant  le  minisire''de  la 
guerre  les  ex-régisseurs  ne  peuvenl  plus  êlre  nour- 
6UIÏIS  devant  tes  tribunaux  ordinaires  pour  dettes 
concernant  leur  service  de  manutention  —  -ii  janv 
1821.  Ord.  cons.  d'état.  Dilte.  Mac.  24.  bi  — 'i.'nnf 
12  mai  1824.  Ord.  cons.  délai.  Vachal. 

f^*',"  h"^  conleslalions  ,  sur  l'effet  des  marchés 
entre  des  fournisseurs  el  une  régie  locale  admini. 
slralive,  sont  jugées  par  la  justice  adminislralive 
des  conseils  de  préfecture.  L'an.  14  du  décret  du  11 
juin  180C  sur  les  marchés  avec  le  gouvernement, 
doit  être  étendu  a  ce  cas.— Décr.  50  janv.  181»  Ké»ié 
des  sels  et  tabacs.  "^ 

2G3  —  Doivent  être  poursuivies  devant  l'autorité 
adminislralive  les  réclamations  exercées  par  un  nar- 
liculier  contre  la  régie  des  subsistances  militaires 
pour  les  avaries  occasionnées  à  des  avoines  pendant 
le  transport  par  eau.— 17  juin  I818.  Ord.  Alaine. 

2Ce.  —  Les  agens  de  la  régie  des  subsistances  sont 
des  agens  du  gouvernemenl.  Toute  contestation  sur 
les  achats  qu  ils  font  pour  le  compte  de  la  régie  est 
attribuée  a  la  justice  administrative  ,  aux  termes  de 
1  arrête  du  19  iherm.  an  9.  —  is  mars  1818  Ord 
cons.  d'èlal.  \  ergnes. 

207.  —  Décidé  de  même  que  les  contestations  exi- 
stantes entre  les  particuliers  et  les  régies  établies  par 
le  gouvernement  ou  les  agens  desdiles  régies,  relali- 
Tement  au  paiement  des  fournitures  faites  pour  le 
comple  du  gouvernement,  doivent  être  jugées  admi- 
nislralivement.  —  23  avril  l.xis.  Ord.  cons.  délai 
W  ormes  de  liomilly. 

268.  —  De  même  encore,  sont  soumises  à  l'autorité 
administrative  toutes  contestations  sur  le  paiement 
des  transports  de  subsist.mces  militaires,  faits  par 
suite  d  un  marché  avec  un  enlrepreneur  des  trans- 
ports, agent  de  la  régie.  —  13  mai  1818.  Ord.  cons. 
d  état.  Balzac. 

209.— Lorsque  des  fournitures  ont  été  faites  à  des 
acheteurs  qui  n'ctaient  pas  entrepreneurs  pjur  leur 
compte  particulier,  mais  simplement  régisseurs  em- 
ployés, commissionnès  et  soldés  par  le  gouveinément 
pour  la  jnanntention  et  distribution  des  objets  néces- 
saires a  la  ronsommalion  des  Iroupes,  le  montant  des 
lournilures,  constituant  une  délie  de  l'administration 
de  la  guerre,  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompé- 
tcns  pour  juger  les  conleslalions  qui  p  uvent  s'élever 
sur  ce  point  :  elles  sont  du  ressort  de  l'autorité  admi- 
nistrative.- \"  sep.  1819.  Ord.  cons.  d'étal.  Dilte  et 
Muller. 

.  S  i'.—Des  attributions  respectives  des  diverses 
juridictions  administratices. 

270.— Depuis  l'arrêté  du  13  prair.  an  10.  qui  a  créé 
un  conseil  général  de  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique.  tous  les  comples  de  gestion  antérieure  elles 
réclamations  relatives  ont  du  êlre  portés  devant  ce 
conseil,  nonobslant  la  clause  de  j  iridiction  arbitrale 
stipulée  dans  le  marché  ;  et  si  le  compte  dont  il  s'agit 
na  pas  ete  définitivement  apuré  par  ce  conseil 
av.int  sa  dissolution,  c'est  à  la  cour  des  comptes  qu'il 
doit  être  renvoyé,  conformément  à  l'an.  8  du  décr. 
du  13  dec.  1809.  —  19  fèv.  1S23.  Ord.  cons.  d-éial. 
C.uerard.  Mae.  23,  105. 

271.  —  Toute  conlestalion  ayec  un  préfet,  relali- 
Tement  a  un  marché  avec  un  particulier  pour  four- 
niture de  farine  ou  de  pain  ,  destinée  à  une  compa- 
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gnie  Je  ré.er^e.  doit  ^^"e  J.ff  '  Tfe^îure'  -'^7  mai 
même.  maU  par  le  con?e.l  .le  prefeclure.        -■ 
IStC.  OrJ.  cous,  il'clal.  Levaiher. 

-n-  -  Lorsque  le  ...arche  enlrc  un  t»»""*;^ "'^^ 
un'e  ^dmiaisLalion  por.e  ,,ue  les  P»;  '?s  ,^omuu  ou 
re.pec.i>emem  «u  e^per|  P»':',^"'^^frdo„re  uèù  à 
estim-ilions,   du  rao.ueul  »"  ' '"P-J"  f^  dé^ig^.alion 
la  nomiualion  dun  Uers  e>.rçrt   'Ur    l.^^-  -,„;„;,. 

duquel  les  parties  °«  ^  ^«°;f"'„CeVd  office  ce  tiers 
tte  que  la  maliere  f «'"•«f  "^1  ?  u.d.i.e  ce  droit,  sans 
export.  Mais  i  ^o'^<^^^^^ "rrluuinislràtio... 
pouvoir  en  delegu.r  '  "'■J'^"^'-.,  j^iM  j».;».  Ord. 
partie  dans  la   contesta  .on. -- _|  J"'»- 

~S^-''^1„^;^'^r'^dj;;nan«  royale,  décidant 

scrail  reconnu  en  .a.t  l'f  ",-'  '  ^  o„  en  sou 
romnie  aseut  du  niiu.st:e  de   la   p^.err>^-   "'  .^-.x  -, 

c'est  le  ministre  et  non  le  <^'>'''>'" f^l^ZTcollls- 

dause  d-ua  .narché,  ne  peuvent  se  rf"' .*' »^/"'°. 
risation  du  minisire,  à  la  requête  du  f-'^»  "«"J  '?;^ 
lemenl.  —  S  mars  1*27    Urd.  cous,  delat.  Mercier. 

^'273'-Lo7sque  la  déclaralion  du  sous-intendant 
mflûtire  d-uÛ?  place  de  guerre  »œ"";;^^  ^\",- 
indixidu  a  été  charge  .ie  pay" -^  ."'"^"^.'Vj  ^",° 
relatives  au  transoorl  elleclue  d  homme»  .soli^it 
d-effJÙ  mi?iuires,  est  conforme  aux  bous  des  services 
ou  au  bordereau  de  lolalisalion  arrele  par  c.  ^ou^- 
intendant,  la  décision  m.uister.el  e  q"',f«f"»«„^„",'',; 
connailre  des  droi'.s  a  cet  ludividu,  e.1  jusceplible 
d'annulation.  _  .        j     .     i„ 

La  liquidation  faite  par  ce  sous-intendant,  de, 
sommes  dues  pour  transports  dol jeL.  de  guerre  e,l 
sujette  à  la  ré^isiou  du  miQislre.-io  mars  ISâ'J.  Ord. 
cens,  délai.  Monipriesl. 

o-G  —Lorsqu'un  fournisseur  demande  à  justifier, 
par  la  pro  ludion  de  l'extrait  de  ses  livres,  des  dé- 
pense- .m'il  a  faites  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment, il  doit,  >ur  ce  chef,  èire  renvoie  par-devant  le 
ministre  que  la  matière  concerne,  pour  régler  dcU- 
nitivement  celle  partie  de  son  compte  ^t;■  civ.  l'Mo, 
1996)  — ic  déc.  IS3Û.  Ord.  cons.  d  élut.  Thurel.  U.f . 


33.  3.  21. 
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.,$1  _I.e  recours  au  conseil  déut,  contre  la  dé- 
cision'du  ministre  ,  n'est  pas  receNable,  lorsqu  .1  est 
fondé,  non  >ur  un  droit  positif  ra.i.s  sur  de  Mmple, 
cc.nsidéraiions  dé.juile  :  et  tel  est  le  cas  U  un  four- 
nisseur (lui.  après  avoir  encouru  une  déchéance,  sui- 
vant les  lerines  de  son  marcl.é,  pour  n  avoir  pas  pré- 
senté dans  le  délai  fixé,  les  pièces  ju.l.r.cain-es  de 
nerl"*  par  force  majeure,  form-  un  recours  contre  la 
décision  du  mini-lre  qui  a  rej-'lé  ses  motifs  d  excuse. 
—  J>  fév.  ISil  Ord.  cons.  d  élut.  Comp.  Leieu.  Slac. 
t  3l'.  aii.—  V.  Elémens  tlcj«ridiclinn  administra- 
tiôe,l.  l",p.  «*,  Thi-mix,  t.  2,  p.  52i). 

2g-, \ux  termes  des  urdoiinances  des  in  oct.  1811, 

8  mai  I8l(i,  "  uov.  1S18,  relatives  .lUX  créances  ar- 
riérées des  fournisseurs,  les  liquidations  faïUs  dans 
les  bureaux  des  ministres  ordounaleurs  doivent  être 
soumises  au  comité  de  révision,  d'ollice,  ou  sur  la  ré- 
clamation des  créanciers,  et  ne  p -uvenl  être  dé.crees 
au  con-eil  d'élat  quaut.nt  qu'il  y  a  ele  slaliie  par 
un  avis  de  ce  cuinilé,  homologue  par  le  ministre  or- 
^donnateur,  ou  si  celui-ci  dilVere  de  l'avis  du  comité, 
par  1-  ministre  des  finances.  —  14  juill.  ISit.  Ord. 
cons.  délai,  lîarrié,  etc.  .Mae.  24.  59tf. 

^i!l  —L'approbation  ministérielle  donnée  à  l'arrélé 
de' liiiuidalion,  rendu  par  un  prifet  et  soumis  a  la 
rcvi-ion  du  conseil  de  [.rèfeclure,  dans  1  ordre  des 
iuridiclions  ne  rend  pas  imnicdiaiement  recevable  le 
pourvoi  au  conseil  deiat.  —  -il  déc.  iSio,  Ord  cons. 
d'état.  Uuumerc.  Mac.  25.  738. 

.1S5  —  Une  décision  souveraine  rendue  par  le  gou- 
vernement consulaire  ne  peut  être  attaquée  par  la 
voie  couleulicuse.  —  2o  oct.  tsio.  Ord.  cons  d  état. 
Vanlerberghe.  Mac.  2ii.  U13. 

I  19.  —  Oc  la  compétence  jiidiciairi'. 

.iSG.  _  La  question  de  savoir  :  1°  si  le  trésor  est 
non  recevable  dans  son  action  contre  la  caution, 
parce  qu'il  l'aurait,  par  sou  fait,  privée  de  son  re- 
cours conlre  ie  débiteur  principal  ;  2"  si  le  trésor 
doit  être  tenu  de  diviser  préalablement  son  acuon 
enlre  les  caulions,  n'esl  pas  de  la  compétence  des 
tribunaux  adminislralil's;  ceux-ci  doivent  surseoir 
d'ollice  à  statuer  sur  la  contrainte  décernée  contre 
celle  camion,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  ordinai- 
res aient  prononcé  [  C.  civ.  2037  ,  2025 ,  202U  ).  — 
Meurice. 

aS7.  — La  question  de  savoir  si  les  marchés  passés 
avec  ..n  entrepreneur  sont  passibles  du  droit  fixe  ou 
du  droit  proporlionnel,  n'esl  pas  du  ressort  de  l'aulo- 
rilé  administrative.  —  2U  août  1821.  Ord.  cons.  d'elat. 
Doll'us  .Mac.  24   57 
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19. 


§  18.  —  Dv  recours  au  conseil  d'Ctal. 


277.— Le  recours  direct  au  conseil  d'étal  est  ouvert 
aux  parties  pour  les  conleslatious  relatives  aux  mar- 
chés passés  avec  les  minisires  ou  l'intendant  mènerai 
de  la  couronne;  mais,  en  toute  autre  conleslation, 
elles  doivent  suivre  les  divers  degrés  de  l'aulorile  ad- 
ministrative. —  12  mars  ISII.  Décr.  cons.  détal.  La- 
âalle. 

278.— Le  conseil  d'état  ne  peut  statacr  sur  un  chef 
de  demande  qui  n'a  pas  été  soumis  à  un  premier  de- 
gré de  juridiclion  alininislrative.  —  19  fév.  Is23. 
Ord.  cous,  d'élat.  Lemoiue.  Mac.  23.  tOU. 

-270.  — Les  décision-  d'un  ministre,  directeur  de 
l'administration  de  la  guerre,  qui  conslitue  un  entre- 
preneur général  du  service  des  transports  militaires, 
Uébileur  ,  envers  l'état ,  d'une  certaine  somme,  et 
celles  du  minisire  du  trésor  public,  qui  porte  con- 
Irainle  contre  la  caution  de  cet  entrepreneur,  peuvent 
être  attaquées  par  ce  dernier  devant  le  conseil  d'elat 
par  la  voie  du  comité  du  contentieux.— 28  mars  1810. 
Ord.  cons.  d'élat   llainguerlot. 

-380. La  décision  miui-lérielle  qui  refuse  à  un 

garde-magasin  un  traitcmiul.  par  le  inolif  que  celle 
fonclion  ne  lui  a  jamais  été  confiée,  ni  provisoire- 
ment pur  l'ordounateur  en  chef,  ni  définitivement  par 
le  ministre  de  la  guerre,  bien  qu'elle  l'ail  été  par  le 
régisseur  en  chef,  peut  i  tre  ullaquec  devant  le  conseil 
d'état,  cette  matière  étant  conienlicuse.— 3juin  1818. 
Ord.  cons.  d'état.  Ferellc. 

281.  —  La  décision  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
rejette  la  ileniunde  en  indeiunite  duc,  en  sus  d'ap- 
pointemen>,  à  un  ordoiinaleur  en  chef  de  la  grande 
armée,  par  lu  molit  qui;  sou  brevet  ne  porte  que  le 
litre  d'ordonualour,  cl  non  celui  d'ordonnateur  en 
chef,  bi  n  qu'il  soit  consl.ilé  qu  il  en  ait  rempli  les 
fonctions,  uj  peut  cire  allaquee  devant  le  conseil 
d'elat  plus  de  trois  mois  après  sa  nolificalion,  ou 
après  la  connaissance  avouée  de  cette  décision,  par 
lelire  ministérielle.  —  3  jUin  1818.  Ord.  cons.  déiat. 
Lcnoble. 


-288.  —  C'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient 
de"  statuer    sur    une  demande    en    paiement   d'une 

_>.i:-->:.,»  .~.v„.-.-..:ia  nir     ,i,i    narliriilîpr  nniir  fourni- 
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obligation  souscrite  par  un  particulier  pour  fourni- 
tures faites  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  garde 
d'honneur  d'une  commune.  L'autorité  administrative 
ne  peut  en  revendiquer  la  connaissance,  sur  le  motif 
que  cette  fourniture  aurait  eu  l.eu  par  suile  de 
l'exécution  d'un  acte  de  l'administration  ,  lorsque  , 
d'ailleurs ,  celle  circonstance  n'esl  pas  mentionnée 
dans  l'obligation.  —  12  nov.  ISH.  Ord.  cons.  d'clal. 
Grosse. 

■189.- Décidé  aussi  que  ,  de  ce  que  la  loi  du  21  août 
1793  a  mis  à  la  charge  de  létal  des  dettes  contractées 
par  les  communes  pour  léquipeinenl  des  gardes  na- 
tionales il  ne  s'euauit  pas  que  les  contestations  aux- 
quelles elles  donnent  lieu  enlre  les  fournisseurs  et  les 
communes,  doivent  être  jugées  par  laulorilé  admi- 
nistrative; ledroil  de  reconnailre  et  de  coustulcr  ces 
dettes  appartient  aux  tribunaux,  saufu  ceux  qui  sont 
déclares  cré.iuciers  à  se  pourvoir  on  liquidaliun  pour 
leur  puiemeot.— 2fév.  1812.  Dccr.  Comm.  de  Moncel 
et  Uappauciiurt. 

.291). —  ...Qu'une  obligation  souscrite  par  le  maire 
d'une  commune  el  le  conseil  municipal,  pour  raison 
de  fouruilurcs  faites  à  lu  commune,  n'esl  pas  pour 
cela  un  acle  a  Muinistialif,  si  les  conlraclans  n'ont 
pas  déclaré  s'obliger  eu  leur  qualité;  lobli^alion  est, 
de  sa  n^iluic,  personnelle,  eldoii  élre  poursuivie  de- 
vant l -s  tribunaux,  sans  que  1  aulorilé  admiuistra- 
live  puisse  en  rcvendiq.n-r  la  connaissance. —  liaoïil 
1818.  Ord.  cons  d'clal.  Jobard. 

.ifi).  —La  demande  en  paiement  d'un  billet  sous- 
crit par  nu  maire,  sou-adjoinl.  et  deux  membres  du 
consiil  municipal,  poûf  prix  de  fourniturisdc  gucire, 
pour  le  compte  de  la  commune,  n'est  pas  de  la  com- 
pétence adniinislralive.  — Le  billet  ninM  souscrit  porte 
le  caractère  duQ  tni)ai)em  ni  /•tr^oniil,  iioiii  la  va- 
leur el  les  ellets  ne  peuvent  élre  appréciés  que  par  les 
l.ihiinaux  judiciaires.  —  8  uoiil  1821.  Ord.  cous, 
d'état.  Kien.  Mac.  21.  2  232. 
•îU.'.—  Ln  marché  d'éclairage,  passé  enlre  uu  pjr- 


ticulicrel  une  ville,  constitue  un  marche  ordi.iuire, 
donl  Icxeculion  est  de  la  juridiction  des  tribunaux, 
et  les  parlics  ue  peuvent,  par  des  conventions  pri- 
vées .  insérées  dans  ce  marché,  déroger  a  1  ordre 
des  juridictions.  —  8  nov.  1829.  Ord.  cons.  d  état. 
Delabave. 

293.-^ Les  conteslalions  qui  ont  pour  objet  le  rcgle- 
nien.  des  mémoires  de  fourniiur' .-  f  .U  -  a  des  hos- 
pices sonl,  de  leur  nature,  de  la  CJriqxleuce  des  Iri- 
bunaux.— Il  sep!.  1813.  Dicr.  Hospices  de   Pans. 

29!.— La  demande  eu  p.iiement  de  fourrages  four- 
nis à  un  garde-magasin,  po..r  le  lomple  d  une  ad- 
ministration de  déiiariemenl ,  appartient  aux  tribu- 
naux ordinaires.  — 18  mars  18iu.  O^d.  con-.  dclal. 
l-'ancher. 

ogs.  i,cs  actions  résultant  d'un  marché  de  four- 

nilures,  passé  avec  les  olliciers  d'un  régiment,  doi- 
venl  ■•tre  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
à  moins  qu!  les  fournisseurs  ne  jusliOent  que  les 
fournitures  ont  été  garanties  par  un  acle  du  conseil 
d'adiuin.slration  du  co.ps,  duemeni  approuvé  (  L.  10 
juin.  1791).— U  juill.  ISi'.i.  Ord.  cons.  délai.  Uous- 
seau.  .    . 

290.  —  .\insi  qu  on  l'a  dit  aux  paragraphes  prece- 
dens,  les  fournisseurs  qui  ont  traité  avec  des  agcns 
du  gouvernement,  >onl  justici.ibles .  pour  leur  mar- 
ché, de  l'autorité  administralive.  Mais  la  compétence 
revient  aux  tribunaux,  quand  celu.  avec  qui  le  lour- 
nisseur  a  traité  n'avait  pas  cette  qualité  d'agent  i-u 
gouvernement. 

i97. —Décidé,  en  ce  sens  qu'encore  bien  que,  par 
son  marché  avec  un  munilionnaire  général,  un  n,i- 
uislre  se  sérail  réservé  le  droit  de  sanctionner  la  no- 
mination aux  fonctions  de  directeur  des  vivres,  cet 
agenl  ne  peul  être  considère  comme  agenl  du  gou- 
vernement, non  plus  que  le  munilionnaire  gênerai,  si 
ce  dernier  a  Irailé  a  prix  lise.  ;  el  des  lors  les  opéra- 
tions faites  par  lui  ou  ses  préposes  avec  des  tiers  ne 
sont  que  des  opérations  de  particulier  a  parliculier, 
dont  les  tribunaux  peuvent  connaître.— 7  fev.  180.». 
Décr.   Rony.  D.T.  1.  738.  __ 

09s. ...   Qu'un  euliepreneur  de  transports  mili- 

laiTes "n'est  poiul  un  ag.nl  du  gouvernement,  el  penl 
être  traduit  devant  les  tribunaux  pour  les  engagemens 
qu'il  a  pris  avec  des  particuliers  pour  un  transport  de 
subsistances.- 18  mars  I8I8.  Ord.  cons.  délai.  Pages 
el  Bonnet.  .  . 

.■99._...  Que  le  directeur  des  vivres  d'une  division 
militaire  préposé  d'un  niunilionnair.'  général,  lequel 
a  traiti-  à  prix  fixe  avec  le  ministre  de  la  guerre  , 
n'est  point  agenl  du  gouvernement,  dans  le  sens  de 
l-arrélè  du  19  therm.  an  9,  el  qu'il  peut  el  doit  elre 
traduit  devant  les  tribunaux  pour  raison  des  lourni- 
lures  qu'il  a  faites,  et  des  engagemens  qu  .1  a  con- 
traclés.— 18  mars  1818.  Ord.  cons.  délai.  \  idal. 


300  —Le  versemint  fait  par  un  individa  du  mon- 
tant de  sa  rcquLsiliou,  dans  un  magasin  de  l  clal,  sur 
récépissé  du  garde- magasin,  qui  reconnaît  devoir  le 
montant  de  celte  fourniture,  ne  constitue  ,  si  le  gar- 
de magasin  n'a  pas  agi  par  ordre  de  '  aJ?»'"'*'"- 
lion,  qu'une  obi  salion  personnelle  a  ce  garde-maga- 
sin et  donl  il  n'appirlienl  qu'aux  tribunaux  ordi- 
naires d'apprécier  la  validité  cl  les  effets.  —  IJJuiii. 
1820.  Ord.  cons.  d'élat.  Pulurel.  Mac.  20.  j98. 

SOI  —Les  a.'ens  du  gouvernement  qui  iraitcnl  en 
son  nom  et  dans  son  intérél ,  doivenl  déclarer  cur 
qualité  el  faire  mention  expresse  qu  ils  ''  ''«'«»  ' 
ïom  el  pour  le  compte  du  gouven.emecl ,  a"'';"  f  "  • 
ils  sont  censés  avoir  Iraile  en  leur  nom  personnel,  et. 
par  suile,  ils  sonl  jusliciables  des  tribunaux. 

.\insi  le  gardc-mugasin  qui  ,  dans  <:<; ^»*:  »  '"'^^ 
avec  le  capilaine  d  u.i  navire,  pour  le  chargement  d., 
farines  en  *acs.  déclinées  à  des  troupes  françaises  , 
est  juslinable  Jes  Iribunauv  pour  le  paicme  it  du  co- 
lis.-23  juin  isi',1.  Ord.  cons.  d'elat.  Payau. 

-,0..  _  Décidé,  de  même,  que  K-rsque  des  partie*, 
en  traitant  avec  un  indivi-iu,  ont  igmre  ,3  iyiM.^- 
d'agent  de  raJn.i„islrali.,n  ;  il  si,  par  exemple,  dai> 
un  irailé  de  Iran-porls  de  "'atchandises,  celle  qualilc 
ne  se  trouve  mentionnée  ni  dans  le  recèpi-Ss*  m  dans 
la  Kllrcde  voilnr;'.  ni  dans  aucune  autre  pièce  pro- 
Uiitè  Te  conlr.t  doit  être  considéré  comme  sousci.l 
entre  particuliers,  el  les  canle.-lalions  q«  ''f''S.>^"''f« 

doivenl  élre  jugées  par  les  '"^'■"•^"%':'^'°,'''^^'-- -, 
fév.  1S25.  Ord.  cous,  d'état.  Comp.   Juchai.  Mac.  .... 

"s,',-,    _  Décidé  de  même  qu'il  ne  siiflil  pas  qu-ui. 

p?'"':^î;\?i;i^'s,ri/c:x";s;ir;iu;:,r 

:ë";r;.'i?.t  "-"i'des  bUres  ^le  change  en 
a  qualité  d'agoni  du  gouvern-menl,  pMir  qu  .1 -o. 
repu  c  élre  oblige  comme  agenl  du   gouvernement  et 
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n'avoir  pas  -voiiUi  s'obliger  personncIlcmcDl  ;  il  faul 
encore  que  les  ellpls  soient  causes  pour  fournilures  ou 
pourser\icc  public,  sans  cela  il  y  a  obligation  per- 
sonnelle ,  et  compéience  des  tribunaux  ordinaires.  — 
17  juin  i8U.  Oécr.  Torlania. 

304.— De  même,  un  agent  de  l'adminiaralion,  qui 
s'oblige  pour  elle,  mais  pour  un  objet  qui  réellement 
ue  l'intéresse  pas  et  ne  la  regarde  p.is,  est  obligé 
personnellement  et  justiciable  des  tribunaux  ordi- 
naires, sauf  à  lui  à  se  pourvoir  contre  I  administra- 
lion  si  vraiment  il  a  agi  daprés  ses  ordres.  Ainsi 
jugé  il  l'égard  d'un  cbef  de  logemens  militaires,  qui 
avait  commandé  un  dîner  pour  des  officiers  convo- 
qués dans  une  commune.  —  io  déc.  lnl-2,  Décr.  v» 
Kramer. 

r;0.'i.— I,a  disposilion  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  7  août  I8III,  qui  attribue  aux  piéfels  la  décision 
des  conte-t.ilions  relatives  au  paiement  des  lourni- 
lurcs  f.iiles  pour  le  compte  du  gou>ernement,  enire 
les  particuliers  et  ses  ageus,  est  inapplicable  lorsque 
I  étal  s'est  libéré.  —  Dans  ce  cas,  le  litige  doit  être 
soumis  à  la  déci^ion  des  tribunaux.  —  8  avril  18-'9 
Drd.  Rigal. 

.■)()(;.— La  compétence  administrative  ne  s'applique 
cpi'auv  contestations  entre  le  fournisseur  et  l'af-ent 
dn  gouvernement  ;  celles  qui  s'élèvent  entre  le  four- 
nisseur et  des  tiers,  pour  l'exécution  du  marché 
rentrent  sous  la  juridiclion  des  tribunaux.  ' 

SÛ7.— Ainsi,  les  conleslalions  qui  s'élé>enl  entre 
des  propriétaires  ou  des  adjudicataires  de  bois  et 
les  lournisseurs  de  la  marine,  et  qui  ont  pour  objet 
«le  faire  régler  le  prix  des  bois  marqués  pour  la  ma- 
nne, et  d'obliger  les  fournisseurs  a  en  elfectuer  le 
paiement,  sont  du  ressort  des  Iribiiunux  civils  —  »■> 
avril  1811.  Ord.  cons.  délai,  lluel. 

S08.  —  De  même,  lorsque  les  fournisseurs  de  bois 
pour  la  manne  mar(pii'nt  dans  les  coupes  des  parli- 
c  iliers,  et  achètent  poui  leur  propri.  compte  des  bois 
qu  Ils  livrent  ensuite  à  la  marine,  les  contestations 
qui  peuvent  s  élever  relativement  aux  paieniens  de 
ces  bois  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires ;  l'autorité  administrative  est  incompétente  — 
Dec.  du  •«  mars  18ia.  Crues . 

Sii9.-De  même  encore,  la  disposition  d'un  marché 
passe  entre  le  ministre  de  la  marine  et  un  fournis- 
seur de  bois,  par  laquelle  il  se  soumet  à  être  ju"é 
administralivement  dans  loules  les  contestations  nui 
pourraient  s'élever  à  l'occasion  de  ce  marché  ne 
peut  s  appliquer  à  un  tiers  qui  vest  étranger  ;  ainsi 
la  demande  en  indemnité  formée  par  un  propriélairé 
contre  ce  fournisseur  ,  pour  perle  éprouvée  par  l'a- 
liatis  de  quatre  chênes  sur  son  terrain,  appartient 
r'ôrilla     '"""''■  ~"-"°*"^'  "*'=•  O'J.  cous,   d'état. 

311).— Les  entrepreneurs  de  convois  militaires  sont 
justiciables  des  tribunaux  ordinaires  pour  les  cnga 
gemens    pris  avec  les  voituriers  pour  l'exécution  des 
transports.  Mais  ces  Iribunaiit  ue    peuvent     sur  la 
demande  des  entrepreneurs,  ordonner  la  mise  en  in 
stance  de    l'administration,    no  serait-ce    même  nue 
pour  obtenir  des  renseignemens. -29  net    I8-'.T   Ord 
cons.  d'étal.  Travila.  Mac.  33.  7oi.  Honnet  et'Pagês.' 

r.ll. — Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  cornpJ- 
lens  pour  st.iliier  sur  un  règlement  d'ordre  entre  les 
créanciers  d'un  fournisseur  principal  —iodée  lS-50 
Ord.  cons.  délai,  llabasle.  D.P.  33.  3.  21.         ' 

312— On  applique  les  mêmes  principes  oin  sous- 
truitans  qui,  rclaliveuK'iit  au  marché  entre  le  four 
nisseur  principal  et  l'administration,  sont  véritable- 
ment dci  tiers. 

S13.— Ainsi,  décidé  que  l'autorité  administrative 
i  laquelle  est  altribuê  le  droit  de  prononcer  sur  les 
contestations  qui  .s'élèvent  entre  l'adminislralion  et 
les  entrepreiHMirs  d'un  service  public,  n'est  pas  com- 
pétente pour  jug.r  les  dillieullés  qui  naissent  de 
I  cxerutK.n  des  marches  passés  entre  ceux-ci  et  les 
sous-lrailans.  Il  ne  s'agit  la  que  d'un  débat  sur  des 
intérêts  prives,  dont  la  connaissance  appartient  aux 
tribunaux.— 3  aortt  I80S.  Ord.  cons.  il'élat,  Millm. 

3U--...nue  r'e-t  aux  tribunaux  et  non  à  l'auto- 
rite  admiUL-lroliM'  qu'appartient  la  rouiiaissanco 
des  conteslalions  entre  pailiriiliers  ,  spécialement 
celles  élevées  entre  lailjiidicataire  d'.nie  entreprise 
du  gouvernement  et  un  sou,  traiUnt,  lurscpie  surtout 
I  autorité  adminislrali\c  n'a  pris  aucune  part  ace 
soustraite  et  n'y  a  aucun  inlérét.— 3  oit.  1811.  Dec 
cons.  d'étal,  (icorge. 

...Et  bien  qu'elle  soit  compétente  pour  juger  celles 
élevées  directement  enlro  l'adminislrotiou  et  les  en- 
trepreneurs.- 4  jiin  181.-,.  Ord.  cons  d'état.  Ilruuet 
—18  août  18U7.  Dec.  cons.  détat.  Delaporle. 

3IS.  —  ...  Que  la  couleslation    est  jiidii  iaire     si 

IH. 
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elle  s'élève  entre  le  fournisseur  et  un  sous-traitant  et 
SI  la  fourniture  a  été  faite  en  vertu  de  ce  sous-lrailé 

,'n!lV'i?Ji'"''"''V.""'"'"  '  "''1"'^  P"'-  '^"'î«"  qu'elle 
sou  a  la  charge  d'une  commune.— 23  déc    I8fx  OrH 
cons.  d'étal.  Prud'homme. 

r.liï  — ...  Que  lorsque,  dans  un  marché,  l'agent  du 
gouvernement  a  stipulé  comme  personne  privée  en  se 
referai,    men.e  a  un  marché  passé  entre  l'admini,tra- 

Z,";:  ,■  "  "  ,  I  ""  '*''"*-"■''''«  'lo'il  la  connaissance 
.1  ppaitient  aux  tribunaux.  —  s  nov.  1828  Ord  eons 
d'état.  Marion.  Jlac.  28.  7ii7. 

317.  -  Les  tribunaux  judiciaires  .sont  compétens 
pour  prononcer  sur  la  ,,„,.si,on  de  .savoir  si  Knl 
d  un  eutiepieneur  avait  q„„iiié  et  pouvoir  pour  r?ce- 
voir   un    paiement  effeclué  entre   ses  mains  par  les 

son?,  i'""'""  '■'  V  ""'"'"''  «""«P'isc;  mais  ils  ne  le 
sont  pas  pour  ordonner  entre  les  mêmes  parties  l'ap- 

tibl'emT;,f.|'r'î,'-f "•""''""  '■"■'  "^°  """  '"'lemnité  équi- 
sous  tr      ,n  "■  '"■  P"'J."»"  '""  ^''--'es  'Iroils  des 

ce"v  ci  .'  î.;  r  '■«"'."S'alions  élevées  à  ce  sujet  entre 
CL..X  Cl  et   les    fournisseurs   indemnisés    ne  peuvent 

T^::rv'i  '^'^  '"""t^  j^diciairCTa;" 

es  termes  de  I  ordonnance,  les  convenlions  pri  ces 
des  pa,  les,  et  les  règles  du  droit  commun.-ao  fév 
1822.  Ord.  cons.  d'état.  Lcleu  et  comp.  .Mac.  22.  I7i 

nar'i'.T.!:',,,';?,'"^''''.""^''  '}"'  "■il'"na"X  "o  cesse 'poini 
parla  garante  qu  une  îles  parties  aurait  à  exercer 
contre  1  autonlé  administrairve  en  .as  de  eondà^^'na 

Ainsi,  lorsqu'un  fournisseur  a  traité  avec  un  con- 
sistoire Israélite  pour  fournilure  a  fai,  e  par  celle  corn 

ulZ^u^  ''";"■,"  '"'"  "'"  "ireclem'enl  de  intTes 
tribunaux  contre  les  membres  de  ce  consistoire   bien 

exercer  c'ontirrS™-  "^'"  ''""  ""'"■  ■  ""  -"ôii^s" 

~'S';^i;,:r:/:;:,r  ■■•-'*'""' ''''^- "'■'^- 

o20— Il  acte  jugé  d'après   le  même  princioe  nue 

îmaise^l'i',  an  """••'-"' ;'''^""  """  "^  «-"éri'emTn 
na  liais  esUlranger  aux  fournitures  faiies  à  des  ré-i- 
mens  espagnols,  l'action  directe  exercée  judiciaire- 
ment  coiit.e  les  colonels  et  les  membres  ieYaduii?s- 
'  ,  inriiê'  7  ■'?",'"""  ""  P^'"'  '^'^e  revendiquée  par 
iécursoire  '^Mh"''''''''^^'  ^"„""^""^  '^""'^  que  l'aelio^ 

1^7  '  ■  "'•  ""'"■  *•  '^^""-  <^"»'l-'  etc.  Mac.  28. 

mtniTun  '^t"'''°"  '"'"i^'l^'^lle  ordonnant  le  verse- 
ment, dan-  les  caisses  de  l'èlat  ,  du  complément  dn 
çaulionnemenl  du  par  un  entrepreneur  prllèvé  su" 
la  créance  resullant  de  la  liquidation  de  fournitures 
e  rectuees,  est  une  mesure  conservatoire,  qui,  ce  sanl 
d  intéresser  l'eiat  par  la  liquidation  dénnitlve  ne  fa" 
pas  obslac-e  a  ce  que  des  tiers  fassent  valoi  deva, 
les  tribunaux  leurs  droits  à  ce  prélévemenl.-2';  u  „ 
iHiO.  Ord.  cons.  d'etaL  llusson,  etc.  '' 
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rl\''^'~  '^'''  /'■'.'"'«"'""«*  /"'■«<■*  aux   armccsIruH- 
Çiiiscf  eu  pays  etianyir.  ' 


322.  —Le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  pas  refuser 

iem,' ilïTl  !'",  i'f  ''■  P"',';™™'.'''^  fournilures.  et  spècia 
lemenl  de  (,2  b.eufs  livrés  l>  une  armée  sur  le  terri- 
toire étranger  par  le  motif  qu'en  sa  qualité  de  pré- 
pose du  muuitionnaire-général,  il  ne  pouvait  se  M  rer 
au  commerce  des  besliaux,  et  qu  il  eu  avait  encou,, 
la  cou  iscalion  en  n  acquittant  pas  les  druiis  ,lont  ils 
eta.eiil  passibles  .^i  la  sortie  ,1e  l' rance  ,  une  telle  c„n- 
liscationjie  pouvant  êire  proiiuneee  que  par  les  tribu- 
naux,    ol  jinv.  1817.  Ord.  cous,  d'état.  Couret. 

523.  --  De  ce  que  des  regimens  espagnols,  enrégi- 
mentes plus  tard,  et  dissous,  au  service  de  la  l-Taiice 
y  oui  déposé  d.ins  les  magasins  mililaires  les  elTels 
d  équipement  et  d'armemenl  qui  leur  avaient  e"lé 
louniis  pour  le  coniple    de  l'Ivspagne  ,  il  ne  suit  pas 

lo!nlêe"rr,''1  '"'""f"  '"^  ''■'  '""-"'"res  soieid 
umbei,  a  la  charge  du  gouvernement  français  par 
I  cire  d  un  quasi-contrat.  -  n  nov.  1823.  Ord  cons 
d'elal.uioq.  Mac  ■..-,.  7.-,o.  -  Même  decrel  J,  nov! 
1822;  Ord.  cons.  d  état.  Kormard. 
.32i.  —  Une  commission  administrative,  créée  en 

u"'s  rvic"'f'  PV.'r'^'f  "'^  ''^"uêefran  aise  pou 
le  service  de,  suhsistanees  ,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  aub.rilé  fr,„„;aise,  lirs  même  qu'e  le  se- 
ra, prcidee  par  ,1,1  Lranvais;  en  conséqun-,co  les 
bons  lires  par  celle  co.nmission  sur  le  caissier  d,;'s  li- 
naiiees  .lu  pays  ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  gou- 
vernrmenl  français.  " 

32.-i.  —  Lu  fournisseur  de   subsistances   militaires 


a  des  roupes  françaises  pendant  leur  sc^iour  dans  un 
pys  étranger  (en  Espagne),  qui  a  traite^  directemcn" 
a  ce  un,;  co.nnussion  composée  des  citovens  les  p  Ss 

cle  fl  cpc',""""  "."^■'^'^  par  le  commandant  en 
chef  de  ces  troupes,  n'est  pas  réputé  créancier  da 
gouvernement  français  ,  surtout  si  son  IraitTne  ren- 
ferme aucune  promesse  de  paiement  de  la  part  des 
autorités  françaises.  Le  gouvernement  français  n'est 
pas  même  garant  de  sa  créance,  aux  lermes' de  lart 
2  des  convenlions  du  -20  uov.  ISI.-,.  —  18  mars  tsis' 
Ord.  cons.  d'état.  Ozil. 

320.  —  Décidé  de  même    qu'un  marché  de  fourni- 
tures conclu,  pendant  l'occupation  francise  en    Es- 
pagne, avec  la  junte  des  sub,i  tances  d'une  localité 
n  engage  pas    le  gouvernement  français  ,    lors  même 
qu  II  a  ele  signé  par  un  commissaire  des  guerres. 

Les  fournilures  faites  en  pavs  étrangers  pour  un 
service  a  la  charge  des  localiiés,    ne  peuvent  jama 

cak  rir  -o"'-'-T"'  ™""«  "=  SO'»erne,nent  l'raii- 
ça  s  (Tr.  oO  mai  181-1  ,  art.  19  ;    conv.  20  nov    ISl'i 

Ma'-c.'Lr»2l.'"-  "'-■  °^'-  ™"*'  ''■^'^''  ^^S^°'«"' 
327.  —  De  même,  un  entrepreneur  militaire  qui  a 
fourni  des  vivres  pour  l'armée  française  eu  Esn.r-ne 
en  vertu  d  un  marché  passé  avec  la  junte  des  subsi- 
stances d  une  province  de  ce  royaume,  n'est  pas  fondé 
a  en  réclamer  le  paiement  auprès  du  gouvernement 
l^rançais.  Aux  termes  de  lart.  1!)  du  traiié  de  paix  du 
.,11  mai  1814,  et  de  la  convenlion  du  ■;u  nov  181=;  la 
France  n'est  tenue  qu'au  paiement  des  fournitures 
ailes  en  vertu  de  contrats  émanés  de  l'administra- 
tion Iranraise,  renfermant  promesse  de  paiement  — 
1"  nov.  1820.  Ord.  cous,  d'état.  Lavit. 

328.- L'Espagnol  qui  a  continué,  avec  les  troupes 
Irançaises,  en  Catalogne,  un  service  dont  il  s'était 
charge  antérieurement  envers  les  troupes  espagnoles 
et  cela,  sans  qu'il  y  ait  eu  engagement  formel  et  pro- 
messe de  paiement  de  la  part  d'une  autorité  fran- 
çraise,  ne  peut  pas  réclamer  contre  le  gouvernement 
Ir.inçais  le  paiement  des  fournitures  qu'il  justifie  avoir 
ainsi  faites.  —  3  sept.  1821.  Ord.  cons.  délai.  d'Ar- 
neva.  Mac.  21.  331. 

329— La  qualité  d'agent  français,  qui  seule  donna 
droit  au  paiement  des  fournilures  faili-s  il  l'armée  fran- 
çaise en  pays  étranger,  ne  peut  élre  constatée  que  par 
la  produelion  ,  soit  du  marché ,  soil  du  bordereau  ré- 
capitidalif  des  bons  de  fournitures,  arrêtés  par  les 
commissaires  ordonnateurs  qui  auraient  reçu  les 
diitribulions  .ou  ,  enliii  ,  par  le  procés-vcrbardressé 
en  temps  utile  par  les  auloriléscompélentes  ,  et  con- 
statant la  perle  de  ces  pièces.  La  simple  producliou 
des  bons  de  dislribulions  ne  sullit  pas.  -20  fév.  18-'> 
Ord.  cons.  d'état.  Maguanl.  Mac.  22.  103. 

330.  —  Les  communes  des  pays  étrangers  ne  sonl 
pas  fondées  à  réclamer  le  paiement  de  prélenducs 
fournilures  à  l'armée  française,  si  elles  ne  produisent 
ni  rêipiisitions  ni  pié  es  qui  juslifient  qu'elles  aient 
fait  ces  fournitures,  pour  le  compte  direct  du  gouver- 
nement français.  —  1  jnill.  1827.  Ord.  cons.  d'état 
Comiu.  de  l^'raga.  Mac.  27.  3S9. 

331. — Le  manutenlionnaire  de  denrées,  pour  le  ser- 
vice de  l'arméo  frani.aise  en  pays  étrangers ,  n'est 
fondé,  comme  toiil  autre  fournisseur,  à  réclamer  près 
du  ministre  français  le  paiement  des  fournitures  par 
lui  faites  eu  ce  pajs,  qu'autant  qu'il  représente  aussi 
une  convention  avec  promesse  de  paiement  si  'née 
par  nue  autorilé  française  O'r.  30  mai  isi-i  art  "19  • 
conv.  211  nov.  18 ly,  arl.  2).— 27  fév.  1822.  Urd.  ions! 
d  étal.  Aadaud.  Mac.  22.  227. 

332. —  Les  conventions  politiques  des  20  nov  1815 
et  2S  avril  1818  ,  ayant  ,'lipuléque  le  gouvernement 
espagnol,  au  mojen  d'un  fonds  spécial  qui  lui  serait 
complé,  se  chargerait  de  désintér.\S5er  ceux  de  ses  su- 
jets ipii  .Tv;iieul  des  créances  sur  la  irancc  ,  il  en  ré- 
sulte.iu'un  foiuiiisseur  espagnol,  avec  lequel  l'admi- 
nislralioii  niiiiiaire  française  a  traité  pour  la  fourni- 
turc  des  vivres  viande  il  l'armée  de  Catalogne  n'est 
pas  fondé  ii  réclamer  auprès  du  gouvernement  'fran- 
çais le  paiement  de  ses  lournitures.  \  niiiement  il  se 
jirévauilrail  de  ce  que  ses  associi'^s  élaicnl  franciis 
pour  pieirudre  que  les  traités  doni  il  s'agit  ne  lui 
sont  pas  appl,cabl.'S  ;  le  mot  compagnie  ,  ojoulè  à  sa 
signature  ne  pouvait  donner  un  d  oit  direct  contre 
la  !•  rance.— 1;  dec.  1820.  Or,l.  cons.   d'état.  Closas. 

33.1.—I.e  traité  du  2:;  avril  1818,  qui  décharge  le 
gouvernement  français  du  paiemenl  de  toulc  dcllo 
d'origine  ,  trangêre  ,  s'applique  aux  dcmamles  en 
paiement  de  fournilures  faiies  p.iur  le  service  do 
l'arméo  française,  en  Espagne,  par  une  maison  de 
commerce  espagnole.—  11  agùl  18:2.  Ord.  cons.  d'é- 

/i5 


54       MARaiÉà  DE   FOLT.XlTURtS.  §  21. 


lal.  Les  armalcuis  Jts  corsaires  le  Coureur,  elc.  MiC. 
22.  22  i. 

554.  —  Lors  même  qu'une  décision  mini-lérielle  et 
une  ordoiiiionce  conCnnalivc  du  conseil  il'tial  ont 
déclare  qu'il  y  avaii  lieu  à  liquider  ,  au  pii.fil  d'un 
réfugie  opaïnol,  Ici  fourniliire»  par  lui  CjUcs  eu  Es- 
pajue  à  l'armée  française,  il  n'en  rciulle  pjs  que  le 
paiement  de  ces  fouruilures  doive  èlrc  effeclué  par  le 
gouTeraeœenl  fraur.iis  qui,  par  âuile  do  la  conTcn- 
tiou  du  2S  a\ril  isi's  ,  est  libéré  de  loutcs  Is  répéti- 
tions qui  fioiirraienl  ùlrc  failes  coulre  lui  par  des  su- 
jets des  puissances  éirangércs.  —  1j  déc.  1S24.  Ord. 
cons.  d'état.  d'Arneva.  Mac.  24.  C8". 

335. Les  créances  résultant  d'un  marcUé  passé 

anlérieuremeui  au\  traités  de  :SI4  et  ISi:;  cutie  des 
né^ocians  domiciliéi  ca  pays  étranger  et  la  cùoimis- 
Sio"n  aJMiiiii-lralive  d'uu  déparleiacal  fr-uvais,ue 
pensent  être  c  jinpri;C5  parmi  celles  dont  la  France 
s'esl  libéiéepar  la  conTcnlion  du  23  avril  ISIS.  C'est 
une  dette  départenieiilaie  ,  conformérao^il  b  la  loi  du 
as  avril  181t>.— 32  avril  lS31.0rd.  cous,  d'clal.  .\ver- 
bacher.  D.P.  S3.  3.  94. 

J  21.  —  Des  fôumilitret  faites  pour  In  guerre  (7e 
1S15,  OH  avx  urm^'cs  alliées. 

330. — Les  communes  et  les  particuliers  qui  onl  fait 
des  fournitures,  sur  réquisition  des  autoriics  citiles , 
en  tb  lo,  sont  créanciers  directs  de  l'état,  et  les  traités 
que  les  préfets  ,  agissant  pour  ces  cama-iunes  et  ces 
particuliers,  auraient  passés  aveo  le  muuilionnaire 
général,  concernant  la  remise  de  leurs  bons  de  four- 
nitures ,  u'out  pas  eu  pour  effet  de  lenr  faire  perdre 
leur  action  direclc  coulre  l'ital,  pour  les  ranger  par- 
rai  iescréjnciers  ordinaires  i!u  inuriitionnaire-géaeral, 
qui  aurait  été  ainsi  subs:ituc  à  leur  action. 

Il  en  est  .-urtoul  ainsi  lorsque  le  niinisire  a  ,  poilé- 
rieurenientà  ces  iraiiés,  ordonnancé,  au  prolit  de  ces 
communes  et  de  ces  paiticuliers,  et  au  nom  des  pré- 
fets, une  portion  de  ce  qui  leur  était  du  pour  les  four- 
nitures. 

Dans  tous  les  cas,  les  créanciers  ordinaires  du  mu- 
oilioniiaire  général ,  en  prétendant  que  ces  commu- 
nes e'.  ces  potiiculiei  s  doivent  subir  avec  eu\  la  ré- 
partition proportion  lelle  des  sommes  dues  à  leur  dé- 
biteur commun,  ne  peuvent  former  opposition  à  la 
liquidation  ou  à  l'orJonnanceinent  à  faire  par  le  mi- 
nistre au  prolit  des  communes  et  des  parlicuïiers  , 
mais  seulement  au  trésor,  cl  relaliviment  à  un  paie- 
ment à  effectuer.  —  31  joill.  1S22.  Urd.  cons.  détat. 
Ministre  de  l'in'.érieur.  :Mac.  22.  135. 

557. —  Les  fournitures  fjites  par  les  communes,  en 
lSl3,au\  armées  fiauçaises,  à  défaut  de  munitiou- 
uaires  généraux  ,  ne  sont  à  la  charge  du  ministre  do 
la  guerre  qu'autant  qu'elles  con.-tiiuent  des  rations, 
et  sont  justiQees  par  la  signature  des  parties  pre- 
nantes, par  le  visa  des  commissaires  des  guerres  ou 
des  au:orilés  que  les  réglemeus  d.^igueut  pour  les 
remplacer. — 22  uov.I82U.  Ord.  cous,  d'état.  Julienne, 
Mac   £C.  733. 

r.3s — Les  approvisionncmens  entreposés  dans  une 
ville  qui  n'était  poiut  un  magasin  mililaire,  ne  sont 
pas  devenus  la  propriété  de  l'état,  encore  bleu  que 
les  denrées  n  y  entrassent  qu'après  avoir  éie  vériliees 
par  le  sous-prefct,  cl  quelles  n  en  sortissent  que  sous 
des  lettres devuilure  délivrecsparle  mémesous-préfet. 
ai  donc  des  denrées  ainsi  expédiées  ont  éié  frap;.ées 
de  réquisiiiuus  ea  route,  c'est  .i  I  administration  lo- 
cale et  non  à  lelat  que  le  fournisseur  oit  en  réclamer 
le  paieuieul  —  i\)  mai  1»22.  Oid.  coas.  d'état.  Dou- 
merc.  Mac.  23.  342. 

33D.  —  Aux  term -sde  la  loi  des  finances  du  2s  avril 
ISIC,  c'est  par  la  voie  admiiiîslraiivc  que  duil  être 
poursuit ie  la  liquidation  des  fouruilures  de  bois  re- 
quis sur  les  communes,  polir  le  service  des  armées 
étrangères.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  toute  décision  ju- 
diciaire sur  une  lellc  que-tiun.  — S  août  1819.  Ord. 
cons.  d'étal.  Préfet  du  llaut-r.liin. 

340.  —  Lorsqu'il  n'cil  pas  justifié  que  des  denrées, 
requises  pour  le  service  des  alliés,  ont  é.é  extraites 
dei  magasins  militaires  ,  ou  cvpédîées  par  ordre  des 
aulori'.es  compétentes,  le  munitio  naire  général  n'est 
point  fondé  à  en  réclamer  le  paiement. — 20  nov.  1822. 
Drd    cons.  d'étal.  Loumerc.  Mac   22.  426. 

311. — Il  en  est  d^  même  s'il  s'agit  de  denrées  ex- 
traites sans  l'iotervenliou  des  agcos  de  l'aduiinislra- 
lion,  de  lieux  oii  rien  ne  justifie  qu'elles  aient  été 
dépistes  par  l'ordre  ou  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
mioislraiion. — .^léme  ordonnance. 

5*2.  —  fou  es  les  dépenses  de  l'armée  d'occupa- 
Jiôu,  aolericures  au  I"  dec.  ifili  .  .sont  restées  a  la 
Charge  des  deparlemens  qui  les  onl  elfecluées  ;  elles 
ne  peuvent  Couslituer   une  créance  sur  le   départc- 
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ment  de  la  guerre  (L.  28  avril  IS16,  25  mars  1817).— 
23  juin.  (823.  Ord.  cons.  d'état.  Ville  de  l'aris.  Mac. 
25.  525. 

543.— Depuis  la  loi  du  28  avril  181(i,  aucun  recou- 
vrement n'a  plus  dû  être  fait  sur  les  réquisiiions  frap- 
pées par  les  alliés,  pendant  linvasiiin.  Si  donc  une 
ordonnance  a  décidé  qu'uu  fournisseur,  créancier  di- 
rect de  l'administralion  des  troupes  alliées  ,  a  droit 
tant  à  ce  que  les  ail  es  ont  laisse  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur-général d  un  départemenl,  sur  le  produit  de  la 
réquisition  dont  ce  déparlementa  été  frajipS  qu'a  ce 
tjiti  p'tuiiuit  aire  encore  recouvré  <!iir  co  pr-ifinit  y 
celte  ordonnance  reçoit  toute  l'exécution  dont  elle  est 
suscepii  )le,  par  les  arrêtés  qui  envoient  le  fournisseur 
ca  possession  du  reliquat  laissé  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général.— 4  juin  1S23.  Ord.  cons.  d'élat.  Lung. 
.■Uac.  25.  38S. 

344.  —  Lorsqu'une  ordonnance  niinistérîello  a  mis 
à  la  disposition  du  préfet  les  approvisioniiemens  non 
consommes,  sur  les  réquisitions  communales  imposées 
par  la  département ,  et  lui  a  prescrit  de  les  dsiribucr 
aux  fournisseurs  à  litre  de  compensation,  la  liquida- 
lion  csl  entièrement  terminée  en  ce  qui  eontcrne  le 
ministre,  cl  aucune  réclamât  un  ne  peut  plus  lui  être 
adressée  à  ce  sujet  parles  communes  ou  leurs  ccssion- 
naires;  même  celle  qui  aurait  pour  objet  l'inexecu'.ion 
de  l'ordonnance  qui  prescrit  la  distribution. — UjuiU. 
1S24.  Ord.  cons.  d'état.  Capon.  .Mac.  24.  410. 


22.  —  Des  comm'ssions  dépiiricmentales. 


543.— Les  commissions  départementales  ne  peuvent 
arbitrer  les  prix  de  fournitures  ,  lorsqu'ils  sont  fixés 
psr  un  marché  régulier.  —  2  fév.  1S21.  Ord.  cons. 
d'élat.  Mcl,  elc.  Mac.  21.  117. 

54G. — Décidé  de  même  qu'en  créant  les  coamiis- 
sions  déparlemenlales,  et  en  les  liiargcant  de  vérifier 
et  arrêter  tous  les  comptes  el  marchés  pour  f  jurni- 
lures  de  denrées  et  marchandises,  pendant  l'occupa- 
tion militaire  de  1813,  la  loi  du  2S  avril  ISlIi  ne  leur 
a  pas  donné  le  pouvoir  de  sialuer  comme  jury  d'é- 
quité, dès  qu'il  existe  un  marché  écrit.  En  consé- 
quence ,  la  commissi  m  départementale  excède  ses 
pouvoirs  eu  réduisant  les  prix  fixes  dans  le  marché. 
Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  une  nouvelle  liquidation 
par-devant  le  picfet  du  départemenl;  et  les  conlesla- 
lions  sur  la  nouvelle  liquidation  doivent  être  portées 
devant  le  conseil  d'élat.  —  28  août  1822.  Ord.  cons. 
d'élat   Lecuilier-Caussin.  Mac.  22.  278. 

"47.  —  C'est  aux  commissions  départementales , 
comme  jcrv  d'équité,  qu'il  appartient  de  liquider  le 
prix  d'un  bois  exploiié  eu  verlu  d'une  rèqitîsiti'tn  de 
ijiierre ,  pour  l'approvisionneracnl  d'une  vtlle  en  état 
de  siéijc  ;  cl  la  décision  miiiislérielle  approbative  de 
la  délibération  de  celle  commission  ne  peut  être  at- 
taquée par  la  voie  contenlieuse.  -  20  fév.  1822.  Ord. 
cons.  d'étal.  De  France.  Mac.  22.  liiS. 

348. — Lorsque  des  sommes  .illoiiées  par  une  com- 
mission départementale  sont  réclamées,  comme  étant 
ù  11  charge  du  département,  c'est  le  préfet ,  el  non  le 
conseil  de  piéfecture  qui  est  compétent. — lu.  janv. 
1822.  Ord.  cons.  détat.  Lrulfaull.  Mac.  22.  48. 

549.  —  Les  actes  des  commissions  dépaitemenlales 
doivent  être  déféré;  au  cousell  d'éljt,  cl  non  aux  con- 
seils de  préfecture. 

Ces  commissious  ne  peuvent  réduire  les  prix  portés 
dans  un  marché. — 25juill.  1825.  Ord.  cons.  il  état. 
Arbuul.  }lac.  25.  325. 

330.  —  Pécidé  toutefois  que  les  commissions  dépar- 
lemenlales, chargées  de  veiilier  el  d'arrêter  les  comp- 
les  des  march.'S  de  fournilure  ,  passés  pour  la  subsis- 
tance des  troupes  alliées,  ne  font  slmplemenl,  pour  la 
régulai  isation  ,  la  répartition  el  le  mode  d'acquillçmcnt 
do  ces  fournitures,  que  proposer  dos  mesures  qui  ne 
peuvent  élre  exécutées  sans  I  aulorisaiion  i!u  ministre. 
Ainsi,  les  tiers  lésés  par  larréte  d'une  telle  commis- 
sion doivent  se  pourvoir  non  pas  devant  le  cons  il 
d'étil,  mais  au  contraire  divanl  le  ininislre  de  l'inlé- 
rieur.  —  8  jnnv.  1817.  Ord.  cons.  d'état.  Guillard. 


531.  —  l.arrélé  d'une  commission  départemenlale 
qui  ordonne  la  rei.ilégration,  dans  la  caisse  départe- 
menlale, des  sommes  payées  à  un  fournisseur,  ne  peut 
être  attaqué,  par  la  voie  conlentiiuse,  si  ce  fournis- 
seur ne  présente,  a  l'appui  de  sa  réclainalion,  ni  mar- 
ché, ni  convention  écrite  approuvée  par  l'administra- 
tion française  locale,  et  si  bi  fournilure  n'est  jiisliGéo 
par  aucun  récéyissé  des  garde-in.igasins  coinpl  ibles. 
ou  des  parties  prenantes.— 20  juin  1821.  Ord.  cons. 

'elai.  Duchcsue.  Mac.  2t.  III'. 
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352. — Lorsque  la  décision  d'une  commission  dé- 
partementale a  été  prise  en  l'absence  des  pièces  ori- 
ginales qui,  avant  d'élre  appréciées  par  le  conseil 
d'éli't,  auraient  dû  élre,  an  préalable,  vérifiées  con- 
tradictoireiuenl  devant  la  commission  départemen- 
lale, aujourd'hui  dissoute,  il  v  a  lieu  de  renvoyer  à 
faire  procéder,  d'après  les  nouveaux  erremens  de  la 
cause,  à  la  liquidation  el  au  règlement  des  comptes 
et  fournitures,  devant  le  préfet,  et,  en  cas  de  contes- 
talion,  devant  le  cuiisi'il  de  préfecture  les  dépens- 
étant  réserve-.  —  s  mai  IS22.  Ord.  cons.  d'élat.  Do 
Sainl-Marlin.  .Mac.  22.  401. 

333.  —  Les  arrêtés  des  commissions  déparicraen- 
taies  sont  susceptibles  d'être  réformés  par  la  voie 
contciitieusc,  si  la  commission  n'a  pas  fondé  desap- 
précialious  sur  les  bases  positives  et  certaines  ré-ul- 
tant  des  pièces  de  la  comptabililé  ;  par  exemple,  si 
elle  a  pris  pour  base  du  règlement  du  poids  des  ra- 
tions de  bois,  des  approximations  et  des  expériences 
faites  sur  des  bois  existans  daus  d'autres  chantiers, 
au  lieu  de  s'en  rapporter  à  un  proci-^-vir'tal  dressé  b 
l'époque  du  marché  par  l'inspecteur  de  la  commis- 
sion d'-S  subsistances.  —  28  juill.  1821.  Ord.  cons. 
d  étal.  Macs.  Mac.  li.  4U7. 

334. — Lorsque  les  marchés  passés  avec  un  général 
étranger  pour  le  service  des  troupes  alliées  ue  sont 
pas  revêtus  de  l'approbation  des  aulorités  supé- 
rieures françaises,  les  commissions  déparleinenlales- 
ne  peuvent  considérer  ci  s  marchés  comme  bases  de 
la  liquidation  ;  elles  sont  investies  du  droit  d'arbi- 
trer les  prix,  et  leurs  décisions  ne  sont  pas  suscep- 
tibles du  recours  par  la  voie  conlentieuse.  —  16  fév. 
1825  Ord   cons.  d'élat.  Huiler.  25.  81. 

353. — Lorsqu'il  a  dû  élre  compté  de  clerc  à  maîlre 
avec  un  fournisseur,  les  allocations  accordées  par  la 
commission  departeinenlale  ne  sont  pas  susceptibles 
du  recours  au  conseil  d'état.  —  17  mars  1823.  Ord. 
cons.  d'état.  Ucndeker.  Mac.  25.  154. 

556. — Les  fournisseurs  qui  onl  traité  dircclement 
avec  le  préfel  d'un  départemenl,  pour  le  service  dc& 
troupes  alliées  sonl  sans  droil  et  qualit'^  pour  atta- 
quer la.  décision  ministérielle  qui  ordonne  au  profit 
du  déparlemeiit  la  liquidation  de  leurs  fournitures, 
sur  les  bases  présentées  par  la  comiiii.ssion  départe- 
mentale ,  celle  liquidation  ministérielle  ne  faisant 
nullement  obstacle  à  ce  que  ces  fournisseurs  ,  s'ils 
prélendenl  que  la  commission  a  réduit  les  prix  résul- 
tant des  clauses  de  leur  mrché.  suivent  les  voies  or- 
dinaires de  juridiction,  pour  faire  ordonner  l'exécu- 
tion de  ces  clauses. — 18  déc.  1821.  Ord.  cou.s.  d'étal. 
Decheppe.  Mac.  24.  C90.—  Décis.  semblables  ;  13  déc. 
1824,  12janv.  1823. 

357. — Le  pourvoi  contre  les  décisions  des  commis- 
sions déparlemenlales  n'est  rccevable  que  pour  vio- 
lation des  clauses  d  un  marché.  Il  n'est  pas  admis- 
sible contre  la  décision  qui  constitue  débiteur  envers 
l'état,  en  qualité  de  garde -magasin  comptable, 
chargé  d  achats ,  le  garde-magasin  nommé  par  lo- 
commissaire  .  général  des  subsistances  d'une  ville, 
avec  commission  de  faire  des  achats.  —  17  août  1825, 
Ord.  cons.  délai.  Chappon.  Mar.  23.  491. 

538. —  C'est  au  miuislre  de  l'inlérieur  el  non  aux 
commissions  départementales  qu'il  appartient  de  ju- 
ger si  un  ordonnateur  doit  être  déclaré  personnelle- 
ment respousaule  des  mandats  qu'il  a  irrégulière- 
ment délivrés. 

Les  arrèiés  des  commissions  déparlemenlales  sur 
les  comptes  el  sur  toutes  questions  autres  que  celle» 
qui  dérivent  des  clauses  d'un  marché,  ne  sont  pas 
suscepliblesde  recours.  Tels  sont  les  arrêtes  qui  cous- 
tiluent  un  cumplable  débiteur  des  objets  reçus  par 
lui,  et  dont  il  ne  ju-tilic  p.is  l'empl  ■!  par  des  pièce» 
régulières.  —  l"  sept.  1823.  Ord.  cons.  d'clal.  Dan- 
thouars.  Mac.  25.  55S. 

559. —  l'uc  réquisition  de  bois  employés  à  la  dé- 
fense d'une  place  n'a  pas  pour  objet  la  défense  gé- 
nérale de  l'éiat,  et  ue  peut  constituer  une  ckarg  -  du 
d  parlement  de  la  guerre.  Si  la  demande  en  indem- 
nité pruvenant  de  celle  réquisition  n'a  pas  été  for- 
mée devant  Ij  commission  ilépartemcnlale,  dans  les 
délais  fixés  par  l'arl.  6  de  la  loi  du  2S  avril  1816, 
la  déchéance  est  encourue. — 21  mai  1823.  Ord.  coos. 
d'étal.  Kigolct   .Mac.  -23.  333. 

—  V.  Actes  de  commerce.  Agent  de  change,  AnIoriiB 
municipale.  Chasse,  Compélen  e  adu:i  isirative. 
Conseil  u'éiat,  l^ontrainte  par  corps,  Loregislrc- 
menl ,  l'.xpropriatioa  .  Louage  ,  -'■aisie-brandon, 
baisiecxécutioii,  .'Saisie  iinmobilicrc  ,  Voirie,  et 
D.ij.suppl.,  Dépùl  de  men  liclic.  Faillite, Hospices. 
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plemiut  de  pri\. 
Intérêts.   132    _  légaux. 

I3,s. 
Interprétât.  3ii,  s.  2S2    s. 
Inler^enlion.  24i. 
Imali'le.    19. 
'n>a-ion.  1 1,  .326. 
.rnireiiierit  (caractère).  28. 
'.é(;i.ilalion.  3.  s. 
I.eitre  ministérielle.  100, 

24). 
Liquidation.  47,    .«.    66 
2.38,  27»,  s.  —  provi- 
soire. 177. 
I.iiraison.  —    \.   Tradi- 
tion. 
Magasin.  31,  s. 
Maison  royale.  215. 
Marché  (caractère).  2.-i3. 

—  d'urgfnce.  219,  .«. 
Marine.  .•>«,  I.i4. 
Mécanique.  11. 
Menliaii.  83,  96. 
Jlini  tre.  23,  2C  ,  44,  64. 

—  de  la  guerre,  3f;,  

de  rinlCrieur.  35(i. 

Minute,  711. 

(Ihligation  illégale.  2IS  , 
.■!.  —  imparfaite.  83.  — 
milil.iire.  ;,7,  s.  —per- 
sonnelle. 17,  S03,  s. 
Occupation  élrani'ére 
320,  s  3 12,  s.  3i0,''3S4.' 
Ordonnance  royale.   59 

l"2,   187,  s.  241. 
Opposiiion.  10,  .=i8,  s.  es 

233,  s.  ' 

Ordre.  31 1. 
Papier    18, 
Pays  étranger.  332  s 
l'eine.  13.  '    ' 

l'erle.  113,  s— delà  cho- 
S"--  30,.-:.  121,  s.  —de 
titre.  84. 
Pouvoir  discrétionn.  14 
Préfet.  21,  83,  271,  s. 
Préposé.  231,  <!. 
l'résomp!ion.  11.;. 
Preuve.  «1;,  s.  93,  s.  iqo 

'■31,8,223,241.  ' 

Prison.  i.^;i. 
Privilège.  233,  s. 
Priv.  13. 
Procès  verbal.  79    8.'!    s 

126,  s.  2-23. 
Producllon,  C7,  5.  18|. 
Propriélaire.  3n. 
l'rolestation.  8»,  108  s 
Publicité.  26.  ' 

Qualité.  Cl. 
liassemliliuienl.  40. 
l'.alilica'ioii,  inc,  s.  224 

s    —  niiiiiiiériilK>."23  ' 

98,  113,  «84. 
liécépissé.  93. 
liecours    277,  s.  3:;7 

liéduction.38, 107, 15|,s. 

l'efus.  29. 

liégimeut.  32,s.  293,323. 
licgisire.  is, 
Heliqnal.  i,3(;. 
Ilenibourscment.  162 
lléparati  ,„  grosse.    4;;,  s, 
liepetilion.  64,  133 
"é(|uisilion.  11. 
[|<;ser\es.  IflS,   137,238. 
"esilial!on.  203,  s. 
"esponsabililé.  .W  -i|9 

""a"''- ^''' '-'■ '•  '"»'.*• 
lîctenue.  Cl,  114. 
|;év  ision.  -273,  283. 
Ilisque.  30. 
«el.  49. 

••^ervice  manqué.  13. 
■''ignnhire.  89,  s. 
Hlinre  du  tilre.  (3  s.  221. 
■'Solidarité.  ,';2,        ' 
•^«lumission.  12,  2J,  s. 
■"'Oiis-in.spectcur.  29. 


Trailé  à  prix  fixe.  143,  s. 
Iransporl.  39,  s.  60,  113. 

—  militaire.  17, 
Travaux  publics.  2. 
Trésor  royal.  88,  -253. 
Trésorerie.  9. 
Troupe  militaire.  3,  45. 
Lrgince.  219,  s. 
\  isa.  90,  s. 


Sous-traitant.    10,    191, 

231,  s. 
Stipulation    amiable.    23. 

—  privée.  2.S1;,  s. 
."Supplément  de  prix.  83  , 
i   97,  IIS,  s.  121,    s.   113, 

S.  219,  s. 
Titre  JMslificalif.  67. 
Tradition.  30,  s.  85,  s.  — 

relanl),  121,  s. 

MAUCIIH  A  FORPAIT,-  V.  Louage 

MUiClll-;   A    TJ-liME, -Y.  Courtage,    ElTets    pu- 

M.MîcVlE-plKDS.  -  V.  .Servitudes,  Voirie. 
MAllhClIAL.  —  V.  Autorité  municipale.  Jours  fériés, 

1  OMS  cl  mesures.  ' 

MAI-.KCim.  UE  CAMP.  V.  D.G.  Suppl,,  Armée,  Cou- 

trib.  indir. 
MAIIÉCIUL  DE  FRANCE.-V.  D.G.  Vrmée 
MAUGUILLIKl!.-  V.  Fa'uriqies. 

1,1  ^hll!'  f'î— '--C'est  rhomme  uni  à  la  femme  en 
légitime  mariage.  —  V,  .Mariage, 

2,  —  Il  est  chef  de  la  communauté,  et,  même  «ous 
le  régime  dol,,|,  ,1  administre  les  biens  de  SJ  lemme 

phérnaux',''      '""'■"  ^•*^°'"™""''"'^'    ""'•    ''-'■''- 

3.  —  Ce  que  la  femme  acquiert,  sous  le  régime  do  • 
niuri  [\.  Dot,  u.  162,  s.).— Li.P.  33,  -2.  140 
„     ."':'  l.orsiiu'une  femme,   mariée  sans   commu- 
nauté, et  seiiarce  de   biens  par  conirat  de  maria-e 
lait  des  acquisilions,   la   mention,    dans   les   actes' 

?u n?  n'  °"i  '"  '-''''' f'-'  "'■'"""  ''"  "-^s  i,>-opr,l  né 
su:Ii    pj,,  lorsque  cj  fait  est  contesié,  pour  en  piou- 

\^LlV"}V  ."■■' J"'"'  P''"''-''"  "PP'^'cier  les  circon- 
stance., et  déclarer  que  c'est  le  mari  qui  a  fourni  les 
Ijud,  nécessaires  au  pniement  du  prix  de  I  oeqniM- 

ch.'l-  ■  nn  '■■'•")— '3  '"«■■s  1830.  Bordeaux.  Lou. 
cneron.  D.  P.  30.  2.  219 

3.  —  La  feiuine,  même  séparée  de  corps,  a  besoin 
detre  aulon-eç  par  l„i,  ou  par  la  justice,  'soit  poTr 
fulirae   '"'   ""'  P""'  ''"''''"•  -  ^-  ^"'«"-oiion  de 

6.  -  II  a  été  jugé,  I»  que  le  droit  qu'a  le  mari  de 
poursuivre  seul,  sans  le  concours  de  sa  f.mme,  les 
détenteurs  de  biens  dotaux,  embrasse   loules  les  ac- 

n?i'!.n',rf  ,■"■?'"'  ''•■■"  '■"''J'^''  *»"  *■"  demandant, 
sou  111  Udndaiit;  ainsi,  une  demande  en  partage  de 
ces  bien,  n  elaul  qu'une  action  contre  des  déten- 
teurs, se  trouv-^e  tellement  dans  les  at  ribulions  du 
mari,  que  la  femme  srrait  non  recevable  à  y  inter- 
venir.-9  janv.  1810.  Ai\,  Michel.  D.A.  10.  113,  u  1 
U.l .  10.  2.  79,  —  \'.  Autorisation  de  femme,  u'.  12s' 
et  intervention,  n.  48.  • 

..•J"~"°.*^l"'  '.'='"=".  «"omme  responsable  du  dépé- 
rissement des  immeubles  de  sa  femme  ,  à  défiiut 
d  actes  conseivatoires,  et  comme  inaiire  des  fruits 
a  qualile  pour  exercer  seul,  et  sans  le  concours  dé 
sa  lemme,   les  actions  immobilières  de  sa   femme- 

fn!".!"!"",  '""'''^'  P""''  1""  '<=  jugement  obtienne 
fo  ce  de  chose  jugée  conlre  elle,  qu'elle  iulerviennc 
ou  volon  airemeut  ou  a  défaut,  sur  la  demande  que 
le  défendeur  sera  obligé  de  former.  Mais  si,  au  l'eu 
de  reipKTir  cette  intericntiou,  le  défendeur  s'est 
boiiie  a  opposer  le  défaut  de  qualité  du  mari,  il  y  a 

leii  d  annuler  1  arrêt  qui,  nonobstant  l'iulcrvention 
de    la  lemme  en  appel,  et  5a  déclaralion  de   ralificr 

action  intentée  par  son  mari,  a  déclaré  ce  dernier 
non  recev.dile  dans  son  aciion,  cl,  par  suite,  inlirmé 
le  jugement  qu'il  avait  obtenu  (  C.  civ.  lioi,  U>8) 

—  14  nov.  1S31.  Civ.  c.  Dijou.  Dumoul.  D  p'  31     1 

ojO. 

8.  —3'  Que  le  m.iri  a  qualité  pour  exercer  seul 
vi,-a-vis  des  tiers,  les  actions  iuunobilieres  de  sa 
lemme  ;  mais,  p  ,ur  que  le  jugement  soit  opposable  à 
celle-ci,  les  tiers  doivent,  d.ins  le  cas  où  elle  uinter- 
vieutpa.sau  pruiès,  requérir  celte  intervention  (C 
C.V.  326,  1128  llil,  1376)._13  mai  1832.  lleq.  Ni: 
mes,  .Mejean.  r.P.  32.  t.  337. 

—  V.  Femme. —  V.  aussi  Absence,  Acquiescement 
Action  possrssoirc.  Adoption,  Appel,  Appel  criu.i- 
nel.  Assurance  terrestre,  Cominercans,  Commu- 
nauté, Lonirainle  par  corps.  Contributions  indi- 
rrctes.  Contrat  de  mariage.  Date,  Ueniande  nouvelle. 
Désaveu  Disposilions  entre  vifs  d  lessainen! 
taires,  Donalion  entre  épouv  ,  Elections  légis- 
latives, Emancip,.tioii,  Enfint  exposé,  Eniegi,ire- 
inent,  Escroquerie,  Frais,  ll)potheques.  Interdic- 
tion, Ordre,  Part.ige,  Partage  de  communauté, 
latenle,  Plaïul.',  PrescTi|-iioii.  Presse,  l'ropriélé, 
.Saisie  immobilière,  Tierce-opposition,  l  sufruit 
Vol  et  li.G.  suppl..  Adultères,  Ciiose  jugée.  Époux, 

V)   Vl.J.    Il-  mol  .lu  D.G.  M.|,pl. 
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.VL''-"'^!''"','  !/"■■""'  ^""'"^:  individuelle.  Obliga- 
tions, Servitude,  Surenchère 

MARIAGE  (I)  —1,  _  Le  mariage  est  la  société  d,. 

•bomme  et  de  la  femme  qui  sunis^ent  pour  perpé- 

uer  leur  espèce,  pour  s'aider,   par  des  Recours  mu- 

uels.a    porler  le  poids  de   la   vie  et  pour    partager 

enr    commune   destinée.  -  Ce  conirat  est  l'eri^rne 

de  la  famil  e  et  dessociélés.  M  a  partout  r,xé  rat?e„ 

lion  du  legislaleur.  -  D.A.  10.  3,  n,  1. 

Art.  1".  —  Historique. 

Art.  i.—Da  l\:,jc  que   doircid   avoir  les  coiiira-- 
Ifl'is, 

Ar.T.  3.— D//  conscnlement  des  conlraclans. 

%  1^'. — Dr  Vcrrcur. 

§  2. — Da  Vimpuissoiice. 

t  3.— Oc  i„  rin'.ence,  du  rapt,  de  la  .■réduction 

s  *.—De.i  msi-n.m,  interdits  et  pro.itjnes. 

S  o. —  Des  sourds-muets. 
Ar.T.  4.— Ok  consenlemeni  des parenn. 

t»ir'-~  '^''  '"'"'"■"'»''<"'  néccisaiTe  atix  milir- 

Art.  e.—  Des  cmpù.Jiemcii^-  au  mariage. 

5  i".~ne  la  miirt  cixHlc. 
§  2,—  Du  Ui'ii  svhsistant  d'un  premier  mariaqo 

s  •■.—  De  la  pari'uté  el  a'Iiume. 

%i-~Det  rmpâchemens  nui  naissaient  du  di- 
vorce. 

.5  S.  — Des  ordres  sacrés. 

S  6. —  De  la  différence  de  couleur. 
Art.  7.—  Des  pvOlicntioiis  de  mariage. 
Art,  8.  —  Des  oppositions. 

l  l".— Personnes  r/ui  peuvent  former  cppositioa 

et  causes  qui  Puuloriscnt. 
§  a.  —  Dei  formes  de  l'oppoiitiov. 
^  3. —  De  la  demande  en  moin-hrèe. 
$  *.  —  Du  juiiemeiit   sur   ^opposition,   des  voies 

pour  l'attaquer,  de  son  e.rccution. 
.§  3.  —  Des  dommages-intérêts   contre  les   opdû- 

Ar.T,  9.—  D,..î  pièces  à.  remettre  ci  l'oficier  de  l'état 

eici.!,  et  de  !a  rélsbrat  on  du  maiiagc. 
kh-r.  iO.—  Dit  mariage  cmtracté  en  patj-;  étranger. 
Art  u. —  De  la  preuve  du  mariage. 
Am,  12,—  Dis  nullités  de  maria.je. 
i  i".—  Des  nullités  en  général. 
i  2  —  D;  défaut  de  consent,  ment  libre  des  époux. 

/erreur,  violence, 
l  3,—  Du  défaut  de  consentement  des  P"rens 
5  4.—  De  la  //Kjrnnie. 
$  5.— De  l'incisie  et  de  la  mort  virile. 
5  G.  — Du  défuut  d'agi'  compétent. 
%  "'■ — Du  défiivt  de  formes. 
<  8.— D.,  mnii.tére  puhlic  relativement  aux  de. 
mandes  en  nullité  de  mariage. 
Art.  13.- Dm  eff-ets  que  la  tonne  foi  fait  attribuer 
aux  mariages  déclarés  nuls. 

Art.  H.— Des  obligations  qui  naissent  du  mariage. 

Anx.  13.— Dci-  droits  et  des  devoirs  respectifs  des 

époux.  ' 

%\".~Fid-nié,  a'si, tance,  puissance  marita'e 

S  S-  —  Domicile  conjugal. 
Art.  16. — De  la  dissolution  da  mariage. 
Art.  iT.—  Des  seconds  mariages. 

Art,   [".—Jiistoiiquc. 

2,  —  (  liez  les  Homains,  il  y  avait  deux  modes  d'u- 
nion legiiime  ;  le  mariage  ex  confarrealione  et  le 
mariage  cj  coemptione.  Ils  avaient  eu  outre  le  ma- 
riage iisucofiniir;  enfin  le  concubinage,  lifj.'a  con- 
siienido  autorisé  par  la  loi.  —  D.A.  lu.  5  n.  »  et  les 
notes.  ' 

3  —Le  chriàlianismc,  en  substiliiant  «es  cérémo- 
nies a  celles  des  pairns,  ne  les  imposa  p.-!s  d'atorJ 
ciiMime  nécessaires  pour  rendre  le  iien  laiable  Jus 
tini.n  exigea,  par  sa  novellc  71,  pour  le  mariage 
des  personnes  élevées  en  dignité,  des  conventions 
mr.lninnniales;  pour  celui  des  citovens  d'un  ran"  in- 
leneur,  la  déclaration  du  mariage  dans  une  Alise 
au  défenseur  eu  pnsence  de  temcins;  il  laissa  sub- 
si  ter  I  ancien  droit  pour  les  personnes  de  con.  ilioii 
obscure.  La  no^elle  indu  m  me  empereur  dlrui- 
sit  en  p.ulie  ce  règlement,  et  permit  à  toutes  per- 
sonnes, hors  les  bauH  dignilaires,  d'établir  leur  ma- 
riage par   le  seul  fait   de  leur   union,- D  A     10    0 


(1;  Voy.  l'arlick'   du   D.G.    luri  I 
•uc  celui-ci. 
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4.  —  Constanlin  ordonna  le  mariage  aux  concu- 
LiDS  :  il  défenilii  loules  libéralilés  en  fareiir  dfs 
concubines  que  l'on  n'cpouserail  pas,  cl  de  leurs 
enTans;  Valonlinicn  permit  des  le j«  modiques  ans 
enfans.  Enfin,  Léon  i>o<elle 'Jl  abolil  al)*olunienl 
le  concubinage  légal.  CelU  loi  ne  lui  pas  reçue  en 
OcciJenl  On  connail  encore  en  Allemagne  des  ma- 
riages de  la  main  gauche //'i  rniinjuninam.  LaTemme, 
dans  ce  cas.  et  ks  enfans  ne  sonl  pas  élevés  à  lu  qua- 
lile  du  mari  el  n  oui  droil  qu'il  une  quolile  des  biens, 
limitée  par  la  loi.  ou  slipiilce  au  contrat.  — l).A.  10. 
C,  n.4;  Holl.,  >'  Mariag.- de  la  main  gaucbe. 

j;  \  Rome,  \e  piitfi/amilias  pouvait  seul  con- 
sentir au  mai  iagc  de  l'homme;  le  conscnlement  de 
la  mère,  celui  du  père  même,  s'il  était  encore  lils  de 
famille,  nêiail  demande  que  par  bienséance.  —  D.A. 

tO.  c.  II.  .'.. 

c  Les  filles,  quoiqu  alTranchies  de  la  puissance 

paternelle,  devaient,  jusqu  u  vingl-cinq  ans.  deman- 
der le  consentement  de  I  ur  péiè,  el,  a  defaul,  celui 
de  leur  raére.  l^n  cas  de  refus,  elles  pouvaient  en 
appeler  au\  juges  dont  la  sentence  décidait  du  ma- 
riage (  L.  IS  et  30  C.  de  yiipt.  \.  —  D.A.  10.  C.  n.  6. 
7.  —  La  justice  pouvail  encore  imposer  l'obligation 
de  marier  et  doter  leurs  enfans,  rcéine  au\  pères  qui 
avaient  conservé  la  puissance  paternelle  el  voulaient 
les  rettnir  dans  le  célibat  (  L.  19  IF  de  Rilii  niipl.  ). 
—  D.A.  1 1.  0,  n.  7. 

S.  —  Lorsque  le  père  était  privé  de  raison,  le  ma- 
riage se  faisaii  de  l'avis  et  en  présence  de  ses  cura- 
teurs et  des  parens  les  plus  distingués,  devant  le  pré- 
fet de  la  ville,  à  Home,  et  devant  le  gouverneur  ou 
l'évéque,  en  province  (  L.  25  C.  de  .\  »;;(.;  iS  C.  de 
Episiop.  ).  —  U.A.  10.  (i,  n.  8. 

9. —  H  était  défendu  aux  enfans  d'un  captif  ou  d'un 
absent  de  se  marier  avant  d'avoir  allendu  pendant 
trois  ans  son  rttour,  excepté  dans  le  cas  où  le  ma- 
riage serait  tel  que  le  père  l'aurait  cerUiuemenl  ap- 
prouvé.—  D.A.  m.  0,  n.  P. 

10. — 5i  les  pareils  avaient  connu  le  mariage,  sans 
T  mettre  oppjsilion,  ils  étaient  censés  1  avoir  ap- 
prouvé yt.  2  et  3  0.  de  yu/,1.).—  D.A.  10.  >,.  n.  lO. 
(I.  — Les  contraclans  devaient  avoir  une  volonté 
libre  ;  L.  il  IT.  de  ISilii  iivjjI  ;  1.  1-2,  14  el  2  •  C.  de 
Atipi.  );  mais  on  ne  considérait  pas  comme  violence 
I  inllucnce  du  père  délermiuant  son  fils  il  un  enga- 
gement qui  lui  répugnait  [  Inslil.  de  Mipt.  prinrip.; 
I.  4  10.  s  2.  21,  -2  ;  50  11'.  Je  /util  itii/».;  1.  3  C.  So- 
lul.  malr.).  —  D.A.  10.  C,  n.  M. 

M  — L'âge  marqué  était  douze  ans  pour  les  fem- 
mes et  quatorze  ans  pour  les  hommes;  les  unions 
prématurées  devenaient  valables  quand  les  époux 
étaient  parvenus  à  la  puberlé  (  Inslil.  >.(/.  m.;  I.  4 
IT.  de  Bitu  iivpt.  \  La  loi  fap'a  l'rppra,  abrogée 
plus  tard,  inter.-!isait  le  mariage  il  la  femme  âgée  de 
cinquante  ans,  el  à  l'homme  sexagénaire. —  11  y  avait 
prohibitions  entre  les  parens  et  alliés  de  la  ligne  di- 
recte, frères  et  sœurs,  beaux-frères  et  belles-sœurs, 
oncles  tt  nièces,  lantes  el  neveux.  Théodose-le-Crrand 
avait  défendu  le  mariage  enlre  cousins  germains; 
Arcadius  abrogea  cette  prohibition,  par  une  conslilu- 
lion  qui  ne  fut  observée  qu'en  Orient.  —  Le  mariage 
était  interdit  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  les  divers 
enfans  adoptifs.  enlre  ceux-ci  et  les  enfans  naturels 
de  l'adoptant,  ses  as?endans,  même  sa  tante  mater- 
nelle jusqu'à  l'émancipation  de  l'adopti'  (Inst.,  5  1" 
de  yupi.;  1.  13,  li,  17,  .S5  11'.  i:uu  iiiipi.},  le  père 
ne  pouvait  cjiouser  la  liancee  de  son  fils,  et  récipro- 
quement L.  l-i,  s  I"  el  -2  IT.  de  Itilu  niipl.  \  Il  n'y 
avait  pas  de  mariage  lieilc  enlre  les  esclaves  et  les 
personnes  libres. —  D.A.  u).  7,  n.  1!. 

13.  —  ijuaot  aux  allranchls,  la  loi  Papla  ne  main- 
tint la  prohibilion  qu'à  légard  des  sénateurs  :  plus 
tard,  le  piinc-  leur  donna  même  des  dispenses.  Les 
^ovelles  74  cl  117  levèrent  la  prohibition  faite  aux 
Sf'nateurs  et  tlignilaires  d'épouser  des  personnes  de 
basse  condition,  a  la  charge  de  faire  dresser  des  con- 
TenlioQS  matrimoniales.  La  >oveltc  ir*i  défendit  le 
mariage  entre  la  femme  adultère  et  .-on  complice. 

1  S.  —  Le  tuteur  ou  curateur  qui  n'avait  pas  rendu 
son  compte,  ne  pouva  t  épouser  sa  pupille;  s'il  l'a- 
vait fail,  il  fa  lait  que  celle  ci  eùl  atteint  vingt-six 
ans.  Le  mariage  était  encore  prohibé  entre  enfans  el 
pelits-enfansdes  tuteurs  elles  pupilles  ;  quand  an  cu- 
rateur, la  prohibilion  se  bornait  â  -es  lils.  Elle  dis- 
paraissait dans  lous  les  cas,  lorsque  le  père  du  pu- 
pille ou  du  mineur  avait  préparé  l'union  par  des 
liaaçiilles  ou  lavait  ordonnée  par  teslaincnt  ^  L.  30, 
M,  CO,  «4,  Cii.  (i-  IT.  de  r.ita  niij,!.;  1.  3C.  Tul.  malr. 
inier  jiup.  et  tut.  ]. 

15.  —  Les  magistrats  el  olDciers  militaires  envojés 
dans  une  province,  à  moins  d'\  être  nés,  ne  |  ou- 
Taienl  épouser,  eux  ni  leurs  lils,  des  fenimes  dans 
cette  province  :  mais  le  mariage  devenait  valable  si 
la  femme  y  pcrséTérail  à  l'expiration  des  fonctions 
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du  mari  ^L.  ôS,  "i",  G3  IT.  de  Rilu  nupl.;  I.  G  t:.  de 
yupt.   .  —  D.A.  10.  7,  n.  12. 

10  — La  polvganiie  était  assimilée  à  l'ineeslc,  la 
peine  était  la  nullité  du  mariage,  la  privation  des 
magislratures,  le  fouet  pour  les  personnes  viles, 
l'exil,  la  deporlaiion,  l'inierdiclion  du  droit  de  tes- 
ter, la  confiscation  de  îa  dot  el  des  biens,  qui  pas- 
saient anx  enfans  légitimes,  s'il  en  existait,  sinon  au 
fisc  L.  0  C.  de  Inccs  et  iiiutiliù.  nupt.  ;  n-iv.  1-2, 
Clip.  I\— D.A.  10.  7,  n.  1-2. 

17.  ^-L'ancienne  législation  française,  sur  le  ma- 
riage, se  coniposail  de  certaines  disposilions  de  la  loi 
romaine,  réunies  aux  préceples  des  lois  canoniques, 
aux  ordounaiices  rojales  et  aux  arrêts  de  règlement. 
—  D.A.  10.  7.  n.  13. 

18.  —  La  puissance  séculière  fil  dépendre  l'exis- 
tence du  lien  civil  de  la  bénédiction  du  prêtre,  al- 
lesléc  par  lui-même  (Ord.  Ulois  ;  dèclar.  de  lii3u; 
edil.  de  1097';.  Le  mariage  était  ordinairement  pré- 
cédé de  fiançailles,  mais  cela  n  èlail  pas  indispensa- 
ble. Par  les  liauçailles,  les  parties  déclaraient  de- 
vant le  curé  de  leur  paroisse  qu'elles  promenaient 
de  s'épouser. —  V.  Polh.,  Contrat  de  maiiaye,  a. 
23  à  f. 

10.  —  La  célébration  du  mariage  déTail  être  pré- 
cédée de  bans  publiés  par  trois  divers  jours  de  fêle, 
par  le  curé  de  chacune  des  parties,  avec  le  consente- 
ment des  père,  mère,  lulcur  ou  curateur  (  Déclar.  du 
2li  nor.  1039,  art.  t")- 

;0.  —  L'ordonnance  de  Blois  permettait  aux  évé- 
ques  d'accorder  de;  dispenses  pour  quelque  cause 
urgente  et  légitime  an.  4ii).  L'oppo>iiion  aux  bans 
était  permise  de  la  pirt  des  ayans  droit.  La  demande 
en  mainlevée  élait  portée  devant  le  juge  ecclésiasii- 
tique,  lorsque  l'opposant  prèlendait  être  déjà  marié 
ou  fiancé  avec  une  des  parties.  Le  jugement  des 
autres  oppositions  apparlenail  au  juge  séculier 
'  Elit  de  ICOG).  —  Poth.,  eod.,  n.  00  à  S4,  D.A.  10. 
7,  n,  14. 

21.  —  Le  mariage  ne  pouvait  être  contracté  avant 
l'âge  de  douze  ans  pour  les  filles,  de  quatorze  pour 
les  hommes. — Le  mariage  valable  légitimait  les  en- 
fans d'un  commerce  antérieur  ex  solutn  et  i'ilnla,  à 
moins  qu'il  n'eût  élé  tenu  secret  jusqu'à  la  moitd'un 
des  conjoints,  ou  fait  aux  derniers  momens  de  la  vie 
(Décl.  de  1G"9,  art.  5,  0  ;  edit  de  mars  1097). 

■22.  —  11  y  avait  une  foule  d'emprchrmens  au  ma- 
riage ;  les  uns,  lels  que  le  défaut  de  raison,  l'impuis- 
sance, le  defaul  de  puberté,  étaient  dirimans  abso- 
lus ;  les  autres  dirimans  relatifs  Ainsi,  le  mariage 
élait  prohibé  enlre  Ions  les  parens  de  la  ligne  di- 
recte; en  collatérale  jusqu'au  degré  de  cousins  ger- 
mains, que  la  parenté  fin  légitime  ou  procédât  d'u- 
nions il  icite-;  une  sage-femme  ou  une  personne  qui 
aurait  baptise  un  enfant,  en  cas  de  nécessité,  un 
parrain,  une  marraine,  ne  pouvaient  se  marier  avec 
la  personne  baptisée  ou  ses  père  el  mère.  Le  mariage 
était  prohibe  même  après  la  dissolution  des  fian- 
çailles, ent  e  un  fiancé  et  les  parens  de  la  ligue  di- 
reele,  el  ceux  au  premier  degré  de  la  collalérale  de 
son  fiancé;  enlre  un  ravisseur  ou  un  séducteur 
et  la  personne  ravie  ou  séduite,  quand  même  le 
consentement  de  la  personne  el  de  ses  parens  serait 
intervenu  ;  enlre  la  femme  adultère  et  son  complice, 
le  meurlrler  d'un  époux  el  le  conjoint  de  celui-ci,  les 
fidèles  el  les  héréliques. — Pothicr,  u.  83  à  2S1. 

23.  —  Des  dispenses  pouvaient  être  accordées  par 
le  pape  ou  les  évêques,  selon  les  diocèses,  pour  les 
mariages  entre  cousins  germains,  l'oncle  el  la  nièce, 
le  neveu  et  la  veuve  de  son  oncle,  le  beau-frere  el  la 
belle-sœur,  un  fiance  el  les  collaléraux  de  I  aulr  ■ 
fiancé.  On  levai!  facilement  les  empêchemens  résul- 
tant tie  la  parente  spi  ituelle.  —  Polh.,  n.  232  à  5ii0  ; 
D.A.  10.  S,  n.  1  t. 

24  —  Les  lilles,  avant  vingt-cinq  ans,  el  les  hom- 
mes, avant  trente  ans.  ne  pouvaient  se  marier  sans 
le  consenl'inenl  de  leurs  père  et  mère  ou  du  survi- 
vant d'eux  l-.dil  de  13S0;  ord.  de  rlois  ;  declar.  de 
1039;  d'tguesseau.  i'  plaid.  3»  vol.i.  —  Après  l'âge 
de  vingl-cinq  ou  trente  ans,  ce  conscnlement  n'èlait 
pas  iiiilispeiisalde  ;  mais  les  enfans  devaienl,  à  peine 
d'exheretlalion.  ledemander  par  des  sonrjialions  res- 
peclueiises  i  l.dil  de  lo'iO.  1097;  declar.  de  lc;39;  arr. 
de  regl.  de  1092'.  —  Les  mineurs  orphelins  devaient 
obtenir  le  ronsenlemeiil  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs 
autorises. — ICn  cas  de  refus,  la  justice  p.mvait  auto- 
riser.— Le  defdut  de  consentement  du  luteur  n'annu- 
lait le  mariage  que  quand  il  paraissait  y  avoir  eu  sé- 
diiclioii,  ou  i|ue  le  mariage  elait  désavantageux  au 
mineur.  Les  enfans  ilO'giiimes  n'avaient  pas  besoin 
de  consentcii  eut;  mineurs,  il  leur  sullisait  de  celui 
d'un  tuteur  ou  curaieur. — D.A.  lo.  8,  n.  13. 

23.  —  Les  princes  du  san^  ne  pouvaient  se  marier 
sans  le  consentement  (h!  roi.— D.A.  is.  S,  n.  10. 

2C.  —  Vx  droit  de  poursuiue  la  nullité  du  ma- 


MABUGE.    ART.  3,  I  \". 

riage  appartenait  aux  intéressés  ou  au  ministère  pu- 
blic ;  la  bonne  foi  des  époux  faisait  produire  les  elTets 
civils  â  des  mariages  déclares  nuls,  —  La  mort  na- 
turelle dissolvait  seule  un  mariage  légal.  —  D.A.  10. 
8,  n.  17. 

27.  —  Les  modifications  apportées  à  celte  législa- 
tion, par  le  progrès  de  la  civilisation  sont  :  la  dislinc- 
lion  el  la  séparalion  du  contrat  civil  et  du  sacre- 
meni  ;  l'indépendance  de  lélat  civil  relativement  à  la 
profession  du  culte.  In  édil  de  Louis  XVI.  de  1787. 
permit  à  ceux  qui  ne  professaient  pa-  le  ralholicisme 
de  se  marier  devant  un  ollicier  civil  —  L'Assemblée 
Cou  tituante  proclama  la  liberlé  des  culles,  el  sépara, 
pour  tous  les  citoyens  indislinclemeul,  le  contrat  ci- 
vil du  sacrement;  la  constitution  de  1701  ne  recon- 
naît le  mariage  que  comme  un  contrat  civil.  —  D..A. 
10.  s,  n.  18. 

28.  —  Des  officiers  publics  furent  préposés  pour  la 
célébration  du  mariage.  Loi  du  20  sept.  1792,  qui  fixe 
l'âge  du  mariage  à  quinze  ans  révolus,  pour  les  hom- 
mes, el  treize  ans  pour  les  filles  (art.  l*^  lit.  4).  Sui- 
vant celle  loi,  il  y  a  dispense  du  consentement  après 
l'âge  de  vingt  el  un  ans;  un  premier  mariage  forme 
un  empêchement  absolu;  toute  union  est  prohibée 
entre  les  parens  naturels  et  légitimes  en  ligne  directe, 
et  les  alliés  dans  cette  même  ligne,  et  entre  le  frère 
el  la  sœur.  —  D.A.  10.  8,  n.  19. 

29.  —  D'après  celle  loi.  la  bénédiction  religieuse  , 
donnée  avant  la  célébration,  par  l'officier  de  l'état  ci- 
vil, ne  conférait  pas  au  mariage  la  validité,  ni  la  lé- 
gitimité aux  enfans.  —  RolL,  v°  Mariage,  n.  2. 

30.  —  La  loi  du  18  germ.  on  10  défendit  aux  curés 
de  donner  la  bénédiction  nupiiale  aux  personnes  qui 
ne  justifieraient  pas,  par  acte  authentique  et  régulier, 
de  la  célébralion  devant  l'officier  civil. 

31.  — Le  codé  civil  est  rédigé  dans  l'esprit  de  la  loi 
de  1792  II  ne  considère  le  mariage  que  comme  un 
contrat  civil.  —  D.A.  10.  8,  n.  20. 

.iRT.  2.  —  De  l'âye  qito  doivent  avoir  les  con- 
tractans. 

32.  —  Le  mariage  ne  doit  être  permis  qu'aux  per- 
sonnes capables  de  ilonner  un  consentement  réfiéchi 
et  de  remplir  la  fin  principale  du  mariage.  — D.A.  10. 

8.  n.  I. 

33.  —  La  loi  de  1792  n'avait  pas  assez  reculé  le 
trrrae  légal  de  la  puberté.  L'art.  1(1  du  code  fixe 
l'âge  du  mariage  â  dix-huit  ans  pour  les  hommes,  à 
quinze  ans  pour  les  femmes.  L'art.  t43  permet  au  roi 
d'accorder  des  dispenses  d'âge  pour  motifs  graves. 
Les  dispenses,  aux  lermes  d'un  arrêté  du  20  prair.  an 
Il  (9juin  18113,  sont  délivrées  par  ordonn.  ncedu  roi, 
rendue  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux.  —  D.A. 
10.  8,  n,  2. 

Art.  3.  —  Du  consentement  des  contraclans. 

54.- Le  consenlement  est  de  l'essence  du  mariage  ; 
il  et  exigé  même  des  mineurs  (C.  civ. ,  art.  i40l.  — 
D.A.  10.  9,  n.  1. 

33.  —  Le  principe  qu'il  n'y  a  point  de  mariage 
sans  consentement .  doii  s'entendre  en  ce  sens  qu'un 
cnnsenlement  ne  constitue  pas  un  mariage  valable, 
s'il  est  iufecté  d'un  vice  qui  le  détruit.  —  D.A.  10. 

9.  n.  2. 

36.  —  L'art.  4  du  projet  du  litre  du  mariage  était 
plus  étendu.  Le  conseil  d'état  (.Séance  du  20  frucl.  an 
91  le  réduisit  â  ces  termes  :  il  n'y  a  pas  de  mariage 
lorsqu'il  n'v  a  pas  de  consonlement;  il  n'y  a  pas  de 
eonsenlement  lorsqu'il  y  a  violence,  scduclion  ou  er- 
reur sur  la  personne.  Celte  disposition  fut  retran- 
chée à  la  séance  du  24  frim.  an  10,  el  l'on  convint 
d'abandonner  ce  point  i  la  prudence  des  tribunaux. 
— Locre,  Espr.ilii  C.  eiv.,  t.  2,  p.  .'.3,  et  Ui/isl.  cir. 
cr.  el  comni-,  I.  4,  p.  418  et  .'i32  ;  Disc,  de  Uouleviile, 
tribun;  D  A.  10.  9   n.  3. 

37.  —  On  ne  décida  rien  non  plus  sur  le  vice  ré- 
sultant du  défaut  de  raison,  par  exemple,  il'un  inler- 
dil.  —  Locré,  t.  4,  p.  41S;  D.A.  10.  9,  n.  4. 

38. —  C'est  i  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  qu'il 
appartient  de  fixer  les  signes  auxquels  on  reconnaît 
qu'un  coiisentemenl  est  vicieux  (art.    1109  .  —  D.A. 

10.  9,  n.  .'•. 

5  1".  —  De  l'erreur. 

39.  —  L'erreur  vicie  le  consentement.  Il  est  diffi- 
cile de  préciser  -es  caractères.  Les  avis  furent  très- 
parlagès  dans  la  discussion  du  code,  sur  ce  sujet.  — 
D.A.  10.  9,  n.  1. 

40.  —  Dans  la  première  rédaclion  de  larL  140, 
il  était  quest  on  de  l'erreur  sur  la  personne.  La  cour 
de  cassalion  demanda  qu'on  dit  :  l  erreur  sur  l'indi- 
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vidu,  c'esl-i'i-(Hre  la  personne /j/i'/'î?"^;  mais  la  sec- 
lion  (le  lé|,'Hlation  laissa  subsisler  les  termes  du  pro- 
jet ;  cependant  Tortalis  les  présenta  dans  un  sens 
conforme  à  celui  de  la  cour  de  cassation  (l.ocré,  t.  t, 
p.  M»).  Les  auli'urs  ,  entre  autres  Malle\ille  ,  l.  i", 
p.  i'Jo,  donnent  la  même  interprétation. —  D.A.  lo. 
!),  n.  •!. 

41. —  Ainsi,  l'erreur  sur  les  qunliléi  morales  de  la 
personne  ,  sur  ses  intpurs  ,  son  caractère  ,  ses  lalens, 
ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  du  mariage. —  D.A. 
10.  »,  n.  .-.. 

45. — —  Non  [)lus  que  l'erreur  tombant  sur  des 
avantages  accidentels^  comme  la  naissance  ,  |a  for- 
tune.— rolhicr,  Coni.  dr  mai-  ,  n.  510;  Toull.,  t.  I", 
p.  i08,  n.  mi  ;  l'roudliou,  t.  I",  p  -3-27;  Dur.,  1.  3, 
p.  -iO,  n.  ."»S;  \a/eilie.  Ct/iit  de  muriaije^  1,  iff^  p.  69, 
n.  7i;  U.A.  10.  ;i,  n.  4. 

43. —  Ainsi ,  l'erreur  sur  le  litre  ou  le  qualité  d'un 
époux,  eu  ce  que  ,  par  exemple,  il  est  qualifié  de 
comte,  au  lieu  de  marquis,  ne  saurait  être  une  cause 
de  nullité  du  coiUrat  de  mariage,  lequel,  d'ailleurs, 
désigne  exacleii  ent  les  nom,  prénoms,  lieu  de  nais- 
sance, etc.,  de  l'époux. —  III  août  is,"l.  liordeaux. 
Ik'llegardc.  D.l".  r,i.  i.  •2:,-. 

44. — Il  n'y  aurait  pas  luiliilé  non  plus  ,  parce  que 
celle  qu'on  aurait  épousée  comme  fille  lé{;ilim(!  per- 
drait celle  iiualilé  par  sui!)*  d'une  action  en  supposi- 
tion de  pire. — loull.,1.  1",  p.  lll,n,4';.'.;  Prouhhon, 
I.  1",  p.  -iil  ;  Delv.,  t.  1",  nof  3,  p.  IM  ;  Dur.,  t. 
-i,  p.  411,  n.S»;  Vazeille,  I.  1",  p.   «9,  n.    74;   D.A. 

10.  y,  n.  ;;. 

4.':J.  —  De  même  pour  le  cas  où  une  femme  épouse- 
rait un  étranger  pour  un  I-'raiicais.  —  Toull.,  t.  !■', 
p.  411  ,  n.  4iii;  Dur.,  t.  i,  p.  il,  n,  S9;  D.A.  10. 
10,  n.  <;. 

40. —  I.e  dol  employé  par  l'époux  pour  induire 
son  conjoint  en  erreur  sur  les  qualités  dont  on  \ient 
de  parler  est  indilférent  (  l'othiei'.  Cnn>,  de  viar,,  n. 
ôio;  Toull,  p.  109,  n.  li;0;  Dur.,  p.  41,  n.  CO)  — 
Dallo/  fait  exception  pour  le  cas  où  un  étranger  au- 
ruil  eu  recours  à  des  actes  faux  pour  se  faire  croire 
Français.  — D.A.  10.  lu,  n.  7. 

4". — Toullier  enscij;ne  que  l'erreur  sur  la  qualité, 
le  nom  et  la  lamillo  peut  di|,'i'nércr  en  erreur  sur  la 
personne  ;  par  exemple,  si  un  prince,  croyant  épou- 
ser une  princesse  aînée,  héritière  d'une  principaulé, 
on  lui  faisait  épouser  la  cadi  tte.  \  azeille  «joute  un 
exemple  analogue  qu'il  emprunte  à  la  pairie  (t.  l.f, 
p.  0.".,  11.  Ii9;  Dur.,  t.  2  II.  51).  —  On  peut  objecter 
qu'en  pareil  c.is  i'in'iiviJu  a  élé  agréé  ,  qu'il  y  a  en 
seulement  erreur  sur  la  qualité. —  D.A.  10.  1»,  n.  8. 

4s. —  Lu  inilividii,  à  l'aiile  de  faux  lilres,  a  usurpé 
le  nom  et  l'état  d'un  homme  déterminé,  pour  obtenir 
une  femme  qui  croirait  faire  une  alliance  honorable, 
tandis  qu'elle  serait  abusr'e  par  un  faussaire  et  un 
aventurier;  l'erreur  est  alors  assimilée  à  une  erreur 
sur  la  personne.  —  \  azeille,  I.  l"',  p.  0'.;  D..\.  10. 
10,  u.  9,  l'oull.,  t.  1",  u.  40»;  l'roudh  ,  1.  l«', 
p.  220. 

•49.  —  Jugé  ,  ainsi,  qu'à  supposer  qu'on  ne  puisse 
pas  regarder  comme  erreur  sur  la  personne  dont  la 
loi  faii  une  cause  de  nullilé  du  mariage  ,  c  Me  résul- 
tant du  plus  ou  moins  de  fortune  ,  des  emplois,  du 
rani;  plus  ou  moins  cuiinens,  crpendaiil  l'erreur  dout 
parle  la  loi  ne  doit  pas  s'enleiidre  seulement  d'une 
erreur  sur  l'individu  physiiiiie ,  elle  s  enlend  aussi 
d'iiue  erri'ur  sur  l'état  civil  de  l'individu;  et.  par 
exemple,  le  mariage  peut  être  déclaré  nul ,  lorsque 
l'un  des  conirarlans,  par  suite  de  faux  ou  de  inaiuru- 
vrcs  frauduleuses  .  a  pris  un  nom  de  famille  et  des 
qualités  qui  ne  lui  appartenaient  pas  [C  civ.  140, 
isn.  1109.  1110).  —  0  août  1827.  Bourges,  lieauger. 
D.P.  29.  2.  71. 

■'>"• —  Jugé  qu'il  y  a  erreur  dins  la  personne  ,  et, 
par  conséquiiil  nullité  de  mariage  pour  défaut  de 
conscnleiui'iit.  lorsqu'une  Icmme  calliolique  épouse  , 
sans  le  savoir,  un  ci-devant  moine  profés  (C.  civ. 
IKO,  1109,  llift).  — (idée.  ISIl.  Colinar.  Karm.  D.A. 
10.  10,  n.  1.  D.P.  2.  o»l,  n.—  i:onl.  Ililv.  t.  1",  p. 
I.'.l.n.;  Dur,  t.  2,  n.  «0.  —  dintrà,  D.A.  10.  10,  n. 
10.  qui  n'admet  l'erreur  sur  la  croyance  religieuse 
qu'au'niil  ipi'il  cxistirail  dans  la  qualité  de  la  per- 
sonne une  cause  de  nullité  du  mariage. 

■M.  —  Si  un  mariage  avail  élé  contrarié  par  erreur 
avec  un  forçat  libéré,  le  bghiateur  ne  peut  vouloir 
forcer  l'un  desépiiix  à  vivre  avec  un  iulàme.— Dur. 
I.  2,  n.  1.2;  I).  \.  10.  10,  11.  II. 

Kâ.  —  Au  reste,  en  présence  do  la  généralité  do  la 
loi  el  de  la  jurisprudence,  quant  ii  1  erreur,  «oit    de 

droit,  soit  de  fail,  V.  Oblig    el  D.P.  -j7.  I.  124. On 

convoil  que.  sur  tous  ces  points,  un  champ  fort  vaste 
est  ouvert  a  la  controverse. 

J  '2. — De  l'impuissance. 

.'iS.  —  Sous  l'ancicune  législalion  ,   l'impuissance 
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était  une  cause  de  nullilé.  Sur  ce  point,  la  loi  du  20 
sept.  17  2et  le  codecivil  gardent  le  silence. —  Merlin, 
V'>  Impuissance,  Itép.,  I.  7,  p.  742,  pense  que  Vim- 
puissaiice  occidriitetleel  manifeste,  ainsi  que  l'im- 
puissance naturelle,  quand  elle  est  tout  niissi  ma- 
nifeste que  l'imjniiisfince  urcidenlelte  qui  serait 
l'effet  d'une  timpntution,  peuventeiicore  faire  annu- 
ler le  mariage  (art.  31-2.  et  140  11.  civ.).—  i;onf.,  Va- 
zeille,  t.  !•',  n.  95;  qui  ajoute  que  l'aclion  en  nullilé 
n'est  plus  recevable  lorsqu'il  )  a  eu  robabilatioii  pen- 
dant six  mois,  parce  que  l'erreur  a  pu  se  reconnaître 
le  premier  jour. — D..'\.  10.  11,  n.    t. 

.'i4. —  Dalloz  n'adople  ni  l'une  ni  l'anlrc  de  ces  opi- 
nions. Il  invoque  le  silence  du  législateur  et  le  prin- 
cipe qu  on  ne  peut  prononcer  une  nullilé  qui  n'e-t 
pas  dans  la  loi,  surtout  en  matière  de  mariage;  l'avis 
de  Portails  au  conseil  d'étal  et  te  motif  donné  par 
Tronchet  que  l'esprit  de  la  loi  est  d  anéaulir  la  cause 
d'impuissance,  parce  qu'il  est  dillicile  el  scandaleux 
de  la  prouver  {.l.ocré,  t.  G,  3rj^  L'erreur  ici  ne  porte 
d'ailleurs  que  sur  une  qualité  el  non  sur  la  personne. 
U.A.  10  11,  n   2-3. 

55. —  Dalloz  excepte  le  cas  011,  comme  dans  l'arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  10  jmv.  170."».  une  femme 
passant  publiqueuienl  pour  un  homme  el  croyant 
l'élre,  aurait  coulraclé  mariage  a\ec  une  autre 
femme. —  Conf.  Fav  ,  P.ép.,  t  3.  p.  p.  439;  D.A.  10. 
11  el  12,  n.  3. 

Touiller,  t.    1",    n    171,   et   Duranlon.  t.    2, 

n.  G7  et  suiv.,  dislingueiit  :  ils  pensent  (lui-  ta  nullilé 
ne  devrait  pas  être  admise  sur  une  allégation  d'im- 
puissance fondée  sur  les  conjeclutres  des  gens  de  l'art, 
desquelles  on  induirait  la  siérililé  ,  mais  qu'il  en 
serait  autrement  si  un  alléguait  une  impuissance  ac- 
cidentelle qui  s'annoncerait  par  des  signes  extérieurs 
(art.  312  et  515  C.  civ.). 

'M. —  Jugé  qu'un  mari  peut  demander  la  nullité  de 
son  mariage  par  lemolifque  la  femme  est  impuissante 
à  procréer  des  enfans.  —  27  jauv.  I80S.  iréves.  D.P. 
8.  2.  127. 

57. —  Jugé  aussi  qo',1  y  a  nullité  de  mariage  lors- 
que l'état  physiqui'et  la  conformation  d'un  ilesèpoux 
s'opposent  il  la  procréation  des  enfuis;  (pie  cet  empê- 
chement a  existe  avant  le  mariage,  el  qu'il  n'est  pas 
possible  d'y  remédier.--  K' juiU.  1808.  Trêves.  Cr.  . 
D.  V.  10.  11,  n.  D.P   2.  081,  n. 

Cette  décision  étaii  fondée  sur  des  faits  particuliers 
loul  à  fait  determinans.  — D.,\.  10.  12    n.  5. 

58. —  Mais  en  général,  sous  l'empire  du  code  civil 
rimpuissancc  du  mari  ou  la  stérilité  de  la  femme  ne 
sont  pas  une  cause  de  nullilé  de  mariage.  —  7  mars 
1811.  t;énes.  Gazzonne.  D.A.  10.  15,  n.'l-2.  D.P. 11. 
2.  129.—  Conf.  D.A.  10.  12,  D.  3. 

59. —  Décidé  même  que  l'impuissance  ou  le  défaut 
de  conformation  de  l'un  des  époux,  et,  par  exemple, 
de  la  femme,  n'est  point,  sous  le  coleciiil,  une  cause 
de  nullité  du  mariage,  quoiqu'elle  s'opposerait  à  l'u- 
nion des  sexes  :  l'arl.  I80  c.  civ.  n'eiiieiul  parler  que 
d'une  erreur  sur  l'identité  de  l'individu  ,  el  non  sur 
ses  qualités  morales  ou  physiques.  —  30  juin  1828. 
Riom.  I-ressange.  D.P.  28.  2.  221. 

§  3. —  De  la  violence,  du  rapt.de  la  séduction. 

00.  —  I.a  violence  vicie  le  consentement,  mais  la 
nullilé  n'existe  pas  de  plein  droit.  Il  y  a  deux  sortes 
de  \ioleuce  ,  l'uni!  réelle  et  physique,  l'autre  morale 
et  cachée. —  D.A.  lu.  13  el  11,  n.  1  el  2. 

01. —  I.e  rapt  consliliie  la  première  espèce  ;  il  for- 
mait aiitri  fois  eiiipècliement  dirimant.  La  loi  romaine, 
les  capilulaires  de  Charlemagne  et  le  concile  de  l'avie, 
en  85U.  disposaient  eu  ce  sens  I.e  pape  Innocent  III 
pcrniil  à  la  personne  ravie  de  contracter  mariage  avec 
1.'  ravisseur,  si  elle  y  consentait  libremenl  ;  enhn, 
l'ordonnance  de  1039  ^art.  .'i),  déclare  nuls  de  pareils 
mariages ,  sans  que,  par  le  temps,  ni  par  le  coh- 
senteinenl  des  peisonnes  ravies,  de  leurs  père,  mère 
ou  tuteur,  ils  puissent  être  confirmes  tandis  que  les 
personnes  raviessont  en  lapuiss'tnce  du  ravisseur. 

—  Potli.,  n.  227  et  suiv.,  D..\.  10.  1  S,  n.  5. 

0-J,  —  Le  projet  du  code  portail  :  il  n'ij  a  pai  de 
cons  ntement  s'il  if  u  eu  rapt,  à  tnitius  que  le  ron- 
senternent  n'ait  été  donné  par  la  prrsonnne  rat-ie 
après  qu'elle  a  recouvré  sa  pleine  Itht  rté.  Ces  prin- 
cipes doivent  être  suivis  dans  le  silence  de  ta  loi  (art. 
140).—  Dur.,  I.  2,  n.  41  et  .'.3;  D.A.  10.   I  ».  n.  4. 

ti3.  —  Il  en  est  de  niénie  lorsqu'il  s'agit  d'wn  en- 
lèvement exécuté  par  des  parens  pour  forcer  un  en- 
fant il  s'unir  il  une  personne  qu'il  s'obstine  il  refuser. 

—  D.A.    10.  U,  n.  5. 

01.  —  Le  rapt  de  séduction  était  autrefois  un  em- 
pêchement dirimant.  La  séduction  se  présumait  de 
droit,  lorsipie  le  niineiu  s'etail  marié  sans  le  con- 
senlcnient  de  ses  père  et  iiiere,    tuteur  ou  curateur; 
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elle  n'opérerait  pas  de  nullité  sous  le  code  civil  ;  mais 
le  mariage  serait  nul  s'il  avait  élé  contracté  sans 
consentement  des  parens. — Locré,  /Stpr.  C.  civ.,  I.  2, 
p.  43,  et  Loi),  civ.,  t.  ',,  p.  525  et  324;  D.  A.  10.  14, 
n.  0. 

05.  —  La  violence  morale  résulte  ordinairement  de 
la  tyrannie  des  familles,  des  menaces  faites  à  l'un  des 
époux. — Locré,  Kspr.  C.  civ.,  t.  2,  f.  41  H  /.eu.  civ., 
t.  i,  p.  325  ;  D.A.  10.  14,  n.  7. 

00.  —  La  violence  morale  a  lieu  «  lorsqu'elle  est  de 
nature  ii  faire  impression  sur  une  personne  raisonna- 
ble et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainle  d'exposer  sa 
personne  ou  sa  forlnne  à  un  mal  considérable  et  pré- 
sent (i;.  civ.  1112;  1.  21,  §  5;  D.  quod.  met.  caus.'j. 
—D.A.  10.  14,  n.  8. 

07.— On  doit  a  voir  égard  à  l'ùgc,  au  sexe,  à  la  con- 
diiion  de  celui  qui  se  prétend  violenté.  —  D.A.  10. 
14,  n.  9. 

08.  —  La  seule  crainte  révéïcnlielle  envers  iiu 
ascendant,  sans  qu'il  y  ait  de  violence,  ne  peut 
suilire  pour  taire  annuler  la  mariage  (Il  1  i  C.  ciT  ). 
On  ne  pourrait  écouler  l'allégi/iion  de  prétendues  ré- 
pugnances vaincues  par  la  raison,  |)lulol  que  domi- 
nées par  la  crainte.  —  Dur.,  t.  2,  n.  47;  D.A.  10.  14, 
n.  10. 

09.  —  U  n'y  aurait  pas  violence  dans  le  sens  de  la 
loi,  parce  qu'un  père  aurait  prolongé  le  séjour  de  sa 
fille  mineure  dans  un  couvent,  pour  la  déterminer  à 
consentir  à  un  mariage. — U.A.  10.  14,  n.  11. 

70.— Si ,  à  sa  majorité,  une  fille  est  tenue  dans  un 
élat  de  séquestration  tel  qu'elle  ne  peut  réclamer  en 
justice,  et  que,  pour  recou\rer  sa  libellé,  elle  consente 
à  ce  qu'on  lui  prescrit,  elle  a  une  action  en  nullilé. 
—D.A.  10.   14,  n.  12. 

71.  — Alors  n.éme  qu'elle  est  mineure,  si  elle  est 
ainsi  détepiue  dans  la  maison  paternelle,  jusqu'à  ce 
qu'elle  accepte  l'époux  qu'on  lui  a  choisi,  la  détention 
illégale  est  une  violence  qui  vicie  le  consentement. — 
\  azeille,  I.  1",  p.  "4,  n.  80;  D.A.  10.  li,n.  13. 

72  —La  violence  exercée  par  d'aulres  que  les  parens 
de  l'époux  ,  doit,  pour  vicier  le  consenlemenl ,  avoir 
le  viariufje  pour  objet  et  n'être  ni  it.ju\te  ni  con- 
traire au.v  Ijonnes  mœurs  (§  I".  z.  qund.  vtrf.  caus. 

—  Poth.,  o'diij.,  n.  20).  —  Ainsi,  un  débileur  con- 
Iraignablc  par  corjis,  un  failli,  ne  pourraient  faire 
annuler  le  mariage  consenti  aicc  les  lilles  de  leurs 
créanciers,  pour  échapper  à  la  condaiiinalion  et  aux 
poursuites  en  'sanqueroule  frauduleuse  (L'elv.,  I.  1". 
p.  150,  n.  ;  ^'azeille,  n.  8o\  La  violence,  dans  ce  cas, 
n'a  pas  le  mariage  pour  objet  ;elle  n'est  point  irjuste: 
elle  est  une  voie  Igale  pour  contraindre  à  paver  une 
dette  légitime. — D.A.  10.  i.j,  n.  14. 

75.  —  De  même,  suivant  Pothier  (Conir.  de  ma- 
riaije,  n,  310),  si  un  homme  qui  aurait  abusé  d'une 
jeune  fille,  l'a  épousée  par  crainte  d'un  décret  de 
prise  de  corps,  le  maria;;e  sera  valable.  Les  mêmes 
principes  s'appliqueraient  aujourd  hui  au  cas  de  viol. 

—  N  azeille,  t.  I",  n.  82;  D.A.  10.  1.',,  n.  15. 

74.  —  Mais  le  mariage  est  nul  lorsqu'un  homme, 
surpris  avec  une  personne  qu'il  a  déshonorée,  a  été 
forcé  de  l'époiiser  (Lacombe,  Juri\p.  cir.,  jo  Kmpé- 
chemcnt,  n.  7;  Toull.,  1.  1".  p.  405,  n.  455;  Dur., 
t.  2,  n.5l);  car,  dans  ce  cas,  notre  législation  ne 
prononçant  pas  de  piine  contre  le  seducicur,  on  n'a 
pu  einplover   que  des  menaces  cl  des  voies  illégales. 

—  D.  V.  10.  15,  n.  10. 

75.  — .Si,  dans  le  cas  de  viol,  on  a  élé  déterminé  au 
mariage  par  d  autres  mollis  que  la  crainle  d'une  con- 
damnation légale,  on  prul  exercer  l'action  en  nullité. 

—  Dur.,  \  azeille,  loe.  cit.;  D.,\.  10.  15,  n.  17. 

70.  —  Il  importe  peu  de  savoir  par  qui  la  violence 
a  élé  exercée  ;  le  maiiage  peut  toujours  être  attaqué 
(lut  C.  civ  )  —  D.A.  10.  15,  n.  18. 

77. — La  violence  c-t  une  cause  de  nullilé.  lorsqu'on 
l'a  employée  contre  les  ascendans  ou  descendans  du 
contractant,  dans  le  but  d'iunoencer  son  cdusentement 
(t  113)  ;  celte  dispositinu  s'applique  an  m.iriage  (Delv., 
I.  I",  p.  150,  note;  Dur.,  t.  2.  n  49;  \  azeille,  t.  1". 
n.  79).  Dalloz  étend  à  la  violence  exercée  sur  des  colla- 
léraux  et  même  sur  des  amis  ,  qui  ont  leiiu  lieu  de 
parens,  la  nullilé  d'un  mariage,  lorsqu'on  aurait  par 
ce  moyen  iiilluence  le  conlraclant.  —  Conf,  Vazeille, 
Uc.  cit.;  D.A.  10.  15,  n.  19. 

§  1.  —  Des  insensés,  interdits  et  pmdiijttcs. 

78.  —  Les  personnes  privées  de  raison  ne  peuvent 
contracter  mariage,  puisqu'elles  sont  incapables  de 
consenlement.  —  polli.,  n.  92;  D.A.  10.  15,  n.  1. 

79.  —  Le  projet  du  code  déclarait  incapables  du  ma  - 
riage  l'interdit  pour  cause  de  démence,  etc.;  cet  article 
fut  retranché  comme  inutile,  et  on   s'en  réfera  à  la' 
régie  générale  consacrée  par  les  art.  S02  el   503.  — 
D.A.  10.  15,  n.  2. 
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80. — La  Dullilc  ne  pcul  élre  demandée  par  le  con- 
joinl  de  l'intordil  ou  de  l'iasensé.  d'après  l'art.  1125. 

—  Ce  ne  sera  pas  par  son  tuteur  (art.  iï<~J  ;  mais  par 
le  tuteur  autorise  par  le  conseil  de  famille.  —  Dur., 
t.  2,  n.  3S  efO;  M.A.  lO.  13,  n.  3. 

SI. — L'ne  coliabitatiLjn  continue  pendant  six  mois^ 
depuis  le  jugement  de  maia-lcrée  de  l'interdiction, 
rend  nonrecevable  l'aclion  en  nullilé  ^arg.,  art.  180). 

—  Dur.,  t.  i,  n.  r.l  ;  U.A.  lO.  i;i.  n.  A. 

83.  —  .\  défaut  de  cette  ratincalion,  la  nullilé  est 
couverte  par  un  laps  de  dix  années  ^1504). — D..A.  10. 
15,  n.  5. 

85.  —  Si  l'interdit  meurt  sans  laisser  d'enfans  ,  ses 
héritiers  ont  le  droit  de  demander  la  nullilé  du  ma- 
riage. —  26  mars  IS-24.  Toulouse.  — Vazeille,  t.  1*^, 
n.  239.  —  Coiitrti,  '.I  janv.  ISil.  CiT.  c.  Paris.  Joliot. 
D..\.  10.  57,  n.  .■;.  n.P.  21.  I.  113. — Duraiiton,  1. 1", 
n.  33  et.ïl;  D.A.  10.  15,  n.  6. 

84. — Deshériliers  colIatératiT  ont  pu  cire  déclares 
recel ables  à  proposer,  contre  un  mariage  dis-ous 
avant  le  code  civil,  par  la  nioit  de  l'un  des  époux, 
one  nullité  résultant  de  l'élal  de  l'interdiction  où  se 
Irouvail  ce  dernier  pour  cause  d'aliénation  mentale, 
à  l'époque  du  mariage  donl  il  s'agit  (C.  civ.  181).  — 
•8  dec.  1831.  Ueq.  Paris.  Villers.  D.r.32,  1.  28. 

85.  —  Le  prodigue  pcul  contracter  mariage  même 
sans  1  assistance  du  conseil  qui  lui  est  donné.  —  V.m- 
mery.  Exposé  des  motifs  ;  C.  civ.,  art.  513;  Delï., 
I.  1<"-,  p.  114,  n.;  Dur.,  t.  2,  n.  53;  Vrzeille,  p.  92; 
D.A.  10.  15  et  16,  n.  7. 

§  5.  —  Des  sourds'jnuetSt 

8G.— Les  sourds-muets  peuvent  se  marier  lorsqu'ils 
sont  capables  de  manifester  leur  consentement 
(art.  146) . 

8". — On  avait  promis  de  régler  la  manière  dont  ils 
exprimeraient  leur  consentement;  cette  lacune  n'a 
pas  été  remplie  :  lout  esl  abandonné  à  la  sagesse  des 
tribunaux. — U.A.  10,  16,  cl  la  note;  Locré,  t.  4,  p.  319 
et  suiv. 

98.— Jugé  qu'un  muet  n'est  pas  incapable  de  se  ma- 
rier. —  26  mars  1824.  Toulouse.  Caubére.  D..A.  10. 
101,  n.  D.P.  24.2.  125. 


Art.  4. 


•  Du  consentement  des  parens. 


89. — Lorsqu'on  a  atteint  la  majorité,  on  est  capable 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  11  j  a  exception  pour 
le  mariage. 

90.  —  Chez  les  Romains,  on  ne  pouvait  se  marier 
sans  le  consentement  des  ascendans  (§  1  et  2  Inst.  de 
yup'.).  Les  Dis  devaient  agréer  l'épouse  qu'on  leur 
cboi>iss3it;  cependant  lorsque  le  père  refusait  sans 
motif  légitime  de  doter  ou  marier  son  fils,  le  magis- 
trat pouvait  le  forcer  à  consentir  au  mariage  et  à 
doter  (L.  19,  ff  de  Situ  .\iipt.j.  —  D.A.  10.  25,  n.  2. 

91. — -ViiJQurdhui.  le  fils  qui  n'a  pas  alleinl  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a  pas  atleinl  vingt 
et  un  ans  acconiplis,  ne  peuventcontracter  de  mariage 
sans  le  consentement  de  leurs  f  ère  et  mère  ^148).  — 
D.A.  10.  25,  n.  3-4  ;  Exp.  des  mot.;  Lotré,  iég.  cit., 
l.  4,  p.  328  et  486. 

92. — La  présence  des  père  et  mère  aux  conventions 
matrimoniales  de  leur  enfant  avant  atteint  la  majorité 
fixée  par  l'an.  14S  C.  civ.,  et'  la  conslitnlion  d'une 
dot  de  leur  part,  ne  sauraient  élre  considérées  comme 
un  consentement  sufiisant  pour  autoriser  la  célébra- 
tion du  mariage.  —  29  juill.  1828.  Toulouse.  Saux. 
D.P.  29.  2.  40. 

93.  —  Le  défaut  de  consentement  des  père  et  mère 
au  mariage  de  leur  enfant  ayant  atteint  la  m?jorilé 
de  vingt  et  uni  vingl-cinq  an«,  entraîne  la  nullrtédu 
mariage,  s'il  n'a  pas  élé  fait  d'acte  respeclncuv. 
Celte  nullité  iloit  être  surtout  prononcée  si  aucune 
cohabitation  n'a  suivi  le  mariage  cl  si  la  validité  n'en 
est  réclamée  pjr  l'époux  qu'après  le  décès  cl  pour 
obt3nir  la  délivrance  de  la  dot  de  son  épouse,  contre 
les  père  et  mère  de  celle-ci  ^^:.  civ.  157,  182 1.— .Même 
arrêt. 

91. — lin  cas  de  dissentiment  entre  les  père  et  mère, 
le  con-^cnlemenl  du  père  sulTit  [Z.  civ.  H8\ 

9''-  —  Ce  mot,  dissentiment,  prouve  que  la  méro 
doit  être  consulti'e.  Si  elle  n"  l'a  pas  été,  elle  a  droit 
de  formir opposition  au  matiagc.  —  Delï.,  p.  113,  n.; 
Ilur.,  t.  2,  n.  77,  note;  \azcille,  p.  152;  D.A.  10.  2S, 
n.  6. 

90.  —  Jugé,  en  ce  sens  que  pour  le  respect  dû  à 
l'union  conjugale,  les  propositions  sur  le  mariage 
doivent  être  communiqués  à  la  mère,  afiu  qu'elle 
en  examine  les  convenances,  en  dise  son  avis  à  .son 
mari,  et  qui  défaut,  malgré  le  consentement  de  ce 
dernier,   clic  a   le  droit  d'y  former  opposition.  —  30 
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juin  1817.  Kiom.  VolongaL  D.A.  10.  25,  n.  D.P.  18. 
«.   14. 

97.  —  L'olBiier  d'Ual  civil  ne  pourrait  pas  refuser 
de  célébrer  le  mariage,  parce  qu'on  ne  répréseuterail 
que  le  consentement  du  père  ;  celui  de  la  mère  se 
présume  suivant  les  circonstances.  —  D.A.  10.  25, 
n.  7;  Dur-,  loc.  cit. 

!  8. —  Si  l'un  des  pcre  et  n  ère  est  mort,  le  consen- 
lemenl  de  l'aulre  sulBl  iC  civ.  149'.  encnrr  qu'il  se 
soit  remarié.  Felvincourt.  t.  l«%  p.  11'^,  noies,  perse 
que  la  mère  qui  se  remarie  étant  soumise  au  pou- 
voir marital,  doit  être  regardée  comme  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  sa  propre  volonté  ^art.  I59S  C. 
civ.'.  11  admet  bien  ou  une  foi-  le  mariage  célébré 
avec  le  consentement  de  la  femme  remariée,  il  serait 
dilGcile  aux  parens  de  l'attaquer;  mais  avant  la  célé- 
bration, la  familleseraitreccvable  dansson opposition. 
—  Dalloz  répond  en  s'appuvaDtde  la  généralité  des 
termes  de  l'arl.  14;l,  auxquels  l'ait.  1598  ne  fait  au- 
cune exception,  et  de  la  discussion  du  conseil  d'état 
(Locré,  Esprit  C.  cir.,  t.  2,  p.  7i.et  71;  Lr</.  cir.,  I.  4, 
p.  313.  338 et 329). D'ailleurs,  surqueltexte  sérail  fon- 
dée l'opposition  des  collatéraux?  Klle  n'est  recevable 
qu'à  défait  d'aucun  ascecilanl  ar!.  ICO  el  174];  si  le 
fils  de  famille  est  majeur,  ils  ne  pourront  pas  réclamer, 
le  consentement  de  la  mère  sera  cependant  indispen- 
sable, puisqu'elle  a  le  pouvoir  d'cmpèch<r,  à  plus 
forte  raison,  iloil-elle  avoir  celui  d  autoriser.  —  Dur  , 
t.  2,  n.  90;  Fav  ,  Rép.,  t.  3,  p.  401;  D.A.  10.  25  et 
26,  n.  8. 

90.  —  La  loi  assimile  à  la  mort  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté  [C.  civ.  119). 

100.  —  Celle  impossibilité  existe  pendant  la  durée 
de  la  peine  des  travaux  lorcés  à  temps  ou  de  la  ré- 
clusion (C.  pén.  29  .  —  A  plus  forte  raison,  dans  le 
cas  de  mort  civile. 

101. — Le  condamné  par  contumace,  qui  esl  encore 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  n'est  pas  mort  civilement. 
Touiller  pense  qu'il  faut  ou  obtenir  son  consentement 
ou  constater  son  absence,  conformément  à  l'art.  153 
(t.  1",  p.  433,  n.  488).  Contra,  Poth.,  n.  331;  1.  12, 
§  13,  If.  di'Capt.  et  postlim.  rcr. —  Dalloz  adopte  celte 
doctrine.  Lu  effet,  le  condamné  par  contumace  est 
privé  de  l'exercice  des  droits  civils(C.  cir.  28,  et  46S 
inst.  cr  ).—  Dur.,  L  2,  n.  81;  Vazeille,  l,  1",  n.  125; 
D.A.  10.  20,  n.  10. 

102.  —  Lorsque  le  père  a  été  condamné  an  bannis- 
sement, Duranlon  pense,  t.  2,  n.  ^2,  qu'il  pourrait 
donner  son  consentement  par  on  procureur  fondé  et 
que,  dans  l'impossibililé  de  le  faire,  celui  de  la  mère 
ou  des  ascendans  sulfirait.  Dalloz  estime  qne  1rs  en- 
fans  ne  sont  dispensés  delà  représentation  du  consen- 
tement du  père  que  lorsque  le  lieu  de  sa  reiraile  est 
inconnu  ,  et  qu'on  doit  le  considérer  comme  absent. 
— Conf.  Vazeille,  t.  1",  p.  133;  D.A.  10.  46,  n.  11. 

103.  —  L'interdit  pour  cause  de  démence  est  aussi 
dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  — D.A. 
10.  26,  n.  12. 

104. —  Dans  tous  ces  cas,  excepté  celui  du  bannis- 
sement, il  suffit  de  représenter  à  l'oHiLier  d'état  civil 
une  expédition  en  forme  du  jugement  de  condam- 
nation ou  d'interdiction.  —  D.A.  10.  26,  n.  13. 

105.  —  Vazeille,  p.  10!,  pense  que,  dans  le  cas  où. 
à  raison  d'une  maladie  violente,  le  père  se  trouverait 
dans  la  même  position  que  l'insensé,  et  où  cependant 
il  y  aurait  urgence  pour  le  mariage,  les  tribunaux, 
sur  l'avis  du  conseil  de  famille,  pourraient  dispenser 
du  consentement  de  l'ascendant  incapable.  Dalloz  ré- 
pond qu'aucun  texte  n'autorise  à  suppléer  le  consen- 
tement d'un  ascendant;  d'ailleurs.  1  impossibilité  doit 
èlre  acluelleet  n'exislelégalementqoepar  lejugement 
d'interdiction. —  D.A.  10.  26,  n.  14. 

106.  —  Jugé  que  pour  qu'un  ascendant  soit  réputé 
être  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté  sur 
le  mariage  de  son  enfjul  mineur,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  son  interdiction  ait  été  prononcée  ou  même 
provoquée;  il  suffit  qu'il  paraisse  aux  juges  ne  pas 
jouir  d'assez  de  raison  pour  exprimer  celle  volonté 
^C.  civ.  tfiO).— Il  mars  1830.  Poitiers.  Chaigncau-dcs- 
Francs.  D.P.  30.  2.  178. 

107. —  Lorsqu'il  existe  un  jugement  de  déclaration 
d'ab.sence  ,  l'ulficier  de  l'état  civil  peut,  sur  repré- 
sentation de  l'expédition  de  ce  jugement,  célébrer  le 
mariage  avec  le  consentement  de  la  mère. —  D.A.  10. 
27,  n.  IS. 

108.  —  Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  présomption  d'ab- 
sence, Pothier,  n.  ôis,  dil  que  l'éloignemenl  du 
lieu  où  demec.re  le  père  ou  la  mère,  lorsque  ce  lieu 
est  connu,  ne  dispense  pas  d'obU'nir  leur  consente- 
ment. Il  n'en  est  pas  de  uiéii:e,  ajoute  t  il,  lorsque  le 
père  ou  la  mère  du  isineur  •oui  absens  de  longue 
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absence  et  qu'on  ne  sait  où  ils  sont;  le  mineur  peut 
suppléer  le  consentement  paternel ,  par  celui  du  tu- 
teur et  de  la  famille  sur  laulorisation  du  magistrat. 
Denisarl  atteste,  v»  .\bsent,  n.  25,  qu'un  usage  sem- 
blable était  suivi  au  Cbàtebt  de  Paris.  L  art.  15;,  c 
civ.  dil  qu'en  cas  d'absence  de  l'asceudant  auquel  eut 
dû  élre  fait  l'acte  respectueux  ,  il  sera  passé  outre 
à  la  célébration  du  mariage  ,  en  représentant  le  ju- 
gement de  déclaraliun  d'absence  ,  d'enquête  ou  un 
acte  de  notoriété.  Mais  cet  article  n'est  relatif 
qu'aux  actes  respectueux.  Dalloz  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  eu  argumenter  en  faveur  des  fils  de  f  <mille 
qui  ont  besoin  du  consentement.  Le  conseil  d'état, 
sentant  cette  imperfection,  a  rendu  un  avis  du  '>  ther- 
midor an  13  ,  qui  dispense  les  majeurs  d  .ule  de 
décès  de  leurs  ascendans,  dans  le  cas  où  h  non  pré- 
sence ne  peut  èlre  prouvée  dans  la  forme  ordinaire  , 
el  ailmet  la  célébration  du  mariage  sur  le  serment 
du  fils,  que  le  lieu  du  décès  et  du  dernier  domicile 
de  ses  ascendans  lui  esl  inconnu  ;  mais  aucune  règle 
n'est  tracée  pour  les  mineurs.  Dallc.z  pense  avec  Po- 
thier  qu'ils  ne  peuvent  se  marier  qu'après  la  décla- 
ration d'absence  de  leur  père.  Duranlon  enseigne 
pourtant  que  dans  certaines  circoni/onces  le  consen- 
tement de  la  mère  .  homologué  par  le  tribunal,  suf- 
firait, t.  2,  n  83  [Toulliir.  t.  1",  p.  425'.  Dalloz  se 
range  à  cette  doclrine  en  considération  de  la  faveur 
due  au  mariage. —  D.A.  10.  27,  n.  lii. 

109.  —  Le  consentement  des  parens  doit-il  être 
spécial  pour  un  mariage  déterminé  a\cc  une  per- 
sonne désignée,  ou  bien  pourrail-il  être  anticipé  et 
donné  d'une  manière  générale  pour  une  union  quel- 
conque, dont  le  choix  et  la  contractation  serailaban- 
donnée  ou  libre.  Dalloz  pense  que  le  consentement 
doit  être  spécial  pour  un  mariage  déterminé,  et  que 
le  père  ne  peut  donner  un  consentement  anticipé 
sans  abdiquer  une  partie  de  son  droit  de  puissance 
paternelle. —Conf  Dur.,  t.  2,  n.  31  ;  Vazeille ,  l.  !«', 
n.  116;  D.A.  10.  27,  n.  17. 

Ito. —  .\  plus  forle  raison,  le  père  ne  pourrait-il 
pas  donner  à  un  tiers  l'autorisation  indéfinie  de  con- 
sentir au  mariage  que  son  fils  voudrait  contracter 
(L.  34,  ir  di:  ISUu  nu/u.).—  U.A.  10  27,  n.  18. 

111. —  Le  père  peut.  Jusqu'à  la  célébration  du  ma- 
riage, révoquer  le  consentement  par  lui  donne,  el 
s'en  faire  remettre  l'acte  ou  former  opposition.  — 
D.A.  10.  27,  n.  19. 

112. —  S'il  vient  à  mourir  ou  à  être  interdit  avant 
la  célébration,  le  consentement  de  la  mère  ne  devra - 
t-il  pas  élre  exigé?  >'on  ,  selon  Delviricourt.  —  Dal- 
Ittj  pense  que  le  Cûnsentemenlest  requis  au  momenl 
même  de  la  célébration  ;  que  l'officier  de  l'état  civil , 
inslruil  du  décès  ou  de  l'interdiction  ,  ne  doit  procé- 
der à  la  célébration  que  sur  la  représcnlation  du  con- 
sentement voulu  par  la  loi,  qu'il  ail  ou  n'ait  pas  été 
formé  d'opposition. — D..A.  iO.  27,  n.  20. 

lis. — Si  l'officier,  ignorant  la  caducité  du  consen- 
tement, et  ne  voyant  pas  d'opposition,  célèbre  le  ma- 
riage, il  ne  devra  point  èlre  annulé  ;  le  silence  de  la 
mère  sera  considéré  comme  une  approbation. — Dur., 
I.  S,  n.  94,  95;  Vazeille,  t.  1",  n.  121  ;  D.A.  10.  27, 
n.  21. 

114  —  Lorsque  le  père  el  la  mère  sont  morts ,  ou 
s'ils  sont  dans  1  impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
lonté, les  aïeuls  el  aïeules  les  rem|laceul.  .s'il  y  a 
dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aieule  de  la  même  ligne, 
il  sullitdu  consentement  de  l'aieul  [C.  civ.  150). 

115  —  Cela  doil  s'appliquer  aux  bisaïeuls  el  li- 
saïeules;  la  loi  considère  pour  le  (onsenlemeol  la 
qualité  d'ascendant. — D.A.  10.  27,  n.  2.-i. 

1 16.  — En  cas  de  dissentiment  entre  les  deux  lignes, 
le  disseutimeul  emporte  consenlement  ^C.  civ.  ISO). 
—  D.A.  10.  2s,  n.  21. 

117. —  Il  siillit-à  l'enfant  dont  le  père,  la  mère  cl 
l'aïeul  palernels  sont  morts,  du  seul  consentement 
de  l'aïeule  paternelle,  pour  contracter  mariage,  eu- 
coieque  l'aïciil  maternel  s'oppose  au  mariage...  En 
uutel  cas,  il  n'el  pas  même  nécessaire  qu  il  ail  été 
notifié  des  ccles  respectueux  .^  ce  dernier;  il  sulTîl 
que  son  refus  de  consentir  soit  confiant  ,  ce  refus 
opérant  dissenliment  entre  les  deux  ligne*,  aux  ter- 
mes de  l'art.  ISO  C.  civ.,  et,  par  suite,  emportant  le 
consentement  exigé  (C.  civ.  148,  131).— 8  juill.  tsM. 
Poitiers.  Chapparl.  D.P.  50.  2.  S63 

llf. —  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère  ,  ni  aïeuls  ni 
aïeules,  ou  s'ils  se  trouvcul  dans  l'iuipossibilité  de 
manifester  leur  cous  ni  ment  .  la  majorité  esl  fixée 
pour  te  mariage  à  vingt  et  ud  ans  pour  les  hommes,  el 
les  femmes  iudistincteiiicnl  ;  auparavant ,  ils  doivent 
obtenir  le  consentement  du  conseil  de  famille  —  D..\. 
10.  2s,  n.  25. 

119. —  L'arL  883  C.  pr.   étant  général,  il  s'emiiil 
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quo  lorsqu'il  y  a  dissontiracnt  entre  les  jncinbres 
d'un  coiHL-il  di'f.iiuille,  sur  le  mariage  d'un  mineur, 
los  tribunaux  doivent  décider  si  le  raolif  du  refusdc 
consenicmenl  allé;;ue  par  la  majorité  est  ou  n'e,-t 
pas  admissible.  —  5u  a>ril  isil.  Liège.  Uauleu.  D.A. 
10.  23,  n.aii  et  note.  D.l'. 

ISO.  —  Lorsque  ce  motif  est  jugé  futile  ,  si  c'est , 
par  c\eniple.  la  crainte  qu'une  jeune  Tille  de  dix- 
uenf  uns  ne  soit  paj  encore  en  état  de  diriger  le  mé- 
nage ,  la  délibération  doit  être  annulée.  —  Mémo 
arrêt. 

121.  —  Conlrù,  Dalloz,  qui  pense  que  la  loi  exige 
absolument  le  consenlenient ,  que  les  tribunaux  ne 
peufenl  pas  le  suppléer  ;  qu'ici  ne  s'applique  donc 
pas  l'art.  8S5.  —  Conf.  Dur.,  l.  2,  n.  lut  ;  l'azcille  , 
I.  l",  a.  tS'j;  D.A.  m.  ds,  n.  i(i. 

I2i  —  Le  conseil  de  famille  n'est  pas  obligé  de 
moti\er  son  refus.  Touiller  n'est  pas  de  cet  a^is. 
On  lui  répond  que  l'art.  u;o  exige  en  termes  formels 
le  comenlim'-iit  et  non  un  simple  avis;  que  d'ailleurs 
l'art,  .xsn  <;.  proc.  ne  parle,  en  cas  de  dissentiment  , 
que  de  menti. tnner  et  non  de  motiver.  —  Delv.,  t. 
1",  p.  Il",  n.  Dur.,  t.  2,  n.  102  ;  D.A.  10.  2.i,  n.  27. 
123.  —  Aulrel'o  s  ,  les  enfans  naturels  n'avaient 
besoin  pour  se  marier  d'auc':in  consentement.  Au- 
jourd'bui,  l'enfant  naturel  reconnu  est  tenu  de  do- 
inander  le  conscntiinint  de  ses  père  et  mère  (  C. 
civ.  issl.  .S'ils  sont  morts,  il  ne  peut  se  marier  avant 
vingt  et  un  ans  qu'avec  le  consentement  d'uu  tuteur 
aJ  /j"t.— D.A.  lu.  2x,  n.  28. 

121.  —  Le  même  consentement  est  nécessaire  à  ce- 
lui qui  n'a  pas  clé  reconnu  (C.  civ.  1S9).  —  D.A.  10. 
28,  n.  2'J. 

12o.  —  Ce  tuteur  sera  nommé  par  un  conseil  d'a- 
mis ,  qui  fera  lollire  d'une  assimblcc  de  famille  (C. 
ci\.  lui)'.  —  D.A.  10.  28  ,  n.  30. 

126.  —  Quant  aux  formes  ii  suivre  par  les  indivi- 
dus qui  ou;  atteint  la  m.ijorilé  spéciale  exigée  pour  le 
mariage,  V.  Acte  respec  ueux. 

127. —  L'enfant  qui  demande  par  des  actes  respec- 
tueux conseil  à  ses  père  et  mère  sur  le  mariage  qu'il 
projette  ,  peut  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoirs  (  C.  civ.  151,  \:M].  —  17  frim.  au  12. 
.Viuiens.  Driancourt.  U.P.  25.  2.  91,  n. 

12S. — Ceux  dont  la  loi  exige  le  consentement 
sont  responsables  des  conséquences  de  cet  acte  im- 
portant. 

I2'J.  — Ainsi,  un  père  qui  consent  i,  un  second 
mariage  de  son  fils ,  majeur  de  vingt-cinq  ans ,  sans 
s'assurer  (]ue  les  liens  d'un  premier  m-iriage  ,  auquel 
il  a  cuusenli  pareillenienl ,  sont  rompus,  a  pu  cire 
déclaré  passible  des  dommages  causés  par  sa  né- 
gligence ou  sou  imprinlence  (C.  civ.  1:^82).  —  18 
août  1829.  (,iv.  r.  Hennés,  l'orget.  D.P.  29.  1.  ÔSti. 

IM.  —  L'art.  VM  i;.  civ.  rend  les  oHiciers  de  l'état 
civil  qui  auraient  omis  d'énoncer  les  consentcmens 
requis  par  la  loi,  passibles  d'une  amende  et  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  (  art.  193  C. 
pén.  .  La  peine  est  appi  cable  par  cela  seul  que  le 
consentement  exigé  n'a  pas  été  énoncé,  encore  qu'il 
cï'it  été  donné,  parce  (lue  le  défaut  d'éiionciation 
rend  un  mariage  légitime  attaquable^  elle  l'est  en- 
core daiis  le  caj  où  le  consentement  n'a  pas  été  don- 
né, lors  même  que  la  nullité  du  mariage  n'aurait 
pas  été  demandée  ou  aurait  été  couverte  ,  le  tout  sans 
préjudice  des  leines  plus  fortes  en  cas  de  collusion 
(C.  pén.  193). 

l.'.l. —  Les  peines  prononcées  par  l'art.  1!>G  C.  civ. 
contre  l'oflirier  de  l'étal  civil  fpii  a  célébré  le  ma- 
riage d'un  niineur  placé  sous  la  direction  d'un  conseil 
do  t'.(mille,  sont  applicables,  alors  même  qu'avant  le 
ii)ari:>gi-  il  y  auratt  eu  consentement  de  rpielquis  pa- 
reils isolés.'  —  i;  avril  1808.  Turin.  Barelli.  D.A.  1. 
lU!.  D.P.  10.2.22. 

i^2-  —  C'iïSl  par  les  tribunaux  civils  que  doivent 
être  appliquées  ces  peines.— Même  arrêt. 

i^»3. — L'olHcier  de  l'état  civil  qui  a  célébré  un  ma- 
riage,  siin-.  incnlioiiner  le  consentement  des  parens, 
peut  elre  poursuivi  d'oflice  par  le  procureur  du  roi  , 
sans  le  oKcuurs  des  parties  intéressées  (C.  civ.  IjC, 
192  ). — Meuie  arrêt. 

iSi.  —  1-c  consentement  du  roi  est  nécessaire 
pour  le  mariage  de<  princes  du  sang.  C'est  une  an- 
cienne maxime  du  iliuit  public  français  ,  qui  avait 
^té  reproduite  dans  le  slaliil  impérial  de  1800.  \a- 
«eille,  t.  1"  ,  p.  ii;7,  et  lîolland,  v»  Mariage  ,  n.  Ki, 
pensent  que  le  principe  subsiste,  et  que,  le  cas 
icbéant,  le  ministère  publie  serait  recevable  ii  en 
ridamcr  l'application. 
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doivent  cblenir  encore  ua  autre  coasenlcmeul  que 
celui  de  leurs  parens 

I3U.  —  Le  décret  du  lOjuin  ISÛS  impose  la  néces- 
sité du  con-eutcment  du  ministre  de  la  guerre  aux 
olliciers,  soLis-oHieicrs  et  soldats  en  activité  de  ser- 
vice. Un  décret  du  28  ao  it  l»us  a  étendu  ces  dispo- 
sitions aux  intendans  cl  sous-iuleudaus  militaires, 
aux  olliciers  le  santé  militaires  de  toutes  classes  et 
grades,  aux  olliciers  des  bataillons  d'équipages.  En- 
lin  un  décret  du  ô  août  ls08  a  appliqué  ces  mêmes 
dispositions  à  tous  les  olliciers  ciiilset  militaires  du 
département  de  la  marine.  —  D.A.  10.  43,  n. 

137.  _  Un  avis  du  conseil  d'état,  du  22  nov.  ISOS, 
dispose:  le  motif  du  décret  du  ICjuin  avant  été 
d'empêcher  que  les  oBiciers  ne  pussent  contracter 
des  mariagei  inconvenans  ,  susceptibles  d'altérer  la 
considéiation  due  à  leur  caraclère  ;  les  olliciers  ré- 
formés pouvant  être  remis  en  activité  et  ayant  droit 
de  porter  l'uniforme,  il  y  a  lieu  d'appliquer  aux 
olliciers  réformés  et  jouis^aiil  d'un  traitement  de 
réforme  le  décret  du  H.  juin  IbOs.  —  Eod. 

138.  —  Les  inaii.iges  contractés  sans  les  permis- 
sions exigées  par  les  décrets  ci  dessus  seraient  va- 
lables. —  D.A.,  cod.;  KoU.  ,  n.  Iti. 
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Akt.  I 
tairst. 


■  Da  l'autoriaation  niccssaire  auxmili- 


13o.  —  I-cs  militaires ,  îi  raiion  do  leur  profession, 


Art.  g.  — Des  evipêchimens  au  mariage. 

Iô9.  • —  Parmi  ces  empècliemens,  les  uns  forment 
légalement  obstacle  au  mariage,  et  s'appellent  ;Dro- 
Inhilifs  ;  les  autres  sont  il  la  fois  un  obstacle  à  la 
célébration  dumaria;;c,  et  une  cause  d'annulation 
de  celui  qui  aurait  élé  contracté  :  on  les  nomme  di- 
rinuins,  —  D..V.  10.  -iS,  n.  1. 

140.  —  Sont  empécheiuens  prohibitifs,  l"  le  défaut 
de  publication;  :;"  tout  acle  d'opposition  ;  3»  le  dé- 
faut de  représentation  (les  actes  respeclueiix,  et, 
pour  les  militaires  ,  lu  défaut  de  représentation  du 
consentement  exigé  par  les  décrets  des  16  juin  ,  3  et 
18  août  180S.  —  D.A.  10.  .i3,  n.  2. 

141.  —  On  distingue  les  empécberaens  dirimans 
en  relatiis  et  absolus  :  ceux-là  s'opposent  à  ce  qu'un 
individu  s'unisse  i  certaines  personnes  ;  ceux-ci  op- 
posent un  obstacle  invincible  à  un  mariage  quel- 
conque. —  D.A.  10.  43,  n.  3. 

§  1".  —  De  la  mort  civile. 

142.  —  La  nullité  d'un  mariage  contracté  par  le 
mort  civilement  est  radicale  ,  et  peut  toujours  être 
opposée ,  soit  directement,  soit  par  exception  (Ord. 
de  Hi39,  art.  C  ;  C.  civ.  23).  —  D.A.  10.  13,  u.  1. 

lis. — Le  mort  civilement  est  incapable  de  con- 
tracter mariage,  même  pendant  la  durée  du  temps 
qui  lui  est  accordé  pour  purger  la  cotumace(Discuss. 
cens,  d'étal;  art.  27  et  28  C.  civ.)  —  D.A.  10.  44,  n.  2. 

141.  —  Mais  si  le  contumax  se  représente,  la  pre- 
mière condamnation  étant  anéantie  de  plein  (Iroit 
(art.  29),  son  mariage  doit  être  déclaré  valable,  quand 
même  il  éprouverait  une  seconde  condamnation  em- 
portant également  mort  civile.  —  D.A.  10.  4S,  n.  3. 

143.  —  Le  mariage  est  valable  aussi,  si  le  con- 
damné meurt  dans  les  cinq  années  de  grice  (C.  civ. 
-.1'].  —  D.,V.  10.  li,  n.  4. 

liO.  —  Lorsque  le  condamné  ne  se  représente 
qu'après  Ii's  cinq  ans,  les  eU'els  du  jugement  pro- 
noncé contre  lui  subsistent  pour  le  p;issé  (art.  30  ); 
le  mariage  qu'il  a  contracté  est  radicilemenl  nul; 
peu  importe  que  la  nouvelle  procédure  lui  procure 
son  absolution.  —  D.A.  10.  41,  n.  .">. 

147. —  La  condamnalion  aux  trav.iux  forcés  à 
temps  ou  ;\  la  réclusion  n'emporte  pas  la  mort  ci- 
vile ;  mais,  pendant  la  durée  de  la  peine  ,  le  con- 
damné est  dans  un  état  d'inlerdiclioii  légale  qui  le 
prive  de  la  faculté  de  se  marier.  —  V.  Droits  civils  et 
poliliqucs,  Emigrés.  — D.,^.  10.  44,  n.  0. 

148.  —  Un  mariage  contracté  avec  un  mort  civile- 
ment produit  des  elVcts  civils  h  l'égard  de  l'époux 
de  bonne  loi.  —  V.  infrà,  art.  13. 

1 19.  —  La  validité  du  mariage  des  émigrés  pen- 
dant la  durée  de  la  morl  civile  prononcée  contre  eux 
par  les  lois  révoliilioniiaires,  a  donné  lieu  à  de  gra- 
ves discussions.  —  V.  Emigré. 

2.  —  Du  lien  subsistant  d'un  premier  ma^'iaije, 

130.  —  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage 
avant  la  dissolution  du  premier  (art.  1  i7  C.  civ.  ). 

l.'il.  —  La  bigamie  est  rangée  au  nombre  des  cri- 
mes. L'art.  310  C.  pén.  punit  celui  qui  s'en  est  rendu 
coupable  des  travaux  forcés  à  temps.  —  \  .  Bigamie. 

132.  —  La  pioliibilion  de  l'art.  147  frappe  même 
les  Français  sectateurs  d'un  culle  (pii  admet  la  po- 
lygamie ,  car  elle  résulte,  en  elfel,  de  la  loi  civile, 
et  non  de  la  loi  religieuse.  —  D.A.  lo.  44.  n.  3. 

1.';3.  —  In  Franvais  di ji  marié  ne  pourrait  pas 
Don  plus,  à   moins  d'avoir   perdu  sa  qualité,   con- 


tracter un  second  mariage  dans  un  pays  oii  la  poly- 
gamie serait  permise,  avant  la  dissolution  du  pre- 
mier; les  lois  qui  régissent  sa  capacité  le  suivent 
partout.— D.A.   10.  41,  n.  4. 

13i.  — Une  étrangère  divorcée  conformémenl  aux 
lois  de  son  pays,  ne  peut  pas,  quoique  ces  mêmes 
lois  lui  permcttentdecontraclerun  nouveau  maiiage, 
se  remarier  en  France  avec  un  Français.— 30  août 
1824.  Paris.  ISryan.  D.P.  23.  2.  G". 

133.  —  D'après  celte  décision,  les  étrangers  ne  doi- 
vent invoquer  leur  statut  personnel  qu'autant  qu'il 
ne  porte  aucuue  atteinte  ii  notre  ordre  social.  Dalloi 
regarde  le  principe  consacré  par  la  cour  royale  comme 
susceptible  d  être  contesté.- U.A.  10.  41,  n.  5. 

§  ô.—Dc  la  parenté  et  alliaiue. 

130. —  1"  Ce  que  c'est  que  parenté  et  alliance.  — 
La  parenté  est  un  lien  qui  nnil  deux  personnes  par 
des  rapports  dérivant  de  la  nature  ou  de  la  loi.  — 
D.A.  10.  44,  n.  1. 

137.  —  Il  y  a  (rois  sortes  de  parenté  :  i"  parenté 
purement  naturelle,  qui  unit  les  enfans  naturels  el 
leurs  descenrians  à  leurs  père  et  mère  et  aux  parens 
de  ceux-ci;  2"  parenté  naturelle  et  civile,  appelée  aussi 
parenté  miite  :  elle  existe  entre  les  enians  légiti- 
mes, leurs  père  et  mère  et  lou-  les  parens  de  ces  der- 
niers ;  dans  ces  deux  cas ,  la  parenté  s'appelle  aussi 
consanguinité;  apparenté  purement  ci  vile  qui,  ouvrage 
de  la  loi  seule,  résulte  de  l'adoption  :  elle  a  lieu  en- 
tre l'adoptant,  l'adopté  et  les  descendans  de  celui-ci, 
entre  les  enfans  légitimes  ou  adoptifs  de  l'adoptant. 
—D.A.  10.  44,  n.  2. 

168. — La  proximité  de  parenté  s  établit  par  le  nom- 
bre des  générations;  chaque  génération  s'appelle  un 
degré  (i;.  civ.,  art.  733). — D.A.  10.  44,  n.  3. 

139  — La  suite  des  degrés  forme  la  ligne;  on  ap- 
pelle ligne  directe  la  suite  des  degrés  entre  person- 
nes qui  descendent  l'une  de  l'antre;  liyne  cullatê- 
rale,  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descen- 
dent d'un  auteur  commun.  On  dislingue  la  ligne 
directe  en  ligne  directe  descendante  et  ligne  directe 
ascendante;  la  première  lie  le  chef  avec  ceux  qui 
descendent  de  lui  ;  la  deuxième  lie  une  personne 
avec  ceux  dont  elle  descend  (art.  73C).  —  D.A.  10. 
44,  n.  4. 

160.— En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés 
quMI  y  a  de  généralions  entre  les  personnes;  ainsi , 
le  Bis  à  l'égard  du  père  est  au  premier  degré,  le  petit- 
lils  au  second,  el  réciproquement  du  père  et  de  l'aieul 
à  l'égard  du  fils  et  petit-lils  (C.  civ.  757).— D.A.  10. 
44,  n.  5. 

161.— En  ligne  collatérale  les  degrés  se  comptent 
par  les  générations,  depuis  l'un  des  parens  jusque 
et  non  compris  l'auteur  commun  ,  et  depuis  celui-ci 
jusqu'à  l'autre  parent;  ainsi,  deux  frères  sont  au 
deuxième  degré,  l'oncle  el  le  neveu  au  troisième, 
les  cousins  germains  au  quatrième,  etc.  (C.  civ. 
738).— D.A.  10.  44,  n.  6. 

163. —  L'alliance  ou  allinilé  est  le  lien  qui  unit 
des  époux  aux  parens  de  1  autre  époux.  —  D.A.  10. 
44,  n.  7. 

103.  — 2"  prohibitions  de  mariage  entre  parens 
ou  alliés  en  liijiw  directe. — En  ligne  directe,  le  ma- 
riage est  prohibé  entre  tous  les  ascendans  et  descen- 
dans légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  dans  la  même 
ligne  (C.  civ.  art  101).  Il  résulte  de  là  que  l'allinilé 
même  naturelle  est  un  empêchement  dans  toute  la 
ligne.— D.A.  !o.  14,  n.  9. 

164.  —  Dans  l'ancien  droit  (V.  Pothier.  H/nr.,  n. 
162  et  suiv.),  lorsque  deux  personnes  avaient  commis 
ensemble  une  fornication,  il  naissait  de  celle  union 
illicite  une  espèce  d'allinité  entre  1  une  de  ces  per- 
S9iiiies  et  les  parens  de  l'autre,  qui  einp-'cliait  le 
mariage.  Le  concile  de  Trente  restreignit  Pemiièche- 
ineut  au  premier  et  deuxième  degré  (Cli.  4,  session 
241.  Cette  sorte  d'allinité  seraii-elle  encore  admise? 
Le  mot  u/l(i/  nn/wrr',  de  l'art,  lui,  doit-il  être  en- 
tendu eu  ce  sens  que  le  commerce  illtcite  d'un  bommo 
avec  une  f'-mine  mariée  puis'e  étaMir  quelqu'afliiiilé 
entre  lui  et  la  lille  de  la  femme  ?  Delvineourt,  t.  1"  , 
p,  131,  note,  se  prononce  pour  ralliriiiative.  Dalloz 
au  contraire  ne  regarde  comme  alliés  naturels  que 
ceux  dont  l'alliance  est  légalement  reconnue.  Ainsi, 
la  femme  de  mon  frère  naturel  sera  mon  alliée  na- 
turelle ;  il  ajoute  ipi  admettre  la  prétendue  allinitë 
dont  il  s'agit,  ce  sérail  livrer  la  vie  des  citoyens  à 
mille  investigations,  et  faire  naître  un  scandale  pliW 
grand  que  le  mariage  d'une  fillo  avec  l'amant  de  sa 
mère.  — ConL  Dur.,  t.  2,  n.  l.sT,  Merl,,  lîèp.  v  em- 
pêchement. \azeille.  I.  I,  n.   |0«. 

16'.. — Jugé  ,  en  ce  sens,  que  l'art  161.  C.  civ.  com- 
prend dans  sa   prohibiliou  les  alliés  naturels  aussi 
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bien  que  les  allies  légitimes.  Mais  il  n'enlenJ  parler 
que  des  iiidiviiUis  unis  par  une  aflin  te  ou  une  pa- 
reulé  conslante  el  légalement  établie  :  ainsi,  un  père 
ne  peut  pas  s'opposer  au  mariage  de  sa  fille  avec  Ta- 
manl  de  sa  femme,  sous  prélenle  qu'ilexisteentre  eu\ 
une  allinilé  naturelle.  li...  C.  sa  lille.— 5  déc.  1811. 
Kîmes.  B..  1).  \.  lo.  i:i.  D.r.  15.  -.>.  lO. 

IGG.  —  Ou  devrait  décider  la  même  chose,  encore 
que  le  concubinage  se  lrouv.U  élablî  par  la  recon- 
naiisauco  d'un  enfant  naturel  ^  car  le  concubinage 
ne  peut  avoir  rien  de  légal  ni  produire  une  allinilé 
légale.— U  A.  10   4G,  n.  II. 

167. — Si  le  mariage  de  den\  individus  venail  à 
être  annulé  pour  une  cuise  quelconque,  l'un  d'eux 
ne  pourrait  épouser  l'enfant  del'aulre,  lorsqu'à  cause 
de  la  bonne  foi,  le  mariage  a  produit  les  ell'els  civils 
(art.âOl).  Lorsque  l'art.  2'it  n'est  pas  applicable,  ri- 
goureusement le  mariage  serait  permis,  c>ii  le  lien  serait 
censé  n'<i^oir  jamais  existé;  mais  1  inléiéi  des  bonnes 
mœurs  ferait  repousser  un  pare  1  mariage,  selon  Dal- 
loz.  Duranlon,  t.  û,  p.  li;i,  n.  I5l),  dit  que  toutefois 
l'empêchemenl  pourrait  n'élrc  que  simplement  pro- 
liibilif.— D.A.  lu.  lii.  n.  li. 

108.— Il  est  indiirérent.  quanta  la  proliibition,  que 
la  parenté  d'oi'i  vient  l'alliance  soit  adultérine,  in- 
cestueuse ou  naturelle  simple;  la  loi  ne  distingue  pas. 
Ainsi,  un  mari  devenu  veuf,  ne  pourrait  pas  épouser 
la  (ille  que  sa  femme  aurait  eue  d'un  premi<  r  ma- 
riage el  qui  aurait  été  désavouée  par  le  premier  mari, 
—(i  avril  IMl).  Civ.  c.— Dur.,  t.  2,  u.  u;0;  Sazeille, 
t.  1",  p.  133;  U.  \.  10.  4'i,  n.  1.-.. 

H'9.  —  l'es  lois  romaines  ne  reconnaissaient  pour 
alliés  d'un  époux  que  les  parens  de  l'autre  époux 
(L.  -4,  §  3,  ir.  ili>  Gttidibii-i  et  nffînihit^].  Le  droit  ca- 
non, se  fondant  sur  la  loi  lo,  «de  r.iiu  nv/iliarum, 
décidait  que  les  alliés  d'un  époux  devenaient,  aussi 
bien  que  ses  parens.  les  allies  de  son  époux.  Le  con- 
cile de  Lutran,  de  lilu,  abrogea  l'empêchement  ré- 
sullaulJe  ce  qu'on  avait  cru  pouvoir  appeler  l'allinilé 
du  second  et  du  troisième  genre.  Ualioz  pense  que, 
suivant  le  code  civil,  comme  d'après  la  loi  romaine, 
les  allies  d'un  époux  ne  sont  rien,  dans  l'acccplion 
juridique  de  ce  mol,  à  l'autre  époux.  — l(i  gerra.  an 
13,  V»  rémoins.— Conf.  Merl  ,  lîép.,  v»  KmpéchemenI; 
"Vazcille,  t.  3,  n.  107.— .\insi,  le  père  peut  épouser  la 
bellc-mére  de  son  fils,  le  lils,  la  helle-mère  de  son 
père,  deux  sœur- peuvent  éire  mariées,  l'une  aupére, 
l'autre  au  fils.— U. A.  10.  lu,  n.  14. 

170.— L'adoption  imite  la  nature.  Le  mariage  est 
donc  prohibé  entre  l'adoplant,  l'adoplé  et  sesdescen- 
dans;  entre  les  enfaus  adoplifs  du  même  individu; 
enlre  l'adopté  et  les  enfans  qui  pourraient  survenir  a 
l'adoptant  ;  entre  l'adoplé  et  le  conjoint  de  l'adop- 
tant, et  réciproquemenl  (,C.  civ.,  art.  ôisi.  —  U.A. 
10.  4G,  n.  13. 

•■?<•  —  Les  ascendans  de  l'adoptant  pourraient-ils 
s'unir  à  ladopté ?  Uien  n'est  décidé  ù  cet  égard.  — 
D.A.  10.  46,  n.  16. 

!''"-• —  3»  Prohiliitio?is  de  muriaqe  entre  parens 
ou  atliésen  litjne  coUatèrate. — lin  ligne collalérale, 
le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légi- 
times ou  naturels  et  les  alliés  au  même  degré  (C.  civ., 
art.  I62i.  Il  n'y  a  aucune  différence  h  cet  égard  en- 
lre les  consanguins  et  les  utérins  par  rapport  aux 
germains  elle,  germains  entre  eux.  —  D.A.  10.  46, 
n.  17. 

173.— Le  législateur  de  1792  n'avait  pas  prohibé  le 
mariage  entre  beaux-frères  el  belles-sceur,-;  ce  sys- 
tème fut  adopté  par  la  majorilé  de  la  section,  sou- 
tenu par  Emmcry,  à  la  séance  du  conseil  d'étal,  du 
26  frucl.  an  y,  et  appuyé  par  Troncbet  Le  ministre 
de  la  justice  ayant  fait  observer  que  la  faculté  donnée 
par  la  loi  de  1702  était  le  principe  de  plusieurs  de- 
mandes en  divorce,  le  svstème  do  la  minorité  pré- 
valut au  conseil  d'étal.  dan>  lart.  162.- D.  \.  10.  47, 
n.  18. 

171.  — Depuis  la  loi  de  1832,  le  mariage  entre 
ucaufrère  et  belle-saur  peut  être  autorise  par  le  roi. 
—  \  .  iiifra,  n.  I8X. 

17-j.— Après  la  dissolution  du  mariage  ,  s'il  en  reste 
des  enfans,  l'alfinité  existe;  lorsqu'il  n'vcn  a  pas  eu, 
""iS"  ''*  *""'  ■"'"''*•  ""'=  "''■'  P"*  délruile.  L'allinilé 
subsiste  ainsi  que  la  prohihilion  du  mariage  (arl.  iSS 
et  378  c.  pr.  .— D.A.  10.  46,  n.l!). 

176.  —  La  prohihilion  est  un  statut  personnel,  qui 
accompagne  b'  l'rançais  inèmeen  pavs  étranïer.- 
D.A.  10.  17,  n.'jo. 

'""•  "~  Ainsi,  jugé  que  le  ininislèrc  public  est  re- 
cevable  a  demander  la  nullité  d'un  mariage  qu'un 
beau-frcre  et  une  bellcsteur  ont  conlrarle  en  pavs 
étranger,  quoiqu'il»  n'en  aient  pas  fait  transcrire 
1  acle  de  célébralion  sur  les  registres  de  l'étal  ci- 
vil, et  qu'ils  n'en  faiseul  aucun  usage  en  l-'rance  pour 
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régler  leur  état.  —  8  nov,  l8-2i.  Civ.  c.  Colmar.  Min. 
pub.  C.  .lung.  D.A.  10.  47,  n.  U.P.24.  I.  479.—  Conf. 
Dur,,  t.  2,  n.  163. 

178.  —  La  même  décision  aurait  lieu  ,  suivant  Du- 
ranlon, lors  même  que  la  femme  serait  élrangère 
e(  appartiendrait  à  nue  nation  chez  laquelle  sérail 
permis  le  mariage  enlre  beau-frère  el  belle-sœur. 
L'action  en  nulliié  serait  ouverte  non  seulement  au 
ministère  public  et  au  mari  ,  mais  à  la  femme  elle- 
même.  —  D.A.  10.  i7,n.  21. 

179.  — Si  le  mari  étranger  épouse  sa  belle-sœur 
française  ,  le  mariage  el  nul.  On  dirait  en  vain  que 
la  Irançaise  est  devenue  étrangère,  il  faudrait  pour 
cela  admellre  la  validité  de  l'union  ,  or  on  la  nie.  — 
D.A.  TO,  -is,  n.  22. 

180  —  Deux  personnes  vont  contracter  mariage; 
l'une  est  frère  ou  sieur  naturel  nnn  reconuii  de 
l'aulre  ;  l'opposition  du  mini^té^e  public  serait-elle 
recevable?  —  Klle  ne  doit  l'èln^dans  aucun  cas.  lors- 
qu'il faudrait  faire  la  recherche  de  la  palerniié  (  C. 
civ.,  art.  ôlii).  Lorsqu'il  s'agirait  simplement  delà 
recherrh.  de  la  maternité,  Dur.,  l.  2,  n.  166,  dislin- 
gue :  après  avoir  établi  que  le  ministère  public  ne 
peut  pas  former  opposition  ,  il  ajoute  .  ..  s'il  offrait 
d'èlablir  clairement  l'idenlilè,  son  opposition  pré- 
venant un  inceste  ,  devrait  être  acrueillie.  »  Dalioz 
pense  que  ce  serait  donner  au  minisière  public  une 
action  qu'on  ne  trouve  nulle  pari;  que  la  recherche 
de  la  maternité  e^l  établie  exciusivcment  en  faveur 
de  l'infa.l;  que,  quanta  l'inceste,  il  n'existe  que 
lorsqu'il  y  a  enlre  les  époux  parenlé  conslanle  ,  lé- 
gale, qui  ne  peut  résulter  pour  l'enfant  naturel  que 
d'une  reconnaissance.  —  D.A.  10.  18,  n.  23. 

181.  —  lue  fille  nalurelle  non  reconnue  épouse 
l'aul ,  qui ,  ûgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans  ,  s'est  ma- 
rie après  avoir  fait  signifier  des  actes  respectueux 
a  son  père;  celui-ci  reconnaît  comme  sa  fille  natu- 
relle celle  qui  est  maintenant  sa  bru  :  le  mariage  ne 
devra  pas  élre  annulé.  Si  l'annulation  du  mariage 
était  laissée  à  larb  Iraire  du  père  ,  ce  serait  mettre 
dans  la  main  des  époux  un  uioven  de  divorcer  par 
consenteiiient  mutuel;  il  faut  ,  en  général ,  pour  que 
la  parenté  soit  un  obstacle  au  mariage,  (|u'elle  soit 
conslanle  et  légalement  établie  au  moment  où  l'em- 
pêchement esl  opposé,  'l'outelois,  si  la  reconnais- 
sance ne  présentait  aucun  caraclère  de  fraude ,  et 
était  le  résultai  d'un  concours  de  circonstances  pro- 
pres à  porter  une  coniiclion  intime  dans  l'esprit 
des  juges,  il  devrait  y  avoir  lieu  à  l'annulation  du 
mariage  ,  qui  produirait  néanmoins  .ses  elfets  civils  , 
attendu  la  bonne  foi  des  époux.  —  Dur.  t  -'  n  167 
D.A.  10.  48,  n,  24.  <■>•"■, 

182.  —  Le  principe  que  ralBnité  ne  s'étend  pas 
aux  allies  du  conjoint  qui  l'a  produite  ,  s'applique  en 
ligue  collatérale  comme  en  ligne  directe.  — D.A.  10 
4U ,  n.  23. 

183.  Le  mariage  est  aussi  prohibé  entre  l'oncle  et 
la  niece  ,  la  tante  et  le  neveu  (C.  civ.  163). 

184.  —  L'art.  163  s'étend  au  mariage  d  un  grand- 
oncle  ^  Merlin,  v»  Empêchement;  Touiller  ,  t.  !•'  n 
483;  Proudhon,  I.  !•' ,  p.  230;  Dur.,  t.  2  n.  168) 
Ces  auteurs  se  fondent  sur  un  avis  du  conseil  délai 
approuve.  —  C'est  une  erreur,  Dalioz  rapporte  cet 
avis ,  qui  est  du  23  avril  I80H,  el  qui  n'a  été  que  ré- 
cemment publie.  Le  conseil  d'état  avait  été  d'un  avis 
contraire,  el  regarde  l'art.  163  comme  non  applica- 
ble. —  Le  chef  du  gouvernement  pensa  aulrement,  et 
rendit ,  le  7  mai  suivant,  une  décision  ainsi  conçue  ■ 
«  le  mariage  enlre  un  grand  oncle  cl  sa  petile-niéce 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  conséquence  de  dispenses 
accordées  conformément  à  l'art.  164  du  code  "  (  Lo- 
cre,  L,:;j,.Kl.  ç,v. ,  t.  4  ,  p.  620).  —  Dalioz  ne  regarde 
pas  cette  décision  comme  loi ,  et  adopte  l'avis  du  con- 
seil d  état.  _  D.A.  lo.  49 ,  n.  27. 

,.*.*'?•  ~  L'art.  163  n'emploie  pas  les  expressions 
legi  unes  el  naturels.  L'on  doit  en  conclure  qu'ui- 
oncle  pourrait  épouser  sa  nièce  naturelle.  —  Malle- 
ville,  t.  |.',  p.  173;  Touiller,  t.  i-,  n.  483;  liur  ,  I 
2,  u.  17-2;  Merlin,  Rép„  v»  Kmpéchemenl;  D.A.  10 
■19  ,  n.  27. 

186.  —  La  même  différence  se  rencontre  relalive- 
ment  n./.r  «««,s  .  ainsi ,    Paul  peut  se  marier  avec  la 
lillede  la  su-ur  de  sa  femme   —  U.A.  10.  io ,  n.  28. 
„."'''•  .".'■''  Pioliil'ili'in  de  l'art.   163  est  susceiitible 
dctre  levée  par  le  roi  pour  des  causes  graves  (art, 

188.  —  Cette  dispense  a  été  étendue  aux  mariages 
enlre  beau-frere  et  belle-s.eur,  par  la  loi  du  16  a»ril 
1832;  ainsi  conçue:  „  l'arl.  164  C.  civ.  est  rectifié 
ainsi  qu  il  suit  :  néanmoins  ,  il  est  loisible  au  roi  de 
ever  ,  pour  des  causes  graves ,  les  proh  bilions  por- 
tées par  I  art.  162,  aux  mariages  entre  beaux  frères 
et  belles-sreiirs  ,  et  per  l'art.  163,  aux  mariages  en- 
lre 1  oncle  el  la  nièce ,  la  tante  cl  le  neveu   " 
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189.  —  .Suivant  l'arl.  298  C.  civ.,  dans  le  cas  de 
divorce  admis  en  ju-tice  pour  cause  d'adultère  ,  l'é- 
poux coupable  ne  pourra  jamais  se  remarier  avec 
sou  complice.  Le  divorci-  esl  aboli  par  la  loi  du  8 
mai  1816;  mais  l'époux  coupable  pourrait-il  aujour- 
dhui  épouser  son  complice,  quuii|ue  le  con|oiiil  lïit 
décède?  Dur.,  I.  2,  n.  177  ,  et  Dih..  t.  i",  p.  132, 
note,  décident  la  négalive  ;  ils  se  fonilenlsur  la  noiî 
rétroactivité  de  la  loi,  Dalioz  obj,  cl  •  que  la  non  ré- 
troactivité ne  doil  pas  être  éleudue  aii-.lclà  des  bor- 
nes raisonnables  ;  qu'elle  n'est  favorable  que  lors- 
que de  nouvelles  dispositions  portent  atteinte  à  des 
droits  acquis;  qu'ici  il  u'y  a  point  de  droits  aciuis; 
que  la  loi  de  1816  est  de  celles  qui  règlent  rclat  el  ta 
capuriie  des  peisonnes;  par  elle  .  le  divoice,  pour 
ce  qui  n'est  pas  droil  acquis,  estcensé  n'avoir  j  imais 
existé;  on  ne  saurait  donc  maintenir  les  incapacités 
qu'il  avait  créécs.--D..\.  10.  19,  n.  1, 

<99-.  ~ '^"  resle,  l'empêchement  ne  serait  que 
prohibitif;  l'art.  184,  qui  énumère  les  cas  de  nullité 
ne  parle  poinl  de  celui  donl  il  s'agit.— Dur  n  170  •' 
VazeiUe,  n.  103;  D.A.  10,  49,  n.  2. 

191.—  La  prohihilion,  en  admcttanl  qu'elle  doive 
exister  anjourdlmi  ,  pourrait  être  étendue  au  cas 
où  l'époux  inn  icent  n'aurait  oblenu  ipie  la  sépara- 
tion de  corps  Delv,  et  \  az.,  l,ic.  cil.  ).  —  Cnntrà, 
Dalioz  pense  que  c'est  créer  une  incapacité  qui  n'est 
pas  dans  la  loi;  que  d'ailleurs,  sebn  la  jurispru- 
dence, les  dispositions  pénales  du  lilre  du  divorce 
ne  s'appliquaient  pas  à  la  séparation  de  corps  — 
Conf.  Dur.,  t,  i",  n.  179;  D.A.  10.  49,  n.  3. 

192.  —  L'art.  293  porte  que  les  époux  divorcés 
ne  pourront  plus  se  réunir.  Cette  incapacité  n'existe 
plus  aujourd'hui  à  cause  de  l'abolition  du  divorce 
—Dur.,  t.  2,  n.  180;  \  az.,  loc.  cit.;  D.A.  10.  19,  n.  4. 

§  3.  —  DtS  ordres  sacrés. 

193.  —  Les  voeux  religieux  ont  été  abolis  par  le 
décret  du  13  fév.  179o.  La  loi  du  28  août  1792  a 
aboli  toutes  les  congrégations  séculières  et  régu- 
lières. La  prol'essiou  inonastli|ue  n'a  été  rétablie 
ni  par  les  concordais ,  ni  par  la  charte.  Un  décret 
du  3  mess,  au  12  l'a  permise;  mais  il  interdit  les 
engagemens  perpétuels,  el  ne  reconnaît  que  de 
simples  vœux,  qui  n'engagent  pas  au-delà  d'un  an. 
On  ne  peut  déclarer  un  religieux  incapable  de  se 
marier.— D.A.  10.  49. 

194.  — Jugéque  la  nullité  du  mariage  qu'un  rcli 
gieux  français  a  conlracté  avant  la  révolution,  étant 
absolue,  elle  u'a  pu  élre  réparée  par  un  acle  de  rati- 
fication fait  en  France  après  l'abolition  des  vœux 
solennels.  —  12  prair.  an  u.  Civ.  c.  Caen.  Spiess 
D.A.  10.  52,  n.  D.l'.  3.  I.  679. 

19,5.  —  Les  lois  et  la  jurisprudence  antérieures  a 
la  révolution  frappaient  les  religieux  français  de 
l'incapacité  absolue  de  se  marier.  —  3  llor.  an  13. 
Civ.  r.  lionen.  Da\rilli.  D.A.  10.  ,11,  u. 

196.  —  Lorsqu'un  religieux  a  eoniraclè  ,  sous  un 
nom  supposé ,  un  mariage  que  les  lois  civiles  prohi- 
baient ,  et  que  les  conjoints  se  sont  fait ,  par  contrat 
de  mariage,  des  donalions  réciproques  à  cause  de 
mort,  ces  donations  doivent  élre  déclarées  valables, 
si,  après  i|ue  de  nouvelles  lois  ont  déclaré  qu'elles 
ne  reconnaissaient  plus  de  vœux,  les  époux  ont  va- 
lablcincnl  contracté  un  nouveau  iiaiiage  en  confir- 
mant à  celle  époque  les  donations  réciproques  qu'ils 
s'étaient  failes  bus  du  premier  contrat.  —  13  (lor.  an 
15.  Civ.  r.  Rouen.  Spie.ss.  D.P.  3.  i.  480. 

197.  —  La  question  reste  pour  les  personnes  en- 
gagées dans  les  ordres  sacrés.  —  Dans  les  premiers 
leuips  du  chrisITani-nie  ,  le  mariage  des  prêlrcs  était 
généralement  adopté,  l.a  plupart  des  apoires  elaient 
mariés.  L'usage  du  célibat  s'introduisit  peu  à  peu 
dans  1  église.  Justinicn  (I.,  43,  Cod,  Ipisc.  et  cleric.) 
déclara  nul  tout  mariage  conlraclé  par  un  individu 
engagé  dans  les  ordres  sacrés.  Cette  loi  ne  larda  pas 
à  être  abrogée  (Nov.  fi  ,  ch.  S,  el  22,  ch,  12  .  Le  ma- 
riage ne  fut  pas  annulé  :  la  seule  peine  fut  la  dépo- 
sition de  lorilre.  Celle  doctrine  fut  maintenue  par 
le  concile  de  Paris,  lenu  eu  l'an  823,  par  le  concile 
d'Augsbourg.  en  l'an  932.— D.A.  lo.  50,  n.  3. 

198.  —  Le  concile  de  I.alran,  en  1123,  prononça  la 
nullité  du  mariage  des  prêtres.  Alexandie  III  1  Dé- 
crètale  ,  ch.  1",  Ej-t.  de  ctcriv.  conjunij.  dit  (lu'uii 
ecclésiastique  .  s'il  est  marié  ,  doit  élre  contraint  i 
renvoyer  sa  femme;  Honiface  VIII  (  ch.  \" ,  de  loi, 
el  vol.  redempt.,  n.  61  déclare  les  ordres  un  empê- 
chement dirimant;  Clément  V  cap.  1,  de  Conjung. 
cl  ulf.  m  Clément)  excommunie  les  prêtres  qui 
conlracl'.Bl  iiiorliige  ,  jusqu'à  I3  séparation.  £ofin  , 
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le  concile  de  Trente,  au  seizième  siècle,  analhèma- 
lise  ceux  (pu  disaient  qu'un  prêtre  peut  contracter 
mariage  (  sess.  21,  can.  !),  de  nr/orm,  mutrim.  \.  — 
D.A.  10.  'M,  n.  i. 

109.  —  La  puissance  séculière,  en  France,  dit  Po- 
lliier,  Cont.  de  mar.,  n.  117.  a  adopté  cl  conlirmc 
la  discipline  ecclésiastique.  Les  parienicns,  coiifor- 
nicment,  regardaient  les  ordres  sucrés  comme  un 
empêchement  dirimant — Il  s'éleva, en  lu'40.  I.i  ques- 
tion de  savoir  si  le  mariage  qu'un  prêtre  avait  con- 
tracté, après  avoir  embrassé  le  calvinisme,  était  va- 
l.ilile.  Un  arrêt  de  parlement  déclara  le  mariage  nul, 
sur  le  motif  que  la  défense  du  mariage  des  prêtres  , 
à  peine  de  nullité,  était  une  loi  de  létal  aussi  bien 
que  de  léglise,  et  que  la  profession  de  calvinisme 
n'avait  pu  elfacer  la  qualité  de  prêlre.  I_ange  [\nur. 
pint.cir..  Cl  im.  ethiiuf  )déi  lare  qu'en  ce  cas,  le  prê- 
tre peut  (tre  poursuivi  crimiuelkincnl  et  condamné 
à  mort  ;Arr.  du  ii  août  lUiO  ;  Jnuni.  des  ami.  ;  Du- 
fresne.  liv.  r,,  ch.  r.l  ).  Des  auteurs  inodirnes  pen- 
sent aussi  que  les  anciens  canons  avaient  été  reius 
en  France. —  J'oull.,  t.  1",  p.  Wi  ;  \  az.,  1.  i"  lO'J; 
B.A.  10.  .'.1,  n.  s. 

200, — Jugé  que  le  célibat  des  prêtres  repose  sur 
une  dUcipliiie constante  de  l'église  cl  prestiiie  aussi 
-ncienne  que  l'église  même.  —  r>0  mai  ixil.  Turin. 
L...  M.  U.A.   10.  o.'i,  n.  IJ.p.  2.  r;;io,  n. 

201. — Cependant,  on  objecte  que  dans  le  concilede 
Trente,  le  célibat  devint  une  question  de  puissance 
et  non  une  question  de  doctrine. —  De  grandes  con- 
sidérations politiques  déterminèrent  la  décision  du 
concile  où  diiminait  le  parti  italien  ;  mais  celle  dis 
posilion  fut-elle  reçue  par  le  roi  de  France  ,  qui  s'y 
était  fortement  opposé  par  son  amiiassadeur  V  Dalioz 
fonde  ses  doutes  sur  la  prolestalion  de  \:y.ii,  de 
Henri  Il,el  sur  l'impossibililc  d'en  prouver  l'admis 
sion.  en  France,  dans  les  formes  légales.  Dans  la  dé- 
claration du  4  août  l.'iui  ,  il  n'est  pas  question  de 
l'aunulation  du  mariage  des  prêtres;  au  contraire, 
elle  leur  permellait  de  persévérer  dans  leur  unioii 
s'ils  quilliiienl  le  royaume.  D'ailleurs  ,  la  déclaration 
a  été  abrogée  implicilemenl  par  l'ordonnance  de 
l'iois.  de  ia78,  qui  détaille  en  les  puisant  dans  le 
concile  de  Trente,  tous  lesempêchemcnsau  mariage, 
et  ne  parle  pas  de  celui  résultant  de  rengagement 
dans  les  ordres  sacrés  :  explicitement,  par  le  qiia- 
raiitièine  des  articles  secrets  <le  ledit  de  .Nantes  (i;i!is), 
(\ai  di'fimd  exprrsiémûiil  du  rechef'  lier  les  piètres, 
relii/icux  ou  uulres  ,  ijui  duriuil  nu  depuis  les  trou- 
bles sa  sont  mariés.  La  révocation  de  l'édil  de  Nantes 
n'a  pas  fait  re\ivre  la  déclaration  de  i.'.Ij*.  car  elle  ue 
conlieni  aucune  disposition  sur  le  mariage  et  le  céli- 
bat des  clercs.  Knlin,  le  concile  de  Trenlc  a  été  re- 
jeté par  les  ètals-genéraux  de  Kit'.  ;  et  la  déclaration 
de  l(j5u,  sur  le  nuiriage,  garde  le  même  silence  que 
I  édit  de  t.';"8. — La  juri-prudence  des  parlemens  n'a 
pas  c.é  uniforme.  —  Merlin,  v»  Filiation,  1.  I",  p. 
«O'J;  D.A.  10.  .M,  n.  Xi. 

202.— Un  prêtre  qui  avait  cessé  ses  fonctions  a^anl 
le  concordai  et  no  les  a  pas  reprises  depuis  peut  con- 
iracter  mariage.  —  10  oct.  isi)9.  civ.  c.  llordeaux 
•  liaronceuil.  D.A.  to.  M,,  n.  D.P.  lo.   I.  iMi. 

20r>.  —  Les  juges  ne  peuvent  point  avoir  égard  à 
un  bref  non  autorisé  par  le  KOU»crneuient.  _  Même 
arrêt. 

"-!'*•  —  '■"  constitution  du  .->  lepl.  1701  ne  recon- 
naît plus  ni  ro'ur  reliijietix,  ni  ni/c«H  ■,eiu/(tn,inent 
•lui  scTutt  contraire  aux  droits  nntur,ls.'\.a  loi  du 
20  sept.  1792,  lil.  »,  sect.  1",  en  délinissant  lesqua- 
ines  cl  conditions  requises  pour  pouvoir  contracter 
mariage  ,  se  garde  d  y  placer  la  promotion  auv  or- 
dres sacres.  -  llècretdu  9  juin.  M')7,  ordonnant 
que  les  evequei  ipii  ap/wrteraimt,  soit  ilircete- 
mcnl,  soitindiretlcment  r/uch/i,,.  obitarle  au  mi- 
riaijedei  piètres  seraient  dèporié.i.—M  août  et  17 
sept,  sinv.,  décrets  dans  le  même  sens.  —  D.A  lo 
•»l,  n,  (». 

•JO'i.— Jugé  que  les  cmpéchemens  au  mariage  des 
pnlres  ont  (oi/.«  été  levés,  sans  qu'on  pui..se  dire  qu'il 
yaenclrclroactif,  par  la  loi  de  1791,  qui  a  déclaré  ne 
plus  rcconnailre  ni  vum  religieux,  ni  aucun  enta- 
ment contraire  au  droit  iialurel.—  r.  Hor  an  15  Civ 
r.  Itoucn.  Davrill).   D.A.  lo.  si,  n.       ' 

âOO.  —  Bonaparte  Ht ,  le  20  mess,  an  9,  un  concor- 
dat avec  le  Sainl-.-iiege,  d'après  lequel  il  était  re- 
connu que  la  religion  catholique  était  la  reli"ioii 
de  la  grande  majorité  des  I  ranciis  ;  qu'elle  .serait 
libreiiient  exercée  en  France;  que  son  ciille  serait 
public,  en  se  conforinanl  aux  réglemens  de  police 
jugés  nécessaires  parle  gouvernement. —D.A.  10 
SI,  n.  7. 

207.- Jugé  que  le  concordai ,  passé  entre  le  goii- 
vernemenl    français  cl    le  Saint-Siège,  a  abrogé  les 
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décrois  de  la  Convention  nationale,  relatifs  au  ma- 
riage des  prêtres.— :.0  mai  l.st  l.  Turin.  L.  ^I  ..  D.A. 
10.  M,  u.  D.l'.  2.  090,  a.—Cnntrù.  D..V.  m.  5t;  Por- 
lalis,  £xposédes  mot.  de  ta  loi  du  18  germ.  au  10. 

208.  —  Les  juges  étant  non  seuleuienl  autorisés, 
mais  obligés  de  recourir  à  celle  loi  éternelle  qui  pros- 
crit foriiallcmenl  tout  ce  qui  peut  nuire  à  l'ordre  et 
porter  atteinte  aux  muurs,  il  s  ensuit  que,  quoique 
du  silent  e  du  code  civil  on  puisse  iuférer  qui-  le  ma- 
riage des  prêtres  n'est  plus  aiijijurd'bui  dune  niillilé 
radicale,  ils  ont  le  ilroit  de  recevoir  l'opposiiiou  for- 
mée au  mariage  d'un  individu  engagé  dans  les  ordres 
sacrés. —  IVlcme  arrêt. 

2(19.-11  n'y  a  pas  lieu  à  recours  au  conseil  d'étal 
pour  la  main-leiee  de  l'opposilion  au  mariage  d'un 
prêlre. —  Même  arrêt. 

210,-11  y  a  excès  de  pouvoirdans  la  dêfcnsegéné- 
rale,  faite  par  un  tribunal  à  tous  les  olliciers  de  l'état 
civil,  de  passer  outre  à  la  célébralion  du  maria"c 
d'un  prêlre. —  !\lêuie  arrêt.  " 

211.  —  Le  co.le  civil  a  été  décrété  à  la  suite  du 
concordat.  On  n'y  Irouve  nulle  part  que  les  ordres 
soient  une  cause  de  nullité.  L'intenlinndu  lêgislaleur 
n'a  pas  été  que  cet  empècheraenl  existât.  l'ortalis  a 
dcclarè  dans  l'exposé  des  molifs,  que  l'engagement 
dons  les  ordres  sacrés,  le  vœu  monastique  ctla  dis- 
parité de  culte,  qui,  dans  l'ancienne  jurisprudence 
étaient  des  empécliemens  dirimans,  ne  h  sont  plus 
(l.ocré,  Leijisl.  cirile,  I.  4,  p.  4S2  et  497).  On  objecte 
deux  lettres  du  ministre  des  cultes  (  14  janv.  18UU,  à 
l'archevêque  de  llordeaux;  30  janv.  1807,  au  préfet 
delà  .Seine-Inférieure}.  — (  Locré,  Léijist.  civile,  l  4 
p.  1.10  et  suiv.).  Dalloz  répond  que  des  circulaires 
ministérielles  ne  sauraient  avoir  force  de  loi  et  déro- 
ger au  code.— D.A.  m  .',-),  n.  8. 

âI-->.  —  lin  adiuetlaiit,  porir  un  moment,  que  la 
prohibilion  ail  existé,  la  chtrle  de  1814,  en  disposant 
que  la  religion  calholiiiue  esl  la  religion  de  l'état,  a- 
t  elle  fait  revi\rc  la  disposition  du  concile  de  Trente 
et  que  doit-on  cnlendre  par  leliyioii  de  l'étal.!'  S'est- 
ce  pas  celle  de  la  majorité  des  Français?  Les  par- 
tisans du  syslème  prolii.  ilif  invoquent  le  discours 
de  l'ortalis  lors  ilu  concordai,  qui  déclare,  qu'eu 
disant  que  la  religion  calholique  èlail  celle  de  la 
grande  niujnritc  des  Fiançais,  on  n'avait  point  en- 
leiidu  qu'elle  était  la  reti:jio/i  te  Vclnl,  que  le  catbo- 
liciscrie  était  en  France,  dans  le  moment  ailuel  la 
religion  des  membres  du  gouveinemenl,  non  du  "ou- 
vernement  même.  '^ 

Ils  induisent  de  ce  que  la  charte  s'est  exprimée  lout 
difréremmeut,  qu'elle  a  consacré  toutes  les  consé- 
quences des  mois  retiiji'^ii  de  t'étiit. 

i\7,.  —  Dalloz  repond  :  .i  l'époque  du  concordai 
le  gouvernement  avait  à  prendre  de  grands  méDa''e- 
mens  pour  ne  point  efl'raver  les  esprits  ombrageux 
et  la  dislinclion  faite  par  Portails  était  toute  de  cir- 
conslancc.  La  cli.irle  n'a  pas  reculé  devant  les  mots 
rcliyiun  de  l'ctal,  dont  elle  a  fixé  d'aillciirsla  portée, 
dans  les  art.  1,  o  et  7,  mais  elle  n'a  pu  se  montrer 
plus  fanatique  que  le  lêgisateur  de  l'an  10.  .Supposer 
le  conlrai;e,  et  dire  que  les  ordres  .sont  un  empêche- 
ment dirimant  au  maria;;e,  ce  serait  mettre  les  ca- 
nons de  l'église  à  la  place  de  la  loi  civile,  annuler 
la  liberté  des  cultes,  renverser  toute  la  lêgishiiidn.  La 
charte  n'a  rendu  o' ligatolres  que  les  lois  ecclésiasti- 
ques qui  relaient  sous  le  code  civil,  et  ce  qui  était 
valable  au  niiimenl  de  sa  promulgation  ,  l'est  en- 
core au  <iurd'hui.  La  loi  du  S  mai  isiii  en  est  une 
preuve  nouvelle.  —  conf.  Merl.,  llèp. ,  v»  Céiibal!- 
Toull.,  n.  :iU(i,  \az.,  I.  f,  p.  113;  D.A.  10.  .'iS  à  39' 
n.  9. 

21t.  — Jugé,  au  contraire,  que  depuis  la  charte, 
rengagement  dans  les  ordres  sacrés  produit  un  em- 
pêcliemenl  diiiinanl  au  mariage.  —  in  mai  1818.  Paris 
Joliot.  D.A.  10.  .'.:,  n.  DP.  -Jt.  I.  113. 

21;;.  —  Lemariag.^  eonti  acte  entre  la  consliliition 
de  1791  et  la  charte  doit  être  maintenu  par  suite  de 
l'inlerprélalion  crronnêe  qui  a  clé  donnée  à  cette  con- 
slilution. —  Même  arrêt. 

211I.  —Sur  le  pourvoi  contre  cel  arrêt,  la  cour  de 
cas.salion  n'.i  pas  jugé  l.i  question.  File  a  seulement 
décidé  i|u.'  les  collatéraux  ne  sont  pas  recevables  à 
attaquer  un  mariage  encore  subsistant,  pour  cause 
d'engagement  dans  les  ordres  sacrés. —  9  janv.  IS2i. 
Civ.  c.  Paris.  Joliot.  l)..\.   111.  37,  n.  D.P.  21.  I.  1|3. 

217.  —Jugé  encore  qu'un  prêtre  catholique  qui 
a  reçu  l'ordinaticui  depuis  le  concunlal  de  I.sii2,  ne 
peut  aujourd'hui  se  marier,  .dors  même  qu'il  a  et  ■ 
privé  par  sou  évêipie  de  l'exercice  ile  ses  fonc- 
tions, et  rpi'il  déclare  renoncer  au  miiiistérir  ecclé- 
siastique, le  célibat  se  trouvant  prescrit  aux  prêtres 
par  les  ccuiciles  ditnt  les  caïuuis.  quant  à  celle  par- 
tie de  la  discipline,  ont  été  admis  en  France  par  U 
puissance  ecclésiastique,  el  sanctionnés  par  la  juris- 
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prudence  civile.  —  27  déc.  1828.  Paris,  rumonleil. 
D  P.  29.  2.  52.-14  jany.  1832.  Paris.  Dumonl.il.  D.P. 
33.  2.  43. 

218.— .Même  décision  dans  l'espèce,  depuis  la  cbarto 
de  1830  et  sur  le  pourvoi  formé  contre  ce  dernier  ar- 
rêt :  à  cet  égard ,  le  concordat  a  remis  en  vigueur 
Pempéchenienl  admis  par  les  anciens  canons."— 21 
fév.  1833.  lleq.  Paris.  Duiuonteil.  D.P.  53    1.  121. 

219.  —  Décidé  en  sens  contraire  par  jugernens  des 
tribunaux  de  Sainle-Menehould,  de  Aanci,  de  (^am- 
bray.  et  par  un  jugement  du  tribunal  dlssoudun  ,  à 
la  date  du  :'.-  s,^pl.  1831,  rendu  dans  l'airaire  Janson, 
qui  avait  renoncé  à  la  religion  catholique  et  adopté 
la  religion  relormée.  — Ces  dernières  décisions  qui 
autorisent  le  mariage  des  prèlres,  sont  conformes  1" 
à  l'opinion  de  i'.icriiu  ,  Touiller,  Dalloz  ,  Duranton, 
Vazeille  ,  Persil  i^réquisitoire  dans  l'allaire  Dumun- 
tcil,  rapporte  DP.  32.  2.  4'>),  Dupin  (rèquisit.  dans 
la  même  affaire,  rapporté  D.P.  33.  1.  121I  ;  2»  il  uu 
discours  de  Portails,  et  à  ce  qui  résulte  dune  dis- 
cussion au  conseil  d'état  en  1813  (V.  D.P.  Ô2.  2.  43). 
— Néanmoins,  toutes  ces  autorités  nous  ont  paru  sans 
force  dans  l'état  actuel  de  la  question  el  de  la  société  ; 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  Paris  qui,  dans  son 
second  ar.ét,  n'a  point  reproduit  quelques  molifs  er- 
ronés de  son  premier  arrêt  de  182s  .  et  ci  lie  de  la 
chambre  des  requêtes  sont,  a  nos  yeux  ,  assises  sur 
des  bases  inébranlables. — \'.  nos  observ.  D  P  3"  i 
12i,  n.  1. 

§  6. — De  la  différence  de  couleur. 
220. — Ln  règlement  spécial  de  mars  1721,  des  dé- 
cisions des  7  dec.  1723  et  2.'i  sept.  177  i,  défendaient 
aux  blancs  d'épouser  des  filles  de  sang  mêlé.  Cette 
prohibition  avait  sou  effet  mèiue  en  France  (Arrêt  du 
conseil  supérieur  du  3  avril  1778).  —  D..A.  10.  :iO  , 
u.  1. 

221. — Toutefois,  un  arrêt  du  2  mai  i74(i  a  ordonné 
de  passer  outre  au  mariage  d'un  blanc  et  d'une  mu- 
lâtresse libre,  à  peine,  contre  le  curé,  de  la  saisie  de 
son  temporel. — D.A.  10.  39,  n.  2. 

222. — Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  .  en 
dale  du  8  juin  IS113  ,  enj  jignait  aux  olliciers  d'état 
civil  de  ne  recevoir  aucun  mariage  entre  des  blancs 
et  des  négresses,  ni  entre  des  nègres  et  des  blanches. 
Celte  circulaire  ,  selon  Dalloz,  ne  saurait  avoir  force 
de  loi,  car  les  incapacités  ne  se  suppléent  pas.  U.A. 
10.  00,  n.  3. 

223. — Jugé  que  l'inégalité  des  conditions,  la  diffé- 
rence de  couleur,  de  naissance,  de  fortune,  d'âge  ou 
d'étal,  ne  peuvent  pas  être  admises  par  les  tribunaux 
pour  interdire  un  mariage,  sans  ajouter  à  la  loi,  et 
tomber  dans  un  excès  de  pouvoir.  —  Ainsi  ,  ne  doit 
pas  êlre  reçue  l  opposiiion  d'une  mère,  fondée  seule- 
ment sur  ce  que  celui  que  sa  fille  a  choisi  pour  époux 
esl  un  mulâtre.  —  22  mai  I800.  Uer.leaux.  Crouzeillc. 
D.A.  10.  -29,  n.   1.  D.P.  25.  2.  90,  n. 

224. — Le  gouvernement  impérial  accorda  quelque- 
fois des  dispenses  (Uécision  du  17  avril  IS.2,  qui 
permet  à  un  nègre  attaché  au  service  de  madame  Bo- 
naparte d'épouser  une  femme  blanche).  —  D.A.  10. 
tiO,  11.  4. 

223. — Toute  prohibition  résultant  de  la  couleur  se 
trouve  abrogé*  par  la  loi  des  2i-28  avril  1833.  —  V. 
Colonies. 

Art.  7.— Dp»  putilicitions  de  mariage. 

22fl. — Le  mariage  interesse  la  société  tout  entière 
et  la  famille.  La  loi  devait  le  proclamer  d'une  ma- 
nière èclalanle.  Des  alliches,  îles  publications  ,  ont 
été  exigées  tant  au  domicile  ancien  qu'au  domicile 
ou  la  résidence  nouvelle  ,  lorsque  cette  dernière  n'a 
pas  encore  six  mois  de  durée  (art.  03,  04  ,  100,  107 
C.  civ.).  L'art.  94  dispose  ii  l'égard  des  militaires.  — 
D.A.  10.  00,  n.  1. 

227.— Dclvincourt,  t.  1",  p.  132  ,  note  ,  enseigne  , 
d'apiès  l'ancienne  jurisprudence  (Poibier,  n.  721,  que 
si  le  futur  époux  n  a  pas  un  an  de  résidence  dans  la 
commune  où  il  demeure  actuellement,  les  publica- 
tions doivent  êlre  faites  non  seulement  dans  cetlo 
commune,  mais  encore  dans  toutes  celles  oii  il  a  de- 
meuré depuis  un  an.  Duranton.  t.  2  ,  p.  170.  distin- 
gue :  si  la  résidence  esl  accompagnée  du  vèrilabie 
domicile,  on  sera  dispensé,  après  un  an  depuis  qu'elle 
existe,  de  f.iire  les  publications  au  dernier  domicile; 
si  ce  n'est  ipi'iine  simple  résidence  .  à  toute  époque 
les  publications  devront  élre  faites  au  domicile  réel 
dûment  conservé.  D.ilioz  n'adopte  aucune  de  ces  deux 
opinions;  s'appuyaiil  sur  l'an.  107,  il  croit  que  les 
publications  au  dernier  domicile  ne  sont  pas  exigées 
de  ceux  qui  ont  acquis  une  résidence  de  plus  do  six 
mois  ;  il  ajoule  qu'il  est  dans  tous  les  cas  plus  saga 
de  les  multiplier  que  d  en  restreindre  le  nombre. — 
Conf.  Favaril,  Uêp  ,  >•  iMariagc,  I.  3.  p.  407  ,  D.A. 
10.  00,  n.  2. 
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o.)s  —Si  un  individu  qui  a  conserve  un  domicile 
tééril'aDS  uoe  commune  ,  s>ail  eu,  depuis ,  plusieurs 
rciidcncei  successives  de  six  mois  daus  divers  lieux  , 
ces  publicalioiià  ne  défraient  pas  élre  faites  dans  le» 
résidences,  mais  bien  au  iicii  da  dentier  aoinic.ie.— 
D.A.  ;0.  CO.  n.  5. 

ai9._Si  les  filles  onl  moins  de  vingt  et  un  as,  les 
carcons  moins  de  vingi-ciuii  ans  .'>«9'«P''*-,'«*.P"' 
blications  seront  faiies  ii  la  municipali  e  du  domicile 
de  ceux  sous  la  puissa.ice  desquels  ils  se  l'ouvcnt 
(C.  civ.  ICo  .  -  Toullier  ,  t.  1",  p.  -i^o  ;  ^Ir}'^]'""' 
I.  1«%  p.  !^i;  l'clv.,  t.  l",  p-  133,  n.;  \azeiile,  1. 1", 
n.  15ï;  D.A.  10.  00.  n.  •!. 

"M  —  Lorsnue  les  par  ies  minciircs  n  onl  point 
d'ascendans  et  quViles  ont  bcsoiu  du  consentement 
du  conseil  de  famille  .  les  pulilicalious  devront  cire 
failci  à  leur  domicile  ,  parce  qj'il  est  ordinairenieiit 
le  lifU  où  s'as:emb!e  leconseii.— D.A.  10.  60, n.  o. 

.i5|._ii  esl  bisible  au  roi  de  dispenser  de  la  se- 
conde publication  :  ces  Ji.-penses  soûl  accordées  par 
le  procureur  du  roi.  dans  iarronJiseiuent  duquel  le 
mariage  doit  éire  cclèbré  (irrèlc  du  20  prair.  an  9). 
— D..-V.  10.  eu,  u.  6. 

i3i.-Lomi>sioa  de  la  forraalilé  des  publications 
n'entraiae  poini  la  luiliilë  du  mariage.  L'arl.  102 
prononce  seulemeul  une  poiue  coulre  l'oOicier  de  1  e- 
tat  civil  et  contre  les  parties.— !).A.  lO.  60,  n.  G. 

233.  — Jujé  en  ce  sens  que  le  dcfaul  de  publica- 
tions préalables  n'eulraine  pas  nullité  du  mariage  (C. 
civ.  63,  I6u  et  193).  —  10  juin.  lS-9.  Kiom.  Benoît. 
D.P.  50.  i.  88. 

234.— De  même,  sons  l'empire  de  U  loi  du  20  sept. 
1793,  le  mariige  n'élail  pas  nul  pour  avoir  été  célé- 
bré par  roflîcier  public  d'une  commune  où  aucun  des 
ipoux  ne  résidait  depuis  six  mois,  et  sans  pub.ica- 
tions  irealables.  —  H  prair.  an  U.  Civ.  c.  Oaen. 
^nit.-s.  D.A.  10.  52,  D.  U.P.  3.  1.  679. 
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Art.  8.  —  Des  oppositions. 

2r,s.  —  Les  conditions  cl  form.dilés  relatives  h  la 
cilébralion  du  mariage  seraient  inutiles,  »i  personne 
n'avait  aclion  pour  empêcher  quelles  ne  soien!  élu- 
dées. Le  droit  de  s'opposer  à  un  mariage  a  'donc  ete 
leconnu  indispensable;  mais  il  doit  être  limilé.— 
D.A.  lu.  60. 

5  If.— PeijDinoî  qui  peuvent  former  opposition, 
etcauses  ^ui  l'aiitoriscn:. 

336.— l"  Fersonr.c  mariée  à  l'un  des  eoulraclans. 
— Le  droit  de  s'opposer  à  la  célébration  du  mariage 
appartient  a  la  personne  engagée  par  mariage  avec 
1  une  «es  parlies  conlraclantes  vait.  172  .  Celle  dispo- 
sition ne  pourrait  être  éleudue  au  porteur  d'une 
simple  promesse  de  mariasp,— Malleville,  l.  1".  p. 
1^7,  Dur.,  l.  2,  n.  187  ;  D.A    10.  61,  n.  1. 

237. —  Ainsi,  jugé  que  la  li.le  délaissée  par  un  mi- 
neur qui  .  sous  leiupire  de  la  loi  du  20  sept.  17P2, 
avait  promis  de  s'unir  à  elle  aussitôt  qu'elle  aurait 
atteint  sa  majorité,  n'est  pas  recevablc  à  former  op- 
po-ilion  au  mariage  qui  va  é;re  coutraclé  avec  une 
autre  persorn^.— 14  flor.an  13.  luria.  Sanino.  D.A. 
1  >.  18. n.  D.H.  8.  2.  113. 

23*. — L  opposition  à  un  mariage  ne  peut  être  for- 
mée par  Cflui  qui  se  prétend  lépous.  de  I  une  des 
parties  cor.lraclaules.  qu'2ul;ul  qu  il  représeule  un 
acte  de  c^  léLralion  ;  la  simple  posseision  d  étal  ne 
snllit  poii.t.  e::corc  que  le  prétcnJu  mariage  soit  sup- 
pose avoir  été  contracté  avaul  le  codcci>il^C.  civ. 
17ii. — 16  oct.  |S(.9.  Civ.  c.  i!urdeau\.  Cbaroiiccuil. 
r.A.  10.  56.  n.  U.F.  10.   I.  iUC. 

23?..^ 2»  Personnes  qui  ont  dmit  de  cotisentir  au 
m  rioge.  —  Du  droit  i!c  conseu.i.-  au  mariage  dérive 
celui  de  s'v  opposer.  L'art.  i73  énumcre  les  person- 
nes à  qoi  ce  droit  est  accorde.  Par  les  mots  :  n  <ic- 
faut  dv  p'h-f,  lame-,  cir.  .h  loi  n'entend  parler 
que  du  cas  où  le  pè  e  est  dans  l'impi.eiibililé  de  ma- 
nife-le.sa  volonlé,  la  mère  qui  n'aurait  pas  élé  con- 
sultée peut  former  opposition  au  mariage,  quoique  le 
père  V  consewe. — D.A.  10.  (il,  n.  2. 

240.— le  droit  d'o^p isition  a  un  mariage  appar- 
tient spéciilemeni  au  père,  qui  peut  la  fonder  même 
sur  ce  qu'il  n'a  pas  éié  fait  d'actes  respectueux  à  sa 
femme.— 7  janv.  1811.  Cacn.  D'Epinay.  D.A.  10.  30, 
n.  D.P.  2.  686,  n. 

9*1. — Dchincourl  pense  que  \esnîeiiles,  à  dcfaul 
des  pire  et  mère  ,  concourent  avec  le?  aïeuls ,  dans 
les  difrerenles  lignes  ,  pour  le  consenleinei  t  a  don- 
ner au  maiiage.  Suivant  Dallo/,  il  y  a  ici  confusion: 
on  parle  des  deux  lignes,  quand  il  ne  s'agit  que 
danc  seule.  Ur,  une  aïeule,  lor-ipril  u'>  a  qu'une 
ligne,  n'a  pas  plus  de  droits  que  la  uiére  ;  et ,  dit 
l'art.  150,  *'*/  y  û  disstntir/u-nl  entre  i'oïaut  et 
l'iiieule  delà  mcuie  liync,  le  consentement  de  l'aïeul 


Conf. 


sufiif.—  conf.  Locré,  Litj.  cir.,  t.  4,  p.  3.'.7,  n.  2fi, 
et  l'i'r-  du  C.  cir.,  t.  2.  p.  lii.'.;  McrI.,  Hep.,  v  Op- 
position il  un  mariage;  Toul!.,  I.  1",  n.  32s;  D.A.  10. 
61,  n.  3.  .  „     ,        , 

.-ti-2.~  Mais  s'il  y  avait  d'un  côlo  une  aïeule  palcr- 
nelle"  et  de  î  aulrê.  un  aïeul  maternel,  le  droit  de 
former  oppo.silion  leur  appartiendrait  concnrremmenl: 
chacun  deux  exercerait  alors  le  droit  de  sa  ligne.  — 
D.A.  10.  61,  n.  4. 

04-.. Le  droit  accorde  aux  ascendaris  par  l'art. 

173  peut   lire  exercé  même  après  la  majorité  requise 
pour  le  mariage,   et  encore  que  l'enf.int  eut   preco- 
demment  contracté   une  union  qui  s'est  dissoute. 
D.A.  10.  61,  n.  :;. 

o  i4  _  L'o  position  des  asccndans  sera  porcmploirc 
to-^tcs  les  fois  qu'elle  sera  fondée  ou  sur  le  défaut 
d'iige,  ou  sur  un  empêchement  réel.  Les  tribunaux 
devront,  au  conlraire,  la  rejeu-r  loulcs  les  fois  qu  el:e 
n'aura  po:  r  objet  que  l'inégalité  daus  la  rortuuc  ou 
daus  la  tondilion.—  D.A.  10.  61,  n.  G. 

245.  —  Jugé  toutefois  que  l'opposilion  des  asccn- 
dans. loin  de  ne  devoir  être  admise  que  lorsqu  elle 
est  fondée  sur  des  motifs  propres  à  faire  annuler  le 
mariage  s'il  axait  élé  contracté,  peut  1  être  dans 
tous  les  cas ,  et  quel  qu'en  soit  k  pretcxle  ,  la  loi 
donnaul  i  cet  égard,  aux  tribunaux ,  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire. 

246.  —  Abstraction  faite  de  la  naissance  et  de  l'in- 
é^âlité  de  fortune,  et  sous  le  rapport  seulement  de 
l'honneur  des  familles,  de  l'inlérél  public  et  d.îs  ton- 
nes m.rurs,  il  v  a  lieu  a  recevoir  lopposilion  formée 
par  une  mère  au  mariage  nue  sa  fille,  même  majeure 
de  v:n"l-cinq  ans,  veut  conlracler  avec  un  individu 
qui,  aRtérieurcment  au  code  pénal,  a  abuse,  pour 
séduire  et  enlever  cette  dernière,  d'un  ctai  momen- 
tané d^  domesticité  dans  leur  maison,  a  depuis  ele 
condamne  correclionnellemcnl  pour  atlenlat  aux 
mœurs  et  a,  pendant  ces  poursuites,  témoigne  pour 
elle  un  profond  mépris.— 9  juin  i8l3.Caen.  Uubois- 
Tesseliu.  D.A.  10.  61,  n.  DP.  2.  091,  n. 

047  —  Malgré  les  coiisidéralions  morales  qui  ap- 
puient ces  décisions,  Dalloz.  souii.-nl  qu'en  droii  elles 
ne  sauraient  élre  admises.  Si  le  père  ne  fait  pas  con- 
naître des  empéchemcns  réels  qui  soient  les  molli: 
de  son  opposition,  il  n  a  d'autre  ressource  que 
temps  pour  sauver  l'honueur  de  sa  famille 
orateurs  du  tribunal;  Merl.,  Rép..  v<'  Opi_osiiion  au 
mariage;  Dur.,  t.  2,  n.  191  et  192;  \  azeille,  t.  1", 
p.  215-'  D.A.  10.  et,  n.  7. 

OIS  —  Ju"é,  conformément  à  cette  darnière  opi- 
nion 'que  Pinègalité  des  couiiilions,  la  différence  de 
couleur,  de  uaissance,  de  furluue,  d'âge  ou  délai  ne 
peuvent é:re  admises  par  les  Uibuuaux  pour  interdire 
un  mariage. —  V.  n.  223. 

i>49   Décidé  de  même  que  les  enfans,  lorsqu'ils 

oui  aileinl  1  âge  de  vingl-et-un  et  vingt-cinq  ans, 
suivaul  leur  sexe,  pouvanlconlracler  mariage  sans  le 
consinttmenl  de  leurs  ascendans,  puisqu'ils  sont  sim- 
plemenl  tenus  de  leur  demander  consfil,  il  »  ensuit 
nue  l'oppoition  du  père  au  mariage  (!e  sa  hUc  ne 
peut  élre  reçue,  qu'aulant  qu'elle  est  touuec  sur  un 
motif  capable  de  former  un  empêchement  légal  : 
ainsi,  il  y  a  violation  de  la  loi  dans  l'arrêl  qui  a  ad- 
mis une  pareille  opposition,  par  cela  seul  que  1  in- 
divi  lu  que  celle  fille  avait  choisi  pour  époux,  axait 
subi  une  condamnation  do  cinq  ans  aux  tiavaux  for- 
cés.—7  nov.  K^'li.  Civ.  c.  Courges.  Maupou.  D.A.  10. 
62.  n.  DP.  14.  1.  631.  ^ 

•T,o  —Laisser  aux  tribunaux  le  droit  indéfini  d  ad- 
mettre lonposiliou  des  ascendans  sur  d'autres  monts 
que  ceux  capables  de  former  un  empêchement  légal 
au  mariage,  ce  serait  imputer  à  la  loi  d  avoir  crée  un 
arbitraire  dont  les  suites  pourraient  cire  d  aulaiil 
plus  dangereuses,  que  les  motifs  de  I  opposition  ail- 
mise  seraient  contraires  aux  principes  de  la  Icgi.-la- 
tion. —  Même  arrêt. 

Delvincoiirt,  t.  1",  p.  122,  note,  critique  celte  dé- 
cision. 

.2;,i  —  >,esl  pa;  recevable  non  plus  1  opposition 
qu'un  réré  a  formée  au  mariage  de  sa  fille  avec  un 
individu  qui  axait  porté  contre  lui  une  accu-alion 
caloinncise— 17  janx.  1809.  Bruxelles.  A...  U.A.  10. 
63.  D.P.  9.  2.  145. 

.v,.i  _3.  odiiiicraux.  —Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'as- 
cendans,  l'opposition  des  collatéraux  est  autorisée 
d.Tii5  deux  cas  (art.  i7Ji  :  1»  .elui  où  le  consentement 
d'un  con-eil  de  famille  n'aura  pas  elo  requi»,  aux 
termes  de  l'art.  160  C.  civ.;  ■:•  celui  ou  l'oppo,ition 
esi  fondée  sur  létal  de  d.-mence.  Le  droit  des  colla- 
téraux isl  indiuduel.— D.A.  10.  63,  n.  8. 

^■,3  —  Lorsque  l'opposition  e.-t  fondée  sur  l'état  de 
dèmcucc.    roi.posam  nist  pa»   tenu   de  irovoquer 
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immédiat,  ment  l'  ner 'iction.  Le  but  de  ropposition 
est  d'arréler  le  mariage  '  or.  lollicier  de  1  état  c.vil 


l'oHicier  de  l'état  Ci' 
aê  pourrâTe"célébrer°qu'auiani  qu'on  rapportera  une 
mainlexée.-U.A.  10.  63,  n.  9.  .     ,     .      . 

034  _si  le  futur  époux  demande  la  main-levee  de 
l'opposition,  l'interdiction  devra  être  provoquée: 
lopposanl  articulera  des  faits  ;  il  désignera  des  té- 
moins (  C.  civ.  495l.-Merl.,  Itép.,  X"  Upposilion  ; 
Dur  ,  I.  2,n.  fJ6;  Vaieille,  t.  1",  u.  169;  D.A.  10. 
61,  n.  10. 

255. — Jugé  que  celui  qui  forme  opposilinn  an  ma- 
riage de  sa  sœur  doit  arti.uler  des  faits  de  nature 
à  p'rouver  la  démence;  il  ne  suffit  pas  qu'ils  en  soient 
des  indices.- 29  mess  an  12.  Paris.  Brissol.  U.A.  10. 
64,  n.  D.P.  2.  692,  n. 

256.— De  même,  l'opposition  formée  pour  cause  de 
démence,  par  un  collolér.il,  au  mariage  de  son  pa- 
rent ne  peut  être  reçue  qu'autant  que  ce  collatéral  a 
articulé  par  écrit  les  faits  sur  lesquels  il  se  fonde,  et 
indiqué  les  témoins  qui  en  déposeront  (C.  civ.  174, 
177  178,  193).— 15  déc  1810.  Colmar.  H...  D.A.  10. 
04, 'n.  D.P.  2.  692.  n. 

■237.  —  Il  doit  en  élre  de  même,  encore  que  celui 
aumariage  duquel  on  s'oppose, soit  déjà  pourvu  d'uii 
conseil  judiciaire  ,  alors  surtout  que  le  tribunal 
l'ayanl,  quoique  surérogatoircmenl,  enlen  u,  atteste 
qu'il  jouit  parfaitcmeul  de  la  saine  raison.  —  Même 
arrêt. 

25a.  —  La  présence  d'un  des  collatéraux  qui  ont 
formé  opposition  pour  cause  de  démence  ,  vicie  la 
délibération  du  conseil  de  famille  ,  quoique  l'inter- 
diction soit  poursui>ie  par  les  autres  opposans  seule- 

menl.   13  therm.  au  11.  Bruxelles.  VeruUt.  D.\. 

10.  63,  n.  D.P.  2.  693,  n. 

139.  —  1*  tribunal  peut  faire  comparaître  d'office 
le  prévenu  de  démence,  l'examiner  cl  donner  main- 
levée de  lopposilion  ,  s'il  la  trouve  mal  fondée.  — 
D..4.  10.  64,  n.  11. 

Î(,I1.— .^laissi,  pour  la  même  cause,    Popposilion 
était  formée  pardes  ascendans,  leur  opposition  s'ap- 
puvant  sur  la  présomp  ion  naturelle  que   les   senti- 
mc'ns  d'affection   l'emportent   généralement   sur  les 
motifs   d'intérêt  qui    sou^ent    stimulent  les   opposi- 
tions hasardées   par    les  collatéraux  ,  il  s'ensuit  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  donner  mainlevée 
pure  et  simple  de  celle  qu'un  père  a  formce  au  ma- 
riage de  ses  desccndans,  pour  cause  de  démence  .  et 
qu'ils  doivent  au   couliaire  suivre   la  forme    tracée 
aux  art.  49-.  C.  civ.,  cl  (.90  et  suiv.   C.   pr.  civ.  (  C. 
civ    174)  —13  déc.  1812.  Bruxelles.  Couiouble.  D  A. 
10  'ci    n.  D.P.  2.  C9';,  n.  —  Conf.   Merl.,  P.ép.,  v 
Oppo-ilion.— Dalloz,  quoique  l'an.  174  ne  parle  que 
des  collaléraux,  pense  que  le  tribunal   aurait ,  dans 
tous  les  cas,  la  faculté  de  donner  main-levée  pure  et 
simple  de  l'opposition  ;  que  c'est  un  pouvoir  discré- 
tionnaire que  la  loi  lui  confie.-  D.A.  10.  61,  u.  12. 
2G1.  —  Lorsqu'une  demande  en    interdiction  esl 
formée  à  l'appui  dune  opposition  à  un   marungc  ,  le 
tribunal  saisi   peut   surseoir  à  statuer  sur   1  opposi- 
tion ji^qu'après  le  jugement  de  la  demande    en    in- 
lerdicliou  ;  mais  il  ptul  élre  fixé  un  délai  dans  lequel 
celle  demandedevractre  jugée.- 21  fév.  1823.  Pans. 
C...  D.P.  25.  •?.  211. 

26Î.  —  Dalloz  regarde  celle  décision  comme  con- 
le"labie,  et  pense  qu'où  ne  casserait  point  un  ,jugc- 
ment  qui  aurait  omis  le  délai,  à  moins  qu'il  n  y  ait 
des  conclusions  exprcs.ses  sur  ce  point.  L'omission 
pourrait  toujours  en  effet  cire  réparée  sur  requête. 
—D.A.  10.  g:>,  n.  15. 

3U.-;._S,parcr  la  demande  en  inlerdiclion  de  l'op- 
po-iiion  formée  au  mariage  par  un  pal  eut.  pour  cause 
de  démence  ,  ce  serait  rendre  illusoire  l'arl.  174  C. 
civ.  Ainsi,  lor-qu'un  Iribunal  a  établi  un  curateur 
provisoire  avant  d'avoir  reconnu  la  qualité  des  oppo- 
sans, il  y  a  lien  de  recevoir  1  appel  qui  est  interjeté 
de  sa  décision,  et  d'évoquer  la  cause.— Celte  décision 
CstnuU.^  pour  avoir  interverti  l'ordre  tracé  par  la  loi 
(C.  civ.  1T.\— 13  therm.  an  11.  Bruxelles.  Verulst. 
D.A.  10.  6-,  n.  D.P.  2.  693.  n. 

i64.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  qu'en  cas  d'op- 
position à  un  mariage,  fondé  sur  l'ét.il  de  démence, 
le  jugcinenl  qui  ordonne  un  sursis  à  main-levée  JUS- 
qu  il  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  l'inlerdiclion  ,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  simple  préparatoi-e;  et  il 
peut,  par  suite,  eu  élre  interjeté  appel  ata  t  U  ju- 
gement définitif  \0.  civ.  174;.— 21  j.uv.  18:.=.  Lyoo. 
Léger.  DP.  28.  2.   121. 

26.—  l'ans  les  deux  cas  preMis  par  1  arl.  1.4,  le 
tuteur  ou  le  curateur  pourra  encore  formel  opposi- 
tion ;  mais  la  loi  exige  qu'il  x  ait  été  préalablement 
aulorisépar  le  conseil  de  famille  (C.  civ.  175.  U.A. 
10.  66,  n.  15. 
200.-  L'atL  490  C  cit.,  qui  permtl  à  loul  parent 
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de  provoqiiT  l'inleriiiclion,  ne  déroge  pas  à  celui  qui 
n'admet  que  le  Irére  ou  la  sa'ur,  i'oiicle  ou  la  lanlc, 
le  cousin  ou  la  cousine  germains,  à  former  opposition 
pour  cause  de  démence  :"  I  a  cl(TO;;j|io:i  u'esl  pas  ex- 
presse; car  celui  ciiii  n'est  inlerdil  qu'après  son  ma- 
riage, peut  rester  uurié  ;  ou  roti'-oit  que  quelques- 
uns  de  ceux  à  qui  la  loi  athihue  le  dioii  de  provo- 
quer l'interdicliou  d'un  iiiili\iilu,  puis>ent  être  prives 
du  droit  de  s'opposer  à  son  mijiafje.  —  Mi;rl.,  licp. , 
\'  (>ppo>ition;  Dur.,  t.  3,  n.  l'JS  ;  \  azeille,  t.  1  ',  n. 
lOX;  U.A.  10.  un,  a.  l(i. 

207.  —Jugé,  en  ce  >ens  que  le  qualité,  et  par 
conséquenl  le  droit  de  former  opposition,  cessent, 
dans  les  pnrens,  à  ini  degré  inférieur  Ji  celui  de  cou- 
sin germain  \C.  civ.  I7J,  iir>,  I7i,  I7:.).—  13  ihcrm. 
an  11.  IJruxelles.  \erulsl.  II. A.  1  '.  i;:;,  n.  D.r.  2. 
UDô,  n. 

2ti8.  —  Lorsqu'il  s'agit  du  mariage  d'un  mineur, 
Delvitrconrt  pense!  que  Iv  di  farit  de  conseutenicnl  du 
conseil  de  famille  pouvant  enlr.-iîner  nullité  .  on  de- 
vrait admettre  l'opposition  <'e  tout  parent  qui  a  droit 
de  concourir  à  la  l'ormation  de  ce  conseil,  et  qu'il 
Tant  mieux  prévenir  les  contraxenlinns  ijue  d'avoir  à 
les  punir.  Uallo/.  malgré  la  rigueur  de  l'art.  174,  et 
la  défaveur  attachée  en  général  à  l'opposition  des 
colloléraus,  se  rend  ii  cetu'  opinion,  <  l  pense  que  les 
parcns  dont  le  consonleinenl  e-t  néciss:iire,  ont  droit 
de  prescrire  au  tuteur  d'arrêter  le  mariage.  —  U.A. 
10.  611,  n.  17. 

509.  —  Duranlon,  t.  2.  n.  \m,  enseigne  que.  lors- 
que le  futur  époux  est  m.j'nr  et  interdit,  le  tuteur 
peut  seul  formir  opposition,  l'art.  IT.'i  ne  disposant 
que  pour  le  ras  de  minorité,  .'^elui  liallo.^  au  con- 
traire, il  résulte  de  la  discussion  du  code  que  le  tu- 
teur n'est  jamais  qu'un  siuqde  .surveillant  qui  p.;ut 
éveiller  la  sollicitude  de  la  famille,  et  agir  ensuite 
comme  son  délégué.  Kn  ce  qui  louche  le  mariage,  la 
loi  ne  confère  aucun  droit  exceptionnel  au  tuteur.  — ■ 
D.A.  10,  (il,  n.  )«. 

570.  —  4"  Dcsccndans,  ncvpvx  tt  niccrs,  pai'cnf. 
Minisiérc  piihlic.  —  La  loi  a  désigné  les  personnes 
qui  peuvent  formiT  opposition;  les  enfans  ne  peu- 
vent jamais  s'opposer  au  mariage  de  leurs  ascen- 
dans  Meil.,  Ilep.,  v«  Opposition;  \  azeille,  t.  1", 
n.  10., ;  D.A.  m.  1.7,  n.  \\)).—ii  avril  IKOG.  Hruxelles. 
<;oethals.  D.A.  10.  i;7,  n.  U.V.  (;.  2.  i;.7.  —  2.'i.  sept. 
1812.  IJruxelles.  \craghen.  O.A.  m,  07,  n.  IJ.l'.  2 
«9i,  n. 

271.  —  Les  neveux  et  nièces  n'ont  pas  non  plus 
qualité  pour  s'opposer  au  mariage  de  leurs  oncles  et 
tantes.  —  Merl.  Inc.  cit.;  Uelv.,  I.  1",  p.  loo,  note: 
D.A.  10.  (i7,  n.  20. 

.  i^î.  —  Jugé  que  les  art.  173  cl  174  C.  civ  étant 
limiialifs,  il  s'ensuit  qu'un  llls  et  une  pclite-niéce  ne 
sont  pas  rccevaldes  ii  lornier  opposition  au  mariage  de 
leur  mèreel  grand'lanti!  avancées  eu  âge.  ^  II)  mars 
1818.  Ai\.  Do  I'...  U.A.  10.  t;7,  n    li.l'.  (>II4 

273.  —  Les  parcns  à  qui  la  loi  ne  [lermct  pas  de 
s'opposer  Ji  un  mariage  ,  piuvent  r.  mettre  à  l'ollicier 
de  l'état  civil  la  preuve  de  l'existence  d'un  empêche- 
ment légal,  alin  qu'il  relusc  de  procéder  à  la  célébra- 
tion; c'est  nièmc  «n  devoir  (jue  chacun  doit  s  imposer 
—  U.A.  10.  07,  n.  22. 

274.  —  Du  droit  d'atlarpier  un  mariage,  peut-on 
inférer,  eu  faveur  du  ministère  public,  celui  de  s'y 
opposer  dans  tous  les  cas  d'cmpéehemens  i.'irimans 
«t  d'ordre  pubii,- ?  Durantou  décide  l'allirmalive,  l. 
2,  n.  201.  Dalioz  pense  qu'il  serait  dangereux  d  in- 
vestir le  niiiiistèru  public  d'une  sorte  de  pcuivuir 
inqui-ilnii.il;  mais  il  peut,  coiiimc  toute  autre  per- 
sonne, dénoncer  les  enipêchemens  ipii  s'opposent  au 
mariage  ;  et,  sur  la  deiuande  eu  main  levée,  le  pro- 
cureur ilii  roi  pourra  requérir  (e  qui  lui  paraîtra 
exige  par  la  loi.  —  Corrf.  loull.,  l.  i",  n.  srw,  3 ,0; 
Merl.,  Hep.,  v»  Opposition  ;  I)  A.  10.  1,7,  u.  2>. 

■^'f'  ~  ''"^*'  ""  "^"^  ''■"*•  I'"''  ''"  ''''  T""  ^^  '"'- 
irisière  public   »,    dans  certaiiii's   i  irronsiances   fC 

'lï.  111,  117,  lui,  11.4  cl  l(,:i),  le  droit  de  provoipier 
la  nullité  d'un  iiiaiiage  contracté  en  contravention  ù 
I  ordre  public ,  il  ne  suit  pas  qu'il  ail  le  droit  de  s'y 
opposer.  —  2(i  avril  1S33  l'ar.s.  .sponi.  D.l'.  33  2 
9*7. 

5  2  —  Des  (o)  mes  de  l'opposition. 

270.  —  Tout  acte  il'epposit  on  énoncera  la  qualité 
qui  donne  à  l'opposant  le  ilioil  de  la  lorrner  ;  il 
contiendra  ideclion  de  domicil.'  dans  le  lieu  oii  le 
mariage  devra  être  crléhré;  il  devra  également,  à 
moins  qu  il  ne  soit  lait  a  la  recpiéle  d'un  ascendant, 
contenir  les  motifs  ih-  l'opposition  ;  le  tout  .i  peine 
de  nullité,  et  de  I  iiilerdictioii  de  l'oUirier  ministé- 
riel qui  aurait  signé  l'acte  d'opposition  (<:.  civ.  170). 


277. — ....La  7Hali'(^  de  l'opposant,  c'est-à-dire  la 
ligne  et  le  degré  de  sa  parente  avec  le  futur  époux  ; 
l'expression  de  proche  parent  et  d'héiitier  présomptif 
ne  suivraient  pas. — iMerl.,  llèp.,  v»  Opposition;  D.A. 
10.  07,  n.  1. 

27.S, —  Ainsi,  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  |  rononcor  l'in- 
terdi.  tion  d  u  i  huissier  qui  a  signé  un  acte  d'opposi- 
tion à  la  requête  de /Trtc/icç  p«iv /i^,  mais  ijui  n'é- 
taient p;is  du  nombre  ilc  ceux  dont  parle  l'ait.  I7Î 
(<;.  civ.  I7G). — 13  therm.  an  II.  IJruxelles.  Verulst. 
V.\.  10.  03,  u.  D.r.  2.  0'J5,  n. 

270. — L'acte  d'opposition  doit  contenir  élection  de 
domicile  rhins  b'  lieu  où  le  mariage  devra  être  célé- 
bré. Comme  le  mariage  peut  l'être  en  plusieurs  en- 
droits, si  les  parties  ont  leur  domicile  dans  des  com- 
munes distinctes,  que  devra  faire  l'oppo-snt  i  l'eiict. 
Jiiiv.  jTL'par.  ;  l.ccié,  £s/ir.C.  cii\,  t.  2,  p.  173,  et 
'.ct;i$l.  cir  ,  t.  4,  p.  33!),  n.  51)?  Dallo/  pense,  avec 
Lniuiery,  qu'il  sera  prudent  d'élire  domicile  dans 
tontes  les  curnmiines  où  le  mariage  pouira  être  célé- 
fré  ;  mais  ipie,  par  cela  seul  que  l'élection  n'aurait 
eu  lieu  que  dans  lune  d'elles,  il  n'y  aurait  pasnullité 
de  l'opposition. — Connu,  Delvincourt,  t.  1",  p.  12';, 
n.  ;  iJuianlon.  I.  2,  n.  208;  VazeiUe,  t.  1",  n.  170  ; 
U.A.  10.  07,  11.  2. 

280.— tous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1702,  l'op- 
P'i-itioii,  iiiêmc  des  ascendans,  au  mariage  de  leurs 
■■nf.ins,  devait  être  iiio:i\ée  (art.  1  et  'J.  secl.  3,  tit. 
■i).— 13  (lor.  an  2.  Civ.  c.  Int.  de  la  loi. Derallc.  D.A. 
M.  os,  n.  D.l'.  3.  I.Si. 

2S1.  —  Aujourd'hui ,  tout  acte  d'opposition  faitaii 
nom  de  collaicraux  doit  en  contenir  les  motifs  (art, 
t7(.);  il  y  a  excepiion  en  faveur  des  ascendans,  [larce 
qu'on  suppose  ipi'ils  ne  sont  jamais  guides  que  par 
I  alV.-ctiou.— D.A.  10.    08,  n.  3. 

_2SJ. — Laite  d'opposition  doit  être  signé  sur  l'ori- 
ginal et  sir  la  ci  pie  |  ar  les  opposans  ou  par  leur 
lonilé  de  procuration  spéciale  et  authentique  ,  signi- 
lié  avec  la  co|iie  de  la  procuration  à  la  peisonne  ou 
au  domicile  des  parties,  et  à  l'olhcier  de  l'état  civil, 
qui  mettra  son  visa  sur  l'oiiginal  (  art.  M).  Va/eille 
dit  que  la  loi  ne  prononçant  pas  de  nullité,  les  circon- 
stances devront  décider  lajusiice  à  déclarer  non 
recevable  on  à  admettre  l'opposition  non  conforme  â 
l'art.  00  (I.  1'-,  n.  1711.  Dalioz  regarde  la  signalure 
comme  une  formalité  substantielle  sans  laquelle  l'op- 
posiiiou  n'existe  pas.— Conf.  Merlin,  Kép.,  v  Oppo- 
^ition;  D.A.  10.  08,  n.  5. 

2,S3. —  ,Iirg  ,  en  ce  sens,  que  les  oppositions  il  nia- 
iiage  doivent,  ii  peine  de  nullité,  être  signées  sur 
I  original  et  la  copie —2i  ocl.  1812.  Liège.  Lpoux 
It.  .  D.A.  10.  08,  n.  D.r.  2.  0',I3,  n.  .,.         .,^ 

281. — La  loi  prescrit  de  signifier  l'opposition  à  cha- 
cun des  futurs  époux  indistinctement.—  D.A.  lo.  oS. 
u.  0. 

283—11  n'est  pas  nécessaire,  lors  même  quele  do- 
micile des  parties  estdistinri,  de  signifier  l'opiiosilion 
a  I  olbrier  de  l'état  civil  de  chacune  d'elles;  celui 
qui  proiédera  .i  la  célébration  ne  pourra  le  faire  que 
sur  le  vu  u'un  certilicat  de  l'autre  ollicicr,  qu'il  n'v  a 
pas  eu  d'opposition  ou  qu'il  en  a  été  donné  main- 
levée.—D.A.  III.  ex,  n.7. 

. '-.8'' —Les  art.  07  et  0?  imposent  à  l'ollicier  d'état 
civil  d'autres  conditions  avairt  de  célébrer  un  mariage; 
mais  si,  ou  mépris  de  leurs  prescriptions,  le  mariage 
était  célél  ré,  il  ne  serait  pas  annulé.  —  D.A.  lu.  08, 
11.  8. 

§  3.  — De  la  demande  en  main-lcri-c. 

^87.  —  La  mainlevée  peut  être  donnée  par  acte 
volontaire,  iiiaispassé  devant  notaires,  et  avec  remise 
d  une  expédition  jC.  civ.  07,  OSl—  D.  V.  10.  m,  n   ;i, 

2SH.— I.I.S  nliiiiers  rie  l'éUit  civil  J.ocré,  /.éqiJ.  , 
I.  3,  n.  27)  sont  les  ministres,  et  non  les  jugés  des 
opposilioiis;  ainsi,  b's  opposiiions  en  forme  régulière 
es  arrêteront  II  par.iîlrait  qu'il  n'v  aurait  pas  lieu  ii 
1  application  de  l'art,  os,  si  l'acte  d'opposition  était 
irregiili,  r  iMiTliii.  liêp.,  v»  opposilion)  lialioz  et 
iMalli'ville.i  1",  p.  KM,  pi-risent  qu'un  semhlalile  svs- 
b'iiii' n  mirait  souvent  l'opposiliou  illusoire,  et  que 
les  Inliiinaux  ont  seuls  droit  de  prononcer  sur  le 
vice  de  forme.— D.A.  m.  lis,  n.  10. 
.  "-"'■••-.'  orsnue  Popposant  p.rsisle  dans  son  oppo- 
tioii,  le  futur  époux  doit  e,i  ilemander  la  mainlevée. 
—  11. A.  m.  (;>(,  n.  11. 

2'.)il.  — I.i'  père  a  qualité,  comme  représentant  nntii- 
ril  et  l.grtime,  pour  demander  la  main  levée  d'op- 
p  sitioii    formée,  par  son  épouse,    au  mariage  d'un 

enfant  commun  encore  en  minorilc  iC.  civ.  37.3^. 

311  ;iiin  1817.  liioni.  \  oloiigal.  D.A.  10.  25,  n.    b  I' 
«8.2.    H.  '  ' 

2UI.— I.ns  demandes   en  main-Ievéc  d'opposilion 


a  mariage  ne  sont  pas,  comme  sons  l'empire  de  la 
loi  du  20  sept.  170-2,  dispensées  du  pn  liminaire  de 
conciliation —30  vent,  an  12.  Amiens.  .Mignon  ï>.\. 
10.  G'J.  D.l'.  2.  C'.>3,  n.  1.  o        ■       • 

2;i2.  — Dalioz  conclut  au  contraire  de  la  discussion 
du  code  I  l.ocré,  Làt/isl.  c:v.,  I.  /,.  p.  430'.  du  silence 
de  la  loi  et  du  caractère  de  la  demande  en  main- 
levée qui  requiert  célérité,  que  cette  demande  est  dis- 
pensée du  préliminaire  de  conciliation.— C"nf.  Mer- 
lie,  lîép.,  v"  Opp, sillon  ;  Delv.,  t.  I",  p.  123,  n.  ; 
Touiller,  t.  I",  n.  333;  l'roudhon,  1. 1",  p.  342;  Du- 
rantou, I.  2,  n.  211;  Vazeille.t.  1",  n.  175;  D.A.  10. 
00,  n.  12. 

20".- Jugé,  en  ce  sens,  que  les  demandes  en  m.rin- 
Icvéc  d'opposilion  à  mariage  sont  dispensées  du  pré- 
liuiinaire  de  conciliation.  —  2t  prair.'an  11.  Aniers. 
Dufay.  D.A.  10.  09,  n.  D.P.  2.  fi!)3,  n.  —  22  avril 
ISIIi.  Douai.  .Saint-îièmi.  D.A.  10.  32,  n.  D.P.  2-2. 
2.  09  et  70,  et  23.  2.  90,  n.— 29  mars  1820.  Bruxelles. 
D D.A.  10.  30,  n.  D.P.  2.  esii,  n. 

20f.  —  On  peul,  aux  termes  de  l'art.  72  Ç.  proc., 
oliteuir  du  présirlent  permission  d  assigner  à  bref  dé- 
lai.—D.A.   10.  09,  n.  13. 

293  —  L'opposition  du  père  au  mariage  de  son  fils 

ne  constitue  pas  le  père  demandeur Par  suite,  la 

demande  en  main-levée  de  l'opposiliou  doit  être 
poitee  devant  le  tribunal  du  domicile  du  père,  et  non 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  père  a  formé  son  op- 
position et  élu  domicile,  encore  bien  que  le  inaria''e 
ait  du  se  célébrer  dans  ce  dernier  lieu  'C.  civ.  176; 

C.  pr.  t9).— 23  mars  1829.  Paris,  l'eulré.  D.P.  29.  2. 
212. 

;96.  —  Contrù.  Dalioz.  Il  pense  que  la  demande 
doit  èlre  formée  devant  le<  jn-es  du  lieu  où  le  ma- 
riage sera  célébré,  parce  que  la  loi  a  exigé  que  l'cp- 
posaiit  fit  élection  de  domicile  en   ce  lieu.  —  Locré, 

/.sp.  c.  P'V.,   I.    3,    p.    173;  /è./.  rir  ,  t.  4,  n.   13. 

Conf.  Merl.,  Kép.,  v  Opposition,  p.  770;   Dur.,  I.  -2, 

D.  212;  Vaz.,  t.  1",  n.  171;  D.A.  10.  09,  n.  IL 
297.— .Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  c'est  devant 

le  tribunal  du  lieu  où  lo  mariage  sera  célébré  quo 
doit  être  portée  la  demande  en  mai;  -hvée  d'opposi- 
tion (C.  civ.  1771.-19  ocl.  1809.  Paris.  Juliard.  D.4. 
10.  4-2,  n.  D.P.  10.  2.  m. 

298.  —  Jugé  encore  que  l'opposant  à  un  mariage 
avant  dû  faire  él-ction  de  diunicile  au  lieu  de  la  cé- 
b'br.ition  du  mariage  ,  la  demande  en  main-levée  do 
l'opposition  doit  èlre  porlée  devant  le  tribunal  ije  ce 
domicile  élu,  el  non  devant  celui  de  l'opposant.  —  ij 
déc.  1.8-0.  Ilruxelle--.  L....  D.P.  3".  2  213. 

299.  —  Cependant,  si  le  futur  époux  le  jugeait  plu» 
convenable,  il  pourrait  a:si:;ncr  en  main-levée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  même  de  l'opposant 
(art.  50).- D.A.  10.  09,  n.  IS. 

300.  —  I.e  jugement  qui  ordonne  un  sursis  à  uno 
main- levée  d'opposilion  il  un  maiiage,  doit  fixer  un 
dél.ii  dans  lequel  il  sera  statue  sur  le  lait  qui  donne 
lieu  il  ce  sursis;  il  ne  peul  prononcer  un  sursis  indé- 
fini iC.  civ.  174).— 24  janv.  1828.  Ljon.  Léger.  D.P. 
2s.  -2.  121. 

§  4.  —  Du  jugement  sur  Voppnsition  ;  des  voies 
pour  ratldffrcr ;  d'i  son  e.vécniit,». 

3111.  —  Le  tribunal  Jari.  177)  doit  prononcer,  dans 
lesdixjjiirs  sur  la  demande  en  main  levée.  ^lais  il 
est  des  cas  où  fil  ne  peul  pas  prononcer  définitive- 
ment dans  ce  délai,  lorsque,  par  exemple,  il  juge  né- 
cessaire de  procéder  au  préalable  à  une  demande 
d'interdiction;  alors  il  suffit  qu'il  soit  rendu  une 
décision  pi-èparaloirc  dans  le  délai  prévu. —D.A.  10. 
09,  n.   10. 

302.  —  Ainsi,  jugé  qee  l'inslanee  en  u  ain-Ievéc 
d'opposition  h  mariage  n'est  p^s  t  e.'iinéc  lante  d'y 
être  statué  il. :ns  les  dix  ji.urs.  —  4  iiov.  I,sii7.  l'.eq. 
Ildiien.  Mord.  D.A.  lu.  :,7,  n.  D  I'.  7.  1.  3:4. 

311?.— l.esjiigcs  qui  trouvent  non  pertinens  ni  cou- 
eliians  des  faits  de  démence  allégués  par  un  demaii- 
denr  .1  l'interdiction,  n"  sont  pas  teiias  d'ordonner 
iiii  plus  ample  informé  ni  la  convocation  du  conseil 
de  famille,  surtout  si  la  demande  est  formée  en  sou- 
tien d'une  opposition  à  mari."ge,  laquelle  doil  tou- 
jours être  jugée  avec  cêlérilé.  —  0  jaiiv.  18211.  Ilcq. 
Sainl-I.èger.  O.P.  21>.  1.  91. 

.304  —  .si  l'opposition  est  annulée  pour  vice  de 
forme,  Delvincourt,  t.  1",  p  122,  noie;  Duranlon, 
I.  2,  n.  200,  et  \  azi'ilic,  t.  1",  n.  177  ,  penseni  (lu'ello 
peut  être  renouvelée  comme  tout  autre  exploil.  Dal- 
ioz eslime  qu'en  celle  mallère  il  v  a  exciqilion  aux 
principe^  généraux.  —  Conf.  Meri.,  K.p.,  v°  Oppo- 
sition, p.  770;  D.A.  10.  tiU,  n.  17. 

303. — ICt  jugé,  en  ce  sens,  que  les  ascendans  dont 
l'opposition  au  mariage  de  leurs  enfans  a  été  reje- 
lèe  pour  vice  de  forme ,  ne   peuvent  en  former  une 
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seconde  sans  conlrevonir  au  le\lc  el  à  l'espril  i)f  la 
loi,  qui  prescril  un  terme  irés-cnuil  pour  les  décisions 
de  ces  sorles  de  contestations  (,C.  ci».  177,  178,  CG, 
j7y)  —  »(i  déc.  181-2.  llruxellcs.  Gerirude  B  ...  U.A. 
lu.  Cl>,  n.  D.r.  IS.  î.  50. 

3<,6.  _  Toutifois,  Dalloî  reconnaît,  ayer  Deliin- 
courl  et  Duraiiton,  que  lorsque  l'opposilion  est  foii- 
ilée  sur  un  motif  d'ordre  public,  ou  sur  le  delaut  de 
consentement  dans  le  cas  où  il  est  requis,  le  Inbiiiial, 
malgré  la  nullité  de  forme  ,  ne  pourrait  ordonner  de 
passer  outre.— P.A.  lu.  70,  n.  18. 

r.07.—  lorsque  la  mainlevée  est  accordée  par  dé- 
faut, le  jugement  ne  peut  être  attaque  par  la  \oie  de 
l'opposition,  attendu  la  proteclion  que  la  loi  ac- 
corde au  mariage,  la  céléi  ilé  exigée  dans  le  jugement 
des  incidens.— D.A.  10.  70,  n.  l'J. 

308.  —  Jus^-.  dans  le  même  sens,  que  l'arl.  178  C. 
cit.  avant  dirogé  aux  lo  s  reglemenlairis  des  délais 
des  aj'ourneniens  et  des  formalités  relatives  aux  dé- 
fauts, il  s'ensuit  que,  le  dixième  jour  de  la  cit.ilion, 
la  cour  doit  statuer  sur  l'appel  du  jugement  intervenu 
sur  opposition  à  un  mariage  ,  soit  que  l'opposaul 
comparaisse  ou  fasse  défaut,  et  que  ,  dans  ce  dernier 
cas,  il  V  a  lieu,  si  l'opposition  est  rejelee.  d'ordonner 
rexécuiiou  de  l'arrêt  ,  nonobstant  iippisiliun.  —  30 
déc.  180C.  Mines.  Fournier.  D.A.  10.  Tu,  n.  D.P.  2. 
60S,  n.  —  Ciiina  quant  à  l'exécution  provisoire.  — 
D.A.  10.  70,  n.  an. 

ôO'i  — Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  177  C.  civ.  n'a 
pas  fait  exception  à  la  régie  qui  veut  qu'on  puisse 
s  opposer  à  un  jugement  par  défaut.  —  10  mai  1821. 
Amiens.  Coppin.  D.A.  10.  3ï,  n.  D.l'.  -25.  2.  89. 

r.lO. — En  matière  d'opposition  à  mariage,  il  n'v  a 
pas  exception  au  principe  qui  veut  que  celui  qui  a 
obtenu  un  jugement,  puisse  en  poursuivre  lexecu- 
lion,  sans  étie  tenu  d'altendre  l'expiration  des  délais 
de  l'appel.  —  3ii  juill.  18:2.  Cesanron.  Uesaiuloyant. 
D.A.  10.  42.  n.  D.P.  2.  G8',>,  n. 

SU.  —  S'il  v  a  appel,  il  doit  y  être  statue  dans  les 
dix  jours(l7>r;  maij  ce  délai  est  tout  eu  laveur  de  la 
personne  dont  on  veut  arrêter  le  mariage;  ainsi, 
lorsque  l'appel  est  relevé  par  1  opposant,  il  doit  être 
jigé  dans  les  .li\  jours,  si  l'intime  le  requi  rt.  M,  au 
contraire,  c'est  le  futur  époux  qui  appelle,  ou  ne 
peut  dire  jamais  que  son  appel  est  périme  ,  parce 
qu'il  n'y  aura  pas  été  st.ilué  dans  les  dix  jours.  — 
McrI.,  itép  ,  V»  Opposition,  t.  11,  p.  780;  Vaz.,  t.  1", 
n.  175;  Fav.,  Rep.,  v»  Mariage,  l.  3,  n.  5;  Toull., 
t.  1".  n.  Xôô  ;  D.A.  10.  70,  n.  20. 

ÔI2  — Jugé  que  le  dél.ii  dont  parle  1'.  ri.  I7.S  C.  civ. 
n'est  qu'en  faveur  de  ceux  qui  provoquent  le  ma- 
riage. —  4  nov.  1807.  Ueq.  Rouen.  Morel.  D..\.  10. 
37.  D.  D.r.  7.  I.  524. 

313.  —  Dans  le  cas  où  l'arrêt  aurait  r.  j  tè  l'oppo- 
sition, et  011  il  \  aurait  pourvoi  en  cassation,  Delv  in- 
court, 1.  1",  p.'  123,  note,  pense  que  le  pourvoi  est 
suspensif  (art.  203  C.  civ.)  comme  eu  maiière  de  di- 
vorce. Dalioz  repousse  celte  opinion  par  1  art.  I8  de 
la  loi  du  20  nov.  I7fl0,  qui  porte  :  "  Kn  matière  ci- 
tile,  la  demande  en  cassation  n'arrêtera  pas  l'exécu- 
lion  du  jugement,  el  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prclevle  il  ne  pourra  être  accordé  de  surseance.  "  I.a 
loi  avait  hérissé  le  divorce  d'obstacles  ;  mais,  au 
contraire,  elle  a  mis  lous  ses  soins  à  ce  que  les  em- 
pêcbemens  à  la  célébration  du  mariage  fussent 
promplemenl  levés.  —  Conf  Merl.,  liép.,  y  Opposi- 
lion.t.  Il,  p.  -81,  u.  3;  Dur.,  t.  2,  n.  215;  \  az., 

1.  1".  n.  177. 

"1  ''• — Décidé,  en  ce  sens,  que  le  pourvoi  en  cassa- 
lion  ne  suspend  peint  l'exécution  d'un  arrêt  qui  ac- 
corde main  levée  dos  oppos. lions  à  un  mariage— 10 
sept.  18tï.  Paris,  \eiigny.  D.A.  lu.  70,  n     D.l'.  IC 

2.  117.— 27  juin  1806.  Itiora.  Dalbial.  D.A. 
D.l".  2.  b'X, 

5IÔ.  —  De 


10.  70,  n. 


même,  le  pourvoi  en  cassation  dirigé 
conlre  un  arrêt  qui  rejette  l'opposition  â  un  mariage 
n'est  pas  suspensif,  el  nonobsiant  une  o)'pi)>iiion  nou- 
velle motivée  sur  ce  pourvoi,  il  y  a  lieu  de  passer  ou- 
tre à  la  célébralion.— 13  fev.  1828.  Lyon,  tiulrequiu- 
de-Sainl  Léger.  D.P.  28.  2.  834. 

3I(j.  —  II  y  a  lieu  d'ordonner  des  communications 
entre  une  Rlle  mineure  cl  sa  mère,  lorsque  ci'llc-ci 
a  f.irmè  opposition  à  un  inariagr  approuvé  par  son 
mari  seul,  sur  le  fondement  i|u'elle  doute  ipie  sa  lille 
y  consente  librement.  —  "o  j  liu  1817.  l.iom.  Volou- 
gal.  D.A.  10.  io.  «.  D.P.  18.  2.  11. 
.  f''!.'  ~  V"  J"g''s  ne  commellent  pas  un  allenlat 
a  la  liberté  indiuduellc,  en  ordonnant  qu'une  fille 
majeure,  au  mariage  de  laquelle  le  père  a  forme 
opposition,  sera  tenue,  au  li  u  de  demeurer  dans 
la  maison  (le  celui  avec  lequel  c  lie  veut  cunlracter 
mariage,  d'habiter,  jusqu'au  jiiceuient.  dans  un  en- 
droit désigne,  en  lui  lais-ant  loutifois  la  liberlé  la 
pluseutiere  de  >oir  sa  famille  ,  ses  amis  cl  son  de- 
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fenseur.- 21  fév.  1823,  Taris.  C...  D.P.  23.  2.  2  1. 

SIS.  —  La  cour  qui  a  rendu  un  arrêt  portant  rejet 
d'uneoppositiou  à  un  mariage,  est  compétenle  pour 
connaît  e  ,  par  voie  d'evécuiion  de  son  arrêt,  des 
dillicullés  nées  sur  une  opposition  nouvelle.— 13  fev. 
I82S.  Lvon.  Oulrequin-de-Lainl-Léger.  D.P.  28.  2. 
23t. 

ç  5. Des  dommiiges-inlércls  contrelesopposan':. 

3|i,.  —Lorsque  l'opposition  est  rejelée  ,  les  oppo- 
saus  pourront  éire  coudamnés  à  des  domm.iges-inté- 
réls;  car  sou>enl  une  cppo>ilion  mal  f jnlée  met 
obstacle  à  une  union  sortalileel  legilime;  c'est  un 
grave  préjudice  qui  doit  élre  léparc.— Portails;  D.A. 
tu.  71  ,  n  22. 

320 —Ainsi,  l'opposition  il  un  mariage  .  molivée 
sur  rimbecillité,  étant  de  sa  nature  injurieuse  ,  rend 
celui  qui  1  a  formée  passible  de  dommages-inteiéts, 
alors  surtout  que  c'est  un  enfant  à  l'égard  de  sauiérc. 
—  22  avril  1800.  Uruxelles.  Goellrats.  D.A.  10.  07,  n. 

D.P.  0.  2.  to7. 23  sept.  1812.    Ilruxelles.  Goelhals. 

D.A.  tu.  07,  n.  D.P.  2.  o;n,  n. 

321.- Lorsque  l'opposition  de  plusieurs  collatéraux, 
pour  cause  de  démence,  est  rejetée,  ils  doiienl  tous 
élre  solidairement  condamnés  à  des  dommuges-inle- 
réts,  encore  que  quelques-uns  soient  restés  étrangers 
aux  poursuites  poslei  icures  de  1  interdiction.  —  13 
Iberm.  an  U.  Uruxelles.  \  eruLt,  D.A.  1  .03,  n.  D.P. 
2.  I.H3,  u. 

322.— ]|  y  a  exception  en  faveur  des  père  et  mère 
et  aiUresa-cendaus  ;  ils  sont  toujours  magistralsdaus 
leur  famille;  leur  tendresse  présumée  écarte  tout 
soupçon  de  mauvaise  foi,  et  fait  excuser  leur  erreur 
\_Fspusc  des  molîf'i).—V.\.  10.  71,  n.  23. 

323.— L'ascendant  dont  l'opposition  au  mari.Tge 
de  son  fils  a  été  rej  lée,  ne  doit  pas  même  être  con- 
damnéaux  dépens  du  proies.- 13  fév.  1800.  Amiens. 
Calel.  D.A.  10.  03,  n.  D.P.  2.  002,  n.— 10  déc.  1819. 
Caen  Jouenne.  D.A.  10.  33,  n.  D.P,  2.  CS8,  u.  — 
Conf.  D.A.  10.71,  n.  24. 

Art. 9. — Des  pîèce.i  àrcmcllre  à  l'o//icierde  l'ilat 
civil. — CeUbration  du  mariayc. 

32.Î. — Les  pièces  à  remettre  à  l'olTicicr  de  l'étal  ci- 
xii  avant  le  mariage  sont,  outre  celles  que  les  art. 
IW,  7U,  71  cl  73  êuumérenl  pour  les  cas  ordinaires,  )« 
la  reprèseutaliou  des  actes  respectueux  ,  à  défaut  de 
consentement  des  parens;  2»  la  production  d'un  juge- 
ment déclaratif  d'absence,  ou  d'un  certilicat  de  no- 
toriété ^C.  civ.  lH3j.  s'il  y  a  absence  ;  3"  la  preuve  de 
raccomplissement  des  foimalilés  prescrites  par  l'avis 
du  conseil  d'elat,  du  4  tberm.  an  13,  si  les  parens 
sont  nioils  ;  i"  une  ex[ièdilioii  authentique  des  dis- 
penses, s'il  en  a  éié  accoidè. — D.A    lO.  7t. 

323.  —  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune 
où  l'uu  dei  deux  époux  aura  son  domicile.  Le  domi- 
cile ,  quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d  lia- 
bilalion  continue  dans  la  même  commune  (ait.  74  C. 
civ  .\  sans  nécessité  d'y  fixer  son  principal  établis- 
sement. 

La  résidence  de  six  mois  profite  au  militaire  en 
garnison  vAvis  du  cous,  d'elal,  2*  jour  coiupl.  an  15, 
lUsepl.  180.'))  —D.A.  m,  71,  n.  t. 

32o.  —  l.'indi\idu  qui  a  aî.diqué  son  ancien  domi- 
cile, et  qui,  dans  le  lieu  qu'il  a  choisi,  n'a  pas  encore 
acquis  une  résidence  continue  de  six  mois,  ne  pourra, 
suiv.:nt  Dalioz,  célébrer  son  mariage  ni  dans  l'une' 
ni  dans  l'autre  coiumuue  ;  il  n'aura  d'autre  mo^en 
que  de  se  marier  au  don  icilede  son  conjoint. — l'oili., 
Cniilral  de  miiriojc.  n.  579.  —  Gonf.  J'ur.  ,  t.  2  n! 
220;  D.A.  10.  71,  n.  2.  ' 

327.  —  Gelui  qui  a  une  résidence  de  six  mois  dans 
une  commune  el  son  domicile  réel  dans  une  autre, 
peut  il  se  mariir  indilléreinuunl  dans  1  une  ou  l'au- 
tre de  ces  communes?  Celle  qiiesliou,  élevée  au  cou- 
s  il  il'état,  ne  tut  point  décidée,  quoi  qu'en  aient  dit 
rouiller,  t.  1",  n.  SIS,  \  azeille,  t.  i  ',  n.  ITu;  Merl., 
P.êp.,  v  Domicile,  palioz  se  range  à  ro|.inion  émise 
par  Tioiuhet,  qui  dit  i|ue  le  mai iage  pourrait  être 
célèbre  au  domicile  et  à  la  ré.-idence,  parce  qu'on  ne 
perd  pas  le  droil  de  célébrer  son  m.Tri.ige  dans  le 
lieu  de  son  doinii  i!c,  pour  avoir  aequis  le  droil  de  le 
félrbrer  ailleurs.  —  i.onf.  Mail,  ville,  l.  1",  p.  Isl; 
Delv.,  t.  1"  p.  132,  u.  Dur.,  t.  2,  n.  221;  D.A.  10. 
71.  u    3. 

328.—  Le  domicil.'  exceplioiinel  par  le  mariage  ne 
s'applique  pas  aux  mineurs  non  émancipe-,  qui  ne 
peuvent  avoir  d  autre  domicile  que  celui  de  leurs 
pères,  mères  ou  tuteurs. — D.A.  lu.  72.  n.  1. 

3;9.  —  Avant  le  code  ciiil  ,  pourvu  quebs  publi- 
caliohs  du  mariage  eussent  été  faites  dans  le  dernier 
domicik'  où   les  futurs  époux  avaient  demeuré  au 
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moins  six  mois,  le  mariage  pouvait  élre  contracté 
devant  l'ollicier  de  l'état  civil  du  domicile  que  l'an 
d'eux  venait  d'acquérir  ^Décr.  du  22.  gcrm.  an  2). — 
28  fior.  an  11.  Req.  Marotte.  D.A.  10. 105,  n.  D.P.  3. 
1 .  003. 

330.  —  L'acte  de  mariage  qui  n'a  été  signé  que 
par  trois  femmes  servant  de  témoins  ,  doit  être  an- 
nulé, alors  surtout  que  cet  acte  ue  contient  point  la 
mention  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré,  et  qu'il 
ne  par.iîl  pas  qu'il  y  ait  eu  coh.ibilation  entre  les- 
époux  préiendus.— 13'.  jauv.  1819.  Caen.  Dannetille. 
DP.  19.  2.  37. 

331.  —  L'arl.  1C5  exige  la  publicité  dans  la  célé- 
bration du  mariage  ,  la  présence  de  l'olBcier  de  l'étal 
civil  compétent.  L'art.  73  énumérc  les  actes  et  la 
formule  dont  la  lecuire  aux  contraclans  est  néces- 
saire. —  D.  \.  10.  72,  n.  4. 

332.  —  La  célébration  d'un  mariage  dans  la  mai- 
son commune,  et  la  présence  des  témoins  n'étant  que- 
des  élémens  de  la  publicilé  ,  les  juges  peuvent,  quoi- 
que le  mariage  ail  été  célébré  dans  une  maison  parti- 
culière, el  quoiiiue  des  quatre  témoins  qui  en  ont 
signé  l'acte,  trois  seulement  aient  assisté  à  la  célébra- 
tion, déclarer  ce  mariage  valable,  s'il  leur  apparaît, 
par  le  rapprochement  des  autres  laits  el  circonstances, 
qu'il  y  a  eu  publicité  sullisante  cC.  civ.,  arl.  75,  ICS, 
193).  —  21  juin  18H.  Civ.  r.  Pau.  Saboués.  D.A.  I. 
180.  D.P.  14.  1.  518. 

333  —  En  acte  civil  de  mariage  antérieur  au  code 
civil,  dans  lequel  1  époux  ,  agent  municipal ,  procé- 
dsil  lui-même  à  la  célébration  île  son  mariage,  pou- 
vait être  déclaré  valable,  s  il  avait  été  fait  en  pré- 
sence de  quatre  témoins,  el  s'il  était  revêtu  de  la 
signature  de  l'adjoint,  encore  que  la  présence  de  cet 
adj  linl  au  mariage  ne  fut  pas  constatée.  Cette  dé- 
cision résulte  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  ,  du 
20  mars  tS30  (Duroc.  D.P.  52.  I.  4t'0  ,  et  contre  le- 
quel il  y  a  eu  pourvoi,  qui  a  été  rejeté.  —  D.P.  33. 
3.  75. 

Ô34.  —  L'union  qui  n'a  été  contractée  qu'en  pré- 
sence d'un  ministre  de  la  religion,  est  illégitiiric, 
lors  même  que,  par  suite  de  circoostauces  extraordi- 
naires, il  n'existait  point  dans  la  commune  où  elle  a 
eu  lieu,  de  rcgistrts  tenus  par  un  ollicier  public,  con- 
formément aux  luis  nouvelles.  —  5  mars  )S12.  Ren- 
nes.  Marguerite.  D.A.  8.  3X0.  D.P.  IS.  2.  32. 

353.  —  Le  concile  de  Trente  n'exige  pas  ,  dans  un 
acte  de  célébration  de  mariage ,  la  signature  des 
parties  el  du  curé;  en  conséquence,  un  acte  rédige 
dans  un  pavs  régi  par  ce  concile  ,  el  qui  ne  conticn- 
drail  pas  ces  formaliiés,  ne  serait  pas  moins  valable. 
—  10  août  1851.  Bordeaux.  Bellegarde.  D.P.  51.  S. 
257. 

336.  —  Polhicr  enseigne  iCotitr.  £e  mar.,  n.  3671. 
que,  d'après  la  décrélale  de  lloniface  Mil,  on  pou- 
vait se  marier  par  procureur.  Touiller,  n.  S74,  pense 
que,  dans  le  silence  du  code,  ce  mode  de  mariage  est 
encore  permis.  Dalioz  dit  que  le  code  le  proscrit  ex- 
pressément ;  il  argumente  de  la  nécessité  d«  ta  lec- 
ture aux  larlies  (C.  civ.  76)  et  de  la  discussion  où  il 
fut  dit  ijue  le  mariage  n'a  lieu  fju'cnire  pai  tics  pré- 
sent s.  —  Locré,  LùytsI.,  t.  4.  p.  410.  —  Conf.  \  a- 
zeille,  t.  1",  n    184;    D.A.  10.  72,  n.  5. 

3-,7. L'ollicier  de  Pétai  civil  prononce  au  nom 

de  la  loi  que  b  s  parties  sont  unies  par  le  mariage,  el 
en  dresse  acte  sur-le-champ.  —  D.A.  10.  72,  n.  6. 

338  _  Lorsque  les  témoins  déposent,  non  pas 
pricisement  que  l'olBcier  de  l'état  civil  a  prononce 
la  formule  :  uu  nom  de  lu  loi,  je  vous  déclare  unis  par 
le  marimie  ,  mais  seulement  que  le  inariage  a  été  cé- 
lèbre, el  que  lollicier  public  ainsi  que  les  témoins 
inslru'meutaires  en  ont  signé  l'acte  ,  on  peut  juger, 
sur  la  foi  de  ces  dépositions,  que  la  célébration  du 
mariage  a  eu  lien  iC  civ.  75).  21  juin  1814.  Civ.  r. 
Pau.  Saboués.  D.A.   I.  l.sn.  D.P.  II.  1.  348. 

,-,.-,;i.  _  \.a  rilionse  allirmalive,  de  la  part  des  fu- 
turs époux  ,  à  l'interpellation  de  l'olBcier  de  l'état  ci- 
vil, s'il-  entendent  se  prendre  pour  époux,  cl  la  dé- 
claration p.ir  ce  fonclionnaire,  que  ces  époux  sont 
unis  en  mariage,  élant  des  formalités  substantielles, 
une  cour  royale  ne  peut  refuser  d'admcllre  la  preuve 
par  voie  d  inscription  de  faux,  à  lellet  delab  ir  qiie 
ces  formaliiés  n'ont  pas  clé  remplies ,  sous  le  pré- 
texte que  cette  preuve  serait  iucoucluante  el  n  en- 
Iraiiierail  pas  nécessairement  la  nullité  du  mariage. 
■  '  -  ---.-...I..-  .;««.,»      -ipposee 

for- 
avril 

D.P.  33.  1.  188. 
-,.,1     _  lursquil  existe   un   acte  rédigé  avec  les 
fomes  prescrites,  le  mariage  ne  peut  être  attaque, 
alors  même  qu'il  aurait  été  ignore  du  public. 


Iraiiierail  pas  nécessairemrni  ta  niiui"-  <■"  "■<■■■•■ 
ou  que  la  signature  des  préiendus  époux  ,  appc 
au  bas  de  l'acte,  devrait  faire  supposer  que  ces  I 
malilés  ont  été  remplies  (C.  civ.  7.'i,  191 ,.  —  --2.  a 


1833.  Civ.  c.  Itioiu.  lienoit. 


D.A. 


10.  73, 
3tl. 


3,  n.  7. 


U  déclaralion  du  S5  nov.  tC3'J  n'exigeai 
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pour  la  Talidilé  des  mariages  ,  que  les  Tormes  qu'elle 
prescrivait  ,  loin  de  faire  dépendre  les  efiTt-ts  civils 
qui  doiveul  en  résulter,  d'une  possession  d'état  anté- 
rieure que  l'ordoDuancc  de  Dlois  d  exigeait  pas  elle- 
même. 

343. — L'art,  "j  de  celle  déclaralion  ,  qui  privait  des 
effets  civils  les  mariages  tenus  seciels  ,  a  été  néces- 
sairement abrogé  par  les  lois  des  in  sept.  1792,  12 
brum  et  17  niv.  an  i. — 15  pluv.an  13.  Civ.  c.  Paris. 
Sainson.  D  A.  lo.  7-2,  u.  D.p.  5.  i.  -jss. 

317). — Un  mariage  valablement  contracté  doit ,  bien 
qu'il  ail  été  constamment  tenu  secret  par  les  époux  , 
et  qu'il  soit  resté  ignore  des  tiers  ,  produire  les  elFels 
entre  les  époux  (c.  civ.  IG3).  —  18  uov.  1822.  Agen. 
Vieillesca/es.  D.P.  33.  2.  31. 

341.— I.a  déclara  ion  de  1039  annulait  les  mariages 
contractés  à  l'exliémilé  de  la  >  ie.  Elle  craignait  les 
surprises  et  les  inacliinalions  qui  pouvaient  arracher 
un  consentement  ;i  la  Taililesse  d'un  mourant.  L'équité 
comporle-l  elle  que  l'on  condamne  au  désespoir  un 
père  mouranl  dont  le  cœur  déiliiré  par  le  remords 
neul,  en  quittant  la  vie  ,  assurer  l'élat  d'une  compa- 
gne qui  ne  l'a  jamais  abandonné,  ou  celui  d'une  po- 
stérité inuocei.tc  et  malheureuse? — Portails  ;  D.A.  10. 
73  ,  n.  8. 

34.">. — La  disposition  pénale  prononcée  par  l'art.  G 
del'ordonn.  de  I039  et  ledit  du  nioisde  m.nrsde  1097, 
contre  les  mariages  in  e.rlnmis  ,  ne  peut  èiidem- 
ment  élre  appliquée  qu'au  cas  où  les  parties  ont  vo- 
lontairement altendu  ,  pour  s'unir  ,  d  être  arrivées  à 
l'extrémité  de  leur  vie  :  ainsi ,  les  juges  ne  peuvent 
poiut  rejeter  l'oirre  que  l'on  fait  de  prouver  que  si  le 
mariage  n'apasélé  contracté  longtemps  avant.ce  n'est 
que  parce  qu'on  en  a  été  empêché  par  force  majeure. 
—11  juiu  isoo.  Liv.  c.  liordeau\.  Hazas.  D.A.  10.73, 
n.  D.P.  1.  399  et  î.  095,  n. 

Art  10  — Du  mariaijc  coHlra'Jé  en  pays  élran- 
tjers. 

340.  —  I'  l'ilidité  et  preuve  de  ces  mariages  en 
généra/.  —  Tout  acte  de  l'étiit  civil  des  Français  et 
des  étrangers  fait  en  pays  étranger  ,  fera  foi,  s'il  a 
été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays  (art. 
47). —  U.A.  10  71,  n.  I. 

317. —  Ce  principe  élail  déj.i  suivi  sous  l'ancienne 
jurisprudence.  Ainsi  ,  il  n'y  a  pas  violation  de  l'art. 
1-1,  lit  211  de  lord,  de  1067,  portant  que  ,  s'il  n'v  a 
pas  eu  de  registres  pour  cunslalir  les  mariages  ,'la 
preuNe  en  seia  faite  tant  pjr  titres  cpie  par  témoins  , 
en  ce  qu'une  cour  a  ordonné  qu'il  lut  vérifié  par  un 
acte  de  notoriété  si  les  mariages  ,  en  Kgypte  ,  entre 
une  Géorgienne  et  un  mililiiire  français  ,  se  consta- 
tent ou  non  par  des  registres  ou  de  toute  autre  m.i- 
iiiére.— )<  juin  1809.  Iteq.  Faultrier.  D.A.  lu.  74  n. 
—  7  sept.  1X09.  Req.  d'Iistaing.  U.A    10.  7.'.  n. 

~i-<. — le  mariage  d'une  étrangère,  coutraclé  avant 
la  publication  du  code  civil,  avec  un  Français  ,  dans 
un  pays  oii  l'on  ne  tient  aucun  registre,  est  ullisam- 
menl  prouvé  par  la  possession  d'état,  en  ce  sens 
même  que  les  parens  du  Français  ne  peuvent ,  après 
son  déci:s,  contester  ii  l'étrangère  le  titre  de  sa  veuve. 
^^2  juin  1811.  iMclz.  Faultrier.  D.A.  lo.  70,  n.  D.P. 
■211.  2.  41. 

3(9.  —  11  résulte  du  rèc't  des  voyageurs  et  des  his- 
toriens qui  ont  écrit  sur  les  mœurs ,  les  lois  et  les 
coutumes  de  l'i  irienl ,  soit  anciennemeut,  soit  dans 
nos  temps  modernes, qu'il  n'evisic  en  Fgypie,  comme 
dans  les  autres  pays  de  la  domination  des  Ottomans  , 
aucune  police  publiipic  sur  le  mode  de  constiter  l'é- 
tat des  hommes.  — Même  arrêt. 

350. — S'il  est  des  prêtres  des  sectes  chréliennes  ré- 
pandues eu  Fgy  pie,  qui  tiennent  des  registres,  ce  ne 
sont  que  de  simples  notes,  des  renseignemens  arbi- 
traires, informes,  absolument  privés,  et  plus  ou  moins 
réguliers,  suivant  le  caractère  île  chacun  desponlifcs; 
il  ncît  donc  pas  indispensable,  pour  prouver  un  ma- 
riage contrncle  dans  ces  pays  entre  des  nalionaux  et 
des  Français,  de  rapporter  un  acte  de  célébration.  — 
Même  arrêt. 

551.  —  .luge  encore  (pi'il  sullil,  pour  la  validité  et 
la  preuve  d  un  mariage  contracté  en  pays  étranger 
(à  Cuba  ,  que  1  s  actes  qui  le  conslatent  ,  soient  cou- 
formesaux  lois  du  pays  oii  il  a  été  célébré.—  Il  juill. 
1N27.  r.ouen.  ^t. -Douai.  D.P,  Î8,  «.  79. 

3.'.2— Ainsi,  un  mariage  est  valablement  célébré 
à  la  Havane  ,  en  présence  de  deux  ou  trois  témoins  , 
encore  bien  cpie  ces  témoins  n'aient  pas  signé  l'acte 
[<;,  civ.  KO).— lojuin  18i9.  lieq.  l'.ouen.  Cottv.  D.P. 
-39.  1.  272. 

■357,. — I.e  mariage  contracté  par  un  Français  à  la 
Havane,  sous  les  loi^  esp»i;noles  ,  est  valablement 
célébré  en  présence  du  chapelain  ou  desservant  de 
sciiiaiue  ,  avec  l'auturisalion  do  l'cvéque  diocésain  , 
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lorsque  d'ailleurs  les  autres  formalités  usitées  ont  été 
remplies. — On  dirait  en  vain  que  la  célébralion  au- 
rait du  être  faite  par  le  curé  ou  avec  sa  permission, 
et  que  la  permission  accordée  par  l'évéque  ,  son  su- 
périeur, ne  pourrait  la  suppléer  (C.  civ.  39).— Jlèine 
arrêt. 

35Î. — La  loi  n'ayant  pas  déterminé  la  manière  de 
connaiire  et  d'upplitiuer  les  lois  ou  une  juri-priidence 
élran  ère  ,  les  tribunaux  français  peuvent  se  fonder 
sur  le  certilic.it  délivré  par  un  évêque  étranger,  pour 
déclarer  que  la  loi  étrangère  a  été  suivie;  ils  ne  sont 
pas  obligés  d'ordonner  eux-mêmes  une  information 
auprès  des  autorilés  du  pays  ;  et  leur  décision,  sur  ce 
point,  échappe  à  toute  censure  de  la  cour  de  cassation. 
— Même  arrêt. 

355.— De  même,  le  mariage  célébré  en  pavs  étran- 
ger est  sulTisamment  prouvé  par  le  cerlilieai  du  mi- 
nistre qui  a  donné  la  bénédiction  nuptiale  aux  époux, 
lorsqu'il  n'existe  pas  ,  dans  le  pays  oii  le  mariage  a 
eu  lieu,  d'aulre  manière  de  constater  sa  célébration. 
— 27  juiu  1815.  Paris.  Wendel.  D.A.  9.    199,  n.  D.P. 

2.  417. 

350, — La  traduction  d'un  acle  de  mariage  célébré 
en  pays  étranger,  faite  par  un  inlerprétc  juré  dont  un 
légalise  seulement  les  qualité  et  signature,  ne  peut 
remplacer  l'expédition  de  cet  acle  de  mariage,  qui 
doit  être  délivrée  par  le  grcllier,  el  dont  la  signature 
doit  être  légalisée.  —  En  conséquence,  une  pareille 
traductian  ne  peut  faire,  en  France,  foi  de  ce  qu'elle 
contient.  —  il  janv.  1808.  Paris.  Cardon.  D.P.  8.  2. 
117. 

357. — Les  lois  personnelles  suivent  partout  le  Fran- 
çais. Ainsi,  son  mariage  contracté  en  pays  étranger 
ne  sera  valable  que  s'il  a  été  précédé  des  publications 
prescrites  par  l'art.  6S ,  et  si  le  Français  n'a  point 
contrevenu  aux  dispositions  concernant  la  capa- 
cité, l'âge,  le  consentement.  —  D.A.  10.  74,  75, 
70,  n.  2. 

358. — Le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  pen- 
dant la  mort  civile ,  est-il  nul  el  sans  elTet  civil  en 
F'rance?  —  14  juin  183S.  Paris.  Le  BouUanger.  D.P. 
28.  2.  192.— \.  Mort  civile. 

3:;9.  —  Lue  femme  étrangère  qui  a  coniraclé  ma- 
riage dans  son  pays  ,  avec  un  Français  émigré  et 
frappé  de  mort  civile,  peut  être  regardée  comme  ayant 
ignoré  cette  coudamnaion  ,  et  comme  ayant  .-igi  de 
bonne  foi  ;  par  suite  ,  son  mariage  doit  avoir  pour 
elle,  en  France,  les  effets  que  lui  assure  l'art.  -202  du 
C.  civ.  — lOaoiil  1831.  r.ordeaux.Uelkgrade.  D.P.  31. 

3.  257. 

300.  —  La  cap.icilé  de  l'étrangère  qu'un  Français 
épouse  est  régie  par  les  lois  de  son  propre  pays.  Elle 
peut  donc,  si  les  lois  le  permettent  ,  se  marier  avant 
quinze  ans  révolus. — D.A.  10.  77,  n.  3.  —  V.  toute- 
fois sitjnu,  art.  0,  §  3. 

301. — On  aregardé comme  inutilod'exiger  six  mois 
de  résidence  pour  le  mariage  à  l'étranger  entre  Fran- 
çais.— Locré,  iey.  civ.,  t.  4;  D.A.  10.  77,  n.  1. 

302. — Toutacte  de  l'étal  civil  des  Français  en  pays 
étranger,  porte  l'art.  i8  C.  civ.,  sera  valable  s'il  a  éié 
reçu,  conformément  aux  lois  françaises,  par  les  agens 
diplumatiques  ou  par  les  consuls.  Sui\ant  Favard, 
Kép  ,  V»  Mariage,  p.  475,  cette  règle  reçoit  exception 
pour  le  mariage.  Dallo/.  regarde  l'art.  170  comme  ex- 
plicatif, et  non  comme  restrictif ,  et  pense  que  tout 
l'rançais  peut  se  marier  aujourd'hui  sans  la  permis- 
sion de  son  gouvernement,  et  que  son  mariage  est  va- 
lable, pourvu  qu'il  ait  été  célébré  ,  soit  dans  les  for- 
mes usitéi  s  dans  ce  pays  (  art.  170  ),  soit  devant  les 
ag(M)s  diplomatiques  ou  consulaires  de  France,  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  française  (art.  18).  — 
D..\.  m.  77,  n.  5. 

7,07,.  —  Jugé  )|ue  le  mariage  célébré  par  un  agent 
national,  sans  a>oîr  été  précédé  ni  accompagne  des 
formalilés  prescrites  par  la  loi  du  20  sept.  1793,  est 
nul. — 2déc.  1807.  Civ.  r.  Paris.  Perraull.U.A.  1.  isi;. 
D.P.  8.  1.  53. 

31'4. — T.e  mariage  d'un  Françaîsa  pu  élre  contracté 
sons  la  loi  du  30  sept.  1792  ,  en  pays  étranger  ,  sans 
autorisation  du  gouiernement.  —  i(.  juin  1829.  lieq. 
Rouen.  Calty.  D.P.  39.  1.  -372. 

305. — Le  mariage  entre  l'rançais  cl  étrangiT  peut 
être  indilTéremment  célébré,  suivant  les  formalilés 
usitées  dans  le  pays  ,  ou  conformément  aux  luis 
franrai>es  par  les  agens  diplomatiques  français  ou 
les  consuls,  selon  \  a/eille  ,  t.  l'f  ,  n.  180,  et  Tlii- 
baudeau  (  Erpasè  des  motifs  ].  I\Iais,  suivant  i)al- 
loy,  lorsque  ce  mariage  est  célébré  suivant  les  lois 
françaises  ,  l'étranger  est  frappé  par  des  lois  qui 
n'ont  aucun  empire  sur  lui,  il  a  pour  ministres  des 
olTiciers  incompétens  ;  il  n'y  a  donc  pas  mariage  , 
el  celui  qui   a  été  formé  peut   élre   attaqué    par  le 
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Français  lui-même.  —  Conf  Merl.,  Rép.,  \«  Etal  ci- 
vil, t.  G,  n.  3;  D.A.  lo.  77  et  78,  n.  6. 

3GU.  —  Jugé  que  la  nullité  d'un  mariage  contracté 
en  pays  étranger  par  un  Français  avec  une  étrangère 
devant  un  consul  français  ,  est  une  nullité  d'ordre 
public  qui  peut  élre  invoquée  par  l'un  des  époux 
nonobstant  une  longue  possession  d'état  an  17  c' 
ciT.).  —  10  août.  IK  9.  civ.  c.  Uouen.  Somniaripa 
D.A.  1.  188.  D.P.  19.  1.  478.  — Conf.  Merl.,  Rép.,  l. 
10,  p.  315,  317  el  suiv. 

307.  —  Lorsque  les  hériliers  d'un  Français  contes- 
tent le  litre  d  épouse  de  leur  parent  il  une  étrangère 
qu  il  leur  avait  ,  à  son  retour  en  France,  présentée 
tomme  telli-,  ils  peuvent  être  condamnés  i  lui  payer 
une  provision  alimentaire.— 8  juin  1809.  Req  Metz 
Faullier.  D.A.  10.  74,  n.  DP.  9.  1.  '303. 

3i;8.  —  30  Des  piibltcatiurti  en  France.  —  Le  ma- 
riage contracté  on  pays  étranger  sérail  il  nul  s'il  n'a- 
vait pas  été  précède  des  publications  prescrites  par 
lait.  05?  Oui,  selon  Uelvincourt.  L'article  déclare  1* 
inanage  valable,  fici/n»  que....  Les  publicalions  sont 
le  seul  moyen  de  publicité.  Or,  si  le  mariage  célébré 
en  Irance  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  publicalions, 
au  moins  la  loi  a  t-elle  une  sanction,  en  ce  qu'elle 
prononce  des  peines  contre  l'odicier  de  Pétai  civil 
qui  I  aurait  célébré;  la  même  sanclion  u'existerail 
pas  dans  le  cas  de  mariage  célébré  à  l'étranier.  — 
D.A.  10.  78,  n.  7. 

309.  —  Jugé  que  linexéculion  des  conditions  sous 
lesquelles  l'art.  170  C.  civ.  valide  les  mariages  con- 
Iraclés  en  pays  étiauger,  enire  Français,  op.re  nul- 
lité. —  En  conséquence,  est  nul  le  m.:riage  1  ontraclé 
en  pays  étranger  enIre  Français  et  étrangers  ,  ou 
entre  Français  n'y  résidant  pas  ,  s'il  n'a  pas  été  pré- 
cédé des  publicalions  en  Frauce.  — 10  déc.  18-27  Pa- 
ris, lioppe.  D.P.  29.  2.  214.  —  50  mai  1829.  Paris 
Gaubeil.  D.P.  -29.  2.  313.  —  8  mars  1831.  Civ.  r.  Pa- 
ris. Lieu.  DP.  .M.  I.  111. 

S'^'-'- — Touiller  pense,  au  contraire,  que  l'omission 
des  publicalions  n'eiitrainerait  pas  niillilé  (I.  1",  n. 
522i.  —  Conf.  Fav.,  Rép.,  v«  Mariage  ,  I.  3,  p.  475; 
Dur.,  t.  2,  n.  237  et  -358;  \az..  t.  1",  n.  138;  D.A. 
10.  78,  n.  7.— V .  Actes  de  létal  civil. 

571.— Dallo/  adopte  celle  dernière  opinion.  Il  s'ap- 
puie sur  l'opinion  maniléslée  au  conseil  d'elat.  On 
n'a  pas  eu  l'inlenlioii  de  faire  acquérir  en  France 
une  prétendue  publici  é  (Locré,  Léyisl..  I.  4,  p.  331, 
n.  30).  Les  publications,  pour  les  mariages  contrac- 
tés en  pays  étrangers  ,  ont  le  même  bul  que  celles 
exigées  pour  les  unions  qui  se  forment  dans  notre 
pairie:,  leur  omission  ne  peut  être  une  cause  de  nul- 
lité dans  un  cas,  lorsqu'elle  ne  l'est  pas  dans  l'autre 
(Merl.,  Ilép.,  v°  Bans  de  mariage).  La  sanction  de 
l'art.  170  serait  la  coiidamnalion  des  parties  à  une 
amende  proporlionnce  à  leur  fortune.— D.A.  10.  78. 
n.  7. 

372.  —  Jugé,  en  ce  sens ,  que  n'est  pas  nul  le  ma- 
riage contracté  sous  la  loi  du  20  sept.  1792,  en  pays 
étranger,  par  un  Français,  sans  publicalions  préala- 
bles en  France.  ..;  au  moins  le  defaul  de  publication] 
ne  pourrait  être  opposé  par  des  tiers  ,  ni  aux  époux, 
ni  à  leurs  enfans  ,  lors<jue  ceux-ci  ont  eu  la  posses- 
sion publique  d'cpoux  et  d  enfans  légilimes  (i:.  civ. 
170).  —  10  juin  1829.  Req.  Rouen.  Cattv.  D.P.  29. 
1.  373. 

575.  —  En  tout  cas,  les  irrégularités  résultcHl  de 
ce  que  le  mariage  coniraclé  en  pays  étranger  par  des 
l'rançais  baîùles  à  contracter  mariage  par  eux- 
méiiies,  qui  n'y  avaient  ni  résidence  ni  domicile  , 
n'aurait  pas  éle  précédé  en  France  des  publications 
prescrites  par  l'art.  170  C.  civ.,  ni  accompagne  de  la 
production  des  actes  respectueux  exigés  par  l'art.  157, 
sont  couvertes  ,  soit  quant  aux  époux  par  la  posses- 
sion d'i'lal ,  soit  quant  aux  ascendans  par  leur  rati- 
fication résiillanl  de  ce  que  ,  pendant  plus  d'unie  an- 
née depuis  le  mariag<' ,  ils  ont  reçu  les  i-poiix  dans 
leur  domicile  iC.  civ.  170,  1S3,  19i).— 25janï.  1832. 
Paii-,  el  12  fev.  1853.  Req.  Paris,  d'ilérisiou.  D.P. 
3-3.  2.  7i.   et  35.   1.    1*39. 

374.  —  Les  Français  établis  depuis  longtemps  en 
pays  étranger,  cti]ui  ne  se  sont  pas  réservé  d'iiabitalion 
en  France,  iiy  ayaut  plus  de  domicile,  sont  dispen- 
sés des  publicalions.  —  Locré,  toc.  cit.;,  D.A.  10.  78, 
n.  8. 

575.  —  3"»  Tronscriplian  en  France.  —  Dans  les 
trois  mois  aptes  le  retour  du  Français,  sur  le  lerri- 
liiiiedu  royaume,  laclc  de  céléiralion  du  mariage 
coniraclé  en  pays  étranger,  sera  transcrit  sur  le  re- 
gistre public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile 
(C.  civ.  171).  .Suivant  Ilelvincoutl ,  si  b-  maiiage  est 
transcrit  dans  le  délai  prescrit  ,  il  a  le  même  effet 
que  s'il  avait  été  célèbre  en  Irance  ;  sinon  ,  il  n'a 
d'ellél  iiue  du  jour  de  la  transrriplinn  .  et  ne  peut 
prejudicicr  aux  actes  el  aux  droits  faits  auparavaul. 


sec 
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Dalioz,  se  fondant  sur  ladUcassion  do  conseil  d'état, 
où  il  ne  fui  niillement  queslion  de  nullité,  pense  que 
le  délai  de  trois  mois  n'est  pas  falal;  que  les  héri- 
tiers pourronl,  même  après  la  mort  de  lun  des  époux, 
faire  t.anscrire  lacle  de  célébration  et  exercer  leurs 
droits.  —  Cunf.  Toull.,  t.  i",  n.  ô2r,;  Faï.,  Rep.,  T« 
Mariage  .  t.  3,  p.  4-7ti;  Dur.,  l.   1",  p.  «»■?  i  \^'-.  '• 

'"376'  —  Décidé,  ainsi,  que  le  défaut  de  tran^crip- 
tiou  en  France,  dans  les  trois  mois  du  retour,  d  un 
acte  de  celeliralion  de  mariage  contracte  en  pays 
étranger  ,  nentraine  aucune  nullile  m  déchéance; 
racle  peu l  toujours  élre  transcril  même  après  le 
décès  deTun  des  époux  ,C.  ci>.  17l).-tl  juiU.  18i7. 
Kouen.  Saiut-Doiiai.  D.T.  â«. -2.  .!'. 

--7   De  même,  un  mariage  régulièrement  con- 

tràcté'par  un  Français  en  pays  clranger  n'est  pas 
nul  à  défaut  de  transcriplion  sur  les  registres  de 
l'élàl  civil  ,  dans  les  trois  mois  de  son  retour  en 
France.  Celte  transcriplion  a  pu  être  requise  p  r  la 
femme  iiume  après  le  decés  du  mari  ;  au  moins  cette 
nuUilé,  à  supposer  quelle  puisse  être  réputée  exister 
à  lé-ard  de  tiers  qui  auraient  ignoré  le  maiiage,  ne 
saurait  être  proposée  par  les  héritiers  de  lun  des 
épou\(C.pr.  m).— tUjuinlsS'J.  Req.  Rouen,  (.atty. 

n.P.  49,  1.  2'-. 

378.  —  Jugé  encore  que  l'observation  de  1  art.  Ijl 
tfest  pas  prescrite  à  peine  de  nullilé.  —  li  fcv.  i»53. 
lleq.  l'aris.  d'ilerissou.  D.P.  33.  1.  129. 

579.  —  En  tout  cas,  le  défaut  de  transcription  est 
couvert  par  la  possession  délai.  — .Même  arrêt. 

-,S0  —  Cependant  le  défaut  de  transcription  pour- 
rait faire  considérer  les  collatéraux  qui  se  se">^n' 
mis  en  possession  des  biens  de  lun  des  époux  décédé, 
au  préjudice  desenfans,  comme  possesseurs  de  bonne 
foi,  et  leur  faire  acquérir  les  fruits  perçus  antérieu- 
rement à  la  demande  ;  il  pourrait  aussi  excuser  ce- 
lui qui  aurail  conlracté  en  France  un  mariage  avec 
l'un  des  époux  mariés  en  pays  étranger.  D..\.  10.  "9, 
n.  10. 

581.  —  4»  Martaijc  des  militaires.  —  Pour  le  mi- 
litaire français,  oii  est  le  drapeau  ,  lii  est  la  France. 
Il  fallait  constituer  pour  l'armée  des  officiers  de  l'é- 
tat civil.  «  Le  quartier-mailre  dans  chaque  corps  d'un 
ou  plusieurs  bataillons  ou  escadrons,  et  le  capitaine 
commandant  dans  les  autres  corps  ,  rempliront  les 
functions  d'olBciersdel'étatcivili  les  mêmes  fonctions 
seront  remplies  pour  les  otliciers  sans  troupe  et  les 
employés  de  l'armée ,  par  l'inspecteur  aux  revues 
attaché  à  l  armée  ou  au  corps  d'armée.  »  (C.  cit., 
art.  89\ 

38-2. -^Depuis  la  publication  de  cet  article,  la  tenue 
des  actes  de  l'étal  civil  a  été  transportée  à  d'aulres 
officiers  ;  d'abord  au  major  ^.\rréte  du  W  vend,  au 
12  ,  puis  l'ordonnance  du  29  juill.  1817  a  fondu  le 
corps  des  inspecteurs  et  sous-inspecleurs  aux  revues 
avec  celui  des  ordonnateurs  tl  commissaires  des 
guerres  pour  n'en  former  qu'une  même  administra- 
tion, sous  le  nom  d'intendance  militaire.  — D.A.  10. 
79,  n.  2. 

583.  —  Le  mariage  contracté  par  un  militaire  en 
pavs  étranger  ,  selon  les  lois  du  pays,  serait-il  nul? 
D'après  Merlin,  Rép.,  t.  10,  p.  ô2u ,  l'art.  S8  C.  civ. 
aurail  eu  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne  se  joue  à 
l'armée  du  plus  saint  des  devoirs  ,  liu  mariage;  l  in- 
fraction doil  donc  emporter  nullité.  —  buranton 
pense  aussi  que  le  militaire  sous  le  drapeau  en  pays 
étranger  étant  censé  en  France,  ce  n'est  que  devant 
l'oniciur  d'étal  fivil  que  lui  donnent  les  art.  88  ei-S9, 
qu'il  peut  contracter  mariage.  —  V'azeiUe  partage  cet 
avis  :  la  présence  de  l'ullicier  public  que  la  loi  fran- 
çaise reconnaît  ne  peniiet  pas,  dit  il,  qu'on  s'adresse 
â  l'éiraiiger. — IJ.  I.  10.  79,  n.  12, 

38i.  —  Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'un  militaire 
français  ,  en  expédition  en  pays  étranger  ,  y  épouse 
une  femme  de  ce  pays,  il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire que  le  mariage  soit  célélirè  dans  la  forme  éta- 
blie par  l'art  sy  <;.  civ.  ;  il  peui  lêlre  devant  le  fonc- 
tionnaire local  qui ,  d'après  les  lois  de  ce  pays,  est 
comjelenl  à  l'égard  de  la  rcmme  iC.  civ.  81',  IIJJ.  191). 
—s  juill.  I8:(i.  Paris.  Delnaye.  i).  \.  i.  191.  U.P.  21. 
2.  il,  n.— 23  août  1S2U.  Civ.'r.  Colmar.  Ogc.  D.A.  1. 
191.  n.P.  27.  1.  X. 

38'i.  —  Couf.  Ualloï.  V.n  iffet,  l'art.  88  ne  crée  pas 
une  exception  contre  les  militaires,  mais  une  faveur, 
et  exprime  un  privilège  et  non  une  exclusion.  On  ne 
doit  pas  le  ritonrner  contre  eux  et  les  mettre  dans  le 
cas  de  manquer  un  mariage,  parce  que  la  femme 
aur.!  voulu  se  marier  avec  les  formalités  do  son  pays 
et  non  au  milieu  d'une  armi'*e  et  d'un  camp.  —  11. P. 
27.  1.  8. 

380.  — Jugé  déjà,  avant  la  promulgation  du  code 
civil  .  que  les  mariages  en  pays  étranger  ,  entre  des 
élrangères  et  des  milit.iires  s  «us  les  drapeaux  ou 
des  employés  à  la  suite  des  armées  ,  pouvaient  élrc 
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contractés  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays,  et 
étaient  jugés  valables  en  France.— S  juin  1809.  Req. 
Faultrier.  D.A.  10.  74.  n.— 7  sept.  1809.  Req.  D'Ks- 
taing.  D.A.  10.  73,  n.  D.P.   I.  203. 

387.— Le  mariage  d'un  militaire  ,  hors  de  France, 
n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  précédé  de  publi- 
cations en  France  (C.  civ.  17(i,  172).  -  2  déc.  1811. 
Trêves.  Stahlholfer.  D.A.  1.  191,  n.  D.P.  21.  2.  30.— 
8  juill.  1820.  Paris.  Delnave.  D.A.  I.  101.  D.P.  -.1.  2. 
41.— 2Sjanv.  1823.  Colma'r.  Cgé.  D.A.  1.  191.  D.P. 
21.  2.  37.— Conf.  Dclvincourt.— Co«(ià.  Touiller,  n. 
573  ;  Merl.,  Rép.,  t.  lu,  v°  Bans  do  mariage. 

588.  —  La  loi  du  20  sept.  1792  n'accordait  dans 
aucun  cas,  à  des  officiers  île  l'année  ,  le  droit  de  cé- 
lébrer des  mariages  ;  mais  les  orilres  des  généraux 
en  chefs  et  l'usage  avaient  établi  les  commissaires 
des  guerres  officiers  de  l'état  ciiil.  —  D..\.  10.  79, 
n.  15. 

389.— Les  ordesdujour  du  général  en  chef  de  l'ex- 
pédition d  Kgyple,  des  30  frucl.  an  0  et  21.  vend,  an 
7,  approuvés  par  le  gouvernement,  frappant  de  nullité 
les  ucles  svsccplihles  dèlre  proiuiis  en  justice  qui 
n'auraient  pas  été  enregistrés  dans  un  bureau  élabli 
à  cet  ellet,  ne  s'appliquaient  qu'aux  actes  passés  par 
les  commissaires  des  guerres  ,  aux  actes  sous  seing- 
privé  et  à  ceux  passés  entre  les  Français  et  les  na- 
tionaux par-devant  les  notaires  du  pays,  et  non  aux 
mariages  contractés  entre  des  nationaux  et  des  Fran- 
çais.- 8  juin  1809.  Req.  Metz.  Faullrier.  D.A.  10.  74, 
n  D.P.  9.  1.  205.-7  sept.  t8U9.  Req.  Rouen.  D'Es- 
taing.  D.A.  10.  73,  n. 

390.  —  Un  militaire ,  en  France  ,  est  soumis  aux 
mêmes  lois  que  tous  les  autres  citoyens;  il  acquiert 
domicile  relativement  au  mariage  en  reslanl  en  gar- 
nison pendant  six  mois  dans  une  commune  du  royau- 
me.—D.A.  10.  79,  n.  14. 

Abt.  11.— Ce  la  preuve  du  mariuije. 

391.— L'acte  le  plus  important  delà  vie  ne  saurait 
être  suppléé  par  des  présomptions.  Il  faut  toutefois 
distinguer,  relativement  à  la  preuve  du  mariage,  si 
c'est  aux  époux  ou  aux  enfans  qu'elle  est  demandée. 
—D.A.  10.  79,  n.  1. 

392.— Dans  le  dernier  étal  du  droit  romain,  l'écrit 
n'était  pas  une  formalité  substanlielle  du  mariage,  et 
il  ne  l'a  jamais  été  dans  les  principes  du  droit  cano- 
nique. Ainsi,  les  mariages  ,  contiactés  dans  les  pays 
où  l'ordonnance  de  1607  n'avait  pas  encore  ete  pu- 
bliée, dans  la  Ligurie  et  le  Piémont  ,   par  exemple  , 


peuvent  être  prouvés  par  témoins,  du  vivant  même 
de  l'un  des  époux,  alors  surtout  qu'il  s'agit  unique- 
ment du  point  de  savoir  s'ils  l'ont  été  de  bonne  foi, 
pour  leur  faire  produire  les  eifets  civils  à  l'égard  des 
enfans.— 21  mai  18IO.  Civ.  c.  Turin.  Pasloris.  D.A. 
10.  112,  n.  I.  D.P.  10.  1.  317. 

595.— Quant  aux  époux,  il  moins  de  perte  des  re- 
gistres, ils  doivent  représenter  l'acte  de  célébration 
(art.  40  et  19i  C.  civ.).— V.  Actes  de  l'état  civil. 

394.  —  La  possession  d'état  ne  peut  dispenser  les 
yrétendus  époux  de  représenter  l'acte  de  célébration 
devant  l'officier  de  létat  civil  (C.civ.  195).— D.A.  10. 
79,  n.  3. 

395.  —  Encore  qu'il  ait  une  possession  d'état,  l'é- 
poux ne  peut  pas  prouver  l'existence  de  son  mariage 
dont  l'acte  n'est  pas  inscrit  sur  les  registres  de  l  e- 
lat  civil  ,  lorsque ,  de  l'inspection  de  ces  registres  , 
il  resuite  qu'ils  ont  été  régulièrement  tenus.  — 7 
juin  1801).  Bruxelles.  Alexandre.  D.A.  10.  79,  n.  D.P. 
2.  696,  n. 

390.  —  Les  collatéraux  sont  recevables  i>  contester 
le  tilre  d'époux  ii  celui  qui  ne  représente  aucun  acte 
de  célébration  de  son  mariage ,  encore  qu'après  la 
mort  de  leur  parent  ils  aient  reconnu  ce  prétendu  ma- 
riage en  qualiliant  leuradversaire  derenf  i(«  défunt, 
et  en  acceptant  la  tutelle  de  son  enfant.  —  Même 
arrêt. 

307.- Mais  lorsqu'il  v  a  possession,  et  que  l'acte  de 
coléliration  est  représenté,  les  époux  sont  rçi-peciive- 
ment  non-rccevablesà  en  demander  la  nullité. — D.A. 
10.  7'j,  n   3. 

3!is.— En  conséquence,  ii  supposer  que  le  défaut  de 
publications  d'un  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger, de  signature  des  parties  et  des  témoins  sur  l'acte 
de  célebraliun,  soit,  en  principe,  sullisant  pour  faire 
annuler  celaete,  ccpendantce  vice  est  couvert,  et  I  un 
des  époux  est  non.  recevable  à  demander  la  nullilé 
du  mariage  .  s'il  y  a  eu  pos  ession  d'étal  d'époux 
légitinies  ;  Ai  l'acte,  conforme  â  celte  possessiou,  est 
représenté,  et  si  les  époux  ont  eux-mêmes  reconnu 
dans  des  «des  la  légilimilé  de  leur  mniiage  ^C.  civ. 
190).  —  23  août  1820.  Civ.  r.  Colmor.  Oge.  D.P.  27. 
1.  8. 

599.  —  Suivant  Touiller  ,  lorsqu'il  y  a  possession 
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d'état ,  et  qu'on  représente  un  acte  de  célébration , 
quand  même  il  ne  serait  in-ciil  que  sur  une  feuille 
volante,  les  é[toux  sont  non  recevables  à  en  deman- 
der la  nullilé  (I.  1",  n.  r,l2). —  Duranton  ,  t.  2  ,  n. 
231,  est  d'un  avis  contraire.  11  lejarde  la  feuille  vo- 
lante couuiie  insutb'saiite  dans  tou^  les  cas  ,  l'art.  194 
exigeant  un  acte  inscrit  sur  les  j-et/isires . —  Dalloz 
distingue  :  l'acte  inscrit  sur  une  leuille  volante  Ke 
peutavo  r  la  force  de  prouver  à  lui  seul  le  mariage  ; 
mais  lorsque  les  époux  ont  une  pos-essiun  d'étal  con- 
stante, on  ne  pourra  les  dépouiller  de  leur  titre, 
par,e  qu'ils  ne  reprèientent  pas  iréciîement  l'acte 
inscrit  sur  les  regiAires  :  ils  ont  uu  coniuiencemeot 
de  preuve.  Le  délaut  absolu  d'iu.-cription  sur  les  re- 
gistres publics  peut  se  réparer  ^W)  ;  il  doit  eu  être  , 
à  plus  forte  raison,  de  même  de  l'inscription  sur 
feuille  volante.- Conf.  Vaz.,  t.  l",  n.  202  ;  D.A.  10. 
80,  n.  4. 

•i  0. — Mais,  évidemment ,  un  mariage  ne  peut  exi- 
ster ni  produire  les  effets  civils,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
inscrit  sur  les  regislrespubl.es,  cl  que  les  époux  n'ont 
pas  de  possession  délai.— 21  nov.  1808.  Civ.  r.  \an- 
lleeckîtyl.D.A.  10.  80,  n.  D.P.  8.  1.  543. 

■îot.  —  Les  enfans  ne  connaissant  pas  ce  qui  s'est 
passé  avant  leur  naissance  ,  la  loi  ne  dvvail  pas  les 
assujeltir  à  produire  l'acte  de  célébration  du  mariage 
de  leurs  père  elmèrc.  L'art,  ly:  les  en  dispense,  mais 
à  condition  I»  que  les  père  et  mère  aient  vécu  publi- 
quement comme  niaii  et  femme  ;  -2"  qu  ils  soient  tous 
deux  décédés  ;  ô»  que  les  enfans  aient  eux-méiiies  la 
pO:Sessiou  d  état  d'eafans  légitimes  ;  4'  enlin  .  qu'on 
ne  leur  oppose  point  un  acte  de  naissance  qui  con- 
tredirait leur  possession  d'étal  d'ei  fans  légitimes,  en 
les  qualifiant  enfans  naturels. — D..\.  10.  81,  n.  .!. 

4t'2  —  Aux  termes  de  l'art.  t'J7  C.  civ.,  il  ne  suffit 
pas  à  l'enfant  qui  veut  prouver  sa  légitimité  ,  et  qui 
Dc  représente  point  lacle  de  célébration  du  mariage 
de  ses  père  et  luére,  d  établir  qu'il  a  une  possession 
d'état  conforme  â  sou  acte  de  naissance  \  il  laulencore 
qu'il  fournisse  la  preuve  que  ceux  dont  il  se  dit  l'en- 
fant lègi.ime  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et 
femme.  Le  défaut  de  cette  preuve  fail  compter  pour 
rien  celle  qui  ne  résulte  que  de  l'acte  de  naissance 
sans  possession  d'étal. —30  août  1832.  Req.  l'aris. 
Dumas.  D.P.  32.  1.  5U4. 

40s.—  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  ccnlre  uu 
arrêt  qui,  après  la  mort  des  père  et  mère  d'un  entant» 
et  en  l'aisence  de  l'acte  de  célébration  de  Uur  ma- 
riage, appréciant  les  faits  et  les  actes  re-pectiveinent 
invoqués  par  les  parties,  a  jugé  que,  loin  de  prouver 
un  étal  d'enfant  légitime  ,  ces  actes  élablissaienl ,  au 
(Oitraire  ,  un  état  d'enfant  naturel.  —  22  juin  1819. 
Req.  Aix.  Ruffi.  D.A.  10.  SI,  n.  D.P.  19.  t.  403. 

404.  —  Un  collatéral  peut  se  pourvoir  ,  par  tierce- 
opposition,  contre  un  jugement  qui  accorde  à  un  in- 
dividu le  litre  d'enfa ni  légitime  de  son  parent  dont  il 
est  l'héritier. —  .Même  arrêt. 

iOS.  —  Un  collatéral  n'a  pas  besoin  d'avoir  un  in- 
térêt pécuniaire  pour  s'opposer  à  la  reconnaissanct 
d'un  mariage  dont  on  ne  représente  pas  l'acte  de  cé- 
lébration.—Même  arrêt. 

400. — L'enfant  donl  la  capacité  de  succéder  est  con- 
testée, sous  le  prétexte  qu'il  ne  repiesenle  pas  l'acle 
de  celehralion  du  mariage  de  ses  père  et  mère  (coa- 
Iracté  en  1797),  peut,  quoique  sa  mère  soit  enco.e  vi- 
vante, qu'il  y  ait  eu  tenue  régulière  des  registres, 
et  que  ces  registres  existent  encore,  élre  ai.'m:S  à 
prouver  ce  mariage  par  témoins,  lorsque  des  pré- 
somptions graves  et  uu  commeuceinent  de  preuves 
par  écrit  se  réunissent  en  faveur  de  l'exis'.rnce  du 
mariage.— 12  fev.  18z5.  Mon  pellier.  Carrai.  D.P.  23. 
2.  187. 

407. —  Nuls  certificats  émanés  d'individus  sant  ca- 
ractère pour  les  délivrer,  ne  peuvent  suppléer  à  la  re- 
présentation de  l'acte  de  mariage,  exigée  par  l'art. 
197  C. civ. —  17  mars  1830.  Bouiges.  .Saiy.  D.P.  30. 
2.  213. 

408.—  La  loi  exige,  pour  la  dispense,  que  les  père 
et  mère  soieiil  décédés,  .\ncieniieuient,  suivant  Del- 
vincourt,  I.  1",  p.  1 10  ,  note  ,  il  sullisail  qu'il  y  eùl 
un  seul  époux  décédé.— D.A.  10.  81  et  82,  n.  G. 

4ij'.i.  —  .si  l'un  des  époux  existe  ,  et  que  ce  soit  lui 
qui  conteste  la  légilimilé,  pour  défaut  i:e  représenta- 
tion de  l'acle  de  celé!  ration,  il  sera  déclaré  non  recc- 
vable;  en  (lareilcas,  il  .se  gardera  bien  de  donmr  des 
renseignemeiis.  L'époux  doil  donc  élre  considéré 
comme  s'il  n'existaiipa..— Couf.  Delv.,  toc.  cit.  ;  Dur., 
t.  2,    n.  2j4  ;  U.A.  10.  82,  U.  7. 

410.  —  L'exception  de  Part.  197  ne  doil  pas  être 
restreinte  au  fait  du  décès  des  père  cl  mère  ;  les 
mêmes  motifs  existent  dans  le  cas  de  démence  , 
fureur,   imbécillité  ou  absence  déclarée  des   père  et 


MARIAGE.    ART.  18,  §  1"; 

mère.  —  Coiif.  .'Malliville.  I.  !«';  p.  210;  Dur.,  l.  2, 
n.  asii;  Vazuillc,  l.  1",  n.  214;  D.A.  10.  82,  n.  8. 

4M.  —  Ju(;i',  en  sens  contraire,  que  l'absence  pro- 
longée et  nicnie  judiciairement  déciarée  de  l'un  des 
fpou\  ne  piiil  dans  le  sens  de  l'arl.  l'JT,  èlre  assi- 
iiii^èe  an  d.'-cès. — 2Ï  juin.  1820.  Toulouse.  Dubois. 
D.A.  8  .'.74.  D.l".  ;!l.  -2.  Cîi.— 23  fév.  )»J2.  Taris. 
Tillard.  1).  \.  8.  370,  n.  D.r.  il.  2.  I.-.2.  —  Contni, 
D.A.  8.  Scn,  n.  3. 

'■12.  — •Ii'Ré,  d'après  le  même  principe  restrictif, 
que  lorsque  I  un  des  pire  et  mire  exisln  encore,  et 
n'fst  ni  absent  ni  interdit,  Tindixidu  issu  d'eux,  qui 
prélcnd  élre  leur  infant  Irçilinie,  doit  rapporter  l'acle 
de  célébration  de  leur  mariage,  encore  bien  qu'ils 
aient  tccu  publiquement  comme  mari  et  femme,  cl 
que  ce!  enfant  ail  une  possession  délai  d'enfant  légi- 
time conforme  :i  son  acte  de  naissance:  l'art  1!17  c. 
ciT.  doit  élre  restreint  au  cas  où  les  père  et  mère  sont 
tous  deux  décèdes.— 2  S  juin.  182(i.  Toulouse.  liajeau. 
D.P.  52.  2.  1. 

413.  — l.'oflicler  de  lélat  civil  qui  aurait  détruit, 
supprimé,  soustrait  ou  délournc  un  acie  de  mariage, 
est  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
(173  C.  pén.).  fi  le  crime  est  commis  par  tout  autre, 
la  peine  est  celle  de  la  réclusion  (47!i  ibid.'.  Il  est  tou- 
jours civilement  responsable  des  alléralions  ou  sup- 
pressions (C.  civ.  31),  à  moins  de  force  majeure. — 
D..\.  10.  82,  u.  y. 

■il*.  —  I-'insciiptiori  sm  une  feuille  volante  est 
punie  d'un  empr  s  Jnneuiont  d'un  mois  au  moins,  de 
trois  mois  au  plus,  d'une  amende  de  Iti  h  200  Ir. 
iarl.  '.12  C  pén.),  et  même  de  dommages-intérêts.  — 
D.\.  10.  82,  D.  10. 

415.  —  Les  époux  et  le  ministère  public  ont  action 
pour  f.iirc  punir  et  réparer  le  préjudice;  et  lorsque  la 
preuve  de  la  céîébralion  légale  du  mariage  se  trouve 
acquise  par  le  rés-illal  d'une  procédure  criminelle, 
l'inscription  du  jugement  sur  les  registres  de  l'état 
ci\  il  assure  au  mariage,  à  compter  du  jour  de  la  célé- 
I>ration,  tous  les  effets  civils  tant  à  Tégard  des  époux 
qu'à  Tégard  ùa  eufans  issus  de  ce  mariage  i  iu8  c' 
civ.). 

*"','  T  ''("'■•""o",  "•  2,  n.  2,  applique  cet  article  au 
cas  ou  I  action  serait  seulement  correc;iounp|le  par 
exemple,  lorsqu'il  y  a  eu  iusciiption  de  l'acte  sur  une 
feuille  volante  ;  car  ces  mots  u,  tiun  crnnindlc  crime 
sont  génériques  et  em!).-assenl  les  simples  délits.  — 
D.  \,  10.  85.  12. 

417.--  Si  les  époux  ou  l'un  d'eui  sont  décédés  sans 
avoir  découvert  la  fraude,  l'action  rriiuinelle  peut 
Cire  inleutee  par  tous  ceux  qui  ont  inlérel  de  faire 
déclarer  le  mariage  valable,  il  par  le  procureur  du 
roi  ((..  ciï.,  art.  199). 

418.  —  Si  l'onicier  public  est  décède  lors  de  la 
découverte  de  la  fraude,  laclion  sera  dirigée  au  civil 
contre  ses  héritiers,  par  le  procureur  du  roi,  en  pré- 
sence des  parties  intéressées  cl  sur  leur  dénoncialioa 

^ull.    •.1)1)1, 

41!).  —Lorsque  le  crime  de  suppression  d'état  aura 
ele  continis  par  une  autre  personne  que  l'officier  do 
létal  civil,  ce  soia  le  décès  de  celle  personne,  seule 
coupable,  qui  devra  être  piis  pour  point  de  départ 
Ile  1  ajqdicalion  de  l'art.  200.— D.A.  10.  85,  11.  13. 

■*,'"■  ~..''"„''.'^'''"'  ""  l'"""»''  être  inlenlée  par  cela 
seul  que  I  cllu  ici  de  Tèlal  civil  aurail  omis  d'inscrire 
sur  les  registres  l'acle  de  célébration.  Les  iiarlies  qui 
savbiejit  qu'elles  devaient  signer,  s  impuleront  de 
n  avoir  pas  exige  de  lollicier  d'élal  civil  i'accomplis- 
semenl  ,1e  ses  devoirs;  de  plus,  Tari.  173  ne  punit  que 
la  suppression  d'.icte  ou  de  lilrc.— Dur.,  I.  2  n  ^'su- 
I).  \.  lu.  85,  n    10.  >       -     I 

421.  —  La  suppression  d'un  acte  de  mariage  inscrit 
l'i^.'i'n  .'"."''■■'"'''  '•'="''"''  yof^KWr  d'état  civil 
în   85  n   'iV     '"  ''■'""''•■'  ''  '"'•  ' '^  '-•  Pi:'°— IJA. 

Art.    M.—Df,  nullités  de  maria yc. 

§  ^".  —  D' s  nulUlés  emjémral. 

m'"'  ~,^'"  Ji-linguo  généralement  deux  sortes  de 
nullité,  :  les  nullités  relatives,  celles  qu'il  n'est  per- 
mis qn'.inx  p.irlies  intéressées  de  faire  valoir  parce 
qu'ell',  n'oiil  pour  objet  qu'un  intérêt  privé-  les 
uullile,  absolues,  celles  qui,  établies  dans  rintérèt 
public  direcleinenl,  peinent  être  invoquées  parles 
intéresses  el  par  le  luini-lére  public.  Ces  dernières 
sont,  de  plus,  ou  perpéluelles  ou  tomporairrs.— 1)  \ 
lu.  «J. 

4S3.  —  Aux  nullités  relatlfes  se  rapportent  colles 
(jni  résultenl  du  défaut    de    consentement  libre   des 
époux,  ou  du  délaul  de  conseiilemcnl  des  parcns. 
I  4JL— Lescau-es  de   nullité   absolue   perpétuelle 
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sont  :  la  bigamie,  l'inceste,  la  mort  civile.  La  nullité 
absolue  teuiporaire  resuite  du  défaut  d'âge  compétent, 
(luire  ces  czuscs  de  nullité,  un  mariage  peut  aussi 
être  annulé  pour  inobservation  des  formalités  pres- 
crites. 

423.  —  La  ruplure  d'un  mariage  enlre  Français  , 
prononcée  par  des  tribunaux  étrangers,  pour  des  mo- 
tifs qui  n'auraient  pu  en  déltrminer  la  dissolution  en 
l'rance,  est  nulle. —  11  janv.  ItOS.  Paris.  Cardon. 
D.P.  S.  2.  117. 

426. —  Iiaus  une  instance  en  nullité  de  mariage,  le 
moyen  tiré  du  défaut  de  qualité  des  demandeurs,  peut, 
si  les  défendeurs  sont  défaillans,  être  relevé  d'office  , 
soil  par  le  ministère  public,  soit  par  le  tribunal.  —  20 
déc.  1821.  Ageu.  Uesblans.  1).T.  33.  i.  C9. 

427. —  l  ne  fille  mineure  est  nécessairemeiil  parlie 
en  la  personne  de  sa  mère  tutrice ,  dans  l'instance  en 
nullité  de  I  acte  de  mariage  qui  conlicnt  sa  reconnais- 
sance, lorsque  la  mère,  aclionnée  en  délaissement  des 
biens  du  père  décédé  .  biens  qu'elle  ne  délient  qu'en 
qualité  de  tulrice,  annonce  au  bureau  de  paix  vouloir 
défendre  les  droits  de  toutes  les  deux,  et  qu'elle  as- 
signe ses  adversaires  pour  voir  rejeter  Vuction  in- 
tentée par  tu.r,  oi/jiî  qite  Vea^privte  le  procéS'Ver' 
bal  de  non  crn'dluUion.  —  20  mars  I82i.  Toulouse. 
Caubére.  D.A.  10.100,  n.  D.P.  24.  2.  12.';. 

.42:1.  —  Un  collatéral  (ou  ses  bériliers)  qui  a  traité 
avec  la  femme  et  les  enfans  de  son  parent,  en  consi- 
dérant celle-ci  comme  rrvvc  du  défunt,  et  ceux-ci 
comme  enfans  légitimes,  et  parl'culièrementen  gérant 
leurs  biens  pendant  plusieurs  années  ,  en  qualité  de 
tuteur  nommé  par  le  défunt,  a  pu  justement  être  dé- 
claré, après  une  longue  possession  d'état  sur  la  foi  de 
laquelle  les  enfans  se  sont  mariés,  s'être  rendu  non 
recevabic  i  demander  contre  eux  le  délaissement  des 
biens  de  la  succession,  en  se  fon  lanl  sur  la  nullité  du 
mariage  de  leurs  auleurs,  ou  sur  le  vice  de  l'acte  de 
légitimation  des  enfans.  En  un  tel  cas,  il  y  a  eu  de  sa 
part  acquiesicmcnt  contre  lequel  on  se  prévaudrait 
en  vain  de  l'art.  0  C.  civ.  —  27  déc.  1831.  Req. 
bordeaux.  Duroc.  D.P.  32.  1.  4S. 

429. — Des  bériliers  collatéraux  qui  élaicnl  reccTa- 
bles,  aux  termes  de  la  loi  exislante  au  décès  de  leur 
auteur,  à  demander  la  nullité  de  son  mariage  el  des 
conventions  civiles  qui  l'ont  précédé,  n'ont  pu  cire 
privés,  par  Tellcl  d'une  loi  ultérieure,  du  droit  d'exer- 
cer celle  aclion.—  28  déc.  1831.  Req.  Paris.  Villers. 
D.P.  32.  1.  28. 

430. — A  défaut  de  convcnlions  matrimoniales,  il  est 
dû  à  la  femmes ,  pour  ses  sacrifices ,  des  dommages- 
iuléréts  par  celui  qu'elle  avait  accepté  pour  époBX, 
lorsqu'il  réclame  la  nullité  du  mariage,  soil  par  ac- 
lion princitale.  soit  par  adbé,sion  à  la  demande  de 
son  père. —  8fév.  1821.  Aix.  Kiuchant.  D.A.  10.  115, 
n.  1.  D.P.  22.  2.  122. 

451. — Ccsdommages-intéréis  ne  pourraient  pas  être 
accordés  contre  l'ascendant  dont  l'autorité  a  été  mé- 
prisée parce  que  ce  serait  le  priver  de  l'exercice  d'un 
droit  dont  Tordre  public  a  obligé  la  loi  de  l'armer. — 
Même  arrêt. 
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§  2.  —  Défaut  de  consentement  libre  des  cpoux. 
Erreur,  f'iolcnce. 

432. —  Ln  pareil  cas,  l'art.  180  accorde  l'action  eu 
nullité.  Le  maria,;e  ne  peut  être  attaqué  pour  ."es 
causes  que  par  Tèpoux  trompé  ou  contraint.  Los  ascen- 
daus,  les  collatéraux  ,  le  ministère  public  et  l'époux 
coupable  de  ^iolencc  ou  de  dol  n'ont  aucune  action. 
—  U.A.  10.  83,  n.  1. 

433. —  Les  collatéraux  ne  peuvenl  pas  attaquer  un 
mariage  pour  cause  de  démence. —  9  janv.  1821.  Civ. 
c.  Taris,  .loliot.  D.A.  10.  37,  n.  D.P.  21.  1.  115. 

434. — L'action  appartient  au  mineur  comme  au  ma- 
jeur; Tari,  Lso  ne  dislingue  pas,  el  cela  résulte  de  la 
discussionau  conseil  d'élal. — l-'euel  et  Locré,  tèyisl., 
t.  4,  p.  412;   D.A.  10.  85,  n.  2. 

433. —  Dans  ce  cas.  le  mineur  pourra  convoquer  le 
conseil  de  famille  ,  cl  poursuivre  Taclion  en  nullilo, 
a\ec  Tassistance  du  curateur  que  ce  conseil  lui  nom- 
mera. —  Va;(eille,  t.  1",  n.  2.'i7;  U.A.  10.  83,  n.  3. 

i5tî.  —  Une  femme  mineure  qui  veul  demanilrr  la 
nullilé  de  son  mariage  ,  ne  peut ,  étant  émancipée  do 
plein  droit,  aux  termes  de  Tari.  470  i:.  civ.,  intenter 
son  aclion  sans  Taulurisalion  du  conseil  de  famille  et 
Tassislance  d'un  curateur  à  ce  spécialement  nommé 
par  le  même  conseil  (').  civ.  18-J).— -14  juill.  1807.  Tu- 
rin. Impérial.  D.A.  10.  83,  n.  D.P.  2.  097,  n. 

157.  —  .Suivant  \  abeille,  le  mineur  est  dispensé 
de  solliciter  un  curateur,  quand  son  père ,  ou  le 
parent  qui  avait  autorité  sur  lui  avant  le  mariage  , 
vient  il  diriger  les  poursuilos.  Dalloi  pense  que  l'au- 


torité du  père  ou  du  tuteur  sur  le  fils  ou  le  pupille, 
cessant  tant  que  le  mariage  n'est  pas  annulé ,  le  père 
ne  peut  reprendre  arbitrairement  le  droil  de  suivre 
une  aclion  au  nom  de  son  fils.  —  Couf.  Merl.,  Rép., 
V»  Mariage   t.  10,  p.  603;  D.A.  lO.  84,  n.  4. 

438.— Le  droit  de  demander  la  nullité  d'un  mariai^e 
pour  cause  de  violence  ou  d'erreur  élanl  personnel 
ne  se  transmet  point  par  succession. ^ — Touiller  l  i"' 
n.  334;  Duraulon,  t.  2,  n.  270;  \  azeille  '  l!  icr' 
u.  238;  D.A.  10.  81,  n.  5.  "       ' 

4^0. —  Néanmoins,  si  Tépoux  violenté  ou  trompé 
mourait  pendant  l'instance,  ses  héritiers  pourraient 
continuer  son  aclion  (L.  139  de  Ueij.jur.,  ai",  des 
art.  330  CI937;.  — D..\.  10.  84,  n.  0.  " 

410. — Ce  que  Ton  fait  d  abord  par  coulrainleou  par 
erreur,  peut  élre  ensuileralifié  par  raison  el  par  choix: 
il  faut,  aux  fermes  de  l'art.  181,  pour  écarter  la  de- 
mande en  nullité,  qu'il  y  ail  eu  cnhahitatinn  conti- 
nuée rendant  six  mtns.  depuis  que  Tépoux  a  acquis 
la  pleine  liberté,  ou  que  Terreur  a  été  par  lui  recon- 
nue.—D.A.  10.  84,  n.  7. 

441.— Des  fails  présentés  comme  témoignage  d'une 
approbalion  tacite  uc  seraient  point  ii  considérer-  la 
cohabitation  de  six  mois  est  indispensable.  —  Meriin 
Rép,  T"  Mariage,  t.  10,  p.  009,  071,  091;  Touiller' 
1.  1",  p.  403  ;  Duranlon,  1.  2,  n.  270;  Vazeille  I  l'^' 
n.  259  et  2G0;  D.\.  10.  84,  n.  8.  '   •       > 

442.— Jugé  que  les  tribunaux  ne  peuvent  rejeter  la 
demande  en  nullilé  de  mariage  fondée  sur  la  violence 
qu'a  éprouvée  l'un  des  époux,  qu'en  reconnaissant  eu 
fait  que,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  il  y  a  eu  plus 
de  six  mois  de  cohabitation,  ou  que  les  griefs  allégués 
ne  sont  pas  pertinens  el  admissibles.  —  4  nov.  182-2. 
Civ.  c.  l'au.  Loncouat.  D.  A.  10.  94,  n.  1.  D  p  as' 
1.  00.  ■  "  ■ 

443.  —  Suivant  Duranlon,  t.  2,  n.  277,  c'est  an  de- 
mandeur à  prouver  la  violence  au  moment  du  ma- 
riage, et  sa  continuation  jusqu'à  lelle  époque,  pour 
établir  que  l'action  aélé  intentée  en  temps  mile.  Dans 
l'appréciation  de  ces  deux  faits,  le  pouvoir  des  tribu- 
naux est  souverain. — D.A.  10.  85 ,  n.  9. 

444.  —  Le  code  ne  proscrit  pas  les  ratifications  ex- 
presses ;  elles  effacent  le  vice  originaire.  —  D  A  10 
85,  n.  10. 

.443.  —  Le  mineur  pouvant  se  marier,  suivant  son 
sexe,  à  dix-huit  ou  quinze  ans,  a,  par  cela  même,  la 
capacité  d'approuver  le  mariage  qu'il  aurait  conlraclé 
d'abord  conlre  son  gré.  Le  délai  de  six  mois  court 
donc  conlre  lui  comme  contre  le  majeur.  —  D.A.  10. 
83,  n.  H. 

§  5.  — Du  défaut  de  consentement  des  parens, 

440.  —  If»  Çvelles  personnes  peuvent  opposer  cette 
nullité.  —  Les  parens  qui  devaient  donner  le  con- 
sentement, ou  Tenfanl  à  qui  il  était  nécessaire,  peu- 
venl seuls  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  obtenu 
(C.  civ.  182). 

447. — L'exception  du  défaut  deconsenicment,  qu'un 
père  oppose  à  la  demande  de  sa  fille,  en  délivrance 
d'un  legs  que  son  aieul  lui  fait,  cl  payable  lors  de  son 
mariage,  ne  peut  pas  équivaloir  à  la  demande  eu  nul- 
lité de  ce  mariage. —  w  prair.  an  13.  Turin.  Galizîo. 
D.  A.  10    80,  n.  n.  p.  2.  097,  n. 

448.  —  Dans  le  cas  où  le  père  el  la  mère,  tous  deux 
en  étal  de  manife  1er  leur  volonté,  n'ont  point  con- 
senti au  mariage  de  leur  fils,  âgé  de  moins  de  vingt- 
cinq  ans,  ou  de  leur  fille,  âgée  de  moins  de  vinsl-un 
ans,  si  le  père  garde  le  silence,  comme  en  cas  de  dis- 
senliiuent,  sa  volonté  suflil,  la  mère  n'a  aucune  action. 
—D.A.  10    83,  n.  1. 

419.  —  Mais  le  décès  du  père  sans  approbalion  de 
sa  part,  cl  dans  le  délai  utile ,  laisse  à  la  mère  le 
droil  de  demander  la  nullilé  du  mariage.  —  D.A.  10. 
85,  n.  2. 

450.  —  Duranlon  enseigne,  t.  2,  n.  -2Ss,  qu'un  ma- 
riage contracté  sans  le  consenlemcnt  de  la  mère  ,  le 
père  étaiil  dans  Timpnssibililé  de  manifi'ster  sa  vo- 
lonté, ne  peut  élre  aliaquè  que  par  ce  dernier,  lors- 
qu'il vient  à  recouvrer  sa  capacité.  Dalloz  répond 
qu'il  a  élé  suppléé  au  consentement  du  père  par  la 
représentation  du  jucemenl  déclaratif  d'absence  ou 
d'inlerdiclion  :  la  mère  seule  a  donc  le  droil  de  ré- 
clamer. —  D.A.  10.  83,  n.  3. 

431 .  —  Mais  elle  ne  peut  le  faire  qu'avec  Tautorisa- 
tion  de  son  mari  ou  ilc  justice. —  D.A.  10.  S3,  n.  4. 

432— Le  droit  des  père  et  mère  esl  tout  personnel; 
leur  décès  dans  le  délai  ulile  ne  le  ferait  point  passer 
à  leurs  héritiers.  —  D.A.  10.  85,  n.  S. 

i.;3.  —  ,Iugé  ,  de  plus ,  que  lors  même  qu«  celte 
aclion  passerait  aux  bériliers.  elle  ne  rompéterail 
toujours  pas  aux  légataires,  qui  n'ont  pas  sur  leur 
léte  les  actions  héréditaires. — Il  en  serait  ainsi,  quoique 
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le  testateur  eùl  fait  de  cette  poursuite  la  condition  du 
legs  ;c.  ciT.  t8î,  183';.— 20déc.  1824.  Ajen.  Desbians. 
DrP.'ôS.  2.  (i'J. 

454.  —Le  déci'S  des  père  et  mère  ferail-il  passer  le 
droit  aux  asren  ans  d  un  di'gré  siipirieur?  Oui,  sui- 
vant \  azi  ille.  Dallez  dit,  au  contraire,  que  le  droit  de 
consentir  étant  personiiol,  les  ascend^ms  n'ont  pu  y 
succéder.  —  Conf.  Toull.,  t.  i",  n.  3:iG;  Dur.,  t.  2, 
n.  2S9:  D.A.  11).  Sj,  n.  G.  ... 

4.j3  -Lorsque  le  père  est  mort  npres  avoir  intente 
son  action,  îc  droit  de  l.i  contiiiMcr  ne  passe  pas  à  ses 
héritiers.  Il  n'.ippailienl  qu'au  pcre  de  venger -on 
iiiiure  personnelle  :  d'ailleurs.  I.poux  ét.inl  lui- 
même  héritier,  il  s'opère  une  confusion  qui  éteint 
toute  instance,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  joint  lui-même 
à  son  auteur  pour  [lour  provoquer  la  nullité.  Il  n'y  a 
aucune  similitude  entre  ce  cas  et  celui  où  un  époux 
induit  en  erreur  aurait  réclamé  contre  son  union. 
Dut.,  t.  -2,  11.  i'M;  \az.,  t.  1",  n.  207;    U.A    10. 

SS,  n.  7.  ... 

43U.— Lorsque  le  père  et  la  mère  étaient,  au  moment 
du  mariage,  dans  l'impossibilité  de  manife.-ter  leur 
volonté,  les  aïeuls  ou  aïeules  des  deux  ligues  peuvent 
intenter  l'action  en  nullité.  Toiitefois ,  si  ceux  de 
l'une  des  lignes  gardenlle  silence,  comme  le  dissenti- 
ment ou  la  ralilica  ion  emporliut  consentement,  le 
tribunal  doit  ordonner  leur  mi-e  en  cause;  ils  pour- 
raient même  intervenir  de  leur  propre  mouveunnt, 
et,  de  cette  manière,  arréier  l'action.  Bien  plus,  dit 
Duranlon,  I.  2,  n.  2',M,  ils  pourraient  intervenir  en 
appel— D.A.  lO.S.i,  n.  8. 

4:j7.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  maiiage  contracté  par 
un  mineur  sans  asceudans,  l'action  en  nullité  ne  peut 
être  intentée  par  un  [laren:  individuellement  :  il  faut 
le  consentement  du  conseil  de  famille  qui  autciri>e, 
soit  le  tuteur,  soit  tout  autre  membre  à  venger  l'au- 
torité du  conseil  de  famille.  Au  surplus,  l'art.  1S7 
n'est  1  oint  applicable  ici;  car  l'action  n'est  pas  in- 
tentée par  des  collatéraux  qui  ne  peuvent  agir  que 
pour  dis  nullités  d'ordre  public  ,  et  pour  un  intérêt 
ué  et  actuel,  mais  bien  par  l'être  moral  appelé  corps 
de  famille,  dont  le  droit  est  ouvert  pendant  la  vie 
même  des  époux. — U.A.  10.  S'J.  n.  9. 

43S. — Si  l'époux  décède  avant  que  la  famille  ait  pris 
une  détermination,  l'action,  suivant  Toulliîr,  t.  !•., 
n.  .'i57,  et  Duranton,  t.  2,  n.  2a5,  ne  peut  plus  être 
formée.  Dallez  voit  dans  cette  doctrine  un  niojen 
fa;ile  d'éluder  dans  certains  cas  les  prohibitions  mises 
par  la  loi  à  la  faculté  de  disposer,  car  le  mariage  étant 
indivisible,  devrait  être  maintenu  dans  ses  elTets  ci- 
vils.—D.A.   10    83,  n.  tO. 

Toutefois  ,  la  limitalion  de  l'art.  184  donne  de  la 
force  à  1  opinion  de  Toullier  et  Duranton.  Par  le  décès 
les  pouvoirs  de  la  famille  ont  cessé  ;  il  ne  reste  plus 
que  des  collatéraux.  Ici,  fie  présenie  conire  ces  der- 
niers l'objection  que  fournit  le  texte  exclusif  de 
l'art.  184.  1 

4H9.  —  Le  mariage  contracté  par  un  enfant  nature 
non  reconnu  ou  dont  les  péie  et  mère  sont  décédés, 
sans  le  consentement  du  tuteur  ait  hue,  ne  pourrait 
être  attaqué  que  par  cet  enfant  lui  même;  car  nul 
n'avait  le  droit  dy  donner  son  consentement. — D.K. 
10.  85,  n.  11. 

4S0. — L'époux  lui-même  qui  a  besoin  du  consente- 
ment, a  qualité  pour  opposer  la  nullité  (C.  civ.  !»2). 
Biais,  suivant  Dalioz,  dans  le  cas  où  le  mineur  se  se- 
rait servi  d  une  fausse  déc'araiion  pour  tromper  l'oOi- 
cier  de  l'étal  civil  et  son  conjoint,  il  n  aurait  pas  l'ac- 
tion accordée  par  l'art.  IS2  niyol-Prêameneii,  ilxpusè 
de^motif^).  D  ailleurs,  de  lart.  1507,  qui  dispose  que 
la  simple  décltir(iti"n  faite  par  le  mineur  n'est  point 
obstacle  à  la  re?litution,  il  resuite  que  le  mineur  n'est 
point  restituable  lorsqu'il  a  employé  des  moyens  frau- 
duleux pour  persuader  qu'il  était  maji'ur. — Conf.  Dur., 
t.  2,  n.  2'Ji>;  D.A.  lu.  »I5,  n.  lï. 

/,(il,  —  Les  collatéraux  ne  sont  pas  recevahles  à  de- 
mander la  nullité  du  mariage  qu'un  mineur  a  con- 
trailé  sans  le  consentement  de  son  père  (C  civ.  18-a, 
185'..— 4aoùt  180K.  \ix.  r.iquier.  D.A.  10.  80,  n.  U.l'. 
2.  608,  n. 

40'>. — 2"  Qttand  la  nullilè  cc.çe  d'être  oppoxahlc^ 
—  I.e  mariage  peut  être  approuvé  par  les  ascendans, 
expressément  ou  tacitement;  l'approbation  expresse 
peut  être  donnée  par  un  acte  authentique  on  privé,  il 
même  par  une  lellre. — D.A.  10.  su,  n.  15. 

40".  —  L'approb..tion  Incite  résulte  des  faits  et 
écrits,  par  exemple,  si  le  père  a  été  parrain  de  l'enfant 
né  du  mariage  l'olh.,  Cnnir.  Je  mur.,  n.  i:o);  s'il  a 
reçu  dans  sa  maison  son  gendre  ou  sa  bru,  le  sa 
traités  comme  ses  eiifans.  Les  Iribunaiix  ont  sur  ce 
point  la  plus  grande  latitude.- D.A.  10.  »ii,  n.  li. 

41. i.  —  L'apiirobation  des  parens  est  prêsiimi'e  de 
droit,  lorsqu'il  s'est  écoule  une  année  sans  réclama- 
tion de  leur  part  depuis  qu'ils  ont  fu  connaissance  du 
mariage  ^art.  182).  Le  tribunal  qui  rejette  la  demande 
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de  l'ascendant  doit  déclarer  le  fait  d'une  manière 
expresse,  que  cet  ascendant,  a  connu  le  mariage. 
—  Conf.  Merl.,  Hép.,v°  Mariage,  t.  tO,  p.  «(.0;  Fax., 
cnJ.,  t.  a,  p.  4»iS,  n.  5;  Dur.,  I.  2,  n.  50J  ;  D.A.  10. 
80,  n.  13. 

405.  —  Ainsi,  jugé  qu'un  père  qui  demande  la  nul- 
lité du  mariage  de  son  enfant,  contracté  sans  son  con- 
sentement, ne  peut  être  déclaré  non  recevable  dans  sa 
demande,  à  moins  qu'il  ne  soit  bien  constant  en  fait 
qu'un  an  avant  sa  réclamation,  il  avait  connaissance 
de  ce  mariage.  —  Il  ne  suffirait  pas,  pour  établir  ce 
fait,  que  les  juges,  en  se  fondant  sur  la  longueur  du 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  mariage  ,  eussent  dé- 
clare qu'on  ne  peut  supposer  que  le  père  ail  ignoré  le 
mariage  de  son  enfant.  —  IC  avril  1817.  Civ.  c.  Li- 
moges. Somniaripa.  D. P.  17.  1.  205. 

400.-1  n  père  ne  peut  pas,  après  l'expiration  d'une 
année,  attaquer  le  mariage  que  sa  lille  a  contracté 
sans  son  consentement,  sous  prèlexte  qu'il  n'en  a  pas 
eu  connaissance,  lorsqu  il  était  uotoire  dans  la  com- 
mune qu'il  balile  C.  civ.  185).  —  1"  prair.  an  13. 
Turin.  Galizio.  D.A.  10.  80,  n.  O.P.  2.  «97,  n. 

407. —  Lu  mariage  contracté  sans  le  consentement 
des  ascendans  ne  peut  plus  être  attaqué  par  eux,  lors- 
qu'habilanl  la  même  ville  que  leur  lils,  ils  ont  laissé 
écouler  plusieurs  années  sans  réclamation.  —  27  fév. 
1817.  Grenoble.  LHache.  D.A.  tO.  104,  n.  D.P.  17. 
2.  7 1 . 

40S.— L'approbation  expresse  de  la  part  du  conseil 
de  famille  ne  peut  résulter  que  d'une  délibération  en 
forme.  —  D.A.  10.  80,  n.  10. 

409.  —  On  ne  pourrait  préciser  les  signes  auxquels 
on  reconnaît  l'approbation  tacite  du  conseil  de  famille. 
Cependant,  il  faut  nécessairement  limiter  son  action. 
Dalioz  pense,  avec  Duranton,  t.  2,  n.  5U5,  que  pour 
donner  effet  aux  art.  182  et  185,  on  doit  décider  que 
le  conseil  de  famille  est,  en  général,  non  recevable  à 
attaquer  le  mariage,  s'il  a  laissé  expirer  l'année  qui  a 
suivi  la  majorité. —  D.A    10.  87,  n.  17. 

470.  —  L'action  de  l'époux  demandeur  en  nullité 
pour  défaut  de  consentemeut  de  ses  asceudans,  s'éteint 
lorsque  son  union  a  été  approuvée  de  ces  derniers  , 
même  par  leur  silence  pend:int  une  année  (arg.  de 
l'art.  1S3).  Si  l'époux  avait  porté  devant  lestribunaux 
sa  demande  en  nullité,  avant  qu'on  put  lui  opposer 
l'approbation  de  ses  parens,  l'intervention  de  ces  der- 
niers, même  en  cause  d'appel,  anéantirait  l'instance. 
—  Delv.,  t.  1",  p.  155,  note;  Dur.,  t.  2,  n.  304,  505; 
D.A.  10.  87,  n.  18. 

471.  —  L'époux  peul  approuver  son  mariage,  et  il 
n'a  plus  le  droit  d'intenter  l'action  en  nullité,  lors- 
qu'il s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  sa 
part  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour  con- 
sentir par  lui-même  au  mariage  (C.  cit.  185). 

Selon  Toullier,  t.  1",  n.  bso,  et  Delv.,  t.  1",  p. 
15i,  note,  l'àgc  compétent  pour  les  hommes  est,  dans 
tous  les  cas  de  vingt  et  un  ans.  Merlin,  Rép.,  v°  Ma- 
riage, t.  10.  p.  070;  Ilur.,  t.  2,  n.  30";  Vaz.,  t.  1", 
n.  271,  distinguent  :  l'époux  avait-il  des  ascendans? 
l'âge  compétent  est  vingt-cinq  ans;  n'en  avait  il 
point?  cet  âge  est  vingt  et  un  ans.  —  Conf.  D.A.  10. 
87,  U.  19. 

472.  —  Kn  conséquence,  l'époux  ne  peut  faire  au- 
cune ratification  expresse  avant  l'âge  de  vingt-cinq 
ans;  une  ratification  est  un  consentement  indirect. — 
D.A.  10.  87,  n.  20. 

473.  —  Mais  s'il  perdait  ses  ascendans  avant  la  ma- 
jorilé  voulue,  art.  148,  sa  ratification  couvrirait  la 
nullité  du  mariage,  puisqu'il  aurait  atteint  1  âge  au- 
quel il  peut  conscniir  par  lui-même.  —  D.A.  lu.  87, 
n.  21. 

474.  — Toullier,  l.  1",  n.  .'iOO,  regarde  la  cohabita- 
tion de  l'époux  après  sa  majorité,  comme  une  appro- 
bation tac  ite  qui  a  la  même  force  qu'une  approba- 
tion c\pres^e.  Dalioz  pense  que  la  cohabitation  olVre 
des  caractères  trop  équivoques  pour  pouvoir  produire 
une  fin  de  nonrecevoir. —  i:oiif.  Merlin,  Hep.,  v" 
Maiiage,  t.  10,  p.  171;  Dur.,  t.  2,  n.  ôli;  D.A.  lo. 
87,  n.  22. 

175.  —  L'époux  qui  n'a  pas  agi  dans  l'année  de  sa 
m-ijorité,  ne  peut  plus  opposer  sa  nulUté  par  excep- 
tion. L'art.  183  établit  une  sorte  de  prescription 
qui,  lorsqu'elle  est  acquise,  fait  que  le  mariage  ne 
peul  être  aUaqué  ni  directement  ni  indirectement. 
-Conf  Merlin,  Rép.,  y  Mariage,  t.  10,  p.  072;  D.  \. 
10.  K7,  n.  23. 

470.  — Le  code  civil  ne  devant  pas  avoir  d'ell'et 
rétroactif,  il  s'ensuit  que  celui  ipii,  riant  encore  mi- 
neur, s'est  iiiarié  sans  le  ronsentemeiil  dt^  ses  parens, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  JO  septembre  I7'i2,  piut 
toujours,  s'il  ne  l'a  pas  approuvé  à  la  majorité,  faire 
annuler  son  mariage  alors  surtout  qu'il  agit  en  nul- 
lité par  voie  d'exception  à  la  demande  *'n  partage 
de  la  coniniunaulé,  intentée  par  les  héritiers  de  sou 
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conjoint.  —  13  août  1813.  Bruxelles.  Agnès.  D.A.  10. 
88.  D.P.  9.  1.98,  n. 

i77. — Merlin  enseigne  une  doctrine  conforme  à 
cet  arrêt.  Dalioz  ne  s'y  rend  point.  A  l'expiration 
d'une  année  depuis  la  majorité  de  l'époux,  le  ma- 
riage est  aussi  valable  que  s'il  eùl  été  contracte  avec 
le  consenlement  de  la  famille.  La  loi  ne  distingue 
pas;  il  importe  peu  que  l'action  qu'on  veut  repous- 
ser par  l'exception  de  nullité  soit  intentée  par  l'époux 
ou  par  les  héritiers.  U  n'esl  pas  lég.d  que  les  héri- 
tiers et  la  veuve  puissent  convenir  entre  eux  que  lo 
mariage  n'a  jamais  existé  {ail.  li.  C.  e iv.).  La  loi  do 
1792  ne  déterminait  pas  le  ten-ps  pendant  lequel  le 
mineur  devait  réclamer.  Il  avait  donc  alors  la  voie 
d'action,  et,  par  suile,  celle  d'exception. — D.A.  10, 
87,  88,  n.  24. 

478.  —  Merlin  convient,  au  reste,  que  la  femme 
serait  non  recevable  l'i  agir  par  voie  d'exception,  si 
elle  avait  alTaire  aux  enl'ans  nés  de  son  mariage.  — 
D.A.  10.  88,  n.  25. 

§  1.  —  de  la  bigamie . 

479. — La  polygamie  est  un  crime  (V.  Rigamic 
puni  des  travaux  forcés  à  temps;  le  mariage  qui  con- 
stitue ce  crime  est  frappé  d'une  nullité  absolue  et  per- 
pétuelle; il  peut  être  attaqué,  soit  par  les  époux  eux- 
mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par 
le  ministère  public  Je.  civ.  t8i\  —  Locré.,  iéy.  ci'r., 
t.  4,  p.  505,  n.  45;  D.A.    10.  88,  n.    I. 

480.  —  Le  nouvel  époux  qui  connaissait  l'existence 
du  précédent  mariage,  ou  qui  ne  pouvait  croire  à  sa 
dissululion  que  par  une  erreur  de  droit  peul  aussi 
demander  la  nullité.— Merlin,  Rép.,  v"  Mariage,  t.  10, 
p.  077;  Duranton,  t.  2,  n.  323;  Vazeille,  1. 1",  p.35S. 
D.A.  10.  88,  n.  2. 

4st.  —  La  possession  d'élal  ne  peut  garantir  un 
mariage  contracté  avant  la  dissolution  légale  d'uu 
premier  mariage,  de  l'action  en  nullité  intentée  par 
des  collatéraux  qui  ont  un  intérêt  né  et  actuel.  —  U 
janv.  1808.  Paris.  Cardon.  D.P.  8   2.  117. 

482.  —  Le  mari,  nonobstant  la  possession  d'état  et 
pour  repousser  la  demande  en  séparation  de  corps 
formée  contre  lui,  peut  demander  la  nullité  de  son 
mariage,  sur  le  fondement  qu'un  premier  lien  dans 
lequel  sa  femme  était  engagée,  n'a  pas  été  légalen  enl 
dissous.— 25  fév.  1818.  Heq.  Paris.  Gnudi.  D.A.  10. 
88,  n.  D.P.  18.  1.  129. 

485.  —  Lorsque  Pun  des  époux  demande  contre  son 
conjoint  la  nullité  de  leur  union,  sous  prétexte  que 
ce  dernier  était  engagé  dans  un  pri'cédent  mariage, 
le  demandeur  doit,  suivant  Dalioz,  présenter  aux  tri- 
bunaux la  preuve  légale  du  lien  sur  lequel  il  fonde 
son  action  (art.  189).— D.A.  10.  89,  90,  n.  5. 

484.  — .luge,  toutefois,  qu'il  y  a  lieu  à  prononcer 
la  nullité  d'un  mariage,  fondée  sur  l'existence  d'un 
précèdent,  lorsque  l'époux  -a  qui  on  l'oppose  pour 
repousser  son  action  en  divorce,  allègue  la  dissolu- 
tion du  premier  lien,  mais  ne  la  prouve  pas  dans  les 
délais  qui  ont  été  déterminé  .  —  2  déc.  181C.  Paris, 
llupé.  D.A.  10.  90,   n.  D.P.  17.  2   (;5. 

485.  —  Merlin,  t.  10,  p.  tîSl,  critique  celte  déci- 
sion ;  i:)alloz  la  considère  comme  abusive  cl  comme 
devant  avoir  pour  conséquence  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel,  dans  les  cas  surtout  où  l'action 
criminelle  est  éteinte  par  la  prescription  art.  057 
C.  iiist.  cr.).— D.A.  10.  91,  n.  3. 

480.— Le  ministère  public,  les  collatéraux  peuvent 
attaquer  le  mariage  pour  bigamie  (C.  ci».  I8t,  187, 
190).— D.A.  10.  91,  n.  4. 

487.  —  Quoique  l'action  des  enfans  du  premier 
mariage  soît  purement  civile,  on  ne  doit  pas  permet- 
tre qu  un  fils  sans  intérêt  né  et  acluel  fasse  counaitie 
le  scandale  d  une  bigamie— 1)..V.  lo.  91,  n.  4. 

48S.  —  L'action  des  collatéraux  ne  peut  elle  avoir 
lieu  qu'à  la  mort  des  époux,  par  la  raison  que  c'est 
alors  seulement  qiion  sait  s'il  restera  des  enfans  du 
mariage?  Si  une  succession  venait  il  s'ouvrir,  que 
1  époux  en  fut  exclu  comme  iiidi.;ne,  et  que  les  en- 
f.ins  du  maiiage  fus--eiil  appebs  à  la  recueillir  de 
leur  chef,  les  collatéraux  qui  auraient  intérêt  à  con- 
tester leur  légitiu'ité,  pourraient  ils  le  faire  en  atia- 
quant  le  mariage?— Duranlon  embrasse  rallirmativc 
avec  hésitation,  t.  2.  n.  327.  Dalioz.  s'appuyaiil  sur 
le  discours  de  r.oiiteville  au  cnr(is  législatif,  décide 
que  les  collatiraux  doivent  avoir  une  action  tontes 
les  fuis  i|u  ils  peuvent  invoquer  l'intérêt  acluel,  par 
exemple,  dans  le  cas  d'une  succession  ouverte  et  qui 
leur  appartiendra,  s'ils  prouvent  l'illégitimité  des  en- 
fans nés  du  second  mariage.  Les  mots  lii/  i'ira«(  des 
deux  époux  ne  s'opposenl  pas  i>  cette  inlerprélation  ; 
le  législateur  ne  s'en  est  servi  que  pour  le  cas  où  il 
s  agit  de  la  succession  de  l'un  des  époux  jusqu'i  «« 
morl. 

4X9. — En  effet,  les  collatéraux  n'ont  aucun  intérêt. 
Mais  lorsque  l'intérêt  existe,  aucune  fin  de  non  rccc- 
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voir  ne  peut  leur  élre  opposée.— Conf.    (   1"   „   «G- 
fl.A.  10.  ai,  11. .',.  1    •  —  I 

-iDO.  —  Lorsqii'aiirune  succession  élranscre  ne 
Oonnc  c.iverlure  auv  droits  des  collatéraux  il  ne 
fau  pas  q„  ,u  allendent  la  mort  de  deux  époui  pour 
conksler  a  legiUmiic  de  enfaus  i-sus  du  mariage  in- 
fecte de  „,.a„„e.  I  ,umt  que  I  i„;erèt  de  IVpou\  ,0  t 
Sare.,  'i''^''"'',""''-"'.'  '"'*'■""  delà  mort  du 
?"î  d^,  .'"-■'.^""  '  autre  époux  n  iufloe  ici  eu  nen  ; 
est  da  ...  ce  >iB,  qu^  le  legislaleur  a  entendu  l'arti- 

Vô:  .T.'nT^'''-''"""'^' "'■•'■ '='P=^^*.^-*- 

■S'JI-  —  Il  iuipnrle  peu  au\  rollalérauj  nue  l'arlinn 
cr,m..elle  pour  bigan.ie  sel  éteiule;  leÙ  '  droirÛ'en 

■••»'*";  P"'  ' ns. -.Merl.,    li,.,,.,  yj  Maria'?  ,    A 

r.«.*S;  Vazeille,  .  ,..  „.'.,,  J  f..^.  r.Tl^L.  V"' 
den.a'n7.r  7V '■','.''  *',''"  ■•""■  '''*  "•"''"érauv  peuvent 
céTâï/r  ■'■;''"  '""""-''  'i""  leur  parent  d". 
ccia  a\„it  ooutracle  avec  un  in  ,i>idu  eu-aee  dri, 
par  un  ■,e„,  encore  qu  laCion  criuun.  Ile  pmf,  cau,è 
deL.gam.esojteieinie  par  la  prescri,,li,,„.L  1"";,^ 
1818.  Pans  Me.-nard.  U.A.  w.  91  n.  D.P.  ,\j.  .3  g 
490— o„  p,  ui  olijecer  quaui  termes  de  lart'iiST 
^ririe  "•'«"<"'  Publique  et  laclion  ci  ile  d'm 
crime.,  se  prescrivent  aprCs  du  années  révn],,.  s 
compter  du  joor   où    le   crime  a  étë    co  nn".     mai 

uuil'  par  le  crime  même,  icd  a  en  i.ii,,.  ,  „    ■     "^ 
l'auteur  a  la  réparation  du  dommag    ("n    ■'  "Tûs? 
"ôn'en  Z\  h,"i'''  "  "'  '  "^'Sinernl  lii,  et  de    âc' 

s:f^rr'i^'^î:3;'i.T''"-^^-^^^èi:^s^:^ 
l^:ri?Sor;.T'f':iîsf!!'^^r't'"^^^^' 

sr'£^n-?c^é,^:-^a--^-^ 

»•  21«;dX.' 0.93,  !;:!>"'*•  """^  ^""^'"■^-  '■  ^", 
^  ^o~l.e°;.î:i:i::;:^f  ;;,r"''  ">  'no».  le  scandale 
l'époux,  an  P    j  .fee-d  Zi''l        """    '"*"'"'  ■=''■*' 

formé,  qui  dU"  -a.ï."",'o  o-;"";";  ■"'■"''  "  ^'" 
dc''";„uT:.aurr„s"'  ",fi"!  ■"■■"' '="'-"' = f^-é 

que  les  preu.iers  n'et  ?ai,.  i"P'""""-  '"  P"'"^" 
arriver? 'uciviucou''"''  ",';■  '«"«""ra  1-il 
«on,  l.  |.r    „    ,_^.,.„  .'; '•  '    ■  p-  "».  note,  et  l)u,an- 

représent,' ,  Iim,  aria'e'n,  n>"'?' 1'""'  '  '"'*'■■"*« 
I".i  ..ne  par' les  «ou,"M'ur"™ux':.t  le',.;''"'  '""  "'•"■ 
l'Ile.  .Malkvill,.,  I  |.r  n  ,""''"""'"''''' P"" 
aux  enlans  de  1  aù,',>r',L        "''''"  ""'""=  '^"'"u 

TniiMi...   .    .       '*'  "'  "^-  '  roudlion,  t.  i"   p    j^. 


MARIAGE.     ART.  12,  S  6. 
Gra  dom^î^'le'"'  r'  P^»^"^^"°"-  La  procuration  snf- 

Sitl.— Le  second  mari  dune  feiunie   Hnnell»  cVc 

ar^ri-ri;;ntr^rr,~-^ 
=?";;-.-T^{i;^'r™?^ît 

UP  ^l'^lr''  J"'"    '«^'-  «eq.'Ljon.-Blaic: 

V.'Abrent'"'    ""'"'    P^"'-'    ="8'^    ■'""^  «    "^? 

§  .y-Oe  r<Hce,/(.  £/  uc  !a  mort  civile. 

i;o;,^c^:è;;^;;ur^^!:^.---:'-p*-™"e;! 


M.VRIAGE.     A„T.  12,  ç  G.  3C9 

rier  et  non  du  mariage Werl     r^n    ■„.  11     • 

'■'0,p.«90;Dur.,^2,„.^f;':'^i:lP-;J^'J>^''na^. 

Uernier  jour  du  ^ilr^Zit^^:r^^^^l}<^ 
f»,n'^'  —Lorsque,  sur  la  demande   en  nullité     I» 

il  snn- ,     ■  P'"''^-  ''"''  '"<='""'  doit  rester  suspendue 
Sam  e"les"èrnxl  1^  T'^'  '"  J"?^*-  P^"" -' 

^tec:!^iF'^V'^'''^---^âM 

p/cher   h      /.^-^f  P"."  '«'""ioge,   nn'alin  d'em- 
|^t^™'-----:;';:-^san.^ardes 


nuùulT.^TJ.'"'''!-"  ""  ""'"^  ""^^"f"  s"a  facile  si  la 

;;^i:  ii:,^:'i:;ir,:!i^^^^:^»" '-s-!?'"-  et  rj^s 


•niére  union    n'ont  ce  riro  .  q  e  qu.nd    1  ev         P"- 
e.u  un  ir.lé.èl  ne  cl  actuel  (àri^s-,    ''  P"""" 

public   peut  eldoilagir  du  vi 'an?' L  "'"'■" 

scandale  a  cessé  ^r".  t9or-D  \"'".^J-""'  """"'  '= 

p5.;;f^^ii:ï^;SL-^'ri^:t:';^- 
fr!:n=r;;feivo;;^srp:;rr^%^;f^?'F^ 

l^T'^,?"^;"  Vr'^""  eon.rac'^;^;^.  î^^  ^ -P; 


de  la  c  lo;:  iule'  ,,,»(  I  ,"  '"S',*'»""^  et  l'autorité 
soriP  in  1,  ^  '^"^  """'  I  ordre  public  e,l  en  quelnue 

veft'.'n^la^J'"'""'  «J". '"triage  ne  s'erait  pa.  cou- 
aile  .t'^  il   grossesse,  si  c'étaii  le  mari  qui  n'eût  pas 

feminn,,:  ''J''„^"'rT"^  on  aur.-iil  à  craindre  qu'une 
lemi  e  ne  >  efforçât  de  maintenir  un  mariage  illé-al 
pa^r^.un_commeree^eoupable  avec  nu  autre^^le  so'n' 

àéVt  iT  ^riVw';''' '""i'r''  '■'""  ■""'"S"  "'  deman- 
liberté  de  P ,  n  l.'^"'"'  '''^T  "^-^  "'  P°"'  défaut  de 
'luerii  de  1  un  des  époux,  il  ne  s  ensuit  pas  de  ce  que 


loulliir.  I.  if  „  i'-;/;-'  '  '"""""".  '•  I",  p.  \u:, 
«•  3.  sont  ,  avis  mie  i ,',  "'';'  '  "''''•  '"  ^'"iagc 
annuler  le  niVnaTe  co  iTIm  "'""  P'"'  *•="'  f^'re 
dernière  opinion  oarî.,.''  """  P"'  'd.ce.  .J,.ue 
cnssion  du  colorre,,  /"'H'^V  ^  V»!'"'  de  la  dis- 
lui,  u.  «)   -  L  [„?•,„"•  do  '-ocré.  l.   I  I.  p.  .-,,,  ^i 

Cl».  -  b.A.  10.  ;p.-5,  „.  ,,.      "'•    •-»'    ''7  i-l  I»  C. 

cl^:  ïïs'à  •^^J'tUHha  r'"""^  "  ""  ^'"  dé- 
présomption  legalcdu  I  r,  I  """■■•  '■"^""r  "«e 
c«  dispc'u,cr  cein  qu  se  ,  rJvale;uV°"J''V''  •'"'^' "'• 
l'fouvor  11;.  ,iv  1-5,  PJV  .  '  '*''  '^"  decé,  de  le 
dcaux.  Kltaulve.  u  ,■.  '^H'^  ''-"•  '^'^'  ^  ''Or- 


*.r-i.s/e„„.  .su.vj„|  loul    ,.       „.      ',    '  '"'""•'"  ''"  "'" 

3«  Vie.  .^0.  PC  J;;:^^;^?^^-;; -^^. 


s  G.— Ou  i/t/iiK^  £i>a^g  compétent. 
MO  _  La  nullité  résullanl  du  défaut  d'à-e  (  irl 

:^'!^:?ii;rer::^-;^^.^:^:^rr^r-'«^ 
î:;^iai'i..r.ru'^"ïi;.^^-- ;-"^^: 

PT.'oiL"  '  ''',\'.'"'oi"-l,  rn  se  fon.lantsur   l'.irl     isr. 
P  ;    fe,v?blVr''?r  ''"'  ?""  '»'■'=  "-Péle   .'.n'esi 

!J?"^r;;;^["^^'''p"'"----i^^s?':o4é^ 

oio   —  L'agi'    Compétent  donl  narle  l'iri     ic-  „,. 
«M'iemmenl  celui  |ixé   „ar  lari  .  i         .  "' 

f-'>.c.  Pau.  Loucoual    U.A.  10.  91    n    i)  V  V-'      ,',, 

î^v'.^j;l;^'^-t\l!^i;^:iï,':rist;,^' 

recev"aMe"f':,f"   ■""  f''»'- 1"'""o  femme  n'est   plus 

"non  eobabae  avec  son  n,ari.-4  no^Lsô'"    'v    c 
1  au.  Loucoual.  D.a.  10.  91  ,  n.  D.P.  é    1    «0 

si 'mois,  U  n:i^::^^:Z"^:^l'  ^^Î^^--^"  -je 

ôur  n  ,  I.  r         '''"'   '''•"  '"^   ™»»   ""rt  i  partir  du 
jour  ou  la  fea^ie  u  ac.iuis lige  requis  pouV  .e  ma- 


*  nov    1SO.T    r  V    7  -B«'>=..ieni  rejeier  le  second.  — 

senl'i"a7nî;"''""l'^'"'^  *"^  '■»"''"«  q"i  ontcon- 
sen  1  au  mariage  de  celui  qui  n'avait  p.,s  lù«e  ne 
sont  pas  rccevablcs  à  en  demander  la  nuliité  (fe  civ 

les\"?i  Tw^'f,",!' ?''""'  f"'  '""*  «""  dont  parlent 

nuMi  é  î,;,  •  '■'"  '■'  "■",•  ■■'"'  niouraienl  avant  que  la 

droî,  f  .l,f' "'"^  •  '•-■*  ""'^«^   a.cendaos   aulaient 

urc  public  et  attribuée  aux  a-ceiidans,  en  général  in- 

--  d"?  .n".;'-""  '"  ■'"'  o"«nieus  d'une  race  aflaiblie. 
^..'1.  10.  yo,  n.  1 1. 

„  !'„'■  -^"•■"1'  an\  ascendans  de  l'époux  iinLére  nui 
a  épouse  nu  impubère,  Toi.llier,  n.  ;;7n  ,,  n-e  ciS'U 
neviMe  aucune  diposil.on   qui  l'es  a.loli'-     i'^'a'! 

?ômJ     T'^'':  ''■'''•  "•■*'  "  '•")    "'dloi!  pense  qu'ici 
comme  dans  le  cas  de  bigan.ie,  Ions  les  a-cei  lânJ 

attaquer  les  mariages  entachés  seoUmeul  de  vices 
?-ri^^'^--d^P^;';;ci;^-C„nLVaJ,;^:t 

loullier  enseigne  p.urtant.  i.  i..  „.  s,i6.  que  r^ôu,' 
devenu  pubère,  qu,  a  ratifie  le  -nariag,.  par  i  n~  an- 

1'  ut  K.'r'  ,?7T  r  '^'■""'  '■-'Pr,/r,.c,vab,:''à 
1  attaquer  (I..  4.  ||.  ,,e  /,,(„   „„    ,  >    Si.iv.iut  <  alln? 

fidJ  n  "/u  *•■•  '■"''»"■■•«'■■•■'=■"  d"  l'impuber.  n'.!.  pa^'ïi 
iKb;  par  la  surv.nance  de  la  pubeiie  .■  1  .-noux  a  sit 
"|o,s  pour  l'allaquer;  ce  ue'i   qui   leur  ex,  iratfoî 

intni,  lue  sulbrail  même  pas  d'une  approbation 
par  cent,  a  moins  qu'elle  ne  fui  accompagnée  de  c°r° 
constances  propres  a  éloigner  loole  idée  de  snrpr^  c 
-Conf    \a/eille.  l.  1",  n.  247  ;  1)..\.  10.   'Xi.a    il, 

„,."''^'."~'.''  P''"'''''  ''"  "'"'''  P"''''"'  ■  S^nfles  domma- 
g's-in  ..r.'ts   qui   peuvent   eue  dus  i'i  n,ulre  enoùx 

l'<^>'c  di,posU dil  Toiillic-,  1.    1-    n    '."r,  m°?A" 

pas  elé  rejeiée,  e.-l  fondée  sur  1',  quiié.  -T-a    Ô7  ré 

î^'r.L    1  '!!*P»*'"""  ""  projet  dï  code  n'a  auL^ 
elé   ,  produile,  a  ete,  par  la  même    r,  j  lée.  1  ,  mm,^^ 
Il  ailleurs,  soumettre  à  des  domina  es  in  ér  "    no ôV 
une  ac  ion  que  la  loi  prescrit  d'iiilenièrV-cônf  la 
zcille.  t.  1...  p.  2«9et  r,8S;  D.A.  10.  9,i.  n.  11. 

^'i*'  T  î:"  ''"  ''''  "O"  recevoir,  que  les  énoni  snni 
en  droil  d  opposer  aux  parens  qu'i  cm  d'ounéîcu" 
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eonsenlemeal,  peut  sembler  illusoire  ;  car  le  mini- 
slère  public,  toujours  intéresse  dans  ces  comi>lo- 
tiou/devra  r>querir  la  nullité  du  m.ir.ag.>.  1  'aul 
concilier  lart.  IsS.  Le  u.ariage.  toujours  valable  a 
regard  des  parcns  qui  oui  consenti,  no  P"""'"'' ^^'Z* 
atuque  par  le  ininisl.re  publ.r,  pour  J'I""' ^„,^|^; 
que  lorsqu'il  *"■"'  couslaai  que  le.s  parens  ont  été 
dans  lorreur  sur  la  capacité  précoce  des  enfan».  Le 
minUtère  public  n'a  aiusi  qu'un  droit  de  revision.— 
D.A.  tO.  'M,  n.  IS. 


<  7.  _  uii  défaut  de  formes. 

5*5  —Les  formalités  du  mariage  sont  du  plus  haut 
inlérèi  pour  la  société  et  pour  les  épou^,  mais  elles 
n'ont  pas  toutes  le  même  degré  d  importance.—  D.A. 
10.  96,  n.  i. 

5^0.  —  I"  Formalités  anlerieiires  au  mariage. — 
Les  formalités  qui  doiyenl  précéder  le  mariage  ont 
pour  ob  et,  en  appelant  les  oppositions,  d'empêcher 
la  violation  de  la  loi.  L'absence  ou  violation  de  ces 
premières  formalités  ;des  publications,  par  evemple) 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  car  l'essence  du  ma- 
riage n'en  soutire  point  ;  on  a  placé  la  sanction  dans 
les  peines  contre  l'olBcier  public,  et  dans  l'amende 
prononcée  contre  les  parties  (.art.  193';.— Locre,  Léy., 
t.  4  p.  419,  n.  18  ;  Merl.,  Rép..  v°  iJans  de  mariage  ; 
Locré,  Esprit  du  C.  tiv.,  t.  3,  p.  -287  ;  Maletille,  t. 
1",  p.  507  ;  Toull.,  t.  t«',  p.  S13;  Delv.,  t.  1",  p. 
69;  Favard,  Rép.,  v«  Mariage,  l.  3,  p.  «8,  n.  «; 
Dur.,  t.  î.  0.  534;  Vazeille,  t.  1",   n.  153;  Birel, 

Traité  du  mnriaye,  p.  39  ;  D.A.  10.  99,  n.  2. 
Si-.  Jusé  qu'il  n'ï  a  pas  nullité  d'un  mariage, 

parce  qu'il  n'a  pas  été  précédé  de  deux  publications 

fc.  civ.  19i). —  i^  fév.  1817.  Grenoble.  Blache.  D.A. 

lo!  104,  n.  D.P.  n.  2.  71.  —  Voyez  encore  infrâ,  a. 

S46. 
gag.  _  A  plus  forte  raison,  le  défaut  de  régularité 

dans  les  publications  ou  l'inobservation  des  délais  , 

n'entraînent  point  la   nullité  du  mariage.  —  i3  fcv. 

1815.    Grenoble.  GuiUe.    D  A.    10.  100,  n.  D.P.    2. 

699,  n. 
S»9.  —  Proudhon  enseigne  ,  au  contraire  ,  I.  1", 

p.  253,  qu'un  mariage  serait  nul  s'il  n'avait  pas  été 

précédé  des  publications  prescrites.  —  D.A.  10.  96, 


M.ARUGE.     ART.  12,  §  7, 

indépendantes  entre  elles,  est  susceptible  de  plus  ou 
de  moins.  Les  tribunaux  ont,  en  quelque  sorte,  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  s'il  y  a  ou 
non  publicité  sullisanle.  Ainsi,  l'art.  191  exprime  une 
facuHé  quanta  l'aclion.  et  l'art.  193  suppose  le  cas 
où  les  contraventions  relatives  à  la  publicité  ne  se- 
ront pas  jugées  suffisantes  pour  laire  anuuler.  — 
lîouleville,  Disc,  aucorps  leg.;  Maleville,  I.  1",  p. 
286  ;ïoull..  t.  1",  n.  366;  Dur., 9,  n.  556  ;  \azeillc. 
t.  l",  n.250;D.A.  lU.  9G.97.  n.  6. 

333 —Jugé  ainsi  que  ce  n'est  pas  seulement  de  l'o- 
mission de  l'une  ou  de  plusieurs  formalités  prescri- 
tes par  la  loi  pour  assurer  la  publicité  des  mariages, 
que  la  nullité  peut  résuller,  mais  encore  de  l'ensem- 
ble des  faits  et  des  circonstances  (C.  civ.  195). 

.\insi,  l'absence  d'acte  contenant  les  conventions 
civiles  du  m:iriage,  de  bénédiction  religieuse;  le  dé- 
faut de  cobabitalion  et  de  possession  d'état;  la  non 
inscription  des  publications  sur  le  registre;  la  pré- 
sence de  trois  témoins  seulement  au  lieu  de  quatre 
exigés  par  la  loi;  la  non  indication  du  lieu  où  le  ma- 
riage a  été  célébré;  l'omission  de  la  mention  de  la 
lecture  de  l'acte  aux  parties  et  awx  témoins,  suHisent 
pour  prouver  qu'un  mariage  inscrit  sur  le  registre  a 
été  clandestin  ,  et  qu'il  n'a  reçu  aucune  publicité.  — 
23  août  1831.— Lyon.  Brulat.  U.P.  52.  2.  25.  —  V. 
nussi  iiifra ,  d. 

538.  _  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792  ,  le 
mariage  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  célébré  hors  de 
la  maison  commune,  alors  surtout  qu'il  est  constant 
en  fait  que  l'officier  de  l'étal  civil  n'a  été  déterminé 
par  aucune  circonstance  réprébensible  ,  ou  qui  pût 
faire  supposer  le  défaut  de  liberté  de  la  part  de  1  une 
des  parties  art.  1"  et  3  de  la  sect.  4'..  — 13  frucl.  au 
10.  Req.  Paris.  Penicaud.  D.A.  10.  97,  n.  D.P.  3.  1. 
518. 

536.  —  Jugé  pareillement  que,  sous  l'empire  de  la 
même  loi,  un  mariage,  précède  de  publications,  n'est 
pas  nul  pour  avoir  été  célébré  hors  de  la  maison  com- 
mune ,  alors  surtout  qu'il  était  impossible  à  I  un  des 
époux  de  s'y  transporter,  —  4  nov.  an  12.  Paris.  Ho- 
chet. D.A.  10.  98,  n.  D.P.  2.  698,  n 

538. —Quoique  la  peine  de  nullité  n'ait  pas  été  ex- 
primée contre  l'inobservation  des  formalités  coule- 
nues  dans  les  sections  2,  3  et  4  de  la  loi  du  2U  sept. 


530.  —  11  n'y  a  pas  violation  de  la  décrétale  Càm 
inhiUiin,  prononçant  la  nullité  des  mariages  entre 
parcns  au  degré  prohibé  s'ils  n'ont  pas  été  précédés 
de  la  publication  des  bans,  en  ce  que  ses  disposi- 
tions n'ont  point  été  étendues  au  cas  d'existence 
d'un  premier  époux  réputé  mort.  —  21  mai  isiu. 
CiT.  r.  Turin.  Pastoris.  D.A.  10.  112.  n.  DP.  10.  1. 
517. 

531.  —  Due  cour  royale  a  pu  rejeter  le  moyen  de 
nullité  qu'un  mineur  voulait  faire  résulter  de  ce  que 
le  conseil  de  famille,  dont  b-  consentement  lui  était 
nécessaire,  n'a  pu  être  convoqué  d'après  les  princi- 
pes posés  et  les  formalités  exigées  par  les  art.  407  et 
411  C.  civ. ,  lorsque,  dans  les  circonstances  particu- 
lières de  la  cause,  elle  n'a  rien  vu  qui  dut  imprimer 
à  celle  irrégularité  un  caractère  suffisant  de  gravité. 
—  22  juin.  1807.  Req.  Agen.  Phelippeaux.  D.A.  10. 
98,  n.  D.P.  7.  t.  3J0. 

532.  —  2»  Formes  de  fa  célébration  d'i  mariage. 
— Il  y  a.  quant  ii  la  cilébration  du  mariage,  des  for- 
malités de  pure  convenance,  d'aulres  qui  tiennent  à 
son  essence.  Ces  dernières  ont  même  des  points  dont 
la  négligence  ne  cause  pas  la  nullité;  et  lorsque  l'o- 
mission est  assez  grave  pour  proiluire  la  null  te,  il  est 
descircon>taaces  qui  peuvent  l'effacer  ou  la  couvrir. 
—  D.A.  10.  96,  n.  3. 

533.  —  I>es  conditions  de  formes  prescrites  par  les 
art.  74,  7s,  76  et  lo.'i  ne  sont  pas  essentielles  ei  n'en- 
irainent  pas  de  nullité. — Celles  de  l'art,  l'.'l,  qui  exi- 
gent la  publicité  du  mariage  ei  la  compétence  de  l'of- 
bcier  public,  sont  essentielles,  et  leur  inobservation 
est,  suivant  Portalis,  la  plus  grande  de  toutes  les  nul- 
lités, qui  ne  peut  être  couverte  par  la  possession  .  ni 
par  aucun  acte  exprés  ou  tacite  de  la  volonté  des  par- 
ties. Il  n'y  a  pas  d'autre  vice  de  forme  qui  eotrainc 
la  nullité  du  mariage.  —  D..\,  10.  Oii,  o.  4  et  5. 

534.  —  Le  vice  résultant  du  défaut  de  publicité  est 
complexe.  La  publicité  se  compose  de  trois  choses 
(C.  civ.  74  et  7;;).  Le  mariage  doit  être  célébré  , 
1"  dans  la  commune  où  l'un  des  époux  a  son  domi- 
cile ou  bieu  une  habitatiuu  continue  de  six  mois  ; 
2«  dans  la  maison  commune  ;  30  eu  présence  de  qua- 
tre témoins  du  sexe  masculin,  et  âgés  de  vingt  et  un 
ans  [art.  37).  —  Le  légl-^lateur  a  confondu  ces  con- 
ditions, dans  l'art.  t9t,  sous  la  désigaatioo  de  publi- 
cité. Cette  publicité,  eoumise  i  plusieurs  formalitis 


1792,  il  est  certains  cas  où,  à  cause  de  la  nature  des 
choses,  elle  doit  être  prononcée  pour  absence,  par 
exemple  de  lofficier  civil,  ou  des  témoins,  ou  pour 
défaut  d  insertion  de  l'acte  dans  les  registres  publics. 
—  Même  arrêt. 


S59 — Le  mariage  célébré  hors  de  la  maison  com- 
mune serait-il  nul'sous  le  code  civil? Oui.  selon  Mal- 
leville,  sur  l'art,  71,  t.  t".  p.  97,  et  Delv..  t.  1",  p. 
13ij,  n.  Ils  se  fondent  sur  ce  qu'il  n'y  a  point  d'ex- 
ception à  la  publicité,  l'art.  165  est  général.  Locré,  t. 
1",  p.  97,  dit  au  contraire  que  le  mariage  célébré 
hors  de  la  maison  commune  et  même  de  la  commune, 
n'est  pas  nul,  pourvu  qu  il  lait  été  publiquement  et 
par  l'ollicier  civil  compétent.  Dallo*  ne  regarde  pas 
la  célébration  dans  la  maison  commune  comme  con- 
stituant seule  la  publicité;  il  serait  douteux  que  la 
cour  régulatrice  maintint  une  déci^ion  qui  annule- 
rait un  mariage  auquel  on  ne  reprocherait  que  cette 
irrégularité,  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  le 
pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux. —  D.A.  10.  97 
et98,  n.  7. 

540.  — Jugé  ainsi  qu'une  cour  royale  a  pu  rejeter 
la  demande  en  nullité  d'un  mariage  ,  fondée  sur  ce 
qu'il  n'a  pas  été  célébré  dans  la  maison  commune, 
lorsque,  dans  les  circonstances  particulières  de  la 
cause,  elle  n'a  rien  vu  qui  dut  imprimer  a  cette  irré- 
gularité un  caractère  suffisant  de  gravité,  d  autant 
plus  que  la  nullité  n'est  pas  textuellement  prouoncée 
par  la  loi  ^1:.  civ.  7^).  —  22  juill.  ISOT.  Keq.  Agen. 
Phelipeaux.  D  A,  10.  98.  n,  1.  D.P.  7.  I.  320. 

541.  —  De  même,  encore  que  les  époux  n'aient  pas 
été  danslimpossibililé  absolue  de  se  transporier  dans 
la  maison  commune,  la  circonstance  que  le  mariage 
a  ftté  celebié  dans  le  domicile  de  luu  d'eux  n'est 
tout  au  plus  qu'une  irrégularité  qui,  à  difaul  de  cir- 
constances nprehensibles.  n'a  pas  un  caractère  de 
gravite  suffisant  pour  le  faire  annuler,  alors  surtout 
que  rien  ne  veribe  que  l'inlenlion  des  parties  ait  été 
d  en  diminuer,  par  ce  moyen,  la  publicité.  —  18  fév. 
1809.  Bruxelles.  Duquennoi.  D.A.  «o.  10o,n.  U.P.  9. 
2.  ll.'i. 

a4S.  —  Décidé  aussi  que  l'art.  75  C.  ciT,  ne  pro- 
nonçant pas  la  peine  de  nullité,  et  le  vœu  de  la  loi 
relaiiveiiient  à  la  publicité  étant  suffisamment  rem- 
pli par  la  prcence  de  l  officier  public,  colle  des  lé- 
moins  et  l'insertion  de  l'acte  dans  les  registres  ,  il 
s'ensuit  que  lorsque  les  circonstances  l'exigim,  un 
mariage  peut  être  célébré  hors  de  la  luaisoa  com- 
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mune.  —  93  fév.   I8IS.  Grenoble.  Guille.  D.A.  10. 
100,  n.  D.P.  2.  699,  n. 

543.  —  ....  tjue  n'est  pas  nul  le  mariage  célébré 
dans  la  maison  de  l'un  d.s  époux  .  encore  que  l'acte 
ne  fasse  pas  menliou  que  les  porles  étaient  ouvertes 
;C.  civ.  163.  191). —96  mars  1824,  Toulouse.  Cau- 
bère.  D.A.  10.  101,  n.  D.P.  24.  2.  125. 

544.  —  ...  Que  la  circonstance  que  le  mariage  n'a 
pas  été  célébré  dans  la  maison  commune  ,  n'entraîne 
pas  nullité  (C  civ.  75,  165).  -  10  juin.  1»29  Riom. 
Benoit.  D.P.  30.  2.  88.-31  aoiil  1821.  Civ.  r.  Bourges. 
Millereau.  D.A.  10.  106,  n.  1.  2.  D.P.  24.  I.  336. 

545.  — Le  mariau'e  n'est  pas  nul  non  plus  lorsqu'il 
n'est  attaqué  que  pour  absence  de  quelques  témoins. 
—  Merlin  lîép  ,  v°  Mariage,  t.  10,  p.  516.— V,  Actes 
de  l'état  civil.  —  h.\.  10,  99  et  103,  n.  8. 

546.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sepl.  1792.  UD 
mariage  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  célébré  sans 
publication  préalable,  en  présence  seulement  de  deux 
témoins  dont  un  mineur.  —  4  \enl.  an  10.  Liège. 
Delalinne.  D.A.  10.  103,  n.  D.P.  2.  699. 

347.  —  De  même,  le  code,  en  exigeant  la  présence 
de  quatre  témoins,  n'avant  point  attaché  à  l'infraction 
de  la  di-position  la  peine  de  nullité,  il  en  resuite 
qu'on  ne  doit  pas  la  prononcer  contre  nu  mariage 
lélébre  en  présence  de  deux  lemoius  seulement.  — 
27  fév.  1817.  Grenoble.  Blache.  D.A.  10.  104,  n.  3. 
D.P.  17.  2.  71. 

548. — .want  le  code  civil,  il  n'était  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité  ,  que  tous  les  témoins  fui,sent  du 
sexe  masculin.  —  28  llor.  an  11.  Req.  Maretle.  D.A. 
10.  103,  n.  D.P.  5.  1.  663. 

3t9,— Il  n'y  avait  pas  nullité  de  l'acte  de  mariage, 
qui  n'énonçait  ni  le  domicile  de  l'époux  ni  celui  de 
quelques  témoins.  —  .Même  arrêt. 

550.  —  Jugé ,  depuis  le  code  ,  que  la  publicité  du 
mariage  résultant  particulièrement  de  la  présence  de 
quatre  témoins  du  sexe  masculin  à  sa  célébration ,  il 
s'ensuit  qu'il  y  a  nullité  de  celui  qui  a  été  célébré  en 
la  présence  de  trois  femmes,  alors  surtout  qu'il  n'a  été 
suivi  d'aucune  cohabitation ,  et  que  l'acte  ne  fait  au- 
cune mention  du  lieu  où  il  a  été  passé  \C.  civ.  37, 
163  .—  13  juin  1819.  Caeo.  Danneville.  D.A.  m.  104, 
n.  D.P.  2.  699,  n. 

551 — Il  importe  peu  que  l'acte  de  mariage  n'énonce 
pas  le  lieu  où  la  célébration  en  a  été  faite  (Merlin, 
Rép.,  V»  Mariage  ,  t.  10,  p.  500).  Cependant  celte 
omission,  jointe  a  d'autres  circonstances,  peut  con- 
tribuer à  faire  déciarer  un  mariage  clandestin,  et  par 
conséquent  nul.  —  U.A.  10.  105,  n.  9. 

552.  —  Jugé  qu'on  ne  peut  pas  demander  la  nullité 
d'un  mariage  par  le  motif  que  l'acte  ne  contient  pas 
la  m.ntion  du  lieu  où  il  a  élé  célèbre,  aucune  loi 
n'exigeant  cette  mention —4  fév.  1819  Liège.  D'Onl- 
tremont,  D.A.  10.  104,  n.  D.P.  24.  1.  543,  n. 

553.  —  L'erreur  dans  la  date  d'un  acte  de  mariage 
ne  peut  non  plus  entraîner  la  nullité,  s'il  n'y  avait 
aucun  empêchement  aux  deux  époques.  —  31  août 
1824.  Civ.  r.  Bourges.  Millereau.  D.A.  10. 106,  n.  D.P. 
21.  1.  336. 

554.  —  Les  actes  de  l'état  civil  ne  sont  pas  sujets  a 
la  formalité  prescrite  par  l'art.  14  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11  sur  le  notariat;  ainsi,  il  n'y  a  pas  nullité 
d'un  acte  de  mariage  en  ce  que  l'officier  de  1  étal  civil 
s'est  contenté  de  dire  que  l'un  des  époux  n'a  pas  signé 
à  cause  d  un  mal  quii  avait  à  la  main  ,  au  lieu  (le 
faire  mention  de  la  réquisition  qu'il  lui  aurait  faïUs 
de  signer,  et  de  la  réponse  qu'il  en  aurait  reçue  (C. 
ciy  3>,)  — :«  mars  is24.  Toulouse  Caubére.  D.A. 
10.  101,  n.  D.P.  24    2.  125. 

535. 11  n'y  a  pas  nullité  d'un  acte  de  célébration 

de  mariage  inscrit  sur  des  registres  non  timbrés,  alors 
surtout  que  ces  registres  sont  ceux  dont  on  se  servait 
dans  la  coiiiiuune.  les  timbres  n'ayant  pas  encore  été 
envovés  par  l  administration.  —  15  fruct.  an  10.  Req. 
Paris'.  Penicaud.  D.A.  Kl,  97,  n,  DP,  3,  1.  518. 

556.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sepl.  17.>2  le« 
collatéraux  ne  sont  pas  a  Imis  a  contester  la  validité 
d  un  acte  de  inariag<',  sous  prétexte  que  quelques  for- 
malités requises  pour  la  rédaction  ont  été  omises. 
4  vent  an  10.  Liège.  Delalinne.  D.A.  lO.  103,  n.  U.P. 
2.  699,  n. 

357.  —  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  coiitri' 
un  arréi  qui  con-idère  comme  un  acte  de  céleliratiou 
de  mariage  celui  par  lequel  les  époux,  ayant  recouvre 
leur  capaiite  ,  ont  déclare  ifu/irmcr  une  union  pré- 
cédente entachée  de  nul  ilé,  et,  en  Uni  que  de  tiosuin, 
en  contracter  une  ttotiveitt:  —  3  llor.  an  13.  Cm.  r. 
Rouen.  Davrilly.  D.A.  10.  54,  n. 

558.  ~  La  possession  d'état  couvre,  par  rapport 
aux  époux,  les  vices  de  foiines  art.  196).  tlle  laisse 
subsister  l'aclion  à  l'égard  des  autres  personnes 
(TouU-,  1.  1",  n.  589).  La  loi  laisso  la  plus  grande 
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latitude  aux  juRcs  qui,  pour  quelques  formes  négli- 
gées ou  omises,  n'aJmcllronl  certes  pas  la  claudes- 
l'iDilé  d'un  mariage  suivi  d'une  possession  publique. 

—  D. A.  III    lii'J,  II.  13. 

•j.Vj.  _  i,a  sipnalure  apposée  par  l"S  époux  au 
bas  de  leur  acte  de  mariage  ,  rouvre  l'irrégularité 
qui  pourrait  résulter  soit  de  ce  que  l'oilicier  de  l'etal 
civil  u  aurait  pas  donné  lecture  des  piices  et  du  ch. 
(i  C.  fiv.;  soit  de  ce  que  les  parties  conlraelantes 
n'aurairn't  pas  fait  la  declaraliou  qu'elles  voulaient 
se  prendre  pour  mari  et  pour  léiiiriie  ;  soit  euliu  de 
ce  qui'  le  prononcé  de  leur  iiuion  ,  par  l'cdlicier  de 
l'étal  civil,  u'aurait  pas  eu  lieu  (C.  civ.  7ii  et  7U).  — 
10  juin.  1S29-  Hioui.  Benoit.  1).  F.  50.  3  HS. 

j((jo. Oli.seroiid'in  tjihirralc.  —  Four  tous  les  cas 

où  le  maiiage  e-t  attaqué  par  la  f.muie  ,  si  elle  est 
mineure,  comme  elle  a  été  émancipée  d-  plein  droit, 
elle  doit  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille 
et  assister  du  ciiiateurque  ce  conseil  lui  aura  nommé. 

—  14  juin.  tsii7.  Turin.  Proc.  impérial.  U.A.  10. 
83,  n.  li.  D.F.  J.  t>:n,  n. 

{j(il.  —  :,<•  fncnin/ivtenrr  de l'offiricr  de  Vclat  civil- 

Le  mariage   peut  être  attaque  par  cela  seul  qu'il 

a  été  célébré  devant  un  oITk  ier  public  incompétent. 
L'incompétence  peut  evisler  :  )"  lorsque  l'oilicier 
public  célèbre  un  mariage  liois  de  sa  commune,  quoi- 
qu'il soit  celui  de  l'une  des  parties  ;  2' lorsqu'aucun 
es  coiijoinls  n'a  son  domicile  relativement  au  ma- 
riage dans  la  commune  où  l'oHicier  pu:  lie  exerce 
ses  fonctions.  Le  mariaje  est-il  nul  pour  incompé- 
tence territoriale?  Froudhon,  t.  1",  p.  2011,  et  Uu- 
rauton,  t.  2,  n.  341,  professent  que  les  fondions  d'of- 
ficier public  sont  purement  personnelles;  qu'il  faut 
que  chacun  les  remplisse  dans  sou  lerrituire  ,  coinm» 
un  jn|;e  ne  peut  ju^er  valablement  hors  du  ressort 
de  sou  irihuiial ,  un  notaiie  iuslruineuler  hors  de 
son  arronili.s.scmenl.  Merlin  soutient  au  contraire  , 
Rép.  ,  v"  Mariage,  l.  10,  p.  .S'Jl,  que  la  célébration 
du  mariage  n  est  pas  un  acte  de  juridiction;  que 
l'oincier  n'e-t  que  le  témoin  aulhenlique,  le  rédac- 
teur légal  du  contrat  ;  (ju'aucune  loi  ne  lui  défend 
de  faire  citte  rédaction  bors  de  sa  commune;  que  la 
nullité  ne  peut  se  suppléer.  Dalloz  pense  aussi  que  le 
fait  seul  d'incompétence  terrilorialo  n'aunulie  pas  le 
mariage  ;  seulement,  elle  peut  être  un  des  élémens 
de  l'ab-scuco  de  publicité.  —  Conf.  Vazeille  ,  t.  1", 
n.  251  ;  D.A.  10.  lO.'i,  n.  10. 

562.  —  Avant  le  code  aucune  loi  ne  prescrivait 
aux  tribunaux  de  déclarer  un  époux  non  iccevablo 
à  demander  la  nuUilé  d'un  mariage  pour  incompé- 
tence de  l'oilicier  de  l'état  civil  ,  sous  le  prétixte 
qu'il  y  avait  eu  longue  cobahitatiou  des  époux.  — 
2  déc.  liiU7.  Civ.  r.  Paris.  Perrault  U.A.  i.  isii.  U.P. 
8.  1.  «S. 

Sf.3.  —  Dans  toutes  les  demandes  en  nullité  de  ma- 
riage pour  cause  d'incompétence  de  l'oilicier  de  l'état 
civil  ,  de  défaut  de  puldicilé  et  d'inobservation  des 
formalités  prescrites,  le  législati-ur  ayant  donné  aux 
tribunaux  la  faculté  d'apprécier  les  faits,  et  de  les 
déterminer  d'après  leur  gravite  ,  il  n'y  a  pas  ouver- 
ture à  cassation  contre  un  arrêt  (pii ,  par  l'apprécia- 
tion des  circonstances,  a  élé  conduit  à  valider  un 
mariage  attaqué  par  des  bcriliers  qui  l'avaient  connu 
et  approuvé  avant  comme  après  le  décès  de  leur  pa- 
rent, et  à  rej'-ttT  par  conséipient  l'oIVro  que  faisaient 
Ces  héritiers,  de  prouver  qu  il  n'avait  élé  célébré  que 
devant  un  ollieicr  de  l'état  civil  bors  de  la  commune 
où  il  exer^-ait  ses  fonctions  (i^.  civ.  1G5,  IM."»).  —  10 
mars  \»H.  Ileq  Liège.  Marotte.  D.A.  10.  luu,  n. 
D.P.  2.  700,  n.  1. 

5U4.  —Juge  pareillement  que  ,  <|Uoi<|ue  l'infraclion 
aux  principes  de  l'art,  lo.'isoii  prouvée,  les  tribunaux 
ayant  encore,  d'api  es  les  dipositions  de  l'art.  103,  à 
examiner,  dans  l'inlérét  de  la  morale  publique  et  îles 
familles,  si  celle  infraciioii  a  été  de  nature  à  priver 
absoliimi  nt  la  célébration  du  mariage  de  celte  publi- 
cité cl  de  celle  aiilli.uilicilé  qui  en  font  les  coiidilions 
nécessaires,  il  s'ensuit  qu  il  n'y  a  pas  ouverlure  à  cas- 
sation ronlre  un  arrêt  qui,  d'après  les  circonslances, 
a  refusé  d'annuler  un  mariage  précédé  des  publica- 
tions voulues  |inr  la  loi  et  célébré  eu  présence  des  pa- 
rens  îles  dcuv  époux  et  d'un  nombre  sullisaul  de 
lémoiiis,  mais  lior>  de  la  maison  commune,  par  l'of- 
ficier public  de  l'un  des  époux,  sur  lelerriloite  d'une 
commune  voisine  de  celle  où  il  exerce  sa  juridiction. 
—  31  aoùl  IK-34.  i;iï.  c.  llourges.  Millercau.  D.A.  lu. 
106,  n.  D.P.  2*.  I.  3S6. 

tiiiri.  —  Meiliii,  /,  c.  cil  ,  I.  10,  p.  (i'ji,  dit  que,  d'a- 
près les  art.  li;.',  cl  loi,  la  nullité  du  mariage  célébré 
par  l'oilicier  public  d  une  commune  dans  laquelle 
aucune  des  parties  n'avait  son  domicile,  est  bors  do 
doule.  Dalloz,  argiiminlant  des  arl  lii.'i,  1111  et  193, 
ilil  qu'on  ne  doit  pas  distinguer  là  où  la  loi  ne  dislin- 
gue pas  ;  que,  dans  des  circonslances  plus  ou  moins 
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impérieuses,  les  époux  peuvent  être  contraints  à  se 
présenter  devant  un  olBcier  délai  civil  autre  que 
celui  de  leur  domicile.  Les  mêmes  raisons  qui  em- 
pêchent d'annuler  un  mariage  pour  incompélence 
terriloriale,  se  présenten'  aussi  ft  l'égard  du  mariage 
attaqué  pour  incompétence  personnelle.  —  Toull.,  t. 
1",  n.  «88;  D.A.   10.  lOli,  n.  11.  — V.  n.  SOI. 

;i66.  —  Encore  que  les  parties  résident,  lors  de  la 
célébralion  de  leur  mariage,  dans  un  lieu  antre  que 
celui  de  leur  domicile  d'origine,  il  n'y  a  pas  incom- 
pélence de  l'oilicier  civil  de  ce  domicile,  lorsqn'au- 
cune  déclaration  de  changement  n'a  élé  faite  et  que 
l'intenlion  de  l'abandonner  ne  résulte  pas  des  cir- 
constances; du  moins,  on  peul  décider  (pie  cette  con- 
travcnlion  n'est  pas  suQisanle  pour  faire  prononcer 
la  nullité  du  mariage  (  C.  civ.  105.  lOi,  102,  103). 
--27fév.  1817.  Grenoble.  Blache.  D.A.  10.  104,  n. 
D.P.  17.  2.   71. 

507.  —  Dalloz  est  porté  à  regarder  comme  n'étant 
pas  radicalement  nul  le  mariage  célébré  hors  du  ter- 
ritoire de  sa  commune,  par  un  ollicier  de  l'étal  civil 
qui  ne  serait  pas  même  celui  du  domicile  des  époux. 
—  D.A.  10,  109,  n.    12. 

568.. —  Est  nul  le  mariage  contracté  en  France, 
depuis  la  loi  du  2ii  septembre  1702,  même  par  un  in- 
dividu en  étal  d'émigration,  s'il  a  élé  célébré  par  un 
prélre  et  non  par  l'oilicier  de  l'état  civil  (C.  civ.  ltJ5). 
— 17  mars  ls30.  Bourges.  Saxy.  D.P.  30.  2.  215. 

§  8. — Du  ministcre  puftlic  relalicemcnt  aux  de 
mandes  en  nuitité  de  mariatje. 

509. —  Le  ministère  public  est  toujours  partie  jointe 
dans  les  demaiiîlesen  nullité  de  mariage.  H  esl  (jnel- 
qnefois  partie  principale.  Il  doit  poursuivre  la  nul- 
lité des  mariages  qui  olfensent  ouvertemeiil  les  miiurs 
(  art.  ls4  et  100).  Lorsqu'il  y  a  défaut  de  publicité 
ou  incompélence  de  l'oûicier  d'état  civil,  son  aclion 
est  facultative  (arl.  lOi  ).  —  D.A.   lO.  1U9,  n.  1. 

570. — -Lorsqu'il  procède  par  voie  d'acliou,  il  a  le 
droil  d'inlcijeler  appel.  —  U.A.  10.  109,  n.  2. 

571.  —  Les  art.  181  et  190  C.  civ.,  en  plaçant  dans 
les  atlribulioiis  du  minisiére  public  la  vindicte  de  la 
loi,  quant  aux  mariages  qu'ils  réprouvent,  ont  dé- 
rogé a  l'art.  2,  lit.  8  de  la  loi  du  24  août  1790,  pour 
le  cas  "il  l'exception  devient  nécessaire  .  ainsi,  le  mi- 
□  istére  public  peul,  d'oICce,  interjeter  appel  d'un  ju- 
gement qui  provoque  la  nullité  d'un  mariage;  il 
n'est  pas  obligé,  à  peine  de  nullité,  de  faire  cet  appel 
dans  les  trois  mois.  —  l"  août  isos.  Bruxelles.  Win. 
pub.  C.  D...  D.A.  10.  109,  u.  D.r.  8.  i.  184.  — â8 
janv.  1809.  Pau.  Min.  pub.  c.N.  D.A.  10.  loo,  n.  D.P. 
9.  2.  39.  — Conf.  Toull.,  t.  1",  n.  592. 

572. —  Jugé  au  contraire  que  le  code  civil,  i-n  atlri- 
liuaiit  au  minisiére  public  le  droit  d  agir  d'olUce  en 
nullité  de  mari.i;îe  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
184,  190  et  191,  le  lui  a  refusé  dans  les  autres;  ainsi, 
un  procureur-général  n  esl  pas  recevable  à  inter- 
jeter appel  d'un  jugement  qui  a  annulé  un  mariage 
contracté  sans  le  consentement  des  ascendans. —  1*=^ 
août  1820.  Civ.  c.  Grenoble.  Marguolle.  D.A.  10. 
109,  n    D.P.  20.  1.  538. 

573. —  D'  même,  jugé  que  quoique  le  ministère 
public  puisse  dans  certains  cas  demander  la  nullité 
d'un  mariage,  il  est  sans  aclion  pour  faire  conlirmer 
ce  mèine  iuaria.;e  lorsqu'il  a  été  annulé,  sur  la  de- 
mandiV  des  parties,  parce  qu'en  matière  civile  il  n'a 
le  droit  d'agir  dolUce  qu'aulanl  qu'il  y  est  autorisé 
par  une  loi  précise,  et  qu  en  matière  d'atlriliuliou 
excepiioniieile  et  spéciale,  on  ne  doit  pas  conclure 
d'un  cas  il  un  autre  (  C.  civ.  184,  101;  1.  des  10-24 
août  1700.  arl.  2,  lit.  8;  l.  du  2o  avril  isio,  art.  46). 
—  5  mars  1821.  Civ.  c.  Agcn.  Lahorie.  D.A.  10.  1  11, 
n.  U.F.  21.  I.  225. 

t;74.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Mariage,  I.  10,  p.  70o; 
Dclvincourt,  t.  1",  p.  150,  note;  Duranlon.  I.  2, 
n.  34i;  Vazeilbi,  l.  1",  p.  405,  combaltent  ces  arrêts 
et  prétendent  qu'il  doit  en  résulter  de  graves  abus. 
Dallo/.  ne  partage  pas  ces  craintes  Toutes  les  fois 
que  la  colKjsion  des  parties  sera  évidente,  les  juges 
Useront  de  leur  pouvoir  discrélionnaire  pour  annu- 
ler, (lune  doit  pas  eraindrit  de  seii  rapporter  aux 
tribun. lUx  pour  le  iiiaiiiii.  n  de  l'ordre  et  des  bonnes 
mœurs. —  U.A.  10.  109,  n.  3. 

Abt.  13.  —  Dos  effets  que  la  bonne  foi  fuit  iiitri- 
liuer  aux  mariaijes  'déclares  nuls. 

575.  —  Le  mariage  déclaré  nul  produit  néanmoins 
les  effets  civils  lorsipril  a  été  eonlracté  de  bonne  foi. 
(.es  elVets  sont  produits  a  l'égard  ileseiiljns  cl  de  ce- 
lui des  époux  qui  était  de  bonne  foi  (C.  civ.  201 ,  202). 
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576.  —  Le  mariage  que  les  conjoints  on  l'un  d'eux 
ont  cru  légitime  ,  est  appelé  pulalif.  Touiller  ,  t.  1", 
n.  598  ,  dit  que  trois  conditions  sont  nécessaires  pour 
donner  les  elfels  civils  .-lu  mariage.  Boune  foi  ,  solen- 
nilé  dans  l'acte  ,  erreur  excusable.  Ces  trois  condi- 
tions n'en  forment  réellement  qu'une,  la  bonne  foi.— 
D.A.  10.  111  ,  n    1. 

.'i77.  —  Un  mariage  contracté  après  un  divorce, 
quoique  nul  si  le  divorce  vient  à  être  annule  ,  pro- 
duit néanmoins  les  elVets  civils ,  à  raison  de  la  bonne 
foi  des  époux.  —  9  mess,  an  13.  Paris.  Perrier.  D.A. 
10.  m  ,  n.  1.  —9  friict.  an  13  Paris.  Diifay  de-la- 
Proienchère.  U.A.  10.  112,  n.  D.P.  2.  701,  n. 

578.  —  La  bonne  foi  dépend  de  circonslances  tout 
à  fait  personnelles  aux  époux,  .\insi ,  une  personne 
épouse  sans  le  savoir  un  mort  civilement  ou  quel- 
qu'un dêj»  marié;  il  y  a  bonne  foi.  —  Alais  si  les 
deux  coniraclans  étaient  ou  morts  civilement,  ou  ma- 
riés, quand  bien  même  ils  auraient  ignoré  respective- 
ment leur  ciiidition,  il  y  aurait  évidemment  mau- 
vaise foi.  —  D.A.  10.  1 12  ,  n.  2. 

579.  —  La  fausse  déclaration  de  l'un  des  époux  , 
que  son  père  était  décéd"  ,  esl  étrangère  à  son  con- 
joinl  qui  a  pu  être  de  bonne  foi,  encore  qu'il  coha- 
bitât avec  ce  premier  depuis  plusieurs  années  ,  et  ne 
peul  par  conséquent  être  contre  lui  une  cause  de 
Dullilé  du  mariage.  —  18  fév.  1800.  Bruxelles.  Du- 
quennoi.  D.A.  10.  100,  n.  D.P.  9.2.  115. 

580.  —  Le  mariage  annulé  pour  cause  de  bigamie 
produit  les  elléls  civils  à  l'égard  de  l'époux  de  bonne 
foi.  —  2  déc.  1816.  Paris,  llupé.  D.A.  10.  90,  n.  D.P. 
17.  2.  65. 

5»1.  —  Jugé  qu'il  suHil  que  la  femme  qui  a  épousé 
un  Français  frappé  de  mort  civile  ,  et,  par  exemple, 
un  i  migré  ,  ait  élé  de  bonne  foi  ,  pour  que  les  avan- 
tages matrimoniaux  stipulés  en  sa  faveur  par  l'é- 
tranger ne  puissent  lui  être  contestés. —  1 1  juin  1827. 
Req.  Paris.  Luxembourg.  DP.  27.  1.  272. 

581.  —  La  mort  civile  n'interdisant  pas  l'exercice 
des  droits  naturels,  le  mariage  d'un  émigré  en  pays 
élranger  produit  des  elfets  civils  au  piolil  de  l'autre 
époux  de  boune  foi  (C.  c.  -202).  —  lu  juin  1829.  Req. 
Rouen.  Colty.  D.P.  29.  1.  272. 

583.  —  La  nullité  du  mariage  qui  n'a  pas  élé  célé- 
bré devant  l'oilicier  d'étal  civil  n'admet  pas  l'excep- 
tion de  bonne  foi  —  On  ne  pourrait  se  croire  marié 
par  une  simple  promesse  devant  notaire.  —  Merlin  , 
Rép  ,  v  Lêgitinité,  sect.  1",  J  1»';  D.A.  10.112, 
n.  3. 

584.  —  Un  mariage  atlaqué  pour  défaut  de  publi- 
cité ,  que  le  juge  a  élé  coniluil  à  valider  ii  cause  des 
circonstances  et  des  faits,  devrait ,  dans  tous  les  cas, 
à  cause  de  la  bonne  foi  ,  produire  les  effels  en  faveur 
des  enfans  qui  en  seraient  issus  (C.  civ.  201 ,  •2ii-2).— 
10  mars  1824.  Req.  Liège.  Marotte.  D.A.  10.  Iii5,  n. 
D.P.  2.  700,  n    1. 

,')86. —  La  nullilé  résultant  de  ce  que  ,  depuis  la  loi 
de  1792,  un  mariage  a  élé  célébré  seulement  devant 
un  prélre  ,  esl  du  nombre  de  celles  que  les  parties 
ne  peuvent  ignorer ,  et ,  par  suite  .  elle  met  oiislacle 
à  ce  que  le  mariage  produise  des  elfets  civils  (C.  civ. 
201  ).  —  17  mars  1830.  Bourges.  Saxy.  D.P.  30.  2. 
215. 

586.  —  Les  vices  de  forme,  in.suHisans  par  eux-mê- 
mes pour  déterminer  la  nullité  du  mariage,  peuvent 
lui  faire  perdre  tous  les  elTels  civils  ,  quand  il  esl  an- 
nulé pour  des  causes  qui  tiennent  au  fond.  Ainsi ,  le 
défaut  de  pnblicalion  préalable  serait  de  nature  à  faire 
penser  que  les  époux  connaissaient  l'empêcliement 
existant  entre  eux  ,  et  qu'ils  ont  voulu  éviter  les  op- 
posilious.  l.a  minorilé  sera  souvent  prise  en  considé- 
ration à  l'égard  de  celui  qui  réclame  l'effet  de  la 
boune  foi.  I.e  majeur  sera  plus  diP.icilemenl  excusé. 
—  D.A.  10.  I  12.  11.  4. 

587.  —  'l'outefo  s,  jugé  que  les  conciles  n'ayant  pas 
prononcé  la  nullité  des  mariages  pour  défaut  de  pu- 
blication des  baiis ,  ce  défaut  ne  peul  pas  consliluer 
les  epoiix  en  étal  de  mauvaise  foi.  alors  siirloiit  que 
les  lieux  où  la  ptiblicalion  devait  être  (aile  ,  étaient, 
au  momenl  du  mariage,  envahis  par  l'ennemi.  — 21 
mai  1810.  civ.  c.  l'urin.  l'asloris.  D.A.  10.  lia,  n. 
DP-  10.  1.  317. 

588.  —  Lorsque  les  piilili( allons  ont  été  faites,  de 
simples  irrégularilés  dans  l'acte  de  mariage,  comme 
l'absence  d'un  lemoin  ou  de  sa  signalure,  ou  la  cé- 
lébralion dans  une  maison  parlicnlièie,  ou  même 
l'incompétence  de  l'oilicier  d'etal  civil,  n'excluent  pas 
de  droit  rexceplioii  de  bonne  foi  ;  elles  peuvent  ce- 
pendant concourir  avec  d'autres  pour  la  faire  rejeter. 
—  D.A.  10.  113,  n.  5. 

589.  —  La  mauvaise  foi .  lorsque  le  mari  élail  sous 
les  drapeaux  ,  ne  peul  pas  s'induire  do  ce  que  le 
mariage  a  clé  célèbre  par  un  aumônier,  puisqu'en 
l'iémonl  les  aumùuiers  des  régimeus  avaient  reçu  de 
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l'aulorilé  compéu nie  le  droit  d'administrer,  en  temps 
de  guerre,  lei  spcremcns  aux  militaires.  —  21  mai 
1810.  Civ.  C.Turin.  Pastoris.  D.A.  10.  ni,  n.  D.P. 
10.  1.  317. 

5.10.—  Elle  ne  résulte  pa«  non  plu»  de  la  précipita- 
tion avec  laquelle  l'épouse  dun  militaire  a  convoie  a 
de  secondes  noces,  lor.Mpi'on  a  puise  le  cfrivm  '■un- 
Uvm  de  la  mort  de  ce  militaire,  exigé  par  la  decré- 
lale  i/i  piœ-enliu  ih  spnn.alihus  ,  dans  des  circons- 
lano-s  capables  de  donner  toute  couliance  à  un  bruit 
public  et  généralement  repajidu.—  Même  arrêt. 

'sot.—  L-incompelence  de  lollicier  délai  ciiil  suc- 
cédant au  défaut  de  publications,  donnera  la  plus  vio- 
lente présomption  de  la  mauvaise  foi.—  D..V.  10. 113, 

B.  e. 

59J. ta  personne  qui  s'est  mariée  avec  un  mi- 

neur'ponrra  dillicilemect  invoquer  la  bonne  foi.  — 
D.A.  10.  113,  D.  7. 

593.  —  Mais ,  quoique  le  mariage  qu'on  Français  , 
à»c  de  vingt-quatre  ans  .  a  contrai  té  sans  le  con,-cn- 
te°menl  de  son  père  ,  et  sans  publication  dans  son  do- 
micile ,  avec  une  étrangère  ,  dans  un  pays  étr.Tnger, 
soit  nul,  la  bonne  foi  de  la  femme  lui  fait  produire 
les  elTets  civil- ,  ri-lalivement  aux  enfans  et  aux  ccn- 
Tenlions  matrimoniales. 

594.  _  La  bonne  foi  pent  s'induire  des  circonstan- 
ces, que  dans  le  pays  où  le  mariage  a  été  contracté, 
le  consentement  des  ascendans  n'est  plus  exigé  après 
rage  de  vinst  et  un  ans,  et  que  la  femme  a  fait  de 
grands  sarrifices  ,  encore  qu'elle  r.  side  dans  un  pays 
soumis  depuis  peu  à  la  domination  française;  que  le 
père  du  Français  se  trouve  an  liiu  de  la  célébration, 
et  qu'elle  ait  été  l'aile  secret,  ment.  —  8  fév.  tSil. 
Aix.  KincUaul.  D.A.  10.  113,  n.  DP.  22.  3.  i2i. 

iiO.î. —  L'erreur  des  époux  n'est  e\cusable  que  lors- 
qu'ils ont  pris  tontes  les  précautions  commandées  par 
la  loi  pour  être  instruits  des  empècliemens  qui  e-is- 
laicnt  enire  eux  ;Tonll..  I.  1",  n.  603).  Au  reste,  l'iip- 
précialion  rie  la  bonne  foi  esi  abandonnée  à  la  sagesse 
des  tribunaux.  -  D.A.  ;0.  tu,  n.  0  ei  10. 

SOC.  —  Lorsque  les  deux  époux  sont  de  bonne  foi, 
le  mariage  proiiuisant  tous  ses  effets,  les  époux  con- 
serrent  réciproquement  les  avantages  qu'ils  se  sont 
faits,  mais  pour  les  exercer  dans  les  mêmes  cas  et 
aux  mêmes  époques  où  les  droits  se  seraient  ouverts, 
si  leur  union  avait  été  valable;  ils  conservent  égale- 
ment 1  ■  droit  de  succéder  à  leurs  enfans.  —  D.A.  10. 
113,  n.  II. 

K97. —  Les  droits  rehlifs  à  la  communauté  s'exer- 
cent au  moment  de  la  séparation.  T. a  femme,  qu'elle 
se  fût  mariée  ou  sous  le  régime  dotal ,  ou  sous  le  ré- 
gime cxtluîif  de  communauté  .  reprend  lous  les  biens 
qu'elle  a  apport'sen  dot. —  D..\.  10.  115,  n.  1-2. 

598. —  Les  époux  ne  conservent  pas  le  droit  de  suc- 
cessibilité  l'un  envers  l'autre.  L'art.  7G7  désigne 
comme  succe-silde  l'époux  survivant,  et  cintienl  im- 
plicitement ain-i  la  nécessité  de  l'existence  du  ma- 
riage au  moment  de  l"ouv»'rtiire  de  la  succession.  On 
objecte  que  l'art.  -201  attiibue  aux  époux  tous  les  ef- 
fets civils  du  mariage  ;  que  la  succe>sibililé  e-t  un  de 
ces  »  ffets  ;  qu'enfin,  l'évenlualité  du  droit  étant  au 
nombre  des  eP.'et-  du  mari  ge  ,  c'est  c^mme  si  les 
époux  en  avaient  fait  l'objt-l  d'une  stipulation. —  On 
répond  que  les  individus  dont  le  mariage  est  annulé, 
quoique  d(?  bonne  foi .  n'en  sont  pas  moins  étrangers 
l'un  et  laulre.  D'ailburs,  ils  n'ont  pu  avoir  en  vue 
le  droit  de  se  succéder  que  pour  le  cas  prévu  par  la 
loi;  ils  ne  pouvaient  pas  le.-pércr ,  .--i  le  mariage  ve- 
nait à  être  di>sous.  Lrifin  ,  s'il»  se  sont  remariés,  leur 
dernier  conjoint  sera-l-il  evclu  par  un  individu 
étranger?  —  Couf.  Dur.,  t.  J,  n.  r.CUi  Va/iiile,  t.  1", 
n.  Ï84;  D.A.  10.  113,  n.  13. 

59!).  —  Si  un  seul  des  époux  est  de  bonne  foi,  il 
jouira  seul  désavantages  matrimoniaux,  malgré  toute 
stipulation  de  réciprocité.  —  D.  \.  10.  113,  n.  1  ;. 

600  —  I.a  bonne  foi  de  l'un  des  époux ,  au  moment 
de  son  mariage  .  assure  à  S;'S  héritiers,  en  vertu  des 
ari.  201  et  int  C.  civ.,  le  partage  de  la  communauté. 
—  1"  août  1818.  Paris.  Mesnard.  D.A.  lu.  91  n.D.P. 
19.  î.  8. 

601.  —  Lorsque  le  mariage  existait  sous  le  régime 
de  la  communauté,  il  faut  di-iinguer  .'•i  c'est  la 
femme  ou  le  mari  qui  était  de  lonne  lui.  —  Si  la 
femme  esi  de  mauvaise  loi ,  elle  aura  toujours  le 
droit  de  renonciation  Mais  si  elle  avait  stipulé  t  art. 
1SI*)  la  reprise  de  ses  apports  ille  ne  di^vra  pro- 
filer de  cette  rlanse  qu'autaiil  que  son  mari  le  lui 
permettra;  »  il  s'y  oppose,  il  n'y  aura  plus  qu'une 
communauté  de  tijit,  qui  se  réiil.ra  suiiani  les  for- 
mes tracées  par  la  loi.  TLiitifois,  si  le  ré;;lem'nt 
était  désavantageux  au  mari,  il  pourrait  repnndrc 
tous  les  elVeLs  qu'il  aurait  apportes,  d  la  moitié  des 
acquêts  communs.  La  femme  qui  aurait  fait  des  ap- 
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ports  plus  considérables  que  son  mari  n'aurait  pas 
le  droit  de  prétendre  qu'il  n'y  a  qu'une  conimunaulé 
de  fa  t,  alin  de  reprendre  sur  la  masse  une  part  pro- 
portionnée il  sa  mise  Les  biens  se  partageiaient  sui- 
vant la  règle  de  la  communauté  légale  un  convenlion- 
nelle,  selon  que  les  époux  auraient  adnpié  l'une  ou 
l'aulre,  sans  que  le  mari  eùl  le  droit  de  scinder  les 
conventions  du  coulrai.  —  Dur.,  t.  2,  n.  371. 

602.—  Si  c'est  le  mari  qui  est  de  mauvaise  foi,  la 
femme  exercera  la  clause  de  reprise  d.-  ses  appoils, 
si  elle  la  stipulée,  et  sa  renonciation  à  la  io;iimu- 
naule  i;e  lui  fera  pas  perdre,  comme  dans  les  cas  or- 
dinaires ,  art.  I4'i2),  ce  qui  y  est  entré  de  son  cUet. — 
D.A.  10.  113,  n.  15. 

L'époux  de  bonne  foi  conserve  seul  le  droit  de  suc- 
céder aux  enfans  nés  de  son  union.  —  D.A.  10.  tl5, 
n.  10. 

GO"..  — Lorsque  le  mariage  esl   nul,  les  donalions 

et  conventions  civiles  sont  considérées  comme  non 

existantes,  cl  les  prétendus  époux  ne  peuvent  point, 

en  fraude  de  la  loi,  les  faire  revivre  par  leurs  testa- 

f,  — itr    auùt    1818.    Paris.    Mesnard. 
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Cette  décision  ne  parait  pas  légale,  quelque  raison- 
nable et  équitable  qu'elle  soit  en  fait.  —  D.P.,  eod. 

Art.  15.  —  Des  dioils  et  des  devoirs  respectifs 
des  ipour. 


i»' 
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mens   res;)ec 

D.A.  10.  91,  n.  D.P.  19.  2.  8. 

col.  —  Quels  doivent  élre  les  droits  de  plusieurs 
fi'mmes,  qui  auraient  successivemenl  couiracté  de 
bonne  foi  avec  le  luéme  bouime,  et  dont  le  mariage 
aurait  subsiste  en  même  temps,  sur  les  biens  que  le 
mari  aurait  acquis  pendant  ci  s  maria  es?  —  Selon 
Touiller,  t.  t",  n.  609,  la  règle  la  plus  raisonnable 
semble  être  de  considérir  les  acquittions  faites  pen- 
dant la  durée  de  la  cohabit  ton  avec  chaque  femme 
comme  le  résuilat  d'une  sociélé  entre  deux  personnes 
étrangères,  et  de  partager  les  bénéfices,  non  selon 
les  règles  de  la  communauté  conjugale,  mais  selon 
les  règles  général,  s  de  la  société  —  Jusé  en  ce  sens 
par  un  arrêt  rapporté  par  Caroud.s,  Ilépunses,  liv. 
,s.  ch.  17  Duranton  ar'opte  ce  sy^téme,  t.  2,  u.  373, 
sauf  à  le  modiûer.  si  l'équité  le  demandait.  —  Va- 
zeille,  t.  1",  n.  285;  D.A.  10.  ilS,  n.   17. 

603.  —  Les  enfans  nés  d'un  mariage  putatif  sont 
considérés  comme  légijmes,  et  ont  tous  les  droits 
accordés  par  la  loi  aux  enfans  légitimes.  —  V.  Filia- 
tion. D.A.  10.  113,  n.  18. 

606.  —  La  légitimation  des  enfans  p.ir  un  mariage 
putatif  fait  naître  plusieurs  questions  traitées  v°  Lé- 
gitimation.—D.A.  10.  113,  n.   19. 

607.  —  Le  mariage  putatif  ne  légitime  pas  les  en- 
fans que  les  époux  av  ient  eus  ensemble,  lorsqu'il 
existait  entre  eux  un  empêchement  à  l'époque  de  la 
conception  de  ces  enfans,  lorsque,  par  exemple,  l'un 
des  épuux  était  alors  marié  à  une  autre  personne 
(Potbier,  C"Uiir,t  Je  marUnje,  n.  416').  Ainsi  jigée 
sur  les  conclusions  de  d'.Aguesseau,  le  -i  juin  1697 
(47'  plaidoyer;  et  arrêt  du  13  mars  1674).  On  juge- 
rait aujourd'Iiiii  de  même.  —  Dur.,  t.  2,  n,  331;  S'a- 
zeille,  I.  1",  n.  273;  D.A.  10.  115,  n.  20. 


■  Des  ohliijalions  qui  naissent  du  nia- 


613.  —  Les  époux  se  sont  donnés  entièrement  et 
sans  retour  l'un  a  l'autie.  Mais,  aux  yvux  de  U  loi, 
l'iulidelilé  de  la  femme  est  plus  grave  que  celle  du 
mail,  parce  qu'elle  a  des  ilTcts  plus  désastreux.  — 
D.A.  10.  116.  u    1. 

(il  ;,  —  Les  époux  s'unissent  pour  s'aider  par  des 
secours  mutuels.  Celui  d'entre  eux  qui  jouit  de  quel- 
que fortune,  ne  peut  laisser  l'autre  dans  la  détresse, 
alors  m -me  qu'il  y  auiail  exclusion  de  communaulé. 
Ln  un  mot,  tes  époux  se  doivent  inutuellemeul  fidé- 
lité, secours,  assisunce  (.  :.  civ.  212).  —  D.A.  10. 
116,  n.  2. 

6.5. —  Une  femme  mariée,  non  séparée  ni  de  corps 
ni  de  biens,  ne  peut  exiger  que  son  mari  lui  paieuno 
somme  déleriuiuée  et  annuelle  pour  ses  beseins,  lors- 
qu'elle ne  fait  pas  coniiaiire  que.les  choses  lui  ont 
été  refusées.  —  29  mai  18-0.  Bru.xelles.  F...  D.A.  10. 
124,  n.  D  P.  2.  -03,  n. 

616.  —  L'crl.  1 :4S  C.  civ.  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que,  pour  que  la  femme  puisse  ère  tenue  de 
supporter  en  totalité  la  charge  du  ménage  ou  d'y  con- 
tribuer selon  sa  fortune,  il  est  nécessaire  qu'il  existe, 
de  faii  un  ménage.  Si  donc  le  mari  (qui  est  sans 
movens  dexisience)  s'est  volontairement  séparé  de 
sa  femme  celle-ci  ne  peut  être  tenue  de  fournir  seule 
aux  dépenses  du  ménage;  elle  peut  seulement  cire 
condamnée  à  payer  une  pension  a  son  mari,  ju-qu'à 
ce  qn  il  ait  un  loi;ement  convenable  à  lui  olfrir.  — 
B  janvier    1826,  Civ.  r.  Paiis.  Testu.  D.P.  26.  1.  121. 

617.  —  Confoime  aux  vœux  de  la  nature,  la  loi 
dis  :  le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme 
obéissance  à  son  mari  (art.  213).  —  D.A.  10.  tl", 
n.  3. 

618.  —  .Want  le  code  civil,  la  demande  en  divoice 
ne  suspendait  pas  les  elfets  de  la  puissance  maritale 
—  11.  juill.  1809  Civ.  r.  Douai.  (Juarré.  D.A.  10. 
228,  n.  D.P.  9.  1.  336. 

619.  —  Un  effet  de  la  puissance  maritale,  c'est  la 
nécessité  pour  la  femme  d'être  autorisée  par  son 
mari  pour  pouvoir  contracter  ou  plaider.  —  V.  Au- 
torisation de  femme. 

i;.2i).  —  Le  mari  qui  n'agit  que  pour  autoriser  sa 
femme,  n'oblige  pas  celle-ci  par  l'aciiuicscemenl  qu'il 
donne  à  un  jugement  renJu  contre  elle.  —  V.  Ac- 
quiescement. 

621.  —  Le  défiut  d'autorisation  de  la  femme  pour 
piocéder  en  justice  peut  lui  èire  opposé  en  tout  état 
de  cause,  même  en  appel.  —  8  fév.  1823.  Toulouse. 
G...  D.A.  9.  341.  D.P.  23.  2.  81. 

I  2,  —  Domicile  conjugal, 

.1. f.obéissance  ,  la  protection  .   l'assistance  , 
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riaye. 

.  ,,  „  ,,         nurdoivent  être  de  tous  les  momens,  ne  peuvent  sa 

608.  —  Les  époux  contractent  en=emMe,  par  Pcffet      ^^  -n.er  avec  une  habitation  séparée    (art.  214  C. 
seul  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  enlrctenir 
et  élever  leurs  enf.,ns  ^  art.  203  ). 

609.  —  Les  enfans  avaient,  dans  les  pays  de  droit 
écrit  (  ch.  53,  loi  Jnlia  ),  le  droit  de  se  faire  donner 
une  dot.  Au  contraire,  dans  les  pays  de  coutume,  on 
disait  :  ne  dote  qui  ne  veut.  Sons  le  code  civil,  l'en- 
fant n'a  pas  d'aclion  contre  ses  père  et  mère  pour 
un  établissement  par  mariage  ou  autr.mcnt  ;art. 
204).  —  V.  V»  .Uimens.  —  D.A.  lO.  116,  n.  9. 

610.  —  Des  lilles  mariées  en  pays  de  droit  écrit, 
antérieurement  il  la  promulgalion  ..u  codeciiil,  peu- 
vent, apré  celte  publication  et  nim^bslaut  l'art. 
204  contraindre  leur  père  à  leur  payer  une  dot,  — 
22  frim  an  li.  Toulouse.  Marin.  D.A.  10.  116,  n. 
D.P.  2.  7ii|,  n. 

OU.  —  Si  l'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père 
et  mère  pour  eu  exiger  une  portion  de  leurs  biens, 
avec  laquelle  il  pourrait  former  un  établissement, 
il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  des  dèiienscs 
que  peuveui  euir;iiiier  des  études  scrvaiit  de  eomi  lé- 
ment  à  des  études  d  j  1  faites,  et  indispensables  pour 
rendre  apte  à  l'exercice  d'une  profession  que  le  lils 
a  embrassée  par  les  c  ;nseils  ou  d'après  les  désirs  do 
son  père. — 6juill.  1832.  bordeaux.  Porge.  D.P.  33. 
2.  26. 

612. — Ainsi,  un  père  peut  elrc  rondanmé  A  con- 
tinuer peud.inl  deux  ans  de  fournir  des  fon.ls  pro- 
poitionues  à  son  elal  de  fortune,  pour  que  son  lils 
reprenne  des  cours  de  médecine  que  sa  santé  l'avait 
force  momentanément  d  interrompre,  après  quatorze 
inscrifitions  prises  d'après  les  conseils  paternels 
(C.  civ.  204).  — Même  arrêt. 


concilier 

civ.).  —  D.A.  10.  117,  n.  4. 

g33.  L'obligation  de  la  femme  ,  de  suivre  son 

mari  parloul  où  11  juge  à  propos  de  résider ,  est  né- 
cessairement indéhnie  quand  les  époux  habitent  lo 
territoire  français,  et  même  si  le  mari  quitte  la 
I-ranre;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  code  civil ,  il  fa.it  excepter  ,  avec  Proudlioo  .  I. 
1"  p  200,  !.■  cas  où  l'émigration  serait  défendue  pat 
les'lois  politiques  ;  la  loi  ne  peut  imposer  ,i  la  femme 
robiis:  lion  de  se  rendre  complice  dune  action  décla- 
rée illicite.  —  D.A.  10.  117,  n.  5. 

(;.4. la  loi  garde  silence  sur  les  movens  que  doit 

empluv  r  le  mari  pour  rontraindre  à  le  suivre  la 
femme'  qui  s'v  refuse.  Les  discussions  du  conseil  d'état 
n'offrenl  pas'de  grandes  lumières  On  a  d'abord  pensé 
qu'il  fallait  avant  tout  rendre  un  jugemenl  qui  met- 
trait la  femme  ea  demeure  de  remplir  ses  engagc- 
mcns.—  D.A.  10.  il7,  D.  C. 

H'ii, .Tiigé  en  ce  sens  que  lorsqu'une  femme  re- 
fuse d'habiter  avec  son  mari,  les  tribunaux  qui  1  y 
condamnent  ne  doivent  ni  préjuger  sur  les  moyens 
d'exécution  ,  ni  prononcer  des  peines  avant  qu  il 
constc  de  la  mise  en  demeure  de  la  partie  condam- 
née. —  13  août  ISOO.  bruxelles.  Pool.  D.A.  10.  117, 
n.  D.P.  7.  2.  28. 

0^.6.  —  L'inelli  acité  de  la  .simple  mise  en  demeura 
s'étant  fait  sentir,  les  tribunaux  ont  autorise  la  con- 
trainte par  corps  —  D.A.  10.  1 17,  n   6, 

,,:>-,  _  \insi ,  jugé  que  la  femme  peut  être  con- 
trainte par  corps  a  venir  habiter  avec  son  mari 
,C    civ    21 0   —  29  mai  ISOS.  Paris    Ampère.  D.A. 
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10.  HT,  II.  n.P.  2.  701,  n.  -  12  aTril  1810.  Pau.  I.a- 
trille-d'Alièri'.  D.A.  10.  117.  —17  jiiill.  1810.  Turin. 
D.A.  10.  117  II  118,  n. 

G28. — 0[i  a  rejclë  cependant  cette  mesure  comme 
contraire  aux  niirtirs  el  à  la  loi  qui  n'elabliL  nulle 
partie  molle  lie  cunlrainle  (IJelv.,  t  l^'.p.  l.">">,  n.  ; 
Duraiiloii,  1.  '.i,  n.  U(i)  ;  mais  on  a  aiiloii--é  1j  con- 
trainte personnelle  ,  en  lanl  qu'elle  aurait  seule- 
ment pour  olijel  de  mettre  la  femme  i*!  même  de 
remplir  le  devoir  de  coiiabilalion  (luo  la  loi  lui 
impose  ,  toute  liberté  de  eirculaliun  lui  étant 
d'ailleurs  laissée.— I)..\.  10.  IIS,  n.  i;. 

(.29.— Jugé  qu'un  ne  peut  ,ani;iis  accorder  au  mari 
la  Toio  de  la  contrainte  personnelle.  —24  août  1SI8. 
Toulouse,  n.  IJ.A.  10.  I  l'J,  n.  1.  D.P.  -.2.  -2.  23. 

(i30-  —  Mais  le  mari  qui.  en  faisant  signifier  à  sa 
femme  un  arrOl  portant  rejet  de  la  demande  en  sé,)a- 
ration  de  corps  de  celle-ci,  I  a  invitée  à  revenir  dans 
le  domicile  conjug.il  ;  i|ui  depuis  a  lail,  sans  succès, 
à  cette  femme,  diverses  invitations  amicales  ten- 
dantes à  celte  lin.  el  (jui  enfin  a  obteim  un  jugement 
par  lequel  el.e  est  cundamnée  à  rentrer  dans  ce  do- 
micilo,  sous  peine  de  saisie  de  ses  revenus,  j'uge- 
ment  si^^nifié  au.^;i  à  la  femme,  sans  succès,  un  tel 
mari  peul,  dans  cet  élat,  être  autorisé  à  employer 
contre  elle  la  foice  publique;  et  l'arrêt  qui,  sur 
la  den'atide  ilu  mari  ,  ordunue  ([u'à  défaut  par  la 
femme  de  rentrer  dans  le  domicile  marital,  clic  y 
serait  coMtrainU'  par  loiil  huissier  cbargé  de  re\écu- 
tiou,  lequil  pourra,  au  besoin,  se  faire  assister  par 
ia  force  pub:i.|ue,  ne    viole  aucune  loi  [C.  civ.  214). 

Dans  ce  cas  l'emiiloi  delà  force  publique  légale, 
laquelle  ne  fait  qn  accompagner  la  fimme  pour  la 
mettre  en  état  de  remplir  ses  devoirs,  et  même  de 
jouir  de  ses  ilroi  s,  io;ijonrs  en  pleine  liberté,  ne  doit 
pas  être  contondu  avec  la  contraint'^  par  laquelle  on 
prive  la  pe  sonne  de  sa  liberté  en  l'euiprisonnant...; 
et,  a  rivée  au  domicile  conjugal  ,  la  liberté  la  plus 
complète  doit  être  rendue  à  la  lemme. — 0  août  IK-JO. 
F>eq.  Nanci.  Liegcy.  D.P.  2ii.  i.  4i7. 

6,-.i  — .logé  encore  que  le  mari  [leul  être  autorisé 
à  employer  contre  sa  lemme,  la  contrainte  person- 
nelle par  voie  d'huissier,  pour  la  faire  conduire  au 
domicile  conjugal,  non  à  I  ellét  d  y  être  privée  de  sa 
liberté,  mais  pour  y  jouir  de  ses  droits  et  rcmilir  ses 
devoirs  d'épouse  (C.  civ.  211).  —  29  mars  1831.  Aiv. 
Abbadie.  D.P.  33.  2.  m. 

63 '.  — l.'arrél  qu  refuse  l'exercice  de  la  coulrainto 
par  corps  au  mari  qui  veut  forcer  sa  femme  à  rentrer 
dans  le  domicile  conjugal,  ne  contreviiuit  pas  ii  l'art. 
21»  <■.  (:i\  ,  d'après  lequel  la  femme  est  obligée  d'Iia- 
bilei;  avi  c  son  mari,  si  d  ailleurs  cet  arrêt  réserve  à 
celui-ci  tous  II  s  droiLs  correctifs  attachés  en  pareil 
cas  a  l'auloritè  maritale,  et  compatibles  avec  les  idées 
dejuslice  cl  de  saine  morale.  —  G  janv.  1829.  lien 
l'iiom.  Malirii    I)  1'.  29.  i.  93. 

(i.-.3.— Cepenilanr,  par  cela  même  que  la  libcrlésera 
lais.ee  a  la  friiime,  on  comprend  que  le  moyen  ap- 
prouve par  la  ch.imbre  des  reqii  tes  sera  souvent  in- 
el.icace.  Aussi  Duranlon  conseille  t-il  laclion  en 
tlOMimages  iiilcréis  contre  la  lemme.— D.A.  10.  118, 

034.  — Mais,  jugé  qu'un  niari,  sur  le  seul  motif  que 
la  voie  do  la  conirainte  par  corps  qu'il  a  ublenue  pour 
obligersafemmeà  venirhabiter  avec  lui  a  él  ■  in-ulli- 
saute,  ne  peut  pas  demander  contre  elle  une  cerlaino 
somme  parcliaque  semaine  de  relard,  il  litre  de  doui- 
mages-inlerets,  alors  surtout  qu'i  lie  s'est  relirée  au- 
près de  sa  mère.  —  4  janv  Isi7.  Colmar.  Ileissard. 
l^'-A.  lu.  iix,  n.  D.P.  17.  2.  59. 

63,'i.—Lis  décisions  des  lribiin.iu\  devant  ère  re- 
vêtues de  toute  la  force  néccs-aire  ,i  leur  evéculion, 
Il  sensuii  que  dèsqii'un  iiioven  coéreitil  est  jugé  in- 
sullisanl  pour  eontrainilre  une  femme  à  rentrer  dans 
le  domicile  marnai ,  ils  peuvent  le  renforcer  par 
M  aulrcs  qui  ne  seraient  pas  repoussés  par  nos  mii'urs 
ou  les  ciieon.tances,  sons  \ioler  la  règle  /„«/■  6i<  «« 
I /<OT.— .Mémoairét 

63(;.— Juge  â„s,j  ^u,,  |j  ,Qj^.  jj,  ,j|  ç,„,|^^|„„,  pjf 
corps,  m  celles  des  dommages-  intérêts  ne  peuvent 
être  cm|ilo)ee,  contre  la  femme  qui  refuse  d  habiter 
la  maison  conj.igale.  —  [,c  mari  a  seuleim  ni  le  droit 
de  lui  re  user  des  .nliinens,  cl  d.  faire  saiir  ses  re- 
venus, dans  le  as  oii  elle  est  séparée  de  biens  (i:  civ. 
14»,  S0.i3et  Ili2).  ,0  juin.  18.33.  Colmar..\..  O.P. 
■'.  2.  m;;. 

...  De  même,  dans  ce  cas,  si  la  femme  retient  in- 
duement  ses  enfaiis  apiés  le  rejet  de  sa  demaiiilo  en 
'■•paralion,  il  n'y  aura  lieu  non  plus  pour  la  forcer 
a  la  re-tiiution  des  enfans.  i|ii'ii  lemplui  de  celle  der- 
nière mesure,  sauf  le  droit  du  mari  de  faire  réinté- 
grer eheï  lui  ses  enfans  mineurs,  par  toutes  les  \oie9 
de  droite,  civ.  2G:,  373;.-.Mème  arrêt. 

03,,—  Jugi,  encore   que  les  juges  peuvent  autori- 
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ser  un  mari  à  se  mettre  en  possession  des  biens  per- 
sonnels de  la  femme  qui  refuse  de  venir  habiter  avec 
lui. —  13  août  l.sli).  Riom.  liacbelier.  D.A.  10.  1 19,  n. 

638.  —  Que  la  femme  qui  refuse  de  vena-  babi  er 
avec  son  mari ,  peut  y  èlre  contrainte  par  la  saisie 
de  ses  reieniis,  iuiif  ré^crri'  de  t"ii\  autres  m'H/i'iis 
{!'..  civ.  214).  —  22  prairial  an  13.  Paris.  Pleuma'rlin. 
D.A.  10.  120,  n.  I.  DP.  C.  2.  2n.  —  Il  juin  180U. 
jNimes.  Sylvestre.  D.A.  10.  1-20,  n.  D.P.  G.  2   227. 

639.  —  De  même  le  mari  peut  être  autorisé  à  faire 
saisir  les  revenus  de  sa  femme  qui  refuse  de  cohabi- 
ter avec  lui  [C.  civ.  2i4,  2119). 

La  décence  et  l'honnèieté  publique  s'opposent  à  ce 
qu'on  lui  permette  la  saisie  des  véleuicns.  —  24  août 

1818.  Toulouse.  N D.A.  10.  119,   n.    1.   D.P.  22. 

2.  23. 

640.  —  Jugé  toujours  que  le  mari ,  dont  la  femme 
ne  veut  pas  reintégrer  le  domicile  conjugal  .peut  l'y 
contraindre  par  voie  de  saisie-arrêt  sur  ses  revenus 
(C.  civ  214).—  14  mars  IS34.  Paris.  Geiger.  D.P.  E4. 
2.  143. 

G»l.—  La  femme  qui  refusait  de  rentrer  dans  la 
maison  de  son  mari,  pouvait  être  privée,  jusqu'à  ce 
qu'elle  y  re\inl,  de  l'administration  de  ses  biens,  en- 
CiTC  que  la  s'-paration  cninriiîinn^ichr ,  en  vertu  de 
laquelle  elle  exerçait  celle  admioisiralion,  eût  eu  lieu 
à  une  é;ioque  où  elle  élail,  du  consentement  de  son 
mari ,  absente  de  la  maison  conjugale  —  28  mars 
ISOC.  Turin.  Mgra.  D.A.  10.  229,  n.  D.P.  2.  723,  n. 
,  t"»2. —  Dalluz  pense  que  toutes  les  voies  d'exécu- 
tion pécuniaire  peuient  être  aut  risées,  mais  non  la 
contrainte  personnelle  qui  dégénérerait  en  une  Traie 
coaction  .si  on  admettait  l'action  en  dommages  inté- 
rêts, peiit-èire  les  tribuiiaiiv,  si  ces  doiiimages-inlé- 
rêtsexrédaient30n  fr.,  verraient- ils  là  un  moyen  d'au- 
toriser l'empWI  de  la  contrainte  par  coi  ps.  Dallez  neli- 
mile  pas  l'emploi  de  ces  mesures  à  l'égard  de  la  femme 
ou  du  mari  qui  refuserait  de  trailer  sa  femme  mari- 
talement. -  C'est  aux  juges  à  faire  le  choix  du  moyen 
qui  leur  paraîtra  le  plus  convenable.—  D.A.  10.  1->I 
n.  G.  ' 

C43.  —  I,a  maison  commune  est  celle  dans  laquelle 
réside  le  mari  .  et  où  se  trouve  conséqiienunent  le  do- 
micile de  la  femme  ;  l'absence  de  la  femme  ne  lui  ôte 
pas  ce  caractère.—  17  août  1825.  Civ.  c  Paris  The- 
venez.  D.P.  23.  I.  410. 

G'î-- Toiilefuis,  lorsque,  dans  le  cours  d'une  in- 
stance en  véparation  de  biens,  le  mari  a  reconnu  dans 
les  acies  du  proies,  pour  le  vérilable  domicile  de  sa 
femme,  un  domicile  autre  que  celi.i  qu'il  habite  or- 
dinairement il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que 
les  significaiions  lui  ont  été  faites  par  sa  femme  dans 
le  domicile  de  celle-ci,  où,  d'ailleurs,  il  habite  lui- 
même  alternalivemeiit.  —  30  mars  182.1.  Heu  Lvon. 
P.odde.  D.P.  23.  1.  268. 

6t.'i.  —  I.a  r.mme  qui  demande  la  nullité  de  son 
mariage  el  s'inscrit  en  faux  contre  I  acte  de  célébra- 
tion, n'est  pas  obligée  d'indiquer,  dans  l'exploit  de 
signification  de  l'arrêt  d'admission  qu'elle  a  obtenu, 
le  domicile  de  sou  mari,  comme  son  domirile  légal. 

—  31  août  ix:4.  Civ.  r.  lîourges.  Uillereau.  U.A.  10. 
106,  n.  2.  D.P.  'li.  1.  536. 

6ifi.— .Si  la  femme  est  obligée  de  suivre  le  mari  , 
celui-ci  est  obligé  de  la  recevoir  a»  domicile  conju- 
gal \C.  civ.  214).—  I.e  maii  qui  après  la  célidiration 
du  mariage  devant  l'ollicier  de  I  étal  civil  ,  et  avant 
la  bén.diiiioii  niipiiule,  refuse  de  recevoir  sa  femme 
et  de  la  iraiier  mariialement,  doit  être  condamné  à 
lui  payer  une  pension  proportionnée  à  ses  facultés  cl 
.1  son  état  (C.  civ.  214).  --  30  nov.  ISl  i.  Lyon.  Tra- 
blaine.  D.A.  10.  121,  n.  D.P.  2.  701,  n. 

617.—  M  la  séparation  de  biens,  ni  la  faillite  ni 
des  procès  entre  époux  ne  doivent  les  dispenser  dé  la 
coiiabilalion.  —  D.A.  10.  121,  n.  6. 

«18.—  La  femme  est  tenue  il  habiter  avec  son  mari , 
encore  qu'il  soit  en  état  de  faillite  et  contrai"nablc 
par  corps  (C.  eiv.  212,  213,  -jii).  _  i3  août  IS06. 
Pruxelles    Pool.  »..\.  10.  117,  n.  D.P.  7.  2.  28. 

i;i9.  —  La  séparation  de  biens  ne  porte  aucune 
atti  inte  a  l'auloritè  maritale  ;  ainsi ,  la  femme  sépa- 
rée n'en  esi  pas  moins  tenue  de  suivre  son  mari  par- 
tout où  il  lui  plait  illi.ibiter.  —  12  juin.  1806.  Col- 
inar.  lîerlsch.  D.A.  10.  121,  n.  DP.  2.  70  ',  n. 

O.'iO.  —  ICncnre  que  le  mari  soit  en  procès  avec  sa 
femme,  celle-ci  est  tiiuie  d'habiter  avec  lui,  lors- 
qu'il se  départ,  quant  h  pèsent,  et  pour  le  temps  do 
la  durée  du  maiiage,  de  l'action  qi'il  aiait  intentée. 

—  .3  mai  1809.   liiom.  P...  D.A.  10.   121,  n.  1)  P    2 
702,  n. 

631.  —  Le  mari  ne  peut,  dans  aucun  cas,  refuser 
de  recevoir  sa  femme  :  spécialement,  il  ne  le  peul 
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pas,  sous  prétexte    qu'après  avoir  échoué   dans  une 
instance  en  .séparation  de  corps,   elle   ne    représente 
pas  tous  les  effets  qu'elle  avait  emportés  (C   civ  '>)4l 
—13  frim.  an  14.   Angers,  i  attegrain.  D  k.   10  'l"! 
D.  D.P.  2.  702,  n.  ■    "  ' 

632.— Les  joges  ne  peuvent  adopter  la  proposition 
qu  un  mari  lait  à  sa  femme,  ou  de  venir  le  rejoindre 
onde  lui  payer  une  pension  alimenlaire;  ce  serait 
consacrer  une  séparation  de  corps  volomaire  pro- 
hibée par  les  art.  3u7  et  1143  C.  civ.  — 12  juill  '  iso6 
Colinar.   liertscli    D.A.  10.  121,  n.  D.P.  2.  702,  o.      ' 

6."i3.  —  Il  e-t  toutefois  des  cas,  surtout  lorsque  I9 
mari  n'aura  pas  un  iJoiiiicile  coineuable  à  olfiir  à  sa 
femme,  où  il  pourra  être  l,iis-é  ii  son  arbitraire  de 
venir  partager  le  domicile  de  celle-ci.  —  D  A  10 
12:,  n.  6.  ■    ■       . 

054. —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  violation  de  l'art  214  C 
CIV.  dans  un  arrêt  qui  décide  que  le  mari  et  le  maî- 
tre ne  venir  hibiler  avec  sa  femme  une  maison  an- 
parlenant  à  celle-ci,  qu'ils  ont  déji  occupée,  ou  de 
lui  lournir  chez  lui  une  habitation  convenable  —  <; 
janv.  180S.  licq.  Amiens.  Daveluy.  D.A.  10.  122,  n. 

.  '"S— Jugé,  de  même,  que  lorsque,  sur  l'action 
intentée  par  une  lemme  contre  son  mari  à  l'elTei  de 
la  recevoir  dans  sou  domicile  et  de  la  nourrir  selon 
son  état,  celui-ci  indique  un  domicile  dans  lequel  il 
ne  se  rend  pas;  il  peut,  sur  nouvelle  arlinn  être 
condamne,  ii  venir  ha' iter  avec  sa  femme  dans  le 
domicile  qu'il  a  indiqué,  ou  dans  tout  autre  conve- 
nable, sinon  à  lui  payer  une  pension  annuelle  fixée 
par  le  tribunal,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  l'art  »14 
C.  CIV.— 12  j,inv.  !808.  Req.  Bruxelles.  Daubremetz. 
D.A.  10.  123,  n.  D.P.  8.  1.  77. 

036.  —  1,'arl.  214  C.  civ  ayant  entendu  parler  d'un 
domicile  réel  et  séparé,  il  s'ensuit  que  le  mari  ne 
peut  contraindre  sa  femme  à  venir  habiter  avec  lui 
s'il  n'a  qu'un  domicile  fictif  qui  le  laisse  dans  une 
situaiion  précaire.  —  1 1  mars  1807.  Bruxelles  Pool 
D.A.  10.  124,  n.  D.P.  2  703,  n. 

637.  —  Ci'nlià,  Vazeille,  t.  2,  p.  23,  et  Dalloz.  Au- 
cune loi  n'oblige  le  mari  à  donner  à  sa  femme  la  di- 
rection  du  ménage  dans  le  domicile  qu'il  voudra 
clioi-ir.  Un  homme  d'une  fortune  médiocre  peut  vou- 
loir se  rneltre  en  pension  ou  accepter  le  logi'ment 
qu'on  lui  oll're.  La  femme  ne  doit  pas  pour  cela  être 
dispensée  du  devoir  que  la  loi  lui  impose.  .Si  cepen- 
dant la  protection  du  mari  manquait  à  la  femme, 
elle  pourrait  demander  la  séparation  de  corps.  Dallez 
reconnaît  toutefois  qu'il  peut  y  avoir  des  circonstan- 
ces assez  puissantes  pour  autuiser  le  refus  de  la 
femme.— U.A.  10.  12 i,  n.  7. 

C.3.S.  —  Juge,  en  général,  que  la  femme  n'est  tenue 
de  oeuieurer  avec  son  mari  qu'autant  qu'il  a  un 
logement  décent  et  convenable  où  il  peut  lui  fournir 

Us  cho.ses  nécessaires  à  la  vie  (  C.  civ.  214).  19 

avril  1S17.  Paris.  Lauré.  D.A.  10.  »-3,  n.  D.P.  17. 
2.  1.34. 

659.  —  De  même,  le  mari  ne  peut  coniraindre  sa 
femme  qui  l'a  abaudnnnè  depuis  longiemps.  à  venir 
le  rejoindre  dans  .-on  domicile,  qu'autant  qu'il  justi- 
fie qu'il  peut  I  y  recevoir  suivant  son  étal  — 14  janv. 
1812.  Colmar.  Keller.  D.A.  10.  !-:«,  n.  DP.  23.  2. 
172,  n.— i.i  avril  1811.  Nanci.  Vcivert.  D.A.  10.  12b'. 
n.  D.P.  2.  703,  n.  ' 

6f;o. —Jugé  encore  que  la  femme  peut  cire  dis- 
pensée d'h.il'itrr  a>ec  sou  mari,  par  cela  seul  que  ce- 
lui-ci ne  lui  olfre  pas  un  domicile  convenable.  — 
21  nov.  1812.  Rouen.  Largillières.  D.A.  10.  2J9,  n. 
D.P.  15.  2.  41. 

601.  —  L'arrêt  qui ,  reconnaissant  qu'un  mari  (qui 
depuis  longues  années  a  cessé  de  cohabiter  avec  sa 
femme)  n'a  ni  logemenl  ni  moyens  pour  la  recevoir 
convenablement,  le  déclare  non-recevablr,  q  ant  à 
présent,  à  la  contraindre  de  le  suivre  et  de  venir  ha- 
biter avec  lui,  fait  une  juste  application  des  art.  212 
213  et  214  c.  civ. 

Il  en  est  de  même,  quoique  le  mari  ait  laissé  à  sa 
femme  (^laquelle  a  une  l'oriiine  cousi  léralile  et  un  lo- 
gement conveu.ible  ii  sa  fortune)  la  f-icullé  de  choi- 
sir et  d'i  diquer  elle  même  le  domicile  conjugal. 

9  janv.  182G.  Civ.  r.  Paris.  Testa.  D.P.  .6.  I.  121. 

6ie2.  —  Le  jugement  qui  ordonne  ù  un  mari  de  re- 
cevoir sa  femme,  el  de  la  trailer  maritalement,  no 
doit  pas  être  répute  exécuté  de  la  part  de  ce  der- 
nier, si,  lors  de  la  snmmation  d'exécuter  il  a  dé- 
claré s'opposer  à  loiile  introduction  de  sa  femme  • 
dans  la  parue  de  l'appait  meut  ocrupéo  par  lui,  cl 
SI  la  partie  occupée  par  la  femme,  laquelle  n  est  pas 
reçue  i  la  table  de  son  mari,  et  à  qui  la  nouriiture 
est  appor  ée  par  le  reslaiiraleur,  est  fermée  du  ciMù 
de  l'appartement  du  mari,  tellement  que  toute  com- 
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municalion  dans  cet  apparlement  lui  est  interdite. 
Et  l'arrêt  qui  voit,  dans  l'oflre  du  mari  de  pren- 
dre l'apparlemeutde  la  femme,  et  de  lui  céder  Je 
sien,  subsistant  ses  protestations  précédentes  une 
exécution  du  jugement  cl  de  l'art,  ilt  <',"^-'  ".^ 
saurait  Ot,e  n^>aTt,.enu,  sous  le  prelexle  -1"  ■>  »»  P^e- 
senierail  qu'une    simple   appréciation   dt   »■"'•--" 

^^^.:!:i^:ji;;uo:r;a^;;/„ç|;„jme.t.^ 
nir:'s']rrat:r.::«-«rr,;:^,;:'^^i;:-f 

meU  une  -question  de  fait,  que  toute  décision  des 
"ibunàuv.  àcetégard,  doi>e  échapper  a  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

^„^  10.— Dc  II  di'snliition  du  mariuije. 
fifii  _  Par  suile  de  l'aboliliou  du  divorce  (Loi  du 
s  mai  isul  le  mariage  n'est  dissous  aujourd  hui 
nne  nar  la  ir-  •"  naturelle,  cl  par  la  condamnation, 
devenue  délioiiive.  d  un  des  époux  à  une  peine  em- 
nnriaiit  mort  civile  ( art.  22"}.  . 

Lu  —  1  orsquela  condamnation  est  contradictoire, 
la  dis-olution  s  opère  au  moment  de  1  exécution  soit 
réelle,  soit  par  elBgie  (arl.  25  et  26  C.  civ.)-L>.A.  10. 

'"iiti""  — Il   n'en  est   pas  de  même  quand  il  s'agit 
d'une    condamnation    par  contumace;   ces  "'Of  ««é 

pensera  belviocourl.  l  l",  p.  ii»-.  "  ■  a  Duranton, 
l  "  n  '.=•!  et  à  Vazeille.  t.  -2,  n.  .i",  que  le  ma- 
ria'go  était  dissous,  non  pas  après  les  unq  «"f,  ni^f 
seulement  à  l'expiration  de  vingt  ans  depuis  1  arrêt. 
uàlloT  pense  qu'évidemment  le  'ég'^l^t^"^  ^  ".f/, 
voulu,  en  rédigeant  l'art.  :2T,  déroger  aux  ait.  iS  et 
■'7-  mais  qu'au  contraire,  par  les  mots  condamna- 
'tiôn  ,/er,.M»e  aelin.nvc,  il  a  entendu  un  jugement 
par  contumace  tout  aussi  bien  qu  un  jugement  coii- 
iradictoire,  puisque  le  premier  devient  aelminf 
dès  nue  le  condamné  a  laisse  expirer  cinq  ans  san» 
se  représenter.  -  V.  Droits  cinis  et  poli'.'q'ies. - 
Conf.  Mcrbn,  Rép  ,  v»  Mariage,  t.  lU,  p.  uaO;  U.A. 
10.  IbS,  n.  3. 

Art.  17.  —  Des  setonls  mariages 


607  —A  Rome,  une  veuve  ne  pouvait  contracter, 
dans  Van  de  deuil,  inlra  annum  Inntus,  un  second 
mariage  sans  s'exposer  à  des  peines  qui  étaient  au 
nombre  de  cinq.  Lune  de  ces  peines,  la  note  d  infa- 
mie  la  frappait i/wo  )«'■<■,  et  atteignait  même,  soit 
"  second  mari,  soit  le  père  de  la  v^euve  qm  avait 
consenti  au   mariage  i(L.    l"  au  cod    <ir   secmdii 
nupi  ).   Tertullien    appelle   les  secondes    noces  un 
adultère.  Valére   Maxime  y  voit  un  aveu  d  intempé- 
rance  D'anciens  canons  défendaient  aux  ecclésiasti- 
ques qui  étaient  in  sacrii  d'assister  aux  festins  des 
secondes  noces.  Le  concile  de  Saragosse  de  mi  dé- 
fendit aux  reines  de  se  remarier,  et  aux  princes  de  les 
énouscr;  i!  ordonna    même  qu'elles  se   lissent  reli- 
gieuses (llist.  de  Limoges  de  .\L   liarny  de  liomand 
P   -isO  —Un  arrêt  du   pari,  de  Pans  du  lO  juin  li.bl 
priva  de  son    duuaire   une  femme  qui    avait  convole 
dans  les    (roiv    premier.v  jours   de  son  deuiL,   et  il 
attribua  au  second  mari  un  enfant  ne  dans  les  neul 
mois  du  décès  du    premier  mari   (Voy.   Ricbefort, 
l.  1"  ,    n.  4  .  p.  9).  -  U.A.  10.  t5S„n.  I. 

Cur.  —  La  loi  du  17  niv.  an  2  n  a  pas  aboli  les  lois 
romaines  qui  privent  la  femme,  qui  se  remarie  dans 
Tan  de  deuil,  des  avantages  qu'elle  a  reçus  de  sou 
premicrmari.— n  brum.  an  9.  l^iv.  r.  Bonnemorl. 
D.A.  10.  15S,n    D.1-.3.  I.  2S5. 

umj  _  Les  régies  générales  ayant  pour  objet  les 
transmissions  héréditaires,  ne  peuvent  pas  détruire 
d'autres  lois  qui  poftenl  des  exceptions  partir  ulieres 
au  préjudice  de  cerlaiiies  personnes  que  la  loi  punit, 
en  certains  cas,  par  la  privation  de  leurs  droits; 
aia.si  la  loi  du  17  niv.  an  2  n'a  pas  abroge  les  lois 
romaines  qui  privent  la  mère,  tulriee.  qui  s  est  rema- 
riée sans  avoir  peéalablcmeiil  fait  nommer  UD 
nouveau  tuteur,  de  la  succession  de  son  enlanl,  dé- 
cédé en  pupillarité.  —  21  fruct.  au  15.  -Sect.  reun.  r. 
Combrcs.  I).A.  10.  l.vj.  d.  U.l".  6.1   5:.. 

G7(i.— Ces  dispositions  de  la  loi  romaine  sont  abro- 
gées par  le  code  civil.— L)..*.  10    iK». 

(j7i  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lart.  228  C.  civ.  et  la 
loi  du  -.0  vent,  an  12  ont  abroge  les  lois  romaines  et 
anciennes  ordonnances  qui  prononvaient  des  peines 
contre  la  femme  qui  se  remariait  dans  I  au  de  deuil  ; 
ainsi,  celle  qui  convole,  aujourd  hui,  à  des  secondes 
noces,  dans  les  dix  mois  de  »ou  veuvage,  ne  peut  pas 
être  privée  des  avanlages  qu'elle  a  revus  de  sou  pre- 
mier mari. —7  juin  1808.  i.olmar.  lirœuenberger 
U.A.  10.  ir.y.n.  U.l>.  0.2.  10. 

(;7i.  Aujourd'hui,  la   femme  ne  peut  contracter 

un  second  mariage  qu  apréjs  dix   mois  révolus  depuis 
la  dissolution  lia  premier  (0.  civ.  228). 


MARIAGE.     ART.  !'!• 

fiTl  —  Cet  article  est  applicable  au  cas  d'annula- 
tion,' même  pour  cause  de  violence,  comme  a  celu.de 
dissolulion  du  mariage.— 30  avril.  18Ub.  Trêves. 
Crusius.  D.A.  10.  lUO,  n.  D.P.  0.  2.  IIJ. 

074  —  L'ollicier  de  Télat  civil  sera  puni  de  10  tr. 
àôOU  fr.  d'amende,  lorsqu'il  aura  reçu  un  mariage 
avant  le  terme  prescrit  par  1  art.  2>8.-l'.A.  10.  ibu, 
n  2. 

67.;  _i,e  mariage  contrarié  au  mépris  de  ces  dis- 
positions serait  nul,  suivant  Delviiicouri  t.  l".  P^ 
124  n.,  Proudhon,  t.  1",  p.  231,  et  Uichelorl.  Ir.  de 
ri;i'.  des  fem  .1.  1",  n.4.-Dalloz  repousse  cette  oçi- 
ni.m  qui  a  été  proscrite  avec  juste  cause;  car  le  légis- 
lateur ne  prononce  aucune  peine  contre  la  femme.  - 
Conf.  Locré.  sur  l'art.  22«;  Merl.,  hep.,  v"  Mce> 
(sccondes!;Toull.,L2,  n.  6fi4  ;  Hur.,  t.  2,  n.  I7<,  \a- 
zellle,  L  t";n.  100;  D.A.  10.  ton,  n.  o. 

670  —  Ju-'é  en  ce  sens,  que  n'est  pas  nul  le  ma- 
riage contra'ctè  eu  coniravenlion  i  l'art.  22S  C.  civ. 
077  —  Et  même  avant  le  code  pénal  aucune  peine 
n'était  prononcée  contre  l'onicier  de  lelat  civil  qui 
l'avait  célébré.  -  7  juin  l.sox.  Colmar.  Krœnenber- 
ger.  D.A.  10.  I.'i».  u.  D.P.  9.  2.  10. 

678  —  Décidé  de  même  que  n'est  pas  nul  le  second 
mari.ge  qu'une  veuve  a  contracte  dans  les  dix  nriois 
de  la  dissolution  du  premier  ,C.  civ.  228.  <^;.  »9«)- 
_  an  oct    ISII.  Civ.  r.   Dijon.  Vercbère».  D  A.  10. 
46o"n    DP    1-2,  1.22.— V.  l'iliat  légitime,  n.  Il,  s. 
—V    \bsence    .\cte  de  l'etal  civil ,  Acte  de  notoriété. 
Adoption,  Alimens,  Appel  ,  Bigamie,  Cassalion,  Co- 
lonies, cômmercans,  tommunaute,  Compétence  ad- 
ministrative. Contrainte  par  corps.  Culte,  Degré  de 
juridiction,    Domaine   extraordinaire.    Domicile, 
Droit-  civils,  Droit  naturel ,  Klections  législative», 
Emantipalion  .  Emigré,   Enregistrement     Faux, 
Faux  inrident.  Filiation,   Garde  nationale,  Hypo- 
thèques, Inierdict.,  Interventinn     Juif,   >-:"..  V"' 
personn.,  Loi  rèotract..  Louage,  Mandat,  Ministère 
oublie  Oblig..  Prescription,  Rapport,  Kecrutement, 
Rescision    Retrait  successoral  ,  Substitution  ,  Suc- 
cession, Usufruit.-V.  aussi  D.G.  suppl.,  Acquiesc. 
i.apitaine.  Condition,  Domaine  apanager.  Legs, 
Séparât,  de  corps. 
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Ordres  sacrés.  103.  morale.  06,  s. 

MARIAGE  PCT-AflF.  —  V.  Donation,    Emigré,  Fi- 
liation. Mariage. 

M\H1^  (0—1  — On  comprend  ici  sous  ce  mot 
les  individus' emplovés  au  service  d  un  navire,  et 
qu'on  appelle  gens  de  mer.  —  Ce  qui  intéresse  parli- 
culièrem.  nt  le  capitaine,  maître  ou  patron,  a  eie  en 
détail  au  mol  Capiuinc.—  V.  aussi  Assurances  mari- 
times. 


s  i«r. — Tiispositions  générales. 

s  2  —  ObUqations  nciprnques  des  mor.iiv  em- 
ployés sur  nJvires  ,narchands.etde  tarmalvur  du 
navire. 

g  l«r. — Dispositions  yiuérulct. 

2.—  L'inscription  maritime,  connue  aussi  sous  le 

,1  \,y.  Ir.  1.101.  Matin  Cl  Mwii.t  .uTJ.G.  luppl.  qui  «C  mil 
tu  lianiiuiiic  •.te  c«lui»ci. 
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nom  de  cltis\es,  remonte  à  la  fin  du  dix-seplième 
siècle.  Lïdit  du  mois  d'août  1675,  les  ordonnances 
des  15  avril  1689  et  31  ocl.  1784,  la  loi  du  7  j.mv. 
1791  el  celle  du  3  brum.  an  4,  onl  successivemenl 
régi  celte  matière  qui,  aujourd'hui,  est  encore  ré- 
glée par  cette  dernière  lii,  â  laquelle  il  faut  ajouter 
l'arrêté  du  directoire,  du  -21  vent,  an  i,  celui  des 
consuls,  du  7  vendém.  an  'J,  le  decr.  du  -2^  Iruct.  an 
12  el  celui  du  lU  friin.  an  14. 

3. —  I.'iu'icriplion  maritime,  dit  Favard,  auquel 
nous  empruntons  1  analyse  suivante  de  la  législation 
concernant  les  hommes  de  guerre  qui  doivent  être 
attachés  à  la  marine,  comprend:  1°  les  marins  de 
tout  grade  et  de  toute  profession  uavij,'uant  dans 
l'armée  navale  ou  sur  les  hàlimcns  de  commerce  ^  2" 
ceux  qui  font  la  niivigalion  de  la  pèche  de  nier 
sur  les  eûtes  ou  dans  les  rivières  jus(iu'(u't  remonte 
la  marée,  et  pour  celles  où  il  n'y  a  pas  de  marée, 
jusqu'à  l'endruit  oii  les  bàtimens  de  mer  peuvent  re- 
monter ;  3»  ceux  qui  naviguent  sur  les  palaches,  al- 
lèges, bateaux  et  chaloupes  ,  dans  les  rades  et  dans 
les  rivières,  jusqu'aux  limites  ei-dessus  iniliquées  ;  4" 
ceux  qui,  agès  de  dix-huit  ans  révolus,  ayant  déjà 
fait  deux  voyages  de  long  cours  ,  ou  la  uavi^ation 
pendant  dix-liuit  mois,  ou  la  petite  pèche  pendant 
deux  ans.ouenlin  qui,  ayant  servi  pendant  dcix  ans 
en  qualité  d'apprenti  marin  ,  continuent  la  naviga- 
tion ou  la  pèche. 

4.  —  r,a  loi  sur  l'inscription  maritime  autorise  le 
gouvernement  à  appeler  dans  les  arsenaux  maritimes 
les  charpentiers  de  navires,  les  perceurs,  calfals,  voi- 
liers, poulieurs,  tonneliers,  cordiers  et  scieurs  de  long, 
lorsque  la  guerre,  des  préparalils  de  guerre,  et  des 
travaux  extraordinaires  peuvent  exiger  l'emploi  des 
ouvriers  de  ces  diverses  professions. 

0  — Les  marins  el  les  ouvriers  de  professions  ma- 
ritimes sont  distribués  en  quatre  classes:  t"  les  céli- 
'nataires  ;  2°  lesveufssans  enfans;  3"  les  hommes  ma- 
riés et  n'ayant  point  d'enfans;4»  les  pères  de  famille. 
—Tous  sont  immatriculés  sur  les  regi>tres  du  quartier 
d'inscription  auquel  ils  appartiennent. 

t». — Les  ma'ins  de  la  première  classe  sont  toujours 
commandés  les  premiers  pour  le  service;  la  deuxième 
classe  n  est  levée  que  lorsque  la  première  ne  peut 
suUire  aux  besoins  du  service  de  l'état  ,  il  en  est  usé 
de  même  à  l'égard  des  troisième  et  quatrième  clas- 
ses. 

7.  —  .Sous  le  rapport  de  la  circonscription  territo- 
riale, le  littoral  est  partagé  en  cinq  arrondissememens 
maritimes,  dont  les  chefs-licnx  sont  therbouig,  Brest, 
Lorient,  Hocheforl  et  Toulon.  —  ils  s'elendent ,  le 
premier,  de  Dunkerque  à  (Jranville;  le  deuxième  , 
de  Granvillc  .i  Uuimper  ;  le  troisième,  de  ()uimper  à 
la  rive  droite  de  la  l.oire;  le  quatrième,  de  la  rive 
gauche  delà  Loire  àSaint-.lean-ile-l.uz;  le  cinquième 
de  Port-Vendres  ii  Anlihes,  et  l'île  do  Corse  en  fait 
partie. 

8.  —  Cesarrondissemens  se  subdivisent  en  sous- 
arrondissemens,  quartiers  et  svndicals;  ainsi,  les  ma- 
rins inscrits  trouvent  toujours"  près  d'eux  un  ollicier 
ou  un  préposé  de  l'administration  de  la  marine  :  c'est 
cette  administration  qui  est  dépositaire  des  rôles  dé- 
quipage  de  tous  les  bâlimens  qui  prennent  la  mer; 
c'est  elle  qui  suit  el  constate  les  inouvemcns  des  ma- 
rins sur  les  bùtimens  du  roi  ou  de  commerce;  qui 
pourvoit  au  paiement  do  la  solde  que  les  gens  de  mer 
gagnent  .>ur  les  bàiimens  du  roi  ;  îles  sommes  qu'a- 
vant leur  départ  ils  délèguent  à  leurs  familles;  cnlin, 
des  pensions  et  des  secours  accordés  aux  vétérans ,  h 
leurs  veuves  et  à  leurs  enlans. 

».— I.a  vétérance  est  acquise  actuellement  à  l'ilgo 
de  cinquante  ans  :  le  marin  parvenu  ù  cet  âge  est 
exempt  de  toute  réquisition  pour  le  >ervice  de  la  ma- 
riiie  royale;  el  ses  droits,  s'il  compte  trois  cent 
soixante  mois  de  service,  sont  ouverts  à  une  pension 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  laquelle  est 
réglée  en  raison  do  la  durée  des  services,  ,lu  grade 
arquis  a  la  mer,  do  l'âge,  des  blessures  et  des  inlir- 
miles. 

10.— le  service  sur  les  bâiimens  du  roi  compte 
en  ce   temps  de  paix,  dix-huit   mois  pour  un  an  ;  et 

dans  les  arsenaux  maritimes,  année  pour  année. 

le  service  sur  les  naviri^s  du  commerre  est  lonipté 
en  temps  de  paix,  six  mois  pour  un  an;  en  temps  dô 
guerre,  année  pour  année,    et  il    est  compté   double 
sur  les  corsaires  comme  sur  les  I^Uiinuns  du  roi. 

II. — Les  pensions,  siipplémeus  de  pensions  et  se- 
cours allouée  aux  marins,  à  leurs  veuves,  à  leurs  en- 
lans, et  même,  dans  certains  cas,  à  leurs  pètes  et 
mires,  sont  déterminés  par  un  reglemeni  annexé  à 
a  loi  du  13  mai  17<J|,  sur  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 

'■*;~'''"'dant  toullctemps  que  les  marins  sont  em- 
ployés lur  losbâtiinens  du  roi ,  en  armcmeul  ou  ar- 
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mes,  ils  sont,  suivant  la  nature  des  faits  et  des  i  ir- 
constanccs,  ju  liciables  des  tribunaux  maritimes  et 
des  conseils  de  guerre. 

13.— Il  snllil  qu  lin  matelot  ait  levé  la  main  contre 
son  ollicier,  pour  qu  il  duive  lui  être  fait  application 
de  la  peine  :  il  ne  peut  être  acquiaé  sons  le  prétexte 
qu'il  aurait  élè  purilié  par  le  baptême  de  léu. — 24 
sepl.  1S3I.  Cr  c.  l'runel.  D.F.  32.  1.  74. 

La  peine  de  la  boucle  ou  des  fers,  et  autres  peines 
dont  l'art.  22,  liv.  2,  de  l'ord.  de  Itisi,  permettait,  en 
cas  d  insubo  dination,  de  punir  les  matelots  et 
que  l'art,  t",  lit.  2,  de  la  loi  du  2-2  août  17yo, 
a  permis  d'indiger  aux  matelots,  olIiciLTS  et  au-^ 
très  personnes  qui  servent  sur  les  navires  de  l'é- 
tat, est  eniore  en  vigueur,  et  ces  peines  peuvent 
être  infligèLS  non  seulement  sur  les  navires  de  l'é- 
tat, mais  encore  sur  les  navires  marchands,  non  seu- 
lement aux  matelots  el  gens  de  l'équipage,  mais  en- 
core aux  simples  passagers.  —  En  conséquence,  le 
capitaine  d'un  navire  de  commerce,  contre  l'autorité 
duquel  ui:  passager  s'est  révolté,  peut  taire  subir  à 
ce  dernier  une  délenlion  à  bord,  par  mesure  de  po- 
lice et  de  sûreté,  d'après  l'avis  de  son  état  mijor, 
sans  se  rendre  par  là  coupable  d  arrestation  arbi- 
traire.— 17  sept.  1S27.  Aix.  iJannac.  D.f.  28.  2.  16. 
l-*.  —  Ordonnance  sur  la  composition  du  corps  du 
génie  maritime.—  28  mars  1830.  U.I'.  3t.  3.  3i. 

Ordonnance  du  roi,  portant  réorganisation  du  corps 
de  la  marine.—  ter  mars  1!(31.  D.V.  31.  3.  13. 

Ordonnance  du  roi  sur  l'âge  d'admission  aux  con- 
cours pour  les  places  d'adjoints  du  génie  maritime.  — 
7  sepl.  1831.  D.P.  31.  3.  ..1. 

15.  — Ordonnance  du  roi  qui  supprime  le  supplé- 
ment colonial  pour  traitement  de  table  alloue  aux 
olncters  de  laïuarine.— 17  mars  et  17  avril  1832.  D  p 
32.  3.  31. 

iti  —  Ordonnance  portant  création  i.'une  compa- 
gnie de  discipline  de  la  marine. —  21  avril  1824  -M 
avril  1852.   U.P.  32.  3.  45. 

Ordonnance  du  roi  concernant  l'admission  aux  em- 
plois d'écrivains  de  la  marine  et  aux  places  de  commis 
entretenus,  de  sous-commissaires  et  de  sous-inspec- 
teurs.— 31  juin.  1S34.  D.P.  54.  3.  74. 

§•2. —  Oliti,jatiuns  réciproques  des  marins  em- 
ployés sur  les  naviresmarchunds,  el  desarmaleurs 
de  navires. 

*2-~  9"  entend,  en  général,  par  matelots  et  i/ens 
de  I  êquipaye,  tous  les  individus,  tels  que  les  »ia(e- 
lots  proprement  dits,  les  mousses,  les  nonces  em- 
ployés à  la  manœuvre  d'un  vaisseau,  et  même  le  ca- 
pitaine. Aussi  faut-il  appliquer  à  ce  dernier  tout  ce 
qui  va  être  dit  des  matelots,  excepté  dans  le  cas  où  il 
esl  mis  directement  en  opposition  avec  les  gens  de  l'é- 
quipage.— Valin,  sur  l'art.  21,  tit.  des  Loyers;  liou- 
lay,  t.  2,  p.  iii;;. 

'8- —  L'engagement  des  matelots  peut  avoir  lieu  de 
quatre  manières:  I»  uu  voijuije,  lorsque  le  matelot 
loue  ses  services  pour  un  voyage,  moyennant  une 
somme  quelconque  pour  tout  le  voyage,  quelque  long 
qu'il  soit;  2»  uu  mois,  lorsqu  il  loue  ses  services  pour 
tout  le  voyage,  moyennant  une  somme  quelconque 
par  chaque  mois  que  le  voyage  durera  :  ces  deux  es- 
jièces  d'engagement  sont  de  véritables  contrats  de 
louage  de  services,  3»  et  4"  un  profit  ou  ■.«  fret,  lors- 
que le  loyer  du  matelot  consiste  dans  une  part  quel- 
conque daus  les  profits  de  l'expédition,  ou  dans  le 
Iret  du  navire  :  ces  deux  derniers  modes  sont  des  es- 
pèces de  contrats  de  société. 

l'J.—  Les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et 
des  hommes  d'équipage  dun  uavire  sont  constatées, 
dit  l'art.  2.iOC.  comiu.,  par  lo  rôle  d'equip.ige  ou  par 
les  conventions  des  parties. 

.-"•—  Les  rides  d'équipage  sont  dresses  par  les  com- 
missaires des  classes,  qui  y  désignent  les  nom,  pré- 
noms, qualité  et  domicile  de  chaque  marin  embarqué 
sur  le  uavire  ;  son  signalement,  la  nature  de  son  en- 
gagement, le  salaire  convenu.  Ces  renseiguemens  sont 
aussi  inscrits  sur  un  livret  donl  tout  marin  doit  être 
porteur  ;  il  esl  signé  par  le  commissaire  et  le  capi- 
laine,  et  fait  pleine  foi  pour  constater  l'engagement. 
-'• — -''i  les  conditions  d'eiigagemeut  n'étaient  con- 
statées ni  par  le  rôle  dèqulpage,  ni  par  ries  conven- 
tions (■cii'i.v,  elles  pourraient  l'être,  ce  semble,  par 
tous  les  genres  de  preuves  admises  en  matière  com- 
merciale.—  Dalloz  pense  aussi  que  rengagement,  soit 
ilu  capitaine,  suit  des  matelots,  peut  être  veihal,  car 
tel  est  le  droit  commun,  et  l'exactitude  de  citio  pro- 
position est  continuée,  à  l'égard  ducaptaino,  par  les 
termes  mêmes  de  lart  218  C  cnmm.  —  Mais  cet  au- 
teur fait  une  distinction  :  .S'il  s'elévedes  eonteslotioiis 
sur  les  condilions  de  I  engagement  du  capitaine, 
comme,  dit-il,  on  ne  saurait  pielendre  que  le  capi- 
taine .soit  un  domestique  ou  uu  ouvrier,  on  ne  pourra 
lui  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  1781  C.  civ.  Ce 
eera  dune  lo  cas  do  recourir  à  la  preuve  testimoniale, 
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maisrfati.î  les  limites  fixées  par  l'art  n4|  c  civ 
Quant  aux  matelots  au  contraire,  l'art  1784  devra 
recevoir  application,  c'est-à-dire  que  le  maiire  sera 
cru  sur  son  allirmation.  —  D.A.  9   930,  n.  13 

22.  —  Tous  changemens  ou  modifications  dans  les 
conventions  qui  interviennent  entre  un  capitaine  e 
les  gens  de  son  équipage,  doivent  nétessairemenl. 
pour  constaler  que  la  liberté  a  existé  ,  avoir  lieu 
devant  le  commissaire  des  classes. —  En  conséquence 
lorsqu  un  marin  a  été  porté  sur  le  rôle  d'equipaaê 
comme  engagé  moyennant  un  salaire  désigné  la 
réduction  de  salaire  qu'il  déclare  ensuiti^  consentir 
nest  pas  obligatoire  i  our  lui,  si  ce  consentement 
n  a  pas  ele  donné  en  présence  du  commissaire  des 
classes.  —  17  mars  ik3i).  Irih.  de  comm.  de  Uar- 
seille.  —  liau|>hiii.  D.P.  32.  3.  109. 

23.  —  Le  matelot  valablement  engagé  doit  se  ren- 
dre au  navire  pour  travailler  à  l'équiper  et  charger 
les  marchandises  aux  jours  désignés  (  Ord.  art  1" 
lit.  des  Moiel.)  ,  excepté  dans  les  lieux  où  il  esl  d'u- 
sage que  les  matelots  ne  s'embarquent  sur  le  navire 
que  lorsqu;on  le  li„lle  pour  pariir.  —  Uoulay,  2    172 

24.  —  Si  le  matelot  a  êlé  engagé  dans  'un  autre 
quartier  maritime  que  celui  du  port  darmemenl  il 
lui  est  du  ,  sani  convention  contraire  ,  une  conduite 
réglée  a  proportion  du  chemin  qu'il  doit  f,iire  el  de 
son  grade  (  Arrête  du  S  genu.  an  12  art   s  el  10) 

23.  —  Tout  homme  de  mer  qui  '(  hors  les  cas  de 
force  niajeure,  tels  que  ceux  de  maladies  ou  autres 
semblables)  ,  quille  le  navire  ou  ne  se  rend  pas  à 
bord  au  moment  du  départ,  peut  être  conirainl  de 
s  y  rendre  ,  el  condamne  ii  des  dommages-intérêts 
Les  commissaires  des  classes  peuvent  même  le  faire 
arrêter  comme  dèserleur  (  Ord.  31  ocl.  1784  tu  14 
et  18;  1  des  21  et  22  août  -79!),  art.  55X  Cependant 
Ualloz,  A.  9.  937,  n.  14,  décide  que  le  maître  du  na- 
vire qui  se  verrait  abandonné  par  les  malelots  qu'il 
aurait  loues  ,  n'aurait  coutre  eux  d'autre  ressource 
qii  une  action  (  illusoire  )  en  dommages  intérêts,  toute 
obligation  de  faire  se  résolvant  en  une  action  de 
cette  nalure  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive 
considérer  comme  abrogées  les  dispositions  spécia- 
les ci-dessus. 

2«.  —  C'est  aux  commissaires  des  classes ,  en 
France ,  et  aux  consuls ,  en  pays  étranger ,  qu'il  faut 
s  adresser  pour  faire  rechercher  les  déserteurs.  Ces 
fonctionnaires  pourraient  dispenser  de  s'embarquer 
le  matelot  qui  ferait  valoir  une  excuse  légitime. 

27.  —  Les  gens  de  mer  qui  onl  loué  leurs  services 
ne  peuvent  quitter  le  navire  ,  que  lorsiu'arrivé  au 
lieu  de  la  destination  (ou  revenu  au  lieu  du  départ, 
quand  l'engagement  a  eu  lieu  pour  l'aller  el  le  re- 
tour) ,  le  navire  a  èlé  déchargé. 

Un  voyage  esl  censé  entrepris  par  les  gens  de  mer 
pour  l'aller  et  le  retour,  sauf  la  preuve  coniraire 
lorsque  le  navre  fait  son  retour  au  lieu  du  départ  ', 
sans  entreprendre  d'autre  vovage  Mais  si ,  au  lieu 
de  faire  son  retour,  le  navire  "est  frété  pour  un  autre 
voyage  ,  le  matelot  est  libre  de  quitter  ,  sauf  toujours 
convention  contraire.  —  Il  faudrait  le  décider  ainsi, 
nonobstant  l'opinion  contraire  de  Valin  ,  quand  mê- 
mela  majorité  des  in.itelols  accepterait  le  changement 
de  voyase.  —  IJoulay,  i,  173  ;  Uagcv.,  2,  280. 

Le  changement  du  capitaine  ou  du  navire  n'au- 
toriserait pas  le  matelot  à  rompre  son  engagement 
Il  en  serait  autrement,  suivant  Valin  ,  lloular  2 
183,  el  Dageville,  2,  279,  en  cas  de  changement  si- 
multané el  de  capitaine  el  de  vaisseau.  Il  n'y  a  plus 
alors,  disent  ils,  de  cause  d'obligation  pour  le  ma- 
telot ,  ni  d  objets  qui  aient  occasionné  son  encaso- 
ment.  " 

28.  — •  Le  Français  qui ,  hors  de  France,  et  sous  un 
nom  qui  a  dû  le  faire  considérer  comme  étranger, 
s'est  engagé,  comme  matelot,  sur  un  navire  éiran' 
gcr,  sous  la  condition  d'être  privé  de  ses  salaires 
en  cas  d'absence  du  bord  sans  permission  ,  ne  peut 
se  soustraire  à  l'elTet  décile  clause,  si.  il  I  arrivée 
du  navire  en  France,  il  a  quille  le  bord  sans  auto- 
risation .nonobstant  la  circonstance  qu'il  aurait,  en 
sa  qualilé  de  Français  ,  êlé  requis  par  le  commissaire 
«le  la  marine  pour  le  service  de  l'état  :  cet  ev.'ne- 
ineiil,  donl  le  capitaine  ni'  peut  être  presiimn  avoir 
voulu  courir  la  chance,  puisciu'il  a  êlé  trompé  sur  la 
nationalilédii  malelrit,  ne  saurait  délier  ce  dernier 
de  son  obligation  envers  lui.  — 28  ocl.  1S29.  Trib. 
de  comm.  de  .Marseille.  Journ.  de  Marstxlle  12' 
année  ,  p.  71.  ' 

29  —  Le  capitaine  el  les  gens  de  l'équipage  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte  .  s'ils  n'y  sont  autori- 
sés par  l'engagement,  charger  dans  le  navire  aucune 
marchandise  pour  leur  coinplo  ,  sans  la  permission 
des  propriétaires  et  >aiis  en  payer  le  frol  ^231) . 

30.  —  La  permission  donl  il  s'agit  doit  être  don- 
née par  la  majorité  des  propriétaires  ou  par  l'arma- 


o"6 


MAR1>'.  §  2. 

leur  ani  les  rcprésenlo  La  permission  tVun  seul  in- 
i*rp«e  serait   insunisanle.-  Au  surplus,  comme  on 
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t^resse  serail    -       .  , 

ne  doit  pas  éleaiire  les  peines  .lu»  cas  a   un  aulre, 

'•'•  '^    o   ,„c  ,.„il  V  :iiilien-    ainsi   que  le 

do 
gces 


nous  ne   peu-ous  pas  qu  il  y  ail  lieu  ,    ^-insi   que  le 
prélend  liouljv    deprouou 

rarl     -'40.  la  lunli^calion  (I  •  ,   ■  „. 

nar  le  ca  lilaine  sans  la  permission  .les  propri.lairo. 
PL,- s  le  Toyase  c-l  rompu  par  le  fail  des  pro- 
nriélaire;'^  capi  i.ine  ou  alTret.u.s  ,  orant  le  dc,,arl 
du  na^1re  les  mnielols  loués  au  voyage  ou  au  mois 
SODI  pavé;  (les  jniniees  p.reux  employées  a  1  e- 
auipemen  du  navire.  Ils  reli-nneul  pour  indemmle 
?es  avances  reçues.  Si  les  avauees  ue  sont  pas  eu- 
core  na  é°s  ils  rec..i>enl  pour  .udemnile  m.  mois 
de  îeKrs-aUs  convenus  (-252),  q.ianJ  ils  ont  ele  en- 
gagé 'au  mots,  l'ans  le  Vas  où  ils  ont  e.e  engages 
in  vnva^e  on  do  I,  «lit  Delvincourl,  t.  i,  p.  2.0, 
«bitrlr  nl.-ellc  ''■'^^"it  cire  la  durée  ordinaire  et 
"mm. ne  du  voyage  projeté,  répartir  la  somme 
nx"'ésur  cUaqueSnois  de  cette  dorée  cl  payer  au. 
matelots  la  valeur  d'un  mois  (  îoulay,  l.  2.  p.  IJ^).- 
"n  peut  encore  ,  dit  Dageville  ,  2  ,  28, ,  adopter  le 
cours  d'usage  sur  les  lieux  pour  les  eiigagemens  au 
mois  ,  et  payer  sur  le  pied  de  ce  cours  d'usage  un 
mois  de  loyer.  .  ,       .„ 

L'indemnité  est  due  aux  matelots,  quand  même 
la  rupture  du  vo;ase  ne  leur  causerait  aucun  pre- 
iudice ,  comme  s'ils  étaient  loué,  de  suite  pour  un 
autre  voyage.  C'est .  dit  Delvin  oiirt ,  une  e>pece  de 
forfait.  S'il  en  résultait  pour  eux  un  plu-  grand  dom- 
ma^e  ils  ne  pouiraienl  pour  cela  rien  demander  de 
plus  _  Lan.  232  modifie  ,  comme  on  voit,  le  droit 
commun  (C.  civ.  <'.9i\  -  Uasev.,  l.  i,  p.  2SJ- 

3»  _  Si  la  rupture  arrive  opres  le  tnya^e  com- 
mcfiic  (et  le  voyage  esl  censé  commence  quand  le 
navire  a  navigué  au  mains  p.'nJaut  Mngt-quatre  lieu- 
res  _  Valin,  sur  l'an,  ô,  lit.  i,  Mv.  3  de  lord.),  les 
uiaielots  loués  au  voyage  sont  payés  en  enlier  aux 
Wrmes  de  leur  con\eolioB  ifioi);  ils  n  ont  point  alors 
dciKirnéesù  réclamer.  L'usage  est  que  le  maie  ol 
qui  reçoit  ions  ses  loyers,  est  oMige  de  travailler 
à  l'cquipemcnt   pour  sa  seule  nourriture.  —  Uelv., 

^     '''lO. 

'  33  —  Les  malclols  loués  au  mois  reçoivent  leurs 
lo\ei's  sliimlés  pour  le  temps  qu'ils  ont  servi ,  et  en 
cuire  pour  indemniié  .  la  moilic  de  leurs  gages  pour 
le  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage  pour  lequel 
ils  étaient  engagés.  . 

Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  rcçoi- 
Tent  en  outre,  liur  conduite  de  r-,lour  .lusqu  au  lieu 
do  dé'part  du  navire,  à  moins  que  le  capiiaïue  ,  .es 
propriétaires  ou  alîréleurs  ,  ou  lolBcur  d'adminis- 
tration ne  leur  procure  leur  embarquement  (en 
qualité 'de  matelot,)  -ur  un  autre  aavire  revenant 
audit  lieu  de  leur  départ  [-m).  . 

ôi  —  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  1"  août 
1747.  lorsque  les  gens  de  mer  sont  obligés  de  se 
rendre  par  terre  chez  eux,  il  leur  est  dû  trois  ou 
quatre  .sous  par  lieue  ,  selon  qu'ils  sont  simple,  ma- 
telots ou  olliciers.  —  Mais  lorsque  ,  pouvant  être  ren- 
voyés par  mer  à  leur  département,  ils  ue  sonl  néan- 
moins reçus  sur  les  baiiineiis  qu'à  tilre  de  passogHis, 
les  capitaines  des  navires  doii  ils  auront  ete  débar- 
qués seront  tenus  de  payer  les  frais  de  leur  sub,is- 
lanceet  de  leur  passage,  au  pii\  dont  ils  conMen- 
dront  avec  les  capiiaines  qui  les  recevront.  —  V.  au 
surplus  les  autres  di,posilions  de  l'ordonnance  dont 
nous  parlons  plus  bas. 

5S.  —  Le  voyage  ne  serait  pas  censé  rompu  ,  sui- 
Tant  IJageville  ,  2,  291.   et  I  indemnité  ne  seraii    pas 
due  pa    cela  seul  qu  il  y  aurait  changement    de  des- 
tination du  navire.   i;c   seraii  entraver  le  commerce 
que  d'interdire   ce  ch  n'gtmi  ut  de  distinalion  ,    sous 
peine    de  paver  de  lotte,  indemniiés  à    I  armateur, 
qui  peut  craindre  de  voir  sa  cargaison   tomber  è  vil 
prix  s'il  ne  1  expédie  pour  un  aulre   l  eu.  L'art.  2.-12 
n'a  pu  eiiti'iidre  par  la  rupture  de   voyage  entre  les 
propriétaires   et   les    malel.-ls,     que    labandon    du 
Tova''e  en  projet,  la  cessation  de  son  aimenunl.  la 
non  expédition  du  navire.  Il  est    vrai  qu  en   malieio 
d'assurance ,  le  voyage  ne  peut  ctie  prolonge  .  au  gré 
de  1  assuré,  moyennant  une  augument.iliun  de  prime 
(3B4i;  mais  le  coniral  de  louage  intervenu  entre  les 
propriélaiies  et  bs  gi  ns  de  mer   csl  à  ce   égard   régi 
par  dautres  prinii|ies     ain>i  que  le  prouve  la  dis- 
position des  art    2.-i5  et   2Wi .  diirérenle   de   celle  de 
l'an.  3..04  précité.        Si  donc  ,  le  nouveau  voyage  est 
plus   long  que   celui    proj  té  d'aburd  ,    le  maie. ot  a 
droit  à  un  supplément  de  loyer  proportionnel  à  l'en- 
gagemint  ;  —  .s  il  e,t  plus  court,  le  inatclol  a  néan- 
moias  droit   à  l'oncieu  loyer  stipulé  (iSC)  ;  enfin,  si 
le  matelot   refuse  île  laire  le   nouveau  voyage  ,  cl  en 
supposant  qu'il  ne  puisse  y  être  lonlraint,  du  moins 
il  ne  lui  csl  dti  aucune  indemnité. 
36,  _  Alors  même  que  la  rupture  du  Toyage  au- 


rait lieu  par  la  faute  de  l'affréteur  ,  le  matelot  pour- 
rait exercer  son  action  contre  le  capitaine  ou  l'ar- 
mateur ,  sauf  le  recours  de  ces  derniers  contre 
l'allréleur:  on  ne  peut  exiger  (pie  celui-ci  soil  direc- 
tement poursuivi  par  le  matelot  qui ,  le  plus  sou- 
vent, ne  le  connaît  point.—  Delv.,  2,  23ti;  Uagc\., 
lue.  eit, 

57.  —  Dans  l'exnrcssion  générique  de  malclols, 
l'art.  •2.'i2  ne  comprend  pas  le  capitaine;  rar  il  le  iiiet 
ici  en  opposition  avec  les  matelots,  puisqu'il  piévoil 
le  cas  où  le  voyage  serait  rompu  par  sm  fait-  U'ail- 
leurs,  pnuvan  é'ire  congédié  par  l'armateur,  sans  in- 
demniié (2m).  le  capitaine  ne  pourrait  en  reclamer 
que  contre  laffréieur  et  autant  que  la  rupture  du 
vovagc  proviendrait  du  fait  de  ce  dernier  (Mêmes  au- 
torités). —  V.  n.  17. 

3S. S'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu 

de  la  destination  du  navire  ique  l'interdiclion  soit 
prononcée  par  le  gouvernement  qui  ace  lieu  en  sa 
puissance,  ou  par  le  gouvernement  qui  a  sous  ses  lois 
le  navire  en  armement),  ou  si  le  navire  est  arrête  par 
ordre  du  gouvernement  avant  le  voyage  commence, 
il  ne^dùaux  matelots,  de  même  qu'au  capitaine 
(  Dageville.  2,  a'Jt)  que  les  journées  employées  i 
équiper  le  bâtiment  (233^. 

sn:— L'état  de  suerre,  soit  par  déclaration  formelle, 
soir  par  des  ho,tilitPS  eiïectives,  constituerait  l'inler- 
diclion  dont  parle  l'art  253.—  Il  en  seraii  de  même 
dans  le  cas  où  le  port  de  destination  se  trouverait  en 
état  de  blocus,  quand  même  le  navire  e\rédie  pour 
ce  port  appartiendrait  à  des  sujets  d'une  nation  en 
paix  avec  les  puissances  belligérantes.—  Dagev.,  2. 
293. 

40.—  Mais  si  l'arrêt  du  prince  ne  dure  que  Ires-peu 
de  temps  ,  ou  ,i  la  guerre  ucxi,le  pas  cnlre  le  gou- 
vernement dont  d.p  nd  le  navire  et  celui  auquel 
appartient  le  port  de  destiiialiou.  mais  seulement  en- 
tre l'un  de  cesgouvernemens  et  une  aulre  puissance, 
l'engagement  des  gens  de  mer  ue  sub  ijtepas  moins, 
quand" méiue,  dans  ce  dernier  cas,  la  navigation  se- 
rait devenue  plus  dangereuse.— Delv  2,  23»;  Uagev., 
lue,  cit. 

41.—  Celle  décision  n'est  pourtant  pas  sans  excep- 
tion :  s'il  arrivail,  par  exemlile,  qu'une  déclaralion 
de  guérie  maritim,-,  survenue  pendant  l'armem  nt 
d'un  navire  destiné  à  la  pécbe  sur  les  cites  d'Is- 
lande ou  de  Terre-Neuve,  ou  dans  la  baie  du  Ca- 
nada ,  lendit  le  voyage  extrêmement  périlleux  ,  les 
iiiî-es  trouveraient  peut-être  dans  celle  circonslance 
une  cause  de  resili  tion  des  couveniions  sans  dom- 
mages-intérêts ^arg  d'un  arrêt  du  cons.,  du  20  mot 
1744).— Da^ev:,  2,  29ietsuiv.  . 

42  —  Si  comme  cela  a  eu  lieu,  il  était  interdit  d  en- 
treprendre les  voyagis  des  colonies  sans  prendre  es- 
cort,-  des  vaisseaux  du  gouvernement  il  faudrait  ap- 
pliquer aux  matelots,  pendant  le  temps  de  la  st^lion 
des  navires  aliendanl  lescorte,  les  dispositions  de 
l'an.  25t  (arg.  d'une  ord.  du  21  avril  tTiti).-  Uag., 

2,  30!.  „       .,    . 

43.  _  si  l'inlerdiction  de  commerce  ou  rarrct  ou 
navirearrivew.  nJ.  "'<'■•  "l'is '''"'•"/"!/'. —dans  le  cas 
d'iincr,:riin,i,  lesmatelotssont  pay  sa  proportion  du 
temps  qu'ils  ont  servi;  —  dans  le  cas  de  r„/ie,.  le 
luyerdes  matelots  engagés  au  mois  court  pour  moitié 
pendant  le  temps  de  l'arrêt;  —  le  hyer  dis  uiaielots 
engagés  au  voyage  est  paye  aux  termes  de  leur  en- 
uaneiueut  (2  4).  ,  ,  .   .     ,. 

44  —  Conimenl  déicrminer,  dans  le  cas  d  interdic- 
tion '  ce  qui  esi  dû  aux  m.telols  engages  au  voyage? 
Par  un  calcul  semblable  à  celui  indique  sou,  lait. 
25i  ci- dessus.  C'est  ce  que  decideui  to«s  les  auteurs. 
Delv.  a, uute,  2.  259,  que  >i  les  matelots  avaient  içu 
des  ava'ncs  excédant  la  somme  qui  leur  revient,  ils 
ne  seraient  tenus  à  aucune  restitution  |,arg.  des  art. 
Î52  et  j5»);  landis  que  si  les  avances  étaient  au  con- 
tiaire  inférieures  ii  celte  somme,  ondevrail  sans  con- 
tredit leur  payer  l'excédant  . 

4.;.  —  lians  le  cas  d'arrêt  de  prince,  si  1  arrêt,  au 
lieu  de  suspendre  ,eulemenl  le  voyoge,  en  opérait 
la  rupture,  il  faudrait  appliquer  le  deuxienin  alinéa 
de  l'an  234,  cl  ainsi  le  matelots  ne  seraient  payes 
qu'a  propuition  ilu  temps  qu'il,  auraient  ,eivi. 

40.-  Lu  prohibant,  dan,  leca,  diulerd  ciion,  aux 
matelots  loues  au  voyoge,  de  réclamer  le  paieun  ut  en- 
tier du  prix  convenu  pour  tout  le  voyage  el,  dans  le 
cas  d'arrêt,  aux  malelois  eng..ge,s;an  mois,  de  reclamer 
laioialite  de  leur  loyer  pendant  l'arrei,  la  loi  a  voulu, 
avec  laisou.  ne  pas  faire  tonilier  sur  le  pruprietai.e 
seul  le  préjudice  resuliant  d'eveueinens  qui  ne  pro- 
viennent point  de  sou  faii.  D'ailleurs,  le  service  que 
fait  le  matelot  dans  le  port  pendant  la  suspension  du 
voyage  est  moins  pénible  que  celui  qu  il  ferait  eu  mer. 
4.—  Si  le  voyage  est  prolongé  (c  est  a -dire  si  la  de- 
charge  sefaitvolontaireracnldausunporlpluséli.igné 
que  celui préTU  parla  coutciilion),les  prix  de  loyers 
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des  matelots  engagés  au  voyage  est  augmenté  à  pro- 
portion de  la  prolongation  (2s6}. 

4S. — Cette  au;;iueiitaliou  n'aurait  pas  lieu,  suivant 
Delv.,  2.  242,  el  Coolay  ,  2,  212,  si  la  prolongation 
était  l\)rcée  ,  par  exemple  si  ,  en  cas  de  blocus  du 
port  de  dcliiiation  .  le  capitaine  était  obligé  de  se  , 
rendre  dans  un  port  plus  éloigné.  Touiefois,  Ito- 
gron  émet  un  avis  contraire,  motivé,  !•  sur  ce  que 
les  malclols  engagés  au  voyage  ne  se  sonl  nullement 
souuiis  aux  chances  des  événemens  qui  pourraient 
prolonger  le  voyage,  ccsl-à-dire  forcer  à  faiic  uu 
voyage  nouveau;  2'  sur  ce  que  cette  o|iinion  con- 
corde trés-bien  avec  l'art.  2SU  C.  comm.,  qui  décide 
indirec  émeut  que  lorsque  le  voyage  est  raccourci 
par  force  inaj  ure  ,  les  maleluls  loues  au  voyage  su- 
bissent une  uiminution. 

411.  —  lliiant  aux  inalclots  loués  au  mois,  ils  sont 
toujours  pàjés  selon  la  durée  de  leur  service  ,  à  rai- 
son de  lant  par  mois. 

t,() — u  n'est  pas  loisible  an  matelot  d'abandonner 
le  navire  en  cas  de  prolongation  île  voyage.  C'est  là 
une  exceitlion  au  droit  commun,  établie  dans  l'inté- 
rêt du  commerce,  'i'oukfois  ,  cette  prolongation  doit 
élre  fondée  sur  des  motifs  plausibles —lioulav,  2,  2ii. 
61.  —  bi  la  décharge  du  navire  se  fait  lo  oniaire- 
iheiit  dans  un  lieu  plus  rapproché  que  celui  qui  esldcsi- 
gné  par  l  allréiemenl ,  il  n'est  fait  aucune  diminu- 
tion aux  matelot,  engagés  au  voyage  (2.j(j).— si,  au 
contraire,  le  voyage  itait  raccourci  par  un  événe- 
ment de  force  majeure ,  eurs  loyers  subiraient  une 
diminution  proportionnelle. — UelV.,  2,  242  ;  Dagev. 
2.  303. 

^■2,  _  Quand  c'est  par  le  fait  seul  du  propriéiaire 
que  le  vov  âge  est  rai  coorci  .  la  disposition  de  l'arl. 
2oU  profite  au  capitaine  comme  aux  aulres  gens  de 
l'équipage.  Mais  ,i  le  voyage  est  raccourci  par  le 
l'ail  du  capilaine  lui  même  ,  non  seulement  celui- 
ci  doit  subir  une  réduction  sur  son  traitement  , 
mais  il  est  eu  outre  passible  de  dommages-in.éréls 
envers  le  propriétaire. 

53. — L'art  230  ne  concerne  que  les  matelots  enga- 
"é,  au  voyage,  ei  non  ceux  engagesau  nioi>.  Ccsià 
fort,  ce  semble,  que  lioulay  propose,  t.  2,  p.  210,  d'ac- 
corder a  ceux-ci,  par  arg.  de  I  art.  2.32,  une  indem- 
nité qui  seraitde  la  moiliedece  qu'ils  auraient  gagné 
par  la  durée  présumée  du  voyage  volontairement 
abandonué.  Dagev.  repond,  avec  laison,  t.  2,  p.  307, 
qu'il  u  a  été  pronii,  au  matelot  un  Ijyer  que  pour 
chaque  mois  que  durerait  le  voyage,  et  que  le  voyage 
est  Uni  dés  qu'il  plait  au  propriéiaiie  de  le  faire 
ccser. 

54  —  Si  les  matelots  sont  engages  au  profit  ou  au 
fret  (comme  alors  ils  sonl  aisociés  el  doivi'ut  par 
consequenl  courir  tontes  les  chances,  heureuses  ou 
mollieureuses),  il  ne  leur  est  du  aucun  dédommage- 
ment ni  journées  pour  la  rupture,  le  n  laidement  ou 
la  prolo.. galion  de  voyage  occ  .siounês  par  lorce  ma- 
jeure ^seuleml-■nl  ils  ne  so.il  pas  oblige,  .  sauf  con- 
vention contraire,  a  rendie  lus  avauees  qu  ils  oui  pu 
recevoir).— Si  la  rupture,  le  relardeineni  ou  la  pro- 
longation airivenl  par  le  fait  de,  chaigeurs,  les  gens 
de  lé^iuipage  ont  part  aux  indemuites  qui  sont  adju- 
gées au  navire. —  Ces  indeiuniics  sont  partagées 
entre  les  piop.  iélaires  du  navire  et  les  gens  de  l'é- 
quipage dans  la  même  proportion  que  1  aurait  été  \: 

Ircl-  ,    .  •    . 

Si  rempéchemenl  ariive  par  le  fait  du  caj  naine 
ou  des  prupriêlairis,  ils  sont  tenus  dis  indnnnilés 
dues  aux  gen,  de  l'équipage  (237).  comme  l'est  tout 
associe  qui,  par  sou  lait,  tause  des  dommages  a  I  as- 
sociolion.— Ces  iiiileniniles  sout  réglées  par  experts. 
—  Delv..  i,  241;  Dag  ,2,  5U!<. 

55.  —  lin  cas  de  pii.,e,  de  bris  et  naufiage,  avec 
perle  entière  du  navire  et  des  marchandise,,  les  ma- 
telots ne  peuvent  prétendre  aucun  loyer  (.2 .  ).  Celle 
dispoiiiou  conir.ireau  droit  commun,  qui  ne  Teut 
point  que  la  per  c  du  gage  anéantisse  l'obligalion,  a 
pour  olijit  d  iiiiéres.,er  davantage  les  matelots  à  la 
conservation  du  navire  et  de  la  cargai  on.  — Uu  rcslc, 
ils  ne  sont  pa,  tenus  de  restituer  les  avances  qui  leur 
eut  élê  faites  ^mêiiie  art.  25,s). 

50  — La  conliscalion  d'un  navire,  par  suite  d'un 
di'lit.  tel  que  celui  résultant  de  la  traite  des  noirs  , 
ne  peut  êire  assimilée  au  cas  d'abandon,  de  prise, 
bri,  ou  naufrage  du  navire,  cl  avoii  pour  effet  de  dé- 
chaîner le,  uimaieiirsde  toule  reS|iou»abi.iié  civi  0 
eiiveT,  leq.iipag.-.-ijuin  .«21).  civ.  r.  ddmiu.de 
la  manne  C.  Dubuis.  D.l'.  29.  1.  238. 

57.  —  >i  le  navire  péril  au  retour,  après  avoir  ga- 
Eiié  le  fret  lU  l'aller,  les  malclols  peuvent-ils  eiçr- 
ter  leur  privilège  sur  ce  fret?  ^«u  suManl  \  a  m 
(sur  l'art.  »,iic>  l.oi)i-s);  aulnment,  le  fret  de  1  aller 
ciant  presque  toujour,  siilli-,anl  pour  le  paiement 
des  ea^esdes  matelots,  on  ôterait  à  ceux-ci  tout  in  ■ 
térêl  i  la  couservailun  du  navire  au  retour,   D  âpre* 
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Emérlg.  {.^^)sur.,  ch.  17,  sccl  II,  Ç  2),  au  contraire, 
les  lojcrs  enlicrs  onl  un  privilège  sur  le  frel ,  mijme 
de  l'aller,  liant  de  la  nature  de  l'hypothèque  de  re- 
poser ïota  in  tofo,  et  Iota  in  gi/aliôct  parte.  La 
première  de  ces  décisions  est  adoptée  par  Delaport»; 
la  seconde  par  Locré.  —  Uelvincourt  pense  que  Valia 
a  trop  accordé  ii  des  considérations  parliculières,  et 
Eniérig.,  à  la  rigueur  des  principes  ;  et  il  décide,  par 
analogie  de  l'art.  n.'iC,  que  les  matelots  ne  peuvent 
préleudre,  dans  l'espèce,  que  la  moiliéde  leur  loyers. 
Loulay,  "J,  -24,  et  Dagcville.  2,  T>l-2,  adoptent  cette 
décision,  en  supposant  que  par  ces  mots  /«  innitié 
de  leurs  loijcr.s  ,  Dcivincuurt  entende  les  lovers 
gagnés  pour  le  voyage  d'u/Zcr. 

Jugé  que  l'art,  a.'i'i  C.  connu.,  qui  ordonne  qu'en 
cas  de  naufiage,  avec  perte  eitliére  du  navire  et  des 
marchandises,  les  loyers  des  gens  de  l'équipage  se- 
ront sulisidiairement  payés  sur  le  fret,  n'a  entendu 
parler  que  des  marcluiiidises  sauvées  du  naufrage. 
De  sorte  que  si  un  navire,  all'reté,  par  cvcnipie, 
pour  aller  de  Tordeaux  à  Calculla  et  relour,  périt 
entièrement  dans  le  voyage  de  retour,  les  gens  de 
l'équipage  seront  mal  fondés  it  prétendre  que  leurs 
loyers  éihus  doivent  être  payés  sur  le  fret  des  mar- 
chandises déharquées  lors  du  voyage  (//'  l'aller  ifi. 
conim.  iu8,  i.'i'l).— 21  juill.1834.  Bordeaux.  Uelaunay. 
D.r.  r.l.  ■-'.  525. 

;;8.  —  Jugé  que  les  salaires  pour  le  vuya.;c  d'aller, 
à  raison  duquel  il'existe  une  charte -partie  spéiialc 
et  distincte  de  celle  relative  au  voyage  de  relour, 
sont  acquis  5  l'équipage  à  l'arrivée  au  port  de  desti- 
nation, et  doivent,  nonobstant  la  peile  du  navire 
pendant  le  voyage  de  retour,  être  pris  et  déduits  sur 
le  fret  gagné  et  réalisé  dans  le  premier  voyage,  encore 
hien  qu'ils  ne  fussent  payables  qu'au  relour  du  na- 
vire au  lieu  de  larinement  ;  car  les  reglcmens  sur 
celte  matière  ,  puremenl  nautiques  et  de  simple  po- 
lice, ne  disposent  ainsi  que  pour  prévenir  la  déser- 
tion des  matelots. —  'à  janv.  I83II.  'Trib.  de  comm.  de 
;\larseille.  jour,  de  Marseille^  i'.'  année,  p.  52,"». 

:>'.).  —  ^i  quelque  p:irtie  du  navire  est  sauvée,  les 
inau-lots  engagés  an  vm/atfc  ou  an  i/toix  sont  payés 
de  leurs  loyers  échtix  sur  les  débris  du  navire  t/ii'ils 
mit  tttuvés  (i.sy),  déduction  faite  pourlaut  des  frais 
-de  justice  e(  de  ceux  de  sauvetage,  qui  sont  privilé- 
giés avant  tout  (L.  li,  1).  (jin  pulions], 

CO.  —  Ces  expressions ,  sur  Ici  dèhri-'  i/ti'ils  ont 
sauvèt,  onl  fait  penser  à  Ilelv.,  2,  243,  cl  a  ISoulay, 
2,  22!i,  cuntraircj]ienl  ,'i  l'opinion  de  Valin  (sur  l'art. 
'.I,  lits  t.  ijers\  (|ue  les  malilols  qui  ont  jel'usé  de  tra- 
vailler au  sauvetage,  sont  privés  de  leur  privilège, 
l'olhier  (tm/ui/e  ites  tnaiilnls,  n.  I«7)  et  Uageviile, 
2,  313,  se  bornent  à  accorder  aux  matelots  (|ui  ont 
concouru  au  sauvetage,  un  privilège  aniiil  tous  les 
autres,  sur  les  elfcls  par  eux  sauves.  —  Huant  au 
capitaine,  il  doit  toujours  présider  aux  opérations  du 
sauvetage  (2il),  et  s'efforcer  de  retenir  près  de  lui  ses 
matelots  H  est.  à  cet  égard,  lespousable  de  la  plus 
légère  négligence. 

Cl.  —  il  les  débris  ne  sullisent  pas,  ou  s'il  n'y  a 
que  des  marchandises  sau\ées,  les  matelots  engagés 
au  Toyagc  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  xuli- 
iidiairemeiit  sur  le  frel  (2611) ,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 
peuvent  attaquer  le  fret  ((u'eii  cas  d'insuflisance  des 
débris  du  navire.  Du  reste,  la  circonstance  que  le  fret 
aurait  été  payé  d  avance  et  déclaré  acquis  ,  n'appor- 
terait, on  le  sent  bien,  aucun  obstacle  a  l'exercice  du 
privilège  que  la  loi  accorde  sans  restriction  au  ma- 
lelol. 

«2.  —  Lorsqu'il  y  a  des  marchandises  sauvées,  ou- 
tre les  débris  du  navire,  le  prélèvement  des  frais  de 
justice  et  de  sauvetage  se  prtmd  par  contribution  sur 
la  valeur  des  débris,  sur  les  marchandises  sautées,  et 
sur  le  frel  dû  par  ces  marchandises.  En  cas  d'insulli- 
sance  sur  les  débris,  les  matelots  ne  sont  payés  que 
sur  ce  qui  reste  du  fret  deuil  il  s'agit,  après  dérlnc- 
lion  des  fiais  de  justice  et  de  sauvetage.  —  Dagev., 
2.  31.1. 

U5. —  Le  règlement  des  jiurnées  de  sauvetage  doit 
être  fait  conformément  à  I  arrêté  du  7  mai  mol  el  à 
ctlui  du  2li  mars  I8J5,  arl.  7. 

(il.  —  Les  matelots  engagés  au  frel  sont  payés  de 
leurs  loyers  seulement  sur  le  fret  (qui  forme  seul  le 
fonds  commun  de  la  société),  ii  proportion  de  celui 
que  reçoit  le  capitaine  (2(il),  c'esl-ii-dire,  dit  Delvin- 
courl,  2,  241,  que  s'il  a  été  convenu  qu'ils  auraient, 
pour  eux  tous,  la  moitié  dans  le  frel,  ils  ne  peuvent 
réclamer  que  la  moitié  de  celui  (pie  reçoit  le  capi- 
taine, à  raison  de  i'avanrnnenl  rlu  voyage. 

0."!.— (^)uant  aux  matelots  eugngi  s  au  prolil,  en  sent 
que  hors  le  cas,  peu  probable  ,  oii  les  niarcbandises 
seraient  sauvées  et  vendues  avantageusement,  ils 
n'ont  rien  ',\  prétendre. 

<:G.  —  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient 
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loués,  ils  sont  payés  des  journées  par  eux  employées 
à  sauver  les  débri^  el  les  elfets  naufragés  (2Gi),  car 
par  le  fait  du  naufrage ,  l'engagement  des  ruaie- 
lots  èt.int  anéanti,  les  services  qu'ils  rendent  ultérieu- 
rement doivent  leur  élre  payés  séparément  et  par 
privilège  (C.  civ.  2102). 

C7.  —  Le  malelot  est  payé  de  ses  loyers  ,  traité  et 
pansé  aux  dépens  du  navire,  s'il  esl  blessé  au  service 
du  navire  soilavant,  soil  ,iprès  le  voyage  commencé- 
la  loi  ne  dislingiie  pas),  ou  s'il  lomhe  malarle /jcn-! 
l'aiit  le  voyage  (iii-i)  ,  à  moins  que  sa  maladie  ne 
provienne  de  débauche  ou  d'une  rixe  parti  iilière 
auquel  cas  on  devrait  lui  appliquer  l'art.  2., 4  ci- 
après  ;  sa  maladie,  iiièine  nalurille,  survenue  avant 
le  voyage  commencé,  d,  par  exemple,  pendant  le 
service  préparatoire  du  navire,  ne  serai  pas  à  la 
charge  de  C'iui-ci  ;  mais  il  semble  bien  rigoureux 
d'exiger,  comme  le  fait  Dageville,  2,  319,  que  le  na- 
vire ail  navigué  au  moins  \  iugl  quatre' heures  de- 
puis qu'il  a  mis  à  la  voile,  pour  que  la  maladie  soil 
réputée  sur\cniie/yi //(/««/  le  voyage,  dans  le  sens  de 
l'art.  2U->.  nomarque/.  ,  au  reslc  ,  que  cet  article  dé- 
roge au  droit  commun  ,  suivant  lequel  le  maitre  ne 
doit,  à  la  rigueur  ,  point  de  loyers  pendant  la  mala- 
die du  serviteur  ou  de  l'ouvrier;  mais  l'intérêt  du 
commerce  maritime  exigeait  uue  règle  différente  à 
l'égard  des  matelots. 

08.  —  Le  commandant  du  navire  doit  juger  ,  dans 
sa  prudence  ,  el  d'.jprès  1  avis  du  tliirurgieu  du  na- 
vire, s'il  convient  de  laisser  le  malade  dans  quelque 
lieu  de  relûclie,  cl  s'il  faul  se  détourner  de  la  roule, 
à  cet  effet.  —  Lcscjpilaines  qui  laissent  dans  les  ho-^ 
pitaux  dos  gens  de  mer  qui  onl  été  dèbarcpiés  mala- 
des, soûl  tonus,  aux  termes  de  l'arrêté  du  S  germ. 
an  12,  de  pouivoir  aux  soins  desdits  malades  et  à  la 
dépense  nécessaire  pour  les  mettre  en  èlot  de  se  ren- 
dre dans  leurs  foyers  ,  ou  pour  f -urnir,  en  cas  de 
mort  ,  à  leur  sépulture.  Ils  sont  lenus  de  déposer,  à 
cet  effet,  une  somme  suHjsanlo,  ou  de  donner  une 
cauliou  solvable,  qui  fait  sa  soumission  ,  savoir,  en 
France,  au  bure.-iii  de  l'iiiscriplion  m  irilime,  cl  dans 
l'étranger,  à  la  tliaucelUrie  du  consulat. 

00.  —  Le  inulclol  est  traité  el  pansé  aux  dépens  du 
navire  »7  du  (hurlement  ^el  du  fret),  s'il  est  blessé 
en  comballant  contre  les  ennemis  el  les  pirates  (2031; 
mais  si  le  navire  est  pris  dans  le  combat  ,  le  mate- 
lot n'a  rien  à  réclamer  ,  parce  qu'il  ne  s'agil  plus  , 
dans  ce  dernier  cas,  d'une  avarie  commune. 

70.  —  Aux  termes  de  1  oidonnance  du  13  mai  l73o, 
les  malclols  estropiés,  même  au  service  des  corsaires 
ou  vaisseaux  niar.  hands  ,  sont  habiles  à  olilcnir  de 
réial  une  domi-solile  qui  leur  esl  assignée  sur  les 
fonds  des  iuvalitïes  de  la  marine. 

71.  —  ïi  le  malelot,  sorli  du  naxire  sans  autorisa- 
tion, esl  blessé  à  terre  (qu'il  y  ail  ou  non  de  sa  raule\ 
les  frais  de  ses  pansemeus  el  Irailemcnl  sout  j»  sa 
charge i  il  peut  même  (cela  esl  facultalil)  élre  con- 
gédié par  le  capitaine  (20i),  pourvu  que  ce  soil  en 
France,  el  uou  en  pays  étranger  (270).  Ses  loyers,  en 
ce  cas .  ne  lui  sont  payés  qu'à  proportion  du  temps 
qu'il  a  servi  (201'. 

72.  —  Au  reste  ,  il  snllit ,  suivant  Valin  (sur  Pari. 
12,  des  /.oi/ers]  el  Dolvincourl  ,  2,  23»,  pour  que  le 
matelot  puisse  être  congédié  ,  qu'il  soil  sorli  du  na- 
vire sans  anlorisalion  ,  quand  même  il  n'aurait  pjs 
été  blessé. 

75.  —  Dans  le  cas  oii  il  ne  serait  pas  eongédié  , 
mais  oii  sa  blessure  rempêolierail  pendant  longtemps 
de  servir,  ses  loyers  ne  courraient  pas  pendant  ce 
temps.  On  doit  supposer  ,  dit  Uelviucourl ,  que  c'est 
par  bienveillance  qu'on  ne  l'a  pas  congédie. 

7-1.  —  .si  le  mali'lol  était  descendu  à  terre  arec  au- 
torisation ,  ce  ne  serait  rpi'aulant  qu  il  aurait  élo 
blessé  par  sa  f.iule  ,  que  les  frais  de  Irailemenl  se- 
raient à  sa  ch.'irge  Oelv.,  lor.  cit.  ;  T.ocré  ,  Houl.iv, 
2,  237  ;  riagev,,  2,  32 i'.  Celle  décision  parait  préfé- 
rable à  l'avis  de  \alin,  qui  la  restreint  au  cas  où  le 
matelot  a  i  té  bbssé  au  service  du  navire.  Le  mate- 
lot blessé  par  cas  forlnit  dans  des  circonstances  où  il 
n'était  pas  hors  des  lermos  de  son  devoir  ,  doit  être 
assimile  h  celui  qui  tombe  malade  pendant  le  voyage. 
Dailleurs  ,  I  art.  2i>t  appliquant  spécialement  sa  dis- 
position au  cas  de  sortie  du  navire  sans  auiori.\atiflii. 
exclut  l'application  que  l'un  voudrait  en  faire  à  d'au- 
Ircs  cas. 

73.  —  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le 
voyage,  si  le  maillot  est  engagé  au  mois  ,  ses  loyers 
sont  ilus  à  sa  succession  jusqu'au  jour  de  son  décès 
(205),  sans  qu'on  puisse  en  retrancher  ceux  qui  ont 
couru  durant  sa  maladie. 

70. — Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  la  moitié 
4c  ses  loyers  est   due  s'il   nvurl   en    allant  ou    au 
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port  d'arrivée.  Le  total  de  ses  loyers  esl  dû  .s'il  meurt 
en  revenant  (205).  Il  en  est  de  même  si  le  matelot 
est  simplement  engagé,  soit  pour  l'aller  ou  le  retour 
seulement,  le  voyage  de  l'aller  ou  celui  du  retour 
n'étant  pas  divisible  comme  celui  combiné  d'aller  el 
de  retour.— Polh,,  Lnvaije  des  matelots,  n.  192;  Da- 
gev., 2,  327;  Delv.,  2,  231. 

''. — Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret, 
sa  part  entière  est  due  s'il  meurt,  le  voyage  commen- 
cé (2o:ii,  quand  même  sa  mort  arriverait  lo  jour  même 
du  dépail  (Dolvincourll,  Par  celle  disposition  cxor- 
bilaiile,  la  loi  a  sans  doute  voulu  encourager  les  ma- 
lclols à  former  ces  sortes  d'engagcmens. —  Il  suit,  au 
reste,  de  sa  disposition,  que  si  la  société,  après  avoir 
gagné  lUsqu'au  jour  du  décès,  avail  éprouvé  des 
pertes  dans  la  suite  du  voyage,  les  hériliers  du  male- 
lot décédé  participeraient  à  ces  pertes,  comme  ils 
eussenl  participé  aux  bénéfices  s  il  y  en  avait  eu.  — 
Dagcï.,2,  327. 

78. — Les  loyers  du  malelol  tué  en  défendant  le  na- 
vire (ou  même,  suivant  \  alin  cl  les  auteurs  modernes, 
eu  faisanl  le  service  de  la  manceuvre  pendant  le  com- 
bat, car  la  manœuvre  esl  une  espèce  de  défense, 
même  tiés-périlleuse  alors)  s  ml  dus  en  entier  pour 
le  voyage,  si  le  navire  arrive  à  bon  port  (-203)  ,  avec 
celle  distinction  loulelois  que  les  loyers  échus  jus- 
qu'au moment  de  la  mort  sont  dus  par  le  naxire  seul, 
et  l'cxcédaul  par  le  navire  cl  le  chargemenl. 

79.— Celle  disposiiio'i  finale  de  l'art.  2GS  est  égale- 
ment applicable  ,  soit  que  rengagement  du  inaielol 
quiapeiipar  le  combat  ou  à  son  occasion,  ait  ele  fait 
au  voyage  ou  au  mois,  soil  qu'il  l'ait  été  au  fret  ou 
au  profit.  La  division  du  voyage  d'aller  el  de  celui  de 
relour  n'a  pas  lieu  à  l'égard  du  malelol  dont  il  s'agil. 
Il  aurait  part  aux  prises  qui  seraient  faites  après  son 
décès. — Dagev.,  2,  3-27. 

80, — Le  matelot  pris  dans  le  navire  el  fait  esclave 
ne  peut  rien  préleudre  contre  1"  capitaine  ,  les  pro- 
priélairesni  les  affréteurs,  pour  le  paiement  de  son 
rachat.  U  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'au  jour  oii  il 
esl  pris  et  fait  esclave  (200),  si  loulelois  le  navire  n'a 
pas  êlé  pris;  aulremenl  le  malelol  ne  pourrait  réclamer 
aucun  loyer  (23s".  U  s'agil  donc  ici,  dit  Delvincourl, 
2,  2io,  du  cas  où  les  pirates  s'etaiil  emparés  du  na- 
vire, en  enlèvent  des  matelots  ,  et  le  relâchent 
ensuite.  Comme  alors  ce  n'est  pas  la  prise  des  mate- 
lots qui  a  sauvé  le  navire,  c'est  une  avarie  simple 
qui  tloit    cire  supportée  par  la  chose  ([ui  l'a  essuyée. 

81. — Si  le  malelol,  ayant  éléenvoyé  en  mer  ou  à 
terre  pour  le  service  du  uavire,  esl  pris  el  fait  es- 
clave, il  a  droit  (quel  qu'ait  été  le  mode  de  son  enga- 
gement) à  l'entier  paiement  de  ses  loyers  (el  des  bé- 
néfices qu'il  aurait  eu  à  prétendre  s'il  avail  continué 
ses  services'),  el  en  outre,  a  une  indemnité  de  COO  fr., 
le  tout,  bien  entendu,  si  le  navire  arrive  à  bon  port 
(207,  209).  —  Cette  indemnité,  comme  on  le  voit,  esl 
la  même  pour  tout  marinier  fait  esclave,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  prix  attacbé  il  sa  rançon,  el  quel  qu'ail  pu 
élre  son  grade  à  bord. — Dagev.,  2.  33". 

82.  —  L'indemnité  esl  due  par  les  propriétaires 
du  navire,  si  le  malelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à 
terre  pour  le  service  du  navire  (par  exemple  ,  pour 
faire  de  l'eau,  acbelcr  des  victuailles,  faire  réparer 
des  agrès). —  Klle  est  due  par  les  prtpriélaires  du 
navire  cl  du  chargement,  si  le  matelot  a  été  envoyé 
en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  naxire  cl  du 
chargement  ^2o8'l,  par  exemple,  pour  décharger  des 
m  irchaiidiscs ,  pour  aller  en  prendre  d'autres  en 
échange. 

85.  —  Bien  qu'en  général  les  loi/ers  ne  soient  Jus 
qu"  par  le  navire  cl  le  fret  (2.';9)  et  non  par  les  mar- 
chandises, néanmoins  les  auteurs  dérident  unanime- 
ment que  ceux  échus  depuis  le  moinent  où  le  matelot 
a  Ole  fait  esclave  jusqu'à  la  fin  du  voy.nge  ,  doivent 
élre  considérés  comme  faisanl  partie  de  l'indemnité 
due  au  matelot,  el  qu'il  faul  dès  lors  les  faire  suppor- 
ter à  la  chose  pour  le  service  de  laquille  le  matelot 
a  été  envoyé  à  terre.  Ouanl  aux  loyers  dus  au  mo- 
ment où  le  matelot  a  été'  fait  esclave,  on  esl  d'accord 
qu'ils  ne  sont  dus,  conformomenl  6  larl.  239,  que 
—   ,,    — ;_-   „.   i„   r...i        \  alin  sur  I  art.  i.'i,   ucs 
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par    le    navire    el   le    frel.        

Loi/trs,  etc.;  Delv.  2,  215;  Dagev 


84.  —  H  arrivera  rarement  qu'un  matelot  soit  en- 
voyé en  mer  ou  h  terre  dans  rinb'rêl  seul  de  la  car* 
gaison,  le  service  de  la  cargaison  n'étant  presque 
jamais  distinct  el  indépendant  de  celui  l'u  uavire  : 
cependant  ce  cas,  que  l'art.  208  n'a  pas  prévu,  peut 
se  présenler  ,  comme  si  par  exemple,  un  matelot 
était  envoyé  à  terre  pour  s'assurer  si  telle  marchan- 
dise se  vendrait   dans  le'  pavs,  si  telle   autre  pour- 
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lait  s'y  acheter  :  Tinlcmnilé,  dans  ce  cas,  Jerrail 
êlre  supporléc  par  le  chargemenl  «u/.  —  Delv.cl 
Dage^.,  loc  cit.  ;  Eoulay,  2,  250. 

8j.— L'art.  ii>9  annonce  que  le  mode  de  recouvre- 
menl  et  d  emploi  de  1  inJemuilé  sera  délerniiné  par 
une  ordonnance  relative  au  rachat  des  captifs.  Celle 
ordonnance  n'a  point  encore  paru.  —  Au  surplus,  le 
capitaine  a  nuaiilc  pour  demander  le  règlement  des 
^omme!  destinées  au  rachat,  ce  qu'il  doit  faire  avec 
la  plus  gtanle  diligence. — Dagev,,  2,  333. 

SO.  —Le  passager  qui  rend  un  service  s'gnalé  à 
bord  du  navire  sur  lequel  il  se  trouve  embarque,  a 
droit  à  nne  inilemnitë  proportionnée  à  l'importance 
du  service  rendu,  même  alors  qu'avant  le  départ  il  se 
serait  cnsagé  j  iravaillcr  comme  membre  de  l'équi- 
page, péadaui  la  traversée,  et  que,  par  ce  motif,  le 
pris  de  sou  passage  aurait  éprouvé  une  réduction 
plus  ou  moins  forte.  —  8  mai  I.s29.  Trib.  de  comm. 
de  Marseille.  Journ.  de  Marseille,  10'  année,  p.  97. 

87.  —  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  c-l  congédié 
sans  cause  valable,  a  droit  à  une  indemnité  contre  le 
capitaine  (270^  i  mais,  comme  on  le  voit  par  les  ter- 
mes de  la  loi,  la  cause  du  congé  est  toujours  présu- 
mée valable.  C'est  au  matelot  à  prouver  le  conlraire, 
et  ses  récrirainaiions  ne  doivent  pas  être  légèrement 
admises.  Il  ne  sulHt  pas,  dit  Dagev.,  2,  ôJS,  qu'il 
prouve  n'avoir  commis  aucun  délit  ;  il  faut  qu'il  éta- 
blisse qu'il  n'est  point  indocile,  querelleur,  qu'il  sait 
son  lîiélier,  qu'il  n'a  pas  hésité  ,  dans  le  danger  ,  à 
exécuter  une  manœuvre  hardie.  Suivant  le  niémeau- 
teur.  les  odiciers  et  le  chirurgien  peuvent  élre  con- 
gédiés pour  des  causes  moins  graves  encore,  par 
exemple,  s'ils  manquent  au  capitaine,  s'il  survienlde 
rioimilié.  par  leur  faute,  entre  lui  et  quelques-uns 
d'eux. — Mais  à  l'égard  du  pilote  et  du  capitaine  en 
second,  le  capitaine  aurait  peut-être  tort,  ajoute  Da- 
gev., de  prendre  sur  lui  de  les  congédier  ,  quelque 
raiscn  qu'il  en  eiil,  attendu  la  dilliculté  de  rempla- 
cer en  cours  de  voyages  des  oUiciers  si  nécessaires  à 
la  conduite  du  navire.  Il  est  donc  plus  prudent  de  se 
pourvoir  en  justice  pour  fjire  prononcer  leur  destitu- 
tion. Far  là,  le  capitaine  met  sa  responsabilité  à  cou- 
vert envers  ses  armateurs. 

SS. — L'indemnité,  en  cas  de  renvoi  pour  cause  non 
valable,  est  0\ée  au  tiers  des  loyers,  si  le  congé  a 
lieu  avônt  le  voyage  commencé  \-2'ti),  disposition 
dérogatoire  au  droit  commun,  car,  stricto  jin\\  on 
devrait  payer  au  matelot  la  totalité  des  loyers  (  L. 
38,  ïï.  Liicâli  '.  —  Eieu  plus,  il  n'y  a  lieu  à  indem- 
nité qu'autant  que  le  matelot  est  cougédié  après  la 
clôture  du  rOle  d  équipage  (270) ,  (  sinon  ,  le  matelot 
n'aurait  rien  à  prétendre  que  le  prix  de  ses  journées), 
car  c'est  cette  clôture  qui ,  dans  l'usage,  forme  le 
contrat  entre  le  matelot  et  le  capitaine. —  Delv., 
2,  en. 

89.  — Est-il  dii,  au  matelot  congédi-  sans  cause 
avcnt  le  vovage ,  loutre  le  tiers  des  loyers  les  jour- 
nées employées  à  l'équipement  du  uavire?  >'cn.  Cela 
n'est  pas  dit  ici,  comme  dans  l'art.  2.'j3,  où  d'ailleurs 
lin  Jcmnitj  esl  bien  moins  forte — Delv.,  loc.  cil.; 
Dager.,  9,  35C. 

Mais  s'il  D  est  point  expressément  accordé  par  l'art. 
270  de  fr;.ij  de  route  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  c'est 
sans  duute  parce  que  cet  article  suppose  que  le  lieu 
de  1  :.rnieaieul  où  est  donné  le  congé  est  ausji  le  lieu 
de  la  demeure  du  matelot  IVul  doute  que  si  le  capi- 
taine l'avait  fait  venir  d'ailleurs,  il  ne  lui  fut  du  des 
frais  de  retour. — D.gev.,  toc.  cil. 

!'U.  —  Si  le  congé,  sans  cause  valable,  a  lieu  pen- 
dant le  cours  du  voyage,  l'indemnité  est  Tivée  à  la 
toialué  des  loyers  (parce  qu'il  est  plus  diflicilc  au  ma- 
telot de  trouver  dans  ce  cas  un  autre  engagement  ;  , 
el,  en  outre,  au.x  frais  du  retour  1 2T0).  —  Du  reste,  il 
sulïit  que  le  congé  ail  eu  lieu  saris  cause  valable ,  à 
quelque  épcque  qu'il  ait  élàùonné,  pour  que  le  ca- 
pitaine nu  puisse  répéter  le  montant  de  I  indemnité 
Contre  les  propriétaires  du  navire  ^270),  à  moins, 
bien  cnleudu,  que  ceux-ci  se  trouvant  sur  les  lieux, 
ce  ne  soit  de  concert  avec  eux  que  le  matelot  a  été 
Congédié i  mais  il  est  fondé  ù  répéter  lo  contingent 
des  loyers  échus  Jusqu'au  jour  ou  il  a  congédie  le 
matelot. 

yl.— Dans  aucun  cas,  le  capitaine  ne  peul  congé- 
dier un  matelot  dans  les  pays  elraugers  (i70).  ; 

y2.— .Si  le  matelot  est  congédié  pour  cause  ralulle, 
il  lui  est  du  dans  le  cas  où  son  renvoi  a  lieu  durant 
le  voyage,  ses  loyers  pour  le  temps  qu'il  a  servi,  mais 
sans  aucuns  frais  Je  retour.  i,t  si  le  congé  a  lieu 
avant  le  dépari,  il  luiestdu  feulement  les  journées 
pendant  lesquelles  il  a  élé  employé.—  Delv..  i,  247  ; 
Dagev. 
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93.  —  Si  le  congé  avait  lieu  par  suite  de  l'innavi- 
gibililé  du  na\ire  ,  survenue  pen'anl  le  vovage.  le 
matelot  pourrait  réclamer  les  loyers  échus  et  les  frais 
de  retour,  mais  seulement  sur  le  moulant  du  navire 
et  du  fret.  —  Valin,  sur  l'art.  10  ,  des  Loijers  ;  Delv. 
et  Dagev.,  loc.  cit. 

94.  —  Les  frais  de  retour  ou  de  rapatriement  de 
l'équipage,  en  cas  de  naufiagcen  pays  étranger,  sont 
à  la  charge  de  l'ormalcur,  el  par  suite  esl  obligatoire 
pour  ce  dernier  l'emprunt  à  la  grosse,  contracté  par 
le  capitaine  pour  assurer  ce  retour  ^C.  comm.  270). 
—  20  déc.  li>31.  Rouen.  Ileurtault.   P.I'.  32.  2.  414. 

93.  —  Le  capitaine  d'un  navire,  mandataire  comp- 
table envers  son  armateur,  ne  peut  exiger  paiement 
de  ses  salaires  avant  que  sa  comptabilité  ail  élé  apu- 
rée :  jusque  là  ,  il  doit  élre  présumé  débiteur.  —  18 
mars  1831.  Tiib.  de  comm.  de  Marseille.  Jour»,  de 
Marseille,  12'  année,  p.  17.';. 

96.  —  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  alfec- 
lésaux  loyers  des  matelots  (271).  Ce  privilège  sur  le 
navire  n'existe  que  pour  les  loyers  du  deruier  voyage. 
Dés  que  le  navire  en  a  commencé  un  nauveau  ,  la 
créance  du  matelot  se  change  en  créance  ordinaire 
(V.  au  surplus  Navire)  —  Le  privilège  sur  le  fret  esl 
également  éteint  ,  dés  qu'au  lieu  de  faire  saisir  le 
fret  dans  les  mains  de  celui  qui  le  doit ,  le  matelot 
l'a  laissé  payer  au  propriétaire  ou  à  des  créanciers 
plus  diligens. — V.  Navire. 

97.  —  Le  montant  du  fret  étant  alTeclé  par  privi- 
lège à  la  nourriture ,  ainsi  qu'aux  salaires  de  l'équi- 
page et  aux  fournitures  de  larmement ,  un  créan- 
cier ordiuaire  de  l'armateur  ne  peut,  pendant  que  le 
navire  est  en  cours  de  voyage  ,  priver  1  armateur  du 
fret  S'iimiis  à  celle  alVecta  lion,  au  mojen  de  saisies  ar- 
rêts (Jugement  du  tribunal  de  Marseille.  Journal  de 
Marseille,  t.  o,  p.  200). 

98.  —  A  l'égard  du  capitaine  de  navire,  le  voyage 
d'aller  et  celui  de  retour  ne  sont  censés  qu'un  seul 
voyage,  lorsqu'ils  sont  faits  en  vertu  d'un  seul  enga- 
gement passé  entre  lui  et  l'armateur  au  moment  du 
départ.  En  conséquence  ,  le  capitaine  a  un  privilège, 
pour  ses  loyers,  sur  le  navire  et  sur  le  fret,  non  seu- 
lement pour  le  voyage  d'aller  ,  mais  encore  pour  ce- 
lui de  retour.  —  12  juill.  1824.  Caen.  Dcsiongrais. 
O.P.  25.  2.  120. 

90.  —  Le  privilège  que  la  loi  accorde  aux  matelots 
sur  le  fret  pour  lenrs  salaires  subsiste,  cprês  la  perte 
du  navire,  sur  le  fr'et  acquis  et  enaissé  antérieure- 
ment.—G  avril  1830.  Trib.  de  Marseille.  Cannac.  D.r. 
31.  2.  147.. 

100.— Un  Français  qui,  sous  un  nom  supposé,  s'est 
embarqué  comme  matelot  en  pays  étranger  ,  sur  un 
navire  également  étranger,  peut ,  à  l'arrivée  (;u  na- 
vire dans  un  port  de  France  ,  assigner  son  capitaine 
étranger,  en  paiement  de  ses  salaires,  dev.'int  les  tri- 
bunaux Irançais  (C.  civ.  11).— 28  oct.  1820.  Tiib.  de 
comm.  de  Marseille.  Journ.  de  Marseille,  1. 12,  p.  70. 

101.  —  Les  tribunaux  français  sont  incompétens 
pour  connaître  dos  demandes  formées  par  des  marins 
étrangers,  contre  leur  capitaine  égalemen.  it.aager, 
quoiqu'ils  u'apparliennent  pas  tous  à  la  mcn.e  na- 
tion :  cette  dernière  circonstance  ne  peut  soustraire 
les  matelots  à  la  juridictiou  du  pavillon  sous  leqnel 
ils  se  sont  embarqués.  —  3  janv.  et  7  mars  1851. 
ïrib.  de  Marseille.  Journ.  de  Marseille,  12=  année, 
p.  73. 

LemémetiibHnal  a  rendu  des  décisions  coiilraires 
—V.  le  même  journal,  t.  S,  p.  1.  el  290;  I.  s,  p.  99; 
t.  10,  p.  203. 

102.  —  La  circonslanco  qu'un  navire  étranger  a 
navigué  sous  le  pavillon  français,  pour  re\écution 
de  raffrètemenl  que  le  capitaine  de  ce  navire  avait 
passé  avec  le  gouvernement,  n'est  pas  suOisante  pour 
attribuer  à  un  tribunal  français  la  connaissance  d'une 
contestation  élevée  à  raison  d'un  contrat  passé  en 
pays  étranger  entre  les  matelots  et  le  rapilainc,  tous 
étrangers  apparienant  à  la  même  nation.  —  ."0  août 
1830.  Trib.  Je  comm.  de  Marseille.  Journ.  de  Mar- 
seille ,  lt<  année,  p.  239. 

103.  —  Toutes  actions  en  paiement  pour  gages  et 
loyers  des  oBiciers,  matelots  cl  autres  gens  do  l'éjiui- 
page,  sont  prescrites  un  an  après  le  voyage  Bni  ^C 
comm.  i'Ct,,  à  moins  qu'il  n'y  ait  cédule,  obligation, 
arrèlo  de  compte  ou  interpellation  judiciaire  J430 
Du  reste,  le  créancier  à  qui  ou  oppose  la  prescription 
peut  déférer  le  serment  au  débiteur  sur  le  poinl  de 
savoir  si  la  dette  a  éui  réeUcmonl  payée  (G.  civ  2275; 
C.  comui.  189). 

10t.— L'administration  de  la  marine  qui.  en  vertu 
de  l'obligation  à  elle  imposée  ,  a  pourvu  à  la  nour- 
riture, aux  frais  do  traitement  dans  les  hôpitaux,  et 
au  rapatriement  ou  retour  en  France  ,  des  marins 


MAF.I.VE. 

ou  gens  de  l'équipage  d'un  navire,  arrêté  il  confis- 
qué, comme  ayant  servi  à  la  traite,  a,  pour  le  rem- 
boursement de  ses  avances  contre  les  armateurs,  une 
action  qu'elle  exerce   directement ,   et  non   comme 
subrogée  aux  droits  des  gens  de  l'équipage,  à  raison 
des  gages,   loyers  et  indemnités  qui  peuvent  leur  être 
dus...  Cl,  par  suite,  la  prescription  d'un  an,  qui  se- 
rait appbcable  à  ces  gages  ou  loyers  (€.  comm.  252, 
202,  155),  ne  saurait  s'appliquer  à  l'action  de  la  ma- 
rine...   Celle  action,  d'ailleurs,    considérée  comme 
ayant  pour  objet  la  réparation  d'un   délit,   dont  les 
armateurs  sont  responsables  (C.  civ.  1382),  no  serait, 
en  tout  cas,  assujeliie,  qu'à  la  prescription  de  l'art. 
2202  C.  civ.  —  i  juin  1829.  Civ.  c.  l'.enncs.  .^dmin. 
delà  marine.,  D. P.  29.  1.  238.  —2  juin.  1829.  Civ. 
c.  Admin.  de  la  marine.  C.  Duhnis.  O.P.  29,  I.  239. 
105.— Pothier,  Tiaité  du  louage  des  mat  lots,  §  3, 
n.  211,  cite  plusieurs  lois  tendantes  à  empêcher  les 
matelots  de  dépenser  en  débauches  leur  argent,  qui 
doit  servir  à  la  subsistance  do  leur  famille.  C'est  ainsi 
qu'une  dècltration  du  roi,  du   18  déc.  1728.,  dcfenrï 
aux  maîtres  de  payer,   dans  Icspay^  étrangers,  aux 
matelots,  ce  qui  pourrait  leur  être  du  sur  leurs  loyers, 
à  peine  de  lOo  livres  d'amende  ;  de  leur  donner,  ni 
dans  les  pays  étrangers,  ni  dans  les  ports  du  royaume 
dans  lequels  ils  iraient  faire  leur  commerce  ou  re- 
lâcher, aucun  à  compte  sur  leurs  loyers,  si  ce  n'est 
du  consentement  du  consul,  en  pays  étranger,  et,  en 
France,  du  consentement  des  officiers  des   classes; 
qu'un  arrêt  du  conseil,  du  lu  janv.  1731,  prescrit  de 
ne  leur  remettre   le   montant   desdits  loyers  qu'au 
lieu  de  leur  département,  lorsqu'ilsy  seraient  arrivé?, 
et  cnQn  qu'uue  ordonnance  du  19  juill.  1742  veut  que 
les  sommes  dues  aux  matelots  des  vaisseaux  désar- 
més, dans  les  colonies  de  r.\mérîque,   ne  leur  soient 
payées  qu'en  lettres  de  change,  exigibles  seulement 
en  Fraie 3  et  dans   le  lieu  de  résidence  de  leur  fa- 
mille. Ces  dispositions   avaient  été  renouvelées  par 
une  ordonn.  du  11  juill.  1759,  art.  6  et  14.  —  Dalloz 
les  considère  carmnc  encore  eu  vigueur.   — .  D.A.  9. 
9.57,  n.  15. 

— V.  Assurances  maritimes.  Avoué,  Capitaine,  Cas- 
sation ,  Compétence  administrative  ,  criminelle. 
Contrainte  par  corps,  Dèscrlion,  Domicile, Enregis- 
trement, Exploit,  Expropriation  publique.  Minis- 
tère public,  Kavire,  Patente,  l'ensioi.  Prise  mari- 
time, Récidive ,  Recrutement  de  l'armée ,  Saie- 
arrét ,  Vol  el  D.c.  suppl..  Absence,  Armée,  Com- 
pél.  des  jug.  de  paix,  Compét.  crim.,  Eau,  Pen- 
sion, Prescript  crim.,  Tribunaux,  \ol. 

TABIE  SOUHAIBE. 

Age.  3,  9.  Inscription.  2,  22. 

Armateur.  50,94,104.        lnterdict.de  comm.  38,  s. 
Avances.  31.  Loi  personnelle.  28, 

Capitaine.  17,  22,  27,  s.    Loyer.  31,  s. 

80,  93.  s.  Malelol.  17,  s. 

Célibataire.  5.  Menaces.  15. 

Chargement.  29.  Paiement.  105.' 

(  irconscription.  7,  s.  Pays  étranger.  28,  91. 

Classe.  2.  Pension.  11. 

Commissaire.  25,  s.  Pore  de  famille.  S. 

Compétence.  12,  tOO,  s.        Permission.  29,  s.  71,  s. 
Congé.  87,  s.  Perle  du  navire.  55,  s.  99. 

Consenlemcnl  libre.  22.       Prescriplion.  103,  9. 
Consul.  20.  Preuve.  21,  s. 

Décès.  75.  Privilège.  57,  90,  s. 

Devoir.  17,  s.  Obligations    17,  s. 

Discipline.  16.  Rapatriement.  34,91,104. 

Dommages-intérêts.  25.        Répétition,  loi. 
Engagement.  18,  s.  Résolution.  28,  s, 

Esclavage.  80.  Responsabililé.  56, 104.^ 

Etranger.  100,  s.  Sauvetage.  89. 

Fait  de  prince.'  40,  s.  Service.  C. 

Force  majeure   25,  38,  s.    .Succession.  75,  s. 
Fret  acquis.  53,  s.  Traitement.  15. 

Cages.  31,  s.  Usa"e  général.  31,  s. 

(îens  de  mer.  M,  s.  Véterance.  9. 

Homme  marié.  5.  Veuve.  5. 

Hostilités.  31.  Voies  de  fait.  13. 

Indemnité.  35,  s.  80,  s.        Voyage  entrepris.  27. 
Indivisibilité.  71,  78,  90.     Vovage  rompu.  27,  5. 

MA1U?<E  (I).  —  1.  —  On  désigne  par  ce  mol  tout 
ce  qui  est  destiné  au  service  de  la  mer. 

2.  —  La  marine  de  l'état  comprend  les  hommes  de 
guerre,  les  administrateurs,  la  construction,  lac.;n- 
servalion,  l'entretien  des  vaisseaux,  I  tirs  mouve- 
mens,  la  police  des  ports  el  arseranv.  Pous  ces  objets 
sont  dans  lo  domaine  de  l'administration,  sous  les 
ordres  du  roi. 

3.  —  Les  détails  que  comprennent  ces  divers  ob- 
jets ne  permoilent  pas  de  les  traiter  ici.  On  va  se 
borner  à  renvoyer  aux  lois  el  ordonnances  que  l'on 
peut  consulter,  savoir  :  l'ordonnance  de  lo  marine, 

(I  Vo.T.  rardcla  ÎU-loe  duD.G.  fuppl.  cllcj  nutî  Arioéf, 
Ma'ir,  flcrf. 
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tlu  mois  d'aoïK  ifisi;  le  règlement  da  ai  octobre  de 
la  même  année;  les  ordonnances  des  l,-;  a^ril  IGS'J 
'•;,",'"'■,'/;''  et  27  sept.  1-7C;  les  lois  des  ia  j,  in' 
-  e'.o  ju,II.-t ,  I"  et  -îseptembre,  et  31  décembre  ni,"' 
4.-  Ordonnance  du  roi  sur  l'adminislralion  des 
s_ubsisla.icei  de  la   marine.  -  15  déc.  1830.  D.P  3i 

5.  -Ordonnance  du  roi  rclalive  à  la  conservatioD 

t  '  ju'iwen'.ïi'D^.v'  f^rii  ''  '"  "'"'-  -^"'- 
i.Nu"ïïiêM«nrD:p.''3Vt  «  '"-'"""^  '"  ""  - 

7.  —  Ordciniiancc   du  roi  sur  la  surveillance  des 
fournitures  de  bois  de  marine._7  sept.  l:^!j.  aP.  32! 

-y.  <:ompé!ence  criminelle,  Forêts,  Marin   Prises 
marinmes,  llecruiemenl.  > '""u,  irises 

V  *;C'>1"?"'  ^  '^  '"•'"■'ne  qui  n'appartient  pas  à  Pélal 

V  (.apua  ne  do  navire.  Marin,  Navigation  .Navire  ' 

V  loncl.   publ.,  oUig,  Octroi ,   Organ.   admin 

MARQUK.— V.  Aulorilé  municipale  ,  Chasse  Corn 
merçans,  Cou;ribu[ions  indirectes  ,  DénondanTu 
ealomn.ouse  ,  Douanes  .  Faillite  ,  Faux  FoJ'r 
Peine,  Itcc.diye,  .Servitudes,  Tabac  et  U.G.  sunnl  ' 
.ie^Marque""""'"'  "'  '"'"■  ^»"'»"S"ie,  cTaal 

MAKTFAl    ROYAL.— V.  Faux    Forêls 

MARTl.MQUE.-V.  Colonies    ' 
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M'h^ri^riMS.-^'-  •^"""•'''^  municipale 
MAS0(jLI]V1TE.-V.  leodalilt'.        ' 

mTKÏÔT'-  P,?'l';"'.''^''^g<',  .Société. 

Con.r,^  ;~^-  ^'"""—^  •""*«'  ^^^ie,  Capilai.ie 

VZ^';^\'.'^-y-  "   ■"«'   au   D.G.    suppi    et   ,. 
Acte  de  lelat  civil,  Filiation  nalur        "^^ 

.MATIÈUK  CHlMliKLLE.  —  V    Frais  p.    Hi 

''tJili'i^'l.rr  ■^"''^-^-  ^"'-'^  ---pa'e, 

à  quelque  somme  qu'elles  puissent  mouk7„lJ  ni 

«48  i  lesréceptioosdccaiiionsf-.,N'.il     '  *.*".'  '?■""• 
«levée.  dansVs  contrr.r;';;„'  Vt?"  r*  eV 

»ux  laxestle  d'épens    i.'dé  r."  G    év=  '"^JS^'^l^T 
Cl  1«  causes  éIcclorales.-D.A.  .0.  âV  D  3  ' 

,J.''  'î.'îs:;':,";;,»':;:.:.  :vi:'.%.?""  ^"  ^■':-  t^^'-î  ■'••■•  ■«• 

iOd^Uél.  """""•"e'I'ltUt!    !ft   ilfi.l.Uc,     ,„„, 


•'•—■^f<"resj,„jécs  sominairemenf.  —  n  eil  un 
autre  genre  d  alTuires  qui  ne  sont  réputées  maîières 
sommaires  que  pour  la  célérité  des  fuy-nens  et 
qui,  p^ur  »'in«,„c/i^/i  ,  reslent  sous  l'empire 'du 
droit  commun  ;  alors  la  défense  écrite  est  formelle- 
ment autorisée  p.ir  le  rarif,  qui  fixe  quelquefois  aussi 

riz      T  i'-  •■"'"•  "  '-'"'  ■  P"""-  '•'O'^"-  "S  es- 
rçccj     lie  laire  remarquer  que  ce  sont  loiiles  celles 
ou  !e  législateur,  après  avoir  dit  que  la  caus"  serait 
jugée  s»«m«„ cm,.,,/,   n'a  point  ajouté  ces  mots  ■ 
sunsiif.trmtwi,,  sansprocc'duTC,  sur  ,1»  .iijnnhhclc 
ou  termes  équivalons.  C'est  ce  qui  a  lieu,  en  'elTet 
pour  k's  declinatoircs  (C.  pr.  tes,  17U:  tarif  rii%- 
es  rerrochcs  de  témoins  (C.  pr.  287,  tarif  71  Si' 
s  o\  l?3  dem.indes  pour  obtenir  nouveau  délai  pour 
faire  inver.taire  (C.  pr.  lT.f,  tarif.  73,  5  a) -les  inc  . 
deus  sur  garantie  (C.  pr.  isii,  tarif,  73,'ii  il)-  les  d' 
mandes  eu  restitution  de  pièces  (C.  pr."   192     tarif 
4^'  J  ,',;'^^^'"'•'''-'Pi'*"  d'instance  (C.  pr.  348",  tarif' 
■'',>.,;.;  '^*  incidens  sur  la  poursuite  de  saisies  im- 
mobilK-res  (C.  pr.  71  -,  tarif,  in,  12J,  12.-,,  104. --.5  • 
\Z  'l'ô"!?""'",*"  """''«   J'emprifonnement  (C.'pr' 
l-:    ."}'  ?"  '^'■l'^'a'ice  d'expédilions  d'actes  (1:   Ir 
^oJ,  84  ))   les  oppositions  de  parens  aux  délibérations 
du  con.seil  de  famille  :c.  pr    883,  8841.  _  p^eau 
bernât.  Cane;  D.A.  10.  582,  n  3  '        '^'=''''"' 

,DV~J^l^Vs  '.'"f''»""»'"'»  .'■oyale  du  24  sept.  i<28 
(u.  I .  .8.  o.  4),  le.  chambres  des  appels  de  police  cor- 
rec  tionnelk.  des  cours  royales  pouvaient,  d'après  l'art 
1  du  d.cr.  du  u  juill.  181(1,  prononcer  dans  les  causes 
sommaires  au  nombre  de  cinq  juges,  tandis  que  danf 
.es  mêmes  causes  les  chambres  civiles  ne  lepïuvaie" 
qua  1  nombre  de  sept.  Ces  dispositions  conlradicloirés 
ZJZ"^  ^rVJ'  nombreux  pourvois  en  cassa^i^n 
a  raison  de  la  dilliculié  de  disliuguer  les  causes  civi^ei 
sommaires  des  causes  ordinairel  '* 

ieed's™t'.  "■',''"' "PP*^^'*  '''=  P°"'''  '«'recZn- 
leur  at  iiluant  le  pouvoir  de  connaître  des  causes 
çiv  les  tant  ordinaires  que  sommaires,  a  mis  fii,  sans 
doute  a  ces  conleslations  de  co.nipélence. 

I'.  —  Mais  il  reste  encore  aujourd'hui  intéressnm  ■■, 
connaître,  non  moins  pour  la  forme  dé  a  Mure 
a  .u.,r...  que  pour  la  taxe  des  dépens,  que Ib's  causes 
c'ssL,PoT  """""""^^  '"  jurispru'dencê  de  la  cour  de 
1  ■,rx~  *^'''  '^'.  *'""  ^"^  contestations  sur  saisie  immo 
î    lOO.-  ~  '  ■""'•  "-"•  '"'^-  ''^"-  Di''ar?e  D.Tc. 

i!.^'  T-'  '-«'.^'"Cidens  sur  poursuite.  —  2  fév    1S30 
Req.  ^,mes.  rerrasse.  D.P.  3U.  i    110 

U.P.  20    ■?    100.  '^'"'-  '«-«-I^eq.  Pau.  D.harce. 

>.  1"'  ~  ^.°  ^'°  Parlage  ,  encore  bien  qu'on  viendrai! 
pa  -ia^L'^'^ô'"  "■"  ''""=  'l"'""  P^élend^raii  oppos"e''r  a 
1   23(f     ~     ""'  '     ''•  ''"■■  ^'"'^'-  J*arde.  D.P   27. 

r,v''  ""t^"  '^"  """■'"  '■'"''  concordat.  —  i=>  déc  ISÎ7 
Civ.  r.  Lyon.  Guillon.  D.P.  28    1    50 

■rnrlsf  nt'  "'''\rr''  ■""'•^rt^Lrair"  _ 
■•' Jin>.  i,s28.  clv.  r.  D'.iligre.  D.P.  28.  1    00 

IrainirrV;  "P^"'  ''  ""  Jugi-i'i^nt  prononçant  ia  con- 
irainie  par  corps.  —  -12  anv  ts'x  r  «•  ..  v  ■  t  . 
UI'.  28.  I    145  —  jauv.  18.8.  c.^.  r.  \oinchet. 
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".389?  Montpellier.    Constant.  D.P.  50. 

22.  —  ...  Une  demande  en  domma"e--inlérf-is  ,.Vv 
cedanl  pas  1,000  fr.,  et  formée  sans  fiirp  M  ,' 

Toulouse.  Chabberl.  D.P.  31    1    ^"jJ'"''- ""'•  Civ.  r. 
U.P.  31  VcV  *•  "■  ^'™°"-  I^iverneresse. 

sommaTrê'sr"'""'^'  ^"  ^<""^«-^.  répmfes 'ca,!*; 

naître  des  queslions' .raves,  Tenesôrcéne?''  '"' 
nant  la  capacité  du  débiteur  qui  rvaili  "'"' 
d'un  conseil  judiciaire.  -  9  av?  I82<!  rit  P?""" 
Ducroux.  D.P.  «g    ,    o^g  ^^^-  '^"^-  ^-  I-5<"1. 

>ansreserves.-lo  août  ,8:9.'lleq.  Lyon   Ei,«.°D  p' 


ro'rdonu  ■;'e^''rr-fr''''^*'.'°?  "  '■"  i"fisP"«lcnce  sous 
,"„""■  '■"  "''")  '"PP'^l  des  jugemeus  des  Iribu- 
auv  ,  e  coininerce.-iu  déc.  18.8.  Keq.  .Vix.  Abeille. 

Cliambon.  i).,.  ooTi.ls."'""  "'''•  ''"'•  '"'''""''• 
r.i.o'~'.',"PP-'l  ''''*  Ji'iîfmens  arbitraux  (C.  comni. 
2   tisT  *'''•   ^""^'^''^^-   Cotézac.  D.I-rss. 

suî't.'i^r/.n?," /","'■'"'"!  ''•"''  "■''""'='  '^''''  inlervenu 

i  ordre    so.   c  i""'  "''""'■'  ""  P"''"^'"'  '^'""  ■'i"^-' 
iv   r    n         ""  P"  ""  nt^gociaut.  -  23  fév.  1S2U 
Cn^  r^Besançon.  ,\oirt,t.  D.p.  29.  1.  i.>. 

-■îs  inin'.'v',' .*".""""'  ""^"^  allaiie  commerciale. 
J7„7'J"'"  ''^-^-  ^-i'-  r-  Ljou.  l'Iossard.  D.P.  29.  1. 

a  pVonTncé  inrR''"°°,  *  ""*  «^n'^nc»  arbitrale  qui 
1829  (T.  T  ''f ^■■■'•'"''s  ""ro  cohériliers.-25  mars 
182,.  Uv.  1     foulouse.  Clusel.  D.F.  29.  1.  200. 

m  iii.ln  ,.,;■;,  li'l'^S'  ''  ""  JUg^'incnl  rendu  sur  une  de- 
.n,mn,.f,hi  ""'"  ''"  '"'*""  •'»  "'-a-ct-s  Cl  de  ventes 
ce  ï      ,".  i'-'i,?'  ■■'"  ''ans  'es  dix  jours  qui  ont  pre- 

Gai\.a"r"d.  U.'l'."'3"  T':^.!"'"-  '""•  '^'^-  '•  ''■""'°'''- 

dem.;„"7."  '-,'?PP"'''.''"n  À  un  comuiandemeni,  el  la 
demande  en  discontinualion  de  poursuite-.- 1  î  juill 
«îao.  Cit.  c.  Agen.  Dorlan.  D.P.  3o.  1.  r,i:;.       '' 


acte  de  parl-V^e'--;,  „;;,  ,.,'0   r''^'"'''':?'"^"'  ^  »» 
D.P.  29   I  oo°i  "^'^  '^-^'  C"-  c-  ^imes.  Félix. 

pailligr.l^ijn^t^lss!:^:^^^^;:-'^;;!'-- 

S~?id^S^H^^^^^ 

■nfi    I    iV-        .„  '  •""•  *^-  i^'iies.  Roux.  D  P 

f^:i:l?s:i^^4lii?i?^So?'ci,^-.r^^--,-i 

.s|;^iS%:[^fij:r.i;:^f^:--rj{-^; 

Carré,  n.  1*74;  berrial,  ,374,  n  ,•  '  -'•  '•  ''-'■  - 
q'Çr;;Ji?ce'i^ISIûS^n,^r;née^  en  jugent 

lofedon.  D.'p.'.ÇT?  T-rr  "'*'•  '^"'  ^'  '^'"'"-  ^ham. 

de''rar!'.''loTc.°p'r°?"'  '"  '""''"""  "''''"erprèlaiion 

de'clTriVr'îe"'' -r"'"!  "/'■'::''• '^""'""^  dans  le  sens 
nul  soit  dans  J"-'"','"  ^"'^  H"'""  P-'^'cnd  le  titre 
iiui,  son  aans  sa  substance,  so  t  sous  le  rannon  ,Io- 
formes,  pu  alors  même  seulement  qu'il  s'é^ve  sur 
son  applicalioD  ou  son  inlerprélation  une  Suu| 
ZT.  ''v'"'"  P"'"'  I""  '<'  '^'l"'nal  ne'  doive  pas  pro! 
I  ari    loj  c.  pr.— Thom.,  coînm.,  i,  o-ie 

faux'  Zu"l!!î"'  P-  ?'*^'  P""""^  I'"'  "'  l'allégation  Je 
aux,  m  la  méconnaissance  ou  la  dénégation  d'écri- 
lurt,  ne  sont  pas  une  contcsiallon  sur  'le  lilre   ^lai's 

n"  .T7,?rD  a'?0."^^S2.""''  "^'"""'"  -^"-^  ■■^■.  ^" 
i.^!','„~,''""'^ ainsi  qu'il  y  a  conlesialion  sur  le  tilre, 
in..  '^  \  ■  *""*  ''  "'""  denian.lecn  inscription  de  faux 
ncidcnt  contre  un  acte  aulhentique.— to  avril  IS'7 
civ.  c.  Lesanfon.   Rrocard.  D.P.  î7.  1.  ipi.  "  ' 

.  i/^V  ~  '.'  ^'•.  *'as'>?nt  dune  vente,  le  vendeur  sou- 
tient, contre  les  dencgalions  de  I  acquéreur,  nue  le 

L  1/  !■  ■*  "  Y."'  ^"""'"^  P'n*  considérable  que 
ce  e  ponce  dans  'acte,  ou  si,  au  sujet  dune  proîu! 
ration,  une  partie  prétend  qu'elb'  ne  lui  avait  été 
rZr'  1^ ,""'"'"  'V-^^'»'-  'andis  qu'il  est  affirmé,  pa? 
I  autre  parlie,  que  la  procuration  avait  été  remise 
umquemen.  oaiisic  but  d'exiger  lepaiemenuiecr^an- 
ces.  —  4  juin  1828.  Civ.  c.  Caecaux    D.P.  23.  t.  3o8. 

,■>,^'^  ,"7  't  "?"*  '?  '^^*■  '''""^'  demande  ordinaire  ex- 
cédant 1,000  fr.,  fondée  sur  un  titre  que  le  deman- 
deur pr,  tend  avoir  perdu,  mais  qui  est  dénie  par 
1  adversaire.  -4  juill.  ,«27.  Ciy.  c   Dijon.  TisseraDl. 
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50.  — Mais  le  titre  n*est  pas  contesté  dans  le  sens 
de  l'art.  414  C.  pr.,  lorsqu'on  «e  borne  à  le  repousser 
par  de>  exceptions.  En  ce  cas,  en  elTet,  on  reconnaît 
la  >alidilé  du  titre  (-20  noï.  lsi-2.  lieunes.  D.^.lo. 
583V -Ou  quand  il  y  a  débat  seulement  sur  la  quo- 
tité de  la  créance  de  la  part  il  un  débiteur  actionné 
qui  prétendrait  se  préTaloir  d'une  réduction  pronon- 
cée en  faTeur  de  son  coobligé  solidaire,  si,  d'aJIenrs, 
lu  créance  a  éle  li\ée  contre  lui  par  arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée.  —  30  janv.  1827.  Req.  Dijon. 
Uoclel  D.P.  Î7.  I.  Iâ7. 

■iO.  —  Dans  une  instance  sur  le  point  de  savoir  s'il 
j  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  d'une  somme  portée 
dans  une  quittance,  comme  payée  eu  trop  par  erreur, 
OU  si,  au  contraire,  cette  quittance  ne  forme  pas  dou- 
ble emploi  avec  une  autre,  il  n'y  a  pas,  à  proprement 
parler,  contestation  sur  le  titre,  mais  simple  appre- 
ciaiion  de  fait.— 18  mars  IS29.  Ciï.  r.  Dijon,  enry. 
D.l'  -29.  I.  l'JO. 

41.  —  Les  demandes  réelles  ou  îfiij-tcs  formées 
s.ins  titre  ne  peuvent  être  réputées  sommaires,  quoi- 
qu'elles n'excèdent  pas  1,000  fr.  Ce  caraclcre  n'ap- 
partient qu'aux  demandes  purement  personnelles, 
dans  1  espèce  du  §  3  de  l'art.  401  C.  pr.,  qui  se  léfére 
évidemment  au  ^  -2  du  même  arlirle.  Il  en  était  ainsi 
également  sous  lord,  de  1007.  —  Jou-sc,  art.  1  ',  lit. 
17,  ord.  ;  Demiau,  iOO,  Carre,  n  liTl  ;  Décriât,  373, 
n,  4  ;  Henrion,  Jti.if,  de  paia-,  ch.  5  ;  l'-iochc,  4,  3S0  i 
D.A.  10.  583.— CuHirri,  Prof. /)•.,  2.  4-21,  Th.  P.cumm., 
1.  027. 

42.  —  Est  sommaire  la  deman  le  formée  par  un 
cohéritier,  en  rapport  du  prix  d'une  a  Ijudication 
déjà  consommée,  comme  étant  une  action  purement 
mobilière. — D.A.  10.  383. 

43.  —  .'\Iais,  au  coutraire,  l'action  dirigée  contre 
un  fermier  en  raison  de  contravention  à  son  bail 
pour  l'exploitation  des  terres,  étant  mixte  de  sa  na- 
ture (13  mai  1819.  Orléans.  Salle),  et  celle  en  main- 
levée d'une  inscription  étant  aussi  mixte,  et  non  pu- 
rement personneIK',  puisqu'elle  repose  sur  un  titre 
(24  juin  18-20.  Orléans.  ChaumeronV  doivent  être 
rangées  dans  la  classe  des  affaires  ordinaires. — D..\. 
10.  383,  n.  2  et  3. 

44.  —  A  quels  caractères  les  denaandes  provisoires 
ov  qui  requièrent  cèlèrilé  seront-elles  réputées  af- 
faires sommaires?  Le  silence  de  la  loi  a  laissé  aux 
juges  cette  double  appréciation  (Kapp  du  tribun 
Herrin  ;  Cirré,  2,  4;;  U.A.  10.  .384;.  — t-lle  appartient 
souverainement  aux  cours  royales,  pour  les  cas  d'iu-- 
gence  tout  au  moins.— 10  août  182'J.  lleq  Lvon.  l!i- 
•/et.  D.P.  J9.  1.  327. 

43.  —  Cependant,  pour  qu'une  affaire  soit  réputée 
sommaire,  il  ne  suffit  pas  qu'il  se  rencontre  dans  la 
caus"  un  motif  accidentel  d'urgence,  mais  il  faut  en- 
core que  la  demande  elle-même,  par  sa  nature  requière 
célérité  — Ainsi,  encore  qu'à  l'origine  d'une  instance 
sur  des  contestations  au  sujet  de  ventes  immobilières, 
il  se  soit  trouvé  un  motif  d'urgence  purement  acci- 
dentel, par  exemple,  la  nécessiié  de  faire  statuer,  à 
cause  de  I  époque  prochaine  des  récoltes  qui  ait  fait 
assigner  à  bref  délai  avec  permission  du  président, 
ce  motif  d'urgence  ne  rend  pas  la  cause  sommaire  — 
7  déc.  1823.  Douai.  Delalleau.  D.P.  2G.  2.  88. 

4C.  —  Sur  le  motif  ijue  la  partie  ne  saurait  se  con- 
stituer elle-même  juge  de  l'urgence,  on  a  pensé  que 
cette  urgenc»,  qui  peut  rendre  sommaire  une  de- 
mande, doit  toujours  être  reconnue  par  une  ordon- 
nance préalable  du  juge,  abrévialive  des  délais, D.P. 
10.  381,  n.  9  .—Mais  l,i  loi  n'impose  pas  citle  condi- 
tion, et  l'on  ne  peut  y  suppléer.  C'est  au  tribunal  qui 
jugera  la  demanda,  qu'il  nous  parait  réservé  de  juger 
en  même  temps  la  question  de  l'urgence. 

47.  —  On  peut  considérer  comme  requérant  célé- 
rité, et  par  suite  doiienl  être  instruites  (l  jugées 
comme  afr,iircs  sommaires,  les  demandes  en  résilia- 
lion  de  bail.  —  27  juin  1810.  Req.  Douai.  Dubois 
D  A.  10.  384,  n.,  n.  1.  D.P.  10.  1.  381. 

4''-  —  Celles  en  exécution  de  bail,  introduites  nstc 
ordonnance    abréviative   des  délais.  —  1 1  fer.  I8->I 
"rhans.  l'ade.  D.A.  lo.  Ttsi,  n.,  n.  2.  D.P.  2.  71.!^ 

■*'.'.  —.Celles  en  paiement  de  frais  et  salaires  d'un 
pardien  judiciaire.  —D.A.  10.  381,  n.,  n.  3. 

!>ii.  —  ...  Ln  dommages-intérêts  contre  le  proprié- 
taire d  une  usine  iusaluble.  —  )7  nov  182;  Rca 
An.  Foucard.    D.A.  10.  801.  D.p.  2.  878.         ' 

M.  — ...  En  provifion  pour  nourriture  et  alimens. 
SÛÔ    D  p'  ""   '"■  "'""•    ^  anielbroeck.  D.A.  1. 

tis.  —  Il  en  est  autrement  des  demande.»  en 
peosiOD  alimenlaire  ;  ces  derniires,  .lans  lesquelles 
Il  faut   examiner    le,    facultés  rêcipioques  des  par- 


ties ou  leurs  besoins,  donnent  lieu  à  des  débals  qu'il 
est  souvent  difficile  d'apprécier  sans  écritures  ni  re- 
quêtes.— Cbauvcau,  Tarif,  1.  418;  Cloche,  4,  386,  n.  8. 

S3.  —  ...  Est  sommaire  la  demande  en  paiement 
d'arrérnijes  de  rt-ntes ,  encore  bien  qu'on  y  oppose 
une  exception  tirée  de  la  novation.  —  30  nov.  182<i. 
lieq.  Bourges.  Delafaye.  D.P  30.  I.  21.  —  18  janv. 
1830.  Req.  Agen    Sacrisle.  D.P.  30.  1.  79. 

;>i.  —  ...  Dans  le  doute,  si  une  affaire  est  som- 
maire ou  ordinaire,  il  faut  la  ranger  dans  cette  der- 
nière classe;  car  les  causes  sommaires,  quoique  nom- 
breuses, sont  des  causes  d'exception. — ^Sudraud.  21 1, 
n.  i;9S  ;  Berriat,  373  ;  Bioi  he,  4,  3s7,  n.  13. 

35.  —  Procèihiie.  — Telle  cause  se  présente  d'abord 
CJmme  souunaîre,  qui,  dans  la  suite,  et  par  la  nature 
de  la  conteslalion,  devient  ordinaire  ;  dés  lors  la  pro- 
cédure ultérieure  se  trouve  assujettie  aux  règles  cora- 
uiunes.  —  Th.,  D.  comm.,  1,  G2i,  n.  4.'ii. 

3(».  —  En  m.itiére  sommaire  ,  la  procédure  est  un 
abrégé  de  celle  qui  est  oidoirnée  on  peruii;e  pour  les 
matières  ordinaires.  On  doit  la  considérer  couune  ex- 
ceptionnelle ,  it  se  conlormer  aux  régies  générales, 
quand  il  n'y  a  pas  dérogation  exprès  e. — Th.,  D. 
COmtr.,  1,  (J2i,  n.  ^33. 

37.  —  Ainsi,  on  doit  tenter  le  préliminaire  de  con- 
ciliation dans  les  cas  assez  rares  ,  d'ailleurs,  où  les 
alfaires  sommaires  n'en  sont  pas  expressément  on 
virtuellement  dispensées  {G.  proc.  -lUi  Berriat ,  5ii9  ; 
Carré,  n.  1477).  —  Les  lormes  et  les  délais  des  assi- 
gnations doivent  êt^e  observés  ^Th.,  D.  ronim.^  (121 , 
n.  4.'ij1.  —  Les  jugemcns  doivent  être  rédi;iês  comme 
en  matière  ordinaire.  — 31  août  1814.  Orléans.  D.ii. 
10.  381  et  38b.  D.P.  2.  770,  n.  2. 

38.  —  Les  alfaires  sommaires  sont  soumises  à  la 
communication  au  ministère  public,  dans  les  inéines 
cas  oii  le  seraient  les  allaires  ordinaires  (C.  pr.  83). 

3!'.  —  Elles  sont  jugées  à  l'audience,  après  les  dé- 
lais de  la  citation  échus,  sur  un  simple  acte,  sans 
autres  procédures  ni  formalités  (C.  pr.  405). — Excepté 
seulement  et  nécessairement  pour  les  demandes  in- 
cidentes et  les  interventions  qu'on  forme  par  requête 
d'a\oué  à  avoué,  laquelle  ne  peut  contenir  que  des 
conclusions  motivées  (C.  pr.  400;  Th  D.  1.  3U0  , 
n.  45s  .  roiiiefois,  le  défondeur  à  ces  sortes  de  de- 
mandes n'a  pas  le  droit  de  répondre  par  de  semblables 
conclusions,  l'art.  73  du  tarif  n'ayant,  du  reste,  rap- 
port qu'aux  matières  ordinaires.  —  Carré,  n.  1179  ; 
l'igeau,  I,  4x2;  Berriat,  373,  n.  10;  ChauNeau,  Tarif, 
4SI;  Bioche  ,  4,  387,  n.  18. —  Contra,  Uemiau  ' 
art.  Mti. 

00. — Si  les  parties  se  signifient  des  écrits,  ils  n'en- 
tierout  point  en  taxe;  mais  il  est  hors  de  doute  qu'elles 
ont  le  droit  de  le  faire,  comme  elles  peuvent  v  avoir 
iulerél,  afin  que  leurs  moyens  ne  soieul  point  perdus 
de  vue,  ou  pour  se  ménager  la  facilité  de  changer  ou 
modifier  leurs  conclusions.  Ajoutons  même  que  ,  si 
ces  éerils  ne  doivent  jamais  eutrer  en  taxe  pour  Vé- 
molumcnt  des  avoués,  ils  pourront  y  être  admis  pour 
les  déboursés,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  frustra- 
loircs.— Carré,  n  1478  et  H79;  Pigeau,  1,391  et  ?97  : 
llautefeuille,  214;  Th.  D.  1.  028,  n.  437;  D.A.  10. 
383,  n.  12. 

01.  —  ...  En  matière  sonmiairc,  la  preuve  des  faits 
s'étab  it  par  des  formes  spéciales  [C.  pr.  407  et  suiv.V 

—  V.  Enquête,  2   340,  n.  207  et  sniv. 

02.  —  ....  A  qui  appartient  le  droit  de  plaider  les 
causes  sommaires?- V.  Avocat,  I.  285.  n.  01  et  suiv., 
et  VTOué,  ibid.,  n.  33  et  suiv. 

03.  —  ....  Les  frais  en  matière  sommaire,  soit  .le 
première  inslance  ,  soit  d'appel,  sont  soumis  à  une 
taxe  particulière.  —  V.  Frais,  2,  710,  n    r.Hi  cl  suiv. 

—  V.  Appel,  Avoué,  Cassation.  Commune,  Conipé- 
tencc  civile.  Compte,  Conipulsoire,  Contrainte  par 
corps,  Eleclions  lêgi-laliies,  !:nqiiéle.  Exceptions, 
Expropriation  ,  Faux  incident.  Frais  et  dépens , 
Caiantic,  Greffe  (ilroils  de),  Honoraires,  Instruc- 
tion par  écrit ,  Interrogatoire  sur  faits  et  ailicles  , 
Intervenlion,  Jugement  par  défaut.  Ordre,  Partage, 
Reprise  d'instance.  Requête  civile.  Saisie  exécution, 
Saisie  immobilière,  Sép.iration  de  corps  Tribunaux, 
\oirie.  —  V.  aussi  U.i;.  supp.,  Degrés  de  jurid., 
Témoins. 
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liécusalioD.  I. 

Résiliation.  47. 

Saisie-arrêt.  32. — immo- 
bilière. 7. 

Taxe.  G,  uo. 

Tierce-opposition.  33. 

Titre  conteslè.27,s.  34,s. 

Urgence.  1,  s.  14,  s. 
V.  Matières  sommaires. 


—V.  aussi  Compétence  ciiile,  Cunc  lialion.  Con- 
flit, Contrainte  par  corps.  Délai,  Elections  législa- 
tives. Exécution,  Récusation,  Vacances. 
M.\TU1CE.  —  V.  Coniribulious  directes.  Saisie  im- 

biiière. 
MAUVAISE  FOI.— V.  Bonne  foi.-V.  aussi  Amende, 
ATeu,  ATOcal,  Communauté,  Commune,  Fonction- 
naire public.  Frais  ,   Fiuils,  Dommages-intérêts  , 
Donation  ,  Honoraires,  Inscription  hypothécaire. 
Legs  ,    Louage  ,    Obligation  ,   Prescription  ,  Prêt , 
Stellionat,  Vente. 
M.\\1ME.—  V.  Cassation. 
MKCaMCIEN. — V.  Actes  de  commerce. 
MliCANIl)Ui;.  —  V.  Chose,  Marché  de  fouru.,  Pri- 
Yllé^e. 

MÉDAILLE. — I. —  Le  décret  du  3  germinal  au  12, 
qui  défend  de  frapper  des  médailles  ailleurs  que  dans 
les  ateliers  du  gouvernement  ,  a  toujours  été  et  est 
encore  obligatoire. — 8  déc.  1832.  Cr.  r.  Lepv -Dam- 
xille.  DP.  33,  1.345. 

2. —  Les  dispositions  de  ce  décret  s'appliquent  aux 
médailles  dites  à  Oélièrc  ,  c'est-à-dire  à  celles  qui 
sont  surmontées  d'un  anneau,  qui  en  fait  des  bijoux 
en  les  rendant  propres  à  être  suspendues,  tout  aussi 
bien  qu'aux  médailles  ordinaires. — Même  arrêt. 

3.  —  Ordonner  la  saisie  des  médailles  frappées  en 
contravention  aux  lois  ,  et  leur  destruction  ,  ce  n'est 
pas  en  prononcer  la  confiscation;  on  ne  peut ,  dés 
lors  annul  r  un  jugement  qui  aurait  disposé  de  cette 
manière,  sous  prétexte  que  le  décret  du  5  germinal 
an  12  ne  prononce  pas  spécialement  la  conliscaiion 
des  médailles  frappées  eu  contravention  à  ses  pres- 
criptions. —  Même  arrêt. 

4. —  La  même  personne  peut  être  ,  sans  qu'il  y  ait 
V  iolation  de  la  règle  «on  t/is  in  idem  ,  punie  dune- 
amende  et  de  lu  prison  pour  émission  de  médailles 
séditieuses,  et  d'uue  amende  pour  avoir  fait  frapper 
ces  mêmes  médailles  dans  un  atelier  autre  que  celui 
du  gouvernement. —  Même  arrêt. 

5. —  Il  a  été  rendu,  les  13  mai  1831,  2  aoiit    1852, 
une  ordonnance  du    roi   relative   à  la    médaille  de 
juillet  —D.P.  32.  3.  100. 
— ,\ .  Fausse  monnaie.  Monnaie. 
MEDECIN.  —  V.  Art  de  guérir  et  D.G.  suppl.  Mé- 
decin.—V.  aussi  Adoption,  Coinmcrçans,  Compen- 
sation, Compélenoe,  Compétence    administrative  , 
Corruption  .   Dispositi.ons  entre  Tifs  et   testamen- 
taires. Droits  civils,  Élections  législaliyes,  Ensei- 
gnement, Escroquerie,  Etranger,  Expertise,  Carde- 
nationale  ,  Honoraires  ,  Hospice  ,  Legs  .    Patente, 
Pension,  Prescription,  Privilège,  Société,  Théâtre, 
et  D.G.  suppl. .Aliénés,  Depot  de  iuendicité,Oblig., 
Patente,  Presse  ,  Eaux  thermales.  Pharmacie,  Mé- 
ilecin. 
WÉIilC.iMENT.  —  V.  Art  de  guéiir  it  D.G  suppl., 

Pharmacie. 
MÉ  il.s.sERlE. — '?.  .autorité  municipale. 
IMI'LaNGE.— V.  Contributions   indirectes,  Faillite  , 

Féodalité,  Propriété,  Vente,  \ol. 
MEMOIRE.- V.  Presse.  —  \.  aussi  Amende,  Brevet 
d  invention.  Commune,  Cassation,  Conllit,  Conseil 
d'étal.  Contributions  directes,    Contributions  indi- 
rectes, Défense,   Domaine   de  l'état,   Domaine  pu- 
blic ,  Douanes  ,   Enregistrement ,  Enseignement  , 
expropriation.   Faux    incident ,  l'orêts  ,    F'rais  et 
dep<'i)S,  Honoraires,  Intcivenlion,  Jugement,  Min. 
publ.,  Ordre,"Pre-se,  et  D.IJ.  Suppl..   Avocat,  liu- 
priinerie,  Jug.  par  défaut.  Travaux  publics. 
MÉNaGLS  1^1).  —  1.  —  (Quiconque  aura  menacé, 
par  écrit  anonyme  ou  signé  ,  d'assassinat  ,   d'empri- 
sonnement ou    de  tout  autre  attenlat  contre  les  per- 
sonnes, qui  serait  punissable  de  la  peine  de  mort,  des 
travaux  forcés  à    perpétuité  ,  ou  de    la  déportation  , 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  dans 
le  cas  où  la  menace  aurait  élé  faite   avec   ordre  de 
déposer  une  somme  d'argent  dans   un  lieu   indiqué, 
ou  de  remplir  loute  aulre  condition  (305).  C'est  là  en 
rêali:é  un  vol  avec  violence,  puni  de  la  uiéuie  peine. 
—D.A.  1:.  907 

2.^  La  menace  écrite,  quoique  non  accompagnée 
d'ordre  ni  de  condition  ,  donne  repeiidant  lieu  à  des 
peines  correctionnelles  300),  i'ellroi  produit  sur  la 
personne  qui  reçoit  la  menace  ne  pouvant  être  im- 
puni.— D.A.  12.  12.  U07,  n.  2. 

(1;   To;.  le  mol  du  D.G.  »uppl. 
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3. —  Iles  peines  de  même  nature  ,  mais  moins  éle 
véejï,  sont  prononcées  contre  les  menaces  Tcrbales, 
si  elles  ont  été  accompa;;nées  d'un  ordre  ou  condi- 
tion (  r07  ).  —  La  crainte  produite  est  moins  forle, 
et  les  préméditatioDi  moins  éfidentes.  —  O.A.  1-2. 
9(i7. 

4.  —  La  menace  conditionnelle  faite  dans  une 
lettre  écrite  en  trance,  mise  à  la  poste  en  l'rance  et 
adressée  à  un  prince  étranger  doit-elle  élre  punie 
suifanl  la  loi  française  ?  La  question  fut  élevée  en 
tsio  devant  la  coar  d'assises,  par  Du\erne  :  il  pré- 
tendit que  le  juge  français  était  incompétent  «l  qu'en 
tous  cas  le  fait  ne  pouvait  être  puni  que  suivant  la 
loi  étrangère.  Vatiinesnil,  avocat-général,  soutint  la 
Ibése  contraire,  mais  la  question  ne  fut  pas  résolue. 
La  cour  pensa  qu'on  auiait  dû  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  et  qu'au  surplus  on 
puut.'iit  proposer  le  moyen  devant  la  cour  de  cassa- 
lion  en  attaquant  l'arrêt  définitif.  L'un  des  accusés 
déclare  coupable  par  le  jurj  fut  condamné. 

a. — \  l'égard  des  menaces  verbales  qu'aurun  ordre 
ni  condition  n'ont  accompagnées,  nulle  peine  n'est 
établie  ;  produites  par  la  colère  et  l'irréllevion  ,  elle» 
ne  peuvenl  j'Ur  d'iirroi.  — D..A.   i-2,  DUT,  n.   i. 

G. — Oire  a  un  maire  faisant  uneron  le  la  nuit  avec 
la  garde  nationale,  «  si  vous  revenez  la  nuit  vers 
raou  parc,  je  vous  tirerai  un  coup  de  fusil,  »  c'est 
commettre  le  délit  de  nieiiare  verbale  sons  condition, 
prévu  et  puni  par  l'an.  307  C.  pén.—l"  fev.  183*. 
<.r.  r.  Joyon.  O.I'.  34.  I.  inô. 

"7.  —  Dans  le  cas  où  la  menace  est  punie  correc- 
tionnellemenl  ,  les  coupables  i  euvent  de  plus  élre 
mis  sous  la  surveillance  de  la  hjiile  police  (3ii.s).  La 
condamnation  pour  menaces  ,  dans  le  cas  de  l'art. 
505,  donne  lieu  de  plein  droit  h  cette  su^^eillance 
{C.  pén.  -t:).  —  \.  au  surplus  les  art.  I7'J,  34i,  iôa, 
C.  pén  ,  et  91  C.  pr.  civ. 

— \  .  .Audience  ,  Compétence  criminelle  ,  Contribu- 
tions iodireclcs,  Kscroqiierie  ,  Kiliatiou  naturelle, 
Fonclionnairespuljlics,  i;arde  nationale  .Huissier, 
Incendie,  Marin,  iiiili  ,,  Presse,  l'rocésverbal,  Hé- 
bellion.  liécusution,  \  iolence,  Vol  et  U.C.  suppl., 
Action  jud.,(;ompéL  crim..  Excuse ^  Liberté indiv., 
iVIariage,  l'ressc. 

iMKN  U.E.  Voy.  II. G.  suppl. ,  AlTouagcs,  .\ulorisa- 
lion  de  femme,  Commiinaule. 

MLMM.v.NT— i\ii;n|)|i ni;   l)-— l.—  Le  mendiant 
est  celui  qui  demande  l'auinoiie.    La   mendicité  est 
dans  le  langage  de  la  loi,    l'babilude    de  demander' 
contr.iireinent  aux  réglemens. 

2.  —  Le  paupérisme  est  la  plaie  la  plus  saignante 
des  sociétés.  C'est  celle  que  tout  législateur  doit  s'ef- 
[orcer  de  guérir.  (Mie  tout  individu  ,  fainéant  ou  la- 
borieuv  ,  méchant  ou  bon,  soit,  dans  I  état,  assuré 
qii  il  aura  toujours  le  vivre  et  le  couvert,  comme 
dit  La  l'ontaine,  elc  ;  que.  pour  se  garantir  du  froid 
et  de  la  faim,  il  n'aura  jiruais  à  s  humilier  i!e>ant 
son  semblable  ni  à  avilir  son  caraclère,  et,  dés  ce  jour, 
le  plus  grand  problème  de  félicité  sociale  sera,  à 
notre  avis,  résolu.  Dés  ce  jour  aussi  la  peine  contre 
la  mendicité  et  le  vagabondage  pourra  être  rigou- 
reuse sans  injustice. 

3.— Les  gouvernemens  sages  ont  toujours  cherché 
a  réprimer  la  mendicité  et  le  vagabondage,  les  prin- 
cipales lois  auciennes  ii  cet  égard  sont  la  déclaration 
du  1»  juillet  17-21,  celle  du  -211  octobre  l7Sii,  et  celle 
du  r.  aunl  I7i;i.— Par  l'art.  î  de  celte  dernière  ordon- 
nance, étaient  réputés  vagabonds  on  gens  sans  aveu, 
luendians  ou  non  mendi.ins  ,  ceux  qui.  depuis  six 
mois  révolus,  n'avaient  exercé  ni  profes  ion  ni  mé- 
tier, et  qui.  n'ayant  aucun  état  ni  aucun  bien  pour 
subsister,  ne  pouvaient  être  avoués  ou  faire  certilier 
Ile  leur  bannes  vie  et  nveurs  par  personnes  dignes  de 
IUI.---C  art.  r,  punissait  le  vagabondage  des  hommes 
valiaes  de  sei/e  ans  et  au-dessus  jusqu'à  soixante  dix 
ans  commencés,  de  trois  années  de  galères;  et  ceux 
de  .soixante-dix  ans  et  au  dessus  ,  ainsi  que  les  in- 
irmes.  les  lilles  ou  femmes,  à  être  enferiiiés  pendant 
le  temps  de  trois  années  dans  Ihnpilal  le  plus  pro- 
chain ;  le  tout  sans  préj.idiee  de  plus  grande  peine  , 
suivant  I  .■Mgi.iiccdu  cas  (gluant  au\  enfans  de  moins 
de-ei/eans.  ils  élaiant  envovés  dans  les  hilpitaux 
pour  y  être  instruits,  élevés  et  nourris.  —  En  cas  de 
recidi>e,  celte  ordonnance  prononçait  la  peine  des 
galères  ou  de  la  detenlinn  ii  perpétuité,  suiiant  la  dis- 
tinction de  l'art.  3. —D.p.  |->.  NS7,  n.  -2. 

■•■— <^i'«  anciennes  lois  confondaient  les  mendians  et 
les  vagabonds;  mais  leslois  nouvelles  en  ont  fait  deux 
classes  distinctes,  en  laissant  subsister  cependant  la 
confusion  dans  le  cas  011  ces  délits  sont  connexes  à  un 
crime.— //„rf. 

b.— El  il  acte  jugéque  le  fait  d'avoir  mendié  ncsulTîl 

^1,  Vo).  l'arlitlp  du  n.r,,  *iij'pl,,  itani  i,  qu.  I  tnaiilrurl  iiou- 
r^éut  Mxil  aiikl}ici.—  V.  au.'ii  t«d,  Di-pùl  de  n  »  idiïit*. 


pas  pour  faire  considérer  le  mendiant  comme  vraga- 
bontl. — \.  Vagabond. 

ti.  —  Le  titre  -2  de  laloi  du-2'2juill.  1791  punissait 
d'une  année  d'eroprisoniieinent  la  mendicité  avec 
une  ou  plusieurs  des  circonstances  suivantes  ;  l»  si 
elle  avait  eu  lieu  avec  menaces  et  violeiices;2"avec 
armes;  3'  avec  introduction  dans  linlérieur  des 
maisons,  ou  de  nuit;  ♦•  avec  de  faux  certificats  ou 
congés,  infirmités  supposées  ou  déguisement;  5"  après 
avoir  été  repris  de  justice. — Ibid. 

7. — Le  fait  de  mendicité,  dégagé  de  toutes  ces  cir- 
constances, n'était  pas  puni;  seulement  le  mendiant 
arrêté  hors  de  sa  commune  était  détenu  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  réclamé  par  sa  commune. 

8.  —  Une  autre  loi,  celle  du  >t  vend,  an  -2  ,  orga- 
nisa des  depuis  de  iiiendiciié ,  et  prononça  contre 
les  mendians  ou  vagabonds  repris  en  troisième  réci- 
dive une  peine  qu'ell  ■  appelle  la  transportalion. 

9. —  Vint  ensuite  le  décret  du  jjuilî.  180.1,  qui  or- 
donna rétablissement  do  dépêts  de  mendicité  dans  les 
déparlemens  où  il  n'y  en  avait  pas  encore  ,  et  exigea 
que  tous  les  individus  trouvés  mendiant  fussent  tra- 
duits ù  ce  dépôt.  (,)tiant  aux  mendians  vagabonds  ,  il 
ordonne  qu'ils  soient  arrêtés  et  conduits  dans  les 
maisons  de  détention. 

10. — La  législa'ion  actuelle  sur  la  mendicité  se  ré- 
duit à  un  Irés-pelii  nombre  de  dispositions  qui  se- 
raient, dit  Dallo/  bien  sulïisanles  s'il  y  avait  dans 
chaque  département  un  dépét  de  mendicité.  —  D.  \. 
12.  838,  n.  7. 

11.  —  L'art.  27 1  porte  que  toute  personne  qui  aura 
été  trouvée  mendiant  dans  un  lieu  où  il  existe  un 
déiiot  de  mendicité  sera  punie  de  trois  à  six  mois 
d'emprisonnement,  et  conduite,  après  l'expiration  de 
sa  peine,  au  dépôt. 

12.  — (X'tle  disposition  de  l'art.  274  C.  pén.  ,  qui 
ordonne  que  le  condamné  sera  conduit  dans  un  dépôt, 
est  impérative  et  absolue...,  tellemenl  que  les  juges 
ne  peuvent,  lorsqu'ils  condamnent  un  indi\iduâ  la 
prison  pour  mendicité,  ordonner  qu'ii  l'expiration  de 
sa  peine  il  scia  remis  à  un  tiers  qui  l'a  réclamé  : 
à  l'autorité  administrative  seule  appaitienl  le  pou- 
voir d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  faire 
ordonner  cette  remise  ;  et ,  par  suite  ,  rendre  inutile 
l'exécution  de  la  mesure  prescrite  par  l'art,  274. —  t" 
juin  1833.  Cr.  c.  l'aris.  Min.  pub.  C.  Pourchon.  D.P. 
33.  1.  382.— 21  sept  1833.  Cr.  C.  Min.  pub.  C.  Beau- 
lieu.  D.P.  33.  1.  5S2. 

13.— D'après  l'art.  27.'),  dans  les  lieux  où  il  n'existe 
pas  de  tels  établisseineiis,  les  mendians  d'habitude  , 
valides,  sont  punis  d'un  à  trois  mois  d'eui|irisonne- 
ment,  et,  s'ils  ont  été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur 
domicile,  ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans. 

14. — L'art.  27ti  porte  l'emprisonncnienl  de  six  mois 
à  deux  ans,  lorsque  les  mendians  ,  même  invalides, 
auront  usé  de  menaces  ,  ou  se  seront  introduits  dans 
les  maisons  ou  les  enclo.  en  dépendans  ,  ou  fein- 
dront des  plaies  ou  infirmités ,  ou  mendieront  en 
réunion. 

15. — Ln  individu  amputé  d'une  jambe  ne  peut  être 
rangé  dans  la  classe  des  mendians  valides.  —  3  fév. 
1831.  Uourge-.  Uobiiiet.  D.P.   31.  -2.  231. 

10. — Il  nous  a  paru  que  la  règle  avait  pu  être  po- 
sée avec  cette  généralité  par  l'arrêt  ;  cui  c'est  la  vali- 
dité, c'est-à-dire  la  possession  de  mo\ens  plus  grands 
de  nuire  sous  les  dehors  de  lu  menilicité  qui  a  sur- 
tout délerniiné  l'aggr.ivatiun  de  l'art.  370.  —  V.  notre 
observation,  D  l'.,eo(i. 

17.— (In  ne  piiii  poursuivre  devant  un  tribunal  de 
simple  police,  comme  coupables  de  mendicité,  ceux 
qui  font  îles  quêtes  dans  une  coiumune  au  mnii  du 
cuié  de  la  paroisse. —  lu  iiov.  1808.  Cr.  r.  Maire 
d'dllery.  D.\.  12.  838,  n.  I-I.   DP.  2.  ir,7. 

18. — Le  délit  de  mendier  avec  un  faux  certificat  ne 
donne  lieu  qu'à  une  poursuite  devant  un  tribunal  de 
police  correclionncllo  (L.  i;)  juill.  1791  ,  tit.  2  ,  art. 
23).— 24  avril  181)0.  Cr.  c.  Delnide.  D.P.  0.  1.  4lo. 

19.  —  La  mendicité,  lorsqu'elle  est  connexe  à  un 
crime,  devient  une  circonstance  aggravante  (C  pén. 
-'9). 

■20.— Et  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art. 
279  C.  pén,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  violences 
aient  été  exercées  en  mendiant ,  il  sullit  que  celui  qui 
s'en  est  rendu  coupable  fût,  lors  de  tes  violences,  un 
mendiant  ou  un  vagabond— 12  sept.  1812.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  (;resools.  D. A.  12.  838.  D.P.  2    1147. 

21.  —  Le  mendiant  qui  a  exercé  des  \iolences  envers 
le  coinmi.ssaire  qui  voulait  l'arrêter,  doit  être  con- 
damné à  la  réclusion. ^Mêiiie  arrêt. 

22.-  L'individu  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  crime 
emportant  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  en 
mendiant,  doit  être  cond.imné  à  la  marque,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  cet  individu  soit  un  men- 
diant d'habitude  ,  ni  que  le  jury  ait  décidé  le  fait  de 


mendicité  par  une  réponse  spéciale  —  lôoct.  4820' 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Allain.  D..i.  12.  838  ,  n.  3.  D.P' 
2.  1447. 

23. — Le  tribunal    qui    reconnaît  comme   constant 
l'état  de  mendicité,  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer 
la  peine  prescrite. —  V.   Vagabond. 
—  \.  Vagabondage.  —  V.  aussi  Cour  d'assises.  Faux, 

Garde  nationale.  Peine,  Vol  et  D.t;.  suppl.,  Dépôt 

de  mendicité,  Peine. 
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Cir.onslance  aggravante.  Peine.  3,  s.  13,  s. 

6,  19,  s.  (Juête.  17. 

Connexilé.  4,  s.  19.  Transportation.  8. 
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MENSDMjE.  —  V.  Aveu,  Avocat,  Faux,  Fonction- 
naire public.  Témoignage  faux,  \  ol. 
'^"•i^TIU>.— \  .  Acte  de  létatci\il,  tgri'é,  Amende, 
Assurance  terrestre.  Attentat  et  complot,  Attrou- 
pemcns.  Audience,  Aveu,  Avoué,  Ureiel  d'inven- 
tion, Cassation,  Certificat  de  propriété,  Certificat 
de  vie.  Colonies,  Conimerçans,  Communes,  Com- 
pél(>nce  adinini!trati\e,  ci>il>',  (.omplirilé,  Comp- 
tabilité, Con^pte  ,  Couipulsoire  ,  Coutiainte  par 
corps.  Contrat  à  la  grosse,  Cniilribulions  indirec- 
tes. Cour  d'assises.  Date,  Délénsc,  Délai,  Dénon- 
ciation, Désaveu.  Descente  sur  les  lieux.  Désis- 
tement, Diïtiibution  par  contributions.  Domicile 
élu.  Donation,  Douanes,  Cllct  de  commerce.  Elec- 
tions communales,  dép.irlcminlaU'S,  législatives. 
Enregistrement,  Enquête,  Escroquerie,  Exper- 
tise, Exploit.  i:xpropriation,  Faillilc,  Faux  Garde 
nationale.  Honoraires.  Ihpotliéqiii'S,  .Iu;e,  Juge 
suppléant,  .Tugeinent,  .Mandat.  Mandat  d'exécution, 
Mariage,  Ministère  public,  .Motifs,  >a>ire,  >oni, 
Motion,  Oll'res  réelles.  Or  et  .\rgent.  Ordon.  du 
juge,  Ordre,  Patente,  Voids  et  Mesures  Prescrip- 
tion, Pres-e,  Preuve.  Preuve  litl..  Preuve  test.. 
Procès-verbal,  Publii  ité,  P.ècidive,  lié'Usation,  Mé- 
prise d'instance,  llequêtc  cImIc,  Saisies,  Signature, 
Subrogation,  Testamenl,  Tribunaux,  Voit,  publ., 
etD.t;.  suppl. 
MOTIOA  l>Ci;i',TAINE.  — Air.  Gazav.  D.P.  3S.   I. 

598. 
i\IE\ClSIEIi. —  \.  rap.ige.  —  Y.  aussi  Autorité  mu- 
nicipale,  Actes    de    commerce,  Commerçant,   Li- 
berté de  l'industrie,  Palente. 
MÉ1'K1S.^"\'.  (larde  nationale.  Presse. 
Mi;il. —  V.  le  mut  du  D.i;.  suppl.  —  \.  aussi  Choses, 

l-Iau,  Propriété,  liégl.  adm. 
WlCl'.CIlill.—  V.  Patente. 

iMICliCfUE. —  \.  Fausse  monnaie.  Fruit,  Mince. 
MElU'.l  r.lALES.  —  V.  l'article  du  D.t;.  soppl.  —  V, 
aussi  .Aveu,  Comprteiice  adniinistrali\e.  Compétence 
civile.  Comptabilité,  Degr  -s  de  jnriiliction.  Enre- 
gistrement, Iljpollièque,  liente.  Saisies,  Vente  et 
D.(i.  suppl.,  Compeieiicedesjug.de  paix. 
MEIÏCLKIALES   Dl     VIlMsTÉl!  K   PFIII.iC.  — Voy. 

le  mol  du  U  ("..  suppl.    et  v"  lliscipliiie. 
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Puissance  paternelle,  lie^poiisab..  Tutelle. 
MlO.SS.lCEIt. — V.  Compétence  ciiiiiinelle.   Féodalité, 

Poste. 
MliSSAGKHIi:s.  —  \  .  Commissionnaire  ,    Douanes, 

Postes,  Voitures  pnbii  pies. 
MKSSE.— \.  Legs,  liente.— V.  aussi  Culte,  Disposi- 
tions entre  vifs  et  Icslamentaircs. 
.Mi;sl  ItAClC   — \.  .\niorité  municipale.  Compétence 
administrative,    i:oiitiiliutii.ns  indirectes,  Faillite, 
Forêts,  (ictrui,  Procès-verbid,  N'ente. 
MIOSt  tu:.  — \.  Poids  et  mesures.  —  V.  aussi  Auto- 
rité   municipale.   Choses,    Complicité,    (.ontribu- 
tions   indirectes.    Douanes,  Forêts,  Louage,  Mine, 
liblig.  Prêt,  Servitude,  Venic,    Vente  administra- 
tive. 
MCSI  liES  CON.SEUVATOIIIE.S.  —  V.  Acic  conser- 
vatoire.—V.  aussi    Cnmmnnanlé,    Donation,    Dot, 
Droits   civils,  ICmigrê  ,    t.'nscigneiuent ,    ICtranger, 
Fabrique,  T-'aillite.  Ihpothéqiies,  Inscriplion  hypo- 
thécaire.   Inventaire,    .lugcinent    et    D.G.   suppl., 
\utor.  iniinicip. 
MIOSI  lii;  D'DFlICi:  — V.  Disposilion  d  odice. 
Ml'.SI.lti;  Di:  Piil.ICE.  —  V.    Autorité    municipale. 
Avocat.    Douanes,    Louage,    Presse,    Ilébellion   cl 
D.t;.  suppl..  Conseil  d'Elat.  Défense. 
MEisluK  puovisoilli;.  —  V.  Faillite,  Succession 

bénéficiaire.  Voirie. 
METHODE. —V.  r.reveld'invention.  Garantie,  Oblig. 
MÉTIEH. — V.  Choses,  Succession  irréguliérc.  Patente, 
MEUBLES.—  V.  Choses.  —  V.  aussi  Absence,   Agent 
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diplomat'que  ,  Caulion  ,  Commissaire  priicur  , 
Camraunau'.é,  Communes ,  Compétence  commer- 
ciaK',  i.'omplicilé.  Coiurainle  par  corps,  Conlral 
de  mariage  ,  CoDlribiitioni  directes  ,  Courtage, 
Domaine  de  l'état,  Domaine  cxlraordinaire,  Do- 
micile, Donation,  Dol,  Duunire,  liau,  limigré,  En- 
regisiromeul,  Escroquerie,  ExcculiHir  test..  Expro- 
priation, Faillie,  Iruil,  lljpolhéqucs,  Uypotbèque 
légale,  Legs,  loi  personnelle.  Loi  rétroactive, 
Louage.  Mandai,  Mi;ies,  Nanlis-emont.  Partage, 
l'osscssiou,  Prescription.  Piét,  Prnilége,  Pioprieté, 
Rapport,  Renie,  Requête  civile,  Saisie-arrit.  liran- 
doB,  exécution,  gagorie,  immobilière,  Séparation 
ii  patrimoines,  Société  commerciale,  fubstiluiiou, 
Succession,  .•■ucces.  bénéf ,  Succession  vacante, 
Transcription,  Tutelle,  Usage,  UsuTruil,  Vente , 
Vol  elD.fi.  suppl.,  AcUon  posscs.,  Assur.  terrestre, 
Propriélc  littér. 

MEUIiLliS  lACORPORELS.  —V.  Dot,  Prescriplion  , 
Rapport.  Saisie- arrêt.  Transport. 

MEUBLES  MEUBL.HSS.  —V.  Choses,  Communauté, 
Faillite,  Saisie  immobilière.   Privilège. 

MEULE  DE  GRAIXS.  —  V.  Auloiité  municipale  , 
Vol. 

MEUNIER.  — V.  Abus  de  confiance  ,  Comnicrçan.i, 
Saisie-cïéculion  et  D.G.  suppl.,  Expropr.  Patente. 

MEURTRE.  —  V.  Homicide  (  art.  295  et  suiv.  Cod. 
pcn.)— V.  au.îsi  chose  jugée.  Complicité,  Cour  d'as- 
sises. Excuse,  Fonctionnaire  public.  Peine,  Succes- 
sion. Volts  de  fait.   Vol. 

MEXIQUE.— Voy.  ce  mot  au  D.G.  suppl. 
M!L1TA1RE(|).   -  I. —C'est  le  nom  générique  de 

tous  les  individus  qui  font  partie  des  armées. 

2. —  .Vu  mot  Armce,  ou  a  vu  les  principales  dispo- 
sitions qui  règlent  la   composition    de  l'armée.  —  V. 

aussi  l'ordonnance  du  roi  sur  l'organisation  du  corps 

roval  d'clal-major,  23  fév.,  2  mars  1S33.  —  D.P.  33. 

5.  'ôO. 

S  1".  —  Droits  politiques  des  militaires. 
§  2. —  Droils  cirili  det  militaires. 
§  5.  —  Droils  et  obliijations  des  militaires,  en  leur 
qualité  de  militaires. 

§  i':'. —  Droits  politiques  des  mitilaires. 

3.  — En  embrassant  la  carrière  des  armes,  les  ci- 
toyens ne  perdent  pas  leurs  prérogatives  poliliques  : 
ils  demeurent  places  sous  l'égide  du  principe  d'é- 
galité consacré  par  ia  charte  ;  et  il  serait  d'autant 
plus  injuste  de  les  priver  d'aucun  droit  polilique  , 
compatible  avec  l'exercice  de  l'étal  militaire  ,  que 
l'appel  sous  les  drapeaux  n'est  pas  seulement  une 
situation  volonlairemenl  acceptée  par  quelques-uns, 
mais  une  obligation  imposée  à  tous  par  la  loi.  —  V. 
Recrutement. 

4.  —  Les  militaires  jouissant  de  tous  les  droils  po- 
litiques, peuvent  èlrc  nommés  pairs  de  France,  s'ils 
se  trouvent  dans  l'une  des  catégories  où  la  charte  de 
1830  a  renfermé  les  choix  de  la  couronne.  L'ancienne 
cl  la  nouvelle  pairie  ont  été  la  juste  ncomi  ense  des 
grands  services  militaires. 

s.  — Ils  peuvent  être  élus  députés.  — Y.  Elections 
législatives. 

C.  —  Faire  partie  du  jury,  mais  le  service  leur 
fournit  une  dispense.  —  V.  Cour  d'assises,  n.  39  , 
<1,  Ji3. 

J  2. —  Droits  civils  des  militaires. 

1.  —  Les  militaires  jouissent,  comme  tous  les  au- 
tres  Français,  de  la    plénitude  des  droits  civils;  ils 

les  exercent  et  les  perdent  de   la  même  manière. 

\ .  Droils  civils. 

8.  —  Toutefois,  la  nature  des  choses  a  prescrit  au 
législateur  quelques  dispositions  spéciales.  Ainsi,  les 
actes  de  l'état  civil  des  militaires  hors  du  territoire 
français,  sont  soumis  il  des  règles  particulières  —  V. 
Actes  lie  l'étal  ri^il,  n.  7o.  V.  aussi  .Alariage. 

9. —  Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  la  permission  du 
mini>tr<'  ile  l.i  guerre. —  V.  Mariage. 

10. —  L'absence  des  militaires  se  constate  et  se  dé- 
clare d'iiprès  des  règles  spéciales;  il  en  est  de  même 
des  droits  de  succession  échus  aux  militaires  absens. 

—  V.  Absence,  art.  ft. 

*'•  —  Les  héritiers  d'un  militaire  absent,  de 
même  que  les  héritiers  d'un  simple  particulier  ab- 
sent, ne  peuvent,  depuis  la  loi  de  tsi",  demander 
à  être  envoyés  en  possession  provisoire  que  des 
biens  appartenant  à  ce  militaire  au  moment  de  ses 
dernières  nouvelles  :  ils  ne  peuunt  reclamer  les 
successions  échues   depuis   ces  dernières  nouvelles. 

—  20  juin  1831.  Civ.  r.  .Nanci.  Ilousscmant.  D  P   31 
1.2S1. 

I)  Voj  riilicUMililAin  qui  lit  mil  eu  barKioi,Je  itcc  celui-ci. 
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12.— Les  régies  de  la  propriété,  celles  des  contrats 
et  obligations  sonl,  en  général,  les  mêmes  po;ir  Ici 
militaires  que  pour  les  autres  citoyens. 

13.— Toutefois,  Us  droits  do  leurs  créanciers  sont 
soumis  :^  des  restrictions  commandées  par  Ihonneur 
de  l'iiniforiue  et  par  l'intérêt  du  à  ceux  qui  consa- 
crent leur  existence  il  la  défense  ou  à  la  tr.:nqui:lilé 
du  pays  (C.  civ.  1137). 

I*.  —  Ainsi,  la  loi  du  9  pluv.  an  3  défend  de  sai- 
sir au-delii  du  cinciuième  des  appoinlemens  d'un 
militaire. 

to.  —  Le  privilège  créé  par  la  loi  du  19  pluv.  an 
3  ne  s'etcnd  pas  aux  créances  de  l'arriéré,  les  obli- 
g.ilious  du  trésor  royal  ii  ordre,  les  inscriptions  de 
rente  o  pour  iOO  consolidés  et  les  reconnaissances  de 
liquidation  qui  sont  le  mode  de  paiement  de  ces 
ciéances,  étant  essentiellement ,  dans  le  commerce  , 
cessibles  et  saisissables  pour  le  tout.  —  En  consé- 
quence, le  trésor  ne  doit  pjinl  pa>er  à  un  militaire 
créancier  de  l'arriéré,  ou  à  son  cessionnaire,  les  quatre 
cinquièmes  de  sa  créance,  malgré  une  opposition  for- 
mée sur  ce  miliiaire  entre  les  mains  du  trésor  .  pour 
la  totslité  des  sommes  qui  lui  sont  dues;  etl'oppo- 
posant,  au  préjudice  duquel  le  paiement  aurait  été 
fait  a  un  recours  tant  contre  le  trésor  que  contre  le 
cessionuaiie  iL.  19  pluv.  an  3,  23  sept.  1814  ;  28 
avril  Isiu,  an.  13).  —  31  mars  IS2S.  civ.  c.  Paris. 
Aymard.  U.P.  28.  l.   199. 

'0- —  L'art.  592  C.  pr.  défend  de  saisir  les  équipc- 
mens  des  militaires,  sui\  ant  lordounance  et  le  grade. 

l'y. —  Les  soldes  cl  pensions  de  retraite  des  mili- 
taires sont  insaisissables  et  inaliénables  (Avis  cons.  d'é- 
tat, 2  féy.  1SÛ8). 

18. — Décidé,  en  conséquence,  que  le  payeur-géné- 
ral ne  peut  f.iire  temporairement  une  retenue  sur  la 
solde  de  retraite  d'un  général  ,  au  profil  d'un  tiers, 
même  en  vertu  d'une  transaction.  —  20  janv.  ^8<)•}. 
Ord.  cons.  d'état.  Dartois-de-Uournonville. 

§  3.  —  Droits  et  obligations  des  militaires  en  leur 
qualité  de  înililaires. 

19. — Létal  militaire  soumet  reu\  qui  l'exercent  â 
une  foule  de  prescriptions  législatives  et  réglemen- 
taires, nécessaires  au  maintien  de  l'organisation  et  de 
la  discipline  des  armées. 

20. — Pourjouir  des  droits  attachés  ;i  l'élat  militaire 
et  subir  les  obligations  qu'il  enlraine,  il  faut ,  avant 
tout,  avoir  la  qualité  de  militaire. 

21.  —  Un  individu  qui  fait  partie  du  conlin<Tent 
d'une  année  pour  le  recrutement  n'est  pas  censé,°par 
cela  seul,  appartenir  à  l'armée  depuis  le  commence- 
menldecetle  mêmeannèe:  pourétre  considéré  comme 
faisant  partie  de  l'armée,  il  faut  avoir  été  désigné 
par  le  sort,  avoir  été  déclaré  apte  an  service,  enfin 
avoir  reçu  l'ordre  de  joindre  un  corps.— 2  juill.  1823. 
Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Cambiis.  D.P.  2."i.  I,  418. 

22. — Le  commandant  d'une  école  militaire,  nom- 
mé par  le  roi,  est ,  par  cela  seul  ,  réputé  militaire  en 
activité  de  service.— 9  fév.  1827.  Cr.  c.  Durfort.  D  P 
27.  I.  130. 

23.— Des  décisions  de  celte  nature  sont  importantes 
pour  fixer  la  juridiction  et  déterminer  si  un  prévenu 
doit  être  renvoyé  aux  tribunaux  militaires  ou  aux 
tribunaux  civils.- V.  Compétence  criminelle. 

24.  —  Rien  que  les  sapeurs-pompiers  de  Paris  ne 
fassent  qu'un  service  municipal,  ils  oui  été  déclarés 
partie  intégrante  de  Parmée. 

23.— Diverses  ordonnances  ont  réglé  leur  organisa- 
tion.—  ^■.  notamment  celles  des  9ii  janv.  1832  23 
août,  10  avril  183-2.  D.P.  32.  3.  29  ;  —  24  fév.  ,  12 
mars  1833.  D.P  33.  3.  35. 

26  —  L'état  des  militaires  a  reçu ,  des  lois  rendues 
depuis  1850,  les  garanties  les  plus  complètes  et  les 
plus  enicsces.  L'avancement  a  été  déterminé  d'après 
des  règles  fixes,  et  une  distinction  fondamentale  à 
été  établie  entre  le  grade  qui  ne  peut  être  enlevé  aux 
uiili  aires  que  pur  jugement  ou  dans  des  cas  prévus 
p.irla  loi,  et  l'emploi  qui  reste  toujours  à  la  libre 
disposition  de  la  prérogative  royale. — V.  .trméc. 

•i7.— Lnonicier  supérieur  qui"  cesse  d'avoir  de  l'em- 
ploi ,  mais  qui  conserve  son  grade  ,  ne  peut  se  pour- 
voir ,  par  la  voie  conlenlieuse  du  conseil  d'état,  con- 
tre la  décision  ministérielle  qui  lui  refuse  le  Iraite- 
nienl  dû  à  son  grade,  sous  prétexte  de  la  cessation  de 
remploi.—  25  juin  1817.  1  ird.  cons.  d'étal.  Eraériau. 

28. — La  réclamation  d'un  militaire,  tendante  à  sa 
réintégration  dans  son  ancien  grade,  dont  il  se  pré- 
tend injustement  dépouille  par  le  ministre,  ou  à  une 
promotion  au  grade  supérieur,  ne  peut  être  déférée 
au  conseil  d'èiat  par  la  voie  conlenlieuse  ;Regl.  du 
-22  juill.  I8iiu,art.  vx.—  13  mars  1832.  Urd.  cons. 
d'état.  DeCousso  C.  Min.  de  la  guerre. 

29.—  l  n  olUciir  destitue,  puis  réintégré  ,  n'a  droit 
à  un  traiicmenl  pour  le  temps  de  sa  dcsiilulion  qu'au- 
taot  qu'il  co  a  Uè  fait  meiilioii  eiprecse  daoe  l'or- 
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donnance  qui  l'a  remis  en  activité,  encore  bien  qu'il 
demandât  à  justifier,  par  un  jugement,  que  sa  desti- 
tution avait  été  arbitraire  et  sans  fondemeni  -^'i  juill 
t?<21.  Ord.   cons.   d'étal.   Michaux.   C.    Min     de   là 
guerre. 

30.  —  Les  lois  ni  les  ordonnanc -s  snr  les  demi- 
soldes  ne  confèrent  aux  militaires  qui  les  ont  obte- 
nues le  droit  po-iiif  d  en  jonir  en  pavs  étranger  ;  en 
conséquence,  un  lieutenaiil-géneral  jonissr.nt  d'une 
demi-soldecn  pays  étranger  n'est  pas  fondé  à  se  pour- 
voir contre  la  décision  qui  refuse  d'en  continuer  le 
paiement  tant  qu'il  restera  dans  ce  pavs  bien 
qu  elle  lui  ait  etc  accordée  en  venu  d'une  'décision 
antérieure,  inattaqunble  si  elle  n'a  été  rendue  qu'à 
titre  do  grâce.— 29  dec.  1819.  Ord.  cous,  d'état  Fir- 
uias-I'eiies. 

31.— Un  capitaine  adjudant-major  français  passé 
au  service  de  Weslplialie,  par  les  ordres  ei  sous  les 
auspices  du  gouvernement  français,  n'est  pas  fondé 
en  p  nlraiit  en  France  en  1814,  à  demander  la  liqui- 
dation des  années  de  service  passées  dans  ce  pavs 
bien  qu'elles  lui  soient  comptées  en  France  pour 
1 .1  vancement  et  la  retraite.— 27  août  1823.  Oïd.  conj 
d  état.  Acloque. 

■;2.— Aux  ternies  du  décret  du  17  avril  1808,  tous 
olhiiers,  sous-olBciers.  soldais,  en  autres  salariés 
publics,  venant  des  colonies,  qui  ont  à  réclamer  des 
soldes,  appoinlemens  ou  indemnités,  pour  raison  de 
leifrs  services  dans  ces  élablissoincns .  ou  pour  le 
temps  de  leur  traversée,  sont  If  nus  de  trau'^mellre 
leur  demande,  avec  les  pièces  juslificativcs  en  leur 
possession  ,  au  ministre  de  la  marine  ,  dans  le  délai 
de  trois  mois  de  leur  débarquement ,  sous  peine  de 
déchéance.  —  Ainsi,  un  olliciei  des  régimens  de 
Saint-Domingue ,  prisonnier  de  guerre,  n'est  pas 
fonde  a  réclamer  une  indemnité  pour  solde  d'acti- 
vité, de  captivité  et  perle  d'effets,  plus  de  trois  mois 
après  son  débarquement,  bien  qu  il  prétende  l'avoir 
fait,  s  il  n'en  justifie  pas.— 18  avril  1820.  Ord.  cons. 
d  état.  Laduireau. 

35.  —  La  loi  du  25  mars  1817,  art  5,  comprend 
daus  la  déchéance  docl  elle  frappe  lis  créances  qui 
n'ont  pas  élé  produites  dans  les  délais,  la  solde  et 
indemnités  militaires,  et  l'on  prétendrait  en  vain 
que  l'état  général,  dépose  au  ir.inLslère  par  l'inspec- 
teur aux  revues,  devait  remplacer  toute  réclamation 
individuelle.— 22  janv.  1824.  Ord.  cons.  d'état.  Ru- 
lutle.  Mac.  24.  39. 

3'-  —  Les  conseils  d'administration  des  corps  de 
guerre  étaient ,  en  1817,  chargés  de  transmettre  au 
iiiiuistrc  les  réclamations  relatives  à  la  solde  arrié- 
rée des  militaires  lors  en  activité  ,  et  les  pièces  à 
l'appui  (Cire,  du  min.  de  la  guerre,  du  28  mai  )si7, 
ar}-  12;.---La  production  faite,  par  les  conseils  d'ad- 
fjnislration,  de  bordereaux  énoncialifs  des  noms  des 
militaires,  des  créances  récl.-^mées  cl  des  causes  des 
réclamations,  au  lieu  de  certificats  de  non  paiement, 

a  suffi  pour  conserver  les  droits   de  ces  derniers. 

'Toutefois,  si,  dans  l'élat  actuel  de  l'instrucliou,  le 
conseil  d'état  trouve  que  les  bordereaux  nominatifs, 
seules  pièces  produites  par  un  i  arliculier,  sonl  in- 
sullisans  pour  juger  au  fond  de  la  Icgitiinité  de  la 
demande,  il  peul,  en  annulant  la  décision  ministé- 
rielle qui  a  prononcé  sa  déch  anre,  renvoyer  le  ré- 
clamant procéder,  s'il  y  a  lieu,  ii  la  liquidation  de  ses 
créances  devant  le  ministre  de  la  guerre.  —  8  nov. 
1N29.  Ord.  cons.  d'étal.  Roucourl. 

35.  —  Les  besoins  de  l'armée,  lorsque  des  corps 
se  mettent  en  marche  pour  se  rendre  ii  une  nou- 
velle destination  ,  imposent  aux  citoyens  une  obli- 
galiou  quelquefois  onéreuse ,  celle  des  logemens 
militaires. 

30.— Aux  termes  de  Pan.  20  du  règlement  annexé 
à  la  loi  du  23  mai  1792 ,  tout  ollicier  doit  indemniser 
sou  bote  pour  le  temps  de  son  logement  au-delà  de 
trois  nuits.— En  conséquence,  un  général  qui  a  oc- 
cupé la  maison  d'un  particulier  au-dclii  de  trois 
jours  peut  élre  traduit  devant  les  tribunaux  pour  en 
payer  le  montant,  sans  qu'il  puisse  opposer  que  I  in- 
demuitc  ii  laqmllc  il  a  droit  ne  lui  a  pas  été  payée 
par  le  ministre.  —  30  mai  1821.  Ord.  cons.  d'cUI. 
Marlier.  C.  Davoust. 

37.— Lorsqu'un  général  s'est  trouvé  dans  des  cir- 
'uiislancis  telles  qu'il  a  droit  à  une  plus  forte  allo- 
c.ition  de  frais  de  logement,  il  peut  se  pourvoir  de- 
vaul  le  ministre  de  la  guerre  sans  que  les  tiers  puis- 
seul  en  soull'iir  — Même  décision. 

38. —  Le  refus  par  un  citoven  de  loger  des  troupes 
envoyées  par  l'autorilo  municipale  ,  constitue  un« 
couti:.veDtion  ii  un  règlement  d  admiuislralion  pu- 
blique, rendu  dans  les  liniiles  de  la  loi,  et  entraîne, 
fiar  conséquent,  l'application  des  peines  portées  par 
en.  15  de  l'art.  471  C.  pén.  —  14  mars  1N34.  Cr.  c. 
.Min.  pub.  C.  Facicn.  D.P.  "A.  i.  394. 

39.  —  Le  prélèvement  autorisé  par  l'srl,  16  de  la 
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'u^ns,  s-e.eL  àTomesIe/  r"ouTe'"  ''  "?  '"'  '"'^- 
AinT'"  "■''^"''  «l"""' lion'^     '  ■'""*  '!"'  '*oi<'''t 

«■■ûUl-e    pour    la.iuo  le    on  '  ^,'^"'  '«.P^-S'eUe   qMe   la 

spéciales,  soit  qua.uT, '"r- r""'  "•S''  P"  •  <s  lo's 

ï^'^'-'^''^;o;f'^\^"^'^  ""oir  déserté  à 
Çorp»  ou  à  l'ctai,  a  aô  aMnlnr  '>,PP'"-l«"ant  h  son 
i»".  mais  déclaré  cû„naL?c  iwf  "  "'""'  ''«  "«er- 
"  faut  pour  nu'il  .^■""""'^'''l'orlckseirpU 
'^0"Ja„,!;â"oa'pta7e'''Li"î'^"^''''."'''™  lufu  ô 
expies«éuu.n[  r.,  '  ''^"  '"^  cunseï    du  .^ucrrp     i. 

Î.J'I'nput,.  c.  Co,ul,alJe^:-1J.'.t:i:",o'f*D.Î.",\'^[; 
1u*i^  j^iM^^8*°i,"'d'^u!f '',?'■,  ","  ™""'">e.  avant  la  loi 

^'-e;;^e';iiî',;i'-P;^Men,,Ua;re:tÙ'CV: 

"^helé  à  un^uï|'',!,Ve'''uu'''^''"'^P"'i':«'i<''•  lavoir 
"«V  P«  PassiMe   des   D,.iï  .  "  •"".'  '''i"iP''n>ont, 

£^  .n'o^rJ^  n'h"v  ;,'trou  l'a'^'^'-  ""'  P"""  "« 
;ouloupûriied.s,;r,.i.i       ."  '"  ""so  eu  sa-'e  dp 

'e.^des^e.;^;^'t:'^Srir^"''^-^p"- 

J-^nicsdunoldaMTculîii ?''''.''"!'  '"^  nécessaire 
™am  un  tourneMis  a  T,'  ''"  ""'  ''^  '"■  ■'cnrer- 
«mploie  pour  demom  ,r      '^","'^.""«  P'^es  que  Ton 

"  «in  soldat  u  "  tel' mm""*'',''"''"™,  celui  q„i  achèîe 
PoNc...  en  l'an?  .■,  de"  f/':  "'  P«*'ble  de'  Ja  pdno 
«"^  qui  achèteui  des  ob  e„  ;'•-'  T""'  '"»''  ^»°  "" 
Pi-mcni  mililaire.-u  se  ,t  ,1->'^;ï'  P"'"''"  <"«  ''Siui- 
•''>•.'■  71.  '^  "l'«-  18^-'.  Cf.  c.  lleury.  D.|.. 

punui;;^fafrdtŒ  T  '"  '•"•  ""  -«  >"»"  < -:•:;  qui 
^  "/soldai  en  ac  h  i/1""'"."^^"  "«"  milit^rr"' 
P^rr.e  du  petit  équ  pëi'  „f  V-  ";r  ',  """J'"^  '■^'■'''"  ' 

^-u  soldât  £Ï^V,i«,;^^^^ 

Pfr  cette  loi.  _  ^.^  ^^«J  consl.tue  le  délit  pre';''u' 

— /  .  Armée,  ALsenm        v 
l^t'e*  (le  I  état  ci  'î  leTo  T"  '**"??  ^  «"fiance, 
Botirs,  de  com.ncrco'  r»  ■„•  '""»"«'*.  Amnistie 

p.«'«ncc  crim  ne  le  (■nnl,^'""''  Communes,  Cotn- 
^>«as  ^irecles^'our  d"  si'°e"n'  ™^'"'  ''""•^'•™"- 
"'^a^rd.nairc,  IJomicifc  n^  ^'l"\''"',  Domaine 
*'l>el(.j|i,i„  •  |.7,,^."''  Uoimcilu  élu,  Droits  ci- 
^^"i.'^nr^'îre^J    --;^P-;emen;alos,,iî^. 

blç,  Garde  nation»  n' in!""-'  r»"clioniiaire  pu- 
J"  r  L,o  Ar,„°"°re  „„,';'"!;""  '■)P"""'cairo  , 
Pension,    l-foscripti«„"  ^^  , '^  '^'"^  '  vile,  Peine 

"'oSr-^c^'-rui^r^miii^^^/sSr' 

™«"',  Ncite.T^'ie'^™»".  ï'-^'ro.'"î'ra^i^: 
f^O'-açe,  Bureau  d'iK-,;',^»'   "    1^-  G.  suppl. 

Ma  i,ge,  Offres  lecl  «7  nrl^  '■  ■'■""''^'  "ospice  , 
"•"le,  Prcscr.  crim         '  "'«'""*•  muuicip.,  Pa- 
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ou  fossiles  renfermées  danfi.  *•'""'*  minérales 
evistani  à  sa  surfaTe  '  ''  '•""  ^e  la  terre  ou 
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^-'«e  'oi  du'iSpiL",    ao*^'.?"',";"  "''"""i-^lra'i  e  I 
Jons,ructio''ni\rroKr':;-^î  iS^"    "i''-  "o^  ."e^ 


^  nej^  concessions  desmiZ  """""""'  '"s  ancien- 

S  *.   —  Do  la  recàerche  ai  rf»  ;„    ,  ■ 

s  ,'"""■■'•  ,  *coKrOTe   rfM     niiner"c>,7r.'"'  Pr-'parer  tin  prol^Vr?-"  '''""■- 

s  7  -  z,.  /„  i?".tXt  *"';:"r«-"-  '■■- '--f-^  <ie  la  discussL"!''/,  i!::^..  .. 

,  ''•o'iO'J.  ""  """"  Po'-  l'adninis. 

,  «'</><■««.  "<■»"■«*   '^'^^  forges ,  fourneaux 

'  ^%r,c"  "^^'■"■"'  .  ''^  '«  /'O^o.  .,  rfe  ;«  eon,. 


«";■  conceJsTonV'de^rZes.  """"-""""o'  ancien- 

r^o7£:7:^^:^  imm^^Plf =".»?,"«  "■•-s.  en 
alinduitrie,  a  fifé  de  ?n„„  ■''"'"•'*  fournissent 
Eouvernemeus.  -  Les  ro,?S„  ^è"''  '•"''emion  des 
par  des  concessions  e  privilèges  le??  i""'  "^"""''-^ 
1-1",,^"^  '"'nés;  l'édi  de^Phi  •     ^"."''^P'-'scs  re- 

celle  de  Louis  XI ,  de  1  i7i  .  lui  .'  r"  ^"^  ™^'  >*'S  i 
irançois  l'r  et  d-mr.  f„  ,ii  ',?''"''  '''^  fe'f'er  1483  de 
successeurs.  Mais  tous  ce    J?  """■•''  '^'."''"«"  Je 'ses 

soumis  à  aucun/r'é7eu;Vrr."lTrto°4--' 
'■.^»- aussi  Féodalité  ^-l- 10.  o83,  n. 

"9",lA"stmbl!fetnsuZnt"  "'"*"'"  '-"-SJ""'- 
n^,»  ci  minières  éta°e  >    ,it  '^  reconiiut  q„e  les  mi  - 

préférence  Un  la  concession  -'n'^'^'^fn  "-'=■'="'  '" 

ire  I.,  ,„„™.5".^  P-^oprielaires  de   la  surface  an,, 
'e.vcnte  valable,  mais  VnhLl.P" 
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■■«nnel.  D.A.  10.  383,  no  p'^?'  "/"D^PeUier.  Pous- 

r^glaitlSrsto"?';  i"SmlT''^^''"°°^''^''^'  '»  '<>' 
''■"',  dont  elle  se  sert  ^  "■"'*,'","'"  î"'''*  '••^p'«- 
""  pleine  arlivfif  ^r'  ''^'î'^n'  s'entendre  d  •  celles 
Pro,^,ulga'io'';d"    (.^."^J'»"?!»",  à   '-^^i^oque  de   a 

f;"'  et  Défrise.  DA.'î^  TsS  ^n"',-  ""  ''■  '"='>•«<'- 
"■.Req,  Daoust.,  end.  ^^'    "■   2.-23  vent,  an 

de^rè,"e''s,'lX'i'é?rv'r'  ""^"^  P^"'  •'<='°-'- 
^,"..  sous  prètext  qu'ils  p  ""'"f.'"'^  concessionnai- 
d't'ons  qui  leur  sont  imnf  "P'"'""'  P»»  '«^s  con- 
S'ons,  surtout  s'ils  nwP.".,P"  '"""   "nces- 

»'<lres  et  ^ous  la  snrveïl  aico"'.  "  .'"'.°  -'-P'^'  '*=' 
-Il  août  isftS.  I)écr  '  „^^^^^  «le  '  administration. 
Clierbuni.ier.  D.  ,.  'o,"^,.-,  »'p  i^'}]   '=°"^^'«^   ^■• 

^i^s';^,'^';::^^:^^!^  W'^r- "es- mines 
rinlér,-.,  n,Vv;.'.'^P"..'«s   OIS  nVsl    pas  établie 
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pour  les'cau  es- p.^.^Jfcs'nar  ^P"'^'^'-.^''^   -^-s' mines 


Ptoudliou.  '  °."    •"'■■un   (tcj   oumg«  di    r,ici,j,Jt, 


-r.V^JZ.''^e'^^S"^  r--^"  ^•^'-    C'est 

donna  une  instruction  s^lr  •.  ■""'"■«  '''"  l'intérieur 
ruction  provoquée  nar  '1"''?"°°  de  la  loi  „" 
''•  JL''l}«'"--Locré!'L%"V  '43"'"''""  '''^•°''    du 

Sf;p^i^f---^i^iSrînÊ!: 

PrÔpnélé'dermr""'^  l>ssimila,io„  entière  délia 
fï^^V^i^S^iT^^--^niiS 

F^^^o2i^^J3S«^i^S 

"^"'-'fTéValU^r'  porce'^r^  exploitation  mi- 
publics  une  adminMrahon  snt^Pf  "°.  '^''  '^■■'vices 
rectiondes  ponts  et  cl  aussèe  lP°'''=''^/<"'nie  i  la  di- 
-V.  Enseignement  '  "'  ""^  ^'=<>'«'  des  mines, 

eorp^  .ro^^rr^m^nt  'îl  ^^^r""^  '  "^^  '« 
sionnaire,   et  porte  à  si'r   1  ^    -"^  <"  'nspecleur  divi- 

r-"-  -  -  ^^l'^'^^riÊ^  s^^d:"rp.'T 

i«îo;l;s'S:^^aiï^,';;j^^'^'-id„2.  avril 
devenus,  du  jourde  s"i  ^ui.fi"''^'™"  '^  '^'^"c  loi  sont 
commuiabics  *an"fo™»i  ;."."'  P^opriélaires  in- 
^çulemeut  dVxécmer?  •"'^Pe™  ""'f^  '^'  ^  'a  chaJ ge 
faites  avec  les  propriélaiies^l  ,"'  '" /onvonlioiis 
fo.urais  au  paiement  I,  <^.^  ,  -,  '"  ^'"^"■'>  i  'Is  sont 
loi  nouvelle.  '^'^  contributions  réglées  par  la 

Çoice«io'„"destc?e'ns''prrr'i'H'-'''''"'  ""  '''^''  "« 
leurse.ïécntclaIoide  i^'^nPin  ''''■'•I'"  «"'  dail- 
"'«■nble  où  se  trouve  ,  ne  'J  P'T"^""  '''""  '">" 
fondé  à  réclamer  h  rf^ûi-  5"  ?<"  P'«<"1>  n'est  pas 
août  181,.  Dé™     'n-   ',•'.  'on  do  la  concession.  -4 

20._Ju„éau'u„    >■'•"""•  ^^crner.sjberg. 
qualité  po^ir  attaq" eriesnouvHle-''"""'"-?  "'  ""^ 
par  des  décrets  no  térienr  ".  ■      "  concessions  créées 
sur  le  inotirnu-oïïa  r   ^n  '  r'?'?''?"  '''-"'a  sienne 
en   prorogation   -f  t"  aô if  s^!-'  ''?",  *  *»  demande 
Forbin,  etc.  <:.  Casiellane  etc         '"^-  "'°'-  '^'^^'■ 

^--ii^fiifi^ai^^r'i^'-^V'-'^-^-"^ 

cas  d'u,ages'locàuv  r  rinp'""''"'',°^'='  '■^'-^'es.  En 
devr.i  décider  par  L  ac  es  d  '"""  '"I*  spéciales,  on 
jugemens  des  cours  el^tihuno"""/"""  »*  P'''  'es 
cession  décident  les  ditnpn?^"^'  '"  actes  de  con- 
et  .les  oxploiiaù,     0,3"  'f  Çulre  l'administration 

e'  les  iribunau  x/oZ  '1'  ;  i.t''r""""'  '''"  """e'. 
enire  des  e.vploitmfvôisVns         "*''"'  «élèieraicnl 


M1>ES.  I  3. 


M» 


MINES.  I  5- 


•   •  ■      i^nalc  des  sabslarces  minéralts. 
c  j._p/r.sion  lea""^   ""         „i„<.rale50U  fossiles 

^,;  _,xs  masses  de  ^'^^f"^:\f;X^\%u.^  à  la 
renfermées  dans  le  se...  d.Ul^rr      ^^^    ^,„,^^  ^^ 

Dues  pour  conienir  en  f''»"  'i^i^He,  du  mercure, 
amas.aerur.  ?e  langent  «l^P^-'.Ue,,  j»  cuivre,  f 
du  plomb,  do  fer  e"  "'""^^V  ju  bismalh,  du  co- 
l-éiàin.duzinc  ^^ ''',,, JTué^ê,  de  l'a.'""'»'"'"'  ^" 
hall  de  l'ar-enic,  du  n'="£,"ou 'autres  maùètes  me- 
^'ô; 'ie,.e.de  la  Plo"'  ;"^,  ,Von  d-  lérre  ou  de  pierre. 
"Ui>f^/"  -"i;^  b^.mel  de  Talun  e.  des  sulfate, 

?!:^,^;;i;^V:%^e^^^>e-orres»U.m,neu,e,a 

pie-rresà  baiir  ^' »"  ^  ;''",eT;„o»oïanes,  le  .rass 
i  chaux,  pierres  a  rU're.iei  ^  .able, 

les  basaltes,    es  la«..   '«         ,erres  à  fouloi., terres 

galeries  souterraines  '-"';^,  ;^,3,„re  n'est  pas  compris 
"  jo.-Dans  '<■ '■■""'"^..e  ;  toutefois ,  le  goi.'rer. 
nominolivcnicnl  le  sel  gemi.  e  ,  ^  ,^  ^^^^ç.    £„ 

Sèment  la  déc  are  ^""'^llZ'jl^i  clé  découverte 
effet  une  mine  de  m1  ?f"^'^,,„r,he,  el  linventeur 
dans  le  di-P'';«^"'„^°Vune  l«  sa..c.ionnée  le  C  ay.l 
avant  c'.é  desini:re-=e,  »"^ 'fîjrermer  pouraua!re- 
^8â"aulo^isale^ouTernemenlaaUer     J_   _,^jj^. 

;togl-div-neuf  ans  „«','^.   "^';';,,,,nv«s  de  l'esl,  des 
pemeni  exister   dan,  d.x  dep»    ^^_  ^.^ 
nue  le  «loma.ne  de  1  elal    "'r  ^    y^  ,o,  du  21 

S.  conformén^ent  aux  dj  po    '.oj..^^^_^^_^^^  ^„,^ 

avril  ISlO-  le  i  ""IVi-^uè  perpétuel  de  ces  m.nes. 
a  proclamé  létal  P">P''«''3  fi^'  avant  découvert  une 
Vne  compagnie  ""e  c^P^Yunde^ dix  départemens  dé- 
mine de  sel  gemme  <»»"'  '  ^j.  à  cette  ordonnance, 
signes  forma  ''"«-"PP^^'^X  .loma.ne  de  létal  n'a- 
e^  se  fondau'.sur  ce   que  '«flo  .^^^,3  lalo,. 

vail  pas  été  ««•* '%PP^f  L^r  ordonnance  du  ô  dec. 
Leur  requête   fut    -ej^j^   *     „   soo,  n.  8.  ,     ,  . 

,8JS.-D.P.  M-  ->•  •- ï*  „^:  ',"5  dispositions  de  la  ki 
-2-;.-Jugé   de  même  que  les  »   V     ^,.^a„„  ro.ne- 
de  «^'0.  qui  range.,     'elle  »"  'Ul   ^,^^^ 
raie  ou   fossile  ''»°'.   f,„'  ^i\e5   el  non  limUal.ve,. 

clc     ^onl  puremenl  e»»"':'^-' „ '\:.nnenl  à  la  classe 
'^''^gu^ainsfl.sseUgemms    PP;;^l.enn^^^^,^ 

.iM:vnines  el,  P*^-^'*  '       ^  >  r^     ->i  avril   !}*'(*) 

■'-■'■*°\-,^je  la  propriété  de,  mines. 

.,  _B-âpr^s  le  droit  romain  le  r'^'^^^^f^J^. 
av'aU  la  prcpriélc.les  """^',;^,-,''.  Y^,-.,  2  e.\.  C. 
rer.>:om  %  '»•, ^S'',  ^,^„endu  quJ  sous  noire  an- 
de  We/nl'O-."",,' P'-nr  été  d?s  mines  apparlena.l 
tienne  législation  la  P■p°P„f_"^^"'/^  oira.din.  discours 
audcniaine  de  etiil  ;P'^S"'"  ^e V^t  conUaire  aux 
au  corps  lég;fla''fV:"„l\,t"  propriétaire  du  sol 
ordonnances  ''^P7*,>^'''",'.'5roil  de  concéder  lex- 
éUil  reconnu  s.ut  au  ro.  k  dro._  ^^ 
fôîS«:vMiacs;s:;.....,n.-l..  au  Uep.de 

*^riî;ide..9.consa«aftUsn^-^èg,ese^^^ 

cordan.  la  .P'^f^^""  "."j^é  Sù^o'  """"  »'"»'"  ' 
civil  Ui,sa.l  le  propr».  a.re  au  _  ^__j.j  ,^      . 

substances  ni.n.ra  e,^  '^«^^  ^"p/Le  droil  du  propr.e- 
cessité  de  r'^'f'"  "  ,n  Zoi,  une  indemn.le  el  a 
taire  du  sol  est  consacré.  .1  t^îo  conce^ion    - 

ledroildeconcour.  pour  obier  ,^  r  .  r.  Ve 
Velalleau,   Traité  de    lespruy 

pu'jd'/i/e,  n.  H-î.  ,,i,i„iére5«é,  la  concession  faite 
^  l.oriqunaeiea.t.»>de,inierC5.e  La  loi  de 

à  un  tiers  consume  une  îropr.ae  s_p  _^  ^^.^.^^„,, 
1810  diffère  de  celle  di  ' '^.^  '^'ai,.,^enl  doniiee  au 
n-es.  plus  a"J»"^'' ï"'u",ai^.ei  la  décision  du  gou- 
proprielaircdasol.i..au.la.>»e..  .  p  ^.  u,.  300, 
Verbemenl.  -  Crouie.lhes  ,  l'C.  eu.  , 


'1^'.  Uécr.  D.A.  '«•râ'*-e%ineslocalilés,  où  était 
3,  _Toulefo.s,  s.,  "ans  eerw.  „a„iere  con- 

danVrusagedexpo.ierunem.ned"  ^^^ 

Traire  au  ™o'ie..-l'q«e  par  1\  7,'age  serait  valable 
nuel  on  se  sera.t  conforn.  a  cil  u,  ,  udland- 

ïnlreles  parties.-*  JU'll'S-^'- '-'=''•     " 
Palle.  DP.  j3.  1.  ïja-        .         .  ,    ,ç5  droits  des  pro- 
pr^.ïïel'd:'^t=ur";;r:^ii— iuescon- 

'^^^L^l^ne  .a  proprn;té^;T;éluelle  Je_U  mi^. 

laquelle  est  dès  'or' „  .'"'P»%°'^  „„  ne  peut  èlre 
comme  tous  autres  b.en,ei  „,  r„rmes  pres- 

cxproprié  que  dan»  'e'  "'^'.•5  conformément  au 
cr.ls  pour  les  a»'^  P^  l'j,  ^e  ci>ile.  -  Toute- 
code  c.^il  et  au  code  de  Pf»"^^'^,,,  ^,  lois  ou  par- 
fois, une  m.ne  ne  P;^»' '  J^;^;^"alable  du  gouverne- 
S'i^n^éëir^^r^rme  que  ,a  concession 

^^■^i.^OnvoilqueUU.ine^e^ucune,imi^^ 

icmp^  ni  d-espace  P»"  .'^/""Sg,',  considère  le  chan- 
^^tii-r-r^ncei^:^  tempo  ai.  en^~ 

fe'd"rpr:p°Srrd:U^sSrface^D.A.  10.  r.O. 
-â-l-arè.lequipro^enndivision^jxée^^ne 

s-applique  point  auj-f;"*  ^_,;°"  ^J^  ,oi  que  la  d.s- 
demines;el.lre,uliedelarL  ,ieu  qu  avec 

solution  de  ces  ^^"^'"  "l^  ,  -  -  juin  1S50.  uv. 
l-autorisalion  du  SO"«rnemeni. 
r.  Lvon.  Malraazel.  ^.^■."^'^■..'i^  u  loi  de  ISIO  , 
36.  _  Jugé,  d'-PIf.' \"„ropriél3ires  de  la  con- 
qu'encore  bien  fl""^ ''f.f.f"  ,ailUn-même  conces.-.on- 
^e.sion  dune  "'°«'  '  ""  'j  dèu"  "iers  des  actions  ou 
naire  en  nom,  «' a"f,a.t  le>aeux  lautre  ne 

de  rintêrét  de  ''exp'.o  talion    lano.    q^.^^  ^^  ,, 
serait  que  lavant-cause  pa    vo.e  a     ^.^^^^.^ 
des  concessionna.re,   P' "  '"  '  '^^^uiior  qu'à  celu.-la 
liers  des  actions,  .1  "« '^""''rï^nir  le  droit  d'ex- 
seul  doive  exclus.vemen     appar^en  ^^ 

ploitalion   el    d-ad.n.n.,    al.ou    0^     communication 
celui-ci  na,l  que  le  dro     de  pren  ^.^^ 

des  registres  et  de  se  f^'^e  re°ur  v^  concession 

nislralion  doil ,  '^.-"f»;'"^"'"  remmenl  aux  deux  co- 
primitive,  appartenir  e.oocu"e^(  ^.^    ,^.,9^ 

propriétaires  ^L.  2'.  avril  1810.  ar'-^p  -,i.  ,.  i». 
t-  is  avril  1834.  Ciï.  c.  -Ux.  "allez.  ^.^^ 

3V_Deceque.lesconce^.on  aire^.^^^  ,^ 

subdivisée  en  Pl"*'«^"/',  P'"aT,n  traite,  réglé  sc- 
gouverr-emenl  auraient,  par  '  jouissance  .nd.- 
parément  entre  eux  'eu/   ""f ^^^^ à  la  chose  com- 

ïiduelle  et  '^le-»!-*  '',^'^aTon  de  '^  >"'  •*"  "'  °" 
mane  ,  il  n'y  a  P»'"' ""'r ""rtage  des  concession. 
,8lO(art.-)..q".prob.bHeP^      6ai,e,  ^„„,  ,^,es 

de  mines,  suons   '«^^ef-oit  envers  le  gouver- 
colleclivemenl  responsable,    -o.ie  ^^^ 

nemenl,  soil  envers  le,  rTn  à   ,« -ieclarer  lacté  de 

tl  en  un  tel  ca, .  on  ai"'  obligalo.re 

réglemeo,  de  leur  Jo»'*^'''^^  J   fd  exploiuîion    à 
enlre  'es  .^oeielaires  du  pe^^e'  j^^aranl  ce 

eux  nominali>emenl  conceae  ^^^^^  penme- 

iraité  étranger  aux  ^»"*'» '^^.'KoUand-Palle.  D  P. 
1res.  —  4jUlll.  185o.  neq.  ^. 

33.  1.  3CS.  .         ,„„riés  d'un  concessionnaire 

38. -Les  anciens   associes  0  j  ^^ 

de  mine  ne  .P""';''V.,X'^,re  compris,  en  celle 
convention  prnee  P^*\X  ordonnance  de  conces- 
iiualité,  dans  une  nouvelle  oi  ^^  proprie- 

s'bn  ,   conférant  i  ee  dernier  la  qu  .^^  ^.^ 

laire  iuco.nmulable  de  ce,  mrnej^,  q  ,^.9.  ord. 

pas  nominali^emenlde,.gne.. 

cons.  d'état.  Ling.  :~„„,,ubles.— Sont  aussi  im- 

39.  _  Les  mines  -'ont  .mineures.  ^^^^.^^  ^j 

meubles  les  Ka'imens  •  "«h  "^  •  P"J„f;r'me...ent  à 
autres  trav^aux  elabU,  i  dem  ,,,,„  par  desti- 
la.t.  oliC.  civ.  -  *°'''.'  outils  el  ustensiles  ser- 
nalion  les  chevaux  ,  agre»  ■  o  ij^^s  comme 
vaut  i  le^Pl»V.'".'?"v;;iofution  que  ceux  qui  sont 
chevaux  allache,  a  '  "P'"'^","aviuv  inieri.  urs  des 
exclusivemeui  ''V^'^'lJ"^,Zto"  ir.iereis  dans  une 
mines.->eanmoin» ,  '"=' f '\'.,.°' ,pi,alion  des  m.nes 
société  ou  «"•"P;:tler  conror'méuient  à  farl.  :.i9 
r:ryr  TaTrillr.ô,  art.  8V 

^-•C.>-  .,.,_,    „,,il,.rr>  exil 


MISES.     §  S. 

eux-mêmes  la  re^^^^Vv^^^'^J^^ 
solparlesconcs  onnaire,.^    P  ,  j^oH   au 

saisir  el  *!""«.  ^PV^par  ïe   concessionnaire  pour 
î:S;'^U^^-e.':î'ue.al.eau.n...-;O.A. 

tO.  3'JO,  n.  9. 


TdLiio»  «.-  .- 
tO.  3'j0,n.  9.  j«  i-„5nrruitier  sont  réglés  par 
44.  -LesdroiU  ^«'"7?":    ,„s  besoin  d'une 

-^^^pa;uci.t^Sr"-'^"'"""^ 

mines.  .1.- r,rlierrhrs  ponr  décoo- 

vrî^d;;':^:.^-^-^^^^ 

Ù;,  terrain  qui  "^  "?  ^Tla  'ûrD,  mi  avec  laulo- 
lemenl  du  P^^  ''„';•-„,', ^  Vomi ée  après  avoir  coa- 
risalion  ?".?»Vr^^i^n  de"  mines,  à  la  charge  d'une 
suite  l'aJm.ni,tra   on  de,  m  n    .  .,„   ^,  jp^s 

préalable  '"tZendu"-^'''"'' '*''''•  "''  ""'•  ' 
qu'il  aura  e  e  enlinou    ..  ,       ,   ^  ^j  concession 

44.-  >ulle  Pe"n"l'""  7/,"  ..entemenl  formel  du 
de  raines.ne  po^/'^^^î^.r.  l„„er  le  droit  de  taire 
propriétaire  de  'a^;."/  'Vn^ii-  ou  galeries,  m  celui 
des  sondes  el  d  ouvrir  f  '  P  ;°,i„\  dans  les  enclos 
d'établir  des  ™>.'^^.ne,  ou  n.n.^-  ^^^^.^^^j,^„anl 
murés,  cours  ou  J^''^  ""■  "'  ^„\^^es,  dans  la  .lislance 
aux  habitat  oos  ^  "^  "'"',",  'res  ou  des  habitations 
de    cent  mètres  desdites  cloiurt, 

(art.  11).  ■  ,,;r»  nnurra  faire  des  recherches, 

45.  -■  te  propriétaire  P°»"^' '"Vijem  réservés  p  ir 
.ans  formalité  préalable,  ^aj-'f,  ''autres  parlie,  de 
ie'"préoédenl  article,  com-«„<<,»-,'^  .jSr'une  con- 
sa  propriété;  "?.»'',,''  /Une  eiploilalion.  Oans.au- 
"^''""/^.ffred  e'rct    ..e  pourVonl  être  autorisée. 


^,n-  un  lerrain  deii  concède   arl.  i-;-..     .^,.  ...  ,„„. 
dan,  un  lerra...      j  ^^,,,j  gpf 


civ.   L   21  avril  181"  •  an-».-  ,       jpproNi- 

,oni  "-i'''v„':rer„\;i;?,rb?i!erV;an.9':'' 

sionnemen,elautr     obje  ^.^^j,^  j,  , - 


..jnnemens  el  autres  "•'^""''""^ela  re  de  la  sur 

,0.  _  Linde.nn,le  due  au  propr.cla^r  ^^^   ^^^^^^.^ 
face  esl  immob...ere,    en  ce  se     H  i^.,a,re.   - 

aux  bvpolhèques  '»e\."""ï"a,i    is  et  19  de  la  loi. 
»■*,.':::  "S  cV.c?i:rs'"n^o^i  pas  droit  de  loucher 


„.ns  un  lerrain  deji  eoncede  ,a  .^  applicable  au  con-        ^ 

'«•  -  ■^'"li-  '1  "i?d'^evpir.ë  un'^fmine  qu  à  celui 
cessionnaire  '»",''«  i',^„",r  permission  de  la  rerher- 
qui  a  seulement  obtenu  la  P  ^j,   j.  i.yon. 

cher  el  de  la  découvrir.--"  »"■'  ;,.  \    ,,-, 
Uubouchcl.  U.A.  I0.o9l,  n.  ".    .  -^  ,  j,„, 

.7    _  Cel  article  n  e,l  pa»  '""^""^  .  ^u^  lequel  le 

leraent  au  cas  ou  le  .  ' '^,*'"  „„°ieiaire  des  cours  et 
sont  faits  appellent  a"  Pjopr^»'  ,^^,.^j„  et  len- 
habilalion.  mais  7"\^J'"  "priétaires  différens.  En 
clos  apparl.ennenl  a  deu'.propr      _^^^^^_^^  j^  ,^ 

conséquence,  el  a  defaul^^  à  i„uverture  duo  puits 
du  propriétaire  ,"^5 '^'^.'ju  habitation,  ce  proprie- 
sur  un  lerrain  a  lenanl  a  ^o»  .  j„puHs.-i3  janv. 
taire  peul  -"eiuauder  la  terme  ,    ^^^ 

1827.  Ueq.  Anger,.  Fou  el.  ».  ^^^  ^„„  pm- 

«.  _  t-n,pr«P"^,f!Les  DoSr  découvrir  des  m.nes 
pre  lerrain    des  .recherche,  pour  ^^  ^„,„, 

Il  extraire  du  rn'f  rai,  muiie  ua  -^^  ^^  n^„a,n 

de  cent  mètres  de  /e,  "^'^f  S'une  concession  faite 
^a^^naT-  .raoùK^Grenoble.  La,e.  ..P.  .*• 

-^^L-Le  propriétaire  d:uneljabiUlion  peuMl^fa- 

supprimer  les  travaux  fa'L     "^Z;,,!,  qui  ne  lui  ap- 

•  à  fou  habitation  ou  a  ,a  <  l  .lu    ,  ^_  ,^  „'{.galive  en  se 

parliennenl  pas  ?  --  'r'°  y„",iu  gouvernement  aval 

fondant  sur  ce  que  '  °" V,"  ^  de  roclamer  la  Uberle 

que,  des  terme,  «"ea  '■  '•.       -applique  qu'aux  ira- 

fcsûlle  que  la  pr""»'''','""  °  ^rs  ou  jardins,  ou  dan, 
vaux  fans  dans  les  enclo,^  cour,  oj   ^^  ^^  ^, 

les  terrains  atienanl    ^  «:^\,„auv  souterrains  qu 

,8.  _  Tout  Fr»-;;:;:  •  »ïiso"  ment  ou  en  socel 
ou  non,  en  France,  "f  ;%"' '^°,  „bienir,  cl  s.l  > 

'');;._t;indi,.du«ulas«cieUdoili«..;n;r^ 
cuUés  nécessaires  pour   enlrepr»^  redevanc 

ibnil^^utK-----""^''"" 
cession  (art.  1»-  .  ,„„,  arrivant  de  liavau' 
"'.  J  11  doil  aussi,  'e  "'•;;'  d'habitalion  ,  s 
faire  sous  «.«^^irs" ou  d  „  Uur  voisiuag.  i 
^mer:-op''àêr-".ordeparr»<>»"-^'- 


MINES.     §  b. 

en  cas  d'accidens  :  les  demandes  ou  oppositions  des 
intéressés  seront  en  ce  cas  portées  devant  nos  tribu- 
naux et  cours  (art.  15). 

55, — T,e  gouviTnemeiit  juge  des  motifs  ou  considé- 
rations d'après  IcsqiH'lk'S  la  préférence  doit  être  ac- 
cordée aux  divers  demandeurs  eu  concession,  ([u'ils 
soient  propriétaires  de  la  surface,  inveuleurs  ou  au- 
tres.— Kncas  ijuc  l'iu>entcur  n'oblierne  pas  la  con- 
cession d'une  mine,  il  aura  droit  à  une  indemnité  de 
la  pari  du  concessionnaire;  elle  sera  réglée  par  I  acte 
de  concession  (art.  lli). 

"iC. — Le  propriétaire  d'un  immeuble  où  existe  une 
mine  de  houille  dont  l'cxplttitalioti  a  élé  concédée  à 
un  enlrepreneur,  n'est  pas  fondé  à  en  réclamer  la 
préférence  et  à  former  ticrfe-op|io>iliou  au  décret  de 
concession,  lorsqu'il  n*a  élé  rendu  qu'après  Taccom- 
plibSemenl  de  toute-  les  formalités  prescrites, — -i  août 
181!.  Dec.  cous,  d'état,  r.enoît. 

î>7. — I/acte  de  concession  fait  d',Tprès  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites,  purge,  en  faveur  du 
concessionnaire,  tous  les  droits  des  propriétaires  de 
la  surface  et  di'S  inventeurs,  ou  de  leurs  avaos-droit, 
cliacun  dans  son  ordre,  après  qu'ils  ont  été  entendus 
ou  appelés  légalement,  ainsi  qu  il  sera  ci-après  réglé 
(art.  17). 

58.  —  La  Talcur  des  droits  résultant  en  faveur  du 
propriétaire  de  la  surface,  en  vertu  de  l'art  G  de  la 
présente  loi,  demeurera  réunie  à  la  valeur  de  ladite 
surface,  et  sera  alVeclée  avec  elle  aux  hypothèques 
prises  par  les  créanciers  du  propriétaire  (art.  18). 

59. — Du  moment  où  une  mine  sera  concédée,  même 
au  propriétaire  de  la  surface,  cette  propriété  sera 
distinguée  de  celle  tie  la  surface,  et  désormais  consi- 
dérée connue  propriété  nouvelle, sur  latiuelle  de  nou- 
velles hypothèques  iiourront  être  assises  ,  sans  préju- 
dice de  celles  )pii  aurait  nt  élé  ou  seraient  prises  sur 
la  surface  et  la  redevance,  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent. — Si  la  concessiuu  est  faite  au  proprié- 
taire de  la  surface,  ladite  redevance  sera  évaluée  pour 
l'exécution  dudit  article  (art.  19).  —  Trop!  ,  t.  3,  u. 
■i04  bis. 

(ÎO.  —  LIne  mine  concédée  pourra  être  alTeclée  par 
privilège  en  faveur  de  ceux  qui ,  par  acte  public  et 
sansfraude,  jii>lifteraient  avoir  fourni  des  fonds  pour 
les  recbcrchis  de  la  mine,  ainsi  que  pour  les  travaux 
de  construction  ou  confection  de  machines  néces- 
saires à  son  exploitation,  à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  art.  3103  et  aulrcs  C.  civ.,  relatifs  aux  pri- 
vilèges (art.  20). 

61.— Les  aNtres  droits  de  privilège  et  d'hypothè- 
ques pourront  être  acquis  sur  la  proprièlédf  la  mine, 
aux  termes  et  en  conformité  du  code  c.vil,  comme 
sur  les  autres  propriétés  immobilières  (art.  ai). 

fii.  —  La  demande  en  concession  sera  faite  par  voie 
de  simple  petiiicui  adressée  an  préfet,  qui  sera  tenu 
de  la  faire  enregistrer  à  sa  date  sur  un  registre  parti- 
culier, et  d'ordonner  les  publications  et  alliches  dans 
les  dix  jours  (art.  34). 

K>. — Les  adirhes auront  lieu  pendant  quatre  mois, 
dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  celui  de  l'ar- 
rondissement où  la  miui' est  située,  dans  le  lieu  du 
domicile  du  demandeur,  et  dans  loutes  les  communes 
dans  le  territoire  desquelles  la  concession  peut  s'é- 
tendre. Klles  seront  insérées  dans  les  journaux  des 
«léparlemcns  (art.  âSi. 

6t.  — Les  publications  des  demandes  en  concession 
de  mines  auront  lieu  devant  la  porte  de  la  raaisiui 
commune  et  dis  églises  paroissiales  et  cousistoriales, 
à  la  diligence  des  maire>,  à  l'issue  de  rolïice  ,  un 
j'iur  de  dimanche,  et  au  moins  une  fois  par  mois 
pendant  la  durée  des  alliches.  Les  maires  seront  tenus 
de  certifier  ces  publications  (art.  -21;, 

(i'i.  — Le  seerétaire-gèuéral  delà  prè-feclure  déli- 
vrera au  rei|uéranl  un  extraitcerliliè  de  l'euregistre- 
BOent  de  la  demande  en  concession  (art.  2.'i). 

CG. — t^^s  demandes  en  concurrence  cl  les  opposi- 
tions qui  >  seront  formée»  seront  ailmiscs  ihianlle 
préftl  jusqu'au  dernier  jour  du  quatiième  mois  ,  à 
compter  de  la  date  de  ralliehe.  Klles  siTont  notiliées 
par  actes  exirij  idiciaires  :'i  la  préfecture  du  dépar- 
lement.  où  elles  seront  cnrcgi'trées  sur  les  registres 
indiqués  à  l'art,  ai.  Ixrs  oppositions  seront  notiliées 
aux  parties  intéressées  ,  et  le  registre  sera  ouvert  l'i 
Ions  ceux  qui  en  demanderont  communication  larl. 
2G). 

li". — A  l'expiration  du  délai  des  alliches  cl  publica- 
tions, et  sur  1»  preuve  de  l'aciomplissement  des  for- 
malilès  piirtèes  aux  articles  piéeédens,  dans  le  mois 
<jui  suivra  au  plus  lard,  le  pnfel  du  dèparlerneni,  sur 
l^avis  de  l'ingénieur  des  mines,  et  après  avoir  pris  des 
informations  sur  le^  droits  et  les  facultés  des  deman- 
deurs, donnera  son  avis  et  lo  transmettra  au  ministre 
de  l'intérieur  (art.  27). 

III. 


MIKES.    §  e. 

08.  —  Il  sera  définitivement  statué  sur  la  demande 
en  concession,  par  une  ordonnance  délibérée  en  con- 
seil d'état.  —  Jusqu'à  l'émission  de  l'ordonnance, 
toute  opposition  sera  admissible  devant  le  ministre 
de  l'intérieur  ou  le  secrétaire-général  du  conseil 
d'état  :  dans  ce  dernier  cas  ,  elle  aura  lieu  par  une 
enquête  signée  et  présentée  par  un  avocat  au  conseil, 
comme  il  est  pratiqué  pour  les  affaires  contentieuses  ; 
et,  dans  tous  les  cas,  elle  sera  notilièe  aux  par!  ics  in- 
téressées.—Si  l'opposition  est  motivée  sur  la  propriété 
de  la  mine  acquise  par  concession  ou  autrement,  les 
parties  seront  renvoyées  devantles  Iribunaux  cl  cours 
(an.  281. 

ii9.— L'antori  ation  d'exploiter  étant  un  acte  libre 
de  souverainelè,  l'ordonnance  de  concession  est  déli- 
bérée au  conseil  d'état,  sans  présentation  par  le  co- 
mité contentieux.  —  Délai]  ,   n.    4011;   D. A.  10.  391 
n.  12. 

70.  —  .\vant  d'accorder  l'autorisation,  l'on  prend 
l'avis  motive'  des  ingénieurs  des  mines  et  de  l'admi- 
nistration forestière.  — Cronzeilhes,  loc.  cil.,  sect.  2 
n.  i  et  i). 

■ï'-  —  La  concession  étant  un  acte  administratif  de 
juridiction  gracieuse  ,  il  s'ensuit  que  lorsque  les  for- 
malités prescrites  ont  été  observées,  la  voie  conten- 
licuse  n'est,  en  général,  pas  recevable  contre  l'ordon- 
nance de  concession  (Décr.  10  mars  1809);  ord.  26 
août  IStS,  et  23  août  1820).  Les  réclamans  doivent 
adresser  une  requête  directe  au  roi,  dans  les  formes 
de  l'art.  4»  du  règlement  du  22  juiU.  isiiu.— D..\.  10. 

391,  n.  13. 

72.— Mai*  si  les  formes  n'ont  pas  été  observées,  les 
tiers  sont  admissibles  à  réclamer  contre  la  conces- 
sion, par  voie  contentieuse(arg.  I.  21  avril  I8lu,  art. 
17;  décr.  4  mars  1809) —Conn.,  y»  Mines,  p.  aiS; 
D.A.  10.  392,  n,  17. 

75  — Décidé  ainsi  que  les  parties  intéressées  qui 
n  auraient  point  été  entendues  ou  légalement  appe- 
lées lors  d'une  concession  de  mines  et  lors  de  la  dé- 
limitation de  celte  concession  ,  sont  recevables  à  re- 
courir contre  l'ordonnance  qui  la  constitue,  et  qui, 
dans  ce  cas,  doit  être  rapportée.— 21  fèv.  1814.  Décr! 
Deschuytener.  D.A.  10.  392,  n.  D.P.  2.  770,  n. 

"''■  —  IJe  même,  le  décret  qui  concède  l'exploita- 
tion de  mines  de  houille  situées  dans  différentes 
communes,  peut  être  annulé  si  cet  cntreprenenr  n'a 
pas  fait  alb'clier  sa  demande  dans  les  communes, 
conformément  aux  art.  11  et  12  delà  loi  du  2x  juillet 
'791,  et  s'il  n'a  pas  fait  signifier  le  décret  au  pro- 
priétaire d'une  des  mines  comprises  dans  sa  conces- 
sion.—13  mai  1818.  Dec.  cons.  d'état.  I.iolard. 

7S.  —  .Alais  une  fois  la  concesion  régulièrement 
accordée,  des  tiers  ne  sont  point  recevables  à  en  de- 
mander l'annulation,  par  le  motif  que  les  concession- 
naires ne  remplissent  pas  les  conditions  qui  leur  sont 
imposées.  —  H  août  1808.  Décr.  Loussier.  D.A.   10 

392,  n.  D.I".  2.  771,  n. 

'0.  —  L'étendue  de  la  concession  sera  déterminée 
par  l'acte  de  concession  :  elle  sera  limitée  par  des 
points  fixes  pris  à  la  surface  du  sol,  et  passant  par 
des  plans  verticaux  menés  de  cette  surface  dans  l'in- 
térieur de  la  terre  à  une  profondeur  indéfinie,  à 
moins  que  le»  circonstances  et  les  localités  ne  néces- 
sitent uu  autre  mode  de  limitation  (L.  21  avril  IxIO. 
art.  29). 

77.  —  Un  plan  régulier  de  la  surface,  en  triple 
expédition,  et  sur  une  échelle  de  dix  millimélres 
pour  cent  mètres,  sera  annexé  à  la  demande.  —  Ce 
plan  devra  être  dressé  ou  vérifié  par  l'ingénieur  des 
mines,  et  certifié  par  le  préfet  du  département  (art. 
3U). 

78.— Si  les  plans  ,  pour  délimitation  de  concession 
de  mines,  doivent,  le  plus  |iossi!ile,  passer  pardes  li- 
gnes droili's  sur  Ws  terrains  qui  y  sont  all'eclés,  ce 
doit  être  pourtant  sans  aucun  préjudice  pour  les  ter- 
rains ilc-j.i  cunrèilés.—jl  fev.  1X1!.  Décr.  Deschu\te- 
ner.  D  A.  10   392,  n.  DP.  2.  770. 

"9.  —  rlusieurs  concessions  pourront  êlre  réunies 
entre  les  moins  du  même  concessionnaire  ,  soit 
comme  individu  ,  scil  comme  représentant  une  com- 
pagnie, mais  h  la  charge  de  tenir  en  activité  l'ex  loi- 
tation  de  chaque  concession  (L.  21  avril  1810,  art.  31). 

§  ''■  —  Des  ohliiji! lions  des  concessionnaires. 

80.  — L'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée 
comme  un  commerce  et  n'est  pas  su  ictte  i  palenle 
(art.  32). 

81.  -—  L'art.  32  ne  fait  pas  obstacle  ii  ce  que  l'ex- 
ploitation d'une  mine  par  une  réunion  d'action- 
naires coiistiliie  une  opération  de  commerce.  — 30 
avril  182(1.  lieq,  rari<,  Tberouenne.  D.r,  -i».  1.Ï31. 


MLKES.  §  6.  58j 

82.  —  Les  propriétaires  de  mines  sont  Venus  de 
payer  a  l'elat  une  redevance  fixe  et  une  rédevance 
proportionnée  au  produit  de  l'extraction  ^art.  33). 

83.  —  La  redevance  fixe  sera  annuelle,  et  réglée 
d'après  l'étendue  de  celle  ci .  elle  sera  de  10  fr.  par 
kilomètre  carré.  —  La  redevance  proportionnelle 
sera  une  contribution  annuelle  à  laquelle  les  mines 
seront  assujetties  sur  leurs  produits  (art  31). 

8i.  —  La  redevance  proportionnelle  sera  réglée 
chaque  année,  par  le  budget  de  l'étal  ,  comme  les 
autres  contributions  publiques;  toutefois,  elle  ne 
pourra  jamais  s'élever  au-dessus  de  cinq  pour  cent 
du  produit  net.  Il  pourra  être  fait  un  abonnement 
pour  ceux  des  propriétaires  des  mines  qui  le  deman- 
deront (art.  3.'j  . 

83.  —  Il  sera  imposé  en  sus  un  décime  pour  franc 
lequel    formera  un  fonds   de  non  valeurs  il  la  dispo- 
sition du  ministre  de  I  intérieur,  pour   dégrèvement 
en  faveur  des  propriétaires   des  mines  qui    éprouve- 
ront des  pertes  ou  accidens    art.  3G). 

86.  —  La  redevance  proportionnelle  sera  mposéo 
et  perrue  comme  la  contribution  foncière.  —  Les 
réclamations  à  lin  de  dêgrè^ement  ou  de  rappel  à 
l'égaillé  proportionnelle  seront  jugées  par  les  con- 
seils de  preleclure.  Le  dégrèvement  sera  de  droit 
quand  l'exploitant  justifiera  que  sa  redevance  excédé 
cinq  pour  cent  du  produit  net  de  son  exploitation 
(art.  37). 

87.  —  Le  gouvernement  accordera,  s'il  y  a  lieu 
pour  les  exploitations  qu'il  en  jugera  susceptibles' 
et  par  un  article  de  1  acte  de  concession  ,  ou  par  uù 
décret  spécial  délibéré  en  conseil  d'elat  pour  les 
mines  déji  concédées,  la  remise  en  toutou  en  partie 
du  paiement  de  la  redevance  proportionnelle  pour 
le  temps  qui  sera  j  igé  convenable,  et  ce,  comme 
encouragement,  en  raison  de  la  diflîcuUé  des  Ira- 
vaux  :  semblable  remise  pourra  aussi  être  accordée 
comme  dédommagement ,  en  cas  d'accident  de  force 
majeure  qui  surviendrait  pendant  l'exploitation  (art. 

88.  —  Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  de  la  re- 
devance proportiounellc  formera  un  fonds  spécial 
dont  il  sera  tenu  un  compte  paiticulier  au  trésor  pu- 
blic, et  qui  sera  appliipié  aux  dépenses  de  l'adminis- 
tration des  mines  et  à  celles  des  recherches,  ouver- 
tures et  mises  en  activité  des  mines  nouvelles  ou 
rétablissement  des  mines  anciennes  (art.  39). 

89.  —  Les  anciennes  redevances  dues  à  l'état  ces- 
seront d'aioir  cours  à  compter  du  jour  où  les  rede- 
vances nouvelles  seront  êlalilies.  Ne  sont  point  com- 
prises dans  l'abrogation  des  anciennes  redevances 
celles  dues  à  titre  de  rente,  droits  et  prestations  quel- 
conques ,  pour  cession  de  fonds  ou  autres  causes  sem- 
blables ,  sans  déroger  aux  lois  qui  ont  supprime  les 
droits  féodaux  (art.  -10  et  il). 

90.  —  Le  droit  attribué  par  l'art.  6  de  la  présente 
loi  aux  propriétaires  de  la  surface  sera  réglé  à  une 
somme  deternioée  par  l'acte  de  concession  (art  421 
Delall.,  n.  097,  S72  et  suiy. 

91.  —  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  do 
payer  les  iodenm  lés  dues  au  propriétaire  de  la  sur- 
lace sur  le  te:raio  duquel  ils  établiront  leurs  travaux 
.Si  les  travaux  enlrepri-  par  les  exploraleurs  ou  par 
les  propriétaires  de  mines  ne  sont  que  passagers  ,  et  si 
le  sol  ou  ils  ont  été  faits  peut  être  mis  en  culture  au 
bout  d;un  an  comme  il  l'étaitauparavant,  l'indemnité 
sera  réglée  au  double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le 
terrain  endommagé  (art.  431. 

92.  —  Lorsrpie  l'occupation  des  terrains  pour  la 
recherche  ou  les  travaux  des  mines  prive  les  proprié- 
taires du  sel  de  la  jouissance  du  revenu  au-deL'i  du 
temps  d'une  année,  ou  lorsqu'après  les  Irav.iiix  les 
terrains  ne  sont  plus  propres  .'i  la  culture,  on  peut 
exiger  des  propriétaires  des  mines  l'acquisition  des 
terrains  à  l'u-age  de  l'exploi'ation.  Si  le  proprielairo 
de  la  surface  le  requiert ,  les  pièces  de  terre  trop  en- 
dommagées ou  dégradées  sur  une  trop  grande  parlio 
de  leur  surface,  de\ront  être  achetées  en  totalité  par 
le  propriétaiie  de  la  mine.  —  L'évaluation  du  prix 
sera  faite,  quaiitau  mode,  suiiautbs  iè,;les  établies 
par  la  loi  du  ti,  sept.  ISOT  sur  le  dessèrhemeni  des 
marais,  ete  ,  lit.  il  ;  mais  le  terrain  à  acquérir  sera 
toujours  estime  au  double  de  la  valeur  qu'il  avait 
avant  l'exploitation  de  la  mine  i^art.  4i). 

9-.  —  Les  concessionnaires,  soit  pour  des  recher 
ches   préalables  ,  soit   pour    l'exploitation     peuvent 
se  trouver  dans  la   néces-itè  de  requérir  l'expropria- 
tion ,  el  le  propriétaire    dans  le  cas  de  l'art   4i    peut 
demander  .pie  sou  fonds  lui  soit  acheté,  <,)uelle'sera 
dans  ce  cas,  l'autorité  appelée  à  statuer  sur  l'indem- 
nité '  Delalleau,    n.  1,99  el  70(1,  et  Dallo/     lo    "91 
n.  11,  peiiseiii  que  la  fixalion  «o  apparlieiidrail  aux 
tribunaux. 
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04. Les  concessionnaires  de  r.ine»  ne  peiirent , 

sans  payer  préalaWemenl  iodcmoié,  s'cmpjnr  des 
terrains  sur  lesquels  Uoiïool  porlcr  leurs  recherches, 
pas  plus  que  les  explçraieurs  des  mines  :  il  ne  suffi- 
rail  pas  qu'ils  eusseul  fjil  tanslalcr  par  c\pcrU  lélal 
des  lieux:  ils  diraieui  en  vain  auîsi  quuoc  luiuc 
doitette  consiJcrée  comme  un  Icrraiu  enclaté  ,  sar 
lequel  le  passage  peut  avuir  lieu,  sans  que  l'indcm- 
nilé  soit  préalable  (C.  civ.  „ii,  tharle,  lO;  1.  H 
avril  1810, ail.  i3).—i0  avril  i83i.  Courges.  D.P. 
31.  î.  24S. 

95.  I.'associc  J   l'exploitaMon   d'une  mine  de 

hoùiile  .  qui  consent  à  ce  que  les  traTaux  dc\trac- 
tiou  soient  poussés  jusqu'au  sol  sur  lequel  sont  assis 
ses  hùlimens  ,  et  qui ,  pour  ce  fait ,  reçoit  une  rélri- 
bulion  parliculiérc  et  dislincle  de  sa  portion  dans  les 
béuéfices  géniraux  de  leutreiirise,  se  soun;et,  par 
là  même,  à  supporter  sans  iniieninilé  les  dommages 
que  peuvent  eprou>er  ses  britimcas,  paurru  que  l'ex- 
ploitation soit  rcgulicremenl  iaile.  —  17  janv.  isâ3. 
Lyon.  rachar.,.e.  D.P.  r>3.  i  4J. 

96.  —  I.e  pro;  riétaire  qui  a  perçu  une  redevance 
pour  l'evploilaliou  dune  mine  au-dessous  de  son 
terrain,  n'a  pas  d'action  en  indemnité  contre  les 
extracteurs  pour  I  s  douimagos  survenus  à  des  bàli- 
mens élevés  sur  ce  terrain,  po.téiieurement  à  l'ex- 
ploitation. —  n  août  iSiS.  Ljon.  Chol.  D.P.  33.  2. 
~'0,  note. 

97.  —  Lorsque,  par  relTtt  ùu  voisinage  ou  pour 
toute  autre  cause,  les  travaux  d'exploitation  dune 
mine  occasionocal  des  conuuages  à  l'exploitation 
d'une  autre  mine,  à  raisou  des  eaux  qui  pénètrent 
dans  cette  dernière  en  plus  grande  quantité,  lors- 
que, d'un  autre  culé,  ces  mimes  travaux  produisent 
un  effet  contraue  et  tendent  à  évacuer  tout  ou  par- 
tie des  eaux  d  une  autre  mine,  il  y  aura  lieu  ix 
indemuité  d'une  mine  en  faveur  de  l'autre  ;  le  ré- 
glemeul  s'en  fera  par  experts  ^L.  31  avril  1810, 
ait.*S). 

§  7.  —  De  In  surveillance  d:s  m^nes  par  l'edmi- 
niatraiioti. 

98.  —  Les  iDgéniears  des  mines  exerceront ,  sons 
les  ordres  du  ministre  de  l'inîérienr  et  des  préfets  , 
une  surveillance  de  police  pour  la  conservation  des 
édiiîces  et  la  sûreté  du  sol  {_  art  47  î.  Ils  observeront 
la  manière  dont  l'exploilalion  sera  faite,  s  it  pour 
éclairer  les  propriétaires  sur  ses  inconvéniens  ou  son 
amélioration  ,  soit  pour  avertir  l'administration  des 
vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trouveraient  (art.  48). 
Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue  de  ma- 
nière à  inquiéter  sur  la  sùrelé  publique  ou  les  besoins 
des  consommateurs,  les  préfets,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  en  rendront  com|iic  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  y  cire  pourvu  aii>si  qu'il  appartiendra 
(art.  49  ).  Si  lexpluitaliun  compromet  la  sûreté  pu- 
blique ,  la  conservation  des  puils  ,  la  solidité  des  tra- 
vaux ,  la  sCireté  des  ouvriers  niioeurs  ou  des  habita- 
tions de  la  surface  ,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet , 
ainsi  qu'il  est  praliiiué  en  matière  de  grande  voirie 
et  selon  les  lois  ^arl.  60). 

I  8.  —  De  la  propriclè  et  de  l'exploitation  des 
minicres.  —  De  i'ùtablissnn'nt  des  forycs,  four- 
neaux et  usines, 

99.  —  L'exploitation  des  minicres  ne  peut  avoir 
lien  sans  permission  (art.  Sl\.  La  permission  déter- 
mine les  limites  de  l'exploitation  et  ses  régies  sous 
les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques  (art. 
58).  —  On  peut  faire  cesser  immédiatement  les  tra- 
vaux, s'il  n'y  a  coucess  on.  —  U.P.  3.';.  1    128. 

100.  —  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a 
da  minerai  de  fer  d'alluvioii  est  tenu  de  l'exploiter 
en  quantité  sudisante  pour  fournir  aulaut  que  l'aire 
se  pourra  aux  besoins  des  usines  établies  dans  le 
voisinage  avec  au'.orisalion  légale  :  en  ce  cas,  il  ne 
sera  assuje'.ti  qu'à  en  faire  la  déclaration  an  préfet 
du  département  i  elle  contiendra  la  dèsigna'.iun  des 
lieux  :  le  préfet  donnera  acle  de  cctic  déclaration  , 
ce  qui  vaudra  pcrmi.-sion  pour  le  propriétaire,  et 
l'exploitation  aura  lieu  par  lui  sans  antre  formalité 
^art.  S9;. 

101.  —  Si  le  ptopriélaire  n'exploite  pas,  les  mai- 
Ires  de  forges  auront  la  faculté  d  e-.ploiler  à  sa  place, 
à  la  charge,  I"  d'en  prévenir  le  propriétaire,  qui, 
dans  un  mois  à  compli  r  de  la  nolificalion  ,  pourra 
déclarer  qu'il  entend  exploi  cr  lui-même;  2»d'obtenir 
du  préfet  la  permission  sit  l'i^vis  de  l'ingénieur  des 
mines,  api  es  avoir  entendu  le  prî^priétaire  i^art.  en). 

102.  —  si ,  après  levpiralion  du  délai  d'un  mois, 
le  propriétaire  ne  déclare  pas  qu'il  entend  exploiter, 
il  sera  censé  renoncer  à  1  >  \pIoit,iiii)n  ;  le  m^iilrc  de 
forges  pourra ,  après  la  permission  obtenue,  faire 
les  fouilles  immédidlemcnl  dans  les  terres  incultes 
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et  en  jachère;  el,  après  la  récolle,  dans  toutes  les 
autres  terres  ;ail.  Ulj. 

103.  —  Lorsque  le  propriétaire  n'exploitera^pas  en 
quantité  sullisaut',  ou  suspendra  ses  travaux  d'ex- 
li'aclion  pendant  plus  d'un  mois,  sans  cause  légitime, 
les  maîtres  de  forges  se  pjurvoiront  aupiés  du  préfet 
pour  obtenir  la  permission  d  exploiter  à  sa  place. — 
Si  le  maitre  de  lorges  laisse  écouler  un  mois  sans 
faire  usage  de  cette  permission,  elle  sera  regardée 
comme  non  aveuue,  et  le  pruptiélairc  du  terrain 
rentrera  dans  tous  ses  droits  (art.  6:!). 

loi. — Quand  un  maitre  de  forges  cessera  d'exploi- 
ter un  terrain  ,  il  sera  tenu  de  le  rendre  propre  à  la 
culture  on  d'indemniser  le  propriétaire  (art.  03).  En 
cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de  lurges 
pour  l'exploitation  dans  un  même  fonds,  le  préfet  dé- 
terminera, sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  les 
proportions  dans  lesquelles  chacun  d'eux  pourra  ex- 
ploier,  sauf  le  recours  au  conseil  d'él,it.  Le  préfet 
réglera  de  même  les  proportions  dans  lesquelles 
chaque  maître  de  forges  aura  droit  à  l'achat  du  mi- 
nerai, s'il  est  exploité  par  le  propriétaire  i,art.  Iî4<. 

lOS.  —  Lorsque  les  propriélaircs  feront  l'extrac- 
tion du  minerai  pour  le  vendre  aux  maîtres  de  for- 
ges, le  prix  en  sera  réglé  entre  eux  de  gré  à  gré  ou 
par  des  experts  choisis  ou  nommés  d  ollice  qui  au- 
ront égard  à  la  situation  des  lieux,  aux  frais  d'ex- 
traction et  aux  dégâts  qu'elle  aura  occasionnés  Jarl. 
03). 

lOG.  —  Lorsque  les  maîtres  de  forges  auront  fait 
extraire  le  m  nerai,  il  sera  dû  au  proprié. aire  du 
fonds,  el  avant  l'enlèvenunt  du  minerai,  une  in- 
demnité qui  sera  aussi  réglée  par  experts,  lesquels 
auront  égard  à  la  situation  des  lieux,  aux  dommages 
causes,  à  la  valeur  du  minerai,  distraction  faite  des 
frais  d'cxploilation  '^art.  Go). 

107.  —  Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  foréls 
royales,  dans  celles  des  étal  lissemens  publics  ou  des 
communes,  la  permission  de  les  exploiter  ne  pourra 
élre  accordée  qu'après  avoir  entendu  l'adminislra- 
tion  furestière.  L'acte  de  permission  dèterniinera  l'é- 
tendue des  terrains  dans  lesquels  les  fuuîlKs  pour- 
ront être  faites  :  ils  seront  tenus  en  outre  de  payer 
les  dégâts  occasionnés  par  l'exploitation,  et  de  repiquer 
en  glands  ou  plants  les  places  qu'elle  aurait  endom- 
magées, ou  une  autre  étendue  proportionne. le,  déter- 
minée par  la  permission  (art.  07  ^ 

lOS.  —  Les  propriétaires  ou  maîtres  de  forges  on 
d'usines  exploitant  les  minerais  de  fer  d'alluvion,  ne 
pourront  dans  cette  exploitation  pousser  des  travaux 
réguliers  par  des  galeries  souterraines,  sans  avoir 
obtenu  une  concession,  avec  les  formalités  et  sous  les 
condilions  exigées  parles  articles  de  la  section  1"., 
lit.  3,  el  du  tit.  4  (art.  68). 

109.— Il  ne  pourra  être  accordé  aucune  concession 
pour  miueriii  d'alluvion  ou  pour  des  mines  en  filons 
ou  couches  que  dans  les  cas  suivans  ;  1"  Si  l'exploi- 
tation à  ciel  ouvert  cesse  d'être  possible,  et  si  l'éta- 
blissement de  puits,  galeries  et  travaux  d'art  est  né- 
cessaire ;  2>  si  l'exploitation,  quoique  possibe  en- 
core, doit  durer  peu  d'années  et  rendre  ensuite  im- 
possible l'exploitalion  avec  puits  et  galeries  (art.  C9;. 

110.  —  En  cas  de  concession  ,  le  concessionnaire 
sera  tenu  toujours,  !•  de  fournir  aux  usines  qui  s'ap- 
provisionneraient de  minerai  sur  les  lieux  compris 
en  la  C':'ncession,  la  quantité  nécessaire  à  leur  exploi- 
tation, au  prix  qui  sera  porté  au  cahier  des  charges 
on  qui  sera  fixé  par  1  administration  ;  2°  d'indemni- 
ser les  propriétaires  au  profit  desquels  l'exploitatioo 
avait  lieu  dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  en  ti- 
raient  'art.  70». 

111. — L'exploitation  des  terres  pyrileuses  et  altimi- 
neuscs  sera  assujcllie  aux  formalités  prescrites  par 
les  art.  37  et  68,  soit  qu'elle  ait  lieu  parles  propriè- 
laîres  des  fonds,  soit  par  d'autres  indiviilus  qui,  à 
défaut  par  ceux-ci  d'exploiter,  en  auraient  obtenu  la 
permission  (art  71). 

Si  Pcxploitation  a  lieu  par  des  non  propriétaires, 
ils  seronl  assujettis,  en  faveur  des  propriétaires,  à 
une  iademuité  qui  sera  réglée  de  gié  à  gré  ou  par 
experts  (art.  72). 

112.— Les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  fer  et 
autres  substances  métalliques,  les  forges  et  martii;vL> 
pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  les  usines  se  servant 
drlpatouillels  et  liocards,  c  lies  peurjc  tra.leme.it  des 
substances  salines  et  pyriteuses  dans  lesquelles  ou 
conomme  des  combustibles,  ne  pourront  être  établis 
que  sur  une  permission  accordée  par  un  règlement 
d'administration  publique  (art.  73). 

113.  — f-a  demande  en  permission  sera  adressée 
au  pféfet,  enregistrée  le  jour  de  la  remise,  sur  un 
registre  spécial  à   ce  dcsiluê,   cl  alUchéo  pendant 
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quatre  mois  dans  le  chef-lieu  du  ilèparlement,  dans 
celui  de  l'arrondissement,  dans  la  commune  où  sera 
situé  l'établi -scnunt  projné  et  dans  le  lieu  du  do- 
micile du  demandeur.  —  I.e  préfet,  dans  le  délai  d'un 
mois,  donnera  son  avis  tant  sur  la  demande  que  sur 
les  oppositions,  et  les  .lemandes  en  préférence  qui 
seraient  survenues  ;  l'adntinistration  des  mines  don- 
nera le  sien  sur  la  quotité  du  minerai  à  traiter,  l'ad- 
ministration des  forêts  sur  l'élablissemeitt  des  bou- 
ches à  feu  en  ce  qui  concerne  les  buis,  el  l'admini:- 
tration  des  ponts  et  chaussées  sur  ce  qui  concerne 
les  cours  d'eau  navigables  ou  flottai  les  (art.  71). 

111.  —  Les  impétrans  des  permissions  pour  les 
usines  supporteront  une  taxe  une  fois  payée,  laquelle 
ne  pourra  être  au-dessous'de  cinquante  francs  ni  ex- 
céder trois  cents  francs  (art.  73). 

113. — L'art.  73  ci-dessus  ne  s'applique  point  aux 
sources  d'eau  salées.  En  conséquence,  les  propriétaires 
de  ces  sources  ne  sont  assujettis  qu'aux  obligations  et 
formes  établies  par  la  loi  du  24  avril  I80G,  et  le  dé- 
cret du  11  juin  mémo  année. — 8  sept.  1832.  Cr.  c. 
Parmentier.  D.P.  52.  1.  407. 

lie. — Les  permissions,  en  général,  seront  données 
à  la  charge  d'en  fi.irc  usage  dans  un  délai  déterminé; 
elles  auront  une  durée  indéfinie,  à  moins  qu'elles  nea 
contiennent  la  limitation  (ail.  7G). 

117.  —  En  cas  de  contravention ,  le  procès-verbal 
dressé  par  les  autorités  compétentes  sera  remis  au 
procureur  du  roi,  lequel  poursuivra,  dans  les  formes 
prescrites  ci-dessus,  art.  07,  la  révocation  de  la  per- 
mission, s'il  va  lieu,  et  l'application  des  lois  pénales 
qui  y  sont  relatives  (art.  77). 

118.  —  L'acte  de  permission  d'élablir  des  asines  à 
traiterle  ferautori  elcs  impétrans  à  faire  des  fouilles, 
même  hors  de  leurs  propriétés,  et  à  exploiter  les  mi- 
nerais par  eux  découverts  ou  ceux  antérieurement 
connus,  à  la  charge  de  se  couformer  aux  dispositions 
de  la  section  2  ^art.  79). 

119. — Les  impétrans  sont  aussi  autorisés  à  établir 
des  patouillets,  lavoirs  et  chemins  de  charroi  sur  des 
teirains  qui  ne  le>jr  apparlieuneiit  pas,  mais  sous  les 
restrictions  portées  en  l'art.  11  :  le  tout  à  charge  d'in- 
demnité envers  les  propriétaires  du  sol,  et  en  les  pré- 
venant un  mois  d'avance  (art.  &0). 

120.  —  La  faculté  accordée  par  l'art.  80,  d'élablir 
des  patouillets  cl  lavoirs  :ur  la  propriété  d'autrui, 
e:lsoumise  à  l'obteotlou  préalable  d'une  autorisation, 
conformément  aux  art.  75  el  74.  Le  refus  de  cette 
autorisation  ne  donne  lieu  à  aucun  re>  ours  par  la 
voiecontenticuse.— 16  fév.  1826.  Ord.  Terrier-San- 
tans.  D.A.  10.593,  n.  13. 

121. ^Un  propriétaire  de  forges  ne  peut  établir  de 
palouillet,  n-.ème  sur  un  terrain  dont  il  est  proprié- 
taire, si  les  eaux,  en  sortant  de  ce  patuuîllel,  se  jet- 
tent immédiatement  dans  une  rivière.— 17  juill.  1813. 
Décr.  cons.  d'état.  Ilab.  de  Saint-Jcan-sur-Erve. 

122. — Jugé  encore  qu'un  citoyen  qui  a  obtenu  l'au- 
torisation de  traiter  le  fer,  n'a  pas,  pour  cela  seul , 
le  droit  d'établir  des  lavoirs  et  patouillets,  sans  aulo- 
rîsalion.  —  2G  mai  1831.  Cr.  r.  Dijon.  Truchy-Gre- 
nier.  D.P.  31.  1.219. 

123.  —  Jugé  de  mémo  que  rétablissement  d'un  la- 
voir de  mines,  sans  autorisation,  est  passible  de  l'a- 
mende portée  par  l'art.  90  de  la  loi  du  21  avril  tsio, 
encore  que  ce  lavoir  aurait  été  établi  par  des  individus 
déjà  autorises  à  établir  un  haut  fouirieau  et  à  ex- 
traire du  minerai  :  il  n'y  a  pas  dérogation  par  les  art. 
79  et  8û  aux  art.  73  et  74.— 20  juin  1S2».  Or.  c.  Min. 
pub.  C.Dcvillers.  U.P.  28.  1.  2SG.— Coiif.  D.A.  10.  393, 
n.  15. 

124. —Est  inattsquahle  le  jugement  qui  révoque 
le  droitaccorièà  un  individu,  d'établir  un  patouillel, 
sous  certaines  conditions,  par  la  raison  qu  il  n'a  pas 
satisfait  à  ces  conditions,  encore  bien  qu'il  ne  se- 
rait pas  exprimé  que  leur  inexécution  ail  porté  quel- 
que prèyUJice  (L.  21  avril  1810,  art.  77).—  IGjanv. 
1830.  Cr.  r.  Charles.  D.P.  30.  1.  SI. 

§  9.  —  Des  carrières  et  tourbières, 

123.— L'exploitalion  des  carrières  à  ciel  ouvert  a 
lieu  sans  permi-sion,  sous  la  simple  surveillance  de 
la  police,  et  avec  l'observation  des  lois  ou  réglen;--n3 
généraux  ou  locaux   art.  81). 

Qnand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  srater- 
raines,  elle  est  .soumise  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration, comme  il  est  dit  au  titre  5  (art.  8-J). 

I2G.— La  section  2  du  litre  1 ,  qui  soumet  les  con- 
cessionnaires à  des  redevances,  n'est  pas  applicable 
aux  mines  exploitées  à  ciel  ouvert  et  non  sujettes  ï 
concession.  —  .'isept.  1821.  Ord.  cons.  d'étal.  CaroD. 
D.A.  10.  393,  n.  14. 

127.— Les  dispositions  des  art.  4  el  0  de  la  décla- 
ration du  17   mars  1780,  iuiposanl  des   restrictions 
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a  rétablissemenl  des  carrières  à  cîpI  ouvert,  ont  été 
abrogées  par  l'art.  81  de  la  loi  du  2-2  avril  1810,  qui 
accorde  lilierté  pleine  et  entière  pour  ces  genres  d'c- 
tablisscmen-i.  —  22  nov.  1855.  Colmar.  Min.  pub.  C. 
Schiirdy.  D.P.  3  4.  2.  7S. 

128. —  il  snlBt  que  la  carrière  d'où  les  entrepre- 
neurs sont  autorisés  à  evtrnire  des  matériaux  soit 
déjà  en  étal  d'exploitation  pour  qu'ils  soient  obligés 
d^en  payer  la  valeur  suivant  le  prix  cmirunl,  encore 
bien  qu'elle  ne  serait  pas  udvcHcmciit  exploitée  (L. 
6  sept.  1S07,  art.  55). 

Les  intérêts  de  l'indemuilè  due  par  les  entrepre- 
neurs pour  les  matériaux  qu'ils  ont  été  antorisés  à 
extraire  d'une  carrière  ne  courent  qu'il  dater  du  jour 
de  la  demande,  et  non  au  Tur  et  à  mesure  de  l'enlè- 
vemenl  de  la  pierre  (C.  civ.  ll.5.'>).— 29  juin  1832. 
Ord.  cens,  d'état,  .touard  et  Bilbaut.  D.P.  32.  3.  tS". 

129.  — Les  lourlies  ne  peuvent  être  exploitées  que 
par  le  proprièlaire  du  terrain,  ou  de  son  consente- 
inenl(L.  21  avril  1810,  art.  83). 

Tout  propriétaire  aclu  Hemcnt  exploitant,  ou  qui 
TOudra  comm.encer  à  exploiter  drs  tourlies  dans  son 
terrain,  ne  pourra  continuer  on  commencer  son  ex- 
ploitation, à  peine  de  cent  francs  d'amende,  sans  en 
avoir  préal  ^blemcnt  fait  la  déclaration  à  ia  soiis-pré- 
fecture  et  obtenu  I  autorisation  [art.  84). 

Un  règlement  d'administraiion  publique  détermi- 
nera la  direction  générale  des  travaux  d'extraction 
dans  le  terrain  où  sont  situées  les  tourbes,  celle  des 
rigoles  de  dessèchement;  enfin,  toutes  les  mesures 
propres  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  dans  les 
Tallées  et  l'altcrissement  des  entailles  lourbécs  (art 
85). 

Les  propriétaires  exploitans,  .soit  particuliers,  so:t 
communautés  d'h.ibitans,  soit  établissemcns  publics,  ' 
sont  tenus  de  s'y  conformer,  il  peine  d'être  contraints 
a  cesser  leurs  travaux  (art.  86). 

§  10.  — Dm  ejpertises,  de  la  police  cl  do  lu  com- 
pétence. 

130. —  EiportUes.  —  Dans  tons  les  cas  prévus  par 
la  présente  loi  et  autres  naissant  des  circonstances  où 
il  y  aura  lieu  à  expertise,  les  dispositions  du  litre  14 
C.  proc.  civ.,  art.  303  à  »i\  seront  exécutées  (art 
«7).  ^ 

131.— Les  exports  seront  pris  parmi  les  ingénieurs 
des  mines,  ou  p.irmi  les  hommes  notables  et  expéri- 
mentés dans  le  fait  des  mines  et  de  leurs  travaux 
(art.  88). 

132.—  Nul  plan  ne  .sera  admis  comme  pièce  pro- 
bante dans  une  contestalion,  s'il  n'a  et  ■  levé  ou  vérifié 
par  un  ingénieur  des  mines.  La  vérification  desplauiî 
sera  toujours  gratuite  (art.  90). 

133.--  Les  frais  et  vacations  des  experts  seront 
réglés  et  arreles,  selon  les  cas,  par  les  tribunaux  :  il 
en  sera  de  même  des  honoraires  qui  pourront  appar- 
tenir aux  ingénieurs  des  mines  :  le  tout  suivant  le 
tarif  qui  sera  fait  par  un  règlement  d'administration 
publique.  —  Toutefois,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  hono- 
raires pour  les  ingénieurs  des  mines  ,  lorsque  leurs 
opérations  auront  été  faites  soit  dans  l'inlérél  de  l'ad- 
Tninr^tralion  soit  à  raison  de  la  surveillance  et  de 
Ja  police  publiques  (art.  91). 

13i.—  La  con.signation  des  sommes  j^i^écs  néces- 
sairesponr  subvenir  aux  frais  d'expertise  pourra  être 
ordonnée  par  le  tribunal,  contre  celui  qui  poursuivra 
1  expertise  (art.  92).  ' 

135.— Le  procureur  du  roi  sera  toujours  entendu 

Carl° 89)"  '"'  '*■"='"*"""  «"•'  '«  "pporl  des  experte 

r^\l^^'~^}  '"■'''^'''  "'''^'  P"'"'  applicable  à  une  de-- 
mande  en  donimages-intérèis,  formée  par  un  narti- 
^,.//.»'T  "  ''"P'o'lalion  d'une  mine,  pour  dom- 
mages causés  par  celle  exploitation,  laquelle  demande 
^.rPlT'iT""""''"''"""'   'ninl-lère  public,  et  peu 

t.i!.oI'  r  ■''."''"'•  —  'r^  contraventions  des  proprié- 
taires de  mines ,  exploitant,  non  encore  concession- 
naires, ou  autres  personnes,  aux  lois  et  réglemeus 
seront  dénoncées  et  conslalécs  comme  les  conlraven- 
ilons  en  matière  de  voirie  et  de  police  (art.  93). 

138.  —  Les  procès  verbaux  contre  les  conlrevenans 
f^'"loSs''('rl."94)'!''"''"  ''""""  "  '''''"'  P^'^^^i'n'ar 

139.— lisseront  adressés  en  originaux  aux  procu- 
reurs royaux,  qui  seront  tenus  de  poursuivre  d'oOice 
les  contievenans  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les  dc- 

^Ifn/^ic".'""'  ,-■'  ,'*"'  préjudice  des  dommages- 
Intérêts  des  parties  (art.  95).  ' 
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140.  —  Les  peines  seront  d'une  amende  de  300  fr. 
au  plus ,  et  de  109  fr.  au  moins  ,  doubl..-  en  cas  de 
récidive,  et  d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder 
lu  durée  fixée  par  le  code  de  police  correctionnelle 
(  art.  96  ). 

141.  —  Si  des  ouvrier;  ont  péri  ou  ont  été  mutilés 
par  des  accidcns  arrivés  faute  de  s'être  conformés 
aux  régicmens,  les  exploitans,  propriétaires  et  direc- 
teurs do  mine.i .  peuvent  être  traduits  devant  les  iri- 
b-inaiix  en  vertu  dos  art.  319,  320.  C.  pén. ,  sans 
préjudice  des  doaimages-intérèts.  —  3  janv.  1813. 
Décr. 

142.  —  En  cas  de  coniravonlion  à  la  police  des  mi- 
nes ,  commise  par  les  ouvriers  el  agens  d'une  so- 
ciété, les  amendes  doivent  être  prononcées  contre  le 
corp.s  moral  de  la  société,  sans  pouvoir  Vèlreindi- 
viJi/ellemrnl  çoalre  les  personnes  qui  en  font  partie. 
-;-  Une  première  contravention  nentraiue  que  de 
siuiples  peines  pécuniaires  ;  ce  n'esl  qu'au  cas  de  ré- 
cidive qu'on  doit  appliquer  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment (L.  21  avril  1810,  art.  93,  96).  —6  août  1829. 
Cr.  c.  Melz.  Oevillez.  D.P.  29.  1.  32.3. 

143. —  L'inondation  des  propriétés  voisines  résul- 
tant de  ce  que  des  concessionnaires  de  mines  ne  se 
sont  pas  conformés  aux  conditions  de  l'ordonnance 
qui  les  a  autorisés  à  établir  des  lavoirs  ou  patouil- 
Icts,  constitue  la  eontraveiilion  prévue  par  l'art.  93 
et  punie  par  l'art.  96  de  la  loi  du  21  avril  1810  ,  et 
non  celle  punie  par  l'art.  4j7  C.  pén.  —  23  jaiiv. 
18-29.  Cr.  c.  Ardaillon.  D.P.  29.  1.  118. 

144.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810  , 
portées  contre  ceux  qui,  en  exploitant  des  mines  ', 
commettent  des  contraventions  à  la  loi,  sont  appli- 
cables à  ceux  qui  commettent  les  mêmes  contraven- 
tions en  exploitant  des  minières.  —  20  mai  183I.  Cr. 
r.  Trucby -Grenier.  D.P.  31.  1.  209. 

14a.  —  Mais  les  art.  93  et  96  ne  sont  point  appli- 
cables à  l'exploilation  des  verreries  :  en  cas  d'ainj- 
meiittttirin  </.-  /; ,/  par  les  explnilans  ,  sans  autorisa- 
tion préalable  de  l'autorité  ,  c'est  par  le  règlement 
du  conseil  d'état,  du  9  août  1723,  que  cette  conlia- 
vention  doit  être  réprimée.  — 21  août  1829.  Cr.  c 
Gaudard.  D.P.  29. 1.  34.3. 

14;.  —  Compélence.  —  La  compétence  ,  dans  les 
coiitL'jtations  relatives  aux  mines,  varie  selon  l'obiet 
du  litige 

'*"■  —  1°  D'abord ,  les  questions  relatives  à  la  va- 
lidité de  la  concession  sont  évidemment  du  ressort 
de  l'autorité  administrative. 

148.  —  Ainsi,  jugé  que  toute  contestalion  qui  a 
pour  but  de  renverser  le  titre  résultant  ,  pour  des 
concessionnaires  de  mines,  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment qui  leur  en  accorde  la  concession,  est  essen- 
tiellement administrative  —  Les  tribunaux  qui  ne  se 
bornent  pas  à  statuer  sur  la  queslion  de  propriété 
sauf  pour  le  surplus  aux  parties  à  se  pourvoir  devant 
l'administration  ,  prononcent  en  outre  la  maintenue 
du  rècl.imant  dans  la  possession  des  mines  concédées 
à  d'autres  p,ir  le  gouvernement ,  outrepassent  évi- 
demment les  bornes  de  leurs  allributions  —  14  niv. 
an  11.  Civ.  c.  Limoges.  Treich-Laplène.  D.A.  lo" 
393,  n.  D.P.  2.  771,  n. 

149.  —  Décidé  aussi  qu'à  l'autorité  administrative 
seule  appartient  le  droit  de  statuer  sur  une  conces- 
sion de  mines.  —  3t  janv.  180G.  Décr.  Calmuth. 

150.  —  Jug,'  de  même  qu'il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  d'apprécier  si  les  formalités  qui  ont  du 
précéder  une  concession  de  mines  faite  à  l'état ,  ont 
été  remplies  par  l'autorité  administrative.  — 28  janv 
ls.-,5.  Civ.  c.  Uesançon.  Préfet  de  Ilaute-.Saone.  D  p' 
33.  1.  116. 

151.  — ...  El  spécialement ,  lorsqu'une  ordonnance 
royale,  délibérée  en  conseil  d'elat ,  même  par  voie 
non  contentieuse  ,  a  fait  concession  d'une  mine  à 
l'élat,  il  suffit  que  ,  sur  l'opposition  des  propriétaires 
dusoldins  lequel  la  mine  se  trouve  .  prétendant 
droit  à  celte  concession  ,  une  seconde  ordonnance  ait 
maintenu  la  première,  en  déclarant  que  les  formalités 
admiuislratives  qui  devaient  précéder  celle  conces- 
sion ,  ont  été  remplies  ,  pour  que  l'autorilé  judi- 
ciaire suit  incompétente  pour  contester  cette  décla- 
lion,  et  juger,  par  exemple,  sur  l'action  judiciaire  de 
ces  propriétaires  contre  létal  ,  que  l'ordonnance  de 
concession  ne  ferait  pas  obstacle  à  leurs  droits  de 
propriété  ni  à  l'exercice  de  leur  demande  en  conces- 
sion de  la  mine  —  Même  arrêt. 

tS-->.  —  2»  i:'est  aussi  l'administration  qui  statue 
sur  le  mode  d'exploitation  ,  sur  les  tr.nvaux  et  éla- 
blisseniens  qu'elle  nécessite,  sur  le  mode  d'exlraclion 
du  minerai. 

133.  -  Décide,  en  ce  sen»,  qu'à  l'administration 
seule  app.irlicnl  de  délerminer  les  objets  el  les  cho- 
ses essentiels  à  tous  les  élabllssemens   relatifs  aux 
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exploitations  de  mines  qu'elle  a  concédées.  —  L'in- 
compe  ence  des  tribunaux  est  dans  ce  cas  d'ordre  pu- 
blic, elle  ne  peut  être  couverte  parle  silence  des  par- 
ties ou  leur  acquiescement  (art.  73,  loi  de  18101  —  fi 
mai  1806.  Civ.  c.  Guy.  D.A.   10.393,  n.   D.Pi'c   " 

ISl.  —  ...  Qu'à  l'administration  seule  appartieif 
soit  d'autoriser  les  travaux  néceisaires  à  l'exploita- 
tion des  mines,  soit  de  maintenir  ou  supprimer  le? 
ouvrages  pratiqués  sans  son  aulori^ation  fart   «s    Ini 

?o  -ô'r  ' "'"^k-  '*  '"'■"  '»"^-  ^'"''-  BoAssierï  D.  1 
10.  o94,  n.  l.D.P.  2.  771,  n.  2. 

„,P''.~ '^'''''"'=^"  T'-aiié  rie  l'erpropriafio}  n. 
218.  critique  celle  décision  ;  il  pense  que  l'autorité 
administrative  pouvait  bien  ordonner  la  destruction 
des  travaux  des  expbitans,  mais  non  les  autoriser  à 
rien  faire  de  permanent  sur  les  terrains  d'autruf- 
que  les  tribunaux  seuls  sont  compétens  pour  pronon- 
cer sur  celle  violation  de  propriété.  '^ 
.  „'Ji'^"i  ~  ^'"'  ^"**'  ^  l'a  Iminislralion  qu'il  apnar- 
tien  de  constater  l'éendue  des  travaux  d'une  ex- 
p  o.l^tion,  el  les  dégâts  qu'ils  auraient  cause"  à  des 
habitations,  lorsque,  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  d'an- 

Jifte""/  '"  y?'!"^'^'=^  dommages  intérêts  dus  p?r 
suite  de  ces  dégâts  art.  47,  loi  de  I8IO).-25  mai  1813 
Liège.  Gehotte.  D.A.  in.  395,  n.  D  P  "   771    n 

.J^.l,~^^"^f-  '0"''^''°'5,  que  l'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  démandés 
et  oppositions  des  parties  intéressées,  relativement 
aux  travaux  à  faire  sous  les  enclos  murés,  makoSs 
ou  beux  d'habitation.  -  Un  arrêté  du  préfet  rdaUf 
à  la  direction  des  travaux,  est  un  acte  administra  if 
qui  n'empêche  pas  que  la  queslion  d'intérêt  privé 
soit  portée  devant  les  t-ibunaux.  La  connaissaneo 
des  conventions  particulières  relatives  aux  redevan- 
ces a  payer  aux  propriétaires  de  la  surface  est  essen- 
tiellemenl  du  ressort  des  tribunaux.  -  L'autorilé  ad- 
ministra ive  est  seule  compétente  pour  décider  si  tel 
champ  d  exploitation  est  épuisé  el  peut  être  aban- 
donne -  5  avril  1826.  Ord.  Jovin.  D.A.  10  394 
n.  D.P.  2.  772,  n.  ' 

158,  —  L'autorilé  administrative  est  seule  comné- 
tenle  po.ir  statuer  sur  les  différends  relatifs  au  place- 
ment des  bavoirs  ou  patouillets;  c'est  après  la  d-ci- 
sion  administrative  seulement  que  les  tribunaux  reu- 
ven  prononcer  sur  les  dommages  intérêts.— 25  nov 
1811.  Bruxelles.  Dubrouquel. 

l.-iO.  —  Le  silence  des  préposes  du  gouvernement 
pendant  la  durée  de  l'exploitation,  forme  une  pré-' 
somplion  légale  de  la  régularité  des  travaux.- D  P 
'33.  2.  49,  n.  '   " 

IGO.  —  Pour  ce  qui  concerne  le  mole  d'extraction 
les  ingénieurs  et  garde-mines,  délégués  par  le  Gou- 
vernement, sont  seuls  chargés  de  le  régler,  soit  dans 

SI.  r  ',■  ""'  '',""  ™'"'  ''"  propriétaire  du 
sol,  de  telle  sorte  que  des  travaux  d'extraction,  dont 
Ils  ont  reconnu  la  régularité,  sur  une  contestation 
t?iL  '  P'PP"''^^'"^'  du  terrain  et  les  exploitans, 
simples  particuliers,  ne  peuvent  être  ulilement  criti- 
ques par  un  rapport  d'experts,  lequel  doit  élre  con- 
sidéré comme  non  avenu.— 17  janv.  1823.  Lvon 
Riebarme.  D.P.  33.  2.  ',•).  ^-juu. 

161.— 3-  La  compétence  appartient  aux  tribunaux 
chaque  fois  qu'il  s'agit  d'une  question  de  propriété 
ou  de  possession.  iiu^hlio 

l'^'?;,--^'"*'.  décidé  que  tontes  les  contestalions 
qui  s  élèvent  sur  la  propriété  ou  la  délimitation  des 
mines  acquises  par  concession  ou  autrement  doivent 
elre  jugées  par  les  tribunaux  civils  (art.  «s  él  56  loi 
du  21  avril  ls,o).-2l  fév.  1814.  Décret.  Deschuyte- 
ncr.  D.A.  10.  392,  n.  D.P.  2.  770,  n. 

163.  —  ...  Qu'ils  sont  également  compétens  pour 
prononcer  sur  1  abandon  et  l'aliénalion  dune  mine  et 
sur  les  questions  de  propriété  qui  s'n    raltachenl. — 
3  dec.   1823,   Ord.  Didier.  D.A.  10.' .394  n.  D  P   -> 
772,  n.  ,  .  -- 

164.— De  même,  lor.squ'il  y  a   contestation  sur  l'é- 
tendue de  la  concession,  eu  ce  que  lexploilanl  l'au- 
rail  poussée  trop  loin,  cette  queslion  doit  élre  préala- 
blcmcnljngée  par  les  tribunaux,  avaaiil  que  l'auli 
nié  administrative  prononce  sur  l'étendue  de  la  con 
cession   -  13  mai  1818.  Ord.  cons.  délai.  Collomb 
Macarel.  4,  317. 

165. —  l-;st-il  vrai  qu'en  matière  de  concession  de 
mines,  les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  sur  les 
queslions  de  propriété,  qu'aprré  que  le  renvoi  leur 
a  été  préalablement  f,iilpar  l'autorilé  administrative  ' 
Ln  un  tel  cas,  le  renvoi  ordonné  par  le  préfet  n'cst- 
il  pas  siillisanl,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'allendre 
que  le  ministre  ouïe  conseil  d'état  aient  préalable- 

rîé.  TT-r<-^  J''"A'  '''"'■  Civ.  c.  iUesancon. 
Préfet  de  Haute-.Saone.  D.P.  33.  i,  !iG. 

160. -- Ursqu'en  matière  de  forges' il  existe  des 
contestations  entre  un  ancien  concessionnaire  el  nn 
nouveau  demandeur  en  concession,  l'autorité  adœi- 
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uisIraliTe  ne  peul  porler  alteiote  à  la  possession  du 
droit  d'exploiler,  en  laquelle  se  trou\e  l'ancien  con- 
cessionnaire. —  19  mars  1817.  Ord.  D.A.  10,  391,  n. 
167.—  l'  Les  demandes  en  réduction  de  redeïances 
rentrent  dans  la  juridiction  des  conseils  de  pré- 
fecture. 

U.S.  —  Mais  le  conseil  de  pre.'ecture  evcédc  sa 
compétence,  s"il  assigne  de  nom  elles  limites  à  des 
mines  ^L.  -2t  avril  I8iu  ;  déc.  C  mai  )8ii)— 5déc. 
1853.  l>rd.  cous,  d'éui.  Min.  du  comm.  D.P.  34. 
r..  30. 

jtjtl. '.\  ne  peut  décharger   des    concessionnaires 

de  mines  de  plomb  d'une  redeyance  qui  leur  est  im- 
posée par  la  loi,  en  se  fondant  sur  une  renonciation 
qui  n'a  pas  ité  faite  ni  admise  conformément  aux 
lois  sur  les  mines.— 58  janT.  1817.  Ord.  cons.  d'étal. 
Bragouze  de  Sl-SôUTcur. 

170. — :i»  Quant  aux  conlest.itions  sur  l'indemnité 
due  aux  propriétaires  des  terrains,  il  faut  distinguer 
entre  l'indemnité  due  pour  travaux  antérieurs  à  la 
concession  et  celle  due  pour  travaux  postérieurs. 

471.  —  Toutes  Ici  questions  d'indemnités  à  payer 
par  les  propriétaires  de  mines,  à  raison  des  recher- 
ches ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  concession,  se- 
ront décidées  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluT.  an  8    T..  21  avril  1810,  art.  4G). 

17Î.  — Le  conseil  de  préfecture  est  compilent  dans 
ce  cas,  que  la  concession  soit  ou  non  antérieure  a  la 
loi  de  ISiO. —  17  avril  IS22.  Ord.  Hcizet.  D..\.  10. 
594,  n.  D.P.  2.  772,  n. 

173.  —  Dans  les  cas  où  il  appartient  aux  conseils 
de  préfecture,  d'après  l'arl.  4ii  de  la  loiilu2t  avril 
1810,  de  régler  riniiemnité  due  par  un  nouveau  à  un 
ancien  concessionnaire  de  mines,  ils  peuvent,  pour 
fixer  celle  indemnité,  adopter  une  expertise  iléjà 
faite  devant  l'auloriié  judiciaire.  —  27  avril  I82S. 
Ord.  cons.  d'état.  Caslellane.  D..\.  lO.  3'J4.  d.  D.r. 
27.  3.  3',i. 

174.  —  Les  demandes  en  règlement  des  indemnités 
dues  en  suite  de  concessions  accordées  par  le  gou- 
vernement, doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
civils. — Il  août  1808.  Dec.  Boussier.  D.A.  10.  392, 
n.  D.r.  2.  771,  n. 

175.  —  Jugé  de  même  que  s'il  s'agit  de  contesta- 
tions élevées  au  sujit  des  travaux  postérieurs  à  la 
concession  des  mines,  et  relatifs  à  leur  exploitation, 
elles  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux.  Il  n'y 
a  que  les  questions  d'indemnités  à  payer  à  raison  des 
travaux  antérieurs  à  la  concession,  qui  soient  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative.  —  21  avril 
1823.  Civ.  c.  Lvon.  Dubouchet.  D.A.  10.  391,  n.  D.P. 
23.  1.  223. 

17G.  —  -Ainsi  encore,  les  tribunaux  sont  compétens 
pour  statuer  sur  l'indemnilé  que  de  nouveaux  con- 
cessionnaires doivent  aux  anciens  pour  travaux  faits 
par  ces  derniers;  c'esl  l'administration  qui  prononce 
sur  l'utilité  ou  la  convenance  de  ces  travaux.  —  24 
noT.  Isto.  Decr.  l>..\.  10.  SU.  n.  Dp.  2.  772,  n. 

177.  —  11  en  est  de  même  relativement  à  ceux  des 
travaux  exécutes  par  les  anciens  concessionnaires  de 
mines  de  houille  dont  le  prix  doit  leur  être  rem- 
boursé, ou  pour  lesquels  il  leur  est  dû  indemnité  par 
les  nouveaux  concessionnaires  auxquels  ces  travaux 
profitent.— 21  nov.  18 lO.  Dec.  cons.  d'état.  Poussier. 

178.  —  Celte  question  est  delà  coropélence  des  tri- 
biinaux,  encore  bien  qu'un  décret  aurait  chargé  l'ad- 
ministration de  nommer  des  experts  pour  estimer  les 
ustensiles  d'art  servant,  soil  à  l'exploitation,  soit  aux 
travaux  extérieurs  de  ces  mines,  et  pour  évaluer 
les  dégradations  ou  améliorations  faites  par  le  con- 
cessionnaire dépossédé.  —  10  mai  1810.  Décr.  cons. 
d'état.  Pauly  C.  llivaut. 

—  V.  .Acquiescement,  .Actes  de  commerce,    .Actions 
possessoires.    Arbitrage,    .Avocat,   choses.  Commu- 
nauté ,   Compétence    adminislrativc ,   i;onccs5ion 
Conseil  d'état    Coniribulions  directes.    Dot,  Élec- 
tions communales,  Kiections  législaliies.   Enregis- 
trement. Enseignement,  Evpirlise,  Expropriation 
Eeodalité,    Kruit,    Louage,    Organis.    adm..    Pro- 
priété,   nesponsah.,    .Servitudes,    Société,    Société 
commerciale.    Usufruit,    Voirie,    et  D.G.   suppi 
Acte  de  l'eut  civil,  Commerçant,  Pateule,  Poidi  ci 
mesures. 

*  t«SLI    SOunaiBC. 
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Mine.  22,  s.— (caractère)     Verrerie.  145. 

23.  Zinc.  23. 

MINEUR-MLNORITÉ  (1).  —  i.  —  C'est  l'individu 
de  l'un  uu  d.:  l'autre  sexe  qui  n'a  pas  encore  vingt 
it  un  auj  accomplis  (C.  civ.  388'. 

j  !•'.  —  f:iat  de  miitoritc^  3a  durée. 

,N  2.  —  Dinit.\  ctriU  du  mineur,  .\es  privilèges. 

^  3.  —  Capacité  dit  mttuvy  pour   tfs  actes  et  coH' 

reuliitits. 
l   1.  —  .Vc.Ucres  commerciales  et  criminelles. 

§  1".  —  i7o(  de  minorité,  sa  durée. 

.2.  —  La  minorité  à  Rome  durait  jusqu'à  vingl- 
«inq  ans;  on  la  divisaii  in  pii|iillarile  et  puberté. 
La  pupillatite  était  subdi>i>ee  en  deux  périodes, 
lenlance  et  la  puérililé  .  l  ei.funrp  Unissait  à  sept 
ans  ;  juque  là  lindiviJu  était  absolument  incapable 
de  contracter,  racir.e  pour  rendre  sa  condition  ineil- 

;1     V..,.  r^rtirl,  du   D.C.  luppl. 


MI^■EUR-MI.^ORI^i.   §  s. 

leure,  quia  hujvs  modi  pupilli  n-jVun  haheni  in- 
lellectum  :  les  conventions  étaient  répulèes  avoir 
lieu  jucandi  causii  ;  elles  ne  liaient  point. —  La  pué- 
rililé  commençait  à  sept  ans^  elle  finissait  à  la  pa- 
berlé,  c'est-à-dire  à  quatorze  ans  pour  les  garçons  et 
douze  ans  pour  les  filles. — A  cet  âge,  les  pupilles,  dans 
le  dernier  état  du  droit  romain,  étaient  capables  de 
contracter  (Inst.  de  inut.  Slip.,  J  10)  sans  lautori- 
sation  du  tuteur,  en  ce  sens  seulement  qu'on  était 
lié  envers  eux  [Diij.  13,  J  29,  de  aci.  rm/il.,  10  de 
min.  ;  inst.  de  uuct.  lut.  in  pr.).  —  Autorisé  par  le 
tuteur,  le  contrat  était  valide  ,  sauf  rescision  s'il  y 
avait  lésion  [L.  5  df  ir  iiitey.  rrst.).  —  Depuis  qua- 
torze ou  douze  ans  \es  pubères  sortaient  de  la  puis- 
sance de  leurs  tuteurs  ;  ils  pouvaient  contracter  seuls, 
et  leurs  engagemens  n'étaient  rescindés  qu'en  prou- 
vant la  lésion. —  D.A.   12,  693,  n.  1. 

3.  —  Le  code  ne  disiingue  plus  entre  les  divers  de- 
grés de  minorité  ;  il  ne  reconnaîl  que  des  n.incurs 
non  émancipés  et  des  mineurs  émancipés. —  Rolland, 
V»  Mineur,  n.  1  à  0;  D..A.,  eod. —  V.  Emancipation. 

4. — Faut  il  induire  du  silence  du  code  que  l'obli- 
galion  devra  être  exécutée  même  en  faveur  de  l'enfant 
au-dessous  de  sept  ans,  nubien,  est-ce  aux  magistrats 
d'apprécier  si  l'obligation,  dans  la  pensée  des  con- 
tractans,  a  été  sérieuse  ?  voici  ce  que  porte  le  code 
prussien  :  «  Toutes  les  démonstrations  de  volonté  au- 
dessous  de  sept  ans  sont  nulles.  — Celles  des  impubè- 
res au-dessous  de  quatorze  ans  n'ont  de  valeur  qu'au- 
tant qu'il  en  résulte  pour  eux  un  avantage  direct.  »» 
C'est  là  le  résumé  de  la  doctrine  des  auteurs  moder- 
nes, qui  ont  vu  une  lacune  dans  le  code.  —  Touiller, 
t.  6,  n.  104;  Proudh.,  t.  2.  p.  271  ;  Gren.,  des  Hif- 
poth.,  n.  49.  .'.0;  Dur.,  t.  10,  n.  27S  ;  D.A.  10.  459 
et  12.  693,  n.  2.  Roll.,  n.  7. 

3,  —  La  capacité  des  hommes  est-elle  tellement 
dans  le  domaine  du  législateur  qu^,  si  une  loi  nou- 
velle est  rendue,  qui  abaisse  ou  élève  l'âge  de  la  ma- 
jorité, on  devienne  tout-à-coup  majeur,  ou  l'on  re- 
tombe en  minorité  ?  —  V.  Lois,  n.  I. 

6.  —  Jugé  que  celui  que  le  statut  local  déclarail  ma- 
jeur à  vingt  ans,  e^t  rentré  en  tutelle  depuis  le  code 
civil,  jusqu'à  la  majorité  fixée  par  l'art.  388  de  ce 
code.  —  17  mai  1806.  Turin.  Ponte.  D.A.  12.  093,  n. 
D.P.  23.  2.  8, 

7.  —  ...Que  le  compromis  souscrit  par  le  majeur 
redevenu  mineur  est  révoqué,  de  plein  droit,  par  sa 
rentrée  en  tutelle  (C.  civ.  2  el  2003).  —  Même  arrèl. 

8.  —  Décidé  au  contraire  que  l'art.  390  n'est  pas 
applicable  au  mineur  qui  avait  atteint  la  puberté 
avant  la  promulgation  du  code  civil,  ou  avait  été 
émancipé,  et  que,  par  conséquent,  il  n'est  point  rentré 
en  tutelle:  qu'en  conséquence,  c'est  contre  ud  mineur, 
et  non  contre  un  tuteur  qu'une  poursuite  a  dû  être 
dirigée.—  19  frim.  an  13.  Aii.  D.A.  12.  093.  n.  D.P. 
6.  2.92.-6  avril  1808.  Civ.  c.  Mmes,  Fabre.  D.A. 
12.  CS4,  n.  2.  D.P.  8.  1.    173. 

9.— La  loi  du  20  sept,  1792  qui  changeait  l'Jgc  de 
la  majorité,  l'ayant  fixé  à  vingt  el  un  ans,  la  disposi- 
tion de  l'art.  134  de  l'ord.  de  1339,  qui  accordait  aux 
mineurs  la  faculté  de  l'action  en  rescision  jusqu'à 
Irente-cinq  ans  accomplis,  s'est  trouvée  restreinte  à 
la  trente-unième  année. —  17  avril  1816.  Req.  Tou- 
louse. Ferradou.  D.A.  12.  097,  n.  D.P.  16.  1.  526. 

10.  —  Le  mineur  non  émancipé  esl  soumis  à  la 
puissance  paternelle  ou  à  l'auloriié  d'un  tuteur,  la- 
quelle, en  certains  cas  ,  concourt  avec  la  première  : 
ému/icipé  .  il  est  assisté  d'un  curateur. —  Pendant 
le  mariage,  il  n'y  a  qu'une  a  Iministralioo  résultante 
de  la  puissance  paternelle  (C.  civ.  389).  la  lutelle  pro- 
prement dite  ne  commence  qu'au  décès  de  l'un  des 
époux.  —  D.A.  12.  691,  n.  3.  —  V.  Puissance  pater- 
nelle. Tutelle. 

II. — Quoique  devenu  majeur,  un  iuditidu  qui  sort 
de  lutelle  est  encore  réputé  mineur  par  rapport  à  son 
tuteur,  jusqu'au  compte  de  la  lutelle  (C.  civ.  472), — 
Merlin,  l'.ép.,  v°  Dot,  §  2  ;  Roll.,  n.  16. 

S  2.  —  Droits  civils  du  miaeuT ,  ses  privite'jes. 


12.— Le  mineur  suit,  quant  anx  droitj  civils  ,  la 
condition  de  son  père,  V.  Droits  civils,  n.  79  cl  suiv. 
Quant  à  I  émigralioD,  V.  Emigrés,  n.  9  el  11. 

15.  _  i^  domicile  du  mineur  esl  chez  son  tuteur 
(  C.  ci>,  lOH.  V.  Domicile  1  :  ce  n'est  là  qu'un  do- 
micile de  droit,  s'il  a  encore  son  père  ou  sa  mère  ; 
car  il  conserve  un  domicile  de  fait  chez  ceux-ci  qui  , 
en  lertu  de  la  pui-.sance  paternelle,  restent  investis 
du  droit  de  diriger  son  éducation ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  donné  lieu,  par  leur  inconduile  (C.  cit.  S6T, 
jOâ,   303) ,   d'en  décider  autrement   ^C.  civ.  374). 


MINEUR-MIKORITE.  5  3. 

—  Dur.,  t.  S,  n.  527  ;  Boll.,  n.  10,  H  ;  D.A.  12.  69*. 

14.  — Jugé  aussi  que  l'art.  108  C.  cit.  n'esl  qu'In- 
dicatif du  domicile  de  droit  du  mineur  ,  c  esl-à-dire 
du  domicile  où  il  est  représenté.  —  lin  conséquence, 
le  tuteur  (autre  que  le  père  ou  la  mère)  n'est  pas 
le  maître  de  déterminer  le  domicile  de  Tait  du  pu- 
pille. —  ni  août  iSiG.  Ilastia.  (iuitera.  D.l'.  27.  2. 
179. 

15.  —  Sous  le  rapport  des  impots,  le  mineur  est  con- 
sidéré comme  jouissant  de  ses  droits  s'il  a  des  reve- 
nus, un  état,  une  profession  ou  industrie.  —  \'.  Con- 
tribuliuos  directes  ,  n.  85. 

IG.  —  Les  mineurs  font  partie  de  la  garde  natio- 
nale. —  V.  ce  mot. 

17.  —  Un  mineur  peut  être  aTOcal.  —  V.  ATOcat, 
U.  31. 

18.  —  Le;  actions  sur  la  banque  et  les  rentes  sur 
l'état,  excédant  l,ou()fr.,  qui  appartiennent  à  des 
mineurs,  ne  peuvent  être  aliénées  sansauturisationdc 
justice.  —  V.  Agent  decbaiii;e,  n.  13*. 

19.  —  Les  demandes  concernant  les  mineurs  sont 
tlispensêes  du  préliminaire  de  conciliation. — V.  Con- 
ciliation ,  n.  46,  79  et  SUIT. 

20.  —  Les  mineurs  ne  sont  pas  contraignables  par 
corps.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

3t.  —  Les  mineurs  ont ,  sur  les  biens  de  leur  tu- 
teur, une  hypothèque  légale.  —  V.  ce  mot. 

22.  —  Les  causes  des  mineurs  sont  communicables. 

—  V.  Ministère  public. 

23.  —  La  minorité  est-elle  une  cause  de  suspen- 
sion ou  interiuptiou  de  la  prescription?  —  V.  Pres- 
cription. 

24.  —  Un  mineur  peut  être  interdit.  —V.  Interdit. 
2'j.  —  In  acte  d'un  mineur,  ou  à   lui  adressé,  no 

constitue  pas  en  demeure.  —  V.  Dommages  intérêts, 
u.  43. 

2G.  —  Sur  les  délais  de  cassation  à  l'égard  des  mi- 
neurs, V.  Cassation,  n.  216,  'iUG. 

§  3.  —  Capacité  du  mineur  pour  les  actes  et  con- 
ventions, 

27.  —  Le  mineur  n'agit  pas  légalement  par  lul- 
nièine  ;  il  est  représenté  par  son  tuteur  dans  tous  les 
actes  de  la  \ie  civile.  La  loi  détermine  avec  soin  l'é- 
tendue des  pouvoirs  du  tuteur,  et  les  condilions  aux- 
quelles ils  sont  soumis  (  C.  civ.  4.'i0  ).  —  \'.  Tutelle. 
\'.  aussi  Action,  n.  i2^  Cerlilicat  de  vie,  n.  22^  Chose 
Jugée,  n.  18i;  ;  Exploit,  n.  107,  229,  52». 

28.  —  L'aliénation  faite  en  vertu  d'une  procuration 
donnée  par  un  mineur  est  nulle,  lors  même  qu'il  n'a 
été  fait  usage  de  cette  procuration  que  depuis  la  ma- 
jorité du  mandant.  —  18  frim.  au  6.  Ciy.  c.  Itouiller. 
U.A.  12.  696,  n.  IJ.r.  ô.  I.  t3S. 

29.  —  Le  jugement  rendu  contre  un  mineur ,  non 
assisté  d'un  curateur,  est  nul.  —  20  vend,  an  7.  Ciy. 
c.  Dubois.  D  A.  12.  696,  n.  D.l'  5.  1.  174 

5».  —  (la  mineur  contre  qui  une  action  a  été  diri- 
gée en  première  instance  sans  mettre  eu  cause  son 
tuteur,  est  rccevable  a  proposer  cette  nullité  en  appel, 
encore  bien  que ,  dans  l'intervalle  il  ait  atteiul  sa 
majorité.  —  n  llor.  an  12.  Paris,  l.abrisse. 

31.  —  La  convention  par  laquelle  le  débiteur  re- 
nonce î)  exiger  la  discussion  préalable  de  son  mo- 
bilier, ne  peut  élre  opposée  à  l'héritier  mineur  de  ce 
débiteur. 

Lu  pareil  cas,  la  minorité  de  riièriticr  n'aunutio 
pas  les  poursuites  faites  p.ir  le  créancier  pour  arri- 
ver à  l'expropriation  des  immeubles  ,  préalablement 
à  la  discussion  du  mobilier  ;  c'est  seulement  le  cas 
d'ordonner  qu'il  suit  sursis  à  la  Tente  jus(|U^aprés 
cette  discussion.  —  2'ijuill.  1812.  (iéues,  Del  'Vcc- 
chio.  —  D.A.  M.  697,  n.  D.l'.  2.  1109. 

32.  —  L'ordonnance  de  1 559  ne  permetlait  pas  i^  un 
mineur  deveîni  majeur  de  demander  après  dix  ans, 
il  compter  de  sa  majorité,  la  nullité  d'une  vente  cou- 
sentie  par  lui,  pendant  sa  minorité,  avec  l'assistance 
de  son  curateur,  mais  sans  l'inlervention  ni  l'auto- 
risation de  la  jusllre.  —  5  août  1817.  lleq.  Cireuoble. 
Deisler.  D.A.  12.  697.  D.l'.  12.  697. 

33.  —  I>es  actes  que  le  tuteur  pa.sse  légalemenl  en 
celte  qualité  et  au  nom  du  mineur,  engagent  celui-ci 
coTers  le  tiers.  —  V.  Ubiigaiion,  Tutelle. 

54.  —  Un  mineur  ,  au  nom  duquel  un  appel  a  été 
interjeté  dans  le  dèliii  par  snri  tuteur,  sur  l.i  signifi- 
cation du  jugement  faite  seulement  !i  ce  dernier,  est 
cens^  avoir  appelé  lui-même  ;  et,  dans  le  cas  où  l'ins- 
tance a  été  déclarée  périmée,  il  n'est  pas  recevable,  à 
sa  majorité  ,  à  interjeter  appel  en  son  nom  ,  sous  lo 
prétexte  que  le  jugement  n'a)ant  pas  été  signifié 
au  subrogé-tuteur  ,  le  délai  n'aurait  pu  courir 
contre  lui.  —  Dans  ce  cas ,   son  droit  a  él6  épui- 
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se,  et  il  ne  lui  reste  qu'une  action  en  dommages  intérêts, 
s'il  y  a  lieu,  contre  son  tuteur  (C.  pr.  44i,  398).  —  18 
juin.  1828.  (".renoble.  Veyret.  D.P.  29.2.  1.— V.  Ap- 
pel, n.  119,  219,  s.  348  ,  s.  553. 

35.— U  est  des  actes  qui  exigent  une  participation 
exclusivement  personnelle  du  mineur;  c'est  le  ma- 
riage, ce  sont  les  conventions  matrimoniales  (C.  civ. 
75,  76,  160,  175, 1309, 1398). — V.  Contrai  de  mariage, 
Communauté,  Uot,  Mariage. 

36.  —  Le  mineur  assisté  peut,  comme  le  majeur, 
consentir  en  contrat  de  mariage  la  restriction  de 
son  hypothèque  légale  (C.  civ.  2110).  —  m  août 
1816.  Paris.  Decambray.  D.  A.  12.  695,  n.  D.  P.  17. 
2.  73. 

37. —  Mais  il  n'a  pas  besoin  d'assistance  pour  faire 
son  testameul  (C.  civ.  9Ù4).  — V.  Disposil.  entre  vifs 
et  testam. 

38. —  ...  Ni  pour  contracter  un  cnrùlement  mili- 
taire, s'il  est  âgé  de  vingt  ans  (  L.  du  21  mars  1832, 
n.  5).  ^ 

Jugé  qu'un  conscrit  mineur  peut,  sans  Passist,inco 
de  son  tuteur,  donner  valablement  une  procuration 
à  l'effet  de  toucher  le  prix  de  son  enRagement  (C.  civ. 
374).  —  14  mars  1818.  Toulouse,  coudy.  D.  A.  12. 
696,  n.  D.P.  21.  2.  84. 

59.  —  ...  Des  reconnaissances  d'enfans  naturels, — 
V.  Filialion  et  D.P.  55.  1.  441. 

40. — Un  acte  frauduleux,  fait  en  faveur  d'un  mi- 
neur à  qui  son  âge  ne  permet  pas  d'y  participer,  est 
néanmoins  sujet  à  révocation,  son  ignorance  ne  de- 
vant ni  lui  profiter,  ni  nuire  à  ses  créanciers  (L.  6,  D. 
guœ  in  fraud.cred.].  — lîoll.,  n.  18. 

41.  —  Mais  l'action  révocatoire  ne  s'exerce  contre 
le  mineur,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  a 
pronié  (C  civ.  1312.  L.  lO,  §  1".  D.,  end.).  —  Roll., 
n.  19. 

42.— Si  le  tuteur  a  participé  à  la  fraude,  il  est  per- 
sonnellement tenu  envers  les  créanciers.  —  Toull. 
t.  G,  n.  367;  lloll.,  n.  20. 

■53. — L'incapacité  du  mineur  n'esl  que  relative  (C. 
civ.  1 1231  ;  il  peut  améliorer  sa  condition  ;  et,  ce  n'est 
pas  tant  comme  mineur  que  comme  lesè  ,  qu'il  peut 
attaquer  les  actes  qu'il  a  consentis.  Mimir  non  rrsti- 
tuitur  tan'/uam  miniir,sed  laïujurtm  lw.iiis{arl.  1305); 
d'où  l'on  conclut  qu'il  doit  prouver,  dans  ce  cas,  que 
l'acle  lui  cause  un  préjudice  quelconcpie  (Toullier, 
t.  9,  n.  loii.  et  I.  7,n.  573  ;  Duranlon,  (i/ili>j.,  n.  185; 
Thémis,  t.  3,  p.  olS).— Maissi  l'acte  élait  entaché  dé 
nullilo,  le  mineur  serait  dispensé  de  prouver  qu'il  a 
été  lésé.  —  \ .  Kullilé  et  Hescision.  V.  aussi  Action 
n.  4h.  ' 

44.  —  II  ne  [leut  obtenir  la  reslilution  pour  lésion, 
contre  une  acquisition  qu'il  a  faite,  par  cela  seul 
que  les  objets  acquis  sont  de  luxe  et  non  d'utilité; 
par  exemple,  des  voitures. — 20pluv.an  13  l'.ruxelles 
Hoisin.  D.  A.  12.  857,  u.  2-1.  D.  P.  2.  1433:  Tropl.! 
n.  106.  ' 

45.— Aujourd'hui,  comme  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, la  simple  lésion  est  sullisante  pour  que  le  mi- 
neur puisse  se  faire  restituer  conlie  les  contrats  do 
ventes  dans  lesquelles  11  a  été  légalemenl  représenté 
ou  autorisé  (art.  1305).  C'est  la  différence  qu'il  y  a 
entre  lui  et  le  majeur.  Mais  les  aliénalions  d'iiumëu- 
bles  apparlenant  au  mineur  que  la  loi  a  entouré  de 
sages  précautions,  ne  sauraient  jamais  être  annulées, 
à  moins  de  fraude  évidente.  Duranlon,  t.  10,  n.  278 
et  suiv.,  soutient  que  jamais  le  mineur  n'est  reslitua- 
ble  pour  simple  lésion.  —  Tropl.,  n.  166. 

46.  —  L'aliénation  îles  biens  indivis  entre  des  ma- 
jeurs et  des  mineurs  est  nulle,  qnoi(iue  laile  en  jus- 
tice, s'il  n'a  pas  été  justifié,  dans  l'inléri  I  du  mineur, 
de  l'avantage  ou  de  la  nécessité  de  cette  aliénation 
(L.  t",.52,  ff.  de  tel,,  cor.  qui  j«6 /I/^,elc.).  — 16niT 
an  5.  Civ.  c.  Bastard.  D.P.  3.  1.  loo. 

47.  —  ()n  ne  peut  opposer  de  fin  de  non-reccToir 
contre  l'inlérét  d'un  nuiieur.  —  15  lév.  1812.  I.von. 
Chauteret.  D.A.  12.  712,  u.  D.l'.  2.  1  112. 

48.— Mais  un  mineur  dont  le  bien  a  été  vendu  illé- 
galement, ne  peut  en  atlaqiier  la  venio,  lorsque,  de- 
venu niiij  ur,  il  en  a  reçu  le  prix  des  mains  de  lac- 
quereur  i^C.  civ.  1338).  —  4  llierm.  an  9.  Civ.  rej. 
llordenave.  D.A.  12.  697,  n.  D.P.  3.  1.  280,  cl  2.  1409. 
—  N  .  Ituliliealion. 

4;i.— Le  mineur  ne  peuls'engager  comme  raulion  : 
car  le  caulionnement  est  une  obligation  ipii  peut  même 
avoir  sur  la  lorlune  de  celui  cjui  la  souscril,  des  con- 
séquences 1res  étendues. 

50.  —  Mais  l'obligalion  piincipale  d'un  mineur, 
quoique  invalidée  par  son  incapacité,  peut  être  vala- 
blement cantionnée.—V.  Caution,  n.  29  el  suiv. 

■•1. — Les  régies  de  la  rapacilé  des  mineurs  s'ap- 
pliquent aux  aTcux.  V.  Aveu,  n.  22.—  Le  tuteur 
n'oblige  pas  le  mineur  par  ses  aveux.  —  Eod.,  u.  23. 
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52.  —  Le  mineur  ne  peut  se  désister.  V.  Désiste- 
ment, n.  16. 

55.  —  Lorsque  les  formalités  prescrites  pour  cer- 
tains actes  importans  des  mineurs  ont  élé  remplies 
ces  actes  sont  considères  comme  s'ils  avaient  été  faits 
en  majorité  (C.  civ.  1314). 

3i.  —  Un  mineur  peut-il ,  et  dans  quelles  formes 
accepter  une  donation  ou  une  succession?  —  V.  Do- 
nation ,  Succession.  V.  aussi  Compétence  civile    n. 
238.  ' 

,.  ?^-  ~  "   P''"'  remplir  les  conditions  d'une  libéra- 
lité. —  \  .  Coiidilion,  n   217. 

56.  —  Le  teime  de  la  minorité  est  reculé  ,  pour  les 
hommes,  en  ce  ipii  concerne  le  mariage  :  ils  demeu- 
rent a  ret  égard,  jusqu'à  l'âge  de  vingt  cinq  ans,  sou- 
mis a  la  puiîsauce  palernelle.  —  \.  Maiiiige. 

r,-.—  Le  mineur  qui,  pour  obtenir  le  consentement 
de  ses  proches  a  lin  de  mariage,  a  provoqué  la  con- 
vocation d'un  conseil  de  famille  ,  selon  le  vœu  de  la 
loi  du  20  sepl.  1792,  et  n'a  obtenu  qu'un  refus  de 
eoDSeutemeut.  n'est  pas  recevable  à  contester  1  ellet  de 
ce  refus,  par  des  raisons  puisées  dans  la  loi  du  7  sept 
niio.  —  26  tbcrm.  an  9.  Paris.  liousquet.  D.A.  Il 
716,  n.  D.P.  2.   1414. 

58.  —  L'émancipation  confère  au  mineur  une  ca- 
pacité, soumise  néanmoins  à  certaines  limites  à  cer- 
taines conditions.  —  V.  Emandpation.  ' 

§  •*•  —  .ifaliércs  commerciales  et  criminelles. 

59.  —  Les  mineurs  sont  capables  d'exercer  le  com- 
merce et  de  contracter  toutts  obligations  commercia- 
les, pourvu  qu'ils  soient  émancipés  ou  autorisés  à  cet 
ellet.  —  \  .  Commervant ,  n.  64  et  suiv. 

00.  —  Mais  l'autorisation  ne  peut  émaner  des  per- 
sonnes inléressees  à  l'accorder.  —  V.  Lmancipalion 
n.  27  et  suiv.  ' 

61.  —  Ouille  est  la  conipclenic  des  tribunaux  de 
commerce  a  1  égard  des  mineurs?—  V.  Compétence 
commerciale,  n.   164,  25G  et  suiT. 

62.—  Le  luiueur  non  commerçanl  ne  peut  faire  une 
assurance  nianlime  ;  mais  il  peul  se  faire  a-siner  (V. 
Assurance  marilime  ,  n.  39  ,  40).  De  même  pour  l'as- 
surance terrestre.  —  \  .  ce  mot,  n.  23,  26. 

63.  —  Lu  matière  criminelle,  l'àge'du  prévenu  no 
le  soustiait  à  la  peine  ,  qu'aulant  qu'il  est  reconnu 
avoir  agi  sans  discernement.  La  loi  suppose  qu'il  seize 
ans,  tout  individu  peut  discerner  le  lien  et  le  mal  de 
ses  actes.  Au-dessous  de  seize  ans,  elle  pennel  de  po- 
ser la  question  de  discernemeni  ;  si  celte  question  est 
résolue  nègalivement ,  l'accusé  est  acquille;  mais  il 
peut  être  ou  remis  à  ses  païens,  ou  envoyé  dans  une 
maison  de  correction.  S  il  est  déclaré  avoir  a"i  ave« 
discernement,  la  loi,  ayant  égard  à  son  âge,  modiO» 
pour  lui  la  pénaluè  ordinaire  (C.  pén.,  art.  06,  07).— 
\  .  Acquittemenl,  Kxcuse. 

Oi.—  Le  mineur  ne  commet  pas  une  escroquerie 
en  se  deilarant  majeur.—  \  .  Escroquerie  ,  n.  19,  20. 

65.  —  Devant  une  cour  d'assises,  aussi  bien  que 
devant  un  tribunal  civil,  une  demande  en  domma'es- 
interéls  de  la  part  de  la  parlie  civile  ,  coiilre  un  mi- 
neur, n'est  pas  recevable,  si  elle  n'a  élé  formée  pa- 
reillement contre  le  tuteur  (C.  iust.  cr.  3;  C.  civ.  .i,',0). 

—  I"  août  1829.  Cour  d'assises  de  la  Moselle.' Mos- 
quinot.  D.P.  30.  2.  loo.  —  V.  Action  civile,  n  7  — 
(onlra  ,  4  mars  1835.  Grenoble,  l'.ergiron.  D.P.  55 
2.  100. 

,.  *"''•  ~  ^^  mineur  peul  être  poursuivi  seul  pour  dé- 
lit de  chasse.  —  V.  i  liasse,  n.  84,  99. 

67.  —  La  prosliiution  ou  corruption  des  mineurs 
e-t  un  délit  prévu  il  puni  par  les  arl.  r.34  et  suiv.  C. 
peu,  —  \ .  Altentat  .i  la  pudeur,  j  lu.  D.P.  35.  2. 

68.  —  La  loi  punit  aussi  l'enlèvement  des  mineurs 
(C.  pen.  35i  et  suiv. 1. 

69  —  Un  majeur  se  rend  coupable  d'un  fait  dé- 
lendu  par  la  loi,  s'il  détourne  de  la  mai-on  palernelle 
une  fille  âgée  de  moins  de  seize  ans  .  el  pn.lile  de  sa 
volonté  pour  la  tenir  carhée  à  ses  pariiis(C.  iiist.  cr. 
363,364,  3li5;C.  peu.  356  ).  —  24  oct.  1.SI1.  Cr.  C. 
I.enoir.  —  Il  nov.  18||  Cr,  r.  I.enoir  D.A  1  164 
et  2.  28...  DP.  12.  1.  135.  —  \ .  Enfant  enlevé.' 

70.  —  L'incapacité  du  mineur  dont  la  signature  est 
falsifiée  n'excuse  pas  le  faux.—  V.  Eaux,  n.  132. 

—  \ .  Tutelle.  —  \ .  aussi  Absent,  Abus  de  confiance. 
Adoption  ,  Acquittement  ,  Commerçanl ,  Commu- 
nauté, Conciliation  ,  Hommages  iiilérits,  Domicile 
Don.ition  par  contrat,  Elfel  de  commerre,  l.man- 
cip.ilion.  Enregistrement,  Etranger,  Expropriation, 
laillite,  Porets,  llypoibèques ,  Caranlie,  Jeu,  Loi, 
Eiii  personnelle,  loi  rétroactive,  louage,  Louage  a 
chefitel.  Mandai,  Mariage,  Ordre,  Partage,  Peine, 
Piremption,  Prescription,  Prêt,  Propriéle,  Rapport, 
llccidivc,  Kemplocemcnl  militaire,  Penle,  licprise 
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d'instance  ,  Requête  civile.  Rescision  ,  Saisie-arrêt, 
Saisie  immobilière  ,  Sociélé  ,  Société  commerciale  , 
Siibslilulion,  Succession,  Succession  irri'sulierc, 
Tuteur,  Iransaclion .  Usufruit ,  \  tnic.  —  V .  aas>i 
les  renrois  du  mol  .Mùifur,  ii.  13  au  V.C.  suppi ,  ei 
eoJ.,  Action  ciTile,  AcUon  posses.,  i''»'"?*:.*"^ 
nii.  Appel,  Arbitrage,  Attentat  à  la  pudeur,  thas-e, 
Coaitnissionn..  Contrat  .le  mari.ge  Contr  par 
corps  '  onlr.  directes,  Dispos,  entre  vifs  Donation, 
Donation  entre  épou-i,  Del,  1-=''.  LIect.  legisl..  Ex- 
case,  U^ploit.  Viliallon  naturelle  .  Frais,  llypoth. 
lé.-aK-,  legs,  OITrcs  réelles,  Prcu>e  littérale,  Privi- 
l'je.  Prud'homme. 

taslx   sossaïAinc. 


Action  de  la  banque.  18. 
Action  ciïile.  «S. 
Age.  l,-«- 
Appel.ôt. 
Assu.-ance.  02. 
Attcutat  à  la  pudeur.  6T. 
Aveu.  SI,  s. 
Avocat,  n. 
Capacité.  S. 
Caution.  -19,  s. 
Changement  d'étal.  30. 
Commerçant.  59. 
Communication.  2î. 
Compétence.  Gt. 
Compte  de  tutelle.  11. 
Conciîiaùan.  19. 
Condition    meilleure,    -i. 

tô. 
Consentement.  3". 


Engagement  militiire.  38. 
Escroquerie.  64. 
Excuse.  65 
Exploit.  2'j,  54. 
Faux.  70. 
Fraude   40,  s. 
Garde  nationale.  !('. 
Hypothèque  légale.  îl .  36. 
losiance   29,  s. 
Interdiction.  2t. 
Lésion.  41.  43. 
Majorité   2,5,  s. 
Mandat.  2S. 
Mariage.  35,  56,  s. 
Mise  en  demeure.  23. 
>ullilé  (délaie.  32. —  (re- 
lative   43. 
Obligalion.  4.  ÏT,  s. 
Peine.  65,  s. 


Contrainte  par  corps.  20.     Prescription.  2j. 
Contribolion  tS.  Propriété  indivise.  4b. 

Curateur.  10.  Puissance  paternelle.  10. 

Délai  26.  31.  Ralificalion.  48. 

Délit,  ce.  Recrutement.  38. 

Désistement.  52.  Rescision.  9.  41,  s. 

Discernement.  63.  Résolution.  40,  s. 

Discussion.  31.  Restriction  d'hypothèque. 

Domicile.  .13,  s.  36.  , 

Dommages-intérêts.  (W.       Rétroactivité  o,  s. 
Donation.  S4.  Subrogé-tuteur.  34. 

Droits  civils.  12.  Succession.  54. 

Emancipation.  3.  8.    10.    Testament.  3". 

3S,  s  Tuteur.  I3,  27, 51. 

Enfant  enlevé.  68.  s. 

M1>ECK  ÉMANCIPÉ.— V.  Emancipation.— V.  aussi 
Acquiescement ,  Appel ,  Chose ,  Conciliation ,  Cou- 
Irainle  par  corps .  Contrat  de  mariage ,  Courtage , 
ElTet  public.  Emancipation,  Enregistrement,  Exé- 
cuteur test.,  lUpolheques,  Louage,  Mariage,  l'aie- 
mcnt  Partage,Prét.— N.aussîD.ti.  suppl.,Abu3  de 
conf.  Action  possess.,  Expropr.,  Oblig.,  Offres 
réelles. 
MINIÈRES.  —  Y.  Mines,  Usnfrnit. 

MINISTERE  —  MINISTRE  (t).—  1.  —  On  appelle 
ministères  bs  divers  départeméns  entre  lesquels  est 
divisée  le  direction  supérieure  des  affaires  publiques. 
les  fonctionnaires  places  à  la  tête  de  chacun  de  ces 
départeméns  sont  les  ministres. 

a.  —  Lue  loi.  rendue  sous  la  république,  avait  de- 
Urminé  le  nombre  et  les  attributions  des  divers  mi- 
nistères. Bonaparte  ne  regarda  pas  cette  loicomme 
obligatoire  depuis  la  nouvelle  constituuon  qu  il  avait 
fait  adopter  :  car  il  créa ,  par  décret,  un  ministère  de 
la  police,  et .  plus  lard ,  il  changea  les  attributions  et 
le  nombre  des  départeméns  ministériels.  . 

5.  _  Le  gouvernement  de  la  resiauralion  établit  a 
son  lonr  une  nouvelle  organisation  ministérielle  et 
de  nouvelles  dénominations.  .    . 

4   Depuis   I8l">  à  1850,  l'organisation  ministe- 

rielie  fut  souvent  modiliee.  Ainsi  ,  le  ministère  de  la 
police  générale  fut  rétabli  ,  puis  supprimé;  les  cultes 
et  l'instruction  publique  furent  tanlot  reunis  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  Unlot  formèrent  un  minis- 
tère sp.ciaL  Le  ministère  du  commerce  et  des  manu- 
factures ,  crée  par  .Napoléon  ,  et  supprime  en  181 1  et 
18t.'.,  fut  relabli  par  ord.  du  iOjanv.  1828.—  D.l".  28. 

"'nV—  Ln  ministère  particulier  des  travaux  publics 
fut  créé  dans  les  derniers  temps  de  la  restauration. 

6.  —  Depuis  la  révolution  de  1S50 ,  le  nombre  des 
minbt  Tfs  n'a  pas  varié  :  mais  leurs  ;  ttributious  ont 
été  plusieurs  fuis  changées.  Les  modificaUons  les  plus 
imporla'jtes  ont  eu  lieu  dans  les  départeméns  de  l'in- 
lërieur ,  du  commerce  et  des  cultes. 

7. Le  n  mars  t83t ,  ordonnance  du  roi  qui  dé- 
termine le»  attributions  du  ministère  de  1  intérieur  , 
de  celui  du  commerce  et  des  travaux  publics.  —  D.l'. 
31.  3.  18. 

tl}  Voj.rarlicle  du  D.G,  jup^L 
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S  —  Ordonnance  du  roi  qui  transporte  dans  la 
coniptabilité  du  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  les  crédits  et  les  dépeuscs  propres  au  bureau 
de  commerce  et  des  colonies.  —  '  mai  tsoi.  u.i .  n. 

"""g"'!-  Ordonnance  du  roi  qui  pl.ice  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  l'intérieur  les  théâtres  royaux 
et  l'école  revoie  de  chant  et  Oe  déclamation.  —  io 
ianv    1831.  D.P.  31.  3   15.  . 

10  —  \prés  plusieurs  remaniemenssiicccssif^  une 

ordonnance  des  6- 10  avril  ls31  ^  ''«^  """T'-^I'-'W"', 
mi.ié  les  attributions  du  mini-lèrc  de  Ijntcricur  et 
du  ministère  du  commerce. —D.P.  34.  5.  37. 

11.— Parmi  les  attributions  du  ministre  de  la  justice 
se  trouve  la  présidence  du  conseil  d'èlat. 

,j —En  cas  d'absence  ou  d  cmpcchenien!  du  garde 
des  sceaux,  minisire  de  la  justice,  le  conscil.erd  état, 
vice  président  du  comité  de  justice  adminislralive 
préside  les  séances  publiques  du  conseil  d  état.— 2  avril 
1831.  Ord.  D.l".  51.  3.  21.  ...... 

15  —Les  cultes  ont  fait  partie,  tantôt  du  ministère 
de  là  iusli.e,  t.nlot  de  celui  de  l'intérieur,  ou  de 
l'instruction  publ  que.  Ils  sont  aiijonrd  hui  dans  le 
département  de  la  justice.  Quant  à  l'instruction  pu 
bliquc  elle  a  toujours  conslitué,  depuis  ISoû,  nn  dé- 
partement spécial.  -V.  D.t^,.  suppl.,  Culte 

14  —Dans  l'état  actuel,  le  ministère  se  compose  des 
départeméns  suivans  :  justice  et  cultes  ,  intérieur, 
finances,  guerre,  marine  et  colonies,  affaires  étrangè- 
res, instruction  publique,  commerce. 

13  —C'est  une  question  debaliue  parmi  les  publi- 
cistes,  de  savoir  s'il  serait  utile  que  la  loi  fixât  d'a- 
vance le  nombre  et  les  aitributions  des  ministères, 
afin  de  donner  plus  de  régularité  et  de  stabilité  a 
l'expédition  de-  affaires;  ou,  s'il  n'est  pas  plus  con- 
forme aux  droils  de  la  prérog  itive  royale,  aux  conve- 
nances parlemenlaires  et  à  l'avantage  d  utiliser  les 
capacilés  spéciales  des  hommes  d  étal,  de  laisser  la 
composition  du  cabinet  i  la  volonté  du  roi. 

16  —Pour  'lonner  plus  d'unité  au  ministère,  ponr 
en  personnifier  le  système  et  en  mieux  assurer  la 
responsabilité,  l'usage  constilulionnel  est  de  donner  à 
l'un  des  ministres  le  titre  de  président  du  conseil. 
Depuis  1815  les  divers  cabinets  qui  se  sont  suivis  ont 
allernalivemenl  suivi  et  négligé  cet  usage,  qui  paraît 
devoir  se  consolider  aujourd'hui. 

17  —Sous  h  restauration,  comme  sous  1  empire,  on 
distinguait  les  ministres  secrétaires  d'état  et  les  mi- 
nistres d'étal  ;  les  premiers  seuls  étaient  responsables. 
La  restaur^:tion  conférait  habituellement  le  litre  de 
ministres  d'étal  aux  ministres-secrétaires  d  vlat  qui 
se  retiraient  drs  affaires  actives;  et  ce  titre  einpot- 
Uit,  outre  les  distinctions  honorifiques,  un  traitement 
fixe.  .  ,  .     , 

18.— Les  ministres  d'état  ont  été  supprimes  par  or- 
donnance du  28  août  1850.— D.P.  30   3.11. 

m  _  Depuis  la  révolution  de  juillet,  s  il  n  y  a  plus 
en  dé  ministres  d'état  payés  par  le  trésor,  on  a  vu  des 
ministres  sans  portefeuille,  ayant  entrée  au  conseil, 
avec  voix  consultative  seulement.  Ces  minisires  ne 
peuvent  contresigner  aucun  acte,  exercer  aucun  pou- 
voir ministériel,  ni  par  conséquent,  encourir  aucune 
responsabilité;  ils  ne  font  partie  du  conseil  que  pour 
y  apporter  le  tribut  de  leurs  lumières,  ils  ne  pour- 
raient y  exercer  une  indnence  plus  directe,  plus  posi- 
tive, sans  qu'il  y  eût  violation  du  principe  consutu- 
tionnel  de  la  responsabilité. 

90.— Une  ordonnance  du  roi  a  supprime  laqnalili- 
cation  de  m'>nseti/nf»r  donnée  aux  ministres  ^13  août 
1830'.— D.P.  30.  3.  9. 

Mais  la  quai  fication  à'eicellence  n'a  pas  été  sup- 
primée, et  elle  est  conservée  dans  l'usage. 

2). Il  est  ordinairement  alloué  une  somme  aux 

mi'uislrcs  entranten  fonctions,  pour  faire  face  à  leurs 
frais  de  premier  établissement.— V.  ord.  S2oct.  1832. 
D.P.  32.  3. 110. 

22 —La  responsabilité  des  ministres  est  proclamée 
par  l'art,  yi  de  la  charte 

25.  —  La  chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser 
les  mini.tres  et  de  les  traduire  devant  la  chambre  des 
pairs,  qui  seule,  a  celui  de  les  juger  i^Charte,  art.  VI). 

-21. La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 

haute  trahison  et  des  aUentats  à  la  sûreté  de  l'étal, 
qui  seront  définis  par  la  loi(eod.,  art.  28), 

25.  —  La  loi  que  ce  dernier  article  annonce,  n'a 
point  été  rendue.  A  plusieurs  leprises,  les  chambres  se 
sont  occupées  de  propositions  de  lois  sur  la  responsa- 
bilité des  ministres.  La  chambre  des  dé|mtes  a  même, 
rècemmrni,  voté  un  projet  préscnlé  par  le  gouverne- 
men',  mais  qui  n'a  pas  ete  discuté  encore  par  la  cham- 
bre des  pairs.  , .,. 

jC Tout-  fois,  le  principe  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielle a  reçu  une  large  et  solennelle  consécration 
par  la  mise  en  jugement  et  la  condamnation  des  der- 
niers ministres  de  Charles  \. 
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27.  —  Dans  l'absence  de  loi  qui  ait  déterminé  le^ 
peines  dont  est  passible  le  crime  de  trahison  prévu 
par  l'art.  50  de  la  charte  de  Lsii  la  cour  des  pairs 
pent  y  -uppléer,  soil  en  appliquunt  des  peines  pui- 
sées dans  le  code  pénal,  soil  même  en  instituant  une 
pénalité  nouvelle;  et,  par  exemple,  elle  peut,  en 
l'absence  de  lieu  oii  la  déportaiion  puisse  être  subie, 
condamner  1rs  accusés  à  la  prison  perpétuelle  ;  elle 
peut  aussi,  prenant  en  considération  les  faits  de  tra- 
hison, relativement  à  chacun  des  accu.sés,  déclarer 
l'un  mort  civilement ,  et  placer  les  anlres  en  étal 
d'interdirlion  légale.  En  un  tel  cas  ,  les  accuses  ne 
peuvent  être  affranchis  de  la  respons.'iliiliiè  légale,  en 
ce  que  la  volonté  personnelle  du  roi  aurait  entraîné 
leur  déleriuinalion.  —  21  dcc.  ls30.  Cour  das  Pairs. 
Polignac,  etc.  D.P.  31.  2.  39. 

28.  —  En  serait-il  de  même,  s'il  y  avait  eu  absolue 
nécessité  de  défendre  la  couronne  contre  des  tentati- 
ves imminentes?  A  supposer  que  celte  nécessite  n'ait 
pas  existé  ,  suffit-il  que  les  a'  cusés  aient  eu  la  con- 
viction qu'elle  existait,  pour  qu'ils  doivent  échapper 
à  la  peine?  —  Eod. 

«9.  —  Sont  déclarés  coupables  de  trahison,  par  l'art. 
56  de  la  charte  de  18H,  les  ministres  qui  ont  contre- 
signé des  ordonnances  violatrices  des  lois  sur  la 
presse  et  sur  les  élections,  cl  qui  se  sont  efforcés  d'en 
procurer  l'exécution,  contre  les  citoyens ,  p  r  l'em- 
ploi des  armes.  On  objeclerail  en  vain  ,  devant  la 
cour  des  pairs ,  l'absence  des  lois  qui  aient  défini  les 
actes  constitutifs  du  crime  de  trahison.  —  Même 
arrêt. 

30.  —  Les  ministres  ne  peuvent  être  affranchis  de 
la  peine  de  trahison,  encore  bien  que  le  peuple,  usant 
de  sa  souveraineté  ,  ait  expulsé  le  monarque  du 
trùne,  et  prononcé  sa  déchéance,  ainsi  que  celle  de  sa 
famille.  —  Même  arrêt. 

31.  —  La  cour  des  pairs  ne  cesse  pas  d'èlre  compé- 
tente pour  juger  le  crime  de  trahison,  quoique,  depuis 
ce  crime  ,  leur  existence  soit  mise  en  problème,  et 
que  plus  de  moiiiè  de  ses  membres  aient  cessé  d'en 
faire  partie,  soit  en  venu  du  vœu  rational,  soit  par 
refus  de  serment  au  nouvel  ordre  de  choses.  —  Même 
arrêt. 

Y.  Agent  de  change  ,  Agens  diplomatiques ,  Avo- 
cat, Cassation,  Compétence  administrative  ,  Comp- 
tabilité, Concessions,  Conflit ,  Conseil  d'état ,  Con- 
tribuiions  directes ,  Cour  d'assises  ,  Défense ,  Déni 
de  justice,  Dénoncialion  calomnieuse,  Discipline, 
Douanes,  Eau,  ÉlectiDus  législatives.  Enseigne- 
ment, Frais,  Garde  nationale,  Pension,  Presse, 
Tierce  opposition.  Traitement,  et  D.G.  sup..  Cul- 
tes, Domaine  public,  Eorèts,  Pension. 
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MINISTÈRE  FORCE.  —  Y.  Agens  de  change ,  ATO- 
cat.  Avoué,  Capitaine.  Certificat  de  propriété,  Dlt- 
ciplinc.  Expertise,  Fabriques,  Huissier,  Presse, 
Ministère  pubnic.  Notaire,  Preuve  littérale ,  Saisie- 
exécut..  \cnle  publique. 

MINISTERE  PI  BLIC  (^1).  —  1.  —  On  peut  déflnir 
le  minislère  public  une  lunclion  qui  consiste  à  sur- 
veiller, requérir  et  maintenir,  au  nom  du  roi ,  l'oxé- 
culion'des  lois  .  des  arrêts  et  ju^emens,  à  poursuivre 
d'ollice  cette  exécution  dans  les  dispositions  qui  inté- 
ressent l'ordre  public  et  le  gouvernement,  il  veiller  a 
tout  ce  qui  intéresse  l'ordre  général,  le  domaine  de 
l'état,  les  droils  du  monaïque  et  ceux  des  personnes 
incapables  de  se  défendre  par  elles-mêmes.  —  Carre, 
t.  l",  p.  ■:2G;  D.A.  11.  24.  .      . 

».  —  L'antiquité  ne  connaissait  point  I  institution 
qu]  ,  sous  le  nom  de  ministère  public  ,  a  jeté  chez 
nous  tant  d  éclat.  Son  origine  remonte  aux  pre 
micrs  siècles  de  notre  histoire.  C'est   au   moment 

(Il  V  »   l'artifle  du  D.G.  mppl.  (l«nl  Itqiipl  on  •  »inly»*  l'O"' 
,,.f,  de  ii.ufii.lwr.r.clic.  p.iH.H"":-  -  V..J.  »ua.  M  derewr 
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où  le  parlement  devient  sédentaire  qu'on  Toit  se 
former  et  se  développer  cette  fonction  ,  avec  la 
plupart  des  allributions  qui  y  sont  demeurées  at- 
Uchées.  Mais  sans  insister  sur  des  détails  hislori- 
qiies  savanimeul  tracés  par  Garai,  au  Répertoire,  v» 
Blinistère  puhlic  ;  llenriou,  Tr.  de  laiitunté  jii'di- 
ciairc,  ch.  43,  Sclienck,  du  iiinsière  pnbUc;  Car- 
ré, ioiï  de  iorfiuii.  et  de  ta  cmnpét.;  Ortolan  et 
Ledeau,  le  Mm.  pu/j.  en  Franrc,  on  va  se  borner 
a  exposer  l'organisation  actuelle  et  les  principales 
allributioiiS  du  ministère  public. 

"'.  —  Les  officiers  qui  exeicent  le  ministère  publie 
sont  agens  de  la  puissauce  exécutiïe  près  les  tribu- 
naux, et  nommés  par  le  roi  {  Décr.  8  mai  1,790  et  1 
•24  août  179U,  til.  s,  art.  1-).  Autrefois,  lorsque  les 
(.barges  de  judicalurcs  dcTinrent  vénales,  les  officiers 
du  ministère  public  furent  inamovibles,  à  moins 
qu  Us  u  eussent  reçu  du  roi  une  commission  r^raluite 
5.  —  (,epcn;,'ant  les  lelres  dénomination  conte- 
naient la  clause,  pour  exercer  les  fondions  tant 
(jua  nous  pluira: mais  les  parlcmens  nenrcRis- 
traient  jamais  de  pareilles  lettres  sans  protestation 
et  dans  les  lulles  de  la  magistrature  couire  la  cour' 
1  indépendance  des  procureurs  et  avocais-gcnéraux 
tut  toujours  respectée.  — Cjrré,  p.  225  et  âis  note" 
D.A.,  eod.  '         "' 

L'.Asseuiblée  Constituante  conféra  aux  officiers  du 
ministère  public  l'iuamovibilité.  La  constitution  de 
lau  .3  fit  une  exception  pour  les  commissaires  du 
gouvernement,  qu'elle  déclara  destituables  par  le  di- 
rectoire executif,  exception  qui  fut  étendue  par  l'u- 
sage, et  prit,  dit  Carré,  la  place  du  principe  —  L'art 
M  de  la  cbarlc  ne  déclarant  iiiamoiibles  que  les  iu- 
ges,  les  membres  du  ministère  public  peuvent  e'tro 
réToques  par  le  roi  dont  ils  sont  les  mandataires  La 
nature  de  leurs  fonctions  ne  semble  pas  comporter 
inamovibilité. -D.A.  11.  2Ï,  n.  i.  Jconlra,  ?)rlol, 
t.  1*',  /ntrod. 

Abi.  1"._—  Composiliun  du  ministère  piibUc—  Hié- 
rarchie.  Discipline. 

Aux.  2  —lnc<,rni,atibilités,  Prçhihilions,  Privild- 
ycs. 

Abt.  3.—  Du  minisUre  puhlic  considéré  comme  par- 
ue principale  et  comme  partie  Jointe. 

'^''ciJi'ir  ''Zf'"'f  i":  "'■'""'"'■'■  P''''iio  en  matière 
civile  -Mes  de  l'état  civil,  .-j/jsence,  Mariaoe 
Adoption    Puissance  paternelle.  Tutelle     l,2r'- 

/«/,'-7ii,  Cession  de  à„ns,  tiypolhèques  j-xnro- 
aZ'::JT,  "''""  "r^l^"'  C«'i'ciUafL„, 
faiïcT  ni]  .■"^f  "'"«*.  f'"»"'^-  communicables, 
■Saisies,  Dist, itjution  par  contribution.  Saisie 
immobilière,  Ordre.  Emprisonnement,  ^ppel   lie 

aÊt  7'ZS!  /^"'^'f»"*  "'  matières  commerciales. 
«ET.  7.— .Se.*  fondions  en  matières  crminelles. 

S  1er.  _  Ditpositions  préliminaires. 
'  ;r,     ','""'",'  ''"  .""■"«'"'•e  public  comme  oiti- 
cieri  de  police  judiciaire.  ' 

"  l'iZl!""":''"^  ''"  ^]'"i^"^'-e  public  devant  la 
^  cliambrc  du  conseil. 

^  1'„7^''"*  t"i><:l-ions  devant  les  tribunaux  de 
ç  /""icc  simple  et  correctionnelle. 

"  ™~'*"  /'"'"■'''""■^  devant  les  chambres  des 
mues  en  accusation. 

I  ^'~i'''^  fonctions  devant  les  cours  d'assises. 

S  '.—roncttons  du  ministère  public  dans  qucl- 
T'':lP''^'^^'''-"P'''-ticulières.  Faux,  Contu- 
mace, Dclils  de  certains  fonctionnaires,  Dé- 
Â/„dw  ""■'''  f","'J'<":'  dû  aux  au>oritè.<, 
tiT„i.  157*'';/':'-  •Jt'positions  de  certains 
den  iV'A"?'''""'"-  'i'^onnaissance  d'i- 
Ueniitc  d  évades,  Destructions  de  pièces. 

lierè~d-ex^'^',',T  i"  ™'''"''Vc'  public  en  ma- 

r're  dTrTkT'r.  ''"■  J''i""«"'*,  •i"   recours   en 

.jr,.re,  de  rehabiluali.ms,  de  détentions  illéoales. 

les  of/icurs  du  ministère  p,Mic. 

^"rormée'7^arT"'"' ■"'■"""''''''''   <"    "«    '''''"■"■<"» 

fotmees  par  le  ministère  puhlic. 

Art.   ^^^  —Demandes  en  reniement  de  iuaes   et  en 
renvoi  d'un  tribunal  d  un  autre.     "•'"***•  "'  "' 

'^J;  ,'■  ~  ^<^.™'"  'Jt  ministère  public  par  rap- 
poi  t  aux  prisons  i  /  maisons  de  justice. 

^  „■„!"■  ~î'""'""','"  ''"  rninistère  public  dam  les 
matières  foreslières  cl  de  pèche  fluviale. 

*'^,;i'*' T. ■*''■' /'""''"""'  ''<""  '''«  matières  électo- 
rales, d  administration  publique  et  judiciaire 
fmunatten  et  Serment  des  magistrat,  et  offi. 
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ciers  ministériels,  Discipline,  Congés,  netraites 
Administration  intérieure  des  tribunaux.  Ser- 
ment des  fonctionnaires.  Majorais,  Tuielle  des 
commune.,  cU.  — Hypothèques  sur  Us  biens  des 
comptables.  Police  saniiaire.  Re.rulement,  etc.; 
(-0!i/lils.  Fia/uhtses  et  Contre-seinys. 

Art.  i".  — Composition  du  ministère  public  — 
Uierurehie,  Discipline. 

S.— Les  conditions  de  capacité  exigées  des  officiers 
du  ministère  pubhc,  sont  i«  d'être  licencié  en  droit  ■ 
2«  d  avoir  alteiul  l'âge  fixé  par  la  loi  (V.  i«/ràl  \ 
o'  d  avoir  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans  (L  »o 
avril  18  iO,  art.  W  et  U5).  La  loi  ajoute  :  ..  à  moins 
quou  i.e  se  trouve  dans  un  cas  d'exception  »;  mais 
Il  n  .1  poini   ele  ,fail  jusqu'ici  d'exception  à  la  ré.nc 

Urtol.,  t.   1er     p.  3  "^  ">-o"-- 

C— Les  officiers  du  minist.re  public  doivent  prê- 
ter serment  devant  les  Juges  [L.  24  août  1700  tit  7 
art  o)  a  peine  de  nullité  des  actes  de  leur  ministère 
qu  Us  feraient  avant  cette  prestation.  —  Werl.    lien 
v«  Serment;  TouU  ,  t.  lo,  n.   3SS  ;   Carré,   1.  i.r" 

p.  iôh.  ' 

Ln  cas  de  promotion  à  une  charge  supérieure  ou 
de  translation  dans  un  autre  tribunal,  le  serment  doit 
être  renouvelé  (lustr.  min.  du  27  oct.  1829  •  Ortol 
et  Lcd.  t.  1",  p.  OG).  -  Quant  i  la  formule  du  ser- 
ment, elle  est  reliée  par  la  loi  du  51  août  1830  -Le 
serment  constitue  la  réception,  qu'il  ne  faut  pascon- 
londre  avec  l'installation.  '^ 

7.— Les  officiers  du  ministère  public  ,  quand  leur 
noiiiinalion  leur  a  été  notifiée,  doivent  se  pourvoir  à 
lelfet  d  obtenir  des  proiisions  pour  lesquelles  il  est 
du  un  droit  proportionuci  (Ord.  3  mars  18t.i  . 

8.-1!  evisle  un  miuislère  public  près  des  tribunaux 
de  première  instance,  des  cours  royales  ,  de  toutes 
les  juridictions  criminelles,  correctionnelles  ou  de 
police  de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour  des  comptes 
et  du  conseil  d  état  pour  le  jugement  des  affaires  con- 
teutieuses.— Mais  il  n'en  existe,  ni  près  des  conseils 
de  préfecture ,  m  près  des  Justices  de  paix,  comme 
juges  ci> lis,  ni  près  des  tribuuaux  de  commerce  et  de 
prud  hommes. 

9.  —  La  cour  des  pairs  n'a  point  de  ministère  pu- 
blic permanent  ijusquà  présent,  chaque  fois  qu'elle 
s  est  assemblée  ,  le  roi  a  nommé  les  personnes  char- 
gées d  exercer  auprès  d'elle  les  fonctions  du  minis- 
tère publii-._v.  Compétence. 

lO.-Uaprès  la  loi  du  27  vent,  an  8,  et  le  sénatus- 
consulte  du  28  flor.  an  12,  le  parquet  de  la  cour  de 
cassation  se  compose  d'uu  procureur-général  et  de 
SIX  avocats-généraux,  dont  deux  sont  attachés  à  cha- 
que chambre  ,  et  dout  le  plus  ancien  a  le  titre  de 
/premier  avoc,,t-,jéncral{Or(\.iGi!inv.Ui6  art  SO) 
—  Les  conditions  d'àgo  et  autres,  exigées  pour  être 
procureur- général  ou  avocat  général  à  la  cour  de 
cassation,  sont  les  mêmes  que  celles  exigées  des  offi- 
ciers du  ministère  public  près  les  cours  royales 

I.I.— l.c  procureur-général  prèle  serin  nt  entre  les 
[orTil"!™  i3','^,_''^<'^"'^-Sé"é^='"^.  devant  la  cour 

Le  procureur-général  attache  les  avocats-généraux 
à  celle  des  chambres  où  il  juge  que  leur  service  est 
le  p  us  1,1,1e.  _  Il  peut  les  employer  pour  le  tcmDs 
rnoT"  ™r«"'""^/'P°«r  les  Wafres  qu'i  ju^e 
à  propus  de  leur  confier.— Kn   l'absence  du  procS- 

miu  stère ,  par  le  plus  ancien  des  avocals-généraux 
(Ord,  la  janv.  182G,  art.  47  et  W).  ° 

réloeTM," .%"!'"''''"''  ""  *'''■''■'  P"qi"!'.  nommé  et 
revocable  par  le  procurcur-geueral  ,  est  chargé  sous 

■iLlîa'iVTi  '''-;  1"  '"''«Po-J--";^  «  iu  service  ad,nU 

ai  8    aiL^'s)  ""  '*'  '"•  -'  ""■■  '"  '  '■  -'  ^''^"'• 

i-,i1i'^;T"''V'"'.'*"''*  d-^-nioulreut  qu'il  serait  utile  d'é- 
lab  r  aiipiès  du  procureur-général  de  la  cour  de  cas- 
el-^S.'  ^r  *"''*'""*  PO^'-  lo  service  de  son  parquet, 
Su.viortoL?'","'"'  ""  '"'"^  P^-'--'"''-«- 

ios'irnir  b"  P''."':'"'-"""^'^"'''''''  ^  '■'^  •=«"'■  de  cassation 
éêt  ,'  ol„r  ,r"'„'^"  vacances  qui  surviennent  dans 
lTvr.rZ^{  "  """■  ""  *'  "'■  «'■•)•  -  "  '''■"once  , 
î,^  ■  r  ?.v'^",  SO"'.OTu,mma.ks  actes  p.ir  lesquels 
Its  juges  Lxcedent  leurs  pouvoirs,  ou  les  .lèlits  qu'ils 
ou  commis;-,!  fait  insérer  au  bulletin  les  anéts  do 
a  cour  ;  — il  se  pourvoit,  dans  l'intérêt  de  la  loi  ,  si 
es  parties  oui  n.'glige  ou  refusé  de  se  pourvoir  con- 
tre u,.s  arrêts  ou  jogemens  contraires  aux  lois;  il  est 

c,  ,r  m"  ^?"'  """"  '"  "'"■"'■■«s  P">'l'5<^s  devant  la 
cour  (L.  27  vent,  an  8,  art.  80,  «s,  88,  89).— U.A., 

15.— Le  ministère  public  près  les  cours  royales  se 
compose  d  un  procureur-général  ,  de  substituts  pour 
le  service  des  audiences,  sous  lo  titre  d'avocals- 
gcueraux  ,  do   substituts    pour   le  service   du  par- 
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art.  42).— 11  j  a  dans  chaque  cour  autaul  d'avocats- 
géueraux  que  de  chambres  civiles,  et  un  avocal-g|. 

tionne  le.  -  Le  pins  ancien  des  avocats-généraux 
prend  le  litre  de  premier  avocat  général.—  Les  sub 
t^T.  f  "•'■  '';,^'=r*''=<'  du  parquet  sont  au  nombre  de 
onze  a  l'ans  vOrd.  1"  avril  ISil),  de  trois  à  tiennes 
do  deux  dans  les  auires  cours,  excepté  celle  d  Maccin 
ou  11  n  yen  a  qu'un  (Décr  (j  juin.  isiO,  art.  4G  ei  47) 

t(i.  —C'est  le  procureur-général  qui  attiJche  les 
avocats-generaux  a  la  chambre  ii  laquelle  il  croit  leur 
service  le  plus  utile  (Lècr.e  juin.  1811,  art  41)  et 
qui  distribue  eulre  ses  substituts  le  travail  du  par- 
quet. U  lui  est,  du  reste,  loisible  do  changer  la  desti- 
na ion  de^avocals-génér.mx  et  des  substituts,  même 
pour  des  affaires  partiiulières IL  20  avril  i8io  art 
U;  decr.  ï9  avril  Istl,    art.  3).  ' 

17.—  On  ne  peut  être  procureur-général  qu'à  trente 
ausaccomplissubstilutdu  procureur-général  qu'après 
avoir  alleiut  vingt-cinq  ans  (  L.  2olvril  isïo,  ^ar,! 
04  et  65).—  Le  serment  est  prêté,  par  les  procureurs- 
généraux  qui  se  trouvent  acciJeiùelkmeut  à  Paris 
entre  les  mains  du  roi;  par  les  autres,  dans  les  mains 
d  un  comini,saiie  que  le  roi  peut  déléguer  à  cetelfel- 
par  les  substituts  du  procureur-général,  devant  la 
cour  royale  (Oïd.  5  mars  1815,  arL  3).  '-"'"'■'» 

18  —  Le  procureur-général,  en  cas  d'absence  on 
empêchement,  est  remplacé,  dans  les  actes  de  son  mi- 
nistère, par  le  plus  ancien  avocat-général;  les  avo- 
cats-generaux, par  des  substituts  désignes  p!,r  le  nro- 
cureur-general,  et  réciproquement  les  subsiiluls  par 
des  avocats--geoeraux  sur  la  dési^nabon  du  ntocu- 
reur-general  (Décr.  G  juin.  1810,  art.  50,  a<  S=>; 
d.cr.  ïOavriI  isti,  art.  r>).  En  cas  d'emnéchemeitdiî 
procureur-général  et  de  ses  substituts,  le  ministéra 
public  est  rempli  par  le  dernier  nommé  des  conseil- 
lers (L.  i7  vent,  an  8,  art.  c). 

19.  —  Les  lonctions  du  ministère  public  peuvent 
être  remplies  eu   matière  criminelle  (par  exemple 
devant  une  chambre  des  mises  en  accusation)   paruû 
conseiller-auditeur  (  L.  20  avril  1810,  art.  i>  •  décr 

ÎL"?"D.i"'i:;;;4','„"4:-  *'''•  "'■  '■  •'>'""''■  ''•^• 

29.—  A  défaut  d'oiiicier  du  min  stère  public  et  de 
conseiller-auditeur,  il  n'est  pas  e.xigè.  à  peine  de 
nu  lile,  que  les  fonctions  du  ministère  public  soient 
remplies  par  le  plus  jeune  des  magistrats  de  la  cour 
royale  ou  du  tribunal,  et,  par  exemple  ,  la  parole 
a  pu  être  portée  par  le  plus  ancien  des  con.-eillers 
de  la  cour.  —  18  nov.  IS29.  Req.  Bebian.  D.P.  29. 

21.  -Le  miuislère  public  près  les  Iribunaux  de 
première  instance  est  composé  d'un  procureur  du  roi- 
d«  quinze  substituts  à  Paris  (Ord.  le-  août  1821);  dé 
quatre  dans  les  tribunaux  divi.és  en  trois  chambres  : 
de  deux  dans  les  tribunaux  divfsés  en  deux  cham- 
bres; d  un  dans  les  autres  (L.  27  vent,  an  8,  art.  13; 
1.  20  avril  1810,  art.  43;  décr.  18  août  1810,  arL  16) 
-Le  service  du  ministère  public  auprès  des  chambres 
est  dislribue  entre  les  substituts  par  le  procureur  du 
roi  (Decr.  30  mars  1808,  art.  82),  lequel  est  toujours 
e  maure  de  changer  la  destination  qu'il  leur  a  donnée 
(Dec.  18  août  1810,  art.  19). 

2-2—11  faut,  pour  être  procureur  du  roi,  avoir 
vingt-cinq  ans  accomplis;  et,  pour  être  substitut,  avoir 
atteint  vingt-deux  ans  vL.  20  avril  IStO,  au.  GH  La 
procureur   du  roi  et  ses  subsiituts  prêtent  sermene 

3  m:îriM5:;;t':'3t  '  '■"""""=  "^  ""°'"^^'""  ^°^''- 

23.—  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  oro- 
TnZ'jT!-  "  <^*',^"P'"«P"sonsubst.t  i"  fi'en 
a  qu  un  seul,  ou,  s'il  en  a  plusieurs,  par  le  plus  au- 
cien  de  ceux  qui  ne  sont  point  ehariê'.speciileiucSt 
^,  Hw  H"' °"","-'''' ''''  police  judiciaire;  et  eu 
cas  d'empêchement  des  substituts  eux-mêmes,  par  uu 
juge  ou  un  suppléant  désigné  par  le  tribunal.  -  Les 
substituts  de  service  au  parquet  ou  ài'aïubeuce  sont 
suppU-cs  de  luemc  (  Uêcr.  is  août  IslO,  art.  20  à  25; 

2i— D'après  nne  loi  rendue  en  l«-0,  les  iugcs 
suppleans  peuvent  être  appelés  aux  fondionsdu  mi- 
iiistèro  public,  SI  les  besoins  du  service  l'evigcnl  A 
fans,  le  quart  [rinq]  des  juges  suppIéans  est  attacha 
au  service  du  ministère  puldic ,  sous  les  ordres  du 
procureur   du  roi. 

25.  —  Même  en  matière  correctionnelle,  les  fonc- 
tions du  miui,lere  public  peuvent  être  remijlies  par 
un  juge  pri,.  -29  mars  LSOG.  Cr.  e.  Min  pub  C. 
Krakmer.  U.A.  tl,  20.    D.P.  2.  914.  pu",  v.. 

,2G.—  Aux  cours  d'assises,  un  suppléant  est  néces- 
sairemeut  préféré,  pour  remplir  les  fonctions  du  mi- 
nistère pub  ic,  aux  juges  qui  ne  si.gent  qu'eu  nombre 
pricisémeut  suffisant  pour  pouvoir  juger.  Ainsi  décidé 
reialiveinoul  aux  anciens  tribunaux  criminels  —  29 
vend,  an  lo.  Cr.  c.  Durand,   D.A.  u.  2C,  n.  là. 
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27__U  nesl  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
le  procureur  du  roi  prés  un  tribunal  oii  siège  une 
cour  d'as^i4es soit,  lorsqu'il  ïienti»  décéder,  remplace 
pour  les  airaires  soumises  à  cette  cour,  par  un  de  ses 
substituts;  il  peut  l'élre  par  uu  aTOCal-general  de  la 
cour  ilans  le  ressort  de  laquelle,  se  trouve  ce  tribunal, 
dé'é'-Hé  par  le  procureur-général,  et  sans  qu  il  soit 
besoin  qu'il  ail  été  donné  connaissance  aux  accuses 
de  celle  délégation.  —  â'J  mars  1S32.  Or.  r.  Thiault. 
D.P.  5-J.  I.  -25". 

28  —  Ce  n'est  jamais  qu'en  cas  d'empêchement 
légitime  qu'un  j.gi-  peui  remplacer  momentanément 
un  ollicier  du  miuislére  public,  et  un  olUcier  du  mi- 
nistère public  ne  peut,  dans  aucun  cas,  remplacer 
un  juge  ,  ni  participer  à  un  jugement.—  Carre,  t.  1", 
p.  iSo;  U.A.  11.  -i".  n-  l'- 
Un arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1733  a  décidé 
qu'un  ju'ie  qui  a  connudune  alTaiie  en  celte  qualité 
ne  peut  plus  y  remplir|les  fonctions  du  minislére  pu- 
lilic.  Le  motif  de  celle  jurisprudence  subsiste  encore; 
mais  s  il  en  a» ail  ete  aulrement,  le  jugement  ne 
saurait,  pourcelaseni,  être  annulé,  aucune  loi  n'ayant 
prononce  la  nullité  ^Carré,  n.  13r,;  D.A.,  eoil.]  — 
Aussiunarrétdu  1-2  niï.an  1-2  a-t  il  n  jctéunpourvoi 
fondé  sur  ce  qu  un  magistrat  qui  avau  connu  d'une 
air.iire  comme  juge,  avait,  en  qualité  de  membre  du 
parquel  ,  donné  ses  conclu^ious  devant  le  tribunal 
supérieur. —  U..\.,  eod. 

29.— Carré,  n.  134,  se  conformante  la  doctrine  de 
d'Aguesscau,  pense  que  si  tous  les  olliciers  du  mi- 
nislére public  refusai.nl,  sansmotil  légitime,  de  rem- 
plir leurs  lunclions,  le  Iribiiual  pourrait  pourvoir  à 
leur  remplacement.  On  scnlici  une  nécessité  urgente, 
inévitable,  seul  cas  où  les  juges  puissent  commettre 
à  des  fonctions  conférées  par  le  souverain,  .lousse  en- 
seigne qu'apiés  dcu\  sommalions,  les  lUges  peuvent 
ordonner  que  le  procès  sera  communique  à  l'ancien 
ïvocjl  du  siège,  alin  que  le  bien  de  la  justice  n'en 
soulfre  point.—  D..\.  n.  27,  n.   l.s. 

L'insullisanceou  l'irrégularilé  des conçUisions  n'au- 
torise pas  les  tribunaux  a  appeler  un  autre  ollicier  du 
ministère  public  (Carré,  loc.  cit.) ,  ni  même  à  man- 
der les  gens  du  roi  pour  leur  faire  eniendre  ce  que 
l'on  a  Irouvê  de  défectueux  dans  leurs  conclusions; 
ce  serait  porter  alleinle  à  l'indépendance  mutuelle 
des  juges etdu  ministère  public. —  J).A.  11.  27,  n.  18. 
30. —  Un  avocat  peut  être  appelé  pour  remplacer 
le  procureur  du  roi,  en  l'absence  de  suppléans.  —  i" 
juin  180>.  Besançon.  D.A.  il.  20.  D.P.  2.  914,  n.  1. 
—  14  janv.  18Jô.  Monlpellier,  Barascud.  D.P.  31. 
2.  80. 

31. —  Un  avoué  le  peut  aussi,  ii  défaul  d'avocats. — 
4  août  1X07.  Paris.  Auger.  D.A.  11.  20.  D.P.  -2.  913, 
n.  C.— 2  mars  1807.  Montpellier.  Banmelou.  D.A.  11. 
2C.  D.P.  2.  914,  n. 

32. —  Jugé  de  même  qu'un  avocat,  ou  à  défaut  un 
STOue  peut  être  appelé  à  laudience  pour  remplir  les 
fonctions  du  rai^i^tére  public,  la  loi  du  22  veut,  an  12, 
en  permettant  aux  avocats  et  aux  avoués  de  rempla- 
cer, au  besoin,  un  des  juges,  leur  a  permis  encore  de 
remplacer  un  membre  de  parquet,  la  raison  étant  la 
même  ;  et  l'art.  84  C.  pr.  n'a  point  dérogé  à  celte  loi, 
puisqu'il  se  borne  à  indiquer  dans  quel  ordre  les 
rcmplaçans  doivent  être  appelés  ,  sans  en  limiter  le 
nombre.  —  10  juin    1830.  >imes.  Augeras.  D.P.  31. 


33.  —  .^joutons  que  l'art.  33  du  décr.  du  14  déc. 
1810  résout  forinellenienl  la  quesli'in  dans  le  même 
sens. —  V.  Pig.,  Comm.,  1,293;  comaille,  I,  153; De- 
laporte,  1,  98;  Carré,  i.  de  lu  proc,  n.  41S;  Urlol., 
l.  1",  p.  IC;  D.A.  11.20,  n.  13. 

Si.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  l'art.  84  C.  pr. 
n'accorde  qu'aux  juges  ou  à  leur  suppléans,  et  non 
aux  avocats  ou  avoués,  le  droit  de  remplacer  l'olUiier 
du  ministère  public  —  10  avril  IXII.  Mel/.  D.A.  11. 
26.  D.P.  2.  914,  n.  2. —  10  nov.  1821.  Aix.  Andiieux. 
D.A.  9.  741.  D.P.  2.  S87.—  Conf.  Demiau,  p.  xi. 

35.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Mmes,  du  2  i  prair. 
an  13  (Air.  Martin.  D.A.  :..  i02.  Ii.l'.  I.  1323  a  éga- 
lement décidé  que  lolïicier  du  inini-lére  public  ne 
peut  être  remplacé  par  un  homme  de  loi,  mais  seu- 
lement par  uu  juge  ou  suppléant. 

30. —  Lorsque  le  jugcmcntesl  rendu  par  deux  juges 
et  un  suppléant,  il  y  a  présomplion  légale  que  l'avocal 
appelé  pour  i  emplir  les  fonctions  de  minis'ère  public 
ne  l'a  été  qu'en  l'absence  des  suppplêaus.  —  l<'juiu 
1819.  Besançon.  U.A.  11.  20.  D.P.  2.  914. 

37.  — Jugé  de  même  qu  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  que  la  présence  d'un  avocat  remplissant  les 
loncliuos  du  minislére  public  n'entraine  point  la 
nullité  du  jugement ,  que  l'absence  ou  rempéchi- 
menl  de  ceux   qu'il  remplace  soit  constaté  ,  et  qu'il 
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soit  dit  qu'il  a  été  appelé  dans  l'ordre  du  tableau.  — 
10  juin  1830.  Nîmes.  Augeras.  D.P.  31.  2.  3î>, 

3S. — Il  suUit,  pour  qu'il  y  ait  preuve  suffisante  de 
rempéchcmenl  du  minislére  public,  et  que  l'ordre  du 
tableau  a  été  suiNi  en  appelant  un  avocat  en  rempla- 
cemenl,  qu'il  y  ait  preuve  de  la  présence  et  de  la  par- 
ticipation de  l'avocal  au  jugement,  el  qu'il  soit  con- 
venu ,  eu  fait,  que  l'avocat  élail  le  plus  ancien  de 
ceux  qui  exerçaient  devant  le  tribunal.  —  Même 
arrêt. 

39.— Devant  le  tribunal  du  juge  de  paix  ,  statuant 
comme  tribunal  de  police  ,  le  minislére  public  est 
rempli  par  ti'  commissaire  de  police  ;  en  cas  d'empê- 
chement .  par  le  ii.aire,  ou,  a  son  défanl,  par  l'ad- 
joint, .'s'il  \  a  plusieurs  commissaires  de  police  ,  le 
choix  est  fait  par  1;  procuieur  géné.'al  [C  inst.  cr. 
144). 

.iO. — Si  celui  des  commissaires  désigné  par  le  pro- 
cureur-général se  trouvait  empêché  ,  il  pourrait  élre 
remplace  par  un  de  ses  collègues  ;  mais  il  csl  plus 
régulier,  quand  cela  peut  se  faire  sans  retarder  l'au- 
dience, de  s'adresser  au  procureur-général  pour  qu'il 
désigne  le  remplaçant  — Orlol.  et  l.ed.,  t.  2,  p.  121. 
41.  —  En  cas  d'empêchement  de  Ions  les  commis- 
saires, le  ministère  public  doit  être  rempli  par  le 
maire  ou  son  adjoint,  sans  qu'il  soilnécessaire,  comme 
semble  le  décider  Carnol,  t.  1",  p.  599,  de  s'adresser 
au  préfet  pour  qu'il  nomme  des  commissaires  provi- 
soires, parmi  lesquels  le  procureur-général  désigne- 
rait l'ollicier  du  m-nistère  public.  Celle  marche  re- 
tarderait l'expédilion  des  afl'aires  de  police. 

4-2. — Cependant,  si  l'un  ou  plusieurs  commissaires 
de  police  se  trouvant  empêchés  d  exercer,  même  leurs 
fonctions  adminislratives,  le  préfet  les  avait  momen- 
tanément remplacés,  le  procureur  général  pourrait 
confier  à  l'un  de  ces  nouveaux  commissaires  l'exer- 
cice du  ministère  public. — Urlol.  et  Lud.,  t.  i,  p.  lil. 
43. — Lorsque  ,  près  le  tribunal  de  police  tenu  par 
le  juge  de  paix,  les  fonctions  du  ministère  public  nu 
peuvent  cire  remplies  par  le  commissaire  de  police  , 
le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu,  il  n'apparlient  qu'a  ce- 
lui des  autres  maires  ou  adjoints  du  canton  ,  choisis 
par  le  procureur-général,  de  remplir  ces  fondions.... 
Il  V  a  lieu,  dans  ce  cas,  d'appliquer,  par  analogie, 
le  I  2  de  l'art.  144  C.  inst.  cr.  —  9  août  1834.  Cr.  c. 
Ueïaporte.  D.P.  :.4.  1.  430. 

44.  —  Dans  la  juridiction  des  maires  ,  prononçant 
comme  juges  de  police,  le  ministère  public  est  exercé 
par  l'adjoint;  en  sou  absence  ,  ou  ,  s'il  supplée  le 
maire  en  qualité  déjuge,  par  un  conseilKr  uiuniii- 
pal,  désigné  par  le  procureur  du  roi  pour  une  année 
entière  (0.  instr.  cr.  107). 

Mais,  hors  le  cas  de  l'ait.  1G7  C.  inst.  cr.,  un  con- 
seiller municipal  ne  peut  remplir  les  fonctions  du 
minislére  public.  —  10  sept.  1833.  Cr.  c.  D.P.  3S.  1. 
437. 

43.  —  L'adjoint  du  maire  exerce  valablement  les 
fondions  de  ministère  public  ,  lorsque  la  cilation 
qu'il  donne  ii  uu  prévenu  por  e  qu'il  agit  par  délé- 
gation du  maire,  surtout  si  celle  énonciation  est  con- 
lirmèe  par  une  déclara  ion  du  maire. — 20  avril  1812. 
Cr.  c.  Min.  pub.  Cornu.  D.A.  11.  27.  D.P.  2.  914. 

Ai), — Jugé  même  que  l'adjoint  peut  rt-mplacer  le 
maire,  sans  avoir  besoin  d'une  délégation  en  forme. 
—20  août  1812. 

47. — 11  est  présumé  le  remplacer  pour  cause  d'em- 
pêchement légitime. — 21  mars  1812. 

48.  —  Il  en  est  de  même  du  conseiller  municipal 
qui  remplace  l'adjoint. 

49.  — Le  maire  dune  commune,  autre  que  celle  du 
chef-lieu  de  canton  où  se  tient  le  tribunal  de  simple 
police  ,  n'a  aucun  caractère  pour  remplir  auprès  de 
ce  tribunal  les  fondions  du  ministère  public.  —  29 
fev.  1828.  Cr.  c.  Inl.  de  la  loi  C.  Petit.  D.P.  28.  1. 
l.'.i. 

50. — Est  nul  un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
de  police  d'un  chef-lieu  de  canton,  lorsque  les  fonc- 
tions du  minislére  public  étaient  remplies  par  un 
membre  du  couse. 1  municipal. — (;es  fonctions ,  dans 
un  chef-lieu  de  canton,  où  l'audience  est  tenue  par 
le  ju^re  de  paix  ou  son  suppléant  ,  ne  peuvent  être 
remplies  que  par  les  commissaires  de  police.  le  maire 
ou  les  adjuiiits. — Dans  les  communes  où  l'audience 
est  tenue  par  le  maire,  un  membre  du  conseil  muni- 
cipal ne  peut  les  remplir  que  lorsqu'il  en  a  reçu  la 
délégation  spéciale  du  procureur  du  roi.  —  23  fev. 
1830.  Cr.  c.  i-haize-.Martin.  D.P.  30.  1.  111. 

SI. — I/;  conseiller  municipal  nommé  par  le  procu- 
reur du  roi  ,  pour  remplir  le  minislére  public  ,  peut 
faire  lous  les  acics  de  ce  ministère  ;  mais  il  ne  peut 
exercer  les  fonctions  d'olUcier  de  police,  et,  par  ex^  m- 
ple  ,  recevoir  l'allirroalion  d'un  procès  verbal.  —  18 
nov.  1808. 
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Si.  —  Les  commissaires  de  police,  maires,  adjoints, 
conseillers  municipaux,  n'ont  pas  le  caractère  per- 
manent d'officiers  du  ministère  public;  ils  c'en  rem- 
plissent les  fonctious  que  comme  accessoires  d'une 
autre  fonction  principale.  Mais  il  serait  mieux  que 
ces  fonctions  leur  lussent  entièrement  étrangères,  et 
qu'une  loi  fit  cesser  la  confusion  établie  par  le  code 
d'instruction  criminelle  entre  les  fonctions  judiciai- 
res el  celles  municipales.  —  S  .,  à  cet  égard,  llenrion, 
Pûiicoir  municipal,  p.  198  et  suiv.;  Oitol.  el  Led.,  1, 
1",  p.  19. 

53. —  Un  huissier  non  muni  d'une  délégation  spé- 
ciale ne  peut  représenter  l'ollicier  du  ministère  pu- 
blic devant  le  tribunal  de  police.  —  12  frnct.  an  7. 
Cr.  c.  .Min.  pub.  Boutuux.  U.A.  11.  28.  D.P.  2.  914. 
34.  —  C'est  un  principe  reçu  depuis  des  siècles,  que 
le  minislére  public  est  un  corps  indivisible  A  sa 
tête  est  le  ministre  de  la  justice,  de  qui  part  l'im- 
pulsion donnée  à  lous  les  officiers  qui  le  composent, 
cl  il  qui  arrivent  do  tous  les  points  les  rapports  lo- 
caux sur  l'action  de  la  justice.  —  Après  lui,  dans  l'or- 
dre hiérarchique,  vient  le  procureur-général  de  la  cour 
de  cassation  auquel  sont  personnellement  contrées 
toutes  les  fonctions  du  ministère  public;  c'est  sous 
sa  direction  que  les  avocats-généraux  près  la  même 
cour  participent  il  l'exercice  de  ces  fondions  ^Ord. 
15  janv.  1820,  art.  43  );  c'est  en  son  nom  qu'ils  por- 
tent la  parole  [lOitl.  40  i.  Il  est  chargé  de  surveiller 
les  procureurs-généraux  prés  les  cours  royales,  quoi- 
que ceux-ci  ne  soient  pas  ses  substituts. 

55.  —  Dans  le  ressort  de  chaque  cour  royale,  toutes 
les  fonctions  du  ministère  public  sont  spécialement 
et  personnellemcnl  confiées  au  procureur-général. 
Ses  divers  substituts,  au  nombre  desquels  sont  les 
procureurs  du  roi,  ne  participent  à  ces  fonctions 
que  sous  sa  direction  et  en  son  nom  ^  L.  20  avril 
1810,  art.  0,  43,  47;  decr.  ojuill.  1810,  42  et  44). 
Les  maires,  adjoints,  conseillers  municipaux,  com- 
missaires de  police  sont,  en  tant  qu'ils  exécutent  les 
fondions  du  ministère  public,  sous  la  surveillance 
do  procureur  général  etdu  procureur  du  roi{C. 
inst.  cr.  279,  289). 

50.  —  Dans  les  causes  imporlintes  v  ou  même  lors- 
que le  procureur-général  le  demande  ),  les  conclu- 
sions de  l'avocat-général  (  soit  à  la  cour  de  cassation, 
soil  dans  les  cours  royales)  sont  communiquées  au 
procureur-général  qui,  s  il  ne  les  approuve  pas,  et  si 
l'avocat-genérdl  persiste,  délègue  un  autre  avocat- 
général,  ou  porte  lui-même  la  parole  (Clrd.  1820,  art. 
49;  dec.  Cjuill.  1810,  art.  48).  Ce  même  décret  sem- 
ble aller  jusqu'à  obliger  ravocat-général  à  prendre, 
contre  son  opinion  personnelle,  bs  conclusions  qui, 
en  cas  de  disseulimenl  entre  le  procureur-général 
et  lui,  auront  été  arrêtées  dans  Passeniblce  du  par- 
quet :  mais  il  est  plus  conforme  à  la  dignité  du  ma- 
gistral, d'inlerpreler  le  décret  en  ce  sens,  que  c'est  i 
un  autre  avocat-général  ou  au  procureur-général  à 
porter  la  parole.  —  Ortol.  el  Led  ,  Uc.  cii. 

57. —  Le  principe  que  le  ministère  public  est  in- 
divisible, que  ses  membres  sont  solidairement  unis 
entre  eux,  est  fonde  sans  doute,  sur  l'unité  de  la  pen- 
sée royale  dont  le  ministère  public  est  I  organe;  mais 
celte  règle,  dans  l'application,  se  renferme  dans  d'e- 
troiles  limites,  et  signifie  seulement  que  chaque  offi- 
cier, dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  représctitc  la 
personne  morale  du  ministère  public,  comme  si  lous 
les  gens  du  roi  agissaient  collectivement.  C'est  en  ce 
sens  qu'ont  été  rendues  les  décisions  suivantes.  — 
Carré,  u.  13i;  Schenck,  t.  1",  p.  i3l,  D.A.,  eod. 

58.- Il  n'est  pas  nécessaire,  en  matière  crimi- 
nelle, que  ce  soit  le  même  ollicier  du  minislére  pu- 
blic qui  soulieune  les  débats  et  assiste  aux  audiences 
jusqu'au  jugement  —  I".  déc.  1815.  Cr.  i.  Guinchel. 
D.A.  ll.'JS  D.P.  2.913,  n  4.  — Arr.  seinbl.  -iOjanv. 
1820.  Cr.  r.  Michel.  D.P.  20.  1.    Mil, 

',9.  — Et,  par  exemple,  un  substitut  peut  requérir 
l'application  de  la  peine  devant  une  cour  d  assises, 
dans  une  alTairc  où  un  avocat-général  a  assisté  aux 
débats  —G  avril  1827.  Cr  r.  Courrouve.  D.P.  -27.  I. 
399.-29  mars  1832.  Cr.  r.  Ihiaiilt.  D.P.  32.  ).  Î57. 
co.  —  Par  suite  du  même  principe,  l'appel  d'un 
jugement  correclioniiel,  émis  par  le  substitut  du  pro- 
cureur du  roi,  est  aussi  régulier  et  aussi  valable  que 
s'il  l'était  par  le  [irocureur  du  roi  lui-même. —  20 
mars  18-22.  Cr.  c.  Min.  pub.  Lehmann.  D.A.  11.  2Ï. 
D.P.  2.  913. 

01— Jugé  de  même  qu'un  appel  interjeté  parle 
sub-lilul.  on  son  nom  seul,  d'un  jugement  correc- 
tionnel, dans  une  affaire  où  il  av.iit  donné  ses  conclu- 
sions, est  valable  —n  mai  18-23.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Lcfebvre.  D.P.  2.;.  I.  375. 

02.  —Jugé  de  même  qu'un  substitut  du  procureur 
du  roi  a  qualité  pour  appeler  des  jugemeoa  correc- 
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lionnels  rendus  par  le  lriliun.il  auquel  il  est  aUaché, 
comme  le  procureur  du  roi  lui  mi'me,  et  saus  qu'il 
soit  nécessaire  d'un  mandat  de  celui-ci,  encore  Ijien 
que  ce  substitut  n'ait  pas  porté  la  parole  dans  Taf- 
fairc,  et  qu'elle  ait  été  porlée  par  un  juje  auditeur. 
Ainsi ,  est  nul  un  ariél  qui  déclare  non  recevable  un 
appel  formé  piir  un  sulistiltit  du  procureur  du  roi, 
sans  mandat. —  l'.i  fév.  \Hî'J.  Dr.  c.  Agi'n.  Min.  pub. 
C.  Dauiiel.  ri. P.  29.  I.  M3.  —  S  sept.  1829.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  IJesmures.  D.P.  ,  ecd. 

C^.  —  Jugé  encore  que  l'appel  d'un  jugement  cor- 
rectionnel,  interjeté  par  un  subslitut  de  procureur 
du  roi,  doit  être  censé  itilerjeté  par  le  niiaistére  pu- 
blic, alors  que  le  substitut  a  agi  dans  le  délai  et  au 
nom  du  prociireur-gi'iiéral .  la  loi  conférunl  à  celui-ci 
l'exercice  de  l'action  publique  dans  l'élendue  de  son 
ressort.  —  7  déç.  1835.  Cr.  c.  Hollcaux.  D.P.  ôt.  1. 
ir.'J. 

Ci.  —  Il  ne  suit  point  du  principe  de  l'indivisibi- 
lité, que  (p:aud  un  olfi' i  t  du  tninislére  public  a  pris 
fies  conclusions,  il  soit  interilil  aux  .'nitres  membres 
d'en  prcnilre  de  contraires,  dans  la  même  alTaire,  ou 
d'attaquer  le  jugement  rendu  conformément  à  ces 
conclusions.  .Ainsi ,  le  procureur-général  peut  appe- 
ler d'un  jugement,  rendu  couformémenl  an\  conclu- 
sions du  procureur  du  roi  (lii  avril  isuii.  Cr.  c.  l'ia- 
cbal.  D.A.  7.  5j2.  D.P.  (i.  I.  349.  —  ConI'.  Scbenck, 
I.  1",  p.  ir,2;  Carré,  t.  I",  p.  277).  Bien  plus,  comme 
le  remarque  (Jrtol.,  t.  t«',  p.  2(»,  »  cette  question  ne 
lient  pas  au  principe  de  l'indivisibilité;  car  le  même 
officier  du  ministère  public  pourrait  revenir  sur  ses 
propres  conclusions,  et  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment qui  les  aurait  adoptées.  » 

6">.  —  Il  a  été  jugé  qu'après  renvoi  par  la  cour  de 
cassation,  le  ministère  public  devant  une  nouvelle 
cour  d'assises  n'est  pas  lié  par  les  conclusions  qu'a- 
VL'it  prises  le  ministère  public  prés  de  la  première. — 
y  juin  18-20.  Cr.  c.  Loercbcr.  D.l'.  2i;.  1.  Ô82. 

CG,  —  ï,e  commissaire  du  gouvernement  près  d'un 
tribunal  criminel  peut  appeler  d'un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  correcliouneL  lors  même  que  ce  juge- 
ment aurait  adjugé  intégralement  les  conclusions  du 
ministère  public  prés  ce  tribunal. —  18  venl.  an  12. 
Cr.  c.  (jou/i.  1).!'.  4.  1.  292. 

07.—  ^lais  en  cas  d'exécution  d'un  jugement  par 
un  officier  du  ministère  public  ,  la  règle  de  l'indivi- 
sibilité inicrviendrait  et  mettrait  obstacle  à  ce  que 
c^  jugement  put  être  aliaqué  par  un  autre  membre 
du  ministère  public.  —  Drlol.  et  T.ed.,  loc.  cil. 

03.  —  Jugé  cependant  que  le  droit  personnel  d'ap- 
pel que  le  n.  .*;  de  l'art.  202,  C.  inslr.  cr.  accorde  au 
ministère  public  près  la  cour  royale,  est  indépoudanl 
do  celui  que  le  même  article,  n.'4,  confère  au  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance.  De 
telle  sorte  que  l'acquiescement,  et  même  l'exécution 
que  le  premier  peut  avoir  consentie  ou  ordonnée  d'un 
jugement  en  premier  ressort,  ne  peut  pas  être  un  ob- 
stacle a  ce  que  le  ministère  public  d'une  cour  royale 
exerce  dans  toute  sa  plénitude  le  droit  d'appel  qu'il 
tient  personnellement  de  la  loi.  —  l.'l  déc.  I.sii.  Cr. 
c.  Dijon.  Min.  pub  C.  c;illes. —  2  août  tsi-'i.  Cr.  r. 
Paris.  Desportes.  U.P.  l.'i.  t.  529. 

09.  —  I."s  officiers  du  ministère  public  sont,  en 
général,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  indèpen- 
daus  des  tribunaux.  Ceux-ci  ne  peuvent,  bors  des 
cas  d'exception  spécialement  prévus,  leur  enjoindre 
d'exercer  l'action  civile  ou  publique,  ou  de  prendre 
telles  ou  telles  mesures  qu'ils  croiraient  utiles  à  l'ad- 
miuistralion  de  la  justice. 

70.  —  L'injonction  faite  par  une  cour  rnvale  au 
ministère  public,  dans 'une  atlaire  civile  er}tré  parti- 
culiers, de  prendre  des  renseignemens  à  l'cirel  île 
connaître  1  existence,  la  forme  et  la  destination  d'un 
registre  tenant  lieu  du  registre  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, est  un  excès  de  pouvoir  iL.  27  vent,  an  8. 
an.  80). 

...La  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation 
est  compétente  pouf  annuler  l'arrêt  i{ui  consacri'  une 
pareille  injonction,  sur  la  dênouci.iliou  qw  lui  eu 
fait  lo  piocurcur. général ,  de  l'ordre  du  garde  des 
sceaux.—  17  avril  i»S2.  Itcq.  l'ondicliéry.  Int.  de  la 
loi.  .Socalmgachetty.  D  I'.  3:>.  I.  333. 

71.  —  La  ciinr  royale  qui  ordonne,  avant  faire 
droit,  qu'à  la  diligence  ilu  ministère  publie,  des  ren- 
seignemens seront  transmis  par  un  tiers  sur  la  quan- 
tité cl  la  situation  précises  de  biens  litigieux,  com- 
met un  excès  do  pouvoir,  qui  entraîne  l'amiulalion 
de  son  arrêt.  —  17  airil  1h32.  llcq.  f'ondichéry.  Int. 
de  la  loi.  .Snbabadi.  1>.1'.  33.  I.  3r.i. 

72.  —  Doit  être  annulé,  pour  excès  do  pouvoir, 
l'arrêt  par  lequel  une  cour  royale,  prononçant  sur 
nno  alTaire  civile  et  entre  pailiculiers,  enjoint  à 
l'avocat  général ,  comme  chef  du  minislére  public,  do 

III. 


.MINISTERE  riBLIC.  aut.  2. 

Iransmellre  au  procureur  du  roi  de  tel  endroit  les 
ordres  nécessaires  pour  que  l'exécution  de  son  arrêt 
ail  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  signiTi- 
c.-îlion. —  17  aviil  1832.  Heq.  Int.  de  la  loi.  Pondi- 
chéry.  Vir-issamy.  D.l*.  35.  1.  331. 

73.—  Un  juge  de  police  ne  peut  enjoindre  au  mi- 
nistère public  de  poursuivre  un  individu  ou  de  le 
meure  en  cause,  sauf  le  cas  011  il  n'aurait  cité  que 
ta  partie  civilement  responsable.  —  24  avril  1834. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  (luewauvilliers.  D.P.  34.  1.  352. 
— V. ,  au  surplus,  .Action  publique  et  Compétence. 

74.  —  Les  olïiciers  du  minislére  pul)lic  sont  tenus 
de  résider  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  auquel 
ils  sont  attachés  ;  cette  résidence  n'eiuporle  pas  de 
plein  droit  lixatiou  de  leur  domicile  civil  dans  celle 
ville,  leurs  lonclions  étant  révocables.  L'obligation  de 
résidence  est  modlliée  à  Pégard  de  ceux  qui  evcrcenl 
des  fonctions  législatives  ;  ils  doivent  habiter  Paris 
durant  la  session  des  cbambres. — 1).. A.  11.  23. 

75.—  Ils  peuvent  olitenir  des  congés  :  les  formes 
pour  les  obtenir  ,  l'autoriiè  chargée  de  les  délivrer 
sont  déterminées,  savoir  ;  à  Pèg.ird  du  procureur- 
général,  des  avocats-généraux  et  substituts  prés  la 
cour  de  cassation,  par  l'ordonnance  du  15jauv. 
ls3i:,  art.  51  à  02;  —  à  l'égard  des  procureurs-gé- 
néraux prés  les  cours  royales  et  leurs  substituts  , 
par  le  décret  du  i;  juill.  Isin,  art.  24,  20  et  27;  —  à 
l'égard  des  procureurs  du  roi  et  de  leurs  sub^^tituts  , 
par  le  décr.  ilu  18  août  I8I11,  art.  30  et  31. 

70. —  Les  oUiciers  du  ministère  public,  absens  par 
congé,  ont  droit  à  leur  Irailcmenl  ;  s'ils  eh  sont  pri- 
vés ,  ils  peuvent  réclamer  par  la  voie  conlcntieuso 
(Arrêté  du  cons.  d'état  du  25  ocl.  1819). —  L'absence 
sans  congé  régulier  emporte  ,  au  contraire  ,  priva- 
tion de  iraitemenL  Si  l'absence  sans  congé  dure  plus 
de  six  mois  ,  le  magistrat  est  considéré  comme  dé- 
missionnaire ;  après  un  mois  d'absence,  il  peut  même 
être  sommé  par  le  procureur-général,  et  s'il  n'y  dé- 
fère pas  ,  être  remplacé  comme  démissionnaire  (L. 
27  veut,  an  8  ;  1.  2u  avril  1810  ,  arL  48).  —  D.A. 
11.  24. 

Ces  dispositions  ne  concernent  pas  les  absens  , 
pendant  les  vacations  des  olïiciers  qui  ne  sont  pas 
de  service;  ils  ne  peuvent,  toutefois,  sortir  du 
royaume  sans  permission  du  ministre  de  la  justice 
(Uécr.  lijuill.  181(1,  art.  28;  18  aoùttSU),  art.  33). 

77.  —  Le  défaut  d'assiduité  aux  audiences  devant 
être  constaté  par  un  registre  de  pointe,  est  puni  de 
la  privation  des  droits  d'assislance.  Mais ,  eu  géné- 
ral, les  dispositions  à  cet  égard  des  décr.  des  30  mars 
1808  (art.  Il  à  17  et  89!,  30  janv.  1811  (art.  27  et 
suiï.),  el  de  l'ordonn.  du  15  janv.  1820  (art.  30  à 
321,  restent  inexéculées. — D.A.  11.  24,  n.  7;  Ortol  et 
Led.,  t.  \'r,  p.  no. 

78. —  Ouant  aux  mesures  disciplinaires  dont  peu- 
vent être  passibles  les  olïiciers  du  ministère  public  , 
V.  Discipline. 

79.—  Rappelons  seulement  que  le  droit  de  censu- 
rer les  officiers  du  minisièrepublic  n'appartient  point 
aux  tribunaux  ;  la  loi  ne  le  confère  qu'au  procu- 
reur-général el  au  ministre  de  la  justice.  —  i:u  con- 
séquence, doit  être  annulé,  sur  le  pourvoi  formé  dans 
Piulèrét  de  la  loi,  l'arrêt  dans  lequel  il  est  dit  que  le 
Iirocureiir  du  roi  paraît  avoir  méconnu  ses  droits  et 
ses  obligations.  —  8  déc.  1820.  Cr.  c.  Agen.  Inl  de 
la  loi.  Laborde.  D.P.  27.  1.  350.  —  V.  Discipline,  n. 
89  et  suiv. 
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celles  qui  leur  sont  pprsonml'es,  ce  les  de  leurs 
femmes,  parciis  ou  alliés  en  li^ne  dir.'Cte,  et  de  leurs 
pupilles. 

8!.  —  Les  officiers  du  ministère  public  uc  peuvent 
exercer  aucune  fonction  publieue  sujette  à  compta- 
bilité pécuniai  e  (L.  -21  vend,  an  3,  lit.  t".  art  !»•)• 
ils  ne  pouvcnl  élrc  membres  des  corps  administra- 
tifs, préfets,  sous-préfets,  maires,  adj  lints  ou  secré- 
taires \L.  2i  août  I79I1,  tit.  S,  art.  27;  1.  27  mars 
1701,  art  I  et  27;  1.  2i  vend,  an  3,  tit.  1<",  art.  I  et  2^- 
conscillers  de  préfecture  ou  conseillers  d'état  (Ortoi! 
et  Led.,  t.  I",  p.  351;  mais  ils  peuvent,  suivant  ces 
auteurs,  faire  partie  des  assemblées  où  on  leur  de- 
mande des  avis  entièrement  gratuits,  sans  leur  con- 
lier  aucune  action  administrative,  par  exemple,  des 
conseils  municipaux  ,  d'arrondissement  et  de  dé- 
partement, el  du  conseil  des  mini-trcs.  lorsqu'ils  n'y 
ont  pas  lie  porlcfouille.  —  Lnfiu,  ils  peuvent  être  dé- 
putés ou  pairs. 

85.  —  fjuant  à  la  question  de  savoir  s'ils  peuvent 
être  ;,ppclès  ii  l'euseignemcnt  du  droit  dans  une  fa- 
culté, elle  semble  devoir  èlre  résolue  négativement , 
si  Ion  considère  que  l'importance  de  leurs  fonctions 
exige  qu'ils  s'y  consacrent  entièrement  ,  et  l'utilité 
politique  qu'il  >  a  à  défendre  le  cumul  des  fonctions. 
—  Ortol.  et  Led.,  t.  1",  p   30. 

80.  —  Les  parens  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle 
et  neveu  inclusivement,  ne  peuvent  être  simullané- 
meut  membres  d'un  même  iribuiiul  ou  d'une  même 
cour,  soit  comme  juges,  soit  comme  olPiciers  du  mi- 
nistère public,  ou  inème  commi- grelliris  ,  sans  une 
dispense  du  roi.  —  Il  n'est  accordé  aucune  dispense 
pour  les  tribunaux  de  moins  de  huit  juges.  —  lin  cas 
d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  celui  qui 
l'a  contractée  ne  peut  conlinuer  ses  fonctions  sans 
obtenir  une  dispense  (L.  20  avril  isio,  art.  03). 

87.  —  Certains  actes  sont  interdits  aux  membres 
du  ministère  public.  —  Par  exemple,  ils  ne  peuvent, 
à  peine  de  nullité,  ni  se  rendie  cessionnaires  des 
procès  ,  droits  et  actions  litigieux  de  la  compétence 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 


Ak-,-.- 
viiéijes. 


Incompalildtités.  l'rohihitintis,  Pri- 


fonctions  fC.   civ.  lïï 


ni  se  rendre  adjudicataires 


So.—  C'est  un  principe  de  droit  commun  el  uni- 
versel, que  les  fonctions  rie  juges  sont  incompatibles 
avec  celles  du  ministère  public. —  13  sept.  I»27.  Cr 
c.  lieynaud.  D.l'.  27.  1.494. 

81.—  lien  èlail  ainsi  sous  l'ordonnance  de  lC7ii, 
en  matiéie  criminelle,  \insi  ,  a  la  Martinique  ,  où 
celle  ordonnance  est  eu  vigueur,  un  subslitul'  ne 
peut  siéger  comme  juge  rapporteur  dans  une  affaire. 
—  3(1  sept.  ls-2ti.  Cr.  c.  Fabien.  D.P.  27.  t.  343. 

82.  —  Cependant ,  celui  qui  a  exercé  en  première 
instance  les  fondions  de  juge  ,  peut  porter  la  p.irole 
comme  chargé  du  ministère  public  dans  un  siégesu- 
périeur,  s'il  a  été  appelé  à  ces  fonctions.—  12  niv.  an 
12.  Civ.  r.  Colmar.  Anthès.  D.A.  8.  535.  D.P.  i.  I. 
S77. 

83.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  in- 
compatibles avec  toutes  autres  fonctions  de  l'ordre 
judiciaire  (L.  24  vend,  an  3  ,  tit.  3],  avec  celles  de 
greffiers,  avoués  ,  huissiers,  notaires  i  L.  27  mars 
1791,  art.  i  et  27;  1.  21  vend,  an  3,  lit.  I",  art.  2\ 
avec  la  profession  d'avocat  (  Même  loi  du  27  mars 
1791  ,  art  27;  ord.  2(1  nov.  1822i.  L'art.  80  C.  pr. 
leur  interdit  ilc    plaider    toutes   autres   causes  que 


des  biens  dont  la  vente  se  fait  devant  ce  tribunal  (C  . 
pr.  713,  003,  972.  98S1,  ni  prendre  part,  même  indi- 
rectement, aux  ventes  îles  coupes  des  bois  de  l'état  (C. 
forest.  21. — V.  Vente,  Saisie  immobilière,  Forêts). 
—  Enfin,  ils  ne  peuvent  recevoir  des  pariies  aucun 
présent,  sinon  ils  sont  récusables  (C.  pr.  378  )  ,  el 
même  passibles  de  peines  sévères  (C.  pén.  177  et 
suiv. 

88.  —  La  prohibition  faite  aux  juges  par  l'ordon- 
nance d'Orléans  di'  liOO,  et  maintenue  par  l'usage  , 
de  se  livrer  au  cnmmerce.  s'applique  aux  officiers  du 
ministère  public;  mais  elle  n  a  point  pour  elVet  de  les 
empécl'.er  de  placer  des  capitaux  dans  des  sociétés  en 
commandite  ou  anonymes. —  Schenck,  t.  1",  p.  129; 
D.A.  11.  25,  n.  5. 

,s9.  _  Divers  privilèges  sont  attribués  aux  officiers 
du  ministère  public.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  être  requis 
pour  aucun  service  public  (  !..  27  vent,  an  8  ,  art.  6). 
(In  ne  peut  donc  les  obliger  de  faire  partie  de  la 
garde  nationale  ;  mais  ils  y  sont  teçns ,  s'ils  s'y  pré- 
sentent volonlairemenl  (D.  \.  11.  22,  n.  I).  —  Le  pro- 
cureur-général et  les  avocats-généraux  en  la  cour  de 
cassation  sont  dispensés  de  la  tutelle.  Les  autres  offi- 
ciers du  minislére  public  n'en  sont  dispensés  que 
lorsqu'ils  exercent  leurs  fonctions  dans  un  départe- 
ment autre  que  celui  où  la  tutelle  s'èlablil  (C.  civ. 
.127).  —  Le  procureur  général  à  la  cour  de  cassa- 
tion jouit  de  lu  franchise  illiiuilée  p.iur  toutes  les 
lettres  el  paquets  qui  lui  sont  adresses  (Ord.  des  0 
août  1817  et  14  déc.  1825,  art.  2  1.  Los  autres  mem- 
bres du  minis.ére  public  jouissent,  pour  les  besoins 
du  service,  du  cvntir-S(.'ïiiij  tintitf. 

m.  —  Les  procureurs  du  roi  sont  de  droit  mem- 
bres de  Ions  L-s  comités  de  l'arrondissement  pour 
l'instruction  primaire  |,L.  28  juin  IS33,  art.  19). 

01  _  On  sent  que  la  plupart  des  dispositions  ci- 
dessiis  ne  concernent  pas  les  maires,  adjoints  et  com- 
missaires de  police  remplissant  les  fondions  du  mi- 
nistère public,  mais  seulement  les  raagbtrals.— Orlol. 
et  Led.,  t.  1«',  p.  40. 

Art.  5.  —  Du  minislére  public  considtTO  comme 
partie  jnincipalo  el  comme  f,ailie  jointe. 

r|.).  _  Kn  malière  criminelle  ,  le  minislére  public 
a  toujours  (sauf  quilques  exceptions,  telles  que  la 
diffamation,  l'adultère)  l'action,  c'ist-;i  dire ,  lo 
pouvoir  de  poursuivre  la  répression  des  iiiffactioiis. 
Mais,  en  malière  civile,  où  il  ne  s'agit  que  de  la  dis. 
cussion  volontaire  d'intérêts  privés,  la  justice  n  e,t 
mise  en  action  que  sur  la  demande  des  intéresses;  \g 
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■ninistére  public  n'apparaît  plus  que  comme  un  guide 
qui  éclaire  la  marche  des  tribunaux  el  Teille  à  1  ap- 
plicaliou  des  lois.  O.A    11.  5«. 

95.  — F.n  rcijle  yéiiéraie,  le  minislère  public  inlor- 
ïienl  dans  les  aflaire*  civiles,  non  par  voie  {Vaclion, 
c'eàl-à-dire  comme /var/i>  prfnnpato  ,  demanderesse 
ou  défenderesse,  mais  par  voie  de  ;p7i'«"i"n,  c'est- 
à-dire  seulement  comme  ;jf/r/if  Join/f,  comme  ma- 
gistrat chargé  d'éclairer  les  juf  es ,  en  émellanl  son 
a»is  sur  le  procès  dont  ceu\-f  i  sont  saisis  [U.  îi  août 
1790,  lit.  8,  an  2;  l.  an  avril  isid,  an.   4ti\ 

De  ce  prinrii'e  général .  il  suil  donc  qne  le  minis- 
tère public  n';i  le  droil  d'agir  d'oflice  ,  au  civil,  que 
lorsque  ce  droil  lui  e>t  spécialemenl  conlié  par  quel- 
que loi. l'.A.  11.  ô(>   —  Il  a  cepindanl   été  admis 

une  exception  en  matière  de  plaidoirie,  .\insi  il  peut 
requérir  directement  contre  les  avoués  réclamant  ce 
droit  (Civ.  c  -23  juin  1833).  U.P.  35.  I.  378.  —  Conf. 
notre  observ.,  eoil. 

gi  —  Mais,  il  ne  peut  sans  violer  l'art.  5  de  la  loi 
du'24  aodl  fiOi),  prendre  d'olli.edes  conclusions  sur 
l'intérêt  des  parties;  conclure,  par  exemple,  à  ce  que 
la  consignation  ne  puisse  dispenser  les  héritiers  d'un 
rapport  en  valeur  réelle.  —  18  prair.  an  7.  Civ.  c. 
Montavier. 

95  — Ainsi,  aucune  loi  n'autorisant  le  ministère 
public  à  agir  par  voie  principale  en  matière  de  pro- 
priété de  nom  ,  il  s'ensuit  que  si.  dans  une  contesta- 
tion où  une  partie  prétendait  avoir  seule  el  exclusi- 
vement le  droit  de  porter  un  nom,  le  ministère 
public  a  conclu,  de  son  chef,  à  ce  qu'il  fût  fait  dé- 
fense à  cette  partie  de  porter  ce  nom  ,  l'arrêt  qui  in- 
tervient dans  cet  étal  et  qui  accueille  les  conclusions 
du  ministère  public  doit  être  cassé.  —  3  avril  1820. 
Civ.  c.  Paris.  Dapchier.  D.P.  20.  I.  S38. 

96.  —  .\insi  encore,  le  minislère  public  ne  peut, 
dans  une  instance  de  comptes  ,  lors  même  qu'ils  sont 
dus  à  une  partie  dont  la  cause  doit  lui  être  commu- 
niquée .  demander  dolïice  la  reddition  d'un  nou- 
veau compte,  quand  il  ne  s'agit  dans  le  procès  que 
d*ttne  action  en  redressement  de  compte.  —  26  avril 
tssi.  Req.  Orléans.  Bureau  de  bienf.  de  Faje.  D.P. 
Si.  1.  Ï79. 

9".—  Il  n'est  point  dérogé  b  la  règle  ci-dessus, 
par  la  deuxième  disposition  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
•20  avril  tislO,  portant  «  que  le  ministère  public  sur- 
veille l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  juge- 
mens,  el  pmirstiil  d'office  ente  exécuîïon  dans  les 
dispositiotts  qui  intéressent  VoTdre  publics  —  Celte 
disposition  doit  être  entendue  avec  la  restriction  sui- 
vante ;  'ftrsifne  ce  droit  de  poursuite  lui  est  spccia» 
lement  a'trilwé  par  In  loi.  Dire  qu'en  celle  matière 
il  n'a  pas  besoin  d'attribution  spéciale,  c'est  sup- 
poser que  le  législateur  a  voulu  détruire  dans  la 
deuxième  partie  de  l'art.  4ij  le  princi|ic  qu'il  a  posé 
dans  la  première  .  tandis  qu'il  n"a  voulu  que  le  dé- 
velopper. —  Spécialement,  un  procureur  général 
n'est  pas  recevable  à  appeler  d'un  jugement  qui  a 
annulé  un  mariage  contracte  sans  le  consentement 
des  ascendans,  quoiqu'il  considère  ce  marige  comme 
valable.  — 1"  août  l8-2ii.  Civ.  c.  Grenoble.  .Margnulle. 
D..\.  10.  110.  U.P.  âO.  1.  53S. 

US.  —  Il  ne  peut  appeler  d'un  jugement  qui,  depuis 
la  loi  du  8  mai  ixu;  ,  a  permis  a  une  personne  de 
faire  prononcer  son  divorce  par  l'oUicier  de  l'état 
civil.  —  ;.  juill.  18i4.  Civ.  c. 

'M.  —  De  ni'  nie,  le  ministère  public  ne  peut  d'of- 
lice, en  maliére  civile,  appeler  d'un  jugement,  pour 
cause  d'incompétence ,  même  matérielle  ,  du  tribunal 
qui  l'a  rendu.— 21  janv.  181-J.  MeU.  Beaudeui.  U.A. 
4.  7t)S.  D.P.  1.  1233. 

JOO.  —  Il  ne  peut  appeler  d'un  jugement  civil, 
même  par  le  motif  que  l'alfaire  aurait  dû  être  jugée 
correctionneliemenl.  —  5  août.    1819.    Poitiers     ua 

11.    3!,. 

101.  —  Quand  l'art.  408  C.  insl.  cr.  autorise  le  mi- 
nisfîre  public  à  se  pourvoir  contre  les  arrêts  qui 
violent  les  règles  de  la  compétence ,  c'est  seulement 
lorsque  ces  arrêts  nuisent  a  l'exercice  de  son  act  on, 
c'est-à-dire  de  l'action  publique  ;  il  n'est  pas  rece- 
>able  à  se  pourvoir,  s'il  ne  s'agit  que  d'intérêts  privés; 
et,  par  exemple,  dans  le  ras  où  un  jugement  correc- 
tionnel a  ,  conrormémcnt  aux  conclusions  du  minis- 
lère public,  rinvo>ê  un  prévenu  do  la  plainte  et  re- 
jeté laclioii  en  domiuages-inlerêts  de  la  partie  civile, 
le  ministère  public  n'csl  pas  recevable  à  se  pourvoir 
eonlre  ce  jugement,  sur  le  seul  motif  que  le  tribunal 
était  incompétent  pour  prononcer  sur  l'aclion  civile 
en  dommages-intérêts,  et,  par  suite,  pour  la  rcjeler. 
—  13  juill.  m-.-,.  Cr.  c.  Dijon.  .Min.  pub.  C.  Gucr- 
chey.  D.P.  47.  1.  .-JO». 

lOî. —  \.  nullité  d'une  cession  de  droits  litigieux  , 
en  tant  que  faite  à  un  individu  incapable,  à  cause 
de  sa  qualité  d'avocat  ou  d'avoué  exerçant  près  du 
tribunal  diuis  le  ressort  duquel  s  agite  le  litige  ,   ne 
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peut  être  demandée  par  le  minislère  public  par 
voie  d'action  principale  (L.  2taoùl  1790,  lit.  2,  art. 
•S;  I.  20  avril  1810  ,  an.  46).  —  -29  fév.  «833.  Ciy.  c. 
viaudey.  D.P.  32.  1.  s.ï. 

103. —  .Si,  dans  une  matière  où  le  minislère  public 
ne  peut  agir  que  comme  partie  jointe,  nn  tribunal. 
après  avoir  fait  droit  aux  conclusions  du  ministère 
public  ,  déclare  qu'au  nio\en  de  cette  déclaration,  il 
est  inutile  de  statuer  sur  les  conclusions  de  la  partie 
dans  riutérél  de  laquelle  le  ministère  public  avait 
conclu  ,  son  jugement  doit  être  annulé  .  en  ce  qu'il 
donne  le  caractère  île  partie  directe  el  principale  au 
ministère  public,  qui  ne  doit  avoir  que  celui  de  par- 
tie jointe.— Même  arrêt. 

lOi.  —  Le  minislère  public  n'a  pas  qualité  pour 
agir,  au  civil,  par  action  directe  contre  un  particu- 
lier A  l'elfet  de  le  contraindre  de  donner  un  loge- 
ment ou  appartement  dans  sa  maison  à  l'exécuteur 
des  arrêls  criminels. —  Ici  ne  s'appliquent  pas  les 
art.  1  et  i  de  la  lui  du  22  germ.  an  4,  et  lit  du  dé- 
cret du  18  juin  1811.  —  -28  déc.  1820.  Civ.  r.  Besan- 
çon. Min.  pub.  C.  Maillot.  D.P.  50.  1.  76. 

105.  —  La  règle  ci  dessus  ne  concerne  pas  le  pro- 
cureur-général près  la  cour  do  cassation  ,  lequel 
peut,  d'ollice  ,  mais  dans  l'intérêt  de  la  toi,  se  pour- 
voir contre  les  décision^  qui  la  violent. 

106. —  Ln  matière  de  police  des  audiences,  le  mi- 
nislère public  n  est  pas  obligé  d'agir  par rci/inairion; 
il  peut  agir  par  voie  daciioo. — 3  nov.  ISOti.Req. 
Limoges.  Fusibay.  D.,4.  il.  33.  D.P.  6.2.  22,S. 

107. — Il  a  qualité  pour  agir  par  action  directe  con- 
tre l'buissierquisignilie  des  copies  ou  acies  illisibles, 
à  l'efTet  de  le  l'aire  condamner  à  Tamenile  de  25  fr. 
perlée  par  l'art.  2  du  décret  du  29  août  1813,  et  cela, 
soit  que  la  signilicatiun  ait  été  faite  dans  le  cours 
d'une  instance  ,  soit  que  l'instance  terminée,  la  pro- 
duction de  l'acte  il  isible  ait  été  faile  par  le  minis- 
lère public— 17  déc  1828.  Civ.  c.  Min.  pub.C.  Poul- 
lain.  DP.  29.  1.  76. 

108.— Lorsqu'il  se  prèsentecomme  partie  principale, 
le  ministère  public  est  traité  comme  les  autre*  parties, 
autant  que  le  permet  la  nature  de  ses  fondions.  .Ainsi, 
lorsqu'il  est  demandeur,  il  parle  le  premier,  el  le  dé- 
fendeur peut  lui  répondre.  S'il  est  défendeur,  il  parle 
après  l'autre  pa.-lie  ,  et  peut  répliquer.  N'étant  que 
partie  ,  il  ne  peut  être  récusé  (C.  pr.  381).  —  M..\. 
11.  36. 

109. —  H  assiste  à  toutes  les  opérations  ordonnées , 
telles  qu'cNpertises,  vues  de  lieux,  etc. — D..\.  u.  56, 
n.  I. 

1 10.  —  11  occupe  sa  place  ordinaire ,  et  parle  cou- 
vert, même  en  concluant  el  en  lisant  les  pièces  ,  ce 
qui  est  conforme  à  I  usage  ancien  (D.  A.  11.36,  n.  1). 
A  la  prononciation  du  jugement,  il  reste  assis. 

111  — Les  écritures  se  font  par  mémoires  commu- 
niqués dans  les  délais  ordinaires  ;  les  exploits  se  don- 
nent,  par  huissier,  en  son  nom ,  ou  à  sa  personne  au 
parquet. —  D.A.,  ind. 

112.—  Il  ne  peut  être  donné  défaut  contre  lui.  Si 
donc  il  n'est  pas  présent ,  lors  de  l'appel  des  causes  , 
le  tribunal  doit  l'attendre,  sauf  à  le  faire  avertir  qu'il 
est  attendu. 

115. —  .S'il  se  présente  comme  demandeur  ou  dé- 
fendeur intervenant,  il  le  fait  par  un  réquisitoire  au 
tribunal,  qui  doit  être  notifié  aux  parties  dans  les  rè- 
gles ordinaires. 

111. —  Il  n'a  pas  besoin  de  l'assistance  d'un  avoué, 
du  moins  en  général  ;  c'est  lui  même  qui  fait  à  son 
parquet  tous  les  actes  de  la  procédure. 

113.  —  H  ne  peut  jjroais  être  condamné  aux  dé- 
pens, .s'il  succombe,  le  trésor  public  acquitte  les  frais 
faits  à  sa  requête  ^  êc.  18  juin  1811,  art.  117  à  122), 
et  la  partie  adverse,  bien  qu'elle  ait  ga,',nè  ,  paie  les 
frais  qu'elle  a  faits,  ce  qui  semble  injuste. — V.  Frais 
el  Dépens;  Carré,  t.  1",  p.  251  ;  Sclienk  ,  I  ,  138; 
Ortol  ,  t,  x2et  31ii  D.A.  11.  36,  n.  I. 

116. —  Dans  tous  les  cas  où  il  a  agi  comme  partie 
principale,  mais  dans  ces  cas  seulement,  le  ministère 
public  peut  se  pourvoir  par  appel  en  cassation  ,  et , 
s'il  y  a  lieu,  par  les  voies  extraordinaires  contre  les 
jugemens  icndus  contre  lui.  —  Carré,  n.  119;  D.A. 
11.  38,  n.  13. 

117. —  Il  le  peut,  alors  même  que  ces  jugemens  el 
arrêts  ont  été  rendus  ,  cnnlormément  à  ses  conclu- 
sions. Par  exemple,  après  avoir  conclu  ,  en  appel,  à 
l'infirmalion  d'un  jugement,  il  peut,  et  même  il  doit, 
s'il  reconnaii  s'être  trompé,  et  avuir  iiuluit  les  juges 
en  erreur,  dcmamier  la  cassation  de  l'arrêt  qui  a 
fait  droit  à  ses  conclusions  ^^arg.  de  l'arrêt  du  20  nov. 
1811.  Civ.  c  Turin,  (laudii.— U.A.  10.  457.  D.P.  12. 
1.  181. —  V.  suprà.  n.  64. 

118. —  Cet  arrêt,  bien  que  rendu  en  matière  cor- 
rectionnelle, est  fondé  sur  des  principes  applicables 
au  civil. — Conf.  Carré,  l.  I",  p.  278;  iirlol.,  1,82. 
119,  —  .Mais  le  minislère  public  peut-il  attaquer 
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un  jugement  qu'il  a  lui-même  exécute?  Non,  suivant 
Ortol  ,  1,  86  —  11  n'est  pas  irrévocablement  lié  par 
ses  conclusion-^,  parce  qu'elles  sont  simplement  le 
fait  du  magislial,  l'expression  de  son  opinion  per- 
sonnelle ;  mais  il  est  lié  par  Vcxéculum  qu'il  a  don- 
née au  jugement,  parce  que  c'est  là  un  acte  qu'il  n'a 
pu  faire  qu'en  qualité  d'uyf/ii  de  lu  loi  :  c  est  comme 
si  la  loi  elle-même  avait  agi. 

120.—  Quand  le  procureur  du  roi  appelle  ou  se 
pourvoit  en  cassation,  sa  qualité  de  partie  principale 
esl  transmise  aux  officiers  du  ministère  public  de  la 
cour  supérieure,  et  leur  impo.se  les  obligations  qui 
en  dérivent.-  D.A.   ii.  38,  n.  il. 

121.  —  Si  les  conclusions  prises  en  première  in- 
stance n'ont  pas  été  renouvelées  en  appel ,  elles  con- 
serveut  leur  ellêt,  de  telle  sorte  que  le  tribunal  supé- 
rieur, subrogé  à  celui  qui  a  jugé  d'abord,  esl  tenu  de 
statuer  sur  ces  conclusions  le  procureur-général  peut 
bien  émettre  d'autres  opinions  que  le  procureur  du 
roi ,  mais  non  changer  l'élal  de  |.1  cause,  et  moins 
encore  anéantir  lappel.  —  Merl.,  Quesl.  de  dr.,  v» 
Conclusions  ilu  ministère  public;  scbenck,  1,  I4ï; 
D.A.,  eod.;  Ortol..  1,  314. 

122.  —  Quand  il  nVsl  que  partie  j'ot'n/e,  le  mini- 
stère public  n'a  pas,  comme  quand  il  est  partie  prin- 
cipale ou  défenseur,  le  droit  d'assister  aux  enquêtes 
et  vues  des  lieux  (C.  pr.  3001.  Assister  aux  audiences, 
recueillir  les  notes  qui  peuvent  lui  être  utiles,  tels 
sont  ses  seuls  devoirs  durant  l'iuslruclion. 

123.  —  Les  formes  et  les  délais  de  la  communica- 
tion ont  été  réglés  par  le  décret  du  30  mars  1808, 
art.  83  à  86.  Llle  lui  est  faile  par  la  remise  à  son 
parquet,  du  dossier  de  chaque  partie.  Si  l'une  des  par- 
ties ne  communique  pas,  le  ministère  public  peut  re- 
quérir la  communication  dans  un  délai  fixé,  après 
lequel  il  sera  passé  outre  ;  mais  il  ne  semble  pas  né- 
cessaire que  sommation  suit  faite  à  la  partie  en  re- 
tard.—  V.  Carré,  n.  411  ;  Lepage,  n.  124;  D.A.,  forf. 

124. —  Le  minislère  public  peut  présenter  les  exccp* 
lions  et  moyens  décisifs  omis  par  la  partie  à  laquelle 
il  esl  joint,  et  le  tribunal  peut  prononcer  comme  si  la 
partie  elle-même  les  avait  proposés  (Schenck  ,  p.  343, 
et  Carré,  p.  23-2). —  Cette  décision  tend,  il  est  vrai,  à 
donner  au  minislère  public  le  rôle  de  partie  princi- 
pale; mais  aussi  que  serait-ce,  si  on  rejet.-il  la  pro- 
tection que  la  loi  a  voulu  accorder  aux  parties  dont 
les  causes  sont  communicables  il).A.  (1.  40,  n.  7.  — 
V.  i;i^ru  l'arrêt  de  Bruxelles,  du  17  avril  1832)?  — 
Cependant  Ortolan  el  Ledeau,  tout  en  adoptant  l'opi- 
nion ci-dessus,  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'exceptions 
réelles,  de  moyens  du  droil  que  les  parties  ne  peuvent 
abandonner  ni  détruire,  parce  que  c'est  la  loi ,  déci- 
dent qu'il  en  est  autrement,  s'il  s'agit  de  moyens  aux- 
quels il  est  permis  de  renoncer  tacitement,  et  que  les 
juges  ne  peuvent  suppléer  d'ollice,  tels  que  les  excep- 
tions personnelles,  la  prescription  (t.  I",  p.  308). 

125.  —  Aucune  forme  particulière  n'csl  prescrite 
pour  les  conclusions  du  ministère  public  ;  s'il  trouve 
que  la  partie  à  laquelle  il  se  joint,  est  bien  défendue, 
ou  que  sa  cause  est  mauvaise,  il  peut  déclarer  qu'il 
s'en  rapporte  a  la  prudence  des  juges.  —  .'ï  mai  1808. 
Cr.  c.  M. A.  It.  M,  n.  i.  —  Conf  .schenck.  I,  339; 
Carré,  p.  232. 

1-26.  —  Les  parties  n'ont  point  le  droit  de  répliquer 
au  ministère  public,  quand  il  est  partie  juiiite celles 
ne  peuvent  que  remettre  sur-le-rhainp  au  président 
des  notes  sur  les  faits  qu'elles  prétendraient  avoir  êle 
présentés  d'une  manière  incomplète  ou  inexacte  iC. 
pr.  lit  ;  décr.  30  mars  1808,  art.  87  .  —  D.A.  II.  40, 
n.  6. 

Jngé  ainsi  qu'après  que  le  ministère  public  a  été 
entendu,  on  ne  peut  plus  prendre  de  nouvelles  con- 
clusions.—  5  mars  1853.  Pau.  Fourcade.  U.P.  3S.  2. 

2118. 

Jugé  de  même  que,  lorsque  le  iiiini.-têre  public  a 
élé  entendu,  que  1  audience  a  elé  indiquée  pour  la 
prononciation  du  jugement  ou  de  rariél,  1  ne  peut 
plus  être,  au  moment  de  celle  prononciatii.n,  pris  de 
conclusions  nouvelles. —  23  juin  1823.  Paris.  Bagues. 
D.P.  33.  s.  170. 

127.  —  le  jugement,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  être 
attaqué  par  aucune  voie  par  le  minislère  public,  par- 
tie jointe.  Tel  esl.  entre  aulres,  le  cas  où  il  a  simple- 
ment défendu  les  droits  de  l'état  ou  ceux  du  prince 
c'est  alors  à  l'agent  du  gouvernement  oh  du  prince, 
qu'il  appartient  de  se  pourvoir  coiilro  le  jugement. 
—  Carré,  n.  1 19  ;  D.A.  11.  .38,  n.  13. 

12s.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que.  même  quand 
il  n'est  que  partie  joinle,  le  ministère  public  est  re- 
cevable à  former  tierce-opposition  à  des  jugemens 
contraires  à  l'ordre  public,  encore  bien  qu'ils  aient 
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éW  rendus  sur  ses  conclusions. — 23  jaill.  18IS.  Paris. 
Lainii.  D.A.  11.38.  U.P.  2.919. 

1-29.  —  Mais  c'i'sl  à  tort,  l'our  former  lierce-oppo- 
silion  ou  loiil  autre  recours  ,  il  faul  a\oir  été  parlie 
IC.  pr.,  arl.  1741.  Or,  celte  qualité  n  appartienl  pas 
au  ininistiTe  piil)lic,  lorsqu'il  eslseulcnieot  chargé  de 
prendri;  comiimnicalion  et  de  conclure.  —  Carré,  n. 
1-28;  D.A.  11.  :^S,  II.  IS. 

1:^(1  —  r.c's  ccinrlusions  doivent  être  prononcées  en 
appel  comme  eu  première  inslauce  :  s'il  n  y  en  a\ait 
pas  eu  devant  le  tribunal  iiih^rieur  ,  re  serait  un 
moyen  d'appel;  mais  ce  moyeu  serait  rouvert ,  si  , 
avant  qu'il  eût  été  proposé,  te  ministère  public  con- 
cluait dc^ant  la  j  ridiciion  d'appel.— 51  juin.  1811. 
Limoges.  —  CouS.  .Schenck  ,  (>.  538,  Carré  ,  p.  iM  ; 
D..\.  H.  lu,  n.  .';. 

131. — l.e  miuisière  public  près  le  tribunal  d'appel 
peut,  ou  s'in  riférer  au\  conclusions  du  ministère 
public  en  première  instance,  ou  en  donner  de  dillV- 
reoles,  ou  s'en  rapporter  a   la  prudence  du  tribunal. 

tSi.  —  Les jugcmeni préparatoires,  inierlociitoires, 
défiuitirs  ,  dans  les  causes  communicables  ,  doivent 
contenir  réiionriation  des  conclusions  du  ministëre 
public^  cette  mention  ne  peut  être  suppléée  par  au- 
cune preuve  extérieure. — -29  H  uct.  an  5.  Civ  c.  Cliar- 
day.  D.A.  11.  .'9.  D.l'.  .•>.  1.  Uii. 

Iô.'>.  —  La  mention  de  la  présence  du  ministère 
public  ne  prouverait  pas  sullisamment  qu'il  a  été  en- 
tendu. —  19  \end.  an  7  civ.  c.  Day.  D.A.  11.  ."9. 
D.P.  '2.  919,  n.  i.—  13  llor.  an  lu.  Civ.  c.  Grimand. 
D.A.  11.  39.  D.l'.  ■>.  919,  n.  i,  —  7  \enl  au  11.  Tu- 
rio.  Cavallero.  D.A.  il.  40. 1).P.-2.  919.— (ijuill.  18U0. 
Civ.  c.  Desson.  D.A.  n.  40.  DP,  (i.  1.  ^^i. 

154.— .s'il  était  dit  que  les  conclusions  ont  été  lues, 
sans  ajouter  par  qui  ,  on  devrait  présumer  qu'elles 
l'ont  éé  par  le  ministère  public  et  à  l'audience.  — 
Carré,  p.  -Jôl  ;  Schenck,  p.  337  ^  Pig.,  Comm.  l,  203; 
D.A.  11.  39.  n.  3. 

loi, — Il  y  aurait  nullité  si,  au  lieu  do  lire  ses  con- 
clusions, le  ministère  publie  se  bornait  il  les  déposer 
écrites.— 13 therm.  an  2.  Civ.  c.  l'auvel.  D.A.  11.  4i). 
D.P.  3.1.  43.— ■29  mess,  an  -2.  Civ.  c.  D.A.,eod.  D.P. 
3.  1.  4-2. —  ïfi  niv.  an  3.  Civ  c.  D.A.,  cod.  D.P.  3.  I. 
43. — \.  au  surplus  .logement. 

13«.  —  La  loi  n'exige  pas,  h  peine  de  nullité,  que 
l'olDoier  du  minislére  public  qui  a  clé  entendu,  as- 
siste a  la  prononciation  du  jugement.  —  \'.  . Ingénient. 

De  même,  la  no!i-présenc(;  à  l'audience  où  un  ar- 
rêt a  été  rendu  n'est  pas  une  nullité.  (Ucq.  29  déc. 
1834).  D.P.  3S.  I.  80. 

137.  —  Ouand  le  ministère  public  porte  la  parole 
dans  une  allaire,  soit  comme  partie  principale  ,  soit 
comme  parlie  jointe,  soit  comme  ayant  spontanément 
conclu  dans  la  cause  ,  le  nom  de  l'ollicier  qui  a  été 
entendu  doit  être  menlionné  dans  le  jugement  [C  pr. 
1  H). — Cepcndanl.  il  sulUrait .  ce  semble  ,  d'énoncer 
que  le  procureur  du  roi  ,  ou  même  le  ministère  pu- 
blic a  clé  entendu.  —  \  .  .lugement. 

138. —  Qu'il  soit  partie  principale  ou  parlie  Jointe, 
lo  minislére  public  pourrait  être  pris  à  partie,  pour 
les  mêmes  causes  et  dans  les  mêmes  formes  que  les 
juges.  —  Carré,  p.  2.';3;  Ortol.  et  Led..  t  t",  p.  ôifl; 
D.A.,  eod  ,  el  \<'  Prise  à  partie. 

159.  —  Lo  ministère  public  ,  lorsqu'il  est  partie 
jointe  ,  peut ,  tant  en  première  instance  qu'en  appel, 
être  récusé  (C.  pr.  3i*l).  Dans  ce  cas,  la  communica- 
tion de  la  demande  en  récusation  doit  être  faite  à  un 
autre  membre  du  parquet;  et.  à  défaut,  au  magistrat 
qui  serait  désigne  conrormémeut  à  l'art.  84  C.  pr.  — 
Ortol.  cl  Led.,  t.  I",  p.  3lo. 

Art.  4.  —  Fonrtnins  du  ministère  jji/fUic  en  ma- 
tière civitc.  —  Actc'x  de  l'étut  civil  ,  Absence  ,  Ma- 
naye,  etc. 

140.  —  Acies  de  l'^Int  civil.  Le  minislére  public 
<loil  adresser  aux  olliciers  rédacteurs  de  ces  actes  les 
■  nsiructions  nécesseires  pour  les  dirigcrdans  la  tenue 
des  regisires. — 11  doit,  qiianil  il  y  a  lieu  de  mention- 
ner nu  acte  en  marge  d'un  atilri'  déj.^  inscrit,  veiller 
A  ce  que  cette  mention  se  fasst?  d'une  manière  uni- 
forme sur  les  regisires  déposés  au  grellé  el  a  la  com- 
mune iC.  cl».  49i. 

m. —  Il  doit  lérifier  choque  année  l'état  des  re- 
gistres ^C.  civ.  .'i3);  examiner  si  les  tables  alphabé- 
tiques annuelles,  dressées  d'après  ledécreldu  2"  iuill. 
1807,  arl.  2,  sont  corrcelemenl  faites. —  La  verilica- 
tion  a  lieu  dans  les  quatre  premiers  mois  ile  chaque 
année.  Le  prnié»- verbal  ([ul  la  constate  est  rédigé 
conformcim  lit  .m  modèle  annexé  à  l'ordonnance  du 
20  novembre  I.S23  (N.  Ortol  ,  1.  1  l.'ij. —l.e  procureur 
du  roi  est  tenu  d'en>nyer  chaque  aimée  les  procés- 
Tcrbaux  dont  il  s'agit  au  procureur  général,  cl  celui- 
ci  au  ministre  de  la  justice  (Circul.  du  iO  avril  1820  . 
—Ortol.,  I,  120. 

142.  —  Lo  ministère   public  pcul-il   agir  d'oIDco 
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pour  obtenir  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  , 
dans  lesquels  il  existe  de  simples  erreurs  ou  omis- 
sions ne  donnant  pas  lieu  h  poursuivre  les  olliciers 
de  l'état  civil'  Suivant  lialiuz,  11.  -ii,  n.  22,  dans 
toute  demande  en  rectilicatioii  d'acte  de  l'élat  civil, 
le  ministère  n  est  que  partie  jointe  ^.\rg.  de  l'arl.  S.'ix 
C.  pr.).  —  Ortol  et  Led.  pensent,  i,  101,  que  l'esprit 
des  art.  .'50,  .N3  ,  99  G.  civ.  est  de  donner  an  ministère 
public  la  voie  d'action  en  tout  ce  qui  concerne  les 
actes  de  l'état  i.ivil  ;  que  te|iendant,  si  la  reclilicalion 
n'a  qu'un  intérêt  privé,  il  doit  s'abstenir  d'agir  d'of- 
tice.  —  V.  l'ANis  du  conseil  d'état  du  12  brumaire  an 
1 1,  V»  Acte  de  l'étal  civil,  n.  18. 

143.  —  Le  même  avis  du  conseil  d'élal  décide  spé- 
ciaiemer.l  que  le  inini.-tère  publie  peut  poursuivre 
d'ollice  la  reclilicalion,  lorsqu'il  s'agit  de  rétablisse- 
ment des  actes  ib-  naissance  des  jeunes  gens  présu- 
més sujets  à  la  loi  du  recrutement  (\  .  aussi  une  cir- 
culaire du  22  brumaire  an  14).  11  le  peut  également, 
suivant  une  décision  minislèrielle,  quand  la  personne 
intéressée  à  la  rectification  établit,  par  un  certificat 
d'indigence,  ne  pouvoir  fournir  aux  frais  de  l'action. 
—  1)..\.,  loc.cil. 

114.  —  Les  procureurs  du  roi  peuvent,  s'ils  le  ju- 
gent nécessaire,  se  transporter  aux  mairies  et  vérifier 
les  registres  de  l'année  courante,  ou,  dans  ce  cas,  dé- 
léguer le  jugo  de  paix  du  canton  dans  lequel  se 
trouve  la  commune  dont  les  regisires  sont  à  vérifier. 
Ils  doivent  faire  ou  déléguer  cette  véiificalion  acci- 
dentelle, lors(iu'iIs  savent  ([ue  les  registres  sont  liabi- 
tuellemeiU  mal  tenus,  ou  lorsque,  par  le  décès  on  la 
démission  d'un  maire,  il  devient  nécessaire  de  con- 
stater l'étal  où  il  les  a  laissés  ^Ord.  20  novembre, 
et  circulaire  31  décembre  1823).  — Ortol.,  1,  US  et 
127. 

14;;.  —  C'est  par  action  principale,  et  devant  le  tri- 
bunal civil^  que  le  minislére  public  poursuit  contre 
les  olliciers  de  létal  civil,  les  contravention-,  relatives 
à  la  tenue  des  regisires  (C.  civ.  oO,  !i3),  lorsque  ces 
infractions  ne  supposent  pas  des  intentions  crimi- 
nelles (auquel cas  il  >  aurait  lieu  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique),  mais  ne  cousislenl  que  dans  des  irré- 
gularités ou  omissions  échappées  à  l'inatlention  de 
l'ollicier  de  l'étal  civil  (Schenck,  I,  317;  D.A.  11,37, 
11.  4j.  —  L'amende  doul  elles  sont  passibles,  n'ayant 
aucun  caractère  de  criniinalile  y\v.  cous,  d'état,  30 
niv.  an  12),  l'aciion  du  minislére  public  n'est  pas 
prescriptible  par  3,  mais  par  30  ans.  —  Ortol. ,  1 , 
103. 

140.  —  Si,  dans  les  circonstances  prévues  par  les 
art.  .**3  el  08  c.  civ  ,  l'action  publique  était  prescrite, 
el  que  la  partie  lésée  poursuivit  l'ollicier  en  donima- 
ges-inléréls,  la  cause  devrail  être  communiquée  , 
parce  qu'elle  aurait  pour  cause  un  fail  çouiiable  in- 
téressant l'ordre  public,  et  que  la  contrainte  par 
corps  peut  être  ordonnée  (12t).  C.  pr.)  —  Schenck,  p. 
30.'.i  D  A.  M,  42,  n.  21. 

147.  —  Les  olliciers  de  l'élat  civil  sont  passibles  do 
poursuites  pour  faits  de  conlravenlions  ;iux  actes  de 
létal  civil,  sans  autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment. —  Décr.  2.S  juin  l.siio;  il  juin  1807.  Cr.  r. 
Min.  pub.  C.  Faiire.  D.A.  8.  083.  D.P.  2.  312. 

148. —  Les  poursuites  ciiininelles,  s'il  y  avait  lieu, 
contre  un  olhcier  de  l'état  civil,  ne  pourraient  être 
exercées, s'il  s'agissait  d'actes  de  naissance  ou  de  dé- 
cès, qu'après  que  la  suppression  ou  falsification  de 
l'acte  aurait  été  reconnue  par  les  tribunaux  civils  (C. 
civ  320  el  327).  Mais  il  en  ser.  il  autrement,  .s'il  s'a- 
gissait d  un  acte  de  mariage;  la  preuve  du  mariage 
pourrait  résulter  de  riusiriiclion  criminelle  (C.  civ. 
198).  —  V.  Actes  de  l'état  civil,  %  8. 

149. — Si  l'ollicier  public  était  décédé  lors  de  la  dé- 
couverte de  la  fraude,  l'action  civile  contre  ses  héri- 
tiers ne  pourrait  être  exercée  par  le  ministère  pu- 
blic ,  qu  autant  que  l'acte  falsifié  serait  un  acte  de 
mariage  (C.  civ.  200).  Comme  dans  ce  cas,  c'est  au 
ministère  publie  seul  qu'il  appartient  d'agir,  il  sem- 
ble qu'il  est  nécessairement  tenu  de  le  l'aire,  s'il  en 
est  requis  par  les  inléressés,  sauf  à  lui  .'i  prendre  en- 
stiite  telles  conclusions  qu'il  jugera  ;'»  propos.  Le 
même  niolil  conduit  ii  décider  qu'il  est  aiis.si  tenu  , 
sur  la  demande  des  parties,  d'appeler  du  jui:ement 
de  première  inslame.  Du  reste,  il  ne  pourrait  inten- 
ter l'acliou  de  son  propre  mouvement. — Ortol.,  t.  I", 
p.  107. 

iwi.— Lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  ont  péri 
par  suile  d'accideus  survenus  dans  les  mines,  usines, 
etc.,  si  l'on  ne  peut  parvenir  jusqu'au  lieu  oii  .--e  trou- 
vent les  cadavres,  piocès-veihal  de  celle  circonstance 
est  dressé,  el  le  ministère  public  doit  reiiuérir  juge- 
ment, pour  l'aire  aiiiiuxer  cet  acte  au  registre  des  ûé- 
Cèado  l'état  civil  (l)ecr.  3  jauv.  1815,  art.  19). 

151.  —  Kl  loisqu  il  n'a  pas  ciistè  de  registres  do 
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l'étal  civil,  ou  qu'ils  ont  été  perdus,  le  minislére  pu- 
blic doit  requérir  un  jugement  qui  ordonne  que  les 
regisires  soient  dresses  ou  remplacés,  conformément 
à  l'arl.  46  C.  civ.  On  peut  consuller  comme  guide, 
dans  celle  opération  difficile  ,  une  inslruclion  du  4 
nov.  1814,  rapportée  par  Ortolan,  1.  122. 

152.— Knfin,  le  ministère  public  iniervienl,  comme 
parlie  jointe,  dans  toutes  les  demandes  relatives  aux 
actes  de  l'état  ci^il  (C.  pr.  83,  n.  2  ;  C.  civ.  72,  99). 

I.'i3. — IJuaul  au  cas  où  il  s'agit  de  changement  de 
nom  de  famille  ou  de  prénom.  Aom;  Schenck,  i.  364  • 
Carré,  p.  239  el  l'arrêt  ci-dessus  du  3  avril  1826* 
n.  9S. 

yii.—.llisence. — L'art,  m  C.  civ.  charge  le  mi- 
nistère public  de  veilicr  aux  intérè  s  ties  personnes 
présumées  uhsenies  ,  et  veut  qu'il  soit  eiileiidu  sur 
toutes  tes  demandes  ipii  les  coiieerneiit.  Cette  deuxiè- 
me disposition  ne  pouvant  élie  considérée  comme 
une  répétition  de  la  première  ,  on  en  conclut  que  celle- 
ci  accorde  au  minislére  public  l<i  vnie  d'nctinii,  tan- 
dis que  I  autre  le  charge  de  requérir.  D'ailleurs,  l'ab- 
sent u'a  pas,  comme  le  mineur  ou  la  femme  mariée, 
un  protecteur  autre  que  le  minislére  public  I  C.  civ. 
111).  s'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  a  l'administra- 
tion des  biens  de  1  absent,  el  qu'il  n'v  ail  point  de 
parties  intéressées  (C.  civ.  112),  qui  àiiira  ,  sinon  le 
minislére  public?  Au  reste,  le  droit  dactiou  du  mi- 
nistère public  résulte  virluellcmcnl  des  art.  IIU,  lîO 
cl  123,  C.  civ.— \  .  loull.,  t.  I",  p.  183;  Carré,  t.  1", 
p  237  ;  Ortol.,  1,  135  j  Schenck,  t.  i"  p.  nô;  D.A. 
11.  37,  n.  •:,. 

IbS.—.ivantdc  passer  aux  conscqiieucesdc ce  prin- 
cipe ,  remarquons  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  présomp- 
tion d'absence,  et  qu'une  personne  est  seulement  non 
jircsentc  ,  le  devoir  du  minislére  public  à  son  égard 
se  borne  à  recevoir  les  assignations  données  à  celte 
personne,  dans  le  cas  de  l'ail.  09,  n.  8  et  9  C.  pr.,  et 
il  requérirlapposition  des  scellés,  dans  Iccas  de  l'art. 
91 1,  meure  code. 

liili.  —  Il  suit  de  ce  qu'on  a  dit  ci-dessus,  que  le 
ministère  public  peut  lui-même,  lorsqu'il  y  a  néces- 
sité, provoquer  la  déclaration  de  présomption  d'ab- 
sence. 

si  la  nécessilc  de  prendre  desmesiires se  faisait  sen- 
tir (l'abord  pour  les  biens  situés  hors  du  lieu  du  do- 
micile de  l'absent,  le  procureur  du  loide  la  siluatiou 
des  biens  devrail  adresser  ii  celui  du  domicile  ,  par 
rinlermédiuire  du  procureur-général  ou  du  garde 
des  sceaux  ,  l'invitation  d'agir  en  déclaration  de  pré- 
somption d'absence  ;  car  celle  déclaration  doil  éma- 
ner du  tribunal  du  domicile,  ou  à  défaut,  de  celui  de 
la  résidence.  -  Ortol.,  1.  130. 

Vu. — Si,  dans  une  cause  où  le  défendeur  fait  dé- 
faut, lo  minislére  public  a  lieu  de  soupçonner  CnA- 
stÊue  i\yi  défaillant,  il  peut  demander  lajouruemenl, 
prendre  ensuite  les  renseiyrrenreirs  nécessaires;  et,  si 
SCS  soupçons  seconliirnent,  faire  déclarer  la  présomp- 
tion d'absence,  et  agir  conformément  à  larl.  114.  — 
Ortol  ,  1.  i",s. 

15S.— Le  ministère  public  doit,  quand  il  y  a  uéces- 
silé,  et  que  personne  ir'agit  à  cet  elfel ,  requérir  du 
tribunal,  dans  les  formes  prescrites  par  les  arl.  8S9 
el  suiv.  C.  pr  ,  les  mesures  que  réclame  l'administra- 
liorr  des  biens  de  l'absent  présumé  ;  et,  par  exemple, 
la  noniinatiun  d'un  curateur  dont  les  pouvoirs  se- 
raient déterminés  par  le  jugement.— Ortol.,  toc.  cil. 
—  \.  Absence,  n.  39  et  suiv. 

159.  —  Il  appartienl  au  ministère  public,  toujours 
en  cas  de  nécessité,  d'exercer  les  actions  de  l'absent 
pré-urne,  de  défendre  il  celles  intentées  contre  lui, 
d'appeler  des  jiigemens  rendus  à  son  préjudice,  elcela 
quarrd  même  le  ministère  public  n'aurait  été,  en  pre- 
mière instance,  ipie  parlie  intervenante.  Ilien  entendu 
qu'il  n'est  chargé  de  ces  dillérens  devoirs  ,  quand  le 
présumé  absent  a  laissé  un  procureur  fondé,  rpren 
cas  do  décès  de  celui-ci,  ou  en  cas  qu'il  s'agisso  de 
pourvoir  à  radmiriistration  de  biens  non  compris 
dans  le  ruaudat.  Mais  jamais  il  ne  peut  gérer  par  lui- 
même  ,  ou  alfermer  les  biens  ib^  l'absenl.  Ll  nous 
croyons  avec  Ortol.  ,  I  ,  i39  ,  l'I  contre  l'opinion  de 
Schenck,  I,  170,  que,  dans  le  cas  d'rrne  action  à  for- 
mer ilevanl  le  juge  de  paix  ,  ;le  ministère  public  ne 
peut  l'iiileiiter  lui  même,  mais  doil  faire  nommer  un 
tuteur  u(/  /iflc. 

KiO. — Si  l'abserrl  présumé  est  intéressé  dans  un  par- 
tage, le  ministère  public,  malgré  lesilence  des  autres 
ca-propriétaires  ,  peut,  s'il  y  a  nécessité  dans  linté- 
rét  de  l'absent  ,  provoquer  lui-même  le  partage.  — 
Ortol..  1,  1 10. 

toi.  —  Il  peut  requérir  qu'il  soit  fail  inventaire 
d'une  succession  donl  le  présumé  absent  est  écarté,  à 
raison  de  l'incertitude  doson  existence  [arg.  de  l'art. 
137  C.  civ.). 

ica.  —  Si  le  présumé  absent  a  laissé  des  cnfans 
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mineurs,  et  que  son  conjoiiil  n'ejisle  plus,  le  luinis 
Icrc  nublic  doil  Tcillcr  à  l"excculion   Ue  1  art.  i*î  ^ 


Icrc  publi 
ji,._V.  Orlol.,  I 


no. 


(OS  —LeiuinUlèrc  public  doil  intervenir  dans  1  in- 
stance sur  la  demande  en  declarali.ia  d-abiCDCÇi  Ue- 
maiide  qu'il  ne  doit  contredire  que  l..rs(|uc  les  circon- 
stances ue  lui  parai«enl  pas  rendre  "«"»»',7 ''!  ^^" 
claration  dabsence.-Quaul  aux  formes  de  la  décla- 
ration d'absence,  %  .  Ab-ence,  art.  ... 

,M.-Le5jnsemens,  lant  préparatoires  que  denm- 
lifs,  eu  matière  u'abseiice  doivent  au.situl  qn  li,  =onl 
rendus,  être  envo)Os  par  le  ministère  public  au  mi- 

S;£;!ji™,^;^;pr^;on>;7  profession  et  domicile 
des  parties  qui  poursuivent  la  declaralion  d  absence 
ctcciixderabscDt;   l'.poque  et    les  motifs  présumes 


eenvo>Ospar  leminiMcii-  ,,ui.i.>,  ou  ^. 
,  justic;-  ^  C.  tiv.  ll.t  y  L'eii'oi  de  simples 
irvupivr  libre,  sulBl.  Ces  extraits  doivent 


de  l'absence  et  le   dispoiitii  sommaire  du  jugement 
(Inslr.  minisl.  i!u5  mai  ls-2o).— Ortol.,  1,  li.. 

«0^  — Le  minislcre  public  peut,  après  le  jugement 
préparatoire  sur  la  declaralion  d'absence,  cl  avant  le 
iu"emeul  déliuilif,  reqmirir  une  nouvelle  enquête  , 
pour  s'assurer  ='il  n  e»t  pas  survenu  de  nouvelles  de 
iabseul;  il  peut  même  appeler  du  jiigemenl  qui  re- 
jetterait  celle  mesure— (^irlol.,  1,   U^- 

l(,ii.— Mais  il  ne  peut  prnv:'rf"er  lui-même  la  dé- 
claration d'absence,  puisqu'alors  lenquele  ne  pourrait 
être  f  ite  conlraJicioireiuenlavec  lui  l,i;.  civ.  i  lii,  et 
qu'il  ijinore  si,  la  declaralion  prononcée,  les  héritiers 
denianderonl  l'euv  oi  en  possession  prov  isoire.— Orlol., 
loc.  cit. 

l,,7._Après  la  déclaration  d'absence ,  les  fondions 
du  ministère  public  cousisienl  a  donner  ses  conclu- 
sions comme  piirlie  ioiiile  dans  la  demande  d'cnvci 
eu  possession  provisoire  ^  C.  civ.  t-20  et  IJl  el  C.  pr. 
859,  SGO';  à  requérir  l'ouverture  du  lesiamenl  de  1  ab- 
seni,  s'il'  a  connaissance  qu'il  en  existe  un,  et  si  per- 
sonne ne  nul  celle  réquisition  Ortolan  pense,  1 ,  l  !ji, 
conlrairemeul  à  l'opinion  la  plus  jjineraleaienl  ad- 
mise que  le  minislère  publ;c  ne  peut  point  demander 
l'ouverture  du  testament  nron<  l'envoi  en  possession 
provisoire!;  à  discuter  les  cautions  exigées  parles 
an  l-''0  liSe!  !:.'•',  C.  civ.,  cautions  qui  doivent  rem- 
plir les  condiliansdes  art.  2018el2019  C.  civ.,  el  qui, 
n'étant  exigées  que  pour. ««reré  df  l'administration 
(C.  civ.  120),  ne  doivent  pas  nécessairement  être  éga- 
les à  la  valeur  entière  des  biens;  enlin  ,  à  assister  à 
l'inventaire  du  mobilier  et  des  litres  de  l'absent ,  ou 
du  moins  a  s'y  faire  remplacer  par  le  juge  de  paix.— 
Orlol.,  1,  1 1  »  et  suiv. 

168. — Si  les  envoyés  en  posession  ont  fait  procéder 
3  la  visite  des  immeubles,  conformément  à  l'art.  120 
C.  civ.,  lerapportde  l'expert  doil  être  homologué  par 
le  tribunal  ,  en  présence  du  ministère  public  ;  mais 
celui-ci  est  sans  intirél  à  provoquer  d'ollice  cette  ex- 
pertise (arg.  du  même  art    12U). 

1C9.  —  Si  les  héritiers  présomplil's  de  l'absent  s'é- 
taient empares  de  ses  biens  sans  demander  l'envoi  en 
possession,  le  minislère  public  devrait  les  obligera 
remplir  les  formalités  exigées  par  la  loi. 

no. — Si  l'existence  de  l'absent  veiul  à  être  prou- 
vée, comme  il  n'estplus  que  niii  prisent,  le  minislère 
public  n'agit  pas  pour  lui  ;  mais  les  fonctions  de  celui- 
ci  recommencent,  en  cas  de  nouvelle  incertitude  sur 
l'existence  lic  l'absent:  ou  reulre  daus  le  cas  de  pré- 
somption d'absence. — Orlol.,  1,  14B. 

171. — .\prèi  l'envoi  en  possession  provisoire,  ces» 
aux  envoyés  à  tgir  pour  l  absent,  el  c'est  contre  eux 
qu'on  doit  agir  ^C.  civ.  iô4).  La  protection  du  minis- 
tère public  devient  inutile.  Toutefois,  il  doil  interve- 
nir dans  la  demande  d'envoi  eu  possession  delinilive, 
puisqu'alors  les  iulèrèts  des  demandeurs  sont  en  quel- 
que sorte  opposés  il  ceux  de  l'absent  :  il  peut  même, 
suivant  Orlobu,  I  ,  t4s  ,  requérir  ,  selon  les  circon- 
stances ,  une  uouvelle  enquête  sur  l'cxisleucc  de 
l'absent. 

172.— Si,  durant  la  présomption  d'absence,  le  con- 
joint de  t  absent  se  remarie,  le  ministère  public  ne 
peutatlaquer  le  mariage  varg.  de  Lan.  Ij'.i  C.  civ); 
— mais  il  en  est  autrement,  si  l'exislencc  de  l'alisent 
vient  a  être  reconnue;  el  alors  même  que  l'absent , 
de  retour,  n'allaqucrait  point  le  mariage,  le  minis- 
tère public  pourrait  d'ollice  i-n  demander  la  nullité 
[C.  civ.  i  IT  et  l.si^; — et  raêine.  suivant  Ortolan,  pour- 
suivre criminellement  l'époux  qui  s'esi  remarié,  s'il 
avait  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  de  ce  dernier.  — 
D.A.  10.  113,  n.  ti,  et  Absence,  n.  371. 

(73. — I>cs  conclusions  du  ministère  public  ne  sont 
pas  exigées,  a  peine  de  nullité,  dans  les  causes  où  sont 
intéressés  des  militaires  absens. — 13  mess,  an  U.  llcq. 
Careaux.  D.A.  1.  ".7.  U.P.  3.  1.  :iiG. 

171. — H  coDTieol  Ivulefvis,  lorsque  les  mililiiircs 
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onl  quitté  leur  domicile  pour  le  service  des  armées, 
sans  laisser  de  procuralion  ,  que  le  ministère  public 
prenne  communication  des  causes  qui  les  concer- 
nent El  si  le  luililaire  n'avait  pas  donne  de  ses  nou- 
velles depuis  longlemps,  le  minislère  public  pourrait 
agir  conforméiuent  à  l'art.  U  L.  civ.  —  Carre,  p. 
2li2;  D.A.  U,  il,  n.  »3. 

173.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  fondions  du  lui- 
nislère  public  en  cas  d'absence  des  marins  el  mili- 
taires en  adivile,  pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu 
depuis  le  H  avril  1792,  jusqu'au  Iraité  de  paix  du  -20 
nov.   ISIS,  il  sullit  de  renvoyer  i  la  loi  du  13  janv. 

1S17. 

17(i   Marin(jc.  —  En  celle  malière,  c'est  au  mi- 

nistèie  public  d'abord  que  doivent  élre  adressées  les 
dtmaudes  tendant  à  obtenir  des  dispenses  relative- 
ment au  défaut  d'âge,  à  la  parenté  ou  aux  publica- 
tions.— Ces  demandes  sont  remises,  s'il  s'agit  de  dis- 
pen-e  d'àire  au  procureur  du  roi  du  domicile  de  celui 
qui  veut  l'obtenir  ;  el,  s'il  s'agit  de  dispense  pour  pa- 
renté, au  piocureur  du  roi  du  lieu  où  le  maii.ige  doit 
élre  célébré.  —  .\u  bas  de  la  demande,  le  procureur 
du  roi  met  sim  a- is  motivé,  énonce  si  le  demandeur 
est,  eu  non  ,  en  étal  de  payer  les  droits  de  sceau  et 
d'enrcislreinent  auxquels  sont  assujetlies  les  dis- 
penses' el  envoie  la  pélilion  au  ministère  de  la  jus- 
lice  (  \rrélé  -20  prair.  an  11  ;  D.A.  10.  9,  n  ;  ord.  23 
juin  1S17;  22  oci.  1.120;  inst.  min.  10  mai  1S24; 
orlol.,  1,  193').  Si  les  dispenses  sont  accordées,  expé- 
dilion'en  est  cnvovée  au  ministère  public  qui  la  lait 
enregistrer  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  où  doit  se 
fjire'la  célébration. 

l-;7. On  ne  peut  soumellre  les  étrangers  qui  se 

marient  entre  eux,  en  France,  a  obtenir  du  gouverne- 
ment français  des  dispenses  d'âge  eu  de  p.Trenlé;  ils 
ne  sont  soumis  qu'aux  couditions  de  capacilé  exigées 
par  les  lois  de  leurs  pays.  —  Orlol.,  I  ;  100.  — Con- 
tra, inst.  min.  du  10  mai  1821. 

17S. Ouant  à  h  dispense  de  la  deuxième  publi- 
cation du  mariage  ,  elle  peut  être  acconlée,  au  nom 
«lu  roi,  par  le  procureur  du  roi  du  lieu  où  doit  èlre 
célébré  le  maiiage,  sauf  à  ce  magistrat  à  rendre 
compte  au  minisire  de  la  justice  des  dispenses  par 
lui  accordées,  el  des  motifs  de  ces  dispenses  ^Arrélê 
du  20  prair.  an  IL. 

4  79  _  Même  dans  les  cas  d'eirpéchemens  dirimans 
et  d'ordre  public,  le  minislère  public  n'a  pas  le  droit 
d'empéther  li  célébration  du  mariage  ;  mais  il  doit 
dénoncer  les  empêchemens  à  l'urdcicr  de  l'élal  civil, 
qui  sans  doute  n'osera  passer  oulrc   i  la  célëbiation. 

D.A.  10.  07  ,  n.  22  ;  Orlol.,  1.  ICI  cl  suiv. 

180.- Le  minislire  public  ne  peut  agir  comme  par- 
lie  principale  pour  soulenir  la  validité  d'un  mariage 
attaqué  par  les  époux  ou  par  des  tiers  ;  par  consé- 
quent il  ne  peut  ni  se  pré^cnler  comme  diMendeur  in- 
tervenant et  exercer  les  droils  de  défendeur  lOrloL, 
1,  lO-r.  ,  ni  se  pourvoir  par  appel  ou  cassation  contre 
le  jugement  ou  arrêt  qui  a  annulé  le  mariage,  au- 
cune loi  ne  lui  donnant  ce  droit.  —  U.A.  10.  109,  n. 
3  *  Orlol  ,  lue.  cit. 

ISL— Dans  les  demandes  en  nuUilé  de  mariage,  le 
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minislère  publie  est  toujouis  partie  jointe  (C.  pr.  83, 
n.  2'.  —  Mais  il  a  encore,  dans  les  cas  des  art.  is4  el 
190  C.  civ.,  le  devoir,  el,  dans  les  cas  de  I  arl.  l'JI,  la 
facullè  d  agir  par  action  principale  en  nullilé  de  ma- 
riages formes  en  conttaventiou  à  ces  articles  (D.A, 
10.  109,  n.  1);  toutefois,  dans  les  cas  même  où  le 
ministère  pnljlic  peut  d'ollice  requérir  la  nullité  d'un 
mariage,  ce  droit  cesse  des  que  l'un  des  cmlraclans 
venant  à  mourir,  la  question  de  nullité  du  mariage 
ne  se  ralloche  plus  qu'à  des  intérêts  prives.  —  D..\. 
10.  93,  n.  10;  Orlol.,  1,  109. 

18.'.— Ilelalivement  ii  la  nullité  pour  défaut  d'ilge, 
l'adion  du  ministère  public  cesse  dans  les  cas  prévus 
par  lart  183  C.  civ.  —  La  nullité  ne  si  rail  pas  cou- 
verte par  la  grossesse  de  la  leinme,  survenue  dans  les 
six  mo  s  avanl  que  le  mari  ail  atteint  l'âge  compétent 
(D.A.  10.  o.'i,  n.  9;  Orlol. ,  1,  1091. —  .Si,  lorsque  le 
minislère  public  attaque  un  mariage  pour  cause  du 
defaul  d  âge  de  la  femme,  celle  c^  oppose  qu'elle  est 
enceinte,  c  est  à  elle  à  prouver  ce  fait. —  D.A.  10.93, 
n.  8;  Orlol.,  loi:  cil. 

183. — Le  ministère  public  ne  doil  attaquer  le  ipa- 
riage  pour  bigamie ,  que  lorsque  le  délit  est  notoire, 
et  n'a  pas  été  mis,  par  une  longue  possession,  à  l'abri 
des  recherches  des  niagisirats  (D.A.  lu  ,  91,  n.  i).  — 
Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullilé  du  premier 
mariage,  le  ministère  public  ne  peut  intervenir  que 
comme  partie  jointe  dans  cette  quesllou  préjudi- 
cielle, el,  par  suite,  ne  peut  appeler  du  jugement  qui 
déclare  nul  le  premier  mariage.  — Orlol.,  1,  170. 

184.  —  L'action  du  minislère  public  cesse  loul 
aussi  bien  par  la  mort  de  l'époux,  au  préjudice 
du'iuel  le  second  moriagc  a  été  contracte ,  que  par 


la  mort  de  l'un  des  nouveaux  époux.  —  D.A.  10.  93, 
n.  10. — Cn/i/rc,  Orlol.,  1,  171. 

185.  _  i.c  ministère  public  est  recevable  à  deman- 
der la  nullité  d'un  mariage  qu'un  beau-frère  et  une 
belle-saur  onl  contracté  en  pavs  étranger,  quoiqu'ils 
n'en  aienl  pas  fait  iranscrire  l'acte  de  célébration  sur 
les  regi-tres  de  l'étal  civil,  el  qu'ils  n'en  lassent  au- 
cun usage  en  l'raiice  pour  régler  leur  claliO.,\.  10- 
'.7,  n.  20).  —  Cille  décision  doil  étie  encore  suivie, 
ce  semble,  d.puis  la  loi  qui  a  permis  le  mariage  entre 
beau-frère  et  belle-sœur ,  movmnanl  dispense. — 
D.A.  lU.  93,  u.  2. 

180. —  Si  un  mort  civilemenla  cinlradé  mariage, 
le  minislère  public  peut  agir  pour  faire  déclarer  la 
non-existence  de  ce  prétendu  mariage,  el  faire  or- 
donner la  reclification  des  actes  de  l'état  civil  (arg. 
des  arl.  23  C.  civ.,  cl  46  de  la  loi  du  20  avril  IStOJ. 
—D.A.  10,  9»,  J  3;  Orlol.,  I,  173. 

187.  —  Le  ministère  public  ne  peut  demander  la 
nullilé  du  mariage  conlraclé,  soit  entre  époux  divor- 
cés ,  soit  entre  l'époux  coupable  d'adultère  el  son 
complice,  soit  enfin  par  un  prélre.  —  D.A.  10.  SO,  n. 
2;  Orlol.,  I,  nu. 

188. L'absence  de  quelques-unes  des  conditions 

de  publicité  exigées  pour  la  célébration  d'un  ma- 
riage n'esl  pas  loujour-,  jiour  le  minislère  public,  un 
motif  d'agir  en  nullité  (C.  civ.  105,  191,  192  cl  193,. 
Il  doit  apprécier,  dit  Ortolan,  1,  178,  si  l'ordre  pu- 
blic gagnera  plus  à  sa  léclamation  qu'à  sou  silence. 

189.  —  La  nullilé  du  mari;;ge  ne  peut  élre  deman- 
dée, par  le  ministère  public,  pour  incompétence  soit 
personnelle,  soit  territoriale  de  l'ollicier  de  l'élal  ci- 
vil (D.A.  10.  103  et  suiv.V  —  Tout  en  Jccidant  ,  en 
sens  contraire,  que  les  tribunaux  devraient  nécessai- 
rement annuler  un  mariage  céiébie  par  un  ollicier 
incompétent  ,  surlaul  s'il  s'agissait  d'incompétence 
Icrriloriale,  Ortolan  reconnaît,  t.  l",p.  tS2,  que  1  art. 
191  C.  civ.  ne  prescrit  point,  mais  permet  seulement 
au  ministère  public  d'intenter  lui-même  l'action  en 
nullité. 

190.  —  Il  est  des  cas  où  ,  sans  attaquer  le  mariage 
irrégulièrement  célébré,  le  iniuislèro  public  doit  re- 
quérir des  peines  contre  l'ollicier  de  l'état  civil  ou 
contre  les  parties  (Arl.  130,  157,  22S  ,  19i  ,  193.  C. 
civ.,  el  I9i  C.  pèn.!. 

Ifll  _  Dans  tous  les  cas  où  le  minislère  public  est 
partie  principale,  il  est  soumis  aux  règles  ordinaires 
relaivement  aux  délais  de  l'appel.  A  l'appui  de  celle 
oi.iuiuu  Ortolan  ,  !  ,  183  .  cite  l'arrêt  de  la  cour  de 
Pau  du  2,s  janvier  1S09  [D.i.  10.  lûli),  que  les  au- 
teurs oui  jusqu'ici  cité,  par  erreur,  comme  contcnani 
une  décision  conlrairc. 

1.|.i  _  Les  fondions  du  ministère  public  durant 
le  mariage  consistent  :  1"  à  donner  ses  conclusions 
sur  les  demandes  en  autorisation  de  la  feranie  (C. 
pr  801  et  suiv. !;  conclusions  qui,  ainsi  que  le  juge- 
ment doivent  être  prononcées  à  la  chambre  du  con- 
seil (V.  Autorisation);  —2"  à  intervenir,  comme  par- 
tie jointe,  dans  les  demandes  en  séparation  de  corps  , 
et  en  même  temps  dans  le  cas  d'adullere  de  la  femme, 
comme  partie  principale  ,  pour  requérir  contre  elle 
la  rèMusion  (G.  civ.  308;C.  pén.  336). -A  ce  sujet, 
remarquons  avec   oriolan  ,  1,  190,  que  le  ministère 


public  ne  pourrait  appeler  du  jugement  qui ,  quelle 
que  soit  sa  décision  sur  la  séparalion  de  corps,  di- 
clarcrait  la  femme  non  coupable  d'adultère  ,  mais 
nu  il  puuriait,  au  contraire,  appeler  du  jugenocnt 
qui,  reconnaissant  l'adultère  et  prononçant  la  sépa- 
ration ,  r.  i  tlerait  les  conclusions  pénales  du  minis- 
tère public  :  dans  ce  dernier  cas  seulement ,  il  est 
partie  principale  au  procès. 

103.  _  .^A.pfin/i.  —  Le  minislère  public,  après 
que  l'actif  d'adoption  lui  a  êle  remis  (C.  civ.  Ô5S)  , 
vérinc  si  les  conditious  exigées  des  parties  se  Ironvcnt 
remplies;  s'cnquieft  des  motifs  de  l'adoption;  reçoit 
des  héritiers  de  l'adoptant ,  en  cas  de  .  éces  de  celui- 
ci,  tous  mcinoircs  tendant  à  faire  rejeter  I  auoplion 
(C  civ.  500  ;  donne  ses  conclusions  a  l'audienco  (.0. 
civ.  550),  cl,  si  l'acte  d  adoption  est  honiologu*. 
veille  à  ce  qu'il  soit  iusciil  sur  les  registres  do  létal 
civil  (C.  civ.  49).-V.  D.A.  n,  42,  u.  21.- A.  aussi 
Adoption.  , 

l'il.  —  l'uissauco  pat,-rncllc.  —Les  fonctious  du 
ministère  public  se  bornent,  en  cette  matière,  dans 
le  cas  où  l'eulant  peut  èlre  emprisonne  par  rii»  <l« 
récju„ilw„  c'est  à  dire  dans  les  cas  prévus  par  les 
art  377,  381),  381  ,  382  Cl  408  C.  civ.i,  à  conférer 
avec  le  président  sur  la  demande  en  deienlion,  ou  a 
recevoir  les  réclamations  de  l'enfant  ilelenu  c.  civ. 
38i)  —  Du  reste,  si  le  président  avait  délivre  au 
père  l'ordre  d'arrestation  ,  contre  l'avis  du  minis- 
tère public  ,  celui-ci  ne  pourrait  pas  agir  lui-même 
direclcmeut ,    et  sans  attendre  les  plaintes  de  1  eu- 
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faut,  auprès  du  procureur-général,  pour  faire  révoi 
qut-rou  modifier  cet  ordre  parle  président  delà  cour; 
il  ne  peut  que  puider  Tenfant,  tout  en  lui  inspirant 
le  respect  du  à  des  parens ,  dans  les  réclamations 
qu'il  )  a  lieu  de  faire  Telle  est,  du  moins,  l'opinion 
d'Ortolan,  I,  tiOi,  fondéesur  cequo  1  action  do  déférer 
au  président  «le  la  cour  la  décision  du  président  du 
tribunal  de  première  instance,  constitue,  non  un  acte 
administratif,  mais  un  acte  judiciaire  ,  un  véiitable 
appel,  et  que  l'action  d'oilice  ,  eu  matière  civile  ,  ne 
peut  appartenir  au  ministère  public  qu'eu  vertu  d'uuo 
disposition  roriuelle. 

19:..— ï'H/t7/i'. —  Dénoncer  au  juge  de  paix  le  fait 
donnant  lieti  à  la  tutelle  (0.  civ.  'VOOi  ;  donner  ses 
conclu.siuiis  i|uand  la  délibciation  du  conseil  est  sou- 
mise à  l'bomidugaliou  [i..  civ.  -i'M,  ■is3  ;  C.  pr.  «SS), 
ei  dans  toutes  les  causes  intéressant  les  uiineurs  (  C. 
pr.  î<ô)  ;  dèsi;^ lier  le  juriscousulles  dont  l'avis  est  requis 
dans  \f  casd.'  l'art,  -ili?  i:.  civ.  :  tels  sont  les  seuls 
devoirs  du  ii.iniNtere  public. 

ll>(i.  —  I.e  ministère  public  n'est  que  partie  jointe 
dans  les  causes  inlèressaul  les  mineurs.  —  l).,i.  11  , 
r.7  ;  Carré,  n.   117. 

l'.iT.  —  .Ainsi,  il  n'a  pas  qualité  pour  provoquer  cl 
poursuivie  d'oilice  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
inillo  relative  ,i  la  tutelle  d'un  mineur. —  -J7  frim.  an 
l.'i.  Civ.  c.  Win.  pub.  Caillùrd.  D.A.  H.  ô(< ,  u.  5. 
l>.l'.  i'.  UIU  ,  n.  5,  et  S.  I.  l'Ji). 

198. —  Il  ne  peut  appeler  d'un  jugement  qui  homo- 
logue la  délibération  du  conseil  de  famille  — 2G  août 
iwn.  Civ.  c.  lut.  de  la  loi.  Ilariet.  D.A.  II.  3!<.  D.P. 
7.  1.  437.  — <  mars  1814.  Cie.  c.  Paris.  Leroy.  U.A., 
eO(J.  U.l'.  14.  1.  lii. 

199.  —  Il  ne  peut  requérir  la  convocation  du  con- 
seil pour  délibérer  sur  les  baux  des  biens  du  mineur 
ou  sur  la  nuniinalion  d'un  nouveau  tuleur,  ni  i-equé- 
rir  1  adjudioaliun  après  alliche.  Aucune  loi  no  lui  con- 
fère, dauscescas,  l'action  principale. — Carré,  n.  ils- 
D.A.   11.  38— V.  iiifru. 

20<'. — f/Uf'rdtclio/i,  Prodigue,  Conseil  judiiinire, 
—  \ucuu  jug  ment,  même  non  délinitif,  ne  peut  ètru 
rendu  sur  une  demande  en  iiilerdiclion  ou  en  noini- 
naliou  de  conseil  judiciaire  que  sur  les  conclusions 
du  iniMistère  public  (C.  civ.  513  ;  C.  pr.  83,  qui,  ce- 
pendant n'è:aiit  que  partie  jointe,  ne  pourrait  appeler 
de  ces  jujjen'ens. 

SOI. — Le  minisiére  public  doit  assister  à  linlerro- 
galuire  du  iléfenileur  (îliti)  ;  il  peut  en  provoquer  un 
second,  ou  une  enquête  ^C.  pr.  SUS)  ;  reiiuérir,  après 
le  premier  interrogatoire,  la  nomination  d'un  adnii- 
nistralenr  provisoire  des  biens  et  de  la  personne  du 
défendeur  (C,  civ.  VM)  ;  et.  en  dénnitive  celle  d'un 
conseil  jndici.iire,  si  l'ctal  du  défendeur  ne  lui  sem- 
ble pas  assei  grave  pour  nèccssilcr  l'iulerdiclion 
[i'M]. 

-Oi  —  C'est  un  devoir  pour  le  mii.islèrc  public  de 
provoquer  l'iiilerdiction  pour  cause  de  fureur,  si  les 
pareils  se  laijeiit  ;  Il  lui  est  lacullatir  de  le  l'aire  pour 
cause  d'imliijcillilè  ou  de  démence,  lorsqu  il  n'existe 
ni  époux  ni  païens  connus  (C.  civ.  i'Jl).  Dans  ces  cas, 
il  peut  appeler  des  jugeni.  ns  rendus  conlrairemcnt  à 
scsconcluijns  (D.a.  U.  V.l)  (Juant  ,i  lapiocédure  à 
suivie,  Y.  les  art.  4'Ji  et  suiv.*!:.  civ.  el  X!«)  etsuiv. 
C.  pr.  et  Iiiterdiclion.  —  r.emarqiions  seulement  que 
le  juge  lie  paix  seul.  Il  l'cxcliisiiin  du  luinislere  public, 
a  le  droil,  en  vertu  du  jiigiineiil  qui  ordonne  que  It- 
conseil  de  f  unilli-  donne  son  avis  (r,  pr,  i!<)2\,  de  faire 
lui-m.'iue  .isscmîder  ce  conseil.— Orlol.  I.-2I4. 

au'i.—lM.Tis  seulement  le  minisiére  public  peut, quand 
K  prnUiiniu  n'a  ni  coiijoiiil,  ni  p.irens  connus,  provo- 
quer d'dilice  la  nominaliou  du  cjusi il  (aig.  de  l'url. 
M»i.— n.A.  9.  ;,ii5,  n.  3;  drl.d.  1.  -IK 

204. — l  n,^  fois l'inlerdiclion  prononcée,  ou  le  con- 
seil iioiunié,  le  miuisléie  public  doit  pieudre  cuininu- 
nication  de  lontcs  les  causes  qui  iulCrcsseiil  rinlerdit 
ou  le  prodigue  (arg.  de  l'art.  S3.  C.  pr.).  — Orlol., 
loc.  cil.  1     /  > 

20a. — Unnn,  le  ministère  public  doil  encore  inlcr- 
TCnir  comme  partie  jointe  lors  de  riiomologation  des 
eouvciitions  iii.itriinoniales  des  ciifans  de  l'iulerdit 
^C  civ.  ill).  et  comiiie  partie  prindpale  ou  parlie 
lOiiili',  suitanl  les  cas  ,  lorsqu'il  v  u  lieu  à  la  main- 
levée de  l'inUrdiclion  ou  de  la  défeiisc  de  procéder 
sans  assistance  de  conseil  (c.  civ.  .Mi  et  .'il  11. 

'M)ti.  —  .v«fC(,sï  o«.ï.  —  l-.n  malière  de  successions  , 
le  ministère  public  est  cbaigè  de  requérir  l'apposilion 
des  9  elles  ,  iursqiie  l'iiéritiir  est  mineur  ou  inlerdit, 
qu'eu  oiiire  il  se  trouve  sans  tuteur  ,  et  que  le  scelle 
n'est  requis  par  aucun  parent  C  civ.  .Slfl;(;  pr. 
l"!!);  dispo.ition  ipii  n'a  pas  lieu  si  l'Iiérilier  est  mi- 
neur .  Mfi/i.  i/,/'  (arg.  lie  l'art  1)10  C.  pr),  ou  si  le  mi- 
Heur  ou  l'iiil.rdit  ,  s.in<  tuleur,  n'est  pas  l'Iiérilier  , 
mais  seulement  créancier  de  i^»ucccs;iou,—\.  Orlol. 
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M7.  —  Le  ministère  public  doit  encore  requérir 
l'apposition  'les  scellés  :  1»  si  le  conjoint  ou  si  les 
héritiers  ou  l'un  d'eux  sont  absens  (  C.  civ.  SI9;  C 
pr.  'ill  ),  c'est-à-dire  iiojt prcsetis  ;  —  ù°  si  le  défunt 
était  déposiliiire  public  ;  auquel  cas  le  scellé  ne  sera 
apposé  que  pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  les  objets 
qui  le  comp.jsent  {  même  art.  ).  —  Le  scellé  pour- 
rait être  apposé  sur  toute  la  succession ,  si  l'état 
était  en  même  temps  créancier  du  dépositaire.  —  Si, 
après  le  décès  d  un  notaire  ou  autre  possesseur  de 
minutes,  le  juge  de  paix  négligeait  d'apposer  les 
scellés  sur  les  ininules,  conrurinéiiient  à  l'art,  ijl  de 
la  loi  du  -i:,  vent-  an  11,  cette  apposiliou  devrait  être 
requise  par  le  ministère  public.  —  Enfin  ,  un  dernier 
cas  où  le  ministère  public  est  subsidiairement  tenu 
de  faire  apposer  les  scellés,  est  celui  où  il  s'agit  d'une 
succession  grevée  eu  tout  ou  partie  de  substitution 
(C.  civ.  lUiil). 

•20». —  lin  général,  le  droit  de  faire  lever  les  scellés 
appartient  l'i  ceux  qui  avaient  le  droil  de  les  faire  ap- 
poser (C.  pr.  030).  Toutefois,  le  minislère  public  qui 
a  fait  metlre  les  scellés  dans  l'intérêt  d'uu  mineur, 
n'a  poiul  il  s'occuper  de  leur  levée,  laquelle  ne  peut 
avilir  lieu  qu'après  l'éinancipalion  ou  la  nominaliou 
d'un  tuleur  [C.  pr.  9-29).  —  Quant  à  la  marche  à  sui- 
vre pour  f.iire  apposer  ou  lever  les  scellés,  \  oy.  les 
art.  1112  et  031  C.  pr. 

209. -—Le  ministère  public  doit  être  entendu  comme 
partie  jointe  dans  les  jugeraens  rendus  ù  raison  de 
partages  dans  lesquels  sont  intéressés  des  non  présen  , 
des  inlcrdits,  des  mineurs,  même  éuiaucipés  (  C.  pr. 
S3  et  9t<l). 

210. —  Il  est,  sinon  prescrit,  du  moins  d'usage,  que 
le  ministère  public  prenne  communication  de  toutes 
les  causes  roncernant  les  successions  bénéficiaires 
(Orlol.  et  Leil..  t.  1".  p.  338  )  ;  la  loi  ne  semble  ce- 
pendant exiger  que  la  commuuicalion  des  demandes 
formées  par  l'héritier  bénéficiaire,  i  l'clfet  d  être  au- 
torisé à  vendre  les  meubles  de  la  succession  (C.  civ. 
îioii,  C.  pr.  09G  et  987). 

211.  —  Le  minislère  public  doit  requérir,  à  défaut 
de  parties  iuléressècs,  la  nomination  de  curateur,  aux 
successions  vacantes  (  C.  civ.  81-2;  C.  pr.  998  );  et 
agir,  mais  par  voie  de  réquisition  seulement,  dans 
tous  les  cas  où  ces  successions  sont  intéressées  (  C. 
pr.  8.".,  n.  t;).  Trois  circulaires  des  8  juill.  1806  et  15 
nov,  1823,  21  avril  1818,  tracent  les  principaux  de- 
voirs du  minislère  public  dans  les  cas  de  successions 
restées  vacanics,  soit  eu  France,  soit  dans  les  colo- 
nies.—\.  Orlol.,  1,  239. 

212.  —  Le  ministère  pulilic  donne  ses  conclusions 
sur  les  demandes  d'envoi  eu  possession  formées  par 
les  héritiers  iriéguliers,  dans  les  cas  des  art.  707  el 
suiv,  C.  civ.;  mais  il  ne  doit  le  faire  qu'après  s'être 
assuré  de  l'observation  des  formalités  |irescrites 
pour  empcdicr  (jue  la  succession  ne  soit  remise 
aux  hérilieis  irregulieis  au  prijudice  des  héritiers 
légitimes  (  V.  l'iustr.  min.  du  8  juill.  isoii,  déjà 
cilèe). 

213.  — .S'i/iîfi'/K/i'n;!. —  Kn  malière  de  suhsiilulion  , 
le  minislère  public  n'est  tenu  de  faire  piocéib'rà  I  in- 
ventaire des  biens  compris  dans  la  disposition,  que 
faute  par  le  grevé  de  restitution  ou  par  le  tuteur 
nommé  [our  l  exécution,  de  le  faire,  le  premier  dans 
les  trois  mois  du  décès  du  disposant,  el  le  second,  dans 
le  qualriéir.e  mois  de  ce  décès  (1039,  lOlil .  1009  ).  — 
L'inventaire  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'un  legs  particulier  (  1038  )  ou  d'une  donation 
entre  vils  conlenant  un  état  des  biens  mobiliers;  .sc- 
CH>,  lorsque  le  legs,  quoique  à  tilre  parliculier,  n'est 
pas  de  iiaUire  a  designer  d'une  manière  spéciale  les 
objets  qui  y  seul  compris.- V.  .Subslituliou,  et  Orlol. 
el  Led.,  t.  1",  p.  242. 

21!.  —  le  minislère  public  doit  encore,  dans  le 
cas  d'inaclian  des  parties  intéressé;  s,  provoquer  d'of- 
fice, contre  le  grevé  de  substitution  qui  n'a  pas  fait 
nommer  de  lutcur,  la  déchéante  du  bénéfice  de  la 
subsliiiilion  (  C.  civ.  in,'i7  ).  Déchéance  que,  suivant 
l'opinion  presque  générale,  les  juges  peuvent,  suivant 
les  cire  ■ii-taiiies,  ne  pas  pronomer  de  siiile,  maisseu- 
lemenl  après  avoir  accorde  un  délai. —  î»hI  doute,  au 
reste,  que  si  le  grevé  étant  encore  mineur,  son  lut'eur 
négligeait  (le  poursuivre  la  nominaliou  du  tuteur  à  la 
sulislitiilion,  il  appartiendrai!  au  ministéie  public  de 
requérir,  non  la  déchéance  qui,  dans  ce  cas,  ii'.i  pas 
lieu,  iiiiiis  1,1  nominaliou  du  tuteur.  — V.  D.A.  Subs- 
lilulion,  el  Oitol.  et  Led.,  t.  l",  p.  2i3. 

213.  —  O'.ïït'oH  clii  biens. —  Dans  le  cas  de  cession 
de  biens,  la  demande  en  cassation  e.l  commuiiiquee 
au  ministère  public  (C.  pr.  9oiii,  lant  en  malière  com- 
luerciale  qu'en  matière  civile. 

2Ui. — /f'//K}thrny"S. 
l'Uc,  eu  malière  d'hypothèques,  soiil 
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l'inscription  des  hypothèques  légales  des  femmes 
mineurs,  interdits  (mais  non  celles  de  l'élal,  des  com- 
munes el  élablissemens  publics),  qii,ind  celte  inscrip- 
tion n'est  pas  demandée  par  les  maris,  tiileurs,  subro- 
ges-tuteurs; —  2"  de  donner  ses  conclusions  sur  les 
demandes  des  maris  ou  tuteurs  à  fin  de  resiriclioà 
des  hypothèques  légales(C.  civ.  21431.  —  C'est  par 
l'ollicier,  remplissant  le  miuistère  public  prés  le  tri- 
bunal du  domicile  du  mari  ou  tuteur,  que  doivinl 
être  données  ces  conclusions,  car  c'est  à  ce  tribunal 
qu'il  appartient  de  connaître  des  demandes  dont  il 
s'agit.— Du  reste,  le  ministère  public  peut  conclure, 
et  je  tribunal  statuer,  soit  conformément,  soit  con- 
trairement à  l'avis  du  conseil  de  famille  ou  des  pa- 
reils delà  .emnie.  — La  question  desavoir  quand  il  y 
a  des  biens  siillisans  pour  faire  admettre  la  demande 
est  laisee  à  l'apprécialion  des  juges.  —  Si  les  hypo- 
thèques réservées  par  le  tribunal  devenaient  insulTi- 
sanles,  le  subrogé- tuleur  ou  la  femme  pourraient  de- 
mander un  snppléincut  d'Iivpothéques  larg.  de  l'arl 
'-loi),  el  le  ministère  public  devrait  êlre  entendu  — 
V.  H\potbeques,  et  Orlol.,  1,  2i7  et  suiv. 

217.  —  Dans  les  demandes  en  réduction  d'hypo- 
thèque, le  procureur  du  roi  agit  comme  parlie  prin- 
cipale et  indépendante;  mais  quand  la  demande  est 
lormec  par  un  luleur,  alors  elle  est  di,  i-ée  contre  le 
subroge  tuteur;  du  moins,  quand  elle  est  formée  par 
le  mari  conlre  la  femme  qui  n'est  défendue  par  per- 
sonne (arL  21 13,  2144,  2145).  —  Schenck,  I.  1"  p 
332  ;  Carré,  t.  1",  p.  243;  D.A.  H.  37,  n.  U. 

218.  — C'esl  au  ministère  public  qu'il  appartient 
de  recevoir  les  notifications  que  doivent  faire,  de 
jade  de  dépôt,  au  giellè  d'une  copie  de  leur  contrat 

es  acquéreurs  qui  veulent  purger  les  hypothèques 
légales  des  femmes,  mineurs  et  interdits,  et  de  requé- 
rir, dans  les  deux  mois,  l'inscription  de  ces  hypothè- 
ques (C.  civ.  2194  et  2193).— Dans  le  cas  où,'  soit  la 
lemme  ou  ceux  qui  la  represenlenl.  soil  le  subrogé- 
luleur,  ne  sont  pas  connus  de  l'acqureur,  celui-ci 
doit  se  conformera  l'avis  du  conseil  délai,  du  l"juin 
ISU7,  rapporté  v»  Hypothèques. 

219.  --  E-riiroprintion  pour  cause  d'utilité  pulli- 
ÎKC— Les  fondions  du  ministère  public,  en  cette 
matière,  sont  clairement  indiquées  par  les  art.  G  13 
14,  15  et  23  de  la  loi  du  9  juillet  1833.  '      ' 

220.  —  CoMciliatiun.  —  Lorsqu'une  partie  ne  s'est 
pas  présentée  au  bureau  do  conciliation,  dans  un  cas 
ou  ce  préliminaire  est  exigé,  le  ministère  public  doit, 
a  I  appel  de  la  cause,  et  si  cette  partie  ne  produit  pas 
quittance  de  l'amende  portée  en  l'an.  3(;  c.  pr,,  re- 
quérir d'oilice  que  toute  audience  lui  soit  refusée'  s'il 
s'agit  du  demandeur;  et.  s'il  s'agit  du  défendeur,  que 
le  tribunal  donne  défaut  conlre  lui,  quand  même  il 
serait  présent.- Orlol..  l,27i. 

Mais  si,  n'y  ayant  point  eu  de  cilat  on  en  concilia- 
tion, le  défendeur  n'exripe  point  du  défaut  de  con- 
ciliation, comme  ce  préliminaire  n'est  pas,  ce  semble, 
d  ordre  pulilb-,  le  ministère  publie  ne  panrrait  requé- 
rir, m  le  tribunal  prononcer  d'oilice  le  rejet  de  la  de- 
mande, ni  même  la  condamnation  ù  l'amende.  —  V 
Conciliation,  Ortol.,  toc.  cil. 

221.  —  V.n  malKVf  i'njmrnemens,  il  convient  de 
remarquer  que  la  loi  du  7  mars  l.s32  a  déroge  au 
n.  1  de  l'art.  i;9  c.  pr.,  portant  que  le  roi  est  assigné 
pour  ses  domaines,  en  la  pirsonne  du  procureur  du 
roi  de  l'arrondis.sement  :  c'est,  dé  orni.MS,  radmiiiis. 
tratcur  désigné  par  l'arl.  27  de  la  loi  précitée  uni 
(luit  êlre  assigné. 

222.  —  L'exploit  d'assignation  est  remis  au  minis- 
tère public  dans  les  causes  intentées  conlre  l'étal,  le 
trésor  public,  les  admiiiislraiiuiis  cl  èlaldissemens 
publics,  les  communes,  lorsque  les  personnes  dési- 
gnées pour  recevoir  l'assignaiion,  refusent  ou  sont 
absenies  (C.  pr.  09,  5  3  in  jinc). 

223.  —  Sont  encore  remises  au  minisiére  public 
les  assignations  dirigées  contre  ceux  qui  n'onl  en 
France  ni  domicile  ou  rê'sidence  connus;  nu  qui  ha- 
bitent le  lerriloiie  français  hors  du  conlinenl  ;  ou 
qui  habilenl  à  lélranger.  Le  minisiére  public,  Ilans 
ces  deux  derniers  cas,  envoie  copie  de  l'exploit',  )  our 
les  premiers,  au  ministre  delà  marine,  1  :>  availtsoin 
décrire  en  marge  de  la  première  page  de  .baqiie  co- 
pie le  nom  de  la  personne  el  do  ta  colonie  pour  la- 
quelle la  copie  est  destinée  tiiist.  min.);  et  pour  les 
seconds  el,  par  exemple,  pour  ceux  qui  habilenl 
Saint-Doiuingiie,  lustr.  min.  9janv.  182i:,  au  minis- 
tre des  relations  extérieures.- V.  Lxploil. 

.224. --Ou  doil  aujourd'hui,  comme  sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  signifier  et  remellre  au  mi- 
uistère public  les  jugemcus  cl  autres  actes  judiciaires 
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concernant  cea-i:  qui  habilent  hors  du  territoirp, 
coiniite  on  le  fait  pour  les  ajourMem'>n$  (Orlol.,  t, 
•2i:i]. — Au  re>k'.  la  noiiliration  au  miiii-^tère  puhlic 
ost  exigée  indiàtitirlement  pfnir  It^s  «ignitiration-icon- 
cccnaut  soit  les  Français^,  soit  /es  ctr.Migers,  hors  du 
ro>aume. — \  .    i)  A    7.  82ii,  n,  2. 

âJ.'J.  — S'il  s'.Tgit  d'un  a'Ie  d'appel  à  signifier  à  un 
étranger  ou  à  un  l-"ranoais  hors  de  France,  ou  à  un 
Français  sans  doniirile  ronnu,  l'.issignation  dnil  être 
donnée  an  procureur  genér.il  près  la  cour  oii  doit 
être  porté  l'-ippel  1). A.  7  S2.'>>.—Touternîs,  nous  pen- 
sons avec  i  irlol.,  t  27.<,  qu'elle  sérail  aussi  valable- 
ment remise  au  procureur  du  roi  dn  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  dont  est  appel.  I.e  luil  de  la  loi  est 
ésalemenl  aileint  dans  les  deux  cas;  et  la  nullité  ne 
pourrait  éire  moiivée  que  par  îles  inductions,  et  non 
par  un  leMe  lorinel. 

aeu.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  assignations 
données,  dans  les  cas  dont  il  s'asil,  au  procureur  du 
mi,  contiennent  les  noms  propres  de  cet  oflTicieriil 
suiïit  qu'il  sol  désigné  par  sa  dignité  et  par  le  tribu- 
nal auquel  il  est  attaché  (Arg.  de  l'arril  du  le  sept. 
I.soy,  rapporté  H.  v.  7.  .'<37)  —  Du  reste,  ces  assigna- 
lions  doivent  être  faites  dans  les  formes  ordinaires. 

■HT-  —  yi/./em/vs.  —  L'observation  des  formalités 
prescrites  pour  assurer  ranlhenlicilé  des  jugemens, 
doit  élre  spécialement  surveillée  par  les  procureurs- 
généraux  et  du  roi  (C.  proc.  i  lo;,  qui  doivent,  dans 
les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  fdire  le  réco- 
lement  des  minutes  sur  les  répertoires,  cl  dresser  pro- 
cès-verbal (le  l'étal  des  minutes  des  actes  faits  durant 
le  mois  précédent  (Ord.  .'i  noT.  I8>M).  En  cas  de  con- 
traventions provenant  dn  fait  du  président,  ou  doul 
celui  ci  soil  responsable,  elles  sonl  dénoncées  par  le 
procureur-;;éniTal  a  la  chaurbre  île  la  cour  que  lient 
le  premier  président  C.  proc.  lôS.  t4t  ;  dérr.  r.n  mars 
ISns,  art.  ."i:,  Sx,  7.'5.  7>'.  —  Ku  c.is  de  eonlraveniion 
provenani  du  grelh'er,  le  ministère  public  requiert 
contre  celui-ci  une  amende  (C.  proc.  losn),  ou  même 
Je  poursuit  comme  faussaire,  dans  le  cas  de  l'art.  139, 
même  code. 

■.!2s.  —  La  vérification  des  minutes  des  tribunaux 
de  police  des  villes  non  chefs-lieux  d'arrondissement, 
et  qui  sont  ilivisées  en  plusieurs  canlous,  peut  être 
faite  par  celui  des  juges  de  paix  qui  n'est  point  alors 
de  service  au  tribunal  de  simple  police,  et  que  le  pro- 
cureur du  roi  a  délégué  à  cet  clVel.  —  Dans  les  lieux 
oii  il  n'y  a  qu  un  juge  de  paix,  et  où  ne  siège  pas  un 
tribunal  de  première  instance,  le  juge  de  paix  doit 
ïérilier  les  minutes  en  matière  de  police,  de  même 
que  lei  minutes  en  maliére  civile. — Au  surplus,  la  dé- 
légation dont  on  vient  de  parler,  est  fjcultalive;  si  elle 
n  a  pas  clé  faite  à  l'aTance,  c'est  sur  le  juae  de  paix, 
alors  de  service  prés  le  tribunal  de  police,  que  la  vé- 
rification doit  peser.  —  IJans  les  tribunaux  de  com- 
merce, la  vérilicalion  esl  faite  par  le  président  lOrd. 
ii  noT.  18i3,  an.  4elHiinslr.  du  20  mars  1844). 

239.  —  Les  procès-verbaux  de  ces  vérifications 
sont,  dans  les  cinq  jours,  adressés,  ceux  des  ùioes  de 
paix  au  procureur  du  roi,  qui,  dans  la  huitaine  sui- 
Tanle.  les  transmet  au  prorureur-général  ;  ceux  des 
présidens  d.'s  tribunaux  de  coinm -rce.  directement 
auxprocureurs  généraux. —Dans  la  seconde  quin- 
zaine du  mois  qui  suil  celui  pour  lequel  la  vérifica- 
tion a  ele  faite,  les  procureurs  généraux  rendent 
compte  au  ministre  de  la  luslico  du  résullat  de  tou- 
tes ces  vérifications,  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
faire  rcctilier  les  irrégularités,  et  des  poursuites  diri- 
gées contre  les  greffiers  contrevenans  iMérae  ord  du 
wiov.  IX3Ô  art.  4  et  7  ;  et  même  instr.  minisl.  du 
ÏK  mars  |«24). 

«u.  —  L'art.  87,  exige  la  communication  au  mi- 
nistère public  des  causes  suivantes:  |"  celles  qui 
Loncrnent  l'ordre  piihlic,  léial,  le  domaine  les 
commiiies,  le,  iiiibliKsemeiis  publics  tes  dont  et 
Icijs  au  profit  des  pauvres. 

33i.  —  (^lii'esl  ce  que  l'ordre  public?  Ordre  indi- 
que un  arrangement  régulier,  une  organisation, 
une  constitution;  le  mol  public  suppose  un  inlérét 
gênerai  ;  il  embrasse  toute  la  société,  il  désigne  la  cité- 
tordre  civil,  c'est  donc  la  consiiiuiion  de  la  cité' 
aussi,  nous  adoptons  celte  définition  de  C.irré  p 
i5.  :„  disposition  ou  arrangomeni,  suivant  lequc'l  la 
société  ciMle  est  constituée,  avec  les  movens  de  se 
ma  iiiemr  ,lans  Iciat  où  la  place  celle  coiisliiulion... 
—  i>..\.  II.  4  .,  n.  13. 

ro?«',^'i''v  "!'■  "",  rP""'  cunsiJérer.  comme  con- 
«^y.?f.„,i  ■  ■;"''"•  '*=*  ""■'*'"*  •l^"*  lesquelles  on 

soiil.emira  que  des  lois  ou  des  jugemens  avanl  force 
d?r.  i.".:"  J"»'*'..»!"  <5''  violes,  quoiqu'on  puisse 
dire  que  U  société,  pour  se  luaii.teii.r,  a  besoin 
que  les  citoycus  te   conforuienl  aux  lois  et  aux  ju- 


gemens.—  Carré,  n.  tâ6;  Schenck,  p.  360;  D.A.,  eod. 
Ir.,23iï. —  Les  conclusions  du  ministère  public  ne  sont 
pas  nécessaires,  à  peine  de  nullité,  dans  les  causes 
ou  la  loi  ne  les  exige  pas  expressément,  et  sous  pré- 
texte que  les  lois  qu'il  s'agil  d'appliquer,  par  exem- 
ple,  celles  des  donations,  inléressenl  l'ordre  géné- 
ral. —  Il  vend,  au  7.  Civ.  c.  Pcrigaux.  D.A.  II.  40. 
D.P.  î.  910. 

•1"^. — Pour  ce  qui  concerne  les  causes  relatives  aux 
questions  domaniales.  V.  infrâ. 

234. — Ce  n'esl  que  lorsqu'elles  sonl  portées  devant 
les  tribunaux  civils,  que  les  causes  des  communes 
sont  sujettes  i»  communication  :  si  la  demande  était 
commerciale,  l'intérêt  de  la  commune  n'autoriserait 
pas  la  communication,  le  ministère  public  étant  étran- 
ger aux  tribunaux  de  commerce.  — 2"  déc.  isi7. 
Liège.  Com.  de  \  ienne.  D.A.  3.  374.  DP.  1.  WX.  D.A. 
il.  41,  n.  14. 

23i. —  Dans  les  causes  concernant  les  dons  et  legs 
au  profil  des  pauvres,  pour  que  les  conclusions  du 
ministère  public  soient  nécessaires  '  C.  proc.  .S3  ),  il 
faut  que  les  pauvres  soient  parties  ilirectemenl,  puis- 
que, dans  le  cas  contraire,  le  jugement  ne  peut  leur 
élre  opposé.  —  Scheuck,  p.  318.  349;  Carré,  p.  253; 
Orlol.  etLed.,  l.  l<i,  p.  -283;  D.A.,foii. 

23ti. —  Ainsi,  n'est  pas  sujette  à  communication  an 
minislère  public,  une  cause  concernant  uu  legs  par- 
ticulier fait  aux  pauvres,  si  la  contestalion  n'existe 
qu'entre  un  l-^gataire  universel  et  uu  herilier  naturel. 

—  28  brum.    an  14.  Ucq.  Dulronc.  D.A.  11.  4t.  D.P. 

2.  920,  n.  I. 

237.  —  Quant  aux  causes  qui  intéressent  l'élat  des 
personnes  et  les  tutelles,  V.  svprd,  n.  l.';i  à  20G. 

238.  —  Sont  aussi  communicables  au  miuislére  pu- 
blic 2'  Lci  déctinatoires  pitur  incnmpctt'itCL', —  Ouoi- 
qiie  ces  declinaluires,  lorsque  l'incompétence  est  ra- 
tionc  maleriœ,  iuléressent l'ordre  public  [C  pr.  170), 
nous  pensons,  avec  Orlol.  et  Led.,  t.  1",  p.  283,  que 
le  ministère  public  ne  pourrait  agir  d'oflice,  comme 
partie  principale,  dans  les  dêclinaloircs  de  cette  na- 
ture; qu'il  peut  bien  conclure  au  renvoi,  quoique  les 
parties  ne  le  demandent  point  ;  mais  que,  dans  ce  cas 
même,  ce  n'est  que  comme  partie  jointe  qu'il  inter- 
vient, et  n'a  pas  le  droit  d'allaquer  le  jugement  con- 
traire à  ses  conclusions.—  V.  supr^. 

239.—  De  ce  que  le  dêclinatoire  pour  incompétence 
raiionc  personœ  n'esl  pas  d'ordre  public,  l'igeau  con- 
clut qu'il  n'est  pas  communicable.  Mais  l'opinion 
contraire,  fondée  sur  ce  que  le  dêclinatoire  a  pour 
but  de  dessaisir  un  tribunal,  est  plus  généralement 
admise.  —  Carré  décide  même  que  le  déclinaloire, 
fondé  sur  la  connexité  ou  la  litispendance,  est  com- 
muuicable,  nonobstant  ces  mots  de  l'arl.  ni  dérlina- 
toirc  sur  iiieompélenre,  attendu,  suivant  cet  auteur 
que  la  connexité  et  la  lilispendance  rendent  incom- 
pétent le  jnge  saisi  endernierlieu  yl..  de  lu  pr  uuc-^t 
401).  —  V.  aussi  Orlol.,  lue.  cil. 

240.-3'"  Les  régleinens  de  juges,  les  récusations  et 
renvois  pour  parenté  et  alliance. 

4>  Les  prises  à  partie. 

-."•  "~  '•''  Les  causes  des  femmes  mariées  non  au- 
torisées par  leurs  maris,  ou  même  autorisées  lors- 
qu'il s'agil  de  leur  dot  el  qu'elles  sont  mariées  sous 
le  régime  dotal  ;  les  causes  des  m  nenrs,  el  générale- 
ment toutes  celles  où  l'une  des  parties  esl  défendue 
par  un  curateur. 

242.  —  Les  causes  de  la  femme  mariée  sonl  com- 
municables, quand  mêmeellcserail  sépaiée  de  biens. 

—  ixprair.  an  2.  Civ.  c.Caslillon.  D.A.  11.41.  D.P. 

3.  t .  39. 

243.  —  Jugé  de  même  qu'est  nul  un  jugement, 
rendu  dans  la  cause  d'une  femme  mariée,  non  auto- 
risée par  son  mari,  quoiqu'auloriséc  par  justice,  et 
séparée  de  biens,  si  le  inioistère  public  n'a  pas  été 
entendu. 

ICI  la  nullité  peut  être  prononcée  en  appel  sur  la 
demande  du  pioeureur-general  bien  que  les  parties 
ne  l'aient  pas  proposée.  —  i3  avril  tsll.  Ueuues.  La- 
pierre.  D.A    11.  42.  D.P.  2.  DiO,  n.  3. 

244  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  gllor.  an 
13,  fondé  sur  la  loi  du  24  août  1790,  décide  d'une 
manière  générale,  que  les  femmes  mariées  peuvent 
attaquer  les  jugemens  rendus  conlrc  elles,  par  cela 
seul  qu'ils  l'oni  été  sans  que  le  ministère  public  ait 
éloculeudu.- IJ.A.  11.  41. 

2(i.— Lors  même  que  la  femme  a  élé  autorisée,  la 
loi  ordonne  la  communiealiou,  s'il  s'agil  de  la  dot  de 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  .veci/«.  si  la 
femme  autorisée  plaidait  pour  des  paraphernaiiv.  — 
Carré.  /..  de  la  pr..  t.  !->,  n.  4o4;Pig.,  t'omm.  t.  I", 
p.  2.J7;  Dclaporle,  t.  1",  p.  o:  ;  D.A.,  eod. 

i*<i.  —  vuii/,  s'il  s'agil  de  la  dot  mobilière  do  la 


femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  ou  des  immeubles 
dotaux  déclarés  aliénables  ?  La  cause  n'est  pas  moins 
communicable  :  les  termes  de  1  art.  83  C  pr.  sonl  gé- 
néraux ;  —  mais  il  ne  faul  pas  étendre  celte  décision 
aux  meubles  devenus  la  propriété  du  mari,  confor- 
mément à  l'art.  IMl.  —  \  .  (Jrlol.  el  Led.  ,  t.  le' , 
p.  287. 

*'7. — Les  séparations  de  biens  paraissent  aussi  né- 
cessairement communicables  que  les  séparations  de 
cor|is.  Il  y  a  eu  néanmoins  controverse  sur  ce  poinl. 
—  Carré,  c.  pr.,t.  3,  n.  52t;4  ;  Derriat .  p.  40  ;  Mont- 
galvy  ,  de  l'.irhitr.  ,  n.  Is7  ;  Pigeau,  l.  2  ,  p.  530  ; 
Delaporle,  t.  l",  p.  97. 

248.  —  Dans  une  instance  en  séparation  de  corps , 
l'ordonnance  qui  statue  sur  la  demamb-  en  nomina- 
tion d'un  juge-commissaire  pour  procéder  à  une  en- 
quête, est  nulle,  s  il  n'y  a  pas  eu  commnnieaiion  au 
ministère  public— 20  août  1825.  Grenoble.  LvmoDOt 
D.P.  2(i.  2.  53.  ' 

249. — Les  causes  des  mineurs  .sont  communicables 
de  même  que  celles  des  corporations  et  eUblissemens 
assimilés  aux  mineurs,  aussi  bien  lorsqu'il  s  agit  de 
leurs  propriétés,  que  quand  la  discussion  a  pour  ob- 
jet leur  eut.— Pig.,  p.  â2t  ;  Carre,  p.  258  ;. Schenck. 
p.  ôoO  ;  D.A.,  loc.  ctl.  \.  svpru. 

250. — Doit  être  communiquée  au  miuislére  public, 
à  peiue  de  nullité,  une  cause  dans  laquelle  une  veuve 
figure  ,  non  seulement  comme  veuve  commune  en 
biens  avec  son  défunt  mari  ,  mais  encore  comme  tu- 
trice de  ses  eufans  mineurs.  —  Il  (lor.  an  9  Civ,  c. 
Pajet.  D.A.  11.  41.  D.P.   2.  920. 

281.  —  Jugé  de  même  qu'il  va  nullité  du  jugement 
rendu  sans  communication  au'ministère  public  ,  bien 
que  dans  les  qudiles  .  figure  le  tuteur  d'un  mineur. 
-17  avril  1812.  Renues,  l'raucont.  D.A.  il; 41. D.P. 
2.  920,  n.   2. 

252.— Jugé  encore  que  le  ministère  pablic  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  entendu,  lors  du  jugement  d'ad- 
judication d'un  immeuble  appanenant  a  un  mineur. 
-20  avril  l8o9.  Req.  FoUiex.  D.A.  11.  41,  D.P.  9.  2. 
55.  —  30  ocl.  1811.  lieq.  Agen.  Beteille.  D.A.  t.  54. 
D.P.  12.  1.  toi. 

233.  —  Le  minislère  public  ,  chargé  par  la  loi  de 
porter  la  parole  dans  toutes  les  affaires  qui  concer- 
nent des  mineurs,  doit  élre  considère  comme  leur  dé- 
fenseur légal  ;  el  ainsi,  comme  a\ani  qualité  pour 
proposer,  même  d'olUce ,  tous  les  moyens  qu'il  croil 
propres  au  maintien  de  leurs  droits,  el,  par  exemple, 
les  moyens  de  nullité  d'une  saisie  immobilière  pour- 
suivie conlreeux.— -«  juin  1832.  Uruxelles  Facq... 
D.P.  33.  2.  251. 

254. — Par  ces  mois  :  loules  les  causes  où  l'une  des 
parues  est  dc/ciidue  pur  un  curateur^  il  faut  enten- 
dre celles  des  morts  civilement  (C.  civ.  25)  ;  celles 
defeu. lues  par  les  curateurs  au  ventre  (C.  civ.  393)  ; 
celles  des  mineurs  émancipés  482) ,  à  moins  que  le 
débat  ne  porte  que  sur  raJministraiioii  de  leurs  biens  : 
celles  relatives  à  une  succession  vacante  ;  celles  d'uu 
condanmé  à  une  peine  atllictive  ou  infamante,  n'em- 
portant pas  mort  civile   l^.  pén.}. 

25.'». —  L'héritier  bénéficiaire  u'élaot  pas  on  cura- 
teur désintéresse,  les  causes  concernant  les  successions 
bénéficiaires  ne  sont  pas  nécessairement  sujettes  à 
communication  (Arr.  d'Orléans  du  tti  août  1809).  — 
ilaulefeuille,  p.  87. 

On  décide  généralement  que  le  caractère  du  cura- 
teur, qui  exige  la  communication  ,  ne  devant  pa- 
élre  cunfonilu  avec  celui  de  conseil  judiciaire,  la  nul- 
lité ne  serait  pas  encourue  par  le  défaut  de  conclu- 
sions sur  une  alTairc  intéressant  uu  individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  .Pig.  ,  ('omm.,  t.  !•',  p.  237, 
frauc.  franc. ,  t.  1",  p.  3  (1  ;  Carré,  t.  I"  ,  p.  217  ; 
D.A.,  end.;  ;  loutelois,  nous  avons  émis  supra  l'opi- 
niou  contraire  professée  par  Orlol.  el  Led. ,  t.  i" 
p.  ii.'i. 

ÏKG. — 6*  tes  causes  concernant  ou  intéressant  Ifi 
personnes  pi ê su in'*fs  tiO^ewes.  — t)n  a  vu  ci  di-ssui 
qu  il  est  des  cas  où  lo  minislère  public  agit  coinuit 
partie  principale  dans  l'intérêt  des  pré>un)es  abS'-n^; 
hors  ces  cas,  il  est  tonjours  partie  joiole  dansiez 
causes  qui  les  concernent.  L'absence  déclarée  ,  les  an 
voyés  eu  possession  provisoire  agissent  ou  délendeul 
seuls,  >aas  rintervonlion  lorcée  du  minblèrc  public 
— 1>.,\. ,  foc.  cit. 

257.  —  11  est  d'autres  cas  que  ceux  ênumérès  dans 
Tart.  î<ô  où  la  comnuinicaiiuu  au  n)ini>tere  public 
est  cxij^éc.  —  Aiii>i,  en  matière  de  faux  incideul 
civil,  le  minislère  public  doit  èlrc  présent  au  procès- 
verbal  de  rexanieu  des  piètns  arguées  i  il  duil  siguei 
le  procès-urbal  et  les  pièces  (',.  pr.  ->37i. —  Il  doil , 
eu  cas  de  iraiisaciion  entre  U->  paitie»  sur  la  pour- 
suite du  faux  incident .  prniilie  les  mesures  el  faire 
lei  réquisitions  neressain-s  pour  empêcher  U  di»pa- 
riliou  des  traces  du    crime  ^C.    pr.   2Wj. — Aucue 
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jugcmeol,  incme  d'insIruclioD,  ne  peut  élre  rendu  en 
uiaiiére  de  faux,  que  sur  ses  conclusions  (-51J. —  Si, 
dans  la  procédure,  i[  découvre  des  indices  d'un  faux, 
il  peut,  cesiaui  d'agir  comme  partie  jointe,  se  pour- 
voir au  criminel  en  faux  principal,  et  cela  ,  nooob- 
>iaot  même  le  désistement  du  demandeur  en  faux 
iocidenl. 

358. — Dans  les  antres  causes  où  la  communication 
au  mini»têre  (tuldic  n'est  pas  obligée,  il  peut,  s'il  le 
juge  nécessaire,  la  réijuérir  :  le  tribunal  peut  même 
lordonner  d'ollice  fC.  pr.  «5.— D.A.  il.  r>'.),  n.  1). — 
Ce  n'est  qu'après  les  plaidoiries  qu'on  peut  juger  de 
la  nécessité  de  la  coiumunication  :  si  donc,  disent  Or- 
tolan et  I,cdeau,l.  i",  p.-2',ii>,  la  communication  élail 
demandée  par  le  ministère  public,  ou  ordonnée  par 
le  tribunal  avant  les  plaiiloiries,  celles-ci  ne  pour- 
raient en  être  retardées,  si  les  parties  demandaient  ii 
plaider. 

45!).— le  ministère  public  ne  peut  refuser  d'inter- 
venir quand  le  ti  ibunal  a  ordonné  la  comnmnication, 
si  ce  n  est  dat;s  quelques  cas,  et  par  exemple,  suivant 
(Jrtolan  et  Ledeau.  lorsque,  malgré  un  conflit  élevé  par 
le  préfet  et  soutenu  par  le  ministère  public,  le  tribu- 
nal a  passé  outre.  Uu  reste,  le  ministère  public  ne  peut 
motiver  ses  conclusions  et  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
du  tribunal.— Carré,  /..  de  lu  /-rot. ,  (juest.  -iia  et 
suiv. — \  .  stipr^. 

2ii0.  —  Dans'  toutes  les  causes  que  la  loi  déclare 
commuoîcables.  les  conclusions  du  ministère  public 
jont  nécessaires  à  peine  de  nullité.  —  u  llor.  an  13. 
ISruxelles.  Ileuser   D.A.  il.  M,  n.2. 

261. — Dans  le  silence  du  jugement  ou  derarrètsur 
la  communication  au  ministère  public,  on  doit  pré- 
sumer que  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie.  — 25 
avril  1833.  Ileq.  Poitiers.  Maillé.  D.P.  r.r,.  i    2so. 

262. —  l.e  di'fatit  de  comumuicalion  au  ministère 
public  dans  les  causes  oii  celte  coiumunication  est 
exigée,  ne  donne  pas  lieu  ù  cassation,  mais  à  requête 
civile. — Même  arrêt. 

S«3. — Jugé  de  même  que  lirréguLirité,  résultant 
de  ce  que  le  ministère  public  n'aurait  pas  été  enten- 
du, ne  forme  (prun  mujcu  de  requête  civile,  encore 
bien  que  cette  irrégularité  aurait  été  commise  en  ap- 
pel, et  qu'elle  serait  proposée  avec  d'autres  ouvertures 
de  cassation.  —  27  nov.  1833.  Ueq.  Ninies.  Marine. 
DP.  31.  I.  3:^. 

2t;4.— Le  défaut  de  communication  ne  peut  être  in- 
voqué comme  moyen  de  nullité,  que  par  la  partie 
dans  l'intérêt  de  laquelle  la  commuiiii a  ion  est  or- 
donnée (C.  pr.  iSO).  —  2.'i  llor.  au  10.  l'aris.  Gilles. 
1I..A.  H.  3y.  D.P.  — 2!l  mars  isij  lieq.  Paris.  Cbenu. 
1J.4.,  eoa.  D.P.  15.  1.  208.— i5  avril  1S33.  Req.  Poi- 
tiers. Maillé.  DP.  33.  I.  280. 

265. — Si  la  cause  était  communicable  du  chef  des 
deux  parties,  chacune  d'elUs  pourrait  .se prévaloir  du 
défaut  de  conclusions. — Carre,  1.  loU;Scbeuck,  i.  ôôti: 
D..I.  H.  30,  n   2. 

260.— Lorsque  la  communication  n'est  pas  prescrite 
dans  l'intérêt  de  l'une  ou  lautre  des  parties,  niaisseu- 
lemonl  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  comme  dans 
les  cause»  de  compétence,  d'inscription  de  laiiv  ,  de 
régli'mens  de  j  igcs,  etc.,  liallozpi'nse  par  argument 
lire  des  dernières  expressions  du  n.  H  de  l'an,  i.so  c. 
pr.,  que  le  iléfaut  de  conclusions  du  ministère  public 
ne  don,  e pas  ouverture  à  requête  civile  i  1).  \.  11. 
606,  u.  18).  —  Suivant  Carré,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit ,  d'invoquer  lart.  4H0i  le  juge- 
ment doit  être  considéié  comme  entaché  de  nullité 
radicale  que  tout  b- iiKJnde  peut  invoquer  Enlin,  Dr- 
lohin  et  l.eileau  allirment,  t.  1",  p.  2MÔ,  avec  raison, 
ce  semble,  que  la  communication  est  prescrite  dans 
riiilérét  de  chacune  des  pai lies,  quand  elle  est  dans 
.inlérét  de  la  société;  qu  ainsi  quelle  que  soit  la  par- 
tie qui  succoinbi,  elle  peut  invoquer  la  dispo-ilion  île 
lart.  180,  n  8  ;  mais  que  le  jugement  n'est  pas  nul 
de  pîein  droit. 

2i;7.  —  Ou  ne  peut  compromettre  sur  aucune  des 
contestation»  snji-ites  il  communication  au  ministèie 
public  [C.  pr.  Ino.-,). 

''^s.  —  .santr.  —  En  matière  de  saisie,  les  dcToirs 
du  ministère  public  sont  d'enjoindre  aux  huissiers 
de  prétir  leur  assistance,  lorsqu'il»  s'y  refusent  ii  tort 
;!..  i«  août  |-:iii.  til.  H  art.  .M;  d'ordonner  les  ou- 
verture» de»  portes,  et  de  re.piêi  ir  main-forle  eu  cas 
d'insuniaance  (les  mesures  prescrites  jiar  l'art.  r>87  C. 
pr.  (///trf.).— «irtol.,  I,  301. 

269  —  I,a  saisie  arrêt ,  h  la  différence  des  assi  • 
gnatlons,  ne  peut,  lors  même  que  le  débiteur  habite 
hors  du  royaume,  être  faite  au  domicile  dOs  pro- 
cureur» du  roi  (  C.  pr.  tUitl)  l.e  ministère  public 
n'est  tenu 'de  recevoir  la  sigiiilication  d'une  s.iisie- 
arrft,  que  lorsque  la  saisie,  devant  être  faite  entre 
les  maint  des  receveurs  ,    dépositaires  ou  adminis- 


trateurs des  deniers  publics  ceux-ci  refusent  d  '  la 
recevoir.  11  doit  alors  viser  l'original  et  donne  de 
suite  avis  de  la  saisie  aux  chefs  des  administrai  ons 
respectives  iDécr.  18  août  I8(I7). 

2711. — Distribution  -par  cnntnbntion.  -—  Le  minis- 
tère public  intervient  dans  le  cas  des  art.  666  el  668 
C.  pr.  Il  doit  veiller,  eu  outre,  à  ce  que  les  officiers 
chargés  de  procéder  à  des  ventes  de  meubles,  soit 
volontaires,  soit  par  autorité  de  justice,  ne  conservent 
pas  entre  leurs  mains  les  proiluiis  de.s  ventes  sur  les- 
quelles il  existe  des  saisies  et  oppositions  ;  mais,  au 
contraire,  en  fassent  le  dépôt,  conformément  à  l'art. 
6j7  c.  pr.  (Inst.  miii.  du  u3  nov.  ls24). 

27  t. — SiiUie  immobilier  e,  —  D'après  l'opinion  géné- 
rale, c'est  par  inadvertance  que  l'art.  713  C.  pr.  dè- 
l'end  aux  avoues  de  se  rendre  .idjudicataires  ,  non 
seulement  pour  les  procureurs  du  roi  el  siibslituls  du 
tribunal  oii  se  fait  la  vente,  mais  encore  pour  les 
procureurs-généraux  ,  avocats  généraux,  cl  substi- 
tuts des  procureurs-généraux. — La  preuve  que  celle 
disposition  ne  doit  concerner  que  les  procureurs  du 
roi  el  leurs  subs  iluts,  s'induit  de  ces  mots  :  du  Iri- 
bunul  où  -sr  fin!  lu  retitc  ;  jamais  une  vente  n'est 
faite  devant  une  cour  royale  — V.Merl.;  Pig.;  Locré; 
Carré,  L.  delà  pr.,  t.  2,  p.  ejo,  OrtoL,  1,  305. 

272. — La  nullité  de  la  vente,  faite  en  conlraven- 
lion  à  l'art.  713  n'a  paslieu  de  plein  droit.  Uu  reste, 
l'ollicier  du  ministère  public  qui  aurait  chargé  un 
avoué  de  se  rendre  adjudicataire  pour  lui,  sérail  res- 
ponsable solidairement  avec  ce  dernier,  des  dom- 
magesintérêls  auxquels  l'adjudication  donnerait  lieu 
(arg.  des  art.  713  C.  pr.,  et  13si  C.  civ.). 

273.  —  Ordrr.  —  En  matière  d'ordre,  le  nuuislére 
public  donne  ses  conclusions,  lorsque  le  tribunal  a  à 
juger  les  contestations  élevées  sur  l'état  de  colloca- 
lion  dressé  par  le  juge-commissaire  (C.  pr.  762t. — Il 
doit  veillera  ce  que  les  olïiciers  ministériels  rédigent 
l'acte  de  produit  prescrit  par  l'art.  734  C.  pr  ,  el  à  ce 
que  le  procès-verbal  d'ordre  fasse  mention  expresse 
de  chaque  acte  de  produit,  mention  nécessaire  pour 
la  perception  régulière  des  druiis  d'enregistrement  et 
de  grelfe  (Inst.  min.  du  1"  juin  181'-',  rapportée  par 
Ortol.  el  l.ed.,  t.  1",  p.  331). 

274.  —  Empri,ionnempfit.  —  Le  ministère  public 
donne  ses  conclusions  lorsqu'il  s'agit  de  donner  un 
sauf-conduit  au  débiteur,  dans  le  cas  de  l'art.  782  C. 
pr.;  dans  les  demandes  en  nullité  d'emprisonnement 
(704  et  7y5)  dans  les  demandes  en  élargissement 
(sus).  Les  conclusions  du  ministère  public  sont  né- 
cessaires ,  lors  même  que  c'esl  contre  un  étran- 
ger, el  au  profit  d'un  Français  qu'il  s'agit  de  pro- 
noncer la  contrainte  (D..\.  6.  476'j.  Mais  1  arrestation 
provisoire  autorisée  par  la  loi  ne  nécessite  pas  ces 
conclusions.  —  .Sclienck,  t.  1",  p.  301;  Carré,  Ord. 
jiid.,n.  127;  D.A.  11.41,  n.  13 

275 — -Le  ministère  public  intervient  encore  en 
matière  de  vérilicalion  d'écrituri  s,  dans  le  cas  de 
l'art.  202  ;  dans  les  demandes  en  désaveu  (C  pr.  359); 
lécusalions  (C  pr.  47,  3S.i,  394,  470);  récusations 
d  experts  (31 1)  ;  requêtes  civiles  (498)  ;  instances  re- 
latives au  bénéfice  de  cession  (900). —  V.  mpra. 

i'C,. —  Enfin,  c'est  le  ministère  public  qui  re(|uiert 
l'amende  contre  les  olbciers  ministériels  qui  ont  l'ait 
un  acte  irrégulier  dont  la  loi  ne  prononce  pas  la  nul- 
lité (C.  pr.  1030),  et  contre  les  oUiciers  publics  qui  ont 
refuse  de  viser  un  exploi  qu'ils  étaient  chirgès  do 
recevoir  (C  pr.  lOôii). 

277. — Le  minislère  public  qui  ÎDlerjelte  appel,  doit 
le  faire  dans  le.  formes  voulues  par  l'art.  lô6  C.  pr. 
— S'il  se  pourvoit  par  tierce-oppusilion,  ce  doit  être 
par  exploit  ,  ou  par  réquisition  nolifiée  à  l'adver- 
saire, suivant  qu'il  s'agit  d'une  tierce-opposition  prin- 
cipale ou  incidente  (C.  pr  474  et  suiv.).— La  requête 
civile  se  forme,  dans  le  délai  légal,  par  uu  réquisi- 
toire signifié  à  la  partie  avec  assignation  (C.  pr. 
483).  Le  ministère  public  est  dispensé  de  l'amende 
(494)  et  de  la  consultation  prescrite  par  l'art.  495. — 
Le  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic esl   formé  par  uu  rêquisibdre  accumpag l'une 

copie  signifiée,  ou  dune  expédition  de  la  dérision 
ataquêt^  et  des  autres  [liêces  nécessaires  à  linslruc- 
liuu  de  la  cause,  l.e  tout  est  adresse,  par  l'olbcier  qui 
se  pourvoit ,  au  ministre  de  la  justice  <|ui  en  lait 
faire  le  depi'il  au  greffe  de  la  cour  de  cas-ation  :  il 
sullirail  inéiiie  que  l'acte  de  pourvoi  el  les  pièces  ar- 
rivassent directement  !i  ce  grellc  dons  le  délai  utile.- 
Le  ministère  public  est  dispensé  de  lamende.  —  V. 
Cassation,  et  drtol.  el  l.ed.,  t.  1",  p.  31  i. 

Art.  B.  —  Fonctions  du  ministère  piiitUc  t/i  rtia- 
lierps  doj/iimiute'i. 

i78.— U'ïprêâ  U  loi  du  s  nov.  isi  i  et  l'art.  69, 


n.  4  C.  pr.,  les  actions  judiciaires,  relatives  à  la  do- 
talion  de  la  couronne,  élaicnt  exercées  par  le  minis- 
tre ou  inteudant  de  la  maison  du  roi  ;  mai-  les  assi- 
gnations lui  élaient  données  en  la  personne  des  pro- 
cureurs du  roi  et  procureurs-généraux  ,  Iv.sanets 
i'tutcfit  tenu>  dr  pi'tiifr  el  déftniire  /e.i  causes  dv 
roi.  Cette  disposition  s'appliquait  aux  actions  rela- 
tives au  domaine  privé  du  roi.  Dans  les  diverses 
all'airesdontil  s'agit,  le  minislère  public  n'êluil  con- 
sidéré, ni  comme  partie  principale  ,  ni  comme  partie 
jointe  ,  mais  seuleiiieiil  comme  défenseur  de  la  per- 
sonne du  roi. — Cane,  p.  273;  D.A.  1 1 .  .76. 

270. — 11  n'en  esl  plus  ainsi,  depuisia  loi  du  2  mars 
1832  (D.P.  52.  .-,.  til,  dont  l'article  27  décide  (pie  les 
actions  concernanl  la  dotation  de  l,i  couronne  seront 
dirigées  par  et  contre  l'administrateur  de  celle  dota- 
tion;— que  celles  iiiléressanl  le  domaine  privé,  le  se- 
ront par  el  <  outre  l'administrateur  de  ce  domaine; 

et  que  les  unes  et  les  autres  seront,  d'ailleurs,  in- 
struites el  jugées  dans  les  formes  ordinaires,  sauf  la 
présente  derogaliou  à  l'art.  (,9  C.  pr.  — Il  suit  de  là 
que  le  ministère  public  n'est  plus  que  partie  jointe 
dans  les  allaires  dont  il  est  question. 

2.S0.— (gluant  aux  causes  qui  inleressenl  le  domaine 
public,  il  fautdisiinguer  :  la  contestation  esl-elle  de 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture  ?  Le  seul  de- 
voir du  ministère  public  esl  de  requérir,  soit  d'ollice. 
soit  sur  le  confiil  élevé  parle  préfet,  le  renvoi  de>;mi 
l'administration  ,  des  causes  mal  ;i  propos  portées 
devant  les  tribunaux. — Carré,  I.  !«',  p.  254*  Schenck 
t.  1",  p.  It5,  11. A.  11.  36.  '  ' 

281. — La  contestation  est-elle  du  ressort  des  tribu- 
naux civils  ?  S'il  sagii  de  la  propiièté  du  domaine. 
ou  des  droits  qui  y  sont  attaches,  le  préfet  du  dépar- 
tement inlenle  les  actions  ou  y  défend,  après  autori- 
sation du  conseil  de  préfecture.  Sur  les  formes  de  la 
procédure  à  suivre  ,  \.  Domaine.— V.  aussi  Schenck, 
t.  1",  p.  130. 

Le  préfet  peut,  ou  constituer  avoué  et  nommer  un 
avocat,  ou  charger  de  la  défense  le  ministère  public 
qui  ne  peut  la  refuser,  .si  le  préi'el  suit  le  premier 
mode,  le  minislère  public  n'est  que  partie  jointe.— 
Schenck,  t.  f,  p.  153;  Carre,  p,  235. 

Si  le  préfet  charge  le  ministère  public  de  plaider, 
Schenck,  loc.  cit.,  pense  qu'il  devient  partie  princi- 
pale; Carréet  Dalioz,  qu'il  n'est  ni  partie  principale, 
car  c'est  contre  ou  par  \e préfet,  que  l'action  est  for- 
mée; ni  partie  jointe,  car  il  ne  se  présente  point 
comme  intermédiaire  entre  les  parties,  mais  comme 
défenseur  de  l'état. — D.A.  11.  36. 

"'■'*2.  — (,)u'il  y  ait,  ou  non,  un  avoué  chargé  de  re- 
présenter l'administration,  ce  n  est  pas  le  ministère 
public,  mais  le  prefel  qui  fait  les  actes  de  la  procé- 
dure, et  rédige  les  mémoires.  — Le  minislère  public 
est  tenu  de  lire  ces  mémoires  il  l'audience;  —  mais 
il  est  libre  ensuite  de  conclure  selon  son  opinion.  — 
D.A  ,  end. 

283.— Comme  dans  les  causes  domaniales,  le  mi- 
nistère public  n'est  point  le  représentant  de  l'admi- 
nistration, ses  conclusions  ne  sullîraieut  point ,  en 
l'absence  de  toutes  défenses  fournies  par  le  préfet, 
pour  rendre  la  cause  contradittoirc. — \  .    Jugement. 

2S1.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  ci  dessus  s'applique 
aux  causes  civiles  concernant  l'enregistrement,  les 
droits  de  timbre,  d'octroi,  de  douanes  et  autres  con- 
tributions indirectes. — D.A.,  lod. 

285.— Le  sénalHS-consullc  du  30  jaiiv.  1810  avait 
institué  un  domaine  extraordinaire  quia  cesséd'exi- 
ster.  Ceux  des  biens  dont  il  se  composait,  qui  étaient 
en  Erance,  ont  clé  réunis  au  domaine  de  l'étal  -  L.  15 
mai  1818,  art.  95).  Les  procureurs  généraux  doivent, 
au  décès  d'un  donataire  de  biens  dépendant  du  do- 
maine extraordinaire,  en  donner  avis  au  uiinistredes 
finances  (Décr.  3  mars  t8i0,  art.  \']. 

ART.  6. — Fonctions  du  ■ministère  public  en  mu* 
lucres  coiumerc^atps. 

280. — Le  ministère  public  n'est  point  entièrement 
étranger  aux  alïair  s  commerciales .  quoiqu'il  n'y 
ait  point  d  ollicier  du  minislère  public  altoclié  aux 
tribunaux  de  coininerce.  Il  intervient  comme  partie 
jointe  dans  les  demandes  eu  homologation  des  déli- 
bérations du  conseil  (le  l'amille  .  tendantes  h  aiitori- 
.ser  un  mineur  émancipé  A  faire  le  commerce  ^C.  pr. 
8851  et  dans  les  demandes  en  .séparation  de  biens 
(c.  pr.  85). 

287.  —  Il  intervient  dans  les  faillites,  mais  non 
comme  magislral  ci^il,  et  dans  un  intérêt  privé.  C'est 
comme  ollicier  de  police  judiciaire  ipiil  assiste  à  la 
rèdaition  du  bilan,  de  l'inventaire  et  des  autres  actes 
de  la  faillite  ^C.  ronini.  l.s'.i,  i9ii,  —  D.A.  tt.  43,  a. 
iH).  U  vient,  dit  Carré,  Comp.,    t.   l",  p.  265,  pour 
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rcconnaîlre  s'il  existe  des  indices  de  bannueroule,  el 
<i  CD  conséquence,  il  y  a  lieu  à  des  poursuiUs.  .--ous 
ié  roppori,  hcn  ue  doit  lui  cire  caché.  11  peut  user 
du  droit  Je  requérir,  dansle  cas  où  on  se  refuserait 
à  riuspection  qui  lui  appartient,  et  pour  <iu  on  la  lui 
laisse  exen  or,  mais  il  nVn  peut  user  que  dans  ce  cas; 
il  ne  lui  e-t  pas  permis  de  requérir  que  les  opérations 
soient  faites  de  telle  manière  plutôt  que  de  telle  au  re, 
ni  qu'elles  soient  lecouinuncces,  sousprelevtcqu  elles 
ne  l'éclairent  pas  suffisammei.l.  I  orsqu  il  ne  se 
trouve  pas  a^sez  instruit,  il  ue  lui  reste  que  la  faculté 
dedemnnder  des  explications  et  de  faire  personnelle- 
ment des  rciAcrclies.— \  .  aussi Orlol.  et  Led.,  t.  1", 

P-  ^*'-  .  1-1        .. 

a^S  —Si  le  ministère  public  présume  qu  il  y  a  ban- 
auëroul.'  il  en  donne  avis  au  juge-commissaire, 
nour  q  l'il  "e  puisse  être  accorde  aucun  sauf  conduit 
aufailli  qui  serailsouslc  poids  d'un  mandat  (C.  comm. 
«90)  S  il  croit  devoir  exercer  des  poursuites,  il  ne 
peut  le  l'acre  qu'au  correctionnel  ou  au  criminel , 
suivant  les  cas  1,0.  coiuui.  5S8,  59j). 

289.— N'aNaul  aucune  action  civile  dans  la  faillite, 
le  ministèie  public  ne  peut  fonuer  dirertemcnt  op- 
position au  concordat  devant  le  tribunal  charge  de 
l'homologuer;  mais  il  peut  agir  en  déclaration  de 
banqueroute,  et  rendre  ainsi  tout  concordai  impossi- 
ble.—Locré,  Cumin.,  t.  1,  p.  ôC9;  Fard.,  t.  i,  p.  oOS; 
Orl.  et  Led.,  t.  1",  p.  3^3. 

■290. l  ne  instruction  minislérielle.du  14déc.  ISIS, 

charge  le  lHini^lère  public  de  prévenir  les  infractions 
il  l'art,  li  de  la  loi  du  1.'.  bruni,  an  7,  rolatifau  tim- 
bre dss  registres  de^  commercans,  etc.;  une  autre  , 
du  18oct.  i»l',i,  le  charge  de  pourvoir  a  ce  qu'il  ne 
soit  p.-is  houmlogiié  de  concordat  saus  que  les  livres 
du  fiimaieiit  été  timbrés,  ou  les  amendes  acquittées. 
Ortolan  et  Ledeau,  qui  rapportent  ces  instructions, 
t  1"  p.  ôUi  et  3(i5,  remarquent,  t.  1",  p.  5S4,  que 
le  seul  moven  qu'ail  le  uiiui--tére  public  de  les  faire 
exécuter,  est  de  les  Iransmettre  aux  tribunaux  de 
commerce;  de  dénoncer  au  ministre  de  la  justice 
kur  inexécution,  et  lorsque,  da.ns  une  faillite,  il  re- 
connaît que  les  livres  n'ont  pas  été  tenus  reguliere- 
menl,  ('e  poursuivre  le  failli  comme  banqueroutier 
a^ant  Ihomologalion  du  concordat. 

cgi  _  L'exécution  des  jugcmens  commerciaux  , 
rentre  dans  les  attributions  du  ministère  public  ,  el 
particulièrement  celle  des  jugemens  qui  ordounent, 
conformément  ii  l'art,  fc.'.  C.  comm.,  la  mu~e  en  dé- 
ni t  ou  la  -arde  à  domic  le  des  faillis.  Les  mesures 
à  prendre  a  cet  égard  sont  tracées  par  uu  aMS  du 
conseil  d'état,  transmis  par  une  instrucliuii  nuuisle- 
rielle  du  30  avril  1830.  —  V.  Ortol.  et  Led.,  t.  1"  , 
p.  31)4. 

■293.  —  Enfin,  les  demandes  en  léhabilitalion  sont 
coûimunicables  au  ministère  publie ,  qui  les  rcud 
[.ubliques,  pour  obtenir  des  reuseigoeineiis  sur  le 
failli,  etqui  donne  ses  conclusions  lors  de  1  arrêt  (C. 
comm.  COU  et  suiv.). 

293._I,c  minislère  public  ne  doit  pasétre  entendu 
devant  un  tribunal  de  j  rcniiére  iu-tame  jugeant 
commercialement  ;  linstruction  doit  avoir  lieu  dans 
les  mêmes  formes  que  devant  les  tribunaux  de  com - 
mcrce.— 23  dec.  18IC.  Rennes.  D..4.  il.  *3.  n.P.  2. 
920,  n.  3.— V.  dans  le  même  sens,  Carré,  Loi  de  la 
prôc  ,  410.  et  Orlcl.  ctl.cd.,  t.  1",  p.  349. 

•29i.— Mais  il  peut,  devant  les  cours  royales,  con- 
cluie  sur  l'appel  des  jugemens  de  tribunaux  de  com- 
merce, surtout  si  la  compétence  commerciale  a  été 
contestée.  —  15  janv.  1812.  «eq.  Bernard.  D.A.  H. 
43.  D.I'.  â.  9î0. 

ÔKT.  7.  —  Fondions  J"  miniilirc  public  en  ma- 
tières criminelles. 

29;;.— Les  ofTiciers  du  ministère  public  sont  char- 
gés de  rechercher,  de  poursuiNre  les  crimes  ,  délits 
et  contraventions  (C.  in>lr.  cr.,  art.  I"i,  et  de  veil- 
ler Il  l'exécution  des  c.ndamnations  :  c'est  la  plus 
importante  de  leurs  atirijulions  ;  dejii  il  en  a  été 
traité  m\  moM  action  publùiue  ,  appel,  cnssalion, 
instruction  crimiiirllc;on  \a  se  borner  ici  à  un  ré- 
sumé rapide  des  devoirs  du  ininisiére  public  eu  ma- 
tière criminelle. 

«  ^rr,  —  Oispositions  ijénerales. 


.29,i._F,n  général,  les  tribunaux  ne  peuvent  être 
saisis  de  la  connaissance  d'un  fait  punissable  que 
sur  la  poursuite  du  ministère  public.  i:etle  régie, 
toutefois,  n'est  pas  sans  exceptions.  V.  <:.  instr.  cr. 
Oi,  U.'i.  182,  8U.I  ;  V.  aussi  Action  publique,  u.  11  et 
suit.,  34  el SUIT. 

297.  —  Ce  n'est  que  lorsqu'un  fait  est  atteint  par 
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une  disposition  pénale,  que  le  minislère  publ'c  peut 
en  demander  la  répression. —  V.  .Ution  publique,  n. 
2  et  suiv. 

298. — Lors  même  que  l'aclion  publique  a  été  intro- 
duite par  l'elVct  de  la  citation  doiiuée  au  nom  de  la 
partie  civile,  lo  ministère  public  est  partie  principale, 
dans  la  cause,  relativement  à  laclion  criminelle,  et, 
par  conséquent,  peut  loujouis,  dons  les  cas  où  il  y  a 
lii.u,  allaquer  le  jugenieut  par  apptl  ou  cassatiou  : 
mais  il  n'est  que  partie  jointe  .i  l'rgar.l  de  la 
partie  civile.  D'où  il  suit  :  1»  que  celle-ci,  a  la  diffé- 
rence du  prévenu,  ne  peut  avoir  la  parole  i'pièsque 
le  miniUcre  public  a  donné  ses  comlusious,  sauf  à 
elle  à  remcllre  de  simples  notes  au  Iribnual  (liecr. 
30  mats  1808.  art.  »')  i2°  que  le  minislère  public  ne 
peul  se  pourvoir  contre  le  chef  du  jugci:  eut  staluant 
sur  l'action  civile,  et  que  l'appel  par  lui  intirjité  sur 
le  chef  concernant  le  delil,  ne  relèverait  pis  le  plai- 
gnant de  la  déchéance  qu'il  aurait  encourue,  faute 
d'avoir  attaqué,  eu  ce  qui  la  regarde,  le  jugement  en 
temps  utile.  L'appel  du  minislère  public  iirofite,  au 
contraire,  au  prévenu,  en  ce  sens  qu'il  peul  être  ac- 
quitté, sur  cet  appel,  quoiqu'il  ne  se  soit  pas  rendu 
lui-même  appelant. 

299.  —  Le  ministère  public  peul  qnelquef  jis  cire 
tenu  d'exercer  des  poursuites  sur  l'ordre  qu'il  en 
reçoit;  mais  il  est  toujours  libre  de  conclure  i  l'ac- 
quittement. Il  devrait  appeler  d'un  jugement  qui  lui 
paraîtrait  trop  rigoureux.  —  V.  Actiou  publique,  n. 
16. 

300. — U  y  a  certaines  restrictions  au  droit  du  mi- 
nistère public  d'exercer  l'aclion  publique.  t;is  res- 
trictions résultent  :  1°  do  ce  qu'il  fallait  empêcher 
qu'une  partie,  en  agissant  au  criminel,  où  la  preuve 
leslimoniale  est  lou,ours  permise,  ne  put  éluder  la 
loi  civile  qui  défend  ce  genre  de  preuve  daus  cer- 
tains cas.  Ainsi,  lo  crime  de  faux  scriucut  sur  obli- 
gation excédant  130  fr.,  celui  de  faUiricaliou  de  re- 
gistres d'actes  de  naissance  et  de  décès,  ne  peuvent 
être  poursuivis  qu'après  que  l'obligation  ou  la  falsi- 
Ocalion  ont  été  établies  au  civil  ;  la  violation  d'un 
dépôt  de  plus  de  130  fr.,  qu'après  que  la  preuve  du 
dépi't  a  èlé  acquise  devaul  les  tribunaux  civils,  à 
moins  cependant  que  ce  crime  n'ail  été  commis  par 
un  dépositaire  public. 

SOI. — 2»  De  ce  qu'il  convenait,  dans  certains  cas, 
de  laisser  la  partie  lésée  libre  de  poursuivre,  ou  non,  la 
répres-ion  du  délit  commis  envers  elle.  —  \  .  Action 
publique,  n.  9"  et  suiv.;  V.  aussi  Adultère,  Outrage, 
«apt. 

3y2. — S"  De  ce  qu'il  importait ,  dans  l'inlérél  du 
trésor  public,  de  ne  pas  obliger  le  ministère  public 
à  poursuivre  nécessairement  la  répression  de  faits 
qui  ne  blessent  que  des  intéiêls  privés.  —  V.  Action 
publique,  n.  9S. — V.  aussi  Chasse,  Forêts,  Pèche. 

303 —Dans  tous  les  cas  ci  dessus,  l'action  publique, 
une  fois  mise  en  mouvement  par  la  plainte  de  la  par- 
lie  civile,  ne  peul  plus  être  arrêlèe  par  lo  désislc- 
menlde  celle-ci  (C.  instr.  cr.  i),  sauf  dans  le  cas  d'a- 
dultère, où  le  mari  nous  semble  pouvoir  arrêter  les 
poursuites  tant  contre  sa  femme  que  contre  le  com- 
plice. Cependant  il  y  a  controverse  sur  ce  point.  — 
V.  Action  publique,  n.  99,  et  Adultère. 

30i. — Du  reste,  dans  tous  les  cas  où  le  contraire 
ne  résulte  poii.t  expressément  ou  virtuellement  de  la 
loi,  le  ministère  public  put  agir,  sans  attendre 
qu'une  plainte  soit  formée. — V.  Action  publique,  n. 
100  et  suiv. 

303. — Les  contraventions  en  matière  d'octroi,  telles 
que  celles  résultant  de  l'opposition  à  l'exercice  des 
employés,  peuvent  être  poursuivies  d'oflice  et  sans 
adjonction  ou  intervention,  soit  du  maire,  soit  du 
fermier  de  lo.  Iroi.— U  nov.  1853.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Terrier.  D.P.  3i.  1.  13. 

306.  —  L'aclion  publique  .s'éteint  :  1»  par  le  décès 
du  prévenu  (V.  Action  publique,  n.  l-2;i  et  suiv.);  2» 
par  l'amnistie  et  la  grâce  (V.  Amnisliel  ;  3'>  parla 
prescription  (V.  ce  mot,  et  Action  publique,  n.  128), 
qui,  étant  d'ordre  public,  en  matière  criminelle, doit 
être  invoquée  d'ollice  par  le  ministère  public,  en 
tout  èlat  de  cause,  dès  qu'il  apprend  qu'elle  est  ac- 
quise. 

r.07. — Le  minislère  public  élant  partie  dans  les  af- 
faires criminelles,  ne  peut  è-lre  récusé.  Mais,  s'il  sait 
en  lui  une  cause  de  récusation,  la  délicatesse  l'obliio 
de  s'abstenir.  —  Carnot  ,  Sclunck  ,  et  D.A.  M.  30, 
n.  U. 
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public,  el,  à  leur  tête  le  procureur  du  roi  —  Celui  ci 
peul  remplir  lui-même  les  fonctions  d'ollicier  de  po- 
lice judiciaire  ou  bien  les  confier  à  un  ou  plusieurs 
de  ses  substituts.  Dans  ce  dernier  cas,  il  assigne  à 
ceux-ci  rarrondissement  particulier  de  la  ville  où 
siège  le  tribunal,  dans  lequel  chacun  d'eux  doit  rési- 
der, sans  que  cette  désignation  restreigne  leur  com- 
pétence dans  les  liiuiles  de  chaque  arroudisseiiieBl 
I^Décr.  18  août  l.siO,  art.  17,  18  et  19). 

009. — Les  procureurs  du  roi  sont  soumis  au  proca- 
rcur-général  qui,  par  leur  inteiniedi  iire  ,  surveille 
tous  les  autres  oUiciers  de  p,j|icejuliciairo  (  C.  insl. 
cr.  27,  274,  279,  280;  1.  20  avril  isio).  Vu-dessus  de 
tous  est  la  cour  royale,  quipo.-sède,  dans  sOU  lessorl, 
la  haute  direction  de  la  police.  aiu^iqUL■  cela  résulte 
des  pouvoirs  que  lui  confèrent  les  art.  228  et  2r>3  C. 
iiist.  cr.,  et  l'art.  It  de  la  loi  du  2u  avril  1810,  el  de 
la  juriilicliou  que  lui  atlriliuenl  les  art.  281  et  282  C. 
inst.  cr.  sur  les  olliciers  de  police  judiciaire  coupa- 
bles, par  récidive,  de  négligence  dans  leurs  fonctions. 
— Cette  surveillance  n'appartient  jamais  aux  tribu- 
naux correctionnels, 

310 — Lorsque  des  dénonciations  sont  remisestoulcs 
rédigées  aux  ollicieis  de  police,  il»  les  signent  sur 
chaque  feuillet,  les  loiit  signer  par  les  dénoiicialeurs  ou 
fout  mention  du  refus  de  ceux-ci  el  du  motif,  et  dres- 
sent au  bas  procès-verbal  de  la  réctplion. — .si  lesdé- 
nonci. liions  leur  sont  failcs  de  vive  voix,   ils    les  rè- 


§  2. — Foncliont  du  minislire  public  comme  offi- 
cier de  police  judiciaire. 

308.— Parmi  les  principaux  officiers  de  police  ju- 
diciaire, se  dlslingaCDi  l.s  mcmbrca  du  ministère 


digenl,  les  signent,  les  font  signer  par  les  parties  sur 
chaque  feuillet,  ou  mentionnent  le  r. fus  de  signer, 
refus  ([ui  rendrait  la  dénonciation  nulle  ,  du  moins 
comme  dénonciation  (C.  inst.  cr.  SI  j.  —  Ces  règles 
ne  cnncernent  pas  les  dénonciations  émanant  des 
fonctionnaires  ;  celles  ci  peuvent  être  faites  de  »ive 
voix  ou  par  simple  lettre.  —  Si  les  traces  du  fait  dé- 
noncé sont  de  nature  à  disparaître  promplemenl,  l'of- 
licier  de  police  doit  aller  de  suite  cunslaterce  faitsur 
les  lieux  , V.  Dénonciation).— Ortol.,  2,  43. 

;;il. — Les  olliciers  de  police  ne  pourraient  refuser 
de  recevoir  les  procès  verbaux  des  gardes  champêtres 
ou  forestiers  qui  leur  sont  remis  conformément  à 
l'art.  20  C.  inst.  cr.,  soit  sur  le  motif  que  ces  procés- 
verbaux  sont  nuls  pour  n'avoir  pas  ele  alUrmes  dans 
Ks  vingt  quatre  heures  de  leur  cljture  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  lois  des  29  sepl.,  lit.  i,  art.  7, 
et  28  (lor.  an  10  ;  soit  sur  le  molif  qu'ils  sont  relatifs 
il  des  objets  hors  des  allribulions  du  garde  ;  car  ces 
procès-verbaux  peuvent  servir  de  renseigncmens.  — 
Mais,  dans  ce  cas,  l'ollicier  de  police  n'est  pas  lieu 
de  constater  leur  réception.- V.  Procès  verbal,  etOr- 
tol.,  2,  41. 

512.  —  Cesl  un  devoir  pour  les  olliciers  de  police 
d'accompagner  sur-le-champ,  à  peine  d'être  destitués 
cl  poursuivis,  les  gardes  qui  ont  à  faire  des  visites 
domiciliaires  conformément  à  l'art.  li;C.  inst.  cr. — 
Ils  devraient,  au  contraire  ,  refuser  de  se  rendre  aux 
réquisitions  des  gardes  qui  voudraie;;t  procéder  à  de 
semblables  visites,  hors  des  ras  où  ils  y  sont  aulori- 
sés.— L'ollicier  de  police  judiciaire  en  présence  du- 
quel la  perquisition  a  lieu,  doil  en  dresser  le  procès- 
verbal,  ou  du  moins  as-i^ter  à  sa  rébiction  et  I-  si- 
gner 'C.  inst.  cr.  Il,  lu).— V.  Procès  verbal,  et  Or- 
tol ,  2,  42. 

313.— Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  procès'tcrbaux 
des  olUciers  de  police  judiciaire  soient  rédigés  sur  les 
lieux  mêmes  de  la  contravention  ;  mais  ils  ne  pour- 
raient l'être,  à  ;peine  de  nullité,  sur  des  oui-dire  ou 
sur  de  simples  rapports —Ils  doivent  contenir  ,  outre 
les  ènoncialions  prescrites  par  l'art.  Il,  S  5,  C.  in.-l. 
cr.,  l'évaluation  du  dommage,  les  ncins,  prif-'ssions, 
deineures  des  ploignans  et  témoins,  s'il  y  en  a  ,  des 
inculpés  s'ils  sont  connus,  el  l'âge  de  ces  derniers,  si 
cette  ciiconslance  peut  inlluer  sur  la  çravité  de  la 
peine— Les  procès-verbaux,  plaintes,  dénonciations, 
doivent  être  notés  .soinmairemeul  sur  un  registre  cote 
et  paraphé  paf  le  maire,  ou  l'un  des  adjoints  (  L.  21 
sept.  1790,  art.  9).  —  V.  Procès-verbal,  et  Ortol., 
2.  4S. 

51  i.— Enfin,  les  procès-verbaux,  plaintes  et  antres 
riores  doivent  être  cnvojès  dans  les  Irois  jours  à 
l'ollicier  du  ministère  public  près  le  tiibunal  de  police, 
h  moins  que  cet  ollicier  ne  soit  celui  là  même  qui  a 
fait  la  recherche  de  la  contravention. 

ni;;.  —  Lorsqu'il  s'agit,  non  de  simples  contraven- 
tions, mais  de  faits  qui  paraissent  avoir  le  caractère 
de  délits  ou  de  crimes,  la  police  judiciaire  est  exer- 
cée par  les  procureurs  do  roi  ou  leurs  substituts,  el 
par  leurs  m/ii/i'ui'i-M,  qui  sont  les  juges  de  pan, 
commissaires-généraux  de  police,  oITieiers  de  gen- 
damiciic,  commissaires  de  police,  maires  el  ao- 
joinls. 

31G  —Sont  également  compélcns  pour  recher- 
cher et  poursuivre  les  crimes  el  délils,  le  proccureui 
du  roi   dn  lieu  du  délit,  celui  de  U  rcsiJcnce  di 
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provenu,  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  peul  élre 
trouvé  (C.  in^t.  cr.  23  .  Mais  à  qui  Pinslruclion  ,  en 
cas  de  concurrence,  doit-elle  demeurer?  — V.  Action 
publii|ue.  r.  27  et  suiT. 

3  7.— L;  procureur  du  roi  doit  recevoir  les  plain- 
tes de  ciux  qui  se  prélenilent  lé^é^  par  un  délit  (C. 
ÎDSl.  cr.  US).  On  y  oliserve  les  iiii'iiies  furincs  qu«  djos 
les  dcnoncialions  (C.  insl.  cr.  CJ).  —  V.  Suprà. 

318.  —  Il  doit  s'elTorccr  de  recueillir  louj  les  in- 
dices des  débits  qui  p^nivont  lui  être  révélés  par  les 
diirirenles  voies  de  publicité  (V.  Iniiructiou  crimi- 
nelle, d.  90  et  suiv  );  et  des  qu'il  est  instruit  d'un 
fait  de  celte  nature  ,  en  donner  avis  au  procureur- 
général  JC.  insl.  cr.  27;  V.  Instruction  triiuinello, 
n.  95),  cl  néanmoins  agir  par  liii-mcmc  ,  en  atten- 
dant les  or  1res  de  celui-ci.  —  V.  Instruction  crimi- 
nelle, n.  93. 

319. — Le  premier  acte  de  poursuite  do  ministère 
public  doit  élre  de  requérir  le  juge  d'instruction 
d'informer  (C.  io»lr.  cr.  47,  Si,  îl  ;  V.  Instruction 
criminelle,  n.  !1G).  ou  de  lui  transmettre  les  plaintes 
qu'il  a  reçues  avec  son  réquisitoire  C  C.  inst.  cr.  (ii; 
^  .  Instruction  criminelle  ,  n.  -ss  )  ;  à  moins  que  le 
délit  n'eiige  pas  d'instruction  préa'able,  auquel  cas 
il  y  a  lieu  de  traduire  directement  le  prévenu  de 
Tant  le  tribunal.  —  V.  Instruction  ciiminelle,  n.  S 
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nagrant  délit  (61,  62).  -  V.  Ins:rution  crmnel'e 
n.  158  et  103. 

320.  —  Le  ministère  pu'jlic  indique  au  juge  d'in- 
struction les  témoins  qu'il  peut  étie  utile  d'entendre. 
Ceux-ci  sont  cités  par  un  huissier  ou  un  agent  de  la 
force  publique,  à  la  requête  du  procureur  du  roi 
(71 ,  -2).  -  s'il  y  a  lieu  de  citer  des  témoins  domici- 
liés hors  du  canton  oii  est  le  tribunal  ,  le  ministère 
public  doit  lei  faire  assigner  par  les  Icuissiers  ducjn- 
lon  qu  Uabitaient  ces  témoins.  Ce  n'est  que  pour  des 
causes  graves  que  les  pro-  uieurs  du  roi  peuvent 
user  de  ta  faculté  que  leur  accorde  la  loi  du  S  pluv. 
an  13,  de  charger  un  huissier  d  instrumenter  hors 
du  canton  de  sa  résidence;  encore  doivenl-i/s,  dans 
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3211.— Quant  aui  oUiciers  de  police  auxiliaires,  ils 
doivent  se  borner  à  rechercher  les  délits  et  à  trans- 
mettre au  procureur  du  roi  les  icnscignemens  qu'ils 
recueillent,  les  dénonciations  qu'ils  reçoivent.  Ils 
sont  sans  pouvoir  quant  ."i  la  poursuite.  —  V.  Ins- 
truction criminelle,  n.  ii^  et  suiv. 

321— En  général,  le  protureur  du  roi  qu'a  que  le 
droit  de  requérir,  et  non  de  faire  les  actes  d'instruc- 
tion ;  mais  cette  réi;'e  souffre  plusieurs  exceptions. 

Il  eu  dérogé  d'abord  ilans  les  cas  de  flagrant  dé- 
lit, quand  le  fait  est  de  nature  i  entraîner  peine 
alUiclive  ou  infamante  (C.  inst.  cr.  3J).  .Sur  les  ques- 
tions de  savoir  quand  il  y  a  flagrant  délit,  et  quels 
actes  d'iiislru  tion  peut  faire  alors  le  procureur  du 
roi,  V.  laslruction  criminelle,  n.  97  et  suiv 

32i.— Une  dtuiiémo  exception  i  la  défense  faite 
au  ministère  public  de  procéder  lui-même  aux  actes 
d  instruction,  a  lieu  dans  les  cas  de  mort  violente  ou 
de  mort  dont  la  cause  est  inconnue  ou  suspecte.  — 
V.  il  cet  égard  Instruction  criminelle  ,  n.  130  et 
suiv. 

323.— Il  y  a  encore  exception  h  la  règle  ci-dessus, 
toutes  les  fois  que,  s'dgiisanl  d'un  crime  ou  dctil, 
nièine  non  flagrant ,  commis  d.ins  l'intérieur  d'une 
maison,  le  chef  de  cette  maison  requiert  le  procu- 
reur du  roi  de  le  constater  (C.  inst.  cr.  4(i;.— V.  Ins- 
truction criminel'o,  n.  liid  et  suiv. 

3!i. -I.es  oITîciers  de  police  ont ,  dans  les  cas  de 
Ilagranl  délit,  do  mort  violente  ou  de  réquisition 
«l'un  chef  de  maison,  les  mêmes  atlribnlions  que  le 
procureur  du  roi  (C.  iusi.  cr.  49,  51).  V.  Insl.  cr.,  n. 
147  )  ;  mais  ils  doivent,  dés  qu'ils  acquièrent  la  con- 
naissance d'un  crime  ou  délit ,  en  donner  avis  sur- 
Ic  champ  !i  celui-ci  (2ii),  ce  qui  ne  les  empêche  pas 
de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  constata- 
tion du  fait,  sauf  le  droit  qu'a  le  procureur  du  roi, 
s'il  survient ,  de  continner  la  procédure,  si  mieux 
il  u'ditne  autoriser  l'ollicier  qui  l'a  commencée  à  la 
suivra  (51,  i>2}. — V.  luslruction  criminelle,  n.  147  et 
suir. 

33S.  —  Les  procureurs  du  roi,  et  lou>  autres  olli- 
ciers  de  police  judiia're,  ont,  duns  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  le  droit  de  requérir  la  force  publi- 
que.—V.  Instruction  criminelle,  n.  7i.  cl  suiv. 

320.—  Ht  ne  sont  peint  rigoureusement  tenus  de 
fure  enrtgiaror  certains  actes  de  la  prucédure, 
quand  ils  croient  utile  que  ces  actes  restent  secrets 
ou  soient  envojés  sur-u-champ  à  qui  de  droit. 

327.  —  Même  ,  dans  les  cas   de  flagrant  délit  et      ■ - 

antres  qui  y  sont  assimilés,  l'invention  de   ce  juge      m'"*'!''.  "•  302  cl  203 
fait  cesser  les  fonctions  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire quant  a  l'instruction  :  le  ministère  public  n'a- 
git plu»  alors  que  pur  voie  de  réquisition. 

3-28.  —  En  géoéal,  le  juge  d'inslruclion  ne  peut 
faire  aucun  «clc  d'instruclion  et  de  poursuite  sans 
avoir  d'abord  communiqué  les  pièces  au  procureur 
du  roi,  qui  ne  peut  les  rcicoir  plus  de  Iroi,  jours  et 
qui  doit  faire,  h  l'expiration  de  ce  délai,  les  réquisj- 
l'ons  qu'il  juge  convenables  —  Dans  les  ca*  d'ur- 
pnce.  cependant,  le  juge  d'instruction  peut  délivrer 
les  mandats  d'amener  et  même  de  dèjdi  ,  nan»  at- 
tendre les  conclusion»  du  procureur  du  loi.  Il  doit, 
du  reste  lorsqu'il  »c  transporte  sur  les  lieux,  être 
oujour»  accompagné  de  ce  dernier,  sauf  les  cal  de 


^^  vuiiLu..  Ut  au  li.oiuuu'.e,  ciieoie  uoi veiii- lis,  uans 
:e  cas,  délivrer  un  mandement  exprés,  énonçant  les 
.noli  s  qui  l'ont  fail  délivrer  (Décr.  du  ISjuin  1811 
art.  Si;  in»tr.  min.  0  avril  1S2-.)  —Enfin,  toutes  les 
fois  qiela  pre.-ence  des  témoin»  n'est  pas  d'.ibsolue 
neces»ilé,  ilcouvieiil  que  le  procureur  du  roi  coiii- 
raeltcle  juge  du  lieu  de  leur  résidence  pour  recevoir 
leurs  dépositions  (C.  inst.  cr.  vô,  Insl.  min.  assent 
1812).  ^ 

330.  —  Lorstiu'il  y  a  lieu  de  faire  citer  des  mili- 
taires prtsens  a  leur  corps,  il  convient  que  le  mi- 
nisléic  public  en  donne  avis  au  chef  du  corps,  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  la  notificalion  de" la 
cit.ilion  ,  et  qu'il  l'invite  ii  donner  des  ordres  pour 
que  les  témoins  cilés  obéissent  à  justice  (Insl  du  10 
sept.  1820)  — Oilol.  2,  119. 

331.  —  Si  le  témoin  cité  ne  comparaît  pas,  le  mi- 
nistère public  peut  requérir  qu'il  soit  condamné  h 
l'amende,  el  même  contraint  par  corps  à  venir  don- 
ner soc  témoignage  (C.  iust.  cr.  Su,   'J2). 

332.  — Linslruction  achevée,  le  ministère  public, 
si  le  prévenu  lui  parait  évidemment  coupable,  et 
dans  le  cas  seulement  où  lefaii  sérail  passible  d'une 
peine  iilllictive  cl  infamante  ,  ou  d'un  emprisonne- 
ment corieclioiinel,doil  requérir  contre  lui  un  man- 
dat d'arrêt.— Uu  reste,  il  no  peutdélivrer  lui-même 
de  maniais  ,  si  ce  n'est  lorsqu'il  y  a  (lai'ranl  délit, 
cl,  en  outre,  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  ion  c.  Insl. 
cr,,  cas   où   il  peut   décerner   un  iiian  lai  de  dépôi, 

mais  en  se  conlormanl  à  l'art.  101  ilu  même  code. 

V.  Mandat  d'arrêt,  etc. 

33'>.  —  Le  procureur  du  roi  est  chargé  de  pour- 
voir à  l'envoi,  ii  la  nolilication  el  à  l'exécution  des 
oriionn.inces  du  jiije  d'inslruclion  (C.  insl.  cr.  28). 
—  L'iiiob-ervatiou  des  l'ormalilés  prescriles  pour  les 
mandats  pourrait  le  tendre  passible  de  prise  il  par- 
tie {II2J. 

§3.  —  Fonctions  du  mînhtérà  public  devant  la 
cluimbrc  du  conseil. 

3")4. —  Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  n'emportant 
pas  peine  afliiclive  ou  iiilaiiunle,  demande  sa  liberté 
provisoire  sous  caution ,  le  ministère  public  est 
chargé  de  donner  ses  conclusions  sur  celle  demande, 
de  discuier  la  solvabililé  de  la  caution,  de  prendre 
insc.'iplion  bypotln'caire,  sans  être  tenu  d  enleridre 
le  ju^'cmenl  détinilif,  de  requérir  du  juge  li'inslruc- 
tioii,  faute  par  le  prévenu  de  se  représenter  aux  ac- 
tes de  la  procédure  ou  après  la  condamnation,  une 
ordonnance  pour  le  paiement  de  la  somme  caution- 
née, paiement  qui  est  poursuivi,  à  la  requête  du 
procureur  du  rcii,  par  le  directeur  de  l'enregistre- 
menl  (C.  insl.  cr.  Iti,  117,  121,  122). —  Le  ministère 
public  dor.ne  encore  ses  conclusions  quand  la  cau- 
tion demande  la  révocation  de  son  eo-.;agcment,  en 
remettant  le  prévenu  sous  la  main  de  jastice.  —  V. 
Liberté  provisoire  sous  caution. 

33,'».  —  Le  ministère  public  peut  requérir,  el  la 
chambre  du  conseil  ordonner,  avant  de  prononcer, 
un  supplément  il'insliuclion  :  mais  il  ne  doit  le  faire 
qu'en  cas  de  nécessité,  el  la  cbaiwlire  doit  détermi- 
ner les  actes  qui  sont  encore  il  faire.  —  I^f?  ministèie 


ncr  les  actes  qui  sont  encore  a  taire.  —  i^f?  minisieie 
public  est  tenu  d'assister  au  rapport  du  juge  d'in- 
ttruction;  il  donne  ensuite  ses  conclusions  el  se 
retire  pendant  la  délibération,  — V.  Instruction  cri- 
minelle, n.  302  cl  203. 

330,—  Lorsque,  dans  les  cas  des  art.  128  et  129  C. 
insl.  cr..  la  cbainbre  du  conseil  rend  une  ordon- 
nance démise  en  libellé,  ce.  te  mise  en  liberté  s'ef- 
fecluo  sur  le  seul  ordre  ilu  ministère  public,  sans 
qu'il  s'iii  besoin  que  celui  ci  ail  expédition  de  l'or- 
onnanrp  — V .  Instrticliun  rriiiiinelie.  n.  23û. 


an  riituioelle,  n.  237. 

338.— Lorsque  l'allaire  est  reoToyée,  par  la  cham- 
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nn'.w!^."?"-  v"  P,"""  *'"'P'«  ""  correctionnelle, 
ou  devant  la  chambre  d'accusation,  ou  devant  un 
tribunal  d  exception,  le  procureur  du  roi  doit  en- 
voyer, suivant  ;es  cas,  les  acles  de  la  procédure  et 
les  pièces  à  conviclion,  aux  autorités  indiquées  _ 
V.  Inslruciioii  criminelle,  n.  i24,  2S.'i  et  220 

339.  --Si  la  chambre  du  conseil  rend  une  ordon- 
nance de  pri-e  de  corps,  quelques  auteurs  pensent 
que  le  ministère  public  ne  peut  la  taire  exécuter 
contre  le  prévenu  qui  n'aurait  pas  été  mis  en  état  de 
mandai  de  dépôt  ou  darrèt,  qu  après  que  celle  or- 
donnance aura  éléconlirinée  par  la  chambre  d'ac- 
cusation, el  que,  parsuile,  il  est  inutile  qu'elle  soit 
avant  celle  époque, signifiée  au  prévenu  (V.  Inslruc- 
iiou  cniiiinelle,  n.  -2-2;.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  rainis- 
ere  public  doil  ins'ruire  celui  ci  de  la  décision  de 
la  chambre  du  conseil. 

340  —Le  ministère  public  peut,  dans  les  vin-t- 
qnaire  heures,  à  compter  du  jour  ,lo  l'ordonn.ince 
demi.e  en  liberté,  l.rmer  opposition  i<  I  elar"isse! 
ment  du  prévenu.  Kl  dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
ou  'opp„„„on  a  été  formée  par  la  partie  civile  il 
don  iransmellre  de  suite  les  pièces  du  procès  au 
procureur-geneial,  el  signifier  l'opposilioS  au  p.4- 
vcnu,  ou  veiller  à  ce  qu'elle  lui  sou  signifiée  parle 
p  aignaol  si  c'est  de  celui-ci  qu'elle  éu,ane.--V  q! 
stiucliun  criuiintlle ,  n.  258  el  suiv. 

341.— Le  ministère  public  ne  peut  plus,  après  les 

tlët'^'iï'M  ■'''V'?'  '■"''P"*"  '  'Vla'rgislen'e  itdu 
p.eveuu.  Mais  c'est  une  question  coolioversée.  que 
celle  de  savoir  s  il  peut  encore,  apies  ce  délai  atta- 
quer la  décision  de  la  cbamhre  du  conseil  par  les 
voies  qu  anlorisenl  les  art.  233  et  2-,0.  La  cour  de 
cassation  décide  la  négative.  -  V.  luslruction  cri- 
miuelle,  n.  248  et  suiv. 

312.  -  Il  y  a  pireillemcnl  divergence  d'opinions 
sur  le  poinlde  savoir  si  le  min.siè.e  public  oui 
voit  uo  a, me.  la  où  la  clian.bre  du  conseil  n'a  vu 
quun  délit,  est  aslieinl  à  former  du„s  Us  i  i„„t. 
quatre  heures,  son  opposition  à  la  décision  de  celte 
chambre  portant  renvoi  en  police  coriectionnelle 
avec  déclaration  que  le  préi  enu  restera  en  état  d'ur- 
<eslatiOti.—\  .l,i,uuciwo  criminelle,  n.  2ol  etsuiv. 

313.-  Dn  reste,  alors  même  que  le  prévenu  n'au- 
rait pas  ele  arrêté,  ou  que  sa  déiention  aurait  cesse 
par  unecdu,-e  i|uelcunque,  l'oidoiinance  djlacliam- 
1  re  d  instrucliou  purlanl  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  ou 
portant  renvoi  il  la  police  siiupte,  est  susceptible  d'on 
posil  on.  —  V.  Instruction  criminelle,  n.  254  el235. 

§  ■'■  —Fondions  du  ministère  public  devant  les 
trihuiiau.v  de  po'içe  simple  ou  concctionnoUe. 

3ii.— Le  ministère  public  doit  toujours,  quand  la 
nature  de  la  cause  n'est  pas  douteuse,  saisir  direc- 
Icmenl  le  tribunal  compétent.  —  \ .  suprà. 

345.  —  Il  doil,  qtiaiid  le  délit  n'intéresse  pas  l'or- 
dre publie,  au  lieu  de  poursuivre  sur  ia  plainle  qui 
lui  est  faite,  renvoyer  le  pla  gnant  à  se  pourvoir  lui- 
même  (  Inst  min.  8  mars  181T  );  el  veiller  à  ce  que 
celui-ci,  s'il  nej  stific  pas  de  son  indigence  con- 
formément à  l'art.  42iiC.  insl.  cr.,  dépose  au  grdfe 
avant  toute  poiir<uile,  le  montant  présomè  des  frais 
de  la  procédure  (Dec.  18  juin  181 1 ,  art.  ICO:  insl  9 
mai  182.5. 

3i0.  —  Les  citations  données  à  la  roquèle  du  mi- 
nistère public,  doivent  l'être  au  nom  de  l'officier  qui 
eu  exerce  les  fondions  aupiés  du  tribunal  devant 
lequel  l'assigné  doil  compar„iire.  —  \  .  Instruction 
criminel|.3,  n.  339  et  suii.  cl  Exploits,  art.  8. 

317.  —  En  cas  de  poursuites  dirigées  pour  délits 
ou  crimes  contre  d.  s  gens  de  mer  emploies  ou  ap- 
pelés au  service  du  roi,  les  procur  u'Sdu  roi  doi- 
vent en  informer  siir-le  cbanp  et  dirertem  xt  le 
ministre  delà  justice;  ils  rin<liuisent  i  n  uite  du 
résultat  des  procéi!ur;s  qumd  elhs  -ont  leiminées 
en  première  instance;  et  les  procnreurseéiiéraux  lui 
rendent  compte  delisu  derelks  nortets  en  appel 
—  Il  laul,  autant  .juc  [ossibL",  ni  qurr  le  lieu  dé 
n.issance  des  marins,  leur  rrade  et  le  quartier  où 
ils  son l  ins( rit-  (Inst.  du  -JC  ju  n  182  o. 

51!!.  —  En  matière  rorrecii jonelle,  les  témoins 
doivent  élre  cités  par  huiss  er.  —  En  poli;e  simple 
ils  peuïfht  l'èt  e  par  -impie  «vertissenienl;  mais 
avec  Celte  distnction,  qu'a  déf.ut  de  comparution 
sur  cet  averti. sèment,  le  ministèie  public  ne  peut 
requérir  contre  eux  l'.ni' nde,  qic  lois 'ne  c'est 
deiant  le  Inbunal  du  maire  qu'ils  ont  été  ainsi  ap- 
pelés. Si  l'isi  devant  le  tribunal  du  juge  de  paix 
le  ministère  public  ne  pi  ul  que  les  taire  cilir  de 
rouve.iu  par  huissier  (C.  inst.  cr.  là",  i  :ii  >.  —  .s'ils 
font  déf  ul,  nonobstani  un  secon  1  ave  liss  mi  nt  ou 
une  seconde  citation,  le  ministère  pu blicd.ul  requA- 
lir  centre  eux  U  îODitaiute  par  corpj. 
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549.  —Si,  pour  justifier  sa  non  comparnlioD,  le 
témoin  alléguait  des  excose»  reconnues  fjo^fes,  le 
Blinislêre  public  ileTrail  requérir  contre  lui,  outre 
Pimende,  I  emprisonnement  (C.  pén.  îne  ,  mais  cet 
emprisonneme  l  ne  pourrait  être  prononcé  par  un 
tribunal  lie  simple  police. 

350. —  Pour  ce  qui  concerne  le  cas  où  il  serait  né- 
cessaire d'appeler  comme  témoins  des  miliiaires 
présens  à  leur  corps,  ou  des  personnes  habitant  hois 
do  canton.  YOjez  ce  -lui  a  été  dit  au  n.  330,  en  re- 
marquant seulement  qu'il  napparliend.-ait  pas  aux 
officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
«impie  police,  ni  même  au  juge  de  paix,  de  délivrer 
on  mandement  qui  autorisât  un  liuissicr  à  instru- 
menter hors  de  sa  résid-nce. 

551,  —  Quoique  partie  poursiiÏTante,  le  ministère 

fiDblic  est  indispen-able  p  >ur  la  composition  légn- 
ière  d'un  tribunal  de  répression.  Il  ne  peut  être 
procédé,  en  son  ab-ence,  à  aucune  instruction,  è 
«ocnn  jugemenl.mémed  acquitlemenl. — V.  Instruc- 
tion criaiinelle,  n.  550  et  SUIT. 

352.  —  Devant  les  tribunaux  de  police,  l'exposé 
de  l'affaire  se  réduit  â  la  lecture,  par  le  greHier.des 
procès-verbaux,  s'il  y  en  a. — En  police  correction- 
Belle,  ce',  exposé  est  fait  par  le  miiiisière  public,  qui 
le  termine  en  requérant  la  lecture  des  procès-ver- 
baux et  l'audition  des  témoins. 

353.  —  L"  ministère  public  peut  adresser  aux  té- 
moins, pendant  leur  uuJitioo,  tes  questions  qu'il 
estime  convenables.  Il  peut  aussi,  en  matière  cor- 
rectionnelle, questionner  le  prévenu  durant  son 
interrogatoire. 

334.  — Le  ministère  public  est  partie  légitime  pour 
défendre  à  l'inscription  de  faux  formée  par  un  pré- 
Tenu  contre  un  procès  verbal  de  contravention  dont 
le  ministère  public  déclare  vouloir  se  prévaloir.  — 
M  juin.  18JS.  Cr.  c.  Vanire.  D    P.  23.  1.  4i6. 

353. — La  réquisition  du  ministère  public,  tendant 
i  être  admis  à  prouver  par  témoins  le  fdil  constaté 
par  un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire, ne  peut  être  écartée  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  et.  par  exemple,  sous  le  prétexte  que 
l'état  matériel  d'une  rue  ne  serait  pas  tel  que  l'énon- 
eerait  le  procès-verbal.  —  14  mars  t83i.  Cr.  c.  Min. 
pub   C.  Piévost.  D.  P.  54.  I.  190. 

356.  —  Après  les  plaidoiries  des  parties,  le  mi- 
nistère pnb  iC  résume  l'alTdire  et  donne  ses  conclu, 
«ions  ;V.  à  c?t  égard,  Instruction  criminelle,  n.  361 
et  suiv.,  et  401  et  -uiv.).  Le  prévenu  et  la  personne 
responsable  peuvent  lui  répondre,  mais  non  la  par- 
tie civile. 

5â7.  —  S'il  vient  à  reconnaître,  avant  le  jugement 
dé0nitif,  que  l'alTaire  n'es'  pas  de  la  compéleuce  du 
tribunal  le  ministère  public  doit  requérir  le  renvoi 
du  prévenu  devant  !e  procureur  du  roi,  s'il  s'a.it 
d'une  cause  mal  à  propos  portée  en  simple  police,  et 
devant  le  juee  d'instruc.ion,  s'il  s  agit  d'une  cause 
portée  en  police  correctionnele.  —  Après  le  juge- 
ment définiiif,  il  n'a  plus  que  la  voie  de  l'appel  ou 
de  la  cassation.  —  Mjis  il  lui  est  purement  facultatif 
de  demander,  devant  le  tribunal  correctionnel,  le 
renvoi  d'une  cause  de  la  compétence  du  tribunal  de 
police  (I9Î  . 

558.  — Le  ministère  public  a  qualité  pour  requé- 
rir la  condamnation  aux  dépens  d'un  prévenu  de 
COnIraTention  de  police. — 2g  ngv.  1828.  Cr.  c.  Min. 
pnb.  C.  BonfiU.  D.  F   20.  I.  4t. 

559.  —  C'est  au  ministtre  public  à  faire  exécuter 
le  jugement  ;1SS).  S'agit  il  d'un  jugement  d'acquil- 
lemenl  ou  d'absolutloo?  Il  fait  mettre  en  liberté  le 
prévenu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  expédition  du 
jugement.  —  S'agil-il  dune  condamnation?  Il  -e  fait 
délivrer  et  envoie  un  extrait  du  jugement  an  rece- 
Teor  de  l'enregistrement  chirgé  de  recouvrer  les 
amendes,  confi-catioos  et  frais.— Si  un  emprisonne 
ment  a  été  prononcé,  l'ordre  d'emprisonner  est  dé- 
livré par  le  procureur  du  roi.  au  bas  de  l'extrait  du 
Jugement,  lequel  alors  n'est  remis  au  leceveur  de 
renregi^lremeol,  qu'api  è«  avoir  été  exécuté,  sauf  a 
lu;  en  donner  communication  auparavant,  si  le  con- 
damné n'est  pas  arrêté  de  suite.— Si  le  Jugemeoi  est 
par  défaut  il  doit,  à  la  difTérence  du  cas  nù  il  est 
contra  lirtoire,  être  expédié  et  ensuite  signGé  par 
huiS'ier  à  la  personne  On  au  domicile  du  prévenu. 
—  S'agiiil  enfin  d'un  jugement  par  lequel  le  trilio- 
Dal  «e  déclare  incompeiem?  Le  mini-tère  public  doit, 
snirant  le»  cas,  transmettre  l.i  procédure,  soit  au 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  correctionnel 
compétent,  soit  au  juge  d'instruction,  en  se  confor- 
mant aux  art.  t'^  et  54  C.  iosir.  cr.  —  ^V.  loslroeiion 
criminelle  et  Oriol, -2    135  et  «uiv. 

360.  — La  aigniâcalion  d'on  jneement  correction- 
nel par  défaut,  faite  i  la  requête  d'un  procureur 
du  roi,  autre  que  celui  du  tribunal  qui  l'a  rendu. 
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est  nulle,  et,  par  conséquent  ,  n'empècbe  pas  la 
prescription  triennale  de  courir  au  proGt  du  con- 
damné. —  50  avril  1833.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Ratle. 
D.P.  30.  1.938. 

561.  —  Il  n'y  aurai;  pas  lieu  de  poursuivre  contre 
celui  qui  aurait  succombé  (plaign  int  ou  prévenu) 
le  paiement  des  fr,iis  auxquels  1*-  tribunal  aurait 
omis  de  le  condamner;  !e  ministère  pul-lic  ne  pour- 
rait qu'attaquer  le  jugement  en  cassation. 

362.  —  l,e  ministère  public  peut  appeler  de  tous 
les  jugrmens  correctionnels. — ."^îais  ii  ne  pt^ut  appe- 
ler des  jngemens  de  police,  dins  les  cas  mènie  oii  ce 
droit  est  conféré  au  prévenu  ou  au  plai<;iianl  (arg. 
de  l'art.  172);  -euleineni,  sur  l'appel  interjeté  par 
l'on  ou  l'autre  de  ces  derniers,  il  intervient,  tou- 
jours comme  partie  principale,  et  peut  requérir  tou- 
tes les  mesures  propres  à  éclairer  le  débiit. 

363. —  11  a  le  droit  d'appeler,  en  matière  correc- 
tionnelle, soit  d'un  ju;emrnt  nndu  conformément 
à  ses  conclusions,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  fait  exécuter 
(V.  iuffà).  soit  d'un  jugement  prononçant  une  con- 
damnation qui  lui  partit  trop  forte ,  soit  enfin  pour 
faire  acquitter  le  prévenu...  ;  et  cela,  quand  même 
l'action  aurait  été  primitivement  intentée,  non  par  le 
plaignant,  mais  par  lui-même  spontanément  ou  sur 
les  ordres  du  ministre  de  la  justice  on  du  procu- 
reur-général, sauf  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  con- 
viendrait qu'il  Consultât  d'abord  le  magistrat  qui  a 
prescrit  les  poursuites.  — V.  .^ppel,  Instruction  cri- 
minelle, et  Ortol.,  2,  139  et  suiv. 

36».  —  Quant  aux  jugemens  correctionnels  pure- 
ment préparatoires,  il  ne  peut  être  interjeté  appel 
avant  l'arrêt  débnitif. 

363. —  Le  droit  d'appeler  appartient  au  ministère 
public  prés  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  au 
ministère  public  piés  lo  tribunal  qui  doit  statuer  sur 
l'appel  (20î),  et  au  procureur-général  (argument  de 
l'art  45  de  la  loi  du  20  avril  1810). 

3ii6.—  Lorsqu'une  cour  est  légalement  saisie,  par 
l'appel  d'uo  procureur  du  roi  ,  de  la  connaissance 
d'un  jugement  correctionnel  ,  te  procureur-général 
ne  peut  personnellement  se  rendre  appelant,  pour 
incompétence,  de  l'ordonnance  de  renvoi.— 13  janv. 
1807.  Cr.  c.  .Min.  pub  C.  Tassi  D..\.  H.  31.  D.P.  2. 
917  et  517. 

367.  —  Les  tribunaux  auxquels  l'appel  doit  être 
porté,  sont  déterminé-  par  les  art.  200  et  SOI  C.iosl. 
cr.  et  par  le  décret  du  18  août  18 lO. 

568  —  Quant  aux  délais  de  l'appel,  ils  sont  fixés, 
pour  le  ministère  public  prés  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement,  par  l'an.  205,  et  pour  le  ministère  pu- 
blic prés  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  I  appel, 
par  l'art.  205.—  Ces  derniers  délais  sont  aussi  ceux 
accordés  au  procureur-général. 

569.—  Après  l'expiration  de  ces  divers  délais,  le 
jugement  ne  peut  plus  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  la  cassation  -C  est  au  plus  tard  dans  le  dernier 
jour  du  déUi  que  l'appel  doit  avoir  lieu.  —Ce  der 
nier  jour  fùt-il  un  jour  férié  (V.  re  mot;,  l'appel 
interjeté  le  lendemain,  c'esl-à-diie  le  onzième  jour, 
si  cet  appel  émane  du  mioislére  public  près  le  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement,  serait  nul.  L'appel 
do  prévenu  ne  felèverait  pas  le  mioisler»  public 
de  cette  décbéance,  et  n'autoriserait  pas  de  sa  part 
un  appel  ioc  dent;  par  conséquent,  il  ne  pourrait, 
sur  l'appel  du  prévenu  être  prononcé  dans  ce  cas, 
aucune  aggravation  de  peioe.— V.  Appel  et  Ortolan 
2,  1 .6.  '  "^ 

370.— L'appel  par  le  ministère  public  près  le  tri- 
bunal qui  a  statue  en  premier  ressort,  est  fait  par  dé- 
claration au  greffe,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  si- 
gnifier au  préienu.  — L'appel  par  le  ministère  public 
près  le  tfibundi  d  appel  ou  par  le  procureur-géné- 
ral, a  lieu  par  notincalioD.— C  est  \  tort,  ce  semble, 
que  la  cour  de  cass..tion  a  jugé  valable  l'appel  in- 
terjeté par  notification  rpriale  faiie  h  l'audience,  en 
présence  des  prévenus,  par  le  ministère  public  prés 
le  tribunal  d'appel  :  il  laut  une  notification  écrite 
faite  par  huissier.  — V.  Appel  etOilolao,2.  1 17 

371.  —  Pendant  les  dé  ais  de  l'appel  le  jugement 
ne  peut  être  exécuté  .  a  peine  contre  le  mimstér. 
public  de  prise  à  partie  Mais  cet  effet  suspensif 
n  existe  que  durant  les  dix  jours  accordés,  pour  ap- 
peler, au  ministère  public  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  au  prévenu  et  au  plaignant,  et  non 
durant  les  deux  mois  accordés  au  minisière  pu- 
blic près  la  tribunal  r.>ppel  — Si  loue,  après  les  dix 
jours,  et  avant  les  deux  mois,  c  ministère  public 
fait  exécuter  le  jugement ,  il  v  acquiesce  et  ne  peut 
plus  en  appeler.  Mais  s'il  le'  fait  exécuter  durant 
les  dix  jours,  cette  exécution  illégale  est  sais  effet, 
et  ne  peut  former  une  fin  de  non  recevoir  entre 
I  appel  ultérieurement  interjeté.  —  V.  Acqnleace- 
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ment,  Appel ,  Instruction  criminelle.  —  Ortolan  el 
Ledeau,  I.  2,  p.  I4S  et  suiv. 

573.  —  L'appel  indéfini  du  ministère  public  remet 
en  question  tout  le  ju^e,  quant  au  iiréveou,  qui  peut 
par  conséquent  être  acquitté  ,  quoique  n'ayant  pas 
lui-même  appelé.  11  en  est  autrement  quand  le  mi- 
nistère public  a  fornielleiiient  exprimé  que  son  ap- 
pel est  d  minimà  ou  ad  t/nti'trpm  ;  le  jugement  ne 
peut  alors  être  réformé  que  conformément  à  l'appel. 

573.  —  Quelle  que  soit  la  partie  appelante  ,  le  mi- 
nisière public  piès  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment attaqué,  doit  envoyer  les  pièces  de  la  procé- 
dure au  tribunal  d'appel  dans  le  délai  fixé  par  l'art. 
207.  —  Il  doit,  dans  le  même  ifélai,  faire  transférer 
le  prévenu  ,  s'il  est  arrêté,  dans  la  maison  d'arrêt 
du  lieu  où  siège  le  tribunal  d'appel  (  même  art.).  — 
Il  doit  enfin,  ddus  les  qu'nze  jours  de  la  pronon- 
ciation du  Jugement  eo  envoyer  un  extrait  au  pro- 
cureur-général, et  un  anlri-  au  ministère  public  près 
le  tribunal  d'appel;  mais  ce  second  extraitest  inutile 
loisque  le  ministère  public,  chargé  de  l'envoyer,  ap- 
pelle du  jugement,  ou  quand  c'est  la  cour  royale  qui 
est  le  tribunal  d'appel. 

374. —  Dans  l'instruction  sur  l'appel,  le  minisière 
public  remplit  les  mêmes  fpnctions  qu'en  première 
instance. 

S  S.  —  Fon.-li'oiis  du  minisière  public  dtvant  les 
chambres  des  mises  en  accusation, 

375. — Lorsque  l'affaire  a  été  renvoyée  par  la  cham- 
bre du  conseil  à  la  thambre  d  accusation  ,  ou  lors- 
qu'il y  a  eu  opposition  par  le  ministère  public  ,  ou 
le  plaignant,  à  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  dans 
le  cas  de  l'an.  135,  le  procureur-général,  ou  l'un 
de  ses  substituts  doit  examiner  laffaire  et  faire  son 
rapport  dans  les  dix  jours  de  la  réception  des  pièces 
(217). — V    Instruction  criminelle,  n.  268  et  suiv. 

576.  —  Lorsqu'il  agit  par  suite  d'une  ordonnance 
de  la  cour  royale,  rendue  conformément  k  l'article 
233,  le  lainistère  public  doit  faire  sou  rapport  dans 
les  cinq  jours  a  compter  de  la  remise  que  lui  fait 
des  pièces,  par  la  voie  du  greffe,  le  magistrat  chargé 
des  fonctions  de  juge  instructeur  (C.  insl.  cr.,  tl, 
238;  L.  20  avril  1810,  art.  11,\ 

577.  —  Enfin,  lorsque  dans  la  notice  qni  loi  est 
transmise  des  affaires  jugées  en  police  simple  ou 
correctionnelle,  le  ministère  public  en  découvre 
qui  lui  semblent  de  la  compétence  des  cours  d'assi- 
ses, il  peut,  de  son  propre  mouvement,  porter  l'af- 
faire devant  la  chambre  d'accusation,  et, dans  ce  cas, 
il  doit,  dans  la  quinzaine  de  la  réception  de  la  noti- 
ce ,  ordonner  l'apport  des  pièces ,  et ,  dans  la  quîn- 
laine  suivante,  faire  son  rapport  (250). 

578. — Le  procureur  général  a  le  droit,  quand  une 
affaire  lui  parait  grave  et  compliquée,  de  requérir, 
par  une  invitation  au  président  de  la  cour,  qui  doit 
y  faire  droit,  que  les  deux  chambres  d  accusation, 
on  s'il  n'y  en  a  qu'une ,  celte  chambre  et  celle  des 
appels  correctionnels  soient  réunies  pour  prononcer 
sur  son  rapport  (Uécr.  6  juill.  1810,  art.  3). 

579.—  Ce  rapport  se  termine  par  des  conclusions 
tendantes  au  renvoi  de  l'affaire  devant  le  tribunal  ou 
la  cour  que  le  ministère  public  estime  compétent. 

580. — Le  ministère  public  fait  son  rapport  devant 
la  chambre  d'accusation;  il  assiste  i  la  lecture  des 
pièces  faites  par  le  grelBer,  et  se  relire  ensuite  après 
avoir  déposé  sur  le  bureau  sa  réquisition  écrite  el 
signée  (art.  222,  224).  —  V.  Instruction  criminelle, 
o.  273. 

Enfin,  suivant  la  décision  de  la  chambre,  il  doit 
ou  faire  mettre  le  prévenu  en  liberté(V.  Instruction 
criminelle,  n  281)  ou  renvoyer  les  pièces  devant 
le  tribunal  coinp'etent ,  ou  ,  quand  l'affaire  est  ren- 
voyée devant  le  Jury,  dresser  l'acte  d  accusation. 

J  6.  —  Fonctions  du  ministère  publie  devant  les 
cours  d'^assiset. 

381.  -  Lorsqu'il  s'agit  de  crime»  ,  délits  el  con- 
traventions de  la  presse  et  de»  autres  moyen»  de 
publication,  le  mioistcre  public  peut  traduire  direc- 
lemeot  le  prévenu  devant  le»  assise»,  sans  qu  il  soit 
dressé  contre  ce  dernier  un  acte  d'accuiaiion  (  V. 
Instruction  criminelle,  n.  439)  11  en  est  de  raètne 
lorsqu'il  s'agit  des  crimes  prévu»  dan»  le  §  I"  de  la 
secl.  *  du  cb.  3,  tu.  1",  liv.  5  du  C.  pén.,  ou  dans 
la  loi  du  24  mai  1834.  —  V.  Instruction  criminelle, 
n.  440. 

58i.  —  L'acte  d'accusation,  quand  il  y  a  lieu  d'en 
rédiger  un,  réclame  toute  l'attention  du  ministère 
public.  Il  suffit  de  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  lur 
ce  sojel,  V»  Instruction  criminelle,  0.  4t*  el  »uiT. 
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383.  —  Le  procureur-général  fdit  ensuite  signifier 
à  l'dccu^é  l'arrc't  de  renvoi  et  l'acte  d  accusation 
(an.  242);  dans  les  Tingt-qualre  heures  de  cette 
signification,  il  lait  transférer  lac-  usé  dans  la  mai- 
son de  justice  établie  près  la  cour  où  il  doit  être  jugé 
(art.  -2/»3).  Il  euTOîe,  dans  le  même  délai,  les  pièces 
au  greffe  du  tribunal  où  doivent  se  tenir  le^  assi- 
se»; charge  le  procureur  du  roi  piés  le  Iribuual  où 
s'est  faite  la  première  iustruclioii,  de  f-iire  parvenir 
sur  le  champ  les  pièces  à  conviction  au  greffe  où 
doivent  être  remises  les  pièces  du  procès  (  arl.  291 
et  293J;  et,  enfin,  donne  avis  lie  l'arrèl  do  renvoi, 
(anl  au  maire  du  domicile  de  lacrusé,  s  il  e.-t  connu, 
qu'à  celui  du  lieu  du  délit  (iri.  243).  —  V  Instruc- 
tion criminelle,  u.  479  cl  suiv. 

38*.  —  Lorsque  la  chjinbre  d'accusation  a  déclaré 
n'y  avoir  lieu  i  renvoyer  le  prévenu  devant  les  tri- 
bunaux de  répression,  ce  prévenu  ne  peut  plus  être 
traduit  à  raison  du  même  fait  (arl.  24ii),  à  moins 
qu'il  De  sui  vienne  des  charges  nouvelles,  telles 
qii'elles  soûl  définies  par  l'art.  247,  auquel  cas  le 
Diioistère  public  peut  recommencer  les  poursuites, 
eo  se  cooformanl  a  l'art.  248. 

38S.— Chaque  année  l'époque  do  l'ouverture  de 
la  première  session  des  iissises  est  fixée  par  arrêt 
de  la  cour  royale,  rendu,  sections  réunies,  dans 
la  huitaine  de  l'installation  de  la  cour,  sur  les  con- 
clusions du  procureur-général.  Celui-ci  transmet 
l'arrêt  k  tous  les  tribunaux  d'arrondissement  du 
ressort  de  la  cour.  Quant  à  l'ordonnance  du  prési- 
dent qui  fixe  l'ouverture  de  la  session  pour  les  tri- 
meslres  suivans,  le  ministère  public  ne  la  transmet 
qu'aux  triliunaux  où  doivent  se  tenir  les  assises.  — 
Dans  les  trois  jours  de  la  réception,  le  ministère  pu- 
blic près  chaque  tribunal  où  l'arrêt  ou  l'ordonnance 
«si  envoyé,  en  requiert  la  lecture  i  l'aujieoce.  L'or- 
donnance ou  l'arrêt  est  deplusalfiché  dansles  chefs- 
lieux  d'iirrondisseuient  et  sièges  des  tribunaux  de 
première  instance,  et  annoncé  dans  les  journaux 
des  déparlemens  (Uécr.  20  aviil  1810,  art.  20  et  22* 
décr.  6  juill.  (810,  arl.  79  et  suiv.). 

38G.  —  Outre  les  se-sions  ordinaires,  il  peut  en 
«Ire  tenu  d'extraordinaires,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  de  la  cour  royale,  sur  les  con- 
clusions du  procureur-g-néral,  lequel  doit  requérir 
la  tenue  de  ces  assises  tuiiles  les  fois  que,  d'après 
le  nombre  et  la  uature  des  alfaircs  renvoyées  à  la 
cour  d'assises  par  la  chambre  d'accusalion,  on  peut 
présumer  que  la  session  des  assises  ordinaires  d'un 
trimestre  se  prolongera  au-delà  de  quinze  jours 
(  Instr.  rain.  du  14  janv.  1819  ).  —  V.  aussi  Instruc- 
tion criminelle,  n.  440. 

387.  —  Les  assises  ne  peuvent  être  convoquées 
pour  un  autre  lieu  que  celui  où  elles  doivent  se  te- 
nir habituellement,  qu'en  vertu  d'un  arrêt  rendu 
dans  l'assemblée  des  chambres  de  la  cour,  sur  la  re- 
quête du  procureur  général.  Cet  arrêt,  qui  fixe  lé- 
poqne  de  l'ouverture  de  la  session,  est  adressé  par 
Je  procureur-général  aux  divers  tribunaux  et  en- 
suite alllché,  publié  et  annoncé  dans  les  journaux 
(Décr.  Gjuill.  1810,  arl.  90). 

388.  —  Les  magistrats  qui  peuvent  exercer  les 
fonctions  du  ministère  public  près  les  cours  d'assi- 
ses sont  clairement  désignés  par  les  arl.  352  '53 
284  C.  instr.  cr.— Ces  fonctions,  quand  la  "côur'd'as-1 
Sises  est  assemblée  dans  un  arrondissement  autre 
que  celui  où  elle  se  lient  habituellement,  sont  rem- 
plies par  le  procureur  du  roi  du  lieu  dans  lequel 
Id  cour  siège  extraordinairemcnt. 

389.  —Lorsque  l'afi'aire  semble  devoir  faire  naître 
«le  longs  dêhais,  le  miiiistéro  public  |irès  la  cour  d'as- 
sises peut  requérir  que  le  jury  soit  augmenté  d'unou 
dojdeux  jurés  (L  2  mai  1827,  art.  n).  Aussiiùt  après 
la  formation  de  la  lisle  des  quarante  jurés,  le  gref- 
fier remet  au  procureur-général  quatre  expéditions 
du  procès-verbal  des  opérations  auxq^iolles  cette 
formalité  a  donné  lieu;  coluici  en  adresse  sur-le- 
champ  une  copie  h  l'„iricier  du  ministère  public 
près  la  cour  d  assis^'S,  une  autre  au  préfet  du  .lènar- 
lernont,  une  autre  au  pré.idenl  des  assises,  cl  la  der- 
nière au  ministre  de  la  justice.  _  Le  procureur- 
général  se  fait  encore  délivrer  p,ir  le  i-refiier  et 
transmet  au  ministère  puhhc  prés  la  cour  d'assise» 
on  extrait  du  procivs-verbal  contenant  la  liste  des 
trente  SIX  jures  ordinaires  cl  des  quatre  sunolé- 
mentaires.  ^'^ 

390.  — AU  jour  de  l'ouTerlure  delà  session  le 
niinistèro  public  djit  requérir  contre  h  s  jurés  dé- 
fa  llans  les  peines  portées  par  l'art  390,  sauf  à  1 1  cour 
»  le»  en  décharger  ensuite  s'ils  font  valoir  des  ex- 
cuses valable»  (arl.  J97). 

391.  —  Dès  que  la  cour  d'assise»  a  statué  sur  les 
absence»  et  excuses  ,  le  procureur-général  doit 
adresser  au  premier  président  de  la  cour  royale  une 
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expédition  du  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé;  el 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  clôture  de  chaque 
session,  1:  transmet  au  ministre  de  la  justice  la  liste 
des  jurés  condamnes  ou  excusés,  avec  des  rensei- 
goemens  détaillés. —V.  linsir.  min.  du  11  dée.  1827, 
rapportée  par  Ortol.,  2,  19(j. 

592  —  Le  ministère  publie  doit  faire  notifier  aux 
jurés  condamnés,  et  faire  exécuter  l'arrêt  rendu 
contre  eux 

à  l'accusé  la  liste  des  jurés,  coni'orméiiient  a  l'an. 
ôOiC.  iostr.  cr.  —  Enfin,  lors  de  la  cunipo>ilion  du 
jury  pour  cliaque  affaire  pdrliculiére.,  il  a  le  dioil 
de  récuser  un  certain  nouibre  de  jurés  (art.  599  et 
suiv.). 

393. —  Le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  un 
accu.-é  devant  la  cour  d'assises  qu'en  venu  d'un  ar- 
rêt de  mise  en  accusation,  ni  déférer  à  cette  cour 
d'autres  crimes  que  ceux  énoncés  dans  l'arrêt,  à 
peine  de  nullité,  et  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  parlie 
ce.  instr.  cr.  271;  C.  pén.  122).  -  Si  des  accusés 
ne  sont  arrivés  dans  la  maison  de  justice  qu'après 
l'ouverture  des  assises,  !e  ministère  public  ne  peut 
requérir  qu'ils  y  soient  jugés  qu  autant  que  les  ac- 
cusés y  ."onsenient,  et  eu  obtenant  à  cet  efi'et  une 
ordonnance  du  pré.idenl  {art.  261).  —  S'il  a  des 
moiifs  pour  que  l'affaire  ne  soit  pas  portée  à  la  pre- 
mière assemblée  du  jury,  il  peui  requérir  du  pié- 
sidcnt  de  la  cour  d'assises  une  prorogation  du  délai 
(art.  306). 

394.  —  Lorsqu'il  a  élé  formé,  à  raison  du  même 
délit,  plusieurs  actes  d'accusation  contre  differens 
accusés,  il  peut  en  requérir  la  jonction  (arl  307). 
Lorsque  l'acte  d'accusation  contient  plusieurs  délits 
non  connexes,  il  peut  aussi  requérir  que  les  accu- 
ses ne  soient  mis  en  jugement,  quant  à  présent, 
que  sur  l'un  ou  quelques-uns  de  ces  dèhls  (art.  308). 
—  V.  Instruction  criminelle,  n.  S43  et  suiv. 

395. — La  ministère  public  est  chargé,  aussilfit 
qu'il  a  reçu  les  pièces  d'une  affaire,  de  veiller  à  ce 
que  les  actes  préliminaires  (tels  que  l'interrogaioire 
de  l'accusé  par  le  président,  la  nomination  d'un 
conseil,  l'avertissement  prescrit  par  l'art. 296,  etc.) 
aient  lieu,  et  à  ce  que  tout  soit  en  état  pour  que  les 
débats  puissent  commencer  à  l'ouverturedes  assises 
(art.  272).  Il  doit  donner  ses  ordres  pour  que  lac- 
cusé  communique  librement  avec  son  défenseur 
san^  èlrc  gêné  par  la  présence  du  gedlier,  et  veil- 
ler à  ce  que  les  copies  des  pièces  dues  à  l'accusé 
d'après  l'art.  305,  lui  soient  délivrées  par  le  greffier! 

396.— S'il  juge  nécessaire  de  faire  entendre  d'au- 
tres témoins  que  ceux  qui  ont  déposé  dans  l'instruc- 
tion préliminaire,  il  en  donne  avis  au  président  des 
assises,  qui  délivre  cédule  ,  afin  de  recevoir  leur 
déposiiion,  ou,  s'il  y  a  lieu,  commet  à  cet  effet  le 
juge  d  instruction  de  l'arrondissement  où  ils  rési- 
dent (art.  303).  —  Le  ministère  public  fait  ensuite 
notifier  à  l'accusé  les  noms,  prénoms,  professions  et 
résidences  des  témoins  qu'il  veut  faire  entendre.  La 
même  notification  est  faite  par  l'accusé  au  mini»tère 
public,  le  loul  vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
l'audition.  —  Les  témoins  pour  lesquels  on  aurait 
omis  cette  formalité  ne  pourraient  être  entendus 
contre  le  gré  do  la  partie  à  qui  la  notification  n'a 
point  ele  régulièrement  faite  (art.  315),  sauf  la  fa- 
culte  accordée  au  président  par  l'art.  269.— D'après 
ces  notifications,  le  ministère  public  dresse  la  liste 
dos  témoins  à  charge  et  à  décharge. 

397.— Une  fois  l'audience  ouverte,  la  présence  du 
ministère  public  pendant  tout  le  cours  des  débats 
est  exigée,  a  peine  de  nullité,  sans  toutefois  qu'il 
soit  indispensable  que  le  siège  du  minislère  public 
soit  occupé  durant  toute  l'allaire  par  le  même  offi- 
cier.-Après  la  formation  pariiculicre  du  |ury  pour 
la  cause  à  juger,  cl  après  que,  Icclure  laite  de  l'acte 
d  accusation,  le  président  en  a  résumé  les  disposi- 
tions à  l'accusé  (arl.  3i3,  314),  le  minislère  public 
expose  l'affaire;  il  présente  ensuite  la  liste  des  té- 
moins ,  requiert  qu'il  soit  procédé  à  leur  appel 
(an.  3IS).  "^^ 

398.— l'ouiefois,  il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nul- 
lité, i|ue  le  ministère  public  fasse  l'exposé  do  l'accu- 
salion  avant  la  présentation  de  la  lisle  des  témoins 
—  17  août  1827.  Cr.  r.  Evesque.  O.P.  27.  I  490  -"- 
29  mars  1832.  Cr.  r.  Thiault.  O.P.  32.  (.  2S7. 

,.'''.':  ~  "  '•»''  conclure  à  la  punition  des  témoins 
defaillans;  il  peut  même,  en  cas  de  non  comparu- 
tion d^un  témoin  imporlaiit,  mais,  avanl  que  les  dé- 
bats ai,  ni  été  ouvert»  par  l'audition  du  premier  té- 
moin, dfiiiander  le  renvoi  de  lalfaire  à  la  prochaine 
session  (arl.  .354). 

400.  —  .\près  chaque  déposition  particulière,  le 
minislère  public  peut,  en  demandant  la  parole  au 
président,  questionner  le  témoin;  il  peut  requérir 
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que  les  pièces  a  conviction  lui  soient  présentées- 
qtie  tel  des  témoins  se  retire  de  l'auditoire,  el  que 
tel  autre  soil  entendu  de  nouveau  ,  soii  séparément 
soit  en  p.eseuce  de»  autres  (arl.  319,  329  326)-  an'il 
soil  tenu  note  de»  changemeus  qu'il  peut  y  avoir  en- 
tre la  déposition  d'un  témoin  et  ses  précédentes  dé- 
clarations (art.  318]  :  enfin,  il  peut  demander  l'ar- 

"Sialion  du  témoin,  si  la  déposition  lui  parait  faussa 

Il  est  encore  chargé  de  faii  e  signifier      l'"''-  33o)  ;  mais  ,  pour  qu  il  y  ait  faux  tcmoienaffe 

i.io  ^..c  :.,,ù„    ..„„(■ i „.  „  I....       punissable,  il  faut  que  la  déposition  fausse  ailété 

faite  de  mauvaise  foi,  qu'elle  l'ait  été  par  un  lé- 
iiioiu  ,  et  non  par  une  personne  entendue  seulement 
p,irforiiie  île  rcnseignemeni  ;  il  faut  qu'elle  porte  sur 
le  fait  lualeriel ,  obj.^l  de  l'acusalion.  Wi  l'émission 
d'une  opinion  différenic  de  celle  qu'on  avait  d'abord 
manile.-tèe;ui  la  dissimulation  d'un  faaayyittvant 
mais  étranger  à  l'accusa  (ion,  ne  pourraieni  donner 
lieu  à  des  poursuites.— V.  Témoins  ,  Ortol.  ,  2  ,  172. 
401.  —  Le  minislère  public  remplit,  à  l'égard  du 
témoin  arrêté  pour  faux  lémoigosge  ,  les  fonctions 
dolhcierdo  po  ice  ju  liclaire  ,  ei  iransmet  ensuite 
les  pièces  d'instruction  à  la  cour  royale  ,  pour  y  être 
statué  sur  la  mise  eo  aci  usation  (arl.  330). — Il  peut 
au  surplus,  demander  le  renvoi  à  la  se-sion  pro- 
chaine de  l'affaire  dans  laquelle  a  été  faite  la  dépo- 
siiion suspecte  (art.  331). 

402.-Lorsque,  dans  le  cours  des  débats  , l'accusé 
se  trouve  inculpé  sur  un  nouveau  fait ,  soil  par  des 
pièces,  soit  par  les  dèposiiions  des  lémoins  ,  le  mi- 
nistère public  doit,  avriiU  la  ciolura  des  'débats 
faire  ses  réserves  à  fin  de  poursuites  (arl.  36ll,  à 
moins  qu'il  ne  s'agît  d'un  délit  lellemrnt  lié  à  celui 
qui  est  l'objet  do  l'accusation  actuelle ,  qu  on  doive 
le  considérer  comnae  n'en  étani  qu'une  circonstance 
aggravante,  et  ne  donnant  lieu,  par  conséquent 
qu  à  la  position  d'une  question  particulière. 

403.  —Le  refas  d'une  cour  d'assises  de  donner 
acte  au  minislère  public  de  ses  réserves  de  poursui- 
vre un  accusé  pour  un  autre  ilélit ,  n'est  pas  an  ex- 
cès de  pouvoir  ,  ni  pjr  suite  un  moyen  conire  l'arréU 
Le  ministère  public  n'aura  pas  moins  la  faculté  de 
poursuivre  sur  ce  dèlil.—  2  avril  )329.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Boucherai.  D.P.  29.  i.  207. 

404.  —  A  la  suite  les  déDoitions ,  la  partie  civile 
et  le  ministère  public  soni  enlendus,  et  dévelop- 
pent les  moyens  de  Paccusalion  (art.  335). 

403.— Quoique  la  peine  de  nullité  re  soilpas for- 
mellement prononcée  en  cas  d'infraction  à  cette 
disposition,  cependant ,  et  malgré  l'argument  qu'on 
peut  tirer,  conire  soii  opinion,  de  l'an.  408  C.  inst., 
Dalloz  pense  qu'il  y  a  motif  d'annulation  dans  le  si- 
lence du  procès- verbul  sur  l'inliiion  du  ministère 
public ,  de  même  que  s'il  n'y  était  pas  (ait  mention 
de  la  défense  de  l'accusé.  —  H.A.  11.  31  ,  n.  9. 

406.—  L'accusé  et  son  conseil  peuvent  rép  ondre. 
La  réplique  est  permise  à  la  partie  civile  el  au  mi- 
nistère public  ;  mais  l'accusé  ou  son  conseil  ont  tou- 
joors  la  parole  les  derniers.—  Le  président  déclare 
ensuite  les  débats  terminés  (33S);  il  en  fait  le  ré- 
sumé et  pose  les  questions,  à  l'occasion  desquelles 
le  ministère  public  peut  faire  toutes  les  réquisitions 
qu'il  juge  convenables  ,  lorsqu'elles  ne  lui  parais- 
sent pas  posées  conformémeut  à  la  loi ,  ou  qu'elles 
lui  semblent  obscures  ou  iocomplèles. 

407.  —  Lorsque  les  réponses  du  jury  sont  con- 
Iradicioires ,  obscures  ,  incomplètes  ou  irrégulières 
(coinine  si  ,  par  exemple  .  dén  iiuranl  le  fait  ,  sur  le- 
quel il  a  éLé  ioforro;)é  ,  le  jury  a  qualifié  de  simple 
certificat  un  .icte  de  naissance  argué  de  faux)  ;  dans 
tous  ces  cas,  le  minislère  public  doit  requérir  que 
la  réponse  soit  annulée  et  qu'il  soil  ordonné  au  jury 
do  so  retirer  de  nouveau  dans  la  chambre  des  déli- 
béraùons  ,  pour  fournir  une  nouvelle  déclaration. 
—  V.  Cour  d'assises. 

4!18.  —  Si ,  en  conlravenilon  à  l'art.  343  ,les  jorjs 
après  être  enlrés  dans  leur  chambre  avaient  com- 
muniqué avec  les  personnes  du  dehors,  le  ministère 
public  pourrait  requérir  le  renvoi  do  la  cause  à  la 
session  suivante  pour  suspicion  légitime. 

409.  —  Lorsque,  duraut  l'instruction,  l'accnsi 
s'est  trouvé  inculpé  sur  un  autre  fait ,  le  ministire 
public  ,  s'il  a  eu  soin  do  f.iue  ses  réserves  avanl  la 
cldtiire  des  débals,  doit,  aussilOl  après  le  jugement 
d'acquitiemeul  prononcé  par  le  président,  requérir 
que  l'accusé  soil  renvoyé  en  état  de  mandat  dt.  com- 
parution, ou  d'amener  ,  ou  d'arrêt ,  suivant  les  cas, 
devant  le  juge  d'instruciion  dv:  Parrondissement  oïl 
siè,:o  la  cour,  pour  être  procédé  à  une  nouvelle  in- 
struclion  (361)  Mais  si  le  ininistcre  public  n'a  pas 
fait  ses  réserves  en  temps  utile  ,  il  ne  peut  s'opposer 
à  l'élargissement  du  prévenu  ,  sauf  ii  dénoncer  le 
fait  nouveau  à  l'oincier  de  police  judiciaire  ,  et  àre- 
quérir  une  nouvelle  instruction. 
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410. — I-e  mioistêre  public  oVst  que  p3  rtie  jointe  ^ 
quand  il  doonesrs  condusiurs  âur  Us  Jeicandes  en 
lïomniQgej-JQterùts  lormées  par  Taccusê  ou  par  le 
plai^aaal. 

Il  e«t  tenu  de  faire  connnîlre  à  Paccusé  acquiué 
qvi  te  requiert  ses  dénonciateurs  C^^^!- 

411. —  &i  l'accusé  est  déclart^  coupjble,  ie  minis- 
tère public  requiert  l'applicutiun  Je  la  piine.  L"ac- 
cuîé  a  le  droit  de  contester  que  le  fait  soit  passible 
d'une  peine  ,  ou  qu'il  le  soit  de  la  peine  requise.  Le 
min. stère  public  peut  répliquer.  Mais  c'est  â  Taccu^é 
qu'il  appartient  de  parUr  le  dernier. 

4'.à.  —  .Aussitôt  la  condaïunation  prononcée,  le 
ministère  public  .  si  l'jccus^  i  st  membre  de  la  Lé- 
gion-J'llooDeur  ou  d'un  ordre  royal  ,  doit  requérir 
sa  dé;;rai]alion. 

413. —  L'iûJiïidu  acquitté  doit  être  mis  en  liberté 
sur  le  champ. — Dans  les  cas  .  soit  d'absolution  ,  soit 
de  coadamoaiiun  ,  le  ministère  public  ne  doit  pas 
faire  exécuter  l'arrcl  sur  le  iliamp  ,  mais  bien  dans 
les  ïiagl-quatre  heures  qui  suivent  l'c\piralion  des 
délais  du  pourvoi  en  cassation  ,  si  le  pourvoi  n'a  pas 
eu  lieu  ,  et  dans  le  cas  conir.  ire  ,  dans  les  vùngt-qua- 
Ire  heures  de  la  réception  de  l'arièt  de  rejet.  —  T.e 
mini>tère  publîc  doit  encure  .■-urseoir  à  rexécuiion, 
dans  les  cas  préius  par  l'art. 579.  —  V.  iiifià, 

57.  —  Fonctions  du  ministère  puf>lic  dans  quel- 
ques procédures  puliculiins,— Faux ,  Contumace , 
Délits  de  certains  fonctionnaires  ,  etc.,  etc. 

414. — 'rocàjure  du  faux.  —  C'est  une  obligation 
pour  le  ministère  public  d'exercer  l'action  publique 
lorsque  ,  dans  les  cas  des  art.  4Gi> ,  alinéa  l'*",  et  Aii2, 
on  faux  est  déccuTcrt  ou  dénouré  dans  le  cours  d'un 
procès  ,  même  civil.  Il  doit  alors  traosiuetire  les 
pièce»  au  sub-tiiut  du  procureur-général,  près  le 
ju^e  d^inslrudion  du  lieu  présume  du  délit,  ou  du 
lieu  où  le  prévenu  peut  être  saisi;  ce  magistrat 
peut  même,  s'il  a  le  ran::  de  procureur  du  roi,  déli- 
vrer un  mandat  d*an.ener  C-iD2}. 

ii3.— Le  tribunal  saisi  du  procès  est  tenu  de  dé- 
cider .  sur  les  conclurions  du  ministère  public ,  s'il 
y  a  lieu .  ou  non ,  à  surseoir. 

4I1J.  — Le  ministère  public  est  chargé  do  faire  dé- 
poser au  grtITi  soit  la  pièce  suspectée ,  soit  les  piè- 
ces de  comparaison ,  de  TCiller  à  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  constater  l'identité 
de  la  pièce  produite  avec  celle  suspectée  ,  de  requé- 
rir toutes  les  me-ures  nécessaires  pour  l'examen  du 
faux  (US  ,  449  ,  451) ,  453  ,  4.37);  de  rendre  ou  faire 
rendre  l'ordonnance  ,  en  vertu  de  laquelle  ,  tout  dé- 
positaire publie  ,  0:1  particulier ,  de  la  pièce  arguée, 
ou  des  pièces  de  comparaison  ,  doit  les  remettre  au 
greffe  à  peine  d'y  être  contraint  par  corps  ,4'i  43t); 
—  V.  Faux,  n.  440  et  4H. 

417.  —  I.'!  surplus  de  l'instruction  sur  le  fau\  se 
fait  comme  sur  les  autres  délits  ,  sauf  q-ie  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  peuvent  continuer,  hors  de 
leur  ressort ,  les  visites  nécessaires  ch'  z  les  person- 
nes soupçonnées  d'avoir  fabriqué  ou  émis  de  faux 
papiers  royaux,  de  faux  billets  de  banque  ,  de  la 
fausse  monnaie ,  ou  d'avoir  contrefait  le  sceau  de 
l'etdl  (i«4). 

418.  —  Des  cas  de  contumace. —  Faire  publier  et 
ailicber,  confurroéraeni  à  lart.  4ii5, 1  ordonnance  de 
contumace  rendue  en  vertu  de  l'art.  46.'>i  adresser 
cette  ordonnance  au  directeur  des  dom.iines  et  droits 
d'enregiitrement  du  domicile  du  conlumax  C45C;; 
donner  ses  conclu-ions  dans  larrèl  qui  prononce 
sur  la  contumace  (170);  faire  exécuter  par  eDigie 
l'arrêt  de  condamaation  dans  les  trois  jours  de  sa 
prononciation,  et  adresser ,  dans  le  même  délai, 
an  extrait  du  jugement  au  direrteur  des  domaines 
(472)  :  telles  sont  les  fonctions  du  ministère  public 
en  matière  de  contumace.  Qaant  aux  biens  du  con- 
tumax  condamné,  ils  sont  régis  comme  biens  d'ab- 
sens.  —  V.  suprà  et  Contumace. 

419. —  Délits  des  matjistrats  et  de  Cfriains  fonc- 
tionnaires. —  11  n'est  point  dérogé,  en  ce  qui  con- 
cerne les  simples  contraventions  commises  par  les 
magistrats  et  autres,  aux  régies  ordinaires.  —  l'eut 
être  en  devrait-il  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  de 
crimes  et  délits  dont  ces  fonctionnaires  se  sont  ren- 
dus coupables  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  : 
mais  le  législateur  ena.  jusqu'ici,  décidé  autre.-ncnl. 

425.  —  Poursuite  et  instruction  contre  des  fonc- 
iiannaire.i  pour  délits  commis  hors  de  leurs  fonc- 
tions.—  En  cas  de  délit  correctionnel  commis  ,  hors 
de  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  par  un  des  membres 
des  <rt6unuux  in/e/ieurj  (c'est-à-dire  par  un  juge 
de  paix,  ou  un  de  se?  suppléans,  ou  par  un  juge  ou 
grelHer  ,  ou  officier  du  ministère  public  d'ufl  tribu- 
nal de  première  instance  (  v.  louiefois  Fonction- 
naire public,  n.  393  et  »niv.^,  l'instruction  prélimi- 
naire suit    Ici  tèglei  comtuaDes;  mail,  quant  aux 
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poursuites,  elles  sont  exercées  par  le  procureur-gé- 
néral qui,  instruit  du  délit  par  ses  subs  iluts.  ou  par 
une  autre  voje,  ilo.t  citer  le  prévenu  devant  la  cour 
royale  seani  en  ihonibre  livile  (C.  inst,  cr.  47U). 

421.  — La  partie  lè.-èe  ne  pourrait  introduire  eile- 
méme  l'action,  en  se  portant  partie  civile.  Ce  serail 
étendre  arbitrairement  la  di.-position  exccpiionnelle 
de  l'art.  1S2  C.  inst.  cr.  — V  Fonctionnaire  public, 
p.  -iOO.  et  Ortûl.  i.  210.~Co/i(n;,  Carnol,  t.  3,  p.  303. 

432. —  Le  procureur  général  n'est  pas  obli^.i  d'a- 
gir sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  si  cette  plainte 
ne  lui  parait  pas  fondée;  mais  le  plaignant  pourrait 
s'adresser  ou  pi cmier  président,  ou  a  la  ihambro 
d'accusation;  et  même  prendre  Â  partie  le  procureur 
général.  — Drtol.,  2,  311. 

423.— S  il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine  adlic- 
liveou  infamante,  le  procureur  gèiéral  elle  premier 
président  désignent  ,  le  premier,  le  magistrat  qui 
exercera  les  fonctions  d'olTicicr  de  police  ju  liciairc 
le  second,  le  magistral  qui  remplira  les  fonctions  de 
juje  d'instruction  (-180).  —  Ces  officiers  de  police 
doivent  être  pris  tous  deux  dans  le  même  arrondis- 
sement. Le  procureur  général  doit  choisir  un  officier 
du  ministère  public,  sans  qu  il  .'^oi'.  nécessaire  que 
cet  officier  soit  attaché  à  un  tribunal  autre  que  celui 
auquel  appartient  le  prévenu  (V.  au  surplus  Fonc- 
tionnaire public  ,  D.  4(.9  et  410).  I-alTaire  doit  du 
reste  être  succesoivement  soumise  à  la  chambre  du 
conseil,  à  celle  des  mises  en  accusation,  et  à  la  cour 
d'assises  du  lieu  où  siège  la  cour  royale.  _  OrtoL, 
toc.  cit. 

43(.  — S'il  s'agit  de  do  ils  correctionnels  commis, 
hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  des  mem- 
bres des  Cours  routâtes,  ou  pur  des  officiers  du  mi- 
nistère piiOlic  près  ces  cours  ,  la  poursuite  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation. Telle  est  l'opinion  générale,  contraire  à  celle 
de  Lagraverend,  t.  1",  p.  33.J.  —  Llle  est  exercée 
devant  la  cour  royale,  par  le  procureur  général, 
d'après  l'art.  10  de  la  loi  du  iJ  avril  ISiOqui,  en 
cela  ,  a  dérogé  a  l'an,  .ts:  C.  inst  cr.  —  La  juris- 
prudence décide  que  le  piévenu  doit  être  poursuivi 
devant  une  cour  autre  que  celle  û  laquelle  il  appar  • 
tieni.  —  V.  Fonctionnaire  public,  n.  .ill  et  suiv. 

''-■'■  —  Peut-on,  dans  l'instruction  préliminaire 
(laquelle  au  surplus  commence  dans  les  formes  or- 
dinaires en  ce  qui  concerne  la  constatation  du  fait 
et  l'interrogatoire  du  prétenu),  décerner  des  man- 
dats d'amener,  de  dépôt  ou  d'arréi?  Il  faut  .-uivre  le 
droit  conmiun.  r,e  juge  instructeur  apprécie  les  cir- 
constances  —  Orlol.,  2,  2  3. 

42ti.  —  L'officier  qui  a  reçu  les  dénonciations  est 
tenu  d'en  envoyer  de  suite  des  copies  au  ministre 
de  la  justice,  sans  retard  de  l'instruction.  Copie  des 
pièces  de  l'instruction  doit  aussi  être  adressée  au 
ministre,  qui  les  transmet  à  la  cour  de  ca-sation  par 
la  voie  du  procureur  général  près  cette  cour.  — 
Celui-ci  porte  ensuite  l'affaire  devant  la  chambre 
des  requêtes,  et  conclut  en  la  chambre  du  conseil  , 
à  ce  que  la  cour  déclare  n'y  avoir  lieu  II  suivre,  où 
à  ce  qu'elle  renvoie  l'alTaire  devant  une  cour  royale 
autre  que  celle  à  laquelle  appartient  le  prèvenu;4si, 
48-2),  et  même  dans  ce  dernier  cas,  à  ce  qu'uu  ma- 
gisiral  soit  désigné  pour  recommencer,  s'il  y  a  lieu, 
t  instruction.  —  En  vertu  d^  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  le  procureur  général,  prés  la  cour  où  l'af- 
faire est  renvoyée,  fait  les  diligences  nécessaires 
pour  faire  rendre  le  jugement. 

427.  —  La  procédure  est  la  même  s'il  s'agit  d'un 
crime,  seulement  le  juge  instrucleur  et  l'officier  du 
ministère  public,  dans  l'instruction  préalable,  sont 
désignés  comme  il  est  dii  dans  l'arUSO.  La  cham- 
bre d'accusation  devant  laquelle  l'all'jire  est  adres- 
sée parla  cour  de  cassation,  la  renvoie  elle-même, 
s  il  y  a  lieu,  à  la  cour  d  assises  du  1  en  où  siège  la 
cour  royale  (C.  inst.  cr.  .ix2;  1.20  avril  1810,  ait.  18). 
.  42s.  —  (Juant  aux  membres  de  la  cour  de  cassa- 
lion,  il  est  généralement  admis  que  ce  n'est  qu'après 
l'autorisation  de  cette  cour,  obtenue  dans  les  fermes 
ci-dessus,  qu'ils  peuvent  être  poursuivis  et  jugés, 
pour  les  délits  et  crimes  par  eux  commis  hors  de 
leurs  fonctions,  conforinémont  aux  arl.  17'.i  et  suiv. 
du  C.  d'insl.,  et  à  l'an.  18  de  la  loi  de  1810. 

4r;i.  -  Les  grands  officiers  de  la  Légion  d'Honneur 
et  autres  dignitaires  désignés  dans  l'art.  10  de  la  loi 
du  20  avril  1610,  ne  doivent  être  jugés,  même  à 
raison  de  faits  non  relatifs  i  leurs  fanctions,  que 
par  la  cour  rojale  du  ressort,  conformément  à  l'arl. 
479  C.  insi.  cr.,  s'il  s'agit  d'un  délit  correctionnel, 
et  par  la  cour  d'assises  du  lieu  où  siège  la  cour 
royale,  s'il  s'.igit  de  crimes.  Les  membres  des  uni- 
versités et  Ks  éludians  peuvent  être  soumis  i  la 
même  juridictiiD,  si  la  cour  royale  l'ordonne  ainsi, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public— V.  Fonc- 
tioaoaires  publics,  r.  39 J  el  391. 
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43>.  —  Lfs  pars  de  France  ne  peuvent  être  arrê- 
tés que  de  l'autorité  de  la  ihambre,  ni  jugés  que 
par  llle,  en maliira  criminelle  (  Charte,  ait.  ;9'.  — 
Les  députés  ne  peinent,  durant  la  session,  être  ar- 
rêtés, hors  les  cas  de  llagraul  délit,  que  sur  l'auto- 
risation de  la  chambre.  Mais  le  ministère  public 
peut,  sans  être  tenu  d'obtenir  d'autorisation,  pour- 
suivre le  député  après  la  session,  même  pour  des 
faits  antérieurs. 

_  431.  —  Les  règles  exceptionnelles  ci-dessus  ne 
s  appliquent  pas  entièrement  au  cas  où  un  fomlion- 
naire  quelconque  est  surpris  en  llagrant  délit.  L'ar- 
restatiun  sans  autorisation  préalable,  l'interroga- 
toire, le  mandat  de  dépôt, ontlieu,  dans  cecas,  comme 
h  l'ordinaire,  sauf  à  revenir,  après  ces  premiers  ac- 
tes, aux  formes  et  aux  juridictions  exceptionnelles. 
S'il  s'agissait  de  l'arrestation  d'un  pair  ou  député, 
le  ministère  public  devrait  en  iiistroircsur-lc-rhauip 

la  chambre  à  laouelle  appartient  le  prévenu    V 

Orlol.,  2,  21". 

432.  —  Poursuite  et  instruction  contre  les  fonc- 
tionnaires pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions. 

Lorsqu'un  des  magistrats  ou  officiers  désignés  dans 
i'arl.  4.S3  C.  inst.  cr.,  est  prévenu  d'un  délit  correc- 
tionnel commis  dans  l'exercice  de  ses  fondions,  il 
doit  être  poursuivi  par  le  procureur-général,  et 
jugé  par  la  cour  ro)  aie,  comme  il  est  dit  a  l'art.  479. 
— Et  s'il  est  prévenu  d'un  crime  emportant  ta  peine 
de  la  forfaiture,  ou  autre  plus  grave,  les  fonctions 
de  juge  d'instruction  et  de  procureur  du  roi  sont 
immédiatement  remplies  par  le  premier  président 
el  le  p.-ocureur  général,  chacun  en  ce  qui  le  concer- 
ne, ou  par  tels  autres  officiers  qu'ils  auront  respec- 
tivement et  spécialement  désignés  à  cet  effet.  —  ^. 
au  surplus  l'an.  481  C.  iusl   cr. 

453.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  3S4.  à  la  dilTérince 
de  celui  prévu  par  l'art.  3S0,  le  premier  piésiuent 
et  le  procureur-général  ne  se  dépouillent  pas  du 
caractère,  l  un  de  juge  d'instruclion,  l'autre  d'oOS- 
cier  du  ministère  (,ublic,  par  la  délégation  qu'ils 
font  conformément  à  l'art.  384,  de  sorte  que  les  of- 
ûciers  délégués,  au  lieu  de  rendre  compte  de  la  pro- 
cédure et  de  faire  leurs  réquisitions  devant  ladiam- 
bre  du  conseil,  doivent  se  borner  à  transmettre  ces 
procédures  aux  magistrats  desquels  ils  tiennent 
leur  délégation  (  Legrav.,  t.  1",  p.  '47;  Orto'.,  2, 
219).  Les  procédures  reçues,  le  président  fait  son 
rapport,  et  le  procureur-général  son  réquisitoire, 
devant  la  chambre  d'accusation.  —  V.  Fonclion- 
naires  publics,  n.  4l(i  et  suiv. 

434.  —  Lorsque  le  crime  commis  dans  l'exercice 
des  fonctions,  et  emportant  peine  de  forfaiture  on 
autre  plus  grave,  est  imputé,  soit  il  un  tribunal  c/i/Aer 
ou  de  commerce,  ou  correctionnel  ou  de  première 
instance,  soit  individuellement  b  un  ou  p'usieurs 
membres  des  cours  royales,  el  aux  procureurs  gé- 
néraux et  substituts  près  ces  cours,  il  doil  être 
procédé  conformément  aux  arl.  43G  el  suiv.  (ISS). 

4ÔS.  —  Dans  ce  cas  où  la  cour  de  cassation  rem- 
plit les  fonctions  dune  chambre  des  mises  en  accu- 
sation ,  le  procureur-général  près  celte  cour  est 
chargé  de  dresser  son  réquisitoire  sur  l'ordre  de 
poursuivre  que  lui  adresse  te  ministre  de  la  justice, 
réquisitoire  qoi,  du  reste,  n'est  pas  nécessaire  quand 
la  cour  de  cassation  est  saisie  autrement  que  par 
l'ordre  du  ministre  (V.  4S6  );  de  requérir  du  pre- 
mier président  qu'une  instruction,  s'il  la  croit  né- 
cessaire, ait  lieu  conformément  aux  arl.  iK7  et  suiv.; 
de  faire  exécuter  les  mandais  de  dépôt  décernés  par 
le  premier  président  (4Î»0);  de  preniire,  après  l'in- 
struction faite,  communication  de  la  procédure, 
communication  qui  lui  est  donnée  par  ordre  du  pre- 
mier président  (491);  d'adresser,  dans  les  cinq  jours 
suivans,  à  la  chambre  des  requêtes,  son  réquisitoire 
contenant  la  dénonciation  ilu  prévenu  [ibid);  de 
faire  mettre  le  prévenu  in  liberté,  ou,  au  contraire, 
de  continuer  les  poursuites  devant  la  chambre  civi- 
le, suivant  que  la  chambre  des  requêtes  rejette  ou 
admet  la  dénonciation  C4<.i2;;  enlin,  de  faire  exécu- 
ter l'arrêt  de  la  chambre  civile,  soit  qu'elle  ordonne 
la  mise  en  liberté,  soit  qu'elle  décerne  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  (4'.vi,  300). 

430.  —  Remarquez  qu'en  cas  de  dénonciation  in- 
cidente ix  une  affaire  civile,  c'est  devant  la  chambre, 
quelle  qu'elle  soit,  saisie  de  l'affaire  que  la  dénon- 
ciation est  portée,  sauf  ensuite  le  renvoi  à  l'une  des 
autres  chambres,  conformément  à  l'art. irc.O  renvoi 
peut  aussi  être  ordonné  d'office  par  l'une  des  cham- 
bres, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  494,  le.|uel,  du  reste, 
parait  ne  s'être  référé  que  par  erreur  i  I  art.  479  : 
les  auteurs  pensent  qu'il  faut  lire  483  au  lieu  de  479. 

437.  —  La  loi  n'a  prévu,  par  des  dispositions  spé- 
ciale*,  ni  le  cas  'i«  crime  ou  délit  commis  dans 
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l'exercice  lies  fondions  judiciaires  par  la  cour  do 
cassation  ,  la  cour  des  cuniples,  ou  l'une  de  leur» 
chambrt'S,  ou  l'un  de  leurs  rntmbres,  ou  une  cour 
rojale,  ou  une  cbjmb:o  de  cour  roya'e;  ni  le  cas  de 
t/e^h'^f  correct  ioo  ne  I  s  commis  danslcxerciccde  leuia 
fODClious  judiciaires,  pjr  UDttibuoat  ou  un  membre 
de  cour  ro)aIe.  Dana  ces  cas,  il  fautsuivre  les  pro- 
cédures ci-dessus  indiquées  pour  la  répreisioii  des 
délits  commis  ^orf  des  fonclious  judiciaire'.  —  V. 
Orlol.,  2,  2ii. 

4r>S.  —  Dà'ils  contraires  au  respect  dû  n\tx  au- 
toritôs  constituées^  —  Les  lonctions  du  ministère 
public,  en  celle  malicre,  >e  bornent  à  requérir  soit 
rexpulsioD,  soit  Patre^taLioii  de  ceu\  qui  causent 
du  luinultc  à  l'audience  ,  soit  l'application  des  pei- 
nes encourues  par  ceux  qui  y  coinmetlent  des  dé- 
lits, el  à  faire  ensuite  exécuter  l'ordonnance  du 
président  ou  le  jugement  du  tribun, il  (50t  et  suiT.). 
—  V.  Audience  et  Compétence  civile. 

4'0.  —  De  la  mantcrr  dont  sont  reçues  les  dcpo- 
sitiont  de  certains  tàmuins.  —  S'il  est  nécessaire 
de  faire  entendre  comme  témoins  les  princes  ou 
princesses  du  san^  ,  les  grands  dignitaires  de  l'état 
et  les  divers  ministres  (Décr.  4  mai  1812  ),  le  minis- 
tère public  ne  doit  faire  signilior  aucune  citation 
qu'après  que,  sur  sa  demande  motivée,  adressée  au 
ministre  de  la  justice,  la  citation  a  été  auloris'ie  par 
une  ordonnance  (  .jlU  ).  Si  l'aulorisalion  est  relu- 
sée,  ou  si,  '3  raison  de  la  nature  de  la  cause,  le  iiii- 
nislére  pub'ic  n'a  pas  cru  devoir  la  demander,  il  re- 
quieitdujuge  d'instruction  ou  do  la  c,>ur,  selon  les 
ca s, que  lesdépos liions  des  personnes  ci-dessus  soi. ,Dt 
reçues   dans  les  formes    prescrites  par  l'art.  SU. 

45l\  — A  léjrard  des  grands  ufliciers  du  royaume 
(désignés  en  l'art.  514.  et  auxquels  il  faut  ajouter  les 
préfets),  le  ministère  public  peut  les  faire  citer  comme 
témoins;  m^ns  s'ils  allèguent,  pour  s'excuser  de  cuni- 
paraitre,  la  nécessite  duservice  de  l'état,  il  n'est  pas 
iloDtié  suite  à  la  citation,  et  les  olliciers  chargés  de 
l'instruction,  après  s'être  entendus  avec  eux  sur  le 
jour  et  l'heure,  viennent  dans  leur  demeure  recc- 
vo  r  leurs  dépositions,  et  il  est  procédé  conformé- 
ment à  l'art.  SIC  (  Décrit  4  mai  Itil2,  art.  i  et  U  ). 
Des  auteurs  pensent  que  celte  dernière  disposi- 
tion ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  témoignage  des 
fonclionnaires  ci-t'e>sus  est  requis  par  le:,  olliciers 
charges  de  l'instruction,  mais  que  ces  fonction- 
naires ne  peuvent  se  dispenser  d'obéir  à  la  citation 
lorsqu'il  s'agit  de  déposer  aux  débals  devant  une 
cour  d'assise».  Mais  la  généralité  des  termes  du  dé- 
cret repousse  cette  interprétation.  —  D.A.  12.  COO, 
Ortol.  2,  2-29. 

441.  —  En  ce  qui  touche  les  formalités  particu- 
lières établies  pour  le  cas  où  le  témoignage  de  imli- 
l«ires  ou  autres  personnes  employées  aux  armées, 
est  requis  devant  un  autre  tribunal  que  celui  de 
leur  garnison,  V.  le  décr.  des  18  1'.)  prair.  an  2,  art. 
2,  3,  7,  9  el  10.  —  D.A.  12.  sur.. 

442.  -S'il  s'agit  d'obtenir  les  dépositions  d'étran- 
gers, le  min  stère  public  envoe  les  citations,  ou 
commissions  rogatoires  au  ministre  de  la  justice  , 
qu  les  fait  parvenir  par  l'intermédiaire  du  inioislro 
des  alTairos  étrangères.  —  Urtol.  2,  230. 

4ir..  —  Dt's  cas  a'cxiradttinn.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu 
de  solliciter  l'extradition  d'un  prévenu  ,  le  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  saisi  de  la  causeinsiruil 
le  procureur  général  des  motifs  qui  exigent  cette 
meiure.  Celui  ci  adresse  la  deniaïute  au  minitlrc  do 
1.1  juitiie,  qui  la  transmet  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  el  l'idfaire  se  Iraile  ensuite  par  les  voies 
d'ploinatiques  (Inslr.  min.  du  12  juin  ISIB'.—  L'ex- 
tradition Uenianilée  par  un  gouvernement  étranger, 
ne  peut  èlrc  opérée  que  d'après  une  ordonnante  du 
roi.  Cette  ordonnance  rendue,  le  procureur-général 
requiert  l'aricslalion  du  prévenu  ,  nolilio  l'urdon- 
Dince  i  l'administration,  et  lui  remet  le  prévenu 
en  requérant  l'citradilion  (Décr.  27,  ocl.  181 1). 

444.  —  lleconnaisscinee  de  l'identité  d,s  condam- 
nés evadis  el  repris.  —  Lor.'.quo  des  indiviilus  sont 
poursuivi»  ou  condamnés  pour  crimes  ou  délils,  les 
olliciers  du  ministère  public  envoient  an  ministre 
de  l'intérieur  les  signalcinens  de  ces  indiviilus  avec 
l'indication  de  U  nature  et  de  la  date  de  l'acte  par 
lequel  l'arrestation  est  ordonnée  C  Inslr.  min  du  3 
oc  t.  iSiT,.  ) 

*i:;. — Si  1  individu  e5l  do  nouveau  arrêlé  ,  les 
poursuite»  no  peuvent  être  reprises  ou  la  ccmlam- 
nation  exécutée  contre  lui,  qu'après  que  son  iden- 
lil*  avec  celui  qui  avait  été  poursuivi  ou  condamné 
a  été  rcconruo  par  jugement  rendu  par  le  trilnmal 
qui  étiiit  saisi  de  la  puiir>uite,  ou  qui  a  prononcé  la 
condamnation,  ou  ,  «i  ce  tribunal  n'existe  plus,  par 
celui  qui  l'a  remplacé,  ou  enfin,  si  ce  tribunal  est 
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devenu  étranger  à  la  France,  par  ce!ui  qui,  sur  la 
demande  du  ministère  public,  est  désigné  à  cet  elTet 
par  la  cour  de  cassation  (V.  livasior:,  n.  27  el  suiv., 
et  (Jrlol,  2,  253  ).  —  Du  reste  ,  ces  sottes  de  causes 
sont  iuiroduiles  sur  le  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic, sans  instruction  préalable. 

4'n!.  —  liequéiir  un  mandat  d'arrêt  contre  l'indi- 
vidu repris,  s'il  n'en  a  point  encore  été  décerné, 
requérir  du  tribunal  qu'il  soit  statué  sur  l'identité, 
indiquer  au  prévenu  le  jour  de  l'audience,  lui  noti- 
fier la  liste  des  témuins  à  entendre  pour  prouver 
l'identité,  assigner  ces  témoins  ,  ainsi  que  ceux  à 
décharge  qui  seraient  indiqués  par  le  prévenu  ,  si 
celui-ci  est  hors  d'état  de  les  faire  citer  à  ses  frais, 
donner  enfin  ses  conclusions  pour  le  jugement ,  tels 
sont,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  les  devoirs  du  mi- 
nistère public. 

4i7.  —  Il  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt rendu  sur  l.i  poursuite  en  reconnaissance  d'i  Jen- 
tité  (32IJ).  Il  peut  aussi  se  pourioir  p.!r  appel ,  si  la 
condciKi:iation  a  été  prononcée  en  premier  ressort 
par  jugement  correctionnel  non  passé  en  force  de 
chose  jugée;  mais  alors  c'est  moins  contre  le  juge- 
ment d'identité,  que  contre  celui  de  condamnation, 
qu'est  dirigé  l',ippel,  el  le  tribunal  d'appel  est  saisi 
tant  de  lexamen  de  l'identité  que  de  celui  du  délit 
lui-même.  — Ortol.  2,  234. 

4iN. —  La  circonstance  que  l'indivi'u  repris  ne 
conteste  pas  son  idenlité  ,  ne  dispense  pas  le  minis- 
tère public  de  procéder  à  la  reconnaissance,  étant 
possible  que,  par  suite  d'arrangemens  avec  le  coa- 
damné,  un  tiers  se  substitue  à  lui.  — Ortol.,  toc.  cil. 

4VJ  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  causes  en 
reconnaissance  d'identité  suient  préalablement  sou- 
mises à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  et  qu'il 
soit  dressé  un  acte  d'accusation.  Il  en  est  ainsi,  lors 
même  que  la  cour  n'a  pas  seulement  à  reconnaître 
l'identité  ,  mais  aussi  à  punir  l'évasion  (G.  inst.  518, 
2*  alin.  ).  Peut-ëtra  faudrait-il  une  exception  pour 
ce  ca-;  mais  la  oi  ne  l'a  pas  faite. — D.A.  7  .  573  ;  Or- 
lol. 2  250. — Cu/itrù,  Legrav.  2  ,  (J13. 

4j0. —  Procédure  en  cas  do  destruction  des  pièces 
ou  du  juyeinent  d^uno  n,^'âirc.  — Lorsque  des  minutes 
d'arrêt  rendus  en  matière  correctionnelle  ou  crimi- 
,nelle  el  non  encore  exécutés,  ou  des  procédures  en- 
core indécises,  sont  détruites  ou  enlevées,  le  miuis- 
tére  public  doil ,  s'il  apprend  qu'une  personne  soit 
déitositaire  d'une  copie  aulheniiriue  de  l'arrêt  ,  re- 
quérir, du  président  de  la  cour  qui  l'a  rendu,  l'ordre 
de  remutlre  celle  pièce  au  greffe  (j21  et  ;;-22).  —  S'il 
n'existe  plus  do  copie  authentique  de  l'arrêt,  mais 
seulement  une  copie  do  la  déclaration  du  jury  ,  le 
ministère  public  requiert  qu'il  soit  procédé,  d'après 
cette  déclaration,  b  un  nouveau  jugement  (.',25).  — 
Enfin,  si  la  déclaration  du  jury  ne  peut  être  repré- 
sentée, ou  si  l'alfaire  a  été  jugée  sjns  jurés  ,  il  re- 
ipiiert  que  rinslnictlwn  soit  recommencée  ,  à  partir 
du  poiut  011  les  pièces  se  trouvent  manquer  tout  en 
minuie  qu'en  expédition  authentique  (oi4).  —  V. 
Jugement. 

AuT.  8.  —  Fonctions  du  ministèie  public  en  via- 
tiérrs  d'e.vècution  dejugcincns^  de  recours  en  ynicef 
léhnliiliiations,  etc. 

451.  —  Lorsqu'il  n'existe  plus  de  voie  de  recours 
contre  tes  jugeinens  el  arrêts  ,  le  ministère  public 
en  lait  exécuter  les  dispositions  pénales,  —  11  prend 
des  mesures  pour  que  les  frais  à  la  charge  du  con- 
damné ou  de  I;i  partie  civile  soient  liquidés,  ou,  si 
la  liquidation  n'a  pu  être  insérée  d.'Us  le  jugement, 
il  requiert  qu'il  soit  délivré  exécutoire  par  le  juge 
(liécr.  18  juin  isi  I,  an.  KiS)  ;  il  veille  t'a  ce  que 
le  grelïier  remette  sans  délais,  au  préposé  de  l'ad- 
ministr.itioo  de  l'enregistrement,  extrait  du  juge- 
ment concernant  la  condamnation  aux  frais  et  leur 
liquiilation  .  ou  un  extrait  de  l'état  de  lii)uidation 
rendu  exécutoire;  2"  à  ce  qu'on  double  do  ces  piè- 
ces soit  adressé  au  ministre  de  la  justice.  —  lliid. 
1C4. 

1.52.  —  Sur  le  TU  du  commandement  fait  au  con- 
damné à  la  reiiuèle  du  receveur  de  l'enregistrement, 
le  procureur  du  roi  doit ,  sur  la  demande  do  celui- 
ci,  adresser  les  réiiuisitions  néce  salies  aux  ager  s 
chargés  de  l'exécution  des  mandemens  do  justice 
(L.  17  avril  t8r,->.  art.  33.  P.P.  32.  3.  ri4;.-  Les  con- 
damnés qui  juslifienl  de  leur  insolvabilité  ,  suivant 
le  moilo  pro'crit  par  l'art.  4'is  C.  inst.  cr.,  doivent 
être  mis  en  liberté,  sur  un  simple  ordre  du  minis- 
tère public,  après  un  temps  dont  la  durée  est  gra- 
duée suivant  le  montant  des  condamnations  pécu- 
niaires, el  varie  encore  suivant  l'ége  du  condamné 
(V.  lor.  cit.,  les  art.  35  cl  suiv,  de  la  loi  précitée, 
laquelle  iiiodifio  l'art.  .53  C.  peu.). 

453.  —  Quant  i  l'exécution  des  condamnations 
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corporelles,  le  ministère  public  veille  â  ce  que  des 
extraits  des  arrêts  prononçant  des  peines  afflictives 
et  infamantes  soient  imprimes  et  alUcbés  conformé- 
ment a  l'art.  50  C.  pén. 

4SI.- Il  peut  requér;r  des  ouvriers,  chacun  à  leur 
tour,  do  faire  les  travaux  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  jugeinens. à  la  charge  de  leur  en  faire  payer 
le  prix  ordinaire.  L'ouvrier,  en  cas  de  refus,  encour- 
rait les  peines  portées  par  la  loi  du  2J  gcrm.  an  4. 
— V.  Exécution,  Jugement. 

iSS.  —  S'il  s'agit  d'un  arrêt  par  contumace,  il  en 
fait  alBcher  un  extrait,  conformément  à  l'art.  472 
C.  instr.  cr.  —  Si  c  est  un  arrêt  coniradicioire,  donl 
l'exécution  se  fasse  hors  du  siège  do  la  cour  d'assi- 
ses, il  en  envoie  une  espéditiun  au  greffier  du  lieu 
de  l'exécution  pour  que  celui-ci  dresse  le  procès- 
verbal  de  celte  exécution,  procès-verbal  qui,  lorsque 
l'exéiution  se  f..il  au  lieu  où  siège  la  cour  d'assises 
se  dresse  au  bas  de  la  minute  de  l'arrêt.  —  Orlol  »! 
241. 

458.  —  S'il  s'agit  d'une  condamnation  à  mort ,  i' 
dotl  veiller  à  1  exécution  de  1  art.  es  C.  civ.  S'il  s'agit 
d'une  condamnation  à  U  dépoitjtion  ou  au  bannfs- 
sement  ou  aux  travaux 'forcés,  après  que  les  con- 
damnés ont  été  exposés,  s'il  y  a  lieu,  il  instruit  le 
ministre  de  l'intérieur  de  l'exécution  de  cette  partie 
de  la  peine,  lui  adresse  un  extrait  de  l'arrêt,  et  fait 
ensuite  remettre  les  condamnés  aux  agens  chargés 
de  les  conduire  à  leurdeslinalion.  " 

437.— En  cas  de  condamnation  à  la  réclusion  ou  à 
un  emprisonnement  d'un  an  ou  au-deli,  el  en  cas  de 
condamnation  d'une  femme  ou  fille  aux  travaux  for- 
cés, le  ministère  public,  lorsque  la  condamnation  est 
devenue  définilive,  doit  en  adresser  un  extrait  au 
préfet  du  département,  en  l'invitant  à  faire  transfé- 
rer le  condamné  au  lieu  de  sa  destination,  et  un  au- 
tre extrait  au  procureur- général  ou  du  roi  du  lieu  où 
est  située  la  maison  centrale  qui  doit  recevoir  le 
condamné.  Ce  derriier  olBcier  veille  il  ce  que  le  con- 
damné soit  écroué  sur  les  registres  delà  maison,  et 
subisse  sa  peine  sans  interruption.  Les  extraits  que 
les  procureurs  du  roi  envoient  à  l'administration,  et 
qui  sont  destinés  à  êlr  e  remis  aux  gendarmes  char- 
gés d'escorter  les  condamnés,  doivent  indiquer  l'es- 
pèce el  la  durée  de  la  peine,  et  la  njlure  du  délit 
qui  l'a  motivée.  Enfin,  il  j  a  lieu,  lorsqu'un  con- 
damné a  donné  des  preuves  de  violence  eu  de  per- 
versité durant  le  procès,  d'en  faire  mention  sur  une 
note  particulière  qui  est  annexée  à  l'extrait  de  la 
condamnation  (Insir.  min.  du  20  ju  11.  1817). 

4S8.  —  IjCS  condamnations  à  moins  d'un  an  d'em- 
prisonnement sont  subies  dans  les  lieux  même  où 
elles  ont  élé  rendues,  ou  dans  la  maison  de  correc- 
tion du  département.  Kéanmoins,  lorsque  l'empri- 
sonnement n'excède  pas  un  mois,  el  s'il  y  a  des  in- 
convéniens  graves  à  transférer  un  condamné  de  la 
ville  où  il  léside,  dans  celle  où  il  a  été  jugé,  le  pro- 
cureur du  roi  peut  transmettre,  au  ministre  de  la 
justice,  un  extrait  du  jugement,  avec  ses  observa- 
lions,  porrr  que  le  ministre  décide  s'il  convient,  ou 
non,  de  faire  exéiuter  la  condamnation  sans  dépla- 
cer le  condamné  tlnstr.  mie.  du  17  juill.  1822). 

4.59.  —  Les  jugemens  et  arrêla  criminels  ne  doi- 
vent être  exécutés  que  dans  les  délais  déterminés 
par  l'art.  375  C.  insir.  cr,,  el,  par  conséquent,  en 
cas  de  pourvoi,  qu'après  que  l'arrêt  de  rejet  est 
parvenu  au  ministère  public  par  la  voie  légale  pres- 
crite par  l'art.  453.  Ln  simple  avis  du  rejtt,  dit  Or- 
tolan, 2,  241,  el  surtout  un  avis  Iransiiiis  par  le  té- 
légraphe no  pourrait  suffire.  — Du  reste,  l'exécution 
doil  être  suspendue  dans  les  cas  des  art.  27  C.  pén. 
61379,  443,  4t4  et  44S  C.  instr.  cr.  —  Elle  ne  l'est 
point  par  le  recours  en  grâce,  si  le  ministre  de  la 
justice  n'a  pas  envoyé  l'ordre  do  surseoir  (Instr. 
min.  du  13  iness.  an  13). 

4G0.  —  En  cas  d'éva-ion  du  cond.nmné,  la  con- 
damnation est  exécutée  par  effigie,  sauf,  s'il  est  re- 
pris, avant  la  prescription  de  la  peine,  à  l'exécuter 
réellement,  après  l'arrêt  de  reconnu  issanced'ideOtitc. 
461.  — Z)ri  recours  en  yrâce.  —  Les  proiureurs  gé- 
néraux et  du  rui  doivent  se  f.iire  rendre  tous  les  trois 
mois,  des  comptes  détaillés  do  la  conduite  des  déte- 
nus en  vertu  d'arrêts  ou  jugcmens,  par  les  il  i  recteurs, 
inspecteurs,  aunu'iniers,  conseils  de  surveillance, 
etc.,  et  dresser  la  liste  des  coriHanioés  donl  la  con- 
duite peut  appeler  la  clémence  du  roi.  Des  instruc- 
tions ministérielles  dos  1  4  mars  1818,  S  janv.  1819, 
15  avril  1820,  15  sept.  1829,  rappoitées  par  Ortol. 
t.  2,  n.  2C9et  suiv  ,  fixent  la  disposition  et  le  contenu 
de  ces  listes,  et   les  formes  des  demandes  en  grâce. 

4CÎ.  —  Les  lettres  de  grâce  accordées,  le  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  du  lieu  où  leçon- 
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damné  était  domicilié  ayant  sa  condamnation,  ou  du 
lieu  de  sa  résidence  actuelle,  requiert  du  premier 
nrésident  la  convocation  de  la  cour  en  audience 
Joleunelle,  pour  que  les  lettres  de  grâce  j  soient  en- 
Urinées;  el'il  envoie  copie  de  es  >«"'«■  P^"''^! 
faire  exécuter,  au  direcieur  de  la  maison,  ou  a  l  a.i 
mUiislration  du  lieu  où  le  condamne  subit  sa  peine 
—  Ortol. -2.  2*6.  i.„„,,„ 

HT^—Réhabilititliondcs  con/amnç».— En  cette 
matière  le  prorureur  M  roi  du  Heu  de  la  résidence 
I  condamn'^  n'est  cliar.e  que  d'approuver,  s  il  y  a 
lieu  les  altestjtions  de  bonne  conduite  eugee.  par 
rart'  o'o  du  de..,  ndeur  en  réhabih.ation.  Quant  .a 
orocurêur  général  prés  la  cour  ù  laquelle  e,t  adres- 
L'e  la  demanJi,  il  doit  prendre  communication  de 
la  reauéle  el  des  pièces  qui  lui  sont  adressées  par 
l'ordre  du  pre=ideni,  et  djnaer  »es  conclusions  mo- 
irées et  par  écrit  [6ii);  il  peut,  eu  tout  état  de 
can«e  oidonoerde  nouvellts  ioformalions  (bSl);  il 
fait'pÙLlier  la  notice  li.  la  demande  en  réhabilitation 
de  la  manière  indiquée  par  l'iirl.  C23j  don..e  ses 
conclusions  lors  .le  l'airél  ;636].  et,  s.  la  cour  est 
d'avis  que  la  rfh.b.lilation  peut  étr.i  admise,  Ir^ns- 
met  sans  délai  les  pièces  au  miuislcre  de  la  juslice 
(6291  Enfin,  la  réliabililalion  accordée,  il  fait  lire  a 
l'audience  les  le  très  qui  la  prononcent,  en  requiert 
l'entérinement,  en  envoie  copie,  avec  mention  de 
l'entérinement,  au  procureur  gênerai  près  a  cour 
aui  a  prononcé  la  condamnation.  Celui-ci  les  fait 
Uanscrire  eo  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  de  con- 
damnation (G32). 

i6i  —  Mesures  contre  les  détentions  illégales.— 
Les  cas  de  détentions  illégales  soni  parlicolieremenl 
éaumérés  dans  les  art  1.9,  til  eH2J  C.  pen  ,  et 
les  devoirs  imposés,  dan=  ces  cas,  au  iniDi=iere  pu- 
blic sont  clairemeal  tracés  par  ies  arl.  615  et  suiv.  du 
code  d'.DSlruction;  il  sullil  dy  renvoyer,  en  reniar- 
ouaotquele  minisière  public,  dans  la  conjtalation 
du  crime  de  détention  arbitraire,  peut,  comme  dans 
les  cas  de  Oagrani  délit,  faire  toutes  les  perquisitions 
nécessaires.  Jécerner,  au  besoin,  un  mandai  d  ame- 
ner, interroger  le  prévenu,  etc.,  en  dressant  procès- 
Terbal  de  toutes  ses  opérations.— Ortol.  2.  231. 

Aaj.  9.— Comptes  et  notices  que  doivent  fournir 
les  officiers  du  ministère  public. 

^g5  Les  procureurs  du  roi  sont  tenus,  aussitôt 

qoe  lés  délits  parviennent  à  leur  connaissance,  d'en 
donner  avis  au  procureur  général(C.  msl.  cr.27),  de 
lui  envoyer,  en  outre,  tous  les  huit  jours,  une  no- 
tice de  toutes  les  affaires  criminelles,  correction- 
nelles ou  de  police,  qui  sont  survenues  (249),  de  lui 
adresser  un  extrait  des  jugemens  intervenus,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  la  pronanrialion  (198), 

.1  •■       .,       ...    j —  I.  ....! — ■"«■ai,  à  l'of- 


d'envoyer  pareil  eulrait.  dans  le  même  delà  , 

Bcier  do  mini-lère  public  prés  le  tribunal  du  chef- 
lieu  du  départeiueiil,  s'il  s'agit  d'une  cause  dont 
l'appel  doive  èire  purté  à  ce  tribunal,  et  s'ils  ne 
croient  pas  devoir  appeler  (402).  enfin,  d'adresser 
la  procureur  général,  au  commencement  de  cha- 
que trimestre,  un  compte  sommaire  de  tous  les  ju- 
gemens rendus  en  matière  de  police  simple  et  cor- 
rectionnelle. Et  pour  cela,  ils  do  vent  veiller  i  ce 
que  les  juges  de  pai\  el  maires  de  leurs  arrondisse- 
mens  respeclifs  se  conforment  à  l'ail.  178  C.  inst. 
Cr.  Le  procureur  du  roi  du  lieu  où  se  tiennent  les 
asiises  comprend,  de  plus,  dans  son  compte  tri- 
mestriel, les  affaires  jugées  aui  assise^.  (-290). 

466.  —  i\  fjut  insérer,  dans  les  extraits  envoyés 
an  ministère  de  la  justice,  les  jugemens  rendus 
contre  des  membres  de  la  Légion-d'Honneur,  la  date 
de  leur  nomination  et  le  numéro  d'ordre  de  leur 
brevet,  lorsqu'il  est  possible  d'en  exiger  la  repié- 
«enlation.  On  doit  aussi  indiquer  le  plus  exactement 
possible,  les  noms  el  prénoms  du  condamné,  son 
grade,*  il  esl  militaire,  le  numéro  de  son  régiment, 
le  lieu  de  sa  naissance  et  de  son  domicile  actuel. 
(Insu  min.  du  20  fév.  1816). 

467.  —  Djns  les  extraits  qui  doivent  être  exacte- 
œenl  envoyés  aux  procureurs  généraux  par  le» 
procureurs  du  ro-,  des  arrêts  et  jugemens  rendus 
contre  des  militaires  en  activité  do  service,  ou 
jonissanl  de  la  demi-solde  ou  d'une  pension  de  re- 
traite, on  doit  indiquer  les  corps  dans  lesquels  ser- 
*enl  on  ont  servîtes  militaires  condamnés,  et  le 
grade  qu'ils  avaient  en  quittant  leur  corps  (  Inst. 
min.  du  IT  juill.  I8lii). 

4r.s.  —  Il  doit  ère  exactement  adressé  au  minis- 
tère .le  la  justice,  auss.ldl  après  la  condamnation 
ou  l'absolution  des  prévenus  de  fabrication  ou  d^é- 
mission  de  fausse  monnaie,  un  extrait  sommaire 
des  arrêt»  ou  jugeni'  os  avec  des  échantillons  des 
pièces  saisies  sur  les  prévenus,  ou  produites  dans  les 
procédures,  il  doit  être  joint  à  chaque  extrait,  une 
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pièce  au  moins  de  chaque  nature  (Inst.  min.  du  12 
aotil  18I6\ 

4^9.  —  Dans  les  affaires'  i]ui  pri^scnlent  des  accu- 
sations graves,  qui  ont  pour  objet  des  attentats  con- 
tre la  tranquillité  el  la  sûreté  publiques  ,  des  incen- 
dies, dts  dé  ordres  ,  relatifs  aux  subsistances  ou 
même  des  ciimes  particuliers  accompagnés  de  cir- 
constances extraordinaires,  une  instruction miiiiste- 
riede  exige  qu'il  soit  nnmédiutemetit  lendii  compte, 
an  ministère  de  la  justice  .  .les  décis  ons  des  cours 
d'assises.  S'il  y  a  condamoalion.  il  suffit  q.ie  le  mi- 
nistère soil  informe  succinctement  de  l'arrél;  mais 
s'il  y  a  eu  acquittement,  il  doit  être  mis  à  même 
d'apprécier,  autant  que  po.-sible  ,  les  motifs  qui  ont 
dicté  cet  acquittement. 

470.  —  Tous  les  jugemens  qui  prononcent  la  sur- 
veillance des  condamnés  doivent ,  dès  qu'ils  sont 
devenus  définitifs,  être  tiansmis  an  mioislère  de  la 
justice. 

47)._  Il  est  enjoint  an  procureur  du  roi  de  dres- 
ser chaque  mois  un  étal  des  procédures  dont  il  a 
été  lendu  compte  à  la  chambre  du  conseil  ,  et  dans 
lesquelles  il  y  a',  eu  interdiction  de  communiquer. 
Cet  état  indiquera  durée  de  cette  mesure,  l'époque 
où  elle  a  commencé  et  cessé,  les  motifs  qui  l'ont  fait 
prescrire  ou  prolonger.  Cet  état  est  adressé  au  pro- 
cureur-général qui  l'envoie  au  ministre  de  la  justice 
(Inst.  m.n.  du  IG  fév.  1819;. 

47-2. Les  comptes  trimestriels  adressés  par  les 

procureurs-généraux  au  ministère  de  la  justice,  ne 
doivent  pas  fe  borner  a  in  liqutr  exactement  la  na- 
ture et  le  résultat  des  accusations,  mais  bien  énon- 
cer aussi  la  profession  et  le  domicile  des  accusés, 
leur  âge  et  leur  conduite  antérieure,  s'ils  sonlinariés 
ou  célibataires,  s'ils  ont  des  enfaos,  s'ils  ont  fré- 
quenté les  écoles  et  reçu  quelque  instruction  (Inslr. 
min.  du  3  mars  18-28). 

475._n'autresinstrnction5  prescrivent  encore  aux 
procureurs-géDéraux  de  dresier,  chaque  semestre, 
l'étal  des  individus  traduits  devant  les  divers  tribu- 
naux de  répression  après  avoir  subi  de  précédentes 
condamnations.  Sur  la  manière  de  dresser  cet  état, 
el  sur  les  détails  qu'il  doit  contenir,  V.  notamment 
rinstruction  du  3ocl.)828,  rapportée  par  Orl.,  J,  294. 

474. D'après  une  instruction  du  S  juin  1836,   il 

doit  être  dressé  ch?que  année,  trois  compies  géné- 
raux de  toute  l'aJininisiraiion  criminelle  durant 
l'année  précédente.  Le  premier  présente  l'anahse 
des  travaux  de  chaque  tribunal  de  première  ins- 
tance, en  matière  criminelle  el  correctionnelle;  le 
deuxième,  le  tableau  des  arrêts  el  jugemens  ren.ius 
sur  l'appel  des  jugemens  correctionnels;  le'.troisième 
esl  affecté  aux  chambres  d'accusation.  Le  premier 
est  dressé  par  les  procureurs  du  roi,  le  deuxième, 
par  les  procureurs-généraux  et  les  procureurs  du 
loi  près  les  tribunaux  des  chefs-lieux  judiciaires;  le 
troisième,  par  le  procureur-général  seul.  Ces  trois 
comptes  ,  dressés  une  fois  par  an  ,  doivent  parvenir 
au  ministre  de  la  justice  dans  les  deux  premiers  mois 
de  l'année  qui  suit  celle  dont  ils  font  connaître  les 
travaux.  — v.  .u  surplus,  sur  la  manière  de  dresser 
ces  états,  le^  explications  très  détaillées  de  l'ius- 
Irucliou  précitée  —Ortol.,  2,  275  et  suiv. 

473.— Enfin,  les  officiers  chargés  du  minisléte  pu- 
blic prèj  les  cours  d'assises  el  les  tribunaux  correc- 
lio«nels.  doivent  veiller  a  la  leme  exacte  de  la  part 
des  greffiers  des  registres  prescrits  par  l'article  600 
C.  inst.  cr.;  et  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'ex- 
piration de  chaque  triraeslce ,  ils  se  foni  remettre 
copie  de  ce»  registres,  les  vérifient,  les  visent,  et  les 
adressent  au  procureur-général  qui  les  transmet  au 
ministre  de  la  justice  auquel  ils  doivent  parvenir 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  qui  suit  le  tri- 
mestre écoulé.  — Ortol  ,  2,  2S8. 


Des  demandes  <n  cassation  et  en  ré- 


An    10. 
vision. 

476 — Demandes  en  cassation.— Xje  ministère  pu-- 
blic  peul  se  pourvoir,  lors  même  que  l'accusé  a  été 
absous  sur  ses  coi,>clusions  (V.  Cas»aiion,  ».  S3).  — 
Mais  il  ne  peul  plus  se  départir  d'un  pourvoi  qu'il  a 
formé. 

477.  —  Le  recours  en  cassation  contre  les  juge- 
mens préparaloresel  d'instruction  n  est  ouvert  qu'a- 
piés  le  jugement  définitif  (llu).  Du  reste,  la  partie 
(le  ministère  public  ou  autre)  qui  s'est  pourvue  con- 
tre l'arrél  définitif,  peut  invoquer  les  nullités  résul- 
tant de  l'inslruciion.  pourvu  qu'elles  soient  exac- 
teiiiénl  indiquées  dans  la  requête  ou  le  réquisitoire, 
encore  bien  que  le  pour»oi  n'ait  pas  été  expressé- 
ment dirigé  contre  le  jugemeul  préparatoire. 
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478.  —Le  mioislère  palilic  et  les  parties  doivent  sa 
pourvoir  avant  la  décision  détinilive,  non  seulement 
contre  les  jugemens  rendus  sur  la  com|iélence(4i6), 
mais  en  général,  contre  tous  autres  jugemens  inter- 
locutoires, à  peine  de  déchéance  si  le  pourvoi  n'est 
pas  formé  dans  le  délai  légal  à  partir  de  ces  juge- 
mens. —  V.  Cassation  ,  el  Jugemens  préparatoires. 

479.  —  Les  arrêts  Je  mise  en  exécution  sont  des 
arrêts  rendus  sur  la  compétence;  mais  la  loi  a  soa- 
mis.à  des  règles  particulières  .  le  pourvoi  dirigé 
contre  ces  arrêts.  Leur  nullité  ne  peut  être  de- 
mandée que  dans  les  trois  cas  désignés  par  Part. 
290  C.  inst.  cr.,  el  en  outre,  suivant  la  jurispruden- 
ce, en  cas  d'incompétence. — V. Cassation  el  Instruc- 
tion ciiminelle. 

480. —  Le  délai  pour  former  les  demandes  en  '•  1- 
lilé  est  de  cinq  jours;  il  court  pour  le  mi.iittérc  lU- 
blic.  à  partir  de  1  interrogatoire  de  l'accusé,  prescrit 
par  l'art.  293.  à  peine  de  déchéance  (.M*),  et,  pour 
l'accusé,  du  jour  seulement  de  l'avertissemeni  qui 
doit  lui  être  fait  d'après  l'art.  296  (297).  Et  même 
le  délai  du  pourvoi  ne  courrait,  contre  ce  dernier, 
si  le  juge  availomis  de  lui  nommer  un  conseil,  après 
l'interrogatoire  conformément  à  l'arl.  294,  que  dn 
jour  où  celte  nomination  serait  ultérieurement  fai- 
te, puisque  c'est  surtout  pour  aider  l'accusé  à  pré- 
senter ses  moyens  de  nullité,  qoe  celte  nomination 
est  nécessaire.  —  V.  Cassation,  art.  1",S  »■  «'  Ins- 
truction criminelle,  D.496  et  suit. 

431.  —  La  dèclaratloo  du  pourvoi  en  nullité,  soit 
de  la  part  du  ministère  public  ,  soit  de  la  part  de 
l'accusé.  doit(  par  exception  à  la  règle  générale  de 
l'an.  419)  être  faite  au  greffe  de  la  cour  royale  ou 
du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  doivent 
se  tenir  le?  assises  (300).  Le  greffier  pourrait  aller 
recevoir  dans  la  prison  la  déclaration  de  l'accuse.— 
Ortol.  et  Led.,  t.  2,  p.  303. 

482.  —  La  règle  qui  exige  que  le  min.slere  public 
ou  l'accusé  énonce  dans  la  déclaralion  les  moyen» 
qu'il  veut  faire  valoir,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
déchéance.  —  V.  Cassation,  n.  351. 

483.  —  11  convient,  quoique  l'art.  300  ne  l'exige 
point,  que  le  procureur  général  qui  forme  la  de- 
mande en  nullité,  la  fasse  notifier  à  l'accuse,  pour  le 
mettre  en  état  de  combattre  le  pourvoi  s'il  estime 
de  sou  intérêt  d'être  jugé  par  le  jury.  Il  convient 
même  de  joindre  au  dossier  du  pourvoi,  l'acte  con- 
statant cette  notification.  —  OrloI,  3.  304. 

48»  —Aussitôt  la  déclaralion  reçue  par  le  greffier, 
elle  est,  avec  l'expédition  de  l'arrél  atuqué,  trans- 
mise par  le  procureur  général  près  la  cour  royale  au 
procureur-général  près  la  cour  de  cassation  (300). 
Konobslanl  la  demande  en  nullité,  l'instruction  est 
continuée  par  les  soins  du  président  de  la  cour  d  as- 
sises ,  mais  jusqu'aux  débats  eici««rfme/ii  (  301, 
(  305  )  ;  de  sorte  que  le  procureur- général  .  quand 
même  .1  considérerait  le  pourvoi  comme  nul ,  ne 
pourrait  requérir  qu'il  fût  passé  outre  aux  débats, 
ni.  ài«lus  forte  raison,  refuser  d'envoyer  la  déclara 
lion  au  procureur-général  près  la  cour  de  cassa- 
lion.  Il  a  été  toutefois  dérogé  à  la  règle  ci-dessus  par 
la  loi  du  9  sept.  1835.  —  V.  Instruction  criminelle, 
n.  439  et  suiv. 

485.— Aux  termes  d'une  instruction  ministérielle, 
du  26  juin  1817,  les  déclarationsit  pièce»  du  pour- 
voi doivent  être  envoyées,  parles  procureurs-géné- 
raux des  cours  royales  au  ministre  de  la  justice,  afin 
que  celui-ci  les  traosmetie  lui-même  au  procuieur- 
"énéralprès  la  cour  decassatioo.  Mais  cette  marche, 
Soi  est  celle  tracée  pour  les  cas  de  pourvoi  contre 
des  arrêts  définitifs,  esl  contraire  à  l'arl.  300,  el  a  la 
célérité  avec  laquelle  il  doit  être  statué  sur  les  pour- 
vois dirigés  conire  des  arrêts  de  renvoi;  il  convient 
donc  de  se  conformer  à  l'art.  500,  sauf  au  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation,  k  instruire  le  mi- 
nislre  de  la  justice  de  Ions  les  pourvois  qui  lui  sont 
adressés.  —  Ortol.,  a.  505  el  suiv. 

486.  —  Le  ministère  public  prés  la  cour  de  cassa- 
tion dépose  au  greffe  la  déclaration  et  le»  pièce» , 
pour  y  faire  statuer  touies  affaires  cessante»;  il 
donne  ensuite  ses  conclusion»  devant  la  cour,  et 
transmet  l'arrêt  dés  qu'il  est  rendu. 

187  —  En  ce  qui  coni  erne  les  pourvois  contre  les 
jugemens  ou  arrêts  detinilif:  plusieurs  distinctions 
sont  nécessaires:  s'agit  il  d'on  arrêt  de  coot^amna- 
lion'  le  pourvoi  par  le  ministère  public  ou  le  con- 
damné peut  avoir  lieu,  1°  «i  dans  l'arrél  de  renvoi 
ou  dans  l'inslruclion  devant  la  cour  d  assises,  il  J  a 
eu  violation  ou  omission  de  formalités  prescrite»  à 
peine  de  nullité  (4i.8).  (irIKs  d"»  collesde»  art.  Ml, 
«71  »94  31-'  317,522.332.033,  347,  ^81.394,406, 
îio'c   inst.  cr.etde»arl.7cl  17  L.  aoavrll  I8I0);0U 
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ConlraTcntion  aux  prohibitions  des  art.  246  et  360, 
261,  2J5.  sauf  l'exception  portée  par  l'art.  269  ;  ou 
compo.^jtiun  ilirgale  du  jury. 

488.  —  2»  Dans  le  cas  d'incompélpnce  (408}  el 
d'excès  de  pouvoir,  sauf,  quaml  il  s'agit  (l'iucom- 
pélence  relailve,  la  déchéance  pour  défaut  de  pour- 
voi en  temps  mile.  La  TÎolalion  des  règles  de  con- 
pétence  éuiïd.ei  par  les  art.  â-20,  25^  à  2r;i!,  203, 
S64,  273,  3ôK  el  359,  entraîne  nullité. 

489.  —  ?*"  Lorsqu'il  n'a  pas  été  statué  sur  une 
demande  de  1'accus.é  ou  du  ministère  public,  t*in- 
dante  à  user  d'une  faculté  accordée  oar  la  loi  (408). 

490  — S  afjil  il  d'une  ordonnance  d'acqulltemenl? 
l'annulation  de  cette  orilonnance  et  dece  qui  l'a  pré- 
cédé, ne  peut  être  poursuivie  par  W  ministère  public 
que  dans  rtniéréide  la  loi  el  sans  préjudicier  à  la  par- 
tie acquiuée  (409  et  430}.  — V.  Casîat.  n,  115  et  suiv. 
401.  —  S'agit  il  d*un  arrct  d  absolution  ?  il  peut 
être  attaqué  [;ar  le  ministère  public  ii  Pabsolution  a 
été  prononfpc  sur  le  fondement  de  la  non  existence 
d^une  loi  pénale  qui  pourtant  existe  (410),  ou  ai, 
nODobstanl  !a  déclaration  de  culpabilité  faite  par  le 
jury,  il  état  rendu  sous  le  titre  erroné  d'ordonnance 
d'acquittement,  uQo  décision  renvoyant  l'accusé  de 
la  plainte. 

492.— ËnfiD,  l'arrêt  qui  prononce  une  peine  autre 
que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  crime, 
peut  être  attaqué  par  le  ministère  public  et  l'accusô 
(410),  à  moins  que  la  peine  prononcée  ne  soit  la 
même  que  re'lc  portée  par  la  loi  qui  s':ipplique  au 
crime  (411). 

493.  — Les  voies  d'annulation  exprimées  en  l'art. 
408  (et  en  l'art.  41 U)  sont,  en  matière  correctionnelle 
et  de  police,  le^ipectivement  ouvertes  au  prévenu  el 
au  ministère  public  contre  tous  arrêts  ou  JHgemens 
en  dernier  le^suit,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont 
condamné  ou  renvoyé  le  prévenu.  —  Néanmoins, 
dans  ce  dernier  cas,  mil  ne  peut  se  prévaloir  contre 
le  prévenu  de  la  violation  ou  omission  des  formes 
prescrites  pour  assurer  ]a  défense  (413) 

494.  —  Le  délai  du  pourvoi  contre  les  arrèls  ou 
jugeinens  dont  on  vient  de  parler,  tant  en  matièri; 
correctionnelle  et  de  police  qu'en  matière  criminelle, 
e£t  de  trois  jours  francs  après  celui  où  l'arrêt  a  été 
prononcé  (373),  exrepié  dans  le  cas  de  pourvoi  par 
le  procureur-iféncral,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre 
Tordonnancc  d'acquittement;  le  délai  n'est  alors  que 
de  vingt-quatre  heures  (574). — V.  Cassation,  n.  243 
et  suiv. 

495. — Les  pourvois  du  rainislore  public  contre  des 
jogemens  ou  arrèls  rendus  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  sont  formés  par  une 
déclaration  faite  au  greffier  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal qui  a  rendu  lejugemeut  attaqué,  et  inscrite  sur 
an  registre  public  à  ce  destiné  (417).  Dans  les  trois 
Jours,  le  minislère  public  fait  notifier  son  pourvoi 
au  prévenu,  dans  les  formes  vouluos  par  l'art  41S. 
Le  défaut  de  ct-ttc  notification  n'emporte  pas  dé- 
chéance; mais  les  cooseillers  de  la  cour  do  cassation 
sont  dans  l'usage,  quand  le  dos.«ier  de  l'afTaire  ne 
contient  pas  la  preuve  de  cette  notification,  de  ne 
présenter  le  rapport  de  la  cause,  qu'après  avoir  fait 
remplir  la  formalité  dont  il  s'agit.  —  V.  Cassation, 
B.  32S  el suiv. 

496.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  près  le 
tribunal  dont  la  décision  est  attaquée,  consistent, 
après  Tobservation  des  formalités  ci-dessus,  à  rece 
Toir  du  greffier,  quelle  que  soil  la  partie  qui  se 
pourvoit,  les  pièces  du  procès,  ainsi  qu'un  inven- 
taire de  CCS  pièces  (424),  et  h  envoyer  le  tout,  dix 

I'oors  aprèii  la  déclaration  do  pourvoi,  au  ministrede 
a  justice  (4-^3),  qui,  dans  les  vingt  quatre  heures  de 
la  réception,  transmet  les  pièces  à  la  cour  de  cassa- 
tion, ei  en  donne  avis  au  magistrat  qui  les  lui  a 
adreasées  (431). 

497.  —  Quant  aux  devoirs  du  minislère  public 
près  la  cour  de  cassation,  iU  consistent,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  !•  À  recevoir  et  À  viser  la  requête  des 
condamnés  qui,  avant  de  se  pourvoir  pnur  incom- 
pétence, veulent, conformément  à  l'art.  421,  se  cons- 
tituer danit  la  maison  de  Justice  du  lieu  où  siège  ta 
cour  de  catsation.  Quand  le  pourvoi  n^est  pasmoiivé 
Jur  l'iDcompéteoce,  les  condamnés  ne  peuvent  se 
mettre  ainsi  «n  état  que  dans  la  maison  de  ju>iice 
du  lieu  où  ils  ont  été  condamnés,  et  alor>(  leur 
requête  etit  reçue  et  visée  par  lo  mini<4tère  public  do 
ce  lieu  (Ortol.,  2, 31G);2'»,^  reci'voir  du  minislri- de  U 
justice  les  pièces  du  pourvoi  et  6  les  déposer  au 
greffe  de  la  cour  (424);  A  donner  «es  conclu>ions  de- 
vant la  cour  qui  doit  statuer  dans  le  muin  de  lu  ré- 
ception des  itiètes  (^2.>);  h  requérir,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  grcfllor  du  tribunal  qui  a  rendu  le  ju|;em<>nt 
attaqué,  Pamende  portée  en  l'art.  4^3,  et  contre 
l'offlcier  ou  juge-instructeur  qui,  par  une  faute  très 
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^rave  ,  aurait  commis  dans  l'instruction  une  nullit '*, 
les  frais  de  la  procédure  à  recommencer  (415);  i 
recevoir  du  grufiier  et  à  adresser  an  ministre  de  1  i 
justice  l'extrait  de  l'arrêt  qui,  légulièremenl ,  dùU 
lui  être  remis  dans  le-»  trois  Jours. 

498.  —  Lor>que,  après  c.issalion,  le  procès  a  élé 
renvoyé  devant  une  cour  d'ass-ises,  et  qu'il  y  a  des 
comp-lires  qui  ne  soni  pas  en  étJt  d'accusation,  celle 
cour  commet  un  juge  d'in-itruction,  el  le  procnrenr- 
gênéral,  l'un  de  ses8ub>liluts,  pourfair^,  rhacunen 
ce  qui  le  concerne,  l'insiruc'.ion.  dojit  les  pièces  sont 
ensuite  alressees  a  la  cour  royale,  qui  prononce  s'il 
y  a  lieu,  ou  non,  à  la  mise  en  accasaiion  (4j3). 

499. —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  rocours  en  cas- 
sation contre  un  jugement  rendu  en  matière  ciimi- 
nelie,  correctionnelle  ou  de  police,  relatif  à  un  lé- 
gionnaire, le  procureur-général  auprès  delà  cour 
de  cassation  en  rend  compte,  sans  délai,  au  minis- 
tre de  la  Justice  qui  en  donne  avis  au  grand- chaa- 
celier  de  la  L.è^tion-d'lîonneur  (Ord.  iii  mars  iS!G). 

600.  —  L'annulation  de  l'arrêt  de  condamnation 
prononcée  sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  pre- 
file  a  l'accusé,  quoique  celui-ci  n'ait  pas  formé  de 
recours. —  Garn  ,  l,  3,  p.  75.—  V.  Cassation,  arl.  7. 

50t.  —  Les  pourvois,  dans  l'intérêt  de  fa  loi,  ne 
penvent  être  formés  par  les  procureurs-généraux 
prés  les  cours  royales,  que  dans  le  cas  de  l'art.  409,  et 
dans  Ee  délai  prescrit  par  l'art,  373.  Dans  les  autres 
cas,  ils  ne  peu^ent  que  dènoi.ci:r  au  ministre  de  la 
justice  lacté  judiciaire  dont  ils  croient  uiile  de  pro- 
voquer l'annulation  —V.  Cassation,  art.  1^',  §  3. 

502.  —  Quant  au  procureur-général  près  la  cour 
de  cassation  ,  ÎI  peut  se  pourvoir,  soit  d'office  en 
vertu  des  pouvoirs  de  sa  ch.irge,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  44-2,  soit  sur  t'urdre  du  miniâtre  de  hi  jus- 
tice, dans  le  cas  de  Van.  4tt.  Ses  pouvoirs  diffè- 
rent dans  ces  deux  hypoihi''ses,  en  ce  que,  dans  la 
première,  il  ne  peut  attaquer  que  des  arrêts  ouju- 
gemens  en  dernier  rcssorty  contre  lesquels  les  par- 
tics  n'ont  p<ts  réclamé  dans  le  délai  déterminé,  tan- 
dis que,  dans  ladeux'eme,  il  peut  se  pourvoir  contre 
tous  actes  judiciaires  contraires  à  la  loi,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  ces  actes  soient  définitifs  ou  en 
dernier  rC!>sort ,  ni  que  les  parties  intéressées  aient 
laisse  écouler  les  délais  qui  leur  sont  donnés  pour 
se  pourvoir.  Ajoutez  que  quand  le  pourvoi  est  for- 
mé, sur  Tordre  du  ministre,  il  peut  donner  lieu  à 
des  poursuites  ordonnées  par  la  cour  contre  les  of- 
ûciers  ou  magistrats  dont  le  fait  a  occasionné  la  cas- 
sation^ et,  qu'enlin,  dans  le  même  c^s,  il  peut  qnel- 
queloi*^  profiler  aux  parties,  par  exemple,  qnand  la 
cassation  porte  sur  un  acte  ou  Jugement  préliml- 
naite  se  rattachant  il  un  procès  non  encore  irrévo- 
cablement jugé.— Ortol.,  2,  320. 

603.  —  Le  ministère  public  ne  peut  plus  attaquer 
d'office,  dans  l'intérèl  de  la  loi,  un  arrêt  ou  jugement 
déjà  ailaqué,  sans  succès,  par  ks  parties,  excepté 
dans  lu  Ciis  où  le  pourvoi,  n'étant  formé  que  par  le 
condamné,  la  cour  t>'est  abstenue  d'annuler  parce 
que  l'annulation  aurait  nui  au  demandeur;  et  dans 
le  cas  encore  où  la  partie  qui  s'était  pourvue,  a  élé 
déclarée  iion-recevable,  pour  vice  de  formes  ou 
défaut  de  consignation. 

50i. — Le  réquisitoire  du  procureur-général,  quand 
il  s'agit  d'arrèls  ou  jugemens,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  est  adressé  5  la  cham- 
bre criminelle  C441). 

60j.  —  Demandes  en  révision.  —  La  révision  n'a 
lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'arrêts  rendus  en  matière 
de  grdod  criniine!,  et  d  ms  trois  cas  seulement  : 

iîOli.  —  t*  Lorsiiue  ileux  accu»é.s  ont  été  condam- 
nés, pour  ie  même  crime,  par  deiix  arrêts  différens 
eiinconciliaOles,  est  qui  sont  la  preuve  de  l'inno- 
cence do  l'un  ou  l'autr  ;  condamné  (443).  Bés  que 
l'officier  du  ministère  public,  chatgé  de  l'exécution 
de  l'un  lies  arrêts,  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  à  révision, 
pour  la  cause  ci-dossus,  il  doit  -uspendre  l'exécu- 
tion, el  instruire  sur  le  champ  du  fait  tant  l'officier 
chargé  do  l'^xéculioa  de  I  autre  arrêt,  que  le  procu- 
reur-général, qui  tiansmet  l'avis  et  les  pièces  à  'ap- 
pui, au  ministre  de  la  Justirc.  —  Colul-ci,  sur  celte 
demande,  ou  sur  cclie  de  l'un  de-i  condainni't,  ou 
mémi'  dollice.  charge  'e  pcicureur-yé^iéral  près  la 
cour  de  cassation  de  dénonfor  à  cette  cour  li*s  ih'ux 
arrêts,  le  procureur  général  porte  -^on  rèiiuis'loire 
h  la  chambre  criminelle,  et  conclut,  s'il  y  a  lien  à 
révision,  .i  ce  qu'il  soit  procédé  conformément  à 
l'art.  44%,  n.  3. 

.•SOT. — 20  Lorsqu'une  cond«mnation  a  été  pronon- 
cée pour  homicide,  el  que  de-*  pièf^es,  re|»résentées 
potlérieiirrment  d  la  condamnation  ,  font  recon- 
naître rexi>lenre  du  préinndu  homicide  (414).  D^as 
ce  cas  encore,  le  ministère  public  doit  surseoir  à 
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l'exécution  ,  transmettre  Pavis  et  les  pièces  au  mi- 
nistre de  la  justice  ,  sur  l'ordre  duquel  le  procureur- 
général  pré-  de  la  cour  de  cassation  fait  son  réquisi- 
loire,  et  conclut  à  re  qu'il  suit  procé  ié  conformé- 
ment h  l'arl.  444  .  alir;.  \'\  »i  i,.  condamné  est  en- 
core vivant ,  et  contormémeni  à  lari.  447  ,  alin.  I", 
dans  le  cas  contraire.—  L-i  minislère  public  près  là 
cour  royale  désigné  pour  constater  ridenliié,(ait  de- 
vant la  chambre  d'accusation  toutes  les  réquisitions 
nécessaires  ,  et  lran^mcl  i'arrêl  de  cite  chambre  , 
avec  la  piocédnre  ,  1  la  cour  de  cassation  ,  par  l'in- 
termédiaire du  ininisire.  Celle-ci  statue  ensuiledéQ- 
nitivemenl  >ur  les  conclusions  du  piucmeur-géaô- 
Fiil  C44t). 

SOS. — 3°  Lor-que,  après  une  cond.imnati  »n  ,  l'un 
des  témoins  qui  onl  dépo>é  contre  le  conda  imé 
est  poursuivi  pour  avoir  porlé  faux  témoignage 
dans  le  procès  Les  devoirs  du  ministère  public, 
dansce  cas  ,  sonl  suffis  iminent  Iracés  dans  l'art.  445. 


ART.  11. 

renvoi. 


Réijlement  de  jujjes  ,  et  demandes  en 
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50f).  -  Réylement  de  jvges,—  Lorsque,  conformé 
ent  à  l'an.  b23,  il  y  a'iieu  à  règlement  de  jugei 
ir  la  cour  de   ca^s.nion  ,  le  réglenieni  peut  êlr 


jes 
ir© 


demandé  par  le  ministère  public  près  de  chaque 
JuriilictioD  saisie,  qui  k  >  el  effet  adre-ise  un  réquisi- 
toire ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  â  la  cour  de  cassa- 
tion ,  chambre  criminelle.  Si  la  cour  btalue  sur  cette 
simple  requête  ,  le  procureur-général  IransniH  au 
ministre  de  la  justice  l'expédition  tie  l'arrêt  el  les 
pièces,  t. 6  rninisire  en  fait  l'envoi  au  mini-tére  pu- 
blic près  le  tribunal  qui  reste  investi  ;  el  cet  officier 
fait  notifier  cet  arrêt,  au  num  du  procureur-général 
près  la  cour  de  oa^-salion  ,  au  ministère  public  près 
la  cour  ,  te  tribunal  ou  le  magi.-^lrat  dessaisi  .au  pré- 
venu et  à  la  partie  civile  (o".2). 

SIO. —  Si  le  prévenu  est  détenu  ,  la  notification  lui 
est  faiie  par  la  lecture  que  le  greffier  lui  donne  de 
l'arrêt.  Il  signe  le  procès-verbal ,  sinon  il  y  est  lait 
mention  qu'il  n'a  pas  voulu  ou  pu  signer  (arg.  de 
l'an.  418  ;  Ortol.,  2 ,  3ii9}.  —  Le  prévenu ,  non  dé- 
tenu, et  la  parliccivile  qui  ontomis  d'élire  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  l'une  des  autorités  en  conflit, 
ne  peuvent  exciper  du  défaut  de  nolificatlon  (535). 

511.  —  Le  droit  de  former  opposition  à  l'arrêt 
n'est  accorde  qu'au  prévenu  el  à  la  partie  civile  [533); 
mais  d;jns  te  cas  de  celte  opposition,  le  ministère 
public  près  le  tribunal  qui  esl  resté  saisi  ,  doit  re- 
quérir le  sursis  que  cette  opposition,  formée  dans 
le  délai  légal,  entraîne  de  plein  droit  (554). 

h\^2,  —  Si,  avant  de  s'atuer  définitivement,  la 
cour  de  cassation  a  rendu  un  arrêt  de  soit-vom'nu- 
■niquè ,  conformément  aux  art.  538  et  suiv.,  le  pro- 
cureur général  fait  nuliiïtT  eei  ai  rêl  dans  les  formes 
ci-deasus.  Ly  ministère  public  près  chaque  autorité 
saisie,  eunclut  aussitôt  ■'1  la  surséance,  et  transmet, 
dans  les  délais  fixés  par  la  cour  ,  les  pièces  et  son 
avis.  —  Enfin,  après  l'arrêt  définitif,  le  procureur 
général  pré*  la  cour  de  cassation  le  fait  nolifier, 
toujours  dans  les  formes  indiquées. 

515.— Le  mode  de  procéder  qui  vient  d'être  in- 
diqué doit  être  égilement  suivi  quand,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  640,  la  demande  en  rêgl<!menl  doit 
être  portée  devant  un  tribunal  correctionnel  ou  une 
cour  royale.  —  Le  ministère  public  près  le  tribunal 
ou  la  cour  «aisie  de  cette  demanda  ,  peut  requérir  , 
contre  la  partie  qui  I'b  formée  el  qui  succombe,  l'a- 
mende fixée  par  l'art.  541. 

51Î.  —  Ronvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  —  Les 
demandes  en  renvoi  pour  cause  de  sûreté  publique 
ne  peuvent  être  portées  k  la  cour  de  cassation,  seule 
compéleole  pour  ronoaître  de>  demandes  en  ren- 
voi, que  par  réquisitoire  du  procureur  général  près 
cette  cour.  Quoique,  pour  former  de  telles  demao- 
des,  ce  magi>lral  n';iil  pas  besoin  d'u  t  ordre  du  mi- 
nistre [XiQ.  do  l'art.  242),  il  convient  .  néanmoins, 
qu'avant  d  agir,  il  consulte  celui-ci. — Ortol.,  2,  551. 

5(5, — Quant  au  ministère  pohlic  près  le  tribunal 
saisi,  il  ne  oeut  que  provoquer  le  renvoi  on  se  con- 
formanl  k  l'art.  544,  in  fine. 

5IG.  —  Les  dema.i.ies  en  renvoi  pour  susficion 
légitime  peiivont  élio  loriiiî'es  au -si  bien  par  Ii'  mi- 
nistère piib'ic  près  le  Iri^mnal  sais:,  que  par  le 
procureur  général  près  U  cour  do  cassation,  par  re- 
quête adressée  il  relie  cour,  soil  immédiatement, 
(544),  soil.  commo  il  esl  d'usage,  par  1  intermé- 
diaire du  minis  ère  de  la  justice. 

617.  —  Quant  à  la  procé'lure  sur  les  demmdes  en 
renvoi,  elle  est  presque  eiitièremeol  semblable  à 
celle  oxposé-J  ci-dessus,  pour  les  ré^lemens  do  ju- 
ges — V.  les  art.  535  ei  suiv. 
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5i«  —  L'arr»!  qui  a  rejeté  une  demande  en  ren- 
.ofn  exdul  "a/u'ue  nouielU- demande  fondée  sur 
«les  fait»  sur\  ir.us  depuis  t^oi). 

ART  42.  -  Dttoirsd"  minislère  public  par  rap- 
port aui  prisons  cl  mai^cns  de  justice. 

519.-  Les  simples  prévenu,  et  ^-f^^^"^ 
détenus  dans  '" ---Tni"^'.^.'  deSC.oHté  ju- 
places  sous  la  "l  '\'=' ""^u  "riser  Kur  transfert  dans 
diciaire,  qui  peut. eu"'^^»'^»  une  autre.  - 

un  hospice,  ou  '' ""«  "  ?,i',""„t  i^ur  jugeroenl,  ils 
Q„.„.  aux  con  a,u,.»  ;1 .»;-;  'f^"  ^^^,,^,;  ,, 

sont  plus  r,^"'''^'Y;àuoinu  ils  puissent  ctre  trans- 
^"•T;''"e7"H^cs"-^ëconcour,  du  ministère 
feresdan.  "''  'J'^  é^,^  informé  de  chaque  transla- 
P.»»"";  "'  rcôitlancés  qui  lont  molitée  .  puisqu'il 
Tctrrl  5e  "ou-sù  vrel'exécB.ion  des  cor,damna. 
est  charge  ue  1  o  i,a„slalious  elaicnl  accor- 

lions  (IOj.IJi  ;•=''•  c'était  pas  pourvu  à   la 

dées  trop  '«Se^eme"'-  V^^V,  J    J^^^  ^,,|  ,^„, 

garde  des  >f,»''""'"^eMler  si  on  négligeait  de  les 
eta.t  permis  de    en  abe.  ter  ^^..^^^  ^ 

faire  ."'"«t^^"  f,' "'  '  •  les  en  ont  fait  eUra.re,  le 
Sre'rtM.VdeV"i't 'en  instruire  le  ministre  de 

'''!:^'"^lrm^:é.:::J"^:i-isiter  quelque, 

nier»  ^Décr.  4  mar.  lï'ûS}. 

.RT    13  -Fondions  du  mini'ilàYe  pullic  dans  les 
,natiére.foreSl<eresetdvpMetluv,ale. 

KM         En  matière  forestière  ,   les  contestations 

^i"'e  de  hds\u  foréls  faisant  partie  du  domaine  de 
l'état. 
S..,    _  Qoand  il  sagil  d'un  délit  ou  dune  con- 

moins  Vm.lée,  telsque  les  a,-en.  e  1  s  f^^l'l^^'U- 
î^^^i^l^al^n^ràîe^-c/p^s^Ninsi^eies 
gardes  -l'^-npelre^s  (C    >  »1.  ^.  :}'^^^'ll,';i,:,^,,,, 

Se^c'er  à»  n     ^on'-  cï:i,emenVénumé,ées  dans  les 

ae  ces  a^Ln.  .«      i-.,„.,   lU  sont,  comme  olli- 

ci"rs' d'e'^  ol":-  ^ou  T;  survcin;n''ce  du  procureur 
du  roi  san"  préjudice  de  leur  subordination  a  e- 
gard  de  lëu?s  Supérieurs  dans  l'administration  CC. 
inst.  cr.  nj. 

.,.-.-,  -C'est  devant  les  iribunanx  correctionnels 
seufs^que  le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-.n- 
spectéur  forestier,  sur  la  remis,  qu.  lu.  ^'  /^'^^T 
p^rocés-verhaux  d.s  S^^''"  • .  r°»""'V.ii^,^  „s 
l'administration,  la  "=P""'»°  r*^^'  f.^'' \  "ë  "f- 
Uans  les  bois  soumis  au  régime  f"''»'  "•/,"' '. 
fPt  H  neul  faire  s  gnifier  tous  exploits  par  It»  gar 
dl's,«'p7sl^'aflif  .devant  le  triburialepre^ndre 

des  conclusions  UtnsL  '^^J^^^^l^^%a,^  ^ 

î^^se^aè^^K^^Ï  »---—--: 
«ttaquer,  par  appelouca»aaiioii,  I    1  b 

,ét  auquel  celle-ci  »""'' «?,"„  f^^fn  ne  poursui- 
-  Quand  les  "S^^^-l'^'^^fô!  prendre  "initia- 
le j:^!^:;;  l^vU^ur£l5saoni^  co^orm^.e^^ 

èa^:i:^t'^^-rui'^?oi^è?^^>^--''. 

dans  le.  cas  des  art.  -20  et  W  du  même  code. 

S24.  -  En  cas  de  délits  commis  dans  '^  bois  de, 
parUcnliers ,  les  procès- rerbanx  des  8"J«>  [l^'^n- 
nèires  et  fore.tiirs  des  particuliers,  doivent  cire, 
dansîe  mois  de  P.cr.rmation,  remis  au  P'oc»""' 

Snroi«ua"i"P'"!^  I"?'  ^^'^^X  "Te" 

■^Ei:^;:;^.i"p:u;s:^;,%^«:'p-^^^'f-'^ 

Tu  même  S'office.  de  quelque  manière  qu'il  a.l  été 
intlruil  du  délit.  , 

5»5.  -  L'exécution  des  jugeiacnti  eu  arrêts,  t.a 
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moins  entant  qu'ils  prononcent  l'eraprisonneiuenl 
anoailient  au  ministère  public.  (,)uant  aux  coridam- 
nalions,  auv  amendes,  .eslitulions,  et.,  .1  se  borne 
à  veiller  à  ce  que  les  exiraits  des  jugemcns  Jelini- 
lifs  soient  lransm:s  aux  receveurs  des  domainej 
(Ord.  du  1"  auùt  ir.27,  art.  ISS  et  1S9).  -Lorsque  les 
condamnés  à  des  peiuespécuniaircsjustirH-iil  de  leur 
insolvabililé,  le  iiiiuisicrc  public  ordonne  leur  mise 
en  liberté  à  l'cxpitalion  des  délais  fiies  par  larl. 
213  C.  foresl.,  et  eu  donne  avis  au  receveur  des  do- 
maines. 

ô-iO  -Toutes  les  règles  ci-dessui  s'appliquent  aux 
délais  relatifs  à  la  pèthe  fluviale  (L.  du  i;,avril  18i9]. 
527.  — Le  délai  de  la  priscripiion,  en  ces  matières, 
est  réglé  par  l'art.  isS  C.  foresl. 

^f_T  n  —Fondions  du  ministère  pulHc  dans  les 
matières  éicclorale,,  et  dans  celle  d'administration 
publique  et  judiciaire,  etc., etc.,  etc. 

y-28  —  Maliere  électorale.  -  Les  fonctions  du 
ministère  public,  en  cette  matière  ,  se  bornent  i 
prendre  connaissance  des  contestations  poriees  de- 
vant les  cours  royales  ,  à  recevoir  les  mémoires  que 
loi  adressen  Ls  préfets  dont  les  décisions  sont  aita- 
nuées  et  à  donner  ses  conclusions  a  1  audience  : 
mais  il  n'agit  que  comm.  partie  jointe.  L'execulioii 
de  l'arrêt  ne  le  concerne  même  pa-,  mais  seulement 
les  parties  iLtéressce'.-V.  Elections. 

^;.i9  _  nomination  et  seitnc-nt  des  magistrats  et 
officiers  ministcriels.  -  Le  ministère  public  doit 
instruire  le  min  stre  de  la  justice  des  vacances  qui 
surviennent  dans  l'ordre  judiciaire,  et  lui  envoyer, 
après  avoir  concouru  à  leur  confection,  les  listes  de 
can.lidats  qui  aspirent  à  occuper  le  poste  vacant. 
—  C'est  par  son  inlerméiiaire  que  parviennent  au 
u.inislre  les  demandes  de  nomination  aux  charges 
de  notaire,  d'avoué,  d'huissier,  etc.  —  C'est  sur  ses 
conclusions  que  le  iriijuoal  commet  provisoirement 
nuelqu'UM  pour  rempl.rla  place  de  grefTKr  devenue 
vacante,  et  h\e  la  résidence  des  huissiers  nommes 
(  Décr.  14  juin  1813,  ail.  IG  V  Le  miniflcrc  public 
peut  même,  s'il  s'y  croil  fondé, requérir  du  tribunal 
la  réformalion  de  cette  fixation  ,  laquelle  doit  être 
suivie,  si  le  tribunal  persiste.  (.  Ciccul.  du  20janv. 
182b  ^  —  Les  huissiers  qui  doivent  faire  le  service 
près  l'es  cours  d'assises  des  déparleraents,  autres  que 
celui  où  siège  l.i  cour  royale,  sont  désignes  par  le 
procureur  du  roi,  de  concert  avec  le  président 
(  L.O  juillet  1310,  arl.  tl8  ]. 

530  —  En  cas  d'empêchement  d'un  juge  de  paix 
et  de  ses  suppléans,  le  Irihunal  de  première  instance, 
sur  la  requête  de  la  parlie  la  plus  diligente,  et  d  a- 
près  les  conclusions  du  minislèie  public ,  renvoie 
les  parties  devant  le  juge  de  paix  du  canton  le  pius 
voisin  (L.  IG  venl.  an  1-2  ).  —  Mais  le  niinislvte  pu- 
blic ne  pouriait  requérir ,  ni  le  tribunal  ordonner, 
sans  excès  de  pouvoir,  que  ce  juge  fùl  charge  d'une 
manière  générale  ds  remplacer  provisoirement  le 
magistrat  décédé.  —  1"  oct.  1830.  Chambra  des  vac. 
Int.  delà  loi.  U.P.  31.  1.  Il 


531.  —  C'est  encore  au  ministère  public  près  les 
cours  et  tribunaux  de  présenter  au  serinent  les  juges 
et  les  oUiciers  j.idiciaires,  même  les  gardes  cham- 
pêtres des  paniculiers.  —  20  sept.  1823. 

332.  —  Discipline  drs  migislrals  et  avocats,  et 
snrveillancc  des  officiers  ministériels.  —  Le  minis- 
tère public  n'a  pas  le  droit  d'adrcs.er  directement 
des  overlisscmens  au  magistrat  q'ai  compromet 
sa  dignité;  il  ne  peut  que  requérir,  par  simple  let- 
tre, que  les  avertissemens  nécessaires  soient  don- 
nés par  le  président  delà  cour  ou  du  trhunal,  et 
si  l'avertissemenl  reste  sans  elTel,  il  ne  peut  que 
requérir,  par  conclusions  écrites,  de  la  cour  ou  du 
tribunal,  en  chambre  du  conseil,  l'application  de 
peines  disciplinaires  (  L.  2')  avril  1810,  art.  19  et 
suiv.),—  Avant  que  la  décision  du  tribunal,  et  dans 
certains  ra<,  c-;lle  de  la  cour,  puisse  éire  exécutée, 
le  minislèrc  public  dait  se  conforcner  aux  arl.  St  et 
56  de  la  loi  précitée. —Uu  reste,  les  di, positions 
ci-dessus  ne  cooccrnenl  point ,  suivant  IJrtolan, 
2,36:;  les  membres  delà  cour  de  cassation  et  de 
celle  des  comptes  ;  il  y  a  silence  dans  la  loi  sur  les 
mesures  de  discipline  ii  leur  appliquer. 

53-,  _  Aux  termes  d'un  arrêté  ministériel,  du  7 
DOT.  182G,  il  doil  être  tenu  au  parquet  du  procu- 
reur général  de  chaque  cour  royale,  un  registre  in- 
diquant le  nom,  les  prénoms  et  l'âge  des  magistrats 
du  ressort,  depuis  le  premier  président  de  la  cour 
jusqu'aux  juges  de  paix  inclusivement,  les  diverses 
fonctions  qu'ils  ont  esercècs  et  la  date  de  leur  no- 
mination à  chacune  de  ces  fonctions.  Dan»  le  mois 
de  janvier  de  chaque  année, le»  procureurs-géne- 
raut  IraoemctteDl  à  la  chancellerie  un  exirail,  par 


MINISTERE  PUBLIC  A!il.  14. 

eux  certifié  de  ce  registre,  extrait  conlenaal  le  dé- 
tail des  changemens  survenus,  durant  l  année  pré- 
cédente, dans  le  personnel  des  magistrats  du  ressort, 

—  Voy.,  au  surplus,  l'inslr.  min.  du  29  nov.  tS2G, 
rapportée  par  (jrtol  ,  2,  '94. 

334  —  Le  procureur-général  peut  requéiir  expé- 
dilion  des  décisions  des  conseils  de  discipline  em- 
portant, contre  un  avocat,  avertissement  ou  répri- 
mande, ou  prononçant  l'absoluiion  de  celui-ci  tOrd. 
20  nov.  1822,  arl.  22  et  23,.  —  H  peut  aussi  appeler 
de  ces  décisions;  mais  il  n'a  l'un  ou  l'outre  droit 
que  lorsqu'elles  sont  relalive»  ii  un  l'ait  consliluanl 
une  infraction  de  la  part  de  l'avocat,  et  non  lors- 
qu'elles ne  concernent  que  la  conlcction  du  tableau. 

—  Quand  l'appel  est  formé  par  l'avocat,  le  ministère 
public  doit,  dans  tous  les  cas,  être  entendu. —  L'ap- 
pel du  procureur-général  est  formé  par  exploit  signi- 
fié à  liuculpé.  .\vis  doil  en  èlre  donné  au  Lûtonnier. 

5-S.  —  Toute  décision  du  conseil  de  discipline 
emporlant  interdiction  ou  radiation  ,  est  trans- 
mise, dans  les  trois  jour»,  au  procureur-général, 
chargé  d'en  assurer  l'evécuiiou.-  /6«rf. 

53ij.  —  Pour  que  le  ministère  public  puisse  être 
fondé  à  poursuivre  un  .ivocat  pour  jmsiutalinn,  il 
faut  que  celai-ci  ail  non-seulement  usurpé  les  fouc- 
lions  ,  mais  reçu  les  honoraires  ei  vacaiions  de 
l'avoué.  —  Il  convient,  au  sur(  lus,  que  dans  tous 
les  cas  où  il  poursuit  un  avocat,  le  ministère  public 
en  donne  avis  au  conseil  de  discipline.  —  Carré,  t. 
1",  p.  ôioet  suiv. 

^-,7.  _  Le  ministère  public  a  la  surveillance  des 
"reflîers,  notaires,  avoués,  huissiers  (  L.  2)  avril 
1810,  art.  45).  11  requiert,  quand  il  y  a  lieu,  leur 
suspension  ou  interdiction. 

5.-,8.  —  Le  procureur  du  roi  qui,  par  ordre  supé- 
rieur a  demandé  1  avis  du  tribunal  sur  le  point  de 
savoir  si  un  notaire  peut  èlre  rniip  acé  pour  defaul 
de  ré-iience,  peut  exiger  du  greilier,  expjuilion 
de  l'avis  du  iribunil  que  le  présiJent  a  transmis 
lui-même  dTecteraent  au  zarde-des-sccaux.  —  I" 

juin.  1831.  Poitiers.  G D.P.  32.  2.  72. 

539  _  Afin  que  le  ministère  public  surveille  la 
perception  des  droils  dus  aux  greaicrsct  des  salaires 
des  huissiers,  à  raison  des  actes  faits  en  son  nom, 
il  est  tenu  au  parquet  de  chaque  tribunal  deux  re- 
gistres de  tioês,  l  un  .lux  aciea  des  greffiers,  l'autre 
à  ceux  des  huissiers  Sur  le  premier,  toutes  les  ex- 
péditions, copies,  etc.,  délivne.  par  les  grelliers, 
et  susceptibles  d'être  taxées  par  rô  e,  sont  indi- 
quées avec  mention  du  nombre  de  rOles  Je  chaque 
acte,  du  visa  que  le  ministère  public  a  du  y  apposer, 
cl  du  montant  du  droit  qu'il  a  fixé  d'après  le  tarif, 
—  Sur  le  second,  chaque  alfaire  est  soinmaircmenl 
désignée,  et,  en  marge,  ou  à  la  suite  de  celle  dé- 
signation, on  relate,  par  ordre  de  date,  obiel  et 
la  nature  des  diligences,  à  mesure  qu  elles  sont 
fa  les,  et  le  montant  du  salaire  qui  y  est  affecté 
(Décr.  18  juin  1811,  arl.  !i7  et  «5). 

aïo  —  1  es  officiers  ministériels  dont  la  conduite 
est  rénréhensible  ne  peuvent  être  poursuivis  que 
devant  la  chambre  du  conseil,  et  punis  que  de 
peines  disciplinaires. 

t;41  —  En  matière  de  discipline,  le  minisière  pu- 
blic, agissant  dans  Pintérèt  de  l'ordre  public ,  ne 
neut  par  sa  renonciation,  couvrir  u(.e  fin  de  non- 
recevoir  résullanl  de  lirrégularité  d'un  acte  d  appel. 
-30  juin.  1S2S.  Kimes.  M:n  pub.  C.  Sauvage.  U.P. 
20.  2.  18. 

5l->  —  LM'iinislère  public  djil,  chaque  année, 
1.  1"  mercredi,  après  la  rentrée,  prononcer  devanl 
lés  chambres  des  cours  royales ,  reunies  dans  la 
chambre  du  conseil,  un  discour.i  su-  Ub.ervalion 
des  loi«.  Il  peut  lairc  toutes  les  réquisitions  que  lui 
p.-.raissent  provoquer  la  couluitc  ds  magistrats  ou 
de»  offi-icrs  ministériels,  cl  il  doit  èlre  statue  jor 
ces  réquisitions.  11  présente,  a  la  même  «eanco,  ou 
à  une  autre  indiquée  à  cet  elTel  dans  la  même  se- 
maine, la  liste  des  magi-lrat,  et  avocal,  <1'''  •"  *o»' 
distingués  dans  l'exercice  de  leurs  f''"'''»"  •  f/''« 
li^le  ainsi  que  le  discours  du  m  nistere  Pfhc.  «l 
les  arrêts  auxquels  il  a  pu  donner  l.eu,  S""'  *f  "" 
ses,  dans  la  première  quini  une  de  "«'f'"  ■'•" 
ministre  de  u'justice.- V.  L  du  20  avril  I8I0.  art^  K 
et  9,  et  l'instiuclion  mimsiérielle  du  (.  nov.  \SU, 
rapportée  par  Ortolan,  i,  3i«. 

5*-,.  -  Des  congés  accordes  aux  '"^'•"'f'!; ''''„■ 

e"t,r,buiaiî  ne  pêùveit  accordeur  des  c.ncés  «, 
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juges  d'instriiclion  qu'aprcsaroir  pris  V»\h  des  pro- 
curenrs-géiiéraiiii  ou  du  roi  (Ord.  0  noT.  1822,  arl.  3). 

Quand  la  demande  d'un  congé  doit  ctro  adressée 

au  ministre  d-  l-<  juttic» ,  on  doit  également  justifier , 
par  un  rfilifiral  du  prétident  et  du  procureur-géné- 
ral, que  lr^er>iee  ne  souffrira  pns  de  l'absence  (Décr. 
30 mars  1808,  arl.  17).  —11  doit  étro  rendu  compte, 
parle  procureur-général,  au  ministre  de  la  justice, 
dans  les  trois  jours,  des  congés  accordes  p;ii  lui  ou  les 
procureurs  du  roi  iOrd.  6  noT.  1832,  art.  1").  Les  di- 
verses meutions  que  ce  compte  doit  contenir  sont  in- 
diquées dans  les  instructions  ministérielles  des  -24  no- 
Tembre  l85-2et  l.'iféTrier  18-23  (Orlol.  2,  ,"S87et  suIt.) 

jl  la  cour  de  cassation,  Us  seuls  congés  dont  ait  â 

s'occuper  le  procureur-général  sont  ceux  des  membres 
du  parquet  (Ord.  ISjanv.  182fi,  art.  .'il  cl  suiv.). 

>m, ncs  retraites.  —  Dans  le  cts  d'une  demande 

de  retraite,  formée  par  un  majislral,  le  ministère  pu- 
blic n'iiilirTient  que  pour  faire  transmettre  la  dem.inde 
au  ministre  de  l«ju.stice,  et  ensuite  la  réponse  de  ce- 
lui-ci au  m.igi«lrat.— Ses  fond  ions,  plus  actives  dans 
les  cas  de  retraite  forcée,  sont  clairement  indiquées 
dans  la  loi  du  tu  juin  18'M. 

i-.i^i.—  Aduiiiùsiranon  int  'Heure  des  cours  et  tribu- 
naux.  I.e  ministère  public  doit  participer  à  tout  ce 

qui  concerne  cette  administration  ;  il  doit,  par  exem- 
ple, assister  A  toutes  les  délibérations  relatives  à  la 
tenue,  à  la  police  des  audiences,  au  roulement,  au 
«ersicè  des  •Ilicicrs  minislériels,  à  des  dépenses  inté- 
rieures (IJétr.  r.l)  mars  1.S98,  ait.  .'iO  et  Si).  —  Lors- 
Su'il  a  des  observations  à  faire  touchant  l'exécution 
es  réglemens  sur  l'ordre  judiciaire,  le  président  de 
la  cour  ou  ilu  Iriliunal,  doit,  sur  sa  demande,  convo- 
quer une  assemblée  générale  [Ibvl.  TJ).—  .S'il  arrivait 
qua,  par  défaut  de  juges,  l'audience  ne  piitétroou- 
Terte  à  l'heure  prescrite,  le  président  devrait  dresser 
de  ce  fait  un  procès- verbal,  que  le  procureur-général 
iraosœettrail  au  ministre  de  la  justice  [Ibid.  IS  et 
Sï). 

846. —  Ta  loi  du  ««juillet  18-30  a  prescrit  que  des 
inTentaires  du  mobilier  fourni  soitjiar  l'elnt,  soit  par 
les  départeinens,  à  des  foixlionnaires  publics,  fussent 
faits  avant  1830,  et  qu'ils  fussent  rècolés  à  la  fin  de 
chacune  des  années  suivantes,  et  à  chaque  mulation 
de  fonctionnairo  responsable  (art.  8).  C'est  au  minis- 
tère public  A  faire  procéder  A  ce  récolemeut  (V.  les 
Jottructiousmin.desS  lèv.  et  a  avril  l83o).— Urtol., 
î.  390. 

B47.  —  Admmstration  publique.  —  Prestations  de 
Sennent.  —  Ceux  des  fonctionn.iires  de  l'ordre admi- 
Distratif,  qui  ne  peuvcntenlrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  les  tribunaux,  sont  pré- 
sentés au  serment  par  le  ministère  public,  aprèsqu'ils 
lui  ont  remis  leur  commission  de  nomination,  et 
qu'ils  justifient,  s'il  y  a  lieu,  do  la  quittance  de  leur 
cautionnement  (L  Î8  avril  1816,  arl.  03).— C'est  aussi 
au  ministère  public  .\  faire  recevoir,  par  les  cours  et 
tribunaux,  les  personnes  apporlennnl  au  civil,  nom- 
mées membres  de  la  Légion-d'Uonnsur  i<  )rd.  ï«  mars 
«816,  arl.  54). 

B48. —  y.ajorats.  —  Lo  ministère  public,  eu  ces  ma- 
tières, requiert  que  les  leltrcs-patentes  constitutives 
d'un  majorât  soient  publiées  et  enregistrées  gomuiai- 
remontà  la  cour  royale  et  au  tribunal  du  domicile  do 
l'impétrant  et  de  la  situation  des  bieusalTecles  au  ma- 
jorat(Décr.  l"'  mars  I8fl«;i3  et3marsl8l0,  art.  l" 
et  6).  —  Il  veille  à  ce  qu'en  cas  de  décès  d'un  titu- 
laire, l'acte  en  soit  notifié  à  celui  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  commissaire  du  roi  au  conseil  du  sceau  des 
4ilres  (Décr.  4  mai  1800,  art.  19;  3  mars  ikio,  art. 
17  :  ord.  31  cet.  1830).  —  Il  veille  aussi  à  l'evécutiou 
de  la  condition  de  retour  à  l'étal,  si  le  tituhiiro  dé- 
cède sans  descendant  mule  (liécr.  1°'  mars  18U8,  art. 
70);  et  enfln  il  donne  ses  conclusions  dans  les  conles- 
lalions  élevées  par  des  tiers  sur  les  droits  de  l'appel 
(Uécr.  4  mai  1809,  art.  18). 

B49.  —  Tutelle  des  cnmmtiues  et  t'Iablis^cmeus  pu- 
blics. —  Les  causes  des  communes  et  éiablissemcns 
publics  sont  cnmmunicables  (C.  pr.  83).  Lesétablisse- 
«ncns  publies  sont  ceux  destinés  à  un  usage  public, 
cl,  par  exemple,  les  fabriques,  consistoires,  «le. ,  les 
collèges,  écoles,  bibliothèquespiibliques,  musées,  etc.; 
Icshipilauv,  bureaux  de  bienfaisrnce,  monts-de-pié- 
té; les  prisons,  les  casernes,  etc. — Le  ministère  public 
doit  faire  toutes  1rs  ré()uisitions  nécessaires  pour  que 
1m  actions  intentées  au  nom  des  hospices  soient  jugées 
(ommairement  et  sans  frais  (  Arrêté  7  messid.  an  U, 
art.  14). —  Ce  n'est  que  sur  ses  conclusionsqu'un  hos- 
pice peut  être  envoyé,  s'il  y  a  lieu,  en  possessiou  des 
Liens  d'un  enfant  admis  et  décédé  dans  cet  hospice 
(L,  15  pluT.  an  13,  art.  8). 

860.  —  Hypollu'ques  sur  les  bient  des  compta- 
oies.  —  i,e  ministère  public  doit  veiller  i  ce  qu'il  soit 
pria  inscription,  au  nom  du  trésor  public,  sur  les  bioni 


des  comptables,  conformément  à  la  loi  dur»  sept.  1807. 
Le  bordereau  d'inscription,  prescrit  par  les  art.  2148  et 
stiiv.  C.  civ.,  doit  être  envoyé  au  procureur  du  roi  de 
la  situation  des  biens. 

.'i.'il.  —  Police  sanitaire.  — Le  procureur  du  roi 
Tcille  à  ce  que  lesdiplûmcs  des  djcieurs  etolliciers  de 
santé  soient  enregistrés  au  grefié  dans  le  mois  de  leur 
établissement. —  Il  adresse,  chaque  année,  au  minis- 
tre de  la  justice,  copie  ccr.ifice  de  la  liste  des  méde- 
cins qui  exercent  daus son  arrondissement  (L.  lOvent. 
an  11,  art.  23).  — •  Il  veille  aussi  à  ce  ([ue  ,  daus  le 
même  délai,  les  diplémes  des  sages-femmes  (li/itL  34), 
les  titras  des  pharmaciens  et  les  certificats  d'exa- 
men délivrés  aux  herboristes  soient  do  même  eure- 
gistrcs  au  grclTti  i^L.  21  germ,  an   II,  art.  21,  ôi). 

S32. —  Le  ministère  public  doij  poursui\re  ceux  qui 
exercent  la  médecine^  ou  l'art  des  accouchemeus,  pu 
qui  tiennent  une  pharmacie,  sans  être  sur  les  listes 
ci-dessus,  et  sans  avoir  de  diplôme,  certilical  ou  lettre 
de  réception  (L.  1!)  vent,  an  11,  art.  3.'>)  ;  ainsi  que  les 
phaimaciens,  droguistes  et  épiciers  qui  ne  i'emp,is- 
senl  pas  les  formalités  prescrites  en  c<  s  du  vente  de 
matières  vénéneuses  ou  qui  mettent  en  vente  des  dro- 
gues et  médicamens  mal  préparés  ;  enfin  ,  ceux  qui, 
sans  autorisation,  vendent  des  drogues  et  préparations 
niédicameuteuses  sur  les  théâtres  ou  étalages  et  dans 
les  lieux  publics  (L.  21  germinal  an  11,  arl.  22  et 
36). 

.'j.'i3, —  Recrutement  et  matières  dépendantes  de 
Vautorité  militaire.  — Ln  matière  d'engagemens  vo- 
lontaires, le  ministère  public'doit  veiller  a  ce  que  ces 
engagemeiis  soient  régulièrement  conti  actes  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  37  il  suiv.  C.civ.  (Instr. 
min.  7  oct.  1818  ;Ortol.,  2,  431),  et  donner  ses  conclu- 
sions, quand  ces  engagemeus  iluuueol  lieu  àdes  con- 
testatious  devant  les  tribunaux. 

B54.  —  Aux  termes  du  décret  du  12  novembre  180G, 
sur  l'organisation  des  tribunaux  marilimes,  dans  les 
les  ports  où  ces  tribunaux  existent  (lîresl,  Toulon  , 
/lochefort,  Lorient,  t;herbourg),  le  procureur  du  roi 
de  l'arrondissement,  ou  l'un  de  ses  substituts,  fait  par- 
lie  du  conseilde  révision.  —  Dans  les  autres  ports  où 
il  n'existe  pas  ordinairement,  maisoii  il  peut  être  éta- 
bli, si  le  cas  l'exige ,  des  tribunaux  mariiiiues,  les 
fonctions  do  commissaire-rapporteur  seront  remplies 
par  le  procureur  du  roi  do  l'arrondissement,  ou  par 
son  substitut.  Du  reste,  celui  de  ces  deux  magislr.ils 
qui  n'aurait  pas  rempli  lis  fonctions  decommissairc- 
rapporleur  devant  le  tribunal ,  pourrait  seul  être 
membre  du  conseil  de  révision  appelé  à  stntuer  sur 
le  recours  contre  les  décisions  de  ce  tribunal  (Uécr.  12 
nov.  IXOB,  art.  34,  (i3,  (i.'i).  —  Au  surplus,  lalêgalilè 
des  tribunaux  ma riti mes  est  for Ivmèut controversée. — 
V.  Compétence  criminelle. 

3Sa.^  11  est  des  cas  où  I»  procureur  du  roi  est  spé- 
cialement chargé  de  prévenir  l'évasion  des  irisonuiers 
ou  détenus  militaires  translérés  dans  des  hôplaux  ci- 
vils(L.  4  vend,  au  0,  art.  i;i  cl  lU;  decr.  8  jauv.  1810, 
art.  4  et  11). 

».'>0. —  Conflils.  — Lorsqu'une  alTaire  portée  devant 
les  tribunaux  ci\  ils  parait  au  ministère  public  être  do 
la  compétence  derantoritc  administrative,  il  doit  pro- 
poser d'ullice  l'excepti  n  d'incompétence.  —  Il  doit 
aussi,  quand  c'est  le  préfet  ipii  invoque  le  ilédinaloTe, 
donner  lecture  au  tribunal  du  niemoir.- que  le  préfet 
lui  a  adresse  à  cet  elTet;  il  donne  ensuite  les  conclu- 
sions qu'il  esiime  convenables  (Ord.  1"  juin  1828, 
art.  ti),  cl  envoie  au  pré  et,  dans  les  cinq  jours  du  ju- 
gement sur  la  compétence,  copie  de  ses  couclusionset 
do  ce  jugement  (/(;«/.,  arl.  7).  (On  cas  de  confiiti  levé 
par  le  préfet,  les  devoirs  du  mil  istere  public  sont  clai- 
rement traces  par  l'ordonnance  du  r^  juin  1828,  et 
par  l'instruction  ministérielle  du  K  juin  suivant. —  V. 
Confiils. 

557. —  En  cas  de  conllit  négatif,  le  ministère  pu- 
blic, s'il  n'est  que  partie  jointe,  laisse  les  parties  agir 
en  règlement  de  juges. —  S  il  est  pallie  principale 
il  transmet  an  ministri- de  la  justice  les  pièces  du  |iro- 
cès  et  la  demande  eu  réglemunt  de  juges,  et  il  est  en- 
suite procède  comme  dans  les  cas  orilinairrs  de  re- 
cours en  matière contentieusc (Ord.  12déccmbrcl84l 
arl.  8). 

S58.  —  Franchises  et  coutrc-seinrjs.  — Lesoniciers 
du  ministère  public,  pour  l'esercicc  de  leurs  fonc- 
tions et  bur  correspondance  entre  eux  et  les  divers 
fonctionnaires  avec  lesquels  ces  fondions  peuvent 
les  mettre  en  rapport,  jouissent,  auprès  de  l'admi- 
nistration des  postes,  de  certains  dro.l»  de  franchise 
et  de  Cintre  seing  enuméres  dans  les  ordonnances 
des  14  décembre  1825  et  U  juillet  IN-J.s  (i  irtol.  ,  2  , 
44t>el  suiv.).  —  lia  «ont  aussi  alfranchis,  quand  ils  se 
transportent  pour  raison  do  leurs  fonctions,  du  paie- 
ment des  sommes  portées  au  tarif,  pour  leur  p  ssago 
«ur  let  bac»  cl  bateaux  (L.  c.  frinj.  au  7,  arl.  50). 


-V.  .action  publique. — T.  aus.si  Absence,  Acquiesce- 
ment, Acquittement,  Act  s  de  létal  civil.  Action  ci- 
vile. Action  puuli.,  Airichcur,  Amende,  Appel,  Ap- 
pel criminel.  Appel  incident,  Arrestation,  Assuran- 
ce maritime,  Attroupemens,  Audience,  Avocat, 
Avoué,  Cassation,  Chasse,  t^hose  jugée.  Colonie, 
Commissaire-priseur,  Communes,  Compétence  ad- 
ministrative, criminelle.  Conciliation,  Conllit, Con- 
llit d'attribut  on,  Conseil  d'état.  Contrainte  par 
corps.  Contributions  indirectes.  Corruption,  Cour 
d'assises,  Courtage,  Coutume,  Descente,  Déléuse, 
Déni  de  justice.  Dénonciation,  Désaveu,  Discipline, 
Distribution  par  contributions,  Domaines  de  la  cou- 
roniie.  Liomaine  de  l'elat,  Domicile,  Douane, 
Droits  civils,  LIections  législatives,  l:.mancipation. 
Enregistrement,  Liiseignemeul,  Llablissemenl  reli- 
gieux. Exceptions,  txeniliou.  Exploit,  Eabriques, 
Eaux  incideiil,  Eemme,  l'onctiounaiie  public, 
Forêts,  Frais  et  dépens.  Hypothèques,  Garde  na- 
tionale, liislructiou  criminelle,  instruction  par 
écrit,  interdiction.  Inventaire,  Jeu,  Juge,  Juge 
suppliai.l,  Jugimenl,  Jugement  paruefaui,  Loteria, 
IV.audal d'exécution,  ,\.atiage,  Jiiueur,  Notaire,  Oc- 
troi, ijr  et  Argei.l,  (  rdre.lcine,  1  lainte,  1  ropr.  litt., 
Iresse,  Prescription,  1  rise  à  [lai  lie,  Ueciuti  meut,  Ré- 
cusation, Réduction,  I  eléie,  Eequete  civile.  Scellés, 
Saisie-immobiliere,  Succession  bénéficiaire, 'irans- 
action,  Icbunaux,  Tutelle,  Voirie,  Voies  de  fait.— 
V.  aussi  les  divers  articles  du  D.G.  .Suppl. 

TABLE  SOKtMAiHE. 


Absence.  76,  s.  1S4.  s. 
2;.6.  —  de  militaire. 
17i,  s. — présumée.  2S6. 

Absolution,  -iui. 

Acquiescement.  63  ,  s. 
117,  303,  571,  476, 
341. 

Acquittement.  409,  s.  413. 
4U0. 

Acte  d'accusation.  382. 

Actes  de  l'état  civil. 140,  s. 

Action  civile.  03,  s.  298, s. 
d'ollice.94,s.  —  V.  lar- 
tie  civile.  — d"onice.l2, 
142,  s.  131,  300.  — pu- 
blique. -293,  s. 

Adjoint.    44,  s. 

Adoption.  103. 

Adultère.  30t,  303. 

Aliiche.  4S3. 

Age.  5,   10,  17,  s.  22,  s. 

Agent  de  la  forée  publi- 
que. 329. 

Alliance.  SO. 

Amendé  (recouvrement). 
3.'>9.    —  consignation. 

Amnistie.  306. 

Appel.  03,  99.  68.  116,  s. 
277.  (délai)  341,  s.  368. 
— ellet.  372,  s.  —  forme 
370.  —  correctionnel. 
362,  s. 

Assiduité.  77. 

Assises  extraordinaires. 
3,su. 

Attribution.  16. 

Audience.  —  V.  Trouble. 

Autorisation.  147. 

Auxiliaire.  3.  315,  3-20. 

Avertissement.  317,  ». 

Avis.   46;i,  s.  538. 

Avocat.  20,  s.  83,  ti32.  — 
général.  10,  15,  s. 

Avoué.  31,  114,  s.  281. 

Banqueroute.  28». 

Jj'liamie.  172. 

Capacité.  5. 

•^■assation.  8,  10,  s.  79, 
116,  s.  262,  s.  369,  426, 
9.  153,  s.  437,  476.  — 
chambre  des  requêtes. 
70.  —  délai.  480,  494.— 
forme.  478,  s.  — iutérct 
de  la  loi.  501,  s. 

Caution    provisoire.    334. 

Cession  de  biens.  2|7 

Chambre  d'accusation . 
33;i,  375,  s.  (instruc- 
tion) 375. —  du  conseil. 
331. 

Charge    nouTcIlo.    384, 

402,  409. 
Chasse.  302. 


Chose  jugée.  38i,  503,  s. 
Citation.  —  V.   Exploit, 
Témoin.  —  Citation  di- 
recte. 381. 
Colonie.  81. 
Commerçant.  88. 
Commissaire    de  police. 

59,  s.  515. 
Commune.  234,  549. 
Communication.  123,  116. 

230,328,  519. 
Compétence.  70,    s.    310, 
s.  357,  377,  s.  —  maté- 
rielle. 99,  s.  238,  s. 
Comptes  rendus.  463,  s. — 
gèncroux.  474,  s.  — tri- 
mestriels. 472,  s. 
CoDciliation.  220,  s. 
Conclusion.  64,  s.   132,  s. 

2.'>9,  s.  334,  356,  404. 
Conllit.  .WO,  s. 
Congé.   76,  543. 
Connexité.  393,  s.  402. 
Conseil  municipal.  48,  .s. 

—  de  préfecture.  S. 
Conseiller-auditeur.  1»,  s. 
Contrainte  par  corps.I4S. 
Contre-seing.  5,'i8. 
Contumax.  418,  s.  4S5. 
Cour    d'assises.   S6.    (  in- 
struction) 381.  —  ces- 
sion. 385.  —  royale.  15. 
Curateur.  24i,  s. 
Décès.  27,  306. 
Déelinatoire.  938,  s. 
Déclaration  au  grenc.370, 

4X1. 
Défense.  471.  —  (commu- 
nication) 393. — V.  Der- 
nier parlant. 
Dégradation.  41-2. 
Délai.  311,  a. 
Délégation     de  fonction. 

29,   s.  16,  53,  45.3. 
Délit  extraordinaire.  409. 
Démence.  202,  s. 
Dénonciation.    310,  S.  — ■ 

V.  riainte. 
Député.  450. 
Dernier  parlant.  108,  126, 

s.  298,  .356,  400,  4M. 
Désaveu.  273. 
Désistement.  303. 
Destruclion  de  litre.  450. 
Détention  illégale.  4iJ.|,  ». 
Devoir.  1,532,  s. 
Diplôme.  551. 
Disciidine.  78,  s.  309,  53», 

suiv. 
Discours  de  rentrée.  54Î. 
Dispense.  176. 
Domaine  de    l'état.  2ÎÏ, 
208,  s.— puh'ie.  281,  •, 
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Dommages-inléréls.    410. 
Dot.  241,  s. 
Effet  Biispeiiçir.  371. 
Blecliju  Icuiibtivo.  5î8. 
Empéclieraeul.  11,18,-23, 

SUIT. 

Enregistrement.  3*6,  359. 

Enseigiicmoiit.  85,90. 

Etablissement  publ.  519. 

ETasion.  <♦♦,  s.  4G0,  55.j. 

Excès  de  pouToir.  14,  "U. 

Exéeuleur  dei  haute»  œu- 
vres. 104. 

Eitculion  de  jugameul. 
33;i,  yiS.  —  ^délai)  415, 
451,  i.  453,  ». 

Expédition.  359,  538. 

Expertise.  109. 

Exploit.  Î2I,  5.  546. 

Expose.  398. 

Expropriation  pour  uti- 
lité publique.  219. 

Expulsion.  438. 

Extinction.  306. 

Extradition.  143,1. 

Extrait.  1U4. 

Faillite.  287,  s. 

Faux  incident.  Ï37.  — 
(inscription).  354,  414. 
—  procéduro.  414,  s. 

Femme  mariée.  Î41,  f. 

Flagrant  délit.  531,  s.332, 
431. 

Fonction.  1,  14.  — crimi- 
nelle. 295,  s. 

Fonciionnaire.  3. — (de- 
lit!  419,5.—  adminis- 
tratif. 81,  s. 

Fordt.  50i,  5SI,  j. 

Frais.  353,  361,  116. — 
(consi;iiation)  545,  453. 

Fureur,  iui,  s. 

Gard  -champêtre.  311, 
sa,  t.  —  général.  511, 
sa,  s.  — ualioual.  S9. 

Grâce.  461,  s. 

hiérarchie.  54,  s. 

Homicide.  507. 

Bommo  de  loi.  35. 

Huissier.  53,  107,  111, 
3i9,  348.  —  (ressort) 
350. 

Hypoihcnue.  S16.  —  lé- 
gale. 5,0. 

Illiiitiiliié.  107. 

Juamoiibililé.  4,  s.  54,  s. 

Incapacité.  xO,  s.  g7,  i. 

Incident.  456. 

Incompalibi:ità.  SO,  f. 

Indépendance.  69,  s.  S99. 

Indinisibilité.  il,  121. 
Injonction.  09,  s.  299. 
Installation.  6. 
Instruction  crim.318,  352. 

—  appel.  364,  s. —  nou- 
■»elle.  409. 

Interdiction.  200,  s. 
Intérêt  de  la  loi.  14, 103. 

—  V.  Cassation. 
Inlerpellation.  400. 
iDlervenlion.  302. 
loTenlairc.  546. 
Jonction.  594. 
Jour  férié.  369. 
Juge.  25,  s.  34,  80,  i.  — 

d'instruction.  519,  327, 
».  414.  —  de  paix.  550. 

—  suppléant.  23,  s. 
Jugement.  227. —  par  dé- 
faut. 115,  559. —  prépa- 
ratoire. 361,  477. 

Jury  (composition).  389, 
».  —  déclarât.  Ticieuse. 
407. —  liste.  591,  j. 

Lecture.  135. 

Licence,  s 

Loi  pénale.  297. 

Maire.  44,  315. 

Maison  d'arrêt.  373. 

Majorât.  548. 

Mandat  d'exécution.  318, 
332,  414,  446. 

Mariage.  97,  170,». 

llarin.  147. 


Matière  commerc.  280,  s . 

295,  s. 
Médecine.  551,». 
Mémoire,  lit. 
Jlention.  132,  s.  405. 
Militaire.  530,  530,    441, 

467,  .555. 
Mineur.  lOî,   195,  ».  «49, 

549. 
Ministère  forcé.  414,  422. 
.Ministre  de  la  justice.  406, 

497. 
Minute.  223,  ». 
Mi»e    eu   liberté.   330,  ». 

413. 
Mort  tiolente.  150, 3ïS,  s. 
>om.  95,155. 
Aoraiuation   de  fonction- 
naires. 3,  329,  s. 
^'oîaire.  538. 
^ote.  198,  120. 
^ulIilé  (esp-Tce).   !S.   — 

substantielle.  403. 
Octroi.  305. 

Officier  de  police.  S3, 308, 
».  —  ministériel.  3,  54, 
s.  91,  270,  532. 
Opposilian.  340. 
Ordonnance  de   prise   de 
corps.  359.  —  du  juge. 
357. 
Ordre.  275. —  public.  97, 
suiT.  S51,   3.  —  royal. 
4H,  466. 
Outrage.  301. 
OuTrier.  454. 
raird»  France.  9, 450. 
Parenté.  86. 

Partie    ciTile.    337,    404, 
421.  —jointe.  92, 121, 
s.  281,  298,  410. —  prin- 
cipale. 92,  ».   116,  145, 
Î9S,  362. 
l'autre.  S35. 
Pèche.  502,  521,  s. 
Peine.  4.'iU,  ». 
Porquisitian.  312. 
Pièce  de  procédure.    358. 
—  reuToi.    575,  583,  s. 
Plaintes.    501,    304,   517, 

421. 
Police.  308.  —  fauitaire. 

531. 
Postes  ifranchise).  89,558. 
Postulation.  530. 
Poursuite.  —   V.    Action 

publique. 
Prescription. 306, 360,  527. 
Présence.    5»,    s.    133,    s. 

355,  551,  397. 
Présomption   légale.  201. 
PreuTe  contraire.  555.  — 

teatimsniale.  300. 
Frise  à  partie.     138,    S40, 

533.  503. 
Pri»on.  274.    —  surTeil- 
lance.  519,  s. —  transla- 
tion.  573,  458,    519,  s. 
Privilège  de  fonction.  80, 

s.  89,  s.  108,  3. 
Procédure,  m,  s. 
Procés-Terbal.     150,   510, 
s.    — •   forme.    515,    s. 
—  preu\e.  555. 
Procureur-général.   10,  s. 
300,  390,  578,  s.   453. — 
du  roi.  21,  s.  90,  308,  s. 
515,  5. 
Prodigue.  205. 
Profisiou.  7. 
Prud'homme.  8. 
Puissance  paternelle,  194, 

(UIT. 

Qualité.  546,338,5. 
(^UMtiou  d'étal.    S37.  — 

préjudicielle. 148,  3.300, 

luiT. 
Uapport  déjuge.  535,  37S, 

». — à  supérieur.  466,  ». 
Itecounaissauce  (ideuUlé). 

444,  s. 
Ilccmtenient.  553. 
Re  U'^aliou.    lOS,  S.    139, 

240,  »75,  307. 


P.éhabilitation.  292,  466. 
Registre     (Térificalion  ). 

475. —  V.  Actes  de  l'état. 

civil.  —  de  commerce. 

290. — de  pointe.  77. 
Règlement  de  juges.  240. 

509,  5. 
Remplacement.  11,  18,  s. 

2.'(,  ».  58,  s. 
Renonciation  illégale. 541. 
Renvoi    devant  tribunal. 

514,  s. 
Réplique.  108, 126,  s.  298, 

336,  100,  411. 
Requête  civile.  262,s.277. 
r.équisilion.  9-2,s.  100,  s. 

512,   319,  s.  559,  S.  589. 

451,  S.  —  peine.  412. 
Résidence.  74.  508. 
Hè.serve    de    poursuivre. 

402,  s.  409 
l'u'Sponsabilitè  civile.  356. 
Résumé.  406. 
Rétractation.  361. 
Retraite.  54-1. 
Ré>  isiou  de  jngement.SOS, 

tuiv. 
Scellé.  200,  ». 
Secrétaire,  'i,  s. 
Séparation  de  biens.  247. 

de  corps.  217,  s. 
Serment.  0,  U.  17,  5S9,'». 

547. 
Session  d'assises.  385,  s. — 

extraordinaires.  3S6.  — 

renvoi,  401,407,  s. 
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Siège  du  tribunal.  387. 
Signaiure.  3i0. 

Signification.  221,  s. 

Soumission  à  justice.  131. 

Substitut.  13,  s.  21,  ».  30S, 
SIS. 

Snbsiilution.  213. 

Succession  200,  s. 

Supplem.  d'instruction. 
33.5. 

Sursis.  413,415. 

Surveillance  de  police. 470. 

Tableau  ^ordrel.  38. 

Témoin.  3-29,  s.  3l8,s.  396. 
599. —  arrestation.  400, 
s.  —  citation.  329,  s.  — 
déposition.  4,  s. — inter- 
pellation. 555.  —  fonc- 
tionnaire.459, s. —étran- 
ger. 142.- militaire.4-41. 

Tète  couverte.  110. 

Tierce-opposition.  128.  s. 
277. 

Traitement.  70. 

Tribunal  (composition). 8, 
s.  531.  —  surveillance. 
545. —  de  commerce.  8, 
2.<S,  s.  —  maritime.  §54. 
— de  police.  59,  s.  552. 
—  saisi.  296,  s.  344, 

Trouble  d'audience.  458, 
suit. 

Tutelle.  89,  193.  s. 

Visite  domiciliaire.  312. 

Vèriticaticxi.  227,  s.  — 
decrilure.  273. 

V.  D.  G.  S.  Travaux 


publics. 
Ml-MSTRE  DU  CULTE.  —  V.  Culte,  Elections  dépar- 
tementales, Dispositions  entre-Tifs,    Fond,  publ., 
Garde  nationale.  Presse,  Prêtre. 
MIMSTRE  DES  FINANCES.  —  V.  Compétence  «d- 
minislra.ivo.  Conservateur,  Contrainte,  Domaines 
engagés,  Domaine  de  l'état,  Emigré,  Ministère, 
Postes,  et  D.  G.  S.  UlTres  réelles.  Travaux  publics. 
MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR.—  V.  Commune,  Eau, 
Garde   nationale,   Ministtre,  Voirie,  et  D.   G.  S. 
Travaux  publics,  Voirie. 
^IINISTBE  DE  LA  JUSTICE.  —V.  Cassation,  Diici- 

pline,  .>iinistère,  Ministère  public. 
.MINUTE. —  V.  Preuve  littérale.  —  V.  aussi  acte  de 
notoriété ,  Appel ,  Compulsoire ,  Contrainte  par 
corps.  Contrat  de  mariage,  C  lur  d'assises.  Dona- 
tion, Effet  de  commerce.  Enregistrement,  Exécu- 
tion, Evpcrliie,  Expropriation,  Faux,  Faux  inci- 
dent. Honoraires,  .Mandat,  Notaire,  Procès-verbal, 
Saisie-exécution,  Saisie-immobilière,  Suppression 
de  titres.  Voirie  et  D.  G.  S.  Faillite,  OIEce,  Minute, 
Testament. 
MiyUELON.—  V.  Colonies. 

MISE  EN    ACCUSATION.  —  V.    Instruction  crimi- 
nelle. —  V.  au»3i  Cour   d'assises,  Fonctionnaire» 
publies. 
MISE  EN  CAUSE. —  V.  Action  pos»essoire.  Cassation, 
Cession  de  biens,  Défense,  Degrés  de  juridiction. 
Donation,    Exceptions,  Faillite,  Forets,    Garantie, 
Ordre,  Partage,  Saisie-immobilière,  Ti.'rce-oppo- 
eition,  Vents,  et  D.  G.  S.    Avoué,  Exprop.  publ., 
Elect.  com..  Frais,  llypoth.  légale,  Motifs,  Mise  en 
cause. 
MISE  EN  DEMEURE.  —V.    Atlroupemeus,  Caution, 
Cbarle-psrlie,  Chasse,  Compte,    (Condition,   Con- 
traiiitu  par  corps,  Doniinagcs-interèls,  Effet  de  com- 
merce. Faillite,  Forêts,  Intérêts,  Intervention   for- 
cée, Louage,  Mandat,  Paiement,  nrdre,  nliligatioo. 
Rente,  Saisie-gagerie,  Succession  bénéficiaire.  Suc- 
cession vacante.  Vente,  et  i).(i.  S.  Commissionnaire, 
Coutrib.  directes.  Min.,  Pa'.enle. 
MISE  EN  ETAT.—  V.  Cassation. 
MISE  EN  ETAT  DE  SIÈGE,  —  V.  Etait  de  iiège. 
MISE  EN  Jl  GEMENT. —  V.  Compèteuce  administra- 
tive, Coudit,  Conflit  d'attributions.  Conseil  d'état. 
Fonctionnaires  pub.ics,  l-'oréls,  Garde  nationale. 
MISE  EN  LICEUTÉ.  —  V.  Liberté  provisoire.  —  V. 
aussi  Audience,  Cession  de  biens.  Compétence  com- 
merciale, criminelle, Contrainte  par  corps.  Faillite, 
Forêts,  Mandai  d'exécution,  Miinstère  public,  et  D. 
G.  S.   Aliéné,  Dépôt  de  mendicité.  Faillite,  luilr. 
crim. 
MISE  A  L'ORDRE.—  "V.  Garde  nationale. 
MISE  A  PRIX.  —  V.  Commissaire-priseur,  Propriété 

lilléraire.  Saisie-immobilière,  Surenchère. 
MISE  AU   ROLE.  —  V.  Audience,    Eufé^islreoMnl, 
Exception,  Péremption,  Tribunaux. 
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MISE  SOCIALE.—  V.  Société. 

MISE  EN  VENTE.—  V.  Autorité  municipal»,  Poifl» 
et  mesures,  Presse,  Saisie-immobilière,  et  D.  G.  S. 
AITouage,  Art  de  guérir. 
MISSION  TE.MI'ORAIHE.— V.  D.  G.  S.  Armée,  El«ct 

législ. 
MITOYENNETE.  —  V.  Servitude.  —  V.  aussi  Action 
personnelle.  Actions  possessoires,  Chose  jugée.  Des- 
truction, Privilège,  Voirie,  et  D.  G.  S.  Compét.  del 
juges  de  paix. 
MOISILIER.  —  Autorisation  de  femme.  Chose»,  Colo- 
nies, Faillite,  Incendie,  Legs,  I.ou^ige,  Meubles. 
MOBILIER  DES  ADMINISTRATIONS   PUCLigUESL 
—  Vo).  D.  G.  S.  Domaine  départemental,   et  Do- 
maine de  l'état. 
Î!0B1,I.IS.\T10N.— V.  Garde  nationale. 
MODÉliATlON.  — V.  Excu»e.—  V.  aussi  Am-nfle, 
Coulributions  indirectes.  Enregistrement,  Forêts, 
Mand,Tl,  Ifîue,  Presse,  Voirie. 
MOEURS  —  V.  Attentat,  Avocat,  Théâtre. 
MOIS. —  V.  Communauté,  Délai,  EUeis  de  commère». 
Exploit,  Prescription,  Saisie-immobilière,  et  D.G.S. 
Date. 
MOISSON. —  V.  Délit  rural,  Saisie-exécation. 
MONITOIRE.—  V.  Atteniat. 

MONNAIE  (1).  —  1.  —  Ce  sontdes  pièces  de  mél«!, 
frappées  par  l'autorité  souveraine,  marquées  au  coin 
du  prince  ou  de  l'état,  et  qui  servent  au  commerce.  -• 
V.  Favard.vo  monnaie,  n.  1  et  suir. 

2.  — La  marque  au'.hentique  de  la  monnaie  a  potiT 
objet  d'attester  le  poids  et  la  valeur  de  chacune  de» 
pièces,  destinées  à  l'échange  des  divers  objets  qui 
composent  le  commerce.  — Favard,  v°  monnaie,  n.5. 
3. —  L'elTigie  et  la  légende  des  monnaies  ont  subi  let 
chaugemens  qu'exigeaient  la  succession  naturelle  dci 
souverains,  ou  les  diverses  révolutions  qui  ont  eu  lien 
en  Fr.Tnce  depuis  un  demi-siècle.  La  dernière  ordon- 
nance du  roi  qui  fixe  la  légende  des  monnaies  est  dn 
17  août  1830.  —  D.  P.  50.  3.  9.—  V.  Favard,  sect.  J, 
n.  16. 

4.  —  La  fabrication  des  monnaies  est  un  des  attri- 
buts de  la  souveraineté.  Ce  droit  fut,  ainsi  que  la  plu- 
part des  autres,  usurpé  par  les  seigneurs  féodaux  ; 
les  archovêquas  et  les  principaux  barons  pouvaient 
battre  monnaie  dans  leurs  terres.  Au  roi  seul  appar- 
tient aujourd'hui  le  droit  de  faire  frapper  toute  espèoa 
de  monnaie. 

5.  —  Ce  principe  a  été  formellement  consacré,  aoiu 
de»  peines  lévère»,  par  la  loi  du  5  sept.  1792.  —  Fa- 
Tard,  n.  6. 

S. —  Dans  les  monnaies,  il  y  a  deux  sortes  de  valeur; 
la  Talcur  réelle,  qui  est  celle  de  l'or  ou  d»  l'argent 
qu'elle»  renferment,  et  la  valeur  numérique,  qui  eit 
celle  que  l'autorité  publique  donne  à  chaque  pièce, 
et  qui  doit,  le  moin»  possible,  s'écarter  pour  l'al- 
liage, de  la  valeur  réelle. — Rolland.  v^.Monnaie,  n.  t. 

7.  —  Les  melaux  admis  dans  la  confection  de  nos 
monnaies,  sont  l'or,  l'argent  et  le  cuivre.  Par  suit* 
des  circonstances  extraordinaires  de  la  révolution, 
l'on  se  servit  momentanément  du  métal  provenant 
de  la  fonte  des  cloches. —  Dans  les  pièce»  d  or  et  d'aiv 
goût,  il  y  a  un  alliage  de  cuivre;  dans  celle»  de  bil- 
lon,  le  cuivre  domine;  et  il  v  entre  une  petite  quan- 
tité d'argenl.  Dans  les  centimes  et  lei  pièces  de  cinq 
ou  dix  centimes,  il  n'entre  que  du  cuivre.  —  Favard, 
n.  7. 

8.  —  Les  individus  d'une  même  nation  donnent  i 
leur»  monnaies  la  valeur  numérique  ;  les  étrangers  ne 
leur  attribuent  dan»  leurs  échanges  que  la  valeur  da 
fin  qu'elles  coiilieunenl  ;  il  est  doue  avantageux  au 
commerce  que  les  inonuaies  nationales  soient  faite* 
avec  de  l'or  et  de  l'argent  pur»,  ou  du  moins  peu  mé- 
langes par  l'alliaga  do  métaux  moin»  précieux.  — 
Roll.,  eod.  ;  .Merl.  Rcp.  v°  Monnaie.  J  1,  n.  5. 

9. La  valeur  réelle  des  monnaie» se  compose  de 

celle  des  matières  et  de»  frais  de  faliricalion,  plue, 
lorsqu'il  y  a  lieu.  Je  celle  d'alliiiagc.  On  a  même  ten- 
té, à  plusieurs  reprises,  le  sjsteme  suivi  eu  Angleterre, 
ou  l'on  supprinje  les  frai»  de  fabrication.  La  régla, 
fixée  par  la  loi  du  16  vend,  au  J,  abrogée  par  celle 
du8frim.  an  4,  est  de  retenir  sur  les  matières  four- 
nies à  la  monnaie  un  droit  de  fabrication,  en  j  «joa- 
Uut  uu  droit  d'alliuage  pour  les  naaliere»  qui  ne 
sont  pas  au  titre  légal  (Fav.,  o.  9).  V.  l'ordoneuoe 
du  roi,  relative  aux  frais  de  fabrication  dosmonuaii» 
du  25  fév.,  15  mars  1*35.  D.P.  35.  S.  US. 

10.  —  Les  monnaies  sont  frappées  dans  des  '"Ile» 
deurmiuees,  et  dans  de»  ctaUlissemeus  qui  portent  4e 
nom  d'Ildlels-des-Monuaies.  Ce  sont  des  parliculua^ 
nommes  par  le  gouverneinenl,  qui  aclit-teia  1«»  va» 
leurs  mculliqucs  àleur  compte,  et  Uvreutà  l'ela»  ll« 
monnaies  frappées,  &  d«s  cendilion»  couTeoiMl. 

«1  —  Pour  designer  la  titre  iet  monuaiee,  ou  Mp» 


(I)  Vu} .  u  molJu  D.  G.  Supfl. 
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posait  aulrefeis  l'or  ditisc  en  \ingl-quatre  karals  , 
etl'argeul  en  douze  deniers  ;  aujourd'hui  onemploiô 
là  division  décimale  par  millièm»(L.  28  thermidor 
an  5). 

'2. —  La  tolérance,  ou  léjère  différence  entre  le  litro 
légal  et  celui  auquel  on  admet  une  pièce,  «'appelle 
renii-ilede  la  loi. —  FaT.,  n,  lO. 

15.  —  I.'adniinistrnlion  et  le  contentieux  des  mon- 
naie! formaient  autrefois  des  institutions  spéciales 
et  «Taient  une  juridiction  particulière,  qni  possé- 
dait la  rauR  de  cour  souveraine.  Cet  ordre  de  choses 
n  été  supprimé  par  la  lui  de  17yo  sur  l'ordre  judi- 
ciaire: depuis  lors  tout  contentieux  ci»il  et  criminel 
des  monnaies  est  rentré  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun, et  dans  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires 
—  rav.,  sect.  2,  n,  i.'i. 

«t.  —  (,)uant  i  l'administration,  elle  fut  par  la 
même  loi,  confiée  k  une  commission.  Après  plusieurs 
modihcalions,  l'organisation  delà  commission  et  l'ad- 
mimsiration  des  monnaies  fuient  réglées  par  la  loi 
du  7  gerin.  an  n,  et  p,ir  l'arrêté  du  U)  prairial  sni 
Tant;  ces  actes  sont  encore  en  vigueur.  —  Fa» 
«ect.  s,  n.  15,  (lî.  '•' 

1  ^'^'  Ta  ^■?,^  "r*»nn>ncc  dn  roi  a  réuni  la  monnaie 
des  médailles  à  la  commission  des  monnaies  ~-->l 
mars,  lOairiM83ï.  Ord.  D,  P.  35.  5.  ïo.  " 

I  '*■  ."".■^'  monnaie  étant  un  signe  eouTenu,  sou» 
la  protection  et  ayec  l'attache  de  lautorité  publique 

II  faut  que  chaque  pays  reconnaisse  et  adopte  égale- 
ment, pour  la  mémo  T.,!eur,  les  mêmes  espèces  rao- 
nelaires.  I.'iin.rormiié,  à  cet  égard,  n'était'  pas  d"?s 
1  aucun  régime.  D'un  autre  côté,  le  sjslémo  de  la  di- 
Tis^n  dts  monnaies  produisait  dei  calculs  compli- 

17.  —  Pour  obTier  1  ce  double  incouTénient  les 
lois  nourelles  ont  fondé  le  système  munélairc  déci' 
mal,  qui  «st  d  une  simpliciié  admirable,  et  en  har- 
monie a«c  tout  l'.nsemble  de  notre  système  décimal 
de  poid,  et  mesures,  le  plus  parfait  qu'il  existe,  c 
qui  a  «te  adopte  par  plusieurs  gouverliemeus  ét;an. 

18.  —  Le  nouveau  principe  du  srstéme  monétaire 
énonce  on  principe  dan,  I,  loi  duiiao.u  mT  IZ' 
firmae  par  celle  du  t6  rend,  an    2,    „',  éié  ii,b" 
d^une  mau.ére  expresse  que  par  la  loi  du  28  iherm 

|j,f;  .7  ^''''"'^'  "»  .'<>'• .  "'"nî'é  monétaire  est  le 
franc;  le  franc  se  diTi.e  en  dix  décimes,  et  le  déc  ma 
en  dit  centimes.  Toute,  les  pièces  de  lionnai.s  J? 
priment  des  multiples  ou  d'  s  fraclio"  dû  franc" 
a..si  ce^sont  de,  pièce,  de  un  centime  ,  cinq  cën: 
«mes,  dix  c.utimrs,  yingl-cinq  ou  cinquante  ccn. 
«-mes;  un  franc,  deux  francs,  cinq,  ,i„„^,  „,  „a^  ! 
francs.  On  s'occupe,  dit-on,  d;  frapper  df,p,>cé,  d'or 
de  cinquante  et  de  cent  francs.  -  v'  l'hiTtorinne  rt„  ù 
W>ricatiou  de  ce,'  pièces  dans  l^aTard  'sect   4 

»0.  —  La  Talcur  du  frauc,  comparée  à  l'ancTenn. 
li.r.  tournois,  est  comme  q.Jatre-r'lngluV;  "^ l'.Tr  ' 
friifc.    if'  r"  """^'i'-  a"»lîe-Tingt  li,res  en 

donne  quatrc-Tingl  francs.  '    "1"' 

«I.  —  Un  arrêt*  du  îi!  rend,  an  »  dét-rmi,..  ,:„  • 

«rapport  du  franc  à  la  livre  tnir.îois   et  lûnà  .le^^x 

«aUc.ux  comparatifs,  comme  dcTanl  srrv"r  do  base 

pour  la  comptabilité.— Fav.,  sect.  \",  n.  7  "'"'"'' 
^'■.T''?    frottement  résultant   d'uu  loiiff  usur.n 

fui  nécessaire  de  fixer  cette  dépréciation  pour  ar,  ;;,  r 

ornrTeVrTté  \T\  TV'  '■'"  °-i-- 

raient    ceusée,  évaluées   do   c-t?«Jr  •"""". '"- 
2«.-d  elle,  seraient  Z^.^Tu^^Z^  7Z 
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St. -- Aux  termes  delà  même  loi   art  i  r.,.»,.ii 
me^t  de,  obligations  auté  ieur.s  iu  ,"  ; '•f''"''''^ 

£iJip;:-.£;r,;r-',5;5,; 


francs,  sera  forcé  de  restituer  l'excédant  de  cette 
dernière  somme  sur  celle  on  livres  tournois,  encore 
bien  qu  il  prétendit  que  la  loi  du  t7  flor.  an  7  avait 
déclare  que  toutes  le»  sommes  éialnces  en  livres  tour 
nois  seraient  censées  évaluées  en  francs  —  i"  frim 
an  10.  Ciy.  r.  Warical.  '  ™- 

3G.--  Le  prix  d'une  location  est  censé  convenu  en 
livres  tournois,  lorsque  la  jouissance  a  commencé  à 
une  époque  ou  la  coniptabimé  en  francs  n'était  nas 
impérieusement  établie. -7  mai  1SI6.  Rennes  Bis- 
son.  D.  A.  111.  .-i??,  u.  D.  P.  2.  208  n  '"""'"•  "'* 
27.  —  IJn  héritier  tenu  d.  'rendre  'compte  oui  a 
reçu,  poslerieurement  à  la  loi  du  17  flor.  an  7  de 
bonne  foi  de,  fermages  en  livres  tournois,  conformé- 
ment aux  c.nventions  de  l'ancien  propriétaire  a™  c 
les  çrmiers,  ne  peut  être  tenu  de  rendre  la  valeur  do 
ces  livres  tournois  en  francs;  il  ne  doit  les  rendre  que 
comme  il  le,  a  reçues.  -  i"  août  1832.  Civ.  r  Caen 
Lehugueur.  D.P.  52.  i.  su.  ' 

2s._Le^raoirra„f.ç,  sans  l'addition  de  ceux-ci 
argfut  de  Fronce ,  emploie  dans  une  condamnation 
pour  contravention  aux  lois  sur  les  douanes  qui  i-égi. 
sent  la  Martinique,  ne  doit  s'entendre  que  des  francs 
monuaic  on  argent  de  la  colonie;  et  Par 'et  qui  contient 
une  telle  expression     ne  peut  être  cassé,  son.  le  pré- 
texte qu  il  y  a  une  diITerence  notable  entre  la  monnaie 
de  France  et  la  monnaie  colonie  (Ord    1768    art   !> 
—  ÎO  mars  1817.  P.eq.  Dclhic.  D.P.  27.  1.  is'o. 

a'.).-On  peut,  dan!  un  acte,  après  avoir  exprimé  les 
sommes  en  Irancs,  les  indiquer  en  livres,  mai.  reule- 
menl  par  forme  de  comparaison.— RolL.n.  8. 

^"j  —  V,  "'  .'■'■'''"i'^"  aiiï  notaires,  sous  p,.'ine  d'a- 
mende ,  d  employer,  dans  leurs  actes,  d'autres  expres- 
sions monétaires  que  celles  du  système  décimal  -V 
Aolaire,  Preuve  littérale. 

emplo  e  d  ancienn.s  dénominations  monélaires  pour 
le,  va  e,ir,s  léguées  par  le  testateur,   ne  contrevient 

^ïiniDl^'^:.:!"i]:r5r3:ij^""'«^^'^^"'-'"' 

32.  —  C'est  par  franc,  et  non  par  livres  que  se  dé- 
termine la  somme  qui  fixa  le  pouvoir  déjuger  en  der- 
mer  ressort.- V.  Degrés  de  juridiction  ,  ■!,.  G7  et  suiv 
00.—  I  our  affermir  le  système  décimal,  il  fallut  d'al 
bord  le  protéger  contre  les  résistances  que  lui  oppo- 
erent  les  habitudes,  le.  préjugés  et  le,  passion,  p^o"^^^. 

34.— A  cet  effet,  et  dès  le  50  vent,  .n  4,  une  loi  »ro- 
nonça  de  fortes  psines  correctionnelles  et  en  cas  ri. 
récidive,  desp.i,,,,  criminelles,  contre 'ceux  qui    p.? 

^ur.di.cour,  et  leurs  écrits,  décrieraient  les  moùnaiêî 
métalliques  frappe.,  au  coin  nouveau.  """aies 

3;..— L'art.  J  de  la  même  loi  porte  :  «  Ceux  nui  re- 
fuseront de  recevoir  en  paiement  les  monnaies "nétal- 
ique,  frappée,  au  coin  de  la  republique  pour  le,  va- 
leurs dont  elle,  portent  l'empreinte,  seront  punis, 
pour  la  première  lois,  d'une  amende  décuple  de  U 
î^";™":     a'-'T'  P'""'  '''  "''=""»'«  f"'',  d'une  amende 

ei.  d^edef  '  ^"■"";'"i'^'""« •  «'  P«"^ '«  "oi.ièm 
lois,  de  deux  année,  de  delcntion.  » 

ôti.- XI  fallait  oulin  arrivera  démonéti.er  les  an- 
cienne, pièces.  C'est  la  loi  des  ÔO  mars,  I"  avril  1834 
''ènt'-u'î'  -*  ''•""'"'=''""'0"  des  pièces  d'or  et  d'ar- 

?'-~,J''f'»  '"'?  "t"  »°"  exécution;  il  n'y  a  plus 
aujourd  hui  en  circulation  ,  des  anciennes  pièces  do 
monnaie,  que  celles  de  quinze  et  trente  sous 

3«.— ()n  désigne  ,ous  le  nom  de  monnaies  décriée» 
celles  «111  n'ont  plus  cours  en  France. 
,  ^-■'•."7  ^*  Poss.-jsion  d»  monnaies  décriées  était  au- 
trefois fr.ippee  de  peines  rigoureuses  ,  qui  n'ont  point 
ete  reproduites  par  1.  législation  nouvelle.  Pour  écôû- 
erces  pièces,  la  loi  permet  de  les  donner  an  poids  dans 
le.  paiomens,  et  ordonne  qu'elles  soient  portées  aui 
hôtel,  des  moniuics  pour  être  refondues  (Favard,  sect 
en  1SV.  i'r.'"";  '}  '-''•  V^''  '""'"■''S  décisives  prise, 
renlr'e  ;,.,.! îf"  1"  ""''*»■"■•  monnaies,  tondent  à 
rendre  cette  législation  sans  objet 

fi.!!?.'*?.''"  '"'"'"".'<"  étrangère,  étaient  anlrefoiscon- 
lisquèes  ,  peine  qui  avait  été  révoquée  déjà  sous  l'an- 
cien régime,  et  remplacée  par  l'injonction  de  les  livrer 

VL^''J^T''"',  "■""]"'  ''■"P''"'  '•'•'•"■•  négocialiles, 
•an.  pouvoir  leur  donner  un  véritable  cours  do  mon- 
naie en  les  employant  eu  paiement  et  à  la  pièce  Ce. 
dispo.ilions  ne  .'.ppliquent  qu'aux  monnaies  d'or  et 
1.  ''7  .•.■''"■"'"'''''""""'''■'""■•"'"'"'•Pourle.piè. 
ce.  de  hillon  et  de  enivre,  bien  qu'il  .'en  gli,.o  un 
a.sez  grand  nombre  dans  la  circulation. -Favard 
•ect.  i",  ,1.  1.1  et  suiv.,  u.  î«. 

^o«;,^»'^^  ?""".*'.'".'''"''  *■'  d'argent  du  ci-devant 
royaume  dltnho,  labriquées  avec  le  titre  et  le  poid» 
prescrit,  par  le  décret  du  21  mar.  1807,  c.nlimient 
d  avoir  cour.  legaJ  ,„  France,  eo  vertu  du  décret  du 
24.janvier  «so7  non  abroge.  -  10  août  1S20    Cr   r 
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FourgeoLD.P.  57.  1.  îS7.-Conf.  Fav.,  secL  1«, 

•'f-.r'^"'''"'.''""""""  dus  juillet  18U  a  permif 
sauf  l'application  des  lois  sur  le,  douanes,  h. TbrS 
sortie  des  matières  d'or  et  d'argent,  en  lingots    pias- 
bijôùtrri  """"  °"'*"8'''^'*  "  ""'"S''»  d'orfevre.'ie  et 

43.— Dan.  le.  contrats  d'assurance,  on  doit  évaluer 
les  monnaies  étrangères  en  monnaies  de  France  fR 
comm.  33,s).  >    ■ 

Il  a  été  rendu,  le  20  juillet  1833,  une  ordonnance 
dn  roi  qui  approuve  les  tarifs  des  prix  auxquels  doi- 
vent être  payées  ,  au  change  des  monnaies,  les  espèces 
et  matières  d'or  et  d'argent  de  France  et  des  oavs 
étrangers. — D.P.  55.  3.  81. 

.    '*♦•  —  Lorsque,  dans  une  opération  quelconque 
il  y  a  lieu  de  déterminer  le  prix,  en  francs,  de  monl 
naie.  ou  de  valeur,  étrangères  ou  de  matière,  appré- 
ciable.,  on  suit  ordinairement  le  cours  moyen  de  U 
Bourse,   cerlifié   par  un  agent  de  change.  —  Roll 
n.  11.  °  ■' 

4S.  —  Les  obligation,  ou  paiemens  en  lingots  doi- 
vou  au!.si  se  convertir  en  francs.  Le  litre  de  l'or  da 
1  argent  ou  autres  métaux  fin.,  doit  être  indiaue  ^ 
Roll.,  n.  15.  ^     ■ 

46.— La  monnaie  française  de  cuivre  ou  de  billoa 
ne  peut  être  donnée,  dans  les  paiemens,  si  ce  n'est  de 
gré  à  gré,  que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  cinir 
francs,  c'e,t-i-dire  pour  des  sommes  au-dessous  d« 
cinq  francs  (Décr.  18  août  1810).— Toull.,  t.  7  u  54- 
RolL,  n.  13,  14;  Fav.,sect.  C^  n.  10.  '     '       ' 

47. — Dans  les  paiemens  faits  de  particulier,  à  par- 
ticuli»rs,  le  créancier  ne  peut  être  contraint  à  rece- 
voir qu'un  quarantième  de  monnaie  de  billon,  outre 
les  appoints  alors  même  que  l'usage  de  la  place  où  le 
paiem.nt  .'effectue  .erait  contraire  à  ce  mode  ds 
paiement  (.arrêts  du  conseil,  des  1«'  août  1738,  SS 
août  1771  ;  arrêtes  du  directoire,  des  14  niv.  an  4,  18 
vend,  an  6;  décr.  29  mai  180s). — 18  mai  1810.  CiT. 
c.  Ansault.  D.P.  10.  I.  21.';. 

Favard,  sect  1",  n.  10,  pen.o  que  la  règle  du  qua- 
rantième est  abrogée  par  le  décret  du  8  août  1810, 
postérieur  de  quelques  moi.  à  cet  arrêt. 

48.  —  Un  arrêt  du  conseil,  du  11  décembre  176*, 
revêtu  de  lettres-patentes,  ne  permet  de  donner  qu» 
pour  les  appoints  les  anciennes  pièces  de  six,  douze 
et  vingt-quatre  sous,  que  le  décret  de  1810  avait  ré- 
duites à  cinq,  dix  et  vingt  sous,  et  qui  sont  mainte- 
nant hors  de  la  circulation.  Toull.,  loc.  cil.,  pen.» 
qu'il  en  doit  être  de  même  des  nouvelles  pièces  de 
vingt-cinq  on  cinquante  centimes  et  des  francs.  Tou- 
tefois, le  décret  de  1810  ne  répète  pas  la  disposition  de 
1764,  quoiqu'il  s'occupe  de  fixer  la  proportion  dans 
laquelle  on  peut  employer  la  même  monnaie  pour  les 
paiemens. 

49.  —  La  falsification  des  monnaies  est  uavcrime 
puni  des  peine»  le.  plus  sévères.  —  V.  Fausse  mon- 
naie. 

50.  ^—  Les  anciennes  lois  défendaient,  sous  de.  pei- 
nes très  sévères  aux  orfèvres,  joaillers  et  autres  ou. 
Triers  travaillant  en  or  etenarjent  de  difformer  les  es- 
pèces pour  les  employer  à  l.nrs  ouvrages,  et  à  toute» 
personnes  de  fondre  des  monnaies.  C'est  une  question 
indécise  de  savoir  si  ces  lois  substituent,  et  quelle 
peut  être  aujourd'hui  leur  «anction.  —  Fav.,  sect  8, 
n.  17. 

51.— Au  lieu  de  monnaie  métallique,  on  peut  em- 
ployer, dans  les  échanges,  d  antres  signes  représenta- 
tifs de  valeurs  :  tels  soil  les  papiers  de  crédit  (V.  Ef- 
fet, de  commerce)  et  les  billets  de  banque.  Il  est  ar- 
rivé que  des  gouveriiemens  ont  substitué  des  papier» 
do  crédit  i  la  monnaie,  pour  toutes  les  trausaciiou» 
sociales. — V.  Papier-monnaie. 

—  V.  Instruction  criminelle,  Papier-monnaie.  —  V. 
aussi  Agent  de  change,  Assuranco  maritime.  Ban- 
que de  France,  Cliarte-parlie,  Colonies,  Compétence 
civile.  Compétence  commerciale.  Contrat  i  la  grosse. 
Degrés  de  juridiction.  Dépôt,  Dot,  Douanes,  Lchan- 
ge,  Effet  do  commerce,  lilfets  publics,  Faillite, 
Fausse-monnaie,  Garantie,  l'ropriété.  Rapports, 
Saisie-exécution,  Vente.— V.  enfiuU.  G.  S.  Contrib. 
directes,  Poids  et  mesures,  Monnaie. 
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Papier.  'M. 
Peine.  5,  SI,  s.  50. 
Reslilolion.  îT. 
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Exportation,  a. 

Faoricalion.  4,  9. 

Faux.  50. 
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Interprétation.  36. 

Wgende.  S. 

Liiigol.   13. 

T-i^rc.  23,  s. 

Marque.  I,  s. 

Médaille.  15. 

^lonnaie  étrangère.  40. 

^Notaire.  30,  s. 

MONOM.^ME.— V.  Excuse. 

MO.NOPUT.E.  —  V.  Autorité  municipale.    Coalition, 

Douanes,  Liberté  de  l'industrie,  et  D.  G.  S.  Fonct. 

publ. 

\!ONT-DE-Pll'rTÉ.(l).— !.— On  appelle  ainsi  des 
ètablisscmi'iii  où  l'on  prête  sur  nantissement,  moyen- 
nant un  modique  intérêt. 

3.  —  I-eur  but  est  de  neutraliser  l'usure,  par  l'a- 
taissemeiit  d'inlénts  dent  ils  présentent  l'ayantage  , 
et  de  faire  profiler  de  leurs  bénéfices  les  bureaux 
de  bienfaisance  et  les  hospices.  —  Favard,  ■%'  Monl- 
dc-Piété. 

3.  —  L'impossibilité  d'.>mprunt«r  ailleurs  que  chez 
les  juifs,  à  trente  OH  quarante  pour  cent,  fil  établir  le 
premier  Monl-de-Piélé  .i  Péronse,  en  Italie,  au  15' 
siècle.  Ce  nom  lui  ^inl  de  ce  que  des  personne»  pieu- 
ses fournirent  les  fonds  nécessaires.  I,rs  Monlsde- 
Pieié.  f.iTorisés  par  les  papes,  se  multiplièrent  en  Ita- 
lie, d'pù  ils  passèrent  dans  les  Pays-Bas.  Louis  XIU 
et  Ixiuis  XIV  firent  d'infructueuses  tentatires  pour 
les  introduire  en  France;  ils  ne  s'y  élablirenl  avec 
«uccés  que  sou»  Louis'.VVI.  —  Fayard  eod  !  i"- 
D.l.  10.  4(0.  ' 

4.— Le  \tont.de-Piéié  de  Paris  fut  créé  par  lettres- 
patentes  du  9  décembre  f777,  et  outert  le  i"  janvier 
n7S.— Fayard,  §  »,  analvse  les  réglemens  et  Porsani- 
salion  de  ce  Mont-de-Piéte. 

5.— Pour  arrêter  le  m.Tl  causé  par  les  nombreux  bu- 
reaux de  prêts  »ur  gaje.  qui  eniravaii-nl  le  nouveau 
Monl-de-Picté,  une  loi  spéciale  fut  rendue  le  6  fcTrier 
160!.  qui  porta  qu'aucune  maison  de  prêt  sur  nantis- 
sement n.-  pourrait  être  établie  qu'au  profit  des  pau- 
tres,  et  a\ec  l'organisation  du  gouvernement,  et  pro- 
nonça des  peines  contre  le»  conlreTenans.  —  FaTard 
§4. — \  .  Nantissement.  ' 

G.— 1.9  Moiit-de-rieié  s'éteignit  lorsque  le  papier- 
mounaie  remplaça  le  numéraire,  et  que  les  hospices 
furent  dépossèdes  de  leurs  biens.  Il  reparut  quand  la 
lourmeule  toolutionnaire  Sl<  fut  apaisée:  il  fut  placé 
«ous  la  direction  de  la  commission  des  hospices.  Les 
dettes  de  1  ancien  Mout-de-Pielé  furent  liquidé.-»  com- 
me dettes  nalionale».  —  S7  juin.  ISU3,  aïis  du  con». 
a  etit:  Fayard,  5  3. 

,  J--Ti-><lmioi=lralion  du  Mont-dePiét»  de  Paris 
rut  réjlee  par  un  décret  du  13  juillet  1801  (24  mes» 
an  l»\  et  un  a.ilre  du  27  juilld  |803  (S  tberm.  an  13)' 
— Ia\ard.  cod.  ;  D.A.  4(0,  411.  ' 

8- —  l'i";  ordonnance  du  roi  a  prescrit  de  nouvel- 
«'  ?'5'"'^!l'°"l  'P^'^'''''»  P»»r  l'administration  du 
Mont  de-I  léte  de  Pans ,  et  soumet  les  compte»  de  cet 
établissement  a  la  cour  des  comptes.    —    i^   jjnT 

wl'  "'■'''  S''''  ''1'  ''■  "•  f'ifnrme  à  l'opinion  déji 
émis:^  par  FaTard,  secl.    t",  §  5  et  sect.   9,   §  3, 

Pa?ir.'^'''nT?""  ^"  ■;"'•  '''"  '""'"''•  ""'  I""""  «Je 
dû  Mnn/r  .-I:/""'  '1"^]?"'  K"lnitemenl  des  effets 
an^Monl-dc-lieté.  —  3|  dec.   tssi.   Ord.  D.    P.  sj. 

„,î?-~"  V'""''/"'"'"''*'''  >'ont»-de-Piélédans  les 
proTinces  du  nord  d-  la  France,  qui  |.,  araient  e"leiés 
a  (exemple  de  ceux  des  Pays  lias.  C"»  êtabliss^mens 
lomh.rent  par  snil.  de,  éTén..m-  ,  de  I .  rcvointion 
lé.f.i  rr  •■  ■'!.  g''".'"'nem'-nt  proposa    au  corps 

qne  département  r  ce  •  rojet  ne  reçut  pas  d'excution 

— ravard,  secl.  î.  j  I. 
H.-^y,WrrH<i>i  t3  juillet  ««o»  ordonna  des  me- 

î°|^f,?..P,'""P''«a  proToqiier l'établissement  des  Monts- 

«^"■••ledan»  les  dêparleme-is.  l-n  coosêq-ience  une 
In,'";?;  '"■  ''",'"'■'•''"''  '•'■  l'intérieur,  donna  d-s  ins- 
«rri^;,;' ""•''/.;'■""''"" ''°  "*  éliblissemens,  ins- 
snr  lès"".,';,';"'  '  ''■'^""P''''."  "le  quelque»  disposition, 
d^  «s  Vvri  '';,"'"■'■":•  1'"  ""'  "^'*  ■""■'""■«s  par  la  loi 
lion    t.™        ,  •     "?*■  ''■'"'■°  '"«c-pt^bl»s   dapplca- 

plan  dorg.n.sition  s.rvant  d-  modèle,  sauf  les  cban- 

~V  F\Zr.'"r,"t'  t"'  '"  ^'^""'UacesIocaleS. 
—>.  FaTard,  sect  î,  5»;  D.  \   m    m 

^,î.*'i~  ".?'  P""  *"'''*"l>Ii  de  Vont-de-Piété  aue 
dans  les  T,He,  où  la  caisse  municipale  et   celle  d" 
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maisons  hospitalières  forment  un  capital  suflisant 
pour  en  fonder  un  (*ïis  coos.  d'état.  6  juin  1807). 
Il  en  a  été  autorisé  dans  les  grandes  villes  du  royau- 
me, par  des  décret» ,  puis  par  des  ordonnances  roya- 
les. 

13.— Les  adminislrateurs  peuTenl  emprunter,  aTec 
hypothèque,  pour  \i\ifi  r  nu  Mont-de-l'ietê  déjà  exis- 
tant (Dêcr.  8  therm.  an  13,  art.  4ï). 

.14.  —  Les  budgets  et  les  comptes  des  Monts-de- 
Piélé  sont  réglés  comme  ceux  des  hospices,  après 
avoir  entendu  les  bureaux  de  charité,  et  même  It 
conseil  muniripal,  dans  les  communes  qui  fournis- 
sent des  fond»  à  ces  élablissemens  (  Ord  18  juin 
1823,  art.  I  cl  2).  —  Favard,  secL  l«,  5  .•;,  et  secl. 
i;;.  —  Les  réglemens  relatifs  à  la  comptabilité  des 
Monts-de-riété,  et  notamment  la  disposition  de  ces  ré- 
glemens, par  laquelle  le  chef  du  gouvernement  s'êtail 
résarvé  de  prononcer  sur  le  réglera-nt  des  comptes, 
sur  l'avis  du  conseil  délai,  n'étant  attributifs  d'ancuiî 
droit,  peuvent  être  modifiés  par  des  ordonnances  pos- 
térieures ,  sans  que  les  comptables  puissent  prétendre 
avoir  un  droit  ncqttisk  rendre  leur  compte  de  manière 
prescrite  par  ces  réglemens  (  Décrets  24  mess,  an  I», 
6  therm.  an  13;  ord.  18  juin  t8!3,  25janv.  iS3i\._l 
ISjuill  183i.  Ord.  cous,  d'état.  Baron.  I).  P  Si  3 
147. 

Le  déficit  entre  l'évaluation  d'un  appréciateur  et  le 
prix  de  vente  peut  être  établi  antrementquepar  écrit 
—  s  nov.  1834.  Req.  Colmar.  D.P.  33.  1.  ij. 
^  La  commission  qui  a  laissé  s'élever  les  débet»  de 
l'appréciateur  au-dessus  de  son  cautionnement,  ne 
perd  pas  son  recours  contre  la  caution.  —  Mémo  arrêt. 
IC— Aux  termesde  l'art.  108  du  règlement  du  Mout- 
de- Piété  de  >anles,  annaxé  au  décret  du  3  déc.  t8l3 
qui  en  autorise  l'établissement,  le»  conteslatins  rela- 
tives i  son  administration,  appartiennent  aux  conseils 
de  pref.cture.  Ainsi,  un  appréiatur  de  ce  Mont-de- 
Picté  ne  peut  demander  l'aniiuLition  ,  pour  incompé- 
tence d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  le  rend 
garint  aux  termesde  l'art.  39  de  ce  règlement,  de  la 
différence  entre  l'apprécialion  qu'il  a  faites  des  objets 
engagés  et  le  prix  de  la  veut»,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu 
hors  de  sa  présence,  si  elle  l'a  éié  régulièrement  et 
annoncée  par  placards  et  affiches.  —  !3  avril  ig'^â 
Ord.  cous,  d'état.  Agnie.  Mac.  5.  300. 

17.  —  Mais  les  contestations,  entre  la  commission 
administrative  d'un  Mont-de-Piété  et  la  compagnie 
des  commissaires-priseurs,  sur  la  responsabilité  de 
celle  compagnie,  et  spéc  alement  au  sujet  des  répéti- 
tion» élevées,  contrée  le  par  la  commission,  à  l'égard 
de  prisées  ou  appréciations  qui  avaient  eie  failei  par  le 
délégué  de  la  coin  'aguie,  ne  sont  pas  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture. encore  qu'elles  lui  soient  at- 
tribuées par  le  règlement  annexé  à  l'ordonnance  con- 
st:tutive  du  Mont-de-Piêlé.  —  29  mars  ISi32.  Ord 
cons.  d'état.  Mont-de-Piété  de  Strasbourg.  D.P.  53! 
3.  73. 

!*• — L'art.  411  C.  pén.  porte  des  peines  contre  ccox 
qui  établissent  ou  tiennenl  de»  maisons  de  prêt  sur 
nantissement,  sans  autorisation,  et  contre  ceux  qui  ne 
ne  se  conforment  pas  aux  réglemens  sur  la  tenue  du 
registre  exigé. 

"!■  —  La  tenue  de»  registres  du  Monl-dc-Piété  par 
le  directeur,  d'une  manière  irrèguliére,  et  contraire  à 
lart.  411  C.  pén.,  a  pu  n'être  considérée  comme  con- 
stituant le  dé.it  prév  u  par  cet  article,  si  le  mode  adopté 
jusque-là,  suivi  par  le  directeur  et  approuvé  par  les 
inspecteurs  des  finance»,  a  du  paraître  sulTisant  et  ré- 
gulier.—4  fev.  1832.  Cr.  r.  Lyon.  Ballet.  D.P.  3î.  |. 
137. 

20.— Lorsque,  sur  l'action  d'un  Mont-de-Piélé,  ten- 
dant à  ce  qne  le  propriétaire  d'un  objet  dé  losé  en  nan- 
tisseme:it,  paie  le  montant  du  prêt  pour  être  remis  en 


possession  de  cet  objet,  les  juge»  ont  reconnu,  en  fait, 
wie  le  dêp  t  n'est  pas  régulier  ,  pour  n'avoir  pas  él( 
fait  par  une  personne  connue  et  domii-ilié',  ainsi  qui 
I  exigeait  lerêglement  de  cet  êlabîissem-nt;  ils  ont  pu 
ordonner  la  remise  de  cet  objet  purement  et  simple- 
ment, sans  violer  aucune  loi  (C.  civ.  îOH4).— 28  OOT 


de  Strasbourg 


(•)  Vor.  Partiel,  ia  D.  0.  S»i  |-'. 


9.  -        _         .  .  

fait  par  une  personne  connue  et  domii-ilié',  ainsi  que 
exigeait  lerêglement  de  cet  êlabîissem-nt;  ils  ont  pu 

objet  purement  et  simol 
loi  [C.  civ.  i 
1S52.  Civ.  r.  Colmar.  .Mont-de-Piété 
D.P.  53.  1.  97. 

—y.  Commissaire-priseur,  Enregistrement,  Faillite 
Nantissement,  l'ensiou,  Fonct.  public,  et  D.  G  S 
Caisse  d'épargne». 
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MORT  CIVILE.  J  1". 

MONIHIENS  (,).-,.-c%s,  un  édifice  on  une  cou- 
struction  quelconque  destinée  à  consacrer  un  souve- 
"ubir'ue  ""P'"^  ""  ■*"'  '•■•"'"'è  on  «le  décoration 

ï. -- L'érection,  l'achèvement,  la  destruction    lea 

plans  des  monnmen»  publics  sont  des  objets  confiés  i 

.  t".""^'.""'''  «I"  gouvernement,  sous  sa  responsabilité 

cl  à  la  charge  de  se  soumdtro,  pour  les  dépenses,  aux 

limite»  des  crédit»  législatifs.  f         >  «ux 

.3.  —  Ainai,  oui  été  rendue»,  1°  une  ordonnance  du 
roi  portant  que  le  Panthéon  sera  rendu  à  sa  desti- 
nation  primitive  et  légale.  —  se  août  1830.  D.P.  50. 

,  *TV  ^T  Of^onn"»™  du  roi  porUnt  qne  la  »ta- 
lue  de^  Napoléon  sera  rétablie  sur  la  colinne  de  la 
place  \end6roe.  — Cavril  1831.  D.  P.  SI    3*1 

S.  — 30^1  le  9-13  mars  1»33,  une  loirelâliVe  au 
monument  a  ériger  sur  la  place  de  la  Haslille  en 
I  honneur  des  citoyens  moru  pour  la  partie  daus  lei 
journées  de  juillet  1830.  —  D.  P.  33.  3.  56. 

e  —  La  desiruction  ou  dégradation  des  monnmeni 
publics  par  de  simples  particuliers,  est  un  délit  prévu 
et  réprimé  par  le  code  pénal.  —  V.  Destruciion. 
.  "•  —  Les  monumens  funèbre»  suppos.mt  la  pos»es- 
sion  du  terrain  sur  lequel  il  »'élèvent,  il  faut  pour  le» 
construire  dtns  un  cinieiière,  avoir  obtenu  une  con- 
cession de  terrain.  —  Dec.  13  prair.  an  tî   art    10 

8.—  Vais  il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  pour 
marquer  la  place  de  la  sépulture  d'un  parent  on  d'nn 
ami,  par  une  pierre  sépulcrale  ou  un  autre  sisne 

—  Même  decr.  art.  13. 

—  V.  Choses,  Destruction  et  D.  G.  S.  compél.  adm 
Propr.  liaeraire. 

MORALE.  —  V.  Droits  naturel». 

MORALE  PIBLIOIE. -Attentat  à  la  pudeur   Con- 

sraïute  par  corps,  Peiue,  l'resse. 
MORALITE.  —V.  Avoué,  Complicité,  Presse. 
MORT.  —  V.  Décès.  —  V.  aussi  Actes  de  l'eut  civil . 

ronctionnaires. 
.MOKT-BOIS.  —  V.  Foréls. 

MORT  CIVILE  ii\  1.  _  C'est  l'état  d'une  personn» 
privée  de  toute  participation  aux  droit»  civils. 

-■ — L'expression  tnnriciiite  rend  imparfaitement 
1  idée  que  la  loi  y  allèche;  elle  dit  trop  et  trop  peu. 
Elle  du  trop  peu.  en  ne  signiliant  que  l'exclusion  dai 
droits  cimI»  puisiu'elle  enlève  an  condamné  la  pro. 
prielede  ses  biens  qui,  certe»,  est  un  droit  naturel.  — 
Elle  dit  trop,  en  faisint  entendre  qu'elle  est.  dam 
I  ordre  civil,  l'imago  de  la  mort  naturelle,  en  effel 
on  ne  meurt  pas  en  partie,  et  le  mortcivilemeutcon- 
servecerlaiosdroiis,  tel»  que  la  qualité  de  Français  , 
le  droit  d'est  r  eu  justice,  et  de  recevoir,  à  tilre  d'ali- 
mens,  par  donation  ou  testament  Si  donc  celte  ex- 
pression a  été  conservée,  contrairement  k  l'op'nion  de 
Fronchet  et  Porlali»,  c'est  qu'on  ne  put  trouver  une 
locution  plus  concise  pour  désigner  la  plu»  grande  de» 
incapacités:  d'ailleurs,  elle  avait  passé  dans  le  lao» 
gage  des  lois.  —  D.  A.  6.  518. 

Si" —  "Pi  causes  de  la  mort  civile. 

$  2.  —  ne  quel  h'inps  In  mort  civile  encourue. 

fï.  —  Efeit  lies  cvi-iamnaiions  par  conlumace  à 
une  peine  emportant  mnrl  civile. 

$  4—  Effets  de  la  mort  civile. 

5  5.  —  De  quelles  manières  peut  cesser  la  mort  ci- 
vile, et  des  effets  de  sa  cessation. 

5  1"'.  —  Des  causes  de  la  mort  civil*. 

5-  —  ne  toutes  les  cause»  qui,  1  Rome  ou  ea 
France,  opérai^.nl  anlrefoi»  la  mort  civile,  nous  n'a- 
vons conservé  que  la  coudamnalion  à  certaines  peines: 
ainsi,  la  serviludo  j  L.  Il,  ff.  ,1e  Cap.  dim.),  la  capti- 
vité (  L.  24  ff.  de  Cap.  et  pottim.),  la  profeuion  reli- 
jicuse  (  Rich  r,  de  la  Mort  civile ,  liv.  3  ;  Ré.i.,  v» 
Usufruit,  I  5,  art.  K".  n.  3:  Quest.  de  ilr.,  »°  ^la- 
riage,  S  S),  et  l'einalrialioo  (i:dit  d'août  Iii69;  dé- 
clar.  16  juin  lii,s.i\  ne  produi-enl  plu»  chez  nous  la 
mort  civile.  —  D.  A.  (!.  5t«,  n.  I. 

4.  —  Le»  peines  qui ,  outre  la  mort  naturelle,  en- 
trainaient,  avant  le  code,  la  mort  civile,  étaient  :  A 
Rome,  la  condamnation  aux  métaux  et  aux  travaux 
publics(L.  8,  28  ff  de  Pftiiit);  la  condamnalion  à 
combattre  contre  l 'S  bêtes  dans  les  jeux  public»  (L. 
Il,  ibid.),  ou  à  servir  d  amnaemeni  au  peuple  ,  L.  g, 
ibid.);  la  dé,),irtation  i  L.  4,  ff.  de  liiierd.  •!  rel.  et 
d^p.):  — En  France,  avant  la  rérolntioii,  les  galère», 
le  bannissement  et  la  prison  à  perpelnite;  —  De  1789 
au  code  pénal  de  l'au  tu,  la  déporlalion.  l'ne  loi  du 
17  septembre  I79S  assimila  les  déportés  aux  émigré* 

(I)  Voy ,  le  mot  iti  D.  G    Sappl. 
(3)  Va/,  rmlclt  dii  D.  G.  Siippl , 
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(V.  Déportation).  —  Le   code  de   1701    n'adracltiit 
point  de  peine  porpétuelle.  —  D.  k.ibid.,  n.  2. 

5.  —  Aujourd'hui,  elle  est  allacliée  à  la  mort  na- 
turelle, à  la  peine  des  IraTaui  forcés  perpétuels  et 
il  la  déportation  (C.  cir.  22  24  et  iv,  ;  G.  pén.  18).  — 
II  (Si  ausii  un  cas  où  la  mort  civile  est  cncouriieà 
litre  de  peine  principale,  qnoiqu'cn  général  elle  ne 
fOit  que  la  suite  d'une  autre  peine  :  c'est  le  ras  prévu 
parles  «ri.  2î,  JO,  28,  23  et  30  du  décret  du  6  avril 
1809,  relatif  au\  Français  en  sertice  à  l'elrau^er  et 
qui  n'obéiraient  pas  au  rappel,  eu  cai  de  guerre 
entre  la  puissance  qu'ilg  servent  et  la  France.— D  A 
ibld.  '   ■ 

6.— L»  mort  citile  ne  peut  résulter  que  dun  juge- 
ment. U'uneaulrc  pari,  larliarlea  proclamé  que   nul 
lie  peut  lire  distrait  de  ses  juges  naturels.  Les  lé'-isla- 
tiur  caractérise  les  crimes,  délinit  des  peines;  le  juge 
seul  les  applique.  La  politique  ne  saumii  jamais  auto- 
riser la  mort  en ilcsauji  jugement;  les  émigrés  mêmes 
ne  perdraient  la  vie  civile  (lu'autanl  que  leur  éminra- 
tionélait  constatée  par  un  jugement  adminislralif'iV 
Emigré).— i:t   iiutrefois   rindividu  proscrit,    sous  le 
prétexte  du  salut  de  l'état,  sans  formes  dp  justice  con- 
servait les  droits  civils  (ICdit  et  dcclar.  de  1(109,  '|U82, 
1705  ;  Richer,  p.  33,  56  ;  Loiseau,  det  O/jkes,  il».  1"' 
Ch.  13,  n.  SO).— D.A.  ibiil.,  n.  3.— V.  Déportation.     ' 
7. — Napoléon  est-il  décédé  en  état   de  mort  civile' 
—Non.  La  mort  civile  ne  résulte  que  de   condamna- 
tions judiciaires.— Le  décret  du  (i  avril  1S09  lui  même 
dont  »u  reste  on  conteste  l'autorité  depuis  la  charte' 
eiigeail,  après  plusieurs  mesures  pour  s'assurer  de  là 
présence  de    l'accusé  de  relullion  à  la  loi     qu'il  fut 
Jtaliié  sur  sa  contumace  par  le  tribunal    exceptionnel 
qu  il  créait  {Ihid.,  art.  l,s)  :  d'ailleurs,   ce  décret  n'é- 
tant applicable  qu'aux  Français  qui  portent  Icsarms 
contre   la   Frence,  on    ne   .saurait  l'invoquer  contre 
lionaparte,  qui,  souverain  de  l'Ile  d'Klbe,  u'était  pas 
sujet  du  roi  de  France. 

la  convention  entre  les  puissances  alliées  ne  parle 
pointdemorlcivile;  et  d'ailleurs,  ouvrage  du  .oiivoir 
eiéeiitif,  elle  ne  saurait  enlever  la  via  civile.  Quant 
à  la  loi  du  12  janvier  I8li;,  qui,  en  bannissant  les  en- 
fans,  Ireresetsœnrsou  alliés  an  même  degré  de  l'.o- 
iiaparle,  dispose  (an.  i)  qu'ils  ne  jouironl  en  France 
<l»i.cun  droit  civil,  et  n'y  posséderont  aucun  bien 
outre  que, Ih  n'opère  pas  la  mort  civil.,  de  ceux  nui 
en  sont  I  obji.i,  puisqu'au  lieu  d'ouvrir  leur  suce  s- 
sion  elle  leur  accorde  dix  mois  (art.  4)  pour  vendre 
Je.s  biens  qu'ils  détiendraient  à  tilro  onéreux  elle  ne 
•tatue  pas  contre  Napoléon  lui-même,  et  une 'dis  losi- 
lion  pénale  ne  se  crée  pas  par  instruction  —  L)  À  « 
M8et.".l»,  n.  4.  ' 

„.!rî'''','^'"'*'"' '"""'"'''"  '•«T»>"n">  h  perpétuité 
par  a  loi  du  12  janv.  I«n;,  n'ont  pas  été  Irappésdè 
mort  civile,  et  n'ont  pas  perdu  la  capacité  de  succê- 

pfgn;.  i^To-iîV"-  ""-'■  '■"■  "■  ^'^'*^--  ^''•■"- 

9.—  La  mort  civile  résulte-t-elle,  en  France  de 
condamnations  prononoéiB  pjr  un  tribunal  étranger 
contre  un  Français  ?-Oui,  selon  Boullenois.  (de,  s'ta- 
««rv,  p.C4);  d'Argentré  (Coutume  de  nrelagne,  art 
SIS;  L.roc  i-naviii  |.  4,  ,i,.  .,.  art.  13),  et  Ch„pî„ 
(Coutume  d'Anjou,  1.  s,  cl,.  3,  lit.  2,  n.  l'i),  qui  rao- 
port-uldruxa-rétseonfo.-mes  du  parlement  de  ToS- 
Jonse  cl  de  b  chambre  des  comptes  de  Provence  des 
23  décembre  l.wn et ît;  juin  ,.wn.-  Celle  opinion  est 
combattue  par  Mieard  (no,„„,  |r.  part.,  n  ter,)  Bro" 
de;ui  (foulum.  d.'  Paru.  an.  is-.);  un  arrêt  du  parle- 
ment d  Al, ,  ,1,1  21  novembre  i.iii  ;  Boniface  (t.  ••  n,rt 
l'  »r.'  '•"••,'"•  '^''-  •«'  •  '"'^'■er  (p.  3S)  ;  Me  lin'(l?ép  ■ 

*d^t.);p.A.  «.     MO,   „.   „.  _,n    ,/„„i„rilé    du   iu-e 

ci(Mrd.  ir,l.|,.ri.  ,s,  ,t  les  loisdu  pavs  pe.veni 
réputée  crime  ce  qui,  en  France  ne  serait  q,run,îé- 
iv-rii  ;""■'.'''•"•'''  ■"""  civile  soit  un  é  a, 
cesl  la  lo,  rr.nç,i,e  ,  „ie  q„i  régit  fétu  ,!„  ,.>an- 
ça.s  :  cela  ,  pa„,  évident  au  'cou,  "^^l  d'état.  _  Locré 
Lt'ffM'- cie.,  1.  1"  „    „j    „    ,,   ,^  "-ocre. 

5o:r4r,^^i::ii;a;v;;^';^;;-:;:^r::'r';:;^;i? 

Mais  cela  ne  prouve  rien  contre  le  prineine  nosé  „ 

pirVal^.'s;"!:^r^-;,'A':^;r"-'""--^'^'^"'i« 

tp.Vi"^'''"^"'"'""'"'"'""  PWdélil  mililaire  con- 
c  v     'Î'vT;  »'7",:"".'"n«-.  em:,ortenl-ell«  m„"rt 

-   ''rtit).  Ils'borneàeilrlnl.i  ,  1  IT  de  Teù     mil 

'nne:,r^;"  '";'"■'"  '"""■'  c^"u/Zn::k 

ireimut,,.  -  Coquille,  qui  coiabal  «II.  loi,  atteslo 
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(quest.  16)  qu'elle  était  admise  de  son  temps.- Richer 
tp.  3i);Casnage,  sur  l'art.  1  iô  de  la  couluine  de  Nor- 
mandie ;  Merlin  (Rép..  v°  Mort  civile,  §  1"  art  "l" 
n.  3);  Duranton  (t.  l",  n.  218I,  et  Dation  sont  'd'un 
avis  contraire. — U.A.,6.  519,  n.  6. 
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S  î.— De  quel  lemps  la  mon  chile  esl  encourue 
\1. — Le  moment  oii  commence  la  mort  civile  va 


. —  „„ — ....,.,,„,.  ,a  1,11,11  civue  va- 
rie selon  que  la  condamnaliou  d.int  elle  résulte  esl 
Cuntradictoire  ou  par  contumace. — iJn  tous  cas  elle 
n'est  opérée  que  par  l'exécution  du  jugement  'Cst 
1  appareil  et  la  publicité  de  celle  mesure  ,iui  appreu- 
neul  eflicacement  à  la  société  que  la  condamnation 
(lu  coupable  esl  devenue  irrévocable.  —  U.a.  0.  531 

13.  —  Ainsi,  la  mort  civile  ne  remonte  plus  pour 
certains  crimes,  au  jour  où  ils  ont  été  commis -tels 
étaient  aulrcfois  le  parricide,  le  duel,  et  le  crime  de 
lese-majeste.  —  Ibid. 

^  14.—  Comme  elle  n'est  que  l'elTet  d'une  peine  il 
s  ensuit  que  le  décès  du  condamné,  antérieur  à  Texé- 
ciitiou,  le  soustrait  à  la  mort  civile.  Un  n'exécute  pjs 
.sur  le  cadavre;  nos  mœurs  et  nos  lois  repousse  ce  vain 
etbarbaresimulacre  de  peine,  autorisé,  le  «lavril  153} 
parleparIomentdeDordeaui(Papon.liv.2t  liii4  ni- 

R::;!:^:d^;,p|B::::^!:^tî^i^^'^^^,î;^=^i}: 
Angrer;.'--"-*-''-^-^''"-*'^' ----«- 

.  '.^-  ~  Condamnations  coutradietoires.  —  La  mort 
civile,  à  Rome,  datait  de  la  prononcialion  de  la  sen- 
tance  (  L.  10,  §  1",  IL  de  pœnis;  1.  c,  IT.  de  i„jn", 
riiplo  el  irrilo  lesl.  ).  -  lin  élail-il  de  même  sous 
lordonu.de  1C70?  (^luestion  controversée  (  V.  Richer 
p.  It/).  L'ordonnance  ne  s  expliquait  neltemenl  nué 
sur  les  jugemens,  par  contumace,  qui  emportaient 
mortcivile(/H7o«i-(/e /««rext'c«/io;i(Tit.  17  art  --«i) 
—  D.A.  ibid.,  u.  i.  V  >       •  -./■ 

16.  —  C'est  rt  enmpler  du  Jour  de  l'exécution  réelle 
ou  par  efli^ie,  que  le  code  la  f.,it  courir  (art  "6)  -1 
De  ces  mots  a  lomiHer   du  jmr,    .Merlin  (  Uén   '  \o 
Mort  civile,  §   I",  art.  5,  n.  4)  conclut  que  le   jour 
entier  est  compris,  et  qu'ainsi  la  mort  civile  date  du 
comm-'iicement  du  jour  de  l'exécution.  Ce  sont  dit-il 
les  mnls  depuis  tel  jour.  i\m  exclueiil  le  dics  a  quo- 
mais  la  locution  n  compler,  etc.,  est  touj.iurs  iiiclul 
sive,  il  invoque  un  arrêt  du  (i  déc.    1811    —  Conf 
l'roudh.,  1.  74.  et  Toull.,   l.  i"_  n.  221.  _  Conlrâ'- 
Dalioz  qui,  après  avoir  montré  que  l'arrêté  précité 
dnii  être  écarte,  comme  fondé  sur  une  circonstance 
particulière,  dit  que,  s'il  y  a  doute  sur  le  sens  de  l'art 
26,  Il  faut  ou  l'interpréter  en  faveurdu  condamné,  ou  lé 
combinr  avec    les  principes  qui  ont  du  diriger   le 
législateur;   qu'il  est  de  principe  que  la  mort  civile 
"  est  que  la  suite  de  la  peine,  et  que  cette  peine  ne 
commence  qu'au  moment  de  l'exécution  ;  que  l'effet 
ne  préexiste  donc  pas  à  la  cause,  tant  que  celle  ac- 
tion rétroactive  n'est  pas  autorisée  par  U  loi,  car  elle 
sort  du  droit  commun  ;  eu  outre,  et  en  gênerai  le  dies 
Il  qno  n'est  pis  compté  dans  le  terme  (C.  pr.  1033). 
D.A.  6.  521,  n.   3. 

17.  —  La  mort  civile  court-elle  de  la  fin  du  jour  ' 
—  Nul  auteur  n'a  ad  ipté  ce  point  de  départ.  Il  serait 
contradictoire  qu'un  homme  cnnscrvàisesdroils civils 
après  qu'il  a  été  signalé  par  l'exécution,  comme  avant 
perdu  la  vie  civile  et  peut-être  la  vie  nalurelle.  Ktsil 
esl  vrai  que  la  prescription  ne  se  comiile  pas  par  heu- 
re, celle  disposition  ne  s'appli,|ne  qu'aux  cas  ordi- 
naires: au  lieu  qu'ici  c'est  le  momenl  de  lexecuiiuii 
qnon  doit  regarder;  ce  moment  est  constaté  par  lo 
grenier,  il  e«l  d'ailleurs  connu  de  tons:  la  loi  doit 
s  interpréter  ici  par  ses  motif,  plulotque  par   on  lexle 

18.  —  Ce  qui  confirme  celle  doctrine,  c'est  que  si 
deux  coiidimiiés,  resp  clivemenl  appelés  4  se  succé- 
d"r,  meurent  le  même  jour  sur  leclialaud,  il  resuit» 
Clairement  des  art.  710  el  suiv.  C.  civ.,  que  celui  qui 
»  péri  ]■  dernier  a  succédé  à  l'autre.  In  argument 
semlilable  se  lirait  de  la  loi  du  ao  prair.  an  4  — 
Ajoiiiez  qu'il  Home,  la  mort  civile  datait  du  moment 
et  non  du  jour  de  la  prononciation  île  la  sentence 
(I..  10,  §  I"-.  I),  ,!,<  I  œnis,  .iimim  ul,  etc.).  —  V.  au 
reste,  dans  le  même  sens,  Del».,  p.  2119;  Dur  I  1" 
n.  S2el  siii»,.  et  Ilicher,  p.  193;  U.A.  i()i./.      '    '       ' 

19.  _  (1,1,.  fiiii-ii  entendre  par  l'e.Tt'culion  d'un  iu- 
teinent  entraînant  mort  civil,?  (C.  ri».  ïtî,  27);  i,» 
condamnation  i  la  morl  naturelle  n'est  censé  exécû- 
loe  qii  âpre,  que  le  condamne  supplicié  n'axiste  plus. 
—  On  a  préleiiilu  à  tort  que  couper  les  cheveux  aii 
condamne,  le  placer  sur  une  cbarclto,  le  mouler  sur 
J  echalaud,  sont  des  actes  formant  un  commencement 
(tevécution,  et  qui,  s'il  s'éva,lail  auraient  siilli  pour 
lui  Oler  la  vie  civile.  Mais  ce  qui  constitue  la  peine, 
«ont  la  mort  civile  n'est  qiio  1»  conséquence,  c'est  la 
mode  orJonui'  par  lejuge,el  iraci  par  la  loi;  co  no  sont 


pas  les  mille  et  un  préparatifs,  qui  peuvent  précéder  I« 

Se^^s^^^S:t;;;?H^^ïrS 

*"•  —  ^^  condamnation  aux  travaux  tnrfi.  ■ 
Pétuité  eslceosée  exécutée,  loîiJrFexp"  i„"„P^;- 
condamne  (C.  pén.  2î).  Dira-t-on  qu,  PexpôsUi^û 
précède  et  ne  constitue  pas  les  travaux  forcés  ÀLÎ? 
c'est  du  jour  de  l'exposilion,  que  ,,e  cal  ne",  durée 
des  travaux  forces  à  temps  (C  pén  -'SI  La  nein! 
est  donc  supposée  recevoir',  c*e  jo.'îr  mêm  ',  un  ^om! 
mencement  d'exécution;  c'est  le  sentiment  gêné?" 

^a  soHê',i'"'i'""  m  ^"'^  ""  """''=  ■'«  notification  à 
la  société  plus  ellicace  que  l'arrivée  du  condamné 
dans  un  bagne.  —  D.A.  iW;.  ,  n.  3.  "u»muo 

elu  eT;  u"'"'^.'"  "^.f'.damntlion  à  la  déportation  eit- 
suW  "^.^t' i'"?'*"  •  -  ''■   Déportation,  n.  «0  et 
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de"iv^e°f-  "  ''•V*  '''  '?"'"  "'""^  "'«"  1"«  1»  suit* 
de  1  exec mon  ,  il  ne  résulte  pas  que,  si  le  décès  d. 
condamne  a  rendu  l'exécution  impossible,  les  hé- 
riter ,  qui  outacceplé  sa  succession,  soient  affran- 
chis de  1  action  civile  du  fisc  ou  de  la  victime  •  la 
con<^amnalion  subsiste.  -  On  a  conslesle  au  fisc  le 
droit  de  repeter  les  frais  de  procédure.  Mais  c'est  la 
succession  du  coupable,  plutôt  que  les  contribuable» 
qui  doit  les  supporter  (Avis,  cens,  détat.  23  et  24 
fruct.  an  13  ).  —  D.A.  ibid. ,  n.  7. 

Ï3.  —  Si  le  condamné  s'était  suicidé,  aurait-il 
échappe  ainsi  a  la  m  ,rt  civile?  Les  lois  «nciennei 
le  déclaraient  mort  civilement ,  assimilant  le  suicide 
â  I  exécution  —  Le  suicide  n'a  plus  cet  elTel  ■  il  n'est 
point  puni  par  la  loi  nouvelle.  Le  conseil  d'état  re- 
jeta la  proposition  d'.inuuler  le  testament  du  con- 
damne,  qui  se  suiciderait.  —  Locré.  Espr.  du  C.  ciu  . 
sur  l'art.  26;  D.A.  ibid.,  n.  8. 

21.  —  Les  actes  d'aliénation  faits  par  l'accusé  ne 
doivent  pas,  dans  le  cas  où  il  serait  condamné  à 
une  peine  emportant  morl  civile,  être  proscrits  in- 
distinctement par  une  [irêsomption  générale  ds 
Iraude,  mais  anéantis  individuellement,  et  seule- 
ment lorsque  les  circonlances  les  accusent,  et  qu'ils 
blessent  les  droits  des  tiers  (  Proc.  verb.  de  la  dise, 
du  C.  civ.,  séan.  S9  therm.  an  9  ,  t.  l""',  p.  118)! 
Puisqu'on  conservait  à  l'iccn-é  la  puissance  maritale 
etpali.rnelle,  el  que ,  chef  de  famille,  il  peut  avoir 
besoin  d'aliéner,  il  était  juste  de  ne  pas  paralyser , 
par  une  présomption  de  fraude  ,  des  transactions  in- 
dispensables. —  D.A.  ibid. ,  u.  9. 

-■>■  ~  ""  condamnations  par  contumace.  — Sont 
I  ordonnance  de  ItiTO,  lit.  17,  art.  29,  la  moifcivile 
était  encourue  du  jour  de  l'exéi^ution  de  la   condam- 
nation   par  contumac»,  el   résoluble    pendant   cinq 
ans   dans    tous  ses  «ITets    par  la    représentation    du 
condamné.  —  Le  code  ne  la  fail  comnioncor  que  cinq 
ans  après  l'exécution  par  ciligie  (art.  27),  à  cause 
du   dengir    d'une   iucerliiiide    de    cinq    années    sur 
elal  do  la  femme  el  des  eufau,  du  co..tumace,  lur 
ia  prjpncti   dos    bieus    échus    ou  à  éclioir    (Locré 
Espr.  c.  ciu. ,  sur  l'art.  27).  —  Les  elTels  de  U  mort 
eivile  ont  trop  d'imp.jrlance,   pour  devoir  no  subir 
qu  une  organisation  provisoire.  —  D.A.  6.  533,  n.  10. 
26. —  Comment  se  prouve  rexéculiou  par  elTigie 
des  condamualions  par  contumace  ?  —  Par  le  proces- 
verbal  que  doit  en  dresser  le  greaier ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  avec  transcriplion   au  bas  de  la    ini- 
nule  du  jugemenl  (C.  inslr.  378  ).  L'or.lonnanee  167(1, 
lit.    17,  -n.  17,  prescrivait  les  mêmes  formalités.  — 
D.A.  6.  523,  n.  II. 

*■'•  —  Ce  procès-verbal  est -il  le  seul  mode  ds 
preuve  admissible.»  Siiinraii-il  iln  représenter  la 
jugement  sans  mantiou  du  procés-v.'rbal  .'  iNou  :  uo 
jugement  ,.i  $i,n  exécution  sont  disliucls;  l'uu  a  lieu 
sans  l'autre.  —  D.A.  6.  .•i23 .  n.  11. 

Ï8.  —  .Serait-on  admis  à  la  prou»er  par  témoins? 
Non,  dit  Dalio/ (  Arr.  conf. ,  23  août  1731  ,  Denizart 
y"  Contumace,  §  2,  u.  4;  Hicher,  p.  172;  18I  ' 
Merl.,  v"  Mort  civ.,  Rép.,  §  !•',  art.  S,  n.  7  ).— L'ex», 
ciition  e»l  un  acte  judiciaire  :  or  ,  ces  sorte»  d'acte» 
ne  se  prouvent  qno  par  eux-mêmes,  c'esl-4-diro , 
par  la  production  en  copie  auliientiquc,  ou  en  nv- 
nut-,  si  le  juge  en  ordonne  l'apport.  C'e«l  c«  qui 
décide  l'art.  »3  de  l'ord.  de  Moulin  de  I5..(i  (D.A. 
ti.  .■;3.3j  u.  11  ).— Cela  est  incontestable,  4  moins  qu'il 
n'y  ail  eu  perte,  inexistence  du  registre,  ou  force 
majeure. 

Î9.  —  Mai»  des  présomption»   gr,ives ,    des  acte» 
énoncialifs,  do»  reconn.iijsances  écrite»  par  le   con- 
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immt  iDi-néma,  dei  arrèti  rendui  ealrc  d'antrei 
parliet,  el  raslnie  sur  le  fait  de  U  mort  c'iTile, 
IDtUaftoes  circoustancc>3  réunies  ne  eommanderaienl- 
•lles  pat  la  même  Toi  qu'un  procé$-T<>rbal  ?  Oui , 
V.  Jugemenl,  n.  3SC.  Non,  Merl.,  t°  Jugamenl 
l«  terail  Tiolerl'arl,  'o'j  de  I  ordoun.  de  Moulin. 

§3.  —  Eff«'i  de«  condamnations  par  contumace 
A  ime  p«iiie  emportant  mon  civile. 

30.  —  A  Rom»,  un  absent  na  pourail  élr»  con- 
dtniDé  à  une  peine  capitale  (L.  S  IT.  de  pœnis).  C«- 
pcadanl,  par  une  étrange  contradiction,  on  adju- 
gieail  au  fi«c  toui  la»  biens  de  l'accusé  dans  Tannée 
d«  t»  diiposi'ion  ,  (ans  en  permettre  la  remise  ,  s'il 
éémonlraii  plus  tard  son  innocence.  Celle  confisca- 
liou  oa  portail  aucune  atteinte  à  sou  état.  —  D.  A.  6. 
StS,  D.  I. 

SI.  — Les  mèmei  dispositiona,  pour  let  causes  ca- 
pitales, passèrent  dans  les  capitulaires  de  Charlema- 
gne  .  lib.  ",  cap.  146.  —  Une  foule  d'ordonnances,  el 
uolamment  celle  de  1C70,  ont  organisé  la  procédure 
parconturaace,  succes»iTemeut  améliorée  par  les  codes 
de  1791  et  de  l'an  i,  el  par  les  art.  405  el  479  C.  iasl. 
cr.  — D.  *•  iHtl-,  n.  i. 

3».  —  ?o»s  le  code  du  3  brum.  an  4,  comme  sous  les 
lois  antérieures  qu'il  a  maintenues  i  cet  égard ,  la 
condamnation  à  mort  par  contumace  emportait  mort 
ciiile. —  Ainsi,  le  conUimax,  exécuté  par  effigie, 
qui  se  représente  après  la  pre?criplion  de  la  peine,  esl 
irréiocablement  déchu  de  tous  ses  droits  ciTils,  el  ne 
peut,  pareiemple,  recueillir  les  successions  échues, 
loit  avant,  soit  après  sa  condamnation,  —  âs  janv. 
18S4.  .*gen.  Larroque.  V>.  A.  6.  5!3.  D.  P.  14.  t.  lio. 

ÏS.  —  Trois  période»  aujourd'hui  sont  à  dislinguir, 
poar  rappréciâlion  des  elTets  d'une  condamnation  par 
contumace  à  la  mort  ciTile  :  les  cinq  premières  an- 
nées après  l'eiéculion  par  effigie,  l'inlerTalle  de  cinq 
i  vingt  ant,  el  le  temps  indéfini  qui  s'écoule  depuia 
l'expiration  des  Tingl  années  jusqu'à  la  mort  nata- 
relie  du  condamné  ("C.  ti\.  il,  es,  30).  —  D.A.  ibid 
n.  3.  • 

M.  — Tous  les  effets  de  la  condamnation,  à  cet  di- 
Tertet  époquet,  tout  expliqués:  ceux  delà  première 
période,  v"  Coalumace,  el  ceux  de  deux  antres  ,  au 
i  5  ci-après. 

35.  —  Toalefoit,  non»  dirons  ici  que  le  mariage  da 
condamné  par  contumace  à  une  peine  emportant 
Bort  civile,  est  dissous  par  le  seul  laps  de  cinq  ans 
depuis  l'exécution  par  effigie;  il  n'est  pas  nécessaire  , 
pour  celle  dissolution  ,  que  la  mort  ciiile  soit  de- 
TeDue  irrérocable  par  l'expiration  de  vingt  années. 
—  3  août  1819.  Douai.  Uin.  pub.  C.  Deliarre.  1).A.  6. 
sa^.  —  Conf.  .Merlin ,  Bép. ,  i'  .Variage,  sect.  î,  Ç  J 
n.  3;  D.  A.  6.  •i)24,  n.  Contra:  Delr.,  t.  1",  par.  27  ' 
noie,  3*  édil.,  et  Dur.,  1.  1",  p.  î33,  353.  ' 

36. «—La  nomination  d'un  curateur  pour  l'admi- 
nijtralion  des  biens  des  condamnés  par  contumace 
lesquels  sont,  quant  aux  biens,  assimilés  aux  absens, 
doit  être  faite  par  les  tribunsui  et  non  par  la  fa- 
mille (C.  inst.  cr.  471).  —  Omar»  1KS8.  Caen.  Guilon 
D.  P.  30.  î.  29î. 

§  4.  —  De*  effets  de  la  mort  civile. 

37.  —  Ces  tffets  sont-ils  restreints  à  ccnx  formel- 
leiDtnl  exprimés  par  la  loi,  ou  bien  la  mort  civile 
CODSi.-.le-t'elle  dans  la  privation  de  tout  droit  civil  ' 
Pour  la  première  cpiuion,  ou  dit  :  i»  ]«  incapacités 
ne  doivent  résulter  qua  d'un  tcxle  précis;  î"  l'art  -i* 
C.  civ.  limite  aux  droits  ci-aprji  exprimés  la  priva- 
lion  qui  constitue  la  mort  civile  (O.K/ià-  \!erl  v^Mort 
civile  t  *.  art.  2;  Toull.,  t.  1",  n.226,  M7  ;  Guichard 
Droits  civils,  n.  314,  3î5  ;  Delv.,  l.  |«',  p.  24  jt  ejj(  . 
Dur.,  l.  1",  n.ï45,  et  Palloz).  —  Le»  loi»  romaines 
et  notre  ancienne  jur  sprudence  voyaient  dans  la 
mort  ciiile  l'exclusion  detoule  faculté  qui  ne  dérive 
pas  du  droildrs  gens  { !..  15  ff.  de  sent.,  pas.  et  rele- 
Oal.;  i;icber,  p.  JOô).  Les  orateurs  du  conseil  d'ètal 
ont  lou»  manifesté  le  vœu  d«  ne  poiut  sécarler  de 
cett<!  règle,  .s'il»  n'ont  pas  spécifié  tous  les  droits  en- 
levé» p,r  la  mort  ciiile,  t'est  qu'une  énumération  li- 
mitative pouvait  être  complélr;  s'ils  ont  indiqué  quel- 
ques-uns de  ses  droits,  c'eit  pour  prévenir  les  doutes 
«orlespoinu  qui  avaient  le  plus  divisé  1»  comeU, 
W»  qne  le  mariagi  el  les  gain»  de  aurvie  (Locré, 
Esrr.  du  C.  ci,..,  t.  ,er_  p.  „s)_  _  j^  ,.^^  ,^;,|^  ^  ,; 
rlfiimir  du  texte,  on  serait  forcé  de  reconnaître  au 
mort  civilemrnt  le  droit  d'adopter,  d'être  expert  ou 
•rbitre ,  la  puissance  paLmelle ,  etc..  qae  la  loi  n'a 
ccpeadant  pa»  voulu  lui  conserver.  —  D.  A.  G.  au  et 

^;  ~,,'î°*'  "'  '■''ffelde  la  capacité  putative  du 
merl  civilement  7  II  n'eil  pu  facil»  de  déterminer 
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précisément  les  cas  où  l'erreur  sur  la  qualité  peut 
couvrir  le  vice  d'une  incapacité  réelle. —  V.  Disposi- 
tion entre-vifs.  —  V.  aussi  Merl.,  Rép.,  v°  Témoins 
instrumentaires,  §  »,  n.  3,  »«•;  Toull.,  115,  n.  407  ; 
Gréa.,  t.  I",  n.  t36;  D.  A.  ibid.,  n.  3. 

39.  —  La  mort  civile  siiilclle  celui  qui  en  esl 
frappé,  hors  le  territoire  de  la  souveraineté  où  elle  a 
été  coocourue  ?  Distinguons: 

Est-ce  un  Français,  condamné  par  les  tribunaux 
français?  relativement  à  la  Krauce,  il  sera,  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  incapable  d'exercer  les  droits  qui  lui 
sont  enlevés  par  1  art.  iS  C.  civ.  11  ne  pourrait,  par 
exemple,  se  prévaloir  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  pour 
succéder  en  France,  ni  des  autres  a\aiitagos  accordé» 
par  les  traites  aux  habitans  des  lieux  où  il  s'est  relire. 
La  mort  civile  est  une  qualité,  une  incapacité,  régie 
par  le  stalnl  personnel.  —  D.A.  6.  525,  n.  3.  —  V. 
Loi»  personnelles. 

40.  —  Est-ce  un  Français,  condamné  par  les  tribu- 
naux étrangers  ?  Leurs  jugemens  ne  produiraient  au- 
cun effet  en  France.  —  l)..\.  eod.  —  Y.  Etranger. 

41.  — Est-ce  un  étranger,  que  les  lois  de  son  pays, 
à  raison  de  la  profession  rcli^^ieuse,  ont  dépouillé  de 
la  vie  civile?  —  Son  étal,  en  France,  s'estimera,  d'a- 
près ces  lois.  «  Cet  homme,  dit  Boullenois  (  sliit.  pers. 
el  rîel.  t.  1",  p.  66),  cesse  d'avoir  aucune  agnalion 
dans  le  monde.  La  loi  de  son  domicile  le  suit  par- 
tout. »  —  V.  Cass.  24  août  1S03,  el  1"  février  1815, 
v°  Succession;  Merl.,  Rèp.,  v"  Succession,  sect.  f^ 
S  2,  art.  3  ;  Renonciation  à  succession  future,  §  6  ; 
D.A.,  eod. 

45.  — Est-ce  un  étranger,  condamné  par  les  tribu- 
naux de  son  pays?  —  La  question  se  complique.  Elle 
peut  s'élever  entre  deux  Français,  dont  l'un  réclamera 
au  nom  de  l'étranger  une  part  de  succession,  échue 
en  France.  Ecartera-t-on  sa  demande,  i  raison  du  ju- 
gemenl itr3M;;er?  Le  Français  dira:  ce  jugemenl  est, 
à  notre  égard,  res  ii.ter  alios  acia.  —  Dchincourt, 
I.  1"',  p.  21,  n.  i,  2"  édil.,  répond,  avec  raison  :  ce 
n'est  pas  le  jugement,  mais  la  loi,  qui  frappe  de  mort 
civile;  si  celle  mort  est  une  qualité  du  domaine  du 
statut  personnel,  prononcée  en  vertu  de  la  loi,  elle 
doit  suivre  l'étranger  en  France,  comme  la  qualité  de 
mari,  de  père  ou  de  Gis,  quand  elle  est  déclarée  par 
le»  juges  du  domicile.  —  D.A.  0.  525,  n.  3. 

43.  —  Toutes  les  incapacités  qui  dérivent  de  la 
mort  civile,  ne  sont  pas,  comme  on  l'a  vu  n.  37,  énon- 
cée» par  la  loi.  L'art.  S5  C,  civ.  en  énumère  un  grand 
nombre,  qu'on  va  examiner. 

•44.  —  Ouverture  de  la  succession  et  nullité  du 
testament.  —  Le  condamné  perd  à  la  fois  la  propriété 
et  l'usufruit  des  bien»  dont  il  jouissait  avant  sa  mort 
civile  (C.  civ.  617;  Intt.  de  utuf.,  §  3;l.  16.  §  î, 
C.  de  L  suf.). 

45. — Si  cependant  le  titre  constitutif  portait  expres- 
sément continualion  de  l'usufruit  aprè»  la  mort  civi- 
le, si  l'usufruit  était  légué  pour  alimens  avant  ou 
aprè»  celte  mort,  il  subsisterait  nonobstant  l'art.  017 
C.  civ.  —  Proudh.,  de  Lsuf.,  t.  3,  n.  1975  à  1983; 
D.A.  6.  525,  n.  5. 

46.  —  Le  paiemenldes  pensions  viagère»  doit  être 
continué,  pendant  sa  vie  naturelle,  on  au  mort  civi- 
lement lui-même,  si  ellesout  été  établies  à  titre  d'ali- 
mens,  ou  à  ses  béritiers,  si  elles  ont  un  autre  litre,  à 
la  charge  de  lui  remettre  la  portion  nécessaire  à  sa 
subsistance  (L.  10,  ff.  rfi;  cap.  dim.  ;  arr.  Paris,  S 
sept.  1699).  —  Lacombe ,  Mat.  crim.,  pari.  1" , 
ch.  1",  n.  18;  C.  civ.  1982;  Merl.,  liép.,  v«  Rente 
viagère,  n.  14  el  15  ;  Légataire,  5  î,  n.  9  el  1 1  ;  D. A. 
ibid.,  n.  C. 

47.  —  La  «uccession  d'un  condamné  à  une  peine 
emportant  mort  civile  est  dévolue  i  ses  bériticrs  natu- 
rels, lor»  même  que,  par  un  testemeiil  antérieur,  il 
aurait  disposé  de  ses  bien»  au  profit  d'autres  indivi- 
dus.—  23  juin  18J4.  Agen.  Cabrillac.  D.l'.  25.  2.  9. 

4S.  —  Eu  effet,  dit  Duranlon,  t.  8,  n.  173,  il  faut, 
pour  pouvoir  lester,  avoir  la  capacité  de  droit  aussi 
bien  au  moment  de  la  mort  qu'au  moment  du  testa- 
mont.  Quand  le  teslaleur  nieurl  naturel leoient,  même 
par  exécution  à  mort,  il  est  dej.t  atteint  de  la  mort 
civile,  quoique  cell«-ci  ne  date  que  du  moment  même 
où  commence  lexéculiou,  —  V.  n.  17. 

49.  --  L»  donation  de  bien»  à  venir,  faite  avant  la 
raort  civile,  n'est  1  as  nulle,  comme  le  tolament.  Le 
droit  e»l  acquit  à  l'institue  du  moment  de  l'institu- 
lion  contractuelle  (Uelv.  p.  25,  nol.  7,  3«  édii.  ;  Dur., 
n.  219  ).  La  disposition  loutefoi»  serait  allaqnable 
pour  fraude,  si,  postérieure  à  l'accusatioa,  elle  avait 
pour  but  d'ôterà  la  partie  civiK-  un  recours  utile  con- 
tre le  disp<»aiil  (U  15  ff.  de  Uonal  ;  Legrand,  aar 
Troyes,  art.  1Î5,  gl.  t,  n.  IS).  —  D.A.  Ibid..  0.  7. 

50.  —  Incapacité  de  recueillir  el  de  Irantmeltre, 
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à  litre  de  succession,  les  biens  acquis  par  la  suite. 
—  L'art,  33.  C.  civ.  attribue  ces  biens  à  l'étal  par 
droit  de  déshérence  (L.  7,  §  S  ff.  de  bon.  damnât.  ; 
I.  9,  C.  de  Ion.  proscrii;t.).  La  parenté  civile,  seul 
fondement  de»  droils  de  succesjion,  n'existant  plu», 
1«  condamné  n'a  plus  d'héritier.  Si  l'on  restreint  à 
sa  famille  la  faculté  accordée  au  roi,  de  faire  telle» 
dispositions  que  l'humanité  lui  suggérera,  c'est  pour 
éviter  l'ancien  u»age  des  dons  de  conllscalion,  el  tem- 
pérer ce  que  l'application  du  principe  de  la  désbéren- 
ée  a  de  rigoureux.— D.A.  G.  525,  n.  8. 

51.— Le  créancier  dont  le  titre  précède  la  morl  ci- 
vile, peut  en  poursuivre  l'exécution  sur  les  biens,  po»- 
rieurement  acquis,  si  l'émolument  de  la  surcts»iou, 
ouverte  par  la  mortcivile,  cl  non  accepié;  d'une  ma- 
nière pure  et  simple,  n'a  pas  suffi  au  pai.'ment  d^  »a 
créance  el  qu'aucune  négligence  no  lui  »oil  impuU- 
ble(L.  17.  37,  48,  ull.  ff.  de  jur.  fisc.;  Brodeau,  sur 
Louel.,  lelt.  c,  n.  35).  Cependant  Delvincourl,  ïo 
édil.,  p,  25,  note  11,  décide  que  le  condamné  doit  être 
réputé  mort  pour  lois  le»  faits  antérieurs  à  la  mort 
civile,  licite  les  lois  romaines  iL.  S,  c.  de  sent.  pas$, 
et  reitit.;  esl  alius  /io»io,  ditia  loi  17,  55,  «J  sen. 
Trabell.).  Mais  l'équité  milite  en  faveur  du  créancier. 
El  il  ne  faut  que  la  condamnation  du  mort  civile- 
ment, laquelle  a  pour  objet  d'aggraver  sa  situation, 
l'améliore (V..\rritanalog.,  v°  EmigréV  —  D.A.  Si» 
el  520.  n.  9. 

52. — Incapacité  de  disposer  et  recevoir  par  dona- 
tion nu  testament,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliment. 
— Les  donation»  entre-vifs,  faites  el  dûment  acceptées 
avant  la  morl  civile  encourue  par  un  non  coulumace, 
sont  valables,  quoique  faites  depuis  la  condamnation, 
mais  avant  l'exécution  (arg.  C.  civ.  20  et  Î9). —  Dur., 
l.  8,  n.  172. 

.'>3. — Avant  le  code,  le  morl  civilemonl  était  capa- 
ble de  donner  entre-vifs, —  l"aoùt  1811.  Req.  Be- 
sançon. Malent.  D.A.  3.  274.  D.P.  11.  1.  -iliO. 

64. —  Cette  décision,  conforme  à  l'opinion  de  Po- 
thicr  et  de  Merlin,  était  comballue  par  Ricard,  des 
Tlonat.,  1"  part.,  n.  2ïS  ;  Duplessis,  dM  Boria(.,  liv. 
1*',  ch.  4  ;  Guyol,  v"  Donation,  3'  part,  et  Morl  civi- 
le. La  loi  15  ff.  inlerd.  releg.  et  dep.,  qui  énumère 
les  actes  du  droit  des  gens  permis  au  déport  é,  ne 
comprend  pas  la  donation.  Il  semble,  en  effet  que  le 
morl  civilement  ne  doit  conserver  que  les  droit»  qui 
sont  indispensable  à  son  existence  nalnrelle,  comme  le 
droit  de  contracter  en  général.  Au»si,  la  facallé  de 
donner,  lui  était-elle  refusée  par  Ricard,  même  avant 
la  loi  qui  ordonne  que  le» donations  entre-vif»  fussent 
passées  devant  notaires. — D.A.  5.  ÎUO,  n.  f. 

55. — .aujourd'hui,  il  e»t  san»  difficulté  que  le  mort 
civilement  ne  peut  faire  de  donations  soit  des  bien» 
qu'il  possède  au  moment  de  sa  mort  civile,  »oît  de 
ceux  qu'il  acquiert  ultérieurement  (  C.  civ.  »5 
et  33  ). 

56. — Le»  donations  manuelles  d'objet  mobilliers 
sont-elles  nulles  comme  les  donations  d'immeubles? 
Oui  (Delv.,  t.  1",  p.  23,  2'  édil.,  note  9),  quand  elle* 
peuvunlélre  légalement  prouvée».  —  Non  (Teull.,  I. 
4",  n.  229:  Dur.,  1.1=',  n.  263;  Locré,  Espr.  de  C. 
civ.,  p.  389).  D'une  pan,  il  semble  que  la  morl  civile 
doit  priver  de  tous  les  avantages  non  nécessaires  au 
soutien  de  l'existence  uaturellg  ;  d'un  autre  celé,  le 
code  a  voulu  conierverau  mort  civilement  toutes  le» 
facultés  du  droit  des  geu»;  or,  les  dons  manuels  ap- 
partiennent à  ce  droit.  —  D'.\guesse»u,  rédacteur  de 
l'ord.  de  l'^SI,  le  dit  posilivrmenl,  et  l(»  art.  931  et 
948  et  suiv.  C.  civ.  semblent  le  conGrmer  (V.  Dis- 
position enlra-vir>). — La  lui  d'ailleurs  manquerait  de 
aancliou,  tant  elle  serait  farilcmenl  éludéi',  si  elle 
prohibait  les  dons  manuels. — 1>.A.  ibid.,  n.  11. 

57. — Le  morl  ciiilemenl  penl-il  faire  «t  recevoir 
remise  d'une  dette"?  Les  principes  qu'on  vient  d'crael- 
tre  restrei..'nenl  son  incapacité  aux  donations  qui,  à 
peine  de  nullilé,  doivent  être  rédigées  dan»  les  formes 
solennelle».  Les  obligations,  en  général,  leur  mode 
d'exécution  cl  d'extinction  rentrent  dans  le  droit  des 
gens.  La  facilite  des  transactions  commerciales  qui 
lui  sont  permises,  la  nécessité  même  d'un  concordat 
dans  le  cas  de  faillite,  la  distinction  entre  la  remisa 
d'une  dette  el  les  donation»  onliiiiirec,  qui  ne  (ont 
ni  placées  dans  laças  de  faillite,  la  distinction  entra 
la  remise  i  une  dette  el  les  donations  ordinaires,  qui 
ne  sont  ni  placées  dati»  la  m^me  parti.-  du  ode,  ni 
soumises  anv  mêmes  formalité»:  tout  semble  autori- 
ser la  remise,  faite  ou  reçue  par  le  condamne,  con- 
formément aux  arl.  1»82  el  suiv.  C.  civ.  —  Dur.,  Tr. 
des  Oonl.,  n.  900;  D.A.  iWd.  n.  1-2. 

58. — Li  mort  civile  no  s'oppose  ps»i  ce  que  le  con- 
damné  perçoive  des  alimens  (l..  1 1,  ff.  de  ulim.  leg.; 
I.  3,  ff.  de  his  qute  pro  non  script.  Iiab.;  arr.  16  mai 
1S€5,  17  fér.  cl  14  août  1584,   1081).  Il  a  même  le 


MORT  aviLE.    I  4. 

mon  ciMlcmcnt  cl  k  la  fnrtn.,»  ,i„  i  ^"'""Hon  du 

mo^tchilr  ;  cnleré  L'.T  t""""!'-  '''^""'  P""-'-  L» 
palorneil..  -  l".  A  6  saÛ.  f,"u    J"""''*  '^  P"'"«"<^« 

61.  -  '«™P«c.V<'jWe";-,„„;,._v.  Témoin. 

•rt.  S.  impose  à  l'imerJ^   iL.i ,        '  P"''  '"'  '"•  *' 
rer  «ej  biens.  ''«*'  ""  '«"leur  pour  gé- 

.Tarqncl  juge  sera  nommé  le  rural»,,,.  •>        i 
ciiilemenl  soit  demiu.do ûr  m.  ,f,       ^  '  '  V  '*  """■' 
«lu  domicile-  do  la"   ,Tsa  r7,  ,f .  "',''^''"''>  -"^ ,"'  '«  J"S» 

IV.  Uoniiâlé)  -ï  i  'é  !','J"'.^!'=/''''''°"'domiciIio 

li."fe'uer  leselTcls  du  ,lro    des  L-én.  ",'"'"'  "  <"«- 

fe^^o'iom,;!"rii.?;'j^;':;-'-!rQ"'«yan.,a 

~r,n:i!iîé';d?^--'-o"-i:^ 

«nrf.  '     '   '     '^'Siguatiou,  n.  37).  D.  A. 

dre  puLlic.  poûrraiï^rè  ô^n::.L*'..r."^.  ".""'.'^  -f-or- 
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curateur  u'a  éù  établie  da       ri        )".  P''""^"'*"  '»■'• 
qui  que  ce  soit  («  uoy.ii  s'    o^l •'""•"""  «" 

c;n-ete„il5(Diclar.     ôà'i   ar      r        f.'""  ""^  """  '" 

Til.  —  D.  A.  (i.  3»7,  n    ?S.  ""  """■«'  fi- 

aur;n^,^?,l';;.r  i^.ra'iemt;''''"''"''  ■""•  ■>"-' 
conjoint  capabKpeul  iraraed^^^l  '"*"'  *"  "'"  ''  ''" 
un  autre.  -  D.  A.  (6ir7    „    ij       '"''"'^"'"''■•aTec 

-«;e.7u'îi!;;"";/"'i';;;-'iji-.peu. 

«l«l>ord,    liicher  preicu  „  '  t^  1°°"   "'"'meut? 

ll^Z^T  ""^  "^  ••  •"'  -  '■-;.  ^VVe"! 

»W^  d7,  ^J,'/.°,"iî:('^!  ^,-;--;^a  Produir.  .„  „^ 

^'  ^."'"lionlésiu'me,  o'i  ët'.iV  V''-  ''^■"-  *• 
-  Ctrurà  :  Me*rjjo.  ""'  •  '^'"i*.  u.  081. 


t"^  chi,e'Ta'lo7''a"4ri'r.sr''^""^  ""P""  '« 
«■<:    C.  ciï.  35),  et  de&    „       V"'"*  biens  au 
Je  ln,.m.tlro  i   litre  .ucee   'if 'r'""?"^  '"'^^P'bh 
l'.te  à  leur  père  et  mère  est     „  ^r'/    ^,»«cce,sibi. 
t'ilim  téde»  enfans   T,  ^-      ,    "  ""'"*  ^ivil  de  la  lé- 
Ue,  ^e.k^",::^S,  b  eus  dtTr?  ''''I''  P"  ^'«i' 
ilo't  plu,  sa  faire  qu'aux  enfausrr    '^'"."ne-l.    ne 
l^onnus  héritier,.  Se  n"est  point  le'n  ?"  "*  """  "" 
»' qni  transmet.  Llle,  PU  èlênrtLir^"'"'  "">*•    '« 
•>me  les  eafans  jusn^/lenr  "    "^   "  "'""a  qui  légi- 
succe„ifs._Dev"   '    Vr   :  '^J""'"  '«"^  le»  droit, 
"■<'  :  liichcr.  23S,' Pothier'^',»  r'"  •  *'  <*''•- Co«. 
n.  440  et  Uur'., ,.  i^/  ^'"j^^  '.  ;"  Contrat  de  mariage 
i.l'.tioo  légitime,  n  V     '         "  '''"'■•  "•  »»•  -  V. 

/^a  cir^/f'rï^:;,;;^  ;-;"^^.  -«'an,  «  ,o,„ ,,,,/. 

Tilement,  son  eôuîni  ,  „  !  '"""relie  du  mort  ei- 
«.J.7).'  -  Lîr,  ■;'  '^i'\,;^-"'•-"  (C.  ciT. 
n.  5,Locré   t«D,i/ rf,,  !K';'     ■    .""S",  sect.  s,  t.» 

O^o;  Gui^ard,  ^iù;  r^u     rt,i  t  ^"'h'  "' 

'^^^^^^:^^!^''  -^  -  principe  , 
on  cenu'il  tinsc»!,;,  ,     f       ■'PPl'caHon  au  dénorto 
le   lieu  de  kTépor,  ?i'ôu  •'V'''^^'"   "■""'e"»  <î  us 
ni»i"li.m  du  mariée,  ."'i-    ■  «P'^'ou    fayorable  au 

maiutouu  afeo  louTses'eir  ',""11?",''"  "-^P^^'é  >»'. 
I^a  qualué  de  simple  coutr^'t^^â^^'r'àln. '«^"^^ 

Virtuelï^men!  ab^^'H  'L^celi^^é  ^'"  ''"'-■"  ^'^ 
r>ag-  du  mort  ciTifcmcut  nar  " L?""'^."'"'  le  ma- 
ie divorce?  Celte  quëst  on  "L  é  è  .^V'm'  "  ?»PP"'né 
ment  à  la  chambre  des  oairs  ,»,'""'  '"eidem- 
JSao).  Parmi  les  orateurs "^lesun^/'.^"'''  '"  ""' 
Kergariontont  prête  , du  ni  -il  f,M  l,="'"«''n,  Chifllel, 
fii^l-'eurqui  a  a"!!!  n  f  '«''j  ^^.^f  ?''  »."PP»^er  au  lél 
«^■ssolubilité  pour  le  maria^P  «,^i;-  ."'i""  ^'«'"l'in- 

^iquisuiSesuru!.^^r';jsi:^i!!^xrs: 

l^-^piT^Hmè-îr^Sa^P-^-l'" -on  civile  d^ 

•^n-els  civils  (L.  20  ir'^'l  ,v,r,  '""'  ''■"""  4  'e"'  «s 
Ilssoilt  donc  incLnahlc  7'''  "  '™"™  »■'■■.)- 
(■•'rr.  féy  5.-;  "".''ma  f,' "",?''""  I''^»  P^ren, 
r^'-  ■".§  l".  n;,3).°  o  a',;:'?,-  'VLégitimilé, 
lialion  légitime,  u  »!  '  *"•  "-"'  ">•  «^-  —  V.  Fi- 

'^'.v;-.:^:;;::;;:';,,!:''-,'^/™''^ ,«  «.«o«, 

endo  portait  c^ceotinn  n„„n,         ,    •""  ''*  Pr"!»!  du 

qu'il  declara.ruo^'ov^rts  nar  la  ?•':"'  '''  '""'«  • 
e«eptiou,  après  de  savais  èL.c  "i  ''■"''••  ^«"0 
"■'J'iu,  entre'  antres  ,,'  I  i°    ''/'*  ^J'^"^' '  »'- 

qu'où  accorderait  T  'hè  lie  à  'n ''''  r"  "  f""'"- 
J'u.il,  rimpossi!,ilité  où  s,  Li^  préjudice  du  con- 
f  "Terle'déeè,  dumirr  ê  pI?""  '"  ^''"'""^  'le 
:epoqne  où  .e  préiiïme  i'mor  "dé'?'",'""  ";*""'"'" 
11».  3,  tit.  î,  n.  .,.0 .  (Tinr  ^""  '''  '  "bsent  (  Toull.  , 
art.  3,  n  10  -1  "a,',.  ''  '■''^P.'  '>°  «'on  civile,  U" 
laine  sur  ce  point'  !!:'^^"^'' J^f^'P^ "Jence  eta.i  iucrl 

na";;;^y:r  fi';;:;;'^:^^;;;^'^!frai,::;t  P-  i.  m„r. 

«on  civile?  Aon  •  rart      ^"',.1^        '  """''■''*  P"  '» 
la  rente  viagère  -Ouelll'nt  "'^"""""^'"""1  pour 

.i.'."i,7,  ',;r,'r',' .'";;",»' ,i-'  '■'  -'■«.pp.  (c. 

.i.rruir.„r  ll'^l?,'"ri.",'",™"'"":'  <"'  "  "  """e  IV 
aufruit  doit  .e  nrM        '  ""■'  •  "  "'  *''"'•''«  que   l'o- 

dératioo.  -D.'a    lb?ril.,j,  K  "  ''"'"■ 

a».- Ju  m'obligo  «te'piijer  telle  lonuM  à  la  mort 


MORTCIMLE.    55.  ^^ 

trr,;7.'  "  trt?ml^rn'dr:ff '"  9»'»  •»-  «c*,.  » 

^^^tcS^-H^|??qft£^d^ 

'™;^  ».,  s  2.  n-: .,  ^:;,^i:,^;  «9,  n.  3,._Pà- 

droit  de  ''reZ^Z'Z'nT  f.T-''"'-  ''"'  '«'erve  du 
moi  sanienfans  •  1-,  m„?,  •  'f, donataire  meure  .iTan^ 
Sans  doute  :  je  ne"mei?.i,  /'"'■'•'"'"^-'-'•"e  ce  droit  ? 
ou  ses  eura,;';,"AT,on  pour'â;'",',"  ''"^P""  '«  ''«nZlll 
-»  biens  jusqu'à  ZTcZ'^};T  «'"' -=«'i"eraienî 

;|;"?"^u^M'-;i'S,--K^t'^''^'-'-<>n- 


ei^te  sJ';^^>ir&  irir  '  r"" '"  "•-' 

pnnce.-U  r,.,Iiiulioii,  dans   ênrém"  ''  ""«"t*  du 
l^grdr,  et  dans  Irsecoid  racLC   nn"''/-!PP"^''« 

une  loi  anlérieure'^-Tér,%rtT.  '!•",'  P""^'  P»' 
SO  mars  1790,  sur  les  ré  . 'in?,  "ri""  ''°*  '^  ''^v  et 
etOdéc.  t-90  sur  lé?r.I  /i  f^'^t'"  ''"  "'  juill 

natus-consuUe'du'é  fl„"^a^"ÎS'^';';  '"P^'^.^^  le  .él 
tmigrès).-so  Ouand  I.  .^  ,  '  '""^  '"  «'"'ï'-és  f  V. 
ee  (C  cir  om.^-Î  ,  '*  eontumai  reparaît  .'n  iusiil 
dalé  oVpîi'nT:  el^^"„"?i"^^"'-?ahso,u'lVc:n: 
e'T'Io  (C.  ciT  30)  P="  P  ^  "  emportant  pas  mort 
C.  MO,  n    j    ^'"•-^"<^™f<"'s  ces  trois  cas.  Ld    A 

loi  dussent   nai   nri   -■    «      ,    ,     — '■'iemple  :  la 
lail  que  de  c'ond-mn^,,■'"™■"^•'"J°"■'^'''n^  "c  résul- 

se^o,  Co«i„/,.  anatysi'e;  D.A.  6   ;;30  ,13  ' 

dMenr  dispnition  sans  no^veu'e  .'l'"3  "a'rirî'soT 
J.iy.  Bordeaux.  Faurc.  D.A.  e.  .,30,  n    ,   u.  H.' 

OnnirK         '^omp.rulpon   nVst  considérée  ici   oub 
v'comumar'' "'■''''•  -'"  ""-^ '•«•"--"  e'po'sS 

cornn^,','!'/!"  ''°  ''•''"'•  '''"'■  ''"'*  quelque  cas,  la  ^nte 
«en^r/J  enjiislicedu  conlnmax     nui  iV  rc^rf 

rn^r,    il'"  ''".'■,"  P-ine  "Oit  prescrite   lielle  fin  ^11 
mort  civile  quil  avait  encourue  (C    c  v  ^n-  r    iJ, 
çr.  47C).-Mai.  quel  fait  constitue,  dais'le  sèn.'dMl- 
lo.   la  comparution  euiu.tice?  Dan.  n  1    /cas  cel^ 
comparution  anéantit-elle  la  mon  civile?  "® 

JU.— bous  I  ordonnance  de  1070    le  rnni,.™..v-  j. 
Tau  obtenir  du  roi  des  l.tlres    .fli',  de  .»  r ^      >  ''*" 

c^^'fir;  'rerarrite' -:•  '*  ^r  '"""■-•" 
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S3S;  Pandectes  (rançaiicssatVaTl.  50  C.  ciT.,  D.  A. 
».,  n.  5. 

9J.  —  L«  codes  de»  Î9  sept.  I"91  el  5  bruin.  an  4, 
n'ont  poi II IsUlué  sur  la  mon  civile.  —  I.'arl.  47U  C. 
inil.  cr.  porte  :  «  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier, 
ou  s'il  est  arrêté  a^ant  que  la  p-ine  soit  éteinte  par 
prescri)  tion  ,  le  jugement,  rendu  par  contumace,  el 
le»  procédure!  fiiles  contre  lui  depuis  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter  ,  seront  anéan- 
tis de  plein  droit,  et  il  sera  procédé  à  sou  égard  dans 
la  forme  ordinaire.  »  Cet  article  ajoute  que,  confor- 
mément à  l'art.  3(1  c.  ciT.,  le  jugement  par  contumace 
CODSerTa  pour  le  passé  les  elTels  que  la  mort  civile  * 
produit'.  «  depuis  l'eipiration  des  cinq  ans  jusqu'au 
jour  de  la  coni^'arulioa  de  l'accusé  eu  justice;  »  et 
l'art.  30  ('.  ci>.  ue  dispose  que  pour  le  cas  où  le  con- 
tumax  est  «  absous  ou  coudamué  à  une  pL'iuc  n'em- 
portant pas  mort  civile.  » 

9î.  —  La  première  partie  de  l'arl.  476,  qui  anéan- 
tit le  jugement  par  contumace,  s'applique  au  juse- 
menl  qui  a  prononce  la  peine  entrai  uaiit  mort  civile. 
Cela  s'induit  de  la  construction  grammaticale  de  cet 
article  (LegraT.,  t.  2,  p.  593;  Delv.,  t.  1",  p.  27, 
note  8,  3'  éllil.;  liur.,  t.  1",  n.  S58  et  m).  Le  coutu- 
max  n'est  donc  plus  mort  civilement,  dés  qu'il  com- 

farait  devant  ses  juges.  Il  doit  être  procédé  à  son 
gard  dans  la  forme  ordinaire.  11  n'est  plus  qu'un 
simple  accusé.  Mail  voyons,  dit  Ualloz,  le  motif  de 
cett«  disposition,  pour  ne  pas  exagérer  1rs  conséquen- 
ces.— Si  la  loi  lui  rend  sesdroils  ci»ils  dés  qu'il  se  re- 
présente, c'est  que  leur  perte  n'était  que  la  peine  de 
sa  contumace,  de  son  refus  présumé  da  se  faire  jugtr 
contradicloirement.  Il  faut  duuc  qu'il  consent:  k  se 
faire  juger  de  nouveau,  pour  que  l'ititenlion  du  légis- 
lateur autorise  son  retour  à  la  vie  civile.  Qaaat  ce 
consentement  ne  pourra  se  présumer,  il  restera  donc 
sous  le  poids  de  sa  condamnaliou.  —  D.  A.  c.  53S, 
n.  6. 

93. — De  là  il  suit  que  le  coulumax  arrêté  qui  s'é- 
Ttde  avant  qu'on  l'ait  traduit  ilevanl  le  juge,  n'a  pas 
cessé  d'être  frappé  de  mort  civile.  C'est  la  comparution 
en  justice,  volontaire  ou  forcée,  qui  seule  opère  cet 
effet.— 18  vend,  an  14.  Perron.  D.A.  4.  274.  D.P.  6.  2. 
*0. — Conf.  Legrav.,  t.  2,  p.  593;  Guicturd,  Droits  ci- 
■ïils,  n.347;  D.A.  6.  532,  n.  7. 

94. — Lecontumax  qui,  après  aroir  comparu,  s'éva- 
de pendant  l'instruction,  n'a  pas  été  un  moment  ré- 
tabli dans  ses  droits...,  à  moins  cependant  que  la 
procédure  contradictoire  n'ait  atténué  les  chefs  d'ac- 
cusation, que  les  magistrats  ne  se  soient  convaincus. 
Far  les  dépositions  des  témoins,  les  explications  de 
accusé,  qu'il  n'est  coupable  que  d'un  simple  délit,  ou 
qu'il  ne  mérite  aucune  condamnation;  un  nouveau 
jugement  alors  interviendra  p-r  contumace,  aura  été 
anéantie  du  jour  de  la  comparution. — Legrav.,  t.  î,  p. 
896;  D.A.  0.  533,  n.  8. 

93.  —  Le  contnmax  qui  meurt  pendant  l'instruc- 
tion, est  Tuotl  inigyri  status;  il  a,  depuis  sa  compa- 
rution, recouvré  tous  ses  droits  pour  l'avenir. — i;i- 
cher,  p.  632,  cite  un  arrêt  conforme  de  juin  16B3. — 
D.A.  ibid.,  n.  9. 

96. — Alors  même  que  le  contnmax  est  condamné 
par  le  second  jugement  à  une  peine  emportant  mort 
civile,  celle  mort  a  cessé  momentanément. — La  mort 
civile,  résultant  du  premier  jugement,  était  la  peine 
du  refus  de  comparaître.  Lu  se  représentant,  il  s'est 
dérobé  il  celte  peine.  La  seconde  condamnation  nt  lui 
6te  la  vie  civile  que  du  jour  de  son  exécution  (C.  civ. 
S6;  Legrav.,  t.  î,  p.  .VJ5  ;  Uourg.,  Jiirispr.  du  code 
d'instr.  cr.,  t.  »,  p.  .17»;  ;  D.A.  (i.  S32.  n.  10).  —  Il  a 
étijugé,  en  sens  contraire  ,  sous  l'onl.  de  1070  (ni- 
cher, p.  ÎUl  et  53Î  ;  mais  celle  ordonnance  n'était 
point  explicite  sur  la  question  ,  comme  l'art.  476  C. 
iost.  cr. 

97. — Il  n'est  pas  nécessaire,  l'art.  47C  C.  inst.  cr. 
ne  l'exigeant  pas.  qu'avant  de  faire  revoir  contradic- 
loirement la  seiitpiire  par  cnnlumac"  ,  le  condamné 
iuilifie  du  paiement  des  amendes,  «t  des  réparations 
ou  restitutionsciviles,  auxquelles  l'oblige  celle  senten- 
ce. Il  en  était  autrement  sous  l'ordonnance  de  1670. — 
Bicher,  p.  330  el  suiv.;  D.A.  ihid.,  n.  1t. 

98.  —  Jugement.  —  Ln  jugement,  pour  mellro 
fin  à  la  mort  civile  d'un  condamné,  doit  l'absoudre 
OD  prononcer  une  peine  n'emportant  pas  mort  civile. 
Ce  jugemint  ne  peut  intervenir  que  dans  deux  cas  : 
1*  lorsqu'un  conlumax  s'est  représenté  avant  que  sa 
min*  fut  prescrite  (C.  civ.  301  ;  »">  en  cas  de  révision 
(C.  inst.  cr.  443,  s.,  v»  Révison).  La  reitilulion  alors 
■'appelle  r«(itu(ion  dejutlke.  —  D.A.  C.  532  el  533, 
n.u. 

99.  —  Sons  l'ordonnance  de  1670,  on  dislingnait: 
1*  en  cas  de  contumace,  l'absolution,  après  cinq  an- 
ntél  depuis  l'exétalion  par  effigie,  réhabllilaii-clle  le 
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condamné  pour  le  passé  el  l'avenir,  ou  l'avenir  seu- 
lement? Le»  avis  étaient  partagés  (r.icher,  p.  5J7; 
d'Aguesseau,  57"  plaid.,  Paiid.  franc,,  sur  l'art.  50  C. 
civ.  );  2"  en  cas  de  lévision,  le  condamné  absout 
rentrait  dans  tous  sesdroils,  comme  si  la  condamna- 
tion n'avait  jamais  existé. — Richer,  lof.  cil.;  D.  A.  6. 
535,   11.   13. 

100.  —  L'art.  30  C.  civ.  a  levé  les  doutes  sur  les  ef- 
fets de  l'absolution  du  contnmax,  après  cinq  ans  :  «  Il 
rentrera  dan»  la  plénitude  de  ses  droits  civils  i>our 
ravenir,  et  à  compter  du  Jour  où  il  aura  reparu  en 
justice.  iJ 

Cet  article  ne  s'applique  pas  au  condamné  acquitté 
dans  le  cas  de  révision.  Ce  n'est  pas  seul.ment  pour 
exiler  Us  inconvénieiis  de  la  rétroaclivilé  .  que  la  loi 
déclare  les  effets  de  la  mort  civile  irrévocables  pour  le 
passé,  elle  a  présumé,  1"  que  le  conlumax  devait 
s'imputer  de  n'avoir  pas  reparu  avant  les  cinq  ans; 
2°  qu'il  a  pu  compter  sur  le  dépérissement  des  preuves 
de  son  crime  (  Locré,  I.t'g.  cir.,  l.  1'',  p.  533).  Aussi 
n'admel-oii  plu»,  a,  rés  vingt  ans,  sa  jiistiGealion,  et 
le  condamne-t-on,  même  lorsqu'il  est  renvové  de  l'ac- 
cusalion  ,  a  tous  les  frais  occasiom's  par  sa  contu- 
mace (C.  inst.  cr.  47s). 

101. — Mai»  le  condamné  qui  n'a  point  fui  ses  juges, 
qui  n'a  été  victime  que  de  leur  erreur,  à  une  condi- 
tion plus  favorable  que  le  contnmax.  La  mort  civile 
alors  n'avait  pour  fondement  que  la  culpabilité.  Or, 
en  déclarant  l'innocence,  les  magistrats  n'elTacent  pas 
seulement  de  plein  droit  toutes  les  suites  du  crime, 
mais  il»  jugent  qu'elles  n'ont  jamais  subsisté.  — V. 
d'Aguesseau,  57'^  plaid.;  Legrav.,  t.  S,  p.  751;  D.  A. 
ibid.,  n.  14. 

IU3.  —  L'art.  30  C.  civ.  est  applicable  au  ca»  où  le 
coud  imné  est  acquitta,  comme  au  cas  où  il  est  absout. 
C'est  à  torique  Cariiot  donne  à  Vacquittenient  un  eQ'et 
rétroactif.  L'absolution  et  l'acquiltemeul  élalilissent 
une  différence  dans  le  mode  de  pronoucer  le  juge- 
ment; mais  ils  n'influent  pas  diversement  sur  l'eiat 
civil  des  personnes.  L'individu  absoutjouil,au\  yeux 
de  la  loi ,  de  la  même  faveur  qui.-  l'individu'  ai"- 
quitté  :  en  droit,  ou  n'est  pas  punissable  pour  un  fait 
qu'aucune  loi  n'a  prohibé.  —  Legrav. ,2,  599;  Bourg., 
.\nrispr.  du  code  d'inst.  cr. ,  2,  476;  Dur.,  1,  n.  237  ; 
D.  A.  6.  533,  n.  15. 

103.  —  II  reste  à  déduire  les  corollaires  du  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité,  posé  par  l'art.  30  C.  civ. 
A  quels  caractères  rsconnait-on  qu'un  droit  est  ac- 
quis, dans  le  sens  légal,  qui  le  met  à  l'abri  de  l'eQet 
rétroactif?  —  V.  Lois  rétroactives. 

Les  questions  qui  suivent  ont  pour  objet  les  prin- 
cipaux effets  du  retour  du  conlumax  à  la  vie  ci\ile  , 
quant  au  droit  de  propriété,  à  la  puissance  maritale , 
aux  conventions  matrimoniales,  à  la  puissance  pater- 
nelle. Quant  à  l'étal  des  eofaos  nés  dans  l'iatervalle 
de  l'expiration  de»  cinq  ans,  à  l'absolution,  V. 
n.  75. 

lOi.  —  Le  conlumax  réintégré  ne  peut  rien  pré- 
tendre aux  successions  échues  pendant  sa  mort  ci- 
xile,  n'eussenl-elK-s  élé  recueillies  par  aucun  autre. 
Elles  appariiendraient  à  ré:al,  s'il  ne  se  présentait  pas 
d'autre»  héritiers  (  ex  juin  el  2»  dec.  Is09i.  —  .Merl.  , 
Rép.,  v°  Abolition;  U.  A.  6.  533,  n.  17.  — V.  Emigré. 
Les  lois  romaines  aussi  maintenaient  les  droits  des 
tiers  (  L.  pem'  ult.,  C.  de  Precib.  iinp.  offer.;  1.  4  C.  de 
Emancip.  liber;  [nst.,  §  ull.  de  his  qui  sui  vel.  al, 
Jiir.  sunt;  1.  3,  I  16,  If.  ne  quid  in  lac.  piibl.  fiât.). 
105.  —  Le  contnmax  réintégré  esl-il  indigne  de 
succéder  à  celui  dont  la  mon  luiesl  impute»  par  le 
jugement  de  contumace?  —  Dur.,  t.  6.  n.  U9,  décide 
que  l'indignité  subsiste ,  comme  résultat  d'une  con- 
damnation qui  n'est  censée  anéaniie  que  pour  l'ave- 
nir. —  D.  A.  iW(i.,  n.  18.  —  V.  Succession. 

106. — On  doit  réputer  valable  le  legs  fait  à  un 
individu  mort  civilement,  mais  qui  se  trouve  réinté- 
gré dans  la  vie  civ. le  au  moment  du  deces  du  tes- 
tateur, ou  au  temps  de  l'accomplissemeul  de  la  con- 
dition, si  le  legs  est  condilioniiel  (el  que  la  condition 
se  soit  réalisée  après  le  décès  du  disposant).  —  Ri- 
card, Donat, ,  l"  partie,  n.  829  et  840;  Dur.,  t.  8, 
n.  23U  et  suir. 

107. — Pareillement,  la  donation  entre-vifs  faite 
1  un  individu  mort  civilemenl  au  moment  de  l'acte, 
peut  encore  être  acceptée  utilement  par  lui,  s'il  est 
rentré  dan»  la  vie  civile,  pourvu  que  le  donateur  vive 
•ncoro  et  n'ait  pa»  révoqué.  —  Duranton,  i.  8,  n. 
334. 

108.  —  Le  testament  fait  avant  la  merl  civile  par 
une  personne  non  alur»  en  étal  de  contumace,  et  qui 
est  morte  ensuite  après  avoir  recouvré  les  droits  ci- 
Tili,  est  valable,  mais  seulement  pour  le»  biens  ac- 
quis depuii  la  mort  civile.  —  Duranton  ,  t.  8,  n.   174. 

109.  —  Le  lestameiil  fait  pendant  la  contumace  est 
nul  si  la  coudamué  vient  à  encourir  la  mort  civile, 
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quoiqu'il  meure  ensuite  avec  les  droit»  civils.  Car 
deux  époques  sont  à  considérer  dan»  la  capacilé  dn 
du  testateur  :  celle  de  la  confection  de  l'acte  el  cella 
du  décès.  Or,  dans  l'espèce,  le  leslileur  ayant  enrouru 
la  mort  civile,  n'a  pu,  par  l'effet  du  nouveau  jugement 
rendu  en  sa  faveur,  recouvrer  la  \ie  civile  que  pour 
l'avenir  ;  il  était  donc  incapable  à  l'époque  de  la  con- 
fection du  teslamenl. 

110. — Mais  If  testament  fail  pendant  le  contumtce 
esl-il  pareillement  nul,  dans  le  cai  où  le  contumace 
se  représente  ou  meurt  dans  les  cinq  ans  qui  lui  sont 
donnés  pour  purger  la  contumace  ?  11  y  a  à  cet  égard 
des  opiuions  diierses.  Le»  uns  disent  qiie,  dans  ce  cas, 
le  jugement  r.ndu  contre  le  contumace  se  trouvant 
anéanti  de  plein  droit  par  la  repréieiitalioii  ou  la  mort 
de  celui-ci,  l'incapacité  qui  en  résultait  se  trouve  ef- 
facée, el  dès  lors  le  testateur  se  trouve  n'avoir  jamais 
été  privé  du  droit  de  tester.  —  D'autres,  tout  en  déci- 
dant que  le  contnmax  était,  eu  celle  qualité,  frappé 
d'une  incapariié  de  lester  que  n'a  pu  effacer  sa  com- 
parution, volontaire  ou  non,  dan»  les  cinq  ans,  esti- 
ment cependant  que  s'il  est  mori  dans  ce  délai,  il  doit, 
aux  terme»  formels  de  l'art.  31,  être  réputé  mort  Jan» 
l'intégril.'  de  ses  droits,  el,  par  suite,  son  testament 
est  valable.  —  Duranton  rejette  l'une  et  l'autre  de  ces 
opinions,  la  première,  alteiidii,  entre  autres  motif», 
que  le  conlumax  est  prive  de  l'exercice  des  droit»  ci- 
vils d'une  manière  pure  et  simplt,  comme  '  onséquence 
de  sa  désobéissance  aux  ordres  de  la  justice,  et  ooa 
point  d'une  manière  couditiouiiello,  suboriLjiiné  au 
cas  où  il  ue  comparaîtrait  point,  ou  ne  mourrait  pas 
dans  le»  cinq  ans.  La  loi  le  frappe  d'une  sorte  d'inter- 
diction tant  ^ue  dure  »a  contumace.  Or,  la  main-levéo 
d'une  interdiction  ne  détruit  point  l'incapacité  qui  en 
csl  résultée.  ,\  la  deuxième  opinion,  qu'il  reconnaît 
être  plus  spécieuse  que  la  première,  Duranton  opposa 
que,  par  ces  mots,  «  le  condamné...  sera  réputé  mort 
dans  l'int^grit-'  de  ses  droits,»  on  a  entendu  dire  dans 
Viniegritti  de  son  t'Iiil  ;  or,  on  ne  meurt  pas  moins  in^ 
tegri  .$ialùs,  quoique  l'on  ti'ait  pa»  alors  l'exercice  des 
droits  civils.  C'est  ainsi  que  le  mineur  et  l'interdit,  par 
exemple,  ont  la  jouissance  de  leur»  droits,  quoiqu'ils 
n'en  aient  pa»  l'exercice.  —  V.  au  reste,  pour  les  dé- 
Teloppemens,  Duranton,  t.  8,  n.  175,  176  et  m. 

III.  —  U  suit  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  que  le  tes- 
tament fait  par  un  conlumax  est  nul,  quoique  U  peina 
prononcée  contre  celui-ci  n'emporte  pas  mort  civile 
(arg.  des  art.  465  el  471  C.  iu»t.  cr.).  —  Dur.,  n. 
178. 

113.  —  Est  au  contraire  valable,  le  teslamenl  fait 
avant  la  contumace,  par  uu  condamné  à  une  peiuo 
emportant  mort  civile,  qui  est  décédé  après  avoir  purgé 
sa  contumace,  ou  même  qui  est  décédé  eu  étal  de  con- 
tumace. Point  de  diUîculté,  dans  le  premier  cas, 
puisque  le  teslateur  a  eu  la  capacité  aux  deux  épO' 
ques.  Dans  le  deuxième  cas,  il  faut  dire,  avec  Duran- 
ton, o.  179,  que  Pêtat  de  contumace  n'enlève  poiut  la 
droil  de  lester,  mai-*  senlemenl  l'exercice  de  ce  droit, 
et  qu'ainsi  il  sullit  que  le  testament  soit  antérieur  à 
cei  état,  pour  qu'il  doive  sortir  son  effet. 

113.  —  7,(1  puissance  maritale  revit-elle  par  la  réin- 
tégration du  mort  civilement? — Celle  question  se  ré- 
sout par  les  mêmes  prineip  sque  celle  sur  le  maintien 
ou  rupture  du  lien  conjugal,  après  cinq  ans  de  coulu- 
mace.  —  V.  suprà,  §  3,  iafrà. 

1°  Dan»  l'hypothèse  de  la  rupture,  nnnouTeau  con- 
»."nlement,  une  seconde  célébration  nuptiale  seraient 
indispensables  pour  que  la  femme  retombât  sous  l'au- 
loriledu  mari  [Consensu  re  linligrat ur  malrimonium. 
L.  8.  14,  §  1",  ff.  de  captt  et  postl.).  I.a  simple  con- 
liiiuation  d»  co-habiialion  ne  sullirait  pas. —  Delv.,  I. 
1",  notes,  p.  223,  i'  édit.  ;  Pruudh.,  de  l'IIsuf.,  t.  4, 
n.  2020. 

ï"Dans  l'hypothèse  du  maintien  du  mariage,  lepou- 
Toir  du  nari  o'ji  élé  que  »uspendu  par  la  morl  civile: 
l'obstacle  cessant,  il  en  recouvre  l'exercice;  mais  louC 
ce  que  la  femme  aura  fail  de  sa  volonté  pri>ée,  a>aut 
son  retour  i  la  vie  civile,  il  ue  pourra  l'altaquer. 
comme  fait  sans  son  cons;'ntemeiit.  —  32  pluv.  an  13. 
Civ.  r.  D.  A.  6.  S35,  n.  20.  —  V.  Emigré. 

114.  —  Les  conventions  matrimoniales  ont  élé 
dissniles  par  la  morl  civile  du  conlumax  après  cinij 
ans(C.  civ.  27  si  2.'>).  Que  le  lieu  conjugal  soit  de- 
meuré inlacl  dans  sa  substance,  il  n'est  pas  moinï 
Trai,  qu'il  a  élé  dissous,  quant  à  tous  ses  effets  ci- 
vils. 

La  communaulé  qui  existait  avant  la  morl  ciTiFa 
est  elle  réiablie  de  plein  droit  pour  le  patsé,  par  la 
réintégration  ,  dans  le  cas  où  l'on  déclare  que  la 
mariage  n'a  parcesié  de  subsister?  Non  :  il  faut  la 
consentement  des  deux  parties  iC.  civ.  1441,  1451)/ 
Les  biens  que  la  femme  a  achetés  pendant  l'incapa- 
cité du  mari,  fussent  même  ceux  de  ta  luccssiiOD, 
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apparlienilrail  endusivemeiil  à  la  femme.  En  la  dé- 
pouillant Je  ce  droit,  la  réiulégralioii  du  mari  rélroa- 
girait  contre  l'art.  50  C.  cir. — V.,  >°  Emigré,  les  arrêts 
des  22  pUiT.  an  15;  10  joiu  1806,  cl  li  uov.  ISIO. 
D.A.  6.  'Mi,  n.  21. 

1I.J.  —  La  puisiaiice  paicriielle  es-elle  rétablie  par 
]a  réintégration  ?  —  Distinguons  :  la  puissance  .sur  la 
pcrsoiutc  des  eiifans  a  été  inconteslablemenl  restituée 
par  larl.  50  C.  clv.  C'est  un  droit  inliércnt  au  père  : 
non  transmiisible  :  la  loi  ne  révoque  point  la  posses- 
lion  d'un  tiers,  mais  une  simple  disposition  de  la  loi; 
nul  n'est  dépouillé  de  la  qualitécivile  de  père. — Merl., 
Quest.  tic  tir.,  y"  Emigré,  §  i  ;  l'roudh.,  do  l'Lsiif,,  t. 
4,  n.  2UIS;  D.A.  C.  :,3',,  n.  2». 

116.  —  Ces  principes  sont  passés  en  jurisprudence, 
uand  il  s'est  agi  de  régler  les  effets  de  l'amnistie  de» 
migres 

Cependant,  les  enfans  de  plus  de  quinze  ans,  éman- 
cipés par  la  mère  pendant  la  mort  civile  du  père,  se- 
ronl,  sans  retour,  devenus  sui  Jiiris  envers  l'un  et 
l'autre,  puisqu'ils  tiennent  leurs  droits  d'un  acte  léga- 
lement émané  de  la  personne  qui  avait  caractère  pour 
les  leur  conférer.  —  l>.  A.  coil. 

117. — l.epère  recouvre-t-il  l'usufruit  légal  des  biens 
de  ses  «nfans  mineurs? —  Supposons  d'abord  que  la 
mère  n'est  point  saisie  de  cet  usufruit.  ^  Proudhon  , 
Inc.  cil.,  pense  qu'il  a  droit  à  l'usufruit  légal  de  tout 
le  patrimoine  de  ses  enfans,  en  ce  qu'il  le  considère 
comme  inséparable  de  la  puissance  paternelle. — 0..i. 
6.  !>3«,  n.  î5. 

1)8.  —  l'roudhon  ,  n.  2ni9,  étend  celle  décision  au 
cas  même,  où,  à  répo(iue  de  la  restitution  du  mari,  la 
femme  e^l  investie  de  la  puissance  sur  la  personne  d«s 
enfans,  et  de  l'usufruit  de  leurs  biens. —  Dépouilléa 
de  la  charge,  la  mère  n'en  doit  pas  conserver  lesémo- 
lumens;  l'usufruit  ne  peut  cire  que  11  où  asi  sa  cause. 
—  U.A.  ibiil. 

—\.  Droit»  ciTils. — X.  aussi  Acte  respectueux,  Adop- 
tion ,  Alimjns,  Amnistie,  Avoué,  Bigamie,  Brevet 
d'invention.  Cassation,  Communauté,  Condamna- 
tion, Uéporiation,  Date,  Disposilions entre-vifs,  Do- 
micile, Donation,  Douaire,  KIoctions  législatives, 
Emigré,  Ktranger,  lOvploil,  Filial,  légilime,  Inven- 
taire, Loi,  Loi  rétroactive,  Mandai,  Mariage,  Minis- 
tère public,  Obligation,  laiemenl,  Partage  d'ascen- 
dant, l'eine,  Plainte,  Portion  dispon. ,  Prescription, 
Rente,  Hetour  en  vente.  Retour  légal.  Saisie-immo- 
bilière, Société,  Substitution,  Succession,  Tierce-op- 
position ,  Tutelle,  Dsage,  ('sufrnit.— V.  aussi  I).  G. 
S.  Action,  Délais,  Ollres  réelles.  Propriété  littéraire. 
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MOTIFS  DES  JUGEMEXS  ET  AIIRETS.  (l)  — I.— 
On  nomme  ainsi  les  raisons  que  le  juge  estobligéde 
donner  à  l'appui  de  sa  décision. 

Joule  décision  judiciaire duil être  motivée.  Celte  sa- 
lutaire prescription,  imposée  par  nos  lois  modernes, 
(voy.les  textes.  Décès,  Lois  et  les  observ.  dont  ils  sont 
accompagnés  au  D.G.  suppl.  V  Motifs  des  jug.  n.  1), 
domine  loules  les  malicrcs  civilesel  criminelles;  mais 
la  diversité  des  applications  oblige  de  parler  séparé- 
ment des  motifs  des  jugtmens  civils,  de  ceux  desju- 
gemtos  criminels. 

A»T.  1" — Dcsmolif.t  ilesjugemens  civils. 

Art.  î. — ijitels  jiKjfincns  doivent  cire  nwtivés. 

Art.  3. — De  la  tircessiU  île    iloiuier  des    motifs  sur 

chaque  chef  de  conclusions  des  parties. 
Art.  4. — Quand  un  jugement  est  su/fisamnicnt  mo- 
tivées. 

i  i". — Des  cas  où  les  motifs  mawtucnt  de   déve- 
loppement. 
i  2. —  De*  cas  où  quelques  unes  des  disposilions 
d'un  jugement    ne  sont    qu'implicitemcut  mo- 
tivées. 
§  3. — Ves  cas  oti  les  juges  s'en  réfèrent  aux  motifs 
contenus  dans  un  jugement  précédent. 
Art.  3. — Des  motifs  erronés. 
.\rt.  6. — Des  motifs  des  jugemens  criminels. 
S  1"''. —  Quels  jugemens  doivcnl  cire  motivés. 
§  S. — Quand  il  y  a  des  motifs  suflisans. 

Art.  1". — Des  motifsdes  jugemens  civils. 

■  2. — L'art.  141  C.  pr.  ordonne  de  motiver  les  juge- 
mens. L'absence  de  sanction  pénale  n'empêcherait  pas 
de  prononcer,  en  vertu  de  cet  article,  la  nuliilé  d'un 
jugement  dépourvu  de  motifs.  Mais  la  loi  du  20  avril 
1810,  art.  7,  prononce  expressément  la  nullité  des 
arrêts  non  motivés,  disposition  incontestablement  ap- 
plicable, et  journellemeut  appliquée  aux  jugemeus 
des  tribunaux  inférieurs. — D.A.  9.  023,  n.  1. 

3. — Cette  formalité  était  déjà  prescrita,  sous  la  mê- 
me peine,  parla  loi  du  24aoiill790,  et  la  constitu- 
tion de  l'an  3. — 4  flor.  an  9.  Civ.  c.  Baur.  D.A.  1.  138. 
D.P.  1.  54. 

4. — La  nullité,  résultant  du  défaut  de  motifs,  est 
d'ordre  public,  «t  doit  être  prononcée  lors  mémo  quo 
les  parties  n'y  auraient  pas  conclu. — 9  mai  1819.  Or- 
léans. D.A.  9.  623. 

S. — Les  motifs  d'on  jugement  doivent  être  pronon- 
cés à  l'audience,  ft  l'on  doit  annuler  un  £rr  t  dont  le 
dispositif  seul  a  été  prononcé  à  l'audience  par  le  pré- 
sident, qui  s'e-t  borné  à  déclarer  que  c'est  par  1rs  mo- 
tifs qui  seront  remis  au  greffe. — 26juill.  1S31.  Ciy.  c. 
Lyon.  Calvel.  D.P.  34.  1.  33. 

6. — Celte  décision  est  juste  :  sans  doute  il  n'est  ni 
nécessaire,  ni  même  toujours  possible  de  motiver  de 
vive  voix  avec  la  précision  qui  devra  distinguer  le 
jugementécrit.  Mais  l'effet  moral  du  ju.ement,  dont 
la  publicité  est  une  foime  cssenlielle,  ne  sera  produit 
que  par  lexplicalion  de  la  pensée  du  juge.  Si  la  cau- 
se est  compliquée,  si  la  piononcialion  demande  des 
developpruiens,  le  tribunal  ou  la  cour  doit  ordonner 
la  continualion  de  l'alfaire  pour  préparer  sa  décision 
et  la  donner  toute  rédigée. C'est  co  qui  se  pratique  sou- 
vent.—D.A.  9.628,  n.  11. 

7. — L'inscription  de  faux  est  admise  pour  prouver 
quo  les  motifs,  énoncés  dans  la  minute  y  avaient  été 
placé  après  la  renoneialion  ,  lors  de  laquellu  aucun 
motif  n'avait  été  publiquement  donné. —  U.A.  9.  628, 
n.  11. 

8. — Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  arrêt  motivé  énon- 
ce que  les  juge»  ont  délibéré  avant  sa  prononciation. 
— l'i^mai  1832.  Req.  Bastia.  Ville  d'.\jaccio.  D.P.  32. 
1.  173. 

Art.  â. — Quels  jugemens  doivent  être  motivés. 

9. — En  l':èse  générale,  tout  jugement  quel  quo  soit 
son  objet,  ou  le  ugc  qui  le  prononce  doit  être  moliïc, 
à  peine  do  nullité. — U.A.  9.  623,  n.  3. 

10. — Cette  règle  s'applique  aux  ordonnances  ren- 
dues sur  réftro. — to  l'iira.  an  II.  Paris.  >....  D.A.  9. 
628. 

11. — Aux  arrêtés  des  conseils  de  préfecture:  ayant 
les  mêmes  caractères  et  les  mêmes  effets  que  les  juge- 
mens. Il  est  d'ordre  public  que  ces  arrêtés  soient  mo- 
tivé», cl  que  l'absence  de  motifs  soit  un  moyen  d» 
nullité  (Ord.  12  dec.  1818). 

H.— Auvjngiraens  par  défaut  commeà  ceux  con- 
tradictoires :  la  loi  ne  distingue  pas.  —  6  flor.  on  11. 

(I)  Voy  r.nlole  JuU.  c.  Su|.i.l.  .[ul  <il  Irci-dlemlu  al  (|»i  esl 
mil  en  harmoiûo  B^cc  celui-ci. 


Colmar.  Lomm.de  Sainle-Crois.  D.A.  3.  17.  D.P.  1. 

679. 

13.  —  Aux  jugemens  interloculoires  comme  à  ceux 
définilifs. 

14.  —  Ainsi,  doit  être  motivé,  à  peine  de  nullité,  le 
jugement  qui  admet  une  parlie  à  faire  une  preure 
que  l'autre  parlie  a  souteiui  n'être  pas  recevable;  un 
tel  jugement  préjuge  le  fond.  —  30  nov.  1824.  CiT. 
c.  Barrière. 

13.  —  Une  chambre  de  cour  royale  qui  relient,  sans 
en  donner  de  molifs,  une  cause  dont  le  renvoi  est 
demanilé  devant  les  chambres  réunies,  comme  ques- 
tion d'état,  conlrevierit  à  la  loi  qui  veut  que  les  arrêts 
soient  motivés.  —  16  juill.  1832.  Cit.  c.  Paris.  Ues- 
pine.  U.P.  52.  I.  294. 

16.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  lei 
jugemens  purement  prêparaloires,  qui  ne  préjugent 
rien;  leur  existence  seule  atteste  le  motif  qui  lésa 
dictés:  tels  sont  ceux  qui  ordonneni  un  délibéré,  une 
instruction  par  écrit,  une  commuiiialion  de  pièces 
(Carre,  n.  .S93  ;  Lepage,  p.  144;  le  Vrai,  fr.,  1,  412; 
D.A.  9,  623,  n.  4).  ou  une  remise  de  cause.  — 3  déc, 
182".  Civ.  c.  Boudier.  D.P.  28.  1.  41. 

17.  —  Il  n'est  pas  prescrit,  à  peine  de  nullité,  de 
donner  des  motifs  dans  un  jugement  d'adjudication, 

—  "1  janv.  1826.  Toulouse.  Boussac.  U.P.  26.  2.  148. 

18.  —  La  cour  de  la  Martinique  n'était  point  obli- 
gée de  motiver  .ses  arrêts  avant  la  promulg  lion  du 
code  de  procédure  dans  celle  ile. — 19  nov.  1N23.  CiV. 
c.  Martinique.  Trepsac.  D.A.  2.  t>49.  U.P.  I.  563. 

19.  —  Les  juges,  étant  libres  de  consulter  ou  non 
des  experts,  peuvent  rejetter,  sans  en  donner  un  molif 
spécial,  la  demande  faite  en  appel  d'une  nouvelle 
experlisc.  —  3  mai  1830.  Req.  Paris.  Cottin.  D.P.  30. 
1.  233. 

20.  — Cet  arrêt,  comme  on  le  Toit,  établit  le  prin-. 
cipe,  qu'à  l'égard  des  questions  qui  rentrent  dans  le 
pouvoir  discrétiormaire  des  tribunaux,  ils  peuvent 
s'abstenir  de  donner  des  motifs.  —  Mais  ce  principe 
nous  semblerait  erroné,  1°  en  ce  qu'il  heurterait  le 
texte  de  la  loi  ;  2^  en  ce  que  les  limites  du  pouvoir 
discrêlionnaire,  déjà  si  dilbciles  à  poser,  étant  pres- 
que loujourssusceplibles  de  s'étendre  ou  de  se  ressi-rrer 
plus  ou  moins,  selon  les  circonstances,  l'exception 
aurait  une  portée  lelle  qu'elle  tendraii  incessamment  à 
absorber  la  règle  générale  ;  3"  en  ce  que,  par  l'état 
d'incert  tudo  qu'elle  amènerait  dans  la  jurisprudence, 
cl  à  la  faveur  de  cette  sorle  de  facilite  avec  laquelle 
les  pouvoirs  se  laissent  aller  vers  l'arbitraire,  lout  le 
bienfait  de  la  disposition,  qui  exige  que  les  jugemens 
soient  motivés,  serait  eu  qneli|ue  sorle  perdu. — Y, 
uotre  observ.  U.P.  53.1. 111. 

Art.  3.  —  De  la  nécessité  de  donner  des  molifs 
sur  chaque  chef  de  conclusions  des  parties. 

ît.  —  (Quoique  les  molfs  d'un  jugement  ne  doi- 
Tent  pas  nècessairemei.t  porter  sur  tous  les  moyens 
présentés  par  les  parties  dans  une  discussion,  soit 
orale,  soil  écrite,  le  Tœu  de  la  loi  est  qu'ils  portent 
sur  chacun  des  chefs  de  demande  et  sur  cliaipie  ex- 
ception formellement  proposée  co  Ire  les  demandes. 

—  13  mars  IS20.  Civ.  c.  Rouen.  Aubcrs.  U.A.  7.  833. 
U.P.  20.  I.  397.  —  17  avril  1822.  Civ.  c.  Colmar. 
Weller.  U.A.  9.  631.  U.P.  22.  1,  n.  63.  —  26  janv. 
1833.  Req.  Paris    Gojcr.  U.P.  33.  I.  130. 

22.  —  Ainsi,  doivent  être  déclarés  nuls:  1"  l'arrêt 
dans  lequel  une  cour,  qui  s'était  propose  deux  cpu^s- 
lions,  n'a  donné  de  motifs  puissent  recevoir  aucune 
application  à  la  seconde,  et  lorsqu'il  est  impossible  de 
supposer,  d'après  les  circonslai  ces  de  la  cause,  que 
la  cour  rovale  ait  enlondu  adopter  sur  cette  question 
les  molifs  des  premiers  juges.  —  7  juill.  IS2i.  Civ. 
c.  Bordeaux.  Lahens.  D.A.  9.033.  D.P.2I.  I.  325. 

a3_  .10  I.'arrètqui,  après  avoir  conlirmê  la  sen- 
tence des  premiers  juges,  en  en  adoptint  les  motifs 
admet  en  même  temps,  ou  rejette  une  demande  ou 
exception  proposée  pour  la  première  fois  en  appel, 
sans  motiver  s;ecialem"nl  celle  admission  ou  ce  re- 
jet     n  juin   1818.  Civ.   c.   I  ari».  Savarre.  D.A.  0. 

e^e  D  p.  18.  1.  438.  —  12  aoi'itl823.  tîiT.  C  Paris. 
D...  D.A.  S  3.'>0.  n.P.  93.  I.  46».  —  14  noT.  1832. 
Civ.  c.  Thouroudc.  D.P.  33.  1.  96. 

24.  —  5"  L'arrêl  qui,  après  avoir  statué  sur  les  con- 
clusions principales,  s'e.'-t  borné,  à  l'égard  (bs  con- 
clusions subsidiaires,  .i  mettre  les  parties  hors  de 
cour,  sans  motiver  le  rejet  de  ces  conclusions.  —  30 
juill.  1825.  Ciï.  civ.  c.  Goimbanlt.  D.P.  33.  I.  400. 

25.  —  Cette  règle  posée,  on  va  parcourir  les  nom- 
breuses applications  qui  en  ont  èlê  f.iilfS. 

Est  nul  l'arrêt  confirmalif  qui  se  borne  à  adopter 
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les  motif*  des  premiors  juges,  sans  moliïcr  le  rejet 
d'une  exception  ilo  prescription  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  eiiappol. 

l!u  tel  »rréi  ne  peut  cire  considère  comme  ron- 
fermanl  une  oiiiissiou  de  prononcer,  donnaiil  lieu 
seulemonl  k  requole  ci.ile,  et  nou  a  lass-ilion.  —  .1 
noT.  ISIS.  CiT.  c.  r»ris.  litameau.  U..^.  9-  ^-^-  "■'• 
19.  1.  2a.  ,, 

20.  —  Lorsiue  la  partie  k  qui  on  eipasa  1  excep- 
tion do  pre.'cription,  concliil  à  eo  qu'clla  soit  écartée, 
alleudu  que  !a  prcscriplioii  a  élc  suspendue  pendant 
u«  certain  loraps,  larret  qui  admet  la  proécripliou 
doil  être  cassé,  s'il  ne  ren  crme  aucun  motif  propr» 
à  montrer  (m'clle  n'a  poiiH  eie  «uspeudue.  —  5J  janv. 
1831.  Civ.  c.  l'aris.  VilKmeueusl.  U.A.  9.  62'J.  U.P. 
SI.  1.347.  .  ... 

J-  —  Lorsqu'une  partie  ayant  oppoae  t*  la  prcf- 
crjplioa  décfunalc,  3"  la  prescription  de  trente  ans, 
il  est  iiitcr>enu  un  juseinenl  qui  a  rejrlte  la  première 
exception  ol  admis  la  seconde;  si,  sur  lappel,  il  est 
rendu  un  arrêt  qu:  rejette,  comme  le  jugement,  la 
presci  iplion  décennale  en  ilouiiaiit  les  rootils  de  ce  re- 
jet, mais  iiifirine  quant  »  la  prescriplion  de  trente  ans 
sans  donner  de  motif  sur  ce  poinl,  cet  arrél  doil  cire 
annulé.  —  i  aoiil  tsi;;.  Ci7.  c.  Dijon,  llumbert.  U.P. 
î».  1.  «8. 

•S.  —  si,  sur  une  récliiination  de  droit  de  pass'gc, 
il  est  opposé  par  le  dé;Vnd,;ur,  I*  une  déchéance  de 
ce  droit,  ù  défaut  de  proJuetion  do  titres  ;  î"  la  pres- 
criplion p.ir  le  non-usaRe,  l'arrêt  qui  se  borne  à  don- 
ner des  matif»  sur  la  déolicance.  doit  être  cassée  pour 
défaut  de  motifs  sur  l'exception  de  prescription.  — 
16  mai  18S2.  CiT.  c.Bourijes.  i'réfeldola  Mèire.  D.l'. 
3!.  1.  190. 

S9.  —  Lorsqu'il  est  prétendu  que  l'action  hypothé- 
caire, étant  joinie  ii  l'acliou  personnelle,  c'tst  la  pres- 
cription de  quarai:te  ans  qui  est  applicable,  et  non 
pas  celle  do  trente  ans,  il  y  a  défaut  de  raoïifs,  dans 
l'arrêt  qui  se  boriw  à  admettre  la  prescription  de 
trente  ans,  sans  do;i:.er  de  motifs  du  rej'  t  de  la  pres- 
criptioa  de  qunra::lc  ans.  —  16  avril  1^33.  Civ.  c. 
Paris.  LeTai:iii;t.  D.l".  34.  1.  103. 

30.  —  Lorsque  l'huissier  qao  le  client  avait  persoti- 
neflenient  chargé  de  la  saisie,  est  aclionno  &  la  fois 
comme  «vaut  p,nrlicipé  aux  dilapidations,  et  cnmmo 
responsable  du  fait  de  rhuis^iur  par  lequel  il  s'est  fait 
rcmplaciT,  l'arrêt  qui  le  décharge,  par  le  motif  unique 
qu'il  n'a  pnii:l  participé  aux  sonslrartions  qui  ont  été 
commijes,  doit  être  cas«é  comme  dénïé  de  mrlifs  sur 
le  second  poinl,  relatif  à  la  responsabilité  de  l'huis- 
sier, pour  s'élre  sul).<litué  son  confrère.  —  17  avril 
JMl.  Civ.  c.  l'aris.  Jubé.  D.i.  10.  799,  n.  ».  U.F.  21. 
1.S24. 

31.  —  Lorsqu'à  une  demande  en  collocalion  dans 
uu  ordre,  il  a  clé  oppose  des  faits  de  fraude  qui,  s'ils 
eussent  été  prouvés,  auraient  fait  rejct-rla  demande 
en  collocalion,  que  ces  faits  ont  êlé  ri)l>jil  de  conclu- 
sions fornielles,  visées  daiis  lesqualites  de  l'srret,  et 
que  néanmoins  c?t  arrêt  ordonne  H  collocatiun  de  la 
créance,  et  juge  par  là  implicitement  les  faits  inadmis- 
sibles, sans  moliïer  leur  rejet,  il  y  a  lieu  à  la  cassa- 
tion de  l':irrél.  —  3  jauv.  1.S25.  Civ.  c.  Caen.  l.eraa- 
rois.  D.l'.  S.'i.  I.  80. 

3iî.  —  Lorsqu'à  une  demande  eu  résiliation  de  con- 
trats pour  inexécution  des  conditions,  il  a  été  opposé 
uoed  mande  reccnventioniiellc  en  nullité  des  mêmes 
contrats  pour  dol  et  fraude,  celte  deuxième  dcmaude 
est  prejtiilicielle,  et,  dès  lors,  doit  être  cajso  l'arrèlqui 
Statue  d  abord  sur  la  première,  et  se  borne,  sur  la  dc- 
meudereconvciitiounclle.  à  mettre  Lis  parties  hors  de 
cour.  —  ijauv.  1835.  Ciy.  c.  l',iris.  Wiart.  D.F.  SS. 
I.  126. 

55.  —  Lorsqu'un  jugsmen!,  rendu  par  défaut  et 
sans  coutcstdlioi),  a  homologué  une  suitcnce  arbitra- 
le iutL-r\en(ie  entre  une  partie  cl  le  inaiidalaire  de 
l'autre  partie,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  c.-^l  confor- 
me nu  ^  ren  de  la  |)arlieet  du  foi:dé  de  pou^oie,  qui  a 
lui-même  signé  le  raiport  des  arbitres;  si,  sar  l'ap- 
pel interjeté  par  le  niMidatairc.  celui-ci  prétend  que 
les  arbilies  n'avaient  inissio.i  que  pour  juger  UJie  par- 
tie du  déliai  ;  qu'il  etaitsans  ()natilè  po  r  l:ur  donner 
uu  pouvoir  plus  et 'idu  ;  qu'il  aurait  fallu  un  com- 
promis, qu'ils  ont  viole  la  clios- jugée  ;  l'arrêt  (|ui, 
dans  cet  Liai,  se  borneà  adopte.-  1  s  UMlil'sdii  premier 
juge,  doit  éiio  aunulé  pour  défaut  de  motifs.  —  2i 
fét.  182%.  Civ.  c.  .Martiniiiue.  Uucoloiubici'.  U.P.  aS. 
1.  185. 

54.  —  Lnriquc,  sur  l'app  I  d'un  jugement  qn',  se 
fondant  sur  une  sei.t-uce  arbitra. c  non  attaquée,  a 
coudamué  une  partie,  celle-ci  oppos"  pour  la  première 
fois,  devant  la  cour  royale,  que  crlto  sentence  est 
tout  à  la  fois  nulle  et  réprimée,  la  cour  viole  la  loi, 
si  cU"  s;  borne  à  adoplci  les  motifs  des  premiers  juges 
Ol  il  mettre  les  parties  hors  de  cour,  sans  douuer  de 
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motifs  sur  les  exceptions  opposées  à  la  sentence  arbi- 
trale.—il  mai  I82i).  CiT.  c.  Paris.  Barbier.  U.P.  20.  1. 
S88 

35.— L'arrél  qui,  après  avoir  posé  deux  questions 
discutée»  doant  la  cour,  l'une,  sur  le  point  de  «avoir 
si.  d'un  contrai  de  mariage  résulte  au  profil  de  cer- 
tains herili.rs,  l'of.tion  de  demander  le  parlago  do 
la  communauté  au  décès  d'un  époux  ;  la  seconde,  sur 
une  fin  de  nou-recoToir  opposée  i  celle  demande,  et 
de  laquelle  il  résulterait  que  les  héritiers  auraient  la- 
ciloment  consenti  à  la  eoiitinn.Tlion  de  la  communau- 
té, un  tel  arrél  doitêlre  annule,  s'il  se  borne  à  s'ex- 
plhiuersur  la  première  question  et  garde  le  sileuce 
sur  1»  seconde.— 21  nov.  182U.  Civ.  c.  Douai,  lirian- 
siaux.  U.P.  Ï7.  1.  Oï. 

36— Dans  le  cas  où,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui 
l'a  déclarée  non-recevaWe  dans  son  aelion,  une  par- 
tie a  conclu  à  ceque  le  serment  fut  défère  à  sou  ad- 
versaire, à  l'elTet  d'établir  certains  engagemens,  il  y 
a  violalion  delaloi  dans  l'arrél  qui  démet  la  partie 
de  son  aclinn,  en  se  bornant  à  doniier  des  molifs  sur 
un  autre  chef  de  demande,  mais  sans  s'expliquer  sur 
la  délation  du  serment  décisoire  qu'il  rejette  par  la 
implicilemeiil.— ÎO  juin  18î7.  Civ.  c.  Loubée.  D.P. 
»7.  1.  î7().— loaoùtl831.  Civ.  C.Paris.  Frauceschetli. 
U.P.  31.  1.  311. 

37. Lorsque,    pour  l'ètahlissemenl  d'un    compte 

ava:!t  pour  objet  des  opéistions  de  banque,  il  a  été 
conclu  à  ce  que  le  tribunal  renvoyât  le  lilige  devant 
uu  juge-commissaire,  que  les  intéréls  des  sommes 
composant  le  compte  courant  fussent  livés,  le  droil  de 
commission  déterminé,  et  enfin  le  balancement  des 
depensescl  recettes  iiréscnté,  l'arrêt  qui  confirme  le 
jugcmeni  par  lequel  nue  partie  a  été  déclarée  nou- 
recevable  dans  son  action,  mais  parle  motif  unique 
qu'il  y  a  en  convenlion  définitive  sur  le  droit  de  com- 
mission, cet  arrêt  doit  être  anuulé  pour  défaut  do 
molil's  sur  les  autres  parties  de  la  demande. —  20  juin 
l«i7.  Civ.  c.  Boubêe.  U.P.  27.  i.  270. 

38.— Lorsqu'une  partie  a  fait  sommation  à  son  ad- 
versaire de  déclarer  s'il  entend,  ou  non,  se  servir 
d'une  pièce  produite,  exprimant  qu'en  cas  d'allirma- 
tive,  elle  s'inscrira  en  faux,  el  demcnJant  un  délai 
nécessaire  pour  former  cette  inscription  ;  si  le  Iriiiu- 
iial,  sans  poser  d'autre  question  que  colle  de  savoir  si 
le  demandeur  en  inscriplion  est  débiteur,  juge  de  sui- 
te el  le  condamne,  e.i  se  fondant  uniquement  sur  la 
pièce  produite,  sans  douuer  de  motif  sur  l'inscriplion 
de  faux,  il  viole  les  art.  141  C.  pr.  el7  de  la  loi  du  20 
auil  1810.— 12  nov.  1S28.  Civ.  c.  Gaullier.  D.P.  29. 
I.  10. 

39.— Est  nul  un  arrêt,  qui  coufirinc  purement  el 
siinplemeul  un  jugement  par  lequel  est  maintenue 
une  inscription,  attaquée  pnir  défaut  de  mention  du 
litre,  sans  donner  des  molifssur  uue  nullité  propo- 
sée en  appel  pour  la  première  fois,  et  liree  de  la  forme 
du  titre  même,  en  ce  qu'il  aurait  été  rcvU  par  un  no- 
taire, pareut  de  l'une  des  parties  au  degré  prohibé. 
On  diraitcn  vain  quece  n'est  là  qu'un  moyen  nou- 
veau.—2S  UOT.  1838.  Civ.  c.  Colmar.  Zejssolir.  D.P. 
29.1.32. 

.iO. — Lejugequi,sur  une  action  possessoire  en  ma- 
tière d'eau,  après $'è;re  proposé  la  question  de  savoir 
si  l'action  devait  être  accu,  illie,  soit  en  raison  de  la 
nature  d.s  eaux,  soit  eu  raison  des  travaux  appirens 
destinés  à  leur  donner  une  direction,  stul  eu  raison 
de  la  destination  du  péro  de  famille,  rejille  la  deman- 
de, eiiie  fondant  uniquemuit  sur  ce  que  les  eaux  ne 
sont  pas  pluviales,  rend  une  décision  qui  doit  être 
cassée  pourdéfaut  de  motifs.— 7  déc.  1S30.  Civ.c.  ISar- 
rabo.  U.P.  31.  I.  138. 

4I.—Si,  sur  la  demande  subsidiaire  dune  femme, 
tendante  à  Otre  admise  à  prouver,  soit  par  enquête, 
soit  par  serment,  la  consistance  de  la  fortune  de  sou 
époux,  à  PcITel  d'obtenir  de  lui  une  pension  aliraen- 
taireplusconsidérable,  lesjuges,  loulou  fixant  eux- 
in  mes  celte  pension,  se  bornent  i  déclarer  que  toute 
preuve  devint  frusliatoirc,  saus  s'expliquer  cipres- 
»éme;ilsurla  domaiid;  subsidiaire,  il  y  a  lieu  d'au- 
uub  rieur  arrêt.— o  i.ov.  t»50.  Civ.  c.  Ageu.  .Montai. 
D.P.  30. 1.  398. 

+2. — Lorsque  sur  une  action  principale,  il  est  oppo- 
sé p;r  le  défendeur  deux  exceptions,  résultant,  par 
exemple,  l'une  du  relard  à  .se  taire  colloquer  dan»  uu 
ordre,  l'autre  de  la  chose  jugée  ;  il  y  a  li,^^u  d'annuler 
l'arrêt  qui,  en  rejetaul  ces  fins  de  uou-recevoir, 
se  borne  donner  desmoiifs  à  l'égard  de  l'une  d'elles 
<;eulemcnt.— 19déc.  1832.  Civ.c.  Limages.  Meyjas. 
D.P.  33.  1.  340. 

43. —  De  ce  que,  sur  l'appel,  Pinlimé  a  conclu  h 
ce  que  la  cour  confirme  le  jugement  eu  adoptai. l  les 
motifs  des  premiers  juges,  il  résulte  qu'il  a  proposé 
en  appel  l(>ns  l^s  nuyens  sous  le  rapport  d'^squels 
le  jugement   lui  avait  été  favorable Eu  consé- 
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quence,  lorsqu'un  tribunal  a  bai*  sa  décision  'sur 
la  chose  prétédemment  jugée;  si,  sur  l'appel,  l'in- 
timé a  conclu  à  la  confirmation  par  les  mnti^i  des  pre- 
miers jnjes,  et  que  la  cour  royale  ail  infirmé,  sans 
s'expliquer  sur  le  moyen  de  la  chose  jugée  ,  il  est  vrai 
do  dire  :  1"  que  ce  moyen  a  été  proposé  en  appel,  el, 
par  suite,  est  admissible  devant  la  cour  de  cassation; 
2"  que  Parrèt  n'est  pas  molivé  sur  ce  point,  el,  par 
suite,  doil  être  cassé.  —  19  mars  I.S34.  Civ.  c.  Douai. 
Tbicdries-Beauvoii.  D.P.  34.  1.  223. 

44.  — 11  a  été  jugé  que  lorsqu'un  huissier,  assigaè 
eu  garantie  pour  une  nullité  de  protêt,  a  conclu  à  OB 
quo  son  adversaire  fut  déclaré  non-recevable  cl  mal 
londé,  1»  parce  iiue  l'acte  n'était  pas  nul,  el  î°  parce 
que  son  adversaire  avait  négligi  uu  recours  que  la 
nullité  du  protêt  ne  paralysait  pas,  le  jugement  qui 
condamne  cet  huissier  n'est  pas  nul  pour  défaut  de 
motifs,  en  ce  qu'il  se  sérail  borné  à  motiver  la  déci- 
sion sur  la  nullité  du  protêt,  lesjuges  n'elaot  pas  aa- 
treinls  à  répondre,  par  des  mitiifs  pariiculiers,  à  cha- 
cun des  moyens  emplo}és  à  l'appui  do  la  demande  ou 
de  la  délcuso.  —  C  déc.'lsSl.  Keq.  Aubert.  D.P.  31.  1. 

ÔtiJ. 

4S. — Mais  on  a  de  la  pei  ne  à  adopter  celle  décition  ; 
car  il  est  dillicile  de  ne  pas  riconnaitre  que ,  dans 
l'espèce,  le  défendeur  invoquait  deux  exceptiotu  par- 
fiitement  diitincles  :  1»  la  validité  du  protêt;  2°  la 
negl  gence  du  porteur  à  exercer  un  recours  qui  lui  était 
ouvert,  nonoustani  même  la  nnllilé  de  l'acte.  Il  élail 
donc  d'autant  plus  nécessaire  de  motiver  le  rejet  de 
cliacnue  de  ces  exceptions,  que,  n'a>Biit  entre  elles  au- 
cun rapport,  les  motif?  donnes  à  l'égard  de  l'uiio  ,  ne 
s'appliqueut  pas  même  iudireclamenl  ii  l'autre. 

40.  —  Il  esl  évident  qu'on  ne  saurait  se  faire  un 
moyen  de  cassation  du  défaut  de  tn.-illfs  sur  des  con- 
clusions que  rien  ne  prouve  avoir  été  proposées,  ou 
qui  ne  l'ont  pas  élc  en  temps  utile,  ou  qui  avaient 
clé  abandonnées.  C'est  ce  qu'établissent  les  arrêts  sui- 
vons : 

47.  —  Le  demandeur  en  cassation  ne  peut  tirer  un 
moyen  du  défaut  de  motifs  d'un  arrêt,  relativement  à 
des  exceplioiis  qu'il  prétend  avoir  proposées,  si ,  de» 
qualités  de  l'arrêt,  par  lui  acquiescees  .  et  notamment 
des  conclusions  des  parties,  retalées  dans  cet  arrêt,  et 
des  questions  qui  y  s  ml  posées,  il  résulte  que  ce»  ex- 
ceptions u'oiit  pas  été  proposées  devant  la  cour  d'ap- 
pel. —  ÎG  juin.  1825.  Keq.  Rouen.  Carel.  D.  P.  Ï5.  1. 
381. 

48.  —  Jugé  de  même  que  l'individu  que  les  qualités 
d'un  arrêt,  auxquelles  il  n'a  pas  formé  opposition,  dé- 
clarent avoir  ete  remboursé  d'une  somme  qu'il  recla- 
mait, esl  uou-recevable  à  se  plaindre,  devant  la  cour 
de  cassation,  de  ce  que  l'ariêt  n'est  pas  motivé  sur  ce 
point.—  27  nov.  1827.  Civ.  r.  l'aris.  Piuetle.  D.P.  »8. 
1.  33. 

49. —  Décidé  pareillemcnl  qu'un  jugement  n'est  pat 
nul  pour  défaut  de  motifs  sur  un  point  du  litige,  lors- 
que ce  jugement  ne  conlient  point  les  conclusions  des 
parties  sur  ce  point,  quoiqu'il  suit  d'ailleurs  ccrlaiu 
qu'elles  ont  été  présentées.  —  Il  juin  183r{.  Cr.  c.  Le- 
viez. U.P.  31.  1.  202. 

50.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  rejet,  funnâ 
ncijaivli,  d'un  chef  de  conclusions  signifie  après  les 
plaidoiries,  ne  constitue  pas  un  défaut  de  motifs  et  un 
moyen  de  cassation  ,  lorsque  l'arrêt ,  aux  qualité»  du- 
(|nel  il  u'a  pas  été  formé  opp:i9ition  ,  ne  fait  aucune 
mention  de  ce  chef.  —  20  jauv.  1832.  Req.  Paris.  Bris- 
sac.  D.P.  32.  1.  133. 

5t, —Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  on  contrat  de  vente 
que  le  prix  convenu  sera  compensé  avec  une  créance 
dont  l'acquéreur  esl  cessionnaire  contre  le  vendeur,  le 
tribunal,  en  annulant  la  créance  comme  frauduleuse 
el  simulée  ,  el ,  par  suite,  la  cession  rjui  sert  de  com- 
pansation  au  jirix  ,  a  pu  se  dispenser  de  statuer  sur  la 
nen  validité  de  la  v'enle,  si  ni  le  demandeur  ni  le  dé- 
fendeur n'en  avaient  fait  l'objet  de  leurs  conclusions. 
Par  suite  ,  on  ne  peut  se  foire  un  moyen  do  cassation 
de  ce  quo  le  tribunal  a  maintenu  la  vente  ,  sans  don- 
ner de  molifssur  ce  point.  —  7  mars  1832.  Ueq.  Bor- 
deaux. Gaillard.  D.P.  32.  1.  400. 

52.  —  De  ce  que,  par  ses  conclu>io«s,  le  défendeur 
avail  annoncé  l'intention  de  former  ulterieuremenl. 
Contre  le  demandeur  ,  uue  demande  eu  restitution  de 
sommes  payées  par  sa  femme,  cl  qu'il  aurait  fait  des 
réserves  à  cet  é,;ard  ,  on  ne  peut  dire  que  lesjuges 
étaient  tenus  de  donner  des  motifs  sur  ces  réserves, 
lesjuelles  ue  formaient  pas  uue  demande  actuelle.  — 
18  déc.  I8>2.  Ueq.  Mcssuer.  U.P.  33.  1.  III. 

33.  —  Un  jugement  n'est  pa»  nul ,  eu  ce  qu  il  ne 
motive  pas  expres.s*meut  le  rejet  do  conclusion» 
subsidiaire»,  t-ndantes  »  la  délalion  du  s  rment  dé- 
risoire ,  conclusions  prises  après  les  plaidoirie»  ter- 
minées   et  le  jour  m(mc  où  la  cause  a  été  renTOje» 
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?<">  plu.  U..C   cause  do  nu"F'*''^n"- •    ""   '"■"''"■'' 

..M^;^;^;^^'^,'^;^-!';;;;»  inl-unal  peut  rofetor, 
Uquplle  le  dcfond.iir  .  conr  .  1  "on-rccevoir,  i 
tirer  en  .ucune  ma  ,it*re  .n  *'""  '"■-«"^'"c  '»  mo- 
r/cr.  X).  P.  21).  1.  ,73    "•  ~  '"  "^"'  <S>9.  lie,,.  Ver- 

un  Qonvol  !pu,rc,  solo     H  /ir.  "'"  ''"'"'  *  '''^"■"''•« 

«Ralionl  de  .o  qu'ai  c-à/ift  ?;"'''"'  ''"'^  ^'"  '°"  ^^■ 
prolit  d'un  liers.-,5^u  ,?"],-'"'„'''"■  ?"■  ''''^"'  «'  •» 
3.i.  I.  4-,i.  l'^jum.  iSot.  |,e(,.  Amonieu.  U.p. 

proposés  p,-,r  uMfl  parlfe   a,  Il .  r  ""'>'''"  de   nullité 

lor,  de  |-,rrét  déHnihf/ilV"  „'■""'' f.P'"»  P"se„té 
.•.h.ndo„né;  en  co„,én ûénce  oT„.  ■"'""  '•"""<=  ''» 
moyen  de  eassation  deVc  aue'  ?Lm  J?'-'"  ^'''"'  "" 
«t^luésur  ce  moyen. -25^'""^  d^liuiiif  „.,  ri,.„ 
Marconnay.  D.  p.  ,■?!.,.  ^."°^-  '•^"-  '-'v.  r.  PoiiJers. 
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''  i'^;; J;^.^-»,:::^:^'"'! "l"»'»  -^'ètre  appuvés  .„r 
d-nnarr^ldo  la  co  ,r  d   'c.    '  ,?""  ••"■'■'  ""  ^''S''" 

"'-^Tn^/péèai -r^-':-- 
•près  une  >ériL.i„,  dVxner.;.':  ?:^r''  "!"«"''''•'  • 
•iir  ce  qu'fl  n'en  uns  siilli.7m  "'"",''"  disnosiiion 
elé  écrit' p.r  celui  .^ou     i,  eT:^  'i"''  "" 

Peuser  que  l'erîcui-  a  élé,  ,;/'„" '"'^  1"°"  doil 
'8«.  lie,,    Caen.  .4mi.b,:.  aï^'l^'î''-   "  '"  "»" 

''«en.  .^oguès.  D.  P.  33   17      *    r  m"';  ■  ""••   "<■''• 
qu  implidis,  soii  de  la  na-rt,.T.  ''""■''"  "''■«' 

de.  a  par.  de  ,a  cl^'^Pe^Jef  roq^ét^r  ^*'^^"'  "" 

V'o  les  q"eslions%ueîa  coa  „n,Tn".  ''f;  """'''■  '""■ 
S"'H  posées    dan.    e  i  Hre°"e,  i  „         ""'V"-  ^  J^S". 


MOTIFS  DES  JrcE.MEXS. 


ir,T.  4,  §  (<T.  4J9 


pel,  ni  ""oouvrrtnre'd"  c  ^^,n''„P'" ,""  "'^y»  d'ap- 
qncte  civile  i  r.iison  dn  P^l-    •   '   ''  >"  ^  '■'"  i  re- 

»=.is  d.  prononcer,  -ciré 'T'.i.'"'"  ''"  """'"^ 
6ïS,  n.  (i.  '-Jrre,  n.  ;,9!,,  n.  i;  u.  i,  9 

p.ni,cn„d.mnéo%po  ;"  'f .  't;'  ""  .■"■■."''"hli.  la 
prcpr  etaire  ,  l'arrêt  Z  ?onl  /mè  "  f'"'  P«  »'■"! 
"""t  et  simplement  les  mnifri"  ™  "dnplant  pure- 
*ur  le  n„u,e.u  moyen  n  W  n^"!'^''""',"''-'"'  '-'ner 
sat.on.  Il  ne  pourrait  être  à  ("^".S"  '"''  »"J"'  i  cas- 
quele  ciTile,  comme  aVaut  ôm  h^""  P"  ""'  dere- 
chef de  demande.- îoiû',  """'  ''''  P'-a-oncer  sur  a„ 
614.  D.  P.  18.  4.  ^,/''J""'  I«I7.  Ueq.  Te.lu.  D.A  9 

qurii,TÙÙ%T.rq':;/»n:;„;-''j'PP^>funj„,„„e„^ 
conCsioos  nouvelles,  po°™'i  îihlreÇP"""'  »"'■■«.  P"- 
"".  tiers  et  demande  dél,  „,',  m^:'  """"éancé  sur 
qui,  considérant  qu'il  „v°  r^Z^  ^/'^"'"■er,  Parrét 
aucune  critique  lé.itim  '  comV"  ^,^.'  i!"  "'"'  "'"PPel; 
miere  .nstanc,  ,e  borne  à  a  ol  i'  ^'■""■'"  <'<'  P''- 
""l's  juges,  sans  statuer  ,.',  S  '?  '"'""''^  «"es  ^re- 
>el  es  conclusions,  ne  peut  Vre  é^f  !"'  """  "'''  "»"- 
™".l;fs  :  il  oirrirail'tont'iu  pi'  r„  ",';f  P"'!-"  defa»,  ^^ 

cmlepour  omissiou  depro  oncer  .  'r  '  ''  '"'"'*<' 
Loisel.  1).  p.  -27    ,   i,^*"  ""oi'Ctr.— 1.,  fe,.  i827.l!e,,. 

MMuer~„V'^l™rdeSes'''  t'Z'"'  I"''-  «TO-là 
nifu  que  sur  l'une,  el  réserve  If  h""""  «pressé- 
siirl'.iulre,  ne  peut  être  annnW  dro.ts  de.  parties 
«"r  c.lle  seconde  que',1o„T.'lP,°;"  '''''''>'  de  motif: 

£t  et  sii;;;:^;;;  ^i;";;;,  !;^;^^aui.  adop.an.  p„ro- 

''»lue  point  .,„r  des  ...ove.vi  J'  P^^'crs  jujes  ne 
""■'■••  rois  en  appér  ,"IT".  ^'f'"'^^'  Pour  fa  pre- 
"""  :  M  ne  pe„t''';,„'„  ■';,'?,' ;;;jf  P-.r  cela  »  JZ 
pour     omisssion     de    pronon  vr  ''''''"'"'  <='"''^ 

n.o,e,,..-6rév.  ,83.,.  ,P™""';;'-J="r     ce    nouveau 

Te,'dei^rdreVid".,'!,Vre'il"J"l""  '"'  ■■*«'"  '•onsliluti- 
'onr,  saisie  d'une  d  .ma.ule  ""  •"'•'■'■•'  P'-"-  '«"que  une 
«le,  , ,  d-.,ne  d..n,,nde"  1,^  "V^^  "!  ""''"I^  d"  n 
preuve  du  moyen  de  nul  i^7',':';';'''"le  A  fairo 
d"  re,  sans  avoir  préilal.lemoî  ',"  .  d'-mandc  subsi- 
n.,1  „  niai  rondé.ij9  .:;  '  ,7^;' "-jÇ  .iré  le  moyen  'lo 
d»  \illers.  I).  4.  .-(.  ,;,,.  D  P.îi  -,  '7J-q'""S-  giiarré 

J,r„:;/-  -  """""""^"^-'-««'-««^y/i,»,,,,,,,,,, 


veto*p;„:e,>,'!''  ""  ""  '"  """''■'  """><I'«:nt  de  dé- 

comm„~rai;;.r,''  de^me™,  •'^LT'"  'l'"''  P"  ■ 
dun  .rrét.  _  .,«  août  ,,^.3  'cW  r  T"  ""  ""'"'^ 
m'i'-  iJ.  A.  9.  «io.  D    I'    ai    1     -;4  '°"°"-  l^"<^'ie- 

po^- |r-d°s,ti-;^:^,;t:;^i^i^7"'^'  "■■""'''' 

pour  la  validité  d'un  jusémeu  ,f^  V'  ""  *""''  P" 
motif  quelconque;  il  fau  „  'J  ;'  contienne  un 
pable  do  u.iir?    ,à  cinvic.iou    """"  '''^"'"  «='  '^»- 

rù;nié"^o;irérfrsumt' S  .f  "."•'"'"''  ^^^^  «-"■' 

'if.  bous  ou  mauv  ï  u?  c  Puf  ";^.1r'1"^'  -"o- 
— i9  avril  1S24  liea  l'.ri-  n^  "  ^'"''  d»  demande. 
«.«44.    D.  P.  Î4.7.- ,  "'*'  *v'"arre  de  Villers.U.  a! 

.amsa7s  ?'  •  '  """  '''""""'«^  P«"r  défaut  de  motifs 

pas  au  sa  si,  en  énonrini  Ipff  ^  «  appartenaient 
mande  n'a  été  10^0.  '0  da" Tf"  ''"".f^''"'  O'^- 
C"ntre  toutes  le,  pa.Ues  °m6?eLe«  """  ^^'^'^  •  "' 
quer  en  aucune  maui/re  ouelle.  r  '  """'  '""^  '"di- 
ses, et  quelles  par  es  ?u[r  '"'"l^'"."'  ^'éomi- 
auraient  du  être  appeées  ',»'"''•' '"'•i"'"''a'ai'-a. 
.Mo.i,pel,ier.Canet.T.'T-9762l,'.^^'"p'r9'-i"'.V' 

"•    I'.  22.    i.   403.  "■   ^^"''■-  "•   A.   9.    6Î1. 

C.;.  c.  Houon.  Lescouvé.  iff  0."^Vo7d!  r'.H; 

cevoirsur  quelles  consS  oûs"!  r,',"  P'",'  'Î^P"^" 
rcpose  la  deci.iou  qu'il  re,  féîme  1    ""  ^'  '''"'"' 

<-'v-  c.  Paris.  noH,'ière.  D  A  '9  f7- "„■";,"  '«"*' 
■'*■'.  —  Il  aoiil  mut    %  ''■  "•'■'■  "•   P.  2i    1 

«^Orf.  D.  P    24.   i.^it  '■  ''*"'■    ^'"""'-    i>-'Â: 

ayans-Taus^t" s'o,;  Sle'é  'i^"""'"'"  "PP»'"  "-"^ 
dont  la  teneur  et  1"  si' na  uVe  ,1"  ^"''  '"'"'■"oii-" 
testées,  condamne  «éanmoi",'rÛ?''.  P"'"'  ''°"- 
n>ent  de  '•obligation  pTl"  seul  ni^  If  ""■-;■"'  P''''''- 
'fie  pas  ta  libération  _  it  1"?"^  1"  "  "e  jus- 
'io«en.  Delavigne.  ô    I'  lo'?   *"''    "«^C.    Civ.''  c. 

"b^Ti  ';;;;7'}s;''^t:f  ii"«  'r'"'^'  ■"•"  '-- 

«rliculés  Cl  diversement  .erorî!;""",'  'T  ^''  ''="" 
et  sans  donner  aucun  mo,  3'  ^  i-''*  P"'""' 
iion-recrvnir,  puisse  se  raîJi  "-Pa/''' *•*  «"S  dô 
-  7  mars  18Î«^  cfv  e  Rouln".'  '".  ^"'"^  ''"  P''»'^". 
2C9.  •  """«u-  Sombrel.  D.  p.  ag.  , 

prcm-i;;/V"is*'pT;';.,:rn'rtie'""'"'  "^'T'^.'  P""^  ''^ 
"I  confirmant  le  iu'ëmen,!^',  7'  ?P"  •  "'Sl  borné, 
fondées  les  conclus  on.  ^,      an  fond,  à  déclarer  ma 

Cnsablill-lr^-,--ndat,ire^_„„e 


fait  qui  cousiitue  sa  faute  ou  s.  „,;„,■ 

ordonnance  rendue  pa    m,  prince  •?!'  "'"^''"'  "'""» 

?^S7?.^?f™^'  iSri-a^L-iyè-rli-»^ 
SS.'i.  '•  'ans-  Boucbeporn.  D.  P.  sg.  i 

0.00*0  ?r.?ctd:îmn/le,'rébi7''"?'  ""  Paî^-"^"' dé 
-\.000  fr.,  sous  le  nrét„  i  1"  •*  P""  seulement 
ci,rcon,IancesdeK.V?,,?:''  '"^','"^"  "<•«  faitse 
"•a  reçu  que  »,ooo  fr  'a„  'e'  ,'"'  '"  ''*"''"^'ion,  il 
fflsetcirconsUace,  I  ,,  "P.'ll""  autrement  ces 
"doreau.D.P.3i.  ,    ,;.7  "  ""''  '«31.  Civ.  c.  Paris! 

^^' —  L''-rrêt  oui  ,'i,'i„,.„ 
pourune  certaine  pé  iode  e  '11"!,   *'  ""''"^"  ''^'^'a™*' 
qn  a  part^-de  telles  é  oques  à  t  •"'  "'f"'""  ■"""'« 
Jerdu   temps  intarmèlhire    î  :'',"'"""■«*•«•"' Par- 
^«;"q..o  le.jn.,..meS,,'n    rivé,""''     "  '°'    "»' 

86  -  p"*^""'  """""•  ''  P  34Î7--  """  '*^*- 
■■«e  P.r.ie;^T':;;':j;,^t^j;'\;''«  in'créis  de'mandés  p„ 
—  Mémo  arrêt.  "  "'"'''^  de  celte  réduction. 

?. -U  I^s4':u^^^:;i;-,f;?^'-'  --  '>P«'  d'un  j„,e- 
.'"gee,  inarme  ce  iuRement  ,on  «n  'T""'''''™''''' 
ifi,  mais  ,a„3  paWer  en  â  n. û  A  •  •  '''"""""  ''''  -"o- 
lacho.e  jugée.- ;;„';;;""; '"•'"leredu  moven  de 
fric-Reauvois.  D.P.  3".  I    2I5      "''  "■  ^°''"-  Thief- 

saus;7ex,!;im7rV?ciu're°"°'i'""'"''    ^"P''n»abili,é. 
Vo.  1.  72  -  V  '^j;''j,':»"se--  J-nov.  1834.  Civ.  c.  D.P 

•:feS.5Sn;;'.^p^^i7-|--- 
el^fHr™^--Hi'yùil^'i-t;^ 

£-^;;^^^°!!^'i^l[;';^^.^çoucl.e„_appe^ 

JanT:7833.  Civ".?  In"''-'..  "'^'I,*'*  abandonné.  _  20 

eesJJo^,^"t;^[  TtTV"  "PP°"  ""  ^"<^- 
'«  l'apport  à  la  succe  sio'  <b,'n"'    "■■■"  f^"'  ""l"""»'- 

?^V'nri.ir?^S---''i^'-'"^K 

£^u.^|S^ai^î^^;,]«/îrîs^^;!l;« 
Péi'r7o,BV';aT;/;ntfài:;r' ,'■'"•'  ''»"  -■-•  '•"  "p- 

arauc*  de  la  thé',rre  sit^  Tù.tTJ'""  "T""  P''» 
r  Roureusel  avoir  r»;,,-  '"°""''>  semble  bien 

ci  e  salutaire  ;  ,      '..'qui'"  ou?  t^f'^'^^r'"  P^'"" 
nialheureuse.i"„t   e,  r  Tûtôn'é'  ,'"!"""  '""•""^l'';: 

^^nrr;r:;'f"'^'^'"-^"!"^"^^: 

n-av„irE^:^|P-:-.^j;-Pr.^^.,^m^e„. 
a  considéré  comm..  ^u'^^..l^:,X:;X^^^^  0° 

tir  qu'i7n'applr''tïèJl''n''.""''  ".■"•"9.<'P'i»".  "T  le  mo- 
t.'î  mars  S3  îr  r  «P  I  "'.'  J"Se  d>n  connaître.  _ 
389  •"""''  deMont,anhan.  I).  P.  34.  i. 

lOS.  -  Le  ju-cmcnt  qui   rejette  uns  nullil*  oa 
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une  fin  de  non-rfcetoir,  en  se  bornant  à  déclarer 
qu'elle  est  sans  fondement.  —  6  «tHI  1834.  Req. 
Scaillelle.n.  *.  7.  747.  D.  P.  2.  146. 

104.  —  L'arrél  qui  re'elle  un  movcn.  parce  qu'il 
n'esl  fondé  ni  en  fait  ni  en  droit.— ôOjuill. 1828.  Req. 
lyon.LaTie.  D.P.îS   i.  Sfil. 

lO.T. —  L*arrctqui  rrfnsn  d'.idmpltre  une  preuTe  tes- 
timoniale, tnrle  seul  molirqur-les  fa'ls  articulés  ne 
sont  point  irniseiiiblibU-^.  —  21  juin  1827.  Req.  Be- 
sançon. Dornier.  D.P.  S7.  I.  2S1. 

lOB. —  ...  (lu  que  celte  preuve  nVsl  pas  autorisée 
par  la  loi.—  18  jant.  1831.  Civ.  r.  -Amiens.  Lambert. 
D.P.  31.  1.  49. 

107. —  I.'arri'l  qui  admet  nn  rpjctti'  une  preuTe.  en 
déclarant  que  les  faits  do:il  la  p.rtinencc  est  déballue 
sont,  ou  no ',  pertinensetadmis'îibles.— 2."imii  18TO. 
Req.  Chanaleillis.  P.P.  SO.  I.  2j!.  —  13  déc.  1831. 
Req.  Grenoble.  Vallel.  DP.  33.  1.  178. 

108.—  L'arrot  qui  rejette  pareillement  une  inscrip- 
tion de  fiut,  sur  le  seul  mniifdela  non  pertinence 
et  de  l'intraisemblance  des  faits. —  29  déc.  1830.  Req. 
Motsch.D.P.  31.  I.  tBi. 

100. —L'arrél  qui  refuse  d'admettre  I»  preuTe  de 
faits  de  captntion  et  de  suggestion,  articulée  contre  un 
testament,  p.irc  qu'ils  sont  Tagnes,  qu'ils  ne  sont  ni 
précisés,  ni  époques,  et  que  plusieurs  sont  même  in- 
Traisemblables. —  17  janr.  1832.  Cit.  c.  Rouen.  De- 
lacroii.  D.P.  3».  I.  7!i. 

110.  —  Le  jugement  qui  rejette  une  preuTe  testi- 
monialeou  uneexpTtise  offerte,  en  dérhranl  qu'elles 
sont  de  toute  inutilité,  et  ne  peurent  produire  une 
base  solide  pour  la  contestation;  a  ors  d'ailleurs,  que 
les  autres  élémens  de  décisian  adoptéi  pr  le  juge 
expliquent  l'e^clu-ion  de  ces  Tiies  d'instruction.  — 
13  féT.  183».  r.eq.  Rouen.  Caquelard.  D.  P.  31.  1. 
ISO.  —  13  fér.  1834.  lieq.  Rouen.  Ljmoine.  D.P.  31. 
1.  iïO. 

lit. —  Le  jugement  qui  fonde  rallocat'on  d'un  des 
arliclef  d'un  compte  sur  ce  qu'il  est  jfisie  de  le  fiier 
à  telle  somme  déterminé?.  —  5  déc.  1823.  CiT.  r.  Bor- 
deaux. Coudol.  D.  I'.  26.  1.  83. 

112.—  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  «n  taxa- 
tion de  frais  extra-judiciaires,  les  déclarant  exagérés, 
en  admet  les  uns  et  rejette  les  autres. —  11  nov.  1833. 
CiT.  r.  Holder.  D.P.  34.  t.  36. 

113. —  L'jrrêtqui,  sur  l'appel  d'un  jugement  por- 
tant qu'un  individu  est  sans  qualité  pour  intervenir 
dans  une  inslance.  infirm'.en  disa  it  que  cet  ndividu 
a  intérêt  et  quai  té  pour  interxenir.  —  lojuill.  1827. 
Req.  Douai.  Delamarra.  D.  P.  27.  i.  299. 

114.  —  L'arrél  qui,  sur  la  demande  d'un  ancien 
seigneur,  soit  en  rest  tution  d'un  droit  de  courtage, 
soit  en  restitution  du  prix  par  lui  pavé  pour  l'acqui- 
sition de  ce  droit  qu'il  prétend  n'ax  ir  point  été  sup- 
primé par  les  lois  de  la  réToIntion,  rejette  cette  de- 
mande, eu  se  fondant  sur  ce  que  le  droit  a  été  supprimé 
sans  iiidemnilé.  —  12  janT.  ls2â,  Req.  Montpellier. 
Tauriac.  D.P.  25.  i.  139. 

11.';.  —  L'arrél  qui,  au  sujet  de  pièces  qu'on  sou- 
tienlvaloir  c  mmencement  de  preute  piré'ril,  les 
rejeti»  en  se  bornant  Jdirequ'elles  i'  ne  peuvent  iire 
considérées  comme  fies  commencemens  de  preuve  par 
écril.i  —  31  axril  1850.  Cit.  r.  Paris.  Sens.  D.  P.  30 
1.  20*. 

•tC- —  .Sont  pareillement  réputés  sudisamment  mo- 
tixés:  le  jogrmont  qui,  considérant  que  le  d  ■m:iiideur 
ue  se  présente  pas  pour  justifier  son  action,  le  déboule 
de  sa  demande. —  29  not.  1825.  Req.  Pau.  Gémond 
D.P.  »G.  1.  Ifi. 

.""•  —  L'arrél  qui  annule  la  \ente  d'un  bien  du 
mineur,  considérant  que  le  bien  xendu  appartefiait 
exclusiv  ment  ,^  ce  mineur.—  ISdéc.  1823.  Req.  Gre- 
noble. Blanc.  D.i'.  26.  1.  60. 

tli*. —  L'arrêt  qui,  pour  rejeter  le  déclinatnjrepro- 
po'é  par  le  déffiideur  aoinnné  "n  remboiirsem>iil  d'un 
elTfl  dccomroerre  par  le  tiers-part  iir  dotilil  invoque 
l'eilranéiié,  sefot.desur  ce  que  ce  porteur  es  domi- 
cilié en  France  depuis  nombre  d'années,  et  qu'il  y 
exerce  «es  droits  ci\  ils,  encore  quecetarré:  ne  m:ïn- 
tionnepas  dans  S'S  motifs  l'autorisation,  royale  con- 
slitu  ive  du  droit  de  domicile.  —  24  axril  1827.  Req. 
Paris.  Uriier-Coopi-r.  D.P.  27.  t.  21». 

tt**.  — l.'orrèt  qui,  p-ïur  rejeter  une  fin  de  non-rc- 
cetoir  opposée  à  un  de:lin  tiire,  et  tirée  de  ce  qu'il 
aurait  été  plaidé  au  fond,  se  borne  à  dire  qu'il  admet 
le  déclinaloire.  attendu  que  les  parties  sont  étran- 
gères. —  î  avril  1833.  Beq.  Paris.  Bloome.  D.  P.  33. 
1.  248. 

120.  — L'arn-l  qui  rejette  le  moyen  tiré  de  ce  que 
le  testateur  n'avait  pas  la  ciipacité  morale  de  te.ster, 
en  déclarant  que  ce  l»staleur  avait  capacité  réelle  et 
entière.  —  13  déc.  1831.  Beq.  Grenoble.  Vallel.  D.  P. 
33. 1.   178. 

«21,  —  L'arrél  qui  annule  comme  frauduleux  na 
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acte  do  vente,  en  se  fondant  snr  ce  que  U  fraude  ré- 
sulte des  faits  et  circonstances  du  procès,  lors  même 
qu'il  ne  ferait  pas,  dans  tes  motifs,  l'énumération  do 
ces  circonstances,  si,  d'ailleurs,  elles  sonj  dêîaillées 
dans  le»  qu.ilitét  de  l'arrêt.  —  8  mars-lsîS.  Beq.  Li- 
moges. Yignaud.n.  P.  25.  1.  193. 

12S.  —  L'arrêt  qui  déclare  nuls,  d'après  les  faits  et 
circonstanCr^s  de  la  cause,  des  b  Ilets  comme  étant 
le  résultat  d'un  jeu  de  bourse,  quoiqu'il  n'énonce  pas 
les  caractères  couslitutifsde  ce j m,  si  les  débats  n'ont 
nullement  porté  sur  ces  caractères.  —  30  nov.  1826. 
Req.  Paris.  Delongchamp.  D.  P.  27.  1.  75. 

123.  — L'arrél  qui,  au  sujet  de  billets  causés  va- 
leur en  nnrchandises,  dont  on  demande  la  nullité, 
en  ce  çiue,  dans  la  réalité,  ils  ont  eu  piur  cause 
une  opération  de  contrebande,  aunule  ces  billets, 
même  à  l'égard  du  tiprs-portenr.  quoi'{u'il  se  bjrne  à 
déclarer,  d'une  part,  qu'il  résiill'?  des  docum^ns  et 
circonstances  du  procès,  que  ce  billet  a  été  fait  pour 
une  cause  illicite,  et,  d'autre  part,  que  toute  la  con- 
duite du  liers-port^ur  démontre  qu'il  en  «  eu  con- 
naissance ;  on  dirait  en  vain  que,  dans  une  telle  dé- 
claration, il  n'y  a  pas  spécification  suffisante  de  la 
cause  illicite. —  25  mars  1858.  Req.  Amiens.  Couture 
D.  P.  28.  1.  191. 

•  24.  —  L'arrêt  qui  décide  qu'il  résulte  des  élémens 
de  la  cause  qu'une  personne  s'est  livré!  hahiiu^lle- 
mant  it  dfs  opérations  de  commerce,  quoiqu'il  ne 
spécifie  pas  les  faits  qui  servent  de  bise  à  ta  déci- 
sion. —  28  mai  1828.  Req.  Paris.  Rarcel.  U.  P.  28 
1.302. 

125.  —  L'arrêt  portant  «  que  des  élémens  de  la 
procédure,  il  résulte  qu'un  jugement  dont  l'existence 
est  méconnue,  a  existé,  k  encore  bien  qu'il  ne  pré- 
cise pas  spéciaTenvjm  les  faits  desquel,  il  ijiduil  ci-tte 
existence,  alors,  d'aîHpurS,  que  ces  UùU  se  trouvent 
retracés  dans  le»  qualités  de  l'arrêt.  —  24  nov.  1829. 
Civ.  r.  Paris.  Dufour,   D.  P.  29.  1.  411. 

1  '6.— L'arrêt  qui  dé  lare  que,  d'après  les  conventions 
des  parties,  nu  tel  ne  détail  à  un  tel  que  telle  somme. 
—  11  juin.  1830.  Civ.  c.  .Ag"n.  Dorlan.  D.  P.. "13. 

i-T  — L'arrél,  portant  condamnati-in  à  des  dom- 
ms^res-inlééts,  baséi  sur  les  fautes  et  les  irré,'ulari- 
tés  dans  la  gestion  d'un  commi  ,  quoique  le-  faits  de 
faute  et  d'iriégular  lé  ne  soient  pas  précisés  dans  cet 
arrêt.  — 25  novembre  1831.  Cr.  r.  Bruuaud.  D.  P  32 
1.  47. 

'2S.  —  L'arrél  qui  se  borne  à  déclarer  qu'il  ré- 
sulte des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  el  des 
explications  do  niés  par  les  parties  à  l'audience, 
qu'un  billet  j  ordre,quiSL'  trouic  entre  lesraainsd'uu 
débiteur,  n'a  point  été  par  lui  acquillé,  encore  bien 
qu'il  ne  soit  parlé  d'aucun  fait  de  dol  ou  de  fonde.  — 
10  avril  1833.  Req.  Paris.  Lec.cr-Losier.  D.  P  33.  1. 
173. 

129.  —  L'arrél  qu',  d'après  les  fiits,  se  borne  à  dé- 
clarer qu'il  y  a  eu  interruption  de  la  prescription  à 
divers-s  époques,  sans  énoncer  les  fa  ts  desquels  ré- 
sulte celle  iul  rruplion.  —  13  avril  1826.  Req.  Paris. 
Comm.  da  Vandciiire.  D.  P.  26.  1.  248. 

130.  —  L'arrêt  portant  qii'o  i  a  joui  pendant  uu 
temps  sulfisant  pour  prescrire ,  quoiqu'il  n'indique 
pas  le  temps  pend  ml  lequel  on  a  joui. — 28  nov.  1833. 
Req.  Ljou.  Machard.  U.  P.  34.  1.  25. 

...  Mais  un  pircil  motif  ue  serait  psisullisant  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  le  déiiat  aurait  été  engagé 
sur  le  point  de  savoir  pendai.l  combien  d'années  la 
possess  nn  utile  avait  eu  lieu,  et  quelles  étaient  le» 
années  de  possession  utile.  —  U.  P.  eod. 

131.  —  .Sonl  également  sulTrsamment  motivés, 
1°  L'arrél  qui  pose  comme  bas?  de  condamnation  des 
fa'tsdonl  il  n'énonce  pas  les  dates.  Celle  circonslance 
nesullit  pas  pour  é  ablir  l'Impnssihilite  d'en  opposer 
la  prescription;  il  était  ficul  aiif  au  prévenu  de  de- 
mander que  celle  précision  eut  lieu.  —  12  avril  1834. 
Paris.  Corbie.  D.  P.  34.  1.  2,37. 

I"î-,— 2°  L'arrél  qui  dé.Iare  une  interruption  de 
prescription,  en  Si- fondant  sur  h  reconnaissance  de» 
droits  à  prescrire  résultant  d  s  fa'ts  de  la  cause,  lors- 
que la  cour  a  conslilé,  nn  piint  de  fait,  des  promes- 
ses écrites  émanées  du  d''mandeur  en  prescription. — 
21  janv.  1834.  Civ.  r.  Riom.  (raulhier.  D.  P.  34.  t.  8.'i. 

133.  —  5"  L'arrêt  qui,  sur  une  exception  de  pres- 
cription, se  borne  à  dire  que  la  partie  qui  linvoque 
ne  prouve  pas  une  passe  sinn  réunissant  les  carac- 
tères voulues  par  la  l,i,  si  celte  partie,  deman- 
deresse en  cassation,  n'allègue  rien  pour  démentir 
l'assertion  insérée  dan»  l'arr.  t. — 21  novembre  1826, 
Req.  Douai.  Bâillon.  D.  P.  27.  I.  62. 

'3L  —  ♦"  L'arrêt  qui  annule  un  contrat  passé 
avec  le  failli,  comme  fait  en  fr.iude  des  droits  de 
SCS  créanciers.  —26  mai  1829.  Req.  Dijon.  Roullot 
V.  P,  29.  1.254. 
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ISS.  —  :;•  L'arrél  portant  que,  sous  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Touleuse,  l'héritier  bénéfi  ieire  pou- 
vait être  poursuivi  sur  ses  biens  personnels,  tant  qu'il 
ne  répudiait  par  la  surcession,  alors  que  telle  était,  en 
elTel,  la  question  à  résoudre.  —  13  fév.  1835.  Civ  c 
Montpellier.  .Albarel.  I).  P.  33.  I    149. 

'^C.  —  6»  L'arrêt  qui  rejette  divers  movens  de  nul- 
lité proposé  contre  un  jugement,  en  déclarant  qu'il  ré- 
sulte dece  jugement,  que  toutes  les  formalités  prescri- 
tes par  la  loi  nnl  été  observées— t  juin  1833.  Civ.  r. 
Limoges.  De  Miomandre.  D.  P.  53.  1.  273. 

'"'"•  —  '"  L'arrêt  qui  refuse  i  l'appdant  un  sursis 
pour  se  procurer  certaines  pièces,  lorsqu'il  déclare  que 
cet  appelant  ne  peut  imputer  qu'à  luimém?  l'impos- 
sibilité où  il  doit  être  de  représenter  ces  pièces,  ri  qu'il 
est.  d'ailleurs,  évident  qu'elles  ne  pourraient  détruire 
lelfel  des  actes  produits.  —  26  mars  I8Ï8.  Heq  Poi. 
tiers.  Chatellier.  D.  P.  J8.  1,  192, 

138.  —  s"  L'arrêt  qui.  dans  une  cause  où  il  est  pré- 
tondu que  la  conlestatien  a  pour  objet  une  perle 
d'eau,  se  borne  i  dire  qu'il  ne  s'agil  pas  d'une  perle 
d'eau,  mai»  de  l'evécution  d'un  régleœonl.  —  27  août 
1828.  Req.  Charleval.  D.  P.  28.  1.  203. 

139.  —  9°  L'arrél  qui  rejette  une  demande  en  ré- 
duction de  compte  pour  gestion  d'un  mandat,  lorsque 
le»  juges  oui  déclaré  que  le  mandant  ne  justifie  d'au- 
cun recouvrement  fait  dans  son  intérêt  par  le  man- 
dalaire.- iodée.  1828.  Req.  .*ix.  .abeille.  D.  P  «9  i 
120.  ■     ■ 

,.'*".  —  10"  L'arrêt  p?r  lequel  un  arrêté  qui  refuie 
d'inscrire  un  citoyen  sur  la  liste  de  rectilicalion,  est 
annulé,  attendu  que  ce  citoyen  justifie  de  la  pos'ses- 

siori  annale  de  sa  patente  et  d'un  cens  suffisant    

26  juin  1830.  Req.  Préfet  de  Seine-et-Marne.  D  P  30 
1.  270. 

Ut.  —  11°  L'arrêt  qui,  prononçant  une  séparation 
de  corps,  considère  qu'il  resuite  de  l'enquête  que  l'é- 
poux poursuivi  t'est  p-rmis  hibituellemenl  d?s  vio- 
lences, des  injures  graves,  de»  outrage»  ;  qu'il  résulte 
encore  de  celle  enquête  qu'il  est  impossible  de  rap- 
procher les  deux  époux  ;  qu'on  y  puise  ,  au  contraire 
lacoBvictioude  l'impossibilitede  laco-habilation  con- 
jugale. —  î3aoùt  1830.  Req.  Riom.  Fondary.  D.  P. 
30.  1.  333. 

145.  —  12°  L'arrêt  qui  a  prononcé  la  sêparationde 
corps  pour  injures  graves,  après  avoir  reconnu,  dan» 
tes  motifs,  que,  dans  des  lettre»,  un  époux  a  supposé 
à  l'autre  les  desseins  les  plusperver»,  et  lui  a  reproché 
d'avoir  encouru  le  mépris  et  la  haine  des  gens  de  bien 
encore  bien  que  cet  arrêt  n'ait  pa»  reproduit  toxluel- 
lement  les  expressions  prétendue»  injurieuses  renfer- 
mées dans  It»  lettres.  —  8  dot.  1830.  Civ.  c.  Agen. 
Moulai.  D,  P.  30.  1.  398. 

143.  —  13°  L'arrél  portant  qu'il  résulte  de»  enquête 
el  contre-enquête,  qu'un  particulier  a  la  possession 
immémoriale  d'une  servitude,  quoique  le  premier  juge 
ail  rconnu  que  cette  possession  no  résultait  pas  dei 
enquête  el  contre-enquête.  —  l*r  mars  1831.  Retï- 
Amieiis.  Delaby.  D.  P.  31.  1.  120. 

144.  —  1 1°  L'arrél  qui,  statuant  sur  une  demande 
en  dommages-intérêts,  fondée  sur  ce  qu'un  envoi  do 
marchandises  n'étant  pa»  conforme  à  la  eommissioa 
donnée  au  mandataire,  rejette  cetle  demande,  en  di- 
sant qu'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude  de  la  part  de  ce  man- 
dataire, et  en  menant,  d'ailleurs,  les  marchandises  i 
la  charge  du  mandant. —  6  avril  1831.  Req.  .Mont- 
pellier, lîémon.  D.P.  31.  1.  117. 

H5.  —  t.'>°  Le  jugement  qui  décide  qu'un  moyen 
n'e<l  fondé  ni  sur  la  loi,  ni  sur  la  jurisprudenc  ■,  alors, 
d'ailleurs,  que  la  loi,  eu  ce  qu'il  s'agit,  par  exemple, 
de  reproche*  contre  les  témoins,  s'expli(|ue  formelle- 
ment pour  ce  ca».  —  14  nov.  1832.  Req.  Mêlisscol. 
D.  P.  33.  I.  S. 

140.  —  16°  Enfin,  un  arrêt  portant  qu'un  avoné 
est  condamné  aux  dépens,  en  ce  que  c'est  dans  son 
intérêt  unique,  d'aprê»  se.  conseils,  que  le  procès 
est  soufenu  par  des  prête-nom»,  motive  sulli&am- 
meni,  et  même  explicilimenl,  le  rejel  du  moyen  pri» 
de  ce  qu'il  aurait  été  condamné  sa  n»  avoir  été  entendu. 

—  22    mai    1832.    Req.    Metz.  Millard.  I).  P.  3*.   f. 
2-28. 

147.  —  17»  Le  jugement  qui  annule  un  exploit 
que,  dansses  motifs,  il  a  déclaré  tardivement  aignifié. 

—  21  mai  t!<3(.  Req.  Villecro/e,  D.  P.  34    1.  2.53. 

145.  —  18°  Faire  des  rés-rves  au  profit  d'une  partie, 
c'est  statuer,  par  des  mntifi  sulfisans.  sur  ces  conclii- 
sions.- 1 juin.  1833.  Req.  Lyon.  Holland-l'alle.  D.P. 
33.  1.  265. 

119.  —  On  ne  peut  annuler,  pmr  défaut  de  milifs, 
le  jugement  du  tribunal  supérieur,  en  ce  qu'  1  aurait 
statué  sur  le  fond  du  procès,  sans  déclarer  s'il  ail  pis 
ou  non  les  exjilical  ons  consignées  dans  le  rapport  du 
juge  de  paix  qu'il  a  commis,  ou  même,  sans  faire 
mention  de  ce  rapport  dans  son  jugement,  —  17  jan>. 
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1833.  Req.  Paris.  Coram.  de  Fourchc-Foataine.  D.  P. 
33.  1.  «■ 

I  2.  — Des  cas  où  quelques  unes  des  ilis))f)silioiis 
des  jugciiieiis  ne  sont  qu'inipUciienienl  nmiivées. 

l.';0.  —  Un  jugement  n'etl  pas  nul  par  cela  seul  que 
qiiel(|ui^s  unes  île  ses  diiposilions  ne  seraient  ([l'impli- 
Citcmi'nt  molivées. 

l.M. — Airjsi,  il  nVsl  pas  nécessaire  que  desjugenicn» 

?ui  snnt  motivés  sur  les  chefs  principaui,  le  soient 
gaiement  sur  des  cliefs  cjui  ne  sont  que  des  corol- 
laires de»  premiers.  —  l'J  noi.  ISIS.  Ileq.  Valentin. 
D.A.  9.  Ois.  D.  P.  19.  I.  !i2.  —  22  mai  isij.  Req. 
Lafarfje.  O.P.  Î2.  (.  2ii0.  —  r,  mars  IS2:i.  CiT.  r.  Cu- 
iiu.  L).P.  i9.  I.  '211(1.-51  aoi'u  1831.  Ueq.  Caen.  Kotairei 
deCaen.  D.P.  51.  1.  32:i. 

i52.  —  luné  de  mc^nic  que,  quand  un  motif  général 
est  applicable  à  plusieurs  chefs  de  conclusiofis,  le  juge 
n'est  pas  obligé  de  répéter  ce  motif,  ou  de  donner  uu 
motif  di;<linct  sur  chacun  de  ces  chefs.  —  2G  janv. 
J«33.  Hcq.  Paris.  Gojer.  D.P.  33.  I.  130. 

1S3.  —  Jugé  de  même  qu'il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  qu'un  arrêt  nijlive  particulièrement  le  rejet 
d'un  chef  de  conclusions,  si  l'ensemble  de  si'«  motifs, 
«ur  tous  les  antres  points,  rend  snlTisamment  compte 
de  celui  qu'il  n'a  pas  motivé.  — l'J  mars  183i.  l\eq. 
Grenoble.  IJuraud.  D.P.  34.  1.  339, 

I,"!!.  —  Il  sullil  que  les  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière tnslance  puissent  recevoir  leur  application,  et 
répondent  aux  nouveaux  moyens  proposés  en  appel , 
pour  que  l'arrêt  puisse  se  borner  à  adopter  ces  motifs. 

—  17  août  IsS».  He(|.  Paris.  Lubbert.  D.P.  29.  1.  333. 

—  îl  mars  1S3I1.  lie(|.  Douai.  D.P.  31.1.  179.—  9  mai 
1834.  lieq.  Paris.  Laiciné.  D.P.  3i.  I.  241.  —  3  juill. 
1834.  IU(|.   Paris.  I.isage.  D.P.  34.  1.  371. 

Passons  aux  applications  do  la  règle  établie  par  les 
arrêta  ci-dossus. 

I!i3.  —  Lorsqu'un  jugement  porte  ,  dans  ses  motifs, 
que  des  poursuites  ont  été  exercées  par  des  ticrs-por- 
leurs  de  traites  à  défaut  de  paietneni,  et  que,  sur  l'ap- 
pel,  on  oppose,  pour  la  première  fois,  que  celui  qui 
réclame  le  paiemiMit  -st  non-recevable  ,  pour  u'aToir 
pas  rempli  les  fuiuialllés  nécessaires  à  la  cnns'Tvation 
de  son  recours,  l'arrêt  (|ui  adopte  les  mit  f>  d  s  pre- 
miers juges,  et  sur  lo  surpins  des  demainjes  met  les 
parties  hors  de  cour,  n'est  pas  nul  pour  di'faul  de  mo- 
lîTs  sur  l'exception  proposée  en  appel.  —  12  juin  1S20. 
Civ.  r.  l'arii.  Mollet.  D.  A.  9.  027,  noteî,  u.  3.  D.P. 
40.  1.  547. 

liJti. — -f.orsiin'uu  arrêt  est  motivé,  et  (pie  la  cou- 
daninalion  aux  fruits  est  une  suite  <lc  l'arrêt  dans  la 
partie  moti^ée,  la  partie  relative  aux  fruits  n'a  pas 
besoin  di-  contenir  de  mntils  spéciaux  et  explicites. — 
Il  déc.  1S21.  Bruxelles.  D.A.  9.  «29. 

i^l,  —  Lorsqu'un  co-héritier,  condamné  à  restituer 
les  fruits  des  biens  d'un  absent ,  dont  il  a  eu  la  j  juis- 
sance ,  a  conclu,  en  appal,  à  être  dispensé  de  rendre 
les  fruits  antérieurs  à  la  demande,  alterulu  sa  bonne 
foi,  l'arrêt  qui,  sans  répondre  explicitement  à  ces 
conclusions,  adopte  les  motils  d.s  premiers  juges,  est 
lunisamment  moliié;  l'art.  138  C.  civ.  no  pouvant 
4lre  invoqué  que  par  les  possesseurs  de  bonne  fui. — lo 
«ov.  tK2*.  Hci|.  Limoges.  Carrin.  D.P.  2.'i.  1.  .",(i. 

l.'iK. — Il  suffît  qu'il  soit  iléclaré  dans  les  motifs  d'un 
arrêt ,  que  la  partie  contre  laqurll  ■  une  demande  en 
revendication  d'immeubles  et  eu  restitudon  de  fruits  a 
été  formée  n'a  pas  prçu  ce»  fruits,  lesijui^ls  l'ont  été, 
au  contraire,  par  le  dtmainleur  ,  p  nir  que  l'airèt  ne 

fiuisse  être  déclaié  dép:)i;rvu  de  motifs  relativement  à 
a  restitution  de  fruits,  encore  bien  que  ce  sera  t  eu 
s'occupant  uniquem -nt  de  la  demarnleen  revernliea- 
lion,  que  l.i  cour  si' s  rait  exprimée  à  l'é/ard  de  la 
jouissance  des  fruits,  etqn'4  l'égard  des  antres  chefs, 
la  cour  se  serait  borné'  i  m  tire  les  parties  hors  de 
cour.  —  iti  déc.  18.33.  Hcq.  Nancy.  Préfet  des  Vosges. 
D.P.  34.  1.72. 

139. —  lin  homologuant  une  expertise  comiu"  su  (li- 
sante pour  établir  lesili.iils  des  pariies,  li' jug"  motive 
sullisamment  I'  rejet  de  la  di™a  ule  <rnne  expertise 
nouvelle.  —  n  fev.  t,s3J.  Hiq.  lionne»,  ivélumiêres. 
D.P.  ,32.  1.  323. 

lli».  —  Quoiqu'un  arrêt  no  donne  pas  de  m.itifs 
précis  sur  1'  rejit  d'une  expertise  sollicitée,  contre  uu 
avis  de  pareus,  par  uu  mari  d  ^mandeur  eu  reiluetion 
d'h)pothi(iue  lêgali',  les  motifs  résultent  sullisimnienl 
de  l'enseudde  des  cojisiileruns,  fonilés  sur  ce  que  le 
mari  ne  ra|iporte  pas  le  consentement  do  sa  femme,  et 
DO  justifie  pas  (|uo  la  valeur  de  l'immeuble  excède  la 
montiinl  des  reprises.  —  9  dec.  1821.  Hcq.  Pari».  Lo- 
inairc.  D.P.  23.  i.  14. 

161. —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  qui  rejette 
une  demandi',  s'explique  sur  certains  fiils  diii.l  ou  of- 
fre 1»  preuve  i  l'appui  de  la  demande,  s'ils  se  trouvent 
u  ailleurs  uécessaiieuicul  écartés  par  le»  faits  déclarés 


constans  par  la  cour.  —  to  juin  1824.  P.eq.  Paris.  Le- 
grand.  D.A.  12.  13,  n.  1.  D.P.  2.  ni)3,  n.  3. 

1U2.  —  Jugé  de  même  (|u'un  arrêt  n'est  pas  sus- 
ceptible de  cassation,  par  cela  qu'il  rejette  des  conclu- 
sions subsidiaires,  sans  motivi;r  ce  rej  -t,  lorsque  pré- 
cademoienl  il  a  déclaré  constant  les  faits  dont  les  con- 
clusions avaient  pour  obji-t  d"  prouver  la  fausselé.  — • 
îl  fév.  1S34.  Ueq.  Rouen.  Cacheux.  D.  I'.  5i  i 
147. 

1G3.  —  Quoique  celui  dont  la  prétention  à  la  pro- 
priété et  à  la  possession  d'un  fonds  a  élij  rejetée  en 
1"  instance,  ait  pris,  eu  appel,  des  conclusions  subsi- 
diaire;, tendantes  à  ê!r-î  admis  à  prouver  la  posses- 
sion, l'arrêt  qui,  .sauss'expli.pi'r  sur  cet  offre  de  preu- 
ve, se  borne  à  adopter  les  motifs  des  preiuicrs  juges, 
no  viole  aucune  loi.  —  18  mars  is2(i.  Ueq.  Talon' 
D.    P.  20.  1.  226. 

tôt.  —  L'arrêt  qui,  sur  la  prétenlion  d'un  individu, 
qu'il  n'est  pas  tenu  d'une  construction,  et  sur  sa  de- 
mande subsidiaire  en  nomination  d'experts  pour  vi- 
siter l'étitdfs  lieux,  nccucille  les  conclusions  princi- 
pales, a  pu  salislenir  de  s'expliipu'r  sur  la  demande 
subsidiaire.— U  juill.  1828.  Ueq.  Touloust.  f^assus.D.P. 
28.   1.  322. 

16^;.  —  N'est  pas  nul,  pour  défaut  de  motifs,  un  ar- 
rêt qui,  après  avoir  prononré  et  motivé  la  luillilé  de 
la  ilélibêration  d'uTi  consf  il  de  famille,  assemble  pour 
donner  son  avis  sur  une  demande  en  iaierdielion,  se 
borne  à  mettre  b's  parties  hors  de  la  c:iur  sur  l'action 
principale  tendante  à  f.vire  prononcer  l'interdiction. 
—  Ï4  féT.  1823.  Req.  Dijon.  Uoberjot.  D.  1'.  sa  i 
119 

IGU.  —  Lorsqu'il  a  èlê  décidé  par  arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qu'une  aXaire  est  commerciale 
et  eonsi-ite  dans  des  opérations  de  romui 'rce,  si  ces 
opérations  sont  du  nombre  de  celles  qui  entraînent  la 
contrainle  par  ciirps,  les  juges,  en  statuant  sur  le 
fond  du  procès,  peuvent  proioncer  de  pli'in  droit  ci'lte 
contrainte  comme  accessoire  d»  la  demanii?  princi- 
pale, sans  avoir  besoin  de  motiver  cett;^  coudanina- 
tion.  —  21  juin  1823.  Civ.  r.  l'aris.  Ouvrard.  D.  P 
S."'.  I.  iiti. 

107.  —  Lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  pro- 
noncé^ par  uu  tribunal  de  commerce,  comnif»  acces- 
soire d'une  cindamoati  m  principale  pour  opérations 
de  cominerc",  et  (|ue,  sur  l'app'l,  le  cond.imne  n'a 
pris  aucune  conclusion  pour  faire  motiver  le  rejet  de 
la  demanrie  fornn!!e  contre  lui  sur  ce  point,  il  n'est  pas 
firidé  :'i  allaipier,  d-vant  la  cour  de  cassation,  pour 
dé'aiit  de  motifs,  l'arrêt  qui,  sans  donner  de  m:)ti|j, 
se  borne  aussi  i  prononcer  la  contrainte  par  corps.^ 
Même  arrêt. 

108.  —  Lorsque  la  demande  en  nullité  d'une  stipu- 
lation derest'r  dans  l'indivisiDu  peinlaiit  plus  de  cinq 
ans,  a  été  reji'tée  en  première  instance,  par  le  motif 
qu'il  y  a  eu  association  entre  les  parties,  et  que,  sur 
l'appel,  l'une  des  parli-s  prétendant,  pour  la  première 
fois,  qii'v  eut  il  association,  elle  serait  nulle  pour  dé- 
faut iraftiches  et  de  transcription,  il  intervient  un  ar- 
rêt qui  se  borne  !t  ado  ter  les  mot  fs  des  premiers  ju- 
ges ;  cet  arrêt  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  mo- 
tifs sur  ce  iiouvi'au  moyen.  —  S  juill.  1823.  Req.  Pa- 
ris. Ilurèal.  I).  P.  23.  r.  384. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce  d'une  association  en  par' 
liripnliDn,  non  assujetti:-,  par  conséquent,  aux  for- 
maliiés  de  la  tra  iscription  et  d»  l'alliehe.  Mais,  mal- 
gré d'Ile  <;ircoristatice.  on  pi'ut  douter,  ce  S:'mhle,  de  la 
iegitinu'té  de  la  décision  dont  il  s'agit,  le  caractère  de 
l'associalion  exislante  entre  les  pariies  n'ayant  été  ex- 
pressément déterminé,  ni  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  ni  par  la  cour  royale. 

109.  —  Il  sullil,  pour  la  validité  d'un  jugement 
rendu  sur  nue  il  mande  en  revenilicalion  d'un  bois  el 
en  iudi'innilé  pour  les  coupes  qui  y  ont  clé  faites,  que 
ce  jugement  ait  motivé  le  rejet  de  la  demande  eu 
réintégraliou.  —  14  uov.  182,3.  Ciy.  r.  Grenoble. 
D'Aurel.  D.  P.  SO.  1.  63. 

170.  —  Quand  nu  jugement  a  statué  sur  la  jouis- 
sance et  la  proprié.é  d'un  fonds,  et,  (preii  appel,  il 
est  pris,  par  l'appelant,  des  concluiions  incidentes, ten- 
dantes à  la  démolilion  d'un  nouvel  œuvre  sur  co 
fojiils,  le  rejet  de  ces  coiclusions  est  sullisamment  mo- 
tivé dans  l'arrêt  qui  utlnpte  les  nioiifs  <les  premiers 
jiiijrs,  et  déclare,  au  nutijrn  de  ce,  n'i/  avoir  lieu  à 
siiUucr  sur  ces  conclusions.  —  16  mars  1820.  Req. 
Talon.  D.  P.  JO.  I.  220. 

171.  —  Lorsque  les  premiers  juges  ont  prononcé  la 
résiliation  d'un  bail  pour  infraction  formelle  aux 
cnnvenlions.cu  ce  que, par  exemple,  lef-rmier  ne  cul- 
tive pas  en  bon  père  de  famille,  et  ne  tient  pas  les  lieux 
garnis  de  m-n  des,  l'arrêt  qui  confirme,  en  ndopiant 
les  nutlifs  du  jugement,  p-ni  ctre  considéré  commo 
snnisaminciu  uudivé  A  l'égard  d'une  demainle  en  sur- 
sis formée,  pour  la  première  fois,  en  appel,  par  le  fer- 
mier. —  U  fôT.  »8i7.  Ueq.  Siîigle.  D.  1".  47.  I.  133. 


171..  —  Si  une  partie  forme  une  actiou  en  désaveu 
contre  son  avoué,  el  subsidiairement  une  demande 
en  garantie  contre  le  mandataire  qui  a  lait  choix  de 
col  avoue,  I  arrêt  qui  repouss»  le  desaveu,  sur  le  motif 
que  la  partie  a  donné  son  adhésion  aux  actes  faits  par 
I  avoue,  et  qui  rejette  purement  el  simplement  la  de- 
mande en  garantie,  no  peut  être  attaqué  comme 
n  ayant  pas  motivé  ce  second  rejet.  —  13  août  18'i7 
Civ.  r.  Paris.  Armaignac.  D.P.  27.  1.  lou. 

173.— Lesdépensélant  un  accessoire  des  condam- 
nations principales,  il  suffit  que  celles-ci  soient  mo- 
tivées, pour  qu'elles  servent  de  molifs  i  la  disposition 
relative  aux  dépens.— 7  noT.  1827.  lieq.  Comm.  D  P. 
âS.  1.13. 

I7i.— ToHtefois,  un  jugement  qui  condamne  le  cu- 
rateur d'une  succession  vacante  »  supporter  person- 
nellement les  dépens  d'une  instance  relatire  à  cette 
succession,  et  qui  ne  donne  aucun  motif  de  celte  con- 
damnali  in,  est  nul  ;  car  si,  dans  les  cas  ordinaires,  la 
condamnation  aux  dépens,  prononcée  d'après  l'arl. 
130.  C.  pr.,  contre  une  partie  qui  succombe,  n'a  pai 
besoin  d'être  spécialement  motivée  ,  il  n'en  est  pas 
de  même  dans  le  cas  de  Part.  132,  qui  n'autorise  à 
condamner  aux  dépens,  en  leur  nom  el  sans  répéti- 
lion,  les  tuteurs,  curateurs,  etc.,  que  lorsqu'ils  on« 
compromis  les  intérêts  da  leur  administralion,  ce  qui 
nécessite,  de  la  part  du  juge,  une  déclaration  particu- 
lière sur  ce  fait.— 2  fév.  1S31.  Civ.  C.Limoges  Diver- 
nesse.  D.P.  31.  1.  69. 

175.  —  U  n'est  pas  nécessaire  qu'un  arrêt  motive 
spécialement  le  rejet  d'une  demande  en  dommages- 
intè.-èts,  lorsquecellB  demande  n'était  que  U  consé- 
queuco  d'une  opération  déclarée  illicite  par  cet  arrél. 
—27  nov.  1827.  Civ.  r.  Paris.  Pinelle.  D.P.  Î8.  1.  33. 

170.— Il  suffit  que  les  juges  aient  molivê  la  con- 
damnation principale,  pour  qu'ils  puissent  se  dispen- 
,ser  de  motiver  la  condatnuation  aux  intérêts  qui  n'en 
est  que  l'accessoire. — 22  janv.  1,S33.  Kcq.  Lyon.  Cha- 
ponay.  D.P.  33.  1.  210. 

177.-  Il  u'e»t  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  l'arrêt  qui  rejette  une  demande  comme  dénuée 
de  preuve,  s'explique  expressément  sur  la  délation 
subsidiaire  d'un  serment  supplétoire. — 3  fév.  1829. 
Civ.  r.  Paris.  Seguin.  D.P.  29.  I.  |2S. 

178.— De  ce  qu'un  arrêl  admet  des  présomptions, 
sans  déclarer  qu'il  existe  un  commenceuient  de  preu- 
ve par  écrit,  mais  en  constatant  des  faits  ou  déclara- 
tiaus  qui  peuvent  être  regardés  comme  ayant  co  ca- 
ractère, il  n'y  a  pas  défaut  do  motifs  entrainanl  nul- 
lité.—7  mars  1831.  Civ.  r.  JNanci.  Debcsse.  D.P.  31. 
1.  92. 

179. —  Lorsqu'une  veuvo,  contre  laquelle  on  de- 
mande la  nullité  d'acquisitions  faites  par  elle  pen- 
dant le  mariage,  commo  contenant  une  donation 
déguisée  de  sou  mari  à  son  prafil,  a  conclu  principale- 
ment à  la  validité  de  c.:s  ac  inisilions,  et  subsidiaire- 
ment à  ce  qu'elle  soit  admise  à  garder  ces  acquisi- 
tions, ji  charge  par  elle  de  restituer  les  sommes  qu'elle 
aurait  reçues  de  son  mari  pour  faire  ces  acquisitions, 
le  jugement  ipiidéclari'  nulles  les  ventes,  .^talue  suf- 
fisamment, par  cela  même,  sur  les  conclusions  subsi- 
diaires.— 30  nov.  H31.  Civ.  r.  Angers.  Lépingleux. 
D.P.  31.  1.  371. 

180. — Lorsqu'une  partie,  après  avoir  conclu  à  être 
payée  avant  toutes  antres  par  privilège, demande  subsi- 
diairement à  ne  venir  en  concurrence  {lu'avec  cer- 
tains créanciers,  l'arrêt  qui  déclare  que  l'acte  dont 
le  demandeur  se  prévaut  n'a  pu  le  saisir  des  sommes 
ducs  à  son  débiteur,  au  préjudice  des  autres  créan- 
ci  rs,  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  molifs,  par  cela 
qu'il  se  borne,  après  avoir  motivé  celle  déci- 
sion, à  m^-tire  l 'S  parties  hors  de  cour  sur  le  snrpluf 
d  •  1  -ursdem  indes  el  conclusions. — 12  déc.  1831.  Req- 
Paris.  Doré.   D.P.  33.   1.  33. 

181.  —  En  adoptanl  les  molifs  des  premier»  juges, 
qui  onl  déclaré  nini  avenue  une  sommation  tendant 
t\  inseîiptioii  de  faux,  pour  iuaccoinplissemeiil  des 
formaliiês  dans  le  ilé'ai,  la  cour  royale  mative  iropli- 
c  limenlet  sullisamment  le  «jel  do  conclusion»  ad- 
dilisnnelles,  tendantes  i  ce  que  le  demandeur  ne  soil 
pas  déclaré  déchu  de  son  inscription.  —  27  déc.  1834. 
Ueq.  Limoges.  Petit.  D.P,  32.  I.  9. 

182. — Lorsque,  ilans  une  instance  sur  la  Talidité 
d'une  donation  coiitract'telle  faite  à  l'un  des  époux 
par  sou  conjoint  frappé  il'interdicliou,  le  donatairo 
conclut  sub.si  lairemciit  à  ce  que  l'iulerdiction,  011 
supposant  son  existence  légale,  ne  puisse  lui  élro 
opposée  k  raison  de  sa  bonne  foi.  il  sullil  que  les  juges 
déciJt'uL  que  l'interdit  était  frappé  d'une  incapacité 
abioliie  de  disp  iser,  pour  le  rejet  de  l'exceplion  do 
biuiue  foi  élevée  par  le  donataire  se  trouve  sullisam- 
ment.—28  déc.  1831.  Keq.  Palis.  Villers.   D.P.  32.  1. 

183.  —  Lorsque,   sur  dos    conclusions  principales 
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lendanlu  ao  paiement  d'une  certaine  «ommc,  et 
sur  des  cooclusionf  iubsidiaircs  par  lesquelles  If 
demandeur  offre  de  prouver  qu"il  a  été  di-ppns«  de 
réclamer  celle  somme  à  un  lier.'i,  et  ipi'on  oonstN]iien- 
ce  il  ne  doit  pas  être  responsalde  de  rinsoUabilile  de 
ce  dernier,  il  a  él*  rendu  uu  jugement  interloculoire 
gui  s'est  borni  à  ordonner  la  iirouTe  offerle,  ce  juge- 
œeut  doit  être  réputé  avoir  rejeté  implicitement  et  né- 
cessairement les  conclusions  principales;  f»l''n.n.f. 
peutsefnire  unmnven  contre  le  jugement  définiur 
qui  a  rej-lé  aussi  les  conclusions  subsidiaires,  do  ce 
quil  n'aurait  p.r<  maliié  le  rejcl  de^  conclusions  prin- 
cipale» —  IS  féT.  1S3-2.  Rcq.  Daiilon.  D.P.  M.  1.  336. 
^si  _T  (ir>que,  sur  une  demande  en  retaMissemeiit 
de  la  bonde  et  de  la  digne  d'un  étang,  dans  l'état  où 
elles  se  Ironiaient  précédemment,  le  propriétaire  a 
fait  des  oITres  de  faire  tous  les  travaux  nécessaires 
pour  empêcher  que  l'écoulement  des  eaux  de  son 
étang  nuise  aui  fond»  inférieurs,  le  jigemeni  ou 
«rrcï  qui  ordonne  le  rélablissem  .nt  des  choses  dans 
l'étal  primiiif,  motite  nécessairement  le  refus  des 
offra».— ItiféT.  183e.  Req.  Metz.  Rœder.  D.P.  3-2.  1. 
3S1. 

18S.  — Un  arrêt  décidant  qu'une  partie  ne<tpas 
créanciers  de  son  adversaire,  juge  implicitement  la  de 
mande  qu'.-iurail  formée  celte  partie  d'élra  renvoyée  à 
compter;  en  conséquence,  l'arrél  ne  peut  être  criti- 
qué, sous  le  prélenle  qu'il  n'a  pas  statué  sur  celte  de- 
mande.— 2'J  août  183i.  Keq,  Amiens.  Bertin-Hcu.  D. 
P.  3î.  I.  371. 

ISe. — Il  suflitqu'un  jugement  conlienne  des  motifs 
sur  le  fait  qui  a  principalement  délerminé  les  juges, 
comme  si,  par  exemple,  lia  dédaréque  c'était  par  le 
fait  d'une  partie  qu'une  convention  n'avait  pas  été 
exécutée,  pour  que  les  juges  aient  pu  se  dispenser  de 
donner  des  motifs  sur  les  autres  moyeus  de  celle  par- 
tie, lesquels  se  ratlachaient  au  fait  principal.— 7  nitjs 
lb33.  Req.   touen.  Irévosl.  D.P.  ï3.  1.  143. 

l87._Déclarer  suflisaatei  de»  oITre»  de  surenchère 
calculées  sur  le  prix  principal ,  sans  comprendra  le» 
frais,  c'est  dérider  implicitement  par  laque  le»  frai» 
Déferont  pas  partie  du  prix,  et  l'arrêt  ne  peut,  dés- 
lors,  être  lépule  manquer  de  motif»  à  cet  égard.  — 8 
janv.  1SS+.  Ueq    Paris.  Guillaume.— D.P.  34.  1.  43. 

188. — Il  «nïit  que,  sur  l'exception  de  déchéance  ti- 
rée dece  qu'un  dommage  n'aurait  pas  été  constaté 
dan»  un  certain  délai,  le  juge  ail  ordonné  une  exper- 
tiS"  à  l'effet  d'e.^limer  Is  dommage,  pour  que  le  rejet 
delà  déchéance  se  trouve  implicitement  et  sulTisam- 
ment  motivé.— 30  avril  1834.  Civ.  r.  Toulouse.  Préfet 
de  Tarn-et-Garonne   D.P.  34.  1.  2G4. 

«89. — Lorsque  des  conclusions  subsidiaires  ne  sont 
qu'une  restriction  des  conclnsions  principales,  elles 
ne  forment  poinlun  nouveau  chef  qui  doive  être  re- 
poussé par  des  motifs  particulier». — 15 avril  1834.  P.  eq. 
Pa.is.  Gadol.  D.P.  34.  1.234. 

191. — Lejugcmenl  qui  se  rélère,  en  le  maintenant, 
à  un  précédenljugement  par  dé''aiit  qui  contenait  un 
récit  détaillé  des  faits  ainsi  que  le»  motirs  de  sa  dé- 
cision, est  sufllsammcnl  motivé. — 27  juin  1834.  Req. 
Renaud.  D.P.  34.  1.  370. 


5  3. — De*  cas  oit  les  juges  s'en  réfirent  aux  motifs 
contenus  dans  un  jugement  précédent, 

19i. — Jugé  de  même  que  la  disposition  d'un  arrêt 
par  défaut  qui  refuse  un  sursis  demandé,  en  se  fondant 
sur  ce  que  plusieurs  délais  ont  été  accordés  et  que  le 
demandeur  a  eu  pins  de  temps  qu'il  ne  lui  en  fallait 
pour  préparer  ses  moyens,  s'étend  à  Parrél  contradic- 
toire rendu  sur  oppo^ilion,  en  ce  Sîns,  qu'on  ne  p-ut 
prétendre  que  c^  lui-ci  n  omis  de  statuer  sur  la  de- 
mande an  sursis,  lorsqu'il  a  adopté  tous  les  motifs  de 
l'arrél  par  défaut. — 13  mars  1834.  Req.  Legrand.D.P. 
34.  1.  *48. 

493. — Un  arrêt  est  snlVrsamment  molivé,  loriqu'il 
déclare  adopter  1rs  motifs  des  pnmiers  juges  liii'n  que 
ces  motifs  nese  trouvent  Iranscril  ni  dans  le  texte  do 
l'arrêt,  ni  même  dans  les  qualité*.— 18  ocl.  1814.  Civ. 
r.Agen.  Mazet.  D.A.  .s.  îi)4.  D.P.   IS.  1.32. 

194. — Jugé  de  mémo  que  la  formule,  ailoplant  Us 
motifs  des  premiers  juges,  cfl  régulière  ;  et,  dan»  ce 
cas,  les  motifs  des  jugemens  doivent  être  consdéré» 
comme  liiléralemenl  relaté»  dans  l'arrél.— C  féï.  1827 
Req.  S<igle.  D.P.  27.   I.  133. 

19;;.— Toutefois,  l'emploi  de  celte  formule  est  dan- 
gereux et  expose  les  tribunaux  d'appel  à  de  grave» 
omlssionsqui  compromettent  le  sorlde  leur» décisions. 
— D.A.n.  (.47,  n.6. 

196.— fn  arrél  qui  adopte  les  motifs  des  premiers 
juges,  mais  ne  donne  pa-^  de  motif  spécial  sur  un  chef 
de  conclusions,  e^t  sullisAmment  molivé,  lorsque  les 
premiers  juges  ont  connu  cl  apprécie  ce  chef  siirloiit 
si  son  appréciation  résulte  encore  d'un  motif  général 
de  l'arrct.  —  8noT.  182ti.  Ueq.  Grenoble.  Doublier. 
D.P.  Î7.  ».  4Î.— V.  luprù. 


19T.  — L'arrél  qui,  «ur  l'appel  de  deux  jugemens, 
dont  le  deuxième,  contradicl  iremenl,  msintieut  le» 
dispositions  du  premier  rendu  par  défaut,  conlirine  ces 
deux  jugemens  en  adoptant  leus  motifs,  ne  se  justifie 
pas  mnins  par  les  motifs  exprime»  dans  le  jugement 
par  défaut  que  par  ceux  qui  le  sont  dans  le  jugement 
contradictoire.  —  !7  avril  1.124.  Civ.  r.  Paris.  Te«e- 
nas.  D.A.  11.  634,  n.  2.  D.  P.  2».  1.  159. 

198.  —  Jugé  dans  le  même  sens  qne,  quand  il  y  a 
jonction  de  deux  appels  formés  cnulre  deux  jugemens, 
renonciation,  adoptant  les  motifs  des  premiersjuges, 
insérée,  dans  l'arrêt  qui  les  confirme  tous  le»  deux, 
peut  s'enlendre  en  ce  sens,  que  l'un  est  confirmé  par 
les  motifs  de  l'autre. 

...  .^insi,  quoique  les  motif»  du  premier  soient  in- 
«uflîsans  pour  le  justifier,  l'arrêt  qui  le  confirme  en 
même  temps  qne  le  second,  en  adoptant  les  molil't  des 
premiers  juje»,  ne  peut  être  attaqué  pour  défaut  de 
motifs,  »i  c?ux  du  second  «ont  sulfisans  pour  justifier 
aussi  le  premier.  —  9  mai  1834.  Ueq.  Taris.  Laiuné. 
D.  P.  3i.  1.  Ï4t. 

199.  —  Mai»,  encore  bien  qu'il  se  borne  ^confirmer 
la  décision  des  premiers  jugrs,  l'arrêt  qui  ne  dé"lare 
point  en  adopter  les  motifs,  et  omet  d'en  donner  d'au- 
tres, est  entaché  de  nulliiè.  —  23  mai  1821.  Civ.  c. 
Limoges.  Juin-de-Fancal.  D.  A.  r,.  .381.  U.  P.  21.  1. 
543.  —  34  août  1831."CiT.  C.  Poitiers.  Desmon».  D.P. 
31.  1.  31G. 

200.  —  La  Irantcriptiou  du  jugement  de  première 
instance,  avec  ses  motifs,  dans  le»  qualités  de  l'arrél 
confirmalif,  ne  peut,  quand  celui-ci  n'exprime  pas 
que  la  cour  a  adopté  ces  motifs,  pallier  la  uullile.  — 
27  déc.  1819.  Civ.  c.  Pari».  d'Aumont.  D.  A.  9.  629. 
D.  P.  20.  1.  8. 

SOI.  —  Mai»  il  suflit  qu'un  arrêt  qui,  en  l'absence 
de  l'appelant  ou  de  son  avoué,  mais  «près  conclusions 
posée»,  a  confirmé  le  jugement  attaqué,  se  soit  fondé 
»ur  celle  seu'.e  considération,  que  les  jugemens  de 
première  instance  portent  avec  eux  la  présomption 
d»  Péquiléde  leurs  disposition»,  tant  que  le  conlriire 
n'est  pas  éiabli,  pour  qu'il  résulte  nécessairement  de 
lii  que  les  juges  d'appel  ont  adopté  les  motifs  des  pre- 
mier juges,  et  qu'en  conséquence  l'arrêt  ne  puisse  élre 
annulé  pour  défaut  de  motifs.  —  15  janv.  1829.  Req. 
Besançon.  Dirant.  D.  P.  29.  1.  109. 

SOî.  —  De  même,  l'arrêt  qii  dit  que  c'e»t  avec 
juste  raison  que  le  tribunal  a  adopté  les  base»  de  bor- 
nages proposées  par...,  en  écartant  celles  proposées 
par...,  doit  être  réputé  adopter  les  motifs  des  premiers 
juges;  et  si  le  jugement  contient  des  molifs,  l'arrêt  est 
motivé  par  cela  même.  —  SS  mai  1830.  Req.  Dijon. 
Suèrus.  D.P.  30.1.  275. 

Î03. — Lorsqu'une  cour,  après  avoir  donné  elle-mê- 
me des  motifs  sur  divers  chefs  de  demande,  déclare,  au 
surplus,  adopter  l 'S  motifs  des  premiers  juges,  celte 
déclaration,  si  parmi  les  motifs  du  jugement,  il  s'en 
trouve  de  conlradicloire»  avec  ceux  donnés  pir  la  cour, 
doil  être  entendue  en  ce  sens,  qu'elle  n'a  adopté  que 
les  motifs  qui  n'étaient  pasen  contradiction  avec  ceux 
qu'elle  a  donné».— 8  mars  1832.  Hcq.  Rouen.  Plalel. 
D.P.  32. I.  137. 

S04. — De  ce  qu'en  rapportant  nu  jugement  dont  il 
adopte  les  molifs,  un  arrêt  aurait  fait  précéder  ces  mo- 
tifs du  dispositif,  il  ne  saurait  résulter  une  violatiou 
de  l'art.  141  C.  pr.— 22  fév.  1831.  Keq.  Aix.  Roux.  D. 
P.  31.  1.  101. 

203.— Lue  cour  royale  qui  n'adopte  pas  les  motifs 
des  premiersjuges,  n'est  point  tenue  de  les  réfuter;  il 
sullit  qu'elle  donne  de»  molifs  propres  à  justifier  sa 
décision.— 26 avril  1830.  Req.  Paris.  Pasquicr.  D.P. 
50.  l.  2tG. 

a06.  —  L'arrêt  qui  déclare  adopter,  en  matière  de 
compte,  les  motif»  énoncés  en  détail  dans  le  rapport 
d'un  cxi^crl  par  elle  nommé,  satisrail  à  l'art.  '•*'  C. 
pr. — 19  juin  1816.  I!rq,  Paris.  I.arosière.  D.A.  î.  357. 
207. — Jugé  aussi  qu'est  sullisaminonl  motivé  le  ju- 
gement qui  déclare  adopter  les  motifs  exprimés  dans 
le  rapport  de  l'un  des  exp-rls  nommé  dans  une  exper- 
tise, quoique  ce  rapport  n'ait  pas  élésignifiê. — 18  mars 
1829.  Ueq.  Paris.  liullourde.  D.P.  29.  I.  189. 

j(,,<._|.:slsuni.sammenl  motivé  l'arrêté  d'un  conseil 
de  préfecture  qui  se  défère  à  Pavis  d'un  souspréfel, 
lequel  cile  la  législation  existante.- Corm.,  fjuesl.  de 
dr.  admin.,  lit.  2,  ch.  2. 

209.— lien  est  de  même  de  l'arrêté  qui  déclarosap- 
puver  sur  dc>  rapports  d'ingénieurs.  — 11  uov.  1831. 
Ord.  con».  délai.  Millci.  D.!'.  33.  3.  99. 

210. — Il  en  est  de  même  de  celui  qui  rejette  la  de- 
mande d'un  individu,  tendante  À  être  affianchi  d'une 
imposition,  en  se  rèféraiit  aux  raUons  exprimées, 
•oit  dans  l'avis  du  maire  et  des  répartiteurs,  soit 
dans  le»  conclusions  du  contrôleur  cl  du  directeur 
detcoptrihulioui.— lOjanv.  IWi.  Ord.  cous,  d'étal. 
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D.P.  —  U  déc.  C832.  Ord.  cons.  d'état.  Sansciroe.  D.P. 
33.  S.  23. 

211.  —  Un  jugement  n'est  pas  motivé  par  cela  que 
le  tribunal  déclare  »e  déterminer  par  les  motif»  déve- 
loppés dans  les  conf^lusions  signifiées  à  la  requête  de 
la  partie  à  laquelle  ce  jugemer.t  d  nnc  gain  de  cause. 
—  14  juin.  1823.  Civ.  c.  Douai.  Pavy.  D.A.  9.  630. 
D.P.  23.  1.  316. 

Art.  s.  —  Des  molifs  erronés. 

212.  —  L'erreur  des  motifs  n'esl  pns  une  cause  de 
nullité,  lorsque,  d'ailleurs,  le  disposilifest  conforme 
à  la  loi. —  Il  germ.  an  9.  Civ.  r.  Bonnet.  D.A.  8,  4*0. 
D.  P.  2.  264.  —  17  mars  1824.  Beq.  B.jrdfoux.  Belle. 
D.A.  1.  7Î1.  D.P.  -24.  1.  132.  —  23  janv.  181G.  Civ.  r. 
Dr.mtines.  Jouan.  P.A.  11.  299  D.P.  IG.  I.  309.  —  14 
juin  18!7.  Req.  Paris.  Luxembourg.  D.P.  ï7.  1.  Ï7S. — 
Conf.  V.erl. ,_(jnest.  de  dr.  t.  4.  p.  4»9  ;  Carri,  o.  593; 
Beirial,  p.  252. 

213. — A  plus  forte  raison,  un  motif  erroné  ne  pent- 
il  entrai ner  la  cassation  d'un  arré  que  juilifient  aulfi- 
sammenl  d'antres  motifs.  —  Sijuill.  1821.  Keq.  An- 
gers. Balmaud.  D.P.  22.  I.  284.  —  12  noT.  1827.  Cir. 
f.  Rouen.  Lepretlre.  D.P.  2S.  I.  16. 

214. —  Jugé  de  même  qu'un  arrêt  n'encourt  point  la 
cas  alion  ,  ()Uoiqu"il  contienne  des  motif»  erronés  en 
droit,  si  le  jugement  dont  il  a  adopté  les  motif»  est 
d'un  jugement  qui  déclarait  une  servitude  acquise  par 
possession  imrnéntorinle, (iamiin  pays  oii  elle  s'acqué- 
rait de  celle  manière,  il  a  ajouté  seulement  qne  celle 
servitude  reposait  sur  une  possession  plus  que  Irenie- 
naire,  éqiiii''ilanl  à  un  litre. — 4  mars  1828.  Req.  Gre- 
noble. Ugnon.  U.P.  28.  1.  161. 

215.  — Cependant  la  cour  de  cassation  a  prononcé 
l'annulation  dans  une  espèce  où  ledisp  sitif  était  con- 
forme i  la  loi,  mai»  où  les  molifs,  conlenanlune  fausse 
interprétation,  avaient  eu  la  plus  grande  inlluencesur 
le  dispositif.  —  D.P.  28.  I.  3s5. 

216. —  Le  dispositif  constilnanl  le  jugement,  s'il  est 
régulier ,  l'on  n'est  pas  recevabl»  à  te  pourvoir  contre 
les  motif»  seulement,  fus^ent-il»  injurieux  (V.  l'affaire 
Forhin-Janson,  v*  Ca»sation,  n.  ttl ,  el  D.  G.  S.  Té- 
moin, 294\ 

Ï17.  —  On  ne  peut  »e  faire  un  grief  d'un  énonce 
dans  le»  motifs  ,  s'ils  n'ont  reçu  aucune  application 
dans  la  dispositif  —  Î6  août  1812.  Keune».  D.  A.  9. 
638,  n.  10. 

218.  — Des  expressions  trop  générales  dan»  un  arrêt 
ne  suffisent  pas  pour  le  faire  annuler  ;  la  chose  jugée 
te  restreint  alors  au  point  contesté,  selon  la  règle 
tanlùmjudicalum  quanlùmlifigatum.  —  8  nov.  1826. 
Req.  Poitiers.  Main.  D.P.  27.  1.39.— V.  Jugement. 

219.  —  N'est  pas  nul  un  arrêt  qui ,  eu  évoquant  une 
affaire,  ne  dit  pas  qu'il  infirme  le  jugement  dont  est 
appel  ;  lorsque,  d'aill  urs,  il  a  mis  l'appcllatiou  ef  ce 
dont  est  appel  au  m'anl  ,  el  que  les  questions  posée» 
el  les  molifs  confirment  la  décision  prononcée.  —  10 
janv.  1831.  Civ.  r.  Laroche.  D.P.  51.  1.  70. 

Art.  6.  —  Des  molifs  des  jugemens  criminels. 

220.  —  En  matière  criminelle,  comme  en  matière 
civile,  quoiqu'un  tribunal,  après  avoir  prononcé  à 
Paudience  le  fond  ,  le  précis  des  molifs  el  le  di-positif 
de  son  jugement,  puisse  ensuite  déposer  au  grelTe  de» 


motifs  plus  complets  cl  plus  développés;  cependant, 
on  diiit  casser,  conlm'^  manquant  el  de  moiifs  et  de 
publicité,  l'arrêt  dont  le  dispositif  seul  a  été  prononce 
à  Paudience  publique,  sans  que  cette  prononciation 
ait  été  précédé'  ni  accompagnée  d'aucuns  motifs,  les- 
quels ont  été  seulement  déposés  au  greffe.  —  23  avril 
1829.  Cr.  e.  Maire  de  Grenoble.  D.P.  29.  I.  523. 

îîl. Lorsqu'un  président  s'e't  borné  i  prononcer 

le  dispositif  d'un  jugement  à  l'audici-.ce,  il  sulfi  que, 
sur  la  demande  tendante  il  ce  qu'il  soit  donne  acte  de 
ce  que  des  motifs  u'oiil  pas  été  prononcés,  le  président 
ail  alors  donné,  quoique  sans  delibéraliou  nonvell», 
des  molifs  snifisans ,  pour  que  le  jugement  doive  élre 
réputé  légalement  molivé.  —  29  jauv.  1830.  Cr.  c. 
Daubuus.  D.P.  30.  l.  276. 

j  |cr    —  Quels  jugett>ens  doivent  être  moilrét. 

32»  —Un  jusemenl  d'un  trib  nal  de  simple  police 
doit  être  motivé  à  pciue  de  nullité  (C.  instr.  cr.  163). 
—  15  mars  1828.  Cr.  c.  iut.  de  la  loi.  Uouraerguc. 
D.P.  2S.  1.  176.  ...    ,1 

aaj  _ll  on  était  dêjù  ainsi  sous  la  loi  du  3  brumaire 
an  4.  —  23  frucl.  an  lo.  Cr.  c.  Grenier.  D.  A.  9.  635. 
D.P.  2.  .'iî-ô.  —  27  germ.  an  7.  Cr.  c.  Miu.  pub.  C.  nr- 
fon.  D.A.  el  D.P.  ibid. 

9J4  —  La  même  règle  s'applique  aux  jugemens 
correctionnels  (art.  19,1).  »  ceux  do»  cours  d  assises 
(L  20  avril  1810,  art.  Kl,  "ui  de.isio.is  de.  cbam- 
brci  du  conseil  (D.A.  9.  635,  n.  l),el  à  celle.de» 
chambre»  d'accusation;  ce»  chambres,  en  ctTct,  Clani 
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inTctties  du  droit  de  prononcer  H  sur  l'eilsteflèe  des 
faits,  et  sur  leur  appréciation  légale,  et  ilécidinl,  soui 
ce  dernier  rapport,  des  queitions  de  droit,  doiient 
motiTer  leurs  arrêt»,  pour  que  la  cour  de  cassation 
soit  miîo  à  portée  de  reconnaître  si  la  qualilication 
donné  aui  faits  est  régulière. — -27  juin  1818.  Cr.  c. 
Gren.  Min.  pub.  C.  Troiiclie.  D.P.  28.  1.  SOI. 

ÏÎS.  —  En  général,  tout  jugement  prononçant,  soit 
sur  le  fond  d'une  alTaire,  soil  sur  uu  fait  ou  une  de- 
demande  qui  s'y  rattache,  ou  qui  tend  à  juslilier  le 
droit  ou  la  défense  dis  parties,  doit  contenir  des  mo- 
tifs. —  D.A.  9.  63S,  n.  t. 

3ÎC.  —  Cette  règle  s'applique,  par  exemple,  aux 
arrcU  do  la  chambre  des  appels  correctionnels,  qui 
rcjctieot  uu  decliualoire  ;  da  tels  arnjtsen  constituant 
pas  de  simples  décisions  préparatoires,  mais  des  ju- 
gemens  sur  la  compétence.  —  23  juin  1S2S.  Cr.  c. 
Décle.  n.F.  «S.  t   3U9. 

îil. — Celle  règle  s'applique  aussi  aux  arrêts  de  cour 
d'assises,  dan»  lu  cas  où  elles  prononcent  sur  la  de- 
mande d'un  accusé,  tendante  i  la  position  d'une  ques- 
tion ajanl  pour  objet  de  dépouiller  le  fait  de  l'accu- 
sation du  caraclére  crimi[H'l,  ou  de  le  modifier,  ou 
d'affaiblir  la  peine,  soit  qu'elles  rejetteul  celte'de- 
mande,  soil  qu'elles  l'admellent.  —  H  avril  182G  Cr 
c.  Viiier.  VA'.  âC.  t.  .■^37. 

2Î8.  —  Elspf'cialeineitl,  il  y  a  nécessité  de  motiver 
a  peine  de  nullité  : 

229.  — 1»  I.'arrétqui  rejette  la  demande  d'un  accusé 
ou  de  son  conseï!,  ayant  |;our  ohjel  la  position  d'une 
questiou  aux  jurés,  sur  la  circonstance  de  légitime 
délense.  —  3  fév.  1S2I.  Cr.  c.  Salicetti.  Bull  olf  — 
ISjanv.  1827.  Cr.  c.  lioque.  D.P.  2u.  1.373. 

Î30.  —  î"  L'arr.H  qui,  lorsqu'il  a  été  proposé,  sur 
une  accusation  d'infanlicide,  de  poser  au  jury  une 
question  d'homicide  involontaire,  se  borne  à  déclarer 
qu'il  maintient  les  questions  telles  qu'elles  ont  élé 
posées.  — 8  avril  1826.  Cr.  c.  Vivier.  U.l'.  27.  1.  337. 

Î3I.  —  3"  L'arrêt  qui  rejette  l'opposilion  d'un  accu- 
sé, tendante  a  ce  que  la  question  posée  au  jury  soit 
dilTércnte  de  celle  contenue  dans  l'acte  d'accusation 
laquelle  préjugeait  la  culpabililé,  en  ce  qu'elle  n'é- 
nonce pas  SI  les  pièces  fausses,  qu'il  est  accusé  d'avoir 
mises  en  circulation,  ont  cours  légal  en  France  —  it 
avril  i.82(i.  Cr.  c.  Fourgeot.  D.P.  26.  1.  3i-3. 

■  *^"'  7  '°  '•'»'■'"'-''  1"'  '■«ji'"e  'a  demande  d'un  accu- 
se, tendante  a  ce  que  la  question  de  discernement 
soil  soumise  au  jury.  —  iji  ocl.  182C.  Cr.  c.  Chaussât. 
ii,y,  57,  1 .  3(»3. 

Î33.— ;,"  L'arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises  statue 
sur  le  point  de  savoir  si  un  lémoin  cilé  par  le  minis- 
lere  public  Sera  entendu,  ou  sera,  en  cas  de  refus  de 
déposer,  condamné  à  l'amende.  —  is  août  1831  Cr 
r.  Pichol.  D.P.  31.  1.S94.  ■ 


„.,:^i*'.T/ ''•"■"'^  cependant  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le»  décisions  sur  les  demandes  formées  ineidem- 
mciil  p-ndanl  les  débats,  telle  que  celle  d'une  posi- 
tion de  question  sur  une  circonstance  modificativc  du 
crime,  soient  motivées,  et  fassent  meniion  nue  la 
cour  en  a  délibéré.  11  sullit  qu'elles  soienl  signées  nar 
le  président  et  par  le  grellior.  _  lu  avril  1819.  Cr  r 
Ucnat.   D.A.    4.  443.  D.P.  19.  1.  «17. 

ay;.  —  ,Iugé  aussi  que  la  cour  peut  se  dispenser  da 
molivcr  le  sujet  ,1e  la  demande  tendanlc  à  ce  qu'une 
question  soit  ajoutée  à  relie  de  l'accusalion  la  pr^- 
.jompti  ui  étant,  en  .e  cas.  qu'elle  est  résultée  des  dé- 
3sÔ''  "~        ""     **'"'^'  '''''  ^'  '^'"^«^'"«-  ^-  •••  3*-  '• 

r,?^*'.~'^''"''"''' ''''""'  '^'""'  ''«ju'ilico  criminelle  nui 

sihsid Uîr^rH-"''  """'"'.''  ''''  ,""""■'-  '"*  conclusions 
subsidiaires  d  un  accuse,  tendantes  à  ce  qu'il  fut  or- 
donne une  descente  sur  les  lieux,  encour.'.it  la  cassa- 
liou.  -  Ujanv.  1829.  Cr.  c.Ferracci.  D.P.  29.  1.  io9. 
âS7.  —  On  excepte  de  la  règle  qui  exiïo  nue  les 
■  Ji'«;"'-;«:-'0"t  motivés,  eeuxd»  p^re  i?sl?ucr„.- 

*J.'\.    M,  l»,j.j.   II.  5. 

n,l?'  ",'*""'•  "'«  P»i  besoin  d'élre  molivé  l'arrêt 
de  lZlt"T  •"""•"■'"'^''"relnse,  ,nr  la  demande 
de  I  accuse,  de  reiivoy,.r  son  alTaire  il  la  nrochaine 
session.  _  .  j,,;,,  ,«„    ,.,  ^  ,,^^„^.^_  ,,  J,  .P",» 

m,VM;,~  ^'•"i'  "''  ""''"  !""■  P"  ""'■  décision  motivée 
éh:^      h""'  (r  .""   ''"'"""'  '  P'"'  urdonner  que  le,' 

m,n  uù""",."'^'"'''  '"'""^  lii^n  à  hnis-clos.  A  si  est 
ul  le  débat  d'une  affaire  qui  a  eu  lieu  à  huis-clos  sur 

crc!7i;ri:r28:"i'2r""'"'--'^^''''''^- 

,0,1?  itf'';  ,"'■•''>","<'    '0   liuis-clos,    doit   être    cas." 
"    defaul  de  motif,  s'il  ne  déclare  pas  que  la  n'i- 

jsjauv.  1827.  Cf.  c.  Labbé.  D.P,  «7,  1,  374. 


.....Même  déci»'on,dans  une  espèce  où  le  ministère 
public  avait  requis  le  huis-cloi.— 17  mars  18S7  Cr  c 
Dieuf.  D.P.  27.  1.  37S. 

241,— La  déclaration  exigée  par  l'art.  !i3  de  la  char- 
te, no  prat  être  supplée,  dans  un  arrêt  qui  ordonne  le 
huis-clos,  par  la  simiile  citation  de  et  arliclo  —9 
sept.  1830.  Cr.  c.  Carrier.  D.P.  30.  1.  587. 

342.  —  Mais  lorsiue  le  procès-verbal  des  débals 
constate  que,  sur  le  réquisitoire  molivé  du  minisiére 
public,  tendant  à  obtenir  le  hnis-clos,  la  cour  a  ren- 
du un  arrêt  conforme  au  réquisitoire  et  a  ordonné 
que  les  débals  auraient  lieu  à  huis-clos  on  ne  peut 
demander  la  iinliilé  de  cet  arrêt,  sous  le  prélext?  qu'il 
n  est  pas  molivé,  la  cour,  dans  ce  cas,  ayant  évidem- 
ment adopte  les  motifs  du  réquisitoire.— 2e  juill  1828 
Cr.  r.  Cauchemiche.  D.P.  28.   '    "■" 


243.  —  Kon  seulement  tous  les  jugemens  (  sauf 
1  exception  ci-dessus)  doivent  élro  motivés;  m,-iis  il 
esl  nécessaire  de  donner  de»  molifs  sur  chaque  chef  de 
prévention  ou  do  conclusions,  comme  en  matière  ci- 
vile. 

244.- Ainsi,  on  doit  considérer  comme  nuls:  l'ar- 
rêt qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  d'aciiuiltement  fon- 
dé sur  ce  que  les  faits  ne  constituent  pas  le  délit  d'es- 
croquerie imputé  au  prévenu,  confirme  le  jugement 
sans  s'expliquer  sur  de  nouveaux  faits  articulés  par 
le  minislere  publie.- Î2  mai  1812.  Cr.  c.  Ageu.  Min 
pub.  Gèlis.  D.A.  2.  328.  D.P.  15.  1.  197. 

S4o.  --L'arrêt  correctionnel,  qui  ne  prononce 
pas  explicilement  sur  la  rér[uisition  du  ministère 
pujiic  de  faire  entendre  un  nouveau  témoin  et  des 
témoins  déjà  entendus  on  première  instance.  —  4 
mars  1S2S.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Mayet.  D.  P.  S5.  i. 

2<6.  -—  L'arrêt  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui 
renvoie   des  prévenus   d'avoir  fail    la  traite,    sur    le 
mijtifquil  ne  résulte  aucune  charge  de  l'instruction 
rejette,  sans  donner  de  motifs,  la  demande  du  minis- 
tère public,  tendai'.leà  ce  qu'il  soit  ordonné  un  sup- 
plément d'instruction,  et,  par  exemple,  à  ce  qu'on  en- 
tende des  lemoiiis  110U  entendus  en  première  instance 
(dans  laquelle  instance  aucune  audition  n'a  eu  lieu) 
—  19  fer.  IS29.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  GuiUnt.  D  P    29 
1.  ISt.— 11  déc.  1829.  Cr.  c.  int.   de  la  loi  C.  Gayol. 
D.P.  30.  1.  27. 

247.— L'arrêt  qui,  sur  la  poursuite  dirigée  contre  un 
notaire  pour  faux,  1°  dans  la  nature,  2°  dans  l'expé- 
dition d'un  acte  de  venle,  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
mettre  le  provenu  en  accusation,  après  n'avoir  parlé 
dans  ses  motifs,  que  du  faux  de  la  minute;  il  y  à 
omission  de  prononcer  sur  le  chef  relalif  aux  faux  de 
.expédition,  parce  qu'il  demeure  inc  rtain  si,  sur  ce 
dernier  chef,  il  n'ex;slailpas  des  présompiionssullisan- 
lespourdelerminer  le  renvoi  devant  la  cour  d'assise»  — 
2  aont  1821.  Cr.  c.  Corse.  .Min.  pub.  C.  Peretti.  D  A. 
1.  73.  D.P.  1.  so. 

f''?-~^'''r'''^'  q"'.  sur  la  réquisition  du  ministère 
public  tendante  à  ce  qu'attendu  l'état  de  récidive  de 
1  accusé,  il  no  soit  pas  fail  usage  de  la  faculté  de  ré- 
iluuo  la  peine,  réduit  néanmoins  la  peine  sans  .s'ex- 
pliquer la  réquisition.— 2  déc.  1825.  Cr.  c.   Loercher. 

■  ■   ■^''■/-'■.,'*^-~''' j"'"-   ***-**•  '•'■•  c.  Paris.  Min. 
pub.  C.  Gautherot.  D.P.  28.  1.  97. 

2.i9.— Doivent  être  annulés  également  1"  le  iiige- 
mentqui  rejetle  implicitement  un  chef  do  prévention, 
sans  motiver  ce  rejet  ;  comme  si,  sur  la  prévention  di- 
rigée contre  uu  indi>idu  d'avoir  vendu  un  ouvrago 
imprimé  a  I  étranger  sans  être  estampillé,  le  jiige- 
mentsans  déclarer  si  le  fait  existe  ou  n'existe,  s'il  est 
ou  non  un  délit.— 10  noï.  1820.  Cr.  c.  Devcaux.D.P. 
27.  1.  530. 

TM.—i"  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal,  saisi 
de  plusieurs  laits,  dont  un  seul  rentre  dans  sa  compé- 
tence^ no  statue  d'une  manière  explicite  que  sur  ce 
seul  fait,  et  par  là,  rejette  implicilemenl,  sans  don- 
ner de  motifs,  les  autres  chef»  do  conclusions.— 29 
fCT.  1828.  Cr.  c.  Petit.  D.P.  28.  1.  1S4. 

a.'il.  —  .-^o  Le  jugement  qui  acquitte  l'»ii  des  pré- 
venus, forma  negaiidi,  c'cst-à-diro  on  s'ahstenant  de 
prononcer  sur  la  plainte  portée'  coiilre  cet  individu  — 
7  janv.  18.-Ù.  Cr.  c.  int  de  la  loi.  C.  B....  D.P.  30.  1. 
t>4. 

2.';-'.  —  Si  l'omission  de  motiver  un  chef  de  con- 
clusions entraîne  nullité,  à  plus  forle  raison  en 
cst-il  ainsi  de  l'omissinn  de  slaluer  sur  ce  chef,  et 
par  exemple,  sur  la  demande  du  ministère  public 
leiidante,  soit  à  obtenir  acte  des  imputations  dilfa- 
m.itoires  à  lui  adressées,  dan»  l'exercice  do  se» 
fonctions,  par  le  prévenu,  et  do  ses  réserve»  d'en 
poursuivre  la  répression  devant  qui  de  droit.  —  13 
oct.  1830.  Cr.  C.  MiD.  pub.  Léger,  D.A,  2.  135,  D.P. 
1.  373.  '^ 
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253.  -—  ...  Soil  à  prouver  qu'un  fait  incriminé  a  en 
tel  caractère  deuie  par  le  p  évenu.  —  8  déc.  1832. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Sallaberry.  D.P.  33.  i.  igo. 

Kt.  —  ...  Soit  à  ce  qu'on  n'adresse  pas  à  un  témoin 
une  queslion  que  le  président  se  croit  en  droit  de 
lui  faire,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  —16 
aont    1833.    Cr.    Min.    pub.    C.    Bouffelte.    D.P.    5S. 

2S5.  —  ...  Soit  i  faire  supporter  les  dépens  par  le 
prévenu. -86  nov.  1829.  Cr  c.  Lallemanl  DP  30 
I.  18,  —  2*  août  1S32.  Cr.  c.  Xéraud.  D.P.  3î.  I.  4it! 

2.50.  —  L'arrêt  d'une  chambre  d'accusation  qui 
reconnaissant  que  des  pièces  il  résulte  tout  à  la  fois 
et  les  caraclères  du  crime  prévu  par  l'art.  47.'i  C. 
pén.  et  l'eiislence  d'un  délit  pour  coups  portés  par 
le  même  prévenu ,  se  borne  à  prononcer  sur  les 
coups  et  à  renvoyer  le  pré\enu  devant  la  juridiction 
correclionnolle,  conlient  une  omission  do  pronon- 
cer, en  ce  qu'il  anrail  du  statuer  aussi  sur  la  pré- 
vention résultant  du  crime  prévu  par  l'art.  47S    4 

oct.  1897.  Cr.  c.   Min.  pub.   C.   Demeure.  D.P    27 
1.  508. 

î.'w.  —  Lorsque  le  procureur- général  a  requis  la 
mise  eu  accusnion  d'un  prévenu  pour  avoir  fait 
partie  d'une  associaliuii  orgaiiis  e  coiilre  les  per- 
sonnes et  les  proprU'iiis,  et  pour  avoir  ailé  celle  as- 
socinlinn  dans  les  fails  qui  ontfacditSnu  consommi 
son  crime,  l'arrêt  qui  intervient  ne  peut  êlre  consi- 
déré comme'ayant  statué  sur  Pune  et  l'autre  de  ces 
imputations,  s'il  a  renvoyé  le  prévenu  devant  la 
cour  d'assises  pour  avoir  fail  partie  de  bandes  sédl- 
lieuses  orrjanisées  contre  le  gouvernement.  —  30 
mai  1823.  Cr.  c.  Poitiers.  Min.  pub.  C.  Bachelier 
D.P.  33.  1.  379. 

2S8.  —  Un  tribunal  de  police  qui  déclare  que  Is 
fait  pour  lequel  uu  individu  est  poursuivi,  constitue 
une  contravention  do  police,  reje'.te  suHîsammenl 
la  demande  par  laquelle  le  ministère  public  concluait 
à  l'incompéteace  du  tribunal  et  au  renvoi  du  prévenu 
devant  le  procureur  du  roi.  —  20  nov.  1831.  Cr.  r. 
Garigue.  D.P.  3î.  1.  30. 

"c''  ~^^  m  me,  un  jugement  correctionnel  qui 
confirme  un  jugement  de  simple  poli -e,  rejelte  suf- 
fisamment les  cinclusions  du  ministère  pulilic,  ten- 
dant à  ce  que  le  tribunal  renvoie  les  parties  en  po- 
lice correctionnelle.  —  29  »™t.  1831.  Cr.  r.  Lervieu. 
U.P.  31.  1..335. 

200.  —  Lorsqu'une  partie  demande  à  faire  la 
preuve  d'un  fait  qui  n'est  pas  dé.iié  par  la  partie 
adverse,  les  juges  peuvent  ne  point  statuer  formel- 
lement sur  cette  demande;  du  moins,  eu  n'y  sta- 
tuant pas,  leur  jugement  n'est  pas  nul  pour  viola- 
tion de  Part.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  —  »1  iuill 
1832.  Cr.  r.  Ricard.  D.P.  53.  I.  23. 

2B1.  — Du  reste,  l'omission  du  tribunal  de  pre- 
mière instancede  prononcer  sur  une  des  queslions  du 
procès  ,  ne  peut  former  qu'un  grief  sur  l'appel  et  ja- 
mais un  moyen  de  cassation ,  dès  que  lo  tribunal  du 
second  degré,  dont  la  décision  doit  seule  occuper  la 
cour  suprême ,   a  réparé  celle  omission   dos  nremier» 

-*.  137.  D.P.  1.  1044.  —  V.  au  surplus  Jugement. 

§  2.  —  Quand  y  a-t-il  det  moUfs  sujfisans  ? 


-02.  —  On  ne  peut  rejeter  des  moyens  d'incompé- 
tence, cnsebornanl  à  dire  qu'ils  n'ont  pas  le  ?mç 
conmun.  —  l-i  juill.  is32.  Cr.  c.  Dumorit.  D.P.  33. 

,\;3^;~^''  '""',"<-''■  ."^  répondre,  «  quo  lo  conseil  de 
Il  scipli.ie  est  légalement  composé  »  à  un  raoyeo 
eie>éconlre  la  compétence  de  ce  conseil,  tiré  de  co 
que  l8  prévenu  clail  «ecrétaire  de  ce  même  conseil, 
ce  n  est  pas  niotiver  sullisamment  le  rejet  do  l'ex- 
ception. —  13  mars  1834.  Cr.  c.  Couillaril.  D.P  34 
I.  345. 

20t.  —  One  chambre  d'acciisalion  qui,  i  une  ré- 
quisition du  ministère  public,  tendant  à  ce  que  l'af- 
faire soit  renvoyée  devant  une  autre  cour  pour 
coiiuexile  à  une  autre  affaire,  se  borne  k  déslarer 
qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrèler  en  l'état  à  la  demande 
rond  un  arrêt  uni.  — 0  oct.  1831.  Cr.  c.  Rennes.  Min 
pub.  C.  Morel.  D.P.  31.  i.  344. 

205.  —  Rejeter  la  nullité  ,  fondée  sur  ce  qui'  le  rou- 
lument  d'une  cour  aurait  élé  irrégulièrement  opéré 
en  se  bornant  à  dire  que  ce  roulement  a  élé  fait  en 
vertu  di:s  lois  el  n'qlemens ,  c'est  motiver  implicile- 
menl, mais  sullisamment  un  arrêt.  —  4  mars  18311. 
Cr.r.  Toulouse.  France  niéridionnale.  DP.  30.  i.i.w." 

200. —  Un  arrêt  d'acqiiillement  n'esl  pas  sullisam- 
ment motivé,  lorsque,  sans  préciser  le»  faits  de  l'ac- 
cusation ,  il  décide  seulement  qu'il  no  réiulle  de  la 


tu    MOTIFS  DES  JUGEMENS,  KTC.  art. 


MOTIFS  DES  JliGEMENS,  ETC.     art.  C,  §  2. 


MOTIFS  DES  JUGEMENS,  ETC.  a»t.  6,  §  4. 


procédnre  ancnnc  preoTe  d'un  f»it  caraclérisliquc 
du  délil.  —  2î  mai  1819.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Cèlis. 
U.A.  ï.  3i8.  D.l'.  IS.  I.  197. 

3G7.  —  Ue  même  ,  doil  élre  annulé  pour  défaut  de 
iaol\h,  l'arrél  qui,  sur  une  plainte  formée  par  nn 
fonctionnaire  pour  outragns  commis  contre  lui  dins 
l'exercice  de  ses  fonctions,  constate  siulement  quo 
le  prévenu  a  tenu  queîiint'S-iins  (!es  propos  offen- 
sans  mentionnés  dans  la  plainte,  et  qu'il  existe  des 
circonstances  atténuantes  fl  des  faits  d'eieuses,  mais 
sans  énoncer,  ni  caraeolriser  ces  propos,  sans  men- 
tionner de»  faits  d'où  l'on  puisse  indu  re  qu'ils 
n'ont  pas  été  tenus  à  raisoi  des  fonctions  publiques 
exercées  par  le  plaignant ,  et  sans  articuler  le»  cir- 
contances  atténuantes  ni  les  faits  d'«icuse.  —  7 
ocl.  18JS.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Chagnon  D.P.  20. 
1.  71. 

208.  —  1^6  même  encore,  quand  un  individu  est 
poursuivi  pour  un  d61it,  les  tribunaux  ne  peuvent 
Je  renvoyer  des  pouisuites  ,  qu'en  déclarant  que  le 
délit  n'est  pas  prouvé,  ou  que  le  pré\enu  se  trou\e 
dans  une  situation  qui  exclut  }it'crssairenifiit  le  dé- 
lit. —  Eu  elVet,  si  deux  associés,  dont  un  seul  a  un 
brevet  de  libraire,  ont  été  poursuivis  et  même  con- 
damnés, en  ce  qu-  le  breveté  ne  sarait  que  le  préte- 
Bom  du  non  breveté  et  ne  ferait  que  louer  a  ce  der- 
nier sou  broet,  coiilrairement  aux  lois  de  la 
librairie ,  il  ne  suffît  pas  que  l'arrêt  qui ,  sur  l'appel , 
acquitte  les  préM-nus,  se  borne  à  diro  qu'ils  sont 
associés ,  et  que  la  loi  ne  défend  pas  i  un  libraire  de 
prandre  un  associé  noii  breveté;  il  faot,  d»  plus, 
qu'il  reconnaisse  que  l'acte  de  société  n'a  pas  eu 
pour  but  de  constituer  un  individu  non  breveté  gé- 
rant de  la  société.  —  28  juill.  1SÏ7.  Cr.  c.  Paris. 
Wiii.  pnb.  C.  Barba.  D.l'.  57.  I.  357. 

269.  —  Il  a  été  décidé  qu'il  y  a  des  mot  fs  sullisaus 
dans  lejugemeut  correctionnel  qui  fonde  l'acquit- 
tement d'un  prévenu  sur  la  non  convictloo  du  ce- 
lui-ci.—  20brum.  an  11.  Civ.  c.  Laure.  D..\.9.  73S. 
D.P.  4.  obj. 

Î70.  —  Ou  qui  déclare  que  I.;  prévenu  a  été  acquitté 
parce  qu'on  ne  l'a  pas  trouvé  coupable.  —  i9  janv. 
J830.  Cr.  r.  Dauboux.  D.P.  30.  1.  216. 

tu.  — '  Dallo/  pense  néanmoins  que  l'aquitlle- 
ment  d'un  prévenu,  fondé  uniqui-nient  sur  ce  qu'il 
n'est  pas  coupable,  ne  présentant  qu'une  pure  pé- 
tition de  princip;',  on  ne  doil  pas  s'en  contenter, 
dans  le  cassartont  où  une  partie  civile  est  eu  cause  , 
€l  où  ses  réclamations  se  trouvent  ainsi  rejetées 
sans  qu'on  lui  donne  aucune  raison  ni  dL-  fait,  ui  de 
flroit  qui  prouve  qu'elles  n'étaient  pas  fondées.  — 
D.A.  9.  «35. 

272.  —  Il  y  a  lieu  d'annuUr  l'arrêt;  de  la  chambre 
fl'accnsalion  qui,  au  sujet  d"  faits  qualiCés  dé.its 
par  la  loi,  renvoie  les  prévenus,  on  se  bornant  à 
déclarer  que  ces  faits  ne  constituent  ni  crime  ni  dé- 
lit. —  27  juin  1858.  Cr.  r.  Grenoble.  Min.  pub. 
Tronche.  D.P.  28.  1.  301. 

273.  — ...  Ou  qni  décide  n'y  avoir  lieu  d'accuser 
le  prévenu,  sans  déclarer  qu'il  n'existe  pas  contre 
lui  des  preuves  ou  indices  des  fai;s  imputés,  ni 
charges  suffisantes.  —  18  janv.  1X31.  Cr.  c.  ,'\larlini- 
que.  Min.  pub.  t..  .Vmaury.  D.P.  34.  1.  78. 

274.  —  Une  chambre  de  mises  en  accusation  qui 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  d'indices  que,  dans  des  dia- 
tribes ,  un  tel  ail  atteint  les  divers  degrés  de  la  cul- 
pabilité pré\ue  par  la  loi,  satisfait  snlTisammeut  au 
vœu  de  l'art.  229  C.  insl.  cr.  —  21  juill.  18î2.  Cr.  r. 
Bourges.  .Manceroii.  D.P.  i2.  1.  ioi. 

275.  —  L'ancienne  formule  hors  de  cour  ne  doil 
plus  être  employée  aujourd'hui  pour  exprimer  l'ac- 
quittement d'un  prévenu  :  toutelois  la  partie  civile 
ne  peut,  eu  aucun  cas,  s'en  prévaloirsur  appel.  —  15 
nov.  1835.  Bordeaux.  Itkodts.  D.l'.  33.  2.  17s. 

27fi. — Les  motifs  d'une  cond.unnati  ju  de  police 
Bimplc  ou  correctionnelle  consistent ,  1"  dans  la  dis- 
cussion et  résumé  des  preuves  qui  établissenl  la 
culpabilité;  1°  dans  la  transcription  de  la  loi  pénale 
applicable.  Les  juges  doivent  commencer  par  l'exa- 
inen  du  fait  avant  d'arri\«r  à  l'application  du  droit. 
—  Serait  mil  tout  jugement  qui  ue  contiendrait  pas 
la  double  déclaration  du  fait  cl  du  droit.  —  D.A.  9. 
63.%  ,  n.  4. 

277.  —  Kst  nul  un  jugement  de  police  qui,  dans  sa 
partie  intitulée  iiiolift,  ne  contient  qu'un  exposé 
de  la  demande  et  de  l'exception  ,  sans  «xpliquer  co 
qui  a  déterminé  lo  tribunal  à  condamner  le  pré< 
Tenu.  —  7  brum.  an  9.  Cr.  c.  Vaucquct.  D.A.  9.  Gô. 
D.P.  2.  .-«S. 

S78.  —  Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  se  borne  , 
pour  tous  motifs,  à  viser  les  pièces,  sans  déclarer 
qu'il  adopte  les  motifs  despremiersjuges.  —  |3  janv. 
1857.  Cr.  c.  Orléans.  Humains.  D.P.  'i7,  i,  574. 


279.  —  Il  ne  suffît  pas  qu'il  soit  constaté  que  des 
manquement  i  des  exercices  on  revues,  ont  été  ac- 
compagnés do  circonstances  propres  à  propager 
l'exemple  de  l'insubordination,  pour  qu'un  jugement 
du  conseil  de  discipline  soit  à  Pabri  de  censure,  dans 
l'application  qu'il  a  f.iile  de  l'art.  89  de  la  loi  du  22 
mars  1830  :  il  faut  de  plus  qu'il  précise  ces  circons- 
tances, de  manière  quo  la  cour  de  cassation  puisse 
apprécier  si  la  qualifie  ition  légale  d'insubordination 
leur  a  été  justement  appliquée. — 27  sfpt.  1833.  Cr.  r. 
Delabénardiére.  D.P.  "3.  1.  302. 

280.  —  Dire  que  les  faits  sur  lesquels  on  fonde  des 
exceptions  sont  mensongers,  c'est,  de  la  part  d'un 
conseil  de  discipline,  motiver  sullisaminent  un  juge- 
ment. —  12  mai  1832.  Cr.  r.  Vielmont.  D.  P.  53.  t. 
308. 

281. — Eil  suQisammcnt  molivé  le  jugement  ou  ar- 
rêt qui  déclare  que  les  fiits  imputés  aux  accusés  sont 
coustans  et  prouvés.  —  1 1  juin  1825.  Cr.  r.  iMartinlque. 
Hollande.  D.P.  20.  1.  231. 

282.  —  Lorsque  le  prévenu  d'une  contravention  à 
une  urdoniiaiice  de  police,  ayant  demandé  son  ren- 
voi de  la  plainte  ,  sous  prétexte  que  celte  ordonnance 
était  inexécutable,  le  tribunal  l'a  condamné,  eu  le 
fondant  sur  ce  que  les  mesures  prescrites  par  celte 
ordonnance,  rentraient  dans  les  attributions  confé- 
rées à  l'autorité  municipale,  et  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  dispenser  d'en  ordonner  l'exéciilion,  leju- 
gemeut de  ce  tribunal  est  sullisammeut  motivé  quant 
au  rejet  de  l'exception.  — 4  août  1832.  Cr.  r.  Michel. 
D.P.  33.  1.37. 

283. — La  conteitatiou,  dans  le  jugement,  que  le 
nombre  des  voyajeurs  était  excessif  dans  une  voiture 
publique,  justifie  pleinement  l'application  de  la  peine 
prononcée  par  la  loi. — 22  fév.  1834.  Cr.  r.  Min.  pub. 
e.  Laffite.  D.P.  3i.  1.342. 

284. — Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  jugement  d'un 
conseil  de  disripline  relate  la  date  des  refus  de  servi- 
ce qu'il  punit.  —  18  fév.  1832.  Cr.  r.  \inceut.  D.  P. 
32.  1.  18i. 

S8d.  —  ....  A  moins,  toutefois,  que  la  difficulté  ne 
porte  sur  la  date  elle-même,  comme  si  par  exemple, 
on  soutient  que  le  fait  s'est  passé  à  une  date  telle  qu'il 
a  été  amnistié,  o«  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application 
des  peines  de  la  récidive. — D.P.  eod. 

280. — Une  condamnation  à  des  dommages-intérêts, 
basée  sur  les  fautes  et  les  irrégularités  dans  la  gestion 
d'un  commis,  est  suffisamment  motivée  :  il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  préciser  les  faits  de 
faute  et  d'irrégularité. — 25  nov.  1831.  Cr.  r.  Bunaud. 
D.P.  32.  1.  57. 

287.  —  Un  jugement  correctionnel  ne  peut  être  at- 
taqué pour  défaut  de  motifs,  lorsqu'il  et  basé  sur  des 
faits  déclarés  constans  avec  tous  les  caractères  de  cri- 
minalité précisés  par  les  lois ,  encore  bien  qu'il  n'ac- 
compagne pas  ces  faits  de  leurs  dates  et  ne  les  é  lonce 
que  dans  une  formule  générale  qui  embrasse  à  la  f  1 
plusieurs  prévenus. — 12  avril  1834.  Req.  Paris.  Cnr- 
bie.  D.  P.  54.  1.237.  — Conf.  Carnot,  sur  l'art.  103. 
C.  inst.  cr. 

288.  —  On  ne  peut  attaquer  en  cassation  un  juge- 
ment de  condamnation  rendu  en  police  correction- 
nelle, portant  que  les  juges  se  sont  décidés  sur  des 
présomptions  graves,  si  l'ensemble  des  considéraiis 
prouve  que  la  condamnation  n'a  été  que  le  résultat  de 
la  conviction  que  le  triliunal  avait  de  la  culpabilité 
du  prévenu.— 10  mai  1817.  Cr.  c.  Lafargue.  D.A.  12. 
556,  n.  4.   D.P.  2.  135». 

289.  —  Un  arrêt  qui  condamne  comme  complice 
un  des  prévenus,  parce  que,  est-il  dit  dans  les  motifs, 
il  a  du  solliciter  son  co-prévenu  à  délruire  l'acte,  n'est 
point  susceptible  de  cassation,  lorsipie,  dans  son  dis- 
positif, l'arrêt  déclare  les  deux  prévenus  coupables 
d'avoir,  de  complicité,  détruit  cet  acte.  Cette  déclara- 
tion équivaut  à  la  reconnaissance  des  deux  prévi'iius 
comme  auteurs  simultanés  de  la  destruction  de  l'acte. 
— 23déc.  1825.  C.  r.  Lhurier.  D.  P.  20.  1.  221. 

590.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  jugement  cor- 
rectionnel rejette  formellement  des  fins  de  iion-re- 
cevoir  proposées  par  les  prévenus,  lorsipi'il  les  con- 
damne, en  se  fondant  sur  un  procès-verbal  régulier. 
—  6  fév.  1830.  Cr.  c.  Forêts.  C.  Donucl.  D.  P.  50.  1. 
117. 

291. — La  loi  ayant  laissé  aux  lumières  des  juges 
de  décider  si  les  faits  imputés  ont  réuni  le  caractère 
de  diffamation,  l'arrêt  qui  a  déclaré  simplenniit 
qu'une  personne,  par  certains  faits,  ne  s'est  pas  ren- 
due coupable  de  calomnie  ,  ne  saurait  être  cas.sé  pour 
defaiu  de  motifs.— ii  mai  1820.  Cr.  r.  Masson.  D.  A. 
11.50..  D.P.  2.  910,  n.  8. 

292.  —  La  loi  qui  définit  l'escroquerie,  n'ayant  pas 
déterminé   quels    seraient    les   faits   qui    pourraient 


être  réputés  raauceuvres  frauduleuses,  il  ne  peut  ré- 
sulter de  moyens  de  cassation  d'une  erreur  des  tribu- 
naux sur  cette  qualification;  et  l'omission  d'énon- 
ciation  de  ces  faits,  dans  un  jugement  correctionnel, 
no  pfut  être  considérée  comme  un  défaut  de  motif. 
—  17  août  1821.  Cr.  r.  Dieudonné.  D.A.  4.  413.  D.P, 
2.  97. 

293.  —  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  déclare 
que  les  faits  imputés  à  un  prévenu  d'esiroquerie  (fait» 
rappelés  seulement  dans  lejugemeut  et  dans  les  con- 
clusions du  procureur-jéneral  ),  établissent  bien  un 
trafic  blâmable,  mais  ne  réunissent  point  les  caractè- 
res de  I  escroquerie  :  la  cour  n'est  point  oblige  d'exa- 
miner chacun  des  faits  isolément;  il  sullit  i|u'e|le  les 
ait  appréciés  dans  leur  ensemble.  —  29  avril  1826. 
Cr.  r.  Casteleyn.  D.P.  20.  1.  371. 

294.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  lejugemeut  qui  constate  des  prêts  usuraires,  dé- 
clare le  taux  auquel  l'argent  a  été  prêté.  —  24  dec. 

1825.  Cr.  r.  Paris,  (insselin.  D.P.  20.  t.  110. 

29;;.  —  M  qu'il  précise  les  sommes  exigées  à  titre 
d'intérêts;  il  suffit  qu'il  déclare  que  la  plupart  de( 

firéts  faits  ont  eu  lieu  à  un  taux  qui  excède  le  taur 
égal.  —  14  juill.  1X27.  Cr.  c.  Saint-Mcolas.  D.P.  ST. 
1.  504. 

290.  —  Est  suffisamment  motivé  le  jugement  qui, 
sans  s'expliquer  expressément  sur  la  demande  d'un 
prévenu  du  délit  d'usure,  tendante  à  co  que,  pour 
l'évaluation  de  l'amende,  on  ne  regarde  pas  comme 
des  prêts  usuraires  les  actes  portant  prorogation  de 
ces  prêts,  a  condamné  à  l'amende  cet  individu  com- 
me coupable  d'usure.  —  24  déc.  lx2.'i.  Cr.  c.  Duclos. 
D.P.  20.  1.  108. 

S87.  —  Décider  que  des  opération»  imputées  à  un 
pré'cnu  ne  contiennent  pas  des  perceptions  usuraires 
en  vertu  de  prêts  conventionnels,  c'est  décider  vir- 
tuellement  que  ces  opérations  ne  constituent  pas  I© 
délit  d'habitude  d'usure.  En  conséquence  l'arrêt  qui 
dispose  ainsi  ne  peut  être  cassé,  ni  pour  défaut  de 
motifs,  ni  pour  omission  de  prononcer.  —  29  avril 

1826.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Casieleyn.  D.P.  20.  1.  371. 
298.  — Bien  que  les  juges  n'aient  pas  qualifié  vo- 
lontaire la  destruction  d'un  testament,  cette  énoncia- 
tion  se  trouve  substantiellement  suppléée  par  la  dé- 
claration qui  reconnaît  les  prévenus  coupables  d'avoir 
détruit  ce  testament  de  complicité.  —  23  déc.  1825. 
Cr.  r.  Lhurier.  D.P.  26.  1.  221. 

290.  —  Dans  le  cas  où  une  cour  rejette  une  deman- 
de en  suppression  de  mémoire  p  mr  prétf-ndus  faits 
diffamatoires,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  s'expli- 
que sur  le  point  do  savoir  si  ces  faits  sont  ou  non 
étrangers  à  la  cause.  —  29  avril  1826.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Casteleyn.  D.P.  26.  I.  S71. 

3110.  —  Dire,  sur  une  demande  en  suppression  de 
mémoire,  requise  p:ir  le  ministère  public  contre  un 
avocat  et  sou  client,  commj  injurieux  au  tribunal, 
que  l'aiouil  n'a  eu  aucune  iutcniion  d'oljenser  l& 
liihiiuiil,  pour  Iciincl  il  a  toujours  prnfe.fsi  le  plus 
profoiiil  respect,  c'est  avoir  rtisammint  décidé  qu'il 
n'y  a  point  lieu  à  la  su.ressiou  du  mémoire.  — 
Même  arrêt. 

3111.  —  Itejeter  une  demande  en  suppression  do 
mémoire  dirigée  contre  un  avocat,  c'est  rejeier  îm- 
pliciti'menl  et  néLessairement  les  rtîscrves  laites  pat 
le  ministère  public  contre  cet  avocat,  à  raisou  de  ce 
mémoire.  —  ,^.ême  arrêt. 

,3U2.  —  Est  sufiisamment  motivé  l'arrêt  qui  déclare 
adopter  les  motifs  des  premier  juges.  —30  janv.  1818. 
Cr.  r.  Paris.  Michaud.  D.A.ll.  470,  u.  1.  D.P.  18. 
1.    193. 

303.  —  De  même,  n'est  pas  nul  nn  jugement  sur 
appel,  qui  ne  déclare  pas,  en  tenues  exprès,  le  pré- 
venu coupable  du  f^il  qni  lui  est  reproché,  et  qui  le 
condamne  cependant  a  des  peines  moins  forles  que 
celles  prononccfs  d'abord,  lorsipie  ce  jugement  a  dé- 
claré adopter  le  dispositif  du  jugcmrul  dont  était  ap- 
pel, qni  déclarait  positivement  cette  culpabilité.  —  19 
lév.  1x50.  Cr.  r.  Delon.  D.P.  M.  i.  I30. 

304.  —  Un  tribunal  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement 
condamnant  un  prévenu  comme  escroc  ,  déclare  ce 
prévenu  convaincu  du  délit  d'escroquerie  qni  lui 
était  imputé,  et  réJuit  la  peine,  motive  suffisonimenl 
son  jugement,  lequel  se  réfère  nécessairement  au  ju- 
gement attaqué.  —  50  juill.  1831.  Cr.  r  Loubier.  D.P. 
3t.  1.  50.'.. 

305.  —  Est  encore  sulTisamm-nt  motivé  un  arrêt 
qui  ordonne  qii  il  sera  passé  ouire  aux  débats  nonob- 
stant l'absence  de  plusieurs  temoinsos>i  nés,  lorsqu'il 
est  dit  qu'il  accueille  !•  s  conclusions  motivées  du  mi- 
nistère public  à  cet  égard.  —  23  juiu  t»3i.  Cr.  c. 
Véron.  D.P.  .%2.  1.  392. 

306.  —  Enfin,  un  conseil  de  dise  plinc  qui  «  dé- 
claré les  mojeus  do  défense  d'un  prévenu  iuadmii- 


NASTISSEMENT. 


NA^TISSEME^^T. 


^.UlTISSEME^T. 


«5 


sit)l«i, nans énoncer  en  quoi,  a  sufTnamment  motiTi 
«on  jugeineiil,  s'il  le  référé  aui  molifs  douués  p>r  le 
r«pporteur,  loiquels  se  trouyaienl  analysés  dans  le  jo- 
jgement.  —  1  août  183â.  Cr.  r.  Hagu«uier.  D.  P.  33. 
1.30. 

107. — Esl  nul  un  arrêt  de  la  cour  royale  qui  casie, 
pour  défaut  de  motif,  un  jugement  qui,  •latuaiil  sur 
une  demande  eu  eitraclion  de  prison,  formée  par 
une  partie  plaignante  pour  soutenir  sa  plainte,  a  re- 
fusé do  l'ordonner,  en  se  fondant  sur  ce  que,  pour  le 
loulien  de  son  action  privée,  l'inlérùl  légitime  de 
cette  partie  ne  rendait  pa»  sa  présence  nécessaire.  — 
11  jiiill.  1817.  Cr.  c.  Min.  publ.  Maubrouil.  D.  A.  U. 
>I6,  a.  *.  D-  f  ■  2.  'JSî,  n.  8. 

308.  —  Lorsqu'un  jugement  correctionnel,  dont  il 
n^y  a  pas  minute,  .i  rejeté  une  exception,  telle  que  la 
prescription  ,  et  qu'ensuile,  la  même  exception  est  r»- 
jetée  par  jugement  définitif,  motivé  sur  l'existence  du 
premier,  le  défaut  de  minute  de  ce  premier  jugement 
ne  peut  offrir  un  moyen  de  cassation  contre  le  second, 
li  ce  second  jugement  rappelle  et  motive  de  nouveau 
le  rejetdc  l'exception.  —  m  octobre  ISîS.  Cr.  r.  Cot- 
tct.  D.  P.  SG.  1.  79. 

309.  —  T^orsque  le  considérant  d'un  arrêt  déclare 
d*une  manière  expresse  les  caractères  de  culpabilité 
du  fait  imputé  au  prévenu,  il  n'est  pas  nécesssaire 
que  cette  déclaration  soit  répétée  dans  le  dispositif.— 
1"  février  18ts.  Cr.  r.  I.agard.  D.  P.  28.  1.  tl8. 

310.  —  L'arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises  ad- 
joint des  jurés  suppléans,  est  sulfisamment  motivée  : 
lorsqu'il  est  dit  que  le  procès  est  de  nature  de  longs 
débats.  —  îli  juillet  18St.  Cr.  r.  Gervais.  D.  P.  34.  t. 
4t6. 

311.  — La  disjonction  d'une  alTaire,  prononcée  par 
la  raison  que  tous  les  témoins  cités  relativement  À 
cette  cause  sont  absens  ,  esl  suflisamment  motivée: 
l'accusé  jugé  ne  peutse  faire  un  moyeu  de  cassation 
de  cet  état  de  choses.  — efér.  1834.  Cr.  r.  Rossi.  D.P. 
34.  1.  3SG. 

312.  —  Dire  que  les  excuses  présentées  par  des  ju- 
rés sont  légitimes,  c'est  motiver  suffisamment  l'arrêt 
qui  admet  ces  excuses.  —  17  octobre  183j.  Cr.  r.  JXe- 
groni.  D.  P.  3*.  1.  20. 

513.  —  L'arrêt  qui  maintient  une  question  posée  au 
jnry,  est  suffisamment  motivé,  lorsqu'il  est  dit  qu'elle 
résulte  des  débats.— 20  juillet  1827.  Cr.  r.  Criel.  D.  P. 
S7.  1.444. 

314.  —  Il  suffit  que  l'arrêt  de  condamnation  de  la 
cour  d'assises  énonce  que,  tVttprt's  la  décUtrtition  du 
Jury,  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  de  tel  fait;  il 
n'est  ims  exigi!  qne  la  cour  exprime  eUc-mémv  qu'il 
est  coupable  de  tel  ou  tel  délit.  —  2  fév.  1832.  Cr. 
r.  Lctard.  D.  P.  33.  1.  HD. 

315.  — Une  cour  d'assises  qui  déclarejraccusé  non- 
coupable,  et  statue  ensuite  sur  les  dommages-intérêts 
respectivement  prétendus,  en  conformité  de  l'article 
3S8  C.  insl.  cr.,  prononce  sufiisamment  et  doune  des 
motifs  suHisans  sur  l'exception  d'incompétence  pro- 
posée par  l'accusé.  —  25  uov.  1831.  Cr.  r.  Brunaud. 
D.  P.  3î.  1.  ti7. 

S16.  —  Lorsqu'une  condamnation  1  des  dommages- 
intérêts  a  été  motivée  par  uii  délit  déclaré  constant, 
cette  condamnation  étant  un  accessoire  de  la  con- 
damnation principale,  et  se  référant  aux  mêmes  bases 
cl  aux  mêmes  motifs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
jugement  contienne,  h  cet  égard,  une  déclaration  ex- 
plicite de  motifs,  il  n'est  pas  nécesssaire  que  le  juge- 
ment contienne  à  cet  égard,  une  déclaration  explicite 
de  molifs.  —17  août  1821.  Cr.  r.  Dicudonué.  V.  \. 
4.  413.  D.  P.  î.  07. 

3t7. —  Par  la  même  raison,  il  n'y  a  pas  omissoin  de 
prononcer  dans  l'arrêt  qui,  sans  t'expliques-  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts  pour  dénonciation 
calomnieuse  qu'un  individu,  prévenu  d'un  délit  d'u- 
sure, a  formée  contre  la  partie  civile,  rondamno  ce 
prévenu  lui-même  à  l'amende  pour  délit  d'usure,  et  eu 
dommages-inlérèts  envers  la  partie  civile  ;  il  y  a,  dans 
ce  cas,  rejet  implicite  de  sa  demande.  —  SI  décembre 
182S.  Cf.  r.  Duclos.  U.  P.  au.  1.  108. 

518,  —  Jugé,  d'après  la  même  règle,  qu'il  n'y  a 


pas  nullité  d'un  arrêt,  en  ce  que,  sur  une  poursuite 
en  diffamation  par  écrit  et  sur  une  demande  en  sup- 
pression de  cet  écrit  et  eu  dommages-inlérèls,  la  cour 
aurait  rejeté  simplement  l'action  principale,  sans  rien 
statuer  sur  la  demande  en  suppression  et  en  domma- 
ges-intérêts ,  le  rejet  de  ces  deux  chefs  subsidiaires 
résultant  nécessairement  du  rejet  de  l'action  princi- 
pale.—  29  noT.  1835.  Cr.  r.  Bordeaux.  Boudon.  D.  P. 
34.  1.  3i. 

319.  —  La  condamnation  aux  dépens  étant  la  suite 
nécessaire  do  la  condamualion  sur  le  fait  principal, 
n'a  pas  besoin  d'être  motivée  (elle  l'est  virtuellement 
par  la  condamnation  principale).  —  26  janv.  1826. 
Cr.  r.  Jacquot.  D.P.  50.   1.209. 

320.  —  Les  jugemens  ou  arrêts  ne  pouvant  violer 
la  loi  que  par  leur  dispositif,  une  décision  conforme 
à  la  loi  ne  peut  être  annulée  sous  le  prétexte  des  er- 
reurs de  droit  contenus  dans  les  considérans.  — 6noT. 
1817.  Cr.  r.  Rillardon.  D.A.  9.  630.  D.P.  2.  554,  n.  S. 

—  25  sept.  1854.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Delaunay.  D.P. 
25.  1.  32.  —  7  mars  18ÏS.  Cr.  r.  Fichet.  D.P.  28.  1. 
106.-22  janv.  1830.  Cr.  r.  Lolellier.  D.P.  30.  1.90. 

—  V.  au  surplus  .«ifpni  et  v°  .Jugement. 

321.  —  Le  jugement  qni.en  même  temps  qu'il  ac- 
cueille une  fiii  do  non-recevoir,  autre  qu'an  déclina- 
toire,  statue  sur  le  fond  même  de  l'action,  et  la  dé- 
clare mal  fondée,  n'encourt  pas  lacassation,  quoiqu'il 
soit  erroné  en  droit  dans  la  disposition  relative  à  la 
fin  de  non-recevoir,  si  la  décision  sur  le  fond  est 
inattaquable.  —  2»  déc.  1827.  Cr.  r.  Beuret.  D.  P.  28. 
1.  C8. 

—  V.  Acquiescement ,  Action  possessoire,  Adoption, 
Appel  civil,  Avocat,  Cassation,  Chose  jugée,  Colo- 
nies, Compensation,  Compétence  criminelle.  Com- 
plicité, Conflit,  Conseil  d'état,  l^au,  Ir^lections com- 
munales. Elections  législatives,  LIeclions  munici- 
pales. Enquête,  Enseignement,  Exploit,  Expertise, 
Garde  nationale.  Ministère  public,  Ordre,  Prescrip- 
tion, Presse,  Requête  civile,  Saisie-arrêt,  Société, 
Substitution,  Succession ,  Tierce-opposition  ,  Tri- 
bunaux. 

TABIX  SOMMAIIU: 
Acquittement.   251,  260.     Disposition  d'office.  4,  s. 


Adjudication 

Adoption.  170,  191  s.  278, 

30-2.  — de  motifs.  33,  s. 

—  de  rapport.  149. 
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Mandat.  82,  144.  Pouvoir    discrétionnaire. 

^lensonge.  -i80.  20  254    s. 

Mention.  8,  131,  284,  s.        Prescriplion.  25,  s.  J29,s. 
Minute.  308.  Présompli  jn.  58. 

Motil'i    accessoires.    ICO,     Preuve.   106,  s.   183,  260, 
173,  S.    318,    s.   —  dis-  273,  288. 

tincts.  21.  —  non  déve-    Privilège.  76. 
loppés.  72,  s.  —  erronés     Publicité.  M,  s.  2-JO,  239,  t. 
212,  s.— généraux.  152,     Qualité  (jugement)  125. 
s.  218.  —  illégaux.  74.     Reconvention.  32. 
—  implicites.  29,  s.  142,     Recours.  32. 
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Ordre.  42.  Société.  168. 

Paiement.  79.  Taxe.  112. 

Pertinence.  107.  Témoin.  145,  s.  245. 

Pétition  de  principe.  76,    Trib.  de  police.  222,  s. 
147,  263,  271,  S.  t'sure.  204,  S.  317. 

Porteur.  155.  Vente.  417. 

MOULAGE.— Voy.  D.  G.  S.  Propriété  littéraire. 

MOULE. — V.  Pêche. — V.  aussi  Choses,  Propriété. 

MOULlî..— V.  Choses,  Eau,  Louage,  Féodalité,  etD. 
G.  S.  Action,  Possess. ,  Contrib.  directes,  Domaine 
publ..  Douanes,  Moulin,  Patentes. 

MOUTOA.— V.  Forêts,  Servitudes.— V.  aussi  Autorité 
municipale. 

JIOUTURE.— V.  Commune,  Eau. 

MOYEN. — V.  Demande  nouvelle.  Exception ,  Exper- 
tise, Exploit,  Fabriques. 

MOYEN  NOUVEAU.  — V.  Cassation,  Demande  nou- 
velle.—  V.  aussi  .\equiescement.  Appel,  Audience 
solennelle.  Cassation.  Caution,  Chose  jugée.  Colo- 
nies, Commerçant,  Communes,  Compétence  civile, 
commerciale,  criminelle.  Conseil  d'état,  Contrainte, 
par  corps,  Défense,  Donation  entre  époux,  Dol, 
Douanes,  Elfets  de  commerce.  Elections  législatives. 
Enregistrement,  Etranger,  Exception,  Garde  natio- 
nale. Interdit,  t)rdre.  Partage,  Rescision  ,  Saisie- 
conservatoire,  Surenchère. — V.  aussi  D.  G.  S.  Moyen 
nouveau. 

MOYEN  D'EXISTENCE.— Y.  Pension. 

MOYEN  DU  FOND.— V.  Exceptions. 

MUET. — V.  Cour  d'assises ,  Dispositions  entre-vifs  et 
testamentaires.  Donation,  Interdiction,  Mariage, 
Oblig.,  Témoins,  et  D.  G.  S.  Testament. 

MUNICIPALITÉ.  — V.  Communes,  Domicile,  Mairie, 
et  D.  G.  S.  Organisation  municipale. 

MUNITIONNAIRE.— V.  Compétence  administraliTe", 
Marchés  de  fournitures.  Fonctionnaire  public. 

MUNITIONS  DE  GUERRE.— V.  Armes,  Avaries,  Com- 
pétence criminelle,  Complicité,  Poudre,  Vol. 

MUR. — V.  Autorité  municipale,  SerTitudeJ. 

MUR  MITOYEN.— V.  Servitudes. 

MUR  DE  VILLE.  — V.  Place  de  guerre. —  V.  aussi 
Douanes,  Octroi. 

MUSÉE.  —V.  Enseignement  et  D.  G.  S.  Contrib.  di- 
rectes. Domaine  de  l'état. 

MUSÈLE.MENT.— V.  Animaux,  Autorité  municipale , 
l-'orêts. 

MUSICIEN.— V.  Compétence  criminelle,  Garde  natio- 
nale, Pension. 

MUSIQUE.  — V.  Brevet  d'invention.  Communauté, 
Enregistrement,  Propriété  liltérairc,  Presse  etD.  G. 
S.  Garde  nationale,  imprimerie.  ,    , 

MUTATION  ENTRE -VIFS  OU  PAR  DECES.  —V. 
Choses,  Dispositions  entre-vifs,  Droit  naturel,  En- 
registrement, Succession. 

MUTILATION.— V.  Enfant  abandonné.  Forets,  Homi- 
cide, Peine,  Recrutement,  Voie  de  fait. 
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NAIS.SANCE.  —  V.  Actes  de  l'étal  civil,  Capitaine, 
Charic-partie,    Cho5<^  jugée.  Droits  civils.  Faux 
Filiation  nalurele  et  D.  G.  S.  Naissaure  ' 

KAISSA.NCE  TARDIVE.  —V.  Emigré,  Filiation  lé- 
gitime et  D.  G.  S.  Absence. 

NAMLSSEMENT(l)  -  1.— C'est  le  contrat  par  lo- 
ti )  Vo,    f.nielt  d,i  n.  0   Suppl.    «ai  coitiplilc  «lui. ci   el    .,,.i 
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quel  un  débiteur  (^ou  un  tiers  po»r  lui  )  remet  uno 
chose  à  son  créancier  pour  sùrclé  de  la  dette  (C.  civ. 
Ï071,2077). 

Le  mol  nantissement  avait,  dans  l'ancienne  juri.v 

Î>rudence,  plusieurs  significations  qu'il  est  inutile  do 
aire  connaître  el  qu'on  peut  voir  au  Répertoire,  v° 
^anlissement. —  D.A.  10.  395,  n.  1. 
t.-»  La  cbose  douoée  eo  oanlisieBient  peut  être  mo- 


bilière ou  immobilière  :  dans  le  premier  cas,  c'est  un 
gage,  dans  le  second,  une  antichrèse  ^C.  2072). 

3.  —  Remarquons  d'abord,  que  les  disposition»  du 
code  civil  au  titre  du  iiaiiiissnueiii  «  ne  sont  applica- 
bles ,  ni  aux  matières  de  commerce,  ni  aux  maisons 
de  prêt  sur  gage  autorisées,  et  è  Pégard  desquelles  on 
•uil  les  lois  et  réglemeos  qui  les  concernent  «  (.C,  ciT 
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KA>TISSEMEM.     ART.  1",  |  1* 


NANT1SSEJIE>T.     ART.  l",  {  I" 


NANTISSEMENT,     art.  I",  |  ». 


M84;  C.  comm.  6.  7,  J91,  s.,  190,  BSS,  s.  S81  ,  s.  ;  C. 
pr.  -m).— V.  Molli- de-riéi«. 

On  TL-rra  cepçntlaiU  que  plusieurs  des  dispositioDS 
du  codeciïil  renfermeiil  de»  |>riucipes  qui  sonl  com- 
muns »ui  matière»  commerciales  et  au\  matières  ci- 
lilei. 

1".  —  Du  gage. 

ler.  _  formes  ilit  gage,  tes  caractères. 

2.  K;fe(\  de   ce  cnnirat  entre  les  parties; 

leurs  ilroiis  cl  vb!iii''tioiis. 

3.  —  Des  effets  à  Vt'ijtird  (les  tiers, 
i.  —  Ile  raiiliclircse. 

(cr Dg  VantichrCse  proprement  dite. — Pacte 

cotmiiissnire,  Rt^snltitton,  Prescription, 
a.  —  l)u  contrat  pi.jnuralif. 

3.  —  Des  maisons  de  prjt. 


Abt. 


Art. 


Art. 


Akt.  1". 


Du  gage. 


§  1".  —  Formes  du  gage,  ses  caractères. 

■i.  —  D'abord,  la  dilouliDU,  possessioa  de  l'objet  ost 
de  l'essence  du  couiral  de  gagj.  —  Delv.,  3  ,  p.  m , 
u.;  D.A.  KO.  3'J:;,  n.  t. 

5. — Ausii  l'art.  2070  C.  civ.  porte-t-ll  ;  «Dans 
tous  les  cas,  lo  prlviiege  ne  subsiste  sur  Is  gaee,  (|u'au- 
taul  que  ce  gag"  *  ^.é  mis  et  est  resté  en  la  posses- 
•io:i  du  créancier,  ou  d'uu  tiers  contenu  entre  les  par- 
ties. 

C. — Lors  donc  qu'une  créance  a  clé  donnée  en  jage, 
il  ne  sutlit  pas  ,  pour  que  le  créancier  puisse  exercer 
fon  privilège  ,  qu'il  ait  sijnilié  l'acte  au  débiteur;  il 
faut  encore  que,  cotiformém;'nt  à  l'art.  2070,  il  ait  été 
mi»  en  possession  des  litres  de  créance  (C.  civ.  1007  , 
S073  et  5070).  —  15  m.-ii  i?iu.  Liège,  iiribosia.  D.A. 
10.  395,  n.  2.  D.l'.  i.  77:^,  n.  1. 

7. — Il  ya  deuT  e'-ceplions  à  celte  règle  ,  l'une  en 
faTcu^  du  eomniisiinnnjire  (<'.  comra.  9r>) ,  l'autre  au 
profit  du  Tendeur  d'un  navire  en  Tojage  {tod.  196J. — 
D.A.  to.  .V)3,  n.  — V.  ISaïire. 

8.  —  Kn  second  lieu  ,  le  contrat  de  ga  je  doit  être 
constaté  par  acte  public  ou  «oas  seing-privé  ,  dûment 
enregistré  ;  mais  on  comprend  qu?  ce  n'est  qu'à  l'é- 
gard des  tiers  que  l'enregiitremcut  et  l'aulbenticité 
sonl  nécessaires.  C'est  ce  qui  parait  résulter  des  art. 
2074,  S07j  c.  civ.,  qui  portent  : 

((  5074.  Ce  privilège  (celui  qui  résulte  du  gage  vis- 
à-vis  des  tiers)  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte 
public  ou  sou»  seing-privé,  dûment  enregistré,  co:ite- 
nant  la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que  l'es- 
pèce et  la  nature  des  cboses  remises  en  gage,  ou  un 
état  anneité  de  leurs  qualités,  poids  et  mesure. 

»  La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistre- 
ment ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excé- 
dant la  valeur  de  130  fr.  »  (C.  1541  :  C.  civ.  comm 
95). 

»  5075.  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent 
ne  fi'étahlil  sur  les  meubles  incorporels,  tels  que  les 
créances  mobilières,  que  par  acte  public  ou  sous  seing- 
privé,  aussi  enregistre,  olsiguiliè  au  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage  »  { C.  civ.  li5o,  n.  î.  1007 
1690,  2001). 

.  9-  —  Mais  ces  conditions  ne  sonl  pas  nécessaires  , 
si  l'objet  est  corporel  et  d'une  valeur  au-dessons  de 
150  fr. 

10.  — Le  défaut  des  désignations  exigées  par  l'art. 
4074  ne  doit  pas  faire  perdre  au  créancier  son  privi- 
lège sur  les  objets  .«uHisamment  désignés  ;  car,  utile 
per  inutile  non  viliiitur.  —  Dur.,  Is,  n.  .'iîï. 

II. — Juge  cependant  que,  si  les  principaux  objets 
donnés  en  gage  ne  sont  paadèiignès  dans  l'acte  de  nan- 
tissement, eonronnémeiit  à  l'arl.  «074  C.  civ.,  cet  acte 
peut  élre  réputé  indivisible,  et  déclaré  nul  mémo  à 
l'égard  des  objets  désignés  régulièrement.  —  *  mars 
1811.  Civ.  r.  Paris.  Roger.  D.A.  lO.  397,  n.  4.  O.P.  il. 
1.  ICC. 

!••  —  Et  en  particulier,  que  l'acte  par  lequel  un 
débiteur  donne  ta  bibliothèque  en  gage,  n'est  pas  va- 
labe,  s'il  ne  contient  pas,  outre  la  mention  du  nomhro 
des  volumes,  la  désignation  des  ouvrages,  leur  format 
et  leur  édition.  —  .Même  arrêt. 

13.  —  F.n  pareil  cas,  et  si  un  débat  s'était  élevé  sur 
ce  point,  il  semble  que  lu  gage  aurait  du  cire  validé 
quant  au  corps  de  la  bibliotUciiue ,  lequel  était  suffi- 
(amment  désigné. 

*■*•  —  ""  a  dit  que  les  formalilé»  qui  viennent 
d  être  retracées ,  no  sont  rigoureusement  exigées 
qn  en  faveur  des  tiers.  Lo  débiteur  ne  peut  se  pré- 
valoir d.>  leur  inobservation.  Les  aulcurt  sonl  unani- 
inet.— Dur.,  1»,  d.  m»;  V.A.  lO.  Ï9»,  n.  ». 


IS. —  Jugé,  en  effet,  que  l'inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  4074,  pour  que  le  créancier 
en  gagiste  puisse  exercer  son  privilège  sur  l'objet  donné 
en  gage,  ne  peut  être  ofiposee  que  par  les  autres 
créanciers,  et  non  par  le  débiteur.  — 13  juill.  1424. 
Keq.  Colmar.  Uausar.  D.A.  10.  590,  n.  1.  U.  P.  2.  77», 
n.  S. 

10, —  "Maiscel  article  disposant  que  le  gage  pour  une 
somme  supérieure  à  iSO  fr.  doit  être  établi  par  écrit, 
un  créancier,  détenteur  des  litres  de  propriété  d'an 
immeuble,  doit  être  eontrainl  à  les  livrer  à  l'aciiué- 
reiir,  lorSf|U8  sa  (iélenlion  de  ces  titre»,  comme  objet 
de  nantissement,  n'est  justifiée  que  par  son  alléga- 
tion.—  .70  mars  IS|5.  Hennés.  Muller.  D.  A.  10.  396, 
n.5.  D.!'.  -1.  773,  u.  3. 

17.  —  Et  nu  prêteur  sur  gage  contre  lequel  il  a  été 
fait  des  poursuites  en  vertu  de  l'arl.  411  C.  pén.,  n'a 
pu,  à  défaut  d'acte  autbeutique,  ou  sous  seing-privé, 
dûment  enregistré,  réclamer  le  privilège  établi  par 
l'art.  5074  1^.  civ.,  en  vertu  d'un  inventaire  dressé 
chez  luià  la  requête  du  ministère  public,  elconstittant 
les  objfls  (|ui  lui  ont  été  r^'iuiseu  nantissement.  —  31 
mars  1817.  Moti.  ^onou.  U.A.  10.  390,  u.  3.  D.  1'.  18. 
î.  00. 

18. —  La  formalité  de  l'cnregislremenl  des  actes  sous 
seing-privé,  peut-elle  être  suppléée  par  toute  aulro  ma- 
nière dont  l'acte  pourrait  acquérir  date  certaine'.'  ^on, 
parce  ([u'ici,  comme  en  matière  d'hypothè(|un,  tout 
est  de  rigueur,  et  que  l'art.  at)74,  prescrit  impérieu- 
sement celte  l'ormalite  (Dur.,  1»,  n.  .'.14).  ^  Oui,  au 
moins  quand  il  s'agit  de  meubles  corpori-ls,  parceque 
cet  enregistremeiil  n'est  point  exigé  dans  un  but 
fiscal,  m.ii»  siniplemeot  pour  donner  à  l'acte  une  date 
certaine.— Delv.;  D.A.  iii.  397,  n.  4. 

19. —  Jugé  que,  même  eu  matière  commerciale,  lo 
nantissement  d'un  objet  excédant  la  valeur  de  l.'iO  fr. 
doit  nécessairement  être  constaté  par  acte  public  ou 
par  acle  sous  seing-pri\  é  dûment  enregistré,  pour  que 
le  privilège  qui  en  résulte  puisse  élre  exercé  vis-à-vis 
des  tiers,  de  telle  sorte  que,  lorsque  ces  formes  n'ont 
pas  èlé  siiiïi.-j,  les  tiers  qui  demandent  la  nullité 
du  nantissement,  ne  peuvent  être  repoussés,  sur  le 
motifqu'ils  ont  eux-mêmes  reconnu  la  date  et  l'objet 
du  gage,  et  que  d'ailleurs  la  sincérité  du  contrat  se 
trouve  constatée  p.ir  les  livres  de  commerce  et  la  cor- 
respondance du  débiteur  (C.  comm.  9S,  53S).—  5  juill. 
1820.  Civ.  c.  Monipellier.  Pascal.  D.  A.  10.  î98,  n.  1. 
D.P.  âû.  1.  577. 

20. —  'iais  depuis,  il  a  été  décidé  1°  qu'en  matière 
de  commerce,  le  gage  peut  être  opposé  aux  tiers,  bien 
que  non  prouvé  par  acte  authentique  ou  acte  sous 
seing-priveeuregistrè.— 8  mai  1855.  T  oulouse.  D.P. 
35.2.  131. 

21.  — ;"  Que  des  traites,  bien  qu'endossées,  peu- 
vent, surdes  présomptions,  être  déclarées  remises  à 
titre  de  gage.— 10  juin  1X35.  D.P.  35.  1.  272. 

22. —  En  tout  cas,  cet  enregistrement  ne  peut  avoir 
lieu,  dans  les  dix  jours  avant  l'ouvertiu-e  de  la  faillite 
du  débiteur,  parce  que  depuis  cette  époque,  nul  ne 
peut  acquérir  de  privilège  sur  ses  bien»  (C.  comm. 
445). —  Dur.,  l.  18,  n.  513. 

23.  —  Jugé  cependant  qun  si,  conformément  aux 
annonces  et  prospeclus  d'une  compagnie  établie  pour 
procurer  des  remplacemens  militaires,  des  primes  ou 
sommes  payées  par  déjeunes  conscrits  ont  été  ramises 
par  la  compagnie,  à  titre  de  tU'pôr^  entre  les  mains 
d'nn  tiers,  jusiiU'àl'accomplisseœenl  des  engagemens 
de  la  compagnie,  le»  jeunes  gens  ont,  à  défaut  par 
celle-ci  de  procurer  de»  remplacemens,  privilège  sur 
les  sommes  déposées,  encore  bien  que  ce  depol  aurait 
eu  lieu  dans  les  lui iî  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture 
de  la  faillite  (C.  civ.  2075,  "103,  S07G). 

El  ce  privilège  doit  profiter  à  tous  les  jeunes  gens, 
encorebien  que  leurs  vcrsomens  aient  été  partiels, 
s'ils  oniru  lieu  dans  le  même  but.  —  10  juin  1831. 
Toulouse.  Charbonnier.  D.P.  32.  2.  106. 

î4.  —  Un  acte  icrit  est- il  nécessaire,  en  matière 
de  couimsrce  ?Oui  ;  c'est  bien  le  moin»  que  les  tiers 
aicntcette  garantie.  L'art.  Sun  «  porte,  il  est  vrai,  que 
las  dispositions  précédentes  ne  sont  pas  applicables 
aux  matii'-res  commerciale»;  mais  U  ajoute  que,  pour 
ces  matières,  on  suit  les  lois  du  commerce;  or,  ces 
lois  (Ord.de  IG73,  til.  0,  art.  8)  voulaient  même  qu'il 
j  eût  toujours  un  acte  passe  devant  notaire,  «uer  wi- 
nute.  Eiisnilc  ce  même  articla,  danssa  première  dis- 
position, a  eu  eu  lue,  non  pas  les  conventions  de  nan- 
tissement proprement  dit,  niait  divars  ilroils  de  gage 
particuliers  au  commerce,  tel  que  celui  établi  par 
l'arl.  95  C.  comm.  —  Conf.  l'av.,  i"  ÎSantistcmeul: 
Pard.,  1,  n.  585;  de  Bru*;  V.  D.P.  49.  1.  1W>,  o.  i  ; 
Dur.,  is,  n,  .',23  ;  D.  A.  10.  397,  n.  3. 

»5.  —  Juge  eu  ce  MUS  par  Ieiarr4lsrappcrl««,  d>I9, 


3.  Î4,  «.,  par  la  coar  de  Metz,  la  !.•>  août  18Î7,  et  implî- 
citemenl  par  l'arrêt  qui  a  rejeté  le  pourvoi  coulre  I» 
décision  de  cette  cour.  — 17  mars  18*9.  Req.  M«r 
Patlor.  D.  P.  »9.  1.  185. 

20.  —  Jugé,  au  contraire,  1»  que  l'arl.  2074,  qaf 
exige  que  le  nantissement  soit  établi ,  reçoit  des  mo- 
diflcations  en  matière  commerciale.  —  9  juin  18Î6. 
Rouen.  Pelletier.  D.  P.  27.  4.  4. 

*"■  —  -"  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  uantiiaa* 
ment  soit  constaté  par  êcril,  les  journaux  et  registres 
étant  appelé»  en  cette  matière  à  suppléer  à  l'absencft 
de  tout  acte  public  ou  sous  seing-privé,  même  lor». 
qu'il  s'agit  d'une  tomme  supérieure  a  t.SO  fr.  —  7  mars 

1812.  Colmar.  Dolfus.  D.  A.  9.  40.  D.  P.  12.  2.  114. 

Conf.  Delv.  ï,  p.  438,  n. 

28.  —  Mais,  même  dans  cette  dernière  espèce  ,  oa 
voitqu'il  existait  de»  écrits,  elque  c'est  «ur  ce»  écrit» 
que  l'arrêt  se  fonde. 

29.—  Enfin  ,  quand  il  s'agit  de  créance,  il  n'est  pas 
toujours  facile  de  distinguer  si  le  contrat  estuo  Iran»- 
ferlouun  nantissement.  La  question  posée  sur  celle 
limite  est  très-épineuse. 

30.  —  Ainsi,  quelle  est  la  nature  de  l'acte  par  le» 
quel  un  débiteur  cède  et  transporte  à  son  créancier 
tous  ses  droit»  à  des  créances  qu'il  lui  remet  pour  en 
disposer  comme  de  choses  à  lui  appartenant,  mai( 
sous  la  réserie,  de  la  part  du  débiteur,  de  reprendre 
tous  ses  droits  à  cos  créances  ,  en  remboursant  son 
créancier'/  Jugé  qu'un  lel  acte,  ne  contenaiit  ni  sti- 
pulation de  prix  ni  dessaisissement,  constitué  non 
un  transport,  mais  un  simple  nantissement  (  C.  civ. 
1089,  2073).  —  3  juill.  1834.  Req.  Paris.  Lcsage.  D.  P 
31.  1.  371. 

SI.  —  Les  termes  d'un  tel  acte  pouvaient  sa  prêter 
facilement  à  l'interprétation  qui  aurai!  vu  ,  dans  cal 
acte,  BU  transport  plutôt  qu'un  simple  gage;  car  U 
stipulation  du  prix,  pouvail-on  dire,  se  trouvait  daus 
la  reconnaissance  de  la  somme  prêtée  par  le  créan- 
cier, et  le  desiaitissemonl,  dans  la  faculté  qui  lut 
était  donnée  de  disposer  des  créance»,  à  lui  remise, 
comme  de  choses  qui  lui  appartiendraient.  Quant  A 
la  réserve  do  les  reprendre,  elle  aurait  pu  aisément 
être  assimilée  à  une  condition  dont  l'exercica  serait 
subordonné  A  Paliénation  de»  créances  par  le  créan- 
cier. —  néanmoins,  cette  interprétation  serait  une  dé- 
viation de  termes  directs  de  l'acte  daus  lequel  il  u'; 
a  ni  fixation  de  prix,  ni  dessaissement  irrévocable. 
Dans  un  pareil  acte,  la  stipulation  avantageuse  au 
débiteur  devait  être  préférée. 

32.— Jugé,  au  contraire  que,  lorsque  daus  un  acK 
un  débiteur  a  délaré  nantir  son  créancier,  en  repri- 
sentatiun  ds  sa  dette,  de  la  cession  de  plusieurs 
créances,  les  juge»  peuvent  voir  daus  celle  déclaration 
une  véritable  cession  de  droits,  et  non  un  simpla 
contrat  de  nantissement,  et  autoriser,  par  consèiiueol, 
le  créancier  à  poursuivre,  en  son  propre  uom  ,  le  re- 
couvrement de»  créances.  —  8  juill.  1824.  Ueq.  Ageu. 
D.  A.  10.  395,  n.  1.  D.  P.  2.  772.  n.  1. 

33. —  Enfin,  la  concession,  à  quelques  créancieradu 
failli,  d'exploiter  un  établissement  dont  celui-ci 
avait  le  privilège,  n'est  pas  un  gage. —  Faillite,  o. 
533. 


§  ».  —  EiJetsdu  gage  entre  Itt  partit»  ;  leurt  droUt 

et  obligations. 

54.  — L'article  2082  C.  fiv.  porte:  a  Le  débiteur  ne 
peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en  abuse, 
en  réclamer  la  reatitution  qu'après  avoir  entière 
ment  payé,  tant  en  principal  qu'intérêt»  et  frai»,  !■ 
dette  peur  sûreté  4e  laquelle  le  gage  a  été  donné.  » 

Ainii  voilà  un  droit  de  rétention  bien  formelle- 
ment établi  en  faveur  du  créancier. 

35.  —  Néanmoins ,  il  a  été  jugé  que  do  letlrei  ia 
change  donnée»  en  uantissemeut  pour  sûreté  d'un 
prêt ,  et  endossée»  au  profit  dn  préleur,  peuvent,  senf 
le  consenlemeril  du  propriél.iire,  après  avoir  été  af- 
faciées  A  ce  prél,  l'être  ullèrieuramenl,  par  l'emprun- 
teur, à  d'antres  prêts. — Il  mai  1810.  Paris.  Perdonnet. 
D.  A.  C.  63».  D.  P.  10.  t.  144. 

3C.  —  Le  créancier  aurait  aussi  le  droit  d'exiger  de 
son  débiteur  la  réparation  du  préjudice  causé  par  lu 
gage,  quand  même  le  débiteur  en  aurait  ignoré  lef 
vice*,  pourvu  qu'il  n'y  ait  p«»  fkul»  de  la  part  du 
créancier.  —  D.  A.  |0.  398,  n.  1;  Del».,  3 ,  p.  440 ,  n. 

37.  —  Le  même  art.  208*  ajoute  r  n  S'il  eiiitall,  de 
la  pari  du  même  débiteur,  enver»  le  même  créan- 
cier, une  aulr»  délie  contraclée  postérieurement  à  la 
miss  »a  (•(•.  et  devenue  exigible  avant  te  prrle- 
meru  de  la  pramière  dette,  l«  créancier  ne  ponrra 
(Ir4  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'êlr«  eirtf^- 
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remenl  payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette,  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  ou  aucune  slipulaliou  pour  alTecler  le 
gage  au  paieuieut  de  la  seconde.  » 

^-  — Celle  rtgle  est  fondée  sur  la  préiompliou  que 
la  TOlonlé  tacite  des  parties  a  été  d'étendre,  du  moins 
entre  elles,  l'edet  du  gage  de  la  nou»e,lle  delto  — 
Dnr.,  is,  u.  tut;. 

S9.  —  Dès  lors,  pour  qu'elle  soil  applicaMc,  i!  faut 

3UC  la  nouiellc  dette  ail  élé  coiitr.iclee  par  le  même 
ébileur  itersonnellcmenl,  envers  le  même  créancier 
&u>si  pcrsoniiiflleiiieiil.  —  Ilur.,  loc.  cit. 
^40.  —  Mais  la  rcUenue  du  gajje,  aulorisée  par  l'art. 
Î08Î,  coMSlilue-t-elIc,  au  profil  du  creancifr  engagisle, 
un  nomeau  pri\  ilégo  opposalile  aux  aulres  créanciers 
du  même  débileur?—  l'our  la  négative,  on  dil:  1" 
l'article  ne  parle  poiiil  du  privilège  ijuant  à  celle 
seconde  dclle;  2"  l'an.  207.i  exige  l'énoncialion  de  la 
ïommo  due,  cl  ici  elle  n'a  pas  lieu  ;  3°  d'après  la  loi 
Eliam  nb  chirniji-.  cllf-nicme ,  le  créaueier  ne  pou- 
Tait  m-T  de  mu,  privilège,  pour  la  nouvelic  dette 
envers  un  second  crèaiicisr  (  Dur.,  l,s,  n.  5C7;  Deir., 
3.  p.  <4i,n.).  —  Pour  rallirnialive,  on  répond:  la 
loi,  en  declarani  que  le  gage  devra  répondre  de  la 
•econdc  dellf,  stipulée  avec  les  conditions  rju'elle  dé- 
termine, n'a  pas  pu  attendre  accorilcr  au  créancier 
un  droit  incomphn,  privé  de  sa  piincipale  préroga- 
tive, celle  d'invcttir  le  créancier  d  un  droit  de  pré- 
férence. Si  lelle  eut  été  son  inlentina,  elle  l'aurait  dit 
—  Leclerq.   7.  17S;  D.A.  18.  SnC,  u.  7,. 

H.  —  L'art.  20S2  s'appliquprait-il  au  cas  oii  la  se- 
conde dette  n'est  devenue,  eiigiblo  qu'après  l'échéance 
de  la  première,  mais  avant  le  paiement  dccnlle-ci'' 
Oui,  Dur.,t.f.s,  n.S48;  nbiv.,t.  3,p  t41  n  —1°  II  s'al 
gil  ici  d'un  principe  d'éq.iilè;  2°  le  législateur  a  em- 
ployé avec  intrnlion  le  mol  paiement  ;  ô"  le  débiteur 
aurait  mauvaise  grâce  de  louloir  ne  paver  qu'une 
dette,  et  néanuioiuj  de  vouloir  relircr-le  "a^e  — Mais 
on  répond  qu'on  no  peut  présumer  dans"  les  partie» 
I  jnlenlion  d'afTeeter  le  gage  au  paiement  de  la  secon- 
de dette,  présomption  qui  a  seule  liictei!  la  disposition 
<Je  )  »rl.  2082.  Restreignons  la  donc  au  cas  pour  lequel 
«Ile  «  ete  faite.  —   Leclerq,  7.  1711  ;  D.A.,  lo.  393, 

4î.  —  On  lit  dans  l'art,  5078  C.  civ.  :  «  Le  créan- 
cier ne  peut,  a  défaut  do  paiement,  dispiser  un  ga- 
je;  sauf*  lui  faire  or,lonn,.r  en  juslicn  que'co  ga»e 
lui  demeurera  en  pai..meut  et  jusqu'à  due  concur- 
rence, d  après  une  eslimalioii  faite  par  experts,  ou  qu'il 
»era  Tendu  aux  enchères.  »  <-       ■        1 

«  —Le  créancier  peut  conclure  .'i  l'un  on  i  l'autre 
des  droits  ouverts  à  son  profit  par  son  article  •  c'est 
une  option  qui  lui  est  donnée. 

44.--  Et  cette  option  ne  peut  appartenir  nu'i  lui 
•eul,  et  jamais  au  débiteur:  en  conséquence  un 
créancier  a  le  droit,  malgré  l'ahaiidon  du  ga-e  offert 
par  le  debil--ur,  jusipi'à  concureneo  du  moulant  do  la 
créance,  de  requérir  la  leule  publique,  aux  enchères 
It'a  8*f  •  -*3fév.  l828.{;olmnr.  Paravicini.  D.P.' 

«.f-~  S''"'"''''"''  î""""  P''<^'"'nir  des  stipnlalions 
mura  ires,  e  mcme  article  ai  nie:  „  Tonte  clause  n 
.utoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  ga-e  ou  à 
eu  disposer  sans  les  formolilés  ci-d.ssus,  ?sl  nulle  ' 
«.-Cette  disposition,  bien  enl.Mulu,  ne  s'applique 
pas  au  cas  de  commission. —l'arj  lu  -in  •  11  t 
10.  399,  n.  5.  ■'    '  '  "■■*■ 

,.Và  T  "'Î"  ''"°  (","'-'"••» 'i"  "'■  soit  pas  autorisé  à 
Tendre  la  chose  qu'il  ,  revue  à  tiuc  do  .a„e  ou  de 
naDtlssement,  si  ç,-pendam  elle  a  élé  ve.;due  a  livrée 
VZi.M'  ''',P^«P'-'«l»i>'pnepeulla  revendiquer  conire 
Iachet,.„r  do  bonne  foi,  .s.^ufà  fornur  conlrc  l'auteur 
de  a, ente  un  recours  en  d, mm.g.s. intérêts  -14 
juin.  185».  Cordeau,,   vdibn.  U.:  .  3J.  i    IM. 

r^,*,'r  7,.!'  f'  t  r  ■'7»""';  '■•"«  I"  discussion  du  code 
C.vil,  que  loblijîation  de  veudie  lo  gage  en  juaice 
pouv.i  cesser,  sï  le  débiteur  lui-mèn;,  feulait  à  s  m 
Créanuor  la  clio.e  engagée.  Ol.,  doil  s'.r.tni  Ire  îlin  " 

com?at""  "val"."'/  '"""'■"-•"•■  '■'  "»"  «"""  "■"'-»" 

.i„^'  T  '■'"  .'?*''"•■",•■  rpiirrait-il  stipuler  que  le  créan- 
cier n  aurait  p.,  le  droit  de  faire  vendre  le  gage 
Çautede  paiemrni?  ,Non  :  ou  du  ,i„i,„  1.  ,iip„|°iio,; 
jerat  nulle  comme  avant  pour  ciVel  do  rendre  iiiu- 
lllo  e  piivilegearconleau  créancier  par  l'art.  207.1. 
(DelT.,  3,  p.  ko:  Dur.,  18,  11,  .vj.j),  _  iiaiio; 
critique  colluo|)inioii,  I"  parce  qu'il  a  pu  enircr  dmn 
I  .nlention  du  ilebit.nr  que  le  gage,' .s'il  est  d'un' 
jaleur  supérieure  à  1.,  créance,  fui  vendu  ii  la  requé- 
.„  1^-  "'=•"'•■''■■■  .-.2".  parce  quo  l'inteniicliun  devrait 
•u  moins  (Ire  assimilée  à  une  Mipuletion  de  rem- 
boutsemcnl  i   volonté,  slip.ii.iiioi,  qui,  a  defant^o 
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paiement  après  sommation  ,  autoriserait  l'cngagisle  à 
faire  fixer  par  le  juge  un  délai  par  lequel  il  lui  serait 
permis  de  faire  vendre  le  gage. 

5».  —  Lorsque  le  gage  donné  pour  sùrelè  de  plu- 
sieurs créances  est  iusuliisant  pour  les  éteindre  tou- 
te», quelles  «ont  les  créances  sur  lesquelles  ce  prix 
devra  d'abord  élreiinp;uc?  .Sel  .;i  la  loi  9G,  §  3,  (T 
de  siilul.,  le  prix  devra  être  impilé  proporl'ionne'lle- 
meiit  sur  chacune,  si  l'alTeclalion  du  gjge  à  leur  sû- 
reté a  élé  consentie  par  une  seule  convention  :  si,  au 
conirair.?,  elle  no  l'a  élé  que  par  conventions  suc- 
cessives, l'imputation  devra  se  faire  suiTnnt  l'ordre 
de  date  des  créances.  —  Delv.,  5,  p  439  u  •  D  A 
10.  400,  n.  8.  f  ,     .,      .  a. 

Kl.— «  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  à  en  gage  et 
que  colle  créance  j.orte  intérêts,  le  créancier  impute 
ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  èlre  dus. 

"  Si  la  dette,  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été 
donnée  en  gage,  ne  porte  polit  elle-même  intérêts, 
l'impulalion  se  fait  eur  lo  capital  de  la  dette.  >>  (  C 
2031).  '     ■ 

.W.— Mais  si  celle  créance  devient  exigible  avant  la 
créance  nantie,  lo  créancier  engagisle  pourra-l-il  en 
recevoir  le  paiement?— Oui,  si  son  débiteur,  voulant 
profiler  des  délais  accordés,  a  refuse  les  offres  de  paie- 
ment qu'on  a  du  lui  faire,  et  s'il  ne  présente  pas  d'au- 
tres sûretés  au  créancier.- Leclercq.  7.  1G7;  U.A  10 
410,  u.  9;  Dur.,  18,  n.  biii. 

53.  —  Quiil,  s'il  s'agit  d'un  animal  qui  mette  bas 
pendant  la  possession  du  créancier?  —  Le  produit 
appartient  au  dé'.iileur,  mais  le  créancier  peut  le  re- 
tenir pour  sûielé  de  sa  créance.— Delv.,  3,  4i5,-  ]. 
13,  ff.  rfe  piijnor.  et  hyp.,  el5  C.  !«  quitus  pigmis': 
D.A.  10.  4(i0,  n.  12.  11». 

54.  —  Lo  gage  n'est  qu'un  dépôt  dans  la  miin  du 
créancier.  C'est  ce  qui  résnlle  de  l'art.  2079  C.  civ. 
portant  :  «  jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y 
a  lieu,  il  (le  créancier)  reste  propriétaire  du  gage  qui 
n'est,  dan»  la  main  du  créancier ,  qu'un  dépôt  assu- 
rant I*  privilège  de  celui-ci.  » 

5.'). — U  suit  de  là  1"  que  le  créancier  ne  doit  appor- 
ter dans  la  garde  du  gage  les  mêmes  soin»  qu'il  ap- 
porte dans  celle  de  la  propre  chose  (l9i!7):  et  qu'ici, 
comme  le  contrat  est  dans  l'inlérét  des  deux  parties] 
cette  disposition  s'appliquera  avec  plus  do  ri'ueur 
(1938). —D.A.  10.  400,  n.  10  et  n.  11. 

Stj.— Aussi,  Il  il  répond,  selon  les  régies  établie»  au 
titre»  des  Contrai.^  ou  des  Obligatiims  convention- 
iielles  en  géniral,  do  la  perle  ou  délérioralion  du 
gage  qui  serait  survenue  par  sa  ni'rjtigeiice  (C.  2080). )> 

S''.  —  Mai?  le  créancier  à  qui  il  a  élé  remis  en 
gage  des  action»  d'une  »ociélé,  sur  lesquelles  il  a 
laissé  écrire  les  modificalions  survenues  dans  la  so- 
ciété, n'est  pas  responsable  do  leur  dépréciation,  si 
l'on  ne  prouve  pas  qu'elle  a  eu  lieu  par  suite  de  cette 
mention.— 3  déc.  t834.  Req.  Paris.  Blum.  U.P.  3S.  i. 
lil. 


S8.— 2°  Qu  il  ne  peut  se  ser\ir  de  la  chose,  sans  le 
consentement  exprès  ou  présumé  du  débileur  (C  civ 
930).— Dur.,  18,  543.  ^    ' 

,'i9.— Et  ces  oldigations  lui  sont  imposées,  sous  peine 
de  se  voir  conlrainl  à  la  rettitulion  ,  même  avant  le 
paiement  de  la  dette  (C.  sosî).- D.  A.  lo.  400,  n,  10. 

60. --3°  Ou'il  doit  resliluer  le  gage  après  l'acquitte- 
ment intégral  de  la  dette,  en  capital,  intérêls  et  frais 
(C.  civ.  2082  et  2083).— D.A.  10.  -iUO,  n.   12. 

Mais  lo  créancier  n'es',  pas  tenu  de  la  perle  de  la 
chose  arrité.'  «ans  son  fait— V.  n.  02. 

61.  —  Quant  aux  obligations  du  débileur,  l'arl. 
2080  C.  civ.  porte  :  a  De  son  côté,  lo  débiteur  doit  la- 
i)ir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  cl  néces- 
saires que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  du 
gage.  » 

.  *-■ — iinsi,  la  propriété  du  gage  no  cessant  de  ré- 
sider sur  sa  této,  il  doit  supporter  la  perte  de  la  cho- 
se, arrivée  sans  la  faute  du  créancier  :  res  périt 
doini/io.— Dur.,  is,  n.  K4n. 

63.— la  il  est  passible  des  frais  de  justice  faits  pour 
parvenir  à  la  vente  du  gage  par  lui  donnée,  lor.f  mê- 
me, qu'il  ue  s  y  serait  pas  opposi'  (C.  civ.  2078).— S.'i 
juin.  1831.  l-.ruielles.  llul...D.I'.  33.  2.210. 

6* —'-'art.  2083  C.  civ.  dispose,  quant  aux  effets  du 
gage  à  l'égard  de»  héritiers  :  «  le  gage  est  indivisi- 
ble, nouobstanl  la  divisibilité  de  la  dette  entre  les 
hérilicrsdu  dcliiienr  ou  ceux  du  créancier. 

»  L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la 
delte,  ne  peut  demander  la  restilulion  de  sa  portion 
dans  le  gage,  tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement 
acquillée.^ 

11  liéciproqucment,  l'héritier  du  créancier,  quia 
reçu  sa  porlion  de  la  dette,  ne  peut  remettre  le  gage, 
ou  préjudice  do  ceux  do  se»  co-hèritiers  qui  uo  sont 
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P3S  payé»  ..  (C.  civ.  1218  et  suiv.,  1222  et  suiv.,  9090). 

iwT  !'„-?, '"'"°''J"°  »°»losie  entre  cet  article  et 
1  article  19o9.  Aussi  Duranton  remarque-t-il    >    «8 
n.  o49el  sao    qu'il  en  est  de  la  resliluliou  du  a^ge! 
comme  de  celle  d  un  dépôt.  sdg<^ 

66.  —  Enfin  ,  la  prescription  éteint  les  actions  qui 
naissent  du  gage  comme  toulo  autre  action.  L'action 
personnelle  du  débiteur  contre  le  créancier,  en  raison 
du  contrat  de  gage,  se  prescritpar  trente  ans,  à  partir 
du  paiement  ou  de  l'échéance  de  la  dette.  .SecHS  ,  de 
raclioa  réelle  ou  en  revendication,  parce  que  le  créan- 
cier possède  le  gage  i  tilro  précaire.  —  Dur. ,  18  ,  n. 
5ol,  o52. 

67.—  Maintenant  la  pre-seription  de  l'action  du  gage 
court-elle  conire  le  créancier,  tant  qu'il  est  nanti  du 
gage  7  Pour  l'allirmalive,  on  ponrrail  dire  que  le  code 
ne  fail  pas  ,  do  la  détention  du  gage,  une  cause  d'in- 
terruplion  de  prescription.  —  Mais  la  négative  nous 
semble  mieux  fondée;  car  celle  délenlinn  peut  très 
bien  être  considérée  comme  une  reconnaissance  tacite 
et  continuelle  de  la  dette  (Dur.,  18,  n.  5o3;  1.  7  ,  §  5 
Code  de  Prœeserip.  triij.  vel  quadrag.  annorum).       ' 

§  3.  —  Effets  du  gage  à  l'égard  des  tiers. 

68.  —  Ce  contrat,  lorsqu'il  réunit  toutes  le» condi- 
tions énumérées  au  §  l",  «  confère  au  créancier  le 
droit  de  se  faire  payer  sur  le  prix  du  gage,  par  préfé- 
rence aux  aulres  créanciers  »  (C.  civ.  2073). 

69.  —  Lo  privilège  résulte,  non  pas  de  la  qualité  ds 
la  créance,  mais  uniquement  de  la  possession;  donc 
la  possession  cessant,  le  privilège  doit  cesser' aussi 
(2076).  — Dur.,  18,  n.  S08.— V.  n.  4.  ». 

70.-  Si  cependant  le  débiteur  a  usé  de  fraude  pour 
reprendre  la  chose  engagée,  le  créancier  pourra  la  re- 
vendiquer, à  moins  qu'elle  ne  soit  périe  ;  mais  dan» 
ce  cas,  comme  dans  celui  où  il  en  serait  évincé,  il 
pourra  demandei  de  suite  son  paiement  intégral  (1188 
C.  civ.).  —  Dur.,  18  ,  n.  K29 ,  530,  554;  Delv.,  3,  p. 
439,  n.;  D.A.  10.  399,  n.  4. 

71.  —  Si  elle  passe  en  main  tierce ,  le  créancier  a , 
contre  ce  tiers,  les  mêmes  actions  qu'aurait  le  débiteur 
lui-même;  parce  que,  lors  du  paiement,  il  en  devra 
faire  raison  à  ce  dernier  (2279,  22S0,  et  1382). —  Ibid. 

■72.  —  De  tous  les  privilèges  spéciaux  sur  des  meu- 
bles, les  seuls  qui  priment  celui  du  créancier  gagiste 
sont  les  privilèges  résultant  des  frais  faits  pour  la  con- 
servation du  gage,  ceux  des  frais  do  jusiice,  ceux  re- 
latifs à  la  vente  ;  et ,  sous  ccrlaines  condition»  ,  ceux 
des  loyers  d'immeubles  (2102).— Dur.,  18,  n.  S09. 

73.  — Pour  les  privilège»  généraux,  Duranton,  loc. 
cit.,  ne  pense  pas  qu'ils  doivent  passer  avant  celui  du 
créancier  gagiste  ;  car  l'arl.  2073  accorde  formelle- 
ment la  préférence  au  créancier  nanti  sur  les  autres 
créanciers  du  débiteur  (!lOi,  5)  ;  et  d'ailleurs,  la  poi- 
«ession  des  meubles,  sous  le  code,  est  généralement  le 
lilre  le  plus  puissant,  lorsqu'elle  est  de  bonne  foi  (1 151, 
2279). 

74. — Mais  le  gage  peut-il  être  saisi,  entre  les  mains 
du  créancier  nanti,  par  les  autres  créanciers  du  débi- 
leur? —  La  négative  résulte  iroplicitement  de  la  déci- 
sion que  voici  ;  La  saisie  faite  entre  les  mains  du 
créancier ,  de.s  objets  par  lui  reçus  eu  gage  ,  doit  être 
déclarée  uulle.  si,  d'une  pari,  il  n'est  pas  établi  que  le 
gage  »oit  d'une  valeur  supérieure  à  la  créance  qu'il 
est  destiné  à  garaniir,  et  si ,  d'antre  part,  les  créan- 
ciers saisissaiis  n'ont  point  fait  offre  au  créancier 
nanti  de  le  désintéresser  (C.  civ.  2073,  2079,  209t; 
C.  pr.  n;n).  —  31  juin.  1852.  Ueq.  Montpellier.  Car- 
donnel.  D.i'.  34.  1.  321. 

75.  —  Cette  décision  se  fonde  l°sur  ce  que,  permet- 
tre la  saisie  du  gage,  ce  serait  porter  atteinte  au  droit 
de  rèlenlion  du  gagiste  ,  et  à  la  facullé  qu'il  a,  s'il 
n'est  pas  payé,  de  faire  ordonner  (pie  le  gage  lui  de- 
meurera  eu  paiement  (207.<)  ;  2°  sur  ce  que  la  saisie 
entraiiio  des  frais  qui  pourraient  'ni  enlever  une  par- 
tie do  sa  créance  (661  C.  pr.),  el  qu'en  tous  cas,  le  sai- 
sissant devrait  au  préalaide  le  désintéresser.  —A  cel» 
on  peut  répondre  :  i"  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  doses  créanciers(J093).  el,  puisque  locréaa- 
cier  uanli  n'a  privilège  que  sur  le  prix  du  g»ge,  el 
qu'il  ad  1*1  s'ait  udreà  sa  vente, en  cas  de  non  paiement, 
le  droit  de  la  provoquer  appartient  aussi  aux  créan- 
ciers non  nantis;  2"  le  privilegedu  propriétaire  pour 
ses  lover*  est  assimilé  à  celui  du  gagiste  ;  or,  les  meu- 
bles affectés  au  premier  peuvent  être  \endus  sur  la 
proTOcation  des  autres  créanciers;  il  en  doit  èlre  de 
mémo  à  l'égard  de  la  chose  engagée,  d'autant  plu»^ 
qu'à  l'evcepiion  des  frais  de  saisie,  le  créancier  nanti 
primera  toutes  le»  autres  créances  ;  3°  les  art.  2078  et 
autres,  nj  l'appliquent  qu'aux  cas  ordinaires  entre  le 
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gagiste  et  le  débiteur ,  et  non  i  l'égard  du  droit  per- 
fonnel  des  créanciers  de  ce  dernier;  Â°  ce  droit  dei 
créanciers  est  \irtuellcmenl  consacré  par  les  art.  '•"•". 
et  .'i37  C.  comm.;  le  dernier  porte  :  "  Si  les  srndirs  ne 
retirent  pas  U  gage,  qn'il  soit  Tendu  par  les  créan- 
ciers  ;  »  cette  dernière  etprossion.  emplnyen  au 

pluriel,  indique  bien  que  la  loi  a  entendu  accorder  le 
droit  de  provoquer  la  vent-  ii  tous  les  créanciers  in- 
distinctement ;  ;.°  enfin  ,  forcer  1-s  créanciers  a  payer 
d'avance  le  gagiste,  ce  serait  mettre  le  pauvre  dans 
l'impossibilité  d'exercer  un  droit  que  le  riche  pour- 
rait toujours  invoquer.  — V.  notre  obserT.  U.P.  eod. 

7g    Aussi  ,  est-ce  dans  ce   dernier   sens  qu'un 

second  arrêt,  émané  de  la  même  chambre,  a  jugé 
qu'une  contribution  peut  légalement  être  ouverte 
sur  des  objets  donnés  en  jage  ,  et  l«  cremeier  qui 
les  avait  reçus  n'a  ([ue  le  droit  de  faire  valoir  soo 
iiri»ilé''e  et  dans  le  délai  prescrit,  sous  peine  de 
force  (  C.  civ.  208î  :  C.  pr.  6G0 ,  756  1.  —  3  juillet 
18r.4.  Beq.  Paris.  Lesage.  D.P.  3*.  l.  371. 

77    Le  gagiste  ne  participe  pas  au  concordai, 

bien  qu'il  prouverait  ([ue  le  gage  est  inférieur  à  sa 
créance.  —  V.  Faillite,  n.  554,  5jt. 

78.— 11  peut  faire  vendre  le  gage  en  cas  de  fail- 
lite, en  «e  bornant  à  diriger  sou  action  contre  les 
syndics.  —  V.  Faillite,  u.  811. 

Art.  i.  —  De  l'ûntichrése. 

79. —  L'anlicbrése  est  l'abandon  de  la  jouissance 
d'un  immeuble  pour  tenir  lieu  des  intérêts  d'une 
somme  reçue.  —  Mac,  1.  Il,  §  1"=',  ff.  de  Pign.  et 
li'jpotli.;  Dur.,  18,  55S. 

80.  Il  y  a  donc  vente  et    non  antichrèse  dans 

le  contrat  par  lequel  une  personne,  pour  sûreté 
d'une  somme  dont  on  lui  fait  l'avance,  déclare  ven- 
dre plusieurs  maisons,  sous  réserve,  1°  de  la  faculté 
du  r.ichal  pendant  uu  certain  temps,  et  2°  du  droit 
de  jouir,  durant  le  même  temps,  des  loyers  de  ces 
maisons.  Ces  slipulalioMs  d'un  prix  réel,  dont  par- 
lie  est  payée  comptant,  de  la  transmission  immé- 
diate de  propriété,  de  la  déchéance  du  droit  de  ra- 
chat,  après  le  lermc  fixé,  sont  conslittili\es  de  la 
Tente  à  réméré  et  exclusives  du  contrai  d'antichréso, 
qui  ne  comporte  pas  de  prix,  et  qui  n'est  ni  ne  peut 
être  translatif  d'  propriété.  —  -li  avril  183 i.  ileq. 
Martinique.  Tory.  D.P.  34.  1.  353. 

SI.  —  L'usage  de  ce  contrat  ,  établi  par  le  droit 
romain,  fut  aboli  en  France  avec  celui  du  prêt  à 
intérêt.  Jlais.  pour  voiler  leurs  stipulai  ons  usurai- 
rcs ,  les  créanciers  inventèrent  le  contrat  pignora- 
tif, par  lequel  le  débiteur  paraiss.iit  vendre ,  à  faculté 
de  rachat  à  son  créancier,  un  héritage  dont,  par  le 
mémo  acte,  le  créancier  lui  consentait  bail  moyen- 
nant un  prix  qui  tenait  [içu  des  intérêts  de  la  somme 
prêtée.  I.a  loi  dn  ï  ocl.  1789,  ayant  autorisé  sans 
limites  le  prêt  à  intérêt,  ce  contrat,  ainsi  que  l'an- 
tichrèse,  ne  fut  plus  prohibé.  Cependant,  on  avait 
encore  à  voir  si  le  contrat  pignoratif  devait  être 
exécuté  comme  vent,*  ou  comme  simple  engagement. 
Enfin  ,  il  a  pris  une  nouvelle  importance  .  depuis 
que  la  loi  du  3  sept,  défend  de  stipuler  des  inté- 
rêts supérieurs  aux  taux  déterminés. — D.A.  10.  4011, 
secl.  î. 

J  I""'.  —  De  l'nnticlircse  proprement  dite.  —  Pacte 
commisaoire,  fiésotuiion.  Prescription. 

82.  —  L'aniichrè-e  proprement  dite  ne  s'établit  que 
par  écrit  (C.  civ.  2085). 

83.  —  Il  importe  peu  que  la  somme  soit  au-des- 
fous  de  150  fr. 

84.  —  Elle  s'établit  par  acte  sous  seing-  privé, 
aussi  bien  que  par  acte  authentique. 

85.  —  Et  il  n'est  pas  besoin,  disent  T)ch incourt 
(t  Dalioz,  que  la  date  de  Pacte  soit  certaine,  parce 
que  l'antichrèse  ne  produit  aucun  elTet  à  l'égard  des 
tiers. —  D.A.  10.  401,  n.  I. 

Ce  qui,  en  thèse  générale,  n'est  pas  exact.  Aussi, 
Duranlon  est-il  d'avis  contraire  (t.  18,  n.  o.'iS).  F.n 
effet,  même  pour  l'allribulion  des  fruits,  par  préfé- 
rence aux  autres  créanciers,  il  faut  un  acte  ayant 
date  certaine. 

8G.  —  Le  créancier  .inlichrésiste,  au  cas  de  dis- 
tribution du  prix  de  l'immeuble,  pourra  toujours 
être  primé  par  les  créanciers  hypothécaires,  même 
poslérifiirK  à  l'anlichrèse,  à  moins  qu'il  ne  soit  lui- 
même  privilégié  nu  h\pnlhécaire  (C.  comm.  2091). 
—  D.A.  10.   (SI,  n.  »'. 

87.  —  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  dans 
le  cas  de  Pexproprialinn  d'un  immeuble  donné  en 
antichrèse,  le  créancier  .Tniirhrésisle  ne  peut  s'op- 
poser A  la  mise  en  pos<e««iun  de  l'a<ljndiealaire,  sous 
lu  prétexte  que  c€  dernier  se  trouve  oblige,  comme 
le  débileur,  à  payer  le  montant  de  la  créance  avant 
de  réclamer   la  j'Uiissancc   de  l'immeuble  (C.  civ. 
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•085,  J087,  2081  ;  C.  pr.  731).— M  juill.  1821.  Liège. 
Brandseau.  D.A.  10.  401,  n.  1.  D.P.  2.  774,  n.  I. 

88. — L'art,  20,sr.  C.  civ.  porte  :  «  le  créancier  n'ac- 
quiert par  ce  contrat  que  la  faculté  de  percevoir  les 
fruits  de  l'immeuble,  à  la  charg»  de  les  imputer  an- 
nuellement sur  les  intérêts,  s'il  lui  on  est  du,  et  en- 
suite sur  le  capital  de  sa  créance.  » 

89.— Lf  droit  du  créancier  se  réduit  donc  à  une  sim- 
ple perception  de  fruits. —D.A,  10.  401,  n.  2. 

80.  —  Et  les  fruits  pourraient  être  saisis  par  les 
autres  créanciers  du  créancier  ,  pourvu  qu'il  ne  fus- 
sent ni  échus,  ni  perçus,  llans  ce  cas,  le  créancier 
nanti  n'a  que  le  droit  de  venir  parlager  contributoi- 
reraenl  avec  les  antres  créanciers  le  prix  do  ces  fruits. 
— Delv.,  loc.  cit.;  Dur.,  18,  n.  560,  n.  1  ;  D.A.  10.  toi, 
n.  2. 

91.  —  Ce  système,  qui  refuse  à  l'antichrèse  tout 
effet  à  l'égard  des  tiers,  est  au.ssi  celui  de  Delvin- 
courl,  3,  p.  144,  n.;  mais  Duranton,  18,  n.  500,  le 
combat. 

94.  —  Toutefois  il  est  préféré  à  celui  qui  a  acquis  , 
depuis  la  promulgation  du  code  civil  et  du  code  de 
procédure,  un  immeuble  donné  en  engagère  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Luxembourg;  ce  dernier 
est  tenu  d'en  abandonner  la  jouissance  au  créancier 
engagiste,  bien  quecelui-ci  n'ait  pris  aucune  inscrip- 
tion dans  U  quinzaine  de  la  transcription,  dont  parle 
l'art.  834  C.  pr.  (Coutume  de  Luiembour.,art.  5,  tit. 
5;C.  pr.  834).— 15  noT.  18t2.  Liège.  Quoilin.  D.  A. 
10.  401,  n.  2. 

El  il  a  été  jugé  que  l'antichrèse  a  effet  vis-à-Tis  des 
créanciers  postérieurs,  en  ce  sens,  que  ceux-ci  ne  peu- 
vent exiger  que  les  fruitssoient  immobilisés. — 2îjuill. 
1835.  Toulouse.  D.P.  33,  5.  ISS. 

9". — On  a  vu  que  le  créancier  doit  les  imputer  sur 
les  intérêts,  et  ensjits  sur  le  capital. 

9i. — Jugé  1°  que,  lorsqu'un  immeuble  a  élé  donné 
en  antichrèse  pnur  sûreté  d'un  prêt  à  intérêt,  l'em- 
prunteur n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le»  intérêts  ne 
sont  exigibb'S  qu'à  l'époque  fixée  pour  le  rembourse- 
ment du  capital  et  a  rès  un  compte  général  des 
fruits  perçus  par  le  prêteur.  Ces  intérêts  sont  dus  an- 
nuellement, mais  après  compte  fait  des  fruit»  perçus. 
— G  d:c,IS34.  l.iége.  Démet,  D.A. 10.  401,  n.  3-l.D.P. 
t.  774,  n.  3. 

95.  —  2°  (Jue  l'usage  de  capitaliser  les  intérêts  an- 
nuels dans  lès  comptes-courans  entre  négocians,  ne 
peut  être  invoqué  lelativement  aux  intérêts  d'un  prêt 
accompagné  d'antichr.'se,  sous  le  prétexte  que  le  pré- 
teur a  un  compte  ouvert  avec  l'emprunteur  ,  du  chef 
des  fruits  perçus  de  l'immeuble  donné  en  antichrèse. 
— Même  arrêt. 

9G.  —  P'ien  plus  ,  le»  parties  peuvent  stipuler  que 
les  fruits  se  compenseront  avec  les  intérêts,  ou  totale- 
ment, ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence  (  2089  ). 
—  Mais,  depuis  la  loi  du  S  sept.  1807,  la  valeur  des 
fruits  à  compenser  ne  pourrait  dépasser  le  maxi- 
mum des  intérêts  permis  (Lecltrq.,  7,  183  ;  Delv.,  I. 
3,  p.  443  et  D.  P.  30.  2  ).  —  Dur.,  18,  n.  556  ;  D.  A. 
10,402,  D.  3. 

97.  —  Car,  Fart,  Î089  a  été  modifié  par  cette  loi 
en  ce  sens  que,  quoiqu'il  ail  élé  stipulé  dans  un 
bail  à  antichrèse  que  le»  fruits  se  compenseraient 
totalement  avec  les  intérêts,  cependant,  si  ces  fruits 
excèdent  l'intérêt  légal  des  sommes  prêtées,  l'excé- 
dant doit  être  imputé  sur  le  capital  dCi  au  créancier. — 
21  nov.  l»-29.  Montpellier.  Coulouguon.  D.  P.  30.  2. 
156. 

98. — >otez  que  si  la  quotité  des  fruits  à  percevoir 
n'était  pas  fixée,  mais  subordonnée  ii  la  saison,  par 
exemple;  une  légère  dilTérence  en  plu»  entre  le  taux 
légal  de  l'intérêt .  t  la  valeur  dus  fruits,  ue  pourrait 
donner  lieu  à  réclamation. — D.A.  10.  40i,  n.  3;  DelT., 
loc.  cit.;  Dur.,  18,  n.  557. 

99.  —  Ma  s  si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur 
les  revenus  d'un  immeuble  donné  à  antichrèse,  le» 
juges,  au  lieu  de  fixer  arbitrairement  le  montant  de 
ces  revenus,  doivent  nécessairement  ordonner  qu'il 
sera  procéder  à  une  reddition  de  compte,  conformé- 
ment aux  art.  520  et  suiv.  C.  pr.  —  6  août  182». 
Civ.  c.  Paris.  Cardon.  D.A.  10.  102,  n.  2.  D.  P.  23. 
I.  18. 

El,  spi'clalement,  dans  le  cas  d'une  papeterie,  don- 
née h  antichrèse  à  la  charge  par  le  créancier  d'entre- 
tenir un  certain  n'>mbre  d''  cuves,  on  ne  peut,  sous  la 
prétexte  qti  «  le  cré,in  ier  n'a  pas  fidèlement  rempli 
cette  condition  du  cintrât,  refuser  d'examiner  le 
compte  du  produit  réel  des  cuves  mises  en  activité,  et 
fixer  arbitrairement  tant  le  produit  des  cuves  mises 
en  activité  que  celui  qu'auraient  pu  fournir  les  autres 
cuves  (C.  civ.  208,5).- Même  arrêt. 

100. — L'art.  2080.  C.  civ.  porte  :  'i  le  créancier  est 
tenu,  s'il  n'en  esl  autrement  convenu,  do  payer  les 
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contributions  et  les  charges  annueliti  de  l'immeuble 
qu'il  tient  en  antichrèse. 

Il  doil  également,  sous  peine  de  dommages  et  inté- 
rêts, pourvoir  à  l'enlrelien  el  ani  réparations  utiles 
et  nécessaires  de  l'immeuble,  sauf  à  prélever  sur  le« 
fruits  toutes  les  dépenses  relatives  i  ces  diver»  ob- 
jets. )»  C'est  là  une  conséiiueuce  de  la  perception  des 
fruits. 

loi.  —  Mais  comme  ce  contrat  a  été  formé  dans  son 
intérêt,  il  a  le  droit,  s'il  vont  se  dé  harger  de  ce»  obli- 
gations, de  contraindre  le  déliiteur  à  reprendre  la 
jouissance  de  l'immeuble  (C.  civ.  2087  V  —  Dur.,  18, 
n.  5b4.  :. 

1112.  —  Quant  au  débiteur,  il  ne  peut,  avant  Veà'^ 
lier  acquittement  de  la  d,tte,  réclamer  la  jouissance' 
de  l'iinmeulile  qu'il  a  remis  en  antichré»e  (  C.  2087  ). 

103.  —  Tontelois,  le  créancier  n'est  pas  fondé  à  le 
retenir  jusqu'au  paiement  du  prix  des  amélioration!; 
qu'il  prétend  avoir  faites,  lorsque  le  débiteur  lui 
offre  le  remhQur»ement  en  capital  et  intérêts  de  la 
somme  prêtée;  dans  ce  cas,  le  créancier  n'a  qu'une 
«clion  en  répétition.  —  31  déc.  1810.  Turin.  Bortho- 
lino.  D.A.  10.  tUG,  n.  I.  D.P.  2.  776,  n.  1. 

101.  —  Si  le  créancier  antichrésiste  abusait  de  la 
chose,  le  débiteur  aurait-il,  comme  dnas  le  gage 
(20S2),  le  droit  de  réclamer  (  C.  civ.  018)?  —  Oui; 
car  la  raison  est  la  même. —  Delv.,  3,  p.  44ti,  n.  D.A. 
10.  4SI,  n.  4. 

10.';.  —  El,  par  parité  de  raison,  le  deuxième  ali- 
néa de  cet  art.  2082  devrait  aussi  être  appliqué  à  l'an- 
tichrèse. —  Dur,,  18,  n.  563. 

lOG.  —  Pacte  commisaoire.  —  Il  est  prohibé  dani 
l'antichrèse,  commedans  le  gage. 

L'art.  20.88  porte,  ea  effet,  u  le  créancier  ne  devient 
point  propriétaire  de  l'immeuble  par  le  seul  défaut 
de  paiement  au  terme  convenu  ;  toute  clause  con- 
traire est  nulle  :  eu  ce  cas.  il  peut  poursuivre  l'expro- 
priation de  son  débiteur  par  les  voies  légales»  (C. 
civ.  2078,  2204,  sniv.  ;   C.   pr.  673  et  suiv  ). 

107.  —  Va  l'action  en  nullité  de  la  clause  qui  rend 
le  créancier  propriétaire  de  l'immeuble  donné  à  anti- 
chrèse, 0  défaut  de  paiement  au  terme  convenu,  n'est 
point  soumise  à  la  prescription  décennale  prononcée 
par  l'art.  1304  C.  civ.  ;  cette  clause  doil  être  réputée 
non  écrite,  aux  termes  de  l'art.  2088.  C,  civ, — 5  mars 
1S3I.  Toulouse.  Teyss-dre.  D.P.  34.  2.  59. 

108.  —  Celte  prohibition,  suiTant  Dalioz,  n'est  pai 
limilative;  elle  s'applique  à  d'autres  cas  et  spéciale- 
ment à  l'hypothèque  :  la  raison,  dit-il,  est  la  même"; 
la  position  du  débileur  est  également  contrainte  dans 
les  deux  cas.  —  D.A.  10,  403,  n.  7.  —  Conf.  15  avril 
1813.  Trèvei.  Heb.  D.A.  10.  406,  n.3.  D.P.  14.  2.26. 

109.  —  Jugé  aussi  qu'elle  peut  recevoir  application 
dans  le  cas  d  une  simple  hypothèque,  et  que  p«r  con- 
séquent un  créancier  n'a  pu  convenir  valablement 
avec  son  débiteur  qi:e,  faute  de  paiement  de  la  somme 
prêtée  dans  le  délai  fixé,  il  pourrait  vendre  l'immeu- 
ble affecté  à  la  sûreté  de  sa  créance,  sans  observer 
les  formalités  prescrites  par  la  loi.  —  3  déc.  1806. 
Liège.  Julich.  D.A.  10.  405,  n.  ».  D.P.  7.  2.  8.  —  8 
fev.  1810.  ISourges.  Duperlhuis.  D.A.  10.  405,  n.,  n.  2. 
D.P.  U.  2.  116.  —21  juin.  1812.  Turin,  lialliano. 
D.A.  10.   403,  n.,   n.  S.  D.P.   2.  77S,   D.  2. 

Jugé  aussi  de  la  même  manière  avant  le  code.  —  7 
flor.  an  9.  Bruxelles.  Sellier.  D.A.  10.  405,  n.  1-»- 
D.P.  2.  775,  n.  2. 

110.  —  Jugé,  au  contraire,  1°  que  ces  articles  ne 
peuvent  s'élendre  à  un  cis  différenl  de  celui  qu'il»  ont 
prévu.  —  Ainsi,  est  valable  Pobligation  par  laquelle 
il  esl  stipulé  qu'un  imiueuble  affecté  d'bvpothcqii»  au 
profit  d'un  indiiidu,  appartiendra  à  ce  dernier  dan» 
le  cas  où,  en  un  certain  délai,  il  ne  sera  pas  payé  de 
sa  créante  par  le  débitur  ;  c'i  si  là  une  vente  condi- 
tionnelle qu'aucune  loi  ne  défend.  —  Seulenieut,  il 
peut  être  accordé  au  débiteur  on  temiis  moral  pour 
se  libérer.  —  iGinars  181*.  Toulouse.  Laforgue.  IJ.A. 
10.  .«14,  u.  1.  II. P.  21.  ».  se,  n.  —  1"  mars  I82Î. 
■foulouse.  Dufour.  D.  iWd. 

111. 2°  Que  la  stipulation  par  laquelle  un  dcbi- 

teur  consent  i  ce  que  son  créancier  se  melte  en  pos- 
session et  devienne  propriétaire  de»  immeubles  hvpo- 


thèqi.és,  à- défaut  de  paiement  a  pré»  u  mise  eu  de- 
meure, est  valable. -20  juill.  1833.  Montpellier.  Blanc. 

D.r.  33.2.  219.  .•         .      •        - 

11»    —  Ouoiqu'il  en  soit  sur  cette  question,  toujour» 

est-il  adm?s  .nie  le  créancier  engagiste  ne  p Mil  mcnie 
pas  f.iire  ordonner  eu  justice  (J07s)  que  I  immeuble 
lui  demeurera  en  paiement,  jusquà  due  concurence. 
—  Dur.,  18,  n.  .566.  .  .  ,    1   .  1. 

113  —  Bien  plu»,  la  convention  qui  le  Im  aur.sit 
accordé  devrail  élre  annulée;  car  la  loi  "'^l^'^M 
pas  ici,  comme  dan,  le  gage  (20-8),  un  'emblab  e 
droit  au  créancier,  elle  garde  le  silence;  cl  dail- 
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leurs,  elle  a  toujours  maiiileou  une  dislinclion  pro- 
fonde entre  l'aliéjiation  des  meubles  et  celle  des  im- 
meubles.— Delv.,  t.  3,  p.  m,  11.  ;  Leclerq,  t.  7,  p.  178. 

—  Co/irru:  Maie».,  t.  •*,  p.  172.  D.A.  10.  -luî,  ii.  ;;. 
H4. —  Jugé  cependant  que  l'obligation  par  laquelle 

l'emprunteur  »  déclaré  que,  faute  de  reiubourst'jneul 
de  la  somme  prêtée  à  l'écliéance,  la  propriété  duo 
immeuble  designé  appartiendra  au  prêteur,  ne  con- 
stitue pas,  il  est  Trai,  une  Tente  eoiidillonnelle,  mais 
bien  un  contrat  d'engaf;emeiil  qui  a  pour  elTel  de  don- 
ner au  créancier  droit  d'être  pavé,  soit  sur  le  prix 
de  la  chose  en  la  faisant  vendre  dans  les  formes  de 
droit,  soit  sur  la  cbose  elle-mênie,  en  se  ht  faisant 
adjuger  aprts  esiimaiimi.  —  tû  mess,  an  11.  Paris. 
Moite.  D.A.    10.  40-2,  II.    1.  U.P.  2.  774,  n.  4. 

115.  — Mais  le  débiteur  pourrait-il  autoriser  son 
criancier  à  vendre  l'iminruble  aux  encbêres,  devant 
un  notaire  commis  par  1»  justice?  Oui,  si  les  autres 
créanciers  n'élèvent  pas  de  réclamations.  L'art.  747 
C.  pr.  donne  bien  cette  faculté  audébileur  exproprié. 

—  DelT.,  3,  p.  44î;;  D.A.  10.  403,  n.  6. — V.  cependant 
Dur.,  18,  n.  bOT. 

lie.  —  ,Iugc,  en  conséquence,  1*  que,  bien  que  les 
art.  9078  et  20HH,  qui  prononcent  la  nulliie  du  pacte 
commissoire,  doivent  s'appliquer  au  cas  d'un  immeu- 
ble hypotlié(iué  comme  dans  le  cas  d'un  immeuble 
donné  on  antichrèse;  cepi  ndant.  on  ne  peut  aanuler, 
comme  contraire  à  ces  articb'S,  la  clause  par  laquelle 
UQ  créancier  est  auut^i^é  par  son  débiteur  à  faire 
Tendre  publiquement  devant  notaire  l'immeuble  by- 
pothéqué  ;  la  vente,  dans  ce  cas,  quoique  dispensée 
des  formalités  judici.iires,  devant  présenter,  par  sa 
publicité,  les  m 'm^s  {^aranlies  pour  le  débiteur. —  15 
avril  1813.  Trêves.  Ileib.  D.A.  lu.  406,  n.  3.  D.  1'.  14. 
ï.  Î6. 

Quoique,  dans  cet  arrél,  il  s'agisied'un  immeuble 
hypothi'tjui',  la  cour  donne  bien  à  entendre  qu'en  ma- 
tière d'anticbrése,  elle  aurait  rendu  une  décisiou  sem- 
blable. 

117.  — S"  Que  la  clause  qui  autorite  le  préteur,  à 
défaut  de  p;iiement.  pendant  deux  semestres,  des  in- 
térêts de  son  capital,  à  vendre  les  immeubles  hvpo- 
théqués  à  sa  créance,  doit  recevoir  son  exécution, 
nonobstaulla  création,  opérée  le  mèmejoiir,  de  billets 
particuliers  destinés  au  paiement  de  chaque  semestre 
d'intérêts  :  ces  billets,  loin  de  constituer  une  novatiuu 
au  droit  de  vente  des  immeubles,  conféré  au  créan- 
cier, ne  font  qu'ajouter  un  moyen  à  ceux  que  ce  der- 
nier avait  déjà  pour  se  procurer  le  paiement  des  inté- 
rêts de  sa  créance. —  i3  déc.  1831.  Uordeaux.  Lécluse. 
D.P.  Zi.  i.  03. 

118. — 'S"  Que  la  stipulation  qu'à  défaut  do  paie- 
ment, le  créancier  pourra  faire  vendre  l'imnieuble 
bypolbéqué  aux  enchères,  par-devant  notaire,  sur  une 
simple  publication  et  aflîche,  et  sans  saisie  ni  autre 
formalité,  est  valable  (C.  civ.  2078,  i088,  âî77  ;  C.  pr. 
747).  —  17  mars  1834.  Paris.  Gosseliu.  D.  I'.  34.  a. 
ja7. 

119. —  Ce  pouvoir  de  faire  vendre  ,  lorsqu'il  est  sti- 
pulé irrévocable,  n'est  pas  réïoiiue  parla  faillite. — 
V.  Mandat,  u.  'Mti. 

lîO. —  Cependant,  il  n'cite  pas  au  débiteur  le  droit 
de  vendre  lui-même  rimineuhle.  — >  V.   .Mandat    n 
47».  ' 

451.^  Au  surplus,  comme  dans  le  cas  de  uaue,  la 
Tente  et  la  dation  en  paiement,  faites  par  le  débiteur 
au  créancier  d'après  l'acte  d'aiitiehrèse,  sont  très  va- 
lables; il  n'est  plus  alors  sous  l'empire  de  la  nécessité 

—  Dur.,  IN,  n.  .W«. 

125.  —  i<  r,»5  dispositions  des  arl,  5077  et  20»3  ci- 
dessus  cités,  n.  I.iit  rtsuiv.,  s'a;)  diquenl  à  l'auli- 
chrése  comme  au  gaje  i  (C.  civ.  20MO). 

I!3.— On  lit  dans  l'art.  »o;il  C.  civ.  :  «  Tout  ce  qui 
est  statué  au  présent  chapitre,  ne  préjudicie  point  aux 
droits  que  des  tiers  |inuri  aient  avoir  sur  le  fonds  de 
l'Immeuble  remis  à  titre  d'anlichrète. 

124.  —  .<  Si  le  créancier,  muni  ii  ce  titre,  a  d'ail- 
leurs sur  le  fonds,  des  iirivilé,jps  ou  hypothèques  léga- 
lement établis  et  conscivcs,  il  les  exerce  à  sou 
ordre  et  comme  tout  autre  créancier  ••  (C.  civ.  2ICii,  s.). 

♦*•'•■  —  n^S'tiilion.  — ■  l.'anticbrése  n'est  pas  réso- 
lue par  le  seul  fait  di  la  vente  volontaire  nu  force» 
de  l'immeuble  aniiclirese;  se»  cTrts  continuenl ,  à 
l'éiard  des  croinciers  iiibCiils,  nuit  jusqu'au  mo- 
ment dt  la  derioiicialion  d-  la  saisie,  lai|ueUe , 
en  cas  de  vente  force;,  a  imiiiuùilise  les  Iruiis  au 
proûl  des  créancirs,  soit  ju.qu'à  U  dennnvialiou 
de  la  vente  volontaire  à  (  es  derniers...  Uaiisceder- 
nier  cas,  l'aeipiéreur  vnlonlaire  ne  piuvanl  exiger 
les  fruits  i|ue  du  jour  de  cette  noiilicatiou  ,  ne  sera 
tenu  pareillement,  vis-à  vis  des  créanciers,  de 
liulérét  du  prix,  qu'à  partir  do  cclla  époque  (C. 


CIT.  2176).— 24  juin.  1820.  Bourges.  Ne^en.   D.P.  S», 
ï.  t2. 

120. — -Prescription. — Enfin,  les  questions  de  pres- 
cription doiventsirésoudre  icide  la  même  manière 
(jue  dans  le  gage. — Dur.,  18,  u.  370. 

127. — .\insi,  le  créancier  atitiehrèsiste  ne  pent  pres- 
crire contre  son  débiteur  le  droit  de  reprendre  l'im- 
meuble donné  en  nantissement  (C,  civ.  2230,  2240). 
— Mjuill.  1821.  ISruxelles.  licllemans.  D.A.  10.  403, 
n.  2.  D.P.  2.  773,  D.  1.  —  18  oct.  1821,  Bruxelles. 
Claës.  D..\.  10.  103,  n.  2.  D.P.  2.  773,  n.  1. 

128. —  i:t  en  particulier,  lorsque  dans  un  contrat 
de  prêt  forme  sous  l'ancienne  législation  du  Brabaot, 
où  le  droit  romain  avait  force  de  loi  dans  le  silence 
des  lois  du  pays,  l'emjTunteur  a  déclaré  donner  uu 
immeuble  en  e;;{;rt»/.  rc  à  son  créancier,  pour  celui-ci 
en  jouirpendant  neuf  an»,  eu  ajoutant  que,  faute  de 
remboursement  dans  ledit  délai  de  la  somme  prêtée, 
'(  la  présente eng.vgèredevraitètre  tenue  pour  acte  de 
vente  elfectuée  et  censée  faite  pour  1»  somme  prêtée,  » 
lesjuges,  au  lieu  do  voir  d.ins  cet  acte  une  vente  à 
réméré,  doivent  valider  seulement  la  clause  relative 
à  l'engagère  et  annuler  le  pacte  commissoire,  comme 
contraire  à  la  loi  dernière  C.  île  paclis  piijnoruin. 
Ainsi,  dans  ce  cas,  l'emprunteur  peut  encore,  après 
l'expiration  des  neuf  années,  retirer  l'immeuble  donne 
en  engagère  en  offrant  le  paiement  de  la  somme  prê- 
tée.— ^ Mêmes  arrêts. 

§2. — Dn  contrat  pignoratif. 

129. — Ce  contrat  était  généralement  réprouvé  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  comme  renfermant  une  sti- 
pulation déguisée  d'intérêts  usuraires. — D.P.  10.  407, 
n.  1. 

Ajoutez  aux  décisions  qu'on  Ta  lire,  ce  qui  est  dit  y 
Usure. 

130. — Jugé  cependant  que  la  prohibition  du  contrat 
pignoratif  qui  existait  dans  le  ressort  de  presque  tous 
les  parlcmensdu  rojaume,  n'a  jamais  eu  lieu  dans  le 
ci-de\ant  Dauphinè. — lOjuiu  1S00.  Civ.  c.  Grenoble. 
Gcrbert.  D.A.  10.  407,  n.  2.  D.P.  2.  770,  n.  2. 

131. — L'existence  du  contrat  était  toujours  présu- 
mée, lorsque  l'acte  contenait  1°  stipulation  de  vente 
avec  faculté  de  rachat  consentie  par  le  débiteur  au 
jirofit  du  créancier;  2°  bail  du  même  immnible  stipu- 
lé parle  créancier  au  profit  du  débiteur  ;  3°  vilité  du 
prix. — Celte  règle  a  même  été  applii|uée  sous  la  légis- 
lation intermédiaire. — D.A.  10.  407,  n.  1. 

132. — Jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  un 
contrat  pignoratif  prohibé  par  les  luis,  l'acte  de  vente 
qui  ne  contient  autre  chos»  que  la  réserve  de  la  facul- 
té de  rachat  et  la  slipalalioii  du  bail  de  l'objet  vendu 
eu  faveur  du  \eudeur.— 0  frim.  an  8.  Civ.  c.  Lamberl. 
D.A.  10.  407,  n.  1.-I.  D.P.  3.    1.  220. 

133. —  l'areillemenl,  la  stipulotion  de  la  faculté  de 
rachat  et  de  la  relocatiou  ne  sullit  pas  pour  constituer 
uu  contrat  pignoratif;  il  faut  encore  qu'il  y  ait  vilité 
do  prix.— 8  germ.  an  II.  liesauçon.  Ligier.  D.A.  10. 
407,  n.  3.  O.P.  2.  770,  n.  3. 

134. — Lt  même  la  vilité  du  prix,  nécessaire  pour 
faire  présumer  le  contrai  pignoiatif,  doit  consister  au 
moins  <lans  une  lésion  d'outre-inoitié.  — Même  arrêt. 
— Uécision  semblabb-  de  la  même  cour  du  8  flor.  an 
12.  D.A.  10.  un,  n.  D.P.  2.  770. 

13.'î. — On  n'a  pu  également  annuler,  comme  conte- 
nant un  contrat  pignoratif,  une  vente  .v  réméré,  non 
suivie  de  relocitiou  au  vendeur. — lO  juin  1800.  CiT. 
c.  Orcnoble.  lîerberl.  D.A.  10.  407,  n.  2.  D.P.  ».  776, 
n.  2. 

130.— Pans  une  délibération  du  cons-il  d'adminis- 
Iration,  on  a  décidé,  le  17  dée.  IS33,  que  le  code  civil 
no  reconnaît  pas  le  contrat  pignoratif.  Mais  il  ne  l'an- 
nule pas  non  plus;  dés  lors,  ce  contrat  est  encore 
permis.— n.A.  10.  i07;Tropl.,  v"  Vente,  n.  693  ;  D. 
P.  34.  3.  tiS. 

137. — Les  contrats  passés  depuis  que  la  loi  du  20 
oct.  1789  permettait  sans  restriction  le  prêt  h  intérêt 
et  qui  autrefois  eussent  été  réputés  pignoratifs,  ont-ils 
du  êtree\è-uiê*  cimme  ventes  on  commf»  simple  en- 
gagemens? — La  cour  de  Poitiers  a  pensé  qu'il  ne  de- 
vraient être  considérés  que  comme  de  simples  contrats 
d'engagement.— D.A.  10.  408,  n.  1. 

13S. — Un  cuulr  it,  quoique  qualifié  acte  de  vente  par 
les  parties,  doit  être  réputé  contrat  pignoratif,  lors-, 
qu'il  présent:;  la  réunion  d.'S  trois  marques  principales 
de  ce  dernier  contrat,  savoir  :  la  relocatiou,  la  vilité 
du  prix  et  la  ficultc  du  rachat. —  3  prair.  an  12.  Poi- 
tiers. TilTercau.  D.A.  10.  408,  n.  4.  D.i'.  S.  777, 
n.  4. 

139, — Mais  un  tel  contrat  n'a  pu  élro  annulé  com- 
me usuraire,  et  l'ou  n'a  pu  condamner  la  créancier 


a  I  imputation  du  prix  de  la  relocation  sur  son  capi- 
tal,  sous  l'empire  de  la  loi  d'octobre  1791,  qui  per- 
mettait de  stipuler  les  intérêts  sur  prêt,  et  de  la  loi 
du  14  fruct.  an  3,  qui  supprimait  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion.  —  Même  arrêt. 

140. —  Une  quatrième  condition  serait  encore  né- 
cessaire,  d'après  un  arrêt  de  la   cour  de  Besançon: 

l'habitude  d'usure  de  la  part  de  l'acqw'reur.  Ceî 

arrêt  a  jugé  de  plus  que  la  simulation  du  contrat  pi- 
gnoratif ne  peut  être  opposée  aux  tiers  acquéreurs  de 
bonne  foi  de  l'immeuble  vendu  à  réméré. —  3  avril 
1822.  Cour  de  Besançon.  Besson.  Recueil  de  cette 
cour.  D.  A.  10.  408  ,  n.  1-4.  D.  P.  ».  777. 

'.41. —  La  cour  do  cassation  a  déclaré,  au  con- 
traire, que  ces  contrats  devaient  être  exécutes  comme 
vente  :  les  parties  pouvant  alors  stipuler  à  découvert 
les  intérêts  aux  taux  qu'il  leur  plaisait,  pourquoi 
eussent-elles  caché  leur  intentiou  sous  la  forme  d'un 
autre  contrat  ;  —  D.  A.  10.  409,  n.  I. 

'42.  — Jugé,  en  conséquence,  que  sous  l'empirs 
des  lois  qui  ont  autorisé  le  prêt  à  intérêt ,  un  acte  de 
vente,  quoique  présentant  les  principaux  caractèrei 
du  contrat  pignoratif,  a  di'i  être  validé  comme 
vente.— 2i  fruct.  an  8.  Civ.  r.  Dalban.  D.  A.  10.  408, 
n.  1-4.  D.  P.  2.  777.  n.  t.  —  22  niv.  an  9.  lieq.  Rot. 
D.  A.  10.  409,  n.  3.  D.  P.  2.  777,  n.  2. 

'43.  —  La  cour  de  Besançon  a  pareillement  décidé 
que,  depuis  la  loi  du  2  octobre  1789,  on  ne  peut  an» 
nuler  un  acte,  sous  le  prèl-xte  que,  dégui»é  sous  le 
nom  de  vente,  il  est  destiné  à  la  per  eptioo  d'in- 
térêts illicites;  dès-lors,  une  vente,  faite  avec  faculté 
de  rachat  pendant  deux  ans,  et  avec  relocation  faits 
au  vendeur  des  objets  de  la  vente,  ne  peut  être  dé- 
naturée, et  doit  avoir  son  effet  comme  vente  à  réméré 
et  comme  bail  à  loyer  des  héritages  ainsi  vendus, 
puisque  l'acte  en  présente  tous  les  caractères.  — 
15  germ.  an.  13.  Besançon.  Hec.  de  cette  cour.  Cari. 
D.  A.  10.  409.  D.  P.  2.  778,  n.  1. 

141. — Mais  (/Hirf,  si  ces  conirats,  réunissant  les  troi« 
conditions,  autrefois  constitutives  du  contrat  pigno- 
ratif, ont  été  formés  depuis  la  loi  de  1807,  qui  a  li- 
mité le  taux  des  intérêts?  —  Nous  pensons  que  les 
tribunaux  ne  seraient  nullement  enchaiiiés  aujour- 
d'hui par  les  régies  établies  dans  l'ancienne  juris- 
prudence. Us  cherciieraient  à  déjouer  la  fraude  ,  et 
leur  conscience  serait  leur  seule  règle  en  cette  ma- 
tière.—  D.  A.  10.  409. 

113.  —  Jugé  qu'un  acte  portant  vente,  mais  re- 
connu avoir  1rs  trois  caractères  principaux  du  con- 
trat pignoraiif,  savoir:  la  faculté  de  rachat,  la  relo- 
cation in  instaiiti  ^  et  la  vilité  du  prix  ,  doit  être  an- 
nulé comme  vente,  et  maintenu  comme  engagemeni 
ayant  pour  cause  un  prêt  d'argent,  alors  surtout  que 
la  réalité  de  cette  dernière  obligation  est  encore  dé- 
montrée par  les  circonstances  de  la  cause. —  23  juiif. 
182I.Colmar.  Fcderlin.  D.  A.  10.  409,  n.  1.  D.  P.  2. 
778,  n.  2. 

146.  —  Enfin,  il  aété  jugé  que,  sous  l'empire  dei 
lois  romaines,  la  pr 'Scription  de  trente  ans  a  rendn 
un  acquéreur  propriétaire  incommutable  des  biens 
qu'il  avait  acquis,  quoique  son  vendeur  ne  les  eut  ac- 
quis lui-même  qu'en  vertu  d'un  contrat  pignoratif.  — 
24  fruct.  ans,  (.:iv.  r.  Dalban.  D.  A.  10.  408,  n.  1, 
D.  P.  2.  777,  n.  1. 


Art.  3.  —  Des  maisons  de  prêt. 

117.  —  Ces  maisons,  prohibées  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence, ne  commencèrent  à  s'ouvrir  qu'après 
la  loi  du  2  octobre  17119;  mais  bientôt  d'ênormis  abus 
se  manifestèrent  La  loi  du  10  pluviôse  an  12  déclara, 
pour  y  mettre  fin,  qu'elles  ne  pourraient  être  établies 
qu'au  profit  des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du  gou- 
Ternement  (41 1  C.  pén.).  —  D.  A.  10.  410. 

118.  —  Lorsqu'un  individu,  poursuivi  comme  te- 
nant une  maison  de  prêt  sur  nantissement,  en  con- 
travention à  la  loi  du  lO  plnv.  an  12.  argue  pour  sa 
défense  de  plusieurs  actes  de  V'nte  à  réméré  desquels 
il  résulterait  qu'il  est  propriétaire  de  tous  les  objets 
saisis  d  lUS  sa  maison  ,  les  juges  p"uvenl ,  en  décla- 
rant qu'il  est  démontré  par  toutes  les  circonstances 
de  la  caiiS:>  que  ces  diverses  ventes  sont  frauduleuses, 
prononcer  contre  le  prév/uu  les  peines  inlligtes  par 
la  loi  prè-ilée.S  ceux  qui  tiennent  des  maisons  de 
prêt  clandestines.  —Celte  décision  est  à  l'abri  de  la 
cassation.  —  9  dèc.  1808.  Cr.  r.  Paris.  Houssel.  D.  A. 
10.  410,  n.  2-j.  D.  P.  â,  778,  n.  4.  —  ConL  15  juin 
1851.  Cr.  r.  D.  A.  10.  110,  n.  2-2.  D.  P.  a.  778.  n.  4. 

149.  — Jugé  cep^uidant  qu'un  individu  qui,  sana 
aut  irisation  légale  ,  a  prêté  sur  gages  et  à  un  inté- 
rêt usuraire  k  différent.:!  personnes,  ne  s'est  pas  rendit 
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conp»bIe  du  délit  préru  par  l'article  411  C.pén.,  s'il 
m  j'esl  pas  li'ré  habilaellemenl  à  celle  sorte  d'ope- 
r»tioD5  ,  au  poinl  de  >>n  faire  un  trafic,  el  si  sa  mai- 
son n'Mait  pal  publiqaemenl  connue  pour  une  maison 

à»  prèl  sur  ?ages.  — Cours  d'Amers.  B«cq.  elc. 

D,  A.  10.  410,  n.S. 

IXl  Vais  ni  le  Icite,  ni  l'eipril  de  l'arl.  411  C. 

pén.  ne  nous  paraissent  »o  prêter  à  faire  considcrer 
l'hiibiliHie  continue  twt  iri-'d'  ;(;/;'/i.(i(f  comme  descir- 
consl.ioces  raractériniques  du  délit  |ire»u  par  cet  ar- 
ticle. —  D.  A.  ibiJ.  . 

ISl.  —Les  monts-df-piéte  sont  de»  mtisoos  de  prêt 
■Moriiées.  —  V.  ce  mot. 

Y    Client  de  change,  Capitaine,  Caution,  Commis- 

lionnaire,  Compétence  civile.  Compétence  commer- 
ciale Compte-courant,  Dépôt,  Douanes,  liffets  do 
comm  rc-,  Effets  publics,  Enregislrem.-nl,  Faillit^, 
H>LOthèques  Mandat,  Monide-piélé,  prsnTp  testi- 
œon.,  Priviléjc,  Propriété,  Séparation  de  patri- 
moines. Surenchère,  Isure. 

TASIX  SOaiMAnŒ. 

Abandon.  101.  s.  88,  s.  06.  s.  1!S. 

Abn».J4,  104.  luTeutaire.  17. 

Accessoire.  CO.  Louage.  131,  s. 

Acte  authentique.  8,  21,  5.  Matière  commerciale.    5, 

84. —  sous  seing-privé.  19,  24,  s. 

8,  1,  18,  s.  81.  Mandat.  119,  s. 

Action  commerciale.  57.  ^^ieuble.  â. 

Annexe.  >*.  Nantissement      nouTeau. 

Antichrès».  î,  79,  s.  31,  s.  lOâ. 

Appropriation.  4J,  s.  lOC,  >aTire.  7. 

guiV.  Notoriété.  149. 
Aotorisation.  147,  s.  Noratiou.  117,». 
Bibliothèque,  lî.  Obligation  conditionnel- 
Cassation   (appréciation).  le.  114. — des  conlrac- 

I4j<,  tans.  54,  s.  lùO,  s. 

Chose  mobilière.  8,  s.  18,s.  Option.  43,  s. 

Ckimmissionuaire.  7.  Pacte    commissoire.    4ï, 

Compensation.  96,  s.  106,  s.  1Î8. 

Compte.  94,  99. — courant.  Paiement.  41,  •.— retard. 

9S.  106,  s. 

Concordat.  77.  Perte  de  la  chose.  57,  60, 

Connaissance.  19,  46.  65. 

Conlrald'eugagementlM,  Possession.  4, 1. 16,69.— 

iK,  IS7.  —  pignoratif.  meuble.  47. 

81.  s.  1*9,  s.  Prescription.  66,  s.  1Î6,S. 

Contribution  directe.  100.  —délai.  66,  s.  1Û7,14<). 

Créancier.  74,  1.  Présomption.  38. 

Croit  d'animaux.  53.  Prêt.  S5,  147,  s. 

Date.  48.  — certaine.  8,  s.  PreuTe  testim.  8.  s.  83. 

18,  ».  85.  Privilège.    5,  8,  ».    68,  s. 

Délai  de  grâce.  110,  ».  85,  9S,  s.  1!4.  —  spé- 

DépAl.  54,  s.  eial.  72,  s. 

Désignation.  S,  ».   lO,  s.  Priî  vil.  131,  s. 

Di»tribution.  50.  Propriété.  6î. 

Droit  incorporel.  6,  8,  18.  réparation  utile.   100,  ». 

Echéance.  41.  Képetition.  103. 

Ecriture.  î4,  s.  84.  Résolution.  1S5. 

£Oel  de  comm.  31,  35.  Responsabilité.  55,  ». 

Efiel  du  gage.  34,  s.  Restitution.  34,  s.  59,  65, 

Endossement  il,  35.  102. 

Enregislr.  8,  t.  18.  suiT.  Fêlent.  33,  ».   Si,  102,  s. 

Estimation.  43.  Revendication.  47,  70,  ». 

Faillite.  2-2,  s.  77.  s.  Saisie.  74,  ». 

Faute.  3ti,  56,  s.  Simulation.  140. 

Forclusion.  76.  Stipulation    illégale.   49, 

Frai»  de  justice.  83.  lOC,  s. —  illicite.  129,  ». 

Fraude.  70.  Successeur.  64,  s.  122. 

Fruit.  8«,  t.  100,  125.  Ti^rs.  1,  8,  s.  18,  ».  68,  ». 

Gtg»  (caractère).  2,  4,  s.  85,  >.«,  ».  12S,  s.  —  dé- 

ll,39,s.  lenteur.  16,  71,  90,140. 

Bypolbèqae,  86,  s.    108,  Transport.ss— decréan- 

9.  124,  9.  ce.  6,  29,  30,  s. 

Immeuble.  S,  79,  s.  Usage  personnel.  58. 

Impen^e.  61.  Usure.  45,  129,  s. 

Imputation.  51,  ».  88,93,  Vente.  iiO,  s.  114,   s.  13s, 

».  139.  »ui».  —   publique.  42, 

Indemuité.  36.  s.  63,  lis,».  —  A  ré- 

Indivitibililé.  Il,  33,  64,  mère.  128,  131,  s.  148. 

'.  122.  Vice  de  U  cboie.  î6. 
I-nléreti.  34,51,  s.  60,  79, 

KATION.  _  V.  Garantie,  Posté,  Mandat. 
>ATI<  IN  ALITÉ.  —  V.  Droit»  politique» ,  Elections  lé- 
fislatives  et  D.  G.  S.  Navire. 

NATURALISATION  (I).  —I.—C'eti  l'acte  par  lequel 
■n  élraiif  er  obtient  le»  mêmes  droit»  que  s'il  éuit  né 
•a  France. 

1.  —  Elle  a'opérail  anlrtfois  par  lettre*  du  prince  , 

(I)  Vogr  l'articl*  Am  D.  G.  Soppl.  (pil  complet*  cetui-ei. 
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accordées  en  grande  chancellerie  et  enregistrées  dans 
les  cours  souveraines. 

S.  —  Ces  lettres  s'appelaient  lettres  de  naluralilé  ; 
elles  demeuraient  sans  effet,  si  l'étranger  ne  résidait 
que  momentanément  en  France  Déclar.  2t  .loftt  1718, 
fév.  1720  . — Elles  n'attribuaient  que  la  jouissance  des 
droits  civil». —  Denizart,  v"  Naturalisation;  U.A.  6. 
504,  n.  2. 

4.  —  Les  lettres  denatur.Tlité  accordées  sons  l'an- 
cienne législation  sont  demeurées  sans  autorité  léga- 
le, el  n'ont  point  conféré  la  qualité  de  l'raueaisà  ceux 
qui  les  ont  obtenues,  si,  indcpeiidammt'ut  de  la  véri- 
fication et  de  l'cnregistremint  des  conrs  souveraine», 
elles  n'ont  pas  été  enregistrées  au  parlement,  à  la  cour 
des  comptes  et  à  la  chambre  de»  domaine». —3  juill. 
1833.  Paris.  Duc  de  Bavière-.  D.P.  53.  2.  S23. 

îi. — La  révolution  phça  la  qualité  Je  Français  dans 
le  domaine  de  la  loi.  L'aequisiiion  en  fui  subordonnée 
A  des  conditions  positives,  qui  garantissaient  l'altachr- 
ment  de  l'élrauger  aux  institutions  du  pa;s.  — D.A. 
ibid.  n.  3. 

6. — La  loi  du  2  mai  1790  permit  d'acquérir  la  qoa- 
litéde  Français  sans  laprestaiion  de  serment,  el  par 
le  seul  accompli-ssement  des  au:res  conditions  qu'elle 
prescrivait;  mais  elle  imprsa  le  serniei^t  civique  i 
l'étranger  qui  voulait  exercer  en  France  les  droits 
politiques  de  cilovcn  actif. — 27  avril  1819.  licq.  Paris. 
d'Alsace.D.A.  C.  509.  D.l'.  1'.).  1.297. 

7. —  Jugé  de  même  que  l'étranger  qui  es!  venu  en 
France,  el  y  a  formé  un  établissement  de  commerce 
avant  la  loi  du  30  avril  1790,  qui  s'y  est  marié  avec 
une  Française,  et  qui  a  continué  d'y  résider  pendant 
plus  de  cinq  ans,  à  partir  de  cette  loi,  est  deveuu 
Français,  encore  qu'il  n'ait  prêté  le  serment  civique, 
celte  dernière  condition  u'é.ant  exigée  que  pour  ac- 
quérir la  qualité  de  (itoijen  français.  —  (Ju'on  consé- 
quence, reBfaiil  né.  en  France,  de  cl  individu,  après 
une  lévolulion  de  cinq  années,  est  Français  aussi,  et 
doit  être  compris  parmi  les  jeune»  g»>ns  appelés  au  ti- 
rage, en  yerti  delà  loi  de  1S18,  sur  le  recrutement  da 
l'armée.— 18  mars  1823.  Pari».  Wagnsr.  D.A.  6.  510, 
n.  l.D.P.  21.3.  148. 

8. — Pour  acquérir  la  qualité  de  français,  il  n'était 
pas  nécessaire  que  les  cinq  années  de  résidence  »e 
fussent  écoulée»  depuis  la  publication  de  la  loi:  il 
suflisail  qu'auparavant  on  eût  résidé,  pendant  ce 
temps,  en  France  (Arrêt  d'Alsace,  n.  6).  — Même 
arrêt. 

9. — La  constitution  du  3  sept.  1771,  exigea  à  son 
tour  cinq  ans  de  domicile,  le  serment  civique,  et,  de 
plus,  l'une  ou  Paulre  de  ces  trois  circonstances:  I»  ma- 
riage a'vcc  une  Française,  la  possession  d'immeubles 
•itués  en  France,  un  établissement  d'agriculture  ou 
de  commerce." — D.A.  ibid.,  n.  3. 

10.— Celle  constitution  permit  pourtant  que,  «  pour 
descon-idérations  importantes,  »  le  pouvoir  législatif 
délivrât  à  l'étranger  un  acte  de  naturalisation,  à  1» 
charge  seulement  de  la  résidence  el  du  serment.  — 
Cette  exception  n'a  plus  été  reproduite  par  l'acte  cons- 
titutionnel du  5  fruct.  an  3,  qui  du  reste,  ainaiuteou 
les  autres  conditions,  en  étendant  à  sept  ans  la  durée 
du  domicile. — D.A.  ibid. 

11. — La  constitution  de  1793,  qui  déclarai»  citoyen 
français  tout  étranger  âgé  de  vingt-et-nn  ans,  domi- 
cilié en  France,  et  y  vivant  de  son  travail,  a  abrogé 
implicitement  la  constitution  de  1791 ,  sous  l'empire 
de  laquelle  la  prestation  du  serment  civique  était  une 
condition  de  l'exercice  des  droits  politiques.  En  con- 
séquence, l'individu,  néen  pays  étranger,  qui,  à  l'é- 
poque de  la  constitution  de  1793,  avait  vingl-el-un 
ans,  êiail  domicilié  en  France,  y  vivait  de  «on  travail, 
doit  être  reconnu  citoyen  français,  alors  même  qu'il 
nejustilie  pas  d'avoir  prêté  le  serment  civique:  et  il 
ne  peut  être  rejeté  de  la  liste  des  électeur»,  son»  pré- 
texte qu'il  est  étranger. — 10  dot.  1837.  Lyon.  Caiati. 
D.P.  38.  ».  14. 

13. — La  constitution  de  179"  a  en  une  existence  ré- 
elle, nonobstant  l'effet  suspensif  du  décret  du  10  oct. 
de  la  même  année;  et  la  naturalisation  acquise  sous 
celle  loi,»  été  irrévocable.  —13  oct.  1829.  Colmar. 
Stéhelin.  D.P.  30  ï.  25. 

13. —  La  coiitlilulion  de  1795  qui,  par  son  art. 
10,  a  abrogé  celle  de  1793,  en  ce  qui  touche  les  con- 
ditions requise»  pour  devenir  Français,  n'a  produit 
son  elTet  qu'a  partir  du  22  sept.  1795,  c'esl-k-dire, 
du  jour  de  la  proclamation  de  son  aeceplalion  par 
le  peuple  français,  et  non  à  partir  du  22  août  1795, 
jour  où  ce  projet  a  été  soumis  A  son  assentiment. 
Eu  conséquence,  celui  qui,  avec  raeeeptation  de 
la  constitution  de  1795,  remplissait  le»  condition» 
exigées  parla  eonstilntinn  de  1795.  pour  être  Fran- 
çais, *  ele  irrévocablement  investi  de  celte  qualité, 
bien  que,  lor»  de  la  présentation  du  projet  de   cou- 
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slitntion,  ce»  conditions  ne  fussenl  pas  encore  rem- 
plie». —  Même  arrêl. 

14. —  L'étranger  qui  avait  acquis  la  qualité  de  ci- 
toyen fr.inrais selon  les  lois  antérieures  à  la  cnnslitu- 
lion  de  l'an  8,  n'a  pu  en  être  privé  par  inexécution 
des  formalités  prescrites,  soit  parcelle  constitution, 
soit  par  le»  décrets  et  ordonnances  postérieurs ,  el 
spi'ciijlemeiil  pour  n'avoir  pas  produit  des  lettres  de 
naturalisation. —  Ces  lois  n'ont  pu  rélroaiir. —  tîtéy. 
1834.  Amiens.  Fatton  D.A.  6.  511.  D.  P.'21.  «.  9s._ 
14  fév.  183.1.  Amiens.  Thi-bault.  D  A.  6.  513.  n.  J. 
D.P.  24.  2.  93.  —  10  noT.  1827.  Lvon.  Casali.  D.  P. 
38.  2.  14. 

13. —  Selon  l'art.  3  de  la  eonstilntinn  du  25  frira,  an 
8.  qui  nous  rêjil,  «  un  étranger  devient  cito\eii  fran- 
çais, lorsqu'après  avoir  atteint  l'âge  de  vingl-et-un 
ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se 
fixer  en  France,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années 
consécutives.  » 

16. —  Le  sênalus-coneuUe  du  36  Tend,  an  II  a  au- 
torisé le  gouvernement  à  conférer  la  qualité  de 
citoven  français,  après  un  an  de  domicile,  à  l'étran- 
ger qui  la  solliciterait  pour  services  imporlans,  ta- 
lens,  inventions,  Indualrie  ntile  ou  grand»  êtablisse- 
men»  formés  en  France. —  Celte  autorisation,  accor- 
dée d'abord  ponr  cinq  ans,  a  été  rendue  perpétuelle 
par  un  autre sénatus-consulte  du  17  fév.  IROS. — D.A. 
ifciii.,  n.  4. 

17.  —  SulTirait-il  aujourd'hui  à  l'étraDgcr,  pour 
devenir  Français,  d'accomplir  les  conditions  prescri- 
tes parla  constitution  du  22  frira,  an  8?  Non.  Il  faut 
encore  qu'il  aitobtenul»  permission  de  s'établir  en 
France,  suivant  l'aTi»  du  conseil  d'état,  du  18  prair. 
an  U  (  7  juin  1803. —  D.  A.  fi.  504,  n.  1  ),  el  que  sa 
naturalis::tiaa  ait  été  prononcée  par  le  roi,  aux  termes 
du  décret  du  17  mars  1309  (V.  ce  décret,  D.A.  6.  504, 
n.  3). —  D.A.  ibid.,  n.  5. 

18. —  Jugé  ainsi  qu'un  étranger,  bien  qu'il  habitat 
la  P'rance  depuis  plus  de  dix  ans,  et  qu'il  y  pos»cd&t 
des  biens-iraraeubles,  peut  ne  pas  être  admis  k  se 
faire  naturaliser  Français,  «'il  ne  justifie  pas  qu'il 
a  obtenu  du  gouvernement  raulori»,ition  de  fixer  tan 
domicile  en  France. —  Il  avril  1834.  Ord.  cons.  d'éUI. 
\Mlliams.  D.  P.  3».  3.  59. 

19.— Celle  décision  semblerait  riçoureuje,  légale- 
ment parlant,  si  l'on  ne  savait  qu'il  faut,  dans  de» 
cas  pareils,  lais»er  au  gouvernement  nue  certaine 
latitude,  une  espèce  de  pouvoir  discrétionnaire,  qui 
est  commandé  par  les  circonstance»,  le  caractère  do 
l'étranger,  l'utilité  ou  l'avantage  qui  pourra  résulter 
pour  la  France  de  sa  naturalisation. 

-20.  —  La  loi  du  14  oct.  1814  a  bien  dispensé  le» 
individus  des  pays  ci-devant  réuni»  à  la  France,  de 
l'obligation  généralement  imposée  aux  étrangers  par 
l'acte  du  32  frim.  an  8, de  faire,  dix  ans  d'avance,  leur 
déclaration  de  se  fixer  en  France,  sous  la  seule  condi- 
tion de  déclarer,  dans  les  trois  mois,  qu'ils  persistaient 
dans  la  volonté  de  s'y  fixer;  mai»  cette  loi  n'a  pas 
moins  exigé,  ainsi  que  le  décret  du  17  mars  1809,  que 
leur  naturalisation  fat  prononcée  parle  roi,  ouquHl» 
obtinssent  des  lettres  de  déclaration  de  naluralilé,  et 
qu'ils  ne  jouissent  des  droit»  de  citoyens  français, 
<ons  leiquels  on  ne  peut  être  elecleor,  qu'à  partir  du 
moment  où  ils  auraient  obieun  ces  lettres.  —  37  juin 
1831.  Heq.  Bourges,  lierthollel.  D.  P.  31.  1.  1S7. 

11. —  Le»  couditions  exigées  par  le»  loi»  qui  ae  sont 
»uccèdé«"3  depuis  1790.  pour  devenir  Fraoçai»,  étant 
subslaiilielles,  leur  accomplisaement  ne  peut  être  ni 
supplée,  ni  présumé  ;  et.  des-lors  de  ce  qu'un  étran- 
ger a  résidé  en  France  depuis  1789,  qu'il  s'y  est  ma- 
rié, qu'il  y  a  accepte  des  emplois,  a  servi  dans  la 
garde  nationale,  et  que  l'un  de  «es  61s  a  éleappelià 
la  conscription,  il  ne  résulte  pas  qu'il  a  acquis  la  qua- 
lité de  Français,  et  que,  par  suite,  se»  autres  enfan» 
doivent  être  appelésau  recrutement  de  l'armée.  — S» 
juiu  1826.  Montpellier.  Pref.  de  l'Iléranlt.  D.  P.  37. 
2.  94. 

a. —  Jugé,  dan»  le  même  »en»,  qu'on  ne  peut  pré- 
tendre nu'un  étranger  a  acquis  la  qualité  de  rrançat», 
par  la  seule  reunion  de»  circonstance»  suivante» ;  1 
qu'il  a  habile  en  Franco  depuis  long-temp»;  »°  <T",)[ 
s'y  est  marie:  3»  qu'il  a  servi  dans  le»  vétérans;  qu  II 
a  été  garde-champétre  dans  la  commune  oil  il  habi- 
t,it._  33  décembre  1835.  Mmeâ.  Foster.  l>.  P.  *6.  f . 

Kt  quarante  an»  de  rétideoce  «eule  ne  »ufli»»nl 
f»»"(C»s.  26  jauv.  18J5).D.P.  S5.  1.  131. 

•3  —La  demande  en  n.iturallsalion  et  le»  pièce»  à 
Pippui  doivent  être  transmises  par  le  maire  du  domi- 
cile du  pétitionnaire  an  préfet,  qui  doit  le»  adreMtr 
avec  son  avis  su  ministre  de  la  justice  (arl.  3,  oècr. 
do  17  msrsisno».  .....      ,, 

j4,  L'admission  à  jouir  de»  droit»  de  cltoy«n 


NATURALISATION. 

rrtnçait  eit  conférée  par  iina  ordonnança  spéciale, 
prise  «ur  le  rappoi  t  d'un  ministre,  le  conieil  d'éui  en- 
t^du.  Une  expédition  de  celle  ordonnance, -tisée  par 
I»  jrand-jugo,  est  délivrée  à  l'impétranl ,  qui  doit 
f»  présenter  devanl  la  municipalité  de  son  domicile 
pour  y  prêter  le  serinent  d'obéissance  à  la  constilutioa 
et  de  Bdélitéauroi  (art.  2,  décr,  du  17  féT.  180S). 

ta. —  Lorsque  les  resislres  destinés  à  constater  la 
prestation  du  serment  qui  assure  à  l'étraiiKer  natura- 
lisé l'étal  cifil  des  Français,  sont  perdus,  ou  n'ont  ja- 
mais eiisté,  lus  tribuoaui  ne  peuvent  refuser  d'ad- 
mettre destitres  et  di-s  ados  qui  renferment  la  preure 
de  cette  prestation  de  serment,  sous  prétexte  i|ue  celte 
preuve  ne  peut  résulter  que  des  registres  (Senatus- 
cons.  J6  tend,  an  tt  ,  et  i;)  fév.  180S;  C.  cit  4G>  — 
4  tir.  J8Î2.  Civ.  c.  l'aris  Macdermot.  1).  A.  t.  im'd 
P.  22.1.  213.  ■     ■ 

ÎG.—  Une  dilTérence  a  fié  introduite  par  l'ordon- 
BïHce  du  ijuiii  liH4(».  A,  6.ï0},n.  2)  entre  le  Fran- 
çais d'orijiine  et  l'étranger  naturalisé.  Jusqu'à  celte 
«poque,  l'un  et  l'autre  aTaicut  toujours  joui  des  mê- 
mes privilèges.  Désormais,  l'étranger  naturalisé  ne 
peut  participera  la  puissanco  législative  que  comme 
électeur.  Il  lui  fautde  nouvelles  Icllres  de  naturalisa- 
tion, Térifiées  ilaus  les  dcui  chambres,  pour  y  être  ad- 
mis comme  pair  ou  député.  — D.  A.  u,  so-i    n.  (i 

27.—  Il  a  été  accordé  plusieurs  fois'  des  'lettres  de 
grande  naturalisation,  notamment:  1°  au  comte  Kein- 
harl,  les  O-t.'i  mars  1833.—  U.  F.  35.  3.  36 

2"  A.  M.  de  Vischer,  comte  de  Celles.'le  même  iour 
—  D.  1'.  33.  3.  37. 
3'  A  M.  Orfila,  les  Î3-Î.S  mai  1834. —  D.  P.  3}  3   sj 
4°  Au  comte  Borgarelli  d'isou,  les  mêmes  jours  — 

I.ecodcci\il  a  étalili  un  mode  particulier  de 

iialuraiisaliou  pour  l'étranger  né  en  France,  pour 
1  enfant  d  nu  Français  qui  a  perdu  cette  qualilé  et 
pour  I  étrangère  qui  épouse  un  Français  (C.civ.  a'rt. 

„  *»•—  U'aliord  ,  de  quelle  majorité  entend  parler 
"'■?  C.  ciï.?list-ce  de  la  mojorité  française,  ou  do 
celle  ruée  par  les  lois  du  pays  de  l'étranger?  Tour  sou- 
tenir que  c  est  de  cette  dernière  ,  des  auteurs  se  sont 
prévalu  do  co  que  le  statut  personnel  de  sou  ijavs  suit 
lé  ranger  en  Frai;ce.  Mais  on  rejctera  celle  opinion 
SI  Ion  considère  que  la  constitution  de  l'an  S  exi-rè 
lâgede  vingt-el-uu  an  pour  la  eapa.ilé  de  déclarer 
qu  on  veut  devenir  Français:  que,  s'il  eut  voulu  dé- 
roger a  celte  loi ,  le  législateur  se  fut  exprimé  en  ter- 
mes plus  explicites  ;  l'âge  déterminé,  pour  la  majorilé 

Pf  ^r^""^r  ""  '"'  '"'"  ''«  '""'  '■■s  P'vs  ,  est  varia- 
ble et  dillicile  a  prouver  ;  d'ailleurs,  dans  le  cas  par 
exemple,  où  la  majorité  étrangère  serait  en  deçà  de 

dë.'^.;.  "i"  "","•  '■'  "•""""''  ••'^  "C  pas  permettre  uu 
des  actes  les  plus  imporlans,  le  changement  do  patrie 
«  un  âge  ou  la  raison  n'est  pas  assez  avancée  —  ])  a' 
6.  oOil,  n.  16. 

i,  *'!•""','»,. "''«•■■'°co  en  Franco  donnait  autrefois  à 
1  en  ant  de  1  étranger  la  qualilé  de  Français  (s  ibcrm 

c?„i/  ,  s1''r.  '"  ^J>."'''<='>''--  '■o"t.  d'Ag«e..ieau,  3^0 
piniJ.;.  Si  I  on  a  déroge  à  lancieu  droit ,  c'est  que  le 

e  «r.nlit'::."'""'''  '"I."  "'<"!  *"'*'*  '^''""'"  "-'"'^il' 
—  ?>  À  u,  P^"  °*"'  latlachement  à  la  patrie  natale! 

^Sf'~,  1;',*'""K"  "1^  »n  France  peut,  dan»  l'anné» 
qui  suit  I  époque  de  sa  majorité,  ledamer  la  quàmé 
de  Français  :  ,1  doit  déclarer  que  son  intention  'est  d. 
fixer  50U  domicile  en  France,  el  l'y  fixer  en  elfet  da  ' 
1  année  de  cette  decbralion,  s'il  réside  en  pav.  étran- 
ger(C.  CIV.  ft).—  V.  llvpolhèque  légale.         ' 

Cl  m'.^f.ii'iT'^""  "■"«'"■"'  'P'e  conçu  eu  France, 
il  li  f»o..Ui  ""  '',"•'  «'""K''"-  'I'"»  étranger,  aurait! 
i  cas  d',nr  ""■'""  '""■  ''"'■"■    Non;  ce  n'est  pas 

/»r.,  lui  qui  n'a  été  que  conçu  en  France  ne  présente 

Sue  ie  ui  r,î'  '■'"V"'"'  "'^"•«<^"""  pour  notre^.atrie! 
que  celui  nui  y  est  ne  et  y  a  oie  élevé.   On   no  peut 

cur'"„""'  .*M  •  •;'  "'!'"  ^"''  ^"-'"<^^  1'""  f^  î'  "t>"- 
cur,  ,u.coplil,lc  do  mille  eonlcslalions,  une  qualité 
aUMi  importante  que  I.  nationalité.-  ùur  ,  t  '  .  '  ,î' 
1»»;  Légat,  p.  7;  1).  A.  a.  aii.'i,  n  ,s  '  '    " 

n«*î;r '''"'"'''""'.•  ','•  '''"'"  ''""nÇ'iseet  reconnu  par 
nn  étranger,  suit  la  condition  de  ion  péro  -  I  de- 
pendra  donc  d'un  étranger,  objecte  Dur.  IM"  n  1  îV 
d»  raï.,»un  enfant  l.,qnalilo  de  Fr.ne,  s/-^'m;U 
I  lui  imprimer,  s.  q„.liié  nalinn.le,  „i  vor.u  do  la 
L.il«,Tn","  '"^  »','"'"■"""  l'-opre  "«m  et  les  obli- 

S  «îïm.  „,î  V  '•  P"!'"»"  P'iernelle,  parc,  qu'elle 
On-oi,  n'i  '^*"''  ''  '''"'  '"''"'=  "«•'  '«  mémeéti»  — 
ieniani,  né  hori  mariage,  n'i  l'état  do  i«  mère,  que 
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lorsqu'il  n'est  p.s  intervenu  de  déclaration  de  paler- 
r.r;  ~  L"""-  '•  '"•  "•  ^0^  ;  P'-o^dh.,  t.  1",  p.  68  • 
U.lT.,  p.M,  note  2,  î«  édit.;  Légat,  p.  «  et  9;  D-'a"!  «06; 

l'.''f~,"  P'"''«,P.'''^!«'""  «ne  situation  étrange  pour 
1  enfant  que  le.  lois  du  pays  de  sa  mère  réputeraient 
appartenir  à  ce  pays,  et  que  la  France  revendiquerait 

ZTr^.t^Tr''  "'u  '■"'  P'^"''""Ç»i»  :  il  «urail  deux 
palriesà  la  fois.-  1  aisonnant  dans  l'bypoihèse  oùcet 
r"*^  "■'"'"'"  '"  '■''*""  '"  '^«"''i'ion  de  sou  père 
français  Dur  „.  12.5,  prétend  qu'il  lui  suflirail,  po,.; 
n?,  li,.  h'  ■;*  Français,  d'opter  à  sa  majorité  piur  la 
faiu  té  ,1'o„?°°'r-  ",'"  "r  J"«'ifi<'  celte  solution.  La 
faculté  d  opter  n  est  laissée,  par  l'art.  9  C.  civ  nu'à 
i  étranger  ne  en  Franco.  La  qualité  de  franç^'is^est 
considereecomme  une  faveur,  liai.  une  fois  iui;  mt 
par  la   naissance,  elle  ne  se   perd  que  par  l'un  de. 

™"  Ob"  D^'ls"""  """  '"'  "'•  "  "  "*  "^   "''■  •-  t>  *• 

,  J^~•?'''?"'  '  ■i'."'''  ''"  ^'""<  ''bû-fl  d'un  ambas- 
sadeur étant  considère  comme  faisant  partie  du  lerri- 
W,  .'  '^""<"' <!''««' anibassadeur  représente. 
I  enfant  ne  dan.  cet   hôlel,  d'un   étranger,  pourrait-i 

que  la  fiction,  que  cet  liolel  est  censé  un  sol  étraur^cr 
ne  peut  exister  que  relalivement  à  l'ambassadeur,  d°ans 
la  personne  duquel  on  ne  voit  que  le  représentant  do 
5',, n'i'^K'  H°"  P'"",',''i"dividu  revêtu  des  fondions 
d  un  ambassadeur,  tellement  que  les  assignation,  qui 
lu  sont  données  ne  sont  point  remises  A  , ou  hôtel, 
ma  s  bien  au  parquet  du  procureur  du  roi.  A  lézard 
dolenfant  ne  dans  cet  hôtel,  on  ne  peut  appliquer 
ce.  principes  du  droit  des  gens,  qui  n'inlluenl'  en 
rieu  sur  une  question  de  droit  civil.  —  Légal,  p.  lo. 

n.'ii'~  "/""''  d'ajouter  que  cette  opinion  est  celle  do 
DeiT    p.  13,  notes,  2=  édit.;  de  Dur.,  n.  12»,  etD  A 

se-  Le  délai  d'un  an,  à  partir  de  sa  majorité,  dans 
lequel  un  enfant,  né  en  France  de  paren,  élraûger. 
doit  réclamer  la  ,;ua!ilé  de  français,  e.t  fatal  :  la  dé- 
claration, laila  trois  ou  quatre  années  après  cetlo 
•ppque,  et  même  le  mariage  contraclé  avec  uu  Fran- 
çais    ne  sunir.uent  pas  pour  attribuer  à  une  femme  la 

?^siine'a"'S:'"  2S:'''"°-  -  "^'""   "*"•  ''""• 

.ifl'ii'"  L'option  pour  la  qualité  de  français  rétroa- 
git-elleau  point  de  faire  considérer  l'étranger  né  eu 
France  comme  Français  depuis  sa  naissance,  et  do 
1  appeler  ainsi  au  pailagedoi  successions  ouverte, 
avant  celt,  oplion  ?  Oui,  suivant  Toull.,  t.  1"  „  joT 
attondu  1°  que  le  mot  réclamer  indique  laco'nserTa- 
lion  d  une  qualité  donnée  par  la  naissance  sous  une 
ç.ndU.OH  suspensive  ;  1»  v^a.  2u  ne  prohibe  la  rétroaC 
livile  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art  10  18  et  19 
—  ..iai.lerçiot  réclamer  est  souvent  emplo'yé  par  là 
oietlesjurisconsuUe.commosynonymedodemander 
I.iena  couclurede  ceque  le  cas  de  l'art.  9  n'est  point 
prévu  par  l'art.  20.  Certainement  le  Français  qui  a 
perdu  sa  qualité  pour  service  militaire  chej  l'dranger 
la  recouvre  «,«  effei  r^truactif;  ctpeisdant  l'an  »ô 
passe  ce  ca.  sous  silence.  —  ^Ne  serait-il  pas  bizarre 
que  le  ranger  do  l'art.  9,  que  la  loi  a  voulu  traiter 
mo.nslavorablemeutquo  l'étranger  de  l'art.  10  puis- 
que ce  dernier  peut  toujours  réclamer  la  qualilé  do 
Irançais,  eût,  preférablemeat  à  celui-ci,  l'avantaee 
de  répéter  tous  les  droits  ouverts  depuis  «a  uai.. 
sance  ?  -  Delv.,  p.  Li;  Dur.,  i,  I9li;  D.A.  u.  506  el 

''U7,   O.    1  (. 
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s'ÏlMîrrwi'n*"  "-""""' Françai.,  .on  tuteur,  où. 
SU  est  émancipé,  son  curateur,  sont  admi.  à  deinani 
dor  en  son  nom  la  naturalisaliou.- Ma^.ce  moWo« 
70»r,v  rapproché  d.Vann^,  „„;  savraT'poaTd.Ta 
m<yom<r  (  an.  9  ) ,  ne  sigoiUe-t-il  pas  seuKnt  on 
temps  ludeterm  né  au-delà  decelte  année'  l7,  des 
conlrats  qui  exigent  l'asscnliment  direct  .1  .nÔnianl 
de  a  personne  qui  s'oblige.  Tel  doit  être  le  pa'^cu  «- 
1  LTr"-''  "7""'"'  P^'  de  la  naissance.  C'est  JL 
ce  motif,  qu  en  changeant  de  patrie,  le  père  n.  ch.n*» 
pas  la  condition  deson  enfant  mineur.  -Légat  p  16 
et  SUIT.  ;  D.A.  e.  307,  n.  19.  '    '  ''' 

jy  —  'l'outefois,  il  on  est  aulroment  de  la  Fran- 
çaise mineure,  mariées  à  un  étranger,  da  consent,- 
ment  de  ses  parens.  C«  consentement  io°nt  à  iV 
ç.pac.lé  qui  donne  lade  du  mariage  poûrCprécier 
le.  conséquences  d'une  o'-.ligaiion*  a'^du  l'aXri«r 
i  abdiquer  la  qualilé  de  Française'.  Uabili,  "  uT. 
Ibid!,  i  iô      "    ""'"■""<"'»■  consé,,ue,uias.  -D.A. 

Hél'^Jn'^lT  "»•  '"^'"neer  est-il  Français,  s'il  a 

Iw^in'^Èi't^û/iet^rJ'^p^x:;:!!:;;^^^'^,^- 
f'er„r'iit^aTp"ï;!^°"^  """  '^  -'-"-"« 

43.  —  L'enfant  né  en  pays  étranger  d'un  nère  nii.- 
.  perdu  la  qualité  de  français  qu'il  aur"  it'^acanlsà 
par  sa  naturalisation,  ou  par  la  ?éunion  de  so„Ta« 
a  la  France  peut-il  profiter  du  bénéfice  de  l'art"^  îô 
C.  CIT.  ?  -  Il  devra  réol.imer  la  qualité  do  Francai» 

e:u!^rSc:'?itiî"^.^-^^--J- 
ueii,;  O.  P.  3i.  2.  toî.-  vrbr'o'i^^^ci-^i,.';^,:!',!: 

rtiit'.r"/""'  '''''''  P^''''"'  ""  premier  degré,  en  liïno 
di.ecte  ,  du  père  qui  a  perdu  la  qualité  de  Françai" 
pour  la   pouvoir  recouvrer.  Tout  autre  dcscendan!* 
ne  ainsi  que  son  tuteur  immédiat,  en  pays  étranger 
serait  soumis  aux  conditions  prescrite^  à  tous  elranî 

flT  eTahMe"'  ''T'r  '""f'"'-  -  "-"">  "eeptioVaTaU 
été  établie  par  le  5  4  art.  2  ,  tit.  2  de  la  constilutioa 
de  1,91     eu  faveur  des  descendans   de   Français  oa 

com°„^"r  "r  P"''^'  "°"^  ""''-  do  religionîmaU 
comme  les  diverses  constilutions  qui  se  sont  succé- 
dées depuis  lors  ,  n'ont  point  reproduit  l'excep"  on. 

aujourdhui  que  par  ceux  qui,  sous  l'empire  de  la 
eonstitut.on  de  1791,  sont  venus  demeurer  en  France' 
e  ont  proie  le  serment  civique.  La  chambre  de.  dé.^ 
en  f^v!  <'".<"^,?"i.o"  .d'appliquer  celle  disposition 
en  faveur    de  Benjamm  Constant.  —  légat,    p.  19 


38.— Un  individu  né  en  Corso,  d'un  père  qui  e.t  ne 
liii-merae  dans  ce  pays,  et  y  a  joui  pendant  toute  sa 
Tiedes  droits  civils  et  politiques,  ne  peut  èlre  écarlé 
",'■  ','.""  .d''"'l«<:leurs  communaux,  pour  défaut  ds 
naturalisation,  el  sous  le  prétexte  que  les  auteurs  de 
sou  peio  étaient  étrangers  à  la  Corso,  lorsque  lui,  per- 
sonnellement, a  toujours  été  considéré  comme  fran- 
çais d  a  satisCit  à  toule.les  obligations  que  celte 
qualile  impose,  notamment  à  la  loi  sur  le  recrutement 
de  1  armée.—  30  mai  1824.   I!eq.  .Maire  de  Corlo.  D.P. 

»9.  —  La  faveur  du  sang,  cl  non  plus  le  lieu  de  la 
naissauce,  a  fan  distinguer  de  l'étranger  néeuFrance 
I  eulaul  du  ci-duvanl  Français.  Il  peut  toujours  ré- 
clamer 1  aacieune  qualité  de  sou  père,  en  rempliisaul 
les  conditions  iirescri les  par  l'art.  9(C.  civ.  lO).—  Les 
lois  antérieures  ne  l'assimilaient  pas  lout-à-fait  aux 
etraiigers.il  partageait  avec  les  nuire»  eufan.  né. 
avant  1  expatriation  du  père,  les  successions  qui  s'ou- 
vraient à  leur  iirolil  en  France.  —  11  lui  sullisait   d'y 


fixer  son  domicile.  —  D.A.  ti.  ."107,  o.  18. 

10, —  Do  ce.  mot»  do  l'art.  10  pourra  toujourt  re- 
couvrer, Guichard  {Droils  ciiiU,  0.  70)e|  UelT.,  (  p. 
19»,  note  7,  â«  édi.  ),  cootluoul  qu»,  poudaul  la  mino» 


*•>■  —  Sudil-il  de  réclamer  la  qualitéde  Françai» 
pour!  acquérir,  dans  les  cas  des  art.  9  el  10?  Faut-il 
que  la  réclamation  soit  répondue  par  des  lettre»  ds 
declaralion  de  natnralilé  ?  —  Dalioz  incline  à  croire 
que  le  décret  du  17  mars  1809.  qui  veut  que  la  natu- 
ralisation soit  prononcée  par  le  souverain,  sappliguo 
*  tous  les  cas  où  elle  est  demandée.  L'art.  9  se  sert  du 
mol  rc'c  amer.  Toule  réclamation  suppose  une  réponse 
00  1  autorité  compétente.  Au  conseil  d'élat,  lorsqu'on 
prévit  que  des  enfans  d'émigrés  profileraieul  de  l'art. 
I"  pour  rentrer  en  France,  il  fut  répondu  que  le mu- 
veruemenl  pourrait  repousser  la  demande  de  ceux 
dont  la  présence  paraîtrait  dangereuse  (  Locrc  léa 
Çivi.  2,  sur  l'art.  10).  (luichard,  Dr.  civ.,  n  72'  _ 
D.A.d.  ao7,  n.  20Wi. 

40.  —  Lo  droit  de  recueillir  les  successions  échue» 
jnsqua  la  majorité,  et  pendant  les  dix  années  sui- 
vaules  apparlienl,  dans  tous  les  cas  ,  aux  onfans  du 
français  naturalise  en  pays  élraûger  avec  autorisa- 
tion du  gouveruement  français  { décret  î6  août  181 1, 
art.  i  ).  ' 

La  rédaction  de  ce  décret  porte  à  croire  que  cette 
laculte  ne  leur  est  accordée  qu'à  condition  cju'il»  se 
conformeront  à  l'an.  9  pour  recouvrer  la  qualilé  do 
leur  père.  Néanmoins,  le  texte  de  l'art,  t  ne  le  déci- 
dant pas  litlcrali^menl,  Delv..  l.  1",  p.  2114.  notes 
elDallo/,  csliiuenl  que  leur  droit  de  .uccé'der  pe»- 
dant  Ireule-et-un  an  ,  est  indépendant  de  toule  récla- 
œalion  ullerieure.  11  ne  convient  pas  de  lai»ser  (i 
long-temps  des  successions  en  suspens.  —  D.A.  iHd. 

,,  •"•— I-'élrangère,  en  épousant  un  Français,  detieiil 
Française  jC.  civ.  It  ).  Sa  bonne  foi  reproduirai» 
seule  cet  elTel,  cl  ce  mariage  était  nul.—  is  f«ï  1S19. 
Cr.  r  .Sarrazin.  U.A.  2.  210.  D.  P.  19.  1.  i;,0.— Conf. 
(.uicbard,  n.  74;  DcW.,  p.  i;;,  uotc-,  5'  édit.  ;  D.A. 

o.  .j07,  n.    52. 

■iS.—  L'étrangère  donl  lo  mari  étranger  so  fait  n«r 
luraiiierrrauçais,  deyient-elleFranjaiso?— ^«D,c«» 
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elle  n'»  point  renoncé  à  sa  pXrir,  ellf  n'a  pasdûpen- 
ler  que  son  mari  abdiquerait  lui-même  cel»«  pnlrie. 
Elle  a  donc  beioin,  pour  deienir  Kraitçaise,  d'obtenir 
•lle-méme  sa  naturalisation.  —  I.esat,  p.  toi.  V.  ce- 
pendant i"  Droits  civils,  n.  ii4  s. 

49.  —  Le  droit  qui  résulte  de  la  naturalisation  est 
personnel.  —  V.  Droits  ci>  ils  ,  n.  4.  H ,  s.  —  Conlrà  : 
en  cas  de  réunion  de  pays,  eod.,  n.  75,  79,  s, 

50.  —  Il  n'est  un  mode  de  naturalisation  ,    dont  ne 

Îiarle  pas  le  code.  C'est ,  pour  les  habilans  d'un  pavs, 
a  réunion  de  ce  pavs  à  la  France. —  L'invasion  seule 
ne  change  pas  l'étal  des  peuples  :  c'est  la  conquête 
consommée,  ou  la  cession  du  territoire,  qui  opère  ce 
changement.  —  D.A.tbrJ.,  n.  23. 

51. — La  qualité  de  Français  une  Tois  perdue,  on  petit 
le  recouvrer  (  C.  civ.  18,  10,  31  ).  Ce  recouvrement 
i'elTectuail  autrefois  par  des  lettres  de  déclaration  de 
natnraliié.  Le  Français,  de  retour ,  était  considéré 
comme  n'ayant  jamais  quitté  le  territoire  ;  il  revenait 
gar  tous  les  partages  faits  pendant  son  absence.  La  loi 
nouvelle  ne  lui  rend  plus  que  ses  droits  pour  l'avenir. 

—  D.A.  ifci!f.,n.  24. 

52. —  Dans  rinlervalle,  son  état  a  été  irrévocable- 
ment régi  par  la  législation  du  pays  qui  l'a  reçu.  I>e 
mariage,  dont  cette  législation  le  déclarait  capable, 
coDserTerait  en  France  sou  ellkacité,  bien  qu'il  en  IliI 
déclaré  incapable  par  les  lois  françaises.  —  Merlin  , 
Rép.,  1*  Loi,  §  G,  n.  S  ;  D.A.  6.  508,  n.  45. 

B3. — Les  effets  de  la  réintégration  des  émigrés  sont 
exposés,  v"  Emigré. 

î»4. —  La  femme  française,  qui  a  épouser  uu  étran- 
ger, peut  recouvrer  la  qualité  de  française,  pourvu 
qu'elle  réside  en  France,  où  qu'elle  y  rentre  avec 
l'autorisation  du  roi,  et  en  déclarant  quelle  veut  s'y 
l'y  fixer  (C.  t9,  §  i).  Elle  n'estdonc  pas  obligeeà  éta- 
blir son  domicile  en  France  pendant  un  temps  déter- 
miné.—  Légat,  p.  419.  V.  Droits  civils,  n.  Gô,  s.  47. 

65. — L'art,  âl  impose  au  ci-devant  Français,  qui  a 
«ervi  militairement  hors  de  France,  les  mêmes  condi- 
tions qu'à  l'élranger,  pour  recouvrer  la  qualité  de 
Français.  Des  aut-urs  en  ont  inféré  qu'il  était  tenu  de 
résider  dix  ans  consécutifs  depuis  sa  déclaration  ins- 
crite sur  le  registre  civique.  >!ais  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  le  stage  d'une  année  lui  sullis»  ,  s'il  est  placé 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  le  sénatus-cons.  des  26 
Tend,  an  H  et  19  fev.  1808,  et  que  le  gouvernement 
l'astorist  à  s'établir  en  France.  La  première  dn  ces 
deux  lois  est  antérieure  au  code.  —  Dur.,  t.  1".  p. 
194;  D.A.  iM(/.,  n.26. 

56.  —  L'art.  1»  du  décrel  du  26  août  1811  permet 
que  le  Français  soit  relevé  des  déchéances,  et  af- 
franchi des  peines  encourues  par  son  expropriatiou  , 
à  la  faveur  de  lettres  de  relief,  accordées  en  conseil 
privé. 

57. —  Ces  lettres  u'ont  pas  d'eCel  rétroactif.  Dur. 
prétend  cependant,  t.  i",  p.  197,  que  «  leur  caractère 
est  de  faire  supposer  que  le  faitd'oii  dérivait  l'incapa- 
cité u'a  jamais  eu  lieu,  n  Mais  rien  n'indique,  dans  la 
loi,  la  volonté  de  déposséder  les  tiers  de  droits  acquis. 
—Ces  lettres  sont  délivrées  dans  les  mêmes  fermes  que 
les  lettres  de  grâce,  qui  ne  retroagissent  jamais.  — 
D.  A.  G.  Mf,  n.  27. 

58. — La  dénisation  (c'est-à-dire,  le  droit  accordé  en 
Angleterre  par  lettres  du  roi,  d'acquérir,  à  tiirc  oné- 
reux ou  gratuit,  et  d'aliéner  de  même  des  immeubles 
situés  dans  la  Grande-Bretagne  )  ne  suflit  pas  pour 
opérer  la  perle  de  la  qualité  de  Français.  La  natura- 
lisation n'y  est  acquise  que  par  acte  du  parlement.  — 
19janv.  1819.  Civ.  c.  Kouen.  Crevte.  1).  A.  6.513. 
D.P.  19.  1.  C5.—  17  juin.  1820.  Paris.  Crewe.  iî<ii.  V. 
Droits  civils,  n.  53.— '9  août  1822.  Beq.  Crewe.  D.A. 
6.  516.  V.  P.  S4.  1.  358. 

—  V.  Capitaine,  Cassation  ,  Commune,  Compétence 
administrative.  Contrainte  par  corps  ,  Domicile, 
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NAUFRAGE  ;i).—  1.—  C'est  le  bris  d'uu  navire 
qui  périt  par  quelque  événement  de  mer. 

2.  —  On  n'admet  plus  aujourd'hui  le  droit  barbare 
de  naufrage,  eu  vertu  duquel  ou  s'emparait  des  cll'ets 
de  ceux  qui  avaient  le  malheur  de  faire  naufrage  sur 
les  cotes  étrangères.  Ce  prétendu  droit  avait  cesse 
d'exister  des  avant  l'ordonuanca de  la  marine  de  1G81. 
Les  droitsd'hospilalité  et  d'asile  sont  respectés  à  l'égard 
des  navires  étrangers,  neutres  ou  non  neutre»,  qui 
sont  jetés  sur  nos  cotes  par  la  tempête  (Decis.  du  cous, 
de»  prises,  15  veut,  an  fl\ 

3.  —  Tout  individu  témoin  du  naufrage  ou  de  l'é- 
chouement  d'un  bâiiment  sur  les  cotes,  doit  en  infor- 
mer sur-le-champ  l'agent  municipal  le  plus  voisin  des 
lieux.  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  de  remplir 
ce  devoir,  seront,  en  cas  de  pillage  des  objets  naufra- 
gés, examinés  par  l'ofticier  de  police  judiciaire  com- 
pétent, afin  de  s'assurer  s'ils  ne  sont  pas  complices 
au  délit  ^.\rt.  7,  arrête  du  27  therm.  an  7). 

4. —  Le  fonctionnaire  public  averti  de  révénement 
par  cette  voie  ou  par  toute  autre,  doit  en  doener  con- 
naissance sur-le-champ  au  juge  de  paix,  à  ladniini- 
stratiou  municipale,  à  l'agent  maritime  et  autres 
autorités  civiles  et  militaires  (art.  2). 

3- —  Uans  le  cas  d'enlèvement  furtif  des  objets  nau- 
fragés, le  juge  de  paix  du  lieudu  delii,  ou  le  fonction- 
naire public  qui  le  suppléera,  en  cas  d'absence;  prendra 
sur-le-champ  lesrenseignemens  nécessaires,  entendra 
les  témoins  qui  lui  seront  indiqués,  et  fera  des  visites 
domiciliaires  chez  les  personnes  prévenues  d'avoir 
soustrait  ou  recèle  des  objets  (art.  6). 

6. —  Si  le  pillage  des  cITels  naufragés  se  fait  à  force 
ouverte  par  attroupement,  la  commune  du  lieu  du 
délit  en  sera  civilement  responsable  aux  terme»  de  la 
loi  du  to  Tend,  an  4  (art.  7). 

7.  —  L'ordonnance  de  marine  de  1G81  interdit  aux 
particuliers  employés  au  sauvement,  et  à  tous  autres, 
de  porter  ailleurs  qu'aux  lieux  indiqués,  aucan  des 
•ffets  naufragés,  à  peine  do  restitution  du  quadruple 
et  de  punition  corporelle.  Il  est  aussi  défendu,  sons 
ces  mêmes  peines,  de  rompre  les  coffres,  ouvrir  le» 
ballots  et  couper  les  cordages  ou  mâtures  sauvés  du 
naufrage  (Ord.  de  1081,  liv.  4,  tit.  9,  art.  5). 

8- —  Tous  ceux  qui  tirent  du  fer  de  la  mer,  ou  Irou- 
Tent  sur  les  (lots  des  effets  provenant  de  jet,  bris  ou 
naufrages,  sont  tenus  de  les  mettre  en  siirete  et  d'en 
faire,  vingt-quatre  heures  au  plus  lard  après  leur  ar- 
rivée, leur  déclaration  aux  ofllciers  de  l'amiraulédans 
l'arrondissemenlde  laquelle  il»  auront  abordé,  à  ptiue 
d'être  punis  comme  receleurs  (Ord.  de  1681,  art.  19). 

9. —  Il  est  enjoint  sous  les  mêmes  peines  à  ceux  qui 
trouvent  sur  les  grèves  et  rivages  de  la  mer  quelques 
effets  échoues  ou  jetés  par  les  flots,  de  faire  une  sem- 
blable déclaration  dans  un  pareil  temps,  soit  que  les 
effets  soient  ducrùde  la  mer  ou  qu'ils  procèdent  de 
bris,  naufrage  et  échouement  [Ibid.,  20). 

10. —  Si  les  effets  naufragés  ont  ètètrouvèsen  pleine 
mer,  ou  lires  de  son  fond,  la  troisième  partie  eu  sera 
délivrée  incessamment  etsaus  frais,  en  espèces  ou  en 
deniers,  à  ceux  qui  les  auront  sauvés  (/HJ.,  27). 

H- —  Cet  article  ne  concerne  que  les  effets  n.iufra- 
gi'aou  trouiés  en  pleine  mer.  11  ne  serait  pas  appli- 
cable aux  effets  sauvés  duu  navire  qui  u'a  eiêni  perdu 
ni  abandonné,  mais  qui  a  échoué  sur  une  cote.  Dans 
un  pareil  cas,  le  zélé  des  préposés  à  la  douane  doit 
être  récompensé  d'après  l'arbitrage  du  commissaire 
de  la  marine.  —  20  janvier  1813.  Décision  du  couseil 
des  prises. 

12.—  Pour  juger  les  contestations  relatives  au  par- 
tage à  faire  entre  des  sauveteurs,  de  la  prime  accordée 
par  l'ordonnance  de  1681,  le  ministre  de  la  marine 
serait  compétent,  si  les  vaisseaux  de  l'étal  avaient  fait 
le  sauvetage,  ou  y  avaient  concouru  ;  mais  quand  le 
ssuvetagc  a  été  f.iit  uniquement  par  des  vaisseaux  du 
commerce,  ce  sont  les  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître (Arr.27mars  1800).  —  SO  janvier  1828.  Ord. 
cous,  d'état.  Le  navire 'ioung-Nicolans.  D.P.28.  3.27. 

t'- —  Lorsqu'un  navire  échoue  avec  un  équipage  à 
bord,  le  capitaine,  les  marins ,  les  propriétaires  ou  les 

(1)  Voy.  l'arlicU  da  D.  G.  5u|ipl.  i^ui  est  Ixtiueotip  pltit  ricuda 
que  .celui. et,  et  daiu  leijiiel  la  punie  A»  d^tlt  marit.  de  iVI.  De^uï- 
Mnl,  «joi  M  rapporte  ■  ceue  niaii<:re,  rsl  aiultlée.  On  }  i  aJuplé 
une  autre  >lî^i^iua  et  un  Butjc  nuulcrutage. 
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divers  intéressés,  investis  alor»  d'une  autorité  légale, 
peuvent,  aux  termes  de  l'art.  7  de  l'ord.  de  1681,  re- 
quérir les  voilurierset  les  mariniers;  et  l'art.  U  porte 
que,  lorsque  les  opiratioosde  sauvetage  seront  termi- 
nées. Usera  accordé  à  tous  ceux  qui  y  auront  con- 
couru, une  taxe  raisonnable.  Enfin,  lorsque  le  sau- 
vetage a  lieu  sous  la  direction  de  l'amirauté,  il  leur 
est  aussi  alloué  une  indemnité;  c'est  ce  que  l'ordon- 
nance appelle  frais  de  justice. 

**-,~La  manière  de  procéder,  en  cas  de  naufrage, 
est  réglée  par  une  ordonnance  du  10  janvitr  1770. 
Daprej  l'art,  i",  il  est  payé,  par  privilège  et  préfé- 
rence, sur  les  premiers  deniers  de  la  vente  des  effet» 
sauvés ,  à  celui  qui ,  le  premier  ,  aura  donné  avis  du 
naufrage  et  échouement  au  siège  de  ramirautè,  3  liv. 
par  lieue,  l'allée  et  le  retour  compris,  à  partir  du  I  eu 
du  naufrage  et  échouement ,  jusqu'à  celui  de  la  rési- 
dence dudit  siège.  H  en  est  fait  mtntiou  dans  le  pro- 
cès-varbal  qui  est  dressé  par  les  officiers  de  l'amirauté 
à  leur  arrivée,  ainsi  que  de  l'heure  à  laquelle  ils  ont 
été  avertis. 

'*• —  Les  voiturier»,  charretier»  et  marinier»  sont 
tenus  do  se  transporter  avec  chevaux,  harnais  et  ba- 
teaux ,  au  lieu  du  naufrage  et  de  l'échouemcnt ,  à  la 
preiniére  sommation  qui  leur  en  est  faite,  à  peine  de 
50  liv.  d'amende  contre  chacun  de»  refusans,  mémo 
sous  plus  grande  peine,  s'il  y  échet.  L'ordonnance 
portant  condamnation  à  l'am  nde  ou  autre  peine,  est 
affichée  aux  frais  des  contrevenans  (Ord.  1770,  art  6). 

16. —  11  est  nommé  d'office,  par  les  officiers  de  l'a- 
mirauté, un  gardien  bon  et  valable  des  effets  et  mar- 
chandises sauvés  du  naufrage  «t  échouement  (  IW(/., 
art.  7). 

17. —  S'il  ne  se  présente  pas  de  rèclamateurs  dan» 
les  trois  mois  après  que  les  effets  auront  été  sauvés, 
il  sera  procédé,  par  les  officiers,  à  la  vente  de  quel- 
ques marchandises  des  plus  périssables,  à  l'effet  de  sa- 
tisfaire au  paiement  des  salaires  des  ouvriers,  et  seu- 
lement jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  faudra  de 
deniers  pour  payer  lesdits  salaires  {lUid.,  art.  15). 

•  S. —  Si  les  effets  et  marchandises  échoués  ne  sont 
point  réclamés  dans  l'an  et  jour,  le»  frais  de  justice 
ne  pourront  être  prétendus  avant  l'expiration  de  ce 
délai;  mais  ils  seront  prélevés  sur  le»  deniers  de  la 
vente  qui  sera  faite  desdites  marchandises  et  effets  par 
les  officiers  de  l'amirauté,  les  officiers  des  classes  ,  1« 
trésorier  des  invalides  et  le  receveur  de  l'amiral,  pré- 
sen»  ou  dûment  appelés;  et  le  surplus  du  produit  de 
ladite  vente  sera  remis,  moitié  au  receveur  de  l'ami- 
ral, moitié  au  trésorier  des  invalide»  {Ibid.,  art.  24). 

—  V.  A»surance«,  Capitaine,  Navire. 

—  V.  au»si  Charte-partie,  Chose  jugée ,  Commission- 
naire, Contrat  à  la  grosse.  Navigation,  Navire,  Pro- 
priétaire, Respons.  et  D.  G.S.  Autorité  municipale' 
Capitaine,  Faillite,  Naufrage. 
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NAVIGABILITE.—  V.  Eau. 

NAVIGATION  (1).—  1.— Elle  a  lieu  surmcrouiur 
le»  rivières  navigables.  La  navigation  mnrifiine  et  la 
navigation  intérieure  ne  sont  pas  soumises  aux  mêmes 
règles.  4 

». —  La  nmigaiion  marilime  a  pour  objet  le  service 
de  l'étal,  ou  le  commerce,  ou  la  course  sur  les  pro- 
priétés ennemies. —  Pour  ce  qui  concerne  la  naviga- 
tion pour  le  service  de  Pétai,  V.  Mariu  cl  Marine. — 
Ce  qui  est  relatif  à  la  navigation  pour  la  course,  est 
expliqué  v°  Prises  maritimes.  Enfin  ,  le»  régies  de  la 
navigation  pour  le  commerce  sont  rappelées  aux  mots 
Assurance.  Capitaine  de  navire,  Charte-partie,  ('outrât 
à  la  grosse.  Marin,  Navire.  Il  faut  voir,  en  outre,  à  ce 
sujet,  les  deux  loi»  du  21  septembre  1793;  celle  du 
S'  vendémiaire  an  2,  l'arrêté  du  5  fructidor  an  C. 

S. —  On  se  bornera  à  rappeler  ici  que  l'on  distingoe, 
en  matière  de  navigation  maritime,  le»  voyages  de 
long  cours  et  ceux  de  grand  et  petit  cabotage.  Les  pre- 
mier» sont  définis  par  l'art.  377  C.  comro.;  les  autre», 
par  l'ordonnance  du  IS  octobre  1740;  l'arrêté  du  14 


(1)   L'article   du  D.  C.  SuppI, 
bu-monle  arec  lui. 


umplctc  ciluî-cl  et  a  ^t^  mù  fo 
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Tenlése  an  11,  et  l'ordonnance  dul2  féT.  181S.  —  V. 
KaTire. 

*.  —  La  (liflinclion  entre  le  grand  et  le  petit  ca- 
botage est  importante  ,  en  ce  que  les  visites  aux- 
Îiuelics  les  navires  sont  soumis  ayant  le  départ,  et 
0S  garaiitii'S  exigées  des  personnes  qni  les  comman- 
dent, sont  plus  ou  moins  sévères,  suivant  la  nature 
du  TO)age  qu'on  veut  entreprendre. —  Celte  distinc- 
tion entraîne  aussi  une  dilTérence,  quant  aux  for- 
malités do  douanes  (  L.  8  flor.  an  il ,  tit.  »,  sect. 
V). 

S.  —  Tout  caboteur  de  l'ilc  de  la  Martinique,  qui 
«>st  rendu  dans  un  port  étranger  aans  avoir  été  expé- 
dié en  douant,  est  passible  de  l'amende  de  5,000  Ir., 
et  de  la  confi,cation  du  bateau,  sans  dislinclion 
entre  le  cas  où  le  bateau  aurait  été  chargé,  et  celui 
OÙ  il  élait  sur  son  lest. —  En  conséquence,  le  pro- 
priétaire d'un  bateau  qui  se  trouve  en  contraven- 
lion,  doit  être  condamné  à  celle  amende,  quoiqu'il 
alléguerait  que  son  bateau  était  sur  son  lesl,  alors 
«urtout  que  rien  n'élablit  ce  fait.  —  50  avril  1830. 
Cr.  r.  Roignan.  U.P.  50.  1.  290. 

C.  —  Les  capitaines  de  petit  cabotage  ne  sont  pas 
tournis  au  droit  de  patenle  (Décr.  ta  ocl.  1806). 

7.  —  Le  cabotage  d'un  port  de  France  à  un  autre 
ne  peut,  eji  général,  so  faire  que  par  des  navires  fran- 
çais, montés  par  des  officiers  français,  et  dont  les 
trois  quarts  do  l'équipage  soient  également  français. 
Les  étrangers  ont  besoin  d'une  permission  expresse, 
siguéo  de  la  main  du  roi  (Lett.  min.,  2  fév.  1810). 

8.  —  l.e  droit  de  navigation  pour  le  petit  cabo- 
tage et  la  péi  he  sur  la  cote,  ne  donne  pas  i  un  in- 
dividu le  droit  il'elablir  un  passage  par  bateau  ,  à 
heure  fixe,  ue  fûl-ee  que  d'une  rive  d'un  fleuve  aux 
J)ateau\  de  passage  qui  le  montent  ou  descendent; 
et  cela  ,  au  mépris  du  droit  qu'a  l'adjudicataire  de 

f lasser    les   passagers  d'une   rue  du  fleuve  n  l'autre 
L.  du  G  frim.  an  7,  art.  11).  —  10  mai  1831.  Req. 
liaton.  U.P.  31.  1.  153. 

9.  —  Dans  l'état  actuel  do  la  législation  colo- 
niale, le  seul  fait  de  naviguer  à  moins  d'uue  lieue 
des  côtes  françaises,  n'est  pas,  en  lui-même,  un  dé- 
lit qui  puisse  donner  lieu  a  la  confiscation  d'un  bâ- 
timent anglais,  et  à  la  coiidamnalion  du  capitaine 
i  une  amende.  A  cet  égard,  la  dérogation  apporlée, 
jusqu'à  nouvel  ordre  ,  par  la  letlre  du  roi,  du  1(3 
décembre  1705,  non  légalement  révoquée,  à  la  pre- 
mière partie  de  l'arl.  3,  lilre  1",  des  letlres-paten- 
(cs  d'octobre  17i7,  a  fixé  la  législation,  et  doit  con- 
tinuer   ii    être  observée  jusqu'à   réiocalinu  expresse 

far  un  ordre  contraire.  Cet  état  de  choses  n'a  point 
lé  aboli  par  l'arrêt  du  conseil,  du  23  juillet  1707 

ni  par  la  déclaration  du  roi,  du  22  mai  1708. 20 

ïvril  1828.  Cr.  c.  .'Martinique.  John-Libby  D  P    ox 
1.  243.  ■    •  -   . 


10.  —  Il  a  élé  rendu,  le  10  «Tril  I82S,  une  loi 
pour  la  «ùrcté  delà  navigation  et  du  commerce  ma- 
ritime. —  D.P.  2.'i.  3.  1. 

11.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  l'embargo 
sera  mis  sur  tous  les  navires  hollandais  qui  se  Irou- 
Ttnt  dans  les  ports  de  France.  —  7  nov.  1832  D  1' 
33.  3.  6. 

12.— Par  navigation  inlirieure ,  on  entend  toutes 
les  communications  par  eau  établies  dans  l'inté- 
rieur de  la  France;  cl,  sous  ec  rapport,  elle  est  la 
seconde  branche  de  l'administration  générale  des 
ponts  et  chaussées. 

13.  —  La  navigalion  est  naturelle  ou  artificielle. 
La  navigalion  naturelle  so  fail  sur  les  fleuves  et  ri- 
■»lères  qui  on"reiil  une  hauleur  d'eau  siilfisanle  pen- 
dant une  grande  narlie  de  l'année  ;  mais  il  en  est  peu 
3U1  n'aient  exigé  quelques  barrages  el  pertuis  pour 
iminuer  les  pentes  et  régliT  lo  cour»  des  eaux. 
**■  —  la  navigation  artificielle  a  lieu  sur  di$  ca- 
naux en  lit  de  riviirc  ou  do  dérivation  larallùle  à 
une  partie  do  leur»  cours,  ou  de  communication 
dune  rivière  k  une  autre. 

l!i.  —  Les  diiposilions  dei  art.  «,  iz  et  U  de  l'or- 
donnance *.i  caui  et  forêts  de  fi:(;o.  dei  dispositions 
confirmées  ou  modifie»»  par  l'arrélé  du  l'I  vent,  au 
6,  p:ftcriïent  diverses  mesures  pour  assurer  le  li- 
tre cours  des  rivières  navigables  cl  flotlablej  al 
f  occupent  spécialement  du  curage  de  cea  rivières. 
16.  —  Par  la  loi  du  Î2  sept.  1789,  les  administra- 
lion»  de  départemoMl  sont  chargées,  sou»  l'auturilé 
du  gouvernemenl,  do  la  direclion  el  confection  des 
travaux  des  roules,  canaux  et  aulrea  ouvrage»  pu- 
ll—Un  décret  du  2(  fév.  17ni,»aiintionnéle  ÎS 
qui  asiujeltit  h  la  cnntribulion  foncière  les  revenus 
«ei  canaux ,  a  éié  conCrmé  par  J«  loi  du  88  «yril 
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1803,  d'après  laquelle  les  canaux  qui  font  partie  du 
domaine  privé  n'en  sont  pas  exceptés. 

18.— Il  est  perçu  dans  tonte  l'elendun  du  rovanme, 
sur  les  fleuves  et  rivières  navigables,  un  droit  spéoia- 
lementetlimitativemenlalVeclésau  balisage,  à  l'entre- 
tien des  chemins  des  pools  de  halage,  à  celui  des  per- 
tuis  ,  écluses,  barrages,  et  autres  ouvrages  d'art 
itahlis  pour  l'avantage  de  la  navigalion.  Ce  droit  eit 
aussi  établi  sur  les  canaux  navigables  qui  n'v  ont 
point  encore  élè  assujettis  (L.  29  flor.  an  tu,  an.  1"). 
Les  produits  des  droits  forment  des  masses  dislincles 
et  l'emploi  doiten  être  fait  limilaliveraect  sur  chaque 
canal,  fleuve  et  rivière  sur  lesquels  la  percentiou  au- 
ra élé  faiie  (Ihid.,  arl.  2).  ri 

19.— L'arl.  5  de  celte  mémo  loi  déclare  que  le  droiî 
de  fixer  lo  tarif  des  droits  de  navigation  appartient  au 
gouvernement,  après  avoir  consulté  les  principaux  né- 
goeians,  marchands  et  mariniers  qui  fréquentent  le 
canaux. 

JO.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  per- 
ception des  droit»  de  navigation  sont  décidées  admi- 
niitrativement  par  les  conseils  de  préfecture  llbid 
art.  4).  ■' 

st.— Un  arélé  du  8  prair.  an  1 1  contient  les  réglas 
relative»  à  l'exécution  de  la  loi  du  20  floréal  an  10 
Aux  termes  de  l'art.  !■*'  de  cet  arrêté,  la  navigation 
intérieure  de  la  France  est  divisée  en  bassins,  dont  les 
limites  sont  délerminées  par  les  montagnes  ou  coteaux 
qui  versent  les  eaux  dans  le  fleuve  principal,  il  cha- 
que bassin  est  subdivise  en  airoudisseuiens  de  uaviua- 
lioa.  " 

Ï2.  —  Les  portions  de  fleuves  et  rivières,  faisant 
partie  des  departemens  autres  que  celui  dans  lequel 
est  place  lo  chel-lieu  d'arrondissement  d.'  navi.-a- 
tion  inlérieure,  sont  mises  dans  les  attribulions  ad- 
ministralive»  du  préfet  de  ce  chef-lieu,  et  ce  seule- 
ment en  ceijui  concerne  les  travaux  à  exécuter  dans 
le  lu  et  sur  les  bords  de  la  rivière  ou  du  fleuve  Le 
surplusde  l'administration  continue  à  être  exercé  par 
le  préfet  du  territoire  (Arrêté  du  8  prairial  an  11 
art.  2).  ' 

2.5.— L'ingénieur  du  département  où  est  fixélechcf- 
lieu  d'arrondissement,  exerce  ees  fonctions  relative- 
mentaux  travaux  à  taire  sur  toute  l'élendue  des  fleu- 
ves el  rivières  compris  daus  les  attributions  du  nrèfet 
de  son  departemenl  {tbid.,  art.3). 

J4.— L'octroi  de  navigalion  est  régi,  sauf  lo  cas  où 
sur  l'avis  du  préfet  et  sur  le  rapport  du  ministre  la 
mise  en  ferme  ou  régie  intéressée  aura  été  ordonnée 
par  le  gouvernement  (/6i/.,  art.  i). 

2S.— Les  tarifs  en  vertu  desquels  doit  se  faire  la  per- 
ception, et  les  points  sur  lesquels  les  bureaux  doivent 
être  fixés,  sont  délarminès  par  des  arrêtés  spéciaux 
pour  chaiiue  arrondissement  (ibid.,  art.  s). 

La  perception  se  fait  au  moyen  d'un  receveur  et 
d  un  contrôleur  dans  chaque  bureau  {ibkl.,  art.  C). 

2G.  —  Il  est  délivré  dans  chaque  bureau  de  per- 
ception, aux  conducteurs  de  bateaux  trains  ctc 
une  quitlaiice  du  moulant  du  droit  d'oclioi  par  eux 
acquiiie,  et  un  laissé-passer.  Les  conducteurs  sont 
tenus,  lorsqu'ils  en  suit  requis,  de  ju>tifier  de  leurs 
quittances  cl  laissé-passer  aux  receveurs  des  bureaux 
qui  suivront  celui  où  ils  auront  acquit  é  le  droit 
ainsi  qu'à  tous  antres  préposés  de  l'oclroi  de  la  iia- 
vigaiiun;  et,  ti  leur  destiiialion  eit  pour  Paris  au 
bureau  de  l'octroi  municipal  de  cette  ville  (  ibid 
art.  14).  '         ■' 

*■'■  —  '^"  contestation»  relatives  au  paiemcnl  do 
1  octroi  doivent  être,  conformément  à  la  loi  du  50  flor 
an  10,  portées  devant  le  sousprefet  dans  l'arrondisse- 
menl  duquel  le  bureau  de  perception  est  situé,  sauf  le 
recours  au  préfet,  qui  devra  prononcer  en  conseil  de 
préfecture  (iiif/.,  an.  i.'i). 

28— Les  travaux  de  navigation  sont  adjugés  dans 
le»  lurmes  elablic»  pour  l'admiuistialion  des  ponts- 
et-chaussecs  (IbiJ.,  art.  tu). 

ï9.  —  Le»  dépense»  sont  acquittées  par  le  prépo- 
sé du  paycur-gé.iéral   de*  dépenses  diverses    sur  les 
certificats  do  riiigénieur  en  chef,  et  sur  les  mandais 
du  préfet  do  l'arrondissemenl  de  navigation  1  ibil 
art.  21).  V         ■> 

30.— Il  est  défendu  i  tout  conducteur  de  balcaux 
trams,  etc.,  de  passer  1rs  bureaux  sans  les  payer   i 
peine  de  50  fr.  d'amende  (ifciJ.,  art.  23). 

31.— Ln  cas  d'insultes  ou  de  violences,  l'amende 
sera  de  100  fr.,  indépendamment  di»  doniinages  et  in- 
térêts, et  de  peines  plus  graves,  si  le  cas  y  éebct,  cl 
ce,  conforméinenl  aux  dispositions  du  titre  5  ilf.  la  loi 
du  3  iiiv.  au  t;,  sur  la  laxe  d'entretien  des  roule» 
{ibid.,  art.  24). 

'*• — le»  autorités  civiles  et  mililaires  sont  tenues, 
•ur  U  réquisiiiou  écrite  des  préi.osés  au  droit  do  ua- 
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vigation,  de  requérir  et  do  prêter  main-forte  pour 
exécution  des  lois  el  réglemens  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions. Les  commissaires  du  gouvernement  doivent 
poursuivre,  même  d'oftice,  devant  les  tribunaux  les 
auteurs  des  insultes  ou  violences  qui  pourraient'étrB 
commises,  et  ce,  tant  sur  la  clam.ur  publique  que 
sur  le»  proces-verbaux  dressés  et  affirmes  par  les  nré. 
pose»  à  l'octroi  (itid.,  art  23).  '^ 

33.  —  Tout  procès-verbal  doit  être  affirmé  devant 
le  juge  de  paix  du  canton,  dans  les  trois  jours  souf 
peine  de  nullité,  conformément  à  lari.  2ti  de  la  loi 
sur  la  laxe  des  roules,  du  14  brum.  an  7  {ibid.,  art.  20) 
3}.  —  Il  doit  être  placé  sur  le  port,  en  face  de  cha- 
que bureau  de  perception,  un  poteau  et  une  plaqua 
sur  laquelle  est  inscrit  le  tarif  [  ibid.,  arl.  27  ) 

35.  —  Défentes  sont  faites  à  tout  mailre  de  ponts 
ou  de  perlui»,  de  monter  ou  descendre  aucun  bateaa 
avant  de  s'être  fail  représenter  la  quiltance  des  droits 
de  navigation  ;  et  ce,  à  peine  d'être  contraint  person- 
nellement au  remboursement  de  ces  droits  par  les 
voie»  prescrites  pour  le  paiement  des  conlribuiions 
[ibid.,  arl.  28). 

36.  —  Aucan  particulier  ne  peut  percevoir  aux  per- 
tui»,  vannes  et  écluses,  dans  les  rivières  navigables 
des  divers  bassins,  aucun  droit,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  le  tout  conformément  aux  art.  15  et  14  du 
titre  2  de  la  loi  du  15-28  mars  17'J0,  et  des  arl  7  el 
8  da  la  loi  du  23  août  1702  {ibid.,  art.  29). 

37.  —  Le  service  de  perluis,  vannes  et  écluses, 
«exécute  par  des  individus  à  ce  commis,  et  dont  le 
salaire  est  pris  sur  les  produits  de  l'oclroi  de  navi- 
gation. Les  préfets  d'arrondissement  de  navigation 
lont  préalablemenl  constater  la  situation  desdils  per- 
tuis,  vannes  ou  écluses,  par  le»  ingénieurs  en  chef, 
lesquels  en  dressent  procès-verbal  en  présence  de» 
détenteurs  actuels,  ou  eux  dùœeul  appelés  (itid.. 
arl,  30). 

38.  — En  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  flor. 
an  10,  portant  élablissement  du  droit  de  navigalion 
intérieure,  les  produits  de»  droits  perçus  dans  chaque 
bassin  seront  employés  aux  profil  des  canaux,  fleuves 
et  rivières  compris  dans  le»  arrondissemens  de  ce 
bassin,  d'après  la  rcpartilion  qui  en  sera  laite  par  lo 
ministre  de  l'intérieur  pour  chaque  departemenl  (Dè- 
crel  4  complémentaire  an  13). 

39.— Ces  produits  sont  versés  au  trésor  public  comme 
fonds  spéciaux,  avec  la  même  dislinclion,  il  sont 
administrés  par  les  mêmes  règles  que  ceux  de  la  taxe 
d'entretien  des  routes,  des  droits  do  lac  el  autre» 
taxes  spéciale».  Toutes  dispositions  contraires  à  cette 
interprétation,  el  prescrites  par  le  decrel  réglementaire 
du  8  prair.  an  11,  sont  considérées  comme  non  ave- 
nues {ibil.,  art.  2  et  3). 

iU-  —  A  ces  réglemens  généraux  en  ont  succédé  de 
particuliers  pour  chaque  bassin  de  navigation  ;  tels 
sonl  les  arrêtes  des  1"  mess,  an  11,  29  vend,  et  l«r 
flor.  an  12,  les  décrets  des  28  mess,  an  13,  8  vend,  el 
10  brum.  an  U. 

41. —  Le  droit  de  navigalion  doit  être  acquillè,  non 
seulement  par  les  baleanx  qui  franchissent  le  point  oii 
est  sitné  le  bureau  do  perception,  mais,  en  général, 
par  Ions  cenx  qui  arrivent  dans  l'espace  que  la  loi 
détermine  comme  lieu  d'arrivée  (Décision  minisl.  t 
fév.  1808). 

•4S.  —  Le»  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  comprenant  les  canaux,  fleuves  et  rivières  na- 
vigables, leurs  chemins  de  halage,  francs  bords,  fossés 
et  ouvrages  d'art,  snnl  constatées,  poursuivies  el  ré- 
primées par  voie  administrative  (L.  29  flor.  au  lO, 
et  déc.  to  avril  1812). 

'"3.  —  L'état  doit  procurer,  autant  que  possible, 
aux  particuliers,  sur  les  canaux  dont  il  a  gesiion,  une 
navigation  sur,  sans  toutefois  qu'il  soit  responsable 
desaccideiis  qui  y  arriveud,  quant  on  ne  prouve  pas 
que  ces  accidens  ont  eu  lieu  par  la  faule  de  ses  agens. 
—  27  juin  1832.  Kcq.  —  V.  Itesponsabililé. 

4*.  —  Le  propriétaire  dont  le  bateau  a  fail  nau- 
frage par  suite  de  pieux  piaules  par  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  pour  la  réparation  d'un  pont, 
n'est  pas  fondé  à  réelaincr  contre  elle,  au  conseil 
de  préfecture,  une  imleinnilê,  si  la  navigation  avait 
été  averlio  de  l'exisleiiee  de  ces  pieux,  el  surtout  s'il» 
étaient  apparsns.  —  5  janv.  1813  Lécr.  cous,  d'elat 
Lepaire. 

iS-  —  L'arl.  10  de  l'ordonnance  de  décembre  1G72 
ue  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que,  faute  par 
lo  propriétaire  d'un  bateau  échoué  do  le  faire  retirer 
des  eaux  dans  le  délai  prescrit  par  l'uriiclc  précité, 
il  y  ailliru,  non  seulementà  la  confiscation  du  ba- 
teau naufragé  ou  de  ses  dèhri«,  mais  encore  i  la 
condamnolion  à  l'amende  el  à  la  confiscation  des 
niarchandiiiCS    composant  lo   chargement...  Le  pro- 
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priélairc  du  bateau  est  uniqucmenl  tenu  de  rembour- 
ser à  l'adminislralion  les  frais  tant  de  l'exlraclion 
d'office  çue  du  dépùl  des  marchandises  jusqu'au  jour 
Un  retrait.  — 21  oct.  1831.  Ord.  cons.  d'élat.  Lasson. 
D.P.  31.  ô.  CG. 

■56.  —  CoHTfr.lion  du  SI  mars  IS"I,  entre  les  jou- 
Ternetnens  des  étals  riTersi.n»  du  Rhin,  cl  régicnient 
relalifàla  rmijalion  dudit  II-utc. 

■17.  — îG  juillot-no  aofil  IP"^,  ordnnnance  du  roi 
qui  prcfcril  la  publication  de  celte  conTenlion. — D.P. 
34.  3.  II. 

iS.  —  Loi  relatÎTe  k  la  natigalion  du  Rhin.  —  !G 
atril  1SS3.  D.r.  -î.  3.  IG. 

49.  —  aô-W  mai  1831,  loi  relatiTC  au  droit  do  na- 
Tigalioii  de  la  basse  Seine.  —  D.P.  34.  3.  54. 

50.  —  56  juillol-(!  anùt  1S3(,  ordonnance  du  roi 
rendue  en  exei-iilion  di'  la  loi  du  ï3  mai  IS34,  rela- 
liTe  au  droit  de  uaTigaliou  sur  la  basse  Seine  et  sur 
«esaniucnj.  —  D.P.S4.  3.70. 

—V.  Charlepartie,  Compétence  administraliTe,  Doua- 
nes. UroiU  naturels.  Eau,  tertitudes,  Voirie,  et 
D.G.S.,  Cûioiiies,  Frocès-rerbal,  tau. 
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N.VVIl'.E  (1).  _  1.  —Ce  mol  est  générique,  et  s'ap- 
plique à  toutes  constructions  employées  à  naviguer 
sur  mer,  telles  que  chaloupes,  barques,  bateaux,  etc., 
lorsque  ces  objets  ne  sont  pis  eux-mêmes  des  acces- 
loir*^  di-sliués  au  serTice  d'un  bàliment  plus  consi- 
dérable. 

Art.  1  ".  —  nés  nnoires  en  gi'néral. 

Art.  ï.  —  net  condiiion.i  particulières  auxquelles 

est  assujettie  la  propriété  (Pun  navire. 
Art.  3.  —  nés  âif  erse:!  manières  dont  s'acquiert  la 
propriété  des  navires. 
5  1".  —  ne  la  construction  des  navires.  —  Pres- 

cripiion. 
S  *■  —  •'«  racquisilion  des  navires  par  vente 
votonlaire  ou  forcée. 
Abt.  4.  —  De  to  co-propriélé  des  navires. 
ART.  5.  —  Des  privilèges  sur  les  navires. 

Art.  l''.  —  nés  navires  en  général. 

2.  —  I  es  nayires  sont  distingués  par  leur  grandeur 
tne  fonte  do  dénominations  diterses  cnmme  celles 
<le bricks,  cuters,  briganiins,  pinqiies,  tartanes,  felou- 
ques, etc.ssrTent  à  designer,  à  l'intlanl,  qiieib;  est 
ia  force  du  navire.  L'importance  du  plus  ou  moins 
«exactitude  de  Cfs  5rvrt.-s  de  désignations  dans  les 
actef,  doit  néanmoins  être  appréciée  suiTanl  In  nature 
«ela  coiiTeotioo.  —  Pard.,  nr.  comnierc.  S' édil , 
»-  '.a.  599. 

3.-- Le  mot  vaisseau,  quoique  non  moins  générique 
que  les  mots  iiaiire  et  bàliment.  narait  cependant 
plus  f  pecialement  réserté  aux  bàtiméns  que  l'état  em- 
ploie. A  Marseille,  on  ne  detigiie  par  vaisseaux  que  les 
Balimcn»  a  trois  mais.  Au  surplus  ,  les  mots  doivent 
être  entendus  suitant  linterpreuiion  commune  qu'on 
»eur  donne  dans  le  lieu  du  coolral. 

O)  n.pp,«t„  j,  c«  „,icu  ..lui  ,!>,  n.  G.  Suppi.  ,„,,„d  il . 
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4.  —  L«  nayirc  conserve  toujours  son    identité 
quoique  tout  ce  qui  avait  servi  à  le  construire  ait  été' 
changé  par  l'effet  de  réparations. — Pard.,  loc.  cit. 

5.  —  Le  mol  navire  comprend,  de  plein  droit,  les 
agr.'s,  c'est-i-dire,  la  chaloupe,  le  canot,  les  ancres, 
mâts,  câbles,  voiles,  ponlie.s,  vergu:s,  et  autros  objets 
qui,  quoique  ne  faisant  point  corps  avec  le  navire, 
sont  néanmoins  indispensables  pour  sa  navigation  (G. 
civ.  1613).  Celle  expression  comprendrait  même,  dit 
Pardessu»,  les  canons  qui  ne  seraient  pas  placés  sur 
le  navire,  s'ils  avaient  déjà  servis,  ou  s'ils  étaient  dis- 
posés pour  son  usage  habituel.  — Bien  entendu  qu'il 
pourrait  résulter,  soit  d'une  clause  formelle,  loil  de 
l'espèce  particulière  du  contrat,  que  les  agrès  fussent 
exclus  en  tout  ou  en  partie  de  la  convention  relative 
an  navire.  —  Quant  à  Varmemenl  et  aux  victuutUes, 
c'est-à-dire,  aux  provisions  de  guerre  et  de  bouche, 
an\  avances  faites  aux  gens  de  mer,  ils  sont  exclus 
de  plein  droit,  d'une  parîille  convention,  à  moins  que 
la  nature  (le  callf-:i,  ou  des  circonstances  parlicnlic- 
res  ne  fassent  présumer  une  inlention  contraire  de  la 
part  des  parties.— Il  eu  est  de  même  du  fret  déjà  ac- 
quis par  le  navire. 

6.  —  Les  navires  et  autres  bàtimens  do  mer  sont 
meubles  (C.  comm.  190);  néanmoins,  l'imporlanco  de 
ces  objets  a  fait  établir  des  règles  spéciales  concer- 
nant 1°  la  manière  dont  peut  élre  exercé,  à  leur 
égard,  le  droit  de  propriété;  î"  leur  saisie  et  vente; 
5°  les  droits  qui  compétent  aux  créanciers  du  proprié- 
taire. 

7. — De  Cî  que  les  principes  généraux  sur  les  meu- 
bles sont  modifiés,  à  plusieurs  égards,  reUlitement 
aux  navires.  Pardessus  iiiduil,  loc.  cit.,  qu'un 
navire  ne  serait  pas  compris  d.ius  la  disposition 
d'une  loi  ou  d'un  acte  qui  ne  couceruerail  quo  les 
marchandises. 

8.^ La  conteninco  d'un  navire  est  déterminés  par 
l'espace  que  peuvent  occuper  les  objets  do  charge- 
ment. L'unité  de  mesure,  adoptée  pour  cette  indica- 
tion, s'appelle  tonneau.  C'est  uii  espace  de  quarante- 
deux  pieds  cubes.  Le  mode  suivant  lequel  la  conte- 
nance ou  le  tonnage  d'un  naiire  doit  élre  eonslalé 
par  les  préposés  institués  à  cet  effet,  et  réglé  par  dé- 
cret du  12  i;iv.  an  2. 

Art.  2.  —  Conditions  particulières  auxquelles  est 
assujelie  la  propriété  d'un  navire. 

.  9-  — .L^"  navire  n'a  droit  aux  privilèges  de  la  na- 
tionalité, qu'autant  qu'il  appartient  entièrement  à  des 
Français,  ou  à  d;s  étrangers  à  qui  les  droits  civils 
sont  accordés  (  "égl.  dos  S4  ocl.  (G»l ,  el  1"  mars 
1716;  ord.  18  jauY.  1717;  décr.  21  sept,  et  IS  oct. 
1793).  ^ 

10.  —  Aucun  Français,  résiliant  en  pavs  étranger, 
ne  peut  élre  propriétaire,  en  totalité  où  en  partie, 
d'un  navire  jouissant  des  avantages  attribuées  aux 
navires  français,  s'il  n'est  associé  d'une  maison  de 
commerce  française  faisant  commerce  eu  France, 
et  s'il  ne  prouve ,  par  le  certificat  du  consul  on  fonc- 
tions dans  le  pays  où  il  réside  ,  qu'il  fail  partie  de  ce 
qu'on  y  nomme  nation  française  (Décr.  18  oct.  1793, 
art.  11). 

.*,'•  —  l' tml,  pour  qu'un  navire  jouisse  des  pri- 
vilèges acccrdés  aux  navires  français,  nu'il  ait  été 
construit  en  France  (L.  13  mai  1791).  La'  proclama- 
tion du  roi  du  i"  juin  suivant,  prescrit  les  mcsur;s 
nécessaires  pour  qu'on  ne  pnis-c  éluder  celte  dispo- 
sition,  laquelle  ne  souffre  que  trois  exceptions,  sa- 
voir :  la  première,  relative  aux,: navires  capturés  et 
déclarés  de  bonne  prise  (Décr.  21  sept.  1793,  art.  2); 
la  deuxième  ,  aux  uavires  échoués  sur  les  côtes  frau^^ 
çaises  ,  que  des  Français  auraient  achetés  et  auxquels 
lUjuslilicraient  avoir  .ijouté,  en  réparations,  le  qua- 
drupla du  prix  d'aeha:;  la  troisième,  aux  navires  de 
construction  élraoïére,  que  i;es  armateurs  français 
auraient  employés  pendant  cinq  ans  à  la  pèche  de  la 
morue  et  avec  les  candi>.ions  prescrites  mir  l'ord.  du 
14fév.  1819. 

12.— Les  navires  françsis  ne  peuvent,  sous  peine 
d  cire  répolé.t  étrangers  ,  être  radoubes  à  l'étranger,  si 
les  frais  de  radoub  excèdent  6  fr.  par  tonneau,  à 
moins  qu"  la  nécessité  de  frais  plus  considérables  ne 
sou  constaté  de  l.i  manière  prescrite  par  le  déc.  du  18 
oct.  17'J3,  art.  8. 

'•'•  ~  '^i^s  na\ircs  de  commiTce  doivent  être  en- 
registrés au  bureau  d'adiniuislraliou  maritime  du 
lieu  où  ils  sont  construits.  Les  commissaires  «le  ma- 
nne sont  tenus  d'ouvoyer  périodiquement,  au  mi- 
nistre de  la  marine,  uâ  tableau  constalaDt  l'eut  ac- 
tuel des  navires  appartenant  aux  purts  de  leur  quar- 
tier (Ordoii.  3t  oct.  178»,  lit.  7,  art.  7  el  1 1 1.— Le  pro- 
priétaire qui  yeut  faire  porter  son  navire  sur  l'état 
(Tun  autre  port,  le  déclare  au  commitiaire  de  marise 


NAVIRE.    ART.  S,ÎJ  l". 

du  port  auquel  le  navire  appartient;  ce  commissaire 
donne  acte  de  cette  déclaration.  Sur  la  vu  de  l'acte 
dont  il  s'agit,  le  navire  est  enregistré  dan»  sa  nouvelle 
destination. 

14. -—Les  na>ires  doivent  tous  porter  le  pavillon 
français. —  In  pavilion  spécial  esl ,  en  outre ,  affecté 
aux  na\  ires  enregistrés  dans  chaque  arrondissement 

maritime,  aux  termes  de  lordonn.  du  -  déc.  1817 

La  même  ordonnance  prescrit  les  règles  à  suivre  pour 
que  les  navires  de  chaque  armateur  soient  distingués 
le  ceux  d'un  autre.— Enfin,  les  régleaeos  particuliers 
déterminent  les  précautions  à  prendre  pjur  prévenir 
1  abus  de  la  faculté  accordée  aux  armateurs,  eu  cas  de 
guerre,  de  simuler  le  pavillon. 

13.  -Aucun  navire  ne  peut  sortir  sans  ètr»  muni 
d  un  congé  déli\re  par  l'administration  des  douane» 
congé,  dent  la  durée  varie  suivant  Pespéce  du  navire' 
et  suivant  que  le  voyage  emrepris  est  nu  voiago  de 
long  cours,  d'après  la  definilion  qu'en  donne  Part.  377 
C.  comin. ,  ou  un  voyage  de  grund  ou  de  peiif  cabo- 
tage. 

D'après  l'ordonn.  du  18  ocl.  1740,  l'acte  du  1.';  vent, 
an  11,  et  l'ordonn.  du  IS  fév.  1S15,  on  considère,  en 
général,  comme  grand  cabotage  :  sur  l'i)céan  ,  la  na- 
vigation aux  cotes  d'Angleterre,  Hcoise,  Irlaude,  Da- 
nemarck  ,  Hambourg  ,  ou  autres  iles  et  terres  en  deçà 
du  Sund ,  et  celles  d  Espagne,  Portugal  ou  autres  ter- 
res en  deçà  du  détroit  de  Gibraltar  ,'sur  la  Méditerra- 
née, le»  navigations  sur  toutes  les  côtes  qui  ne  sont  paf 
comprises  dans  les  limites; du  petit  cabotage.  — On  re- 
garde, d'après  les  lois  ci-dessus,  comme  petit  cabotage  : 
sur  la  Méditerranée,  la  navigation  qui  se  fait  depuis 
el  compris  les  ports  de  >aples  à  l'est,  et  Malaga,  à 
l'ouest ,  etc.  ,  jusqu'au  cap  de  Creus  ,  aux  confins  da 
petit  Rnussillon,  ainsi  que  celle  de  Corse,  .Sardaigneet 
lies  Baléares;  et  pour  les  navires  expédiés  des  cétei 
de  l'Océan,  depuis  Eayonnc  jusqu'à  Dunkerqae,  lei 
voyages  d'Angleterre,  Belgiqua,  Saint-Sébastien  et  la 
Corogne,  en  Espagne. 

16.  —  Les  navires  de  toute  portée  qui  se  livrent  à  la 
pèche,  ne  sont  tenus  de  renouveler  leur  congés  que 
de  mois  eu  mois  (Déc.  min.  du  28  mars  1812).  —  Il  en 
est  de  même  des  navires  qui  font  le  cabotage  entre  le 
Ilàvreet  Henflcur.  —  Le»  navires  de  trente  tonneaux 
et  au-dessous,  les  bateaux,  barques,  allèges,  employés 
au  petit  cabotage  et  à  la  pèche  sur  les  côtes,  reçoivent 
des  congé»  ;  our  un  an.  Le  droit  de  congé  varie  selon 
que  le  navire  est ,  ou  non  ,  ponté.  Quant  aux  navires 
au-dessus  de  trente  tonneaux  ,  ils  doivent  prendre 
nn  congé  par  voyage.  Le  voyage  n'e»t  fiai  que  par  le 
retour  du  navire  dans  le  port  du  départ  (Uécr.  1»  ocl. 
1793,  art.  5,  6  et  10).  Si,  avant  ce  retour,  on  veut  don- 
ner au  navire  une  destinalion  pour  un  autre  port  fran- 
çais, il  faut  obtenir  un  nouveau  congé  qui  relate  les 
précédons.  —  Lu  nouveau  congé  est  encore  nécessaire, 
lorsqu'avant  do  rentrer  au  porl  du  départ,  on  veut  ex- 
pédier le  navire  à  l'éiranger.  Alors  le  congé  sert  un 
au.  Kl  même,  pour  les  navires  qui  sont  eniplojés  en 
caravane  dans  le  Levant,  s'ils  ont  été  retardes  par  une 
cause  valable,  ils  sont  seuleinont soumis  à  payer  dou- 
ble le  droit  de  congé  au  premier  voyage  qu'ils  font 
après  leur  retour  (  Déc.  min.  du  22  prair.  an  K  ).  — 
Dès  le  voyage  fini,  le  congé  est  sans  eifet,  el  le  capi- 
laine  doit  le  représenter  au  bureau  du  port  où  il  ^il 
son  ralour,  avant  d'en  demander  un  nouveau  (Ord.  18 
oct.  1740). 

17.  —  On  ne  peut  prononcer  la  confiscation  des  vais- 
seaux ou  bàtimens  qui  r,»\  iguant  sans  connaissement. 
—  SS  juill.  1825.  Cr.  c.  Vautre.  D.P.  *5.  1.  4*6. 

Art.  3.  —  Des  diverses  manières  dont  s'acquiert  la 
propriété  des  navires. 

%  I".  —  De  la.cotulruction  des  navires. — Pretcrip- 
lion.  —  F/anci^tarioii. 

18.  —  La  construction  des  navires  donne  lien,  entre 
les  propriétaires  el  les  conslructeurs,  fournisseurs, 
cbarpenliersct  autres  ouvriers,  à  des  contrais  sembla- 
bles à  ceux  qui  »e  fout  av«c  le»  entrepreneurs,  archi- 
tectes el  marous,  pour  la  bâtisse  des  raaisoue.  Tantôt 
le  propriétaire  commande  séparément  chaque  genre 
d'oovrago  ,  lantôl  on  traite  à  forfait  sur  detia  |>our  ia 
construction  entière;  souvent  le  constructeur  fabrique 
pour  son  compte,  el  vend  le  navire  tout  construit. 
Dans  cts  deux  derniers  cas,  les  ouvriers  cl  fournis- 
seurs u'oul  point  d'aclion  directe  roulre  la  pirssnne 
pour  qui  le  navire  «st  constrnit,  ou  qui  eu  etl  davemue 
proprieuire  (C.  civ.  17»«).  — Pard.,  loc.  cit.,  a.  COi. 

19.  —  La  compétence  appartient  au  (riliuual  i» 
commerce  pour  les  conleslalions  sur  toute  entreprise 
de  couslruclioa  ,  sur  tout  acli<:t ,  vente  el  rei  cnle  de 
navires,  d'agrès,  apparaux  et  avitaillemeot  (C.  comtn, 
C33). —  >'.  Actes  4e  commertï. 
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20.—  Toutes  action»  pour  fournilures  de  bois  et  au- 
tres choseï  nécessaires  aux  coaslruclioas,  éi]uippraei;l 
el  aTitaiilemenl  dunaiire,  sont  prescrites  un  au  après 
ces  fournitures  faites.  Les  actions  pour  salaires  d'ou- 
Triers,  et  pour  ourrages  faits,  sout  égalomsnt  pres- 
crites u:i  au  aprcBla  récaptioii  des  oinrages  (C.  coinin. 
433):  le  tout,  i  luoius  qu'il  n'y  ait  céJule,  obli-'atio:', 
«rrélé  d.'  Ciimptc  oii  iiitirpeliatioa  jucli;ijirf  âunuêi 
cas  la  prescription  ne  pont  avoir  lieu  (*31j.    ' 

11  sullit  que  le  fournisseur  de  bc.is  pour  la  construc- 
tion d'un  uaiire,  ait  réclamé  sa  créance  dans  la  fail- 
lite de  son  débiteur ,  aTant  respir.itioa  d'une  année 
àparlirdoCfS  fourniiures,  pour  qu'on  ne  puisse  lui 
opposer  la  prescription  d'un  an,  prononcée  par  l'art 
4S3C.  couim.— 30  mai  1827.  lix.  Teiisère.  D.  P.  28." 
S,  26, 

««•  —  Le  constru'lcur  d'un  naTire  doit  obtenir  du 
bureau  des  douanes  du  port  où  il  a  été  fabriqué  un 
acieJe  /■™/ici.îa.io,i,  contenant  la  dcscripiioa  du  na- 
Tire et  attesta. a  qu'il  a  été  mesuré,  reconnu  bien 
coustruitet  de  coaslrnctio}i  francaiso  (Ré"',  du  i^r 
mars  niG;  orj.  du  îl  ocl.  IT3«,'dior.  dulî  octnhrn 
1793,  art.  4,  <J,  13  et  fj).  -  U  navire  re-oit  aussi  un 
nom,  q^ii  ue  peut  être  changé  sans  noiitslle  dé-la'-a- 
tion,  etde»  numoroi  désignant  le  par/  d'uiiacheic'tsl- 
*-dire  le  port  dont  !■  navire  dépend),  et  l'ordr»  de 
lenregistrement.  — L'acte  dr- francisation  n'en  dé 
clare  qn'apns  qu'on  s'est  rssnré,  conformément  1 
larl.  13  dudécr.  dn  18  ocl.  I^g-,  nn'ancnn  éiran'-er 
n  est  intéressé  dans  la  propriété  du  narirc      '       ° 


§  2    —  D^  VncpiLùlion  îles  navires  par  vente  vo- 
lontaire ou  forcée  {l).  ■-"«.iU 

23.— Les  tiarires  penTcnt  élre  acquis  p-ir  tous  actes 
iranslatifs  de  la  propriété,  en  général.  Il  n'y  a  lieu 
des  occuper  ici  que  des  ventes  lolontaires  ou  forcées 
dont  ils  peuvent  être  l'objet.  "ucce., 

Sï.—  Mail  oa  fera  remarque-  d'abord,  d'après  l'ar- 
aessus,  n  SOS.qne,  dans  l«  cas  où  l'autorité  à  qui  »d- 
partunl  la  police  dn  ri. âge,  avait  ordonne  qu'un 
■aTire  échoué  serait  vendu  sur-le-chemp,  et  sans  as- 
ire»  formalités  que  celles  (pii  l'aceommod-rai-nt  aui 
Circonstances,  il  n'app.rtiendr;.it  point  aux  triliunaui: 
ae  conna.lr.-de  l'acte  qni  prescrirait  une  pareille  ad 
indication  ,[,.  de.  i*  août  I7M,  lit.  2,  a/t  .3  ettr 
fruct.  an  3)  ;  «1  les  droit»  de  l'adjudicataire  ni  .au- 
raient être  conir.téj,  sauf  le  |,ourvoi  devant  le  ^ro,, 
Teruem.ut  pour  obtenir  recours  contre  l'admiulAra- 
tear  qui  aurait  abusé  do  wj  pouvoir,  ou  pour  être 
b'^ue"  '"'"'  ''"^'^J"'^''''"'»"  ""■^«  <'""»  "le  caisse  pu- 

**—  "?  l'acimsilion  des  navires  par  aries  vol.m. 
îl?'-"]-" •""'"•  '"""'^îf"  -i'u"  "-Mire  doi  être 
«iïéf  ni"'  '■;'!, "■''"'"liqu^  -.it  sons  .i.„Mur. 
pri»*e.—  Llle  peut  être  faite  po.ir  le  navire  entier  ou 
pour  portion  de  naiire.  lo  navire  étant  ,)an,  lopo  1  ou 

K.  —  Ouoique  cet  arli.-le  exi;;e  que  la  vente  soit 
faite  pn,Vr^^  néanmoins  la  -..aie  ,%rbdeZûlrVu. 
«.«ée  par  e.eonlraet,„,,  .erai,  obligatoire .'ntre.nx 
M.i»,  d.n.l,  e..  où  elle  -ervit  déniée  par  l'un  d'è  x 
la  prouve  par  temoia.  n'en  pourrait  ei'e  admi.é  tV 
quoiqu.  avouée,  la  vente  ne  pourrait  être  oZ,éè'ai  .' 
de«  .nteres.<.à  lacontesterl-  Pard..  «.eo?;»,,^,"^ 

n„*^.7; '''■."".'•  ■"""  ''"  '■'"•  '""»  »ig".-«liirc  privée 

i;.  ,^  .  1?"  '"'  '"■''?'■'■'.«•''■■■•"'  lieu  par  donation  e"! 
Ue-Tir.(Mfnie.  .mortes. —  .'in   surpins   l'act'.r.J 
gm.iliond'u,i  n.vire  doit  contenir  co'p  '' d"  l'acte  ," 
fraDciialioo  (t..  igocl.  iV.)T,).  '  aue  do 

•*^'~  '-'•'^'"•'"acqniiition  son»  »einir-nrivé /!•.,„  _ 
oitragedes  tribunaux  — ■■  ^etai  ar- 

£^;:;x:p^;:-j^'---^^:;-;^,é^^ 
r^?ss;:SuXir-^;:i^:--^^':;fï"e^ 

«rirait  que  p.r  .re.,.:„„  cantr    le     r,i„  ô^rTél^; 
muni  d'un  laro  écrit  de  propriété.  -  VZTt",?; 

Piî«iil~à*^,U  Tù"'-  '""'"  '""■  '»  V'^miUW,^  ap. 

l-ardcn.  pen.e,  n.   „|8.   qu,- eo  dernier   ou  deucn-' 
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vire"aîraTfl'it'n„  T  P"'"=I"i«".  =P"^  <I"o  la  na- 
vire aurait  lait  un  voyage  sous  sou  nom  el  à  ses  ris 
qnes,  sans  opposition,  do  même  que  c"luf  qui  achè  ^ 

con  rr   ^"^   •';  !™"«»b'^  à  L  dom„'o"  prescrt 
contre  le  propriétaire  par  le  même  laps  de  Umpie, 

i-ijpoiiuques.  —  ,",.ais  oi:  ne  peut  créer  ainsi  des  nre. 
cnption^par  analogie.  Si,  di'sent  Boulav  et  DagevT 

5;;:;^,|';;/^^r;--tt-'-r^-S 

proS  -■'""'"  ^'"P"'''"'^''   """'o»  "''i^ntfâ 

Tondr.l-,*^n^??  ''^";''-Pi'''P"étairesd'un  navire  peut 
vendre  sa  part  a  un  tiers,  sans  que  les  autres  co-"ro 
prie  aires  soient  fondés  à  s'y  opposer,  ni  "exercer  .m 
dn,^dep,.e.^Uououderetrai^saufcouven^^c<;;;î 

par  autorité  de  justice  (C.  comm.  .yy).  Mais  le  creaa- 
cu,r  saisissant  doit  être  porteur  d'ni/.itre  exécutoire 
jv..  pr.  .,«,>,  5.^1  ).  —  La  permission  qu'il  aurait  ob- 
t,  i"h  l^'l""'  !"'  '^"l  ^"^'■"atoirement,  empêche- 
rait bien  le  ..isi  de  dispo.er  du  navire  au  préjudice 
du  .aisissant,  mais  ne  dispenserait  pas  ce  uf-cU'ob! 
tenir  uue  condamnation.  >.oiui  li  u  oo- 


^AVJP.E. 
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noMirh  P™',"',"  procédé  à  la  saisie  que  vin-t- 

quatie  heures  après  le  co,:  mandement  de  payer    C 
comm..  .98  ;  C.  pr.  583).  Si  la  ..isie  avait  lieuL  |  „ 
demain   même  du  jour  du  commandement    et  si  ces 
actes  avaient  été  faits  tous  deux  acam  midi' ou  «'„" 
midi,  il  serait   nécessaire,  h   peine   de  nullité  de     f 
sa.=ie,  qu_.  l'un  et  l'autre  de  ces  actes  fit  mention  de 
I  heurea  laquelle  il  a  été  fait;  et,  de  plu,,  ^ue   'h"„re 
mentionnée  dans  la  saisie  fût  postérieure'à  «lie  m  n 
lionnee  dans  le  commandement.  -  Mai,  la  menTou 
de  l'heure  ne  serait  pa.  nécessaire,  dan,  le  cas  où  le 
commandement  aurait  été  fait  avant  midi,  et  la  «"se 
le  lendemain,  après  midi.  -  Il  en  ser.il  de  m' œé  i 

iZZ\n""T'  *',"  'f'r  °''^'-'  pa.  faite  imme* 
Uiatement.  —  Au  reste,  il  doit  être  procédé  à  la  «aisie 
ayant  ^ne   e  commandement  ne  soit  périmé  c'e.,t-à 
dire  avant  l'expiration  de  l'an  etjour  de  sa  dale  sinon 
n°.»»r\"ï  comnaandement  serait  indispensable.  - 
uagev.,  i.  2,  p.  09, 

.„n!'  T  ^^  '^"""".nilement  devra  élre  fait  à  la  ner- 
•onne  du  proprié  aire,  où  à  son  domicile,  s'il  s'a/i, 
d  une  action  générale  à  exercer  contre  lui    Le  corn 
mandement  pourra  être  fait  au  capitaine  du  nav"°" 

il  L^e""  'r  ""  "T*"'"  '■'  """  1"'  «""'  "■"'ép- 
ies de  privilège  .ur  le  navire  aux  termes  de  Part 
191  (C,  comm.  199).  .S'il  est  inévitable,  a  dit  l'orateur 
du  gouvernement,  de  faire  exception  à  I.  ré-la  géné- 
ra e.e.d'.breger  le.  délais  eu  faveur  des  créances 
p  vilegiees  pour  lesquels  le  capitaine  représenté  e- 
galemeui  I  armateur;  ce  dernier,  dans  les  action, 
générales  qm  peuvent  être  exercée,  contre  lui,  ne  do" 
pas  et  e  expose  a  la  malveillance  de  créat.ciér.  ma 
intentionnés  qui  pourraient  arrêter  son  commerce  en 
faisant  saisir  ses  navires  dan,  tous  les  portsTia  fofs 

—  .•>i  on  agissait  en  vertu  de  d-ux  créances,  dont  l'une 
seulement  serait  privilégiée,  il  faudrait  suivre  à  l'é- 
gard de  chacune,  la  di.linclion  établie  par  l'art  199 

—  Au  reste,  on  n'aurait  point  égard  à  la  Dremière 
disposiiion  de  cet  article,  dan,  le  "cas  où  lo^ip  •" 

..li?,?!'/'"'"  »""i^"»  <i">icile.  par  l'acl,  consti- 
tutif de  la  créance,  ou  par  tout  antre  acte  valable  Ce 
servait  alor.  l'art,   m  c.  civ.  qu'il  faudrait  appliquer! 
34.— Si  le  propriétaire  du  navire  est  absent  déclaré 
le  créancier  qui  vent  exercer  co„lre  lui  une  action 
non   cl.ssee  parmi  celle,   privilégiées  sur  le  navire 
doillaire  «igniùer  le  commandement  aux  envovés  en 
pojsession,  ou  à  l'administrateur  légal  des  bien,  de 
1  absent  ((',.  civ.  i34  ).  _  Si  le  propriétaire  habile  les 
colonies  rranfai.es  nu  le,  pavs  élranger.,  le  comman- 
dement doit  êtresigniliéaii  parquet  du  procureur  du 
rfu  près  le  tnljunal  dans  l'arrondissement  duquel  le 
navire  e.t.itué.  —  Pard.,  n.  tii)9. 


%rAVwZl  ''  ''"'"^""  ^^  "««««iT  pour 

somn  e^-d'.'.t'  ,'p^„  ./^^li^",;'"  ".-î""  il  procède"^  ?a 
domicile  faite  pa?Tc"  ^,  ^if^'-d'^,^"' '  '••'^^'i°".  .d» 
lo  tribunal  clinl  .Av.  cous  d'eni  -  •  <"'  «'"ga 
-nt  lequel  la  ""te  dVirét':';  n  4i"iv',rL',^ 
du  propriétaire  el  du  capitaine  ■  le  nom    'l'.=  î 

le  tonnag..  du  bâtiment-  il  f;,i  rS  '  .'<'.*?'='<'  et 
Uescripliô.  de,  chaloupe  ,'  'anots  a'Téf'r.Ts-f '* 
armes,  munitions  el  p.-ovi^ions  ii  éuh7i.'„n  'i  "'• 
^^'^r  "  '-"  copie7e'sô'n'l,?o'cL':îefbî?'c^- 

pVar^t^rSttirî^iî.-iii'^/rif 

ra'Z  f "'P"'-,"  ^•^:'r'=V>iou  delà  chulo'uVe  Itll 
cam,,  et  il  résulterait  seulement,  du  défaut  d'euon- 
ciation  des  objets  dont  il   s'agit.' que    le  gardien   n« 

orr^.'îr;^11e''r"u,^'"^'^'=  '■"^  '■'•'^"•'-''Î::  Sa 
navire  nrH.T  1  ^  ^  ""  "l"'  *"  'rongerait  dans  lo 
l'ex  ent?on  de  {^}''""'"":~^'""'Son  n'admet  poiut 

exceitioude  \alin,  relative  à  la  chaloupe  et  au    ca- 

fnv      P'*  '.'"^  ^'*"'"'"  <='''■  e,  sect.  7)  que  ces  obicts 

ônSp'^f 'r,ra"''  •'  "»^'g^'i-.  so!i?dans  l'usigc: 
comp.i.dans  l.sagres  du  navire.  Tille  e'I  aussi  iJ 
décision  de  Delviu,  ourt,  t. -,  p.  198,  et  de  Dag"e     /e* 

na-'v.l  ,V~  "■"m''  ''■""'  ''"'''  '"  distinction  fa  W 
pai  \  .1  1    mais  i  en  établit  une  autre.   11  ne  regarda 

pr  s  sna  '1?..^' '"  "'""'''?"'  ""  S""^<=  commXm- 
prisesparœi  l«a  quasi  membra  navi.^,  ces  obiets  n'é- 
tant pjs,  dit-il,  comme  la  ehaloupe  el  les  canoîs  d"ab3 
«olue  necessilé  pour  la  navigation  d'un  na;  ire 

v.'li■^^''^'',"'''""  décident  généralement,  d'aorêî 
Val  m  que  l'enoncialiondes  agrès,  quand  e  le  a  lieu 
r„WH  P'"°P.«':.''"f«l  de  saisie,  ne  restreint  pa  "la 
droil  de  l'adjudicataire  aux  objets  énonce  ;  et  q,,e  s'iî 
s  ronvo  dans  e  navire,  lors  de  la  vente,  plus^d'agrès 
et  apparaux  qu'il  n'eu  a  été  énoncé,  l'adjudicataire  a 
droit  de  reclamer  la  totalité,  à  mjins  d'une  clauiâ 
contraire,  le  navire  étant  toujours  couse  adjugé  «Tec 
toutes  .os  d.pendances.  '^       ''"^ 

39.  —Si  lo  propriétaire  du  navire  saisi  demeura 
dans  1  arrondissement  du  tribunal,  devant  lequel  1» 
jenteesl  poursuivie,  le  saisissant  doit  lui  faire  noti- 
fier (a  personne  ou  domicile),  dans  le  délai  de  trois 
i'',V-,''.''!'''."'î"  P^rès-'erbal  de  saisie,  el  le  faire  citée 
devant  le  tribunal,  pour  voir  procéder  à  la  vente  des: 
choses  saisies.  Si  le  propriétaire  n'est  pointdoraicilil 
dan,  1  arrondu.6ement  du  tribunal,  les  signification, 
etciiaiionsluisoutdonnéesi  la  personne  du  capi- 
laine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son  absence  à  celui 
qui  représente  le  propriétaire  ou  le  capitaine  :  et  la 
«Jelai  de  trois  jours  est  augmenté  d'un  jour,  à  rai.oB 
uo  deux  myriamètresetdemi  (cinq  lieues)  de  la  dis- 
lance desoii  domicile.  S'il  est  étranger  et  hors  dt  f  ran- 
ce,  les  citations  et  significations  sont  données  ainsi 
qu  11  est  prescrit  par  l'art.  C9  C.  pr.  (C.  comm.  2ut). 

k  fl— ï-"o™i»ioii  de  la  signification  du  procès-Ter- 
hal  de  saisie  annulerait  la  procédure  (^Valiu,  lit.  3. 
/'«;  la  saisie).  —  Le  délai  de  trois  jours,  dans  lequel 
celte  signification  doit  être  faite, ne  court,  suivant  Da- 
geville,  t.  2,  p.  7(>,  que  du  lendemain  du  jour  où  Ix 
«aiiie  a  eu  lieu.  La  citation  devant  le  tribunal  doic 
contenir  constitution  d'avoué,  i  peine  de  nullité  fC. 
pr.  60},  '    * 

Ilagevillc  pense,  (oc.  ci?.,  qu'en  prescrivant  que  ji 
le  propriétaire  e.l  domicilié  hors  de  l'arrondissement 
rtn  tribunal,  le,  significations  soient  faites  n  la  per- 
smtneàu  capitaine,  l'art.  SOI  a  entendu  que  l'huissier 
ne  put  faire  ces  significations  qu'en  parlant  a  la  per- 
S'inn*  dn  capitaine;  de  sorte  qu'elles  ne  seraient  pas 
valablement  faites  au  domicile  de  ce  dernier.  Cctto 
opinion  est  principalement  fondée  snr  la  nécessité 
d'inturpréler  lilléralemenl  unedisposiiionexorbitanta 
du  droit  commun,  qui  veut  que  tous  les  eiploitssoicnt 
faits  k  pcrsoniio  ou  domicila^C.  pr.  (is). 


r«S«!iç::tr^:::r:™v.';:,^:;;;j^e''''''™'''-'' 


I  t  ~  '•«  Proces-verbal  de  saisie  doit  être  fait  dans 
le»  formes  des  .saisies-eiéculions,  sauf  qu'il  n'e.t  pas 
nécessaire  qn  il  coutiennc  itératif  rominandemont 
puisque  la  saisie,   par   la    nature  même  de,  chose, 

II  est  pas  faite  en  la  demeure  du  saisi  (C.  pr.  586)  — 
lard.,  n.  CI). 

L'huissier  doit  ^tre  assisté  de  deux  témoin.,  qui 
signent  l'original  et  la  copie  (  C.  pr.  .S8S);et  cela  à 
peine  de  nullité.  —  Dagev.,  t.  •;■,  p.  7». 

SU.    —   L'huissier  énonce,  dans  le  procèt-Térbal, 


•♦'•—l'a  disposition  du  second  alinéa  de  l'arl.  201 
relativement  à  l'auiimeniaiion  du  dt'lai  ,le  trois 
>o«r*,  a  donné  lieu  à  des  interprétation,  diverses 
Si  l'on  applique  celte  augmentation  au  délai  donné 
au  saisissant  pour  faire  notifier  le  procèa-verbal  da 
.aisie,  clic  ne  lui  est  d'aucune  utilité,  puisqu'il  peut 
faire  celle  notfieatiou  à  son  débiteur  éloigné,  sur 
lo  lieu  mêiu»  de>  poursuites,  en  la  personne  du  ca- 
pitaine. Aussi,  Dehiiironrt,  Lapnrte,  Viucens  el 
Poulay  ont-il. pensé  qu'il  faut  appliquer  l'augmen- 
tation dont  il  s'agit  aux  délais  ordinaires  donnés  as 
saisi  pour  comparaître,  sur  l'assignation,  devant  l« 
tribunal. — Dageville  décide,  au  contraire,  qu'on  ne 
doit  point  s'écarter  de  la    lettre  de  la  loi,   qui  appU- 
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aat  raugmentation  de  âélai  »ax  trois  joors  de  la  no- 
?mc,lion°  dessaisie,  d'aaUnl  que  1.  deb.leur  s.  » 
n'esl  poiulpriTé.rarli,  des  délais  accordes  a  r,  fo, 
des  dislances,  par  l'art.  1053  C.  pr.,  auquel  il  «est 
DuUemeut  dérogé. 

H —Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bilimcnt  dont  le 
tounage  soit  audes.us  de  dii  lon.iea.u,  il  sera  fa,t 
Irois  criées  et  publications  des  ol.jels  <=».  «!"«•  J„f 
criées  et  publications  seront  r.iles  consecul„enaenl, 
de  huitaine  en  huitaine,  à  la  liourse  e  dans  la  prin- 
cipale place  publiqn.  du  lieu  où  le  bâtiment  esl  arnar- 
réL-a^is  en  sera  insère  dans  un  des  papiers  publics 
imprimés  dans  le  lieu  où  siège  e  tribunal  deyant  le- 
auel  a  saisie  se  poursuit;  et  s'il  n'y  en  a  pas.  dans 
rundeceuïqui  seraient  imprimes  dans  le  départe- 
ment (C.  comin.  îO-2). 

43_Te»criéi'5  prescrites  par  cet  article  peuTcnt, 
SuiTanl  DagcNille,  t.  2,  p.  Wi,  élre  faites  ayanl  reipi- 
ralion  des  délais  de  1-assisnation,  pourvu  qu  elles  no 
corameocenl  qu'après  la  siguilication  do  la  saisie  et 
l'assignation  donnée  au  saisi.  —Cependant  Tardessui, 
r  Gl"  semble  dire  que  la  première  criée  peut  être 
faite  au  plus  lui  le  jour  indiq-e  pour  la  comparution. 
11  doit  être  dressé  procés-Terbal  de  l'accomplissement 
de  la  formalilé  dont  ils'asit.— Dagev.,  (oc  cil.— Du 
reste  il  n'est  pas  nécessaire,  comme  sous  1  ordonnance, 
que  les  criées  soient  faites  le  dimauche.  (Même 
autorité). 

41 —Dans  les  deux  jours  qui  suirenl  chaque  criée 
et  publication,  il  est  a,>posé  des  afliches,  au  grand  mat 
dubàlimenlsaisi,  àla  porte  principale  du  tribunal 
devant  lequel  on  procède,  dans  la  place  publique  et 
sur  lequai  du  porl  où  le  b.iliment  est  .imarre,  ainsi 
qu'4  la  bourse  de  commerce  (C.  comm.  203).— Ces  for- 
malités doi^ent  élre  justifiées  suivant  les  formes  usi- 
lées  pour  les  saisies-oiéculions. 

-Los  criées,  publications  et  affiches  doivent  dé 
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de  dix  tonneaux  »  Oui,  suivant  Valin,  sur  l'art  9, 
til  14  liv.  \".  Toutefois,  Delvincourt  et  Boulay  n  ac- 
cordent, qu'en  hésitant,  cette  larullé  au  juge  ;  ils  pen- 
sent d'ailleurs  que,  dans  le  cas  où  la  valeur  du  navire 


paraîtrait  pouvoir  suppoi 


rter  ce  surcroît  de  frais,  les 


signer  les  nom,  profession  et  demeure  du  poursuivant, 
lestitres  en  verln  desquels  il  agit,  la  montant  de  la 
somme  qui  lui  est  due,  rèlcclion  do  domicile  par  lui 
faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  dans  le  lieu 
où  le  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  nu  en  armement,  ce- 
lui du  capitaine,  le  tonnage  du  navire,  le  lieu  où  il  est 
gisant  ou  ;Io/ri/!(  (Cl- qui  indique  que  l'on  peut  saisir 
un  bâtiment  non  amarré,  mais  flolant  sur  ses  ancres), 
le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant ,  la  prrmiére  mise 
à  prix,  les  jours  des  audiences  auxquelles  les  enchères 
seront  reçues  ;C.  comm.  204),  d'après  l'indication  par- 
ticulière qu'en  fait  le  tribunal. 

40, La  nature  cl  l'objcl  do  ces  formalités  suffisent, 

dit  Pardessus,  n.  Gir>,  pour  conclure  que  le  tribunal 
devrait  ordonner  que  la  iro'-édnre  où  elles  auraient 
été  nmi  es  sérail  refiile,  »  partir  du  premier  acte  ir- 
réoularilé  avant  l'adjudication  définitive.  — Conf. 
Boulav,  Lapone  et  Dageville  t.  2,  p.  »i.  11  est  sta- 
tué sommairement  par  le  tribunal  en  audience  publi- 
que sur  lesnullilés  proposées. 

47. — Après  la  première  criée,  les  enchères  seront  r;'- 
çues  le  jour  indiqué  par  i'aliiche.  Le  juge  commis 
d'office  continue  de  recevoir  les  enchères  après  chaque 
criée,  de  huitaine  en  huitaine,  à  jour  certain  fivé  par 
son  ordonnante  (C.  comm.  203).— Après  la  troisième 
criée,  l'adjudication  est  faile  au  plusoffranl  et  dernier 
cncbèrissenr,  à  l'exlinclion  des  feux,  sans  autre  for- 
malité.— Le  juge  commis  d'office  p«ut  accorder  une 
ou  deux  remises  do  hnilaine  chacnne.  —  Elles  sont 
publiccsel  atViLhccs  (<;.  cumm.  Î06),  comme  les  precé- 
dcDles. 

Tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  le 
juge  ne  pourrait  accorder  plus  de  deux  remises  — 
Du  reste,  les  remises  accordées  par  le  juge,  dans  le» 
lirailes  que  la  loi  lui  assigne,  n'empêchent  point  que 
l'enchérisseur  ne  conliiiue  d'être  obligé,  et  no  reste 
acquéreur,  si  la  remise  ne  produit  point  de  surenchère. 
— l'ard.,  n.  Olâ  ;  DageT,,  t.  S,  p.  88. 

iS. — SI  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  el 
autres  bàHmeiis  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-des- 
sous, l'adjudication  sera  faite  à  laudience,  après  la 
publication  sur  le  quai,  pendant  trois  jours  consécu- 
tifs, avec  affiche  au  mit,  ou,  à  dèraul,  en  autre  lieu 
apparent  du  bâtiment,  elà  la  porto  du  tribunal.  II 
sera  observéun  délai  de  huit  jours  francs  entre  lasi- 
gnificaiion  di- la  saisie  el  la  vente  (C.  comm.  207), 
délai  qui  doit  élre  ausmenlé,  s'il  y  a  lieu,  de  ceux 
accordèsen  raison  dcsdislances.— Dans  le  cas  du  pré- 
■cntarliclc,  la  loi  n'exige  qu'une s;ulo  affiche,  quoi- 
qu'il y  ait  trois  pnbliralions — Les  enchères  ne  sont 
point  rcçncs  dans  l'inlervalle  des  criées,  mais  (cule- 
mejil  au  jour  d'audience  indiqué  pour  la  vente. 

l<>.  —  Le  juge  pourrait-il  accorder  remise,  comme 
il  le  peut  jorsqu  il  s'agit  do  la  venle  de  navire  au-dessus 


remises  ne  pourraient  élre  que  de  jour  k  jour,  et  cela, 
par  argument  de  ce  que  les  publications  se  font  de 
jour  à  jour,  el  de  ce  que,  dans  l'art.  206,  les  remises 
ont  lieu  de  huilaine  en  huitaine,  parce  quo  les  publi- 
cations se  l'ont  de  huilaine  eu  huilaine. — Conl.  l'ard., 
n.  un. 

r;n  —  En  cas  de  saisie  sur  le  même  débiteur  d'un 
navire  de  moins  de  dix  tonneaux,  el  d'un  antre  excé- 
dant ce  tonn  .ge,  la  poursuite  étant  unique,  devrait 
élre  assujettie  aux  formalités  exigées  pour  le  plus 
considérable  des  deux  bàlimens.  —  Pard.,  n.  613; 
DagéT.,  t.  i,  p.  90. 

SI.  _I.es  adjudicataires  de  navires  de  tout  tonnage 
sont  tenus  de  payer  le  prix  de  leur  adjudication  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures,  ou  (s'ils  ont  reçu  op- 
position dans  les  vingl-qnatrc  heures)  de  la  consigner, 
sans  frais,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  à 
peine  d'y  ôlre  contraints  par  corps.  A  défaut  de  paie- 
ment ou  de  consignation,  le  bâtiment  sera  remis  en 
vente  et  adjugé  trois  jours  après  une  nouvelle  publi- 
cation el  affiche  unique,  à  la  folle  enchère  des  adju- 
dicataires, qui  seront  également  contraints  par  corps 
pour  le  paiement  du  dclicil,  des  dommages,  des  inlé- 
réts  et  des  frais  (C.  comm.  209). 

:,-2, On  voil  que  l'adjudicalairo  peut,  à  son  choix, 

se  libérer  par  le  paiement  ou  la  consignation  ;  mais 
il  doit  opter  dans  les  vingt-quatre  heures.  S'il  croit 
n'avoir  à  redouter  aucune  opposition  dans  les  trois 
jours  où  elles  peuvent  être  f.iiles,  suivant  l'art.  SI2 
C.  comm.,  il  peut  se  déterminer  à  payer;  mais  la 
prudence  lui  conseillera  le  plus  souvent  d'opter  pour 
la  consignation  qui  n'offre  aucun  danger  (DageT., 
t.  2,  p.  93).  —  S'il  paie,  le  saisissant  devient  comp- 
table envers  les  créanciers  qui  se  rendraient  opposans 
dans  le  délai  fixé  par  l'an.  2H.  —  Si,  au  contraire 
l'adjudicalaire  prend  le  parti  de  consigner,  le  greffier 
du  tribunal  de  commerce  devra  verser  les  fonds  à  la 
caisse  des  cousignalions(Ord.  du  Sjuill.  1816,  arl.  î). 
65.  -_  si  la  revente  faite  à  la  folle  enchère  de  l'ad- 
judicataire (revente  qui  se  trouve  affranchie  des  for- 
malités tracées  par  les  art.  202,  203  el  2117,  mais  qui 
doit  ponrlanl  élre  procèdèo  d'un  commandement  au 
fol  enchérisseur  de  paver  ou  de  consigner.  —  Dagev., 
loc.  cil.  )  venait  à  procurer  un  excédenl  de  prix  au 
lieu  d'un  déficit,  cet  excédant  apparliendrail,  déduc- 
tion fjile  des  frais  de  surenchère,  aux  créanciers  du 
saisi,  ou,  après  qu'ils  auraient  été  satisfaits,  au  saisi 
lui-même.  —  l'olh.,  sur  l'art.  17»,  coutume  d'Orleani, 
Valin,  sur  l'art.  10,  lit.  de  la  saisie;  Tard.,  n.  GH. 

•il.  —  L'adjudicataire,  obligé  de  faire  substituer 
dans  les  registres  du  port  son  nom  à  celui  du  saisi, 
peut,  si  ce  dernier  refuse  de  lui  remettre  l'acte  de 
francisation,  nécessaire  à  cet  effet,  s'en  faire  délivrer 
un  nouveau  (Arg.  dudéc.  du  S7  vend,  an  î).— Pard., 
n.  61S. 

HS.  Pi  les  objets  sont  saisis  comme  apparlenanl 

en  totalité  au  débit  ur,  et  que  des  portions  de  la  pro- 
priété soient  réclamées  par  des  liers,  les  demandes 
en  dislraetion  doivent  être  formées  el  notifiées  au 
greffe  du  tribunal  avant  l'adjudicalion.  Si  les  deman- 
des en  distractions  ne  sont  formées  qu'après  l'adju- 
dication, elles  seront  converlies,  de  plein  droil,  en 
oppositions  à  la  délivrance  des  sommes  provenant  de 
de  la  vente  (C.  comm.  îio). 

5(1.  — La  demande  en  distraction  peut  avoir  pour 
objet,  soil  une  partie  indivise  du  hàlimenl,  soit  la 
chaloupe,  soil  quelques  uns  des  agrès  on  ap  araui. 
—  Klle  doit  élre  faile  et  nolifiée  au  greffe  du  Iriliunal. 
Si  elle  était  faile  cuire  les  mains  de  l'huissier,  il 
serait  indispensable  qu'elle  fût  renouvelée  au  greffe 
(  Dagev.,  t.  2,  p.  99).  —  Remarquez  que  la  disposition 
finaîc  de  l'an.  210,  aux  ternies  do  laquelle  l'adjudi- 
cation, par  suite  de  saisie  faite  super  non  domino, 
purge  la  propriété,  est  une  dérogation  au  droit  com- 
mun (C.  pr.  731  ). 

S7.  —  Le  demandeur  ou  l'opposant  a  trois  jours  (à 
compter  de  la  réclamalion)  pour  fournir  ses  mojens; 
le  défendeur,  trois  jours  pour  contredire.  La  cause 
est  portée  i  Paudience  sur  une  simple  citalien  (  C. 
comm.  311  ).  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  au  délai  de 
trois  jours  lorsque  le  demandeur  en  distraction  de- 
meure hors  de  l'arrondissement  où  la  vente  esl  pour- 
suivie. —  Pard.,  n.  61.';;  Dagev.,  t.  2,  p.  100. 

58.. Le  tribunal  peut  ordonner  que  le  jugement 

pjr  leipiel  il  rejette  la  demande  en  dislraetion,  soit 
exécuié provisoirement,  nonobstant  l'ap^iel  qui  y  se- 
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rail  formé  ;  et  qu'ainsi,  il  soit  passé  outre  à  l'adjudi- 
cation, a  la  charge  par  le  saisissant  de  donner  caulioiï 
suffisante. — Dans  tous  les  cas,  on  peut,  sur  l'appel, 
présenter  vequéle  en  abréviation  de  délai,  conformé"- 
ment  à  l'art.  017  C.  comm.  (Mémas  aulorilés). 


S9.  — Pendant  trois  jours  après  celui  de  l'adjudica- 
tion, les  oppositions  à  la  délivrance  du  prix  sont  re- 
çues ;  passé  ce  temps,  elles  ne  sont  plus  admises  (C. 
comm.  315) ,  quelque  favorable  que  puisse  être  l'oppo- 
sanl,  fùt-il  mineur,  interdit.  Ainsi,  les  créanciers,  qui 
n'ont  formé  opposition  qu'après  ce  délai,  n'ont  que  le 
droit  de  réclamer  la  dislrihulionau  marc  le  franc,  et 
sans  distinction  des  créances  chirographaires  et  hypo- 
shécaircs,  des  deniers  qui  restent  de  la  vente  après  la 
taiemenl  de  tous  les  créanciers  dont  les  opposilioni 
oui  été  formées  en  temps  utile.  La  déchéance  pronon- 
cée par  l'art.  312  n'a  pas  lieu,  on  le  sent  bien,  dans 
l'inlerétdu  saisi.  —  Delv.,  t.  2,  p.  Î02. 

60.  —  Les  créanciers  opposans  sont  tenus  de  pro- 
duire au  greffe  leurs  titres  de  créance  dans  le»  trois 
jours  qui  suivent  la  sommation  qui  leur  en  esl  faite 
par  le  créancier  poursuivant  ou  par  le  (débiteur)  saisi 
(  le  code  dit.  par  erreur,  le  (icis  saisi  )  :  finie  de  quoi, 
il  esl  procède  à  la  distribution  du  prix  do  la  Tente, 
sans  qu'ils  y  soient  compris  (C.  comm.  213). 

Cet  article  n'étant  pas  conçu  en  termes  aussi  prohi- 
bitifs que  les  précédens,  Dajeville  pense  que,  liinl  que 
ladislribiilion  n'est  pas  faite,  les  créanciers  peuvenl 
produire,  et  les  parties  intéressées  contredire  les  tilre» 
des  opposans.  .  » 

Jugé  cependant  que  l'art.  215  C.  comm.  élablil, 
contre  les  créanciers  qui  n'ont  produit  qu'après  le» 
trois  jour»  de  la  sommation,  une  déthéance  dont  ils 
ne  peuvent  élre  relevés,  alors  même  qoe  leur  produc- 
tion aurait  eu  lieu  avant  la  distribution  de  la  clôtura 
provisoire  faite  par  le  juge-commissaire.  —  17  juill. 
1828.  Aix.  Fabry.  D.P.  28.  2.  236. 

61.  —  La  colloealion  des  créanciers  et  la  distribii- 
tion  des  deniers  sont  faites,  entre  les  créanciers  pri- 
vilégiés, dans  l'ordre  prescrit  par  l'art.  191  C.  comm., 
etentre  les  autres  créanciers,  aumarc  le  franc  de  leurs 
créances.  —  Tout  créancier  colloque  l'est  tanl  pour 
son  principal  que  pour  les  intérêts  el  frais  (C.  comm. 
214). 

02. Le  copropriétaire  qui  n'aurait  pas  demandé 

la  distraction  de  son  intérêt,  conformémenl  à  l'art. 
SIO,  etqui  aurait  fait  son  opposition  dans  les  Irois 
jours  de  l'adjudication  ,  devrait  prélever  sur  le  pro- 
duit de  la  Tente,  avant  tout  créancier  quelconque,  1» 
produit  de  sa  portion  d'inlérél  et  le  montant  de  sef 
frais  d'opposition  et  d'instance.  —  Et,  même  dans  16 
cas  où,  faute  d'avoir  formé  son  opposition  dans  le» 
trois  jours,  il  perdrait  son  d  roil  de  prélèvement  s  l 
reslail  des  deniers  après  le  paiement  des  créanciers 
opposans,  il  aurait  sur  ces  deniers,  qui  sont  la  repré- 
sentation de  sa  proiTiélé,  un  droit  de  préférence  sur 
tous  les  créanciers  opposans  retardataires.  —  Valin, 
art.  11  et  14,  de  la  Saisie;  Doulay,  t.  1",  p.  S38; 
Dagev.,  t.  »,  p.  106. 

63.— Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  pas  saisis- 
sable,  si  ce  n'est  à  raison  des  dettes  contractées  pour 
le  vovage  qu'il  va  faire;  et  même,  dansée  dernier 
cas,  lé  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la  saisie. 
—  Le  bàliment  est  censé  prêt  1  faire  voile,  lorsque  le 
capitaine  eslmuni  de  ses  evpédilinns  pour  ion  voyage 
(C  comm.  21.N),  c'csl-ii-dire,  lorsqu'il  esl  muni  de 
son  congé,  des  acquits-à-caution  ou  de  paiement  de» 
douanes,  du  rôle  d'êquipago  arrêté,  des  proccs-ver- 
baux  de  visite,  etCi 

64. Un  arrêt  qui  reconnaît  valable  la  saisie  d'un 

bateau  prêt  .i  fairevoile,  sans  déclarer  en  mêm"  temps 
que  les  créances  du  saisissant  avaient  élê  contractée» 
pour  délies  relatives  au  voyage  que  le  navire  allait 
faire,  encourt  la  cassation.— îSocl.  1814.  Cass.  —  V. 
Saisie-exécution. 

63.  —  La  caution  exigée  par  l'arl.  213,  pour  em- 
pêcher la  saisie  du  navire  prêt  i  partir,  doit  êlre  don- 
née devant  le  tribunal  civil  dans  l'arrondissemenl 
duquel  a  lieu  la  saisie.  -Celte  caution  s'oblige  de 
représenter  le  navire  à  l'époque  du  retour  déterminé 
par  le  cong',  ou  de  paver  la  ilelte,  s'il  nerevienl  pas. 
—  Laeirconslanreqnéle  défautde  retour  serait  oc- 
casion né  par  une  force  majeure,  n'empêcherait  pas  quo 
lacantion  ne  put  êlre  poursuivie  à  I  époque  lixce. — 
Elle  a  au  surplus,  la  ressource  de  faire  assurer  le  na- 
Tire(l'ard.,  n.l.io).  Le  dépendu  navire  nepoutaTOir 
lieu  qu'après  l'admission  de  lacantion. 

ce,  —  Le  présidentdu  tribunal  de  commerce  ne  peut 
nermetlre  la  saisie  conservatoire,  lorsqu  il  lui  «p- 
para il  que  le  créancier  réclame  une  dette  coulraclée 
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pour  le  voyage  que  le  navire  ta  faire;  le  navire  est 
relepu  pendant  qu'on  plaide  sur  le  lilro  ;  el,  s'il  eil 
jastiGé,  la  iaisie  retic  mainlenue.  —  Dagcv.,  t.  î 
p.  109. 

67.  —  Un  naviro  peul  être  saiii  en  voyage,  pour 
dette  conlraclée  dans  le  lieu  de  la  rclàclie;  sauf  au 
capitaine  i  obtenir  main-Ic»ée  de  la  saisie,  en  don- 
n»nt  caution.  —  Emérig.,  Asstir.,  ch.  -2ii.  secl.  7  ; 
Delv.,  I.  2,  p.  197;  l'ard.,  n.  Clo;  Couiay,  t.  l", 
p.  2«;  Dagev.,  t.  2,  p.  109. 

6R.  —  L'ciranger  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  dis- 
position (|ui  TalTranchit,  en  malih-e  emiimcrcinU,  de 
dooner  la  caution  7i(./if(if,(,„  soUi,  pour  se  prétendre 
dispensé  de  fournir  la  caution  que,  dans  le  cas  de 
l«rl.  aiS,  la  loi  exige  des  Français  mêmes.— Daeev., 
loc.  cil. 

<'^--—  C«s  formalilés  dont  on  vient  de  parler  doi- 
vent également  être  observées  pour  la  vente  des  na- 
Tirei  appartenant  à  un  mineur  (C.  civ.  452;  C.  pr 
94.'j),  ■  une  succession  bénéficiaire  (  C.  civ.  805)  i 
uu  failli  (C.  comm.  *9i  )  ;  seulement,  dans  le  premier 
cas,  un  aïis  du  conseil  do  famille  doit,  suivant  Par- 
dessus, n.  «16,  précéder  la  vente,  attendu  l'inlérét 
que  peut  avoir  le  mineur  à  conserver  en  nature  un 
meoble  aussi  important  que  l'est  uu  navire. 

Art.  4.  —  De  la  co-propriélé  des  navires. 

70.  —  Lorsqu'un  navire  appartient  à  plusieurs  co- 
propriétaires, les  droits  de  chacun  d'eux  doirenl  être 
inscrits  au  dos  de  l'acte  de  francisation  (Décr.  27  vend, 
an  2,  art.  17),  sinon  le  navire  serait  réputé,  dans  l'in- 
térêt des  tiers,  n'appartenir  qu'à  celui  ou  à  ceux  dont 
les  »oms  seraient  enregistrés. 

?<■  —  L'avis  de  la  majorité  des  copropriétaires 
doit  être  suivie  en  toutce  qui  concerne  l'intérêt  com- 
mun (J20),  c'esl-i-dire,  l'entreprise  el  la  destination 
Juvovage,  le  choix  du  capitaine  el  de  l'équipace  la 
fixation  des  gages,  la  rédaction  des  inslruclions,  l'of- 
Irétement  du  navire.  —  Delv.,  î,  isi  ;  l'ard.,  n.  621. 

72.  —  Ce  principe,  qui,  pour  dimiiiu.r  les  eniravcs 
Oonl  pcuveut  être  entourées  les  entreprises  mariti- 
mes, déroge  au  droit  commun,  suivant  lequel  un  seul 
des  co-proprietaires  peut  s'opposer,à  loule  innovation 
»or  la  chose  commuue  (C.  civ.  18J'J  ),  ne  doit  recevoir 
a  application,  qu'autant  qu'il  n'est  point  intervenu 
entre  les  p,-irlies  de  stipulations  particulières,  relati- 
ves au  mode  de  délibération  :  et,  en  général,  aux  con- 
fluions sons  lesquelles  le  navire  a  été  mis  eu  société  • 
car  autrement,  eus  stipulations  devraient  être  suivies 
—  DeW.,  loc.  cir.  ;  nagcv.,r,.  IM.Pard,  n.  620.        ' 

73.  —  L»  majorité  dont,  à  défaut  de  convention 
contraire,  l'avis  fait  loi  en  ce  qui  concerne  l'h.térTt 
commun,  se  détermine,  non  par  le  nombre  des  votans 
mais  par  une  portion  d'intérêt  dans  le  uayire  eicédanî 
la  moitié  de  sa  valeur  (4ï0).  «"",  excédant 

riiê'iT.^  majorité,  toutefoii,  ne  peut  lier  la  mino- 

r?nîîi  ■-^.'le'ision  qu'elle  prendrait  d'acheter  ou 
«r^aU  nnin,"  '^'"Sr™""'  P"'"-  '"  Compte  commun,  ne 
«eroit  po  nt  obligatoire  pour  la  minorité,  à  moins  nue 
i  association  ii'e.it  été  f,rmée  précisément  pour  cM 
objet  11,  malgré  son  refus  d.c'ontribuer  a,rharge- 
ment  la  minorité  n'aurait  pas  moins  droit  de  récla- 
mer sa  part  dans  1-  fret,  .|ue  la  majorilé  serait  tenue 

^ÏMii-^^vV^'^^'T'  "''""  ""'l'Tgement  par 
«Ile  fait.  -  Valin  sur  l'an. .-;,  til.  8,  liv.  i.de  l'ord  ■ 
Del».,î.  183;  Dagev.,  2.  IK2:  l'ard.,  u.  621  ' 

I-'obligalion  de  faire  assurer  sa  part  dans  le  navire 
ne  pourrait  point  être  imposée  à  la  minorité.-  l'ard  ; 

i\J^hi~,^''  "M"''!'"  "*  P""  P"'"'  revenir  ciintre  une 

5a?SifrSdV;e;r;^:L,r;i-^d:l^ 

«msancedeceux  votés  en  premier  lieu 
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inutile  dan»  le  port,  et  qu'on  ne  saurait  accorder  à  la 
majorité  un  droit  evidemmentconlraire  au  but  essen- 
tiel de  la  société;  celte  opioion,  disons-nous  est  reie- 
lee  par  Valiu,  1.2,  p.sif,.  uou|.  p,  i)ag„.,  2,ia4,  comie 
absolument  contraire  au  texte  delà  loi.  —  Su[  doute 
au  reste,  qu'en  cas  de  partage  égal  de  voii,  pour  dé- 
sarmer le  navire,  ou  pour  le  faire  naviguer,  ce  der- 
nier avis  ne  doive  prévaloir. 

78.- L'aliénation  volontaire  du  navire  ne  peut  va- 
lablement être  décidée  par  la  majorilé.  Lorsqu'il  s'a- 
gil,  dit  Pardessus,  n.  023,  de  transmettre  la  propriété 
du  navire,  par  vente,  échange,  etc.,  à  (cHe  pei  sonne 
el  moyennant /<?;  prix,  l'unanimité  est  requise;  si  elle 
ne  peul  cire  obtenue ,  la  lici  talion  est  la  seule  res- 
source. 

79.  —  La  licitalioudu  navire  ne  peut  être  accor- 
dée que  sur  la  demande  des  propriétaires,  formant 
ensemble  la  moitié  de  l'inlérét  lotal  dans  le  navire 
s'il  n'y  a,  par  écrit,  convention  contraire  (î-'O)  Dae' 
interprétant  i  la  lettre  cette  disposition  pense'  |.  '' 
p.  159,  que  ce  n'est  que  sur  la-demande  de  la  moiili 
des  propriétaires,  que  la  licitalion  peut  (  Ire  accordée 
et  qu'elle  ne  pourrait  l'être  sur  U  demande  jiicme  île 
la  majoni,'.  La  loi,  suivant  cet  auteur ,  n'autorise 
une  partie  des  intéressés  k  vendre  le  navire  commun 
contrairement  à  l'avis  des  autres,  que  lorsque  l'éea- 
Iiledans  les  opinions  contraires  paralyse  toutes  Ici 
opérations  ,  cl  non  lorsHu'il  existe  une  majorité  ha- 
bile à  faire  la  loi  à  la  minorité.  .Mais  nous  inclinons 
à  rejeter  celle  opinion.  Il  n'y  a  que  l'aliénation  vo- 
lontaire qn  11  nous  paraisse  interdit  i  la  majorité  de 
décider.  * 

Dans  le  cas  d'une  société  dont  le  fonds  se  compose- 
rait de  plusieurs  navires.la  licitalion  de  ces  navires  ne 
pourrait,  de  même,  être  accordée  que  sur  la  demande 
des  propriétaires,  formant  ensemble  la  moitié  de  l'in- 
térêt total  dans  les  navires.  C'est  lavis  de  Valin  Boul 
et  Dajev.,  2,  luo.  ' 

A  ET.  5.  —  Des  priiiUges  sur  les  navtret. 
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78.  —  Pour  conlraindro  ceux  des  intêres'iês  nui  ,V 
refuseraient,  à  contribuer  aux  dépe,ise?d?|iKs'^ 
U  mvjor.  e  pourrait  ,e  faire  autoriser  »  empru  ter  à 
la  grosse  le  contingent  ,les  refo^.ms,  averaltéc  îuon 
«lolenrpart  dans  la  propriêlé  du  n.;i?e  (2W) 
détJ,*^  ^lo"  même  que  la  majorité  serait  d'avi.  du 
îes  vT'Tr:"  ,''"  ".»"^."  "  "I"  '-  ^i'^'-ontinuatio'  de 
riir  „';;•'  ,  "'!'"'/',"•  "<■  Pn-rrail  se  faire  aiilo! 
mlJ  jy^    à   faire    naviguer  le    navire.    I.'o- 

ccsi  supprimer  l'usage  du  oaviro  que  de  le  laisser 


80.  —  Les  navires  et  autres  bâlimens  de  mer  sont 
affectes  aux  dettes  du  vendeur,  et  spécialement  k 
celles  que  la  loi  déclare  privilégiées  (  190).  Mais  les 
droits  des  créanciers  du  vendeur  ne  soni  pas  des 
droits  hypothécaires,  dont  les  meubles  no  sont  oas 
susceptibles.  Aussi  la  loi  ne  dislingue-i-elle que  deux 
cla.ses  de  créanciers,  les  privilégiés  el  les  chirogra- 
phaires.  C'est  parmi  ces  derniers  qu'il  faut  raneer 
tes  créanciers  hypothécaires  du  vendeur.  —  Dager. 

SI.  —  Malgré  la  généralité  de  ces  mots  :  et  autres 
banmens  de  mer  ,  quelques  auteurs  pensent  que  la 
loi  na  pas  entendu  établir,  à  l'égard  des  simples  na- 
celles et  petits  bateaux  servant  à  l'agrément  des  pro- 
priétaires, une  dérogation  aux  régies  générales  qui 
régissent  les  meubles,  dérogation  que  l'intérél  delà 
navigation  ne  sollicitait  que  pour  les  bàtimena  de 
quelque  importance.  —  Locré,  I.  3,    p.  5;  Uager. 

82.— Sontprivilégices,  et  dans  l'ordre  odellessonl 
rangées,  les  dettes  ci-aprcs  désignées  :  l»  les  frais  do 
jiistice  el  autres,  fails  pour  parvenir  à  la  vente  el  i  la 
dislribulionduprii  (191).  Dans  le  cas  do  la  vente 
a  un  navire  ,  les  frais  de  justice  sont  tous  ceux  aux- 
quels donnent  lieu  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  197  clsuiv.  — Les  OH/rci  frais  que  l'art  l'il  dis- 
tingue les  frais  de  justice,  ne  peuvent  être  que  les 
f.vui  frais  (  D.  A.  9.  lii  ;  Locré,  t.  r.,  p.  9  ).  Tous  lei 
frais  de  justice  doivent  participer  au  privilège  sana 
distinguer  les  ordinaires  des  extraordinaires,  comme 
dans  le  cas  de  l'adjudication  d'un  immeuble,  parce 
<ue jamais  l'adjudicataire  d'un  navire  n'est  cliarcé 
d  aucuns  frais,  si  ce  n'est  quelquefois  de  ceux  de  l'ex- 
pédiliou  du  jugement  d'adjudication  (Dali,  loc  cil  ■ 
Boul.  1.11!) —Quant  au  fiais  faits  par  chaque  créaii- 
cier,  particulièrement  pour  parvenir  à  Tadjudicalion  . 
de  sa  créance,  ils  suivent  le  sort  de  la  colldcalioii  du 
créancier.—  Pard.,  0.954. 

83.— ••  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amar- 
rage et  bassin  ou  avant-bassin. 

8f.  —  S'T.es  gages  du  gardien,  el  frais  de  garde  du 
batiineul,  depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la 
venlejC.  eomm.  191);  gages  et  frais  dont  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  peul,  en  arrêtant 
létal,  réduire  lui-même  le  montant ,  s'il  le  trouva 
exagéré,  sauf  recours  contre  sa  décision.  —Tard 
O.   954. 

*,'•  —  -l"  Le  loyer  du  magasin  où  se  trouvent  dé- 
posés les  ngrês  cl  appiraiix  ;  mais,  avec  celle  dis- 
linciion,  dil  Pard..  n.  913,  que  si  ces  agrès  sont 
réunis  au  navire,  les  frais  de  magasinage  sont  pri- 
vilégié* sur  le  corps  et  armement,  uns  qu'il  puisse 
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dansses  magasins,  il  peu?"xéreér  s^r  en'  =,K^^' '.«?» 

entrée  dans  le  port.  ""  '"jaoe  et  son 

„„nï"  i"~i-°  ^^  ^°^"  *'  '»'■'"  «l"  capitaine  et  autn» 
gens  de  1  équipage  employé,  au  déminer  vovage  agO 
Oi  ne  pourrait  point,  sous  le  prétcxle  am  ]}Z''. 
qu'ils  ont  sur  le  fret  (27.)  leur  onVe  .„e%rantîe  suf 
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h,~ï'^L~A  ^V^"  -"<""mes  prêtées  au  capitaine  pour  le. 
besoins  du  batimenl  pendant  le  dernier  voyage  ellf 
remboursement  du  prix  des  marchandises  pl^ui  vei! 
dues  pour  le  même  objet  (191).  •<"  ven- 

90.  —  Remarquez  i»  que  ce  privilège  ffond*  c,,,-  i, 
présomption  que,  sous  les  emprunts  eî  ventes  donî  'î 
s.gil,  le  navire  n'aurait  pas  achevé  s,  n.viaationTni 
concerne  que  les  sommes  prêtées  pend"  ni  fe  dernier 
voyage,  et  non  celles  prêtées  avant  le  dên.r  s"  mllï 
quil  a  lieu  indistinctement,  soit  qu'il  s /iisîe  ?'fm 
prêt  a  la  grosse  ou  d'un  prêt  simple  in.éré"t  S»  Je 
pour  jouir  de  ce  privilège,  il  n'est  pas  néce.s'aîre  o^« 
les  preleurs  jusiifieut  de  l'ut.lité  de  l'emnlof  del.?,"! 
deniers;  car  l'an.  192,  n.  5,  exigeseuIemeVt  a  preuve 
de  la  nécessite  des  emprunts.  Les  tiers  qui  onicon 
racle  de  bonne  foi  avec  le  capitaine  ne  doivêmTa; 
souffnr  de  son  infidélité.  -  Valiu,  sur  l'art  7  CoJ^^Î* 
a  la  grosse;  Polh.,  Conir.  à  la  grosse,  n.  52  ■  Emer 
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i,V'  ~  ^"''  y»  <"" .plusieurs  eœprunls  faits  pendant 
le  dernier  voyage,  chaque  emprunt  est  préféré  à  celui 
qui  le  précède,  pourvu  que  ces  divers  emprunt,  aient 
été  applique»  a  des  relâches  ou  réparations  faites  suc. 
cessivcment._Mais  la  même  réparation  était  effec- 
uee  avec  les  deniers  de  plusieurs  prêteurs,  ils  auraient 
tous  un  privicge  du  même  rang,  sans  qu'on  dut  avoir 
égard  aux  dates  de  divers  prêts,  par  eux  rospeclive- 
nient  fans.  Le  motif  qui  a  fait  établir  la  préférence 
chronologique  n'existerait  plus.— Dagev.  t.  fi;  Pard, 

92.  —  Le  privilège  aurait  lien  au  profit  do  l'affré- 
teur, quand  morne  le  prix  de  ses  marchandises  ven- 
dues, en  route,  par  le  capitaine,  n'aurait  point  profité 
au  navire  ou  a  l'armateur,  mais  aurait  tourné  par 
exemple,  à  l'avantage  du  capitaine,  seul  (Pard  n 
J46).  —  L  armateur  ne  pourrait  pas  exciper  non  nius" 
pour  écarter  le  privilège  doul  il  s'agil,  de  cequc  l'af- 
Iretemeut  aurait  été  consenti,  dans  le  lieu  de  sa  de- 
meure, par  le  capitaine  non  autorisé,  s'il  ne  l'avait 
pas  desavoué  à  temps. 

93.  —  8°  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  four- 
nisseurs et  ouvriers  employés  à  la  conslruclion  )i  le 
navire  n'a  point  encore  fait  de  mijarje;  et  les'som- 
mes  dues  aux  créanciers  poar  fournitures  travaux 
main-d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et 
équipeinenl,  ayant  le  départ  du  navire,  »'il  a  déià  na- 
Vigué(19|).  J"  "* 

94.  —  Lorsque  le  navire  a  tait  km  voyage  au  nom 
et  aux  risques  de  l'acheleur,  sans  opposition  de  la  pari 
du  vendeur,  celui-ci  perd  sou  privilège,  vis-à-vis  même 
des  créanciers  non  privilégiés,  puisque  l'art. 191  ne  re- 
connaît ce  privilège,  que  lors  me  le  navire  n'j  point 
encore  fait  de  voyage,  et  que  l'art.  193  déclare,  sani 
disiinclion,  tout  privilège  élîint  par  le  voyage  en  mer. 
Ainsi  s«  trouvent  écartées,  el  l'opinion  de  Salin  qui 
pensait  que  le  navire,  quelques  voyages  qu'il  fil,  res- 
tait ofi'ecté  au  privilège  du  vendeur,  el  celle  d'Lmeri- 
gon,  qui  regardait  le  vendeur,  après  uu  voyage  du 
navire,  comme  déchu  de  son  priiilêge,  mais  à  l'égard 
seulement  des  autres  créanciers  privilégiés.— 17  juill 
1828.  Aix.  Fabry.  D.  P.  28.  -î.  2ôU.  —  Coiif  D.  A.  9 
fil  ;  Boulay,  1,   122  el  suiï.  ;  Dagey.,  2.  22  ;  Dell.,  2. 

95.  —  Les  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la 
conslruclion  ,  n'ont  égalWnent  do  privilège"  qu'au- 
tant que  le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyase. 

96.  —  On  voit  par  l'art.  191,  n.  8,  que  le  privilég» 
de»  fournisseurs  cl  ouvrier»  emplovés  il  la  conslruc- 
lion, est  remplacé,  quand  le  navire  à  di'jà  naviqu,',  par 
le  privilège  accorde  pour  le  montant  d,'S  fournitures 
et  travaux  fails  avant  le  départ.  Mais  ces  divers  créan- 
ciers peuvent  se  trouver  en  concours,  étant  possible 
qu'un  navire  qui  n'«  jamais  natigiié,  ait  besoin  de  ré- 
paration, par  suite  d'un  long  séjour  dans  le  port  (^i^ 
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il  a  été  conslruil.  Dans  ce  caf,  ils  Ti«nnent  lou»  en 
concurrence  sur  le  prix  entier,  el  sani  qu'il  y  ait  l'c" 
de  faire  aucune  Tentilation,  pour  distinguer  le  corps 
du  naiire  dan»  l'étal  où  il  était,  lors  de  sa  construc- 
tion, d'aiec  le»  réparations  qui  y  ont  été  ajoutées,  de 
manière  à  ne  colloquer  les  ouTriers  «mployés  à  ces 
réparations,  que  sur  la  plus-value  résultant  de  leurs 
trafaux.  —  La  même  règle  doit  être  suivie,  en  cas  de 
concours  du  vend.ur  avec  les  ou\riers  employés  aux 
réparations  faites  ponr  le  vov.ige  qui  suit  immédiat?- 
MCDl  la  vente.  —  Pard.,  n.  954  ;  DafreT.,  S.  25. 

07.  Les  fournisseurs  et  ouvriers  4  qui  la  loi  con- 
fère un  privilège  sur  le  navire,  devro;4-iIs  être  privés 
de  cet  avantage,  dans  le  cas  où  celui  auquel  ils  ont 
fait  des  fourniiuret  ou  pour  lequel  ils  ont  travaillé,  se 
IrouTe  n'être  qu'un  entrepreneur  qui  a  fait  construire 
le  navire  pour  le  compte  d'un  tiers?  Oni,  suivant 
Eméri<'on.  t.  2,  ch.  I!.  sect.  3.  et  r.onlay,  I,  ISîi  si  le 
propriétaire  a  fait  notifier  aux  ouvriers  le  marché  par 
lui  fait  avec  l'entrepreneur.  —  Palloz  (A.  0.  Cil  pense 
même  qu'il  en  doit  être  ainsi,  nonobstant  le  dcfautde 
notification  du  marché,  si  le  proprié'.sire  prouve 
que  les  ouvriers  avaient  appris,  par  une  ai'.tre  voie, 
que  l'entrepreneur  ne  construisait  pas  pour  lui- 
même. 

98.  —  Mais  les  ouvriers  n'ont  pas  eu  connaissance 
du  marché,  on  ue  saurait  prétendre  qu'ils  n'auront 
pas  de  privilège  »ur  le  navire,  et  que  leur  droit  se 
réduit  à  faire  opposition,  entre  les  mains  du  proprié- 
taire, au  paiement  des  sommes  qu'il  peut  devoir  à 
l'entrepreneur.  Vainement  oppcse-t-on  à  cette  déci- 
sion une  déclaration  de  «747,  dcelaration  contraire  à 
l'nsaiïe  gènaralemenl  reçu,  déclaration  non  enregis- 
tré» dans  plusieurs  parïcmens.  et  d'ailleurs  abrogée 
par  la  loi  du  !3  sept.  )s07.  Vainement  oppose-t-on 
•Dcore  l'art.  179S  C.  civ.  On  peut  dire  qu'il  statue 

Four  le  cas  oii  le  marché  fait  par  le  propriétaire  el 
entrepreneur,  serait  connu  des  ouvriers  ;  que.  l'in- 
terpréter autrement,  c'est  exposer  les  ouvriers  à  deve- 
nir victimes  d'une  collusion  frauduleuse  entre  le  pro- 
priétaire elle  constructeur,  lorsque  ceux-ci  seront  dr- 
Tenus  insolvables;  qu'en  tons  cas,  cet  article,  appli- 
cable quand  il  s'agit  de  constructions  ordinaires,  ne 
peut  s'étendre  aux  coostructioD»  maritimes,  envisa- 
gées par  le  léeislalenr  avec  une  faveur  particulière. — 
D.  Â.,  loc.  cit.  ;  Delv .,  3.  t8S  ;  Pard.,  n.  945  et  954.— 
V.  cependant  en  sens  contraire.  Persil,  Quesliom, 
ch.  4,  J  4.  et  Dagev.,  i,  685  et  suiv. 

Jugé,  conformément  k  cette  opinion,  que  celui  qui 
a  fourni  des  bois  pour  construire  un  na\ire,  privilège 
lur  ce  navire,  encore  bien  qu'il  soit  construit  &  for- 
fait, par  l'entrepreneur,  pour  le  compte  d'un  tiers, 
■lors  que  rien  n'a  pu  lui  indiquer  que  l'entrepreneur 
travaillât  â  forfait,  et  non  pour  son  propre  compte.  — 
10  mai  18i7.  Aix.  Teissére.  D.  P.  Jg.  2.  36. 

99.  —  Lorsque  les  ouvriers  ont  su,  au  commence- 
ment de  leurs  travaux,  que  l'entrepreneur  construi- 
sait le  navire  pour  le  compte  d'un  tiers,  et  que,  pour 
la  répétition  de  leurs  salaires,  ils  ont  pratiqué  une  sai- 
lie-arrét  entre  les  mains  du  propriétaire,  ils  ne  peu- 
vent prétendre  exercer  un  droit  de  préférence  sur  les 
deniers  saisis,  au  préjudice  des  autres  créanciers  de 
l'entrepreneur.  Aucune  loi  ne  leur  donne  ce  privilège. 
—  Persil  et  D.  A.,  loc.  cil. 

100.  —  Les  préteurs  de  deniers  pour  l'achat  du  na- 
vire, pour  le  paiement  des  travaux  de  construction 
•■da  radoub,  des  objet»  d'armement,  etc.,  ne  jouis - 
•«ni  point  du  privilège  de  ceux  que  leur  argent  a  servi 
à  payer,  s'il  ne  sont  point  fait  subroger  aux  droits  de 
CM  derniers.  —  Fard.,  n.9S4. 

toi.  —  Les  fournitures  de  vivres,  faites  au\  ma- 
telots, avant  le  départ,  ne  jouissent  du  privilège  dont 
il  s'agit,  qu'autant  qu'elles  ont  été  faites  de  l'ordre  ou 
consentement  du  capitaine  ;  sinon,  toute  acticn  si  r.iit 
refusée  au  fournisseur  contre  l'armateur ,  à  moios 
qu'il  ne  fût  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  marmileà  bord, 
lors  des  fournitures,  et  que  l'armateur  aurait  été  oblifè 
de  faire  la  dépense  dent  il  est  question.  —  Pard,,  94S; 
Delv,,  î,  25C. 

103.  —  Si  le  navire,  que  le  propriétaire  avait  fait 
assurer,  vient  ji  périr,  le  privilège  des  fournisseurs 
el  ouvriers  n'est  pas  transféré  de  droit  sur  le  prix 
éi  par  l'a.'sureur.  Valiu  ^  émis,  il  est  vrai,  une  opi- 
nten  contraire,  sur  l'art.  3,  tit.  12,  liv.  t"de  l'or- 
donnance ;  sur  le  motif  que  ce  produit  représente 
navire  ;  que  si  le  navire  n'eût  pas  été  mis  en  état  de 
naviguer,  il  u'sur.-;it  pas  été  assuré;  que  les  fournis- 
leurs  et  ouvriers  sont  donc  fondés  à  dire  que  c'est 
leur  chose  qui  a  été  assurée.  Mais  on  répond  que  la 
rèfle  tubrogalum  leiiet  toeiim  tnbrogaii ,  ne  l'ap- 
plique qu'au  CBS  où  la  chose  a  été  transmise  à  un 
antre  par  le  propriétaire  qui  a  re^u  une  autre  choie 
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à  la  place.  Ainsi,  si  le  propriétaire  du  navire  l'avait 
vendu,  le  privilège  sur  le  uavire  se  transférerait  de 
plain  droit  sur  le  prix.  Mais  quand  la  chose  est  périe 
dans  les  maius  du  débiteur,  elle  n'est  représentée  par 
aucun  prix.  Ce  n'est,  du  moins,  que  dans  les  rapports 
de  Passure  et  de  l'assureur,  que  la  somme  payée  par 
celui-ci  est  la  représentation  du  navire.  Tout  privi- 
lège est  doue  éteint  (L.  8,  IT.  Qiiil).  moiL  pi'jn.  tel 
hijp.  so!v.,el  1.  IS,  5  5,  IT.  de  Piijii.  aci.  ;  Emcrig.,  t.  2, 
ca.l2,  scct.  7  ;  D.A.  9.  C2  ;  Boul.,  1,  135  ;  Delv.,  2, 180  ; 
Pard.,  2,  n.  937. 

103.  — Par  une  conséquence  de  la  même  décision , 
les  fournisseurs  ne  peuvent  sommer  le  propriétaire 
du  navire  ,  de  déclarer  s'il  l'a  fait  assurer;  el,  eu  cas 
de  non  assurance,  le  fuireassurtr  jusqu'à  concurrence 
de  leur  du.  Ce  n'est  point  que,  dans  ce  cas ,  l'assu- 
rance ne  fut  valable,  puisqu'elle  peut  être  faite  par 
toute  personne  au  ucm  du  propriétaire;  mais  les  four- 
nisseurs ne  seraient  considérés  que  comme  les  manda- 
taires de  ce  dernier ,  et  n'aur.i;ent  aucune  préférence 
à  réclamer  sur  le  montant  de  l'assurance  ,  en  cas  de 
perte  du  navire —  Emerig.,  Delv.,  2, 187,  —  Canlià  : 
Talin. 

104.  —  Lorsque  le  navire  fait  un  voyage,  le  ven- 
deur qui  a  perdu  le  privilège  spécial  que  la  loi  lui 
accordait,  est  du  moins  fondé ,  suivant  Dageville ,  3  , 
20 ,  à  reiendiquer  son  navire  non  payé ,  entre  les 
mains  de  l'acquéreur,  après  le  voyage  intermédiaire 
(arg.  des  art.  ;jT6  et  suiv.),  mais  à  la  charge  de  souf- 
frir Pexercicede  tout  privilèges  énumérés  dans  l'art. 
191. 

105.  —  Toute»  actions  en  paiement  pour  fourni- 
tures de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux  con- 
structions, équipement  et  avitaillemeni  du  navire, 
sont  prescrites  un  an  après  ces  fournitures  faites 
(  433  ).  —  Les  actions  eu  paiement  pour  salaires  d'ou- 
vriers, et  pour  ouvrages  faits  ,  sont  également  pres- 
crites un  au  après  la  réception  des  ouvrages  (  Même 
art.  ). 

106. — Cette  prescription  cependant  n'aurait  pas  lien, 
s'il  y  avait  cèdule.  obligation,  arrêté  de  compte  ou  in- 
terpellation judiciaire  (434  1. 

107. — La  demaide  en  paiement  qu'on  aurait  laissé 
périmer,  n'interromprait  point  la  prescription  dont  il 
s'agit. — Mais,  quant  au  laps  de  temps  nécessaire  pour 
opérer  la  péremption,  nous  ne  pensons  point  avec  Va- 
liu (  sur  l'art.  10.  tit.  13,  liv.  l"^.  qu'il  ne  doive  pas 
excéder  le  délai  requis  pour  la  prescription  de  l'action, 
si  la  demande  n'eut  pasete  formée.  'Tant  que  les  trois 
ans  exigés  par  l'art.  397  C.  pr.,  pour  périmer  nne  in- 
stance, ne  sont  pas  écoulés  ,  cette  instance  existe, 
et ,  dés  lors,  l'action  n'est  pas  éteinte.  —  Delv. ,  2  , 
187. 

108.  —  C'est  ici  que  se  place,  suivant  Dageville,  î, 
68t,  le  privilège  pour  les  sommes  dues  aux  régies  des 
domaines,  de  l'euregistrimeul  et  des  douanes  (  L.  J2 
août  1791  ;  4{erm.  an  S;  C.  civ.  2098). 

109.  —  9°  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le 
corps,  quille,  agrès,  apparaux,  pour  radoub,  victuail- 
les, armement  et  équipement,  avant  le  départ  du  na- 
vire (191).  Si  ce5  créances  ne  concourent  pas  avec  le» 
précédentes,  quoiqu'elles  aient  toutes  le  même  objet, 
c'est  parce  que  l'utilité  d'un  prêta  la  grosse,  fait  avant 
le  départ,  ne  commençant  que  quand  le  navire  met 
à  la  voile,  c'est  aux  vendeurs,  constructeurs,  etc., 
qu'est  due  l'existence  du  navire,  sans  laquelle  il  n'y 
aurait  pas  de  matière  alTectéo  au  prêt  (Pard..  n.  9S4). 
Suivant  Delviocourl  (  3,  189  ).  le  seul  motif  de  préfé- 
rence que  l'on  puisse  donner,  c'est  que  la  loi  a  voulu 
favoriser  l'ouvrier,  ordinairement  pauvre,  qui  donne 
son  industrie,  plus  que  le  capitaliste  qui  spécule  sur 
ses  fonds. 

110.  —  Si  le  Toyage  da  natire  venait  à  être  rompu 
avant  le  départ,  le  prêteur  ne  jouirait  pas  du  iriv  liège 
dont  il  s'agit;  car  il  ne  peut  y  avoir  prêt  à  la  grtsse 
que  lorsqu'il  Y  a  risque  naaritime  à  la  charge  du  doo- 
neur  (L.  I"  et  3,  (T.  de  y'atitico  fœiiore.;  Valin  ,  art. 
16  deVord.  ;  Boulay,  1,  141,  D.A.  loc.  cit.).  —  Mais  il 
en  serait  autrement,  si,  les  parties  avant  stipulé  que 
le  risque  commencerait  pour  le  donneur,  non  du  jour 
où  le  navire  ferait  voile,  conformément  à  l'art.  .î38, 
mais  du  jour  du  prêt,  ou  du  jour  où  le  navire  aurait 
commencée  prendre  charge,  la  rupture  du  voyage 
avait  lieu  après  l'époque  lixée  pour  lecommeuccœeul 
des  risques.  —  Dagev.,  2.  29. 

111. —  Le  privilège  du  prêt  i  la  grosso  ne  s'appli- 
querait pas,  suivant  lard.,  lue.  cil.  ,  au  prêt  reuuu- 
velé,  c'est-à-dire  à  celui  qui  ,  à  la  fin  du  voyage,  est 
laissé,  capital  cl  profil  maritime,  dans  les  mjins  du 
capitaine,  pour  produire,  aiusi  cumulé,  un  nouvel 
intérêt,  i<e  même  auteur  ajoute  qu'un  pareil  em- 
prunt ne  pourrait  cire  légitime,  de  la  part  du  capi- 
taine ,   qu'aprèi  une  aatorisation  formelle  du  pro- 
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priélaire.  Delvincourt  pense,  au  contraire  (2,180), 
que  les  deniers  laissés  par  continuation,  ont  privilège, 
mais  après  les  sommes  empruntées  pour  le  dernier 
voyage  (535),  el  qu'alors  même  que  le  renouvelle- 
ment a  eu  lieu  p:ir  le  fait  du  capitaine  seul,  à  l'iuja 
de  l'armateur,  celui-ci  n'est  pas  moins  tenu. 

En  ce  qui  louche  la  prescription  des  actions  déri- 
vant d'un  contrat  il  la  grosse.  Y.  l'art.  133.  C.  comm. 

113.  —  10*  Le  montant  des  primes  d'assurances 
faites  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  ar- 
mement et  équipement  du  navire,  dues  pour  le  dcv- 
nier  voyage  (  I9t  )  seulement. 

113  —  L'assureur  serait  déchu  de  ce  piivilége,  s'il 
avait  quittancé  la  police  d'assurance;  et  cela,  iionob- 
slaDl  tout  écrit,  même  ayant  d.ile  certaine,  qui  CODS- 
laterait  le  non  paiement  (C.  civ.  13îi  ).  — '.;ais  si  la 
police  constatait  que  le  paiement  a  été  fait  eu  billets 
qui  n'auraient  pas  été  payés,  la  privilège  subsiilerail. 
—  Emerig.,  t.  1",  p.  S9  ;  Dagev.,  s.  30  ;  Pard., 
n.  954. 

114.  —  OniToit  que  le  pr  vilègedes  assureurs  pouc 
leur  prime  n'est  placé  qu'apès  celui  des  préteur»  k  la 
grosse;  ce  qui  parait  établir  une  antinomie  entre 
l'art.  191  et  l'art.  331.  lequel  fait  concourir  le  prêteur 
et  lasiureur.  Mais  il  faut  remarquer  qu'i  la  dilTèrenco 
de  l'art.  331,  l'art.  191  s'applique  au  cas  où  le  navire 
vendu  est  arrive  à  bon  port.  «Dans  l'art.  191,  dit 
Boulay.  J.  146,  il  s'agit,  d'un  côté,  d'un  capital  four- 
ni pour  le  donneur  à  la  grosse  ;  et  de  l'autre,  il  n'est 
question  que  de  la  prime,  qui  n'est  pour  l'assureur 
qu'un  bénéfice:  ceriat  de  lucro  capiando. ..Dant  l'art. 
331.  il  ne  s'agit  plus  de  la  prime  due  à  l'assureur  :  il 
s'agit  de  son  capital  même  :  cerla!  de  damno  litando. 
Ainsi,  ce  sont  deux  capitaines  qui  concourent  ensem- 
ble et  qui  doivent  jouir  du  même  privilège.  —  D.A. 
9.  80. 

Relativement  à  la  prescription  des  action»  déritant 
d'un  contrat  d'assurauce,  V.  Assurance!. 

lis.  —  H*  Le»  dommagis-intéréis  dus  aux  alTré- 
teuri  ponr  le  défaut  de  délivrance  des  marcbandisec 
qu'ils  ont  charcées,  ou  pour  remboursement  des  ava« 
ries  souffertes  par  lesdilei  marchandises,  par  la  faute 
du  capitaine  ou  de  l'équipage  (  C.  comm.  191),  oa 
pour  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexéculioa  da 
la  charlo-partie.  —  Pard.  —  Con/rd,  Delv.,  S.  335. 

116.  —  Toute  action  en  délivrance  de  marchandiiei 
est  prescrite  par  un  au  écoulé  sans  poursuites,  dcpuif 
l'arrivée  du  navire  (433).  — V.  Charte-partie. 

III.  —  Les  créanciers  comprit  dans  chacun  de»  na' 
mère»  ci-dessus,  viennent  en  concurrence  et  au  marc 
le  franc,  en  cas  d'insullisauce  da  prix  (191). 

lis.  —  Le  consignalaire  du  navire,  chargé  d'an 
faire  le  désarmement  et  la  vente,  qui  aura  fait  des 
avances  sur  le  navire,  doit,  suivant  Dagev.  ;  S,  18, 
avoir,  pour  ces  avances,  un  privilège  place  après  tous 
ceux  mentionnés  par  l'art.  191.  Cet  auteur  ajout»  que, 
dans  le  cas  où  les  avances  auraient  servi  à  acquitte» 
des  créances  privilégiées,  le  consignalaire  serait  de 
plein  droit  subrogé  aux  créancier»  par  lui  payé». 

119.  — L'ordre  des  privilèges  ci-dessus  ne  pourrait 
élre  changé,  par  des  conventions  faites  avec  l'arma» 
leur,  quant  même  ces  conventions  auraient  date  car» 
laine,  antérieure  aux  actes  d'où  dériveraient  les  pri» 
vilèges  dont  on  voudrait  reculer  le  rang.  —  Parda« 
n.  954. 

130.  — Quant  aux  formes  dans  lesquellea  doiranl 
être  justifiées  les  créances  ci-dessus,  pour  que  le  pri- 
vilège qui  y  est  attaché  puisse  élre  exerce,  cllea  sont 
sont  déterminées  par  l'art.  194.  auquel  il  «afilt  de  r»B« 
voyer.  — <iu  remarquera  toutefois, 

lîl.  —  1*  Que  les  états  de  frais  exigé»  pour  conl- 
tater  I.-s  frais  de  ju»lice,  doivent  être  arrêté»  par  le 
tribunal  de  première  instance  (  Avis  du  conseil  d'état 
du  17  mai  1809);  si  nèanmions  des  frais  de  pour* 
suise  et  de,  condamnation  avaient  eu  lieu  règulièra- 
ment  devant  le  tribunal  de  cammerce,  ce  lerail  au 
président  de  ce  tribunal  à  en  arrêter  l'état. 

m.  —  t°  Que  lorsqu'une  assurance  a  été  sonscrita 
par  des  compagnies  autorisées,  sans  entremise  de  conr- 
liers  ou  notaire,  l'extrait  de  la  police,  pris  sur  le  re- 
gistre où  elles  sont  copieesjour  par  jour,  semble  devoir 
suffire  pour  constater  la  prime  d'assurance,  bien  qu'il 
soit  plus  prudent  aux  compagnies,  et  surtout  aux  in- 
dividus qui  assurent  far  des  actes  sou»  seing  priver, 
do  ne  remettre  les  polices  aux  assuré»,  qu'eu  recevant 
d'eux  en  échange  un  billet  de  prime,  lequel  rempli 
rail  pleinement  le  vœu  de  l'art.  19î,  §8.  —  DageT., 
«.  SB. 

I  j3. 3<>  Que  la  dispoiition  portant  que  Its  dom- 
mages-intérêts dus  aux  alTreteur»  seront  constatéf 
par  lei  jugcraeui  ou  le»  decisioa»  arbitrale»  iuter* 


RAVIRE.    ART.  S. 

»enu<,  ne  doit  point  être  considérée  comme  limila- 
Uïe,  desorte  que  ces  dommagcs-iulérél»  seraient  vala- 
blemenl  constalés  par  un»  transaction  avant  date 
cert»ine  et  faite  do  bonne  foi.  C'eit  l'opinion  de  Daee- 
villc,  ;w.  nt.  ;  mai»,  ajoute  cet  auteur,  si  la  transac- 
tion était  arfiuie  de  fraude,  elle  pourrait  être  reielée 
i.t  même,  si  les  circonilancesaTaieiit  quelque  "raiité' 
les  parlif).s intéressées,  sansélrcoliligéesd'artii'uler  où 
prouver  1.  fraude,  pourraient  exiger  le  jusement  ou 
Ja  décision  arbilralo  des  questions  sur  lesnaollei  il 
aurait  été  prononcé  par  la  transaction.     ' 

,.'*.*•  — ^"5  priTiléi'ci  des   créanciers  sont  éteints 

&i1"ffi^"';'""'?  "">""'  S'""""  l'eilinclion 
Jesoblisa  ions)  par  lu  renie  f»>Hi(;r«  faite  dans  les 
formeseab  I..S  par  le  tit.  îdu  liv.  2du  C.  decomm 

l*/„i.Vf' '"'"""?'■'"  "■•"••  '^■•f»^""  rela  iT.sTx 
l*V^y"''-'''''—J>^XO^in':,i,  4),  pense  que  la  ve,  te 
volmu„„e,  quoique  raile  en  justice,  ne  libérerait  pas 
1  acquéreur.  -  l'ardessus,  n.  n.'iO,  parait  considérer 
comme  veilles  enfusiice,  dans  le  sens  de  la  présente 
disposition  (indépendamment  de  celles  qui  sont  faites 
par  suite  des  poursuites  d'un  créancier),  celles  nue  la 
qualité  (de  mineur,  de  failli,  d'héritier  bénéfie^i  îro^ 
do  certains  propriétaires  oblige  à  faire  à  l'audience 
des  criées.  Mais  .1  pense  qu-ft»  ne  peut  qualifier  de 
Ten„  en  justice  celle  qu'un  propriétaire  do  naTire  fe! 

"ote^'oirairV'''"  *"'  ''^"^'^*'"-  "  "'>">''  <»"•"- 

é.^î^-i;7;^rne^^it;'^^s,r'^isïi:îryr 

iova'e  ""n;,','..'"  ""'"  '''''  """le  port^oi  'n 
IlelnF,  i"~  "»"".' P"'™"''  '•"S,  les  priWIéges  sont 
* lein.s,  IrTsqu'apres  la  ,enl.,  le  navirea  fai,  fe'est  à- 

ruquei  de  I  acquéreur,  et  .ans  opposition  delà  part 
de»  créancier»  du  Tendeur  (art.  193).  ^ 

!•.!.'*■"  I-Vy'K''  en  mo.r  est  couse  faitau  nom  de 
1  acquéreur  du  u.Tire,  encore  que    le  congé  déM^ré 
?..  n      ^V'"'  '"  V"*  '^^  l'armement,    n'énonce  nas 
le.  noms  des  propriétaires,  si  d'ailiers  ces  noms  sSnt 
énonces  dans  l'acte  de  francisation.  -  2-  déc  )8»4 
Ali.  Collin.  D.A.  t.  lï.  a  p.  ,.  ,rtu8_    ~  °^'^-  '*-*• 

.r:K*"'~7V*  '""«"'Plio»  d'un  coniratàla  grosse  au 
tribunaj  de  commerce  duHieu  d.  l'armem,nt*^5°un  na 
lônlVi  ^'"'''•''  ''"  '''"'  '"  !"i'ii«S''.  résultant  ie  ce 
du T.Virêf.'île""-'  ''"V"';^^  P"  l«"»le  volontaire 
Tiert*,w   .  "  "'■'"''  '"•"  ''"  ''""l'emant,  et  sui- 

«  auï  ri.Z^H  «^i; '"'='■ '""oi^n'e  jours,  sous  le  nom 
et  au»  risques  de  I  acquéreur  ,  coulormémenl  à  l'art 

lt,?n  "!T-  ~  ^•'"'  '»  "'  ''"  «'  "ticle,  il  n'y  a 
aucune  distinction  à  f.  ire  entre  les  priTilézes  ren 
d«  public,  ot  ceux  qui  ce  l'oat  pa.'été.  -i  Même 
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Tora'ii  t.  T  '"  P''?'"-''"''  d'un  voyage,  et  non  le 
Toyage  lui-même.  —  J'ard.,  n.  «ao  ;  Dagey.,  2,  47. 

„,^"'''~z'"'""''''^*>  «'"armement  dans  un  Dort    n'est 

\'re   s,  cette  ^e^tea  ele  transcr  te  sur  l'a  c  le  de  fran 
cisal.on,  et  si  elle  a  été  suivie  du»  voya  "en  m  r  de 
oixante  jours,  sous  le  nom  et  aux  risqucVde  l'Tcnué- 
.eur.-  25  dec.  182i.  Aix.  Collin.  D.A.  i.  is.  D.Tl. 

vnt".^'ri*°  ^'",?,»^;""''  "'  "iroro  répulé  atoir  fait  un 

H5é;2^ï^tct^-tr-;^^^ 

sans  qu  il  :,oit  nécessaire   qu'il  ju.liQo  de  relàcÈe  ou 
darriTee  dans  un  autre  porl.  "o  loiicue  ou 

!3<._  3°  Il  en  est  de  mém;  enfin,  lorsiiue  le  navire 
parti  poaruu  Toyage  de  long  cour.,  Jeté  p"fj  de 
0  xanlejourseu  voyage,  .an,"  réclamation  de'^li  part 
des  créanciers  du  vendeur.  P 

)5S.— Lorsque  la  vente  volontaire  a  été  faite  ?» 
>mnre  étam  en  vaijaqe  (c'est-ii-dire  .suivant  rârdes 
«us,  dan.  l'iutervalle  écoulé  entre  o  moment  où  u 
apitaine  a  prisses  expéditions,  et  celui  oTiTestrca- 
trédaus  le  port  du  départ),  cette  vente  ne  préjudi>°e 
pas  aux  créanciers  du  vendeur.  Le  navire  ou  son 
prix  contùme  d'être  leur  ga,'e  (loti),  jusouVcê  ou'é 
.«".i"?  T'""""'."  «"  *■""  "«nouveau  ^o«.e  sou^k 
nom  de  I  acquéreur,  conformément  à  l'art   ios 
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il.*"*' ■":  f^*  T"*""**  causes  qui,  suivant  l'art  vn 
é«femé'n.'"  '''i'"^'"  ""  "«'"^'"-^  'lu  vendeur  font 
dîo  îde  s,  il''"'"'"i*  '"  ^'•^"fi""  »on  pri.Al^gi   lll 

5u|ui^l^s'i:;n!!'^sséTlîé^?;r^;;,tU;;;a^ 

Tn  .""forcée  o"",""  '"  """'*'-  coutre  l,"^ ,'  r.^  U 
-..aus.i  à  ,'.cqué;.ur.  -  Héir."]  .*  t^*  ..ï:;,^^;  ' 

rtï?i,eTrt„'V,eltëà°'""'  ,""  r"'"*  "'""'« 
aenui.  celle  7,, .î, .s      """«'"S'iunt  il  s'agit  eus.eiit 

.>rvîé'î:ir;:;trr7i;^^"v«é  {T'r^^ 

cré,ii,iers   d,.   ,„  ^         "  '"""  '^''  '"'iiuéreur,   le. 

sur  I.  quV.  ;„,  de.  on  ,  o'n.";r,  '"?'','''•  ''"'"  *">"' 
et  «.M).  opinion,  contradictoire»,    n.  007 

dan^leTen^rV:;  'JU*?»","""  '*''  "".r'^S"' 
«on  arrivée  »uront"t<  cou  1.,^  '.'iT  '"'!  ''*'"'"'  "' 
différeo,  (quelle  que  .o  ,  , 'a  ,'l.nr  .  ".'  ''"'' 
entre  ce.  deux  non.  ,..J.-'"  '"  '''S'ance 
•pré,  le  dén.rî  ii'uV  'i         '^""«.J»un    ^au  moin.  ) 

•.uui»  qai  te  fut  «coule  depuis  le  départ,    tm  ne 


i3G.—  Lorsque  les  créancier»  du  vendeur  ont  formé 

leur,  ocliii-u,  a  moiii»  qu'il  ne  préfère  acquitter  les 
c^^éances  qui  ont  donné  lieu  i  celte  opposition  est  en>, 
mémo  quand  il  aurait  payé  le  vendeur  et' sauf  son 
recours  contre  celui-ci,  do  rapporter  le  prx  de  soS 
sailïTt'Zdi;"  ?'"''"';•  N  ''""•  '"  "-'•-  P-'  e're 
tendu  que  es  créanciers  négligens  qui  n'auraient  iTr- 
mé  opposition  qu'après  le  voyage  achevé  sera  "i  t  dé 
chus  de  tous  droits. -Dely.,- a!  i9;i;ul\ls     >  \T 

n.^sn'mr'rjr'  ""  ''  P""  ^^  ""'"•  ""'"t  par  l'acheteur 
ne  suffirait  pas  pour  payer    inlégralement  les  oppol 
«ans.  Ils  ne  peuvent  faire  rentre?  le  navire  dan.T» 
maïus  du  vendeur,  pour  le  f.ire  ensuite  si  sir  e t'en 
fa  vente"  '"*'  '""'°,  •■"''■""  P^é^'aWeraent  annuler 

137.—  L'acheteur  peut  aussi ,  au  lieu  de  mver  !,>. 
opposans,  rendre  le  navire  i  r,\,cieupronriéhire  Ce 
navire  redevient  alors  le  ga^e  de  tous  les  cre^icie;» 

raient  nJu.,^ceva,li:?i':^^,?-l'-^^°PP^-'^- 
d  opposition;  car  il  n'appartient  qu'à  l'acquéreur   e, 

L'oiv.,  ï,  i9>,;  Dagev.,  i,  4a.  '  ' 

tA'f'~  ''"  "*/''  ''"'  '•»  ua\ire  par  suite  d'un  n«u 
frage  ou  au  re  événement,  le,  cre^ancie  s  de"  rma- 
l'.r  peuven    exercer  leurs  droi.s  sur  la  valeur  des^'- 

^i  *  eT'fiTde'r"  ','■'•""■'  "•"  P^-'^f^e^-'t  mo- 
ulue  i.e.  Ii,iis  de  sauvetage  sont  profères  à  tout     le 

ITZT.T  'l'v''""^  ""ï  '■f'  l'™-'ler  au  sau"etag; 
proven  MH  ^1  l"\  '""','''  '*'  ''"'"■''•  «"r  1.  prix  "en 
provtn,int  il  pa,o  le.  salaires  dus  cl  autres  denenses 

î;'",f„  "'•<?"  ""  ■'""e  opération,  sans  q,'  '  'a't  ?' 

.itioudëroH ,?"""' f  ""  "'«  ^"'P''>yé.,ladispo! 

aiuou  deloidoiiiiaiice  de  tusi,  qui  accorda  le  tiHii  ••. 

ux  ,,u,  trouvent  de,  objets  dàn's  la  mer   Le,     ^  ,; 

est,  d  âpre,  ses  ordres ,  d«|,osé  en  France  ou  dai  i   lés 

Ta""."',:;"  r'ij^'''"'  "r  "  '-»«"-  i^nalr. 

châi  ce  'r's  ,l/^  P^'vs  étranger,  entre  le,  mains  des 
cnai  cclier,  de  consulal.  ou  autres  à  ce  proposes   11 

nôl  ,  .'::^',''  '■■""^"'''  P""'-  ''^'  "'i"«'iu'exige7e  dé 
5*  la  r'emi  hr V"'.l  "■-  ""  "'  Pe^Çoi''e«t  «û  moment 
«*  n,  art  7  et  8).  "•"  "  ""'  '"  ""''  '  ^"•'^  "  fl»"-- 
I.e  reste  est  aiTecté  )o  aux  frais  de  justice-  -'•■>  -lu, 
iurni'lT  ?;■?'"  '■''■'.''P'»"'-'  ■'"-'•"■  ân'ôréai^s 
Sli  parrirt.'^tr."  ••"'"^■«"■'-"' -  «""an,  l'ordre  éla- 

13!).— Dans  le  cas  on,  par  luile  du  sauvetage  des 

Clamer  le  fret  .„r  lequel  cux-ci    auraient    pu   être 
payés  par  privilège.    (  .„  doit  appli,,uer  ici    par  an™ 

va^uli-'VéMl'r""''''""''.''''  '"  "•"■"  '■'•■  '^'"sât.o.i  sui- 
Taul laquelle  lo  créancier  qui  n'a  qu'une  hypothèque 


«9 

l'hypothèque  générale.  _  P.rd      u    9m     ^  ""  **" 

aetj^^^^t^i^rSes^jLîi^irr^' 

raient  point  être  exercés  sur  lo  prix'dTpar  r^ul 

.^,V:~  ^'"f.  '"  *^"  ■''"D"  assu-ance  faite  sous  1» 
condition  que  l'assuré  ne  s-ra  tenu,  eu  cas  de  oert« 
d  son  „av,re,  i  aucun  rapport  du'fr-t,  l'if'a  rhe 
o  I  .•.,*■  "^1,  "■'"",«''  '■'  """'âge,  l'assureur,  auquel 
ont  cte  délaisses  les  débris  du  navire     et  oii  a  èii 

Se  'fo"'^'"2""""^'  ?"'=^  ""''"'.  l'oïe't  dL 'pr  vîléce 
mnrchlnH'''"'  ■""'^'«'5.  a  »""  recours  sur  le  fret  S 
dis  Héh  •  '  "  "?"T''  "51"'*  «concurrence  du  produil 
des  dcbns  employés  au  paiement  des  gens  de  mer  1 
a  endu  q„,  le  privilège  des  matelots  a,  pîr  s.  naZ. 
une   cause    plus    directe    au    fret    qu'au    navire     ni 

tstZfnl  "  '■■!,'•'",';  ""''  """  '"  Premi"  eu  à 
de  raslnréenr.!  ,''""'■•'7.  1  obligation  personnelle 

■adme    r,i'.  '""    '""P'"   "™    l'assureur,   dé 

deoe^ses  ?.i.2f'""""'  ^"  ''""'"«"'*■.  ">r  ce  fret  le, 
aepenscs    faites    pour  réparations    c'    avitaillement 

tnf""î:.  ^'  ''7'  *""'  '"  f^""  "'il  du  n.ttr'^*'^ 
«nt  en  déduire  les  frais  et  impenses,  soit  pour  l'en- 
trée, soit  pour  la  sorlie;  et  si,'comp  a  fàuTe  fret uë 
couvre  pas  l'armateur  des  dépenses  a  térieures  il 
doit  é  re  considéré  comme  n'ayant  rien  reçu    1 V. 

o *-  '  •)  toc ,  Ctl, 

~Z'ntur''r?  ""r'"9".  '^'^arie.  Capitaine,  Char- 
te-partie,  Chose  jugée,   Colonies,    Commerçaut, 
Communaiile,  Compélence  commerciale,  Conàscal 
^1'  ^""S'^'P^"  par  Corp.,   Contrat  à  la  grosse 
lé    re  '.';'""  "'""/'="'  Jî'f^nsors,  Exploit!  Fail-' 

N::;;r;^^:;^:yrt]rs^cîipi:;nf^!;j:i:!r^î' 

a/p'rfvilé'ge.'-  ^^'=  "«  --'^"-.'"  '--^^ 
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Partage  de  nayire.  78,  s. — 
1-  de  voix.  "1,  s. 
Payillon.  14. 
Pèche.  18. 
Péremption.  107. 
Fermitsion.  Gti. 
Prtscriplion.  SO,S.  »9.I05, 

416. 
Présomption.  126. 
Prêt. —  V.  Contrai  à   la 

grosse. 
Preuire  littéraire.  21,  s, 
Privilège.  55, 64, 82, 95,  s. 

—  assurance,  102.  — 
exlinciion.  124,  s.  — 
du  toiiroisseur.  95,  s. 

—  frais.  121.— de  ua- 
tiooalité.  9,  s.  —pres- 
cription. Iû5,s.  —  rang. 
91,  —  du  vendeur.  95. 

Procès-verbal.  53.  s.  50, 
Production  au  greffe,  60. 
Propriél.  apparent.  29. 
Propriété  indivise.  50,  55, 

s.  62,  s.  70,  s. 
Provision.  5. 
Publication.  42,  s.  55. 
Purge,  127. 
Radoub,  12. 
Relâche.  67, 91. 


Remise  de  cause.  47,  s. 
Réparations.  4. 
Reirait.  50. 
Revendication.  104.  _ 
Saisie  (accessoire).  57.  — 
titre.  51.  —  conserva- 
toire. 51,  s.  65.  —  por- 
ccs-verbal,  55,  s, 
Saisissabililt?,  65. 
Salaire.  84,  s. 
Sauvetage.  458    s. 
Sommation.  00. 
Stipulation  légale.  72. 
Subrogation  légale.  102. 
Success.  bénéficiaire.  09. 
Surenchère.  35. 
Taxe.  121. 

Témoin  instrument.  33. 
Tiers.  27.  70. 

Toniiase.  8,  17,  .42,50,  S. 

Trésor  public.  108. 

Vaisseau.  5. 

Vente.  24, s.  —  judiciaire. 
69.  —  publique.  42.  s. 

Vergue.  S. 

Viciuaille.  142. 

Voile.  3. 

Voyage  accompli.  151.  s. 
—  nouveau. 15."«. — rom- 
pu. 110. 


NÉCESSITÉ.— V.  D.  G.  S.  Forêts,  Vol. 

NEGLIGENCE.— Y.  Responsabilité,  et  D.  G.  S.  Cau- 
tion, Evasion. 

îiÉGOCIA>T.— V.  Commerçant.  . 

i\EGOT;Or,t  j;  GESTOn.—\.  Mandat.  — \.  aussi  Ac- 
tion, Appel,  Assurances  maritimes,  Assurances  ler- 
rastres.  Caution  ,  Commissionnaires,  Contributions 
directes,  Gestiou  d'alfaircs,  ll;pothèques,  Société, 
Vente. 

NÈGRES.— V.  Traite  des  noir«.—V.  aussi  Assurance» 
maritimes.  Choses,  Colonies,  Droits  naturels,  Jla- 
riage,  et  D.  G.  S.  Action  posseisoire. 
NEVEU.— V.  l'arenté. 

NOBLESSE.— Voy.  le  mot  du  D.  G.  Sup.— L  art.  2i;0 
code  pén.  de  isio,  punissait,  de  six  mois  à  deux  ans 
de  prison,  le  fait  de  s'attribuer  des  titres  royaux  , 
non  légalement    conférés.    Cette    disposiliou ,  qui 


NO.M  ET  PRENOM.  J  3. 

sance,  nom»  qui  se  «ont  perpétué»  jusqu'à  no»  jours  : 
par  exemple,  Leblanc,  Lenoir,  etc,  —  L'usage  dan» 
les  familles  nob.es,  de  conserver  heridilaircmeut  un 
nom  déterre,  fui  observé  seulement  pour  les  aîné»,— 
Merl.,  T"  >om,  §  2,  n.  a  ;  article  rédigé  par  lUurion  ; 
b.A.  10.  412,  u.  1. 

4.  —  Dan»  le  droit  romain ,  les  changemens  de 
nom,  sans  intention  frauduleuse,  étaient  permis.  Il 
en  fut  de  même  en  France  pendant  long-temps  (Merl., 
v"  Nom  .  §  3,  n.  21.  —  Les  abus  de  celle  liberté  don- 
uèrenl  li«u  i  l'ordonnance  du  26  mar»  l-'i.'-.'S  qui, 
(art.  9)  «  fait  défense,  sous  peine  de  1,000  livres  d  a- 
meude,  k  toutes  personnes  de  changer  leurs  noms  et 
armes,  sani  permission  par  lellres  du  priuce.  L  or- 
donnance s'appliquait  aux  non-nobles,  comme  aux 
nobles.  Ou  ciie  l'exemple  de  l'aulorisilion  donnée  au 
fils  de  Uollet,  sljgmatisé  par  .Boileau.— D.A.  lu.  412, 
n.  2. 

5.  —  Dans  le  système  de  la  noblesse  féodale , 
l'ainé  seul  avait  le  droit  de  porter  le  nom  el  le» 
armes  san»  brisure.  —  Les  femmes  ne  pou\  aient  les 
communiquer  à  leur  mari  ou  eufaos  ,  sans  lellres  du 
prince. —  Le  changement  de  nom  el  d'armes,  même 
impose  par  leslament,  devait  être  autorisé,  sauf,  en- 
core, l'opposition  des  tiers  (Merl,  v"  >oni,  J3,  n.  4). 
La  condition  lestamentairede  porter  le  nom  elle» ar- 
mes offre  de  l'analogie  avec  l'adoption.  (D.A.  10.  415, 
D.  4), —  V,  Armuirie. 

6. —  Les  lois  révolutionnaires  introduisirent  de 
grands cbangemens.  Les  litres  de  noblesse  furentabo- 
lis  par  les  décrets  des  19  juin  1790  et  27  sept.  I'79l.— 
Chaque  citoven  ne  peut  porter  son  nom  de  famille.— 
l'uis,  le  décret  du  20  sept.  1792,  enleva  au  cierge  la 
tenue  de»  actes  de  létal  civil ,  pour  la  confier  à  des 
officiers  publics.—  Les  prénom»  ne  furent  plus  choisis 
dans  le  calendrier  des  saints  ;  ils  farent  pris  arbitrai- 
rement parmi  tout  ce  qui  existe.-  Décret  de  la  cou- 
Tenlion  du  24  brum.  au  î,  qui  autorisa  chacun  à  chan- 
ger son  nom  do  famille  par  une  simple  déclaration 
devant  la  municipalilé.  —  L"n  tel  désordre  résulta  de 
ce  décret,  que  la  loi  du  C  frucl.  an  2,  défendit  de  por- 
ter d'aulres  noms  de  famille  que  ceux  inscrit»  à  l'acte 
de  naissance,  el  obligea  à  les  reprendre  ceux  qui  les 
avaient  quilles. —  D.  A.  10.  415,  n.  5. 

7. —  Le  gouvernement  consulaire ,  frappé  de  l'in- 
suffisance de  celte  loi,  a  porté  celle  du  1 1  germ.  an  11, 
qui  forme  le  dernier  état  de  législation. 

8. Ld  décret  du  20  juin  1808,  ordonna  aux  juif» 

■     famille,  d'en  choisir  un 


non  lega  emeni    conieres.    i,ciic    ui3|,u:,i..u"  ,  m—      „„.  „•,, .i.ni  na.  ilo  nom  de  fa 
,'appliquail  directement  à  l'usurpation  de,  .Ur.^de      g^  ,°,»\^         Pr,etme"t  ou  dan.  les  noms  de  vil  e 
nobUssf,  et  de  l'emploi   illicite  des  onnou-iev ,  u  a      ûo^^s  ue^.^^  ^_^^^^  renvoyés  du   territoire  de  l'empire. 

—  Décrets  analogues,  mais  moiu»  sévère»,  18  août 
1811  et  12jauv.  1815.—  U.  A.  10.  413,  n.  7. 

9, —  Ouant  aux  commnues  qui  avaient  chang*  le 
nom  qu'elles  portaient  avant  1790,  il  a  éle  décide  par 
une  ordonnance  royale  des  8  juill.  Î6  sept.  1814, 
qu'elles  reprendraient  leur  ancien  nom  et  leurs  ar- 
moirie». —  D.  A.  10.  413,  n.  8. 


pat  été  conservée  lor»  de  la  révision  de  ce  code  en 
48S2.  Il  résulte,  de  la  courte  discussion  qui  s'est 
élevée  à  cet  égard,  que,  sais  eulendie  supprimer 
le»  litre»  de  noblesse,  conserve»  par  les  chartes, 
le  législateur  à  laissé  à  l'opinion  publique  le  soin 
défaire  justice  des  écarts  do  la  vanité,  —  L»  voie 
civile  reste  seule  aux  familles  dont  le»  titres  el  le» 
armoiries  leraienl  l'objet  d  usori.alion.  C'est  au 
moins  ce  qui  nous  parait  «'induire  virtuellement  des 
art.  1  et  62  de  la  charte,  que  la  révision  de  183»  n'a 
Toulu  ni  pu,  dans  l'opinion  commune,  abroger. 

NOIX  VOMIQUE.— V.  Substance  vénéneuse. 

NOM  ET  PKÉ.\OM(l),  —  1,— C'est  l'appellation  qui 

lert  à  distinguer  chaque  famille  dans  la  société,  el 

chaque  individu  dan»  la  mémo  famille, 

S  1". — Bislorique. 

5  2. — Des  pu  noms. 

j  3. — Aiilorisation  de  changement    on    addition    de 
noms. — Compétence,  Procédure. 

I  t. — De  l'opposition,  du  droit  de  lo  former,  el  de  ses 
effets. 

S  5. — De  la  possession  et  de  la  propriété  du  nom  de 

famille  ;  du  mode  d'acquisition  et  de  ta  preuve. 
g  6. — Du  nom  commercial, 
5  7. — De  l'inondation  des  noms  dans  les  actes. 

{  1".— Hisfon^iie. 

9,  —  Dan»  l'enfance  des  sociétés,  il  n'y  a  pas  de 
dénomination  héréditaire;  chaque  personne  a  un  »eul 
nom,  Abraham,  Hector,  Hoiimlui.  —  La  civilisa- 
tion el  les  distinction»  arisiccratique»  inlroduiii- 
lenl  à  Rome  l'habitude  de  multiplier  les  nom»  ;  de  là 
Tïomen,  nom  de  la  famille  ;  coijnomcn ,  le  nom  de  la 
branche;  prœnomen,  le  nom  individuel;  a<jnomen,  lo 
surnom, 

3.  —  L'usage  des  »urnom»  parmi  le»  Francs,  n'e»l 
constaté  que  il^pnis  le  diviéme  siècle.  —  Le»  sei- 
gneur» ,  héréditairement  propriétaires  des  fief»  , 
prirent  le  nom  de  leur  seigneurie.  —  Le»  roturiers 
et  serf»  furent  désigi. es  par  de»  qualité»  physique»  ou 
morale»,  par  leur  métier,  par  le   lieu  de  leur  oaii- 

(t)  Vojr.  l'micU  du  D.  0.  Sipi'l.  l"»!  complète  celui. ci. 


5  2. —  Des  prénoms. 

10.-  Les  prénoms  de  tous  ceux  qui  figurent  dan» 
les  actes  de  l'élat  civil,  doi>ent  y  être  énoncés  (C.civ. 
34,57,  65,  71,   76,79).  .    .  . 

n— 11  est  une  foule  d'actes  de  la  vrie  civile  qui  doi- 
vent contenir  la  mention  des  prénoms.  Tels  sont  les 
actes  notariés  en  général  (  V.  Ireuve  lillérale  ),  les  ins- 
criplions  hypothécaires  (C.  civ  2148).—  \  .  Inscription 
hvpolhécaire,  etc.  ,   . 

'12.—  Dans  l'intérêt  des  citoyens,  cl  pour  éviter 
toute  confusion,  toute  contestation  sur  ridenlilé,  il  est 
utile  de  ne  pas  multiplier  les  prénoms  que  l'on  donne 
aux  enfans  dans  leur  acte  de  naissance.  La  loi  sVn 
rapporte,  sur  ce  point,  à  la  prudence  et  à  la  sollici- 
tude des  parens;  elle  ne  pose  pasella-mêmc  de  limite. 
13. Mai»,  à  la  suite  de  l'étrange  abu»  commis,  du- 
rant reffervcsctuce  révolutionnaire,  dans  le  choix  des 
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roi  entendu,  snr  simple  requête  présentée  par  celui 
qui  demande  le  changement,  s'il  est  majeur  ou  éman- 
cipé, et  par  »es  père  el  mère  ou  tuteur,  s'il  est  mineur 
(Ibid.,  an.  3). 

I  'i.— Autorisations  de  changement  ou  addition  de 
noms. — Co)Hp</«iice,  l'ioci.'Jii)e. 

17. —  Depui»  l'ordonnance  de  iriSS,  aucun  change- 
mcnl  de  nom  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  la  permission 
du  gouvernement.  Merlin  (Hép.,v'>  l'romesse  de  chan- 
ger de  nom)  soutient  que  celle  ordonnance  n'ayant  été 
enregistrée,  n'était  pas  devenue  loi  du  royaume.  Mai» 
la  jurisprudence  est  contraire  à  cette  opinion. 

IS. —  Ainsi  jugéque,  même  avant  la  promulgation 
delà  loi  du  H  germinal  au  11,  celait  une  raavime  du 
droit  public  français,  qu'au  roi  s;ul  appartenait  d'au- 
toriser les  cbangemens  de  noms.  Celte  défense  de 
changer  de  nom  san»  autorisation  royale  était  géné- 
rale, c'est-à-dire  applicable  à  toute  personne,  »oit 
qu'elle  fut  noble  ou  non  ;  elle  portait  sur  l'additioa 
d'un  nom  au  nom  propre,  comme  sur  le  changement 
du  nom  proprement  dit.  Ainsi,  et  spécialement,  est 
caduc  el  nul,  pour  inaccomplisscmentde  la  condiliop, 
le  legs  fait  à  uu  individu,  sous  la  condition  quil 
ajoutera  à  son  nom  le  uom  du  testateur,  »i  le  léga- 
taire est  décédé  après  avoir  lait  rendre  un  jugement 
de  rectificalion  de  son  acte  de  naissance,  qui  lui  per- 
mettrait de  faire  celle  addition,  mais  sansa\oir  ob- 
tenu uneordonnance  royale  qui  l'y  autorisai,  quoique 
tout  cela  se  soit  passé  à  la  Guadeloupe,  à  une  époque 
où  la  loi  du  11  germ.  an  11  n'y  avait  pas  encore  été 
publiée.—  lOnov.  1821.  lieq.  Guadeloupe.  De  Prcaux. 
D.A.  10.  412.  D.P.  Ï4.  I.  486. 

19.  —L'ordonnance  du  26  mars  1535,  quiinveslis- 
»ait  lo  gouvernement  du  pouvoir  d'autoriser  les  mu- 
talions  do  nom,  n'a  même  pas  été  abrogée  par  la  loi  du 
6  fructidor  an  2  ,  qui  interdit  à  toutes  personnes  de 
changer  de  nom,  sous  de»  peine»  correclionnelles,  et 
même  criminelles  en  cas  de  récidive. —  15  janv.  ISIo. 
Civ.  r.  Amiens.  Mujuicr.  D.A.  10.  413,  D.  D.l>.  13.  I. 
145.  „        .      . 

ÎO.—  Toutefois,  la  promesse  faite,  sous  I  empire  de 
cette  loi,  par  un  mari,  dans  son  contrat  de  mariage, 
de  porter  le  nom  du  père  de  sa  femme  et  de  lo  faire 
porter  à  ses enfan»,  est  valable,  quoique  es  parties 
n'en  aient  pas  expressément  subordrnué  1  exécution 
à  l'autorisation  du  gouvernement. —  Même  arrêt. 

21  —  Dans  ce  cas,  »i  le  père  delà  femme  demanda 
l'exécution  de  la  promesse,  el  que  le  mari  refuse  de 
l'exécuter,  les  tribunaux  doivent  renvoyer  les  parties 
devant  le  gouvernement,  pour  obtenir  1  aulonsaliou 
de  changer  de  nom. —  Mémo  arrêt. 

92  —  La  nécessité  de  l'autorisation  esl  de  Doaveaa 
proclamée  el  régularisée  par  la  loi  du  U  germinal  an 
1 1,  nui  porte  :  Toute  personne  qui  aura  quelque  raison 
de  changer  de  nom,  en  adressera  la  demande  mo- 
livéc  au  gouvernement  (art.  4). 

23.—  Le  gouvernement  prononcera  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  reglemens  d'administration  publique 

*24.—  S'il  admet  la  demande,  il  autorisfra  le  chan- 
gement de  nom  par  un  arrêté  rendu  dans  la  ineme 
forme,  mais  qui  n'aura  son  exécution  qu  âpre»  la  re- 
Toluliondun.  année,  à  compter  du  jour  de  son  inser- 
tion au  Bulletin  de»  lois  (art.  6).  —  Pcndanl  celle 
année,  lesavans-droit  peuvent  s'opposer  il  exécution 
de  l'arré  é,  "ainsi  qu'il  sera  dit   ci-apre»  (Ord.  de»  18 


avril  1816  et  3  juin  1.S18).  

23.  -  L'insertion  au  liullelin  de»  lois  est  accompa- 
gnée d.  la  publication  parextrait,  dan»  la  partie  oOt- 
cielledu  }lonilcnr.—  D.A.  10.  4I«,  n.  9, 

-u  —  Lu  grand  nombre  de  personne»  TouluranJ 
s'aliribuer  les  prérogatives  de  la  noblesse,  en  mellaul 
devant  Icurnoinja  paiticule  du  ou  de.  Jlais  ce  chan- 
gement devaitêtre  autorisé  par  le  prince  (Merl  ,Rép., 
loc  cil  )  —  L'abolition  de  toute  disiiuclion  nobiliaire 


leur»  actes. 

13. —  Toute  personne  qni  porte  actuellement  comme 
prénom,  soit  le  nom  d'une  famille  existante,  soit  un 
nom  quelconque  qui  ne  se  Ironie  pas  compris  dans  la 
désignation  légale,  peut  en  demander  lo  changement, 
en  »•  conformant  à  la  loi  (  lliil.,  art.  2). 

IC. —  le  changement  a  lieu  d'après  un  jugement 
du  tribunal,  qui  prescrit  la  reclilicalion  de  l'acte  de 
l'eut  Civil.  Ce  jugement  est  rendu,  le  procureur  du 


l'on  doit 


blesse.—  h.Â.  10.  ilt,  n.  3,  . 

•7   —  Sou»  le  rapport  de  I  autorualion , 
considérer  comme  cITangement.  l'addition  d'un  nom 
à  celui  dont  on  est  eu  po»scssion,  —  D.  A,  10,  4is, 

"'28.-  U  arrive  quelquefois  qu'un  donateur  ou IM- 
tat.ur  impose  comme  condition  d"  "  'l^"'»  ''*•  '  °^''- 
galion  de  porter  son  nom,  soil  »cul,  soit  par  addition, 
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i  celui  que  porte  la  personne  gratifiée.  De  semblable» 
clauses  ne  peuient  recevoir  leur  effet  qu'avec  l'auto- 
risalioD  royale,  et  sauf  le  droit  des  tiers.  —  25  déc. 
1815.  Richard.  D.  A.  417,  a.  li. 

Ï9.  —  Pour  accomplir  la  condition  de  porter  le 
Dom  d'un  donateur  ou  testateur,  il  faut  que  le  léga- 
taire ou  donataire  le  porte  pendant  toute  sa  vie,  ha- 
bituellement; il  ne  serait  pat  censé  avoir  enfreint 
la  condition  s  il  avait  seulement,  dans  quelque  con- 
Iral,  ou  quelque  occasion  particulière,  omis  de  pren- 
dre c«  nom. — Toull,;  Uoll.,  n.  50. 

30.— Le  code  civil  consacre  une  exception  i  la  né- 
cessité de  l'autorisation.  I. 'art.  347  porte  que  l'adop- 
tion conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  en  ra- 
joutant au  nom  propre  de  ce  dernier.  C'est  une  conié- 
qnence  de  l'enlrée  dans  la  famille,  dont  l'honneur 
eslfaranti  par  les  formalités  dont  la  loi  fait  précéder 
le  jugement  d'adoption. — D.A.  lu.  417,  n.  14. 

31.— Les  autorisalioiisde  changemens  ou  addition 
de  nom,  ainsi  que  les  lettres  de    noblesse,  étant  dans 
ledomaineexclusif  du  pouvoir  royal,   les    tribunaux 
ne  peuvent  eu  connaître  sous  aucun  rapport  — D  A 
10.416,  n.  11. 

32.— Ainsi,  jugé  que  des  lettres  de  noblesse  enregis- 
trées par  une  cour  royale,  ne  peuvent  être  changées 
modilieesourectiflées  que  par  l'autorité  royale  Spé- 
cialemeiu,  lorsque  de»  lettres  de  noblesse  ont  été  en- 
reeistrées  par  une  cour  royale,  et  qu'ensuite  une  or- 
donnance, insérée  au  bulletin  des  lois  depuis  moins 
d  une  auuee,  a  autorisé  l'individu  ennobli  à  ajouter 
un  nouveau  nom  au  sien,  la  cour  royale  excède  ses 
pouvoiri.  SI,  sur  la  demande  de  l'individu,  elle  or- 
donne l'addition  du  nouveau  nom,  et  sur  l'arrêt  d'en- 
registrement des  lettres  de  noblesse,  et  sur  les  lettres 
de  noblesse  elles-mêmes.—  18  fév.  18Î4.  lien  Paris 
Win.  pub.  C.  Boscary.  D.A.  10.    41G,  u.   D.P.    24.  i] 

33.— Une  cour  royale  peut-elle  ordonner  la  publi- 
cation d  une  ordonnance  qui  autorise  un  individu  à 
ajouter  un  nom  au  sien,  etquiaete  publiée  dans  le 
Bulletin  desloi»?— V.  même  arrêt. 

Mourrc,  dans  son  réquisitoire  sur  cette  affaire  n'ac- 
cordait ce  droit  aux  cours  royales,  qu'autant  que  la 
publication  n'aurait  eu  lieu  après  l'expiration  d'une 
année,  exigée  à  partir  de  l'ordonnance  d'autorisation 
lart.  ()  I.  11  germ.an  U). 

34._L'arl.  Odela  loi  du  11  germ.an  H,  laisse  aux 
tribunaux  le  jugement,  dans  les  formes  ordinaires 
des  questions  d  état  enlrainaat  changement  de  noms! 

3S.— Ainsi,  l'usurpution  d'un  nom  de  famille  est  de 
la  compétence  des  tribunaus,  et  cette  contestation 
est  du  ressort  des  tribunaux  civili,  non  delà  iuridic- 
tioncrimiiielle.-7germ.  ania.Paris.  Leblanc  D 
A.  10.  413,  n, 

30.- De  même,  la  denande  formée  auprès  du  gou- 
vernemeiitpar  une  partie  poursuivie  pour  cause  d'u- 
surpation de  nom,  alin  d'être  autorisée  k  joindre  ce 
nom  au  sien,  ne  forme  pas  un  confiit  qui  force  les  tri- 
bunaux saisisde  la  contestation,  à  suspendre  le  iu«-e- 

rA".\t':irraK  .'"TVo'^i'.'-  ^'"""-  •^"p*»""''- 

37.— Lécid»  encore  que,  s'il  s'agit  de  la  rectifica- 
tion d  un  nom  de  famille,  c'est  aux  tribunaux  et  non 
au  gouvernement  qu  il  appartient  de  statuer  —\;  fév 
llSiU.  Hennés.  Leseleux.  D.A.  10.  410,  n.  H.  U.I'  -jx' 

38. —  Décide,  toujours  d'après  le  mémo  princioe 
qu  une  ordonnance  royale  qui  autorise,  sur  la  deman- 
de d  un  particulier,  à  joindre  à  son  nom  un  autre 
nom,  1,  est  que  purement  énonciative  et  ne  fait  point 
obstacle  a  et;  qu'un  tiers  fasse  laloir  devant  les  tribu- 

•'   -o"     ni-i'^''''-  ''?"*•  ■''='»'•  llaHay-Coétqucu. 
lrih,;,r;,,  ;•'""?     '"'='''•'''"''■    incompétence   des 
tribunaux  pour  les  questions  détal  était  exclusive 
hi.  conséquence  jugé  q„e  les  chambres  des   compte^ 
etaien    ineompéteutespour  prononcer  sur  les  ques- 

une  requête  adressée  au  garde-de.-sceauî  equ  1  sou 
raet,  s  11  y  a  lieu,  la  demande  au  roi  D'anrês  l'nrd 
du  i;;juill.  ,814,  les  demande,  devaient  être  formées 
Tsc^ea';;:"""''''''""  "f""-"""^»  P^*^'«  comSiou 
.■.■Uri"  ''u""  '''■  P''""""''"  ""■  If»  demandes  rela- 

enam  exclusivement  au  roi,  le  refus  qni    a  irait  "é 
In.neparun  ministre  de  faire  droit  aune  tell'   d. 
»éi   ni  Hr/T"''^"  P;''J!'<'icier  à  celui  qui  l'„ait  for- 
née,  ni  acquérir  des  droits  à  des  tiers.-fijuill.  ISifi 
Ord.  eons.  U'elal.  Dclonchamp.  C.  Popin. 
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■42.- Le  refus  dn  ministre  ne  laisse  pas  U  partie 
requérante  sans  recours:  car,  une  décision  ministé- 
rielle ne  constilHe  pas  l'exercice  du  pouvoir  royal. 
^',*>s  comme  une  concession  de  changement  ou 
d'addition  de  nom  est  un  acte  de  juridiction  pure- 
ment gracieuse,  ce  n'est  pas  par  voie  contentieuse 
qu'il  y  a  li«u  de  recourir  contre  la  décision  négative 
du  ministre. 

43.  —  La  décision  du  ministre  de  la  justice,  qui 
refuse  i  un  particulier  l'autorisation  d'ajouter  à  son 
nom  celui  d'un  tiers  qui  lui  en  a  imposé  le  devoir  dans 
un  testament,  n'est  pas  do  nature  à  être  portée  devant 
le  roi  en  conseil  d'état,  par  la  voie  contentieuse.  — 

0  janv.  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Vialars.  D.  P.  52.  3. 
135.  —  28  oct.  ISôl.  Ord.  cous,  d'état.  D'Ilervillv  D 
P.  31.3.  «6. 

§  i.—De  l'opposition  ;  du  droit  de  ta  former,  et  de 
ses  effets. 

44.  —  Pendant  une  année,  à  partir  de  l'insertion 
au  bulletin  des  lois ,  de  l'autorisation  accordée  par  le 
roi,  toute  personne  y  avant  droit  est  admise  à  pré- 
senter requête  pour  obtenir  la  révocation  de  l'arrêté 
autorisant  le  changement  de  nom;  et  celte  révocation 
est  prononcée  par  le  gouvernement,  s'il  juge  l'opposi- 
tion fondée.  (L.  u  gcrra.  an  H,  art.  7). 

45.  —  Le  délai  d'un  an  ,  pendant  lequel  on  peut 
former  opposition  à  l'ordonnance  qu  autorise  un  in- 
dividu à  ajouter  un  nom  nouveau  à  son  nom  propre 
court  du  jour  de  l'insertion  au  ntillelin  des  lois  —1 
3  juin  1818.  Ord.  cons.  d'état.  Hendicourt  de  Leiion- 
court.—  12  août  1818.  Ord.  cons.  d'état.  De  Monlle- 
jun  C.  Lagarde. 

46.  —  Jusqu'à  l'expiration  de  l'année  accordée  pour 
former  opposition,  l'acte  de  concession,  n'étantqu'une 
faveur,  ne  peut  fournir  aucune  exception  contre  le» 
opposan».  —  2  juin  1S17.  Lanlajnac  C.  D'Héron. 

.  f  ■  —  Remarquez  que  la  loi  ne  parle  que  de  l'oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'autorisation  ,  et  non  de  l'op- 
position à  la  demande  de  changement  de  nom.  Cette 
distinction  est  importante. 

48.  —  Il  s'ensuit  que  c'est  l'opposition  à  l'ordon- 
nance qui,  seule,  ouvre  la  voie  contentieuse  devant  le 
conseil  d'état;  l'opposition  à  la  demande  ne  serait 
qu'un  renseignement  que  le  ministre  pourrait  admet- 
tre ou  négliger  :  elle  ne  rendrait  pas  la  décision  con- 
tradictoire ,    et  n'empêcherait  pas    les  oppositions  à 

1  ordonnance.  —21  août  1816.  Ord.  Béthuue-Chabris. 
D.  A.  10.  416,  n.  10. 

49.  —  Il  ne  suflit  pas  d'être  dan»  le  délai  pour  for- 
mer valablement  opposition  :  il  faut  avoir  droit  de 
contester  la  concession  de  nom  ,  accordée  par  l'or- 
donnance royale.  — D.A.  10.  416,  n"  12. 

KO.  —  Mais  quels  sont  les  avant-droit  auxquels  la 
loi  ouvre  la  voie  de  l'opposition'?  D'abord,  les  noms 
étant  la  propriété  des  familles,  un  particulier  est  en 
droit  de  s'opposer  à  ce  qu'un  nom,  dont  sa  famille  est 
en  possession  depuis  longtemps,  devienne  celui  d'une 
autre  famille.  —  D.A.  10.  416.  n.  12. 

51.  —  Décidé,  en  conséquence,  qu'il  suffit  qu'un 
particulier  toit  depuis  long-temps  en  possession  d'un 
nom,  pour  qu'il  puisse  s'opposer  à  ce  qu'une  autre  fa- 
mille s'en  empare,  cl  demander  que  l'ordonnance  qui 
l'a  concédé  soit  révoquée.— 5 juin  1818.  Ord.  cons. 
d'état.  Hendicourt  de  I.cnoncourt  C.  Viallet. —  18  avril 

1816.  Ord.  cons.  d'état.  Marquis  de  la  Rozière  C.  Tail- 
Icfer.  —23  déc.  181."..  Ord.  cons.  d'état.  Brechard  C. 
Déchamps.  —  12  mai  1819.  Ord.  cons.  d'èlat.  De  Cau- 
mont  C.  Bretenct. 

52.  —  Décidé  encore  que  toute  famille  en  posses- 
sion d'un  nom  ,  peut  s'opposer  à  ce  qu'il  devienne  ce- 
lui d'une  autre,  encore  bien  qu'elle  serait  son  alliée 
—  12  août  1818.  Ord.  cons.  d'état.  DeJIontlezum  C 
Lagarde. 

t)3.  —  Si  un  concessionnaire  a  obtenu  un  jugement 
do  rectification  des  actes  de  l'étal  ci\il,  cette  circon- 
stance n'empêche  pas  les  oppositions  dans  le  délai; 
et,  s'il  réussit,  la  nouvelle  ordonnance  autorise  à  «é 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  réformer 
tous  jugemcus  contraires.  —  18  a>ril  1816.  D.A  10 
417,  n.  12. 

51.  —  Le  droit  d'opposition  appartient  à  une  com- 
mune dont  le  nom  a  été  concédé  l>  un  particulier. 

8  janvier  1817.  Ord.  D.A.  10.  417,  n.  lî. 

S.|!.  —  Mais  un  habilanl  d'une  commune  n'a  pas  le 
droit  de  demander,  en  sou  iinm  personnel  et  en  sa  fa- 
veur, la  révocation  d'une  concession  de  nom,  bieu 
que  la  [commune  exprime  le  même  voeu.   —  6  janv. 

1817.  Ord.  cons.  d'étal.  Leroy  do  Hieulle  C.  Bon- 
thillou. 

66.  —  La  concession  n'est  pas  maintenue  ,  si  l'op- 
posant prouve  que  le  concessionnaire  n'avait  pas  de 
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molif  suffisant  pour  conserver  le  nom   concédé.  — 
!\lais  le  seul  fait  d'une  opposition  ne  suffit  point  pour 
empêcher  la  concession  ,  lors,  surtout,  que  les  autres 
membres  de  la  famille  ont  consenti  — D  A   10    417 
n.  13. 

57.  -—  Aux  terme»  de  l'art.  7  de  la  loi  du  11  germ. 
an  u,  le  roi  est  appréciateur  du  mérite  de  l'opposi- 
tion. Lorsque  les  membres  d'une  famille  se  réunis- 
sent pour  consentir  à  la  Iraosmission  ,  un  seul  n* 
peut  être  admis  à  repousser  le  vœu  commun  par  sou 
caprice,  — D.A.  10.  417,  n.  13. 

SS.  — Décidé  en  ce  sens  que  ,  lorsqu'un  individu 
a  obtenu  l'autorisation  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  sa  femme;  que  le  père,  et  un  oncle  de  celle 
dame  ,  tous  deux  perlant  le  même  nom,  ne  s'y  sont 
pas  opposé,  un  cousin  est  sans  qualité  pour  y  for- 
mer opposition,  quoiqu'il  porlàt  aussi  le  même 
nom.  —  S6juin  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Halligon.  C. 
Trois-OEufs-Halligon.  Mac.  22.  003. 

i>9.  —  La  concession  est  révoquée,  si  le  conces- 
sionnaire ne  justifie  pas  de  son  droit  à  porter  le  nom 
2,"."^  "mille  qui  s  y  oppose.  —  53  déc.  1813.  Ord. 
Thiebaut  C.  François  Bidot-Hauriaeon.  C.  Mignelle. 
D.A.  10.  416,  n.  12. 

60.  —  De  même,  si  l'opposition  de»  membres  d'une 
famille  à  l'ordonnance  qui  autorise  un  étranger  à 
porter  leur  nom ,  est  fondée,  l'ordonnance  doit  étra 
rapportée. 

Et  l'on  doit  regarder  comme  suffisamment  justi- 
fiée l'opposition  à  une  ordonnance  qui  autorise  un 
individu  dont  la  mère  se  nommait  de  Bray ,  i  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  Bray,  alors  que  l'impé- 
trant est  étranger  à  la  famille  de  Brai; ,  et  que  l'au- 
torisalion  tend  à  jeter,  par  la  suite,  du  trouble 
parmi  ceux  de  ce  nom,  en  raison  du  nombre  con- 
sidérable des  membres  de  la  famille  perlant  ce 
nom.  — 10  janv.  1832.  Ord.  cons.  d'état.  De  Bray. 
D.P.  52.  3.  136. 

61.  —  Henrion  (Rép.  de  Merlin,  v^^om)  pense 
que  la  condition  imposée  dans  un  contrat  de  ma- 
riage ou  une  donation,  de  prendre  le  nom  et  lej 
armes  du  donateur,  peut  être  empêchée  par  les 
mâles  du  nom,  si  le  prince  ne  leur  impose  pas  la 
nécessité  d'en  souffrir  le  changement.  —  D.A.  10. 
417,  n.  13. 

62.  —  La  possession  d'un  nom,  constaté  par  acte 
de  naissance,  suffit  pour  fonder  opposition  à  la  con- 
cession ;  si  le  coucessionnaire  prétend  a\oir  des 
droits  acquis,  l'ordonnance  n'en  est  pas  moins  ré- 
voquée ;  seulement  elle  renvoie  devant  les  tribu- 
naux seuls  compêteiis  sur  les  questions  d'élat.  ■, 

63.  —  On  a  critiqué  ce  mode  de  procéder,  en 
se  demandant  s'il  ne  serait  pas  préférable  qu'une 
ordonnance  simpleineiU  interlocutoire  déférât  |aux 
tribunaux  le  jugement  de  la  question  d'état,  pour 
être  ensuite  statué  par  le  roi  ?  Macarel ,  dans  une 
dissertation  inséiée  dans  la  Thémis ,  t.  3,  p.  140, 
soutient  le  système  de  la  révocation  préalable,  par 
la  raison  que  si  l'opposant  réussit,  il  sera  inutile 
de  revenir  devant  le  roi.  —  D.A.  10.  417,  n.  12. 

64.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  d'oppositions,  ou  si  celles 
qui  ont  été  faites  n'ont  point  été  admises,  l'arrêté 
autorisant  le  changement  de  nom  a  son  plein  et  en- 
tier effet  à  l'expiration  de  l'année. 

§  5.  —  Ce  la  possession  et  de  la  propriété  du  nom 
lie  famille.  —  Mode  d'acquisition  et  de  preuve. 

65.  — Le  nom  patronimique  est  la  propriété  de  la 
famille  qui  le  porte,  laquelle  a  le  droit  de  s'opposer  à 
ce  qu'un  tiers  s'en  empare  sans  titre.  —  7  germ.  nu 
12.  I  aris.  Leblanc.  D.A.  10.  419,  n. 

GG.  —  Une  usurpation  de  nom  ne  donne  lieu  à  des 
dommages-intérêls  qu'autant  qu'il  en  est  résulté  un 
préjudice  pour  celui  dont  le  nom  a  été  usurpé.  —  15 
déc.  isiO.  Mmes.  Capdeville.  D.A.  10.  418,  a.  D.P. 
2.  779,  n. 

67.  —  Il  n'y  a  pas  faux  dans  un  acte,  par  cela  seul 
que  celui  qui  y  slipule  ou  y  dispose  ,  y  prend  un  nom 
qui  n'est  pas  lesieii,  maisqu'il  porte  habiluellemeut  et 
sous  lequel  il  est  connu  dans  la  société.  —  Koll.  v'^ 
iNom,  n.  I.'î. 

68.  —  Le  nom  ét,-int  un  élément  essentiel  à  l'état 
des  personnes,  un  père  peut  s'oppo.sor  à  ce  que 
son  nom  soit  donné,  même  comme  prénom,  à  des 
personnes  étrangères  i  ta  famille.  —  D.A.  10.  40. 
419,  n.  17. 

69. —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  les  bâtards 
pouvaient  porter  le  nom  de  leur  père;  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  18  juin  1707,  appliqua  mémo 
ce  principe  à  un  bâtard  adultérin.  —  D.A.  10.  419, 
n.  18. 

70.  — A  cet  égard,  une  distinction  est  nécesairc  : 
si  l'acte  de  naissance  contient  le  nom  du  père,  le 
fils  naturel  a  droit  de  le  porter.  —  Mais,  si  le  nom 
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du  père  u"c«lpoiQtdani  cet  acte,  si  aucun  jiigcmeul 
postérieur  ue  le  confère  à  reofaul,  il  ne  peul  le 
pr«iiJre  s.-.us  l'aulorisaliou  du  roi,  et  sauf  l'opposiiion 
des  tiers.  —  U.A.  eod. 

71.  —  Jugé  ainsi  qu'un  enfant  naturel  ne  peut 
porter  les  noms  de  soii  p;rt ,  autres  que  cr uï  qui  lui 
ont  clé  donnés  danâ  soa  acte  de  uaissauce.  — 
2â  juiu  1SI9.  heq.  Ail.  KulT.  D.A.  10.  I.  81,  u.  D.P. 
t;t.  1.  4tK<. 

7i.  —  .luiïé  aussi  axe  celui  qui  se  prétend  fils  na- 
turel d'uu  iudiïidu  ,  ne  p-"l  porter  le  nom  de  son 
prétendu  per«,  s'il  ue  juéliUe  ni  de  litre,  ni  de 
pos«ssion.  —  7  gcrm.  au  12.  l'ari».  Leblanc.  D.A. 
10,  4I<J,  u. 

7.1. —  Les  «iroilî  résultant  de  l'acte  de  reeonnais- 
«aiict  de  l'eul'anl  naturel  sei»ienl  les  mêmes  que 
ceux  résultant  de  lacté  d;  naissauce.  —  D.A.  eivJ. 

74.  —  LVufaiit  adultérin  ne  peul  jouir  d'aucun 
des  5Tanta;,'es  de  so:i  origine  souillé» ,  ni  par  consé- 
quent prendre  le  nom  do  son  père.  —  Sî  macs  1S28. 
l'ari?.  -Idele.  D.l'.  â;>.  ?.  liS. 

7.';.  —  Lorsquo  Iss  iriljunauï  sont  appelés  à  pro- 
noucer  sur  la  constatation  entre  deux  indiridus 
qui  se  disputent  la  même  desccudance  ou  les  mêmes 
armss;  ils  doivent  se  conformer  aux  règle»  ordi- 
naires sur  les  preuTe»  relatives  aux  eontestalious 
d'état.  La  droit  de  porter  tel  nom  ,  ou  telles  armes, 
se  constate  par  titres  aulbi!ciliques,ou  par  une  posses- 
sion CQUstante.  —  D.A.  10.  117,  n.  15. 

"(i.  —  Ainsi,  nul  ne  peut  porter  tel  ou  tel  nom  de 
famille,  s'il  ne  produit  des  orijiuaux  ou  d»s  expédi- 
tions de  titres  authentiques,  à  l'appui  de  sa  prtlen- 
tiou ,  ou  bien  ii ,  à  défaut  de  titres ,  il  n'a  ,  en  sa 
faveur,  une  possession  d'état  incontestable.  Ue  simples 
copies  de  titres  ne  sou  t  pas  suflisantes. 

lieu  est  de  mémo  du  droit  d'aToir  exclssiTCment 
telles  ou  telles  armoiries.  —  23  féT.  \»îô.  Keq. 
Paris.  Chanel.  D.A.  10.  1!7,  n.  D.P.  23.  1.  16S. 

77.  —  Lorsque,  sur  une  dem::nde  respectiTement 
formée  par  les  parties,  spécialement  sur  la  (iemando 
de  p.irter  telles  armoiries ,  une  cour  royale  prononce 
un  hors  de  cour,  les  parties  ne  peuTcnt  s'en  faire  un 
moyen  de  eais^ition  ,  le  hors  de  cour  les  laissant  dans 
le  même  étal  qu'auparavant.  — ■  Même  arrêt. 

75.  —  La  possession  ne  résulte  pas  du  fait  d'avoir 
porté  un  nom.  Si  ce  nom  est  dil'érenl  da  celui  indi- 
qué dans  l'acte  de  naissance,  le  fait  du  change- 
ment ne  peut  nullement  fonder  la  possession.  — 
D.A.  10.  417,  n.  15. 

79.  — Jugé,  en  ce  §ens  ,  que  l'individu  qui  porte  un 
autre  nom  que  celui  exprimé  dans  son  acte  de 
caissauce,  s'il  est  attaqué  à  raison  de  ce  fait,  no 
peul  être  autorise  à  conserTcr  le  nom  emprunté ^  pac 
le  motif  qu'il  est  en  possession  de  ce  nom  depuis  sa 
naissance,  et  <iu'on  le  lui  a  attribué  dans  divers 
actes  civils  ou  judiciaires.  —  29  juin  1825.  Req. 
Paris.  Canonno.  D.P.  25.  1.  351. 

80.  —  Jugé  encore  que  des  cnfaus  ne  peUTent 
«jouter  à  leur  nom  paternel  celui  de  leur  mère  ,  bien 
que,  suivant  un  usage  local ,  Kur  père  eut  toujours 
joint  ce  nom  au  sien.  Cet  usage  no  constitue  pas 
une  possession  sufTisantc  pour  :élal)lir  la  propriété  du 
nomi^L.  G.  fruct.anî,  art.  2.).-^  15déc.  ISIO.  Mmes. 
Capdcville.  D.A.  10.  418,  n.  D.P.  2.  279,  n. 

î^l.  — Jugé,  dans  ce  sens,  (ju'en  matière  de  nom 
et  d'état ,  la  possession  même  centenaire  re  peut 
résulter  que  d'acifs  consignes  dans  Us  registres  pu- 
blics ;  ceux  passés  da-.is  le  Sfi;i  des  famillis  ne  leur 
donnent  pas  le  caractère  suirisa:.l  da  n.loricté  et  de 
pubiicilé.  —  3  a  ril  1,820.  Civ.  c.  Paris,  Latour  d'Au- 
vergne. D.A.  10.  418,  n.  15.  D.:'.  iC:  1.  239. 

82.  — Sons  l'ancienuc  lé,;ilisIalion  ,  racquisi:ion 
d'un  Pief  autorisait  l'acquéreur  i  ajouter  le  nom  de 
celle  terre  au  sien.  —  D.A.  10.  419,  u.  IG. 

S5.  —  Ainsi ,  on  pouvait  avant  17^9 ,  ajouter ,  sans 
autoriialion  du  roi,  'a  son  nom  p:lronimique  celui  du 
fief  que  l'on  avait  acquis;  mais  sous  la  condition 
qu'on  fer.iit  précéder  le  nom  noliiliaire,  de  l'initiale 
de  son  nom  de  famille;  et  le  vendeur  qui  était  alors 
et  CM  resté  en  possession  de  ce  nom  ,  n'csl  pas  fondé 
à  s'opposer  à  es  que  l'acquénur  l'^ijonla  aujour- 
d'hui i  son  nom  palronimiquc. — 7  juill.  1829.  M- 
mcs.  Lafare.  D.P.  29.  9.  2G7. 

81, — "îoii,  sons  la  loi  nouvelle,  la  vente  d'iino  terre 
ne  produirait  pas  le  même  effet  ;  du  muins  l'addition 
d'un  nom  uanrail  lieu  (preiiMil-i  d'une  autorisa- 
lion  et  sauf  les  droits  des  tiers.  —  D.A  lu.  419,  n.  IG. 

85.  — (n  individu  doni  l'actcdo  naissance  coutieni 
un  surnom  qui  n'a  ii,-.i  le  n.ème  pur  so>antcnr5,  et  no 
lui  a  été  doiiuè  que  par  suite  de  la  possession  d'une 
terre  appartenant  à  ses  .fuleurs .  est  s-^ns  droit  ni 
qualité  pour  faire  interdire  au  pof^^vcor  actuel  de 
la  terie  O.'aj' ut':r  à   sou   nom   celui  de  cette   terre 
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qu'il  est  en  possession  de  prendre ,  ainsi  que  son 
père ,  depuis  l'acquisition  de  ce  domaine.  —  14  dot. 
1832.  Eeq.  Aix.  de  Cavanac.  D.P.  33.  1.  47. 

8G.  —  La  généalogie  faite  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  chef  de  l'élal ,  et  revélue  de  la  sanction 
royale,  est  uu  titre  altributif  déshonneurs  do  la  cour, 
mais  non  de  la  propriété  du  nom  qu'elle  confère;  eu 
conséquence,  la  famille  qui  est  utraugére  à  l'acte  do 
généalogie  peut  défendre  à  celui  qui  s'eit  emparé  de 
son  nom  le  droit  de  le  porter,  encore  bien  qu'elle  eut 
reconnu  l'acle  généalogique. —  Is  mars  1S34.  Keq.  Pa- 
ris. Chalaigueraie.  D.P.  34.  1.SÏ2. 

§  0.  —  Du  nom  commercial. 

87.  —  Les  sociétés  de  co.Timerce ,  comme  les  in- 
dividus, peuvcul  s'opposer  ii  co  que  leur  nom  soit  pris 
par  d.-s  tiers.  Il  est  t«lle  maison  dont  le  nom  seul  in- 
spire la  conliance. 

S8.  —  Ln  établissement  commercial  qui  a  uue  rai- 
sou  commerciale  <l  une  enseigne,  peut  exiger  qu'un 
établissement  plus  nouve.iu  et  du  même  genre  change 
sa  raison  coinmcrcialo  et  sou  enseigne  qui  feraient 
confondrj  les  deux  établissemens,  surtout  si  déjà  l'i- 
donlile  d'cuseigue  a  produit  des  méprises  et  des  dis- 
cu>sious  cuire  les  deux  elablissemens.  —  Sjauv.  1821. 
Aix.  Pioure.  D.A.  lo.  4iu,  u.  D.l'.  2.  779,  n. 

89.  —  Le  porteur  d  un  nom  a  droit  de  faire  sup- 
primer ce  nom  qu'un  autre  négociant  aurait  ajouté 
au  sien  propre,  ■ioulcfoij,  un  arrêt  do  la  cour  de  Paris 
du9lherm.  an  l.l,  a  déclaré  uu  marchand  non-i-cce- 
vable  à  se  plaindre  de  ce  qu'uuc  marchaude  voisine 
avait  uni  leurs  deux  noms  sur  son  enseigne  el  ses 
adresses,  attendu  que  la  différence  de  sexe  el  do  nom 
empêchait  loule  coufusiou.  —  D.A.  10.  420,  n.  19. 

90.  —  La  raison  sociale  appartient  tellement  à  la 
société,  que,  lors  de  la  liquidation  ,  l'un  ou  quelques- 
uus  des  associés  ne  peuvent  s'en  emparer.  —  D.A.  10. 
eoJ. 

9t.  —  Ainsi,  jugé  que  le  titre  sous  lequel  une  so- 
ciété est  connue ,  fait  partie  de  son  actif,  et  doit ,  k  la 
dissolution  ,  entrer  dans  le  partage  à  faire,  sans  que 
quelques-uns  des  associés  aient  lo  droit  de  s'en  empa- 
rer au  préjudice  des  autres.  —  15  mars  lsi7.  Rouen. 
S...  C.  Canu.  D.P.  27.  2.  163. 

92.  —  L'ustirpatiou  du  nom  des  fabricans  sur  Ici 
objets  fabriques  et  li>rés  au  commerce  est  prévue  et 
punie  par  la  loi  du  2s  juill.  1821,  laquelle  ne  doit  pas 
être  confondue  a\ec  le  décret  du  5  sept.  1810,  relatif 
à  la  contrefaçon  de  la  marque.  —  D.A.  eod. 

93.  —  C'est  ce  qui  a  élé  jugé  par  la  cour  de  cassa- 
tion, relativeraenl  à  une  contrefaçon  sur  des  objet»  de 
coutellerie.  —  8  dêc.  I8î!7.  Cr.  r.  Paris.  Grange.  D.P. 
Î8.  1.  33. 

94.  —  L'enseigne  ou  les  insignes  particuliers  con- 
stituent souvent  seuls  Pindividualile  diin  établisse- 
ment commarcial  ;  ils  sont  alors  des  parties  dv  foudj 
de  commerce.  —  D.A.  10.  420,  n.  «0. 

95.  —  Ainsi,  la  vente  d'uu  fonds  de  commerce,  tans 
restriction,  est  censée  comprendre  Paclialandage,  les 
armoiries  et  autres  insignes  servant  à  signaler  et  à 
accréditer  cet  établissement.  —  19  nov.  1824.  Paris. 
Auger.  D.P.  25.  ï.  92. 

9G.  —  Lorsqu'un  établissement  existe  dans  nne 
place  sous  une  denomiiialiou  spéciale,  le  propriétaire 
p  ut  s'opposer  *  co  que  le  même  litre  soit  choisi  par 
un  autre.  —  22  mai  1829.  Aix.  lUchard.  D.A.  10.  420, 
n.  20.  D.P.  29.  2.  1G8. 

97.  —  Toutefois,  il  faut  pour  pouvoir  exercer  ce 
droit,  que  le  nouvel  éiablisscineni  ail  le  même  objet 
que  l'ancien  ;  aulremcnt,  la  confusion  des  deux  éta- 
tJlissemeus  ne  serait  pas  possible.  —  D.A.  10.  420, 
n,  20.  —  V.  1  roprielé  industrielle. 
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98.  —  Les  actes  notariés  doivent  contenir  les  noms 
du  notaire,  de»  parties  cl  de»  témoins.  —  V.  Preuve 
litlérairo. 

99.  —  11  est  con'cnable ,  mai»  non  exigé,  que  les 
noms  soient  écrits  eu  caractères  plus  gros  que  le  reste 
de  Pacte.  (Arr.  de  régi,  parlem.  de  Paris,  4  sept.  I6S5). 

100.  —  Les  actes  de  l'état  civil,  les  inscriptions  hy- 
pothécaire», le»  assignations,  les  significations,  juge- 
mens,  les  exécutions,  le»  enquêtes,  tic,  doivent  con- 
tenir la  mention  des  noms;  c'est  une  règle  commune 
i  tous  les  actes  où  il  importe  de  déterminer  Pidenlilé 
des  personne». 

101.  —  Toutefois,  la  désignation  des  noms  des  par- 
tios  qui  contraclonl  par  acte  sous  seing-privé,  n'est 
pas  ù\'  rigueur,  si  d'ailleurs  l'acUi  est  sigué  par  ellos. 
—  Uoll.,  v°  Nom  ,  n.  38. 

102.  —  Mais  ou   contpreod  i«   nécoKité  de  faire 
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connaître  les  noms  des  personne»  tierces  qui  sont 
l'objet  de  quelque  disposition  on  stipalalion ,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  désignée»  d'une  manière  assez 
claire  pour  que  celle  indication  supplée  à  celle  d« 
nom. — Koll.,  n.  3»,  40. 

H)3. — Lesjugemens  doivent  contenir  les  noms  de5 
niagijtrattet  des  oflicicrs  ministériels  qui  y  ont  con- 
couru.— V.  Jugement. 

101.— Le»  noms  des  jurés  doivent  être  notifîéskrae- 
cusé.  L'erreur  dans  les  noms  notifiés  esl-ello   toujonrv  , 
une  cause  de  unllilè? — V.  Cour  d'assises.  ' 

103. — C'est  le  nom  qui  forme  la  signature  ;  mais  un 
nom  de  terre,  ou  nn  prénom,  peuvent-ils  suffire?  — 
V.  Preuve  littérale,  Teslament. 

KiG.— Les  rois  de  France  n'ont  jamais  pris  el  signé 
que  leur  nom  de  baptême  ou  prénom.  IM  usage, 
adopté  par  Bonaparte,  régne  encore  .lujourd'hui. 

— "\'.  Actes  de  l'état  civil ,  Adoption,  Armoirle,  Assu- 
rances maritimes.  Cassation,  Cbarto-porli^,  Cob- 
cession,  Conseil  d'état,  Contrainte  par  corps,  Con- 
tributions indirecles.  Cour  d'issises,  Douanes, 
i^lTels  de  commerce.  Elections  législatives,  Enqnéle, 
Escroquerie,  Exploit,  Faux,  Filiation  naturelle. 
Garde  nalionale.  Hypothèques,  Inscription  hvpotbi- 
luveulaire,  Jugeraeus  et  arrêts, Ministère  publie, 
Kotaire,  Partage,  Possession,  Presse,  Preuve  lilléiale. 
Propriété  littérale,  Saisie-exécution,  Saijic-immobi-. 
lière,Sociélé,Socié té  commerciale  et  L>.'i.  S.  Action, 
Esproprialiou,  Imprimerie,  Legs,  Mariage. 
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NOMBRE  DE  Jl'GES'.  —  V.  Juge,  Juge  suppléant. 

Cour  d'assise»,  Gardenationale. 

NOMINATION.- 1. — Ces',  la  de-ignalion  d'un  in- 
dividu pour  Pexerciee  d'une  fonction. 

S.— Suivant  la  nature  de»  fondions,  la  nomination 
appartient  au  choix  des  cilovuns  ou  à  relui  de  l'aulo- 
riie.— V.  Agent  de  change,  Avoué,  Commissaire  pri- 
seur.  Elections  départemenUle»  et  législalive.s.  Fa- 
briques, Fonctionnaires,  Garde  nalionale.  Gardes  du 
commerce,  Grellier,  Hospices,  Huissier,  Juge,  Viuis- 
tère  public.  Théâtre. 

3.— Le  refus,  parle  roi,  d'agréer  une  pr«miore  no- 
mination présentée  par  im  evêque,  et  I  »iCicnn-nl  don- 
né à  une  seconde,  sont  des  actes  qui  appart:enncnt  à 
rexcrcicc  des  droit»  delà  couronne,  el  qui  ne  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  conteDlieiise.— IG  fev.  1820. 
Ord.  cous,  d'élat.  L'abbé Simil  C.  l'cvcquo  de  .Ni mes. 

\^—\\  y  a  certaines  fonctions  qui  n'appartiennent 


NOTAIRE.    I  ler. 


^^nis^^flilrr'l^^J^  <rui  U.„„e„t,   soi.  à 
«oit  i  ]Vv»r,-;A  1    '  j     •''"°   '*  profession    d'avoca* 

5°dc  d.nomina  ion  que  ces  '  nà/'i.^  .  "'  ""^''""'  '« 
«otio.,  Succes^iôrbé„^?.;'/:rré,"TÛtell'e  "^'"■'  ""''' 


NOTAIRE.  S  l.r. 


13o..aire,  Enre.^siremê'nf  ."'''h'?"  "!"•"  ^P""^'  ""'• 
^uidec^mcree.'"''''""'  ■'"^''  '"PP'*»»'.  Tribu- 

KOT..uiih:._xo.rAnrAT^ii      . 

?»"t   'S  foNCIinnn.iires  publie  V7;.|-"~    -"  "'"''''" 
«DUS  les  aeifls  et  er..!,»..'^  ,    . '"  P"'""  fceroir 

on  v^ulc,  r/fre  Sonner  le  èlTf'  '7,  P^"-""  ••"'■'  <"" 

siircr  la  date    en  enn,ervé^    P->M,n,ie,  et  pn„r  en  as- 
«-e,e.o.p.5[;i:^'^-:';^;;.^^-;;é^ivre.de, 

•  inslitulion  du  nnlaHi.  c,,(t^       '"  '"'/"«'-même  de 

"'■  des  plu,  anc ie"  S  é  ahN  ;„      """""?'  "^^"'H"''  est 

♦•on»,  les  noble,  IradUio^s  de  I n^-    '  *"""''  ='"•''"'- 
qu^  les  siècle,  preccden,i''l,;'nj;;  ''  le  probité 

garantie/ dnZo'V^lu^lt",'  '°"'  ""  ^'"'•^"'^  "- 

«claire  les  parties,, r^'méde, île";:  *  -'"' '^""^-  " 
ieurs  conventions    il  les  diril   ,  '"  ™"ser,uences  de 

Jado  desquelles  Iles  'ehêfe,,??  -'  "P*""""»  à 
lorlune  ou  à  r.in->r._  i  '^""eneiit   A   auffmenter   leur 

de.ous  Zrt  inte  eT's"u';:M  r  ",^^""  ""■'"'■"- 
lenrsdinrérends.  II  int'er  iemdans  le;'"'-'"  "■"'■■"''«  ''» 
de  la  >ic  ciTile ,  il  reeueiMé  ,,  '  P^noipauv  actes 
«»,.^oI/ici,ude  s-élend  a   .,le"de7r:5"  "'«r^-  « 

^«.l^PP^rteau  r.,.e™ent!lt^t'urs'bfAu  r'" 
ttiatlden,'?  J'eu?'.;'.;?' ir:;„"™,',f  « -agis.ra.ure  corn- 
conscience  à  toute  épreuve  ^il  /  exaoïuu.Ie,  une 
se  joindre  des  conna'^UsàncA^ienr ''"'"'"  "^"''^"^ 
P»rlies  delà  lé'ishTon  F,,  îtrfr'  ""'  ">•"«»  ■" 
à  «ouïe,  le.  rela  ions  sôeinl^.  f  •  '"  ""'""''  '«"'^i'e 
d'écrire  avec  clarté  ca^'vst.ei'"'  S'""'"  '""''""•'o 
q«e  dépendent  souVe.a  e  "  ,  H,  '  "'"""".  <>«  -"^'e' 
repo,  des  familles -e  fin  ifr'r..  '=?"^'""i'J"s  et  le 
«*r«s  des  cli.ni    '         '  ""  '''*  «"u'enupour  les  io- 


'"i«/«.i<  Vér  ■"aTrer.cMb:,"'  ''''''"'^''  ^''  •>l"'l„ircs, 
(Cujas.s'„r  laTon»,  '^^^V  n"V",?T"-*  P"*"'^' 
t.=.rd.  J.î  r,v6./;,„,„rurc,:l  créé  èl  ^ur  r;^'",'''^'  '''''■' 
geesen  oll  ce  public  lux  Ve,.i.  ""■^VOoelionséri- 
rédixer  et  de  rendre'  nwLtai'lf  ''''"'  '"  P"""'--  do 
parties.  Les  scrinesl  tabSîa?  e.  aux-ri'"''''."''^  "^^ 
anss.  le  nom  de  cursorc,  lo.Zynnhi  '^"''^^''"  donnait 
rent  les  clers  dos  labell  onf  f  .  '  ,  •'  '""""■'•  devin- 
labellion  prenait  note  de  -aete  nn-1'"'"  "S"  '^"'  "„ 
Celte  note  s'appelait  .s,/,",,    e    «?      ",  ''°^'='"  P"«er. 

lien  de  dro  I.  Il  (MiM  ■,„..;  ^1'"  'ormait  seul  le 

fir'sentla  vérilé  d  p.A''  'T'?  Ir'''  "^^""■"•'  ^ert  l' 
de  leurs  cachets  (Nov.  «  t  '  nt^'n"}"  ^''"'»"« 
qupr  que,  che.  lès  Roma  n  les  Jr  J'  '^''''''  ■""'"■ 
n-.c„ueraienl  raulh.îTlî  ,"  .'„  e  „':  "f.  */'  '."'^■'ion, 
7'"  "'■'"■.  c'est-à-dire  par  la  ransr  '  "'"'"^'?'."""'"' 
des  jURemsns,  sur  le  rcTis,' „  r  j-  P"""  •  "  l 'n'^lar 
''«'«-/«.  'm<.'îci;'.  1  fs  C  rf/^P,'"";!-  '"•  C 
re  Judicnlâ  ).  -Cet  e  irs;.'..?.',-  ^"'ï'"-  '•  '■  «5-  C-  rfe 
"^.?e^  <roù  lesacteq^'.',^'  ;,,'""  iî"J"'''"  P«"  en 
l'irce  forcées  ,    furent   înoM'  =."Paravant^f..-ip. 

'oiï^-;;,?  ^^'s^fît,,^^  ^•^:,'",-'os  nii 

-  Ues  seigneurs,  ce  droit  nasîï  „  ,V^  '''■'"  '''  J"stice. 
secrétaires  ou  «relliers  s'aeènn^  -J"""- -  r-»'irs 
et  publier  l'-5co..ral,  hors  le, r' •":"'•"'  ^  expédier 
parlait  toujours  en  leur  nom  rX^;  '  '.'""^  »"  y 
'■■■ance,  dit  I.oyseau  (  OIT  T.  ,  ?"  L*  "ent  qu'en 
les  contrai,  oui  execul.on  ,,7r' «  ■■^'  "•  '^  et  ',n), 

tences,cequ'i|,„-„;i"e°"  ''';•«;;"»'  '!"«  'es  .ea'^ 

la  prévol'é"de"l.a'rij.'"!l!  ',)  V^!',  ''"'""fe.nolaires  pour 
leur,  actes  au  no»  du  prévôt  de  l^"-"""'  '''''"''"1er 
ment  daus  le  rhàlel,,,  d'être  ton  n,n!  ^?''"  ""'"l"»' 
recevoir  et  de  I„  po  ter  ",'S  î  ,.''?'^  P""^  '<^' 
d  y  apposer  le  sceau  du  ohâleTet  \' ?""''7  ehargé 
des  notaires  s.  séparent,  commi-  ~  .'?.'  'f  ^""elion, 


IN'OTAIRE.     S  2. 


H.  —  lin  effet   la  1      h  '  ""  *"•  -*■ 

qualifications  anciennes  des  L", v  '"«l supprima  les 
■le  et  l'hérédité  de  le,  s  offices  :,''V"'''  '"  '^"'- 
s  »l  corps,  .sous  le  litre  de  Sire.  ''W'""'^  en  un 
deux  eut  le  droi>  d'exercer  d(7î  '"'"*'••'■  Chacun 
dcparlemenlde  sa  réside,  cC",,.'"".  ','?"^"''"«  '•" 
--et5;sec....ar...,^-.Vj-;r^MS;.t.^.. 


s  9"'  T  "'"lof'qne. 

I  3   H  '^f/"""'""'  des  m,aire.K. 

Por-sZ/^ZZtcnT'''"  ""'"  '""•■'  '■";'- 
blics.  "'  fooctlonnaites  ou  nfflciers  p,,. 

l  *c^Us1/ZaiT  "  "'"^"''""^  '"comr.ames  avec 
I  6    -"iJoil'"''";'"""  <>'  ""'"ire, 

^  lotTire""  "'"'"'"""  '•'«'"•■'«^  pour  pouvoir  é,re 
YéeTZX:,"!""""""'-  """■""*-  ^>  in„aUatlo„ 

p'"e«  e,  ,«(rm,<;^«;  *;„:."■  '^'"'-■'■.™o-„„ ,,,, 

'tous  iliverto.    '"""^""J'  <'«  cotrtnierçans,  Obu'ja- 
s  1*.  -  ne,  rhmnbreTile.rZf^         ','"'  ""'""es. 

i  '".  —UUiorlqtu. 

'^^^^  '^^l^Z^^JHf*  ''  '«  Grecs ,  il 
P'rt.culiers;  mai,  b' urî  ade.  „!  "  ""."""ion»  des 
'•«-quMor,qu.,es;;rr;-,l-;;--;;Uhe^^^^^^ 

(')    VoT.  rnrifric    1I11   n    r    c        1 


des  notaires  s.  séparent  comme  07,-,"^  ^""etion, 
jnges,  mais  on  rattaebe  ;neoTn,rV"  ■'  '^^  "''"'•'  de. 

e  notariale  l'autorité  uXiaiYe*^"";"""^ '"■•'"e. 

.ppe-l«-Rel  établit  dan.  Ton,  ,'.  T  ^f  '^"5.  Phi- 
«aires  à  lins.ar  de  ceux  de  râri'  ee,T"'""1'  "^  ""- 
i  peu  suivi  parlcsbarons  I^  il  'i';""'Pj''f'"peH 
porl.  aucune  atteinte  irjo,iï:„J''^'^"''  '•'^"leurs, 
la  création  eu  i.-;i2  e»  w'-    JT  ''^V"""''''-  P" 

Henri  IV  réunit  bienlit  le,  oft];.  1  Z'fr  ""  '«»" 
(l'o-des-mies  k  ceux  de,  „o/„  e'  ''''  ",'"■"">'«  et  de 
ditaires.  13»  17UG  Louis  v/f-""'  q."  'I  rendit  heré- 
nardes-scels,  et  ,„joi"n  aux,,  n7'"''"'f.  '"'  ""'^'"s  d» 
U"  sceau,  aux  armi.  du  of  el .  e  '"■''  ""'"''  '^''"'"n 
sur  leurs  aetes.-IJbservons  seul  ''I"'"  ™^-niémes 
notaires  créespar  Loui,  u""'"  f™"'"  '''"■  '"'  """«*-> 
jour,  les  fonctions  dCouC';"',';"""'^""'  '«"- 
l  ons  distinctes  et  incom  ,aiM,l  1°  '"Sellions,  fo„c- 
'•es  delà  France,  ^îe^^co^iï '''"'/. ''^»  autres  par- 
Rome,  le  droit  exclusif  de  délhrer  le  '  "T""'  * 

2-;^'?%^'^;^^i,.;-p;S5^^^---: 
-L;^^r:;z^^î;:^;^^;ft-'^oi,  classes. 

délivrées  par  le  roi  et  d,,  =  i„  '^'"  de  provisions 

sénéchaussées  auxque  s  ,  LT,!?'  ,f  \''.'""'^S«  -^' 
ceux  de  Pari,,  de  ^IL,,tpeI lier  et  '  .H^"''''"  '  """P''^ 
le  privilège  .le  pouv,,  r  ,,,r' ,1  [."T '"''' "''^"' 
1-rance;  "oiaireî  sarnienZ," T^!^'  .•"""*  loute  la 
finenrsjnsliriers,  do  u  1^1  Vm;'  "'""">''?  Par  los  sei- 
ressortde  la  jusl  cequi  I  VàVâk  i 'ri'''^''  '""'"^^  ^» 
Taien.  recevoir  d'à  ce  que  ,  n  ,r  il,  /l'h':;  1'"  l'"  P"'"" 
ressorlissanl  i,  celte  jus?  ce-  enfin  „,'''''  ''"  "••'' 
9««,  créés  principalement  ;,o,,rl^^  •''■'', ''^''''''''''- 
Sion  de  bénolicos  et  no  ir  es  ',  P  '""  '"^  Posse,- 
ques  ,Or,l.  de  l'hilipp^T  -'b  rd'  '  'l.''^?  «^'•^'^'''Sli- 

DA.  ,0.  ..,:  n.  io/  m'o',!::  n!  17^0.'"  "  ''™-  •"»'  '" 


venî: .;:  n,'q,',?',';:,^C,sr?e'  "  '""'''  ""«  ""  « 
?rg:amsélonntaria^T,rTb:  "'"'"",  P^^'x-ipe»,  et 
jourd'hni.-  Celte  loi  est  ,bvi  éM  ."  '  "'■'  ""'  '"- 
Je  premier,  elle  ré^le  ^s  r„ ,  fr,"  l""'  ""•"'  ■■  dans 
des  notaires,  les  acios  eirflrnT,  ""'■'"  "-'"evoirs 
ses.  exp,:d:lio„s  et  répètes  da,',,  le  d'""-'^^'  «">'■ 
détermine  le  nombre  |,.  ni,!.;  !  deuxième,  elle 
menldes  notaires  •  le.  condi.,w""''  '^  "'"ie"ne- 
le  mode  do  nnmina'lion  au.io?  riT  r'  ""'  "'^""'  " 
cambres  d.  discipline  do,  1 1'  r  '  ■  '"sU'ution  des 
Siee  rar  l'arrélé  du  gôuver  .Vm-^r","'''"''  "  ^"^  '«" 
'es  garde,  transniission  labie!^  =  ''"  "  '"'•  ^"  '«. 
"emens;  enfin,  dans  le  troulm!'  "'""'"s  et  recou-' 
d^smons  transitoires.  r:j:^;;,^^;J^^q^.^l-|s 

"i^;r;J;??S^;^;j; -^out  c.„x  de  Pan.,  j„„i, 

ercepar  les  lois  nouvelles  an^f''^"S-  '^"S'Uli  con,.- 
cxreptin„nclle,;  les  notaires  né""  "■'  P'-='-"S'"i'e, 
eelle  qualité,  ,;ue  des  drcils  ^nùT-erî'r""  ''"'•  «" 
fonctions  notariales.-  R„ii    ""^l'^W 'exercice  des 

de*^;ibS;ïï^::r2i:^ly^/à£?'^''''i-i''-'-^ 

nioH,,  d.  faire,  en  quelque  sorte  n  •",""""''  «""- 
d'cmbe,  dans  ce  sen,  nn'i?^  '  P""" ''"^  Varûreju. 
butions  du  ministre  d'e  ?a  ,,,  ""'îr  ''^"»  '"  a«ri- 
et  qu'il  estplacé  sous  l.'  ur^vc  aoi  H-"  ^^"'"-  '"  *) 
iribunaux,  dans  les  cas  ,,  e",^  i  '  'f  disciplinaire  des 
n.  snet  suiv.,  s'allacbirré  P",''"'"--"o"«nd, 
gi.la.ion  nouvelle  q,Û|,'i'p7',i:L'','  '"'"^  '''•  '^  '*" 
notariat  fait  partie  d"  vLl"'  v'^^  prouver  que  le 
«iliou  ne  parait  p„„r^,7,f:'''J'<'"^"'iro.  C.ttepropo- 

'ude,_ni  d'aune  uirMCafi"ùe''brr^é:iîe^'^'^  "««- 
rilefadn^^t,^;'::'  St^h"'"'""""  "«  ''-'- 
^Jja  régie  de  ren;eS=r:,aU;;S'^- 

S  î.  -  Des  fonctions  des  notaires. 


Mr%,  i l^ésu^ttfue&onciP''''"'  ''°""^<'  -^^  "O" 
"ous  les  actes  ol'o„,;""  [^^Z""'  ?»"'  '°  de  rec.voir 
ou  veulent  faire  don,n>r  *,"^''"<^'s,  es  P»rlios  doivent 
attaché  aux  actes  clelWoriié  „?,'•''''  d'aulhenlieilé 
surerladate-  30  h^J  "^"'""^  rnl^l'^ue  ;  2"  d'en  a.- 

'ivrerd,.s  g'ro'sses  el^"x7dr„T'=  ''""'''°  "'<""'*■ 

féréosTu';'' noKs  som^e"* ,""  •  '"  ^"""""o"'  con- 
spéciaux'ne"  XVpTs'irct.'r':Trn\T:^et''r,'^^'«^ 

^r:,?"^is;^^'sZ'j:^F?""^-*'"^!'^ 

rédaction  ,  'esl  ni  in  olomaire  n  "'"'i'"'"'''''''-  '^'^"« 
a  remplacé  celle  d,?  p  ofet  nui  "' '^^"V"""»:  <■"  «Ho 
.■sont  j^.sfonclinnnaires  |..2u  P'"^»':  'e«  "otaires 
(entions  desolîcërs  n,  bl  es  L"""'  T"''»'  '"  P'*' 
danslos^netio„sao^t;;;;.rCr-"i|;':^- 

peivcmfe:;'ïu'r„'"|'u7ûrl,r;"'P'rPK"''''''''>""» 
vées  aui  notaires  ^     les  altribulioos  réser- 

biens  à  parla  "er  eî,!,,  'l„  ""■  '^'"'  '  arpentage  d» 
Seans,  former" M.s",  2"^'?'^"  ,""  ""P"'»- 
signer  avec  les  parties  en  riïr  l"'"' .de  partage,  le 
d'?n  délivrer  dVsco";  aux  en"  ^«■"""'•'ire.  à  charge 
y  ait  là,  de  sa  parl  'ùsu^palioî.'P??^ ""•'  ""'  ""'" 
taire,  et  contraven  io  ""^'a  ?  t-  de  I^l'o-TV"*  """ 
aim,  alors,  d'ailleurs  nJnl  .^"  ? '»"'."23.'enl. 


,n       „  ,  '     "o.  i;f.  '""c,  ei  contravention  ',  l'an    im- j    ;",^.""n»  «e  no- 

«o!^:T:?i!^y:rr;f;!;[::-i-^fî--oisde,  qa'^^;:::aî:^:!^rir;^"^'r^'^^'^""-- 


'en.  qui  attachai  la  ûidT'rPT'"'  "•''^^"'er. 
"diction  contenlieus.^  ViTr,,,' h  "'""'»ire  iila  ju- 
'•  «  "•  "-'I.  que  ce.  loi  c,  t  ôpéîénn'eh'""  ''""'""• 
marqnabl.  dans  la  nature  des'fl  ■•  '^''"."Rement  re- 
Ils  sont  auj,,,,rd'l  ui  î,  iHé  .'/T''""'  '''''  nol.ires. 
pnuvoirexilusif  pë, irr  .„i,^éé  /'7''''  '"'  '''*""»'  du 
etronlratsaux,,erie."r,.t,  ■'''"''"'"''''''' '•'•etc. 

'•p-saitLuteiUur^-Ktesu 


de,  porlies.r'^,  m       83     rl,'„°'A*  "•"'"  '■*q"isi'ion, 
Laon.  n.P.lîi.  |.^?9       '•'^*1'  '^œ'ens.  Koiaircs  de 

do'r''cc;;oTr"l'es"aci'êr,î'om  le[°'^'  '.^'^'""'f  ^"  ""'"if" 
rauthenticilé,  que  le  no  airec''î'''r  î""'^'"  "'"^'"ir 
d*e.  .75n.  la  dVllbera?^  '"  ,tte""Ç"''-^"''  '"  "* 
tous  unanimement  convenue  e,„,"  "  -^""s  somme, 
rôle  dhonnenr,  que  no,>s  né  '.^  T  '  P'".?"-''  "^"P»- 
ou  indireclement  n,"n  so  r  •■"'T'''''''"''  '''"'^'«"'^■'« 
deno,  fonctions, 'nSèi.l!',!-:;'  ""  «'es. dépendant 
elquo  lescsnédi?éénl  "  °'"''''"'"  soient  recnes, 
4       lescspcditions,    copies  ou  extraits  en  i,iicn 
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faUs  que  sont  noi  tiim,  >  notre  su,  etsou*  no«  ordres, 
par  nos  clercs  IraTiillanl  acluellement  dans  nos  élu- 
des, el  résidant  cher,  nous,  tans  pouToir  nous  prêter 
sur  cela  à  aucune  facilité,  convention  ni  accommode- 
ment, quand  bien  morne  co  serait  à  litre  purement 
gratuit,  à  cause  du  danger  qu'il  y  aurait  pour  le  pu- 
blic et  pour  nous  d'en  user  autrt.>menl.  » 

2t.  — Par  la  même  délibération  ,  du  -2+  déc.  nso  , 
]e«  notaires  de  Paris  le  sont  promis,  en  parole  d'hon- 
neur, de  ne  pas  rceeioir  d'actes  qui  auraient  été 
rédigés  hors  de  leur  présence  par  des  agens  d'af- 
faires. 

2Î. —  Si  des  actes  aulhenliques  étaient  reçus  par  un 
autre  qu'un  noLiire.  comme  ils  auraient  besoin,  pour 
leur  authenticité,  di-  la  signature  d'un  notaire,  celui 
qui  aurait  siané  s'exposerait  à  des  peines  discipli- 
naire«,  el  même  à  des  poursuites  en  justice.  —  lîoll., 
n.  179. 

•s.  — 1"  Recevoir  touslts actes  et  contra' s.  — Les 
notaires  n'ont  pas  seulement  mission  de  rédiger  les 
conventions  des  pirlies.  mais  de  dresser  flr/c  de  tout 
fait  quelconque  qu'un  individu  peut  avoir  intérêt  de 
faire  conslaler.  —  En  général  tous  les  actes  de  la  ju- 
ridiction lolonlaire  leur  sont  permis,  sauf  les  excep- 
tions des  art.  ".'i,  477 C.  civ.,  el  4SfiC.  comm.  —  Tous 
ceu\,  au  contraire,  de  la  juridiction  ro«/efï/ieiMe 
leur  sont  interdits,  sauf  aussi  les  exceptions  des 
art.  tSiC.  ci».,  eU73  C.  comno.  — D.  A.  jo.  «»,  n. 
2,  3  et  4. 

21. —  La  loi  parle  des  actes  el  contrats  dc^  parties  ; 
elle  emploie  celle  expression,  au  liiîu  de  celles  de  ci- 
lovens,  individus,  particuliers,  afin  de  montrer  que 
les  allribulionsdes  notaires  s'étendent  aux  actes  passés 
-arec  les  fonctionnaires  publics,  quelle  que  soil  l'éléva- 
tion de  leur  position  sociale.  Ainsi,  les  contrats  de 
venle,  acquisition  ou  antres  fait;  par  le  roi  lui-même, 
devient,  pour  jouir  de  l'anlhcnticilé  être  reçus  el 
gardés  par  un  notaire. —  Roll.,  n.  145,  14î. 

25.—  En  effet,  ils  reçoiveni  les  contrats  de  mariage 
de  princes  et  princesses.  —  V.  n.  72. 

20.  —  Les  notaires  peuvent  recevoir  des  actes  ou 
contrats,  dans  leur  ressort,  à  l'égard  de  toutes  parties, 
re  qui  comprend  même  les  personnes  qui  n'y  sout  pas 
domiciliées. —  Roll.,  n.  146. 

27. — Les  mots  ncfes  et  co)ifi'a(«  embrassent  dans 
leur  généralité  tous  les  traités,  tous  les  engagemens, 
toutes  les  couventions,  tous  les  faits  que  les  citov  ens 
peuvent  avoir  intérêt  à  faire  conslal-^T  légalement, 
comme  lestestameus,  inventaires,  élat^do  lieux,  com- 
promis, actes  de  notoriété,  etc. —  Roll.,  n.  147. 

28.  — Cependant,  les  attributions  des  notaires  ont 
leurs  limites  comme  celles  de  tous  les  fonctionnaires  ; 
les  actes  et  contrats  que  la  loi  l«ur  confie  sont  les 
transactions  delà  vie  sociale,  c'est-à-dire  ce  qui  inté- 
resse l'état  et  la  fortune  des  individus.  Pour  les  autres 
«ctas,  les  notaires  ont  bien  le  droit  de  les  recevoir  el 
de  leur  conférer  l'authenlicité  de  la  forme  :  mais  les 
conteâlations  qu'ils  renferment  ne  sont  pas  authen- 
tiques au  fond,  parce  qu'elles  excèdent  la  mission  et 
les  pouvoirs  du  notaire.  —  Roll.,  n.  148,  149;  Toull., 
I.  8,  n.  1 14.  —  Y.  Preuve  littérale. 

29. —  Auxquels  les  parties  doivent  oii  veulent  faire 
tlonner  le  rarari'rcd'auihenticilé  altnché  aux  actes 
(le  Vauinrili'  publique  :  ces  mots  doivent  ou  veulent 
.indiquent  qu'il  y  a  des  actes  qui  doivent  nécessaire- 
ment être  passés  devant  notaires;  d'autres  qui,  au  gré 
des  parties,  peuvent  cire  passés  devant  notaire,  ou 
cire  rédigés  sont  signatures  privéts.  Les  premiers 
rentrent  dans  l'application  des  art.  93t ,  1391,  1396, 
1397,  2127,  2i;,.>i  C.  civ. ,  el  40  C.  comm. —  n.  A. 
10.  423,  D.  7;  Roll.,  n.  151,  152.  —  V.  Preuve 
liltéralt. 

30.  —  Les  actes  ne  cessent  pas  d'être  volontaires. 
dans  les  attributions  des  notaires,  par  cela  que  la  loi 
exige  qu'ils  soient  passés  devant  notaires. —  Roll.,  n. 
1S3. 

31. —  T^s  anciens  réglemens  de  ICICel  1699  défen- 
daient aux  not.iiresd'écrirepour  autrui,  ou  de  signer, 
comme  tcmoins.  des  actes  sous  seing-privé.  Mais  celte 
législation  a  été  abrogée  par  les  lois  des  19  déc.  1799 
fis»  frim.  an  7(Aviscons.  d'étal,  26mars,  1"  avril 
180S).  —  sonov.  1897.  Rrq,  Enreg.  C.  Top.  D.  A.  10. 
4ÎS,  n.  1.— V.  Preuve  littérale. 

35.  — 1*5  notaires  doivent  user  avec  beaucoup  de 
circonspection  du  droil  d'écrire  d»t  a' les  privés,  afin 
de  ne  pas  diminuer  le  crédit  dont  jouissent,  à  jusie 
titre,  les  actes  authentiques.  Il  e-l  bon,  dans  ce  cas, 
de  faire  écrire  l'acte  par  un  clerc;  c'est  ce  qui  se  pra- 
tique à  Paris.—  Boll.,  0. 181,  182. 
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3î.  —  Le  notaire  et  les  clers  doivent  s'abstenir  de 
toute  participation  à  la  rédaction  de  contre-lettres  qui 
auraient  pour  objet  de  détruire  des  conventiona  re- 
çues par  le  notaire.  —  Roll.,  n.  185. 

34.  —  2°  Conférer  aux  actes  et  contrats  le  carac- 
tère de  l'aulheniicité.  —  Il  faut ,  pour  cela,  deux  no- 
taires, ou  un  notaire  et  deux  témoins. —  V.  à  cet  égard 
Preuve  littérale.  Témoins. 

35.  —  Las  parties  peuvent  choisir  leurs  notaires, 
sauf  les  cas  de  nominatlou  d'office.  —  Roll.,  n.  161. 

36.  —  Un  notaire  ne  peut  accepter,  ni  conserver 
le  choix  qui  serait  fait  de  lui  à  l'exclusion  de  ses  con- 
frères (Statuts  des  notaires  de  Pari»,  30  janv.  1C90,  29 
juin.  17UU).  —Roll..  n.  162. 

57.  —  Alors  même  qu'un  testateur  a  déclaré  qu'il 
entendait  que  l'inventaire  et  le  partage  de  sa  succes- 
sion fussent  faits  par  tel  nolaire,  les  héritiers  ou  léga- 
taires peuvent  en  choisir  un  autre.  C'est  là  lia  pré- 
cepte nu  ,  une  indication  ,  plutôt  qu'une  véritable 
obligation.  —  Massé,  I.  t",  ch.  18;  Roll.,  n.  163. 

38.  —  :-fi  Assurer  la  date.  —  Des  auteurs  ont  sou- 
tenu que  l'cnregislreraenl  élail  néi-essaire  pour  confé- 
rer à  Pacte,  même  notarié,  une  date  certaine.  C'eil 
nue  erreur  que  réfute  énergiqucraent  l'art.  1"  de  la 
loi  du  -25  vent,  au  1 1  ;  d'où  la  conséquence  que  le  dé- 
faut d'enregistrement  d'un  acte,  dans  le  délai  voulu 
par  la  loi,  ne  peut  porter  atteinte  à  soii  aulhcnlicilê.— 
V.  Enregistrement,  Preuve  littérale;  U.A.  10.  423, 
n.  10;  Koll.,  n.  166,  167. 

39.  —  4°  Conserver  le  dépôt  :  <<  Les  notaires,  porte 
l'art.  40  de  la  même  loi ,  seront  tenus  de  garder  mi- 
nute de  tins  les  artes  qu'ils  recevront.  »  II»  sout  res- 
ponsables de  ces  minutes,  quel  que  soil  le  laps  de 
temps  écoulé  depuiWa  date  des  actes.  —  Roll.,  u.  170. 
—  V.  Preuve  littérale.  Responsabilité. 

40.  —  Toutefois,  le  notaire  qui  a  cessé  ses  fonc- 
tions, et  ses  héritiers  doivent  être  déchargés  de  toute 
action  pour  minutes  perdues,  trente  ans  après  la  ces- 
sation des  fonctions,  ou  trente  ans  après  le  décès,  si  le 
notaire  a  exercé  jusqu'au  moment  de  sou  décès.  — 
Roll.,  n.  171. 

41.  —  Les  notaires  ne  sont  pes  seulement  déposi- 
taires des  actes  qu'ils  reçoiveni;  ils  peuvent  aussi  re- 
cevoir eu  dépùl  toute  sorte  de  pièces.  Ainsi,  un  acte 
sous  seing-privé  est  souvent  déposé  chez  un  notaire, 
dans  la  crainte  Iqu'il  ne  s'égare,  ou  pour  lui  faire 
acquérir,  au  moyeu  de  ce  dépôt,  dont  il  doit  toujours 
être  dressé  acte  (L.  22  friin.  au  7,  art.  43  ),  l'authenti- 
cité qui  lui  manque. — D.A.  10. 423,  u.  12.  —  V.  Preuve 
littérale. 

42.  —  S°  Délivrer  des  rpvsses  et  expéditions  :  pour 
la  distinction,  i)  faire  entre  les. grosses  el  expédi- 
tions. V.  Preuve  littérale. 

43.  —  Quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément, 
les  notaires  comptent,  parmi  leurs  attributions  les 
plus  importantes,  les  conseils  qu'ils  donnent  à  leur» 
clients,  el  le  dépôt  qu'il»  reçoiveni  de»  secrets  de»  fa- 
milles. —  Roll.,  n.  173  à  176. 

44.  —  Les  anciennes  loi»  et  les  ancien»  usages 
avaient  donné  encore  aux  notaires  un  grand  nombre 
d'attributions  exclusives ,  que  la  légi  lation  n'a  pas 
maintenues.  —  Roll.,  §  9,  exprime  le  vœu  de  les  leur 
voir  restituer  dans  toute  leur  étendue. 

43.  —  Outre  leur»  altributions  générales,  les  no- 
taires en  ont  quelques  autres,  telles  que  d'être  commis 
par  les  tribunaux  pour  représenter  les  présumes  ab- 
sens  dar:»  les  inventaires,  compte»,  partages  el  liqui- 
dation» dan»  lesquels  ces  derniers  se  trouvent  intérej- 
sés  (C.  civ.  1 13);  telles  encore  que  d'être  commis  dans 
les  partages  judiciaires,  pour  procéder  rtux  comptes 
que  lesco-partageansonl  à  se  rendre,  ainsi  qu'à  la  for- 
mation de  la  masse  générale  el  à  la  composition  d«» 
lots  (C.  civ.  «58,  831.  842;  C.  pr.  976).  —  El  dans  ce 
cas,  ils  procèdent  seuls,  comme  délégués  de  la  justice. 
Les  notaires  sont  appelés  aussi  à  concourir  aux  ventes 
judiciaires  (C.  civ.  .159,  800,  827  ;  C.  pr.  747,  904,  955, 
970,  988ell0ni;  C.  comm.  S64).— D.A.  10.  423,  n.l4. 

46.  —  La  notaire  devant  lequel  les  parties  oui  été 
renvoyée»  pour  procéder  à  la  liquidation  d'une  »uc- 
cession  (C.  pr.  976),  peut  »e  livrer  seul  au  travail  à 
faire  dans  cette  mission,  dès  que  les  litres,  pièces  et 
rcnseignemen»  lui  onl  été  remis  de  la  part  des  héri- 
tiers copirtageans  (C.  civ.  S2S  ;  C.  pr.  976)...  Ainsi, 
ce  serait  à  tort  i^i'on  attaquerait  son  travail ,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  fait  en  présence  des  par- 
lies,  en  se  fondant  sur  ce'  termes  de  l'arl.  828  C.  civ.  : 
on  procède  devant  cet  officier;  car,  en  lui  remettant 
les  titres,  pièces,  etc.,  c'est  véritablement  procéder 
devant  lui.  —  Il  reste  d'ailleurs,  aux  parties  le  moveu 
de  critiqin-r  le  projet  de  liquidation  sur  un  procès-ver- 
bal sépare,  ouvert  à  cet  cffel.  —  21  déc.  1S3U.  .\mieuj. 
Lagrené.  D.P.  34.  î.  9. 
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Celle  décision  parait  avoir  sainement  interprété 
l'art.  828. —  Dan»  le  travail  dont  le  notaire  est  chargé, 
il  faut  du  recueillement,  delà  méditation.  Comprend- 
on,  dès-lort,  qu'il  ne  puisse  t'y  livrer  hors  la  pre- 
»ence  de»  partie»  ';  —  D.P.  eod. 

47.  —  Le»  notaires  peuvent  aussi  se  charger  dee 
commissions  qui  tiennent  à  l'exécution  de  leurs  actes 
ou  qui  sont  une  juite  nécessaire  de  leurs  atlributioni' 
—  Roll.,  n.  20«. 

48.  —  Souvent  les  notaires  sont  chargés,  même  ptr 
les  actes  qu'ils  reçoivent ,  du  dépôt  des  prix  de  vente 
ou  des  sommes  prêtées,  jusqu'à  l'accomplissemonl  de* 
formalités  hypothécaires.  —  Roll.,  n.  213. 

49.  —  Les  commissions  da  cette  nature  qu'ilt  con- 
sentent à  recevoir,  et  celles  que  la  loi  leur  imposent 
rentrent  dans  la  classe  de  leurs  devoirs  el  obligations' 
dont  il  sera  traité,  infrù,  §11.  ' 

53.  —  Des  fonctions  des  notaires  dans  leurs  rap- 
ports avec  d'autres  fonctionnaires  ou  offlclers  pu- 
blics. 

■50.  —  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  juidiciaire  on 
administratif  ne  doivent  te  permettre  aucun  empiéte- 
ment sur  les  attributions  des  nolaire». 

51. — Le  droit  des  notaires  de  recevoir  les  acte»  et 
contrats  étant  exclusif,  les  grelTiers  et  les  juges  ne 
peuvent  recevoir  de»  actes  de  cette  espèce.  Quand  le» 
parties  sont  d'accord,  le  juge  n'y  a  que  voir,  dit  Loy- 
seau . 

35.  —  Ce  principe  ayant  été  souvent  violé  sous  l'an- 
cienne monarchie,  les  ordonnances  onl  ramené,  à 
plusieurs  reprises,  les  magistrats  à  son  exécution 
(Edits  du  5 juin  1317  ;  de  nov.  1542;  du  11  déc.  1543; 
du  i  déc.  1333  ;  code  Henri,  lit.  22,  art.  14et  26,  arrêt 
du  26  août  1738).  —  Roll.,  n.  41. 

.'Jj. — La  ligne  de  démarcation  tracée  par  les  lois 
nouvelles  entre  les  magistrats  el  les  fonctionnaires  de 
tout  autre  ordre,  ne  permettait  plus  aucune  confusion 
entre  les  notaires  el  les  membre»  de»  cour»  el  tribu- 
naux. Mai»  certaines  attributions  des  juges  de  paix 
donnèrent  lieu  à  des  conflits  entre  eux  elles  notaires. 

5f.  — Ces  magistrats  appuyèrent  leurs  prélentionf 
sur  ce  qu'ils  peuvent,  par  leur»  procès-verbaux  de  con- 
ciliation, consacrer  les  engagemens  entre  parties.  Maie 
cette  usurpation  fut  justement  proscrite  par  une  circu- 
laire du  ministre  de  la  justice,  du  25  brum.  an  s,  fon- 
dée principalement  sur  ce  que  les  juges  de  paix  n'ont 
de  compétence  que  pour  les  affaires  vraiment  conten- 
tieuses,  et  nullement  à  l'égard  des  contrats  pirement 
volontaires.  —  Roll.,  n.  43. 

55.  — Depuis  lors,  les  juges  de  paix  ont  invoqué 
l'art,  7  C.  pr.  civ.,  qui  leur  permet  déjuger  les  diffé- 
rends des  parties  qui  te  présentent  volontairement  de- 
vant eux  ;  mais  cet  article  suppose  de»  différends  à 
juger;  il  n'autorise  pas  à  en  simuler  de  fictifs  pour 
entreprendre  sur  les  attribution»  des  notaire»,  et  dé- 
naturer le  miniftère  du  juge.  —  Roll. ,  n.  41,  45,  46  ; 
Pig.,  t.  I",  p.  44. 

56.  —  Quant  aux  greffiers,  qui  ne  sont,  en  quelque 
sorte,  que  les  secrétaires  de»  juges,  ils  ne  peuvent  dam 
aucun  cas,  exercer  aucune  des  fonctions  réservées  aux 
nolaire».  —  Roll.,  n.  47. 

57.  —  Les  notaires  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport, 
être  confondus  avec  les  officier»  ministériels,  lelsqne 
que  les  avoués,  encore  moin»  avec  les  huissiers,  mi- 
nistres de  la  juridiction  contentieiise,et  seuicmeut  pour 
les  actes  forcés.  —  Roll.,  n.  48. 

58.  —  Ce  sont  les  huissiers  qui  sont  exclusivement 
chargés  de»  notifications,  de  l'exécution  des  actes  ou 
traités. 

.S9.  —  Le»  notaires  ne  peuvent  faire  des  notifications 
que  dans  certains  cas  exceptionnel»  (  Roll.,  n.  50  ).  — 
V.  cependant  ce  qui  est  dit  v"  Huissier  ,  n.  31  et  saiv. 

60.  —  Mais  les  notaires  ayant  le  droit  de  recevoir 
tous  les  actes  que  les  parties  veulent  passer  devant 
eux,  ils  puvcnl  recevoir  de»  actes  qui  doivent  être 
notifiés  par  huissier,  pourvu  que  Phuissier  reste  chargé 
seul  de  la  notification.  —  lioll.,  n.  49. 

61.  —  Ainsi,  jugé  que  la  déclaration  faite  devant 
nolaire,  qu'on  enlcnd  appeler  d'un  jugement,  et  «igni- 
liee  ensuite  par  un  huissier,  avec  astignatiou  dans  les 
délais  de  la  loi .  vaut  comme  acte  d'appel.  —  16  août 
1809.  Pau.  lliribarren.  U.  A.  10.  422,  n.  D.  P.  10.  2. 
26. 

62.  —Les  notaire»  peuvent  être  employés  pour  faire 
des  offres  réi:llcs.— V.  Offres. 

(ir,. On  voit  par  là  que  le»  notaires  sont  investit 

de    quelques    alirihulion»   communes   aux    ofTiciers 
ministériels;  ils  ne  sont  cependant  pas  des  oIDcicts 
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ministériels  proprement  diti,  leurs  fonctions  étant 
en  général  incompatibles  ayec  celles  de  ces  officiers. 
—  Motif  de  l'arrêt  du  lî  août  1835.  Civ.  r.  D.  P.  3S. 
t.  00. 

6*.  —  Les  notaires  partaffeni  arec  les  greffiers  et 
les  huissiers  le  droit  de  procéder  au\  prisées  et  Tentes 
publiques  de  meubles,  dans  tous  les  liem  où  ils  ne 
saut  pas  eux-mêmes  eiclus  par  les  commissaires-pri- 
ceurs.  —  V.  V«nte  publique. 

65.— Ils  ont  droit  de  concours  et  même  d'exclusion, 
i  l'égard  des  commissaires-priseurs,  pour  certaines 
espèces  de  Tentes. 

6G.  —  Ainsi,  jugé  que  les  notaires  ont  qualité  pour 
attaquer  l'ordonnance  de  référé  qui  commet  un  com- 
missaire-priseur  pour  procéder  à  la  vente  du  matériel 
At  de  l'achalandage  d'un  fonds  de  commerce.  —  iG 
mai  1855.  Paris.  Commissaires-priseurs  de  Paris.  D.P. 
33.  t.  2"3.  —  t.'i  juin  1S33.  Paris.  Commissaires-pri- 
saursde  Paris.  D.P.  5î.  !.  î33.  —  V.  Ventes  publi- 
ques. 

Cette  proposition  résulte  implicitement  de  la  se- 
condeespéce,  où  elle  n'a  plus  été  contestée  en  appel, 
bien  qu'en  première  instance,  les  notaires  eussent  élé 
déclarés  sans  qualité.  —  I.'arrél,  au  reste,  ne  contient 
aucuns  motifs  sur  ce  point.  —  D.P.  eod, 

67.  —  Les  notaires  ne  peuTent  se  liTrer  ii  la  plaidoi- 
rie. —  V.  u.  75  et  suiy. 

CiS.  —  Ils  peuvent  donner  des  avis  à  leurs  cliens  ; 
mais  cas  aTis  sent  officieux  comme  seraient  tous  ceux 
que  donneraient  de  simples  citoyens  Tcrsês  dans  la 
connaissance  des  lois.  Il  ne  semble  donc  pas  exact  de 
dire  avec  Holland,  n.  .'Ji,  et  V  Consultation,  n.  1,  que 
les  notaires  ont  le  droit  de  donner  des  consulialioiis. 
Au  surplus,  cet  auteur  reconnaît  que  lorsque  la  loi 
exige  une  consultation,  les  notaires  ne  pourraient  pas 
la  déliTrer;  ce  droit  n'appartient  qu'aux  aTOcals. 

69.  — Les  fonctionnaires  administratifs  no  peuTent 
receToir  les  actes  passés  entre  particuliers,  ni  leur 
donner  la  forme  authentique.  — Roll.,  n.  tiî»,  56.  — 
\.  Preuv»  littérale. 

70.  —  Toutefois,  des  lois  posiliTes  dispensent  du 
ministère  des  notaires,  pour  l'a<ljudication,  les  baux 
et  les  autres  actes  d'adminislr.ntion  des  biens  de  l'étal. 
—  Roll.,  n.  .'i7.  —  V.  Hypothèques,  n.  ;  Vente  admi- 
nisIratiTe,  Louage  administratif. 

71.  —  Rolland,  cod.,  pense  que  les  exceptions  ne 
deTant  pas  s'étendre,  les  notaires  conserTent  le  droit 
exclusif  de  passer  les  actes  de  vente  consentis  au  pro- 
lit  de  l'état,  des  départemens  ou  des  communes,  ainsi 
que  les  baux  faits  au  profit  de  ces  diverses  adminis- 
trations. 

7S.  —  D'après  un  ancien  usage,  consacré  par  l'édit 
du  ïl  avril  109Î,  les  secrétaires  d'état  reçoivent  la 
minute  des  conlrals  du  mariage  des  princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  royale.  Ils  en  délivrent  une  copie 
à  un  notaire  qui  peut  en  faire  des  expéiliiions  comme 
S'il  avait  lui-même  rei.u  la  minute.  —  lloli.,  n.  5S. 

73.  — Les  inTentaires  des  personnes  de  la  famille 
royalasont  faits  par  des  notaires,  en  pré.senccdn  chan- 
celier de  l'rince,  ou  d'un  conseiller-d'élat  délégué 
(Ord.  ÎS  mai  181(1). 

7i.  —  Les  chanceliers  des  consulats  étrangers  ont 
quelques  attributions  notariales  que  la  néccssilé  leur 
a  fait  conférer.  —  V.  Agcus  diplomatiques. 

S  4.  —  ne»  (onctions  et  professions  incompatibles 
avec  celles  de  notaire. 

75. — Les  fondions  de  not.iires  sont  incompatibles 
avec  celles  déjuges,  procureurs  du  roi  près  les  tribu- 
naux, leurs  substituts,  grcltiers,  aTOués,  huissiers 
préposés  à  la  rccetl»  des  contributions  directes  et  in- 
directes, juges,  grelliers  et  huissiers  des  justices  do 
paix,  coumiissaircsde  police  ei  conmiissaires  aux  ven- 
tes (  L. -JS  vent,  an  11,  arl.  7);  avec  celles  de  secré- 
taire de  préfecture  et  de  sous-préfecture  (  arg.  art 
S  dccr.  S«  vend,  an  lï);  do  sousprèfet  (  Arr.  gonv.  3 
brum.  an  lî):  de  membre  du  conieil  de  préfecture 
(  Avis  cous,  d  état  10  v  nt.  an  13  )  ;  de  conlrrtleur  des 
contributions  (  Dec.  min.  des  (In.  s  prair  an  13  };  do 
greflier  des  maires  tenant  le  tribunal  do  p  ilice  :  il  y  a 
même  raison  que  pour  les  greffiers  des  juges  de  paix 
{LcgraT.,  t.  2,  p.  3(16);  d'avocat  (Ord.  20  noT.  \nii  ). 

70.—  Il  n'y  a  pas  lncom|ilabililé  entre  les  fonctions 
oo  notaire  et  celle  ilu  juge  suppléant  prés  les  tribu- 
naux de  première  instance  ou  (le  paix.  D.A.— 16.  tiS 
n.  IB.  —  V.  Tribunaux. 

Mais  l'incomplahiliié  existe  entre  celles  do  no- 
taire et  de  direrteur  de  la  posto  aux  lettres.  Elle 
C9l  comprise  dans  l'expression  générique  <lc  priposi! 
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à  la  recelte  lies  contributions  directes  et  indirectes. — 
D.  A.  10.  4S3,  n.  17.  —  Conirà  :  Roll.,  T*  Incompati- 
bilité, n.  4. 

77.  —  Les  fonctions  de  notaire  semblent  exclure 
toute  opération  de  banque  et  de  finance  ;  cenx  de  ces 
officiers  qui  se  jettent  dans  des  spéculations  de  ce  genre 
sortent  de  leur  caractère,  et  peuvent,  quant  à  ces  affai- 
res, être  considéréscommecommerçans,  et  déclarés  en 
faillite.  —  Roll.,  n.  63,  63. 

78.  —  A  cet  égard,  et  bien  qu'aucune  loi  n'inter- 
dise aux  notaires  de  se  liTrer  à  des  opérations  commer- 
ciales, une  sage  décision  prise  par  la  chambre  des  no- 
taires de  i'aris,  le  6  déc.  1SÎ7,  porte  :  «  Conformément 
aux  traditions  de  la  compagnie,  les  notaires  ne  peu- 
vent se  livrer  directement  ni  indirectement,  même  par 
voie  d'association  ou  autrement,  à  aucune  spéculation 
ou  entreprise,  non  plus  qu'à  aucune  opération  de  ban- 
que et  i*  finance.  » 

Telle  serait,  parexemple,  l'entreprise  ou  l'adminis- 
tration d'une  bourse  commune  relative  au  recrute- 
ment, quand  bien  même  il  s'agirait  d'un  établissement 
autorisé  (  Slal.  not.  de  Paris,  10  avril  1823). 

S  5.  —  Des  divers  classes  de  notaires. 

^'^.  —  La  loi  du  6  oet.  1731  n'avait  formé  qu'une 
seule  classe   de  notaires   qui    avaient    le  droit  d'in- 
slnimentir  dans  toute  l'étendue   du  département  de 
leur   résidence,    et  non  au-delà.  —  D.  A.  lO    430 
n.  1. 

80.  —  Depuis  la  loi  du  25  vent,  an  11,  les  notaires 
S(3nt  divisés  en  trois  classes  (ar(.  .1)  :  1»  notaires  des 
villes  où  est  établie  une  cour  d'appel,  lesquels  ont  le 
droit  d'exercer  dans  l'étendue  du  ressort  de  cette  cour, 
et  peuvent  instrumenter  en  concurrence  avec  tous  les 
autres  notaires;  î'  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un 
tribunal  de  première  instance,  lesquels  exercent  dans 
rétc;i<lue  du  ressort  de  ce  tribuiial,  et  peuvent  instru- 
menter concurremment  avec  los  uotaires  delà  troisiè- 
me clas-.e  ;  3°  enfin  ceux  des  autres  communes,  et  qui 
ont  pour  limites  le  ressort  même  de  la  justice  de  paix. 
—  tbid. 

81.  —  Delà  il  ue  résulte  aucunement  qu'on  puisse 
regarderies  notaires  comme  divisés  en  notaires  de  ville 
et  notaires  de  campagne.  —  La  qualité  du  ressort  ne 
tend  pas  à  établir  cette  distinction. — Ibid.,  n.  2  :  Roll. 
n.  67.  ' 

82.  —  La  première  et  la  seconde  classe  des  notaires 
ne  sont  uniquement  composées  que  de  cens  de  ces 
officiers  dont  les  commissions  fixent  la  résidence  dans 
les  villes  où  siègent  les  cours  d'appel  ou  les  tribunaux 
de  première  instance  (Avis  cous,  d'état.  3o  therm.,  7 
fruct.  au  12).  —  D.  A.  10.  430,  n.  ;  Uoll.,  n.  09. 

83.  —  Les  notaires  de  communes  rurales  dépendan- 
tes d'une  Tille  divisée  en  plusieurs  sections,  dont  cha- 
cune est  chef-iieu  d'une  justice  de  paix,  peuvent-ils 
instrumenter  dans  la  lolalil,!  de  la  ville,  ou  leur  res- 
sort est-il  restreint  à  la  si'Ule  pnrtinn  de  la  ville  qui 
fait  partie  de  l'arrondissement  de  leur  canton?  Celte 
question  est  complètement  résolue  pir  l'avis  du  con- 
seil d'étal  prc'ciié,  qui  porte  que  les  notaires  résidant 
dans  les  cimmunes  rurales  ne  peuvent  instrumenter 
que  ilan  s  la  partie  de  la  ville  dépendant  de  leur  Justice 
depai.t.  —  Roll.,  n.  70. 

84.  —  Jlais  en  serait-il  de  mémo  à  l'égard  des  no- 
taires à  la  résidence  d'une  ville  qui,  ne  contenant  ni 
C()ur  d'appel,  ni  tribunal  do  première  instance,  serait 
néanmoins  divisée  eu  deux  sections,  dont  chacune 
formerait  le  chef-lieu  d'une  jus  ice  de  paix?  Les  no- 
taires dcccfe  ville  ne  pourraient-ils  instrumenter  que 
dans  la  partie  de  la  ville  qui  serait  attribuée  au  canton 
dans  lequel  ils  résideraient?  Hollaml,  n.  71,  ne  le 
pense  pas,  et  son  opinion  est  fondée  sur  ce  que  l'art. 
34  de  la  loi  du  2.'i  vent,  an  11,  ayant  fixé  le  tarif  ilu 
ciulionnement  des  notaires  sur  la  population  de  la 
commune  de  leur  résidence,  semble  décider,  par  cela 
même,  que  le  notaire  de  celle  résideiLce  a  droit  d'in- 
strumenter dans  tonte  l'éti'iulue  de  sa  commune.  .\u- 
trement,  la  population  do  la  commune  entière  serait 
une  base  fausse  potir  la  fixation  du  cautioiuiementdu 
notaire  ;  ce  qu'on  ne  peut  supposer. 

S*;.  —  Si,  par  qiu^fqiic  raison  de  localité,  le  siège 
^'un  tribunal  de  première  instince.  qui,  d'après  notre 
organisation  judiciaire,  devrait  toujours  être  au  chef- 
lieu  de  l'arrondisscmerit,  a  été  transporté  dans  une 
autre  ville,  sont-ce  les  notaires  de  la  ville  où  le  tribu- 
nal siège  (te  fait,  où  ceux  de  la  ville  oii  le  tribunal 
existe  i/c  drnii,  qu  doi\ent  être  regardés  comme  no- 
taires do  seconde  classe?  —  Il  a  été  décidé  officielle- 
ment t(ue  ce  sont  les  notaires  de  la  ville  oit  le  tribunal 
siègo  de  fnil  (arg.  I.  25  vent,  an  11,  art  .'i).  —  Lorel, 
F-lém.  de  la  se.  not.,  I.  l",  p,  17'J;  I).  A.  430,  n.  3; 
Roll.,  n.  7-2, 
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86.  --  Un  notaire  ne  pourrait  changer  de  classe,  el 
entrer  dans  nue  classe  supérieure,  en  consignant  1« 
cautionnement  requis  pour  exercer  dans  le  ressort  de 
celle-ci.  Il  fant  qu'il  forme  sa  demande  en  nomination 
suivant  les  règles  exposées  ci-après. 

87.  —  Il  est  expressément  défendu   «ux    noUires 
d  instrumenter  hors  de  leur  ressort  (L.  ->5Tenl  an  II 
art.  6).— V.  infrà,  §     .  •  '. 

S  6.  —  Xombre ,  Placement  et  cautionnement  des 
notaires. 

8S.  —  Le  nombre  des  notaires  est  fixé  par  le  gou- 
vernement. >éanmoins  il  doil  être  calculé  de  manière 
que,  dans  les  villes  de  cent  mille  liabitans  et  au-dessus, 
il  yaitun  notaire  au  plus  par  six  mille  habitans;  et 
que,  dans  les  autres  villes,  bourgs  et  villages,  il  y  ait 
deux  notaires  au  moins  et  cinq  notaires  au  plus  par 
chaque  arrondissement  de  justice  de  paix  (L  25  yent 
an  U  ,  art.  31).  _U.  A.  10.  430,  n.  -i  ;  Roll. ,  n.  76  à 

89.  —  Le  nombre  des  notaires  de  Paris  a  été  fiii  à 

cent  quatorze.  —  Roll.,  n.  80. 

MO. —Les  suppressions  ou  réductions  de  places  ne 
peuvent  être  effectuées  que  par  mort,  démission  ou 
destitution  {tbid.,  art.  32).  —  n,.^.  lo.  430,  n.  5  et  6. 

91.  —  Quoiqve  le  nombre  des  notaires  excède  celui 
qui  est  fixé  dans  un  ressort,  l'on  peut  encore  y  être 
nommé,  pourvu  qu'on  rapporte  deux  titres,  celui  du 
notaire  avec  lequel  on  a  traité,  et  celui  d'un  des  notai- 
res dont  la  place  doit  être  supprimée,  c'est-à-dire  que 
les  réductions  ne  s'opèrent  que  une  à  une. 

92.  —  Il  y  a  plus,  lors  même  que  le  nombre  des  no- 
taires excède  le  maximum,  le  candidat  présenté  est 
admis,  si  la  résidence  pour  laquelle  il  est  présent*  s* 
trouve  conservée ,  et  si  cette  résidence  n'est  pas  ré- 
clamée par  un  notaire  du  même  canton  dont  la  rési- 
dence n'est  pas  conservée.  —  Roll,,  n.  83  et  86. 

93.  -—  Il  ne  suffirait  pas  de  la  production  de  deux 
titres  distincts  pour  être  nommé  notaire  dans  un  can- 
ton où  le  nombre  de  ces  officiers  dépasserait  celui  fixé 
par  ordonnance  royale.  Il  faudrait  que  Pun  de  ces  deux 

litres  au  moins  fût  celui  d'un  notaire  Tivant. l" 

mai  1832.  Lettre  du  garde-des-scoaux.  II...  D  P.  33 
3.  76. 

94.  —  Un  notaire  adjudicataire  d'une  étude  et  ces- 
sionnaire  d'une  autre,  n'a  pas  qualité  pour  les  rétro- 
céder à  un  tiers:  il  conserve  néanmoins  sur  elle  ses 
droits  personnels,  et  il  peut  rendre  la  sienne  trans- 
niissible  ,  eu  y  réunissant  celle  du  notaire  dont  il  est 
adjudicataire,  et  qui,  comme  lut,  exerçait,  pendant  sa 
vie,  dans  la  résidence  où  le  nombre  des  notaires  ex- 
cédait celui  fixé  par  ordonnance  royale.  —  Méms  dé- 
cision. 

93.  —  On  n'accueillerait  pas  avec  faveur  la  produc- 
tion de  trois  titres  au  lieu  de  deux,  parce  que  celui 
qui  rapporte  mémo  des  titres  supprimés,  doit  justifier 
qu'il  a  indemnisé  les  titulaires  ou  leurs  héritiers,  et 
qu'il  ne  convient  pas  d'obliger  un  candidat  à  s'impo- 
ser une  si  forte  charge.  — ■  Roll.,  n.  84. 

96.  —  Le  notaire  ,  dont  le  titre  a  élé  supprime  par 
suite  de  réduction  ,  n'a  droit,  non  plus  que  ses  héri- 
tiers à  aucune  indemnité,  soit  contre  le  notaire  de  la 
rommune  voisine,  soit  contre  tous  les  notaires  du  can- 
ton :  dès-lors,  c'est  à  tort  qu'il  s'opposerait  à  la  nomi- 
nation du  tuteur  du  successeur  du  notaire  voisin,  jus- 
qu'au paiement  de  l'ind  'mnilé.  — 27  mars  lîs32.  "Tri- 
bunal de  Valence.  Fauro.  D.P.  32.  3.  8.';. 

97. —  La  convention  avait  soumis  les  notaires  à  uiio 
patente.  Les  lois  postérieures  les  en  ont  exemptés; 
mais  ils  sont  assujettis  à  un  cautionnement,  qui  est 
calculée  en  raison  combinée  de  la  population  du  liau 
de  leur  résidence  et  de  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent (art.  33  et  31).  —  Ce  cautionnement  est  spé- 
cialement affecté  à  la  garantie  des  condamnations 
prononcées  contre  eux  ,  par  suite  de  l'exercico  de 
leurs  fonctions  (V.  Caul.  de  fond.).  —  Roll.,  n.  88, 
89.  —  La  patente  est  exigée  par  le  nouveau  projet  de 
loi. 

9.**.  —  Ce  n'est  qu'en  justifiant  du  versemeni  de  sou 
canlionnemenl  dans  le.  caisses  du  trésor  ,  que  le  no- 
taire peut  être  oiimis  à  prêter  serment.  11  doit,  en  ou- 
tre, f.iire  enregistrer  le  procès-verbal  do  sa  prestation 
de  serment  au  secrétariat  de  la  municipalité  du  lieu 
où  il  doil  résider,  ainsi  qu'au  greffe  de  tous  les  tribu- 
naux dans  le  ressort  desquels  il  doit  exercer  (art.  47). 

99.  —  Le  privilège  du  trésor  sur  le  cautionnement 
du  notaire,  existaiil  pour  tous  les  droits  et  amendes 
dont  il  peut  olre  redevable  pour  contraventions  com- 
mises dans  l'oxcrcicede  ces  fondions,  il  eu  résiiHé» 
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im»  rp  onlionnement  est  lonmis  an  priTÎIé;? .  non 
^lem.D.  ponr  l.s  droits  d>..res;s.r.me„t  qac  le  no 
taire  »  reçus  des  p»rlies  et  qu'il  n'a  pas  encore  pay*», 
m*i<i  tncore  pour  les  droils  dus  snr  le: 
deTanl  lui.  cl  au"il  n'a  point  encore  reçu  ■  j,„;,^ 

îjrtlireé.an".  redevaSle  en.ers_le  treser  de,  droUs 


dus  sur  tous  les  actes  pa-«cs  devan^  n.  (  L, 

an  7  .  art.  9;  3o  -ren.   an  M    ar  •  ^^  "c^^»,°J,1,' 

D.V';*7.".5io.'-VCa'Jùonni-men't  de  fonction. 


ionrd'hni,  il  ne  doit  le  faire  qu'aTee  laplnsgrande  ré- 
sertc.  —  D.  A.  10.  4IS,  n.  7  ;  Roll.,  n.  3î,  55. 
ciuro  p..".         tu-  -  Ces  dispenses  ne  sont  accordées  qn'à  cenï 
■s  actes  passés      qui  iostIGent  d'unecapacilo  inconteslnhle,  jointe  a  de» 
■  de»  parties,      serTices  judiciaires  ou  administratifs  bien  établis  et 
••       dune  durée  notable.  Dans  l'ordre  judiciaire,  des  dis- 
penses ont  été  refusées  à  des  juges  suppléans,  desjUge» 
de  paix  ou  de  première  instance  ;  des  juges  el  des  gref- 


fiers  de  pai\  ont  clé  plus  facilement  admis.  Dans  1  or- 
dre administratif,  on  a  quelquefois  accordé  la  dispense 
à  l'exercice  comme  maire,  adjoint,  receveur  de  I  en- 
Dtires,  rcistrement,  mais  jamais  à  l'exercice  comme  com 

«,.„nir  ,<,rr     mrssoire  de  polie?  ou  comme  employé  dans  un  minis 
5  7.  _  Des  conJilioiis  requises  pour  pouvoir  urc     ^,_.^  _  ^^,J^  ^   .,_  ..   -^ 
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,50  _  autrefois ,  ceux  qui  aspiraient  au  notarial 
deraiènt  éire  de  bonnes  mœurs,  et  subir  uu  examen 
devant  les  magistr.ils. 

lût  —  Sous  la  loi  du  6  oct.  1791,  il  fallait  aussi  que 
le  candidat  eut  fait  preuve  de  capacité  dan»  un  con- 
cours public,  ouvert  en  prfcsence  des  magistral?.  Le 
concours  a  elé  rejelé  par  la  loi  d»  23  vent,  an  H,  qui 
exige  un  examen  par  la  chambre  des  notaires,  mais 
non  plus  par  les  magistrats.  —  Boll.,n.  93,  96. 

10-2.  —  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire  , 
il  faut  : 

1»  Etre  né  ou  naturalisé  français,  et  jouir  de  1  exer- 
cice des  droits  de  citoyen  ; 
2»  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement  ; 
3»  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 
4"  Justifier  d'un  stage  suflisant  (L.  25  vent,  an  il, 
irl.  35).  • 

5»  Jusiifier  d'un  certificat  de  moralité  et  de  capa- 
cité (iiiii. ,  art.  43). 

103  —  On  justifie  de  la  première  condition ,  en 
produisant  un  certificat,  délivré  par  le  maire  du  domi- 
cile constatant  que  Viispiraiil  n'est  dans  aucun  des 
cas  de  prhalioit  ou  de  suspension  des  droits  de  citoyen. 
—  Favard,  Ilép.  de  ia  législ.  du  not..^"  Notaire,  sect. 
i,  n.  1,  et  Cormiieniaire,  art.  35,  n.  2.  —  V.  Droits 
civils  el  politiques. 

Les  ecclésiasliques  ne  prarent  être  notaires  (  Ord. 
J490,  art.  i,  let.-pat.,  8  juin  1S45). 

104.  —  Pour  satisfaire  à  la  seconde  condition,  l'as- 
pirant doit  également  produire  un  certificat  du  maire 
du  lieu  de  son  domicile,  constatant ,  ou  que  «on  nu- 
méro n'a  point  été  appelé,  ou  qu'il  a  fourni  un  rem- 
plaçant, ou  qu'il  a  élé  réformé.  —  D. A.  10.  438,  n.  4. 

105.  — Le  gouvernement  n'a  pas  le  drou  d'accorder 
une  dispensed'age;  car  la  disposition  de  l'art.  35  est 
expresse,  et  la  loi  est  aussi  obligatoire  pour  le  gouver- 
nement que  pour  les  particuliers.  —  FaTard,  loc.  cit., 
n.  103;  D.A.  10.  428,  n.  5. 

106.  —  Le  stage  est  plus  ou  moins  long,  suivant  la 
classe  dans  laquelle  l'aspirant  se  pr.opose  d'entrer.  11 
doit  être,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi,  de  six 
années  entières,  dont  une  des  deux  dernières,  au 
moins,  en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire 
d'une  classe  égale  li  celle  oii  se  trouvera  la  place  à 
remplir  i,L.  23  vent,  an  il,  art.  36). 


107.  —  Le  temps  de  travail  ou  stage  doit,  d'après 
l'art.  36,  être  non  interrompu;  l'on  a  di mandé  s'il  est 
nécessaire  qu'il  se  prolonge  jusqu'à  l'époque  où  le  can- 
didat se  présenta  pour  èlre  admis  au  notariat.  La 
chambre  des  notaires  de  Paris,  par  délibération  du  19 
DOT.  J8I2,  a  décidé  l'anirmativo.  «  Mais  celle  doctrine, 
dit  Favard,  loc.  cit.,  n'est  pas  eoiiéremenl  conforme 
à  ce  qui  se  pratique  habituellement  au  ministère  de  la 
justice.  Lorsque  les  six  années  de  travail  datent  d'une 
époque  éloignée,  on  t'assure,  par  des  investigations 
particulières,  de  la  nature  des  occupations  intermé- 
diaires de  laspirant...»— D.A.  10.  428,  u.  8;  RolL,  y" 
Stage,  n.  7.  8. 

108.  —  Ainsi,  l'on  décide  que  l'exercice  d*  la  pro- 
fession d'huissier,  dipuis  le  temps  de  stage  expiré, 
n'empéclie  pas  de  aollicitcr  la  uomiualion  aux  fonc- 
tions de  notaire.  —  Itoll.,  n.  9. 

109.  —  On  prend  au»si  en  coiuidéralion  les  motifs 
qui  peuvent  avoir  occasionne  des  interruptions  dans 
le  slagf,  et  en  avoir  rompu  la  continuilé.  Ainsi,  n'est 
pas  considéré  comme  inlerruption  le  temps  employé 
au  ierrice  militaire,  dans  les  écoles  de  droit,  dans  les 
étudr-s  d'avoué,  ou  dans  Icsburtauv  des  receveurs  des 
domaines  el  de  l'enrcgislrtmonl.  —  D.A.  10.  428 ,  n. 
9;Roil.,  n.  4,  5,  6. 

HO.  —  Le  gouvernement  peut  dispenser  de  la 
jnstificalion  du  t^mps  d'i-tude  Ws  individus  qui  ont 
exercé  des  fonctions  .'iilniiiiislrali^es  ou  jndiciairas 
{ihid.,  art.  4î).  D'après  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi,  celte  disposition  ne  devait  élre  que  iraosiloire; 
el  si   le   gouTcrnemeut  peut  encore  l'invoquer  «u- 


11»  —  La  dispense  de  stage  n'emporte  pas  celle  de 
l'examen  devant  la  chambre  de  discipline,  ni  celle 
d'un  certificat  de  morali'.é  et  de  capacité.  —  Holl., 
n.  37. 

115  _  Le  stage  peut  n'être  que  de  quatre  années, 
lorsiii'il  en  a  été  emplovc  trois  dans  l'étude  d'un  no- 
uire  dune  classe  supérieure  .1  la  place  qui  doit  être 
remplie,  el  lorsque,  pendant  1»  quatrième,  1  aspirant 
a  travaille,  en  qualité  do  premier  clerc,  chez  un  no- 
taire d'une  classe  supérieure  ou  égale  à  celle  ou  se 
trouve  la  place  pour  laquelle  il  se  présente  (L.  25  vent. 
an  11,  art.  37  ). 

,14.  _  Ces  quatre  années  doivent  élre  non  inter- 
rompues.—  Roll.,  n.  13. 

115    Le  notaire  déjà  reçu,  et  exerçant  depuis  un 

au  dans  une  classe  inférieure,  est  dispensé  de  toute 
iuslification  de  stage,  pour  être  admis  à  une  place  de 
notaire  vacante  dans  une  classe  immédiatement  supé- 
rieure (L.  43 vont,  anll,  art.  38). 

IIG  —  En  conséquence,  si  un  notaire  de  troisième 
classe  aspirait  à  un  notariat  de  première,  il  devrail 
faire  l'es  justifications  exigées  de  tout  autre  candidat, 
sans  égard  il  ses  fonctions  actuelles. —Roll.,  n.  15,  v" 
Notaire,  n.  114. 

117    Toutefois,  dans  des  cas  spéciaux,  quand  il 

s'»"it  de  sujets  distingués,  et  d'après  ratlestation  de» 
cha'mbrej  de  discipline  el  des  magistrals,  on  s'écarte 
de  cette  règle,  et  l'on  considère  l'exercice  des  fondions 
de  notaire  de  troisième  classe  comme  équivalant  à  un 
travail  comme  clerc  dans  une  étude  de  première  clajsc 
—  Roll.,  eod.,n.  16. 

1 18.  —  Il  n'v  a  lieu  à  aucune  justification  de  stage 
i  l'égard  d'un  notaire  d'une  classe  supérieure  qui  vou- 
drait occuper  un  notariat  dune  classe  inférieure.  — 
Roll.,  eod,  n.  17,-^  Notaire,  n.  lis. 

119.  _  L'aspirant  qui  a  travaille  pendant  quatre 
ans  sans  inti-rruplion,  chez  un  notaire  de  première 
om'de  seconde  classe,  et  qui  a  léte  pendant  deux  ans  au 
moins  défenseur  on  avoué  près  d'un  tribunal  civil, 
peut  être  admis  dans  une  des  classes  où  il  a  fait  sou 
sta^e  pourvu  que  pendant  l'une  des  deux  dernières 
années  de  son  stage,  il  ait  travaillé  en  qualité  de  pre- 
mier clerc  chez  un  notiire  d'une  classe  égale  a  celle 
où  se  trouve  la  place  à  remplir.  (L.  23  venl.  an  1 1,  art. 
39). 

1  jO.  —  Cette  disposition  ne  s'applique  pa»  à  un  as- 
pirant qui  aurait  travaillé,  pendant  les  quatre  années 
dont  il  est  question,  chez  un  notaire  de  troisième  cla 
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mière  classe,  quel  que  soit  le  nombre  d'années  qu'il  an- 
rait  passées  dans  cesétudes  ;  en  sorte  que  le  clerc  d'une 
étude  d'nne  classe  inférieure,  même  arec  nn  tiers  de 
temps  de  pins,  ne  peut  aspirer  qu'à  une  place  immé- 
dialemeni  supérieure.  Tel  n'a  pu  être  le  vœu  de  la 
loi  ;  aussi  l'administration  lui  donne-l-elle  une  in- 
terprétation :  elle  déride  que,  pour  élre  admis  dans  la 
seconde  classe,  il  suflit  do  huit  années  de  stage  dans  la 
troisième;  et  que,  pour  être  admis  dans  la  première, 
il  suHit  de  neuf  années  de  stage,  dont  sept  dans  lïlroi- 
siéme,  et  deux  dans  la  seconde  classe.  —  Roll.,  eod., 
n.  26,  27. 

126.  — Pour  être  admis  à  exercer  dans  la  troisième 
classe  de  notaires,  il  suffit  que  l'aspirant  ait  lr.iyaillé 
pendant  trois  années  chez  un  notaire  de  première  ou 
de  seconde  classe,  ou  qu'il  ait  exercé,  comme  défeu- 
senr  ou  comme  avoué,  pendant  l'espace  de  deux  an- 
nées, près  dune  cour  ou  d'un  tribunal,  et  qn'en  outre, 
il  ait  travaillé  pendant  un  an  chez  un  noMife  (L.  95 
vent. an  il.  arl.  41  ). 

127.  —  .^insi,  le  temps  d'étude,  chez  un  notaire 
d'nne  classe  supérieure  à  1»  troisième,  compte  dou- 
ble pour  le  stage  de  celte  troisième  classe.  —  Roll., 
n.  48. 

1-28.  _  Pans  les  trois  années  qu'exige  l'art.  4),  il 
D'est  pas  nécessaire  que  le  candidat  ait  été  premier 
clerc;  il  sullit  qu'il  ait  tr;i\aillé  dans  des  études  de 
première  ou  de  deuxième  classe.  —  Roll.,  n.  50. 

U9.  —  L'avocat  ou  avoué,  dans  le  cas  de  l'art.  41, 
n'a  pas  besoin  non  plus  d'avoir  été  premier  clerc;  el. 
quant  à  l'année  de  son  travail  chez  un  notaire,  peu 
importe  la  classe  du  notaire  chez  lequel  il  a  employé 
cette  année  pour  obtenir  un  notarial  de  troisième 
classe. —  Koll.,  n.  31. 

230.  —  Qnant  à  1»  dernière  condition  exigée,  c'est- 
à-dire  le  ceriifical  de  capacité  el  de  moralité,  il  est 
demandé  par  l'aspirant  à  la  chambre  de  discipline 
du  ressort  dans  Uquel  il  devra  exercer.  Une  circu- 
laire du  ministre  de  la  justica,  du  iî  vent,  an  là.  trace 
la  marche  que  la  chambre  doit  suivre  avant  de  deli- 
Trer  ce  certificat.  —  Une  autre  circulaire,  du  6  vend, 
an  13,  prévoit  le  cas  où  l'aspirant  se  croirait  fonde  à 
obtenir  du  gouvernement  une  dispense  du  temps  *e 
sta^e  qui  lui  manque,  et  invite  la  chambre  de  disci- 
pline à  délibérer  toujours  préalablement  sur  .sa  c.ipa- 
citè  et  la  moralité,  en  donnant  son  avis  snr  les  motifs 
allégué»  pour  obtenir  la  dispense.  —  D.A.  10.  4Ï8. 
n.  10  el  11;  Roll.,  V  Notaire,  D.  110,  lit,  121  ;  '° 
Certificat  de  moralité  et  de  capacité,  n.  i. 

151.  —  Le»  chambres  de  notaires  ne  peuvent  être 
astreintes  à  procéder  à  l'examen  de  U  moralité  el  de 
la  capacité  d'un  candidat,  quant  le  nombre  des  no- 
taires a  été  légalement  fixé  dans  le  ressort,  et  qu  au- 
cune place  n'est  vacante.  —  15  mars  1831.  Douai. 
Min.  pub.  C.  Not.  de  Boulogne.  D.P.  33.  î.  «9. 

132  —La  chambre  de  discipline  est  juge  de  1»  capa- 
cité et  moralité  qu'elle  croit  nécessaire»  de  trouverdans 
les  candidats  ;  elle  peut  étendre  ou  restreindre  1  exa- 
men de  capacité,  selon  les  cas  où  le  candidat  pourra 
te  trouver  placé.  -Roll.,  V  Certificat  de  moraine  cl 
de  capacité,  n.  2. 
13-;  _  A  Paris,  sur  la  demande  d'un  cerliBcal,  le 
hambre  en  fait  part  à  tous  les  notaires 


LVxcëpiionn'a  lieu  que  pour  le  stage  dans  les  études     '''"élaira  de  la  ci........  .„  ....  r-j,^^^^^  travaille 

de  preSiière  ou  de  seconde  classe.  -  Roll..  v"  Stage,      ^es^a^rrondissemen.  «'-'^^«^^^^^''^J^Jj;,",",,  Cambre 

"■lïr.  —  Pird.reiiseMi- près  un  tribunal  civil,  il  fant     (Arr.  17  vent,  an  12). 
entendre  avocat  près  d'un  tribunal  civil  ou  duuecour 
royale;  ce  qui  semble  exclure  les  agrées,  dit  lîolland, 
eod.,  n.  22,  mais  à  tort,  sui>aut  nous,  si  ceux-ci  sont 


licenciés  ;  el  l'on  n'imiterait  probablement  pas  l  exem- 
ple féodal  donné  par  le  conseil  de  l'ordre  des  avo- 
cat» de  Paris,  qui  refuse  d'admettre  dans  son  sein  les 
avocats  qui  ont  exercé  les  fonctions  d'agrecs,  quelque 
honorable  que  soit  leur  caractère.  C'est  ce  qui  a  eu 
lieu  à  l'égard  de  M=  Augicr. 

lîï.  —  Un  avocat  stagiaire  peut  invoquer  le  béné- 
fice de  l'art.  30,  pourvu  qu'il  justifie  de  son  exercice 
par  nn  certificat  de  la  chambre  de  discipline  et  des  ju- 
ges de  la  cour  ou  du  tribunal  auxquels  le  candidat  ap- 
partient. Exiger  de  l'avocat  l'inscription  au  tableau, 
ce  serait  exiger  plus  que  la  loi,  et  distinguer  là  ou 
elle  ne  dislingue  pas.  —  Roll.,  n.  «3. 

123.  —  Les  avocats  ou  avoués  qui  invoquent  le  bé- 
néfice de  l'art.  39  ne  sont  pas  dispensés  du  certificat  de 
moraliié  et  de  capacité.  —  Roll.,  n.îl. 

U4.  —  Le  temps  du  travail  cxigédoil  être  d'un  tiers 
en  su»  toutes  les  fois  que  l'aspirant,  ayant  travaillé 
chez  nn  notaire  d'une  classe  inférieure,  se  présente 
pour  remplir  une  place  d'une  classe  immédiatement 
supérieure  (L.  ÏS  vent,  an  1 1 ,  art.  4o) 


134.  -L'examen,  auquel  doivent  pre.ider  la  bonne 
foi  et  l'indulgence,  comprend  les  foi<'".»°f  «'  <;•  ^f, 
voirs  des  notaire»,  le  droit  civil  el  U  J""»P™^««« 
dan»  se»  rapports  avec  le  netarial,  la  rédaction  des 

*'  55  _  L'.iamen  sur  le  droit  et  1»  jurispradenc, 
est  ordinairement  oral  ;  mais  I»  candidat,  ,s  il  le  de- 
mandait, devrait  ètr»  admis  à  répondre  par  écrit.  — 

°5ft.°_'si  U  chambre  reçoit  raspiranl,«lle__dws" 
acte  de  sa  délil 
lion  au  procu 
part  i  la  chambi 
veut,  an  11,  art.  43).  ^ ^„  „,.  ,_, 

délibération,  il  fait  ses  observations  c.  .-^ * 

-•■■:- ^--<;^îq:e"n-^u^eurrî^"> 


i  la  chambre  reçoit  l'aspiranl,  «ne  aro«i 
lélibêration,  et  en  f.iil  passer  uuo  expédi- 
cureur  du  roi  qui,  s'il  l'approuve,  .n  fait 
ambre;  celle-ci  délivre  le  certificat  (L.  -  ■ 

""■^T^'L"  Si'u  pVocurcur  du  roi  n'approuve  p.v»  1 

élibé'r.tion,  il  fait  «<■•  observations  el  b^srenvo,e 

.    .i.._,i..»  „„i  .1ÀI  hiiri.  .<«  nouveau,  sa  résoluiio 


motivé  el  le  comn 


,v(C  tontes  les  pièces  justificatives, 


«c^mpa'gné*.'."/;»:  obVe-rVations,'  au  minislrc  de  I. 
S7qu^sulue  définitivemeut,  en  proposant  ou  n 


Tf,:-  il  semblerait   résulter  de  là  que  le  clerc       "»''«  ?"' trnom       io:"=dr;^^  «  --cnt 

ui  a    fait  son   Uage  dans  des  études  «Te  troisième       «  ""J'"*'     'rc    M  Tenl.  an  H  ). 
:= js.-,  BC  peut  aspirer  à  une  place  de  notaire  •    pre-     11,  «ri.  «  ,  cire.  «  au       / 


qui 
c' 
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159. —  L'aspirsnt  qui  dcmaude  un  certificat,  doit 
désigner  le  lieu  où  il  propose  ne  résider.  Cela  semble 
résulter  des  termes  de  l'art.  .{3  de  la  loi  de  l'an  11,  el 
de  la  circulaire  du  32  Teot.  an  12  ;  c'est  aussi  l'avis 
de  Rolland,  11.  11.  Toutefois,  celte  condition,  ulile 
pour  l'appréciation  de  la  coiiTenance  d'établir  un 
noQTeau  notaire  dans  un*  résidence,  ne  semble  devoir 
exercer  aucune  influence  sur  l'opinion  que  la  cham- 
bre peut  avoir  de  la  moralité  et  la  capacité  du  candi- 
dat. 

1  tO. — lin  général,  les  chambres  de  discipline  n'ont 
qu'un  simple  avisa  donner  sur  la  moralité  et  la  ca- 
pacité de  l'aspirant  au  notariat,  lequel  doit  toujours 
étremetivè;  mais  au  gouvernement  seul  appartient 
le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort,  soit  sur  la  capa- 
cité cl  la  moralité  d  s  aspirans,  soit  sur  leur  idonéilé 
suus  le  rapport  du  slage  et  des  autres  conditions  énon- 
cées en  l'art,  ô'ôûc  la  loi,  soit  enfin  sur  l'opportunité 
de  pourvoir  k  l'élude  dont  ils  Tont  la  demande.  —  Fa- 
vard  ;  D.A.  10.  42'J,  n.  13. 

141. — Si  deux  candidats  se  présentent  pour  occu- 
iina  place  vacante  ou  un  notariat  nouveau,  la  cham- 
bre doit  examiner  la  moralité  et  la  capacité  de  cha- 
cun d'eux,  et  leur  délivrer  ou  refuser  le  certificat,  dans 
la  forme  ordinaire. — Roll.,  n.  12. 

14Î. — Si  la  chambre  refuse  de  délibérer  sur  la  de- 
mande de  cerlilicat  qui  lui  est  faite  par  l'aspirant,  et 
entrave  par  là  sa  nomination,  le  procureur  du  roi 
peut  requérir,  auprès  du  trihuual,  l'applicalion  des 
art.  3cl  U3  de  la  I  li  du  s:;  vent,  au  11,  contre  les  no- 
taires qui  composent  la  chambre  de  discipline;  car 
leur  ministère  est  forcé  (Cire.  min.  iust.  28  vent,  au 
13).— D.A.  10.  128,  n.  lî. 

143. — .Mais  le  candidat,  à  qui  une  chambre  de  no- 
taires a  refusé  un  certificat  de  moralité,  ne  peut  faire 
ordonner,  par  les  tribunaux,  la  radiation  de  la  délibé- 
ration inscrite  sur  les  registrfs,  et  où  le  refus  est  mo- 
tive sur  des  faits  pouvant  porter  atteinte  ii  la  répata- 
tion.— 10  nov.  18-29.  Eruxellc».  L...  U.P.  5j.  s.  196. 

144. — Lorsque  le  nombre  des  notaires  exerçant  dans 
un  ressort  a  été  déterminé  par  le  gouvernement,  el 
qu'il  n'existe  aucune  ïacance  pour  démission  on  décès 
des  aspiraiis  ne  peuvent  exiger  que  la  chambre  de  dis- 
cipline procède  i  leurexamen  et  leur  délivre  des  cer- 
tificats de  capacili,  qu'ils  prétendent  leur  être  néces- 
saires pour  obtenir  le  rétablissement  dune  élude  qui 
a  ele  supprimée  dans  le  ressort,  I.e  miinstére  public  a 
qualité  pour  agir  directement  sur  une  telle  demande 
— S»  mars  1331.  Douai.  Allègre.  1>.P.  si.î.  i4)j. 

li.S.— Neres(erait-il  pas  à  désirer  que,  dans  l'état 
d  instruction  progressifde  la  société,  on  ajoutât  aux 
conditions  exigées  par  l'art.  3.-,  de  I.i  loi  du  s.-i  vent 
an  11  ce  le  de  justifier  du  dipirtme  de  licencié  eu 
droit  7— V.  Roll.,  TO  Polaire,  n.  li-2  ;  1).A  10  4M 
n.  l-l.  ' 

146. — Lorsqu'un  notaire  démissionnaire  se  présente 
comme  candidat  pour  de  nouvelles  fondions,  il  sem- 
Dlo  qu  11  doit  fournir  toutes  les  justifications  exigées 
do  ceux  qui  aspuentpour  la  première  fois  au  notarial. 
— Koll.,  V"  Notaire,  n.  113. 

«47.— Un  notaire  exerçant,  qui  passe  d'une  place 
à  nne  autre,  même  d'une  classe  égale  el  avec  dispen- 
se dejusuncation  de  stage,  n'est  pas  dispensé  ducer- 
tifical  de  moralité  et  de  capacilé.  Cela  résulte  de  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  43.— Roll.,  v»  .Notaire 
n.  116.  '       -'"""o, 

U.K.- Les  mêmes  règles  sont  applicables  lor-que 
c  eslun  ancieu  notaire  qui  vc  ut  reprendre  sou  étude  on 
une  autre.-Roll.,  v»  Notaire  n.  117. 

119.—  Ceux  qui  ont  exercé  comme  avocats  on 
avoues,  et  travaille  chez  an  notaire,  le  tout  pendant 
le  temps  voulu,  doivent  aussi,  dans  lom  les  cas  obte- 


nir un  certilical  de  moraliléet  de  capacité.- uill..  n 
IIP,  iiy,— V.  n.  125. 


i».-~DcliL„ominatiou,  Insliluiioii  et  InmallnUon 
lie}  notaires.  •^•twiwn 

l.'iO.--Autrefoi8.  les  candidat-,  au  notariat  fait.iient 
une  visite  à  chacun  des  notaires  de  la  rési  lenc, 
pour  les  informer  de  son  traité  et  de  son  intention  de 
poursuivre  sa  réccplion.  <.,t  avoitiisement  siill  sîil 
pour  provoquer  la  révélation  des  faits  favorabl'rn, 
contraires  au  candidat.  F.usjgc  ancien  n  été  remnlac,' 
par  la  lettre  qu'écrit  la  chambre,  a  laquelle  l'asD^ranï 
a  demande  son  cerlilicat,  ii  tous  les  notaires  de  l'ar 
rondisMmcnt.  pour  leur  faire  pari  do  celle  demande" 
— "oll.,t*>otaire,  n.  124.  us. 

1.')!.  — A  Paris,  avant  la  présenlalion  à  la  cham- 
bre, le  président,  I.  premier  syndic  et  le  srcrSê 
prennent  des  rentcignemen»  iur  le  candi'd.i,  si? 
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ses  moyens  pécuniaires,  sur  le  traité  qu'il  a  passé;  ils 
consultent  les  notaires  chez  lesquels  l'aspirant  à  tra- 
vaille comme  clerc;  ils  font  ensuite  leur  rapport,  et 
déclarent  si  le  candidat  leur  parait  digne  de  la  con- 
fiance publique  (Délib.  le  juin  1814). 

152.  —  Ensuite  vient  l'examen  de  l'aspirant,  et  la 
délivrance  du  certificat,  dans  les  formes  exposées  au 
§7. 

1S3. —  Les  notaire's  sont  nommés  par  le  roi ,  et  ob- 
tiennent de  lui  une  commission  qui  énonce  le  lieu 
fixe  de  leur  résidence  (L.  2!;  vent,  an  il.  art.  4.';),— La 
présentation  est  faite  par  le  garde-des-sceaux. 

La  commission  est,  dans  son  intitulé ,  adressée  au 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
le  pourvu  doit  avoir  sa  résidence  (art,   46). 

Le  pourvu  doit  préler  serment  i  l'audience  de  ce 
tribunal,  dans  les  deux  mois  de  sa  nomination,  d  peine 
de  déchéance  (art.  47).—  Il  ne  peut  exercer  qu'i  comp- 
ter du  jour  où  il  a  prclé  serment  (art.  48). 

134. —  La  commission  du  notaire  doit  énoncer  le 
lieu  où  il  résidera  (  L.  25  vent,  an  1 1,  art.  43). 

15-5. —  Si  un  notaire  n'avaitélé  nommé  que  sur  un 
faux  acte  de  naissance  ou  un  faux  certificat  de  stage, 
la  dcslilulion  devrait  èlre  prononcée  par  le  tribunal 
(Koll.,  n.  149). —  Ouel  serait  le  sort  des  actes  qu'au- 
rait reçus  ce  notaire?  —  Y.  Preuve  liltérale. 

ise. —  Le  notaire,  avant  d'entrer  en  fondions,  est 
tenu  de  faire  enregistrer  le  proces-verbal  de  presta- 
tion de  serment,  el  de  déposer  au  greffe  de  chaque  tri- 
bunal de  première  instance  de  son  département,  ainsi 
qu'au  secrétariat  de  la  municipalité  de  sa  résidence, 
ses  signature  et  paraphe.  Et  si  le  notaire  est  établi  à 
la  résidence  d'une  cour  d'appel,  le  dépAt  devra  de  plus, 
être  fait  an  greffe  de  tous  les  tribunaux  de  première 
instance  du  ressort  (L.  îs  vent,  an  il,  art.  49). 

157. —  Pour  rendre  ce  dépôt  plus  facile,  le  ministre 
de  la  justice  a  autorisé  les  chambres  de  discipline  dont 
les  notaires  relèvent,  à  Iransmettro  le  signatures  et. 
paraphes  des  nouvaaux  notaires  à  chaque  tribunal  de 
leur  arrondissement ,  après  que  ces  paraphes  et  si- 
gnatures ont  été  certifiés  par  lis  président  et  syndic 
de  celte  chambre,  et  que  les  signatures  de  ceux-ci 
ont  été  légalisées  par  lo  tribunal  de  leur  arrondisse- 
ment.— D.  A.  10.  429,  n.  5. 

lt>8. —  De  ce  que  l'injonction  de  faire  enregistrer 
le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  se  trouve 
dans  le  mémo  article  qui  ordonne  cette  prestation 
dans  les  de»x  mois,  à  pi  ine  de  déchéance  ,  et  de  ce 
que  le  dépôt  des  signature  et  paraphe  doit  être  fait 
avant  l'entrée  en  fonctions  (art.  49) ,  on  a  conclu  que 
le  remplacement  d'un  notaire  peut  être  demandé,  s'il 
n'a  pas  rempli  les  formalités  avant  d'entrer  en  exer- 
cice. Toutefois,  la  loi  n'ayant  pis  expressément  limité 
un  délai  comme  pour  la  prestation  du  serment,  et  les 
formalités  dont  il  s'agil,  pouvant,  sans  inconvénient, 
s'accomplir  plus  tard,  il  serait  trop  rigoureux  de  pro- 
noncer, dans  ce  cas,  la  decUéauoe  du  notaire. —  Roll. 
n.  157.  ' 

159. —  Le  notaire  doit  faire  earegisfrcr  le  procès- 
verbal  do  sa  prcslalion  de  serment  à  la  chambre  de 
discipline  de  son  arrondissement,  et  y  faire  consigner 
son  immatricule  sur  un  registre  tenu  à  cet  elTcl  (Slat. 
des  nol.  de  Paris,  31  mai  1681,  et  6  nov.  1«08). 

160. —  Celte  immatricule  contient  le  nom,  les  pré- 
noms de  chaque  notaire,  les  dates  de  sa  nomination 
et  de  saprcsUilion  de  serment,  et  les  noms  et  |  rénoms 
de  son  prédécesseur  immédiat.  Elle  est  laite  en  pré- 
sence du  secrétaire  de  la  chambre,  par  lequel  elle  est 
signée  ((6ii/,). 

161.—  Aujourd'hui  que  le  notariat  est  complètement 
séparé  de  la  juridiction  contenliense,  l'immatricule 
ne  doit  et  ne  peut  'plus  avoir  lieu,  comme  autrefois, 
sur  le  registre  tenu  au  greffe,  de  tous  les  officier»  du 
ressort.- Roll.,  v°  ln:matricnle. 

102.—  Les  notaires  sont  institués  à  vie  (L.  î5  vent, 
an  11,  art.  2);  et  c'est  une  conséquence  de  cette  ina- 
movibilité qu'ils  no  puissent  élro  suspendus  ni  desti- 
tués qu'en  vertu  de  jugement  dn  tribunal  do  leur  ar- 
rondisscmesl,  féndés  sur  des  fautes  graves  (art.  S5). 
—  Merl.,  Hép.,  v"  .Notaire,  S  3;  Koll.,  v"  Aotaire.  u. 
91.—  V.  in(r(i,l  14. 

165. —  La  loi  du  2S  avril  isto,  art.  91,  a  donné  aux 
notaires  la  droit  de  présenter  un  successeur  à  l'agré- 
ment du  roi.—  V.  Office». 

164.—  L'envoi  de  la  commission  du  notaire  nu  tri- 
bunal et  la  prestaiion  du  serment  reçue  par  ce  tribu- 
nal, coustituent  rinslallation.- Koll. ,  v"  >otaire,  S. 
132. 

105. —  Le  rang  d'ancicnnelé  du  nclairo  ,  qui  d'uu 
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siège  de  canton  a  passé  au  chdf-lieu  d'arrondissement, 
ne  dat«,  parmi  ses  nouveaux  confrère»,  que  de  l'é- 
poque de  son  installation ,  et  non  à  partir  de  sa  n«- 

mination  primitive De  telle   sorte  que  si ,  pour 

procéder  à  certain  acte,  tel  qu'inventaire,  il  se  troa- 
ve  en  concurreuce  avec  un  notaire  d'arrondissement 
inoins  ancien  que  lui  dans  le  notariat,  mais  plus  an- 
cien, commme  notaire  d'arrondissement,  il  ne  pourra 
prétendre  aux  prérogatives  de  l'ancianneté,  et  spécia- 
lement à  la  garde  des  minutes,  au  préjudice  de  ce  dtr- 
nier.  —  16  avril  1834.  Req.  Douai.  Yantroyen.  D.P. 
34.  1.  167. 

§  9.— .Oci  clercs  de  notaires. 

186.  —  On  appelle  ainsi  ceux  qui  travaillent  habi- 
tuellement dans  l'élude  d'un  notaire. 

167. — Celte  qualité  de  clerc  n'est  pas  une  fonction 
publique,  le  titre  demeurant  exclusivement  attaché  au 
notaire.  Toutefois,  elle  a  une  sorte  de  caractère  légr^j"^ 
puisqu'elle  constitue  le  stage,  sans  lequel  l'aspiran",  ^  ' 
peut  être  admis  aux  fonctions  de  notaire.  —  lîol  i     ,» 
Clerc,  n.  2.  '•'  ' 

168.  —  La  qualité  de  clerc  suppose  un  trivjifv, 
bituel,  et  exécuté  dans  l'étude  d'un  notaire,  —  ii„ii  ' 
eod.,  n.  4.  "uii., 

1C9.— On  ne  pourait  donc  considérer  comme  clerc 
celai  qui  travaillerait  habituellement  pour  un  noiaire 
mais  hors  de  Pétude;  on  ne  pourrait  pas  davantaeâ 
doanec  celle  qualiSealion  à  l'individu  qui  travaille- 
rait dans  l'étude,  mais  i  des  objets  étrangers  à  la  clé- 
ncalnro,  et  qui  n'aurait  que  par  exception  à  exécuter 
des  travau-c  de  notarial.— Poil.,  eod.,  n.  s. 

170.— Quant  i  celui  qui,  travaillant  dans  l'élude 
duu  notaire,  exerce  eu  outre  des  fondions  étrangè- 
res, comme  celle  de  grellJer  de  la  justice  de  paix  s» 
qualité  dépend  de  la  question  do  savoir  si  ces  fo'ne- 
l'2"'i*°u'  P"''  ''^■'"'  "^'"r«.  e'iclusives  du  lra\ail  ha- 
DHue  chez  le  notaire,  ou  si  elles  peuvent  se  concilier 
avec  1  assiduité  de  la  cléricalure.— Koll.,  cod.,  n  9  _ 
V.  aussi  Testament. 

171.- Pour  avoir  la  qualilé  de  clerc,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d  aspirer  à  devenir  notaire;  il  suffit  de  Ira- 
V ailler  habuuellemont  dans  l'étude.— Favard    Roll 
eod.^  n.  7.  *» 

''*•  —  I-a  distinelion  entre  les  clercs  en  général 
et  ceux  qui  se  destinent  au  notariat,  existe  en  ce  sens 
que  les  chambres  des  notaires  tienneut  un  tableau  oii 
elles  inscrivent  les  noms  des  aspirans.  —  Roll.,  «orf. 

•'3.  —  Il  n'tst  pas  nécssaire,  pour  avoir  la  quali- 
lé de  clerc,  d  «Ire  salaries  par  le  uolaire.— Koll     eod 
n.  s.  ''  '■""•» 

174.---Dans  le  silence  do  la  loi  sur  ce  qui  peut  con- 
stituer la  qualité  de  clerc,  c'est  aux  tribunaux  à  déci- 
der d  après  les  circonstances.- Roll.,  n.  10;  D  P  «S 
2.  o_6.—V.  Testament.  ,     ■  ■ -^. 

173.  —  Les  clercs  doivent  se  faire  inscrire  sur  un 
registre  lenu  par  le  secrétaire  de  la  chaqibro  du  res- 
sort où  il  font  leur  stage  (Arr.  parlem.  de  Paris,  16 
juill.  1779;  slat.  not.  de  Paris,  S9  août  1779  et  17  vent 
an  u). 

176. — L'inscription  doit  élre  renouvelée  ehaoue  foi» 
que  le  clerc  change  d'étude  ou  de  grade. — Ibij'. 

m.  —  Elle  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  *a 
I  entrée  ou  de  la  mulalion  (I)èlib.  not.  de  Paris  86 
vend,  an  13).  ' 


'  '.'p-  ~  '^a  chambre  n'admet  de  demande,  à  fin  d« 
jçrtilicot  de  moralité  et  de  capacilé,  que  do  la  pari 
u  aspirans  dont  le  sla^e  est  couslalé  par   inscriplio 
sur  le  registre  à  ce  destiné  (Slat.  not.  de  Paris.  1 
vent,  an  12). 


par 

on 

7 


1  lO.  —  Les  clercs  ne  peuvent  s»  faire  inscrire 
quen  rapportant  cerlificals  do  leur  temps  d'étude, 
des  notaires  chez  lesquels  ils  sont  résidens.  ou  de  ceux 
chez  lesquels  ils  ont  travaillé,  ou,  en  cas  do  demissioa 
ou  deces  de  ces  derniers,  en  rapportant  les  certificali 
(le  leurs  successeurs,  si  ceux-ci  en  ont  connaissanco 
sullisanle;  sinon,  il  y  est  suppléé  par  les  rcnseigue- 
inens  que  prend  le  secrétaire  do  la  chambre ,  et  il  est 
prononcé  sur  son  rapport  (Stal.  not  de  Paris,  89  août 

IPO.  —  Les  certificats  doivent  élre  visés  par  l'un 
d,««  syndics  do  la  chambre,  et  restent  déposés  aux  ar- 
chi-ves.  L'inscription  se  fait  par  une  délibération  de  la 
chambre  \  la  suilo  du  rapport  du  secrétaire  (Slat  36 
vend,  an  13).  ' 

isi.  —  On  ne  peut  être  inscrit  pour  un  grade, 
lorsqu  il  y  a  déjà  dans  la  mémo  élude,  un  clerc  in»- 
cril  pour  le  même  grade  (Uélib.  29  août  1779,  el  -33 
nov.  1S13).  ' 

182.  —  Toutefois,  la  chambre  se  réserve  de  statuer 
sur  les   demandes  d'Inscriptions  qui   pourraient  «) 
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préMDter ,  dans  quelques  études ,  à  l'égird  seulement 
dn  gr«de  de  premier  clerc  (  Uélib.  du  »5  Tenl.  au 
lï). 

185.  —  Ces  règles,  pleines  de  sagesse,  n  ont  pas  un 
caractère  de  ginéralil''  lèjislali>e  :  les  chambres  de 
diacipline  peuTent  statuer  quelle  sera  la  manière  de 
constater  le  grade  et  le  stage  des  clercs.  —  Roll.,  ^ 
.stage,  n.  10. 

184.— Par  exemple,  elles  pcuTonI  admettre  un  clerc 
àiulliflerdeson  stagepar  la  représentation  des  cer- 
tificats de  ses  patrons.— Roll.,  ■»"  Inscription  de  clerc, 
n.  11. 

185  —Le  notaire  qui  déliTre  un  certificat  d«  stage 
à  uo  candidat  qui  n'a  pas  Iratai  lié  chez  lui,  encouri 
la  peine  de  la  suspension.— â8  fé\.  miS.  Ageu.  O..... 
D.P.  K.  t.  107.— Roll.,  \'  Stage,  n.  11. 

,86.  Les  clers  d'un  notaire  doivent  être  con- 
sidérables comme  se^  préposés,  ses  mandataires,  pour 
le.»  affaires  qui  concernent  l'étude:  on  peut  donc 
aciionner  le  notaire  pour  raison  du  fait  de  ses 
clercs.  —  Roll.,  >°  t^l«rc,  n.  U  et  1».— V.  Respou- 
sabilitiJ. 

,g1_ l^es  clercs  ne  sont  considérés  eomme  les  pré- 

posés  du  notaire,  que  dans  les  choses  qui  se  ratta- 
chent directement  et  cécessairemtiil  à  leur  emploi.— 
Roll.,  u.  4. 

,3g    Lfs  clercs  ne  peuTf nt  reccToir  les  actes  au 

aoB  «l  en  l'absence  du  notaire,  il  y  aurait  lieu  à  sus- 
pension contre  un  notaire  qui  se  serait  fait  représen- 
ter par  un  de  ses  clercs,  pour  recevoir  un  acte.- Roll., 
1»  Clerc,  n.  15  et  16. 

,g9    11  n'est  pas  permis  aux  clercs  it  se  livrer 

à  d'autres  affaires  qu'à  celles  de  l'étude;  aussi  ont-ils 
été  aïeitis  de  s'abitenir  A;  faire  insérer,  dans  les 
affiches  ou  journaux,  des  annonces  sous  leurs  noms 
(Circul.  not.  de  Paris,  18  fét.  1813).— Roll.,  ^'>  Clerc, 
a.  n. 

,90._Cn  notaire  ne  peut  avoir  un  clerc  résidant  ha- 
bituellement dans  une  commune  différente,  pour  y 
établir  une  seconde  résidence  en  fraude  de  la  loi.  — 
Roll.,  u.  18. 

,9l._Le  maitre-clerc  d'un  notaire  dé:édé,  ou  qui 
a  T»ndu  son  oflice,  ne  peut  aller  dans  une  autre  étude 
pendant  les  trois  mois  du  jour  de  la  réceplion  de  sou 
successeur  ;  aucun  notaire  ne  peut  le  prendre  avant 
cw  trois  mois,  si  ce  n'est  du  conîenlement  du  suc- 
cesseur ou  des  syndics  JDélib.  des  not.  de  Paris,  11 
oct.  ITH). 

19»   Les  notaires  ne  peuvent  admettre  un  clerc 

sans  savoir,  du  notaire  chez  lequel  il  était,  s'il  s'y  est 
comporté  fidèlement  i^Slat.  not.  de  Paris,  30  mai 
1681). 

j  ,0.  —  Des  devoirt  morenux  des  nclahet,  et  des 
obligalions  nées  des  commissions  dont  ils  sont  char- 
gés. 


193. — Les  DOlairei  doivenl  aux  honorables  fonctions 
d«nl  ils  sont  revêtus  l'exemple  de  la  plus  scrupuleuse 
probité.  A  ce  litre,  ils  sont  obligés  d'éclairer  les  par- 
lies  qui  se  présentent  devant  eux  sur  tout  ce  qui  peut 
les  intéresser  dans  les  actes  qu'elles  désirent  passer, 
et  de  refuser  leur  ministère  aux  conventions  qui  ten- 
draient à  violer  on  éluder  les  lois.— Roll.,  v"  ^otaire, 
n.  m  â  22'.i. 

191.— Le  secret  leur  est  imposé  sur  tout  ce  qui  s'est 
dit  en  leur  présence  dans  les  confidences  de  l'élude  : 
les  lois  sanctionnent  cette  obligation,  comme  on  le 
verra  plus  loin. 

j95__l)e  l'obligation  du  secret,  résulte,  pour  les 
notaires,  la  dispense  de  disposer  de»  faits  concernant 
les  actes  par  eux  reçus,  ou  venus  à  leur  connaissance, 
à  l'occasion  de  la  passation  de  ces  actes.  —  Roll.,  n. 
i31.— V.  Preuve  littérale. 

,96 Ils  ne  peuvent  être  contraint  de  révéler,  même 

en  justice,  les  secret»  qu'on  leur  a  confies  dans  l'exer- 
tice  de  leurs  fonction». — V. Témoin. 

,97.   Lorsqu'un   notaire  passe  un   acte,  esl-il 

obligé  de  déclarer  les  droiu,  tels  que  l'hypothèque, 
l'uiufrait  qu'il  a  personnellement  »ur  la  chose  V  — 
Oui,  sous  peine  de  déchéance,  selon  Perrière ,  liv. 
1",  ch.  20;  Massé,  liv.  1",  ch.  li  ;  l'roudhon  ,  de 
rctuf..  n.  Ï178;  Grenier,  des  Uypolh. ,  n.  !>08.  — 
Rolland,  V*  -Notaire,  n.  ï32,  pense,  avec  raison, 
qu'en  droii  rigoureux  le  notaire  ne  saurait  être  te- 
nu de  cette  déclaration,  mais  que  c'est  pour  lui  un 
dtvoir  moral. 

1  8. — Ln  effet,  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  n'est 
point  partie  dan»  cet  acte  et  ne  fait  que  recevoir  et 
rediser  les  conventions  des  parties;  il  ne  peut  mê- 
me se  refuser  à  les  transcrire  comme  elles  lui  sont 
dictée»,  et  ne  peut  ni  protester  contre  elles,  ni  faire 
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perionnellement  aucunes  réserves  sur  ce  qui  y  est 
evprimé,  —  10  nov.  1838.  Civ.  c.  Lougiavi,  D.  P. 
23.  I.  438. 

An  reste,  et  dé»  qu'on  convient  qu'il  y  a  devoir  mo- 
ral pour  le  notaire,  on  arrive  bien  prés  de  la  limite 
où  se  rencontre  la  responsabilité  :  et  si  une  cour  royale 
voyait  dans  le  sil  Dce  du  notaire  une  faute  envers  un 
client,  cette  décision  pourrait  bien,  suivant  les  cas, 
échapper  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

199. —  Quoiqu'il  en  soit,  les  notaires  n'ont  jamais 
été  astreints,  en  passant  un  acte,  à  déclarer  les  droits 
que  des  tiers  peuvent  avoir  sur  la  chose  aliénée  ou 
hypothéquée,  et  dont  ils  auraient  connaissance,  parce 
qu'ils  en  auraient  pas5é  le  contrat.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêts  des  ^3  dec.  1^9^,  16  juill.  1655,  etc. — 
Langlois,  ch.  .15;  Roll.,  >"  >otaire,  n.  233. 

200. —  Le  zèle  que  les  notaires  doivent  apporter  aux 
intérêts  qui  leursont  confiés,  leur  impose  l'obligation 
d'avertir  le»  parties  quand  les  actes  qu'elles  passent 
«ont  sujets  à  quelque  formalité  de  rigueur. —  Roll., 
eoiJ.,  n.  234,  233. 

JOI. —  En  général,  lesnolaires  doivent  s'abstenir  de 
commissions  particulières  ,  surtout  de  celles  qui  ten- 
draient à  les  confondre  avec  les  asens  d'alfaire».  — 
Roll.,  n.  -in. 

îOî. —  Il  est  dans  les  atlribulion»  des  notaires,  et 
dans  leurs  devoirs,  s'ils  en  ont  été  chargés,  d'obtenir 
les  certificats  d'hypothèque  et  de  faire  les  inscriptions, 
transcriptions,  purges  légale»  et  radiations  nécessaire» 
pour  les  actes  qu'ils  reçoivent. —  Roll.,  v"  >otaire,  n. 
210. 

203. —  Les  notaires  qui,  à  raison  de  leurs  fonctions, 
reçoivent  un  defôl  volontaire,  ne  deviennent  point 
par  là  dépositaires  publics. —  \  .  Dépôt. 

Et  l'on  ne  peut  considérer  dépositaire  ,  aux  termes 
de  la  loidu  15  germ.  an  4,  celui  qui  n'avait  pas  remis 
à  son  mandant  des  fonds  qu'il  avait  reçus  pour  lui. — 
Il  vend,  an  7.  Civ.  c.  Combe.  D.  A.  12.  99.  n.  1  et  i. 
743.  D.P.  3.  1.  107. 

204. —  Les  notaires  ne  répondent  pas  des  dépôt»  faits 
à  leurs  clercs  sans  leur  participation  et  leur  aveu. — 
Massé,  liv.  l",  ch.  17;  Uoll.,  n.  -215.—  Y.  Responsa- 
bilté. 

205. —  Le  défaut  de  reslitulion  de  dépôt  donne  lieu, 
contre  le  notaire  dépositaire,  aune  condamnation  en 
paiement,  non  seulement  des  intérêts  de  la  somme 
principale,  mais  encore  des  dommages-inléréts,  exi- 
gible par  corps  (G.  civ.  1153  et  1936;  C.  pén.  408).— 
16  nov.  1833.  Paris.  Barre.  D.P.  34.  2.  29. 

206. —  Et  le  notaire  chargé  par  son  client  de  rece- 
voir, pour  le  compte  de  celui-ci,  diverses  si: mmes  pro- 
venant de  prix  d'immeubles  ou  de  recouvrement  de 
créances,  et  d'en  faire  un  em))loi  indiqut',  doit  être  re- 
gardé non'comme  un  simple  dépositaire  qui  doive  être 
cru,  soit  quant  à  cet  emploi,  soit  quant  à  la  restiiution 
du  surplus  des  sommes,  sur  sa  simple  déclaration,  mais 
comme  un  véritable  mandataire  tenu  de  rendre  comp- 
te.—  13  janv.  1834.  l'aiis.  Godeschàl.  D.  P.  3*.  3.  63. 
S07. —  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  les  no- 
taires pour  la  reslitulion  des  titres  à  eux  confiés,  et  des 
deniers  reçus  pour  leurs  cliens  par  suite  de  leurs  fonc- 
tions (C.  civ.  S060). 

208. —  Le  notaire  qui  a  payé  de  son  chef  des  créan- 
ciers chirographaires  avec  d  s  sommes  qu'il  devaitem- 
ployer  à  l'acquit  de  charges  hvpothecaires,  n'a  pas  con- 
tre ces  créanciers  d'action  en  restiiution  pour  les  de- 
niers qu'il  leur  a  livrés.— 20  juill.  1821.  Req.  Amiens. 
Guiberl.  D.A.  ï.  734.  D.P.  22.  I.  333. 

J09. —  L'art.  175  C.  pén.,  qui  défend  à  tout  officier 
public  de  prendre  intérêt  dans  les  adjudications  dont 
il  a,  en  tout  ou  en  partie,  la  surveillance  ou  l'admi- 
nistration, s'apjliqueà  un  notaire  commis  par  la  jus- 
tice pour  recevoir  l'adjudication  d'un  immeuble. — 
Roll.,  n.  219.— V.  Fonctionnaire  public,  n.  158. 

210. —  Mais  cet  article  qui  défend  aux  officiers  pu- 
blics de  prendre  intérêt,  même  par  personnes  inter- 
posées dans  les  actis,  entreprises  ou  régies  dont  ils 
ont  la  surveillance  ou  l'administration,  ne  s'applique 
pas  à  un  notaire  qui  se  rend ,  sous  le  nom  d'un  tiers, 
cessionnaire  de  la  créance  dont  il  reçoit  l'acte  de  ces- 
sion.— 18  avril  1817.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  l'roc.  géuér. 
de  .Metz.  D.A.  10.  427,  n.  3.  D.  P.  17.  1.  544;  Roll.,  n. 
220. 


§11. —  Des  obligations  imposées  aux  notaires  par 
la  loi. —  Dépôt  de  signature  et  paraphe ,  Résidence , 
Uinitifre  forcé ,  Slainiien  des  lois.  Conservation  des 
pièces  et  minutes.  Répertoire ,  Enregisireineni ,  nom- 
tnages-lntéréis,  Tableau  des  interdits,  l>epi<t  des  con- 
trats de  mariage  des  commerçons  ,  Obligations  di- 
I  erses. 


211. —  1»  Obtignlions  préalables,  Cautionnement, 
Serment ,  Dépôl  de  signature  et  paraplie.  —  Avant 
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d'entrer  en  fonctions,  lesnolaires  doivenl  fournir  un 
cautionnement,  prêter  serment,  et  déposer  leur  signa- 
ture et  leur  paraphe  (L.  !5  vent,  an  ll.arl.  33,  47, 
48). — V.  Cautionnement  de  fonctionnaire  et  supra, 
§  6  et8. 

212.  —  l.a  loi  ne  prononce  point  de  peine  pour  le 
dèraul de  dépôt  de»  signature  et  paraphe.  L'inobier- 
vation  de  celle  formalité  ne  peut  nuire  aux  actes  re- 
çus par  le  notaire  en  retard  de  la  remplir.  Ce  notaire 
serait  seulement  exposé  à  la  ceiiiure  disciplinaire,  — 
Roll.,  V*  DépOtde  signature  et  paraphe  des  notaire», 
n.  S. 

•13.  —  Le»  signature  et  paraphe  se  conslatenl  sut 
une  feuille  séparée  de  l'acte  de  dépOt,  et  à  la  suite 
d'une  mention  portant  que  ce  sont  ceux  que  tel,  no- 
taire, nommé  par  telle  ordonnance,  à  telle  résidence, 
et  ayant  prêté  serment  tel  jour,  entend  employer  dan» 
les  actes  qu'il  recevra,  et  dan»  les  grasses  et'expédi- 
tions  qu'il  délivrera. — Roll.,  eod.,  a.  6. 

•  14. — Les  greffiers  doivent  dresser  actedudépAt  fait 
par  chaque  notaire  (Décis.  min.  des  fin.  S4  et  30 
juin  1811  ;  dici».  min.  des  fin.  et  de  U  jusl.,  19  cet. 
18211. 

ils. — Le  dépôt  se  fait  ordinairement  par  le  notaire, 
en  personne.  S'il  n'a  pas  lieu  ainsi,  le»  signature  et 
paraphe  sont  transmis  dans  les  greffes  par  la  chambre 
de  discipline,  après  que  la  fidélité  des  signatures  et 
paraphe  contenus  sur  la  feuille  a  été  attestée  par  le 
doyen  et  les  syndics  de  la  chambre,  et  que  les  signa- 
tures de  ceux-ci  ont  été  légalisés  par  le  président  du 
tribunal  (Décis.  min.  des  fin.  et  de  la  just.,  17  oct. 
1831). 

316. — Rolland,  loc.  cit.,  n.  14,  fait  reaarquer  que 
la  législation  n'est  nécessaire  que  dans  le  cas  où  il  se 
trouve,  parmi  le  doyen  et  les  syndics,  des  notaires 
d'une  classe  différente  de  celle  du  notaire  dont  ils 
transmettent  les  signature  et  paraphe. 

117. — Les  registres  des  mairies,  destinés  aussi  à 
constaler  le  dépôt  des  signature  «t  paraphe  des  no- 
taires, peuvent  être  tenus  sur  papier  non  timbré,  com- 
me actes  des  autorilés  adminisiratives  (L,  15  mai 
1818,  art.  80). 

218. — Résidence. —  Les  notaires  doivent  résider  au 
lieu  fixé  parleur  commission,  i  peine  de  remplace- 
ment, comme  s'ils  étaient  démissionniires(L.  SSvenl. 
an  11,  art.  4  et  4»), 

•19. — D'anciens  téglemens  veulent  que  les  notaires 
ne  puissent  tenir  leurs  éludes  en  différentes  maison», 
ni  dans  les  lieux  exposés  aux  dangers  de  Peau  ou  du 
feu._Roll.,  v"  Notaire,  n.  243,  Minute,  n.  77  et  suiv. 
et  Résidence,  n.  9,  10. — V.  Preuve  littérale. 

220. — Que  doit-on  entendre  par  N  mot  /ie«  ?  Se- 
rait-ce toute  la  commune  qui  est  assignée  pour  rési- 
dence au  notaire?  .\in»i,  transporter  son  domicile 
dans  une  autre  partie  de  la  méma  commune,  serait-ce 
changer  sa  résidence?  Non  (Pnr/^.  iiot.,  t.t",  liv.  l"'. 
ch.  Il,  p.  33,6'édil.). — Mais  c'est  une  erreur  que  ré- 
futent les  termes  mêmes  de  l'art.  45  précité.  Si  le  lé- 
gislateur eût  entendu  donner  aux  notaire»  autant  de 
latitude,  il  ue  se  fut  pas  servi,  soit  dans  l'art.  45,  du 
mot  lieu,  et  surtout  des  mots  lieu  fixe,  mais  du  mol 
fom»iW"c.— D..\.  10.424,  n.  9. 

a.),. — Le  garde-deS'tceaux  a  même  décidé,  le  18  mai 
t,S22,  qu'un  notaire  auquel  un  bourg  a  été  assigne 
pour'lieude  résidence,  ue  peut,  sans  contrevenir  à 
l'art.  4, 1.  25  vent,  an  11,  aller  demeurer  dans  un  ha- 
meau dépendant  de  ce  bourg —D.A.  10.  425,  n.  10. 

292. Pourvu  que  le  notaire  réside  dans  le  lieu  qui 

luî^esl  fixe,  il  peut  placer  son   élude  dans  tel  local 
qu'il  lui  plait.— Roll.,  V  Résidence,  n.  8. 

-223.  —  La  loi  accordant  aux  notaires  de  Iroisiémi 
cla,*sc  le  droit  d'exercer  leur»  fonctions  dans  toute  l'e 
tendue  de  la  jusiicede  paii,  ceux  résidant  dans  uni 
commune  rurale  dont  le  chef-lieu  est  dans  une  vill< 
où  siège  soit  une  cour,  suit  un  tribunal  de  premièr< 
instance,  peuvent  bien,  s'ils  en  sont  re()iii>,  se  trar^ 
porter  dans  la  partie  de  ces  villes  depenilant  de  leui 
justice  de  paix  pour  y  instrumenter,  maisjils  ne  peu 
veut  ouvrir  étude,  ni  conserver  le  depul  de  leur  minute 
ailleursque  dans  le  bourg  ou  village  qui  leur  est  as- 
signé pour  lieu  de  résidence  lAvi»  cou»,  d'elat,  7  Irucl 
au  lî).- V.  n.  83  et  84. 

324.— La  contravention  à  l'obligation  de  résidenc, 
fixe  vient  de  ce  qucle  nouire  traniporle  son  domicil> 
ailleurs,  ou  de  ce  qu'il  s'abseute. 

j».;  \f.  changement  de  domicile  s'opère  pari 

translation  de  fait,  jointe  à  l'inlehlion  Ji:.  civ.  103^ 
On  doitelre  plus  severeenver»  un  noUire.  dont  I 
résidence  est  par  la  nature  de  se»  fonctions,  fixe,  ha 
bituelle,  et  l'expose  à  être  req  us  à  chaque  instant  pa 
les  cilovens.— Roll.,  ro,i_,  n.  15. 
326.— Jugé  que  k  notaire  établi  dam  le   chef-hc 
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i'jrronaijseinpnt  où  il  a  ion  domicile,  son  élude  et  le 
depol  de  lei  minutes,  ajan»  le  droit  d'instrumenter 
dans  tout  l'arroudissemenl,  il  en  résulte  que  l'habitude 
cil  eit  ce  notaire  d'aller ,  atsc  sou  clerc,  paijer  deux 
joari  de  chaque  lemaine  dans  une  autre  commune  du 
ressort  où  réside  un  autre  notaire,  ne  le  rend  pas  pas- 
sible des  peines  de  discipline,  comme  ayant  contre- 
tenu  i  r«rt.  *  de  la  loi  du  î.'i  Tcnl.  au  H.  —  -21  tii. 
18â7.  Rcq.  Mmes.  Min.  pub.  C.  Guérin.  U.  P.  Î7.  1. 
148.  —  14  mai  1»3J.  Paris.  Letort.  D.P.  3î.  2.  IM. 

227.  — Néanmoins,  il  pourrait  oiiitcr  un  concours 
de  circonstances  tel ,  que  cette  alTectalion  du  notaire , 
de  se  rendre  dans  une  commono  déterminée  de  son 
ressort,  à  des  époques  périodiques,  indiquât  de  sa  part 
riotention  de  se  créer,  par  Toie  indirecte,  comme  une 
double  ré.ideuce;  ce  qui  serait  une  fraude  manifeste 
A  la  loi.  Cette  dislinclinn  résulte  implicilcmeut  de 
r«fi»  préeit»  du  cous,  d'état,  du  7  fruct.  an  lî. —  IXA. 
10.  US,  n.  11. 

f38.  —  Si  donc  un  notaire  <e  tenait  journellement 
dans  une  commune  autre  que  calle  de  sa  résidence  lé- 
gale, s'il  j  tenait  réellement  une  élude  et  y  atlcadait 
le»  cliccu,  il  sérail  eu  conlravenlion.  —  24  juin  18Î9. 
Req.  l'oiliers.  Guillemtleau.  D.P.  -29.  1.  281. 

229.  —  Il  en  est  de  même ,  s'il  tient  maison  et  étude 
ouverte  dans  une  commune  de  son  canton  ,  autre  que 
celle  du  lieu  de  ta  résidence.  —  18  mai  1833.  Biom. 
A...  U.P.  »4.  2.  14. 

230.  —  Il  y  aurait  également  contravention  ,  si  un 
notaire  arait  un  clerc  c|ui  se  tint  habituellement  dans 
l2De  autre  commune  du  ressort,  et  y  reçut  des  actes 
pour  sou  palrou,  il  y  aurait  là  fraudé  h  la  loi  de  rési- 
dence, et  même  faux. —  l'.oll.,  eo'l.,  u.  18. 

231.  — .Si  un  notaire  s'absente  sans  la  permission 
de  l'autorité,  et  que  l'absence  se  prolonge,  il  peut  être 
considéré  comme  démissionnaire. —  lîoU.,  coiL,  a.  19. 

23-2.  —  Mais  U  durée  do  l'absence  qui  produirait  cet 
elTel  n'ayant  pas  élé  déterminée  par  la  loi ,  c'est  aux 
tribunaux  à  eu  apprécier  les  motifs  et  à  peser  les  ex- 
cuse» du  polaire. —  Roll.,  eoil.,  n.  20. 

K~,  —  L'art.  4  portant  que  le  ministre  de  la  justice 
poiirni  proposer  au  gouyarnement  le  remplacement 
du  notaire  contreTynant,  il  s'ensuit  que  ce  n'est  pas  de 
plein  droit  que  ce  notaire  doit  élre  considéré  comme 
démissionnaire.  —  Roll.,  n.  21,  21. 

234.  —  Il  n'apparlienl  pas  au,\  tribunaux  de  décla- 
rer ili'missionninrc,  cl  de  prononcer  la  restitution  d'un 
notaire  pour  cause  d'absence.  —  9  janv.  ISIO.  Turin. 
Farione.  D.A.  10.  424,  n.  n.  2.  D.P.  10.  2.  123. 

235. —  II  no  leur  appartient  pas  non  plus,  mais  seu- 
lement au  ministre  de  la  justice,  de  conlraiudro  uu 
notaire  à  résider  dans  le  lieu  qui  lui  a  cle  fixé  par  le 
gouternemenl.  —  21  jnill.  IS)S.  Metz.  Joseph.  D... 
U.A.  10.  4i4,  n,  n.  2.  D.P.  -2.  -,so,  n.  1. 

238.  —  L'aTis  du  tribunal  sur  le  point  de  savoir  si 
un  notaire  obserTe  la  loi  qui  lui  prescrit  une  résidence 
habituelle  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fondions,  doit 
être  demandé  par  le  garde-des-sceaux  ,  par  voie  con- 
sultatiïc,etnon  par  Toiecontenticuse;  en  conséquence, 
si  un  procureur  du  roi,  chargé  par  le  gardc-dessceaux 
dertcmandrr  celaiis,  a  préscute  au  tribunal  un  réqui- 
sitoire à  cet  elTal ,  le  tribunal  peut,  loul  en  donnant 
acte  de  la  lellre  du  yardc-des-sceaux,  refuser  de  sta- 
tuer sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  joi  :  ici  no 
s'applique  pas  l'art.  '.,1  di'  la  loi  du  2.'i  Tent.  an  11,  le- 
quel ne  donne  aclior;  au  uiinislère  public,  que  pour 
la  poursuile  de»  conlravenlious  punissablesd'amende, 
de  suspension  et  de  de>lilulion.  —  24  juin  1X-2'J.  Req. 
Poitiers.  Min.  pub.  C.  Guillcmeleau.  U.  F.  -29.  1.  281. 

237. —  I.C  procureur  du  roi  qui,  de  l'ordre  du  garde- 
des-sceaux  trauimis  à  sou  procureur-général,  a  de- 
mandé Paris  du  triliujial  auquel  il  est  ,ill;iehé,  sur  le 
point  lie  «aynir  si  un  iifit;iire  peut  élre  remplacé  pour 
défaut  de  résidence  dans  le  lieu  où  il  est  établi,  peut 
exiger  du  grellter,  et  sous  peine  pour  ce  dernier  d'y 
être  contraint  par  corps,  expédition  de  l'axis  du  tribu- 
nal, que  le  président  a  transmis  lui-même  dircetenient 
au  Bardo-des-sreaui. —  1"  juill.  1«3I.  Poitiers.  G... 
DP.  3J.  2,  ^i. 

238.  —  Quand  le  tribunal  est  ainsi  appelé  à  donner 
son  aris,  ij  doit  communiquer  la  demande  du  minis- 
tre à  la  chambre  des  notniret,  afin  qu'elle  fournisse 
les  renseiguemeiis  qu'i  Ile  pourra  se  procurer.  Cette 
communicalion  serait  inutile  dans  le  cas  on  la  con- 
travention aurait  été  dénoncée  par  la  chambre  elle- 
même.  —  lioll.,  v"  Résidence,  n.  24. 

239.  . —  1,0  maintien  de  la  résidence  des  notaires 
etaol  particulièrement  dans  les  attributions  des 
chambres   de   discipline,  c'est   i  elles  surtout  qu'il 
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appartient  de  proToqner  l'exécution  de  l'art.  4.  — 
Roll.,  tod.,  n.  25. 

240.  —  Le  droit  de  fixer  la  résidence  des  notaires 
appartenant  au  gouvernemenl,  et  principalemeut  au 
garde-des-sceaux,  toute  réclamation  à  cet  égard  ne 
peut  être  portée  devant  le  conseil  d'état  (  L.  2S 
Tent.  au  11).  —  28  août  1822.  Urd.  cons.  d'état  Co- 
ron. 

241.  —  Le  notaire  qiai  éprouve  un  préjwdice  d'un 
changement  illégal  de  résidence  d'un  auire  notaire, 
doit  adresser  sa  plainte  à  la  chambre,  qui  peut  d'abord 
user  d'un  avertissement,  puis  des  moyens  de  discipline, 
avant  de  recourir  à  l'aulorilé  supérieure. — Roll.,  eod., 
D.  26. 

242.  —  (Quoique  le  ministre  de  la  justice  soit  seul 
compétent  pour  connaître,  sous  le  rapport  de  Perdre 
public,  de*  infraction»  A  l'obligation  de  résidence  im- 
posée à  un  notaire,  le  juge  civil  peut  cnnnailre  de 
l'action  civile  en  dommages-intérêts,  intentée  par  un 
notaire  contre  un  collègue  qui  a  établi  une  résidence 
illégale  dans  le  ressort  de  celui-là.  —  18  mai  1833. 
Riom.  A...  D.  P.  34.  î.  14.  —  Cnntrà  :  Roll.,  eod.  n. 
30,  se  fondant  sur  l'incompélenco  du  tribuual  rela- 
tivement à  l'appréciation  de  la  contravention.  Le  tri- 
bunal de  Clermont-Ferranl  avait  jugé,  eu  premier 
ressort,  en  sens  contraire  à  l'arrêt  de  Riom.  —  D.P.  32. 
3.  113.  —  Roll.  se  trompe. 

243.  —  Le  notaire  qui,  indépendamment  de  la  ré- 
sidence qui  lui  est  assignée,  lient  eucore  maison  ainsi 
qu'étude  ouverte  dans  une  autre  commune  de  son 
canton,  peut  élre  poursuivi  en  dommages-intérêts  par 
le  notaire  résidant  dans  celle  commune.  —  Même  ar- 
rêt. 

244.  —  La  résidence  étant  irrévocablement  fixée 
dans  la  commission,  un  notaire  ne  peut  être  déplacé 
«ans  son  consentement,  si  l'expérience  prouve  que  sa 
présence  serait  pins  utile  dans  une  autre  commune, 
le  gouvernement  peut  l'inviter  A  s'y  fixer,  et,  sur  sou 
refus,  déclarer  qu'à  la  pn  mière  mutation,  le  succes- 
seur de  ce  notaire  sera  nommé  à  celte  nouvelle  rési- 
dence. —  Roll.,  foil.,  n.  31,  3-2. 

245.  —  Le  notaire  qui  désire  chauger  de  résiden- 
ce ,  doit  présenter  à  la  chambre  de  discipline  une 
pélilioB  ;  l'avis  de  la  chambre  est  Irausmis  au  pro- 
cureur du  roi  qui  donne  son  opinion ,  et  envoie 
toutes  le»  pièces  au  garde-de-sceaux  :  celui-ci  fait, 
s'il  y  a  lieu,  un  rapport  au  roi.  —  Roll.,  evd.,  n. 
33. 

246.  —  La  mémo  forme  doit  être  suivie  pour  le  cas 
où  deux  notaires  de  résidences  diflêrenles  dans  la  mê- 
me justice  de  paix,  demandent  à  permuter. 

247.  —  Si  ce  sont  deux  notaires  de  ressorts  diffé- 
rons, il  faut,  non  plus  une  simple  ordonnance  de  per- 
mutation, mais  une  ordonnance  de  nomination.  S'il 
y  avait  une  réduction  à  opérer  dans  leurs  ressorts,  ils 
seraient  tenus  de  produire  uu  second  lilrc.  —  Roll., 
eoc/.,  n.  35,  30. 

218.  —  Lorsque  la  commune  oii  réside  le  notaire, 
est  réunie  à  un  autre  canton,  il  suit  le  sort  de  sa  com- 
mune, et  ne  peut  plus  exercer  que  dans  sou  nouveau 
ressort.  —  Roll.,  eoJ.,  n.  3-4. 

249.  —  Le  lieu  de  rêsidince  du  notaire  doit  être 
indiqué  dans  les  acles  qu'il  reçoit.  —  V.  Preuve  litté- 
rale. 

âuO.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  en 
second  ait  la  même  résidence  que  celui  en  premier; 
il  sulTit  qu'ils  aient  tous  deux  le  droit  d'intlrnmcnter 
dans  le  lieu  oii  l'acte  a  été  passé.  —  Roll.,  cot/., 
n.  38. 

25t.  ^  L'éuonciation,  dans  le»  .nctes,  du  lieu  de  la 
résidence,  doit  être  faite  inunédialement  après  celle 
de»  noms,  et  l'on  doit  iruli(iner  les  diverses  résidences 
des  deux  notaires,  quand  il»  ne  résident  pas  au  même 
lieu  (.Slat.  nol.  de  Paris,  17  juin  1S13). 

2.';-2.  —  3°  liessort.  —  Les  notaires  doivent  se  ren- 
fermer dans  le»  limites  de  leur  ressort,  et  s'abstenir 
de  toutes  fouctious  incompatibles  avec  leur  minis- 
tère. —  V.  infvii,  le  paragraphe  relatif  aux  prohibi- 
tions. 

T  253.  —  4"  nbUijalion  dex  nnlaircx  de  pn'lcr  leur 
7intiitlàe  «  Inme  n'i/iiisi(/"".  —  les  notaire»  sont  te- 
nus de  prêter  leur  ministère,  lorsqu'il  eu  sont  requis 
(L.  25  Vent,  au  n,  art.  3).  —  Les  précédente»  rédac- 
tions porlaient  :  !■  A  moins  d'empéchemens  légitimes.» 
—  Il  faut  «ous-entendre  aujourd'hui  cette  restriction 
indispensable. 

254.  —  Les  notaires  qui  refu»eraient  leur  minis- 
tère, encourraient  la  suspension  et  même  la  detll- 
tution  seluu  les  circonstance»,  les  tribunaux  mesu- 
reraient la  peine  sur  la  gravité  de  la  faute.  Le  no- 
taire s'eiposeriiil  ,  eu  tous  ras ,  à  des  donimages- 
iuiérêts  envers  les  parties.  —  Roll.,  ^°  >ot«it«,  n. 
249. 


255. —  Il  est  évident  quelenr.tairc  ne  peut  être  forcé 
de  prêter  son  ministère,  lorsqu'il  exisle  un  empêche- 
ment physique,  dont  le  notaire  doit  fournir  la  preuve. 
—  Roll.,  v°i\otaire,  n.  251. 

aSG.  —  Quoiçiue  requis,  les  notaires  ne  doivent  pas 
prêter  leur  mini-tère  aux  incapables  de  contracter,  ou 
à  ceux  dont  la  volonté  n'est  pas  libre.  Ko  se  prêtant 
à  de  telle»  réquisitions,  le  notaire  manquerait  à  ses 
premiers  devoirs. —  Roll.,  eod.,  n.  252. 

257.  —  Ainsi ,  par  exemple  ,  un  notaire  peut  et  doit 
même  refuser  son  ministéreà  l'individu  qui  n'est  pas 
sain  d'esprit,  ou  qui  est  dans  un  état  complet  d'ivresse 
(C.  civ.  901).—  27  août  1819.  Colmar.  Allemand.  D.A. 
10.  458,  n. 

Ou  bien  si  l'acte  qu'il  s'agit  de  passer  est  hors  de 
sa  compétence,  contraire  aux  mœurs,  aux  lois, ou  à 
l'ordre  public,  tel  que  le  bail  d'une  maison  de  prosti- 
tution, un  contrat  de  prêt  usuraire,  —  15  déc.  1828. 
Caen.  G....  DP.  30.  2.  130. 

...  Si  c'est  un  acte  frauduleux,  tel  qu'une  donation 
faite  à  un  incapable ,  sous  couleur  d'un  contrat  oné- 
reux ,  une  protestation  contre  une  loi  (Arr.  gouv.  29 
niv.  an  U).—  Roll.,  x"  Notaire,  n.  261,  262  ;  D.A.  10. 
423,  n.,  et  124,  n. 

258. —  Il  peut  se  refuser  à  reccToir  un  acte  qui  con- 
tiendrait des  déclarations  injurieuses  contre  des  tiers 
(Parlera,  de  Bordeaux,  5  fév.  1734). 

259.  —  Lu  notaire  pourrait-il  se  refuser  à  recevoir 
un  acte  dans  lequel  stipuleraient  uu  mineur  ,  ou  un 
iuterdit,  sans  l'assislance  de  leur  tuteur,  ou  A  l'égard 
duquel  toutes  le» formalités  prescrites  pour  que  le  mi- 
neur ou  l'interdit  se  trouvassentvalablement  engagés, 
n'auraient  pas  été  remplies? —  Une  chambre  des  no- 
tairesa,  le  10  oct.  1822,  embrassé  l'allirmative;  mais 
Rolland,  v°  Notaire,  n.  255,  et  Dalioz,  pensent,  au  con- 
traire ,  qu'en  s'adressaut  aux  tribunaux,  les  parties 
auraient  pu  faire  lever  le  refus  du  notaire,  par  le  mo- 
tif que  ce  dernier  n'est  pas  juge  de  la  Talidite  des  acte» 
qu'on  veut  faire,  et  qu'il  doit  seulement  avertir  les 
parties  des  chance»  auxquelles  elles  s'exposent.  — 
D.A.  10.  424,  n.  7. 

260. —  Il  est  défendu  aux  notaires  de  passer  des  acles 
pour  des  maires  agissant  en  cette  qualité,  sans  l'au- 
torisationdu  guuvernemenloude  sesagen»  compétcns 
(Lelt.  du  min.  de  la  jusl.,  21  mai  1826). 

2(jl. —  Lorsqu'une  partie  déclare  agir  comme  man- 
dataire d'un  lier»,  le  notaire  doit  lui  refuser  son  mi- 
nistère, si  elle  ne  représente  pas  sa  procuration.  ^ 
Roll.,  «oi/.,n.  -257,  et  v"  Aunexe,  n.  6.—  V.  Preuve 
littérale. 

262.  —  Les  notaires  ne  peuvent  prêter  leur  minis- 
tère pour  les  acles  où  leurs  parens  et  alliés. sont  par- 
ties ou  avantagés. —  V.  le  paragraphe  relatif  aux  pro- 
hibitions. 

263.  —  Lorsque  les  parties  sont  inconnue»  au  no- 
taire, il  peut  et  doit  même  leur  refuser  son  ministère, 
à  moins  qu'elles  ne  fassent  certifier  leur  individualité 
par  deux  témoins  connus  de  lui  (Arg.  I.  25  vent,  an 
11,  art.  11).— Y.  Preuve  littérale  et  Responsabilité. 

264. Il  peut  refuser  de  passer  des  acles  le  diman- 
che et  les  joursde  fêtes  lègaUs,  attendu  que  cesjoiirs 
•ont  fixés  pour  le  repos  des  lonclioniiaires  publiée 
(L.  18  gcrm.  an  10,  art.  57);  ou  à  des  heures  indues 
(arg.  C.  pr.  103").  —  H  le  l'oi',  même  à  l'égard  des 
actes  qui  tiennent  à  la  juridiction  coutentieuse.  — 
Roll.,  V"  Notaire,  n.  2G4,  205. 

j(i5. —  Ln  notaire  peut  encore  refuser  de  prêter  son 
ministère,  si  les  parties  ne  consigncnl  pas  d'avance 
entre  ses  mains  les  droits  d'enregistrement  de  l'acte  A 
passer  (Arg.  1.  Î2  frim.  an  7,  art.  29).  —  D.A.  10.  424, 
U.6. 

âC6.  — .•;"  Maiiilieii  des  lois.  —  Ly  notaires  rIoi\en_t 
faire  observer  dans  les  convenlions  et  acte»,  le»  lois  qui 
intéressent  l'ordre  public  (L.  C  ocl.  1791,  tit.  1",  secl. 
2,  art.  6  ;  I.  23  vent,  an  II,  art.  17). 

.167.  —  Remarquez  qu'il  n'est  ici  question  que  des 
lois  d'ordre  public;  il  J  a  des  loi<  d'intérêt  privé,  dé- 
pourvues de  sajiclion,  auxquelles  les  particuliers  peu- 
vent déroger.  Par  exemple,  les  étals  de  situation  d'un 
tuteur  doivent  être  rédiges  sans  frais,  sur  papier  non 
timbré  (i;.  civ.  470).  Le  notaire  ne  devrait  pas  néan- 
moins refuser  son  ministère  pour  des  etatsde  cette  na- 
ture; mais  les  frais  en  seraient  à  la  charge  du  tuteur. 
—  Roll.,  v"  Notaire,  n.  268,  2C9. 

268.  —  Les  notaires  doivent  exécuter  les  lois  et  ar- 
rêtés du  gouvernement,  et  observer  toutes  les  dispo- 
sition» legalesconcernaut  la  rédaclion  des  acles  nota- 
riés.- Roll.,  n.  270,  -271,  272.  —  V.  Preuve  littérale. 

-2c,o.  —  Conserialiun  f'«v  /u'iVcï  el  minutes.  —  Les 
notaire»  doivent  conserver  avec  soin  les  actes  qu'ils 
passent  cl  ceux  qui  leur  sont  déposé»,  et  ne  s'en  des- 
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jaijir  que  conformément  à  ia  loi.  Il*  rèpondfnl  des 
miout»  des  acles  dépoiês,  quel  que  »oil  le  temps 
écoulé  depuis  la  date  de  ce»  actes.  —  V.  freuve  litté- 
rale, Responsabilité;  Roll.,  n.  n^,  2'5. 

070.  _  lU  ne  sont  responsables  que  pendant  cinq 
ans  des  litre»  el  piéc«s  qui  leur  sont  remis  sous  récé- 
pissé», ou  dont  ils  sont  constitues  dépositaires  par 
inTenUirei  ou  autres  actes  ;  pai>e  ce  temps,  "o^^^"' 
eo-J. ,  n.  Î7G,  pense  qu'ils  doirenl  être  décharge»,  ue 
même  que  les  avoués  el  les  juges. 

271.—  Les  notaires  doivent  inscrire,  sur  un  registre 
appelé  répertoire,  tous  le»  acte»  qu'ils  reçoiveu  y 

■vent,  an  11,  an.  29;  1.  22frim.  anT,  art. -IJJ.  —  v . 
Enregislrtmeul,  rreu>e  lilli-rale. 

i-t.—  Us  amendes  encourues  par  un  notaire  pour 
dtfautd'inscripiion,  sur  sou  répertoire,  des  actes  qu  il 
«  reçus,  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  ;  ui  ne 
s'applique  pas  la  loi  du  Si  frim.  au  T. —  G  mars  ISO'J. 
Civ.  c.  tnrc;istremenl.C.  Locamus.  D.A.  1.  380. 

273. —  >"  Timbre  el  eiirerjii.lremenl. — .I-es  notaires 
font  tenus  de  se  conformer  au\  lois  sur  le  timbre  el 
l'enregistrement. —  V.  ces  mots. 

274.  —  Le  notaire  claul  le  propriétaire  de»  minut« 
des  acte»  qu'il  a  passés,  c'est  à  lui  qu'incombe  l'obli- 
gation de  donner  à  l'acie  tout  le  complément  néces- 
saire ponr  en  faire  un  acte  public.  Par  conséquent, 
c'est  lui  qui  doit  le  présenter  à  lenregiflrament  ;  il 
prétexterait  en  vain,  pour  l'exciutrde  cette  omission, 
quelaparlieà  la  charge  de  laquelle  ces  faiU  etai«nt 
imposés,  ne  lui  aurait  pas  l.iis»é  le»  fonds  nécessaire» 
à  cet  effet.  Une  foi»  les  parties  retirées  de  son  élude, 
il  asiume  sur  loi  l'obligation  d'eu  faire  l'arance. 
14  mai  1813.  Mme».  lîoisson. 

«75.— L'art.  9  do  la  loi  de  déc.  1790,  qai  spnmel  le 
notaire  1  deux  peines  ditTereutes  pour  omission  d'en- 
registrement d'un  acte  :  indemnité  envers  la  partie, 
et  amende  envers  le  Dsc,  ne  peut  être  invoqué  par  la 
partie,  si,  pour  un  autre  vice  indépendant  de  la  n»- 
gligence  du  nolaire,racte  n'eût  pas  pu  produire  d'effet. 
—  Par  exemple,  une  femme  serait  non-recevableà  de- 
mander à  un  notaire  une  indemnité,  parce  que  sa  de- 
mande encollocation  d'une  somme  de  700  fr.  souscrite 
en  sa  faveur  par  son  mari,  aurait  été  rejetéc  faute  d'en- 
registrement de  l'acte,  s'il  est  constant  d'autre  part, 
Qu'elle  aurait  été  également  nulle  par  défaut  dénon- 
ciation de  lîalc  de  sou  acte  d'inscription  d'hypothèque. 
— lléme  arrêt. 

irS.  —  Le»  nouires  na  sont  personnellement  tenus 
d'acquitter  les  droits  d'enregistrement  des  acte»  aux 
stipulations  desquel»  ils  sont  éirangeri,  que  lorsque 
ces  acus  sont  reçus  par  eux,  et  dans  le  cas  prévu  par 
l'arl.  4»,  1.  de  frim.  an  7.  —  iîjanT.  1»34.  Trih.  de 
Keanes.  Laumailler.  D.  P.  34.  3.  51.  —  V.  cependant 
■%"  iinregiilremenl,  Honoraire». 

277.  —  9»  flommagM-iift'icf'i.  — Lesnolai.re»  sont 
tenus,  envers  le»  partie»  des  dommages-intérêts,  en 
casde  nullité  des  actes  qu'ils  ont  passé».  —V.  Preuve 
littérale,  liesponsabilité. 

ÎT8 Lorsqu'un  testament  par  acte  public  a  été 

annulé  pour  uu  vice  de  forme,  le  notaire  qui  la  revu 
c  e»t  point  passible  de  dommages-intérêts,  si  le  testa- 
ment était  d'ailleurs  atteint  d'une  autre  nullité,  ré- 
julunl  de  l'incapacité  du  testateur.  Le  uolaire  peut 
faire  valoir  ce  nioven,  alors  même  que  les  héritiers 
nalarels  ne  l'ontpasopposé.— 50 juin  181«-  Bruxelles. 
Mineur.  D. A.  5.  «04. 

279.  —  lo-  T„lUau  des  inUrdUs.  —  Lw  noUires 
aoivenl  tenir  dan»  leur»  éludes  un  tableau  des  juge- 
niens  d'interdiction  nu  de  nomination  de  cou»eils  ju- 
diciaire» (L.  2.";  vent,  an  il,  art.  «8;C.  civ.  tiUl  ;  C. 
Pr.8a7).— D.A.  10.  4i5,  n.  IC. 

Î80. —  Ce  tableau  contient  les  noms,  prénom»,  qua- 
lités et  demeures  des  personnes  qui,  dan»  le  ressort, 
ont  été  interdites  ou  a^'istées  d'un  conseil  judiciaire, 
ainsi  que  la  mention  des  jusemen»  v  relatifs. —  I-es 
Inscriptions  au  tableau  duivcnl  être  l'aile»  immédiate- 
•"«■tanré»  la  noiilicaliou,  à  peine  des  dommage»-ln- 
**'els  de»  parties.—  Eod. 

**1.  — De  l'art.  SOI  C.  civ.  combiné  itytc  l'art.  18 
de  la  loi  (le  vcnl6se,  il  résulte  que  le  tableau  doit  con- 
tenir le»  interdictions  el  daiionsde  conseil  faites  '/nus 
l'"rrnn'li.ssemeiil  ;  ce  qoi  s'est  toujours  pratiqué  ainsi. 
—  Roll.,  v°  Tableau  des  interdictions,  u.  3. 

9Si.—  L'insertion  au  tableau  doit  avoir  lien,  (juoi- 
qoe  le  jugement  4'interdirtion  on  de  nomination  de 
conçiil  puisse  tire  reforme  sur  l'appjl.  Dans  laçai 
d'appel,  il  faot  que  lo  jugement  d  l'arrêt  soient  remis 
(uccejsivrmenl  à  la  cliainbre  des  notaires.  —  Koll., 
eod.,  n.  4. 

183.  —  Il  résnlte  d.»  .irl.  ns  et  171;  du  tarif,  que  le 
JDgamcut  ne  doit  pas  être  signifie  aux  uolairti; 
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il  suffit  que  l'extrait  en  soit  remis  au  secréuire  de 
leur  chsmbre,  qui  «n  donne  récépissé  el  le  communi- 
que à  ses  collègue».  Les  notaires  de  l'arrondisiamenl 
•ont  tenu»  de  prendre,  à  leur  chambre,  note  de  ce» 
jngemens,  et  do  t'en  taire  allicher  l'extrait  dsnsleur 
étude».  —  Roll.,  eod.,  a.  5. 

•84.  —  L'extrait  du  jugement,  fait  sur  un  papier 
timbré  de  zr;  cent,  et  enregistré,  eit  fait  par  l'avoué 
qui  le  dépose  ou  le  fait  déposer  au  »ecretariat  de  la 
chambre.  —  Roll.,  eod.,  n.  6. 

S85.  —  Si  le»  notaires  négligeaient  de  retirer  la 
note  de»  extrait»  de  jugemens,  le  secrétaire  devrait  la 
leur  adresser  le  plus  promptement  possible  ;  il  importe 
que  de»  tiers  ns  puissent  pas  être  trompés  sur  la  capa- 
cité des  interdits.  —  Roll.,  eod.,  a.  7. 

•S,].  —  A  Pari»,  la  chambre  dos  notaires  est  dan» 
l'usage  de  tenir  registre,  pour  elle,  des  interdic- 
tions et  iiominalious  de  conseil  ;  cette  mesure  est 
utile  pour  la  réparation  de»  omissions  que  le»  no- 
taire» du  ressort  peuvent  avoir  commises.  —  Roll., 
eod.,  n.  8. 

S8".  —  La  rorme  du  placard  serait  difficile  à  sui- 
vre à  cause  du  grand  nombre  d'extrails  qui  peuvent 
être  publiés.  Chaque  notaire  en  lient  le  tableau  dans 
HU  registre,  el  la  mention  de  cette  mesure  est  alTichée 
dans  l'étude.  —  Roll.,  eod.,  n.  9. 

tss.  —  Quant  la  mention  a  eu  lieu  conformément 
à  la  loi,  le  notaire  peut-il  être  soumis  à  des  domma- 
ges-interéls  i  raijon  de  l'incapacité  de  l'interdit?  Oui 
»clon  arrêt  du  17janv.  1G6Î,  Denisart,  et  les  auteurs 
des  pandecles  français.  >on,  suivant  Forriére,  Lan- 
gloi»,  Merlin,  Rép.  v"  Interdiction,  §  G  ;  TouUier,  n. 
1332;  Loret,  Garnier-Ueschénes  el  Massé.  La  loi  ne 
déclare  responsable  le  notaire  que  quand  il  n'a  pas 
tenu  dans  son  élude  le  tableau  des  interdits;  c'est 
aux  parties  à  s'imputer  de  n'avoir  pa»  consulté  ce 
tableau  ;  ioi£iiii  110»  fU  injuria.  —  Koll.,  eoj.,  n. 
il. 

ÎS9.  —  Le  notaire  qui  tronquerait  les  noms  de 
l'interdit ,  sur  le  tableau  qu'il  allicherait  daas  ion 
étude,  serait  passible  des  (lommages-intérêls,  pourva 
que  l'erreur  fiil  de  nature  à  tromper  les  parties  »ur 
l'individualité  de  la  penoune  désignée.  —  RoU.,  eoii., 

B.    12. 

290.  —  U  est  évident  qu'il  y  anrait  respon»abililé, 
si  le  notaire  avait,  par  son  dol,  empêché  la  parti*  de 
prendre  connaissance  du  tableau.  Mais  il  faudrait, 
pour  juger  qu'il  y  a  dol,  que  le  tribunal  eût  des  preu- 
ves positive».  —  Roll.,  eod.,  n.  15. 

29t.  —  Bien  que  la  loi  ne  prescrive  paila  pnbMcité 
des  jugemens  de  main-levce  d'interdiction,  il  est  d'u- 
sage à  Paris  d'en  remettre  l'extrait  an  secrétaire  de  la 
chambre,  qui  en  fait  mention  dans  une  colonne  parti- 
culière. 

192.  —  Défôt  des  contrats  de  mariage  des  corn- 
mcTÇ.ans.  —  Le»  notaire»  doivent  déposer  au  grelT» 
de»  tribunaux  civil  et  de  commerce  el  au  secrétariat 
des  contrais  de  mariage  des  commerçans  et  des  acte» 
de  société  (C.  pr.  87S:  C.  comm.  4J,  67  et  68).  — 
D.  A.  10.  415,  n.  17,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  84  et 
suiv. 

293.  —  Le  dépôt  doit  avoir  lieu,  lorsque  c'est  la 
femme,  comme  lorsque  c'est  le  mari  qui  a  la  qua- 
lité de  commerçant.  —  Toull.,  t.  12,  n.  70  ;  Pard.,  n. 
92. 

294.  —  Pour  «avoir  à  qui  appartient  la  qualité  de 
commerçant  (V.  CommerçanT,  11  faul  consulter  à  cet 
égard  lart.  1"  C  comm.  Le»  notaire»  apprécient,  d'a- 
près l'interprétation  de  ce  code,  s'il»  sont  dan»  un  ca» 
qui  les  oblige  an  dépôt;  mais  ils  ne  le  fond  que  sous 
leur  responsabilité  ^Décis.  min.  de  la  jusl.  7  avril 
1811  et  3  mai  1812).  —  Roll.,  v*  Dépôt  de  contrat  de 
mariage,  n.  4. 

29:i.  —  Le  dépôt  doit  être  fait,  si  le  contrat  de  ma- 
riage doune  ii  l'un  des  ep.nii  la  qualité  de  commer- 
çant, bien  que  cet  epo«x  ne  le  soit  réellement  pa».  — 
V.  Contrat  de  mariage,  n.  85. 

296.  —  11  y  a  lieu  au  dépOl,  si  l'ipoux,  simple  ou- 
vrier ou  compagnon  au  moment  du  contrat,  déclare 
qu'il  va  devenir  maître  en  se  mariaut,  ou  si  cela  re- 
suite des  clauses  du  contrat,  par  oiemple,do  la  cession 
ou  donation  d'un  établissement  do  commerce. — Roll., 
v°  Uepùt  de  contrat  de  marchandises,  n.  6. 

^7,  —  L'insertion  par  extrait  du  contrat  de  ma- 
riage d'un  coœnieri.anl  au  tableau  de  la  chambre  des 
notaires  et  do»  avoué»,  prescrite  aux  notaire,  n'est 
obligataire  qu'autant  qu'il  existe  une  chambre  d'a- 
voués ou  de  notaires  dans  le  lieu  même  du  domicile 
du  marit^L.  Suivent,  an  11, art.  M).  —  16  mars  18ÏI. 
I  aria.  Lureg.  C.  Varry.  1).  i..  1.  379. 

298.  —  Toutefois,  une  décision  du  garde-des- 
tceaux,  du  IG  juillet  1,S23,  porle  que  l'extrait  du 
contrat  de   mariage  de  deux   époux  dont  luu  est 
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commerçant ,  doit  être  aOicbé  anx  greffes  de»  tribu- 
naux  de  première  instance  et  do  commerce  ;  el,  à  dé- 
faut de  ce  dernier  tribunal ,  dan»  la  principale  salis 
de  la  mairie  du  domicile  du  mari ,  tt  toujours  dont 
les  cimiiibits  désignées  par  l'arl.  872  C.  pr.,  parc* 
qu'elle»  exitlcnl  au  chef-lieu  de  chaque  arrondiaie- 
ment.  L'usag»  e»t  conforme.  —  Roll.,  eod.,  n.  11. 

299. —  Si  le  siège  du  commerce  delà  femme  est  dani 
un  lieu  autre  que  le  domicile  du  mari ,  l'aQiche  doit 
également  être  faile  dans  les  auditoires  et  chambres 
de  ce  litu.  —  Pard.,  n.  92. 

ÔOO.  —  C'est  le  notaire  dépositsire  de  la  minute  im 
contrat  de  mariage,  qui  est  chargé  de  l'exéculiou  de  1* 
formalité  ^C.  comm.  GS). 

301.  —  Si  les  diOTérens  lieux  où  le  dep6t  doit  être 
fait,  se  trouveul  bor»  de  l'arrondissement  ou  du  res- 
sort de  ce  iiotiire,  il  n'en  demeure  pas  moins  chargé 
d'envoyer  l'extrait  du  contrat  aux  greffe»  on  mairies 
où  il  dôil  être  alliché.  —  Roll.,  ecd.,  a.  14. 

302.  —  Lorsque  le  dépùt  doit  se  faire  dans  un  lien 
autre  que  celui  de  la  reaidence  du  notaire ,  le  délai 
d'un  moi»  ,  accordé  par  l'art.  67  C.  comm. ,  est  aug- 
menté d'uu  jour  par  cinq  myriamêtres  de  distance 
(TJécis.  miu.  des  un.  19  octob.  1815;. 

303.  —  Si  l'omission  ,  de  la  part  d'un  notaire,  de 
faire  aflicher  l'extrait  du  contra  1  de  mariage  d'un  com- 
merçant, a  eu  lien  avant  la  loi  du  16  juiu  18S4,  qui 
restreint  à  deux  ans  lo  délai  de  trente  ans  par  lequel 
se  prescrivait  l'amende  dont  la  loi  frappait  celle  con- 
travonlion  ,  c'est  la  prescription  de  trente  ans,  et  non 
celle  it  deux  ans,  qui  doit  êtro  appliquée  :  ici  ne  t'ap- 
pliqua pis  l'art.  C  du  décret  du  13  jaillet  1810,  leqasl 
n'a  trait  qu'aux  délits  et  crime»  emportant  peine  alllic- 
live  ot  infamante.  —  13  juin  1826.  Bourges.  Morot. 
D.P.  28.  2.  63. 

304.  —  Il  n'est  dû  qu'une  seule  amende,  quoique  !• 
dépôt  ait  été  omis  daus  plusieurs  greffes  ou  chambres; 
il  n'y  a  qu'une  contravention  ,  mais  il  y  a  liou  à  au- 
tant d'amendes  qu'il  y  a  de  conlrals  de  mariag»  non 
déposés  ;Uéci«.  min.  de»  fin.). —  Roll.,  eod.,  n.  18, 19. 

505.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  peine  contre  le 
notaire,  il  faut  que  l'eponi  ait  pri»  la  qualité  de  coin- 
merçant ,  ou  qu'il  »oil  prouvé  que  le  notaire  en  avait 
connaissance,  ainsi  que  du  lieu  où  le  dépôt  devait  être 
fait  ;Pardessu»,  n.  93).  11  n'en  est  pa»,  ii  cet  égard,  de 
la  profession  comme  du  domicile  de  l'individualité  des 
partie».  —  Roll.,  eod.,  n.  21. 

306. —  Le»  noUire»font  l'avance  des  frai»  de  dépôts. 
— V.  Contrat  de  mariage,  n.  88. 

307.  —  Le  défaut  d'observation  de  ce»  formalités 
n'eniraine  pa»  nullité  de»  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage qui  dérogeraienlà  la  communaulé.à  moin»  qu'il 
n'y  eût  fraude;  el  alors,  en  cas  de  collusion,  le  uo- 
tairo  serait  responsable  vis-à-vis  de»  tien.  —  Roll., 
eod.,  n.  25,  24,  25. 

308.  —  Si,  pendant  le  mariage,  an  époux  non  com- 
merçant prend  cette  profession,  il  est  teul  tenu  du  dé- 
pôt :  cette  obligation  no  concerne  pas  le  notaire  qui  a 
reçu  le  contrat  de  mariage.  —  Roll.,  eod.,  n.  28  ;  Par- 
dessus, n.  94. 

309.  —  Obligcdous  diverses.  —  Les  notaires  doi- 
vent, 1*  tenir  un  registre  pour  y  insérer  le»  protels 
qu'ils  peuvent  rédiger  (C.  comm.  l'ïO  »t  187),  et,  quand 
il»  «oui  notaires  certificateur»,  tenir  également  un  re- 
gistre énoncialif  des  noms  des  rentiers  viagers  et  des 
pensionnaires  de  l'elal,  auxquels  ils  deli^renl  de»  cer- 
tificat» de  vie  i,Uécr.  21  aoùl  1806).—  V.  CerUDcaUde 
vie. 

310.— 2»  Faire  la  représentation  aux  magistral» des 
minutes  ou  autre»  pièces  arguées  de  faux,  ou  requises 
pour  pièces  de  comparaison  1,1'.  pr.  201  ;  C.  inst.  cr. 
454).  —  V.  Faux,  Vérification  d'écriture. 

311.  — »•  Faire  notifier  au  procureur-général  du 
sceau  des  litres,  le  décès  de»  titulaires  des  majorât» 
dont  ils  sont  appelés  à  faire  l'inventaire,  lorsque  celle 
notification  n'a  pas  eu  lieu  (Décr.  4  mai  1809). 

3(2. 4"  Donner  avis  aux  adminittralenrs  des  éla- 

blissemens  des  disposition»  entre-vifs  en  te»tamentai- 
res  faite»  en  faveur  de  ces  elablissemens  (Ord.  2  avril 
181"). 

5  lî.  —  Des  devoirs  dts  nouùret  tnire  eux. 

313  —  Outre  le»  devoir»  que  la  loi  impose  aux 
notaires,  d'antres  encore  non  moins  sacres  réfulteot 
pour  eux  de»  égards  dos  à  l'ouciennol»,  el  des  scn- 
timen»  de  bienveillance  réciproqu.  qui  doivent  ani- 
mer les  hommes  d'une  même  profession.  -  Ainsi, 
les  notaires  doivent  s'aider  avec  zcle  el  desinleres- 
semeul  daus  l'exercice  de  leurs  fondions,  et  se  »ub»- 
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tinupr  l'un  à  l'aulro,  pour  la  réception  d'un  acte  , 
en  cai  d'omp^cïieoient. 

314. — Toutefois,  un  notaire  pous-sprait  îa  complai- 
sance jusqu'à  un  coupable  «bus,  s'il  consentait  à 
Ïiréter  son  nom  à  des  confrères  plus  jeunes,  afin  de 
eur  conserver  des  droits  que  ranciennelé  d'autres 
notaires  leur  enléteraient.  Lorsque  la  chambre  des 
notaires  de  Paris  a  reçu  des  réclamations  h  ce  su- 
jet, elle  a  exiçé  que  le  notaire  accusé  d'intelligeuco 
fît  son  affirmation  (pi'il  ne  prétait  pas  son  nom 
(Slal.  not.  de  Paris,  4  août  lliSU,  et  54  a\ril  1695). 
— Uoll.,  t"  Aotaire,  n.  S!1u. 

31;;. — Des  droits  sont  acquis  à  l'aneiiMineté,  soil 
pour  la  préséance  des  notaires  entre  eux,  soil  pour 
le  droit  d'  recevoir  les  actes  ou  d'eu  conserver  la 
minuto.  s'il  y  a  concurrence.— .Sur  le  droit  de  gar- 
der la  minute.   V.  Preuve  littérale. 

31ti.  — Jujré  que  lorsque  deux  notaires,  représen- 
tant des  partirs  dilTereuIes,  concourent  à  un  inven- 
taire, la  minute  doit  rest^T  au  plu»  ancien  d'entre 
eux,  bien  (jiu;  l'autre  notaire  ait  reçu  le  testament 
du  défunt,  et  qu'il  reprose;;te  L-'S  parties  qui  ont  le 
plus  fort  intérêt  dans  la  succession. — ÛO  juill.  182li, 
Coiraar.  Muller.  D.P.  SG.  S.  50. 

31". — Jugé  de  mémo  que  la  question  de  savoir 
auquel  do  deux  not?ires,  appelés  à  un  inventaire, 
doit  rester  rie  préférence  la  minute  de  cet  acte,  doit 
être  rc'olue  en  faveur  du  notaire  le  plus  ancien  on 
exercice,  quoi  lu'il  ne  réside  pas  sur  les  lieux,  et 
nue  l'autre  notaire  ipii,  au  contraire,  y  réside,  ait 
été  choisi  par  l'exécutîur  leslameu'.aire  et  la  majo- 
rité des  héritiers.— 2J  août  1.S31.  Parii.  lionnct.D.P. 
31.  9.  34'!.— V.  II.  !«•;. 

31.t.  — Lorsqu'un  notaire  passe  d'une  résidence  à 
une  outre,  et,  par  exemple,  d'an  canton  i  un  chef- 
lieu  d'arrondisiemeut,  il  ne  prend  ik  l'égard  de  ses 
nouTeaui  c.inrréres.  qu'i  la  date  de  sa  nouvello 
admission,  et  non  à  la  date  de  sa  première  admis- 
sion à  l'exercice  des  fonctions  de  notaire:  il  impor- 
te peu  que  l'orilonnancc  soit  conçue  dans  les  ter- 
mes d'un  simple  changem»nt  de  résidence;  il  y  a 
ici,  en  réalité,  chinfement  de  classe. — 31  mari  1832. 
Douai.  Uoel».  D.P.  Jî.  i.   lî.s. 

ïlO- —  C'cil  par  éçard  pour  l'ancienneté,  que  le 
doyen  des  notaires  de  l'arrondissement  jouit  de  cer- 
tains honneurs  et  privilèges.  Voici  ce  que  porte  à 
ce  sujet  une  délibération  de»  notaires  de  Paris,  du 
li  mai  18ÎÏ  :  «  lorsque  M.  le  doyen  n'exercerj  pas, 
quoique  membre  do  la  chambre,  les  fonctions,  «oit 
de  président,  soit  de  premier  syndic,  il  aura,  dans 
toutes  les  .séances,  uu  fauteuil  à  gauche  de  celui  du 
président  en  exercice  ;  sera  considéré  comme  prési- 
dent d'honneur ,  et  aura  droit  aussi  i  une  double 
distribution  do  jetons  ;  il  sera  appelé  h  toutes  les 
dépulations;  son  nom  sera  placé  on  této  de  toutes 
les  listes  de  la  chambre,  en  sa  qualité  de  doyen.  » 

Sîn. — Les  notaires  ne  peuvent  contracter  aucune  so- 
ciété pour  les  foiictions  de  notaire,  ni  résider  en  mê- 
me maison,  comme  associés  ou  autrement  (Stat.  not. 
de  Pari»,  10  déc.  IT.SO). 

32  t.  —  (luoique  les  actes  soient  reçus  par  deux 
notaires,  ces  doux  notaires  ne  sont  pas  associés  entra 
eux  :  une  telh-  asssciatinn  a  toujours  été  prohibée.  — 
Perrière;  Uoll..  y"  Notaire,  n.  2'J8,  vu;;.,  n.  78. 

8S*.  —  Deux  autres  délibérations  ,  des  17  juin  1808 
«17  février  IRII,  défendenl  au  notaire  d'occuper  le  lo- 
gement quia  été  hiibité  par  un  de  ses  collègues,  si  ce 
n'est  trois  anne-s  après  que  celui-ci  l'a  (piitté. 

3»ô.  —  Lnliu,  des  délibérations  des  0  décembre 
ICSS  et  1"  juillet  nos,  interdisent  aux  notaires  de 
prendre  uu  clerc  tans  le  consentement  du  dernier 
notaire  i|u'il  a  quitté;  et,  en  cas  do  refus,  sans  ce- 
lui des  sTndics.  —  liemarquei,  avec  Kolland,  v"  Ro- 
ture, n.  î'j-,  (lue  ces  dispositions  sont  plutôt  des 
conseil»  que  des  lois,  plutôt  des  exemples  que  des  rè- 
gles. 

.   {  lô.—Prnhibi(ioiu  diverses  faiM  aux  notaires. 

tîi.  —  Prohibition  aux  notaires  de  recevoir  dey 
actes  nfi  ils  swt  parties  ou  iiiti<rcssL's.—hes  notai- 
res ne  peuvent  recevoir  d'aeie  dans  lc(piel  ils  seraient 
eux-mêmes  parlies  (31  juillet  18311.  Toulouse.  Chres- 
lien.  D.P.  31.  î.  124),  ou  dans  lequel  ils  auraient 
quelque  iiid'rc/ ,  ce-t-à-dire,  qui  contiendrait  quel- 
que disposition  en  leur  faTour. — Toull.,  t.  8,  n.  73; 
Uoll.,  v"  iNotairo  n.  301,  302. 

SSS.— T^s  prohibitions  s'appliquent  aux  parens  des 
notaires,  .tux  degrés  prévus. — V.  n.  acî. 

S!0.  —  Touternis,  l'intérêt  d'un  notaire  on  son 
pirent  aurait  dans  nnn  société  anonvme,  c'cst-l-di- 
rc  dans  une  iiciété  dont  les  membres  ne  «ont  pas 
f onnus,  t  la  differeucc  dei  sociétés  eu  nom  collectif, 


:ie  rendrait  pas  ce  nolairo  incapable  de  recevoir  dej 
actes  concernant  I*  société.  —  S  mars  tx3î.  Grenoble. 
Caisse  hypothécaire.  D.P.  ~'2.  9.  ir.2. 

3i7.  — Les  notaires  encourent  les  peines  prononcées 
par  l'art.  175  C.  pén.,  lorsqu'avant  été  commis  par 
justice  pour  procéder  à  l'adjudication  d'un  immeuble, 
ils  s'en  sont  rendus  adjnilieatairc-s  par  l'entremiie  d'uu 
tiers.  —  28  déc.  ISIG.  Cr.  r.  Amyol.  D.A.  18.  4ÎC, 
n.  U.P.  17.  1.  340. 

358.  —  La  peine  de  la  destitution  peut  être  pronon- 
cée pour  ce  fait  par  les  tribunaux  civils. — 30déc.  5311. 
Ciy.  c.  Min.  pub.  G.  Chemin.  D.A.  10.  400,  n.  D.P. 
U.   1.  183. 

359.  —  Un  notaire  ne  peut  recevoir  un  acte  oii  il 
est  partie,  alors  même  que  cette  acte  ne  serait  pas  à 
son  avantage.  —  Uoll.  v°  ^otaire,  n.  30S.  —  Conlrâ: 
Lacombe,  v°  Aotaire,  n.  15. 

"30.  —  Il  suit,  de  cette  règle,  que  le  notaire  no 
pourrait  recevoir  une  somme  qui  lui  serait  due,  ni 
consentir  une  snbrof.'ation  par  act  ■  passé  devant  lui, 
ni  passer  une  procuration  dans  laquelle  il  serait  con- 
stitué mandataire.  —  l\oll.,  n.  30'i,  300. 

331.  —  Le  notaire  (pii  aurait  reçu  une  procuration 
en  blanc,  pourrait,  à  la  rigueur,  sans  compromettre 
la  validité  de  l'acte,  remplir  ou  laisser  remplir  la 
procuration  de  son  nom.  Toutefois,  les  notaires  feront 
prudemment  de  s'abstenir  d'une  telle  acce[itation, 
ne  fiit-ce  que  pour  éviter  des  soupçous  de  fraude 
et  do  contraventiou  à  la  loi  —  Roll.,  n.  307.  —  V. 
n.  "50. 

53-i.  —  Uji  notaire  nommé  séquestre,  peut  donner 
quittance,  par  actu  passé  devant  lui,  des  sommes  qu'il 
reçoit  en  celle  qualité.  — Uoll-,  n.  SOO.  —  V.  Preuve 
littérale. 

S33.  —  Esl-il  défendu  i  un  notaire  d'accepter  une 
obligation  pour  un  absent?  de  recevoir  un  acte  qui  lo 
coustitue  dépositaire'.'  —  V.  Preuve  littorale. 

334.  —  Un  notcire  ptat  remplir  les  fonctions  d'ex- 
pert, lorsqu'il  est  chargé,  comme  notaire,  de  dresser 
procès-verbal  do  la  visite  qu'il  opère  (Arg.  C.  pr.  317). 

—  Roll.,  n.  31t. 

33.';.  —  Un  notaire  peut  recevoir  un  compromis  où 
il  esinommé  arbitre.  —  17  juill.  1826.  Toulouse.  Clu- 
zel.  D.P.  27.  2.  20. 

33G. —  Lorsqu'un  notaire  est  intéressé  dans  un  acte, 
c'est  comme  s'il  y  était  partie  :  la  même  prohibilioo 
l'atteint  dans  ce  cas.  Ainsi,  uu  notaire  ne  peut  rece- 
voir un  testament  par  leiiuel  le  testateur  se  reconnai- 
Irail  son  débiteir,  ou  s'il  y  était  nommé  légataire. — 
Koll.,  v"  Notaire,  n.  314,  315,  316.  Toull.,  t.  8,  u.  73. 

—  V.  Preuve  littérale. 

337.  —  L'exécution  testamentaire  étant  une  charge 
plutùl  qu'un  avantage,  un  notaire  peut  être  nommé 
exeeulsur  par  un  testament  qu'il  reçoit;  il  en  serait 
autrement,  li  la  charge  n'était  pas  gratuite.  —  V. 
Exécuteur  testamentaire,  n.  35  et  suiv. 

S3S.  — Un  notaire  qui  est  syndic  maire,  adminis- 
trateur, peut  recevoir  des  actes  pour  la  faillito,  la 
commune  ou  l'établissement,  pourvu  <iu'un  autre 
administrateur  figuré  dans  l'ai  te,  et  quo  le  notaire 
n'y  ait  point  d'intérêt  personnel;  il  peut  recevoir  un 
teEtainent  contenant  legs  au  profit  d'uu  bureau  de 
bienlaisance  dontil  fait  partie. —  Uoll.,  n.  518,  310. 

330.  —  Un  notaire  peut-il  acquérir  on  vertu  d'une 
procuration  passée  devant  lui"?  — V.  Preuve  littérale. 

340.  —  Proliibilions  faites  aux  noriircj  à  raison 
(le  îa  parentt^  —  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  leurs  parens  ou  alliés  en  ligue 
directe  à  tous  les  degrés,  et  on  collatérale  jusqu'au  de- 
gré d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  suit  parties, 
ou  qui  contiennent  quelquue  disposition  en  leur  fa- 
veur (  L.  i5  veut,  an  11,  art.  8).  La  nullité  de  tels 
actes  est  absolue,  et  doit  être  appliquée,  quelque  éven- 
tuelle et  modique  que  soit  la  disposition.  —  30  juin 
1828.  liourgcs.  Worcau.  D.P.  20.  ï.  ï07.  —  ■\'.  Preuve 
littérale. 

SU.  —  Il  est  interdit  à  deux  notaire»,  parens  entre 
eux  en  ligue  directe  et  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  et  de  neveu  inclusivement,  do  concourir  en- 
semble au  mémo  acle(L.  25  vent,  an  11,  art.  8,  10,  OS). 

343. — L'iiliu,  les  parens  et  alliés  aux  mêmes  degrés 
du  notaire  ou  des  parties,  no  peuvent  être  témoins 
dans  l'acte  (L.  25  vent,  au  11,  art.  li). 

343.  —  Ainsi,  la  parenté  est  à  considérer  quand  elle 
existe,  soit  des  notaires  aux  partie»,  soit  entre  les  deux 
notaires,  soit  des  notaires  aux  témoins. 

344.  —  (luant  à  la  parenté  des  notaires  arec  le» 
parties,  il  laut  remarquer  que  le  notaire  en  second 
est,  comme  celui  qui  garde  la  minute,  compris  dans 
la  prohibition. —  Poil.,  >*>  Parenté,  n.  44. 

SiS.  —  La  prohibition  est  plus  étendue  pour  les 
trstamens;  les  notaires  ne  peuvent  les  recevoir  s'ils 


sont  parens  ou  allies  des  légataires  jusqu'au  quatrié» 
me  degré  iuclusiiement,  c'est-à-dire  jusqu'aux  cou» 
sins-girmains  inclus.— F.oll.,  eod.,  n.  45.  — V.  Testa- 
ment. 

540. — .\  l'égard  du  testateur,  sa  parenté  avee  le  ne- 
taire  ne  fournit  une  prohibition  que  dans  les  limites 
rigoureuses  de  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse. —  Roll., 
eod.,  n.  -17. 

347. — La  prohibition  fondée  sur  l'alliance  ne  con- 
cerne quo  les  alliés  proprement  dits,  et  non  Paffinité 
impropremenldila  qui  existe  entre  un  époux  et  les 
alliés  de  l'autre  époux;  par  exemple,  entre  un  no- 
tiire  et  le  mari  de  la  soeur  dosa  femme. —  Roll.,  ead., 
n.  48,  49.— Courra  :  Lorct.  t.  1",  p.  200. 

348. — La  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  alliés  des 
enfans  du, notaire,  le  notaire  peut  donc  recevoir  le» 
actes  dans  lesquels  les  beaux-père  et  belle-mère  de 
son  fils  ou  de  sa  lille  seraient  parties.  — l\oll.,  eod., 
u.  50. 

3'iO. — On  ne  doit  pas  regarder  comme  parties,  dans 
un  acte,  ni  par  coiiséqueiit,  comme  comprises  dans  la 
prohibition  de  Part.  S,  les  personnes  à  qui  on  pré- 
sente à  signer  par  respect  ou  par  houU'-ur,  uu  con» 
trat  de  mariage  ou  autre  acte  de  cette  espèce. — Roll., 
eod.,  n.  51. — Preuve  littérale. 

350. — La  parenté  avec  le  notaire  esta  considérer, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  fondé  de  pouvoir  qui  li;5ure  dans 
l'acte.  A  la  vérité,  c'est  la  personne  cpie  le  manda» 
taire  représente  qui  est  la  véritable  partie.  .Mais,  dans 
le  sens  de  la  loi  du  notariat,  art.  11,  13,14,  15,  68,  les 
mandataires  sont  parties  contractantes  ;  ei  il  n'y  a  paf 
de  raison  pour  entendre  dilTéremmeiit  l'art.  8.  D'un 
autre  côté,  quoique  le  mandataire  nebtipule  rien  pour 
lui,  les  conséquences  de  l'cxécntion  du  mandat  l'in- 
téressent personnellement,  circonstance  (|ui  pourrait 
compromettre  l'imparti.ilité  du  notaire. — Roll.,  eod., 
n.  52. — Contra  :  I.oret,  sur  l'art.  8. — V.  331,  357. 

351. — La  qualité  de  partie  appartient  incontesta» 
blemenl  au  mandant,  alors  même  qu'il  no  figure  pas 
à  l'acte  eu  personne. — Roll.,  eod.,  u.  53. — C'u»(rà,Lo- 
ret,  ii>id. — V.  Preuve  littérale. 

35-2, — Ce  qui  a  été  dit  du  mandataire  parent  du  no- 
taire, s'applique  au  tuteur,  ausuidic  ou  gérant,  ou 
negolionimgestor. — Uoll.,  eod.,  n.  54  ,  .'j5. 

335. — La  prohibition  fondée  sur  la    parenté,   s'ap- 

filique  aux  parens  naturel  ou  adoptifs,  au  moins,  dan» 
es  degrés  où  il  y  a  une  vraie  parenté.  —  Roll.,  eod., 
n.  56. 

354.  —  Il  semble  quo  l'alTection,  la  passion  méma 
que  l'on  peut  supposera  un  homme  pour  la  mère  do 
son  enfant  naturel,  devrait  interdire  à  un  notaire  de 
recevoir  un  acte  où  serait  intéressée  la  mère  d'un  tel 
enfant  qu'il  aurait  eu  d'elle.  Rolland,  n.  5-J,  pense 
le  contraire,  en  droit  rigoureu\  ;  il  s'appuie  sur  le 
motif,  peu  solide  suivant  nous,  que  l'affection  n'est  ni 
légale  ni  légitime  ;  mais  il  ajonte  que,  dans  un  pareil 
cas,  la  prudence  conseille  au  notaire  de  s'alsteuir. 

355. — Le  notaire,  fils  naturel  d'un  individu,  peut 
recevoir  un  acte  auquel  est  partie  le  frère  adoptif  de 
son  père. — Il  n'y  a  point  de  semblable  parenté  entre 
la  ligne  légitime  et  la  ligne  adoptive,  point  de  degré 
d'oncle  et  de  neveu  ;  à  pins  forte  raison,  ea  est-il  de 
même  dans  la  ligne  adoptive  combinée  avec  la  ligua 
naturelle. — Roll.,  eod.,  n.  58. 

356. — La  paternité  adoptive  n'établissant  aucun  lien 
entre  l'adoptant  et  la  famille  de  l'adopté,  le  notaire, 

fièro  adoptif  d'un  individu,   peut  instrumenter  pour 
e  frère  naturel  de  celui-ci.  —  Uoll,,  eud.,  n.  50. 

557. — Lorsqu'une  procuration  a  été  passée  eu  blanc, 
elle  peut  être  ultérieurement  remplie  par  le  nom  d'ua 
mandataire  parent  du  notaire  à  l'un  des  tlegrés  prohi- 
bés, .aucune  loi  ne  le  défend, — Roll.,  eod.,  u.  60;  Lo- 
rd, sur  Part.  8  et  supra,  n.  350. 

358.  — La  prohibition  ne  frappe  que  l'acte  même 
reçu  par  !<■  notaire;  elle  ne  devrait  pas  être  èleudue, 
par  exemple,  au  cas  où  un  juge  de  paix,  parent  du 
notaire,  ferait  la  levée  des  scellés  apposés  sur  des 
meubles  dont  le  notaire  ferait  rinvculaire,  —  Uoll., 
eod.,  n.  61. 

350.— Du  reste,  la  prohibition  atteint  toulo  espèce 
d'adcs  reçus  par  le  notaire,  tettamen»,  contrats  da 
mariage,  adjudications,  etc.  —  Roll.,  eoi/.,  u.  61,  65, 
Cti. 

360. —  lille  comprend  aussi  le  dépôt  d'un  actn  dans 
lequel  figurejit  les  parens  du  notaire  au  degré  dèfeu- 
du.  L'acte  do  dépôt  se  réfère  à  Pacte  dêpn>é,  où  tel 
parens  sont  pailles,  ce  qui  produit  l'empêchement. — 
Koll.,eo(f.,n.67. 

SCI.  —  La  prohibition    n'est    pas  seulement  de 
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TeceToir  nn  «de  où  un  parenl  da  notaire  serait  partie; 
mais  de  receToir  celui  qni  contiendrait  nne  diipoii- 
tion  ti  Cnreiirdece  parenl.  Un  notaire  ne  pourrait 
donc  rcceToir  une  donation  ou  un  testament  conte- 
nant quelque  ayanta  je  au  profit  de  ion  parent. — Roll., 
«oii.,n.  68,  69. 

spo.  —  L'acte  dant  lequel  un  parent  du  notaire  se- 
rait parti?  ou  avantagé,  ne  snrail  nul  que  loui  le  rap- 
port de  l'authenticité:  il  raudrail  comme  acle  prive, 
s'il  était  signé  de  tantes  les  parties,  et  dans  le  cas  d  ail- 
leurs, où  la  forme  authentique  noierait  pas  mdiipen- 
lable    L.  JSTenl.  an  It,  art.  68). 

36Ï  —  t.ei  nuliiiés  résultant  de  la  parenté  des 
notaires  avec  les  psrlies,  peutenl  être  couTerlei  par 
la  ralificalion.  —Roll.,  eod.,  n.  71.— V.  Ratification. 

SG*.— Quand  à  la  parenté  des  nolairei  entre  eux, 
la  prohibition  s'applique  également  aux  teslameni  et 
aui  aeii-5  ordinaires.— Roll.,  eod.,  o.  74. 

5f,:i.— I,a  prohibition  n'atteint  pas  le  notaire  qui  ra- 
présenl''  un  absent,  et  qui  est  parent,  au  degré  prohi- 
bé du  notaire  inslrumenlaire.  En  effet,  le  notaire  qui 
représente  l'absenl,  étant  nommé  par  justice,  n'est 
plus  une  partie  bénévole,  mais  un  fonctionnaire  in- 
Testi  d'une  missi-in.  Tel  est,  du  moins,  l'avis  de  Rol- 
land, «od.,  n.  "S. 

r.6G.— EnQn,  l'incapacité  du  témoin  parent  ou  allié 
au  degré  prohibé  avec  le  notaire,  est  une  cause  de 
nullitede  l'acte  (L.Î5  vent,  an  11,  art.  «8).— V.  Preu- 
Te  littérale,  Testament. 

367.— r)-o/ii6itioH  d'inslrumenter  hors  du  ressort. 
— L'art,  r,  delà  loi  du  î;i  vent,  aa  11,  défend  l  tout 
Botairi-  d'instrumenter  hors  de  son  ressort,  à  peine 
d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois, 
d'être  destitué,  en  cas  de  récidive,  et  de  tous  domma- 
■     '  '"'"''   de  toute 

igna- 
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ges-inléréts.  «L'acte,  ainsi  passé  est  privé   de 
authenticité;  il  ne  vaut  que  comme  écrit  sous    s 
ture  privée,  s'il  est  signé  de  toutes  les    partiel    con- 
tractantes   I6id.  art.  68;  C.civ.  art.    1318).  —  Roll., 
T»  Ressort,' n.  13  ;  D..\.  10.  «S,  n.  1». 

SiîR.  —  L'acte  passé  hors  du  ressort  est  nul,  alori 
inème  qu'il  a  été  reçu  en  vertuVde  la  délégation  d'un 
tribunal.  Lesjugei  n'ont  pas  le  droit  de  commettre 
un  notaire  pour  agir  hors  de  son  ressort.  —  Roll., 
tod.,  n.  14. 

369.  —  Toutefoii,  un  notaire  peut  délivrer  une  ex- 
pédition hors  de  son  ressort,  1°  lorsque  la  minute  est 
retenue  dans  un  dépùt  public  d'actes  de  l'espèce,  2° 
lorsque  la  minute  doit  être  déposée  au  greffe,  par 
suite  d'une  inscription  de  faux  ou  d'une  demande  en 
Térification  d'écriture  (C.  pr.  SOS). 

ïTO.— Y-a-t-il  contravention  à  l'art.  6,  de  la  part 
d'un  notaire  qui  procède,  hors  de  son  ressort,  à  une 
Tente  publique  d'immeubles,  mais  dont  il  rédige  le 
procès-verbal  dans  sou  étude  ?  La  solution  de  cette 
question  dépend,  ce  nous  semble,  de  celle  de  savoir 
si  de  simples  particuliers  ont  qualité  pour  procéder 
eux-mêmes,  et  sans  le  concours  d'un  notaire,  à  l'ad- 
judication publique  d'un  immeuble.  Le  ministre  de 
la  justice  a  résolu  celle  dernière  question  par  la  né- 
jalive,  dans  une  lettre  du  S  ocl.  isiteiuuo  circulai- 
Tedu26  déc.  1818.— D.A.  10.  4J5,  n.  13. 

371. — Jugé  en  sens  contraire,  attendu  qu'il  n'exisle 
aucun  texte  de  loi  qui  interdise  aux  simples  particu- 
liers d«  procéder  eux-mêmes  è  la  vente  aux  enchères 
de  leurs  immeubles.—sajuia  1811.  Bruxelles.  Ch.  dei 
BOtaires.D.P.  il.  s.  197. 

37*. — Jugé  qu'un  notaire  n'instrumenta  pas  hori 
de  son  ressort,  dans  le  sens  de  la  loi  du  iS  vent,  an 
11,  lorsqu'il  se  borne  à  faire  apposer,  bon  de  son 
renort.  des  aftiches  énonçant  qu'il  sera  prosédé,  en 
«a  présence,  à  la  vente  publique  d'immeubles;  à  re- 
cevoir la  mise  à  prix  et  les  enchères,  à  prononcer  l'ad- 
judication, etqu'ensuile  il  passe  l'acte  public  de  la 
tente  dans  le  lieu  de  sa  résidence. — 3  juill.  1826.  Civ. 
r.  Douai.  Min.  pub.  C.  Dubois.  D.P.  2C.  1.  310.  — 
ContTà:  Roll.,  v"  Ressort,  n.  8.  — Il  se  fonde  sur  ce 
que  la  loi  na  défend  pal  seulement  aux  notai  rei  de 
rédiger  les  aclei,  mais  en  général,  d'instrumenter 
hors  de  leur  ressort. 

373. — Il  en  eitdc  mime,  à  plus  forte  raiioa,  quoi- 
que la  iiot.iire  ait  été  présent,  dans  un  autre  arrondis- 
sement que  le  sien,  à  la  rédaction  d'un  aci»  de  venle 
«ous  S'ing-privé,  si  laclo  public  a  été  passé  dans  lo 
lieu  de  la  résidence.^"  juill.  18ÎG.  Civ.  r.  Douai.  Min. 
pub.  C.  rro«nier.  D.P.  26. 1.  3lî. — Roll.,  v"  Resiort, 
n.  9, 10,  pense  qu'en  thèse  générale,  le  notaire  peut 
agir  d.ins  le  sens  de  cet  arrèl. 

'>'*■ — Leipoini-sde  suspension  et  da  destitution 
prononcé >s  par  le  tribunal,  smi  ici  absolues,  en  ce 
sens  qu'elles  doirenl  être  prononcées  par  les^u'^es, 
par  cela  sani  qu'ellei  soûl  requises.  —Roll.,  v"  Kei- 
sort,  n.  11. 


NOTAIRE.  %  •*. 

La  preuva  qu'un  acte  d'un  notaire  a  été 
passé  hors  de  son  ressort,  se  fait  par  la  mention  que 
contiendrait  Pacte  lui-même,  ou  par  une  plainte  an 
faux.  —  Roll.,  eod.,  n.  16. 

376.  —  Sur  ce  dernier  point,  jugé  que  la  notaire 
qui  instrumente  hors  de  son  ressort,  et  qui,  néanmoins 
date  l'acte  d'un  lien  compris  dans  son  ressort,  commet 
un  faux  caractérisé.  —  11  août  1809.  Cr.  c.  Mie. 
pub.  C.  Lefèvre.  Genne.  D.A.  10.  4Î5,  n.  15.  —  V. 
Faux. 

377.  —  Pro/ii!iitio".î  diverses.  —  Il  est  défendu  aux 
notaires  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  de  passer  des 
actes  pour  des  maires  de  communes,  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement  (L;ll.  min.  jusl.  SI 
mai  18Î6'). 

ST.q.  —  De  recevoir  aucun  acte  où  la  contrainte  par 
corps  serait  stipulée,  hors  des  cas  déterminés  par  la 
loi,  à  peine  de  nullité,  dépens  et  dommages-intérêts 
(C.  civ.  S0G5). 

M  aucun  acte  de  vente,  de  donation  ou  do  conslilu- 
lion  hypothécaire  des  bien»  affectés  à  un  majorât 
(Dec.  i*^'  mars  1808,  art.  41  et  43). 

379.  —  Les  notaires  ne  peuvent  devenir  cession- 
naire»  des  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont 
de  la  compétence  du  tribunal,  dans  le  ressort  duquel 
ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité,  dci 
dépens  et  dommages  et  intérêts  (C.  civ.  1597). 

,Tugé,  toutefois,  que  l'art.  175  C.  pén.  ne  leur  est 
pas  applicable  dans  ce  cas.  —  V.  suprà,  n.  3S7. 

S80.  —  Un  notaire  ne  peut  iastrumenler  dans  les 
opérations  où  il  représente  des  abseus  ^L.  6.  oct.  1791, 
tit.  i",  secl.  2,  art.  7). 

Î8I.  —  Les  notairai  doivent  s'interdire  de  s'immis- 
ser  directement  ni  indirectement  dans  l'entreprise  ou 
l'administration  de  toute  bourse  commune  pour  le 
recrutement  ou  le  remplacement.  —  V.  n.  78. 

385.  —  Il  est  défendu  aux  notaires  de  passer  lis 
aclai  contraires  aux  mœurs  ou  à  l'ordre  public,  par 
exemple,  les  promeiscs  de  mariage  par  paroles  de 
présens,  c'est-à-dire,  les  actes  par  lesquels  deux  per- 
lounes  déclareraient  se  prendre  pour  époux  (Ord. 
de  Blois,  de  1559,  art.  34  ;  declar.  de  juin  11197);  les  aa- 
tes  injurieux  aux  parties  ou  aux  tiers, les  contrats  uiu- 
raires,  les  protestations  contre  une  loi.  —  Roll.,  v° 
polaire,  n.  328  etsuiv.,  suivra,  5  H. 

383.  —  Les  notaires  ue  doivent  tolérer  des  ofDciers 
qui  concourent  ou  interviennent  aux  actes,  aucunes 
réservis  relatives  au  conflit  de  leurs  attributions  res- 
pectives (Stal.  des  nol.  de  Paris,  6  nov.  1809). 

384.  —  11  est  également  interdit  aux  notaires  de 
recevoir  las  obligations  où  le  nom  du  créancier  est  en 
blanc  (Roll.,  n.  334),  les  déclarations  par  manière 
de  déposition,  de  révélation  sur  des  minutes  ou  autre- 
ment {Slal.  des  not.  de  Paris,  S8  mars  1688);  les 
procurations  à  l'effet  de  contracter  mariage  {id.  U 
noT.  1811  ). 

385.  —  L'ancienne  prohibition  faite  aux  notaire!, 
d'écrire  les  accès  sous  seing-privé  n'existe  plus.  —  V. 
iuprà;  n.  Î9,  s.  et  Preuve  littérale. 

386.  —  II  est  défendu  aux  notaires  de  rappeler,  dans 
leurs  actes,  rien  de  ce  qni  concerne  le  régime  féodal  ; 
ce  qui  n'exclut  pas  les  litres  de  la  noblesse,  rétablie 
ou  conservée  par  la  charte.  —  Roll.,  n.  338. 

387.  —  Il  est  interdit  aux  nolairei  de  donner  con- 
naissance, et  de  délivrer  expédition,  copie  ou  extrait 
des  actes  par  eux  reçus,  ou  dei  actes  et  pièces  qui  ont 
été  déposes  entre  leurs  mains,  à  d'antres  qu'à  ceux 
qui  oui  le  droit  de  le  demander.  — V.  Preuve  littérale. 

388.  —  Il  est  défendu  aux  notaires  d'exercer  cer- 
taines professioui  ou  fondions  incompatibles  avec 
leur  ministère.  ^  V.  n.  67,  s.  75. 


54.  —  Des  chambres  de  ditciptine  des  notaires. 


389.  —  Les  fautes  et  les  déliti  commis  par  lei  no- 
taires daui  l'exercice  de  lenri  fonctions,  sont  répri- 
més par  les  chambres  de  discipline  et  par  les  tribu- 
naux. L'étendue  et  lo  mode  d'exercice  de  ce  double 
pouvoir  disciplinaire,  ont  été  exposés  v"  Discipline, 
art.  G.  Il  va  élre  plus  parliculiérement  question  do 
Porganisalion  des  diverses  attributions  des  chambres 
do  discipline. 

390.  —  L'institution  des  chambres  de  discipline  des 
notaires,  appartient  à  la  loi  dn  25  vent,  an  11,  art. 
50;  leur  organisation  résulte  d'uu  arrêté  du  gouver- 
nement du  i  niv.  an  12. 

391.  —  Il  y  a,  aiiprêi  de  chaque  tribunal  ci\il  da 

Crémière  ir  'anco,  et  dans  son  chef-lieu,  une  cliam- 
re  des  notaires  du  ressort,  puir  leur  discipliue  in- 
térieure (Arr.  î  niv.  aa  12,  arl.  l"). 


NOTAIRE.    J  1*. 

595.— 1°  Atiribulions  de  la  chambre  de  discipline.. 
— Leiattributioni  de  celle  chambre  sont,  1*  de  main- 
tenir la  discipline  intérieure  entre  les  notairei,  et  do 
prononcer  l'application  de  toutes  les  censures  et  au- 
tres dispositions  de  discipline  ;  î"  de  prévenir  ou  con- 
cilier tons  différends  entre  notaires ,  et  notamment 
ceux  sur  des  communications ,  remiseï,  dépùti  et  ré- 
tentionide  pièces,  fonds  et  autres  objets  quelconque!; 
sur  des  questions  ,  soit  de  réception  et  garde  dei  mi- 
nutes, soit  de  préférence  ou  conctirreiire  dans  les  in- 
ventaires, partages,  ventes  ou  adjudication!  et  autres 
actes;  et,  en  cas  de  non  conciliation,  d'émettre  son 
opinion  par  simple  avis;  3**  de  prévenir  ou  concilitr 
également  toutes  les  plaintes  et  réclamation  de  la  part 
des  tiers  contre  des  notaires,   à  raison  de  leur»  fonc- 
tions: donner  simplement  son  avis  sur  le»  dommace»- 
intéréls  qui  en  résulteraient,  et  réprimer,  par  voie  d« 
cansure  et  autres  disposition»   de  diiiipline.   toutes 
infractions  qui  eu  seraient  Pobjet ,  San»  préjudice  de 
Paclioo  devant  les  tribunaux,  »'il  y  a  lieu  ;  4°  de  don- 
ner, comme  tiers,  son  avis  sur  les  dillicullés  concer- 
nant le  règlement  des  honoraires  el  vacations  des  no- 
taires,   ainsi    que  sur  tous  différends   soumis   à  cet 
égard  au  tribunal  civil  ;  5"  de  délivrer  ou  de  refuser, 
s'il  y  a  lieu,  touscertiBcals  de  bonnes  mn>urs  et  capa- 
cité à  elle  demandés  par  les  aspirans  qui  se  présente- 
ront pour  être  admis  aux  fonction»  de  notaires  ;  pren- 
dre à  ce  sujet  toutes  délibérations,  ou  donner  toui 
avis  motivés,  les  adresser  ou  commnniqnar  à  qni  do 
droit;  6°  de  recevoir  en  dép6t  les  états  de   minute» 
dépendantes  des  places  de  notaires  supprimés  ;  7»  et 
enfin,  de  représenler  tous  le»  notaire»  de  l'arrondis- 
sement collectivement ,  sous   le»    rapports   de   leur» 
droits  el  intérêts  communs. — Ibid.,  art.  2. 

393.  —  On  voit,  par  celte  énuméralion  ,  f  ua  le» 
chambres  de  discipline  possèdent  trois  espèce»  d'attri- 
butions, celles  de  juges,  de  conciliateurs  et  d'admi- 
nitrateur». — Roll.,  v"  Chambre  dedi»cipline,  §  3. 

594.— Les  extraits  des  jugemens  d'interdiction,  ou 
do  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  »ont  remis  aux 
chambres  da  discipline,  qui  en  donnent  connaii»ance 
aux  notaire»  du  ressort. — V.  n.  379,  1. 

3n5._Qi,oique  Part.  2.  n.  7,  de  l'arrêté  du  t  niv. 
an  12,  co^ifére  à  la  chambre  le  droit  de  représenter 
toui  les  notaires  de  l'arrondisiement ,  sou»  le»  rap- 
ports de  leurs  droits  et  intérêts  communs,  c'est  néan- 
moins le  svndic  qui  agit  pour  la  chambre,  dans  tous 
les  cas,  et  conformément  à  ce  qu'elle  a  délibéré  (art. 
5,  n.  2).— V.  infrà,  n.  408. 

396._En  demandant  à  être  maintenus  dans  Peier- 
cice  d'un  droit,  les  notaires  agissent  valablement 
dans  leur  intérêt  et  dans  celui    de  leur  compagnie. 

S3  jauT.  1832.  Aix.    Courtier»  de  Marseille.  D.P. 

32.  2.  74. 

397.  —  Les  pouToirs  conférés  aux  chambres  da 
discipline,  par  Parrét  du  2  niT.  an  H,  n'empêctent 
pas  la  surveillance  et  l'exercice  direct  du  pouvoir  dis- 
ciplinaire des  tribunaux,  comme  sur  tous  le»  autre» 
officiers  de  l'ordre  judiciaire  (Arg.  1.  S5  vent,  an  11, 
arl.  53;  arr.  2  niv.  an  lS,!art.  2,  n.  ï,  el  art.  11).— V, 
Discipline. 

398.  _  Au»si,  par  l'application  d»  ca  principe,  a-t- 
il  été  constamment  jugé  qiia  le  ministère  public  «  lo 
droit  d'exiger  la  communication  de  tous  le»  registre» 
où  le»  acte»  des  notaires  peuvent  se  trouver  inscrits, 
et  spécialement  de  ceux  des  délibérations  de  leur» 
chambre»,  mémo  eu  matière  disciplina  intérieur». 
—  11  déc.  1826.  Caen.  Notaires  de  Caen.  U.l.  S8. 
o  1^7  _8  déc.  1828.  Dourges.  Notaire»  de  la  Chi- 
Tro  d'p  29  2.  97.  —  25  août  1829.  Req.  Amien». 
Notaircs'doBoauvais.  D.P.  29.  1.  3t6.  — Sjanv.  1831. 
Bourge».  D.P.  îl.  S.  154. 

399.  _  Le  »ecrétiir'6  de  la  chambre  est  tenu  de 
donner  cette  communication,  encore  bien  que  défense 
lui  en  serait  faite  par  délibération  de  sel  collègue!.— 
8  déc.  1828.  Bourges.  Notaires  do  la  Chllre.  D.l .  -.9. 
2.  97. 

400.  —  2°  Oi;;i7iii.!afio«  de  la  chambre .—Cbnint 
chambre  se  compose  de  notaires  de  l'arrondissemeDi 
choisis  par  les  notaires  eux-mêmes.  Le  nombre  de» 
membres  de  la  chambre  est  do  dix-neuf  pour  taris. 


de  neuf  quand  il  y  a  plus  de  cinquante  notaires  dans 
le  ressort,  et  de  sept  quand  il  y  «n  a  moins  ^  Arr.  ï 
niv.  an  12,  arl.  3). 

401.-11  faut,  pour  une  délibération  valable,  au 
moins  douze  membres  «  Pari» ,  sept  pour  les  cham- 
bres do  neuf,  el  cinq  pour  celles  de  sept.  -  Ibid., 

"tôt'  -  I-es  membres  do  la  chambre  choisiront 
parmi  eux  u»  président,  ""'ydic  un  rapporteur 
uu  secrétaire,  uu  lrê»ori.r.  Le  presidenl ,  eu  cas  do 
parlagc,  a  voix  prepoudéraule.— fCni.  atl-  "• 


NOTAIRE.     §  H. 


NOTAIRE.    §  14, 


NOTAIRE.     5  15. 
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403.  —  Le  nombre  <les  membres  de  la  chambre,  et 
celui  nécessaire  pour  délibérer,  peuTent  olre,  suiTanl 
lei  localilét,  augmeolét  ou  réduits  par  le  gouTerne- 
meol.  — Ibiii.  art.  0. 

404.  —  Tout  les  membres  de  U  chambre  ont  Toix 
délibératiTe  dans  les  assemblées.  Toutefois,  la  voix 
du  syndic,  quand  il  est  partie  contre  un  notaire  in- 
culpé, n'esl  que  consultatiTe,  et  ne  compte  qu'autant 
que  son  opinion  est  à  décharge.  —  Ibid.  art.  7. 

40.'j.  —  l'o  même  nombre  quand  la  chambre  est  de 
moins  de  sept,  peut  cumuler  plusieurs  fonctions.  Mais 
les  fonctions  de  président,  de  syndic  et  de  rapporteur 
doÎTent  toujours  être  exercées  par  trois  personnes  dif- 
férentes, b^n  cas  (l'empêchement ,  la  cumuhitiou  des 
fonctions  peut  avoir  lieu  mûmenlanément,  quel  que 
soit  lo  nombre  des  membres  de  la  chambre,  et  les  olli- 
cicrs  peuTont  être  suppléés  par  des  membres  de  la 
chambri' ;  les  suppléaiis  momeatanés  sont  nommés  par 
le  président,  ou,  s'il  est  absent,  par  la  majorité,  eu 
nombre siiflîsaiit  pour  délibérer.  —  ibiil.  art.  8. 

406.  —  T.e  président  coovotiue  la  chambre  quand  il 
juge  à  propos,  ou  sur  la  réquisition  molÎTée  de  deux 
membrts.  Il  a  la  police  de  r.issemblée.  —  Ibhl.  art.  S. 

407.  —  C'est  le  syndic  qui  poursuit  les  notaires  in- 
culpés. U  est  entendu  ayant  toute  délibération.  I.a 
chambre  doit  délibérer  sur  loutci  ses  réquisitions  ;  il 
a  le  droit  de  la  caay  oquer  ;  il  poursuit  l'exécution  des 
délibérations,  il  agit  pour  elle  et  comme  la  représen- 
tant. —  Ibid.  art.  î».  \'.  supra.,  n.  39.'». 

408.  —  L'appel  interjeté  par  le  syndic  de  la  cham- 
Ire  des  notaires,  profiio  au  secrétaire  de  la  chambre, 
eu  ce  sons  que  la  réformalioti  du  jugement  peut  être 
ordonnée  au  profil  de  ce  dernier,  encore  bien  qu'il 
n'aurait  pas  interjeté  appel,  dans  le  délai,  d'une  dis- 
posiliou  du  jugement  (|ui  lui  allli geai t  personnellement 
une  peine  disciplinaire.  —  8  déc.  1818.  Bourges.  No- 
taires de  la  Chaire.  C.  Min.  pub.  D.  T.  â'J.  S.  97. 

409.  — Mais,  lo  syndic  de  la  chambre  des  notaires, 
n'a  pas  qualité  pour  appelerd'un  Jugement  qui  annula 
un9  délibératiou  de  catte  chambre  portant  suspension 
de  l'un  des  notaires  ;  le  ministre  publia  a  seul  qualité 
pour  iulerjeler  appel.  —  Il  déc.  UîO.  Caen.  Notaires 
deCaen.D.  P.  i.  l»7.— SI  aoftlixsi.  Req.  Casn.  U.P. 
31.  ).Ï33. 

410.  — L'action  du  ministère  public  pour  faire  an- 
nuler ou  rectifier  une  délibération  de  la  chambre,  peut 
être  dirigée  conire  le  syndic.  —  14  août  183î.  Trib. 
de  lionnes.  Salmon.  D.  P.  33.  3.  Si. 

4H.  —  Les  syndics  seuls  représentent  la  compagnie 
dPTanl  les  tribunaux;  et,  en  conséquence,  ne  doit  pas 
être  admise  l'irilorTention  de  commissaires  spéciaux 
désignés  par  la  chambre.  —  ÎS  août  1834.  Paris.  .'Min. 
pub.  Notaires  d'iipernay.  D.  P.  35.  2.  \3. 

412.  —  Le  rapporteur  recueille  les  renseignemens 
sur  les  notaires  inculpes,  ut  en  fait  son  rapport  à  la 
chambre  (Arr.  2  niy.  au  l-J.  art.  'j'. 

4IS.  — Le  secrétaire  rédigo  les  délibéralions,  garde 
les  archiies,  déllTro  les  extraits  ou  expéililiou  ;  il 
donne  récépissé  des  jugemeus  de  séparation  de  biens 
cl  d'interdiction,  el  des  contrats  de  mariage,  cerliflo 
les  insertions  au  tableau  d'exposition  placé  dans  la 
chambre  (lliiil.,  art.  5  ;  C.  pr.  8i;7,  87î  ;  C.  comm.  U7, 
68,  ti'J).  —  r.oll,  1°  Chambre  de  discipline,  n.  i;>, 
ÎO,  10  à  83.  —  V.  aussi  sitprù,  §  u. 

414.  — '  Les  secrétaires  des  chambres  doivent  icnir 
Un  registre  destiné  à  constater  la  remise  qui  leur  est 
faite  des  extrait  de  jugemens  de  séparations  ila  corps 
cl  do  biens,  et  do  contrats  de  mariage  (Cire.  mi»,  just. 
15  mai  1813). 

4l.'i.  —  Lo  trésorier  lient  la  bourso  commune,  fait 
le»  recettes  et  les  dépenses  autorisées,  en  rend  compte 
tous  les  trois  mois  dans  ras.semblce  qui  les  arrréle 
ainsi  quo  do  droit,  «l  en  donne  décharge  {Ibid.). 

410.  —  La  composition  des  chambres  de  discipline 
des  notaires  iutére«sant  l'ordre  public,  le  ministère 
public  a  qualité  pour  pnnrsuivre  l'annulation  ou  rec- 
tification d'niio  délila'ralioii  qui  maiutiedrait  une 
composition  irréguliérc.— 14  août  ISSJ.Trib.  de  lion- 
tics.  Salmon.  U.  P.  33.  S.  3S. 

417.-3"  Mode  d$  proc'dr.r  des  chambres  de  disci- 
pline. —  Quand  la  chambre  doit  prononcer  comme 
jugo  par  yoie  do  dccieisioo,  le  syndic  lui  défèie  les 
faits  relatifs  i.  la  discipline,  soUd'olfica,  soit  sur  la 
proTocatinn  des  parties  intéressées,  snil  sur  celle  d'uu 
des  membres  do  la  chambre  (Arr.  %  niy.  an  lî,  art. 
13). 

4t8.  —  Les  notaires  inculpés  sont  cités  à  la  cham- 
Me,  aTcç  dél»i  suffisaut,  (luj  ne  peut  éirc  moindre 


de  cinq  jours,  ji  la  diligence  du  syndic,  par  une  sim- 
ple lettre  indicative  de  l'objet,  signée  de  lui  et  cn- 
Tojée  par  le  secrélaire.  Si  le  notaire  ne  comparait  pas 
sur  cette  lettre,  il  est  cité  une  seconde  fois,  mais  par 
ministère  d'huissier.  .S'il  comparait  à  la  première  ou 
à  la  seconde  citation,  la  chambre  entend  l'exposé  des 
charges,  présenté  par  le  rapporteur  (  tbid. ,  art.  5  et 
15). 

419. — Après  le  rapport,  le  notaire  inculpé  présente 
ses  moyens  de  défense;  la  chambre  entend  aussi  les 
tiers  qui  le  demandent,  el  qui,  dans  tous  los  cas,  peu- 
vent se  faire  représenter  ou  assister  par  un  notaire 
(  Ibid.,  art.  IS). 

i-20.  —  Si  le  notaire  ne  comparait  pas  après  la  se- 
conde citation,  la  chambre  entend  le  rapport  et  les 
plaintes,  en  délibère  ,  el  prononce  ,  ou  une  peine  do 
discipline,  ou  le  renvoi  de  la  plainte,  mais  en  censu 
rant  le  notaire  pour  ne  s'être  pas  rendu  aux  citations 
(  Ibid.,  art.  10). 

421. —  Si  l'ineulpatiou  est  assez  graye  pour  mériter 
la  suspension,  la  chambre  s'adjoint,  par  la  voie  du 
sort,  d'autres  nnlaires  du  ressort  ;  elle  émet  un  sim- 
ple avis  à  la  majorité  des  voix  el  nu  scrutin  secret  , 
et  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  appelés  étant 
présens.  Si  l'avis  et  pour  la  suspension,  il  est  déposé 
au  grefle  du  tribunal,  et  expédition  en  est  transmise 
au  procureur  du  roi  {Ibid.,  art.  11  et  12). 

42Î.  —Quand  la  chambre  de  discipline  fait  office 
de  conciliateur  entre  des  notaires,  ceux-ci  compa- 
raissent volontairement  et  sans  citation,  ou  le  notaire 
provoquant  fait  citer  son  collègue,  soit  par  une  sim- 
ple lettre  signée  de  lui,  est  envoyé  par  le  secrétaire 
à  qui  un  double  en  est  remis ,  soit  par  une  licitatioa 
dont  l'original  est  déposé  au  secrétariat  ;  ces  lettres 
ou  citations  doivent  donner  un  délai  de  cinq  jour»  au 
moins,  et  être  avisées  préalablement  par  le  président 
de  la  chambre  [  Ibid.,  art.  14). 

425. — Si  des  difléreiuls  se  sont  élevés  entre  un  no- 
taire et  des  tiers,  ils  peuvent  se  présenter  contradic- 
loirenieut devant  la  chambre;  les  tiers  peuvent  y  faire 
citer  les  notaires,  en  suivant  la  forme  indiquée  pour 
les  plainte»  relativesaux  lait»  de  discipline.  —  Roll., 
v"  Chambre  de  discipline,  n.  41,  4-i. 

424. —  Si  la  chambre  ne  peut  parvenir  a  la  concilia- 
lion,  elle  se  borne  à  donner  son  avis  ;  elle  fixe  la  quo- 
tité do»  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  et  elle  dresse 
procès-verbal  (Arr.  3  niv.  an  H,  art.  i). 

42:;.  —  T. es  décisions  des  chambres  de  notaires  sur 
les  contestations  entre  des  notaires  et  des  tiers,  ne  font 
jamais  obstacle  à  l'actio]!  à  ceux-ci  devant  les  tribu- 
naux. —  Ibid. 

lîG.— Quant  aux  formes  à  suivre  pour  les  décisions 
purement  administratives  de  la  chambre,  elles  ne  sont 
déterminées  que  par  l'usage ,  les  statuts,  ou  les  réglc- 
mcns particuliers  de  chaque  chambre.  —  Roll.,  eod., 
n.  46. 

42". — .\insi,  c'est  l'usage  qui  règle  le  mode  de  déli- 
vrance, par  la  chambre,  des  certificats  de  moralité  et 
de  capacité  que  les  aspirans  doivent  obtenir.  —  V. 
n.  102,  suiv.  130,  suiv. 

4ÎS. — A  Paris,  la  chambre  n'admet  la  demande  d'un 
certifi  cal,  que  de  la  part  daspiraos  travaillant  comme 
clercs  dans  l'élude  d'un  notaire,  et  dont  le  stage  se 
trouve  constaté  sur  le  registre  à  ce  destiné  (  Stat.  des 
uot.  do  Paris;  Délib.  17  veut,  au  12). 

429.  —  Il  est  d'usage  que,  lorsque  la  chambre  doit 
représenter  tous  le»  notaires  dures-ort,  elle  fasse 
préalablemi-ut  connaître,  en  assemblée  générale,  les 
objets SHr  les<piels  ello  peut  être  appelée  à  représenter 
tous  les  notaires. — Roll.  end.,  n.  -19, 

430. —  l'oulcs  les  délibérations  do  la  chambre  doi- 
vent étro  motivées  ,  rédigées  on  minute,  contenir  tous 
les  noms  des  membres  présens,  et  élro  signées  par  le 
président  et  le  secrélaire  dans  les  séances  mêmes  où 
elles  sont  prises  (  Arr.  î  niv.  ,  art.  15). 

431.  —  Le»  notifications  de  toutes  les  délibérations 
sont  faites  à  la  diligence  du  syndic,  par  Icltres  signées 
de  lui,  ou  car  huissier,  el  après  visa  du  président  de 
la  chambre;  It*  secrétaire  en  fait  mention  en  marge 
des  délibérations  (  Ibib.). 

433. — Les  décisions  disciplinaires  do  la  chambre  ne 
produisent  leur  effet  qu'après  leur  notitications  dans 
les  formes  légales.  —  2.'i  aoiU  1834.  Paris.  Min.  pub. 
Nol.  d'IOpcrnay.  D.P.  35.  i.  IJ. 

433. — Les  chambres  de  discipline  ne  peuvent  s'as- 
sembler que  dans  le  lieu  qui  leur  est  destiné,  dani  les 
villes  où  elles  sontélahlies  (/(/iil.,  arl.  lu). 

431. —  Outre  les  réunions  do  la  chambre,  dan»  les 
cas  dont  il  vient  d'être  parlé ,  il  y  a  de  droit ,  cha- 
que année  ,  deux  assemblées  générales,  cl  il  peut  y 
vu  «voir  d'autre»  extraordinaires,  file»  circonHau- 


ces  l'exigent  el  quo  la  chambre  le  juge  coUTenable 
{Ibid.,  art.  16). 

435.  —  Les  assemblées  générales  sont  convoqutet 
par  le  président  ou  par  le  syndic  ;  tous  le»  notaires  du 
ressort  y  sont  convoqué», soit  pour  les  nomioationià 
faire,  soit  pour  se  concerter  sur  ce  qui  intéresse  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  [Ibid.].  —  Roll.,  n.  58. 

436.  —  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  que 
si  elle  réunit  au  moins  le  tiars  des  notaires  du  res- 
sort  non  compris  les  membres  de  la  chambre  ilbid., 
art.  17). 

437.  —  4°  yomination  des  membres  de  la  chambre, 
et  durt'e  de  leurs  fonctious.  —  ï^es  membres  de  la 
chambre  sont  nommes  par  l'assemblée  générale.  La 
moitié  est  choisie,  parmi  les  plus  anciens  en  exercica, 
formant  le  tiers  de  tous  les  notaires  du  ressort,  à  la 
majorité  absolue  des  voix,  au  scrutin  secret  et  par  bul- 
letin de  liste  qui  ne  peut  excéder  le  nombre  des  mem- 
bres à  nommer  (Ibid.,  art.  18). 

438.  —  Rolland  ,  v°  Chambre  de  discipline  ,  n.  64  , 
fail  remarquer  que  la  loi ,  qui  défend  le  plus,  ayant 
gardé  le  silence  sur  le  moins ,  le  nombre  de  noms  à 
porter  aux  bulletins  peut  èlre  moindre  que  celui  des 
membres  à  nommer. 

439.  —  Les  chambres  doivent  être  renouvelées  cha- 
que année  par  tiers  ou  par  portion  approchant  le  plus 
du  tiers;  on  fail  alterner  chaque  année  les  portions 
inférieures  et  supérieures  au  tiers  ,  de  manière  à  ce 
qu'aucun  membre  no  puisse  rester  en  fonctions  plus 
de  trois  ans  consécutifs  (Arrêt  du  3  niv.  art.  19). 

440.  —  Les  membras  désignés  pour  compenser  la 
chambre  choisissent  le  président  et  les  autres  officiers 
{Supra,  n.  40Î  et  suiv.  ).  Le  iirésideul  est  pris  parmi 
les  plus  anciens.  Ces  nominations  se  renouvellent  cha- 
que année;  los  mêmes  membres  peuvent  être  réélus. 
En  cas  d'égalité  de  sulTrages,  la  préférence  est  donnée 
à  l'Age  {Ibid.,  an.  20). 

441. —  A  Paris,  un  membre,  bien  qu'élu  pour  moins 
de  trois  ans  n'esl  rcéligible  qu'un  au  après  sa  sorti» 
(Délib.  assembl.  gén.  i"  mai  1810). 

4i2.  —  Aux  termes  du  décret  du  4  avril  1800 ,  qui 
a  modifié,  en  cela,  l'arrêté  du  2  niv.  an  tt,  la  nomina- 
tion de  la  chambre  se  fait  le  1"  mai  de  chaque  an- 
née, elles  membres  élus  entrent  en  fondions  le  l.'j 
mai. 

Un  notaire  peut  intervenir  dans  l'instance  oii  la  dé- 
libération qui  le  nomme  membre  de  la  chambre  est 
attaquéo.  —  25  août  1SÎ4.  Paris.  D.P.  35.  S.  12. 

443.  —  '6°  Bourse  commune.  —  Il  y  a  une  bourse 
commune  pour  les  dépenses  de  la  chambre  (Arr.  2  niï. 
an  12,  art.  Ï2). 

444.  —  Elle  ne  doit  pas  excéder  les  dépenses  néce»- 
saires;  elle  est  consentie  par  l'assemblée  générale.  La 
répartition  se  fail  sur  les  divers  «olaires  de  l'arrondis- 
sement, et  le  rôle  est  rendu  exécutoire  par  le  premier 
président  de  la  cour  royale ,  sur  l'avis  du  procureur- 
général.  L'arrélé  qui  établit  la  bourse  commune  est 
adressé  au  ministre  de  la  justice  qui  prononce  sur  le» 
réclamations,  s'il  en  a  été  élevé  (Ibid.). 

445.  —  A  Paris,  la  bourse  commune  impose  à  cha- 
que notaire  300  fr. ,  dans  la  ville ,  et  50  fr.  exlrà 
muros  ;  cette  cotisation  »o  paie  par  quart  et  par  tri- 
mestre entre  les  mains  du  trésorier  (  Régi,  du  IC  sepL 
1807  ).  —  Roll.,  eod.,  n.  79. 

5  13.  —  De  la  cassalion  des  foiiclioiis  de  notaire. 

416.  —  Diimission.  —  La  démission  est  expresse  ou 
tacite.  Aux  termes  des  art.  4 ,  5  ,  7  et  39  de  la  loi  du 
25Tenl.  an  11,  le  notaire  est  censé  démissionnaire,  s'il 
ne  réside  pas  dans  le  lieu  qui  lui  a  été  fixé  par  le  gou- 
Tcrnemenl,  s'il  ne  rétablit  pas,  dans  les  six  mois,  son 
cautionnemententamépar  la  garantie,  s'il  accepte  des 
fonctions  iacorapalibles  avec  lo  notarial.—  V.  Suprà, 
n.  H. 

4(7.  — La  loi  ne  délcrmincpasqu'elle  est  l'absence 
qui  entraîne  la  violation  de  rolijajinu  de  résider. 
Cela  dépend  des  circonstaMces  ;  mais  il  .semble,  dit 
Rollanil.quc  Pabsence  doit  être  au  moins  d'un  mois 
y"  Uémitsion,  n.  4,   S, 

44S.  —  La  loi  du  25  vent,  an  U  n'autorisait  pas  le 
notaire  démissionnaire  à  présenter  son  successeur  à 
la  nomination  royale.  Toutefois,  par  des  considura- 
tionsd'equilé,  le  gouvernement  admettait  le  candidat 
indiqué  par  le  ilemissionnaire,  pourvu  qu'il  réunit 
toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi. 

4  )<)._  Cette  faculté  a  été  formellement  accordée  au  t 
notaires  parla  loi  du  SS  avril  1816,  sauf  pour  les  no- 
taires desliluéi.—  V.  ODico. 

450.  —Le  notaire  qui  veut  se  démettre,  adresse  au 
procureur  du  roi  une  délibéralion  écrite  sur  papier 
limbré,  porlani  qu'il  résigne  son  office  entre  les  mains 
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de  SI  majesté,  la  priant  de  Touloirbien  agréer,  pour 
lui  siiccéilir  dans  le  même  oflice,  M qui  se  pré- 
sente comm»  candidat  et  parait  remplir  toutes  les 
conditions  de  la  loi. 

451.  —Le procureur  du  roi  transmet  celte  démis- 
sion, aTec  les  cerlilicats  du  candidat,  au  garde-des^ 
iceau-s,  qui  fait  prendre  les  infornialions  d  usage  :  si 
elles  sont  faiorable»,  il  est  procède  à  la  nominatiou 
dans  les  formes  ordinaires. 

♦Sî.  —  Enc.is  de  démissinn  tacite,  c'c5t-«-diredc 
remplacement  force  d'un  notaire,  le  garde-des-sccauT, 
sprèi  a^oir  pris  l'atis  du  tribunal  du  ressort,  pro- 
pose au  roi  le  remplacement  en  faveur  de  qui  bon 
iui  semble.  — lloll.,  eod.,  n.  15,  t(i. 

453. 5i  la  démission  a  été  cTpresse,  et  sans  dési- 

antlion  de  successeur,  le  roi  nomme  pareillement 
le  candidat  de  son  choix ,  mais  fans  qu'il  soit  be- 
soin de  prendre  l'aTis  du  tribunal.    —  Roll.,  tod. , 

D.17. 

«;4.  — Si  le  démissionnaire  a  désigné  son  succes- 
seur, c'est  celui-ci  qui  doit  être  nommé  ;  s'il  n'est  pas 
«gréé,  le  garde-des-sceaux  rend  une  décision  moliTée. 
—  Boll.,  eod.,  n.  20. 

455,  —  Dans  les  communes  où  le  nombre  des  iio- 
tairessst  encore  excessif,  la  démission  d'un  notaire, 
de  même  que  «on  décès  ou  sa  destitution,  donne  lieu 
i  la  suppression  de  sa  charge,  par  réduction,  jusqu'à 
ce  que  les  notaires  CTierçant  se  Irouyent  rédnils  au 
Dombre  déterminé  par  la  loi  pour  la  commune  ou  le 
ressort  (L.  23Tent.au  11,  art,  31,  Sî). 

466.  —  Le  notaire  qni  a  donné  sa  démission,  doit 
remplir  ses  fondions  jusqu'à  l'installation  de  son 
successeur,  qui  a  lieu  par  la  prcslalion  de  serment 
deTant  le  tribunal.—  Roll.,  eoi!.,  n.2î,  23. 

457.  — .  Un  notaire  qui  adonné  sa  démission,  peut 
»e  rétracter  jusqu'à  la  nomination  de  «on  «ucccsseur, 
sauf  les  dommajes-intéréts  enTers  celui  aiec  lequel 
il  aurai!  traité.  Sons  la  même  condilion  ,  le  lucces» 
sear  désigné  peut  aussi  se  rétracter.  —  Roll.,  n.  Î4, 
85,  Î6. 

4S8. —  Desiitulion. —  Les  notaires  ne  sont  pas  ré- 
Tocables  au  jrc  du  gouTernement  ;  il»  no  peuTent 
être  destitués  que  par  des  jugemens  fondé»  sur  des 
causes  graies. —  Rolland,  y'  DestilutioD,  §  1". — V 
Discipline,  art.  6,  i  t. 

459. —  Pendant  l'instance,  le  notairedon»  la  desti- 
tution c»t  proToquce  doit  prorisoirement  continaer 
ses  fonctions. —iVoui).  DeHii;  KoU.,  v"  Destitution, 
B.  35. 

460.  —  Le  notaire  destitué  ne  peut  présenter  sou 
succssseur  (L.  î.t  avril  1816,  art.  91).  —  V.  Office. 

46t.  —  La  desiitulion  autorisée  par  I»  loi  suppose 
on  délit  ou  une  faute.  Si  le  notaire  devient  physique- 
ment ou  moralement  incapable  d'exercer  ses  fonc- 
tions, l'intérêt  public  exige  qu'il  soit  pourTu  à  son 
remplacement. 

46!.— Jugé  qu'il  n'appartenait  pas  aux  tribunaux, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  6  ocl.  1791,  de  décider  si 
nn  notaire  était,  soit  à  cause  de  ses  infirmités,  «oit 
par  son  défaut  d'instruction,  incapable  d'exercer  se» 
fonctions. —  23  therm.  an  10.  Taris.  Leblanc— D.A. 
10.429,  n.,  n.  1, 

463. —  D'un  autre  côté,  la  nomination  étant  irré- 
Toeable,  elle  a  contommé  le  droit  du  gouvernement. 
Rolland,  v°  Notaire,  n.  370,  pense  que  le  notaire  ne 
peut  être  dépouillé  de  ses  fonction»  qu'après  vérifica- 
tion judiciaire  des  causes  alléguées,  cl  par  un  juge- 
ment, dans  leji  termes  ds  l'art.  53  de  la  loi  du  35  Tent. 
an  11. 

464. — Effet!  (le  la  fe»sa(ioii  ries  fonctions  de  notaire. 

—  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé,  doit, 
aussitôt  après  la  notification  qui  lui  a  êlé  faite  de  sa 
suspension,  de  sa  destitution  ou  de  son  remplacement, 
cesser  l'exercice  de  son  état,  à  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêt»,  et  des  autres  condamnation»  pro- 
noncées par  les  lois  contre  toutfonctiounairc  suspendu 
on  destitué  qui    continue  l'exercice  de  ses  fonctions. 

—  Le  notaire  suspendu  ne  peut  les  rcpreudi  e ,  sous 
les  mêmes  peines,  qu'après  la  cessation  du  temps  de 
la  suspension  (L.  25  Tent.  an  11,  art.  52). 

46».  —  Le»  actes  reçus  par  un  notaire  suspendu, 
deitiiué  ou  remplacé,  «oit  pindanl  la  suspension, 
soit  aprè?  la  destitution  ou  le  remplacement ,  sont 
nuls,  s'il»  ne  sont  revêtus  de  la  signature  de  toute» 
les  parties:  et,  s'il»  le  sont,  il»  ne  valent  que  comme 
actes  BOUS  seing-privé,  sauf  Ici  dommagei-intérél» 
contre  le  notaire  coutrCTCnant,  s'il  y  a  lieu  {Ibid., 
art.  es). 

466.  — Il  en  est  de  même,  en  cas  de  démission  TO- 
lonlaire,  après  <|u'elle  a  été  entièrement  consommée 
par  la  nomination  et  l'installation  du  successeur. 

407. —  L'erreur  dans  laquelli'  les  parties  auraient 
été  laissées  par  le  notaire,  ue  tuQirailpatpout  \ali- 
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der  l'acte.—  Roll.,  t">  Destitution,  n.  38.  —  V.  Preu- 
yt  littérale.  . 

40S.— L'acte  serait  nul,  lors  même  que,  par  suite  de 
l'appel,  le  jugement  de  destitution  serait  infirme.  — 
Roll,,  coii,,  n.39.  . 

469,— Le  notaire  qui,  après  sa  suspension  ou  sa  des- 
titution, continuerait  l'exercice  de  ses  fonction»,  se 
rendrait  passible  des  peines  prononcées  par  I  art.  197 
C.  pén.,  .sans  préjudice  des  dominages-inléréls. 

470, Le  notaire  démissionnaire  doit  remettre  son 

cacheta  la  chambre  ;  celui  du  notaire  décédé  est  re- 
tiré par  les  svndics  au  moment  de  l'apposition  des 
«celle»  sur  les' minutes.  Les  cachets,  remis  ou  retirés, 
sont  de  suite  brises  et  annulés  ;  il  en  est  tenn  un  état 
qui  reste  aux  archives  (Stat,  desnot.  de  Paris,  13  ocl. 
tSl-2  ).  _      _ 

471. _Vn  notaire  qui  cesse  ses  fonctions  après  Tingt 
■ins  do  service  ,  peut  être  nommé  notaire  honoraire  ; 
cette  qualité  est  arcordéc  par  l'assemblée  générale, 
sur  la  proposition  de  la  chambre  de  discipline.— Roll., 
\o  Notaire,  u.380,  381. 

g  16,— De  la  ti-ansniissioii  des  miiiulet. 

47». La  transmission  des  minutes  d'un  notaire  a 

lieu  par  suite  de  décès,  de  démission  volontaire,  de 
remplacement  ou  de  destitution. 

473._I,or«qu'un  notaire  meurt,  le  juge  de  paix  de  ta 
résidence  doit  se  transporter  sur-le-champ  au  domicile 
du  défunt  pour  mettre  les  scellés  sur  les  minutes  et 
répertoires,  scellés  qui  ne  doivent  être  levés  que  lors- 
qu'un autre  notaire  a  été  provisoirement  chargé  de 
ces  minutes  et  répertoire»,  par  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  (  art.  61  ).  , 

471,— Celle  apposition  de  «celles  a  lieu  dans  1  inté- 
rêt public;  il  importe  donc  peut  que  le»  héritiers  du 
notaire  décédé  soit  donc  tous  majeurs,  et  qu'ils  regar- 
dent celle  mesure  comme  inutile  pour  eux.  —  Roll. , 
■%"  Minutes,  n.  iO". 

415. Si  le  juge  de  paix  néglige  d  apposer  les  «cel- 
les, il»  peuvent  l'être  sur  la  réquisition  du  procureur 
du  roi  ;  les  svudic»  pourraient  mémo,  s'il  éiail  néces- 
saire, avertir  ces  magistrats  (  StaU  des  nol.  de  Paris , 
5  brum.  an  15). 

475. Les  scellés  ne  doivent  être  levés  qu  eu  vertu 

de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal.—  Roll.,  y" 
Minute»,  n.  109. 

477.—  La  loi  du  ÏS  vent,  an  1 1  n  exi  go  pas,  comme 
les  loi»  ancienne»,  qu'il  soit  fait  inventaire  des  minu- 
tes ;  il  suBit  de  l'état  sommaire  dont  il  sera  parlé  plus 
bas'.— Roll.,  eoii.,  n.  110. 

478.— Si,  avant  que  les  scellés  ne  soient  levé»,  le» 
parties  ou  leurs  héritiers  ont  besoin  do  »e  faire  déli- 
vrer la  grojse  ou  l'expédition  d'un  acte,  ils  présentent 
requête  au  président  du  tribunal,  qui  permet  de  lever 
momentanément  les  scellés  pour  chercher  la  minute 
dont  l'expédition  est  faite  par  un  notaire  commis.  — 
Roll.,  forf.,n,  lit.  .         .,,.., 

479. — Le  président  qui,  après  la  levée  des  scelles. 
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le  notaire  qui  doit  rester  dépositaire  de»  minutes,  par- 
mi les  notaires  de  la  même  communs  ou  du  même 
canton  (an.  .'i4,  bO  et  37). 

484.  —  Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  en  retard  de 
faire  la  mise  des  minutes  et  répertoires,  «ont  passi- 
bles d'une  amende  de  -20  fr.  par  chaque  mois  de  retard, 
il  compter  de  la  sommation  qui  leur  a  été  faite  d'effec- 
tuer ladite  remise  (L.  25  venl.  an  il,  art.  »7,  modifié 
par  l'art.  10  de  la  loi  du  IC  juin  ISii\ 

4SS.  —  Ce  délai  n'est  pas  fatal  ;  et,  tant  que  la  som- 
mation n'a  pas  êlé  faite  par  le  procureur  du  roi,  la 
remise  peut  èlre  faite  à  un  notaire  choisi,  d'après  l'art, 
34.  —  Roll.,  cud.,  a.  123. 

486.  —  «  Il  parait  résulter  de  la  disposition  finale 
de  l'art.  57,  dit  aussi  Favard,  sur  l'art.  56,  que  les  ti- 
tulaires, ou  leurs  héritiers,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu 
à  faire  le  dépôt  des  minutes,  peuvent  encore  faire  leur 
option,  laiU  qu'ils  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  par 
la  sommation  qui  doit  leur  être  faite  d'effectuer  la  re- 
mise des  minutes,  »  .    . 

487.  —  Le  notaire  est,  de  droit,  soumis  a  la  eon- 
trainte  par  corps  pour  cette  remise,  ot  les  héritiers 
peuvent  y  être  soumis  par  jugement  (C.  cit.  SOOO;  C. 

pr.  521).  .      .. 

4j;S.  —  Lorsque  l'ofTice  est  conservé,  le  notaire  de- 
missionnaire  ou  remplacé,  on  les  héritiers  du  notaire 
décédé,  peuvent  aussi  remettre  les  minutes  à  celui  des 
nolaires  de  la  commune  ou  du  canton  qu'ils  choisis- 
sent {L.  25  vent,  an  11,  an,  54,  55). 

.isn.  —  In  notaire  ([ui  a  «btenu  sa  transKition  dans 
un  autre  canton,  ne  peut  emporter  ses  minutes.  — 
Roll.,  n.  126,  n.  127. 

490.  —  La  reine  doil  être  effectuée  dans  le  mots  de 
la  prestation  de  serment  du  successeur  (art,  55).  Aprèf 
ce  délai,  elle  doil  être  faite,  »ous  les  peine»  dont  il  a 
été  parlé  suprà, 

491.  —  La  veuTe  restée  en  possession  des  minutes 
de  son  mari,  jusqu'à  la  loi  du  23  venlftje  an  11,  a  pa 
le»  remellre,  en  exécution  de  celle  loi,  k  l'un  de»  no- 
taires résidant  dans  le  canton,  à  l'exclusion  de  celui 
qui  n'avait  obtenu  qu'une  c  .mmission  provisoire  de 
l'adminijlration  centrale  pour  remplacer  le  noUire 
décédé,  et  qui  n'avait  d'ailleurs  fail  à  la  veuve,  pen- 
dant qu'elle  était  en  possession  de»  minute»,  m  uotifl- 
caliou  de  l'arrête  qui  l'avait  nommé  à  la  place  du  dé- 
funt, ni  sommation  de  lui  remettre  les  minute».  -—  14 
mess,  an  14.  Nlme».  Rouviére».  D.  A.  10.  439,  n.  D.P. 
».  781,  n.  .,,  ..  ,. 

49.1  _  Lorsque,  dans  l'indécision  »  il  y  aurait  lieu 
au  remplacement  d'un  notaire  décédé,  el  qui  n'a  «te 
effectivement  remplacé  que  long-temps  âpre»  son  dé- 
cès ses  héritiers  ont  remis  les  minutes  à  un  noUire 
de  ieur  choix,  le  notaire  remplaçant  n'a  contre  eux 
aucune  action  en  remise  de  ce»  minutes.  —  *•>  niT.  an 
13.  Req.  Riom.  Martinet.  D.  À.  10.  439,  n.  1.  U.  P.  ». 

493  —  Lorsqn'après  le  décès  d'un  notaire,  «es 
héritiers  ont  designé  celui  auquel  le»  minute»  da 
défunt    jcraienl  remise»,  le   président 


du  tribunal 


ordonne  le  dépôt  provisoire  des  minutes  etrépertoires  "f'","-7eût  nommer  un  anire  notaire.  -  14  juin 

dans  les  mains  d'un  autre  notaire,  n  est  pas  obligé  de  civil  ne  peut  »°™^^  ^  ^33   „_  d.P.  U. 

choisir  le  notaire  dépositaire  parmi  ceux   du  canton  1811.  Coimar.  ureiusuiBei.  1/.  , 

de  l'officier  décédé;  la  loi  ne  circonscrit  pas  ainsi  son 


choix  ;  il  semble  donc  suflisantqne  le  notaire  désigné 
soit  du  ressort  du  tribunal.  —  Roll. ,  eod. ,  n.  H!  , 
113. 

41I1O, — Quant  à  la  remise  définitive  des  minutes,  elle 
a  toujours  élu  l'objet  d'une  sollicitude  spéciale  de  la 
part  des  législateurs;  autrefois,  elle  avait  lieu  entre 
les  mains  d'officiers  particuliers,  appelé»  Holaire  gar- 
de-notes.—  Roll,,  n.  113, 

481.  —  ,\ujourd'ui,  les  minutes  d'un  notaire,  sous 
le  rapport  des  émolumeiis  qu'elles  procurent ,  sont 
considérée»  comme  sa  proprielé;  néanmoins  elle»  no 
peuvent  être  remises  qu'au  successeur  ,  ou  à  l'un  d«s 
notaire»  résidant  dans  la  même  commune,  ou  rési- 
dant dan»  le  même  canton,  et  si  le  remplacé  était  le 
seul  notaire  établi  dans  la  commune  (art,  51). — U.  A. 
10.  439,  D.  4. —  Remarquez  d'abord,  d'après  cette  dis- 
position, quo  les  minutes  ne  peuvent  jamais  être  re- 
mises qu'à  un  notaire. 

482. —  Si  donc  un  notaire  transmettait,  par  un  acte 
quelconque,  ses  minutes  à  un  individus  qui  ne  serait 
pas  notaire,  la  disposition  ne  pourrait  s'exécuter 
qu'en  ccs.-ns,  que  l'acquéreur  devrait  se  faire  recevoir 
notaire,  ou  qu'il  pourrait  lui-même  faire  remise  des 
minute  sa  un  notaire,  en  retirant  Pemolument  jUccis. 
miu.  26juill.  1816). 

483.  —  Lu  c»s  de  suppression  d'one  place  do  no- 
taire ,   le  titulaire  ou  ses  héritiers  ont   devx  mois  , 
d 
m 


■494'  —  Quand  deux  notaire»  exercent  leurs  fonc- 
tion» ilant  la  même  commune,  si  l'un  doux  donne  «a 
démission,  il  peut  rem.  ttre  ses  minutes  au  notaire 
nommé  pour  le  remplacer,  bien  que  ce  dernier  n  ail 
reçu  sa  nomination  qu'à  la  charge  daller  exercer  dans 
une  autre  commune  que  celle  où  résidait  sou  prédé- 
cesseur. —  1"  avril  I8IS.  Dijon.  Tissier.  D.A.  10. 
440.  D.  P.  2.  78Î,  n.  ...       _.„ 

195  —  Dans  tous  les  cas  de  transmission,  la  remise 
des  minutes  est  contestée  dans  un  état  sommaire  qui 
en  est  dressé,  el  dont  un  double  doil  élre  dépoté  a  U 
chambre  de  discipline  (art.  58),  .      ,•  1. 

4U6  —  Le  mol  ilouWe,  employé  dan»  cet  article, 
fail  supposer  qu'il  sufiit  que  l'élat  toit  »oii5  teing- 
privé,  ce  qui  est  aussi  l'usage,  — Roll,,  n  135  ,145. 
497  —  L'élat  sommaire  qui  doit  être  dresse,  aux 
termes  de  l'art.  58,  lorsque  les  minute»  d'uu  notaire 
remplacé  sont  remises  à  sou  successeur  ou  à  1"«  «'>- 
ire  nolair.  designé  pour  en  recevoir  '» 'l'P«',J''P;"" 
de  faire  un  inventaire  do  ces  même»  minutes,  dans 
les  formes  prescriles  par  l'art 

iusl  îl  avril  1S58).  —  D.  *.  10-  <".  -,         ,    „     . 
JUS». -I  <■'•_;  1       ; ,        j_^   „ni«ire»  d-Pan» 


987  C.  pr.  (Dec.  min. 

.  439,  n, 

498    .1  U'après'  les  stalul»  des   nolaire» 

chaque  nolaire  est  tenu,  dans  le  mois  de  .,,  pre.la- 

V"' .  .     .     ji .  «..»  archives  le  double. 


tion  do  serment,  de  dépoter  aux 
certifié  par  lui,  de  l'etal  sommaire 

1.   remise  des    minutes  et   répertoire. 


ou  de  déclarer 

de  sei 

.'immatricule 


ail  été  effectuée,  le  procureur  du  roi  désigne  lui-mémo 


NOTAIRE.    J  17. 

devra  effectuor  le  dépAl  de  l'éUt  sommaire  de  ces  mi- 
nâtes, le  lout,  toit  dans  le  mois  de  la  preslalion  de  ser- 
ment du  (ucceisour,  soit  dans  le»  deui  mois  de  la  sun- 
projfion  de  la  place  (Délib.  «  noT.  1808). 

4'J9.—  La  reœiiedci  minute»  ne  pourrait,  en  aucun 
C»»,  mémo  daui  celui  d'acceptation  de  succession  sou» 
Mnéficed  inventaire,  être  précédée  dune  Tente  aux 
enchiTcs^es  minutes  entre  les  notaires  qui  peuvent 
y  avoir  droit.  Il  serait  d'une  extrême  inconvenance 
qn  un  dépôt  public  fût  ainsi  mis  à  l'enchère  —  Uoll 
D.  154.  ** 

.•.00.  —  La  remise  des  minutes  semble  pouvoir  être 
Iimitto  par  un  délai  ou  par  une  condition.  Ainsi,  un 

notaire  décède,  l.iissanl  un  ais(|ui  n'a  pas  encore  ràfe 
pour  se  faire  recevoir  ;  ce  lils  peut ,  ainsi  que  ses  co- 
héritiers, faire  le  de,  6t,  sait  au  successeur  du  titre,  soil 
4  un  autre  notair»  de  la  commune  ou  du  canton  ,  à 
condition  que  ce  depùl  cesser.  ,  si  le  lils  est  nommé  à 
la  même  résidence.  La  loi  iie  prohibe  pas  celte  cou- 
Teuiiou  que  I  usage  consacre.  —  Roll.,  eod.,  n.  135. 

oOl.  —  Lorsque  les  héritier»  d'un  notaire,  dont  le 
•lire  se  Iromve  supprimé,  ont  vohr.tah-emenl  et  sans 
ordoiinatice  ,le  juitUc,  remis  les  minutes  de  leur  au- 
Jeur  a  un  notaire  da  leur  choix,  rcsidaal  dans  le  mémo 
cantou  et  sans  qu'il  ail  été  passé  aucun  traité  relati- 
vement à  celle  remise,  il  y  a  lieu  de  considérer  la  re- 
mise comme  (U'fi,iHU,e ,  ou  du  moins,  d'imposer  aux 
icritier.  qui  prelendeul  qu'elle  na  été  que  provisoire 
it  qui.  en  conséquence  ,  ont  vendu  le  bénelice  résul- 

iJlL.V^P  ,r'  'î"°"'?  *  ""  «"°"''  'i<"»ire,  l'obli- 
lalion  de  justifier  leur  allégation.  _  u  déc.  1888  Or- 
léans. Voisin.  D. P.  î9.  s.  i2C.  <=i..  loïo.  ur 

m,fr":  ~7  î'^  '''."'»'■■«  0"  se»  héritiers,  et  le  notaire 
qui  r.(.oil  les  minutes  ,  aux  termes  des  arl.  ^l  M  et 
r.i.f^'7'"  "••""degré  à  grédesrecouTieméns,  à 
raison  des  acies  do.t  les  honoraires  sont  encore  due, 
et  du  henehce  des  cipéditions.  ' 

S'il»  lie  p-iiveni  s-,ceorder,  l'appréciation   en  doit 
être  |,„e  par  deuv  notaires  dont  les  parties  convien- 

de  a  même  résidence,  ou  ,  à  leur  défaut ,  parmi  ceux 

d«  la  résidence  la  plus  voisine  (Art  5'j>  '""""» 

En  cas  de  partage  entre  les  deux  notaires     il  faul 

îi'yÔct'î'7lV"*"f"  ""'■"■'■  '-''  "'   "del.lo 
unooct.  I7S1,  p„rtanlque,  s'     y  a  diversité  d'avii 

"  îsTn?""'  doivent  prendre  'un  aut"  notaire  dé 
«  H^  ^'   •  °"  '"'  '*  '«^«"'«"ce  la  plus  voisine  pour 

JO^.  —  yotnire  cerlificatcur.  —  On  nomme  ainsi 
celui  qui  est  spécialement  clLirgé  par  le  ro  ide  la  lé 
livrance  des  crtiBeat.  do  vie  aux  rentiers  et  pension 
naires  de  l'état  (l)écr.  si  août  iwic)  l'^"»'»"" 

1.'""*:  r~  "  y  a  lieu  de  priver  du  titre  de  ccriificateiir 

naire,  de»  cerlihcats  do  vio  apru»  son  décès  ■  et  ce  un 
Uire  don  étr.  condamné  au  îemboursemen't  de^arr^: 
rages  indûment  payes  d'âpre,  les  certilicals  erronée 
qu      a  fouuu,  (liéci.   minfs.  ..•,  juin  1822)._D.r.  5S 
o.  1  lï.  —  V.  Certilical  de  VIO. 

/aîiv"'_7'i),?""'''''  *■"  Pr'"j'f>  "»  "O'ai'-c  inslrume;,. 
i„        .        °  '  nomme  ainsi  le  notaire  qui  ilrossclacte 

.e^^^;::Xi:r,^X^S^-!^,;^i-jie 

revu  par  ce  dernier.-  V.  Prouve  littérale. 
S  17.  —  Des  (Irûils  et  honoruiies. 

rafr^e'»  dTsllV'eV'v-^ZiS"  ""  ''""'  ^'  "»- 

Ici  qÛ-im  ,!^it'  îr?"""  *  >  ■'""'"ï"'  •='  '  meiuionner 
et  co„r  1,  "  ''"'•  P"  ""'  «""emiic,  fait  proiet.r 
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"v'.V.il!!'?'.'"''  ''"""  ''■""*>«.  Responsabilité    - 

tincal  de  propriété,    Certirical   do  vie    cho'se  iu- 
merciale  Compte.  Compte-courant    (  on  p,'il,oi« 

WrT  Im"'  ">•"'"■:;•  >'>'ion.u.,  Dommage  -i": 
«■mm'  ^?"'""".  EIT"  'le  commerce,  i:|  "lion, 
I  gHT  n";  >;"regisireme„t,  .•:t,-,bli.;em  ni  e  i! 
&  iJ^y''  .,^-'*'=""»".  l-^perlise.  Kaiiii, ' 
*•««,  taux    incidtnt.l-éodalite,   ïouctionnaires 


public»,  Frais  etdépenf.  Honoraires,  Huissier,  In- 
scription hypothécaire.  Intervention,  Inventaire 
Juge,  Juge  suppléant.  Loi,  Mandat,  Min.  public 
Monnaie,  ublig.,  Ollice,  Offre»  réelles,  Ordoun   du 

f  juge.  Ordre,  l'aiement,  Partage,  Patente,  Poids  et 
mesures,  l'orlion  disponible,  Promesse  de  mariaeo 
1  urge.  Postes,  Prescription,  Presse,  Preuve  liuérale' 
Ireuve  lestim.,  Uebellion,  Saisie-arrét,  Saisie-exé-! 
cution,  baisie-immobiliore.  Scellés,  Succession  bé- 
uehciaire,  Sureuchére,  Transcription,  Testament 
lierce-opposilion,  Vente  publique. 

—  V.  aussi  U.  G.  s.  Acte  de  corn.,  Amnistie,  Arbi- 
trage, Conlrib.  directes,  Copie  de  pièces,  Intérêt» 
Louage  admui.,  Organi».  munieip..  Témoins  Tesl 
lament,  ,  *«-• 
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Parlage.  46.  \l:  '*^'  »■  -  (délai). 

Partie.  24,  324,  351,  580,     S,ip-u?.,^,„^.  ,,g 
Peine.  469.  Successeur.  453,  s.  _  v. 

Prescription  40  Silî:""""'  ''*•  '^0'  '■ 

^^^0..    %,,    .63.     ^5cSn07,9^V. 

V.CIiamb";:  •  ^t'^s      ""'     '''^"^'**- 

P||ye^99.-dofoiic-     T^W^ 

ProhilMlion.  325.-divcr.     Vente  judiciaire.  45     _ 

Q"ali-.é.66,396,408,..         Vi^T»  "*' ^^  ""• 
Haug.  165,  318.  Visite.  150 


Commcriant.  77,  s.  292,».  Indemnité.  90 

Commissaire-priseur.  65.  Installation.  164,  s.  406 

Commission.   46.    s.    82.  Intéressé.  387. 

l-o,  s.  209.  Interdit.  279,  s   394 

Commune.  80,  s.  377.  Intérêt  perso  ii.cl.2l0,3»4 

Comniiinication.  309.  suiv                '•'•'i",^-*, 

CmSlon;!^!''*"'-^'-  "^''"^^-  '^'  '«^.  ='-. 

Condition    d'admiss.  100.  Jour  férié.  264 

Conseil.  43,  197,  s.  Juge.  53    s    75   s   —  ,1e 

Coiiseillcr  do  préfecture.  paix,  is, '  75.  -  suppT 

Conservation    des   actes.  Juridiction  volontaire  23 

n        ','•  .  »"'v. 

Consiillation.  08.  Majorai  378 

Contrainteparcorps.  S05,  Mnnd.iN  îOii'  s.  n.-sn  330 

r„',;.'?',^*^-     ■  ^îs».- en 'blanc.  357.' 

contrat  de  mariage.  -29»,  Mandataire.  351. 
s.  —  (dépét)t9«,  s. 


^  '■  4o.  3.  165.— V.  aussi  ^cte  respectueux    r«r 
pub'îiq°Sé""'  '-'"'  '""""''  I^-^^P-^'-nité,  Vente 

NOTr^*"  '^^'QUETEUR.  -  V.  Enquête, 
tion  ;r7'F^"'^'""'""'  i:"''C5i''lrement,  Instruc. 

.iiS''"'- -"-■--- ^  et  „ticK 

d  assises,  Délai,  Donation,  Signification         ' 
^OyOK»™--  -V.  Acte  de  notoriété.  _  V.  aussi  A- 

îificT dTn'""""''  n'^'""''"  "«  fonclionnaîre  ctr. 

liUcat_de  propriété,  Dispositions  entre-vif»  Fa  llilo 

Interdit,    Nantissement,  Témoins,  tVl    'i^   Ait 

corV  '    •    ''°"""'''    ''"'""'■   ^^iàVa'ion'd^ 

KOUUUICE.  -  V.  l'art,  du  D.G.Snnpl 
KOURlilTURE.  -  V.  Alimens.  _  V.  'anssi  Assurau- 

ce  maritime.  Avarie,  Cbarte-partie,  Communauté. 

LOI  âge   Isayiro,  Prescription.  Kapporl.  liécusation. 

et  Sécl'''''-  ''"''  "■-■  "■""•■ 'c""'rib.  directe; 
^OUSEAlJ  coIntrat.  -  V.  Conlr.il  do  mariage 
^OUVEL  i;.NGAGEME.NT.  -  V.  Théâtre 

pétcnce  adminislralne.  Eau,  Propriété,  et  D  C  S 
^ouvel  leuvre.  '        "•'J-^- 

NOUVELLES.  —  V.  Absent. 

N0\  ATIl)>  il).  — 1.— La  novation  «st  la  substiliou 
d  uiio  nouvell.  d.lte  à  uiio  ancienne  qui  se  ôuvë 
élein  c;  elle  suppose  donc  deux  obligations.  Tant  que 
anciemie  subsiste,  les  cliai,gemens'*ou  additions  que 
fl"^  T>  ••'Pportent  n'opèrent  pas  vraiment  nova- 
on  —  Toull  7.  u.  270.  271;  Dur.,  I.  12,  n.27î: 
Roll..  V.  Aovalion,  u.  a  ;  D.  A.  lO.  001,  u.  1. 

(I)  Vov.  r,iri;clt  ia  D.  C.  Siiri'I-  lui  complilc  «Ittl-ci, 


#»• 


NOVATIO'.     ART. 


KOVATION.    ART.  2. 


j^„    ,»r.  _  Enlre  quelUt personnes  lanotalion  peut 
peiil  s'opérer. 

i,T  •  Preuve  de  la  noialion. 

Art!  3.'  —  De  quelle  manière  s'opfre  la  "<"."".''"■ 
1  ,tr.  _  Delà  novalion opér.'e  par  la  subslilutioii 
d'une  nouvelle  dette  â  l'ancienne.         .„;,„,(„_ 
S  "  -  De  la  noiation  opérée  par  la  substitution 

d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien  .      . 

5  8  —Belanoialwn  opérée  par  la  substitution 

d'un  nouveau  créancier  a  Cancien. 
j  1  -  De  la  délégation  et  de  l'indication  de 
paiement. 
A»T.  4.  —  Effets  de  la  noiation. 

I^„   ^.t_  _  Entre  quelles  personnes  la  novation 
peut  s'opérer. 

■  9  _  La  iiotalion  suppose  la  création  dun  engage- 
ment à  la  place  d'un  aiUre  ;  il  sensuU  que  pour 
Topérer.  il  faut  cire  capable  de  conlracler  (t.  ç.v 
U?»).  Mais,  d'après  larl.  H!5,  le.  "oa.ciers  c.paWe, 
da  s'engager,  ne  peuvent  opposer  au  d*bileor.  mi- 
neur interdit,  femme  mariée,  non  autoriaee,  leur  in- 
capacité de  consentir  la  noTalion.  —J'oi^--  n-  -90. 
S9t    59Î-  Toull.,  t.  1,  D.   295,  Î9*,  298;  Dell.,  ».  2, 

n.ï;  Merl.,  Kép.,  >»>ovation,  §  4;  RoU.,  eod.,  u.  50, 

3"^ Le  tuteur  recelant  les  paiemens  de» créanciers 
de  son  pupille  sans  autorisation  du  conseil  de  famille 
(C.  ciT  45U),  a  qualité  pour  en  faire  noialiou.  — 
Dur.,  18,  n.  Ï'i9. 

A  —  Les  femme»  séparées  de  bien»,  les  mineurs 
émancipés  et  les  indiiidus  placés  sous  1  ass.stauoe 
dTn  conseil  judidaire  Tout  lalablement  noiation 
des  créances  dont  il»  peuvent  toucner  seuls  le  mou- 
lant {C.  civ.  1449).  —  Dur.,  n.  as». 

5  —Pour  pouioir  opérer  novation,  il  faut  avoir 
non  seulement  la  capacité  générale,  raais  im»  .nul- 
lité qui  comporte  le  pouvoir  de  nover.  Le  pouvoir  de 
recevoir  nentraine  pas  ceini  de  faire  novation.  Pour 
cela  il  faut,  en  cénéral,  avoir  le  droit  de  recevoir 
dans  son  propre  intérêt.  -  Dur.,  t.  lî,n.  âlb;  holl., 
n.  34;  Taull.,  7,  n.  iy6;D.A.  lU.  GOl,  n.  3. 

6  —Le tiers  qui  n'a  été  indiqué  que  pour  recevoir 
paiement,  n'a  pas  pouvoir  de  faire  novation.—  Poth., 
n.  557;  Dur.,  â-7. 

7  —  Toutefois,  si  l'indication  avait  ete  faite  dans 
l'intérêt  d'un  tiers,  par  exemple,  si  le  créancier  avait 
Toulu  lui  faire  une  iiléralilé  ou  s'acquitter  enver»  lui 
qu'une  dette,  le  lier»  pourrait  faire  novation  avec  le 
débiteur.  —  RoU. ,  n.  39. 

8  —  11  en  «erail  de  même  si  l'indication  avait  été 
faite  spécialement  dan»  l'inlérét  du  débiteur,  coi»me 
«'il  avait  été  dit  qu'il  pourrait  se  libérer  avec  le  tiers 
d'une  manier»  quelconque.  —  RoU.,  n.  40. 

9  —  Mai»,  dan»  ce  c«s  on  le  voit,  les  Uers  est, 
naanl  à  la  crérnce,  mis  sur  la  même  ligne  que  le 
créancier.  TouHfoi»  il  faudra  que  catte  qualité  du  lier» 
(oit  bien  certaine. 

jO    Un  usufruitier  peut  consentir  la  novation 

des  créance»   soumises    à    «on    usufruit.  —  Proud., 

11  —  Autrefois,  on  disculail  la  question  de  savoir 
si  le  créancier  solidaire  pouvait  consentir  novation 
de  la  dette  (Hép.,  ■»•  >ovatiin,  §  4:Polhier,  n.  .-.91 1. 
D«  ce  que  le  code  Teut  que  la  remise  faite  par  un  créan- 
cier solidaire  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part 
de  ce  créanciar,  il  résulleque  U  novation  qu  il  aurait 
faite,  entraînant  remise  de  Pancienne  dette,  ne  peut 
nuire  aui  autres  créanciers. 

U    7,,  noiation  consentie  par  un  des  débiteurs 

«olidaire»  libère  le»  autres,  puisqu'elle  a  éteint  la  dette 
(  art  H8t  )  mai»  elle  ne  les  soumet  pa»  a  la  nouvelle 
obligation:  cejt  «u  débiteur  qui  »  fait  noiation  a 
réclamer  contre  chacun  des  autre»  leur  part  daa»  1  an- 
cienne dette  acquitte.-.  -  Toull.,  t.  7,  n  Î'JO;  Dur., 
t.  H.  n.  17^  et  «uiv.  ;  D.A.   10.  WM,  n.  o  ;  Koll.,  n. 

■"li  1-  Les  principes  sur  Péleiidoe  de  la  noiation, 
consentie  par  Pun  de»  créanciers  solidaires,  s  appli- 
quent i  la  noi ation  consentie  par  Pun  des  co-associé». 
—  RoU.,  n.  56  ;  Toull.,  loc.  cit. 

Art.  ».  —  Preuves  de  la  novation. 

14.  —la  novation  ne  se  prétume  point;  il  faut  quo 
la  volonté  de  Poperer  résulte  clairement  de  Pacte  (tï73 
C  civ.).  Toutefois,  il  n'est  pa»  nécessaire  de  pronon- 
cer le  mol  de  novation  ;  il  suffit  que  la  volonté  de  l'o- 
pérer soit  certaine.  —  Polh,,  n.  559;  Toull.,  t.  7, 
-  ;  RoU.,  n.  4(5;  47  ;  Dur.,  n.  ÎM 


•77  ;  lloll.,  n.  40;  41  ;  wur.,  n.  i"». 
,"5   —Ce  principe  était  déjà  suivi  autrefoi«.—.*insi 
jugé  que  s  m»  l'empire  de  la  coutume  du  Uainanl,  il 


n'y  avait  novation  que  lorsque  les  partie»  1  avaient 
formellement  eïprimée.-îl  janv.  1806.  Ciï.  c.Deten- 
fan».  D.A.  lO.eol,  n.  D.P.  6.  1.143. 

16  —  En  cela,  le  code  a  abrogé  la  loi  romaine  d'a- 
près laquelle  la  novation  devait  être  exprimée.  —10 
iuin  1835.  Rouen.  Daire.  D.P.  35.  î.  97. 

17— Et  il  suflit  que  l'intention  soit  tellement  évi- 
dente qu'elle  ne  puisse  élreréfoquée  en  douter.—  Mê- 
me arrêt.  .  ,      ,  -.  -. 

18— Décela  seul  que  le  craancier  et  le  débiteur 
ont  lait  un  nouvel  acte,  et  y  ont  introduit  des  ehan- 
gemen»  ou  modilicalions  à  la  première  obi. galion, 
il  ne  a'ensuit  donc  pas  qu'il  y  ail  novation.  Les  clian- 
Eemiu»  dans  les  condition»,  etc.,  doivent  faire  pré- 
sumer nue  le»  parties  ont  voulu  modifier,  diminuer 
ou  augmenter  la  dette  plutôt  que  Peteindre  pour  lui 
en  substituer  une  uouielle.—Poth.,  Toull.,  lue.  eu., 

I9"_i>,'r  exemple,  la  disposition  de  Part.  ï,  chapi- 
tre 104  de  la  coutume  du  llainaul,  dapres  laquelle  U 
valait  novation  par  le  simple  tbaugemcut  du  jour 
de  paiement  et  la  transmission  dune  espèce  due  a 
un  acte  qui  ne  porte  aucune  stipulation  decrMUCeou 
de  paiement,  etspecialtmeul  qu'il  se  borne  a  régler  le 
mode  et  Pepuque  de  sortie  d'une  ferme.  —  îl  jauv. 
1800.  Civ.  c.  Uateufans.  D.A.  Kl.  Cûl,n.   D.P.  0.    1. 

îb— De  même,  la  quittance  qu«  donne  un  créan- 
cier, non  plus  que  le  délai  qu'il  y  accorde  au  débi- 
teur qui  lui  a  ete  délégué,  n'opèrent  pas  une  novation 
—17  janv.  I»t8.  Req.  Damieu.  D..^.  10.  005,    n.  -. 

*Î—Ju'é encore  que,  lorsqu'aprè»  des  opération» 
commerciales  deux  individus  ont  fait  une  transaction 
ni  les  délais  accordé»  par  cet  acte  àctlui  qui  a  elé 
reconnu  débiteur,  encore  qu'il  ait  cessé  de  faire  le  ne- 
eoce  ni  la  différence  enlre  la  delte  qui  y  esl  reconnue 
et  celle  qui  esl  prétendue  avoir  existé  anlerieuremeut 
ni  la  différence  entre  l'intérêt  de  5  p.  cent,  qui  y  est 
.lipulé,  ni  la  circonstance  qu'un  gage  y  a  ete  donne, 
ne  présentent  des  élémen»  suffisans  pour  le  faire  con- 
»iderer  comme  ayant  opéré  une  novation  et  par  sui- 
te pour  rendre  incompètensles  tribunaux  de  commer- 
ce.-JO  juin  1818.  Bruxelles.  Féline.  D.A.  10.  60.>,  n. 
D.P.  2.815,  n. 

2»  —  Le  créancier  qui  a  consenti  à  suspendre  les 
oon'r'suites  dont  il  menaçait  son  débiteur,  peut,  si  ce 
dernier  ne  remplit  pas  les  conditions  sous  lesquelles 
la»u»pensionaeu  lieu,  intenter  ces  poursuites  sans 
quon  pu'"»  1»'  opposer  que  le  sursis  a  opère  transac- 
tion ou  novation  entre  le» parties,  eta  civilise  1  afTaire 
(Cr.  pr.  SOlû  ;  C.  inst.  cr.  4).— Jl  juili.  1S30.  Bordeaux 
D.P.  31.  î.  197. 

«3— Il  n'v  «pas  non  plus  novation  de  la  créance 
oui  exclue  l'a  faculté  de  demander  la  séparation  des 
natrimoines,  dans  cette  circonstance  qu  an  créancier 
hui  était  dans  Pusage  de  faire  recevoir  les  arrérages 
de  ses  rentes  par  un  receveur  de  rente»  qui  <''a"„son 
débiteur,  aurait  continué  d'en  agir  de  même  avec  1  hé- 
ritier de  ce  débiteur,  et  aurait  reçu  de  lui  les  arrérages 
do  la  rente  qu'il  avait  sur  le  père,  comme  aussi,  dans 
celte  circonstance  qu'il  aurait  produit  son  Utre  a  la 
faillite  du  61».- 23  mars  18-24.  Pans.  Rcmy.  D.P.  2,. 

"■.i4"!lLor5que, sur  l'appel  d'un  jugement  qui  con- 
damnait an  individu  à  payer  â  sa  sœur,  outre  le  legs 
fait  à  celle-ci  par  le  père  commun,  un  supplément  de 
légitime   il  est  intervenu  entre  les  parties  un  acte  por- 
tant que  l'intimée  «  provoquant  que  sa    demande  en 
suvvlémcnl  delégiiime  n'est  pas  fondée,  a  proposé  a 
sonfrre  de  traiter  sur  te  tou,  (c'est-à-dire  tant  »ur 
celle  en  paiement  du  legs) ,  el  qu'en  conséquence,  ou 
moyen  d'une  somme   de...    que  celui-ci  "■"a"!/»  « 
lui  payer  dans  la    huitaine,  elle  sed'part  de  son  legs 
et  de  son  action  en  suppléme^il  r,  ,  cet   acte,  dans   le- 
quel la  créancière  n'a  point  renonce  à  »e»   privilegM 
sur  le.  biens  de  la  succession  paternelle,  dans  lequel 
elle  n'a  pas  fmmeffemen/ accepté  son  frère  pour  uni- 
nue  débiteur,  dans  lequel  enfin  elle  n'a  obtenu  do  ce 
dernier  aucune  amélioration  pour  sa  créance,  ne  peut 
être  considéré  comme  reiifermant  une  novation,  et, 
par  suite,  comme  élevant   une    fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  séparation  d«s    patrimoines  du 
defunlet  dePhéritier.  —  On    dirait  en   vain  qne  les 
expressions  de  Pacte  précite,  et  le  délai  stipule  pour  le 
paiement  de  la   somme  convenue,    prouvent  que  les 
parties  ont  entendu  f.iire  novation,  et  que    la   créan- 
cière a  accepte  l'héritier  ponr    unique  débiteur.  —9 
août  I8SG.  Grenoble.  Rey.  D.P.  iS.  î.  243. 

tr,  —  Vn  bail  à  complant  contenant  énoneiaUon 
féodale  et  donnant  au  preneur  le  pouvoir  d'échan- 
ger et  hvpolhèquer  les  objets  baillés  i  complant,  a 
nu  être  déclaré  avoir  éprouvé  novation  par  un  se- 
cond bail  »  comptant,  lequel  interdit    au    preneur  le 


KOVA'nON.    ART.  2. 

pouvoir  de  vendre,  échanger  ou  hypothéquer,  en- 
core bien  qu'il  soit  dit  dans  ce  dernier  que  ce»  sti- 
pnletion»  auraient  lieu  conformément  à  ce  qui  est 
exprimé  dan»  le  premier  bail.  —  19  juin  1834.  Req. 
Angers.  Grasset.  D.P.  '52.  1.  250. 

26.  —  La  novation  a  pu  être  déclarée  résulter,  soil 
des  termes  d'un  acte  subséquent,  soit  de  l'iateuliou 
des  parties,  sans  qu'une  telle  décision  tombe  sou»  la 
censure  de  la  cour  de  cassaUon.— Même  arrêt.  Y.  n. 

•7.  —  D'un  autre  c6té,  »i  les  parliis  ont  manifesté, 
eu  quelques  termes  que  ce  soil,  la  volonté  d'éleiudre 
la  première  obligation  et  de  lui  eu  substituer  une  se- 
conde, il  y  a  novation,  bien  quo  le  mol  de  novation 
n'ail  pas  été  employé. — Poth.,  Toull.,  ioc.  ci(.,Roll., 
n.  .'>o,  51.  y.  n.  14,  s. 


2,s. La  volonté  de  faire  novation  résulterait  même 

suiiisamment  de  la  circonalance,  que  la  seconde  obli- 
gation serait  incompatible  avec  Pexistence  de  l'an- 
cienne ;  telle  que  la  conversion  d'un  prêt,  ou  du  prix 
de  vente  en  depOl.  —  Toull.,  t.  7,  n.  -270  à  281  :  Delv., 
t.  2,  p.  ..06,  notes;  Dur.,  l.  12,  n.  283  el  281;  D.A. 
10.  001,  n.  2;  KoU.,  n.  52,  53,  55;  Gren.,  a.  497. 

29.  —  Ainsi,  quoique  la  novaiion  n'ait  pas  été  for- 
mellement déclarée,  peut  être  considéré  comme  sim- 
ple dépositaire,  e»  par  suite  comme  obligé  »eulemenl, 
de  représenter  les  assignats,  si  le  paiemeut  devait 
être  fail  en  papier-monnaie,  Pacquereur  qui  a  fait 
offres  réelles  de  son  prix,  obtenu  acte  de  réalisalioa 
de  ces  offres,  qui  ensuite  a  passé  un  traité  pur  lequel 
il  a  payé  la  plus  fort  ■  partie  de  ce  qu'il  devait,  et 
•tipulê  pour  Pautre  parUe  qu'elle  restera  entre  ses 
mains  sans  iniérci;  qu'il  restera  seulement  tenu  de 
la  représenter  aux  autres  créanciers,  s'il  s'en  pré- 
sente dans  la  suite.  —  l"sept.  1806.  Civ.  r.  Pans. 
Asséro.  D.A.  10.  002,  n.  D.P.  7.  1.  46. 

50.  —  La  conversion  d'une  dette  exigible  en  une 
rente  perpétuelle  ou  viagère  opère  novation  :  car  la 
seconde  obligation  est  incompatible  avec  la  première. 
—  Polh.,  n.  595;  Toull.,  t.  7,  n.  -280,  301;  Gren., 
n.  499;  Delv.,  t.  2,  p.  556,  n.  ;  RoU.  n.  56;  D.A.  10. 
601,  u.  2;  Dvr.,  n.  288. 

31.  —  La  substitution  d'un  dépftt  i  nn  prêt  opérant 
novation,  il  s'ensuit  qu»  le  cours  des  intêréls  stipules 
pour  le  prêt  cesse  par  la  seconde  convention,  et  que 
Phypothéque  el  le  cautionnemant  sont  éteints,  à  moins 
de  stipulation  contraire.  —  RoU.,  n.  51. 

32  —Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  créancier 
qui  à  consenti  à  la  conslilutiou  delà  rente,  a  déclare 
qu'il  n'entendait  pas  faire  noiation:  celle  déclaration 
est  contredite  par  l'effet  nécessaire  de  l'acte.— Toull., 
n.  Ï8t:  Dur.,  287:  D.A.  eod. 

33.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  la  conversion  d'un  ca- 
pital exigible  en  une  rente,  sans  réserve  de»  privi- 
lèges attachés  à  la  créance  primitive,  emporte  nova- 
tio°n  (C  civ  1277V— Et,  dés-Iors,  si  une  telle  conver- 
sion a  été  consentie  de  la  part  de  l'héritier  du  débiteur, 
et  acceptée  p.ir  le  créancier,  celui-ci  ne  peut  plus  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines  [^. S).— 21  ocl. 
1826.  Caen.  Fouel.  D.P.  2s.  î.  18. 

34  —  'Mais le  vendeur  qui  consent  à  une  constitu- 
tion de  rente  en  représentation  du  prix  de  vente, 
n'opère  pas  une  novation  dans  la  creuncc  qui  1  ciii- 
iièche  de  demander  la  rêiolulioa  de  la  vente  en  cas  de 
non-paiement.  -  H  mars  1810.  Paris.  .Syiul  Dubosc. 
D.A.  12.  898,  n.  3.  D.P.  17.2.9.—  Conf.  RolL,  u.  o.. 
—  Courra:  Toull.,  n.  305. 

SS  —  Et  lac. nvenlion,  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur,' de  convertir  partie  du  prix  en  une  «""•,""«"^''^' 
et  perpétuelle,  n'emp -rie  pa»  novation  quant  au  droit 
oui  appartient  au  vendeur  de  demander  la  résolution 
du  contrat  à  défaut  de  paiement  du  priv.  —2o  mar» 
1832.  Rordeaux.  Gatinot.  D.P.  3».  2.  '.I7. 

-,G  —Si  c'est  uno  renie  perpéluelle  qui  est  rend  no 
exV'ible   à  la  place  d'un  capital  consUtuc  ou  de  relui 
aui%era  fixé,  il  n'y  a  pas  novation  ;  en  cffe',  1  "1 
lion  d'une  pareille  rente  esl  alternative;    le  d. 

a  le  choix  de  rembourser  le  capital  ou  de  servir  1 

rêra"es-  la  fixation  d'une  époque  de  renibonrs.-m. lit 
ne  pi-ut  donc  emporter  novation  (D.'/it.  de  la  rc^ie, 
14  mai  et  13  sept.  1823).-  RoU.,  n.  49. 

37  -  Il  en  serait  ainsi,  surtout  si  l'obligation  de 
rembourser  la  rente  était  la  suite  du  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages  pendant  deux  .,.u.es,  ;'"  '"rU  que 
cette  obligation  ne  fùl  que  l'exécution  de  la  l  191- 
(Décif.  min.  des  fin.  3  fev.  ISIî).-  RoU.,  n.  60. 

■va  —  Mais  il  V  »  uovatiou  dans  la  couvcr.1011 
d'uni  rente  viagère  eu  un  capital  exigible  fut-il 
mér  ce  ui  pour  lequel  la  rente  a  été  coii.tiliiee. 
Car  «  capital  avait  ete  aliéné,  à  fonds  perdu:  il  ne 
peiit  donc  rentrer   d.ns  la   possession  du  créancier 
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de  la  renie  que  par  un  caii(rat  loul  nouveau. — Greo., 
n.  499;  lioll.,  u.  (Ji,  03. 

Toutefiiis,  «i.iNS  ce  c«s,  les  parties  peuvent  convenir 
que  les  privilégei  cl  hypothèques  de  la  reute  viagère 
puseronlà  la  iiouïille  ciéauce. — IbiU. 

39. — Il  semble,  d'après  les  principes  ci-dessus  ex- 
posés sur  la  nature  du  capital  d'une  rente,  qu'il  y 
a  novalioii  dans  la  conversion  dVue  rente  viagère  eu 
r«i)le  perpétuelle,  et  rèciproquemcnl.  Toutefois,  rela- 
tivement à  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  la 
régie»  déeidé  le  contraire. — Uoll.,  n.  m. — V.  linre- 
gislremeat. 

40. — r,e  créancier  d'une  rente  qui  a  consenti  la  ré- 
duction du  taux  des  arréiages  pour  éviter  le  rerabour- 
semeut  autorisé  par  une  loi,  no  fait  pas  noTation. — 
Dur.,  n.  3X9. 

41. — La  nouvelle  convention  est  incompatible  avec 
]*aucienne,  et  par  conséquent  il  y  a  novalion,  lorsque 
Tobjel  de  la  nouvelle  convention  est  entièrement  ciian- 
^é.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  lorsqu'un  im- 
meublo  est  donné  eu  paiement  d'une  somme  prêtée, 
et  pour  sûreté  de  laquelle  il  y  avait  hypothè[|ue  et 
caution.  La  >«nte  de  cet  immeuble  au  créancier  lor- 
raanl  uovalion,  l'hypothèque  et  le  canliouncment  sont 
éteints.— Toull.,  7,  u.  282;  RoU.,  u.  CO;  Dur.,  12,  u. 
»92. 

42.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  lo  créancier  d'un 
mari  el  de  sa  femme  qui  a  accepté  du  mari  seul,  en 
paiement,  pour  la  tolalilè,  une  maison,  et  a  subrogé 
le  mari  dans  sei  droits  envers  la  femme,  est  censé 
«Toir  consenti  à  une  novation  de  la  dette,  de  telle 
forte  que,  s'il  vient  ii  être  évincé  de  la  maison,  il  ne 
conserve  de  recotirs  (|ue  contre  le  mari Il  n'a  re- 
cours contre  la  femme  (ou  ses  héritiers),  que  comme 
exerçant  la  subrogation  que  le  mari  s'était  réservée; 
et  si  la  femme  ou  se»  héritiers  ont  éteint  l'efTelde  celle 
snbrngatinir  par  le  paiement,  ils  demeurent  alTranc  ils 
de  toute  •'■tion  de  la  part  du  créancier  primitif  (127, 
C.civ.).— 21  déc.  183a.  Bourges.  Emonot.  D.P.  2(i.  2. 
18S. 

43.  —  Le  Tendeur  qui  reçoit  des  billets  en  paic- 
nienl  du  prix,  et  qui  donne  quittance  pure  et  sim- 
ple, fait  novation  :  il  n'a  plus  d'action  (jue  pour  le 
paiement  des  billets.  —  Uoll.,  n.  C7  ;  Dur.,  n.  ÏS7. 
—  Il  nous  semble,  au  contraire,  qu'en  gé:iéral  et  dans 
l'état  actuel  de  nos  relations,  le  paiement  en  billets 
Bouscrits  pour  le  débiteur  n'est  qu'un  ré;,'l  ment  con- 
ditionnel, lequel  n'opère  pas  novation,  même  vis-à- 
vis  des  tiers...  li  moins  que  l'acte  n'exprime  qu'il  y  a 
eu  paiement  au  comptant. 

4*.  —  Juge,  en  ce  sens,  que  l'acceptation,  parle 
ireaucier,  de  billets  n  in  jjlacc  d'une  obligation  no- 
toire, opère  yno  véritable  novation.— 7  dèc.  ISli.  Pa- 
ris. .-Jcblond.  D.A.  10.  (i03,  n.  D.P.  2.  814,  n.  3. 

*■'■  ~  l*e  même,  la  réception,  par  un  ouviier  qui 
»  reparé  un  objet  de  son  art,  d'un  billet  à  ordre  pour 
snl'le  du  priv,  tant  de  la  m  lin  d'œuvre  que  de  la  ma- 
tière fournie,  opère  novation  de  sa  créance  el  lui 
tait  perdre  loul  privilège  sur  l'objet  réparé  (  C.  civ. 
1Î71  ,  siflo).  _  29  mars  1833.  Lyon.  Ibcrg.  B.P. 
33.  9.  2111. 

4U.  —  ,lugé  cependant ,  »°  que  les  traites  ou  man- 
dats souscrits  eu  paiemeut,  et  non  pavés,  ne  peu- 
Tcnl  opérer  novation,  ni  équivaloir  a  un  paiement 
«Ifcctil.  —  1"  inar,  («47.  Koucn.  Pelletier.  U.l'  Î7. 
ï.  82. 

.  *"•  —  *°  Ix'ue  le  négociant  que  reçoit  des  billets 
a  ordre  pour  prix  de  sa  marchandise,  n'opère  pas 
uovaliou  à  sa  crcanc-'.  —  Lu  conséquence,  il  est  re- 
cevable,  en  cas  do  non  paiement  à  l'échéance,  i  ro- 
ïcudiqucr  les  marchandises  par  lui  vendues,  si, 
J  ailleuf  j,  il  »o  trouve  dans  le  cas  prévu  pour  I  exer- 
ciio  delà  revcudicaliun  (U  civ.  1271  ;  C.  comm.  .'i76, 
.■.77).  — Kl  juin  1831.  Durdcaux.  Mcoias.  IJ.I'.  33.2. 
Ci.  — V.  laillite. 
.''^■~l'!  "  *  '  l'*"">'''''iou,  ni  par  conséquent,  ob- 
lUcI»  à  la  revendication  de  la  part  du  vendeur  qui  a 
reçu,  eu  paiement  de  marchandises,  un  mandat  f|iii  no 
le  trouve  m  échu,  ni  accepté  au  moment  do  la  faillite 
de  I  acheteur. -(i  nov.  tws.  Keq.  Uouen.  Aymard. 
D.A.  8.2.  s.  (il.  D.P.  24.  1.80. 

49.  —  Il  y  a  novation  dans  l'acte  par  lequel  un 
fermier,  débiteur  do  fermages,  donne  des  billets  en 
paiement,  el  reçoit  quittance  cl  remise  du  litre  nri- 
mitif.  ' 

t;o.— Aussi  al- il  été  jugé  que,  lorsque  des  billets  à 
ordre  ont  ele  aubilituei  a  une  créance  résultant  de 
fermages,  on  no  saurait  prélcndre  que  cette  substitu- 
tion n'a  pas  opère  novalion,  par  la  raison  ipie  ces  bil- 
lels,  souscrit»  seulement  dans  la  vue  d'accorder  des 
délais,  n'auraient  èleiiil  ja  dette  primitive  ([ue  sous 
roiidii,oM._i(i  janv.  1828.  Ileq.  Guyanue.  llerit.  Ma- 
thelin.  D.P.  jg.  I.94. 

SI.  —  Mais  si  |«  remiM  d«  billeti  en  paiemeol 
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peut  opérer  novation  ,  il  n'en  est  pas  ainsi  lors- 
qu'elle est  faite  dans  des  termes  ou  dans  des  circon- 
stances qui  eicluent  l'intention  de  uover.  —  RolL, 
n.  G9  et  suiv.  ;  Dur.,  n.  287. 

liî.  —  Ainsi,  jugé  1°  que  la  remise  d'effets  de  com- 
merce créés  pour  opérer  éventuellement  la  libération 
d'une  dette,  n'est  qu'uu  mode  de  paiement  de  cette 
dette,  el  ne  fait  pas  novation  dans  l'obligation  primi- 
tive. —  28  juin.  1823.  Civ.  r.  Met^.  rveuvillc.  D.A. 
p.  I06.  D.r.  23.  1.  34i. 

Bj.  —  2°  (Jue  la  novation,  loin  de  pouvoir  être 
établie  par  des  présompiions  ou  des  inductions,  de- 
vant être  expresse  el  formelle,  n'existe  pas  lorsque 
le  créancier  par  acte  authentique  n'a  fait  que  rece- 
voir, au  jour  du  paiement,  des  billets  i  ordres  cnusis 
valeur  reçue  cainplai.l,  payables  à  lonqs  termes,  cl 
déclarer  dans  un  rt.'«';)i'.ï'  que  ces  biùcls  acqiiUWs 
■■iiraieiil  eu  à-compte  sur  l'ublignllrm.  Ainsi,  le  créan- 
cier conserve  toujours  son  droit  d'hypothèque  pour 
la  totalité  de  l'obligation,  en  cas  de  non  acquiltemcut 
des  billets.  —  28  gerin.  an  12.  Paris.  Cliobcrl.  D.A. 
10.  C04,  D.P.  2.  814,  n. 

!i}.  —  ô"  Que  la  remise  de  billets  à  ordre  par  un 
débiteiir,  obligé  en  vertu  d'un  acte  notatrié,  à  son 
créancier  qui  eu  donne  un  reçu,  n'opère  pas  néces- 
sairement, et  par  elle-même,  une  novation  d'une 
portion  de  créance  égale  au  montant  des  billets  (  C. 
civ.  1J71  ).  —  18  mars  1823.  l'aiis.  Liéiiard.  D.P.  2G. 
2.  24. 

.53.  —  '1°  Que  des  traites  fournies  pour  le  prix 
d  une  adjudication  n'opèrent  pas  de  novation  lorsque 
des  termes  même  dans  Usquels  elle  sont  conçues,  il 
résuit.'  qu'elles  ont  été  faites  uniquement  pour  accé- 
der à  l'adjudication,  pour  en  procurer  et  faciliter  le 
paiemeni.— 19  août  1811.  Civ.  c.  Amiens.  Domaines. 
C.  Duval.  D.A.  lu.  602,  n.  D.P.  il.  1.  AUô. 

56.  —  s»  Que  des  billets  à  ordre  qu'un  vendeur  a 
reçus  de  son  acquéreur  au  jour  fixé  pour  le  paiement 
afin  d'accorder  un  délai,  et  qu'on  a  causé  inlcur  reçue 
coiiipluiit  que  pour  les  rendre  transmissibies  par  la 
voie  de  l'endossement  ne  suffirait  pas,  encore  qu'ils 
aient  donné  lieu  à  des  poursuites,  pour  opérer  novalion 
dans  la  créance  résultant  de  l'acte  de  vente,  et  par 
suite  ne  font  aucun  obstacle  à  ce  que  l'action  eu  ré- 
solution de  cette  vente  soit  exercée.  —  lo  fév.  181î. 
Liège.  Maillen.  D.A.  10.  1)03,  n.  D.P.  2.  814.  u. 

57.  —  (i»  Que  la  dation  de  plusieurs  billets  en  paie- 
ment du  prix  d  une  cession  de  droits  héréditaires 
faite  par  un  acte  antérieur,  n'opère  pas  novalion  de 
la  dette,  lorsqu'il  est  convenu  qu'eu  cas  de  non  paie- 
ment do  ces  billels,  le  créancier  cédant  rentrera  dans 
tous  ses  droiis  (C.  civ.  1271).—  16  aoùl  1820.  Civ.  r. 
Lyon.  Dobler.  D.P.  21.  1.  17. 

JiS.  —  7°  Que  le  vendeur  qui  reçoit  de  l'acquéreur 
des  billels  de  commci  ce,  et  déclarent  en  même  temps 
que  le  prix  lui  a  élè  payé  comptant,  n'est  pas  censé 
avoir  voulu  opérer  une  novation.  Il  est  présumé  u'a- 
yoir  donné  quittance  que  sauf  encaissement.  —  4 
janv.  1827.  ^allcl.  Jacqueray.  etc.  D.P.  27.  2.  44. 
.  ■*»9.  —  8**  Que  le  propriétaire,  en  recevant  des  héri- 
tiers de  «ou  fermier,  qui  continuent  la  jouissance,  les 
prix  do  ses  fermages  eu  billets  à  ordre,  et  en  exer- 
çant les  poursuites  nécessaires  pour  obtenir  le  paie- 
ment do  ces  billels,  iie  tait  rien  qui  ne  doive  être  con- 
sidère comme  fait  eu  vertu  de  son  bail,  qui  puisse 
servir,  non  pas  à  établir  une  novation,  mail  seule- 
ment à  faire  présumer  la  volonté  de  changer  la  uaturc 
de  sa  créance,  et  qui,  par  suite,  le  rende  nou-rccc- 
vabla  h  demauder  la  séparation  de  patrimoines,  il  s'est 
contente  de  dire  :  lesquels  billels  ucquUt  s,  la  pré- 
sente vaudra  (luiilauce.  —  28  janv.  1823.  Poitiers, 
bcaumout.  D.A.  10.  (iOi,  n.  D.P.  24.  2.33. 

1)0.  —  Jugé,  d'après  les  mêmes  principes,  1"  que 
le  commissionnaire  qui,  après  avoir  achète  des  mar- 
chandises eu  son  nom,  pour  son  commLtlant,  el  les 
négocie  après  aeceptatiDU  de  celui-ci,  ne  doit  pas  être 
considère  comme  defiiiitivimeut  pavé.  La  réception 
de  ces  acceptalions  n'est  qu'uu  reinbourseinynt  coii- 
dilionuel  dépendant  du  paiement  des  trailes  à  leur 
échéance,  qui  n'opère  pas  novation  dans  la  créance 
du  commis>i  lunaire,  et  ne  l'empêche  pas,  eu  cas  do 
failliiedu  commettant,  de  revendiquer  les  marchan- 
dises non  encore  arrixees  dans  les  magasins,  si,  d'ail- 
leurs, les  traites  n'ont  pas  clé  payées  à  rcrlieance  el 
«ont  représentées  protesiéc».  —  4jaOT.  1825.  Koucp. 
Fort.  D.P.  2.;,  2.  152. 

6t.  —  î"  Que,  de  ce  qu'un  régisseur  de  biens  qui 
aurait  consenti  une  hypothèque  pour  sùrele  de  sa 
gestion,  a,  depuis  la  leddilioii  de  son  coinpt ',  el 
pour  paicmeui  du  reliqual,  touscrit  des  billets  au 
prulit  de  .son  mandant  qui  les  a  acCiplés  purement 
et  simplemeul,  il  no  rétullu  pas  que  celui. ci  ait  eu- 
(oudu  faire  uoTatiuu  k  sa  créaoco  h)pulbècaire,  la 
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volonté  d'innover  devant  être   expresse.   En    consé-"" 
quence,  si  les  billels  ne  sont  pas  acquittés,  il  peut  ré- 
clamerl'eirel  de  son  hjpolbèque.— 15 juin   1823.  Reo. 
Pans.  Aube.  D.P.  23.  1.  340.  ^ 

62.  —  3''Quon  ne  peut  regarder  comme  une  no- 
valion de  la  créance  d'un  particulier  sur  un  a'cnl  de 
change  auquel  il  a  remis  des  fonds  pour  les  négocier, 
la  remise  laite  par  ce  dernier,  le  jour  de  sa  faillile| 
d'un  mandat  sans  valeur,  sur  la  banque  de  France' 
remise  dont  le  créanciiT  n'a  pas  même  donné  quiU 
lance.— i  juin.  1828.  Paris.  Eagoulleau.  D.P.  28  t 
180. 

63. — L'assureur  qui,  au  lieu  d'exiger,  aux  termes 
du  contrat  d'assurance  le  paiement  de  la  prime  au 
comptant,  consful  à  recevoir  del'as-urèun  billet  cau- 
sé laleur  eu  prime  d'assurance  due  suicatil  la  police, 
etc.,  n'est  point  censé  par  là  faire  novation.— 29  déc. 
1830.  Lyon.  Assur.  Gen.  iMoull'ray.  D.P.  32.  2.  10. 

64. — Celui  qui,  étaiitobligésolidairement  avec  une 
autre  personne  par  un  aval,  acquitte  Ii  créance  en 
nouveaux  effcls  souscrit»  par  lui  seul,  ne  fait  pas  no- 
valion à  la  créance  à  Pégard  de  son  obligé,  et  peut, 
nonobstant  cet  aequitlcinenl  en  effets,  poursuivre  son 
obligé  pour  la  moitié  de  la  detle  (C.  civ.  1281).  —  3() 
mars  1819.  l'.eq.  Lvon.  i\louiin.  D.A.  6.  C71.  D.P  19 
1.  338. 

65. — Mais  il  y  a  novalion,  lorsque  le  débiteur  d'une 
lettre  de  change,  acquittée  par  intervention,  crédite 
les  iiitervenans  de  la  somme  payée  par  eux,  et  se  re- 
conoail,  dans  la  suile,  débiteur  de  celte  somme,  en 
demandant  des  délais  pour  rocquittir.  Ainsi,  sous 
l'ordonnance  de  1873,  Paction  des  payeurs  parinler- 
vention,  qui  conformément  à  l'art.  21,  titre  5,  aurait 
encouru  la  prescription  quinquennale  de  la  dette, 
comme  provenant  d'une  lettre  de  change,  devenait, 
par  suite  de  cette  novalion,  soumise  à  la  prescription 
trentenaire  (C.  civ.  1271,  1273).  —  C  nov.  1832.  Req. 
Bordeaux.  Dupuy.  O.P.  33.  1.  42. 

08. — S'il  s'agit  d'une  créance  originairement  com- 
merciale, elle  ne  change  pas  de  nature  par  une  con- 
vention survenue  ultérieurement  entre  les  partiel, 
telles  que  elle  de  paver  une  somme  en  nu  certain  dé- 
lai; eu  conséquence,  le  débiteur  ne  peut  se  soustraire 
à  la  juridiction  commerciale,  nia  la  contrainte  par 
corps,  sur  le  motif  que  sa  dette,  par  l'ell'el  de  la  con- 
vention, n'est  plus  qu'uucdeliepurementcivile. —  11 
fév.  1829.  Civ.  r.  Poitiers.  Foullon.  D.P.  29.  1.  14». 

67. — La  rcconnaiisance,  par  acte  notarié,  d'une 
dette  commerciale,  jointe  à  la  circonstance  que  cette 
dette  a  été  garantie  par  une  hypothèque,  n'en  opère 
pas  non  plus  la  novation  en  une  obligation  civile. 
Ainsi  à  l'égard  de  celle  dette,  le  débiteur  reste  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce,  et  contraignable 
par  corps  (C.  civ.  1271  et  1273). —  17  juin  1820.  Gre- 
noble. Uuverney.  D.P.  20.  2.  92. 

C8. — De  même,  la  novation  d'une  dette  commercia- 
le eu  dette  civile,  ne  résulte  pas  de  ce  que  celle  dette 
a  été  reconnue,  dans  une  acte  notarié,  garantie  par 
hypothèque  et  accompagnée  de  la  remise  au  débiteur 
des  titres  commerciaux,  alors,  d'ailleurs,  que  la  na- 
ture commerciale  de  la  dette  est  mentionnée  dans  l'ac- 
te notarié,  et  que  l'intérêt  est  stipulé  à  six  pour  cent, 
comme  en  matière  de  commerce. —  âl  l'ev.  1826.  Civ. 
c.  Cardon.  D.P.  27.  1.3(,8. 

09. — En  conséquence,  le  débiteur,  assigné  en  paie- 
paiement  de  celle  dette  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, n'est  pas  fondé  t'i  demander  son  renvoi  devant 
les  juges  civils(C.  civ.  1271,  1273;  C.  comm.  633). — 
Mémo  arrêt.— V.  aussi  Dur.,  12,  n.  290. 

70. — Si,  au  lieu  de  se  faire  délivrer  les  fonds  que 
le  débiteur  a  déposés  chez  sou  banquier  pour  le  paie- 
ment de  sa  délie,  le  créancier  a  consenti  à  recevoir 
de  ce  banquier  du  papier  sur  un  autre  place,  le  débi- 
teur a  pu,  par  suite  de  l'appréciation  qu'une  coar 
royale  a  laite  de  cet  arrangement,  être  déclaré  libéra 
envers  son  ciéancier,  eucore  bien  que,  par  suite  de 
la  laillitie  du  banquier  avant  l'échéance  de  la  traite 
reçue,  le  ciéaneier  n'eiit  pasèlè  pavé  (  C.  civ.  1275, 
2089).— 50  nov.  1829.  Req.  Bourges.  Delafaye.  D.P. 
30.  1.  2t. 

71 . — Au  reste,  la  preuve  de  l'existence  d'une  Motifl- 
tion  peut  être  valablement  fondée  sur  des  pré- 
somptions graves  el  précises,  si  elles  soiil  accompa- 
gnées d'un  commeneimeut  do  preuve  par  érrit; 
el  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  résulle  d'un  arlo 
exprès  (C.  civ.  1J73).  Spécialement,  lorsqu'à  la 
suite  de  la  garantie  prise  par  un  tiers  do  payer  le 
prix  de  vente  «iicore  dii  par  l'acquéreur,  le  ven- 
deur a  coiiienli  à  radier  son  hypothèque,  l'aveu 
de  l'eiisteDCo  de  la  novation  pour  partie  de  la 
créance,  ou  la  corrispondance  des  parties  appuyée 
de  présompiions  graves,  suHiieul  pour  autoriser 
Ici  iugci  i  déclarer,  ^is-à-vis  de  »m    soui-acqné- 
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4ti8 

«urs,  qu'il  V  a  <-u  noTation  pour  la  toUlilé  Je  la  dette 
"eore\ien-qoe  racle   ne  .oit    pns  ropre.eute    -  9 
„-^    "^--Bsçarls.  D.P.   ol.l.   o'i'' 

les 
la 


îuiiyrissrRcq.  Dijon.  Détessarts.  D.P.  34.1.  ÔOT 
7J.-I.a  question  de  Tolonléde  nover  elaDtdaiis 


attributions  des  tribunaux,  ue    donne  pas  hm  a 
cassation.-U.A.  10.  G0l,n.2;nur.,  'i."-»*- 
73  -\inii,  t"  lorsqu'un  propriéln.re  .  «"P'«  <^^ 

KtT:i;,i"ï:^:^'Uru.!'Ji:;^:ra^e3^ 

ôoe    D.rsui>>'.  lescanlionsavaieul  ele  déchargées. - 

2unT.lS07.RVq.  Bourges.  Domaines.  C.  Nergue.  D 

A.  iO.  C03,  U.D.P.7.  t.Cl. 

7x  —Il  n'v  a  pas  non  plus  ouTerlurn  n  cajsatiott 

conueu,  =rrét  qii,  appréciant   les  acU-s  et  crcon- 

îuncesde  la  cause,  a  jugé  on  fait  que  la  retenue  par 

î^?reanci.r  qui  a  reçu  desetfe.scu  paiement  des  U- 

resp.imitifsqni   lui  assuraient  son  recour,   coulre 

un  ifers,  él.it'une  prcu,e  .;uc  1«,P""7,»:"=,  ™' 
faire  une  novalion.— 27  juill.  1820.    Kcq, 


-Poth., 
29*;  Koll. 


i89; 
u.  5  à 


pas  Toulu 

Bordeaux,  lîoué.  D..\.  10. 


003,  n.  D.P.  '21.  1.  62. 

contre 


75.-11  n'y  a  pas  non  plus  heu   «  'i'"^*","'"'.",''  ,f 

l'arrêt  qui  décide  qu'il  \  a  notation  dans  le  lait  de  la 

ubsliiu.ion  d'une  cieaûce  en  billets  i  ordre  «ouscrils 

parledébittur.à  un.  première  créance  résultant  de 

fermages,  aTec  quittance  et  remise  des  litre,  pnipn.rs 


ll'lCjInV.  1828'Ueq.  Guyaane.  Héritiers  .Mathelin. 
D.P.  28. 1.  94. 

76  —Juge  aussi  que  U  question  do  sarair  si  ">>  »Ç- 
te  par  lequel  le  créancier  de  doux  débiteurs  solidai- 
res consent  à  ce  que  sa  créance  soit  acquittée  par  1  un 
d'«ux  ciniientnovalion,  est  moins  une  question  ae 
droit  qu'une  question  dintcrprelaliin  d'acte  et  de  vo- 
lonté des  parties  coniraclantrs.  Elle  a  pu  elre  jugée 
en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  eu  noTation,  san.  que  celto 
décUiou  puissedonner  prise  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.— 10  août  1830.  Req.  Martinique.  1-leurot. 
D.P.  30.  1.  382. 

77  -Bien  qu'une  obligation  postérieure,  souscrite 
par  un  indindupour  la  même  cause  que  celle  qu  il 
trait  déjà  souscrite  anUiieurcineiH  i  son  créancier, 
ne  fasse  aucune  meiiliou  de  la  première  encore  esis- 
Unte,  lojuge  peut  cependant  y  reconnaître  la  TOlonle 
d'en  opérer  la  notation  et  le  décider  ainsi  d  après  le» 
présompiionsgraiSJ,  précises  et  coiiconlanies,  ap- 
puyées d'un  commencement  d?  preuve  par  écrit,  tans 
que  celte  appréciation  puisse  donner  lieu  à  la  ceusurs 
de  la  cour  de  cassation. 

78.— On  dirait  en  Tain  que  l'art.  1373  C.  ciT.,  d'a- 
près lequel  la  notation  ne  se  présume  pas,  a  déroge 
aux  règle»  générales  sur  la  preuve  de  l'obligation.  — 
14  mars  1834.  Req.  Paris.  Mahaudeau.  D.P.  34.  1. 
142. 
Art.  Z.—De  quelle  manUre  a'opire  la  novalion. 
79.- La  notation  suppose  deux  obligation?,  puis- 
que l'une  doit  éteindre  l'autre  ;  il  faut  donc,  pour  que 
U  noTatiou  s'opère,  qu'il  y  ail  deux  convealioas  dis- 
lioetes. 

se— liai»  il  nVsl  pas  nécessaire  qu'un  long  inter- 
tallede  temps  sépare  les  deux  contrats,  dont  le  second 
opère  noialioo  ;  il  suflil  qu'il  y  ait  entre  eux  un  ins- 
Uotde  raison.- Pûth.,  n.  5SS;  Dur.,  13,  u.  303; 
RoU.,  D.  43  ;  D.A.  10.  COG,  n.  9. 

SI.— La  novalion,  par  substitution  de  pertonn», 
peut  aToir  lieu  dans  le  même  acte  :  par  exemple, 
dans  un  contrat  d'acquisilion,  je  fais  inlerïenir  uu 
tiers  qui  s'oblige  à  ma  place  à  tous  payer  la  somme 
que  je  ions  dois,  cl  dont  tous  me  déchargez.  —  Roll ., 
D.  41. 

82.— Certaines  hovalions  conditionnelle?  peuTenl 
être  faites,  même  aTant  l'obligation.  Par  exemple,  jo 
stipule  que  Pierre  m»  de^ra  1,000  fr.  que  Paul  sera 
obligé  de  me  payer,  eu  vertu  de  la  stipulation  que  je 
ferai  avec  lui. — Dur.,  Koll.,  n.  45. 

83.— I.a  noTation  s'opère  de  trois  manières.  1°  par 
la  subuilulion  d'iineà  une  dette;  2"  par  la  substilu- 
lion  d'un  débiteur  ik  un  débiteur  ;  3»  par  la_snh>litution 
ff  un  créancier  à  un  créancier  (fl.  ciT.  1271). 

84.— Le,  différentes  espèces  do  notation  peuTent  être 
Biodifi.es  p.ir  le  terme  ou  la  condition  qui  se  IrouTe 
diDi  l'une  ou  l'autre  de»  oliligations. — V.  infrit. 


{  1".— ne  la  noveliiin  opén'e  par    la  subsiilulion 
(Ptme  voncelle  dette  a  l'ancienne. 


85.  —  La  nOTalîon  s'opère    lorsque    le   débiteur 
coDlraclc   envers  son  créancier  une   nouvelle  dette 
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nui   »st  subsisluèe  à  l'ancienne,  laquelle  esl  éleinle 
(C.  CIT.  12-i).  . 

SG  —Pour  que  la  noTation  puisse  avoir  lien,  il  faut 
que  fa  première  dette  ait  existé  ;  car  elle  est  la  cause 
seconde    Peu  imporie  la  nature  de  la  première  obl.ga-         9r 
iion,  prêt,  donation,  vente,  etc.  ;  pourvu  quelle  ail  eu      peul 
une  c.use  valable,  elle  peut  «ervir  de  fondement  a  la     bien 
novalion  ,  il  en  esl  de  même  des  obligations  purement      """" 
naturelles.  U  n'y  a  d'exception  que  pour  les  obliga 
lions  sans  cause,  ou  sur  cause  illicite. 
Toull.,  l.  7,  n.  jy2;Dur.,  lï 
7;  D.A.  10.  COG,  n.  4. 

87  —Nous  Tenon,  dédire  qu'une  première  obli- 
caliou,  purement  naturelle,  peut  élre  l'objet  d  une 
no>ation.  On  considère  comme  obligations  naturelle» 
celles  des  mineurs  ou  autrcsjpersonnes  incapable».  — 
\.  Obligalion.  civiles  et  naturelles. 

SS  —Si  riQdi>iilu,  incap.il.le  lors  du  contrat  pri- 
mitif, devient  eusuile  capable,  peut-il,  par  forme  de 
novalion,  se  dispenser  des  ré; les  tracées  par  1  art. 
1338  pour  les  .ictes  confirmalifs?  Si  la  seconde  obli- 
Ka:ion  dilDuranton,  l.  12,  n.  294.  ne  contient  rien 
de  dilVcrenl,  c'est  uu  acte  ourirmitif,  et  non  une  no- 
valiou.  Dans  le  cas  contraire,  si  les  changemen»  sani 
assez  imporlaus  pour  qu'on  y  trouve  la  ^l'""'*  f, 
faire  novalion,  les  formes  de  l'acte  coofirmalif  ne  sont 
pas  nécessaire»  ;  s'ils  sont  peu  importans  el  n  entrai^ 
neut  pa»  notation,  le  nouvel  acte  doit  être  considère 
comnio  nue  confirmation;  dès  lors,  nécessite  de  »0 
conformer  à  l'art.  1358.  H  en  esl  de  mémo  des  con- 
trat, rescindables  pour  cause  d'erreur,  de  violence  ou 
de  dol.— D.A.  10.  G06,  n.  S. 

89  —  La  loi  défendant  de  confirmer  par  aucun 
acle  une  donation  nulle  en  la  forme,  le  donateur  ne 
pourrait  la  valider  par  la  voie  de  novatiou  ;  ce  serait 
eiuder  le  vœu  do  la  loi.  —  D.A.  10.  606,  n.  6;  Dur., 
dcj  conirnts,  n.  872. 

90  _  Toutefois,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  je 
fasse  une  vente  simulée  d'un  immeuble  que  j'aurai» 
précédemment  donné  par  acte  nul. 

91.  —  Si  la  première  obligation  avait  pour  objet 
un  corps  certain,  et  que  ce  corps  eût  peri  par  cas 
fortuit  au  moment  de  la  seconde,  il  ne  pourrait  plus 
yavoir  notation,  puis  iuc  la  délie  n'exislait  plus.  Il 
en  serait  autrement,  si  le  débiteur  avait  sur  lui  le» 
cas  fortuits,  ou  s'il  était  en  demeure  d  exécuter  la 
première  obligation.  —  Dur.,  t.  H,  n.  Î7S. 

92.  —11  faut  aussi  que  la  seconde  obligation,  sub- 
«tituée  à  l'aecienne,  subsiste  civilement  ou  naturelle- 
menl,  elle  ne  produirait  aucun  effet,  si  elle  était  frap- 
pée d'une  nullité  radicale,  comme  s'il  elle  avait  une 
cause  illicite.  Si  elle  elait  seulemeiil  rescindable,  la 
novalion  existerait,  el  la  dette  primitive  dcmourerail 
éteinte  lors  même  que  la  seconde  obligation  serait 
ultérieurement  résiliée.—  Toull..  l.  7,  n.  t98  a  30Ï  ; 
Doit.,  î,  p.  500;  D.A.  10.  606,  n.  10;  Dur.,  n.  Î93. 

Dans  le  premier  cas,  les  accessoires  de  la  dette,  tels 
que  cautionnement  et  hypothèques,  continueraient; 
dans  le  second,  ils  cesseraieiil  de  subsister.— Roll.,  n. 
106,  107. 

93  —  Non  seulement  les  deux  dettes  doivent  être 
Talables  mai*  encore  il  faut,  pour  que  la  notation 
ait  lien  que  la  nouvelle  dette  diffère  sur  quelque  point 
de  la  première;  par  exemple,  sur  l'objlou  le»  «ùrete» 
de  l'obligation,  sur  le  lieu  du  paiement,  etc.  Autre- 
ment, ce  sertit  une  simple  reconnaissance.  En  outre, 
le»  changemens  doivent  être  asse^  importans,  pour  que 
l'intention  de  nover  apparaisse  d'une  manière  éviden- 
te S'il»  n'étaient  pas  tels,  le»  parties,  par  le  second 
acie,  seraient  censées  aToir  touIu  simplement  modi- 
fier le  premier,  el  non  l'éteindre.  —  Dur.,  12,  n.  Ï85 
et  286.  —  V.  Suprà,  art.  3. 

94.  — La  noTalion  peul  s'opérer  sur  une  obligation, 
ou  par  une  obligation  conditionnelle  ou  a  terme.  11 
imporie  d'examiner  l'effet  de  la  condition  ou  du  terme 
»ur  la  première  ou  sur  la  secondedcs  deux  obligations. 
Si  la  première  délie  e*t  soumise  à  une  conditiori  sus- 
pensive, il  n'y  a  noTalioii  qn'aulant  que  la  condition 
s'accomplit,  à  moins  que  les  partie»  u'aieiil  lait  une 
convention  prècisémenl  sur  le»  éventualités  résulUnl 
du  premier  coulral  (Po  h.,  n.  W.i).  La  diHiculte  con- 
siste alors  dan»  l'apprécialion  de  l'intention  que  le» 
contraclaii»  ont  eue,  de  la  nature  aléatoire  de  leur» 
convenions.  —  Dur.,  l.  12,  n.  496  à  SOO;  D.A.  10. 
COtf,  n.  7  :  Holl.,  n.  78. 

V,.  —  si,  avant  Paccomplijsement  de  la  condition, 
la  chose  vient  à  périr,  la  notali  .n  n'est  plus  possible, 
puisque  la  première  dette  ne  peulrepreudro  naissadce. 
—  Koll.,  n.  79;  Dur.,  n.  SD7. 

95.. La  première  obligation  peut  être  à  ternie  ; 

comme  le  terme    nVmp'che  pas  l'existence  du  lien 
de  droit,  la  novalion  a  lieu  immédiatement,  quoique 
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le  second  contrat  ne  puisse  recevoir  son  exécutioa 
qu'après  l'échéance  de  la  première  dette.— Poth.,  n. 
S87,  Dur.,  t.  12,  n.  301  el  302;  IVoll.,  n.  86  ;  D.A.  10. 
60G,  n.  8. 
97.  —  La  secoude  dette,  celle  qui  forme  uoTatioD  ». 
être  soumise  à  une  condition  ou  à  un  terme, 
que  la  première  fût  pure  et  simple.  Si  elle  e»t 
contractée  sous  condition  suspensÎTC,  la  novalion  ne 
sera  opérée  que  ti  la  condition  s'accomplit  :  si  la  con- 
dition est  résolutoire,  la  novalion  a  lieu  de  suite,  saut 
résolution  delà  seconde  obligation,  le  cas  échéant; 
el  alors,  la  première  dette  civile,  mais  sans  préjudicier 
aux  tiers.  —  Toull.,  t.  7,  n.  315;  Delv.,  2,  5(iS,  n.; 
Dur.,  t.  12,  n.  296  el  suit.;  Uoll.,  n.  80  a  86  ;  D.A.  10. 
G06,  n.  11. 

9j.— T,s  condition  suspensiTC,  apposée  «■  contrat 
destiné  à  opérer  novalion  conserve  les  droits  du  créan- 
cier envers  les  tiers,  en  suspendant  leur  extinction 
jusqu'à  l'événement  ;  il  imporie  donc  de  bien  connaî- 
tre quand  la  clause  du  second  contrat  renferme  une 
véritable  condition  suspensive  ;  à  cet  égard,  V.  Con- 
dinon  ;  Toull.,  l.  7,  n.  310,  317  ;  Roll.,  n.  80,  81;D.A. 
10.  606,  n.  lî. 

99.  —  11  peut  arriver  que  les  parties  traitent  d'une 
manière  aléatoire  du  droit  pure  et  simple  résultant 
du  premier  contrat.  Cela  dépend  de  la  rédaction  d» 
l'acte.  —  Delv.,  t.  2,  p.  îiG5,  n.;  Dut.,  D.A.  10.  GOC, 
n.  13.  . 

100.  —  La  novalion  dont  il  est  question  dans  ce 
paragraphe,  a  lieu  san»  l'inlervention  d'aucune  nou- 
Telle  per»onne.  11  y  a  une  espèce  particulière  de 
noTation  qui  se  fait,  sans  interTention  d'un  tiers, 
entre  le  créancier  el  l'héritier  du  dcbilcur.  Aux 
termes  de  l'art.  879  C.  cIt.,  le  droit  de  demander  la 
séparation  des  patrimoines  ne  peut  élre  exerce, 
quand  il  y  a  noTaliou  dans  la  créance  contre  le  dé- 
funl,  par  l'acceplion  de  l'héritier  pour  débiteur.  — 
Roll.,  n.  11. 


S  î.— De  la  novalion  opérée  par  la  mbstitulion  d'an 
lioateau  lUbiteur  à  l'ancien. 

101.— Il  y  a  notation,  lorsqu'un  nouveau  débileur 
est  substitué  à  l'ancien,  qui  est  déchargé  par  le  créan- 
cier (art.  1271  ).  C'est  ce  que  les  Romains  appelaient 
ejcpromissio  ;  si  le  débiteur  ancien  continuait  a  res- 
ter obligé,  il  y  aurait  de  la  part  du  nouveiu  débiteur 
une  accession,  adpromissin ,  ou  un  cautionnement, 
suivant  les  circonstances.- Toull.,  l.  7,  n.  273;  DelT., 
l.  2,  p.  567,  notes;  Dur.,  t.  12,  n.  307;  RoU.,  n.  1», 
13,  14;  D  A.  10.006,  n.  14. 

102  -Juté  que  le  règlement  fait  à  l'échéance  d'une 
obligation,  entre  le  créancier  el  celui  que  le  débiteur 
a  chargé  de  la  dette,  n'opère  point  natation,  si,  par 
l'acte  uouteau,  l'aneico  débiteur  n'a  pas  été  formelle- 
ment déchargé  (C.  cit.  1271,  1273).— 29  jmn  1830. 
Riom.  Ronnefoi.  D.P.  33.  t.  91».  . 

103.- Celte  espèce  de  notation  peut  s  opérer  sans 
le  concours  de  l'ancien  débiteur  (  art.  1274),  décision 
conforme  au  principe  qui  valide  le  paiement  tait  par 
un  lier*  sans  intérêt  (arl.  12.3G).— Dur.,  t.  12,  n.  30b; 
Roll.,n.  I5;D.A.  10.  G06.  n.  15. 

104.  —  On  cite,  comme  nn  de»  rare»  exemples  ae 
iioTation  opérée  de  celle  manière ,  la  promesse  d  un 
père  qui  t'oblige   à  payer  le»   dette»  de  »on  hl».  — 

î'voU.,    B.  46.  jAi.-»-«- 

105  —Non  seulement  le  consentement  du  débilenr 
n'est  point  nécessaire  ,  mai»  même  la  noTalion  pour- 
rail  s'opérer  maigre  lui. — Roll.,  n.  306. 

106  --Le  fait  caractéristique  de  cette  espèce  de  no- 
Talion esl  la  décharge  de  l'ancien  débiteur,  llnest 
pa.  nécessaire  que  le  débiteur  ait  fait  i  cet  égard  une 
déclaration  expresse;  il  suim,  aux  termei  de  1  arl. 
l»7ï  que  la  volonté  d'opérer  la  noTation  résulte  clai- 
rement de  l'acte.-Polh.,  Ubl.,  n.  594;  Dur.,  t.  19,  n. 
309  •  D.A.  1».  60G,  n.  16.  .       .      .,, 

107  —11  n'v  a  pas  noTalion  par  la  «nbstilutintfd  un 
nouTcau  débiteur  a  l'ancien,  lorsque  le  créancier  d  une 
rente  constituée  reçoit  les  arrérages  de.  ra»'"», J«  '  "• 


qnércur  de  l'immeuble  affecté  au  service  de  ""«  "°- 
le.  lequel  a  été  chargé  do  cesertKe  P" '»' ..""'"* 
d'acquisitioii-18  oct.  1819.  Bruxelles.  Lataille.  D.A. 

io^a'-Le  bail'le'ur  qui'consénl  au  remplacement  de 
n  fermier  par  le  gendre  de  celuin,  ne    a.    p..  no- 
ilion  (Cit.  c.  13  jau».  1825).-D.P.  35    1.141. 
.ni  -llj.  consentement  du  créancier  à  ee  que  I  ae- 


''Ti'-lLebaille'ur'qul'consenl  au  remplacement  de 

son 
vallon 

109. -^l.e  consentement  i.« ,uj..-.i    .nii 

qnèreur  d'un  immeuble  qui  lui  est  '>>,P'''^/,'l"*'j/°  . 
ïubstitné  aux  vendeurs  de  cet  immeuble,  «esco-débi- 
leurssolidaires,  mais  avec 
sur  l'immeuble,  u'opére  pa.  notation 


réserte  de  son  hypnlhêqiio 
I.  notation,  ni,  par  suite, 

exliiiclioB  de  l'hypolhéqae  (C.  c     12.6  ;  -  H  J">"- 

1827.  Req.  Pari».  Cardon.  D.P.  »7.  1. 


301. 


NOVATIOX.     ART.  S,  §  4. 

-  no.  —  De  ce  qu'en  paiement  du  prix  de  Tente 
fl'un  immeuhle  dont  quiltance  a  éle  donnée  dans  le 
eooiral,  il  ■  clé  remii  par  l'acquéreur  un  bien  sur  un 
tiers,  «u  vendeur  qui  l'a  anccplé,  mais  sans  dérlara- 
tioD  expresse  de  la  pari  du  Tendeur  qu'il  entendait 
Hbérer  l'arciuéreur,  il  n'y  a  ni  noTalion  dans  la  i!elle 
ie  ce  dt-rnier  ,  ni  libération  à  son  profil  envers  le 
Wndeur  vis-à-Tis  duquel  il  conlinuc  d'ëlre  obligé. 

—  iijuill.  18Ï8.  Rcq.  Lyon.  Dallemasne.  D.  P.  2S. 
I.S5I. 

111. — De  ce  que  le  créancier  d'une  rente,  à  laquelle 
Bn  immeuble  est  hypolboqué,  en  a  reçu  plusieurs  ter- 
nies do  personnes  'ciargéos,  par  son  débiteur,  de  la 
loi  payer,  il  ne  résulte  pas  noT.ilion  ;  et ,  par  suite  , 
renonciation  à  a  L;ir  contre  le  détenteur  de  l'immeuble 
hypothéqué.  —  31  déc.  1S30.  Dourges.  Pré>ille.  D.  T. 
31.S.  UJ. 

112.— Si  lo  conscutemîut  du  débiteur  n'est  pas  exi- 
gé, celui  du  créancier  est  nécessaire;  tandis  que, s'il 
se  fût  a^'i  sculemenl  d'éleiudri!  la  di:l!e  ,  lo  créancier 
cfttélé  obli^'é,  malgré  lui ,  de  recevoir  le  paiement 
Tait  par  un  tiers.— D.A.  10.  G08,  n.  17;  Dur.,  2.  507, 
308. 

113. — Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'obliga- 
tion du  nouveau  débiteur  cjnlieniie  quelque  chose  de 
plus  ou  de  dirrérenl  (|uc  ccllo  de  l'anciou.  —  Poth., 
II.  SU7;  Dur.,  12,   n.  307;  D..\.  10,  COG,  n.  17. 

lli.. — T.e  créancier,  ayant  accej>té  le  nouveau  débi- 
teur, ne  peut  opposer  son  iucap.icilé  comnte  un  obsta- 
cle à  la  uo-,  a  tic  u  ;  la  première  dette  n'en  est  pas  moins 
éteinte  ,  sauf  lo  cas  uii  il  y  aurait  eu  des  réserves  ex- 
presses relativement  &  lacapacil»  de  ce  débiteur.— D..\. 
10.  000,  n.  18. 

§3. —  Delà  uoi'iilimi  opi>rt'e  par  la  subsliluli'iii 
it'uit  noui'eau  créancier  a  L'ancieu. 

115. —  I.a  noTati:)n  s'opère,  lorsque,  par  l'elTet  d'un 
nouvel  eugagemenl,  un  nouveau  créancier  est  substi- 
tué i  l'ancie»,  envers  lequel  lo  débiteur  se  trouve  dé- 
chargé (arl.  1*71  ).  Celle  espèce  de  novalion  suppise 
Ijue  le  créancier  ,  pour  décharger  son  débiteur  ,  lui 
impose  la  condition  de  souscrire  un  nouvel  engage- 
ttieul  au  profit  d'un  autre  créancier  ;  car,  si  la  nou- 
velle dette  av.'Ml  le  même  objet  que  la  précédente  ,  il 
n'y  aurait  qu'un  transport  de  créance,  el  non  une  no- 
falion. —  l'olii. ,  n.  !Sk4;  Toull.,l.  7,  n.  Î74;  Dur., 
«.  13,  n.  Stï  ;  lloll.  ,  n.  17  ,  IS  ;  Uelv.,  t.  2,  p.  17S  ; 
D.A.  lU,  COU,  n.  10. 

llll.— 11  faut,  en  oulrn,  que  le  débiteur  consente  lui- 
même  à  la  novalion.  .Sans  ce  consentement,  le  créan- 
cier ne  pourrait  qu'opérer  un  transport  de  créance  , 
ou  cession  ;  et  celte  opération,  loin  d'éteindre  la  pre- 
mière deite,  comme  la  novalion  ,  la  conserverait , 
au  conlraire  ,  avec  tous  ses  accessoires.  —  Dur.,  12, 
n.  3IS. 

117. — Il  no  doit  pas  dépandro  d'un  créancier  d'ef- 
facer le  vice  d'uun  première  obligation,  en  la  faisant 
remplacer  par  un  autre  engagement  envers  un  autre 
créancier  qui  connaîtrait  la  nullité  de  la  première 
dette. 

1  is. — .\insi,  la  novatioii,  par  snbslilulion  d'un  nou- 
Teau  crcaiirier  à  l'ancien,  d'une  obligation  pour  dtjlto 
dfl  .jeu,  ne  fait  pas  obsiacle  à  ce  que  le  débileur  puisse 
demander  la  nullité  de  l'obligatiou  c^^ntre  le  nouveau 
créancier,  si  ce  dernier  a  eu  connaissance  de  la  cause 
«lo  la  délie  (  C.  e.  1271  ,  l'JG'J).  —30  noT.  1820.  Kcq. 
Paris.  Ueslonjchamps.  D.P.  1.75. 

S  4.  —  DclaàilifjnHnn  et  de  l'indication  de  paie- 
nient. 

110. — Dt*tt^ftnlint}. — Lorsqu'on  débiteur  donne  5  son 
créancier  lin  outre  débiteur,  cette  délégation  n'em- 
porte novatinn  qu'autant  que  l«  créancier  déclare  ex- 
pressément décharger  le  débileur  qui  a  fait  la  doléga- 
liou  (i;.  riv.  H7..K— Dur.,  n.  ail. 

12(1. — I.»  délégation  n'empule  donc  pas  nécessaire- 
ment novalion  :  le  débiteur  delé^ant  peut  continuer  à 
#lre  oblice  (O.  oiv.  1*7,S,  1*77).-  t)  juill.  1834.CiT.  r. 
faris.  Ponllain.  D.P.  ôl.  i.  ne». 

lïl.— Pour  l'accepiaiiou  d'une  délégation,  la  loi  n'a 
pas  prescrit  de  termes  lacramentcls  (C.  civ.  )Î75  ).  — 
Wémearrél. 

122.— l.'.icceptatiin  d'une  délé„'alion  ,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  faite  dan*  l'acte  par  le  créancier  à  qui 
on  vendcnr  a  délé'iié  son  prix  ,  a  pu  être  déclarée 
'résulter  de  diverses  cir-'ousliinces ,  telles  que,  1" 
l'adbésion  du  créancier  li  la  concession  d'un  délai  à 
l'acquéreur,  f.iile  par  le  vendeur  dans  l'acle  de  vente 
contenant  la  iblegalinn  ;  S"  la  requis  lion  d'une in- 
(criiilioa  sur  l'acquéreur  ou  débiteur  délégué,  du 
chef  du  créancier  ;   ô"  la  réception  de  partie  de  la 
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créance  de  la  pari  de  ce  dernier El   l'arrêt    qui 

le  juge  ainsi ,  même  à  l'égard  dos  tiers,  ne  saurait 
tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (C. 
civ.  1273). —  Même  arrêt. 

123.  —  Il  nv  a  pas  novalion  lorsque  la  libération 
du  débit  ur  est  siibordoni;ée  an  paiement  que  fera  le 
délégué.—  23  juill.  1817.  Pruxelk-s.  IIorgnies-Renier. 
D.A.  10.  ItiO,  n.  D.P.  i.  7,so,  n. 

124.  — Au  surplus,  sur  tout  ce  qui  concerne  la  na- 
ture et  les  elTils  ds  la  délégation,  V.  Délégalion. 

12;;. —  Indiialionile  itaieiiienl.  —  La  simple  indi- 
cation, faite  par  il' débiteur,  d'une  personne  qni  doit 
payer  à  sa  place,  n'opère  point  novalion. 

120.  —  Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication, 
faite  par  la  créancier,  d'une  personne  qui  doit  rece- 
Toir  pour  lui  (C.  civ.  1277). 

127. —  L'indication  de  paiement  diffère  donc  essen- 
tielbment  de  la  novalion  et  delà  délégation;  elle  ne 
confère  qu'une  sorl"!  de  maiiilat  de  payer  ou  de  rece- 
voir, qui  ne  détruit  pas  l'obligaliosi,  et  n'a  pas  pour 
elfet  de  la  remplacer  par  une  autre.  —  V.  Paiement. 

12S. —  La  collocalion  n'élsnt  qu'une  inilication  de 
paiement,  et  n'opérr.nt  pas  dés-lors  de  novalion,  il 
s'en  soit  qu'un  créancier,  dont  l'obligation  osl  garan- 
tie par  un  cautionnement,  n'a  p.is  perdu  sou  recours 
parccla  seul  qu'il  a  produit  dans 
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«S9 


contre  la  caution,  .  _  .  .  ,  ... 

unordreouvert  snrsnn  débileurprincipal,  cl  qu'après      comme  condilioii  de  la    i;oval 
avoir  élé  collequé  utilement,  il  a  renoncé  à  sa  collo-      des  sûretés   primitives'.'  —  D. 


ïoulL,  I.  7,  n.SOS,  ôOO;  D.  A.  10.  010,  D.  3;  Roll., 
n.  92,  93. 

133. — Cette  faculté  accordée  au  créancier  reçoit 
deux  restrictions:  1°  Si  la  nouvelle  obligation  est 
plus  forte  que  l'ancienne  ,  la  transmission  de  l'iiypo- 
tbèque  ne  s'opère  que  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  la  première,  el  eu  vertu  d'une  nouvelle  in- 
scription. —  Poth.,  Obi.,  n.  COû;  Tonll.,  t.  7,  n.  310; 
Delv.,  t.  2,  p.  579  ,  notes  ;  D.  A.  10.  Ci),  n.  4  ;  RoU., 
n.  91. 

136. —  2°  Lorsque  la  novalion  s'opère  entre  le  crèen- 
cier  el  l'un  îles  débiteurs  solidaire»,  les  privilèges  et 
hypothèques  de  l'anciinioo  créance  ne  poiiveut  être 
réservés  que  sur  les  biens  de  ce'ui  qui  coiiîracle  la 
nouvelle  dette  (art.  1280V  Doranton  ,  30,  s.  81  , 
pense  qu'il  faut  faire  exception  pour  le  cas  où  le  créan- 
cier s'est  réservé  comme  condition  .-ii'ie  quà  non  de  la 
novalion  consentie  à  l'un  des  co-débiteurs  solidaires, 
ses  privilèges  et  liypolhèqiies  sur  les  biens  de  tous.  Il 
se  fonde  sur  ce  que  le  créa  ncier  peut  rendre  la  nova- 
lion conditionnelle  :  que  l'art.  12S^0  suppose  que  la 
dette  priucipale  est  éteinte  à  l'égard  des  co-débiteurs 
solidaires:  mais  qu'ils  ne  sont  pas  libérés  ,  sans  l'ac- 
complissemeul  de  la  condition  supposée  par  le  créan- 
cier :  celui-ci  peut  exiger  l'accession  dss  co-débiteurs 
solidaires,  laqnelb  conserve  la  première  obligation 
(arl.  t2Sl);  pourquoi  ne  pourrait-il  de  même  exiger  , 
lion,  la  transmission 
10.  611 ,  n.  5. 


cation.— 22  avril  1813.  Colmar.  Joegcr.  D.A. 10.  693, 
n.D.P.  13.2.  119. 

129.  —  De  ce  que  le  créancier,  premier  colloque 
dans  un  ordre,  par  suite  de  la  vente  de  tous  le»  biens 
de  son  débileur  ii  divers  acquéreurs,  a  poursuivi  le 
paiement  de  sou  bordereau  sur  l'un  des  acquéreurs 
par  expropriation,  il  n'est  pas  cer.sé  fair.î  novalion  à 
sa  créance,  et  accepter  celui-ci  pour  son  débiteur.  En 
conséquence  ,  en  cas  d'insuffisance  de  celle  nouvelle 
Tcnl',  il  a  le  droit  de  poursuivre  les  autres  acqué- 
reurs pour  olitenir  son  entier  paiement.  —  29  janT. 
1825.  Grenoble.  Durand.  D.P.  25.  S.  198.— V.Action, 
n.  22  et  suiv.,  et  Itésolutiou. 


Art.  4. 


Effels  de  la  novalion. 


130. —  L'effet  de  la  novalion,  résultant  de  la  substi- 
tution d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne,  est  d'éteindre 
celle-ci  avec  tous  ses  accessoires;  c'est  pourquoi  les 
privilèges  cl  hypothèques  de  la  première  dette  no 
passent  point  il  la  nouvelle  (arl.  1278)  :  la  novalion 
faile  entre  le  créancier  el  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires libère  les  autres:  celle  qui  s'opère  à  l'égard 
du  débiteur  principal  libère  les  caulioBS  (art.  1281). 
—  Dur.,  t.  12,  n.  304,  316;  D.A.  10.  610,  n.  1. 

131. —  Il  suit  du  même  principe  que  losiulérêts  de 
l'ancien  no  obligation  cessent  de  courir,  que  la  demeure 
dudébilear,  la  contrainte  par  corps,  etc.,  soûl  pur- 
gées.—  Roll.,  n.  91. —  V.  n.  21. 

132. —  Une  foi»  éteinte  par  la  novalion,  l'ancienne 
délie  ne  peut  pins  revivre.  Ainsi,  lorsqu'une  dette 
exigible  a  été  convertie  en  rente  constituée,  le  créan- 
cier peut  bien,  en  cas  de  non  paiement  de  deux  années 
d'arrérag'^s,  contraindre  le  débiteur  au  rembourse- 
ment; mais  il  n'a  pas  d'action  contre  les  cautions,  et 
il  est  prime  par  les  créanciers  postérieurs  à  la  nova- 
lion. Ainsi  encore,  si  un  vendeur  a  converti  le  prix 
de  la  veille  en  une  rente  couslitnée,  mémo  dans  le 
contrat  de  Tenta,  il  peul  bien  exiger  le  rachat  pour 
défaut  de  paiement,  mais  non  agir  en  résolution  do 
la  veule,  au  préjudice  des  tiers  ;  car  l'efl'el  de  la  cou- 
ditiou  résolutoire,  établie  par  l'art,  itsi,  ne  s'étend 
poiul  à  d'autres  qu'aux  parties  intéressées.  —  Dur., 
13,  U.317;  Tijull.,  7,  n.  304,  307;  D.A.  10.  CIO,  n, 
2;  Roll.,  n.  113.—  V.  il. 

133.  — La  règle  de  l'extinction  s'applique  encore, 
1»  à  racceptalion,  en  paiement,  d'une  chose  dont  le 
créancier  est  ensuite  évincé  ;  l'obligation  de  la  cauliou 
t'es;  liouvéeéleinte,  et  l'éviction  ne  la  fait  pas  revivre 
(Uoll.,  n.  100).—  2°  Au  cas  où  le  créancier  a  con- 
senti à  recevoir  un  mineur  pour  srui  débiteur  ;  la 
reslilutiou  de  c»Iui-ci  ne  fait  pas  revivre  l'ancienne 
delle('roull.,7,  n.  302  ;  lloll.,  n.  IlO).  —  5°  Au  cas 
d'Insolvabilité  du  délégué  aciepté  par  le  créancier;  lo 
créancier  n'a  pas  de  recours  contre  le  débiteur  qu'il 
0  déchargé,  et  donl  l'obligation  ne  peul  plus  revivre 
(C.  civ.  1276;  Uoll,  u.  111). —  4°  A  une  dette  com- 
pausée  de  plein  droit  (C.  ciT.  1299).  —  V.  Compen- 
sation. 

134.  —  Toutefois,  la  loi  apporte  des  modifications 
importantes  au  principe  de  l'exlinçlion  définitive  do 
la  première  délie  el  de  ses  accessoires.  Klle  auloriso 
le  créancier  4  se  réserver  expressément  les  privilège» 
et  hypothèques  de  l'ancionno  créance  (art.  1978).  — 


137.  — Si  le  créancier  ne  s'est  réservé  que  l'acces- 
sion des  co-débiteurs,  il  ne  peutnîlérieureinenl,  même 
avec  leur  conseiilemenl,  se  réserver  les  li  polhèques 
primitives:  d'une  part,  la  réserve  de  l'accession  con- 
serve l'obligation,  laquelle  pont  très  bien  exister  sans 
rbypotbèque:  d'une  anlre  part,  la  novalion  ayant 
opéré  l'extinction  de  la  premèrecréaoce  et  de  ses  ac- 
cessoires, riivpolhèque  a  cessé,  ne  fi'ii-ce  que  pour  un 
instant  de  raison,  et  c'en  csl  assez  pour  qu'elle  ne 
puisse  revivre  au  préjudice  des  tiers.  —  Tonll.,  n.  512; 
Roll.,  u.  104;  D.A.  10.  6H,  n.  6. 

138.  —  Si  l'hypothèque  de  la  dette  primilive  aété 
fournie  par  un  tiers,  le  consentement  de  celui-ci  csl 
nécessaire  pour  que  la  réserve,  faite  par  le  créancier 
comme  condition  delà  novalion  put  avoir  son  elTet. 
Le  refusdu  tiers  est  une  c  luso  de  résolulion  de  la  no- 
valion, la  condilion  stipulée  avant  manqué.  —  Roll., 
n.  lOt;  D.A.  10.  611,  n.  7. 

139. —  Pour  les  droits  du  créancier  à  l'égard  des 
cautions,  c'est  en  vain  que  le  créanciîr  en  aurait  fait 
la  rés'TVc;  l'obligation  personnelle  de  la  caution  ne 
peul  revivre  que  par  son  consentement.  C'est  sur  ce 
principe  que  repose  l'art.  1*81. —  Toull.,  t.  7,  n.  314; 
Roll.,  n.  99;  D.A.  10.611,  n.  8. 

140.— Si  la  caution  a  fourni  unehypothèque,  il  faut, 
pour  que  cetle'hypothèque  passe  à  la  nouvelle  créance, 
qu'elle  ait  été  expressémonl  réservée  :  il  ne  suffirait 
pas  que  le  créancier  eût  stipulé  la  condilion  d'acces- 
sion au  nouvel  engagemant  :  d'un  autre  côté  ,  la  seule 
réserve  des  hypothèques,  exigée,  par  le  créancier,_et 
consentie  par  la  caution,  est  suflisante  pour  le  main- 
lien  de  ces  hypothèques  ,  bien  iiuc  la  caution  n'ait  été 
pas  accédéà  l'obligation  personuclle  résultanlda  nou- 
veau contrat. —  D.  A.  10.  6H,  n.  9. 

141.- Lorsque  le  créancier  a  exigé  l'accession  des 
co-dêbileurs  ou  des  cautions,  celle  accession  est  une 
condition  de  la  novalion;  do  telle  sorte  que,  si  elle  n'a 
pas  lieu  ,  l'ancienne  créance  subsiste  (art.  1281).— 
Roll.,  n.  89;D.  A.  10.  Cll,n.  10. 

142.— La  novalion  opérée  par  changement  de  débi- 
teur éteint  l'obligation  de  l'ancieu  débiteur.  JJn  con- 
séque  ce,  les  privilèges  et  hjpothèques  priniilifs  de 
la  créance  ne  peuvent  passer  sur  les  biens  du  nou- 
Tcau  débiteur  (1279  C.  civ.).  Aulrcmcnl ,  ses  propres 
créanciers  souffriraient  de  la  novalion.  Mais  le  créan- 
cier ne  pourrait-il  pas  réserver  ceux  établis  sur  les 
bien»  de  l'ancien  débileur?  Nous  le  p?usons  ;  d'abord, 
aucune  raison  plausible  ne  peut  être  invoqué-  pour 
l'opinion  coulraire.  Le  silence  même  du  code  nous 
csl  favorable;  et  Part.  1279,  eu  prohibant  seulement 
lesconvenlions  qui  feraient  passer  les  anciennes  hy- 
pothèques «ur  les  biens  du  nouveau  débiteur,  prouve 
que  le  législateur  n'a  pas  touIu  étendre  la  même  prohi- 
bition au  cas  qui  n  us  occupe  :  ensuite,  noire  décision 
ne  change  en  rieu  la  position  du  débileur  ni  celle 
de  ces  créanciers;  les  hypothèques,  n'auront  que  les 
mêmes  effets,  elles  seront  soumises  aux  mêmes  excep- 
tions, aux  mêmes  causes  de  diminuliout  cl  d'cxt  nc- 
tions.- Conf.  Dur.,  t.  12,  u.  31»  el  311  ;  Toull.,  7,  n. 
SIS,  313.— Conno:  Poth.,  n.  309;  T'ch  .,2,  p.  570,  n.; 
Roll.,  n.  95,  90.- D.A.  10.  811.  n.  II. 

113.— Sur  les  qualilcs  que  doivent  avoir  les  deux 
obligations,  pour  que  la  novalion  puisse  produire 
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«es  etrels,  V.  suprà.  Qnanli  l'effet  de*  noTilionscon- 

dilionnelles,  V.  suprii,  n.  S2  el  91. 

—  V.  Agenlde  change,  Cassalion, Caution  Compé- 
tence commerciale,  Contrai  à  la  iros.e Délégation, 
Dommagea-inlér«U.  Uot,  Douanes.  ,': <^"^J«'/'i"fi' 
merce,  Emigré.  Enregislremenl.  t^''!'."-,';"'''^'''?' 
Hypothèque,  Imputation,  Louage,  >'n!«>f "!'"]■ 
Oblig.,  «Iblis.  naturelle. Oblig.  personnelle,  Oblig. 
solid.  Prescription.  Pr.uxe.  Priiilege,  Rente,  Sé- 
paration de  patrimoine*.  Société  '""""erc.ale  Suc- 
ctMion,  Snrenrhére,  Théâtre,  Transport  Lsufruil, 
el  D.  G.  S.  Acledecom  .  Contrib.  directes. 
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Louage.  49,  59,  73,  108 

Îi^-IT. —  1. —  Temps  pendant  lequel  il  n'est  pas  per- 
mis de  faire,  soit  des  exploits,  soit  des  actes  d'eiécu- 
tion. 

î. —  On  a  parlé  de  la  nuit ,  sous  ce  rapport,  aui  ar- 
ticles Eipijit,  Iiistraclion  criminelle,  Mandai  d'eiè- 
cution. —  On  a  fait  connaître  ce  qu'on  doit  entendre 
légalement  par  le»  mois^oiir  et  nuit. —  Il  nous  rests 
à  dire  ici  : 

3. —  1»  Que  les  délits  forestiers,  commis  de  nuit, 
s'entendent  de  ceux  qui  ont  lieu  depuis  le  cnncher  du 
soleil  jusqu'au  le^er;  et,  dans  cette  clause,  setrouie  le 
délit  commis  dans  le  moisde  fé'iier,  à  six  heures  du 
matin.  —  22  jaov.  1829.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jullemier. 
D.  P.  29.  I.   117. 

4. î'Que  l'arrêt  qui  punit,  comme  ayant  été  com- 
mis de  nuit,  levol  fait  dans  une  maison  habitée,  après 
six  heures  du  snlr,  le  17  décembre  ,  contient  une  juste 
applical.nn  de  l'art.  586,  n.  1,C.  peu.—  15  aTtil  11825. 
Cr.  r.  Gentil.  D.  P.  25.  1.303. 

V.  Attentat  à  la  pudeur.  Autorité  municipale  ,  Con- 
trainte par  corps.  Contributions  indirectes,  Pélil  ru- 
ral, t.xploit,  Forêt»,  Garde  nationale.  Mandai  d'exé- 
cution. Tapage,  Vol,  et  I).  G.  S.  Abreuvoir,  Douanes, 
Forets.  l'roci»verbal.  Huissier,  Kuit,  Liberté  iodi- 
fid.,OTres  réelles. 

MILLITK  (M— I. —  C'est,  en  droit,  le  vire  qui  em- 
pêche un  art  •  on  une  conveniion  d'aToir  une  existence 
lé^jale  ou  de  produire  son  effet. 

I  1'='. —  nés  diverses  espèces  de  nullités  et  des  eau- 
us  qui  les  produisent. 

(I)   VoT,  l'article  it  D.  G  Suppl.   ^i  complète  cclnl-rl. 


5  jer   nés  diverses  espèces  de  nullités  et  des 

causes  qui  les  produisent. 

a_ Le  caractère  des  miUité»  dépend  de  celui  des 

lois  où  elles  résult"nl.  Ainsi,  l'innbservation  des 
lois  d'ordre  public,  qui  ne  se  raltachenl  quesecon- 
dairemonl  aux  intérêts  privés,  produit  des  nullités 
d'ordre  public  ;  csl'es  des  lois  qui  ont  principalement 
en  vue  l'intérêt  privé  des  cilojensproduit  des  nullités 
d'inlérét  ou  d'onlre  privé.  —  Selon,  Th-'nrie  sur  les 
nullités,  t.  I",  n.  7  ;  D.  A.  10.  638,  n.  5. 

3, Parmi  les  nullités  d'ordre  public,  les  une»  sont 

d'ordre  public  proi  rem-ut  dites,  les  autres  d'ordre 
public  secondaires;  les  premières  résultent  de  la  con- 
travention au  v  loispilitiqiies,  ou  concernant  les  bon- 
nes mœurs,  la  sûreté  commune,  la  police  générale, 
les  choses  placées  par  les  lois  hors  du  commerce:  les 
secondes  proviennent  de  la  contravention  aux  lois 
qui  s'élèvenl  au-dessus  des  intérêts  privés,  qu'elles 
sont  cependant  destinées  à  proléger;  telles  sont  les 
1  issue  les  formes  des  actes,  sur  les  mineurs,  lesins 
terdils.  les  femmes  miriées,  les  causes  susceptibles 
de  communication  au  ministère  public. —  Uenrion, 
Pouvoir  municipal,  liv.  2,  ch.  18  ;  Selon,  I.  1",  n.  8  ; 
Perrin,  Traité  de^  nullit.'s,  p.  53. 

.(._  Telles  sont  aussi  les  lois  relative»  aux  faillites. 
—  V.  Faillite,  n.  52. 

5.—  La  nullité  qui  pourrait  ""résulter  de  ce  que  le 
juge  d'instriiclion  aurait  saisi  ou  fait  saisir  les  livres 
et  papiers  domestiques  d'un  négociant,  afin  de  véri- 
fier sa  déclaration  comme  témoin  ,  n'est  point  une 
nullité  d'nrdr»  publiu.—  U  avril  1834.  Cr.  r.  Paris. 
Corbie.  D.P.  31.  1.237. 

6. Les  nullités  se  divisent  encore  en  absolues  el 

relatives.  L^s  nullités  absolues  sont  celles  qui  peuvent 
être  demindees  par  tous  ceux  qui  y  oui  intérêt,  même 
par  le  miiiislèrc  public  ;  les  nullités  relatives  ne  peu- 
vent être  invoquées  que  par  ceux  dans  l'intérêt  spé- 
cial desquels  on  les  a  établies.  Deluticonrl.  t.  2,  p.  181, 
et  notes,  p.  589  :  Selon,  t.  !«',  n.  9  ;  Perrin,  p.  58.— 
Toull.,  t.  7,  n.  532  et  suiv.,  se  fondant  sur  ce  que  le 
droit  d'attaquer  ou  robligalion  de  respecter  les  con- 
trat», suivant  que  la  nullité  est  absolue  ou  relative, 
n'est  qu'un  effet  de  la  distinction,  mais  ne  conslitue 
pis  l'essence  de  la  nullité,  cherche  ailleurs  la  vraie 
nature  delà  nullité  absolue,  el  la  dislingue  en  nullité 
absolue  dans  liiilérél  public,  el  nullité  absolue  dans 
l'inlérét  privé.  —  D.A.  10.  658,  n.  S  ;  KollaDd,  n.42, 
43,  44. 

7._  Perrin,  p.  53etsuiv.  range,  comme  les  autres 
anleurs.  les  nullités  de  forme  dans  la  classe  de»  nul- 
lités d'ordre  public:  mais  il  fait  la  distinction  sui- 
vaiile:  ou  la  nullité  de  droit  public  est  fondée  sur 
l'iiidi-poiiibililéde  la  chose,  ou  elle  résulte  de  l'iuob- 
servatinn  de»  fnrm  s  légales  de  l'acte  ;  dans  le  premier 
cas.  comme  si  la  stipulation  eslillicile,  dérogatoire 
à  l'état  d's  personnes,  ou  sur  un  objet  inaliénable,  la 
Dullile  est  absolue  el  peut  être  proposée  par  toute  per- 
sonne, mém"  d'office  par  le  ministère  public  ;  dans  le 
second  cis,  la  nullité  est  simplement  relative,  lorsque 
les  droits  qu'il  s'agit  de  conserver ,  sont  ouverts  et 
certains.  Par  exemple,  une  conveniion  ayant  pour 
objelde  valider  une  ins"riplion  liypoihécaire  serait 
nulle,  d'une  nul'ilé  m  me  proposable  d'olTice,  si  elle 
intervenait  entre  le  débiieur  el  un  de  ses  créanciers; 
mais  si,  après  expropriation,  tous  les  créanciers  con- 
sentent à  laisser  subsister  l'inscriptiou,  le  juge  ne 
peut  l'annuler. 

8. —  Le  même  anlenr,  p.  56,  applique  ces  principe» 
anx  nnlliléide  procédure.  Par  ex-mple,  serait  nulle 
absoinm-nl  la  cinvenlion  par  laquelle  on  stipulerait 
que  la  cause  d'un  mineur  serait  plaidée  sans  que  le 
ministère  pnblic  f.il  entendu.  Mais  si  le  défaut  d'au- 
dition du  procureur  du  roi  hélait  que  le  résultit 
d'une  omi»5i'>n  non  préméditée,  le  mineur  seul  pour- 
rait s'en  plaindre  (C.  pr.  480).  Il  en  sera  il  de  même 
d'une  femme  mariés. 

n. I.a  niilMlè  relalive  esl  moins  une  nuUiléqu'une 

faculté  acrordée  à  une  ou  plusieurs  personne»  de  re- 
tenir cintre  un  acte:  quamto  '  ein^  nullus  est  favore 
alicujiis.inielUgitur  Stipse  velilessc  nullus. —  Sol., 

I.  1",  D.  «0. 


NULLITE.    §  1". 

10.  Les  nullités  se  divisent  en  nullité»  de  plein 

droit,  et  nullités  par  voie  d'action.  Les  premières  sonl 
celles  que  la  loi  a  expressément  prononcées,  ou 
qui  sont  la  conséquence  d'un  vice  apparent  el  réel 
qui  a  empêché  l'acte  ou  le  contrat  de  se  former.  Le» 
nullités  par  voie  d'action  sosl  celles  que  le  législa- 
teur n'a  point  pnnoncées  dircrlemenl .  qui  dépendent 
défaits.!  faire  apprécier  par  le  magistral,  et  qui 
n'empêchent  pas  l'acte  de  produire  c?rtain»  effets.  — 
Solon,  t.  l",  n.  12;  Perrin,  p.  133;  Uoll.,  v"  Nullité, 
§  1". 

tl.  —  Le  mariage  d'un  mort  civilement  est  nul  de 
plein  droil  ;  il  en  est  de  même  des  actes  passés  par  l'in- 
terdit,  depuis  le  jdgemenl  d'interdiction  ;  des  acte» 
gratuits  translatifs  de  propriété  immobilière  ,  passés 
par  le  failli  dixjours  avant  celui  de  l'ouverture  de  la 
faillite  ;  tandis  que  les  actes  du  morne  genre  ,  â  litre 
onéreux,  sonl  seulement  susceptibles  d'être  annules 
sur  la  dem  nde  des  créanciers,  s'ils  paraiisentaux  ju- 
ges avoir  un  caractère  do  fraude  (  C.  comm.  444  ).  — 
Solon,  n.  13,  U;  Perrin,  p.  133. 

15. —La  nullité,  quoique  de  plein  droit,  ne  produit 
son  effet  qu'autant  qu'elle  est  reconnue  par  juge- 
ment; nul  ne  peut  se  rendre  justice  à  soi-même. — 
Solon',  n.  16  ;  Perrin,  p.  132  cl  suiv.  —  V.  Bigamie , 
n.  19.  . 

13.— Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  nereconuailpasde 
nullité  de  plein  droit.— 16  jauv. 1826.  Cr.  r.  Moureau. 
D.P.  26.  1.217. 

11. ...Ou'on  ne  reconnaît  point  en  France  de  nul- 
lités de  plein  droit ,  el  les  actes  d'un  corps  conslitue 
subsistent.  Unique  l'annulation  n'en  a  pas  été  pro- 
noncée par  l'aulorilé  supérieure  compétente. — 18  avril 
1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Uescoutures.  D.  P.  26.  1. 
354.— V.  Plein  droil. 

{r,. Aulref  is,  on  distinguait  aussi  les  nullités  en 

nultilés  d'ordonnance  ,  c'esl-4-dire  celles  qui  résul- 
taient do  la  loi,  el  les  nullités  qui,  suivant  l'usage,  ne 
rendaient  pas  les  actes  nuls  de  droil,  mais  donnaient 
seulement  le  droit  de  les  faire  resciuder.  —  Solou  ,  I. 
1",  n.  17. 

16  _Les  nullités  de  droit  étaient  fréquentés  sous  la 
loi  romaine  ;  l'obligé  n'elail  pas  tenu  de  faire  pronon- 
cer la  nullité,  il  pouvait  toujours  considérer  Pacte  mil 
comme  non  avenu  :  seulemenl,  s'il  lavait  exécuté,  il 
devait,  pour  recouvrer  ce  qu'il  avait  payé,  agir  en  re- 
vendication ;  il  n'était  besoin,  à  cet  effet,  d'aucune  au- 
torisation. Au  contraire  ,  il  faillit  une  permission  du 
préteur  el,  en  Fra  nce,  des  lettres  de  cha  ncel  1er  le ,  pour 
pouvoir  exercer  l'action  au  rescision,  laquelle  était 
lim  lèe  dans  un  délai  de  quatre  «us  à  Home,  cl  de  dix 
ans  sous  notre  ancianne  jurisprudence.  La  loi  du  1 
sept.  1790  abolit  Pusage  des  lettres  de  rescision  ,  et 
décida  que  l'action  en  rescision  s'intenl  rail  comme 
l'action  en  nullité.  Aujourd'hui  la  nullité  ella  resci- 
sion se  demande  de  la  même  manière,  et  sont  soumi- 
se» i  la  même  prescription.  Dans  la  pratique,  il  sem- 
blerait donc  qu'il  n'importe  pas  de  di.linguer  entre 
la  rescision  et  la  nullité.— Delt.,  t.  2,  p.  180.  el  no- 
ies p.  588;  D.A.  10.  637,  n.  4;  Perrin,  Tr.  lies  nutlf 
tés,  p.  49. 

17.  — ronlefoi».  Touiller,  t.  7,  n.  5Ï1  et  suit,  s'at- 
tache à  rech-rcher  des  différences  entre  les  deux  ac- 
tions ,  différences  dont  Duranton  el  Dalloi  Irouvenl 
les  fondrmens  peu  solide»,  el  qui  ne  paraissent  pas 
être  d'une  grande  importante  depuis  que  les  deux  sc- 
iions sonl  soumise»  aux  mêmes  forme»  et  à  la  même 
prescriplioH.  -  D.A.  10.  637,  n.  4  ;    Koll.,  V  .Nullilé, 

}  1". 

)g  —Malgré  cette  assimilation,  il  y  a,  dans  la  nature 
même  des  choses,  des  raisons  de  distinguer  eutre  la 
nullité  el  la  rescision  :  la  première  repose  plu»  parti- 
culièrement sur  la  violation  d-s  formes,  el  se  prouve 
par  la  seule  inspeclitfn  de  l'acte  contraire  à  la  loi  ;  la 
seconde  a  «a  source  dans  le  fond  des  dispositions  .  et 
suppose  un  préjudice  dont  le  plaignanldoil  fournir  U 
preuve. — Solon,  1.  19. 

(9  _  C'est  dans  ce  dernier  sens  qu'on  a  donné  aux 
nullilé»  proprement  dites  le  nom  de  nullités  rorfiça- 
tes  pour  exprimer  quelle»  avaient  toujours  eiisl»  , 
que  l'acte  qui  eu  était  infecté  n'avait  jamais  pu 
avoirde  vie  légale,  à  la  différence  des  conventions 
simplement  susceptible,  de  rescision  ou  «;;;""-«■>• 
-  Perrin,  p.  93;  Toull.,  I.  6,  92el  7,  n.  54*  ;.RolI., 

n.  12 


30.-  Les  nullités  sont  encore  continue»  ou  oon  con- 
tinues. Les  premières  onl  une  cause  absolue  qui  ré- 
siste louj^uri  à  l'exisleoc.  de  l'acle,  bs  autres  n  ont 
qu'une  ciuse  p.s.agère,  comm.  plusieurs  de»  nullité. 

"^T'-'Lerp'inTi-pîiefcause  de  nu.li.é  sont  :  l- 
I,,  ,'ic,,  de  forme  IJ  nullité  n'est  encourue  que 
qua;d  l'afS,m.«que  de  quelque  forme  requis.  po»r 
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lui  donner  l'c^islence,  mai»  non  quand  il  y  a  inobscr- 
TJlion  <le  lormes  qui  n'oiil  pour  objet  que  de  rendra 
J'aclo  plus  sur  el  plus  aulhenliqiip.— Solon.  1.  89.  V. 
Preuve  Mllérale.—  Ces  deux  espèces  de  formes  ,  dilfé- 
rcntes quant  h  leurs  effets,  prenirent  auiti  la  nom  de 
formes  iiilrinsiques  et  formes  accidoittclle»  ou  secon- 
daires.—  Perrin,  p.  4'j. 

j-j. —  Les  nuMIlésde  forme  ne  peuvent  se  suppléer, 
et  les  lois  qui  les  établissent,  s'iiitcrprèlenl  largement, 
de  manière  à  fjire  taloir  l'acle,  s'il  n'est  pas  absolu- 
meul  contraire  à  la  loi. 

Î3,— LJno  expertise  irrégulière  est  annulée,  bien  que 
la  loi  n'en  prononce  pas  la  nullité,  on  ce  sens  que  les 
tribunaux  peuTent  en  ordonner  une  nouvelle. —  V. 
Expertise,  n.  4. 

44. —  .Sur  les  nullités  de  l'emprisonnement  et  de  la 
recommandation,  V.  Contrainte  par  corps. 

25. —  En  général,  à  moi:)S  (|ue  la  loi  ne  dise  positi- 
Tement  le  contraire,  il  n'y  a  point  île  formule»  ni  d'ex- 
pression» sacraracnlelles  pmr  les  formalités  des  acte». 

—  Exploit,  n.  38;  Preuve  litérale,  restament. 

JG. —  En  matière  criminelle,  la  violation  des  for- 
me» n'emporte  nullité  que  loriqu'elle  est  expressément 
écrite  dans  la  loi,  ou  lor,sc|u'il  y  a  eu  incompétence, 
ou  enfin  qu'il  a  été  omis  ou  refusé  do  prononcer  sur 
One  demande  de  l'accuse  ou  une  réijuisilion  du  mi- 
nistère public,  pour  userd'urn-  facnlie  légale  (C.  inst. 
cr.  art.  408). —  V.  à  cet  égard  Cassation. 

S7. —  Sur  les  forme»  dont,  en  matière  criminelle, 
l'inobserTation  emporte  nullité  des  procès-verhaux,  el 
sur  le»  suites  do  cette  nullité,  V.  l'rotès-Terbal,  Doua- 
ne», D.  J54,  351)  et  s.  l'Orét»,  n.  38U. 

î,**. —  Le»  acte»  passés  un  jour  férié  sont-ils  nuls?  — 
V.  Jour  férié. 

Ï'J. —  «"  Di'fiiul  de  volonté.—  Sans  consentement  i' 
u'j  a  point  de  convention.  —  V.  Obligation  ;  Solou, 
D.  âl  ets.;  l'errin,  Tr.  des  nullités,  p.  4U  et». 

30. —  3"  Inrfipadlé  des  p'iitit^s. —  !l  ne  sullit  pas  de 
donner  son  conseittenienl,  il  faut  avoir  le  pouvoir  de 
consentir  légalement.  L'incapacité  qui  peut  produire 
la  nullité   de  l'acte  consenti,  e't  naturelle  ou  civils. 

—  V.  Obligaliop  ,  Tutelle,  Interilit,  Autorisation  de 
femme.  Mort  ciïile. 

3t. —  L'interdit  a  l'.iction  en  nullité  pour  les  actes 
qu'il  a  faits  depuis  le  jugemi'iit  d'inlenliclion.  IMoil., 
Ouest,  t.  ti,  v"  liesrision,  §  3  ,  et  Palloz  pensent  qu'il 
peut,  comme  le  mineur  ,  an(]ucl  l'art.  .SO'J  l'assimile, 
demandar  la  rescision  des  actes  faits  par  son  lut 'ur, 
pour  eause  de  lésion,  s'Is  no  se  trouvent  pas  d.ius  la 
cas  prévu  par  l'art.  1314. —  11..A.  lo.  C3'J,  n.  (8. 

3>. —  Ma»  si  ce  droit  appartient  i  l'interdit  pour 
cause  de  démence,  en  est-il  de  même  pour  l'iiiterdit 
par  suite  de  condamnation  judiciaire?  L'allirmalive  a 
été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  5 
juin.  1819.— Couf.  D.A.  10.  63»,  n.  19;  Merl.  lue.  cit. 

5S. —  La  loi  a  déclaré  certaines  incapaciles  spéciales: 
telles  sont  celles  des  tuteurs  à  l'égard  des  pupilles  à  qui 
ils  n'ont  pas  encore  rendu  compte  ;  celK-s  desenfans 
naturel»,  i|uant  à  la  faculté  da  recevoir  des  dons  ou 
legs  au-delà  d'uiu)  certaine  limite  (  V.  Dispositions  en- 
Irc-vifs  et  tcstaraentains).  Solon,  I  ,  124,  qui,  n.  IJ.;, 
ajoute,  comme  conséquence,  celle  d'être  .-ijoplé  par 
ceux  qui  l'ont  reconnu  (V.  Adoption);  celle  des  méde- 
cin» vis-à-vis  leur»  malades  (V.  Dispositions  entre- 
vifs  et  t'Stami'n'aires;  Sidon,  n,  15s,  131);  colle  des 
époux,  quant  à  la  vente  qu'ils  se  feraient  hors  des  cas 
prévus  (V.  Venir);  cdie»  des  in»ndaiaires  et  adminis- 
trateur, quant  i  r.ic.|uisiliou  des  biens  qu'ils  gèrent 
^V.  Veute);  celledu  saisi  quant  à  Ii  vente  des  immeu- 
bles sai«is,  après  la  dénonciation  (V.  Saisie-immobi- 
liéro,  etc.).— l'errin,  p.  4S. 

34  —  La  capacité  est  liujours  présumés,  el  l'incapa- 
cité est  ulh^  ixceptiiin  qu'on  no  doit  pas  étendra  au- 
delà  de»  limite»  de  la  loi. 

5S.—  n'un  autre  eAté,  quand  la  loi  a  été  établi  une 
incapacité,  sa  disposilion  ne  doit  pa»  cire  éludée,  sou» 
un  prétexte  quelconque. 

3C. —  Il  suit  de  li  que  le»  tribunaux  doivent  annu- 
ler le»  acte»  simtiles,  f.iils  pour  avantager  un  incapa- 
ble, ainsi  que  les  dispositions  faites  nu  profit  d'un  in- 
capable, ainsi  que  les  disp  niiions  faites  au  prolil  d'un 
incapable,  sou»  le  nom  de  perjonnes  interposées. — 
Selon,  1  ,441  et  ».  —  V.  Ui>po»llion>  entro-tif»,  o. 
US  el  s. 

37.  —  L'arceplition  d'un  ilésisli'menl  par  un  inca- 
pable e»t-olle  niillo?—  V.  Dè.sislcment.,  n.  !I0. 

3".  —  4°  Niifirf  rie  la  t/io.çe  (;iii  friii  la  mn- 
liiri:  (le  l'enguijtiiiciil. —  La    loi   détermine  quelle» 
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»onl  les  choses  qui  ne  peuTenl  deircnir  l'objel  d'une 
convention. — V.tJbligalion. 

39. — 5**  Déf-nil  de  cuHse. — Une  obligation  est  nulle 
quand  elle  est  s  lus  cause,  sur  une  cause  fausse  ou 
sur  une  cause  illicite  (C.  civ.  1131). — V.  Obligation. 

40, — 6''  fiéfiint  de  pouvoir  de  celui  qui  a  passé  Vacte 
— Le  défaut  de  pouvoir  de  celui  ijui  a  fait  un  acte  est 
le  vice  le  plus  essentiel  ;  non  est  miijnrdefectus  quam 
defeetus  pote\tutis.  {Mil  cons.  d'état,  4  juin  1813, 
approuvé  le  4juill.). — Perrio.  p.  44. 

4t. — Jugé  ainsi  qu'il  n'est  pas  de  nullité  plus  for- 
melle que  celle  qui  résulte  des  actes  ou  des  exploits 
faits  par  des  individus  sans  pouvoir  et  sans  caractère 
pour  y  procéder. —  8  nov.  1831.  Gh.  réun.  r.  Lyon. 
Comm.  do  Branges.  D.P.  31.  1.  344. 

4î. — L'excès  de  pouvoir  onde  mandat  équivaut  à 
l'absence  totale  de  pouvoir,  du  mandat  ou  d'attribu- 
tion.— Poth.,  Oblig.,  2'  pari.,  ch.  6  ;  arrêté  du  S  fruct. 
auO;  Solon,  t.  1",  n.  IGS. 

43. — Kst  nul,  en  verlu  de  ce»  principes,  l'acte  no- 
tarié passé  par  un  notaire  liors  de»  limites  de  sa  rési- 
dence(V.  Preuve  littérale,  iNotaire):  l'exploit  signitié 
parun  huissier  incompétent  (V.  Huissier);  le  juge- 
ment prononcé  par  des  juges  incompétens,  ou  au 
del.i  des  choses  demandées:  incoinpetenlia  julicis, 
dit  Faber,  R'c/i' ;)r«</Hi(iririi  rfici(»r  nutliliu  nullita- 
/HJH  ;  une  sentence  arbi  râla,  rendue  après  lo  délai 
du  compromis,  ou  sur  choses  non  demandées.  —  V. 
Arbitrage  ;  Solon,  1,  lU6à  170;  l'errin,  n.  44. 

44.  —  7"  Contravention  aux  lois  sur  l'enreyisire- 
ment.  —  Lo  défdul  d'enregistrement  n'est  point  une 
cause  de  nullité  des  conventions,  même  des  contre- 
Icîlres. — Solon,  1,  171,  et  suiv.;  Perrin,  p.  02.  —  Preu- 
vo  littérale.  Enregistrement.  H  en  esl  aulreraent  des 
cxploiU. — V.  Exploit,  n.  531. 

4!i. — lien  est  de  même  du  défaut  de  timbre.  —  So- 
lon, 1,  177. 

40. — Pcrtin,  p.213  el  suivant,  soutient  qu'en  prin- 
cipe les  conlraventions  aux  lois  fiscales,  qui 
sont  d'ordre  putilic,  entraînent  nullité,  à  moins  qu'el- 
les ne  soient  répriméespir  un  aulre  peine,  telle  que 
l'amende,  ce  qui  arrive  presque  toujours. 

§  ».  —  Inlirprétallon  el  application  des  lois  qui 
statuent  sur  lu  forme  des  actes  cl  sur  la  validité  des 
conncnlions. 

47. — Point  de  difficulté  quand  la  loi  prononce  tex- 
tuellement la  peine  de  nullité;  mais  (|uand  elie  no 
contient  pascettesanctiou,  il  y  a  lieu  de  rechercher, 
par  rinterpiélalion,  si  le  législateur  a  entendu  priver 
detontelfet  l'aoto  ou  la  convention  contraire  à  se» 
prescriptions. — Solon,!.    !«',    303  à  SOU;  l'orrin,  p. 

lis. 

48.— fiemarquez  que,  quand  la  loi  exprime  claire- 
ment la  volonle  d'enever  tout  efl'et  à  un  arlo  de  le 
remlre  nul,  les  termesemjdoiés  pour  manife^ler  ce 
vœu  soiil  indilferens.  Ainsi,  peu  importe  que  le  légis- 
lateur di.e  :  il  n'y  a  point  decoiitrat  (art.  1587,  i.igj 
C.  CIV.),  ou  bien,  l'acte  n;  peut  avoir  aucun  effel  (art. 
1131),  n'a  point  d'elVet,  est  sans  elTel  (art.  13-'(,  1130), 
ni^  produit  aucune  elTet  (art.  179ii,cslnon  avenu  (ari. 
ISilet  438  C.  pr.),  n'.si  pas  obligatoire  (art.  14-29): 
tonte»  ces  locutions  emporient  le  sens  de  nul,  nullité. 
— Perrin,  p.  117;  lioll.,  n.  ôi. 

40. — Dans  l'absence  d'une  sanclion  formelle,  il  de- 
vient extrêmement  dillicile  de  tracer  une  règle  »ùro  : 
on  risque,  on  de  laisser  unedispusitinn  sans  ellicacilé, 
ou  d'outre-p.Tiser,  par  un  excès  da  rigueur,  les  inltu- 
tioiis  du  legislatinr.  V.a  inalière  de  procédure  ciule  cl 
d'inslriiflion  criminelle  ,  des  texte»  précis  do  nos 
codes  défendent  d'appliquer  la  peine  de  nullité  non 
formellemeol  |irnnnneén  par  la  loi.  Telle  doit  être 
aussi  la  pensée  qui  préside  i  l'appréciation  des  con- 
ventions, quoique  le  code  civil  ne  le  dise  pas  d'une 
manière  explicite. —  D./\.  lO.  63<i,  n.  1;  Solon,  t. 
1",  n.  31U,   517;    l'errin,   p.    113;  Rolland,  n.  47. 

SO. — Ou  a  distingué  d'abord  entre  l'elTet  des  lois 
prohibitive»  et  celui  dos  lois  impéralivcs.  La  lois, 
ch.  de  h'iib.  porte  que  la  contraveuliou  aux  lois 
n'est  point  expressément  prononcée.  —  Dinnoulin 
en  avait  tiré  cette  règle:  nnjntiva  privpnsiia  verbo 
potesl;  t  dlil  p<l:uiiiiin  luris  et  facli.  Les  interpro- 
les  ont  imiginé  ililTèientes  distincliim»  destinées  à 
rcconnaitre  les  cas  où  la  forme  prohibitive  delà  loi 
n'emporlo  pas  nullité.  Le  code  civil  ne  contient 
point,  quoiqu'on  en  eût  f.tit  h  proposiiion,  la  règle 
delà  nulliié  d-  tout  acte  qui  contrevient  îi  une  loi 
prohihitivi'.  1:1  c'est  avec  raison  que  l'on  a  rejeté 
celle  règle  trop  absolue;  le  législateur  qui  dèf'iid 
un  acte  u'cnleud  pas  toujours  allacber  à   l'iafraclion 
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la  peine  de  nullité;  défendre  el  annuler  sont  deux 
actes  différens,  dont  la  loi  elle-même  fait  souvent  la 
dislinclion,  et  qui  no  peuvent  être  indéliuimenl  con- 
fond sans  qu'on  s'expose  à  mettre  sur  une  même 
ligne  de»  actes  d'une  importance  bien  inégale.  Dans 
lecodecivil,  la  clause  irritante  est  fé(|ucmment  appo- 
sée aux  dispositions  prohibitives;  il'autres  fois  elle  ne 
l'est  pas.  Dans  le  silence  de  la  loi,  les  juges  doivent 
s'abstenir  de  prononcer  la  nullité  s'il  y  a  défense  pure 
el  simple  sans  clause  irritante  ou  autre  équivalente. 

—  V.  Perrin,  p.  190,  qui  soutient  la  règle  de  Dumou» 
lin  ;  Toull.,  t.  7,  n.  483  à  497  ;  Roll.,  n.  .33,  36  ;  Merl., 
P.ép.,  voXallité,  5  i":  Dur.,  Tr.  des  coJilr.,  n.  104-2, 
1043;  Solon,  t.  1",  n.  307,  ». 

•"'I.  —  On  cite  comme  exemple  d'une  loi  prohibitive 
qui  n'emporte  cependant  pas  nullité,  l'art.  Î28  C.  cIt., 
qui  p  rie  que  la  f'mme  ne  peut  contracler  un  aecond 
mariage  sans  qu'il  se  soitécoulé  dix  moisdepuisladis- 
solniion  du  premier.  —  V.  Mariage  el  Solon,  3,  18, 
319;  Perrin,  196. 

;;-;.  —  Touiller,  t.  8,  n.  319,  établit  une  dilTérencs 
entre  les  actes  que  la  loi  déclare  non  valables  et  ceux 
qu'elle  déclare  nuls.  Solon,  n.  7,ïî  el  suiv.  s'attache  h 
combattre  celte  distinction,  et  à  prouver  que  les  deux 
expressions  sont  synonymes  dan»  la  loi.  —  Couf. 
UoUand,  n.  31. 

Îi3.— Ouantaux  lois  impéralivcs,  d'anciens  auteur» 
ont  enseigné  i|no  celles  qui  règlent  les  formes  d'ua 
acte  entraînent  nullilé,  même  sans  clause  expresse. 
Le  code  civil,  par  exemple,  en  matière  de  mariage 
offre  plusieurs  cas  où  celte  maxime  n'est  pas  suivie! 
On  n'a  plus  généralement  distingué  entre  les  formes 
substantielles  et  les  formalilcs  accidentelles  ou  b»cou- 
daires,  dont  les  premières  seules  doivent  êlro  obser- 
vées, en  tous  cas,  à  peine  de  nullilé.  En  théorie, 
celte  distinction  parait  jusle  ;  mais  elle  e»t  d'une  ap- 
plicalion  dillicile.  Il  faudra,  pour  chaque  formalité, 
examiner  »i  elle  est  substantielle,  et  aucune  loi  n'ea 
a  défini  les  caractères  ;  il  y  a  toujours,  au  fond  de  ce 
système,  un  arbitraire  qui  livre  le  sort  des  actes  i 
l'apprécialion  \ariable  des  tribunaux.  La  cour  de 
cassation  a  fait  usage  de  la  théorie  des  formalités  sub- 
stantielles, en  matière  d'inscription  hypothécaires,  de 
mariage,  et  d'instruction  criminelle.  —  V.  Cours 
d'assises,  Oassalion,  Instrurlion  criminelle.  Jugement, 
Mariage,  Inscription  hvpothécaire.  —  Touiller,  t.  7, 
n.  199  à  .'i'20  ;  Duranton",  n.  1044,  1043  ;  Koll.,  n.  36. 

:'>i.  — Voici  les  régies  proposée»  par  .Solon,  t.  1". 
n.  3i7  cl  suiv.,  qui  a  fait  de  la  matière  une  étudo 
spéciale  et  approfondie. 

D'abord,  quand  la  loi  prononce  la  nullilé,  lo  jwe 
ne  peut  pas  ne  pas  la  prononcer,  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis d'apprécier  le  peu  de  danger  que  présenterait  lo 
maintien  de  l'acle,  ni  de  chercher  quel  a  pu  être  le 
motif  du  législateur. —  Solon,  n.  3î7,  33N,  329,  C. 
pr.,  art.  1029;  Kolland,  n.  SO. 

5S.  —  2°  Les  nullités  élant  une  peine,  .sont  de  droil 
étroit,  et  les  juges  ne  peuvent  en  reconnaitro  d'autres 
que  celles  que  la  loi  elle-même  élablit.  I.o  code  dfl 
procédure,  art.  1030,  statue  ainsi  eipressémeol  à 
l'égard  des  exploits  et  actes  île  procédure.  Solon,  I, 
n.  331,  pense  que  celle  disposition  s'applit^ue  à  loulei 
les  matières  du  droil.  — Perrin,  p.  174;Holl.,  n.  48; 
Toull.,  t.  7,  n.  482,  517.— Toutefois,  V.  infrù.  n.  18». 

■'iC.  —  3»  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  nullilé  soil 
textuellement  prononcée:  il  sulTil  que,  sans  étendre 
la  loi,  sans  suppléer  à  ce  qu'elle  no  dit  pas,  l'intention 
du  législaleur  ne  puisse  pas  ètro  révoquée  en  doute. 

—  Solon,  n.  332;  Perrin,  p.  211. 

57. — Par  exemple,  lia  y  évidemment  nullité,  dam 
les  cas  où  la  loi  prononce  par  voie  de  tin  di!  non-rece- 
voir,  quand  elle  porte  qu'on  sera  ntm  recevobte,  qu*on 
ne  sera  plus  rvçu,  qu'on  n'est  pas  lutuiissible,  qtt^on 
ne  sera  pas  admis,  que  Vacte  n'est  pas  susceptible 
de...  — Perrin,  p,  210. 

.'i8.  —  A  plus  forte  raison,  quand  Ift  loi  prononce 
des  déchéances.  —  Perrin,  p.  21*. 

59.  —  Mais  comment  lo  jnge  pourra-(-il  pénétrer  la 
pensé' du  législateur,  quand  elle  no  sera  pas  claire- 
ment  exprimée  ?  Il  f.iiit  que  le  magistrat  examine  lat 
nature  do  l'acte  ou  du  fait  ;  le  %^ni  propre  el  gramma- 
tical, puis  le  sens  légal  des  termes  de  la  loi  ;  enfin  les 
conséquences  qui  résulloaienl  du  maintien  do  l'acle, 
ou  de  son  annulation.  — Solou,  n.  ,3.33. 

60.  —  Remarquez,  quant  à  l'emploi  des  expres- 
sions de  la  loi.  i|iie  le»  mots  est  tenu  de,  et  sera 
ttnu  de,  n'entrai  tient  pas  essenliellamonl  el  par 
eux-mêmes  la  nulllé  des  acte»  fai!»  on  conlraxcu- 
liou.  —  Perrin,  p.  200, 
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61  —  Df  ces  mtïime»  fondamenUles.  on  penl  in- 
doin  plu>ieurspriDcip«s  imporUoi  din.r.w''"'!»"; 
!•  Toole  diipositiou  impéraim  ou  prohib.lnf  »yai  i 
pour  objet  U  conservation  ou  l'exercice  d  un  droit 
n.torel,  doit  en  général  élre  obiervee  a  P»"lf 
nulli.é.  Telles  sodI  les  formalités  P"|"""  P"  ^ '» 
défense  (V.  Cours  d'assises.  UefenseV  les  d.spos u.ous 
eoncernaot  les  droit,  de  la  pu,«anc.  F'""'^';  » 
liberté  iudiTiduolle;  ily  aurait  nullité  danst  ut  acte 
contraire  à  ces  droit,  sacrés.  -  bolou,  1,  n.  ao*  a  3a9. 
6S.  -  Selon,  t,  340,  ajoute  que  les  lois  «'lirellei 
qui  doiyenl  élre  obserrées  a  pe.uo  <>«  n"'"'^.  «»  ' 
Mlles  que  la  loi  ciTile  a  sanctionnées.  Cette  proposi- 
Zn  est  peu.-é.re  trop  générale.  Par  eiemple,  on  dé- 
cide nue  la  condition  de  ne  jamais  quillor  "ne  Mlle, 
de  ne  jamais  transporter  son  domicile  dans  tel  pndro.t, 
lerail  nulle, comme  conlraire  a  la  liberté  naturelle: 
nourtanl  aucune  loi  ne  sanctionne  d  une  m:\niere 
expresse  le  droit  auquel  celle  condition  porte  allîinle. 

63  _«o  vne  disposition  qui  ne  repose  pas  sur  la 
loi  naturelle,  mais  sur  la  loi  purement  ciîile  el  arbi- 
traire, u'eulraine  nullité  qu'aulanl  que  celte  peiue  est 
forme'llement  prononcée.  —  Solon,  n.  341. 

64  —  3»  Toute  disposition  intéressant  direclement 
•t  principalement  lordre  public  .1  les  bonnes  mœurs, 
doit  être  observée  à  peine  de  nullité,  bien  que  celle 
»anclion  ne  soit  pas  formellemenl  prononcée.  Celle 
règle  s'applique  aux  jugemons  donnes  d'une  aulonle 
incompétente,  ou  au-d  ■là  des  limites  de  la  compétence 
du  juge  qui  les  a  prononcés:  aux  acles  "i.'^.P^J  "° 
indiiidu  sans  pouToir,  tel  qu'un  mariage  célèbre  par 
un  ollicier  de  l'état  civil  iucorapélenl,  un  eiploii  si- 
gnifié par  on  huissier  hors  de  son  ressort,  une  signi- 
fication de  jugement  par  défaut  par  un  huissier  non 
commis  (  V.  Exploit,  Huissier.  Jugement,  Mariage); 
«ux  cooTentions  ou  acles  qui  dérogeraient  aux  Ion 
concernant  l'état  el  le»  droits  politiques  ou  cmls  des 

Solon,  1,  ôiîk  346;  Pcrrin,  p.  ISict 


MULUTE    i  1. 

s'il  ne  s'agit  que  d'une  chose  accidentelle  (  Solon,  n. 
-5^  ■  p  435).— C'est  la  dislinciion,  inévitablement  en- 
tachée d'arbitraire,  qni  a  élé  déjà  exposée,  suprà, 
0.  50. 

74  —La  nullité  réiullanl  de  la  seule  inobserfation 
dune  forme  ou  condition  semblerait  d'abord  coiilrai- 
re  à  l'art.  1030 C.  pr.  Mais,  d  une  pari,  cet  arlicle  ne 
concerne  que  les acie»  de  I»  procédure:  de  l'aulre, 
ne  peut  faire  penser  que  le  législateur  i 
mainlenir  les  acles  Ticiés  dant  leur  essence, 
n.  3o3. 

75  — .\insi,  jugéqne  l'art.  1030  C.  pr.  ne  s'applique 
qu'à  la  forme  eiurieure  des  acles,  cl  non  aux  for- 
malités subslanliolles.— 19  mars  iSiS.  Paru.  Carlolti. 
D.P.  53.  î.  ICI. 

7É  —La  question  s'est  présentée  récemment  devant 
les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  (8  mars 
1S34.  Comm.  d'Ambulrix.  O.P.  54.  1.  89).  Mais  elle 
n'a  pas  éic  résolue.  Dupin,  procureur-général,  a  sou- 
tenu dans  son  réquisitoire,  mais  d'une  manière  gene- 


il 

entendu 
Solou, 


persomnes. 
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65.  —  La  contravention  aux  lois  concernant  I  or- 
ganisation dei  tribunaux,  entraîne  nuUiié.  — \.  Tri- 
bunaux. 

66.  4*  L'inobservation  dune  loi  qui  inléresse 

principalement  les  particuliers  ne  produit  nullilé, 
qu'autant  que  celte  peine  est  écrite  dans  la  loi,  ou  que 
l'acte  ie  trouve  vicie  dans  son  essence.  —  Solon, 
n.  347. 

67.-5»  Il  y  a  nullité,  sans  que  la  loi  le  dise,  quand 
tin  acte  a  été  passé  par  un  individu  à  qni  la  loi  refuse 
qualité  pour  le  faire.  11  est  bien  entendu  qu'il  n'y  a 
pas  nullilé,  si  le  même  individu  posséJait  plusieurs 
qualités  dont  l'une  lui  donnait  le  droit  de  faire  l'acte. 
—  Solon,  n.  313;  Perrin,  p.  17". 

68.  —  Dam  ce  dernier  cas,  on  doit  même  présumer 
qu'il  n'a  agi  que  sous  la  qualité  qui  rendait  l'acte 
valable.  —  Dumoulin,  Pe.rin,  p.  40t. 

69.  — Il  V  aurait  nullilé  dans  la  délihéralion  d'un 
conseil  de  famille,  qni  serait  prise  par  des  pareiis 
en  nombre  inférieur  à  celui  que  la  loi  exige  ;  dam 
un  jugement  rendu  par  un  Iribonal  de  commerce 
composé  de  moin»  de  trois  jours,  quoique  l'art.  62G 
C.  comm.  ne  prononce  pas  la  nullilé.  —  Perrin, 
179,    180. 

70.  —  On  peut  ansji  reporter  à  celle  classe  de  nul- 
lités celles  qui  résullenl  de  l'incapacité  des  personnes: 
règle  sujette  à  de  nombreuses  modificalious.  —  Per- 
Tin,  p.  184.  —  V.  Obligation. 

71.  —  6*  Doivent  élre  oliservées,  à  peine  de  nullilé, 
les  conditions  que  la  loi  met  à  l'acquisilioD  on  à  la 
conservation  d'un  droit  :  tels  sont  les  délais  accordés 
pour  intenter  une  action.  Mais  les  délais  de  simple 
imtruclion  sont,  en  général,  seulement  commiiialoi- 
le».  —  Solon,  n.  349;  Perrin,  p.  2î7  el  suiv.,  230  cl 
(aiv. 

73.  —  7*  Vae  disposition  sanctionnée  par  nne  an- 
tre peine  que  la  nullilé,  par  une  amende,  esl  présu- 
mée ne  pas  annuler  Pacte  fait  en  conlraveolion. 
Merlin,  liép.,  v°  Nullilé,  regarde  comme  absolue, 
dan»  ce  cas.  l'exclusion  delà  nullilé.  Solon,  I ,  n.  3ïl , 
ne  la  comidére  que  comme  une  présomption  qui 
n'empécbepas  l'aonulalion,  quand  la  disposiiioo  lient 
à  la  subslance  de  l'acte.  Il  cile  l'eimple  d'un  procèi- 
Terbal  de  cour  d'aâsiscs.  annulé  pour  défaut  de  signa- 
ture  du  grenier,  condamné  à  l'amende  pour  celle 
omission.-  rcrria,  p.  193  el  tiùT.,  204;  I\olland, 
n.  Ï4.  — \.  Cour  d'assises. 

73,  —  8°  Les  injonction»,  défenses,  formalités  ou 
conditions  qui  lieiineiil  à  la  substance  d'un  acte  ou 
d'une  convention,  enlraiueiit  la  nullité,  inême  sans 
qu'elle  soil  formellement  écrite.  Il  en  est  autrement. 


lapplicVlion  aux  c.rploiis  el  aux  acles  de  procéJtirel 
— \liiii  on  ne  saurait  qu'approuver  la  reserve  de  la 
cour  •  car  dans  la  réalité  des  choses,  il  s  agissait  d  une 
queslion  louchant  à  la  qualité,  plutôt  que  d'une  nul- 
lité de  procédure  proprement  dite.  Or,  nullus  major 
difeclus  qtiamâefeclus  peiesl(itis.—Cei\  entra  ces 
principes  généraux  que  la  limile  doiielrc  posée.  —La 
logique,  le  len»  droit,  exercé  «l  pénétrant,  peuvent 
Sîulemeut  aspirer  à  rétablir  quelques  règles. —D. P. 
eoii.,  n. 

77  —Le»  conditions  ou  formalité»  essenlielles,  «ont 
celles  qui  donnent  l'être  à  un  acte,  à  une  conventien, 
et  tous  lesquelles  acte  ne  peut  atteindre  son  but;  les 
accideulelles.  sont  colles  qui  ne  tendent  qu'à  rendre 
l'acte  plus  suret  plus  auihentiquc.  — Solon,  d.  354, 
ôiS;  Perrin,  p.  235;  Toull.,  t.  7,  n.  508,  S18;  Roll., 

78.— A  l'aide  de  celte  dislinciion,  Ton  peut  décider 

qu'elle»  sont  le»  formalilés  dont  l'absence  vicie   le» 

emens.  el   celles  dont   l'inobservalion  u'eulraine 
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pas  nullité.— Solon,  n.  350  à  361  ;  Perrin,  p 
V.  Jugement. 

7»  —De  même,  à  l'égard  des  inscriptions  hypothé- 
caire».—Solon,  n.  365,  363;  l'errin,  p.  234  ;  Roll.,  n. 
98  — V.  Inscription  hvpolhécaire. 

80.— ...De?  expertise».— Y.  Expertise,  n.  S,   141  el 

suiv.,  182,  19-;.  .  .   ,     ,.  „ 

gj j»  L'erreur  dans  nne  indication  substantielle 

ne  peut  être  assimilée  au  défaut  d'indicalion  même,  à 
moins  qu'elle  ne  soil  assez  grave  pour  empêcher  que 
l'acte  ne  produise  son  effet  (.Solon,  n.  366).  Celte  rè- 
gle reçoit  son  applicat-on  quand  il  s'agil  de  la  noliD- 
calion'du  nom  dei  jurés  (V.  Cour  d'assises),  des  men- 
tions faile»  daas  les  exploin,  de»  mentions  que  doi- 
vent conlenir  les  acte»  notariés  (\.  Preuve  littérale), 
de»  listes  de  témoins  (V.  Témoins),  de»  lémoins  tesla- 
meutaires  (  V.  Teslament). 

gj. 10»  Il  y  a  nullilé,  quand  il  a  élé  contrevenu 

à  de»  dispositions  de  loi  qui  ordonnent  de  surseoira 
des  poursuites  :  il  u'e«l  pa»  po»»ible  de  regarder  de 
semblables  dispositions  comme  simplement  commina- 
toire».— Perrin,  p.  423. 

85._Lorsqu'il  s'élève  de»  doutes  sur  le  sens  de  la 
loi,  et  que  le  juge  ne  trouve  pas  de  raisons  détermi- 
nante» dans  les  règles  de  Pinlerprélaiion,  il  doit  pré- 
férer l'avis  favorable  au  maintien  de  l'acte  (Solou,  n. 
368).- Toull.,  t.  7   n.  520;  Roll.,  n.  40. 

84.— La  nullilé  d'un  acte  dépend  de  sa  substance 
et  non  de  la  qualification  qui  lui  »  élé  donnée.—  V. 
par  exemple.  Donation  à  cause  de  mort,  n.  11. 

85.— La  règle  ancienne:  inutu  fteri  prohibenlur, 
quœ,  li  fada  fuerini,  rblineiii  firmiiaiem,  u'esi  pour 
le  juge  qu'une  règle  d'interprétation.  Llle  doit  s'en- 
len. Ire  en  ce  sens  que  le  silence  gardé  par  le  législa- 
teur sur  l'effet  d'une  conlravenliou  à  une  loi,  joint  à 
celte  circonstanc  que  Pannulation  serait  plus  con- 
traire à  l'ordre  p»blic  que  leur  existence,  doit  faire 
penser  au  juge  qu'il  doit  maintenir  l'acte,  s'il  y  a, 
pour  cela,  de»  raison»  puistantes.  —  Solon,  n.  »33, 
»86, 387. 

80.— II  n'T  agnèrelien  i  rappUcation  de  cette  ré- 
gie que  pour  le»  acte»  de  l'étal  civil.  Ainsi,  on  a  tou- 
jours pensé  que  si  un  m.iriage  a  élé  fait  illégalement, 
el  qu'il  n'existe  pas  d'empêchemenl  abiolu  et  diri- 
manl,  il  y  »  plu»  d'inconvénient  h  l'annuler  qu'à  le 
'    '  mnfrimoiif'i    contralienda     prohibenlur  ; 
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87. L'application  el  l'inlerprétalion  de  loi»  en  ce 

qui  concerne  les  nulliiei,  reçoivent  des  modificatioas 
importante»  par  l'eflél  de  l'erreur  commune  et  de  la 
désuétude  ,  qui  dans  cerlaius  cas,  ont  loute  la  force  da 
la  loi.—  V.  Loi.  Solou,  l.  1",  chap.  4el  S. 

§  3.—  Par  quelles  voies  on  f.iil  déclarer  les  nuî- 
Ulés. 

88. La  nullilé  d'un  acte  ou  d'une  convention  peu* 

être  proposée  par  voie  .l'aclion  principale  ,  dans  les 
formes  el  les  délais  ordinaire»,  ou  par  voie  d'excep- 
tion. Mais,  dans  ton»  les  ca»,  il  faut  qu'un  jugement 
prononce  la  nullité  :  car  elle  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit. 

89. 11  u'y  a  exception  à  ce  dernier  principe  que 

quand  1»  loi  porte  expressémenl  qu'il  ne  lera  pas  be- 
soin que  la  nullilé  soil  prononcée. —  V.  C.  pr.  »C6, 
692. 

90 Le»  jugemens  ne  peuvent  être  attaqués  par  »c- 

"'•'    -\  par  exception;  ils  ne 

es   légalei  livees  par  la 

'errin,  p.  138  cl  suiv.). 

Appel,  n.  20,  Cassation,  Jugement  par  défaut, 

Tierce-opposition,  Chose  jugée,  n.  5,  14. 

91.—  Sur  les  effets  de  la  rêformation  des  jugemens 
par  un  tribunal  supérieur,  V.  Appel,  p;xèculion.  Sut 
ceux  de  l'annulation  prononcée  parTOlede  cassation, 
Y.Cassatiou. 

9». Certains  acles  semblent  participer  à  la  fol» 

des  jugemens  et  des  convention»;  lel»  sont  le»  contrat» 
judiciaires  et  les  aveux  fait»  en  juilice.  De  pareils  ac- 
te» n'émanent  pa»  du  juge,  ils  ne  reçoivent  de  lui 
qu'une  sorle  de  consécration  authentique  :  au  fond, 
et  dans  leur  essence,  il»  ne  sont  pas  moin»  de»  con- 
ventions. Lu  conséquence,  ce  sont  les  règles  de»  obli- 
gations conventionnelles  qu'il  faut  leur  appliquer,  et 
non  celle  s  de»  jugemens  ;  ainsi ,  ces  acles  lonl  atta- 
quables par  les  voies  de  nullité  ou  de  rescision  (  Dts- 
serl.  deJ.  Gossin;  Sir.,  35,  i,  138).—  V.  Cependsnl 
Jugement  d'expédient. 

93. Quand  on  a  formé  une  demande  en  nullité 

contre  un  acte,  on  peut  en  former  une  seconde,  si  elle 
e»l  fondée  sur  un  autre  vice  qui  forme  une  cause  nou- 
velle de  l'aclion,  comoae  si  les  deux  demande»  sont  ap- 
puvées  sur  de»  nullilés  d'un  genre  différent.  Par  exem- 
ple après  avoir  échoué  dans  une  action  en  nullilé  pont 
vice  de  forme,  on  peut  en  intenter  une  nouvelle  pour 
défaut  de  conientement(  Touiller,  t.  12,  n,  164  à  168  ; 
BoUand,  n.  70el»uiv.).— Y.  Cho»ejugéo,n.  Uï,  lîï; 
Aclion,  n.  et  Résolution. 

95  _  t  ne  demande  en  nullilé  ne  peut  être  formée 
en  appel  pour  la  première  fois.  —V.  Demande  nou- 
■velle,  n.  10,  H  et  suiv.,  28,  32,  40,  4C. 

95  —  A  moins  qu'elle  ne  puisse  être  considérée  que 
comme  un  moven  nouveau  {tod.,  n.  10,  83,  loi),  ou 
qu'elle  ne  soit  la  défense  à  l'action  principale.—  Md., 
n.  106,  113,  122,  133  cl  suiv.,  140,  142. 

96  —  Le»  nullilés  de  forme  «ont  couvcrlc»  P"  •« 
défense  au  fond,  à  moins  qu'elle»  ne  soient  d  ordre 
public—  Y.  Appel  civil,  n.  314,  Exception,  Exploit, 
Faux  incident,  n.  144. 


Par  exemple,  la  nullilé  qui  résulte  du  défaut  d'an- 
wrisalion  d'une  fabrique  el  d'ordre  public  el  peut 
élre  proposée  par  elle  pour  la  Pf™!^" /»'•. S=?"M* 
cour  de  cassaion.-7  juin  1826.  Civ.  t.  Fabrique  de 
Thar.  D.  P.  26.  1.  500.  . 

97  —  Les  lins  de  non-recevoir  ou  exceptions  du 
fond!  qui  tendent  à  annuler  la  demande  entière  et 
l'action  elle-même,  peuvent  être  opposée»  en  tout 
étal  de  cause.—  V.  Exception,  art.  6. 

9g  — Parmi  les  nullilés  qui  onl  donné  lien  à  deman- 
der si  elles  élaieiit  susceptibles  d'élre  couvertes  sont 
celles  résultant  du  défaut  de  conciliaUon  ,  de  I  acle 
d'appel,  de  la  violation  de  la  régie  des  deux  degré» 
de  juridiction,  de  l'infraction  aux  formalités  dM  en- 
quête», des  inscriptions  hypolhécaire».—  V.  ces  mots. 

99  —  En  général,  les  exception  »  de  nullité  ne  peu- 

.nt-élre  su?,ple.s  d'oniceparle  j'-ge  :  •    fj" M-"',' 


soient  proposées  par  les  parité». 
et  suiv 


Y.  Exception,  u.  30€ 


lOO.llI  en  est  aulrament  des  nullit^du  fond,  bt- 
J"  considérations  d'ordre  public—  > .  ex- 


De- 


sées  snr  de» 

P'oil.  S  '"••  .  — 

101  -Sur  les  cas  où  le»  IribnnauT  peuTenl  pro. 
noncer  en  dernier  res.ort  I.,  nullile  d'un  .de,  V.  D« 
sré»  de  juridiction, 
.m       Don»  nnelicas  le»  tribunaux  de  commerce 
mainlenir:  mn(rimoT.(.i    conirahenda    prona,enn,r;         •""  T., .'"' î°  il   ,„iies  de  b   nullité  d'acte»  de 
conirocia  nondissolvunlur.Vu  peut  citer  le  cas  de     Pf"'fl"-''' ^"^"fi^p.r  eu^^-V.  Compéience  com- 
I.    ....    !..    .nennilc   miriitru  fSolon.      oroccdurc  prononccc  par  cul  .        i.v-"     I 


l'art.  Î28  c.  ciT.  sur  lel   seconds  mariajM  (Solon, 
n.  387). 


procédure  pron 
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g  4.  —  Qui  peut  se  prévaloir  des  nuUitils. 

lOS.  —  Point  d«  nullité  sans  grief;  l'usage  a  con- 
sacré celle  expression  énergique  du  principe  que  l'on 
ne  peut  éiro  admis  à  demander  la  nullité  d'un  acte, 
qu'aulaulqu'on  souflTro  quelque  préjudice. —  Solon,  1, 
■407,408;  l'errin,  p.  118.—  V.  Action,  Qualilc. 

10'». —  Par  exemple,  malgré  la  généralilé  des  termes 
de  l'art.  60S  0.  pr.,  il  n'y  a  pas  nuililé  lorsque  celui 
qui  se  prétend  propriétaire  d'objets  saisis  asiulenienl 
signifié  au  gardien  Topposilion  à  la  vente,  sans  lui 
dooner  assignation.  —  Selon,  n.  -îo9;  Perrin,  p.  119. 

lOS. —  Do  mêmr^,  on  ne  peutp.^s  demander  la  nul- 
lité d'un  exploit,  par  cela  seul  qu'il  ne  mentionne  pas 
le  nom  de  l'huissier,  s'il  cotuiciilsa  signature,  ni  celle 
d'une  saisic-immoliiliérc  faite  en  vertu  d'un  jugement 
contradictoire  en  dernier  ressort,  par  cela  seul  qu'elle 
ne  renfermait  pas  l'indication  delà  profession  du  sai- 
sissant.—  Solon,  n.  110  cl  s. —  V.  Saisi». 

lOiî. —  Jugé,  en  principe,  que  celui  qui  ne  doit  pas 
profiter  d'une  nullité  est  sans  inlérél,  et,  par  suile, 
non-reccTalile  à  la  faire  Taloir.  —  -2-2  mai  IKST.  Rcq. 
Colmar.  Mefergold.  D.P.  37.  1.  236. 

107. —  L'exception  tirée  contre  une  action  en  nul- 
lité ou  défaut  de  grirf,  peut  élre  opposée  en  tout  étal 
de  cause  et  même  d'oflice. —  Solon,  n.  413. 

108.  —  T. a  maxime,  point  de  nuililé  sans  grief,  ne 
s'applique  qu'au  ras  où  la  loi  laisse  du  douto  ;  mais, 
quand  la  loi  est  claire,  si  elle  prononce  la  nullité,  le 
juge  n'a  pas  à  s'enquérir  de  l'inlcrél  de  celui  qui  «u 
réclame  le  liénéDce. —  Solon,  n.  ilS. 

109. —  En  général,  tout  individu  qui  a  souffert  un 
préjudice  de  la  violation  de  la  loi,  a  le  droit  de  s'en 
plaindre,  ctdese  piéialoir  de  la  nullilédc  l'acte. Cette 
facullé  forme  le  droit  commun. —  Solon,  n,  42(1,427, 

as. 

110.  —  Perrin,  p.  H-2,  Ta  plus  loin  ;  il  pense  que, 
pour  ne  pouvoir  elrc  repoussé  par  le  défaut  de  grief, 
il  suHII  que  le  dommage  soit  possible,  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  suit  éprouvé  jii  actuel. 

111. —  Lss  nullités  d'ordre  public  peuvent  être  in- 
voquées par  les  simples  citoyens,  lors(iue  l'acte  uni 
leur  porte  préjudice.  —  Solon,  n.  431. 

Ili. —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  nullité  de  forme  résul- 
tant d'une  omission  qui  vicie  l'acte  radicalement, 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  peuvent  cpposer  celte  nul- 
lité.— Solon,  n.  43-2. 

113. —  r.e  vice  du  titre  d'un  réclamant  peut  être  op" 
posé  par  le  simple  possesseur  i  celni  qui  revendique 
contre  lui  la  propriété.  —  Toull.,  I.  7,  n.KÏ'J;  lloll., 
n.  m. 

il4.  —  La  diUiculté  naît  lorsqu'il  s'agit  de  nullités 
simplement  relatives.  Dans  certains  cas,  la  loi  elle- 
même  a  pris  soin  d'en  lixer  l'étendue  et  les  limites; 
par  exemple,  lorsque  la  nullité^résullede  l'incapaeilé 
desniiiu'urs,  des  femmes  mariées,  etc. — SoIod,  u.  43i. 
—  V.  Obligation. 

IIS. —  la  nullité  d'un  compromis  par  le  tuteur 
d'un  mineur,  peut-elle  être  invoquée  parles  majeurs 
qui  ont  traité  avec  lui?  —  V.  Arbitrage. 

illi.  —  Quant  à  la  nature  de  la  niillilé  résultant  de 
l'inrapacitédes  communes,  V.  Communes.  —  Solou, 
O.  43S,  436,   437. 

117. —  r.es  mentions  que  doit  contenir  une  inscrip- 
tion hypothécaire  ,  élant  excinsivemeni  destinées  à 
assurer  le  rang  des  créanciers,  le  débiteur  est  sans 
Intérêt,  et,  par  conséquent,  sans  droit  pour  demander 
la  nuililé  fondée  sur  rinsullisance  do  cesénoncialious 
(V.  Inscription  hypothécaire).- Solon,  n.  138. 

11».  —  Les  art.  «31  et  631  C.  civ,  portent  défense  à 
Pusago  de  vendre  ou  céder  son  droit  i  un  tiers:  celle 
Mslrirtion  est  dans  Pintérél  du  propriétaire  grevé 
d'usage  :  il  est  donc  seul  habile  à  opposer  la  nullité 
de  la  veuteou  cession. —  Perrin,  p.  .Min. 

119.—  Pe  même,  la  nullité  do  la  saisie,  prononcée 
par  l'art,  nnj  C.  pr.,  étant  toute  dans  l'intérêt  du  sai- 
sissant et  des  crésncieri,  l'acquéreur  nepournil  s'en 
prévaloir.  —  Solon,  n.  139.  —  V.  Saisie-immoliilicrc. 

1*0. —  Lorsqu'un  créancier  Uyp""'^eaire  a  fait  com- 
niandement  au  débitour  originaire,  et  snmmaliou  au 
Uers-déteiiteur ,  celui-ci  piiitil  invoquer  contre  les 
poursuites  la  nullité  du  commanilement  fait  au  débi- 
leur?  Perrin,  p.  7^  et  suiv.  prtist  que  oui.  le  détenteur 
ayaal,  suivant  lui,  intérêt  et  qualité  pour  opposer 
cette  nullité.—  V.  Saisia-immobiliéro. 

121.  —Si,  en  contravention  à  l'arl.  MOI  C.  civ., 
I«f  biens  Indivis  d'un  co-hérilier,  dans  les  immeu- 


bles d'une  succession ,  avaient  été  expropriés,  Perrin  , 
p.  74,  pense  que  la  nuililé  pourrait  être  proposée  par 
le  débiteur  comme  par  le  co-héritier.  —  V.  Saisie-im- 
mobilière. 

Itî.  —  Perrin  ,  p.  fil  ,  estima  que  si ,  malgré  la  dé- 
fense de  l'art.  818  C.  civ.,  le  mari  a  procédé  seul ,  à 
l'insu  do  son  épousa,  au  parlge  des  objets  à  elle  échus 
et  non  tombés  en  communauts  ,  la  nullité  du  partage 
pourra  être  réclamée,  même  par  les  co-partageans, 
parce  qu'elle  repose  moins  sur  la  faveur  de  la  femme 
que  sur  le  défaut  de  qualité  du  mari  qui  peut,  dans  ce 
cas,  être  assimilé  au  vendeur  de  la  chose  d'autrui. 

193.  —  n'après  l'art.  1390  C.  civ. ,  les  changemens 
aux  contrats  de  marùnge  ne  font  pas  valables  sans  la 
présence  et  lo  consentement  simultané  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  été  parlies  dans  les  contrats.  Celle 
disposition  n'étant  pas  exclusivement  établie  dans  l'in- 
térêt des  tiers,  mais  ayant  voulu  protéger  leur  époux 
et  leur  famille,  et  un  contrat  de  mariage  étant  un 
traité  d'allinnce  entre  deux  familles  ,  plutôt  qu'une 
simple  convention  entre  deux  personnes,  l'errin,  p.  as, 
pense  que  la  nullité  résultant  de  la  contravention  à 
l'art.  1396,  peut  cire  proposée  par  toutes  personnes  , 
même  par  l'auteur  de  la  contre-lellre  irrégulière. 

19t.  —  Par  qui  peut  élre  demandée  la  nullité  de 
l'aliénation  d'un  bien  dotal? — V.  Dot,  n.  486  et  suif., 
et  Arbitrage. 

IS'i.  —  Si  le  délai  supplémentaire,  denné  aux  té- 
moins éloignés,  n'a  pas  été  observé  dans  l'assignation, 
1.1  nullité  qui  eu  résulte  peut  élre  proposée  par  la  par- 
tie adverse.  —  Perrin,  p.  78.  —  V.  Enquête,  rémoin. 

120. — L'art.  905  exclut  les  slellionnalaires  du  béné- 
fice de  cession  do  biens.  U  n'en  résulte  pas  que  tous 
les  créanciers  puissent  s'opposer  à  la  cession,  à  raison 
do  stollional  commis  envers  l'un  d'eux;  celte  faculté 
n'appartieal  qu'à  celui  qui  a  été  surpris.  —  Perrin 
p.  84. 

127.  —  La  nuililé  relative  cesse  d'être  restreinte  à 
la  personne  de  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  insliluée, 
quand  l'objet  du  contrat  est  indivisible.  —  l'errin  p. 
91.  —V.  iofrà,  j  6. 

128.  —  Un  acte  radicalement  nul  peut  élre  attaqué 
par  ceux  qui  n'ont  que  l'action  en  nuililé  relative , 
même  hors  des  cas  où  la  loi  a  limité  celle  action. 
Ainsi  décidé  pour  une  demande  en  nullité  de  mariage, 
poursuivie  par  des  collatéraux.  — Solon,  n.  441,  442. 
—  V.  Mariage. 

129.  —  bu  acte  privé  non  signé  par  toutes  les  par- 
ties qui  y  figurent,  peut  être  attaqué  par  ceux  m^mo 
qui  l'ont  signé;  la  signature  de  lous  est  regardée 
comme  la  condition  do  la  signature  de  chacun. — Per- 
rin, p.  65. 

130.  —  On  ne  peut  se  prévaloir  d'une  nnllité  causée 
par  son  propre  fait.  — 2tt  janv.  18â.">.  Civ.  r.  Lyoa. 
Comm.  de  Gex.  D.P.  j.'i.  i.  168. —  V.  Responsabilité. 

131.  —  Les  héritiers  de  celui  qui  pouvait  se  préva- 
loir d'une  nullité  ont  le  même  droit,  s'ils  sa  trouvent 
encore  dans  le  délai  ((n'avait  leur  auteur  pour  inten- 
ter l'action  en  nullité.  — Solon,  p.  443. 

13-2.  —  Mais  les  droits  dos  héritiers  no  sont  pas  tou- 
jours aussi  élf  ndus  (pie  ceux  de  la  personne  à  laquelle 
ils  ont  succédé.  Ain>^i,  les  héritiers  d'un  mari  ne  pou- 
vent  se  plaindre  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme, 
qu'autant  (piils  en  éprouvent  un  préjudice  pécuniaire  ; 
ainsi  encore,  des  héritiers  collatéraux  ne  peuvent  at- 
tai|uer  un  mariage,  c|u'aulant  qu'ils  ont  un  intérêt  né 
et  actuel  (C.  civ.  187).-  Solon,  n.  414,  44S.—  V.  Ma- 
riage. 

133.  —  Uo  héritier  ne  peut  agir  saul,  et  s'il  veut  in- 
tenter nno  action  en  nullité,  il  faut  qu'il  le  fasse  con- 
curremment avec  ses  co-liéritiers,  ou  qu'il  les  mette 
en  cause  pour  rendre  le  jugement  commun  avec  eux. 
Il  en  serait  difTêremmenl  si  la  uiillité  ne  devait  pas 
profiler  à  tous  les  héritiers,  mais  soulemout  a  celui  qui 
agit.  —  Solon,  n.  483,48  4. 

134.  —  L'aclion  en  nullité  est  cessible  ,  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit,  et  le  cessionnaire  peut  l'exercer  aux 
mémrs  condi lions  que  le  ced:iiil  lui-même.  —  Solon, 
n.  443. — V.  Iransporl  et  Cession. 

13.1.  —  La  subrogation  qui  s'opère  par  la  volonté  du 
créancier  recevant  sou  paiement  d'une  tierce  per- 
sonne, est  un  veritabletransport  qui  comprend  les  ac- 
tions en  nullité  ou  rescision  ([ui  n'ont  pas  une  cause 
personnelle  au  cedanl.  Il  n'en  est  pas  do  la  subroga- 
tion conventionnelle  opérée  sans  le  concours  du  créan- 
cier, ni  de  la  subrogation  légale;  elles  ne  comiorteut 
pas  une  cession  do  la  créance;  elles  en  opèrent  l'ex- 
tineiion,  la  deitatnri'nt ;  ainsi,  celui  (fui  est  subrogé 
ou  voinleur,  ne  pourrait  exercer  l'action  résolutoire 
en  cas  de  non  paiement  du  prix.  —  Solon,  o.  4U7. 


136.  —  La  constitution  générale  de  tous  les  biens 
d'une  femme  et  une  procuration  générale  no  donnent 
qualité  que  pour  exercer  les  actions  en  nullité  qui 
n'ont  pas  une  cause  purement  personnelle. — Solon, 
n.'_459. 

137.  —  Les  créanciers  d'un  individu  peuvent  de- 
mander la  nullité  des  acics  faits  en  fraude  de  leurs 
droits  (C.  civ.  1107).  —V.  Obligations. 

138.  —  Dans  quels  cas  les  créanciers  d'un  failli 
peuvent-ils  demander  la  nullité  du  concordat?  — 
V.  Faillite. 

Ou  celle  des  actes  passés  par  le  failli  avant  le  concor- 
dat ?  —  V.  P'aillte,  n.  o09  et  suiv. 

139.  —  Ils  peuvent  aussi ,  en  vertu  de  l'art.  1166, 
exercer  les  actions  en  nullité  ou  rescision  apparte- 
nant à  leur  débiteur.  Cela  est  sans  diOScuIté,  si  la 
nullité  est  absolue.  —  Solon  ,  n.  465. 

140.  —  Quant  à  Paction  fondée  sur  uue  nullité 
relative,  le  créancier  peut  l'exercer  au  nom  de  son 
débiteiir ,  quand  elle  n'est  pas  fondée  sur  uue  cause 
exclusivement  attachée  à  la  personne  de  ce  dernier. 
Car  11  résulte  de  l'art.  IICG  ,  une  distinction  entre  les 
droits  personnels  et  les  droits  exclusivement  atta- 
chés à  la  personne  :  évidemment ,  les  actions  en  nui- 
lilé sont,  en  général ,  do  la  classe  des  droils  person- 
nels, (|uand  elle  ne  reposent  pas  sur  des  considéra- 
tions tout  individuelles,  par  exemple,  quand  il  s'agit 
du  droit  d'habitation.  —  Solon,  n.  460  et  suiv. — 
Conlrà  :  Toull.,  1.  7,  n.  147.-  V.  Obligation.- Roll. , 
n.  4«. 

141.  —  Vn  créancier  ne  peut  proposer  une  nul- 
lité de  procédure  que  son  débiteur  no  propose  par 
lui-même,  quoiqu'il  en  ail  le  droit. ^En  effet,  pour  qu'il 
fùl  admissible ,  il  faudrait  qu'il  put  intervenir,  ce 
(jui  suppose  le  droit  de  tierce-opposition  ;  car  il 
est  éviilenl  que  ,  lorsqu'un  débiteur  ,  négligeant  un 
moyen  de  forme,  se  défend  au  fond,  ses  créanciers 
n'ont  pas  le  droit  d'attaquer  le  jugement  par  voie 
de  tierce-opposition.  —  Solon,  n.  478. 

1 12  —  La  caution  peut  proposer  ou  opposer  la 
nullité,  quand  la  nullité  n'(^st  pas  personnelle  au 
principal  obligé  (C.  civ.  ÏOS  ).  —  Solon,  n.  479. 

143.  —  Les  actions  en  nuililé  qui  appartiennent  & 
un  individu ,  peuvent  élre  exercées  par  ses  repré- 
senlans  légaux  ;  c'est  ainsi  que  le  tuteur  agit  au  nom 
du  mineur;  le  mari  au  nom  de  sa  femme,  les  syn- 
dics au  nom  de  la  faillite  ,  etc.  — Solon,  n.  430,481. 

—  V.  Faillite,  Contrat  do  mariage.  Tutelle. 

141.  —  Bien  que  lo  mainlion  de  l'ordre  public  sait 
sous  la  surveillance  particulière  de  magistrats  spé- 
ciaux néinraoins  le  ministère  public  n'a  qualité 
pour  poursuivre  ,  par  voie  d'action,  la  nnllité  d'un 
acte,  que  quand  la  loi  lui  en  confère  expressément 
le  pouvoir.— Solon,  n.  482. — V.  Mariage  ,  Ministère 
public. 

S  'i.  — Comment  se  prouvent  la  nullilis. 

143.  —  Les  nullités  ne  se  présumeul  pas  :  la  partie 
qui  les  propose  doit  les  prouver.  Civile  prouve  est 
facile  quand  la  nullité  provient  d'une  irrégularité 
dans  la  forme;  il  sullit  de  produire  l'acte.  S'il  ne 
contient  pas  les  mentions  indispensables  k  son  exis- 
tence légale,  il  est  nul  ;  t'acconipiisscment  d:s  for- 
malités ne  peut  so  prouver  autrement  que  par  l'actô 
même  ((ui  doit  les  contenir. — Solon,  n.  487;  D.A. 
10.  G39,  n.  20;  Perrin',  p.  167. 

KO.  ^11  y  a  eicf'pliou  à  la  uècesstilé  de  prouver 
la  régularité  d'un  acte  dans  deux  cas,  f  (juand  il  a 
été  détruit  par  le  fait  de  eclui  qui  en  nie  la  régula- 
rité; 2°  quand  il  est  ancien  :  l'ancienneté  suiipose 
au  moins  trenle  ans.  —  Perrin,  p.  170.  —  V.  Preuve 
lillérale. 

147. — Les  énnncialions  renfermées  dans  nn  acia 
sont  réputées  vraies  :  toutefois,  celle  présomption 
peut  être  détruite  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux;  la  preuve  tcsiicnoniale  no  serait  point  admise. 

—  V.  Prouve  littérale.  —  Solon,  n.  488. 

113. —  La  prouve  do  nulitês  csl  plus  dillicile, 
quand  elle  se  lire  du  fond.  La  doctrine  la  plus  gé- 
néralement rei.iie  aujourd'hui,  c'est  que  lo  dol,  la 
fraude,  l'erreur,  la  violence,  lous  les  faits,  eu  un 
mot,  (|ui  entrainenl  la  nullité  d'un  acle  ou  d'une  con- 
vention ,  peuvent  se  prouver  par  témoins  ou.  par 
présomplions.  —  Solon,  n.  491  li  SOO;  D.A.  10.^630, 
n.  20.  —  V.  l'reuvo  lestimoniale. 

149.  —  La  lésion  no  se  prouve  pas  par  témoins; 
elle  s'établit  par  l'examen  de  la  valeur  des  choses 
qui  ont  êlê  l'objet  du  contrat  (Solon  ,  n.  507  1;  elle 
se  prouve  par  un  rapport  d'experts.  —  D.A.  t9,0ô0, 
n.  20. 

l'M.  —  L.1  nullité  résultant  de  l'incapacité  s'établit 
par  la  production  d'un  acle  de  naissance ,  d'un  J4« 
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gemtot  d'ioterdiclioD,  ou  d'un  acte  de  marU;*.  — 
V.  Â.  »0.  639,  n.  SO. 

fUl  C'etl  <"Plui  qui  demande  la  nullité,  qui  doit 

prouver  qne  celte  nullité  existe,  à  moins  qu'il  n'en 
•oit  di'pfiisé  par  quelque  présomption  que  la  loi  elle- 
même  aurait  établie.  Il  y  a.  par  cioniple,  présomp- 
tion léeale  qu'un  fait,  exife  par  la  loi  pour  la  validité 
d'un  acte,  n'a  pas  eu  lieu,  lorf^ie  lacté  iio  contient 
pa>  les  formalité»  destinée»  à  constater  ce  fait,  la  par- 
lie  «ui  a  en  sa  faieur  cette  présomption,  n  a  qu  i  pro- 
duire l'acte  et  à  en  signaler  les  omissions  ;  I  autre 
partie  ne  pourrait  pas  mime  offrir  la  preuve  que, 
maUr*  ce»  omission»,  l'acte  a  produit  son  cITet  (C. 
ciT.  I3i0,  i33i).-Solou,  n.  t.08,609.  -  \  .  Tre- 
•omption. 

jgi  _  La  même  présomption  etislerail  si,  rori- 
„j„,î"éi,ut  perdu,  la  copie  aullienliqne  rrufermait  des 
omissions  essentielles.  Si  l'original  eiistf ,  et  qnil 
s'agisse  d'un  exploit,  la  copie  tenant  In'u  dorijin.-il 
i)Our  la  partie  à  qui  elle  est  remise,  les  irrégularité» 
n'en  sont  point  cou%erles  par  la  régulante  de  1  ori- 
Sinal  à  moins  qu'il  u*  ail  qu'une  simple  erreur  de 
coi  ist'e  'i'il  s'agit  d'un  acte  notarié  ou  dun  acte  sons 
«ein"-priTé  svnallagmatique,  la  régularité  de  l'origi- 
nal couvre  le's  imperfections  de  la  copie.  —  Selon,  n. 
Îi09,  510;  Pcrriu,  p.  3SC,  393. 

«53  —  La  prèsoroptiou  légale  se  lire  quelquefois 
de  la  nature  de  l'acte  et  des  circonstances  iio  il  se  fait. 
Par  exemple  le  transport  à  litre  gratuit,  d'une  pro- 
priété immobilière,  consenti  par  un  f.iilli  dans  les  dii 
four»  qui  ont  prwedé  la  faillite  est,  de  plein  droit,  pré- 
sumé frauduleux  et  nul.  —  Solon,  n.  .-.tl.  —  ^  .  lail- 
llle,  n.  ÎUS  et  suiv.  ;  283  et  suiv. 

134  —  Quaul  à  la  quesliou  de  savoir  s'il  y  a  pré- 
tomptioii  qu'un  acte  avait  uue  cause,  cl  i  qui  revient 
l'obligation  de  prouver  cctlo  cause.  —  \  .  Obligation. 
—  Solon,  B.  3tt  à  314. 

155    ïnfiu  la  présomption  légale  des  faits  qui 

nrodu'isent  la  nullité  se  lire  de  l'état  de  la  personne  eu 
faveur  de  qui  l'ac.ion  en  nullité  a  eie  portée.  —  Par 
ememplo,  un  mineur  csticgaicmeul  présume  lèse,  par 
cela  «eul  qu'il  a  fait  un  acte  place  boridesa  capacité; 
c'e»t  à  son  adversaire  à  prouver  que  ce  miueur  u  a  pas 
essuyé  de  préjudice.  —  Selon,  n.  313,  516. 

ISG  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  réformer  un  jugement 
rendu  au  profil  "d'une  partie  qui  a  imlruil  comme  ap- 
neUnl  sans  émettre  d'acte  d'appel,  lorsque  le  jugemeul 
iltaqné  constate  qu'il  y  a  eu  appel.  —  i  et  5  pluv.  a_n 

It.  Keq.  Orléans.  Barulie 

S.  (t3«. 


1).  *.  11.  608,  n.  2.  1).  r. 


5  6.  —  De  l'«flf'  «i"  nuHilt!s  et  de  la  rescision. 

1S7  —  Ce  qui  est  nul  ne  produit  aucun  effet.  Telle 
esl  la 'règle  générale.  Il  faut  toutefois  se  garder  d'en 
faire  un  axiome  rigoureusement  inllciible.  On  doit 
d'abord  admettre  une  distincliou  entre  les  couventions 
et  les  actes. 

15g  _  UneconTentlon  qui  réunit  toutes  les  condi- 
tions nécessaires  pour  que  le  lien  de  droit  se  son  for- 
mé esl  parfaite,  obligatoire.  Sa  force  intrinsèque,  re- 
luliant  de  la  validité  du  consenlemenl  iiilrrvenu,  est 
indépendante  de  l'acte  qui  ne  sert  qu'a  conitaler  1  ac- 
cord qui  a  eu  lieu.  —  Solon,  t.  S,  u.  7.  —  \  .  1  reuve 
littérale. 

159.  11  n'y  a  exception  qne  dans  les  cas  où  la 

loi  a  fait  de  l'acte  et  de  sa  solennité  uue  coudilion 
essentielle  de  là  validité.  —  Solon,  l.  ï,  n.  8.  —  \. 
Preuve  littérale. 

IfiO.  (0  Effets  de  la  nullilt'  des  actes.  —  L'acte 

est dejliné  à  constater  les roni entions;  «'il  est  nul,  il 
est  csnsidéré  comme  non  av»nu,il  ne  remplit  passon 
but  ;  il  ne  prouve  pas  les  conventions  intervenues,  ia 
nullité  ne  va  pas  jusqu'à  invalider  les  couveulions 
elles-mêmes.  —  Solon,  î,  H.  . 

,61  _  D'un  autre  c6lé,  le  législateur  ne  peut  m  ne 
teul  méconnaître  l'eiisience  matérielle  d'un  acte  ir- 
régulicr,  ni  le»  présomption»  qui  en  résulU  :  si  donc 
un  pareil  acte  ne  prouve  pas  ce  qui  a  ete  fait,  il  ne  lé- 
sislo  pas  absolument  et  toujours  à  l'assister  H  à  le 
eorrobi.rer,  assislanre  souvent  stérile,  en  ce  sens  que 
le  plus  ordinairement,  la  non  existence  légale  de  l'acte 
réagit  sur  la  convention  que  le»  parties  Je  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  prouver  autrement.  —  Solon, 
8,13  et  !♦. 

16Î.  —  Conformément  aux  principes  qui  fondent 
la  distinction  entre  l'acte  el  la  conveniiou,  l'art.  61 
de  la  loi  du  33  veiil.  an  H  port?  que  l'acte  nul  en 
la  forme  comme  acte  notarié,  vaut  comme  acte  sous 
aeing-prisè,  s'il  cet  signe  par  toutes  les  parties;  l'art. 
113  C.  comm.  veut  qu'unr  lettre  de  change  irrégn- 
iièredaniia  firme  pui5»e  uéanmoin»  valoir  comme 
•in    e  promesse  ;ea9n  la  loi  sidtDel  *  la  Tériié  sous 
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des  conditions  restrictive» ,  d'antres  preuves  des  con- 
Tenlious  que  celle  qui  résulte  des  actes,  savoir,  les  té- 
moignages, les  présomption»,  l'aveu  et  le  serment.  — 
Sglon,  t.  i,  a.  13. 

163.—  Lors  donc  qu'une  partie  demande  l'exécution 
d'uuc  convention  eu  pres.Mitant  un  acte  nul  ,  el  qua 
l'autre  partie  s'y  refuse  en  se  fondant  sur  celle  nullité, 
le  juge  doit  reconnaître  que  l'acte  ne  sullil  pas  pour 
prouver  la  sincérité  de  la  convention  alléguée;  mais  il 
doit  aussi  examiner  ^i  le  demandeur  ne  se  trouve  pas 
dans  un  des  cas  oii  les  preu>e»  secondaire»  soûl  admi- 
ses.—  Solon,  n.  10. 

101.  — C'est  en  conséquence  de  ces  principes  qu'on 
décide  qu'un  acte  nul  peut,  suivant  les  circonstances, 
servir  de  coiumencemLiit  de  preuve  par  écrit. — Solou, 
t.  2,  n.  18  el  suiv. — V.  Preuve  Uslimoniale. 

103.  —  ...  (Ju'un  acte  nul  peut  néanmoins  autoriser 
le  juge  à  ordonner  d  ollice  que  la  partie  qui  refuse 
d'exécuter  une  convention,  prêtera  serment  sur  le  fait 
de  la  vérité  de  la  convention  invoquée  (C.  CIT.  156ï). 
—  Solon,  t.  2,  n.  43. — V.  .Serment. 

166.  —  ...Qu'un  acte  nul ,  pouvant  servir  de  com- 
mencemeat  de  preuve  par  écrit,  suBil  pour  autoriser 
les  juge»  à  valiJer  me  convention  au  moyen  de  pré- 
somptions graves,  précises,  concordâmes,  et  dans  les 
cas  où  la  loi  permet  la  preuve  testimoniale  (  C.  civ. 
1333).  — Solon,  t.  2.  n.  14.  —V.  Présomption. 

167.  —  ...Que  la  nullité  du  litre  n'annule  pas  la 
cou\ention,  quand  le  droit  a  été  ferme  el  accompli 
sans  le  secours  du  litre.  — Solon,  n.  45. 

l(is.  —  ...Qu'un  acte  nul  peut  néanmoins  servira 
prouver  un  fait  qu'il  renfcrni;  ;  par  exemple,  la  re- 
connaissance dune  somme  ou  dun  effet  reçu  peu^  ré- 
sulter d'un  acte  nul  comme  contrat,  mais  comme  écrit 
émané  de  celui  qui  Ta  signé;  ainsi  encore,  lui  acte 
nul  peut  interrompre  la  prescription  ,  lorsqu'il  s'agit 
dune  prescription  pour  laquelle  la  bonne  foi  est  re- 
quise, et  empêcher  qu'une  prescription  commence  à 
à  courir.  —  Solou  ,  t.  2  ,  n.  47  à  30  :  Koll. ,  n.  yi,  93 , 
94.  —  V.  Prescription. 

ici).  —  ...Qu'un  inventaire,  quoique  nul,  n'en  rem- 
plit pas  moins  son  objet,  dans  certains  cas,  lorsqu'il 
y  a  eu  bonne  foi  de  la  pail  de  celui  à  qui  la  loi  impo- 
sait l'obligation  cie  le  faire.  —  Solon,  t.  2,  n.  37  à  60. 
no.  —  ...  Qu'un  acte  nul  peut  prouver  un  cliange- 
meul  de  volonté,  et  rendre  sans  effet  un  acte  antéri  ur. 
lorsque,  toutefois,  il  s'agit  d'un  acte  solennel;  par 
exemple,  un  mandat  est  révoqué,  même  par  une  pro- 
curation nulle,  laliénalion  de  la  chose  léguée  révoque 
le  legs  autérieur.  —  Solou  ,  t.  2,  n.  61  à  64;  l'crrin, 
p.  155.  —  V.  Révocation  de  legs. 

m. ...Qu'un  acte  nul  peut  être  considéré  comme 

un  acte  deiécution,  et  une  ralilicalion  dune  obliga- 
tion susceptible d'élre  annulée;  ainsi,  un  débiteur  qui 
aura  lait  des  offres  ultérieurement  nulles,  ue  pourrait 
plu»  soutenir  qu'il  ne  doil  rieu.  —  Solon,  t.  2 ,  u.  63  , 
66;  Perriu,  p.  135. 

17». «o  Effets  de  la  nullité  en  rescision  des  con- 
ventions. —  La  nullité  des  couveulions  u'esl  pas  cou- 
verte pour  la  régularité  de  l'acte  :  elle  les  réduit  au 
néant.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  pas  de  différeuce  en- 
tre la  nullité  et  la  rescision.  —  Solon,  t.  2,  D.  68. 

175. Par  sni'e  d >  l'annulation  d'une  convention, 

les  partie»  doivent  être  remises  au  même  étal  où  elles 
étaient  auparavant,  chacune  reprend  les  droits  qu'elle 
avait,  et  abandonne  ceux  qu'on  avait  paru  lui  traas- 
mellre.  l\esliivlio  i(a  fiicienda  est,  ut  unusqnisqiie 
inleunim  jus  siiiim  recipiai  (  L.  î*  D.  de  Uinor.  ;  C. 
civ.,  n.  83).  —Solon,  2,  69,70,  71;  Toull.,l.  7,  n. 
545;  Roll.,  n.  100. 

174.  si ,  par  exemple  ,  l'obligation  était  de  faire 

certain»  travaux  moiennant  une  somme,  cl  qu'ils  eus- 
sent ete  faits ,  la  partie  qui  les  aurait  entrepris  serait 
san»  lilre  pour  réclamer  ou  conserver  ce  que  l'autre 
aurait  promis  ou  piyé;  elle  n'aurait  droit  qu'a  une  in- 
demnité, non  pas  cii  vertu  de  la  convention  ,  qui  est 
censée  n'avoir  jamais  existé,  mais  par  suite  d'équité, 
qui  ne  permet  à  personne  de  t'eurichir  aux  dépens 
d'autrui.  —  Solon,  2,  72. 

176.— L'obligation  de»  restitution»  réciproques  com- 
prend non  seulement  le  principal,  mai»  encore  les  ac- 
cessoires (C.  ci».  547).  —  Solou  ,  2,  "5;  Roll.,  o.  10t. 
176.  —  Le  rétalilissemenl  de»  parties  dan»  leur 
ancien  état  est  tellement  la  con»iquence  nécessaire 
du  jugement,  que  »'il  s'agit  d'une  nullité  relative, 
celui  qui  l'a  proposée  ne  peut  plvs  y  renoiicer  après 
le  jugement  qui  la  prononce;  ou  du  moins,  il  ne 
le  peut  qne  du  cnnsentemeu»  de  toutes  le»  parties  in- 
téressée!.—Solon,  2,  "4. 
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177.— Il  arrive  quelquefois  que  l'une  des'parties  ne 
se  trouve  pas  replacée  dins  la  position  où  elle  était 
avant  de  contracter;  elle  n'a  pas  le  droit  de  s'en  plain- 
dre lorsque  I  inégalité protirnt  de  sou  dol,  de  sa  faute 
ou  de  son  imprudence;  ^iliilcansfresl  ciir  eisiiccttrri 
opporleat  qui  Sf  ipsum  conjccit  in  aliqnnm  necessi- 
luleiii  {Fibrr).  Par  exemple,  lorsqu'une  obligation 
est  annulée  pour  dol  et  fraude  de  l'une  des  parties,  les 
dommages-intérêts  auxquels  relie  partie  peut  êire  con- 
damnée diminuent  d'autant  la  somme  qui  doit  lui  être 
restituée  ou  le»  droits  c|uon  doit  lui  rétrocéder.  L'ap- 
plication du  principe  ci-dessus  posé  se  rencontre  fré- 
quemment.—  Solon, 2,  n.  73à8t. 

17S. —  La  partie  qui  a  traité  avec  un  mineur  ne 
peut,  au  cas  de  l'annulation  de  l'obligation,  être  remise 
au  même  état,  onnbteiiautla  restitution  de  ce  qu'elle 
»  payé,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  les  sommes 
fouriiiesont  tourné  au  proDl  du  mineur  (G.  citl.  1312). 
—  Roll.,  n.  lOt  et  t05. 

179.  — Les  parties  ue  peuvent  pas  non  plus  étrere- 
mises  au  même  état  qtrauparavant,  lorsque  la  chose 
qui  faisait  l'objet  de  la  convention  annulée  apcri  par 
cas  fortuit.  La  restilution  n'a  pas  moins  lieu  au  profit 
de  celui  dont  la  chose  a  clé  couseoée.  .Mais,  si  la  chose 
qui  a  péri  n'eut  pas  été  perdue  sans  l'imprudence  ou 
la  faute  de  celui  qui  la  possédait,  ce  dernier  doit  eu 
paver  rcslimation  (C.  civ.  ii3u).  —  Solon,  2,  }ij,  83; 
Roll.,  n.  103. 

180. —  Si  l'un  des  contractansavait  usé  de  dol  ou  de 
fraude,  et  que  la  chose  eut  péri,  il  devrait  indemniser 
l'autre  partie  de  la  perte;  toutefois,  les  dommages- 
iatéréls  seraient  modifiésdans  le  cas  où  il  prouverait 
que  la  chose  aurait  également  péri  dans  la  possessiou 
de  l'autre  (C.  civ.  tSUJ).  —  Solon,  2,  84  et  85. 

181. —  Une  convention  nulle  ne  peut  être  opp&sée  à 
ceux  qui  u'auraient  pas  pu  s'en  prévaloir  :  ;I0)I  prœstat 
intpe.limenliiin  quoi  de  jure  non  stililnr  effecium. 
Par  exemple,  une  vente  est  nulle;  je  ne  puis  forcer 
l'acquéreur  ii  l'exécuter:  de  son  côté,  il  ne  peut  m[op- 
poser  lavente  pour  m'empcc'iier  de  vendre  ma  maison 
à  un  autre  ;  toutefois,  il  ue  pourra  être  dépossédé  que 
par  le  jugement  nécessaire  pour  donner  elVel  à  l'an- 
nulation. Ainsi  encore,  des  héritiers  légitime»  ne  peu- 
vent pa»  plus  se  prévaloir  de  la  reconnaissauce  d'un 
enfant  adultérin  ou  incestueux  pour  le  priver  d'une 
libéralité,  que  celui-ci  no  pourrait  s'appuyer  sur  la 
même  reconnaissance  pour  réclamer  les  droits  d'eu- 
fant  naturel.— Solon,  2,86,  87,  88.  —  ^V.  Filiation 
naturelle. 

1S2. —  L?  juge  qui  prononce  U  nullité  d'un  acte  ne 
peut  y  ajouter  une  peine  contre  une  de»  parties,  sous 
prétcite  qu'elle  aurait  été  cause  delà  nullité.  Il  en 
serait  autrement  si  la  loi  autorisiit  iiprcssement  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts.  Aiu.si,  indé- 
pendamment de  la  nullité  de  l'acte,  il  y  avait,  delà 
part  de  celui  qui  connaissait  la  nullité,  une  obligation 
persuonelle.  Tel  est  le  cas  duue  ven  e  de  la  chose 
d'autrui  faite  à  un  tiers  de  bonne  foi:  le  vendeur  est 
tenu  des  dommages-intérêts  (C.  civ.  1597,  16ôO).  — 
Solon,  2,90,91. 

1.S3.  —  On  a  TU  qu'un  acte  nul  ne  peut  ni  nuire  ni 
sertir  aux  parties.  Toutefois,  il  y  a  des  cas  où  un  acte 
nul  suflit  pour  faire  présumer  un  cbangemenl  de  vo- 
lonté et  entraîner  la  révocation  d'une  disposition  an- 
térieure. Ainsi,  l'aliénation  de  la  chose  léguée  emporte 
revocation  du  la^s  pour  tout  ce  qui  a  ele  aliéné,  bien 
que  l'aliénation  soit  nulle  (C.  civ.  lOSs).  .Solon,  n.  93, 
pense  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  celte  disposition  au 
cas  d'une  aliénation  ii  titre  gratuit  faite  au  légataire 
lui-même. 

184.  —  L'acte  nul  est  préjudiciable,  bien  qu'il  ne 
puisse  pas  êlre  utile, 'dans  le  cas,  par  exemple,  oi'i  une 
partie  de  bonne  foi  a  fait  vendre  à  une  autre,  êgale- 
meni  de  bonne  foi.  l'avance  des  frais  et  loyaux  coiils 
du  contrat  :  il  n'v  a  pas  lieu  au  remboursement.  lieu 
serait  autrement  en  cas  de  mauvaise  foi;  le»  frais 
seraient  alors  remboursés  à  titre  de  dommages-iulé- 
réts.—  Solon,  4,  91. 

18-,  —La  nullité  des  conditions  produit  de»  effeU 
ditférens,  selon  quelle»  se  trou>cnt  dans  une  conven- 
tion ou  dans  une  disposition  i  tiire  gratuit,  Suit  don»- 
tioo,  soit  testament.  Uans  le  premier  cas,  elle  entraîne 
lanulliiede  1',  bligstion  ;  dans  le  second  elle  lais» 
subsisi  r  la  disposition,  el  la  condition  .seule  est  censée 
non  écrite  —  V.  Iiisposilion»  cnlre-vif»  et  lestamen- 
taires,  et  Obligation. 

186  —  La  nullité  dune  substitution  emporle-l-elle 
celle  do  liusliiution  7—  >.  Substitution. 

,g7   jo   ntgles  communes  &  la  nullité  de*  actes 

et  à  i(i  nullité  ouresciiion  descomentions. —\lM 
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fois  la  nullité  prononcée  ,  il  n'y  a  plus  de  différence 
cnire  un  lilrc  annulable  ou  rescindable.  Mais,  avant 
l'annulation  définiliTe  ,  il  J  a  des  distinctions  i  faire 
sous  plusieurs  rapports. 

18S.  Lorsqu'un  litre  est  nul  d'une  nullité  absolue  , 
il  ne  produit  ni  action  ni  exception  ,  ne  transfère 
point  la  propriété  ,  ne  donne  aucune  force  à  la  pos- 
session (|ui  la  suivi ,  et  les  juges  ne  peuvent  en  or- 
donner i'eséculion  provisoire.  C'est  ainsi  que  l'arl. 
lô.'i  C.  pr.  nepermet  l'exécution  provisoire  sanscau- 
tion  que  d'un  litre  authenliquc  ,  dune  promesse  re- 
connue ou  d'un  jugement  sans  appel.  — .Solon,  2,  1)7  ; 
Toull  ,  t.  7,  n.  .'>21l.  -«7  ;  Holl.,  n.  su,  9(i,  'Jl. 

4(i9._Si  la  nullité  n'est  que  rel.ilive,  mais  de  plein 
droit,  le  titre  est  ,  à  l'égard  de  celui  qui  invoque  la 
nullité,  comme  s'il  n'existait  pas;  il  ne  peut  donc 
être  exécuté  provisoirement,  .S'il  est  seulement  an- 
nulable ou  rescindable  ,  il  a  les  apparences  du  lilrc 
légal,  telles  que  l'exige  l'art,  l.").')  C.  pr.  Il  est  réputé 
valable  jusqu'à  décision  contraire.  Pans  ce  cas,  la 
loi  donne  aussi  aux  juges  une  faculté  qui  garantit  tous 
les  droits ,  celle  d'ordonner  le  séquestre  des  objets 
ou  sommes  qui  font  la  matière  du  titre  ou  de  la  dis- 
position attaquée — Solon,  2,  'J8. 

I9n.  —  lin  matière  possessoire,  si  l'une  des  parlies 
produisait  un  litre  nul  de  plein  drnit  ,  non  transla- 
tif de  propriété,  le  juge  de  paix  ne  pourrait  lui  accor- 
der l'exécution  provisoire.  Jl  devrait  le  regarder 
comme  n'existant  pas  (.Solon  ,  n.  'J9,  100).  —  V.  .Ac- 
tion possessoire. 

191.  —  La  différence  du  lilre  nul  de  plein  droit  et 
tin  titre  senleiiu'ut  annulable  se  retrouve  en  matière 
de  prescriplion  de  dix  et  vingt  ans  (V.  C,  civ.  2-2G2, 
iSCS,  2207). — .Solon,  n.  102.    \  .  aussi  Prescription. 

192.  —  Les  obligations  nulles  par  un  vice  de  forme 
ou  une  cause  lenant  au  fond  du  ilroit  ne  peuvent .  en 
cas  dNnexécution,  donner  lieu  h  des  doniinages-in- 
térèts. — V.  Dommages  intérêts. 

193.  —  Lors(|u'un  acte  contient  divers  chefs ,  in- 
dépcudans  les  uns  des  autres  ,  il  peut  être  rescindé 
pour  un  des  chefs  et  luaiiilenu  pour  le  surplus  (.So- 
lon, n.  lus. — V.  Assurances  maritimes,  n.  110. 

101.  —  Il  en  est  autrement  quand  les  chefs,  clauses 
on  dispositions  d'un  arte  ou  il'un  litre  ,  lienneut  les 
uns  aux  autres,  et  qu'on  peut  les  considérer  comme 
conditions  les  uns  des  autres.  tTest  ce  ((ui  arrive 
quand  une  convention  est  indivisible,  soit  par  sa  na- 
ture, soit  par  la  volonté  des  parties,  .soit  par  l.i  dis- 
position de  la  loi.  —  .Solon  ,  2.  104.  103;  Perrin,  p. 
103  et  suiv. 

19.'i. — Va  titre  ou  une  disposition  sont  indivisibles 
quand  ils  ont  pour  obj  ^t  une  chose  qui  ,  dans  sa  li- 
vraison, ou  un  fait  qui  ,  dans  son  exécution,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  division  matérielle  ou  intellec- 
tuelle {('..  riv.  1217).  Kn  cas  d'annulation,  un  tel  titre 
u'existe  pour  aucune  doses  dispusilions,  ni  pour  au- 
cune (?es  parties  contractantes;  telle  serait  la  vente 
faite  par  un  m.ijeur  et  un  mineur  d'une  servitude  , 
d'un  fonds  commun  entre  eux.  —  .Solon,  2,  100.  V. 
<»hligalions  divisibles. 

l'ili.  —  Ainsi ,  lorsque  la  rescision  a  été  prononcée 
au  prolit  d'un  mineur,  elle  profite  aux  majeurs,  seu- 
lera<-ntdans  le  cas  d'une  obligation  indivisible;  autre- 
ment la  restitution  n'est  opérée  que  pour  la  part  du 
mineur.— Delv,,  t.  2,  p.  :>'M,  not  ;  D.A.  lo.  (ii2,  n.  I',». 

197.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  inléresscs,  si  la  nul- 
lilc  d'une  donation  est  prononcée  d'une  manière  gé- 
nérale ,  sur  la  demande  d'un  seul  ,  elle  se  restreint  ù 
r  intérêt  de  celui-ci. — \  .  .lugemenl. 

19s. — I.c  jugement  qui  annulle  le  concordat  au 
profit  d'un  créancier  no  profile  pas  aux  autres. — V. 
l'alllite,  n.  G33. 

199.  — I  no  disposition  ou  un  acie  sont  imlivisi- 
Ides  par  la  volonté  des  parlies,  bien  que  l'oljel  eu  soit 
divisible  par  sa  nature,  quand  elles  ont  donné  un 
consentement  unique,  c'est-à-dire  confonilu  dans  une 
seule  stipulation  des  choses  ou  des  faits  diviMhles; 
par  exemple  ,  re  serait  le  cas  de  la  résolulion  d'une 
lente  de  plusieurs  objets,  consentie  pour  un  même 
prix.  Il  y  aurait  exception  ,  et  la  convention  serait 
di^i^ible  ,  si  les  objets  vendus  pour  un  mémo  prix 
n'avaient  point  de  relation  l'un  à  l'autre,  si  les  par- 
lies n'avaient  pas  d'intérêt  il  ce  qu'ils  fussent  ven- 
dus ensemble. — .Solou,  2,  107,  lus,  Iu9. 

200.  —  .luge  que  la  cession  des  droits  immobiliers 
dans  plusieurs  successions,  qui  a  été  faite  par  un 
sculate  et  pour  un  prix  unique,  a  pu  être  déclarée 
indivisible,  en  ce  sens  que  la  rescision  do  l'acte  pour 
lésion  à  l'égard  de  deux  de  ces  successions ,  a  pu 
«tre  déclarée   non  recevablo  si  elle  n'était  pas  de- 
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mandée  également  à  l'égard  des  autres  (  C.  civ.  887, 
1217).  —  20  noT.  1833.  Civ.  r.  Cordeaux.  Poulard. 
1\P.  r,i.  t.  29. 

201.  —  Un  titre  ou  une  disposition  sont  encore 
indivisibles  par  la  volonté  des  parties  ,  quand  il  est 
manifeste  que  1»  partie  ayant  intérêt  à  l'exécution 
tot;ile  ,  n'aurait  Irailé  qu'en  considération  d'une  pa- 
reille exécution.  Tel  serait  le  cas  de  la  vente  d'un 
ronds  de  commerce  pour  une  somme ,  et  pour  une 
autre  somme,  du  magasin  où  sont  placés  les  objeis 
lie  ce  commerce  ;  reviction  du  magasin  enliaine 
lannulatiou  de  la  vente  pour  le  tout.  —  Solon,  2, 
111. 

202.  —  A  moins  de  clause  contraire,  ou  de  vices 
de  forme,  il  n'y  a  pas  indivisibilité  dans  les  dispo- 
sitions à  cause  de  mort;  la  nullité  d'un  legs  n'em- 
pêche pas  l'exécution  des  autres.  —  .Solon,  2,  113 

20".  —  Un  acte  est  irulivisible  par  la  disposition 
delà  loi,  quand  le  législateur  a  fait  dépendre  son 
existence  du  concours  de  certaines  formalilés,  sans 
l'une  desquelles  le  titre  n'offrirait  plus  les  garanties 
qu'il  devait  présenter  pour  remplir  son  objet  ;  forma 
est  f/e  ijcficc  individitonnn,  et  qu<rlihct  miifalio  in 
forma  miilat  tulum.  —  Solon,  2,  lia,  110;  l'errin , 
p.  1G2. 

201.  —  Celle  règle  se  trouve  modifiée  par  celle  ci  : 
vtile  per  inutile  mm  vitiatiir.  Ainsi,  quand,  dans 
un  testament  olographe,  il  y  a  plusieurs  dispositions 
écrites,  datées  et  signées  parle  testateur,  et  d'autres 
non  entièrement  éciites  par  lui,  la  nuUilé  de  celles-ci 
u'cmpéche  pas  la  validité  des  autres.  —  Solon,  2,  118, 
119;  Perrin  ,  p.  169.  V.  leslament. 

•20."i.  — (Test  en  faisant  l'applicat'on  de  ces  prin- 
cipes, qu'on  a  demandé  si  le  défaut  de  désignation 
d  un  ou  lie  plusieurs  des  immeubles  compris  dans 
un  procès-verbal  de  saisie  ,  annule  la  saisie  pour  le 
tout,  ou  seulement  pour  l'objet  mal  désigné  (  V. 
.Saiïie  iminobili.jre)  ;  si  un  testament,  nul  comme 
mjsliqiie,  vaut  comme  olographe  ,  quand  il  est  écrit, 
daté  et  signé  par  le  testateur  (V.  Testament;  Solon, 
2,  1-23  cl  suiv.,  125  et  suiv.  );  et  si  un  ucle  nul  com- 
me testament  public  peut  valoir  comme  révocation 
notariée  de  dispositions  antérieures.  — •  Jl/id. ,  n.  134 
et  suiv. 

200.  — Tes  mêmes  règles  s'appliquent  aux  dispo- 
sitions du  fond  ,  comme  à  la  forme  des  actes.  Ainsi , 
le  cautionneraenl  qui  excède  la  délie  piincipale  n'est 
pas  nul,  mais  simplement  réductible;  la  renoncia- 
tion aux  successions  d  un  père  et  d'une  mère  dont 
l'un  serait  encore  vivant,  vaudrait  pour  la  succes- 
sion du  décédé.  —  Perrin  ,  p.  1.'/)  ;i  IU2. 

207.  —  Un  aclc  nul  sous  un  rapport  peut  valoir 
.sous  un  autre.  Ainsi,  un  acte  nul  comme  notarié  peut 
êlre  maintenu  eimime  acte  sous  seing-privé,  s'il  est 
signé  de  toutes  les  parlies  (C.  civ.  I,■jl.^);  une  assi- 
gnation nu!le  vaut  comme  sommation,  et  peut  con- 
stituer le  debileiir  en  demeure  (  C.  civ.  71,"59).  Une 
ciéauce  privilégiée,  perdue  par  la  négligence  du 
créancier  h  remplir  les  conditions  de  la  loi,  vaut 
comme  cré.mce  hypothécaire  à  la  date  de  l'inscrip- 
tion. Lue  lettre  de  change,  nulle  comuic  telle,  con- 
serve l'effet  d'une  simple  promesse  (C.  comm.  112\ — 
l'errin,  p.  403  et  suiv. 

20S.  —  I.e  droit  romain  avait  consacré,  par  une 
règle  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  Catonicnne,  le 
principe,  que  le  temps  n'a  pas  le  pouvoir  de  valider 
ce  qui  est  nul;  t/uod  ab  iniiio  viliitsmu  e^t  ,  trartit 
tcmporis  non  potrst  conralescerc  Cet  axiome  rigou- 
reux a  reçu,  do  l'équité  de  nos  lois,  tant  d'excep- 
tions, qu'il  y  aurait  plus  irinconvènii'us  que  d'avan- 
tages à  s'en  servir  comme  d'un  moveu  d'interpréta- 
tion. —  \  .  Perrin  ,  p.  U.'^;  r.oll.  ,  n.  101),  107 

209.  —  (^)uand  la  loi  a  prescrit  rerl.iines  formalités 
pour  donner  connaissance  d  un  acte  a  quelqu'un, 
la  nullité  résultaiit  de  l'inobservation  de  ces  forma- 
lités n'est  pas  couverte  par  la  connaissance  que  l'in- 
léresso  serait  prouvé  avoir  eue  .  par  toute  autre  voie  , 
de  l'acte  eu  queslion,  II  n'est  jias  permis  de  sup- 
pléer par  des  cqiiivolens,  au  mode  choisi  par  le  lé- 
gislateur. C'est  ainsi  que  les  inscriptions  hypothé- 
caires régulières  sont  le  seul  modo  légal  de  connais- 
sance lies  droits  des  créanciers  entre  eux.  Ainsi,  une 
inscription  irréguliêre  ne  pourrait  être  validée  par 
cela  Seul  que  l'on  prouverait  que  le  créancier  qui  en 
demanderait  la  nullité  connaissait  personnellement 
l'existence  de  la  dette  et  de  rhypolbéque.  .^einu  id 
ipiod  dt'ni/ulinridi'ùct,  tiosccre  tlUcllitjifur  si  drinin- 
tiatrim  non  jucril.  —  l'errin  ,  p.  383.  V.  Inscription 
hypothécaire. 

210.  —  7>' K/Jet  delà  millité  dex  actes  de  prn- 
cidiire.  —  i:n  général  ,  l'elïet  d'une  nullité  do  pro- 
cèilure  s'arrête  à  l'acte  nul  ,  et  ne  remiuite  pas  aux 
actes  antérieurs,  4  moins  qu'il  ne  leur  fût  esscmicl  , 
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et  qu'il  eut  dii  êlre  fait  dans  un  délai  de  rigueur.  — 
Solon,  2,  141,  142. 

211. — Les  actes  de  procédure  faits  eu  exécution  d'un 
acte  nul  sont  nuls  comme  lui. — Solon  ,  143. 

213.— La  nullité  d'un  acte  de  procédure,  pour  vice 
de  forme,  ne  donne  pas  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts contre  la  partie  adverse;  il  en  est  autrement 
quand  le  vice  de  la  procédure  vient  du  fond,  parce 
qu'alors  il  y  a  un  fait  personnel  qui  a  causé  du  pré- 
judice,—.solon,  2,  114. 

213.— Les  nullités  de  procédure  et  leurs  elfets  doi- 
vent être  plutôt  restreints  qu'étendus.  Si  donc  uu 
acte  îrrégulier,  fait  au  commencement  ou  dans  le 
cours  d'une  instance  ,  peut  être  refait,  sans  violation 
de  dispositions  essentielles,  la  nullité  ne  doit  pas  être 
étendue  à  d'autres  actes.— Solon,  n.  14.'.. 

S'"*. — Les  juges  peuvent  consulter  un  premier  rap- 
port d'experts,  quoiqu'ils  l'aienl  déclaré  insuffisant, 
et  en  aient  ordonné  un  second. — N.  Expertise,  n.  2US. 

21.'i.  —  Une  nullité  de  procédure  ne  peut  jamais 
être  proposée  par  celui  qui  en  est  l'auteur.- Solon  . 
n.  140.  • 

216.  — En  matière  criminelle,  la  violation  d'une 
forme  prescrite  à  peine  de  nullité  entraîne  Vannula- 
tion  de  l'arrêt  de  con  lamnation  et  de  tout  ce  qui  l'a 
précédé,  à  partir  du  plus  ancien  acte  nul.  Sur  ce  cas, 
comme  sur  celui  de  l'acquiltement,  de  labsolution, 
et  des  jugcmens  correctionnels  ou  de  police,  V.  Cas- 
sation. 

217. — I.econsenlemenl  d'un  accusé  .i  ce  qu'il  soil 
procédé,  en  négligeant  ou  violant  des  formes  essen- 
tielles, telles  que  celles  qui  touchent  au  droit  de  dé- 
fense, ne  couvre  pas  la  nullité  qui  en  résulte. — V. 
Cour  d'assises.  Défense. 

218. — i'Effels  dex  nvllilcs  à  l'éjard  dentiers, 

En  règle  générale,  on  ne  transmet  à  autrui  que  les 
droits  qu'on  a  soi-même  .-  yetno  plus  jiiris  tidalium 
tranxfrrre  polesl,  quatii  ipsc  liiibct  (C.  civ.  2182 
ÔI8S).  Il  résulte  de  là  que  la  rescision  ou  annulation 
d'une  convention  a  son  effet  contre  les  tiers  comme 
contre  les  parlies.  Toutefois,  celte  règle,  interprétée 
d'une  manière  absolue,  donnerait  lieu  à  des  injus- 
tices ;  il  importe  d'en  fixer  l'application.  —  Solon 
n.  130,  ISl  ;  Koll.,  n.  102. 

219.— D'abord,  il  est  évident  que  la  résolulion  a 
son  effet  conire  un  tiers  quand  il  a  été  de  mauvaise 
foi.  Par  exemple,  les  libéralités  faites  à  un  incapable, 
par  personne  interposée,  sontnullcs,  mèmeà  l'égard 
de  la  personne  interposée,  qui  doit  restituer  les  fruits 
perçus  même  avant  la  demande  en  nullité;  tel  est 
encore  le  cas  d'une  nullité  apparente  dans  la  forme 
du  lilre,  celui  où  le  lilre  est  nul  par  suite  d'une  in- 
capacité rendue  publique,  avec  les  formalilés  légales, 
comme  celle  de  l'interdit;  enfin,  celui  où  la  nullité, 
prenant  sa  source  dans  uu  vice  de  l'ohligalion,  de 
l'acte  ou  du  lilre,  était  de  nature  à  pouvoir  et  de- 
voir être  prévue,  par  exemple,  la  rescision  pour  lé- 
sion.— Solou,  2,  132  il  l.',u. 

220. —  Les  tiers  sont  de  bonne  foi  quand  ils  pos- 
sèdentcouune  propriétaires,  eu  vertu  d'un  lilre  dont  ils 
igKorcnt  les  vices;  ils  cessent  d'être  de  bonne  foi,  du 
moment  où  ces  vices  leur  sont  connus  .(C,  civ.  349, 
.•;50).  — Solon,  -J,  173.— \'.  H.  228,  s. 

221.  —  L'annulation  ou  rescision  produit  son  effet 
contre  un  tiers,  même  de  bonne  foi,  qui  ne  tient  son 
droit  que  d'une  disposition  à  titre  gratuit;  les  créan- 
ciers du  diuialeur  lui  sont  toujours  préférables.  Mais, 
à  cause  de  sa  bonne  foi,  il  ne  doii  rendre  la  chose 
que  dans  l'état  on  elle  se  trouve,  et  il  ne  doit  point 
éprouver  de  préjudice  de  la  restitution,  non  plus 
qu'il  ne  doit  en  retirer  de  bénéfice.  —  Solon, 2,  157, 
ISK. 

222.  —  La  résolution  d'un  acte  ou  convention  ne 
peut  pas  nuire  aux  tiers  ,  lorsque  ceux-ci  tiennent 
leurs  droits  de  celui  qui  intente  l'action  en  nullité. 
—Solon,    2,  139  à  1U2. 

223. — Lorsqu'un  acte  est  senleuient  annulable  ou 
rescindable,  pour  une  cause  non  apparente,  l'action 
eu  nullité  ou  rescision  ne  ri'tonihe  pas  sur  les  tiers 
de  bonne  foi,  qui  ont  rempli  les  formalités  nécessaires 
pour  avenir  ceux  qui  auraient  des  droits  à  exercer 
sur  la  chose  qui  lait  l'objet  du  traité.  Celle  proposi- 
tion, eonloriue  ii  i'equile  et  à  Icsprit  de  la  loi ,  est 
développée  par  Solon.  2,  103  et  suiv. — C'est  ce  que 
nous  avons  dit  à  l'égard  du  tiers-porteur. — V.  EÎTcl 
de  commerce, 

221. — >  liesponsnbiHli',  cautionnement  cl  ratifi- 
cation des  actev  ou  conrenti^inii  nuls  on  rescinna- 
liles. — L'un  des  effets  de  la  nullité  des  actes  est  do 
rendre  responsables  ceux  par  le  fait  de  qui  elle  a 
eu  lieu.  Les  règles  do  celte  responsabilité  sont  déve- 
loppées au  mot  Responsabilité. 
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90s  —Remarquez  <\'><'  Ips  parlicnlicrs  qui  sonlTrem 
on  préjudice  de  la  iiuUilé  incourue  par  le  fait  d  un 
fonctionnaire  public,  ne  peuvent  s'en  faire  indemni 
ser  que  dans  les  cas  où  la  loi  admet  Inction  per-on- 
nelle  contre  ces  fonctionnaires.  Hors  de  là.  la  null.lt^ 
..-i:.>iii;.>rj  nui  ni*  <;niil  Das  ; 

confection 


2.    n.    iUG  cl 


pèse  sur  les  particuliers  qui  ne  soûl  pas  admi»  a  se 
prévaloir  de  c<-  qu  ils  soiU  cirangers  a  la 
de  l'acte  nul.— l'errin,  p.  VM. 

22e   —  Une  oldiiiation  nulle  n'est  pas  susceptible 
d-ètre  cautionnée  :  l'accessoire  ne  peu*  avoir  plus  de 
force  que  le   principal,    cato  resic  souflre  toutefois 
de  nolU.les   modilicalions.  —  selon,  t 
suit.— V.Cauliou.  _ 

237.-L'irréïulnrilé  des  act.s  et  les  T.ces  des  con-  j,-t'^^„i,;^"f.,e,io 
reniions  peuvent  se  couvrir  par  la  rat.6cat.on._%  .  Jr»'^'  l<^^^^  ^^^^^^^^ 
RïliBcation.  et  .<olou,  t.  2,  chap.  1(). 

s  -  _0|..ï  e/fits  delà  bonne  foi  relalic-  ment  à  un 
titre  nul. 

gjji  _  La  loi  réputé  de  bonne  foi  celui  qui  possède, 
comme  propriclaire,  en  veitu  d'un  litre  nul ,  mais 
dont  il  ignore  les  vices;  il  cesse  délre  de  bonne  foi, 
quand  ces  vies  lui  sont  connus.  La  b^nne  foi  est 
toujours  présumée,  celui  qui  allogue  ia  mauvaise  foi 
doil  la  prouver.— V.  u.  220. 

039. II  n'y  a  pas  possession  de  bonne  foi  quand  il 

y  â'violeuce!  claudeslinilé,  ou  connaissance,  par  le 
possesseur,  des  moyens  illicites  qui  ont  place  la 
propriété  aux  mains  de  celui  qu'il  représente.— So- 
lon,  t.  î,  a.  17G. 

J30.— Par  elle  même,  la  bonne  foi  ne  suffit  pas  pour 
faire  acquérir  un  droit;  il  faut  qu'elle  se  joigne  à 
l'existence  d'un  iitre,  et  qu'elle  soit  accompagnée  du 
silence  du  vérita'jlepropriéiaîre.penJautdivou  vingt 
ans  (C.  civ.  a2(i3}.  —  Solun,  2,  m^  Pcrrin,  p.  3U9, 
n.  402. 

231.  —  Celui  qui  se  présente  avec  un  titre  valide 
n'a  rien  à  prouver;  la  preuve  reste  à  la  charge  de 
celui  qui  invoque  sa  bonne  foi  pour  donner  ell'cl  à  un 
Uire  nul.  Dans  certains  cas,  la  loi  elle-même  se  pro- 
nonce en  faveur  du  possesseur. 

23J. Par   exemple,  les  débiteurs  d'une  succession 

qnï  ont  pavé  de  bonne  toi  ii  rboiilier  pulatif,  sont 
valablement  libérés,  et  demeurent  à  l'abri  des  pour- 
suites liu  véritable  propriclaire,  s'il  se  représente 
[".  civ.  !-2401.  .\iiisi  encore,  les  jugemens  passés  eu 
force  de  chose  jugée  contre  l'bériiier  apparent,  lient 
le  véritable  héritier.  —  Solon,  2.  179;  Pcrrin,  p.  399, 
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241. Sous  l'empire  des  ordonnances  de  tsio  et 

1S39,  l'action  en  nullité  d'une  renonciation  à  une 
succession  future  se  prescrivait  par  dix  ans.  —  10 
mars  tsi  '.  Civ.  c.  Lyon.  Boiuon.  U.  A.  11.  294,  n. 
D.P.  t2.  1.  oSu. 

212.  —  Jugé  de  même  qu'ici  s'applique  l'art.  15 
de  l'ordonnance  de  1510,  rclatifà  ■'aclion  en  resci- 
sion pour  (loi,  fraude  ,  crainte  ,  violence  ou  déception 
d'oulre  moitié  du  prix;  et  l'on  ne  pourrait  écarter 
l'appl  cation  île  cet  article  .  sons  le  prélexlc  qu'il  .s'a- 
girail  ici  dune  nullilé  d'ordre  public  ,   prescriptible 


2>i  mai  l!j2S.  Iteq.  Di- 


400. 


833. — T-a  bonne  foi  des  tiers  qui  ont  acquis  de  l'hé- 
ritier pulatif.  suffit  elle  pour  valider,  contre  le  véri- 
table bérilier  a,;:ssanl  en  rcveudicalion,  les  ventes 
des  biens  de  l'hérédité,  cousenlies  par  1  héritier  ap- 
parent ?  Celte  grave  question  sera  examinée  au  mot 
Succession. — '<'.  Solon,  n.  iso  etsuiv. 

231. — Lorsqu'un  mariage  a  élc  déclaré  nul,  il  pro- 
duit néanmoins  les  eff  ts  civils  à  regard  des  époux 
et  des  enfans,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi 
(C.  civ.  202). —  V.  Mariage  et  Solon,  t.  2,  n.  191  et 
sulv. 

235.  —  Le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits 
siens,  et  n'est  obligé  de  restituer  que  lu  chose  qui 
les  a  produits  (.C.  civ.  519,  550.— Solon,  2,  203  et 
suiv.— V.  Fruits,  §  3. 

§8. — Du  la  prescription  des  actions  en  nullité  et 
en  res'  istnn. 

23C. — I.a  nullité  des  actes  et  conveations  se  couvre 
par  la  prescri|>tion,  c'csl-à-dire  par  le  silence  que 
garde,  pendant  un  temps  fixé  par  la  loi,  celui  qui 
avait  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité. 

237. — l»  Tempx  nêcc'isiuye  pour  prescrire. — Dans 
l'ancien  droit,  l'aclion  en  nullilé  ne  se  prescrivait 
que  par  treute  ans,  l'action  en  rescision  cessait  après 
dix  années. 

Î38. —.\insi.  jugé  que  sous  lorJonnancî  de  1T>9  , 
art.  13*,  l'action  en  restitution  pour  cause  de  mino- 
rité (dillèrenle  de  l'action  en  nullité)  se  prescrivait 
par  dix  ans,  a  partir  ic.  la  majorité.- 5  juill.  1827  . 
Keq.  Limoges.  Ravel.  D.P.  27.  1  293. 

239.— La  prescription  ilc  dix  ans,  établie  par  l'art. 
29  de  ledit  perpétuel  de  liilt,  ne  s'ap|)lique  iju  à 
l'action  en  resii-^ion,  et  non  i  l'action  en  nullité. — 
12  mai  mn.i.  Liège.  Servolte.D.A.  5.  2it). 

24IJ. — L'action  par  laquelle  une  femme,  mariée 
sous  le  régime  dotal,  demande  l'annulation  d'un  acte 
comme  conlenanl  aliénation  d'un  f  mds  dotal,  faite 
par  son  mari  sans  son  concours,  et  sans  qu'il  y  ait 
été  autorisé  d'aucune  manière,  est  une  action  en  nul- 
lité et  non  en  rescision;  par  consi'ijuent,  avant  le 
code  elle  ne  se  pre^crivjit  pas  par  di\  ans. — 2»  fèv. 
183S.  Civ.  r.  Toulouse.  Poux.  b.P.  25.  I.  180 


seulement  par  Ironie  ans.  — 
jon.  Potlard.  O.P.  28.  1.  2l«. 

i43.  —  Jugé,    en   sens  contraire,    qu'en  pays  de 

ion   en   nullité   de  la  renonciation 

succession  future,  en  l'absence  de  celui 

de  Phérédilé   duquel  il  s'agissait ,    durait  trente  ans. 

12  juin  isnii.  Civ.  r.  liesançon.  1  heverot.  1)..V.  11. 

282,  u.  D.P.  (!.  t.  lai. 

341.  _  Décidé  de  même,  qu'avant  le  code  on  avait 
trente  ans  pour  attquer  l'acte  par  lequel  on  aurait 
traité  de  la  succession  d'une  personne  vivante  (liro 
et  1(100.  —  3  juin  1830.  Montpellier.  Legueraques. 
D.P.  31.  2.  31. 

245.  —  Jugé  encore  que  l'action  en  nullilé  contre 
un  traité  conlenanl  stipulation  sur  une  succession  fu- 
ture, ne  se  près  rivait  que  par  trente  ans  dans  le  par- 
lement de  Toulouse;  el  l'on  serait  mal  fondé  à  récla- 
mer ,  dans  ce  cas  ,  l'application  de  l'ordonnance  de 
1310,  relative  seulement  à  l'aclion  en  rescision  pour 
cause  de  dol  ou  de  fraude,  et  non  pour  cause  de  nul- 
lité radicale.  — 27  aoùtl833.  l'ouljuse.  Rivière.  D.P. 
34.  2    IU9. 

216.  —  Ku  matière  de  prescription  de  l'action  en 
nullité  d'un  traité  sur  une  .-ucce-sion  ouverte  cl  sur 
une  succession  future,  consenti  sous  les  lois  an- 
ciennes, l'art.  1504  C.  civ..  à  supposer  qu'il  ait  liis- 
posê  pour  ces  sortes  de  nullités,  serait  inapplicable, 
encore  bien  que  la  personne  A  la  succession  de  la- 
quelle on  avait  renoncé  avant  son  ouverture  ,  ne  soit 
décédeeque  sous  le  code  civil  (C.  civ.  2265,  22Sli.  — 
Même  arrél.  —  V.  n   27C,  s. 

i47.  —  Les  lois  inlermédiaires,  antérieures  au 
code  civil ,  n'avant  rien  disposé  sur  la  durée  des 
actions  en  rescision  de  contrats  pour  dol ,  fraude , 
crainte  ,  c'est  l'art.  4i)  de  l'ordonnance  de  1510  qui 
doit  régler  le  délai  de  celle  aclion,  au  sujet  d'un 
contrat  passé  en  l'an  2,  el  ce  délai  était  de  dix  ans. 
—  28  mai.  i»i8.  Req.  Dijon.  Bottard.  D.l'.28.  1.  263. 
248.  —  Le  mineur  qui  a  contracté  une  obligation 


janv.  1831 
sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  n»2,  qui  Ûxe  la 
majorité  à  vingt  et  un  ans,  est  déchu  de  sa  demande 
en  restitution  ,  s'il  ne  la  pas  formée  avant  l'ûge  de 
trente  et  un  ans,  bien  que  l'ordonnance  de  1339 
porlàt  il  trente-cinq  ans  le  délai  dans  lequel  cette 
acti.'U  devait  cire  exercée  C.  2).  —30 mai  1814.  Cr. 
r.  Rioni.  Fargès.  D.î.  11.  203,  n.  D.P.  14.  1.  37G.— 
V.  Lois  rétroactives. 

«49.  _  i,e  code  a  terminé  les  controverses  de  l'an- 
cien droit,  et  soumis  également  les  actions  en  nullité 
et  les  actions  en  rescision  à  la  prescripiion  de  dix  ans 
(art  1.304  ;  Touiller  .  n.  597,  598,  599  ;  .V..i/r.  H, p. , 
v  îiullilé,  5  8),  dons  tous  les  cas  oii  une  loi  spéciale 
n'établit  pas  une  prescripiion  pins  courte.  —  D.A.  10. 
639,  n.  t.  . 

350.  —  i»  j  quelles  actions  s\ipplviuelii  /.rctrrip- 
tion  de  dtJ-  ans.  —  Ce  sont  les  actions  en  nullité  ou 
en  rescision  des  convinlions  que  l'art  l.">ot  C.  civ. 
soumet  à  la  prescription  de  dix  ans. 
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code,  i  la  stabilité  des  propriétés;  il  ne  l'admet  que 
pour  les  contrats  sans  cause  à  l'égard  desquels  lo  si- 
lence lie  couvre  pas  la  nullité. — D.A.  10.  039,  n.  2. 

•254.  _  Suivant  Touiller  ,  1.  7,  n.  6«0  et  suiv.,  le 
code,  en  ne  parlant  que  de  l'action,  a  rejeté  l'ordon- 
nance de  i;j39  quant  à  la  prescription  de  dix  ans  éta- 
blie aussi  pour  l'exceptiiin.  Aucun   laps  de  temps  ne 
peut  empêcher  celui  contre  qui  l'on  forme  une  de- 
mande fondée  sur  un  liirv; ,  de  soutenir  que  le  litre 
est  nul  ;   ou  ne  peut  obliger  personne  d'agir  en  jus- 
lice,  celui  qui  possède  n'a  rien  à  demander,  tant  qu'il 
n'est  pas  trouble;  la  prescripiion  ne  commence  con- 
tre levceplion   que   quand    l'action  a  et''  intentée  : 
l'exieplion  ne  peut  naître  qu'après  l'aclion.  Delvin- 
court,  t.  2  p.  597  el  et  ,'90,  iioles,  fonde  le  même  avis 
sur  les  lois  romaines  ,  el  le  silence  de  l'arl.  I3ii4.  U 
ajoute  que  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  est ,  en 
général,  une  action  révoraloirc,  ce  qui  suppose  une 
convention  exécutée;  tant  que  rexècnlioii  n'a  pas  eu 
lieu,  l'action  n'est  pas  nécessaire  ,  l'exception  sullil, 
et  elle  peut  être  opposée   en    quelque  temps  que  ce 
soil.  liu  reste,  il  est  loisible  à  la  partie  en  faveur  de 
laquelle   l'evreption  cvisie  ,  de  prévenir  l'exécution 
par  une  demande  en  nullité  ,  intentée  dans  les  dix 
ans.  C'est   ce   dernier  sentiment  que  Dalloz  adopte. 
Conforme  à  l'usage  dominant,  il  l'est  aussi  à  l'équité: 
les  déchéances  n'existent  que  quand  la  loi  les  pro- 
nonre  d'une  manière    bien  expresse;  on  ne  doit  les 
admettre  que  bien  dillirilemenl  quand  elles  ont  pour 
but  d'assurer  le  triomphe  de  l'erreur,  de  la  fraude  ou 
de  la  violence.- D.A.  tu.  039.  3;  Solon,  2,  493  ;  l'er- 
rin, p.  381.  —  Le  principe  n'est  pas  d'une  généralité 
si  absolue. 

233 — La  réduction  ou  nullité  d'un  titre  peut  être 
demandée ,  m'me  après  dix  ans  de  la  convention , 
alors  qu'elle  ne  l'est  cpie  par  exception  el  incidem- 
ment à  un  règlement  de  compte ,  lequel  n'est  sonmis 
qu'à  la  prescripiion  Irenlenaire  (C.  civ.  130i).  — 31 
déc.  1833.  Civ.  r.  Caen.  Uavas.  D  P.  54.  1.  140.  — 
V.  la  question  débattue,  mais  non  résolue,  U.P.  2i>. 
1.  32c. 

250.  —  Jugé  aussi  que  la  partie  qui .  sur  le  com- 
mandement d'exécuter  une  obligation  par  elle  con- 
sentie, demande  la  nullilé  de  cette  obligation  comme 
simulée,  doit  être  considérée  comme  délèndcresse.  Si 
donc  on  lui  opposait  qu'elle  n'est  plus  dans  les  délais 
de  l'art.  1304  pour  faire  prononcer  la  nullité  ,  ce  se- 
rait le  cas  d'appliquer  la  règle,  qiiœ  siint  tpm,iora!ia 
ad  aijendiim.  finni  perpemn  ad  rxcipiendnm.  — 24 
""   Req.  Agen    '  "  ' 


251.  —  La  prescription  par  dix  ausdc   laction  en      p^^cmp  ! 


.Soliréne.D.P.  33.  1.  88. 
257.  _  Mais  la  régie,  d'après  laquelle  l'exceptiou 
est  perpétuelle ,  quoique  l'action  soit  temporaire  .  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  il  y  a  eu  exécution  du  contrat 
par  celui  qui  oppose  l'exception  (C.  civ.  1304).  —  0 
fév.  1828.  Grenoble,  l'opon.  D.P.  31.  1.  195. 

95s. —  De  même,  le  demandeur  en  parlage,  à  l'ac- 
tion duquel  on  oppose  un  litre  qui  a  1  lé  exécuté,  n'est 
pas  recevahie  3  l'attaquer  en  nullilé,  s'il  a  laissé  pas- 
ser, sans  réclamer  ,  le  délai  de  l'action  en  nullité  ou 
en  rescision  :  ici  ne  s'applique  pas  la  règle,  (juiv  suni 
tempnrulia  ud  aj/iidum,  sunI  pcrfieiun  <id  exci- 
pi,'!idiim(.C.  civ.  13041.  —  1"  juill.  1830.  Bordeaux. 
Charlroulle.  D.P.  30.  2.  280. 

-jS'i.  _  Jugé  de  même  que  l'aclion  en  nullité  d'une 
vente  de  la  chose  d'aulrui  ,  intentée  plus  de  dix  an- 
nées après  sa  date,  par  l'un  des  vendeurs  ,  est  passi- 
ble de  la  prescripiion  décennale  établie  par  l'arl.  1304 
C.  civ.,  alors  même  que  la  nullité  ne  sérail  propo- 
sée que  par  voie  d  ex.eplion  ,  si  l'acte  a  cit^par  lui 


rescision  établie  par  l'art.  13iii ,  s'étend  à  toutes  les 
actions  en  nullité  autres  que  celles  qui  peuvent  élre 
intentées  parle  ministère  pullic.  —  3  déc.  1825. 
Rouen,  l'.ougaut.  D  A.  12.  525,  n.  2.  D.P.  25.  2.  2. 

252.  —  Perrin,  p.  581  ,  dit  que  l'on  ne  peut  point 
prescrire  contre  les  nullités  d'ordre  public.  Cela  ne 
parait  rigonieusemcnl  vrai  que  quand  la  loi  n'a  pas 
déU-rminc  la  durée  de  l  action  qui  uail  de  ces  nulli- 
tés. Mais  cela  peul  aussi  s'entenilre  en  ce  sens  que 
la  prescription  de  dix  ans  n'est  pas  applicable  , 
et  que  celui  qui  est  poursuivi  pour  l'exécution  d'une 
obligation  frappée  d  une  telle  nullité  ,  peul  toujours 
être  admis  à  opposer  qu'il  n'y  a  pas  d'oliligjtion.  — 
Rolland.,  n    S3,  24. 

255.  —  Le  code  ne  parle  que  de  l'action;  la  nul- 
lité d'une  convenlion  peut  aussi  être  opposée  comme 
exception.  Celle  exception  est  -  elle  soumise  à  la 
même  prescripiion  que  l'.iction  ?  Du  tc\le  de  plu- 
sieurs lois  romaines  l'on  a  tiré  cet  adage  :  qua- 
ti'mpnruliii  unit  ud  tii/i  iidtim,  perpilita  sunl  ad  ex- 
ripieiidtim.  Aucune  loi  nouvelle  n'ayant  consacré 
celle  régie,  que  l'on  conlinue  il'iiivoquer  au  palais, 
une.  controverse  s'est  élevée  sur  sou  admission. 
Dnrauton  la  repousse  comme  contraire  au  texte  du 
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1832.  Civ.  c.  Bordeaux.  Fargeol. 
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D.P.  32.  I.  337. 

.10,1.  _  Décidé  .  dans  le  même  sens  ,  que  la  vente 
avec  faculté  de  rachat,  qui  renferme  un  prêt  usiiraire, 
peul  être  anhulée  pour  vilité  du  prix,  même  dix  ans 
après  la  date  ilu  eou'lral  .  si  le  vendeur  est  toujours 
resie  en  possession  de  l'objet  aliéné 'C.  civ  13((4\— » 
1831.  Aix.  Amouroux.  D.P.  31.  2.  182. 
.  —  L'art.  1301  fixe  le  point  de  départ  de  la 
prescription  ,  dans  quelques  cas  de  re.scisian  ;  il  ne 
résulte  pas  de  là  qu'il  n'v  ait  ^oinl  d'aulr.  s  causes 
Ingales  que  celles  qu'il  enunièie.  11  a  elc  expressé- 
ment jucé  que  cet  arlii-le  n'esl  pas  iiniilalif  des  cas 
où  l'actiou  en  rescision  est  admise.  —  30  dec.  \*-o. 
Rouen.  Bougaut.  D.P.  25.  2.  2.  D.A.  12.  5i5,  n.3. 

262  —Les  disposilions  de  cet  article,  qui  prévoient 
le  cas  d'erreur  ,  sont  applicables  à  l'erieur  de  droit 
comme  a  1  erreur  de  fait.-l"  mar*  >»■!'•  liesançon. 
Pclel.  D.P.  27.  2.  95.  —  V  .  Ubligalion. 

303.  —  L'aclion  en  répélition  dure  trente  ans. 
Duraiilon,  n.  u""  à  lo".  P"""'.»  n>"l  va  lieu  a  ré- 
pélition pendant  trente  uns,  si  J  ai  paye  par  erreur 
ce  que  je  ne  devais  pas.  parce  que  je  ne  1  avasis  pas 


NULLITE.  §  8. 
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nroniis  parce  que  j'avais  déjà   payé,  parce  que   ce     lité  qui  procède  du  Ticede  forme  de  l'acle  de  dona- 
nVlail  lias  moi  nui  devais  :  si  j'ai  pa'yé  l'D  vertu  d'une      lion  [C.  ciT.  1304  à  ir,59l.— -20  fév.  1827.  Caen.  Clié- 

'  '  ■  -■     ~'~-      deville.  D.P.  38.  2.  71.  —  Dur.  ;  D..\.  10.  039,  n.  2, 

in  fine  ;  Koll.,  n.  17. 


•  pa  .  -  . 

cause  illicile  i!c  la  pari  de  mon  adversaire,  même 
quand  la  lui  criminelle  aurait  élaWi  une  prescription 
plus  courte  pour  l'action  civile  résultant  d  un  délit. 
D'après  ces  primipes,  l'action  en  restitution  du  paie- 
ment du  prix  de  la  vente  dune  cliuse  qui  n'e\istait 
plus,  ue  se  prescrit  que  par  trente  iui  ;  ce  n'csl  point 
uu  des  cas  oii  le  contrat  est  nul  ;  le  coiilrat  n'existe 
pas.  llelvincourl,  t.  i,  p.  'i'J»,  "•,  pense  i\w  l'action 
ne  dure  que  dix  ans  lors  niinie  qu'elle  se  fonde  sur  le 
défaut  do^jct,  si  le  contrat  a  été  exécuté,  mais  que 
l'excep  ioiiestperpé'.u.  Ue.  Ouant  à  la  cause,  le  défaut 
d'expression  de  la  cause  ne  rendant  pas  l'obligation 
nulle,  il  pense  t|iie  l'exécution  doit  faire  présumer 
l'exisleiice  d'une  caiic  et  rend  uoii-uccvable  l'ac- 
tion en  nullité  fondée  sur  ce  qu'il  n'en  existerait  pas; 
cution,  l'exception  du  défaut  de 


271.  —  1,'action  en  redressement  de  comple  pour 
erreurs,  omi.ssions  ou  laux  emplois,  n'est  point, 
comme  l'action  en  rescision  ou  nullité  d'une  conven- 
tion, duiit  elie  diffère  es-enlielleinent,  prescriplitile 
par  dix  ans  \t'..  civ.  Iô04  ;  C.  pr.  .541). — 10  juin  im». 
liordeaux.  Lussac.  1J.I>.  -^il.  2.  Ui4. 

^-,2.  —  On  p;'Ut  réclamer  l'exéculion  de  conven- 
tions qui  .«e  rattachent  à  un  acte  simulé,  ([uoiqu'il  se 
soit  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  cet  ai  l".  —  lU  août 
1851.  — i;iv.  r.  Met/..  I.orplieliii.  D.P.  51.  1.  is.'ï. 

275. — la  prescription  de  di\  ans  contre  l'action  en 
nullité  des  conveniioiis  s'applitiue  tant  à  l'action  en 
nullité  ou  révocation  formée  par  des  créanciers  con- 
tre un  act  ■  consenti  par  leur  débiteur   en  fraude  de 


s'il  n'y  a  p..s  eu  d  exec .  .,o  ,.,.  „v.^  .„..., 

cau.sc  peut  être  opposée.  .S',igit-il  d  une  laiisse  cause  \gaj,  droits,  qu'à  l'action  exercée  par  les  parties  con 

Si  le  débiteur  a  connu  la  fausseté  lorsq  .  il  la  exécutée,  iraclantes  elies-mémes  IC.  civ.  11U7.  13(14).— 17  féT. 

il  se  rend  non-receval)le  à    contester  ;  s  il  I  a  connue  -       - 


depuis,  1  aura  dix  ans,  ii  partir  du  jour  où  la  fausseté 
a  été  connue,  pour  agir  en  nullité.  C'est  au  deluteur  à 
prouver  la  fiiiss  le  de  la  cause,  au  créancier  a  prou- 
ver qu'elle  était  connue  du  dcliiteur.  Ou'on  ne  dise 
pas  que  le  lonlrat  ne  pouvait  subsister  et  qu'il  y  a 
lieu  à  l'aciiou  Irenieuaire,  r.nndulio  indtbin  :  l'art. 
I50t  ne  distingue  point  entre  les  causes  de  nullité. 
Lorsque  la  cause  est  illicile  et  que  l'une  des  parlies 
peut  s'en  prévaloir,  I  aclion  dure  dix  ans,  mais  l'ex- 
ception est  perpétuelle.  Iiallo/.  estime  que  chaque  fois 
que  l'on  a  payé  une  chose  non  due,  l'aciiou  eu  répé- 
tition dure  trente  ans;  la  diliicuité  consislc  ii  distin- 
guer l'action  en  répétition  de  celle  eu  nullité.  —  D..\. 
10.  liW,  n.  i;  Itoll.,  n.  2:i. 

2C4. — Lorsqu'une  femme  a  vendu  elle-même  un  de 
SCS  immeubles,  sans  autorisation  de  son  mari,  elle  a 
l'action  en  nullité,  qui  dure  dix  ans.  Si  c'est  le  mari 
qui  a  vendu  seul,  la  femme  a,  pour  rentrer  dans  son 
bien,  une  action  en  revendication,  qui  dure  trente 
ans.  liufin,  s'il  .s'agit  d'un  immeuble  constitué  en  dot 
à  la  femme  ou  par  la  fimme,  l'action  en  nullité  dure 
dix  ans  quand  l'iiiimeuble  a  été  vendu  par  la  femme 
seule,  et  l'action  en  revendication  dure  trente  ans,  si 
le  mari  seul  a  vendu.— Solon,  t.  2,  u.  47i',  /.75,  47.1  ; 
Roll.,  n.  11. 

•iCi.  —  i;ien  que  l'action  en  rescision  d'un  contrat 
de  vente  d'un  immeuble  dotal,  faite,  eu  vertu  d  une 
auloiisation  judiciaire,  par  une  femme  séparée  de 
biens,  iic  dure  que  dix  ans,  celle  eu  nullité  des  paie- 
luensdu  prix  de  cette  vente,  faitsaux  c-réancicrs  ins- 
crits [lar  l'acquéreur,  qui  y  était  autorisé  par  une 
clause  de  ce  contrat  (quoique  raiitorisalioii  judiciaire 
ne  parlât  point  de  la  destination  du  prix),  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans  (<^  civ.  1304,  i;;(;i).  —  gjanv. 
J82S.  Req.  .Sautil.  D.  I'.  2K.  I.  8S. 

2(i*i. — L'action  en  nullité  d'une  obligation  comme 
usuraire  s<'  prescrit  par  trente  ans. — 2!)  mai  1828. 
Req.  Douai,  t.rinon.  U.P.  2ti.  I.  -.5-. 

Do  même,  la  nullité  établie  par  l'art.  2088,  eu  cas  de 
pacte  coniinis.soire,  ne  se  prescrit  pas  par  dix  ans.  — 
V.  Nauti-semenl,  n.  9. 

207.  —  Il  imporlr  encore,  quant  h  la  prcscripliou, 
de  distinguer  la  rescision  de  l.i  résolution,  la  rescision 
n'est  jamais  piononcée  que  par  uu  jugement  :  la  ré- 
solution csl  opérée  quelque  ois  de  |ileiii  droit,  comme 
dans  le  cas  de  révocation  d'une  donation  pour  cause 
de  siirvenance  d'cnfauti  quelquefois  par  le  hasard, 
coinm  '  dan^  les  condilioiis  casuelles,  par  le  coiiseiiie- 
inent  mutuel  des  parlies.  L'action  tendantà  rescision 
est,  en  général,  de  dix  ans  :  celle  qui  provient  d  un 
contrat  résolu  dure  tniile  ans.— Toull.,  n.  aSI  ;  Uur., 
n.  1073;  D..\.  10.  01(1,  n.  S. 

2C8.— Un  acte  resté  imparfait  pour  défaut  de  signa- 
turc  n'est  pas  un  acte,  mais  uu  simple  projet;  celui 
qui  possède  en  vertu  d'un  tel  titre  a  besoin  do  la 
prescription  d  •  Irenle  ans  Mais  si  le  iiolaire  a  fausse- 
menl  rappelé  la  présence  de  l'une  des  paiiios,  et  sa 
déclaration  de  ne  savoir  signer,  il  faudrait  que  1  acte 
lût  attaqué  par  l'aclion  de  faux,  dans  Us  .iv  ans.  S'il 
n'y  a  pas  eu  d'exécution,  lexceptiou  pouria  toujours 
élrc  propo»ée.  Toull.,  t.  7,  n.  007,  oo.s;  iiur., 
n.  1058,  10.S;i;  D.  \.  1(1,  010,  n.  U;  .Solon  t.  2,  u  478- 
Boll.,  n.  14,   IS,  lii. 

2G0.  —  Le  délai  de  dix  années  no  concerne  <juo  les 
conventions  ;  en  roiiMqueui  e,  il  ne  peut  être  oppoS't 
fi  la  demande  eu  nullité  d'un  teslamenl.  —  D.A.  10. 
«12,  n.  17;  Toull.,  n.  017;  l'errin,  p.  382;  Roll., 
n.  S.*;. 

^  *■"'.  —  IJi   prescription  de   dix  ans ,   établie  par 
l'art.  1301  C.  th.,  ne  peut  uoo  plus  couvrir  la  nul- 


IS3IJ   Colmar.  Ixu-clilin    D.F   31.  i.  93. 

274.  —  Juge,  au  contraire,  que  la  prescription  de 
dix  ans,  élabSe  par  l'art.  13(14  C  civ.,  est  restreinte  à 
l'action  exercée  par  les  parlies  contractantes  ou  les 
le  .rs;  elle  ne  s'applique  pas  à  l'action  eu  uullit''  in- 
tentée par  des  créanciers  co.itrc  une  donation  faite 
p,-.r  leur  débiteur,  eu  fraude  de  leurs  droits;  une 
telle  action  dure  trente  ans  (C.  civ.  1103  ,  1304).  — 
Il  juin.  1829.  l'aris.  Lc;iiaislie.  D.P.  30.  1.  180. 

Dans  celte  espèce,  il  s'agissait  de  la  nullité  d'une 
donation,  et  I  ou  reconnaît  généralement  que  les  do- 
nations ne  sont  pas  soumises  à  la  prescription  de 
dix  ans.  —  V.  supra,  n.  270. 

27.'i,  —  Décidé  de  même  que  l'art.  130  i  C.  civ.  n'esl 
applicable  qu'aux  parlies  coutraclanles,  de  telle  sorle 
qu'on  ne  pourrait  pas  opposer  cet  article  h  un  créan- 
cier poursuivant  la  niilltlé  d'une  vente  consentie  par 
son  débiteur,  en  fraude  de  ses  droits,  encore  bien  que 
l'on  prétendrait  (|ue  non  seulement  il  avait  connu 
l'acte,  mais  qu'il  l'avait  exécuté  en  se  faisant  rem- 
bourser par  l'acquéreur  des  intérêts  qni  lui  étaient 
dus  i,C.  civ.  1105,  1304.  1338). — 15  janv.  1S34.  Tou- 
louse. Dubruel.  U.P.  34.  2.  189.  —  Conf.  Proudb.,  t. 
S,  p.  197  et  suiv. 

27C.  — L'aclion  en  nullité  d'un  partage  de  succes- 
sion future  se  prescrit  p  ir  dix  ans  (C.  civ.  1304  .  — 
Après  ce  délai,  elle  est  mal  fondée,  surtout  s'il  y  a  eu 
exécution  de  la  paît  des  parties,  pendant  plus  de  dix 
ans,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  50 
déc.  1823.  Rouen.  Dougaut.  D.A.  12.  525,  u.  2.  D.P. 
25.  2.  -2. 

277.  —  Jugé  de  mémo  que  la  prescription  décen- 
nale établie  par  l'art.  I.'^IH  C.  civ.,  est  applicable  aux 
traités  sur  succession  future.  —  13  avril  1831.  Tou- 
louse. Ladrix.  U.P.  31.  2.  25t. 

278  —  nécidé,  eu  sens  contraire,  fqiie  l'action  en 
nullité  d'un  pacle  sur  une  .succession  future  n'est  pas 
soumise  à  la  prescription  de  dix  ans. — 25  janv.  1832. 
bordeaux,  l'argent.  DP.  32.  1.  577.  —Conf.  Dur.,  t. 
12,  n.  523,  ii24;  l'rop!..  n.  210.  — Contrit,  Touiller. 
—  V.  n.  241,  s. 

279. — 2"  (,)ue  l'action  en  nullité  d'une  renonciation 
à  une  succession  future  ne  se  prescrit  pas  par  dix  ans; 
nue  telle  action  est,  dans  la  réalité,  une  action  eu 
partage,  laqueile  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (C. 
civ.  1304,  789).— 11  avril  I85i.  iiastia.  l'raoceschini. 
D.P.  34.  2.  1S2. 

280.  — .Selon  Grenier,  Hypothèque,  n.  49,  et  Roll., 
n.  18,  les  eugagemens  des  iinpnbères  doivent  être 
cimsidérés  comme  n'existant  pas;  ils  ue  peuvent 
constituer  uu  contrat  qui  soit  corroboré  par  nn  si- 
lence de  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité.  —  \  .  Mi- 
neur. 

281.  —  L'art.  131  de  l'ordonnance  de  1S39.  qui  ac- 
corde aux  mineurs  l'action  en  rescision  contre  les 
ventes  qu'ils  aiiiaii'Ul  Liites  sans  formalité  de  justice, 
s'applique  ëgalemeiit  aux  ventes  faites  pur  Ivirs  tu- 
teurs qui  auraient  omis  ces  foruiaiilés.  —  .Vinsi  ,  le 
mineur,  devenu  m.njeiir,  qui,  dans  les  dix  ans  qui  ont 
suivi  sa  majnrilé.  n'a  pas  critiqué  la  vente  de  ses  im- 
meubles, laile  par  sou  luleui  sans  formalité  de  jus- 
tice, n'est  plus  rccevable  i\  le  faire  après  ce  délai.  — 
Il  dirait  eu  vain  que  l'art.  175  (;.  civ,  n'est  relatif 
qu'au  mineur  et  au  luleur  entre  eux,  et  non  au  liers- 
détenl  ur.  —  1 1  nov.  i82i..  Civ.  r.  Rouen  ,  lloiirbel. 
U  P.  27.  1.  .52. 

282.  —  l.'art.  1301  comprend  nommément  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  iiiinurité.  Lue  diliicuité 
grave  sur  la(|uellc  il  y  n  dissidence  entre  les  Iribn- 
iiaux  consist''  à  savoir  si  la  prescription  est  la  iiiéiue 
pour  la  nullité  des  actes  consentis  par  le  mineur  et 
pour  celles  des  actes  irréguliers  passés  p.ir  le  tu- 
teur. 

283.  .—  Jugé  que  la  vente  faite  par  un  tuteur,  au 
nom   de  son   pupille,  sous  l'ordonnance  do  1559, 


mais  sans  l'observation  des  formalités,  devait,  de 
même  que  celle  laite  par  le  mineur,  élre  attaquée 
par  lui  dans  les  dix  ans  de  sa  majorité:  ce  n'était  pas 
là  une  vente  d'une  nullité  absolue,  ou  assimilée  à  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  [C  civ.  475,  1504). — 8  mai 
1829.  Riom.  Morio.  D.P.  30.  2.  101. 

2s4.  —  De  même,  sous  le  code,  le  mineur  au  nom 
duquel  une  Iran-aclion  ou  acte  quelconque  a  été 
pa-sé  par  le  tuteur  sans  observer  les  f'innalités,  est 
non  reoevable  à  l'attaquer  eu  rescision  ou  en  nullité, 
s  il  a  laissé  passer  dix  ans  depuis  sa  majorité  sans  se 
plaindre  :  il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  l'acte 
aurait  été  consenti  par  le  mineur  lui-même:  ici  s'ap- 
plique la  règle  lucliim  tntnri.^,  f'acttnn  nupdli  [C 
civ.  I.Ï04,  473i.— 2.J  mars  1829.  Riom.  Roche.  D.P. 
31'.  2.  20',).— Conf.  Solon,  t.  2.  iO'i. 

283.  —  .luge  encore  qu'est  prescriptible  par  dix  ans 
l'aclion  compétent  aux  mineurs  pour  demander  la 
nullité  de  l'acle  d'un  rachat,  comme  consenti  parle 
tuteur  sans  formalités  (0.  civ.  13041. — 13  mai  1829. 
Toulouse.  Boùnil.  D.P  30.  2.  245.— En  un  mot,  l'arL 
1304  est  général  (Civ.  c.  2S  nov.  1833\D.P.  35.  1.456. 
280.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  les  actes 
fails  par  un  tuteur  hors  du  cercle  de  ses  attributions 
pouvaient,  sous  le  parlement  de  Toulouse,  être  atta- 
ques en  nullité,  après  dix  ans  à  partir  de  la  ma- 
lorilé  (l'action  durait  trente  ans"!  et  qu'il  en  est  da 
même  sous  le  code  civil  (C.  civ.  15  M.  1599'.— 7  juin 
1830.  Toulouse.  Clanel.  D.P.  31.2.  75.        ' 

287.  --  ...  Que  l'art.  1304  C.  civ.  ne  s'applique  pas 
au  traité  fait  par  un  luleur  sans  aiitori;ation  préala- 
ble :  la  nullité  d'un  tel  traité  peut  être  demandée  par 
le  mineur,  quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de  dix  ans 
depuis  sa  majorité.  —  13  déc.  1820.  Rouen.  Treille- 
Grand-agne.  D.P.  27.  2.  80. 

288.  —  ...  (lue  l'action  du  mineur  en  nullité  d'une 
transaction  passée  par  son  tuteur,  sans  observation 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  2045,  et  407  C. 
civ.,  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  trenteuaire 
(C.  civ.  1504.  2923).  —  21  mars  1833.  Grenoble. 
Achard.  D.P.  3i.  2.  16.  —  Conf.  D..I.  12.  733,  749, 
n.  73;  Duranton,  Grenier,  Rolland,  n.  20. — Conirà, 
Vazeille,  n.  395. 

2.S9.  —  ...  Que  l'art.  l"()4  ne  s'applique  pas  à  l'ac- 
tion en  nullité  ou  rescision  des  actes  consentis  par 
le  tuteur,  hors  des  termes  de  ses  pouvoirs.  —  En  ce 
cas,  l'action  en  nullité  ne   se  prescrit  que  par  Irenle 


10  iuill.    I8i9.   liordeaux.   ^  assal.  D.P.  29. 


ans 
2.  304, 

Dans  ce  cas 
vendu,  comme 
pupille,  Solon,  t 


et  dans  celui  où  le  tuteur  aurait 
lui  appartenant,  des  biens  de  son 
2,  n.  4ilii,  pense  que  si  la  prcscrip- 
liou est  de  trente  ans.  c'est  parce  qu'il  s'agit,  en  réa- 
lité, de  l'aliénalion  de  la  chose  d'autrui;  le  mineur 
n'a  été  ni  parlie,  ni  représenié  dans  l'acte.  —  Roll., 
n.  2t.— V.  Oblig.,  n.  325;  Prescrip'.,  Tutelle. 

290.  —  Les  communes  et  les  ttablissemcns  publics 
sont  assimilés  aux  mineurs  pour  leurs  alii'>nations  et 
leurs  contrats;  l'art.  2227  les  soumeltant  aux  mêmes 
preseriplioiis  que  les  particuliers.  \  azeille,  u.  529, 
pense  qu'ils  sont  déchus  du  droit  di*  demander  la  res- 
cision s'ils  ont  négligé  d'olilenir  dans  le  délai  l'aolo- 
risaliou  nécessaire  pour  intenter  l'ai-tion  '  D.A.  10, 
041.  n.  l-i).  —  CoH/i'd,  Solon,  l.  2,  n.  -'(79,  qui  se  onde 
sur  ce  que  la  prescriptioii  a  pour  base  la  ralincalioa 
d'un  acte  nul,  et  (|ue  les  communes  ne  peuvent  pas 
renoucer  à  leur  action  en   nullité. 

2UI.  —  30  Or  qwi  jinir  purt  l<t  prescription  an 
i,i.i'  11H.1P  —  Aux  termes  de  l'art.  1.504,  le  temps  de 
la  prescription  ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  que 
du  jour  où  ille  a  cessé;  dans  le  ca;  d'erreur  ou  de 
dol,  du  jour  où  ils  ont  été  déçniiverls;  cl  pour  les 
actes  passés  par  les  femmes  mariées  non  autorisées, 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

^92.  —  Le  délai  pour  l'aclion  en  nulliti''  d'un  con- 
cordat homologué,  lorstiu'elle  osl  fonilécsiir  la  fraude, 
découverle  depuis  rboinologaliou  ne  court  que  du 
jour  de  celle  découverte. — \  .  Faillite,  n.  (iSO. 

293.  —  L'action  en  nnHité  d'une  vente  faite,  sous 
la  coutume  dr^  Paris,  par  une  femme  mariée,  sans 
l'autorisation  de  son  riiari,  se  trouve  prescrite  après 
dix  ans  écoulés  depuis  la  dissolution  du  mariage  et 
la  promulgation  du  code  civil  (C  civ.  13011.  —  14 
avril  182(i.  i;ej.   l'aris.  (,)uarré.  D.P.  5^.  1.  I(i9. 

294.  —  L'aclion  eu  niillilé  des  eugagemens  con- 
Iraclés  par  la  femme,  sans  autorisation,  est  reccvable 
de  la  pari  d4i  mari  pendanl  le  mariage,  quoiqu'il  se 
soil  écoulé  dix  ans  depuis  ces  eugagemens  C.  civ. 
13041.-27  avril  1S5I.  Monipcllier.  Andrieu  DP.  33. 
a.  23.  —  i.onf.  loiill..  t.  7,  p.  801  ;  Roll..  n.  03.  — 
Omlrii,  Solon.  t.  2,  n.  Is'.i,  qui  pense  que  l'art.  1304 
ne  fait  courir  les  dix  ans  à  partir  de  la  dissnlulion  du 
mariage  qu'à  cause  de  l'incapacile  de  la  temine.  mo- 
tif qui  ne  s'applique  pas  au  mari.  Il  en  conclut  que 
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l'acUon  se  prescrit  contre  le  mari  do  joor  où  les  actes 
ont  été  faits,  s'il  les  a  connas,  sinon  do  jour  où  il  en 
aura  en  connaissance. 

295. si  l'autorisation  a  eu   lieu,    le    délai  n'esl 

point  suspendu,  a  moins  que  l'aciioD  de  lu  femme  ne 
dépendit  dune  option  entre  l'acceptation  ou  la  répu- 
dialiou  de  la  communauté,  ou  qu'elle  ne  dut  réflé- 
chir contre  le  mari  ;  il  en  serait  de  même  de  la  resci- 
iion  pour  -violence  exercée  par  le  mari.— TouU.,  l.  7, 
"n  015;  Dur.,  n.  lOOo;  DeU.,  t.  i,  p.  SW.  notes; 
Vaz.,  Prcscri;,!.,  u.  528;  V.\.  10.  641,  n.  12;  Solon, 
l.  2.  n.  488. 

a9c  Lorsqu'un  contrat  est  attaque  pour  erreur, 

dof  oii  Tiolence,  et  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans, 
Duranlon,  n.  1053,  pense,  contre  1  opinion  de  Char- 
don, Trailé  du  dl,  t.  I",  n.  .'.r,,  que  c'est  ou  deman- 
deur à  prouver  la  cause  qui  a  prolongé  son  aclion, 
c'est-à  dire  qui  l'a  empêché  d'agir.  U  ajoute,  otcc 
Dalloz,  que  l'on  ne  peut  appliquer  au\  contrats  les 
art.  180,  488  C.  pr.,  qui,  dans  les  cas  de  requête  ci- 
Tile,  fondée  sur  le  dol.  n'admet  pas  d'autre  preuNe 
que  la  preuTe  écrite. — ^  .  infra. 

297.  —  si.  au  lieu  de  demander  la  nullité  pour  dol, 
on  demande  des  donmiages-intéréts,  cette  action  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans. — Chard.,  n.  :;4;  D.A. 
10.  CJO,  n.  6. 

29g.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas  où,  a 
cause  d'erreur,  le  délai  pour  l'e-vercice  de  l'action  en 
rescision  des  conventions,  ne  court  que  du  jour  de 
la  découTerte  de  l'erreur,  celte  prolongation  du  dé- 
lai de  la  prescription  n'a  pour  fondement  que  des 
faits  pailiculiers  à  celui  qui  oppose  l'erreur.  En  con- 
séquence, la  preuve  de  ces  faits  doit  être  à  la  charge 
du  demandeur  en  rescision  et  non  à  celle  du  défen- 
denr.— 26  juill.  1825.  LiT.  c.  Douai.  Revel.  D.P.  US. 
1.  400. 

299.  —  De  même,  la  preuve  de  l'époque  à  laquelle 
a  été  découverte  Terreur  de  droit  sur  laquelle  on  se 
fonde  pour  faire  annuler  on  acte,  et,  par  exemple, 
un  acte  de  partage,  est  à  la  charge  de  celui  qui  al- 
lègue cette  erreur  (c.  cIt.  i.-i04\  —  i"  mars  18-27. 
Besançon.  Petel.  D.r.  27.  2.  9;.. 

300.  —  Le  délai  ne  court,  à  l'égard  des  mineurs, 
que  du  jour  de  la  minorité  ^arl.  1304,  emprunté  de 
Tord,  de  Ijô!»,  suivie  jusqu'au  moment  de  la  publi- 
cation du  code;,  —  D..^.  10.  Gll,  n.  13. 

301.  — Sous  l'empire  de  la  coutume  de  la  Marche, 
rinstitution  contractuelle  faite  par  un  mineur,  en 
faveur  de  son  frère,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
celui-ci,  ne  pouvait  plus  être  attaquée,  lorsqu'il 
s'était  écoulé  dix  ans  depuis  la  majorité  de  l'insti- 
Inant,  sans  réclamation  de  sa  part.  —  30  nov.  1814. 
Req.   Confolani,  D..\.  10.  6.1.  n.  D.P.  2.  823.  n. 

502.  —  Les  majeurs  n'ayant  que  dix  ans  pour  se 
poarToir  en  rescision  contre  les.actes  qu'ils  ont  pas- 
sés en  minorité,  et  lord,  de  1330  n'ayant  Gxé  à  leur 
trente-cinquième  année  l'époque  à  laquelle  ils  sont 
Don  recevables,  que  parce  que,  sous  son  empire,  ils 
n'atteignaient  la  majorité  qu'à  vingt-cinq  ans,  il  s'en- 
suit que  depuis  la  loi  du  20  sept.  17!)2,  ils  ont  dû.  à 
peine  de  déchéance,  exercer  leur  aclion  avant  l'âge 
de  trente-un  ans  accomplis.  —  17  avril  1.SI6.  Req. 
Toulouse.  Ferradon.  D.A.  10.  641,  n.  D.F.  IC.  1. 
S26.— V.  u.  248. 

305.  —  Dans  le  cas  où  des  mineurs  ont  été  frau- 
duleusement déterminés  par  leur  tuteur  ou  manda- 
taire à  vendre  des  biens,  ce  n'est  pas  à  partir  du  jour 
de  la  dtcouvtrte  du  dol  pratiqué  à  leur  égard  que 
doit  courir  la  prescriplion  de  l'action  en  rescision  de 
la  vente  qu'ils  ont  consentie  ;  elle  ne  court  qu'à  partir 
de  la  majorité  des  Tendeurs.  —  5  déc.  1826.  r,eq. 
Amiens.  Douceur.  D.P.  27.  1.  81. — Conf.  Solon,  t.  2, 
n.  482. 

301.  —  Jugé  de  même,  que  c'est  à  dater  de  la  ma- 
jorité du  mineur,  et  non  à  partir  seulement  du  jour 
où  il  a  eu  connaissance  d'un  acte  passé  par  son  tu- 
teur, agissant  comme  tel,  que  court  la  prejcriplion 
de  l'action  en  nullité  de  cet  acte,  alors,  même,  que  le 
mineur  n'articule  ni  dol,  ni  fraude,  ni  violence  (C. 
civ.  473,  1304  .—30  mars  1830.  Ciy.  c.  Dijon.  Cbagol. 
D.P.  30.  I.  122. 

303.  —  Le  dilai  de  la  prescription  de  l'action  en 
nullité,  pour  dol  el  violence, d'un  acte  ou  d'un  comp- 
te de  tutelle,  ioierTcnu  entre  ie  tuteur  et  son  pu- 
pille majeur,  est  réglé  par  l'art.  130»  C.  civ.,  el  non 
par  l'art.  473  qui.  i  regard  des  faits  de  tutelle,  fait 
courir  ce  délai  à  partir  de  la  majorité.— 10  féT.  18S0. 
Civ.  c.  Orléans.  Poussin.  D.P.  30.  i.  iji. 

306.  — Ce  principe  s'applique  à  l'action  en  nullité 
d'un  compte  de  tulellc.  rendu  à  une  femme  mariée, 
sans  }•  éttc  autorisée  par  son  mari.  —  .Même  arrêt 
—  Conf.  Toull.,  I.  2.  4.  H'i.  —  Contra,  Solon. 
2, 4Si.  ' 
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307.  —  Lorsque  l'action  est  donnée  à  plusieurs  mi- 
neurs dont  les  biens  ont  été  vendus  sans  l'observation 
des  formalités  légales,  il  n'v  a  pas  indivisibilité;  les 
dix  ans  courent  pour  chacun  au  jour  de  sa  majorité, 
de  telle  sorte  que  l'action  peut  être  conservée  à  l'é- 
gard des  uns,  et  prescrite  à  l'égard  des  autres.  —  So- 
lon, 2, 486. 

308.  —  Le  délai  court  contre  les  iuterdiis  à  partir 
de  la  levée  de  leur  interdiclion  art.  1304).  Cela  ne 
s'applique  qu'aux  actes  postérieurs  à  l'inieniiclion  : 
ceux-là  seuls  sont  faits  par  des  inlerdils.  Quant.iux 
actes  aniérieurs,  le  délai  court  pendant  1  interdic- 
tion. —  Toull.,  t.  7,  n.  610;  HoII.,  n.  66. 

309. — Pour  les  cas  non  énumérês,  dans  l'art.  1304 , 
celui,  par  exemple,  de  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  formalités,  le  délai  commence  à  courir  du  jour  où 
le  contrat  a  été  pa'sé,  non  de  celui  où  il  a  eié  exé- 
cuté. A  la  vérité,  le  délai  de  dix  ans  est  une  espèce  de 
prescriplion  ,  el  la  prescriplion  ne  commence  que  du 
jour  de  la  mise  en  possession.  Mais  l'arl.  1676  dil  que 
la  demande  eu  rescision  de  la  venle  ,  pour  cause  de 
lésion,  se  prescrit  par  deux  ans,  a  cr-m/Ucr  du  jour 
de  la  tente  :  pourquoi  en  serait  il  différemment  des 
autres  causes  de  nullité  ou  de  rescision?  11  s'agit  ici 
d'une  prescriplion  d'une  nature  particulière  ;  elle 
tend  à  faire  annuler  un  acte  consenti  par  le  proprié- 
taire, et  prend  sa  source  dans  le  contrat;  tandis  que 
la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  repose  sur  un  litre 
émané  a  non  domino,  et  se  fonde  sur  la  possession. — 
Toull.,  n.  605.  604;  Dur,.,  n,  1035;  Solon  ,  t.  2,  n. 
46t;  RoU.,  n.  56. 

310. — Suivant  Solon,  t  2.  n.  481,  les  dix  ans  com- 
mencent à  courir  du  jour  de  l'acte  ,  si  la  nullité  est 
apparente  ou  si  elle  est  de  nature  à  n'avoir  pu  être 
ignorée  de  la  parlie  intéressée,  sinon  a  courir  du  jour 
où  la  nullité  esl  connue. 

311.  —  L'acUon  en  rescision  d'un  contrat  pour 
cause  de  lésion  nait  du  jour  où  îe  contrat  a  été  passé; 
c'est  de  ce  jîur  que  la  prescription  commence  à  cou- 
rir; en  conséquence,  la  durée  de  l'action  est  détermi- 
née par  la  loi  de  celle  époque.  —  Spécialement .'  L  n 
mineur  dont  l'immeuble  a  clé  Tendu  avant  le  code 
civil,  sous  une  légis]ali'.>n  qu'  accordait  dix  années 
pour  former  la  demande  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  peut  exercer  celte  action  pendant  les  dix  ans 
qui  suivent  sa  majorité,  alors  même  qu'il  ne  serait 
dexenu  majeur  que  depuis  le  code  civil  ^C.  civ.  I676, 
2280.  —  15  déc.  1823.  Pxcq.  Grenoble.  Blanc.  D.P. 
26.  1.  60. 

312. —  De  la  différence  entre  la  prescriplion  acqui- 
sitive  et  celle  de  l'aclion  en  nullité,  il  suit  qu'on  ne 
peut  appliquer  à  celle-ci  l'art.  2267,  portant  que  le 
titre  nul  pour  défaut  de  lorme  ne  peut  servir  de  base 
à  la  prescription  :  Part.  1304  ne  fait  point  de  dis- 
tinction entre  les  causes  de  nullité.  Il  s'ensuit  encore 
que  l'aclion  en  nullité  n'est  pas  prolongée  par  la  cir- 
constance, que  les  parties  n'habitent  pas  le  même 
ressort  de  cour  royale.  —  Toull.,  t.  7  ,  n.  605  ,  606  ; 
D.A.  10,  C40,  s  ;  Solon,  eod.  ;  Roll.,  n.  54,  57. 

313.  —  Est-il  nécessaire  qu'un  ail  eu  connaissance 
de  la  nullité  dont  un  acte  est  vicié,  pour  qu'après  dix 
ans,  celle  nullité  ne  puisse  plus  être  proposée?  —  28 
juin  1S26.  Keq.  Paris.  Bellecùlc.  D.P.  26.  1.  326. 

314. — >'e  peut  être  proposé?  comme  moyen  de  cas- 
sation, contre  un  arrêt  qui  prononce  la  nullité  d'un 
divorce,  la  circonstance  que  le  créancier,  sur  la  de- 
mande duquel  il  a  été  rendu,  n'ayant  contracté  que 
postérieurement  au  divorce  qu'il  connaissait  alors,  et 
auquel  il  a  acquiescé,  n'en  avait  demandé  la  nullité 
qu'après  les  dix  ans  Gxés  pour  les  demandes  de  cette 
nature,  si  l'arrêt,  pour  annuler  le  divorce,  s'est  fondé 
sur  des  faits  de  dol  et  de  fraude,  commis  dans  la  vue 
de  frustrer  des  créanciers  [('.  civ.  1304).  —  5  janv. 
1830.  Req.  Paris,  \anlerbcrgh.  D.P.  30    1.  86. 

315. — Suivant  Duranlon,  le  terme  stipulé  dans  une 
obligation  susceptible  d'annulation ,  ne  suspend  pas 
le  délai  de  dix  ans,  attendu  que  le  débileur  a  le  droit 
de  demander  aussitôt  la  nullité,  et  qu'il  a  pour  cela 
dix  ans,  à  partir  du  moment  où  il  peut  agir.  Toiil- 
lier,  I.  7,  n.  61 1 .  el  Dalloz  pensent  que  la  suspension 
doit  être  accueillie  avec  faveur,  et  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  le  cas  où  le  contrât  n'était 
pas  encore  exécuté ,  quoiqu'il  piil  l'être,  et  celui  où 
non  seulement  il  n'a  pas  encore  été  exécuté  ,  mais 
où  il  ne  doit  pas  l'être,  —  D.A.,  10,  640,  10;  Roll  , 
0.  58. 

316.  —  Si  l'obligation  rescindable  est  condition- 
nelle .  le  délai  court  du  jour  de  l'éTénemcnl  de  la 
condition  (Delvincourl,  t.  2,  p.  593,  not.;  Toui- 
ller, t.  7,  n,  609,  610.  —  Con(rn,  Duranlon,  n  1037). 
Selon  lui,  celui  qui  a  souscrit  une  obligation  con- 
ditionnelle rescindable  peul  agir  dès  que,  par  exem- 
ple, le  dgl  ou  la  violence  a  cessé;  en  valu  dirait-il 
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qu'il  espérait  que  la  condition  ne  s'accomplirait 
pas  :  il  devait  s'attendre  au  résuliat  contraire.  — 
D.A.  10.  641 ,  Il  ;  .Solon,  2,  p.  460;  Roll.,  n.  59, 
60,  61. 

317. — En  général,  les  héritiers  jouissent  du  temps 
qui  restait  au  défunt  au  moment  de  son  décès  ;  ils  oui 
les  dix  années  entières,  si  leur  auteur  e.sl  décédé 
avant  que  le  l'él^i  ail  commencé  de  courir. 

318. — Si  un  majeur  succède  à  un  mineur,  le  delà* 
court,  pour  lui,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, et  nun  du  jour  où  le  mineur  aurait  atteint  sa 
majorité,  supposons  un  mineur  succédant  à  un  majeur 
ou  à  un  interdit,  le  délai  est-il  su-pendu  pendant  la 
minorité  ou  l'interdiction?  Delviucourl,  I.  2,  p.  *>y6, 
noie,  dit  que  le  délai  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  de  la  majorité. — Conf.  Merl.,  Rép.,  13,  v»  l'.esci- 
sion,  n.  5&i-¥,  qui  se  fonde  sur  les  termes  del  art.  2252, 
dont  aucune  loi  n'excepte  de  la  prescriplion  de  dix 
ans,  les  actions  rescisoires  ;  celle  prescriplion  est  donc 
suspendue  par  la  minorité  et  par  l'inlerdiclion.  Même 
avis  enseigné  par  Solon,  2,  n.  493. —  Contra, 
Touiller,  n.  615,  616.  Duranlon,  n.  1061.  et  Dalloz  Le 
code  ne  suspend  l'action  jusqu'à  la  majorité  ou  la 
levée  de  l'interdiction,  qu'à  l'égard  des  actes  faits  par 
les  mineurs  ou  interdits,  et  non  pour  les  actes  faits 
par  ceux  auxquels  ils  succèdent.  Ce  qui  appuie  cette 
induction,  c'est  l'art.  1676,  portant  i|ue  le  délai  donné 
pour  la  rescision  court  contre  les  ab^ens  ,  les  interdits 
el  les  mineurs  venant  du  chef  d'un  majeur.  Dsns  ce 
cas,  l'action  ne  durant  que  deux  ans,  la  même  dispo- 
sition doit,  à  fortori,  s'appliquer  à  celles  qui  durent 
dix  ans.  L'inlerdiclion  ne  suspend  point  uon  plus  le 
délai  pour  les  actes  passés  avant  celte  interdiclion.  — 
D.A.  10.  642,  n.  15;  Roll.,  n.  67,68,69. 

319.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  un  arrêt  n'a 
pu  être  cassé,  par  cela  qu'il  décidait  que  l'hérilier 
mineur  n'a  pas  plus  de  dix  ans  pour  demander  la  res- 
cision d'un  acte  passé  par  son  auteur  majeur.— 6  vend, 
an  II.  Req.  Caen.  Desprès.  D.A.  10.  142,  el  11.  272. 
D.P.  2.  823,  n. 

3;0.  —  Enfin,  un  mineur  peut  succédera  un  aulrc 
mineur  ou  à  un  interdit;  le  délai  court  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  la  mort  d'un  incapable 
le  fait  réputer  capable  du  jour  de  sa  mort.  —  Dur., 
n.  1063;  D.A.  10.  0*2,  n.  16. 

321. — En  supposant  Paction  en  nullité  d'une  dona- 
tion prescriptible  par  dix  ans,  ce  délai  ne  courrait 
pas  du  vivant  du  donateur  qui  ne  pourrait  donner 
effet  à  la  donation  qu'en  la  faisant  de  nouveau  dans 
la  forme  légale  ;  mais,  à  sa  mort,  les  dix  ans  commen- 
cent à  courir,  la  donation  pouvant  être  raliOéc  par 
l'exécution  volontaire.  — Solon,  t.  2,  n.  490. 

322.  —  La  demande  formée  par  des  héritiers  en 
nullité  d'actes  consentis  par  l'auteur  commun,  au 
profit  d  autres  cohéritiers,  se  prescrit  à  compter,  non 
de  leur  date,  mais  du  décès  de  l'auteur,  si  l'on  se  pré- 
vaut de  ces  actes  pour  exclure  les  demandeurs  de  sa 
succession. — 22  mai  1817.  Metz.  Risse.  D.A.  12.  378, 
n.   1.  D.P.  18.  2.  10. 

323.— Le  délai  de  l'action  en  rescision,  pour  cause 
de  lésion,  d'un  partage  d'ascendans  commence  i  coti- 
rir,  non  du  jour  de  ce  partage,  mais  du  jour  du  décès 
des  ascendans.— 6  juill.  1821.  Agen.  Capin.  D.P.  25. 
i.  50.  —  Conf.  Solon,  2.  490. 

321.  —  H  le  partage  a  été  fait  par  le  père  et  par  la 
mère,  des  biens  qui  leur  étaient  communs,  les  dix  ans 
ne  commencent  qu'après  que  les  deux  donateurs  sont 
décédés.  Des  raisons  de  convenance  s'opposent  à  ce  qiie 
des  (  nfans,  pour  conserver  leurs  intérêts,  solcnl  obli- 
gés de  faire  un  procès  à  l'un  des  auteurs  de  leurs 
jours.  —  Solon,  2,  n.  491. 

325,  —  La  prescriplion  de  l'action  en  nullité  d'un 
traité  sur  succession  future,  ne  commence  à  courir 
que  lors  cle  I  ouverture  de  la  succession.  —  13  avril 
1831.  Toulouse.  Ladrix.  D.P.  51.  2.  251. 

3'26.  —  La  demande  en  rescision  d'un  traité,  passé 
entre  cohéritiers  sur  une  succession  qui  leur  esl 
échue,  c>l  virluellcment  contenue  dans  la  demande 
en  partage  de  celle  même  succession,  portant  qu'il 
sera  procédé  sans  éi/ard  tt  aucun  acte  qui  serait 
produit...  Lue  telle  demande  est  inicrroplive  de  la 
prescription  de  dix  ans  contre  l'aclion  en  rescision 
,C.  C.V.  1304).— 27  mars  1833.  Bordeaux.  Billonneau. 
b.r.  33.  2.  192. 

—  Y.  ludivisibilité,  Obligation,  Prescriplion,  Vali- 
dité. 

TMILK     fOMHAIBE, 


Accessoire.  175,211,227. 
.Acquiescemenl.  217. 
Acte  ancien.  116.  —  au- 


thentique. 162.  —  de 
l'élat  civil.  86.  —  nul. 
52,  157,  s.  —  non  va- 


OBLIGATIOKS. 


OliLl  CATIONS. 


OBLIGATIONS.  sEcT.  l",  Anr.   1". 


4G9 


lalile.  S'2. —  sousseing- 

priyé.  1B2,  i07. 
Actiun  de  i«  rem.  174. — 

en  nullité,  âjc;,  s. —  eu 

rescjâion.  250,  s. 
Amenile.  li. 
Appel.  iM. 
AulorK<atiuQ  de  femme  , 

9li.  3'J3,  s. 
Ayant  cause.  131 ,  138,  s. 

—  droit.  (43. 

Donne  foi.  219,  s.  228,  s. 
Bonnes  mœurs.  3(jî. 
Capacité.  50,  s.  70,  s.  150. 
Cause  illicite,  50. 
Caution.  142,  20U,  22B. 
Chose  dauirui.  2'/). —  eu 

état.  175,  s.  —  hordsdu 

commiTce.  5,  7. 
Commune.  Ilfi,  2'JO. 
Conipét.  comnicrc.  102. 
Compte.  271. 
Condi;ion.  IS.'i,  295,  31C. 

—  résoluloirc.  173.  — 
su.spensive.  317,  s. 

Connaissance  309,  313. 

Conseil  de  famille.  GO. 

Consentemenl.  2;i,  15G. 

Conlrainte  par  corps.  9-f. 

Contrat  judiciaire.  92. 

Con\ol.  51. 

Créancier  I37,s.  198,2;.>. 

Décès.  522,  s. 

Déchéance.  .58. 

Défense.UI. —  au  fond.  9.;. 

Déhi.  71.—  distance.  12.;, 
210. — jourri  (JW0.29I.S. 

Délar. — V.  Prescription. 

Demande  nouvelle.  91. 

Disposition  comminatoi- 
re. 71,  82. 

Divorce.  314. 

Dommages-intércls.  182, 
184,  192. 

Donation.  2:0,  321. 


Dot.  124,210.  20.-;. 
Droit   naturel.    61.  s.  — 

personui.'l.  136,  140,  s. 
Ellet  de  la  nullité.  137,8. 
linregiblremenl.  14. 
Equivalent.  48,  .56,  103 , 

s.  209. 
Erreur.  81,152,  299.— de 

droit  262. 
Elat  civil.  3,  7. 
Exception.  88,  96,  s.  188, 

s.  —  péremptoire.   97. 

—  V,  Prescription. 

Excès  de  pouvoir.  12,  s. 

Exécution.  181.  —  provi- 
soire. 189. 

Expertise.  25,  80,  211. 

Kaillice.  4,  11,  138,  153. 

(•'emme.  264. 

Fin  de  non-rccc\oir.  57, 

Eonclionnaire.  22,5. 

Force  majeure.  1 16. 

l'orme.  7,  s.  21.  — acci- 
dentelle. 21.  — intrin- 
sèque. 21.  —  siibstau- 
liclle.  53. 

Fraude.  263,  s.  314. 

Grief.  103,  s. 

Huissier. — V.  Ilessorl. 

Incapacité. — V.  Capacité. 

Indivisibilité.  127,193,  s. 

Inscription  de  faux.  147. 

—  hypothécaire.  117. 
Intention.  39. 
Interdit.  30,  s.  308. 
Intérêt.  103. 
Interprétation.  47,  s.  83, 

s. —  restrictive.  2i4.  — 

favorable.  22. 
Inventaire.  169. 
Jour  férié.  28. 
Jugement.  78.  88.— d'ex- 

pédienl.  92. 
Lésion.  I4J,  155. 
Loi  (esprit).  59.  —  impé- 


rative.  50  ,  s.  —  natu- 
relle. 62  ,  s.  —  politi- 
que. ".  —  prohibitive. 
.50.— rétroactive.  295,  s. 

Mariage.  55,  123,  1.52. 

Hlaliérc  criminelle.  26  , 
s.   216. 

jMention.  145,  s. 

Mineur.  78,  196.248,280, 
s.  500,  s.  317,  s. 

Mort  civile.  11. 

Mdven  nouveau.  95,  s. 

Nullité.  172.  —  V.  Plein 
droit.  —  absolue.  G,  s. 
188,  231,  s.  —  couverle. 
90,  S.  107,  172.  —  ex- 
presse. 47,  s.  56.  66,  S. 
74, S.  85,  89. — déforme. 
7,  98.  S.  112.— d'ollice. 
7.  S.  C6,  99,  163,  s.— de 
procédure.  8,  210,  s.  — 
radicale.  19,  s.  —  rela- 
tive. 9,  114,  2.  178, 
189.- du  fond  97,100, 
206.  —  spéciale.  53.  — 
substantielle.  47,  53,  s. 
"5,  s. 

Obligalion.  70,  138,  s.  — 
illicite.  38,  5. 

Option.  93,  s.  293. 

Ordre  public.  2,  s.  252,  s. 
64.  lil. 

l'acte  commissoire.  266. 

rarlaga.  122,  32i. 

Peine.  182. 

Personne  interposée.  36. 

Terlr  de  la  chose.   180. 

Plein  droit  10,  s.  48,  88. 
153. 

Point  de  départ.  216. 

Police.  5. 

Possession.  115,  190,  229. 

Préjudice  éventuel.  110. 

Prescription.  17, 191,  208, 
236,  s.  —  délai.  237.  — 


,  jour  a  quo.  291,  s.  — 
exception.  255  ,  s.  — 
acquisitive.  312,  s. 

Présomption.  34,  68,  143, 
151,  166.- légale.  155, 
suiv. 

Preuve.  115  ,  s.  296.  — 
(commencement).  I6i. 
(charge  de)  18,  15r,23l, 
298,  s.  —  testimoniale. 

117,  S. 

Propre  fait.  150,  177,  213. 
Propriété  indivise.  121. 
Qualification.  8i. 
Qualité,  41,  5.  64,  67,  s. 
111,  s.  215.  —  inlércl. 

l!lô,  S. 

Ratification.  10,  171,227. 

Képélilion.  265. 

Registre  domestique.  3. 

Rescision.  16,  s.  3ii,  139, 
172,  iOO,  267,  323,  S. 
—  V.  Action. 

Résidence.  45. 

Résolution.  219,  267. 

Responsabilité.  22i. 

Responsable.  —  V.  Propre 
fait. 

Ressort.  43,  G4. 

Restitution  eu  entier. 173, 
176,  s. 

Révocation.  273. —  tacite. 
183. 

Saisie  immobilière.    119. 

Serment.  165. 

Signature.  129,  102. 

Simulation    3fi,  272. 

Sommation.  207. 

Slellionat.  126. 

Stipulation  illicite.  7. 

Successeur.  151,  s.  —  fu- 
ture. 241,  s.  27G,  s.  325. 

Superfluité.  201. 

Sursis.  82. 

Témoin.  5. 


Terme.  3I5. —  sacramen- 
tel. 25. 
Termes  énonciatifs.  147. 
Testament.  269. 
Tiers.  218,  s. 
Timbre.  ■15. 
NULLITÉ  COUVEUTE.- 


Tran.sport.  154,  s.  200. 
Tribunaux.  65. 
Tuteur.  33. 
Usage.  118. 
Lsure.   260. 

Vice  apparent.  223,s.3IO. 
-V.  Exception,  Nullité,96. 
s.  107,  172  et  D.(j.  suppl.,  Acquiesc.,. Appel,  Arbi- 
trage ,  Communes  ,  Degré  de  jnrid..  Donation 
Elect.  com.,  Enreg.,  i;xcèplion.  Expertise,  Exploit) 
Forêts,  Garde  nationale.  Imprimerie,  Inslr.  crini.[ 
Jugement,  Mariage,  Presse,  Procès  verbal ,  Saisie 
immob..  Surenchère,  Témoin,  Tutelle. 

NULLITE  (effet  de  h).  —  Yoy.  D.G.  suppl.,  Procès- 
verbal,  Projir.  litl.,  Succession. 

NULLITÉ  LNUlVISIliLE.— Voy.  D.G.  suppl.,  Presse, 
Saisie  immob..  Surenchère,  et  les  tables  des  diver.s 
articles  de  cet  ouv  rage, v»  Indivisibilité. 

NULLITÉ  INTRLNSÊQUE  ET  EXTRINSEQUE.  — 
V.  Rcsponsab.  et  aCf.  liaudoin.  U.P.  41.  1.^43. 

NULLITE  D'OFFICE.— V.  Disposition  d'office.  Ex- 
ception, Nullité,  7,  s.  06,  99,  165,  s.  Plein  droit  et 
D.G.  suppl.,  Conclusions. 

NULLITÉ  D'ORDRE  PUnLIC— Y.  Exception,  Nul- 
lité, 2,  64,  m,  18S,  252,  19,  s.  Mandat,  Mariage, 
Mines,  Oblig..  Ralification  ctU.ii.  suppl..  Action, 
Domaine  de  l'état.  Enreg.,  Mariage. 

NULLITÉ  DE  PLEIN  DROIT.— V.  Nullité,  10,  s.  48 
88,  153 

NULLITÉ  RELATIVE.  —  V.  Nullité,  9,  114,  s.  178, 
189,  Arbitrage,  Mariage.  Mineur,  Obligalion,  Pres- 
cription, Séparation  de  biens,  Servitude,  Tutelle  et 
D.G.  suppl.,  Arbitrage,  Autorisation  de  femme  , 
Commerçant,  Communauté,  Commune,  Dot,  l'ail- 
lite,  Louage,  Saisie  immob. 

NULLITÉ  SUBSTANTIELLE.— V.  Nullité  47,  53,  s. 
73,  S.  et  D.G.  suppl.,  Coutr.  par  corps.  Cour  d'as- 
sises. 

NUMÉRAIRE.- \.  Monnaie. 

NUMEIIO. — V.  Autorité  municipale,  l^our  d'assises. 
Elections  communales,  et  D.G.  suppl.,  Navire,  Nu- 
méro, Saisie  immobilière. 


OllÉI.SSANCE  A  LV  LOI.  —  V.  Droit  naturel. 
OIIÉISSANCE  IIIÉRAUCIUQUE.  —  V.  D.  G.  suppl  , 
Fouet,  publ..  Min.  publ. 

OI'.ÉlSSAiNCE  l'ASSIVE.  —  V.  l'art.  114  et  suiv.   C. 
peu.,  et  D.G.  suppl..  Liberté  individuelle. 

(JliÉl.sSANCE   PROVISOIRE.  —  V.    Garde    natio- 
nale. 
oni.ATIO.v.  —  V.  Fabriques. 

OISLIGATION  (1).—  I.  —  (J'est,  en  général,  la  né- 
cessite de  se  conformer  à  une  loi  de  la  nature  physi- 
que ,  morale  ou  sociale. 

2  —  Des  actes  de  l'homme  ,  les  uns  ne  lui  sont 
commandés  que  par  la  loi  intérieure;  ces  obligations, 
toutes  morali-s  ,  telles  (pie  la  bienfaisance,  la  recon- 
fiai'sancr,  l'équité,  n'ont  de  sanction  que  dans  la 
conscience  et  dans  le  sentiment  religieux.  Les  au- 
tres tombent  sous  la  sanction  physique  des  lois  socia- 
les; ces  derniers  actes  et  les  obligations  qu'ils  jiro- 
duiseiit  forniint  seuls  l'objet  de  la  science  du  droit. 
—  I)  A.  10   411,  n.  2. 

5.  —  l.'obligalioa  purement  morale  ne  produit 
qu'un  devoir  do  bienséance  à  remplir  ;  elle  n'établit, 
aux  veux  de  la  loi  civile,  ni  un  d.biteur  ni  un 
créancier  ;  elle  ne  pourrait  être  l'objet  ni  d'une 
compensation  forcée  ,  ni  d'une  iiovatioii  (  Dur  ,  t. 
10  .  n.  11  ).  C'est  pourquoi  on  la  iioiiime  obligation 
im|>arfaite. 

4.  —  Pour  que  ,  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  , 
il  y  ail  obligation  ,  il  faut  un  lien  do  droit  qui  nous 
astreigne  à  donner,  à  faire  ou  h  ne  pas  faire  ciuel- 
que  cho^e:  1  titcuhim  juris  qvo  ntcessiialc  ndslriii- 
i/imur  aliciijii\  rei  sntvi-ndw ,  secundùm  no.tlrœ  ci- 
tilaiii  jiini  (/.  D.  do  nhtiij.  et  uct.  ).  c'est  ce  qu'on 
appelle  obligation  parfaite.  —  V.  Obligalion  natu- 
relle et  civile. 

5.  —  La  sociabilité  est  un  élément  essentiel  de 
notre  nature.  Mais  en  mémo  temps,  les  hommes  sont 

(li  H'ippriiclifi-  CCI  anifln  «le  rp(ii!  <|||  D.  C.  (iippl.,  qui  If  rofii- 
plfll»  »nji]i>  ruppiirlilc  la  iur^pr^idciKc.  —  Vo>.  «iilti  If»  artiçlfs 
01.lif;«ô„ii  ntl.'MialiTr*  t'i  rifulltliirc*,  Olilijî.  ■T'C  riaiilr  priialc, 
Ol.lij.  ilitii.  ri  iiidi.ifc,  «JUip.  nal.,  OUic.  pptJuu.  H  icellcj, 
Ol.l  g.  kM.,  OI.I15.  i  lirmc; 


égaux  entr'eux  :  aucune  volonté  ne  peut  s'imposer 
il  nne  autre;  les  lois  pénales  frappent  les  aggressions 
contre  les  personnes  ou  les  propriétés  ;  elles  forment 
la  sanction  de  la  première  obligation  sociale  ,  celle 
de  ne  rien  faire  de  contraire  aux  droits  d'autrui.  La 
soumission  à  ces  lois  suppose  un  accord  antérieur  , 
un  ordre  établi  ;  les  conditions  de  ce  pacte  primitif 
sont  les  obligations  et  les  droits  politiiiues.  —  D..A. 
10.  411,  n.  3. 

(i.  —  Dans  les  relations  d'homme  à  homme,  la  loi 
civile  impose  des  obligations.  Ainsi ,  elle  oblige  à  la 
réparation  de  tout  fait  dommageable  ,  et  elle  grève 
les  fonds  de  terre  de  certaines  servitudes.  —  D.A.  10. 
441,  n.  4. 

7.  —  Lorsipie  deux  volontés  se  rencontrent  et 
s'entendent  pour  la  poursuite  d'un  même  objet,  il 
se  forme  une  convention.  Ici  ,  c'est  la  volonté  de 
l'homme,  et  non  plus  la  loi  qui  fait  l'obligation: 
la  loi  lui  prête  seulement  l'appui  de  sa  force  coèr- 
citive.  IcMillier,  qui  avait  émis  une  opinion  con- 
tiaire,  l'a  retrartêe. — Iiciv.,  I.  2,  p.  17;  Dur.,  t. 
10,  n.  ,0  et  suiv.;  Merlin,  Rép.,  v°  Convention,  § 
1";  U.  \.    Kl.  411,  n.  5. 

8.  —  Les  obligations  qui  se  forment  sans  conven- 
tion sont  traitées  aux  articles  Ge.-tion  d'affaires,  Ré- 
pétilioii,  Rest>onsabilité.  —  \'.  aussi  \'»  iicijotiorum 
tjrstin'. 

Celles  qui  se  forment  par  suite  d'une  convention 
font  pnrticuliérement  l'objet  du  préseul  article. 

9.  — Les  obligations  se  forment  de  dilférciites  ma- 
nières, sous  divers  modes;  de  là,  plusieurs  divisions, 
telles  que  celles  de  :  obligations  conditionnelles,  obli- 
gations divisibles  ou  indivisibles,  solidaires,  etc.,  etc. 
Il  eu  eu  parle  dans  des  articles  spéciaux.  Sous  le 
rapport  de  la  nature  de  la  loi  qui  les  impose,  les 
obligations  sont  naturelles  ,  civiles  ou  mixtes.  —  V. 
cette  rubriiiue  spéciale, 

SECT.  1".  —  Obliijationt  convcntionmllcs  en  ijéni- 
rat. — Conirals. 
Abt.  i".  ^  Caractères  des  contrats,  Pollicita- 

lio»,  Pactes. 
AnT.  i. — Diviiion  des  conircla. 


SECT.  2.  —  Conditions  essentielles  a  la  lalidilé  des 
co/tvention''. 

Art.  l".—Consrnlcmcnt  des  parties. 

§1".  — Formation    et  expression  du  con- 
sentement. 
§  2. — fi  es  du  consentefnent.  Erreur. 
§  5. — yiolence  ;  Force  majeure. 
§  4. — r><il;  ses  caractères,  Preuves,  Effets. 
§  5. — Lésion, 

§  6. — Consentement  par  un  tiers. 
Art.  2."  -Capacité  des  parties. 
Art.  3. — Objet  et  matière  des  conventions. 
§  1". — chosig  futures. 
§  2. — Choses  impossibles. 
§  3. — Choses  d\iutrui. 
§  4. — Choses  indéterminées. 
§  5. — Choses  inutiles. 
§  6. — Choses  hors  du  commerce, 
§  7. — Choyés  illicites. 
Ait.  4. — De  la  cause  dc9  contrats. 
§  l". — Du  défaut  de  cause, 
§  2. — De  la  fausse  cause. 
§  3. — De  la  cause  i'iicite, 
SECT.  3.—  De  VefJ'el  des  oblii/alions. 

Art.  1".  —  Ve  l'efjel   des  obliijalinns  en  je- 
tterai. 
Art.  2. —  Des  effets  de   Vohliijdtion  de  donner, 
§  l'C  —  Effets  de   l'ohliijation  de  donner,  à 

l'èijard  du  débiieur, 
§  2.  —  Effets  de  l'nliligation  de  donner,  à 
Vêyard  du  créancier. 
Art.  3.  —  Des  iffcls  de  l'obligation  de  faire  ou 
do  ne  pas  faire,  ^  .-.,-  .,.,^ 

Art.  4.  —  De  l'interprétation  des  conventions. 
Art.  5.   —  De  l'effet  des  conventions   à  l'égard 
des  tiers, 

§  1". —  Du  principe  que  les  ronrentionsne 

nuisent  ni  ne  pr"fitent  auj;  tiirs. 
§  2.  —  Dudriiit  des  créanciers  d'exercer  les 

droits  de  leurs  débiteurs. 
§  3.  —  Du  droit  des  créanciers  d'attaquer 
les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits. 
Art.  C.  —  De  l'effet  des  contrats  simulés. 


doDué 
animo 


«0        OBLIGATIONS.  sEcr.  1",  art.  1". 

SECT.  4.  —De  l'extinction  des  obligalions. 

SEC  T.  V'.  —  Ohlinations  conventionnelles  en  sa- 
lierai. —  Coni:ali. 

Abt.  i".—Cara.:iires  des  contrats.  PuUicilalion. 
Pactes. 

10  —  La  loi  romaine  déOnissail  1  a  convciilion  : 
daorum  rel  ,,laru,m  in  i.ien  pUcinnn  ,w>se«.H,t 
L  I  "  »  ff  d.-  /oc;.).  Le  coDseiilcmcnl  de  deu^ 
pe"rsonDc7surlc  mOmeob:.l..ecor...liluepas  toujours 
rne'onvculion;  par  .x.M.ple.  oans  laccor,|.dc  deux 
nerson».,-  sur  un;-  opiniou.  11  n'y  a  convi-nl.ou  pro- 
preiuculd.lcqie  1  )r-s,|uc  le  C0DicnU;me|ile5L 
avec  liuleniioii  de  loriner  une  obligalion  , 
conlruh'  it(jœ  ohl  awii^ids. 

4,  —i.obli'aiioii  tiui  résullc  dune  couvenlion 
c«t  iniparlâile,  lorsMuVlle  nesl  pas  de  nature  a  don- 
ner il  celui  envers  qui  elle  a  élu  coulraclee  le  droil 
d'en  exiger  ra-compli-se.nenl  forcé;  ici  serail  le  cas 
de  la  promesse  d'un  père  à  son  lils  de  lui  laire  faire 
un  vo>a"c  dagrcraenl  ;  dune  personne  qui  écrirait 
à  UDcieaucier  de  son  Irère  :  ..  Cn>ncz  ,iue ,  st je 
nriiv  reonir  4U00  lr..ils  -cmni  ;,..«.•  i:ou<.  »  Les 
circoiiîlances  ,  la  q^aliic  des  personnes,  les  lerines 
de  la  promesse  font  souvenl  connaître  si  celui  qui  a 
promi-  na  vouLu  contracter  qu'une  oLIigatiun  im- 
parfaite. Lorsque  la  piomessc  e^l  Iclle  que  la  par;ie 
intéressée  pcui  en  exiger  judiciuircimnl  1  accom- 
plissement, la  couvenlioa  prend  le  nom  de  coulral  — 
l'olh.,  n.  3;  Toiili.,  6,  n.  s  et  9,  Dur.,  lu,  n.  9,  II, 
12  13,  14  ;  Delv.,  -2,  p.  «5,  notes;  KoU.,  v»  Contrai, 
u.  -,  s,  u;  D  A.  1(1,  ii-2.  11.  12- 

i'  —Comme  il  est  de  l'essence  des  conlrals  qa  ils 
nroduiseul  dans  la  l'er-ouiie  du  promcitaut  une 
obligaliou  qui  !•  furc-  ,.  s'en  «quitter,  la  convenlion 
nui  lui  lai.-strait  la  limrlé  enliire  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  ce  qu  il  a  promis  ,  Mrail  abso  ument  nulle 
pour  defau:  de  lien.  Tel  serait  rengageir.enl  de  tous 
donner  une  chose  au  cas  où  cela  me  plairail.— i.ell., 
T»  Oblig.,  n   5i;  Contrai,  D.  3  et  suiv. 

Les  questions  de  ce  genre  appartiennent  a  la  doc- 
ine  des  conditions  poieslaliTes.— V.  Condition. 
15.—  Le  contrai  est  donc  une  convention  par  la- 
quelle une  ou  plusieurs  personnes  s'engagent  envers 
une  ou  plusieurs  autres  a  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire  qiielqa.:  cbose  (  C.  civ.  art  llUl).  Un  conlral 
suppose  le  concours  de  deux  volontés:  si  une  seule 
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conlenlieuse,  el  ce,  encore  bien  que  1  échange  ait  été 
consomme  depuis  longtemps,  et  que  même  les  pièces 
échangées  aie'nt  subi  des  cliangemens  et  des  amé- 
liorations lOrd  du  23janï.  1S;20  S  fev.  1825^- 
B juin   182.-i.  Ord.  cons.  délai,  de  W  agrain. 

■",,1  _  Mais  la  promesse  d'une  récompense  laite 
par  affiches  ù  celui  qui  tron>era  un  objet  perdu ^ 
est  obiigaloiie  pour  celui  qui  la  fait  publier.  —  o 
août  18111   Turin    l.ione.  D.P.  U.  222. 

30 la  proniesse  de  paver  ce  qu  on  doit  est  obii- 

caîoiVe  :  elle  suppose  l'evi^lence  ..-une  obligation 
antérieure  parfaite  ;  mais  U  ^in.p•,e  promesse  verbale 
ou  écrite  de  paver  la  delte  duii  tiers  à  laquelle  on 
e-létranoer,  u'csl  qu'une  pollicitaliou  non obiigat  ire. 

"  ..i  —  °insi  n'est  pas  obligaloire  ,  devant  les  tri- 
bunaux, la  simple  décla  aiion,  ou  par  lettre  ou  ver- 
dans  l'inientiou   de   pascr   la  detlc 


tri 


personne  promet ,  et  que  son  ollrc  n'ait  pas  encore 
été  accep'iée,  il  n'y  a  pas  obligalion.  Cette  offre  non 
acceptée,  qu'on  nomme  simple  promesse,  pollicita- 
lion,  éiait  obligaloire ,  dans  certains  cas  particuliers, 
selon  le  droit  romaiu.  Aujourd'hui  une  pareille  pro- 
messe ne  produirait  point  de  lien.  —  P'-lh.,  n.  4; 
Dur  I.  10,  n.  Si,  53;  Moll.,  v«  l'ollicilation,  n.  1,  9, 
ô    );'to  ill.,  l.  5,  n.  217;  D.A.  10.  ur.,  n.  13. 

'l4.  —Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  proiiosilion  non 
acceptée  n'e-l  point  obligaloire. —  1»  aoùl  ims.  Civ. 
c.  Moiilpeilior.  Barras.  U.A.  10.  '.',3,  n.  D.P.  IS-  I. 
49t.  V.  iiifra.,  sert.  2,  art.  l",.§  1". 

13.  —  Une  simple  prop.isilion  n'est  point  obhga- 
toire,  lorsque  les  conditions  el  charges  qui  la  moUi- 
liaient  n'ont  pa»  été  ■  xécutées.— Même  arrêt. 

lii.  —  Lorsqu'aprés   le  séquestre   des   biens   d  un 
émigré,  l'un  de  se>  proches  parons  a  fait  connaître 
lintenlion  où  il  elail  de   se  rendre  adj  Jdicataire  des 
biens  séquestres,  pour  les  rendre  ensuit-  aux  enfans 
de  cet  émigré  .  moyennant  le  remboursement   dt  ses 
avances  ,  elqu'après  celte  aciuisilion    faite  du  con- 
senlemeut  des  membre?  de  la  l'amille,  il  a  sommé  le 
curateur  des  cnf.ins  a  recevoir  la  subrogaiion  au  nom 
de  ces  mineurs  ,  sous  la  condition  de    le  rendre  in- 
demne  de  toutes  charges  dans  un  délai   très  court  , 
il  n'y  a  pas  dan.s  ces  acles  une   simple  pollieilation 
qui,  n'ayant  pas    été  acceptée  par    le  euialeur  dans 
le  délai  lixé    a  cesse  d'être  obligaloire  pour  l'acqué- 
reur, mais  une  obligalion   de  lestituer.  même  après 
l'expiraiion   du  d.-l.ii  lixé.  —  2.'>  mars   1»21.  Cit.  r. 
Ageu.  Uubouiel.  l).l'.2i.l.  2!)9. 

17.— La  proposition  laite  par  le  prévenu  d'usurpa- 
tion de  la  voie  publique,  el  non  acceptée,  de  transpor- 
ter a  Heurs  lepa.-sage  deâlialiitjusde  lacomnmne,  ne 
peut  être  regardée  que  loinnie  uusacrilice  volonlaire  , 
consenti  pour  prévenir  des  débats  judiciaires,  cl  non 
coinm"  la  reto  inaissauce  légale  de  l'exislence  de  ce 
passage.  —  14  août  iOJS.  Cr.  c.  Dubatet.  U.A.  11. 
505,  n.  15.  D.P.  2.  1096. 

t». —  L'ordonnance  ro)aIe  qui  accepte  la  propo- 
iitiOD  d  un  propriétaire  d'échanger  une  porlioii  de 
foret  de  l'elJt  contre  des  bois  particuliers,  et  qui  or- 
donne i'experlL-ie  pour  )  arriver,  n  est  qu  un  acle 
administratif  qui  ne  forme  pas  contrat  en;re  les  par- 
ties ,  et  qui  peut  être  révoque  par  une  ordonnance 
postérieure,  laquelle  sera    inattaquable   par   la  voie 


baie,  qu'on   est   dans 

d'un  tiers,  cl  de  n  parer  le  tort  que  cauM;   a   un  mi 

neur  le  défaut  d'ioscriplion    hypothécaire  omise  par 

sou  tuteur.-  G  mai  1829.  Bourges.  C...    U.1-.  2J.  2. 

"  o'>  _  I  a  simple  reconnaissance  d'une  dette  ,  faite 
;•  celui  à  qui  on  doit  .  celui-ci  fùl-il  même  ahscnt , 
n'e-t  pas  une  pollicitatiuu;  elle  doit  être  ccnsideree 
comme  la  preuve  d  une  obi  galion  dej.i  existante  , 
on  si  l'on  veut  ,  comme  un  contrai  unilatéral.— 
Dur.,  10,  n.  22;  lîoll  ,  visFollicitalion,  n.  5,  cl  Obli- 
gation, n.  H.  ,  .  , 
"  03  —  |,a  renonciation  a  un  droit  de  propriété  ou 
à  une  créanci'  est-elle  valable  <t  irievocable  ,  sans 
qu'il  soit  be~oin  d'une  acceptilion  de  la  part  du  de- 
bileur?   Dalloz  a   soutenu  l'allirmaliTC.  —  D.P.  31. 

1.  «2.  ,     . 

■H  —  A  Rome ,  les  contrats  étaient  distingues  des 
simples  pactes  (ToaU.,  G,  n.    13  et  suiv.;  Dur.,  10  , 
u    M  et  suiv.V   Les  pactes,  dans  le  sens  que  la  loi 
romaine  allache  à  ce  mot ,  ne  sont  plus  connus  dans 
notre  droit.  Toute  couvenlion  ,  légalement   formée  , 
produit   une  obligation  parfaite,  si  elle   a   eu    heu 
avec  lintenlion   de  contracter  engagemenC   Toule- 
fjîs     Toull.,  0,  n.  Iti,  croit  reconnaître  de  vérita- 
bles' pactes  simples  dans  deux  actes  :  1»  1  acle   de 
donation,  signé  par  le  donateur  et  le  donataire  ,  mais 
ne  contenant  pas  la  meniion  d'acccplation  expresse  ; 
comme  elle  manque  de  la  formule  légale,  elle  ne  pro- 
duit point  d'action  contre  le  donateur;  cependant,  si 
celui  ci  l'a   volontairement    exécutée,    elle    devient 
valide  ;   2"    une  convention   synallagn.alique   sous 
seing-privé ,  qui  ne  mentionne  p.s  qu  elle  a  été  faite 
double  ,  elle  est  obligatoire  quani  1  une  des  parties  a 
exécuté  sa  promesse.  —  KoU.,  v»  Contrat,  n.  38,  SS. 
—  Contra  ,  Dur.,  10,  n.  04.  —  V    D.A.  10.  443. 
Art.  2.  —  Division  des  contrats. 
2S. —  Suivant  les  rapports  sous  lesquels  on  les  en- 
visage, les  contrats  reçoivent  plusieurs  divisions.  Le 
code  civil  distingue  les  contrats  synallagmaliqucs  , 
unilatéraux  ,  commulatifi ,    aléatoires,    de    b  enf.i!- 
sauceet  ii  litre  onéreux.  Les  délinitiousquil  en  donne 
sont  susceptibles  de  quelques  critiques.  —  Toull.,  C  , 
u.  19,  il);  Delv.,  2,  p.  19,    el  noies,   p.  435,   450  ; 
Dur  ,  10,  n.  l5  et  suiv.;  Merl.,  l'.ép.,  v  s  Conlral ,   el 
Convention,  5  9;  D.A.  lO.  443,  n.  IS. 

20.  —  1^  C'jitlrats  sijnallaymat tiques  on  ttuctc- 
raus  ,  et  n.nlrais  iintlaiémux.  —  Le  conirat  est 
synallagmalique  ou  bilatéral  lorsque  les  conlraclans 
s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les  autres 
(C.  civ.  1 1021.  Tils  sont  les  contrats  de  vente ,  d  é- 
change,  de  louage  .  de  société,  elc  ,  où  l'obligation 
que  contracte  chaque  pallie  e  légalement  une  obli- 
galion principale  qui  dérive  immedialemeiit  du  con- 
iral.— l'olh.,  11.0;  Toull.,    0.    n.    19;    Dur.,  n.    9, 

27,28. 

37.  —  Lu  coulral  synallagmalique  ne  perd  pas  ce 
car.clère,  parce  que  l'une  des  parues  éteint  sur-le- 
champ  sou  obligation  en  l'acquitiaul;  telle  serait  la 
vente  dont  l'acquéreur  paierait  le  prix  comptant.  — 
Uoll.,  v»  Contrat,  n.  22. 

•jfi.  —  i.uLligalion  ,  pour  une  alba>c,  de  fournir 
une  cerUine  quantité  de  bois  à  prendre  dans  ses 
forêts,  sous  la  condition  ,  par  le  ces^ionnaire,  de 
paver  une  rente  annuelle  «jui  doit  cesser  si  la  four- 
niture cesse,  a  pu  être  considéiêe  comme  coiisliluaul 
un  contiat  synallagmalique  qui  liait  les  deux  parties 
contractâmes.—  14  uov.  1855.  l'.eq.  .Metz.  Piei.  de  la 
Moselle.  D.P.  51.  1.  100. 

29.—  Le  contrat  esl  unilatéral ,  lorsqu  une  ou  plu- 
sieurs personnes  sont  obligées  envers  une  ou  plusieurs 
autres ,  sans  que,  de  la  part  de  ces  dernières,  il  y  ait 
d'engagement  ;c.  civ.  1103).  Tels  sont  le  prêt ,  le  dé- 
pôt, le  mandat. 

30.  —  La  définilion  du  code  n  et  pas  completc- 
ineni  cvacle;  car,  dans  un  conirat  unilaléral,  il  y  a 
des  obligation- rcciproques;  ainsi,  le  mendanl  est 
obligé  d'indemniser  le  luandaiaire.  Mais  cette  obli- 
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galion  n'est  qu'accessoire ,  née  depuis  le  contrat  ; 
théorie  qui  ne  juslilie  pas  encore  d'une  manière 
parfaitement  salisfaisanle  la  distinction  des  con- 
trats en  bilatéraux  ou  unilatéraux.  —  Toull.,  Dur., 
RoU  ,  n.  -24,23. 

31. — 2»  Contrats  cninmiitaiifs  et  contrais  iiléa- 
ti.ircs.  —  Le  conirat  est  commulatif  lorsqu?  chacune 
des  parties  s'engage  il  donner  ou  ij  faire  une  chose 
qui  esl  regardée  comme  t'équivalent  de  ce  qu'on  lui 
donne  ou  de  ce  qu'on  fait  pour  elle  (C.  civ.  1104). 
Tels  sont  la  vente,  1  échange  ,  etc. 

32. — On  dislri  ne  ces  contrats  eu  quatre  classes  : 
do  vt  des,  do  \it  tacias^  fiiciii  iitdes^  facio  ut  fuctas. 
—  Poth.,  u.  13;   r.oU.,  V»  Conirat.  n.  27,  -8. 

33.  —  Le  contrat  est  aléatoire  quand  l'équivalent 
consiste  dans  la  chance  de  g.iin  ou  de  perle  pour 
chacune  des  parties,  d'iiprès  un  événement  incertain 
(C.  civ.  1104).  Tels  sont  les  contrats  de  rente  viagère, 
d'assurance  ,  de  prêt  à  la  gr05.se  aventure. 

ô4._.-,o  Contrat-  de  hienf'usai'  cet  commis  â  lilT3 
oiiérriir.  —  Le  contrat  de  bienfaisance  esl  celui  dans 
lequel  l'une  des  pallies  procure  à  l'autre  un  avan- 
tage purement  graluil  (C.  civ.  1103).  Telle  est  la  do- 
nation. 

3;;.  —  Un  dépôt,  un  prêt,  un  mandat,  sont,  de  leur 
nature,  des  contrats  gratuits;  toutefois,  un  salaire 
peut  être  stipulé  par  le  dépositaire  ,  le  prêteur  ou  le 
mandataire,  sans  que,  pour  cela,  ces  contrats  chan- 
gent de  nature.  —  Dur.,  n.  30;  KoU.,  v«  Contrat, 


n.  5.1. 

5G.  —  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  as- 
sujettit chaque  partie  il  donner  ou  ii  faire  quelque 
chose  (  C.  civ.  IIUC  ).  Tels  sont  la  veule  ,  le  louage, 
la  société  ,  elc. 

37.  —  On  a  rangé,  parmi  les  conlrals  mixtes  ,  qui 
tiennent  de  la  nature  de  ces  deux  espèces  de  con- 
trats ,  les  donations  faites  sous  quelque  charge  im- 
posée au  donataire.  —  Pothier,  n.  12;  Toull,,  G, 
n.  19. 

3S.  —  43  Contrais  conjiens*:cls  et  conlrals  réf /ï.— 
Celle  division  résulte  de  la  nature  des  choses  ,  et , 
quoique  non  mentionnée  dans  le  code,  elle  conserve 
son  effet  (Toull.,  u,  n.  17;  Delv.,  t.  2,  p.  119,  el  no- 
tes ,  p.  453  ;  Dur.,  18  ,  n.  81,  82  V  Les  contrats  con- 
sensuels sonl  ceux  où  lobligalion  esl  produite  par 
le  seul  consenlement  des  parties;  les  contrats  réels 
sont  ceux  qui  ne  se  forment  que  par  la  livraison  effec- 
tive de  la  chose;  ainsi,  les  obligalions  qui  naissent  du 
prêt,  du  dépol  ,  ne  peuvent  pas  exister  avant  qu'une 
chose  ail  été  prêtée  ou  déposée.  Ce  n'est  pas  que  l'on 
doive  déclarer  non  obligatoire  la  promesse  de  prêter 
ou  de  déposer  ;  elle  se  résout  en  dommages-intêiéts, 
s'il  V  a  lieu  ;  ces  dommages  sont  dus  ,  non  en  vertu 
du  prêt  ou  dépôt ,  mais  précisément  parce  que  ces 
contrats  n'ont  pas  reçu  leur  perfection.  —  D.A.  10. 
443,  n.  IG. 

5.).  —  En  général,  el  chaque  fois  que  la  nature  des 
choses  le  permet,  les  contrats  sont  aujourd'hui  pure- 
ment consensuels.  L'obligation  île  livrer  une  chose 
est  parCaite  par  le  seul  consentement  des  parties  con- 
iraclantes  C.  civ.  1 158  ).  —  Toull.,  G,  n.  17  ;  RoU., 
v«  Conirat,  n.  42,  43. 

40.  _  Ainsi,  la  remise  des  titres  n'est  pas  néces- 
saire pour  rendre  parfaite  la  vente  de  droits  incor- 
porels. —  20  frucl.  an  10.  Civ  c.  Sauvebœuf.  D.A. 
12.  8.'.3,  n.  -2.  D.P.  3.  1.  «21.—  V.  Transport. 

il.  Dans  les  contrats  consensuels  ,  le  lien  de  droit 
se  forme  par  le  seul  consenlement  des  parties  ;  la 
rédaction  par  écrit  ne  sert ,  eu  général,  que  pour  la 
preuve.  Mais  lorsque,  dans  un  conlral  non  soumis  à 
une  réforme  paiticuliére  .  les  parties  manifestent 
lintenlion  de  ne  tenir  le  marche  comme  conclu  que 
lorsqu'il  en  aura  elê  passé  acle  ,  la  rédaction  pat 
écrit,  dans  la  forme  convenue  .  est  nécessaire  pour 
opérer  le  lien  de  litpH  :  jusqu'à  ce  que  celte  condi- 
tion soit  accomplie  ,  les  parties  peuvent  se  dédire.  — 
D.A.  10,  414.  u.  17;  lolh.,  n.  11. 

4  >. Jugé  aiusi,  que  lorsque  des  parties  conlrac- 

lanles  sonl  convenues  de  rédiger  leurs  conventions 
par  écrit  ,  il  n'existe  pas  d'engageiuenl  entic  elles 
lanl  que  celte  formaliié  n'isl  pas  accomplie.  —  17 
janv.  1821.  Agen.  Loni*.  D.P.  Î5.  2.  31. 

41.  —  Pour  faire  dépendre  la  perfection  d'un  con- 
trat de  sa  réd.iction  par  écrit ,  il  faut  qu'il  paraisse 
que  telle  a  été  l'iiileniion  des  parties  ;  elle  ne  re-- 
sulterail  pas  de  cela  seul  qu'elles  auraient  dit  qu'il 
sernil  passé  acte  de  leur  Iraite.  La  dilliculle  devient 
Kra>e  lorsque  le  inarthê  n'ayanl  ete  que  veibal,  la 
partie  a  qui  on  d.mande  l'exécution  soulienl  que  ce 
n'a  été  qu  un  projet  jusqu'il  la  signature  devant 
notaire  :  celte  déclaration  doit  être  prise  en  son 
entier  ,  et  si  l'objil  a  une  >aliur  supérieure  a  150 
fr  la  preuve  contraire  par  témoin  n'est  pas  ad- 
missible. Il  faut  chercher  dans  les  circonstances 
des  raisons  de  décider.  Le  consenlement  peut  être 
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considéré  comme  suspendu  jusqu'à  la  rédaclion  da 
I  acte,  lorsquf  les  parlies  en  sont  lacilemenl  conve- 
nues,  ce--l  ce  que  l'on  induira  t  de  h:  cirronstanre 
qu  au  moment  de  la  convenlioii ,  ou  un  peu  avant 
elles  onl  dcuiandé  les  choses  nécessaires  pour  écri- 
re ,    ou    ont  parlé  d'aller  de  suite  chez  le  notaire  • 
celle  proposKion  a  Hi  contestée.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que    léciilure    ;loit  considérée  comme  un  élimeut 
de  validité  ,  lorsqu'une  partie   se    retire    sans  vou- 
loir   Mgner    uu    acte    sous   seins-privé    iléjà   si-'né 
par  plusieurs.   Dans  |,.  doute  ,    la  convention  nôu- 
vanl  avoir  son  elTet  in.lépcinla  nment  de  1  érrilure 
Il  laiil    crnrre  que    l'acte  a  eu  pliii.u  pour  ohiot  là 
preu>e  de  la  ronvenliori  (pie  sa  perf«iion    IJuran- 
lon  ,   lu,  n.  «7  ,  dit  sur  ce  point  :  si  deuv  person- 
nes onl  traite   purement   et  simplement   .le  tout  ce 
qui  est  rclalif  a  une  venle ,  il  y  a    conlial  parlait 
iionoDïlant  ronvenlion  exprimée  ou  sous-eutendué 
d  en  passer  arle:  le  serment  peut   alors  cire  déféré 
à  celui  qui   refuserait  d'e\érutei.    IM.iis  si     dans  le 
cours  du  traité,  les  parties,  ou  lune  d'elles,  ont  parlé 
décrire   de  suile  ,   ou   d'aller  de  suite  chez  le  no- 
taire, le  contrat  n'est  parfait  que  par  lacté  même 
Jl  ajoute  que  si  ,  sur  une  convention  verbale      des 
arrhes  ont  été  données,  il  y  a,  non  pas  contrat'déli- 
riitif,  mais  promesse  sous  condition  résolutoire   dont 
chaque  partie   peut  se  dédire  en  supportant  la  n.-rle 
des  arrhes— Polhicr,  n.  II  ;  D. A.  lu.  144   n    17 

♦  ;.— Dans  le  ras  où  un  acte  fait  double  est  reconnu 
par  toutes  les  parties  avoir  trait  à  la  venle  d'un  im- 
meuble, SI  1  acquéreur  est  dans  nmpos^ibilité  de  re- 
présenter son  double  ,  et  soulient  que  la  venle  est 
parlaite,  tandis  qu'au  contraire  le  vendeur  soutient 
que  1  acte  ne  renferme  qu  uu  simple  projet  ou  uce 
Tente  comlitionnelle  ,  c'est  à  l'arq'uéreur  a  prou  er 
son  allégation  ;  on  ne  peut  obliger  le  vendt^ir  à 
prouver  que  I  acie  n'était  qu'un  simple  proj.t,  encore 
qu  il  refuse  de  représenter  son  double.— l,.rév  Is  'i 
Rcq.  .Saint-Mont   O.P.  2-2.  t.  271).  °"  ■ 

■iJi ■".!•'"■•"''"'  '"  ^""^  ''«"liles  signés,  mais  non 
datés,  d  une  convention  synallagmalique,  sont  re-tés 
entre  les  mains  de  |  une  des  parties,  les  héritiers  peu- 
reuse refuser.!  remettre  à  l'a-utre  contractant  le 
double  qui  lui  appartient,  s'il  résulte  des  faits  et  des 
circonstances  que  la  réalisalion  de  la  convention  était 
subordonnée  à  l'accomplissement  préalable  de  cerlaines 
conditions  qui  n'ont  pas  été  exécutées.  -  te  avril 
18-28.  Mv.  r.  fans,  lîemion.  D.P.  28.  1.  2t2. 
*<i.-KD  cas  d'adjmlication  ou  de  vente  à  plusieurs 

n,i'r.fT'V"r  •'"'  '"^l""'""'^  (^'»  nombre  do 
e  se  retiren  sans  opposition  de  la  part  du  vendeur 
et  sans  que  es  signataires  (au  noinbr,  ,1e  trois  ,,i' 
d  a  leur,  ,  n'ont  pas  déclaré  se  poiier  forts  po  ,•'  -à 
relusans,  aient  manifesté  rinleiit.on  de  rest.  r  "uh 
acquéreurs  1,  vente  ou  l'adjudication  a  été  iis"e 
ralôn."^soi '":""""•"  ".'■  l'^"''"i'-'-"eun  lieii'obM- 
de  1;,  \":''-'"''  •'<"  s.gual.ires  ,  soit  vis-i  vis 
de,  non  signataires ,  et  ,  par  suite  ,  ou  a  du  reieler 
1  action  en  garaiiiie  des  signataires  assignés  en  paie- 
ment des  débourses  et  honoraires  du  notaire  cSnre 
hj  non -signataires  de  l'act..  (L.  2;,  v«nt.  an  u  m 
T.'i   \  él~  '*^'''  '*"''■  """•  I-»s-"""^-   D  1>' 


OBLIGATIO.VS.    srcT,    2.  .„t.  l.r. 

rrsSgK^^;^iTr;r^"""°"^'« 
oa:?ini'J^i:^:;rr™!iei;^:ii;;!';;:lJr^:;:;;^-^;;;i 

donnera  volontairement  sa  démission  en  fa,e.  r  de' la 
compagnie  ,  est  un   contrat  innommé   J„7Z,j' 

.50.  l,a  jursprudence  française  a  toujours  repou.sé 
la  distinction  entre   les  contrats   de  bonne  foi    ei  1^ 

u'i^i- 1' d''r:'  ""'['•■  ''■'"'  ""'"^  '--it  'o,is7es  co'n" 
l  atssoiit  de  bonne  foi  (C.  civ.  ll5()._Poih  n  q- 
loull..  G,  n.  lU.-;;  Iloll  ,  yo  Cuuirat    n    «  ' 

■.'';-,'^'"'  '•'  ""'"re  du  titre  (commercial  ou  civil  ^ 
qii  don  deteriiiiner  les   régies  qui  lui  son     appira- 

22(3  Bordeaux.  Troulliot.  D.P.  -jg  2. 


0BUG.1TI0NS.  SECT.  2,  Ar.T.  I",  5  l.r. 


S.'..-Dans  les  élémens  qui  composent  les  contrats 
on  distingue   les  choses  essenlieles,  les   cho"es  nui 
sonMe  leur  nalnie,  et  les  choses  purement  a^cideT 

S.'j.  —  Parmi  les    choses  essentielles,   il   en    est  de 
deux  espèces  :  les  unes   sont   indispensables  à  l'evi 
stence  de    Mute   convention,   par   ivemple   le   con- 
senement;  d  autres  sont  essent.elles  seulement  Ttei 
contrat  en  particulier;  tel   est  le  prix  dan,  l"  "ontrS 

pa;^aT;i':L"z;b;!f^dr^^^tij;;:i.s^:j:;L^^r 

leur  validité.  La  forme,  en  général,  est  néces  a  ,e 
pour  a  preuve  et  nou  pour  iT,  subslance  du  con! 
IraL  I  e  1,,  la  distinction  entre  l'acte  et  la  convention, 
mtérale.'      '  ^•'"''"""'■''  "'   «  '<■  »  '"-■  -  V.  Preuve 

.„„;'•  T,  ^''  '''""'"  '■"'  *"'"  "^^  '^  ""'""-o  Ju  contrat 
sont  celles  qui,  sans  être  de  son  essence,  en  fou 
partie,  et  y  sont  sous-entendues  quand  les  contr.ac 
tans  ne  s  en  sont  pas  expliqués.  Ces  choses  nétani 
pas  substantielles,  on  peut /déroger.  Arusi?on  peut 
dans  un.,  vente,  stipuler  que  le  vendeur  ne  ser?  pas 
irât   ;',";,f  ""'"'■  -Toull.,  n.  ,98;  lioli.,  ^o  c^o! 

SU.--.  EuOn  les  choses  accidentelles  sont  celles  uni 
ne  sont  renfermées  dans  uu  contrat,  que  par  quelque 
clause  particul  ère  insérée  par  les  partie".  Tel  sS 
RolrT  'f'''''' ?»"■■  ''*  Poienienl.-ïouU.,  ù     tW; 

A:'r\~,  ''"''"'■'■  '^^■'^"^  sont  essentielles   pour  la  vali- 
dité de  lo:.te  espèce  de  cunvenlions  :  l- le  consenle- 

ôl  i"    m'ii  T"V  '°  ''  ^"^'"'^  "'''  contractais;  3"un 
caisebVte  """"'^f'' "e  la  convention;  4"  une 


■S/.— V  CnnIrnH  snli',n,cls  et  «on  solrviwls  _  T„ 
code  ne  mentionne  pas  cette  division  consacrée  n.ir 
plusieurs  de  ses  ilispositions.  le.  contrats  solenml 
ne  sont  valables  qii'„,.,a„t  qu'il,  se  trouven  e  ' , h 
de  l'aul  lentic  te  et  de  toutes  les  fo  lualités  requise 
el,  sont  le  contrat  de  mariage,  |„  donation  ?bv„^' 
heque.  Dans  ces  contrats,  b/lorme  esi  essentiel  .'et 
ne  peu    être  suppléée  par  ancun  ,„.„re  de   Veive 

Le,  conirals  non  solei Is  sont  ceux  pour  leeq,iHs7a 

tel  ',.  T'm  "  r,""""  ''"""'  P^^'iculiéie,  lels'qio  la 

prV;:;èuCa;e.''''''"-'^'^-'"-''**'"-'«--v 

-l'„H  '^,^"""""  "fl'"""'*  ^f  cnnlruu  Innomme, 
-Larl.  1107  reconnaît  la  distinction  desconirats 
en  contrats  qu,  onl  une  dénomination  propre  elceiiv 
qu,  n  en  ont  point,  mais  il  décla.e  que  nommée» 
,n nommes  le,  inoiiatsseut  soumis  aux  VéglesTené- 
rales  des  obligations  conventionnelles.  Pm^er  V.  V 
Touiller,  t.  «,  „.  ,7.  i,,,,,,,,,,  „  ^  d"  '  „  »  i,' 
dlslmctuin  n'..xis,e  plus  sous  notre  dJoU.^I.'ù'r,,?,, 
10,  n.  <.i-J,  et  Delvineourl,  ».  »:,7,  imi,.,.  r„„i  oliser- 
Te  que,  quant  aux  .  Ifets  de,  conventions,  la  ,l?s,i^c- 
Z  ""''"*«•,.*"■'■'/"  q""l  se»,  ;  le,  conirats  nom- 
rég  es  générales  d,-,  conv.ntin,,,,  et  eu  outre  aux  rô- 
prLVii,  sonl  régis  par  les  principes  généraux  des  con- 

n  ?ù,e":'  'i-  "'i-P'"'  ""  '-*  régles%esulta,il  5e  l^ùr 
"•■"ure  particulière,  et  non  parcelles  de  t..!   ou   tel 


Art.  I"—  Omirnirm,  /il  des p.irlir.i 
;,».  —  Le  consentement,  quel  que  soit  son  obiet    ,n 

"r^'ou  r  lai",:,  M'"'"  "'"""^'i''^  "■'"'  1'"  ""-"«  i 
lairt  ou  a  laisser   aire  une  chose.  C'est  ce  qui  a  lieu 

pour  les  actes  unilaterau,x  comme  pour    les  conven 
tions  réciproques.  "^  convtn- 

;.'J  —  Ainsi,  le  conscirtemeut  est  souvent  une 
S„""  ?■"""'■'"?""  "*'  '«  consentemen  i  Zt 
nr  ■LhTs''";''"''  """""^i-'g^-.  »l"i  du,;  é 
p.r  maria  .sa  femme  pour  contrarier.  IJ'autres 
fois.  Il  s  app  iqiie  a  un  acte  consomn.é,  qu'il  cor™, 
bore  ou  qu  ,1  raidie  ;  lels  sont  ladhésion'à  „  concôrl 
dal,  I  acquiescement  à  un  ado  d'inslruetioù  à  une 
dernande,  a   un  jugement.  -  \.    Acqniesceinem    cl 

1 M  •,■  ~  ^oys'l'"''  P T  "I  premier  acIe  passé  entre  le 
d«lnleur  et  le  cieamier  ac.ptaut,  cel,.,'-là   a  pr,  mi" 
a  gaianlie  solidaire  et  hypothécaire  de  tiers  sur  cTr- 
ains  biens  désignés,    le  second    acte  par    h;nûel  ces 
tiers  pour  le-quels  le  débiteur  s'était  a'insi  polïe  for' 
conseut  les  ol.ligaiions  et   alb.ct.itions  promises    Va 
pas  tesoin  delre  accepté  de  nouveau   par   1     creân- 
c.er;  et,  par  suUe  il  ne  peut  être  annulii  sous  Tpré- 
evte.uil  contiendrait  un  eng.igemeut  svualla.Nua- 
rf'.x'i'T'  """"'  ""'  '•'  "'^'■""-'■^cceplation  (f:?ch 
d.p!  :l?'l^)m;    """'  ""'•  ""■■  "■  ''""""'''■  ■'""P"- 
«I. —  1,  obligation,    avec  coiislitutiou    d'iivnothé- 
que,  peut   être  considérée  coi.im.'  un  acte  unilatéral 
H.   par  suite,  na    pas  besoin    détr  ■  acceptée  par   le 

^'.T'm~''  '"''  ""■  "•"'■  '■'"'"«««•  J»S"P''  D.r 

Oeltu  décision  est  fort  contestable  u,  Urnn„iK 
ii  p'^IiVrT  ,'"''."',.'"  ''""se»'""!'''"  est  aussi    l'adhésion 
r,  1      •    .  "?'   '  "C"'l>l.'tion  .  ..iist.tue  le  .outrât  par- 
'«"■■i.i.sl  plus  paiii|.iili<)i,.m,.„i    de    cette  esnér.'   de 
conscntenient  qu'il    ,a    élre   question.  .Noufallon" 


examiner  comment  il  se  forme,   et  comment  il  s'ex- 

.:;y^i^ii^é;^[l  elrqûfdi-rr^ -:ii  S 

n,  p   2";.'°"  ""    '""  ^""^'•■"le"""'-  -MerlLri'ép"! 
M  —  l-  Formation    du    contc/.A-m™/.  _   L'nH 
118  requiert  le  consente,n..-nt   delà  partie   q„rso: 
Il  ge;  celle  rédaction  e,t  vicieuse  :  car   pour   la  val? 

pârlie  r,7  .r"^^"""."'  ''  '■'""  '"  oonsenZe'n    1  '  ^ 
parlie  a  ,|ui  la  proposition  s'adresse  ;  autrement  il  n'v 

pj/nt":^it:ir-"'^'^""'"^--p'^^--p-^"^ 
ra|^o^:;.a^r':i:;="arr^:tts°s:-'^^^^ 

prô  o  ant  ne  V"^'"  "  ^"-'■"'ion    obligatoire     Le 
nar  ip  n      ^        '•'■voquer  ses  olTrei  taul  que  l'autre 

Tc-n  en-Vécrer  ''"""^'  ""  ^'"'  --■?'-""". V  Or:!"  de' 

Tenlton,  n.  48.  i„,  so;  D.A.  ,0,  «l'n.  I    '       '''"'- 
07.  —  .luge,  par  suite  de  ces  princities  nue  l'acni.i 

dut,    oITre   de    donner  caution,  de  paver   le   niix  nn 

n  a  pas  ete  expressément  acceptée,  encore  qu'il  ne  l'aU 
f^itc  que  sur  la  demande  du  vendeur.  -  Kn  om  cas 
et  quand  même  la  .lemande  r.ite  par  le  vendeur  Lnr' 
ra.t  être  considérée  comme  une  .'eeeplalion  u  ca  ^ 
l.onuemenl  1  acquéreur  pourrait  loojoo  ,  se   é  ractë'r 

une  obligation  sans  cause.  —  i"  janv.  IsiO   Turin 
Lamberte    IJ.  ',.  12.  sKi  ,  n.  2.  'urin. 

G8.  —  .Sur  une  masse  dé  créanciers  si  nuelnne,  un, 
seulement  ont  signé  une  convention  na?  aXue  n' 
s  engagenl  a  libérer  leur  débiteur  an  'moyen  d^aVin 
doniiemens  par  Ini  faits  et  chargent  r„n^d'énlie  eux 
oblf"  loir'"'"  "'"="'■'"•  'i"  ce  traité,  qui  nedoi'e'lre 
turé"  -J  'l«a"t.mt  qu'il  réunira  toutes  les  signa- 
'»re,,  ce  simple  pro,et  a  néanmoins  pu  être  re-ardé 
comme  un  Irailé  a  forfait,  ayant  pour  e  l'e  de  M'eries 
premiers  signaiaires,  en  ce  seiis,%ue  s  le  commi' 
ârod,  ^t'créa-nc  ""d"""'  '''^^'  ^'■"""  '«--'"aire^d'es" 
n'nvnir  =  ■'^'  ''"  """-'^'Snalaires,  il  est   réputé 

avoir  agi   qu  en  sa  qualité  de  mandataire  an  nom 
des  autres  signataires  du  traité  à   forfait     lenuel  dé 
"S  l'in'""  ',„«""^'?,"-''  PO-T  lui-ménie   'c   ci': 
34    1'.  231       ~  '*•'"'•  ^^'^-  ''"''•  ^'"''"'  DP- 

,\J^'tr~   '■•"  '^"."^cntion    par   laquelle   quelqiies-nn, 

înnZT'"'  '":7"'  ""  ""  '"'"""'^'ll  consentent 
a  un  ordre  amiable  ,  ne  peut  élre  altan,,  .e  par  ceux 
<iui  lom  sign.e.  sous  le  prétexte  qu'el  e  n'a  pas X 
consentie  par  tous  les  créanciers  avant  inscr 'ipt  on! 
-  -M,  avril  1820.  Lyon.  Boyard  Geiiella.  D.P.  27.  2! 

.  ;l^-.— I«s  mènies  règles  s'appliquent  an  contrai 
judiciaire.  Ainsi,  une  déclaration 'ou  consenlêmem 
donne  en  justice  11,.  peut  l'oim,.r  de  contrat  judiciaire 

que  sou  adversaire  l'eiil  révoqué  (C.  civ  1  an)  _ 
n,'P'W\  ""'    '"■i""-  «■•■«"oncourl.  D.'a.  3.  188 

■';  -  •  V  '":"';  '-  ^'-  ■\cquiesc,.ment,  n.  oon. 
.liJi  ~  ''^"  ■  "'^''""  'I"  ''  "'nlervient  contrat  iii- 
d  Claire  entre  es  parties  litigantes,  qne  ,  lorsqo.^^a 
pro|.os  lion  faite  par  l'une  est  acceptée  par  l'autre  • 
Vé.'.-/e«ç«(,  dans  le  cas  d'iiue  demande  en  paie- 
ment de  vingt  années  d  intérêts,  le  défendeur,  après 
avoir  soutenu  n  en  devoir  que  cinq,  peut  ensuite, 
mai,  avant  que  le  créancier  ail  consenti  à  réduire  à 
ce  taux  la  demande,  prétendre  qu'il  n  en  doit  pas  du 
touL  —  l.r  mars  I8'2.  Bordeaux.  Aaviceau.  D.P.  33. 

„  ~','-7'  '""^^  ''''^'■<"'.  luniine  non  acceptées,  ne  peu- 
vent être  révoquées,  l„r,.i.ie  celii i  les  a  faites  s'est 

engage  .  X|ires,eiiienl  on  tacileinent  à  ne  pas  les  ré- 
voquer avant  lacciptation.  —  l'oull.,  «  n.  .-,o-  lioU 
v°_<.ouveotioii,  n.  .■;i,  ;;2.  —  V.  n.  000.  ' 

iml^'  r  '•"'  '"'""'^  """  <■"'«  engagée  par  l'accenla- 
lion  la  révocation  ne  peut  plus  avoir  lieu,  a  moins 
que  le  proposant  ne  s.,  soil  réservé  le  droit  de  chan- 
ger sa  volonté.  Cette  faculté,  reconnue  par  le,  a  - 
11,'m'nr'i'";"*"''-''""  ^'"■'•"'"ine  une  'restriclion  . 
èn.,^  ?-r  ■'•'.I  cnKagcmeu.  conlraclé  ;  la  donalion 
entre  vif»  fait  exception  a  cette  révocabiliio  ,arf,i;4 
u"        ~  •  "■  *'^'  ■■'»:  T""'!.,  n.  i:.i  D.A.  10. 


m      OBLIGATIONS,  sect.  i,  ini.  t",  5  1". 

74. Voe  partie  qui  n"a  pas  deman  Je  acte  à  l'ins- 
tant même  d'une  déclaralion  faite  à  l'audience  dans 
le  cours  de  la  plaidoirie  de  son  adversaire,  peut  éire 
déclarée  mal  fondée  à  en  demander  acte  à  une  autre 
audience  .  surtout  lorsque  les  expressions  prêtées 
à  ce  d'irnier  sont  contestées  par  lui.  —  10  j  inTier 
ISIS.  MeU.  Germain.  D..\.  l-i.  Ci.3,  n.  19.  U.P.  3. 
1591. 

•75.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  offres  et  1  ac- 
ceptation intertiennent  au  mémo  instant,  ni  dans  1* 
même  acte;  la  simultanéiiéesl  impo-siblc.  par  exem- 
ple dans  toutes  les  conTentious  qui  se  forment  par  cor- 
respondance. —  Ueliincourt,  2,  438.  notes,  enseigne 
a^ec  raison  que  la  reconnaissauce  d'une  dette ,  f.ule 
devant  notaire,  par  uu  débiteur  en  l'absence  et  à 
rinsu  du  créancier ,  est  obligatoire  e»  non  révocable 
—  V..K.  10.  *13,  n.  ô.  .        ,        , 

-G.  —  LacceptatijH  peut  précéder  ou  suivre  les  of- 
fres, ou  eu  être  séparée  par  un  intervalle  assez  long. 
Celui  qui  a  fait  les  offres  est  censé  y  persévérer  tant 
qu'il  n'apparait  rien  de  contraire.  — Toull.,  n.  2ti  ; 
RoU.,  n.  oti,  57,  .'.8. 

77. Si .  avant  l'acceptation ,  celui  qui  avait  fait 

les  offres  devient  iucapalile  de  contracter,  les  offres 
restent  sans  effet;  le  concours  des  deux  volontés  ne 
peut  plus  avoir  lieu.  —  Pardessus,  n.  230;  lioll., 
n.  59. 

78.  —  Jugé  cependant  que  ,  lorsqu'une  vente  est 
faite  à  plusieurs  individus  conjointement,  ccu\  mê- 
mes qui  n'en  ont  pas  sisné  le  contrat,  parce  qu'ils 
étaient  absens,  ou  leurs  héritiers,  peuvent  réclamer 
leur  part  dans  l'immeutle  acquis,  eu  pajant  leur  por- 
tion dans  le  prix,  tant  qu  ils  n'ont  pas  été  constitués 
en  demeure  de  s'expliquer  sur  leur  intention  par 
leurs  coacquéreurs  signataires.  —  27  avril  1SI2. 
Caen.  Poligny.  D. A.  10.  iii ,  n.  D.P.  2.  782,  n. 

79.  —  Ces  derniirs  sont  tenus  à  la  restitution  des 
fruits  ,  depuis  le  jour  de  la  demande  faite  contre  eux; 
mais  ils  ont  droit  aux  intérêts  des  sommes  qu'ils  ont 
pavées  pour  le  prix  de  1  acquisition  commune.  — 
Même  arrêt. 

80.  —  Il  en  est  de  la  mort  comme  de  l'incapacité 
de  l'acceptant  ou  du  proposant;  les  offres  ne  peuvent 
plus  être  acceptées  après  la  mort  soit  de  celui  qui  les 
a  faites,  soit  de  celui  à  qui  elles  ont  été  faites  :  à  la 
vérité,  l'héritier  représente  la  personne  du  défunt, 
les  stipulations  de  son  auteur  sont  censées  faites  par 
lui;  mais  il  ne  succède  qu'a  des  cooveuiions  formées. 
La  volonté  de  contracter  ou  de  rétracter  une  offre  est 
toute  personnelle,  et  non  susceptible  de  transmission 
héréditaire.  Touiller,  6,  n.  31  ,  ajoute,  avec  Wolff, 
que,  si  l'accepLition  a  eu  lieu  avant  le  décès,  elle  pro- 
duit engagement ,  bien  qu'elle  n'ait  pas  encore  été 
connue  de  lautre  partie,  .^u  cas  d'uue  vente  passée 
avec  un  mandataire,  sans  procuration  ,  si  le  prétendu 
mandant  meurt  avant  la  ratiûcation,  l'autre  partie 
peut  révoquer  son  consentement;  les  héritiers  ne  peu- 
vent ralilier  malg  é  elle.  —  Toull.,  eod.;  Roll.,  n.  60 
à  o3i  D..K.  10.  415.  n.  7. 

81.  —  De  ce  que  l'acceplalioD  peut  avoir  lieu  entre 
absens  et  par  acte  séparé,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
contrat  soit  formé  au  moment  où  l'accepUlion  inter- 
vient ;  il  faut ,  en  outre,  que  cette  acceptation  soit 
connue  de  la  partie  qui  en  fait  l'offre.  £n  effet,  il 
faut,  pour  qu'il  y  ait  contrat,  le  concours  de  deux  vo- 
lontés ;  or,  une  votoulé  non  connue  est  comme  une 
volonté  qui  n'existe  pas.  —  Toull.,  li  n.  29;  D..\.  10, 
M',,  n.  G. 

82.  —  Mais  tous  les  genres  de  preuve  sent  admis 
pour  faire  connaître  Pacceptatiou  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire quelle  soit  notiliée  ;  cette  forme  spéciale  n'est 
requise  que  pour  les  donations  entre  vifs  [C.  civ. 
932;.  —  D..\.  1(1.  US  a.  0  ;  Toull.,  n.  29. 

83.  —  Lorsque  les  offres  se  font  par  correspondan- 
ce, il  ne  paraît  pas  que  la  connaissance  de  l'accepta- 
tion soit  nécessaire  pour  la  formation  du  contrat. 
Touiller,  D.  23,  pense,  en  s'appuyant  de  Pautorité  du 
code  prussien,  que  les  offres  ne  peuvent  élre  aussitôt 
révoquées,  i>arce  qu'en  les  faisant  par  lettres,  on 
s'engage  tacitement  à  ne  pas  les  révoquer  avant  le  temps 
nécessaire  pour  avoir  une  réponse.  Cette  doctrine 
peut  être  d'une  grande  importance  dans  les  affaires 
commerciales,  à  raison  des  variations  subites  qu'é- 
prouvent souvent  certaines  marchandises. —  U.A  10. 
•415,  n.  «;  Koll.,  n.  74;  Pardessus,  n.  250. 

84.  —  11  est  bien  entendu  que  la  promesse  ne  peut 
être  révoquée,  si  celui  qui  la  faite  a  fixé  à  l'autre 
partie  un  délai  pour  l'acceptation,  lettc  obligation 
d'attendre  l'accii'tation  peut  être  tacitement  contrac- 
tée ;  tel  est  le  cas  où  une  partie  contracte  par  l'entre- 
mise d'un  tiers  sans  mandat;  elle  est  censée  s'être 
engagée  a  attendre  jusqu'à  ce  qu<  la  ratification  ait 
pu  être  donnée.  l.a  ratification  demandée  doit  être 
donnée   austilOI  après   la    connaissance   acquise  du 
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contrat  :  à  cet  égard,  les  tribunaux  auraient  une  la- 
titude commandée  par  l'équité  (L.  13.  IL  de  iotm  ; 
1.  103,  §  2,  ff.  «cm.  rat.  AaJ.).  —  Toull.,  n.  30. 
D..\.  10.  413.  n.  G. 

85.  —  Même,  en  matière  commerciale,  le  seul  en- 
voi d'une  réponse,  quoique  portant  acceptation,  peut 
par  l'effet  des  circonstances,  être  insuilisant  pour  for- 
mer le  contrat;  la  demande  peut  être  telle  qu'elle 
suppose  la  nécessité  d'une  nouielle  déclaration  de 
volonté  de  la  part  de  celui  qui  l'a  faite,  lorsque  la 
réponse  lui  sera  parvenue.  —  Pardessus,  n.  âoO; 
lloll.,  n.  7G. 

8i;.  —  L'acceptation  doit  être  conforme  aux  of- 
fres. .\insi,  il  n'y  a  point  d'engagement  irrévocable  si 
l'acceptation  a  eu  lieu  sous  des  conditions  qui  n  é- 
taient  point  dans  la  promesse. —  Toull.,  G,  n.  27  ; 
r»oll.,n.  C4. 

87. — L'acceptalion  est  réputée  conforme  aux  offres, 
quand  celui  qui  Ta  faite  a  dit  simplement  qu'il  accep- 
tait ou  promettait  ;  car  il  n'est  pas  nécessaire  de  ré- 
péter dans  lacreptation  tout  ce  que  le  stipulant  a 
exprimé  dans  ses  offres  (§  3,  Instit.,  de  liiuliliù.  tli- 
pulul.).  — Roll  ,  n.  03. 

88.  —  Les  jurisconsultes  anciens  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  une  accepta- 
tion expresse  lorsque  l'une  des  parties  accorde  plus 
ou  moins  que  l'autre  ne  demandait.  Justinien  adopta 
l'opinion  de  Gains,  qui  pensait  que,  pour  la  validité 
du  consentement,  l'acceptation  devait  correspondre 
exactement  à  la  proposition,  sans  extension  comme 
sans  restriction  ilnst.,  de  inutU.  stipulai.,  §  5>.  .Ad- 
mettant cette  doctrine,  Toullier  dit  que  si,  sur  ma 
demande  de  nie  prêter  10,000  fr.,  vous  offrez  de  m'en 
prêter  20,  il  n'v  a  convention  lorinée  que  si  j'accepte 
votre  offre,  parce  que  vous  pouvez  avoir  intérêt  à  ne 
pas  disperser  vos  fonds.  Il  en  est  de  même  si  je  vous 
demande  20,oiiu  fr.,  et  que  vous  m'en  offriez  lO.car 
il  peutm'importer  de  n'avoir  pusplusieurs  créanciers. 
.Si  je  vous  demande  12  nu  15,000  fr.,  comme  je  vous 
présente  une  option,  il  y  aura  obligat  on  dés  que  vous 
m'offrirez  1  une  ou  l'autre  de  ces  sommes  ;  si,  sur 
cette  allerna!ive,  vous  vous  bornez  à  répondre  que 
vous  me  promenez,  vous  ne  me  devez  que  la  moindre 
somme,  in  stipiiialiombas,  id  servutur  ul  quod  mi- 
fius  esset,  viderelur  in  oOUgationern  dfductum  (L. 
12  et  109.  ff.  de  O'Aiy.).  —  Toull.,  n.  27;  Roll.,  n.  06, 
69,  70,  71.  Y). S.  10.  443,  n.4. 

89.  —  11  est  néanmoins  des  cas  où,  malgré  la  dif- 
férence des  offres  et  de  l'acceptation,  la  contention 
est  parfaite,  .\insi,  j'ai  offert  de  vous  louer  ma  maison 
500  fr.;  igLorant  mes  offres,  vous  avez  offert  000  fr.; 
il  y  a  convention  valable  pour  un  loyer  de  500 fr. — 
In  n  gociant  écrit  à  un  autre  pour  lui  proposer  des 
vins  à  i.OO  fr.  le  tonneau;  le  correspondant,  par  une 
lettre  qui  croise  la  première,  demande  les  mêmes 
vins  à  raison  de  G50  fr.;  le  marché  vaut  pour  000  fr. 
leionneau.— Toull.,  n.  28;  RoU.,  n.  07,  08;  D.A.  10. 
445,  n.  5. 

90.  —  2"  Expression  du  consentement,  —  Le  con- 
sentement est  exprès  ou  tacite.  II  est  exprès,  quand 
il  se  manifeste  par  un  écrit  ou  par  des  parojes.  Il 
est  tacite  ,  quand  il  se  manifeste  par  des  signes, 
des  actions  ou  des  faits.  — Roll.,  y  Consentement, 
n.  14,  13. 

91.  —  Ainsi,  le  consentement  se  donne  par  écrit, 
de  vive  voix,  ou  par  signes,  comme  le  mouvement  de 
la  tête,  le  serrement  et  la  jonction  des  mains.  Les  faits 
sont  souvent  le  témoignage  le  plus  énergique  du  con- 
sentement; par  exemple,  si,  sur  une  demande  d'un 
prêt  d'argent ,  vous  ouvrez  votre  bourse,  sans  me 
répondre,  et  que  vous  me  remettiez  la  somme  deman- 
dée, (lueiquefois  l'inaction,  le  silence  emportent  con- 
sentement; par  exemple,  dans  le  cas  de  ta  reconduc- 
tion tacite.  (Jiiand  le  consentement  n'est  ni  exprès, 
ni  légalement  présumé,  son  existence  est  laissée  à 
l'appréciation  des  tribunaux.  —  Toull.,  u.  33,  34; 
Roll.,  n    14.  15,  17,  is. 

'J2.—  Le  silence  pur  et  simple  n'est  regardé  comme 
un  consentement  ou  comme  un  aveu  que  dans  le  cas 
où  celui  qui  se  tait,  pouvait  ou  devait  s'expliquer.  — 
Roll.,  V»  Consentement,  n.  10.  —  V.  .\cquie-ccinenl, 
Aveu  et  présomption. 

93.  —  C  est  parce  qu'il  y  a  des  signes,  des  actions, 
des  faits  équivoques,  d'où  il  est  difficile  d  induire  un 
vrai  conseulemeut,  que  la  loi  a  fixé  elle  même  les 
conséquences  de  ces  faits  ;  c'est  ce  qu'elle  a  fait  en 
matière  de  présomption,  art.  |3n0  et  suiv.,  en  ma- 
tière d'.icceptation  tacite  d'hérédité  (C.  civ.  780}.  — 
Roll  ,  n.  19,  20. 

S  2.  —  f'icesdtt  consentement. —  Erreur. 

94.  —  Il  n'y  a  point,  dit  l'art.  litiO.  de  consente- 
ment valable,  si  le  consentement  n'a  été  donne  que 
par  erreur.  Cependant  toute  erreur  quelconque  ne 
peut  indistinctement  vicier  le  consentement;  il  faut 
que  ce  soit  l'erreur  qui  «  dooné  lieu  an  contrat  :  cmir 
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dans  causam  contractai.  A  cet  èjard.  l'examen  des 
divers  élémcns  des  contrats  a  conduit  les  jurisconsul- 
tes à  différentes  distinctions  (  l).A.  10.  140,  n.  i\  — 
Ce  principe  s'applique  aux  contrats  judiciaires. —  V. 
Acquiescement. 

93.  —  Les  actes  confirmatifs  ,  déterminés  par  une 
erreur,  ne  sont  pas  plus  obligatoires  que  les  contrats 
primitifs. —  V.  Ratification. 

90.  — Erreur  sur  la  nature  du  contrat.  —  L'erreur 
porte,  ou  sur  la  nature  du   contrat,   ou  sur  le  motif, 
ou  sur  la  personne  ,  ou  sur  l'objet  ,   ou   sur  le  droit. 
L'erreur  sur    la    nature   de  l'affaire   empêche   toute 
obligation;  ainsi  la  parti»   qui  voulait  acheter  n'est 
pas  liée,  si  on  lui  a  fait  souscrire  uu  bail  :  il  n'y  a  ni 
vente,  ni  lauage    L'emploi  d'uue  dénomination  im- 
propre dans  uu  contrat  ne  suffirait  pas  pour  en  chan- 
ger  la  nature  :  les  tribunaux  apprécieraient  les  ter- 
mes,  les  circonstances  et  Piotcntiun  des   parties. — 
Dur.,  10,  n.  118  ;  D.\.  10.  410,  n.  2. 

97. — In  acte  qualifié  bail  parles  pariies  coatrac- 
tanles  et  renfermant  des  clauses  incompatibles  avec  la 
nature  de  ce  contrat ,    mais  essentielle»  à  un  contrat 
de  vente  ,  a  pu  être  considéré  comme  un  véritable 
acie  de  vente.— 3  déc.  1831.  Civ.   r.  Simon.  D.P.  33. 
1.  99. 

98. — Erreur  sur  le  motif. — La  volonté  ,  base  de 
tout  consentement ,  est  déterminée  par  un  motif;  si 
ce  motif  n'existe  pas,  ou  s'il  est  faux  ,  le  consente- 
ment tombe  ,  et  avec  lui  le  contrat.  Les  causes  pro- 
chaines et  directes  seules  doivent  reposer  sur  un  fait 
réel  ;  peu  importe  qu'il  y  ail  erreur  sur  les  motifs  ac- 
cessoires. Par  exemple  ,  dans   la  pensée  que  ma  voi- 
ture a  été  brisée,  j'en  achète  une  autre  ;  la  vente  est 
valable,  quoique  le  fait  de  la  perle  se  trouve  faux  : 
car  elle  a  sa   cause  dans  la  livraison  d'une  nouvelle 
voiture  ,   et  dans  le  prix  qui  en  est  payé.  Ainsi  en- 
core, pensant  élre  héritier  d  un  parent  qui  a  testé  en 
ma  faveur,  je  dote  une  personne  d'une  somme  consi- 
dérable ;  on  découvre  un  testament  révocatoire;  mon 
erreur  sur  ma  qualité  d'héritier  institué  ne  vicie  pas 
mon  obligation.— Pour  distinguer  le  motif  détermi- 
nant du  motif  accessoire  ou  éloigné,  tout  dépend  de 
la  rédaction  des  clauses,  des  circonstances,  de  la  na- 
ture du  contrat.    Par  exemple  ,  si  je   dole  une  per- 
sonne de  la  somm;  de...,  à  prendre  sur  la  succession 
de  tel...;  monengagemenl  dépend  de  ma  qualité  d'hé- 
ritier. Ainsi,  encore  toutes  les  conventions  matrimo- 
niales sont  subordonnées  à  la  condition  de  U  célébra- 
tion du  mariage  [C.  civ.   1088).  Voy.   aussi  les  art. 
2053,   2030,2037,     1974,    1975.— Pothier,  Ol/liyat., 
n.  20;  Toullier,   t.  0  ,  n.  37  et  suiv.    Dur.,   t.  10, 
n.  110,  lit;  Delvinc,  I.  2,  p.  I'i4  et  400,  note.  —  V. 
aussi  art.    i,  la  fine.   D.A.  10.  440,  n.  3;  Roll.,  V" 
Erreur,  §  2. 

9;>._Celui  qui  a  renoncé  h  la  succession  d'un  émi- 
gré avant  la  loi  du  27  avril    IS23  ,  ne  peut  revenir 
contre  sa  renonciation,    sous  prélexle  que  ne  pré- 
voyant pas  cette  loi,  il  était  dans  une  ignorance  de 
fait  qui  rendait  nulle  sa  renonciation.— 13  juill.  1829. 
Bordeaux.  Degranges.  U.l".  29.  2.  178. 

luO. — Erreur  sur  la  personne.  —  Lorsque  la  per- 
sonne même  est  robjitde  la  conveniion,  ce  qui  n'a 
lieu  que  dans  le  mariage,  l'erreur  sur  celte  personne 
détruit  le  cousenteiiicnt  (C.  civ.  180.— V.  Mariage). 
L'art.  1110  C.  civ.  déclare  que  l'erreur  sur   la  per- 
sonne n'annulle  le  contrat  que  quan,l  la    considéra- 
tion de  celte  personne  est  la  cause  principale  de  la 
convention  (art.  2053).  Dans  la  transaction  ,  l'erreur 
sur  la  personne  force  t-ellc  le  juge  a  prononcer  l'an- 
nulation? Duranlon,  t.  10,  n.  124,  répond  allirraali- 
vement  ;  mais  l'art.  20.'i3  dit  seulement  que  la  trans- 
ociiou  pourra  (wre  rescindée. — Toull.,  D..\.  10.  447  ; 
n.  4  ;  Roll.,  V  Krreur,  n.  is,  19,  20,  21. 

loi. — L'erreur  est  une  cause  de  nullité  des  libéra- 
lités, lorsqu'elle  tombe  sur  la  personne  du  donataire 
ou  légataire   JoulL,  0,  n.   51  ;   Delv.,  t.  2,  p.  400, 
notes;  Dur.,  10,  n.  420].  D.A.  1".  i47,  n.  3. 

lOJ.  — Il  en  est  de  même  en  maliére  de  prêt,  sur- 
tout s'il  s'agit  d'un  prêt  gratuit  ou  d'un  commodal. 
— Toull..  u.  51;  Roull.,  v  Erreur,  n.  23. 

103.- Dans  les  coulrals  à  titre  onéreux  ,  la  consi- 
dération de  la  personne  est  moins  souvent   la  cause 
principale  de  la  convention.   Ainsi  ,  peu  importe  la 
personne  d  un  vendeur  ou  acheteur  d'un  immeuble  : 
l'essentiel  cVsl  la  chose  à  livrer ,  cl  le  prix  a  payer. 
Il  en  et  de  même  du  louage.  Cependant  ces  contrats 
peuvent  avoir  été  passés  dans  des  circonstances  telles 
qu'il  en  résulte  qu'ils  n'auraient  pas  eu  lieu  avec  une 
auire  personne    que  celle  que   l'on  avait   en    vue. 
—Toull.,  t.  C,  u.  52;  Dclï.,  I.  2,  p.  460,  notes;  Dur.. 
10,   n.  123;  D.A.    10.  447,   n.  6;  Roll.,  V  Erreur  , 
n.  21, 25  et  20.  .  ..... 

104.  —  Dans  les  ouvrages  d'art ,  la  considération 
de  la  personne  est  dominante.  Si,  crovanl  traiter  , 
pour  un  tableau  ou  un  édifice  ,  avec  un  peintre  ou 
un  architecte  célèbre  ,  je  m'adresse  i  tout  autre  ,  1» 


OBLIGATIONS,  sect.  2,  akt.  1",  §  2. 

çonveiiliou  est  nulle,  si  je  prouve  mon  erreur  Si 
J  ouvrage  commandé  est  fait  ou  commenc"  je  dois 
une  ,mk.m„,  .,  k  dire  d'experts  ,  d'après  la  rcile  n.  i 
déf.'nd  de  sVnrichir  aux  dépens  daul  ui  *■  o  lë 
Ucvra,  nen  ,  si  celui  arec  lequel  j'ara  s  Untrar  ,i 
savait  ,,uc  je  me  trompais  :  car  il  se  serait  rrmin 
coupable  de  dol._Poth.%.  ,9  ;  Toull!    ,  "ï     Dur" 

Z{.!':!liX*''-  *''■  ''°"'^'  »•''•  '»•  **i  "  "•; 

|J"V~'*'''"'*'''""1"''  «''""'onased'ouvraccsnour 
lequel  une  personne  puisse  indiirérêmment  e-lre  rem 
placco  par  une  antre,  IVrreur  ,!u  slipulan    ne  sc'Tii 
pas  une  cause  de  nullité.  Dur.,  n.  <À.  cite  rëxemnle 
'I  ""  marché  passé  avec  un  vôiturier  p„   r  un  Iran 
port  du  marchandisrs.-D.A.  10.447   t;"'!,"^  ""  "^•"'S- 
tou.— I  esconlr,its  de  société  paraissent  suscentihles 
d  annub  ,ou    pour    cause  derreur   sur    la  persm    e 
Duraulou   qu,  partage  ce  senliment,  n.  131,  fait  "x. 
ceplion  dans  les  cas  ordinaires,  pour  les  associa  ioL 
en  part.cpation  :  les   chances  de    succès  s-a™ù"n 
alors  sur  le  merilo   de    ropéralion,  plus  que's7lës 
pe  tonnes  q,„  s'y  livrent.  -  (.es  cirjonslances  no,  r- 
raientmodilier  celle  ,solution.-D.,\.  10    4.17   „' „ 

(07.— /;rr«,/rt,/r/e  nom  el  l,i  ,,„uli/,'- d/ /a  „cr. 
■'""''.:•,  -  I. erreur  sur  le  nom,  lors,|ne  d'ailleurs  ri- 
dent.le  est  constante,  ne  saurait  être  un  luo  if  d'an 
nulal.on.  Quant  à  la  qualité,  l'erreur  ne  ne  t  f"  ^ 
annuler  le  consentement,  si  l'on  n'a  Inilé  ,,„  L 
suue  de  la  qualité  qu'on  suppost"  parole  1  li 
I  on  a  ,ra„e   d'une  alTaire   intéressant  un  "m    ce  'iou 

d  héritier;  SI    -ou  a    partagé  avec  nn  individu  à   ,u" 

Dur'"?'";::."  i'!r'<^'r"j'  •'""'"^  '^  ^"'"-^'i 

uur.,  n.  120,  Delï  .  2,  p.  4i;o,  notes).— Ce  n'est  nlus 
çcas  prévu  par  l'art,  au.-;.-,, 'qui  ne  parle  quo  de 
1  erreur  sur  la  personne  ;  toutefois.  Toullier'  sT 
pense    à  cet  égrad,  qu'il    faut  distinguer  entré    e  eai 

n  ";,;'r",i"!;5;ffA.f'''^'-^'-nent/u^; 


OBLIGATIONS,  .sect.  2,  aet.  L',  §  2, 

dette,  sont  dans   la  possession   du    principal  oMi-é 
'actePî',"'  ""■   '"'"'  P"'"'"'  ""   >'  su*^,  an  e  dé 

mmsmm 

19.1  '""''•">«.  Aix.  Serraire.  D.p.  32.  i. 

nn!,r"''"T^'^  'î?"'""^  ''''  ^"""  "<=  P<""  plus  répéter 
pour  cause  d'erreur  matérielle      In  ^nml/  r  .■     ' 
"icnl  touchée  par  le  porte,  r      'un   mandr  d-    v  '"" 

laiis.  Ilanque  de  France.  D.F  :,:,    .,0  '*"-• 
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!«,  U.  de  ,vi/.y„r  '''"''"'   "''"'  '">"  «occt  (L. 


que 


en  erreur  .7,  .:„,,,      ■'î,    "   '".  '-""'  '"cieinent  .udu  l 
croire  n^'iï.,v°'r''  "  •""  ''"?  """"''  sullisaus  pour 


dis,i..çtionsemwv;;;;rp:;ur'.;,,  ■^;^ëi;;r5;.^î;^ 

ty^;-'d-^;^-;i-'r~ 

çg.  rd  ,  le  consen.e.iienl  ?  _  D.A.   10.    117      ,10° 
Hull.,  v»  l'.rre.'r,  n.  a'.i.  '•',".  lu  , 

rini"'!;7"'!"  ^■i'"  "  '''H''^  •='  '■'•''  P^S"  pour  son  en- 
fan     un  individu   que  j'ai    toujours  cru  mo.i  n7veû- 

^  oiië^n-::!^;^ -- «;U-^--,ii.^S; 
;^^^i^r;:„tJii:;^-;---;-!^yi^ 

'1  u,i  c.fant  ..ati.rel  ou  adoplif.  agissait 

n..'n'''r''"'"-'  ''"'^  supposer  que  l'erreur  de  droit  -.n 

2r';s£s  £'■"-•""■'"•"* 

est  ,1e   ii-,i.,r„     ',""^?""'e  ;  la  proless.on  des  ass.irés 
-li  A.ïn"';,V,f"u""'"  ""    ""'''''"'  'es  risque,! 

.■oi!en;;me:r";i*^ri:  '"r  ■"'  ';"''j'-'  """•""'  '« 

"Olile    .vouheirou.  D.l'.  r.l.  ».  264.  "' 

oné'dCi '' '^'•""■''"'^?  ""   '""'   '"   ''"S  détenteurs 
ixe   d  autres   inu|..euhles  ,   h)p«tl,éq,.es  i>    la  mémo 

-■11* 


ques   cô  Ki  ^;i  ,•  i  ''  ""  •"""  P°""  «""'>«  de  quel- 

;^sj^t:r;;;î:.;:/;;^.-n;rdf"rprj^; - 

|aj:t;;;.?er:;T--;'-^;:^-^-  souvent 

:rhi^»-rnu^^ 

^iii;;:i^;;:rrr^rr::r^:r'î;\'"„^r^"' 
^npchéij^---;-i':^Ji^;^^^ 

i  I /'ï:/!"??^  - --"  ^^^^ 

luull.  ,„,/.  i,.,^     )       ^j.^   „     ,.     „^|,^  „.3„.-7  - 

In  ,    '~'  f        '"  ''  ""  lalilea.!  prése.ilé  comme  étant 
delcl  .na.  re,  tandis  qu'il  serait  de  t.l  a.iîrTSe'raU 

tr  eT.,7,;t''d'^r;V'''-'  '°  """'  ""  "-"'-'-  Tou- 
n    r,9.-V     \>„i'e       '"  <^""^'^""«»-  -  Koll.,   Erreur, 

coTrectiiu'n'erres  (.^^lî',:  "l- )-""""-  i  des  pei.,ës 

l.tés  accidentelles,   telles   que  la    solidi.é  ou     e  ?èim 
1  me  elolTe,  etc.  ;  mais  si  la  chose  a  des  vi".s  q,  i  1 , 

JoilM.r,  II.  IS;  Toull.,  n.  SU.  57:  Durant,  .  li.  nu- 

^.re.orsqu'.l  résulte  du  texle  du  contrat  et  ifîa 
modicité  du  prix,  que  le  vendeur  ne  connaissait  n.'s 
ete..d.|e  ,Ie  ses  droits,  tandis  que  l'acquéreur  aval? 
nue  pleine  conna.ssance  de  ce  que  comporlait  le  tes- 
tament ((^  C.V.,  lI09et)iio.).-!.2amailsi-  Am4rs 
Leroux.  U  A.  1.  4;,3,  ]).A.  1.  i.jg.  '•Ooir». 

1-20. -L'erreur  n'étant  une   cause  de  nullité  des 
ccvenlions  que  quand  elle  tombe  sur   la  substance 
même  .le  la  chose,  .in  ancien  huissier  ne   peut  atta- 
quer la  ces-ion  volontaire  quil  a  faile  île  son  ollice 
sous  prelcxte, p.. 1  s'est  trompé,  dans    la   fixation  dil 
prix    sur  la  véritable  valeur   de   cet  office    (C     civ 
1109).-!7mai  Lsr.i.  Me,,.  Métayer.  D.l'.  ,->J.  1  's-ir,  ' 
,':'•  ~;  IJefieuie,  l'aiheteur  d'un  ollire  do  notaire 
n  est  pas  fonde  il  deinaniler  une  diminution  sur  le  nrii 
convenu,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  été   induit  en 
erreur   sur   les  produits    véritables  de  lolliee    alors 
qu  11  a  p..  pn-ndre  mus  les  .e.iseignemens  pour  s'é- 
clairer, et  ipiil  n'arlicule  aucun  fa.l  de  dol  et  fraude 
lie  la  part  .lu  vemleur  (.;.  civ.  tliiu).  —  fi  déc    18-,> 

J'aris.  Ilersaiil.  D.l'.  r.:;.  2.  X'.— \.  (ilîice         

122  —L'erreur  qui  pirte  sur  la  cultuie"  d'un  im- 
meuble, acquis  p.ir  ailjudicatinn,  e.-t  une  erreur  nor- 
lanl  plulct  sur  la  qualité  de  la  chose  qui'  sur  sa  sub- 
stance ,  et  ne  peut  motiver  la  demande  eu  nullité  de 
la  ve.ile  ou  de  I  adjudication  (.;.  ci\ .  1  iijii  i(j.}.2  )  _ 
iri  nov.  t«r.|.  ixsi.  Ccl.nar.   W  abl.  H.l'.'si.  ->    su 

'•";'■  r,i'"""".''  ■'  "S'  "  '■■■"■'""  1"e  "T  des  qualités 
.irciileulelles  .   la    partie   qui  a  ete  Iromi.ée  a  droit  A 
dis  di.mmages-intéréls,  bien  que  lautre  partie  soit  do 
lionne  foi  :  «.'.si  lenditnr  nuoiiuc  nescirtl  IL  21    s-i 
D.  i/c  net.  empt.  et  vend.  ' 

121.— Les  parties  peuvent  stipuler  que  l'erreur  sur 
telle  ou  telle  qualité  accidei.lille  auuuliera  la  con- 
vention ;  c'est  une  eondilim.  qui  peut  même  résulier 
tacitement  des  termes  de  l'acte  ou  des  ci.consla.ices 
— lloU,,  (0  Krreur,  u.  47. 

li.'..  —  Errcini   do  calcul   et   de  plume.  —  Les 
erreurs  de  calcul  peuvent  et  doivent  être    réparées; 
elles   ne  vicient   donc  pas  les  conventions    C  civ 
2058  ;  C.  pr.  .'iil). 


I  a  pas 

"  - '...uuiiii;  nue  erreur. 

rcûrdelroit"et'rrt"ÏÏ.r'rt'""'^  "i'"''''  '  '»- 

20..2dit  que  la  transaction  ne  neni  éir»,i.  '  ■  "• 
cause  d'erreur  de  droit  Ceuë,mir,,^'' ",''*'  P""' 
de  droit  comme  cause  d'a,,nïl  ,  "?r'"'  ''""' 
deux  articles  comme  des  app  icat  0  "s  ,?e  h  rf  ?'  '^' 
nerale.i  deux  cas  particuliers  il  i  r  '^  '"^'^  8«- 
inlerpretalinu  par  "^e  p  i„    "'  nue    n'ulT",'   ""! 

d  ^in:ri;r:u'^j-^---^è5^^Snr 

ni  egna.,  l'erreur  de  droit;  comment  éiablirecon 
tra.re  Un  ave.i  porte  sur  nn  fait  :  si  le  fa  e^  'T 
en  vain  préten-lrait-on  l'anéantir  par  ralîé"aiin„' 
d'une  erreur  sur  son  caractère  n„  J  '  »  leg-ilioa 
légales.  Quanta  M  "rau^l^iTi  m'é  •"inïui:';^ 
re  user  la  rescision  pour  er.eur  de  droit  si  ,"„  eût 
cte  la  lo.  po..r  to,.-  les  contrats.  Due  transaction  i 
pour  b,.t  de  prévenir  ou  terminer  nn  procès  dou  eux 
Le  .loule  pan  provenir  de  la  diniculté  d'e,  te.X  oj 
•■l'Plqoerla  loi,  autant  que  de  lexisle  ce  0»  Se 
apprecua  .ou  des  faits  ;  l'erreur  du  drô  entre  dans 
les  con,ideralions  qui  délern.i.,enl  à  Iratis^ger  •  elle 

ï^.ïï:;'Du?n5:i:'intn!^r>^"^'''"'^'>"«-- 
çcp^o;;i£tinb:i;;ër;;;:t2e  irrîè^ê 

n,  nons  le  l'",''""  '."""  ''""'  "^-^'-^^ncc  Mai  exa- 
minons le  vrai  sens  de  celte  maxime,  (hacnn  est  pré- 
sume connaître  la  loi,  eu  ce  sens  q„e  1'"^  ne  Lut 
invoquer  son  Ignorance  pour  se  so,.straire  à  clesdis- 
pos.t,o.is  i.nperalives  0.1  prohibitives,  et  donlre  nu- 

'  .c;a.n.s,,  les  étrangers  e,.x-mémes  sont  soun.is  pen- 
dait leur  sejo.,r  en  Lrance,  h  toutes  les  lois  pénales 
et  le  police.  L'Ignorance  de  la  loi  ne  peut  être  in, o 
quee  pour  échapper  à  une  peine,  ou  pour  couvrir  ùnê 
lucapac.te;  mais  cette  rigueur  ces.se  délre  nécessaire 
et  n'es  plus  admissible  dés  qu'il  ne  s'agit  que"  .Ué 
rets  prives.  -  Kn  fait,  il  n'est  pas  vrai  "qie^^aiô  oit 
seTrive"'  l"'",'  •''^■"'"  T'"  ''""  eous,i?u.i„,i'r°ep,é- 

d'éxé     té..    '«7l  ••'■'.'""'   ""'""^  '''^  "rdonnances 
n  txu  utio.,  foi.l  II, lu  lie  pouvo  r  par\enir  ;.  la   con 

naissance  individuelle  de  tous  les  ciloyens 

132.  — Au  .surplus,  que  l'erreur  de  droit  ne  puisse 
.o..ner  l.eu  a  des  conventions  valables,  c'esï  une 
docir.ne  consacrée  :  y,„-,v  ,:,„„r„nti„  non  proZt 
"a,,»,-,.,-e  menu,,,,;  ,„„m  verù  pele,„>/,us  Zn 
i.ocet;  omnib,uj„ris  error  ù,  damnh  umiilmdœ 
101  suœiwn  noccl  (L.  7  et  8,  (T.  de  Jiir.  et  fuct 
„;„„r.).-Domal,  Pnth.,  d'Aguesseau,  Dis-ertatio.i" 
ur    creur  de  droit  ;  Toull.,  ,,  n.  :,■.  et  s.iiv.  ;  Du 

•„"•  l^^,e's"iv.;l)elv.,  t.  -2,  p.  4,;i,  note;  Fa,  • 
l'cp.,  V.  Lrreur;  D.A.  l(i.  4i,s,  n.  17;  lioll.  ,0  Kr' 
reur,  n.  18, 4:i.  "        ''' 

ir.5-Jug,M|uel'er.eur  de  droit,   comme  l'erreur 
le  fa.  ,  annnlle  bvs  conveulions.  -  l.n  consè.u.encë 
le  partage  exeiute  entre  la  la..te  du  déf.int  et  les  coi. 
sii.s  de  celu.  r.,  dans  I,,  pensée  que  le  bénéfice  de  la 

lilde   detre  annule  pour  erreur  (C.  liv.  lion    m,) 
ll..n.  —  i-r  mars   jjjj-_   Besançon.  Pélcl.  D.'p.  il. 

ir,;.  _  Déridé  de    même  que    l'erre.ir    de   droit 
lorsq..  elle  .•!  ete  1  .iniq..e  cause  d'une  cnnvenlion     eri 
opero  la  nuUile.   .Specialeineul,   la  cession  A  vil  prix 
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d'un  droit  hcrédilaire,  faite  par  suite  d'une  erreur  sur 
l'élendiu'  que  la  loi  allribua  l  à  ce  droit,  est  sujcitc  a 
rS°.0D  ^C.  ciï.  iU,u).-i,  jum.  .sr,o.  (.renoble. 
Tabourèche   P.P.  51. 2.  M.  .     .       „„„,,_ 

135  —  Décidé,  d»préi  le  même  principe,  que  1  en 
fani  donataire  par  prciiput,  qui  a  procède  »[■  P"  ff 
arec  ses  cohéiiiiers  eu  qualité  de  succsMlde  seule- 
ment, et  qi.i  a  omis  de  faire  y.-.loir  sa  quali  e  de  do- 
ualaire,  pcnl  deinauder  la  rescision  du  parla  e  pour 
cause  d'erreur,  en  ce  qu  il  na  pas  Prele>e  sa  par, 
comme donaiaire.-'Sjanv.  .824. Toulouse.  Oeniexs. 
D  \    {".  5I'.>.  n.  1.  U.r.  ■-'*•  i-  ll-î-       ,  . 

.3U.- Juge,  en  .'^us  coulraire,  qu'une  erreur  de 
droit,  dans  une  donation,  comu.esi  cl  e  at..tcte  fat  e 
à  un  eufant  que  le  donateur  croyait  legilime  par  le 
mariage  de  ses  père  et  mère,  tandis  qu'il  e'ait  adul- 
iétia  no  vicie  pas  la  don.tion,  et  ne  peut  comme 
l'erre'u'^  de  fait,  servir  au  donateur  de  motif  pour  en 
demander  la  nuUilo  iC.  civ.  ilOJ,  llio].-7  mai 
i8î5.  l'aris.  d'Authieulie.  U.P.  20.  I.  5U.. 

,57  _  11  V  a  lieu  à  restituer  contre  une  erreur  de 
droit  celui  qui  n'en  demande  la  réparalion  que  pour 
éviter  un  préjudice,  et  non  pour  s  enrichir  ,  surtout 
lorsque  l'erreur  se  trouve  dans  un  contrat  ou  n  a  point 
figuré  la  partie  qui  ne  prévaut  de  celte  erreur.— 
^  nov     1817.  Metz.  Gallez.  D.A.  lO.  191,  n   2.  D.P. 

18.  2.  1. 

138._Celui  qui  s'est  Irompé ,  peut  m  me  revenir 
contré  son  acte,  non  seulement  pour  ne  pas  souffrir 
de  perte,  mais  aussi  pour  n'être  pas  prive  d'un  droit 
qD'U  ignorait  avoir.  — Toull..  C,  n.  ai.  -  Conlra, 
Merl ,  Qiiest.  de  dr.,  v  Contributions  foncières, 
Ç  1";  "oU.,  V»  Erreur,  n.  SO. 

'  139. —  L'erreur  de  droit  opère  nullité  quand  elle 
porte  sur  la  forme  des  actes,  comme  lorsqu'elle  tombe 
sur  le  fond  du  droit.- Toull.,  C,  u.  (i'J  ;  Merl.,  Rep., 
t»  Testament  ;  Roll.,  v  Lrreur,  n.  S6.  —  V.  Rati- 
fication. ,.   ,    ■    ■       .. 

liO.— Les  auteurs  s'accordent  suri  admission  d  une 
restriction.  Si,  outre  le  motif  erroné  qui  la  fait  agir, 
la  partie  a  été  ou  pu  être  déterminée  par  une  autre 
cause,  par  le  désir  d'accomplir  une  obligation  natu- 
relle ou  imparfaite,  la  convention  n'est  pas  nulle  pour 
erreur  de  droit —D. A.  tO.  J48,  n.  18;  Toull.,  n.  68; 
Roll.,  n.  5-2,  ys,  ot. 

141.— La   loi  consacre  formellement  deux  autres 
exceptions,  l'une  relative   aux  transaciious 
8052),    l'autre  concernant  l'aveu  judi.  laire 
13S6  .—  V.  n.  150. 

142. iif  ut  y  ajouter  la  reconnaissance  qui  aurait 

*té  faite  d'une  dette  preSi  rite,  à  moins  que  le  débiteur 
ne  fût  lions  une  erreur  de  fait  sur  la  date  des  titres, 
et  que  le  créancier  n'eût  employé  la  surprise  et  le 
dol  pour  obtenir  cette  reconnaissance.  —  Toull.,  0, 
0.  "4;  Uoll.,  V»  Erreur,  n.  'M. 

143.  _  Ce  qui  a  elè  payé  par  suite  d'une  erreur, 
n'est  pas  sujet  à  répétition  i,Cujas,  \  oet  et  Polh.  — 
Conlra,  Vinnius.  lluber  ei  d'Aguesseau.  Toull.,  n. 
173,  et  Dur.,  n.  1-28).  —  Dalioz  pcose  aussi  que  l'er- 
reur de  droil  ne  peut  pas  plus  soutenir  la  validité 
d'un  paiemenl  que  la  formation  d'une  convention. 
Aussi,  suivant  larl.  l'i"7,  la  personne  qui.  /ju^  er- 
reur, se  croyail  débitrice  aacquîtlé  une  dette,  a  le 
droit  de  répétition.— 1'. A.  10.  448,  n.  19;  Roll., 
n.  t.0. 

144.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  rela- 
tiies  i  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  par  erreur, 
s'appliquent  a  l'erreur  de  droit  comme  à  l'erreur  de 
bit.  En  conséquence,  le  majeur  qui,  dans  l'ignorance 
qu'une  obligation  souscrite  par  sou  mandant  avait 
une  fausse  cause,  a  acquitté  celle  obligation,  peut  rc 


foi  l'un  des  deux  systèmes  ,  entre  lesquels  les  jnris 

consultes  élaieuldivisés....  Telle  serait,  par  exemple, 

la  question  de  revente,  laquell 

terpréiation  de  l'art 

20  août  18-29.  lîeq. 

345. — V.  Cassation.  Loi. 

ISO  —  F.f/iis  dr  Verrenr.  —  T.e  contrat  qui  a  pour 
cause  unique   une  erreur  de  fait  ou  ilc  di oit,  doit 


se  rattachait  i  l'iu- 
77  de  la  loi  du  17  niv.  an  2.  — 
Rouen.  Mcrsseniann.  U.P.  29.  l. 


C.  civ. 
C.  civ 


peler  contre  le  créancier  la  somme  qu'il  a  payée.  — 
24jaav.    18-27.  Civ.  c.   Paris.  Loudools.  U.P.  -7.  1.      de 
124.-  \  .  n.  129,  s. 

145.  _  L'erreur  de  droit,  si  elle  est  commune,  de- 
vant être  assimilée  à  une  loi  ou  à  un  jugement  enUe 
les  parlies,  ne  donne  pas  lieu  à  restitution.  —  U.A., 
eod.^  stipia^  n.  127,  s. 

I4t).  —  Pour  que  l'erreur  de  droit  donne  lieu  à  ré- 
pétition, il  faut  qu  elle  ait  élé  la  cause  déterminante 
et  Dnique  du  paiement. 

147.  —  hn  conséquence  ,  si ,  indépendammenl  de 
l'erreur,  le  paiement  avait  été  déterminé  par  1  inlen- 
Itou  de  remplir  un  devoir  moral  ou  une  obligalion 
Naturelle,  il  n'y  aurait  pa»  lieu  u  répétition  {C.  civ. 
1235  .  I37(ii.  —  D.A.  10.  448,  n.  19. 

148.  —  L'erreur  sur  la  jurisprudence  ne  doit  pas 
être  a>similée  ii  l'erreur  sur  la  loi. 

149.  —  Ainsi,  on  ne  peut  appliquer  les  principes, 
sur  l'erreur  de  droit,  au  cas  où  les  opinions  des 
jurisconsultes  et  la  jurisprudence  présentant  une 
grande  division  et  une  couirovcrse  établie,  Icb  par- 
lies  auxquelles  cette  diversité  de  seniimens  n'a  pu 
{Ire  inconnue,   ont  adopte  ,    librement  et   de  bonne 


être  annulé.  Comme  il  n'a  pu  traB«f.rer  aucun  droit, 
ù  raison  de  sa  nullité,  l'actii.n  en  recouvrement  des 
obets  cèdes  ou  aliénés,  peut  cire  diiigee  contre  les 
tiers  anre.s  que  la  rescision  du  contrai  a  ete  pronon- 
céetârl.2125,2182).-Uur.,  10,  n.  131,  DA.  10.  4«, 

'iSl.—  Dans  le  doute,  l'erreur  ne  nuit  qu'à  celui 
qui  était  ou  qui  dit  avoir  clé  dans  lianorance  ;  ta 
dubio,  s,mi>ei  tt.  or  i.ncet  errir/id.- Roll.,  n.  i.2.  _ 

ri>  —  La  convention  contractée  par  erreur  n  est 
pas" iiulle  de  plein  droit;  elle  donne  seulement  lieu 
à  une  action  en  nullité  on  rescision  C.  CIV    Itni. 

1  13 —L'action  eu  nullité  pour  cause  d  erreur  est 
restreinte  à  un  cerlaiu  délai,  qui  commence  a  par- 
tir de  l'époque  oiii  celui  qui  se  plaiut  de  I  erreur  en 
a  eu  connaissance.  C'est  sur  lui  que  retombe  la 
charge  de  prouver  l'époque  a  laquelle  il  a  decou- 
veit  l'erreur.— 1"  mars  I8i7.  Resançon.  Pelel.  U.P. 

""''is'l —Ta  partie  qui,  dans  l'acle,  a  fait  serment 
d'exéc'ater  la  convculion.  n  est  pas  moins  rccevable 
à  demander  la  nullité  pour  cause  d  erreur.  —  i  oiu., 
n.  107  ;  Uoll.,  n.  6t. 

155.— L'erreur  peut  être  établie  partons  les  genres 
de  preuves  admis  par  la.loi. -Roll.,  n.  65,  06. 
§  3._DP  lu  rinlmce  et  >ie  la  fnice  majeure. 
i:,6  —L'art  tl"9  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
sontemenl  valable  s'il  a  été  cMorqué  par  la  violence. 
L'obligation  néanmoins  n'est  point  nulle  de  plein 
droit  :  il  faut  que  les  tribunaux  en  prononcent  l  an- 
nulation vart.  1117'. 

La  violence  e--t  une  cause  de  nullité,  même  quand 
ell-  est  exercée  par  un  tiers  autre  que  celui  au  probl 
duquel  la  convention  a  été  faite;  art.  lin,  quia 
tranché  une  question  autrefois  controversée.  —  Po- 

'is-;  IT La  violence,  telle  que  la  loi  la  déCnit ,  est 
une  cause  de  nullité,  non  seulement  lorsqu'elle  est 
exercée  sur  la  personne  de  celui  qui  a  contracte  , 
mais  encore  si  die  Pesl  sur  l  époux  ou  1  épouse,  ks 
descendans  on  ascendans  [  arl.  Itl3  )  La  presomp- 
lion  sur  laquelle  repose  cet  article,  exis  e  à  1  égard 
de  la  paieruite  et  de  la  filiation  naturelle  ,  comme 
pour  la  parenté  légitime;  mais  il  ne  parait  pas 
qu'elle  doive  embrasser  les  alliés  ni  les  aduplans  et 
adopté*  l  Uelviiicourl,  t.  2,  v-  .61.  notes;  et  Uu- 
ranton,  10,  n.  152^.  Ce  dernier  regrette  avec  raison 
nue  la  loi  ne  s'applique  pas  à  la  violenceexcrcee  sur 
les  frères  ou  sœurs.— U.A.  10.  449,  n.  1  ;  Roll.,  n.o6, 
37,  38.  ,    . 

138  —  U  est  indifférent  que  la  violence  ait  ele 
exercée  par  une  seule  personne,  ou  qu'elle  lait  ete 
par  uu  corps  de  ville,  une  compagnie,  une  commu- 
nauté, une  corporation  (  L.  9.  U.  quoil  met.  causa  ). 
—Roll.,  u.  30.  .  ,  .      . 

159  —La  loi  ne  parle  pis  de  la  violence  physique 
actuelle;  il  était  inutile  de  dire  qu'il  y  aurait  nul- 
lité dans  une  convention  dont  l'une  des  parties 
n'aurait  été  qu'un  in>trumenl  machinal  :  tel  serait 
le  cas  d'un  individu  dont  ou  aurait ,  de  vive  force, 
conduit  la  main  pour  lui  faire  signer  un  engage- 
ment. .  ,  ,  11  ., 
,00.  —  La  violence  morale  evisle,  lorsqu  elle  est 
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la  crainte  de  la  morl,  des  blessures,  du  viol,  de  l'es- 
clava-e.  —  y  aurait-il  nullité  dans  Tobligatonde 
l'individu  >urpris  en  flagranl  délit,  et  qui  fait  une 
promesse,  afin  de  ne  pas  être  dénonce  ?  Helvincourt, 
t.  -2  p.  i62  ,  note,  répnnd  alBrmalivemenl,  en  se 
fond'ant  sur  la  cau:,e  illicite  de  la  stipulation.  Du- 
rantnn,  t.  lO.  n.  144,  1 1.'.,  pense  que  la  crainte  ins- 
pirée par  l'idée  du  chiiliment,  quoi.jue  mérité,  est 
une  contrainte  morale  capable  d'annuler  le  contrat  ; 
il  ajoute,  ainsi  que  Ualloi  cl  f.olland,  n.  1S,  que 
s'il  n'y  a  pas  eu  menace,  violence  evlérieiire,  1» 
protnesse  ou  le  paiementdela  part  decflui  qui  a  été 
surpris  en  flagr-^nt  délit,  doit  être  maintenu,  comme 
réparalion  du  préjudice  causé,  pourvu  que  l'ode  ail 
vraiment  le  caractère  de  délit,  et  ait  réellement  causé 
du  dommage. 

164.— la  crainte  de  l'infamie  dont  on  menacerait 
une  partie  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  :  celui 
qui  n'a  rien  à  se  reprocher  ne  doit  craindre  aucune 
iiifamie  :  elle  ne  ré-ulte  que  d'une  condamnation, 
non  d'une  dénonciation  calouinieu-c.  Toutefois,  Uu- 
ranton,  t.  10,  n  1 17  pense  qu'il  penl  se  rencontrer 
des  circonstances  telles  que  la  crainte  d'une  dénon- 
ciation calomnieuse  puisse  être  considérée  comme  le 
résultai  de  la  violence.  —  Le  plus  souvent,  des  ma- 
nœnves  de  ce  genre  constitueront  un  dol  plutôt 
qu'une  violence.  —  U.A.  lO.  449,  n.  3  ;  Roll.,  D.  16. 
17. 


nature  a  faire  impression  sur  une  personne  rai- 
sonnable, el  a  lui  inspirer  la  crainte  d  exiK)»cr  »a 
personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  el 
présent;  on  a  égard  ,  en  celle  matière,  a  1  ùgo  au 
sexe  et  à  la  condition  des  personnes  (  C.  civ.  12).  ye 
code  laisse  aux  tribunaux  l'appréciation,  d'après  les 
circonsUnees,  de  laliberléou  de  U  conlraïute  des 
parties.— U.A.  10.  449,  n.  2;  Roll.,  v    \iolence,   n. 

^'  lui  '—  Ces  nuances  de  violence  n'existent  pas 
quand  il  s'agii  de  violence  physique;  quelle  que 
^il  la  personne  sur  laquelle  elle  soit  exercée,  elle 
vicie  le  cuirai  dès  qu'elle  a  éle  assez  forte  pour  le 
contraindre  a  y  souscrire.— lioll.,  n.  7. 

162.— la  menace  faile  à  un  directeur  de  théâtre, 
par  un  acteur  indispensable,  de  cesser  de  concourir 
aux  représentalions,  s'il  noblient  pas  une  augmen- 
tation de  traitement,  ne  con-stiuie  pas,  à  l'égard  du 
directeur,  un  acie  de  violence  qui  rend  nuls  les  en- 
naneinens  auxquels  celui-ci  s'est  soumis  {  C.  ciT. 
lllj  et  1117).— «  mars  1851.  Trib.  comm.  de  Pans. 
Crosnier.  DP.  33.  3.  58. 

163.—  Le  mal  doit  être  considérable  ;  telle  serait 


.  —  La  violence  n'annnlle  pas  le  consentement 
lorsque  la  convention  avait   pour  bul  de  faire  cesser 
les   elTels  de   la  violeocc  à  laquelle  laulre  parlie  est 
étrangère  ;  tel  sérail   le   cas  d'une   promesse  fake  a 
une  personne  pour  me  tirer  des  mains  des  brigands, 
pour  in'arracher    h  un   péril    imminent   :  elle  a  sa 
cause  légitime  dans  le  service  rendu.  Potliier.  n,  24; 
Delviucourl,  t. -2,  p.  462,  note;  Duranlon,t  10,  p.  149, 
enseigneni  que  si  la   récompense  promise_  était  hors 
de  proporiion  ave  le  service  rendu,  les  juges  pour- 
raient la  réduit.—  Connà.  Toullier,  t.  6,  n.  85  et 
Dalloz.  19,    «9,  n    4.    S'il  peut  paraître  rigoureux 
de  maintenir  des    conventions  sans   rapport  avec  le 
service  rendu  ,  il  ne  faut   pas  perdre  de  vue  que  la 
reconnaissance  est    généreuse,    et  que  1  intention  de 
donner   peut,  doit   même  se  suppoter  de   la   part  de 
celui  qui  esl  redevabie  de  la  conservation  de  sa  vie, 
de    celle  des  personnes   qui  lui  sont  chères  ou  de  sa 
fortune.- Roll..  n.31.  32,  35,  34  ;  D.A.,  liirf. 

Iij6.— Inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  fortune  a  un 
mal  considérable ,  c'est  aussi  commettre  une  vio- 
lence ;  ,1  c"t  égard,  tout  dépend  des  circonstances  e« 
de  la  position  de  chaque  individu.— D. A.  10.  419,  n. 
3  ;  Dur., Roll.,  n.  19. 

167.— Le  mal  d  ni  la  personne  ou  la  fortune  estme- 
nacéo,  doit  cire  /jré-'ni.  Ce  n'est  pas  que  l'on  ne 
puisse  annuler  la  convention  qu'autant  qu  il  y  au- 
rait eu  menac:  d'un  mal  absolument,  immédiatement 
actuel  ;  U  loi  a  voulu  dire  un  mal  prochain,  c'est  aux 
tribunaux  à  reprocher  la  menace  et  le  consentement. 

Delv.,  2.  461,  note  ;  Uur.,    10,  n.  151  ;  D.A.  10. 

449  n.  6;  Roll.,  n,  JO.  21. 

168  —Si  l'épouv  ou  l'épouse,  les  ascendans  ou  des- 
cendans étaient  menacés  d'un  mal  considérable  el 
présent  dans  leur  lortune,  la  crainte  pourrait  être 
aussi  un  moyen  de  nullité.  —  Dur.,  10,  n.  153;  D.A. 
10.  449;  Roil.,  n.  "9. 

16')  —Lasriile  rrainte  révérentielle  enrcrs  leper», 
la  w'âre  na  autre  a-rfnd,int.  sans  qtiU  y  ii'leu  de 
vinlenre  exercé-,  nesumipas  pour  annuler  le  contrat 
iarl  1114)  ;  si  à  la  crainte  rcvérentiolle  se  joint  la 
Violence,  la  convention  pourra  èlie  annoleo,eliTienie 
les  iu-es  devront  avoir  égard  à  uno  violence  moindre 
nue  celle  qui  serait  exercée  à  1  égard  d'une  personne 
non  soumise  i.  ce  respect,  qui  est  comme  une  pre- 
mière conlsaiute  —  Polhier,  Oblu,..  n.  -7  ;  DeW.,  I. 
4t;       notes;   Uur..  t.  10,  n.    1.-.4  ;  Toull.,  t.  6, 


2,  p. 


l.-)4  ;  Toull., 
80;  D.A.  10.  149,  n.  8;  Ro!l.,n.  9. 
1711.— La  crainte  révérentielle    ne  snlTil  pas  seule 
pour  annuler 


le   consentement   entre   d'antres  per- 


sonnes  que  celles  dé-igmes  dans  larl.  Il  1.  Telle 
serait  par  exemple.  U  crainte  révérentielle  de  la 
femme  envers  sou  mari,  de  l'inférieur  ou  domes- 
llnue  envers  son  juperieur  ou  son  maître  ^Duran- 
lon  t  10  n.  1.13,  i:.u).  Toutefois,  la  dépendance  qui 
existe  dans  ces  cas  penl  devenir  l'un  des  èlémons  qui 
feront  décider  qu'il  v  a  en  violence.  —  D.A.  10.  419. 
n.  8;  Roll  ;  n.  Il,  12,  13. 

,7,  —Il  >  a  violence,  el  non  pas  seulement  crainte 
révérentielle  .  lorsqu'une  mire  enferme  dans  une 
chambre  sa  tille  enceinte  et  sur  le  point  d  épouser 
lauienr  de  sa  grossesse,  et  la  menâfe  de  I  abandon- 
ner aux  douleurs  de  lenfantement,  ^^  elle  ne  signe 
pas.  en  faveur  de  su  suur,  un  acte  portant  ceœion 
de  ses  droits  (C.  civ.  1112,  m4).  -  îï  "ni  1808. 
Bruxelles.  Haas.  U.A.  10.  449,  n  DP.  2   783  n 

n-i  — lj(  menace,  faile  par  un  père  4  son  enfant. 


OBLIGATIONS,  sect.  2,  art.  t",  §  3. 

dcle  priver  de  sa  succession,  n'a  jamais  élé  consi- 
dérée comme  une  violence  proprement  dite.  — Unr.; 
Roll.,  u.  10. 

î73.  —  l'unr  annuler  les  conlrals,  la  violence  doil 
être  injuste,  contraire  au>  lois,  advvTsifs  innos  7/10- 
re.t  (  L.  n,  5"  |«^',  H".  <jiiri  met.  cati.-,d).  I.es  voies  de 
droit  n'ont  jjiiiais  elc  considérées  comme  des  vio- 
lences injustes,  non  plus  que  la  crainte  d'encourir 
une  peine  prononcée  par  la  loi.  .^in.si  l'otliier,  n.  âli, 
d'après  la  jurisprudence  des  parleinens,  'Icriin, 
QucsL,  T»  (_'.rainli';  lonllier,  t.  ti,  m.  hi;  Hurantun, 
t.  18,  n.  t-ir.,  enseiKiient  que  les  liilUis  un  promesses 
faits  par  un  débiteur  à  son  créauciei  qui  le  menace 
do  la  contrainte  par  corps,  ne  sont  pas  viciés  pour 
violence  injuste,  et  qu'il  en  est  de  même  des  adcs 
passés  en  pri^uu  pour  obtenir  l'élargissement. — D..\. 
10.  -iSfi,  n.  :>;  lioll.,  n.  'Ji,  23,  JT. 

17-t,  —  Jugé,  couforméraeut  à  ces  principes,  que 
celui  qui  a  consenti  uu  acte,  dans  la  crainte  d'en- 
courir lies  peine»  portées  par  une  loi,  siH-ciaietnpnt, 
Celui  qui  a  donné  quittance  pour  un  remboursement 
fait  en  papier-monnaie  à  une  époque  uii  ce  papier 
avait  cours  f(ucé,  n'es;  p.is  aujourd'hui  rccevalde  a 
en  demander  la  nullité  pour  cause  de  violence.  —  iO 
mess,  an  11.  Heq.  Bruxelles.  Améels  U.A.  10.  4.'i0. 
D.r.  3.  I.  720.-10  iiov.  18Ij9.  C.olmar.  Grivel.  D. 
iUd. 

j7S.  — ...  Qu'un  débiteur  contraiguable  par  corps, 
qui,  après  avoir  été  arrêté  et  louduit,  à  sa  prière, 
dans  un  corps-de  garde,  a  souscrit  eji  présence  de 
ses  amis  une  lettre  de  change  du  montant  de  sa  dette, 
n'est  pas  rcrfival>le  à  en  demamier  ensuite  la  nullité 
pour  cause  de  violence  — U  prair.  an  12.  Paris.  Tou- 
chard.  U.,\.  10.  .tSo,  D.P.  2.  7S.-,,  n 

17(;. —  ...(,)u'une  maison  d'arrêt  étai)iie  par  l'au- 
lorilc  publique  excluant  toue  idée  de  menaces  et  de 
voies  ill  cites,  il  s'eusuit  que  le  débiteur  qui  y  a  été 
emprisonné  ji  la  suite  d'une  condamni,tiou  judi- 
ciaire, no  peut  pas  faire  anuider,  pour  couse  du  vio- 
lence, la  traiisartiou  qu'il  y  a  passée  avec  son  créan- 
cier oliu  de  reei)u\rer  sa  liberté  (  C,  civ.  I105  et 
■2093).  — 12  féï.  isiiii.  l'aris.  VVithersheim.  D.A  10. 
«1,  n.  D.P.  2.  7ti3,  n. 

177.  — Jugé  toutefois  <iu'une  obligation  souscrite 
en  prison'  est  nulle,  si,  d'une  part,  elle  a  été  con- 
Irattée  au  prolit  de  celui  dont  la  [daintj  avait  donué 
lieu  c^  l'incarcération;  et,  d'autre  part,  si  le  contrac- 
tant avait  juste  sujet  de  croire  (|ue  l'obligation  qu'il 
souscrivait  contribuerait  à  bâter  sa  inise  en    liberté. 

Cette  nullité  a  lieu  indépi'nda:nmenl  de  toute  vio- 
lence physique  exercée  contre  le  coulraclant  (C.  civ. 
«11  et  1112).  — is  mai  I»I2.  lîruxelles.  X... 

ns.  —  Mais  si  le  débiteur  0  été  incarcéré  dans  un 
cas  on  la  loi  n'autorisait  pas  la  contrainte,  ou  si  elle 
a  élé  mise  à  exécution  sans  qu'on  ait  observé  les  l'ur- 
malitéâ  prescrites,  il  y  a  violence  injuste,  et  1  enga- 
gement souscrit  dans  la  prison  est  nul;  de  même  de 
l'obligal  on  contractée  par  une  personne  retenue  do 
force  dans  un  lieu  autre  qu'une  prison  publique  (l'u- 
Ihier,  n.  2G;  Touiller,  n.  k2,  Durantim,  n  142,  143. 
—  Contra.  Itollaiid,  n.  â/t,  pour  le  cas  u'eiuprison- 
ncment  sans  cause  légale  ).  Un  arrêt  du  pailemenl  de 
Paris  distinguait  si  l'acte  passé  par  la  personne  em- 
prisonnée lui  causait  une  lésion  considérable,  telle 
qu'on  piit  présumer  qu'il  n'eût  pas  consenti  en  état 
do  libert<>,  ou  si  l'incaicére  n'avait  fait  que  ce  qu'il 
aurait  \olonlairement  fait  s'il  eut  été  libre  { iMerliu, 
Qiicsl.,  V"  Crainte,  %i).  Duranion  pense  que  l'on 
pourrait  ju;;er  de  même  si  une  lésion  trés-lorte  attes- 
tait l'ellêl  de  la  c'iiitiainle:  l'oul  ier  el  IJalIoz  disent 
que  l'acte  doit  être  main  eiiii  si  l'on  ne  se  Irouve  pas 
dans  une  circonstance  où  la  lésion  soit  établie  comme 
cause  de  rescision  ;  car  aucune  loi  nepoite  (|ue  la 
âimple  lésion  inin'e  à  un  emprisonnement  légal  soit 
une  cause  do  nullité.— D.A.  1<).  -Ijl,  n.  10;  Roll.,  n. 
3X,  «I. 

171».  —  1,'obli  ation  sonserite  par  un  receveur  de 
lolerie  n  l'ndmiiiisiration.  pour  éviter  sa  destitution, 
n'est  pa.  nulle  pour  liolenre,  si  sa  dislilulion  était 
liaséi'  sHr  i:n  pau'inent  de  semblable  siunme  fait  par 
le  caissier  gênerai  a  un  tiers,  sur  un  billet  de  loteiie 
irrégiiller  qu'il  avait  imprudemment  ileluré.  —  2i 
ocl.  isiii.  Décr.  cons.  d  état,  l'.uuvier. 

180.  —  l.'enoneiatiun,  dans  un  contrat  notarié,  du 
libre  consenti  ment  n'ieipcche  pas  1  annnlatiun  pour 
ïiolonce.  I.a  vi.dence  peut  èire  conslolén  par  témoins 
ou  par  présomptions;  c'est  nue  sorte  de  quasi  délit, 
dont  on  n'a  pu  se  procurer  la  preuve  littérale.  — Dur., 
n.  lUO;  D.A  lu.  -ISl,  n.  12;  Uoll.,  n.  U,  1i  ;  TouU., 
9,  n.  175,  174. 

IRI.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  violence  exercée 
pour  extorquer  un  consentement  ojanl  toujours  le 
caractère  de  dol,   les  faits  de  violence,    articulés 


0BI,1G,\TI0NS.    SECT.S.  ABT.  1",  §  4. 

contre  un  contrat,  même  oulhontiqne  ,  peuvent  être 
appréciés  par  les  l  ibnnauv,  d'après  les  présomptions 
que,  dans  celte  matière  ,  la  loi  aliandonne  a  leurs  lu- 
mières el  à  leur  prudence.  —  5  fêv.  18  :is.  Req.  Tou- 
louse. f:omm.  de  Baguères ,  de  I.uchon.  D.P.  28.  1. 
12-2.  —  V.  Preuve  littérale  et  testimoniale. 

182.  —  Celui  qui  se  plaint  de  violence,  doit  arti- 
culer des  laits  précis;  niais  pourvu  qu'il  prouve  que 
Sa  volonté  n'a  pas  élé  libre,  il  n'est  jias  nécessaire 
qu'il  désigne  les  personnes  qui  lui  ont  lait  violence. 
—  lioll.,  ».  IS;  Toull.,  il,  n,  177. 

I,s3.  —  il  n  est  pas  nécessaire  non  plus,  pour  que 
l'act  ou  en  nullité  soit  reccvable,  que  celui  qui  s'est 
obligé  ail  protesté  contre  la  violence,  soit  avaut,  soit 
depuis  le  contrat.  —  Roll.,  n.  47. 

184.  —  Dans  le  cas  oti  la  violence  n'aurait  pas  les 
caractères  nécessaires  pour  faire  annuler  le  contrat, 
il  n'en  résulterait  pas  nécessairement  impunité  :  car 
la  convention  pourrait,  suivant  les  circonstances,  être 
annulée  pour  défaut  de  cause  ou  pour  dol.  —  POlh., 
n.  »s,  27,  iloll.,  n.  28. 

185.  —  La  nullité  d'un  contrat  extorqué  par  vio- 
lence ne  donne  pas  ouverture  à  la  revendication  con- 
tre les  tiers,  quant  au\  meubles,  la  possession  valant 
titre  ((;.  civ.  2:i7(i);  à  moins  que  la  violence  n'ait  eu 
les  caracléres  de  rapine  ou  de  vol  (art  22;'j  et  2280). 
Les  immeubles  peuvent  être  revendiqués ,  même 
entre  les  mains  des  tiers  qui  n'ont  pas  plus  de  droit 
que  lanteur  do  la  violence  :  mais  le  contrai  doit 
préalablemenl  être  rescindé.  —  D.A.  10.  4SI,  n.  11. 

I8(;.  —  On  voit  par  là  que  l'action  en  nullité  peut 
être  exercée  conire  celui  qui  a  profité  de  la  violence, 
quoiqu'elle  ait  été  commise  par  d'autres.  —  Toull 
t.  9,  n.  )73;  Roll.,  n.  43. 

187.  —  Si  la  chose  périt,  même  par  cas  fortuit,  en- 
tre les  mains  de  celui  qui  a  exercé  la  violence .  la 
perte  est  supportée  par  lui;  mais  si  elle  oéril  forluite- 
nient  entre  les  muins  d'un  tiers  de  bonne  loi ,  avant 
la  mise  en  demeure  de  restitution  la  perte  est  suppor- 
tée par  l'auteur  de  la  violence.  —  Dur.,  n.  Iti.î;  U.A. 
10.  431,  n.  13. 

188.  —  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour 
violence  si ,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat 
a  été  approuvé  ,  soit  expressément  ,  soit  taritement, 
soil  eu  laissant  expirer  lé  temps  légal  de  la  restitution 
(C,  civ.  UIS). 

18!>.  —  L'approbation  peut  avoir  lieu  par  l'exécu- 
tion totale  ou  partielle  de  l'obligation  ,  par  le  paie- 
ment d'ii-comple  (  L.  2 ,  C.  de  hts  quœ  vi,  etc.).  — 
Roll.,  n.  :v.i.  ' 

luo. —  Celui  qui,  par  une  force  majeure,  lelle  que 
celle  qui  ré  ulle  d'une  in\asion  étrangère,  des  ordres 
d  un  (louvoir  politique  agissant  bois  du  cercle  de  la 
légalité,  est  obligé,  soil  de  conlracter  uu  engagement, 
soit  de  renoncer  à  un  droit,  ne  donne  jias  un  consen- 
tement valable,  car  il  n'esl  pas  libre.— \  .  aussi  Force 
majeure  et  Preuve  lestiinoniale. 

§  4.  —  Du  (/.■,/,  ses  r.aïuctcres,  Preitvfs,  Effets. 

191. —  Le  dnl  et  la  friiudf  .sonl  deux  choses  distinc- 
tes :  le  dol  est  Part  de  tromper  la  personne  qu'on  dé- 
pouille; la  fraude  est  celui  de  violer  les  lois  en  trom- 
pant les  inagislials  ou  les  tiers  par  la  l'orme  des  actes. 
Ces  deux  faits  peuvent  se  trouver  reunis;  ils  peuvent 
aussi  exister  séparément.  jNous  ne  devons  nou-  occu- 
per en  ce  moiut  lit  que  du  dol  proprement  dit ,  qui 
rend  la  eouvenlion  nulle.  —  Chardon  ,  Tr.  du  dol. 
t.  1",  p.  ',  ;  U.A.  11).  4'>l,  n.  I. 

192.  —  Onanl  à  la  fnnulc,  soit  envers  la  loi,  soil 
envers  les  parties  ou  les  liers,  il  en  est  traité  dans  la 
section  relative  à  rellct  des  obligations. 

197.. —  La  loi  civile  ne  llêlrit  le  dol  que  lorsque  son 
résultai  peut  troubler  la  société  ;  alors  elle  le  punit 
sous  le  nom  de  délit  d'escroquerie  ,  de  faux,  etc,  ou 
lorsqu'il  altère  la  substance  du  coiisentemenl  :  alors 
elle  l'atteinl,  en  annulant  la  convention.  —  U.A.  10. 
■i;)t,  n.  2. 

19i.  —  Les  lois  romaines  ont  caractérisé  le  dol.  A 
leur  exemple,  le  code  civil  le  définit;  l'art.  Illli  porte 
que  le  dol  est  une  cause  de  nullité  île  la  convention, 
lorsque  les  manouvres  pratiquées  par  lune  des  par- 
lies  sont  lelies  ,  qu'il  1  si  évident  qui' ,  sans  ces  ina- 
nrjeuvres,  laulre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

I9'i.  —  Ce  siinl  ces  mameuvres,  marhiualions  et 
tromperies,  et  non  pas  la  lésion  ilérmie  diiliis  ri<  iij.sii, 
qui  constituent  et  caraetêri.seni  le  dol  personnel  1/0- 
tttrn  rrialifm.  —  4  juin  IsiO.  Civ.  c.  Trêves,  tîrand. 
U.A.  10.  4.'.r.,  II.  DP.  10.  t.  4ii.->. 

190.  —  En  elT'et,  il  est  de  principe  que  le  premier 
caractère  du  dol ,  c'est  l'intention  de  tromper,  c.njit- 
linm.  —  Koll.,  v  Uol,  n.  13,  14. 

197.  —  11  faut ,  de  plus,  qu'à  cette  inleotion  se  joi- 
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gne  le  dommage  éprouvé,  eventiim  damni  (L.   79. 
D.  de  te>j.  jur.)  —  Roll.  n.  »;.  ' 

198.- Peut-il  y  avoir  dol,  là  011  il  v  a  exercice  d'un 
droit  légitime?-  27  juin.  I823.  Req.  Lyon.  Lavie. 
D.P.  25.  1.  382.  ' 

199.  —  U  n'y  a  dol  que  lorsque  les  faits  onl  pu 
faire  impression  sur  un  homme  prudent,  et  jouissant 
de  ses  facultés  intellectuelles.  Ainsi  ,  le  vendeur  qui 
sciemment  exalte,  au-delà  de  la  vérité,  la  valeur  de 
sa  chose  ,  ne  coininel  pas  un  dol,  s'il  n'a  pas  employé 
d'autres  moyens  coupables  pour  tromper  l'acquéreur. 
Cbarilon  ,  p.  U  et  saiv  .  suppose  un  vendeur  d'une 
maison  qui  allirme  c|u'elle  est  solide  ,  et  qui  ,  en  la 
montrant,  s'arrèle  devant  les  parties  solides,  et  passe 
rapidement  devant  celles  qui  sont  défectueuses  :  il  n  y 
a  pas  dol,  car  l'aelielcur  avait  es  niojens  de  s'assurer 
de  la  solidité  de  l'édifice,  par  une  inspection  person- 
nelle, ou  car  l'appel  de  gens  de  lart;  mais  si  le  ven- 
deur avail  fait  l'aire  à  sa  iuaison  des  réparations  ayant 
pour  objet  seulement  de  dissimuler  les  défei  luosilés , 
surtout  s'il  était  prouvé  qu  il  n'avait  fait  réparer  que 
pour  mieux  tromper  ceux  qui  examineraient,  la  vente 
pourrait  être  annulée.  —  Poth.  Ohliiiat.,  n.  30;  Dur 
n.  181  ;  D.A.  10.  4ol,  n.  4. 

200.  —  11  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que 
toute  espèce  de  ruse  n'esl  pas  un  dol,  dans  le  sens  de 
la  loi;  il  faut,  pour  qu'un  fjit  présente  ce  caractère, 
qu'il  blesse  ouyertement  la  bonne  loi,  —  Roll.,  n.  ôS. 

201.  —Le  dol  est  positif  quand  il  consiste  à  dire, 
à  faire  ou  à  faire  faire  des  choses  lendant  à  persuader 
ce  qui  n'est  pas.—  Toull.,  t.  Û,  n.  170 ,  Roll..  n.  26. 
27,  28,  2'J.  * 

Le  dol  iiégalif ,  ou  par  réticence,  a  lieu  lorsqu'on 
fait  ou  dissimule  une  chose  pour  tromper,  pour  faire 
naître  ou  entietenir  l'e.reur  de  l'une  des  parties,  et 
l'engager  ainsi  à  contracter.  —Toull.,  t.  9,  n.  lG8i 
Roull.,  n.  30. 

202.—  Ainsi  la  dissimulation  d'un  fait  dont  la  con- 
naissance importe  il  l'autre  partie  ,  peut  être  assez 
grave  pour  annuler  le  consentement.  Dans  une  assu- 
rance, toute  réticence  qui  diminue  l'opinion  du  risque 
ou  en  change  le  sujet,  est  une  cause  de  nullité  (G. 
coinm.  3'dl.  —  \.  Assurances).  Quanta  la  dissimula- 
tion des  vices  de  la  chose  vendue,  V.  art.  1041  et 
suiv.  C.  civ.,  et  Vente.  D.A.  10.  431,  n   3. 

203  —  L'nc  cour  a  pu  condamner  à  des  dommages- 
inlêréts,  par  le  motif  qu'il  s'êlail  rendu  coupable  de 
dol,  un  plaideur  qui,  par  les  qualités  qu'il  a  prises  et 
son  genre  de  d(  fense,  est  parvenu  à  donner  le  change 
à  ses  adversaires  sur  la  poursuite  qu'ils  avaient  a  faire 
pour  recouvrer  la  propiii  lé  d'un  immeuble,  et,  par 
suite ,  a  laissé  le  temps  au  détenteur  d'acquérir  la 
prescription  décennale  ,  prescription  dont  il  a  lui- 
même  profité,  en  s'..irrancbissant  du  recours  en  ga- 
ranlie  auquel  l'éviction  l'eut  soumis.  —  3  fév.  181Î. 
Civ.  r.  Poitiers.  Masson-Lafumoire.  D.A.  10.  432,  n. 
D.P.  2.  783,  n. 

201. —  La  connaissaiice  d'un  acte  ous  seing-priTé 
qui  a  déjii  deiiouillé  le  vendeur  de  la  piopiielé  de 
l'objet  qu  on  acquieil  de  lui,  même  par  acte  notarié, 
constitue,  de  la  part  de  celui  qui  a  cette  connaissance, 
un  fail  de  dol  et  de  fraude.  —  12  mai  1830.  Agen. 
Cassaigne.  D.P.  32.  2.  20 i. 

211.').  —  Des  iiromcsscs  fallacieuses  ne  sont  pas  ton- 
jours  uu  dol.  .linsi ,  le  vendeur  qui  n'a  pas  exercé  ly 
faculté  de  rachat  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat,  ne 
peut  prouver,  sous  prétexte  de  dol  ou  de  fraude,  que 
l'acquéreur  lui  avait  [xomis  de  résilier  la  vente  quand 
il  le  jugerait  à  propos.—  2  nov.  l.s|2.  Civ.  c.  Purin. 
Maria.  U.A.  10.  743,  n.,  et  131,  n.  3.  D.P.  13.  1.  m. 

21:0  —  Pour  entraîner  ranuulali  m  de  la  conveo- 
tion  ,  il  faut  que  le  dol  ait  été  la  cause  du  contrat, 
dnhis  du'is  Lousom  rotittactm;  le  dol  f/ci  idrttti  l.  qui 
porte  sur  des  accessoires,  laisse  subsister  le  contrat 
el  donne  lieu  seulement  à  des  dommages- iutcrèls 
(Poth.,  Oldii/..  n.  31  ;  Toull..  t  6,  n.  90,  ni  ;  Dur.,  t. 
10,  n.  109,  170;  CbaidoM  ,  t.  l".  p.  17;  Uelv.,  t.  S. 
40i,  noies;  lidl.,  \"  Dol,  n.  2,  3,  4,  .".0).  la  diiliculté 
consiste  à  reconiiailre  quand  c'est  réellement  le  dol  qai 
a  décidé  le  contrat;  a  cet  égard,  la  loi  ne  se  conlenio 
pas  d'inductions  .'  elle  veut  l'évidence.  L'appréciatioD 
du  fait  est  laissée  aux  tribunaux  —  U.A.  10.  tSÏ, 
n.  ii. 

207.  —  La  décisoii  des  tribunaux,  sur  ce  point,  est 
souveraine.  Toutefois,  il  y  a  lieu  à  cassation  d'an 
arr  t  qui  a  annulé  une  transaction  pour  dol  personnel, 
quoique  tes  faits  admis  comme  indices  ne  fussent  pas 
l'ellét  des  maniruvres,  macbinations  el  tromperies  de 
l'une  des  parties  (L.  1"",  §  2,  il',  de  Oolu  iiutln).  — 4 
juin  1810.  Civ.  c.  Trêves.  Grand.  U.A.  10.  4i>3,  n 
U.P.  10.  1.  403. 
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208. En  eiigeant  qu'il  soit  évident  que  sans  le 

doî,  la  pirlie  a'n'ii  puint  cnn.'ructé.  Tari.  IH6  scm- 
ble'rejeler  laclion  en  nullité  ou  rescision  pour  le  cas 
où  il  serait  conslanl  que  les  parties  auraient  cgale- 
ment  contracté  sans  lei  manœuvres  pratiquées  mais 
qu'elles  n'auraient  pas  traite  aux  mêmes  conditions. 
—  Toutefois ,  il  peut  arriver  que  les  conditions  d  un 
contrat,  le  uomlire  ,  la  qualité  des  objets  qii  il  em- 
Lrasse,  soient  sa  cause  réelle.  La  question  doit  dé- 
pendre alors  de  l'evamen  de.  circonstances,  aban- 
donne aux  juges,  qui  devront  surtout  prendre  en 
considération  l'importance  de  l'objet  sur  lequel  la 
partie  aura  clé  ironipée.  —  D.A.  10.  455  ,  n.  .. 

aiio  _  Dans  les  contrats  d'assurance,  l'exagéra- 
tion dans  l'evalualion  que  l•as^uré  donne  ii  la  chose 
assurée  n'e-t  pas  considérée  comme  dol  sullisant  pour 
■vicier  l'a  convention  .  si.  d'ailburs  ,  rien  n'annoiice 
que  l'a-suré  ait  voulu  tromper  l'assureur.  —  2  juill. 
ïsiO.  Aix.  Eouirey.  D.P.  38.  2.  7.— \ .  Assurances. 

o|,i.  —  Il  v  a  une  espèce  de  dol  qui  ne  donne  pas 
lieu  au  contrat,  lorsqu  il  lui  est  post-rieur  ou  que,  du 
moins,  il  est  supposé  n'avoir  été  commis  que  depuis 
la  perfection  du  contrat  et  à  son  occasion.  —  Polh., 
r.  31;  Toull.,  I.  9,  n.  ns. 

211.  _  Cela  arrive  dans  les  actes  simulés.  Par 
exemple,  dans  un  contrat  de  mariage,  le  futur  époux 
reconnaît  avoir  reçu  ,  à  1  instant  même  ,  la  dot  de  la 
future,  quoique,  dans  le  fait,  celle  dol  ne  soit  que 
fictive.  Le  mariage  n'a  pas  lieu.  La  fnlure  réclame  la 
restitution  de  la  prétendue  dot  :  il  y  a  là  un  dol  ca- 
Taclérisé.  Dans  un  cas  pareil .  la  partie  qui  a  con- 
eouru  à  la  simulation  ne  serait  pas  admise  à  prouver 
le  dol  par  témoins,  d'après  ravi>  de  Toullier.  t.  9, 
n  184.  _  Roll.,  n.  1  et  8.  —Mais  c'est  là  une  erreur. 
—  V.  n.  223. 

212.  —  Il  T  a  encore  une  autre  espèce  de  dol,  par 
lequel,  sans  'conlracler  avec  une  personne,  on  la  dé- 
termine, par  des  rélicences  frauduleuses,  à  faire  une 
cliose  contraire  à  ses  inléréls,  afin  d'en  profiler  soi- 
même  ou  d'en  faire  profiler  un  tiers,  un  parent  ,  un 
ami.  —  Toull.,  9,  n   103,  192. 

213.  —  Par  exemple,  si  vous  m'avez  frauduleuse- 
menlet  faussement  persuadé  qu'une  soccession  élait 
mauvaise,  et  déterminé  à  y  renonrer;  ou  encore  .  si 
sachant  que  la  fortune  d'un  autre  élait  dérangée , 
TOUS  m'avez  fait  croire  le  contraire ,  en  employant 
les  mêmes  voies  avec  intention  de  tromper.  —  Roll., 
n.  10,  tt,  tt,  l2;Toull.,  9,  199. 

214.  —  Dol  par  vn  tiers.  Simutnlion.  —  D'après 
l'art.  1116,  le  dol  n'est  une  cause  de  nullité  que 
quand  le;  manœuvres  ont  été  pratiquées  par  l'une 
des  pa'ties,  sauf  à  la  partie  trompée  à  poursuivre  le 
tiers  en  dommages-intérêts,  .^'il  y  a  eu  collusion , 
complicité  ,  c'csl-à-dire  connei-sance  de  manœuvres 
non  révélées  à  la  partie  ,  cette  espèce  de  complicité 
entraîne  null.té.—  Poth..  n.  3i  ;  Toull.,  n.  93;  Uelv., 
t.  2,  p.  4«3,  notes;  Chard-,  p.  t8;  Dur.,  n.  ITC  et 
suiv.;  U.A.  10.  454,  n.  S;  Roll.,  v»  Dol,  n.  17,  IS,  19. 

21  ri.  —  rien  que  le  dol  protiqué  par  un  tiers,  sans 
complicité  du  contractant,  ne  puisse  devenir  une 
cause  de  nullité ,  les  manœuvres  caractérisées  dol 
n'ayant  d'effet  que  parce  qu'elles  induisent  en  erreur; 
si  l'erreur  causée  par  le  dol  ,t  été  le  motif  dêlermi- 
nanl  du  contrat .  la  nullité  pourra  être  demandée 
pour  erreur.  —  roull.,  n.  94;  Delv.,  2,  p.  1«5 , 
notes;  Chard.,  p.  19;  D.A.  10.  loi,  n.  9. 

21G.  —  Lue  donation  peut  être  annulée  pour  cap- 
lation  exercée  par  un  tiers.  —  V.  Disposition  entre 
TiCs,  D.  8S. 

217.  —  Le  dol  n'est  pas  censé  commis  par  un  tiers 
lorsqu'il  provient  d'une  personne  qui  représente  la 
partie  ;  tel  est  le  tuteur  à  l'éganl  du  mineur,  le  mari 
â  l'égard  de  la  femme  quant  aux  biens  dont  il  a  l'ad- 
minislration.  et  le  mandataire  vis-à-ùs  le  mandant. 
Ce  n'esl  que  contre  le  tuteur,  mari  ou  mandataire 
que  se  poursuivent  les  dommage--iutérëts,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  complicité.  Le  contrat  est  résilié  :  la 
partie  qui  aurait  tiré  avantage  du  dol ,  est  lenuc  de 
restituer.  —  Delv.,  t.  2  ,  p.  403  et  404,  notes;  Dur., 
D.  486;  Roll.,  n.  51,  'iS. 

ÎI8.  —  L'on  peut  opposer  au  succes-eor  à  titre  uni- 
Tcrsel  le  dol  de  son  auteur;  il  en  est  de  même  du  suc- 
cesseur particulier  à  titre  gratuit,  mais  non  du  suc- 
cesseur particulier  à  titre  onéreux. — Delv.,  eod.; 
D.A.  10.  4.-.4.  n.  10. 

819.  —  I*  vendeur  d'un  immeuble  peut  altaqucr, 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  une  seconde  vente 
faite  à  son  préjudice  psr  l'acquéreur.  Il  le  pi'ul ,  lors 
même  qu'il  aurait  formé  une  surenchère  sur  le  prix 
de  la  seconde  vente.  — 3  joill.  1817.  Ueq.  Metz. 
Gosset.  D.A.  12.  849,  D.  7.  DP.  18.  I.  398. 

S20.  —  Txirsqu'une  vente  passée  par  un  manda- 
Uire  a  été  anoulée,  sur  la  demande  du  manJaiil, 
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pour  dol  et  fraude  pratiqués  entre  le  mandataire  et 
l'acheteur  ,  l'arrêt  qui  contient  celte  décision  ne  peut 
être  annulé,  sous  le  prétexte  qu'entre  le  mandataire 
et  raclioteur  il  peul  bien  exister  une  simulation  ,  ce 
qui  devrait  être  déclaré  par  l'arrêt,  mais  qu'il  ne  peut 
exister  de  fraude.  —  8  mars  1S25.  P-eq.  Limoges.  Vi- 
guaud.  DP.  23.  1.  193. 

221.  —  Le  mari,  à  la  laiblesse  duquel  il  a  èlé  sur- 
pris des  actes  au  profil  d  un  liers  et  au  préj  idice  de 
sa  femme  séparée  de  biens,  esl  recevable  à  en  dcman- 
drr.  avec  celle-ci,  la  nollité.—  17  mars  l83o.  Amiens. 
Ohre.  D.P.  2ti.  2.  1G8. 

222.  —  Lorsque  les  deux  parties  se  sont  rautuelle- 
mcul  trompées,  aucune  d'elles  ne  peut  di mander  1  au- 
Dulalion  pour  dol  ;  si  duo  dniu  vtoln  fft ciint ,  invi- 
ccm  lie  lin  o  non  ar;e»(  L.  3G,  tf.  de  Dolu]. —  Char- 
don, p.  21  ;  D.A.  10.  4;i4,  n.  II. 

223.—  Preucc  du  Jol.—  Le  dol .  dit  l'art.  1116,  ne 
se  présume  pas  ;  il  doit  être  prouvé.  Ces  lermes  >onl 
trop  généraux;  d'une  part,  la  loi  elle  même  présume 
le  dol  dans  certains  cas  ;  d'une  autre  part,  elle  admet 
les  présomptions  comme  moyens  d  établir  le  dol.  Le 
code  a  voulu  faire  entendre  qu'en  général  celui  qui 
se  plaint  du  dol  est  tenu  d'en  fournir  la  preuve.  Les 
présomptions  admises  par  les  magi>trats,  ainsi  que 
des  preuves  sulli^antes  du  dol,  ainsi  que  les  dépo- 
sitions des  témoins,  so:jt  des  preuves  suICsanles  du 
dol,  I  art.  1341  et  tôis;.— Dur.,  n.  lu;;,  190;  Delv..  2, 
p.  4t)5,  notes;  Chard.,  p.  135  et  suiv.;  T\oU.,  n.  5S  ; 
D.A.  10.  454,  n.  13. —  V.  Présomption,  Preuve  tes  i- 
moniale. 

22i.  —  Le  dol  pratique  par  un  acquéreur,  au  pré- 
judice de  son  vendeur  par  une  seconde  vente^  est  suf- 
fisamment prouvé  par  l'époque  rapprochée  de  celte 
seconde  vente  avec  la  première,  par  la  vililé  du  prix 
de  celle  seconde  vente,  par  les  lermes  trés-courls  ac- 
cordés au  second  acquéreur,  et  par  l'engigement  pris 
par  celui-ci,  avant  la  seconde  venle  ,  de  garantir  le 
second  vendeur  de  toutes  les  poursuites  qui  pourraient 
être  faites  contre  lui  par  le  premier.  —  3  juill.  1817. 
Req.  Metz.  Go-set.  D.A.  12.  849,  n.  D.P.  18.  1.  398. 

2i5.— 11  existe  des  cas  où  le  dol  est  légalement  pré- 
sumé. Ainsi ,  le  tuteur  est  censé  vouloir  tromper  le 
mineur  lorsqu'il  traite  avec  lui  avant  lapurement  du 
compte  de  tutelle;  l'art.  472  C.  civ.  annuité  le  traité. 
L'annulation  des  actes  d'aliénation  passés  dans  les 
dix  jours  avant  la  faillite  ,  citée  par  Delvincourt ,  2  , 
p.  405,  n.,  est  un  cas  de  fraude,  mais  non  de  dol.  Le 
dol  se  présume  aussi  dans  les  contrais  passés  avec  les 
personnes  incapables;  la  loi  suppose  qu  elles  ont  été 
trompées.  —  D.A.  10.  431,  n.  lô. 

226.  —  La  preuve  ,  par  témoins  .  du  dol  peul  être 
admise  alors  même  que  le  notaire,  ré  lacteur  de  l'acte, 
\  aurait  a  testé  que  les  parties  agissaient  de  bonne 
foi;  c'est  une  cûose  dont  il  ne  pouvait  pas  être 
juge. 

227.  —  Mais  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas 
admissible  .  si  les  faits  allègues  comme  établissant  le 
dol,  ne  tendaient  qu'à  détruire  la  foi  due  à  l'acte  dans 
les  points  que  le  notaire  avait  mission  d'attester;  par 
exemple,  si  l'on  voulait  prouver,  contre  l'énonci  ilion 
renfermée  dans  l'acte  ,  qu'il  n'v  a  pas  eu  numération 
d'espèces  —  Toull.,  n.  170;  Ûoll.,  n.  39— V.  Preu- 
ves littérales  cl  Preuves  testimoniales. 

228. —  II  est  évident  que  la  preuve  testimoniale  est 
toujours  admissible  quand  le  dol  a  eu  lieu  sans  con- 
tracter, dans  les  cas  dont  il  a  été  parlé ,  n.  224  ,  s'il 
n'a  pas  été  po  sible  de  se  procurer  une  preuve  écrite; 
et  d'ailleurs  ,  il  s'agit  d'un  quasi-délit.  —  Toull.,  9, 
B.  192;  Roll.,  n.  40. 

229.  —  Celui  qui  argue  un  acte  de  dol  doit  préci- 
ser les  fails,  et  désigner  les  personnes  que  l'on  accuse 
de  l'avoir  commis,  puisque  s'il  provient  de  tiers,  il 
D'annulle  pas  la  convention. —  Uoll. ,  n.  42  ;  Toull., 
9.  n.  177. 

230.—  Effets  du  dol.—  Jetions.  — Lorsqu'un  acte 
est  entaché  de  dol,  il  cesse  de  faire  foi.  —  D.A.  10. 
454,  u.  14. 

531,  —  Jugé  ainsi  que  le  principe,  que  les  acies 
sous  seing  privé  font  foi  entre  les  parties,  D  esl  pas 
applicable  aux  actes  entachés  de  dol.  —  22  mars 
1825.  Req.  Rouen.  Plin.  D.P.  25.  1.  236. 

232.  —  La  convention  contractée  par  suite  d'an  dol 
n'est  pas  nulle  d'  plein  droit;  elle  donne  seulement 
lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision  t,C.  civ. 
1117V 

233. —  Les  juges  ,  qui  reconnaissent  les  faits  de  dol 
cl  de  fraude  articulés  contre  un  acte,  ne  peuvent  se 
dispenser  de  prononcer  la  nullité  de  cet  acte  (Ord. 
1510  ,  art.  46  ;  ord.  1.535 ,  ch.  8  ,  art.  30).  —  4  vend, 
an  7.  C^v.  c.  Guinard.  D.P.  3.  I.  105. 

ïô4,  —  Lors<lu'uD  jugcmem  a  prononce  la  resci- 
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sion  d'un  contrat  pour  dol,  les  juges  d'appel  ne  peu- 
vent se  borner  à  déclarer,  sans  conlesier  les  faits  de 
dol.  qu'il  n'y  *  pas  lieu  à  rescinder  le  contrat. — 
Même  arrêt. 

233.  —  Le  dol  ne  peut  être  opposé  contre  le  ser- 
ment prêté  en  justice;  mai>  lorsqu'une  partie  a  été 
déterminée  à  déférer  ou  référer  le  serment  par  les 
manœuvres  frauduleuses  de  soo  advcr-aire,  elle  peut 
se  faire  restituer  contre  l'acte  par  lequel  elle  a  donné 
ce  consenlemenl.  —  Polb.,  n.  825;  loull.,  8,  n.  390. 

236.  — L'action  en  nullilé  pour  cause  de  dol  penl 
être  dirigée  contre  une  convention  par  celui  qui  a 
succombe  dans  une  demande  en  nullité  pour  vice  de 
forme,  ou  qui  a  échoué  dans  une  plainte  en  faux.  — 
Roll.,  n.  51,  32;  Toull.,  t.  8,  n.  270.  —  V.  Chose  ju- 
gée. 

937.  —  Ij  loi  romaine,  qui  éteignait,  par  la  pres- 
cription de  deux  ans,  faction  de  dota,  a  été  modi- 
Bée  par  la  jurisprudence,  depuii  que  celle  action 
n'emporte  plus  infamie.  —  4  juin  isio.  Civ.  c.  Trê- 
ves, llrand.  D.A.  10.  153,  n.  D.P.  10.  t.  403. 

238.  —  L'action  en  nullité  ou  rescision  pour  canse 
de  dol  dure  aujourd'hui  dix  ans  ^  C.  civ.  1304). — 
V.  Kullité.  Rescision. 

239.  —  Lue  convention  viciée  par  le  dol  ne  con- 
fère aucun  droit  à  la  partie;  celle  ci  n'en  peul  donc 
transmettre  aucun  à  des  tiers.  Il  s'ensuit  que  l'action 
en  revendication  peut  être  exercée  contre  les  liers 
lorsque  le  contrat  a  été  annulé  (Dur.,  10,  n.  180; 
Chardon,  p.  51,  suiv.;  D.A.,  10,  454,  n.  1*',  sauf  ce 
qui  est  dit  en  cas  de  possession  de  meubles. 

S  S.  —  De  la  lésion. 

240.  —  La  lésion  est  une  espèce  d'erreur;  lorsqu'elle 
se  trouve  dans  un  contrat  passé  entre  majeurs,  elle 
ne  vicie  le  consentement,  et  ne  donne  lieu  a  la  resci- 
sion que  dans  certains  cas  délerminês. —  La  lésion, 
porte  l'arl  1118  C.  civ..  ne  vicie  les  conveniions  que 
dans  certains  contrats  ou  à  l'égard  de  certaines  per- 
sonnes. —  V.  Mineur,  Nullilé,  Rescision,  ParUge, 
Transaction,  Vente. 

2  H— La  lésion  ne  peut  et  ne  doit  être  réparée 
envers  celui  qui  l'a  soulferte  que  par  celui  au  profil 
de  qui  elle  a  tourné;  spécialement,  il  est  impossi- 
ble d'imposer  une  réparalion  au  curateur  de  ce  der- 
nier.—4  juin  1810.  Civ.  c.  Trêves.  Grand  l.A.  10. 
453,  n.  DP.  10.  1    403. 

04.1  —Une  cour  peul,  suivant  les  circonstance» et 
sans  ordonner  préalablement  un  rapport  d'experts, 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lésion  dans  un  acte,  encore 
qu'il  ail  été  fait  par  un  tuteur  et  soit  allaqué  par  son 
pupille  devenu  majeur. —  7  déc.  1819.  Civ.  r.  Mont- 
pellier. Eosch.  D.A.  10.  499,  n.  D.P.  20.  t.  25. 

2t.-;. —  L'acquéreur  d'un  immeuble  contre  lequel 
on  dirige  une  action  en  rescision  pour  lésion,  es» 
présumé,  jusqu'à  la  venle,  possesseur  de  bonne  foi, 
cl  fait  les  fruits  siens  jusqu'à  celle  époque  :  en  con- 
séquence il  v  »  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui,  en  pro- 
nonçant ceite'rescision,  condamne  racqucrcur,  dans 
le  cas  où  il  paierait  le  supplémenl  du  prix,  à  en 
paver  les  inléréls  depuis  le  jour  de  la  vente,  et  non 
à  parlirde  la  demande  tCciv.  549).  — 15  déc.  18.30. 
Civ.  c.  Limoges.  Blanc.  D.P.  31.  1.  24. 

244.  —  C'est  sous  la  rubrique  spéciale  de  chaque 
conlràt  parliculier  qu'on  verra  s'il  est  ou  non  sus- 
ceptible de  rescision  pour  cause  de  lésion. 

j  C.  —  Dit  consenlemenl  fur  un  tiers. 

o(s  _  to  jjnoai/emfFi/  d'un  tiers.  —  On  ne  peut 
cnVnéral,  s'engager  ni  slipuler  en  son  propre  nom 
que  pour  soi-nicme  ^C.  ci».  11191.  Ain,i  en  pre- 
mier lieu,  on  ne  peut  promettre  le  fait  d  un  tiers; 
mais  ce  principe  n'est  pas  ab-olu:ccs  mots,  en  gé- 
ncri.l,  indiquent  que  dans  certains  cas  la  promesse 
du  loit  d'aulrui  est  valable,  par  exemple,  si  en  trai- 
tranl  avec  une  personne,  je  promeu  qu  un  tiers  ga- 
rantira mon  cngageuienl,  sera  ma  caulion.  donnera 
une  hvpolhéque;  si  ce  liers  refuse,  je  devrai  des  dom- 
mages' intérêts.  Il  en  esl  de  même  si,  en  promettant 
le  fait  d'un  liers,  je  me  suis  soumis  a  une  peine  pour 
défaut  d'exécution;  c'est  alors  une  obligation  condi- 
tionnelle que  je  contracle.  — Vinnius,  §  io,  Insl.  de 
inutil,  stipulai;  Toull.,  6,  n.  158;  Uelv.,  2,  4o6, 
not;  Dur.,  10,  n.  215,  216;  Roll..  V  .stipulation  pour 
autrui,  n.  6,  7,  3o;  D.A.,  10,  454,  n.  I. 

240  —C'est  seulement  la  promesse,  en  mon  nom, 
du  fait  d'un  tiers,  que  la  loi  prohibe;  je  puis  pro- 
mettre, en  son  nom.  pourvu  que  ce  soil  dans  une 
Qualilé  qui  m'v  autorise,  tinsi,  le  mandant  e,l 
oblige  par  son  mandataire,  dans  les  limites  du  man- 
dat; le  lulcur  oblige  son  pupille;  le  mari  engage  » 
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femme  .  dans  les  cas  où  la  loi  lui  confie  l'administra- 
lion  deses  biens.— Polli.,  O'iUij.,  ri.  74  et  suiî  ;  Dur., 
n.  210  ,  211  ,  il-!,  -iU;  lioll. ,  n.l8,  l'Ji  D.A.,  10, 
453 ,  II.  2. 

247.  —  Ic5  obliRBlions  souscrites  par  des  commis- 
saires autorisés  par  l'administralicn  municipale  d'une 
commune  à  cmprunier  des  fonds  pour  l'achat  de 
grains  à  elle  nécessaires  ,  constituent  un  engagement 
personnel,  si  les  emprunteurs  n'ont  pas  exprimé  dans 
les  billfls  par  eux  souscrits  qu'ils  agissaient  comme 
mandataires  de  la  commune,  bien  (pi  il  sérail  possible 
qu'ils  eussent  rontractc  dans  linlerOI  de  cette  com- 
mune ;  et  par  suite,  l'action  que  dirige  contre  em  je 
prêteur,  a  été  compétemtnent  formée  dctaul  les  tri- 
bunaux.— S  fev.  IsO'J.  IJécr.  Fournier. 

21î*.  —Celui  qui  a  traité  avec  l'adj^iinl  d'un  maire 
pour  des  foiirtiilures  qu'il  savait  ê  re  destinées  h  des 
réquisitions  imposées  a  la  commune,  maisqui  a  exigé 
que  l'ailj  )int  s'engageât  en  son  nom  personnel,  peut 
poursuivre  1  adjoint  personnellement,  sans  être  obligé 
d'actionner  la  commune  ,  alors  même  (|ue  ce  fournis- 
seur aurait  porté  le  prix  de  ces  fournitures  au  nombre 
des  créances  (ju'il  avait  contre  la  commune  .  et  qu  il 
en  aurait  été  liquidé  pour  une  partie. —  7  mai  ls-24. 
Bourges.  Urivol.  U.l'.  55.  2,  47. 

2iî». — Lorsque  des  colons,  dangereux  pour  une  co- 
lonie française,  ont  été  obligés  de  se  taire  transporter 
daiis  un  autre  pays,  les  frais  de  transport  ne  peuvent 
élre  réclamés,  par  la  maison  de  commerce  qui  l'.i  ef- 
fectué ,  au  ministre  de  la  marine,  bien  que  l.-i  mesure 
ait  été  provoquée  par  lui  ,  si  l'obligation  n'a  été  con- 
tractée par  aucun  agent  de  l'adiniiiistralion. —  C  sept. 
lS-2(j.  Urd.  cons.  d'état.  Valentin,  elc.M.  8,  .•;4C. 

230. — Est  obligatoire  pour  un  fils  mineur  l'engage" 
ment  contracté  par  le  père  tuteur  envers  un  rempla" 
çaut. — ."jiin  IS3:l.  Taris.  Leclerc.  U.P.  30.  "2.  38. 

S.'il. — f)e  même  l'obligation  souscrite  par  un  père 
tuteur,  pour  le  remplacement  de  son  fils  mineur,  doit 
être  regardée  comme  personnelle  à  ce  dernier,  et  ac- 
quilt'C  par  lui  (C.civ.  450,  1375). — 5  déc.  1832.  Cour- 
ges. Balle.  U.l'.  34.  2.  120. 

Cela  parait  bien  jugé  en  règle  générale  ,  et  sauf  les 
casparlieuliers,  tel  que  celui  où  le  remplacement  au- 
raitcu  li;ii  dans  l'intérêt  du  père  ,  en  rc  qu'il  avait 
besoin  et  aurait  profité  de  l'iuduslrie  du  fils,—  D.P., 
eod. 

Toutefois,  et  si  le  prix  promis  par  le  père,  bien 
que  juste  à  lég.ird  du  rornplarant,  parait  exagéré  eu 
égard  à  la  fi>itune  du  mineur,  il  y  a  lieu  sur  l'action 
en  paicm--'nl  dirigée  ,  tant  contre  le  père  que  contre 
le  fil-,  de  réduire  le  prix  dans  l'iiilérél  du  mineur  , 
mais  en  ce  sens,  ccpend;int,  ([ne  l'excédant  demeu- 
rera à  la  charge  du  père  (C.  civ    184),  —  .Même  arrêt. 

f;e  tempérament  est  é(|uitalde,  ipioiqu'on  puisse 
objecter  que  ,  des  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le.prix 
soit  exagéré,  eu  égard  aut  prix  des  autres  remplace- 
mcns,  le  père  doit  échapper  i  toute  action  récur^oire 
de  la  part  du  fils,  dans  l'intérêt  duquel  il  doit  être  ré- 
puté avoir  bien  administré — l).l'.,  cod. 

2'»-2.  —  ï.e  beau-père  qui  a  contracté  seul  avec  le 
remplaçant  de  son  beau-lils  ,  mineur,  a  un  recours 
contre  celui-ci,  |iour  les  sommes  qu'il  est  obligé  de 
payer.  —  0  rlêc .  Hl.'i.  Oolmar.  Dornstellir.  D.  \.  11. 
530,  u.  5.  U.P.  Ili.  2.  9S. 

253. — T.e  iictjntinrinn  tfi^.ilnr  contracte  îles  cngage- 
mcns  personnels ,  et  oblige  le  maître  ilont  l'alVaire  a 
été  bien  administrée,  à  la  dill'erence  du  mandataire, 
qui  n'est  pas  obligé  par  les  engagemens  qu'il  prend 
au  nom  du  mandant. — l),,A.  lu.  455. 

-J.'.l.  —  Toutefois ,  le  maître  n'est  obligé  qu'autant 
qu'il  ratifie  l'engagement  pris  en  son  nom  ,  sa  rallll- 
cation  équivaut  à  un  mandai  n'ilihiihUin  Jiyiiidnlo 
nr/uiiiariilur  (Poth.,  n,  75),  S'il  ne  ratifie  pas,  le  con- 
trat est  nul  ;  car  on  n'a  pas  pu  l'engager  sans  con- 
sentement,—Roll,,  n.  ÏO,  21. 

235.— Celui  que  nous  avons  préposé  à  une  atTaire, 
bien  qu  il  agisse  en  son  nom  ,  n'en  contracte  pas 
moins  pour  nous;  et  c'est  contre  le  commettant  (pic 
l'action  résulfintdu  contrat  doit  être  dirigée. — Poth,, 
n.  82  ;  lîoll.,  n.  22  à  -25  ;  I).,l.  lo.  455 ,  n.  2. 

mn.  —  Par  cxceplion  ,'i  l'art.  1 1  in ,  l'art.  1 120  per- 
met de  se  porter  fort  pour  un  tiers  ,  en  pronietlant 
le  lait  dt;  celui-ci  ,  sauf  rindemiiité  cfmtrc  celui  qui 
s'est  porté  fort  ou  ipii  a  promis  de  fiire  ratifier,  si  lo 
tiers  refuse  de  tenir  l'engagement,  l'olhier  ,  ohlnj., 
D.  M,  saltachanl,  entre  autres  molifs  ,  à  ce  principe, 
qito  k'3  convcntiuiia   tloivciit  être  iuterprclécs  préfê- 


0ELIG,\TI0>'3      SECT.  2,  Ar.T.  1",  §  G. 

rablement  dans  un  sens  qui  permette  de  les  mainte- 
nir, enseigne  ipie  l'on  présume  facilement  (|ue  celui 
qui  a  piomis  le  fait  d'un  tiers,  a  untendu  se  porter 
fort  pour  le  tiers,  (juoique  cela  ne  soit  pas  exprimé 
(Delï,,  -2,  471,  n,;  Toull.,  n  135;  Iloll.,  n.  2,s).  Le 
code  semble,  par  sa  rédaction,  avoir  consacré  une 
doclrioe  plus  rigoureuse;  par  l'art,  ttio,  il  frappe 
de  reprobalion  ta  promesse  du  fait  d'un  tiers  ;  s'il 
admet  la  faculté  de  se  porter  fort,  c'est  [lar  exce  '- 
lion,  et  une  exception  ne  s'étend  pas.  L'inlention  de 
se  porter  fort,  lorsqu'elle  n'est  pas  c'airement  expri- 
mée, ne  se  présume  donc  jias  facilement.  —  Uur., 
I.  10,  n.  209  ;  U.A.  10.  ;53,  n.  4. 

257. —  Celui  qui  se  porte  fort  doit  oMenir  la  ralifi- 
cation  du  tiers  dont  il  a  promis  le  fiil.  La  loi  ne 
prescrit  point  de  délai;  si  le  contrat  n'en  fixe  pas,  et 
qu'un  temps  ruitonnablement  nécessaire  se  soit 
écoulé,  celui  qui  s'est  porlé  fort  pe'it  et  e  assigné  ù 
l'ellèl  de  produire  la  ratification,  sinon  de  payer  des 
dommages  intérêts  par  suite  de  l'annulation  (le  l'en- 
gageii  ent.—  U..\,  10.  155,  n.  G. 

25S.  —  Pour  éviter  les  frais  des  ventes  judiciaires' 
on  voit  souvent  un  tuteur  vendre  sans  formalités  des 
biens  du  mineur,  en  se  portant  fort  de  faire  ratifier  la 
Tente  après  la  major. lé.  Si  le  Hiineur,  ilevenii  majeur, 
refuse  sa  ratification  ,  le  tuteur  parait  passible,  en- 
vers l'acquéreur,  des  dommages-inlérêts.  —  Dur., 
n.  -218  ;  U.A.  lu.  453,  11.  C. 

■259.  —  Un  tuteur  qui  vend  un  bien  appartenant  à 
ses  mineurs,  en  se  portant  fort  pour  eux  ,  s'engage 
seul  et  n'engage  nullement  ses  pupilles  ;  en  consé- 
quence, s'il  s  oblige  à  payer  une  somme  à  litre  de 
doinmages-iiitêrcts  pour  le  cas  où  ses  mineurs  ne  ra- 
tifieraient pas  la  vente,  cette  obligation  ne  peut  être 
considérée  comme  distincte  et  séparée  de  la  vente,  et 
ne  peut,  dès  lors,  donner  lieu  ii  la  perception  du 
droit  spécial  de  garantie  de  50  cent,  par  lOO  fr.—  18 
avril  1831.  Civ.  c.  Courlon.  D.P.  3t.  1.  I3(i. 

2(i0. —  On  peut  se  porter  fort  pour  un  incapable, 
en  général  Delv.,  p,  471,  n.).  Celui  qui  s'est  porto 
fort  est  déchargé  par  la  ratification,  lors  même  que 
cette  ratilicatiou  serait  rescindable  (Delv,,  end.],  ÏVe 
peut  on  pas  opposer  que  la  ratification  d'un  contrat 
ne  saurait  avoir  plus  de  force  que  le  contrat  que  l'in- 
capable ferait  sans  intermédiaire,  et  que,  lorsqu'un 
contrat  est  nul ,  pour  cause  de  iiiiiiorîte  par  exemple, 
la  ratilicaiion  ne  lui  donne  effet  que  quand  elle  a  lieu 
depuis  la  iiiajorilé?  —  D.A.  10.  455,  n.  7. 

2t.il.  —  2^  Stlpuhition  pnur  vu  tiers.  —  De  même 
qu'on  ne  peut  s'engager,  on  ne  peut  non  plus  stipu- 
ler en  son  nom  que  pour  soi-même  ^arl.  ttl'J).  Celte 
disposition  ne  s'applique  point  au  cas  où,  en  sti- 
pulant pour  soi ,  on  indique  un  tiers  pour  recevoir 
le  paieiient.  (.^e  tiers,  adjectt/s  aolutwnis  i/ralùi, 
est  un  mamlataire  ;  il  peut  être  aussi  nu  créancier 
envers  le(|uel  le  stipulant  se  libère  par  le  paiement, 
ou  un  donataire  (Poth.,  O'ilii].,  n.  57;  Dur,,  n.  22(i! 
l'oull.,  n.  152;  Iloll.,  n  y),  le  paiement  ne  peut  être 
fait  à  la  personne  indiquée  si  elle  est  devenue  inca- 
pable (Delv.,  2,  p.  470,  n.).  Peut-on  payer  .'i  l'indi- 
qué, malgré  lo  créancier?  Si  l'indication  a  eu  lieu 
dans  la  convention  même,  elle  en  fait  parlie,  et  doit 
être  observée,  si  toutefois  le  débiteur  n'avait  aucun 
intérêt  à  payera  l'indiqué  plutôt  (p-i'à  un  autre;  il 
ne  lui  paierait  pas  valablement,  si  le  créancier  lui 
avait  signifié  de  ne  payer  qu'à  lui-même  ou  à  une 
autre  personne. —  Delv.,  end.  ;  D.,\.  10.  155,  n.  8. 

Si  ,  depuis  le  contrat,  le  créancier  désigne  au  débi- 
teur une  personne  pour  recevoir,  il  n'y  a  là  (|u'uu 
mandat  susceptible  de  révocation. —  IbH. 

Lor.sqiie  l'indiqué  n'est  qu'un  maniJataire,  le  paie- 
ment ne  peut  élre  l'ail  à  ses  héritiers  :  la  mort  éteint 
le  mandat.  Lorsipie  l'indiiiuè  est  créancier  du  Ciéaii 
cier,  il  y  a   une  sorte  de  délégation,  ip.ii   permet  lie 
pajeraux  héritiers. —  Ibid. 

2(12. —  Bien  ipi'une  obligation  parai.sse  iliicclc  et 
perstiiuii'lU'  dans  ses  termes,  le  juge  peut,  cependant, 
d'après  les  faits,  les  actes,  la  coriespondaiici.^  et  les 
livres  du  crèaneiir.  déclarer  que  cet  engagement 
n'ètail  qu'un  cautionnemenl.  —  1!)  mars  1S54.  Heq. 
tîrenoble.  Durand.  D.P.  3i.  I.  339. 

201.  —  La  stipulation  iiour  un  tii'rs  est  validée  par 
1  addition  d'une  clause  pénale  qui  donne  à  l'obliga- 
tion ce  qui  lui  manquait,  un  moyen  d'exécution.  La 
peine  est  alors  C(juveiim>  principalement,  mais  sous 
condition,  entre  le  stipulant  et  le  débiteur,  —  DeU., 
411(1,  notes;  Dur.,  n.  2-'7  ;  U.\.  tn.  4',5,  n.  ;). 

2(1  i. —  Celui-1,1  ne  stipule  pas  pour  un  tiers  qui 
agit  au  noai  de  celui  (pi'il  représente  ;  c'est  le  cas 
des  stipulations  du  tuteur  pour  le  mineur,  du  iiiari 
pour  la  fetniue.  des  admiListrateurs  puur  leur  otl- 
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ministralion  ;  la  personne  représentée  peut  réclamer 
le  bénéfice  de  la  stipulation. — D.A.  10.  455,  n.  10. — 
V.  n.  240. 

2115.  —  Celui  qui,  aprèf  avoir  stipulé  et  promis  en 
fjtialîtô,  donne  hypothèque  sur  un  immeuble  qui  lui 
appartient,  n'est  pas  obligé  pcr.sn/ineUemfnt  à  rem- 
plir l'objet  de  la  convention  ;  il  n  est  tenu  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  de  l'inimeubie  hypothéqué. 
—21  fêv.  181*.  Bruxelles.  Uemejer.  D..A.7.  755.  D.P. 
2.  150. 

206. — L'hypothèque  consentie  dans  un  acte  séparé 
de  l'obligation  qu'elle  a  pour  objet  de  garantir,  par 
un  débiteur  au  profit  d'un  créancier  non  présent  à 
l'acte  ,  ne  produit  etfel  ,  à  l'égard  des  tiers,  que  du 
moment  oii  elle  a  été  acceptée  (  C.  civ.  1108,  1134, 
2127).— 31  juin.  1830.  Toulouse.  Chrestien.  D.P.  31. 
2.  121. 

207.— En  un  tel  cas,  on  ne  regarderait  pas  comme 
équivalent  à  acceptation,  l'inscription  prise  au  nom 
du  créancier. — Même  arrêt 

208. — On  peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers  lorsque 
telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait 
pour  soi-même,  ou  d'une  donalion  que  l'on  fait  à  un 
autre  (C.  civ.  1121)  11  en  rèsulle  que  celui  qui  a  un 
intérêt  personnel  et  appréciable  à  ce  qu'.-.ne  chose  se 
fasse,  ne  stipule  pas  au  nom  d'un  tiers,  lorsqu'il  fait 
faire  celle  chose  pour  son  créancier  ;  ainsi,  je  me  suis 
engagé  ."i  vous  bâtir  une  maion  :  la  convention  que 
je  fais  avec  une  autre  personne  contient  un  marché 
pour  cette  construction  ;  le  contrat ,  conçu  dans  mon 
propre  intérêt,  est  valable  (Pothier,  n.  59;  Toull.,  n. 
15-,  et  Dur.,  n.  229,2X1,252,  253,  235;  Itoll.,  n.  10). 
— Pothier,  Oblii/.,  n.  60,  sout'enlque  si  je  ne  me  suis 
pas  obligé  précédemment  à  vous  bâtir  une  maison, 
la  stipulation  que  je  fais  à  cet  égard  en  votre  faveur 
me  constitue  votre  tici/ntiorv/n  ypsinr,  et  que,  dés 
lors,  j'ai  intérél  à  la  construction. — ('ontiii,  Duran- 
ton  et  Dalloz,  qui  disent,  qu'admettre  cette  opinion, 
ce  serait  toujours  valider  les  stipulations  pour  autrui, 
sans  mandat,  puisqu'enles  faisant, on  serait  toujours 
considéré  comme  gérant  d'alfaires.  —  D.A.  10.  455, 
n.  11. 

209. — Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  doit  pas  regarder 
comme  une  gestion  d'alfaires,  la  .simple  stipulation  que 
l'on  fait  une  acquisition  pour  autrui. — 21  juill.  1827. 
Bordeaux.  Grellier.  D.P.  28.  2.  8.  —  V.  Mandat, 
arl.  1". 

270.  —  A  plus  forte  raison,  n'est  pas  obligatoire, 
devant  les  tribunaux  ,  la  simple  déclaration  ,  ou  par 
lettre  ou  verbale,  qu'on  est  dans  linlention  de  payer 
la  detl"  d'un  tiers,  et  de  réparer  le  tort  que  cause  à 
un  mineur  le  défaut  d'inscription  hypothécaire,  omise 
par  son  tuteur  (C  civ.  1121,  1230  ).  —  0  mai  1829. 
Bourge-.  C.  D.P.  29.  2.  210. 

27). — Si,  avant  la  stipulation,  on  avait  déjà  entre- 
pris la  gestion  d'affairtis  ,  la  stipulation  au  profit  du 
maitre  serait  légitimée  par  l'intérêt  personnel  du  sti- 
pulant.—  Dur.,  Delv.,  2.  4U7,  n  ,  D.A.  lo.  455,  a. 
11. 

272. — Le  défaut  d'intérêt  personnel  ou  de  qualité, 
de  la  part  d'un  stipulant  pour  un  tiers  ne  serait  pas 
couvert  par  la  déclaration  ipril  agit  au  nom  du  tiers; 
autrement,  il  serait  toujours  farile  de  renilre  le  prin- 
cipe illusoire.  La  convention  de  se  porter  fort  pour 
le  tiers  ,  et  la  ratification  elfeclive  de  ce  dernier,  ne 
lui  donnerai)  ni  pas  le  droit  d'exiger  l'accomplissement 
d'une  primesse  à  laijuelle  le  stipulant  sans  qualité 
n'avait  point  intérêt.  L'art.  1121  n'admet  pas 
pour  la  stipulation  la  faculté  de  se  porter  fori,  ({ue 
l'art.  tl2ila  corde  pour  la  promesse  du  lait  d'aulrui 
(Dur.,  11.  237).  —  Dans  le  cas  de  déclaration  de  com- 
mande ou  d'élection  d'ami,  et  dans  celui  de  commis- 
sion commerciale,  il  y  a  stipulation  valable  pour  uu 
tiers  an  nom  de  celui  qui  traite.- Dur. ,  n.  238,  239; 
U.A.  10.  450,  n.  13. 

273.— Dans  l'art.  1 121,  le  mol  ennditinii  n'est  pas 
pris  dans  son  ai  replion  itroite  et  rigoureuse;  il  en 
serait  de  même  du  moile  ou  de  la  charge  (l'onll.,  t. 
0,  n.  149  ;  Itoll..  n.  34,  35).  Lorsque  la  stipulation 
pour  un  tiers  rf-sulte  d'une  donation  faite  à  un  autre, 
il  faut  (pie  le  tiers  avantagé  soit  capable  de  recevoir, 
cl  de  recevoir  par  l'acte  qui  contient  la  donalion'prin- 
cipale.— Delv.,  p.  407,  n.;  U..\.  S.  508,  n.  9  et  10, 
45(1,  n.  12. 

217.- Du  risle,  il  importe  peu  que  la  charge  im- 
pî)>èe  au  tiers  doive  être  accomplie  purement  et  sim- 
plement, ou  qu'elle  soit  soumise  ,^iine  condition  sus- 
pensive qui  rende  le  droit  du  tiers  éventuel.  —  BolL, 
n.  30;  Toull.,  ,'1,  n.  -10. 

275,  —  Seulement  ,  si  la  condition  de  remettre 
au  tiers  une  certaine  chose,  ne  devait  s'accomplir 
qu'apréi  la  mort  du  donataire,  la  disposiliiui  pour- 
rail  déuéûèrcr  eu  subslilulion  prohibée.  —  r,oll., 
n.  37. 
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27^,  _  Celui  qui  fait  li-galcmenl  une  slipulalion 
pour  UD  lieis  .  ne  peni  plus  la  révoquer  si  le  liers  a 
déclare  toul'jir  eu  profiler  (»rl.  Mil  V  l.acreptalion 
du  lier*  n'est  soumise  .!  aurunc  forme  parliriilipre. 
—  ii.A.   S.  oU8,  u.  G,  el  10  ,  450,  n.  Il;  Roll.  , 

'2-,7  —Jugé,  en  ce  sens,  que  Ij  libéralité  slipnlée 
en  faveur  de  liers,  cn;nine  rliarges  li'une  donalion 
entre  Tifs,  ne  l  P'-'nl  as<ujeilie  a  U  f»rmalii«de 
l'acccplalioii  — L'accepialion  du  doiialaire  direet  est 
seule  rtcessaire.-i7  janv.  ISf.l.  l'.c.i.  Lyon.  Oçier. 
D.A.  li.  "é'i,  n  S  Il.r.  la.  '.  **5.  —  V.  Donauon, 
n.  Iiij  clsui». 

^.^  _l^'oi.|igaiion  .  sousrnle  par  un  perc.  au  has 
du'teslamem  de  son  Bis.  ilai/juiiler  un  legs  fail.  par 
celui-ci.  il  unners,  à  Ulre  réinuneraloiie.  u  a  pu  être 
révonuee,  par  ce  père,  mérac  avaiu  lacceiitalion  du 
Ic'-ai.iire.  -i  celui-ci  déclare  vouloir  en  proliter  (  C. 
CIT.  Uilj.-T-lâtéT.  18Î9.  Grenoble.  Vial.  D.P.  -^'J.  3. 

2GI.  .  . 

-279 Le  tiers  intéressé  qui  a  décliire  son  accepta- 
tion   p»ut  eu  Je.niandcr  rexêculioa  .i  son  profit  ,  par 
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leurs  héritiers  n'ont  déclaré  leur  adhésion  au  contrat 
qu'après  le  décès  de  l'acquéreur,  par  lequel ,  d'ail- 
leurs, le  prix  a  éle  payé  en  lolali  é,  il  n'a  pu  y  avoir 
concours  de  deu\  volonlés.  el,  par  suile,  rnnlrat 
enire  le  pé.e  el  ses  fils  ou  leurs  héritiers;  l'acquisi- 
liou  resic  étrangère  aux  lils  (C.  civ.  tlil). —  -21  juill. 
1827.  Uordeauv.  Grellier.  U  P.  2S   5.  S. 

38S. —  Alors  même  que  la  clause  générale  par  la- 
quelle un  cohéritier,  qui  vend  ses  droits  u  sou  co- 
liéritier,  charge  celui  ci  de  sa  part  des  délies  licrédi- 
Idires,  serait  considérée  comme  une  stipulation  faite 
par  l'acheleur,  daas  l'inlerct  des  tiers  uu  créanciers 
de  la  successio:),  néanmoins  >i  la  déclaration  de  ces 
derniers  qu'ils  veulent  profiter  de  la  stipulation, 
n'iulervienl  qu'après  que  la  porlion  des  det;es  du  co- 
héritier veuùeur  se  trouve  prescrite,  ces  créanciers 
n'acquièrent  aucun  droit  sur  la  paît  de  ce  vendeur. — 
li  lévrier  IS49.  Keq.  Guadeloupe,  iieaumann.  1).P. 
iO.  1.  147. 

289.  —  Si  le  stipulant  ou  donateur  a  révoqué  la 
condition,  il  peut  en  exiger  l'eveculioii,  à  s  -n  pro- 
fil, de  la  pari  du  débit  ur,  ghaquc  fois  que  la  stipula- 


une  action   directe  coiUre  le  delileiir   ou  donataire,    ijon  pour  le  liers  n'aura  en  pour  but  que  l'iivanlage 
(Delv.,  2,  -40"!,  «-)■  Le  refus  d'exécution  de  la  cundi-      ^  .siipuldul,  ou  que  le  débiteur  n'aura  personnelle 


lion  ,  de  la  pari  du  donataire,  ne  donnerait  pas  au 
tiers  le  droit  de  demander  la  révocation  :  ce  droit 
n'appartient  qu'au  donalenr. — D.A.  S.  5S5,  u.  ô;  el 
10.  «i;,  n    19;  noi!..  n.  3S. 

a«0.__<>nand  un  débiteur  a  fait  abandon  i  l'un  de 
ses  créaniiers  de  ruoiversalilé  de  ses  I  ieus  mobiliers 
el  immobiliers,  droitset  actions,  à  la  charge  par  le 
créancier  de  pa^er  la  créance  d'un  liers  antérieure  a 
la  sienne,  ce  te  dernière  clause  est  devenue  obliga- 
toire en  faveur  dn  tiers  créancier,  qui  n'a  pas  été  par- 
tie da;;5  l'acte  par  cela  seul,  qu  avant  toute  révjca- 
tion.  il  en  a  réclamé  l'cvécutiou  contre  le  créancier 
cessionnaire  des  biens  lequel  a  pu  élre  considéré,  dès 
'lors,  non  siolement  comme  obligé  hypothécaire,  mais 
comme  obligé  personnel  ;c.  civ.  liai,  tioo,  21,  !)• — 
4juin  isôô.  Civ.  r.  Limoges.  Miomandre.  D.P.  53. 
1 .  2"-.. 

2x1,— La  déclaration  d'acceplationpar  le  tiers  peut 
intervenir  avant  que  le  ternie  fixé  pour  l'exécution 
de  la  dis':osilion  faiie  en  sa  faveur  soitairivé.  Feu 
importe  même  que  la  stipuhtion  ail  été  soumi-e  à 
une  rondition  ;  le  tiers  pourrait  toujours  l'accepter 
pour  la  rendre  irrévocable,  sauf  la  caducité,  si  l'é- 
Ténement  de  la  condition  n'arrive  pas.  —  Roll.,  n. 
41,43.  .    ,       .     , 

'.82.— Tant  que  le  liers  n'a  pas  accepte,  la  stipula- 
tion faite  àsjn  profit  peut  élre  révoquée;  l'art.  1121 
ne  permet  pas  d'en  douter.  Le  code  autorise  la  révo- 
cation par  celui  qui  a  fait  la  stipulation  ;  toulerois, 
si  le  débiteur  avait  intérêt  au  maintien  de  la  condi- 
lion  an  profil  du  tiers ,  son  conseuleincnt  serait  né- 
cessaire, —  D.A.  10.  43G,  n.  IS  ;  Dur.,  !0,  n.  2;*; 
Roll.,  n.  39. 

285. — L'acte  contenant  une  libéralité  au  profit  d'un 
Uers  ,  ne  constitue  pas  un  droit  pour  ce  tiers  avant 
qu'il  ait  accepté  ;  le  donateur  pent  doue  révoquer  la 
donation  qui  n'est,  à  proprement  parler  ;  Gren.,  t. 
!•',  n.  7i  qu'un  mandai  conféré  au  débiteur  ou  do- 
nataire direct  ,  el  qui  peut  cire  retiré  tant  qu'il  n'a 
pas  éle  eiccut  ■.  si  le  donataire  direct  n  a  aucun  in- 
lérét  an  maintien  de  la  condition  qui  lui  a  été  impo 
fiée  en  faveur  d'un  liers  ;  si.  de  l'inexêculion  de  celle 
condition  il  ne  résulte  pour  lui  aucun  changemj:-nt 
préjudiciable,  le  donateur  n'a  pas  besoin  de  son  con- 
genlemeiil  pour  révoquer  l'avanlage  fait  au  liers  qui 
n'aurait  pjs  encore  acceplé, — Delv.,  2.  p,  --ti.'i,  notes; 
D.A.  :..  .'.us.  n.  7. 

2«4  — Dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  où  le  stipu- 
lant ou  donateur  peut  révoquer  seul  la  stipulaliou  au 
profit  du  tiers,  la  murt  du  débiteur  est  uu  évén'^ment 
indilTerenl,  qui  ne  change  rien  au  droit  de  révoca- 
tion.—  1)  K.  10.  *ji.,  n.  lu. 

în:i.  -  Si  c'est  le  donalenr  ou  s<ipnlant  qui  décède, 
SCS  bériliers  ont  le  droit  de  révoquer,  s'il  possédait 
lui-même  ce  .Iroil.  \j-  tiers  ne  pird  pas,  par  la  mort 
seule  du  doua  eiir  ou  s.ipulant,  le  droit  de  rendre  la 
slipulalion  irrévocable  par  son  acceptation — D.A.  .s. 
£08,  n.  8  el  10.  4S6,  n.  17  ;  Dur.,  n.  248;  Koll., 
D.  45. 

i^ij. — Supposons  enfin  le  décès  du  tiers  avant  son 
acceptaiion.  >cs  heritii-rs  pourront,  avant  la  revoca- 
lion,  accepl  r  la  stipulation,  pourxu  quflle  ne  ftil  pas 
persounelie  ii  leur  autour,  ce  dont  les  tribunaux  ju- 
geront.—Dur.,  n.  24<J:  U.A    III.  4SU.  n.  IK. 

.iB7.  —  i.luuiqu'un  acquéreur  ail  iféclaré  qu'il  ac- 
qnérait  tjul  pour  lui  que  pour  nn  liers  désigne  ,  il 
n'y  a  pa>  contrat  formé  entre  lui  el  ce  liers,  si  ce  der- 
nier n'a  pa»  actepté  la  stipulilion  avant  f|ue  l'ac- 
qikreur  soit  dcceû>-  ou  ail  révoque  sa  dfclaralion. 
Si  donc,  en  ca?  d'acqui:<itiou  taiic  par  uu  père,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  deux  bU  ab^ns,   ceux-ci  ou 


meul  aucun  intérêt  à  exéculir  le  contrat  envers  Un 
tiers  plutôt  qu'envers  le  stipulant.  Néanmoins,  s'il 
résulte  aes  circonstances  que  le  débiteur,  sans  avoir 
un  intérêt  appréciable  pécuniairement,  n'avait  con 
tracté  qu  en  considération  de  telle  personne  plutôt 
que  de  telle  autre,  le  liers  indique  devra  seul  profiler 
de  la  stipulation. —  Dur.,  24U;  D.A.  lo  430,  n  ïo. — 
V.  aussi  .Merl.,  Rép.,  v  Convention,  ^  4,  (juesl., 
v  Slipulalion  pour  autrui. 

290. —  S-'  £-<i]aijcme/it  oft  sfi/inhiit'on  pour  ses 
hértUvt-s  fcu  (iij(ijts-ca"sc.  —  On  peut  s'engager  ou 
stipuler  pour  ses  héritiers  ou  ayans-cause;  on  est 
même  ceusé  l'avoir  fait,  à  moins  que  le  contraire  ne 
soii  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  conven- 
tion >L.  civ.  1122.  L'ari.  Ilii  ne  parle  que  des  sli- 
pulatious  ;  mais  il  est  ioconte^lable  que  l'on  est  censé 
s'obliger  uu.-si  pour  ses  héritiers  ou  ayans-cause. 

Î91.  —  Les  ayans-cause  à  titre  particulier  ne  peu- 
vent réclamer  le  bénéfice  a'une  stipulaliou,  ou  subir 
la  charge  d'une  obligation,  qu'autant  qu'elles  con- 
cernent la  chose  à  laquelle  ils  ont  succédé  tPoth., 
Obtiij.,  n.  0"  et  suiï.;  Dur.,  10,  n.  252,  253;  Delv., 
2.  4ti9,  notes).  La  Iransioissibililé  des  obligations  et 
droits  est.  au  surplus,  la  base  de  I  impurtanie  division 
exposée  v»  Ob]ig<>tions  réelles  et  personnelles. —  D.A. 
10.  41U,  n.  21  ;  loll..  n.  U. 

292.  —  La  convenliou  entre  un  auteur  et  un  édi- 
teurpour  la  publication  d  un  mauuscril,  cuu-tiluc  un 
engagement  personnel  de  part  et  d'autre,  qui  ne  peut 
dès  lors,  niêïie  de  la  part  de  l'éditeur,  être  transporté 
à  un  liers  (C.  civ.  ii22). —  H  mars  1»"4  Trib.  de  la 
.Seine.  Corby.  DP.  34.  3.  43. —  Cela  nous  a  paru  mal 
jugé. —  V.  D.P  ,  cod. 

393.  —  On  peut,  sans  stipuler  pour  soi,  stipuler 
directement  pour  ses  héritierâ  [Dur.,  n.  255^.  tin  en 
trouve  un  exemple  dans  celle  des  assurances  sur  la 
vie,  par  laquelle  l'assuré  sti;>ule  itu  après  son  décès, 
il  sera  itavé  une  somme  il  ses  béiïiiers.  —  D.A.  10. 
457,  n.  24'. 

204  —  La  stipulation  directe  pour  ses  héritiers  n'est 
distiuguee  de  la  stipu.aliun  pour  autrui  .  que  lorsque 
l'acte  exprime  virtuellement  ou  implicitement  la 
qualité  d'iiéritiers.  >ul  doute,  quand  un  stipule  pour 
.\r,v  hcfilters:  mais  si  je  stipub-  pour  telle  personne, 
faut-il  déclarer  qu'elle  e»t  héritière  presonipl.vc  ï  Oui 
il'olh,,  u.  G2;Toull.,  6.  n  151;  Durant.,  le,  n.  2i>0j  ; 
ils  rejettent  t'opiniou  qui  reg..rdait  comme  nulle  la 
convention  par  laquelle  un  père  slipulait  que  son 
créancier  ne  pourrait  demander  sa  créance  ni  de  lui 
débiteur,  ni  d'une  telle,  sa  fille;  en  elfel.  laus  cette 
clause,  le  stipulant  prcvo  t  le  cas  uù  sa  fille  sera  dé- 
bitrice ;  or,  elle  n'aura  celtu  qualité  que  coinuie  bé  i- 
tiêrc.  suivant  Dalioz,  quand  uue  partie  stipule  ainsi 
pour  elle  et  pour  un  lel ,  qui  est  son  hétilier  présomp- 
tif, on  doit  présumer  ipie  la  qualité  d'héritier  est  eu- 
irec  dans  ses  vues.  Si  la  stipulation  est  seulemeut 
pour  uu  lel,  et  que  la  persoiiur  ainsi  dc-igiice  soit , 
dans  la  réalité,  ini  lieriiier  présomptif,  il  n'y  aura 
pas  toujours  nullité  :  on  ne  pourrai!  la  prononcer 
qu'en  considérant  i  acte  comme  stipulation  pour  au- 
trui ;  s  il  est  snscepLible  d'une  autre  iuteipréialiou, 
ou  doit  la  préférer. 

39S.  —  Ainsi  l'on  verra  une  stipulation,  non  pour 
autrui,  mais  pour  u  .  hcrifier  présomptif,  s  il  résulte 
des  clauses  de  l'acte,  des  relations  des  parties,  ite 
burs  aifeclions,  de  leurs  iciter  L-,  que  'a  personne 
dè>igiiee  ne  l'a  été  qu'a  r.:isoii  de  sa  qualité  d  heri- 
licr.  si  la  personne  indiquée  coinnie  héritier  présomp- 
tif avait,  après  le  décès  du  stipulant,  perdu  ou  rèpu- 
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dié  cette  qualité,  elle  ne  serait  plus  admise  à  récla- 
mer le  bénéfice  de  la  stipulation.  —  D.A.  10.  457, 
n.  ir>. 

2<JG.— L'elTet  de  la  stipulation  peu'  être  restreint  i 
tel  des  héritiers,  lorsqu'il  s'agit  d'une  clause  libéra- 
toire par  laquelle  le  débiteur  stipule  que  la  somme 
due  ne  pourra  être  demandée  i  tel,  futur  héritier  (L. 
33,  n".  i:c  Piicii-y).  Cette  convention  ne  change  rien 
aux  droits  des  autres  héritiers  ;  chacun  d'eux  ne  doit 
loojiurs  que  sa  part  dans  la  dette  ^Paili. ,  n.  G4  ; 
Toull..  C,  n  115  ;  Dur..  10.  n.  2Ul).  La  convention  ne 
sera  pas  limitée  à  la  personne  nommée,  si,  à  1  époque 
dii  décès,  il  existe  d'autres  personnes  que  le  stipulant 
aurait  indubitablement  désignées  si  elle-,  avaient 
existé  ;  par  exemple  ,  si,  n'ayant  pis  d'eti  anl,  je  sti- 
pule que  mon  créancier  ne  pourra  p  iirsiiivre  sa 
créance  contre  mon  frère  .  mon  héritier  ,  et  qu'il  me 
survienne  des  eofans ,  ceux-ci  ne  devront  rien  ;  le 
frère  était  seul  nomme ,  parce  que  seul  alors  il  étdil 
connu.  —  D.A    lu.  457,  D.  2G  ;  Koll.,  n.  15. 

297.  —  Lorsqu'il  s'agit ,  non  d'une  conTention  de 
remise,  mais  de  donner  telle  chose  à  l'un  des  héritiers 
evclusivemeui,  uue  chose  divisible,  une  somme  d'ar- 
gent, par  exemple.  Polhier,  n.  (U  05,  el  Duraiilon  , 
10,  n.  -JGl,  pensent  que  la  restriction  à  l'un  des  héri- 
tiers nommeiitent ,  doit,ètre  considérée  comme  non 
avenue  ,  que  cet  héritier  ne  peut  succéder  au  total 
de  la  créance,  mais  qu'il  n'y  a  droit  que  pour  sa  part 
héréditaire.— C'"/i/rii,  Toull.  ,  t.  G  ,  k.  417  ;  D.A.  lo. 
457 ,  n.  -37.  —  Ce  dernier  fait  de  diverses  dislinc- 
tions,  eod. 

298. — La  prestation  d'un  fail  n'étant  pas  divisible  , 
l'ohligaliun  de  faire  peut  être  stipulée  au  profit  d'un 
seul  héritier  ;  ainsi  je  puis  stipuler  d'un  peintre  qui 
achète  ma  maison,  qu'outre  le  prix,  il  fera  le  portrait 
de  ma  fille  ;  celle  dernière  aura  seule, après  ma  mort, 
le  droit  d'exiger  l'exécution  ,  sauf,  s'il  y  a  avantage, 
1  action  des  cohéritiers,  en  rapport  ou  en  imputation 
sur  la  quotité  disponible. —Polh.,  n.  05  ;  Durant., 
10,  n.  202  ;  D.A.  10.  458,  n.  2s. 

-399.— Quanl  aux  eogagemens  des  héritiers,  un  les- 
tateur  peut  charger  l'nn  des  héritiers  de  payer  ses 
dettes ,  jusqu'à  concurrence  de  la  réscrie  légale.  — 
TouU.,  0,  n.  419;  Dur.,   tO,  n.  203. 

300.— A  l'égard  des  ■  onveniions ,  les  lois  romaines 
et  Potbier,  n.  00  décident  qu'en  matière  (l'oaligations 
divisibles  ,  nous  ne  pouvons  engager  notre  hérilièr 
que  pour  la  part  qu'il  aura  dans  noire  sucee-sion  — 
D.A.  10.  45S.  —  \.  Succession,  obligations  divisibles. 


Abt.  2. — De  U  eapaUté  des  parties. 


301. —  Toute  personne  peut  contracter  si  elle  n'en 
est  pas  déclarée  incapable  parla  loi  ,C.  civ.  1123). 

502.  —  La  capacité  générale  appartient  même  aux 
personnes  fictives  et  aux  personnes  collectives.  Ainsi, 
la  personne  fictive  d  une  succession  vacante  contracte 
avec  le  curateur  nommé  pour  I  administrer.  Ainsi , 
des  corporations  et  communautés  peuvent  stipuler  el 
s'engager.— Koll,,  y  Obligation,  n.  m,  27. 

30,^.  —  la  capacité  des  communes  est  restreinte 
dans  des  limites  marquées  par  le  be-oin  de  les  empê- 
cher de  dissiper  le  patrimoine  commua  au  mu  e[ 
d  cngagemens  inconsidérés. —  V.  Communes 

504  —  Les  incapacités  qui  peuvenl  empêcher  d( 
conlracler  sont,  ou  ualurcUes  ou  civi.es. 

305, La  loi  ne  parle  pas  îles  incapacités  naturelles. 

elle  ne  répète  point  pour  les  obligitioUA  convention- 
nelles  ce  qu  elle  dit  poU'  les  donations,  qu'il  taul  élri 
sain  d'esprit.  Evideuiiuent,  seraient  uulles  <les  con- 
ventions consenties,  par  une  personne  privée,  soi 
habituillemenl  soil  momenUnement ,  de  l'integrilc 
de  ses  facultés  iulelieetuelleî  ;  il  n'y  aurait  pas  di 
conseulemeul  :  tel  serait  le  cas  de  l'acte  faii  par  ni 
insensé ,  par  un  hoinme  ivre  ou  eu  délire.  On  pour 
rail  cons  dérer  comme  un  dol  l'action  de  traiter  ave 
une  personne  mise,  par  une  semblable  cause  djn 
l'impuissance  de  consentir  ;  le  dul  serait  patem  .  si  1 
stipulant  avait  lui  même  provoqué  el  délermin 
scieinmenl  l'e  al  d'ivresse.—  l'oth  ,  n.  49  ;  'loull.,  t 
10  ,  u-  I  '2;  1  elT.,  i,  403,  mile  ;  Dur, ,  lO  ,    n,  103 

D.À.  10.  4Ss,n.  I .solon,  lies  Anllilc,,  t.  1",  u.  3 

elsuiT. 

300  —  .lugé  que  l'ivresse  est  nne  cause  de  résolu 
lion  des  contrats  ,  encore  qu  il  n'y  ait  ni  dol  i 
fraude  de  la  part  de  celui  envers  qui  1  obligation  el 
contractée  Ainsi,  l'individu  qui ,  lors  d'une  adjudi 
cation  faiiedivaut  notaire  .  dans  une  nnberue,  éta 
dans  uu  état  d'ivresse  lel,  qu  ou  a  été  obligé  de  l'eni 
porter  immédiatement  après  qu'il  a  eu  arliculé  so 
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-ïi,;;!;;'"'"'"'"  *"•  !»•"■*.  p»  »■.,„,. 

308.  —  L'individu  seulcmcnl  faii.in  !•„ 
'l"i  "•■T  .|u'""<'  iliminution  el  n„  ,  ''<'».l>rit,  celui 
racullés  .■nrcll<..t„elles  „4.  d7.  ,'r  "?»"*"■'  d'^s 
'r.>rt.r,  p.nrvu  qu'i,  soit  prm  vé^'^r  ?  tf"'''?  ""^  ■=""- 
ojrssanor.  ,1e  cause.  P,,ir  "àr»n  i  ^  "  ""  ™"- 
PO"r  le  presser  .entre  Z  pCTLl?  '"'''''  "<■ 
;lo...n.  «nroM„.i|j,„|iciair/!!^,"'„^'^''^--'f  ■  0"    lui 

.es^l^iarp';?  1"  l"n,î^îfe  P"^  '"^  "■  ^o»  ries  ae- 

tione,,  lésion  nu,  (ermc^  e  ™„  i '.•  "'/''  ""'•  ''^c- 
'lonnéc  nux  .uiueurs  ™"  '"""'  'I- telle  qui  est 

valables. -.-.olou,  ,,.%,"  i,,!'  *"""  ^^^alés,  seraient 

""•re  absolue  :  e  e,.  aux  'ribuu,- ,"'  S  ,e  .n  i""'.  '""■ 
!•  -o".  .rcxiiuiincr  dans  quels  cas  |T  .  '"  '"  '"^^e 
'""lrac.«  en  connaissance'  de  ca"e    1.  .''"""'"'  " 

ur  donner  ou  lesier    \      PilnS  "^apacilé 

...mentaire.  _  solo,.',  n.  .^O X'iv    '  '""'""'''    «' 
"'-;  ~  Quant  au  sourd-mu.  i  ri,i,i  •••  r      . 
'^'Pi-cl.e   pas    de   se  faire  comprem   '  "'"™"^  "<> 
'l""U|ua>ec  une  .-raurte  diUicûlte    i,       ''"   P'"'"'" 
P  '-  .im.teuse.-.soiou    „  „,';'""""',  sa  capacilc  u'esi 

qui  la  loi  »'"f':,u'c'erti  ':':"  :r''.  '""^  ^«"x  à 

nu.nd..a  re,,'  'u',  nr^'euren^t':^.:?';"",'""'-'  '- 
-sont  chargés  de  vendre  le"  iles''f,i''  ''"""  1"  "« 
rençtre  ccsionnaires  de  droiii  .1  j^x  ^r""^"'  ^« 
«b^leTc  .-cir:l,"J::'Lt„""'^  '^"-  ^'^"-Paeilé 

^;^l"emaS^';S'^'!:-:^-r.;>e,n„,erdi.,de,a 

r«"Viil  ^^lla, r,  po,r  cause    ''nlV  •■'"""  1''"'  "» 

Sagemeus  que  d,  n,  l,,rf!  ,f.    '"'"P"'''"'.  leurs  en- 

las  personue.  capaide,  de  "wî!;  ™nséq„enee, 
poser  Pifleapacile  du  mipeur  ^df  .s  "'•"  I'.'.'"*'-'.!!  op: 
^m-ne^aru^e     a^ecq:-^!;;,:;;;,    -;^;.o„de!; 

„cur-        '•  '"■■'"8".   '"'^'"'^'ion,   Marlige.SlI: 

q"i'!^p:;r'!rr;J;rî;:r:i:f!r'  ""^  •^•-"«tés  re. 
d  un  n.ineur,  esl  „„  m"  v,  n  nl^,  '""""'  ••'•*  "«'ons 
q."-  ne  peut  être  op  ,„Te^  "  ^"'  "I  «'  l>cr»onn,  I,  et 
^ret.  e,  non  pas  .Sn.re  Z'  l'I  i''''u"T  '""  *»- 
"•»;;  <M,.  ,.„„.  Mondran   1.  *    ?,"  P;';i""'«-  -  n 

lalnitiTp'orquer"  l'^^ZuZ'n  t  ^IT'  """  <•■'' 
>  sousr.iie  en  „,i„„ri„i  ,"urd,  fa  „""»''""'"  1"" 
licnl  des  r„rmalil>.s  nreserTiëc  """!'"' """"iplisse- 
>MM,m  aircc(ee  ;Matû;èï2'r""*'  I"»"' ^ 'Lv- 
es  créanciers  byeo  h éra.n, Lt  •""""  "''''«ation  , 
'ûuron  conte.sle;    la   val  diféT      '"""  "'"  'I"»'^'^ 

«'c^Ve-dif-ri.!!'.,:;''!"/ »;;-4f"  f  ..;  co„,promu 
«s  absolue,  mais  rel.ii»,^  .,  "r"  "'"*'^M'^<-'<.  n'est 
Pposee  par  le  niaicur  elV  '^  '"■"'  ''è*  lor.  élro 
'iueur(V.  eiv.  H^""c  "r^S;'","'"".""^  P"  îe 
ans.  I  bornai).  l'P.  b  2.  ,i„ ''"'^-  - '-Juill.  18-47. 

Î81eJe";ui;ii?'d;„',';  ime  "lut  ("LT""''^'"'''"  ""  """ 

inii'ol  que  par  le  nn.Z"        ."''  ''*  ""'"'"  ''"  i"' 
'"«    C.  civ.  Iii.o   _'■„''.  '""  I""'  la  P^riie  ,  d- 

;--.iii!'ïri:ri:t;;ij:;:;-n''';'"'>''".i..euretdo 

présenter.--,-,  l'd.^d'/î^îr-j^.'-'-ur  chaigé  de/?.: 

V-i"    '•'^4uS/d'une''^r'"'''''^-Prc»a. 

»I'S  Immobiliers      in  rodui,'""    ■^'"'""«    -    »'* 
'    '"'fn'lu'lc  par  son  tuteur  sans 
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2.  158.- V.  rùtelî;    ■   ''"^'J^""^-  Lalaye.  :  .P.  .-..j; 

pe?^.^s'r;;;^^j;-c'i;;;';':,'t;!-^-ac.s 
ér':cî:^;'^\?!;Zr^'2p-;;??"i^^p"'^: 

le  code  civil,  irn'ï  a -lus  a  à,uïi  "'"•'■'"■  «''»" 
tracer,  quo'des  i^  e  nncU',"''t^f  ""''»"- 
"OU  émancipes  Le  k-i,|  ,1.,  '  ,.•  P*-"  *-'  "'^s  mmcurs 
des  cas  rarcf^^,  ne  ;i  lue  r  „"'■"  7""'  i"^  d"  P-evoir 
ferait  u„  eufa'nt  ^nb^: ^^"JZ^^ZTT  ""'' 
un  consenle.uem  raisonmi  •  „n  ',        '^'"  ''onuer 

""I-  -  rouU.,  u.  n  To"  'CP"";"  r"'"'  «era.t 
10.  45y,  n.  r,.  -  V.  .-.iiueur  '     "'   "'  -''''  'i-^- 

Po^i^^^MZ^^Tl^l^r  '"  eng .gemens 
yuels  son't  ces  ca's  f  L'ar      ,30^'    if  T  '  ir '^  '"  '"'• 

en  «..jori-lé  ne'  jlcÛ  u /en  "comlT:,?^  *""  "  '"''"' 
souscrit  eu  minorité  soit  une  ré  f„  '"eas.™«nl 
en  .sa  l'orme   soit  m'  I  ni  ^1       "'S-^g'-ment  fut  uul 

ccssaire;  orceuc  roi'n'i  c'e  M  '.''"'^  '''=■  '^  ""-'"e  né- 
q.uant  ;,  la  resci  „n  e,  é?sf  Ja^ n,^;?,''''''"  '^"  ".'.'^"■■^ 
simple,  même  quand  i  v  a  eu  ininr  i-  ''",  '''  ''^■»'«'> 
Suivant  Duran^>n  l  un  1,",""  "'""<9u  '!"  luleur. 
û™.V  /r„„ea"  ?;  2  p'  "si  la  ,é""-  ^"'^«"'"'on, 
pour  Oiiie  resein  ',.r  ÎpÏ'  .T,  '  i  ■  '"'■""'  ""  ""l'I  pas 
e/Iet,  1..  iiieuf'rVre  Cl  te  f  min'  ^'^  '•=  """'^-  ^^ 
"'■  les  intérêts  du  mine  r  la  loi  n  V  ^''T  S»""" 
spéciales  certains  actes   m„„  '•""""''-■  ""e  '"""es 

mes  ont  été  observées  l'a  te  e'f  ?''■''  '"I",""  ^"  f"^' 
des  tiers.  .Seulemèm  ',    le  ,^1, '"''~°'^"'''«  ^  '"'^gard 
perte,  i,  a  «ne  a?t  on  e  f  doTur.e'-s'iîr''?^  "'   '" 
le  tuteur  (art.  -i.wi-  admn  ir.?|.  1^^  •  "''^''''''  contre 
dans  ce  cas,  c'est  viol"    L    ni  "":'",'"' P""'  lésion, 
actes  revêtu;  des  formes  légale   o'i't"  à'iv  "",  T""'  '" 
leur,  les  mêmes  ellet,  nue  vis  ^'    ,    '^^"f'I  du  mi- 
luteur  fait  seul  des  acte>  m/l  ne  n    '  '''.."^''J''"'--  «i  le 
suivant  certainerformïli    s  '  "7°"™'.'  P^^^er  qu'en 
"•obligent  pas  le  n   ne  k    èir       .  T""' '  T  "'"'' 
voirs,  et  ce  que  le  maml    aire  fai  a^u  deïfde'e    P""" 
TOirs,  n'ensaire  na«   i„   ,„'     ,     .    ",  ^l'' •'eses  pou- 
'aveurdu  imneur'^n'a  he    n '.l^'""-    ^f  ■■esliU.lion  en 
lui-même  ou     à  traité   ,r^      '""""'  "''"■  '«  """enr 
yuantal'ar  1,311      n,i'^-   ?'':.'^'^'''    '303,    1W7). 
en  sa  forme,  i    ne  s  uic^e  ni    ""  '^"g^'8'-""'"'  "ul 
nullité  ayani  pour  ca^e  Tf^uMrfï" '•'"'"'"  """ 
peut  aussi  bien  sannli„n,>r  ■    ■  autonsaliou  :  il 

mes  tracées  POU?  les  3^^  1 '"observatiou  des  for- 
Pour  les  actes  sous  seil""'?"''^  ""  général ,  ou 
le  mineur  aura  I  ,l"'f,;,P"'''-  '■'"  ".efini.ive,  lorsque 
tuteur,  de^  a"  es  qu,  le  oiZ  f  ™  '  ""'«f'sation  du 
faire   sans   l'as",.?a  „  .     ,  ,  "r!™  "'«'"-ait  pu 

sans   lobservaTioi    lee  "*",'    ''"    '-"""'«■    O" 

iieuài'act,o,re;;';,;;i,7':^'<;%!»^-l;';'s,,iiy  a 

pour   euiicl  la  Imi  n,.  ..       ■  "'""  d  nu  ac  0 

le  inintl  ,a  n  ',  /r'''''î"  P"'  ''"  '''"■'"«  ^l'éeiale  , 
lésion  ,  "  lo-s  même  ?••"'''•'  ''"?  '"  "■'"'''>"  P<""' 
Uallo/,  lU    «"r/  ,",''"'■■'"  P'*  été  autorisé. 

beaucoup  de  ré.ene-Vauti'Tr'V''  '"^'^  """= 
•I-  IM,  où  il  combine  sv  ■  .'roplong,  v"  Sente, 
des  aLlù"    i  ","',,    ^\'  ™<'.  ''e  Duranlon,  .-olon, 

vi^n^l;,'';;^::'";;!;'  ";"■;  TT-  «»"">"■  premier 

"^0. -v...rde'c;;u:n:"i;;r'"'"' "'"('- <=-• 
t.iîii:'cj;;:;î';r!!;,:::.,";r-™-eipé,i,au«.oer. 

ie/crn;;;,;^é;m'n"jS.:;:^"'ï,;l';r"  "'""■"^'  p^^- 

de  1  action  imino  i  er .  !,'  "enuem  ■■<  la  delense 
limaneipaiiol,    n    04.  '""'""    <^'"""'   '"'■  -  V. 

un^cquislin  d'ImuL!;^?^;'  ^  r"'/"îr  i^'""'" 

est'n!.aiiu.;;;;;:;';:i^-?"^j-i-^^evi„g.  ,;:;,„,, 

uepeu.se,u.va,oiren.r;ù:;!Ji'i^i-l^>i 

mariage.      '    '    •   "'   •'"   el  suiv   -v.   Coiiliat  de 

n^n:Z  '::,^!l:!i"Z  ">;':«"■<>"'<'«'  Ibmme,  mo- 
défauid  aut  rîs.  ion  T  '^"f.'"""'""  P""-  1'^  lait  seul  du 
contrac./:»;"^     ô?,s  :i"';*';"«"'-'  »•  '-"«o»""-". 
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s'ci^îigeT  enverT'on""!:!  ""^^  ^"Pher.auv,  pen. 
femme,  n.  123.  "lau.  —  \.    .-.uiorisation    de 

sonuiari,  est  valable  (c   civ    2,-M:",""'*="»n  de 
'S30.  Montpellier.  .Nombcl    U  V   .^    r|i-- ^  J'""- 

laufec^,:;!:'^;:fi;:^J;',;^'"™ema;;é;étan/^. 

oo7.-Mais  non  son  créancier.  -  niJ. 
la  dolalité   d^ril;:;:;;;^;^^';^^  :7;evalle  à  contester 
'e-.te   que   lecbangëqi    les  a  la   ^■^'' '""','"  P'*" 
ma.ns   etaii    irréRuli,/    c'est   l'         P'"'"^,!'.  ''•'"*  «es 

rerc.  D.P.  28  i.  271.  Toulouse.  Bonne  Car- 

emme:lem„ri  ou  loir  ,m.  '  "-elativement  à  la 
'ablement  can.ionierlV treff",'''^"^'  '  """""- 
ranlir  l'exéeut.on  ,C.  civ'  iT- "f  """'■  "'  ''■»  «a- 
litom.  Ilocliette.  D.I-.  ;s.  2   o.>o"      """    •'""'•    "*-*• 

nofh^arUetwe":'*'  ? -^"^  'eprêsentans  et 
""lli'éd'?u,?eon;p;Ss''ar ''^^  ."--n  tr  fa' 

non  conununicat'on  au  nu  SibNfr '„''''''  P"" 

^o/"î':;rc^re^-'S-^,^;;f^-i^p--:-csfî^ 

et  n'o,;  lajq^tur  ;'è"utsrnr'év''r'^  ',"  fonls  dotal, 
f'té  pour  aliéner 'b'^civ  ,S-'^''"?i''  '^'.f"  ineap»: 
l-yon.  Werloz.  Ij.p.  3^    ,".  V^-^-""-»  ""'I  <S3I.  l'.eq. 

i:arL',^'?:;^'^;:r:ï''^/-->;:ienne  jurisprudence, 
I  engagement  d'3n  inean  Me  ".,P^!«en  vert,,  dé 
lUulion,  ne  puisse  élrëXamé'n'  '  ■  "  """  ^  --es- 
prouvé  que  ce  qui  a  été  n  ,v^  »  ?  """''  1"'''  "e  soit 

■■"capable,  .iulrefo^s  P'ii  éié"""'' ""  P''»"'  "e 
'■  '.  n.  S81,  pense  au' I  In  I  ^"^'-  et  iou.'lier, 
même,  que  K.  prêt  faiï  „  """  être  encore  dé 
ger,  est'prêsu.n'^  fl,7  ,;'  ,"„"  '"'fl"''  <"}  Pajs  étran- 

—  iloit  rendre  ce^ui^i^i  té;r^;Sri/^.Tn^ 

cia'tsùTerla'in*  t'és"'n?r"^  '""''  P""""'"'  spé- 
relativement  à  Sifu  ,  ,"?'P^  ^«"''  ''0  'uleur, 
eelle  des  enfans  na  2  ''"  '  .'"^t  ^'^l''  ^  T'""'' 
voir   au-del'i  rl'i,.,»  „       '-^^  ''  ''  la  faculté  de  rece. 

eins  et  dilr  r,:  en,"  e^c""  v"";"^'»""""^^  '"^^  " 
'urelle,  Dispositions  e'n7  '..^'"elle,  Fili  ,tion  na- 
«'don,t.  t„,P;;'";;^;';,^^;;!;eMls    et    testamentaires; 

tiv^mem  fra'^e's;::^;!'/'::::::^'^"^  1""^-'''''  ^ela- 
dividu  qui  a  contrnw?^  h  ^     '  *  """  ''apprécier,  1  in- 

Pas,  ou  dans  , m  "^'a'^iit''''',;'™ '';'"''','=  'I"  ''  "'"vait 
droitdepas^rleS^^^-    -^^^--tpasle 

■'e^rî;;Sn^-^,'--.^i,Pe..t"va.ider  l'acte 
ne.i;a.Uo,isai?pasà1écotc„nr     "'  """  ''""'"^  1"' 

d..'^ende^:";;;sses:;u;'at!^!:eV"""'^  '"'  "•^  ■»  part' 
ment,  et  de  la  pa' t  d"  Sf,  ^  '  '"  'Y'"  ''""  '^''a- 
Peot  être  criiiq'^fée  n",    lès    u-rv'  '"   "'"'''''  "■'  °« 
mars  im,-,,t   t„i  |„,,.P   ,, '"*  héritiers  véritables.  — ,'-, 


A  UT. 


3.  -  OOjcl  et  watiùr.,  ée,  conventions. 


à.dfrenJedo.-\  "'''''' '"'""'«''""  "''Jet,  c'est- 
ner  entr  ine^eli',  ' i!'',',"'';  <"'  •'  ^■^'^"^  l'idée  de  don- 
chose  est  seulemni  r-  '^■'"*P'"t  de  propriété;  la 
a  pour  Oh  ',  s" '■'!::,/'"'■'*-■•  "i"^'"'  ''  »"!"« 
V» '.onveulion,  I,    iô         ^'•'*-  '"' ''■'3.  u.  n.  (;  Roll., 

ma^îri;l;:i;!;?r^;;fi,[^'tT  ""  "■  ^'"-  •^- 

I  assurance  maiitin  e  "  ."'  .^f  ".""'•■"P"''"  "ans 
alors  même  que  h  Vho-  .  '^'""entiou  est  valable 
nétait  pas  corn  ne  on  ?,'•"■'""'  P"'  "'  '»  P^-^'e 
3<«  e,  j;,iv.l.  ce,"       rô  àîi„ra,,T''V"  ^  '•  ^'""•"• 

s-é.end  pas  aux  as,.,  .ncê  '  "er.e  très  '  v'T-"'""'  "" 
terre-ire.  •mesires. —  v .  Assurance 

é..î'li,;ri^hi^d'i!,!e'l"''  '■'■'  ^■^'^'"'"'l'ses  ne  peut 
10.  i-SO  «   l]  "  assurance  ;i:.  comm.  3(7).  U.." 

•o.rcèVui  p';,t'annorU.;''rrr''''  ""  '"""■P'-''"''  "i 
O.I    avantage    mêSfr.le   m  ' '""""-"^  '''"^''l'n'   "lililé 

'■'escomm;b.s-;;:;L;;;:ij:-„°^;-!=,i-,.-- 
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ou  dioils  comme  les  choses  malérielles.  —  D.A.  10. 
459,  n.  2;  Roll.,  n.  19. 

531.  —  Los  faits  ou  actions  de  l'homme,  l'omission 
ou  alstention  sont  aussi  compris  sous  le  mol  Clioses. 
— ïoull.,  t.  «,  P.  2IS,  SOI  ;  Koll  ,  11.  21,  23. 

§  1".  —  Chosei  futures. 

332.  _  Tes  choses  futures  peuvent  être  l'objet 
d'une  obligation  (i:.  cir.  ii30). 

333. —  La  délégation  qu'un  débiteur  fait  i  son 
créai  cier,  par  acte  iiolarie,  de  fermages  non  encore 
échus,  notiliée  au  fermier  est  valable,  et  doit  aToir 
eifeUis-à  vis  d'un  autre  créancier  du  déléguant,  pos- 
lérieur  à  la  délégation  [C.  cir.  Ii75j. — J8  noT.  1835. 
Rouen.  Nourrit.  H.l'.  aii.  2.7i. 

354.  —  Une  obligation  peut  être  yalablcmcnt  con- 
Iractée  pour  un  crédit  ouvert,  encore  bien  que  les 
valeurs  ne  se  trouvent  pas  versées  aciuellement;  et 
si  les  fonds  promis  par  le  crédit  ont  été  versés,  le  dé- 
biteur ou  ses  représentans  ne  peuvent  se  soustraire  à 
l'exécution  de  l'obligation.  —  .ijuin  1832!  Toulouse. 
Courrech.  U.l'.  53.  1.  IW. 

355.  —  L'obligation  d'un  crédit  ouvert  étant  vala- 
ble, peut  être  cautionnée. —  V.  Caution. 

35G.  —  On  peut  contracter,  même  sur  une  simple 
espérance,  ce  (pii  constitue  des  contrats  aléatoires; 
par  exemple,  la  vente  des  bénéfices  qui  résulteront 
de  telle  entrepr  se,  de  telle  société. —  TouIl.,G,  n. 
114;  tJur.,  10,  n.  ôOii;  Delv.,  2,  405,  notes;  D.A.  tO. 
4S9,  n.  2. 

557.  —  PluMcurs  fois  on  a  vu  s'élever  devant  les 
tribunaux  la  question  de  savoir  si  des  cessions  de 
droits  successifs  ou  des  partages  antérieurs  à  la 
loi  du  27  avril  ls2o,  ont  pu  comprendre  l'indemnité 
qui  a  été  accordée  par  cette  loi. — V.  Emigré. 

358.  —  Lorsqu'on  traite  des  choses  futures,  leur 
existence  seule  rend  l'ol  ligation  parfaite  :  jusque  là 
elle  e^l  coiuiiiionnelle.  .Ainsi,  je  vous  vends  ma  ré- 
colle de  vin  de  celle  année;  le  contrat  est  valable  i 
mais  i!  sera  nul  faute  d'objet,  si  la  récolte  vient  à 
périr  par  cas  fortuit;  il  en  serait  autrement,  si  je 
n'avais  vendu  que  la  seule  espérance  de  la  récolle. — 
Boll.,  n.  20,  27. 

359.  —  Une  distinction  a  été  faite,  notamment  par 
Voei  et  par  Uuranlon,  10,  n.  301.  Si  la  vente  de  la 
récolle  de  cette  année  a  eu  lieu  avec  garantie  des  cas 
fortuits,  le  prix  est  acquis  et  le  contrat  doit  être  exé- 
cuté, lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas,  ou  qu'il  y  au- 
rait peu  de  produit.  S'il  n'y  a  pas  de  garantie,  les 
jugesdoivent  chercher  l'intention  des  parties. Ont-elles 
entendu  traiter  à  forfait?  l'absence  ou  la  médiociité 
des  produits  ne  porte  pas  atteinte  au  conlral.  Ont- 
elles  voulu  contracter  simplement  sur  les  fruits  qui 
naîtront  prndant  l'année  ?  s  il  ne  lient  rien,  il  n'y  a 
pas  de  contrat,  faute  d'olji'l;  dans  un  cas  pareil,  le 
contrat  n'était  pas  entièrement  ali  aloire  :  il  ne  l'était 
que  sous  le  rapport  du  plus  on  du  moins  de  produit. 
On  peut  invoquer,  par  analogie,  l'art.  1770,  relatif 
au  louage,  l'othier,  n.  152,  ne  fait  pas  celle  disiinc- 
lion— D.A.  10.  450,  n.  3. 

3C0.  —  L'assurance  étant  destinée  à  indemniser  de 
la  perte  d'une  chose,  suppose  que  la  chose  enisle  et 
court  des  risques.  Touti  fuis,  ou  peut  assurer  les  ré- 
colles de  plusieurs  années  ;  car  si  la  chose  n'existe 
pas  encore,  il  est  certain  qu'elle  existera  —D.A. ,  10. 
459,  n.  3. 

301.— La  vente  d'une  succession  ou  des  droits  hé- 
réditaires qu'on  a  dans  une  succession  ouveite  est 
aléatoire,  en  ce  sens  (jue  les  délits,  dont  l'acheteur 
est  tenu,  peuvent  réduire  à  rien  le  bénéfice  du  con- 
trat. La  prélenlion  que  l'on  peut  avoir  sur  une  héré- 
dité est  une  matière  sulhsante  de  contrat.— Dur.,  10. 
n.  300;  D.A.  10.  4(jO,  n.  4. 

3C2.  —  La  faculté  de  contracter  sur  des  choses  fu- 
tures est  susceptible  de  plu-ieurs  exceptions.  Ainsi, 
quoique  en  principe  la  vente  d'une  récolte  encore  sur 
pied  soit  valable,  des  motifs  d  intérêt  public  ont  fait 
délendre  les  ventes  de  grains  en  vert  et  pendans  par 
racines  i;clte  prohibiiion,  qui  ne  doit  pas  s'élendre  il 
d'autres  produits  naltirels  que  ceux  qu'elle  désigne, 
se  trouve  dans  la  loi  du  0  roc>s.  an  3.  —  ToulL,  0, 
D.  118,  119;  Roll.,  n.  31;  D.A.  10.  4U0,  n.  5.  — 
V.  Vente. 

3C3  —  Jugé  néanmoins  que  le  code  rhil  n'a  pas 
maiilenii  le>  lois  des  0  et  23  mess,  an  3,  prohibitives 
de  la  lente  des  grains  en  vert  C.  civ.  1.598  ;  c.  pén. 
484;.— 2  août  1830.  Agen.  .Martres.  D.P.  32.  2.  l.iG. 
—  Cnnlru,  nos  observ.,  end.,  et  D.P.  3S.  3. 

36*.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  23  mess,  an  3, 
la  vente  des  grain»  en  vert  était  valable,  lorsqu'elle 
comprenait  d'autres  récoltes.- Même  arrél. 

365.  —  L'application    des  lois    sur   la  vente    des 
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blés  en  vert  a  été  faite  à  la  vente  qu'un  laboureur 
avait  consentie,  de  neuf  années  d'une  redevance  en 
grains  (16  déc.  1632,  l'arlem.  de  Taris),  et  il  faut 
remarquer  que  cette  redevance  avait  valu  ,  les  trois 
premières  années,  le  double  du  prix,  et  même  da- 
Tautage.  —  ToulL,  t.  6,  n.  119. 

366.  —  Une  autre  exception  est  relative  aux  suc- 
cessions futures  qui  ne  peuvent  être  la  matière  d'au- 
cune convention  ;  on  ne  peut  y  renouccr  (art.  791), 
ni  les  vendre  (art.  loooi,  ni,  en  général,  faire  aucune 
stipulation,  même  du  consenlement  de  celui  de  l'hé- 
rédité duquel  il  s'agit  (art.  ilôui.  L'institution  con- 
tractuelle, par  laquelle  on  dispose  de  ce  qu'on  lais- 
sera lors  de  son  décès,  est  néanmoin-  permise  (art. 
108.').  —  Toull.,  l.  6,  n.  115,  110,  117;  Dur.,  t.  10, 
n.  310,  311;  Itoll.,  n,  S.s,  -20,  30;  D.A.  10.  460,  n.  0. 
—  V.  Donation  par  contrat. 

A  ce  qui  est  dit  plus  haut ,  et  y  Succession,  ajou- 
tez ce  qui  suit  ; 

367.  —  Tout  traite,  fait  sous  l'empire  des  lois  ro- 
maines ,  sur  la  surcession  d'un  homme  vivant ,  est 
nul,  a  moins  que  le  vivant  ne  soil  inlervenu  lui- 
même  dans  l'acte.  —  1"  brum.  an  10.  Liv.  r.  l'alci- 
maigne. 

368.  —  Toutes  stipulations  sur  la  succession  d'une 
personne  encore  vivante  étaient  nulles  de  plein  droit, 
comme  contraires  aux  bonnes  mieurs,  sons  l'empire 
des  lois  des  5brum.  et  17  niv.  an  2,  encore  bien 
qu'il  s'agît  de  parts  héréditaires  vendues  entre  frères, 
d'après  un  partage  anticipé  fait  par  le  père.  —  9  juin 
1809.  Kîines.  Ilallo. 

3C9.  —  La  proiiiliition  des  conventions  sur  les  suc- 
cessions futuies  ne  s'applique  point  au  cas  oii  un  in- 
dividu, qui  a  renoncé  à  la  succession  d'une  peisonne 
vivante,  ratifie  sa  renuncialion  par  un  nouvel  acte, 
après  la  mort  de  celte  personne.  —  V.  Katilicalion. 

570.  —  11  arrive  fréquemment  que  des  clauses  pré- 
sentent un  sens  douteux  ,  et  peuvent  renfermer  un 
pacte  sur  une  succession  ouierte  ou  sur  une  succes- 
sion future;  dans  le  doute  ,  on  doit  préférer  l'inier- 
prètation  qui  permet  de  maintenir  lacté.  L'interpré- 
tation est  livrée  au  jugement  souverain  des  tribu- 
naux. —  D.A.  10.  41)1,  n.  7. 

371.  —  L'acte  par  lequel  un  individu,  légataire 
universel  de  son  époux  ,  dans  le  but  d  éviter  que  le 
testament  par  lequel  il  a  été  institué  légataire,  soit 
atlaqué,  a  consenti  à  admettre  celui  qui,  dans  le  cas 
de  mort  ub  intestat  de  l'époux  ,  eut  recueilli  par 
moitié  la  succession,  à  partager  avec  ses  héritiers 
propres,  et  moitié  par  moitié  entre  eux,  les  biens 
qu'il  laissera  à  son  décès,  a  pu  être  regardé,  par  la 
cour  royale  ,  comme  s'appliquant  à  la  succession  du 
décédé,  et  non  à  celle  du  coutractaut,  et,  par  consé- 
quent, comme  no  renfennanl  pas  un  traité  sur  une 
succession  luturc.  —  24  avril  1827.  Civ.  r.  Angers. 
Jallier.  D.P.  -11.  1.  213. 

372.  —  Les  traités  passés  sous  le  code  civil,  entre 
frères,  du  vivant  de  leur  père,  et  sur  les  biens  de 
celui-ci,  en  vertu  d'une  donation  qui  avait  jicquis , 
de  l'ancienne  jurisprudence,  sous  laiiuelle  elle  avait 
eu  lieu,  les  caractère*  de  l'irrévocabilité,  loin  de 
devoir  être  annulés  comme  faits  sur  une  succession 
future  ,  doivent  être  considérés  comme  une  conven- 
tion relative  à  cette  donation. — 11  nov.  lSi8.  Civ. 
r.  Limoges.  Tintant.  D.P.  29.  1.  7. 

373.  —  Si ,  par  le  même  acte .  les  enfans  dclermi- 
nent,  entre  eux  ,  la  somme  revenant,  soil  à  litre  de 
part,  soit  à  titre  de  réserve  légale,  il  ceux  qui  ne  par- 
ticipent point  aux  immeubles,  ce  n'est  point  là  un 
traité  sur  succession  future,  mais  une  convention 
licite  (C.  ci\.  791 ,  1600).  —  19  fév.  iSiO.  Grenoble. 
Marce.  D.P.  29.  2.  131. 

374.  —  L'acte  par  lequel  deux  enfans  créanciers 
hypothécaires  inscrits  sur  un  immeuble  appartenant 
il  leur  père,  disposent  de  cet  immeuble,  dont  la  valeur 
est  inférieure  au  moment  de  leurs  créances  ,  ne  con- 
s  itue  pas  un  pacte  sur  une  succession  future  ,  mais 
seulement  une  vente  de  la  chose  d  autrui,  vente  sus- 
ceptible de  ratification  de  la  part  du  père  débiteur 
[y.,  civ.  791,  113(1,  I6II0,   1338). 

...  Et  l'arrêt  qui,  dénaturant  un  tel  acte,  y  voit  un 
pacte  sur  succession  future,  ne  saurait  et  happer  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation,  sous  le  prétexte  qu'il 
ne  contiendrait  qu'une  simple  interprétation  ou  ap- 
préciation d'acte.  —  ï3  jan\.  1832.  civ.  c.  Bordeaux, 
iargcot.  U.l'.  32.  I.  377. 

375.  —  Mais  est  nul ,  comme  contenant  stipulation 
sur  une  succession  future,  l'acte  par  lequel  un  fils  de 
famille  prétendant  avoir  un  pécule,  et  pour  conserver 
ce  pécule  que  ses  fiéres  lui  conttstaieiil  dans  le  par- 
lage  de  la  succession  plernelle,  ahaiijonnc  à  ces 
derniers  ie  tien  de  ses  bien\  après  son  dèiès,  dans 
le  cas  ou  il  ne  laissera:!  point  d'enfans  mâles  [C. 
civ.  1130). 
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11  en  serait  autrement ,  si,  lors  de  la  conventiou, 
on  eut  dèlerininé  le  montant  du  pécule  et  stipule  que 
le  tiers  en  appartiendrait,  après  la  mort  de  celui  qui 
ralléguait,  à  ses  frères  qui,  pendant  sa  vie,  lui  eu  ac- 
cordaient la  jouissance  totale.  —  2  mai  I8txj.  Turin. 
Calfaralo.  D.A.  10.  460,  n.  DP.  2.  781,  n. 

376. — On  peut  considérer  roinme  vente  d'un  droit 
à  une  succession  future,  la  vente  d'un  droit  éventuel 
dans  une  succession,  ilroit  qui  ne  s'ouvrira  qu'au- 
tant que  deux  cohéritiers  vivans  viendront  à  mourir 
sans  enfans.— 15  nov.  1827.  Req.  Meiz.  Geoffroy.  D.P. 
28.  1.  23. 

377. — Tle  même,  l'enfant  légataire  par  précipul,  de 
la  quotité  disponible,  qui,  du  vivant  du  testateur, 
s'est  engagé  ,  sons  peine  de  dommages-inicrèts  ,  à 
faite  participer  ses  frères  à  cetto  liLétalité,  peut, 
après  le  décès  du  testateur,  se  refuser  ii  exécuter  cet 
engagement ,  en  ce  qu'il  est  nul  comme  contenant 
stipulation  sur  une  succession  luture  (C.  civ.  791, 
1150).  —  13  déc.  1828.  (Ireuoble.  Juge.  D.P.  29. 
2.  261. 

373.  —  Un  même  acte  peut  contenir  un  pacte  sur 
succession  future ,  et  des  conventions  sur  une  suc- 
cession ouverte  cl  sur  d'autres  ol  j  ts.  Pour  savoir  si 
l'acte  est  nul  pour  le  tmil,  ou  seulement  en  ce  qui 
concerne  le  pacte  sur  succession  future ,  il  faut  dis- 
tinguer. 

379. — Ainsi,  lorsque  dans  une  vente  de  droils  suc- 
cessifs échus,  les  parties  ont,  à  la  même  occasion, 
traité  de  droils  successifs  il  venir  ;  si  les  deux  ven- 
tes faites  pour  un  seul  et  même  prix  étaient  indivi- 
sibles, on  devrait  annuler  entièrement  le  traité.  — 
13  fév.  1828.  Limoges.  Dupuy.  D.P.  2U.  2.  61  ;  Tropl., 
n.  251. 

380.  —  Jugé  do  même  ,  que  la  renonciation  faite 
dans  le  même  acte,  pour  u/i  sf^ul  et  même  prix  ^  à 
une  succession  échue  et  à  une  succession  à  échoir, 
est  nulle  pour  le  tout;  il  v  a  indivisibilité  (C,  civ.  791, 
1130,  1680).  —  13  déc.  1828.  Riom.  Martin.  D.P.  34. 
2.  22. 

381. — Jugé  encore  que  la  double  renonciation  faite, 
dans  le  même  acte,  pour  un  seul  et  même  prix,  à  une 
succession  échina  et  il  une  succession  a  échoir,  sans 
qu'il  soit  possible  de  déterminer  la  portion  de  prix 
afférente  ii  chacune  des  successions,  emporte  nullité 
de  l'acle  dans  toutes  ses  dispositions  (C.  civ.  6,  791, 
1130,  1000). — 4  août  1832.  Montpellier.  Aribaud. 
D.P.  33.  2.  12. 

382.  —Celte  décision  paraît  rigoureuse  au  premier 
abord  ;  car  il  semble  qu'en  vertu  de  celte  règle  d  in- 
terprétation ,  mnyis  ut  valent  qiiàm  ut  pereal,  oa 
doit  examiner  s'il  y  a  possibilité  de  déterminer  la  va- 
leur qu'il  a  été  dans  l'intention  des  parties  d'atlri- 
buer  aux  olj  ts  vendus,  de  séparer  le  prix  arbitré 
pour  les  otjels  illitites  de  ceux  qui  n'ont  point  ce  ca- 
ractère, cl  lie  maintenir  la  vente  à  l'égard  de  ceux-ci. 
eu  l'annulant  à  l'égard  de  ceux-là.  C'est  ainsi  qu'on 
a  déclaré  que  le  retrait  successoral  pouvait  être 
exercé,  quoique  la  cession  comprit  d'autres  biens  que 
ceux  de  la  succession,  et  qu'elle  eiit  été  faite  pour  un 
seul  et  même  prix. — V.  Succession. 

383.  —  On  pourrait  aussi  peut-être  proposer  ici  la 
théorie  sur  le  principal  et  l'acccs.soire,  et  maintenir 
ou  annuler  le  contrat,  suivant  qu  ■  l'objet  licite  for- 
merait l'objet  principal  de  la  vente,  ou  ne  devrail, 
au  contraire,  être  réputé  qu'un  accessoire. 

Néanmoins,  ces  objections  se  présenicnl  avec  une 
grande  défaveur.  D'un  cote,  rimmoralilc  qui  préside 
d'ordinaire  aux  paclions  sur  successions  futures  ; 
d'autre  part,  la  juste  réprobalion  qui  frappe  roinmu- 
néineut  l'acheteur,  et  la  grande  ilillicultè  qu'il  peut  y 
avoir  à  reconnaître,  au  milieu  des  combinaisons  em- 
ployées ponr  écliapj)er  .'i  la  sévérité  de  la  loi,  la  va- 
leur réelle  des  divers  droils  cédés  pour  un  seul  prix  : 
toutes  ces  considérations  dèlerniiniront  le  plus  sou- 
vent le  juge  à  proscrire  ces  .sortes  de  contrats  dans 
leur  intégralité.  —  V.  nos  observations.  D.P.  rs.  i. 
22. 

384.  —  I.a  renonciation  par  des  enfans,  pour  un 
seul  et  même  prix,  à  la  surcession  ouverte  de  leur 
père  et  à  la  succession  à  échoir  de  leur  mère,  ron- 
.sentic  sous  les  lois  de  brum.  et  de  niv.  an  2.  pn.liibi- 
tives,  comme  le  code  ci' il.  do  pareils  traites,  et  sans 
distinction  de  la  part  du  prix  applicable  à  cl  a  |ue 
hérédité,  emporlailégalement  la  luillile  de  toutes  les 
dispositions  de  l'acte,  en  raison  de  son  indivisibilité 
iC,  civ.  1133).  —  27  août  1833.  Toulouse.  Rivière. 
i).P    34.  î,  109. 

,585.  _  Jugé,  toutefois,  que  la  nullité  d'un  traite 
sur  la  succession  d'une  personne  vivante ,  n'en- 
traîne pas  celle  des  dispositions  de  ce  traité  rebitiies 
il  une  succession  ouverte,  cocorc  bien  que  le  Irai  c 
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ailélcra'sé  pour  un  seul  et  même  prix,  "i  la  divi- 
sion dC'  sti/jttttitio'fi  est  yen  lue  facile  par  l'offre  du 
slipulanl  île  faire  porl,cr  l'cnlicr  piix  du  trailésur  la 
succession  ouverle  (C.  eiv.  "1)1,  Uôo). —  8  août  1^3■2. 
Hordoaux.  Uerréon.  D.P.  33.  3.  29. 

38C  —  En  supposant  que  l'acle  coulenant  renon- 
ciation a  une  succession  échue  et  à  une  succession 
future,  soit  nul  pour  le  loul,  la  nullité  qui  le  frappe 
s'étend  il  la  stipulation  de  ganmlie  personnelle  insé- 
rée dans  l'acle  (C.  civ.  6,  791,  1130,  ICOO,  2011, 
J012).  —  t  août  IS3J.  Montpellier.  Aribaud.  D.P.  53. 
■2.  iî. 

387.— Quelle  est  la  prescription  de  r.iition  en  nul- 
lité, d'un  acte  conlenanl  des  conventions  sur  une  suc- 
cession future?  —  V.  >ulliié,  Rescision. 

388.  —  La  renonciation,  par  un  père,  dans  le  con- 
trat de  mariage  d'un  de  ses  eufans  ,  aux  avantages 
éventuels  de  son  propre  conirat  de  mariage,  est  va- 
lable ;  il  n'en  e»t  pas  de  même  de  la  renonciation  au 
droit  défaire,  dans  l'avenir,  les  donations  autorisées 
par  ta  loi,  sans  désigner  la  personne  avantagée  par 
une  pdrei^e  renonciation.  On  ne  peut,  non  plus ,  re- 
Doucer  à  la  faculté  de  faire  par  la  suile  un  testament. 

—  V.  Contrat  de  mariage.  —  D.A.  lu.  4CI,  n.  8. 

389.  —  On  ne  peut  s'obliger  à  donner  des  choses 
appartenant  à  autrui,  en  proinetlaut  de  les  acheter. 

—  lloll.,  n.  52. 

300.  —  Il  y  a  entre  la  rente  de  la  chose  d'.nutrui  et 
celle  d'une  succession  future,  cette  différence  que  la 
première  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  (art. 
1599),  tandis  que  la  cause  illicite  de  l'autre  empêche 
qu'elle  puisse  être  garantie  par  aucune  obligation  ac- 
cessoire. —  U.A.  10.  -im,  n.  9. 

39t.  —  La  cour  de  cassation  a  validé  la  cause  pé- 
nale ajoutée  il  l'acte  par  lequel  un  héritier  présomplif 
aliénait  un  immeuble  d'une  succession  dont  il  n'a- 
vait que  l'cxpectalive.  Mais  l'aclieleur  n'avait  pas 
connaissance  de  l'origine  du  bien  vendu  ;  à  son  égard, 
il  ne  s'agissait  que  de  la  vente  de  la  chose  d'auirui  : 
sa  bonne  fui  seule  a  fait  maintenir  la  clause.—  U.A. 
l'i.  4(il,  n.9. 

"93.- Lorsqu'un  héritier  présomplif  aliène,  du  vi- 
vant de  la  personne  il  laquelle  il  a  l'expeclative  de  suc- 
céder, un  iniuieuble  ài  elle  apparlenant,  avec  stipula- 
tion d'une  clause  pénale  pour  le  cas  où  le  vendeur 
n'exécuterait  pas  ses  obligations;  cette  clause  pénale 
doit  avoir  son  effet,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  les  ac- 
quéreurs savaient  que  le  bien  qu'ils  achetaient  n'ap- 
partenait pas  il  leur  vendeur.  —  17  mars  1353.  r,eq. 
Caen.  Morelle.  DP.  23.  1.  203. 

§  2.  —  Choses  impossibles. 

393.  —  11  n'y  a  pas  de  contrai,  si  la  chose  promise 
est  impossible  ii  donner  ou  ii  faire  :  fmpossiOitium 
iiuUa  nl/liijalio  est  (\..  185,  0.  de  r.eij.  jiir.).  — 1)..\. 
10.  .4U2,  n.  10;  IloU.,  \»Convonlion,n.  33,  34  ;Toull., 
I.  ij,  n.  121. 

39!.  —  L'exécution  d'une  pareille  convention  ne 
donne  pas  lieu  à  des  dommages-inléréts  ,  il  moins 
qu'il  n'y  ait  faute  de  la  part  de  celui  qui  a  promis. 
—  Itoll.,  n.  35. 

393. —  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  im- 
possible n'annulle  pas  le  contrat  (C.  civ.  1173);  elle 
est  censée  non  écrite. 

3!>fi.  —  L'impossibilité  peut  provenir  de  la  nature 
des  choses  ;  telle  est.  par  exemple ,  la  stipulation  de 
parcourir  la  1  rancc  dans  un  jour,  la  vente  d'une 
chose  imaginaire  ou  d'une  chose  qui  n'existerait  plus, 
d'une  maison  briilée  ,  etc.  (Toull.  ,  u  ,  n.  121 ,  122  , 
123;  Dur..  10,  n.  301;  Merl.,  llép.  ,  v»  Vente,  J  I"; 
Ilull.  ,  n.  37  et  suiv).  —  Si  le  vendeur  savait  que  la 
chose  n'exislait  plus,  sa  mauiraise  foi  ne  peut  lui  pro- 
filer; il  serait  obligé  de  restituer  le  prix  avec  les  in- 
lérèls.  1,'arheleur  qui  aurait  eu  connaissance  de  la 
destruction  ,  serait  non  recovable  ii  refuser  le  prix, 
ou  il  eu  demander  la  restitution  ;  on  supppse  une  in- 
tention de  donner  dans  un  pareil  contrat.  Toull..  t. 
li,  n.  124,  fait  observiT  qu'il  y  aurait  nullité  si  les 
deux  pallies  connaissaient  la  perte  de  la  chose.  — 
D.A.  m.  102,  11.  10;  lioll.,  n.  10  et  il. 

307.  —  Quand  il  s'agit  d'apprécier  la  possibilité, 
on  ne  doit  avoir  égard  qu'à  la  rhose  en  elle-même. 
Si  elle  l'Sl  possible,  absolument  p^irlanl,  il  impoite 
peu  qu'elle  se  trouve  au-dessus  de»  forces  du  débi- 
teur; c'est  à  ce  dernier  il  s'imputer  li(  témérité  de  son 
cngagemcnl.  —  Poth.  ,  n.  130;  Uclv.,  2,  400,  no- 
ies; Uur.,  10,  n.  317  ;  IlolL,  n.  43;  D.A.  40.  Wi  , 
n.  11. 

398.  —  On  considère  comme  impossibles,  inorale- 
mcnl,  jet  choses  défendues  par  la  loi  naturelle  ou  par 
la  loi  civile.  L'obligation  est  ,ilors  nulle  comme  ayant 
une  cause  illicite.  —  V.  infra,  art.  i,  §  3. 

III. 
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390.— On  ne  peut  regarder  comme  avant  pour  ob- 
jet une  condition  impossible  ,  et  ,  par  suite,  déclarer 
nul  le  traité  par  lequel  un  olficier  ministériel  (ou  son 
héritier^  s'est  engage  de  présenter  pour  son  succes- 
sfur  un  individu  qui  n'a  pas  encore  l'âge  requis;  un 
tel  o'islacle  n'est  que  temporaire  (C.  civ.  1172).  — 25 
mars  1S2S.  Besançon.  Liuguoltel.  D.P.  2S.  2.  210.  — 
V.  ollice. 

5  3.  —  Choses  d'aiitrui. 


400.- Lorsque  nous  promettons  la  chose  ou  le  fait 
d'auirui,  nous  promettons  ce  qu'on  ne  peut  nous  for- 
cer de  fournir.  Les  lois  romaines  distinguaient  l'en- 
g.igement  de  livrer  la  chose  d'auirui,  de  celle  de  pro- 
curer son  fait  ;  celle  dernière  éJail  nulle.  :\lais  elles 
regardaient  comme  valables  le  legs  et  la  vente  de  la 
chose  d'auirui  ;  on  l'interprétait  comme  une  obliga- 
tion imposée  au  vendeur  ou  ii  Ihérilier  d'acheter  la 
chose  d'auirui  ou  de  payer  des  dommages-intéréls. 
Cette  opinion  a  été  rejelée  ;  le  legs  et  la  vente  de  la 
chose  d'auirui  sont  déclarés  nuls  (C.  civ.  1021,  et 
1.599).  —Toull,  0.  n.  13(1  et  suiv.;  Durant.,  io, 
II.  r^os,  309  ;  D.A.  10.  402,  n.  13,  et  6.  109,  n.  44.— 
V.  Vente. 

401.— L'acheleur  a  néanmoins  droit  ii  des  domma- 
ges-intérêls,  s'il  ignorait  que  la  chose  vendue  fiit  la 
chose  d'auirui  (C.  civ.  1399). 

•i02.— Par  chose  d'auirui,  on  doit  entendre  cille  qui 
appartient  ii  une  personne  déterminée  :  autrement  le 
contrat  serait  valable.  P.-!r  e\emple  ,  je  puis  vendre 
une  pendule,  une  collection  de  lois  :  si  je  n'ai  pas  ces 
objets  eu  ma  possession,  je  puis  et  je  dois  les  acheler 
pour  les  fournir. — Toull.,  6.  5IG;  Pard.,  n.  280. 

403.— Toutefois ,  il  y  a  des  exceplions  à  la  faculté 
de  vendre  ce  qu'on  n'a  pas  ;  par  exemple  ,  quand  ii 
s'agit  d'effets  publics  (C.  pen.  122).  —  V.  Lffels  pu- 
blics. 

4.i4.— 11  est  évident  qu'on  ne  peut  s'engager  à  don- 
ner à  nne  personne  une  chose  qui  lui  apparlient 
déjii  ,  il  moins  qu'elle  ne  lui  appartienne  qu'impar- 
faitement ;  dans  ce  cas,  le  promellant  sera  tenu  de  la 
lui  faire  appartenir  compli'temenl.  — Poth.,  n  134  ■ 
Roll.,  n.  09,  70.— V.  infra,  art.  n.  ' 

403.— On  ne  peut  pas  plus  promcllre  ou  stipuler  le 
fait  que  la  propriété  d'auirui.— "V.  supra,  §  c. 

§  ^.  —  Choses  indéterminées. 


'•Où.— La  chose  qui  forme  l'objet  d'un  contrat  doit 
être  déterminée,  a^  moins  quant  à  l'espèce  (art.  1 129). 
La  loi  ne  reconnaît  pas  comme  obligatoires  ces  for- 
mules de  politesse  ou  d'exaltation  d'amitié  :  Je  vous 
proteste  que  tout  ce  que  j'ai  vous  appartient;  ni  les 
promesses  vagues  d'un  objet  indiqué  seulement  par 
sougenre,  comme  celle  d'un  animal,  d'une  plante,  etc. 

407.— Lorsque  l'objet  se  trouve  désigne  quant  à 
son  espèce,  par  exemple  ,  un  cheval,  l'obligation  est 
Talable;  il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  la  désigna- 
liou  de  l'individu,  ni  sa  qualité,  pourvu  que  la  chose 
soit  propre  à  l'usage  auquel  on  la  destine  ;  le  stipu- 
lant est  alors  censé  s'en  rapporter  au  choix  du  deui- 
teur.— Poth.,  Oljli(j.,  n.  |3I;  Toull,,  t.  G  ,  u.  140  et 
suiv.;  Uoll.,  87,  n.  7i,  73,  77  à  81,   85,  88. 

408.  —  I,a  chose  offerte  par  le  débiteur  doit  être 
bonne,  loyale,  propre  ii  l'usage  auquel  on  la  destine. 
Poth.,  Toull  ,  r.oll.,  n.  82,  83. 

409.  —  Le  choix  pourrait  êlre  laissé  au  créancier 
par   une  clause  du  conirat.  —  Poth.,  n.  287  :  Uoll. 
n.  81.  ' 

410.— Lorsqu'il  s'agit  de  choses  fongibles,  il  ne  suf- 
lit  p.ns  de  designer  l'espèce  ;  il  faut  spécifier  la  quo- 
tité; il  faut ,  du  moins,  que  celle  quotité  puisse  être 
détermiiiéej  si  le  conirat  l'a  laissée  incertaine  (C.  civ. 
1129).  Ainsi,  n'est  pas  obligatoire  l'engagement ,  en 
termes  généraux  .  de  fournir  du  blé  ,  de  l'argent  ; 
mais  on  peut  s'en;.'ager  il  livrer  b  une  personne  le 
blé,  l'argent  nécessaires  aux  besoins  de  sa  famille. 
-S'il  y  a  contestation  sur  la  quoliié,  les  tribunaux  se 
décident  par  les  circonstances  ,  l'inlenlion,  la  qualité 
des  pallies,  l'usage  des  lieux,  etc.  Telle  serait  la  sti- 
pulation de  fimrnir  des  alimens.  —  Poth.,  n.  I3i  ; 
loull.,  n.  143,  141.  14:;;  liur.,  m,  n.  302;  l)elv..2, 
4oC,  notes;  Uoll.,  n.  00,  91,92;  U.A.  10.  402,  n.  13. 

411.— .Si  quelqu'un  s'est  obligé  à  m'iudemniser  dts 
domraages-intéri  ts  (|ue  j'ai  soufferts  ou  que  je  pour- 
rai souffrir  dans  telle  occasion,  l'obligation  est  vala- 
ble, bien  i[ue  leur  montant  ne  soit  pas  déterminé  , 
parce  qu'elle  peut  1  être  par  l'estimation.  —  Pulb., 
u.  131  ;  HoU.,  u.  93. 

■il-.  — Joge,  en  ce  sens,  que  l'engagcmcnl  de  ga- 
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rantir  et  indemniser  un  tiers  de  loul  ce  qu'il  pourra 
payer  à  raison  dendossemeus  donnés  ou  qu'il  don- 
nera en  faveur  d'une  personne  indiquée,  est  Tala- 
ble aux  termes  de  l'art.  1129C.  civ.,  comme  portant 
sur  une  somme  qui,  I  ien  qu'incertaine,  est  suscep- 
tible d'être  déterminée.  —  28  mars  1833   Melz   D 

D.P.  34.  2.  213.  

•413.--  Si  l'obligation  a  un  fait  pour  objet,  il  faut 
qu'il  soit  déterminé.  Serait  indélerminée  la  promesse 
de  biiir  une  maison,  sans  que  l'emplaccmenl  fût  dé- 
signé.—Poth.,  n.  137;  Delv.,  t.  2,  p.  4GG,  note;  Roll., 
n.  SG;  D.A.  10.  402,  n.  ic. 

§  5.  —  Choses  inutiles. 

414.  —  L'objet  d'une  convention  doit  être  ulile  au 
stipulant  :  nec  prornitsa  iyitur  sercanda  sunt,  eu 
'loœ  stinl  eis  tjnibus  promiseris  i'ni/ttiia  (Cicéron, 
de  offic,  Hb  1,  cap.  10;.  Toute  convention  entraîne 
l'aliénation  d'une  portion  de  liberté,  sacrifice  qui  ne 
peut  êlre  fait  au  caprice,  mais  seulement  à  un  inté- 
rêt réel.  Polhier,  n.  138,  enseigne  que,  pour  la  vali- 
dilé  d'une  obligation  civile,  il  faut  que  l'intérêt  suil 
appréciable  li  prix  d'argent;  aiareinent  les  tribunaux 
n'auraient  pas  de  mo) en  d'indemniser  le  slipulanl, 
par  des  dommoges-inléréls,  de  l'inexécution  de  l'en- 
gagement. —  D.A.   10.  .102,  B.  17;  Roll.,  n.  93- il  98. 

413.  —  Pour  annuler  la  convention,  il  faut  que 
l'inutilité  soit  évidente;  dans  le  doute,  on  doit  maifl- 
leuir  la  convention. — Toull.,  n.  147;  Roll.,  n.  99,  im»; 
D.A.  10.  402,  n.  17. 

41G.  — .Serait  nulle,  comme  dénuée  de  toute  utilité, 
la  convention  par  laquelle  je  stipulerais  une  chose 
qui  m'i'Ppartieiit  déjà  :  Ouod  vteian  est,  ampliits 
tncum  fieri  ncjuit.  l\  importerait  peu  que,  par  un 
événement  ultérieur,  la  chcse  ces  Al  d'appartenir  au 
stipulant.  Mais  si  la  chose  ,  au  moment  du  contrat, 
ne  lui  appartenait  pas  d'une  manière  complète  ou  ir- 
révocable, la  convenlion  pourra  être  valable;  si  elle 
est  faile  avec  celui  qui  a  des  droits  sur  la  chose,  elle 
donnera  au  stipulant  des  droils  complets  et  définitifs; 
Sicile  a  lieu  avec  un  tiers,  ii  l'effet  de  me  donner  une 
action  dans  le  cas  où  mon  droil  cesserait,  le  coutral 
porterait  sur  la  chose  d'antrui.  —  Poth.,  obi.,  n.  154; 
Dur.,  t.  10,  n.  322,  323;  D.A.   10.  402,  n.  18. 

417. —  La  convention  inutile  aux  parties  n'est  pas 
validée,  par  cela  que  son  objet  serait  utile  à  des  tiers 
non  présens. —  Roll.,  n.  102. 

418.  — On  regarde,  en  général,  comme  inutiles  les 
stipulations  au  profil  d'auirui  [//i.vr.  t/e  ittutir'..  stiput.). 
—  Roll.,  n.  103. —  Mais  V.  svprn,  art.  l",  §  C. 

4I'.t.  —  Un  fait  aiupiel  le  stipulant  n'a  point  d'in- 
lérèl  ne  peut  èlro  l'objet,  mais  il  peut  devenir  la 
condition  ou  la  charge  d'une  obligation  ;  il  en  c-t  de 
ce  cas  comme  de  celui  de  la  slipulalion  pour  autrui. — 
Toull.,  6,  n.  817;  Poth.,  n.  159;  Roll.,  n.  iOS. 

420.  —  La  promesse  dune  chose  inutile  peut  élre 
rendue  obligatoire  par  la  stipulation  d'une  clause  pé- 
nale pour  son  inexécution. —  Roll.,  n.  106. 

§  G. —  Choses  hors  du.  commerce. 

421. — Les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  peuvent 
seules  être  la  matière  des  conventions  (C.  civ.  1128). 
Quelles  choses  soûl  hors  du  commerce?  Les  choses 
qui,  par  leur  nature  ou  leur  destination  légale,  ne 
sont  pas  susceptibles  do  propriélc  privée,  cell'S  que 
des  lois  spéciales  onl  soustraites  monientanément  ou 
pour  toujours  ii  la  circulation.  Ainsi,  sont  hors  du 
commerce  les  choses  appelées  communes,  comme  l'air, 
la  mer,  etc.;  la  propriété  n'en  peut  appartenir  à  ler- 
sonne,  l'usage  eu  e^l  commun  à  tous  (C.  civ.  7I4\ — 
Toull.,  t.  G,  n.  137  à  iGO;  U.A.  10.  402,  u.  19  ;  Roll., 
n.  108,  lOD,  110. 

422. —  H  n'en  est  pas  de  même  des  choses  destinées 
h  des  usages  publics  elles  peuvenl  élre  dans  le  com- 
merce, quand  elles  cessent  il'avoir  leur  ileslinatiou 
publique  :  tels  serait,  une  église  qui  ne  servirait  plus 
au  culte,  des  roules  abandonnées,  des  remparts  ou 
loilifirations  d'une  place  qui  aurait  cessé  d'être  place 
de  guerre.  Ces  objets  peuvent  êlre  vendus,  et  même 
acquis  par  prcscriplion;  ils  sont  donc  alors  dans  le 
commerce  (TouUior,  l.o,  n.  IG3).  Mais  ils  ne  sont  sus- 
ceptibles d  aucune  convention  parliculière,  tant  qu  ils 
conservent  leur  destination  publique  (  V.  Domaines, 
Piopriélé  .—  D.A.  10.  102,  n.  19;  Roll.,  n.  114,  ti5, 
IIG. 

4-23.  —  On  ne  considère  pas  comme  é!ant  hors  du 
commerce  les  choses  dont  la  loi  n'a  prohibe  1  alié- 
nation que  relativement  il  certaines  personnes;  par 
exemple,  les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  la  nul- 
lité des  ventes  dî  ces  sortes  de  propriétés  n'empêche 
pas  que  les  biens  aliénés  ne  soient  susceptibles  de 
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propriété  priïée;  indépeiiiiamraeDt  des  ratificatioos 
qui  ptuïeiil  avoir  lieu  ,  les  aliénalions  peiivenl  de- 
venir irrévocables  par  la  prescriplioii.— r.oll.,  n.  117. 
iM.  —  Jugé,  soiii  le  code  civil,  que  liinmeulile 
compris  dans  une  donalio:i  pour  servir  rte  lilre  clé- 
rical, n'esl  pas  frappe  dinaliéiialiilile  II',  iiv.  U-'ti. 
—  ii  no».  tS'ii.  ïoulouse.  C.isleinau.  U.l..ji.  â.  34. 
435.  —  Les  droits  iuliérens  à  la  souveraineté  sont 
éminemment  hors  .lu  conune.co;  tel  est  celui  de  ren- 
dre la  jistice,  de  no.iiruer  .-lux  emplois puMics.  Avant 
la  révolution,  la  vénalile  des  oliices  les  plaçait  dans 
le  commerce;  .et  abus  a  c!é  déli.iiiivemcnl  déracine. 
Cen'e  l  pas  un  retour  à  la  vénalile  qu'a  consacre  la 
loidn'Savril  IS16,  lorsqu'elle  a  permis  aux  liiulaires 
de  ceitaincs  .barges  .le  présenter  a  l'agrément  île 
S.  M.  le-  successeurs  avec  lesquels  ils  peuvent  avoir 
lr»ilé.  —  V.  Ollice. 

^3g  _  On  anuullerait,  comme  contraire  à  Tordre 
public,  injurieuse  à  la  majesté  royale,  et  porlautsur 
un  objet  hors  du  commerce,  loutp  convention  tendant 
à  obtenir,  moyennant  un  prix,  la  nomiualion  parle 
toi  ou  ses  délégués,  à  un  emploi  quelconque  .Toull., 
n.  161).  Que  duilon  décider  relativement  aux  traités 
par  lesquels  le  titulaire  d'un  emploi  s'engage,  moyen- 
nant  ua  prix,  à  se  démellre  en  faveur  d'une  autre 
personne?—  V.  in/ra,  a.  îila  cl  suiv.,  et  Koll.,  n. 
III;  D.A.   in.  4i;3,  n.  .0. 

427.  —  Jugé,  d  après  ces  principes,  qu'en  Franco, 
aucune  fonction  à  la  nomiDation  du  roi  n'e^t  dans  le 
commerce.  —  En  conséquence,  malgré  le  droit  de 
présenter  un  successeur,  qui  apparlieni  aux  officiers 
ministériels,  et  spécialemeni  aux  huissiers,  les  créan- 
ciers de  ces  officiers  n'ont  pas  le  droit  de  requérir  en 
justice  la  vente  de  leurs  charges  ;i-.  2S  avril  181G,  an. 
91;  ord.  29  mai  IS>  .  art  \  et  S;  orJ.  13  juill.  I»i6, 
art.  1  el  5l  —  12  juill.  lSi7.  Caen.  Dussaulx.  D.P. 
28.  2.  126. 

4jlj.  _  Décidé  aussi  que,  même  depuis  la  loi  du 
28  avril  Idlfs  les  places  pour  lesquelles  cette  loi  au- 
torise les  titulaires  a  présenter  au  gouvernement  leurs 
successeurs,  comme  la  place  de  courtier,  ne  sont  pas 
vénales,  ni  couscquemmeni  dans  le  commerce.  —  is 
juill.  1824.    Pau.  Ross.  D.P.  --6.  1.  138. 

489. —  Les  charges  des  notaires  sont  vénales,  sauf 
l'agrément  du  roi. — 10  sept.  1830.  Décis  de  lacb.  des 
Dép.  D.P.  30.  5.  14 

Cette  décision  ne  doit  élre  entendue  que  dans  le 
sens  di'  la  loi  de  I8i6;  ^lutrement,  elle  serait  contraire 
aux  principes  qu'on  vient  de  rappeler. 

430,  —  Les  droiis  d  indépendance  personnelle  sonl 
hors  (lu  commerce,  .^insi,  non  seulement  on  ne  peut 
stipuler  aucune  servitude  personnelle,  mais  même  on 
ne  peui  engager  ses  services  personnels  que  pour  un 
temps,  et  l'on  ne  peut  offrir  sa  personne,  comme  gage 
de  ses  obligations,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
—  Roll  ,  n.  lt-2;  D..K.  10.  463,  n.  21.—  V.  Contraiû  e 
par  corps.  Louage. 

431. —  La  sureté  publique  a  fait  défendre  le  com- 
merce de  certains  objets  dangereux,  par  exemple, 
des  armes  secrètes,  des  images  ou  écrits  contraires 
aux  mœurs  iC,  pén.  ÔI 1,  287,  477);  d'autres  objets  ne 
peuvent  être  mis  dans  le  commerce  que  par  des  per- 
sonnes soumises  à  certaines  conditions  et  à  qui  la  loi 
donne  qualité. 

432.^Sous  le  régime  dotJl.  l'inaliénabilltc  des  im- 
meubles dotaux  les  soustrait  au  commerce;  de  même, 
les  biens  alfectés  à  un  majorât,  tant  que  cette  affec- 
tation subsiste.  —  Dur,,  lO,  n.  30B,  307;  D.A.  10. 
463,  n.  24. 

'.33.  —  Dans  un  temps  où  le  commerce  des  grains 
n'est  pas  libre,  la  vente  de  permis  d'exporlation  peut 
élre  l'ob.et  d'une  obligation  entre  négociaus  :  cette 
Tente  est  commerciale,  et  soumet  les  parties  i>  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  de  commerce.  —  5  août  1806. 
Cit.  c. Trêves.  Possel.  D.A,  10.  463,  n.  D.P.  2.78:;,  n. 

431.  —  Les  fusils  de  calibre  ne  sont  pas  dans  le 
commerce,  et  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  propriété 
priTée.—  22  juill.  1833.  Sol.  min.  D.P,    33.  3.  llô. 

§  7.  —  Choses  illicites. 

435.  —  EnGn,  [lour  que  la  convention  soit  valable 
il  faut  que  son  objet  tombe  valablement  eo  conven- 
tion, qu'il  ne  soit  pasdéfendu  ou  réprouvé  par  la  loi. 

436.  —  Dans  le  ca.*  où  cet'e  condition  n'est  pas 
remplie,  l'obligation  est  nulle,  non  seulement  à  rai- 
son de  SOD  objet,  mais  au>si  parce  qu'elle  ne  repose 
que  sur  une  cause  illicite.—  V.  in/ra,  art.  4,  |  3. 

Art.  4. —  De  la  cause  des  contrats. 

457.—  In  contrai  ne  peut  avoir  aucun  effet,  l»  s'il 
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est  sans  cause  ;  2»  s'il  est  fondé  sur  une  fausse  causa; 
3«  s'il  y  a  un»  cause  illicite  (C.  civ.  art.  1131). 

§  I".  —  Du  défaut  de  cavsc. 

4-,S._Ln  traitant  de  l'erreur,  svpru,  art.  1".  5  2, 
nou5  avons  expliqué  ce  qu'on  doit  entendre  par  la 
cause,  qu'il  laul  distinguer  du  simple  moiif.  La  cause 
varie  suivant  l'espèce  de  l'obligation.  Dans  Us  con- 
ventions syuallagiiiatiques,  la  cause  de  roblij,'ation 
de  ch:ique  paitie  est  dans  ce  que  l'aiilre  doit  donner 
ou  faire,  llaus  les  conliats  unilatéraux  a  titre  oné- 
reux, lobligation  du  débit  ur  a  pour  cause  ce  qu'on 
a  fait  ou  ce  qu'on  fait  pour  lui.  Les  quasi-contrats 
ou  quasi-délits  ont  leur  cause  dans  le  fait  qui  donne 
uais^ance  à  l'obligaliou.  L'utilité  p  bliquc  es:  la 
cause  d'un  grand  nombre  d'obligations  :  telle  est 
telle  de  faire  le  ser\iee  du  jury  ,  de  supporter  des 
servitudes  ,  etc.  Lulin  ,  le  désir  de  fdire  du  bien  est 
une  cause  sulli-aiite  des  contrats  de  bienfaisance.  On 
ne  peut  présumer  1  intenlion  de  donner  dans  touie 
convention  dont  la  cause  ne  serait  pas  exprimée;  la 
loi  ne  reconnaît  lie  libéralité  directe  ,  que  lorsque 
certaines  formes  spéciales  ont  été  observées.— Toull., 
6,  n.  166,  108;  Merl.,  yr.ï'.,  v»  Cause  des  obliga- 
tions; lioll.,  v»  Cause;  Uur.,  10,  n.  3:6  a  â7M;  Uelv., 
2,  128  et  notes,  p.  -172;  D.A.  tu.  463,  n.  t. 

439. — Jugé  que  la  déclaration  par  laquelle  un  père 
se  reconnaît  débiteur  de  son  lili  ,  ou  alieste  n'avoir 
pas  donné  une  somme  dont  celui-ci  a  précédemment 
donné  quittance,  n'est  pas  nulle  ,  alor-  même  que 
cette  déclaration  ne  serait  qu'une  donation  déguisée, 
pourvu  que  la  donation  n'excède  point  la  quotité 
disponible.  —20  nov.  1S18.  Kiom,  Saraille,  D  A.  10. 
631,  n.  D.P.  -20    2.  33, 

440. Ln    donateur  est  mal    onde  à  demander  la 

nullité  de  son  obligation  ,  pour  delant  de  cause  non 
exprimée  dans  un  acte  de  transport  de  droits  résul- 
lant  d'une  donation  nulle  pour  défaut  d  acceptation  , 
s'il  est  intervenu  dans  la  cession,  et  qu'il  ail  fait  no- 
vation,  en  s'obligeanl  à  payer  au  cessionnaire.  —  23 
mai  1822  Hcq.  Uourges.  D'Arquiau.  U.A.  S.  323. 
D.P.  -23.  1.  86. 

441. — Ln  billet  souscrit  par  un  négociant,  et  ainsi 
conçu  :  je  prie  M...,  négociant  à...,  de  vouloir  bien 
compter  à  .M  ,,,  la  somme  de  ,.,  qu'il  poiter.i  à  mon 
débet  et  dont  je  lui  tiendrai  compte,  suivant  l'a- 
vis, etc.,  ne  constitue  pas  une  obligation  civile.  — 26 
déc.  1827.  Ueq.  De  Souia.  DP.  28    I.  73. 

44.2.  —  1^  ne  obligation  naturelle  peut  devenir  la 
cause  d'une  obligation  ci» lie  ;  par  exemple,  si  un  dé- 
biteur, après  la  prescription  de  trente  ans,  s'engage  à 
paver  (Dur,,  10  n.  337,  33s  ,  339)  iUais  ,  pour  que 
l'obligation  naturelle  produise  cet  effet,  il  faut  que  la 
preu>e  en  soit  faite  légalement;  ainsi  la  reconnais- 
sance, sous  seing-privé,  d  un  enfant  naturel,  ne  suffi- 
sant pas  psur  prouver  la  paternité,  ne  donne  pas  l'ac- 
lion  civile  pour  obtenir  des  alimens. — D,,\,  10.  463  , 
n,  2;  Toull.  6,  n.  187;  Holl.,  v  Lause,  n.  32,  33.36. 
443,  —  Toutefois  ,  un  acte  contenant  la  promesse 
d'alimens  même  sans  reconnaissance  ,  produirait 
une  obligation  ayant  une  juste  cau,se  ,  fondée  sur  le 
droit  naturel  —Dur.,  1  ',  n.  316  ;  D.A.  10.  463,  n.  3. 
— V.  Filialion  naturelle. 

444  —En  gênerai,  il  suffit  qu'une  obligation  ait 
une  cause  naturelle  pour  qu'elle  ne  puisse  être  an- 
nulée pour  défaut  de  cause.  I  el  est  le  cas  où  une 
rente  a  été  tonstiluée  à  une  s'iiir  naturelle  dans  lin- 
digeuce  pour  alimens;  le  consliluaiit  n  est  pas  fondé 
à  en  demander  la  nullité  pour  défaut  de  cause  ^C. 
civ.  1131).— 22  août  1826.  Heq,  Douai,  1  oluet.  D.P. 
27.    I,  7. 

443.— Par  la  même  raison  ,  la  promesse  faite  i 
quelqu'un  qui  m'a  rendu  service,  a  une  cause  sulli- 
sanlc  dans  le  devoir  de  reconnais-auce.  Il  en  est  de 
même  de  la  promesse  faite  en  vue  d'un  service  à  ren- 
dre, par  ixeuiple.  celle  d'une  somme  offerte,  pour 
tirer  sa  per?onue  .  sa  feniine,  son  enfant,  d'un  péril 
imiuiueiit.  I.a  dilliculté,  dans  ce  cas,  e-l  de  samir  si 
la  soiume  promise  doit  toujours  être  allouée,  sans  ré- 
duction \  \  .  ti//<ru,  art.  t",  ,^  3.  Uuranlon  ,  n.  344, 
reproduit  les  motifs  qui  lui  font  penser  que  les  tri- 
bunaux ne  sont  pas  obligés  absolument  de  maintenir 
la  promesse  dans  toute  son  étendue, — D.A.  I(i3,  n.  4, 
3;  lluU  ,  n.  3».  39,  40. 

446. — Il  y  a  même  plus  :  une  obligation  a  sa  cause 
suISsanle  daus  les  sentimens  d'honneur  el  de  déli- 
catesse qui  lont  lait  souscrire. — D.A.  10.  163,  n.  6  ; 
Holl,,  n.  3i,  33,  38. 

447. — Ainsi,  jugé  que  lorsqu'une  cour  royale  ,  in- 
terprutant  des  actes  et  appliquant  les  faits  par  elle 
constatés ,  a  déclaré  qu'une  obligation  trouve  une 
cause   suffisante  dans  le  senlimeul  d'honneur  el  de 
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délicatesse  qui  l'ont  fait  souscrire,  et  spécialement, 
que  par  ces  raisons  elle  a  validé  un  renouvellement 
de  rente  faite  par  un  fils,  acquéreur  de  la  nation,  des 
biens  de  son  père,  qui  en  étaient  grevés,  il  n'y  a  pas 
ouverture  i  ca-sation  contre  son  arrêt  pour  motif 
d'erreur  et  absence  de  cause  dans  rengagement.  — 
10  mars  11118.  Ileq.  Agen.  Labat.  D.A.  10.  461.  D.P. 
1».  1.  r,'j. 

448.  —  Les  scrupules  de  conscience  qui  ont  pu  dé- 
cider des  acquéreurs  des  biens  nationaux  à  traiter 
avec  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  familles  .  pour 
faire  ralilier  les  ventes,  ont  été  considérés  comme  des 
causes  suffisantes  cl  des  causes  valables  d'engage- 
mens. 

4*9.  —  Ainsi,  jugé  que.  quoique  la  vente  des  biens 
nationaux  soit  irrévoiable,  cependant  l'obligation 
couseutie  en  faveur  de  l'ancien  propriétaire  par  l'ac- 
quéreur, qui  reconnaît  avoir  acheté  ces  biens  de  l'état 
au-desS"US  de  leur  valeur,  el  qui  veut,  p.  r  là,  met- 
tre sa  conscience  ii  l'abri  de  tout  reproche,  et  sa 
fortune  à  l'abri  .le  toule  recherche,  a  pu  être  décla- 
rée n'être  pas  sans  cause  ou  n'avoir  pas  une  cause 
illicite,  même  depuis  la  lot  qui  a  indemnisé  les  émi- 
grés, sans  que  l'anét  qui  l'a  .lécidé  ainsi,  par  inter- 
prétation des  actes,  soil  susceptible  de  tomber  sous 
la  censure  de  la  cour  de  cassation  (C  civ.  1131, 
1133). — 21  nov.  1851.  heq.  (^aen.  Jouanne.  D.P.  31. 
1.  360. 

430.  —  De  même,  quoique  la  vente  des  biens  na- 
tionaux soil  irrévocable  et  garantie  par  le  droit  civil 
et  politique,  cependjnl  l'obligation  consentie  en  fa- 
veur de  l'ancien  propriétaire  par  l'acquéreur  qui  vou- 
lait obtenir  sa  ratilicalion,  n'est  pas  sans  cause,  même 
depuis  la  loi  sur  1  indemnité  des  émigrés  (G.  civ. 
1131). 

...  En  conséquenre  ,  l'acquéreur  d'un  bien  natio- 
nal n'est  pas  affranchi  par  celte  loi  de  l'obligation  de 
payer  à  l'ancien  propriétaire  la  somme  qu'il  lui  avait 
promise  en  échange  de  sa  ratification  (L.  du  27  avril 
18-23).  — 23  juill.  1835.  Ueq.  jSimes.  De  Framonl. 
D.P.  33.  1.  268. 

431.  —  Ce  qui  est  nécessaire  ,  c'est  l'existence 
réelle,  mais  non  l'expression  de  la  cause.  La  conven- 
tion, porte  l'art.  1132,  n'est  pas  moins  valable,  quoi- 
que la  cause  n'en  soit  pas  exprimée. 

432.  —  Par  exemple  ,  l'engagement  sous  seins- 
privé  souscrit  par  un  jeune  homme  à  une  lille  de 
nourrir  et  d'entretenir  l'enfant  dont  elle  est  actuelle- 
ment enceinte,  peut  être  déclaré  valable,  quoique  la 
cause  n'en  soil  pas  exprimée,  saus  qu'il  y  aii  contra- 
vention, soit  à  I  art.  1154  C,  civ.,  qui  annulle  toute 
obligation  sans  cau^e,  soil  aux  art.  .334  el  340  ,  qui 
interdisent  la  recherche  de  la  paternité.  —  24  féT. 
1825.  Agen.  Cayre.  D.P.  26.  2.  3.s. 

453.  —  Le  défaut  d  énoncialion  de  la  nature  des 
valeur-  fournies  n'entraîne  pas  la  nullité  des  lettres 
de  change;  il  en  résulte  seulement  la  nécessité  d'é- 
tal'lir  la  nature  de  ces  valeurs  (C  civ.  1131;C. 
comm.  110).  —  31)  août  1826.  Kcq,  Dijon  Leducq. 
D.P.  27.  1.  15. 

434. — ;tlais,  lorsque  I  acte  n'indique  aucune  cause, 
est-ce  le  débiteur  qui  doit  prouver  qu'il  s'e»l  engagé 
sans  cause,  ou  le  créancier  qui  doit  établir  qu'il  y  a, 
dans  l'oliligalion  ,  une  cause  réelle  î  Merlin  ,  (}uest. 
de  -r.  .  \»  Causes  des  obligations,  retrace  les  an- 
ciennes opinions  sur  celle  question.  D'accord  avec  la 
loi  25,  If.  df  Prnhat.  ,  Delvincourt,  2,  372,  noie  ,  dit 
que  c  est  au  créancier  à  prouver  l'existence  delà 
cause,  et  ne  semble  voir  de  dilliculté  que  dans  le 
mode  de  preuve.  Toiiilier,  6,  n.  175,  pense  que,  jus- 
qu'à preuve  conlraire ,  on  doit  sous-cnlendre  une 
cause  juste  et  suffisante  dans  les  obligations  qui  n'en 
expriment  pas,  .sa  doctrine  est  présentée  sous  une 
forme  trop  générale  ;  c'est  le  reproche  que  lui  adresse 
Duranlon.  t.  10,  n.  35J  et  suivr. — D.A.  10.  404,  n.  7  ; 
Roll  ,  n.  36. 

455.  —  Si  l'acte  porte  :  Je  recnnnnis  devoir,  00  si 
la  promesse  est  souscrite  par  un  individu,  parce  qu'il 
est  debiliiir  ,  la  cause  est  dans  la  reconnaissance  de 
la  dette;  on  peut  la  njanler  comme  exprimée;  elle 
se  présume  légalement  :  1  ■  créancier  n'a  rien  à  prou- 
ver. Ce  serait  au  ilêbiteiir  à  prouver  qu'il  n  y  a  pas  de 
cause  réelle.  La  présomption  ,  en  faveur  du  créan- 
cier, reconnue  au  conseil  d'elat  par  Trcilhard.  serait 
surtout  évidente  ,  si  les  qualités  des  parties  tendaient 
à  faire  supposer  entre  elles  les  relations  de  débiteur 
et  de  rréantier,  comme  si  la  promesse  était  fait.!  par 
un  malade  à  son  médecin.  —  D..A.  10.  465  .  n.  8  ; 
Holl. ,  n,  53;  .V..11C.  Denis. ,  v»  Billet;  Merl.,  (Juest. 
de  >tr.,  V»  ('auses,  §  1*'. 

456.  —  Jug.- ,  en  ce  sens,  que  la  cause  d'une  obli- 
gation est  suffisamment  exprimée  dans  ces  mots  :  Je 
reconnais  devoir.  —  2<i  llor.  an  10,  Paris.  Bradcl. 
D.A.  10.  465,  n.  D.P.  23.  2,  97. 
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4S7. — <,)a'on   ne  peul   regarder  comme  sans 

cause  un  1  illei  ou  (iblisalion  porlanl  la  reconuais- 
gance  'c  ilrvûr,  rensasenienl  de  rembourser,  ce  qui 
supiiosi;  la  rccciilio»  préalable,  el  de  supporter  l'in- 
lérél  au  lau\  de  l:i  loi.—  8  mars  l.s-2n.  Mme».  Du- 
mazel.  IJ.  \.  Ui.  4(i4,  n.  P.P.     S.  2.  !I7. 

l.';.s.—  ...  (Juu  lobligalioii  souscrite  par  uue  nièrc 
h  l'un  de  ses  fils,  jwrcc  (/i,\4le  rst  ia  ilihii rve,  con- 
tient une  cause  suflisinle,  .■(  tant  que  ciltc  cause  n'a 
pas  été  reconnue  fausse  ou  illirile,  le  fils  ne  peut  pas 
être  obligé  de  prouver  qu'il  est  réelleuicul  cicancier, 
el  comment  il  I  est  devenu  (  C.  ciy.  1131,  1 134  ).  —  :i 
jauT.  isâ;.  <  iv.  c.  Mules.  Ladreyl.  D.A.  10.  -405,  n. 
l).V.  2-2.  l    m. 

;5ii.  —  ....Ihie  la  cause  d'une  obligaliju  estsulB- 
sammenlénoMCée  par  cesmots  :  J<^  i étonnais .Icrotr, 
etc.,  encore  bien  <iue  celte  o)>li^atiou  aurait  él6  sous 
crile  par  une  mère  en  fa>eur  de  .-a  lille  et  de  son 
gendre.  —  ;"J  août  t8.".l.  Civ.  o.  Meiz.  l'clii.  D.P.  .->l. 
1.282. 

.Hjo. —  ,,..  (lue  ces  mois  d'un  billet  :  .//  rrroinmis 
dii'iii.  rinfermenl  une  cause  sulliiante  de  l'engage 
menl  du  .-ouscriiiteur. — 25  avril  1833.  .Nauci.  Petit 
U.P.  34.  2.211. 

401.  — c'e.^t  à  ceux  à  qui  une  telle  ohlig.ition  csl 
opposée,  et  non  à  celui  çui  eu  est  porteur,  à  prou- 
ver que  la  cause  en  est  fausse  ou  illicite  [C  civ.  1132  . 
—  Même  arrêt. 

'■lia.— lorsque  l'acte  porte  seulement,  «je  paierai, 
je  compterai,  j<'.  promets  payer,  "  le  créancier  ne 
peut  encore  invoquer  la  présomption  de  cause;  il 
doit  en  faire  I»  preuve.  On  ne  doit  I  oini  altribuer  à 
la  promesse  une  intention  de  libéralité;  car  l'inten- 
tion de  doiintT  ne  se  manifeste'  lég.ilement  riue  par 
un  acte  en  forme.  Ou  oppose  la  jurisprudence  sui- 
vant laqurlb'  les  actes  simulés,  mais  sans  dol ,  doi- 
vent étfo  mainliMius.  D'une  pari,  celle  jurispru- 
dence est  critiquée;  d'uric  autre  pari,  elle  n'a  jamais 
conduit  a  décider  qu'un  billet  reconnu  sans  cause 
réelle  put  valoir  comme  dunaiion  :  un  semblable 
billi'l  est  nul  {omnu?  donation,  pour  défaut  de  forme; 
nul  .'lussi  conune  obli},',ilion  ordinaire,  pour  défaut 
de  cause;  car  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ail  une  cause 
réelle  ilaus  renj^agemt'ut  d'un  bomnu^  qui  ne  doit 
rien.  — Du  ne  peul  lorcer  le  sipualairc  du  billet  .i 
prouver  qu'il  n'a  pas  de  c«usc  .  comment  prouver 
un  fait  ué;;atif?  Quand  il  ;>rouverail  qu'il  ne  doit 
riiMi  à  titre  di'  prêt,  de  mandat,  di'  loun^'e,  elc,  il 
n'aurait  point  établi  qu  il  ni' dut  rien  à  un  .':ulre  titre; 
le  cicancier.  au  contiaire,  doit  ronnailre,  1 1  peul  éla 
lilir  le  fait  qui  a  donne  naissance  a  son  dreil.  — Au- 
trement, on  faciliterait  les  fraudes,  el  l'on  éluderait 
rulili;ialian  d'observer  les  formes  légales.  — D.A.  10. 
«a,  u.  9. 

'iii3.  — .luge cependant  qu'une  obligation,  quoique 
sans  cause  exprimée,  est  valable  jusqu'à  la  preuve  du 
défaut  de  cause;  celle'  preuve  est  a  la  charge  du  débi- 
teur, et  non  du  créancier.  —  12  fév.  1S2'>.  Bourges. 
Itignaull.  D.P.  m.  3.  124. 

^<il-— Jugé  de  même  qu'il  y  a  présomption  de  cause 
légitime  dans  une  obligalion  île  pa>er  une  somme  où 
la  cause  n'est  point  es|iriiuéis  d'où  il  suit  que  c'est  au 
débiteur  ."i  prouver  qu'il  n'y  a  pas  de  cause  i  C.  ciy. 
1131  ,  1132).  —  3juill.  1830.  Agen.  Carrure.  D.P.  33. 
2.34. 

■iii.'i.  —  la  présomption  légale  dont  on  argnmcnle 
n'existe  pas  en  faveur  du  créancier,  ou  liii'ii  il  faut 
effacer  du  code  l'an  Il3i  :  /.'oljlifinhon  .</„,(  r,iiiyc 
fie  ffvut  tivnif  aunm  f/f'-i-  i  Miaiid  celte  ilisposilion 
pourra. t-clle  elle  exécuter?  .lamais,  rar  pour  celle 
exécution,  ou  exige  l'impossil  le  :  la  preuve  d'un  fait 
négatif.  On  ne  veut  sans  diiiili-  pas  détruire  cet  art. 
ll.")l  par  l'art.  113.',  qui  porle  que  l'nblii/iiiinit  fsl 
ualafi/p,  i/itoiffi/fl  la  t'nisr  n't'ii  stiil  pus  t'dpirtilét'  \ 
tous  deux  doitcnl  pouvoir  être  exécutes  Or,  rien 
n'est  plus  facile  :  il  »'.igit  de  donner  à  l'art.  1 132  sa 
véiilable  iiilerprétalion.  l'oul  le  bénéliceque  concède 
I  an.  1 132  au  créancier,  est  depouvoir  laver  son  lilre 
do  la  nullité  apparent.'  donl  il  est  entaché,  eu  prou- 
vant I  cxisteiiri' réille  d'une  cause.  Il  de>ienl  doue 
demandeur,  cl  la  réule,  reus  rjrifii,„il:>  fu  ucinr, 
s'applique  à  lui.  et  non  au  débileur.  C'est  donc  de 
cet  art.  1  l.'il,  el  iinii  de  celui  qui  lui  est  postéi  icur, 
qu  il  fjul  lirer  une  présomption  légale  eu  laveur  du 
dcbileur.  objerle-t-on  que  Ion  ne  pi  ut  p.is  présu- 
mer que  le  débiteur  ait  eoniracle  uue  ubligaiiuu  sans 
cause?  Il  est  vrai  qu'il  peul  y  avoir  une  cau.c  ;  mais, 
comme  les  parties  ont  jugé  à  propos  de  la  tenir  ca- 
<^ïiêc,  il  est  à  croire  ipi'elle  est  illicile  :  et  on  doit 
choisir  rintcrpretaliol)  qui  seule  peul  empêcher  qu'une 
cause  produise  un  ellél. —  V.  notre  observ.,  cm/., 
n.  2. 

4t)G. —  (.elle    doctrine   ne  s'applique  (pi* aux  ulili- 

Ê allons  civiles  :  car,   en  matière    de  commerce  ,    les 
illols  des  commcrvans  sont  censés   faits  pour  leur 
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comme:  ce  quand  une  autre  cause  n'y  est  pas  énoncée 
[C.  comm.  «3»!)). 

4i;7.  —  i;'esl  au  débiteur  à  prouver  que  son  obli- 
gation est  sur  une  cause  illicile.  —  Toull.;  D.A.  iO, 
4lii,  n.  10. — \ .  Ariél  conf.  ci  après,  §  3. 

/.lis. — l.e  hillei  sou  cril  par  un  failli,  el  ayant  pour 
but  d'exempt. 'r  l'un  de  ses  créanciers  de  subir,  comme 
tous  les  autres,  nue  réduction  de  sa  créance  dans  le 
casoii.  ear  sou  iulermediaire.  il  obtienilrail  un  con- 
cordai plus  favorable,  pourrait  bien  être  atta.pié  pour 
détaiil  de  cause  par  le.  autres  créanciers;  mais  il  ne 
peut IVtre  par  le  failli  lui-iTieme(C.civ.  1 131,  ■  13-2). — 
Il  avril  IS31.  IWi).  .'Vngeis.  llardy.iu-l,>uaiilin.  U.P. 
35.  1.  27l>. 

li.ii.  — P.ir  suite,  ces  créanciers  seuls  seraient 

fondés  il  critiquer  la  date  du  billet ,  soit  comme  si- 
mulée, soil  toimne  s'ouscril  par  un  failli,  c'est  à-dire 
par  un  individu  dessaisi  de  radminislralion  de  ses 
biens  (C.  coiiini.   liiN,  -ili). — Même  arrêt. 

;70.  —  .logé  aussi  que  rengagement  pris  envers 
l'un  de  ses  créanciers  par  le  failli,  à  l'ell'et  d'olilenir 
par  son  iulermediaire  un  concordai  plus  favorable, 
ne  peul,  sur  la  demande  de  ce  dernier  ,  être  annulé 
pour  défaut  do  cause  ou  pour  i  anse  illicile  :  un  tel 
eiigageiiienl  a  une  cause  naiurelle  vis  a  vis  du  failli 
qui  ,  d  ailleurs,  ne  serait  pas  recevalile  à  se  yiréva- 
loirde  sa  propre  tiirpilude...  surtout  si  l'engagement, 
quoique  pris  avaul ,  n'a  été  sousciit  tiue  plusieurs 
mois  après  le  concordai  (il.  civ.  1131). —  17  uiars 
1832.  Paris,  lierle.  D.P.  32.  2.  93. 

471.  —  Quand  la  cause  n'est  pas  sulliamment  in- 
diquée ,  el  ipi'il  y  a  arliculalion  de  fraude  ,  les  ju- 
ges peuvent  imposer  au  créancier  l'obligatiou  de 
donner  des  explications  à  ce  sujet. — D.P.  3.^.  1.  270. 
.i7'2.  —  I^a  preuve  à  la  charge  du  créancier  peut 
être  faite  par  lémoiiis,  atlentlu  la  vraisemblance  du 
fait  allégué,  l'exislence  d'une  cause  Si  l'acte  énonce 
la  cause  ,  ou  porle  :  J''  rfuurnuis  d'-cciir,  le  défen- 
deur qui  soulienl  qu'il  u  y  a  pas  de  cause,  va  contre 
le  contenu  à  l'arle;  la  preuve  par  témoins  ne  serait 
reçue  qu'à  l'aide  d'un  cominencemeiil  de  preuve  par 
écrit.  Le  serment  el  l'inierrogaluire  sur  faits  el  ar- 
ticles pourraient  aussi  faire  connaiire  l'existence  el 
la  vérité  de  la  cause.  —  Dur.,  t.  1),  n.  ,337,338; 
tielv.,  t    :,  472,  noi.;  D.A.  10.  4iî,;,  n.  U. 

473.— Une  reconnaissance  de  devoir  dont  la  cause 
n'est  pas  exprimée  peul  être  déclarée  nulle  pour  dé- 
faut de  cause  \alaliie  ,  soit  comme  acte  à  litre  oné- 
reux ,  soil  comme  acte  à  litre  graluil ,  et  encore  bi.n 
qu'il  n'y  aurait  ni  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ni  caraitère  reconnu  de  fraude  ,  si  le  porteur, 
après  avoir  allirmé  i,sans  pouvoir  le  prouver)  qu'il 
en  a  prêté  le  montant ,  soutient  ensuite  ,  conire  les 
dénégations  expre.-ses  du  souscrlpli'ur  ,  que  l'acle 
contient  nue  libéialilé,  sur  la  cause  de  laquelle  il  n'a 
point  à  s'expliquer  ^(;.  civ.  1 13;;,  1 131, '..02,  llll). — 
18  juin  lV2i;.  Caen.  Hej.  iléon.  D.P.  2'J.  1.9H. 

47-4.  —  Les  contrats  synallagmaliques  ont  toujours 
leur  cause,  dansée  que  chaque  partie  promet  on  livre 
à  l'autre.  .Mais  dans  les  convenlions  iinilalérales  , 
uoii  faites  sous  forme  de  uouallons,  l'aildiiioii  d'une 
condition  ne  remplace  pas  la  cause;  autrement,  rien 
ne  sérail  plus  facile  que  d'éluder  les  lois  sur  les  do- 
nations lUuranlon  ,  n.  3ii0).  Si  la  condition  est  un 
fait  à  cxéculer  |iar  le  créancier,  l'obligation  contrac- 
l  e  par  le  débileur  est  censée  le  prix  de  celle  du 
créancier.— Delv..  2,  175,  uol.;  U.A.  10.  4GI1,  n.  12. 
475.  —  La  condition  Impo-ée  dans  un  legs  au  lé- 
gataire, de  souscrire  une  obligation  au  profit  d'una 
personne  détei minée  .  eonstline  une  cause  réelle  de 
l'obligation,  el  celle  obligation  ne  saurai!  être  annu- 
lée sous  le  prétexte  qu'elle  ne  devrait  lourner  au 
profil  d'un  indiviilu  qiialilié  dans  l'arle,  enlaul  adul- 
térin du  leslalenr,  et  parlant  Incapable  de  recevoir 
autre  chose  que  des  allmens,  si,  d'ailleurs,  l'adullé- 
riiiité  n'est  pas  légalement  éiablle  :  anlr.  ment ,  ce 
serait  admettre  li  recherche  do  la  paleriiiU' (C.  civ. 
3t2,  702).- 1<'  mars  1850.  Riom.  CourUon.  DP.  33. 
2.  1119. 

/,-,6.  —  Lue  obligalion  n'est  pas  sans  cause  par 
lela  qu'elle  e^t  colis,  ntie  à  un  prête  nom  à  qui,  pcr- 
ïonnelleineut ,  il  n'est  ri.  u  dii.  Le  prete-nom  n'est 
(pie  le  mandalairo  du  créancier,  envers  lequel  ren- 
gagement a  une  cause. —  loiill  ,  li,  n.  178,  i7'J;  Li.A. 
lO.  llili,  n.  13;  Koll  ,  n.  31.  — V.  iMamlal. 

477.  —  Si  la  cause  du  contrat  n'a  jamais  existé  , 
si  elle  a  cessé  d'exisler  au  moment  de  la  coiiveulion, 
ou  ,  si  u'exlslanl  qu'en  espérance,  elle  a  manqué 
avant  le  contrat,  l'engagement  est  sans  cause  foiilL, 
l.  0,  n.  lCi7  ,  108!.  SI  la  cause  u  a  ces  e  d'exister 
que  depuis  le  coniral,  'l'oullier  ,10,  n.  172  ,  173  , 
174 ,  propose  des  distinctions  justes.  Dans  les  con- 
trats de  bienfaisance  ,  la  cessation  de  la  cause  dc- 
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puis  le  contrat  le  rend  caduc;  tel  est  le  cas  d'une 
donation  en  faveur  du  mariage,  si  le  mariage  est 
déclaré  nul.  l'ourles  convenlions  synallagmaliques, 
il  faut  distinguer  entre  celles  qui  ne  renferment  qu'une 
obligation  consommée  au  moment  où  elles  ont  reçu 
leur  perfection  .  et  celles  qui  renfeimenl  plusieurs 
obligation-  renouvelées  successivement.  A  la  première 
classe  appartient  la  vente  :  elle  ne  conllenl  qu'une 
seule  obligalion  principale,  celle  d;  livrer  la  chose 
et  de  payer  le  prix.  .Si  la  chose  périt  après  le  contrat, 
l'acheteur  in-  doit  pas  moins  payer  le  prix,  alors  mê- 
me que  des  termes  ont  et.'  stipulés  en  s.i  faveur  ;  car 
l'engagement  a  éié  parfait  au  moment  de  la  slgna- 
tuie  delà  venîc.  .Au  contraire,  dans  les  conventions 
'lui  renlérmenl  des  obligations  successives,  la  cessa- 
lion  lie  la  cause  api  es  l'une  de  ces  obligations  ac- 
cumpiiis  éteint  l'engagement  pour  l'aienir;  tel  est 
le  cas  du  louage  (Dur.,  l.  10,  n  370'i ,  celui  de  l'as- 
surance contre  l'iiiceudlc  le  n.éiiie  principe  peut 
s'appliquer  aux  r.  nies  ilont  la  i  anse  vient  à  cesser 
ib'piiis  leur  constiUilion.  De  qui  a  été  payé  d'avance 
p  oiir  uue  cause  qui  est  venue  à  cesser,  est  sujet  à 
répéliliun  ,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  slipuli. 
Ainsi,  le  ermier ,  qui  a  pris  il  son  compte  les  cas 
fortuits,  n'a  droit  ù  aucune  Indemnité,  ni  réduction, 
pour  défaut  de  récole.  —  liur.  n.  377  ;  U.A.  10.  466, 
n.  14;  l'.oll.,  n.  I  i  à  is,  1!)  à  'Jx. 

47S.  —  .lugé,  conformément  à  ces  principes,  que 
l'elfet  devant  cesser  avec  la  cause  de  l'obligation  , 
Il  s'ensuit  que  les  renies  donl  la  cause  élall  le  droit 
exclus'f  qu'avait  sur  les  tuirens  le  gouvernement 
piémonlais,  avant  sa  réunion  à  la  France,  ont  élé 
éteintes  pa.  la  publication,  dans  le  pays,  de  notre 
code  civil  qui,  par  les  ait.  338  el  (ii4  ,  range  les 
lorrens  dans  la  cla,-se  des  rivières  privées.  —  21  fév. 
1810.  Civ.  r.  Cènes.  Domaines.  G.  Sozzi.  D.A.  10. 
4li(;.  U.P.  10.  1.  89. 

479.  —  Malgré  ce  qui  xi.  ut  d'elle  dit  .sur  la  vente, 
il  est  évideiil  que  si  un  eonirat  de  celle  nature  était 
annulé  ,  les  actes  ullérieiirs  qui  en  contiendraient 
rexcciilîon  ,  seraient  sans  cause. 

480.  — Ainsi,  est  nul  le  billet  causé  valevr  en  compte 
sur  le  prix  d'une  vente ,  lorsque  celte  vente  a  élé  an- 
nulée. —  23  juill.  1817.  Bruxelles,  llorgnies.  l'.enier. 
D.A.  10.  4l.O,  n.   D.P.  2.  78G,  E.  5. 

481.  —  Est  pareillement  nul  le  billet  souscrit  après 
la  cession  du  privilège  d'un  journal,  et  causé  valetiT 
en  compir  .sur  l'ailminl.iration  générale  de  ce  jour- 
nal ,  si  l'acle  de  cession  vient  à  être  annulé.  —  Même 
arrêt. 

482.  —  l.'obligalion  lu  posée  à  un  acquéreur,  dans 
son  contrat,  de  payer  une  créance  hypothécaire 
privilégiée  ,  est  subordonnée  à  la  conditiou  que  l'hy- 
pothèque ou  le  privilégo  de  celle  cré.incc  aura  été 
conservé  par  le  créancier.  —  27  nov.  1824.  Amiens. 
Chasnel.  .  .A.  4.  703.  D.P.  i3.  3.   117. 

■185.  —  Les  Iribiinanx  apprécient ,  en  fait,  les  actes 
qui  leur  sont  soumis,  alin  de  reconnaître  s'ils  ont 
une  cause  réelle,  s'ils  ne  l'ont  pas  double  emploi  avec, 
d'autres  actes.  —  U.A.  10.  iU",  n.  I'.. 

48).^ —  Ainsi,  une  cour  a  pu,  sans  contrevenir  aux 
art.  1131,  1132  C.  civ.,  juger  eu  fait,  en  interprétant 
les  actes  et  dires  des  parties  ,  qu'une  obligalion  sous- 
crite à  un  individu  /ntur  rustitutthn  de  c-  qu'il  avait 
/Jf'lfè  ù  l'w  qi'ii  itu  sou\crirant  sur  su  ciintribiition, 
el  uue  constitution  di;  rente,  pour  .so/^ircs,  dehnuT- 
sr6  cl  uuirts  Onii\  o//lctSf  étalent  sans  cause,  par 
suite  nulles.  —  9  juin  1812.  Keq  Paris.  Ch....  D.A. 
10.  167,  n.  D.P.  23.  2.  98. 

485.  —  Un  arrél  qui  annullc  une  conslitulion  de 
renie,  parce  que  la  cause  qui  y  est  ex[.riinco  est  la 
uiêiiie  que  celle  <|ul  se  trouve  dans  une  quIUance  an- 
térieure, est  sullisamment.iiistitié  par  le  fait  reconnu 
que  ,  depuis  qu'il  a  fourni  la  quiiiaiice ,  celui  en  fa- 
veur de  qui  lu  rente  a  eléeoiisliUiee  ne  justille  d'au- 
cune cause  nouvelle.  —  iMênie  arrél. 

480.  —  l.'obligaiion  souscrite  par  un  receveur  de 
loterie  à  radminislralion  pour  éviter  sa  destitution  , 
n'est  pas  nulle  pour  défaut  de  cause,  si  celle  destitu- 
tion était  fondée  par  un  paieiueu.  de  semlilable  som- 
me fait  par  le  ca.->sier  général  à  un  tiers  sur  un  billel 
de  loterie  iriè^ulier,  linpiiidemment  délivré.  — 22 
OCl.  1810.  Décr.  cous    d'étal.  Bouvier. 

187.  —  La  clause  par  laquelle  des  majeurs  garau- 
lisseiit  l'acquéreur  de  toute  evlciion  de  la  part  des 
mineurs  ,  ne  peul  être  annulée  comme  étant  sans 
cause  (G  clï.  1113,  1132,  1133,  1134et  2012).  —6 
juin  is2t.  i.iv.c.  Melz.  liertin.  D.A.  12.  931,  n.  7.  D.P. 
21.  t.  ôGS. 

4b8.  —  L'acceptation  fille  en  ces  termes  :  acceplé 

payer  la  soiiiiuB  do  8,000  l'r,  au  1"  octobre  1818,  doit 

être  annulée  comme  étant  sans  cause.  —  12  août  1830. 

Caen.  Leuilèic.  DP.  32.  1.  131. 

■J89.  —  SI,  dans  la  session  d'une  nouvelle  méthode, 
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pour  laquelle  il  a  élc  oblenii  un  brevet  il'iu>enliûn  , 
et  spécialement  d'une  nouTellc  méthode  de  calligra- 
phie, il  a  été  annoncé  des  avantages  que  celle  mé- 
thode ne  peut  point  réaliser  .  tels  que  ceux  d'ap- 
prendre à  écrire  en  six  ou  huit  levons  et  de  la  rapi- 
dité de  l'écrilurc,  il  y  a  lieu  de  faire  annuler  la 
cession  ,  soit  comme  faite  sans  cause  ou  sur  une 
cause  fausse,  soit  pour  erreur  tombant  sur  la  sub- 
stance même  delà  chose  {C.  civ.  1132). —  27  mai 
1S31.  Grenoble.  Soubeiran.  D.P.  51.  2.  25i. 

400.  —  Quoiqu'un  indiudu  qui  a  souscrit  avec  un 
autre  une  obligalion  pour  pr.'l,  u'.  it  rien  touché  ,  il 
ne  peut  pas  plus  que  ne  le  pourrait  un  fidcjussenr, 
opposer  l'exceplion  iim  numerativ  pâcumtv.  —  23 
germ.  an  10.  Civ.  c.  D'Ornano.  D.A.  10.  ei7,  n.  D.P. 
ô.  1.  461. 

.191.  —  Il  n'y  a  pas  défant  de  cause,  au  moins  Tis- 
i-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  dans  une  ob  italien 
hypothécaire,  lorsi|ue  celui,  au  profil  duquelelle  a 
été  souscrite,  et  à  qui  des  billeis  à  ordre  ont  été  four- 
nis par  l'emprunteur  pour  sûreté  de  l'obligation,  n'a 
réellement  pas  prêté  les  fonds ,  et  n'est  intervenu 
dans  la  négociation  de  ces  billets  que  pour  faciliter 
à  ce  dernier  les  movcns  de  se  procurer  de  l'argenl 
(C.  civ.  1131'.  —  lu' août  1831.  Req.  Rouen.  Julien- 
ne. D.P.  31.  Ô03. 

492.  —  Il  suQit  qu'un  billet  arguë  de  nullité  com- 
me étant  sans  cause,  soit  déclaré  avoir  pour  cause 
une  transaction  verbale  ,  pour  que  l'arrêt  qui  le  dé- 
cide ainsi ,  ne  soit  pas  susceptible  d'élre  cassé,  en 
ce  qu'il  aurait  déclaré  causée  une  obligation  sans 
cause  ;C.  civ.  1131  ;  C.  comm.  188).  —  2S  nov.  1S3I. 
Civ.  c.  Paret.  D.P.  31.  I.  3i,9. 

493.  —  Le  cessionnai.-e  d'une  obligation  sans  cause 
même  notariée,  n'a  pas  plus  de  droits  que  son  cédant, 
lorsque  ,  lors  dj  la  passation  du  contrat,  il  connaît 
le  vice  de  l'obligation,  surtout  si  les  obligations  ne 
sont  ni  marchandises,  ni  elTels  de  commerce  ,  mais  , 
comme  dans  l'espèce  ,  seulement  souscrites  a  l'elTil 
d'ouvrir  au  souscripteur  un  crédit  dans  la  maison  de 
l'obligeanl.  —  18  juin.  iSoS.  Civ.  r   Karkcr. 

4P4.  —  Selon  les  tribuns  Kavard  et  Mouricault  et 
Dnranicn  ,  10,  n.  371,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  ratifica- 
lion  expresse  des  obligations  sans  cause  .  par  le  motif 
que  la  ratification  elle-même  serait  sans  cause.  Toul- 
lier,  6  ,  n.  180,  regarde  la  ratification  comme  vala- 
ble, en  se  fondant  sur  ce  que  l'obligâlion  sans  cause 
est  nulle  ,  mais  de  la  même  nullile  que  toute  autre 
obligalion  dont  l'annulalion  peut  être  demandée.  — 
Duranton  ,  n.  3'72,  373,  distingue  si  la  chose  donnée 
par  suite  du  contrat  sans  cause  est  moliliére  ;  comme 
les  dons  manuels  sont  valables,  le  puiemenl  fjil,  la 
livraison  aura  pour  cause  une  donation ,  mais  seule- 
ment quant  à  ce  qui  à  été  réellement  payé:  le  débi- 
teur pourra  se  refuser  à  evécuter  pour'  le  surplus. 
Quant  à  l'immeuble  qui  aurait  été  livré  en  vertu 
d  un  contrat  sans  cause  ,  il  pourrait  être  répété;  car 
la  livraison  repose  sur  une  donation  supposée  ;  et 
une  donation  d'immeubles  n'est  valable  que  revêtue 
des  formalités  légales.  —  II  pense,  quant  aux  obli- 
gations illicites ,  que  si  les  deux  parties ,  ou  celle  qui 
a  fait  la  promesse  ,  sont  in  turpi  causa ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  répétition.  Mais  si  la  cause  n'est  illicite  que 
de  la  part  de  celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite , 
ce  qui  a  été  payé  peut  être  répété  ,  à  moins  que  les 
circonstances  ne  décèlent  l'intention  de  faire  une  li- 
béralité. —  D..4.  10.  477,  n.  21.  —  V.  Ratification. 

S  2.  —  De  la  fausse  lause. 

495.  —  L'obligation  sur  une  fausse  cause  est  nulle 
(art.  1151).  Mais,  pour  que  la  convention  soit  privée 
d  exécution  .  il  faut  qu'elle  n'ait  pas  d'autre  cause; 
la  fausse  cause  n'est  que  réputée  non  avenue  ,  s'il  en 
est  une  autre,  réelle  ,  que  les  parties  n'ont  pas  indi- 
quée. —  Toull. ,  6,n.n6;  Dur.,  10,  n.  348  ,  330: 
U..K.  Kl.  4«7,  n    1. 

490.  —  Jugé,  en  ce  sens  ,  que  la  fausse  cause  ne 
»icie  l'acte  que  lorsque,  la  fausseté  étant  dimonlrée  , 
il  n'apparait  pas  d'une  autre  cause  légitime  et  véri- 
table; ainsi  une  obligalion  souscrite  pour  prêt  d'une 
somme /oi/rnie  enanjcnlet  espaces réc'.lcnut.t  comp- 
tées et  dflivrées,  n'esl  pas  nulle  parce  qu'une  partie 
de  la  somme  prêtée  a  été  remise  en  bilIcls  (C.  civ 
«132;.—  2déc.  ISI2.  Civ.  c.  Turin.  Eodin.  D..\.  10. 
467,  n.  DP.  13.  I.  Cî. 

*''•  ~  De  même  ,  encore  que  la  cause  exprimée 
dans  un  acte  sou  fan«5e ,  l'acte  n'esl  pas  nul,  si  d'ail- 
leurs il  a  une  cause  véritable  et  licite.  —  fo  juin 
1811.  Colmar.  Baumaner.  D.A.  10.  «tiS,  n.  D.P.  23. 
».  98.  —  27  déc.  1830.  Toulouse.  Fontanier.  D.P.  ii. 

498.  —  De  laéine,  ooe  obligalion  causée  pour  prêt 
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est  valcble  ,  encore  qu  il  soit  reconnu  qu'elle  était 
la  condition  apposée  à  une  inslilution  d'bériiier.  — 
1"  mars  lS3(i.  liiom.  Courbon.  D.P.  33.  2.  lo9. 

499.  —  La  cause  indiquée  est  présumée  vraie,  jus- 
qu'à preuve  conlraire.  Le  débiteur  reste  chargé  de 
faire  celle  preu\e. — Dur.,  18,  n.  319;  D.A.  lO.  168, 
n.  2. 

oOo.  —  Ainsi  jusé. —  2  mai  1808.  Paris.  Goupil. 
D.A.  10.  4rt9,  n.  D.P.  2.  78G,  n.  4. 

■;01.  —  Toutefois,  la  femme  mariée  sous  \c  régime 
dotal  avec  un  honmie  ayant  des  enfans  d'un  premier 
lit,  qui  se  présente  dans  un  ordre  comme  crànncwr 
de  son  mari,  en  vertu  d'une  reconnaissance  notariée, 
doit  prouver  l'origine  des  di'niers  qu'elle  lui  a  prêles; 
elle  ne  peut  étri'  dispensée  de  celle  preuve  ,  sous  le 
prétexte  qu'elle  aurait  des  biens  paraphernaux  dont 
elle  jouit ,  alors  surtout  que  le  maii  a  reconnu  la 
simulation  du  titre,  et  l'a  révoqué.  —  29  août  182(3. 
Grenoble.  Gutlin.  D.P.  28.  2.  UO. — V.  Dot,  Mari. 

îjO?.  —  On  n'esl  pas  recevabie  à  prétendre  qu'un 
acte  à  litre  onéreux  a  pour  cause  une  libéralité,  lors- 
qu'on avait  d  abord  soutenu  qu'il  avait  un  prêt  pour 
cause  [C.  civ.  902,  91  r,. — 18  juin  1820.  Caen.  Héron. 
D.P.  29.  I.  98. 

305.  —  Le  souscripteur  lui-même  d'une  obligation 
peut  prouver,  non  seulement  la  fausseté  de  la  cause 
énoncée,  mais  aussi  le  vice  de  la  cause  réelle.  —  19 
fév.  1828.  Cormar.  Reimlinger.  D.P.  28.  2.  1)7. 

50i. —  De  même,  le  souscripteur  d'un  billet  causé 
pour  prêt  est  admissible  à  prouver  que  la  cause  véri- 
table est  un  délit  de  mariage,  et  partant  illicite.  — 4 
aoi'il  1S31.  Lyon.  Boulet.  DP.  33.  2.  39.— V.  n. 

303. — Des  héritiers  ont  qualité  pour  attaquer,  pour 
fausse  cause ,  une  obligation  souscrite  par  leur  au- 
teur, encore  bien  que  l'objet  de  l'obligalion  n'excé- 
derait pas  la  quotité  disponible  :  on  dirait  en  vain 
que  ce  droit  ne  saurait  appartenir  qu'aux  tiers  fi. 
civ.  1310,  1311  .  IlSIl.  —  11  janv.  1830.  Req.  fou- 
louse.  Teillicr.  DP.  3Ù.  i.  oi. 

30C. — Si  la  preuve  de  la  fausseté  de  la  cause  men- 
tionnée est  acquise  ,  une  distinction  est  nécessaire. 
La  preuve  de  la  fausseté  de  la  cause  ne  résulte-l-elle 
que  de  l'aveu  du  créancier,  lequel  a  déclaré  en  même 
temps  qu'il  en  existait  une  légitime?  L'aveu  ne  pou- 
vant êlre  divisé  .  l'obligation  est  valable,  jusqu'à  ce 
que  le  débiteur  ail  prouvé  que  la  cause  indiquée  par 
le  créancier  n'existe  pas.  —  Si  c'esl  le  dél)iieur  qui  a 
prouvé  que  la  cause  mentionnée  est  fausse,  la  preuve 
de  l'existence  d'une  cause  véritable  est  à  la  charge 
du  créancier.  —  Dur.,  10,  n.  331  ;  Toull.,  C,  n.  177  ; 
D.i.  10.  469,  n.  3.— V.  Aveu. 

507. — Lorsque  le  porteur  d'une  ob]i:;alion  a  avoué 
la  non  réalité  de  la  cause  qui  y  est  exprimée  ,  mais 
en  a  indiqué  une  autre  il  n'y  a  pas  violation  de  l'in- 
divisibilité de  l'aveu  dans  l'arrêt  qui  annulle  celle 
obligalion,  parce  que,  iudépendammenl  de  l'aveu  ,  il 
était  établi  dans  l'instance  que  la  cause  y  énoncée 
était  fausse,  et  qu'aucune  autre  causes  légitime  n'était 
prouvée.- 9jui'n  1812.  Req.  Paris.  Ch...  D.A.  10.407, 
n.  D.P.  23.  2.  98. 

tiOS.  —  Lorsque  la  cause  exprimée  est  reconnue  et 
avouée  simulée ,  les  tribunaux  peuvent  prononcer  la 
nullité,  si  la  cause  leur  parail  êlre,  d'après  les  faits, 
nu  avantage  conlraire  à  la  loi.— D.P.  35.  1.  355. 

509.  —  Jusqu'à  présent ,  nous  avons  supposé  t;ne 
cause  exprimée.  Lorsfjue  la  cause  n'esl  pas  exprimée 
dans  uue  obligalion,  le  débiteur,  qui  avance  que 
celle  alléguée  par  le  créancier  est  fausse  ,  doit  en 
faire  la  preuve.- IJ  fév.  182 i  Liège.  Forir.  D.A.  10. 
691,  n.  D.P.  2.  841. 

510.  —  Pothicr,  ublifj.,  D.  42,  dil  qu'une  obliga- 
tion sur  fausîe  cause  csi  la  même  chose  qu'une  obli- 
gation sans  cause,  en  ce  sens,  que  la  fausseté,  comme 
1  absence  de  cause  ,  annulle  la  convention.  Aussi  , 
n'ost-il  guère  utile  de  distinguer  ,  comme  le  fait 
Toull.,  n.  170,  entre  l'obligation  sans  cause  et  l'obli- 
gation sur  cause  fausse.  —  D.A.  10.  4o9,  n.  4j  Itoll., 
ï»  Cause,  §  2. 

511.  —  Il  sullil  que  la  cause  d'une  obligalion  soil 
reconnue  fausse,  pour  que  la  nullité  de  l'obligation 
ail  pu  être  régulièrement  prouoncéc  ,  encore  bien 
qu'elle  n'excéderait  pas  la  quolilé  disponible  ,  si  , 
d'ailleurs,  il  a  été  recounu  que  ce  n'élail  point  à  litre 
de  libéralilé  qu'elle  avait  élé  souscrite  fi.  civ.  911, 
920,  1116).—  19  janv.  1830.  Req.  Toulouse.  Teillicr. 
D.P.  30.  I.  03. 

512.  —  La  cause  de  l'obligation  existe  ,  mais  elle 
est  fausse,  lorsqu'elle  n'a  ciè  que  le  résultat  d'une  er- 
reur, de  fait  ou  de  droit.— Roll.,  D.  10,11,  12. 

M3.  —  Par  exemple  ,  la  cession  d'une  laélhode 
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brevetée  pour  laquelle  il  a  élé  annoncé  désavantages 
qui  n'existent  point,  peut  être  annulée  pour  faus.se 
cause.  —  27  mai  1831.  Grenoble.  Soubeiran.  D.P.  31 
2.  254.  —  V.  489. 

.^  3.  —  De  la  cause  illicite. 

514. — L'obligalion  sur  ime  cause  illicite  ne  peut 
avoir  aucun  elTet  (  art.  1131  ".  La  cause  est  illicite 
quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  ou  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public  ^art.  1133). 

313.  —  Lu  matière  de  libéralités,  on  suit  d'autres 
principes  (art.  900).— V.  Condition. 

su;. —  Le  souscripteur  lui-même  d'une  obligalion 
notariée,  causée  pour  prêt,  mais  dont  la  cause  véri- 
table a  élé  l'introduction  de  marchandises  prohibées, 
est  recevabie  à  prouver,  même  contre  un  tiers-ces- 
sionnaire  ,  le  vice  de  la  cause  réelle  de  I  obligalion, 
et  à  la  faire  annuler,  comme  illicite ,  ainsi  que  la 
cession.-  19  lév.  182S.  Colmjr.  Keimiiuger.  D.P.  28. 
2.  67. 

517.  —  Est  illicite  une  société  qui  a  pour  objet  de 
faire  la  contrebande  à  l'étranger,  en  achetant  la  con- 
nivence des  employés  de  la  douane.  — Cass.  D.P.  3S. 
1.  40  i. — Conf.  noire  observation,  eo<y. 

518.  —  L'arrêt  qui.  au  sujet  d'une  obligalion  dont 
la  nullité  est  demandée  comme  ayant  une  cause  illi- 
cite, annulle  cette  obligation,  est  sulUsamment  mo- 
tivé par  ces  mots  ;  Considérant  i/ve  la  cause  est 
illicite  {  C.  pr.  141  ).  —20  mai  1828.  Civ.  r.  Paris. 
Lapierre.  D.P.  28.  1.  219.— V.jupro,  §  2. 

519.  —  Lorsque  l'objet  principal  d'un  mandai  re- 
pose sur  un  commerce  illicite,  tel  que  la  traite  des 
noirs,  on  a  pu  et  dû  refuser  toute  action  en  reddi- 
tion de  compte  entre  les  parties  ,  même  è  l'égard 
d'articles  qui  n'ont  point  de  rapport  direct  avec  ce 
commerce  illicite,  comme  ceux,  par  exemple,  qui 
porteraient  un  achat  de  marchandises  ordinaires;  et 
cela,  encore  bien  que  le  mandat  donnât  commission 
lie  traiter  do  toui  les  proJuits  que  le  mandataire 
jugerait  avantageux  au  cummellant  (C.  civ.  1131; 
1.  15  avril  1818,  art  1  ).  —  "  nov.  1832.  Req.  Mille. 
D.P.  33.  1.  S2. 

Le  principal  a  emporté  avec  Ini  l'accessoire,  et  la 
cour  n'a  pas  cru  devoir  faire  une  dislioclion  \i  où 
il  lui  était  si  difliclle  de  séparer  ce  qui  pouvait  être 
licite  de  ce  qui  ne  l'était  pas. 

320.  —  Le  tiers  porteur  d'un  effet  négociable,  sous- 
crit pour  une  cause  illicite,  peut  être  soumis,  lors- 
qu'il a  connu  le  vice  de  ce  titre,  à  l'exception  de  nul- 
lité.— 27  janv.  1816.  Bordeaux.  Grêlon.  D.A.  1 J.  473, 
n.  D.P.  16.  2.  131. 

521.  —  Lorsque,  pour  se  soustraire  au  paiement 
d'un  billet  fondé  sur  une  cause  illicite,  le  défendeur 
soutient  qu'il  l'a  acquitté  cl  en  offre  la  preuve,  les 
jnges  peuvent,  en  suppléant  le  moyen  de  droit  dans 
lequel  il  aurait  pu  se  retrancher,  déclarer  la  dette 
nulle  et  le  demandeur  sans  action.  —  Merl.,  Rép.,  v» 
Conscription,  §  11  ;  Roll.,  n.  51. 

522.  — La  promesse  faite  pour  obtenir  une  chose 
contraire  à  la  morale  ou  à  la  loi,  csl  nulle,  si,  de 
part  cl  d'autre,  l'action  méditée  est  répréheiisible  ; 
telle  serait  la  promesse  que  je  vous  ferais  pour  tuer 
mon  ennemi  (Polh.,  n.  43;  Dur.,  10,  n.  3G3;  Toull., 
C.  n.  120  ).  Si  j'ai  payé,  en  vertu  de  celle  promesse, 
après  l'acte  promis,  je  ne  suis  pas  recevabie  à  répé- 
ter. —  Poth.,  n.  46;  Delv..  2,  473,  not.;  Toull.,  n. 
12C;D.*.  10.469,  n.  C;  Roll.,  v»  Cause,  n.  44;  v» 
Convention,  n.  43,  4»,  43,  SO. 

523.  —  Remarquez  qu'une  chose  peut  êlre  déshon- 
nêle  par  rapport  à  l'une  des  parties  seulement,  ou  par 
rapporta  toutes  deux;  celui  qui  n'a  commis  aucune 
action  illégale,  ni  injuste,  peut  demander  l'accomplis- 
semenl  de  son  obligalion. — Holh.,  n.  13,  Roll.,  v»  Con- 
ventiou,  n.  47,  18,  49,  60,  61. 

.',24. — Quant  à  la  promesse  faite  à  un  indi>idu 
pour  qu'il  lasse  une  chose  dont  il  est  tenu,  on  admet 
une  distinction.  On  regarde  comme  valable  la  pro- 
messe faite  à  quelqu'un  pour  qu'il  fasse  une  chose 
lionl  la  reconnaissance  lui  faisait  un  devoir;  celui 
qui  ne  s'engage  qu'ainsi  manque  à  la  délicatesse,  mais 
son  obligation  de\  ienl  obligatoire  devant  les  tribu- 
naux. —  Poth.,  n.  46;  Dur.,  10,  n.  541;  DelT.,  2.  472, 
nol.;  D.A.  10.  469,  n.  3. 

52;;.  -.S'il  s'agit  d'une  obligalion  parfaite,  la  pro- 
messe paraît  nulle,  en  ce  qu'elle  blesse  les  mœurs, 
et  en  ce  quelle  est  sans  cause  :  car  celui  qui  a  fait 
la  promesse  aurai!  eu,  sans  elle,  les  ranimes  droits. 
Tel  est  le  cas  où  un  dépositaire  exige  une  somme 
du  dépos,Tnl  pour  la  reslilulion  du  dépôt.  Ij»  somme 
promise  n'est  alors  qu'une  donation;  et  elle  man- 
que des  formes  nécessaires.  Delvincourl  ,  loc.  cil., 
dil  que  la  donation,  luémc  en  forme,  serait  nulle  , 
s'il  eiail  prou>é  qu'elle  n'a  eu  d'autre  molif  que  la 
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restitution  dn  dépùl.  On  peut  en  douter,  quand  on  so 
rappellp  que,  dans  les  donations,  l'intention  de  faire 
uue  libéralité  e>t  une  cau^e  suIBsanle  du  contrat;  il 
n'jr  aurait  nullilé  qu'autant  que  le  donataire  aurait 
employé  le  dol  ou  la  violence.  — Polhîer  pense  que  la 
proincisc  n'est  valable  que  quand  elle  a  été  faite 
volontairement,  et  n'a  point  été  exigée  par  celui  qui 
était  tenu  de  faire  ce  qu'on  lui  demandait  [Contra. 
Dur..  II.  512'.  La  promesse  serait  nulle,  si  elle  avait 
été  extorquée;  el,  dans  des  cas  prévus  par  le  code 
pénal,  art.  177,  si  elle  est  faite  à  des  fonctionnaires 
publics,  elle  donne  lieu  a  l'application  d'une  peine. 
—  t)..A.  Kl.  iOO,  n.  4. 

5âC.  —  l'iin  que  le  mari  doive  ou  accorder  ou  re- 
fuser l'aulori^ation  pour  l'aliénation  des  biens  de  sa 
femme,  il  a  été  jugé  qu'un  billet  souscrit  à  un  mari 
pour  obtenir  cette  autorisation,  peut  être  déclaré  avoir 
une  ca'jse  licite,  D.A.  10.  H,'.\  n.  .';.  —  10  nov.  1S39. 
Rcq.  l'oitiers.  l'oirier.  D.r.  29.  1.  584. 

!)2T.  —  Kst  contraire  aux  bonnes  mœurs,  la  pro- 
messe faite  à  une  femme  pour  qu'elle  se  livre,  ou  pour 
la  récompenser  des  faiblesses  qu'elle  a  eues,  lin  est-il 
de  même  de  la  donation  faite  à  une  femme  par  un 
homme  qui  vit  avec  clic? —  V.  D.A.  îi.  233;  Dur., 
D.  7,ii-.  ÔI.8;  Cbard.,  Tr.  du  dol,  t.  3,  p.  .{21  ;  Dispo- 
sitions entre  vifs. 

528.  —  Un  billot  souscrit  par  un  homme,  au  profit 
d'une  fille,  pour  indemnité  des  torts  qu'il  lui  a  faits 
par  ses  assiduités  fréquentes  et  ses  promesses,  qui 
l'ont  empêchée  de  s'établir  comme  elle  aurait  pu  le 
faire  dans  différentes  circonstances,  n'a  point  une 
cause  illicite  et  immorale  (G.  civ.  1131,  1133  ir,ti2'.— 
7  juin.  18,:s.  l'oitiers.  R...  D.r.  26.  2.  56.— Conf.  D.A 
10.  46;i,  n.  7.  —  V.  n. 

r.ay.— Un  acte  sous  seing- privé,  par  lequel  un  jeune 
homme  s'engage  à  nourrir  et  entretenir  l'enfant  dont 
une  fille  est  actuellcmentenceinte,  ne  vaut  pas  comme 
donalion;  comme  obligation  à  litre  onéreux,  il  semble 
man(|uer  de  cause  licite  :  car  il  ne  serait  valable 
qu'autant  qu'il  contiendrait  l'accomplissement  du 
devoir  naturel  de  paternité  ;  or,  la  recherche  de  la 
paternité  ejt  contraire  à  la  loi.  Toutefois,  un  engage- 
ment de  cette  nature  a  été  maintenu  par  la  cour 
d'Agen.  —  D.A.  10.  471,  n.  13.  —  V.  supra,  §  i", 
n.  4."i3. 

.'iôO.  —  Les  billets  souscrits  par  un  failli,  au  profil 
d'un  rie  ses  créanciers,  pour  obtenir  la  signature  de  ce 
créancier  an  concordat,  sont  nuls,  el  le  (uilli  peut  en 
dewniider  liiiméme  la  nullilé  après  son  concordaL — 
14  déc.  1824.  Rouen.  Moisj.  D.P.  25.  2.  138.  —  V. 
n.  SCS  et  .'uiv. 

5"l.  — De  mémo,  l'eng.Tgemenl  d'un  failli  envers 
quelques  créanciers,  pour  obtenir  leur  adhésion  au 
concordai,  de  leur  payer  plus  que  le  dividende,  «>,{ 
nul  et  peut  l'tre  attaqué ;/ar  ie  failli  lui-même  comme 
par  les  créanciers.  —  17  mars  1831.  Lyon,  l'.odard. 
DP.  r.t.2.  lu.-. 

5V2.  —  .luné,  an  contraire,  que  n'est  pas  stiscepliblc 
d'i'tre  annulé,  n  i'iimrd  dn  fuitli,  l'engagement  pris 
par  lui  en\ers  un  de  .ses  créanciers  pour  obtenir  un 
concordat  plus   favorable.  —  V.  n.  468. 

■'>3".  —  Des  traites  souscrites  par  le  fils  d'un  failli, 
4  l'efTet  d'obtenir  l'adhésion  d'un  créancier  au  concor- 
dai fuilicilé  par  son  père,  ne  peuvent  élre  déclarées 
avoir  une  cause  illicite;  et  c'est  en  vain  que  le  lils  en 
demanilerail  la  nullité  ;  la  cause  ne  serait  illicite 
qu'autant  que  le  cauliunnemcnt  ou  l'engagement  du 
fils  altérerait  la  consistance  des  biens  du  failli,  ou  qne, 
par  son  adhé-ion,  le  créancier  garanti  contraindrait 
les  autres  créanciers  à  faire  au  failli  des  remises  illé- 
gitime.»; et,  dons  ce  dernier  cas  encore,  la  nullité  ne 
pourrait  être  prononcée  que  sur  la  demande  de  ceux-ci 
i,<'-  ci».  1134).  — 1!)  juin  1832.  Ciï.  c.  Rouen.  l;radel. 
D.P_.  32.  1.249. 

534.— [.es  conventions  tendant  à  priver  les  ciloyens 
de  leur  liberlé,  oui  une  cause  contraire  aux  nniurs 
el  a  Tordre  public.  Ainsi,  serait  nul  le  contrat  qui 
stipulerait  de»  services  il  vie,  ou  tendrait  indirecle- 
ment  à  rétablir  l'esclavage  ou  la  servitude  de  la  glèbe 
(Toull.,  t..  II.  1K3,  184;  Durant.,  t.  I(i,  n.  318).  .'li  les 
seriiludes  personnelles  sont  abolies,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  droits  réels.  —  D.A.  10.  iC9 ,  n.  8;  Roll., 
T"  Convention,  n.  53.  —  V.  n.  430. 

53.'».  —  p.ir  exemple,  loin  que  la  prohibition  de 
tenir  ou  faire  tenir  nuberge,  ni  cabaret  aux  maisons 
qui  seraient  construites  sur  un  fonds  donné  à  rente 
foncière,  puisse  être  considérée  comme  une  servitude 
personnelle  abolie  par  l'art.  17  de  la  déi  laration  des 
droitsde  l'homme,  elle  ne  présente  que  rétablissement 
d'une  obligation  réelle  qui  doit  recevoir  son  exécu- 
tion, —  i  friin.  au  3.  Civ.  c.  béliéré.  D.A.  10.  470,  b. 
D.P.  3.  1.  52. 

53(;,  —  I/)rsque  des  créanciers  d'un  failli,  reprè- 
«eiiiéj  par  leur  syndic,  oui   renoncé  formclleiueul 


OBLIG.VTIOXS.     SECT.  2,  art.  4,  5  3. 

par  une  clause  du  concordat,  à  exercer  toute  con- 
trnintc  personnelle  obtenue  ou  à  obtenir  contre 
leur  débiteur,  cette  convention  doit  être  observée, 
comme  n'ayant  rien  d'iliieile  ni  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  surtout  si  la  femme  s'est  obligée 
elle-même  et  a  fait  l'abandon  de  ses  biens  person- 
nels. 

Dans  cet  état ,  s'il  arrive  que  le  failli  ne  remplisse 
pas  ses  engagcmens  ultérieurs ,  les  créanciers  ne 
pourront,  au  mépiîs  de  leurs  conventions,  deman- 
der la  contrainte  par  corps  ;  un  tribunal  de  com- 
merce ,  quoique  légalement  compétent ,  ne  pourra 
l'ordonner  ,  ni  une  cour  royale  la  confirmer  ,  sans 
violer  l'art.  1"  de  la  loi  du  15  germ.  an  6. —  9  déc. 
1812.  Civ.  c.  I.ashouygnes. 

537.  —  I.'atleinte  portée  à  la  liberté  des  mariages 
blesse  les  mœurs  et  l'ordre  public  (  V.  Mariage  ).  On 
doit  considérer  comme  illicite  la  convention  par  la- 
quelle des  parents  s'obligent  d'avance  à  marier  leurs 
enfants  entre  eux. —  C.hard.,  t.  3,  n.  617;  Durant.,  t. 
tu,  n.  3r,i,  3ti'J  ;  Touiller,  n.  303.  —  \'.  Dommages- 
intérêts. 

53s.  —  La  promesse  faite  ii  un  tuteur  pour  obte- 
nir la  main  de  sa  pupille,  serait  illicile.  —  Toull., 
n.  181;  Durant  ,  n.  269;  Roll.,  v»  Convention,  n.  50. 

539.  —  Est  nulle,  comme  ayant  nue  cause  illicile, 
l'obligation  consentie  en  faveur  d'une  veuve  ,  pour 
qu'elle  ne  puisse  pas  se  remarier  sans  le  consente- 
ment de  la  personne  obligée.  —  ti  juill,  isio.  Pa- 
ris. Clément.  D.A.  10.  470,  n.  DP.  2.  786,  n.  5. 

540.  —  Si  .  par  suite  d'un  projet  de  mariage  qui 
n'a  point  reçu  si  réalisation  ,  des  dépenses  ont  été 
failcs  par  le  futur  pour  arriver  à  la  célébration  de  ce 
mariage,  telles,  par  exemple,  que  l'obtention  de  dis- 
pense» religieuses  à  raison  de  la  parenté,  voyages, 
acquisitions,  etc.,  il  sullit  que  la  future  ait,  par  cor- 
respondance avec  un  tiers  et  par  son  organe  ,  pris 
rengagement  d'indemniser  de  toutes  les  dépenses  le 
futur  qu'elle  a  refusé  ensuite  d'épouser,  pour  qu'elle 
ne  puisse  plus  demander  la  nullité  de  son  engage- 
ment, comme  reposant  sur  une  cause  illicite  (C. 
civ.  1131  ,  1338).  —  27  juin  1833.  Rcq.  C...  D.P. 
33.  1.  285. 

541.  —  Sont  nulles,  comme  contraires  h  l'ordre  pu- 
blic, les  conventions  qui  blessent  la  liberté  du  com- 
merce. Ainsi ,  la  convention  par  laquelle  ,  de  neuf 
fabricans  d'une  ville,  huit  s'engagent,  pendant  un 
certain  nombre  d'années  ,  sous  peine  d'un  dédil  de 
30,000  fr.  par  les  contrcvenans,  à  ne  vendre  leurs 
marchandises  que  d'après  un  tarif  et  dans  un  lieu  con- 
venus entre  eux,  a  pu,  sur  la  demande  de  l'un  d'eux, 
être  déclarée  nulle,  comme  contraire  à  la  libre  con- 
currence du  commerce,  el ,  par  suite,  à  l'ordre  pu- 
blic ;  l'arrêt  qui  juge  ainsi  ne  contient  qu'une  appré- 
cialion  de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
suprême.  —  18  juin  1828.  Civ.  r.  Ilourges.  Enferl. 
D.P.  28.  I.  280. 

542.  —  Sont  également  illicites  l«  conventions 
qui  ont  pour  objet  de  percevoir  quelque  impôt  non 
établi  par  la  loi ,  ou  une  quotité  de  droit  supérieure 
à  cellu  établie  par  l'autorité  compétente.  —  Mais  v. 
Halles,  n.  1). 

543.—...  Les  délies  de  jeu —Dur.,  n.  370. — V.  Jeu. 

54  i.  —  ...  La  convention  faite  avant  la  levée  des 
scellés ,  et  portant  que  celui  qui  sera  institué  paiera 
une  somme  à  l'autre.  —  V.  .Teu.  n.  53. 

Sis.  —  La  novation  il'uue  obli;;ation  ayant  une 
cause  illicile  ,  telle  qu'un  jeu  de  bourse,  et  spéciale- 
ment la  cession  d'une  telle  obligation  ,  est  viciée 
comme  cette  obligation  ,  même  à  l'égard  du  cession- 
uaire  ,  alors  surtout  ipie  celui-ci  n'ignorait  pa?  le 
vice  de  l'obligalion  primitive.  —3  fêv.  1834.  Paris. 
Parent.  D.P.  34.  2.  126. 

546.  —  L'ordre  public  ne  permet  pas  qu'un  créan- 
cier puisse  faire  assurer  dans  son  intérêt  personnel  , 
la  miiison  de  son  débiteur.  —  Dissertation.  D.P.  25. 
1-  2(;.  —  V.  Assurances. 

547.  —  Les  contrats  sur  la  vie  des  hommes  ont 
une  cause  contraire  aux  mœurs  ,  si  la  vie  est  l'objet 
direct  du  contrat:  libcrum  corpus  œstimationem  non 
reeipit;  iiefns  est  ejusrni'di  cusuv  rxprctnre.  Mais 
il  n'eu  résulte  pas  que  les  assurances  sur  la  vie  soient 
illicites  ,  bien  qu'on  ait  induit  leur  prohibition  de 
l'ordonnanee  de  I6S1 ,  et  du  silence  du  rode  de  com- 
merce .  sur  ce  contrai,  usité  depuis  longtemps  en 
Angleterre,  et  naturalisé  en  France.  —  V.  Assuran- 
ces terrestres. 

5i8. — Toute  convention  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic a  uni^  cause  illieite.  L'état  des  personnes  est  une 
matière  d'ordre  public;  il  n')  peut  être  porté  at- 
teinte par  les  contrats  des  particuliers.  —  D.A.  10. 
471  ,  n.  12. 

549.  —  \insi,  a  éld  jugée  nulle,  comme  ayant  une 
cause  illicite  ,  l'obligation  qu'une   femme  qui  a  ob- 
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tenu  la  séparation   de  corps  a  souscrite  en  faveur  de 
son  mari  pour  qu'il  ne  se  pourvut  pas  eu  cassation 
—  2  janv.  (823.  Req.  Angers    Pion,  etc.  D.A.  lo.  471 
n.  D.P.  23.  I.  109. 

S'.o.  —  On  peut  transiger,  sur  l'application  d'une 
loi,  même  d'ordre  public,  au  sujet  de  droits  acquis  en 
vertu  de  celte  loi  ^C.  civ.  1 133). 

Spécialement,  si  depuis  la  loi  de  1792,abolitive  des 
substitutions  non  encore  onverles.  il  a  été  renoncé 
par  le  grevé,  dans  un  trailé  à  forfait,  au  bénéfice  de 
celle  loi,  on  faveur  du  substilué,  une  lelle  renoncia- 
tion e.-t  valable  el  ne  saurait  êlrc  annulée  commecon- 
traire  à  l'ordre  public.  —  i  janv.  1831.  Rea.  Paris 
Perille.  D.P.  st.l.GX 

bSl.  —  la  convention  par  laquelle  un  émigré  ra- 
tifie, moj*nnant  un  prix,  la  venli'  de  ses  immeubles 
faite  par  la  nation,  n'est  pas  nulle  comme  contraire 
à  la  charte  (C.  civ.   H33;.— V.  n.  418. 

.'i52.  —  La  convenlion  compromissoire,  par  laquelle 
des  parties  stipulent  que  l'appel  du  jugement  arbitral 
a  intervenir  entre  elles,  devra  être  porté  devant  une 
cour  royale  autre  que  celle  de  leur  ressort  el  de  celui 
des  arbitres,  est  valable  (C.  civ.  6.  llSi).  —  17  mai 
1833.  Lyon    David.  D.P.  34.  2.6. 

553.  — La  renonciation  à  la  requête  civile,  en  cas 
de  dol  et  de  fraude,  est   illicite.  —  \  .  Arbitrage    n 
1059,  1062.  °  '      ' 

.534.  —  11  y  a  cause  illicile  dans  les  contrats  por- 
tant sur  des  droits  dont  la  disposition  n'appartienl 
pas  aux  citoyens,  mais  qui  sont  réglés  par  des  lois 
constitutionnelles    ou  d'ordre  public. 

553.  —  Par  exemple,  la  législaliou  politique  a  dé- 
truit le  régime  féodal.  Ainsi,  toute  convenlion  ten- 
dant à  rétablir  la  hiérarchie  féodale  aurait  une  cause 
illicite,  i.iuant  à  la  stipulation  de  droits  féodaux 
elle  ne  serait  nulle  qu'autant  que  les  redevances  au- 
raient un  car.iclère  essenlicllcnient  féodal  (V.  Féoda- 
lité). Dans  quels  cas  le  débiteur  d'une  rente  féodale 
supprimée  pcul-il  la  faire  revivre  (V.  raj.)?— Toull 
0,  n.  18.'.,  186;  D.A.  10.  471,  n.  14;  Roll.,  Cornent' 
n.  55. 

S';6.  —  Une  obllg.ition,  telle  que  celle  résultant 
d  un  bail  a  complant,  peut,  quoique  nulle  .  comme 
conlenant  des  cnoncialions  féodales,  devenir  la  cause 
naturelle  et  légale  d'un  nouvel  engagement— 9  juill 
1830.  Angers  Grasset.  D.P.  32.  1.  250.— V.  Obliga- 
tion naturelle.  " 

■>■'''■  —  t^'i  contrat  volontairement  consenti  avec 
un  gouvernement  illégiliine,  dont  l'effel  est  déporter 
préjudice  au  gouvernement  légitime,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acte  d'obéissance,  et  lier  le  prince 
légitime  envers  le  particulier  qui  y  a  figuré,  surtout 
lorsqu'il  est  à  présumer  que  ce  contrat  n'a  été  passé 
que  depuis  la  cessation  du  gouvernement  de  Pusur- 
palcur.— 3  fêv.  1817.  Paris.  Liste  civile  C.  BarandoD. 
D,A.  6.  6i4.  D.P.  17.  2.  99. 

558.  —  La  capilulation  ou  traité  avant  pour  objet 
la  levée,  au  nom  d'un  prince  français  émigré,  d'un 
régiment  destiné  à  servir  contre  la  France,  est  une 
obligation  sur  cause  illicile  qui.  viciée  dès  son  ori- 
gine, n'a  pu  être  validée  par  l'art,  il  de  la  charte  de 
1814,  lequel  a  eu  pour  but  unique  d'éteindre  toute 
action  publique  ou  privée,  à  raison  des  votes  ou  opi- 
nions émis  jusqu'à  sa  publication,  et  non  de  légiti- 
mer pour  l'avenir  des  conventions  frappées  de  nul- 
lité ,C  civ.  1131).  —  21  juin  1833.  Paris.  Erbach. 
D.P.  33.  2.  183. 

;;r.9.  —  La  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'un  im- 
meuble s'engage  à  donner  à  l'acquéreur  procuration 
de  gérer  et  vendre  en  son  nom,  afin  de  le  soustraire 
aux  droits  d'enregislremcnt,  est  illicite,  et  la  peine 
semblerait  être  que  les  parties  dussent  alors  être  con- 
dainnées  à  payer  les  droits  simples  et  doubles  par 
moitié.— CependanI,  les  juges  peuvent  apprécier,  sui- 
vant les  circonslances,  le  ton  île  chacune  des  parties, 
et  condamner,  par  application  du  droit  commun,  l'ac- 
quéreur à  les  acquilter  en  entier  iC.  civ  6  et  I54S>. 
—  10  mars  I8.-11.  Dourges.  Clavier.  D.P.  3ii.  2.  1  U. 

560.  —  La  slipulalion  qui  a  pour  objet  de  sous- 
traire 0  la  conuais-ance  de  la  régie,  et,  par  suite,  à 
la  perception  du  droit  fiscal,  une  convention  ren- 
fermée dans  un  acle  sous  seing-privé,  est  illicile  et 
nulle  (C.  civ.  1133'.  —  lo  août  ls3i.  Req.  liourges. 
Itliclionnct.  D.P.  31.  1.320. 

561.  —  La  loi  du  recrutement  de  l'armée  est  po- 
litique et  d'ordre  public.  Les  conventions  de  rempla- 
cement sont  autorisées,  mais  seulement  quand  elles 
se  conforment  aux  règles  posées  pour  le  maiiitieu 
de  la  bonne  composition  des  armées,  el  l'intérêt  des 
appelés.— D.A.  10.  471,  n.  15. 

562.  —  La  convenlion  par  laquelle  une  personne 
s'oblige,  moyennant  un  prix,  de  fairi'  remplacer 
un  conscrit,  est  illicite;  en  conséquence,  elle  peut 
ftre  annulée  en  appel,  sur  la  réquisition  du  mini- 
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etcre  public,  alors  même  que  toutes  les  parties  en  ré- 
clament l'exéculion;  le  capital  d'une  somme  payée 
par  suite  de  celle  conveiitioii  doit  être  resliliic,  et  les 
iiil'orr-'s  peuvent  en  être  ailjii;;ps  à  complcr  du  jour 
du  paiement,  à  couse  de  la  mjuvaisf  lui  prcisumcede 
relui  ijui  a  reçu  Ci'  eapilal  (r.  civ.  U.  15"KI. — I2dcc. 
IStO.  Req.  Zerlioi    1).!'.  11.   I.311. 

:i63.  —  Celte  décision  remonte  à  l'époque  où  sub- 
sistait toute  la  sévérité  des  lois  iir  la  cunscriptiuu. 
Depuis  la  loi  du  rccruleiui  ni,  rendue  en  lsl8,  il  sVst 
Tormc  des  compagnies  ajanl  pour  olji  t  de  /"'iiic  rem- 
placer l«s  jcuucs  jj'cns  appelé^  par  le  sorl  au  service 
militaire. 

jOt.  —  On  0  contesté  la  légalité  des  contrats  pas- 
sés avec  ces  entreprises.  A  cet  égard,  il  faut  distinguer 
deux  époques,  celle  qui  a  précétié  et  celle  qui  a  suivi 
l'ordonnance  de  is-2l  qui  e\i|;e  que  ces  sociétés  soient 
autorisées  par  le  gouveinemenl. 

^Gt>-  —  Il  a  été  jugé  que  I  individu  (|ui  a  traité  avec 
une  compagnie  pour  faii-t;  garantir  son  lils  contre  les 
chances  du  tirage,  ne  peut,  antirieurement  au  tirage, 
et  sans  que  la  comp.i;;iile  reUise  de  remplir  son  enga- 
gement, dt-mandir  la  uullilé  de  la  convention  et  la 
restitution  de  la  somme  ou  prime  qu'il  a  payée,  sur 
le  fondement  que,  dcpui-',  une  urdonnanec  royale  a 
déclaré  que  li'S  .-ociétés  de  celte  nalure  ne  pourraient 
cxislersans  autorisation— 4 janv.  \»i:<  Heq.  Casta- 
rède.  D.P.  2.i.  \.  G\. 

066.  —  Quant  aux  contrats  passés  depuis  l'ordon- 
nance qui  exige  une  autorisation,  il  a  éle  décidé  que 
les  conventions  par  lesquelles  un  particulier  s'oblige, 
moyennant  une  somme,  à  faire  leuiplacer  des  jeunes 
gens,  ne  peuvent  avoir  eifel,  si,  depuis  l'ordonnance 
du  li  nov.  18.:!,  elles  ont  été  passées  par  une  entre- 
prise de  reraplac'inent   non  aut<uisée  par  la  loi. 

Pour  qu'il  y  ail  t-ntreprise,  il  n'e>t  pas  nécessaire 
qu'il  y  ail  société;  le  lerme  entreprise  ,  dans  le  sens 
de  l'ordounanco,  s'applique  aux  spéculations  faites 
par  un  particulier. — It  avril  1S27.  Req.  Hayot.  DP. 
27.    1.  lUH. 

567.  —  Jugé  encore  qu'est  nul  l'engagement  pris 
par  uu  particulier  de  procurer  a  un  autre  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  pour  le  remplacemetu,  si  les 
parties  n'ont  pas  obtenu  préalablement  1  autorisation 
du   gouvernement. 

Un  tel  engagement  ne  donne  lieu  qu'il  la  restitu- 
tion des  sommes  pavées. — 5  avril  182'.».  Rouen.  iVleyer. 
D.P.  ÔU.  S.  -m. 

568.  ^  ....  t^)ue  l'engagement  que  prend  un  indi- 
vidu envers  lui  autre  de  remplacer  à  l'armée  uu  tiers 
demeuré  étranger  à  lac  e,  est  nul  entre  les  parties 
CODiraelantes,  si  elles  n'ont  pas  obtenu  l'autorisation 
prescrite  par  l'ordonnance  du  14  nov.  1«2I.  —  !«' 
mai  ts'H.  Rouen.  Dubonrg.  D.P.  M.  2.  277.-6  août 
18J9.  Rouen.  Lelebvre.  D.P.,  enrf. 

569.  —  IJécidé  encore  que  les  engagemens  con- 
tractés envers  un  entrepreneur  de  remplacemens  mi- 
litaires non  autorisé,  sont  nuls  comme  contraires  soit 
au  droit  commun,  soit  à  l'ordonnance  du  14  nov 
18il. 

....  Kt  la  nullité  est  opposable  par  le  remplacé, 
même  aux  liers-cessionnaires  qui  ont  connu  la  qua- 
lité d'entrepreneur  non  autorisé,  dans  la  personne 
du  cédant.  —  9  mai  1852.  Bourges.  Aron.  D.P.  34. 
2.25. 

570.  —  ..  Que  la  convention  par  laqui'lle  une  so- 
ciété s'oblig-,  moyennant  un  prix  déterminé,  à  fonr- 
uir  un  remplaçant  îi  un  conscrit,  pour  le  cas  où  il 
serait  appelé  au  service  militaire,  n'es;  pas  obliga- 
toire, lorsque  cette  société  n'est  pas  autorisée  par  le 
gouvernement.  —  i  n;ars  185.').  Civ.  c.  Agache  U  P 
53.  t .    lit. 

571.  —  ...  Kt  les  tribunaux  devraient  mémo  pro- 
nonecr  d'oDice  la  nullité.  — 9  janv.  18:!I>.  Manci.  Del- 
haye.    D.P.  26.  2.  ti2. 

572.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'une  compagnie  de 
remplacement,  encore  qu'elle  ne  soit  point  autorisé-, 
conformément  à  l'ordonnance  du  I  i  novembre  ts->l, 
puise  dans  le  droit  commun  une  exi-tenre  légale 
d^ou  résulte  la  validité  des  convention  passées  avec 
elle  (C.  civ.  1131,  I1.33).  —  10  mai  1S3-2.  .■Vmiens. 
Beauvisage.  O.P.  33.  1.  213.  —  V.  encore  D.P.  35. 
3.  66. 

575.  —  L'engagement  de  fournir  un  remplaçant 
à  un  j'une  homme  appelé  an  tirage,  doit  être,  sur  la 
demande  de  ce  d.-ruier,  ixcruté,  encore  bien  que  les 
parties  n'auraient  pas  obienu  l'aulorisalion  prescrite 
par  l'ordonnance  de  18-21.  —  j»  juin  t«2ii.  Rouen. 
Confrcïille.  DP   rai.  2.  -^78. 

574.  —  Sont  contraires  aux  lois  constitutionnelles 
qui  attribuent  aux  roi  la  nomination  aux  emplois  pu- 
blics, les  conventions  ayant  pour  but  une  semblable 
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nomination  ;  elles  sont  nulles  aussi ,  parce  que  leur 
objet  n'est  plus  dans  le  commerce  depuis  l'abolition 
de  la  vénalité  des  offices.  —V.  n.  120,  et  suiv.,  309  , 
425.  et  suiv. 

S75  —  .^ul  doute  sur  la  niil'ilc  ,  quand  b  conven- 
tion tend  h  faire  obtenir  un  emploi  ;  mais  l'avantage 
d'une  ilémission  est  une  ejuse  val.ible  de  siipiilalion; 
elle  ne  porte  pas  sur  la  place  elle-même;  elle  ne 
force  pas  la  prérogative  du  prince;  le  ilémettant  ne 
dil  pas  :  je  vends  ma  place,  je  promels  que  vous  y 
serez  nomme.  Il  dit  :  je  quille  un  eiii  -loi  ,  un  oilice 
avantageux  :  ma  retraite  est  un  fait  peisonnel  que 
votre  proposition  détermine.  —  Uelv,,  t.  2,  p.  473, 
not  ;  D.\.,  10,  471,  n.  10. 

57(i.  —  Celle  solution  est  controversée  devant  les 
tribunaux. 

577.  —  Jugé  que  les  pcrceptioas  de  coiilrihulions 
n'élant  pas  transmissibles  à  prix  d'argent,  il  s'en- 
suit que  les  conventions  faites  .i  l'occasion  de  démis- 
sions de  ce  genre  d'emploi  .  ne  peuvent  être  réputées 
licites.  —  23  avril  181'..  Paris.  Derudder.  D.A.  10. 
475,  n.  D.P.  2.  781'..  n.  6. 

578.  —  ...  Que  le  gouvernement  ne  tolérant  pas 
les  démissions  conditionnelles,  l'ubligaiion  de  celui 
qui  s'engagerait  à  rapporter  la  démission  faite  en  sa 
faveur,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  nommé  ,  est 
impossible  dans  son  exécution  .  et  ne  saurait  dès 
lors  être  obligatoire.  —  I\lcme  arrêt. 

57ti.  —  ..  Que  la  convention  par  laquelle  un  in- 
dividu, qui  va  êlre  nommé  receveur  particulier  des 
contributions  directes,  promet  de  donner  sa  démis- 
sion en  faveur  d  une  antre  personne  moyennant  une 
rente  viagère,  est  illirite  et  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune action  devant  les  tribunaux,  alors  même  qu'elle 
aurait  été  exécutée  pendant  vingt  ans  (  C.  civ.  115!  , 
1598  ).  —  S  nov.  1825.  Paris.  Deséjourné.  D  P.  26. 
2.  44. 

580.  — -  ...  Que  l'avantage  d'une  démission  ne  peut 
être  la  matière  d'un  engagement  civil ,  et  devenir 
l'objet  certain  sur  lequel  des  stipulations  se  soient 
établies.  En  conséquence,  la  convention  par  laquelle 
un  percepteur  promet  de  donner  sa  démission,  mov  en- 
naiit  un  prix  convenu,  afin  de  laisser  une  place  va- 
cante (jui  puisse  être  sollicitée  par  la  personne  qui 
désire  lui  succéder  ,  est  illicite  ,  alors  même  qu'elle 
aurait  été  exécutée  pendant  plusieurs  aunees  (  C. 
civ.  1151,  l.vjs  ). —  12  nov.  18-29.  îianci.  irau. 
D.P.  30.  2.  52. 

.'iSt.— ...ijue  la  convention,  portant  qu'il  sera  payé 
une  somme  au  titulaire  d'une  fonction  publique  telle 
que  celle  de  percepteur;  si,  après  avoir  penimté  avec 
un  tiers,  litnlaiie  d'une  lonction  pareille,  il  se  démet 
de  celle  ci  en  faveur  du  promettant,  et  par  laquelle 
il  s'engage  à  faire  des  sollicitations  à  l'elTel  d'obtenir 
la  nomiiialiou  de  ce  dernier,  peut  être  attaquée  eu 
nullité  comme  illicite  psr  le  promettant  ;  encore 
bien  que  la  démission  promise  ait  élé  donnée  en  sa 
faveur,  alors  surtout  qu'il  n'a  point  été  iioiiimè  à  la 
place  du  stipulant  (  C.  civ.  1131  ,  t;;98  ).  —  22  déc. 
185iî.  lîurdeaux.  Lafargue.  D.P.  53.  -J.  157. 

;>82  —  Décidé,  au  contraire  ,  que  l'engagement 
qu'a  pris  un  fonctionnaire  de  donner  la  démission  de 
son  emploi  pour  faciliter  ii  un  particulier  les  moyens 
de  lui  succéder,  n'ayant  rien  de  contraire  à  la  loi  , 
aux  bonnes  mœurs  ou  ,i  l'ordre  public  ,  il  s'ensuit 
que  l'obligation  qui  lui  a  été  souscrite  par  ce  parti- 
culier en  con>idération  de  sa  démission  n'a  pas  une 
cause  illicite  ;  en  conséquence,  le  paiement  de  la 
somme  convenue  ne  peut  être  refusé  ,  alors  que  le 
fonctionnaire  a  donné  sa  démission.  —  18  janv. 
1820.  Amiens.  Mennesson.  D.A.  10.  474  ,  n.  D.P.  2. 
787,  n.  —  18  juin  1822.  Amiens.  Maillard.  D.A.  10. 
474.  D.P.  23    2.  107. 

585.  — •  ...  Que  l'avantage  d'une  démission  d'une 
place  d'agent  du  gouvernement  peut  former  la  ma- 
tière d'un  engagement.  Ainsi ,  un  percepteur  de 
contributions,  qui  s  est  engage  à  douner  une  dot  ;'i  sa 
fille  dans  son  lonlral  de  mariage,  peut  se  libérer  va- 
lablement ,  en  s'obligeant  il  donner  et  en  donnant  en 
paiement  de  la  dot  la  démission  de  sa  place,  au  profit 
de  son  gendre  qui  a  été  nommé  par  suite  de  cette 
démission.  —  2  mars  1825.  Req.  JJordeaux.  Corbin. 
D.P.  25.  1.  1.50. 

.584.  —  ...  Que  la  démission  d'une  place  de  per- 
cepteur, moyennant  une  certaine  somme,  peut  faire 
la  matière  d'un  engagement  licite.  Ce  n'est  pas  l.'i 
une  vente  d  une  cho-e  hors  du  commerce  (  C.  civ. 
1128  ).  —  5  juillet  1825.  Grenoble.  Priai.  D.P.  26. 
2.  52. 

585.  —  il  y  a  des  charges  ,  des  oflices  qui ,  sans 
être  des  fonctions  piibliipies  proprement  dites  ,  sont 
k  la  nomination  du  roi  ;  par  exemple,  les  études  d'a- 
voués ,  de  notaires  ,  les  charges  d  huissiers ,  do  gref- 
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fiers.  Les  conventiousdont  elles  peuvent  être  l'objet, 
ont  été  régies  par  des  législations  différentes.  Avant 
la  lui  du  28  avril  1816,  elles  étaient  sous  l'empire  des 
principes  du  droit  commun  et  des  lois  abolilives  de  la 
vénalité  de  toutes  les  charges.  Klles  ne  pouv.iienl  être 
directement  vendues  comme  objet  principal  d'un 
traité;  c'aurait  été  disposer  de  le  qui  n'appartenait 
qu'à  la  nomination  royale,  et  d'une  chose  d  ailleurs 
non  vénale. 

580.  — Ainsi,  le  titre  d'huissier  étant  dans  la  seule 
et  libre  disposition  >tu  prince,  il  a  été  jugé  que  l'acte 
en  portant  expressément  vente,  est  nul  et  sans  eifel, 
encore  que  les  parlies  aliéguenl  qu'elles  n'ont  eu 
inleiiliou  que  de  traiter  >iii  la  clieiitelle.  —  t-2  oct. 
IS15.  Paris,  tjauonne.  D.  A.  10.  472.  1).  l'.  23.  2. 
107,  n. 

587. — De  même,  quoique  les  convenlioDS  relatives 
au  bai!  d'une  charge  de  notaire  fussent  licius  avant 
la  rêvolutiMii,  et  que  l'obligation  conlraciee  par  le 
preneur  eût  une  cause  légilinie.  cette  cause,  et  par 
suite  rengagement,  a  cesse  d  après  la  dispo-itinn  de 
lois  qui  ont  aboli  la  vénalité  des  oHices,  encore  que 
le  preneur  ail  reçu  une  commi:sioii  du  gouve.-ueiiient, 
sous  un  cauliouneiuent  qui  était  exigé.  —  7  sept. 
1814.  Req.  Colmar.  lionuat.  D.A.  10.  471,  n.  D.P.  14. 
1.  582. 

588.  —  Deux  époux  u.-ufriiiliers  et  bailleurs  de 
celle  charge  de  notaire,  et  redevables  d'une  somme 
stipulée  payable  seulement  par  les  héritiers  du  der- 
nier mourant,  mais  qui  n'était  entre  leurs  mains  que 
pour  la  garantie  des  faits  résultant  de  l'exercice  du 
preneifr.  doivent  être  aujourd'hui  condamnes  à  rem- 
bourser solidairement.  —  Alêiue  arrêt. 

589.  —  Sous  cette  législation,  on  a  même  regardé 
comme  nulles  les  démissions  comme  les  cessions  di- 
rectes. Ainsi,  jugé  qu'est  null  comme  contraire  à  la 
loi  et  aussi  bien  que  le  serait  la  ces.-iou  formelle  de  sa 
charge,  la  convention  par  laquelle  uu  notaire  donne 
s'a  démission  eu  faveur  d'un  individu  qui  s'ol  lige  ou 
à  la  lui  rapporter,  ou  à  lui  payer  une  somme  déter- 
minée. —  '.'7  janv.  1810.  Roidea'ux.  Grêlon.  D.A.  10. 
475,  n.  D.P.  10.  2.  1,54. 

5'JO.  —  Décidé,  toutefois,  que  n'est  pas  nul,  comme 
ayant  une  cause  illicite,  le  traité  par  lequel  un  huis- 
sier de  l'ancien  conseil  souverain  de  Mons  s'est  démis 
de  sa  place  en  faveur  d'uu  individu  ,  moyennant  une 
rente  viagère.  —  Les  arrérages  de  cette  route  doivent 
être  payés,  encore  que,  par  suite  d'une  nouvelle 
organisation  judiciaire,  celui  qui  s')  est  obligé  ail 
lui-même  reçu  une  auire  nomination  et  fourni  uu 
cautionnement  qui  était  exige  par  la  loi.  —  J*  janv. 
1807.  Bruxelles.  Duterne.  D.A.  10.  474.  D.P.  23.  2. 
100. 

591.  —  Mais,  depuis  la  loidu28  avril  1810,  la  léga- 
lité des  eouveulions  de  dêmi.r-ion  ne  saurait  étie  dou- 
teuse, quand  elles  ont  pour  objet  l'une  des  charges 
dont  cette  loi  autorise  le  titulaire  ;i  présenter  son 
successeur  ;»  l'agrément  de  sa  majesté.  La  présenta- 
tion d'un  successeur  suppose  la  démission,  et  aucune 
loi  ne  défend  d'y  attacher  uu  prix;  loin  de  là,  c'est 
l'avantage  de  cette  pre^enlation  qui  a  été  accordée 
par  la  loi  de  1816  couiiiie  une  compensation  du  sup- 
plément de  cautionnement  qu'elle  exige.  —  D.A.  10. 
474,  n.   18. 

592. — Ainsi,  Jugé  que  l'ait.  91  de  la  loi  du  28  avril 

1816,  attribuant  aux  gielliers  des  tribunaux  et  autres 
olbciers  niinisleiiels  la  faculté  de  présenter  des  suc- 
cesseurs a  l'agrément  du  roi .  autorise,  par  une  con- 
séquence naturelle,  les  arrangemcns  ou  conventions 
nécessaires  pour  l'exercice  de  celte  faculté.  —  20  juin 
1820.  Req.  Paris.  Lavalley.  D.A.  10.  471,  n.  D.P.  20. 
1.  591. 

595. — La  circulaire  du  garde  de^  sceaux,  du  21  fév. 

1817,  qui  détend  aux,  greiliers  de  porter  le  prix  de 
cession  de  leurs  charges  au-dessus  de  leur  revenu 
pendant  deux  années,  étant  insiructire  et  non  /jro- 
htbitirf,  ne  peut  pas  autoriser  la  résiliation  ou  la 
réduction  d'un  traite  l'ail  de  bonne  foi  et  exécuté  par 
les  deux  parties.  —  Même  arrêt. 

Cette  circulaire  ne  saurait  d'ailleurs  être  obliga- 
toire pour  les  tribunaux. — Mèuiearrét.  —  Conf.  D.A. 
10.  47  1 ,  n.  18. 

594.  —  Jugé,  de  même,  que  les  conventions  par  les- 
quelles les  notaires  stipulent,  des  personnes  qu'ils 
sont  aulurises  à  présenter  coniuio  leur»  successeurs, 
ieprix  de  la  démission  qu  il.-  s'eiigajicnt  a  donner, 
sont  licites  et  rentreni  essentiellement  dans  la  classe 
des  conventions  particulières  dan»  rinteret  |  rivé  des 
parties;  et,  eu  conséqueiicu ,  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'en  connaître  il..  28  avril  1816,  art.  91).  — 88 
fév.  I8J8.  Req.  Dijon.   Chcnot.  D.P.  in.  1.  151. 

.505.  —  ...  Que  le  traité  qui  a  pour  objet  la  démis- 
sion d'uue  charge   de    notaire  et  la  préscutalioD    du 
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snccess^iir  .'i  l'agrémem  du  roi,  esl  valable  fC.  civ. 
H54).— 10  lév.  I!<,-)1.  lleq.  Orléans.  Hcnarileaù.  DP. 
31.  1.  ;,i.  —  u  fév.  t85ii.  Lyon.  Crouzai.  D.P  30.  3. 
144. 

596.— .Jugé  aussi,  qu'est  liciiela  conTcnlion  par  la- 
quelle un  odicier  niiriisléric I  s'engage,  moyennant  un 
prii,  à  |iresinler  son  successeurà  r.igremenldu  "ou- 
Terncim-nl  (C.  cJT  IIJK,  11,-3).  —  2S  mars  )ti28.° Be- 
sançon. liiiignoUct.  D. i'.  -is.  2.  210. 

597.— De  ce  qu'un  nolaire  s'esl  engagea  donnersa 
démission  en  faveur  d'un  tiers  qui  dnit  lui  dire  indi- 
qué, et  pi)ur  la  préseiUalion  duquel  il  s'oblige  a  iuif  r- 
\enlr  persouuellenienl  ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu  il  ait 
aliène  le  dr<;it  à  lui  personnel  et  inaliénable  de  prc- 
seuter  sou  surcesseur  (C.  tiv.  li.Tn.—  17  janv.  1S3Ô. 
Limoges.  Laihaud.  D.l'.  ô3.  2.  1S7. 

598  —  J;e  même  qu'un  emploi  ^  la  nomination  de 
l'autorité  publique  ne  peut  élre  l'objet  d'une  venle, 
de  m.-iire  on  ne  peut  slipulcr  une  associaliou  poui- 
l'exercer.— \  .  Oflice,  n.  31,  4.t. 

599. —  \iHsi,  a  été  jugé  nul,  comme  n'ayanlaucune 
cause  et  contraire  à  la  loi,  le  traite  par  lequel  de 
deux  indiiidus  portés  candidais  à  une  place  dont  la 
nomination  appartient  au  gouvernement,  I  un  se  dé- 
met de  sa  candidature  en  faveur  de  l'autre,  à  condi- 
tion que  si  ce  dernier  est  nomme,  il  l'adniellra  pour 
son  a.sso(ie,  sur  le  pied  d'égalité  parfaite  dans  la  ma- 
nutention et  les  émolumens.  —  12  janv.  I822.  Lyon 
Niviére.  D.A.  10.  473,  n.  D.P.  2.  7H7,  n. 

(iOO.  —  Toutefois,  est  licite  le  traité  par  lequel  un 
huissier,  moyennant  une  certaine  rétribution,  s'en- 
gage, pendant  un  certain  temps,  de  travailler  et  te- 
nir son  cabinet  dans  le  domicile  d'un  autre  huissier- 
de  tenir  en  même  temps  le  cabinet  de  ce  dernier,  d'y 
faire  tous  les  actes  et  d'eu  remettre  à  ce  dernier  le 
produit,  encore  que  les  allaires  lui  seraient  adressées 
personnelbmenl.  — 10  fév.  1823.  Iteq.  Angers  Rou- 
let.  DP.  -_',•;.  I.    172. 

(»0I.— Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  immivtion,  dans  un 
emploi,  de  la  part  d'un  tiers  qui  n'en  a  pas  été  in- 
vesti par  l'autorité  compétente.— D.A.  10  473,  n.  19. 

ti02.— La  ronvenlion  qui  aurait  pour  objet  d'atlri- 
buer  à  un  individu  une  part  des  béuélices  d'unechar^c 
d'ollicier  ministériel  ou  d'agent  de  change,  ou  du 
iraiteuicnl  d'un  fonctionnaire  public,  serait  valable 
entre  les  parties  contractantes.— Wollot,  Bourse  de 
connu.,  p   âll  ;  D.P.  31.  1.  206. 

603.— N  est  point  illégale  et  nulle  la  société  formée 
entre  deux  ouvriers  pour  l'exploilalion  matérielle 
d  une  imprimeiie.  qui,  sous  le  rapport  de  la  direction 
morale,  demeure  toujours  sous  le  nom  ,  la  surveil- 
lance et  la  respunsabililé  d'un  imprimeur  breveté  et 
assermenté;  il  importe  peu  que  les  associés  aient  pris 
dans  leur  convention  de  société,  la  qualité  d'impri- 
meurs, qui  ne  leur  appartenait  point  (C,  civ  «  11j3 
1812;  I.  21  oct.  1814,  art.  m.— 14  liée,  isw'  Aix' 
Dufort.  D.l'.  28.  2.  4.'>. 

604.- La  convention,  par  laquelle  un  pharmacien 
vend  son  londs  il  un  individu  incapable  d'exercer 
cette  prulession  à  rai.son  de  .son  àge,sous  la  condilion 
que,  pendant  un  temps  déterminé,  la  pharmaeieron- 
linuera  a  être  exploitée  sous  le  nom  du  ^endeur  mais 
sans  auciine  garantie  des  accidens  qui  pourraient 
résulter  de  la  gestion,  est  nulle  comme  contraire  à 
I  ordre  public  (L.  du  21  germ.  an  11,  art.  a.',-  c  civ 
6,  1133).— 13  mai  1833.  Civ.  c.  Uoueu.  Legr'os  D  P 
33.  I.  i47.-V.  Art  de  guérir. 

00&.— La  convention  par  laquelle  un  créancier  de 
I  état  9  engage  envers  une  témmc  à  lui  compter  une 
certaine  soium,.  (45,000  fr),  en  reconnaissance  des 
soins  quelle  s  est  donnés  et  continue  de  se  donner 
aupre,dc»agensdu  gouvernemenl  pour  faire  opérei» 
la  liquidation  déhnitive  de  sa  créance,  n'énonçant 
aucune  valeur  fournie,  a  pu  être  annulée  con.me 
ajant  une  cau-e  illicite  (C.  civ.  ti34).-aomai  )8-28 
Civ  r.  Pans  Lapierrc.  li.P.  m,  wiM;  Pardessus! 
n.  i.»K. 

G06.-(;cllc  déeUion,  qui  porte  sur  une  espèce  où 
a  somme  promise  était  trés-con^idcrable  et  avait  été 
louchéeen  grande  partie,  ii'cmpéche  pas  la  validité 
d  un  mau.lat  salarié  donné  ii  une  personne  poursui- 
vre la  liquidation  d'une  créance  devant  l'aMministra- 
tion. — D.  1.  lu.  I7',,  n.  20. 

(m.—i)n  ne  doit  pas  mettre  aurangde.^i  promesses 
fondées  sur  des  causes  illicites  le,  traites  nue  des 
parlicuhers  font  entre  eux  pour  que  l'un  sollieiie  au 
profit  de  l'autre  ou  s'abMienne  de  solliciter  à  son  ex- 
clusion une  grâce  du  goiivernenienl.—  Merl.  Oue^l 
aed-'.,  v»  Cause,  %  2  ;  lloll.,  n.  4ii. 

508.  —  Mais  est  illicite  l'obligation  consentie  pour 
prix  des  sollicitations  et  du  crédit  emplove  par  une 
personne  auprès  d'une  adiniuislration,   à  l'effet  de 
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faire  obtenir  une  place  du  gouvernement.  — D.l  .  3.5. 
•j.  2.  30. 

009.  —  Esl  nulle,  comme  avant  une  cause  illicite 
une  convention  relative  à  l'introduction  des  marchan- 
dises prohibées  ;  c'est  violer  la  loi  des  douenes.  6i  la 
convention  n'est  pas  encore  exécutée,  le  débiteur  ne 
peut  y  être  eonlraiut  ;  mais  s'il  y  a  eu  livraison  l'a- 
cheteur ilevra  payer  ,  incjue  si  la  marchandise  a  été 
conlisquec  (  llarbcyrac  sur  PulVendoiir;  Toiill.  ,  t.  0  , 
n.  1271.  .-:i  le  marché  n'est  illiciie  qu'a  l'égard  ilè  l'une 
des  parties,  l'aune  pourra  en  réclamer  l'exéculion 
eu  sa  faveur  —  Touil.,  n.  128  ;  D.A.  10.  475  n.  21  ■ 
lloll. ,  v  Convculion,  u.  57,  58.  >     •  -    1 

010.  —  Jugé,  ilaprés  ces  principes,  que  la  conven- 
tion qui  a  pimr  objet  des  marchandises  dont  l'entrée 
esl  prohibée  eu  France,  a  une  cause  illiciie.  Syé'iuU- 
mciil,  sous  l'empire  de  la  loi  du  10  briim.  an  5 ,  un 
Français  n'a  pas  pu  conlraiudre  même  uu  élranger 
a  lui  livrer  les  marchandises  anglaises  ou  réputées 
anglai.es  (du  sucre  raffiné  en  pains  ,  par  exeinplel 
qu'il  lui  avait  achelées,  encore  qu'il  prétendit  ne  vou- 
loir pas  les  imporler  en  France,  alors,  surioul,  qu'ayant 
demande  qu'elles  fussent  déposées  sur  l'exlréuie  fron- 
tière, il  apparaît  que  son  intention  était  de  saisir  la 
première  occasion  favorable  pour  les  introduire  dans 
la  ville  où  II  exerçait  la  piolessiou  de  marchand  — 
Il.iuinl8i2.  Liège.  Priniavesi.  D.A.  10.470  n  1 
D.P.  2.  787,  n.  3.  .      ■    ■ 

OU.  —  La  convention  qui  a  pour  objet  l'introduc- 
tion ,  en  France  ,  de  marchaudists  prohibées,  est  ra- 
dicalement nulle.  —  Cetle  nullité  est  d'ordre  pu.ilic, 
et  ne  saurait  être  couverte  par  un  commencement 
d  exécution  iC.  c,  1131,  1153). -21  dec.  1850.  liastia. 
Carbuccia.  D.P.  31.  2.  203. 

, ,  •"-•  ■"  '^,'''>''  '  obligation  qu'un  Français  a  contrac- 
tée, par  achat  de  marchandis  s  prohibées,  en  France 
envers  un  étranger  qui  pouvait  légalement  les  ven- 
dre daus  son  pays  ,  sans  avoir  ii  s'inquiéter  de  leur 
destination  ,  a  ,  de  la  part  du  vendeur,  une  cause  li- 
cite et  doit  obtenir  son  exécution.  —  10  juin  IK14 
Loluiar.  iîaumann.  D.A.  10.  408,  n.  2.  i.P.  23.  2  98. 
013.  —  La  cause  n'est  illicite,  dans  des  cas.de  celle 
nature  ,  qu'autant  qu'elle  est  contraire  ,i  des  lois  en 
vigueur. 

014.—  Ainsi  on  ne  peut  pas  considérer  l'obligalion 
de  livrer  une  grande  quantité  d'avoine,  comme  ayant 
une  cause  illicite  en  ce  qu'elle  doit  tomber  sous  la 
prohibiiion  des  anciens  réglemens  de  police  qui  pro- 
hibaient le  monopole  des  grains  ;  ces  réglemens  sont 
ues  long  temps  tombés  en  désuétude,  et  depuis  la  pu- 
blication du  C.  civ.  aucune  autorité  publique  ne  les 
a  lail  revivre.  —  C  mai  I817.  Metz.  Baum.  D.A  10 
470.  D.P.  18.2.  rio. 

015.  —  Quoique  le  contrai  qui  a  pour  objet  la  con- 
trebande son  Illicite  et  nul,  néanmoins  il  produit  des 
mets  de  contractant  à  contractant.  Ainsi,  les  indivi- 
dus, associés  pour  faire  la  Contrebande,  sont  obliges 
de  se  tenir  un  compte  exact  des  gains  et  des  pertes 
de  la  sociele.  —  KolL,  v"  Couvenlion,  n.  69. 

010  —  La  liberté  des  enchères  appartient  tellement 
S  tordre  public,  que  ceux  qui  y  mettent  des  enlra- 
>es,  sont  Ir.  ppes  d  une  peine  correctionnelle  (C.  peu 
412).  .Ainsi,  doit  elre  annulée  toule  convention  ten- 
dant a  empêcher  le  libre  concours  des  acheteurs  ou 
soumissionnaires.  —  D..1.  10.170   u.  -.'2. 

,  017.  —  i;n  conséquence  ,  le  traité  par  leciuel  phi. 
sieurs  indivi.lu,  s.'  sont  engagés  envers  un  tiers  a  ne 
concourir,  m  poureux-mémes  ni  pour  lecompte  d'aii- 
irui,  a  peine  de  dommages-intérêts,  "  me  cirfpri^,- 
pour  un  service  public  dont  ce  tiers  voulait  so  ren- 
dre adjudicataire,  esl  nul  comme  illieUe  et  contraire 
a  1  ordic  public  :  il  ne  peul,  dés-lors.  produire  aucun 
ellel,  m  donner  lieu,  en  es  d'inexécution,  a  aucune 
réclamation  .le  lindeinuité  stipulée  (  U.  civ.  0  1151 
Îi'd  i~» ''^"*--"*"'''  ''"'"""■■  "«Sfues.  U.A.  10.  477' 

018  -  Mais  est  licite,  le  traite  portant  qu'un  tiers 
surenchérira  un  immeuble  déjà  adjugé  qu'il  subro- 
gera a  ce  droit  sous  toutes  les  obligations  de  sa  su- 
renchère le  dêbileiir  saisi  ,  et  qu  il  demeurera  nro- 
prietaire  inco.riuiutaMe  de  l'Immeuble  au  prix  qu'il 
avait  ete  d  abord  aduge,    i  ce  débiteur  ne  satisfait 

lluyard.  D.A.  10.  i70.  D.P.  23.  2.  99. 

619.  —  La  convention  par  laquelle  un  tiers  s  en  ■ 
gage  ,  en  son  nom  personnel  .  ii  se  rendre  adjudica- 
taire de  biens  expropries,  pour  les  faire  rentrer  dans 
la  possc.ssion  ilu  saisi,  après  avoir  satisfait  aux  clau- 
ses de  I  adjudication,  11  a  lieii  d'illicite  ni  de  contraire 
a  ta  loi;  I  art.  71.^  C.  pr.  poitaiit  défense  aux  avoués 
'r  "'jdre  adjudicnlaires  pour  lo  saisi ,  n'est  point 
applicable  à  ce  cas  (c.  civ.  1 153  ;  C.  pr.  713). 


Une  pareille  convention  entre  le  saisi  et  un  tiers 
ne  peut  elre  critiquée  que  par  les  créanciers  dont  les 
droits  anraieul  ete  Irauduleiisenu  ni  lésés  ■  elle  ne 
peut  point  l'êlre  p.ir  celui  mémo  qui  a  contracté  avec 

020.— Pour  que  des  conventions  entre  paniculicrs 
dont  I  objet  est  d'empêcher  le.-,  adjudications  de  s'éle- 
ver a  leur  jusle  valeur,  soient  réputées  fauduieuses 
Il  esl  nécessaire  que.  par  le  nombre,  les  qualités  les 
mauœuvres  des  stipulans,  elles  écartent  les  enché- 
risseurs. 

...Ll  l'on  ne  pourrait  regarder  comme  avaut  un 
tel  caractère,  et  parlant  comme  illicite,  la  conven- 
tion ou  a.s.-ocialiou  eu  participation  lo.-mee  entre 
deux  individus  dans  la  vue  d'oblcnir  une  adjudica- 
tion, son  sous  la  condition  que  l'un  d'eux  rétrocé- 
dera la  moitié  à  l'autre,  soit  sous  la  condition  que, 
su  garde  1  exploitation  pour  lui  seul,  il  paiera  une 
certaine  somme  à  tilre  de  clause  pénale.,  alors  d'ail- 
leurs qu  lis  n'ont  rien  fait  pour  écarter  d'autres  en- 
chérisseurs... Par  suite,  la  clause  pénale  a  élé  juste- 
menl  exigée  de  l'adjudicataire  (C.  civ.  11.33  •  C    nén 

Vrt  ',  ■-,'iJ""''J"'"'-,''''  -■  ""•  '^7;  ^4av'riri793; 
?î  .  ;-?o  '■  T7  :■'  "■"'  "'"^*-  "<''l-  l*0"«û.  Ivel.  D.P. 
34.  1.  2,>,s. — \.  Pardessus,  n.  1040. 

C2I.  — Un  vendeur  peul  valablement  siipulcr  nue 
acquéreur  n'ouvrira  pas  d'orrlre  pour  la  distiibu- 
lipu  du  prix  de  la  vente;  et  que,  si  lacquereur 
n  exécute  pas  celte  obligation,  il  sera  passible  de 
dommages  intérêts.  -  -18  juill.  I8I9.  I!eq.  Amiens 
Pinaguet.  D.A.  10.  809,  n.  D.P.  19.  i.  .',37 

622.— II  peut  élre  stipulé,  dans  une  obligalion  que 
te  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  I  immeuble 
nj.Polheqiic  aux  enchères  devant  notaire,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  aux  formalités  de  l'expro- 
pnation  forcée  (C.  civ.  1,3 i  ;  c.  pr.  747).  -  8  iars 
semenl        ■"'•  '  °"°"-  "'''•  "''  "    "'  —  V.  Nantis- 

623— Il  n'y  a  pas  cause  illicite  dans  une  obliga- 
tion hypothécaire  consentie  dans  les  circonstances 
"«^"'l'ounees  a  l'arrêt  du  10  août  1851.-.i\7p,;,  §  1er, 

624. -Les  lois  françaises  défendent  en  France  les 
loteries  étrangères,  lors  même  qu'elles  sont  autorisées 
par  un  souverain  étranger. 

025.— Ainsi,  des  lettres  de  change,  souscriles  en 
paiement  de  billets  d'une  loterie  étrangère,  laquelle 
est  prohibée  par  les  lois  françaises,  sont  nulles  comme 
ayant  une  cause  illicite,  en.ore  bien  que  l'objet  de 
celte  loterie  fut  un  immeuble,  c  qu'elle  eût  été  au- 
torisée par  un  souverain  élranger  (C.  civ  11341  _ 
5  juin  1829.   Paris.  Aduler.  D.P.  29.  2.  227. 

620.--1I  y  a  certaines  stipulalions  que  la  loi  dé- 
fend spécialemeut.  Par  exemple,  le  débiteur  ne  peut 
renoncer  au  bénéfice  de  cession;  on  ne  peut  d'a- 
vance renoncer  à  la  prescription  ;  on  ne  peut,  dans 
un  contrat  de  mariage,  porter  atteinte  aux  droits  de 
la  puissance  maritale,  a  ceux  de  succession  légale 
etc.  Une  femme  ne  peut  renoncer  à  .son  hypothéqué 
légale  ;  on  ne  peul  stipuler  un  réméré  pour  un  temps 
excédant  cinq  années  ,  ni  renoncer  à  demander  le 
partage  dune  chose  indivise.  Les  lois  conliennent 
une  foulede  prohibitions  de  ce  genre  qui  restreignent, 
dans  un  intérêt  général ,  la  liberté  particulière  deJ 
convcntmns.-  Roll.,  v  Conventions,  n.  tas  et  suiv. 
..n'''^"'''''!',"''"^  résultant  de  ce  que  l'obligalion  a 

v^i„?"'%"'',';"^  '■*'""''   •^»"™f"^    P"  1-exécutiou 
volontaire?— V.  natilicaliou,  et  .ç,//,r-   §  i". 

628.—  L'action  judiciaire  relalive'ii  des  actes  illi- 
cites a  pu  elre  refusée  sur  les  réquisitions  seules  du 
ministère  public,  partie  jointe,  et  malgré  le  silence 
des  parties  a  cet  égard. -2  mars  11125.  .sénégaL  Mille. 
D.l.  .1,1   I.  32.— Conf.  notre observ.,  corf. 

Sect.  3.— Ce  Vcff'ct  des  oblijjalioiis. 

Am.  l".—Dc.i  effets  des  obliijalinnt  en  ijénéral. 

comr«r""*''''?'"  *"  '"  ''""'"  fé-i'll^nl  <ie  chaque 
contrat  varient  suivant  la  nature  du  contrat  ses 
clauses  et  conditions.  Mais  tous  -ont  soumis  à'ccr- 
taiiics  règles  générales.  -  Le  premier  effet  des  coii- 
ven  ions  est  de  lier  les  |  aities^  ell  .s  sont  la  loi  ri  s 
coniraclaus  (art.  1 134  .  Cetle  loi  des  contrats  csV-eHe 
■llemeut  assimilée  aux  lois  généraks,  que  sa  viola- 
0,  soit  une  cause  de  cassation  :•>  -ToulL.  0,°,.  193  ; 
sâïimi.'' "■^"'' "''"•• ''■^■'"•*'^''''  '--V.Cas- 

030.  —  L(;s  conventions  étant  ohlig.toires  ,  elles 
Sùiswë  /"^'^'i''  '■■"^^  ^  l'exicfilion  la' partie 
qui  s  esl  engagée.  La  sanction    de  0  e  droit  esl  dans 


t8S 


0B1.IGaTI0>'S.  sEcr.  3,  af,;.  1", 


raction  qu"a  le  créancier  coQlre  le  ilébileur.  el  dans 
la  faculté  de  faire  saisir  ses  biens.  Quiconque  s'est 
obligé  pcrsoDnelleraeot,  est  leiiu  de  remplir  son  en- 
gagement sur  tous  SCS  biens  mobiliers  el  immobiliers, 
presens  el  avenir  iC  ciï.  ûO'j-l'.—X.  Sai-ie. 

651. -Le  droit  dobliser  i  raccomplissement  d'un 
engagement  s'exerce  par  voie  daclion  ou  par  voie 
d'execulion  parée.— V.  lixOcution. 

0S2.— Tous  les  contrais,  en  général,  confèrent  le 
droit  d'action,  et  ce  ilroil  constitue  une  lérilable 
propriélé.  Quand  l'engagement  est  synallagmatique, 
l'acliou  est  réciproque.  —  Toull  ,  I.  s,  n.  313  ;  Uoll., 
v» Contrat,  n.  'J5,  'M- 

ç;^.; Le  droit  de  pour^ui\re,  sur  les  biens  du  dé- 
biteur, l'evéculion  de  ses  engagemens, appartient  au\ 
simples  créanciers  chirographaires  comme  à  ceux  qui 
ont  une  hypothèque  ou  un  privilège.  Mais  ces  derniers 
sont  colloques,  par  préférence,  sur  le  prix.^V.  Dis- 
tribution par  conttibulion, Hypothèque,  Ordre. 

G3t. — c'est  seulement  quand  le  débiteur  s'est  obligé 
parsonnellement,  on,  à  la  fois,  personnellement  et 
hypothécairement,  que  tous  ses  biens  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers.  S  il  n'était  obligé  qu'hy- 
pothécairement .  il  pourrait  toujours  se  libérer  en 
abandonnant  l'immeuble  hypothéqué.  —  Roll.  ,  v 
Obligation,  n.  22-4. 

C3S. — Dnns  certains  cas  déterminés  par  la  loi,  le 
créancier  a  un  droit  très- important  qui  assure  l'exé- 
cution des  engagemens  du  débiteur;  c'est  le  droit  de 
rétention  ;  il  appartient,  par  exemple,  au  créancier 
ga"iste,  au  dépositaire,  à  l'emprunteur  d'une  chose 
fongible,  au  tiers  qui  a  fait  des  dépenses  utiles  sur 
un  f  mds.  etc.  L'exercice  de  ce  droit  suppose  néces- 
sairement la  possession. — Roll.,  n.  2-28  à -237. 

036. — Il  suit  du  car.Tctére  obligatoire  des  contrats, 
qu'ils  ne  peuvent  être  dissous  que  par  la  loi  géné- 
rale, dans  les  cas  nii  elle  autorise  l'extinction  de 
l'o'  ligalion  ,  ou  par  le  coasentement  mutuel  des 
parties  (art.  1 134). 

C37.  —  Les  conventions  légalement  formées  ne 
peuvent  être  révoquées  que  du  consentement  mutuel 
de  ceux  qui  les  ont  faites,  et  ce  consentement  n'exisie 
qu'autant  que  les  parties  sont  d'accord  sur  toutes  les 
conditions  et  modifications  qui  doivent  en  être  lob- 
jol,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  acte  de  partage  ; 
ainsi,  la  partie  qui ,  dans  un  acte  extrajudiciairo  a 
demandé  à  l'un  de  ses  cocontractans  qui  s'était  porté 
fort  pour  ses  cohéritiers,  tant  pour  lui  que  pour  ces 
derniers,  la  résiliation  d'une  convention,  peut  être 
admise  à  ^e^enir  contre  cette  demande,  lorsque  dans 
tout  le  cours  d'une  instance  le  contractant  sommé  à 
déclaré  n'agir  qu'en  son  nom  personnel  (i',.  civ.  1134). 
— Ijuill.lHIO  Civ.  c.  Cacn.  Kobillard.  D.A.  10.477, 
n.  D.i>.  10.  1.330. 

G38. — Lorsqu'un  débileur  oppose  aux  ayans-cause 
de  son  créancier  un  acte  libératoire  dont  la  teneur 
et  la  signature  ne  sont  point  contestées,  l'apprécia- 
tion de  cet  acte  est  un  devoir  indispensable  pour  les 
tribunaux.  L'arrêt  qui  condamne,  dans  ce  cas,  le  dé- 
tiiteur  à  payer  le  montant  de  son  obligation,  par  le 
seul  motif  qu'il  ne  justifie  pas  sa  libération,  est  nul 
pour  défaut  de  motif*  et  pour  contravention  aux  lois 
qui  ordonnent  de  raainteuir  les  actes  légalement  pas- 
sés entre  les  parties. —  18  avril  1S26.  GlT.  c.  Rouen. 
l>elavigne.  D.P.  20.  1.251. 

C39. — L'ariét  qui,  reconnaissanten  fait  l'existence 
d'une  contrarention,  déclare  néanmoins  cette  con- 
vention résolue,  sur  le  motif  uniipie  qu'elle  était  de- 
venue inexécutable  par  le  fait  de  l'une  des  parties, 
ce  qui  ,  d'après  aucune  loi  ,  ne  peut  autoriser  les 
juges  à  en  prononcer  la  résolution,  viole  l'arl.  1134 
C.  CIT. — 1"  déc.  1828.  Civ.  c.  Amiens.  Crignier.  D  P. 
ao.  1 .  45. 

640. -Quoique,  par  un  acte  passé  entre  un  parti- 
culier et  radministraliim,  une  indemnité  ail  été  ar- 
rêtée au  profit  du  premier,  el  lui  ail  même  été  payée 
pour  la  cession  de  terrain  nécessitée  par  des  travaux 
publics,  s'il  arrive  que  l'adminislralion  renonceà 
exécuter  les  travaux,  la  souune  payée  doit  être  resti- 
tuée à  lautorilc,  et  ne  peut  être  retenue  sous  le  pré- 
texte qu'il  y  a  contrat  parfait  entre  les  parties,... 
sauf  toutefois  l'action  en  dommages  -  intérêts  pour 
préjudice,  s'il  v  a  lieu  iC.  civ.  H3l).— 8  janv.  i»29. 
Angers.  Lieuta'ud.  D.P.  29.  2.  56. 

611.  —  L'alTeclation  consentie,  moyennant  une 
rente  annuelle  ,  sur  la  eénéralilé  de  ses  forêts,  par 
une  abbaye  aux  droits  de  laquelle  l'état  a  été  substi- 
tué en  vertu  des  lois  révolutionnaires  ,  n'est  point 
réduite  proportionnellement  ii  la  part  de  ces  forêts 
qui  reste  en  la  possession  de  léiai,  après  que  celui- 
ci  a  cooiofflmé ,  eo  faveur  U'ud  priDce  étranger, 
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la  cession  de  l'autre  partie  ,  en  exécotion  des  traités 
de  1815,  alors  surtout  que  la  portion  de  forêts  qui  lui 
reste  ,  suffit  pour  délivrer  les  quantités  de  bois  con- 
venues.— L'art.  11  is  C.  civ.,  relatif  à  la  force  majeure, 
n'est  pas  applicable  à  ce  cas.  —  14  nov.  1853.  lieq. 
Metz.  Préfet  de  la  Moselle.  D.P.  34.  1.  100. 

642.  —  Le  consentement  des  parties  ne  suffit  pas 
toujours  pour  dissoudre  leurs  conventions  ;  ainsi ,  le 
mariage  ne  peut  plus  être  dissous  lar  consentement 
muluel;  les  époux  ne  peuvent  apporter  aucun  chan- 
gement à  leurs  conventions  matrimoniales;  les  con- 
traclans  ne  sont  plus  maîtres  d'annuler  leur  contrat 
lorsqu'il  contient  un  avantage  au  profil  d'un  tiers  qui 
l'a  accepté  (iuprà,  sect.  2,  art.  1",  5  6).  —  Dur.,  10, 
n.  383;  Toull.,  6,  n.  103;  D.A.  10.  478,  n.  3. 

6i3.  —  Les  conventions  doivent  elre  exécutées  de 
bonne  foi  (C.  civ.  4134).  —  Lorsque  des  conlestations 
s'élèvent  sur  l'exéculiou  ,  c'est  aux  tribunaux  à  or- 
donner qu'elle  ait  lieu  de  la  manière  la  plus  équi- 
table. 

64t.  —  Lorsque,  par  la  nature  des  choses,  l'exécu- 
tion d'une  convention  d'après  le  mode  arrêté  entre 
les  parties,  est  devenue  impossible,  les  jugc>  peu>ent 
prescrire  un  autre  mole  d'exécution  ,  sans  violer  la 
loi  du  contrat.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  des  riverains 
d'un  fleuve  se  sont  engagés  ,  envers  le  concession- 
naire d  une  prise  d'eau  ,  a  construire  ,  sur  certaine 
partie  de  leur  fonds  un  canal  à  l'effet  de  conduire 
l'eau  du  fleuve  sur  la  propriété  du  concession- 
naire ;  s'il  arrive  que  ,  par  suite  du  changement  du 
lit  du  fleuve  ,  la  construction  du  canal  dans  le  lieu 
déterminé  devienne  impossible  ,  les  tribunaux  peu- 
vent, sur  l'olfre  des  riverains,  autoriser  la  construc- 
tion du  canal  dans  un  endroit  moins  dommageable 
pour  la  propriété  des  riverains  ,  sans  violer  la  loi  du 
contrat  (C.  civ.  1134).  —  10  juill.  1827.  Req.  Mmes. 
l'orbin-Jansou.  D.P.  27.  1.  314. 

645.  —  Des  individus  qui  ont  pris  des  actions  sur 
un  navire  qui  devait  être  armé  en  course  ne  pour- 
raient pas  être  forcés,  si  la  dcstiaation  du  navire  vient 
à  changer,  vient  à  être  «rmJ  e/i  ma/vyi/e,  par  exem- 
ple,  à  conserver  leurs  actions.  —  12  llor.  au  9.  Cor- 
deaux. Villeneuve  el  compagnie. 

616.  —  Lorsqu'un  créancier  s'est  obligé  à  ne  de- 
mander le  remlioursemeul  qu'après  la  mort  du  débi- 
teur, avec  la  clause  cependant  que  ct-lui-ci  ne  pourra 
laisser  les  inléréls  se  cumuler  pendant  plus  de  deux 
ans  ,  le  remboursement  ne  devient  pas  exigible  de 
plein  droit,  en  cas  d'inexécution  de  cette  clause;  el 
le  débiteur  peut  purger  la  demeure  par  des  offres 
réelles,  tant  que  la  dtchcance  n'a  pas  éie  prononcée 
par  le  juge. —  30  avril  1816.  Colraar.  D.P.  17.2.  12. 
647. — Dieu  qu'il  ail  été  convenu  enlre  un  créancier 
et  un  mandataire,  que  celui-ci,  moyennant  les  avan- 
ces qu'il  ferait  pour  obtenir  la  rentrée  d'une  créance 
de  celui-là,  aurait  moitié  de  la  créance;  cependant 
si ,  depuis,  le  créancier  a  fait  remise  au  débiteur  de 
la  plus  grande  partie  de  la  delte  ,  afin  d'obtenir  le 
paiement  du  surplus,  ce  créancier  a  pu  n'ê.re  décl-iré 
tenu  envers  le  mandataire  qu'au  paiement  de  la  moi- 
tié de  la  somme  obtenue alors  qu'il  apparaît  que 

la  remise  n'a  êlc  consentie  que  dans  le  but  de  pré- 
server le  créancier  d'une  perle  totale,  par  suite  d'in- 
solvabilité du  débiteur  (C.  civ.  1134).  —  2"  juin  1S34. 
Req.  Renaud.  D.P.  St.  1.  370. 

048.  —  Les  convenlions  obligent,  non  seulement  à 
ce  qui  y  esl  exprimé,  mais  encore  a  toutes  les  suites 
que  l^éfjuité,  l'mutje  ou  ta  loi  donnent  a  l'obligation 
d'après  sa  nature  i  art.  llô.i).  Quant  aux  choses  qui 
ne  sont  ni  de  I  es,-ence  ,  ni  de  la  nature  d'une  con- 
vention ,  les  parties  n'y  .sont  obligées  qu'en  vertu 
d'une  clause  expresse.  —  Toull.,  t.  6,  n.  196  i  199  ; 
Dur.,  n.  3S4  à  380;  D.A.  10.  478,  a.  4,  et  siiprd, 
sect.  2. 

649.  —  Les  suites  des  obligations  forment  des  obli- 
gations accessoires  qui  n'engagent  pas  moins  que  les 
obligations  principales  formellement  exprimées.  — 
Toull.,  6,  n.  334i  Koll.,  V"  Obligation,  n.  toi. 

650. — l"  Véquità.  Il  est  toujours  sous -entendu  que 
chaque  partie  promet  à  l'autre  tout  ce  que  la  bonne 
foi  peut  exiger ,  lant  dans  la  manière  de  s'exprimer, 
que  par  l'exécution  de  ce  qui  a  été  convenu.  —  Do- 
mat,  liï.  1"  ,  lit.  1",  sect.  3  ;  Roll. ,  v°  Obligation, 
n.  192. 

651.  —  V  cet  égard  .  il  n'y  a  aucune  distinction  i 
faire  enlre  les  différentes  espèces  de  conventions. 
Parmi  nous  .  tous  les  contrat»  sont  de  bonne  foi.  — 
r.oll. ,  n.  193. 

052.  —  La  bonne  foi  qui  doit  diriger  l'accomplis- 
seUieot  des  obligations ,  est  due  par  les  parties  ii 
tous  ceux  qui  peu\ent  aiuir  in;c  el  à  ce  qui  se  passe 
eotre  elles.  Ainsi ,  la  buaiie  [oi  oblige  Jo  dcposilaire, 
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quand  il  apprend  que  la  chose  déposée  était  volée,  ù 
la  remettre  au  vrai  propriétaire.  —  Roll.,  Obligation, 
n.  lot,  et  y»  Convention  ,  n.  141  ;  Toull.,  t.  6,  n. 
336. 

655.  —  C'est  une  suite  de  l'équité  que  chacun  des 
contraclans  puisse  obliger  l'autre  à  exécuter  son  en- 
gagement, eu  exécutant  le  sien  ;  el  que  celui  qui  ne 
l'exécute  pas,  répare  le  préjudice  qu'il  cause  par  cette 
inexécution. — V.  Doniniagcs-inlcrêts. 

65i.  — C'est  une  suite  naturelle  de  la  convention 
qu'elle  soitexéculéc  sans  délai,  s'iln'y  apasde terme 
stipulé,  à  moins  que  la  nature  même  de  l'obligation 
n'entraîne  la  uécessilé  d'un  délai.  —  \ .  Obligation  à 
terme. 

655.  —  L'équité  exige  que  chacun  réponde  ,  daus 
raccoraplissemeni  de  ses  oblig. nions,  de  ses  fautes  ou 
de  sa  négligcnceiil  n'en  est  pas  de  même  du  cas  for- 
fait.—  \.  Dommages-intérêts,  Responsabilité. 

056.  —  (.'est  une  règle  d'équilé  ,  toujours  sous- 
entendue  dans  les  convenlions,  que  celui  qui  sup- 
porte les  charges  ,  en  retire  les  profits  :  sccunium 
itunirarn  est  cujutque  rei  enmseqtii  comia^'da ^  ffuetn 
se'jur/ntur  incommoda  (L.  10.  de  lieg  jar.). 

657. —  Enfin  ,  l'équité  dit  aussi  que  l'on  ne  doit 
pass  enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  nemmem  cum 
alterius  detrimento  et  i/ijurid  fici î  locuptrtiorct/t 
fiolest  (L.  206,  D.  de  Ri  g.jur.). 

6.'j8.  —  2"  L'usaije.  —  11  a  la  plus  grande  autorité 
pour  l'interptétaiion  des  conventions.  Incontrac- 
liLus  tacite  veniunt  la  quœ  sunt  morts  et  consuc- 
tudinîs, 

C50. — Par  exemple,  si  un  bail  n'exprime  pas  que  le 
loyer  sera  payable  par  termes,  l'on  doit  se  régler,  à 
cet  égard,  par  l'usage  de  lieux.  De  même,  c'est  par 
l'usage  des  lieux  que  se  détermine  le  délai  dans  le- 
quel les  congés  de  bail  doivent  être  donnés. —  Toull., 
t.  6,  n.  539. —  \ .  Louage. 

600. — Dans  la  veule  au  compte,  au  poids,  à  lame- 
sure  entre  personnes  résidant  dans  des  pays  soumis 
à  des  lois  diverses,  la  mesure  présumée  convenue  est 
celle  du  lieu  où  doit  être  fait  la  délivrance. —  Trcpl., 
Venle,  U.  325. 

601.— L'usage  immémorial,  établi  critre  les  piloles 
d'une  certaine  station,  qui  oblige  chaque  pilote  à  ser- 
vir une  pension  à  la  veuve  du  piloie  qu'il  a  rem- 
placé ,  doit  être  exécuté,  lorsque  le  remplaçant,  qui 
connaissait  celle  ubligalion,  1  a  librement  acceptée. 
—  2»  déc.  1833.  Bordeaux.  Verrière.  D.P.  31.  2.  71. 
662. — Dans  les  assurances  terrestres,  c'est  un  usage 
général,  parmi  toutes  les  compagnies  d'assuraure, 
que  les  agcns  accrédités  dans  lesdeparlemens,  se  pré- 
sentent chaque  année  ou  fjssenl  présenter  une  per- 
sonne en  leur  nom  au  domicile  des  assurés,  pour  y 
percevoir  le  montant  des  primes  alors  luême  que  la 
police  porte  que  la  prime  sera  payable  au  domicile  de 
l'agent.  Cet  usage  constilue-t-il  une  dérogation  à  la 
clause  de  portabilité  de  la  prime  ,  de  telle  sorte  que 
l'assuré  qui  aura  laissé  s  écouler  le  délai  dans  lequel 
il  devait  payer,  puisse  être  déchu  de  ses  droits  contre 
la  compagnie,  s'il  survient  un  sinistre  depuis  l'expi- 
ration de  ce  délai  ?  Cette  question,  qui  s'est  présentée 
plusieurs  fois  déjà,  n'a  pas  encore  éié  résolue  bien  po- 
sitivement par  les  tribunaux,  et  peut-être  est-elle  de 
nature  à  ne  recevoir  sa  solution  que  de  l'autorité  lé- 
gisialive. 

063.  —  3»  La  Ini. — Elle  forme  Icsupplémentdu  col- 
Irai,  quand  les  parties  n'y  ont  pas  dérogé;  par  exem- 
ple, eu  matière  de  g.îranlie.— V.  Garantie. 

661, — Lorsque,  dans  un  contrat  passe  entre  des  père 
et  mère  et  leur  fils  ,  lequel  s'est  fail  subroger  aux 
droits  de  leurs  créanciers,  il  a  été  stipulé  quelespère 
et  inére  ne  pourraient  pas  aliéner  Uurs  biens  ,  cette 
«4)rohibilioii emporte  c^lle  de  les  hypothéquer  (C.  civ. 
2124  .Celle  intention  des  parties  serait  d'aulant  mieux 
évidente  par  l'exception  (lu'elles  auraient  faite,  dans 
le  contrat,  du  seul  cas  d'échange. — 11  nov.  18  3.  l'a- 
ris.  Crignaii  de-lioiualr, 

065.  —  La  loi  sert  quelquefois  de  contrat  aux  par- 
ties; ainsi,  c'est  la  loi  qui  règle  les  intérêts  pécuniai- 
res des  époux,  quand  ils  se  marient  sans  contrat  de 
mariage. — V.  Communauté,  Contrat  de  mai iage. 

Art.  2. — Des  effets  de  l'obliyation  de  ionntr. 

%  {".—Effet  de  l'oùlii/alion  de  donner,  d  Cfijurd 
du  débiteur. 

006.  —  Les  clTets  des  obligations  varicnl  selon  les 
dilTerenles  espèces  de  comention  (V.  Obligations  so- 
lidaires, à  terme,  etc.).  U  n'est  ici  qucsliju  que  de 
la  grande  divi.sion  des  obligaiions  eu  obligaliuns  de 
donuer,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

667.— L'ubligaliuu  de  âoooer  emporte  ,  i*  celle  de 
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livrer  la  chose;  2»  ccUi?  delà  conserver  jusqu'à  la 
liTraisoii  ;  le  loiil,  à  peine  de  dommajes-inlcrOU  en- 
vers le  créancier  (art.  IIÔU).  Le  débili'ur  remplit  son 
ol  li;;alion  de  livrer  la  chose  lorsqu'il  la  remet  au 
créancier.  Les  arl.  1C05,  li:oo,  li.«!>,  imiiquenl  les 
aclesqui  conslitueul  remise.  Les  renies  sur  l'elal  el 
les  aclioiis  Uf  la  banque  de  France  ne  sont  Irauafé- 
rces  fiue  p  ir  une  inscription  sur  les  rcgislrcs,  cerli- 
liéepar  un  a^cnl  dcchanje. — U..\.  iu.  IT'J,  n.  I.  —  \. 
i:irili  publics. 

OGK.  —  I.e  débiteur  ne  peut  se  liliérer  en  pavant 
des  dommages- intéièls;  c'esl  eu  quoi  Tobligation  de 
donner  dillére  de  celle  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
toujours  ri'>(ilublc  en  donuiiayes-inîérëls.  Le  débi- 
teur d'un  objet  certain  doit  livrer  cet  objet  même  :  le 
créancier  peut  refuser  d'en  recevoir  la  valeur,  et  for- 
cer le  di'bileur  a  la  remise.  Mais  si  le  débiteur  cache 
l'objet,  le  créancier,  dans  l'impossibilité  d'appiéhen- 
der  la  chose  .  est  forcé  de  recourir  h  une  condamna- 
tion en  dumuia(;rs-inlérèts — Uelv.,  2,  p.  j27,  notes; 
Dur  ,  10,  p.  3(15;  U.A.  10.  179,  n.  2. 

CG'J.  —  I.'ohliijation  de  livrer  u'eniraine  celle  de 
garantir,  que  dans  lesconlrats  où  la  loi  l'a  ordonné. 
— D..\.  10.  no.  n.  3. 

U"!!. — L'obligation  de  veillera  la  conservaiion  de 
la  chose,  soit  que  la  convention  n'ait  pour  objet  que 
l'ulilité  de  l'une  des  parties,  soit  qu'elle  ail  pour  ob- 
jet leur  ulililé  commune,  soumet  C4'lui  qui  en  est 
chargé  îi  y  apporter  tous  les  soins  d  un  lion  père  de 
famille.  Celte  obligation  est  plus  ou  moins  étendue 
rclalivenicnt  il  certains  contrats  dont  les  elVets,  à  cet 
égard,  sont  expliqués  sous  les  litres  qui  les  concer- 
nent (G.  riv.  1137). 

i;7l. — Il  eût  été  plus  exact  de  dire  que  l'étendue  de 
1  Jbliijation  est  relative,  mais  que  l'on  demande  tou- 
jours au  débib  ur  do  montrer  la  vigilance  d'un  bon 
père  de  famille.  L'embarras  de  la  rédaction  de  l'art, 
lin?  vient  de  ce  que  le  législateur  a  voulu  éviter  de 
consacrer  la  division  catégorique  des  faules,  on 
grave,  légère  et  très-Iégére  (Roll  iOhlif/ot.,  n.  u»  el 
suiv.). — Dans  les  cas  où  la  loi  ne  limite  ou  n'étend 
pas  la  rcsponjabililc,  les  tribunaux  IrouveronI  tou- 
jours des  motifs  de  décision  dans  l'équité,  dans  la 
nalure  Je  In  convention,  et  Ks  circouslaiices  de  l'af- 
faire Celle  théorie  des  faules,  reproduite  par  Uu- 
ranton  ,  n  5;i!)  ii  4i5,  est  critiquée  par  Touiller,  I.  fi, 
n.  2"!  à  23(!.  Au  surplus,  ils  reconnaissent  que  lap- 
précialion  des  faules  est  laissée  à  la  sagesse  des  ;  i- 
bunauv.  'l'oullier  pense  que,  si  la  chose  péril  par 
un  incendie  avant  la  livraison,  la  présom;,tion  de 
culpabilité,  éiablie  contre  les  habitans  de  la  maison, 
l'oblige  aux  dommages-intérêts.  Cela  suppose  une 
pré.M  mpiiiin  légale  que  nous  avons  combattue  T»  In- 
cendie.—li.A.  10.  47"J,  n.  4. 

U72.— I.'ohligalion  du  débiteur  nait  du  jour  du 
contrat;  elle  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
coniraclans  (C.  civ.  lir>»). 

C73  — Le  débiteur  ne  se  libère  qu'en  donnant  la 
chose  mémo  qu'il  a  promise,  et  non  une  antre  : 
alifid  pro  ulifi  invita  crcditori  snlri  non  jiolest  (L. 
2,  §  I",  ri.  du  Tcb  trcd.  ;  C.  civ.  1242).  Le  créancier, 
de  son  cèté,  ne  peut  pas  en  exiger  une  autre. 

C74. — reneiidaiil,  si  la  chose  promise  est  un  corps 
certain  et  nélcrminé  ,  el  que  le  débiteur  soit  dans 
l'iinpossibililé  de  la  donner,  il  y  a  lieu  de  livrer  l'é- 
quivalenl  nu  la  valeur  de  la  chose,  outre  les  doniina- 
gesinléréls  qui  peuvent  élre  dus  (C. civ.  IH7);  Holl., 
obtif/fit..  n.  I7ti).  Il  esl  libéré,  si  la  perle  n'est  pas 
de  son  f.iil  (C.  civ.  1302). 

S  2. — Lffcts  de  Cob'.iijation  de  donner,  à  ié-iard 
ou  créantitr. 

C":;.— Le  droil  que  confère  lobligalion  de  donner 
résulte  du  ronsenlemeiit  seul  des  parties  (arl.  1  ir.s), 
lequel,  dans  les  contrais  soumis  à  des  formes  spé- 
ciale,», neproduil  obligalion  que  s'il  esl  donné  avec 
les  formalités  requises.  Par  l.i,  esl  abolie  la  nécessité 
de  1.1  iridiljon  pour  transférer  la  propriété.— D.  \ 
10.  479,  n.  1.  ' 

C"ii.— Par  une  conséquence  de  ce  nouveau  piin- 
Cipc,  l'obligation  de  livrer  mel  la  chose  aux  risques 
du  creanrii  r  dés  l'inslaul  où  elle  a  du  élre  livrée 
encore  que  la  tradition  n'en  ail  puiiit  été  faite,  a 
moins  iiue  le  débiteur  ne  soiUn  denieuie  de  la  livrer 
auquel  cas,  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier 
^C.  civ.  II3S). 

077.  —  Ces  expressions  mel  la  chose  aux  ris- 
ques du  créancier  ,  dés  i'instant  où  elle  a  dit  être 
'iiTte,  seniblinl  indiquer  que  le  créancier  n'a  les 
Tisques  que  du  moment  où  la  livrai>on  a  dû  élre  ef- 
fectuée, c'esl-à-dirc,  à  partir  de  l'échéance  du  terme 
Mais  lobligalion  de  livrer  esl  née  au  moment  dii 
contrat  :  le  terme  LC  suspend  pas   lobligalion  ,  à  la 


m. 
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différence  de  la  condition  suspensive  (arl.  1183); 
ainsi,  la  chose  «  du  ilre  livite  dés  l'inst.iut  où  la 
conveuliou  a  ele  parfaile.  C'est  pourquoi  l'art.  I3u2 
déclare  lobligalion  éleinie  par  la  perle  de  la  chose 
sano  la  faute  du  debiieiir,  et  avant  qu'il  fut  en  de- 
meure, ïious  1  ancien  droit,  la  perte  était  au  compte 
de  l'acquéreur,  bien  que  la  propriété  ne  lui  fut  Iraus- 
mise  que  par  la  traailiou;  eoiiimenl  pourrail-il  en 
être  auireiueiil  aujgurd  bui,  que  la  loi  déclare  que  le 
consenleuienl  seul  rend  le  cieaiicier  propriétaire  ?  — 
'Loull.,  0,  n.  202,  Dur.,  10,  n.  420,  521;  Delv.,  2, 
i27,  notes;  U.A.  10.  470,  n.  2. 

(ils. — Dans  les  veilles  ou  autres  contrais  sviial- 
lagmaliqucs  empor  anl  livraison  d'un  objet  certain, 
la  perte  de  la  chose,  par  cas  fortuit,  avaut  la  mise 
en  di-meure,  esl  a  la  charge  du  créancier,  eu  ce  sens 
qu  il  ne  peut  demander  aucuns  dommages-iuléréts 
pour  défaut  de  livraison,  mais  non  en  te  sens,  que 
le  debileiir  soit  tenu  de  [.ajer  le  prix  convenu.  Daus 
une  veute,  par  exemple,  chaque  partie coutiacle,  par 
le  seul  conscutemeut,  des  obligations  coriélulives, 
mais  indepeuddutes;  le  vendeur  s'oblige  ii  livrer,  l'ac- 
quéreur a  payer.  U  après  l'arl.  I3e2,  l'o'i-'ligaiion  de 
livrer  nue  chose  cenaine  cesse  par  la  perle  forlu  te 
ariivee  avant  toute  mise  eu  demeure.  Le  même 
moyen  de  liliéraliou  n'est  point  éiubli  eu  laveur  de 
l'acquéreur  :  il  duil  donc  pa\er  le  prix;  aulreiiicnl  la 
chose  vendue  serait  aux  lisques  du  debiteu-,  le  ven- 
deur, puisqu'il  u  aurait  ni  la  chose  ni  le  prix.  Or, 
l'art,  ilôsordoune  le  contraire.  —  Dur.,  lo,  u.  4:i2: 
D.A.  10,  47'J,  n.  3. 

070.  —  La  chose  est  aux  risques  du  déliileur  quand 
il  se  trouve  eu  demeure  de  la  livrer.  11  esl  couslilué 
en  demeure,  to:l  par  une  soninialion  ou  par  un  au- 
tre acte  équivalent,  suit  par  l'ellet  de  la  convention, 
lorsqu  elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et 
par  la  seule  éeb 'aiice  du  lerme,  le  débileur  sera  en 
demeure   [C.   ci>.    113U  i.  —  \ .  Domiuages-iniéréls. 

(iSO.  —  Par  le  seul  ellcl  du  contrat,  le  ciéaneier 
devient  prop  ieta.re,  à  la  diliérence  de  l'ancien  droit 
qui  ne  lui  coulerait  que  \ii/iis  ad  rem  [t..  civ.  1138). 
—  l'oth.,  n.  101  etsuiv.;  r.olL,  v°  Obllgaiious,  n.  lUO. 

081.  —  Lorsque  la  Iradiiiou  était  uéces-aire  pour 
Iranslérer  la  propriété,  si  le  vendeur  ou  douateur 
avait  vendu  ou  donné,  mais  non  livré  la  chose  a  une 
pcisouue,  et  qu'il  la  livrât  ensuite  à  une  autre,  le  se- 
cond acquéreur  ou  duualaiie  était  propriétaire,  sauf 
l'acliou  en  domniages-iutéréls  de  celui  qui  avait  le 
litre  le  plus  ancien.  De  iiiénie,  les  créanciers  du  ven- 
deur pouvaieul,  avant  la  livraison,  saisir  la  chose 
vendue,  quoique  l'acquéreur  eût  déjà  payé  le  prix. 
Le  code  civil  consacre  un  système  coiilraire. — D.A. 
10    43U,  u.  0;  KolL,  (J'jliij.,  n.  toi. 

C82.  — Toutefois,  une  distinction  c-l  nécessaire  : 
1  arl.  1140  dit  que  les  elléls  de  l'obligaliou  de  donner 
ou  de  livicr  un  immeuble,  sont  règles  au  litre  de  la 
vcn'e  el  .m  Uuedeuprirdéijcs  et  /ii/j,ol/u'fj-:cs.  Celte 
rédaction  circonspecte  vient  de  eë  que,  lOrs  de  la 
discussion  de  l'ariicle,  ou  n'avait  pas  encore  statué 
sur  les  elléls  de  la  transcription  en  matière  immobi- 
lière. C'est  au  litre  des  hypolbéqucs  que  la  question 
a  été  résolue;  la  Iraiiscriplion  n'y  est  iiulbinent  con- 
sidérée comme  essentielle  à  la  translation  de  pro- 
priété, par  les  contrats.  Llle  esl  si  peu  Iranslalive  de 
propriété  que  l'arl.  21x2  déclare  que  le  vendeur  ne 
transmet  a  l'acquéreur  que  les  droils  qu'il  avait  lui. 
même  sur  la  chose  vendue.  Aux  termes  des  arl.  1138 
et  ISSS,  la  propriété  est  transmise  par  le  cunlial,  de 
sorle  que  le  vendeur  n'a  plus  aucun  droit  à  céder. 
Ainsi  lu  premier  acquéreur,  même  si  sou  litre  esl 
sous  seing-privé,  pourvu  qu'il  ail  date  certaine,  (st 
préféré,  quoiqu'il  n'y  ail  eu  ni  tradition  ni  Irans- 
criplion,  à  un  second  acquéreur,  inéuic  ajaiil  un 
titre  aulhenliqiie.  — Toull.,  1.  0,  n.  iOi;  Durant 
10,  u.  427  à  430;  U.A.  10.  430,  u.  7.  ' 

083  —  (Juaiil  aux  meubles,  la  convenlion  seule  en 
transfère  aussi  la  propiiélé,  enlre  les  parties  (art. 
i:iS3;  Holl.,  nlilii/.,  a.  I(,3  ;  mais,  à  l'égard  des  tiers, 
l'art.  Il  il  arcorde  la  pre:érence  à  celui  qui  a  élé 
mis  en  pcssession,  qiioiipie  son  lilre  soit  postérieur 
en  date.  C'est  une  cuusequencc  du  principe  de  I  art. 
2270,  qu  en  f.ul  do  meubles  la  possession  vaut  lilrc. 
Deux  conditions  sont  nécessaires  ici:  il  f.iul  qu'il  y 
ail  eu  I" /lo.iji  \(,r)/i  rérllo,  i"  S'OiSaainn  de  bonne 
foi;  la  bonne  foi  est  présumée  jusqu'à  preuve  con- 
traire.—Toull.,  n.  2(1.;  Durant.,  10,  n.  431;  D.  \. 
10.  180,  u.  8;  Holl.,  ofjtiy.,  n.  102.  — \.  l'ossession. 

C84.  — L'art.  Il  il  C.  civ.  ne  s'appliipie  ipiaux 
choses  purement  mobilières,  c'est-à  dire  aux  objils 
mobiliers  corporel-,  suscéiilibles  d'une  tradition 
réelle,  cl  non  aux  druils  incorporels. —  10  fev.  1832. 
Cseu.  Marecolle.  D.i'.  32.  2.  20i. 
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GS3.  —  L'art.  1^80  C.  civ.,  tout  en  spécifiant  un 
mode  simboliquc  de  délivrance  en  matière  de  trans- 
port de  droils  incorporels,  u'ela!  lit  pa- une  condi- 
tion d'où  dépendrait  la  transmission  de  la  propriété 
du  droit  cédé. 

Ainsi,  de  deux  cessionnaires  successifs  d'une  même 
créance,  celui-là  doit  élre  préféré  et  réputé  proprié- 
taire de  la  cré.ince  cédée,  qui  a  le  prenii.T  nolilié  la 
cession  au  débiteur  ,  bien  que  le  cessioiinaire  poslé- 
rieur  ait  élé  seul  mis  en  posses-ion  du  litre  de  la 
créance.  —  Même  arrêt. 

6S6.  —  La  re.s'.riclion  ,  posée  dans  l'art.  1I4|  ,  au 
pri.ncipc  de  la  transmission  jiar  le  seul  consenlment 
quand  il  s'agit  de  meubles,  confirme  la  règle  géné- 
rale pour  ce  qui  concerne  les  iinn.eubles.  —  Dclv. 
2,  .■)28,  u.  ;  Toull..  u,  u.  203;  D.A.  10,  480,  n.  8.       ' 

(387.  —  Le  consentement  des  parties  ne  suffit  pas 
pour  transférer  h  propriété,  si  l'une  des  parties 
s'est  portée  fort  de  la  vente  el  livraison  delà  maison 
d'un  tiers;  il  faul  la  ratificalion  de  ce  tiers.  La  vente 
esl  alors  coudilionuellc  —  Durant.,  lO,  n.  433;  D  \ 
10.  480,  n.  9.  o,u..^. 

Ar.T.  3.  —  Des  effets  de  l'oOUijalioit  de  faire  ou  de 
ne  pus  /aire. 


C88. — L'effet  d'une  obli;;,nlion  de  faire  n'est  pas  de 
contraindre  à  rexéculion  :  ce  serait  porter  une  trop 
grave  alleinle  à  la  liberté.  Li  rsque  l'ebli^'aiion  do  ne 
pas  faire  a  clé  violée,  tout  ce  que  la  loi  pouvait  or- 
donner, c'était  une  peine  contre  le  conlrevenant. 

C89.  —  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
se  résout  en  doinmagcs-inlérèls,  en  cas  d'inexécution 
de  la  pari  du  débiteur  (C.  civ.  1142.  —  D.I.  10 
480,  n.  1  ;  lioll.,  O'jlig.,  n.  180,  18i. 

600.  —  Esl  sujet  à  cassation  le  jugement  qui,  or- 
donnant de  [aire  rjuclqiie  chose  ,  ne  prononce  pas  en 
même  temps  une  condamnation  pécuniaire  .  en  cas 
d'inexécution  (C.  civ.  1112).  — 2ii  juin.  1812.  Civ.  c. 
Roydet  D.A.  10.  480,  n.  D.i'.  2.  944,  n. 

liOl.  —  Si  l'inexéculion  provient  de  force  majeure  , 
le  débiteur  n'est  point  passible  de  doraraages-iiiléréls.' 
—  rolh.,  n.  149;  Delv.,  2,  p.  529,  note  ;  C.  civ.  lus- 
U.A.  10.  481,  n.  2.— V.  Dommagesinlérêls.  ' 

C92.  --  Lorsque  l'une  des  parties  contractanles  a  été 
empêchée  par  son  inscription  non  méritée  ,  il  rayée 
eu  conséquence,  sur  la  liste  des  émigrés,  de  remplir 
les  charges  du  contrat,  el,  par  exemple,  celle  de  con- 
struire ;  le  délai  fixé  pour  leur  accomplissement  n'a 
pas  dû  courir  contre  elle,  surtout  si  avanl  son  ic- 
.scripliou,  elle  a,  par  un  commencement  de  travaux 
manifesté  riiiteiilion  d'exécuter  lo  coniral. — 22  pluv! 
au  10.  Paris.  Leriche.  D.A.  0.  80G,  n.  D.P.  1.  1302! 

(i93. — De  l'expression,  se  résout  endommage.-  inté- 
rêts, il  réjulle  que  les  dommages  ue  sont  pas  l'objet 
direct  de  rengagement,  il  n'v  a  p.is  obli,;alion  alter- 
native ;  il  n'est  pas  loisible  au  dei  iteiir,  lanl  que  son 
obligation  peut  encore  s'accomplir  ,  d  olTrir  au  créan- 
cier une  indemnité  au  lieu  du  f.iil  promis.  — Toull 
(i,  n.  218.;  D.A.  10.  481,  n.  3.  ' 

IWi. — Lorsque  l'obligation  est  de  f.<ire,  le  créancier 
peut,  au  lieu  de  ne  demander  que  des  dominages-in- 
lérêls  ,  être  autorisé  à  la  faire  exécuter  lui-même  aux 
dépens  du  débilenr  (arl.  1144).  11  pourrait  encore  ré- 
clamer des  dommages  intérêts,  si  le  relard  lui  avait 
fait  éprouver  du  préjudice.  .S'il  s'agissait  d'une  obli- 
gation de  donner  ,  le  créancier  ne  pourrait  se  làire 
autoriser  à  acheter  la  chose  aux  dépens  du  deliileur. 
Delvincourl,  2,  p.  :;J9,  noie,  failobse.ver  que  la  dif- 
férence du  prix  actuel  avec  celui  du  temps  du  contrat, 
pourra  servir  à  la  fixation  d«  dommages  intérêts  (V.' 
aussi  Effets  publics).  —  D.A.  10.  ;8I,  n.  4. 

(i'J3, — .Tugé',  en  ce  sens,  quel'arl.  1141,  C.  civ.,  ne 
disposant  que  pour  le  cas  où  des  anivres  ont  été  sti- 
pulées eiilre  les  parties,  il  s  ensuit  que,  lorsqu'il  est 
question  d'une  vente  de  iiiarciiandises,  loin({u'a  défaut 
de  livraison  ,  l'acquéreur  puisse  en  faire  acheter  une 
égale  quantité,  aux  ristiues  du  veiKleur,  il  n'a  d'autre 

droit  que  de   demander  des  douiiiiag.s-inléréls. 9 

jinv.  tSO'.i.  Bruxelles.  BogacrI.  D.A.  10.  481,  n.D.P. 
2.  788,  n. 

t)9C.  —  lîolland,  06(11/.,  n.  177,  dit  que ,  lorsque 
lobligalion  consiste  .1  donner  des  chose»  fungibles  ou 
deieimiuécs  seulement  quant  à  leur  espèce,  à  l'égard 
desquelles  une  chose  peut  tenir  lieu  d'une  autre  le 
créancier  peut  être  autoiisé  à  les  acheter  aux  dépens 
du  débiteur. 

r,'i7.  —  Lorsqu'il  y  a  ,  pour  le  créancier  ,  une  ex- 
trême urgence  ,  il  p.  ut,  sans  autorisation  ,  faire  exé- 
cuter la  chose;  tel  serait  le  cas  où,  sans  force  ma- 
jeure, l'iudividu  qui  se  serait  charge  de  œc  conduire 
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dans  sa  Toiture  jusqu'à  telle  yillc ,  me  laisserait 
en  roule.  Mais,  en  général,  le  créancier  doit  assigner 
le  débiteur.  —  Poth.,  n.  Il;  Dur.,  n.  M\  et  -102; 
D.A.  10.  481,  n.  S. 

698  —La  faculté  de  faire  faire  par  d'aulros  ce  que 
le  débiteur  avait  promis,  ue  s'applique  p;is  au\  obli- 
gations tout  à-fait  personnelles ,  comme  celles  que 
contracterait  un  grand  artiste  ,  un  auteur.  —  RoU.  , 
T*  Obligation,  n.  1»3. 

J99.  _  i,e  déliitenr,  poursuivi  en  dommages-intc- 
rèls  pour  inexécution,  peut  nlliir  de  faire  la  chose  pro- 
mise, si  elle  est  encore  possible  :  il  doit  les  dommages 
intérêts  résultant  de  son  relard.  —  Toull.,  Ci,  n.  219  ; 
D.A.  lu.  181,  n.  6. 

700.— Le  débiteur  ne  peut  vouloir  faire,  ni  lecréan- 
eier  exiger  de  lui  aucune  autre  chose  que  ce  qui  a 
été  promis  (arg.,  art    1242).  ISoll.,  n.  189. 

701.  —  Si  le  fait  promis  n'est  pas  appréciable  en 
argent,  ce  qui  doit  élre  fort  rare,  le  créancier  qui  ne 
peut  demander  des  dommages- intérêts  ,  faute  d'éva 
laation  possible,  peut  demander  la  résolution  du  con- 
trat (C.  civ  11.14).  —  Roll.  ,  y  Obligation,  n.  188. 
702. — Lorsque  l'obligalion  consiste  à  ne  pas  faire  , 
le  fait  seul  de  la  contravention  met  le  débiteur  en  de- 
meure et  le  soumet  aux  dommages-intéréUs  (art. 
H4S].  Le  créancier  peut  demander ,  sans  préjudice 
des  aommages,  la  destruction  des  ouvrages  faits  en 
contravention,  el  se  faire  autoriser  à  les  détruire  lui- 
même  aux  dépens  du  ilébileur  (art.  1143.  —  Roll.,  v» 
Obligation,  n.  183. 

Art.  4.  —  De  l^ interprétation  des  conventions. 


703.  —  Lorsque  les  conventioni  ne  présentent  au- 
cun doute  dans  leur  rédaction,  les  juges  ne  peuvent 
qu'en  ordonner  l'exéculion,  mais  non  le- modifier  par 
la  recherche  de  l'inlenlion  :  citm  in  vrrOis  niitlu  am- 
bigmtas  est,  non  dehet  admitti  mlutitatis  quœstio 
(L.  i3,  §  l".  D.  de  Le<).,  90).  L'art.  11S6,  portant 
qn'il  faut  voir  l'intention  plutôt  que  s'attacher  au  sens 
littéral  des  termes,  ne  concerne  que  les  cas  oix  les  ex- 
pressions de  l'acte  laissent  du  doute.  —  D.A.  10. 
497,  n.  1  ;  Roll.,  v»  Interprétation,  n.  S. 

704.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  des  actes  dont  les  dis- 
positions sonl  claires,  ne  sauraient  raisonnablement 
fournir  matière  à  interprélalion  :  spécialement 
lorsque  deux  héritiers,  l'un  l 'gitime,  l'autre  testamen- 
taire, sont  convenus  de  supporter  par  moitié  toutes  les 
dettes  et  charges  d'une  succession,  et  de  n'excepler 
de  la  généralité  de  cette  convention  que  le  cas  où 
l'épouse  du  défunt  viendrait  à  exercer  quelques  re- 
prises, il  y  a  lieu  à  cassation  d'un  arrél  qui  ,  après 
le  décès  de  celle  femme,  a  déclaré  le  cas  d'exception 
arrivé,  parce  que  sa  fille,  partie  contractante,  a  voulu 
faire  supporter  à  son  cohéritier  une  portion  de  ce 
quese^péreet  mère  étaient  restés  devoir  à  ses  maîtres 
de  pension.  —  S  germ.  an  12.  Civ.  c.  Ferussac.  D  A 
10.  491,  n    D.P.  2.  790. 

705— Décidé  de  même  que,  quand  une  convention 
est  claire  et  précise,  il  n'esl  pas  permis  aux  tribu- 
naux de  la  modifier ,  sous  prêlcxlc  d'intention  pré- 
sumée des  p;irties  ou  des  considérations  de  temps  et 
de  lieu,  essentiellement  variables:  ainsi,  ils  ne 
peavenl  pas  décharger  le  preneer  à  fief  de  l'obliga- 
tion expressément  contractée  de  construire  un  bâti- 
mtnl  sur  le  terrain  fielfé  ,  en  accueillant  son  oITre  de 
foiirnir  une  hypothèque  suffisante  pour  assurer  le 
paiement  de  la  renie  (i:.  civ.  1131).  —  28janv.  1827 
(.aen.  Allaire.  D.P.  28.  2.  Us. 

706.— Pour  suppléer  à  lambiguité,  ù  l'insuffisanca 
de  la  rédaclion  des  contrats,  la  loi  a  indiqué  quel- 
ques règles,  qui  sont  des  conseils  plutôt  que  des  or- 
dres (115G  el  suiv.  C.  civ),  dont  on  trouvera  les 
applications  ans  nos  articles  sur  chaque  espèce  de 
contrat- particuliers  Qnanlà  l'interprétation  spéciale 
des  testamens  ,  v.  Teaamcnt.  —  D.A.  10.  498 ,  n.  2. 

707.  —  Les  règles  données  par  le  code  ne  sonl  que 
des  exemples,  qui  ne  contiennent  pas  même  de  pré- 
ceptes absolus  dont  la  violation  puisse  donner  lieu  à 
caisaliou.  —  \  .  Poihier,  n.  102  et  101. 

70x.  — Ainsi,  jugé  que  les  art.  ll.';7,  H58  el  1161 
C.  civ.,  sont  plutùi  des  conseils  donnés  aux  juges,  en 
matière  d  inlerprétaiion  de  contrais,  que  des  règles 
rigoureuses  el  impèralives  dont  les  circonstances , 
même  les  plus  fortes,  ne  les  auljriscraient  pas  à  s'é- 
carter. 

Cm  articles  ne  sont  pas  applicables  à  l'ioterpréta- 
lion  d'une  lettre  confidcnlielle.  —  18  mars  1807 
Req.  Rennes.  Guillon.  D.  A.  lO.  SOO  n.  D.P  7* 
1.  241. 

709.  —  1»  Ceit  d'abord  dans  les  termes  des  actes 
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qu'il  faut  chercher  l'intention.  Les  mots  doivent  être 
entendus  dans  le  sens  consacré  par  l'usage  général. 
A  cet  égard,  riuterprètalion  des  contrats  se  fait  plus 
rigoureusement  que  celle  des  testamens  (Touiller, 
n.  310  à  513;  lloll.,  n.  Il,  12).  Si  un  usage  vie  eux 
avait  donné  à  un  mot  une  signification  dilferente 
de  son  sens  primitif,  il  faudrait  consulter  l'inlenlion 
connue  ou  vraisemblable  de  I  employer  dans  sa  nou- 
velle siguificatiou.  Le  degré  d'instruction  des  parties 
serait  coiisiiiéré  par  les  juges.  —  Toull.,  n.  314,313; 
D.A.  10.  4118,  n.3;  Roll.,  n.  li,  7,  s,  9,  10. 

7 10.  —  Lorsque,  dans  un  contrat,  les  parties  se  ser- 
vent de  l'expression  de  la  loi  sous  laquelle  elles  cou- 
Iraclenl,  elles  sonl  censées,  surtout  si  c'est  la  loi  de 
leur  domicile,  l'employer  dans  le  même  sens  que  la 
loi.  — 7  m.ii  1817.  Bruxelles,  Pirel.  D.A.  3.  37o. 

"II. — (^Juand  un  mol  u'exprime  pas  la  pensée 
d'une  manière  précise  ou  complète,  sous  l'expres- 
sion le  juge  doit  chercher  la  pensée;  tel  est  le  cas  oii, 
voulant  vendre  la  seconde  herbe  d'uu  pré,  on  aurait 
employé  seulement  le  mot  herbe.* — Dur.,  n.  50G; 
D.A.  lO.  498,  n.  4. 

712.  —  Lorsqu'un  seigneur,  en  accordant  la  liberté 
à  plusieurs  individus,  leur  a  concède  en  même  temps 
un  droit  d  usage  dans  ses  forêts,  pour  eux  et  pour 
leurs  héiilicr^^  celte  concession  doit  élre  entendue 
eu  ce  sens,  qu'un  seul  droit  d'usage  devait  apparte- 
nir à  chacun  des  indivitius  alors  existant,  et  après 
lui  à  sa  famille,  mais  non  pas  individuellement  à 
chacun  des  héritiers  de  tous  a  l'infini,  en  quelque 
nombre  qu'ils  pussent  être.  —  11  mai  1824.  Bourges. 
Trinquet.  DP.  25.  2.  110. 

713.  —  L'obligation  du  locateur  de  nourrir  un 
certain  nombre  des  bestiaux  du  preneur,  dans  le  cas 
où  les  eaux  grasses  ue  sulhraienl  pas  à  leur  nour- 
riture, peut  être  interprétée  eu  ce  sens,  que  celte  obli- 
gation n'est  pas  gratuite  de  la  part  du  bailleur. — 
10  nov.  1829,  Keq.  Amiens.  Bruncamps.  D.P.  29.  1. 
587. 

714.  — 11  en  est  de  même,  si  les  parties  ont  em- 
ployé une  expression  qui,  dans  le  pays,  a  deux  si- 
gnifications dillérenles. 

715.  —  Par  exemple,  lorsque  pour  la  Tente  d'un 
terrain  à  l'aune,  dans  un  pays  où  il  y  en  a  de  deux 
espèces,  les  parties  n'ont  pas  désigné  quelle  était  celle 
dont  elles  entendaient  parler;  qu'il  y  a,  par  consé- 
quent, doute  sur  leur  intention,  il  faut  s'en  rappor- 
ter à  1  exécution  qui  a  été  donnée  au  contrai  (  (..  civ. 
1150,  lHi2).  —  4  prair.  an  13.  Liège.  Ransonnet. 
D.A.  10.  498,  n.  D.P.  2.  791,  n. 

716.  —  Les  parties  peuvent  avoir  entendu  faire  un 
autre  contrai  que  celui  qu'elles  disent  avoir  fait. 
.\insi,  un  louage  ne  perdrait  pas  sa  nature  par  cela 
que  les  parties  auraient  dit  avoir  cédé  ou  vendu. — 
Delv.,  t.  2,  p.  529,  notes;  D.A.  10.  498,  n.  0;  lloll., 
n.  18,  19. 

717.  —  L'arrêt  qui  décide  que  la  mère  tulrice  lé- 
gale, qui  a  c  -dé  pour  douze  ans,  moyeunant  une 
somme  déterminée,  l  ecorce  des  arbres-liège  qui  exis- 
tent sur  un  domaine  de  sa  fille  uiiueure,  a  fait  un 
bail  et  uon  une  vente  de  choses  mobilières,  présente 
une  interprélalion  d'acte  à  l'abri  de  toute  censure 
devant  la  cour  suprême.  —  7  déc.  1819.  Civ.  r.  Mont- 
pellier. Bosch    D.A.   10.  499,  n.  D.P.  20.  I.  35. 

718.  —  C'est  l'intention  commune  des  parties  (G. 
civ.,  art  145C  )  que  les  tribunaux  doivent  chercher; 
en  maiiérc  de  testament,  c'est  la  volonté  du  testateur 
seul,  et  non  celle  de  l'héritier  ou  du  légataire. — 
Toull.,  t.  (j,  n.  516,  317;  Delv.,  t.  2,  p.  530,  notes; 
D.A.  10.  499,  n.  7. 

719.  —  Les  expressions  ambigUes  s'expliquent,  en 
général,  par  l'exécution  donnée  aux  conventions, 
par  la  possession  1  Toull.,  t.  6,  n.  320;  D.A.  10.  499, 
n.  8).  Talis  enim  prwsumilvr  jjrœces.sisse  tuulus, 
fjualis  ti/iparet  uaus  et  pnssessio.  —  Dum.,  Coul.  de 
Paris;  Roll.,  n.  40. 

7-20.  —  2»  Toute  clause  susceptible  de  deux  sens 
doit  plutôt  s'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut 
produire  quelque  ellet.  que  dans  celui  qui  ne  lui  en 
laisserait  aucun  (Puthier,  n.  92;  C.  civ.  1157)  Mais 
si,  pour  avoir  eflel,  la  clause  doit  rire  entendue  con- 
trairement aux  lois  ou  aux  mœurs,  ou  s'il  fallait 
faire  violence  à  l'intcution  évidente  des  parties,  elle 
doit  cire  rojelée  si,  entendues  dans  un  sens,  des 
expressions  ne  sont  susceptibles  de  produire  aucun 
cfl'et,  tandis  que,  dans  un  autre,  elles  tendent  à  ren- 
verser l'acte  comme  coniraire  à  la  loi,  la  première 
interprétation  doit  être  préférée.— Dur.,  t.  10,  n.  B09, 
5i0,  511;  Delv.,  t.  2.  p.  B50,  notes;  D.A.  lu.  499, 
n.  9;  .Meil.,  Rép.,  v»  Testament,  secu  2,  $  4,  art.  i, 
n.  3;  Roll.,  n.  20  à  34. 

721.  —  3°  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens 
doivent  élre  pris  dans  celui  qui  convient  le  plus  i  la 
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nature  du  contrat  (art.  MS8)  et  i  la  qualité  des  par- 
ties.—Poth.,  n.  93;  Toull.,  t.  6.  n.  322;  Dur.,  t.  10, 
n.  512,  514,  515;  Delv.,  S.  S31;  notes;  U.A.  10.  499, 
n.  10;  Roll.,  n.  25,  20. 

722.  —  4»  L'usage  sert  à  dissiper  l'ambiguilé  des 
termes  (art.  1159).  ."^i  l'usage  ne  suffit  pas,  ou  s'il  n'y 
en  a  pas  dans  le  pays,  ou  si  les  usages  sont  contra- 
dictoires, on  doit  décider  en  faveur  du  débiteur. — 
D.A.  10.  199,  n.  H;  Toull.,  6,  n.  319;  Roll.,  n.  27 
à  30. 

7-23. — Les  clauses  d'usage  doiventse suppléer,  bien 
qu'elles  ne  soient  pas  exprimées  (art  tioo);  tel  se- 
rait le  cas  où  un  bail  serait  rouet  sur  les  termes  de 
paiement,  sur  les  délais  pour  vider  les  lieux,  etc. 
Les  usages  locaux  sont  très-nombreux;  le  code  les 
conserve  souvent  pour  les  servitudes  (art.  6151;  pour 
le  louage  (art.  173B,  i7;>9,  1745.  1754),  pour  la  vente 
(art.  IC48).  —  Dur.,  n.  522,  523,-  Delv.,  2,  p.  550; 
D.A.  10.  499,  n.  12. 

724.- .5-Toules  les  clauses  des  conventions  s'inter- 
prètent les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune 
le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier  (C.  civ.  1101). — 
Poth.,  n.  91;  Roll.,  n.  31,  32,  33. 

725. — Ce  qui  e-l  dans  le  préambule  de  l'acle  sert 
5  déterminer  le  sens  des  clauses,  el  à  faire  connaître 
l'intention  des  parties. — Roll-,  n.  34. 

720. — 11  en  est  de  même  des  écrits  qui  ont  précédé, 
accompagné  ou  suivi  l'acte. — Roll.,  n.  35. 

727. —  Mais  un  tribunal  peut-il,  pour  l'interpré- 
tation d'un  acte  synallagmatique,  puiser  des  élémens 
de  conviciion  dans  un  testament  émané  d'une  seule 
partie,  alors  surtout  que  le  testament  el  l'acte  inter- 
prété sont  antérieurs  ii  l'ouverture  du  droit  sur  le- 
quel porte  la  contestation  ? — L'affirmative  soutenue 
par  de  Broé  s'induit  de  l'arrêt  du  21  mai  18Ï8.  Heq. 
Montpellier.  Audouy.  D.P.  28.  1.  252. 

728. — Du  contrat,  et  spécialement  un  pacte  de  fa- 
mille, peut  s'interpréter  d'après  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  été  souscrit,  bien  qu'elles  ne  soient 
ni  indiquées,  ni  relatées  dans  cet  acle,  el  l'on  peut 
faire  résulter  d'un  tel  acle  une  condition  qui  ne  res- 
sort pas  de  la  généralité  de  ses  terme.» ,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  cassation  (C.  civ.  1341).  —  29  janv.  1834. 
Req.  Paris.  Normand.  D.P.  34.  1.  81. — V.  PreuTe 
testimoniale. 

729. — On  doit  admettre  difficilement  que,  dans  un 
même  acle,  tel  qu'un  règlement  administratif  con- 
tenant divers  articles  ou  dispositions,  il  soit  dérogé  à 
un  article  par  un  autre...,  alors  surtout  que  chacun 
des  articles  peut  élre  exécuté  séparément  sansincon- 
vènienl.— 18  oct.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C  Hubert. 
D.P.  27.  1.  511. 

Il  est  évident  que  le  même  principe  s'applique  aux 
conventions,  bien  que  l'arrêt  qui  le  consacre  n'ait 
été  rendu  que  sur  un  acte  administratif. 

750. — Dans  un  contrai ,  les  clauses  sonl  toutes  tel- 
lement corrélatives,  que  la  rétractation  d'une  partie 
d'entre  elles  entraîne  la  rétraclation  du  surplus (Gro- 
lius,  Roll  ,  30  ;  pourvu,  bien  entendu,  que  ces  clau- 
ses se  rapportent  au  même  objet  :  car  un  même  con- 
trai peut  renfermer  plusieurs  couvenlions  entière- 
ment distinctes,  dont  l'une  peut  être  appréciée  de 
telle  ou  telle  manière,  sansque  l'interprétation  qu'elle 
reçoit  ait  aucune  influence  sur  le  sort  des  autres. 

731. — Il  a  même  été  jugé  que  deux  actes  passés 
le  même  jour,  entre  les  mêmes  parties,  peuvent  élre 
regardés  comme  corrélatifs,  bien  que  dans  ces  actes, 
aucune  expression  ne  l'indique. — 13  fèv.  1830.  Tou- 
louse. Lasserre  D.P.  31.  2.  143. 

752.- 60  Dans  le  doute,  la  convention  s'inlerpréle 
contre  celui  qui  a  stipulé,  el  en  faveur  de  celui  qui 
s'est  obligé  (art.  1102),  surtout  dans  tes  obligations 
unilalérales,  et  dans  le^  actes  à  tilre  gratuit.  Toull., 
t.  6,  n.  324,  présente'  comme  une  exception  l'art. 
1602,  suivant  lequel  lout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s'interprète  contre  le  vendeur  S'il  s'agissait  d'une 
clause  uniquement  relative  au  fait  de  I  acheteur  qui 
aurait  parlé  plutôt  que  le  vendeur,  et  dans  «on  in- 
térêt personnel,  c'est  contre  l'acquéreur  que  la  clause 
devrait  être  interprétée  :  il  n'y  a  pas  lieuù  interpréter 
contre  le  stipulant,  lorsque  l'intention  de»  parties 
parail  avoir  été  qu'il  en  fût  autrement.— Toull.,  n. 
323  a  327;  Dur.  n.  519  à  520;  D.A.  10.  499,  n  13; 
Roll  ,  n.  51  il  45. 

7ri3.  —  luge,  conformément  à  ces  principes,  que 
celui  qui  a  acquis  un  immeuble  d'une  personne  qui 
le  tenait  à  litre  de  rente,  à  la  charge  de  payer  cette 
rente,  n'est  pas  tenu  de  fournir  un  supplément  d'hy- 
pothèque que  son  vendeur  avait  promis,  s'il  ne  s'y 
est  lui  même  expressément  obligé,  encore  que  son 
contrat  contienne  une  énoncialion  de  l'acle  constitu- 
tif de  la  rente.— 9  mars  1811.  Bruxelles.  Meskeos. 
D.A.  10.  4".W,  n.D.P.  2.  791,  n. 
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734. — Lorsqu'il  y  a  doule  sur  le  sens  d'une  clause 
dune  police  d'assurance,  celtw  clause  doil  être  inter- 
prétée contre  les  assureurs,  s'ils  on(  été  les  stjpulans. 
—23  avril  18-2'j.  Aix.  Amoretti.  D.P.  25.  2.  ses.— V. 
Assurances. 

735.  —  La  clause,  sans  préjudice  à  loufi  droits, 
insérée  par  un  huissier  dans  une  quittance  donnée  à 
des  débiteurs  qu'il  poursuit ,  ne  peut  être  entendue 
que  dans  le  sens  des  intérêts  du  créancier,  et  non  en 
laTeur  des  débiteurs.  —  n  vent,  an  12.  Bruxelles 
Vanpoucke.  D.A.  u.  717.  D.P.  2.  5S0. 

73C.— C'est  aussi  en  vertu  du  principe  consacré  par 
l'art.  11B2,  que,  dans  l'inccrlitude,  on  ne  doit  pas 
supposer  lobligation  ,  et  qu'on  doit  incliner  contre 
elle  (L.  47,  U.  Je  obliy.  et.ici.).—l\o\\.,  n.  -il. 

''37.  —  7«  Quelque  généraux  que  soicut  les  termes 
dans  lesquels   une  convention  est   conçue,   elle  ne 
comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  parait  que 
les  parties  se  sont  proposé  de  contracter  (C.  civ.  nus) 
— RolL.  D.  48,  49. 

738.  —  L'engagement  que  prend  un  individu  de 
nourrir  et  entretenir  l'enfant  dont  une  lille  est  en- 
ceinte, doit,  quoique  illimité  dans  ses  termes,  être 
restreint  aux  besoins  de  l'enfint,  d'après  l'état  et  la 
condition  de  la  mère,  et  limité  à  un  certain  temps. 
Ainsi,  la  pension  à  payer  peut  être  bornée  a  (iO  fr." 
par  an.  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  sa  seizième 

D°P    26?3?  si""*'  "'''^•~"''''-  '**""■  '*8'^°-  ^"^re. 

^„I',!;  ~°'î'^''3,"''.'  ''*"*  """^  transaction,  sur  un 
compte  ou  liquidation,  dans  laquelle  le  rendant  a 
porte  une  somme  par  lui  annoncée  à  un  tiers   dont 

nv^n°.^n''i'''''"'5  .''  '"^''-  "  "  ""■"'  >■«  '■«'"'■ni'-  aux 
rènHr,^!  'q"'J^  eurs  tous  les  renseiguemens  qui  dé- 
pendraienl  de  lu.  et  tous  les  papiers  qu'il  pourrait 
avo  r,  apparlonaul  aux  liquidateurs,  pour  qu'  Is  puis- 
le  comnle'"!, "  "'"'"'  '"  débiteurs' iLulionnés  "^ans 
renrtTnî  ^  '  ""  f  """  '^*"""  1"'^  défaut  par  le 
rendant  de  remettre  aux  liquidateurs  le  reçu  rappelé 
plus  haut,  ,1  doive  être  condamné,  ou  ;,  leur  .a„- 
por  er  ce  titre,  ou  à  payer  le  monta'nl  de  l'obliga  ion 
alors  qu  aucune  réserTe  à  ce  sujet  n'a  été  fjite  dans  là 
ransaction  par  les  oyans  ou  liquidateurs.  -  En  uu 

lion  dé  T/ir  ''"  '^■'■'  •'"''  P""'  ""«  ""'*^''  interpréta- 
lion  de  la  transaction,  qHe  l'offre  vague  de  fournir 

éfé'^^r?;';'n;r'""''""P''^''r'"'^"'  ^  la^liquidaMon  a 
Dréci,e  rie  reT'.  """■  '"'  J"'"'  ""  ""«  «Wigation 
IWi  „tî  T"?  "".  '".'■'■  ''l'lig'"'>ire  déterminé,  et 
I  arrêt  qui  le  décide  ainsi,  ne  peut  échapper  à  la  cas- 

e  Drela^n'  H  ''"''""'  "'''"  ""•^■"'ermcÇait  quel'in- 

RaSc^rp'  arr^o.-"  "'"'  '"'-•  ""'"'■  '■«"• 

Te?sTliIi  drcT"  '■"''J  n  ""^  '"  «^on'-'-'ntion  est  une  uni- 
nfr  L  i^  ''"'?'"'  """  comprend  toutes  les  choses 
Seller,  onT'.?'"  "'".?''*«■"  '^'-■"«  universalité  même 
pourtu^S'ei  ''  f!"'""'  "';"''''"  P^^  «connaissance, 
l'une  ir.,!r  ^"""  '""  ^"^  <^'"c''«''«  sciemment  par 
leniLn  .  "^  ■■""'  "^  1""  ■"'  f^S'-'le  pas  de  l'acte  l'in- 
ulZ.%TJTrj"'/'^  "''j*"*  ™°""^-  Telle  est 
"  S^à  6t  hereditaire.-Poth.,  n.  99  ;  Koll., 

nn'cli  7S1^'^T^:  ^""^  ""  '='"'""'"■  ""  «  exprimé 
"rnsé  aM  v^''i"""''r''''  ''"Wigalion,  on  n'est  pas 
cen>e  avoir  voulu  par  la    reslreindrc  l'étendue  nue 

lêîiyTZV"-"''  '"  '"'"'  '""■  •="  -"'  "P"îi'"' 
742.-Par  exemple,  s'il  a  été  stipulé  dans  un  con- 
irat  de  mariage,  que  le  mobilier  des  successions  qui 
écherraient  aux  «poux,  entrerait  dans  la  commu- 
nauté, cette  clause  n'empcchera  pas  que  toutes  les 
aiilrcs  choses  qui  doivent  composer  la  communauté 
n  y  entrent  suivant  la  loi.— l'oth.,  n.  ton-  foull  t 
6,  n.  3J9;  l\cll.,  n.  .W.  '    '"""•'■ 

„,J!f.;T'l  "r  '■''"'''■''''  P^s  convertir  une  disposition 
qui  exclut,  dans  un  cas  déterminé,  en  une  disposi- 
tion qui  appelle,  dans  le  cas  contraire.  Par  cxeinnlc 
SI  un  lesl.ieur  <lil  :  ;,.  dèMrtte  mon  mvcu,  ,'U  „'o 
vient  p„,  dans  un  tel  temps,  il  n'en  résulte  pas  nne 
s  11  revient  dans  le  temps  fixé,  il  soit  censé  institué  ' 
seulement  il  n'est  pas  cxhércdé.  —  Merl.,  Kép.  v« 
Majorai.  %  .;  ;  iioll.,  n.  !is.  "^  ' 

„"!**•,  ~  '■'"  'pfsqii'on  ne  peut  donner  aucun  sens  à 
une  clause,  elle  doit  être  rojelée.  —  Uomat  Toull 
n.  3.j2  ;  D.A.  Il),  sno,  n.  U. 

«J*f77'^'\  '"^  P"!'  P**  '"'■'^  ''"'"■'  «"et  a  interprété 
nne  leltre  de  manière  d  ne  lui  donner  aucun  'enç 
parce  qu'il  a  déclaré  que  cette  leltre  n'avait  pas  lé 
sens  que  voulail  lui  donniT  l'une  dos  parties. 

L'interprétation  d'une  lettre  est  du  domaine  ex- 
çiusil  des  tribunaux.  —  i»  mars  1807.  Hcq.  Rennes 
l'Uillon.  D.A.  lu.  SOO,  n.  DP.  7    1.  241. 

'**'•  ~  lorsqu'une  clause  ne  présente  aucun  sons 
mois  seulement  parce  qu'elle  est  déligurée  par  des 
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erreurs  d'écriture,  ces  erreurs  peuvent  être  réparées 
— Roll.,  n.  59. 

747.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  conventions  dont  la  ré- 
daction est  soumise  à  certaines  formalités,  la  mention 
de  l'accomplissement  de  ces  furmaliiés,  quand  elle 
n'est  pas  soumise  à  des  expressions  sacramentelles 
appartient  aussi  au  pouvoir  interprétatif  des  tribu- 
naux.—V.  Preuve  littérale.  Testament 

748.  —  Les  régies  d'inlerpiélalion  établies  par  la 
loi  pour  les  conventions,  s'appliquent  aussi  aux  obli- 
galious  qui  naissent  dcsjugemeus. 

749.-  Par  exemple  ,  lorsque  les  juges  ,  en  annu- 
lant une  obligation  de  prêt  pour  dol  et  fraude  ré- 
servent au  prétendu  créancier  de  se  pourvoir  à' rai- 
son des  sommes  et  fournitures  qui  seraient  reconnues 
avoir  été  prêtées  ou  laites,  ce  chef  doil  être  entendu 
non  des  droits  que  le  créancier  s'atlribuerait  en  vertii 
des  actes  aunulés,  mais  de  ceux  qui  se  trouveraient 
lui  appartenir  à  tout  autre  titre.  —  io  déc  1832 
Ileq.  Rouen.  Gucraid.  D.P.  33,  t.  )|3. 

750.  —  Ce  sont,  les  tribunaux  qui,  en  cas  de  dis- 
sentiment contre  les  contractans,  sur  la  manière  d'en- 
tendre leurs  conventions,  en  lixeut  l'inlerpiélation 
Il  est  souvent  difficile  de  déterminer  la  limite  du  pou- 
voir interprétatif  des  juges.  —  V.  Cassation  et  D.P. 
33.  1.  145. 

Art.  6.—  De  l'effet  des  convenlions  à  Véuard  des 
tiers. 

751.  —  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre   les 
parties,  et  ne  nuisent  ni  ne  profilent  aux  tiers  (art 
liOS).  Ce   principe    reçoit   plusieurs    modifications' 
notamment  a  légard  des  créanciers  (art.  nue,  tl67)! 

§  i".  —  Du  principe  que  les  conventions  no  nui- 
sent m  ne  profitent  aux  tiers. 


lo-l.  —  l'  Les  convenlions  ne  nuisent  point  aux 
tiers.  L  exception  la  plus  remarquable  a  lieu  dans  les 
concordats  (C.  comin.  519  et  suiv.).  Pothier  n  88 
pense  qu'il  n'y  a  pas  proprement  dérogation,  parce 
que  lescreanciers  non  acceptans  ne  sont  pas  liés  pré- 
cisément par  la  convention  ,  mais  par  sentence  gui 
homologue  le  concordat.  Cet  aperçu  présente  bien  de 
la  subtilité.- D.A.  lo.  500,  n.  2. 

733.—  La  servitude  ou  l'usufruit ,  accordé  par  le 
\endeur,  depuis  la  vente,  à  un  liers.nepeut  pas  nuire 
à  1  acquéreur,  même  s'il  n'y  avait  pas  eu  encore  dé- 
livrance, pourvu  que  l'acquéreur  préseniàt  un  litre 
ayant  date  certaine;  le  vendeur  n'a  pas  pu  conférer 
de  droit  sur  une  chose  sur  laquelle  il  n'en  avait  olus 
—D.A.  10.  500,  n.  3. 

754— Les  appelés  à  la  substitution  ne  souffrent  pas 
des  charges  imposées  par  le  grevé,  ni  le  propriétaire 
de  celles  imposées    par   l'usufruitier,  et  réciproque 
ment;...  de  même  de  tout  détenteur  dont  le  droit  est 
résoluble.- D.A.  10.500,  n.  4. 

7î..').  —  Les  conventions  des  héritiers  entre  eux 
racine  dans  un  partage,  relativement  au  paiemeutdes 
dettes  ou  à  la  réparation  des  créances,  ne  peuventétre 
opposées  aux  créanciers  ni  aux  débiteurs  de  la  suc- 
cession.— Polh.,  n.  87;  D.A.  10.  501,  n.  5. 

7;.U.  —  Les  veules  faites  par  un  héritier  apparent 
ne  peuvent  pas  nuire  aux  véritables  héritiers  qui  ne 
se  présentent  pas.  —  Troplong,  fente,  n.  960.  _  V 
Succession. 

757.—  Une  commune  à  qui  un  droit  d'usage  a  été 
anciennement  concédé  par  son  seigneur  moyennant 
une  redevance  annuelle  ,  ne  peut  être  privée  de  ce 
droii  en  verlu  d'un  acte  postérieur  où  elle  a  déclaré 
que  ce  droit  n'est  que  desimpie  tolérance,  lorsque  le 
seigneur  ou  ses  ayans-cause  n'ont  pas  Dguré  dans  cet 
acte  (C.  civ.  Il 05).- 29  déc.  1818.  Civ.  c.  Comm.  de 
Trancaull.  DP.  I9.  1.  228. 

yis.—  La  capacité  de  jouir  de  ses  droits  person- 
nels et  d'exercer  tontes  les  actions  que  la  femme 
ayail  ac(piisc  par  l'émigration  do  son  mari  et  par  le 
divorce  qui  en  avait  été  la  suite  ,  conserve  tous  ses 
effels  pour  le  passé,  encore  que  la  nullité  du  di\orce 
ait  ele  prononce  parun  jugement  rendu  par  suile 
d  un  coueert  entre  les  époux,  et  seulemcntdans  l'in- 
térêt de  ceux-ci  et  de  leur  descendance  postérieure  à 
leur  réunion.  Cette  nullité  ne  peut  préjudicier  aux 
tiers  qui  oui  traiié  de  bonne  foi  avec  la  femme  qui 
a  toujours  été  citée  comme  femme  divorcée  et  a 
toujours  comparu  en  cette  qualité  dans  la  demande 
lorniee  contre  elle.—  15  juin  1820.  liiom.  De  Pierre 
D.P.  23.  2.  27. 

7;;9.  —  2»  Les  contrats  ne  peuvent  profiler  aux 
tiers  hors  les  cas  prévus  par  l'art.  1121  (V.  tuprd  , 
sect.  2,  art.  I",  5  c).  Ainsi,  le  vendeur  ne  pourrait 
stipuler   une  servitude  pour   le    fonds  vendu  ;  car 
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n'étant  plus  propriétaire,  il  n'aurait  plus  intérêt  à 
t?uL-D!.A."îo'.  ;,|„J'"-j'"g"î^'lement  stipulé  pour  aa- 

7G0.  —  La  caution  profite  des  con-ventions  qui  ont 
lieu  entre  le  créancier  et  le  débiteur  principal  ■  Polh 
n.  89;  Dur.,  n.  539,510,  v  Cautionnement)  L.U 
appelés  a  iine  substiluiion,  ou  à  une  institution  con- 
rartuelle  dont  les  effels  passent  aux  enfans  en  nro- 
litent  aussi.— Polh.,  n.  90;  D.A.  10.  yiil,  n.  7. 

701.-  En  cas  de  saisie-arrêt  faite  au  trésor  royal 
sur  un  caulionneiiient,  le  saisi  ne  peut  se  faire  an 
moyen  de  l'irrégularité  du  visa  ,  si  l'adminislration 

ZX^.Z't'VZ  ^'"-  ~''  ■'''"■  "''•  '''■  '• 

'^^X  ~  Ti""  que  le  transport  d'une  créance  n'a 
pas  été  signifié  par  le  cessionnaire,  le  cédant  a  le 
droit,  a  I  égard  des  tiers,  d  exercer  les  actions  qui 
résultent  de  cette  créance.— V.  Appel,  n.   182. 

§  2.— DM  droit  des  créanciers  d'exercer  les  droits 
de  leur  débiteur. 

,,'*'^',~  ^"^  créanciers  ne  sont  point  des  tiers  à 
I  égard  de  leur  débiteur.  La  loi  romaine  leur  per- 
mettait de  faire  annuler  les  actes  du  débiteur  faits 
en  fraude  de  leurs  droits;  mais  elle  ne  les  proté- 
geait point  conire  sa  négligence  et  ses  omissions. 
Conforme  a  1  ancienne  jurisprudence  ,  le  code  civil 
art.  1106,  porte  :  «  Les  créanciers  peuvent  exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'excei>- 
lion  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  sa 
personne.  » 

7G4.  —  Celte  disposition  suppose  que   le  débilenr 
ne  défend  pas  lui  même  ses  droits  :  car  s'il  agit  les 
créanciers  ne  sont  pas  recevables.  —  D.A.  10.  501 
n.  8  ;  Roll.,  v°  Droits  personnels  ,  n,  27.  — \  .  Droits 
personnels. 

705.  —  Ils  ne  peuvent  donc  faire  valoir ,  de  leur 
chef,  les  droits  que  leur  débiteur  défend  lui-même  de- 
vant les  tribunaux.  ~  s  déc.  1825.  lieq.  Faris  Le» 
barrois.  D.P.  20.  1, 109.— V.  Intervention. 

700.  —  Lorsque  des  créanciers  sont  intervenus 
dans  une  instance,  seulement  pour  exercer  des  droits 
qu  ils  prélendent  avoir  contre  un  usufruitier  person- 
nellement ,  et  qu'un  arrêt  ne  les  a  déclarés  non-rece- 
vables  dans  leur  intervention  qu'après  en  avoir  ap« 
précié  et  rejeté  les  moyens,  et  sans  rien  préjuger 
sur  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  ,  d'ailleurs,  sur  un 
immeuble  faisant  partie  d'une  succession  répudiée 
par  cet  usufruitier  ,  cette  décision  ne  peui  être  atta- 
quée ,  sous  prétexte  qu'elle  refuse  à  des  créanciers 
lexercicc  des  droits  de  leur  débiteur.- 23  mars  182*. 
Civ.  r.  Paris.  Martin.  D.P.  23.  1.  249. 

707.  —  In  créancier  est  recevable  i  atlaquer  les 
actes  passés  par  son  débiteur,  antérieurement  à  sa 
créance,  pourvu  que  ce  ne  soit  point  en  son  nom  per- 
sonnel qu'il  agisse,  et  pour  fraude  à  ses  droits,  mail 
au  nom  de  son  débiteur  ,  et  comme  exerçant  les 
droils  de  celui-ci.  —  13  fév.  182s.  Limoges.  Dupay. 
Goriieon.  D.P.  29.  2.  61. 

768.  —  U  n'exerce  l'action  en  indemnité  de  l'art. 
2175,  qu'autant  qu'il  agit  en  vertu  de  l'art.  1166  G. 
civ. — V.  Hypothèque,  n.  227. 

709.  —  iiemarquei!  qu'en  permettant  aux  créan- 
ciers d'exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  , 
la  loi  ne  les  autorise  pas  à  se  saisir ,  de  leur  propre 
autorité  ,  de  ces  actions,  et  à  s'en  prévaloir  comme 
de  chose  à  eux  appartenant  ;  il  faut  que  la  justice  les 
ait  subrogés  dans  les  droils  du  débiteur,  à  moins  que 
cette  subrogation  n'ait  été  consentie  par  convention. 
—  Prouilh.,  Uauf.,  n.  2230;  RolL,  v»  Droits  person- 
nels, n.  28. 

770.  —  .Sous  la  dénomination  de  droits  et  actvm» 
il  faut  comprendre  tous  les  biens  corporels  et  incor- 
porels du  débiteur,  créances,  intérêts,  faculté  d'ap- 
pel,  d'opposition  ,  cassation  ,  ete.  —  iDur.,  10,  n. 
ti4i  ;  D.A.  10.  501,  n.  9;  l'oull..  G,  u.'372;  Roi.,  n. 
29.  37.  38. 

771.  —  Si  un  père,  dans  le  partage  de  ses  biens 
indivis  entre  lui,  sa  fille  mineure  et  un  tiers,  s'est 
porté  fort  pour  sa  lille  ,  ce  tiers  est  recevable  à  exer- 
cer, du  chel  du  père,  son  garant,  l'action  en  garantie 
que,  dans  la  subdi\isiun  de  la  portion  revenant  à  lui 
et  à  sa  fille,  alors  mariée,  le  père  s'est  fait  promettre 
lui  même  par  le  mari  de  cette  fille,  toujours  mineure 
(C.  civ.  1100).  —  25  janv.  1820.  bordeaux.  Pidoux. 
D.P.  20.  2.  ne. 

772.  —  Lorsqu'une  liquidation  générale  se  fait 
entre  un  père  et  ses  enfans,  les  créanciers  du  pare, 
(nielle  que  soit  lu  date,  de  leurs  créances,  ont  le 
droit  d'en  critiquer  lesélèinens,  et  de  relever  les 
erreurs  ou  omissions  qui  pourraient  avoir  pour  ré- 
sultat d'augmenter  les  droits  des  enfans  à  leur  pré- 
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jadicc  ;  mais,  en  aucun  cas,  celle  recherche  d'erreurs 
et  domissions  ne  peut  aller  jusqu'à  critiquer  le  con- 
trat de  mariage  de  leur  debiieur  (C.  ci».  IH'U,  1"''' 
et  lô'JS).  —  t"  fev.  1»5I.  Bourges.  Dcsuoyers.  U.l". 
31.  3.  133. 

773.  _  Les  créanciers  peinent  se  faire  autoriser  a 
accepter  une  succession  à  laquelle  leur  débiteur  a  re- 
noncé à  leur  préjudice  ^art.  7W  C.  civ.)  ;  il  en  serait 
de  moine  des  K::s  et  d'une  ri-noncialion  a  la  commu- 
naule  iarl.  li/i).  —  U.A.  10.  Mt,  n.  10;  loull.,  G, 
n.  5:0  ;  RoU.,  \=  Fraude,  n.  35. 

774. 11  ne  serait  pas  besoin  de  pronïer  la  fraude 

de  la  part  de  ceux  qui  prolitenl  de  la  renonciaiion,  si 
elle  éiait  grjluil^  — TouU.,  (i.  n.  37i;  lloll.,  n.  5G. 

773.  Le-  ciéanciers  peinent  e\ercer  à    leurs 

risques  et  périls ,  toutes  les  reprises  légales  ou  cou- 
■rentionnellos ,  lous  les  droils  que  leur  débiteur  né- 
gligerait d  exercer  dans  une  communauté  conjugale. 
— î'ou  1.,  u,  n.  572. 

770.  —  Us  peuïcnt  exercer  l'acLion  tendant  a  faire 
déclarer  leur  débileur. enfant  légiliuie.— Roll.,  n.  3G. 

777.  —  Ln  créant i.r  peut ,  au  nom  de  son  débi- 
leur, poursuirre  le  débiteur  de  celui-ci.  —  D.A.  10. 
SOI,  n.  11. 

778.  —  Jugé  ,  d'après  ce  principe  ,  que  lorsqu  un 
débiteur  se  trouve  dans  l'impossi'uiiilé  de  e  présenter 
dans  une  faillite  oii  il  est  paitie  et  créancier  ,  son 
propre  créancii-r  peut ,  comme  exerçant  ses  droils , 
pro  éJer  à  la  virilicatioa  de  ses  créances.  —  is  déc. 
1822.  Amiens.  Vivt.  D.A.  10.  3C1,  n.  D.P.  3.791,  n. 

"79.— ...Que  des  créancieispcuTcut,  comme  exer- 
çant les  droùs  de  leur  débileur  ^qui  a  d'ailleurs  fait 
cession  de  biens  non  léi'.érée  a  l'audiL-nce) ,  pour- 
suivre indÎTiduellemenl  le  débiteur  de  ce  doruier,  cl, 
par  exemple,  1- ncommander  :  on  dirait  en  voin, 
ponr  faire  annuler  la  recommandation  ,  que  l'action 
des  créanciers  :!oil  élre  coUi  ctiie.— S  déc.  1824.  Lyon. 
Girardon.  Li.r.  'i:>.  2-  72. 

780.  —  Les  créanciers  peuvent  aussi  pratiquer  des 
saisies-arrêt-  sur  les  débiteurs  de  leur  débiteur.  Il 
ne  résulte  pas  de  ces  saisies  un  droii  de  préférence 
sur  K'i  saisissans  ou  opposans  postérieurs  qui  ont  agi 
dans  le  délai  utile  pour  élre  admis  à  la  dislritulioii. 
Duranlou  ,  I",  n.  Uti  ,  pense  que  ce  délai  dure  jns- 
qua  ce  que  le  juge  ait  dresse  1  élat  de  dislribulion  et 
clos  son  procès-verbal.  11  y  a  des  cas  {  par  exemple 
art.  i7i5  ,  17U8  ,  199!  )  OÙ  le  créancier  peut  agir  en 
son  nom  et  dircclcment  contre  celui  avec  qui  son 
débileur  a  traité ,  de  telle  sorle  qu'il  ne  partage  pas 
ayec  les  autres  créanciers  de  son  débiteur  immédiat. 
—  D.A.  lu.  ùiil,  n.  11. 

"SI.  —  L'arl.  778  C.  pr.  accorde  au  créancier  le 
droit  de  prendre  inscription  pour  conserver  les 
droils  de  son  débiteur;  mais  le  Enont;<nt  de  la  collo- 
calion  est  distribué  comme  chose  mobilière. — Il  peut 
faire  tous  actes  conservatoire-  des  droits  de  son  dé- 
bileur. 11  peut  interrompre  une  prescrip'ioui  former 
une  action  eu  revendicalion  ,  sauf  au  tiers  a  désin- 
téresser le  créancier;  intervenir  dans  une  instance  , 
et  oppcser ,  du  chef  du  débiteur ,  la  prescriplipn  ac- 
quise, sauf  encore  ,  de  la  part  du  tiers,  le  paiement 
de  la  créance.— D.A    10.  501,  n.  12. 

782.  —  Les  créanciers  peuvent  allaquer,  dans  les 
'délais,  lesjugeinens  rendus  contre  le  débiteur;  mais 

ils  ne  pourraient  plus  se  pourvoir,  si  lui-même  n'en 
avait  plus  le  droit  D.A.  10.  SOI.n.  ir.].  Dalioz,  corf., 
•  |>ense  qu'ils  n'airaii'ut  pas  la  voie  de  lierce-opposi- 
lioD,  parce  que  la  chose  jugée  arec  le  débiteur  est 
censée  1  élre  avec  ses  créanciers. 

783.  —  Décidé,  au  contraire,  que  le  créancier  n'est 
pas  l'ayant-cau^e  de  son  débiteur  ,  en  ce  sens,  que 
des  créanciers  hypothécaires  peuvent  allaquer,  par 
la  voie  de  lierce-opposilion ,  les  jugemcns  rendus 
postérieurement  à  leurs  inscriptions  contre  leur 
débiteur  ,  et  qui  ont  pour  objet  de  les  faire  primer 
par  d'autres  créanciers.  —  22  juin  1825.  Civ.  c.  Or- 
léans. Ledarrides.  D.P.  23.  1.  542.  —  V.  Tierce-op- 
position. 

784.  —  L'action  du  créancier  sérail  évidemment 
recevable,  dans  les  délais,  si  la  chose  jugée  ne  résul- 
tait que  d'une  collusion  frauduleuse,  ce  que  le  créan- 
cier seraitobligé  de  pionver. — Toull.,  G,  n.  575,  574; 
Dur.,  n.552,  s:i3;  D.A    10.  501,  n.  13. 

785.  —  Les  créani  iers  et  légataires  de  la  succès  • 
sien  ne  peuvent  demander  le  rapport  (  arl.  857  ]  ; 
mais  celle  faculté  appartient  aux  créanciers  du  co- 
héritier V .  Succession).  Les  créancfers  du  donateur 
ou  testateur  ne  peuvent  demander  la  réduction  des 
dons  ou  legs  ;  les  créanciers  de  l'hérilier  à  réserve  le 
pourraient  du  chef  de  leur  débiteur.  —  D.A.  tO.  502, 
n.  14. 

780.  —  Les  créanciers  n'exercent  pas  les  droiU 
exclusivement  a  Hachés  k  la  personne  de  leur  débi- 
teur (arl.  iicc)  :  Exteptionei  'jiiœ  pcrsonœ  cu- 
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justifie  inhœrrnt  non  traitspitnt  ad  nUn$  (  L.  7,  D. 
tle  liicrpl.].  Ainsi,  qu'un  délit  soit  connmis  par  un 
tiers  ,  les  créanciers  n'en  pourront  poursuivre  la  ré- 
paration ;  ils  pourraient  agir,  s  il  s'agis  ail  d'un 
crime  ou  délit  sur  les  propriétés  du  débiteur,  qui  sont 
Icgage  de  leurs  cre>an'CS. — U.A.  19.  502.  n.  15. 

7!S7.  —  Pour  qu'un  dro  t  so't  personnel,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'inlérél  public  ou  la  morale  s'op- 
pose à  ce  qu'il  soil  exercé  par  des  tiers.  —  14  juill. 
18:m.  Civ.  c.  Limoges,  l'alèze.  DP.  "4    I.  2si. 

78.'<.— Ln  général,  on  a  dé' ni  les  dreits  personnels, 
dans  leseus  de  l'art.  I  iGO,  ceux  ,  ou  qui  demanlenl 
une  accepiation  précise  de  la  personne  -i  laquelle  ils 
sont  accordés,  ou  qui,  une  fois  dcns  ses  mains  ,  sont 
incessibles  et  intransmissibles  à  ses  héritiers. — Merl., 
{luesl.  da  ûr.,  v»  Hypothèque,  §  1;  n.  1:  Toull.,  U, 
n.  375;  Uren.,  V»  HypôlLéque,  n  H;  Proudh.jV"  Lsu- 
fruit,  n.  2541. 

78.1.  —  tn  droit  pécuniaire  tsl  toujours  cessible  , 
et,  par  suite,  suscepiible  d  élre  exerce  par  les  créan- 
ciers, si  le  contraire  ne  résullc  de  la  qualité  parlicu- 
liérede  ce  droit,  ou  duue  dispo-ilion  ïpéciûlc  de  la 
loi.  — IToud.,  n.  2344;  Koll.,  n.  41. 

790. —  Au  nombre  des  droils  entièrement  person- 
nels au  débiteur,  il  faut  ranger  le  relrail  successoral 
(art.  84!''.- 14  jiiill.  185',.  Civ.  c.  Limoges.  Falèze. 
D.P.  3.1.  -SI;  l'usage  et  l'habiolion  'art.  031,  G54'; 
la  séparation  de  biens  (arl.  14i'j);  l'acceplaiion  d'une 
donation  entre  vifs  (Tonll.,  n.  575  ;  Dur.,  n.  SCO  ; 
Delv.,  2,  522;  D.A.  10.  502,  n.  10  ;;  les  demandes  en 
nullité  de  mariage  ,  dans  les  cas  des  arl.  159,  180, 
1S2.— V.  Obligalion  personnelle,  Uésolution. 

7yi.  —  Quanl  à  la  den^ande  en  révocation  d'une 
donalion  faite  par  le  débiteur,  il  faut  distinguer  :  si 
la  révoea:ion  a  lieu  pour  inexécution  des  conditions, 
l'action  appartiendra  aux  créanciers,  ^i  cest  pour 
cause  de  survenaiice  d'enfans,  les  créanc  ers  n'ont 
pas  besoin  de  faire  prononcer  la  révocaiion  :  elle  a 
lieu  de  plein  droit  ;  ils  peuvent  revendiquer,  puis 
saisir  les  biens  donnés.  —  Delv.,  2,  322,  note;  Dur., 
10.  n.  559;  D.A.  10.  302,  n.  17. 

792.  —  On  refuse  aux  créanciers  le  droit  de  de- 
mander la  révocaiion  pour  cause  d'ingratitude  du 
donataire.  Le  donaleur  peut  pardonner  l'ollénse;  s'il 
n'en  poursuit  pas  la  réparation,  c'eslqu'il  a  pardonné, 
ou  qu  il  ne  s'ésl  pas  cru  offensé.  Il  est  vrai  que  l'ac- 
tion en  révocaiion  passe  aux  héritiers  (arl.  f57'; 
mais  cesl  par  innovation,  tt  dans  des  limites  étroites 
que  le  code  a  permis  la  transmi.-sioa  de  l'ailion  en 
révocation.  D'un  antre  coté  ,  on  ne  pcnl  rien  con- 
clure des  droils  des  hérilifrs  à  ceux  des  créanciers.  Des 
créanciers  ne  représentent  pas  la  personne  de  leur 
débileur,  comme  les  héritiers;  ceux-ci  onl  le  droit  de 
venger  ses  olTen-es  ;  ils  en  ont  même  1  obligation  , 
puisque,  dans  cei tains  cas  ,  leur  inaction  les  ren- 
drait indignes  de  la  succession. — U.A.  10.  502,  n. 18. 
Proudh.,  n.  2344. 

793.  —  Toutefois  ,  si  le  donateur  mourait  après 
avoir  intenté,  dans  le  délai  utile,  l'action  en  révoca- 
tion .  cette  aition  ferail  partie  du  patrimoine  ,  et 
pourrait  être  exercée  par  les  créanciers.  —  Dur.,  n. 
539;  D.A.  10.  302;  n.  1». — V.  Donation. 

7;4. —  Quant  au  droit  d'opposer  la  nullité  de  l'en- 
gagement d  une  femme  non  autorisée,  V.  Arbitrage, 
204,  s  ,  Autorisation. 

795.  —  Kl  pour  l'action  en  réclamation  d'état ,  V. 
Filiation  .  □.  GG,  71.  Filial,  nal.,  n.  2G. 

790.  —  Les  créanciers  dune  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  n'onl  pas  qualité  pour  demander  la  nul- 
lité d'une  hypothèque  consentie  par  celle-ci  sur  ses 
biens  dotaux,  ou  de  l'aliéualion  de  ces  mêmes  biens: 
ce  droit  est  personnel  ù  la  femme  (C.  civ.  IIGG, 
1500).— 2  avril  1832.  >imes.  Jlarlin.  D.P.  52.  2.138. 
— \  .'  n.  317.  s.,  cl  Arbitrage,  n.  213,  s.;  Dot,  n. 

79".  —  11  en  est  de  même  du  relrail  d'indivision 
établi  par  l'art  1408.— V.  Communauté,  n.  i5s. 

79S.  — L'action  en  rescision  des  contrats  passés  par 
un  incapable ,  ou  viciés  d'erreur,  dol  ou  violence, 
n'est  pas  essentiellement  personnelle  ,  puisqu'elle 
passe  aux  héritiers;  l  art.  2iii2  ne  concerne  que  les 
cautions  cl  lej  débiteurs  solidaires  (  Delv  ,  2.  :>i3, 
note.  Dur.,  n.  5GI;Merlin,  (Jue.slions  ,  v  Hypothè- 
que .  551;  D.A.  10.  502,  n.  21;  .Magnin,  dis  Uinnr., 
2,  n.  1I52\ — Jugé  en  ce  sens,  20  mai  1854.  llaslin. 
Mallagli.  D.P.  34.  2.  2i3.-Conf.  Dur.,  n.  5Ui;  D.A., 
coi  ;  l'roudh.  n.  2517. 

799.  —  Touiller,  l.  7,  n.  147,  refuse  aux  créan- 
ciers, du  moins  en  général,  l'adion  en  nullité  ou 
en  rescision  appartenant  à  leur  débileur.  ^^olon  ,  t. 
1".  n.  475  Cl  su  V.,  s'attache  0  comballre  celle  opi- 
nion. Il  démontre  qu'il  n'y  n  exception  1°  que  quand 
il  est  prouvé  que  l'acliun  en  nullité  était  exclusive- 
ment allachée  à  la  personne  du  débileur;  -2°  quand 
la  loi  a  prononcé   expressément   une    exception 
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comme  dans  l'art.  225  C.  civ.  Il  n'y  a,  en  général, 
d'exclusivement  attachées  à  la  personne  que  les  ac- 
tions qui  ne  peuvent  se  céder  ni  se  transmettre. 


§  3. — D't  droit  des  crétinciers  d'attaquer  les  actes 
faits  en  fraude  de  leurs  droite. 

800.  —  r.xisleitce  et  preuve  de  la  fraude.  —  Les 
créanciers  peuvent,  en  leur  nom  personnel,  attaquée 
les  actes  faits  par  leur  débiteur  eu  fraude  de  leurs 
droits  (arl.  iio;^.  C'est  l'action  junificnur.  C'est  au 
créancier  à  fiiire  preuve  do  la  fraude.  L'intérêt  du 
commerce  a  fait  excepter  ceitains  actes  passés  dans 
un  temps  voisin  de  la  faillite  ,  qui  sont  frappés  d'une 
présomption  de  fraude  qui  les  annule.  —  Toull.  ,  G, 
n.  357  à  504;  Dur.,  10,  n.  588  à  593;  Delv.,  2.  524. 
325.  526,  noie;  D.A.  10.  502,  n.  22.- V.  l'ailllle. 

801.  —  La  déconfilure  ne  donne  pas  lieu  à  l'appli- 
cation des  dispositions  relatives  aux  faillites. — Lelv., 
t.  2,  p.  520,  note;  D.A.,  f«rf.;r.oll.,  v°  Fraude, 
n.  4,  5. 

f02.  —  T.'anlicipation  des  paiemens  n'est  pas,  en 
gênerai,  une  preuve  de  fraude,  sulKsanle  pour  les 
faire  annuler;  elle  ne  constitue  preuve  que  dans  le 
cas  de  l'art.  1753  C.  civ.;  encore  l'ait.  820  0.  pr. 
admet-il  à  la  preuve  contraire.  —  D.A.,  eod.  ;  Boll., 
n.  28. 

803.  —  Il  est  des  actes  même  non  frauduleux  que 
les  créanciers  peuvent  faire  annuler,  par  cela  seul 
qu'ils  leur  porienl  préjudice,  par  exemple,  la  renon- 
ciation à  une  succession,  par  le  débiteur,  à  leur  pré- 
judice art.  7881;  la  renonciaiion  à  un  usufruit  (arl. 
022).  Mais,  hors  les  cas  prévus,  les  créanciers  ne  peu- 
vent attaquer  les  acies  de  leur  débiteur  qu'autant 
qu'ils  seraient  faits  en  Iraude,  c'est-à-dire  qu'il  y  au- 
rait préjudice  causé  sciemment  et  avec  inteulion 
(Dur.,  n.  .'iW,  508;  Toull.,  G,  n.  .■',48  à  535;  Proudh., 
Usvf.,  2355;  Roll.,  V  Fraude,  n.  12;  D.A.  10.  502. 
n.  2.5);  les  tribunaux  sont  appréciateurs  souverains 
des  èlémens  consliluiifs  de  la  fraude.  —  23  brum. 
an  14.  Civ.  c.  Cambrai.  Billois.  D.A.  Irt.  071,  u.  D.P. 
C.  I.  07. 

804.  —  La  framîe  ne  se  présume  pas  :  mais  clic  so 
prouve  par  lous  les  genres  de  preuves  écriles  ou 
orales,  même  par  simples  présomptions.  —  Danly, 
Roll.,  n.  iS. 

805.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  peut  attaquer, 
pour  fraude,  une  seconde  venle  faite  à  son  préjudica 
par  l'acquéreur,  même  lorsqu'il  aurait  formé  iino  su- 
renchère sur  le  prix  de  la  seconde  vente. 

La  fraude,  pratiquée  au  préjudice  de  ce  premier 
vendeur,  est  suffisamment  prouvée  par  l'époque  rap- 
prochée de  la  seconde  venle  après  la  première,  par 
la  validité  du  prix  de  celle  seconde  vente  .  par  les- 
ternies  très  courts  accordés  au  second  acquéreur,  et 
par  l'engagement,  pris  par  celui- ci,  avant  la  seconde 
venle,  de  garantir  le  second  vendeur  de  toutes  les 
poursuites  qui  pourraient  être  faites  contre  lui  par  le 
premier.  —  3  juill.  1817.  Req.  Metz.  Gosset.  D.A.  lî. 
849,  n.  DP.  18.  I.  598. 

800.— Lorsqu'un  interrogatoire  sur  faits  et  arlicles 
a  été  ordonné  pour  savoir  si  une  venle  a  été  faite  en 
fraude  des  droils  des  héritiers,  et  que  les  personnes  à 
inlcrroger  ne  comparaissent  pas,  les  faits  do  simula- 
tion doivenl  être  tenus  pour  avérés,  surlout  s'il  se 
joint  à  ces  fails  d'autres  circonstances  propres  à  faire 
présumer  la  simulation.— 25  fevr.  1819.  Orléans.  De- 
lacour.  D.A.  12.  850,  n.  10.  D.P.  2.  1133. 

si)7.— C'est  par  la  nécessité  de  prou>erque  le  pré- 
judice causé  au  créancier  proùent  de  la  fraude  du 
débiteur,  que  l'adion  paulienne  diffère  t'.e  celle  en 
subrogation,  qui  est  accordée  aux  crêancie  s  dans  le 
cas  de  négligence  ou  omission  du  débiteur.— Koll.,  v» 
Fraude,  n.  C;  Proudlr.,  Isuf.,  a.  2549. 

K08. — La  déclaration  conicnuc  dans  un  arrêt,  qu'un 
acte  est  fait  en  fraude  des  droits  d'un  créancier,  no 
doit  s'entendre  que  d'un  simple  préjudice  ,  alors  que 
larrél  ne  mentionne  d'ailleurs  aucun  lait  particulier 
de  fraude.— S  fév.  1832. Civ.  c.  Uesançon.  Janet.  D.P. 
52    1.  255. 

809.  —  Il  T  a  desscia  de  Trauder  lorsqu'un  débi- 
teur, connaissant  son  insolvabilité,  diminue  et  aliène 
gratuilcment  ses  biens,  quoiqu'au  surplus  ,  il  no 
songe  pas  à  faire  lort  à  lelle  personne  en  particu- 
lier. —  Voél,  lib.  42,  lit.  S,  D.  14;  Koll.,  v»  Fraude, 
n.  15,  40. 

810.  —  Mais  le  fait  seul  de  l'insolvabilité,  sans  In- 
tention de  fraude,  ne  suffirait  pas  ;  car  les  hommes  se 
croient  soutcnl  plus  riches  qu'ils  ne  sont.  —  lloll., 
n.  U. 

SU. Dans  les  actes  à  lilre  onéreux,  l'un  des  si- 
gnes les  plus  naturels  de  la  fraude,  c'est  la  vi  été  du 
prix. — lioIL,  n.  47. 
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813.  —  Il  y  a  aussi  indice  de  fraude  et  présomplion 
de  liliéralilé,  si  un  aclieleur,  pauvre  el  sans  moyens, 
csl  suppo.-i'  a>oir  donné  un  prix  considérable  cl  éyi- 
demmcnt  au-desjus  de  loulesscs  ressources. —  Prou- 
dbon,  n.  ^5b5. 

815.  —  Les  créanciers  de  celui  (]ui  .  sous  le  nom 
d'une  personne  inlerposée ,  a  ac(|uis  un  immeuble, 
peuTcnl  poursuivre  1  evproprialion  de  cet  immeuble, 
daus  le  cas  où  l'acquéreur  supposé  a  fail  Iranscrire  le 
cooiral  au  bureau  des  liypulhéi|ues.  —  lU  niv.  an 
11.  Ucq.  liruxelles.  Kutline.  U.\.  a.  st"  ,  n  D.P.  4. 
1.  iîô. 

*li-  —  Bps  créanciers  sont  rcccvables  i  contester 
le  priùlége  résultant  pdur  l'un  d'eux  d'un  acte  inter- 
venu entre  lui  et  le  débiteur  ,  el  par  lequel  ce  der- 
nier lui  aurait  cédé  le  droit  qu'il  aurait  d'èlre  pavé 
par  privilège  pour  certains  travauv  à  ed'ectuer  ,  sans 
qu'on  puis^e  leur  opposer  les  arl.  1154,  il35,  il'2-2, 
\ltiil  !..  civ.,sur  la  force  des  conventions  et  les  droits 
des  cré.inciers.—  12  déc.  1831.  Req.  Paris.  Doré.  D.P. 
55.  1.  53. 

813.  —  On  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  que, 
dans  1.1  vente  d  un  immeuble  par  un  débiteur  ,  le 
créancier  hvpothccaire  ait  été  légalement  représenté 
par  le  vendeur,  et  par  suite,  qu'il  e>t  non  recevable 
à  attaquer  cette  vente  si  elle  préjndicie  à  ses  droits 
(C.  ci».  11U7).  —  15  jany.  1834.  Toulouse.  Dubruel. 
U.P.  31.  2.  tS'J. 

8lli.—  Lorsque  l'immeuble  hypothéqué»  étCTendu, 
l'acquéreur  a  contre  les  coliériliers  du  vendeur  les 
mêmes  droits  que  ce  dernier  (C.  civ.  1|(;7). —  ati  mai 
1810.  Bruxelles.  Colin.  U.A.  10.  536,  n.  D.P.  11. 
9.  45. 

SI'/.  —  Kn  cas  de  doute  ,  on  doit  maintenir  l'acte, 
plutôt  que  de  l'annuler  comme  frauduleux.  Jn  dutio 
itartdum  in  iristruminto.  —  lîoll.,  n.  61. 

818.  —  Le  préjudice  ou  la  fraude  doivent  s''enlcn- 
dre  de  l'époque  où  lacté  a  été  passé;  l'insolvabilité 
survenue  depuis  ne  peut  être  opposée  au  débiteur. — 
U..\.  m.  :<»■•,  n.  21. 

8l;i.—  Lorsque,  pour  écarter  une  action  formée  en 
■vpitu  d'un  acte  notarié,  le  débiteur  allègue  la  fraude 
du  créancier,  il  est  nécessaire,  pour  que  la  fii  due  à 
l'acte  lui  suit  enlevée,  que  la  fraude  tombe  sur  l'acte 
même  et  non  sur  un  fait  postérieur  imputable  au 
créancier.— 20  mars  182(i.  Civ.  c.  Colmar.  Audiguier. 
D.P   2d.  I.  215. 

820.  —  (jtiipeui  orcrctr  l'action  récoculoire.  

L'art.  I  lu"  donne  l'aclioo  révocatoire  aiijc  créanciers. 
Llle  H'appirtienl  pas  au  débiteur  lui-même;  il  a  1  ac- 
tion eu  r.si  iiion  pour  cause  d'erreur, de dol,  violence, 
etc.  —  D.  >..  m.  .'ii'3,  n.  iG. 

8il.  —  La  partie  qui  a  concouru  à  un  acte  ,  et, 
spécialement,  qui  a  consenti  un  titre  obligatoire,  n  est 
pas  recevable  ii  prouver  que  cet  acte  a  été  fraiidu- 
lenscment  simulé  pour  frustrer  ses  créanciers  de  leurs 
droits  (C.  pr.  253;.  — 20  nov.  t82'j.  iSimes.  Laurent. 
D.P.  51).  2.  135. 

822.  —  L'omission  d'exercer  la  surenchère  dans  lo 
délai  ,  ne  rend  pas  les  créanciers  inscrits  non  recc- 
■vables  à  attaquer  pour  fraude  l'acte  de  vente  (C.  civ. 
111)-).  —  13  lév.  1832.  Bordeaux  Otard.  D.P.  32.  2 
120. 

825.—  .Jugé,  an  contraire,  que  lorsqu'un  débiteur 
Tend  ses  immeubles  au  vu  el  su  de  ses  créanciers,  el 
que  ceux  ci  ont  la  faculté  de  surenchérir,  il  y  a,  par 
cola  seul,  exclusion  de  toute  possibilité  de  fiaud-  ;  en 
conséquence,  la  vente  ne  peut  être  annulée  sous  ce 
prétexte.  —  21  niv.  an  13.  Paris.  MulelecK.  Li.A.  11. 
-•Jl.  n.  D.P.  21.  2.  IJ. 

821.  —  De  même  ,  un  créancier  inscrit ,  autiuel  le 
contrat  de  vente  a  clé  nntilié,  et  qui  a  laissé  passer 
les  délais  de  la  surenchère  .  sans  surenchérir,  n'est 
pas  recevable  ii  demander  la  nullité  de  la  vente,  soit 
pour  franile  ou  simulation  ,  soit  pour  vilité  du  prix. 
S  il  y  a  simulation,  il  ne  peut  se  plaindre,  puisque 
son  inscription  subsiste;  s'il  y  a  vililè  dans  le  prix, 
il  est  égalemeiit  sans  droit  pour  le  faire  .  puisqu'il  ;! 
laisse  passer  le  délai  sans  surcni  hérir  ;  il  est  sans 
riroil  pour  invoquer  l'art.  Il  1,7,  .dors  surtout  ([u'il  a 
laissé  passer  plus  de  dix  ans  sans  agir  en  nullité.  — 
28  avril  1814.  .Met/.  Dcligny.  II. P.  25.  2.  :;ii. 

825  —  Mai-,  il  défaut  de  surenchère,  les  créanciers 
ne  sont  pas  privés  du  droit  de  réclamer  contre  l,i 
fraude  et  la  simulaliiin  qu'ils  ont  découvertes  depnis 
l'expiration  du  délai  pour  surenchérir.  —  2  germ.  an 
15.  Paris.  (MivouMnntun.  D.A.  11).  C73  cl  8.'>2  n. 
D.P.  2.  833,  n.  2 ,  et  8'j'.i,  n.  s.  ' 

821;.  —  S'il  est  reconnu  que  c'est  par  fraude  et 
collusion  qu'un  tiers  s'est  rendu  cessionnaire  de 
l'indcnitiilé  due  à  un  incendie  par  une  compagnie 
d'a.-surauce,  les  créanciers  de  ce  dernier  ,  ainsi  (|ue 
sa  caution,  pourront   faire  annuler  cette  cession  el 
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procéder  à  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  de  la 
compagnie  [C.  civ.  1303,  2()32,  2131), —  27  fév.  1S54. 
tireiioble.  Campaiia.  D.P.  34  2.  1G8. 

827.  ^Les  cr^anciLTs  postérieurs  à  l'acte  ne  peu- 
xcnt  l'attaquer:  n'étant  pas  encore  créanciers,  l'ado 
n'a  pu  leur  porter  aucun  préjudice.  Il  faut  excepter 
les  cas  de  faillite  (art.  414  C.  comm.  .— Si  les  créau- 
ciers  antérieurs  oui  fait  annuler  l'acte,  les  créanciers 
po.-térieurs  sont  recevables  à  partager  le  bénéfice 
de  lanuulalion  :  car  la  chose  rentiée  dans  le  patri- 
moine du  débiteur,  y  est  devenue  le  gage  commun 
de  tous  les  créanciers,  sauf  les  privilèges  et  hypo- 
thèques—Dur.. 10,  n.  573,  574;  Delv.°a,  520,  no- 
tes; D.  \.  10.  502,  n.  23;  Solon,  (/es  yuHÙès  i  i" 
n.  159,  460.  '    '       ' 

828.  —Jugé  cependant,  que  la  fraude  ou  la  simu- 
lation dont  est  aifeclé  un  acte  produit  daus  un  or- 
dre, peut  être  opposée  même  par  des  créanciers  pos- 
t'.'rieursà  cet  acte  (  C.  civ.  11G7  ).  —  20  mars  183'. 
lleq.  Bourges.  Berger.  D.P.  32.  1.  133.— Conf.  Solon 
n.  401.  ' 

829.  —  Il  semble  qu'on  pourrait  dislinguer  le  cas 
où  l'acle  a  eu  pour  objet  de  frauder  les  créanciers 
qui  opposent  la  nullité,  de  celui  où  la  fraude  n'a 
point  été  pratiquée  à  rencontre  de  ceux-ci,  dont  les 
titres,  par  exemple,  n'auront  pris  naissance  qu'à  une 
époque  où  l'action  en  nullité  était  couverte  par  la 
prescription.—  Toutefois,  la  circonstance  que  la 
fraude  est  opposée  dans  un  ordre,  c'est-à-dire,  dans 
une  procédure  où  tous  les  droits  sont  en  préseiice,  la 
faveur  qui  est  généralement  accordée  aux  ayans-caùse 
l'évidence  de  la  simulation,  ce  qui  réduirait,  en  quel- 
que sorte  ,  aux  yeux  des  tiers  ,  la  créance  ad  no« 
esse,  toutes  ces  con-idérations  prêlcr.t  un  graud  ap- 
pui  à  la  doctrine  de  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer. 

U.P.,  «od.,  n. 

830.  —  Pour  qu'un  acte  passé  par  un  débiteur 
puisse  être  atta(|uè  par  un  créancier  comme  fait  en 
fraude  de  ses  droits,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
droits  du  créancier  aient  été  liquidés  à  l'époque  de 
l'acle  ;  il  suint  qn'ils  aient  une  dale  certaine  anté- 
rieure à  cet  acte,  et,  parexemple,  qu'ils  aient  déjà  été 
réclamés.  —  13  fév.  1820.  Bordeaux.  Belle.  D  P.  "G 
2.  2UI.  "  ■ 

8,-,l.  —  Du  reste,  la  qualité  de  créancier,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  donne  droit  à  l'exercice  de  I  action 
Celui  à  qui  un  jugement  (arbitral)  passé  en  force  do 
chose  jugée  a  accordé  une  provision,  est  répulé  créan- 
cier, el.  à  ce  tilre.  a  qualité,  pour  demander  la  nul- 
lité des  actes  faits  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses 
droils  :  on  dirait  en  vain  que  son  tilre  n'est  que  pro- 
visoire ;C.  civ.  1107).- Même  arrêi. 

832.  —  L'action  révocatoire  est  subsidiaire  et  ac- 
cordée seulement  aux  créanciers  dans  Is  cas  d'in- 
siillisance  des  antres  biens  du  débiteur  ;  le  tiers,  pour- 
suivi par  les  créanciers,  peut  demander  la  discussion 
préalabli!  des  biens  du  débileur,  discussion  qui  n'est 
pas  prononcée  d'oRice.  —  Toull.  0,  n.  344  à  51T- 
llelv.,  2,  520,  notes;  D.A.  10.  503,  n.  27;  Proudh.' 
isi.fr.,  a.  2.-.38;  Koll.,  t°  Fraude,  n.  7,  8,  9, 10,  11; 
Solon,  n.  4;j3. 

833.— Jugé  qu'un  créancier,  même  cédiilaire,  peut 
faire  annuler  une  vente  d'immeubles  fjile  par  son 
débiteur,  lorsqu'elle  est  simulée  et  frauduleuse,  et 
alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  formellement  con- 
state que  les  aut.cs  biens  du  débileur  étaient  insulli- 
sans  pour  le  paiement  de  la  créance  [  C.  civ.  1107, 
2U92el2093).— 22  mars  181)9.  Rcq.  Ageu.  Michel.  D.A. 
10.  50.,  n.  D.P.  9.  1.  1U9. 

854.  —  .Ictc.9  ntteiiils  par  l'aclion  rcniratoire.  — 
L'expression  les-  actes,  de  l'art.  1107.  comprend  tou- 
tes les  manières  par  lesquelles  un  débiteur  peut  dimi- 
nuer son  patrimoine  au  préjudice  de  sis  créanciers, 
transports,  quitlauccs  ,  radiations  dhjpoiheques  , 
transactions,  ventes  simulées  ou  à  vil  prix.— Toull 
I.  0,  n.  500,  D.A.  10  .-,05,  n.  30;  Proudh.,  n.  2500; 
lioll.,  n.  24,  25,  2i;. 

855. —  Le  créancier  qui  reçoit  de  son  débileur  ce 
qui  lui  est  dû,  ne  commet  pas  de  frauile,  bien  qu'il 
eût  connaissance  de  l'insolvabilité  de  ce  débiteur 
Tis-iivis  ses  auircs  créanciers.  —  Koll.,  v»  Fraude 
n.  28. 

830.  _  II  y  a  lieu  à  l'action  révocaloire,  si,  dans 
le  dessein  de  nuire  à  ses  créanciers,  le  débiteur 
laisse  prescrire  une  servitude  ou  un  usufruit  (  L.  5, 
S  I",  el  I.  i,  D.  Qiiœ  in  fr.  crédit.  ).  —  Iloll.,  v» 
Fraude,  n.  29. 

837.  —  A  plus  forle  raison  en  est-il  de  nicmo  si 
le  débiteur  renonce  formellement  à  un  usufruit  {  C. 
civ.  02"i.  La  disposition  étant  gratuite  à  l'égard  de 
celui  qui  profile  de  la  renonciation,  il  n'est  pas  né- 
cessaire,  pour    que   l'action    puisse   être   exercée. 
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qu'il  ait  participé  à  la  fraude  — Boll.,  Fraude,  n.  30- 
foull.,  n.  307,  Proudh.,  n.  2558.  ' 

858.-  Les  créanciers  peuvent  aussi  attaquer  la  re- 
nonciation par  un  père  à  son  usufruit  lé^^al  sur  les 
biens  de  ses  enfans  mineurs  .Merlin,  (juq.sÎ.,  v°  Usu- 
fruit paternel).  Les  créanciers  pourraient  faire  révo- 
quer, comme  contenant  renonciation  indirecte  à  l'u- 
sufruit légal,  l'êmaiicipation  d'un  fils  par  son  père 
si  l'émancipation  a  pour  objet  de  dépouiller  le  péré 
de  son  droit  sur  les  biens  du  fils  ,  mais  non  si  elle 
n'a  en  pour  but  que  de  faire  acquérir  au  fils  une  ca- 
pacité. —  Co/i^-n,  loull  ,  n.  50,s;  ses  motifs  sont  nue 
l'on  ne  peut  considérer  comme  frauduleuse  une  éman- 
cipation que  les  créanciers  ont  dû  prévoir,  ni  la  re- 
noncialion  indirecte  à  un  usufruit,  créée  principale- 
ment pour  prévenir  les  procès  entre  les  pères  et  les 
enfans  sur  les  comptes  des  revenus,  et  non  pour  aug- 
menter le  gage  des  créanciers.  -  D.  \.  10.  503  n  31  ■ 
Proudh.,  n.  2509;  Boll.,  V  Fraude,  n.  52.      '     '       ' 

*''''';r  î'?'^'''-'''"'^''''"'  Peu>enlagir,  non  s  ulement 
quand  le  débiteur  diminue  framluleusement  «on  pa- 
trimoine a  leur  préjudice,  mais  encore  dans  le  cas  où 
Il  néglige  d  acquérir  et  d'augmenter  ses  biens.  En 
attaquant  les  actes  de  celte  nature  ,  les  créanciers  se 
font  subroger  aux  droils  de  leur  débiteur  et  les  exer- 
cent en  son  nom.  —  V.  §  2. 

840.  —Lorsqu'il  s'agit  d'actes  relatif,  à  des  droils 
de  succession  ou  de  conventions  malrinioniales  les 
créanciers  doivent  se  conformer  aux  règles  prescrites 
d^ns  les  titres  des  successions  cl  du  contrat  de  mariago 

841.  —  Ainsi,  pour  les  successions,  la  loi  se  référn 
aux  art.  828,  805  ,  88i.  Il  en  résulte  que  les  créan- 
ciers ne  peuvent  attaquer  comme  fait  en  fraude  de 
leurs  droits  un  paitage  auquel  ils  ont  i.ègligé  d'inter- 
venir. -  Proudh.,  t.,//:,  n.  2582.  -  \!parlage 

842.  —  Pour  les  contrats  de  mariage  ,  la  loi  se  rê- 
fere  notamment  aux  art.  liio,  1170.  —  Proudh  n 
2577;  lioll.  .  n.  40,  41. 

843.  —  Les  actes  frauduleux  sont  révoqués  ou'ils 
soient  gratuits  ou  à  titre  onéreux.  Toutefois  l'es  lois 
romaines  avaient  admis  une  distinction  que  les  arl 
141..,  1414,  1440  semblent  avoir  conservée.  Les  actes 
a  titre  onéreux  étaient  révoqués,  lorsque  le  tiers  gui 
avait  traité  avec  le  débiteur  êlait  complice  de  la 
Iraude;  les  actes  a  titre  gratuit  étaient  révoqués  dès 
qu  II  était  prouvé  que  le  débileur  avait ,  avec  in'ten- 
tion,  prejudicié  à  ses  créanciers  (Toull  n  .158  •  Du 
ranlon,  575,  57G,  577;  Proudh.  r.'v,,/'  '  n'  255G  • 
ItolL,  V»  Fraude,  n.  15  à  19).  Les  art.'  0»'»  11W3 
viennent  al  appui,  puisqu'ils  annulleni  des  renon- 
ciations faites  par  le  débiteur  au  7"'c)',,,/,>-e  des  créan- 
ciers, même  sans  qu'il  y  ait  fraude;  à  plus  fo^ic  rai- 
son, l'acte  de  libéralité  directe  .sera-t  il  nul  s'il  nuit 
aux  creancieis.  C'est  ainsi  que  Dnranlon'  n  57>i 
interprète  l'art.  1401  C.  civ.,  dans  lequel  le  mot 
//'uH/e  parait  sigmlier   préjudice.  —  D.A.  10.  503 

84 L  —  La  fraude  est  une  cause  de  nullilé  des  do- 
nations alors  nième  que  le  ,'on.itaire  est  de  bonne 
loi.  —  V.  Donation  par  conir  de  mar  ,  il  et  nue  le 
don  est  mutuel,  V.  Donat.  entre  époux  40  a»  à 
plus  forte  raison  ,  si  la  donation  a  eu  lieu  d'ura'nt'le 
in3ri(i  g  6. 

845.  —  Ladonalion  faite  à  un  mineur,  et  acceptée 
par  son  père,  peut  être  déclarée  frauduleuse  aussi 
bien  qu  une  donation  faile  à  un  majeur  —  s  mars 
1825.  Crenohie.   Mbrand.  D.P.  25.  2.  191 

84G.—Lne  donation  peut  être  déclarée  nulle,  même 
après  transcription,  si  elle  a  été   faile  en  fraude  des 

Merl.  Qucst.  ,  v  Expropriation  forcée;  Iloll.  ,  v 
Iraude  n.  22;  D.A.,n.  11, .57.1,  n.  1  ■  ;  et  10,  503  n. 
28.-2(1  fiim.  an  14.  .Nîmes,  llours.  D.A.  5  502.  D.P 
[•  ,  117—21  dec.  1810.  P.iom.— 13  avril  1,821.  Tou- 
louse. Bonnet.  D.A.  5.  Ji.sO.  D.P.  i.  1332.  —  Il  juill 
1829.  Paris.  Lemaistre.  D.P.  30   1.  180. 

**■'•.— Ft  c'est  à  tort  (|uon  opposirail  à  ceux-ci 
laqualited'ajans-cause.  —  V.  Preuve  litciranscript 

848.  _  La  nulliiê  alors  peut  1  tre  demandée,  même' 
par  les  créanciers  du  donateur,  qui  n'ont  pas  nrU 
d  inscription  hypothécaire.  -  -.0  Irim.  an  14.  Nimes 
llours.  D.A.  5.  50J.  DP.  0.  2.  117. 

.  **'''•.""  Q'^iul  aux  donations  par  conlr,.t  de  ma- 
riage, faites  par  des  tiers,  le  mari  ne  supporte  la  ré- 
vocation qu'autant  que,  connais.saiit  linsolvabilitê 
actuelle  de  son  beau-père,  il  s'est  rendu  complice  do 
lii  fraude.  L  arle  étant,  à  l't-gard  de  la  fille,  une  vé- 
ritable donaiion,  celle-ci  supporle  l'action  en  révo- 
cation, soit  quelle  ail  connu,  soil  qu'elle  ail  ignoré 
la  siluation  des  alfaires  de  son  père.  —  D  \  10  505 
n.  29;  r.oll  ,  V  Fraude,  n.  21 ,  Toull.  ,  n.  ,553,'  354! 

850.  —  Jugé  ,  en  ce  sens  ,  qu'une  donation  con- 
tractuelle a  litre  gratuit,  faite  par  le  doualcur  en 
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rraade  des  droits  de  sfs  créanciers,  peul  cire  attaquée 
par  ceux-ci,  encore  bien  que  le  donataire  ail  élé  de 
bonne  foi  (C.  civ.  893,  1167).  —  iS  féT.  1826.  Bor- 
deaux. Belle.  D.P.  26.  i.  201. 

8S1.  —  -lugé  de  même,  pour  le  cas  oii  les  dettes  du 
donateur  excéderaient  son  avoir.  —  a  mai  I82(;.  Bor- 
deaux. Trouillol.  DP.  iU.  -2  226. 

852-853.  — £■//!'(»  el  durée  de  l'action  révncatoire. 
—  L'action  résultant  de  la  fraude  est  personnelle  , 
c'est-à-dire  quille  ne  peul  élre  dirigée  que  coulro 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  des  actes  fraudu- 
leux. —  lîoll.,  n.  42. 

834 lorsque  le  lii-rs  élail  complice  de  la  fraude, 

ou  lorsque  c'elail  un  donalaire  ,  la  révocalion  peut 
être  exercée  coiilre  ses  liériliers  el  successeurs,  même 
à  titre  particulier  el  gratuit  (Delïincourt,  t.  2  ,  'MU, 
D.  •  Proudh.  ,  n.  2331).  Mais  en  admettant  celle  opi- 
nion .  il  faut  faire,  à  l'égard  des  sous-acquéreurs,  la 
disliiiclion  de  la  bonne  et  mauvaise  foi ,  des  actes 
onéreux  el  des  actes  gratuits.  —  Dur.,  n.  582;  D.A. 
10.  303,  n.  .32. 

855.  —  Ainsi,  les  créanciers  non  hypothécaires  ne 
peuvent,  par  lac  lion  eu  révocalion  ,  atleindre  les 
tiers-acquereurs  de  bonne  foi  de  l'immeuble  donné. 
Us  n'ont  le  droit  que  de  réclamer  le  prix,  soit  de  lac- 
quéreur,  soii  du  donataire,  si  celui-ci  l'a  reçu. 

836.  —  Le  possesseur  de  bonne  foi,  évincé  par  l'ac- 
tion réïocatoire,  ne  serait  pas  tenu  Je  re  tituer  les 
fruits  perçus  durant  sa  jouissance.  —  Toull  ,  n.  3'>4  ; 
Proudh. ,  V  Usufruit ,  u.  2360  ;  RoU. ,  v°  Fraude  , 
n.  20. 

857.  —  La  donation  n'est  révoquée  que  dans  l'in- 
térêt des  créanciers;  si  le  donalaire  les  desintéres- 
sait, la  libéralité  subsisterait. 

858.  —  1,'annulalion  d'une  donation,  comme  faite 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  du  donateur,  en- 
traine, en  fjveur  de  ceux-ci,  l'annulation  des  hypo- 
thèques consenties  par  lo  donalaire  (C.  civ.  UB7, 
2123).— 2  fev.  1832.  Paris.  Lemailre.  D.P.  52.  2.  125. 

g59.  —  Lorsqu'une  veule  est  reconnue  avoir  été 
faite  en  fraufle  des  créanciers,  la  nnllilé  de  cette 
vente  enlraine  celle  d  une  revente  en  justice,  par 
saile  de  surenchère.  —  23  juill.  1818.  Keq.  Séguin. 
D.P.  19.  1.  87. 

860.  —  L'action  paulieiine  ne  durait  qu'un  an. 
L'art.  1167  ne  livc  aucun  délai.  Touiller,  G,  n.  336, 
enseigne  que  les  juges  peuvent ,  d'après  les  circon- 
stances ,  décider  si  elle  a  été  formée  dans  un  temps 
assez  éloigné  de  l'acte  frauduleux  pour  détruire  le 
soupçon  de  fraude.  Mais  l'art.  1304  C.  civ.  déclare 
toute  action  en  nullité  ou  en  rescision  prescriptible 
pat  dix  ans.  Duranton,  10,  n.  585,  pense  aussi  que 
l'actiou  paulienne  subsiste  tant  qu'elle  n'est  pas  frap- 
pée de  la  pre-cription  décennale.  —  .Merlin,  Rép.,  v» 
Action  paulienne.  Créancier;  D.A.  lO.  503,  n.  33. 

Art.  U.  —  De  l'eff  t  des  coiUrals  simules. 


861.  —  La  simulation  diPTère  à  la  fois  du  dol  entre 
parties,  el  de  la  fraude  à  l'égard  des  tiers.  Lu  effet, 
d'une  part,  dans  la  simulation,  le  consentement  des 
contraclans  est  libre  ,  et  les  parties  font  sciemment 
ane  autre  convention  que  celle  que  leur  acte  meu- 
tionne  ;  d'une  autre  part  ,  la  simulation  peul  n'avoir 
pour  but  que  d'éluder  une  disposition  de  la  loi,  sans 
aucune  intention  de  porter  alteiule  à  des  tiers,  créan- 
ciers ou  autres. — Merlin,  Rép.,  T°  Simulaliou  ;  Roll. , 
eod.,  n.  1. 

862. —  La  simulation  n'est  point  frauduleuse  quand 
elle  n'a  pas  un  but  illicili',  (in  pi  ul  faire  indirecte- 
ment ce  qu'on  aurait  eu  le  droit  de  faire  directe- 
ment, pourvu-que  d'ailleurs  un  n'ait  nui  à  personne 
en  déguisant  la  nature  de  l'acte.  — Toull.,  t.  9,  n. 
n.  160  ;  Holl.,  n.  3,  4. 

863.  —  Ainsi,  les  actes  simulés,  qui  n'ont  pas  pour 
objet  d  éluder  une  loi,  et  qui  sont  exemps  de  fraude, 
doivent  subsister  comme  les  parties  ont  entendu 
qu'ils  fussent  exécutés.—  Toull.,  6,  n.  180;  Roll.,  n. 
21,  22,  23. 

864.  —  Les  simulations  sont  illicites  quand  elles 
ont  pour  but  d'éluder  une  loi  prohibitive,  d'échapper 
à  une  lui  liscale,  de  couvrir  une  incapacité  de  rece- 
voir ou  de  donner;  tels  sont  les  contrats  simulés  qui 
cachent  une  donation  au  profit  d  un  incapable.  — 
Roll.,  u.  2. 

865.  —  Qaant  aux  donations  dé^isées,  faites  sous 
forme  de  contrat  onéreux ,  au  protil  d'une  personne 
capable  de  ricevoir,  el  par  une  personne  capable  de 
donner,   V .  Donation. 

866.  —  Il  y  a  des  actes  qui ,  par  leur  nature,  ne 
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paraissent  passusceptibles  de  simulation  ;  de  ce  nom- 
bre est  le  mariage  :  les  formalitéj  qui  l'accompagnent 
ne  permettent  pas  que  l'on  puisse  impunémeut  se 
jouer  d'un  JCte  aussi  important. 

867  _ Si  un  mariage  n'a  été  contracté  que  pour 
couvrir  un  acte  contraire  à  la  loi,  il  ne  sera  pas  moins 
valable:  mais  on  annulera  l'acte  en  vue  duquel  le 
mariage  aura  élé  contracté.  C'est  ce  qui  arrive,  par 
exemple,  quand  un  médecin  épouse  une  de  ses  mala- 
des.—  liisposilion  entre  vifs;  Rull.,  n.  7,  8. 

Jugé  qnc  les  parties  contractantes  ue  sont  pas  re- 
cevables  à  attaquer  leurs  actes  pour  cause  de  simula- 
tion. Ainsi,  une  veuve  qui  aurait  vendu  un  imineubl» 
sous  la  réserve  d'usufruit  el  mojennanl  une  rente 
viagère  de  i20  fr.,  sérail  non  recevable  à  attaquer 
la  vente,  sur  le  inolif  que  l'acquéreur  qui  avait  cédé 
immédialemenl  limmeuble  aux  enfans  de  la  vende- 
resse,  n'elait  qu'une  personne  interposée.  -29  avril 
1809.  Paris.  Kicolle. 

868.— Jugé,  au  contraire,  que  la  nullité  de  la  vente 
simulée  peut  être  demandée  par  l'un  des  contractans. 
—  7  mars  I8J0.  Civ.  r.  Caen.  Desmjre.  D.A.  10.  743, 
n.  D.P.  20.  1.  264. 

S69. — ...Que  la  partie  elle  même  qui  a  concouru  h 
un  acte  simulé,  tel  qu'une  adjudicaliou,  non  fraudu- 
leux pour  les  tiers,  est  recevable  à  opposer  la  simula- 
tion, el  à  prouver  que  l'acte  n'est  pas  sérieux.  —  22 
mai  1828.  Metz.  Lorpbelin.  D.P.  31.  1.  283. 

870. — ...  Que  la  caution  elle  même  qui  a  parti- 
cipé à  une  fraude  à  la  loi,  el,  par  exemple,  à  une  do- 
nation déguisée  en  Iraude  de  la  quotité  disponible, 
peul  opposer  la  nullité  résultant  de  la  simulation, 
encore  bien  qu'elle  y  aurait  renoncé.  —  4  déc.  1830. 
r.renoble.  Reymond.  D.P.  32.2.  IIG. 

871.  —  Quant  aux  tiers,  ils  sont  toujours  admis  i 
prouver  la  siimilalion  d'un  contrat  qui  leur  porte 
préjudice. —  V.  Preuve  lesiimoniale. 

872.  — Les  juges  peuvent  déider,  d'après  les  cir- 
constances el  l'inlentiou  des  parties,  telle  qu'elle  ré- 
sulte du  contrat,  qu'une  \enle  est  simulée  el  ne  pré- 
sente, au  fond,  qu'un  prêt.  Ici  ne  s'applique  pas  la 
prohibition  d'attaquer  bs  actes  par  de  simples  pré- 
somplions.— 18  janv.  1814.  Civ.  r.  Restonche.  D.A.  12. 
830,  n.  13.  D.P.  14.   I.  212. 

873.  —  Si  l'on  conteste  le  droit,  pour  les  parties 
elles  mêmes,  de  faire  la  preuve  de  la  simulation  et  de 
l'invoquer  comme  moyeu  d'annuler  leur  contrat,  on 
ne  nie  pas  que  l'une  des  parties  ou  ses  héritiers  ne 
puisse  prouver,  par  tous  les  genres  de  preuves  ,  la 
fausseté  de  la  cause  d'une  obligation.  — Roll.,  n.  13. 
— V.  ii/pio,  sect.  2,  art.  4. 

874.  —  Les  présomptions  sont  admises  quand  il 
s'agit  de  prouver  la  simulation.  Llle  se  présume  fa- 
cilement, quoique  non  légalement,  entre  parens  ou 
successibles.  Fraus  iiiter  proximos  facile  fiiœsu- 
miiur. 

873.  —  Il  y  a  présomption  de  simulation  contre 
celui  qui,  paraissant  vendre  ou  donner  un  fonds,  en 
reste  néanmoins  possesseur. 

876 —  La  clandestinité  de  l'acte  que  l'on  affecte  de 
soustraire  à  la  connaissance  de  ceux  qui  y  ont  inté- 
rêt, est  aussi  une  présomption  de  simulation. 

877. —  Laconlr.iriété  des  actes  postérieurs  fait  éga- 
lement présumer  la  simulation  des  préccdens. — Roll., 
n.  13  à  19. 

878. —  La  simulation,  dans  le  cas  où  elle  est  illicite, 
a  pour  effet  d'annuler  les  contrats.  1,  annulation  peut 
élre  demandée  par  ceux  qui  y  oui  intérêt. 

879. —  Le  droit  qu'a  le  saisissant  de  surenchérir  sur 
le  prix  de  la  vente  consentie  par  le  saisi,  n'empêche 
pas  le  saisissant  de  demander  la  nullité  de  la  vente 
pour  cause  de  simulation. — 18  déc.  1810.  Bruxel.es. 
Dehoust.  D.A.  12.  847,  n.  2.  D.P.  2.  1452. 

SECT.  4.  —  De  Vexlinclion  des  obtiyaliom. 


880. — Les  conventions  étant  légalement  formées 
par  le  consentement  des  parties,  le  même  consente- 
ment est  nécessaire  el  suflisant  pour  les  révoquer  (  C. 
civ.  1134). — C'est  en  ce  sens  qu  il  est  de  principe  que 
les  obligations  se  dissolvent  de  la  même  manière 
qu'elles  se  sont  formées  ^L.  33,  D.  de  retj.jvr.). 

881. —  Lorsque  le  contrat  a  par  lui-même  emporté 
translation  île  propriété,  comiiie  la  vente,  les  parties 
qui  veulent  en  anéantir  l'elVet  ne  fonl  pas,  par  leur 
accord,  tomber  le  premier  contrat;  elles  en  substi- 
tuent un  nouveau  qui  opère  reli occasion.  —  D.A.  10. 
612,  n.  1. 

882.  —  Les  obligations  qui  ne  transfèreot  point 
la  propriété,  comme  le  mandat,  le  louage,  etc.,  peu- 
vent s'éteindic  parla  commune  ToloDté  des  parties. 
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—  Toull.,  7,  n.  320;  Delv.,  2,  537,  538,  notes;  Dur. 
D.A.  10.  612,  n.  1. 

883.  —  Quelquefois,  la  volonté  d'une  seule  des 
parties  éteint  l'engagemenl  ;  c'est  lorsque  cela  résulte 
de  la  nature  du  contrat,  comme  dans  le  mandat,  la 
société,  ou  lorsque  l'acte  p  irle  qu'il  sera  libre  à 
l'une  des  parties  ou  à  toutes  deux  de  rompre  le  con- 
trai à  volonté.  —  D.A.  Iti.  343  ;  Roll.,  v"  Obligation, 
n.  297. 

884.  —  L'impossibililé  d'accomplir  l'obligation 
peut  en  entraîner  lextinclion  (D.A.  10.  513:  Roll., 
n.  310,  311  ;  Toull.,  7,  n.  46,  v°  Perle  de  la  chose 
due  ).  —  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  cas  de  force  ma- 
jeure. 

883. —  Ainsi,  le  remboursement  d'une  rente  par 
l'élat  éloinl  l'action  eu  garantie.  —  V.  Garantie, 
u.  24. 

886.  —  L'immixtion  de  l'état  dans  la  gestion  des 
biens  d'un  déconfit,  peulaunuler  le  contrat  d'union. 

—  V.  Faillite,  n.  803. 

887.  —  Le  serment  du  débiteur  est  aussi  une  cause 
d'extinction  de  l'obligation.  —  D.A.  10.  5i5.  —  V. 
Serment. 

8S8.  —  En  général,  et  lorsque  la  nature  de  la  con- 
vention ou  les  clauses  qu'elle  renfeime  ne  s'y  oppo- 
sent pas,  le  temps  n'éteint  pas  les  obligations;  elles 
lient  les  contractans  el  leurs  héritiers  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  pleinement  exécutées.  —  Polh., 
a.  635. 

889.  —  Mais  on  peut  convenir  qu'on  ne  sera  obligé 
que  jusqu'à  un  certain  temps,  on  jusqu'à  l'événement 
d'une  condition  ;  alors  l'obligation  s'éleinl  par  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  l'obligation  a  éle  con- 
tractée ,  ou  par  l'événement  de  la  condition  stipulée. 
—  L).A.  10.  543;  Roll.,  n.  306,  307. 

890.  —  Lorsque  celui  qui  ne  s'est  obligé  que  pour 
un  certain  temps  a  clé  mis  en  demeure,  son  obliga- 
tion ne  s'éteint  plus  que  par  le  paiement  ou  la  pres- 
cription. —  Polh.,  n.  671;  D.A.  lO.  515. 

891.  —  La  mort  du  débiteur  ou  du  créancier  n'é- 
teint pas  l'obligation  ,  du  moins  en  général;  on  est 
censé  s'engager  ou  stipuler  pour  ses  héritiers  ^C.  civ. 
112-2).  —  D.A.  10.  M3  (V.  Obligations  personnelles). 
—  Polh. ,  n.  637  el  suiT. 

892. —  Les  fins  de  non  recevoir  n'éteignent  pas ,  à 
proprement  parler,  la  créance  :  mais  elles  la  rendent 
inelKcace  en  rendant  non  recevable  l'action  du  créan- 
cier; elles  la  fonl  présumer  éteinte  (\.  Chose  jugée. 
Prescription).  —  D.A.  10.  543;  Poth.,  n.  676. 

895.  —  Quand  les  obligalions  sont  purement  réel- 
les ,  elles  s'éteignent  par  l'abandon  de  la  chose.  — 
D.A.  10.  343;  Delv.,  2,  538,  note  ;  Roll.,  n  298. 

894. —  Le  mode  le  plus  naturel  et  le  plus  ordinaire 
d'éleindre  le-  obligations,  c'est  leur  exécution.  Ainsi, 
l'obligation  de  l'acheteur  est  éteinte  quand  il  a  payé 
son  prix;  celle  dune  compagnie  d'assnrauce  cesse 
quand  la  chose  assurée  ayant  été  consumée,  l'in- 
demnité promise  a  été  payée.  La  prestation  de  ce 
que  devait  la  partie  obligée  s'appelle  en  général  paie- 
ment. —  V.  Paiement. 

895.  —  Encore  qu'une  lettre  de  change  ail  été 
souscrite  par  un  débiteur  au  proOt  de  son  créancier, 
valeur  paur  solde  do  tout  ce  qui  lui  est  dû  àquelqne 
titre  que  ce  snit ,  et  que  le  montant  de  celte  lettre  de 
change  ait  clé  reçu  par  un  tiers  porteur  qui  y  a  ap- 
posé sou  acquit  sans  aucuni-  réserve,  il  n'en  résulte 
pas  de  plein  droil  i|ue  le  tireur  soit  complètement 
libéré  envers  le  bénehciaire ,  el  que  le  titre  acquitté 
équivale  à  une  quittance  définitive  ^C.  civ.  1234).  — 
6  juill.  1820.  Req.  Paris.  Rey.  D.A.  10.  544,  n.  D.P. 
21.  1.  47. 

896.  —  Outre  le  paiement,  la  loi  éiiumére  encore 
parmi  les  moyens  d'éteindre  les  obligations  ,  la  no- 
vation  ,  la  remi>e  volontaire,  la  per'e  de  la  chose 
due,  la  nullité  ou  rescision  ,  l'effet  de  la  condition 
résolutoire.  —  V  Movaliun  ,  Remise ,  Perle  de  U 
chose  due,  >ullité  ou  rescision,  Condition,  Résolo- 
tion. 

897.  —  La  compensation  est  encore  un  moyen  d'é- 
teindre les  obligations.  —  V.  Compensation. 

898.  —  La  créance  de  celui  qui  s'est  rendu  adju- 
dicataire des  biens  qui  sont  l'objet  d  un  premier  or- 
dre subsiste  :  elle  n'a  pu  se  compenser  avec  le  prix 
dont  il  est  devenu  débiteur  par  l'adjudication ,  «i 
elle  u  était  pas  liquidée,  si  plusieurs  créanciers  en 
ont  consUste  l'exislencc  \  C.  civ.  12S1  ,  â  *")•  —  ** 
août  1815.  Paris.  Lavandclle.  D.A.  10.  «15.  D.P.  S. 
818. 

899.  —  Le  prix  de  la  vente  d'effets  publics ,  faite 
par  un  agent  de  change,  est,  entre  les  mains  de  ce- 
lui-ci,  un  iitpàl .  qu  il  ne  peut  dès  lors  retenir  en 
compensaliou  des  soninies  à  lui  ducs  par  le  proprié- 
taire des  effets  vendu»  [C.  civ.  1293  >.  -  7  mai  1832. 
Paris.  Lallicr.  D.P.  33.2.  21. 
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900  -On  a  pu,  sans  Tioler  les  principes  de  la  com- 
pensal.on       suspendre  les   poursuites  dirigées     "li 
son  rocaïa"  r'  ""'^"''l-..  P^^e  propriétaire côn.r 
li„^i,?.        ,    ,■        ''°  «"e  paiement  du  prix  exieible  et 
1  qa>  e  de  la  location,  s,  celui-ci  est  lui  mème^Jréan 
çier  de  Min   propriétaire  d  une  indemnii..   „„,.. 
jooissan,  e  occasi'onnée  par  le  fail,  u  propriet'alre  T 
Core  que  celte   indemnité  ue   fût  n.,s  lin ûirtp  f  r  '    • 

-TbT^uZ"!'''''''''  '"""■'  '«'"'^'"™'  '«  obligations. 

^f^n^^'li^'^^^î^dhî;:-:;;^::^^^:;:'^^.;?^ 

dune  pan,  condamné  a  restituer    a  porUon  du  n  ix' 

KSn.;;is^Vn?'^r^':--^-rS 

restitution  d„  prix  ,  V?  déductioîrfaUe liZltan é 
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mec.de,a.alï;.de;'oEj:.^i:?,^^^;r'i-- 
î/47."~"  ""  '*''■  "^-  '■  ««"O".  Lègues.  D.P.I3: 

90,",  —  Lorsqu'un  bananier    dpi.iio..,.  „ 
courant ,    dun    commercan       deti  „,   Ar"^"  T"" 
aran,i'e„rc.f/„„,a.e,  et  par  lescomp,"  au'^  i  ';"""'■•^ 
de  traites  tirées  sur  lui  par  ce  derïïer    V,  *  ?,"• 

U..aaan„onc.n,.;il  levait  l"nt^c^^û,ré2S! 

e'ié.îittùr'c!:;,Srd;:i2r!;:;i'^;i7i'^-' 
^g^r^:eS,rd^t;^HSS^i 

~AlLe„^f",";,i'Te'"f'^"'»"'  ^'f'^'"  de  change, 
Camfon  '  *'^'""^?!îe,  AToue,  Capitaine  ,  Cassation 
«caution  ,  I  oinmis  lonnaires.  Communauté     rnm' 

-M'rei!^:rî^i;i^^"-r'-s: 

Féodalii..    tn  '  f-'"°««'   '■«'"■iques.l-aillite.Faux 

TASLI    tOlIHAIiii:. 


Abandon.  «',13. 

Alwteation.  3.M. 

Acceptation.    1.-,   5.  60,  s. 

6*,  S.ï«ti,8.â77,  s.  Vsh! 

'ST.  788.  —  conforme. 

86,  i.— c\pres.se.  «8. 

AcceMoirc.  a»,  aoii,  390 

6*8.  s. 
AcquicKenienI   i»8 
Acte.  «34 -de  commerce. 
•"*•»•— (donner)  74.— s*. 
P»fé.  7.%,  s.  200. 
Action.  770.— commercia. 
le.  64.^.  _  Uo    m  rpm 


ATeo  ludiciaire.   141 
A»oué.  SHti.  s. 
Ayant-cause.  21 7    s   290 
s.  WS.    (i.38,    s.  -S3,  s! 
„  '■''''•— (eréancier)  81.';. 
Hanque  de  France,  lis 
Blé  en  TerC.  362,  s. 
Donne  foi.  34».    615,  C51, 
685,  854,s.— V.  Conlrat! 
lionnes  mœurs.  SI  5. 
Brevet  d'invention.  489 
Capacités.  .'i7,  301.  s.— ci- 
viles. 301.  —  pcrsonn» 
nclite.  30S,  s. 


^^l^iil^:^£-    CaSe;n.'con.rat 


en  nullité.  3is.— révo 

Cation.  K-20,  9. 
Adhésion,  tri. 
Adjudication.  —  V.  Vente 

publique. 
Allmeni.  448,  73ft. 
Arbitrage.  3i8.  340. 
Armes  secrètes.  43i,  s 
Annrance.  348,  soo.  S46, 

734.- terrestre.  6B4.  —1 

«ur  la  Tie.  a(n,  S4T 
Autorisation,    .vj,  .lei'    j. 

—  de    femme.    33S,'  s. 

Mli,  796,  s. 


accidentel.  SG,— essen- 
tiel.Si,  s. 
Cassation.  629,  707.— (ap- 
préciation) 91,  8.  96  s 
2UC,  371,  ..  481,  Î'JÏ. 
«■'7,  341,705,  7i8,  74« 
6UIV.  ' 

Cause.  45S.— manquante. 
438,  s.  —  exprimée. 
■IM,  s.  497.  —  fausse. 
■*0^.  —  illicite.  398, 
4il,  9.  .-.14,  s._v.  Suc- 
cession future.— licite. 
87, 163. 


Caulion.  262,  278,  760,  s. 

Cliangement.  G).";. 
Chose  d'antrui.  .■;74,  ."89, 
s.  400,  s.  —  existante^ 
SM,  s.  3U6.  —  fongible. 
410,  C9ii.— future.  352, 
s. — hors  du  commerce. 
•*2I  ,  s.  —  illicite.  45';. 
467.-—  impossible.  393, 
s. —  indéterminée.  406, 
s —inutile.  410.  —  ju- 
gée. N92. 
Clause  pénale.  561 ,  s.  — 

^    Obligation. 
Commune.  247,  757. 
Communication   au  min. 

pull.  321. 
Compensation.  897,  s. 
Compte.   739.  —  courant. 

903. 
Concession.  28,  644. 
Concordat.  752. 
Condition.  9  ,    86  ,  358  , 
896.  —  potcstat.  12.  — 
pénale.    263.  —  tacite 
*'.  s.  68,  s.  482. 
Confusion.  901,  s. 
Connaissance.  2i)4. 
Consentement.  38,  1057  , 
s.  —  pour  un  tiers.  243,' 
*• — V.  Erreur,  Violen- 
ce, Dol. ,  Lésion. —  ex - 
prés.  90.  —  tacite.  90, 
s — vicieux.  94. — mu- 
tuel. 6->6,  s. 
Conséquence  d'acte.  479 

648. 
Conservation  de  la  chose. 

ee-,  s. 

Conirainle     par     corps 

175,  s. 
Contrat.  11,  s.  —  (carac- 
tère) 716.  —aléatoire. 
25,  33,  s.  119,  356.  — 
commutât.  25,  31,  s.— 
—  de  bienfaisance.  25, 

34 onéreux.  25,  34, 

S.  —  synallagmatique. 
24,  25,  s.  —  de  bonne 
foi.  .50,  643,  651,  s.  — 
consensuel.  38,  s.  —  à 
la  grosse.  33.  —  judi. 
Claire.  711,  s.  94.— nom- 
me et  innommé.  47.  — 
réel.  38.— solennel.  47. 
—  unilatéral.  25,  29,  s. 
»8,  61. 

Contrebande.  517,  s.  609 
suiv.  ' 

Conventions.  7  ,  s.  10  s. 
— [  caractère  essentiel  j 
52,  s.  —  instantanées. 
75. 

Correspondance.    y 

Lettre. 
Corruption    617. 

Crainte— \.  Violence 

révércntielle.  169,  s. 
Créancier  (  action).  751  , 
s.— tiers.  763.  s  — (da- 
te) H27.—  (fraude)  800, 
s. — hvpoihécaire.  815 
8.  8.-i.-i.  ' 

Crédit  ouvert.  354. 
Date    certaine.    638      s 
_««'».  s-  'S3,  814,  827,  s.' 
Décès.  80. 
Déconfiture.  801. 
Déft-nse.  203. 
Délm.  054.— (jour  à  quo) 


-(e(rel)-330  s.  Kliirs 
21  i,  s. 
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L'i    . 

Délégation.  353. 

Délivrance.  _  V.  Tradi- 
tion. 

Démence.  308,  s. 

Démission.  19,  577,  s. 

Dépôt.  35,  3s,  899.' 

Désignation.  —  V.  chose 
indélermiiiéc. 

Dissimulaiion.  —  V.  Dol. 

Distrib.  par  contrib.  780.' 

Divorce.  75,s. 

Dol.  191,  s.  — (c,iraclère) 
191,8.— (preuTe)2j3,8. 


Doramages-intéréis.    3s 
^•»,  721,  053,  655,  s! 
067,  6S9,  s.-(cause  il- 
licite) 390,  40».— (chose 
impossible  )  291. 
Donation.  24,  54,  57   73 
82,   108,  s.  277  ,  s.  '843,' 
*•  —  \  •  Erreur.  —  dé- 
guisée. 603.—  rémuné- 
ratoire.  165. 
Dot.  211,  334,  s.  432.  706. 

(pri-somption)  501. 
Double  écrit   4i,  s. 

Droit  acquis.  287,  s. V. 

■Acceptation.  —  dau- 
Irui-v.  Tiers -éven- 
tuel. 357  ,   578.  suc- 

cessil.  361.— étroit.  50. 
— V.  Contrat.  —  incor- 
porel. 40  ,  684  ,  s.  778 
—  personnel.  80,  317, 
s.  761,  786,  s.  —  carac- 
tére.  787.  —  successif. 
,  119. 

IJchange.  18,  26,  32. 
Lcriture.  4I,  s.  95. 
Effet  des  oblig.  739. 
Egalité  «ivile.  S. 
Emancipation.  328. 
Embauchage.  —  553 
Emigré.  16,  449,  .551,558, 
Enchère.  016. 
Enfant.  72. 

Enregistrement.  559  s 
Equité.  148. 
Equivalent.  267,  674 
Erreur.  9i,  746.  —  com- 
mune. 758.  — de  calcul 
ou  de  copiste.   126,   s. 

—  de  droit.  127,  s.  512! 

—  de  fait.  129  —  (  efj 
fets)  150,  s.  —  V.  Dol 
Lésion.  —  (motifs)  98, 
s.— (nature  du  contrat). 
96,  s. — sur  l'objet.  1 11, 
s.  —  sur  la  personne. 
100,  s.  — sur  la  qualité. 
107,  suiv. 

Essence.  52,  s. 
Etat  civil.  548,  s. 
Etranger.  609,  s.  624,  s. 
Exception   non  uumera- 

tœ.  490.  s. 
Exécution.  15.  —  (mode) 

644,  6J3.  —  provisoire. 

900. 
Expropriation  pubi    640 
Extinction.  636,  880  s  — 

décès.    891.   —   (force 

D)ajeure)884.  — condi- 
tion. 889. 

Faillite.  468 ,  s.  530  ,  s 
836,778,903.— V.Cause. 

*ait.  351.  —Postérieur 
818,  s.  827,  s. 

Faute  grave.  671, 

Femme.  314,  794,  s. 

Féodalité.  555,  s. 

Fief.  705. 

Filiation.  S'9,776.— adul- 
térine. 475,  498. 

Fonctions.  574,  s. 

Force  majeure.  156,  590, 
041.  s.  044,  s.  691.  s 

Forêt.  28.  641. 

Formalité     subsUntielle. 

48. 
Formes  S4. 

Fraude.  191,  s.  —  Y.  .Si- 
mulation.  Action  révo- 
cal.—(acte)  83  i.— (ca- 
ractère) 810.  — (contrat 
graluit) 843  s. -(créan- 
cier )  76.'),  s.  —  ;  préju- 
dice) 810,  818— (preu- 
ve) 800.— à  la  loi.  504, 
s.  516,  s.  559,  863.  s. 
Fruits  (restitution).  79.— 

(bonne  foi)  J43.  «56. 
Garantie.  55  ,  359  ,  487. 

7W,  771. 
Gestion  d'affaires.  *5i,  s. 
268,  s. 


Grains.  362,  s.  433. 

Grenier.  585.  s. 

Héritier.  —  V.  Succes- 
seur. 

Huissier.  5^3  ,  s.  —  V 
Ollice. 

Hypothèque.  61,48".  664 

858.  ' 

Impossibilité.  393,  s.  644 
suiv.  ' 

Impôt.  542. 

Imprimeur   603. 

Incapacité.  —  V.  Capaci- 
té. —  naturelle.  3u4    s 
—  spéciale.  313. —sir- 
venue.  77. 
Indemnité.  640. 
Indivisibilité.  299,  s.  378 

s.  506,  s.  ' 

Ingratitude.  792. 
Insolvabilité,  so'9. 
Intention.  10,43,  196,703 

766.  ' 

Intérêts.  79,  308,  s.  419  — 

communs.  79,  s. 
Jnlerprélalion.  50,  s.  26-'> 

382,    .ilO,     415,    647,  s' 

70o.  — (exécution)  719. 

—  (Iraude)  80 i,  817,  s 

—  lindivisibiliiél.  7-14 
729,  s.  —  (Stipulation 
iiiulilei  720.  -  (inien- 
l.on)  703  s.  -  (régie). 
704,  s  —favorable.  370 

—  impossible.    744      s. 

—  onéreuse.  732,  s'  —. 

restrictive.    737,   s.  

testamentaire.  709  7is 
727.  '         ' 

Intrusion.  600,  s. 
Inutilité.  —  V.  Chose. 
Ivresse.  306, s. 
Jeux.  542.  s. 
Jour  à  quo.  672. 
Jugement.  748. 
Jurisprudence.  l.}8   s 
Lésion.  2 lu.  s.         ' 
Lettre  missive.  83,  s. 
Libération.   679. 
Liberté     du    commerce 
511.    —  des   enchères! 
0I6. 
Lien  de  droit.  4. 
Lit  de  rivière.  64j 
Loi.  663,  648,  710.  — gé- 
nérale. 49.   _  person- 
nelle. —  331. 
Loterie.  486,  624. 
Louage.  26,  36,  97,  105 
11(1,  716. —  V.  Erreur' 

—a  complant.  556  à 

nourriture.  713. 
Loyer.  353. 
.Majorât.  432. 
Mandat.    35,  218,    246   s 

519,  647.— tacite.  68     ' 
Mandataire.  315. 

Marchandises. —  V  Con- 
trebande. 

Mariage.  527,  537,  s.  866. 

Marine.  249. 

Mauvaise  foi.  117 

Menaces.  -  y.  Violence. 

Mesure.  715. 

Méthode.  113.489,513 

Mineur.  241,  s  258  314 
s.  3SS._\.  Lésion.       ' 

Mort  civile.  316. 

Motifs.  518,  638. 

Muets.  31 1 ,  g. 

Navire.  615. 

polaire.  585.  -  y.  office. 

nov.tion.  545   896. 

Nullité.  -  V.  Plein  droit. 
—  relative.  317,  s.  795 
suiv.  ' 

Objet  certain.  078  —  do 
convention.  57,  347  g 
Obligation  civile  2,  s!  _ 
conditionnelle.  9  '57  5 
—divisible.  9.  — jinpàrl 
fa"e.  Il,  s.  l40.--.de 
donner.  667,  s.  -  de 
faire.  .19    2.J».  351,  «68, 

088.  — de  ne  pas  faire. 


70i>.  —  de  livrer.  676 
s.-morale.  2.  — nata- 
relle.  9,  117,  378,  443 
s.  556. — parfaite.  4  h' 
21.  —  personn.  247  s' 
262,  s.  290,  s. -pénale 
39.,fi00,C20.-'^é''et: 
634,  ^9a.— solidaire  9 
—  unilatérale,  t'o   «5  ' 

Obscurité.  —  V.  Interpré- 
tation 

Oilice.  120,  s.  599,  425,  s. 

5"*-- (successeur)  425 
suiv.  ' 

Offres.  64,  s.  86,  s. 
Option,  s.f,  502. 
Pacte.  24.  —  commissoi- 
re.  622.  —  de  famille. 
728. 
Paiement.  144.  201, 894,  s. 
-7  anticipé.  802.— non 
réalisé.  490,  s. 
Paraphernaux.  501. 
Paente  (alliance).  t57,  s. 
Partage.  135. 
Partie.  78. 
Pension.  66t. 
Percepteur.  .'i83,  s. 
Personne  interposée.  865 
Perte    de   la    chose.   187 
S9«,    477,     674,    676,  s. 
896. 
Pharmacien.  604 
Pilote.  661. 

Plein  droit.  152,  156  23^ 
646,  895.  '       "' 

Pollicilalion.  13,  s. 
l'ossesseur  apparent.  346 
Possession  i  meubles  ). 
185,  683.  —  apparente. 
756. 
Porte- fort.  60,  256,  s.  687 
Portion   disponible,   sos. 

Prescription.     237,     860, 

Présomption.   92,  2-23. 

fraude.  8u4. 
Prêt.  33,  58. 
Prête-nom.  313,  476. 
Preuve     155,    182,    223, 

521.  —  (charge  de)  44,' 
*6l,  s.  499,  s. 

Privilège.  814 
Prix.  53.  —  vil.  134. 
Projet.  44,  68,  s. 
Promesse.  10,   s.    38,  42 

522,  s.— V.  Dol,  Offres! 
Proposition.  —  V.  Pollici- 

tation.  Offres. 
Propriété  indivise.  288.— 

littéraire.  292.— pubU- 

que.  421.  s. 
Qualification.   96,  s.  US, 

716.  ' 

Quali  é.  63. 
Quittance.  735. 
Kapport.  785,  s. 
Ratilication.    59,    84,    95 

188,    s.   2St.    258,  369, 

37»,    150,  474,  6J7.— V. 

Mineur. 
Récolte.  358,  s. 
Recommandation.  779. 
Récompense.  165. 
Reconnaissance.   142.    — 

denfans.  412. 
Recrutement.  561  ,  s. 
Réduction.  251,  641. 
Règlement  de  police.  729. 
Remise    de     dettes.   647 
806. 

Reiiiplacenient.  250,  s. 

miliiaire.  .Vil,  s. 

Renonciation.  23,  99  ■<13 
775,  803,  83-,  S.— illé- 
gale. 388,  626. -tacite. 
822,  s. 

Rente  viagère.  33. 

Répétition.  U5,  14.I,  s 
342. 

Rescision.  20,  s.  152, 326, 
s.  798,  s.  — V.  Dol,  Lé- 
sion. 

Résolution.   636,    s.   701 
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g9(j. V.  Plein  droit. 

Re^poosabililé.  U,  C33. 

Rélenlion.  033. 

Rélicence.  —  V.  Dol. 

Rélractalion.  65,  s.  70,  s. 
80,  s.  278,  S. 

Retrait   d'indivision.  797. 

Rétrocession.  8S» 

ReTeudication.  I8S,  239. 

Révocation.  (J3G,  791.  — 
(qualité!  SîO.  —  V.  Re- 
tractation. 

Saisie-arrêt.  7.80,  s. 

Serment.  lUi.— judiciaire. 

S3a. 

■  Servitude.  6,  753, 7û9.  — 
personnelle.  .130,531,  s. 

Signature.  43,  s.  08,  s. 
638. 

Signe.  9S.  s. 

Signification.  82. 

Silence.  —  V.  Uol. 

Simulation.  2t0.  219,  s. 
2-24,  sot,  51C,  s.  813, 
820,  S.  —  (preuve)  867, 
s._  effet.  861 ,  s.—  qua- 
lité, 867,  S. 

Simultanéité.  75,  s. 

Sociabilité.  5. 

Société.  26,  3(j,  106. —  il- 
licite. 5.1,  600,  s.  605, 
620. 

Sollicitation.  58'.,  607,  s. 

Solidarité.  46,  588. 

Sourds,  ôll. 

Souveraineté.  i25. 

Stipulaliou  illiiite.  ri2G.  s. 

—  pour  au  rui.  00  ,  78, 
245,  s.  201,  s.  41S,  642. 

—  pour  les  s  ens.288,  s. 
Substil.  377,  550,   75  t. 
Successeur.  78,  288,  290, 

s.  712,  7,55,  s.  —pré- 
sentation. 591. 
Succession.  149.  —(délie) 


70t. —  future.  307,  s. — 
(indivisibililc)378,  s. 
Surenchère.  822,  s. 
Tableau.  117. 
Terme.  52,  05;.  —  sacra- 

ineinel.  747. 
Teïlaintiit.  —  V.    Inter- 
prétation. 
Theàlre.  162,  325. 
'rierce-oppoïilion.  782,  s. 
Tiers.   20,    s.    ISO.  —  V. 
Viol,  Violence,  Portc- 
furl,     Stipulation.    — 
i  droit   des).  751,5.761. 
—déleuleurs.  114,  834, 
s.  —  porteur.  520. 
Tiuc  gratuit  et  onéreux. 

—V.  Contrat 
Tradition.  39.  660,  G67,  s. 

675,  S.  753. 
Traite  des  noirs.  518,  623. 
Tr.iité  à  forfait.  68. 
Trafic  d'homme.  501,  s. 
Transaction.    107  ,    13i) , 
141,  739.— verbale.  192. 
Transl'ert.  667. 
Transport.  280,  S45.—  de 

créance.  085,    814. 
Travaux  publics.  010. 
Tuteur.   ï58,    264.  —  V. 

Mineur. 
Usage   général.    6S8.    — 

local.  659,  722,  s. 
Yendabilitc.  421,  s. 
Vente.   26,  32,  50,  40,  97, 
2JS,  687,  695,  732,  753, 
fiii-2.  —   V.   lolcrpréla- 
tion.—  vfraude).  821,  s. 
—  \  .  Chose  future.  — 
judiciaire.  122,  61(i,  s. 
— nationale.  4i8,  551. 
Viduité.  539. 
Violence.    150,  s.  —  mo- 
rale. 160.— (tiers).  180. 
Vol.  052. 


OCLIG  VTIO^S  ALTERNATIVES  ET  FACULTA- 

TINES    II'.  1.  —  Lorsque  plusieurs    objets   sont 

réunis  dan^  une  même  obligation  ,  et  qu'ils  sont  liés 
par  une  conjonction,  tous  sont  également  dus,  il  y 
a  aulanl  de  dcllcs  que  de  choses  désignées;  le  débi- 
teur peut  donc  diviser  les  paiemens,  sans  que  le 
cré.incier  (i  moins  de  clause  expresse)  puisse  exiger 
que  l'une  des  choses  lui  soil  livrée  avant  les  autres. 
11  n'v  a  qu'une    dette  si    leutts   les  choses  dues  sont 

réunies  sous  une   même  cxorcssiou  collective;    par 

exemple,  je  vous  vends  mes  troupeaux. 

2.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  payable  a  dille- 
reiis  termes  chaque  terme  forme  une  obligation  par- 
ticulière :  ainsi  le  débiteur  peut  offrir  l'un  des  termes 
sans  payer  les  autres.  —  RoU.,  V  Obi  galion,  n.  !<7  à 
105;  D.A.  10.  320,  n.  1.  ,      r       ■      j     ,  > 

En  vertu  de  ce  principe,  lorsqu  un  fermier  dont  le 
bail  est  résoluble  pour  défaut  de  paiement  pendant 
trois  lermes,  veut  éviter  cette  peine,  il  peut  paver 
l'un  des  termes  avant  l'expiration  du  troisième,  quoi- 
qu'il ne  laie  pas  le  second.  —  Pulhier,  Touiller,  0, 
D.  6S6,  087,  688. 

3.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  choses  comprises 
dans  une  même  convention  sont  séparées  par  une  dis- 
jonctive,  l'obligation  est  alternalive;  par  exemple, 
je  promets  telle  maison  ou  telle  somme.  PolUier  en- 
seigne, Olil.,  n.  240,  24S,  250,  que.  dans  un  pareil  con- 
trat, toutes  les  choses  sont  dues.  Toullier,  t.  0,  n.  689, 
appuyé  sur  Dumoulin ,  dit  que  le  débiteur  d'une 
obligation  alternative  n'étant  tenu  que  de  donner 
l'une  des  deux  choses,  il  n  yen  a  qu'une  qui  soil  dans 
l'obligation;  cependant,  lorsque  le  choix  appartient 
au  créancier,  on  peut  dire  que  l'une  et  l'autre  sont 
dans  l'obligation  allernaliveincnl.  liehincourl,2  155, 
pense  que  toutes  les  choses  suut  ducs,  el  que  le  créan- 
cier doit  les  demander  loules  .sous  l'allernalive;  ce 
qui  n'est  exact  que  quand  le  choix  appartient  au  dé- 
biteur :  si  le  choix  est  au  créancier,  celui-ci  peut 
demander  celle  des  choses  ([ui  lui  convient  le  mieux 
(Durant  ,  t.  ll,n.  133;  lloli.,  u.  152).  si  le  choix 
appartient  au  débiteur,  etquas.igné  par  le  créancier, 
il  fasse  défaut,  le  juge  peut  fixer  un  délai  d'option, 
passé  lequel  le  ch  lix  sera  au  créancier.  —  D.A.  10. 
826,  n.  2.  lioU.,  v°  (Ibligation,  n.  100,  107,  IlO. 

4.  —  Le  contrat  résultant  du  billet  souscrit  par 
DD  maire  qui  a  déclaré  avoir  pris  de  la  caisse  du 
bureau  de  bienfaisance  une  somme  déterminée,  eu 
S'engageaat  à   la  restituer   sous  peu  de  temps,   ou  à 

(1;  To}.  le  mol  du  D.G,  iupfU 
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donner  une  hvpothèque  convenable,  renferme,  s'il 
ne  coiilionl  pas  stipulation  dintr 'Is,  non  pas  une 
obli"atiou  alternalive,  mais  une  oidigalien  pure  et 
simple  de  restiivier  la  somme  empruntée,  sauf  que 
le  d.-'bileur  s'engage  à  donner  hyp  .Ibeque  pour  le 
cas  où  il  ne  pai  ra  pas  dans  un  cjuit  e-paee  de 
temps  (C.  civ.  1189,  1190,  1191  ).  —  14  fev.  1820. 
Eruxclles.  .-iots.  D.A.  10.  093,  n.  D.P.  2.  842,  n. 

5.  _  L'action  qui  appartient  il  un  héritier  ,  réduit 
par  le  te-lamenl  à  une  somme  d'argent,  pour  se  foire 
délivrer  ou  celle  somme  ,  ou  sa  part  héréditaire,  est 
alternative  (  c.  civ.  1189  ).  —  0  mars  185i.  Kimcs. 
Villevieille.  D.P.  33.  2.  10. 

0  —  L'obligation  n'est  pas  alternative  ,  lorsque 
quelqu'un  s'est  obligé  de  payer  deux  sotnmes  diffé- 
rentes ou  doux  quantités  inégales  de  choses  de  Kiemc 
espèce  sous  une  particule  disjonctive;  il  n'est  débi- 
teur que  de  celle  qui  est  la  moindre  (  L.  12  1).  de 
verb.  obi.).  —  Boll.,  u.  109;  Dur.,  1.  U,  n.  13;. 

7.  _  De  même  ,  s'il  était  stipulé  que  le  débiteur 
paierait  une  somme  au  mois  de  janvier  on  de  février 
prochain,  c'est  comme  si  on  avait  promis  pour  le 
terme  le  plus  avantageux  au  débiteur  ,  c'est-à-dire 
le  plus  long.  —  Dur.,  eorf.  - 

8.  —  L'obligation  n'est  pas  non  plus  alternative  ; 
mais  elle  est  pure  el  simple,  si  l'une  des  deux  cho- 
ses promises  ne  pouvait  être  la  matière  d'une  obli- 
gation ^C.  civ.  1192).  —  roth.,  n.  2Ui  ;  Toull.,  0,  n. 
094;  Durant-,  u    142. 

9.  —  Le  débiteur  est  libéré  par  la  délivrance  de 
l'une  des  choses  qui  étaient  comprises  dans  l'obliga- 
tion ;  mais  il  ne  peut  forcer  le  créancier  i  recevoir 
une  partie  de  l'une  et  une  partie  de  l'autre  (art. 
1189  ,  1 191\  s'il  n'y  a  pas  stipulation  contraire,  c'est 
au  débiteur  que  le  choix  appartient  (art.  119»). 
Quand  le  choix  est  au  créancie." ,  il  ne  peut  exiger 
partie  d'une  chose  et  partie  de  l'autre  (  L,  8 .  §  1"  , 
ff.  Je  Leij.  1"  1.  —  Polli.,  n.  217;  Toull.,  0,  n.  690; 
Delv.,  2,  491,  notes;  Dur.,  n.  139;  lïoll.,  u.  114; 
D.A.  lU.  5;o,  n.  3. 

10. Pour  que  le  choix  appartienne  au  créan- 
cier,  la  loi  veut  qu'il  lui  ait  été  expressément  ac- 
cordé (  arl.  119.)  ).  Celle  vobjnlé  expresse  résulterait 
suffisammenl  d'une  clause  ponant  que  le  créancier 
prendra^  fit  pourra  prendre  telle  chose  ou  telle 
autre;  car  pour  prendre  il  laut  choisir.  —  Dur. ,1.11, 
n.  137. 

11.  —  Les  droits  ou  obligations  passant ,  en  géné- 
ral, aux  héritiers,  le  choix  apparlienl  aux  héritiers 
du  débiteur  ou  du  créancier  ,  quand  l'un  ou  l'aulie 
meurt  avant  d'avoir  fait  son  choix  (Toull.,  6,  n.  091; 
Roll.,  n.  112).  Les  héritiers  ne  pouvant  accomplir 
ou  exiger  lobligalion  (pic  comme  leur  auteur  1  au- 
rait pu  lui  même  ,  ils  ne  peuvent  di\iser  la  chose 
el  en  choisir  chacun  une  partie  ;  ils  doivent  s'en- 
tendre pour  payer  entre  eux  tous  la  même  chose. 
Cela  s'applique  aux  cas  de  plusieurs  débiteurs  ,  ou 
de  plusieurs  créanciers  d'une  obligation  alternative. 
—  Dur.,  n.  139;  Delv.,  2,  494,  notes;  D.A.  lo,  626  , 
n.  4. 

U.  —  Le  choix  a  pour  effet  de  rendre  l'obligation 
pure  et  simple  ,  d'alternative  qu'elle  était;  mais 
pour  que  le  choix  soil  irrévocable,  il  faut  (lu'il  ait 
été  accepté  par  l'autre  partie  ,  ou  sanctionné  par  la 
justice.  —  Toull,  0,  n.  692;  Delv.,  2,  494  et  497  , 
notes;  l'.oll.  n.  115,  110;  D.A.,  iind.,  n.  5. 

13.  —  Toutefois,  le  choix  même  accepté  peut  être 
rélraclé  ,  lorsqu'il  a  été  fait  par  suite  d'une  erreur 
de  fait  (Dumoulin,  Voêt,  Pothier).  Ces  auteurs  ajou- 
tent que  si  le  créancier  a  reçu  de  bonne  foi ,  le  débi- 
teur ne  pourra  répéter  qu'autant  que  le  crêaucier 
n'en  souffrira  pas  de  préjudice.  Si  donc  le  créancier 
a  vendu  de  bonne  foi  la  chose  qu'il  a  reçue,  le  dé- 
biteur ne  peut  réclamer  que  pour  ce  qu'il  l'a  ven- 
due de  plus  que  le  prix  de  la  chose  qui  pouvait  être 
donnée  en  aliernati\c.  —  Poth.,  n.  255,  250;  Toull  , 
0,  n.  092;  Delv.,  2,  p.  .190,  notes;  Roll.,  n.  118,  119, 
1211,  121. 

14.  —  On  applique  le  principe  de  la  répêlition  au 
cas  où  le  d  •iiiteiir  trompe  par  une  expédition  de 
l'ade  ponant  et  au  lieu  de  nu ,  a  payé  les  Jeux  ,  au 
lieu  de  l'une  d'elles  seulement.  On  l'applique  aussi 
au  cas  où  lune  des  deux  choses  était  infectée  d'un 
vice  rédhibitoire  ignoré  de  celui  à  qui  le  choix  ap- 
partenait. —  Roll.,  u.  117;  Toull.,  II.  092;  D.A.  10. 
526,  n.  6. 

15.  —  La  règle,  que  le  choix  accepté  ne  peut  plus 
varier,  ne  concerne  point  h'S  obligations  alteriiati- 
\es  annuelles;  telle  est  une  rente,  pavable  en  argent 
ou  en  blé;  celui  qui  a  le  choix  ,  peut,  après  avo  r 
préféré  la  rente  eu  argent,  choisir  la  rente  en  blé 
pour  l'année  suivante. —  l'olh.,  n.  247  ;  Tou'l  ,  0,  n. 
tj93,  —  Dur.,  n.  1 10,  dislingue  entre  le»  legs  et  les 
conventions;  Delv.,  n,  49»,  notes;  Koll.,  n.  122;  D.A. 
10.  527 ,  n.  7. 


16.- 


OBLIGATIONS  CIVILES. 

La  perle  de  l'une   des  deux  choses  n'éteint 


pas  l'obligation  ,  pourvu  iDelvincouri,  2,  495,  tioles) 
qu'elle  soit  encore  alternative  ,  el  n'ait  pas  cte  dé- 
terminée par  des  offres  :  car  ,  s'il  y  a  eu  des  offres  , 
quoique  non  encore  acceptées,  le  débiteur  est  libère  . 
le  créancier  devant  s'imputer  de  n'avoir  pas  accepte 
ou  d'avoir  refusé  ^Duranton,  n.  115)  Lobligalion  al- 
ternative devient  pure  el  simple  pjr  la  perte  de  l'une 
des  choses:  l'autre  chose  est  due  ,  cl  le  prix  de  celle 
qui  a  péri  ne  peut  être  offert  en  place  ,  lorsqu'il  y  a 
faute  du  débiteur  (C.  civ.  1193. 

I7._(1uand  les  deux  choses  ont  péri ,  le  debileur 
qui  est  en  faute  pour  la  perle  de  l'une  d'elles,  doit  le 
prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière  (  C.  civ.  119'); 
même  si  c'est  la  chose  qui  a  prri  la  première,  qui  ait 
été  perdue  par  la  faute  du  débiteur  ;  le  texte  esl  pré- 
cis, et  on  ne  peut  admettre  l'interprétation  de  Del- 
xincourl,  qui  pense,  t.  2,  p.  495,  notes,  que  le  second 
alinéa  de  fart.  il93  doit  être  enteudu  seulement  du 
cas  où  le  débiteur  est  en  faute  il  l'égard  des  deux  cho- 
ses, nn  u  ."er/xrJ  de  celle  qui  a  péri  la  d-  riiicrc  i  Dur., 
n.  144;  Toull.,  t.  6,  n.  li'.io).  La  même  observalion 
s'applique  à  la  perle  quand  le  choix  apparlienl  au 
créancier— Polh.,  n.  250  à  253  ;  D.A.  10,  527,  n.  S  ; 
lloll.,  n.  l-i4  .'i  128;  Dur,  n.  14«. 

,ji._.si,  au  lieu  de  périr  par  la  faute  du  débiteur  , 
f  une  des  choses  a  péri  par  la  faute  du  créancier  , 
le  débiteur  qui  a  le  choix  est  libère.  —  Toul!.,  0,  n. 
097. 

19.  —  Lorsque  le  choix  a  été  déféré  au  créancier, 
ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe,  cl  alors,  si 
c'est  sans  ta  faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir 
celle  (/ui  reslc  ;  ou  les  deux  choses  ont  péri  :  el  alors, 
si  le  débiteur  esl  en  faute  à  1  êgjrd  des  deux,  nu  même 
à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement,  le  créancier  peut 
demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  il  son  choix 
(C.  civ.  1194). 

20.— Enfin,  si  les  deux  choses  ont  peri  sans  la  ranie 
du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obliga- 
tion est  éteinte  (C.  civ.  1195,  130-2). 

■jl.  _  Elle  le  serait  encore  par  la  perte  des  deux 
choses,  arrivée  par  cas  fortuit,  bien  qu'elles  eussent 
péri  depuis  la  mise  en  demeure  du  débiteur,  si  elles 
eussent  dû  pàrir  également  chez  le  créancier,  au  cas 
où  elles  lui  auraient  été  délivrées  (C.  civ.  1302).  — 
Dur.  n.  149,  150,  131.  .        . 

.j.2._De  ce  que  c'est  le  choix  qui  détermine  1  ooli- 
galion  alternative,  il  suit  que  c'est  seulemcul  par  ce 
choix,  quand  il  est  irrévocablement  consommé  ou 
notifié,  que  la  propriété  est  Iranstéieeen  vertu  de  l'o- 
bligation.—Toull.,  0,  n.  095;  Roll.,  n.  123. 

23.  —  11  s'ensuit  encore  que,  lorsque  I  allcrnative 
porte  sur  un  immeuble  et  sur  un  meuble  ,  la  nature 
immobilière  ou  mobilière  de  l'aclion  re-teen  suspens 
i  isnu'ii  ce  que  le  choix  ait  été  fan  (  Polh.,  n.  25.1  ; 
Delv.,  2  497,  nol.;  Toull.,  0,  u.  099;  Roll.,  n.  134). 
Les  con.s'équences  de  cette  proposition  s  appliquent  aux 
firmes  de  l'aclion,  à  la  propriété  et  à  la  traiismissioD 
de  la  créance.— D.A.  10.  327,  n.  9;  Durant.,  n.  157  ; 
Roll.,  n.  135  el  suiv. 

.1',  _  lobligalion  alternative  peut  comprendre 
plusieurs  choses  différentes  :  quel  qu'en  soil  le  nom- 
bre le  •  régies  sonl  les  mêmes  que  quand  il  s  agit  de 
l'alleruative   eutre  deux  choses   seulemcnl  {  C.  civr. 

.1.;'  —L'obligation  alternatiTc  ne  deit  pas  être  con- 
fondue avec  l'obligation  facultalive.  Celle-ci  est  d  on 
objet  déterminé,  avec  faculté  ,  pjur  le  débiteur,  de 
paver  une  autre  chose  à  la  plac  ■  ;  cette  sorte  d  enga- 
gement s'exprime  par  U  lormule  .i  tnieuj-  il  n  aime. 
Si  la  chose  périt,  Tobligalion  est  étciule,  et  i  e  subsiste 
pas  même  pour  la  chose  que  le  débiteur  pouvait  livrer 
a  la  place.  On  elle  comme  exemples  1"  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  ;  2"  l'aclion  hypolhecaire  conlre 
le  liers  delenteur  :  le  créancier  ne  peut  ..cmander  que 
l'immeuble,  mais  le  dit.nteur  a  la  laculle  de  le  gar- 
der en  pavant  la  ciéance.  — l'olh  ,  n.  2 13,244;  loull., 
G  n  700  '701  ;  Delv.,  2,  137  et  497,  notes  ;  Dur., 
n'.  1.'.3  el  suiv.  ;  Roll.  ,  u.    13s  à  145  ;  D.A.  10.  527, 

—  V  Communauté,  Condition,  Exceptions, 
divis.,  "blig.  persou.,  l'eile,  Prêt  el  D  G. 
Chose  jugée.  Condition. 
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OBLIGATIONS  AVEC  CLiUSE  PÉNALE.     |  1". 

OBLIGATION  AVEC  CLAUSE  PÉNALE  (l).—C-cst 
celle  ooulraclcesous  la  coiililiun  i]u'rine  pailie  paiera 
une  chose,  si  elle  n'exécule  pas  la  couveolion. 

§  1".  —  yature  de  la  clause  pc/ialr. 

S  2.  —  nlijcl  de  la  clause  pinale.—obliijationt  aux- 

quelles  oh  peut  l'appliquer. 
%  ^.  — /^//ets  tic  la  clause  pénale. 
S  •*■  —  V'iaiid  la  peine  stipulée  est  cncnurue. 
i  S.  —  Quand  la  peine  peut  être  modifiée. 
$«.  —Effets  de  la  clause  piaule  par  ruppnrt  aus 

héritiers  du  débiteur. 

J  1er  _  ifature  de  la  clause  pénale. 

I.— La  clause  pénale  est  celle  par  lariuelle  une 
personuR,  pour  assurer  l'excoulion  d'une  conventi(jn, 
s'engage  à  (|uel(]iie  cliose  en  cas  d'inexéculion  (ail! 
(a2(i).  Celle  déirnilion  di-tingue  l'ohligalion  atec 
clause  pénale,  de  l'obligaliori  altern.iliTc  cl  du  l'olili 
galion  condilionnelle.—D.A.  lo.  .'iiO.n.  1. 

2.— La  peine consisleordinairemenlen  unesomme; 
mais  elle  peiu  consisler  aussi  en  une  aulre  chose' 
même  dans  une  chose  indivisihle;  aus-ii  lart.  ISâc 
dil  il  d'une  manière  générale,  que  lo  débiteur  sous 
clau-c  pénale  s'engage  a  ijuehjuc  chose,  en  cas 
d'inexécution. — Dur.,  t.  H,  n.  318. 

.■ï.  —  La  clause  pénale  suppose  deux  obligations 
'une  primitive  et  principale,  1  autre  condiiionnelïé 
cl  accessoire.  L'obligation  pénale  ililïïTe  de  lobliTa- 
«ion  allernalive,  en  ce  que  celle-ci  est  toujours  une 
dans  son  essence,  tandis  que  la  si'conile  renferme 
deux  obligationsdislinctes,  d.mt  l'une  peul  ne  jamais 
scréaliser  si  le  débileur  accomplit  sa  promesse  pri- 
mitive. Quand  la  condition  de  l'obligalion  secondaire 
esl  arriîée,  le  créancier  peut  choisir  entre  l'obliga- 
tion principale  el  la  peine  —  U.A.  lO.  Kio,  n.  2  • 
Holl.,  v>  Clause  pénale,  n.  2S,  4*,  Ubis;  Dur  Û' 
n.  320,  324,  32;i,  320.  '' 

4.  —  L'obligation  conditionnelle  n'existe  point 
ayant  l'événement  de  la  condition  :  [ncipit  a  condi- 
tiono  ;  dans  l'obligation  avec  clause  pénale,  il  y  a 
toujours  une  obligation  principale,  anlérieure  A  léxé- 
neincnt  de  la  condition,  el  qui  en  demeure  indépen- 
dante. Pour  savoir  si  la  clause  conlient  une  oblif-a- 
lion  conditionnelle  ou  avec  clause  pénale,  il  faut 
consuller  les  termes  du  contrat  (  L.  44,  S  ;;  et  li  ff  ['« 
Obliijal.  el  action.].  —  Dur.,  n.  32i,  323;  Toull  '  c 
n.  803  à  81)7  ;  Roll.,  n.  4.'i,  4(i,  47,  4y  ;  D.A.  10.  S41,' 

.'J.  —  Une  clause  pi'nale  réunit  à  ses  avantages  na- 
turels ceux  d'une  obligation  conditionnelle,  quand 
fl.e  porto  que  la  peine  sera  encourue  de  plein  droit 
par  la  seule  expiration  du  terme,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'acle  et  sans  que  le  débiteur  puisse  alléeuer 
(l'excuse.— Toull.,  u,  u.  «07  ;  Holl.,  n.  48. 

G.  —  L'obligalion  à  laquelle  on  applique  une  peine 
peut  être  rondilionnelle  ;  alors  l'obligalion  secon- 
daire re-^ullant  de  la  clause  pénale  esl  subordonnée  à 
deux  condilions,  celle  de  lévénement  de  l'obligation 
primilive  et  celle  qui  est  inhérente  à  sa  propre  na- 
ture.—Holl.,  n.  20. 

7.  —  11  ne  faut  pas  confondre  la  clause  pénale 
avec  oelle  qui  porte  que  celui  (|ui  manquera  d'exécu- 
ter son  engagement  paiera  une  somme  ii  lilre  do 
dommages-intérêts  (  c.  civ.  Ii;i21.  Celle  dernière 
clause  est  comme  un  forfait  qui  doit  tenir  lieu  au 
créancier  de  l'obligalion  principale,  à  moins  nue 
cesdommages  n'aient  été  stipules  pour  le  simple  re- 
lard. Dans  la  véritable  clau.se  pénale,  le  créancier 
peut  abandonner  la  clause,  pour  demander   l'exécu- 

iion  de  l'obligation  principale.— Holl.,  n    4»    4i    vi- 
Dur.,  n.  322.  '      '       ' 

8.  —  L'obligation  pénale  participe  de  la  nature  des 
obligations  faculialives  en  ce  que,  quand  lévénc- 
incnt  prévu  est  arri^e.  l'obligalion  se  léduit  à  lune 
des  deux  choses  slipulôes,  mais  elle  en  .lillére  en  ce 
que,  dans  les  oblignlions  faculialives  il  n'exisic 
qu  une  seule  obligation,  dont  l'.jbjel  nièiiie  esl  ac 
tiielleinenl  déterminé,  tandis  qne  dans  l'obliMiion 
pénale,  il  y  a  réellement  deux  obligations  dont  lo 
choix,  après  leieucmcut,  appartient  au  créancier.— 
Holl.,  n.   13,  45  bis. 

0.  —  Il  y  a,  enfin,  une  dilTérencc  entre  li  clause 
pénale  et  lo  simple  dedii,  p.iue  slipuleo  pour  le  cas 
d  une  relractalion.  ou  du  refus  do  lexéculion  d'une 
promesse.  Uansledédil,  il  n'y  a  qu'une  obligation 
celle  do  la  peine  convenue;  il  forme  par  lui-inémè 
I  obligation  du  contrat,  el  n'a  pas  pour  but  d'assu- 
rer I  exécnlion  d'une  obligation  principale  Par 
exemple,  Pierre  convient    que,  s'il  no  siipprinie  pas 

(il  Voj.  le  mol  du  D.O.  luppl. 
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m. 


tel  ouvrage  qui  me  nuit,  il  me  donnera  son  fr  ;  voilà 
un  dedii.  Pierre  ne  peul  élre  contraint  à  supprimer 
I  ouvrage;  je  n'ai  pas  le  choix  de  le  contraindre  à 
celle  suppression  ou  à  me  paver  la  somme  ;  je  ne 
puis  que  lui  demander  celle  somme  dans  le  cas  où  il 
ne  détruirait  pas  la  chose  qui  me  nuit.  L'obligation 
du  droit  esl  donc  principale,  unique,  mais  rondilion- 
nelle. —  Holl.,  yo  Dédit;  Toull.,  0,  n.  804. 

,,  *"•  "T  ^  ^'^'^'^  n'ayant  pas  pour  but  d'assurer 
lexéculion  d'un  engagement,  ne  doit  pas  élre  con- 
londu  avec  la  slipulaiion  de  dommages-intérêts  pré- 
vue par  lart.  ll,v.>.  c.  civ.  —  Holl.,  eod. 

tl  —  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  le  dédit 
avec  les  arrhes  :  le  dédit  ne  peut  élre  exigé  qu'après 
1  époque  ou  1  événement  ,lu  f.,ii  déterminé  dans  la 
couveulion  ;  les  arrhes  sont  exigibles  immédiale- 
ment,  soit  avant ,  soit  après  le  marché  conclu.  — 
Holl.,  cod. 

12.  —  Un  dédit  ne  peut  consister  que  dans  l'obli- 
gation de  payer  une  somme,  de  donner  une  chose 
ou  dans  1 1  prnalion  d'une  action,  d'une  faculté  d'uiî 
droit;  il  ne  peut  jamais  élre  dune  peine  afilictivo 
ou  infamante.   —  Merl.,  Hép.,   y»   Dédit;  HoU.,  u. 

13.  —  Le  dédil  est  exigible  de  pleio  droit ,  et  sans 
qu  aucune  excuse  puisse  èlrc  admise,  aussitét  après 
1  événement  prévu.  —  Toull.  el  Holl.,  Luc.  cit. 

M.  —  Les  clauses  de  d:-dil  s'emploient  fréquem- 
ment dans  les  compromis,  transactions,  marchés 
Quant  a  ce  les  qui  ^itcompagnent  les  promesses  do 
mariage,  V.  Mariage  et  Obligations. 

l.'i.  —  Une  cour  royale  peul,  sans  donner  ouver- 
ture a  cassalion,  décider,  par  la  voie  d'interprélfion 
qu  une  clause  d'un  contrat  ne  constitue  pas  une  clause 
pénale  exigeant  une  mise  en  demeure  pour  être  exé- 
CJiec.  —  D,r.  55.  I.  G4. 

s  2.  —  ohjet  de  la  clause  pénale.  —  obligations 
auxquelles  on  peut  l'appliquer. 

)C.  —  La  clause  pénale  peut  avoir  deux  objets  ■ 
1"  du  bxer  les  dommages  inléréls  dus  pour  inexécu- 
tion ou  retard  dans  l'exécution  ;  a»  de  donner  à  une 
obligalion  l'ellet  du  produire  action  en  justice  —  La 
lixalion  des  dommagus-intéréls  dépend  des 'tribu- 
naux, lor.-quc  les  parties  ne  l'ont  pas  faite.  Si  la  cou- 
venlion  en  détermine  la  quotité  ,  lu  juge  ne  peut  al- 
louer ni  une  somme  plus  forte  ni  une  moindre  (art 
ll.'.2),  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  somme  d'ar- 
gent :  alors  les  dommages- inlèrêts  doivent  touiours 
être  lues  au  taux  légal  de  l'intérêt  (art.  na3)  _ 
l'olh.,  n.  312;  Toull,,  o,  n.  xoy  à  S12;  Dur  n  342  • 
Dclv.,  2,  a20.  not.;  D.A.  to.  541  ,  n.  4.  —  V  Dom- 
mages-intcréts  el  Inléréls.  —  Koll.  n  i  2  3  ni 
îi2    53  '     ■  •  I  *  I  ^»  "Ji , 

17.  —  Avant  le  code  civil,  les  dispositions  des  lois 
romaines  rel.itives  aux  conditions  pénales  n'étaient 
pas  reçues  en  France,  et,  devant  tous  les  tribunaux 
ces  conditions  u'èt.iient  réputées  que  comminatoires' 
—  20  avril  1808.  Iteq.  lirueilpont.  D.P.  ,s,  i.  224 

18.  —  La  clause  pénale  étant  la  conipensatiun  des 
dommages  intérêts  que  le  créancier  soull're  de  l'inexé- 
culion  de  I  obligation  principale,  il  s  ensnil  qu'elle  ne 
doit  pas  recevoir  son  application  quand  le  créancier 
Il  a  soulier  t  aucun  préjudice. 

II).  —  Ainsi,  juge  que  ,  quoiqu'une  partie  n'ait  pas 
exécute  une  eonvunlion  qu'elle  avait  contracléu  sous 
une  clause  pénale,  elle  a  pu,  si  aucun  domma-e  n'est 
résulte  pour  l'autre  partie  de  culte  inexéculion  être 
allranchie,  envers  celle  ci,  de  toute  responsabilité 
pour  le  passe.  —  i"  déc.  1828.  Civ.  c.  Amiens  Cri- 
guier.  DP    ay.  t.  45.  ' 

20  —  Une  clause  pénale  peut  aussi  avoir  pour  but 
de  rendre  civilement  obligatoire  une  conveiilion  qui 
mampiait  du  lien  de  droit  (  Holl.,  n.  2'  •  Dur  )  On 
ne  |.omrail  donner,  par  là  ,  l'existence  légale'à'une 
convention  impossible,  contraire  aux  lois,  aux  mœurs 
a  1  ordre  public,  ou  manquant  de  l'un  de  ses  éléniens 
esseuliris.  La  nullité  de  l'oblig.ition  principale  en- 
traîne celle  de  la  clause  pénale  (art.  1227).  —  Poih 
n.  338,  Toull.,  0,  n,  815,816,  817;  Dur.,  n.  332; 
lioll.,  n.  .-.,  0,  -,  N,  a.  •  •  1 

21.  —  (Quoique  le  dol  vicie  les  convenlions  la 
peine  stipulée  devrai!  élre  maintenue,  si  robligalion 
ne  pouv.iit  élre  exérnlée  par  suite  du  dol  du  débiteur- 
par  exemple,  si  on  avait  vendu  la  chose  daulrni  :  car 
Il  y  aurait  eu  lieu  à  dommages-inlérêls ,  mémo  s'ils 
Il  avaient  pas  élu  convenus.  —  D.A.  10.  541,  n  5- 
Holl.,  n.  14  ;  Dur.,  u.  328.  ' 

,.?■-■  ~  '-"  Kéneral,  sauf  le  cas  de  dol  dont  il  vient 
d  être  question,  la  clause  pénale  est  nulle  quand  l'o- 
bligatiim  esl  d'une  chose  qui  n'existe  plus.  —  Holl 
0.  13  ;  Dur.,  n.  327. 
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-^'  T  ^'^*.  P'''""esses  de  mariage  sonl  nulles  et  de 
nul  effet  ;  les  clauses  pènabs  qu  >  son  alUchéet 
n'ont  pas  plus  de  valeur'.  -  Dnr^,  L^-'S- \  Pro- 
messe  de  mai  lage.  » .  1  ro- 

24  -  On  ne  peut  par  la  slipulaiion  d'une  clause 
pénale,  valider  des  dispositions  prohibées  ,  parexem- 
ple  un  leçs  fait  au  prolit  d'„„  incapable,  une  subsU- 
tulion  prohibée,  etc.— Holl.,  n.  lu,  11,  i-j   ""=""»" 

v/n^T  ï-""'"""""  l'^',''';''  Presom'plif'aliéne  ,  du  vi- 
vant de  la  personne  à  laquelle  il  a  l'expectative  de 
succéder  ,  un  immeuble  à  elle  apparlenant  avec  sti- 
pulation d  une  clause  pénale  pour  le  cas  oii  le  vendeur 
Il  execulerail  pas  ses  obligations;  celle  clause  pénale 
doit  avoir  son  ulfet,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  les  ac^ 
quercurs  sav.aïunt  que  le  bien  qu'ils  achelaient  n'an- 
partenait  pas  a  leur  vendeur.— 17  mars  1825  Ren  AIo- 
rulle.  D.P.  25.  1.205.  ■        !•-'" 

20. —Cette  décision  paraîtrait  assimiler  la  vente 
d  une  partie  de  succession  future  à  la  simple  venlede 
la  chose  d  autrui;  Il  y  a  cependant  celle  différence 
entre  elles,  que  la  seconde  donne  lieu  à  des  domma<'es- 
interets  (orL  15'I9)  :  tandis  que  la  première  ayant 'une 
cause  Illicite,  ne  pem  être  garanlie  par  aucune  obli- 
gation accessoire.— D. P.,  eod. 

27.-Si  la  convention  est,  non  pas  nulle  ,  mais  seu 
lemenl  dépourvue  de  force  obligatoire  la  clause  né- 
nale  est  valable  Par  exemple,  si,  en  stipulant  aupront 
d  un  tiers,  011  si,  eu  pro.iiettant  son  fait ,  sans  me 
porter  fort,  j  ajoute  une  clause  pénale  ,  celle  conven- 
tion valide  la  stipulation  —  Polli.,  n.  339-  Toull  r 
n.  814;  Delv.,  2,518,  notes;  Dur.,  n,  33i)' 331  •  n  a' 
10.541,  n.  (!;  Holl.,  n.  18.  '         '    '    ' 

28.— Mais  la  clause  pénale  elle-même  ne  peul  pas 
pins  que  l'obligation  principale,  être  directemunî  sti- 
pulée au  profit  d'un  li-  rs  ,  même  au  profit  du  lise  ou 
d'un  établissement  public.  —  Merl..  ijucsi.  ,  \«  Peine 
compromissoire  ;  Toull.,  0,  n.  840;  Holl.,  n.  .50 

29.  —  Les  obligations  inutiles  ,  cest-.'ildire  qui  ne 
sont  d'aucun  avantage  appréciable  au  stipulant  ne 
dunnenl  pas  action  en  justice  :  mais  elles  acquièrent 
leur  saiicliou  par  la  slipulaiion  d'une  clause  néuale 
—Toull.,  0,  n,  817  ;  Holl.,  n.  19,  20. 

30.— La  nullité  du  l'obligalion  principale  n'entraîne 
celle  de  l'obligalion  pénale  qu'autant  qu'elles  se  trou- 
vent dans  le  même  acte,  ou  que  l'obligalion  princi- 
pale ne  pouvailélre  ratifiée,  .si  donc,  j'ai  traité  avec 
un  incapable  qui,  devenu  capable  ,  coiilirnie  son  en- 
gagement sous  une  peine  ,  au  cas  où  il  ruiiendrait 
contre  la  convention  primilive  ,1a  clause  pénale  est 
valable. — Dur.,  n.  332. 

Dans  des  cas  semblables  ,  on  conçoit  qu'il  imporlo 
de  s'assurer  s'il  y  a  eu  réellement  confirmation  du 
premier  acte  ,  et  stipulation  d'une  peine. — Dur.  n, 
S.'iô. 

3t. — La  nullité  de  la  clause  pénale  n'enlraîne  poin* 
celle  de  l'obligaliou  principale  (arl.  1227).  Si  l'obli- 
gation est  allernalive  ,  la  perte  de  l'une  dos  choses 
n'empêche  pas  l'autre  de  rester  duf  :  landis  que  si 
elle  est  pénale  ,  la  [)erte  de  la  chose  promise  dégage 
le  débiteur  de  la  peine. — Dur.,  n.  334  ;  D.,\.  10.  541, 
n.  7. 

I  3. — Effets  de  la  clause  pénale. 

32. — La  clause  pénale  ne  détruit  point  l'obligaliou 
principale  :  le  créancier  peut  demander  l'exécution 
de  la  promesse  primitive  ,  ou  réclamer  la  peine  (  art. 
1228)  —  l'olli. ,  n.  341  ;  loull.,  6,  n.  soi  ;  Itoll.  ,  n. 
27,28.  — Mais  lorsqu'il  a  été  convenu  qu'à  défaut 
d'exécution,  lu  débiteur  paiera  une  somme  à  litre  de 
dommages-intén'ts  ,  el  qne  riiilenliou  des  parties  a 
été  lie  faire  un  forfait  de  ce  qui  sera  dii  en  cas  d  in- 
exécution ,  el  de  décider  qu'il  ne  serait  pas  dû  autre 
chose  que  lii  somme  convenue,  celle  convention  n'est 
pas  une  clause  pénale,  el  ne  laisse  point  au  cré  mciec 
le  droit  de  choisir  eulre  l'obligation  principale  et  la 
somme. — l'oth.,  Dur. ,  n.  335;  HoIL,  n.  2n. 

33.  —  Lorsque  la  cI.lusu  c-t  vraiment  pénale  ,  lo 
créancier  ne  peul  prétendre  à  déplus  forts  dommages- 
iiuérùis  pour  lu  pn  jndice  siuilTert  ;  on  doil  mainlenir 
les  couvunlions  dus  partius.  (^)Moiqu'il  y  ail  une  diffé- 
renc:'  entre  lus  dommagus  inlèruis  slipulés  dans  le 
cas  prévu  par  l'an.  Il.'i2ct  une  véritable  peine; 
néanmoins  ,  dans  l'un  et  l'aulre  cas,  le  juge  ne  peut 
substituer  à  celle  fivaliou  sou  appréciation  arbitraire. 
—  D.A.  10.  541,  u.  8  ;  Dur.,  n.  539,  340,  341  ;  lloll., 
n.  iS. 

34. — De  ce  que  le  créancier  peut ,  an  lieu  de  de- 
mander la  peine,  poursuivre  l'exécution  do  l'obliga- 
tion principale,  il  suit  que,  si  rubli;;aliou  esl  do 
donner  une  certaine  chose,  il  peut  se  la  faire  déli- 
vrer par  les  voies  judiciaires  .  ou  la  saisir,  si  cela  est 
possible.  S'il  s'agit  d'une  obligalion  de  ne  pas  faire  , 
qui  ail  été  violée  ,    le  crcaucicr  peut  se    faire  auto- 
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liser  à  déiruire  ce  qui  a  clé  fuil  en  conlraTcnlion  à 
'engageinenl  ;  en  un  mol,  il  a  li-s  mêmes  ciroils  qo'ii 
poDrrail  exercer  s'il  n'y  ayail  pas  de  clause  pénale. 
.—Dur.,  n    357. 

35.— Toutefois,  il  y  a  des  cas  où  il  esl  ,  par  la  na- 
ture des  choses  ,  forcé  de  se  conlinler  de  la  peine  ; 
par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  obligalion  qui  ne  peut 
«Ire  accomplie  que  par  le  dêbileur  liii-n.éme  ,  ou 
d'une  chose  que  le  crcancierne  peul  se  faire  délivrer, 
le  débiteur  l.i  tenant  cachée  ou  l'ayant  fait  périr.  — 
Dur.,  il,  n.  3SS. 

36.  —  La  peine  n'étant  que  la  compensation  des 
dommages-intércls  que  le  créancier  soulTre  de  l'inesé- 
culion  de  l'obligation  principale,  il  ne  peul  demander 
en  même  temps  le  principal  et  la  peine  ifi.  civ.  12-29), 
excepté  !•  lorsque  la  peine  a  été  stipulée  pour  simple 
relard  (art.  ii2Bi  ;  â»  lorsqu'il  a  été  convenu  qu'en 
cas  d'inexécution,  la  peine  sera  encourue  et  exigible 
sans  préjudice  de  l'obligation  primitive,  ni/r/  rna- 
nenie  pacto  (Polh.,  n.  5 . .  ;  Toull.,  6  ,  n.-802  ;  Dur., 
D.  6S3  et  6S7).  On  ne  doit  pas,  dans  le  doute  ,  consi- 
dérer la  peine  comme  stipulée  pour  le  simple  retard. 
—Dur..  „.  343,  344;  D.A.  10  ,  541,  n.  9  ;  RoU. ,  50, 
31,  32. 

37. — En  général  ,  ce  sont  les  circonstances  qui  .  à 
défaut  de  stipulation  expresse  ,  font  connaître  si  la 
peine  a  été  établie  pour  le  simple  relard. —  Koll.,  n. 
33,  34  ;  Pur..  It.  n.  3 il. 

58.  —  On  peut  ajouter  à  un  compromis  une  peine 
contre  celui  qui  n'exécuterait  pas  ou  qui  attaquerait 
la  sentence  arbitrale  ;  la  peine  et  l'obligation  princi- 
pale naissant  dujugeine:H  arbitral,  peuvent  être  de- 
mandées par  le  créancier.  Celui  qui  a  obtenu  la  sen- 
lence  peut  exiger  que  celui  qui  l'attaque  paie  la  peine 
a^anl  d'être  reçu  à  la  critiquer.  H  faut  excepter  le 
cas  où  le  compromis  serait  attaqué  pour  cause  de 
DDllilé  railicale  ;  alors  la  peine  serait  nulle  comme 
l'obligation  principale  ^Ord.  de  loiiu). — .Merl.,  Quest, 
de  Jr.  v  Peine  compromissoire  ;  Toull.  ,  C,  n.  819  à 
8â8;  Dur.,  n.  319  ;  D.A.  10.  342  ,  n.  10;  lioll.,  n.  37. 
— V.  Arbitrage. 

S9  — Quant  aux  transactions,  où  l'art.  2047  permet 
de  stipuler  une  peine  ,  et  quant  aux  autres  actes  par 
lesquels  une  partie  stipule  une  peine  pour  le  cas  où 
Taulre  partie  attaquerait  une  convention  précédente, 
la  question  est  controversée. — Poth  ,  n.  343  ;  Delvinc, 
2,  SIU,  notes  ;  Durant.,  n.  3.i3  ;  IloU. ,  n.  58. 

40. — Delvincourl  propose  une  distinction  judicieuse; 
la  clause  pénale  a  eu  pour  motif  d'indemniser  le  créan- 
cier du  dommage  que  pourrait  lui  causer  la  rescision 
de  l'acte  ,  ou  seulement  de  lui  éviter  un  procès.  Dans 
le  premier  cas,  si  le  ciéancier  a>  pposé  la  ratification 
résultant  de  la  clause  pénale,  lue  peut  plus  demander 
la  peine  ;  car  la  non  annulation  de  l'acte  est  précisé- 
ment le  principal  que  la  peine  atait  pour  oljel.  Dans 
le  second  cas  ,  dès  qu'il  y  a  procès,  la  peine  est  en- 
courue, et  le  cr*'aucierp'-ut,en  outre,  e\igi*r  le  main- 
lien  de  l'acte,  qui  est  le  principal.  Dans  une  (ransac  ■ 
lion,  on  présumera  faclemcn.  que  la  clause  pénale  a 
en  pour  objet  l'empéober  toute  contestation. — V.  aussi 
Toull.,  C,  n.  8Î9  ;  D.A.  10.  Slî,  n.  II. 

41. — Diiranlon,  n.  340,347,  pense  qu'on  doit  ap- 
pliquer les  mêmes  principes,  avec  les  mêmes  modifi- 
cations, aux  actes  de  confirmation  ou  ratification, 
avec  clause  pénale,  des  obligations  qui  en  sont  su- 
sceptibles ,  et  aussi  aux  acles  de  partage  contenant 
clause  pénale,  sauf  le  cas  de  lésion  de  plus  du  qu  irt, 
qui  ne  peul  être  couverte  par  la  stipulation  d'une 
peine. — £/.</.,  n.  34'<. 

42.— Lorsqu'un  créancier  opte  pour  la  peine,  il  ne 
doit  pas  demander  I  exécution  du  contrat  ni  l'cxecu- 
lion  du  contrat  ou  la  peine  ;  autrement  le  débiteur 
pourrait  lui  notifier  qu'il  entend  se  conformer  à  la 
demande,  et  il  n'y  aurait  plus  lieu  de  réclamer  la 
peine  à  laquelle  ii  serait  censé  avoir  renoncé.  Il  doit 
sommer  le  débiteur  de  payer  la  peine,  en  lui  noti- 
fiant qu  il  cjten  demeure  de  remplir  l'obligation  prin- 
cipale.-Durant.,  ll,n.  350. 

I  4.  —  Quant  la  peine  sti/M  ie  est  encourue. 

43,  —  La  peine,  stipulée  avec  ou  sans  terme,  n'est 
encourue  que  lorsque  celui  qui  ia  doit  a  été  mis  en 
demeure  de  donner,  de  prendre  ou   défaire  (C.  civ. 
1230,    Il  y  aivceplion  1»  lorsque  la  chose  ne  pouvait 
être  don,:ec  ou  faite  que  dans  un  temps  que  le  debi, 
leur  a  laisse  s  écouler;  2»  lorsqti'ila  étecuiiTeuu  que 
par  la  seule  échéance,  et  sans  qu'il  soit  besoin   d'au- 
cun acte,  le  débi  eur  sera  en  demeure  (art.  I  l.-.g,  II-IS 
lllii  .— Poth  ,  n.  3i9  ;  Dur.,  n.  353,  3,«,  ô,-,;4  ,  33.'4  \ 
Toull.,  Ii,  n.  831;  lloil.,  a.  63   à  m  :  D.A.  10.  6i3 
o.  12.— \.  Dommages-toMréts. 


44.  —  L'acteur  qui,  sans  justifier  son  étal  de  ma- 
ladie refuse  de  jouer,  doit  être  condamné  à  payer,  à 
litre  de  dommages-intcrèls,  la  somme  qui  ;i  élé  con- 
venue entre  lui  el  le  dire*  leur,  dans  la  prévision  de 
ce  cas.  —  2  mars  1831.  Trib.  de  comm.  de  Paris. 
Crosnier.  D.P.  33.  3.  33. 

43.  —  11  ne  peul  y  avoir  lieu  à  la  peine,  lorsque 
c'est  par  le  fait  du  créancier,  ou  par  orce  majeure, 
que  le  débiteur  est  empêché  île  remplir  son  engage- 
ment. —  lloU.,  n.  1)9,  70;  Polh., n.  319;  Dur.,  n.  53ti, 
337. 

40.  —  .Si  l'obligation  consble  à  ne  pas  faire,  la  peine 
est  encourue  aussitôt  que  la  contravention  a  été  com- 
mise; mais  une  distinctiou  est  nécessaire,  exemples: 
uous  faisons  un  partage;  vous  promettez  de  ne  point 
revenir  contre,  sous  peine  de  me  payer  telle  somme; 
vous  l'attaquez  par  voie  de  rescision,  votre  demande 
est  rejeté*  ;  vous  devez  la  peiue  slipulce,  non  pour  le 
cas  où  vuus  feriez  rescinder,  mais  pour  celui  où  vous 
1  attaqueriez,  quelles  que  fussent  les  su'les  de  votre 
demande;  il  en  serait  de  même  si ,  après  votre  de- 
mande ,  vous  vous  en  étiez  désisté.  —  Supposez  que 
j'aie  stipulé  que  vous  ne  loueriez  pas  votre  luaison  à 
un  individu  exerçant  une  profes-iou  bruyante  :  vous 
la  louez  à  un  serrurier;  vous  avez  fait  ce  qui  vous 
était  défendu  :  cependant,  tanl  que  ce  bail  n'est  poiul 
exécuté  ,  la  peine  n'est  pas  encourue.  —  Potli  ,  n. 
348;  Toull.,  0  .  u.  834,  835;  Delv.  2,  319,  520,  no- 
tes; Dur.,  n.  353;  D.A.  10.  542  ,  n.  13;  lloll.,  n.  72 
à  75. 

47.  —  On  pourrait,  suivant  les  circonstances  ,  ap- 
pliquer cette  dernière  solution  au  désistement  d'une 
demande  formée  eu  justice  au  mépris  dune  clause 
pénale,  mais  sur  laquelle  il  neserail  intervenu  aucune 
procédure  —  Toull.,  cotl.;  Koll.,  n.  70. 

§  5.  —  Quand  la  peine  peut  être  modifiée. 

48.  —  Lorsque  la  peine  est  encourue ,  le  juge  doit 
l'appliquer,  telle  que  les  parties  l'ont  stipulée  ,  sans 
pouvoir  l'augmenter  ni  la  diminuer  (C.  civ.  1132). — • 
Toull.,  G.  n.  809  tisuiv.;  Koll.,  n.  51,  li-1;  supra,  §  2. 
—  Cela  suppo  e  que  l'obligation  n'a  poini  été  exé- 
cutée. 

49.  —  Si  l'obligation  a  été  exécutée  pour  partie,  le 
juge  peut  modifier  la  peine  (art.  1i3i).  Celle  dispo- 
sition ne  s'entend  pas  du  cas  où  le  créancier  aurait 
refusé  des  ollres  partielles,  comme  il  en  a  le  droit, 
le  débiteur  ne  pouvant  point  forcer  le  créancier  à  re- 
cevoir le  paiement  d'une  dette,  même  divisible  (C. 
civ.  1244).  —  Toull.,  ti,  n.  836;  Roll.,  n.  55;  Dur,, 
n.  358. 

50.  —  L'art.  1231  concerne  le  cas  où  le  créancier, 
ajanl  reçu  volontairement  partie  de  la  dette,  ne  peul 
plus  en  exiger  la  tuialiié.  — D.A.  10.  542,  n.  14- 
Koll.  u.  56  ,  Toull.,  «.  n.  837.  ' 

51.  —  Il  s'applique  aussi,  lorsqu'une  obligation  de 
faire,  susceptible  de  s'accomplir  successivement,  a  été 
remplie  en  partie. 

52.  —  Si  un  architecte  s'est  engagé  à  me  livrer  à 
telle  époque  une  maison  habitable  ,  sous  telle  peine, 
et  qu'elle  ne  se  trouve  pas  susceptible  d  être  habilèe  a 
l'époque  fixée,  la  peine  est  due  entièrement,  quoique 
la  construction  de  ia  maison  soit  t'urt  avancée.  — 
Polh  ,  n.  3.0;  Toull.,  0.  n.  830  à  839;  Delv.  2,  520, 
noies;  Dur.,  n.  362,  303. 

53.  —  Dans  des  circonstances  ordinaires,  la  cons- 
truction partielle  d'une  maison  devrait  (iiinînuer  pro- 
portiouuelli-nient  la  peine.  Si  l'iiiexéculion  provient 
du  deces  de  f  ouvrier  ou  enlrepieneur,  il  n  est  dû 
aucune  partie  de  la  peine,  l'obligation  principa.ese 
trouvant  dissoute.  —  Dur.,  362;  U.A.  lu.  512,  H.  14; 
Toull.,  n.  838;  Koll  ,  u.  ,',7,  39. 

54.  —  La  réduction  de  la  peine,  quand  l'obligation 
a  clé  exécutée  en  partie,  est  faculialivc;  les  juges 
peinent,  suivant  les  circonstances,  maintenir  la  peine 
ou  la  modifier.  —  D..A.  10.  542,  n.  Il  ;  Koll.,  n.  01; 
Toull.,  0,  n.  8.-0;  Dur.,  u.  .358. 

S5. —  Si  le  débiteur  n'ollre  qu'une  partie  de  la  dette, 
el  que  des  délais  lui  soient  accordés  par  le  juge  pour 
le  surplus,  il  est  dillieile  de  décider  si  la  peine  isl 
acquise  pour  le  tout,  dès  ce  premier  jugement ,  ou  si 
1  ouverture  de  la  peine  n'aura  lieu  qu  à  l'expiration 
du  délai ,  si  le  débiteur  ne  satisfait  pas  alors  à  son 
obligation.—  Dur.,  n.  359;  D.A.  10.  542.  u.  15. 

56.  —  L'art.  12.1  s'applique  à  l'exécution  partielle 
faite  par  un  tiers  pour  lequel  ou  s'est  porte  fort.  — 
Poth.,  u.  351  ;  Dur.,  n.  3bo;  Koll.,  n.  58. 

57.  — (,)uant  à  ia  jieine  qui  a  pour  objet  le  relard 
du  dêbileur,  elle  ne  peut  être  inodiliée;  car  le  pré- 
judice resullaol  de  l'expiration  du  terme ,  esl  censé 
causé  par  cela  seul  que  le  délai  esl  écoulé  ;  le  débi- 
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leur  doit  toute  la  peine,  dés  qu'il  a  élé  mis  en  de- 
meure.— Dur.,  n.  361;  D.A.  lU   543.  n.  16. 

58.  —  I.orsqu'il  y  a  clause  que  la  peine  continuera 
d'être  due  pour  le  total,  malgré  les  paiemens  par- 
tiels; si  un  paiement  partiel  a  lieu,  sans  la  participa- 
tion du  créancier.  Duranlon,  n.  338,  365.  pense  quc 
loisque  le  débiteur  reçoit  lui  même  volontairement 
le  paiement  partiel,  il  semble  qu'il  renonce  à  deman- 
der la  totalité  de  la  peine,  d'autant  plus  qu'autremeDi 
on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  le  débiteur  aurait 
fait  un  paiement  partiel  ;  enfiu,  qu'il  y  a  lieu  ii  ré- 
ducti'ii.  si  le  créancier  n'a  pas  fait  de  réserve  dans 
la  quittance.  Touiller,  6,  u  859,  enseigne  que  les 
juges  ne  peuvent  prononcer  la  réduction  chaque 
fois  que  les  parties  seront  convenues,  que  la  peine  ne 
pourrait  être  modifiée,  malgré  l'exécution  partielle. 
—Koll.,  n.  02.  63. 

59.  —  si  c'est  en  recevant  un  paiement  partiel  que 
le  créancier  se  réserve  de  dem  inder  la  totalité  de  la 
peine,  pour  l'inexécution  quant  au  surplus,  cette  con- 
Tcntion  doit  s'exécuter,  à  moins  qu  il  ne  s'agisse  de 
choses  fongibles  ou  d'argent,  la  clause  pénale  serait 
réduciible  ;  car  les  dommages-intérêts  réserves  excé- 
draieul  le  taux  légal  de  l'iulérét.  —  Poth.,  n.  340; 
Merl.,  Hep.,  y  Peine;  D.A.  10.  543,  n.  17;  Roll.,  n. 
6';  Dur.,  n.  342. 

60.-  Toulefois,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  la  réduction  de  la  peine,  si  ce  n'était  point 
une  usure  déguisée  que  le  stipulant  eût  voulu  exer- 
cer. Par  exemple,  condamné  par  corps,  je  stipule 
d'un  de  mes  débiteurs  qu'il  me  paiera  dans  tel  délai 
la  somme  de  5,ooo  fr.  pour  me  libérer  envers  mon 
créancier,  à  peiue  de  300  fr  de  dommages-intérêts, 
qui  seront  dus  par  la  seule  échéance  du  terme,  en 
cas  de  non  paiement;  cette  convention  est  valable. — 
Roll.,  n.  54;  Dur.,  n.  342. 

J  6. — Effets  de  la  clause  pénale,  par  rapport  aux 
héritiers  du  débiteur. 


61.  — La  peine,  comme  toole  autre  dette,  se  divise 
entre  les  héritiers  de  celui  qui  l'a  encourue.  —  Toull , 
6.  n.  840;  Roll..  n.  77;  Dur.,  n.  367. 

62.  —  Si  ce  sont  les  héritiers  eux-mêmes  qui  ont 
contrevenu  à  la  claurc  pénale,  il  faut  distinguer  :  lors- 
que l'obligation  avec  clause  pénale  est  d'une  chose 
indivisible  la  peine  esl  encourue  par  la  contraven- 
tion d'un  seul  h<'ritier,  el  peut  être  demandée,  soit 
en  lolalilé  contre  lui,  soit  contre  chacun  des  autres 
pour  leur  part  el  portion,  sauf  leur  recours  contre 
celui  qui  a  fait  encourir  la  peine  (C.  civ.  1252 ^.  — 
Poth.,  n.  553;  Delv.,  2,  p.  .".il,  note;  Toull.,  6, 
n.  845;  Roll.,  b.  87    88;   Dur.,  n.  306.  36S    et  sniv. 

63.  —  Lorsque  l'obligation  indivisible  esl  contrac- 
tée avec  clause  pénale,  la  peine  n'est  pas  encourue 
pour  le  tout  au  profit  de  tous  les  héritiers  du  créan- 
cier, par  la  contravention  envers  l'un  d'eux  seule- 
ment L.  2,5  f.  D.  lie  f^etô.  oUii/ut.).  —  Poth., 
n.  364;  Delv.,  3,  521;  Dur.,  D.A.  10.  543,  n.  18,  Roll., 
n.  9i. 

64.  —  Ln  seul  des  héritiers,  dans  les  ras  préccdcns, 
étant  tenu  de  la  peine  pour  le  total,  chacun  d'eux, 
si  la  contravention  a  été  commise  par  plusieurs  hé- 
ritiers, doit  la  peine  solidairement. —  Puthier,  u.  357; 
Koll.,  n.  89. 

65. —  U  en  serait  de  la  contravention  commise  à 
une  obligation  indivisible  avec  clause  pénale  par  des 
débiteurs  principaux  sans  solidarité,  comme  de  celle 
qui  provient  des  héritiers  de  l'individu  tenu  d'une 
obligal.on  indivisible.  — Polh,  n.  3,'!8;  Koll.,  n.  90; 
Dur.,  n.  375. 

06.  —  Quant  aux  obligations  divisibles  avec  danse 
pénale,  la  peine  n'esl  encourue  que  par  celui  des  hé- 
ritiers du  débiteur  qui  commet  la  contravention,  el 
pour  sa  part  seiileuient,  sans  qu'il  y  ait  recours  con- 
tre ceux  qui  oui  exécute  (C.  civ  ,  art.  1233). — 
l'oth.,  u.  3.-,9;  Toull.,  6,  n.  841,  812;  Dur.,  n.  378; 
Delv.,  2,  521,  noie; D.A.  10.  543,  n.  80;  Roll.,  n.  79, 
80. 

67.  —  Les  principes  sur  l'obligation  indivisible 
quant  aux  héritiers  du  débiteur,  s'appliquent  auv 
obligations  divi>ihles  par  leur  nature,  auxquelles  une 
clause  pénale  aurail  ète  a,oulée  dans  l'inlefitian 
d  empèciier  une  execiilion  partielle,  ce  qui  dépend 
de  liuleulion.  —  Polh  .  u  359;  Toull.,  6,  n.  845; 
Dur.,  n.  379;  Delv.,  i,  621,  nti,  iiot.;  U  A.  10.  345, 
n.  19;  Roll  ,  n.  81,  Ki.  83.  84. 

68.  —  C'est  en  ce  sens  que  l'art.  1233  porte  :  cette 
règle  reçoit  exception,  lor-que  la  clause  pénale 
avant  été  ajoutée  dans  liiitenlion  que  le  paiement 
ne  put  sy  faire  parlielleiiient  un  cohéritier  a  em- 
pêche l'exécution  do  l'obligation  pour  la  totalité,  lin 
ce  cas,  la  peine  entière  peul  être  exigée  contre  lui, 
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et  contre  les  autres  cohéritiers  pour  leur  portion  seu- 
leineDt,  sauf  leur  recours. 

69.  —  il  y  a  des  cas  où  la  peine  encourue  par  le 
fait  d'un  seul  héritier  ne  donne  pas  à  ses  cohéri- 
tiers un  recours  contre  lui.  Par  exemple,  un  usu- 
fruitier a  f.iit  un  bail  à  ferme  de  l'héritage  dont  il 
avait  l'u-ufruit,  en  taisant  sa  qualité  d'usufruitier, 
et  en  agissant  comme  propriétaire  ;  une  peine  est 
stipulée  pour  le  fermier,  au  cas  de  non  jouissance. 
11  laisse  quatre  héritiers,  dont  l'un,  nu-propriélairc, 
expulse  le  fermier,  il  y  a  lieu  à  la  peine  ;  mais  celui 
qui  a  expulsé  n'en  est  tenu  que  pour  sa  part,  et  n'est 
pas  obligé  d'indemniser  les  autres;  car,  en  qualité 
de  propriétaire,  il  .  vail  kilroit  de  jouir  de  l'héritage; 
il  n'a  donc  pas  agi  de  mauvaise  foi;  il  ne  doit  la  peine 
que  pour  sa  pari  héréditaire. — Poth  ,  n.  r>li3  ;  Toull  , 
G,  n.  »ii;  Roll.,  n.  8G;  Dur.,  u.  37.'i. 
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OBLIGATIONS  i:O^JOMJTIVli;s  ET  DISJONC- 
TIVES.  —  V.  Condition,  Obligation,  Obligations  so- 
lidaires. 

OBLIIÎATION  DE  FAIRE.  Voy.ce  mot,  p.  S02 ,  3« 
col. 

OBLIGATIONS  DIVISIBLES  ET  INDIVISIBLES  (1). 
—  1.  —  I  ettc  matière  dillicile  à  beaucoup  occupé 
les  jurisconsultes  romains  et  leurs  commentateurs; 
Dumoulin  aexirail  de  leurs  doctrines  un  traité  spé- 
cial; Pothiera  fait  une  analyse  de  louvrage  de  Du- 
moulin dans  son  traité  des  obligations;  et  les  au- 
teurs du  code  ont  suivi  les  opinions  et  l'ordre  même 
des  idées  de  Pothier.  C'est  donc  à  cet  auteur  qu'il 
faut  recourir  pour  les  développemens  des  disposi- 
tions du  code  civil.— D. A.  10.  Six,  n.  l  ;  Dur.,  t.  11, 
n.  248. 

Abt.  1«'. — Obligations   divisiOlet  el  indivisibles  en 

géjtèfal* 
Art.  2.  —  Effets  de  l'obliyalion  divisible. 
S  I".  E/fels  de  la  divi.sibHi(i. 
J  2.  —  Exceptions  a  'a  divisibilité. 
Art.  3. — Effets  de  Vobliijation  indivisible. 
Art.  4. — Indivisibilité  en  matière  de  contrat  judi- 
ciaire et  de  procédure. 

Aat.  \**,-~ Obligations  divisibles  et  indivisibles  en 
général. 

2. — Quand  il  n'y  a  qu'un  débiteur  et  un  créancier, 
l'obligation  n'est  point  susceptible  de  division,  de 
telle  sorte  que  le  débiteur  ne  peut  lorriT  le  créan- 
cier à  recevuir  en  partie  le  paicnjcut  d'une  dette 
même  divisible  (C.  civ.  1244),  ni  le  créancier  forcer 
le  dé' ileur  à  lui  payer  par  paities  (  Toull..  ti,  n. 
750,  7.'il).  S'il  y  a  plusieurs  créanciers  ou  plusieurs 
débiteurs,  de  droit  rummun  la  delte  ou  la  créance 
se  divise;  de  même,  la  division  s'opère  entre  les 
héritiers  (  C.  civ.,  art.  1220  ).  Mais  il  y  a  exception 
lorsque  I  obligation  est  indivisible  par  sa  nature.  — 
D.A.  10.  .•i3(i. 

3. — L obligation  est  divisible  ou  indivisible,  selon 

2 ne  la  chose  qui  en  est  l'obiel  peut  ou  ne  peut  pas 
tre  divist'i-  entre  les  divers  créanciers  auxquels  elle 
est  due,  ou  entre  les  divers  débiteurs  qui  doivent 
la  donner  un  la  livrer  (C.  civ.  \i\'). 

4. — L'obligation  est  indivisible  ,  4|uoique  la  chose 
ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  na- 
ture, si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée  dans 
l'ohliga'ion  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution 
partielle  (C.  civ.  1218). 

B.  —  La  délinition  de  l'indivisibilité  dans  l'art. 
lin  répond  à  ce  que  I  on  appelait  indnnduum  ton- 

(l)Bapprocli«r  cet  arliele  Ur  celui  flu  D.G.  luppl. 


tractu;  celle  de  l'art.  1218,  à  ce  que  l'on  appelait 
individumn  obligtitione. 

G.  —  On  reconnaissait  une  troisième  indivisibilité, 
celle  qui  n'a  lieu  que  pour  le  paiement,  indioid}iuvi 
S'Uiifujne:  elle  suppose  que  l'obligation  est  elle-même 
divisible  .  et  furme  seulement  une  exception  au  paie- 
ment divisé  des  obligations  divisibles.  Nous  y  revien- 
drons.—  U.A.  10.  550,  n.  3;  IlolL,  v°  Divisibilité  , 
n.  5,  33  il  30;  Toull.,  6,  n.  "SI  ;  Dur.,  n.  8S5,  2S6, 
237,  258. 

7.  —  I  neobligation  est  divisible,  non  seulement 
quand  la  chose  peut  être  divisée  matériellement , 
mais  toutis  les  fois  qu'elle  est  susceptible  de  division 
intellectuelle;  les  choses  qui  ne  sont  pas  divisibles 
de  la  première  manière,  peuvent  l'être  de  la  seconde. 
Par  exemple  ,  un  cheval ,  un  vase  d'or,  ne  peuvent 
être  partagés  sans  destruction  de  leur  substance  ; 
mais  ils  sont  susceptibles  de  division  intellectuelle  , 
puisqu'ils  peuvent  appartenir  à  plusieurs  indivisé- 
ment, puisqu'on  peut  en  être  pru|iriélaire  pour  moitié, 
pour  un  (juart,  etc.;  l'obligation  de  ces  choses  est 
donc  divisible.  —  Toull. ,  li  ,  n.  753  ;  Poth.,  n.  288  ; 
Roll.,  n.  11,  12;  Dur.,  t.  il,  n.  231. 

8.  —  On  voit,  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le 
principe  de  l'indivision  ne  doit  pas  être  conlonilu 
avec  celui  de  l'imlivisibilité,  distinction  qui  reçoit 
d'importantes  applications  en  matière  de  prescription. 
—  I2U0V.  IS33.Civ.  c    Colmar.  Cetti.  DP.  34.  1.14. 

9.  —  Il  y  a.  sous  le  rapport  de  l'indivisibilité, 
une  grande  dillérence  entre  l'obligation  de  plusieurs 
sommes  ou  plusieurs  choses,  et  l'obligat  on  d'une 
colleciion  d'objnts,  comme  un  trousseau  ,  une  biblio- 
thèque. Dans  la  première  ,  il  y  a  autant  d'obligations 
que  de  sommes:  dans  la  seconde,  il  n'y  a  qu'une  s>'ule 
et  même  obligation  pour  tous  les  corps  compris  dans 
la  même  collection,  de  même,  il  n'y  a  qu'une  seule 
vente,  lorsque  plusieurs  objets,  niêrae  d'espèces  dif- 

férenles,  sont  vendus  pour  uu  seul  et  même  prix. 

Dur.,  n.  201. 

10.  —  Peuvent  aussi  être  divisibles  les  obligations 
qui  consistent  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  ;  ainsi ,  est  di- 
visible l'obligation  que  j'ai  contractée  de  vous  faire 
posséder  une  chose  qui  peut  être  possédée  par  parlies, 
ou  d'accomplir  un  travail  susceptible  de  divisions 
(  Dur.,  u.  252,  2S3).  Cela  est  d'autant  plus  certain  , 
que  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se 
rcsout  en  d.jmmages  intérêts  qui ,  certainement,  sont 
três-ilivisildes  (l'oth.,  n.  2.S9  :  Iloll. ,  n.  13).  Sous  ce 
rapport,  une  obligation  de  faire  une  chose  indivisible 
par  sa  nature  devient  divisible.  Telle  est  celle  de 
donner  main-levée  d'une  inscription  hypothécaire. — 
V.  infrd,  et  art.  2,  S  1". 

11.  —  D'après  les  principes  qui  viennent  d'être 
posés,  n'est  pas  indivisible  l'obligation  dé  faire  des 
choses  qui  peuvent  se  livrer  aulur  ou  mesure  de  leur 
confecliiin,  par  pièce,  poids  et  mesure  :  il  faut  re- 
marquer que  dans  .'obligation  de  faire  un  ouvrage 
composé  de  plusieurs  pièces  séparées,  il  y  a  obliga- 
tion indivisible  pour  i-bacune  des  pièces  :  l'obligalion 
n'est  divisible  que  relativement  au  nombre  ou  à  la 
quantité  de  pièces.  —  Dur.,  n.  261. 

12  —  L'obligation  résultant  d'un  quasi-délit  peut 
aussi  être  indivisible.  Dans  (luel  cas  ?  —  \'.  Respon- 
sabilité. 

13.  —  A  proprement  parler,  il  n'existe  qu'une  in- 
divisibilité, celle  que  défiiiil  l'art.  1217;  elle  s'appli- 
que aux  choses  ou  aux  faits  non  susceptibles  de  divi- 
sion, ni  matérielle,  ni  intellectuelle.  Polliier  cite  la 
plupart  des  servitudes  prédialcs-,  Dumou  in  établit 
des  distinctions  subtiles  pour  reconnaître  l'indivisi- 
bilité spéiialede  la  .servitude  de  passage.  Selon  Toui- 
ller .  0  ,  n.  78;i,  l'indivisibilité  de  la  servitude  ne 
porte  (pie  sur  le  droit  i  ris  en  abstraction  ,  et  est  sans 
auciiiK^  utilité  réelledans  la  pratique.  —  D.A.  10.538, 
n.  4;  Itull.,  n.  37,  sur  l'indivisibilité  des  servitudes; 
voyez  aussi  Dur.,  n.  259,  200. 

14.  —  L'indivisibilité  d'obligalion ,  indivifiimm 
oblit/ationi'  suppose  une  chose  ou  un  fait  divisible 
par  sa  nature  .  mais  '  onsideré  dans  l'obligalion  sous 
un  rapi>ort  (pii  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécu- 
tion partielle  (art.  t-Jls).  t)ii  cite  pour  exemples, 
l'obligation  de  b.ilir  une  maison,  de  faire  un  ouvrage 
non  susceptible  d'être  divisé,  de  fournir  une  jour- 
née de  travail,  de  livrer  un  fonds.  t;clte  dernière 
obligation  avait  dtmné  lieu,  avant  Itumoulin,  à 
dix-sept  opinions  dilTérentes  ;  il  en  fournit  une  dix- 
huiliéme,  eu  distinguant  entre  l'obligation  de  livrer 
pure  el  simple  .  et  lobligation  de  livrer  pour  un 
usage  certain  et  tiéterminé.  Duranton.  n.  2(»3,  2f>4  , 
pense  que  l'obligalion  de  livrer  une  chose  comprend 
l"  le  fait  indivisible  de  la  livraison  ;  2°  la  translation 
de  la  propriété,  ou  du  moins  la  libre  jouissance  de 


la  chose,  obligation  qui  est  divisible  par  sa  nature; 
ce  qui  conduit  à  la  question  de  Pindivisibililé  de  la 
garantie.  —  V  oy.  encore  Tr.  des  lont.  de  Dnr.  d. 
yGI,  2(,i  ;  Delv.,  t.  ■->,  p.  S13  ,  notes  ;  Roll.,  n.  38  el 
suiv.  ;  Toull.,  (i,  n.  794,  795. 

15. —  roullier,  n.  792,  n'aperçoit  aucune  dilTé- 
rcnce  entre  rindivisibilité  d'obligalion  et  l'obligatioii 
indivisible  inhitinne  qui  existe  (art.  1221.  n.  5), 
lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement, 
soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  lin  qu'on 
s'est  proposée  dans  le  contrat,  que  Vintcniion  des 
contracians  a  é/é  fj"e  In  dette  ni'  put  s\ic'/uitter 
partit  llrmc lit.  Duranton.  n.  238.  reconnaît  la  diffi- 
culté; mais  il  croit  qn'elbe  peut  se  lever  en  faisant  de 
l'oliligalion  dont  parle  l'art.  1221,  une  classe  à  part, 
un  engagement  qui  n'est  ni  divible  ni  indivisible, 
mais  (|ui  partiiipe  à  la  fois  de  la  nature  de  l'une  et 
l'autre  espèce  d'obligations.  —  D.A.  10,  538,  n.  6. 

115.  —  Pour  décider  si  une  obligation  est  divisible 
ou  indivisible,  c'est  son  objet  qu'il  faut  considérer, 
et  non  pas  l'ulilité  qui  en  revient  au  créancier,  ni 
le  préjudice  qui  en  résulte  pour  le  débiteur.  —  Polh., 
n.  29U;  Roll.,  4,  14;  Dur.,  n.  2.54. 

17.  —  Lue  obligation  solidaire  n'est  point  indivi- 
sible (art.  12191  Plusieurs  dilTérences  séparent  la  so- 
lidari  é  de  l'indivisibilité  : 

18.  —  1»  L'obligation  solidaire  entre  le  créancier  et 
le  débiteur  se  divise  entre  les  héritiers;  dans  l'obli- 
gation indivisible,  chaque  héritier  est  lenu  du  tout,  lu 
chose  n  étant  point  susceptible  de  parties  lart.  12Î3  , 
1224); 

2»  Si  les  débiieurs  solidaires  n'accomplissent  point 
leur  obligation,  es  dommages-intérêts  sont  dus  soli- 
dairement; si  l'obligation  indivisible  n'est  point  exé- 
cutée, les  dommag.s-inlérêls  se  divisent  en  re  les  hé- 
ritiers ou  débiteurs  ; 

3"  Le  débiteur  solidaire,  poursuivi  pour  le  total,  ne 
peut  obtenir  de  délai  afin  de  mettre  en  cause  ses  co- 
débiteurs; il  doit  tout  payer,  sauf  recours;  il  en  est 
autrement  dans  les  obligations  indivisibles,  à  moins 
que  l'obligation  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
acquittée  que  par  le   débiteur  poursuivi  lart.  1225); 

1»  Lors(|ue  le  corps  certain  dû  solidairement  par 
plusieurs  débiteurs  pèiit  par  le  fait  ou  la  demeure  de 
l'un  d'eux,  les  autres  doivent  le  prix.  Si  l'obligalioa 
est  indivisible  .  la  perle  libère  tous  les  débiteurs, 
alors  même  qu'elle  est  arrivée  par  le  fait  ou  la  de» 
meure  de  l'un  d'eux  ; 

5»  Lorsqu'il  a  été  fait  remise  d  une  partie  de  la 
delte  solidaire  ,  elle  est  diminuée  d'autant;  la  remise 
d'une  portion  de  la  delte  indivisible  par  un  des  héri- 
tiers du  créancier  n'empêche  pas  la  demande  du 
total,  il  charge  de  tenir  compte  de  la  valeur  de  la 
la  porlion  de  celui  qui  a  fait  la  remise  (art.  i224).— 
Delv.,  2,  149.  fio,  et  n.  517.  5  18;  Dur.,  n.  2CI);  D.A- 
lu.  538,  n.  e  ,  Roll.,  n.  0,  47. 

6»  Aux  termes  de  l'art.  2249,  l'interruption  de  la 
prescription  à  1  égard  de  l'un  des  débiteurs  solidairea 
ne  1  empêche  pas  à  l'égard  des  auties;  il  en  est  autre- 
ment si  l'obligation  est  indivisible.  Uelvincouil,  a, 
5t(»,  note;  Toull  ,  6,  n.  797;  Dur.,  n  207,  reconnais- 
sent que  par  obligation  indivisible,  l'art.  2'i49  n'en- 
tend pas  l'iiidivisibiié  de  paiement,  indtridiwin  salu- 
tiiine.  roullier  pense  qu'il  s'étend  aux  deux  espèces 
d'obligations  indivisibles,  définies  par  les  art.  1217  et 
1218;  Duranton  en  restreint  l'application  à  l'indivi- 
sibilité roprement  dite,  objet  de  l'art.  1217  (V. 
Prescription}.  —  D  A.  10.  538,  n.  7;  Iloll.,  n.  48. 

19  -^  Voici  mainlenant  des  exemples  d'obligations 
indivisiùles  et  divisibles,  funruis  par  la  jurispru- 
dence. 

20.  —  Obligniions  inliv'isibhs.  —  Une  entreprise 
de  mouture,  étant  par  la  nature  du  contrat  une  af- 
f.iire  indivisible,  il  s'ensuit  que  lorsipie  les  entrepre- 
neurs ont  pris  nu  moulin  à  bail,  ils  sont  tenus  soli- 
dairement d'eu  payer  les  léimages.  encore  qu'il  n'ait 
été  fait  aucune  stipulation  à  cet  égard.  —  28  noT. 
l.SdO.  Bruxelles.  Doycu.  D.A.  10.  53C,  n.  D.P.  2. 
790,  n. 

21.  —  De  même,  l'alTermage  d'un  moulin  par  plu- 
sieurs individus  est  nue  entieprise.  un  fait  indivi- 
sible. (Jiacun  des  preneurs  est  donc  solidairement 
reS|ionsable  (C  civ.  1222).— 28uov.  1809.  Bruxelles. 
1  ecaraman. 

22  —  L'obligation  que  deux  individus  contractent, 
quoique  sans  solidarité,  de  livrer  une  certaine  quan- 
tité de  grains  .  enrore  que  ces  grains  puissent  être 
fournis  divisémcnt ,  séparément  et  successivement, 
est  une  obligation  indivisible. — 6  mai  1817.  Met». 
Uaum.  D.A.  10.  170,  n.  D.P.  18.  2.  KO. 

23.  —  La  vériGcarion  d'un  compte  par  des  arbitrée 
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cxperU  «lanl  indivisible,  en  ce  sens  que  le  travail  sur 
ciiaque  article  est  également  dans  l'inlérél  dis  deux 
parues,  il  scnsuit  que,  lorsq  e  ccllis-ci  l'ont  de- 
mandée ou  )  ont  couseuli.  le  paiement  des  frais 
forme  à  leurégard  une  dette  indivisible(C.ciï.  122-ij. 
—  11  aoiit  1813.  tiv.  r.  Lescuyer.  D.A.  10.  iô7  ,  n. 
D.P.  1-4.  I.  SOI. 

24.  —  Ouoique  lobligalion  que  coniraclc  le  débi- 
teur d'une  rente,  ainsi  que  sa  caution,  a  raison  des 
arrérages  et  du  remboiirscmipt  du  capital ,  suit  divi- 
sible, la  faculté  du  rachat  qui  leur  compele  est  indi- 
visible, et  ne  peut .  par  conséquent ,  être  exercée  par 
partie  ni  par  le  débiteur  lui-même  ou  la  caution,  ni 
par  les  héritiers.— 14  juill-  181X.  l'.ruxelles.  Castique. 
D.A.  10.  557,  n.  D.P.  i.  70li. 

2j.— Mais  lobligalion  doit  rester  divisible,  lorque 
c'est  le  créancier  qui  répète  des  héritiers  le  capital  de 
la  renie  devenu  e\igible  ,  puisque,  pouvant  assigner 
tous  les  débiteurs  à  la  fois,  il  u'esl  pas  exposé  à  souf- 
frir malgré  lui  le  renouvellement  de  sa  créance.  — 
Même  arrèl. 

20.— L'art.  870  C.  civ.  qui  déclare  divisibles  entre 
le;  hérili  -rs  les  obligations  contractées  par  le  défunt, 
n'est  point  applicable  lorsque  l'obliga  lion  est  opposée 
par  voie  d'exception  —Ainsi,  l'obligation  de  garantie, 
résultant  de  la  vente  d'un  immeuble  ,  est  indivisible, 
lorsqu'elle  esl  opposée  par  voie  d'exception  contra  la 
demande  formée  par  l'un  des  héritiers  du  vendeur  en 
reveuilication  de  l'immeuble  vendu;  du  moins  on 
peut,  sans  violer  la  loi  .  considérer  qu'il  a  été  dans 
l'inlenlion  des  parties  de  rendre  celte  obligation  indi- 
visible.—10  fev.  1811.  Civ.  r.  Cacn.  Levergeois.  D.A. 
12.  447,  n.  DP.  II.  1.  108.— Dur.,  n.  303. 


27.  —  Jugé  de  même  que  l'art.  870  ,  qui  divise  les 
dettes  du  défunt  entre  hériliers,  ne  s'oppose  pas  il  ce 
que  celui  qui,  étant  propriétaire  d'une  créance,  de- 
vient héritier  d'un  individu  qui  en  a  reçu  induement 
le  paiement,  et  poursuit  le  débiteur  ,  soit,  quoique 
héritier  en  p,irtie,  passible  de  l'exception  de  garanlie 
pour  la  totalité  de  la  créance.  Ici  la  garanlie  est  indi- 
Tisible.  — ,-;janv.  tsis.  Ueq.  Pau.  Lacosle.  D.A.  12. 
U»,  n.  D.P.  13.  1.  109. 

2:^.  —Lorsque  des  cohéritiers  ont  vendu  ensemble 
un  immeuble  de  la  succession,  encore  indivis  entre 
eux,  avec  toute  garanlie  de  fait  et  de  droit,  mais  sans 
exprimer  que  chacun  vendait  et  promettait  garantie 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  sa  portion,  l'obli- 
gation de  garantie  est  indivisible,  et  il  peut  être  pris 
inscription  sur  les  biens  de  chacun  pour  le  tout  (C. 
civ.  liisi.  —  l«'  mars  iSiC.  Bordeaux.  \ ersaveau. 
U.P.  20.  2.  145. 

29.  —  L'obligation  de  faire  les  grosses  réparations 
que  s'imposent  les  propriél.iires  indivis  d'une  maison 
grevée,d'usufruil,est  inili^isible  de  sa  nature,  etdonne 
lieu  contre  eux  à  une  condamnation  solidaire  pour 
les  contraindre  ii  faire  les  réparations,  alors  même 
qu'aucune  solidarité  n'aurait  été  stipulée.  —  Il  jauv. 
182j.  lîeq   Rouen.  Oursel.  D.P.  2a.  1.  133. 

Dalloz,  cnj.,  demande  si  l'on  n'aurait  pas  pu  sou- 
tenir, d'après  la  doctrine  des  auteurs,  que,  dans  l'es- 
pèce, les  réparations  avant  été  exécutées  par  suite  de 
jugement ,  il  ne  restait,  pour  les  propriétaires,  que 
l'obligation  d'acquitter  la  dépense,  et  que  le  paie- 
ment de  la  somme  de  75  fr.  s:i  cent-,  à  laquelle  elle 
se  montait,  devait  se  diviser  entre  les  co-propriélaires. 

où.  —  L'obligation  ,  prise  conjointement  pnr  deux 
vendeurs,  de  rapporter  main-levée  des  inscriptions 
qui  grèvent  l'immeuble  vendu,  est  de  sa  nature  indi- 
visible et  solidaire.  Dés  lots,  il  ne  sullirait  pas  à  l'un 
des  vendeurs  de  rapporter  main-levée  de  la  moitié  de 
toutes  les  iiiscriplions  (C.  civ.  120'2,  1217  cl  ^114). — 
lûjuill.  1829.  Paris.  Cbauveau.  D.P.  30.  I.  1(14.  — 
Y.  toutefois  l'arrêt  du  20  mai  1810  rapporté  au  n.  S.'j. 

31. — La  fixation  de  la  bauteur  du  dévcrsoiic  d'un 
étang  est  un  fait  qui,  dans  son  exéiulion,  est  indivi- 
sible entre  les  propriétaires  par  indivis  de  l'étang  : 
elle  ne  peut  être  réglée  de  tell:-  manière  il  l'égard  de 
l'un,  et  de  telle  manière  à  l'égard  des  autres  (C.  civ. 
1217).  —  uaoiil  1831.  Req.  ^auci.  Liand.  D.P.  32.  1. 
32. 

32.  —  .Tugé  do  même  que  la  fixation  de  la  hauteur 
d'un  seuil  ou  barrage  ii  l'entrée  d'un  canal ,  est  un 
fait  c|ui  ,  dans  son  execuiion,  est  indivisible  entre 
les  propriétaires  riverains  :  ainsi  ,  on  a  pu  décider 
qu'un  arrêt  qui  lixe  la  hauteur  d'un  seuil  ava  t ,  k 
cet  égard  et  pour  tous  les  livcrains.  lauloriO' de 
la  chose  jugée  ,  en  ce  sens  qui-  les  tribunaux  infé- 
rieurs élaicnl  incompélius  pour  le  réformer  sur 
l'action  principale  ,  et  sauf  le  droit  réservé  aux  in- 
téressés, qui  D  avaieDl  point  été  appelés  à  cet  arrêt 


OBLlCiTlONS  DIVIS.  ET  INDIVIS,  abt.  2,  §  !«'. 

de  l'attaquer  par  la  voie  de  tierce-opposition  (C.  civ. 
1217,  l-i2-> ,  13.'>l  ;  C.  pr.  474).  —  19  déc.  1832.  Civ. 
r.  Colmar.  lleilman.  D.P.  33.  1.  04. 

33.  —  Le  liers-délenleur  de  partie  d'un  bien  vendu, 
mais  non  pavé  .  étant  tenu  de  remplir  les  obligalions 
contractées  par  l'acquériur  .  estlenu,  même  -loii- 
daircmeiit  avec  les  codélenleurs  des  outres  portions 
de  l'immeuble,  au  paieinenl  du  prix  ;  ce  paiement, 
quoique  divi.silile  de  sa  nature,  n'est  pas  cependant 
susceptible  d'exécution  partit  lie  ^C.  civ.  1218). — 
30  juin.  1S34.  ISeq.  Aix.  Laugier.  D.P.  34.  1.  /i3i. — 
30  juin.  1831.  lîeq.  Aix.Tassy  D.P.  34.  1.  435. — V. 
aussi  Indivisibilité  et  les  mots'auxquels  on  \  renvoie. 

^i,—u'iliijalirms  divitililes.  —  Lue  renie  en  grains, 
quoique  formant  le  prix  d'un  objel  indivisible  ,  peut 
être  divisée.  — 2  mars  i800.  Req.  Karcher.  D.A.  10. 
336,  n.  2.  DP.  0.  2.  04. 

3S.—  L'obligation  des  héritiers  de  rapparier  à  leur 
cohéritier  main-levée  de  l'inscription  d'bjpothéqne 
qu'il  a  consentie  sur  ses  biens  propres  pour  une  dette 
héréditaire,  quoique  indivisible  par  la  qualité  de  la 
chose  ,  se  convertit  en  celle  secondaire  des  domma- 
ges intérêts,  qui  est  divisible  comme  consistant  dans 
le  paiement  d'une  somme  d'argent ,  et  n'engendre 
dés  lors  aucune  solidarité  (  C.  c.  1220  ).  —  20  mai 
1810.  Bruxelles.  Colin.  D.A.  10.  530,  n.  D.P.  2.  45. 
V.  n.  .-.0. 

36.  —  Une  obligation  qui  contient  promesse  d'hy- 
pothèque ne  cesse  pas,  par  cela  seul ,  d'être  divisi- 
ble. —  V.  art.  2,  J  2. 

37.  —  Lorsqu'une  vente  et  un  bail  sont  à  la  fois 
contenus  dans  un  acte  qui  renferme  des  slipulations 
distinctes  les  unes  des  autres  par  rapport  ii  chaque 
contrat,  les  obligalions  qui  en  résultent  sont  suscep- 
tibles d'cxéculion  parlielle:  l'acte  peut  être  annulé 
comme  vente  et  subsister  comme  bail,  ou  rêcipro- 
quemenl.  La  stipulation  dms  un  pareil  acte  portant 
que  le  vendeur,  qui  se  Irouve  en  même  temps  preneur 
à  bail .  ne  pourra  être  évincé,  ne  fait  point  obstacle  il 
ce  que  l'acl' soit  résolu  comme  bail,  si,  sous  ce  rap- 
port, le  preneur  a  manqué  à  ses  engagemens  (  C. 
civ.  1218,  1584).  —  11  août  1830.  Req.  ISiines.  liois- 
sier.  D.P.  3U.  1.  383. 


Art.  2. —  Effets  de  VoliHgation  divisible. 

38.  —La  divisibilité  n'a  pjinl  d'elTel  quand  il  n'y 
a  qu'un  créancier  et  un  débiteur  ;  elle  n  a  d'applica- 
tion qu'à  l'égard  des  hériliers  (art.  1-220),  ou  des  per- 
sonnes qui  ont  contracté  conjointement  une  même 
obligation.  On  a  vu  art.  1",  des  exemples  d'obliga- 
tions divisibles. 

30  — .\insi,  chacun  des  co-héritiers  p'ut  poursui- 
vre, même  avant  le  partage,  ou  par  lui  ou  par  ses 
ayans-cause,  le  recouvrement  de  sa  part  des  créances 
delà  succession  (G.  civ.  12-20)-  —  lOjanv.  1831.  Paris. 
Filassier.  D.P.  31.  2.  KM. 

40.  —  iMitre  le  créancier  et  le  débiteur,  la  délie  se 
divise  quand  elle  a  été  stipulée  payable  en  dlTérens 
termes;  il  y  a  alors  aulant  de  dettes  que  de  paiemens, 
et  la  prescription  courrait  à  compter  de  l'échéance 
de  chaque  l  rme  [  our  ce  qui  serait  alors  exigible.  — 
Dur.,  n.  203. 

§  |!t —  Effets  de  tu  divisibilité. 

il.  —  L'efl'et  de  la  diiisibililé  est  que  le  droit  des 
divers  créamiers  ou  l'cbligation  des  divers  débiteurs 
qui  ont  contracté  conjointement  sur  une  seule  et 
même  chose  ,  par  un  seul  et  même  acte  .  se  divise 
entre  eux  dés  le  principe,  par  portions  égales  et  vi- 
riles, de  manière  à  former  autant  de  dettes  ou  créan- 
ces aussi  distinctes  que  si  elles  avaient  été  établies 
par  des  contrats  dilTérens.  —  Toull. ,  0.750,  751; 
Koll  ,  n.  3. 

42.  —  Ku  conséquence,  les  héritiers  d'un  créancier 
ou  d'un  débiteur  ne  peuvent  demander  la  det  e  ,  ou 
ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  le.  parts  dont  ils 
sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant 
le  créancier  ou  le  débiteur  ;c.  civ.  122ii  ).  —  Holl., 
n    8. 

43.  —  Ici  le  mot  hériiier  doit  s'enlcndre,  non  seu- 
lement des  hériliers  naturels,  mais  de  tous  les  suc- 
cesseurs à  lilre  universel,  tels  que  les  légataires  uni- 
versels ou  à  litre  universel ,  ainsi  que  les  donataires 
de  lout  ou  partie  des  biens  que  le  donateur  laissera  à 
son  décès.  —  Dur.,  n.  200. 

4t  —  D'un  droit  ou  d  une  obligation  unique  dans 
1  origine,  la  division  I -gale  loiine  autant  de  droits  ou 
de  dettes  qu'il  y  a  d  héritiers.  — lloll..  n.  0. 

45.  —  Il  en  résulte  que  ,  si  la  division  a  eu  lieu  , 
tant  de  la  part  du  créancier  que  de  la  pari  du  débi- 
teur ,  chacun  des  hériliers  du  premier  ne  peut  de- 
mander à  chacun  des  héritiers  du  second    que  sa 
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part  dans  la  delte  de  celui-ci.— Boll.,  n.  10  ;  Toull., 
n.  753  ;  Poth.,  n.  317. 

40.  — Le  mode  de  division  varie  suivanl  la  nature 
de  la  chose  qui  forme  l'objet  de  l'obligation.  Les 
sommes  d'argent  sont  facilement  divisibles;  il  en  est 
de  même  des  choses  qui  consistent  en  nombre,  poids 
et  mesure  —D.A.  lo.  538,  n.  8;  lioU.,  n.  1». 

47. — Si  la  delte  consiste  en  objets  indéterminés, 
comme  un  atpent,  chaque  débiteur  ne  se  libère  pas 
en  odrant  une  partie  du  tout;  car  il  est  dii  un  arpent 
entier  ou  créancier  :  ce  cas  semble  rentrer  dans 
rindivisibilitè  de  paiement. — Poth.,  n.  321  ;  D.A.  10. 
638,  n.  9. 

4S.  —  S'il  y  a  aulant  de  choses  indélerniinées  que 
de  créanciers  ou  de  débiteurs,  la  division  se  fait  nu- 
mériquement .  et  chaque  débiteur  est  tenu  de  four- 
nir un  oli^et  de  l'espéc- de-ignée,  pourvu  qu'il  soit 
loyal  et  marchand.  Si  l'obligation  est  de  plusieurs 
obcts  déterminés,  comme  tel  arpent  et  tel  autre,  la 
division  ne  se  fait  pas  numériquement,  mais  in  par- 
tes iiiitjularum  reiiim.  Ainsi ,  que  le  créancier  d'une 
pareille  obligation  meure  laissant  deux  hériliers ,  le 
débiteur  ne  devra  pas  tel  arpent  à  l'un,  tel  à  l'autre; 
il  devra  à  chacun  la  moitié  de  chaque  arpenl.  La 
même  décision  s'applique  h  un  animal  déterminé, 
tel  cheval,  par  exemple.  L'objet  peut  être  partagé 
intellectuellement,  la  valeur  ou  le  produit  peut  en 
être  divisé.  —  Poth  ,  n.  321  ;  Toull.,  C,  n.  754,  755, 
750,  757  ;  RolL,  n.  13,  16,  17  ;  D.A.  10    538,   n.  10. 

49, —L'obligation  cesse-t-elle  d'être  divisible,  si, 
avant  le  paiement,  les  différentes  portions  se  sont 
réunies  sur  une  même  tète?  Une  distinction  a  été  ad- 
mise Lorsque  plusieurs  personnes  ont  promis  ou  sti- 
pulé la  même  chose  conjoinlemenl  et  sans  solidarité  , 
la  division  a  lieu  dès  le  principe,  et  il  y  a  autant  de 
dettes  séparées  que  si  elles  avaient  été  contractées  par 
des  actes  séparés;  leur  réunion  ultérieure  sur  une 
même  tète  n'en  opère  pas  la  consolidation.  Au  con- 
traire, si  lobligation,  unique  dans  son  origine,  n'est 
divisée  que  ex  pnst  facto,  par  exemple  ,  par  la  mort 
d'un  créancier  du  débiteur,  la  division  cesse,  si  l'un 
ou  plusieurs  des  hériliers  venant  à  mourir  ,  l'obliga- 
tion passe  sur  la  tète  d'un  seul  (Dur.,  n.  275).  La 
cession  opère  aussi  consolidation  (  Poth.,  n.  518; 
Toull.,  I.  0,  n.  758;  Delv.,  2,  148,  et  notes,  516, 
517  ;  Koll  ,  n.  2U,  21.  22)  -Toutefois,  Duranlon,  n. 
27.i,  pense  que  par  la  mort  du  débiteur  ou  du  créan- 
cier, la  division  s'est  irrévocablement  opérée  en  au- 
tant de  délies  qu'il  y  a  d'héritiers.  11  repousse  la 
doctrine  de  Dumoulin,  Polhier  et  Touiller,  d'après 
laquelle  le  mandataire  de  tous  les  créanciers  peut  re- 
fuser le  paiement  partiel,  lors  même  qu'il  serait  de  la 
portion  entière  de  l'un  des  héritiers  du  débiteur.  — 
D.A.  10.  538,  n.  11  i  lioll.,  n.  23. 

50.  —  Par  suite  de  la  divisibilité  des  créances  ou 
des  dettes,  chaque  créancier  a  le  droit  de  demander 
le  paiement  de  ce  qui  lui  esl  du,  sans  atleiidre  ses 
cocréanciers  ou  cohéritiers  ;  de  même  chacun  des 
débiteurs  peut  se  libérer  de  sa  part  pour  laquelle  il  est 
poursuivi,  sans  être  obligé  d'attendre  ses  codébiteurs 
ou  coheriliers.  —  Poth.,  n.  300,  Toull.,  0,n.  759  ; 
Roll.,  n.  2i. 

51.— Dans  le  cas  d'insolvabilité  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs des  cohéritiers  débiteurs,  chacun  des  autres 
n'est  toujours  tenu  que  de  sa  portion  ,  eùt-il  recueilli 
plus  de  biens  qu'il  n'en  faudrait  pour  payer  la  tota- 
lité de  la  detle  —  Poth.,  n.  300;  Toull.,  C,  n.  759; 
r.oll  ,  n.  2.-,,  20. 

5-2.  _  L'ancienne  jurisprudence  admelta  t,  a  ce 
dernier  principe,  plusieurs  exceptions  qui  ne  se- 
raient plus  reçues  aujourd'hui;  Ion  ne  pontrail  con- 
sidérer comme'  une  exceplion  le  cas  où  ce  serait  par 
la  faute  ou  le  dol  de  l'un  des  héritiers  solvables,  que 
le  créancier  naiy-ait  pas  pu  se  faire  payer  par  les 
autres  :  car,  si  l'héritier  solvable  doit  paver  pour 
les  autres,  ce  n'est  pas  par  suite  d'indivisibilité,  mais 
commr  responsable  du  .lommage  qu'il  a  causé  par 
son  dol  nu  sa  faute.- Toull.,  t.  4,  n.  535,  t.  C,  n. 
759  ;  lioll.,  n-  27  à  31. 


§  2.  —  EJ:cei>lions  à   la  divisikilili. 

53  —  Aux  exceptions  dont  parle  la  loi,  il  faut 
ajouter  la  solidarité  stipulée  ou  légale;  bien  quelle 
dillére  de  Pindivisibilite.  elle  a  néanmoins  pour  elTel 
d'empêcher  la  division  des  dettes  entre  les  berilicrs. 
—D.A.  10.  539,  n.   12- 

54.  —  Les  exceptions  à  la  division  des  dettes  ne 
concernent  que  les  héritiers  ou  débileurs;la  créance  . 
inêiiie  dans  ces  cas  d'exception,  reste  divisible  entre 
les  héritiers  du  créancier,  du  moins,  en  gênerai.  — 
Dur.,  u.  i'ti. 


OBLIGATIONS  DIVIS.  ET  INDIVIS,     af.t.  2,  §,  2.  OBLIGATIONS  DIVIS.  ET  INDIVIS,  akt.  2,|2.  OBLIGAT.  DIVIS.  ET  INDIVIS.  Anr.  2,  f  2. 


501 


5j-  7  1"  La  dclte  cesse  d'être  divisible  à  l'égard 
des  héritiers  du  débiteur,  lorsqu'elle  est  hypothécaire 
(arl.  12-21,  n.  1 1.  C'e>l  une  conséquence  du  principe 
de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque.— Toull..  (i,  n.  "02 
705,  ■;e4;  Dur.,  n.  277,  278;  D.A.,  co7.;  Koll.,  n.' 
50,  51,  .'ii.— \  .  Ilypolhéques,  Successions. 

56.  —  La  même  règle  s'applique  au  créancier  qui 
a  un  privilège  proprement  dit. — Dur  ,  n.  2S0. 

57.  —  2'  La   dette  d'un   corps  certain  ne  se  divise 
pas  entre    les  héritiers    du    débiteur  (G.  civ.  l-»»! 
n.  i). 

58.  —  Il  faut  supposer  que  le  corps  certain  était 
dans  la  possession  du  défunt  au  moment  de  sa  mort; 
s'il  ne  s'y  trouvait  plus  ,  il  n'y  avait  qu'une  obliga- 
tion consistant  en  donimages-inlérèls,  si  toutefois  ils 
étaient  dus  ;  et  e  ite  obligation  est  divisible.  —  Dur 
n.  2.<i|.  ■' 

S!t.  —  Un  corps  certain  est  susceptible  de  divisions 
intellectuelles  ;  si  l'obligation  cou.siste  a  livrer  tel 
cheval,  l'héritier  qui  a  succédé  au  débiteur  pour  un 
quart,  pourrait  livrer  son  quart  dans  la  propriété  de 
ce  cheval  ,  sauf  au  créancier  à  poursuivre  les  autres 
héritiers  pour  le  surplus.  Mais  ce  morcellement  des 
paiemcns  eut  ru  des  inconvéniens  que  la  loi  a  évités 
on  donnant  action  au  créancier,  contre  l'héritier  dé- 
tenteur, pour  la  totalité.— Touiller,  (i,  n.  775-  l'olb 
n.  301,  302.  ■' 

,.!'!'■  "~  '''"'■'■  '221  n'est  relatif  qu'aux  héritiers  du 
débiteur;  la  créance  se  divise  de  droit  entre  les  hé- 
ritiers du  créancier  ;  l'un  d  eux  ne  peut  seul  se  faire 
delnrer  le  corps  certain,  lors  même  qu'il  en  paierait 
le  prix  en  entier,  à  moins  qu'il  n'ait  procuraliou  — 
Toull.,  eod  ;  D.A.   10.  .-i-li,  n.  l.".. 

(11.— Pourque  la  divisibilité  cesse,  il  faut  que  l'hé- 
ritier possède  le  corps  certain  en  sa  qualité  d'héri- 
tier, et  non  de  son  chef;  dans  ce  dernier  cas,  il  n'eu 
serait  pas  dèbit.'ur,  et  il  ne  pourrait  être  condamné 
a  en  payer  la  valeur  que  pour  la  part  pour  laquelle 
jl  est  héritier.  —  lioll.,  n.  ai;  Dur.,  n.  ss;;,  in  /iiie. 

C2.  —Si  l'objet  se  trouve  dans  la  succession  du 
défunt,  mais  que  le  partage  n'ait  pas  encore  été  fait 
le  propriétaire  pourrait  agir  contre  tous  les  héritiers' 
tous  étant  censés  détenteurs  ,  mais  il  ne  le  pourrait 
que  pour  la  part  de  chacun,  parce  que  chacun  ne 
possedeiait  la  chose  que  pour  sa  paît,  et  ne  pourrait 
la  leslitiier  en  totalité  sans  le  conseutcment  des  au 
très. — Dui.,  n.  28". 

C'-  —  LVxceplion  à  la  divisibilité  dont  il  est  ici 
question,  s';  pplique  non  seulement  au  cas  où  le  dé- 
funt était  pri.priétaire  du  coi  ps  certain,  mais  aussi  au 
cas  ou  11  n'eu  avait  que  la  simple  détention,  comme 
à  titre  de  dep„t  ou  de  prêt;  celui  des  héritiers  dans 
les  mains  duiiuel  se  trouverait  la  chose,  serait  lenu 
pour  le  total  de  la  restituer.  —  Puth.,  n.  303  •  Itoll 
n.  :..'»  ;  Dur.,  n.  -isi.  '' 

(ii.  —  Si  le  défunt,  délenteur,  avait  fait  ou  laissé 
périr  la  chose,  chaeuii  des  héritiers  pourrait  être 
poursuivi,  mais  seulement  pour  sa  part.- Dur.,  eod. 
«;;  —La  perte  du  corps  certain  ,  arrivée  sans'fanle 
m  retard  de  1  héritier  détenteur,  le  libère,  ainsi  nue 
les  autres  débiteurs.  .S'il  y  a  faute  ou  retard  le 
créancier  a  recours  contre  lui  seul,  pour  la  totalité 
même  pour  l.-s  dommagos-intérêts,  sans  qu'il  puisse 

rien  répeler  de  ses  cohéritiers.  — Dur.  n  "Sl-Delv 
g,  j^Y  ~      '      ^'   •» 

Cf..  --  Si  1  héritier  détenteur  a  vendu  la  chose  do 
bonne  foi ,  le  créancier  a  l'action  en  revendication 
contre  1  acquéreur  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble 
mais  non  quant  auv  meubles.  A  l'égard  de  l'héritier 
débiteur  lui-tiiéine,  Diiranlon,  dans  son  traité  des 
contrats  n.  (,07  pense  qu'il  ne  peut  être  poursuiU 
pour  le  tout ,  qu  autant  qu'il  a  louché  le  prix  h  qu'il 
ne  prut  1  elr,-  que  pour  sa  part,  Jrsqu'il  olfre  au 
créancier  d(;  lui  céder  ses  actions  contre  l'acquéreur, 
parce  que  1  héritier  ne  doit  la  totalité  que  comme 
deleutcur  et  qu  ici  Ton  suppose  que  ,  sans  fraude  il 
a  cesse  de  posséder.  Il  ajoute  que  les  cohérilicri 
Il  étant  point  garans  de  leurs  fails  réciproques  le 
créancier  ne  pourrait  poursuivre  les  cohériliers'  de 
celui  qui  a  vendu,  que  pour  leur  part  et  portion.  - 
Poth  ,  n.  30*,  .-Oj,  r,nr,,  o  ,\.  lo.  ,'i3o,  n.  14. 

ii.^'T '?°.''  "'),'■' P"'""''' Jivision  entre  les  héri- 
tiers du  débiteur  lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  alterna- 
tive de  choses  ,  dont  riino  est  indivi-ihle  et  (iiie  lo 
choix  appartient  au  créancier  (art.  IJ2I  n  .",)  (  ette 
disposition  ne  forme  pas  exception  auv  princiiies"..é- 
néraux,  et  elle  semble  inutile:  car  il  ne  saurait  y 
avoir  doute,  m  le  créancier  choisit  la  chose  divisi- 
iile,  non  plus  que  s'il  choisit  |la  chose  indivisible.  11 
païait,  dapiès  le  discours  de  l'orateur  du  gouver- 
nement, que  1,,,,  a  voulu  seulement  statuer  que  les 
Héritiers   du    débiteur   ne    pourraient  s'opposer   au 


choix  de  la  chose  indivisible,  sonsprèlexte  quelautro 
chose  pouvait  se  diviser.  Cette  proposition  n'était  pas 
douteuse.  Delvincourt,  2,  lis,  noies,  et  p.  si.';,  a  tu 
dans  l'art  1221  la  consécration  de  ce  principe  que 
lors  mémo  qu'il  s'agit  d'obligation  aliernative  de 
choses  divisibles,  les  héritiers  débiteurs  ne  peuvent 
payer  une  part  de  l'une  des  choses;  ou  que,  si  le  choix 
appartenait  au  créancier,  ses  héritiers  ne  peuvent 
exiger  une  partie,  sans  que  les  autres  débiteurs  ou 
héritiers  s  entendent  pour  payer  le  surplus  de  la  même 
chose.  —  Poth.,  OU.,  n.  512;  Toull.,  a.  n.  7C3:  Dur 
t.  1  1,  n.  280;  D.A.   10.   339,  n.  13;  RoU.,  30  à  59. 

08.  —  4'  Il  \  a  exception  il  la  divisibilité  entre  les 
héritiers  du  débiteur,  lorsqu  un  d'eux  est  chargé  seul 
par  le  litre,  de  l'exécution  de  robligalion(C.  civ.  12ai| 
S  4i.  Les  lois  romaines    regardaient  la   division  des 
dettes    comme  tellement  impéralive.  qu'elles  mécon- 
naisaient  les  conventions  tendantes  à  y  déroger  par 
l'application  d'une  part  de  dettes  plus  forte  prop'ortion- 
nellemenl  que  la  part  héréditaire.  Une   telle  déroga- 
tion n'a  plus  rien  d'illégal  aujourd'hui  (Toull.,  c   n 
772;  Poth.,  n,  3U7,  513;  Dur  ,  11.  29'.)    Delv..  ô,   .314' 
notes,  pense  que   l'un  des  héritiers  ne  peut  être  seul 
charge,  par  une  convention  particulière,  de  l'exécu- 
tion d'une  obligation,    .mus  recours  cnnire  ses  cohé- 
ritiers:, qu  une  pareille  condition,  relative  à  une  suc- 
cession fuliire,  ne  peut  se  trouver  que  dans  un  testa- 
ment; il  la  distingue  de  celle  de  ne  pas  poursuivre  le 
paiement  contre  tel  des  héritiers,  parce  qu'une  sem- 
blable convention  ne  nuit  point  aux  autres  héritiers 
qui  ne  doivent  ni  plus  ni  moins  que  leur  part,  et  que      S(i  •'"n  A 
le  créancier  ne  peut  non  plus  l'attaquer,  attendu  qu'elle 
est  son  fait,  roull.,  C,  n.  773,  répond  que  l'art.  1221 
est  conçu  en  termes  généraux,   et  qu'il  comprend  les 
conventions  comme  les  lestainens  ;  qu'il  consacre  la 
doctrine  de  Dumoulin  et  de  Pothier,  n.  313.  Du  reste, 
Toull.,  n.  771,  773,  fait  observer  que  le  §  4  de  l'art! 
1221  nest  relatif  qu'à   l'exécution,  et  non  il  la  sub- 
stance de  l'obligation. — /tid.;  Dur.,  n.  29i,  293. 
.,  '',^  ~  l''Olla"d,  n.  02,  63,  estime  que  la  clause  dont 
Il  s  agit  est  valable  dans  les  conventions  comme  dans 
les  te-tamens,  et  qu'elle  peut  charger  l'un  des  héri- 
tiers, nonseulementde  l'exécution,  mais  de  la  lotalité 
de  la  dette,  sans  recours  contre  ses  cohéritiers;    car 
ce  n'est  qu'une  manière   d'avantager  les  autres  co- 
héritiers; et,  à  cet  égard  ,  il  suffit  d'observer  les  rè- 
gles r.  latives  à  la  quotité  disponible.— V.  aussi  D  A 
10.  539,  n.  IG.  '     ' 

70.  —  Pour  qu'un  hérititier  demeure  chargé  seul 
do  1  exécution  d'une  obligation,  il  faut  qu'il  soit  dé- 


,.'.'■."" ^°,"  y  a  dérogation  à  la  divisibilité  entre  les 
héritiers  du  débiteur,  lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  na- 
ture de  l'engagement,  soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'oB- 
jet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée,  que  l'intention 
des  contraclans  a  été  que  la  dtiie  ne  put  s'acquitter 
partiellement  ^art.  1221,  s  5;  Poth.,  n.  31.i  •  Dur  n 
299  300,  301).  Cette  exception  rentre  dans  l'imlivi- 
sihilitede  l'art.  1218.  La  loi  laisse  aux  tribunaux  le 
soin  d  apprécier  dans  quelles  circonstances  l'indivi- 
sibilité de  paiement  résulte  de  la  nature  de  ren"a''e- 
ment  ou  de  la  lin  que  se  proposaient  les  parties".  Les 
causes  qui  font  présumer  l'intention  de  diviser  la 
dette  sout  au  nombre  de  trois.— D.A.  10  540  n  19- 
Koll.,  11.  73,  74,  91;  Toull.,  n.  779.  '     '      ' 

7S.— i»  La  nature  de  fe?:fjnijrmei,l.— Tel  esl  le  cas 
ae  I  engagement  d'une  chose  indétermiuée,  par  exem- 
ple, un  arpent  de  terre;  l'un  des  héritiers  du  dèbi- 
eur  ne  peut  oITrir  la  inoiiié;  il  faut  que  les  cohéri- 
tiers se  reunissent  pour  payer  au  créancier  un  arpent 
entier.   Duranton,  n.  iM;  Toullicr,  n.  776-  Delvin- 

rf?.Mi'„','^'^/ ^"l''"!'''  "■  »■■'.  "Dgeut  cette  espèce 
d  obligation  dans  la  classe  de  celles  que  leur  objet  fait 
présumer  indiMsibles.  ^ 

™J?;  ~  [-."."f  ""•«  de  l'engagement  empêche  le  paie- 
ment partiel,  lorsqu',1  s'agit  de  chos-s  divisibles,  mais 
qui  ont  ete  considérées  comme  formant  un  tout-  nar 
exemple,  un  attelage  de  quatre  chevaux,  une  couple 
de  bœufs,  des  immeubles  considérés  comme  formant 
un  corps  d  héritages  destinés  à  rester  unis  —  Puih 
n.  315;  Toull.,  (i,  n.  770,  777;  Koll.,  n.  75    76   79" 


10. 


0,  1 
340, 


Signe   par  son  nom,  par  l'ordre  de  sa 
exemple,  fils  aîné  —  Toull.,  n.  771. 
71.—  Du 


naissance,  par 


reste,  cette  charge  peut  être  imposée, 
mémo  par  un  acte  postérieur  à  robligat:on.  —Toui- 
ller, 0,  n.  771. 

"'r: —  En  général,    et  sauf  convention  contraire 
1  héritier,  seul  chargé  de  la  dette,  a  son  recours  contre 
ses  cohéritiers  pour  leur  part  et  porliou  (C.  civ   f-^l 
m  fine).  —  Koll.,  n.  06.  ' 

73. — Est  valable  la  convention  que  la  dette  ne 
pourra  être  acquittée  partiellement.  Elle  n'entraîne 
pas  la  solidarité  des  héiitiers;  elle  les  force  seule- 
ment a  se  réunir  pour  payer  conjointement  la  dette 
entière.  Il  en  resuite  bien  que  les  héritiers  du  débiteur 
ne  peuvent  payer  partiellement;  mais  non  que  la 
créance  ne  se  divise  point  entre  les  héritiers  du  créan- 
cier, a  chacun  desquels  on  ne  peut  payer  que  sa  part 
virile.  '    J      1  F    • 

74.  —  On  peut  convenir  aussi  qu'un  des  héritiers 
du  créancier  recevra  pour  tous;  c' 


80.  —  Si,  au  lieu  de  devoir  un  altelaee  de  nuatr« 
chevaux,  le  défunt  avait  promis  quatre^hevaux  de 
voiture,  propres  à  l'altelage,  chacun  des  héritiers  en 
supposant  qu'ils  fussent  quatre,  pouiraitse  libérer  en 
donnant  un  cheval  de  l'espèce  indiquée  :  car  alors  ce 
D  est  pas  un  tout,  un  ensemble  qui  était  dii.  —  Toull 
eod.;  Iloll.,  n.  76.  ""■'., 

81.— L'obligation  de  donner  un  atlelage,  ou  antres 
engagemens  semblables  ,  est  tellement  indivisible 
dans  son  exécution,  que  si  l'un  des  animaux  était  at- 
teint d  un  vice  rédhibitoire,  le  créancier  pourrait 
laire  rescinder  le  contrat  tout  entier,  au  cas  où  la  di- 
Tision  de  1  attelage  lui  causerait  un  préjudice  notable. 

82.  —  De  même,  dans  le  ras  où  il  s'agirait  d'une 
l(;rme  ou  métairie  composée  de  plusieurs  immeubles 
et  vendue  ou  alformée  ,  si  l'acquéreur,  par  exemple 
est  évince  d'une  partie  de  la  raélair.e,  et  que  cette 
partie  soit  de  telle  conséquence,  relativement  au  tout 
(juil  n  eut  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été 
évincé,  Il  peut  faire  résoudre  la  vente  entière.— Roll., 

■  ^■?',  ~  L'obligation  de  fournir  des  alimens  est  indi- 
■visible  sr,/i,/io«e.  — Toull.,  u.  779;  Roll.  n  is-isô 
—  V.  Alimens,  n.  133.  >     ■   ^-, 

84.— Les  héritiers  du  débiteur  d'une  renie  ne  peu- 
veut  pas  satisfaire  le  créancier  eu  payant  le  canon 
chacun  pour  sa  part  hérédiiaire,  lorsque  la  rentedue 
perpétuelle  de  sa  nature,  a  été  créée  sous  l'emniriî 
d^une  01  (les chartes  générales  du  Ilainaut,  par  exem- 
ple)   d  après    laciuelle  les    héritiers  du  constituant  en 

étaient  tenus  solidairement   (C.  civ     l')»]    n    5^  

21  avril  1819.  Bruxelles.  N....  D.A.  10.  537,  n    D.P 
2.  797,  n.  I . 

83.-2»  ta  chose  qui  f.iil  l-ol,jet  deVenijauement  — 
Cl  se  rangent   les  obligations  d'un  corps  certain   cel- 
les d  un  olijet    indéterminé   non  susceptible  de  divi- 
sions matérielles,  quoiqu'un    puisse    en  concevoir  le 


ou  créancier  recevra  pour  tous;  c'est  alors  un  mandat  Partage  intellectuellement  ;  par  exemple    ïèï  chc  al 

qui  peutetre  rooque,  enfin,  le  débiteur  peut  stipuler  'e"e  statue,  etc.  -  Poth.,  n.  313;  Toul    '   G   n     "X- 

qu  11  pourra  payer  un  seul  héritier,  autorisé  à  donner  "ur-,  u.  299  ;  Delv.,  2,  515  notes-    Koll     n   8*   SS^ 

quittance  pour  tous.  -  Poth.,  n,  314;  Toullicr  C    n  D-A.  tO.  640    n.  21.       '"=''°"'«*>    """•>  "•  8*.  «»> 


703,  709,  770;  D..\.  10.  540,  n.  17;  Koll.,  n.   07  il  72'. 
73.— .luge  que  la  stipulation  qu'une  renie  ne  pour- 
rait s  acquitter  partiellement,    la  constitue   créance 

indivisible.— 23  juin  1818.  Rennes.  Laqueuille   D   \ 
7.  720.  D.l'.  2.  1184. 

,!.'■•  ~  .^.".•'""^'^'"'on  par  laquelle  un  débiteur 
oblige  solidairement  ses  héritiers  au  paiement  de  la 
dette,  aurait,  suivant  Duranton,  n.  2'J7,  un  quemcnt 
pour  ellét  d'autoriser  la  poursuite  contre  l'héritier 
seul,  et  de  lui  imposer  l'obligaliou  de  mettre  ses  co- 
lieriti.TSen  cause,  mais  non  do  le  fitire  condamner 
au  total  de.  qu  il  aurait  appelé  ses  cohéritiers.— Dal- 
loz,  t.  Kl.  5-W,  n.  18;  Chabot,  s„r  les  .swcecs.wV.nv 
art.  873;  Touiller,  7,  n.  707,  pensent  que  le  débiteur 
peut  imposer  à  ses  héritiers  une  obligation  .solidaire 
non  pas  seulement  quant  au  paiement ,  mais  quant 
nu  lien  en  lui-mémi^  parci'  qu'une  pareille  condi- 
tion n'est  pas  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes 
mueurs. 


—  86.  ô»  La  fin  que  les  contraclans  se  sont  pro- 
posée. -  On  eue  pour  exemple  1  obligation  de  payer 
uni!  somme  sudisaule  pour  élever  un  hospice,  cons- 
ruireune  halle,  tirer  le  créancier  de  prison  t  Dumou- 
lin, Poth.,  11"  316;  Toull..  n.  780;  Roll,,  n.  901-  il 
resuite  de  indivisibiliié  du  paiement  d  une  pareille 
dette,  que  I  uii  des  héritiers  ne  pourrait  s,.ul  ollrir  sa 
part;  Il  doit  payer  le  tout,  i,  moins  (luil  ne  mette  ses 
cohéritiers  en  cause,  et  ne  les  force  a  contribuer  avec 
lui  jusqu  a  concurrence  de  la  somme  entière  —  Del- 
vincourt, L  2,  p.  31.-.;  Duranton,  n.  2n9  ;  Toullicr  fi 
n.  7,so  s  appuyant  sur  Dumoulin,  pensent  quo'si" 
avant  d  être  poursimipour  le  tout,  l'un  des  héritiers 
ollrait  sa  part,  et  que  le  créancier  incarcère  put  la 
conserver  sans  frais  et  en  sûreté,  celui-ci  ne  pourrait 
reluser,  sauf  a  agir  pour  le  surplus  contre  les  autres 
héritiers. —  D.A.  10.  340,  n.  22. 
.,.,""•■"■,  P"  ce  qu'une  obligation  contient  promesse 
dhjpoihequc,  lantde  la  part  du  débiteur  que  de  sa 
caution.  Il  ne  résulte  pas  qu'il  a  été  dans  liulcmion 
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des  contracUns  qae  la  dette  ne  pourrait  s'ar'qoitler 
parlielleme  t.  En  conséquence  ,  elle  est  diTisibleen- 
lr«  les  henliers  des  débiteurs.  —  14  feï.  18i3.  Caen. 
Alii.  D.P.  a.-,.  -2.  {>-. 

88.— Mais  Ifs  hériiiersqui.  en  paicrnenl  d'un  le?s. 
et  par  exemple,  d'une  nnlc  viagère,  ont  remis  au  lé- 
gataire un  litre  indivis,  tel  qu'une  crcaure,  ont  pu 
être  déclarés  avoir  enteulu  donner  au  légataire  un 
gage  indivisible,  tellement  qu  en  cas  de  perle  du  .âge, 
Us  ont  pu  cire  condamnés  soti-lniremcni  à  garantir 
le  service  de  la  rente  [C.  clv.  8-'J>.  —  t.".  juill.  I8;>4. 
Cit.  t.  Coloiar.  Calazuc.  l'.P.  54.  1.  373. 

89. lia  n«  le  cas  dune  dette  indivisible  w'vlinne, 

la  mise  en  d.-.  euce  de  l'un  des  héritiers  ne  met  pis 
les  autres  eu  demeure.  —  Toull ,  n.  781;  D.A.  10. 
540,  D.  iô. 

90  —  L'un  des  héritiers  débiteurs  d'une  délie  Indi- 
tisible  sohitioie,  d'après  Tari.  12-21,  peut  être  pour- 
suivi pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cohé- 
ritiers. C'est  ce  que  porte  expressément  le  dernier  pa- 
ragraphe  de  l'ait.  I2il  II  est,  en  cela,  contraire  à 
l'opinioD  de  Potbier,  n.  5IC. 

9t. —  Sa  disposition  est  critiquée  par  Delvinconrl. 
t.  i,  p.  .5111,  n.,  qui  V  voit  une  véritable  solidarité, 
conslituant  une  modification  aux  obligations  hérédi- 
taires, mudifi^alinn  qui  ne  peut  être  établie  que  p^r 
testament.  Mais  l'obligation  n'est  point  solidaire. — \ . 
tuprà,  art.  I";  Toull.,  n.  7.st  ;  D.A.  10.  540.  n.  43. 
92. — De  ce  que  la  disposition  finale  de  Part.  1221, 
autorise  le  créancier  à  poursuivre  les  héritiers  du  dé- 
biteur pour  le  tout,  il  suit,  par  e\<  mple,  dans  le  cas 
de  robligation  d'un  corps  certain,  qu'un  seul  des  hé- 
ritiers du  débiteur  ne  pourrait  offrir  sa  part  indivise , 
quand  même  il  renoncerait  à  recevoir  sa  portion  du 
prix,  jvisqu  à  ce  que  ses  cohéritiers  eussent  aban- 
donné leurs  pans  indivises.  —  Toull.,  n.  773;  Roll., 
n.   87. 

93.  —  Mais  de  leur  enté,  les  héritiers  du  créancier 
d'OD  corps  certain  on  indéterminé,  comme  te*  tableau, 
tel  cheval,  ou  un  tableau,  un  cheval  de  telle  espèce, 
ne  peuvent  demander,  aux  termes  de  l'art.  1220  con- 
cernant les  choses  susceptibles  de  division  ,  que  cha- 
cun la  part  dont  il  est  saisi.  C'est-a-dire  ,  dans  l'ap- 
plication, que  l'un  des  héritiers  du  créancier  ne 
pourrait  se  fdire  délivrer  le  corps  qui  fait  l'objet  de 
la  créance,  quand  même  il  en  paierait  le  prix  eu  to- 
talité, jusqu'à  ce  que  se*  cohéritiers  se  fussent  réunis 
à  lui,  a  moins  qu'il  n'eût  leur  procuration. —  Toull.» 
eod.;  Roll.,  n.  88;  Uur.,  n.  288. 

04. —  Celui  qui  a  été  poursuivi  pour  le  tout,  et  qui, 
ainsi  ,  a  payé  plus  que  sa  part .  a  son  recours  contre 
ses  cohéritiers  pour  la  part  proportionnelle  de  chacun 
deux. —  Dur.,  n.  278. 

93. —  S'il  y  a  des  insolvables  parmi  les  héritiers  ou 
successeurs  à  litre  uuiverjel,  leurpart  dans  une  dette 
hypothécaire  e?t  répartie  sur  tous  les  autres  au  marc 
le  franc.  —  Dur.,  n.  279;  C.  civ.,  art.  876. 

Art.  3, —  Effets  de  VobUyation  indirisille. 

96.  —  On  a  vu  plus  haut .  art.  l" ,  et  art.  2  ,  J  2  , 
quelles  sont  les  obligations  indivisibles. 

97. —  I.  effet  de  l'indivisibilité  est  que,  lorsque  deux 
on  plusieurs  personnes  out  fait  une  convention  sur 
une  chose  non  susceptible  de  division  ,  chacune  d'el- 
les est  créancière  ou  débitrice  du  total  ,  comme  s'il 
n'existait  qu'un  seul  créancier  ou  un  seul  débiteur. 
—  Poth.,  n.  3i2;  Rull.,  n.  4. 

98.  —  L'indivisibilit,'  produit  son  effet,  tant  à  l'é- 
gard des  contraclans  qu'a  1  ésard  de  leurs  héritiers. 
.\nssi  le  code  civil  porti'  ;  chacun  de  ceux  i)ui  ont 
contracté  conjointement  une  dette  indivisible,  en  est 
tenu  pour  le  total  ,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas 
été  contract''e  solidairement  «art.  1âS2).  Il  en  est  de 
même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui  a  contracté 
une  pareille  obligation  (art.  I2.'ôi. 

91.—  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité 
de  l'obligation,  peut  demander  un  délai  pour  mettre 
en  cause  ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne  soit 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héri- 
tier a-signé,  qui  peut  alors  être  condamne  seul,  sauf 
son  recours  en  indemnité  contre  ses  cohéritiers  i  C. 
civ.  1225). 

.  tO-i. —  Il  en  est  de  même  du  cas  où  la  dette  est  in- 
divisible entre  plusieurs  débiteurs  originaires,  obli- 
gés conjointement,  mais  sans  solidarité.  —  Dur.,  n. 
304. 

toi.  —  L'exception  renfermée  dans  ces  mois  :  1 
moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir 
élre  acquittée  que  par  l'héritier  a.s»igné,  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens ,  que  cet  héritier  ne  peut ,  dioi 


OBLIGATIONS  DIVIS.  ET  INDIVIS.  iBT.  4. 

ce  cas,  appeler  ses  cohéritiers  pour  faire  diviser  la 
condamnation  :  mais  il  peut  les  appeler  en  garantie, 
si  la  garantie  lui  est  due.—  Dur.,  n.  r.os. 

102.  —  lorsqu'il  y  a  indivisibilité  de  l'obligation, 
l'interpellation  faite  à  1  un  des  héritiers,  ou  sa  recon- 
naissance, interrompt  la  prescription  à  l'égard  des 
aures  cohéiiliers(C  civ.  ■224;';  .-i/pru,  art.  1"). —  V. 
Prescription. 

103.  —  I.a  condamnation,  contre  des  héritiers bé- 
nébciaires,  de  payer  solidairement  une  dette  héré- 
ditaire sur  les  deniers  et  immeubles  de  la  succession, 
doit  élre  entendue  en  ce  sens,  qu'elle  n'esi  point  per- 
sonnelle, mais  -impleraent  fondée  sur  une  sorte  de 
solidarité  ou  d'indivisibilité  hypothécaire  qui  résulte 
de  la  possession  des  immeubles  de  la  succession,  et, 
dés  lors,  celle  condamnation  ue  viole  pis  le  principe 
de  la  liivisi.àliié  des  dettes  entre  héritier....  — !i  janT. 
182';.  Civ.  r.  Kouen.  Chatigny.  D.P.  27    i.  111. 

ISe  pourrait-on  pas  dire  que  l'indivisibiliie  de  la 
délie  résulte,  contre  chaque  beiitier  héneliciaire,  de 
leur  qualité  d.*  gerans  ou  administrateurs,  et  du  prin- 
cipe deluuilé  de  geslicn  D.P.,  eo/.  n.)?  Duranton,  n. 
■272,  pense  au  contraire,  que  l'acceptation  sou*  béné- 
fice d'inventaire,  ne  moditic  en  rien  le  principe  de  la 
divisibilité  des  dettes. 

tôt. —  Lorsque  la  cause  d'un  quasi-délit  est  indi- 
visible, il  y  a  lieu  de  prononcer  la  solidarité  contre  les 
auteurs  du  dommage. — 3  mai  ISi7.  Keq.  Aix.  Kigaud. 
D.P.  27.  l.  228. —  \.  Responsabilité. 

103.  —  Quant  aux  effets  de  l'obligation  indivisible 
à  l'égard  des  créanciers,  chaque  héritier  du  créancier 
peut  exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'obligation  in- 
divisible, il  oc  peut  faire  seul  la  remise  de  la  tulalilé 
de  la  dette  ;  il  uc  peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu 
de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul  remis  la  dette 
ou  reçu  le  prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ue  peut 
demander  la  chose  indivisible  qu'en  leoaol  compte 
de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui 
a  reçu  lepiix   (C.  civ.  1524.. 

lOo.  —  Les  mêmes  principes  s'appliquent  à  l'obli- 
gation indivisible,  coutractee  au  proht  de  plusieurs 
personnes  originairement.  —  Dur.,  n.  312. 

lOT. —  Mais  si,  par  suite  d'inexécution,  l'obligation 
indivisible  se  convertit  en  dommages-intérêts,  le 
demandeur  ne  peut  prétendre  qu'a  sa  part  dans  la 
somme. —  Dur.,  n.  313,  514,  313. 

Abt.  4. —  Inihisibilité  en  matière  de  contrat  ju- 
diciaire et  de  procédure. 

108.  —  Le  contrat  judiciaire,  formé  par  l'accepta- 
tion de  la  contestation,  par  les  acqiiiescemens  expràs 
ou  tacites,  en  un  mol,  par  les  actes  qui  coustiiuent 
l'instance,  estdivisitile  ou  indivisible,  selon  son  objet. 
Sur  ce  point,  la  doctrine  est  muette  ;  et  la  jurispru- 
dence n'est  point  encore  assez  avancée  pour  qu'il  soit 
facile  de  poser  des  prini  ipes  généraux  bien  arrêtes. 
Les  decisious  qu'on  va  lire  uiirenl  d'utiles  exemples  ; 
on  peut  les  compléter  en  recouiaut  aux  articles  Al- 
quiestement^  Action,  Jjjpel,  Cussutioti,  Instance, 
Jiiyemrnt, 

103.  —  L'instance  dans  laquelle  deux  avoués  ont 
obtenu  des  dommages-intèréis,  à  raison  d'un  dè-aveu 
intenté  par  le  même  client,  n  est  point  indivisible. — 
17  août  181».   Rennes.  Imcosta.  D.A.  5.  113. 

1  .u.  —  il  n'y  a  pas  indivisibi  ité,  quant  ii  la  régu- 
larité des  formes,  enlie  les  actes  signifiés  <i  des  héri- 
tiers; et,  par  exemple,  la  validité  de  l'acle  d'appel 
siguiQe  à  un  héritier  ne  couvre  pas  les  nullités  delà 
copie  signifiée  a  son  cohéritier  C.  pr.  civ.  0.}.  — 14 
..oui  1811.  Grenoble.  Buisson.  D.A.  3.  741.  D.P.  1. 
1530. 

)  1 1 . — L'acquiescement  n'est  pas  essentiellemeDt  in- 
divisible.— Ku  conséquence,  lorsque,  sur  l'appel  d'un 
jugement,  une  transaction  est  intervenue  entre  rap- 
pelant et  l'un  des  lulimês,  l'acquiescement  qui  en 
recuite  en  faveur  de  cet  innmé  ue  peut  être  invoiué 
par  les  autres.  Ceux-ci  allégueraient  en  vain  que 
l'objet  du  procès  était  suborduune  au  point  de  savoir 
si  1  appelant  avait  ou  non  fait  acte  d'heiitier;  qu'en 
transigeant  avec  l'un  des  héritiers,  il  a  reconnu  sa 
qualité  d'héritier,  et  que  cette  qualité  étant  indivi- 
sible, la  transaction  doit  des  lurs  profiler  aux  autres, 
quoiqu  ils  n'v  aient  pas  été  parties. —  31  juillet  1818. 
Colinar.  Richard.  D.A.  6.  1»2.  D.P.  1.  1330. 

112.  —  la  faculté  d'appeler,  ré-ervée  au  mineur, 
lorsque  le  jugement  n  a  eie  signifié  ni  à  son  tuteur, 
ni  au  subroge-tuteur,  relevé  même  les  majeurs  de  la 
déchéance  qu'ils  auraient  encourue,  si  l'o'jfit  de  la 
Ci'itlctiiitioii  est  iitdirisiù.e. —  23 juin  1818.  Kcnnes. 
Laqueuille.  D.A.  7.  720.  D.P.  î.  Il»l. 

113.  —  Les  copropriétaires  d'immeubles  expro- 
priés sur     des  mineurs    prulîleut   des   movens    de 


OBUG.\TIONS  KATLRELLES  ET  CIVILES. 

nullité  proposés  par  le  ministère  public  en  faveur  de 
ceux-ci;  ils  peuvent  en  conséquence  appeler  ,  con- 
jointement av.}c  les  mineurs,  du  jugement  qui  les 
rejette.  —  26  juin  1832.  Bruxelles,  facq...  D.P.  33. 
2.  831. 

H4.  —  Le  pourvoi  formé  en  temps  utile  par  des 
héritiers  priicédaul  dans  un  intérêt  commun  avec 
leurs  cohéritiers  ,  ue  relève  pas  ces  derniers  de  la 
déchéance  qu'ils  auraient  encourue  par  l'expiration 
du  délai  du  pourvoi,  —  7  nov.  l»2l.  Civ.  c.  Amiens. 
Wamant    D.A.  7.  743.  DP.  22.  i.  -23. 

Il  ei;  serait  autrement,  si  des  héritiers  procédaieut 
en  commun  sur  unotijet  indivisible  par  sa  nature. 

il.'i.  —  I.a  condamnation  aux  dépens,  ailjugée  sur 
poursuites  d'obligations  indivisibles  entre  parties  qui 
en  rontestaieni  l'exécnlion.  peut  être  prononcée  so- 
lidairement contre  tous  les  obliges.  —  1 1  janv.  1823. 
Req.  r.ouen.  Our  el.  D.P. -23.  1.  133.— \.  Frais. 

116.  — La  prescription  de  l'action  principale  em- 
porte extinction  de  I  acte  hypothécaire,  par  suite  de 
l'indivisibilité  de  ces  deux  actions.  — i.  juillet  1830. 
Biom.  Plancix.  D.P.  34.  2.  42. 

117.  —  I.a  demande  en  délaissement  d'immeubles 
d'une  succession  esl  indivisible. — ^^0  août  1833.  Bor- 
deaux. Lafave.  D.P.  34.  2.  138.  —  V.  Obligation  et 
D.G.  suppl.,  Arbitrage,  Enreg.,  Office,  Portion dispon. 
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ciété. Transa  lion,  \oirie,  cl  D.G.  suppl.,  Action, 
Dot,  Preuve  teslim.  ,  , 

Or.LK.ATlONS  NATURELLES  ET  CIMLES    (O. 
— t.- L'obligation  civile  renferme  le  lien  de  droit  qui 
donne  l'acion  en  justice  pour  en  réclamer   l'exécu- 
tion ;  l'obligation  naturelle  n'a  pas  cet  avantage. 
2.  —  L'obligation  naturelle  diffère  du  simple  dé- 
fi )   \ej.  I'«rt;el«  da..I).G.J  luppl.  il  lr>ol  Oblig.  cifUe-J 


s.  85. 
i  s.  38, 
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voir  de  conscience  ,  en  ce  qu'elle  produit  des  effets 
Cl»!  s  (lioll  ,  Oi,u^.,i.  ,  n.  S'.i).  Chez  les  Komains 
1  obligation  naliirelle  avait  les  elTels  des  obligaiions 
CHlles  ,  sauf  qu  aucune  aclion  n'clail  donnée  pour 
y  contraindii-;  iu  rec  mnaissaienl  beaucoup  d'olili- 
galions  iialurelles  (Poih.,  n.  191,  1U7-  loiill  «  n 
380;  DpIï.,  a,  4M.  4o3,  noie;  Dur.,  ici  n.  3«  riu) 
La  ilislmaioii  euire  les  obligaiions  nalur.  Iles  elles 
Obligations  ciïile-i  eiiste;  l'art,  i-js.i  C  civ  déclare 
que  ce  qui  a  elé  payé  en  verUi  d'une  obligaiion  na- 
turelle ne  peut  être  répété.— l'oth  ,  o/Wi(/«^  n  lys- 
Toull  c,  n.  587;  D.A.  10.  441,  d.  2;  Hoii.,  n.  Uo! 
t>l,  02. 

r,.  —  La  loi  ne  définit  pas  les  obligations  naturel- 
les qui  produisent  cet  ellel.  Le  raisonnenienl  seul  les 
fait  connaître. 

4.  —  l.a  nature  et  l'humanité  exigent  que  le  nère 
subnenne  aux  b,,soins  de  son  enfant  ;  cette  obligaiion 
«slcivile,  jor-que  lenfanlest  ne  en  légitime  maHac^o 
OU  lorsque,  enfani  naturel,  il  a  ete  légalement  Re- 
connu, ou  eiiriu,  lorsque  des  faits  judiri.iireinent  con- 
statés ont  p.ou\e  une  paternité  adultérine. 

S. —  L'enfant  ualurel  non  légalement  reconnu  n'a 
pas  aclion  pour  obtenir   des  aliinens;  mais  à  r  u'son 
de  son  obligation   naturelle,  le  père  ne  peut  répéter 
ceux    qu'il   aurait   payés.  — Toull.,  6,  u    3S4    iiur 
10,  u.  37;  D.A.  10.  44-2,  n.  3  ;  lioll..  0/,l  <jul.]a   v 

6.  —  .Sont  des  obligaiions  purement  naturelles  'cci" 
les  des  personnes  naturellement  capables  mais  civi- 
lement  inrapables,  des  mineurs,  des  femmes  mariées 
des  inlerdils  qui  ont  recouvré  la  raison  ;  devenus 
civilcnienl  capables,  ils  ne  peuvent  répéter  ce  qu'ils 
ont  paye  par  suite  de  leur  obligation.— Poth  n  lO'i- 
Toull  u,  u  ,-,8;,;  Dur.,  lo,  n.  38;  u..\.  10.44-2  n' 
4;  Roll..  ofilii/i,/.,  n.  ;;,=>. 

T.  —  Un  failli,  qui  a  obtenu  remise  de  tant  pour 
cent,  reste  soumis  à  l'obligation  naturelle  de  paver 
I  intégralité  des  créances  :  aussi  la  loi  ne  lui  accorde 
sa  rehabilitalion,  que  quand  il  jnslilie  de  son  entière 
libération,  en  capital  et  intérêts.  Il  n'en  serait  pas  de 

Zi'^J?  "m'''"  .''»'°''"'''-''  P"  un  créancier  à 
son  débiteur  :  elle  aneanlirait  complètement  la  dette 
et  ne  laisserait  subsister  qu'un  devoir  de  reconnais- 
sance.—IJur.,  10,  n.  40;  V.A.  )0.  4Î-2,  n.  .'i. 

S.  -  f)n  peut  regarder  comme  ob'ligàlion  natu- 
r  lie,  celle  do  remettre  la  chose  ù  celui  ii  q„i  elle 
é^ait  desl,nee.  lorsqu'elle  a  été  imposée  par  un  testa- 
ment  irregulier,  ou  par  un  fidéi-commis  tacite  non 
probibe,  mais  non  revêtu  des  formej  légales.— Roll 
Ontijal.,  11.    M .  e  "•  -, 

!».  --  Lorsqu'il  une  aclion  civile  la  loi  oppose  une 
exception  perempto  re,  comme  la  prescription,  l'obli- 
gation  naluie  le  existe  tellement  que  si  le  débiteur 
V«ZZ  ■'f  ,  P"""?''"".  !''S  J"Be*  ne  peuvent  la 
suppléer,  et  sont  tenus  de  cnndamner.-I'oth.    u    l'i» 

442,  n.  0;  Moll..   Clu/at.,  n.  KG,  S7. 

J.."i''i"^  ""  i^."'"*'*'"*  comme  naturelle  l'obligation 
du  débiteur  d  une  renie  féodale,  supprimée  sans  in- 
demnité par  leslois  de  t793.— Dur.    l„r    cl      Toull 
î-'éodalilé.""'   "■  **■  ~  ^'-  """'e-"»"^'   *«<:'    ^.   et 

=.!'■  ~  *'°*':  ""  "*  P*""  annuler,  soit  comme  faite 
sans  cause,  soit  comme  ayant  une  cause  illicite  la 
rnnsaclioi.  intervenue  depuis  les  lois  dabolil.on  de 
a  Itodalile,  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  Irai.sac- 
110,1  par  laquelle  le  premier  s'est  engagé  à  payer  une 
renie  au  créancier  (G.  cit.  1131,  (1.3.3,  123S)  _  15 
i-T-'  lî",;''  '•"•'•  '''om-  I  islerne  llelorme.  ij.A.  S 
Ivnn  '••  .'•'■  '■,^',*'-  -2''j"ill.  lx-23.  a,,  réun.  <;. 
Mon.   Cistcrne-Delorme.  D.A.  a.  .330.  IJ.P.  23.  1. 

lî —  Le  jeu  et  le  pari  produisent  des  oblicalions 
r<iremcnt  nalurelbs;  le  débiteur  qui  a  payé,  ne  peut 
demander  le  leniboursemenHC  ,  i v  1.*7)Alo,ill 
'.,    1    .,si    .,Ki-  ueiv  ,  2    .43.,     u„i        ^  „  J 

\  .  Obligations  et  .leu.  ■.,  u.  o.. 

li  I.'„i"~  '"I".'''»'":  d'un  bien  d'émigré.  Tendu  na- 
iialenieu  ,   «'«quitterait  pas  une  obligation  natu- 

c  même  bien,  et  il  ne  p„ut   demander,  pour  lésion, 
la  rescision  de  celle  rétrocession  ((;.  civ    1-2.3.-;    1074: 


naissant  à  ceux  qui  ont  fait  le  paiement  la  qualité  de 
propriétaires.—  u  fév.  IHi'i.  Kanci.  Ue  Reiinel.  U,p. 

1  '•'''~f*  reconnaissance  que  commandent  les  actes 
de  bi^.nfaisauce  les  services  rendus,  ne  constitue 
point  une  obligation  naturelle,  et  ne  produit  pas  d'ef- 
lels  civils.—  l'otbier.  —  Cniuici,  \  inuius  ;  u.\  u, 
■342,  II.  8.  ?  ■         . 

17.— I.e  sentiinent  de  reconnaissance,  de  dél  ca- 
lesse  ou  d  honneur  esl  par  lui  même,  uue  cause  suf- 
Usanle  de  validité  d  uue  convention.  — S  .  Obligations. 

18.— Cepindanl  la  tour  a  considéré  comme  n'étant 
pas  ondée  sur  une  cause  sullisanle  d'obligation  na- 
turelle, la  rétrocession  qu'une  cour  royale  avait  qua - 
lilie(iacicUfc„H>ci,„reetclej„i,ic,;  mais  sans  dé- 
clarer qu  II  y  eiit  obligaiion  naturelle  résultant  des 
laits  de  la  iause._\  .  i).p.  33.  j.  ,45_ 

lU.— 11  semlilerait  résulter  d'un  arrél  récent  de  la 
cour  de  cassaiion  (D.f.  .,a.  1.  145),  que  la  partie  qui 
a  repare  par  un  acte  de  conscience  le  préjudice 
éprouve  parmi  autre,  n'est  pas  regardée  commcayant 
agi  eu  vertu  d'une  obligation  naturelle,  »i  elle  n'était 
pas  i'e,.u„iu,il,'ju^,u  cause  dis  ptri,  s.  Il  ne  faudrait 
pas  donner  a  ce  motif  d'un  arré.  un  caractère  de 
genecd  te  .  car  il  est  évident  que  Ton  ne  doit  pas  plus 
abuser  de  la  position  malheureuse  où  un  homme 
peut  avoir  été  jeie  par  la  latalile  des  evenemens  po- 
litiques ou  autres,  que  de  luire  uaitre  cette  situation 
par  un  lait  personnel.  —  V.  la  discussion  de  Dalioz 
toc.  ctt,  ' 

20.— Les  obligations  naturelles  peuvent  cire  rati- 
liees  et  cautionnées  ,  à  moins  qu'elles  n'aient  une 
cause  speciaiemcnl  réprouvée  par  la  loi. —  loull  n 
u.  3111  et  SUIV.  D.A.  10.  142,  u.  !)  ;  Koll.,  n.  03  'ol' 
05,08.  —  V.Cauliou.  '       ' 

21— lilles  peuvent  servir  de  fondement  à  une  no- 
vation.-  RolL,  n.  70  ;  L.  1.  D.  de  .\ocai.—  V.Ko- 
valion. 

22.—  Mais  une  obligation  naturelle    ne  peut  être 
compensée  avec  une  obligation  civile.— Toull     11  n 
589;  Koll.,  u.  09.  o"".,  o,  n. 

23.— Les  obligations  purement  civiles  sont  celles 
qui  nom  d'autre  fondement  que  la  loi  civile  par 
exemple,  la  loi  du  4  vendémiaire  an  4,  qui  dedare 
tous  les  membres  d'une  commune  responsables  des 
dégais  commis  sur  sou  teiritoire;  une  coudamna- 
tion  injusie  passée  en  force  de  chose  jugée  le  faux 
serment  decisoire;  dans  ces  deux  deruier's  cas  la 
condamuation  doit  élre  prononcée,  bien  que  le  dé- 
biteur au  fond  ne  soil  pas  réellement  oliligè.— l'olh 
n.  174;  Toull.,  0,  n..379,  380;  Uelv.,  2.  453,451'; 
liur.,  10,  n.  S;  D.A.  10.  442,  n.  10;  Koll.,  v»  Ubli- 
galiou,  u.  40,  47,  48. 

24— Lorsque  l'équilé  et  la  loi  civile  se  réunissent 
pour  sancliouncr    une   obligation,    il  y  a  oldi"aliou 
quou    appelle  iiiixle;  telle  est  celle  qui   resuf.e  des 
contrats  légalement  formes.  — D.A.  lu   44-'   un 
Roll.,  V"  (IDligation,  n.  44.  ■      ->     •        > 

—  N.  Obligalious.— \  .  aussi  Alimeus,  Caution,  Com- 
pensation, Duiiatiun,  Féodalité,  Imputation  lu- 
terdit,  Prcscriptiou.  ' 


OBLIGAT.  PERSONN.  ET  RÉELLES.  §    l».     S03 
traiter  que  pour  lui  exclusivement-  Rolland,  n. -242. 

5.  —  la  laculté,  réservée  par  un  seigneur  dans  une 
transaction  de,  pn„.  .un  er  „,  /„„,^,„,  au,r!mZ 
non.  fn„ep„e,uj..,-  veut  mou,,.,,,  sut  une  montagne 
a  pu  être  déclarée  personnelle  au  seigneur  et  ii  sa  fa 
mille,  et  intransmissible  a  des  liers  par  loie  de  V« 
sion  ^(j.civ.  03i,o3o)._ijuiu  1X35.  Req.  iîiom 
Pourrai    D.f.  35    1.  284.  ^    "lum. 

,1  ';.— L'obligation  peut  élre  personnelle  de  la  pan 
de  1  un  des  contraclans    et  réelle  de  la  part  de    1  au 
lie.  Par  exemple,  je  vous  ai    promis   une  renie  via- 
gère. M  Je  meur,,  me    héritiers  vous    continueront 

iwmi/'  r  ?'■  '^S"'','--"''  <^>l  '■'=''11'^  :  mais  votre  mort 
éteindra  I  obligation;  a  votre  égard  la  stipulation  est 
donc  personnelle.- Roll.,  n.  -."il,  245.  "^  "  **' 
7.  — Pour  qu'un  droit  soil  personnel,  il  n'est  nas 
nécessaire  que  l'intérêt  public  ou  la  morale  s'oppSse 
a  ce  qu  .  soil  exercé  par  des  liers.  -  14  juin  Ç^m 
Civ.  c.  Limoges.  Taléze.  D.P.  .-,4.  1.  2SI. 

^  'r:-^'""" >'"'«■'''>"  Je'  nb!i;,„ lions  el  droils  aux 
niiititets. 

^  'iifnu"'"'''"'"'  ""^  ■™'^"''«"'-^-  «  titre  par- 

av/hérliZ"""""'"''  '''■'   ""'V»"'"'^  et  droits 

v„!!;~'^"  général,  les  obligations  résultant  des  con- 
venlious  sont   réelles,    quant  aux  heriiiers    ei   non 

cens^stn^r^'er'"""'"""^'  "'  '"  '"'  l-^'è  :  On  es" 
censé  stipuler  el  s  engager  pour  soi,  et  pour  ses  héri- 
tiers on  ayans-cause  (C.  civ.,  Ili2  )._D  \  %'nA 
n.  n  Roll,,  ubli.,at..a.  240.  '  *• 

Jir  ^'-  '"'  '^^connail  deux  cas  où  l'on  n'est  nas 
censé  av.,ir  contracté  pour  ses  héritier,  :  |.  iorsqul 
poiim  en  r/"""  "P'-^^^'é-oent  que  l'exéculioT^e 
(an.  1122).  Celle  restriction  exceplionnelle  ne  se 
suppose  pas  .elle  ne  résulterait  pas  dL  ce  qie  la  par! 

i«3;D:f,^':^«l-^^^''"."'^s«.2^«;p.îii>., 
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Aliment.  4,  s. 
Devoir.  2. 
Émigré.    13. 
l'uillite.  7. 
reimiie.  0. 
Féodalité,   lu,  s. 
X'idei  commis.  8. 
Incapacité.  0. 
Interdit.  0. 
Miueur.  U. 


Aovation.  21. 
Obligation   civile.  *2S.  — 

iMixie.  24. 
Pari.  12. 
Prescription.  9. 
Ratilicaiiuu.  iO. 
Reconnaissance.  7,  10,  s. 
Remise  de  deite.  7. 
Répetitiuu.  2. 
Responsabilité.  2; 


14.  —  Lu  cour  de  cassation  a  considéré  coin ê- 

ni  ee  de  cause  même  fondée  sur  une  obligaiion  une 
relroeessiou  faite  a  un  émigré  par  s.  femme  cl  » 
de^  (ircoiislances  ri  marquable-.—  D.P.  .3:;.  1.  uâ 

!■•..  —  Mais,    lorsqu'un    paiemeiii  a   été   fa'ii  à  „„ 
émigré  par  sa   famille  qui  avait  sousiroli  „  la  confis 
galion    une    tirn-    appartenant  a  cet   émigré,  en"  '  '„ 

lioo  ■?.;''»"'"''■'"'"'■  "  >  "  '"  "■"'cause  dobliga- 
111  naturel  e,  qui  no  permet  pas  d  opposer,  pour 
"Menir  resiitulion,  dos  actes  aduiinistraiifs    eiou- 


ORLlGATlONSPEItSO.NNELLf.S  liT  l'.l';t;i.Lb:s(l). 
I.  --  Les  obligations  peisonnelles  sont  celles  qui 
sont  inhérentes  a  la  personne  :  les  obligations  réelles 
sont  celles  qui  sont  ailachees  à  la  chose  :  Puetorum 
ijuw.aiH  lit  lem  tuHl  ;  iniwdum  in  uersonum  — L 
~,  S  «,  ".  l/e  l'ail. 

2.— Cette  division  des  obligations  a  pour  but  de 
utterminer  leur  transmission  aux  héritiers  ou  suc- 
cesseurs de  l'un  ou  de  lautre  des  coutraclans  ou  ii 
des  tiers.  ' 

■>.- l«s  cITels  du  pacte  réel  passent  aux  héritiers 
ou  successeurs  ;  ils  sont  dans  I  actil  ou  dans  le  pa^- 
811  de  le  succession.  —  Roll.,  v»  obligation,  u.  î;4o, 

4.  —  Le  pacte  per3onneI  a  ses  elTets  bornés  h  la 
personne  mémo  des  contraclans  ;  tel  est  le  cas  où 
soit  la   débiteur,  soit  le  créancier,    n'a    culendu 

(1)  Voj.  I.  inol  du  D.G.  iop|)l.  cl  tî  Uroii  pcriounel.. 


nréte  nar  »  >.  °°  ''w  P"""*'  "  ^«'  ^S"'',  s'inter- 
mél  Kl  'f„,:'"'*«mblance.  Par  exemple,  dans  un 
?nus  -"l.  I  '^  i  '1"«.\0"S  '"C  rendrez  la  somme  si  je 
rMlnt  i^T"''"-  ■''  J"  """'"  «"■"  -Je  >o"s  avoir 
reclame  cette  somme,  l'obligation  esl  éteinte  •  il  est 
vraisemblable  que  l'intention  était  de  rendre  le  dro 
autrTienr"  '^^^''""-cmenl  toul-à-fait  personne 
au  prêteur.  —  Roll.,  n.  248,  219. 

somi'eîb.'^'i'ii''"''  '''"'"?^''"n  ait  été  convenue  per- 
S(>nnelle,  el  e  passe  néanmoins  aux  héritiers     «i  le 

JXLZ  '"°f''T"'-  """  '^  ""■  '"  créancier 

ibi!  lé'entc/"  V  ''"  ™!"'""''   P"'-"!'"^  '"  'runsmis- 

«  w.ii    ■         '  cï-clue.  mais  comme    trouvant  dans  la 

succession  une  actiou  commencée  qui  est  dans  lac- 

4M~n    "■'  '°'  "■  '"'  "*'*■'  ^    ■'"■'*'  °'"<'!  ^'-^^  ^°- 

récn;m>^*nhr"V"'''""-''"  P'"'""*  peuvent  rendre 
D^r  nn  I,  '^'"""'  '""•  P''"  ""c  même,  aurait  été 
?nî  u?  n  'î  "  t"  ';,"'7"'— '*""•.  y  Stipulation  pour 
aniriii,  n.  1,;  loull  ,  t.  0,  n.  414. 

,i,.'J\  ~','"  P'"'  '''■cl''irgcr  l'un  des  hériliers  d'une 
date  exclusivement  aux  autres,  comme  aussi  faire 
passer  a  un  .seul  des  lierilieis  la  lolaliié  d'une  créauce. 

^teJ-^r,l\VM''"''""'"P<""'  ''"l'ui.  n.  15. -V.,  ù 
cet  égard,  C)bligaiions.  sert.  -2. 

lî.,!?'  ~''''  j'avais  iioinniénieut  stipulé  pour  mes  hcri- 
i  ers,  je  ne  serais  pas  censé  avoir  étendu  la  slipula- 
lon  aux  ayans  cause,  à  moins  que  les  termes  de 
acte  "  eu.ssent  indiqué  une  inleulion  contraire.  — 
l'Oth.,  09;  Roll.,  (■,.(/.,  11.   17. 

la. —Il  en  est,  h  cl  égard,  des  ayans-cause  ou 
Miccesseurs  a  titre  singu  ier.  comme  des  héritiers.— 
Roll.,  ™,/.,  n.  10,  ioull.,  t.  a,  n.  420. 

10— Sous  l'empire  de  la  coulume  de  Paris  l'ac- 
,'ï'',',,  .'?'"!'•''■■""' ■'^'"""'  '■'"■'■i''''r  délenlciir  cessait 
'Lilr  "",'""'  ""  ""■'''''•'■  '''•"'■  "'^"c  détenteur, 
e?^i  i.Mi  ■•' "1"  "'/"■'■""^"''  '^•"■""^  I'""»  "'ntè 
,  ■  ^  '  .'"";'a"'l's  poursuites  du  créancier.  Le 
créancier  nu  plus,  contre  l'héritier  qu'une  action 
per-onnellu  |.our  sa  portion  .  érediiaire.  -!i  .„  S 
an  ILi.iv.  r.  Paris   Le  l'Iamanl.  D.A.  12.  451    u.  "' 

lie'rî  irf  1.'"  ^''P"'?"?»  ne  passe  point  aux  héri- 
lers,  s  cela  resuite  delà  nature  de  la  convention 
Pun,.;:^,  '  ■  "  "'l  '•■,  *''P"lalion  d  un  usufruit, 
commodat,  la  société,  le  mandat,  et  eu  général 
touto  conveuliou  coni'uo  de  telle  sorte  qu  il  paiaisse 
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pa  ^ént    iincau.  heri.iers  ,ors,u>Uo.  on.  pour  o^e 
-.^^  Lorsque  roUW^.joa^ae^.^r.a^.é^.^ée 

r;::  ^:^^^^^^  «.  -  ^"-^^  '^»"-  ^°  '^''"• 

^"onllsnes'fàiU  imposes  par  le  testateur  étaient  de 

sonnelles  au  débiteur.- roull.,    6,  n.  «8,    Koii., 

°-.,"ll  LobUîation  de  faire  passe  aux  Lérilicrs  du 
,iiTT,p,,r  on  ro%en<  qu.-  s'ils  ne  l'accomplissent  pas, 
fu  sè?oni  pas  U  les  dédommages-intérêts  lart.  1142\ 
La To?fait  escepiion  à  legard  du  louage  d'oiiYrage, 
q^i'::.  dissous  ^ar  la  n-^' "»  t'' r "^T'oe^tte  m  pt 

"■i^^lJr^si  d-aprés  les  circonsUnces  que  les  juges 
décident  si  une  obligation  est  personnelle  ou  rée  le. 
Oudquèrois,  la  loi  eH-mème  dé.erra.ne  I.  qu^l. le 
d'e  la  coDTenlion,  par  exemple,  dan,  1  arl^.  U u, 
dans  l'art.  951  C.  ciT.,  clc.-D.A.  10.  '.M.  n. .,;  RoU., 

"•.iT-I.a  stipulation  d'un  terme  indffmi  est  censée 
personnelle  au  stipulant,  et  ne  s'éleBd  P^?  •'"J  "j; 
îiliers,  à  l'égard  desquels  la  dette  est  exigible  de»  e 
décé'de  leu?  auteur.-  15  mars  1803.  Pans.  t.riot- 
leray.  D..\.  10.  M3,  n.  D.P.  Ï3.  2.  133. 

^•i— La  clause  contenant  abandon  de  la  jouis- 
sance d'un  fonds,  par  des  frères  à  leuf.  ,*.*"■■•  "" 
faculté  pour  celle-ci  d'acquérir  la  propr.ee  d"  fon^f. 
movennant  une  certaine  so.nme.  a  pu  etr  déclarée 
présenter  une  stipulation  cou  personnelle  a  la  saur 
Lais  transmissible  à  ses  héritiers,  san,  5"'  larrei 
qui  le  décide  ainsi  tombe  sur  '^f  ^•'^'=,^! '»  S?"' 
de  cassation  (C.  ciT.  ii2î]. -2i  mars  18o0.  Req. 
Douai.  Paul.  U.P.  30.  1.  l-'J. 

5  i,  —  Tranimission  aux  successeurs  à  titre  par- 
ticvlùr. 
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sn  —  Ouant  aux  droits,  chaque  citoyen  capable 
de  disposer,  peut  les  transmettre  par  actes  a  litre  oné- 
reux  ou  griluilron   est  «lème  censé   avoir  s   pu  le 
pour   sesavans.cause  (art.  u-22). -Les  droit,  ac- 
quis par  un  contrat  peuTent  être  transmis,  sans  que 
la    transmission   soit  formellement    exprimée    dans 
l'acte;  les  droits  réels,  tels  que  la  servitude,   passen 
de  Olein  droil  à  l'acquéreur  de  l'irameul  le.   «.élut  ci 
peut  même  exercer   les  droits  de  son  vendeur,  crées 
Sour  l'utilité  de  1  héritage  vendu;  par  exemple,  celui 
de  faire  bàlir  par  un  architecte,  qui  s'y  est  engage, 
un  édiûce  sur  "un  fonds,  passe  à  lacquereur    dona- 
taire ou  légataire  de  ce  fonds  (Toul  .,  h,  n.  *U.— 
CnZra.  Porhier).-La  stipulation  faite  P",'«  "°- 
deur  pour  le  temps  de  sa  vie,  passe  inéraeà  scajans- 
cau-erainsi,    l'iAufruitier  qui  n'a  qu'un  droit  per- 
sonne ,  peut  le  louer,  le  vendre,  le  cederi  .1  n  en  e,i 
pas  de  même  des  droits  d'usage  et   d  hab  talion  (C. 
ïiT.  (.31,  (i3»^.-Roll.,n.  27t  a  ÎT.1;  D.A.  10.  -04, 

"■'n  -  Le  droit  de  franche  mouture  attribué  par  acte 
conventionnel  aux  seigneurs  d'une  terre,  aux  leurs 
et  à  leurs  rentiers,  n  est  pas  un  droi  ree  et  nt  sau- 
rait passer  qu  ;.  leurs  héritiers  naturels  et  légitimes  ei 
non  aux  acquéreurs.-20  juiU.  1S5J.  Grenoble.  Be- 
raud.  O.P.  3S.  J.  30.  . 

»S  —  Le  tiers  acquéreur  assigné  en  délaissement, 
a  qualité  pour  opposer  i  la  demande  en  rescision 
introduile  contre  son  vendeur,  tous  les  moyens  de 
celui-ci,  encore  que  ce  vendeur  les  ail  négliges  ou 
Y  ait  renonce.  .Unsi,  il  est  rccevable  h  faire  valoir 
a  nullité  de  l  exploit  inlroJuclif  d'instance,   quand 


son  vendeur,  sans    la  proposer,  aurait  plailésurlo 
fond.-iOa»ril  18ÛG.    Pa.is.  Dcigriguy.  U. A.  ■•  .ol. 

'ag.-Le  véndetir  n'a  pas  qualilé  pour  représenter 
l'acquéreur  dans  une  contestation  ou  ''s  a?"  le 
droits  réels  prétendus  sur  1  immoubl  .-b  ■  "a  .'«lO. 
Civ.  r.  MtU.  Pallés.  DA.  9.  523.  D  P.  10.  1.  io8.  - 
\  .  Chose  jugée, Tierce-opposilion. 

■SO  —  L'acquéreur  assigné  en  déclaration  d  bypo- 
Ihèaùe  sur  jugement  reudu  contre  Sun  vendeur, 
peurcomuie^  a'yanl  cau,e  de  ce  J""'".  ^»"?  î«; 
Lurir  à  la  lierce-oppos.tion.  si  ce  ,l»i!""'='''  '"'  ^f^ 
-rief,  se  pourvoir  par  voie  d'appd.  -  l  -  a^il  isll. 
CiT.i.  Colmar.  Jacob.  D.A.  1.  8U0.  U.V.i.  loi. 

-,i  —Les  lois  prohibitives  de  la  faculté  de  dispo- 
ser ne  peuvent  être  invoquées  que  par  les  héritiers 
dusau"  ei  non  par  les  acquéreurs  des  donateurs, 
chargés  par  leur'contrat  d'exeeuter  la  donation.  - 
luaoût  1821.  Toulouse.  Agam.  D.P.  2G.  1.  -o 

v^  —  I  es  créanciers  d'un  cohéritier  qui  a  joui  des 
biens  de  la  succes-ion  et  qui  ne  peut  en  repiesenier 
les  fruits,  sont  les  ayans-cause  de  leur  deb.  çur,  et 
ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que  ui.-  i  ma.  182... 
Toulouse.  Carrière.  l).P.  2S.  2.  tl".. 

33 -Lorsque  le  débiteur  sais,  n  a  eleve  aucune 
réclamation  sur  le  mérite  d'uu  proces-xerb.l  de  ca- 
rence qu.  lui  a  ete  signifié,  le  t.ers-deleuteur  de 
nmmeuble  sur  lequel  le  saisissant  viendrait,  par  a 
'uU^  a"ir  h>puthecairement  ,  n'aurait  pa,  qualité 
pour'dil'culer' lui-même  le  mérite  du  pruees-^erbal 
Se  carence.-  ■»  JuiU.  1828.  Orléans.  Lendorrai.  U.P. 
39    **    80 

;,"_Les  en-agemcns  personnels,  ceux  dont  1  exé- 
cution ne,t  pa,  attachée  à  la  chose,  no  P'"»'^>>'  P^^ 
de  plein  droit  au  po  sesseut  a  titre  singu  ler;  il  laut 
nue^on  litre  lui  en  ail  impose  et  qu  il  en/"  ac- 
cepté la  charge.- Rull.,  ObLyal.,  n.  2S4,  28u  ;  D  A. 
10.  304,  n.  0.  ... 

-,5  _  Toutefois  celte  transmission  se  fait  de  plu- 
sieurs mauiéres  ;  I"  l'acqué.eiirou  dettuteur  est  tenu 
des  charges  ou  conditions  imposées  lors  de  .  aliéna- 
tion ■  c'est  ce  que  les  Romains  apiielaient  lespiœdu, 
ubli"alion  purement  réelle.  Par  exemple,  si,avanld  a- 
voir  accompli  loU.galion  dépaver,  1  aciuereur  revend 
le  fonds,  son  acquéreur  n'est  pas  tnu  personnelle- 
ment envers  moi  :  mais,  comme  en  vertu  de  la  condi- 
tion résolutoire  sou=-enlendue,  je  puis  ressaisir  mon 
héritage    le   sous-acquereur  est  indirectement  oblige 
de   naver,  si  mieux  il    n'aime    abandonner  k- fonds. 
11  eu  est  de  même   de  la   résolution   intentée  contre 
tout  possesseur  d'une    vente  originairement  consen- 
tie pour    une  rente  foncière,  dont  le  paiement  u  est 
pas  continue— U.P.  10.  30;,  u.  5. 

30  —Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  condition  réso- 
lutoire tacite  s'applique,  à  plus  forte  raison,  a  la  con- 
dition résolutoire  expresse;  car  un  acquéreur  u  a  pu 
transmettre  qu'une  propriété  résoluble,  telle  qu  il  1  a 
reçue  lui-même- Koll  .OOliyut.,  n.  287.— S.  Réso- 
lution. 

37.-2»  La  transmission  des  obligations  au  suc- 
cesseur à  titre  singulier,  a  lieu  lorsque  le  propriétaire, 
divisant  les  .-lêmens  de  la  propriété,  confère  des  droits 
réels  qui  pèsent  sur  chacun  des  possesseurs  ;  telles 
sonl  les  servitudes,  les  hypothèques,  l'usufruit,  l'u- 
sage.—D.A,  10.  301,  n.  (i  ;  Koll.,  u.  281. 


l'adjudicataire,  et  tenu,  comme  lui,  de  l'action  per- 
sonnelle envers  les  créanciers  inscrits.  —  21  ju.ll. 
«830.  Civ.  c.  Bouen.   Palfray.  D.P.  30.  1.  3«. 

4-1  -L'action  personnelle  et  l'action  hyputliécaire 
sont  acquises  cumulativeinenl  au  bôilleur;  proprié- 
taire d'un  fonds  concédé  à  bail  emphytéotique  per- 
pétuel, contre  le  ccssionnaire  par  subrogation  du  pre- 
mier locataire,  lorsque  celiiili)  s'fst  obligé  person- 
nellement au  service  de  la  rente  qui  en  est  le  prit, 
envers  le  bailleur  (C.  civ.  1-2TI,  1-278'.  -  27  mars 
1833.  Civ   r.  Grenoble.    Besson.  D.P.  3".  1.  280. 

43.  —  4«  Les  héritages   sonl  attachés  à  robli?ation 
par  l'assignation   ou    désiiination    de  certains  biens 
sur  lesquels  l'obligation  est    assise,  et  qui  sont  desti- 
nes à  l'acquitter.  Ue  pareilles  clauses  n'ont  plus  l'enel 
de  rendre  réelles  les  renies  constituées  i  prix  d'ar- 
"cut  ;  les  fonds  assignés  ne  sont  engagés  que  par  une 
hypothèque  L  ne  clause  d'assignat  sert.  1"  .'i  montrer 
sur  quels  biens  la  dette  ou  la  rente  sera  acquittée  de 
préférence;    2»  il  limiter    la  dette   ou   la  rente    aux 
choses  désignées,  .suivant  qu'il  produit  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  elTels,   l'assignat  est  démonstratif  ou  hmi- 
talif.  Lesju  es  doivent  décider,  d'après  les  termes  de 
la  clause  et  les  circonstances  de  l'affaire,  s'il  s  agit  de 
l'un  ou  de  l'autre  assignat  — Toull.,  6,  n.  13"  et  suiv.; 
D.A.  G.  104,  et  to.  5ii4,  n.  S. 

44.  —  Dans  les  ras  où  il  s'agil  d'obligations  pare- 
ment réelles,  et  auxquelles  le  successeur  particulier 
n'est  pas  tenu  personnellement,  il  peut  s'y  soustraire 
en  abandonnant   la  chose.- Roll.,  n.  29o. 

4j,  _  Lorsque,  dans  un  acte  de  collocalion  pour 
paiement  de  la  dot  d'une  femme  divorcée,  il  existe 
une  clause  qui  laisse  ii  cette  dernière  l'alternalive, 
ou  de  pa>er  une  somme  de  Ifi.oon  fr.  dont  son  mari 
était  débiteur  envers  une  compagnie,  ou  d'ab.indon- 
ner  une  portion  du  domaine,  correspondante  a  celte 
somme,  une  telle  clause  ne  conslitue  pas  une  obliga- 
tion personndle,  mais  réelle. 

Uc  telle  sorte,  que  si  la  femme  vient  à  vendre  le 
domaine  et  que  rcvproprialic.n  en  soil  poursuivie, 
elle  seri  non  reccvable  à  prétendre  que  le  comman- 
dement prescrit  par  l'art.  2217  C.  civ.,  devait  lui  être 
signifié,  et  non  au  curateur  nommé  au  délaissement 
iC.  civ.  2217;  loi  du  il  brum.  an  7,  art.  f ,.  — 17 
janv.  181C.  Civ.  r.  Cayrar. 

—V.  Action,  Action  réelle.  Agent  de  change,  Alimens, 
\ssurance  maritime.  Assurance  terrestre,  i.apitaine. 
Caution  Commissionnaire,  Communauté.  Com- 
munes. Compensation,  Compétence  administrative. 
Comptabilité,  Contributions  directes.  Concert,  De- 
légation,  Uommages-inlérêls,  Effets  de  commerce. 
Enregistrement,  Exceptions,  Fabriques,  JaiHile, 
Féolalilê  Hypothèques,  Loi,  Louage,  Mandat, 
Marché  de  fournit.,  Notaire,  Oblig..  Purge,  Rem- 
placement militaire  Kesponsab,,  Servitudes.  So- 
ciété commerciale,  Succession,  Success  on  bénéfi- 
ciaire. Surenchère  et  DG.  suppL,  Absence,  Ac- 
quiesc  ,  Action,  Garde  nationale; 


38  —Il  en  est  de  même  des  droits  qui  n'ont  pas 
précisément  le  caractère  de  droits  réels,  mais  dont 
l'exécution  est  attachée  au  fond,  eu  telle  sorte  qu'ils 
peuvent  être  exerces  sans  le  contours  ou  le  fait  du 
piopriétairc.  Tel  est  le  droil  du  fermier  eu  locataire 
(C.  civ.  1715,1.-  D.A.  10.  301,  n.  o;  Roll.,  u.  282, 
283  ;  Toull.,  t.  C,  n.  45S,   .57. 

39.-3»  Lorsqu'une  hypothèque  existe  sur  un  fjnds, 
le  débiteur  .  non  personnellement  obligé,  doit  ce- 
pendant payer  la  somme  pour  laquelle  les  biens  sonl 
engagés —U, A.  10.  5t>4,  n.  7. 

4u.—  L'action  hypothécaire  ne  devient  point  per- 
sonnelle, par  cela 'seul  que  le  tiers-détenteur,  non 
obligé  personnellemeul  ,  fait  offre  d'une  certaine 
somme,  si  celte  offre  n'est  point  acceptée  (C.  civ. 
2169elsuiv.)  — 12  juill.  1814.  Agen.  Lacoste.  U.A.  4. 
710.  U.P.  1.  1237. 

41. — Ix)rsqu"un  immeuble,  adjugé  sur  expropria- 
lion  forcée,  a  été  revendu  par  l'adjudicataire  à  un 
tiers  qui  n'a  contracté  expressément  aucune  obliga- 
tion personnelle  envers  les  créanciers  inscrits,  ce 
second  acquéreur  doit  être  considéré  comme  un 
tiers-détenteur  dans  le  sens  de  l'art.  21G7  C.  civ., 
tenu  seulement .  e  l'action  réelle  ou  liypothccoire,  el 
ayant,  en  con-équenco.  le  droil  de  critiquer  la  régu- 
larité des  inscriptions  des  créanciers,  et  d'en  refuser 
le  paiement,  si  elles  ne  sont  pasjugées  valables —On 
dirait  en  yain  ,   qu'il  n'esl  que  le   représenlaiil  de 
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OliLIGATlONS  PRINCIPALES  E'T  ACCL.S.-'OIHt.M 
-l.-Us  obligations  principales  sont  celles  q 
subsistent  par  elles  mêmes  et  ne  «>1  .'»;■" *J^ 
d'aucun  autre  engagement;  les  obligations  »cc« 
ïor«  son^  celles  Vii  se  présentent  ;^".m"'e  "m 
quences  ou  comme  dépendances  d  une  obligation  pri 

2.  —  Ainsi,  dans  un  prêt,  l'obligation  de  rcslilu 
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OBLIGATIONS  SOLIDAIRES,     art.  1". 

la  «omme  prèti!'e  est  l'engagement  principal  :  le  gage 
uu  l'hypolhètiue  donné  pour  sûreté  de  la  resiitullon 
forme  une  obligation  accessoire. 

ô.  —  Dans  un  contrat  de  Tente,  l'obligation  princi- 
pale du  vendeur  est  de  livrer  la  chose  et  de  la  ga- 
rantir de  Irouliles  et  évictions;  celle  do  remettre  les 
litres  et  renseignemens  est  accessoire. 

i.  —  Dans  un  autre  sens  ,  on  appelle  obligation 
principale  celle  ((u'un  indi>idu  contracte  pour  lui- 
inénio,  et  accessoire,  celle  ([u'Il  cinlracte  pour  un  au- 
tre :  à  celle  dernière  classe  appariicul  le  cautionuc- 
inenl.  —  V.  Caution. 

5-  —  On  «ppelle  encore  obligalioB  principale  ou 
primitive  celle  qui  est  contractée  pour  elle-même,  en 
premier  lieu,  et  secomlaire,  celle  qui  est  contractée 
en  cas  d  inexéculiiin  de  la  première.  Par  exemple, 
l'obligation  do  livrer  la  chose  vendue  est  Tobligaiion 
principale  ou  primitive  du  vendeur  :  celle  de  payer 
des  dommages  intéri'ls  faute  de  livraison  ,  itst  secon- 
daire. 

6.  —  L'obligation  secomlaire  provient,  soit  du  fait 
tnome  de  l'inexécuiion  de  l'obligation  priniilive,  soit 
d'une  clause  par  laquelle  une  partie  s'engage  à  quel- 
que chose  pour  le  cas  où  elle  ne  satisferait  pas  a  son 
cngagemejit.  —  V.  Obligations  avec  clause  pénale; 
Koll.,  V»  obligation,  n.  l,''>-2  et  suiv. 
OIILIGATKW  DK  PnoUVEM.  —  V.  Preuve  (chargé 
dc>,  Caution,  Commissionnaire,  Communauté,  Com- 
mune, Contrat  à  la  grosse,  Force  majeure.  Garan- 
tie, Interdit,  Louage. 
OliLlGATlONS  KKLiTIVKS.  —  V.  Aullilé  relative, 
Ohlisation.'.  —  V   aussi  Alimens,  Arbitrage,  Assu- 
rance maritime,  Dot. 

<)llLIG\Tl(INSSOLIDAnir:s(l).  — t.  — Ce  senties 
obligations  qui  donnent  à  chacun  de  plusieurs  créan- 
ciers d'une  mémo  chose,  le  droit  de  se  la  faire  payer 
en  totalité;  et  i  plusieurs  débiteurs ,  Tobligalion  de 
payer,  un  seul  pour  tous,  la  somme  qu  ils  doivent  en 
commun. 

Art.  i".  —  Des  oUiijntinns  soUiitiires  ou  non  soli- 
daires en  ijénf-ral. 

Art,  'i.—Dcs  effets  de  la  snlidurilé  entre  les  créan- 
ci-crs. 

Art.  s.  —  Des  effets  de  la  solidarité  de  la  part  des 
débiteurs. 

§  1".—  Effets  Je  la  solidarité  des  débiteurs  o 
l'éjard  des  créaticier.s. 

J  'i.— Effets  de  lu  solidarité  des  dcbiteuri  en- 
tre eux, 

\  '■ —  Extinction  de  la  solidarité  des  débiteurs. 

Art.  I". —  D,'S  olAiijations  solidaires  ou  non  so- 
lidaires en  (jénèraL 

2.  —  Lorsqu'une  convenllon  intervient  enire  plu- 
sieurs personnes  ,  une  seule  personne  s'y  oblige  en- 
Ters  plo.sirurs,  ou  plusieurs  envers  une  seule,  ou  plu- 
sieurs envers  plusieurs.  Les  contractans  s'engagent 
d'une  manière  disjn/ictivc  ou  conjunelirr  ;  dans  ce 
dernier  cas  l'ohligàlion  peut  élre  ou  n'rire  (las  soli- 
daire Toutes  ces  espèces  d'obligations  ont  des  elfels 
uillercns. 

3.  —  1»  olilii/alinjit  dlsjnnetit^es.  —  Les  conven- 
tions sont  faites  «l'une  manière  di-jonclivo,  lorsque 
«lans  l'acte,  deux  ou  plusieurs  personnes  sont  réunies 
par  unedisjonctive.  Par  exemple,  je  promets  I.Udofr. 
a  Pierre  nu  à  Paul,  ou  bien,  snil  h  Pierre  t./i/  à  l'anl. 
Il  est  inutile  d'insislcr  sur  l'ell'el  d'un  pareil  engage- 
"leni  ,  dont  les  livres  de  droil  et  la  jurisprn<lenco 
n  ollrent  pas  d'exemple.  —  1)..\.  lu.  .'ia?,  n.  i  ;  Roll 
V»  Obligation,  n.  73,  70;  Dur.,  t.  H,  n    lii,-;.  '' 

4.  —  Dans  un  acte  de  libéralité  entre  vifs  imtc 
clause  semblable  ne  serait  pas  nulle;  j'ai  la  faculté 
de  donner  la  somme  à  celle  des  deux  personnes  nue 
jo  choisirai;  et  l'autre  ,  après  le  eho"ix  n'aura  iilus 
rie^n  h  prétendre.  —  l'null.,  i;,  n.  7ii3  ;  lioll.,  n.  70, 

r>.  —  Les  jurisconsultes  romains  ont  exariiiné  quel 
serait  l'cITet  d'une  institution  ou  d'un  legs  ii  telle 
personne  ou  à  telle  autre;  .lustinien  dèriila  qu'il 
fallait ,  dans  ce  cas  ,  prendre  la  di.>j  mclive  pour  une 
conjnnct.ve,  et  admettre  les  deux  personnes  au  par- 
tage de  riiistilHlion  ou  ilu  legs  (  t..  .i ,  c.  ,t„  /-  ,v  ) 
parce  qu'il  est  vraiseinhlaliln  ipie  le  l'cslaleur  s'ési 
«rompe  en  écrivant  on  au  lieu  de  ei.  l'olhier  o/,l 
n.a.'ifl,  pen.se  qu'il  l'égard  des  héritiers  ,  les  léga- 
loires  sont  créanciers  solidaires.  —  Lorsque  lo  legs 
est  exprimé  de  telle  sorte  ,  que  in  testateur  n'a  voulu 
gratifier  qu'une  personne  .  et  que  seulemenl  le  choix 
a  personne  est  laissé  à  l'héritier  ,  il  n'y  a  qu'un 

■!)  Voy.  l'.tllric    du  n  G.   iiipfl.  .1  lel  imioiidu   mol  So.'i- 

m. 


OBLIGATIONS  SOLIDAIRES.     iKT.   I". 

créanciers  :  l'héritier  est  libéré  en  payant  à  celui  des 
légataires  qu'il  choisit.  La  loi  10,  ff.  de  l.eg.,  2», 
ojonle  que  si  Ihérilier  refuse  de  choisir,  chaque  léga 
taire  peut  demander  la  lolaliié;  mais  si  l'un  d'eux 
seulement  avait  formé  sa  demande,  et  s'était  fait  dé- 
livrer la  chose,  l'au  re  ne  pourrait  plus,  après  la  dé- 
livrance, demander  le  partage.  Mais,  chacun  des  lé- 
gataires ayant  également  droil  au  legs  jusqu'au  choix 
à  laire  par  l'un  d'eux  ,  ils  peuvent  se  réunir  pour  le 
demander,  et  pour  partager.  Si  le  legs  est  fait  pour 
élre  payé  par  l'un  ou  par  lautre  des  héritiers,  ceux- 
ci  seraient  débiteurs  solidaires  du  legs,  sauf  recours 
conire  celui  qui  n'aurait  pas  payé.  —  Toul  t.  0 
n.  704,  liVo;  Roll.,  n.  77  à  8t.  '         ' 

*i' — "  .ptiJt  arriver  au.ssi  qu'on  laisse  au  débiteur 
la  faculté  de  payer  ii  deux  personnes,  sous  une  dis- 
jonctive,  ce  qui  n'est  dû  qu'il  l'une  d'elles,  comme 
quand  il  est  dit  que  la  sonirae  que  je  vous  dois  sera 
payée  à  vous  ou  à  Paul,  Paul  est  alors  adjictus  so- 
iiitionis  i/rutlà.— lion.,  n.  83. 

7  — a«  ObHijationi  coiijnnclices.—EUes  se  form-  n', 
lorsque  plusieurs  personnes  sont  réunies,  par  une 
particule  conjonctive,  dans  une  mcn;e  convention 
(U.A  t».  ,1i7,  n.  t;  Toull.,  n.  701);  lioll.,  n.  83).  Il 
importe  alors  de  savoir  si  la  dette  ou   la  créance  est 

indivisible  ou  divisible  pour  la  part  de  chacun. V. 

Ohligalions  divisibles. 

8.  —  Fréquemment  plusieurs  personnes  sont  réu- 
nies dans  le  même  acte  par  une  conjonctive  :  Pierre 
et  l'aul  promettent  à  .Ican  ;  Paul  promet  à  .Tean  et  à 
l'une.  Dans  le  doute  sur  l'étendue  de  ces  obligations 
le  droit  ou  l'obligation  se  divise  de  plein  droit  entre 
les  créanciers  ou  les  débiteurs  ,  la  solidarilé  doit  élre 
expressément  slipulée,  à  moins  quelle  n'ait  lieu  do 
plein  dro  t,  en  verlu  de  la  loi.  Ce  principe,  que  l'art. 
1202  énonce  relativement  à  la  solidarité  entre  les 
débiteurs  ,  est  applicable  à  la  solidarité  entre  les 
créanciers.— Toull.,  u,  n.  71(1  et  720;  Uelv  '^  lôy 
Dur.,  u.  163  et  suiv.;  Iloll.,  n.  83,80.  '    ' 

9.  —  Dans  le  silence  du  contrat  et  de  la  loi,  le 
droit  à  la  chose  slipulée  se  divise  de  plein  droit 
comme  l'obligation.  Il  s'ensuit,  quant  aux  créanciers' 
que  le  droit  d'accroissement  n'a  pas  lieu  pour  les 
contrats. 

10.— Le  principe  de  division  reçoit  nécessairement 
exception,  lorsque  la  cho.^e  est  indivisible  ;  la  loi  Ci-, 
ff.  doContr.  cuijit.,  a  donné  lieu  d'observer  qu'il  y  a 
aussi  exception  à  la  divis'on  entre  les  créanciers 
dans  le  ras  où  un  individu  a,  sans  procuration,  sti- 
pulé lanl  pour  lui  que  pour  un  tel  ;  on  ne  peut  'pré- 
sumer que  le  vendeur  ait  enlendu  aliéner  une  partie 
de  la  chose,  ni  que  l'acheteur  ait  consenli  à  partager 
la  chose  avec  le  vendeur.— Cujas,  lîrunemann,  Mor- 
nac;  D.A.  10.  .%2S,  n.  3;  Roll.,  n    88,  89. 

II.  —  L'ohligàlion  se  divise  aussi  entre  les  co- 
débiteurs non  solidaires  :  il  y  a  en  quelque  .'orte  au- 
tant de  dettes  que  de  personnes  engagées  ;  d'où  il 
suit  que  si  l'un  des  débiteurs  est  insolvable,  la  perle 
retombe  sur  le  créancier  et  non  sur  les  autres  débi- 
teurs. —  Toull.,  n.  71-1;  Roll  ,  n.  flO  ;  D.A.  10  1,-'>S 
n.  i.  ' 

Pour  établir  la  division  de  la  délie,  il   faut 
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SOS 


12. 


connaître  le  nombre  des  débiteurs  ou  des  créanciers, 
rlusieurs  personnes  peuvent  être  considérées  comme 
n  en  formant  qu'une  seule.  Par  exemple,  lorsqu'un 
tuteur  stipule  ou  promet  pour  plusieurs  pupilles,  et 
qu'il  n'est  jias  étaldi  que  chacun  de  ceux-ci  doive 
élre  compté  pour  une  part,  ce  luleur  n'est  considéré 
que  comme  une  personne  seule.  Les  mineurs  de- 
vraient élre  coin|)lés  individuellement,  et  le  tuteur 
représenterait  pour  autant  de  parts  qu'il  y  aurait  de 
personnes,  si  les  mineurs  n'avaient  pas  été  indiqués 
rolleeiivement ,  comme  enl'ans  ou  heriliers  mais 
individuellement.— l'oull.,  (i,  u.   710,  717;  Roll.    n. 

13.  —.Si  le  mari  et  la  femme  ne  sont  pas  communs 
en  biens,  s'ils  sont  séparés  conlractuellemeiit  ou  ju- 
diciairement, ils  sont  comme  deux  étrangers  ipii  onl 
coniracté  conjointement,  mais  sans  solidarité,  et  ils 
comptent  pour  deux  personnes ,  lorsqu'ils  ont  pris  la 
qualité  de  non  communs  en  biens,  s'il  y  a  conimu- 
naulé  entre  eux,  ce  qui  .se  présume  quand  le  con- 
traire n'est  pas  exprimé,  ils  n'ont  qu'un  même  iiiié- 
rel  :  ils  ne  comptent  que  puir  une  personne  (l'oull 
n.  71.S;  Uoll.,  n.lM).  l)..|vincoiirl,  t.  2,  p.  5n,  pensé 
que  la  question  dépendrait  des  circonstances  dont 
l'appréciation  .ipparliendrait  au  juge.  DnIIoz  (A.  1P. 
b2»,  n.  0.)  regarde  celte  solution  comme  Irop  arbi- 
traire. 

'*•  —  ""  pe  InsoH'IaTilè  en  général.  —  Lorsqu'il 
y  a  solidarilé.  les  sti|<iilations  de  la  même  conven- 
llon ne  sont  plus  disiinctes  comme  dans  le  cas  de  la 


simple  obligation  conjonctive  ditisible;  il  n'y  a  plus 
qu  une  créance  et  qu'une  dette.— Toull  0  7»3  729 
7ô2;  Roll.,  T»  Solidarité,  n.  2.  '     >        > 

15.  —  Chacun  des  créanciers  on  des  débiteur»  soli- 
daires est  réputé  agir  pour  les  aulrc»,  ou  les  obliger- 
Il  y  a  entre  eux  comme  un  mandat  tacite  (Toull  c' 
n.  729).  C'est  ainsi  que  les  codeljileurs  solidaires  s'ont 
cautions  les  uns  des  autres,  et  que  le  fait  ou  la  faute 
de  1  un  nuit  aux  aulres.  —  Roll.,  n.  3. 

i«.  —  On  peut  dire  aussi  qu'il  existe  entre  les 
créanciers  ou  les  débiteurs  solidaires  une  société  pour 
le  recouvrement  de  la  créance  ou  le  paiement  de  la 
dette.  —  Roll.,  n.  4;  Toull.,  Ine.  cU. 

'."•  ~  ''"  "^cs  principes  il  suit  que  les  règles  de  la 
société  ou  du  mandat  sont  ici  applicables,  en  général; 
le  codébiteur,  par  exemple,  qui  a  payé  toute  la  dette, 
a  I  action  prn  sorio  contre  chacun  de  ses  codébiteurs 
—  Polh  ,  n.  2S2;  Roll.,  n.  5. 

18.  —  La  solidarilé  ne  résulte  que  d'une  conven- 
llon expresse,  ou  de  la  loi  (art.  1202);  un  testateur 
peut  ,ni„si  imposer  à  sss  heriliers  l'obligation  soli- 
daire de  payer  une  dette  ou  un  legs.  —  Toull  t  f; 
n.  720;  Delv.,2,  502,  notes;  D.A.  10.  32S, 'n.' 7  ' 
Roll.,  y.  Solidarité,  n.  27;  Dur.,  n.  187. 

19.  —  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit  ci-dessus,  le  prin- 
cipe que  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  est  commuo 
a  la  solidarité  entre  créanciers  cl  à  la  solidarité  enlre 
debileurs. 

20.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  ,  entre  des  tiers  détenteurs 
duu  immeuble  soumis  à  une  hypothèque ,  un  règle- 
ment des  portions  de  la  deite  que  chacun  devra  paver 
mais  sans  stipulalion  de  solidarilé  ,  le  créancier  né 
peut,  dans  le  cas  où  l'un  des  tiers  délenteurs  ne  paie 
pas  sa  part,  actionner  les  autres  en  garantie  (C  civ 
1200,  1202,  2170).- 10  fév.  1832.  Aix.  Serraire.  D  p' 
32.  2.  102. 

21.  —  La  division  des  dettes  étant  de  droil,  les  hé- 
ritiers ne  peuvenl  élre  condamnés  snlidnirement  à 
les  payer  (C.  civ.  1202,  873i.  —2(1  juin  1820.  Civ  c 
Lefort.  1).  \.  1.  SO.  n.P.  20.  1.  312. 

22.—  Pour  qu'il  y  ail  solidarilé  conventionnelle,  il 
n  est  point  uéressairc  d'einplover  les  mots  snUdairos, 
soudain  me/,1 ,  solidurité.  11  sullit  que  la  clause  ex- 
prime d'une  manière  précise  les  caractères  d'une 
créance  ou  d'une  obligalion  solidaire;  Irlles  sont  lei 
expressions  I'kh  poar  L'autre,  un  seul  pour  le  tout 
chanin  pour  le  Mi,r.  —  D.A.  io.  528.  n.  8  ;  Roll.' 
n.  29,  30,  51,  32  ;  Dur.,  n.  190. 

23.  — Jugé  que  la  renonciation,  de  la  part  de  deux 
locataires,  envers  le  bailleur  à  tout  bénéfice  de  dis- 
cussion et  rf"  division,  équivaut  à  une  clause  expresse 
de  solidarilé  (C.  ciy.  1202).  —  20jany.  1850.  Greno- 
ble. Payet.  D.P.  30.  2    100. 

2t.  —  ['n  arrêt  du  parlement  de  r.rclagne  a  décidé 
que  lu  mot  conj„iaicinnU  èiiuivaut  à  solidairement. 
Mais,  ciinjoinlemrnt  n'indique  qu'une  réunion  de 
personnes,  agissant  dans  la  niéme  affaire,  ce  qui  ne 
kullit  pas  pour  coastilucr  la  solidarité.- U.A.  10.  528, 
II.  9. 

.  25.  —  Dans  un  testament,  l'emploi  d'une  disjonc- 
live  impose  la  solidarité  aux  heriliers  en  faveur  des 
légiitaircs;  par  exemple  :  je  charge  Pierre  ou  Paul, 
mes  héritiers,  de  donner  1600  fr.  à  Jean,  chacun  des 
héritiers  est  lenu,  sauf  recours,  de  la  totalité  du  legs. 
—  Polh.,  n.  2li9;  Toull.,  0,  n.  721;  Roll.,  n.  Zi.— 
^'.  siii'ià,  n.  5. 

20.  —  Quoiqu'il  n'y  ait  point  d'ado,  et  que  l'obli- 
gation ait  ete  purement  verbale,  il  semble  que  les 
débileurs  peuvent  élre  rondamnés  solid.iireuunl .  si 
la  promesse  qu'ils  ont  faiie  ensemble  est  le  résultat 
dniie  obligation  commune.  —  D. A.,  ibid.,  n.  10. 

27.  —  Jugé  du  moins  en  ce  sens,  1»  que  lorsque 
deux  époux  ont  promis  ensemble  verb.ileinent  une 
cerlainc  somme,  par  suite  d'une  obligalion  qui  leur 
élait  commune,  comme  par  exemple,  l'édiieation  de 
leurs  enl'ans,  ils  doivent  élre  condamnés  à  la  payer 
solidairement.  —  12  janv.  lS2i>.  Req.  Sartin.  D.A. 
10.  1,28,  n.  DP.  20.  1.  Ci. 

'-8.  —  2°  Que,  bien  que  la  solidarité  ne  se  présume 
pas  et  doive  être  slipulée,  ou  doit  néanmoins  la  pro- 
noncer, lorsqu'il  a  du  une  dans  I  inleulion  des  parties 
de  s'obliger  solidairement.  —  Ainsi,  on  peut  condam- 
ner romine  solidaires  deux  mandataires  qui  onl  dé- 
fendu à  l'instance  et  piis  des  conclusions  en  nom 
collcctil'.  et  qui,  dans  tous  les  acl  s  du  procès  et  dans 
leurs  interrogatoires,  se  sont  regardés  comme  obligés 
conjointement  à  rcxécution  du  mandat  (C.  civ.  12021. 
—  12  mars  1827.  Caen.  Adelce.  D.P.  2.s.  2.  OJ. 

29.  —  Deux  époux  peuvent  élre  condamnés  soli- 
daireineiil  ji  payer  les  intérêts  d'un  le-s  du  par  l'un 
d'eux  ,  lorsque,  d'ailleurs,  toute  latitude  e«t  laissée 
à  l'exercice  de  leurs  actions  respectives  ^C.  civ.  1410), 
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»-S*  juin  18Î8.  Rcq.  Bourges.  Tromean.  D.P.  S»,  i. 
190. 

30.  —  Pour  la  solidarité  conTentionnello,  il  faut 
qne  les  débiteurs  soient  tous  obligés  à  la  même  chose; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  tous  liés  de  la 
même  manière;  l'un  des  débiteurs  solidaires  peut 
être  obligé  purement  et  simplement .  l'aulre  sous 
condition;  l'un  sans  délai,  l'aulre  avec  terme;  1  un 
pour  paver  dans  tel  endroit ,  l'antre  dans  tel  autre 
(art.  isdo,  1-201  C.  CIT.).  —  Toull..  6.  n.  7-22;  DeW., 
S,  «y,  notes;  Dur.,  n.  189;  D.A.  10.  3-28,  n.  Il  ; 
Roll.,  D.  ôG. 

SI.  — .Suivant  Toullier,  0,  n.  "-25,  II  faut  que  les 
débiteurs  s'engagent  ii  la  même  chose,  en  même  temps 
H  par  le  même  acte  (t..  1-2,  (T.  ùc  dtioh.  rtis)  ;  si  les 
uns  s'obligeaient  solidairement  demain  à  la  chose 
que  les  autres  promirent  hier  solidairement,  il  n'y 
aurait  qu'une  solidarité  imparraite.  Delvincourt ,  2  . 
502  ,  notes  .  enseigne  que  quand  deux  individus  se 
sont  engagée  à  la  même  chose  par  des  actes  dilTérens. 
chacun  doit  toute  la  chose,  même  quand  cela  n'est 
pas  exprimé.  Duranton  ,  n.  188  ,  admet  une  distinc- 
tion. 11  n'>  aurait  pas  solidarilé.  si  deux  personnes 
proœettaieol  séparément,  et  par  des  actes  dilTérens  la 
même  chose,  sans  que  la  seconde  promesse  se  référât 
à  la  première,  tandis  que  si  cette  relation  existait ,  il 
y  aurait  solidarilé.  —  D.A.  10.  5-29,  n.  12. 

32.  —  1-eç  régies  précédentes  concernent  les  créan- 
ciers et  débiteurs  principaux  ;  il  n'en  est  pas  de  même 
des  cautious.  — Uur.,  n.  18a,  186.  —  V.  Caution, 
Actes  de  commerce,  n.  5. 

33. — La  restitution  de  sommes  induemenl  payées  à 
divers  ne  peut  être  ordonnée  snlidaÎTemciU ,  alors 
que  ces  sommes  furent  payées  divisément  à  chacun 
d'eux.  —  32  juin  182».  Civ.  c.  Lyon.  Fitler.  D.A.  6. 
S9S.  D.P.  I.  1+56. 

S4.  —  L'art.  l-2ii2  parait  applicable  aux  matières 
commerciales  :  il  forme  le  droit  commun  ;  le  code  de 
commerce  n'y  a  point  dérogé  ;  ce  n'est  que  dans  cer- 
tains cas  particuliers  qu'il  déclare  les  obligations  so- 
lidaires ;  dans  les  autres,  la  loi  générale  doit  repren- 
dre son  empire.  —  Contru  ^  Pardessus,  Dr.  comiti.^ 
t.  I",  n.  190  ;  Roi.,  n.  59  ;  D.A.  10.  529,  n.  I  i  ;  Dur., 
t,  16,  n.  liiG.  —  V.  Effets  de  commerce.  Faillite. 

35.  —  L'art.  1262  s'applique  à  la  condamnation 
aux  dépens. —  V.  Frais. —  Durant.,  n.  102;  D.A.  10. 
S29,  n.  15. 

36.  —  Ainsi,  en  matière  civile,  deux  parties  qui  ont 
succombé  dans  une  même  instance,  ne  peuvent  pas 
être  condamnées  solidairement  aux  dépens,  à  moins 
qu'une  loi  ne  perinelte  ou  n'ordonne  la  solidarité  de 
la  condamnation.  —  21  mess,  an  4.  Civ.  c.  Lecomle. 
—  D.P.  3.  1.  82. 

37.  —  Cela  s'entend  pour  les  matières  civiles  et 
commerciales. 

Ainsi ,  jugé  que  la  solidarité  pour  les  dépens  ou 
dommages  intérêts  auxquels  des  parties  sont  condam- 
Béesen  matière  de  commerce,  ne  peut  être  prononcée 
contre  c  les  .  encore  bien  que  l'obligation  ou  l'effet 
dont  elles  réclamaient  lexèculion  soit  annulé  pour 
dol  et  fraude  (C.  civ.  1-202).  —  30  déc.  1828.  Civ.  c. 
Botuigues.  D  P.  29.  1.  84. 

S*.  —  Toutefois,  une  cour  ne  peut  d'office  annuler 
nue  condamnation  de  dépens,  en  matière  civile,  pro- 
noncée solidairement  contre  des  héritiers.  —  19  mai 
1823.  Agen.  Touron.  D.A.  12.  480,  n.  D.P.  24.  2.  139. 

39.  —  La  solidarilé  ne  peut  cire  prononcée  pour 
dépens  tailÂ  dans  un  procès  où  des  adjudicataires  de- 
mandant la  nullité  d'une  surenchère,  ont  succombé 
(C.  civ.  1202).  —  13  mai  1811.  civ.  c.  Vignon.  D.P. 
11.  I.  282. 

40.  —  Bien  que  la  condamnation  aux  dépens  ne 
soit  pas  solidaire,  nèanmuins  l'appel,  inleijelé  par 
an  6eul  des  codébiteurs  solidaires,  profitant  aux 
antres,  il  suit  de  la  que  ceux-ci ,  s'ils  n'ont  pas  ac- 
quiescé ,  ou  offert  d  acquiescer  au  jugement ,  sont 
tenus  solidairement  des  frais  faits  sur  l'appel  ^C.  civ. 
1203;  C.  pr.  130).  —  2S  mars  18-29.  Bourges.  .Savon. 
D.P-  Ï9.  9.  185. —  V.  Arbitrage,  n.  819,  Avoué, 
n.  160. 

*l.  —  Ij  solidarité  existi'  de  plein  droit,  lursqu'clle 
est  prononcée  par  une  disposition  de  la  loi  (C.  civ. 
1S02).  Les  cas  de  solidarité  légale  seront  examinés 
sous  la  rubrique  des  matières  spéciales,  d.ins  les- 
qoelles  ils  se  présentent.  Ln  voici  seulciuent  quel- 
ques-uns. 

42.  — I*s  condamnés  pour  un  même  crime  ou 
délit  sont  lenus  solidairement  des  amendes,  reslitu- 
liont,  dommag  s-interéis  et  frais  (C.  pén.,  art.  S5). 

En   est-il  de  uiéme  quant  aux   quasi  délils? V. 

Amende,  Capitaine,  Dommages-inlerèti,  n.  75,  et 


Responsabilité;  Roll.,  n.  42,  4S  ;  Dnr.,  n.  191. — V. 
aussi  Actions  possessoires ,  n.  77,  Altroupemens,  n. 
39,  Brevet  d'invention,  n.  113  etsuiv.,  Commission- 
naire, n.  248,  Greffier,  n.  49,  Liberté  du  commerce, 
n.  13. 

45. — Des  personnes  qui  ont  glané  ensemble,  d'une 
manière  prohibée  par  les  usages  ou  les  réglemens, 
peuvent  èlre  condamnées  solidairement  au  paiement 
des  dommages-intérêts  \C.  peu.  55'i.  —  25  déc.  1818. 
Keq.  Itigaud.  D.P.  19.  1.  224. 

4't.  —  Un  mari,  poursuivi  avec  sa  femme  comme 
complice  de  vols,  prut  être  rondamné,  solidairement 
avec  elle,  à  des  dommages-iuléréts,  bien  qu'il  soit 
acquitté,  s'il  a  profité  de  ces  vols. 

Il  peut  aussi,  dans  de  telles  circonstances,  élre 
condamné  aux  Irais  envers  les  parties  civiles,  solidai- 
rement avec  sa  femme. ^22  janv.  1850.  Cr.  r.  I.elel- 
lier.  ii.P.  30.1.90. — V.  Domm.  intérêts  (Répétition;, 
n.  76. 

•55. — Tonte  condamnation  pour  un  même  crime  ou 
pour  un  même  délit,  emporte,  aux  termes  de  l'art.  55 
C.  pén.,  la  solidarité  pour  le  paiement  de  l'amende  et 
des  frais,  sans  aucune  distinction  du  cas  où  se  Irou- 
vanl  des  esclaves  au  nombre  des  condamnés  comme 
complices,  les  frais  devraient  exclusivement  tomber 
à  la  charg  '  des  condamnés  hommes  libres,  sans  qu'ils 
puissent  invoquer  1  ordonnance  du  20  juill.  i»-28, 
qui  met  à  la  charge  de  la  caisse  coloniale  les  frais 
faits  contre  les  esclaves  (Oïd.  2o  juill.  1828  ;  C.  pén. 
55;  C.  inst.  cr.  412).  —  12  juin  1834.  Cr.  c.  Int.  de 
la  loi.  Gratien.  D.P.  54.  I.  562.  —  \.  Appel  correc- 
tionnel. 

46.  —  Quant  aux  dommages-intéréls  dus  pour  in- 
exéculion  de  conventions,  Dur.,  n.  193,  enseigne  que 
si  l'obligation  est  solidaire,  la  condamnation  aux 
dommages  inléréls  doit  être  prononcée  solidairement  ; 
mais  que  si  l'obligation  n'est  pas  solidaire,  les  dom- 
mages intérêts  dus  pour  inexécution  .  sont  supportés 
par  chacun  pour  sa  part  dans  la  dette  ;  au  cas  ou  l'un 
d'eux  aurait  fait  périr  la  chose  ,  il  serait  lenu  des 
dommages  intérêts,  même  pour  le  tout. 

47. —La  dette  des  alimens  est-elle  solidaire?  —  V. 
Alimens,  et  D.P.  27.  2.  165. 

El  celle  des  honoraires? —  V.  Honoraires,  n.  50, 
116.  ll.'i,  181. 

Et  l'action  en  délivrance  de  legs?  —  V.  Legs,  n. 
285  et  suiv. 

48.  —  Il  y  a  solidarité  entre  les  exécuteurs  testa- 
mentaires qui  ont  accepté  leurs  fonctions  (V.  Exécu- 
tion testamentaire,  n.  97  et  suiv.);  entre  administra- 
teurs des  hospices. — V.  Hospices,  n.  89. 

49.  —  Les  associés  en  nom  collectif  sont  solidaires 
pour  tous  les  engagemens  de  la  société,  encore  qu'un 
seul  associé  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  rai- 
son sociale  C.  comm.  22). — Dur.,  n.  193,  196.  —  V. 
Société. 

50. — Des  marchands,  par  cela  seul  qu'ils  achètent 
en  commun  une  marcbaniiise  de  leur  état ,  sont 
censés  être  associés  pour  ce  fait  particulier,  cl,  dès 
lors,  obliges  solidairement,  sans  qu'il  soit  besoin  do 
stipulation  à  cet  égard.  — 3  fév.  Is09.  Paiis.  Domai- 
nes. C.  ^ormand.  D.A.  10.  529.  n.  D.P.  2.  794,  n. 

51.  —  Dans  cette  affaire,  l'acte  était  antérieur  au 
code  de  commerce.  L'ordonnance  de  1673,  lit.  4,  art. 
7,  portait  que  la  solidarité  résultait  de.t  sociétés  de 
cominerce.  Le  code  de  commerce  ne  contient  point 
de  règle  semblable  :  il  ne  parle  de  solidarilé  que 
quant  aux  associés  en  nom  collectif;  et  l'arlicle  12U2 
défend  d'étendre  les  cas  de  solidarilé  légale.  C'est 
aussi  conforme  à  I  équité,  surtout  quand  les  mar- 
chands qui  ont  acheté  eu  commun  ,  ne  l'ont  pas  fait 
pour  revendre  en  commun.  —  Dur.,  n.  196;  D.A.  10. 
5:19,  n.  19. — %'.  Agenl  de  change,  n.  122. 

52. — Sur  la  solidarité  en  matière  de  cnmmxinavté^ 
de  louatjp ,  de  /'rèt,  de  dépôt,  de  mandat  et  tvtelie^ 
V.  ces  differens  mots,  cl  Dur.,  t.  Il,  n.  197  et  s. 

53.  —  Les  divers  locataires  d'une  maison  sont  tous 
solidairement  responsables  de  l'incendie,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  que  I  incendie  est  arrivé  par  cas 
fortuit,  force  majeure,  vice  de  construction  ou  com- 
municalion  (C.  civ.  1733,  1734). — V.  Incendie. 

54.  —  >on  seulement  la  solidarilé  ne  se  présume 
point,  mai»,  alors  même  que  l'acte  serait  de  nature  à 
ce  que  son  exécution  put  être  poursuivie  solidaire- 
ment contre  les  débiteurs,  elle  ne  peut  être  pro- 
noncée d'office. — D.A.  10.  .■i29,  n.  20. 

5;;.  —  Juge  ainsi  qu'alor-^  même  qne  les  vendeurs 
d'un  oljei  indivis  pourraient  être  conIraiiiLs  soli- 
drfiremenl  à  l'evêçiilion  de  la  vente  ,  les  jUL.'es  ne 
peuvent  pas  prononcer  de  solidarité,  si  1  acquéreur 
ne  le  demande  pas;  ils  ne  peuvent  pas  surtout  pro- 
noncer de  condamnaiion  solidaire  à  des  dommages- 
intéréls  et  aux  dépens.  —  30  août  1811.  Rennes.  Go- 
haud.  D.A.  10.  529,  n.  D.P.  2.  794,  n. 


S6.  —  La  solidarité  prononcée  par  la  loi  a  les  mê- 
mes cffels  que  celle  élablie  par  conlraL  —  Toull.  6. 
n.  729,  10,  n.  -205. 

87.  —  Le  moyen  de  solidarilé,  comme  lous  les  au- 
tres ,  ne  peut  élre  proposé  pour  la  première  fois  en 
cassation.  Ainsi  ,  il  suffit  que  ,  devant  les  premiers 
juges  où  l'on  s'est  borné  a  soutenir  l'existence  d'une 
union  de  créanciers  vis-à  vis  d'un  débiteur  incapa- 
ble ,  par  suite  d'émigration  .  et  de  sa  femme  obligée 
solidairement  pour  lui ,  on  ne  se  soit  pas  prévalu  de 
la  solidarité  à  l'égard  de  la  femme  ,  pour  qu'on  ne 
soit  plus  recevahie  a  prétendre,  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation,  qu'en  venu  de  la  solida- 
rité ,  1  arrêt  qui  déclare  d'une  manière  géoérale, 
l'union  dissoute  par  suite  de  l'incapacilé  du  mari  et 
de  la  main-mise  nationale,  doil  élre  annulé  à  ré"ard 
de  la  femme.  —  29  janv.  1831.  Roq.  Paris.  Nor- 
mand. D.P.  54.  1.  81.  —  V.  aussi  D.P.  35.  \.  135  et 
Cassation. 

58.  —  On  a  vu  les  lois  proscrire  ,  d'une  manière 
générale,  la  solidarilé.  Ainsi,  la  loi  du  20  août  1792 
ordonne  l'abolition  de  touie  solidarité  pour  le  paie- 
ment de  renies  ,  sans  indemnllè  même  pour  les  arré- 
rages échus.  Celle  loi  n'est  point  applicable  aux  ren- 
tes stipulées  avec  clause  de  solidarilé.  depuis  sa  pro- 
mulgation. —  Merl.,  Hép  ,  v»  Rente  foncière,  ,$  2,  art. 
2;  Toull,,  6  n.  748;  D.A.  10.  530,  n.  21.  —  V.  aussi 
D.A.  8.  604  et  D.P.  30.  2.  90. 

59.  —  Jugé  que  la  loi  du  20  sept.  1792  ne  s'appli- 
quanl  qu'aux  renies  dues  par  les  biens-fonds  ,  n'a 
pas  aboli  l'art.  130  des  placités  de  Korniandie  ,  qui 
déclare  les  héritiers  personnellement  et  solidairement 
tenus  des  dettes  de  leur  auteur,  sauf  leur  recours  con- 
tre les  cohéritiers.— 2  fév.  1813.  Civ.  r.  Jouenne.  D.A. 
10.  550,  n.  D.P.  15  1.  315. 

60.  —  La  condamnaiion  prononcée  solidairement 
et  hypothécairement  pour  le  tout  ,  contre  les  délen- 
teurs d'un  fonds  grevé  d'une  redevance  foncière  au 
profil  d'une  église,  ne  peut  être  annulée  ,  en  ce  que, 
contrairement  à  la  loi  du  20  août  1792,  elle  prononce 
la  solidarilé;  seulement,  celle  condamnaiion  doit  élre 
entendue  en  ce  sens,  que  ce  n'est  que  comme  déten- 
teur du  fonds  qu  ils  sont  solidaires,  et  qu  ils  peuvent 
s'en  allranchir  en  abandonnant  le  fonds  grevé.  — 25 
nov.  1851.  Req.  Angers.  Guillaume.  D.P.  31.  I.  565. 

Abt.  2.  —  Des  effets  de  la  solidarité  entre  les 
créanciers. 

61.  —  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs 
créanciers  ,  lorsque  le  litre  donne  expressément  à 
chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le  paiement  du 
total  de  sa  créance  ,  et  que  le  paiement  fait  à  l'un 
d'eux  libère  le  débiteur  ,  encore  que  le  bénéfice  de 
l'obligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les 
créanciers    C.  civ.  1197). 

62.  —  Pour  que  cette  solidarité  existe  ,  il  faut  que 
plusieurs  stipulent  la  même  chose  de  ta  même  per- 
saniie,  en  même  temps  ,  et  dans  l'inlenlioii  évidente 
que  la  chose  sera  due  à  chacun  d'eux  pour  le  total, 
de  manière,  néanmoins,  qu'il  n'y  ait  qu'une  obliga- 
tion par  rapport  à  tous  considérés  collectivement.  — 
Dur.,  I.  Il,  n.  165. 

63.  —  On  voit  que  l'art.  1197  confirme  le  principe 
général  de  l'art.  1202  ,  en  exigeant ,  pour  que  les 
créanciers  aient  une  action  solidaire  ,  que  le  titre 
leur  en  donne  expressément  le  droit. —  Holl  ,  n.  10. 

64.  —  Le  titre  donnerait  expressément  il  chacun  le 
droit  de  demander  le  paiement  du  total  .  s  il  portail 
que  la  chose  csl  due  à  chacun  d'eux  pour  le  loul.  Il 
en  sérail  de  même  ,  si  l'acte  portait  que  les  divers 
créanciers  stipulent,  vendent  louent,  etc.,  solidaire' 
Ment.  —  Dur.,  n.  16  i,  168. 

65. —  Il  y  a  solidarilé'enlre  créanciers,  si  deux  co- 
propriétaire» d'un  objet  non  susceptible  de  division 
sans  destruction  de  sa  substance  ,  par  exemple  ,  un 
cheval,  prclent  conjointement  cet  objet,  ou  le  louent, 
ou  le  vendent,  avec  l'une  de  ces  clauses. — Dur.  168. 

66. —  Mais,  quoique  plusieurs  personnes  soient  pro- 
prièlaires  en  commun  d'un  bois  ,  lorsqu'elles  y  ont 
des  portions  inégales  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
vente  qu'elles  ont  faite  de  la  coupe  a  éié  solidaire  — 
23  juill.  1811.  Colmar.  ClaYey  D.A.  10.  719,  n.  U.P. 
2.  N51,  n. 

67.— Dans  les  cas  de  solidarilé  ainsi  stipulée,  si  le 
contrat  est  synallagnialique,  les  obligations  des  créan- 
ciers sont  solidaires  comme  leur  droit  d'exiger  la 
créance.  Celte  réciprocité  des  obligations  et  des  droil^ 
pourrait  élre  modifiée  par  les  termes  de  l'acte.  — 
Dur.,  n.  169. 

68.  —  Du  reste  .  la  solidarité  entre  les  créand  rs 
peut  élre  stipulée  dans  lous  les  contrais,  cl  aussi  par 
teslament.  —  Roll.  ,  n.  9.  —  (,)uant  aux  termes  qui 


OBLIGATIONS  SOLIDAIRES     abt    ■«    «  i.r  ^..   . 

•    *"""■  '■  '  "  •  OBLIGATIONS  SOLIDAinES. 


ÇO.-II  est  au  choix  dudébileur  de  payer  à  l'un  ou 
àl  autre  dis  crfancars  solidaires,  tant  qu'il  na  pas 
tiisr"""  '''"'  P°"'''"''"  de  '""i  d  cîix  (C.  ciT. 
70  —  Toulefois,  si  lobligalion  est  à  terme  et  une 
1  un  des  créanciers  ait  poi,r,uiW  avant  le  terme  "î 
semble  que  le  débiteur  ne  perdrait  point,  par  ces  noùr 
suite,  prématurées,  le  droit  de  payer  à  u„  aulreMé^n 
cier  m  même  celui  de  renoncer' au  terme  ,  au  nrS- 
fiUl'uji  autre  créancier.  -  Dur.  ,  n.    .73  l  D^^K^Z. 

I  ^''  ~"  ,'f/<'™'S'^  failf  par  l'un  des  créanciers  soli 
daires  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  par  de  ce 
créancier  ;  'art.  tf.w  est  une  dérogation  aux  ois  ro^ 
niâmes  (Poth.,  n.  :..;i>  ;  Toull.  «;,  „?  7î(,-  Dur- lieî 
Tinc.  î  .'■.,«,  nol.V-Le  serment  déféré  au  débiteur 
la  novation  .  a  transaction  ,  la  compensation  toute 
mamére  d'éteindre  la  dette  ,  n'opère  que  pour  la 
pari  du  créancier  solidaire  qui  a  causé  cette  exliuc- 
tlon.-Oelvinc,  toc  til.iDur.,  n.  |74,  175,  176,  m 

72.— La  chose  jugée  en  fayeur  d'un  débiteur  libéré 
enTers  I  un  des  créanciers  solidaires,   n»  peut  être 
opposée  aux  autres  créanciers.  —  Dur     n   17')   n  x 
10.  .'Î30,  n.  2.  '  ■  "••^• 

73.- tout  acte  ipii  conserve  la  créance  envers  l'un 
d  eux  pro  lie  à  tous  les  autres  ;  telle  est  la  reconna"s- 
sance  de  la  dette  par  le  débiteur,  linterrupiion  de    a 

.''re'i'e;i.'"i'r  '"■'•  '•".'"^-  '''"  ""'"^  ""  "''>'>"'^'-  con- 
tre lequel  la  prescription  naît  point  pu  courir  il  aura 

Du-rTrû'o     °'"  ""'  ""'""•  -  "•■^-  •"   ^30.  n!  3  ■ 

hérfii7,'i'"'iV  ' 'V  ""  P"'*'  P'*  '■'""  "="=  émané  d'un 
hértier  de  l'un  des  créanciers.  Les  créances  se  divi- 
sant  entre  les  héritiers,  l'acte  d'un  de  ces  dern  è  s 
ne  peut  opérer  que  pour  sa  part  dans   la  totalité    de 

la   Cré.inre.    r.nmwnant    ,1..^ .„ .    "*"'"'       UO 


ART.    3,    S    I". 


.„rj'  ~  ■'"»''  ^'"*'  1"«  ''""  de  plusieurs  débiteur» 

pu^s^.:^;;^s^'i,^r;:;7iS^.'^;ég^ement 

Tis.onde  la   dette  malgré  les  débiteurs   -Ainsi    k 
çréaucier  qu.  vient  en  ordre  utile  pour  une  déue  so 
lidaire,  n'est  pas  fondé  à  exiger  mal-ré  le«  H^f  t 
une  collocatio'n  partielle  de  ?a  Zé°  u  qu'f cor^r  ' 
même  „"J'  """"  "'"'  "''"  ''''"<'  cillo^que  dans   ê 
"oo    ,°l''.,o'5.T  ""^,5'^''°^'^  PO^-ieu're  (C  ofv 
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.  ,.-.^.., —  ,,„„.    an  pari  uans   la  tola  ite    de 

erv*?r-  ''""""''"'  ''''"  '^  ?"'•«"■•  '»  part  con- 
servée? Les  un.  ont  soutenu  que  I  héritier^e  con- 
serve que  pour  lui;  que  la  négligence  des  autres 
créanciers  ne  doit  pas  lui  pré,udicieî;  qu'ainsi   "l  ne 

Œîerr,z.,'^r,r"^""'  "'  ""  •- -'- 

ii— D'autres,  parmi  lesquels  Delvincourt,  ■'  son 
n.  pensent  , ne,  de  même  que  la  prescriptioninter- 
rpmpuo  a  I  égard  de  l'uu  des  héritiers,  débiteur  so- 
lidaire, 'esta  l'égard  des  autres,  pour  la  part  de  cet 
héritier  (art.  23  i',,);  de  même  ,  là    conservation  de  la 

aurfcrP"  """"^'  '*,""  ""  "«^"^i"*  proUte  aux 
autres  créanciers  pour  la  pan  de  cet  héritier  ;  si  le 
iw  •.'"■,/""'  "'-"é">c  conservé  la  créance  èl  e 
l'aurait  eé  pour  la  totalité  :  la  partie  conservée  nar 
son  héritier  doit  de  même  proliter  aux  autres  c^éfn 
cier.  Ce  système  présente  l'avantage  de  la  récip"oI 
cité.  Il  est  adopte  par  Dalloz.— a.  io.  .';3i)  ""^'P™ 
7li  —  i;ela  suppose  que  le  créancier  solidaire  nui 
reçoit  la  totalité,  peut  être  obligé  de  par  g'^a^ec 
les  autres  Cette  proposition  ne  résulte  paXs  ,nois 
de  l'arr  UtlT,  «encore  que  le  bénéfice  de  l'o  diea- 
lon  SOI    partageable  entre  les  créanciers,  '  qnî  n'on, 

^r;o-r;;à?rY;:^ù;!;e^èrtî,£r 

à  moins  de  conventions  particulières  ,  sont  ce„êcs 
égales.  loullier,  (;,  n.  727.  excepte  le  cas  o .  uùiT 
lateur  ajant  donné  à  son  héritier  le  choix  e  ir  °nl^' 
Jteurs  légataires,  le  lêgatairechotsi  a  "  la  o  .fité " 
les  autres  n'ont  rien  àreclamer.  IHiran  on  ,17  l'ti 
pense  que  le  partage  entre  créanciers  solidaires  n'est 

ciéV  0  fi    '  "^^  '"'"'"''  '"=*  "'■ancicrs  sont  asso- 

cies, on  qi,  il  )  J  convention  expresse    ou    une  l'in 
tent.oii  du  testateur  a  été  d'étal  lir    le' partage  enirê 

^'Sur:ar;:ri^r^?R:ir.:Sr 

<fcf  7/4.';,:;;,.'""  ''^'"  ""  '"  """»"■'''  '^'  '«  /-«r^ 

îer."  -pasr^c'lrbre  fr'r  ""'t"  ""•^'  '"  "-ncier"^ 

^if^rd;;^!;!net^.^£:;^r'i^'trr'r 

—V.  Commune,  n.  091  el  f.  '    '    • 


i,hê!;.7  '^"i''^"  P"*  seulement  le  puùmcu  réel  oui 
libère  les  débiteurs  solidaires;  il  ea  plus  luste  di 
dire,   avec  Pnlhier  et  Delvinrn,,,-.  P        J^^'e  de 

pé?:ex7i„!;tio"à'r'-  "Tf  '^  ™'""pet:t1on"e'!f 
opère  extinction  à  1  égard  de  tous.  Mais  si  le  riéxn 
cier  attaque  un    des  codébiteurs  auquel    il    né  doit 

rart    i.'ii    „■■■,"  ''"'['.  ''^  débiteurs   Toutefois  . 
art.  12  14  doit  être  modifié  en   ce  sens  nue  le  débi 

non,- H  "","','"'  P''""'PPoser   la  co.npe'nsat ion  qu^ 
poui  1.1  pari  de  son  codébiteur.  -  Polb     v"  obliïa 
tion,  n.  2-4;  Toull.,  ,;   „    7-,-.  n',"    '.i       "  ""sa- 

S;n"«f^t=sr'"---"--V.^^-P^^ 

slS;Hrî'T^''"Ster 
SK -'ïrrj.'rsï.T  S;"  .r" '■• 

83.  — 'ugé  même  que  le  créancier  qui'  a  fait  la  re 
uà.i^.  •  "•  "•~^-  »''g"' de  juridiction,  n. 


da 


RI!  -7  j'Wsque  le  créancier  d'une  obligalion  soli- 

10  .-i-l  n  J  ■'■■■''*!""'■■"• --'«'suiv.;  D. A. 
noncr  c^^-;^  :^-,ï-j:^--n.a.o„  pro. 

^1.  Mo„t,;;q,.er:  c!î;aub:rt"-,Lr,^;.';;^rî,.;f'^: 

gée'1;  Fé.îaM  dt:  l',,"'",'  '■"^'e ."''»".  t""  "a  chose  ju- 
gée a  1  e„ard  de  1  un  ,les  débiteurs  solidaires  ne  sau- 
ra    »„„„„,„,„  I,,  g,„^^.^  ^  ^^^  empire,  lôrsqne  le  ]u 

^^ai;"  j;  uie'd;:^",''"  '""V"'^  ™i'^oî;:i!u^  le 

«««  et  suiv.:  Chose  ju'gée:  n'.'^gsTt  sVi.:^'"'"*''-  "' 
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do"'d7b^eVrs"''sPoH5ateV'"  li''"""'!..^  '''"^  <"=  '•"» 
Ainsi,  lorsque  "'chos^péril  prrt'fai.'=1a"T:utr- 

^^T;^;^*;;^nt^-it^b5rr^"- 
^ras:rfo^^s5^i£SS 

contrat''"de'°T  ""  "''''"'■"''  "'"''^''^  Pro.n/s  dan  'le 
92.  —  Quoique  les  intérêts  dus  pour  une   «Am.«. 

î^=u-:r--Trr::^fc.;"Hr 

tST,"'^"  !;""    ""^  «'^"ileurs   raiî'ciu?iM      t- 
"i"«;  Tn'-iml'êuw:  t1:""'  ""'  '""'"  """^'"- 

Ô..M,   ^■'.".'""'"-•"'""'""'•'•'•"■l'n-'iS 

J.  »^  ™  ;  B.h.. .,  [.  a,,,  „.  „.„•  „-'£.  5,f Kï:: 

li^n^*  '~  '^  reconnaissance  foiic  après  Ja  nroscrin. 

;ÊT)?'^F-''-"r^,ïï;,5^:K: 

quiseet  le  deces  de  son  codébiteur    neneul  nas  nui™ 

St^^i^ri^^;i2!ri5^p-n'v""^ 
£|î;:^:^i^i!;ifdrdS-^?^^j:u-î^: 

Tlou  drnÛ^T'P'''';'  ^  '"''-"^''  -J"^  ""'*•  sappliq.  e 
a  ous  droit,  actions  el  actes  susceptibles  d'être  prés- 
ents ou  périmes.    Ainsi     lexéculion  d'un  ju"emcnt 

solidairr''  """1  '"1  "•''•^'  ■''''=''    ^0"'^''  "n-'d-élS 
solidaire,  empeclie  la  péremption  de  ce  ju.rem,,nt   à 
I  égard  de  I  autre  codêbileur  C.  pr.  isr,;  C   civ     "oe) 
-7.lec.  I.S2,';.   Civ.  r.  Paris.  La  Rochefoucault.  D  fI 

dêrr,'.."  ■''.'^'' ''^  ""■""'  ''"''  'orsqu'un  jugement  do 
rt,ll"'  P"'  f  «-ondamnation  solidaire  contre  plusieurs 
d  Meurs,  n.xecution  dans  les  six  mois,  à  l'égard  de 
rés  '  r'eil    l^'n';."'?.'"  Pé^emP"""  ^  l'égard  des  au- 

l.."3,;':rsui'!'  ■  '"^  '  '-'-''■  ■'"«^■"-'  P"  'i'^''"". 

,inî.'i"^T  a""  "^^ienation  n'est  pas  nulle,  bien  que 
donnée  à  des  parties  alors  dceédées,  si  elle  a  été  en 
même  temps  dirigée  contre  d'autres  parties  solidaires 
((..  pr.  3i)'i;  C.  civ  22.S9).-22  aoiit  IS3.-..  Ilordeaux. 
Lassus.  O.P.  3i.  2.  I30.-V.  [..xploit,  n.  360. 

101. —Celui  qui  est  coilebilenr  solidaire  avec  an 
commerçant  peut  il  être  traduit  devant  un  tribunal 
decommcrce?-V.  Compétence  commerciale,  n.  41  et 

,  J"''  ~  'f  débiteur  poursuivi  peut  opposer  aux 
créanciers  le»  ex.epii„„s  provenant  de  la  nature  de 
la  dette,  ou  des  vires  intrinsèques  qu'elle  renferme- 
mais  ,1  ne  peut  se  prévaloir  des'  exceptions™?: 
sonuelles  à  un  antre  des  codébiteurs-  tel  serait  le 
moyen  pris  de  ce  que  l'un  des  codébiteurs  non 
pour>uivi  est  mineur,    eic   (art.  I2ii,s-  Iloll    n   vi 

I;!!;,,^"','  -""."T.^-  ^^"^  «"épiions  opposées"  à  une 
poursuite  inten  ec  pour  une  obligation  indivisible  , 
même  personnelles,  profilent  à  tous  les  débiteurs: 
par  exemple,  lorsqu'un  majeur  et  un  mineur  ont 
promis  une  servitude  ,  et  que  le  mineur  se  fait  rcs- 
Ulucr,  le  majeur  no  peut  être  obligé  à  foiunir  la 
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lervitadc. —  Del?.,  2,909,  n.;  D.A.  10.  sra,  n.  II. 

105.  —  L'ne  femme  qui  sVsl  obligée  soliilaironicnl 
avec  sonmari,  cumnicrranl,  ne  pcul  sr  prévaloir  d'un 
contrat  d'atiTinuicmentraii  entre  son  mari  et  ses  créan- 
ciers, et  dans  lequel  elle  n'a  point  été  partie  ,  pour 
prétendre  qu'elle  doit  profiter  des  délais  accor^  es  à 
son  mari,  pour  le  paiement  de  l'obligation  qu'elle  a 
souscrite  conjointement  a\cc  lut. — IS  avril  1815. 
Paris.  Alberloni.  D.A.  3.  31t.  DP.  )ti.  2.  07. 

104. —  I.a  confusion  rêsullanlde  ce  que  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires  est  devenu  héritier  du  créancier  , 
cl  vtcr  i-cr.i.i,  peut  être  opposée  par  le  débiteur  pour- 
suivi, mais  seulement  pour  la  part  du  débiteur  ou 
créancier  lart.  nOîJl.  Cé>t  une  exception  à  l'ail.  Iâ3i 
(Dur.,  n.  m  .  —  V.  Confu-ion,  n.  S  et  suiv. 

105. — Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  peut  oppo- 
ser les  exieptioiis  provenant  du  fait  du  créancier  : 
par  exemple,  celle  qui  résulterait  de  la  déduction  i'i 
faire  pour  la  part  de  celui  des  débiteurs  qui  aurait  été 
déchargé  de  la  solidarité. —  lloll.,  n.  01. 

5  ï.  —  Effets  de  la  solidarité  des  débiteurs  enliû 


100. —  Solidaire  envers  le  créancier,  l'obligation  se 
divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  ne  sont 
tenus  entre  eui  que  chacun  pour  sa  part  et  portion 
(art.  1213):  toutes  les  parts  sont  préstniiées  égales,  si 
l'acte  ne  dit  pas  le  coniraire.  — Poth. ,  u.  204,  2S2, 
P.oll.,  D.  68;  Dur.,  n.  213. 

^  107. — Lorsque  l'un  des  codébiteurs  a  payé  en  en. 
lier  la  dette  solidaire,  il  ne  pcul  réclamer  contre  les 
autres  que  la  [art  de  chacun,  s'il  y  a  de?,  insolvables 
parmi  eux,  la  perte  se  répartit  par  contribution  entre 
tous  les  coilébileurs  solvables,  et  celui  qui  a  fa,l  le 
paiement  art  1214).  — folh.,  n.  281,  28J  ;  Toull.,  d. 
73'i;  Roll.,  n.  71.  72. 

108. — .Si  l'affaire  ne  concerne  quo  l'un  des  débi- 
leurs  solidaires,  les  autres  ne  sont  considérés  que 
comme  ses  camions  (art.  laïc;.  —  Polh.,  n.  264,  232; 
BolL,  n.  74,  75;  U.A.  10.  534,  n.  18. 

109.  — .'Suivant  l'ancienne  jurisprudence,  celui  qui 
avait  payé  la  totalité  d'une  de  te  solidaire  provenant 
d'un  délit,  pjuvail  exercer  son  recours  contrôles  au- 
tres délinquans.  Cette  décision  serait  encore  suivie. 
—  Poth.,  n.  282j  Delï.,  2.  503,  notes:  D.A.  10.  334, 
D.   19. 

.  110.  —  L'art.  12';f,  n.  3,  portant  que  la  subroga- 
tion légale  aux  droits  du  créancier  a  lieu  au  p  ofil 
de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'au- 
tres au  paiement  d  une  dette ,  avait  intérêt  de  l'ac- 
quitter s'applique  au  codébiteur  solidaire  (Pothier, 
n.  280,  281),  Cependant,  il  n'est  subrogé  qu'à  la  part 
de  chaque  codébiteur  (art.  1214).  Celle  limitation 
De  concerne  que  le  debileur  lié  par  un  engagement 
personnel,  et  non  le  tiers-détenteur.  —  D.A,  10,  331 
D.  20.  ' 

111.— Jugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  d'un  fonds, 
qui,  en  celle  qualité,  a  été  condamné  à  payer  une 
dette  à  laquelle  son  vendeur  et  les  cohéritiers  de  ce 
dernier  étaient  tenus  solidairement,  peut  exercer  son 
recours  contre  chaque  héritier  pour  la  totalité  de 
ce  qu'il  a  payé,—  27  fév.  1810.  Req.  Amiens.  Carelle. 
D.A,  10.  534,  n.  D,P.  16.  I.  302,— Conf.  DelT.,D.A. 
eod.  ' 

lis. —  Lorsque  le  débiteur  qui  a  pavé  le  total,  ré- 
clame les  intérêts  de  la  portion  de  chacun  dans  la 
dette,  Dilviueourt,  2,  3U3,  notes,  pense  (|ue,  si  la 
créance  produisaitintérèts  pour  le  créancier,  ils  con- 
tinuent de  courir  au  proDt  du  débiteur  qui  a  payé, 
i  cause  de  la  subrogation,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  d'iu- 
téréls  stipulés,  ils  sont  dus  au  débiteur  (art.  aooi  et 
9028),  ce  débiteur  étant  considéré  à  l'égard  des  au- 
tres, soit  comme  mandataire,  soit  comme  caution. 

10.  .Wl,  n.31;  Dur.,  n.  £4'i.— Conf.,  ï«  luIéiéLs,  U.A., 
O.  133. 

113.  —  La  subrogation  conventionnelle  ne  donne- 
rait pas  au  débiteur  plus  de  droits  que  U  subrogation 
légale. 

m.  —  Les  deux  subrogations  sont  de  m»me  na- 
ture et  produisent  les  mémos  effets  (Ucivincourt.  t.  2, 
p.  .'.01,  noies;  Dur.,  n.  241  ).  Cet  avis  est  conriruié 
par  l'art.  S75C.  civ,,  .selon  lequel  un  héritier  ou  suc- 
cesseur uniierci  qui  a  paje  plus  que  sa  part  d  une 
dette  coniuiune,  ne  peut  réclamer  contre  les  autres 
que  pour  la  part  que  chacun  doit  personnellement 
en  supporter,  7ncmc  dann  le  cm  où  le  colicriner 
t/ut  u  paijé,  se  serait  fait  mbroijer  ni/x  droits  du 
créancier. 

lie.  -  Doh incourt,  Duranlon  et  Dalloc  pensent 
que  le  débiteur  qui  a  payé  plus  que  sa  part  dans  la 
uetle,   ne   peut   exercer  de  poursuite  liypolhécaire 
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contre  un  codébiteur  que  pour  la  part  proportionnelle 
de  ce  dernier.  —  D.A.  10.  534,  n.  22. 

1  tG,  —  Jugé  ,  dans  le  même  sens,  que  le  codébiteur 
ou  cohéritier  qui,  même  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a 
rem'DOursé  la  dette  commune  ,  i:e  peut,  ipioique  su- 
brogé aux  droits  du  créancier  ,  demander  .i  chacun 
des  cohéritiers  ou  codébiteurs  que  leur  portion  con- 
tributive.—  30  veut,  an  13,  Paris,  Uesoard.  D.A.  lo. 
535,  n.  D,P,  2,  790,  n.  I. 

117.  —  Lorsque  la  dette  est  payable  en  plusieurs 
termes,  celui  des  débiteurs  qui  a'  pajé  le  premier 
terme  p  ut  exercer  de  suite  son  recours  contre  les 
autres  pour  le  remboursement  de  leur  part  dans  ce 
qui  a  été  payé.  —  Dur,,  u,  245, 

ILS,  —  Le  codébiteur  peut  être  considéré  comme 
caution  de  celui  qui  a  payé  la  totalité,  mais  seule- 
ment ])our  la  somme  qui  lui  est  demamiée  au-delà  de 
celle  dont  il  e-t  tenu  pour  sa  part,  et  à  l'égard  de  la- 
quelle il  se  présente  comme  débiteur  principal.  11 
s'ensuit  que  l'exception  crjendarnni  v.ict'ptiunvm 
(art.  2037),  accordée  à  la  caution,  ne  peul  être  oppo- 
sée au  débiteur  exerçant  son  recours,  que  pour  la 
part  de  celui  contre  lequel  il  a  laissé  perdre  les  droits. 
—  13  janv.  I8tr>.  Civ.  c.  Orléans.  Carré.  D.A.  10. 
5-)S,  n.  ■-'.  D.P.  10.  I.  112. 

Conf  Merl.,  Qtinsl. ,  \»  Solidarité  ;  Delv.  ,  2,  501 , 
not.  ;  Dal  ,  10,  535,  n.  25. 

119.  —  L'arrêt  rendu  en  faveur  d'un  débiteur  pro- 
fite au  codébiteur,  en  maliére  solidaire  et  indivisible, 
et,  par  exemple,  au  cas  du  re.et  d'une  demande  en 
remboursement  d'un  capital  de  rente  ,  quoique  celui- 
ci  n'ait  pas  appelé  (C.  civ.  1202).— 27  mai  1829.  Req. 
Caen.  Eoulenange.  D.P.  29.  1.3U3. 

120.  —  L'un  des  coilébileurs  solidaires  peut  appe- 
ler d'un  jugement  rendu  contre  les  aulres  :  son  ap- 
pel leur  profite  i  \'.  Appel  civil,  n.  157  et  suiv,  ,  202 
etsniv.  i  11).  (gluant  aux  cautions  solidaires,  V.eod., 
n.  170.  —  V,  encore  Appel  incident,  n.  23,  30  et 
suiv. 

Ht.  —  Les  codébiteurs  solidaires  peuvent  appeler 
tous  par  un  même  exploit.  —  V.  exploit,  n.  40i. 

122.  —  Le  serinent  d'un  débiteuj-  solidaire  ne  pro- 
fite aux  codébiteurs  qu'autant  qu'il  porte  sur  la  délie 
cl  non  sur  la  solidarité.  —  V.  Arbitrage,  n.  71. 

123. — Le  compromis  fait  par  un  associé,  même  so- 
lidaire, ne  préjudicie  pas  aux  coassociés.  —  V.  Arbi- 
trage, n.  183. 

§  3.  —  Extinction  de  la  solidarité  des  débiteurs. 

121.  —  La  soIiJarilé  peut  cesser  sans  que  l'obliga- 
tion soit  éteinte.  Le  créancier  peut  en  faire  la  remise 
expressément  ou  tacitement.  Celle  remise  ne  peul  ni 
inofiter  ni  préjudicier  aux  autres  codébiteurs.  Ainsi, 
la  renonciation  à  la  solidar.tc  l'i  l'égard  d'un  débi- 
teur, n'tnlrainc  pas  renonciation  à  la  solidaritéen- 
vcrs  les  autri'i  (art.  12li).  S'il  consent  à  diviser  la 
dette  â  l'égard  de  l'un  ,  il  n'en  con>erve  pas  moins 
l'aclioa  solidaire  contre  les  autres,  mais  sous  la  dé- 
duction de  la  part  du  débiteur  tju'il  a  décliariji  de 
la  solidarité  ^art.  1210).  —  Poth.,  n,  275,  277. 

125.  —  L'art.  1210  doit  être  entendu  dans  le  sens 
de  l'art.  1211,  c'est-à-dire  que  le  créancier  qui  a  été 
payé  d'une  partie,  et  a  renoncé  à  la  solidarité  ,  con- 
.serve  son  action  solidaire  contre  les  autres,  sous  ta 
déduction  de  la  jwrt  ijuSl  u  leçue. —  DclY.,  2,  olO, 
noi.  ;  Dur.,  n.  231  ;  D.A.  10.  533,  n.  13 

120.  —  Le  débiteur  d'une  rente  foncière  ,  con- 
damné 5olidjireruent  à  fournir  tilie  nouvel,  peut  plus 
tard  demander  la  division  du  paiement  de  la  renie, 
en  vertu  de  la  loi  du  M  aoul  ITOi  ,  surtout  si  ses  co- 
débiteurs, détenteurs  de  partie  des  biens  formant 
l'assiette  de  cette  rente,  se  trouvent  affranchis  de  son 
service  par  une  exception  qui  leur  est  peisouuellc , 
prise  dans  la  nature  ni'*'me  de  la  rente;  par  exemple, 
si  cette  rente  est  entachée  de  féodalité.  —  D,r,  35,  2. 
179, 

127.  — La  remise  de  la  solidarité  à  l'un  des  débi- 
teurs ne  peut  pas  plus  nuire  qu'elle  ue  peut  pruliler 
aux  autres  codébiteurs.  V.w  conséquence,  lorsque  lo 
créancier  renonce  à  la  solidarité,  en  recevant  sans 
réserve  la  part  de  l'un  des  debiieurs,  et  que  d'autres 
débiteurs  sont  insolvables  ,  la  portion  des  insolvables 
est  répartie  entre  tous  les  débiteurs,  même  ceux  pré- 
cédemuient  déchargés  de  la  solidarité  lart,   1215). 

128. — De  même  que  l'arl.  12(ii,  l'art  1215  doit  être 
entendu  dans  le  sens  ,  non  d'une  simple  remise  de  la 
solidarité,  mais  d'une  remise  faite  par  le  créancier 
«lui  a  reçu  partie  de  la  detle;  car  s'il  a  seulement  re- 
noncé à  la  solidarité  ,  il  conserve  iou  action  pour  le 
tout,  contre  tous  les  débiteurs. 

129.  —  Quoique  la  loi  Uiâo  :  si  l'un  ou  plusieurs 
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des  autres  débiteurs  deviennent  insolvables  ,  il  ne 
semble  pas  que  le  créaiicier  qui  a  remis  la  solidarité 
n'ait  à  supporter  que  les  in.solvabilités  futures  ,  pos- 
térieures à  la  remise  ;  s'il  en  était  ainsi,  celui  des  dé- 
biteur- attaqué  n'aurait  son  recours  contre  le  déchargé 
que  pour  sa  part  ,  et  supporterait  réellement  toute 
Pinsolv.ibilité  des  autres  pour  le  surplus, — Dur. 

130. — Le  résultat  de  l'art.  1215  e»t  que  le  créancier 
qui  a  reçu  de  Pun  des  débiteurs  une  part  de  la  dette, 
en  le  déchargeant  de  la  solidarité  ,  ne  peut  poursui- 
vre les  autres  solidairement  que  déduction  faite,  non 
seulement  de  la  part  qu'il  a  reçue,  mais  encore  de  la 
partie  proportionnelle  pour  laquelle  co  débiteur  dé- 
chargé eut  contribué  aux  insolvabilités.  —  Poth.,  n. 
275;  Delv.,  2,  5t0,  not.;  Toull.,  G,  a.  739;  D.A.  10. 
533,  n.  14. 

13  t. — La  renonciation  à  la  solidarité  a  lieu  au  pro- 
fit de  tous  les  débiteurs,  lorsqu'il  consent  à  diviser 
la  detle  entre  eux  ;  ouau  profit  de  l'un  des  débiteurs, 
lorsqu'il  le  décharge  de  la  solidarité.  Cette  décharge 
est  expresse  ou  tacite,  1»  si  le  créancier  a  reçu  divi- 
séiuent  de  la  pan  d'un  des  débiteurs  solidaires  ;  que 
la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part,  et 
qu'il  n'y  soit  fait  réserve,  ni  de  la  solidarité,  ni  des 
droits  du  créancier  (  ait.  1211  ).  Le  concours  de  ces 
trois  circonstances  est  nécessaire.  —  Poth.,  n.  277  ; 
Toull.  ,  n.  712  ;  Dur.  ,  n.  233.  23 i.  233  ;  Roll. ,  n. 
88. 

152. — 2«  La  simple  demande  formée  contre  un  dé- 
biteur, pour  sa  part,  est  une  renonciation  tacite  à  la 
solidarité,  pourvu  que  le  débiteur  y  ait  acquiesce  ou 
qu'un  jugement  l'ait  sanctionnée  (art.  121 1  ).  Par  les 
mots  simple  deman,le,  il  faut  entendre  une  demande 
intentée,  sa  s  aucune  réserve  qui  puisse  faire  présu- 
mer l'intention  de  conserver  la  solidarité.  Jusqu'au 
jugement  ou  au  paiement  fait  en  vertu  de  la  demande, 
lo  créancier  qui  a  demande  seuleraenl  la  part  d'un 
des  codébiteurs,  peut  rectifier  sa  demande  ,  et  de- 
mander la  lotalilé. — Poth. ,n.  277;  Toull.,  6,  n.  743; 
D.A.  10.  533,  n.  15;  Roll.,  n.  91. 

133 — La  décharge  de  la  solidarité  ne  doit  s'induire 
que  d'une  intention  bien  marquée;  car  nul  n'est  pré- 
sumé facilemeut  renoncer  à  son  droit. — Roll.,  n.  81; 
Toull.,  n.  7.0. 

131,— Si  un  créancier,  après  avoir  exprimé  que  la 
somme  qu'il  recevait  est  à-compte  de  telle  somme  à 
lui  due,  ajoute  les  mots  ,  pour  sa  p'irl;  cette  addi- 
tion n'emporte  pas  renonciation  à  la  solidarité';  la 
présomption  qui  résnilerail  de  ces  derniers  mots  se 
trouve  détruite  par  ceux-ci,  à-compte^  qui  expriment 
le  coniraire  d'un  paiement  intégral ,  et  coniiennenl 
virtuellement  contre  le  débiteur  une  réserve  pour  ce 
qui  reste  à  paver  —Roll.,    n.  87. 

135. — Le  créancier  qui  en  donnant  quittance,  veut 
conserver  la  solidarité,  n'a  pas  besoin  d'employer  les 
mots,  sans  prr)judice  de  la  solidariiê  ;  il  peut  em- 
ployer tout  autr^  équivalent,  pourvu  que  son  inten- 
tion ne  soit  pasé^uivoque  ;  les  termes  généraux,  son-', 
préjudice  ttf  nus  drtiiis ,  o\i  tous  droits  réservés, 
couipieiidraient  la  solidarité,  et  ainsi  seraient  sufll- 
sans,— Roll,,  n.  89;  Dur. ,  n,  234. 

130,  —  La  lui  établit  une  prc>oinpt'ou  particulièro 
de  renonciation  à  la  solidarité  pour  les  arrérages  ou 
intérêts  de  la  dette  ;  le  créancier  qui  les  reçoit  divi- 
sément  pendant  dix  années  consécutives  ,  doit  être 
regardé  comme  ne  voulant  plus  conserver  l'avantage 
de  la  solidarité  (art.  I2ri).  Autrefois,  il  fallait  trente 
ans  (Poth.,  u.  279).  Contrairement  à  I  ancienne  ju- 
risprudence, le  paiement  des  arrér.iges  ou  intérêts, 
fait  dans  les  circonstances  et  pour  le  temps  dont 
parle  l'art.  1212  ,  éteint  la  solidarité  même  pour  le 
capital. 

137.- Parles  arrérages  échus,  il  faut  entendre  ceux 
qui  o.it  été  pavés;  c'est,  de  ceux-là  seuls  que  le  créan- 
cier peut  donner  quittance  :  ainsi,  que  cinq  années 
soient  échues,  et  que  le  débiteur  reçoive  quittance 
sans  réserve  de  la  première  année,  il  n'e  Ipas  déchargé 
de  la  solidaiité  pour  les  quatre  autres  années  échues. 
—Delv.,  2,  511,    noie. 

138. — Le  paiement,  reçu  sans  réserve,  d'une  an- 
née postérieure  d'arrérages,  ne  décharge  point  le  dé- 
biteur de  la  solidarité  pour  les  années  précédentes. 
—  D.A.  lu.  5"3,  n.  10. 

139.— Il  faut  que  lepaicinenl  ait  été  continué  pen- 
dant dix  années  rnnv.'iurMCi.  Le  voeu  de  la  loi  n» 
serait  pas  rempli,  si  Pou  te  conleulail  d'un  pnieiuenl 
de  dix  années  d'arrérages,  constaté  p;r  une  seule 
quittance,  ou  par  deux  quittances,  chacune  de  cinq 
années.  Dallo/.  no  croit  pas  que  lo  débiteur  puisse 
être  déchargé  de  la  solidarité  pour  les  arrérages  fu- 
turs et  pour  lo  capital,  quand  il  a  fiit  plus  de  cinq 
faieniens  dans  les  dix  années  cunsécuiives.  Toul- 
ier,  C,  D.  "15,  croit  que  la  question  serait  abaudon- 
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née  â  la  pruJenrc  di's  juges,  s'il  n'y  avait  que  deux 
années  accumulées  dans  une  seule  qnillance  réunie 
i  liuit  aulrcsquiUancej.  Deliincourl.  i,  511,  notes, 
$e  borne  à  inNoqucr  le  pouvoir  appréciateur  des  iri- 
buniux;  c'est  le  parti  le  plus  sage.  —  Dur.,  n.  »3G; 
V.A.  lu.  &7ii,  n.  17;  Roll.,  n.  '.«,  9C,  97. 

140.  —  Si,  s'agis.sanl  d'une  délie  payable  en  plu- 
jieiiri  termes,  tous  les  débiteurs  avaieut  payédivisé- 
ment  le  premier  terme  ,  et  reçu  du  créancier  une 
quittance  conteuant  les  expressions  ,  chacun  pour  sa 
part^  évideunnent  les  quittances  ne  pourraient  être 
inToquées  pour  se  sou,traire  6  la  sulidarilé,  à  rai- 
ion  des  termes  suivans. — Roll.,  n,  InO. 

141. — I  orsque  l'un  des  débiteurs  solidaires  décède, 
la  dette  se  divise  entre  ses  cnfans,  de  uianière  quo 
le  créancier  ne  peut  demander  à  chacun  que  sa  part 
Tirile  (C.  civ.  873.    lâsn).  —  MoU.,  n.  iO-2,  lor,,  104. 

142.  —  L'individu  qui  s'est  rendu  parant  et  débi- 
teur solidaire  des  rentes  que  la  municipalité  d'une 
ville  s'était  obligée  à  piyer  it  un  tiers,  ne  peut  pas 
se  prétendre  libéré  de  sa  solidarité,  sur  le  motif  que 
les  detti-s  des  communes  avaient  passé  à  la  nalion 
par  la  loi  du  24  aoiit  1700.  Celte  loi.  loin  d'avoir  dé 
chargé  les  cautions  solidaires,  a  rejeté  les  deniaiidos 
en  alTranchisscincut  des  coobligés. —  14  flor.  an  6. 
liouin.  Hamon.  L).A.  2.  410.  D.l'.  1.  KOil. 

143.  —  .Sur  l'extinction  de  la  solidarité  en  matière 
d'émi(;ratiun,  V.  limigré.  n.  11-2  et  suiv. 

—  V.  Ubligations,  Obligations  divisibles  et  indivisi- 
bles.— V.  aussi  Knregistrcmenl,  Faillite,  llvpothé- 
que  légale.  Lois  rétroactives,  l'rescript.,  bol'darito 
et  D.l;.  suppl ,  Caution,  Eurcg.,  Société  coui. 
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Confusion,  loi.  Ordre.  78. 

Conjonctive,  .'i,  7,  s.  24,5.  l'aienient.  (il,G9,s.  77,  s. 

Contrainte  par   corps.  90.  i'arlage.  70. 

Coupe,  tio.  reine.  42,  s. 

Créancier.  61,  s.  l'éremplion.  39,  s. 

Bébileur.  77.  s.  lOR,  s.  Perte  de l.i  chose.  91. 

Déduction.    124,  1"0.  Prescription.  73,  s.  95,  s. 

Délit.  lOS.  Présomiitiou.    19,  28,  S4, 

Discussion.  2".  133. 

Disjonclivc.  2,  s.  Quasi-délit   42. 

Pisiiosilion  d'oHicc.  38.  Pioconnaissance  de  dello. 

Division.  8,  s.— ^bénc^lce        73,  UG. 

de).  23,  85.  Recours.  109,  s. 

Domm-inléréls.  43,  s.  S5.  Remise   de  dette.  71,  82, 

Droit  personnel,  102,  120.        s.  127,  s. 

— des  tiers.  103.  Renonciation.    121,  s   — 

Emigré.  113.  tacite    132. 

Kpoux.  13,29,41.  Ucntefonc.  .'ix.s.  12i;,  112. 

Equivalent.  22,  s.  133.  Répétition.  7i;.  109. 

Lrreur  légale,  .'i,  24,  s.  Restitution.  33. 

Lsclave.  45.  .Sernienldécisoire.7l,  122. 

Exception.    102,  s.  12C.  Xociélé.   19,  s. 

l^xcrution.  .'JV,  s.  .Solidarité   légale,    il,  S«. 

exploit.  121.  .Slipiil.ition  evpr.  di,  s. 

I.vtinclion.7l,  79,  124,3.  Subrogation.  11".  —  (ex- 
Faillite.  8»,  87.  ception).  118. 

Frais.  3r.,  s.  .Successeur.    18,    89,   7S, 

Fraude.  89.  93,  s,  104,  110, 

(iaranlie.  20,  93.  Termes.  70.  1 17.— sacra- 
Héritier.— V.  .Successeur,        mcnlels,  2i, 

Iljpothèqne.  lis,  s.  Testament,  (is. 

Indivi-ion.  :..';,  lit;,  tî4.  Tiirs-déteuteur.  20,00. 

Olil.KlMIONS  S\NAI.LAi;MaTI(.)Oi;s.  —  V.  obli- 
gations Preuve  littérale.- V.  aussi  Aveu,  Charte- 
partie,  ConiMiissionnaire  ,  Cmcession  ,  Louage, 
Louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  Mandai,  Obi  g.. 
Preuve,  Preuve  lest  ,  Radiation,  .Société,  et  D.G. 
luppL,  Caution. 
<)IlLl(;.VT|nNs  A  TI;RMI',  (1).  —   C'est    celle  pour 

l'acquittement  de   laquelle  un  délai  est  accordé. 

S  l".— Différentes  «■jpccrs  et  compulation  Je  Itimc. 
S  S. — Ka  fureur  de  qui  est  te  terme. 
S  5.— Effets  du  terme. 

|ll  Vojr.l'.tiicU  du  D.C,  luri'l. 
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§    1".  —  Différentes  esféces  et  computation  de 
terme. 


1.  —  Le  terme  est  un  délai  accordé  au  débiteur 
pour  satisfaire  à  son  obligalion.  tin  distingue  le 
terme  de  droit,  compris  dans  la  convention,  et  le 
terme  de  g  Ace  accorde  par  le  juge  i  N  ,  Paiement).  11 
n'est  question  ici  que  du  terme  de  droit.  —  Roll.,  v» 
Terme,  n.  9,  10,  il. 

2.  —  Le  terme  est  déterminé  ou  indéterminé,  ex- 
prés ou  tacite.  Il  est  déterminé,  quand  la  convention 
a  fixe  un  jour  certain  et  qui  arrivera  certainement  i 
je  paierai  le  i''  mai  1830,  dans  un  au  ,  dans  un 
mois,  etc.  Le  terme  est  indéterminé  ,  quand  le  jour 
pris  pour  terme  est  incertain  ;  il  est  incerlaiu  ,  i"  si 
l'on  ne  sait  s'il  arrivera,  ni  quaud  il  arrivera;  par 
exemple,  je  vous  paierai  lorsque  vous  serez  nomme  à 
tel  emploi  ;  c'e>t  alors  une  condition  :  -"  s'il  est  in- 
certain que  le  jour  arrive  ,  quoique  Pépoque  oii  il 
arrivera,  s'il  arrive,  ne  soit  pas  inceitaine;  par 
exemple,  lorsque  vous  serez  majeur  ;  il  équivaut  en- 
core à  une  condition  ;  3»  si  l'époque  du  terme  est  in- 
certaine, quoiqu'il  soit  certain  qu  il  arrivera  y  alors, 
il  y  a  conditiun  dans  les  testamens,  et  tenue  dans  les 
conventions  ;  telle  est  la  clause  ,  lorsqu'un  tel  mour- 
ra. —  Jouit.,  t.  U,  n.  031;  U.A.  10.  3i3 ,  n.  2  ; 
Holl.,  \«  Terine,  n.  3  ,  4;  Dur.,  t.  11,  n.  lUi.  —  V. 
Condition. 

3.  —  L'époque  de  la  mort  du  créancier  ou  du  dé- 
biteur conditionnel  peut  ,  aussi  bien  que  celle  d'un 
tiers  ,  être  pii=e  pour  terme  d'une  obligalion.  — 
Roll.,  n.  5. 

4.  —  Les  contrats  devant  s'interpréter  d'une  ma- 
nière à  recevoir  leur  exécution  et  à  ce  que,  par  suite, 
lorsqu'un  remboursement  esl  stipule  ,  le  terme  n'en 
soit  pas  iudélini;  il  s'ensuit  que  la  faculté  donnée  à 
un  individu  quise  rend  acquéreur  tant  pnnr  lui,  les 
siens  d  ai/tm^-iause  ,  de  payer  le  prix  de  vente  à 
.ses  fjous  piunts  et  aiseintn..i ,  est  toute  personnelle  et 
ue  s'elend  point  à  ses  héritiers,  Ji  l'égard  desquels  la 
dette  esl  exigible  au  moment  même  du  décès  de  leur 
auteur.  —  13  mars  IS23.  Paris.  Griolleray.  D.A  10. 
Îi23,  n.  D.P.a3.  -1.  133. 

5.  —  Le  terme  exirés  est  celui  qui  se  trouve  ex- 
primé dans  la  convention  \  le  terme  tacite,  celui  qui 
s'y  trouve  iiophciteinenl.  Ainsi,  l'engagement  de  taire 
la  récolte  suppose  qu'un  attendra  la  saison  ,  la  pro- 
messe de  donner  une  chose  dans  une  ville  éloignée 
renfcriiie  la  stipulation  du  temps  nécessaire  pour  y 
arriver.  —  Poth  ,  n.  228  ;  ToulL,  G,  n.  G32;  Delv.,  2, 
489,  note»;  Dur.,  t.  11  ,  u.  100,  D.A.  10.  623,  n.  3; 
llolL,  n.  0,  7,  8. 

C.  —  Lorsque  ,  dans  les  prêts  de  consommation  , 
il  n'y  a  poim  de  terme  de  restitution  déterminé  ,  ou 
lorsqu'il  est  dit  seulement  (jue  l'eniprunleur  paiera 
quand  il  pourra,  le  juge  fixe  un  délai  suivant  les  cii- 
con.-tanccs  (C.  civ.  1900,  lOinV  L  emprunteur,  dans 
un  prêt  à  usage  où  il  n'y  a  pas  de  terme  fixé  ,  a  le 
droit  do  se  servir  de  la  chose  pendant  le  temps  né- 
cessaire au  service  pour  lequel  il  l'a  empruntée,  (art. 
188»).  — Dur  ,  r.  101. 

7.  —  Lor-qii'il  s'agit  d  actes  de  procédure  ,  le  jour 
du  terme  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  compris  (art. 
1033  C.  pr.  )  l.a  même  disposition  n'existe  pas  pour 
les  délais  conventionnels;  l'usage  y  supplée  pour  les 
contrats  non  soumis  à  des  règles  paiticuliéres. 

,■-.  —  Quand  le  terme  est  fi\é  d  une  manière  pré- 
cisei  par  exemide,  je  paierai  au  1''  juin  1S,.G,  lej)ur 
de  l'échéance  est  compiis  dans  le  terine  :  ainsi  ,  le 
protêt  dune  lettre  de  change  ne  peut  être  fait  que  le 
lendemain  de  réchéance.  (Juand  le  jour  n'est  pas 
indiqué  d'une  manière  précise,  quand  it  est  dit,  par 
exemple,  je  paierai  dans  nu  mois  ,  dans  un  au.  Ln 
usage  ancien  fait  exclure  du  terme  b*  dies  à  quo  ; 
ainsi  l'engagement  souscrit  au  1"'  mai,  payable  dans 
dix  juins,  ne  peut  être  exigé  que  le  12,  le  débiteur 
ayani  toute  la  journée  du  11  pour  s'acquitter,  et  le 
l'r  ne  devant  pas  compter.  Lorsiiue  le  ti-rjiie  est  fixé 
par  mois,  il  laui  entendre  par  mois  non  pas  les  mots 
aslronomu|ues  égaux  ,  mais  ceux  du  calendrier  gré- 
gorien ,  (|uoique  inégaux.  (^>uand  l'obligation  est  .i 
un  mois  ou  un  an  ,  n  compter  d'-  ce  jour  .  le  jour  du 
terme  ne  doit  pas  être  co^jiplé. — Merl.,  Rep,,  V'»  Mois 
et  Loi,  ^  .■>;  Poull,,  G,  n.  (.si  et.siiiv,;  Uelv.,  2,  4»9, 
■otes;  D.A.  10.  52G,  u,  20.— V.  Délai  ;  Dur.,  n.   111. 

§  2.  —  En  faveur  de  qui  est  le  terme. 

9.  —  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en 
faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la 


stipulation    ou   des  circonstances  qu'il    a    élé  aussi 
convenu  en  faveur  du  créancier  (C.  civ.  1187). 

10.  —  Par  exemple,  la  clause  insérée  dans  un  con- 
trat de  vente,  que  le  prix  ne  pourra  être  payé  qu'à 
telle  époque  delenninée,  devant  être  exécutée  à  la 
rigueur,  il  s'ensuit  que  le  créancier  ne  peut  pas  être 
contraint,  avant  cette  époque,  il  recevoir  ce  qui  lui 
est  ilfi.  —  13  niv.  an  8.  Civ.  c.  Ralcste.  D.A.  10.  535 
D.  D.P.  2.  794,  n. 

tl.  —  Le  terme  peut  être  stipulé  expressément  en 
faveur  du  créancier;  comme  si  le  débiteur  s'engage 
à  l'averlir  six  mois  d'avance.  Il  l'est  laciteinenl , 
quand  cela  ré-ulte  de  la  nature  de  l'obligation  ou 
des  circonstances  (Roll.,  n.  43,  44,  4.'j  et  suiv.;  Tuull  , 
D.  G78).  Par  exemple,  un  débiteur  ne  peut  rembour- 
ser avant  l'échéance  un  prêt  fait  pour  un  an  .  en 
ajoutant  au  capital  les  intérêts  ji>s<iu'au  paiement.  Il 
le  pourrait  en  oliranl  de  paver  les  intérêts  de  l'année 
entière.  —  \oét,  de  rclt.  crédit. ,  n.  20;  Dur.  n. 
109.  —  Conlrà.  D.A.  10.  325,  n.  17;  ToulL,  G.  d. 
«77  ;  Roll.,  n.  .-,0. 

12.  —  Dans  un  legs  pavabic  à  la  majorité  du  léga- 
taire ,  le  terme  doit  être  regardé  comme  stipulé  en 
faveur  du  crèamier,  et  le  bgs  comme  non  valable- 
ment pavé  auparavant,  'l'oulefois  il  faudrait,  outre  la 
fixation  de  la  majorité  du  légataire,  des  indices  de 
fait  tendant  à  montrer  que  le  testateur  a  voulu  que 
le  legs  ne  fut  payé  qu'à  la  personne  du  mineur  de- 
venu majeur,  el  non  à  sou  tuteur  pendant  la  mino- 
rité.—  Poth.,  n.  ,'")il;  DelT.,2,  4:io,  194,  notes  i 
ToulL,  C,  n.  G78;  Dur.  n.  108;  U.A.  10.  520, 
n.  18. 

13.  —  Le  créancier  peut  renoncer  au  bénéfice  du 
terme  stipulé  en  sa  faveur  ,  et  demander  la  chose 
avant  le  terme.  —  Dur.,  Il,  n.  lû.'i. 

1  i. —  Dans  les  a.Taircs  commerciales,  le  terme  est 
autant  en  faveur  du  créancier  que  du  débiteur  (  C. 
couim.  art.  14G,  187)  — ToulL,  «,  n.  G79  ;  Delv.,  2, 
494,  notes;  D.A.  10.  32G,  n.  19;  Roll.,  n.  48,  49; 
Dur  ,  Il  ,  n.  lOG,  107. 

§  3.  —    Effets  du  terme, 

15.  —  Le  terme  n'empêche  pas  l'obligation  de  so 
former  immédiatement;  il  n'en  suspend  ni  la  nais- 
sance ni  la  résolution  ,  mais  seulement  l'exigibilité 
[art.  llS.'il;  de  telle  sorle  que  ce  qui  est  dû  ii  terme 
ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance  (  art.  USO  ).  — 
Poth  ,  n.  230;  ToulL,  C.  n.  GG2  ;  Delv.  2,  4S9,  notes; 
D.A.  10.  -.3,  n.  4;  Roll.,  T»  Terme,  n.  23,  24,  25; 
Dur.,  11,  n.  103. 

IG.  —  Le  terme  fait  seulement  obstacle  à  ce  que 
lo  débiteur  soit  immediatenieul  contraint  ;  mais  il  ne 
saurait  empêcher  le  créancier  de  prendre  des  mesu- 
res conservatoires;  il  peut  doue,  avant  l'expiration 
du  terme ,  assigner  le  débiteur  en  reconnaissance 
d'ècrilurc  ,  et  obtenir  jugement  contre  lui  ;  Phypo- 
thêque  qui  résultera  de  celle  sentence  n'aura  effet 
qu'il  défaut  de  paiement  après  l'échéance.  —  ronlL, 
G,  n.  0G3;  D.A.  10.  523,  n.  5;  Roll.,  n.  2C,  27,28. 

17.  —  Le  créancier  peut-il  demander  non  seule- 
ment la  reconnaissance  de  l'écriture  .  mais  un  juge- 
ment qui  condamne  le  débiteur  à  pajer  ïi  l'échéance, 
et  qui  ne  pourra  être  exécuté  qu'il  celle  époque  ? 
Touiller,  G,  n,  ii(;4,  dislingue  :  .si  le  débileur  n'a  rien 
fait  qui  puisse  donner  de  l'inquièliide  au  rréancier, 
celui-ci  n'est  point  reccvable  à  agir  avant  l'échéance. 
Tonlefois  .  si  le  terme  échoit  pendant  l'instance  ,  et 
que  le  débiteur  rie  paie  pas,  il  doit  être  condamné 
purenieut  el  simpleineiit  ;  s'il  paie  au  terme  fixé,  le 
créancier  esl  tenu  des  Irais  el  des  donimages-inlé- 
réts  (MerL),  Rêp.,|v»  lUpothcque,  secl.  2,  §  2.  art.  5; 
Voi'l,  de  Judic,  n.  21,';  lioIL,  n.  33).  —Lorsque  la 
conduite  du  débileur  a  été  de  nature  i  doniii  r  des 
doutes,  le  créainicr  peut  deniaiider  qu'il  soit  con- 
damné a  payer  lors(ii:o  le  terme  sera  expiré;  par 
exemple,  si.  assigné  en  reconnaissance  d'éeiiture  ,  î( 
a  prétendu  ne  rien  devoir.  Par  suite  (roull.  n.  GG5), 
lorsque  le  débileur,  par  .-rie  sous  seing-privé,  d'une 
dette  payable  par  termes  successifs,  ne  paie  pas  Pun 
des  termes,  le  créancier  le  fait  condamner  à  payer 
mémo  les  termes  non  échus.  —  Lorsque  le  titre  est 
authentique,  comme  il  emporte  exécution  parée,  Del- 
vincourl,  2,  19".,  notes,  pense  que  le  créancier  ne 
peut  agir  avant  le  terme,  ^  P.A.  10.  523,  n.  G. 

IX.  —  Non  seulement  le  débiteur  pourrait  repous- 
ser par  exception  la  demande  du  créaneier,  formée 
avant  Pexplralinn  du  terme,  mais,  s'il  faisait  défaut, 
les  juges  devraient,  d'ofiice,  suppléer  l'exception.  . — 
ToulL,  G,  n.  GGi  ;   Roll.,  n    .'^2. 

v.i  — Le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier  à 
recevoir  avant  l'expiration  du  lirme  ,  s'il  a  été  sti- 
pulé en  faveur  du  créancier  ;  mais  il  le  peut,  si  le 
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terme  a  été  convenu  pour  la  facilité  du  débiteur  ; 
alors,  celui-ci  renonce  à  son  droit .  el  il  ne  peut  ré- 
péter ce  qu'il  a  payé  avant  l'échéance  art-  listi).  ^ — 
Toutefois,  dans  iesïaillite,-,  toutes  les  souiuies  payées 
par  le  failli,  pour  dettes  non  échues  dans  les  dix 
jours  avant  la  faillile.  doivent  tire  rapportées  (  art. 
446  C.  comm.).—  V.  Taillite.  —  U.i.  10.  525,  n.  15; 
Roll.,  n.  38.  40. 

20.  —  ne  ce  que  le  terme  est  en  faveur  du  débi- 
teur, il  suit  que  ce  dernier  peut  y  renoncer;  mais  il 
oe  faut  pas  couclure  de  là  qu'il  pourrait,  en  devan- 
çant le  terme,  se  décharger  du  paiement  des  iutérèls 
qui  sont  dus  pour  tout  le  temps  convenu.  —  Dur.,  Il, 
n.  lO'J. 

ai.  —  I.a  rinoncialion,  l'e  la  part  du  débiteur,  au 
bénéfice  i^u  lerme,  ne  doil  p  is  se  présumer. 

22.  —  Ain-i  de  ce  que  l'acquéreur  par  vente  volon- 
taire a  notifié  sou  contrat  aux  créanciers  inscrits  , 
avec  déclaration  qu'il  était  prêt  à  acquitter  les  dettes 
et  charges  hypo  hécaircs  .  il  n'en  résulle  pas  qu'il 
doive  être  réputé  avoir  reuoucé  au  bénéfice,  stipulé 
dans  le  contrat,  de  ne  payer  les  inléréts  qu  à  l'é- 
chéance d'un  certain  lerme.  —  20  janv.  I83i.  Gre- 
noble. Carge.  D.P.  32.  2.  915. 

23.  —  Lorsqu'une  oblig.ntion  n'est  payable  qu'a- 
près l'expiration  d'un  certain  délai,  à  partir  de  l'a- 
Tertissement  donne  au  débiteur  ,  il  n'est  pas  indis- 
pensable de  constater,  par  des  actes,  que  cet  aver- 
tissement a  eu  lieu  :  celle  preuve  peut  résulter  suf- 
fisamment des  circonstances  de  la  cause  (  C.  civ. 
j(86).  —21  août  1828.  Grenoble.  Busco.  D.P.  29.  2. 
I2S. 

24.  —  Lorsqu'un  débiteur  n'a  anticipé  le  paiement 
que  par  erreur  ,  mais  que  le  créancier  qui  l'a  reçu 
n'a  commis  aucun  dol,  le  débiteur  peut  du  moins  ré- 
péter les  intérêts  ,  depuis  le  jour  de  ia  demande  jus- 
qu'au terme  qui  avait  été  fixe  pour  le  paiement.  — 
Dur.,  n.  113;  Delv..  2.  49ii,  n,;  O.A.  10.  «25,  n.  16. 

25.  —  Mais  ,  quand  le  capital  seul  a  été,payé,  le 
débiteur  ne  saurait  rien  réclamer. 

§  4.  —  Déchéance  du  terme. 

26.  —  Le  débiteur  est  déchu  du  lerme,  s'il  a,  par 
son  fait ,  diminué  les  siiretés  données  par  le  contrat 
(art.  It88>,  Tel  est  le  cas  où  le  débileur  a  vendu 
l'immeuble  hypothéqué.  —  Toull, ,  6,  n.  666;  Delv., 
2,  493.  noies;  Dur.,  n.  12",  138;  Roll.,  n.  56,  S",  o8. 
—  V.  Hypothèque 

27.  —  Quoique  le  stellional  ne  semble  pas  prévu 
par  l'art  IISS  ce  genre  de  fraude  rendrait  le  débi- 
leur inadmissible  à  réclamer  le  bénéfice  du  terme 
(Delv.,  t.  2,  p.  493.  n.;  Uur.,  n.  122  i  D.A.  :0.  524,  n. 
7  ).  —  5  juin.  1807.  Pau.  Bareigt.  D.A.  10.  524,  n. 
D.P.  2.  "'J4,  n. 

28. —  Suivant  Duranton,  n.  123,  l'on  doit  assimiler 
an  débileur  qui  diminue  les  sùrelés  données,  celui 
qui  ne  fournil  pas  les  sûretés  promises. 

29. — L'an.  1188  ne  parlant  que  des  sùrelés  données 

Îmr  le  cnntrnl  ,  ne  s'applique  point  à  l'hypothèque 
égale  ou  judiciaire;  cela  s'accorde  avec  l'art.  2161  , 
autorisant  la  réduction  de  l'hypothèque  légale,  quand 
elle  porte  sur  plus  de  domaines  qu'il  n'est  néces- 
saire pour  la  sûreté  de  la  créanc».  —  Toull.,  n.  668; 
Delv.,  2,  '.92,  notes;  D.A.  10.- ,'i24,  n.  8;  Roll.,  D.  .59; 
Dur.,  n.  125. 

30  —Touiller,  n  6S9,  pense  que  l'art.  1188  ne  con- 
cerne point  lesdlminutious  causées  par  cas  fortuit  ou 
force  maieure  (V.  Roll.,  n.  BO)  ;  cependant  elles  don- 
nent lieu  à  un  supplément  d'hypothéqué,  ou  au  rem- 
boarsemenl  immédiat  de  la  créance  (art.  213ii;  le 
débiteur  peul  oITrir  ce  supplément,  tandis  que  quand 
il  y  a  de  son  fail,  il  n  a  point  la  même  ressource  pour 
relarder  le  paiement.  —  Delv.,  2,  49.3,  note;  Dur 
n.  121  ;  D.A.  10.  SJ4,  n.  9.  —  V.  Hypothèque. 

31.  — Lorsque  le  donataire  d'un  immeuble,  qu'ila 
bypolhéqué,  accepte  avec  d'autres  coheriliers  la  suc- 
cession du  donateur,  et  que  la  donation  est  siijetle  au 
rapport,  lacceplalion  de  la  succession  par  le  dona- 
taire entraîne  contre  lui  lapplicaiion  de  l'art.  ll»8. 
Le  débileur  étant  de  bonne  foi,  et  n'ayant  pas  agi 
dans  l'intentioa  de  diminuer  les  sùrelés  ,  peul  invo- 
quer 1  an.  2131 .  —  Duranton,  a.  121  ;  D.A.  lo.  524, 
D.  10.  ... 

3"--—  Le  débileur  d'une  rente  perpétuelle  peut  être 
contraint  au  rachat  si  pendant  deux  années  consécu- 
tives il  ne  paie  pas  les  intérêts,  et  s'il  manque  à  four- 
nir les  sûretés  promises;  le  capital  esl  aussi  exigible 
par  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  débiteur  (  C.  ciy. 
1912  ,  1913).  —  Dur,  n.  130  ,  131. 

33.  —  L«»  juges  ne  peuvent  se  borner  à  réduire 
le  délai  i  dés  qu'U  esl  prouvé  que  le  débileur  a 
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diminué  les  sûre  es  du  créancier,  ils  doivent  le  dé- 
clarer entièrement  déchu  du  bénéfice  du  terme.  — 
Roll.,  n.  61. 

34.  —  La  diminution  des  sûretés  provenant  du  fail 
du  créancier,  est  sans  influence,  quant  à  l'exigit'îlité. 
L'art.  2037  esl  étranger  aux  relations  du  débiteur 
avec  le  créancier  (Delv.,  2,  493,  noiel.  Par  sûreté,  on 
n'enlend  pas  la  garantie  générale  que  présente  la  for- 
lune  du  débiteur,  mais  des  sùrelés  spéciales  olfertes 
par  le  contrat  où  le  terme  a  été  stipulé.  —  D.A.  10. 
32t.  u.  11;  Roll.,  n.  53. 

35.  —  Le  débileur  failli  esl  déchu  du  bénéfice  du 
terme  (art,  11X8.  Toull.,  n.  670l.  .si  un  déhiieur  est 
tombé  eu  faillite,  et  que  les  inléréts  de  la  somme 
qu  il  devait  aient  élé  cumulés  avec  le  capital,  le  créan- 
cier ne  peut  être  admis  que  pour  le  capital  et  pour 
les  inléréts  réellement  échus  ,  el  non  pour  ceux  qui 
devaient  courir  jusqu'à  l'expiraliou  du  terme.  — 
Dur.,  n.  115;  D..\.  10   52  s  D.  12. 

36.  —  La  déconfiture  produit  le  même  eiret  que  la 
faillile  (.Toull.,  n.  670;  Delv.,  2,  4yo,  note;  Dur., 
n.  114;  discussions  au  conseil  d'élat).  Il  semble  ré- 
sulter de  l'art.  124  G.  pr.,  que  la  vente  forcée  ou 
l'emprisonnement  sont  sutlisans  pour  la  constituer. 
Toutefois ,  des  embarras  momentanés  pouvant  en- 
traîner une  saisie  ou  une  contrainte  par  corps,  n'ex- 
cluent pas  loule  solvabililé,  el  il  paraîtrait  rigoureux 
de  prononcer  d'une  manière  absolue  ,  dans  ces  cir- 
constances ,  la  déchéance  du  terme. —  Dur,  n.  117; 
D.A.  10.  526,  n.  13. 

57.  —  La  circonstance  qu'un  billet  n'a  pas  élé  ac- 
quitté à  son  échéance  ,  ne  donne  pas  au  créancier  le 
droit  d'exiger  caution  de  son  débileur  il  raison  des 
billets  non  échus,  lorsqu'il  n'est  pas  en  élal  de  fail- 
lile, et  u  a  pas  diminué  les  sûretés  données  au  créan- 
cier G,  civ.  1188).  —  28  avril  1819,  Douai.  Debéve. 
D.P.  33.  2.  223. 

38.  —  En  matière  commerciale  ,  lorsque  l'acheteur 
ne  fournit  point  de  traites  à  termes ,  comme  il  s'y 
était  obligé  .  le  vendeur  peut  immédiatement  exiger 
le  prix  de  la  venle. — DP.  3,i.  2.  132. 

39. —  Lorsque  l'un  de  plusieurs  débiteurs  solidaires 
tombe  en  faillile,  Polhier,  Obliyat.,  n.  236;  Delvin- 
courl,  2,490,  note;  Duranton,  n.  119 ,  pensent  que 
la  dette  ne  devient  point  exigible  contre  les  autres,  U 
V  a  exception  pour  les  eU'ets  de  commerce  (G.  comm., 
art.  448).— D.A.  10.  525,  n.  14. 

40.  —  De  même,  la  caution  d'une  dette  civile  doil 
jouir  du  bénéfice  du  lerme  ,  bien  que  le  débileur  en 
soit  déchu  par  sa  faillite  ou  sa  déconfiture.  Duran- 
ton ,  n.  120 ,  pense  que  la  caution  répondant  des  fails 
du  débiteur,  pourrait  être  déchue  du  bénéfice  du 
terme,  si  le  créancier  en  élail  privé  pour  avoir  di- 
minué les  sûretés  du  créancier,  a  moins  quelle  n'of- 
frit au  créancier  des  garanties  suûisanles  de  paiement 
à  l'échéance. 
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OCTROI.  —  1.  —  C'est  un  impnl  perçu  au  pro* 
fit  d'une  commune,  et  destine  à  subvenir  a  ses  dé- 
penses. 

S  1".  —  IfistoHiiui>  et  nattire  de  l'octroi. 
i  2.  —  Etal/lisicment  des  oclrott. 


'      OCTROI.    §  1  et  9. 

5  3, — ^f altères  soumises  avx  droits  d'octroi. 

§4,  —  Lieux  oit  se  fuit  la  perception  de  l'octroi. — 
Limites. 

§  5.  —  DéciarationSf  expéditions^  vérifi'  allons  et 
visttes. 

§  G.^-Persomtes  passibles  ou  exemples  de  la  visite. 

§  7. — Prélèvement  sur  la  perception  de  l'octroi^  au 
jfToftt  du  trésor. 

§  8. — Puise-deboul  et  transit. 

§  9. — Entrepôt. 

§  10. — Personnel  dffs  tmptoyés  de  l'octroi. 

§  11. — Écritures  et  comptabilité  des  octrois. 

g  12.  —  Consiaiation  et  poursuite  des  contraven- 
tion^.— Procédure. 

§  15. — Saisies^  confiscations,  amendes. 

5  14. — Compétence  jufiiciaire. 

§  13. — Compétence  administrative. 

%\6.  —  Demandes  en  supprcssitn  ou  en  remplace- 
ment d'octroi. 

g  17, — Surveillance  attribuée  d  la  réyie  des  contri- 
butions indirectes.  —  Obligations  des  employés 
de  l'octroi  relativement  aux  droits  du  trésor. 

I  18. — Traités  des  communes  avec  la  réijie  dts  con- 
tributions indii  ectes. 

§  1". — Historique  et  nature  de  l'octroi. 


2. — L'impôt  municipal  connu  sous  le  nom  d'octroi, 
ainsi  nommé  parce  que  le  souverain  ortroyait  aux 
villes  le  droit  de  s'imposer  certaines  charges  pour 
subvenir  à  leurs  dépenses,  remonte  à  une  époque  an- 
cienne. 

3. — Cet  impôt  fut  supprimé  par  le  décret  du  19  fé- 
vrier 1791  ;  il  fut  rétabli  |iar  la  loi  du  9  germinal  an 
5.  Depuis  lors,  divers  réglemens  ont  été  faits  pour  dé- 
terminer le  mode  de  perception  et  assurer  le  recou- 
vrement des  droits  d'octroi.  Le  plus  complet  de  ces 
réglemens  est  celui  du  17  mai  1809,  reproduit  pres- 
que en  entier  par  l'ordonnance  du  9  décembre  1814. 
La  loi  du  8  décembre  181  i  contenait  aussi  des  dispo- 
silious  sur  les  octrois  ;  elles  sont  remplacées  par  celles 
de  la  loi  du  iS  avril  1810.  Celte  dernière  loi  el  l'or- 
donnance du  9  décembre  1814  forment  la  base  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence  sur  les  octrois. — 
D.A.  4.  127,  n.  4;  128,  n.  5. 

4.  —  Une  ordonnance  du  4  juin  1818  a  supprimé 
les  octrois  par  abonnement. 

5.— Indépendamment  des  octrois  municipaux,  il 
existe  des  octrois  de  navigations,  dont  les  produits 
sont  affeclés  à  l'entretien  des  fleuves  el  des  rivières 
navigables.  Les  conlestalions  en  cette  matière  se 
porlcut  devant  Pautorité  administrative  (L.  30  Oor. 
an  10,  arl.  4).— D.A.  4.  128,  n.  8. 

6.  —L'octroi  municipal  a  de  l'alEnilé  avec  les 
droits  d'entrée;  il  en  difi'ere  d'abord  en  ce  qu'il  n'est 
pas  restreint  aux  seules  boissons,  mais  établi  sur  di- 
verses classes  de  denrées  el  marchandises  ;  d'un  au- 
tre cùlé,  le  droit  d'entrée  est  délermiiié  par  la  popu- 
lation, et  le  droit  d'octroi  par  les  besoins  de  la  com- 
mune; il  suil  de  là  que  le  droil  d'enlree  ne  varie  pas, 
et  demeure  le  même  pour  tous,  puisqu'il  est  volé  lé- 
gislalivement;  1  octroi,  au  contraire,  peut  être  étendu 
ou  restreint,  selon  les  besoins  de  la  commune,  par 
les  conseils  municipaux.  Chaque  octroi  a  ses  régle- 
mens propres,  qui  doivent  être  enharmonie  avec  les 
lois  générales;  les  arrêts  rendue  en  matière  d'octroi 
n'ont  donc  d'importance  que  lorsqu'ils  contiennent 
l'application  d'un  principe  de  droit;  ils  sont  sans 
intérêt  de  doctrine,  quand  ils  ne  font  qu'inlerpréler 
les  termes  d'un  réglemenl  local.— D.A.  4.  123,  n.  I, 
et  128,  n.  6. 

7. —  Do  la  difl'érence  qui  existe  entre  l'octroi  el  le 
droit  d'entrée,  il  suil  jju'on  doil  conserver  à  chaque 
matière  la  législation  qui  lui  esl  propre.  —  D.A.  4. 
128,  n.  7. 

§  i.—ElabHsiement  des  octrois. 

8.  —  Lorsque  les  revenus  d'une  commune  seront 
insullisans  pour  ses  dépenses  ,  il  pourra  y  être  établi, 
sur  la  demande  du  conseil  municipal,  un  droit  d'oc- 
troi sur  les  consduimalions.  La  désignation  des  ob- 
jeUs  imposés,  le  tarif,  le  mode  et  les  limites  de  la  per- 
ception, seront  délibères  par  le  conseil  municipal,  el 
réglés  de  la  même  manière  que  les  dépenses  cl  les 
revenus  communaux  Le  conseil  municipal  décidera 
si  le  mode  de  percepion  sera  la  régie  simple,  la  ré- 
gie intéressée,  le  bail  à  ferme  ou  l'abonnemenl  avec 
la  régie  des  contributions  indirectes  :  dans  tous  les 
cas,  la  perception  du  droil  se  fera  sous  l«  surveil- 
lance du  maire,  du  sous  préfet  el  du  préfet  (U  S8 
a^ril  1816,  art.  147). 


OCTROI.  §  2. 

0.— Les  oclrois  sonl  établis  pour  subvenir  aux  dé- 
penses qui  sonl  à  la  charge  des  communes  ;  ils  doi- 
vent èlredélibérés d'officepar  les  conseils  municipaux. 
Cette  délibération  peut  aussi  être  provoquée  par  lé 
préfet,  lorsqu'à  l'examen  dn  budget  d'une  commune 
il  reconnail  i'insuIBsance  de  ses  revenus  ordiuaires' 
»oil  pour  couvrir  les  dépenses  annuelles,  soit  pour 
acquitter  ks  délies  arriérées  ou  pourvoir  aux  besoins 
extraordinaires  de  la  commune  (Ord.  9  déc  1814 
an.  5).  ' 

10—  Les  délibérations  perlant  établissement  d'un 
octroi  ,  sont  adressées  par  le  maire  au  sous-préfel 
el  renvoyées  par  celui-ci ,  avec  ses  observations  aiî 
préfet,  qui  les  transmet  également  ,  avec  son  avis 
au  ministre  delirilérieur,  lequel  permet,  s'il  y  a  lieu' 
1  établissement  île  l'octroi  demandé  ,  et  autorise  lé 
conseil  municipal  à  délibérer  les  tarifs  et  regleiucns 
(art.  ti). 

11.  —  Ainsi,  un  droit  d'oriroi  ne  peut  être  légiti- 
mement perçu  sans  l'approbation  du  gouvernement 
OU  rautorisaliun  provisoiredu minisire  de  l'intérieur 
(L.  du  5  vent  un  8,  art.  2,  et  arrêt  du  13  Iherm  an 
8] — 15  jmv.  i8iO.  Cr.  r.  Win.  pub.  Collet  Gardien 
D.A.  2.  I  1  i.   l).l>.  20.  1.  201. 

1-2.  —  Les  projets  de  règlement  et  de  tarif  délibè- 
res par  les  conseils  municipaux  ,  en  vertu  de  l'auto- 
risation de  notre  ministre  de  l'intérieur,  parviennent 
de  même  aux  préfets,  avec  lavis  des  maires  etsous- 
prélels.  Les  préfets  les  transmeltcnt  à  notre  direc- 
teur gênerai  des  impositions  indirectes  pour  élre 
soumis  a  notre  ministre  des  finances  ,  sur  le  rapport 
duquel  nous  accordons  notre  approbation,  s'il  y  a  lieu 
(Ord.  9  der.  181/,,  art.  7). 

13.—  Les  réglemens  d'octroi  ne  pourront  contenir 
aucune  disposition  contraire  à  celles  des  lois  et  ré- 
glemens relatifs  aux  différens  droits  imposés  au  pro- 
fit du  trésor  ^L.  28  avril  181ti,  art.  VM). 

U.  —  Les  réglemens  et  tarifs  d'oclroi ,  en  ce  qui 
concerne  les  boissons  ,  ne  pourront  contenir  aucune 
disposition  contraire  à  celles  prescrites  par  les  lois 
et  ordonnances  pour  la  perception  des  imposilions 
indirectes  ^Ord.  9  dec.  1814,  art.  99). 

!«.—  Les  changemens  proposés  par  les  maires  ou 
les  conseils  municipaux  ,  aux  tarifs  ou  réglemens  en 
vigueur,  el  ceux  jugés  nécessaires  par  l'autorité 
supérieure  ne  peuvent  être  exécutés  ,  qu'ils  n'aient 
et«  délibères  el  approuvés  de  la  manière  prescrite  par 
les  articles  precedens  (Ord.  art.  8). 

10.—  Wai~  les  arrêtés  des  conseils  municipaux  ne 
peuvent  avoir  l'ollét  de  modifier  ou  d'inlerptéler  les 
réglemens  de  l'octroi,  sanctionnés  par  l'anforUe  su- 
p.  ricure,  qu  .lutant  qu'ils  sont  eux-mêmes  revêtus  de 
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„li',I"„r:,'*'  ,'*f.u?""'''«  "'"licipaux  refusent  ou  né- 
gligent de  délibérer  sur  rélablis.,emenl  d  un  oclroi 
reconnu  nécessaire,  ou  sur  les  changemens  à  aplr 

compte  dans  le  pr  mier  cas  ,  par  notre  ministre  de 
1 11  lerieur,  et,  dans  le  deuxième,  par  notre  ministre 

ro^s  .  T.'i' '"""  "''P''^"'  d^uelsnoussâue- 
rouscequiloppartiendra^Urd.  art    9) 

rnn'î»iT7  ^"  '■"'•''"  I"*''!""  infraction  de  la  part  des 
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Dori'ï.fH-  '^  '"  "",'"s'fe''es  finances,  sur  le  rap- 
les  en  rê^re  '■"■""""""•  ''"^  «"'"■•ibulions  indirec- 
les  en  référera  au  conseil  du  roi,  lequel  statuera  ce 
qu  1  lapparth.ndra  [l..  in  avril  i.siii  an  |.,,l 
i«.  -T  '-""'«"I"  administrative  a  le  droit  de  fair.. 
des  réglemens  pour  la  perception  de  ocTrois  e!  ,  e 
qu'  1 'c"j::îent  '^m'\  I!-^  -"-"«"-  et  de^Terc;.;.''» 
an  ', '^''";'«''' ^.«lablir.  suivant  le8localités.-8  {enl 

veri',;"^'.^'"  '"",''""  fêt-cnsemenl,  fait  d'ailleurs  en 
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faite  sur  les'moulons  el  s'être  effacée.—  26  mai  1827 
Cr.  c.  Conir.  ind.  C.  llurncl.  D.P.  27.  i.  4(3. 

2i.  —  Les  frais  de  premier  établissement,  de  régie 
et  de  perception  des  droits  des  villes  sujettes  au  dr"  t 
d  entrée,  seront  proposés  par  le  conseil  municipal 
et  soumis,  par  la  régie  des  imposilior.s  indirectes  î 
approbation  de  notre  ministre  aes  finances  •  dans 
les  autres  communes,  ces  frais  seront  réglés  par  les 
prtlets.  lians  au.  un  cas,  et  sous  aucun  prétexte  les 
maires  ne  pourront  excéder  les  Irais  alloués  sous 
peine  d  en  repondre  personnellement  (Ord  <i  déc 
1814,  art.  10).  ^       .    =-     Cl,. 

23.— C'est  au  ministre  des  finances  qu'il  appartient 
d  approuver  les  tarUs  des  frais  d'établissement  de  ré- 
gie et  de  perception  des  octrois  des  villes  sujettes  au 
droit  d  entrée  (Ord.  28  juill.   1819).  _  iHd.  D.A.  3. 

-''■  ~J""'  '""S  objf's  soumis  aux  droits  d'octroi 
sont  tarifes  d'après  les  réglemens  locaux ,  dressés  dans 
les  lormes  légales  ci-dessus  exposées. 
,  23.-  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  les  objets  por- 
tes aux  tarifs  des  octrois  de  leur  département  soient, 
autant  que  possible,  taxés  au  même  droit,  dans  les 
communes  d'une  même  population  (Ord.  9  déc.  I.si4 
art.  ^00).  *  ' 

de^it.r  "h  '"iC^uPPl^mentaire  pour  la  perception 
de  1  oclroi  de  Paris  a  ele  autorisé  -  l7-:i4  août  832. 
Ord.  du  roi.  D.P.  32.  3.  (08. 

„  ^1'  T  '^f  ''."  "^'^  P"''"^  """  ordonnance  du  roi 
portant  reduclion  du  droit  établi  sur  le  verre  à  vaié 
entabe,par  le  tarif  de  l'octroi  de  Pans   annexfà 
lord,  du  17  août  1832.  -  is  sept.  183'.  D.P.  32.   3 


§  3.—  Ualiérrs  soumises  aux  droits  d'oct 


roj. 


28.—  Les  droits  d'oclroi  continueront  à  n'être  im 

CZ  T  ""  '•■'  "'•J'^''  "'^'""'^^  *  '^  consomma  Jn 
locale.  Il  ne  pourra  être  fail  d'exceptions  à  cette  rè 
ge  qtje  dans   les  cas  extraordinaires,   et  en  vertu 
d  une  loi  spéciale  (L.  2S  avril  1816,  art.  14,s). 

29.  —  Les  droits  d'octroi  qui  seront  établis  à  l'ave- 
^nrnn,''  '""«SODS,  110  pourrool  excédcr  ceux  qui 

seront  perçus  aux  entrées  des  villes  a„  profit  du  tré- 
sor. Si  une  exception  à  cette  règle  devenait  néces- 
saire, elle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  dune 
ordonnance  spéciale  du  roi  (art.  1*9). 

30  —  Aucun  tarif  d'octroi  ne  pourra  porter  qn« 
sur  des  objets  destinés  à  la  consommation  des  habi- 
tans  du  lieu  sujet.  Ces'objets  seront  tou.ours  comprii 
dans  les  cinq  divisions  suivantes  ;  savoir  :  \-  boissons 
et  liquides  ;  2»  comestibles  ;  3.  combustibles  •  4«  four- 
rages; 5»  matériaux  (Ord.  9  déc.  1814,  an.  11) 

31.  — Sont  compris  dans  la  première  division  les 
!  °''„7"^?'«[^''  "''■••'«.  P""^''  hydromels,  eaux-de- 
vie,  esprits,  liqueurs,  et  eaux  spiritueuses. 

Les  droits  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés, 
eaux-de-vie  et  liqueurs,  ne  pourront  excéder  ceux 
perçus  aux  entrées  des  villes  sur  les  mêmes  boissons 
pour  le  compte  du  trésor  public  (Paris  excepté 

Les  vendanges  ou  fruits  à  cidre  ou  poiré  seront 
assujettis  aux  droits,  à  raison  de  trois  hectolitres  de 
vendange  pour  deux  hectolitres  de  vins,  el  de  cinq 

fnM ir  .!=  T'  M  P"""","  °"  '''=  P''''"''^.  P"'"-  deux  hec- 
tolitres de  cidre  on  de  poiré  (arl.  13 1. 

islliZh^iu'""^^"?^  '■'^  "'■i''"''  a"  droit  d'octroi , 
dans  les    villes  ou    les  vins  sonl,    par  le  règlement 
municipal    soumis  ;,  cet  impôt.  -1  2^  mars  18°  2    c7 
c.  Mm.  pub.  c.  Granat.  1)..A.  4.    1.-8.  DP.  t    ,04! 
c/.    '■  ""     ,   caux-de-vie  el  esprits  doivent  élre  divi- 
ses,  pour  la  perception,  d'après  les  degrés,  confor- 
mément au  tarif  des  droits  d'entrée. 
■Ip^rr''"\'''"''  '''■  Cologne,  de  la  reine  d'Hongrie 
élreiJ Hr  '■'  ""'^"^..''"n'  1"  ''ase  est  l'alcool .  doiven 
être  tarifées  comme  les  liqueurs  (Ord.  arl.  13). 

i,„"ii'~„,"''"';' ■",  P^'^O''  '»  l'ièrc  est  la  boisson  habi- 
tuel e  et  générale,  celle  importée,  quelle  que  soit  sa 
qualité  ne  pourra  être,  au  plus,  laxée  quau  qiian 
(ân'u)"  ''™"*"  'a  bière  fabriquée  dans  l'intérieur 

3.;;.  --  le  droit  que  l'administration  de  l'octroi  do 
laris  est  autorisée  à  percevoir  sur  la  bière  qui  se  fa- 
bri,|ue  dans  I  intérieur  de  Pari,  n'est  pas  resliluable 
pour  les  quantités  de  bière  qui  sont  exportées  au  de- 
hors -  8  juin  18.30.  Civ.  c.  Préfet  de  la  Seine.  D.P 
30.  1.  S.'iS. 

36.  —  Les  huiles  peuvent  aussi,  suivant  les  lonali- 
és    e  re  iniposèes  :  la  taxe  en  est  déterminée  suivant 

leur  qualité  ou  leur  emploi  (Ord.  art.  I.'l). 

37.  —  La  dédiirtion  de  7  pour  10»,  pour  ouilla^e 
coulage  et  allaiblisseini^nl  de  degrés,  élablio  par  la 
loi  relative  aux  contributions  indirecles  sur  les  >ius, 
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cidres,  poirés  et  autres  marchandises  susceptibles  de 
diminuer  de  poids  et  de  quantité  .  a  pu  être  é^^e^'j"^ 
aux  vt,,a,.yres,  par  un  tribunal  qui  avait  à  apnUuuër 
un  règlement  d'octroi,  renvoyan!,  sur  ce  poim  Tux 
règles  elablies  pour  la  régie  des 'contribu'^^iôns'iudi- 
î    197."       '°"'  "*-'*•  '*'"'•  ""roi  de  Lille.  D.P.  29. 

38.-Sonl  compris,  dans  la  deuxième  division  le» 
olj.ls  servant  habituellement  a  la  nourrit' re  des 
hommes,  à  l'exception,  toutefois,  des  grains  Jrines 
(Ord';  ï" To'i       '  ^"^""""  "  «"'^'^  '"enues  à,Z!l 

i„."'?'  T  '^''  *"'"  P"'"'  compris  dans  celle  excention 
es  fruits  secs  et  conlits,   les    pâles,   les  o  ange?  Tes 

'«""feslin;"'"''  ■    '"''""  '''  ""J^"^  ^onl  Infiïdu  U 
",,"     ^*'  Vrâ'  ""  caisses,  tonneaux,  barils    paniers. 

TnTrCi-n  •  '"  "'  """"'''  ''"'"'  '"  '^'"^''- 

tétf 'lTs  hSiaf/v''  ^'!f' ""   '^"'"""^  ^"■'=  '"«es  par 

^anî^^?-it'^:rdî;''c^i~;^n 
s^r^^i^::e:-r^o;iîrf:^r;8r'"^-^^'^^'^i- 

='^af  tfii±  HrS? 

soit  a  raison  du  nombre  ou  du  poids  soii  n„r  *''".*'^ 
barils  ou  tonneaux  (an    19"    ^        '    °"  P"  P^n'ers, 

toutes  les  matières  propres  a.  chauifa.e?"'^'''"'?"* 
cires  el  huile,  a  brûler  (arl.  20)        '^'^°''  "    '"  ^"'f*' 

=^^^aer^:;i^^^?i3-'-^'^- 
src'e"dSf.''"\';  T8':.rcrJr'i5:l?'^pT■"p''■'''' 

sous-Jouarie.  b'a.  4.  .;o.  DP.  i.?o4o.        "  ''"'" 
4S.— Les  réglemeus  d'octroi,  qui  tarifent  les  nailles 

fori%..A.  4.  ûïV.PM.^o.iw:    """■  °''-  ""^ '*'''■ 

deuxi,%>e^''e^°',';„"'""'"^  ''""V"'  1"'  «^''^^  produit  des 

^oïr;:  ;u;:r^,^^»^r:.aS=;::n^i?é 

Ei. -ML^i^^f  "■-'-' ^-'"'-"''^- 

les'*  boîT  '^s^ok  IT^"''  ''""■  '"  "»n"iè™e  division, 
Ifnn  '  '  ""  ^.''"""''  «0"  eqnarns,  faronnés  où 
Don,   propres  aux  charpentes,  constructions    menui- 

rZiàgt""'"""'  '""'•  '«""^'"^"''.  >anne7iéeTchar- 

V  soiu  également  compris  les  pierres  de  tailln 
moellons,  pavés,  ardoises,  tuiles  de  toute  Ispécebri' 
ques,  cratesetplàlres(Ord.,an.  22).  "^      ' 

.J'^;~  ^û .  "'■'''''  correctionnel,  quoique  basé  sur  un 
calcul  malhe.naliquemenl  exact,' doit  elre  annulé  s"i° 
a  ele  dans  le  v.eu  de  la  loi  de  proscrire  ce  ca"cui  à 
cause  des  inconveniens  qu'il  entraîne;  cl,  par  exem- 
pe   dansie  casoi.  le  taril  d'un  oclroi'a  as'sSjelti^uQ 

v[n»l  t.J^,  """;•  '''  '"'''  •"=  construction  ayant  de 
vingt  a  trente  cenlimelresde  diamètre;  c  est  du  noiir- 

dont  le  tarif  a  entendu  parler,  so,l  qu'il  ail  étéTpu  s 
éaa^rr,  ou  non;  et  la  circonstame  que  I '  bols  de 
maZZ"?*^'-'  '""""',  "'<*"■"'  '"'*  ""  diam'élre  rendant 
mahemaliquementdansl.s  larmes  du  tarif  ne  sau- 
rait allraucbir  c;e  bois  d'un  droit  qui  a  ele  él.Udi  sur 
la  valeur  réelle  de  ces  bois,  après  qu'ils  ont  reçu  ce 
premier  travail.  -  19  juill.  ,828.  Cr.'c.  Limoges.  Cet! 
de  Limoges.  DP.  28.  1.  .-40. 

tilr!?'  17s  dr!;!',!''';''-'  ''■',  "''"'^■''"  désignées  au  présent 
tilri,  lesdroils  doivcnl  être  imposes  par  hectolitre 
kl  ogranime,  mètre,  cube  ou  carre,  J.lérl   oTnlr 
fi action  de  ces  mesures.  Cepeudaut   lorsque    es  loSa- 
liles  pu  la  nature  des  objeis  l'exigint,   T  d  o  t  peul 

orbSrcru';,5rd'.?a"  t""23;.''"'  ""  ""'  -""-•  ^"-s* 

SO.-Les   objets    reçoit  s,  préparés   ou   fabriqués 
les  he  .',",?"""  ''  ""  ''™-^»"""*  a  loclroi,  ain  r",  e 

di    s\r  ■  Ir  »">:  loe.nes  droits  que  ceux  intro- 

uiiiis  de  1  extérieur  (arl.  241. 

,lri',V-7  '■"  ""«^''andiscs  ne  sont  le  gage  que  des 
droit,  dus  pour  leur  entrée,  lin  conséquence,  la  régie 


sa 
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ne  peut,  san»  l'autorisation  de  la  jaslice  refuser  à  un 
marcliand  (le  vins  IVntrée  de  plusieurs  fulailles  f  t  sur 
son  oirre  den  payer  les  droits,  sous  le  prétexte  que  ce 
inarcliand  de  lins  dcTail  une  summe  plus  considéra- 
ble pmr  MHS  entrés  prcrrdcmment  en  frauue. 
30  friin.  an  15.  Paris.  Sauce. 

So.  _  11  est  certaines  matières  que  leur  destination 
soustrait  au  paiement  des  droits  d'octroi. 

53  _  Ainsi,  les  approvisionnemcns  en  vivres,  des- 
linés'pour  le  service  de  la  in.-irinc,  ne  seront  soumis, 
dans  l°s  ports,  à  aucun  droit  d'octroi.  Ces  approv- 
s'onnemen'^  seront  introduits  dans  '«/"^S^^'"*^^» '» 
marine  de  la  manière  prescrite  pour  les  o'.jels  adm  s 
•■n  enlien  H  :  le  compte  en  sera  suivi  par  les  emplojt» 
d"oc  roi  .1  les  droits  exigés  sur  les  quanlilés  qui  se- 
raient enlevées  pour  l'intérieur  du  'cu  sujet  e  a 
toute  nuire  destination  que  les  balimens  de  Ulat 
(Ord.  y  déc.  isii,  ail.  tu.)). 

•;4  _  Les  provisions  qui  se  trouvent  h  l>ord  d  un 
navire  en  relâche,  et  qui  sont  destinées  à  la  consom- 
mation de  l'equipase,  ne  soûl  pas  soumises  aii  droit 
d'entrée  et  d'octroi.-^ I  juill.  ISi".  Civ.  r.  (.ont.  ind. 
C.  Leprince.  V.\.  -i.  U'^-  »1'-  '-"•  '•  »'"• 

5-;  Les  droits  d'octroi  ne  sont  dus  pour  les  mar- 
chandises à  bord  d'un  navire,  stationné  dans  un  port 
dépendant  dune  xille  sujette,  qu'au  fur  et  a  mesure 
de  leur  déchargement.— -3  frim.  an  14.  Cr.  r.  Uct.  ae 
tlrauville.  V..\.  i.  143.  D.P.  G.  â.  3S. 

50  —  I  es  matières  servant  h  la  conrcclion  des  pou- 
dres, ne  seront  éualemont  frappées  d'aucun  droit 
d'octroi  (Ord.,  art.  liU). 

57  —  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  matières  soumises 
aux  droits  d'octroi,  il  n'v  a  point  de  privilige  person- 
nel ,  point  d'exempiioii  de  ces  droits. 

Kulle  personne,  quels  que  soient  ses  fondions,  se» 
di-nitcs  ou  son  emploi,  ne  pourra  prétendre,  sou' 
aucun  prétexte,  à  la  franchise  des  droits  d'octroi  (Ord. > 
art.  lOS). 

§  *.  —  Licus  où  se  fait  la  percept:on  de  l'oclru!. 
—  Limites. 

•js.  —  Les  réglemens  d'octroi  doivent  déterminer 
les  limites  de  la  percei  tion,  les  bureaux  où  elle  doit 
être  opérée,  et  les  obligations  et  formalités  parlicu- 
lières  a  remplir  par  les  redevables  ou  les  employés, 
en  raison  des  localités,  sans  toutefois  que  ces  régies 
particulières  puissent  déroger  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  23). 

S9.  —  Les  droits  d'octroi  seront  toujours  perçus 
dans  les  faubourgs  des  lieux  sujeis;  mais  les  dépen- 
dances rurales,  entièrement  détachées  du  lieu  piinci- 
pal ,  en  seront  allranchies.  Les  limites  du  territoire 
auquel  la  perception  s'étendra,  seront  indiquées  par 
des  poteaux  sur  lesquels  seront  in-crits  ces  mots, 
octroi  de...  (art.  -Jii). 

Cil.  —  Ufs  perceptions  pourront  être  établies  dans 
les  banlieues  autour  des  grandes  villes,  afin  de  res- 
treindre la  fraude;  mais  les  recettes  fait(S  dans  ces 
banlieues  appartiendront  toujours  aux  communes 
dont  elles  seront  composées  (L.  28  avril  ISlli,  art. 
I3i). 

Ul.  —  La  disposition  qui  veut  que,  dans  chaque 
commune  où  il  existe  un  octroi,  il  soit  planté  des 
poteaux  indicatifs  des  limites  du  territoire  qui  y  est 
assujetti,  est  une  mesure  d'ordre  public  et  de  police 
générale,  qui  n'admet  pas  d'exception,  quel  que  soit 
le  mode  sous  lequel  les  octrois  soient  régis.  —  22  fèv. 
1811.  (-r.  r.  Oct.  de  ^antes.  h.\.  t  137.  D.P.  1. 
U41. 

(il.  —  L'art.  2t,  cil.  2  de  la  loi  du  28  avril  1810, 
qui  dispose  que  les  habitations  éparses  et  les  dépen- 
dances rurales,  entièrement  détachées  du  lieu  prin- 
cipal, sont  affranchies  du  droit  d'entrée  sur  les 
boissons,  ne  s'applique  qu  aux  droits  perçus  au 
prolil  de  l'étal ,  et  non  aux  droits  d'octroi  qui  se 
perçoivent  au  profit  des  communes.  —  Ainsi,  est  sus- 
ceptible de  cassation  l'arrêt  qui  alfrancliil  des  droits 
d'octroi  un  individu  qui  a  introduit  des  objets  de 
consommation  dans  son  habitation  isolée,  mais  si- 
tuée dans  les  limites  de  l'octroi  ,  déterminées  par 
un  règlement  du  conseil  municipal ,  conformément 
aux  art.  liT  et  t;;2  de  la  même  loi.  —20  mai  1827. 
Cr.  c.  Houen.  Maire  et  Octroi  de  l'.oucn.  D.P.  27.  1. 
420. 

C3. —  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  la  délimitation 
aurait  été  faite  avant  la  loi  de  1810. 

04.— El  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  troubler  les 
opérations  des  corps  admiiiisiratifs,  déclarer  qu'uu 
faameau,  compris  dans  cette  circonscription,  ne  doit 
point  cire  assujetti  à    un   droit  d'octroi.  —  V  juill. 
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1819    Cr    c.  Poitiers.  Min.  pub.  C.  llab.  de  la  Poc- 
quinerie.  l)..\.  4.  139.  O.P.  t-  ^l'«•'•■ 

03  -  Le  propriétaire  ou  fermier  d'un  domaine  ru- 
ral qui  exploite  en  même  temps  une  usine  ou  une 
manufacture  dans  le  rayon  de  loclroi ,  ne  peut  ré- 
clamer rexeniptiou  des  droits,  en  vertu  de  1  ar  .  2(> 
de  lord,  du  9  déc.  18t4,  pour  les  denrées  dont  I  ate- 
lier industriel  existant  sur  ce  domaine  entraîne  la 
consommation,  comme  il  le  pourrait  pour  les  denrées 
qui  se  consomment  dans  l'exploitation  du  domaine 
rural.— 9  fév.  1833.  Cr.  c.  Ville  de  Castres.  W.P.  o3. 
1.  io;i.  .    .       , 

ee  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  les  limites  du 

rayon  d'un  octroi,  et  que  le  conseil  de  prèle  turc  est 
appelé  à  fixer  l'interprétation  du  réglemenl  .Iclimita- 
tif  de  cet  octroi,  l'arrêté  qui  intervieut  n'est  et  ne 
peut  éire  autre  chose  qu'un  jugement  :  il  n  a  pas  le 
caractère  d'une  disposition  législative  qui  doive  re- 
Iroagir  au  règlement  interprété  :  par  couseiiuent,  il 
est  inapplicable,  devant  l'auturite  judiciaire,  à  une 
prévention  de  contravention  antérieure  à  l'époque  ou 
il  a  été  rendu.-  21  mai  1S24.  Cr.  r.  Montpellier. 
Maire  de  Céziers.  D..A.  4.  IIC.  Ll-P-  ).  Iii4«. 

07  —Il  n'est  pas  de  l'essence  du  droit  d'octroi  d  être 
perçu  dans  la  commune  pour  laquelle  il  estetaidi; 
conséqucmnient,  il  appartient  à  l'autorité  adiiiinislra- 
tive  de  faire  percevoir  le  droit  dans  une  autre  com- 
mune.— •;2  mais  1S32.  lUq.  Paris.  Couchers  de  Pa- 
ris. D.P.  32.  I.  141. 

68  —  Ln  droit  d'oclroi  peut  légalement  être  divise, 
en  ce  sens  que  les  contribuables  se  trouvant  obliges 
d'acquitter  partie  du  droit  dans  un  lieu,  et  partie 
dans  un  autre,  la  perception  de  chacune  de  ces  par- 
lies  serve  de  contn  le  à  l'autre.—  Même  arrêt. 

09  —  Il  ne  pourra  étie  introduit  des  objets  assu- 
jettis ,i  l'octroi .  que  par  les  barrières  ou  bureaux  dé- 
signés à  cet  effet.  Les  tarifs  et  réglemens  seront  alB- 
chés  dans  liiitérieur  et  à  1  extérieur  de  chaque  bu- 
reau lequel  sera  iudiqué  par  un  tableau  poitant  ces 
mots':  burcuv  de  foclni.—  Ord.  9  dec.  lt;U,  art.  27. 

§  5. pàdaialions,  Ej-pédilions,  lérificalions  et 

yiiites. 
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tion  à  l'octroi  de  dix-neuf  hectolitres  de  vendange, 
6  est  trouvée  fausse  en  moins  pour  une  quantité  de 
cinq  hectolitres ,  renvover  le  prévenu  ,  sous  le  pre- 
texlequ'il  est  putsilile  que  la  fermentation  de  la  ven- 
dange, dans  les  fûts,  ait  seule  produit  Icxcédanl  J.. 
2s  avril  1810,  art.  23,  24,  27).—  23  mai  1828.  U.  c. 
Colmar.  Coutr.  ind.  C.  ïeusch.  D.P.  28.  1.  i.'it- 

78.  —  Il  sullil  ,  pour  que  les  bouchers  et  charcu- 
tiers soient  en  contravention  aux  réglemens  d'octroi 
qui  leur  ordonnent  de  représenter  aux  employé.»  , 
lors  de  leurs  exercices  ,  la  quittance  du  droit  qu  ils 
ont  pavé  pour  le  bétail  el  la  xiaiide  introduits  par 
eux  qiie  cette  quittance  n'ait  pas  été  représentée  a« 
moment  de  t  <  visite;  par  cela  seul  ,  ils  sont  en  coii- 
traventiou  au  règlement  sans  ([uc  les  tribunaux  puis- 
sent les  affranchir  des  peines. en  se  fondant  sur  cette 
représentation  ultérieure,  ou  sur  leur  bonne  foi.— 
SI  jauv.  1821.  Ch.  réun.  C.  Cacn.  Octroi  d  lArcui. 
D.P.  29.  1.  128. 

7fl.  _  Lorsque  la  déclaration  des  denrées  et  mar- 
chandises soumises  aux  droits  d'octroi  est  exigée  il  la 
sortie  romme  il  l'entrée,  la  lausse  dèrlaralion  faite  a 
la  sortie  rend  passible  de  l'amende,  encore  que  cette 
amende  ne  soit  textuellement  prononcée  que  pour 
fausse  déclaration  ii  l'entrée  (L.  27  frim.  an  8,  art  .. 
et  11),— 2*  mai  1833.  Cr.  e.  Diemer.  D.P.  3".  t.  ^71. 
80  —  Dans  les  communes  où  la  perception  ne 
pourra  être  opérée  à  l'entrée,  il  sera  établi  au  cen- 
tre suivant  les  localités,  un  ou  plusieurs  bureaux, 
l'a'ns  ce  cas  les  conducteurs  ne  pourront  dechar- 
"cr  les  voitures,  ni  introduire  au  domicile  des  desti- 
uatai  es  les  objets  soumis  a  l'octroi  ,  avant  d'avoir 
acquitte  les  droits  auxdits  bureaux  (  Ord.  1814,  art. 

S'»)-  .        , 

jil    Il  est  défendu  aux  employés  sous  peine  do 

destitution  et  de  tous  dommages  el  intérêts,  de  faire 
usage  de  la  sonde  dans  la  visite  des  caisses,  malles 
cl  ballots  annoncés  contenir  des  effets  susceptibles 
,1'étre  endommagés,  dans  ce  cas  ,  comme  dans  tous 
ceux  où  le  routenu  des  caisses  ou  ballots  sera  in- 
connu nii  ne  pourrait  être  vérilié  immédiatement,  la 
vérilicalion  en  sera  faite  ,  soit  a  «on  domicile  ,  soit 
dans  les  emplaccmens  à  ce  destinés  (art.  33). 


70. Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  assu- 

jetlis"  à  l'octroi  sera  tenu,  avant  de  les  introduire, 
d  en  faire  la  déclaration  au  bureau,  d'exhiber  aux 
préposés  de  l'octroi  les  lettres  de  voilure,  connaisse- 
mens,  chartes-parties,  acquits  à  caution,  congés,  pas- 
savan's  et  toutes  autres  expéditions  délivrées  par  la 
régie  des  impositions  iudire^  tes,  et  d'acquitter  les 
droits  sous  peine  d'une  amende  égale  ii  la  valeur  de 
l'objet  .soumis  au  droit.  .\  cet  effet,  les  préposés  pour- 
ront, après  interpellation,  faire,  sur  les  bateaux,  voi- 
tures el  autres  moyens  de  transport,  toutes  les  visites, 
recherches  et  perquisitions  nécessaires,  soit  pour  s'as- 
surer qu'il  n'y  existe  rien  qui  soit  sujet  aux  droits, 
soit  pour  reconnaître  lexactitude  des  déclarations 
[Ord.  9  déc.  1814,  art.  28). 

71  —  Les  conducteurs  seront  tenus  de  faciliter 
toutes  les  opérations  nécessaires  auxdites  Térifica- 
tious  [ll/id.). 

72.  _  La  déclaration  relative  aux  objets  oriivanl 
par  eau  coutiendra  la  désignation  du  lieu  du  dèiliar- 
gement ,  lequel  ne  pourra  s'effectuer  que  les  droits 
n'aient  été  acquittés,  ou  au  moins  valablement  sou- 
missionnés (Ilii'l.). 

75.  _  Tuut  objet  sujet  ;i  l'octroi ,  qui ,  nonobstant 
l'interpellation  faite  par  les  préposés,  sera  introduit 
sans  avoir  été  déclare,  ou  sur  une  déelaralion  fauSîC 
ou  inexacte,  sera  saisi  (art.  29). 

74. Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  soumis 

au  droit  d'octroi ,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
au  bureau  de  recette  le  plus  voisin,  et  d'en  acquitter 
les  droits,  avant  d'entrer  dans  la  couiuuiue.—  27  fev. 
18()G.  Cr.  c.  Paris.  Coutr.  ind.  C.  lîoudrac.  D..\.  4. 
114.  D.P.  1.  1017. 

73. —  La  déclaration  s'estime  d'après  le  laissez- 
passer  et  l'acquit  îles  droits  représentes  par  le  con- 
ducteur, et  non  d'après  la  lellrc  de  voiture.  —  Même 
arrêt. 

70.  —  Il  n'existe  de  contravention  ,  en  matière 
d'octroi,  qu'aulant  qu'il  y  a  eu,  en  fraude  de  la  loi , 
jn/ioi/ucdnn  réelle  des 'objets  soumis  au  droit,  et 
non  pas  simplement  tentntirc  d'introduction.—  14 
déc.  t82t.  Cr.  c.  Lyon.  Micol.  D.A.  4.  145.  D.P.  1. 
«047. 

77.  —  La  loi  exige  la  mémo  exacliludc  dans  les 
déclarations  faites  aux  octrois,  lorsqu'il  sag.t  de 
vendange,  que  lorsqu'il  s'agit  de  boissons  ;  en  ron- 
scquence,  un  tribunal  ne  peut,  alors  qu'il  est  cun- 
slatè  par  un  procès  verbal  régulier,  que  la  déclara- 


g.-)  —Toutcpersonne  qui  récolte. prépare  ou  fabri<iue, 
dans  l'intérieur  d'un  lieu  sujet,  d.-sot.i.ls  compris 
au  tarif  est  tenue,  sous  peine  de  1  amende  pronon- 
cée par  l'art.  28,  d'en  faire  la  deelar„tion  et  d'ac- 
quitter iivmédiatcment  le  droit,  si  elle  ne  réclame 
la  faculté  do  l'entrepôt  (art.  30). 

8-  —  Les  préposés  de  l'octroi  peuvent  recon- 
naître à  domicile  les  quanlilés  récoltées  ,  préparées , 
fabriauees  et  faire  toutes  les  vérilications  ntccssai- 
res  pour  prévenir  la  fraude.  A  défaut  de  paiement  du 
droit  il  est  décerné,  contre  les  redevables,  des  con- 
traintes qui  sont  exécutoires,  uouobslant  opposition  , 
et  sans  y  pr -judicier  {ibid.). 

ç  0.  —  Personnes  passibles  eu  CTgmples  de  ta 
viiite. 


s;  —  les  personnes  voyageant  à  pied  ,  à  cheval 
ou  en  voiture  particulière  suspendue  ,  ne  pourrom 
être  arréiees,  questionnées  ou  visitées  sur  leurs  per- 
sonnes ,  ou  en  raison  de  leurs  malles  ou  effets,  ioui 
acte  contraire  ii  la  présente  disposition  sera  reput, 
acte  de  violence  -,  ei  les  préposes  qui  s  en  rendion 
coupables,  seront  poursuivi.  ™",=''!"|'."«S'^  dec 
punis  des  peines  prononcées  par  les  loi»  (Ord.  9  dic 
1811,  art.  5(1). 

83  —Tout  individu,  soupçonné  de  faire  la  fraude 
i  la  faveur  de  Icxception  ordonnée  par  l'art  pre 
cédenl  lourra  èlre-fonduil  devant  un  on:cier  de  po 
lice  ou  devant  le  maire,  pour  y  être  interroge  ,  e  l 
visite  de  sescllcts  autorisée,  s'il  y  a  lieu  (.art.  31). 

80  —  l'es   voyageurs  qui  rentrent  dans   la   corn 

muue  de  leur  domicile  «"^^^i'''^"","'}'""''/' ôrde" 
encore  une  portion  du  vin  que  la  loi  leur  accorue 
av  «ëmpt'ion  d'expéditions  et  de  <'™'''.  P»-/,- 
usage  peodant  le  r.„j«r<  «»"',.  P","'-,"  v^iree. 
qui  leiir  reste,  tenus  d  acquitter  les  '"  '.^^«"'^^^ 
d'octroi  auxquels  cette  commune  «»' f ',»«"«  P°" 
tous  les  vins  destines  ù  ^^^'""f":'"'"'''Zs  a, 
(I..  28  avril  tsto,  art.  18,  ^'  -.'",""''.,."-*'9V' 
Montpellier.  Cont.  ind.  C.  David.  D.P.  20.  I.  Oo. 

87  -l'art  30  de  l'ord.  du  9  déc.  1814  n'enlen 
noini  reslre  ndrc  la  dénomination  de  voyageur  ;  , 
point  ";"'■'""''„„  ,.,|i.  iiiuic  nersonne  entrant 
"■  T"/""'' H  v,r  es  io"  'Ml  par.iculier  souf 
l^'n'nér  aire  "conrre'bandè  ,  n'es,  pas  oblige  ,1 
oiXi     la  visite   des  employés  de  1  octroi  au   me 
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ment  où  il  entre  dan»  une  Tille;  el  il  .«alisfait  à  tonl 
ce  que  rorJoiinance  exi.c  de  lui  en  coiisenlant,  ainsi 
que  le  prescrit  l'art.  r,l ,  ù  être  conduit  (levant  un  of- 
ticier  de  police  ou  de\anl  le  maire,  pourêlre  inter- 
rogé  et  visité.  —  3.S  août  tsil.  Cr.  c.  Amiens.  Min. 
pub.  C.  Marcel.  D.l'.  il.  1.  *TJ- 

88.— De  même,  le  particulier  domicilié  qui  reTienl 
(le  »a  camp.igne  en  >uilure  suspendue  peut  s'opposer 
j  ce  que  les  employés  de  l'octroi  \i-ilentsa  >oilure, 
saura  eeu\-ei,  en  las  de  soupçon  de  fraude,  i  le  con- 
duire ili'>anl  un  ollii-icr  de  police  ou  le  maire  pour 
Pire  visité  (Drd.  •<  dér.  lsi4,  art.  3»  el  :M).— 2(1  juin 
1Ki8.  Cf.  r.  <:aen.  (Jontr.  Ind.  C.  I.econile.  D.l'.  '28 
1.  2S*. 

80.— Depui.  il  a  été  disposé  par  la  loi  du  2'J  mars 
48".2,  que  les  voitures  particulières  susp  'ndues  seront 
à  l'avenir  souinise>,  aux  entrées  de  P»ri<,  au\  mêmes 
vi^^les  ijue  les  voitures  puliliqnes. 

90.— La  di-tancc  qu'il  est  néo'ssairc  de  parcourir 
pour  être  réputé  vovajcur,  n'aya.il  pas  été  fivée  par 
la  loi,  on  doit  répiiter  vovageur,  dans  le  sen>  dcsurl. 
TiO  de  l'ord.  du  M  ùi't.  I»'l4  et  U  de  la  loi  du  28  avril 
18l(i,  tl,  par  suite,  dispensé  de  la  visite  des  employés 
de  l'octroi,  tout  individu  entrant  dans  une  ville  do 
l'une  des  manières  exprimées  dans  c-t  article,  c'eal- 
a-dirc  à  pied,  ou  à  cheval,  ou  en  voilure  suspendue. 
— 22  mars  183».  Cr.  c.  Orléans.  Dcalrancs.  U.P.  3i. 
4.  38U. 

i;t ,    snéciilciiient  ,    on    doit  regarder  comme 

Toya^eur  un  hr.liitant  de  la  ville  rentrant  daus  son 
cabriolet,  encore  bien  qu'il  n'en  serait  soi  ti  ijue  dans 
la  journée  et  pour  une  proinenaile. — Même  arrêt. 

91. — Il  doit  y  avoir  coiiconiilianie  de  l'employé  au 
YOyaceur  conduit  devant  loKicier  de  police  ,  de  sorte 
(jue  r.oip  oyé  puisse  le  surveiller,  l.e  voyageur  qui  , 
sommé  lie  venir  subir  la  visite  du  cummis-aire  de 
police,  et  après  avoir  obtenu  que  l'employé  lâchât  la 
ïiridc  de  sou  cheval,  sur  sa  promesîe  de  n'aller  qu'au 
pas,  a  nus  aussitôt  son  cheval  au  trot ,  et  a  é;  ha[ipé 
ainsi  à  la  siir\eil:ance  de  I  employé  qui  l'a  perdu  de 
vue,  doit  être  d  claré  avoir  conirevenu  à  l'art.  r.t  de 
lord.de  1811,  encore  bien  qu'il  se  soit  rendu  chez  le 
commissaire  de  police,  mais  seul  et  en  I  absence  de 
l'employé  qui  n'a  pu  s'y  rendre  qu  après  lui.  —  i'J 
juin.  I8i8.  Cr.  c.  Uoueu.  Coutr.  ind.  C.  Lecomte. 
D.l'.  28.  t.  3;s. 

Uâ. — I.es  diligences,  fourgons,  fiacres,  cabriolets  et 
autres  voitures  de  I  iiiage.  sont  soumis  aux  visites 
des  préposés  de  1  octroi  ^tird.  Il  déc.  181 1,  art.  3-2). 

93. — l^s  courriers  ne  pourront  être  arrêtés  à  leur 
passage,  sous  pi'élevte  de  la  pcrcepùon;  mais  ils  se- 
ront i.hliiiés  d'acipiillcr  les  d:oits  sur  les  objets  sou- 
mis il  l'octroi  qu'ils  introduiront  dans  i:n  lieu  sujet  ; 
à  cet  elTet,  d'-s  préposes  de  l'octroi  sont  auto,  isés  à  as- 
sister au  déchargement  des  malles  (art.  r>,"i). 

94. — Tout  courrier,  tout  euiiilojé  des  postes,  ou  de 
toute  .iu(re  adininisiralioii,  (^ui  serait  convaincu  il'a- 
\oir  fait  ou  f.ivorisé  la  fraude,  outre  les  peines  ré- 
sultant de  la  contravention,  sera  destitué  par  l'aulo- 
lilé  compétente  (/6iuJ. 


§  7. — Prélèvement  auT  lu  prrccplion  de  l'olroi , 
au  pi'vfit  du  trésor. 


s:;.— I.C  produit  net  des  octrois,  dans  toutes  l»s 
communes  où  il  eu  est  perçu,  sera  soumis,  au  prolit 
du  trésor,  à  un  preletement  de    m  pour  lui,  à  lilre 

de  subvention,  pendanl  la  duiée  de  la  présente  loi. 

Il  sera  fait  déduction  ,  sur  les  irodiiits  passibles  de 
celte  retenue,  du  montant  de  la  contribuliou  mobi- 
lière, dans  les  (illcs  où  elle  est  remplacée  p.ir  uih' 
addition  à  l'oitroi.— Il  m  sera  de  nieiuc  du  inoiitaut 
•le  l'abonuciueiil  que  la  régie  pourr.nl  consciilir  a>ec 
les  villes,  en  leinphueinent  du  i.roit  de  détail  ,  en 
exécuiion  de  1  arl  7:.  de  la  présente  loi.— .\  c/inpler 
du  !•'  juin,  isiu,  il  ne  pourra  ère  fait  aucun  prélé- 
vemi'Ui ,  soitsui  le  produit  net  des  ucirnis,  soit  sur 
les  aiilrei  revenus  des  loiurauncs,  sous  ([uelque  pré- 
texte ipic  ce  soil,  et  en  vertu  de  quil  pies  lois  et  or- 
doonanns  que  ce  puisse  être.  I.lles  mmU  evpressé- 
inent  raïqiorlecs  en  ce  quelles  pourraient  avoir  de 
contraire  à  la  présente  lui (L. -J.s  avril  i81U,arl.  i;i3i. 
911.— t.e  montant  de»  Kl  pour  lou  du  produit  net 
des  octrois  revenant  au  Ire-or  royal,  conlormeinent  à 
l'an,  lit;  de  la  loi  du  .s  déc.  isl'i ,  sera  élahli  sur  les 
recettes  brutes  de  loute  n.iture  ,  déduciion  laite  des 
frais  de  perceplion  et  autres  prelévemciis  auinrisés. 
Les  10  pour  liio  ne  seront  pas  prélevés  sur  la  partie 
des  pruijuils  de  l'octroi  à  verser  au  trésor  ,  en  rein- 
{^lacomcnt  d(;  la  contribution  moliilière  (Ord.  9  dec, 
1814,  art.  -T,\—\.  le  n.  précédent. 


m. 
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97.  —  Les  10  pour  ton  du  produit  net  des  octrois 
seront  versés  dans  les  caisses  de  la  régie,  aux  époques 
qu'elle  aura  déterminées;  le  mont. .ut  de  ce  prélève- 
ment sera  arrêté  tous  les  mois  par  des  bordereaux  de 
receltes  et  dépenses  ,  visés  et  vérifiés  par  le  prépoké 
surveillant  de  l'octroi;  le  recouvrement  s'en  poursoi- 
vra  par  la  saisie  des  deniers  de  l'octroi ,  et  même  par 
voie  de  contrainte  ,  ài  re{,'ard  du  receveur  municipal 
(  L.  a»  avril  ISIG  ,  ail.  157;  Ord.  9  déc.  I8tt,  art. 
74). 

9S.  —  Le  pavage  entier  et  ïi  neuf  d'une  ville  doit 
être  considéré  comme  une  dépense  extraordinaire  1 1 
temjioraire.  Ln  cunsêijuence  ,  les  centimes  addition- 
nels d'un  ciiuiuiême  sur  le  taril  de  l'octroi  pour  sub- 
venir a  cette  dei>en6e,  doivent  être,  couformément  il 
l'art  l(i  de  la  loi  de  l8iJ ,  eieuiptés  du  prélèvement 
de  1(1  pour  cent  en  faveur  du  trésor  (L-  i.s  avril  18 IG; 
•::;  mar.s  .817).—  4  juill.  18;;7.  Ord.  cou»,  d'ciat.  \  ille 
de  Mctx. 

'.''J  —  La  taxe  imposée  sur  un  objet  (la  volaille) 
qui.  jusqu  alors  ,  n'avait  pas  été  compris  daus  le  tarif 
de  l'oclroi  .  est  un  droil  nouve.''ii ,  qui  ne  peut  être 
considéré  comme  centimes  additionnels,  et,  par  suite, 
être  ciempté  du  pré.èvemcnt  de  10  pour  ceul  en  la- 
veur du  trésor  (  L.  17  août  iSl-2  ,  arl.  l(i).  —  Même 
onloiinaiice. 

100.  —  Un  droit  d'octroi  ne  cesse  pas  d'être  tel  el 
ne  change  pas  d.-  nature  ,  par  cela  seul  que  le  gou- 
vernement a  omis  d'eirecto- r ,  sur  le  moulant  de  ce 
droit,  le  prélèveiiient  du  Jijum-  qu'il  pcrvoit  eu  gé- 
néral sur  les  produits  des  octrois.  —  -22  mars  185.'. 
Ueq.  Paris,  liouchers  de  Paris.  D.P.  32.  I.  143. 

101. —  l.e  prélèvement  du  dixième  des  dioils  d'oc- 
troi, établi  au  profit  de  l'état,  est  un  impôt,  lequel  , 
ne  pouvant  être  perçu  qu'en  vertu  d'une  loi  ,  a  été 
juîteincnt  déclaré  ne  pouvoir  être  exigé  par  l'état  sur 
la  surtaxe  perçue  illégalement,  et  sans  autorisation 
régulière,  par  l'ortioi  d  une  ville,  pour  subvenir  à  des 
dépenses  particulières  de  la  commune  (  L.  2s  avril 
isiii,  art.  H'J)...  i'.t ,  en  un  tel  cas,  l'état  prétendrait 
en  vain  qu'une  telle  surtaxe,  à  défaut  d'autorisation  , 
ne  pouvant  être  assimilée  aux  centimes  additionnels 
ni  à  des  dépenses  d  utilité  publique,  ne  doit  pa,  jouir 
de  l'exen.piion  du  prélèvement  portée  dans  l'art.  10 
de  la  loi  du  17  août  ls-22.  —  -27  janv.  1834.  Civ.  r. 
Contributions  indirectes  C.  la  ville  de  Voiron.  D.P. 
34.  1.  88. 

j  8.  —  Passe  debout  et  iTuiisit. 

102.  —  Le  conducteur  d'obje'ls  soumis  .i  loclroi, 
qui  voudra  traverser  seulement  un  lieu  sujet,  ou  y 
séjourner  moins  de  vingt  ipiatre  heures  ,  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  d'entrée,  coiifor- 
liicmenl  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  -2S  ,  et  de  se 
munir  d  un  permis  de  passe-deboul ,  ipii  sera  délivré 
sur  le  cautioniiemenl  ou  la  cous  gnatiun  des  i  roils. 
La  restitution  des  sommes  cûusigoées ,  ainsi  que  la 
libération  de  la  caulion,  s'opéreront  «u  bureau  de  la 
sortie. 

Lorsqu'il  sera  possible  do  foire  escorter  les  cliarge- 
niens  ,  le  conducteur  sera  disp,'nsé  de  cousigner  ou 
de  l'aile  cautionner  les  droiis  [nrd.  9  déc.  1814  ,  art. 
37).  —  V.  Conlributions  indirectes,  art.  4,  J  3. 

103.  —  Ln  cas  de  se  our  au-delà  de  vingt-quatre 
heures,  dans  un  lieu  sujet  à  l'octroi ,  d'objets  iiitro- 
<lu  ts  sur  une  déclaration  de  pa.ssedebout  ,  le  con- 
ducteur sera  toiiii  de  faire,  d3i:s  le  délai  el  aiant  le 
déchargement,  déclaration  de  transit,  avec  indication 
du  lieu  où  lesdKs  objets  seront  déposés,  lesquels  de- 
vront être  rep.ésentés  aux  employés  ,  à  toute  réqui- 
sition. La  consignation  ou  In  cautionuement  du  droit 
subsisteront  pendant  toute  la  durée  du  séjour  (  art 
38). 

t04.  —  Les  réglemeiis  locaux  dociroi  pourront  de- 
signer des  lieux  où  les  conducteurs  d'objets  en  passc- 
debonl  ou  en  transit  seront  tonus  de  les  déposer  pon- 
dant la  durée  du  séjour,  ainsi  que  des  ports  ou  quais 
où  les  navires,  bateau'é.  coches,  barques  et  diligeuces 
devront  stationner  (art.  ."l'.l). 

lOj.  —Les  voitures  et  transports  militaires,  char- 
gés d'oliji'ts  assujettis  aux  droits,  sont  soumis  aux  ré- 
gies pre-crites  par  les  articles  précédens,  relativemcul 
au  transit  et  au  pa>se-deboiit  (ail.  40). 

100.  —  La  subùlituticui  de  toiineitnx  remplis  d'eau 
à  des  lonneaux  de  bière  dêelarés  pour  la  sorlie,  à 
l'cH'il  d  olilcnir  la  décharge  du  droit  d  ortroi  ,  consti- 
luo  nue  fausse  deci  ration  ,  i^ii  même  temps  (prune 
décharge  liauduleiise  des  boissons  tenues  en  pa.sse- 
debotil  —  Cette  double  contravention  doit  être  punie 
iPune  amende  égale  à  la  valeur  desdites  bières.  —  7 
janv.  1814.  Cf.  r.  liruxclles.  Beck.  D..A.  4.  «39.  D.P. 
1.  lOlS. 

107.  —  Lorsqu'il  existe  un  arrêté  du  préfet  ,  qui 
ordonne  que  les  boissons  déclarées  en  transit  ne 
pourroal  sortir  qu'eu  mêmes  nature,  degré  et  quau- 
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lité  qu'elles  eiont  entrées,  cet  arrclé  doit  être  exé 
cuté  dans  ses  termes  précis  :  les  tribunaux  ne 
peuvent  donc,  sans  un  excès  de  pouvoir,  faire  remise 
au  préienu  de  la  coiilravi  ntion,  lorsqu'il  a  présenté 
à  la  torlie  une  quantité  d'eau-de-vie  dilTéiente  de 
celle  déclarée  eu  transit,  sur  le  fondement  que,  celle 
eau-de-vie  étant  en  quantité  plus  considérable  el 
d'une  qualité  supérieure,  celle  circonsl.ince  excluait 
toute  idée  de  Iran  Je  —  30  Irim.  an  13.  Cr.  c.  Caen. 
Octroi  de  Cacu.  D.A.  4.  137.  11. P.  i.  I04t. 

los. — Ln  fabricant  de  draps,  qui  a  introduit  daus 
une  ville  une  certaine  quantité  d  huile  en  transit,  el 
qui  no  jus.ifie  pas  de  leur  sortie,  est  passible  du 
droit  d'o(  Iroi  dû  par  ces  huiles,  conformément  à  l'an. 
1"  de  l'ordonnance  du  0  mai  18  8.  Naincn.enl  ob- 
jecterait-il qu  en  vertu  de  l'arl.  104  de  la  loi  du  M 
mars  1817,  les  fahricans  de  tissus  de  laine  peuvent 
recevoir  en  enlreiiûi.  sans  pa>cr  de  droit,  lus  huiles 
nécessaires  à  leur  fabrication,  s'il  ne  peut  prouver 
([u'il  a  rempli  les  formai. tés  voulues  par  celle  même 
loi  pour  enlreposcr  les  huiles.— 2i  janv.  16:;o.  Civ.  c. 
Maire  de  bourges.  D.P.  2  i.  1.  .'.g. 

§  9. —  Entrepôt. 

109.- L'entrepôt  est  la  faculté  donnée  à  nn  pro- 
priétaire, ou  à  un  commerçant  de  recevoir  el  d'em- 
magasiner, dans  un  lieu  sujet  à  l'oitroi,  sans  ac- 
quittement du  droit,  des  marchandises  qui  j  sont  as- 
sujetties, et  auxquelles  il  rcserie  une  destination  ex- 
térieure (Ord.  !i  déc.  isii,art.  -il). 

110.  —  L'enlrep(.t  peut  élte  réel  ou  fictif,  cesl-à- 
dire  à  domicile  ;  il  est  toujours  illimité.  Les  régle- 
meiis  locaux  doivent  déterminer  les  ob.els  pour 
lesquels  l'eutrepét  e^t  accoide,  ainsi  que  les  ipian- 
litcs  au-dessous  desquelles  ou  ne  peut  l'obtenir 
(liiV.).— V.  Entrepôt. 

1  11. --'l'oule  personne  qui  fait  conduire,  dans  un 
lieti  siij^l  il  l'octroi,  des  inarchaudises  comprises  au 
tarif,  poor  y  être  cnticposécs,  soit  léellement,  soil 
fictivement,  e-t  tenue,  sous  peine  de  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  28.  d'en  faire  la  déclaration  préa- 
lable au  bureau  de  l'oclroi,  de  s'engager  à  acquit- 
ter le  droit  sur  les  quantités  ([u'elle  ne  luslifierail 
pas  avoir  fait  sortir  de  la  commune,  de  se  munir 
d'un  bulletin  d'entrepôt,  tt,  en  outre,  si  l'entrepôt  est 
liitif,  d'  désigner  les  magasins,  charniers,  caves,  cel- 
liers ou  autres  cniplaceineiis  où  elle  veut  déposer 
lesdiles  marchandises  (art.  42). 

tu.—  L'huile  de  poisson  ne  peut  être  considérée 
comme  un  liquide,  en  ce  sens  du  moins  que  l'art.  .'^3 
du  reglenieiit  de  Cherbourg  sur  les  octrois,  jiortanl 
(pie  les  boissous  et  les  liiiuiJes  seront  admissibles  J 
l'entrcpct  fietif,  ne  s'3p,dii|ue  pas  à  l'huile  de  poisson. 
— 3  avril  1820.  Civ.  r.  Oclioi  de  Cherbourg.  IJ.P  -ig 
1.    230. 

113.  — I.'entrepositaire  est  tenu  de  faire  une  décla- 
ration, au  bureau  de  1  octroi,  des  objets  entreposés 
qu'il  veut  expédier  au  dehors,  el  de  les  représenter 
aux  préposés  des  portes  ou  barrières  ,  lesquels 
après  veriticaiion  des  iiuanlités  et  espèces,  délivrent 
un  certificat  de  sorlie  (Ord.,  ;irl.  43). 

114. — Les  préposés  de  l'oclroi  tiennent  un  compte 
d'entrée  et  de  sortie  îles  marchandises  entreposées  :  à 
ceteir  t,  ils  peuvent  raire,àdomicile,  dans  les  magasins 
chantiers,  caves  ,  celliers  des  eutreposilaires,  toutes 
b's  V  érificalions  nécessaires  pour  reconnaître  les  ob- 
jets entreposés,  constater  les  quantités  restantes,  el 
établir  le  décompte  des  droits  dus  sur  celles  pour 
lesquelles  il  n  est  pas  représenté  de  certificat  desor- 
tie. Ces  droits  doivent  être  :iC()iiiltes  iinmedia tentent 
par  les  entrepositaires  ,  et,  à  défaut,  il  est  décerné 
contre  eux  des  (Ontraiutes  (jui  sont  exécutoires,  non- 
obstant opposition  .  el  sans  y  préjndicier  ^arl.  4i). 

ILS. — Les  fermiers  de  l'octroi  qui  reçoivent  des 
Tins  en  enlreptit,  soit  que  ces  vins  se  Irouveiil  dé- 
posés dans  le  loctil  spécialement  alTectéà  renlrep('t 
de  l'octroi,  ou  dans  (les  caves  et  magasins  particu- 
liers, sont  assimilés  aux  facteurs  et  commissionnaires, 
cl,  comme  tels,  assujettis  aux  exercices,  cl  à  l'obli- 
gation de  représenter  des  expêdjiions  pour  toutes  les 
buissons  tenues  sous  leur  garde.  —  i.'i  déc.  1808.  Cr. 
c.  Contr.  ind.  C.  l'octroi  de  .Malines.  D.A.  4.  137. 
D.P.  1.  lot.-,. 

un.— Partout  ailleurs  que  dans  le  local  de  len- 
trepôl,  les  ferniicis  de  l'octroi  peuvent  rcccvtir  des 
iioissons,  sans  être  assujettis  aux  exercices  el  i  l'exhi- 
bition   des  congés.— 1)..\.  1.  137,  n.  i. 

1 17. — Lors  du  règlement  de  compte  des  entrepo- 
sitaires, il  leur  est  accordé  une  déduction  sur  h  s 
marchandises  entreposées  donl  le  poids  ou  la  quan- 
tité est  susceptible  de  diminuer.  Cette  déduciion 
pour  les  boissous,  est  la  même  que  celle  lixec  par 
1  art.  38  de  la  loi  du   .s  déc.  1814.  relativemcul  aux 
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dioiU  d'entrée.  La  quotité  doit  en  élre  déterminée , 
pour  les  autres  objets,  par  les  réglemcns  locaux  (art. 
4S)- 

118.  —  L'administration  de  la  régie  de  l'octroi  ne 
peut  se  fonder  sur  les  bulletins  de  ladminisiraiion 
des  oonlributions  indireclis  pour  le  recouTrcnient 
des  droits  d'entrepui,  pour  des  manquans  dans  des 
liquides  introduits  dans  la  ville. —  5  avril  1826.  CiT. 
r.  Octroi  de  Cherbourg.  D.P.  io.  1.  4i0. 

119. —  Dans  les  communes  où  la  perception  des 
droits  sur  les  vendanges,  pommes  ou  poires,  ne  peut 
être  opérée  au  moment  de  l'introduction,  l'adminis- 
tration de  l'octroi  accordera  l'cntrepnl  à  tous  les  ré- 
coltans,  et  sera  autorisée  à  faire  faire  un  recense- 
ment général  pour  constater  Iis  quantités  de  vins, 
de  cidre  ou  de  poiré  fabriquées.  Les  préposes  de  l'oc- 
troi se  borneront,  dans  ce  cas.  à  faire,  chaque  année 
deu\  Tériûcations  a  domicile,  chez  les  propriétaires 
qui  n'entreposent  que  les  seuls  produits  de  leur  crû, 
l'une  avant,  l'autre  après  la  récolte  (Ord.  9  déc.  1814, 
«rt. -éoV 

tao.— Dans  le  cas  d'entrepôt  réel ,  les  marchan- 
dises pour  le-quelles  il  est  réclame  sont  placées  dans 
QD  magasin  public,  sous  la  garde  d'un  conservateur 
et  sous  la  garantie  de  l'admiuistration  de  l'oclroi.  la- 
quelle est  responsable  des  altérations  ou  avaries  qui 
proviennent  du  fait  de  ses  préposés  [art.  47). 

121. — Les  objets  reçus  dans  un  entrepôt  réel  sont, 
après  vérification,  marqués  ou  rouannes,  et  inscrits 
par  le  conservateur  sur  un  registre  à  souche,  et  avec 
indication  de  l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité  de 
l'objet  entreposé,  des  marques  et  numéros  des  fu- 
tailles ou  colis,  et  des  nom  et  demeure  du  proprié- 
taire :  un  récépissé  détaché  de  la  souche,  contenant 
les  mêmes  indications,  et  signe  par  le  conservateur, 
est  remis  à  l'entrepositaire   art.  ts). 

iîî. —  Pour  retirer  de  l'entrepôt  les  marchandises 
qui  y  ont  été  adini>es  ,  l'entrepositaire  est  tenu  de 
représenter  le  récépissé  d'admission,  de  déclarer  les 
obj'ls  qu'il  veut  enlever,  et  de  signer  sa  déclaration 
pour  opérer  la  décharge  du  conservateur  i  il  est 
tenu,  en  outre,  d'acquitter  les  droits  pour  les  objets 
qo'il  fait  entrer  dans  la  convommation  de  la  com- 
mune, de  se  munir  dune  expédition  pour  ceux  des- 
tinés à  l'extérieur,  et  de  rapporter  au  dos  un  certifi- 
cat de  sortie  délivré  par  les  préposés  aux  portes  (art. 
49). 

123. — Les  cessions  de  marchandises  pourront  avoir 
lien  dans  l'entrepôt,  motennant  une  déclaration  de 
la  part  du  vendeur,  et  la  remise  du  récépis.sé  d'admis- 
sion ;  il  en  sera  délivré  un  autre  à  l'acheteur,  dans 
la  forme  pre-crile  p.ir  l'art.  48  lart.  50). 

t24. — L'entrepiii  réel  sera  ouvert  en  tout  temps  aux 
eotrepositaires,  tant  pour  y  soigner  leurs  marchan- 
dises que  pour  y  conduire  les  acheteurs  (art.  ol). 

12j. — Les  rouliers  ou  conducteurs  qni  déposeront, 
è  renlrepôt  réel,  des  marchandises  refusées  par  les 
destinataires,  pourront  obtenir  de  fadministrcilion  d« 
l'octroi  le  paiement  des  frais  de  transport  et  des  dé- 
boursés duement  justifiés  ^art.  !>i). 

126. —  Y  défaut  par  le  propriétaire  d'objets  entre- 
posés, de  veil  er  à  leur  conservation,  le  couservateur 
se  fera  autoriser  par  le  maire  à  y  pourvoir.  Les  frais 
d'entretien  et  de  conservation  seront  remboursés  ù 
Fadministration  de  l'octroi,  sur  les  mémoires  et  étals 
règles  pjr  le  maire  (art.  53). 

13".  —  Les  propriétaires  d'objets  entreposés  sont 
tenus  d'acquitter,  tous  les  mois,  les  frais  de  magasi- 
nage, I.M^uels  doivent  être  déterminés  par  le  règle- 
ment général  de  l'octroi,  ou  par  un  règlement  parti- 
culier approuvé  de  notre  ministre  des  finances  (art. 
«). 

tî8. — Si.  par  suite  de  dépérissement  d'objets  en- 
treposés, ou  par  toute  autre  cause,  leur  valeur,  an 
dire  d'experLs  appelés  d'ollice  par  ladminisiration  de 
l'octroi,  n'excède  pas  moitié  en  sus  des  sommes  qui 
peuvent  élre  dues  pour  frais  d'entretien,  frais  de 
transport  ou  magasinage,  il  sera  fait  sommation  au 
propriét  lire,  ou  i  son  représentant  de  retirer  les- 
dits  objets,  et,  à  défaut,  il  seront  vendus  pulilique- 
ment  par  miniîtère  d  hui^^ier.  Le  produit  net  de  la 
Tente,  déduction  des  sommes  dues,  avec  intérêts,  à 
raison  de  cinq  pour  cent  par  an.  sera  déposé  dans  la 
caisse  municipale,  et  tenu  a  la  disposition  du  pro- 
priétaire (art.  55,._V.  Entrcpdt. 

S  iO.— Personiul  des  employés  de  Foetroi. 

IÎ9.  — Conformément  à  l'art,  i  de  la  loi  du  Ï7 
frimaire  an  8,  la  nomination  des  préposés  d'octroi 
sera  faite  de  la  manière  suivante  : 
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Notre  directeur -çénèral  des  impositions  indirectes 
eit  autorisé  à  établir  et  à  commissionner,  lorsqu'il  le 
jugera  nécessaire,  un  préposé  en  chef  auprès  de  cha- 
que octroi. 

Notre  ministre  des  finances  est  également  autorisé 
à  nommer  et  commissionner ,  sur  la  proposition  du 
directeur-général  des  impositions  indirectes,  un  di- 
recteur et  deux  régisseurs  pour  l'octroi  et  l'entrepôt 
de  Paris.  Les  autres  préposes  d'octroi  sont  nommés 
par  les  préfets  sur  une  li>ie  triple  présenlèe  par  le 
maire  (l^ird.  9  déc.  1814,  art.  56). 

130.  —  Les  préfets  sont  tenus  de  révoquer  immé 
diatement ,  sur  la  demande  de  notre  directeur  géné- 
ral des  impositions  indirectes,  tout  préposé  d'octroi 
signalé  comme  prévaricateur  dans  l'exercice  de  ses 
fondions,  ou  comme  ne  les  remplissant  pas  convena- 
blement (art.  5"). 

131.  —  Les  dispositions  de  ces  deux  articles  ont  été 
modifiées  par  les  art.  155  et  156  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  ainsi  conçus  : 

Cl  .\rl.  15."..  Dans  toutes  les  communes  oii  les  pro- 
duits annuels  du  droit  d'octroi  s'élèveront  à  20.000  fr. 
et  au-dessus  ,  il  pourra  être  établi  un  préposé  en  chef 
de  l'octroi.  Ce  préposé  sera  nommé  par  le  ministre 
des  finances,  sur  la  présentation  du  maire,  approu 
vée  par  le  préfet,  et  sur  le  rapport  du  directeur-gé- 
néral des  contributions  indirectes.  —  Le  traitement 
du  préposé  surveillant  sera  fixé  par  le  ministre  des 
finances  .  sur  la  proposition  du  conseil  municipal,  et 
fera  partie  des  frais  de  perception  de  1  octroi  —  Les 
dispositions  de  cet  article  ne  sont  point  applicables  à 
l'octroi  de  Paris  ,  dont  l'administration  reste  soumise 
à  des  réglemens  particuliers. 

»  ATI.  136.  Les  préposés  de  tout  grade  des  octrois 
seront  nommés  par  les  préfets,  sur  la  proposition  des 
maires.  Le  directeur-général  des  contributions  indi- 
rectes pourra,  dans  iinterèt  du  trésor,  faire  révoquer 
ceux  de  ces  préposés  qui  ne  rempliraient  pas  conve- 
nablement leurs  fonctions.» 

132.  —  Les  préposés  de  l'octroi  doivent  être  âgés 
au  moins  de  vingt  et  un  ans  accomplis.  Ils  sont  tenus 
de  prêter  serment  devant  le  inbunal  civil  de  la  ville 
dans  laquelle  ils  exerceront  ,  et,  dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  de  tribunal,  devant  le  juge  de  paix.  Ce  ser- 
ment est  enregistré  au  grefi'e,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'employer  le  ministère  d'avoué. 

Il  est  dû  seulement  un  droit  fixe  d'enregistrement 
de  trois  francs  (Ord.  9  déc.  IS14,  art.  3s). 

133.  —  Le  cas  de  changement  de  résidence  d'un 
préposé  arrivant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  nouvelle 
prestation  de  serment;  il  loi  sufiSt  de  faire  viser  sa 
commission,  sans  frais,  par  le  juge  de  paix  ou  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  du  lieu  où  il  doit  exercer 
^art.  39). 

•  34.  —  Les  préposés  d'octroi  doivent  toujours  être 
porteurs  de  leur  commission  et  sont  tenus  de  la  re- 
présenter lorsqu'ils  en  sont  requis  (art.  60). 

135.  —  Le  port  d'armes  est  accordé  aux  préposés 
d'octroi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  comme 
aux  emplojes  des  impositions  indirectes  [tbid.], 

136.  —  Tous  les  préposés  comptables  des  octrois 
sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement  en  numé- 
raire, ou  en  cinq  pour  cent  consoliJés,  dant  la  quo- 
tité est  déterminée  par  le  règlement,  et  qui  ne  peut 
être  au-dessous  de  1,000  fr.  (art.  6i). 

137.  —  Le  cautionnement  des  employés  de  l'oclroi 
a  été  réglé  dilféremment  pa  la  loi  du'28  avril  1816, 
qui  porte  :  Tous  les  préposés  comptables  des  octrois 
son:  tenus  de  fournir  un  cautionnement  en  numé- 
raire ,  qui  sera  fixé  par  le  ministre-secrétaire  d'état 
des  finances  .  à  raison  du  vingt-cinquiéme  brut  de  la 
recette  présumée. —  Le  minimum  ne  pvurra  être  au- 
dessous  de  SoO  fr.—  Pour  les  octrois  des  grandes  vil- 
les, il  sera  prè^enté  des  fixations  parliculiércs.—  Ces 
caulioiinemeus  seront  versés  au  trésor,  qui  en  paiera 
l'intérêt  au  taux  fixé  pour  ceux  des  employés  des 
coutributious  indirectes  lart    1591. 

lj>8.  —  Il  est  défendu  i  tous  les  préposés  d'octroi 
iDdi^tinclement  de  faire  le  commerce  des  objets  com- 
pris au  tjrif  (Ord   9  dec.  1814,  art.  63). 

139.  — Tout  préposé  qui  favorisera  la  fraude  ,  soit 
en  recevant  des  prèsens,  soit  de  toute  autre  manière, 
sera  mis  en  jugement ,  et  condamne  anx  peines  por- 
tées par  1«  code  pénal ,  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics prévaricateurs.  —  Ibid. 

140.  —Tout  préposé,  destitué  ou  démissionnaire, 
sera  tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  i  orps  . 
de  remettre  immèdi.itement  «a  commission  ,  ainsi 
que  les  registres  et  autres  eCPets  dont  II  aura  été 
chargé;  et,  s'il  est  receveur,  de  rendre  ses  comntes 
(art.  M).  *^ 

t4<.  —  Les  préposas  de  l'octroi  sont  placés  soos  la 
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protection  de  l'autorité  publique.  H  est  défendu  de 
les  injurier,  maltraiter,  et  même  de  les  troubler  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sons  lei  peines  de  droit. 
La  force  armée  est  tenue  de  leur  prêter  secours  et  as- 
sistance, toutes  les  lois  qu'elle  en  est  requise  (art.  65). 

§  H.  —  Écritures  et  complahililé  des  Miroir. 

ni.  —  tous  iêô  registres  employés  à  la  perception 
ou  au  service  de  l'octroi  seront  a  souche.  Les  per- 
ceptions ou  déclarations  y  seront  inscrites  sans  in- 
terruption ni  lacune.  Les  quittances  ou  expéditions 
qui  en  seront  détaci.ées,  continueront  à  u'elre  mar- 
quées que  du  timbre  de  la  régie  des  impositions  in- 
directes, dont  le  prix,  fixé  par  la  loi  à  cinq  centimes, 
sera  acquitté  par  les  redevables,  et  son  produit  versé 
dans  les  raisses  de  la  régi  ■  ^Ord  ,  arl.  66;. 

1+3, — Les  receltes  de  l'octroi  seront  versées  à  la 
caisse  municipale,  tous  les  cinq  jours  au  moins  ,  et 
plus  souvent  même,  dans  les  villes  où  les  percep- 
tions seront  importantes  (art.  67). 

141. — La  régie  des  impositions  indirectes  détermi- 
nera le  mode  de  comptabilité  des  octrois,  ainsi  que 
la  forme  et  le  modèle  des  registres,  expéditions,  bor- 
dereaux, comptes  et  autres  écritures  relatives  au  ser- 
vice des  octrois  :  elle  fera  faire  la  fourniture  de  tou- 
tes les  impressions  nécessaires,  sur  la  demande  des 
maires  (art.  68;. 

145. — Tous  les  registres  servant  à  la  perception  des 
droits  d'entrée  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  esprits  et 
liqueurs,  aux  déclarations  de  passe-deboul,  de  tran- 
sit, d'entrepôt  et  de  sortie  pour  les  mêmes  boissons; 
ceux  employés  pour  recevoir  les  déclarations  de  mise 
de  feu  de  la  pan  des  brasseurs  et  distillateurs  ;  en- 
fin, les  registres  portatifs  tenus  pour  l'exercice  des 
redevables  soumis  en  même  temps  aux  droits  d'oc- 
troi et  à  ceux  dus  au  trésor,  seront  communs  aux 
deux  services.  La  moitié  des  dépenses  relatives  à  ces 
registres  sera  supportée  par  l'octroi,  et  payée  sur  les 
mémoires  dresses  par  la  régie  des  impositions  indi 
rectes  ,  approuvés  par  notre  ministre  des  financ«s 
(art.  69). 

146. — Les  registres  autres  que  ceux  dont  l'usage 
est  commun  aux  octrois  et  aux  droits  d'entrée,  se- 
ront cotés  et  paraphes  par  le  maire  ;  ils  seront  arrê- 
tés par  lui  le  dernier  jour  de  chaque  année  ,  déposés 
à  l'administration  municipale,  el  renouvelés  tous  les 
ans.  A  l'égard  des  autres  registres ,  les  maires  poar- 
ront  en  prendre  communication  sans  déplacement,  el 
en  faire  faire  des  extraits  pour  ce  qui  concerne  les 
recettes  des  octrois  (art.  7U). 

147. — Les  étals  el  bordereaux  de  recettes  et  de  dé- 
penses des  octrois  seront  dressés  aux  époques  qui 
auront  été  déterminées  par  la  régie  des  impositions 
indirectes.  Lu  double  de  ces  étals  el  bordereaux  ,  si- 
gné du  maire  ,  sera  adressé  au  préposé  supérieur  de 
celte  régie,  pour  être  transmis  au  directeur  du  dé- 
partement, et,  par  celui-ci  à  son  administration  ^arl. 
71). 

148.  —  Les  comptes  d'octroi  seront  rendus  par  le 
receveur  aux  maires ,  et  arrêtes  par  ces  derniers, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de  cha- 
que année  (art.  72). 

149. — Si  l'ailjudicataire  d'un  bail  à  ferme  des  oc- 
trois d'une  ville  a  accepté  le  cahier  des  charges,  sans 
restriction  ni  réserve  ,  le  bail  commencera  à  courir 
du  jour  indiqué  dans  ledit  cahier,  el  non  de  celui  de 
l'approbation  ministérielle.  En  conséquence,  l'atlju- 
dicataire  sera  obligé  de  recevoir  de  la  ville  le  compte 
de  clerc  à  maître  ,  depuis  I  époque  convenue  jusqu'à 
sa  mise  en  possession  [uècr.  régi.  17  mai  1809). — ic 
juin  1825.  Ord.  cous,  d'étal.  Comm.  de  .Mortagne. 

$  13. — Constatation  et  poursuite  des  eoniraven- 

lions. — Procédvre. 


150.  —  Toutes  contraventions  aux  drolls  d'octroi 
seront  consultées  par  des  procès-verbaux  ,  lesquels 
pourront  être  rédigés  par  un  seul  préposé  el  auront 
foi  en  jiisli  e.  Ils  énonceront  la  date  du  jour  où  ils 
seront  rédigés,  la  nature  de  la  contraveiiUon,  el,  en 
cas  de  saisie,  la  déclaration  qui  en  aura  été  f.tite  an 
prévenu  ;  les  nom  ,  qualité  et  résidence  de  fem 
ployé  verbalisant  et  de  la  personne  chargée  des  pour- 
su  i  l'es  ;  l'espèce,  poids  ou  mesure  des  ohjet-.  saisis; 
leur  évaluation  approximalive  ;  la  pré^enrc  de  la 
partie  i  la  description  ,  ou  la  sommation  qui  lui  aura 
éU'  faite  d'y  assister;  le  nom,  la  qualité  et  l'accepta- 
tion du  gardien  ;  le  lien  de  la  redacllun  du  procès- 
verbal  et  1  heure  de  la  clôture  Ord.  9  déc.  1811. 
art.  751. 
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loi.  —  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  por- 
tera sur  le  faux  ou  l'allération  des  expéililions  ,  le 
procès-Terbal  énoncera  le  genre  de  faux,  les  alléra- 
tioos  ou  surchages  ;  lesdites  expédilioDs  ,  alignées  et 
paraphes  «lu  saisissant,  ne  varielur^  seront  annexées 
au  procès-verbal  qui  conlienitra  la  sommation  faite  â 
la  partie  de  les  parapher,  et  sa  réponse  art.  7G). 

152.  —  Si  le  prévenu  est  présent  à  la  rédaction  du 
procès-verbal ,  cet  acte  énoncera  qu'il  lui  en  a  été 
donné  lecture  et  copie  :  en  cas  d'abseuce  du  pré>enu, 
si  celui-ci  a  domicile  ou  résidence  connue  dans  le 
lieu  de  la  saisie,  le  procés-verbal  lui  sera  signiQé 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture.  Dans  le 
cas  conlraire,  le  procès-verbal  sera  alliché  ,  dans 
le  même  délai,  à  la  porte  de  la  commune.  <;es  procés- 
verbanx,  significations  et  affiches,  pourront  être  faits 
tous  les  jours  indistinctement  (art.  77). 

*î*3.  —  En  matière  d'octroi  ,  comme  in  celle  de 
toute  espèce  de  contributions  indirectes,  il  n'y  a  pas 
à  distinguer  ,  pour  la  répression  des  contraventions, 
entre  laction  publique  et  l'action  privée.— Eu  consé- 
quence,  un  fermier  ou  adjudicataire  de  l'oclroi  a 
qualité  pour  poursuivre  la  répression  des  contraven- 
tions aux  réglemens  de  l'octroi.  —  26  août  1S-2C  Cr 
c.  Balleroy.  U.P.  27.  I.  14. 

IS*.  —  Les  contraventions  en  matière  d'octroi , 
telles  que  celles  résuliant  de  l'opposition  à  l'exercice 
desempicijés,  peuvent  être  poursuivies  d'ollice  et  sans 
adjonction  ou  intervention,  soit  du  maire,  soit  du 
fermier  de  l'octroi.  —  14  nov.  1S33.  Cr.  c.  Min.  pub 
C.  Terrier.  D.P.  3i.  i.  13. 

las.  —  r.es  affaires  en  maliére  d'ociroi,  qui  sont 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  ,  doivent  se  juger 
en  bureau,  à  l'inslar  de  celles  de  l'enregistrement  — 
2  janv.  1819.  Rouen.  Octroi  de  Rouen.  U.A.  4.  228. 
D.l".  19.  2.  2S. 

l«fi.  —  I.e  maire  d'une  ville,  en  sa  qualité  d'ad- 
minKslrateur  de  l'octroi  ,  peut  intervenir  ,  même  en 
appel  pour  la  première  fois  ,  ddus  un  procès  relatif 
aux  droits  d'ociroi,  agité  seulement  entre  1  adminis- 
tration des  contributions  indirectes  et  le  prévenu  de 
contravention  (C.  pr.,  art.  4G6  et  474).  —  18  juill. 
1817.  iJr.  c.  Rouen.  Coul.  ind.,  elc.  C.  Malleux.  D.A. 
4.  23«.  D.P.  1.  1075. 

l.';7.  —  La  régie  de  l'octroi  ne  peut  appeler  d'un 
jugement  rendu  sur  une  contravention  en  maliére 
a  octroi,  et  dans  lequel  elle  n'était  point  partie,  lors- 
que 1  instance  a  été  suivie  ii  la  requête  du  ministère 
public  qui  ne  déclare  point  appeler  de  son  côté.—  13 
mars  1806.  Cr.  c.  Uriansiaux.  D.A.  4.  24»,  et  1.  a57 
1>.P.  6.  2.  121. 

l'is.  --  Les  dél.iis  pour  l'appel,  et  généralement  les 
formes  de  procéder,  en  maliére  d'octroi  ,  sont  ceux 
prescrits  par  le  code  d'instruction  criminelle.  L'apnol 
don  donc  être  émis  dans  les  dix  jours  du  prononce  du 
jugement,  cl  non  pas  seulement  dans  la  huilaine  de  la 
signihcation  ,  comme  le  veut  l'art.  .-.-2  du  décret  du 
1"  germinal  an  13,  spécial  a  la  maliére  des  contri- 
butions indirectes,  cl  qui  ne  peut  recevoir  d'applica- 
tion que  lorsque  la  conleslaliou  concerne  tout  à  la 
lois  I  octroi  et  les  droits  réunis.  —  26  juin  182't  Cr 
c.  Caen.  Octroi  de  liayeux.  D.A.  4.  241).  D.P.  1.1079' 

1S9.  —  Le  pourvoi  lormé  par  le  maire  d'une  ville' 
concurremment  avec  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, contre  un  arrêt  statuant  en  matière  cl  octroi 
p  est  point  nul  à  délauc  de  consignation  d'amende' 
La  régulante  du  pourvoi  formé  par  la  régie  suffit  à 
cet  égard,  pour  ju,tilier  celui  du  maire.  —  26  mars 
1819.  Cr.  r.  Rouen.  .Malkux.  D.A.  4.  238  DP  i 
1075— V.  D.A.  2.  271.  --oo.  u.1.1. 

5  13.  — Saiiirs,  cnnfiscaliom,  amendes. 

IfiO.  —  Les  objets  saisis,  par  suite  de  conlraven- 
lions  aux  reiîlemcns  d'octroi,  seront  disposés  au  bu 
reau  le  plu»  voisin  ;  et  si  la  partie  saisie  ne  s'est  pas 
preseiileu  dans  les  dix  jours,  a  l'ellel  de  payer  la  quo- 
lilé  de  1  amende  par  elle  encourue,  ou  si  elle  na  pas 
forme,  dans  le  même  délai,  opposition  à  la  vente  la 
Tcnle  desdils  ob,ct8  sera  faite  par  le  receveur,  cinq 
jours  après  1  apposition,  à  la  porte  de  la  mai-on  com- 
mune et  autres  lieux  accoutumés  ,  d'une  affiche  si- 
gnée de  lui,  et  sans  aucune  autre  formalité  lOrd  9 
déc.  1814,  art.  79).  ^ 

161  —  rséanmoins,  si  la  vente  des  objets  saisis  est 
retardée,  1  oppoMli„n  pourra  être  formée  jusqu'au 
jour  indiqué  pour  la  vente.  L'opposition  sera  luulivêe 
et  ciuiliendra  assignalion,  à  jour  Dxe  ,  devant  le  tri- 
liuualdésigne  en  l'art.  78,  .suivant  la  quotité  de  l'a- 
Biende  encourue,  avec  elccliou  de  domicile  dans  le 
lieu  ousiégole  tribunal.  Le  délai  do  lechêance  do 
1  •ssigualioD  ne  pourra  excéder  trois  jours  (art.  30). 
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•  *''i''  ~  '^""^  '^  "^^^  ""  '^^  objets  saisis  seraient  su- 
jets à  dépérissement,  la  vente  pourra  en  être  auto- 
risée avant  l'échéance  des  délais  ei-dessus  fixés,  par 
une  simple  ordonnance  du  juge  de  paix,  sur  requête 
(arL  82).  ^ 

163.  —  Le  prévenu  de  contravention,  en  maliére 
d  octroi,  ne  peut  être  privé  du  droit  de  réclamer  la 
remise  des  objets  saisis,  ou  leur  valeur  ,  lant  que  la 
vente  n'en  a  pas  été  faite,  si,  d'ailleurs,  le  règlement 
paiticulier,  qui  fixe  un  délai  de  huitaine  pour  celte 
revendication,  n'y  attache  aucune  déchéance  —22 
lev.  1811.  Cr.  r.  Nantes.  Octroi  de  Nantes.  D  A  4 
137.  D.P.  ).  1044. 

164.  —  Les  maires  seront  autorisés ,  saufl'appro- 
baion  des  préfets,  à  faire  remise,  par  voie  de  tran- 
saction, de  la  lolalilé  ou  de  partie  des  condamnations 
encourues  ,  même  après  le  jugement  rendu.  Ce  droit 
appartient  exclusivement  à  la  régie  des  io. positions 
indirectes  et  d'après  les  règles  qui  lui  sont  propres 
toutes  les  fois  que  la  saisie  a  été  opérée  dans  l'inlerêt 
commun  de.  droits  d'ociroi,  et  des  droits  imposes  au 
profit  du  trésor  (art.  83). 

•I  "'^■•"T'^°  ™3liérc  d'octroi,  le  contrevenant  ne  peut 
être  déchargé  de  l'amende,  lorsque  le  fait  matériel  de 
la  contravention  est  constant ,  quelles  que  soient  les 
circonstances  atténuantes;  le  maire  seul  peut  dans 
ce  cas,  remellre  ou  modérer  I  amende.  —  2  mai  1822 
Cr.  c.  Colmar.  Judice.  D.A.  1.  411.  D.P.  1.  isi. 

166.  —  Le  droit  des  amendes  et  confiscations  pour 
contraventions  aux  réglemens  de  l'octroi ,  déduction 
laite  désirais  et  prelèvemens  autorisés,  sera  attribué 
moitié  aux  employés  de  l'oclroi,  pour  être  réparti 

mnn'f^n.r     ■'•'"f""  ''"'^'«-  '^'  ""'"é  à  la  com- 
mune (Ord  ,  art.  84). 

§  **■  —  Compétence  judiciaire. 


167.  —  L  action  résultant  des  procès-verbaux  en 
matière  d  octroi,  et  les  questions  qui  pouironi  naiire 
de  la  défense  du  prévenu  ,  seront  de  la  compétence 
exclusive  ,  soit  du  tribunal  do  simple  police  soit  du 
tribunal  correctionnel  du  lieu  de  la  rédaction  du  pro- 
cesverbal ,  suivant  la  quotité  de  l'amende  encourue 
(Ord.  9  dec.  isu,  an.  78). 

jA^'^'.-T  ^^^  "■•bunaux    doivent  surseoir  à  statuer 
dêsqu  I  s  eleve  une  question  préjudicielle,  placée  dans 
les  attributions  du  juge  civil.  —  D.A.  4.  226,  n.  5. 

169.  —Ainsi,  si  le  prévenu  d'avoir  entré  des  objets 
en  Iraude  des  droits  d'ociroi,  au  lieu  de  contester  de- 
vant le  tribunal  de  police  sur  l'exislence  ou  la  malé- 
rialitc  du  fait ,  prétend  que  ces  objets  ne  sont  pas 
soumis  aux  drmls  d  eclroi ,  le  tribuual  doit  surseoir 
jusqua  ce  ([u'il  ail  elé  statué  sur  celte  exceplion  ci- 
vile, parlejugedepaix.  —  18  avriH833.  Cr.  c.  Min 
pub.  C.  L'iiernault.  D.P.  33.  1.  224. 

170.  _—  Lorsque  l'amende  encourue,  en  matière 
d  octroi  n  excède  pas  15  fr.,  l'action  résultant  du  nro- 
ces-verbal  de  conlravenlion  est  de  la  compétence  du 
tribuna  de  simple  police  :  mais ,  lorsqu'elle  est  portée 
devant  le  tribunal  correctionnel,  et  que  co  tribuual 
prononce,  San.  qu'aucune  des  parties  ait  demande  le 
renvoi,  le  jugemenl  est  en  dernier  ressort,  et  l'appel 
don  en  être  déclaré  non  recevable.  -  lin  conséquen- 
ce, 1  ariét  qui  passe  outre,  doitêtre  cassé  —-.Sjuin 
1S21.  Cr.  c.  Dijon.  Contr.  ind.   C.  PIngault.  D.A.  4. 

171.  --  Aux  termes  de  l'arL  |02  du  règlement  des 
octrois  de  la  ville  de  bordeaux  ,  rendu  commun  à  la 
régie  du  pesage,  par  le  décret  du  22  avril  1811  l'op- 
posiliou  apportée  par  un  particulier  à  l'exercice  des 
préposes  de  celle  régie ,  pouvant  été  punie  d'une 
amende  de  50  fr. ,  n'est  point  une  contravention  du 
ressort  du  tribunal  de  simple  police,  et,  par  consé- 
quent, le  tribunal  de  police  correclionnelle  ne  peut 
pas  en  couuailre  en  dernier  rcssorC  —  5  .sent  i8->8 
Cr.  r.  Perron.  D.P.  28.  I.  409.  "  ' 

Mi.  —  En  matière  d'impiUs  indirects,  la  contcsla- 
lion  qui  s'élève  sur  une  demande  en  nullité  dune 
saisie,  et  eu  restitution  des  objets  saisis,  êt,,nt  dans 
les  attributions  des  iribuuaux  ,  ils  soûl  compétens 
pour  connaître  de  l'application  d'un  tarif  d'ociroi 
-  16  août  1833.  Ord.  cons.  d'étaL  Gairal.  D.P.  33. 
3.  120. 

173.  —S'il  s'élève  une  fontestalion  sur  l'applica- 
tion du  tarif,  ou  sur  la  quotité  du  droil  réclamé,  le 
porteur  ou  conducteur  sera  tenu  de  consigner 
avant  tout ,  le  droit  exigé  ,  eutrr  les  Uiains  du  rece- 
veur ;  faute  de  quoi,  il  ne  pourra  passer  outre,  ni 
introduire  dans  le  lieu  sujet  l'objet  qui  aura  donné 
lieu  II  la  coiiteslation  ,  sauf  à  lui  ù  se  pourvoir  devant 
le  juge  do  paix  du  canton.  Il  ue  pourra  éiro  entendu 
qu  en  représentant  la  quiilanco  de  lailile  Cousigna- 
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La  jurisprudence  antérieure  avait  déjà  consacra 
en  cas  de  contestation  sur  rappliealion  du  tarif  1. 
cotnpe  ence  du  juge  de  paix  -  6  prair.  an  9  Cr'  l 
Pille.  D.A.  4.  2i6    DP.    1.  1072. 

174.— Jugé  aussi,  sous  l'ancienne  loi,  nue  l'action 
de  celui  qui  demande  à  la  régie  de  l'octroi  la  resti- 
tution des  sommes  qu'il  a  consignées,  pour  des  mar- 
chaudises  introduites  en  transit,  ne  donnant  11^  j 
1  application   d  aucune   peine  d'amende  ni   demnri 
sonnement,  ne  peut  être  de  la  compétence  des  iribn- 
naux  correctionnels. -La  connaissance  en  appa?- 
lenl  au  juge  de  paix,  conformément  à  l'an    i.t  dl  i, 
loi  du  2  vTud.  an  8.-24  niv.  an   U.    Cr.  c    Octr 
de  Lyon.  Guy.  D.A.  4.  226,  n.  D.P.  1.  1072. 
.,  *i?.r  ^"^  '^""''■stations  qui  s'élèvent  entre  le  maire 
et  les  brasseurs  d  une  commune  sur  la    quotité  d» 
droits   d  octroi  qui  peuvent  être  dus  sur  la  fabri^ 
lion  des  bières,  sont  de  la  compétence  de  la  iuslkô 
de  paix,  sauf  l'appel,  suivant  la  quoiité  de  la  sSe 
deyan    les   tribunaux    d'arrondissement.  -  ITany' 
1819.  Rouen.  Oclr.  de  Rouen.  D.A.  4.  228.  D.P.  19* 

176  —Mais  le  tribunal  de  police  seul,  el  non  In 
juge  de  paix,  peut  statuer  sur  1  amende  encourue  et 
demandée  pour  contravention  aux  droiu  d'octroi  — 
20  nov.  1810.  Civ.  c  Pont-Chapelle.  D.A.  4  227 
D.P.  11.  1.  83.  •    ■'■''• 

177.  — Cette  incompétence  est  absolue,  et  neut  être 
proposée  en  tout  élal  de  cause,  même  pour  la  nre- 
mière  lois  en  cassation.  —  Même  arrêt. 

178.  — Mais  le  prévenu  de  contravention  aux  ré- 
glemens de  l'octroi,  qui,  traduit  devant  un  tribunal 
correcliounel,  n'a  pas  usé  de  la  faculté  que  lui  ac- 
corde 1  art.  81  de  lord  du  9  déc.  1814,  de  réclamer 
son  renvoi  devant  le  juge  de  paix  du  lieu,  ne  nent 
arguer,  devant  la  cour  de  cassation,  de  l'incoraoé- 
lençe  du  tribunal  correctionnel,  légalement  saisi  oar 
le  demandeur. -22  déc.  1S20.  Cr.  c.  Colmar.  Octr 
de  Belfort.  D.A.  4.  140,  142.  D.P.   1.  1046. 

179.- Lorsqu'il  s'agit,  non  pas  de  difficultés  entra  • 
une  commune  el  son  fermier  d'ociroi  mais  de  con- 
testations survenues  entre  ce  fermier  et  plusieurs  ha- 
bilans,  relativement  à  l'applicalion  du  tarif  c'est  aa 
jugo  de  pan  qu'il  appartient  d'en  connaître  (aru 
136,  regl.  du  I-  mai  I809).  —  20  mars  1828.  Ord 
cons.  d'elat.  Guichaid.  D.P.  28.  3.  26. 

180.-  En  matière  d'octroi,  c'est  l'art.  81  de  l'ord 
du  9  dec.  181*,  el  non  l'art.  8S  de  la  loi  du  5  vent 
an  12,  spéciale  à  la  régie  des  contribulions  indirec- 
tes, qui  détermine  l'autorité  compétente  pour  statuer 
sur  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  le  fond  da 
droit. —  7  mars  1818.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Fouquet. 
D.A.  4.  227.  D.P.  18.  1.  339. 

181.  —  L'art.  88  de  la  loi  dus  vent,  an  12,  spé- 
ciale à  la  maliére  des  contributions  indirectes,  ne  peol 
être  applicable  à  l'oclroi,  qu'autant  qu'il  y  a  en  même 
temps  conlestalalion  sur  les  droits  d'octroi  el  sur 
ceux  des  droits  réunis. —  2  janv.  1819.  Rouen.  Octr 
de  Rouen.  D.A.  4.  228.  D.P.  (9.  2.  25. V.  n.  ISs' 

182. —  Pour  qu'il  y  ait  contestation  sur  le  fond  da 
droil,  en  matière  d'ociroi,  il  faul  qu'il  n'y  ait  pas  en 
de  contravention  commise,  ni  de  procès-verbel  dressé 
sur  cette  conlraveution;  la  juridiction  civile  n'estsai- 
sie  qu'après  que  le  conducteur  des  objets  |irétendus 
passibles  de  l'oclroi  a  consigné  les  droits  entre  le« 
mains  du  receveur.  — 7  mars  1818.  Cr.  c.  Contrib. 
ind,  C.  Fouquet.  D.A.  4.  227.  D.P.  18.  1.  339. 

§  15.  —  Compétence  adtninislrative. 


-Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  l'interpréla- 
onner  à  un  acte  émané  de  l'autorité  adœi- 


1S3. 
lion  à  donn 

nislralive,  elle  seule  peut  en  connaître,  parce  qu'elle 
seule  est  eoinpétente  pour  fiver  le  sens  de  cet  acte 
et  en  déterminer  l'clendue  el  les  elfels.  —  2  déc. 
1806  Civ.  c.  Lyon.  Bigot.  D.A.  4.  227.  D.P.  1.  1073. 

184. —  La  demande  des  habilans  d'une  ville,  eo 
annulation  des  arrêtés  d'un  maire  et  d'un  préfet, 
rendus  en  matière  d  abonucmenl  aux  droits  d'ociroi, 
ne  peul  être  présentée  au  conseil  d'étal  que  par  le 
renvoi  ordonné  par  S.  M.,  sur  le  rapport  du  minis- 
tre.-.'Ji  mai  l,su7.  Ord.  du  cons.  d'èlac  Habilans 
do  Poiliers.  —  Mac.   1.  91. 

185. --Il  n'appartient  qu'aux  préfets,  sauf  recours 
au  ministre,  cl  non  aux  conseils  de  préfecture,  de 
déterminer  le  placement  des  poteaux  pour  la  per- 
ception des  droits  d'ociroi  de  la  navigation. 

Ainsi,  un  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas,  sur 
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la  demande  des  habitans  d'une  pnmrmine,  ordonner 
le  déplaremenl  d'un  poteau  relnlif  au  droit  de  aaTi- 
gation,  bien  qu'il  se  IrouTor-iil  p'"'^  ""■  ''  '"f'- 
loire  d'une  couimunc  Toisii:c.  — îr^  juill.  IKiJ.  Ord. 
cons.  d'élal.  Conlr.  ind.  C.  cour  du  Pclil-QueiiUy. 
Mac.  .'>.  S5.'<. 

136.  —  Les  conseils  de  préfeclurc  sont  incompé- 
tens  pour  sla'uer  sur  les  roiileslalions  éleTées  entre 
une  commune  et  un  fournisseur  de  Tianile,  rel»ti»e- 
menl  au  paiement  des  droits  d'octroi,  dont  ce  der- 
nier se  prétend  exempt,  d'après  les  conditions  de  son 
marché  (an.  Si.nrd.  du  8  déc.  1814).  — 16  fet. 
1835.  Ord.  cons.  d  étal,  i.habaud. 

1S7. In  conseil  de  préfeclure  qui  décide  que  les 

bouche.-s  d'une  »ille  ont  le  droit  d'abattre  des  bcs- 
tiauihors  des  liiiiles  de  l'octroi,  e%cède  ses  pouToirs, 
en  ce  qu'il  .tatuc  sur  des  demandes  en  inlcrprétalion 
de  règlement  de  l'octroi,  et  par  foie  de  dispo.-iliun 
jénér'àle  et  régicuientaire  [Ord.  du  ~>  mai  isin).  — 
31  janT  ISâ7.  Ord.  cons.  d'état.  OTrillard.  D.P.  Î3. 
5.  i3. 

188. —L'art.  I3fi  du  décret  du  17  mai  1809,  qui 
oblige  les  préfets  de  ne  statuer  sur  les  conte,st,itions 
qui  s'élcTent  sur  1  admini-tration  des  orlrois.  qu'a- 
yec  l'assistance  des  conseils  de  préfecture,  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  il  existe  un  bail  ou  une  régie 
intéressée,  passée aTec  l'adjudicatairede  l'octroi. —  13 
déc.  1821.  Ord.  cons.  d'élal.  Madinier. 

189.  —  L'arrêté  d'un  préfet,  approuré  même  par 
le  ministre,  qui  accorde  une  indemnité  à  l'adjudi- 
cataire de  l'oclroi  d'une  tille,  pour  cause  de  mudifi- 
calion  dans  l'everciee.  cl  sans  au  préalable  en  aToir 
consulté  la  muniripalilé,  est  e^éculoire  pro\isoire- 
ment,  sauf  oppoMtion  delà  part  du  maire,  qei  peul 
présenter  des  mi/vens  de  défense,  et  obtenir  mémo 
DD  nouvel  arrêté  contraire  au  premier.  —  21  déc. 
1810.  Décret.  Douradon.  —  Mac.   1.  147. 

190.  —  Un  conseil  lie  préfecture  qui,  5  l'occasion 
d'une  demande  en  indemnilé,  formée  par  le  fermier 
de  l'oclroi  d'une  rille,  pour  réduciion  dans  l'éten- 
due de  sa  perception,  ordonne  une  expertise,  cl,  en 
cas  de  partage,  la  nomination  d'un  tiers-expert,  est 
tellemenl  lie  par  son  arrêté,  que.  dans  ce  dernier 
cas,  il  ne  peut,  sans  se  réformer  lui-même,  pronon- 
cer sur  la  quotité  de  l'iDdcmniié. — 2li  mars  ISiir». 
Ord.  cons.  d'état.  Ville  de  Ponlarlier.  —  Mac.  3.  251. 

I  IC.  —  Demandes  en  suppression  ou  en  rempla- 
cement d'octroi. 

191.  —  Les  communes  qui  Toudrout  supprimer  leur 
octroi,  ou  le  remplacer  par  une  autre  perception,  en 
feront  parvenir  la  demande,  par  le  maire,  au  préfet, 
qui,  après  en  avoir  reçu  l'autorisation  du  ministre 
de  rinlérieur,  auloiisera,  s'il  y  a  lieu,  le  conseil  mu- 
nicipal 5  délibérer  sur  cette  demande  (Ord.  9  dec. 
18U,  art.  83). 

192.  —  La  délibération  du  conseil  municipal,  ac- 
compagnée de  l'avis  de  sous-prefel  et  du  maire,  sera 
adressée  par  le  prifet.  avec  ses  observations  et  l'étal 
des  recettes  et  des  besoins  des  communes,  à  notre 
ministre  de  l'intérieur,  qui  statuera  provisoirement 
sur  Iesdi:es  proposition.''.  Il  fera  connaître  immédi;;^- 
tement  sa  décision  ù  notie  ministre  des  finances,  pour 
que  celui-ci,  après  avoir  soumis  le  tout  à  notre  appro- 
bation, prescrive,  tant  dans  rinlcrcl  des  communes 
qnc  dans  celui  du  trésor,  les  mesures  couTenables 
d'exécution  (art.  80  ). 

195  —  Les  droits  d'octroi  continueront  à  être  per- 
çus jusqu'à  ce  que  la  suppres  ion  de  l'octroi  ait  clé 
auloriséc,  eu  jusqu'à  la  mi  c  à  exêculion  du  mode 
de  remplacement  ï  art.  87  }. 

%l-.--.Sa'veiUiince  attrilwée  ù  ta  réyie  ùi.'.  im 
positions  indireclei.  —  O'ilit/ntiom  .vj  intj.lorjés  de 
Coctroi  relativement  ans  droits  du  trcsor. 

194.  —  La  surveillance  générale  de  la  perception 
et  de  l'admiiiislration  de  tous  les  octrois  du  royaume 
est  foimellenienl  attribuée  à  la  rc^iedes  impositions 
indirectes:  clic  1  exercera  hous  l'aulorile  du  minis- 
tre des  Dnances,  qui  donnera  les  instrurtions  néces- 
saires pour  assurer  runifurmité  et  la  régularité  du 
service,  et  régi,  r  l'ordre  de  la  comptabilité  paiticH- 
lière  à  ces  eublissemens  (art.  88). 

•''''■  —  Les  receveurs  d'octroi,  dans  les  communes 
sujettes  aux  droits  d'enlrec.  seront  tenus  de  faire  eu 
mime  lemps  la  recette  de  ce  droit  (  art.  801. 

lofi.  — Ij!  produit  des  remises  qui  seront  accor- 
dées par  la  régie  des  imiositions  indirectes,  pour  cette 
perception,  .-tra  repaili  entre  tous  les  préposés  d'oc- 
troi d'une  même  commune,  d ms  la  proporlion  qui 
sera  i  étermince  par  le  maire  (  ihid.  ). 

197.  —  1*3  préposés   des   octrois   seront   tent» 


sous  peine  de  destitution  ,  d'opérer  la  perception  des      posera  ,  s'il  y  a  lieu,  à  notre  ministre  des  finaiices, 

droits  établis  aux  entrées  des  villes,  au  prolil  du  tré-      d'y  donner  son  approbation  (art.  U4). 

sor,  lorsque  la  régie  le  jugera  convenable"   -"■  '—  '""         '-    —  ■ —  -  -  '■'• "  '"  -'-'•"  •'  '-" 


elle  fera 
exercer,  rel.livcmcnt  à  ces  perceptions,  tel  genre  de 


cunlrcMe  ou  de  surTeillance  qu'elle  croira  nécessaire 
d  établir.  —  Lorsque  la  régie  cliargrra  de  la  percep- 
tion des  droits  d'eniréo  des  préposés  corauii-sionuês 
par  elle,  les  communes  seront  tenues  de  les  placer, 
avec  leurs  propres  receveurs,  dans  les  bureaux  éta- 
blis aux  portes  des  villes  (L.  28  avril  ISIO,  art.  IS',1. 

I!i8.  —  Le  décret  du  3  germ.  an.  12,  en  plarant  les 
octrois  S'His  la  surveillance  du  directeur-général  dej_ 
droits  réunis,  a  laissé  subsi-ter,  pour  chaque  espèce 
de  régie,  les  luis  et  réglemcns  qui  lui  sont  propres. 
Kn  consi'quence  ,  ou  ne  peul  appliquer,  en  matière 
d'octroi ,  les  règles  prescrites  pour  la  validité  des 
procès-verbaux,  par  le  décrel  du  1"  germ.  an  13, 
lequel  ne  concerne  que  les  contributions  indirectes. 
—  ÏT  fév.  isnii.  Cr.  c.  Paris.  Conlr.  ind.  C.  lîoudrac. 

u.A.  ♦.  m.  n.p.  1.  1IU7. 

199.  —  Ainsi,  quoique  les  employés  de  l'octroi 
aient  le  droit  de  constater  les  couiravcnlions  aux  lois 
sur  les  contributions  indirectes;  et  que,  réciproque- 
ment, les  préposés  de  la  régie  aient  qualité  pour  ver- 
baliser, eu  matière  d'octroi ,  la  validité  des  procès- 
verbaux  doit  étte  jugée  suivant  la  législation  spéciale 
à  chaque  in-:licre.  —  Lors  donc  qu'un  procès-verbal 
constate  une  double  contravention,  dont  l'une  est 
relative  h  l'octroi,  et  l'autre  aux  contributions  indi- 
rectes, ce  procès-verbal  eat  nul,  en  ce  qui  concerne 
la  première  conlravenlioM  ,  s'il  n'a  .-^as  été  alliruié 
dans  les  vii.gt-qualro  heures,  conformemeiil  a  l'art. 
8  de  la  loi  du  ■.;7  frim.  an  8  ;  mais  il  conserve  tout 
son  ell'et  quant  à  la  seconde,  si  l'allirmalion  a  eu  lieu 
dans  les  trois  jours,  selon  le  vœu  de  l'art.  23  du  dé- 
crel du  1"  germ.  an.  13.  —  Il  déc.  ls2l.  Cr.  c.  Lyon. 
Micol.  D.\.  4.  US.  —  V.  aussi  D.A.  i.  128  ,  n.  7. 
D.P.  1.  1047. 

200.  —  Les  Iraitemens  cl  les  frais  de  bureau  des 
préposés  en  chef  nommés  par  le  direcleur-gêuéral  des 
impositions  indirectes,  seront  à  la  charge  des  com- 
munes; ils  seront  proposés  par  les  conseils  munici- 
paux ,  et  approuves  par  notre  minislre  des  finances, 
qui  pourra  les  réduire  ou  les  augmenter  ,  s'il  v  a  lieu 
(art.  89). 

201.  —  Les  employés  des  impositions  indirectes  sui- 
vront.  dans  l'intérêt  des  communes,  comme  dans 
celui  du  trésor,  les  exercices,  dans  l'intérieur  du  lieu 
sujet,  chez  les  entrepositaircs  de  boissons  ei  chez  les 
brasseurs  et  dislillateurs.  11  sera  tenu  compte,  par 
l'octroi,  à  la  régie  des  impositions  indirectes,  de 
partie  des  dépenses  occasionnées  pour  ces  exercices 
(art.  01  . 

202.  —  Les  prépo-cs  des  octrois  sont  tenus,  sous 
peine  de  desliiuliun  ,  d'exiger  de  tout  conducteur 
d'ol  jets  soumis  aux  impôts  indirecis  ,  comme  bois- 
sons, tabacs,  si  Is  et  caries,  li  représentation  des  con- 
gés, passavaiis,  acquils-à-cautiun,  lettres  de  voilures 
et  autres  expéditions,  de  vérifier  les  chargcmeiis  ,  de 
rapporter  procès  verbal  des  fraudes  ou  contraventions 
qu'ils  découvriront,  de  coiicouiir  au  service  des  im- 
posiiions  indieetes,  toutes  1  s  fois  qu'ils  en  seront 
requis,  sans  toutefois  pouvoir  être  déplacés  de  leur 
po  le  ordinaire  ;  enfin  de  rcmetirc,  chaque  jour  ,  à 
l'employé  en  chef  des  impositions  ijulirectes  un  re- 
levé des  objets  frappés  du  droit  au  profit  du  trésor  , 
qui  auront  été  introduits  (art.  02). 

21  3.  —  Les  employés  des  imposilions  indirectes 
concourront  également  au  service  des  octrois,  et  rap- 
porteront procés-verbal  pour  les  fraudes  et  contra- 
ventions relalives  aux  droits  d'octroi,  qu'ils  décou- 
vriront [i''ifl.). 

204.  —  Les  préposés  des  octrois  se  serviront ,  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  jauges,  sondes, 
rouannes  et  autres  ustensiles  dont  les  employés  des 
imposilions  indirectes  font  usage. 

La  régie  leur  fera  fournir  ces  ustensiles,  dont  le 
prix  sera  payé  par  les  communes  (ait.  93). 

§  IS —  Traités  des  communes  arec  la  réyie  des 
contriltutions  indirectes. 

.0?.  —  La  régie  des  contributions  indirectes  sera 
autorisée  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  communes 
pour  la  perception  de  leurs  octrois;  les  trailés  ne 
seront  délinilifs  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le 
ministre  des  finances  i  L.  2s  avril  1816,  arl.  13s). 

20G.  —  Les  maires,  qui  jugeront  de  l'intérêt  de 
leur  commune  de  trailer  avec  la  régie  des  imposi- 
siliois  indirectes,  pour  la  perception  el  la  surveil- 
lance particulière  de  leur  octroi,  adresseront,  par 
l'inlermédiairo  du  sous-  préfet,  leurs  propositions 
au  préfet  :  ci  lu'-oi  les  communiquera  au  ilirei  leur 
des  imposilions  indirectes,  pour  donmr'ses  obsirva- 
lions,  el  les  soumeilra  ensuite,  avec  Sun  avis,  ù  notre 
directeur-général  des  impositions  indirecics,  qui  prt- 


207.  —  Les  couveulioiis  à  faire  entre  la  régie  et  le* 
communes  ne  porteront  que  sur  les  traitemens  fixes 
ou  éveutuels  des  préposés  :  tous  les  autres  frais  gé- 
néralement queKon<|ues  seront  intégralemenl  acquit- 
tes par  les  commuuos  sur  les  produits  bruts  des  oc- 
trois (arl.  95). 

208.  —  La  conséquence  de  ces  conventions  sera  de 
remcllrc  la  perception  al  le  service  de  l'oclroi  entre 
les  mains  des  employés  onlinaires  des  impositions 
indirectes.  Opendanl,  dans  les  v  Iles  où  il  sera  né- 
cessaire d'y  conserver  des  préposés  alTectès  spéciale- 
ment au  service  de  l'oflroî  ,  ces  préposés  continue- 
ront à  être  nommés  par  les  préfets,  sur  la  proposî- 
liim  des  maires,  cl  après  avoir  pris  Pavis  des  direc- 
teurs des  impositions  indirectes.  Leur  nombre  el 
leur  trailement  seront  (i\és  par  celte  régie  :  ils  S'TOnl 
révocables,  soit  sur  la  demande  du  maire,  seil  sur 
celle  du  directeur.  Lorsque  le  préfet  ne  jugera  pas 
convenable  de  déférer  à  la  demande  de  ce  dernier, 
il  fera  coimnîlre  ses  motifs  à  notre  directeur  général 
desdites  imposilions  qui  prononcera  défiuilivemenl 
(liii-i). 

S09.  —  Les  maires  conserveront  le  droit  de  snr- 
veillance  sur  les  préposés  ,  et  lelui  de  transiger  sur 
les  rontraventions  ,  dans  les  cas  déterminés  par  la 
priS-'nte  ordonnance  (i'ti). 

210.  —  Les  traités  conclus  avec  les  communes  sub- 
sisteront de  plein  droit  jusqu'à  ce  que  la  commune 
ou  la  régie  en  ait  nolilié  la  cessation  :  celte  notifica- 
tion aura  toujours  lieu,  de  part  ou  d'aulre,  six  mois 
au  moins  à  1  avance  (art.  !0). 

211.  —  Les  receveurs  verseront  le  montant  de  leurs 
receltes,  pour  le  compte  de  l'oclroi  .  dans  la  caisse 
muniripole,  aux  époques  déterminées  par  Pari.  67  , 
sous  la'  déducton  des  frais  de  perception  convenus 
par  le  traité  ,  et  dont  ils  compteronl  comme  de  leurs 
autres  recettes  pour  le  trésor  (arl.  97). 

212.  —  La  remise  du  service  des  octrois  ,    pour  la 
perception  desquels  il  aura  été  conclu  un  traité  ave<: 
la  régie  des  impositions  indirectes,  lui  sera  faite  de 
la  manière  prescrite  par  l'art.  1"  (arl.  98). 
— V.  .\mende  ,  Autorité  municipale,  Aveu,  Commis- 
sionnaire, Communes,  Compétence  administrative, 
civile  ,  commerciale  .  Concussion,    Coulributions. 
Conseil  d'élal ,  Contrainte  ,  Contributions  directes 
et  indirectes.   Contributions  indirectes,  Domaino 
publie.  Douanes,     LIeclions  communales.  Elec- 
tions législatives.  Enregistrement,  Kntrcpét,  Fonc- 
lionnaires.  Faux  ,  l'oréls ,  Garde  nalionalo.  Huis- 
sier ,  Ihpolhèque    légale  ,  Min    pub.,  Navigation  , 
Pension    Preuve,  Procès-verbal,    Hesponsabililê , 
Vente  pub..  Voirie,  et  O.O.suppl.,  Cassa  ivn.  Colo- 
nie,   ;ompêl.  des  juges  de  poix,   Compét.  crim.. 
Loi  rélroact.,  OITrcs  réelles 
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OIFICE.  —  I.  —  I.'oOSce  a  été  d.  tini  p.ir  I.oyscau, 
dans  son  traité  spécial  sur  cette  matière,  riii/nilc 
uvec  l'onction  putjtt'^tie.  Ainsi  eiileiidu,  le  mot  uflice 
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OFFICE.  J  1". 

comprenait,  et  c'èLiil  là  autrefois  sa  signinealion 
consacrée,  toutes  les  charges  de  judicature  de  finan- 
ce ,  celles  de  not.iire,  de  grelliiT,  procureur  ,  elc, 

2,  —  Aujourdhiii  ,  le  nom  d'ollice  e  t  particu- 
lièrement réservé  aux  charges  de  notaire  et  d'oHicier 
iniiiistériel, 

§  1<'.  — Des    offices  fil    ijfni-ral  ,  et  avant  ta  toi  de 

1789,  (/tti  Ifi  a  .tiifipriinct. 
%  i.—Ue.s  ft//iVc.»  df/'inf  I7S0  jusqu'à  la  loi    de  1816. 
S  3. —  Ofj  olfiies  li'nprès  iii  loi  du    28  urrtl  1818, 

de  leur  valeur  ituns  len  eommnfiautés  et  sttcces' 

sinns. — Des  droils  drs  crèancwfs. 
S  4. — Exercice  du  djoit  de  prèsentuiion. 
3  5.  —  Des  traités  /tour   veine  d'o//ie-i  ,  cl  de  leur$ 

effets. 
%  G. — De  ta  fixation  du  prix  des  offices. 

l  i".  —  Des  offices  en  général ,  et  avant  la  loi  de 
1780,  qui  les  a  ^upptirnés. 

3. —  Les  anciens  auteur» ,  et  surloul  I.oyscau ,  ont 
cherché  à  poser  îles  régies  générales  communes  à 
tous  les  ollices.  Leurs  doctrines  ne  doivent  plus  être 
accueillies  qu'avec  circonspection  ,  nos  lois  nouvelles 
ayant  introduit  de  grands  changeraens.  par  exemple, 
eu  ce  qui  loncerno  la  vénalité,  l'hérédité  et  l'inamo- 
vibilité des  ollices. 

4.  —  la  portion  de  puissance  publique  attachée  à 
chaque  ollice  ne  lui  est  pas  inhérente  ,  mais  provient 
d'une  commission  ou  délégation  spéciale  du  souve- 
rain ;  les  lili.laires  n'en  oui  que  l'exercice  et  non  la 
propriété  proprement  dite  ,  bien  qu'une  fois  conféré, 
l'olûce  donne  a  la  personne  qui  en  jouit  un  droit  per- 
souuel  dont  elle  p-iil  seule  profiler.— Roil  ,  v»  DIlice, 
S  1". 

5.— Ce  droit  allait  jadis,  pour  lous  les  olh'ces  ,  jus- 
qu'à l'inaino^ibililé  ,  reconnue  dans  un  lit  de  justice 
tenu  le  -JS  mai  1330,  et  par  une  ordonnance  de 
Louis  XI,  eu  14G7.  L'inamovibilité  existe  aujour- 
d'hui en  vertu  des  lois,  pour  les  juges,  pour  les  no- 
taires :  mais  c'est  nue  question  de  savoir  si  les  avoués 
et  autres  olheicr»  ministéiiels  sont  irrévocables  leur 
vie  durant ,  c  est-à-ilire  s  ils  peuvent  être  destitués 
par  des  ordonnances  de  propre  mouveincul,  —  V. 
Avoué,  n.  27  et  suiv.  ;  Huissier,  n.  2t,  25. 

0. —  La  vénalité  dis  ollices,  successivement  établie 
et  abrogée  depuis  l'bilippe-lo  lîel  jusqu  à  Louis  \\  I, 
é  ail,  dans  les  derniers  temps  de  l'ancienne  monar- 
chie ,  considérée  coniine  une  conséquence  de  1  inamo- 
vibilité [Diciionti.  du  not.y  1"  UlUce,  n,  4,  5), 

7, — ]Je  la  vénalité  des  offices  résultait  pour  le  titu- 
laire le  droit  de  les  vendre, donner  ,  échanger,  Irans- 
inetire  héréditairement;  c'était  une  chose  acquise 
ori;  iiiaireinent  du  roi  et  qui  se  trouvait  dans  le  cooi- 
merce. — f.oll.,  n.  10  ;  Dut.  du  nul.,  n.  G. 

8.  —  l'onlefois,  on  faisait  une  distinction  capitale 
entre  la  tinance  et  le  titre  île  l'olïlce.  Le  titre  .  c  est- 
à-dirc  le  dioit  d'exercer  des  lonctions  publiques  , 
n'apparli  nait  p.is  à  l'ollicier ,  il  n'appartenait  pas 
même  au  roi  mais  à  l'état  lui  même  .  le  roi  avait 
le  droit  de  le  conférer ,  quand  il  venait  à  vaquer  par 
décès  ou  démission. — Loysean  ;  UolL,  n.  9,  i3  ;  Dict. 
du  not  ,  n.  9. 

9. — La  linance  était  une  créance  sur  U  roi  ,  rcpré- 
senlative  des  deniers  qui  avaientété  p  yês  par  le  pre- 
mier acrpiéieur  de  I  ollico.  c'éiaii  cette  creaiuequi  , 
entre  pailieiiliers,  était  vénale  et  pouv.iit  se  céder 
foinnie  un  fonds,  nue  rente,  une  lettre  de  change,  — 
Merlin,  liép.,  v»  Oilice,  n.  2  ;  UolL,  n.  12  ;  Dut.  du 
not.,  n.  8. 

10. —  Le  roi  n'accordait  le  titre  qu'à  celui  qui  prou- 
vai! Jivoir  acquis  la  liiiance  ou  (pii  présentait  consen- 
tement de  celui  à  ([ui  elle  appartenait.  — Merlin, 
cod. 

It.  — Toutefois,  il  rie  dépendait  pas  du  titulaire 
d'un  olIice  d'imposer  de*  conditions  trop  dure»  au 
sujel  agréé  par  le  roi.  Pour  préveiiir  cet  abus ,  au- 
cun ollicc  ne  pouvait  être  vendu ,  en  justice  on  à  I  a- 
miable,  nn-dela  du  prix  fixé  sur  les  lùles  ou  états- 
généraux  de  la  chancellerie,  d'ap;  es  la  valeur  origi- 
naire de  la  linanee;  les  conventions  contraires  étaient 
déclarées  nulles,  l^ii  cas  de  résignation  ou  démission, 
le  roi  pouvait  nommer  toute  personne  pour  succes- 
seur, ,i  charge  par  cette  personne  de  reniliourscr  au 
propriétaire  de  lollice  le  iiioiitai;t  du  piix  ;  le  roi 
pouvait  aussi  refuser  de  nommer  à  lolliee,  sauf  au 
t  liilaire  h  présenter  une  autre  personne.  —  liolland  , 
n.  15,  IG;  Dut.  du  hol.,  n.  10,  il. 

12.  —  Afin  de  maintenir  des  dispositions  ,  dont 
rexéciition  devait  êtie  plus  ou  inuins  éludée  ,  les 
notaires  de  Paris  ne  perinettaient  jamais  de  veiito 
pour  un  prix   supérieur  à    celui  de   la  tinance.    De 
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même  au  Chàtelet,  dans  les  adjudications  d'oHice,  on 

ne  recevait  aucune  enchère  an-dejsu-  de  ce  prix'  

Merl.,  V»  unicc,  â;Holl.,    n.  17  ;    Dict.    noi      not 
a.  12. 

13.— Malgré  ces  précautions,  de  vives  réclamations 
«'élaient  toujours  élevées  contre  la  vénalité  des  of- 
fices ;  mais  les  plaintes  n'atteignaient  que  la  vénalité 
de»  ollices  de  judicalure,  cl  non  celle  des  ofiices  de 
notaire,  procuieur,  grellier,  elc.  c,  i:eile  vénalité  est 
bonne,  a  dit  Montesquieu,  parce  qu'elle  fait  faire 
comme  nn  melier  de  famille  ce  qu'on  ne  voudrait 
pas  entreprendre  dans  la  seule  vue  du  bien  public  • 
e«  ce  qu'elle  destine  chacun  à  son  devoir.  •<  l.ovseaii 
en  approuvait  également  l'hérédité,  ..  parce  que,'  par 
ce  moyen,  il  y  a  plus  d'assurance  de  la  foi  publique 
et  du  bieu  d'un  cl  acun  en  particulier,  dont  les  gref- 
fiers et  les  notaires  sont  comme  gardiens  et  dépositai- 
res ;  et  surtout  parce  que,  par  leur  continuation  en 
une  mém£  famille,  h  urs  miuules  sont  pins  sûrement 
gardées,  plus  aisées  à  trouver,  et  moins  sujettes  à  être 
égarées  ou  divertie*.  » 

14.  —  Lorsqu'on  vendait  un  office,  il  fallail  deux 
actes,  l'un  pour  le  titre,  qu'on  appelait  procuration 
ad  resti/niindiim  ;  l'autre  pour  la  finance,  qu'on  an- 
peloit  vente  ou  traite. 

15.— Par  la  procuration  «i/tr..t</nn7i,ir,m  ,  le  tid,. 
laire  de  l'office  donnait  pouvoir  de  le  résigner  ou  re- 
mettre entre  les  mains  du  roi  et  ilu  chancelier  on 
garde  des  sceaux,  pour  en  disposer  en  faveur  dé  la 
personne  désignée.  Par  le  traite,  le  pourvu  et  son  ré- 
signataiie  réglaient  enlre  eux  le  prix  et  les  condi- 
tions, moyennant  lisquels  l'un  donnait  ou  s'obli»eait 

de  donner  sa  démission  au  profit  de  l'autre  iroU 

n.  18,  10,  20;  Diri.  „ot.,  n.  17  à  20. 

IC.- La  prodnclion  de  la  procuration  ndrcsrijnan- 
diim  était  indispensable;  il  n'en  était  pas  de  même  de 
celle  du  Iraité,  le  roi  n'entrant  pas  dans  l'examen 
des  conveniiuns  relatives  à  la  linance.  .Mais  si  le  ré- 
signataire ne  rapporla  t  pas  la  quittance  du  prix  ,  il 
eu  etail  censé  débiteur. — Poiirjon,  I.  2,  p.  3gs;  Roll 
n.  21,  22  ;  Dict.  not.  ,  n.  21,  22;  Merlin,  v  Office! 
n.  3. 

17  —Si  la  procuration  ad  re.nijnanâum  n'élail  pas 
présentée,  le  traité  ne  produisait  qu'une  action  en 
dommages  intérêts  en  faveur  de  l'acquéreur.— Uour- 
jon,  Dict.  not.,   n.  23. 

18.  —  La  vente  transférait  à  l'acquéreur,  non  pas 
Polhce  lui-même,  qui  tenait  à  la  puissance  publique, 
mais  lo  droit  à  l'office  (Art.  du  cons.  G  juill.  1772; 
Dict.  not.  ,  n.  24,  2.,  201. 

19.— L'acquéreur  devait  payer  le  prix  convenu  par 
le  Iraile;  il  no  pouvait  s'en  décharger,  en  se  désis- 
tant de  la  vente — RolL,  n.  20. 

20.  —  Le  vendeur  non  payé  avait  un  pri>ilégesur 
l'office.— lioiirjon,  p.  371  ;  Diit.  not.,  d.  37.— Conf. 
privilège,  174,  s. 

21.  —  La  lésion  n'élail  d'aucune  considération  dans 
les  ventes  d'offices  :  seulement,  il  y  avait  lien  à  l'ac- 
tion en  réduction,  si  le  prix  excédait  la  fixalion  por- 
tée sur  l's  rôles  et  états-genéraux,  —  Roll,',  n.  30, 
31,  32  ;  />ir/.  nn/.,  n.  if<. 

•22.  —  Le  lendciir  devait  exécuter  le  Iraité,  en  re- 
mi  tant  à  l'acquéreur  les  pièces  nécessaires  pour  ob- 
tenir ses  provisious.  Il  était  aussi  tenu  de  garantir  la 
venle  ,  c'est-à-dire  de  faire  cesser  les  prétentions 
des  tiers  sur  l'ollice  ,  de  faire  lever  les  opposition» 
formées  an  sceau  d(  s  provisions,  et  de  rendre  le  prix 
quil  avait  reçu  lorsque  l'acquéreur  ne  pouvait  se  faire 
pourvoir,  par  suite  d'un  vice  de  la  résignation,  ce 
qui  ne  s'étendait  point  aux  fails  postérieurs  à  la  vcnle, 
cl  étrangers  au  vendeur. — RolL,  n.  23,27,  98  ;  Dict. 
not.,  n.  29. 

25. — Tant  que  l'acquéreur  n'.nvaitpas  re(;ii  ses  pro- 
visions, le  vendeur  pouvait  faire  r.  silier  la  venle,  en 
signiîiantsoii  C'  i/ri-s,  (.'est  à-dire  sa  rétractation, sauf 
les  dommages-iutéréis.  —  li.-urjon,  p,  372,373  ;  RolL, 
n.  20  ;  /)("/,  iwt.,  n.  20. 

24.  —  1.09  offices  étaient  réputés  immeubles,  dans 
Ifs  cominiiiiaiités  et  siicressioiis  ;  ils  élaient  si  j -19  à 
hypothèque  elàsaiie  immobilière.  — llidl..  n.  33,34. 

25.  —  L'office  que  possédait  le  mari  an  moment  do 
son  mariage,  ne  tombiit  pas  en  commiiuanté ,  parce 
qu'il  était  immeuble,  et  parce  que,  de  sa  nature,  un 
olIice  est  essentiellement  personnel,  et  non  cnminuni- 
cable  à  une  femme.— UolL,  n.  35  ;  liourjun  ,  p.  373^; 
Dict.  not.,  n.  31. 

20.  —  L'ollice  acquis  pendant  le  mariage  était  on 
conqnèl  dont  le  prix  ,  en  cas  de  predérès  du  mari, 
était  partr.gé  enlre  ses  héritiers  et  la  feinnie  survi- 
vante, .si  celait  le  mari  qui  survivait,  il  poinait  re- 
tenir l'iiffice,  eu  pavant  :uix  bériliersde  la  femme  nioi- 
liédu  prix  lire  de  U  communauté  pour  lacquisition. 
—  Ilourjon,  p,   37S  ;    RolL.  n.  ôC  à  10  ;  Dicf.  not. , 
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J7.  _  De   l'hérédilé    des  offices  il  résullaii  que  la 
-veure  el  les  héritiers  avaieiil  le  droit  de  résigner  l'ol- 
fice,  d'en  Tendre   la  finance  au  laui  légal.  — Holl  , 
11.41. 
§  î.—Des  offices  depuis  1189  just/u'a  la  loi  dé  1816. 

38.  —  La  Ténalité  el  l'hèrcdilé  des  ollices  ont  été 
abolies  par  la  loi  du  4  août  nsu.  Le  terme  U'u/ficcs 
cessa  même,  sous  la  législation,  d  être  en  usage.— Do 
Ta  retracer  les  décisions  rendues  depuis  cette  époque. 
89. — Lobligalion  imposée  à  un  individu  de  payer 
uoe  somme  annuelle  tant  qu'il  conservera  la  charge 
dont  il  est  pourvu,  prend  fin  à  la  suppression  de  celte 
charge,  quoique  le  lilulaire  ail  obienu  une  pension 
de  retraite  a  liire  d  indemnité.— 2  gerra.  an  )o.  Civ. 
c.  Cheneviere.  U.A.  10.  S08.  D.P.    i.  VM. 

30. La    bail   de  l'oUice  prend  un  aussi,  et  reste 

sans  cause  ou  atecuoe  cause  illicite.  —  V.  Obliga- 
tion, n.  587. 

31.  —  Toutefois ,  l'acquéreur  d'un  office  n'est  pas 
dispensé  d  en  paierie  pri\.  par  cela  seul  que  l'office 
a  été  ultérieurement  supprimé  ;  mais  le  Tendeur  ni 
ses  avanscause  ne  peuvent  en  exiger  le  paiement 
ayant  que  la  liquidation  en  ait  été  fa. te  par  le  gouver- 
nement—Ainsi jugé,  même  à  I  égard  d'un  office  ven- 
du en  l'iémout,  avaut  sa  réunion  à  la  France.  —  11 
fév.  1811.  ïutin.  Durandi.  D.A.  1-2.  86U,  n.  1.  D.P. 
3.  U'M. 

32. Et  l'art.  66  de  la  loi  du  îi  août  1793  n'auto- 
rise le  mode  de  libération  par  la  voie  du  transfert  de 
l'inscription  provenant  de  la  liquidation  de  l'ollice, 
que  jusqu  a  concurrence  du  monlanl  de  celte  inscrip- 
tion, sans  libérer  pour  cela  le  débiteur  du  surplus  de 
la  dette,  si  elle  excède  le moutani.  — ajuill.  isit. 
av.  c.  Colmar.  Chauvel.  D.A.  12.  441,  n.  l.  D.I*.  14. 
1.  412. 

33. Mais,  lesengagislcs  ou  aliénataires   de  droits 

eld  offices  domaniaux  supprimés  ne  peuvent  exercer 
aujourd  bui  leurs  créances  sur  l'élal,  s'ils  ne  se  sont 
(ait  délivrer  leurs  certificats  de  liquidation  avant  la 
loi  qui  a  supprimé  les  offices,  quoiqu'à  l'époque  de 
celte  loi ,  leurs  offices  eussent  été  liquidés,  cl  que  ces 
liquidations   eussent  été  approuvées  par  des  décrets. 

S»  germ.  an  9.  .\rrélé  des  consuls. 

34. Le  creanciir  hypothécaire  sur  un  ancien  of- 
fice conservai!  son  droit  de  préférence  par  une  oppo- 
sition sur  l'inscription  au  grand  livre  (V.  Hypo- 
thèque, 78,  sK— Jugé  que  l'hypothèque  ne  s'éleignail 
pas  par  le  défaut  d  opposition,  de  la  part  des  [créan- 
ciers ,  aux  provisions  obtenues  par  le  dernier  lilu- 
laire.— 28  vent,  an  8.  civ.  c.  Clément.  D.A.  lO.  S54. 
D.P.  3    1.  24ii- 

35.  —  Le  lilulaire  d'un  office  supprimé  peut,  après 
la  liquidalion  qui  en  a  élé  faite,  rembourser  les 
créanciers  y  ayanl  hypothèque  ou  privilège .  au 
moyen  du  transfert  de  l'inscription  sur  le  grand  livre 
délivre  pour  le  montant  delà  liquidation,  bien  que, 
dans  l'acte  de  tente,  il  y  ail  eu  indication  de  paie- 
ment du  prix  de  l'ollice.  — 28  vent,  an  8.  Civ.  c.  Clé- 
menl.  U.\.  10.554.  D.P.  5.  1.  246,  et  2.  799 —4 vent, 
au  lu.  Civ.  c.  Berague.  D.A.  lii,  554.  —  17  fruct.  an 
12.  Di\.  c.  Caen.  Lacouture.  U.A.  10.  .'554. 

Et  la  caution  de  l'acquéreur  a  la  faculté  d'exercer 
ce  droit ,  quoique  celui-ci  n'en  fasse  pas  usage. — 
Même  arrêt.  Lacouture. 

56.  —  Jugé  de  plus  que,  dès  l'iaslant  que  la  nou- 
velle inscription  est  faite  au  profit  de  celui  en  faveur 
duquel  la  mutation  a  lieu,  celui-ci  est  sans  intérêts 
relativement  aux  ormalilè,  préalables  ,  lesquelles 
n^Dléressent  que  le  liquidateur-général  de  la  tréso- 
rerie, sous  le  rapport  de  satomptabililè  personnelle. 
— 12  brum.  an  9.  Keq.  Lecordier.  D.A.  10.  S5i.  D.I". 
3.  1.  288. 

37.  — Le  créancier,  pour  vente  d'office  ,  peut  être 
contraint  de  recevoir  un  transfert  de  son  débiteur, 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  ilu  21  août  1^95  auioriso 
ce  mode  de  libération. — Même  arrêt. 

3g. —  Mais,  OD  ne  pourrait  pas  olfrir  des  inscrip- 
tions qui  ne  proviendraient  pas  de  la  liquidation 
même  del'office. —  28  vent,  au  12.  Civ.  c.  Micault. 
D.A.  11).  .155.   D.P.  2. "799. 

59.  — Ia'S  notaires  fureul  inslitiiés  à  vie,  d'après 
la  loi  du -25  vent,  an  11  [\'.  .Notaires).  Dans  1  exposé 
des  motifs  de  cette  loi,  1  orateur  du  gouvernement  lit 
sentir  les  avantages  du  sysleme  qui  ferau  con.-iderer 
l«s  cbar^i-s  de  notaire  comme  une  propriété  dans  les 
maÏBS  du  lilulaire.  C'est  pourquoi  on  avait  mis  dans 
le  projet  de  loi  un  article  qui  permettait  ien  àiS' 
pOAilioiia  en  f'iii'ur  {Oict.  au  nvt.,u,  34,  55,  SU). — 
RolL,  n.  16,  47. 

40. — Celle  disposition  n'ayant  pas  élé  adoptée, 
let  charges  de  molaire  ou  autres  ne   purent ,  sous 
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cette  législation,  donner  lieu  à  aucune  vente  ;  elles 
élaient  considérées  comme  hors  du  commerce.  — V. 
Obligation. 

41.  —  Les  commissions  d'avoué  n'avaient  pas, 
comme  les  anciens  offices  de  procureur,  une  valeur 
vénale. 

En  conséquence ,  lorsque  deux  individus  s'étaient 
associés  pour  suivre  des  alfaires  conienlieuses.  et  que 
l'un  d'eux  était  pourvu  d'une  charge  d'avoué,  ce  titre 
d'avoué  ne  pouvait  pas  ,  lors  de  la  dissolution  de  la 
sociélé  ,  enlrer  dans  le  partage  de  l'actif.  Mais  celui 
des  deux  associés  qui  avait  provoque  la  dissolution 
et  qui  conservait  la  charge  d'avoué,  devait  a  l'autre 
uoe  indemnité. —  Il  fruct.  an  13.  Paris.  Delaunay. 
D.A.  2.  -208.  D.P.  1.  411.  —  V.  n  41  el  Obligalion , 
n.  598  el  suiv.,  —  V.  aussi  Agent  de  change  el  So- 
ciélé. 

42.  —  Quoique  non  autorisés  par  la  loi .  les  traités 
pour  vente  d'offices  existaient  de  fait,  elle  gouverne- 
ment qui  en  avait  connaissance  ,  les  tolérait.  Par 
exemple,  les  nolaires  écliappaienl  à  la  prohibilion  par 
la  vente  des  minutes  qu'autorisait  l'an.  59  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11.  —  Roll.,  n.  48  ;  Utc<.  </u  »o/.,  u. 
58,  .■;9. 

45  —Cette  contradiclion  entre  les  habiludes  et  la 
loi,  entre  le  droit  et  le  fail  ,  ne  pouvait  se  prolonger 
sans  dommage  pour  l'ordre  public  comme  pour  les 
inléréls  privej.  La  loi  du  28  avril  1816  y  a  mis  un 
terme. 


§  3. — Des  offices,  d'après  la  loi  du  28  avril  1816  . 
de  leur  valeur  dans  les  communautés  et  successions. 
— Droits  des  créanciers. 


4t.— L'S  besoins  extraordinaires  auxquels  il  fallut 
faire  faoe  après  les  èvènemens  de  1815 ,  conduisirent 
le  gouvernement  à  augmenter  le  taux  des  caulionne- 
meus  i  en  compensation  de  ce  sacrifice  ,  une  faculté 
nouvelle  ,  analogue  à  celle  que  comportaient  les  an- 
ciens offices ,  fui  accordée  à  un  certain  nombre  d'of- 
ficiers et  fonctionnaires  publics. 

45.— L'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  porte  : 
(I  les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires,  avoués, 
greffiers,  huissiers,  agens  de  change,  courtiers,  com- 
missaires-priseurs,  pourront  prêsenler  à  l'agrément 
de  S.  M.  des  successeurs  pourvu  qu'ils  rèuuisseul  les 
qualités  exigées  par  la  loi.  Celte  faculté  n'aura  pas 
lieu  pour  les  destitués.  11  sera  statué  par  une  loi  par- 
ticulière sur  l'exécution  de  celte  disposition  ,  et  sur 
les  moyens  d'en  faire  .louir  les  héritiers  ou  ayans- 
cause  desdils  officiers.  Celte  laculle  de  présenter  des 
successeurs  ne  déroge  point,  au  surplus,  au  droildc 
S.  M.  de  réduire  le  nombre  desdils  fonctionnaires, 
notainmenl  celui  des  nolaires,  dans  les  cas  prévus 
p>ar  la  ioi  du  -25  vent,  an  u.  » 

46. — La  loi  reglémeniaire ,  promise  par  cet  article  , 
n'a  point  été  rendue.  U  n'en  résulte  pat  que  la  faculté 
qu'il  accorde  n  existe  pas  ;  le  principe  ayanl  été  posé, 
ceux  il  qui  il  doit  profiler  peuvent  en  réclamer  le  bé- 
néfice ;  seulement .  les  conséquences  qui  se   manifes- 
tent dans  l'application  ,    au   lieu  d'être  réglées  par   a 
loi  d'une  manière  fixe,  sont  abandonnées  a   lappré- 
ciatiou  des  tribunaux,  el  aux  décisions  intervenues 
sur  des  pét. lions  adressées  aox  chambres  législatives. 
C'est  ainsi  qu'a  été  consiamment  entendue   la    loi  du 
28  avril  isiti. — Roll.,  n.  55,  54  ;  Dict.  au  nol.,  n.  12^ 
47. — La  loi  de  1816  n'a  pas  rétabli  l'ancienne  vè- 
aalité  des  offices  ,  même  en  l'eniendanl  avec  les  riS- 
trictions  que  lui  imposaient  la  jurUprudeuce  elladoc- 
Iriue.  Luelfel,  elle  n'accorde    aux  litiilaires  que  le 
droil   de   prêsenler  leur   successeur  ii  1  agrément    du 
roi  ;  l'élal  n'a  point  aliéné  à   prix   d'argent ,  comme 
autrefois  par  la  finance  ,  une  paille   de  la  puissance 
publique,  et  le  souverain  demeure  euliêremeni  libre 
de  conlerer  les  ollices  aux  sujels  qui    reunissent   les 
coiiditioos    légales.    D'un  autre  côté  ,  le  droit  de  pré- 
sentation  ne    s  applique  qu'à  des  charges  iloot  la  va- 
leur repose  beaucoup  sur   la  confiance  el  l'eslime  pu- 
bliques; il  était  juste  de  les  eiiger  en  proprio.es  pri- 
vées. C'est,  d'ailleurs    comme  le  d  saieot    Loy-eau  el 
Montesquieu,  donner   une   garantie  a  la  société ,  eu 
airermissant  les  principes  d'honneur ,    de     prubilé  , 
d  airection  de  fa. i.illc,  qu'un  père  esl  jaloux  de  irans- 
melire    il  ses  eufaos    avec  le  pairimoiuc   qu'il  s'est 
crée  par  sou  travail  {^Dut.  du  n>'t.,  a.   15  a  48)   —  \. 
toulelois  ,  une  inierpretation  différente  de   la  loi  de 
1816,  daos  une  dissertation  iuseree  dans  la  Revue  du 
net.,  1.  2,  p.  325. 

48. — Malgré  ces  avantages  qui  niilitenl  eu  faveur 
du  principe  consacre  par  la  lui  de  1816  ,  le  droil  do 
pieseiilatiou  a  ete  plusieurs  l'ois  attaque  ,  comme  un 
piivilége  ,  devant  les  chambres  législatives.  Mais 
ces  leuialiTes  oui  toujours  échoué  0  •  l^appoils  à 
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la  chambre  des  pairs,  le22janv.  1831;  à  la  chambre 
des  députés,  les  12  fév.,  -24  sepi.,  !•'  el  29  ocl.  I8îl). 

49.  —  Le  droit  de  transmission,  par  voie  de  pré- 
sentation d'un  successeur,  ne  s'applique  point  à  d'au- 
tres emplois  que  ceux  désignés  daos  la  loi  du  28  avril 
1816  (Décis.,  ch.  des  dép.,  1"  ocl.  1831  ;  Dict.  d» 
nol.,  11.  117). 

50.  —  Ainsi ,  le  droit  de  présentation  ne  peut  élre 
invoqué  par  les  imprimeurs,  ni  par  les  libraires  (Avi» 
cons.  d'état,  10  mai  1828,  approuvé  le  2  juin). 

51. —  ..M  par  les  titulaires,  à  des  places  île  finan- 
ces, telles  que  celles  de  percepteur,  de  receveur  ...  » 
quoiqu'il  nous  ail  paru  que  les  avantages  re.ullaol  de 
la  démission  d'un  emploi,  peuvent  élre  l'objet  d'une 
convention  valable  (V  Obligation,  n.  575,  582,  suiv. 
—  Contra,  eod. ,  n.  576  suivi.  — .  .  Mai;  un  ne  de» 
vrail  pas  s'engager  à  faire  nommer  quelqu'un  à  un 
tel  emploi.— V.  Obligalion,  n.  426.- V.  plus  bas,  n. 
71,  elsuiv. 

52.  —  La  loi  de  1816  n'a  rien  slalué  sur  la  nature 
des  offices.  Autrefois,  ils  étaient  immeubles  (V.  su- 
pra, i  !•',  n.  24  .  Aujourd'hui ,  ce  sont  des  meubles 
incorporels.— ToulL.  t.  I2,  n.  1I2;  l'.oll.,  n.  79. 
Dut.  nol..  n.  m.— V.  Choses,  n.  144. 

53.  —  Jugé  ainsi  que  l'office  de  commissaire  pri- 
senr  est  meuble.— 15  nov.  1853.  Douai.  Ducorroy. 
D.P.  34.  2.  128. 

54.  —  Le  droit  de  présentation,  établi  par  la  loi  du 
28  aviil  1816  ,  fail  des  offices  minisiériels  de  vérita- 
bles propriélés  ;  ils  sont  dans  le  patrimoine  du  titu- 
laire qui  peut  les  vendre  et  les  transmettre.  Ainsi , 
l'héritier  donataire  en  doit  le  rapport  à  la  succes- 
sion, leur  prix  se  trouve  dans  l'actif  de  la  succes- 
sion, et  doil  si  elle  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, profiter  aux  créanciers  du  défunt  —  22  mai 
1823.  D.P.i  Roll.,  n.  77,  Dict.  not.,  n.  107,  108,  109; 
TouU.,  1. 12,  n.ll2,  Delv.,  1.2,  p.  133.  Dur.,  l.  7,n. 
41S. 

C'est  par  le  même  molif  que  Biocbe,  Dict.  de  pr. , 
v°  Office ,  n.  16.  dit  que  les  offices  peuvent  être  l'ob- 
jet d'une  société;  proposition  contestable ,  si  on  la 
considère  sous  un  aspect  de  généralité  indéfinie  , 
mais  qui  peut  être  juste  à  l'égard  de  cerlains  offices, 
el  seulement  quant  au  parlage  des  travaux  cl  émolu- 
mens,  et  jamais  quant  à  la  jouissance  du  titre  qui 
n'appartient  essentiellement  qu'à  une  seule  person- 
ne.—V.  n.  25,  31. 

55.  —  Jugé  que,  quelque  désasireux  que  soil  le 
principe  de  l'art.  91  de  la  loi  de  I81C,  il  n'en  résulta 
pas  moins  que  la  finance  des  offices  (el,  spécialement 
d'un  oBice  de  coiuiuissaire-priseur)  se  trouve  dans  le 
commerce  et.  est  traosroissible  comme  les  autres 
biens  du  titulaire.  —  24  nov.  1832.  Rennes.  Sauvé. 
D.P.  53.  2-24. 

56.  —  Il  est  bien  entendu  que  ce  qui  esl  dans  le 
commerce,  c'est  seulement  le  droil  de  présentatioD, 
et  nullement  celui  d  exercer  une  fonction  publique 
ou  quasi-publique. — Duvergier  ,  Traité  de  ta  rente, 
n.  -208. 

57.—  Le  droit  de  présenlalion  faisant  partie  du 
patrimoine  du  titulaire,  peut  être  l'objet  d'une  dis» 
position  testamentaire.  —  Dict  not.,  n.  1 10  ;  Roll., 
n.  72. 

58.  —  De  ce  que  les  offices  sont  meubles  ,  s'ensuit» 
il  qu'ils  tombent  dans  la  communauté  ,  et  quels  sont 
les  droits  des  époux  et  des  héritiers  sur  le  prix  des 
offices? — V.  Communauté,  n.  46  et  suiv.,  366,599 
elsuiv.,  808  el  suiv.;  Roll.,  n.  81  et  suiv.;  Dict.  not. 
n.  111  et  suiv. 

,Mi.  —  11  a  élé  décidé  qu'un  office  de  notaire  ,  élanl 
meuble,  tombe  daos  la  communauté ,  s'il  a  été  acquis 
pendant  le  mariage.  —  10  sept.  1850.  Décis.  de  lacb. 
des  députés.  D.P.  30.  3.  14. 

60.  —  Dans  les  inventaires  ,  on  n'estime  pas,  en 
mentionne  seulement  les  offices.  —  D.A.  1 1.  884. 

61.  —  Un  office  ne  peut  élre  saisi  ni  vendu  judi- 
ciairement, même  lorsque  le  liroil  de  présenlalion  e«l 
ouvert  (V.  Obligalion,  n.  4*7),  ou  que  des  iirineors 
soûl  propriétaires  par  indivis  d'un  office  dont  lo  titu- 
laire r.-l  decede  :  leurs  intérêts  sont  protégés  par  la 
surveillance  de  l'adiuinistratiun.  —  liioche  el  liou- 
get,  V»  Olfice,  n.  15. 

C2.  —  Kl  il  a  élé  jugé  que  les  créanciers  d'un 
fonrtionnaire  ou  officier  ministériel  ayant  droil  de 
prêsenler  un  successeur,  peuieni,  en  cas  de  démis- 
sion ou  de  mon  de  leur  débileur.  s'opposer  à  la  dé- 
livrance du  certificat  de  capacité  à  toute  personne 
qui  pourrait  se, présenter  pour  lui  succéder,  el  an 
paiement  de  I  ludeiniiile,  jusqu'à  règliuienl  de  leur» 
créances;  iiiaLs  ils  ne  peuvent  sai  ir  le  droil  de  pré- 
seulaliou,  ni  requérir  qu  1  soil  mis  aux  encbèref. 
— lUnov.  183U.  limoges.  Uuvignaud.P.r.  31,  2.  21S, 
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.if  ■r^°°'-''°'''  ''oPPOS'lion  formée  par  un  créan- 

empèc.He  Molaire  de  vendre,  mais  corané  averti 
«ment  doone  a  la  chambre  des  notairTs   Ln  "j^'" 
poser,  par  mesure  de  discipline,  au  successeur  T-nM;' 


.111  (il    IL-      '■  ^"""■"  "orsquil  sas 

un  lils  I  oûice  de  son  nere    i»  „„.,..         -'..ci.i 

ia^t;;;S'r!;v;;;^:::i^:  ^:^^^>  -«  peu.  pms 

prudence,  e.conhaire'aux  princines    uZ""^  ^""'■ 
20«i  Dict.  nat  ,  n.  7.^.        ""^"'■'  <'"  '«  ''"/i-> ,   n. 


5  *.  -  Exercice  du  droit  de  pré-tentation 
pa:^em;^^^;;;^;!:^Sr*i;.-,-cesseurn-ap. 

U)nr.  Iioll.,  n.  .'.j  ;  uic/.  „(,/._  n    uo 

çliarge,  cVst-.-d.rc  de  présea  er  un  cindid  ,ï /l*" 
gremenld»  r„i  _  ,o  sept.  Isso'l/écis  de  I,  h  i"" 
députés.  DP.  3u  3.  14.  "eus.  ae  la  ch.  des 

Il  en  est  de  même  des  avans-ranep   ov„. 
comprend  les  donataires,  ou^Rafa    «s  un'^.^'T  ''"' 

Ta:;:;;;j!:!!Sé'nr'"-^-^-o;: 

ças^de  négligence  ou  refus  des  héritiers.  -ll^Tp.'  Sb" 
«aire  du  même  canton,  ni  en  d.C.ner  ,.,?, ''°' 

de  prendre  des  arrànge.rn"  a^ec  ,. 'n;,.!':r''''''=f 
çn  remplarenieni,  à  supposer  nue  la  nnm  ■""""* 
cle  faite  a,ant  que  le,  syndL?  eussen?  ""î"  <="' 
droit  de  presenlallon.-RP  ,  'o,/'-"^*""  «^«'•'^é  leur 

«a.— Le  droit  de  présenlal'iou  esi  l'imjii 
-.•agit  d'un  notaire,  par  la  liiaUo,f  ,1,    !^1'  •''"^"''  " 
nombre  des  nola.ieï,  telle  qucné  «^,71-!'"""  '^" 

i?'^*enr'^^'''""--v-i^'ai^;te:/: 

ci2^^J1^îS^:T^^;;^[;'tu"'^"»"'  '  -'- 

élre  fa„e,  par  une  simple  lettre  oï de  f  T""'"' 
manière.  Ainsi,  les  heri  ,ers  d^n'cowlf,^r  ^  "  """■" 
son  deces,  »,  par  une  simple  |"reiréZ,„T"'  """' 
crétaire  à  la  noininaiion  du  Jm  v^  Pr"-*'""  son  se- 
pas  fondes  à  prétendre  „ue  f^ô  n,T"''  """>"' 
«anl  le  droit  de  perceToirTésé  t^, ?^.""''  ""?<"•- 
place,  est  m.  bien  ^v^S7""!'T""'''^ 
que,  par  conséqu,.nt,  pour  être  v  .1,1 1.  i  '  '"■^""'  "^ 

«u.es.Jen.!-H,^^-lX'i^i:c:ï;:;i!'^r 

30.  .-5.  14  •     "'*  ""^  '"  '-''•  des  dép.  D.P. 

«"P^'Ki'^î^^i'''^  r^*^ ''*'?' «^'-''" 

an  H. -Même  décision      '       '     "  '"  '"'  ""  '^''  ''«'"• 

«yan,  égard  aux  Sr  1  V,™?!,!»»?"';"'-"'-''. 
renient  pour  remplacer  Iodes  tué  de.!  'i".'''''"'"'- 
signés  par  les  eréanciers  ou  ■' iii-  '■  •'•''''^ ''"" 
irais,  et  on  leur  impose  la °condit,"i  l'!"' ^ '-B'^- 
sommeaux  créanciers.-ia,  v.ivl.ii  P"*"'"  ""« 
V  <'lli.e,  n.  71  :  Rioche,  u.  ai  ^;f""»"-"  J  ^''f  ,.o,., 

pa^r  :i^,^?i^r  ri^tS'd""  ": '"^-- 
E^r:n^;i-:;à7;:^5V-"-^^"^ 

«implemen,  de,  lare  iémissi,"  ,aî  l'"'  "'"'  '!"'  '^'^ 
pour  .lef.ui  d,p,,>,a,m„  de  er,u.  m'n  ""  """P"-'- 
^hus  du  droit  de  presentatîon  '!!!'  i„^f  f""'  P;'J  <"S- 

le  titulaire  ,,rsWd6"ni','''r'"  "''^'  ""'  ■"•"'"»*. 
«u.e  ou  ses 'bériti m  .mi  è  drii.T.r  ""■  "'"*''  '^ 

;"'":i;^ai.!r.'tD^V~-' 


.  '"•  —  Joulerois.  si  le  reerèe  t.'..=i  i 
devant  les  tribunaux,  le  .itulaire  ne  .t"  vfs  P^""»',"'"» 
ministraiion  ,  retirer  sa  ,|ïm  ■  P"*'^"^'"  '  ad- 
pas été  acceptée,  c  "t-à-dtre  t^  "P  'anf  qu'elle  „•., 
pourvu  au  remplacmetu  TanscëcaT'il""  P''^''« 
a  dommages-intérêts  de  iL  ■>,,?'  '' Y  «"rait  lieu 
'-■•té  (V.^-,V™/n"'î,,%'.''i.^',',.j;;-';'i>..''' -rait 

doa  ^z/:;ui^r  ^"s-î^i^jirir  ''  ^^'"'-'-' 

"lis^ion  ail  ,.|e  acccnlée  ei  i  .i"?  ™  "i""  "'te  dé- 
insl.,llé.  -  liTochTu.  36      '  successeur  ail  élé 

démU  J':;^:i::;i;".Ci^^,^';;;rr  f  f  ^  "'"■"-  - 

n"é,  et  pour  la  présentation  duqûetil'lr/r  i""" 
ter  enir  personnellement  il  ne  s'en^  ,i,  '"  ^  '"" 
aliéné  le  droit  à  lui  personnel  et  1„,l  J  Pf  '  ''"'"  "" 
senterson  successeur.  '"aliénable  de  pré- 

Mais  si  I,.  noiaire,  ^près  sVlre  nhii„A  • 
nn  tiers  qui  lui  serai'l  désigne  nar  un.  °^.  *  P'^^«'"er 
pour  le  faire  nommer  en  sa  n?L.  ""'"'  Personne, 
cette  présentalion  eTque  ce  liers  r!;  '"  "'^'"''  ^  '^'^^ 
ges-iuléréts  contre  ceTâu  re  rudivir^IlT  "T"", 
les  laire  supporter  au  noiaire  --17  .•  '  ^^  "  '"^"  '''^ 
nioges.  Lacbaud.  D.P.""  '■  IsT  ^""''  "'^"-  ^'- 
e/zl'ir""'  "•"'■'^■'P""^  ''^«'<'<i'«^„«,  ,,  ^,  ,,„,^ 

poJ?;i;],^^s^'i^;^,prt";:;^--rr"^T 

lo.bce.^_l„,ep..  i«3o.  Décil'cVTs'ié;r''?,.i! 

sai'r's7ou;'l'exlcrrcrdror''"''''''r^  "«'•■- 
mettre,  de  présen.erun  succe  s  ,r  eT"  ''r  '"  '^^- 
cip«  ,  quoique  conlcsté  fréuue7nm„„',  '■  ~  '^''  P""' 
vement  admis. -V  obli  "'  „  ™-  '  P'.'""  '''^'"'""'- 
3S.  1 .  74.  ■  °'  "•  ^'*'''  *•  —  \  •  aussi  D.l'. 

simuie7s;-|.es"rrIl'iéTsin'mlésr,u""""'  "'  ^'"-'  P- 
ministraiion,  eÏÏonnen"  n  Le  1    "'^'r*^és  par  lad- 

à  des  poursui.es  dr^li'narr- Sioc''he"r^'i''''"'  ' 

de  f,;i,;:"oi„":;;"r  ivi;r:r'''c:r  '^"'"•p^"'  'f»™e' 

slipulatiou  ,hil  él  e  intZélée  ,1  ,n  ^  qu'une  pareille 
pie  droit  de  prés 'nlalion      1^    ,  '".""1'  ''  ""  «''"- 

ralenl  être  tels  ,  ,^e  il^V  T  ^"'^«K'ie  lacté  pour- 
permise.  -T.  S  M  '"'«rprélalion  ne  fut  pas 

n.ntio.^daus,ai^i3;^;r.^;\:^--<;S- 

■',  r.s..,  s.,  oJ..,  s.  et  plus  haut,  n.  45,  s. 

ia^U^'di;;x:ùr;i:'dri^?rV"'""- 

promessepeiiè^  eco  si  lêr,,.?  ' ■"'"="'"'-    tJ""  telle 
de  preuve  par  écr  le.  »  T^  cm'niencement 

ves'compbî'me.Ses"'  f  '".":.?:  .'!'.">.'-'"".''«  Pr-u 
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j.^érK"lT"pToc''ur"a'îi:n"  ^  V^r^^^^  -">-"  P»- 
n.  64.  "''  ^''■"yiandiim.  —  iioll,, 

l'obrig^bf;  l^tdo^n'ër  L'démi'  s^:'"?  "'"''^■■'- 
designé  ne  peut  demander  à  1'-  "'■."'  •■""■'"'*"■• 
de  l'olBce.  (lin  a  loujou  s^xfgé^,"""'  ^T!.':''  P"""» 
à  une  nomination  nouvelle  ifdj'"'  '','^"'  P''urvu 
-Iioll.,  n.  c.-;;  Duv     îé  /»  rî  den.ission  ,lu  titulaire. 

90    _  [nr  .  "  '>««'',  n.  20S. 

pour  dema,Z''li^,,Sff''n  "''-'^"'j' P'é^^'>io 
est  repoussé  .s'il  nV  â  n  1  H,:  r  .'"?nl  de  voir  qu'i) 
Mais  en  doit- il  ét?e^e  Tém.  !"""""  '^"  '''"'«''■«■ 
duit  unj„.remenlnru„  "'"'.?'  ««^  success>.ur  pro- 
Ce  jugeilîe-n,  e"  ,i« m  il'?'  '  ^"«■"i""  du  traité? 
rise-t-il  le  gouverne  nei.^H^  démission,  et  auto- 
ses  fondions?  """'  "  demeure  le  titulaire  de 

coiU^t^«j,^;;^J;8^?rn;'-enl  ne  pouvait  être 
judiciaire,  el  nue  de  sm?  '  ,  •  ', ''"^  "  """  décision 
la  queslioù  de',  émi.sion  "d^v  ';  ''  ','i'"'"^'  ^aisi  de 

;!eu)u'i;d^'ij:::j-;^i:;vxéçuter,e/:a;:^n:-d;;i^^^ 
^^<^'i:x^de";bS-=^--"^ 

pourvoi  admis.  'Uon'Pi^ll'ei,   contre   lequel  il  y  a 

i  de  re- 
igemenl 
peut  en 

déloyaute  ou  î   légérei,  'dôif   ^^  '^"""'  ''•'"^  1"»  la 

Mais  elle  doil  éire  ènlen,  ue  ^n'PP'"""''- 
lorité  ne  sera  point  encbà^nl  h       '"  '^'"'  lue  l'au- 
décision  qiiia.Léte^leudué         "'  '""  "''"'''  P"  '» 

titre:  ji^jL;^;!:  ;;;;;:;;.r;Sdir"  ""'^  ^•^•^^  -" 

été  déclaré  eu  faillYl?  éi  Ts  ,,?'"''"'■  '"'  '""'"«i' 
les  cou,liti„ns  de  son  Irailê  i  '  '^"1,»"'^  rempli 
le  cessionnaire  l  m°mè  Jli,.!"  ™  I"  "  "''  P"^  uii» 
de  prendre  possess^o  des  ,n  u?es  n"  "°'"'"»tion  e, 
soit  en  droit  de  se  co  si,  érer  .  '  P  ','!"  !'""  "'ui-cJ 
engagemens,  et  que  ^a  suL'T""'  "^'^''"g''  "-ses 
dommages  intérêts  à  raknn'  1  ,"  '""  P"'  tenu  de 
•ilre(0.  civ.  t  r,V  ',,Mi  """  i'"  '■'  Jéprécialion  du 
nard.U.p.  7,l:>\i~^''  "«<=•  «832.  Paris.  Ber- 

quffe-;.S  'iia'J^^é'^'ff^f  "«"^  ^"P"'^"»» 
P'.i'r  î„Wv«e  c,,J.„'i',;:.";  t,''.''"»"  admission 
du  paiement  convenu   si  la  ^nn  "j"  «'^.umoms  tenu 

d'une  circonstance  subord'oire  à' srr,„''r"™' 
exeiupl,,    Je  ce  n,rii  „.„       '  '^    volonté,   par 

exigé  par  h    loi  ^^l,."'?"  P''   'e  temps  de  stage 


ves  complémenliir.»     Ï7  aumi.s*mn  de  preu- 

de  raveu'dn  veilw.  !f  ^T^  Pf^^-ssi  rés'ul.er 

;a^:|s^^^?^;;S'd';:,i^:«r"r';;;^'':;ê'n^- 

-  ï  j:hM;i"'tr''r  ''  """"^"'"  '«>.-^irè,n 
jui»  IN.-,...  Ileq   Amiens.  Ilu,,.  U  P   33    t    .,3-, 

semé-proli:;,;"^^  "'l^'r'""  ,■''"'  '«.  «""^iJat  p-^- 
tinn  1..  .r,.-i  '  ''""PI'U'  de  sa  demande  en  nom  na- 
ion'       ,1   7      conlenant  les   co lions  de  la    c"«- 

KM        i"\\    .'        !     •  "'  '  '•'ocbc,  n.  riii.  31.  .-■> 

j.ors^mé.î;.:;t;u'';^s.to;:i^'tr;^.^^;^rs;'^::;: 

la   démission  du  titulaire;  on  ne  peut^lusTnvoqùer 


té/^^^  r''^;:;^;;''';;::r'^'^'i'^'^'■'"'p"- 
dommages-i„léreis,  par  da  r^  1  iîu'l'  P'"-'"!'"  "" 

été  nomnié  par   le  goLern'ine.U.-g;;,;^";'^'"  1  "" 
pari^/'r!:,l^f  ^^^^-ii;:-;- "--"'f '■t  V'apnt 

nul;  seulemelii,  son  exécuïion  «1  r  .  "'.'  " '*'  P"' 
sion  élaul    valable     il  Vv  ,    "?  retardée.  I.a  ces- 

ses bériliers  irai     ,'1  avec  u      anlrê' /'  '''. '/'"'«i"  <>" 
recevoir  celui-ci,  le  tTrémitr  •■  de'     f^""""  "t.  ei  font 

convenu     don,  ■""  ,e"«agemenl,    au  temps 

ianv-^.;San?r?r:^;-i----- 

nommé    b    1  ^ill"      "'•  P'"'""^  "^céd,.  avant  d'être 
succ,^se7r'a''g!S"ir"'r;"o:'  '"'"  '"  '""'"i^-tson 

»"^^ré.ext/de'ié^.i,;-;r„i;^r-::'?«r';r' 

n.  20«.  — V.  iHpra,  J  f,  «.  ^i. 
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Le  successeur  ne  peul  demander  la  rédticlion  du 
|jrix  contenu.  —  ïO  juin  1820.  lieq.  Paris.  LaTulIcy. 
D.A.  10.  474.  D.l'.iO.  1..N9I.— V.  Ul)lif[alion,  n.  lâl. 

1111.  —  Toiilerois,  l'acliilinr  d'un  ollicn  de  eom- 
missairc-prisL'ur,  qui  u'n  pu  connaîtra'  cerlains  faits 
de  nature  à  porler  un  grand  [ircjudice  à  lu  clien- 
icllc  ,  tels,  par  o\cm|ife,  que  la  deconlilurc  du  ven- 
deur, csl  fondé  i  demander  une  réduction  sur  le 
prin  convenu,  alors  même  qu'il  n'clablirail  ni  le  dol 
ni  la  frauile  (<:.  civ.  1109).  —  ii  mai  i»30.  Trib.  de 
la  .Seine.  Casieb.  U.r.  53.  3.  ii. 

lOi. Dès  l'instant    où   le  titulaire  Cit  investi  de 

ses  fonction-*,  tous  les  éniolumens  loi  appartiennent, 
et  il  est  en  liroit  de  rcclanier  les  sommes  perçues  U 
ce  titre  par  sou  prédécesseur,  pour  actes  faits  depuis 
la  cession.— OjauT.  183*.  Bordeaui.  Poumeau.  D.P. 
34.  i.  U(i 

lO.-i.  —  On  ne  pourrait  être  admis  ii  prouver  qu'a- 
près la  cession  de  snn  clude,  le  précédenl  titulaire 
rëdifîeail  les  actes  retenus  par  son  successeur,  et 
qu'ainsi  c'est  ■  lui  que  les  honoraires  en  ilaient  dus. 
—  Même  arrêt. 

104.  —  l.e  notaire  qui,  pour  prix  de  la  démission 
qu'il  d.nne  eu  faveur  d'un  individu  qu'il  a  pré- 
senté et  fait  nommer  eu  sa  place,  a  stipulé  qu'il  lui 
serait  paye  une  certaine  somme,  a,  pour  cette  somme 
non  encore  payée,  un  privilège  sur  le  pri\  résultant 
de  la  cessiin  faite  ultérieurement  de  la  charge  (C. 
civ.  210i,  n.  4).  —  lU  fév.  1831.  lieq.  Orléans.  lie- 
nardcau.  D.P.  31 , 1.  54.  D.P.  33.  2.  74  et  108.— Conf. 
Die/,  du  7.0/.,  n.  100.  —  Contra,  Roll.,  n.  74,  T.".; 
Bioche,    n.  40. 

10.">.— Ouaul  >UT  droits  d'enregistrement  «uxq^uel» 
donnent  lieu  les  cessions  ou  mutations  des  olhces, 
V.  KnreRi,lremcnt,  n.  S"l  et  suiv.,  IGlletsuiv., 
l-tiô,  2i;±i  et  suiv.,  2(;30.— V.  aussi  D.P.  5S.  i.  5iS. 
426.4-27;  lUill.,  n.  S7  et  Slliv.,  Dict.  du  nnl  ,  n.  12U 
e»  suiv.,  Ilioehe,  n.  50  et  suiv. 

§  0.  —  Pe  lu  ft-cutioii  du  p/ï.r  des  n/fices. 

ino.  —  Sous  l'ancien  régime.  les  oniccs  ne  pou- 
vaient être  vendus,  soit  en  justice,  soit  ù  l'amiable, 
pour  nu  prix  supérieur  à  lu  fixation  portée  dans  les 
rôles  de  la  chancellerie.— V.  su/irà,  5  1". 

107.  —  La  loi  de  1.S1G  ne  reproduisit  rien  de  pa- 
reil (Oic/.  du  nul.,  ni  à  07).  1,  autorité  ministérielle 
crut  devoir  y  suppléer;  une  circulaire  du  garde  des 
sceaux,  du  -21  fév.  1.S17,  tenta  de  tracer  des  limites  à 
la  stipulation  des  prix  dans  les  traités.  —  lioll  ,  n. 
39,  fiO. 

108.  —  Cet  acte  pouvait  servir  de  guide  aux  pro- 
cureurs du  roi  et  procureurs-généraux;  mais  il  n'a- 
vait pas  force  de  loi,  il  n'entrainait  pas  une  prohibi- 
tion obligatoire  pour  les  triliunanx. 

10').  —  Aussi  a-t  il  été  jujé  que  les  traités,  faits  de 
bonne  foi,  à  un  prix  excédant  les  bases  indiqués  par 
le  ministre,  doivent  recevoir  leur  exécution.  —  V. 
Obligation,  n.  393.  — Conf.  Duvergier,  de  la  feiite, 
n.  208;  Roll.,  n    «I  ;  Dicl.   du  nul.,  a.  90. 

110.  —  Jugé,  de  même,  que  le-  tiiimnaux  peuvent 
a;ipréeier  si  le  prix  stipulé  pour  la  vente  d'un  olfice 
de  grenier  de  juge  de  paix  est  en  propoiliou  avec  le 
prix  ordinaire  des  charges  de  cette  nature.  On  ue 
peut  forcer  les  juges  à  prendre  pour  régie  la  circu- 
laire du  -21  fév.  1817,  adressée  aux  procureurs  du 
roi  pour  empêcher  le  prix  exorbitant  de  ces  charges, 
et  indit;uant  comme  base  des  sacrifices  à  faire  par 
l'acceptant  à  son  prédécesseur,  le  produit  du  grelTe 
pondant  deux  ans.  ('elle  Inslruetion  ne  renferme 
point  de  dispo>ition  prohibitive,  et  n'est  point  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux. — Ll  mai  1823.  Orléans. 
Aublel.  D.A.  12.  800,  n.  O.P.  2    US7. 

111.  — Décidé  aussi  que  si  le  prix  de  l'ollicc  n'est 
pas  fixé  à  l'avance,  il  e^l  loisible  aux  partii'S  de  ïe 
déterminer.  —  10  sept.  1830.  Dec.  de  la  ch.  des  dép. 
D.P.  30.  3.  14. 

II-?.  —  l.e  tribunal  chargé  de  fixer  la  valeur  d'un 
ollice  du  notaire,  peut  bien  prendre  l'avis  de  la 
chambre  des  notaires  de  l'arrondissement,  ou  ordon- 
ner »me  expertise  i  mais  il  ne  pi-ut  faire  dépendre  le 
règlement  de  cetti!  valeur  uniquement  de  l'apprér-ia- 
lion  faite  par  celte  chambre.— 9  mars  1832.  JSanci. 
Dcvillez.  D.P.  3i.  2.  lu;;. 

H3.  —  [.or.^que  le  candidat  présenté  n'a  pas  été 
agréé,  et  que  le  gouvernement  en  a  nommé  un  au- 
tre, celui  ci  doit  paver  le  montant  de  l'indemnilé 
fixée  pour  l'ortice,  avant  d'entrer  en  fonctions.  —  n 
juin.  1820.  Ilouen.  Arrêt  cité  par  les  auteurs, 

111.  —  De  ce  qu  avant  que  le:  titulaire  d'un  ollice 
ou  les  confrères  auxquels  il  I  a  tran-mis,  aient  traité 
ayec  un  successeur,  celui-ci  aurait  été  nommé  par 
lo  roi  à  celte  place,  les  dioils  de  ceux-là  sur  la  fi- 
nance ne  cessent  pas  d'être  entiers. 

....  Et,  par  exemple,  ils  ne  peuvent  être  tenus  de 
recevoir  du  nouveau  titulaire  le  simple  ronihourse- 
iiieul  de  ce  qu'ils    ont  payé  pour    l'acquisition  do  la 
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finance  ;  rindcmaitê  de  dépossession  doit  être  fixée 
par  le  tribunal  à  la  valeur  Tcualc  suivant  le  cours 
du  jour.  —  2t  noT.  1832.  Bennes.  Sauvé.  D.  F.  33. 
I.  2il. 

115.  —  Lorsque  le  gouverneiucnt ,  «prés  le  décès 
d'uD  notaire,  pourvoit  .i  son  remi-lacement  sans  pré- 
sentation, le  nouveau  tilulaire  eft  tenu  de  payer  la 
valeur  de  rolïice  aux  héritiers  de  son  prédécesseur 
aveclesintéréis,  dujourde  lademaude. —  23  fév. 1833. 
Bennes.  Mocudé.  D.P.  31.  2.  221. 

110.  —  Loriqu'uu  ofiice  ,  par  exemple,  une  étude 
de  notaire,  est  suiqirimé  par  le  gouxcrnemenl,  il  est 
dû  indemnité  aux  héritiers  iluttulaire.  —  \ .  Notaire. 

HT.  —  La  question  de  savoir  si  l'indemnité  que  le 
garde  des  sceaux  a,  dans  une  di-cision  particulière, 
pensé  devoir  être  pavée  préalablement  à  sa  présenta- 
tion par  le  successeur  d'un  nniaire  ,  aux  héri  iers 
d'un  autre  notaire  préilecédé  ,  et  dont  la  place  a  été 
supprimée,  est  réellement  due  à  i  es  lièriliirs,  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  (L.  ■.-".  vent,  au  11,  art. 
32,  et  I.  du  28  avril  1810,  arl.otj.  —  29  j  lin  IS33. 
Bennes.  Calvary.  D.P.  34.  2    41. 

118.  —  L'indemnité  à  accorder  aux  héritiers  des 
titulaires  d'ollices  ministériels  supprimés  ,  doit  cire 
supportée  eu  commun  par   les  titulaires  maintenus. 

—  30  sept.  1833.  Cire,  du  garde  des  sceaux.  D.  P. 
34.  3.  07. 

119.  —  A  l'égard  des  notaires,  cette  indemnité  peut 
être  réglée  i  l'amiable,  et,  à  défaut,  elle  sera  fixée  par 
le  tribunal  de  première  instance,  sur  l'avis  préalable 
de  la  chambre  de  discipline,  à  moins  que  les  parties 
ue  préfèrent  s'en  tenir  à  la  décision  d'arbitres  choisis 
suivant  le  mode  prescrit  par  l'art  M  de  la  loi  du  23 
ventôse  an  11.  —  Même  circul. 

lîn.  —  Un  candidat  ne  sera  admis  à  succéder  k  un 
ollice  de  la  résidence,  qu'après  avoir  pris  des  arran- 
geuiens  relativement  à  l'indemnité  due  aux  héritiers 
du  titulaire  supprimé...  Mais  il  sera  admis  en  payaul 
sa  part  de  l'indemnité  iixée,  saiifaux  autres  titulaires 
à  rester  débiteurs  lie  leurs  portions,  qui  ne  seront 
payées  qu'à  l'époque  de  leurs  dénii»siou  ou  décès.  — 
Wême  circul. 

—  V.  Action  posessoire.  Agent  de  change.  Agréé 
Ameude,  .Avocat,  Avoué,  Communaut-'-,  Compétence 
administrative.  Condition,  Délégation,  Dommages- 
intérêts,  Enregistrement,  l-'onctionuaires,  Garde 
du  commerce,  Grcllier ,  Huissier,  Hypothèque, 
Inventaire,  Legs  ,  Loi  ,  Notai. e,  Oblig.,  Privil., 
Rapport,  Servitudes, Société.  Societécomni.,et  D.G. 
suppl.  ,  Acte  de  com. ,  Arbitrage,  Effet  de  comte., 
Garantie,   Louage,  Preuve  lin.,    'lut  Ile. 

TABIX    SOUHAlnC. 


Admission.  85,  s.  93. 
Age.  90. 

Ageut  de  change.  45. 
Avis.  112,  119. 
Avocats  en  cassation.  45 
Avoué.  41,  4) 


Huissier.  45. 
Hjpotlié'iue.  34,  s. 
Iinpriuieur.  50. 
Inamo\ibililé.  3,  5. 
Indemnité.  80. 
Inventaire,  lio. 


Ayant  cause. — V.  Succès-    Jugcmeni.   yo. —  carac- 


seur.  Cause  illic.  29,  s. 
Certificat  de  capac.  02,  s. 
Chose  hors  du  commerce. 

7,  40,  s.  —  mobilière. 

52,  s.   —  immobilière. 
24,  s.  52. 

Commissaire- priscur.  45, 

53,  s.  101. 
Commission.  4. 
Communauté  24,  s.  58,  s. 
Coinpét.  83,  s.  90,  117. 
Condition.  87,  s.  — potes- 

tative,  95. 

Créancier.  02,  07. 

Courtier.  4."i,  70. 

Décès.  01,  s,  05,  s.  98. 

Déconfiture.  iOI, 

Délégation.  4. 

Démission.  77,  80,  s. 

Destitution.  73,  s. 

Dignité.  I. 

Dommages  -  intérêts.  31, 
78,  S.  90,  S.  93,  S. 

Droit   acquis.    10i,s. — 

,  incorporel.  5t. 

l-'molunient.  102. 

Fmploi  public.  ;>1. 

1-^iregislreinent.  loS. 

Extinction.  29,  s. 

Finance.  8,  8. 

Fonction.  5ti.  —  V.  Em- 
ploi public. 

Garantie.  22. 

GrelUer.  45,  110. 

Héritier.  —  V.  Succcss. 

Honoraire.  US,  s. 


têre,  1 
Legs.  57. 
Lésion    100. 
Libraire.  50. 
Liquidation.  32, 
Louage.  30. 
Mineur.  01. 
Minute.  08. 
^ombre.  09. 
Kominalion.  99, 
Notaire.  2,  30,  4; 


114. 
59, 


es. 


Ubligalion  licite.  7,  -10,  41, 

s.  80,  s.  —  personnelle, 

31,  9.S. 
Otlicier  ministériel.  2. 
Opposition.  34.  03. 
Paiemenl.  .".2,  s.  113,  s. 
Prescription.  88. 
i'rêsenlaliou.    47,   04.  — 

délai. 7 1,88. — forme.70. 
Preuve.  85. 
Privilège.  20,  104. 
Prix.  11,  s.  100,  s. 
Procuration.  1 1,  s.  —  ad 

i'esiynutiduï/i,  15,  S. 
Promesse  de  vente.  85. 
Propriété.  1,  s.  30,  3»,  0», 

m,  s. 
Provision.   S2. 
Réduction.  45,  100,  s. 
itcgrés.  77,  s. 
Remplaçant.  43. 
Résolution.  9i,  s. 
Rétractation.  77,  s.  85,89. 
Révocation.  5. 
."saisie.  Ol,  f. 


OFFaES  REEL'.ES  ET  CONSIG.N.VTIOS. 

Simulation.  81.  Titre.  8,  s. 

Société.  41,  34.  Traité   kO  s. 

Successeur.  27,  43,  G3.  Transfert.  32,  s. 

Suppression  28,  s.  110,  i.     Vénalité.  3,  7,  s.  28,  47. 

Syndic.  0,  8.  Vente.  11,  s.  100,  s. 

OFFICi;  UniN.— V.  Jour  férié. 

OFFICIEP,. — V.  Arin.r,  Comptabilité,  Contributious 
directes.  Cour  d'assises.  Droits  civils  et  politiques. 
Elections  communales.  Elections  législatives,  En- 
registrement, (iarde  nationale  ,  t)rdre.  Pension, 
Poids  et  mesures.  Saisic-anét,  ^^aisie-exccutiou, 
Sêpult-jre,  Voirie  et  D.t;.  siip,il.,  Acln  de  létal  ci- 
vil. Capitaine.  Coiitrib.  directes,  l.locl.  départ., 
Fond,  puul.,  onicter.  Prud'homme. 

OFFICIEIV  CIML— V.  lllroupemens. 

OFFICIIJI  DE  L'EI'AT  Cl\  IL.—  V.  Actes  de  l'étal 
civil.  Amnistie,  Enfant  abandonné.  Filiation  na- 
turelle. Fonctionnaire  public.  Sépulture  et  D.G. 
suppl.,  Auloc.  niunicip.,  Cipitaine   Mariage. 

OFl-iCIEH-i;EMi:i AL.— V.  Compétence  criminelle, 
Trai[im..'nt. 

OFFICIER  AIlNlSTliuiEL.  —  V.  Avoué.  Commis- 
saire priseur.  Compétence  administrative  .  Compé- 
tence civile.  Concussion,  Désaveu.  Discipline, 
Distribution  par  eoutributions,  Exécii  ion,  Faillite, 
l'.ardes  du  co:iiiiicrce,  (irt-lUers,  Huissiers,  Minis- 
tère public.  Netjires,  Ollice,  l'resse.  Prise  à  partie. 
Rébellion  el  D.G,  suppl.,  Enreg. ,  Fond,  puhl., 
Prcscripl..  Poids  «l  Mmurcs,  Proc.  verbal,  OlUcicr 
ministériel. 

OFFICIER  MUN  CIPAL.  —  V.  Autorité  municipale. 
Communes,  Cours  d'assises  el  O.G.  suppl..  Orga- 
nisation tniinicipalc. 

OFFICIER  DE  PAIX.— V.    Particle  du  D.G.  suppl. 

OFFICIER  PAVEIR.— V.  Armée,  Garde  nationale. 

OFFICIER  DE  POUCE. —V.  Auloriié  municiiiale. 
Compétence  civile.  Contributions  indirectes.  Dé- 
nonciation calomnieuse  ,  Destruction  .  Enfanl 
abandonné,  l-inregistrement.  Fonctionnaires  pu- 
blics. Forêts  l-'rais  el  dépens  ,  (iarde  nationale. 
Liberté  individuelle,  Ministère  public.  Plaintes, 
Poils  el  Mesures  ,  Procéî-.'erlal  .  l'ièbellion  , 
Théitres,  Voirie  et  D.G.  suppl  ,  ChaïSe,  Ccur  d'as- 
sises, Prud'homme,  Témoins. 

OFFICIER  PULiLlC.  —  V.  Agent  de  change.  Certifi- 
cat, (concussion.  Contrainte  par  corps.  Contribu- 
tions iuiîi.ectes  ,  Enregialrement.  Saisie-exéculion, 
Succession  bèueficiaiie,  Thêillres  el  D.G.  suppl  , 
Ollicier  public. 

OFFICIER  DE  .SANIE.— V.  Absence.  Art  de  guérir. 
Compétence  criminelle  ,  Faux  .  Patente  ,  Procés- 
vcrbal  et  D.G.  suppl..  Armée,  i.olonie,  Enseigne- 
ment, t-)IIicier  de  santé,  Presse. 

OFFRE. — V.  Acquicsceiueni,  Alimens,  De^ré  de  ju- 
ridiction. Désaveu,  Domaine  congéabic.  Filets  de 
commerce.  Expropriation,  Papier-inomiaie  Pres- 
cription, Procès-verbal  Rente,  Rescision,  Saisie- 
exécution,  Servitudes,  Société  commerciale,  Venle 
et  U.G.  supp'..  Huissier,  Offres  réelles. 
OFFRES  RÉiiLLES  ET  CONSIGNATION  (I).  — 
1.  —  C  est  l'exhibition  effective  de  la  chose  due,  avec 

sommation  de  l'accep'.er,  et  depOl  dans  un  lieu  indi- 
qué par  la  lui. 

.Art.  1". — Dt  offres  réelles  el  Je  la  consignation 

en  tii^néral, 
.Art.  2. — Pcs  offres  réelles. 

J  1". — Des  offres  réelles  et  de  leir  ralidité  en 

ifènéral. 
§  i.—A  <iui  les  offres  dnioeni  être  fuites. 
,Ç  5.— /'ac  i/ui  elles  doirent  élre  faite?. 
§  4. — Quelle  somme  doit  êlrc  offerte. 
\  :',.—Des  offres  rjuuiid  fol/Ujalion  est  a  tennt 

ou  suus  condition. 
§  0.— i)u  (i.-i;  oii  les  offres  doirenl  élre  faites  ci 

leur  validité  jutjée. 
§  T.— Quoi  affiner  i>ent  être  chargé  ..«  faire  Ici 

offies. 
l  8  —."H  procés-verhal  d'offres;  du  refus  ou  de 

raccepfutio/i  par  le  tréancier. 
AaT.  3. — lie  la  coositjuation. 

%  \".—D-  lu   eniisi^/nution  en    ifénèral;  de    la 

Caisse  des  dépôts  el  eonsiijnutions. 
§  i.—ne  l'aïA'.risu'ion    de   juslire ,  di-s   offret 

/ireala'drs,  de  la  réitération  des  offres,  et  du 

délai  de  la  consiyuation. 
IZ.—.Siimuiation   au  créancier   d'assi'ler   d' la 

consi'jnalion 
«  i.—pépôt  réel  de  la  chose  consignée,  arec  lei 

iné'éls. 
J  ^.—l'rocàs-verbal  de  eoiisujnalton. 
§  G.—Sii/nifiealioa  au  ctéancier  non  comparais 

fil  Voj.  l'j.lietr  Ju  »•«•  C«uppl.,  djiii  le-qi"  1  l'"U»r_»«»  H- 
M.  DuDiii...il  a  «le  «inlj»*  «t  l'ii  •  il»  «oollloiiiir  «ito  Iwiicll 
qubll  puLlîo  iiî. 
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§  7. —  Exceptions  aux  formalités  de  la  consigna- 
tion. 

Art.  4. — De  l'effet  des  offres  suivies  de  la  consigna- 
lion. 

Art.  i"._f)ei   offres  réelles  et  de  la  consignation 
en  ginéral. 

-■  —  Le  refus  du  créancier  de  recpTOir  ce  qui  lui 
est  di'i  ne  doit  point  nuire  au  débiteur;  celui-ri  est 
recevable  à  faire  des  offres  réelles,  et,  si  elles  sont  re- 
fusées ,  ."i  consigner  la  somme  on  la  chose  offerte 
(C.  ciT.  IS.'i").  Vtr  offres,  on  entend  la  préientalion 
faite  à  quelqu'un  de  ce  qui  lui  «st  du,  en  observant  les 
formâmes  tracées  par  la  loi.  De  simples  offres  par 
paroles  no  snlTiraiciit  pas  :  elles  peutent  n'élre  pas 
lincères;  d'.iiileurs  elles  ne  mettent  pas  le  créancier 
a  même  d'appréhender  la  chose  et  d'en  disposer  — 
Dur.,  t.  1-2,  n.  200;  D.A.  10.  573;  Roll.,  t»  Offres  la- 
biales. 

•'• — On  fait  ordinairement  des  offres  pour  arrêter 
le  cour  des  icilércts,  prêtenir  l'effet  d'une  peine  stipu- 
lée ,  pour  pouvoir  retirer  un  gage,  ou  libérer  des  biens 
affectués  d'une  hypothèque,  pour  se  mettre  à  couTert 
du  danger  de  diminution  ou  de  perte  de  la  chose  due 
etc.— Dur.,  t.  12,  u.  S(J3. 

4.— La  consignation  eil  la  remise  de  la  chose,  of- 
ferte et  refusée,  dans  le  lieu  destiné  à  cet  effet  par  la 
loi.— Dur.,  t.  li,  n.  âûO. 

S.— Les  offres  réelles  suivies  delà  consignation  li- 
bèrent le  debUcur  (C.  civ.  1257).  Ce  n'est  cependant 
pas  un  paiement  proprement  dit;  car,  aux  termes  de 
Jarl.  l-2ii(,  u  tant  que  la  consignation  u'a  point  été 
acceptes  par  le  créancier,  le  débiteur;  et,  s'il  la  reti- 
re, ses  co-dcbiteurs  oa  ses  caulioui  ne  sont  point  li- 
bérées. «—Dur.,  t.  12,  ii.  âoi. 

C— Au  reste,  à  l'égard  des  tiers,  créanciers  du  débi- 
teur, es  dires  ni  la  consignation  ne  leur  enlèvent 
leurs  droits  ;  lo  créancier  doit  mettre  les  créanciers  de 
•on  débiteur  en  demeure  de  distribuer  les  deniers  — 
Toull.,  t.  7,  11.  187;  Delv.,    t.  2,  p.  551;  U.  A.' 10. 

7.— Ainsi,  quoique  celui  entre  Us  mains  duquel  il 
a  cle  faildessaisies-arrcts  soit  libéré  par  la  consigna- 
lion,  ton  créancier  ne  l'est  pas  à  l'égard  des  oppo- 
sans,  s  II  n'a  pas  fait  procéder  à  la  distribution  de  la 
somme  déposée  :  ainsi,  lorsque  celle  somme  vient  èi 
perir,  par  exemple,  que  la  consignation  a  été  faite  en 
assignais,  aujourd'hui  sans  valeur,  U  perte  doit  être 
lupporlee  p«r  le  saisi.— Kl  juin  1SI3.  Req.  .Sorin  D  A 
10.  ,'.75,  n.  !).!>.  15.  1.  271. 

8.  —  Il  y  a  des  différences  entre  la  consignation 
dont  parle  I  art.  tj.so,  «t  celle  que  Toullier  appelle 
improprement  judiciaire  :  c'est  celle  qui  a  lieu,  non 
lorsque  le  créancier  refuse,  mais  lorsqu'il  ne  peut  re- 
cevoir :  leissnnt  les  cas  où  il  s'agit  de  sommes  sai- 
Iies,  ou  du  prix  d'un  immeuble  grevé  d'inseriplioiis.- 
Xoull.,  t.  7,  n.  215;  D..\.  10.  SK.'i,  n.  10.  —  \    Infra 


art.  s 


Art.  -2.— Des  offres  réelles. 


générai  ~  ""  ""^'^  '"''""  "  ''''  ^""'  '«'''''''-'  '" 

0.— La  loi  veut  que  les  offres  soient  réelles  ;  ce  sont 
le»  seules  qui  puissent  mettre  le  créancier  eu  demeu- 
re do  recevoir.  -  Toull.,  t.   7,  n.  188;  Dur.,  Fav., 

10.— Toutefois,  il  peut  arriver  que  les  tribunaux 
«ceueillent  des  offres  verbale,  faites  par  un  défendeur 
eomrae  nrioyen  d  exception  contre  la  demande  qui  lui 
est  iiilentee.— D.A.  lo.  571,  n.  1. 

.dm;..i7„  î''''^''''^''  ■■"  "  •<="».  qi'o  les  juges  peuvent 
admettre  une  exception  sous  le  mérite  d'offres  faites 
au  bureau  de  conciliation  et  renouvelées  devant  le 

ri',  !'«'"."".!''"'  ''"'""  '»"•"■■  -  ••  mars  1824. 
Oy  r.   Metz.   Dorvaui.  D.A.  lo.  574,  n.  1.  D.  P.  2. 

1*.-Les  offres  réelles,  postérieures  à  une  mise  en 
demeure  ou  à  une  demande  en  remboursement,  sont 
^I,""-  *■'  "''■>nP'-'':IJ''nl  P»s  la  déchéance.-l2  juill. 
î)  P  iV.'i  '^^T''"^  f'""'«r'"-Fleurj.  D.A.  n.  553,  „. 

«Hv'"  '.'"  '^''^''}^'"  P''"'  «Pposer  des  conditions  à  ses 
Offres  ,  cest-a-dire,  qu  il  peut  stipuler  les  rése^^es  né- 
f!,rf'rî  ■  '"  ^'"^"'■"lio"  do  ses  droits,  mais  non 
lairela  Ini  a  son  créancier.  —  Far.,  Rép.  t  ♦  n  1» 
«l  liçrrial,  p.  Ii4i;  D.A.  10. 574,  n.2;  Dur.,  t.  12  n  ''<\0- 
Bioche,  V  Offres  réelles,  n.  53  35  ' 

de'ni,l7r,/ii"'''  ""■"""  '"'  ""  «i^f'''""'»'.  *  Peine 
de  nullité,  d  epposer  aux  offres  réelles  des  conditions 
JoMi'l  It  raisonnables;  sont  val.bles  cellei  faites  par 


un  débiteur  saisi,  sous  les  réserves  expresses  de  faire 
procéder  41a  verirication  des  eff.ls  saisis,  à  l'effet  de 
savoir  s'ils  ont  été  soignés  conunj  ils  de\aient  l'être, 
et  de  rendre  responsable  le  saisissant  et  qui  de  droit, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  endommagés  eu  tout  ou  en 
partie  (C.  civ.  1258,  19G!).'— SI  janv.  1820.  Civ.  c. 
Orléans. Luzet.  D.  A,  10.  574,  n. 

,*"■  —  Mais  des  offres  réelles  sont  nulles,  si  elles  out 
été  faites  au  domicile  élu  par  le  créancier,  a\ec  dé- 
fense à  l'hnissier  d'opérer  la  consignation  ,  dans  le 
cas  où  le  créancier  ne  consentirait  pas  à  donner  main- 
levée d'une  saiiie-arrêt  précédemment  déclarée  nulle 
par  un  jugement  frappé  d'appel,  et  si  elles  n'ont  pas 
ete  renouvelées  depuis  l'arrêt  coufirmalif  de  cejnge- 
menl.— 5  fév.  18SS.  Req.  Bordeaux.  Tamauhan.  D.  P. 
î!>.  1.  107. 

l(î.  —  Lorsque  des  offres  n'ont  été  acceptées  que 
sous  des  modifications  auxquelles  l'offrant  n'a  pas  dé- 
clare adhérer,  il  n'y  a  pas  do  coalrat  judiciaire  (C. 
civ.  1134).  * 

Et  per  suite,  une  cour,  bien  qu'elle  ait  donné  acte 
de  ces  offres,  a  pu  se  dispenser  de  statuer  à  cet  égard  , 
sans  que  son  arrêt  puisse  être  annulé  pour  défaut  de 
motifs  (C.  pr.  141).-  31  fér.  1831  Civ.  r.  Bourges. 
Pittié.  D.  P.  32.  1.  3S8. 

17.  — Les  offres  peuvent  être  contestées,  pour  in- 
observation de  la  loi  ,  par  l'une  et  l'autre  partie  ;  ce- 
lui qui  les  fait  peut  en  demander  la  validité;  celui  à 
qui  elle»  soûl  laites,  la  nullité  :  ce  dernier  n'a  pas 
besoin  d'attendre  que  son  adversaire  agisse.  —  D.  A 
10.  574,  n.  3. 

«8. — .lugéainsi  que  lapersonneà  laquelle  des  of- 
fres réelles  ont  été  faites,  a  le  même  droit  de  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  les  faire  annuler, 
que  la  personne  qui  les  a  signifiées  pour  eu  faire  pro- 
noncer la  validité.  —  18  août  1813.  Civ.  c.  Kourlay 
D.  A.  10.  574,  11.  3-  D.  V.   13.  1,  003. 

19.  —  Les  tribunanx  saisis  de  la  contestation,  ont 
lé  pouveir  d'apprécier  les  offres,  déjuger  si  elles  ont 
été  sérieuses  ,  ou  si  elles  u'ont  eu  pour  but  que  de  re- 
tarder le  paiement  do  la  dette.  —  D.  A.  10.  574,  n.  S. 

20. —  Ainsi ,  l'arrêt  qui  ,  appréciant  des  offres  faites 
par  un  débiteur  à  son  créancier  absent,  et  les  cir- 
constances de  la  cause,  a  déclaré,  en  fait,  que  les  of- 
fres n'étaient  pas  sérieuses,  et  que  le  débiteur  n'avait 
eu  pour  objet  que  deluderson  obligation  de  payer  aux 
époques  déterminées,  en  ce  que,  par  exemple,  au  lieu 
de  consigner  innnt'diaicmeiit  après  la  rédaction  du 
procès-verbal ,  d'ailleurs  régulier  )  ,  il  les  aurait 
retirées;  un  tel  arrêt  a  pu,  eu  conséquence,  déclarer 
les  offres  nulles  ,  sans  encourir  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  (C.  civ.  Il 78,  1257,  1250).-  18  mai  1829. 
Cir.  r.  Paris.  Papaihou.  D.  P.  29.  1.  244. 

21.  —  Une  demande  formée  devant  les  tribunaux 
par  un  débiteur  qui  a  fait  à  son  créancier  de»  offres 
réelles  non  acceptées,  afin  d'en  faire  prononcer  la  va- 
lidité, et  d'être  autorisé  à  consigner,  ne  constitue 
point  une  action  frustraloire ,  encore  bien  que  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  1259  C.  civ.  soient 
«ulUsantes  (C.  pr.  815).  —  16  janv.  1833.  Bordeaux 
Terrens.  D.  P,  34.  2.  165. 

Sur  le  lieu  où  il  doit  être  jugée  la  demande  en  va- 
lidité,  V.  infra,  %  6. 

22.  — Le  jugement  qui  déclare  les  offres  valables 
condamne  le  créancier  aux  dépens,  même  de»  offres  et 
de  la  consignation.  C'est  le  débiteur  qui  les  supporte, 
si  les  offres  sont  annulées. 

Î5. — Le»  demandes  en  validité  ou  nullité  d^ffres 
se  jugent  d'après  les  régies  établies  pour  le»  demandes 
principales.  .Si  elle»  sont  incidentes,  elles  se  forment 
par  requête  (  C.  pr.  8i:i).  —  D.  A.  10.  580,  n,  10;  Bio- 
che  ,  n.  57,  5s,  59. 

24.  —  La  demande  principale  en  validité  est  dis- 
pensée du  préliminaire  de  conciliation  (C.  pr.  49). 

2y. —  Ln  loi  prescrit  sept  conditions  pour  la  validité 
des  offres  réelles  :  nous  allons  les  exposer  dans  les  pa- 
ragraphes suivans. 


§  î. — A  qui  tes  offres  doivent  être  faites. 

Î6.  —  Il  faut  qu'elles  soient  faites  au  créancier 
ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou  i  celui  qui  a  pouvoir 
de  recevoir  pour  lui  (  art.  1258  ,  1»).  Si  le  contrat  in  - 
diqiie  une  perjonne  pour  recevoir  le  paiement,  les  of- 
fre» peuvent  lui  être  faites  valablemenl(l'oth.,  v"  Obli- 
gation ,  n.  574;  Toull.,  tom.  7,  n.  1H9;  Delv.,  t.  !, 
p.  .S46  ,  n.;  Dur.,  t.  H,  n.  »03),  Si  cette  personne  coa- 
leste  le»  offre»,  Duranlon  pense  qu'il  faut  en  faire  ju- 

f:fr  la  validité  avec  le  créancier,  »i  le  lier»  ne  l'est  pas 
ul-méme  devenue  par  dêlégatiou  ou  autrement. 
S7.  —  Si  le  créancier  a  cédé  son  droit ,  le  débilour 
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doit  continuer  à  lui  faire  les  offres  jusqu'à  la  notifi- 
cation de  la  cession.  —  Les  créances  de  la  femme  sui- 
vent, quant  aux  offres,  les  mêmes  règles  que  les  paie- 
mens  (V»  Contrat  de  mariage,  dans  quels  cas  elles 
peuvent  être  faites  a  la  femme  ou  au  mari)    —  D   A 

10.  575,  n.  4;  Roll.,  v"  Offres  réelles,  n.  4  '     ' 

28.  — L'acqiiéreur  sur  expropriation  forcée  ne  peut 
valablement  faire  des  offres  réelles  à  la  partie  expro- 
priée. —  20  août  1813.  Paris.  Alquier.  D.  A.  10  573 
n.  D.  P.  2.  804,  n.  ' 

29.  —  Le  syndic  d'une  fallile,  représentant  la  masse 
des  créanciers,  a  pouvoir  et  qualité  pour  recevoir  les 
ollres  réelles  des  adjudicataires  des  biens  du  failli.  En 
conséquence,  un  adjudicataire  de  ces  biens  qui,  après 
les  délais  de  la  surenchère,  et  après  avoir  fait  des  of- 
Ires  au  syndic  de  recevoir  le  prix,  le  consigne,  surson 
relus,  a  la  caissce  des  dépôts,  est  valablement  libéré 
n  n  est  pas  nécessaire  qu'il  fasse  des  offres  réelles,  ni 
des  sommations  au  vendeur  ou  aux  créanciers  inscrits 
conformément  aux  art.  1258  et  1259  C.  civ.  —  11  mai 
1825.  Req.  Paris.  Divrande.  D.  P.  25.  1.  319. 

30.  —  11  ne  sudii  pas  détre  créancier  pour  rece- 
voir valablement  la  signification  des  offres;  il  faut 
être  créancier  ayant  droit  de  libérer.— D.  A.  10.  575, 

11.  15. 

51.  —  Ainsi,  les  offres  réelles  ne  devant  être  faites 
qu  au  créancier  qui  a  le  droit  à  la  fois  et  de  recevoir 
et  de  libérer  en  recevant,  le  créancier  d'un  vendeur 
opposant  au  sceau  des  lettres  de  ratification,  qui  a  été 
autorise  a  se  faire  payer  par  l'acquéreur,  mais  à  la 
charge  de  fournir  caution,  ne  peut  pas,  s'il  n'a  pas 
fourni  cette  caution  ,  critiquer  la  consignation  qu'a 
faite  I  acquéreur  en  vertu  d'un  jugement,  sou»  pré- 
texte qu'elle  n'a  pas  été  précédée  d'offres  réelles  —"i 
juin  1812.  Civ.  c.  Coche.  D.  A.  10.  575,  n. 

32.  —  Si  les  oflres  sont  faites  eu  vertu  d'un  titre 
qui  désigne  les  qualités  et  conditions  pour  qu'elles 
puissent  être  reçues,  elles  ne  sont  valables  qu'autant 
que  le  débiteur  s'y  est  conformé.  —  D.  A.   10.  S75 


.  ■'?■  ~  ^O"'  donc  nulles  les  offres  réelles  qu'un  ad- 
judicataire, qui,  d'après  le  cahier  des  charges,  ne  peut 
pajerson  prix  qu'aux  créa?iciers  inscrits,  utilement 
colloques  ou  dcl'gucs ,  a  faites,  par  un  seul  acte 
avant  qu'il  n'y  ait  ni  ordre,  ni  délégation,  à  la  masse 
des  créanciers  et  au  domicile  élu  par  une  inscription 
d'office.  —20  août  1S13.  Paris  Alquier.  D.  A.  10  575 
n.  D.  P.  2.  804,  n.  ■        ' 

34.  —  Lorsque  le  débiteur  offre  à  un  fondé  de  pou- 
voir, dont  le  mandat  est  restreint,  il  faut  que  le  droit 
de  recevoir  le»  offres  ne  soit  pas  exclu  par  la  spécia- 
lité du  mandat.  —  D.  A.  10.  575,  n.  5. 

35.  —  En  conséquence,  ne  sont  pas  valables  les  of- 
fres réelles  faites  à  un  huissier,  au  moment  où  il  no- 
tifie au  débiteur  des  main-levées  d'inscription  ,  et 
somme  simplement  ce  dernier  de  déclarer  ce  qui  l'em- 
pêche de  payer.  —  29  mars  1814.  Bourges.  Péricaud. 
D.  A.  10.  576,  n.  D.  P.  2.  804,  n. 

§  3.  —  Par  qui  les  offres  doivent  être  faites. 

36.  —  Les  offres,  suivies  de  consignation,  équiva- 
lant à  un  paiement,  il  faut  être  capable  de  payer  pour 
offrir  valablement  (C.  civ.  1S5S).  —  Delv.,  t.  2,  p. 
545,  n.;  Pig.,  t.  2,  p.  486.  et  Comm.,  t.  2,  p.  500; 
Pratic.  franc,  t.  5,  p.  C3  ;  Dur.,  t.  12,  n.  204;  D.  A. 
10.  576,  n.  G. 

37.  —  Pour  savoir  quelles  personnes  sont  capables 
de  payer,  il  faut  recourir  aux  règles  générales  en  ma- 
tière de  paiement.  —  V.  Paiement. 

38.  —  L'émigré  qui  no  justifie  pas  de  sa  radiation, 
est  non  recevable  à  faire  des  offre»  réelles. — 21  vend, 
an  11.  Req.  Rouen.  Beauveau.  D.  A.  9.  590,  n.  D.  P. 
2.  541,  u.  1. 

59.  —  Un  tiers  peut  valablement  faire  des  offres 
réelles  au  nom  et  eu  l'acquit  du  débiteur.  —  U  août 
1806.  Paris.  Septenville.  D.  A.  10.  576,  n.  D.  P.  2. 
S04, 11. 

40.  —  De  même  ,  les  offres  comme  les  consigna- 
tions ,  cl  spécialement  la  consignation  du  montant 
d'un  billet  à  ordre  dont  le  porteur  ne  »e  présente 
pas,  autorisée  par  la  loi  du.O  therm.  an  3,  peuvent 
être  faites  par  un  tiers  capable  de  payer. — 13  germ. 
an  10.  Civ.  c.  Reyrat.  D.  A.  10.  576,  n.  D.  P.  â. 
804,  n. 

41.  —  Le  lier»  peut  faire  le»  offre»,  alors  même 
qu'il  n'y  est  pas  intéressé,  s'il  agit  d'aillenrs  dans 
le  seul  but  de  libérer  le  débiteur.  —  Thom.,  t.  2, 
p.  4(12;  Delv.,  t.  2,  p.  i,;6;  Bioche,  v»  Offres  réel- 
les, II.  4. 

42.  —  Des  offres  réelles,  faite»  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble  grevé  du  service  d'une  rente,  ne  sont  vala- 
bles qu'autant  qu'il  énonce  sa  qualité  pour  requérir  la 
subrogation.  — 12  juill.  1813.  Civ.  r.  Roucu.  Godard. 
D.  A.  11.  555,  n.  1.  D.  P.  lï.  1.  41. 
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ij. — Le  liers  u'csl  pas  adraii  à  faire  des  oITrei  rcollos 
que  quand  le  créancier  a  dcmiiiidé  son  paiement  ;  il 
ne  peul,  dans  sou  inlérél,  forcer  la  créancier  t  recc- 
toir  contre  son  intérOl,  ni  l'y  obliger,  si  la  dette  n'est 
pas  écliur.  —  Bioche,  ii.  i  et  :>. 

•4*.  —  Ln  trcancier  pourrait  refuser  les  oITrei  ré.'l- 
lesd'un  tiers  non  iuteressc,  et  poursuivre  judiciairc- 
mcnl  pour  êiiler  une  perle.  —  Thom.,  t.  î,  p.  11)2. 

§  4.  —  Quelle  somme  doit  ilre  offerte. 

K.  —  I.e»  olfres  réelles  doivent  cire  de  la  totalité 
de  la  somme  esijible,  des  arrérages  ou  i:itéréts  dus, 
des  frais  liquides,  cl  d'une  somme  pour  les  frais  non 
liquidés,  sauf  i  la  parfaire  (art.  I2:i8);  car  le  créancier 
ne  peut  étrï  forcé  de  recevoir  son  paiement  par  p.irlics. 
La  faculté  d'offrir  une  somme  même  modique  pour  les 
frais  non  liquidés,  a  été  attaquée  au  cmieil  délit,  et 
maintenue  avec  raison  ;  car,  dit  Toullier,  7  n.  ty2,  lo 
créancier  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  t'ait  liquider  les 
frais  qui  lui  sont  dus. — l'ij.,  t.  2,  p.  4S9,  et  Comm.,  t. 
S,  p.  'oW  ;  Haulef.,  p.  ur,  ;  Uur.,  t.  IJ,  n.  20J;  D.'a. 
10.  .'>7i;,  n.  7  ;  Koll.,  n.  U. 

46.  —  L'offre  d'une  somme  inférieure  à  celle  qui 
est  due,  laquelle  es!  certaine  et  liquide,  n'est  pas  ad- 
missible, quoique  faite  aniif  a  parftiire  ou  distraire. 
(C.  civ.  tï.'iT}.  —  9déc.  1S30.  Douiges.  Lecicrc.  D.  !■ 
35.  S.  <74. 

47.  —  I»  OuanI  au  cajûtal,  les  olfres  que  fait  le 
débiteur  d'un  capital  éijal  à  vin^'lfuis  le  produit  de  la 
rente,  et,  ea  d'autres  lermes,  sur  le  pied  du  iteiiicr 
Vingt,  Boatsufliiantci.  — 27  airil  1S31.  Poitiers.  Tlié- 
rouueau.  1).  H.  31.  4.  13G. 

4(<.  —  Le  capit.*!  exigible  est  celui  qui  est  échu  au 
moment  des  oO'res.  Si  donc  il  s'agit  d'une  somme 
pajable  en  diverses  termes,  les  oiVres  successiies  d»s 
sommes  dues  à  l'échéance  de  chaque  termes  sont  va- 
lables. 

49.  —  Si,  après  l'cchanca  do  plusieurs  termes,  lo 
débiteur  n'eu  ollrail  qu'un,  le  creaucier  ne  pourrait 
pas  refuser,  sauf  à  faire  des  réserves  pour  les  autres 
termes;  un  considère  les  divers  lermes  comme  aulaut 
d»  dettes  distinctes,  qui  peuveul  être  pavées  séparé- 
ment. —  Dur.,  t.  13,  u.  5ui). 

80.  —  Il  en  sérail  aulremeot,  s'il  avait  été  stipulé 
ou  ordonné  par  jugement  que,  faite  de  paiement  du 
premier  terme,  le  créancier  pourrait  exiger  la  tolalito 
de  la  créance.  ^  Eioche,  n.  l(i. 

51.  — ï»  Pour  les  arrérages  et  intérêts,  il  a  été  ju"é 
que  sont  nulles,  comme  insuQisantes,  les  oll'rcs  réel- 
les qu'un  fermier  a  faites  de  ce  qu'il  doit  pour  ses  fer- 
mages, si  elles  ne  comprennent  pas  ladlme  et  la  [aille 
dont  c-  fermier  est  comptable  envers  le  propriétaire 
aux  termes  do  la  loi  du  tO  avril  1791.  — a  therm! 
•n  9.  Civ.  F.  Desraios.  D.  A.  10.  376.  u.  D  P  i 
804,  n.  '  ■     ■     • 

Sî.  —  ....  Que  des  offres  réellas  d'un  capital,  sani 
y  comprendre  les  intérêts,  sont  nulles.— 7  mars  i,S'> 
Bruxelles.  d'Arquelte.  D.  A.  11.  TM,  a.  D.  P.  2.  iiâô 
.2'-  —  •••-  Que  sont  nulles  les  olfres  réelles  du  ca- 
pital et  d'une  somme  déterminée  pour  i.'!((<rt7>  fl  p-nis 
"'iir,,a  cet  dgard,  à  uugmenlcr  ou  diminuer,  si  c«tte 
dernière  somme  ne  comprenait  pas  tous  les  intérêts 
qui  étaientdus.  — 3i  piair.  au  12.  Civ.  r.  Lafeutaine 
U.  A.  10.  S76,  n.  D.  P.  s.  805,  n. 

'■'*■  —  ■■■•  Que,  lorsqu'il  s'agit  du  paiement  d'une 
lettre  de  change  qui  a  été  proleslée  au  lieu  où  elle 
était  payable,  les  offris  résiles  qui  ne  reufermtjil 
point  les  intérêts  courus  du  jour  du  prjtét  sont  iusuf- 

lisantes   •m'f.r..  „,.«  p..«i .-_  .     *^___ 

sa, 
(C, 
D.  A.  10.  .";77,  n.  II.  P.î.  80.-.,  ... 

S."!.  —  Lorsqu'aprés  la  demande  eu  remboursement 
de  la  rente  pour  défaut  do  service  d;s  arrérages  le 
débiteur  ollre  de  payer  ces  arrérages ,  ces  oITrc's  sont 
valables.— s  jauv.  isr,^;.  l'arii.  Petitier.  D.P.  •«.  •   y. 

S6.  —  3°  Ouant  aux  frais,  sous  l'empire  d«  l'ôrd 
de  1007,  étaient  déj»  nulles  les  oITres  réelles  dans  les- 
quelles u  étaient  p, s  compris  les  frais  du»  au  créan- 
cier --ic  vent,  au  11.  lieq.  Castellane.  D.  A.in   ti77 
1.  IJ.  P.  i.  80.';,  n.  ■  ' 


f- ' ^"•"  •-U'""»  uu  jour  au  prjiet  sont  iiisuf- 

Usaïues,  encore  que  l'acte  contienne  ces  expression» 
!auf  n  parfaire,  awjmenler  ou  diminuer,  s't!  u  a  lieu 
^.  CIV.  14S8,  n.  -).  —  25auùH3lo.  Pari».  Forme 


^.''-  ~,^°"^  insuflisantes  les  offres  faites  en  cause 
a  appel,  lorsqu'elles  ne  s'étendent  pas  aux  frais  failj 
en  prcm.cre  instance.  -7  mal  i8t«.  Ueuiic».  Binon. 

i.rî,,.:„rf  ,-"'■  ,  "■?  '""'■  '•■*  poursuites  en  eipro- 
fe.îir,M"d?'?'  ■'  "•""""■  ''«"  '"">  «"■^'^  réelle,  non 
î^^  iT  ,  il""''V<'  "  àei  intéreu,  mais  oncor.  de 
dé^  Pn„r^5"  l'"','"^'"".  -',  PoiT  ceux  uon  llqui- 
dé»,  d  une  .omme  d  ■lermiiiée,  tcur  n  la  parfaire-^ 

8'"n   S    •     •'""'•  "-  °-  ^-  '»•  •'""  n.  U.  P.  »: 

59.  —  ....  El  la  licri-déteiitcur,  qui  veut  se  soui- 


trairo  à  l'action  d'un  créancier  hjpothécaire,  au 
moyeu  d'offres  réelles,  doit  comprendre,  dans  ce» 
oITres ,  la  totalité  de  la  dette,  et,  par  conséquent,  une 
(oinme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  par- 
faire (  C.  civ.  1258,  n.  3;  S1U7  et  21 US).  —  4  février 
1849.  Toulouse.  Squivier.  D.  P.  2».  î.  ii3. 

IjO.  —  Mai»,  soiitv^ilaliles  les  offres  réelle»  dau» les- 
quelles «ont  compris  le  capital,  les  iuléréts,  et  une 
somme  quelconque,  sauf  a  pnrfuire  ,  pour  les  frai» 
non  liquidés.  —  2  fév.  t«îu.  Toulouse.  G...  D.  A.  10. 
677,  u.  U.P.  4.  805,  D. 

•il.  —  Et  ces  offres  comprenant  tout  ce  qui ,  sou» 
le  nom  de  frais,  se  porte  sur  les  élats  de»  «voué»;  une 
cour  royale  ne  peul  déclarer  de  pareilles  oifre»  nulle» 
et  iosuflitantcs,  sous  prétexte  que  les  frai»  d'enregis- 
trcnieut  n'ont|  pas  ele  spécialement  et  expresiemcnt 
oll'erls,  surl;iut  si  la  demanda  du  créancier  et  le  juge- 
ment de  première  lustauce  n'en  font  pa>  une  meu- 
lioii  spéciale,  el  si  c«  movc.T  de  iiullilè  u'a  pas  été 
présenlc  d'vaiit  le»  premiers  juge»  (C.  civ.  1258). — 
l'J  dec.  1827.  Civ.  c.  l-edeau.  U.  P.  28.  1.  05. 

lis.  —  L'afiiche  d'un  jugement  accordéeà  l'une  de» 
parties,  non  comma  poiiie  contre  sou  adversaire, 
mai»  à  litre  de  réparation  civile,  n'étant  paitible  pour 
le  timbra  que  du  droit  de  lu  c.  par  exemplaire  ,  et 
aucune  loi  ne  prescrivaut  de  la  conslalcr  par  des  pro- 
cès-verbaux ,  il  s'ensuit  que  le»  droits  supérieurs  du 
timbre  et  les  procés-verbaux  qui  auraient  été  mal  i 
propos  dressés,  no  sauraient  cire  à  la  charge  de  la 
partie  condamnée,  et  quo  les  oITres  que  celle-ci  a 
faites  ne  peuvent  pas  élre  déclarée»  insulllsantes  p.ir 
cela  seul  qu'elles  ua  contiennent  que  les  frais  d'im- 
presaion  et  de  tû  e.  pour  timbre.  —  14  jnil.  1819.  Poi- 
tiers. Labaslie.-e.  D.  A.  10.  57s  ,  n.  U.  P.  î.  806,  n. 

63.  —  Les  offres  réelles  de  la  totalité  de  la  créanco 
el  d'une  somme  même  modique  pour  frais  non  li- 
iiuidrs  sauf  a  parfaire,  étant  valable»,  ils'einuit  que 
le  créancier  ne  peutcoiilinuer  »e»  poursuites  qu'après 
avoir  fait  liquider  et  taxer  régulièrement  les  frai» 
lui  lui  restent  das.  —  10  fév.  1807.  Paris.  Brunelet. 
U.  A.  10.  B77.  D.  P.  ï.  SOS,  D. 

Si.  —  Par  une  i  xceplioii  fondée  sur  la  fiveur  due  à 
la  liberté  des  personnes,  les  o'.fres  réelles  el  la  con- 
signaliou  «ont  valables  pour  obtenir  rélargissement 
du  débileur,  quand  même  elles  necontieniionl  aucuns 
somme  pour  frais  uon  liquidé».  — Bioche,  n.  21.  — 
V.  Contrainte  par  corps. 

es.  —  Lorsque  c'est  seulement  par  suite  d'une  er- 
reur de  calcul,  que  le»  oifres  ne  compieonenl  pas 
tout  ce  qui  Cil  dii,  et  que  lo  débiteur  s'empresse  de  ré- 
parer cette  erreur,  les  oifres  peuvent  et  doivent  être 
déclarées  valables.—  D.  A.  10.  57S,  n.  8. 

GO. —  Ainsi,  une  erreur  dans  la  computation  de» 
inlérels,  en  ce  que,  par  exemple,  ils  n'auraient  été 
comptés  qu'il  partir  du  1"  juillet ,  tandis  qu'ils 
étaient  dus  à  partir  du  7  juin  précédent,  est  une 
erreur  de  calcul  qui  peul  élre  réparée  en  justice  ; 
et  si,  dès  l'instant  même  où  cette  erreur  a  été  si- 
gnalée, lo  débileur  la  reconnue  et  a  olfeil  de  U  ré- 
parer, les  offres  réelles  doivent  être  déclarées  vala- 
bles (C.  civ.  1258).  —  18  uov.' 1829.  Civ.  r.  Lesag. 
!>.  P.  27.  S.  33,  el29.  1.  418. 

*'''■  —  L'olTicier  mini^lé^iel  qui  fait  les  offr«»  ne  peul 
déduire  le»  Irais  sur  la  somme  qu'il  offre:  car  le» 
frai»  no  sont  i  la  charge  du  créancier  qu'autant  qu  il 
laisse  consigucr,  et  «on  inlenlion  à  cet  égard  no  peut 
êlre  connue  :  par  la  déduction  dos  frais  ou  «'expose- 
rail  à  un  juste  refus  de  la  part  du  creaucier.  —  Clo- 
che, n.  SI.  —  Conlrù:  Pig.,  t.  ï,  p.  494. 

"8.  —  Toutefoi»,  si  le  créancier  avait  motivé  «on 
refus  sur  d'autre»  raisons,  ou  s'il  avait  garde  le  si- 
lence, il  «cnible  que  la  consignation  réduite  serait 
valable.  Quoi  qu'il  eu  «oit ,  on  ue  procède  pas  ainji  ; 
les  frai»  d'olVros,  quand  ils  restent  à  la  charge  du 
créancier,  sont  compris  dans  la  liquidation  qui  se  fait 
après  et  uon  ataut  le  procès.  —  Bioche ,  eod. 

eo.  — Si  les  offres  doivent  élre  complète»  ,  elles  ne 
«ont  pas  nulles  lor»quell  s  eicedenl  les  somme»  dues  ; 
car  le  plu»  est  contenu  dan»  le  moins.  Mai»  on  a  fait 
des  dininctions.  Delvincourt,  t.  2.  51ii,  pense  que  ce» 
offres  sont  valables  si  elles  sont  de  plusieurs  chose», 
»ur  lesquelles  lo  créancier  puis»»  prendre  cellca  qui 
lui  sont  due»,  cl  abandonner  les  autre»;  mais  i|u'ellei 
sont  uulles  si  lo  créancier,  [  our  le»  faire  égale»  a  la 
dette,  e.^l  obligé  de  rendra  ddiuo.  Touiller,  7,  u.  ia4, 
dit  que  des  offres  retirées  sans  motif»  légitime»  éuni 
regardée»  comme  non  avenue»,  elles  doivent  êire  an- 
nulées «i  le  cruoncier  a  refuse,  en  dcclaraiil  qu'il  ne 
pouvait  rendre  l'execdaul.  et  que  l'huissier  ou  le  dé- 
bileur, au  lieu  de  faire  l'appoint,  ait  reiiiporle  la 
soniino  pour  la  cousiguc.  ;  mais  si  le  créancier  «a  bor- 
nait i  refuser  sanj  motif  uu  s  il  uc.so  trouvait  pas  ;i 


son  domicile,  ni  personne  pour|lui,'leur«  offres  seraient 
valables. — U.A.  10.  578,  n.  9;RoII.,  n.  8;  Biorhe 
n.  25.  * 

10.  —  Quoiqu'il  en  loit,  on  ne  peul  pas  arguer 
des  offres  de  nullilè,  par  cela  «eul  que  sur  un  poini 
ellc«  conlicnnenl  un  léger  excédant. — Itjuill.  1819. 
Poitiers.  Labastière.  U.A.  10.  578,  n.  D.P.  i.  806,  ni 

71.  —  Lue   cour  royale  apprécie   souverainement 
la  question  de  savoir  si  des  offres  réelle»  sont  sulR- 
sanlc».  —  15  déc.  18J9.   Keq.  Cacn.  Lemoinc.  D    l' 
30.  1.  44. 

7S. — Les  offra»  pourraient  être  annulées  »i,  étant 
faites  en  papier-monnaie  ou  en  espèces,  le  créancier 
était  oblige  de  rendre  de  suo.  et  qu  il  déclarât  ne  p«» 
pouvoir  ou  ne  pas  vouloir  le  faire  (Uelv.,  l.  î,  p.  156, 
n.).  Les  magistrats  apprécieraieul  le  mérite  du  refui 
du  creaucier. — Bioche,  n.  ÏG. 

73.  —  La   somme   offerte  peul   se   composer,  soil 
d'espèces  métalliques.  Boit  de  papier-monnaie  ayant 
cours   légal.    Les    billets   de   la   basque  do  France 
n'avanl  pas  cours  forcé,  peuvent  être  refusée»  dans 

des  offre»   (Avis   cous,  d'elat,  30   frim.   an  n\   

Boll.,  n.  îl. 

§  S. — ne.i  offres,  quand  l'ubWjalion  est  à  terme 
ou  sens  condition. 

74. — Il  faut  que  lo  terme  soit  échu,  s'il  esl  en  fa- 
veur du  créancier  (C.  civ.  I25s).— Dés  lors,  quoique 
l'art.  1258,  S  3,  ue  parle  uniquement  que  de  la  t.,lalité 
do  la  somme  exiijibU,  le  débiteur  pourrait  offrir  la 
totalité  d'un»  dette  non  échue  ,  »i  le  ternie  n'avait 
pas  été  stipulé  en  faveur  du  créancier.  —  Roll.,  n. 
10  el  11;  Dolv.  ,  t.  S,  p.  546,  n.;  Dur.,  t.  n,  n. 
407;   U.A.    10.   576,   n.   7,   et  578,   11.   10. 

75.  —  U  y  a  exception  en  matière  commerciale. 
Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  con- 
traint de  recevoir  avant  l'échéance  :  il  serjil  foudi 
à  reiuser  des  offres  anticipées  ^C.  comm.  146). 

7G. — U  faut  que  la  condition  sou»  laquelle  la  dette 
a  été  contractée  soil  arrivée  (C.  civ.  1Î3H  );  car, 
jusque  là,  il  n'y  a  réellement  pas  de  dette.  S'il 
s'agit  d'une  cuudilion  l't'TO/iitoirc  comme  clic  oc  sus- 
pend point  l'obligation,  Uuranton,  t.  lî,  n.  S09, 
ne  doute  pas  quo  le  débiteur  ne  puisse  valablement 
faire  des  offres  ,  tant  que  la  condition  ne  s'e»l  paa 
réalisée. — Roll.,  n.  12  el  15;  f).A.    lO.  578,  n.  10. 

77.  —  Une  amende  encourue  par  un  délit,  n'est 
due  qu'autant  qu'il  y  aura  condamnation.  Ainsi,  ont 
élé  avec  raison  déclarée»  nulle»  les  offre»  réelles 
d'une  amende,  faites  avant  la  condamnation,  par  un 
fouctionnaire  public,  et  spécialement  par  un  no- 
taire qui  a  encouru  celle  amende  p,  ur  contraven* 
lion  à  la  lui  du  25  vent,  an  11 ,  encore  bieu  qu'il  fùl 
déji  assigné  pour  le  fait  de  la  coulraveution,  et  qns 
le  taux  de  l'amende  fùl  invariablement  fixé  par 
une  loi.  Et,  dan»  ce  cas,  le  receveur  est  »ans  qua- 
lité pour  recevoir  cette  amende,  c'est  à  tort  qu'on 
le  condamnerait  aux  dépens  pour  ne  l'avoir  point  re- 
çue (C.  civ.  12391. — »5  juin.  1826.  Paris.  Cailleux. 
D.P.  27.  2.  67. 

78.  —  Le  créancier  d'une  dette  conditionnelle 
peut  refuser  les  offres  faite»  avant  l'accomplisse- 
ment do  la  condition ,  lors  même  que  lo  débiteur 
déclare  d'avance  renoncer  h  la  répétition,  et  faire 
donation  de  la  somme;  nul  n'est  contraint  d'ac- 
cepter une  donation.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  491;  Uur., 
n.  Î08. 

79.  —  Si  le  débileur,  ignorant  l'existence  d*  la 
condition  suspensive,  avait  fait  des  oITres  que  le 
créancier  eut  acceptées,  il  y  aurait  lieu  à  répéti- 
tion pour  paiement  de  chose  uon  due.  Mai»  l'ac- 
complissement de  la  condition  rendrait  les  offres 
valables,  par  suite  ds  sou  effet  rétroactif. — Pi;;.,  t. 
2,  p.  491  ;  Eioche,  n.  30. 

5  C. — Du  lieu  où  les  offres  doivent  élre  faites,  el 
leur  validité  jugée. 

80.  —  Il  faut  quo  les  offres  soient  faites  au  lieu 
dont  on  est  couvcuu,  sinon,  il  la  persanno  du  créan- 
cier ou  à  sou  duiuicilu,  ou  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  de  la  convention  (art.  1Ï58}. 

81.  —  Si  un  lieu  de  paiment  a  été  convenu  sans 
élection  de  domicile,  l'ouliicr,  7,  n.  197,  pense  que 
le  débiteur  doit  assigner  le  créancier  à  personne  ou 
domicile  pour  le  faire  condamner  i  élire,  au  lieu 
couveuu,  un  domicile  où  le  débiteur  puisse  payer, 
faute  de  quoi  il  pourra  consigner.  Selon  Uelviu- 
court,  2,  545,  notes,  le  défaot  de  domicile,  loil 
réel,  soit  d'élection  dans  le  lieu  couvcuu,  doit  être 
assimilé  à  l'absence  de  domicile  connu,  et  il  faut 
procéder  d'aprcs  l'art.  69,  n.  8,  C.  pr.— Uur.,  t.  I», 
II.  211;  U.A.  10.  57»,  u.   lu;  Roll.,  n.  15. 

Bioche,  D.  40,  cstiniû  qu'il  faut  faire  les  offres  a  m 
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domicile  wel  ilii  créancier,  tn  déclarant  être  prél  A 
1m  r'^aliscr  au  domicile  qu'il  désignera  dans  le  lieu 
dtf  paiement. 

83.  —  I.c'S  nITres  récllci  des  arrérages  échus  d'une 
rente  sont  nul  les,  si  elles  ne  sont  fait?s  tïitus  la  maison 
même  di-slr/m'e  pnr  le  contrai,  encore  que  ces  offres 
sbient  faites  dnns  la  mime  ville  el  en  parlant  à  la 
pertoune  du  crbancier,  el  qu'an  les  ait  en  antre  rdi- 
térdes  au  donncileréelde  ce  dernier.  —  8  avril  tSlS. 
On.  r.  Bourgci.  Maujiu.  V.A.  11.  b.;3,  n.  S.  D.r.  18. 
1.  2:l8. 

8*.  —  Les  offres  réellea  diiïérenl  du  paiemsnt,  en 
ce  que  celui-ci  se  fail,  à  moins  de  convention  con- 
traire, au  domicile  du  di'lrti'ur  (art  tf!47  )  :  tandis 
qne  les  oîVres  ss  font  «u  doraiciln  du  créancier.  En 
effet,  le  débiteur  1:0  peut  se  faira  d'offres  à  Uiiméme, 
11  faut  que  le  créancier  en  soit  frappé. — D.A.  10.  .'ITS, 
n.  11. 

.  8*.  —  Si  les  offres  au  d'-)micilo  du  créancier  ont 
occasionné  des  frai.s.  le  débiteur  qui  les  aura  fait  juger 
valables  îc  fera  remhour2"r  :  car  il  ne  doit  pas  souf- 
frir da  h  mauvaise  Toloi.t:^  du  créancier.  —  DelT.,  2, 
«46,  n.;  D.A.  tO.  STS,  u.  )1. 

)îri.  —  lorsque  leï  offres  réelles  doÎTent  être  faites 
«u  <l  niicile  révllc  du  créancier,  il  n'est  point  néces- 
saires de  parier  à  sa  personne  ,  c'est  le  cas  d'appliquer 
l'art.  68  C.  pr.  —  U.A.  10.  578,  n.  12. 

ait.  —  lOn  couseijupnce,  sont  valables  les  effres  réel- 
les faites  au  domicîH  du  créancier  eu  parlant  à  sa 
servante.  —  l.ijuill.  isil).  l'oiliers.  Labaslière.  D.A. 
W.  S"8.  n.  D  P.  4.  8011,  n. 

8".  —  Des  offres  réelles  fait!»  sur  la  barre  d'un 
(rihunal.  ne  peuvent  pas  avoir  l'effet  de  celles  faites 
k  la  personne  ou  au  domicile  du  créancier.  —  2  4 
janT.  t.si'i.  l'aris.  Surcoul'.  D.A.  iO.  S7!i,  a.  D.P.  s. 
807,  n. 

88.  —  î.orsque  le  créancier  a  pratiqué  une  saisie- 
eiéculion,  le  débiteur  peut,  mémi'  si  un  lieu  a  été 
convenu  dans  le  contrai  pour  le  paiement,  faire  dos 
offres  réelles  au  domicile  élu  dans  le  commandement 
selon  l'art.  .'iS*  C.  pr.  (  Delv.,  t.  »,  ,';4.">,  546,  n.  )  : 
l'art.  .'iS-t  ne  fait  point  (le  distinction,  el  n'aurai!  pu 
en  établir,  sans  enlever  an  dé'jiteur,  co  qu'il  a  voulu 
loi  doaner,  la  facilité  de  ss  libérer  au  moment  01*1  il 
Ta  être  saisi.  —  D.A.  (1).  ti7',l,  n.  15  ;  Diocbe,  u.  il. 

89.  —  Déridé,  en  ce  sens,  que  de?  offres  réelles  sont 
valablement  faites  an  domicile  élu  dans  un  comman- 
dement tendant  à  «aisie-immobilirre  (C.  civ.  Ii58  ; 
C.  pr.  675,  .'.sj).  —  îr>  janv.  luiT.  Mmes.  Laitier. 
B.l'. -27.  ».  17(1. 

90.  —  .Tu;:é,  au  contraire,  que  l'art.  .SS4  C.  pr., 
n'élaat  point  prohibitif  de  la  stipulation  du  paiement 
daus  un  lieu  déterminé,  il  s'ensuit  que  las  offres  réel- 
les faites  pour  arrêter  les  poursuites  au  domicile  «lu 
dans  un  rommsiulemenl  çi:;nilié  au  débiteur,  doivent, 
à  peina  de  nullité,  être  réalisées  au  lien  que  la  con- 
vention détermine  pour  le  paiement.  —  ss  avril  1814. 
Hcq.   Vafllard.  D.A.  (u.  :,7«,  n.  D.P.  14.  I.  2',)4. 

01,  —(In  peut  valablement  faire  des  offres  au  do- 
micile élu  dans  le  coraonandement  qui  précède  la  lai- 
iie-brandon.  —  Hioche,  n.4». 

93.  —  S'il  s'agît  d'un  corps  certain,  livrable  au  lieu 
où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  sommer  le  créancier 
de  l'enlever,  par  acte  notifié  â  personne  ou  domicile, 

ou  au  domicile  élu  pour  l'eiéciition  (art    1Ï64)    

Toull.,  t.  7,  n.  l(l.s;n.A.  10.  579,  n.  U. 

93.  —  Si  le  créancier  ilemenre  hors  du  continent 
ou  II  l'étraniji-r,  il  samblo  que,  d'après  les  art.  68  et 
6'J  C.  pr.,  ce  sarait  au  par(|uet  du  procureur  du  roi 
qu'il  faudra  notifier  le!  offres.  On  objecte  que  l'arl. 
815  C.  pr.  veut  que  le  procés-verbal  d'offres  fasse 
mention  de  la  rénonse  du  créancier,  et  que  l'art.  814 
porto  que  c'est  sur  ion  refus  que  le  débiteur  peut  con- 
•igner  :  or,  dll-on,  ces  dcui  article»  ne  sont  pas  eié- 

ai'.ti  par  une  sicniricatian  au  procureur  du  roi. 

Mais  les  formalités  di'i  offre»  «ont  établie»  en  faveur 
du  débiteur.  On  ne  i)fut  donc  préiumcr  que  le  légis- 
Itteur  a  voulu  l'astreindre  ï  envover  ses  fonds  el  se» 
pouvoirs  eu  pays  étranger,  k  se  .soumettre  1  des  loi» 
qu'il  ignore.  L'elran([er  doit  a'impiiter  de  n'avoir  pal 
élu  lin  diunieilc  en  1  rance  pour  le  paieaenl.  On  doit 
considérer  comme  un  refus  le  «ilenre  du  procureur 
du  roi,  cl  le  débil'-ur  peut,  en  »e  conformant  à  l'art. 
1»5»,  faire  la  conaignalion. —Pra/.  franc.,  t.  5,  p.  «9  ■ 
Dur.,  t.  12,  n.  »n;  D.A.  lu.  S79,  n.  15:  Bioche! 
n.  41. 

94.  —  .si  le  créancier  est  inconnu,  on  ne  peut  faire 
doffrej:  in  libération  «'obtient  alorapar  1*  conaigna- 
"eu-  —  Iliocba,  n.  40. 

95.  — -  Iji  demande  ea  validité  des  offre»  est  por- 
Hee  «u  lieu  où  loi  offres  doivent  être  faile»,  loriqiio 

1«    demande  est   principale.    Si    la    dcmando    ii'csl 


qu'accessoire,  incidente,  si  les  offres  sont  faites  en 
exécution  d'un  précédent  jugement,  c'est  I«  tribunal 
d'où  est  émané  cejugement  qui  prononce  sur  la  vali- 
dité.—Carré,  i.  (/c/u /jr.,  t.  5,  p.  141  ;  l'igenu,  I.  », 
p.  49S;  Demiau,  p.  .iSil;  Lepage,  p.  r,H;  lîorriat,  p. 
(i!U,  u;  D.A.  m.  5«0,  n.  16. 

OS. — En  conséquence,  la  demande  on  validité  d'of- 
fres réiîllcs  faites  par  un  débiteur  sur  lequel  on  a  pro  - 
tiqué des  saisies-arrêts,  doit  être  portée,  non  devant 
les  juiîes  du  domicile  du  créaneier,  mais  devant  le  iri- 
bunnl  qui  doit  statuer  sur  lemérile  des  saisiei-arréls. 
— 9  llor.  an  11.  l'aris.  Sioeltv.  D.A.  10.  Bm  n.  D.P. 
2.  807,  n. 

97.  —  De  même,  lorsqu'après  un  commandement 
tendant  à  expropriation  forcée,  le  débiteur  fait  des 
offres  à  ini  domicile  élu  pour  un  court  délai  et  sanS' 
attribution  de  juriilielinn,  dans  une  ville  autre  que 
celle  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursui- 
vra r«Tproprialion,  et  qu'il  va  contestation  dans  ses 
(ilfres,  c'est  au  tribunal  où  se  poursuit  l'expropriation 
quedoitèlre  portée  celti  eont-stati -n,  et  non  au  tri- 
bunal du  domicile  élu. — m  dé'.  1807.  Heq.  Cambier 
D.A.  10.  580,  n.  D.P.  7.  2.  ISS. 

98. —  De  même  encore,  lorsqu'un  individu  con- 
damné à  paver  une  somme  fait  des  offres  ri'ellcs  au 
domicile  élu  dans  un  commandement  aux  fins  de 
saisie-oxcculion,  c'est  non  devant  le  tribunal  de  ce 
domicile,  mais  devant  celui  qui  a  rcndti  lejugeraent, 
qu'dOit  être  portée  la  demande  en  validité. — 15  juin 
ist<.  Paris.  .Mariette.  D.A.  10.580,  u.  D.P.  2.  810. 
n.  4. 

57.  —  Quel  n/pcier  peut  Ctre  chargi'  de  faire  les 
olfres. 

99. — Il  faut  que  le»  offres  seicnt  faite»  par  un  ofli- 
cier  ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'ac- 
tes (art.  135s).  Le»  oliicierfi  ministériels  sont,  1  irsqu'il 
s'agit  d'acte»  judiciaire»,  les  avoués  et  les  huissiers; 
on  ne  doit  point  y  comprendre  les  pretliers,  bien  quo 
Touiller,  7,  n.  199,  et  Carré,  leur  douneul  cette  qua- 
lification. Vu  procès-verbal  d'offres  appartient  aux 
huissiers. —  Potiiier,  Delviucourt,  Durantoo  et  Pi- 
geau. 

100.  — La  capacité  des  huissiers  pour  dresser  au 
procès-verbal  d'offres  n'exclut  pas  celle  de»  notaires, 
lin  notaire  est  officier  ministériel  de  la  juridiction 
volontaire,  comme  les  buissieri  le  sont  delà  juridic- 
tion contentieuie  :  ils  ont  un  caractère  public,  confè- 
rent l'anthenlicité  à  leurs  actes.  Autrefois,  les  offres 
pouvaient  être  faites  par  des  aotaircs  (Deuisart,  v** 
(  >ffre»).  Les  lois  nouvelles  confirment  cet  usage;  le 
code  de  commerce  donne  aux  notaires  p-^uvoir  de 
faire  les  protêts  ;  el  quant  au\  offres,  le  code  civil 
évite  de  uommer  exclusivement  les  huissiers. — Toull., 
7,   n.  201  ;  D.A.  10.  580,  n.  17  ;    Roll.,  n.  18. 

101. — Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  acte  d'offres  réelles, 
telles,  par  exemple,  que  des  offres  tendantes  à  rémé- 
ré, peut  ôlro  valablement  fait  par  un  notaire  (C.  civ. 
1Î58).  —  li  mars  1827.  Lyon.  Lagier.  D.P.  î7.  2. 
170. 

102.  —  Si  le  procés-verbal  d'offres  contenait  une 
assignation,  un  huissier  seul  poarrail  instrumenter. 
Ce  que  nons  disons  des  offres,  s'applique  à  la  consi- 
gnation.—D.A.  10.  5S0,  n.  17. 

105. — Lorsque  c'est  un  huissier  qui  procède,  il  n'est 
point  nécessaire  qu'il  soit  assisté  de  deux  témoins, 
qiioi(|Uf>  l'arl.  175  C.  comni.  l'exige  pour  les  protêls. 
Les  formalités  irritantes  ne  peuvent  i^tre  supplées.^ 
ConL  Toull.,  I.  7,  u.  iuo  ;  D.A.  loc.  cit.;  Biocho, 
u.  48. 

lot. — Le  notaire  doit,  comme  pour  tons  les  actes  do 
son  ministore,  être  assisté  de  deux  témoins  ou  d'un 
second  notaire. — Toull.  et  Biocbc,  eoij. 

i B.—Du  proc:'s-ierbnl  d'o/frcs ;  du  refus  ou  de  l'ac- 
ceptutton  du  crt*ancier. 

105. — Les  offres  se  font  par  un  iirocès-verbal.  Cette 
forme  itoil  être  suivie  même  dans  les  cas  où  elles  se 
font  incidemment  à  une  contestation  existante:  si, 
danscett'  hypothèse,  elle»  se  font  k  l'audience,  le 
tribunal  peut  en  donner  acte. — Carré,  n.  4784. 

106. — Selon  Thomines  Desmastires,  t.  î,'p.  405,  si 
les  parties  se  trouvent  devant  un  notaire  ou  un  juge 
de  paix,  et  que  l'une  d'elles  fa»se  de»  offres  réelles, 
le  procès-verbal  qui  eu  serait  dressée  par  le  notaire 
ou  par  le  juge  de  paix  les  rendrait  valable»,  puis- 
qu'il y  aurait  preuve  authentique  du  refii»  du  créan- 
cier. 

107. — Tout  procès-verbal  d'offre»  doit  désigner 
Tobjct  offert  de  manière  qu'on  ne  puisse  y  en  subs- 
tituer un  autre  ;  et  «i  ce  sont  des  espèce»,  il  doit  en 
contenir  l'ènumèratlon  el  la  qualité  {('.  pr.  812). — 
Rollauil,  II.  19  et  20. 

108.  —  Les  offre»  réelles  faites    en   assignats  no 


•ont  valable»  qn  autant  que  les  assignats  sont  spéci- 
fies dan»  l'acte  par  valeur,  série  el  numéro.- 9mai 
1807.  Colmar.  Bogliu.  D.A.  10.  .■iS4,  n.  D.  P.  2.  808,  n. 

109.— Si  les  offres  consistent  en  choses  foneible», 
le  procés-verbal  eu  constate  le  poids  ou  la  mesi°re,  et, 
s'il  est  possible,  leur  valeur  comparative.  —  Bioche' 
n.  50. 

Î'P- — El  ici,  on  ne  saurait  trop  reco.-nmacder  I« 
précision  el  la  netletédans  les  termes,  afin  d'  prévenir 
l'erreur,  et  par  suite,  le  refus  du  créancier. 

111.— U  doit  être  fail  mention  de  la  réponse  du 
créancier,  el  s'il  a  signé,  refusé,  ou  déc'aré  ne  pouvoir 
signer  (C.  pr.  813). 

"^  —  Toutefois ,  les  offres  ne  sont  pas  nulle»  par 
cela  seul  qu'elle»  ne  contiennent  pas  de  réponse  de 
la  part  du  créanciar;  on  »uppo»fl  alor»  qu'il  n'en  a  pas 
fait. —  !  hom..  t.  9,  p.  4ns. 

113. —  Copie  du  procès-verhal  d'offres  doit  être  lais- 
sée au  créancier,  s'il  n'accepte  pas  les  offre»  :  car  il 
fiut  qu'il  puisse  méditer  »ur  I1  nature  des  offres  qui 
lui  ont  été  faites  (arj.  art.  59,T.V— Dur.,  t.  lî,  n. 
216. 

ll-i. —  f'"  offres  régulièrement  faites  sont  nu  ac- 
ceptées ou  refusée».  Si  elles  sont  «replée»,  l'officier 
ministériel  p»i»  et  reçoit  le  titre  libératoire.- Toull., 
t.  7,  n.  S05;  l'ig.,  I.  »,  .io,};  Fiv.,  t.  4.  p.  54:  Carré, 
I.  5.  p.  140;  D.A.  to.  «SI,  n.  19;  Roll.,  n.  23;  Bioche, 
n.  52,  55. 

115  —  Si  le  créanci-r  refuse,  il  doit  être  fail  men- 
tion des  motifs  de  ce  refus  ,  et  l'ollîcier  ministériel  reul 
lui  faire,  par  le  même  acte,  soramalion  de  se  iron- 
ver  au  jour,  à  l'heure  et  au  lieu  indiqué»  pour  voir 
procéder  k  la  consignation  (C.  pr.  8141. 

1 16. —  f.e»  offres  sont  valables ,  bien  que  l«  créan- 
cier n'ait  pa»  été  trouvé  chez  lui.  Leur  validité  nepeul 
dépendre  do  la  mauvaise  volonté  du  créancier,  qui 
pourrait  toujours  s'absenter.  D'ailleurs,  la  loi  semble 
avoir  prévu  ce  ea»,  en  permettant  de  faTe  les  offres 
au  domicile  comme  à  la  personne  du  créancier. —  f  'y 
che,  n.  55. 

117. —  Le  criancierqui  a  refusé  ou  qui  ne  s'e  1'^ 
trouvé  chez  lui ,  el  qui  veut  accepter  pour  éviteoS.Ï 
consignation,  peut  le  déclarer ,  par  l'intermédiaire 
d'un  nflicier  ministériel,  au  domicile  du  débiteur,  le- 
quel paie  entre  ses  mains  et  reçoit  quittance.  Si  la  dé- 
biteur n'est  pas  chez  lui ,  il  doit  lui  être  fait  somma- 
tion de  réaliser,  tel  jour,  à  telle  heure,  la  somme  of- 
ferte, le  créancier  déclarant  qu'il  est  prél  à  en  donner 
quitlauce. —  Bioche,  n.  56. 

118. —  Le»  frais  des  offre»  acceptées  «ont ,  suivan* 
Toull.,  7,  n.  •05,  219,  k  la  charge  du  débiteur  {  «ri- 
1»48).  Delv.,  s,55l.  n.,  Favard  et  Pigeau.  /or.  rif., 
pensent  quo  ce»  frais  sont  k  la  charge  du  créancier, 
parce  qu'il  est  présumable  que  le  débiteur  n'a  fait  le» 
offres  que  «ur  le  refus  du  créancier  de  recevoir  k  l'a- 
miable. Cette  présompl'on  ne  parait  pas  surilsante;  il 
faudrait,  pour  rejeter  sur  le  créancier  les  frais  du  paie- 
ment, que  le  débiteur  prouvât  d'une  manière  certaine 
que  le  créancier  a  rcfosé  le»  offre»  et  san»  motif,  lé- 
gitimes. Si  le  créancier  a  refusé  les  offres  el  que  le  dé- 
biteur n'ail  pas  consigné,  les  frais  redenl  à  la  charge 
do  ce  dernier,  qui,  en  s'abstenanl  de  consigner  ,re- 
connait  l'insunisance  de  se»  offre».  —  D.A.  lu.  581,  D. 
SO  ;  Dur.,  Delv.,  loc,  cit.;  Pioche,  n.  78. 

419. —  Le»  offres  réelles,  qui  ont  été  refusée»,  ne 
peavent  ètro  opposées  au  dèbitîur. —  D.A.  10.  581 ,  u. 
10. 

1»0. —  Ainsi,  le  débiteur  d'une  rente  constituée  ne 
peut  pas  être  contraint  au  romboiir»ement  pour  avoir 
fail  des  offres  réelles  qui  ont  été  refusées  el  sont  re«- 
lies  sans  effet.-—  3  janv.  1S09.  Civ.  c.  Enteil.  D.A. 
10.  581,  n.  D.P.  9.  1.  65. 

121. —  La  partie  coodamaé*  par  nn  jngemenl  ta 
dernier  ressort  u'est  pas  non-recevable  k  se  pourvoir 
en  cassation  pour  avoir  fait  offres  réelles  de  payer  »ur 
la  première  poursuite  dirigée  contre  elle. —  20  prair. 
an  9.  Civ.  r.  C,  D.A.  10.  581,  n.  D.  P.  ».  807,  n. 

Art. S.—  De  la  consignation. 

5  l". —  Ve  la  consignation  en  gén&al;  de  la  caisse 
des  di!pots  et  cnnsiijnaiions. 

m. —  Les  offre»  réelle»,  mémo  décLarées  valables, 
si  elles  ont  été  refusées  par  le  eré.ineier,  n'opèrent  pas 
la  libération  du  débitenr  ■  il  faut,  de  plus,  la  c  iisi^na- 
lion  de  la  somme  ou  de  la  chose  offerte  (C.  pr.  SI  4). — 
Dnr.,t.  1»,  u.  318;  D.  A.  10.  581,  n.  1. 

123. —  Et  même,  l'exhibition  à  l'audience  de»  »om- 
mes  offerte»  n'«sl  pas  suffisante  pour  faire  cesser  le 
cour  de»  intérêt»;  il  faut  qu'il  y  ail  consignation: 
le  mol  n'alisaiion,  emplové  par  l'art.  816  C.  pr. ,  ne 
déroge  en  rien  k  l'art.  (259  C.  civ.—  16  janv.   18Ï3 
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BordcauT.  Terrans.  D, 
gnalion.  n.  -20;  Denis, 


\''  Consi- 


„.  —Ouoiquun  o'.llcicr  minhtéricl ,  et ,  par  «e 
nie  un  nouire  qui  a  procédé  i  la  venCe  <lrs  moub 
S'un"  snccosMO»;  soil  r-slé,  d»  cunsen.emoul  de 


P.  34.  *.  IGS;  Roll.,  > 
■>"  Intérêts. 

em- 
hles 
Ions 
iers  de  U  succession  ,  déposi- 
Cîl  néanmoins  (enu  de  con- 
la  caisse  des   dépôls.  s'il  en  est  ullé- 
tonl  des  créanciers...,  il  t  il 
i  doit  les  iiiléréls  à  compter  du  jour 
lui  en  a  été  faite  f  C.  civ.  1036; 
C    pr.MëTord.  si  a>ril  IStO,  art.  â).-  12  déc.  I8i«. 
ReqVaris.B.itiu.D.  l'.SI.t.M.  .       .    ,       . 

■  a-  _  1  -art  l='f>'«  contient  une  exception  a  la  ne- 
cesiTt'é  de  la  consignation  ,  p  .iir  le  .-.is  où  la  chose  est 
u?corp.  certain,  livrable  au  lieu  où  il  se  troUTe.  Le 
débiteur  peut,  après  avoir  fait  sommation  au  créancier 
de  D  oceJer  à  renléTemonl ,  demander  a  la  jus  , ce  la 
n-rmission  de  mettre  la  chose  dausun  lieu  indique, 
a  besoin  de  celui  rù  elle  se  trouve.  Il  en  est  de 


d'une  su 
les  héritiers  et  creanc 
laire  du  prix  delà  vente 
signer  ce  prix 
rieurement  requis  par  un 
n'a  pas  consigné,  i! 
de  la  sommation  qu 


i'il 


même  si  l'obiei  à  fournir  est  une  quotité  de  choses 
fonciblos  tant  de  tonneaux  de  vin  ,  tant  de  quintaux 
de  erains.  Delvincourl,  t.  2,  p.  UVi,  dit  que  la  somma- 
tion d'enlever  équivaut  à  des  offres  et  a  la  consigna- 
tion et  met  la  chose  aux  risques  du  créancier.  T)nran- 
lon  t  !•  n  «"n  pense  que  le  débiteur  doit,  de  plus. 
faire  ordonner  le  dépùt,  la  sommali^on  n'ayant  pour 
effet  qii.  de  purger  la  demeure  et  de  faire  retoniber 
lescasfortuilssurle  créancier.  Touiller ,  t.  1,  n.212, 
dit  que  le  débiteur  doit  faire  notifier  e  jugoment  au 
créancier,  et  lui  indiquer  le  jour  et  1  heure  ou  il  le 
fer»  exécuter,  en  transportant  la  chose  dans  le  lieu  de- 
signé, où  elle  demeurera  aux  risques  et  penis  du  créan- 
cier.— V.  k.  in.  S8I,  n.  1;  Uoll.,  n.  Î9. 

1Î6  — Lorsqu'une  cour  a  ordonné  qu'un  débiteur 
réaliserait,  après  la  liquidation  de  la  créance  ,  les  of- 
fres qu'il  a  déjà  failes,  sans  l'autoriser  à  retirer  les 
sommes  qu'il  a  consigoéfs  ,  ce  débiteur  peut  se  pour- 
ïo.r  devant  la  cour  pour  être  autorise  ^ '«s/  .'l'LT 
»a»vril  1S12.  Req.   Douai.   Boulanger.  D.  A.  12.  90J, 

irn-17  —  fn  conseil  do  préfecture  es»  iocompeten» 
pc4r  connaître  de  la  validité  d'une  consignation  faite, 
en  vertu  d'un  jugement,  dans  h  caisse  d'un  receveur 
du  domaine,  pour  le  remboursement  d'une  somme  due 
aux  co-héritiers  d'un  condamné  révolulionnairement . 
dont  quelques-uns  ne  jouissant  pas  des  droits  civils, 
sont  représentés  par  l'étal,  si  toutefois  1  état  n  a  au- 
cun intérêt  dans  la  contestation,  lin  un  tel  cas,  1  au- 
torité judiciaire  est  seule  compétente. —  30  sept.  1811. 
Ord.cons.  d'étal.  Eon  C.  Dacosta. 

1Î8.—  Les  frais  des  offres  réelles  de  la  consigna- 
lion  sont  à  la  charge  du  créancier  si  elles  soni  vala- 
bles (arl.  UOO).  (D.A.  10.  5Sii.  n.  U).—  V.  lupra. 

1J9. —  Depuis  longt-temps  on  avait  senti  le  besoin 
d'un  dép4t  public  pour  la  consignation  des  sommes 
contestées.  Le  lieu  où  devaient  se  faire  les  dépôt,  après 
avoir  été  plusieurs  fois  changé,  de  ItiTX  i  1SH)(L.  30 
sept,  ni'l,  1.  !3sept.  l'î'JS.  I.  28  niï.  an  13;  avis  du 
cons.  IG  mai  istn;déc.  min.  1"  sept,  isiîl  a  il» dé- 
finitivement fixé  par  une  loi  du  48  avril  isiii.  Cette  loi 
décréta  la  formation  dune  caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations, dont  les  attributions  et  l'organisation  étaient 
laissées  dans  le  domaine  d«i  ordonnance». —  U.  A.  10. 
581.  n.  2. 

130.—  Eu  conséquence  ,  ont  été  rendues.  le  même 
jour.  3  juillet  1810,  trois  ordonnances  relatives  aux 
attributions  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
'V.  aussi  l'ordonn.  da  19  janTier  183».  D.  P.  35.3. 
16). 

131.— Aux  termes  de  la  première,  la  caisse  peut  seule 
recevoir  les  consignations  judiciaires,  tels  que  deniers 
offerts  réellement,  les  cautions  ou  garanties  légale» 
ou  judiciaires  qui  ne  seraient  pas  fournies  en  immeu- 
bles, les  denier*  remis  à  un  hoistier  ou  ganlo  du  com- 
merce pour  éviter  la  contrainte  par  corps,  les  sommes 
que  les  incarcérés  doivent  dépoter  au  greffe  pour  être 
mis  en  liberté,  si  le  créancier  n'a  pas  consenti,  les 
sommes  dont  les  tribunaux  auraient  ordonné  la  con- 
signalion  ou  le  séquestre,  les  adjudications  de  bàti- 
meii»  de  mer,  le»  deniers  saisis  par  un  huissier  chei 
un  débiteur,  dans  le  cas  de  l'art.  590  C.  proc.  et  au- 
tres sommes  énumérces  dans  l'art.  2  de  cette  ordon- 
nance (art.  1,  2,  7,  8). 

132. —  Les  cours,  tribunaux,  administrations  ne  peu- 
vent ordonner  ni  autoriser  la  consignation  dans  au- 
cun autre  dépi'it  public  ni  particulier;  les  consignations 
feitei  en  contravention  seraient  nulle»  et  non  libé- 
ratoires (art.  3). 

i.~3.  —  Aucune  distribution  par  contribution  ,  on 
parortlre.ne  pourra  ('In:  ouverte  sans  que  l'acte 
de  réquisition  ne  mentionne  la  date  et  le  numéro 
(Je  la   cousigualiou;  ii  cclto  mcutïou  u'exitto  pai, 
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les  présidens  des  tribunaux  ne  doivent  pas  commet- 
tre de  juges  ;  et,  s'il  en  a  ete  commis,  ceux-ci  ne  doi- 
vent pas  procéder  ultérieurement  (art.  41. 

1^4 Chaque  fiis  que  des  offres  réelles  ont  ete  re- 
fusée» l'otlicier  ministériel  doil,  dan»  les  vingt-qua- 
tre heures,  effectuer  le  versement  à  la  caisse  des  de- 
pôlsel  consignations,  s'il  n'en  a  etédispose  »ar  ordre 
écrit  de  celui  qui  a  fait  faire  les  offres  (art.  r>\.  U  en 
est  do  même  des  huissiers  ou  gardes  du  commerce 
qui  ont  reçu  des  sommes  pour  év  itcr  la  contrainte  par 
corp»;  et  ce,  à  peine  d'être  poursuivi»  comme  reten- 
tionnàiresde  deniers  publics  (art.  Gl. 

1S5  —Le  directeur-géiicrl  de  la  caisse  peut  décer- 
ner ou  faim  décerner  contre  toute  personne  obligée  a 
faire  ies  versemens.  et  qui  sera  en  relard,    une  con- 
trainle  sur  laquelle  il  sera  procède  comme  en  matière 
d'enregislremenl;  la  procédure  sera  communiquée  au 
procureur  du  roi  (art.  9).        ...  .        .• 

^  ,30  —Mais  les  préposés  de  la  caisse  de  consignation 
n'ont  aucune  action  pour  contraindre  à  exécuter  les 
jugemens  qui  ont  ordonné  la  consignalio*.— foutl., 

'  ,57  ULes  notaires  et  officiers  ministériel»  qui  onl 
conservé  des  sommes  de  nature  à  cire  consignées  doi- 
vent être  dénoncés  par  les  préf.ls  ou  procureur  du  roi 
au  ministre  compélenl,  pour  que  la  révocation  soil 
proposée  au  roi,  sans  préjudice   des  peines  légale. 

^",38  _La  caisse  a  des  préposés  au  siège  do  chaque 
tribunal  de  première  instance.  I.Ue  repond  des   som- 


mes reçues,  lorsque  les  partiiS  en  auront  tire  une  re- 
connaissance régulière  (art.  l'.")-  „,,„„,  A. 

139— Tous  les  frais  de  garde  étant  i  la  charge  de 
la  caisse,  il  est  défendu  aux  préposés,  sous  peine  de 
destilutioii  et  de  poursuites,  comme  concussionnaires, 
de  se  faire  payer  aucun  droit,  a  quelque  li  rc  que  ce 
soit,  par  les  dèposans  ou  ceux  qui  retirent  les  consi- 
gnations (art.  13).  .  

140  —L'intérêt  des  sommes  consignée»  est  paye  par 
la  caisse.quand  ces  sommes  y  estent  au  moins  soixau- 

"^  u"_Lcs  sommes  enseignées  sont  rcmi  ses  à  ceux 
qui  justifient  de  leurs  doits,  dix  jours  apres  leur  ré- 
quisition faite  daus  la  forme  Pf""'""  ("••,'''■•  „,„ 
^  ,4j  _Les  préposés  ne  piuvenl  refuser  la  remise, 
qu'en' cas  d'opposition  entre  leur»  main»,  ou  d  irre- 
gulariiedes  pièces  produites  a  1  appui  de   la  requisi- 

'"■"is  l_V)uaot  aux  paiement  requis  par  suite  d'ordre 
ou  de  contribution,  ils  ne  sont  faits  que  sur  la  pro- 
duction d'un  extrait  de  la  procédure,    dresse  par  le 

greffier  (arl.  n).  j    ,    •   ;ii    ,01c 

^^^    _  La  deuxième  ordonnance  du  3  juill.  1816, 

autorise  la  caisse  des  dépôts  et  consignation»,  à  rece- 
voir les  dépôts  volontaires  des  parliculiefs. 

1«  —Ces  dépoU  no  »e  font  qu  a  Paru,  el -eule- 
menl  en  mounaie  ayant  cours  légal,  ou  en  billets  de 
la  banque  de  France  (art.  3)-       .  . 

UG -La  caisse  et  ses  préposes  ne  peuvent  exiger 
aucune  espèce  de  rétribution  des  déposan»  (art.  ,>). 

14-  —  La  caisse  est  chargée  des  sommes  versées, 
par  récépissés  du  caissier,  visés  par  le  directeur.  Le 
déposant  doit  élire  domicile  à  Paris  (art.  4). 

118  -Les  sommes  déposée»  portent  intérêt  i  trois 
pourcent,  si  elles  restent  au  moi.is  trente,  jours  art. 
5)  —D'après  une  ordonnance  du  19  janvier  183. 
l'intérêt  pour  les  dépôts  volontaires  ne.l  plus  que  de 
deux  pour  cent  et  après  60  jours  i«rt.  t,  »).—  U-l  ■  3^. 

■ui"~_'T,ë' dépôt  est  rcmi»  au  déposant  ou  à  son 
mandataire,  à  l'époque  convenue,  ou  à  simple  pré- 
sentation, sans  autre  condition  que  de  «mettre  la 
reconnaissance  et  de  donner  q"'."»"f;,."'- f '.■;:••  "'■ 
l'ordonnance  du  19  janvier   183o  précitée, 


puis   rordonnaiice  uu   i-,.  j,m...>..    ."■—   r-- ■ 

jours  après  la  demande  (art.  3).  „i.i.. 

130 -Les  sommes  déposées  ne  peuvent  cire  saisie, 
que  conformément  à  larl.  ÏST  et  sulv.  (..  l-r-;  »'  «<■ 
S'est  d,  la  partdudèposantquidé.cl.rerail  avoirper- 
du  son  titre,  ou  des  agcnsou  svndic»  de  la  faillite, 
selon  l'art.  149  C.  comm.  (arl.  7).  , 

131  —Le»  dèpnrlemens,  communes  et  elabli»semens 
publics,  peuvent  aussi  faire  des  dépôts,  '"';"•  '!»''• 
les  villes  aulresque  Paris.  Lesremboursemens  se  fonl 
sur  les  mandats  des  préfets,  des  maires  ou  adminis- 
trateurs compctens  (arl.  8  et  9).  r  -.„•   ;ili 

i;,2.-I.ecî^i5sier  et  les  préposés  qui  refusent  ille- 
gahmenl  un  remboursement,  doivent  bonilier  les 
inlèrél»  à  cinq  pour  cent,  pour  le  capital  et  les  111- 
léréls,  et  par  corps,  sans  préjudice  de  la  responsabi- 
lité delà  caisse  (arl  10). 

ri3  —En  cas  de  perte  d'un  récépissé,  le  déposant 
forme  opposition  pour  celte  cause  il'opposition  est  ren- 
duepubliquedans  le  journal  officiel;  et  un  moi»  âpre», 
1.T  caisse  est  libérée,  en  rem  boursantlo  monUnl  du 
dépôt  sur  quittance  motivée  (arl.  11). 
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15t. — La  troisième  ordonnance  du  3  juill.  1816, 
porte  quo  les  somme»  provenant  de»  retenu»»  sur  les 
aupoinlemens.  salaires  et  autres  rétribution»  dans  les 
ministères,  ailminislralions  et  élablissemens  publics, 
seront  versé»  à  la  caisse  des  dépôt»  et  consignations. 
Cette  caisse  ouvre  un  compte-courant  à  chaque  admi- 
nistration; el  les  sommes  qui,  chaque  année,  restenl 
librcsapri»racquillcmentdes  retraites,  sont  employée» 
en  achats  d'inscriplions  sur  le  grand-livre,  pour  ac- 
croilre  d'autant  le  fond  de  retraite. 

$  2.  —  De  Vnulnrisniinn  de  j'i^lice ,iifs  offret  pria- 
Uibles,  lie  In  n'iti'raiion  des  offres,  el  ilu  d/lai  de  la 
comignalioii. 

155.  —  Avant  le  code,  on   n'était  pas  d'accord  sur 

la  question  de  savoir  si  le  débiteur  pouvait  coDsigner 
sans  en  avoir  obtenu  l'aulorisation  de  justice. — Dur., 
l.  12,  n.  219;  U.K.  10.  S81,  n.  3. 

156.  —  'ugé,  qu'il  fallait  que  le  débiteur  fil  dé- 
clarer par  le  juge  ses  offres  réelles  bonnes  el  valable», 
qu'il  se  fil  autoriser  à  consigner,  qu'il  signiBàl  c» 
jugamenlà  sou  créancier,  avec  sommation  de  se  trou- 
ver àjourel  heure  indiqués  chez  un  officier  pnblic 
pour  voir  opérer  la  consignation  ;  que  procès-verbal 
en  fût  dressé,  que  cet  «cle  fut  notifié  au  créancier 
■  il  n»  s'était  pas  présenté.  —  L'inobservation  de  l'une 
de  ces  formalités,  eiitraiiiaii  la  nullité  de  la  consi- 
gnation. —  Ii  fév.  1819.  MeU.  Dubois.  D..\.  10.  S8», 
n.  D.P.  2.  807,  n.  6. 

157.  —  Aujourd'hui,  celle  autorisation  n'est  plut 
nécessaire  (C.  civ.  1259).  —Dur.,  ».  12,  n.  219;  D.A. 
10.  5X1,  n.  2  el  3,  Toull..  I.  7,  n.  206;  Merlin,  R4p., 
v'  Consignation. 

(58.  —  Il  y  avait  doute  aussi,  sur  la  quatlion  de 
savoir  si  la  consignation,  même  ordonnée  par  juge- 
ment, était  valable,  si  elle  n'avait  pa»  élé  précédée 
d'offre»  réelles.  La  négative  prévalait.  —  D.A.  10. 
583.  n.  1. 

159.  —  Jugé  qu'avant  le  code  civil,  une  consigna- 
tion ordonnée  par  un  jugement  n'était  valable  qu'au- 
tant qu'elle  avait  élé  précédée  d'offres  réelle»  «u créan- 
cier. —  G  août  1820.  Renne».  Brillaud.  D.A.  10.  S83, 
u.  D.P.  2.  81)7,  n. 

160.  —  La  loi  du  18  déc.  1790,  exigeant  pour  la  T«- 
lidilé  du  rembourjement  d'une  reule  foncière  «lipu- 
lée  porlable,  qu'il  soil  fait  au  créancier,  en  son  domi- 
cile, dss  offres  réelles,  par  acte  extrajudiciaire,  il  s'en- 
suit qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  consignation  du  ca- 
pital et  de»  arrérages  d'une  rente  de  cette  nature, 
lorsqu'elle  n'a  élé  précédée  que  d'une  sommation  au 
créancier  d'y  être  présent.  —  23  mess,  au  4.  CiT.  c. 
Mardelte.  D.A.  10.  5S2.  D.P.  3.  1.  84. 

lOi. — Toute  consignation  devant  être  précédée  d'of- 
fre» réelles  failes  au  créancier,  il  s'ensuit  qu'il  y  a  nul- 
lité de  celle  qui  a  élé  effecioée  après  une  assignation 
avccolfre.ï  <le  remboursemenl  que  le  debileur  n'alise  de- 
vaiii  le  inbimitl.  et  la  signification  d'un  jugement  par 
défaut  qui  l'avait  autorisée,  faute  par  le  créancier  do 
recevoir  son  remboursement.  —  28  vent,  an  0.  Civ. 
c.  Bonnet.  D.A.  10.583,  n.  D.P.  3.  1.  149. 

162.  Aujourd'hui,  l'on  jugerait  évidemmenl  de 

même  (  C.  civ.  1257).  Cependant  le»  offres  réelle»  ne 
seraient  pas  nécessaire»,  s'il  s'agissait  d'eff.  ts  négo- 
ciable» ou  payables  au  porteur  ;  c'est  ce  qui  résulte 
de  la  loi  du  6'therm.  an  3.  Cette  loi  qui  n'a  pas  cessé 
d'être  en  vigueur  (Ordonn.  3  juill.  1810,  arl.  2),  est 
fondée  sur  l'impossibilité  où  serait  le  déhit"ur  de  faire 
des  offres  au  porteur  ou  propriétaire  de  ces  effet». — 
Dur.,  t.  12.  n.  212:  Roll.,  v*  Con»ignatioo,  n.  12; 
Touii..  t.  ^',  n.»08;  Pird.,  n.  216. 

163.  L'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  i 

diver»  créanciers,  n'est  pa»  tenu  de  faire  précéder  la 
consignation  du  prx  d'offre»  réelles  au  vendeur,  cen- 
formémenl  aux  article»  1257  et  1259  C.  civ.,  le  ven- 
deur ne  pouvant,  en  ce  cas,  toucher  le  prix  qu'en  rap- 
portant ma  ii-levée  des  inscriptions.  — 28  mars  1833. 
Bordeaux.  Mcrlet.  D.P.  33.  ».  221. 

164.  Il  n'était  pas   nécessaire,  «eus  l'ancienne 

loi  non  plu»  que  cela  ne  le  serait  d'après  le  code,  que 
les  offres  réell-s  fussent  réitéré^-s  :  l'arl.  1259  trace 
dts  formalités  qui  démontrent  l'inutilité  de  celle  rèi- 
léraliou.  —  D.A.  to.  583.  n.   4. 


165  —  Jugé  que.  sous  l'empire  de»  lois  romaine», 
„n  ne  pouvait  demander  la  nullité  d'une  eon.ignation 
précédée  d  offres  réelles,  el  aulori-ée  par  un  jngemonl, 
sou»  prétexte  qu'après  ce  jugement,    les    ollr.»  n»- 


.  Cit.  c. 


raient  pa»  été  réitérée».  —  10  vent,  an    11. 
Michel.  D.A.  10.  583,  n.  D.P.  3.  1-  619. 

160  —  Dans  certaines  coutumes,  la  consignalioii 
devait'  èire  faite  le  même  jour  que  le»  offres  reelle».- 
D.A.  10.  58S,  n.  *■ 

167.  _  Sous  la  coutume  de  Normandie,  par  exem- 
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ART.  3,  §  r. 


pic,  la  consignation  pour  re\crcice  d'un  retrait  con- 
Tentionnpl,  inc'mrMlp  la  faculté  d'en  rcconirer  le  droit 
ipi'on  s'était  réserve  en  le  cédant,  dcTait  être  faite  i 
peine  de  nullité,  le  mémo  jour  que  les  ollVes  réelles. — 
Sîfrim.  an  II.  Civ.  c.  Géricault.  D.  A.  10.  S83  a 
D.P.  2.  508,  n. 

168.^  Le  code  civil  ne  dclermijic  aucun  délai  entra 
les  offres  et  la  sommation  cjui  doit  précéder  la  consi- 
gnation. Aussi,  des  offres  réelles  no  peuYcnl  élre 
annulées  pour  n'avoir  pas  été  snivii-s  de  consignalion 
dans  les  vingt-qualre  heures  (C.  ci?.  123»).  —  sdéc. 
J8Î6.  Civ.  r.  lîioni.  Cliabariicr.  D.P.  -27.  1.  7u. 

tf,9. —  Toutefois,  il  n'en  faut  pas  conclure  qno  le 
débiteur  puisse  impunément  retarder  la  consignalion, 
et,  par  ce  moyen,  gagner  des  intérêt?.  .SuiTanl  roui- 
ller, Icîtribuuauv  auraient  à  apprécier  si  le  temps  qui 
a  séparé  les  offres  de  la  consignation  ,  ne  doit  pas  lais- 
ler  les  intérêts  intermédiaires  i  la  charge  du  débiteur; 
mais,  l'intervalle  laissé  ne  pourrait  être  un  motifd'an- 
nulir  les  offres.  —  D.A.  10.  5s:î,  n.  ;;  ;  Roll.,  d.  26  el 
«"Consijnalion,  o.   l'J. 

no. —  Décidé,  soui  l'ancien  droit,  que  le  débiteur 
est  tenu,  i  peint  de  nullité, de  déposer,  avec  le  prin- 
cipal et  les  intért'rts  offerts,  les  intérêts  (jui  ont  couru 
depuis  les  oIVres  jus<iu'à  la  consignation.  —  î3  niv, 
ault.  Paris.  .Sejsau.  D.A.  10.  S85,».  D.P.  i.  808. 

§  3.  —  SomiiKKion  nu  créancier  d'assiner  à  la 
consignalion. 

171.  — lluatre  conditions  sont  nécessaires  pour  la 
ï»lidilé  delà  consign.illon.  lin  premier  lieu  ,  il  faut 
qu'elle  soil  précédée  d'une  soiumatiou  signifiée  au 
créancier,  elconttnanl  l'indication  du  jour,  de  l'heure 
et  du  lieu  où  la  chose  olfeile  sera  déposée  (art.  iîli'jj'. 
Cette  disposition  est  une  innovation  conforme  au  sen- 
timent de  Polhier. —  Dur.,  t.  12,  n.âl9;Toull  t  7 
n.  207;  D.A.    10.  S84,  n.  C.  '    ' 

f'-.—  .Vvant  le  code  civil,  un  créancier  ne  pouiaii 
p«i  attaquer,  pour  cause  de  claudeslinilé  el  défaut 
d'ajournement,  la  contignalion  faite  par  le  débiteur 
le  lendemain  de  la  signification  du  jugement  qui  l'au- 
torisait.—20  nor.  an  10.  Civ.  r.  .Sacquépée.  D.  \  lo 
58*,  n.  D.P.  3.  1.  <7»;Merl.,  Quesl.  tledr.,  \°  Con- 
signalioD  ;  Toull.,  t.  7,  n.  2U7. 

173.  —De  mémo,  il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation 
contre  l'arrêt  d'une  cour  qui,  conformément  à  sa  ju- 
risprudence, a  décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  poar 
la  validité  d'nno  consigiiali(ui  antérieure  au  code 
civil,  et  ordonnée  par  uu  jugement,  d'y  appeler  le 
créancier.—  ÎO  bruni,  an  14.  lieq.  Pau.  Saulhé  U  h 
10.  USi,  n.  D.P.  6.  •>.  28. 

•■Jt- —  Toutefois,  jugé  qu'une  consignation  était 
nulle,  en  Provence,  avant  la  publication  du  code  civil, 

si  elle  n'avait  pas  été  notifiê('  au  créancier. 9  oct! 

1811.  Ileq.Civatte.  D.A.  II.  m.  \i.  p.  2.  993. 

17.'i.  —  Aujourd'hui,  sans  aucun  dcjute,  une  consi- 
gnation serait  nulle,  si  le  créancier  n'y  avait  pas  été 
•ppelé. —  D.A.  10.  .N84,  n.  <;. 

170.  —  Jugé  ainsi  qu'une  consignalion  est  nulle 
par  cala  seul  qu'elle  a  été  faite  à  plusieurs  reprises,  et 
que  le  créancier  n'y  a  pas  été  appelé.  —  9  mai  1807 
Colmar.  lloglin.  D.A.  11).  5S«,  n.  D.  P.  2.  sû8,  n. 

177.  La  sommation  d'élro  présent  à  la  consignalion 
du  prii  n'a  pas  besoin,  pour  sa  validité,  d'élro  faite 
au  domicile  réel;  il  sullil  iprelle  le  soil  au  domicile 
élu  {(;.  civ.  111).— 28  mars  1833.  Bordeaux.  Merlel 
U.P.  33.  t.  Î21. 

§  i.  —  Depil  réel  de  la  chose  consignée,  avec  les 
Intérêts. 

178.  —  Il  faut  que  le  débiteur  se  soil  dessaisi  de  la 
•hose  oITerle,  en  la  remeliaiil  dans  le  dépH  indiqué 
par  la  loi  pour  recevoir  les  consignations,  avec  les  in- 

lérél*,    jusqu'au  jour  du  dépfti  (art.   12.VI-Î"). 1,0 

lieu  indiqué  par  la  loi  est  la  caisse  dos  dé;  6ts  el  con- 
siguolions.  L'iio  consign.iliori,  faite  en  quelque  autre 
lieu  que  ce  soit,  ne  serait  point  libératoire.—  Dur 
1. 12,  n.  519,  n.  1  ;  U.A.  10.  tts.-!,  n.  7.—  V.  Miprà,  n. 

179.  —  On  jugeait  déjà  en  ce  sens  dins  l'.incieu 
droit.  Ainsi,  était  mille,  dans  les  pays  d(^  droit  érril 
la  coiisignatinrt  d'une  somme,  même  modique,  faite  ' 
sans  leconsenti'ineni  du  créancier,  en  d'autres  mains 
que  celles  d'un  hnmine  public,  et  spécialement  tnlri- 
Jesmainsd'un  imliviilii  qui  s'elail  trouvé  présenl  à 
l'acle  d'offres  réelles.— Unes»,  an  10.  Civ.  c.  Gardera 
D.A.  10.  58+,  n.  D.P.  3.  1.  v.)\. 

180.  —  Sons  le  décret  du  13  sepiembro  1790  (art.  ;; 
cl  <1) ,  les  dépôts  forcés  ont  pu  êire  f.iits  valablement 
dans  las  caisses  du  district,  sans  p«riuissiou  de  jus- 


tice.—Etaient  réputées  consignations  formées,  elcon- 
sequommenl  libératoires,  les  consignations  du  prix  de 
I  acquisition  faite  par  un  acquéreur,  dans  les  caisses  du 
district,  lorsque  les  créanciers  du  vendeur  avaient  for- 
mé opposiliou  entre  ses  mains.— 1!  frira,  an  lO.Ciï  r 
Dnsbaires.  D.A.  i.  791.  D.P.  1.  1271. 

l:-ll.— C'est  de  la  chose  offerleque  le  débiteur  doit  se 
dessaisir  par  la  consignation;  la  consignation  doit 
contenir  tout  ce  que  renferment  les  olfres.  C'est  sous 
celte  condition  que  le  créancier  est  ceusé  les  avoir  ac- 
ceptées.— D.A.  10.  .>i8S,  n.  7. 

ISî.— En  conséquence,  une  consignation  inférieure 
à  la  somme  oITarle  ne  peut  être  jugée  valable  ,  encore 
que  la  parl'e  de  la  dette  non  ronsignêeue  fut  naseii- 
f,  ;.  Vf  ""■''  "*"•  ''"""""•  ^■-  D-'^-  ^O.hls.  a.  1. 

JLJ>  1  .   3.  oOS, 

183.  —  Les  iulêrels  de  la  somme  due  courent  jus- 

1 


nau  jour  du  dépôt.  —  Berriat,  p.  047  ;  Carré,  sur 
art.  810.  —  Contra  :  Toull.,  n.  2u9    220   —  intrà 
rt.  4.  •        •  1      , 

184.-  lue  consignation  peut  être  déclarée  suffisan- 
te, encorequ'ellenecomprennelesintérots  de  la  som- 
me consignée  que  jusqu'au  jour  des  offres  réelles  silos 
créanciers  sont  seuls  cause  du  retard  qu'a  éprouvé  la 
consignation.  —  -27  flor.  an  10.  Civ.  r.  Paris  Nanlev. 
D.A.  7.  748.  D.P.  2.  147. 

5  5.  —  Procès-verbal  de  consignation. 

„  'J?-V~  "  f""'  T''"  y»i'  "'  procès-verbal  dresté  par 
I  olbcier  minislériol,  de  la  nature  des  espèces  ofiTertes 
du  refus  du  créancier  ou  de  sa  non  comparution  et  dû 
dépôt  (art.  12.')9,  3»). 

„  '„?''.•  —  \'.  'oi  <'^'ge  a«e  le  procès-verbal  émane  de 
1  olliciiT  ministériel.  Aussi  a-t-on  déclaré  nulle  la  con- 
.signation  dont  le  procês-verlial  a  été  dressé,  non  par  un 
huissier,  mais'par  le  receveurdans  les  mains  duquel 
elle  était  faite  {,19,  UO,  T.).— 2ï  août  1809.  Ximes.  Ru- 
bin.  II. A.  10.  .'ils,  n.  D.P.  10.  2.  13. 

187.— Toullier,  t.  7,201,  repoussM'induclionqu'on 
pourrait  tirer  de  cet  arrêt  pour  soutenir  que  les  huis- 
siers peuvent  seuls  rédiger  la  sommation;  il  est  vrai 
que  la  cour  n'a  prononcé  que  sur  la  nullité  non  équivo- 
que de  l'intervention  d'un  fonctionnaire  qui  n'était 
sous  aucun  rapport,  officier  ministériel ,  it  cela  sulTîi 
pour  limiter  l'autorité  de  cet  arrél.  Mais  si  Ion  con- 
sulte sa  rédaction  ,  on  voit  que  la  pensée  des  maois  ■ 
Iratsa  cte  que  les  hui.ssiers  ont  le  pouvoir  exclusif  de 
lormuler  les  actes  do  consignation.  —  D  A  to  583 
n.  8.  •      •         . 

ISS.  —  Les  notaires  peuvent  constater  la  con5i«na- 
lion,  comme  ils  peuvent  constater  les  offres  réelles 
(P.oll.,  n.  24).— Siipr/,  art.  2,  §  3. 

§  B.—  Signification  au  créancier  non  comparant. 

ISf).- Enfin,  l'art.  1259  ordonne  que,  en  cas  de  non 
comp.nrution  du  créancier,  le  procès-verbal  de  dépôt 
lui  soil  notifié  avec  sommation  de  retirer  la  chose  dé- 
posée.—D.A.  10.  S83,  n.  9. 

190.  —  Celte  signification  doit  élro  faite  par  huis- 
sier ,    même  dans  le  cas  où    le  procès-verbal  aurait 
été  dressé  par  un  notait».  —  Roll,,  y  Consi"natiou 
n.  27.  °  ' 

191.  —  Une  action  en  nullili  do  consignation  ne 
pouvant  être  assimilée  »  des  nullités  d'evploits  n'est 
point,  comme  ces  dernière»,  couverte  par  la  procédure 
volontaire.— 28  avril  1813.  l'.cnnes.  N...  D.A  lo  is'i 
n.  I.D.P.  2.  80»,  n.  S.  ''      ' 

S  7.  —  r.jrceplion  aux  formalités  de  la  consigna- 
tion. ■' 

192.  —  Les  fonnalilés  ci-dessus  no  sont  pas  exi- 
gées,    lorsque  le  créancier  no  peut    recevoir.    Ainsi 
l'acquéreur  d'un    immeuble    hvpolhéqiié  n'est  plus 
comme  dans  l'ancien  droit,    obligé  de  consigner  lé 
prix  ;  il  en  reste  nanti  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre 
et  les  borilereaux  d-  ciilloeation  délivrés  aux  créan- 
ciers sont  exécutoires  contre  lui  (  C.  pr.  771  •  lîêp 
v°Cousigniition).  Do  li  ,  si  l'acquéreur  ou  ton'l  autre 
débiteur  d'une  somme  arrêtée  dans  ses  mains     veut 
consigner  pour  selibérer  (1239),  il  n'est  pointobligé 
do  sommer  les  créanciers  inscrits  ou  opposans      on 
le  créancier  .saisi  d'être  préseus  à  la  consignation'    ni 
de    dresser  procés-verbal    de  consignation,    ni'  de 
notifier  re  ilernier  acte.  —  D.A.  10.  .■i83,  n.  10-  lîoll 
V  Consignation,  n.  35  ,  39  ,  42  ,  43,  48  ;  Toull'.,  I.  7! 

193.  —  Dans  l'ancienno  jurisprudence  ,  l'jrl. 
2»  de  l'édit  du  mois  de  juin  1771,  répiilant  l'oppo- 
sant au  sceau  des  lettres  de  ralification  prcseui  ou 
leg,ilement  repréveiitô  pour  tout  ce  qui  coiuerne 
las  suites  de  son  opposition  dans  le  d  imicile  ipi'il 
y  a  élu,  il  en  résulte  qu'on  peut  lui  faire  des  oITres 
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réelles»  ce  domicile,  et  l'y  assigner  pour  être  préseni 
a  la  consignation  dans  le  même  délai  que  si  c'était  son 
domicile  réel.—  14  prair.  an  2.  Civ.  c.  .Maucler.  D.A. 
10.  583,  D.  1.  D.P.  31.  38. 

194.-  One,  sous  l'empire  du  régime  h>pothécaire 
de  1771,  racquéreurd'un  immauble  pouvait  consigner 
le  prive  de  la  vente,  sans  faire  ni  offres  réelles  ni  signi- 
fication aux  créanciers  opposans  au  sceau  des  lettres 
do  ratification.  — 1»  frim.  an  10.  Civ.  r  Deshavs 
D.A.  10.  583,  n.  — V.  n.  180.  "  '  ' 

*3*-  —  ■••  Q>''il  »'y  a  pas  ouverture  à  cassation  con- 
tre un  arrêt  antérieur  au  code  civil,  qui  a  décidé  sui- 
vant la  jurisprudence  du  Chàlelet  de  Paris,  qu''il  ne 
pouvait  être  f.iit  de  consignation  valable  sans  y  appe- 
ler ceux  qui  avaient  droit  sur  les  deniers  consignes  — 
12  fruet.  an  11.  Civ.  r.  Paris.  Giard.  D.A.  10.  588  n 
D.P.  2,  808.  ' 

190.  —  Mais  jugé,  sous  le  code  civil,  que  les  forma- 
lités introduites  par  les  lois  en  matière  de  consigna- 
tion ne  sont  applicables  qu'aux  consignations  volon- 
taires; des  lors,  pour  l.'s  consignations  forcées,  celles 
par  exemple,  auxquelles  sont  soumis  les  ad  udicalai- 
res,  loin  qu  il  soit  besoin  d'offres  réelles  et  de  signifi- 
calion,  il  suffit  qu»  les  deniers  d.poses  soient  en  sûreté 
et  ne  passent  point  entre  les  maiu»  du  vendeur  as 
préjudice  de  ses  créanciers.— 22  nov.  1820.  Toulouse. 
Laporlc.  D.A.  10.  587,  n.  D.P.  22.  ».  lo. 

197.  -- Décidé  même  que  ,  dans  les  consignations 
forcées,  1  omission  des  intérêts  n'entraîne  point  la  nul- 
lité de  la  consignation  du  capital.  —  Même  arrél 

198.  —  La  consignalion  d'un  adjudicataire  n'a  pas 
pu  dégénérer  en  consignation  volontaire,  pour  avoir 
ele  faite  après  les  délais  fixés  par  le  jugemenl  d'adju- 
dication.—  Même  arrêt.  ■" 

199.  —  Xon  seulement  Padjudicalaire  d'un  immeu- 
ble vendu  judiciairement ,  n'esl  pas  tenu  den  consi- 
gner le  prix  ,  SI  le  cahier  des  charges  ne  lui  impose 
point  cette  obligation;  mais,  lorsque  lo  cahier  des 
charges  Poblige  à  consigner,  cette  consignation  n'esl 
soumise  à  aucune^formalité.  —  Roll.,  n.  42,  44. 

200.— t.'ad|udicalaire,  auquel  le  cahier  des  charges 
n  impose  pas  la  consignation,  n'est  pas  tenu  de  gar- 
der e  prix  ;  il  peut  le  consigner  afin  de  se  libérer.  — 
Toull.,  t.  7,  n.  213;  Roll,,  n.  45,  lu,  47, 

AnT.  4.  —  De  l'ejjel  des  offres  suivies  de  la  consU 
gnution. 

■  -"';r~,^''''  ""''■«s  régulières,  suivies  de  la  consigna- 
tion, libèrent  le  débiteur,  pourvu  que  celle-ci  ait  été 
acceplee  psr  le  créancier,  ou  déclarée  valable  par  uu 
jugement  p.ssé  en  force  de  chose  jugée  (C  civ  1257) 
Ses  co-dcbiteurs  et  cautions  sont  également  libérés' 
ses  biens  sont  alTrauchis  des  hvpothèquas  attachées  à 
la  dette;  les  inlêrêls  cessent  de  courir. —  Dur  t  IS 
n.  222;  D.A.  10.  5SG,  n.  13.  '     '       ' 

202.  —  IJuoiqu'un  jugemenl,  qui  déclare  le  défen- 
deur valablsment  libéré  au  moyen  des  offres  et  consi- 
gnations par  lui  faites,  prescrive  au  demandeur  do 
justifier  certains  faits  dans  le  délai  de  huitaine  et  faute 
de  cette  justification,  autorise  le  défendeur  à  retirer  la 
somme  consignée  ;  il  n'y  a  pas  déchéance  complète  des 
droits  du  demandeur,  bien  que  le  délai  soit  expiré 
sansqu'ilaitfaitauciiue  justification;  codêlai  n'ayant, 
dans  rj-  cas,  été  fixé  que  pour  déterminer  l'époque  à 
laquelle  le  défendeur  pourrait  reprendre  la  consigna, 
tion  ,  des  lors  l'action  du  demandeur  subsiste  encore 
pour  se  faire  payar  de  ce  qu'il  justifierait,  après  lo 
dClai  de  huitaine,  lui  être  légitimement  du  ;  du  moins 
1  arrêt  qui  décide  ainsi  n'est  pas  susceplible  de  cassa- 
tion.—7  août  182G.  Cit.  r.  Min.  pub.  C.  Commis.  DP. 
ÏO.  1.  m. 

203.  —  Quoique  ,  par  la  consignation  précédée  d'of- 
fres, le  débiteur  se  trouve  libéré,  il  reste  cependani 
seul  tenu  ,  dans  lo  cas  où  le  créancier  no  p"ul  retirer 
la  somme  déposée  qu',i  la  cliargc  de  remplir  certains 
condition  ,  telle  que  celle  de  faire  emploi,  de  discutât 
et  juger  la  validité  do  l'emploi  qui  est  proposé  ;  celle 
obligalinn  ne  saurait  êire  à  la  charge  do  la  caisse  des 
dépôts  et  consig  lations  ((;.  civ.  1237).  —  4  fév  1830 
Rordeaux.  Piston.  1).!'.  .30.  2.  287. 

201,  —  A  quelle  époque  les  intêrêli  ccsient-ils  de 
courir?  Est-ce  du  jour  dis  otVres,  ou  do  cslui  de  l'.icto 
de  consignation,  ou  de  celui  de  la  coinignalion  con- 
somineo  p,ir  le  dépôt,'  Coiillier  regarde  les  ofi'res 
comme  sunisanlcspinr  arrêter  les  intérêts.  Cependant, 
1  an.  1239  veut  que  le  débiteur  consigne  ansii  les  in- 
térêts jusqu'au  jour  du  dépôt  ;  il  v  a  contradiction  avec 
larl.  12.%7.  Pour  la  faire  disparaître ,  l'art,  SIO  C.  pr. 
a  dérogea  l'art.  1259,  en  slatuanlque,  lorsque  la  coii- 
sigiiation  n'aura  pas  ou  lieu,  le  jugement  de  validité 
des  offres  l'ordonnera  ,  el  prcuioncera  la  cesialiou  des 
intérêts,  du  jour  de.la  réalisation. c'tsl-ii-Aire  du  ioiir 
du  dép4i.  —  Toull.,  t.  7,  n.  221-230. 
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Carré,  t.  y,  p.  <4t  ;  Berriat,  p.  C4S,  not.;  Coniniail- 
les,  t.  3,  p.  5  ,■  Dcminu  ,  p.  4(iu  :  Ilaulcrruillt,  p.  4*9  ; 
Lepagr,  p.  545;  FaTard,  I.  4,  p.  34;  Duranlon  ,  Tr. 
lits  coin.,  n.  8i9  et  (.  IS,  n.  9!5  ;  PeKincourI,  t.  2,  p. 
547  et  «uiï.;  Tarrible,  rapport  au  Tribunal,  ppnsfot , 
aa  contraire,  que  la  réalisation  dont  parle  l'art.  816 
C.  pr.  est  celle  dudipAl,  non  des  offres;  qu'ainsi  il  De 
déroge  nullement  à  l'art.  IS.'>9. 

Pigeau,  t.  -2,  p.  50S  ;  Delaporle,  I.  S,  p.  380;  Merlin, 
Rép.,  t.  16,  p.  513,  enleudenl  par  rê.tlisatioD  l'acte  par 
lequel  le  débiteur,  sur  la  demande  en  Talidiié  ou  en 
nullité  des  offres,  les  réitère  à  l'audience  ;  ils  pensent 
qu»  les  iolérëls  courent  jusqu'au  jour  de  celle  réalisa- 
tion, cl  que  l'art.  U.'i9  ne  s'applique  qu'au  dépôt  fait 
sur  nne  consignation  Toloniaire  du  débitenr,  uns 
qu'il  y  ail  eu  contesiation  sur  les  offres. 

La  seconde  de  ces  opinions  est  celle  qui  parait  le 
plus  conforme  à  la  loi.  —  t). A.  lo.  586,  n.  13. 

»0j. —  La  mémequoslion  se  présente  sur  l'époque 
de  la  libération  coniplcte  du  liébiteur.  Pehincourt 
I.  â  ,  p.  550  ,  la  fait  partir  du  jour  de  la  signilication 
du  procès-Terbal.  Cette  signification  ,  dit-il ,  est  l'une 
des  conditions  de  la  validité  de  la  consignation  •  de 
plus,  elle  suppose  que  le  créancier  a  fait  défaut  :elêlle 
est  le  seul  acte  qui  instruise  le  eréancier  du  dépôt  et 
le  mette  en  demeure  de  le  retirer  ;  jusque  là  ,  |a  chose 
est  aux  risques  du  débiteur.  Puranlon,  I.  12,  n  if 
fonde  ra>is  contraire  sur  l'art.  123"  ,  portant  que  là 
chose  consignée  est  aux  risques  du  créancier;  lejuge- 
mcat  de  validité  n'est  que  déclaratif,  et  .«on  elTet  ré- 
iroajîit  au  jour  du  dépôt.  Dalloz  parait  préférer  ce  der- 
nier sentiment.  — D.A.  lu.  Ss5,  n.  9. 

200.  —  Les  offres  seules  ne  libèrent  pas  le  débileur  : 
mais  elles  mettent  le  créancier  en  demeure,  déchar- 
gent le  débileur  des  obligations  accessoires,  telles  que 
clause  pénale  :  reportent  sur  le  créancier  la  perte  ré- 
sultant de  la  diminution  ou  déiérioration  des  choses 
offertes.  Aujourd'hui  que  la  caisse  fait  valoir  les  Lnds 
eonsignés  et  en  sert  l'intérêt,  c'est  à  son  compte  que 
•ont  les  augmentations  et  diminutions  survenues  de- 
puis la  consignalion.  —  TouU.,  l.  7,  n.  J35  ;  Delv  1 
«,  p.  550,  551,  not.  ■' 

»07.  —  Quant  aux  changemeDS  de  valeur  survenus 
entre  les  offres  et  I»  consignation,  Toull.,  t.  -,  d.  231 
et  Delvincourt  enseignent  qu'ils  sont  au  compte  dà 
créancier.  — D.A.  10.587,  n.  14;Koll.,  n.  59,  v'Con- 
•ignation,  n.  54. 

S08.  —  Le  débileur  qui  »  offert  et  consigné  peut 
retirer  sa  consignalion  tant  que  le  créancier  ne  i'a  ras 
acceptée  ;  s'il  la  retire,  ses  co-débiteurs  ou  cautions  ne 
lont  pas  libérés  ;  art.  1201  ).  Le  remboursement  des 
consignations  par  les  agens  de  la  caisse  sont  faits  d'a- 
près les  formes  spéciales  tracées  par  les  lois  et  réele- 
mens  (Toull.,  t.  7,  u.  i54).  ^ 

Cet  auteur,  t.  7;  n.  433,  dit  avec  raison,  que  les  of- 
fres n  ont  d  effet  qu'autant  que  le  débileur  v  persévère 
—  U.À.  10.  567,  n.  15  et  16. 

309.  —Tant  que  les  offres  et  la  coBsrjration  n'ont 
pas  ele  acceptées  ou  jugées  valables,  le  débiteur  con- 
•erve  la  propriété  de  la  chose  consignée  (Delvincourt 
*•  **'■  J'."""'.  Duranton,  t.  15,  n.  2S9  et  suiv.).  Ainsi' 
i  le  débiteur  peut  relirer  sa  cousi,  nation,  alors  mcmi 
que  la  chose  consignée  aurait  augmentée  de  valrur  • 
ï°  les  co-debileurs  et  les  cautions ,  dont  la  libéraiion 
B  est  que  conditionnelle  tant  quels  consignation  n'est 
pas  irrévocable  ,  ne  peuvent  s'opposer  au  reirait  de  la 
consignalion  non  acceptée  ni  jugée  valable-  3°  I,, 
créanciers  du  débiteur  feuvent  8ai'sir-.-.rréter  l'es  som 
nés  consignées  par  lui  ;  40  et  le  débiteur  tombe  en 
laillite,  avant  que  la  consignation  soit  deveuue  irré- 
vocable, le  créancier  ne  p«ut  plus  utilement  accenter 
J«  J>ffre,.  -  D.A.  ,0.  568,  d.  17  ;  Roll.,  n.  58,  1.9%, 

SIC— L'acceptation  de  la  consignation  nar  le 
créancier ,  peut  résulter  de  toute  espéc»  d'acte  qui  la 

présupposerait  nécessairement. —  Eoll.,  v*  Consiena- 
tion,  n.  70.  ^ 

*•?•  —  Lorsque  le  débiteur  a  obtenu  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  qui  valide  ses  offres 
*l  sa  consignation,  l'obligation  cit  éteinte  ;  les  cau- 
tions et  les  co-debilcurs  sont  libérés  dénhiriveniciit" 
■I  le  créancier  y  consent,  le  débiteur  peut  bien  cu- 
Mre  retirer  sa  consignation ,  mais  sans  piéjudicier 
à  ses  co-débilenrs  tu  caul'oiis  (trt.  1S62  )  Suivant 
Duranton,  t.  1»,  n.  233.  23(,  23.';,  le  débiteur  qui  a 
obtenu  jugement  de  validiiéde  consignation,  passé  en 
force  de  chose  jugée  ,  quant  i  la  délie  principale  ne 
peut  retirer  sa  consignalion  mnlgré  le  créancier' Le 
jugement  devenu  irreicraMe  a  éteint  la  dette  d'une 
manière  absolue;  le  débiteur  a  cessé  d'»vcir  aucun 
droit  de  propriété  sur  la  choie  consignée  —  Da  m 
^8S,  n.  l8;Holl.,n.7l.  »^.a.  lo. 
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212.  —  Il  résulte  même  de  la  loi  du  28  niv.  an  13, 
relative  auv  consignations,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  jugement  qui  déclare  la  cousignation  valable 
soit  passé  en  force  de  chose  jugée.—  Moll.,  n.  72,  73. 

213. — Mais  les  oppositions  faites  jusqu'au  jugement, 
même  depuis  la  demande,  produiraient  leur  effet.  — 
Roll.,  n.  74. 

214. — Si  le  receveur  des  consignations,  ignorant  le 
jagement  qui  déclare  la  cousignalion  \alable,  a  remis 
la  chose  ou  la  somme  coiisignéo,  le  remboursement 
fait  par  lui  sur  la  simple  remise  de  sou  récépissé  est 
valable  ;  les  co-débileur>  et  les  cautions  ne  sont  pas  dé- 
chargés, si  la  consignalion  a  clé  retirée  et  le  rembour- 
sement fait  aianl  le  jugement,  lequal  ni>  peut  donner 
aucun  effet  à  une  consignalion  qui  n'existait  plus.  — 
Roll.,  n.  73,  76. 

215. — Lorsque  le  créancier  conseul  à  ce  que  le  dé- 
bileur retire  une  consignation  irrévocablement  ju- 
gée valable,  ce  créancier  ne  poul  plus  exercer,  pour  le 
paiement  de  sa  créance,  les  privilèges  ou  h\pûthc.]uci 
qui  y  étaient  allachés;  il  u'a  d'hypothéqué  que  du 
jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  coDscûti  au  relrail  de  la 
consignation  a  élérextu  des  formes  requises  pour 
emporter  i'hypolhéque  (art.  1263).  C'est  une  nouvelle 
hypothèque,  soumise  à  toutes  les  coudilious  des  hy- 
l'OlbOciues  conieulionnolles  (  Uclv.,  t.  2,  p.  5ji;.  Les 
privilèges  de  la  nouvelle  creauce  ne  peuvent  plus 
exister  comme  pour  l'ancienne,  absolument  éteiule; 
il  ne  peuvent  se  rétablir  par  convenliou  :  ils  ne  ré- 
sulte que  de  la  loi.— Delv.,  Dur.,  ».  12,  n.  134;  D.A. 
10,  36S,  n.  19. 

216.  —  L'art.  1263  ne  prévoit  point  le  cas  de  l'ex- 
tinclion  des  pri>iléges  ou  hypothéquas  quaad  le  débi- 
teur retire  sa  consignalion  du  consentement  du  créan- 
cier, depuis  qu'elle  »  été  acceptée  par  celui-ci.  Du- 
ranton pense  que  la  dette  ayant  été  éteinte  par  rap- 
port aux  cautions  et  co-debileurs  (  art.  1261  ),  elle 
doit  l'élre  ans?i  quaulaux  hypothèques  et  privilèges, 
et  que  les  hypothèques  et  privilèges  sont  conservés, 
lorsque  le  débiteur  retire  sa  consignation  avant  qu'elle 
ail  été  acceptée.  —  D.A.  in,  688,  n.  78,  79. 

Sf.  —  fans  le  cas  où  le  débiteur  peut  encore  re- 
tirer la  chose  consignée,  parce  qu'il  en  esl  resté  pro- 
priétaire, ses  autres  créanciers  y  peuvent  former  une 
opposition  entre  les  mains  du  consignataire  ;  car  tout 
créancier  a  le  droit  de  saisir-arréler,  entre  les  mains 
d'un  tiers,  les  choses  appartenant  ou  dues  à  son  dé- 
bileur. Le  monlant  de  la  consignalion  se  distribuerait 
alors  entre  les  saisissans  ou  opposans  ,  comra»  dans 
les  cas  ordinaires. —  Dur.,  t.  1»,  n.237. 

*t*. — L'art.  8l7C.pr.  porte  quela  consignadon  vo- 
lontaire ou  ordonnée  est  toujours  à  charge  des  oppo- 
iitioas,  s'il  en  existe,  et  en  les  dénonçant  au  créan- 
cier. Tour  celte  dénonciation  ,  le  codo'ne  fixe  pas  do 
délai.  Les  auteurs  du  Praticien  français  pensent  que 
le  délai  n'est  que  de  huitaine. —  Coiitrà:  Carré,  t.  3 
p.  144,  etBerriat,  p.  646,  not.;  D.A.  10.  586,  n.  11! 

219.— Dans  ce  cas,  il  faut  distinguer,  quant  aux  ef- 
fets de  l'opposition  :  .Si  les  oppositions  des  créanciers 
on»  précédé  celles  des  créanciers  du  débiteur ,  elles 
doivent  être  acquittées  par  pféféreuce  %.  ces  dernières 
(C.  civ.  1166).  Si  elles  ont  eu  lieu  après,  elles  ne  vien- 
nent que  par  concurrence.  Enfin,  si  les  unesélaient 
antérieures,  les  autres  postérieures,  le  montant  del 
première»  serait  prélevé  sur  celui  de  la  consignation; 
ensuite  en  procéderait  comme  dans  le  cas  précèdent 

—  Dur.,  t.  1-2,  n.  239  ;  Roll.,  v°  Effets,  n.  S6,  et  v« 
Consiguation,  n.  61,  62. 

—  V.  Amende,  Avoué,  Compétence  commerciale, 
Conditions,  Copie  de  pièces  ,  Degré  de  juridiction, 
Demande  nomelle.  Division,  Domicile  élu.  Dom- 
mages-intérêts, Douanes,  Enregislremeiit,  Excep- 
tions, Kxécntion  pro>isoirc.  Faillite,  Frais  et  dé- 
pens. Garantie  ,  Huissiers,  Louage,  Mandat,  >o- 
taire,  ^ovation,  l'aiemenl ,  l'apier-monnaie.  Perte 
de  la  chose,  Purg»,  Kent»,  Helrait  successoral,  .Sai- 
sie-exécution. Saisie-immobilière, Servitude,  Suren- 
chère et  D.  G.  S.  Arquiesr. ,  Chose  jugée,  Compèt. 
civ.,  Conlrib.  direct- s,  Dou.-ilion  ,  l.xprop.  public, 
Iljpoth.,  Jugement,  Tierce  oppositiou,  Travaux 
publics. 
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Requête  civile.  Ilescision,  Saisie-immobilière,  Suc- 
cession bénéficiaire.  Voilures  publiques. 

OMISSION  DE  PKONONCER.  —  V.  l'article  da 
D.  G.  S.  et  Partage,   Peine,  Requête  civile,  lisge. 

OMNIPOTENCE.— V.  Défense,  Diseipline. 

ONCLE. — V.  Actes  de  l'état  cii  il,  Alimens.CoDlraiote 
par  corps,  Filiation  n^lurellc.  Parenté. 

OPÉRA.-  V.  Théâtres. 

OPINION. —  Sentiment  ou  avis  sur  ano  affaire,  —  V. 
Arbitrage,  Expertise,  Jugement,  Privilège  parle- 
mentaire, Récusation. 

OPPOSITION.  —  Se  dit  «e  tout  empêchement  A  an 
acte  judiciaire  ou  extri-judiciaira. —  V.  le  mot  Op- 
position au  D.  G.  S.  —  V.  aussi  Acquiescement, 
Acte  respectueux,  Amende.  Amnistie,  Appel  civil. 
Arbitrage,  Autorité  municipale,  Avou4,  Banquede 
France.  Caulionni'meat  de  fonctionnaires  publics, 
Communanlé,  Coninmaes,  Compétence ailininiitra- 
li^e,Compélencecnmnlerciale,Connit,^nnS!  il  d'étal. 
Contrai  nte,Contraintepar  corps, Contribulionsdirec- 
les  et  indirectes.  Désistement,  Dette  publique.  Disci- 
pline, Disiribution,  Eau,  Enregistrem,  Exeeptions, 
Exécution  des  jugemens  et  actes.  Expertise,  Ex- 
ploit. Expropriation,  Faillite,  Faux  incident.  Fo- 
rêts, Frai-  et  dépens,  (>arde  nationale.  Honorai- 
res, Huissiers,  llypnlhèques.  Interrogatoire  ma 
faits  et  articles,  lustructiou  par  écrit,  Inveotairc, 
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Jour  férié,  Jugement,  Jugement  par  défaut.  Man- 
dat, AUnufacturcs,  Mine»,  Miuititre  public,  Koms, 
Ordoonanco  ,  Ordre,  rapier-mojiniie  ,  l'artage, 
réagc,  réremplion,  Prescriplion,  Tresse,  Qualité, 
Référa,  Hente,  llepriso  d'injtauce,  Saisie-arrAl' 
Saisio-brandon,  Saisie-exécnlion  ,  Saisie-immobi- 
lière, ScrTitudei,  Société  commerciale.  Substitu- 
tion, Surcetiion  bénéficiaire,  Théàtrei,  l'sufruit. 
Vente,  Voiria.  —  V.  eoBn  les  dirers  mots  de  cet 
ouvrage. 

OPTION.— Faculté  do  choisir  entre  deui  ou  plusicur» 
choies:  le  choix  est  laclion  d*  choisir.— V.  Abu» 
do  coiifianc»,  Aclion,  Action  civile,  illroupemons, 
Aulonlé  municipale.  Capitaine,  Cassation,  Cau- 
tion, Commiinaulé,  Compétence  cil ile,  criminelle, 
CoDdilion,  Contributions  indiroctcs.  Cour  d'aisi- 
»es.  Degrés  do  juridiction,  )iél,ii,  Donation,  Elec- 
lions  cominuualei,  départementales,  Enregiilro- 
ment,  lijceptioDs,  liiéculion,  Ei|)erliso,  Faillit» 
Faux  incident,  Garantie,  lIypothéi|u(',  iuTcnlaire,' 
Jugement,  Legs,  Louage,  ^antisiemeiil ,  l'cine! 
Rapport,  Ilésolution,  Saisie-exécution,  Vent»,  Voi- 
fie.— V.  aussi  le  mol  Option  au  D.  G.  S.,  et  eoil 
Action  porson.,  Action  possesi.,  Action  piibl.' 
Chose  jugée,  Commune,  Compét.  des  juges  de  paix' 
Doiialion  pour  contrat  da  mariage,  Dot,  Election 
legisl..  Exploit,  Expiopr.,  Carde  nationale.  Hal- 
les, Intérêts,  OITres  réelles,  lYopriéié,  Séparation 
de  corps.  Société. 

OR  ET  ARr,ENT.(f)._..-On  parle  dan»  cet  ar- 
ticle de  la  législation  sur  ces   matière». 

Î.—La  loi  du  19  brnm.  an  «,  eu  «nbsliluant  au 
droit  de  marque  et  de  coulrôU.  sur  las  inaliércsd-or 
et  d  argent  un  droit  do  qarnnlie,  a  fait  subir  à  celto 
partie  do  la  législation  une  réorganisation  com- 
plète.—D.A.  4.  t;i3. 

3.— Celle  loi  organique  est  rapportée  (D.A.  A  19*) 
ou  »e  Irourent  aussi  mentionnés,  par  ordre  de  date' 
et  les  lois,  ou  anciens  édits  qui  ont  précédé  et  le» 
disposilions  réglementaire»  qui  ont  suivi  celte  loi 
00  I  an  G,  jusqu'en  ISÎ2. 

\.  —  Cette  nomenclature  sera  complète,  li  Ton  \ 
ajoute  les  ordonnances  postérieures,  dont  l'une  mer- 
place  ladmiButralion  des  monnaie»  par  une  com- 
miision,  et  contient  des  dispositions  sur  son  organi- 
sation et  sur  la  fabrication  dos  monnaie».—  »G  déc 
J8»7.  Ord.  D.P  2S.    3.    S. 

t.HV7"'  P  ■'  "p ',^^*  P"'''"  •PProbation  d'un  nouveau 

at,  rtî.   hAf  f  ^  f  ""'"'"  '^"'  •='■''"'  P^-'f"'  «"^  chan- 
ges des   hôtels  des  monnaies    sur    les    matières  d'or 


OR  ET  ARGENT.  {  ï. 

sadeurs  et  envoyés  des  puissance»  étrangère»;  î» 
le»  bijoux  d'or  à  l'usage  personnel  des  vojageur», 
«I  les  ouvrages  en  argent  servant  également  i  leur» 
personne»,  pourvu  que  leur  poid.  n'ccxédo  pa»  «a 
totalité  cinq  hectogrammes.  Mai»,  si  ces  dllferens 
olyets,  après  avoir  été  introduits  en  France,  étaient 
mis  dans  le  commerce,  il  devraient  payer  les  droits 
do  garantie.  —  iMéme  loi,  art.  23  et  Î4. 

**•.  —  L'art,  i'i  do  la  loi  de  brumaire  voulant 
lavoriser  les  fabrique»  françaises,  décide  que,  lorsquo 
«ouvrages  neufs  fabriqués  en  France,  ayant  acnuit- 
l«  les  droits  de  garantie,  sortant  du  royaume  comme 
vendus,  ou  pour  l'être  i.  l'étranger,  ces  droits  «ont 
restitues  au  fabricant,  saufla  retenue  d'un  tiers. 

13.  —  Des  bureaux  de  garantie  sont  établis  pour 
constater  les  tilris  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 
(,)uant  aux  attributions  et  obligations  des  employés 
de  ce»  bureaux,  voyez  la  loi  du  19  brum.  au  u. 

§  2.  —  Des  obligations  des  fabricans  et  marcliands 
d  ouvrages  d'or  et  d'urgent. 


OR  ET  ARGENT.     {  2.  >iî7 

„.;^'  ~  ■'■™î*^''°'«..  i  ''égard  de»  objets  d'or  ou  d'ar- 
sent  qui  son  remis  on  commission,  ou  pour  rac 
commodage,  à  un  orfèvre,  il  .ulli,  qi'il»  sS  por. 

itrede  /«nh'f  ""  ••;'•  "''''  P"  "«essaire  que  le 
titre  de  ce»  objets  y  ,oit  inscrit,  comme  à  l'égard  des 
objet,  acheté» ou  vendus.-io  mars  1809  Cr?r  Min. 
pub.  C.  Bancalari.  D.A.  4.  Ï17.  D.P.  (.  joca 

S7.--Le  défaut  de  représentation,    par    le  nrévenn 
du  registre  d'achat,  et  ventes,  cniti  uo  wiie"^  "oSSi 
contravention  qui   entraine  la  condamnât  o„    à  Sne 

C°  Ah  t";T,"'"-*J""''  «*"•  C'-  c-  Aiv  cent  ind! 
C.  Abdalla-Mansour.  D.A.  4.  îji.  D.P.  »4.  i.  485 

38.— Et  le  marchand  de    matière»  d'or  et  d'argent 

Ul  lie  renri^«.>nl*  .^...  l- :_._.    .__■    /  .      .  oT"'» 

,  na 


s  '  j'ir""  '"'"^'  ''^  Qwantle  des  ouvrages  d'or  et  d'nr- 

\  l'~î"  obligations  des  (abricam  et  marchands 
S  3. — Contraventions,  Peines. 

S  *.— Qualité,  pour  constater   et  poursuivre  les  con- 
traventions, Procidure. 

d^arglnïT""  "'"^"'^  Oarantie  des  ouvrages  d'or  et 

Pr*tZlT^  le.  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  en 
Franc,  doivent  être  conformes  aux  titres  prescfii,  pa" 
laloi(L.  l'Jbrum.  aïKJ,  art.  1").  ^      ^-i'"»  par 

7.  —  Lo  tilre  ou  la  .piantité  de  fin  contenuo  dans 
chaque  pièce,  qui  autrefois  .'exprimait  par  karnts 
F„°n"H  J"''  "  P":''"'"'  P""!-  ''"rgent,  .'exprime  âul 
jourd  hui  eu  immimcs  pour  le»  deux  riatièro». 

r.*,T'''''  V"'*  ''"  """■•ge»  d'or  et  d'argent  est  ga- 
rant, par  de.  poinçon,  applique»  »„r  chaqGe  pièce,  en 
.1  lie  d  un  e..ai  do  la  matière.  Ces  poinVoni  .ou  d" 
dil^erentei  e.pece.  :  celui  du  fabricant,  celui  du     tre 

«:ï'f^-d::^,?rri:/!^'--T--.r; 
r;^:gr;h:œ.'"""'"^'^" -'"'''- ^-"^ 

9.-l).puis  l'an  fi,  on  a  changé,  à  deux  dilférente. 

de  titrosetdo  garantie  du  gouvernement,  et  fait  non 
recense  générale  de  lou.  les  ouvrage,  iarnué  leâ 
Sirn!'»."''"""  "*''■'  '°^"'"""  d'or  etT.rg.nt! 

règlent  les  dro.l.  qui  .ont  dus  pour  la  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent,  fc  laniie  aes 

lion",ir  '''«•"■''P»».,l">>t<'foi',  assujettis  i  l'obliga- 
tion do  payer  les  droits  do  garantie';  i»  |e,  objet, 
uor  et  d  argent  étranger.,  appartenant  aux  amba». 

J!i^.7^'  ''""'''•  '''  "•  '^-  *"»'•  '!"'  "'  "'■'  •"  "Pr""  -" 


«4.  —  r.es  fabricans  d'ouvrages  d'or  et  d'ar jent  éta- 
blis ou  qui  veulent  exercer  celte  profession  sont  d'a- 
bord tenus,  1»  de  se  faire  connaître  à  la  préfecture 
du  département,  et  à  la  mairie  du  canton  où  ils  ré- 
sident; 3»  de  faire  inculper  dans  ces  deux  adminis- 
trations leur  poinçon  particulier,  portant  leur  nom 
et  leur  symbole,  sur  une  planciio  do  cuivre  à  ce  des- 
tines (L.  bruiB.  an  0,  art.  32). 

i;i.  —  Sont  réputés  fabricans,  tous  ouvriers  travail- 
anl  en  or  et  en  argent  dans  leur  domicile  particu- 
lier, soit  pour  leur  compte  personnel,  soit  pour  le 
compte  d'aulrui,  et  qui  no  travaillent  pas  chez  de» 
maîtres.  —  Fav.,  Uép.  v»  .Matière  d'or,  §  ;;,  n.  ». 

IG.  —  Ainsi,  l'individu  chez  lequel  on  trouve  des 
ouvrage»  d'or  et  d'argent  neufs  et  finis,  doit  être  con- 
sidcré  comme  fabricans  de  ces  ouvrages,  et  puui  de» 
poincs  portées  par  la  loi,  si  les  ouvrages  no  sont  pas 
marques,  et  s'il  n'a  point  de  registre  d'achat»  et  veu- 
le».  Peu  importe  la  circonstance  que  cet  individu  tra- 
vaille pour  laeomptc  d'aulrui. —  17juin  182»  Cr  c 
Le  Min.  pub.  C.  Porte.  D.P.  ts.  1.  390.  '    ' 

17. —  Jugé  de  même,  que  celui  qui  travailla  chez 
lui  des  matière»  dor  et  d'argent,  est  passible  de  toutes 
les  obligations  imposées  aux  orfèvres,  encore  bien 
quil  travaillerait  pour  un  orfèvre,  et  non  pour  son 
propre  compte.  —  î4  sept.  1830.  Cr.  c.  Paris.  Cont 
ind.  c.  Glaton.  D.P.  30.  i.  371. 

18. —  Les  fabricans  ou  marchauds  d'or  et  d'argent 
sont  encore  tenus  d'avoir  uu  registre  coté  et  paraphé 
par  le  maire  ou  sou  adj.iiutsur  lequel  ils  inscrivent 
jour  par  jour  la  nature,  le  nombre,  lo  poids  et  le 
litre  des  matières  ot  ouvrages  d'or  et  d'argent  qu'ils 
achètent  ou  vendent,  avec  les  noms  et  demeures  do 
ceux  de  qui  ils  les  ont  achetées  (  art.  74). 

19.  —  Ainsi,  sont  soumis  à  l'obligation  de  tenir  un 
registre,  ainsi  qu'aux  antres  mesures  de  garantie  pres- 
criles  par  la  loi  do  brum.  an  G,  1°  le  marchand  pa- 
tenté, sous  la  qu.ilifieation  de  brocanteur,  lorsqu'il 
acheté  des  objets  d'or  et  d'argonl.  —  la  avril  1808 
Cr.  r.  Paris,  lionlart.  D.A.  }.  i04.  D.P.  1.  lOGl. 

28.  —  2°  Le.  changeurs  qui  achètent  et  vendent  de» 
ouvrages  d'or  et  d'argent  (autres  que  les  monnaies  ) 
—  27  juin  ISH.   Cr.  c.  Miii.  pub.  C.  Adami.  D  A    4 
«18.  D.l'.  1.  ni(i9. 

21    —  5»  L'individu,  cl,  par  exemple,  lo  commis 
do  négociant  qui  achète,  en  France,  des  montres  pour 
en  faire  trafic,  alors  mémo  que  ces  objets  seraient  dej- 
linés  pour  rélrangor.  —  20  mai   18>5.  Cr.  c.  Rouen 
Min.  pub.  C.  Do  Choudens.  D.P.  IS,  1.  37S. 

22.  —  i"  Celui  (|ui  a  été  trouvé  en  pos»f  ssion  de  bi- 
joux qu'il  dit  avoir  achetés  pour  les  refondre    et  en 
tirer  ainsi  un  profil.  —  21  mars  1883.  Cr.  c.  Toulou- 
se. Miu.  pub.  C.  Casiollau.  D.A.  4.  219.  DP    «si 
2ns.  ■         ■    • 

Ï3.  —  Et  daosco  cas,  le  contrevenant  no  peut  élre 
cvcusé  sur  le  motif  qu'il  no  sait  pas  écrire,  et  encore 
moins  sur  celui  qu'il  n'a  pas  de  patente;  car  c'est  là 
nue  nouvelle  coiilravemioii.  —  Afèmo  arrêt. 

2i.  —  En  déclarant  qu'un  individu,  clnv  qui  un 
procès-verbal  régulier  constate  qu'on  a  trouvé  dos 
établis,  des  approiiii»,  un  ouvrier  soudant  des  rhoines 
en  ja^rrons,  apprêtant  le»  maillas  propres  à  cette  fa- 
hricalinn,  un  clau  scelle,  un  tas,  de»  claies  et  autres 
uslcnsiles,  ne  pouvait  être  considéré  comme  f.ibricant 
d'orfèvrerie,  et  être,  par  suite,  astreint  aux  okligation» 
imposés  par  la  loi  à  ces  fabricans;  une  cour  royal» 
violo  la  loi  due  au  procès-verbal.  —  27  août  1831  Cr 
c.  Pari».  Contr.  ind.  Glalou.  D.P.  3t.  1.  307. 

,^''.  —  L'obligation  d'inscrire  sur  un  registre  les 
dilférens  ouvrages  d'or  el  d'argent,  «'appli,|no  tout 
aussi  bien  aux  ouvrage»  vieux,  dit  do  hasard,  qu'aux 
ouvrage,  neuf».  —  FaT.,  toc.  ci».,  n.  4. 


,  '         ^..-..^  «„    '"«t'ciGa  u  ur  ei  uar<^ent 

qui  ne  représente  pas  le  registre  exigé  parla  loi  m 
peut  s'.xcuser  en  alléguant,  soit  la  ^erle  de  ce  régi»! 

àét'éi'onmêH'?""""  ""'•  J"'""''»  °'0'»entoùil 
ni  aeh.  i  •  '"  "P'-^^l'^r.  >1  n'avait  encore  vendu 
mâche  4  aucun  ouvrage  d'or    et  d'argent.  -  4  noT. 

U.P   19    1    (,G4  ■  P"''-  ^-  '''""^b"-  f -A.  4.  219. 

gefa^e^téï'o!,''  f.'n^'i  '''  ?"""'  ^^""P»"'  "e»  ouvra. 
Î4  Anîn.  ""J"'.  '0  marchand  n'est  point  obli- 
ge. on^réV.'hri"  "'"'"'■•»"  r«gi.lre,si  L  ouvrl 
franca  se  re^t  -^"  "?"'  '"  P"*'"""""  «Je.  loi. 
1«;09  Pr  r  .,•  '?"  '''''"'  "•  S'rantie.-iomar» 
P   I    10G9  ''"  ■  ^-  """"l""-  DA-  *•  ÎI7    D. 

30  —Et  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriaué«  A 
Genève  et  trouvés  en  France,  dépourvu  de  la  Sue 
avant  le  décret  du  si  août  1806,  qui  ê"al  mi  Gêné» 
un  bureau  de  garai.lie,  ne  sont'p^a.  su  c  p  ible^d'étrî 
confisques  lorsque,  d'ailleurs,  ils  n'oBVenl  aucunî 
contravention  aux  lois  genevoise»  que  le  tr  i  é  deré- 
union  de  celte  république  à  la  France  avatnrovUoi- 

P,r°"î^'"V'"""""-^  ^^'-  '80e.  Cr.  c     Bo^rdeàu, 
Patron.  D.A.  4.  JOO.  D.P.  i.  |063.  "™eaux. 

vouu7t^,nV; 'r''''  '?''?';l»"liondu  96  janvier  1749 
voulant  que  I  inscription  sur  le  registre  «oit  fait» 
ZJ'l  "■""■■"•"'  J»"--  P"  JO",  mai»  à  r  istan» 
meine,  i  moins  d'une  force  majeure  non    contredile 

ch:nne"nar""''"-'  ""  ""P'^J*'-  ""  horloger  l'é- 
uTI,  ^f   '"^  ■P'i"'"  ?"  ^"'^î'"""  qi-e    le,  ouvragM 
M  n    nn.    r"n"  ''.^"»l°  Jo'M—io  fcv.  1812.  Cr.^c. 
Mia    pnb.  C.  Benoist.-iu.vril  1824.  Cr    c    Rouen 
W..nd.C.Lechucher.D.A.  4.  ïlS.et  ùole.D  Hi 

3J.—pans  ce  cas,  il  no  peut  non  plus  s'excuser  sur 
ce  que  l'omission  doit  être  imputée  à  U  négligence  Se 
«on  ouvrier.-i7  déc.  1812.  Cr.  c.Whi  pub  clil^ 
hertz.  D.A.  4.  210.  D.P.  i.  i069. 

un^nrih"  °'"'^""*  ",."'"■'"  1"'   '"^'■li'lcnt  et  trafi- 

laire  marquer  et  payer  les  droits  des  ouvrage»    qu'ils 

.oit'iou   r""'"'  ""P"'    '""  P"'"-  '"revend 
.oit  pour  leurusage  particulier  ;  et  ce,  dan»  les  vingt- 
q  la  re  heures  après  qu'il»  ont  porté  lesdits  ouvrale. 
sur  leurs  registres  (art.  n).  '' 

,n'A7f  ■'"  "''l'S"'""'  imposées  par  la  loi  de  l'an  S. 
aux  orfèvres,  bijoutiers  et  autres,  .ont  aujourd'hui  exi 
pressêment  déclaré.»  covimunês  aux  horloger»  et 
.™p[.  m,        "'''''"'''"''"'•'"'''  ^'"^-    ""»  «8 

,.„^?',~'î'"*'!  ''hor'oser  "l    tenu  d'iii»crire    sur  son 
registre  ton.  les  objet,  d'or  ou  d'argent  qui  son    en  »â 
possession.- Lo  défaut  de   marqua  do  \i,  objets  ne 
peut  le  dispenser  de  cette  obligation.  -  î  août  18»° 
pV',;,J?"'''""''P"'''^- ■''""''"•  D.A.  4.  208.  d! 

m^'^f—'i"  ""'""  "° ''"^'"K'"''' "»  ■'iil-il  que  raccom- 
modeur  de  montre,  ost  tenu,  comme  tout  autre  mar- 
rt  .n  ;  'i  '^'.'"■'L'»"'  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  A  peine 
d.mende,  de  tenir  un  registre  sur  le,|uel  il  doilins- 
ifil  i  "]"  "  Montres  qui  lui  tout  confiée»  pour 
être  réparées.-24  avril  1807.  Cr.c.  Cont.  ind.  C.  llit- 
lorl.  D.A. /K  216.  D.P.  1.1(108.— 30  janv.  1808.  Cr  r 
Miii.  pub.  C.  Magnier.— 3  mars  1808.  Cr.  r.  Cont.  ind. 
C.  1  odesta.  i.  1069.  D.A.  4.  210.  D.P.  D.  ibid. 
^îl:  ~  ''?  "'on'rt-«  "o"  inscrites  par  l'horloger, 
même  simples  raccommodeur,  sont  présumées  sa  nrol 
priete,  et  «aisLî.^ables  sur  lui,  .si  elles  ne  sont  pas  révo- 
lues Uu  poinçon  de  garan'.ie.  —  24  avril  1807.  Cr  c 
Lout.  iiià.  c.  llittorf.  D.A.  4.  216.  D.P.  |.  ioG8 


38.  — En  consei|ueiice,  elles   doivent    être  confi.- 

?." a    r.'.J.? ",';,! ''"'^-  '^'■- <^-  Cont.  ind.  ,C.   Cailletel. 
D.A.  4.  Jl.'i.  D.P.  1,   loGt. 

39.— Lfsdispositionsdesloi.  el  règlemen»  relalifl 
H  la  garantie,  élanl  générale»  et  absolues,  s'appll. 
quenti  ton»  ceux  qui  font,  dnn»  manière  qnelcou- 
que,  le  commerce  des  matière»  d'or  et  d'argent.— 
Ain»l,  est  réputé  en  contravenlioo  et,  dès  lors  paisi- 
bles de  confiscation  et  (Pamendi>,  1  individu  chez  le. 
quel  II  est  trouvé  un  certain  uombre  de  montres  non 
revêtue»  de  la  marque,  et  dont  il  est  devenu  poisM- 
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seur.  par  «uite  d'une  ïtpérulation  de  comniPrce  faite 
atec  uu  horloger.  —  ïjuill.  lSS4.Cr.  c.  Aix.  Com. 
ind.  C.  Ibdalla-Mansoiir.  D.i.  4.  2»t.D.P.  S4. 1.  485. 
—V.  D.ïl. 

40. — Jugé,  avant  Tord,  du  19  sept.  tSîl,  qne  l'ebli- 
galion  imposée  aux  horlogers  de  t'nirun  registre  pour 
y  inscrire  les  montras  d'or  et  d'argent  qu'on  leur 
donne  à  réparer,  dérivant  non  de  la  loi  du  19  brum. 
an  C,  mais  s-dement  delà  décliratinn  du  Jti  jauTier 
1T4'.'.  confirmée  par  arréti' du  lùprairial  an  7,  la  tenue 
de  registre  n'est  pas  obligatoire  dans  les  départemens 
où  ladéclaraliou  de  1749  n'a  pas éle publiée. — ôOjani. 
1808.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Jlagnier.—  D.A.  4.  IIB.  D. 
P.  1.  40C9.  S  mars  IsOs.  Cr.r.  Cond.  iud.  CTodesla. 
D.  eod. 

41.  —  Les  fabricaus  et  marchands  d'or  et  d'argent 
ouvrés  sont  tenus  de  porter  au  bureau  de  garantie, 
dans  ranondisiemenl  duquel  ils  sont  placés,  leurs 
ouvrages  pour  y  être es-av es,  titrés  et  marqués  (art. 
77). 

43. — Ainsi  lej  couteliers  sont  obligés  de  faire  appo- 
ser Is  poiuçou  de  garantie  sur  les  viroles  ou  médail- 
lons qui  garnissent  leurs  couteaux. — 4  août  ISÛG.  Cit. 
c.  Cont.  ind.C.  Laderrière.  D.A.  4.200.  D.P.  1.  10C3. 
— ^2  juin  1806.  CiT.  r.  Conl.  iud.  C.  llausotte.  D.A.  4. 
SOO,  n.  D.P.  cod. 

•  43.  — Mais  dans  quel  déUi  doit-on  remplir  l'obliga- 
tiom  imposée  par  l'art.  77?  —  Plusieurs  dislinctiens 
doivent  élre  faites. 

41—1°  En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  fn /'iibrii/He 
noneiiiicreineni  achei-'s,  le  fabricant  peut  les  conser- 
Ter  dans  cet  état  d'imperfection,  aussi  long-temps 
qu'il  le  désire  ;  mais  il  ne  peut  les  achever  sansqu'au 
préalable,  ils  n'aient  reçus  au  bureau  les  empreintes 
des  poinçons  de  garantie. — Fav.,  eorf.,  n.  8. 

45. — Jugé,  par  suite,  qu'on  ne  peut  saisir  chez  un 
fabricant  ou  marchand  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
pour  n'être  pas  revétrs  des  marques  ds  la  garantie, 
s'ils  n*  sont  pas  achevés  (L.  19  brum.  ans,  art.  107). 
— 4  mai  18Î7.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Ourv.  D.P.  27.  1. 
411. 

46.  —  Mais  si  la  loi  ne  prescrit  aucun  délai,  dans 
lequel  les  horlogers  soient  tenus  de  présenter  leurs 
ouvrages  à  la  marque,  il  résulte,  cependant  de  plu- 
jieurs  de  ses  dispositions  combinées,  que  tous  objets 
d'or  ou  d'argent  doivent  être  soumis  à  I  épreuve  avant 
d'être  entièrement  achevés  ou  assez  avancés  pour  que 
l'ouvrier,  en  les  finissant,  puisse  leur  faire  subir  quel- 
que altération. — 18mai  181S.  Cr.  c.  Besançon.  Min. 
pub.  C.  Jacot-Baron.  D.A.  4.  S17.  D.P.  1. 1069. 

^'-—i"  A  l'égard  des  ouvrages  neufs  et  achevas, 
ils  doivent  toujours  élre  marques  des  poinçons  en  ga- 
«ntie.— Fav.,  eol 

48. — Il  s'ensuit  que,  si  des  ouvrages  achevés,  mais 
non  marques,  ont  été  trouvés  chez  un  bijoutier,  le 
tribunal  doit  en  prouonçant  la  confiscation  ;  et  il  ne 
peut  i'y  refuser,  sous  le  prétexte  que  ces  ouvrages  ve- 
naient d'éire  achevés  et  que  le  bijoutier,  n'avait  pas 
encore  pu  les  porter  au  bureau  de  garantie  iL.  19 
fcrum.  an  6,  art.  107).— 9  mai  18J3.  Cr.  c.  Amiens. 
Cont.  iud.  C.  Fischer.  D.A.  4.  ill.  D.P.  1.  1067. 

49. — Jugé,  de  même,  que  tous  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  venant  de  l'étranger  ou  fabriqués  à  l'inté- 
rieur, doivent  être  revêtus  "des  marques  de  garantie, 
avant  d'être  mis  dans  lecmmerceouexposés  en  ven- 
te.—î  août  tSîl.  Cr.  c.  Mmes.  Min.  pab.  C.  Sarra- 
2in.  D.A.  4.  Î08.  D.P.  1.  1066. 

^^-  —  3°  ijuant  aux  ouvrages  lieiuc  ou  de  hasard, 
ilf  ne  sont  assujettis  à  aucune  nouvelle  marque,  alors 
qu'ils  sont  marqués  des  poinçons  en  usage,  .^iais  s'ils 
ne  portent  que  d'anciennes  marques,  le  marchand  est 
tenu  de  les  porter  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
les  avoir  inscriu  sur  son  registre.  Toutefois,  il  doit 
«e  borner  à  le»  inscrire  sur  son  registre,  dans  le  cas 
où  il  ne  délient  ces  ouvrages  vieux  que  pour  le  compte 
d'autrui. — Fav.,  eod. 

51' — Ainsi,  les  ouvrages  de  /larard  trouvés  chez  un 
•rfèvre,  non  revêtus  de»  nouveaux  poinçons,  donnent 
lieu  à  la  même  peine  que  les  ouvrages  neufs  trouvés 
«ans  aucune  marque,  lorsque  l'orfèvre  ne  peut  justi- 
fier par  un  registre  tenu  dans  la  forme  prescrite  par 
1»  loi,  qu'il  le»  a  acheies  depuis  trop  peu    de  temps 

four  avoir  pu  le»  présenter  au  bureau  de  garantie   à 
éDel  d'y  recevoir  les  nouvelles  marques.— îfrim  aa 
Ï4.  Cr.  r.  Jeanneau.  D.A.  ï.  204.  D.P.  6.  2.  34. 

5».— De  même,  les  objets  de  hasard  que  l'on  trouve 
Ciez  uo  brocanteur,  marqué  «eulemenl  de  lancien 
ÇOinçon  sont  saisissable»,  à  moins  que  le  possesseur 
de  ce»  objet»  ne  prouve  qu'il  ne  »'e»t  pa»  «coulé  un 
temps  suflisant  depui» qu'ils  BODtdans»ei  mains,  pour 
qu  11  n  ait  pu  le»  soumettre  au  poinçon  de  récente  — 
i!>  avr.  l»08.  Cr.  r.  Paris.  Boufart.  D  A  4  104  1)  P 
1.  10C4.  ■  '  • 


çons  de  garantie  en  «sage  et  les  remplace  par  de 
nouveaux  poinçon»  appelés  de  recense,  tous  les  ou- 
vrages vieux  et  neufs  indistinctement  doivent  être 
soumis  à  la  marque  de  ces  nouveaux  poinçons,  dan»  le 
délai  qui  est  établi  par  le  règlement  qui  change  le» 
poinçons.  —  Fav.,  eod. 

■'*■  —  Ainsi,  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  quoique 
marqué,*  d'anciens  ponçons,  sont  néanmoins  réputés 
non  marijnés,  lorsqu'après  le»  délais  fixés  par  l'ord.  du 
.'i  mai  1819,  ils  n'ont  point  été  revêtus  des  poinçon» 
de  recense. —  S5  ocl.  l»2î.  Cr.  c.  Paris.  Contrib.  ind. 
C.  Bovard.  D.A.  4.  Î09.  D.P.  1.  1066.-21  avril  1327. 
Cr.  c.  Cont.  ind.  C.  Prost.  D.P.  37.  1.  407. 

S5.  —  Eu  conséquence,  ils  doivent  4lre  confisqués. 
—  23nov.  1821  Cr.  c.  Paris.  Coutr.  ind.  C.  Lévéque. 
D.A.  4.211.  D.P.  1.  1067.— 23nov.  1810.  Cr.  c.  Contr. 
ind.  C.  nublckmanu.  D.A.  4.  311.  n.  D.P.  11.  1.  84. 

'66.  —  ...  Avec  amende.  —  4  oct.  1821.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Giot.  D.A.  4.  Ï09.  D.P.  I.  106C. 

5"-  —  Fne  simple  boite  en  or,  à  musique,  n'étant 
point  un  ouvrage  d'horlogerie,  on  n'v  peut  pas  appli- 
quer lordonn.  du  19  sept.  1821,  quiavait  accorde  un 
nouveau  délai  d'un  mois,  pour  l'apposition  du  poiu- 
çou de  recense  «ur  les  boites  de  montre,  ou  autres 
ouvrages  destiné»  à  contenir  des  mouvemen».  —  2S 
ocl.  1822.  Cr  c.  Paris.  Coutr.  ind.  C.  Bovard.  D  A  4 
209.  D.P.  1.  106G. 

58.  —  Le  prévenu,  d'ailleurs,  ne  pourrait  réclamer 
le  bénéfice  de  celle  ordonnance,  à  l'égard  des  objets 
régis  par  elle,  qu'autant  que,  durant  le  mois,  il  eut 
demandé  la  distraction  du  greffe  desdits  objets,  pour 
les  soumettre  à  l'empreinte  des  nouveaux  poinçons  — 
31ême  arrêt. 

59. — Les  marchands  etfrabricans  sont  encore  tenus 
de  mettre  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  maga- 
gasin  ou  boutique,  un  tableau  énonçant  les  article»  de 
la  loi  du  19  brum.  relatif»  aux  litres  et  à  la  vente  des 
des  ouvrage»  d'or  et  d'argent  (  art.  78  ). 

60.  —Ils  doivent  aussi  remettre  aux  acheteurs  des 
bordereaux  énoncialifs  de  l'espèce,  du  titre  et  du  poids 
des  ouvrages  qu'ils  leur  ont  vendus,  (art.  79). 

61.- L'orfèvre,  dans  la  bjutique  duquel  n'est  point 
alliché  le  tableau  prescrit  par  l'art.  78  de  la  loi  du  19 
brcm.  an  C,  encourt  l'amende  prononcée  par  l'art.  80. 
--11  imporle  peu  que  jusque-là,  ce  tableau  ail  élé 
attiche  dans  sa  boutique  et  que  l'orfèvre  l'ait  allïché 
de  nouveau  en  présence  des  employés. — 19  janv.  1806. 
Cr.  c.  Rennes.  Contr  ind.  C.  Lcdime.  —  1"  ocl  1807 
Cr.  r.  2.  lOOô.  D.A.  4.  201.  D.P.  ifcij. 

*>-■  —  Les  joaillers  sont  tenus  de  poêler  aux  burtaax 
de  garantie  tous  leurs  ouvrages  montés  en  pierres 
fine»  ou  fausse»,  el  en  perles.  «  moins  qu'ils  ne  puis- 
sent être  marqués  sans  éprouver  de  dèlérioration  (Ar- 
rête 1"  mess,  an  lO). 

63.  —  Ainsi,  l'arrêt  qui  affranchit  de  la  confisca- 
tion de»  ouvrages  non  poinçonnée,  en  se  fondant  sur 
ce  qu  ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  sans  dé- 
térioration, l'empreinte  du  poinçon,  fait  une  juste 
application  de  la  loi.  —  i''  ocl.  1807.  Cr.  r.  ConU 
iud.  C.  Ledime.  D.A.  4.  202.  D.P.  1.  1064. 

6*-,~  Mais,  lorsqu'il  a  élé  reconnu,  en  fait,  et  qu'il 
est  d'ailleurs  couslaté  par  une  expertise  (1)  que  de» 
ouvrages  moules  en  pierres,  perles  cl  cristaux,  étaient 
susceptibles  de  recevoir,  sans  dL'U'rioration,  l'em- 
preinte du  poinçon  de  garantie,  l'orfèvre  chez  qui  ces 
ouvrages  ont  élé  trouvés  dépourvus  de  marque  légale, 
doit  être  condamné  aax  peine»  de  la  confiscation  et  dé 
lamende.  —  26  oct.  IMO.  Cr.  e.  Paris.  Min.  pub.  C 
Dubief.  D.A.  4.  205.  D.P.  l.  1064. 

03.  —  De  même,  les  petits  ouvrages  de  joaillerie 
qui  ne  sont  cependant  pas  assez  frêles  pour  ne  pou- 
voir supporter  l'empreinte  du  poiuçou,  doivent  y  être 
soumis  avant  même  qu'il»  soient  polis:  en  vaiu'alle- 
guerait-on  un  nsage  contraire,  certifié  par  les  em- 
ployé» du  bureau  de  garantie.  —  lo  nov.  ISI."!.  Cr.  c 
Biom.  Min.  pub.  Desange.  D.A.  4.  t03.  D.P.  1.  1061 

66.  —  Encore  qu'un  arrêt  ail  reconnu  que  de»  ou- 
vrage» d'or  et  d'argent  ne  sont  point  revêtus  du  poin- 
çon, que  d'autre»  sont  fourrés  de  métaux  étranger» 
et  ait,  en  conséquence,  prononcé  la  con6»cation  et 
l'amende  ;  cependant  si,  sur  le  pourvoi  du  prévenu 
il  est  produit  une  allestalion  de  l'admlnislralion  de» 
monnaies,  portant,  1"  que  les  objet»  »aisi»  ne  (ont  pas 
»n«ceplibles  de  la  marque  ;  s»  que  ce»  objet»  ne  »onl 
fourré»,  mais  seulement  chargés  de  soudure,  l'arrêt 
doit  être  cassé.  —  lo  mars  1810.  Cr.  c.  Cherrier  D  \ 
4.  202.  D.P.  1.  1063. 

07.  —  Quid,  dan»  le  ca»  où  l'avii  de  l'adminitlri- 
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lion  des  monnaie»  serait  favorableà  la  régie?- f  e  mé- 
morial du  ronlenlieui  de»  droits  réunis  est  d'avis 
que  la  décision  devrait  être  la  même.- Dalioz  pense 
au  contraire  avec  Charpentier  (Fav.,  rép.,  v°  Ma- 
tière d'or  et  d'argent,  ^fi,  n.  141  quelesjngesnesont 
pas  obligé»  de  donner  forcement  leur  adhésion  1  l'a- 
vis de  l'administration  de»  monnaies.  —  D  A  4 
SOS,  n.  1.  ■     •  ■.. 

68.— Le»  orfèvres  et  autres,  travaillant  et  traficaul 
d  ouvrages  d'or  et  d'argeiil,  ne  peuvent  mêler  dans 
leurs  ouvrages  des  partie»  de  cuivre,  de  fer  ou  autre» 

malieres  étrangère». 

09.  —  Ce  n'est  qae  lorsque  le  fabricant  porte  le» 
ouvrages  au  bureau  de  garantie  ,  pour  v  être  ei- 
»ayé»  et  tires,  q«e  l'essaveur  a  le  droit  de  s'assu- 
rer, en  coupant  ces  ouvrages,  s'il»  sont,  ou  Don, 
fourre»  de  maliéres  étrangère»:  mais  on  ne  peut, 
sous  ce  prétexte,  les  saisir  à  l'atelier  du  fabricant. 
—9  juin  1820.  Cr.  c.  Uiom.  Quesne.  D.  A.  4.  Ï08 
D.P.  1.  1066. 

70.— L'arrêt  qui  décide,  conformément  à  l'avi»  de 
l'essayeur,  que  des  tabatières,  présentées  i  la  marque, 
sont  fourrée»,  doit  être  ca»sé,  s'il  résulte  des  faits  et 
pièce»  de  la  cause,  qu'elles  ne  conliennenl  aucun  mé- 
lange de  matières  »trangères.—î2  juill.  1808.  Cr.  c. 
Moyuier.  D.A.  4.  ÎOl.  D.P.  1.  1065. 

71.  —  Le»  marchand»  d'ouvrages  d'or  ou  d'argent 
ambulans,  ou  venant  sélablir  en  foire,  sont  tenu», 
à  leur  arti^ee  d.vn»  une  commune,  de  se  présentera 
la  mairie,  et  de  montrer  au  maire,  ou  à  son  adjoint, 
ou  au  commissaire  de  police,  dans  les  endroits  où  il 
y  en  a,  les  bordereaux  d-s  orfèvres  qui  leur  ont  ven- 
du le»  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  ils  sont  porteur» 
(art.  92).  Les  commis-voyageurs  sont  de  véritables 
marchand»  ambulau»,  el  «onmis,  à  ce  titre,  aux  mê- 
mes obligation».- G  nov.  1S2Î.  Bruxelles.  Binch.  D.A. 
4.  2Î0.  D.P.  1.  1070. 

72. — Il  n'y  a  pas  scuKment  contravention  lorsque 
les  marchands  ambulans,  arrives  dans  un  endroit 
pour  V  débiter  lenrs  marchandise»,  les  tendent  ou  les 
exposent  en  vente,  sans  déclaration  préalable;  elle 
existe  dès  qu'ils  ont  laissé  éceuler,  depuis  leur  arri- 
vée, un  temps  moral  sullisanl  pour  le»  constituer  eu 
faute,  à  défaut  d'avoir  fait  celle  déclaration.  —  Même 
arrêt. 

^  73. — El  le  marchand  ambulant  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent,  sur  lequel  est  trouvé  de»  montre»  en  or  non 
revêiues  de  la  marque,  ni  du  poinçon  de  recense,  ne 
peut  élre  excusé  de  la  conlravenlion,  sur  le  motif 
qu'il  s'était  présenlê  au  bureau  des  douane»,  à  lelTel 
d'y  obtenir  uue  expédition,  avec  laquelle  il  devait  »e 
rendre  au  premier  bureau  de  garantie,  pour  faire  ap- 
poser la  marque  aux  montre»  qnl  en  étaient  dépour- 
vue».—s  juill.  1818.  Cr.  c.  Douai.  Mia.  pub.  C.  Sou- 
que. D.A.  4.  J07.  D.P.  1.  1065. 

~^. — En  rab»ence  des  employés  qui  ronnaissent  le 
litre  et  les  marques  de»  ouvrage»,  le  maire,  «on  ad- 
joint, ou  le  commissaire  de  police  du  lieu,  sont  char- 
gé» de  faire  examiner  le»  marques  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent  que  transportent  les  marchand»  arabulani 
par  de»  orfèvres,  ou,  à  défaut,  par  de»  per»onne«  con- 
naissant les  marques  et  poiuçms,  afin  d'en  coBStater 
la  légitimité  (art.  93). 

7B. — (Quiconque  veut  plaquer  ou  doubler  l'or  el  l'ar' 
gent  »nr  le  cuivre,  ou  sur  tout  autre  métal,  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie,  il  la  préfecture 
de  ton  deparlemeol,  et  à  l'administration  de»  mon- 
naie» (art.  9M. 

70.  —  Le  fabricant  de  doublé  doit,  comme  l'orfè- 
vre, tranacrire,  jour  par  jour.  Ici  ventes  qu'il  a  faites 
sur  un  regiatre  coté  et  paraphé  par  le  maire  du  lieu 
(art.  98). 

77.— Il  eit,  de  plu»,  ténu  de  mettre,  inr  chacun  de 
ses  ouvrages,  on  poinçon  particulier,  el  il  doit  ajouter, 
a  l'empreinte  de  ce  poinçon,  celle  de  chiffres  indica- 
tif» de  la  quaniiléd'or  el  d'argent  contenue  dan»  l'ou- 
vrage, sur  lequel  il  est,  en  outre,  empreint  en  toutes 
lettre»  le  mot  douhU  (art.  97). 

78.  —  La  marque  de  garantie  doit  être  appliquée 
tant  sur  les  ouvrages  fabriqué»  en  entier  de  doublé 
et  de  plaqué ,  que  sur  ceux  qui  ne  le  sont  qu'en  par- 
tie.—ÏS  nov.  1811.  Cr.  c.  Pari».  Min.  pub.  C.  Fcichiar. 
D.A.  4.  205.  D.P.  1.  1064.— 16  avril  18H.  Secl.  réun. 
Boueu.  (rf.  C.  i<J.  D.A.  4.  ïoii.  D.P.  eod.  —  V.  en  ee 
»ens,  le»  eoncIu»ion»  de  Merlin,  Hép.,  v"  Marque  et 
Contrôle,  S  3,  n.  ^  >ns. 

79.  —  L'obligation  de  faire  marquer  le»  ouvrages 
plaqué»  ou  doublés  d'or  el  d'argent,  ne  l'applique 
pa»  seulement  aux  ouvriers  qui  fabriquent  le»  »im- 
ples  feuille»  de  doublé  el  do  plaqué;  elle  porte  au»»i 
lur  ceux  qui  emploient  ces  reui.le»  i  la  fabrication 
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Lornenl  à  vendre  ce;  ouvrages.  —  Mêmes  arréls  et 
opioian  de  Merlin,  IbiJ. 

80.  —  La  marque  doit-elle  être  préalablement  ap- 
posés sur  la  feuille  de  doublé  disposée  pour  être  em- 
ployée à  des  ouvrages  de  plaqué,  aussi  bien  qu'aux 
ouvrages  eux-mêmes,  de  telle  sorte  que  la  même  léuille 
puisse,  dans  la  réalilé,  élre  soumise  à  la  marque, 
d'abord  en  lolalité,  ensuite  dans  ses  diverses  parlits? 

L'aflirmalive  s'induit  des  motifs  de  l'arrêt  solennel 
ci-dessus.  Cependant,  les  explications  de  l'adminis- 
tracion  des  monnaies  sont  pour  la  nëgati>e.  —  D.A. 
4.  nos,  B.  i. 

81.  —  L'alTinase  des  matières  d'or  et  d'argent  est 
l'art  de  les  puriiier,  en  les  dégageant,  par  des  procé- 
dés chimiques  ,  des  autres  métaux  qui  peuvent  leur 
être  unis. —  V.,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'alllnage, 
les  art.  1 1 2  cl  suiy.  de  la  loi  de  hrum.  an  C. 

§  5.  —  Contraventions,  Peines. 

8Ï.  —  Les  conlraventious  auï  dispositions  des  art. 
li,  73,  ".{,  75,  76,  77,  7S  et  79  de  la  loi  de  brumaire, 
sontpunicâ  d'une  amende  de  200  fr.  pour  la  première 
fois;  500  fr.,  avec  aHichc,  la  seconde;  et,  la  troisième 
fois,  1,000  fr.,  interdiction  du  commerce  de  l'orfè- 
vrerie, et  confiscation  des  marchandises  (art.  80). 

83.—-  Les  orfèvres  qui  n'ont  pas  soumis  au  poinçon 
le»  articles  do  leur  commerce,  u'oncoureul  point  à 
raison  de  ce  fait,  l'amende  du  quadruple  desdroils'et 
laconfisc.ntion.— Ils  no  sont  passibles  que  de  l'amende 
et  des  autres  peinas  portées  par  l'art.  80  de  la  loi  du 
19  brumaire  un  (i.— 3  jauv.  180G.  Cr.  c.  Chézeau.  D  A 
4.  215.  U.r.  1.  1068.  ■    ■ 

8i.—  L'orfèvre,  ch«z  lequel  il  a  clé  trouvé  des  ou- 
vrages d'argontachelés  par  lui,  et  non  inscrits  sur  son 
registre,  doit  être  condamne  aux  peines  attachées  à 
cette  contravention  ;  et  le  tribunal  no  peut  se  dispenser 
de  les  lui  appliquer,  quelles  que  soient,  d'ailleurs  les 
conclusious  des  parties.  —  30  juill.  1819.  Cr  c  Min 
pub.  C.  Lardière.  D.A.  4.  -207.  U.P.  19.  i.  559.  ' 

85.  —  L'orfèvre  qui  a  déjà  été  condamné  pour  n'a- 
voir pas  inscrit  sur  jou  registre  des  ouvr.nges  par  lui 
vendus,  et  qui,  dipuis,  est  repris  pour  la  méms  con- 
travention, doit  élre  condamné  aux  peines  portées 
contre  la  récidive  par  l'art.  80  do  la  loi  du  19  brum 
an  C,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  depuis  la  première  con- 
damnation un  temps  plus  que  suffisant  pourlapres- 
eription  ;  la  prescription  nepouvant  s'appliquer  qu'aux 
delils  non  poursuivis;,  et  nullement  aux  délits  déjà 
jugés  et  punis.  —  4  oct.  ixai.  Cr.  c.  Min.  pub  C 
Giot.  D.A.  4.  209.  D.P.  1.  1006. 

86,—  Dans  tous  les  cas,  les  amendes  prononcées  par 
les  lois  et  reglemens  qui  régissent  la  matière  des  con- 
tributions indirectes,  nepeiivenlétro  réduites  eu  verlu 
de  l'an.  4G3  C.  pén.—  Le  bijoutier  qui  na  pas  inscrit 
»ur  son  registre  tous  les  objets  d'or  ou  d'argent  qu'il 
a  achetés,  doit  être  condamné  à  l'amende,  quelles  que 
soient  les  circonstances  allênuaiites  qui  militent  en  sa 
faveur  (C.  pcn.  463  et  AM;  I.  19  brum.  an  6  art  74 
e4  80;decr.  I"germ.  an  13,  art.  39).  — 23avril  18"} 
Cr.  c.  Contr.  iud.  C.  Colette.  D.  A.  I.  4n  D  l'"l' 
130.  '    "     * 

87.— L'art.  76  delà  loi  du  15  Tenlôse  an  12,  avant 
cte  rapporte  par  le  décret  du  aslloréalan  13,  c'est  l'a- 
mende lixc  prononcée  p.ir  l'art.  80  de  la  loi  du  19 
brumaire  an  6,  qui  doit  èiro  appliquée  aux  conlra- 
Tentions  commises  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'arRent, 
Cl  non  1  amende  proportionnelle,  telle  qu'elle  était 
detcrnunecparleditart.  76.  —  27  juin   1817.  Cr    c 

«068  *""■  ''"''■  ^'  '^'"'""''  ^-  ^-  *■  *'•*•  °-  ''•  *• 

mèleiTH^'"^"''"''"""'''""''»"''''''  et  d'argent  qui 
m  2rl  "  ',■'  """S"  d"  parties  de  cui,re,  de  fer 
ou. lires  matière,  étrangères,  et  qui  Irompen  ainsi 
racbeteur  sur  la  qualité  de.  métaux  donlse  composjnî 
r.,i  T-  r>"""^"''  ""<">»'"'"'■  les  peines  portées  par 
J^arl.  40.>  C.  pcn.  _  Fav.,  Ilép.,  ,o  Matière  d'or,  §  B, 

iirTv""^""^''^"'''  ''""  '"  "'"''  "D  ouvrageest trouvé 
«Ire  ourre  de  matières  étrangères,  après  avoir  déjà 
reçu  les  marques  de  garantie  dan.  un  bureau  où  la 
la  nit„'!,°  ''i"  ''«''7"'«  lu"  de  l'apposition  do 
la  marque;  le  marchand,  propriétaire  decetcuvraso 
qu  II  n  a  point  fabrique,  n'est,  li  d'ailleurs  il  e.t  re- 
connu do  bonne  foi,  passible  d'aucune  peine  fL  19 
brum,  ,„  e,  ,„,65)._  „  août  18.9.  Cr.  r.  GreJ.oble. 
Ml",  pub.  C.  hanlnior.  D.A.  4.  210.  D.P.I.  1067. 

.i'I',"'r,!'"J''"'"'"*  nui  mêlent  dans  les  ouvrages 
n  or  et  d  argent  des   pierres   fausfei   avec  des  Guei 
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sans  le  déclarer  aux  acheteurs,  sont  tenus  de  leur  res- 
tituer la  valeur  qu'auraient  eue  les  pierres,  si  elles 
avaient  été  fines  ,  et  de  payer  ,  en  outre  ,  une  amende 
de  300  fr.  pour  la  première  fois  ,  une  amende  triple 
pour  la  dou\iérac  fois,  et  d'être,  la  troisième  fois,  dé- 
«larés  incapables  d'exercer  la  joaillerie,  avec  confis- 
cation des  effets  de  leur  magasin  (art.  89). 

91.  —  Tout  ouvrage  d'or  et  d'argent  achevé  et  non 
marqué,  trouvé  chez  un  marchand  ou  fabricant  doit 
être  saisi;  il  donne  lieu  aux  poursuites  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  et  les  propriétaires 
des  objets  saisis  encourent  la  confiscation  de  ces  ob- 
jets, et,  en  outre,  les  autres  peines  portées  par  la  loi 
(art.  107). 

92.  —  Ainsi,  le  défaut  de  marque  de  garantie  sur 
dfS  montres  d'or  et  d'argent,  et  le  défaut  de  registres 
d  achats  et  de  \entes,  constituent  des  contraventions 
punissables  chacune  do  la  confiscation  des  montres 
et  d'une  amende  de  200  fr.,  lorsque  ces  objets  sont 
destinés  pour  l'étranger,  de  même  que  s'ils  le  sont 
pour  rinlérieiir.  —  20  mai  182.3.  Cr.  c.  Rouen.  Min. 
pub.  C.  Uc  Choudens.  D.  1'.  25.  1.  375. 

93.  —  Toutefois,  il  n'y  a  lieu  à  la  confiscation  des 
ouvrages  d'or  ou  d'argent  non  marqués,  que  lorsqu'ils 
ont  été  saisis  dans  les  ateliers  du  marchand  ou  fabri- 
cant, et  non  lorsqu'ils  sont  en  la  possession  d'un  tiers. 
—  1"  frim.  an  14.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Buisson.  D.  A. 
4.  199.  D.  P.  G.  2.  46. 

91.  —  La  confiscation  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
pour  défaut  de  marque  de  garantie,  ne  peut  élre  éten- 
due aux  diamaus  et  pierres  qui  seraient  montés  sur 
ces  ouvrages  (Décl.  26janv.  1749,  art.  27  ;  1.  19  brum. 
an  6,  art.  107).  —  15  féy.  1817.  Cr.  c.  Lyon.  Croco. 
D.  A.  4.  213.  D.  P.  1.  1067.  —  2  juill.  1812.  Cr.  r.  Isi- 
mes.  Min.  pub.  C.  Ballet.  D.  A.  ',.  212.  D.  P.  1.  1067. 

95.  —  De  même,  la  saisie  des  montres,  faite  pour 
absence  des  marques  de  garantie,  n'emporte  que  la 
confiscation  des  boites  et  non  celle  de  mouvemens.  — 
21  fév.  1822.  Cr.  r.  Paris.  Contrib.  ind.  C.  Ouarlier. 
D.  A.  4.  205.  D.  P.  22.  1.  245. 

96.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'elle  entraine  aussi 
celle  des  mouvemens.  —  15  avril  1808.  C.  r.  Paris. 
Boufart.  D.  A.  4.  213.  D.  P.  22.  1.  245. 

'J"'-  —  ....  Lorsqu'ils  étaient  réunis  et  ne  formaient 
qu'un  seul  tout,  au  moment  de  la  saisie.  —  16  frim. 
an  14  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Chmild.  D.  A.  4.  213.  D  P 
1.  1067. 

98.  —  Au  surplus,  bien  qu'un  jugement  annule 
la  saisie  d'objets  de  bijouterie  non  revêtus  des  mar- 
ques légales,  la  confiscation  doit  néanmoins  en  être 
ordonnée.  —  12  juill.  1834.  Cr.  c.  Contrib.  ind.  C. 
Blet.  D.  P.  34.  1.  378. 

99.  —  Et  le  jugement  qui  prononce  la  main-levée 
d  objets  induement  saisis,  doit  en  soumettre  le  pos- 
sesseur àracquitlemenl  du  droit  de  garantie,àPexcep- 
lion  de  ceux  qui  servent  à  son  usage  particulier. — i""' 
gcrm.  an  S.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  iioers.  D.  A.  4  213 
D.  P.  1.  lOCS. 

100.  —  Les  art.  J-iO,  141  C.  pén.  prononcent  les 
peines  qui  sont  encourues  par  ceux  qui  falsifient  les 
poinçons  servant  à  marquer  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. 

101.  —  Celui  qui ,  après  avoir  calqué  un  poinçon 
sur  le  poinçon  véritable  cmplojé  par  le  bureau  de  ga- 
fantie,  l'applique  snr  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 
qu'il  livre  ensuite  au  commerce,  commet  le  délit  de 
contrefaçon.- 13  mai  1808.  Cr.  c.  Min.  pub.  C  Mo- 
rel.  U.  A.  4.  214.  D.  P.  1.  10G8. 

102  — -  L'individu  déclaré  coupable  d'avoir  contre- 
fait les  poinçons  employés  pour  les  matières  d'or  et 
d'argent,  ne  doit  pas  seulement  être  condamné  au 
maximum  de  la  pe'ne  des  travaux  forcés,  prescrite 
par  l'art.  140  C.  pén.,  mais  encore  à  la  marque  et  à 
l'amende.— 14  déc,1827.  Cr.  c.  int.  de  la  loi.LeEuerv. 
D.  P.  28.  1.58.  ^ 

103.  —  Dans  tons  les  cas,  les  ouvrages  manpiés  de 
faux  poinçons  .sont  confisqués;  et  ceux  qui  les  gar- 
dent ou  qui  les  exposent  en  vente  avec  connaissance, 
sont  condamnés,  la  première  fois,  à  une  amende  de 
200  fr.;  la  deuxième,  à  400  fr.  avec  alfichede  la  con- 
damnation ;  et  la  troisième,  ii  une  amende  do  1,000 
fr.,  avec  interdiction  du  commerce  d'or  et  d'argent 
(art.  109). 

104.  —  La  confiscation  prononcée  par  l'art.  109 
de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  s'étend  à  tous  les  ouvra- 
ges d'or  et  d'argent,  marqués  do  faux  poinçons,  et 
trouvés  chez  les  marchands  ou  falrieans,  sans  égard 
&  la  considération  de  la  bonne  foi  du  détenteur  (  la- 
quelle n'exempte  (jne  l'amende).  —  La  remise  n'en 
peut  donc  être  ordonnée,  lorsqu'ils  se  trouvent  dé- 
posés an  grcITo  d'une  cour  d'a.si.es,  comme  pièces 
de  conviction,  quel   que   loil  le  résultat  du  procès 
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criminel  intenlé  contre  les  auteurs  du  faux.— Elle  ne 
peut  l'être,  surtout,  sur  une  simple  ordonnance  du 
président,  puisque,  dans  le  cas  même  où  elle  serait  au- 
torisée, elle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  de  la  cour  d'assises  (  C.  insl.  cr  .366  )  —  l" 
juill.  1820.  Cr.  c.  Paris,  inst.  de  la  loi.  Spréaflco.  D  A 
4.  214.  D.P.  1.1068. 

105.  —  Quoique,  d'après  la  loi  ,  les  ouvra"es  d'or 
et  d'argent  marqués  de  faux  poinçons  doivent  être 
confisqués  dans  tous  les  cas;  cependant,  les  tribu- 
naux peu\ent  se  dispenser  de  prononcer  l'amende 
contre  les  marchands  détenteurs  de  ces  ouvrages, 
s'il  est  constant  qu'ils  n'ont  pas  eu  connaissance  dâ 
la  fausseté  des  marques  (  L.  29  brum.  an  0,  art.  109). 
—  5  nov.  1S25.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Rallier.  D.P.  26* 
1.  168. 

106.  —  Jugé  qu'aucun  particulier  ne  peut  avoir  eu 
sa  possession  des  outils  et  instrument  propres  au 
service  de  Var(juc  rogale ,  sous  peine  de  confisca- 
tion et  d'une  amende  de  3,000  fr.  —  12  juill.  1817. 
Cr.c.  Lyon.  Win.  pub.  C.  Mailin.D.  A.  4.  215.  D  p' 
1.1068.  '     ■ 

107. — De  même,  les  tireurs  d'or  et  d'argent,  ainsi 
que  les  antres  particuliers,  ne  peuvent,  sous  les  peines 
de  la  confiscation  et  de  3,000  fr.  d'amende,  faire  for- 
ger, dégrossir  et  tirer  leurs  lingots  dans  d'autres  lieux, 
qu'à  l'argue  royale. — Même  arrêt. 

108.  —  Quant  aux  autres  peines  prononcées  par  la 
loi,  en  matière  de  garantie,  V.  lis  art.  19  46  47  61 
80,  88,  89,  94,  99,  108  de  la  loi  de  brum.  an  6.  '      ' 

109.  —  Les  dispositions  pénales  prononcées  parles 
lois  sur  la  garantie  doivent  être  appliquées  toutes  les 
fois  que  la  contravention  est  constatée.  Mais,  dans 
aucun  cas,  on  ne  peut  admettre  des  excuses  tirées, 
soit  de  la  bonne  foi,  soit  de  l'ignorance  delaloi. 
L'administration  seule,  alors  qu'il  y  a  des  circonstan- 
ces atténuantes  ,  peut  remettre  la  peine  encourue  en 
tout  ou  en  partie  (  l-'av.,  liép.  ,  v"  Matière  d'or,  §  7 
n.  13).  —  2  juill.  1818.  Cr.  c.  Douai.  Min.  pub.  C. 
Souque.  D.A.  4.  207.  D.P.  1.1065.— 7  déc.  181S.Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Heussille.  D.A.  4.  207,  n.  1. 

110. —  Ainsi,  l'horloger  ne  peut  être  excusé,  sous 
prétexte  qu'il  s'élait  présenté  une  première  fois  au 
bureau  de  garantie  peur  y  annoncer  son  intention  de 
soumctire  Irsdils ouvrages  à  la  marque,  et  que  ,  de- 
puis, il  avait  Irouve  le  bureau  constamment  fermé, 
parce  que  toutes  ces  démarches  ne  pouvaient  fair» 
que  Pessaycur  reçût  à  Pessai  des  objets  qui  ne  por- 
taient point  l'empreinte  du  poinçon  du  fabricant. — 
2  août  1821.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Sarrazin.  D.A.  4.  208 
D.P.  1.  1066. 

111. — ...Ki  sous  prétexte  que  les  boites  de  montres 
en  or,  achevées  cl  non  marqiu'es ,  n'étaient  chez  lui 
que  depuis  moins  de  vingt-qualre  heures,  et  qu'au  mo- 
ment de  la  visite  des  préposés,  elles  n'étaient  point  eu 
évidence,  mais  renfermées  dans  un  tiroir.  —  18  mai 
1815.  Cr.  c.  Besançon.  Min.  pub.  C.  Jacot-Baron.  D.A. 
4.  217.  D.P.  1.   1069. 

112.— ...Ni  sous  le  prétexte  que  la  saisie  d'objets  non 
marqués  ,  chez  l'orfèvre,  a  été  faite  dans  son  apparte- 
ment, et  non  dans  son  atelier  (L.  19  hrum.  an  6,  art. 
107).—  18  niv.  an  9.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Nismes.  D.A. 
4.  220.  D.  P.  1.  1070. 

113. —  De  même,  un  bijoutier  chez  qui  l'on  a  saisi 
dos  ouvrage»  d'or  et  d'argent  non  poinçonnés,  ne 
peut  être  exempté  de  la  peine,  sons  le  prétexte  que  , 
n'étant  pas  fabricant,  mais  marchand,  il  les  a  achetés 
de  bonne  foi  ,  dans  la  persuasion  qu'ils  étaient  mar- 
qués, la  loi  s'appliquant  aux  marchands  comme  aux 
fabricaiis. 

U  ne  peut  être  exempté  non  plus ,  sur  le  motif  que 
les  ouvrages  saisis  seraient  à  son  usage  personnel,  ces 
ouvrages  devant,  comme  tous  autres,  être  soumis  ,i  la 
marque  (Decl.  2G  jauv.  1749,  art.  4S). 

Ni  sur  le  motif  que  ces  ouvrages  seraient  borsdu 

commerce,  et  étaient  renfermés  dans  une  boite  à  mi- 
traille, si  ces  objets  n'étaient  ni  rompus  ni  brisés 
(Décl.  26  janv.  1749,  art.  17).  —  21  avril  1827.  Cr.  c. 
Contr.  ind.  C.  Prost.  D.P.  27.1.  407. 

114. —  Lorsqu'un  marchand  d'ouvrage  d'or  et  d'ar- 
gent est  poursuivi  par  défaut  de  déclaration  à  la  mu- 
nicipalité du  lien  de  sa  résidence  (contraveuliou  pré- 
vue  par  l'art.  73  de  la  loi  du  19  brum.  an  6),  il  ne  peut 
être  renvoyé  des  poursuites,  «ous  prétexte  que  le  mi- 
nistère public  ne  fournil  aucune  preuve  de  l'umission. 
C'est  au  marchand  à  justifier  de  l'accompiissemcut  de 
celte  formalité. —  G  nov.  18S2.  Bruxelles.  Binch.  D.A. 
4.  221.  D.P.  1.  1070. 

115.  —  Enfin,  quoique  les  procès-verbaux  qui  con- 
statent les  contravenlions  en  matière  de  droit  de  mar- 
ques d'or  cl  d'argent,  soient  nuls,  1rs  juges  ne  doi- 
vent pas  moins  pour  cela  prononcer  la  confisca- 
tion des  matière,  d'or  cl  d'argent  saisies  el  non  mer- 
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nuées  et  alors  siirtoul  que  la  contraTeiiliou  n'est 
poiiil  conltslcc.  —  37  lenl.  an  tô.  Cr.  c.  Auge.  1).  1'. 
5.  î.  112.  .     .       , 

lie.  —  .Tugé  da  mimn  qu'à  défaut  ù'iuscriptioii  <le 
plusieurs  objets  dor  cl  dargciit  sur  le  registre  a  ce 
destiné,  la  confiscaiioa  doit  en  ilrc  prononcée  aux 
termes  de  l'art.  SJ  du  décret  précité,  nonobstant  la 
nullité  du  procés-Tcrbal  de  i-aisic-,  si  laconlraTenlion 
se  IrouTe,  d'ailleurs,  constaléc  par  l'instriicliou.— SO 
août  ISIS.  Cr.  c.  -viio.  fui,.  C.  Onag.  D.  •*•  <•  2-^- 
D.l'.  1.  uni.— '-éme  date,  iii.  C.  Ueclmaan.  u.  A.  *. 
«»5,  D.  D.P.  eoJ. 

U-—  .Viqu'un  orfêvr?.  qui  n'a  pas  fait  insculper 
son  poinçon  au  département,  ne  peut  élre  iléchargé  de 
l'amende  n-.r  le  motif  que  le  pr.  cés-yerbal  qui  con- 
sUte celte  coiitratentio,!  est  irrégulierel  nul  ;  ni  sons 
aucun  autre  prétexte,  si,  d'ailleurs,  le  fait  est  co:istant 
(  L  19  brum.  an  B,  art.  72  el  RO  ;  I.  1<  flrir.  an  7,  til. 
4,  art.  IS).  —30  mai  ISOli.  Cr.  c.  Cont.  iiid.  C.  Com- 
bes. D.A.  1.  110.  D.P.  1. 130. 

;  4.—  QtinlUf  pour emslaler el pomsuiiie  lescon- 
iraveiutcns. —  Prociiure. 

IIS. — Les  préposé;  des  contributions  indirectes  peu- 
Tant,  concurremment  a^'c  les  employés  de»  bureaux 
de  garantie,  conslaler  les  délits  et  csulraveotions  à  la 
loi  du  l'J  brum.  au  G  ^L.  >eut.  au  15,  art.  80  et  81 , 
1^'  germ.  au  13). 

J19,  —  Depuis  la  Inidu  ."i  Tcnt.an  lî,  les  employés 
de  la  résie  des  coiuribulions  indirectes  ont  qualité 
pour  rédiïtîr  les  proces-vcrbaux  de  contravention,  en 
matière  de  garantie.  —  17  vent,  an  13.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Auge.  D.  A.  1.  2SS.  U.P.  I.  1071.  —  ±2  mat 
1807.  Cr.  c.  Conlr.  iud.  C  Bay.  t).A.  4.  a-23  D.  P.  1. 
J07I.  —  5  sept.  IsOii.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Aionuicr. 
D.A.  4.  222.  U.P.  I.  1070.  —  47  Teul.  an  13  ,  Cr.  c. 
Auge.  U.P.  S.  2.  112. 

leo.  —  Et  ce,  sans  l'assistanca  d'employés  des  bu- 
reaux de  garantie.  — 2(i  jauT.  1S03.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Van-liooy.  D.A.  4.  224.  U.P.  0.  !.  84. 

121. — '.!ais  le  prc.ccs-\erbal  des  employés  des  doua- 
nes, qui  conslîle  une  contravention  aux  lois  sur  la 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  étant  nul  à  dé- 
faut de  qualité  des  employés,  el  ne  pouvant  des  lors 
autoriser  ancune  ponriuit'.!,  il  !i'y  a  point  lieu  à  or- 
donner la  conOscation  des  objets  illégalement  saisis. 
—  18  août  1827.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Poucet.  D.  P.  27. 
1.  470. 

ISî.  —  11  en  est  de  même  à  l'égard  de»  proccs- 
TCibaux  dressés  à  celle  Ca  par  des  commi.-sairesde 
police.  Il  im  orle  peu  que  la  conlraTcntion  résulte 
de  la  déi-laratioa  des  témoins  ou  de  l'a\«u  des  par- 
ties (C.  iuslr.  cr.  8;  I.  19  brum.  an  6,  arl.  17,  101, 
103). —  15  avril  1«!«.  Cr.  c.  Lvon.  Dallet.  D.P.  2e. 
1.  23S. 

123. — Les  employés  du  bureau  do  garanlic,  ainsi 
que  ceux  des  contributions  iiidirectes,  doivent,  à  peine 
de  nullité  de  leur  procès-verbaux,  être  accompagnés, 
dans  leurs  visites  de  surveillance,  par  le  m.nirc,  l'ad- 
joinl  ou  le  commissaire  de  police. — 22  mai  1809.  Cass. 
Lacoudraie. 

121.—  La  loi  du  28  p'uT.  an  Sattribuanl  (art.  1,  n, 
12, 13)  aux  préfi  ts,  maires  ,  adjoints  et  commissaires 
de  police  les  fondions  qni  étaient  exercées  par  les 
administrations  centrales  et  municipales,  el  par  les 
ageiis  uuniicipovx  ou  leur?  adjoints,  il  s'ensuit  qu'un 
commissaire  de  polie?  a  caractère  Icïal  pour  assister 
à  un  proeés-xerbal  de  saisie  en  matière  de  garantie, 
à  la  place  de  l'officier  municipnl  dont  parlait  l'art. 
101.  de  la  loi  du  19  brum.  an  0. —  il  germ.  an  9.  Cr. 
c.  inl.  de  la  loi.  Godard.  1).  A.  4,  »21.  I).  P.  1.  1070. 
— 19  noT.  l!«i7.  Cr.  c.  .«in.  pub.  C.  Jourdain.  U.A. 
4.  î!2.  D.P.  I.  1070. 

M'i. —  Vais  nou  uu  agenl  dcpelicc. —  V.  Fonction- 
naires, n.  56. 

120.— Du  reste,  ii  n'est  p.is  exigé,  à  peine  de  nullité, 
que  le  commissaire  de  police  ligure  au  procès-verbal 
comme  ag«nt  ou  signataire  ;  il  sulVit  que  sa  présence 
soit  conslalée. — >léme  arrêt.  Godard. 

127. — Jugé  que  les  employés  des  bureaux  de  garan- 
tie, par  la  nature  seule  des  fonctions  qui  leur  sont  cou- 
Gécs,  pcuviiiil  faire  des  recherches  chez  les  orfèvres  et 
bijoutiers,  sans  itrc  tenus  de  riquérir  p;ir  écrit  l'assis- 
tance et  le  mandat  spécial  des  magistrats  chargés  par 
l'art.  76  de  la  constitution  de  l'an  8,  d'autoriser  les  vi- 
sites domiciliaires  dans  les  circoastances  ordinaires. — 
33  frucl.  an  13.  Cass. 

128.  —  Les  préposés  i  la  pcrceplion  do  droit  de 
garantie  ont  le  droit  do  visite  ehft  les  préleurs  sur 
nantifsement,  qui  se  tr  .uvent  dans  les  cas  mention- 
nés en  l'art.  2S  àt  la  loi  da  19  brum.  an  C.  —  29 
niT.  an  10.  Cr.  e.  Min.  pub.  C.  Troh*.  U.A.  i.  2*5. 
D.P.  1 .  107S. 
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129. Mais  le  refus,  par  le  préteur  pour  naotiise- 

meâl,  de  représeuter  les  objets  d'or  et  d'argent  en 
sa  possession,  et  dont  le  terme  do  dépôt  est  expiré, 
ne  peut  être  regardé  comme  uue  contravention,  puis- 
que la  loi  n'y  a  attaché  aucune  peine.  —  Même  ar- 
rêt. 

130.  —  Ce  refus  ne  prouve  point,  d'ailleurs,  que  les 
objets  n'aient  pas  acquitté  les  droits  de  garai.tie,  el 
ne  peut  cousequcmmenl  être  la  base  d'une  action  en 
paiement  da  ces  droits.  —  Même  arrêt. 

J3I.  —  Toutefois,  lorsque  l'Individu  chez  qui  on  a 
trouvé  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  nou  marqué,  al- 
lègue qu'il  les  tient  en  nantissement,  et  en  sa  qualité 
de  préteur  sur  gages,  il  doit  être  réputé  marchand 
d'ouvrages  d'or  el  d'argent ,  et  conséquemment  obligé 
de  remplir  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  19 
bram.  an  0,  s'il  ne  justilie  pas  qu'il  est  autorisé  par 
le  gouvernement  à  tenir  une  maison  de  prêt  sur  ga- 
ges. —  27  juin  1812.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Adami.  U.A. 
4.  «18.  D.  P.  l.  10C9. 

133.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  procés-xer- 
baux  des  emplovés  chargés  d.)  constater  les  contra- 
Tentions  aux  luissur  la  garantie,  V.  procès-verbal. 

133.  —  C'est  au  ministère  public  qu'est  laissé  le 
soii!  de  poursuivre  les  conlravculious  qui  ont  été  con- 
slalécs  par  les  procès-verbaux  des  employés,  (art. 
102). 

13  t.  —  Jugé  ainsi  que  le  décret  du  1"'  gerra.  an  13, 
en  autorisant  la  régie  à  poursuivre  directemeut  le» 
contraveulious  commises  en  matières  de  droits-réunis, 
n'a  point  rapporté  la  disposition  de  l'art.  10!  de  la  loi 
du  19  brumaire  an  G,  qui  charge  le  ministère  public 
de  dénoncer  aux  tribunaux  Ici  contraTcntions  commi- 
ses à  la  marque  des  ouvrages  d  or  el  d'argent.  —  13 
fév.  180».  Cr.  c.  .Min.  pub.  C.  Jarrin.  D.  A.  4.  2J4. 
D.  P.  6.  2.  106. 

133.  —  Mais,  le  ministère  public  ne  peut  poursuivre 
les  contraveulious  à  la  loi  du  19  brumaire  au  6  sur  la 
garantie  des  ouvrages  d'or  el  d'argent,  qu'autant  que 
ces  contraventions  ont  élé  contestées  par  les  procés- 
xerbaux  des  employés  eu  matière  de  garantie.  Si  les 
procès-verbanx  ne  constatent  point  que  les  objets  sai- 
sis étaient  dépourvus  des  maniuesde  garantie,  le  mi- 
nistère public  ne  pt-ul  èlre  admis  i  remplir  celte  la- 
cune el  à  1  xercer  des  poursuites  pour  ce  fait  (L.  16 
brum.  an  7,  art.  102  et  105). — 3  nov.  ISSa.Cr.r.  iliu. 
pub.  C.  Rallier.  U.  P.  26.  1.  168. 

136.  —  Quoique  l'art.  102  de  la  loi  du  19  brum. 
an  6  ordonne  q;ie  les  procès-verbanx  de  saisie,  en  ma- 
tière de  garantis  d'or  eld'argert,  s  lienl  remis  dans 
les  dix  jours  ou  procureur  du  roi,  et  que  ce  magistrat 
fasse  lesponrsuites  dans  lesdixjours  de  cette  remise; 
cependant,  l'ino'nservalion  de  ce^  délais  n'entraine  au- 
cune déchéance,  et  le  prévenu  ne  peut  élre  renvoyé 
de  la  citation  du  ministère  publil,  sou»  prétexte  que 
celle  citation  aurait  élé  donnée  plus  de  dix  jours  après 
la  remise  du  procès-verbal.  —  29  mai  1813.  Cr.  c. 
Miu.  pub.  C.  iavie.  D.  A.  4.  Ï21.  D.  P.  1.  1071. 

137.  —  Depuis  que  la  loi  du  5  vent,  an  lî  a  placé, 
dans  les  atlributioi.s  de  la  régie  des  droits-réunis,  la 
perception  des  droit»  de  garantie ,  le  décret  du  l*' 
gerra.  an  13,  qui  règle  la  procédure  à  suivre  en 
matière  do  coi.lribulious  indirectes,  s'appUipio  aux 
contraventions  commises  dans  les  ouvrage»  d'or  et 
d'argent.  —  20  août  1813.  Cr.  c.  ,Vin.  pub.  C.  Uring. 
D.  A.  -4.  223.  U.  P.  1.  1071.  —  V.  iOiJ.,  deux  arrêt» 
couf. 

138.  —  Les  expertise»  ordonnée»  par  justice,  en 
matière  de  contraveniion  à  la  garantie  des  ouvrage» 
d'or  ou  d'argent,  sont  soumises  aux  formes  ordinaire», 
réglées  par  le  code  do  procédure.  —  Les  IribiMiaux  ne 
sont  astreints,  ni  à  faire  faire  l'expertise  par  l'admi- 
nistration d«»  monnaie»  seulement,  ni  i  suivre,  dans 
leur  jugement,  l'avis  de  cette  administraliou  :  ils  peu- 
vent loujour»,  s'ils  restiinent  convenable,  ordonner 
une  expertise  nouvelle,  mémo  par  des  experts  étran- 
gers à  l'administration  des  monnaie». — S3  mars  l»24. 
Cr.  r.  Lyon.  Coulr.  ind.  C.  Chenal.  U.  A.  4.  211.  U.P. 
1.1067.' 

139.  — .Tugé,  en  cosen»,  qu'aucune  disposition  n'o- 
blige de  faire  faire  l'eviiertise  par  l'esiayeur. — lî  juin 
1806.  i;r.  r.  Conl.  ind.  C.  i;uellior».  U.  A.  4.  201.  U.P. 
1.  1063. 

140.  —  Ce  sont  les  forme»  générale»  de  procéder, 
déterminées  par  1»  code  du  3  brum.  an  4  (et  non 
celli»  du  décret  du  1"^  germ.  au  13,  spéciale  aux  ma- 
tières de  droila-réuuis),  que  l'on  doit  observer  dan» 
la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  sur  la  mar- 
que daa  ouvrages  d'or  ri  d'argent.  —  Ainsi  ,  l'appel  , 
pour  *tro  valable,  doit  être  déclaré  au  greffe  du  tri- 
bunal correctionnel  ,  dan»  le»  dix  jours  de  la  pro- 
nonciatiou  du  jugem-nl  :  it  est  util,  â'il  a  età  saula>- 
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ment  notifié  à  domicile.  — Ojuin  1809.  Cr.  c.  Segre. 

U.A.  4.248.  U.P.  1.    1079. 

—  V.  Confiscation,  Fausse  monnaie,  Mines,  Minis- 
tère public.  Monnaie  ,  Procès-verbal ,  Saisie,  et 
D.  G.  S.  Affiches,  Compèt.  crim. 
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Faux.— v'.  Poinçon.  Tableau.  59,  s." 

Garantie  d'or.  8  s.  Tarif.  5. 

Horloger.' XI,  34,  s.48,S7.     Titre  d'or.  6,  ».  41,  68,  s. 
Indivisibilité.  97.  77. 

Inscription  (délai).  31.  —    L'sage  local.  65.— pcrsou- 

(défaut).  116.  nel.  113. 

Interdiction   de  commer-    L'ftensiles.  106. 
ce.  8S,  103.  Visite.  125, 127. 

ORDONNANCE  D'ACQUITTEMENT.—  V.  Acquitte- 
ment, CassalioD,  Inilruclion  criminelle,    Ministère 
public. 
ORDONNANCE  DE  LA  CIUMBRE  DU  CON.SEIL.— 

V.  Instruction,  Minisléra  public.  Tribunaux. 
OllDONNANCE  PAR  DÉFAUT.  —  V.  Conseil  d'éUI. 
ORUONNA.NCE  D'EXÉCUTION.  —  V.  Arbitrage.  — 
V.  aussi    Avarie,  Ordonnance  du  juge,  Demande 
nouvelle.  Ordre. 

ORDONNANCE  DU  ,Tt'GE(l>.—l  — C'est  la  décision 
d'un  seul  jngo  sur  une  demande  qui  lui  est  déférée. 
On  nomme  aussi  ordonnance,  1"  l'ordre  que  donne  un 
juge  an  bas  d'une  requête  qui  lui  e»l  prêtent*»  on 
d'un  procès-verbal  ;  i°  le»  décision»  de  la  chambre  du 
conseil. 

j  i^r,  —  Caraclérel  tt  formes  de  l'ordonnanct. 
;  1.  —  Cas  où  elle  est  néoetsaire. 
J  S.  —  Becoiirj  contre  VordonnanCê. 
§  4.  —  Effets  et  txéeution  des  ordonnances. 

§  l".  Caractères  et  firn«*  if  l'ordonnanct. 

»  —  On  ne  peut  regarder  comme  ayant  le  carac- 
tère d'une  ordonnance  1»»  mou.  Suit  fuit  ainsi 
qu'il  en  requis,  écrit»  par  trois  juge»   composint  U 

(I)  VoT.  PbiIcI»  *•  D  G.  «ippl. 


0RD0X3\'AACE  DU  JUGE,     J  ». 

chambre  d.i  conseil,  au  bas  d'un  réquisiloire.  Mais  le 
«eiaulUe  motifs  ue  peut  avoir  cet  elTei.—V.  Jugement, 

î.^i  ~  ^'""  "'■donnaiicc,  luoique  ronduo  par  le  iuee 
leplns  a„r,,n,o„  Pabj.rce  d»  présidcnl,  doit,  hÀinl 
de  mjll.iç,  m.,„ionncr<iue  C8  juge  était  Isplosan- 
3S   2~7     ""'"""'"« '«^'-Co'ni"-  Mittolberger.D.P. 

4.—  L'ordonnance  du  président  (qui  p.rmct  l'em- 
î!^lfn'!"r""f'V  Pro^'S,»''-''  <I'"n  étranger)  n'est  pasnnllo 
pour  de  au  de  signature  du  greliier,  cette  ordounance 
reiitrantilaos  I  «c,.pi,o„  préruc  par  la  dernière  dispo- 

r".iî.p''='o.'r.o-«.  ''■  -  '-'  '"^'  •«'»■  ^--  ""■ 

n'i';.T::"'"'^'  "■"'/•""'"''•B,  q'io  collo  ordonnance 
aest  pas  , m  acte  <x.;c„loire,  si  elle  n'a  pas  clé  re»élue, 
sur  la  m. mile,  de  la  signature  du  grelfiec,  à  moins 
qu  eu  cas  d  uraeace  elle  n'ail  été  donnée  par  le  prési- 

i-'eràud!'".".  2r-:";"3-  *"  "•"•  "=■''•  ^<"''''"*'^- 

„""  T  ''?'■'  ""'"^  '"  dernier  C3S,  une  ordonnance  sur 

c^iSn'.  ï!  ,r33."".",%r  "^""'-  ""■  '■'"'"""=■ 

7.— Celle  qui,surrequcle,  commet  i,n  huissier  pour 
la  notification  d  une  surcuchéie,  ncst  pas  nulle  non 
plu.  par  cela  quelle  est  sijne  par  un  j  ,go  au  Ire  qû" 

dausc.  caa  le  magistral,  sans  proijoucrr  ia  nul  iié 
Jomqu  un  autre  siguc,  alws  d'ailleurs  que  le  uc" si- 
gnalaire  est   o  yice-président,  dout  la  juridict  ou  en 

S  2.—  Cat  dans  leiqnels  Vorilormance  est  nécessaire. 

Ain;7rt'lyx"I;f''',"  T'''"''''!^'-  îi^i  '«  cas  principaux. 
Ainsi. doMenl  elre  revclus d'ordonnance- 

de*d'iHiîuTii"'"°v  ".  P'-'^«s-verbal  d'inventaire,  en  ca. 
oe aitncuité.—  v.  IiiTent?,irc,  n.  isi,  s. 

•.—...a"  La  requête  d'imervenlioD.  — V    Inter- 
Temion,  u.  117.  '-u"uu.       ï.  inier- 

rr'nr""-.;-^  ''",^"  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
(i-.  pr.  ..i.)    —  \  .  ce  mot,  n.  7!)...  .Sauf  on  maliére 

ZiTe*r'p"hi.''"''H  ",•.'"'•  ""  '"^^'l"'"  ^•='Sil™uTeD  en 

«mmr.'-v'.^f;,' ;,"'r„T^^'''"'"  >>" '«^""'^ '■"'" '^■'' 

T.'î.-.ilrdiclro '""Tl's.''"  '"'«^O'^'i""  (C-  Pr.  Sno).- 
12.      5°  L'opposition  i  Un  iusemeul  car  défini  fv 

isi^r^r;i^:):r;;.'^^'^^""'"-''^'^-p- 

daîi'lTs  caTtuht"-''''"  "'P"""°»«"'  ""es"ire 
«iirîr,'r"''.2'!''",""""  '■■'coramnnication  au  mini- 

lind.K^.  i"i'J,  '^\  '1  '"«.''"  '^"^  ""  ''"«i'"^^  bénéficia"  e 
lenaanie  4  1»  veut-  des  mimoubles  :  2°  de  l'ein^dition 

™„L  ^•"'T^"".."  "','  '""'"^  ■>'■  f»">il''-Vuj-etî.  10 
™«logalion(V.  TuUll,.);  T,->  de  l.rcquélcei  iuleidic- 

déjJe;;;;;^.r:^-Tc!j;s:- ■'-i;^^- '-''■'' 

\l'~  M?!!""  ''"",""  ""  '""■-™"<l"il  à  nn  témoin. 
18.-  l'onr  rendrn  .véeu.oirc  la  t.xo  ,1,-,  frai, 
IJ.—  I  oiir  nulorijer  la  femme  à  poursuivre  la  s*. 
pai-alion  de  biens  (V.  ce  mol)  ;  à  citer  s  mm  ,r    pour 
fommë.    "'^^'  "  '*'"  •"  •i"-''"^'  -  ^  ■  ^'■"""salîo'îi^de 

.4";Mi":rc„Tp^i"T!Te'm:;:''"'''°'"  "■'  •=•""' 

ii„"..'T  ^"'""i^l"-'  uujugo  lions  les  cas  de  déllbéra- 
l«.u^du  conseil  de  famillS  ..  d'interdiction,  «ppelés 

Tet^^.^'t^rog'r'aihi"*''*""'"""  P».ss«.5ioi..-V.  Leg,, 
^âl'Z ''"r"-'^'  ''  "'"^  •'"  'no'iilicr  d'une  5UCC.1S 

d-^.;;;S:';:î;'îiiiL;;j';;''-r.vPp"'-'-ea, 

procéder  à  un  in,er,o«ai^;«nuT  itl  "a'rt"cl'en 
Mordre,  a  une  dul.il,iiliuu(  V.  c.s  mois) •  cour  f.i'rn 

L""  "!;r?;,'  "'■"  "■"?""•  "•-voiTnp'o'sSoû 

i».— .Aiiloriier  iiu  iiola;ro  ou  dénosiUire  à  rtnllvro.. 
copie  du.i  acte,  ou  uiiu  seconde  grSs.è  ""''"' 

toniqTées'!""""  *"""  *  remellro  de.  pièce*  com- 
ET*J^^^■^".''"''""■'^':'!*"'"'""'°"^  bref  délai  (V.  Délai 


lin.cn  ma- 


ORDONKAACE  DU  JUGE.     §  3. 

28.— Comiurtlrc  l'huissier  qui  doit  signiGor  un  ju- 
gement par  défaut,  ou  emportant  cnu'.rainte  par  corps, 
ou  fjiro  les  noliiicatioiis  de  purge. 

|J.  —Rendre  les  jugemcns  arbitraux  esécutoires. 
— Sûulment  SI  l'arbitrage  est  forcé,  l'ordonnance  esl 
dell^  rec  ,,ar  le  p;  ésideul  du  tribunal  de  commerce.  — 
V.  Arbitraje. 

30.— .Celui-ci  peul  aussi,  1°  Miloriscr  le  porteur 
d  une  leciro  de  change  prolcstée,  à  saisir  conserratoi- 
rement  les  dTels  mobilier,  des  tireurs,  acceplours  el 
endosseurs;  2» et,  s'il  y  a  urgencs,  à  saisir  ceux  d'un 

fr,^  1"""  'i*^-  P"-  *''^=  ^°  ""'"''*"  '«Paiemenl  d'une 
Iraile  perdue  sur  ssconde  ou  troisième. 

aii^!;,û,fi°  "''""''  '^«, fendre  des  ordonnances  esl 
direct.on  de  certaines  procédures.  Ainsi,  il  C,o  les 
lar-'li?.'  ?'"■"■  P™'  ''assignation  des  témoins; 
dans  les  enquêtes,  pour  sommer  les  cxp^rls  de  prêter 
sermenl,  procédera  une  dejcente,  assigner  la  per- 
sonne qui  dait  cire  inte.  rogée  sur  faits  cl  articles.  - 
Il  pormol,  sur  requête,  desommer  la  partie  adverse 
pour  convenir  des  pièces  do  comparaison,  et  ordonne 
I  apport  (le  celles  qui  sont  dans  des  dépôts  publics  fV 
Faux  incKlenl,  Vérification  d'écrit);  il  conimeirhulsl 
sierquuloitsignincr  un  jugement  par   défaut,   lors- 

dstr  butions  V.  ces  mois)  ;  il  autorise,  en  cas  de  fail- 
m»,  la  vente  des  effets  sujets  à  dépérir;  convoque  les 

Fa  Mlle);  I  pronouce  l'amende  contre  leslémoius dé- 
laillautù  lenqnele,  ou  contre  !a  partie  qui  itter- 
«eHilV  •  ""';■!"<' I'''.i«"'- et  heure  pour  la  levée  des 
e^rl^i'  ""''"'•"•;  *'l  Ta  lieu,  qu'il  sera  fait  un 
corps  d  ecnture.-Le  président,  et  même  le  simple  ju- 
in? „".""";  ^  ^\^"'';  "^'"^'"^'^  "^^  "«sures  conlre 
ceux  qui  troublent  l'ordre  (V.  Audience);  il  autorise 
la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps,  k  se 
retirer  dans  une  maison. 

§  3.—  fiecoiow  enire  tes  ordonnances. 

32.  —  Cesrecoar.  varient  selon  la  nature  des  or- 
donnances. 

33.— En  général,  cl saufles  cas  exceptés,  les  ordon- 
nances du  président  ne  sont  pas  on  dernier  ressort  — 
7jauv.  1830.  Trib.  de  Vie  C.  Haguillou.  D.P  3l' 3 
54.— V.  aussi  Appel,  et  Jugement  par  défaut,  d.  G3  ei 

j  5*-—?°PC"t  attaquer  par  l'appel  les  ordonnances 
ae  relere  (V.  ce  mol),  car  ce  sont  desjugemens. 

33— ...  Celles  do  ciêtnre  d'ordres,  lorsque  le  ju^e- 
commissaire  ne  s'est  pas  conformé  au  jugement  ren- 
dit sur  les  contredits; 

30.--  Celles  par  lesquelles  un  juge  prononce  sur 
1  opposition  formée  k  une  ordonnance  qu'il  a  nrécé- 
dcmmeut  rendue. 

c  -^'T"  ;v,'^i""°  1"'  rejelle  un  interrogaloire  sur 
lails  et  articles,  alors  qu'elle  est  basée  sur  un  movéu 
de  fpnd.— V.  Inlorrogatoire,  n.  9U. 

38.—  ..QHi,;  à  l'égard  de  colle  du  juge  d'instruc- 
iion  / 11  y  a,  a  cet  égard,  des  distinctions.  —V.  Ins- 
truction criminello.  n.  li;8,  s.  179   3»}. 

39.— .Soiil  susceptibles  d'opposilion  et  non  d'appel 
les  ordonnances  rendues  sur  requêtes.- V.  Annel 
civil.  *^' 

■40.— ...Cellequi  autorise  la  veoledu  mobilier  dune 
succession  (C.  civ.  82C;  Cr.  pr.  9+s).  L'opposiliou  est 
jugce  par  1»  président,  en  élal  de  réiérê. 

41.--.. .Celle  qui  ordonne  l'exécution  d'une  senten- 
ce arbitrale,  bien  qu'on  allègue  rincompélence.—  "o 
mars  ISSO.  Dniirges.  l.eb:oiid.  D.l'.  311.  '1.  183. 

-iî.- Mais  lorsqu'il  y  a  eu  appel,  .le  la  pnrl  de  toulcs 
les  parlies,  dune  senleiico  d'arbitres  lorcés,  ei  qu'elles 
ont  conclu  au  fond,  l'une  d'elles  n'est  pas  rccevablo 
i  former  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution. —  8 
marstsil.  llrenoblo.  Kovanez.  D.r.4.-;.  2.  217. 

43.— l)n  regarde  coinm".)u'claiil  susceptible  ni  d'op- 
position, m  d'appel,  l'ordonnance  qui  commet  un 
huissier  pour  notifier  sur  une  surencbèru. 

44. — ...Celle  qui  permet  à  la  femme  d'assigner  Bon 
mari  poiii  êlre  autorisée  à  ester  on  justice. 

43.— ...Celle  qui  autorise  une  saisie-arrêt  (V.  Jugo- 
mciil  par  défaut.  II.  «3.- Confia,  ibid.,  82),  <*  une 
saisie-revendication,  unesai.ie-gagerie. — V.  au  reste, 
Jugnmniil  par  délaul,  11,  70  et  suiv. 

46.— Celle  qui  permet  d'assigner*  bref  délai.  —  V. 
Délai,  n.  129  et  suiv. 

•*"• — •••t:ellc  qui  est  délivrée  pour  cause  d'urgenco, 
le  magistral  éUnI  seul  juge  de  l'urgence.  —  13  juill. 
*S27. — Toulouse.  Colosson.  D.P.  33.  2.   112. 

43.— ...Celle  qui  prescrit  une  communication  au 
nuaislére  public. 


ORDRE.  "  53, 

CiJ-^oi^l'p^i;,;--^;!—,  en  Sépara. 

.uence^;=l-lî;;I1-rpt^^^-^'n-:--: 

§  *.—  Effets  et  exécution  des  ordonnances. 
,.'*.'•.— Elles  sont  exéculoiies,  comme  (oui-,  anire^ 
décisions,  quant  aux  mesures'  qu'elles  rënf'rm  ni 
Lappel  ou  l'opposition  arrélent  celle  exééulimi  à 
moins  de  dispositions  spéciales  con  rai  e"  car  l'en 
es   qu'on  nedollexécuteï que  par  pro>ision,  "    'e,Tè 

g^e^f^rd^^l^rV.^„-!;,r-^e 

enl-éVTrê  "o?H  "'  '°  P''"''<'«"'  <1"  'rii-unal  civil'ne  peut, 
s  denu  u'ir  hn"!?'".  ""  '"""  ^  ''"'■''''•""'"ce  d..  pré- 
siaeni  ilu  tr.bunal  decommcrccqii  auloriseune  saisie 

conservatoire. on,,»,   lo-,    t«.,i  n        . 

D.P.  33.  2.  47       "  Toulouse.  Cenlalou. 

„J^-""  "'"  'ribunal  ne  peut  conniilre  du  méri  edes 
ordonnances  r-ndues  par  le  présidonl  dans  les  cas  sn? 
ciaux  que  la  loi  lui  défère  ;  et,  par  exempîe  ecîribu 
nal  est  incompç-lent  pour  annuler  î'ordonn.nëpa; 
laqulleje  président  a  permis  l'emprisonnen  "în^o! 
Tisojrc  d'un  elranger,  aux  L-rme,  de  la  loi  du  8  fept 
180-.  -  27  mai  1830.  Pau.    Marlinez.  D.  P.  30?S 

54.  —Les  ordonnances  ne  psu^enl  prononcer   la 
conlrainlepar  corps,  sauf  en  cas  d'arrcslal  0,  prov  * 
soired'un  étranger,  ou  de   reslilulion  à   fa  re  par  un 
avoue,  ou  de  depùl  dans  ii„s  maison  d'arrêl  de,  indi- 
vidus qui  iruublenl  l'audience  ctoulragent  l'es  magi  - 
trais,  ou  de  refus  d'un  lémoinde  compaiailre 'l  d'^n- 
porl  de  pièces  de  comparaison  par  un  dépositaire. 
—  V.  Compte,  Compulsoire,  Contumace,  Contrainte 
par  corps,  Délai,  Douanes,  Exé-ntinn,  Frais  et  dé- 
pens, Greffe  (droits  de).  Instruction  criminelle   In- 
terrogaloire sur  fails  et  articles,  Inventaire,  Juge- 
ment, Jugement  par  dclaiii,  Min.  pub..  Péremption 
Publiciie    llefere.   Saisie-exécution,   fribunTux    ei 
U.  G.  h.  Appel,  Cassalion,  Chose  jugée,  Comnélence 
crim.,  Ordoun.  de  juge.  J   "  "'>  "-  "mpeiencc 
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Caraclere.  2.  IMinute.  q 
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Degrés  de  juridiction.  33.  .Signature!  4,  s. 

Délai   27, 40.  Success.  bén'éficiaire.  14 

Lnquéle.  16,  31.  Sursis.  .S2. 

Exécution.  .•;!,  s.  Témoin.  16,  s 

■Faillite.  51.  Urgence,  .'i. 

^''^*-.  "*•  Vente  judiciare.  14,  30.  s. 

Huissier.  28.  40. 

ORDONNANCE  DE  NON  LIEU.  -  V.  Contributions 
indirectes,  Conr  d'assises,  Faux  incident,  Inslruc- 
tion  criminelle,  et  D.  G.  S.  Chose  jugée 

ORDOiSMNCK  ROYALE.  _  V.  Conseil  d'état.  Loi 
—V.  aussi  Autorité  municipale.  Avocat,  Cassation' 
Communes,  Complabililé,  Concession,  Conllic,  Con- 
tributions, Douanes,  Eau,  Enregislremeiil,  Expro- 
prialion.  Forêts,  Impil,  Jugemeiil  par  défaut , 
Wamifaelure,  Marché  (le  fourn.,  Minisiéres,  Aom, 
récho,  Pension,  Poste,  Kemplaccraciit  militaire. 
Tabac,  Trailcmeut,  Voirie,  el  D.  G.  ,S.  Roulongcrie, 
Colonies,  Compél.  adm.  et  crim..  Conseil  général 
Preuve  litl.,  liégl.  admin.  ' 

ORDOJ^^A^CE  de  nÉFÉUÉ.—  v.  Référé,  et  D  G  S 
Degré  do  juridiction. 

ORDME  (I). —1. —On  nomme  ordre  ropération 
qui  a  pour  objet  de  fixer  le  rang  des  préféreBces  ré- 
clamé.-s  par  des  créanciers,  dans  la  distribution  du 
prix  d'un  immeuble  alfecté  à  leur  créance.  —  Thu- 
mines,  t.  2,  p.  303,  n.  SK-l;  D.  A,  10.  803,  u.  1. 

3.—  Sous  l'ordonnance  de  lCil7,  la  procédure  d'or- 
dre était  soumise  à  dos  usages  lariés:  parlMiil  les  for- 
mesétaieiit  trop  coinplic|uees,  les  frais  trop  multipliés: 
le  code  tend  i  supprimer  ces  abus.  —  D.  A.  10.  80», 
u.  S. 

(0  Voy.  l'arliclff  du  D.  G.  Soi»[)I.  qui  est  mi»  an  nijiport  aveo 
cflliil-ci. 
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ORDRE.     §  1' 


ier,_ Caractères  de  rorJre.—Conditiont  auxquelles 

il  peut  avoir  lieu. 
î.  —  DeVordrc  amiable. 
S.  —  De  la  poursuile  d'ordre  sur  une  aliénation 

volontaire. 

4.  — De  la  poursuite  d'ordre  sur  expropriation  for- 
cée.—  Forme  et  délai  delà  poursuite.—  Personnes 
qui  peuvent  l'intenter.  Subrogation  dans  la  pour- 
suite. 

5.  —  De  la  compétence  en  matière  d'ordre. 

6.  —  De  l'ouverture  de  l'ordre. 

7.  peVinl'rveiiiiondansrordre,  eide  la  demande 

d'un  nouvel  ordre. 

S.  — De  la  sommation  de  produire. 

9.  — Delà  production  des  titres. 

10.  De  la  (oi-mation  de  l'état  decollocation. 

11.  —  De  la  dénonciation  de-  l'état  de  collocation 
provisoire. 

lî.  — Rii  délai  pour  prendre  communication  et  con- 
tredire.—  De  la  forclusion. 

13.  —  Des  contredits  ou  contestations. 

14.  —  Dii  renvoi  à  l'audience. 

15.  —  Des  jugemens  des  contestations,  et  du  recours 
contre  les  jugemens. 

16.  —  Appel  des  jugemens  qui  ont  prononcé  sur  les 
contestations. —  Personnes  qui  peuvent  appeler. 

17.  —  Des  délais  de  l'appel. 

18.  — De  Taete  d'appel. 

19.  —  Qui  doit  être  intimé  par  l'appel. 
40.  —  De  l'appel  incident. 

ai.  —  De  la  procédure  sur  Cappel. 

îî.  —  De  l'effet  de  l'appel  ;  de  l'arrct  et  de  son 

exécution. 
ïî.  —  De  la  clôture  de  l'ordre  et  de  la  collocation 

définitive  des  créanciers. 
24.  —  Des  bordereaux  de  collocation, 
ÏS.  —  Dti  sous-ordre. 


J  1"'.  —  Caractères  de  l'ordre.  —  Conditions 
auxquelles  il  peut  avoir  lieu. 

3.  —  L'ordre  s'ouTre  après  une  venteTolonlaire  ou 
après  une  vente  forcée  ;  il  ne  peul  cire  proToqué  s'il 
n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  en  cas  d'atiéna- 
lion  autre  que  celle  par  expropriation. —  V.  infrà. 

4.  — Un  ordre  ne  peut  se  composer  que  lorsqu'il  y 
a  identité  d'immeubles,  identité  de  débiteur  et  con- 
cours de  plusieurs  créances  hypothécaires  ou  privilé- 
giées sur  ce  même  débiteur  et  sur  le  prix  du  même 
immeuble. —  D.A.  10.  S05,  n.  3. 

5.  —  Lorsque  la  même  .adjudication  comprend  di- 
vers immeubles  dont  les unssonl hypothèques  ou  gre- 
vés de  privilèges  en  faveur  de  certains  créanciers,  el 
les  autre»,  en  faveur  de  créanciers  différens,  il  doit  y 
avoir  autant  d'ordres  distincts  que  de  biens  affecté»  à 
de»  créancier»  divers.  —  Tarrible,  Eép.,  v°  Saisie-im- 
mobilière, §  s,  n.  1  ;  Persil,  Quest.  hi/po/ft.,  p.  390; 
D.A.  eod.;  Bioche,  Dict.depr.,  v°  Ordre,  n.  11. 

G. —  On  les  sépara  en  distribuant  proportionnelle- 
ment le  prix  de  l'adjudication  entre  les  divers  immeu- 
ble» frappés  à  la  fois  de  plusieurs  hypothèque»  ou 
privilège»,  conformément  à  l'art.  St9«C.  pr.— Carré, 
l.de  la  pr., quest.  2:i47  ;;d.A.  eod.  ;  Bioche,  n.  13. 

1. —  Cette  opération  se  nomme  Tentilation  ;  elle  csl 
faite parde»  evpertsqno  le  tribunal  nomme  sur  la  de- 
mande des  parties  ,■  l'homolegation  du  rapport  est  pro- 
noncée par  le  tribunal. —  Bioche, n.   15. 

8. —  La  demande  en  ventilation  du  pri\  des  immeu- 
bles expropriés  est  recevable,  encore  qu'elle  n'ait  été 
formée  (par  un  créancier  à  hypothèque  générale  contre 
un  créancier  à  h)  poihéque  spéciale)  que  dans  l'instance 
d'ordre,  spécialement  dans  les  contredits  sur  l'état  do 
collocation  provisoire.  Il  n'y  a  pas  forclusion  en  ce 
qu'elle  n'aurait  point  été  forméelnrs  del'adjudication 
ou  immédi.ntcment  après.  —  19  fév.  ISâ".  Toulouse. 
Sainte».  U.1M7.Ï.  17>.— S.'iaoùlisag.  Civ.  c.A'lmei. 
Tejssier.  U.P.  28.  1.  400. 

9. —  Jugé  que  les  créanciers  inscrits  sur  des  immeu- 
bles vendus  en  bloc  nepeu\enl  plus  demander  la  ven- 
tilation de  ce»  immeubles,  lorsqu'ils  ont  laissé  écouler 
le» délai»  de  la  surenchère,  et  alors,  d'ailleurs,  que 
l'adjudicataire  a  fait  lui-même  celle  ventilation.  — 
17  août  1831.  Grenoble.  Michallon.  D.  P.  32.2.  47. 

•0.  —  Aucune  fin  do  non-rccevoir  ne  saurait  être 
opposce  i  un  créancier  à  hypothèque  générale  con- 
tre (a  demande  en  ventilation  du  prii,  sur  le  motif 
qu«  ce  crcaucier  surail  rciiui»  lui-mcmo  sa  coUo- 
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cation  dans  l'ordre  avant  d'avoir  formé  s»  demande 
en  ventilation.  —25  août  1828.  Civ.  Cas».  Mme», 
Teyssier.  D.P.  28.  1.  400. 

II. — L'ordre  suppose  nécessairement  l'existence  de 
privilèges  ou  hypothèques:  s'il  n'y  en  avait  pas,  le 
prix  de  l'immenblç  serait  considéré  comme  purement 
mobilier,  cl  distribué  par  contribution  entre  tous  les 
créanciers.— RolL.v''  Ordre  n.  S.  —  V.  Distribution 
par  contribution. 

15.  —  En  général,  les  deniers  «ur  lesquels  il  peut 
y  avoir  un  ordre  sont  ceux  qui  forment  le  prix  do 
l'immeuble  grevé  do  privilèges  el  d'hypothèques;  on 
y  ajoule  1°  les  fruits  produits  avant  l'aliénation, 
dans  lecas  de  saisie-immobilière;  et  ce,  quant  aux 
fruits  échus  depuis  la  dénonciation  delà  saisie  au  dé- 
biteur (C.  proc.  689).  —  V.  Saisie-immobilière.  Uoll.; 
v°  Ordre  n.  îl,  22. 

13.— -2°  Les  arrérage»  de  rentes  hypothéquée»  avant 
la  loi  du  11  hrum.  an  7,  échus  depuis  la  déuoucialion 
de  la  saisie  du  fond. — Bioche  n.  19. 

14.- S'Les  inléréis  du  prix,  dus  par  l'acquéreur,  et 
représentent  les  fruits. — Uioche,  eod. —  V.  Saisie-im- 
mobilière, Vente. 

15. — L'immobilisation  des  deniers  étant  une  excep- 
tion à  la  uature  essentiellement  mobilière  des  som- 
mes d'argent,  même  quand  elles  représentent  un  im- 
meuble, elle  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  la  loi  le  porte 
expressément.  Ainsi,  par  exemple,  bien  que  l'indem- 
nité de  l'assurance  d'un  immeuble  incendié  représen- 
te cet  immeuble,  le»  créanciers  de  l'assuré  ne  peuvent 
exercer  sur  elle  les  droits  de  préférence  rèsultaul  de 
l'hypothèque.— V.  Assurance  terrestre. 

18. — L'ordre  judiciaire  ne  peut  être  ouvert  qu'après 
les  délais  pour  surenchérir,  el  après  l'expiration  des 
délais  accordés  pour  régler  les  droits  à  l'amiable,  — 
V.  infrà,  §§  2  el  3. 

17. — L'ordre  supposé  des  créanciers  hypothécairas 
ou  privilégiés,  dont  le»  droit»  aient  été  conservé»  par 
une  inscription,  sauf  les  exceptions  spécifiées  par  la 
loi.— \^  Ihpothéque,  Inscription,  Privilège. 

18.— L'ordre  étant  destiné  à  procurer  le  règlement 
des  droits  de  tous  les  créanciers  hypothécaires,  et  l'hy- 
pothèque enlraiiiant  le  droit  desuile,  on  doit  appeler 
à  l'ordre  non  seulemenl,l««  créaneiers  inscrits  sur  le 
dernier  propriétaire,  mais  ceux  inscrits  sur  les  précé- 
dens  propriétaires,  si  ceux-ci  n'ont  par  purgé. —  Roll., 
n.  30  et». — Y.  Ilvpolhàque. 

19.  —  Peuvent  être  admise  à  l'ordre,  les  créance» 
conditionnelles  el  celles  à  terme;  car  elles  sont  sus- 
ceptibles d'iuecriplion.  —  V.  Hypothèque.  —  Bioche, 
D.  41. 

20.— Quant  aux  créanciers  chirographaires,  Tar- 
rible, Rép.,  v°  Saisie-immobilière,  et  lioll.,  n.  40, 
pensent  qu'ils  peuvent  intervenir  à  l'ordre  pour  em- 
pêcher qu'on  y  admette  des  créanciers  non  hypothé- 
caires, cl  pour  se  faire  payer  sur  ce  qui  restera,  après 
le  paiement  des  créances  privilégiées  el  hypothécai- 
res. —  Bioche,  n.  45. 

SI. — L'ordre  se  fait  par  une  convention  des  parties, 
ou  par  l'entremise  du  juge;  dans  ce  dernier  cas,  il 
existe  quelque  dilTèrencc  entre  l'ordre  qui  s'ouvre  sur 
une  vente  volontaire,  et  celui  qui  a  lieu  sur  une  pro- 
cédure d'expropriation  forcée. 


§  2. — Ce  l'ordre  amiable. 

22. — Dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement 
d'adjudication,  et  en  ca»  d'appel  dans  le  mois  de  la 
signification  delà  décision  confirmative,  le»  créan- 
ciers et  le  saisi  sont  tenus  de  se  régler  entre  eux  sur 
la  distribution  du  prix  (C.  proc.  749). 

23. — .Tugéqiie  cet  essai  de  conciliation  n'«»l  que 
facultatif,  en  sorte  (|u'il  n'y  a  pas  nullité,  parce  qiie 
la  procédure  d'ordre  aurailété  ouverte  avant  l'expi- 
ration du  délai  d'un  mois.— 30  dér.  1814.  Rouen.  Du- 
puis.  D.A.  10.  805,  n.  D.l'.  22.  2.  119. 

Si.— Mai»,  dan»  ceca»,  les  frais  des  poursuites  pré- 
maturées seraient  à  la  charge  de  celui  qui  les  aurait 
provoquées.— Thom.,  t.  2,  p.  307,  n.  835. 

25. -^-La  signification  (|ui  fait  courir  le  délai  d'un 
moisestcelle  fiiti- à  tous  les  créanciers  inscrit».  Cela 
semble  résulter  de  l'art,  749  C.  proc— lî  JaUT.  1813. 
Paris.  Rouesse  elHenneqain.  D.A.  11.734,  n. — Carré, 
l.  de  la  proc,  quest.  2510  ;  D.A.  10.  805,  n.  2  ;  Roll., 
O.  44. 

20. — .Jugé  au  contraire,  qu'il  suffit,  pour  faire 
courir  ie  délai  d'un  mois,  d'une  signification  faite 
au  saisi  par  l'adjudicataire  elle  poursuivant.  —  4-2 
mari  lbl7.  .Mcti.  Forlicr,  D.A.  10.  830.   n.    D.P.  18. 
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2.  -is.- 8dec.  18-21.  Rouen.  Torque.  D.P.  5';.  ».  139. 

—  27  dèc.  1827.  Limoges.  Gaudois.  D.P.  28.  2.  216.- 
13  juin.  is2n.  Civ.  c.  Dijon.  Dessauge.  D.  P.  29.  f. 
297.  — Conf.  Piïeau,  t.  2,  p.  2.'>5  ;  Thom.,  t.  2,  p.  307, 
308,  n.  88(i;  Bioche,  n.  50. 

27.— r.epage,  t.  2.  p.  232,  enseigne  que  la  signifi- 
eation  pour  faire  courir  le  délai  doit  être  faite  au  sai- 
sissant, au  saisi  et  au  premier  créancier  inscrit. 

28. —  Lorsqu'un  mineur  est  intéressé  dans  un  ordre, 
on  ne  peut  procéder  à  l'amiable  qu'autant  que  le  mi- 
neur est  intégralement  colloque;  sinon,  on  doit  em- 
ployer les  voies  judiciaire». — l'ig.,  Coinni.,  t.  2,  p.  415  ; 
Bioche,  n.  52. 

29. —  Doivent  être  appelée  à  l'ordre  amiabletous  les 
créanciers  hypothécaires,  le  saisi,  les  chirographaires 
opposans.  —^Tarrible,  loc.  cit.;  Berrial,  p.  6H;  Pig., 
Conmu,  p.  414;  Bioche,  n.  53. 

30.  —  La  loi  ne  règle  ni  la  forme,  ni  U  mod« 
d'exécution  de  la  convention  d'ordre.  ()uant  à  laformo, 
elle  dépend  des  créanciers  (Carré,  Berr.,  Saint-Prix, 
p.  Gll,  65('i).  Mais  le  mieux  est,  suivant  l'usage,  d'em- 
ployer un  acte  authentique  (l'ig.,  t.  2,  p.  240;  Roll., 
n.  43).  Cet  acte,  contenaul  règlement  d'ordre,  «>t 
susceptible  d'homologation  {Prat.  fr.,  t.  4,  p.  45G). 
Bioche,  n.  54.  regarde  l'homologation  comme  inutile, 
l'ordre  amiable  n'étant  qu'une  convention  libre  de 
transaction. 

Quant  au  mode  d'exécution,  le  tribunal,  danssou 
jugement  d'homologation  ,  devrait  ordonner  la  déli* 
vrarice  des  bordereaux  de  collocation  aux  créanciers, 
conformément  à  leur  règlement,  ordonner  enfin  la  ra- 
diation des  inscriptions,  aux  terme»  de  l'art.  759. — 
Ces  vues  rentrent  dan»  l'esprit  de  la  loi.  —  D.  A.  lO. 
806,  n.  4. 

31. —  De  ce  que  l'ordreamiable  est  considéré  comme 
un  contrat,  il  en  résulte  plusieurs  conséquences  im- 
portantes. Ainsi,  d'abord,  le»  déchéance»,  faute  de  pro- 
duire, ne  «'appliquent  pas  à  cette  espèce  d'ordre.  — 
Biocbt,  n.  55. 

32. —  Par  suite  du  même  principe,  l'accord  du  saisi 
etde  ton»  les  créancier»  est  nécessaire  pour  pouvoir 
procéder  «  un  ordre  amiable  ;  le  refus  d'un  seul  «uflit 
pour  empêcher  ladistribution  conventionnelle  du  prix. 

—  Carré,  quest.  2541  ;  D.A.  «0.  806,  n.  3;  Roll.,n. 
46;  Bioche,  jn.  56. 

33. —  Le  règlement  sous  seing-privé  amiable,  par 
lequel  des  créanciers  hypothécaires,  pour  éviter  les 
frais  d'an  ordre,  fixent  le  rang  et  le  montant  de  leurs 
collocalions.  substituant  un  mode  arbitraire  i  celui 
indiqué  par  la  loi.  ne  peul  être  déclaré  valable  vis-à- 
vis  du  débiteur  et  de  l'adjudicataire  qui  n'y  ont  pas 
concouru,  encore  bien  que  le  poursuivant  le»  aurait 
appelés  dans  l'inslance  d'homologation  ;  et,  sur  celle 
instance,  ceux-ci  sont  fondés  à  arguer  le  règlement  de 
nullité  (C.  pr.  750,  7391  —  28  mars  1828.  Bordeaux. 
Biosse.  D.P.  28.2'.  114.' 

34.  —  Toutefois,  la  convention  par  laquelle  quel- 
ques-uns des  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  con- 
sentent i  un  ordreamiable,  ne  peut  être  attaquée  par 
ceux  qui  l'ont  «ignée,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  pas 
été  consentie  par  tous  le»  créanciers  ayant  inscription. 

—  26  avril  1826.  Lyon.  Boyard-Genella.  D.  P.    27. 

—  21. 

35.—  L'ordre  amiable  étant  une  convention,  si  les 
stipulation»  qu'il  renferme  font  nailre  de»  contesta- 
tions, elles  doivent  être  jugées,  comme  toute»  le»  au- 
tres causes  d'abord  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance. —  Bioche,  n.  57.  —  V.,  sur  l'appel,  infra,  {§ 
16el»uiv. 

36  —Le  règlement  amiable  s'exécute  comme  les 
contrats  ordinaire».  Si  l'adjudicataire  y  a  été  partie, 
il  ne  peul  «e  refuser  à  l'exéculion.  —  Bioche,  d.  60. 

37.- .S'il  n'a  piinl  été  partie  à  l'ordre  amiable,  ou 
pourrait  lui  faire  signifier  cet  acte,  avec  un  extrait  des 
insciiptions,  délivré  depuis  la  transcription,  el  offre 
domain-levée  delà  part  de»  eréanciers  inscrit»,  el 
demander  la  inain-levèe  de»  oppo»ilion»  de  la  part  de» 
créanciars  non  insciils.—  Pigeau,  Carre,  Roll.,  n.  49; 

Bioche,  n.  60.  ,  ,.     .  <  ui 

38  —Les  convention»  relative»  à  I  ordre  anilabIB 
doivent  être  exécutée»  selon  le  sens  et  l'étendue  des 
termes  dan»  lesquels  elle»  «ont  conçues.  —  D.  A.  10. 
806,  n.  «.  , .  j 

39  —  Ainsi,  l'adjudicalaire  d  un  bien  Tendu  ea 
juslice,  moi»  amiablemeni,  ne  peut  exiger  qu  il  »oit 
procédé  à  un  ordre,  lorsque  l.«  créancier»  ont,  par 
Un  acte  antérieur,  fixé  le  rang  de  leurs  hypothè- 
que», el  qu'une  clause  du  cahier  de.  charges  porl« 
que  le  prix  leur  sera  payé  suivant  I  ordreréglé  dans 
cet  acle;  cl  dans  le  ca»  où  quelque»  créancier»,  non 
présen»  à  cel  acle  ,  venant  le»  dernier,  eu  ordre 
d'hypothèque,  conleslent  la  collocation  du  prem  er 
créancier,  cette  conieitaliou    ne    peul  pas  arréHf 
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l'effet  de  la  coineutioD,  si  le  premier  créancier  ofTre 
de  donner  à  l'aJjudicalairo  caiiliou,  jusqu'à  concur- 
rence du  monlaol  des  créances  des  conlPSUni.— 21 
j»nT.  18H.  Turin.  Valperg».  D.  A.  10.  806,  n.  D.  P. 
«.  880,  n.  I. 

40.  —  L'adjudicataire  qui  se  conforme  aux  couTcn- 
lionsrclatiYCS  à  l'ordre  amiable,  ne  doit  point  eu  souf- 
frir do  préjudice.  — V.  A.  kj.  8u«,  n.  U. 

41,  —  En  conséquence,  dans  le  cas  où  l'acquéreur, 
après  avoii,  an  conformité  d'un  ordre  amiatile,  pajé 
son  prix  aux  créanciers  qui  ont  été  appelés  à  cet  or- 
dre, serait  forcé  de  payer  une  seconde  fois  à  d'aulrei 
créanciers  qui  deiaient  être  collo(|ués  par  préférence, 
et  qui  ont  été  omis  daus  l'ordre  ;  il  aurait  contre  les 
premiers  une  action  en  restitution,  encore  que  les  de- 
niers auraient  eu  connaissance  du  paiement,  remis 
leurs  titres,  et  consenti  la  radiation  de  leurs  inscrip- 
tions. —  'J  nov.  IM-J.  Civ.  r.  l'abst.  U.  A.  iO.  800,  n. 
D.  P.  16.  1.  31. 

4».  —  El  encore  que  cet  acquéreur  n'aurai! 

pas  notifié  son  contrat,  et  n'aurait  pas  expressément 
déclaré  qu'il  n'entendait,  en  payant,  faire  autre  chose 
que  se  libérer  (C.  pr.  749,  77S).  —SI  jauv.  1815.  Cir. 
r.  Metz.  Daniel.  D.  A.  10.  «07.  D.  P.  lu.  1.  ISI. 

4j.  —  Le  même  principe  datrait  être  appliqué,  si 
le  règlement  d'ordre,  au  lieu  d'avoir  été  conclu  après 
une  Tente  volontaire,  avait  été  fait  après  une  expro- 
priatiou  forcée,  de  concert  onlre  le  saisi  et  ses  créan- 
ciers. —  ."ii  le  règlement  avait  été  homologué,  .ces 
créanciers  non  colloques  n'auraient  aucune  action 
contre  l'acquéreur  (C.  îl'jx).  L'homologation  est  une 
mesure  que  tout  adjudicataire  ne  peut  négliger  sans 
imprudence.  —  Carré ,  quesl.  2541;  D.  A.  10.  807, 
note. 

44.  —  Si  les  créanciers  et  le  saisi  ne  par>ionnent 
pas  à  régler  leurs  droits  à  l'amiable,  l'ordre  a  lieu  en 
justice.  —  V.  les  paragraphe!  suivans. 

§  3.  —  De  la  poursiiile  d'ordre  sur  uliénalion  vo- 
lontaire. 

45.  —  En  cas  d'aliénation  autre  que  callo  par  ex- 
propriation, porte  l'art.  774  (^  pr.,  l'ordre  ne  peut  élro 
prévoijuè  s'il  n'y  a  plus  dr-  trois  créanciers  inscrits.  II 
eu  était  déjà  ainsi  sous  l'ancienne  juiisprudeuce. — 
D.  A.  10.  807,  o.  1.  —  V.  n.3. 

4li.  —  L'art.  775  C.  pr.  n'est  pas  applicable  en  ce 
qui  concerne  l'indemnité  accordés  aux  émigrés  ;  et  an 
ordre  ne  peut  élro  ouvert  entre  tous  les  créanciers  op- 
poians,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  plus  de  trois  créanciers 
hypothécaires.  —  18  dec.  18S3.  Req.  Paris.  Chaste! 
d'Oriocourt.  D.  P.  34.  1.  3î. 

47.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  plus  de  trois  créanciers, 
le  neodeur  peut,  par  un  acte  quelconque,  déléguer  le 
prix  aux  créanciers,  jusqu'à  concurrence.  Si  les  créan- 
ciers refusent  d'exécuter,  on  les  assigne  pour  statuer 
sur  leurs  moyens,  ou  fairs  ordonner  la  délégation.  — 
Cloche,  n.  8. 

48.  —  Jugé  que,  lorsqu'il  n'existe  que  trois  créan- 
ciers hypothécaires,  la  délégation  de  la  totalité  du 
prix  à  ces  derniers,  peut  être  assimiles  à  un  règlement 
sur  la  distribution  du  pris,  le(iucl  dispense  de  provo- 
quer un  ordre  judiciaire  {C.  pr.  7 19,  750).  —  9  juill. 
1834.  Civ.  r.  Paris.  Poullain,  U.  P.  34.  1.  309. 

Cette  explication  des  art.  749,  7S0C.  pr.  offre  l'un 
de  ces  prècédens  qu'on  doit  signaler  et  auquel  on  ne 
peut  qu'applaudir,  puisqu'il  présente  garantie  et  éco- 
nomie do  temps.  —  D.  P.  cod.,  a. 

4».  —  .Si  le  vendeur  ne  délègue  pas,  le  créancier  le 
plus  diligent,  ou  l'acquéreur,  assigne  pour  faire  or- 
donner le  paiement  sur  le  prix  dans  l'ordre  des  hypo- 
thèques. Enfin,  lorsque  personne  n'agit,  raC(|uérour 
intéressé  à  se  libérer  paut  offrir  son  prix  au  vendeur, 
i  la  charge  de  rapporter  maiu-levèedes  inscriptions, 
et  f.iire  ordonner  la  consignation.  —  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  4.%3;  Uioche,  n.  8. 

50.  —  La  prohibition  de  l'art.  77.';  s'applique  non 
seulement  aux  ventes  volontaires  faites  par  contrat, 
mais  encore  aux  licilationi,  aux  ventes  judiciaires  dos 
biens  des  mineurs  ou  interdits,  des  successions  vacan- 
tes ou  acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire,  parce  quo 
toutes  ces  ventes  sont  autres  quo  celles  faites  par  suite 
d'expropriation.  —  I.ocré,  Espr.  du  C.  pr.,  t.  3,  p. 
366;  Carré,  t.  3,  Ques(.,  ilitC;  D.  A.  10.  808.  n.  î. 

51.  —  L'uo  vcnio  judiciaire  consentie  par  tous  les 

créaiciers  majeurs  ne  cesse  pas  détro  volontaire. 

Pral.  franc.,  t.  4,  p.  477  ;  Demiau,  p.  171  ;  D.  a.  eod. 
—  31  juill.  1SI6.  Grenoble.  Mourrai.  D.  A.  lo.  809,  a. 
D.  P.  ■i.  881,  n.  4. 

•*••  —  Cependant,  Tarrible,  Rép. ,  v°  .Sai<ie-im- 
raobilière,  §8,  pense  r^u'unc  vente  qui  a  été  précédée 
d'enchères  doit  élro  considérée  comme  uue  aliéna- 


tion forcée  ;  cl  dès  lors,  l'ordre  peut  être  provoqué, 
bien  qu'il  ait  moins  de  trois  créanciers  inscrits. 

33.  —  .luge  aussi  que  les  ventes  faites  par  un  cara- 
leur  à  la  succession  vacante  ne  sont  pas  des  ventes 
volontaires.  L'ordre  peut  être  provoqué  sur  le  prix,  et 
doit  être  suivi  d'après  les  règles  de  l'ordre  sur  expro- 
priation.— 5déc.  I8U.  Colmar.WeyI.D.A.  10.  845;  n. 
D.P.  J.  894,  n. 

54.  —  Lorsqu'il  n'y  a  que  deux  créanciers  inscrits 
sur  un  immeuble  vendu  par  adjudication  volontaire 
devant  le  même  tribunal  avec  d'autres  immeubles 
situés  daus  le  même  arrondissement,  ils  sont  fondés, 
soit  àjprovoquer  le  dessaissement  du  prix  de  l'immeu- 
ble entre  leurs  mains,  soit  à  obtenir  l'autorisation  né- 
cessaire pour  eu  retirer  le  montant  de  la  caisse  des 
consignations,  sauf  attendre  que  l'ordre  soit  réglé  en- 
tre les  différens  créanciers  ayant  hypothèque  sur  les 
antres  biens  compris  dans  la  même  adjudication,  mais 
Tendus  séparémenl  :  il  n'y  a  pas  d'ordre  à  régler  à  leur 
égaré;  l'adjudicataire  n'a  aucun  motif  pour  dispen- 
ser de  satisfaire  à  la  demande  de  leur  paiement  ;  il 
doit  toujours  être  prêt  à  payer.  D'ailleurs,  les  créan- 
ciers inscrits  sur  les  autres  immeubles  n'ont  aucun 
intérêt  à  ce  que  ce  paiement  soit  retardé:  il  n'y  doit 
donc  être  apporté  aucun  empêchement  de  leur  part. 
—  Carré,  Quesl.  2617  ;  D.A.  10.  808,  n.  3. 

51.  —  L'action  en  dessaisissement  exercée  par  ces 
deux  créanciers,  étant  mobilière  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  l'adjudicataire.  — 
Carré.  Qiiest.  2618  ;  D..\.io.  808,  n.  4. 

50.  —  En  cas  de  revente,  les  créanciers  du  vendeur 
primitif,  inscrits  sur  l'immeuble  vendu  antérieure- 
ment à  la  première  vente,  peuvent,  s'ils  ne  sont  au 
nombre  de  trois,  demander  soit  contre  les  seconds  ven- 
deurs, soit  contre  les  créanciers,  le  paiement  de  leur 
créance  sans  attendre  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la 
revente.  —  7  déc.   1S3I.  Paris.  Levrat.  D.P.  32.  2.  77. 

57.  —  S'il  arrivait  que  par  erreur  on  eut  provoqué 
l'ouverture  de  l'ordre  quand  il  ne  devait  pas  avoir  lieu, 
lo  débiteur  ou  un  créancier  pourrait  s'y  rendre  oppo- 
sant et  faire  renvoyer  les  parties  à  procéJer  par  la 
voie  régulière,  avec  dépens  contre  celui  qui  aurait 
requis  l'ordre  mal  à  propos.  —  Thom.,  I.  2,  p.  33s, 
n.  83i. 

55.  —  Mais  le  juge-commissaire  qui  aurait  ouvert 
l'ordre  et  ji  qui  les  litres  auraient  été  produits,  ne 
pourrait  décider,  sans  en  être  requis  par  aucune  des 
parties  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  continuer  la  procédure 
d'ordre.  —  7  déc.  1826.  Toulouse.  Gleyses.  D.P.  Ï7. 
2.    165. 

59.  —  Si,  quoiqu'il  n'y  eiit  pas  plus  de  trois  créan- 
•  iers,  un  ordre  avait  été  ouvert,  et  qu'il  y  eut  été  sta- 
tué par  jugement  sur  les  contestations  entre  les  créan- 
ciers ;  l'appel  de  ce  jugement  devrait  être  interjeté 
dans  le  délai  de  dix  jours  (ixè  par  les  art.  (i09  et  763 
C.  pr.,  en  matière  de  di>trit)ution  et  d'ordre;  après 
ce  délai,  l'appel  serait  noii-recevable. —  21  mai  1829. 
Kimes.  Serres.  D.P.  31.  ».  23. 

00.  —  Dès  qu'il  y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrUt 
la  loi  anlorise  l'ouverturo  d'un  ordre;  cette  faculté 
semble  d'après  les  termes  de  l'art.  75;;,  dépendre  uni- 
quement do  Poxistence  de  Pinscriptiun.  —  D.A.  10. 
808,  u.  S. 

61.  —  Jtigé,  en  ce  sens,  (jne  dés  qu'il  résulte  de 
l'état  des  inscriptions  dé. ivre  par  le  conservateur, 
qu'il  y  a  pins  de  trois  créanciers  inscrits,  peu  importe 
que  l'un  d'eux  ait  été  payé,  si  son  inscription  n'a  pas 
été  radié». —  lu  juill.  IsOs.  Besançon.  Poncet.  U.A. 
10.  808,  n.  I).  2.   881,  n.  I. 

64.  —  Un  créancier  hypothécaire  peut  provoquer 
l'ouverture  d'un  procès-verbal  d'ordre  pour  la  distri- 
bution des  sommes  provenant  do  la  vente  des  biens 
qui  appartiennent  à  son  débiteur,  ipioique  ces  biens 
ne  lui  soient  pas  hypothéqués.  —  .Même  arrêt. 

63.  —  Décidé,  en  sens  contraire  de  l'arrêt  précèdent 
que,  quoique,  au  moment  ou  la  demande  d'ouver- 
ture d'iiu  ordre  est  formée,  il  existe,  plus  do  trois 
créanciers  inscrits,  si  ce  nombre,  lors  du  jugement 
qui  prononce  sur  cette  demande,  réiluit  à  trois  par 
l'efTet  de  radiations,  il  peut  être  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  cette  ouverture  (C.  pr.  773).  —  ÎU  nov.  1828. 
Req.  Courges.  Poitrenaud.  —  D.P.  29.  1.  38. 

04. —  t>lte  décision  doit  être  suivie,  puisqu'elle 
a  pour  objcl  d'éviter  des  frais  considérables  et  des 
lenteurs.  .Nêaiimniiis  il  siinblernit  dillicile,  lorsque 
la  radiation  n'est  obtenue  que  la  veille  même  du  juge- 
ment, de  rendre  le  creancipr  qui  demande  l'ordre, 
passible  des  frais  de  l'instance  à  laquelle  cette 
demande  aurait  donné  lieu,    lorsqus   rieu   n'aurait 


averti  des  causes  qui  ont  amené  la  radiation.— D.  P. 
eod.  note. 

65.— Quand  l'art.  775.  C.  pr.  dispose  quo  l'ordre  ne 
pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers 
inscrits,  il  n'entend  pas  comprendre  an  nombre  de 
ces  créanciers  ceux  qui  n'auraient  que  des  hypo- 
thèques légales  non  inscrites.  En  conséquence,  l'ou- 
verture d'un  ordre  a  pu  être  refusée,  quoique, 
outre  trois  créanciers  inscrits,  il  existait  un  créan- 
cier ayant  hypothèque  légale  non  inscrite.  —  Même 
arrêt. 

Ci;.  —  Mais  décidé  que,  dans  le  sens  de  l'art.  7oS 
on   peut  considérer  comme  créanciers    inscrits  tons 
ceux  qui  ont  droit  de  se  faire  colloqner  dans  le  procès- 
verbal  d'ordre.— 29  mais  1816.  Besançon.  > D.A. 

10.  809,  n. 

67. — Alors  même  qu'il  y  a  plus  de  trois  créanciers, 
le  vendeur  peut  valablement  stipuler  que  l'acquéreur 
n'ouvrira  pas  d'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de 
la  vente;  et  que  si  l'acquéreur  n'exècnto  pas  celte 
obligation,  il  sora  passible  dédommages-intérêts. — 28 
juill.  1819.  Peq.  Amiens.  Pinaguel.  D.A.  10.  809,  n. — 
D.P.  19.  1.  537.  Conf.  D.A.  10.  809,  n.  6. 

C8.  —  L'ordre  sur  une  aliénation  volontaire  doit 
être  provoqué  par  le  créancier  le  plus  diligent ,  ou 
l'acquéreur  après  l'expiration  des  trente  jours  qui  sui- 
vent les  délais  prescrits  par  les  art.  2185  et  2194  (C. 
pr.  775). 

69.  —  S'il  y  a  eu  surenchère,  le  délai  ne  court  que 
du  jour  delà  significatiou  du  jugement  d'adjudica- 
tion d«  8urenc:.èro,  au  vendeur — Pigeau,  Comm.  t  2 
p.  454.  ■     ' 

70. — Berriat,  p.  610,  pense  que  Perdre  peut  être  ou- 
vert avant  le  délai,  sans  qu'il  y  ait  nullité,  si  un  ar- 
rangement à  l'amiable  est  évidemment  impossible,  par 
exemple,  si  certains  créanciers  sont  incapables.  — 
Coiiirà:  Pigeau,  i:oiiim.,  t.  2,  p.  413. 

71.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  appartenant  i 
un  mari  ou  à  un  tuteur  peut,  quoiqu'il  ait  fait  trans- 
crire et  notifier  aux  créanciers  inscrits  un  contrat, 
sans  réserve,  s'opposer  à  l'ordre  pendant  le  délai  ac- 
cordé pour  Pinscription  des  hypothèques  légales,  — 
14  juill.  1809.  Angers.  Coudol.  D.A.  10.  812,  n.  D.  P. 
10.  2.  60. 

72.  —  Lorsque  la  notification  voulue  par  les  art. 
tl50  et  2183  C.  civ.  n'a  été  faite  par  l'acquéreur  ni 
au  créancier  décédé,  ni  à  tous  ses  héritiers,  ce  défaut 
de  notitlcation  n'entraino  pas  la  nullité  absolue  d'un 
ordre  introduit  par  des  créanciers  qui ,  coiinaissaD) 
la  notilicatiou  faite  à  un  héritier  du  créancier  dé- 
cédé, et  ignorant  l'existence  des  antres  co-héritiers, 
ont  cru  pouvoir  ouvrir  l'ordre  pour  la  distribution 
du  prix;  eu  ce  sens,  il  faut  suspendre  la  clôture  de 
l'ordre  jusqu'à  l'expiration  du  délai  accordé,  pour 
surenchérir,  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  été  averti» 

par  une  notification.— 19  nov.  1818.  Metz.  .M D.A. 

10.  832,  n.  D.P.  S.  S99,  n.  11. 

73.  -—  L'ordre  pour  la  distribution  du  prix  d'une 
succession  bénéficiaire,  vendue  volontairement  en  jus- 
lice,  peut  être  ouvert  sans  c|ue  Pae.(|nérenr  ail  transcrit 
ou  notifié  son  contrat. — 15  juin  1816.  Colmar.  Dus. 
D.A.  10.  809,  n.  D.P.  2.  880,  n.  9. 

74.  —  Toutefois,  une  vente  d'immeuble»,  quoique 
autorisée  par  justice  et  faite  aux  enchères  après  affi- 
ches, n'en  esl  pas  moins  une  vente  volontaire,  pour  la 
distribution  du  prix  de  laquelle  l'ordre  ne  peut  être 
provoqué  qu'après  une  sommation  et  en  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  art.  2185  et  2194  C.  pr.  —  31 
juill.  1816.  Grenoble.  Mourrai.  D.A.  10.  809,  n.  3. 
D.P.  S.  899,  n.  4. 

73.— Les  art.  749  et  750  C.  pr.,  d'après  lesquels  on 
doit  procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre  dans  le  moi»,  ne 
sont  pas  applicables  à  ce  cas.— Mémo  arrêt. 

76.  —  Lue  telle  voule  esl  volontaire  et  soumise  à 
l'application  do  l'art.  775  C.  pr.  —  D.A.  10.  808, 
u.  2,  et  809,  n.  7. 

77. — Lorsque  des  créanciers  ont  contredit  au  pro- 
cès-verbal d'ordre  une  demande  en  collocation,  et 
quo  l'audience  a  été  énoncée  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  755  C.  pr.,  ceux  qui  avaient 
gardé  le  silence  ne  sauraient  être  forclos  d»  se  réunir 
devant  le  tribunal  aux  créancier»  conlredisans.  —  iS 
juin  1820.  lieq.  Dijon.  Moissonnier.  D.A.  10.  .566,  n. 
D.P.  20.  1.  6Î2. 

78.  —  L'ordre  pour  la  distribution  du  prix  d'une 
Tcnlo  volontaire  d'immeubles,  qui  a  été  provoqué 
avant  l'evpiralion  des  délais  prescrits  par  las  ar- 
liclss  ÎI85  et  2191  C.  civ.,  doit  être  annulé  coramo 
ouvert  prématurément  :  vai  leiueiit  le  p.iursuiiaut 
l'ordre  prétendrait-il  que  l'acquéreur  ne  devait  pas 
jouir  des  délais  portés  dans  ces  arliclcs,  parce  qu'un 
commandement  de   payer   lui   avant  clé  fait  par  le 
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conrl  que  de  U  «ignification  da  jugement  d'adjudica- 
tion.—D.A.  10.  810,  D.  3. 

03.  — Le  saisi  est  fondé  3i  dera.indT  la  nullité  des 
poursuites  d'ordre,  lorsque  le  créancier  pnuriuivani 
a  requis  l'ouyerture  de  cet  ordre  sans  lui  a^oir  fait 
signifier  le  jugenoeni  d'adjudication  définitiTe;  ceju- 
pèmeul  de\ant,  comme  tout  autre  jugement,  être  si- 
gnifié avant  sa  mise  en  e\écutiou.  —  Dans  ce  cas, 
l'adjudicataire  ne  peut  être  déclaré  garant  de  la  nul- 
lité. —  m  juin  1823.  Poitiers.  Liace-Konnoau.  V.V. 
eod.  note.  U.l>.  S*.  9.  139. 

94. — î°  Personnel  qui  peuvent  poursuii're  l'ordre. 
—  Le  code  appelle  d'abord  le  saisissant  («ri.  7S0  ). 
— !7  jittin.  1S32.  Ueq.  Amieiis.  Berlin.  D.P.         C'est  une  innoTalion,  sons  la  loi  du  11  brum. 


Tendenr,  il  avait  laissé  passé  plus  d'un  mois  sans 
faire  aux  créanciers  inscrits  les  notifications  pres- 
crites par  l'art.  îlsï  C.  ci».;  ce  commandement  no 
peut  éire  asiimil*  à  la  sommation  dont  parle  cet  art. 
«83,  pour  faire  courir  le  délai  (C.  pr.  7iO.  775;  c.  civ. 
2183  eHI94V— ï9  noT.  1825.  Heq.  .Montpellier.  Ter- 
rier.  D.P.  S6.  l.  18. 

-ç)   jî»ij  un    ordre  peut   cire   onvetl  par  les 

délais  prescrits  par  le»  art.  2185  C.  cit.  cl  J-jS  C. 
pr.,  sans  avoir  égard  i«  celui  queiigc  larl.  S194C. 
ciT  quand  il  n>«l  pas  allégué  qu  il  eiiste  d-s  créan- 
ciers à  hvpothéqHe  légale,  et  que,  par  conseiuanl , 
il  y  ait  lien  à  la  s;irenchr>re  de  la  parj,  de  pareij_« 
créanciers 
39.  1.  Î80. 

80  —  Sauf  la  uécessiié  de  l'inscription  de  plus  de 
trois  créanciers ,  cl  sauf  la  dinérence  des  délais,  les 
formes  de  riuslruction  eldu  régleraeii  de  l'ordre  sont 
les  mémrs  pour  les  renies  voloDlaires  que  pour  les 
adjudications  fur  expropriations  forcées  (C.  pr.  776). 
— D.A.  10-  810,  n.  1. 

gl. Ainsi ,  l'ordre  n'a  pas  lieu  i  l'andience ,  si  les 

créanciers  sont  plus  de  trois,  même  s'ils  ne  produi- 
jaieut  pas  tous.  On  a  vu  sufirù,  n.  03,  dans  quels  cas 
un  creaicier  ne  doit  pas  être  compte  pour  former  le 
nombre  de  trois. 

S2.  —  L'ordre  sur  aliénation  volontaire  ne  peut, 
comme  toute  autre  espèce  d'ordre,  être  provoqué  que 
par  les  créanciers  hypothécaires. 

83,  —  Anx  termes  de  l'art.  777  C  pr. ,  l'acqué- 
reur do  t  cire  colloque  par  préférence,  même  à  l'égard 
du  vendeur  et  du  créancier,  pour  le  coùl  de  l'extrait 
des  inscriptions  et  dénouciations  aux  créanciers  ins- 
crits. 

84. — Ainsi,  jugé  que  le  droit  de  poursuivre  l'ouver- 
tar«  d'un  ordre  pour  la  distribuiion  du  prix  de  la 
Tente  volontaire  d'un  immeuble,  n'appartient  pas  aux 
créanciers  cbirographaires  du  vendeur. — Ils  ont,  pour 
se  faire  payer,  la  voie  de  saisie-arrët  (C.  cii.  S0;i3  el 
S094:C.  pr..  775,  6.36).  —  lîjuill.  1833.  Grenoble. 
Glanilut.  D.P.  S4.  2.  30. 

g5.  —  L'acquéreur  d'un  immenble  peul  s'opposer  à 
l'ouverture  de  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix , 
alors  qu'elle  est  poursuivie  par  un  créancier  chirogra- 
pbaire  ,.C.  pr.  730). — Même  arrêt. 

g  4.  —  De  la  poursuite  (Tordre  sur  expropriation 
forcée.  —  Forme  el  délai  de  la  poursuite.  Personnes 
qui  peuvent  l'inltnter. —  Suinogaiion  dans  la  pour- 
tuile. 

86. — 1*  Forme  el  délai  de  la  pourêuile.  —  T.*  mois 
expiré ,  faute  par  les  créanciers  el  la  partie  saisie  de 
s'être  régies  entre  eux,  le  saisissant,  dans  la  buitaine, 
et,  à  sou  défaut,  apréi  ce  délai,  le  créancier  le  plus 
diligent  ou  l'adjudicataire  requerra  la  uominatioa 
d'un  juge-commissaire  devant  lequel  il  sera  procédé  à 
l'ordre  ^C.  pr.,  art.  750). 

87.  —  Il  est  tenu  au  greiTe,  i  cet  effet,  un  registre 
des  adjudications  ,  sur  lequel  le  requérant  l'ordre 
fait  ton  réquisitoire,  i  la  suite  duquel  le  président 
du  tribunal  nomme  un  juge-commissaire  (  C.  pr., 
751). 

88. — Si  les  fonds  ont  été  versés  à  la  caisse  des  dé- 
pôts eiconsigoatious,  l'acte  de  réquisition  doit  men- 
tionner la  dateel  le  numéro  de  la  consignation  (Urd. 
5  juillet  1816'. 

80.  —  Le  j»ee-commissaire,  dont  le  poursuivant 
demande  la  nomination,  peut  être  choisi  par  le 
présiileiil,  à  Paris  du  moins,  parmi  les  juges  sup- 
plians  (  Décr.,  95  mai  1811).  Dans  les  autres  tri- 
bunaui.  les  juges  suppléaus  ne  jouissent  de  celle  pré- 
rogative qu'à  défaut  de  juges  titulaires.  —  Bioche  , 
u.  84. 

90. — La  coor  de  Poitiers  demandait  que  le  juge- 
commis'airc  fût  nommé  par  le  jagement  d'adjudica- 
tion, et  qu'il  fût  procédé  à  l'ordre  devant  lui  par  voii- 
de  conciliation;  qu'à  eel  effet,  le  poursuivant  fût 
obligé  de  prendre  cédule  de  lui  dans  la  huitaine  du 
jugement,  el  d'appeler  les  créancier»  à  l'ordre.  Le 
code  n'a  pas  admis  ce  système.  Toutefois,  si,  eu  dé- 
clarant l'adjudication,  le  tribunal  commettait  un  juge 
pour  veiller  au  rapprochement  des  parties  el  les  con- 
cilier, celte  mesure  serait  sa;e;  mais,  à  défaut  de  cod- 
ciliation,  elle  ne  pourrait  di«pen>er  de  la  réquisition 
prévue  par  Part.  731. — D.A.  10.806,  n.  3. 

91. — iinand  le  juge  a  été  nommé,  le  poursuivant  lai 
présente  requête,  afin  d'obtenir  une  ordonnance  qui 
lui  permette  de  sommer  les  créanciers  de  produire  i 
l'ordre.  C'est  alors  que  s'opère  l'ouverture  de  l'ordre, 
ainsi  qu'on  I"  verra  au  ^  8. 
93.— Le  délai  d'un  mois  prescrit  par  l'art.  7S0  ne 


an  7,  tout  créancier  pouvait  indistinctement  former 
la  poursuite  d'ordre.  —  D..A.  10.  810,  n.  I. 

93.  —  A  défaut  du  saisissant,  des  créanciers  et  de 
l'adjudicataire,  Icsaisi  peut  lui-même  se  pourvoir:  il 
importe  do  hàier  sa  libération  même  partielle,  cl  do 
toucher  les  deniers  qui  pourraient  rester  après  la  dis- 
tribution. —  Pig.,  t.  î,  p.  247  ;  Carré,  n.  2549  ;  Lepa- 
ge,  p.  507;  Thomiuos,  I.  2.  p.  309,  n.  S57;  U.A.  tO. 
810,  n.  2;  Dioehe,  n.  04. 

96.  —  11  n'est  pss  besoin  que  la  créancier  se  fasse 
subroger  au  saisissant  à  raison  de  sa  négligence  ou 
de  sa  collusion  avec  le  débiteur;  il  sullil  qii'il  n'ait 
pas  agi  dans  la  huitaine  après  le  mois  expiré. — Tbo- 
mines,  t.  2,  p.  309,  n.  857. 

97.  —  L'irrégularité  d'une  inscriplion  prise  par 
un  créancier  r.e  peut  entraîner  la  nullité  de  la  pour- 
suite d'ordre  introduite  par  ce  créancier,  alors  surtout 
que  la  poursuite  a  passé  à  un  autre,  par  la  voie  de  la 
subrogation. — 15  avril  1!<09.  Paris.  Poncbaud.  D.A. 
9.  Î66.  D.P.  10.  3.  6«.  —  Coaf.  Persil,  t.  ï,  p.  426; 
Bcrriat,  p.  613. 

98.  —  La  poursuite  de  l'ordre  appartient  à  l'avoné 
du  requérant  ;  en  cas  de  concours  entre  plusieurs 
créanciers,  c'est  au  président  de  décider  auquel  elle 
doit  appartenir  (Tarrib.,  art.  95).  Il  agira  avec  justi- 
ce en  accordant  la  préférence  à  celui  qui  est  privilé- 
gié sur  eeini  qui  n'est  qu'hypothécaire  ;  à  celui  qui  a 
l'inscription  la  plus  ancienne  sur  celui  qui  n'eu  a 
qu'une  plus  récente  ;  à  celui  qui  a  un  titre  authenti- 
que sur  celui  qui  n'a  qu'un  acte  sous  seing-privé  ;  au 
créancier  hypothécaire  sur  c  lui  qui  n'est  que  chiro- 
graphaire.-^Pig.,  t.  2,  p.  247  ;  Dcmiau,  p.  464;  Fav., 
1.  4,  p.  54  ;  D.A.  10.  810.  n.  3  ;  Bioche,  n.  68. 

99.  —  S'il  y  a  contestation  sur  le  droit  de  poursui- 
vre, le  jugement  est  sujet  à  Pappîl,  dans  les  délais  de 
l'appel  des  jugemens  en  matière  d'ordre.  —  Bioche, 
n.  67.  —  Y.  infrà,  §  0  el  suiv. 

100.  —  La  poursuite  de  Pordri"  ne  constitue  pas 
senle,  de  la  part  des  créanciers  poursuis  ans,  un  ac- 
quiescement au  jugemaut  d'adjudication.  — ■  Biocbe, 
n.  69.  —  V.  Acquiescement. 

101.  —  i"  De  la  subrogation  dons  la  poursuite 
d'ordre.  —  En  cas  de  retard  ou  do  négligence  dans 
la  poursuite  de  l'ordre,  la  subrogation  peul  être  de- 
mandé- par  requête  insérée  au  procès-verbal  d'ordre, 
communiquée  au  poursuivant  par  acte  d'avoué,  jugée 
sommairement  en  la  chambre  du  conseil,  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire  (C.  pr.  779).  —  Thomines, 
t.  2,  p.  340,  n.  896;  D.A.  10.  810,  n.  1. 

102.  —  Sur  ce  jugement,  le  poursuivant  est  con- 
damné à  remettre  les  pièces  au  subrogé,  sous  la  ré- 
serve des  frais  de  poursuites  faites  jusqu'alors,  pour 
lesquels  il  devra  être  porté  dans  i;état  de  distribution. 
—  Pig.,  t.  2,  p.  190';  Carré,  qnest.,  2650;  Bioche, 
n.  71  ;  Favard,  t.  4,  p.  60  ;  D.A.  10,  810,  n.  2. 

103.  — La  subrogation  peut  être  demandée  par  un 
créancier  en  sous-ordre;  l'art.  1166  permet  au  créan- 
cier d'exercer  tous  les  droits  de  «on  débiteur  :  le  même 
principe  est  consacré  par  l'art.  778.  C.  pr.  —  Prnf. 
franc.,  t.  4.  p.  479  ;  Fav.,  t.  4,  p.  -ISO  ;  Carré,  n.SOSI; 
D.A.  10.  810;  Bioche,  u.  73. 

La  subrogation  dans  la  poursuite  de  l'ordre  se  rè- 
gle selon  les  mém?sprincipM  que  la  subrogation  dans 
l'exercice  d'une  saisie  immobilière.  —  V.  Saisie  im- 
mobilière. 

104.  —  La  subslilulion  d'un  créancier  dans  le  rang 
d'un  antre  peul  être  ordonnée  par  un  autre  tribunal 
que  celui  qui  a  procédé  i  l'ordre,  à  l'occasion  duquel 
la  substitution  est  demandée.  —  Î9  aoùl  1814.  Angers. 
Louis.  D.P.  10.  810,  n. 

J  S.  —  De  la  compétence  en  matière  d'ordre. 

105.  —  L'ordre,  sur  le  prix  d'un  immeuble  Tendu 
par  evproprialiou  forcée,  doil  être  suivi  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  l'immeuble  est  situé  (C.  22101; 
1.14  nov.  1808,  art.  4).— 10  août  1812.  Bourges.  Chaix. 
D.A'.  10.  814.  n.D.P.2.  8<<3,n.  5.— 14nov.  ISlS.T.iége. 
Rœmer.  D.A.  10,  eod.  D.t.  it.  — 6  janr.   1830.  Keq. 
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Bonnomet.  D.P.  30.  1.  82.  —  Th.  Dcsm.  t.  2,  p.  309, 
n.  857;  D.A.  10,  813  el  81 1,  1  ;  .Merl.,  Rép.,  v"  Saisie 
immobilière  ;  Pigeau,  C.mnm.  t.  2,  p.  418  ;  Carré  4. 
2544;  Berriat,  p.  612;  Bioche,  n.  74. 

106.  —  ...  Alors  même  que,  par  fuite  d'un  arrêt 
sur  un  accident,  l'adjudioaliou  délinitive  aurait  été 
prononcée  par  un  autre  tribunal.  —  10  aoùl  1812. 
Bourges.  Cbaix.  1).  A.  10.  814,  n.  1.  D.  P.  2.  883,  n.  5. 

107.  —  El  encore  que  la  somme,  formant  le  prix 
i  distribuer,  toit  déposée  dans  le  ressort  d'un  antre 
tribunal.  —  14  nov.  tsis.  Liège.  Rœmer.  D.  k.  10. 
814.  D.  2.  D.  P.  S.  883,  n.  6. 

lOS.  — .  Jugé ,  de  même ,  que  l'ordre  à  établir  Sur 
Padjudicalion  volontaire,  faite  devant  un  tribunal  à 
l'audience  des  criées,  d'un  immeuble  siuié  dans  un 
autre  ressort,  doil  être  porté,  non  devant  le  tribunal 
saisi  de  la  vente,  mais  devant  celui  de  la  situation  de 
l'immeuble  vendu  (L.  du  11  brum.  an  7,  art.  31).  — 
27  frim.  an  14.  Req.  Surmont.  D.  A.  10.  816,  n.  —  U 
fév.  I>u6.  Heq.  Duplessis-Richelieu.  D.  .K.  10.  816,  n. 
U.  P.  0.  2.  103.  — Conf.  Pig.  Ciiinm.,  l.  2,  p.  419; 
Carré,  n.  2343;  Hauset.  p.  412;  Fav.,  l.  4,  p.  54; 
Persil,  t.  s,  p.  413  ;  Verlin,  Rép.,  l.  12,  p.  309,  Lepa- 
ge,  p.  S09;  Pral.  franc,  l.  4,  p.  «87;  U.  A.  10.  815. 
n.  6. 

109.  —  Mais,  jugé  que  la  venle  d'immeubles  faite 
selon  les  formes  prescrites  pour  ralièii:itioii  des  biens 
des  mineurs,  devant  être  regardée  comme  faite  en 
justice,  l'ordre  qui  en  est  la  suite  doit  être  porté  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  l'adjudication  a  été  faite, 
el  lieu  devant  celui  de  la  siluatiou  des  biens.  —  26 
frim.  an  14.  Req.  YValpol.  D.  A.  10.  815,  n.  D.P.  6.1. 
117. 

110.  —  Les  auteurs,  qui  persévèrent  dans  cette 
opinion  pensent  que  l'ail.  4  de  la  loi  du  14  nov.  1808, 
qui  soumet  l'action  réelle  au  tribunal  du  lieu  de  la 
situation  ,  n'e.it  pas  applicable  aux  Tcnles  Tolonlai- 
res. 

ut.  —  Jugé  aussi  que  Perdre  pour  la  distribution 
du  prix  provenant  de  la  vente  des  biens  d'une  succes- 
sion bénéficiaire,  doit  être  suivi  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non  devant  ce- 
lui de  la  situation  des  biens.  —  27  fêvr.  1822.  Rouen. 
Chobert.  D.  A.  10.  816,  n.  D.  P.  2.  884,  n.  8.  —  il 
juil.  1821.  Req.  reg.  de  jug.  Bouthillier.  D.A.  3.  304. 
D.  P.  2».  1.  139. 

112.  —  ....  Que,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  vente 
devant  le  tribunal  de  l'ouverture  d'une  succession  bé- 
néficiaire, de  divers  immeubles  situés  tant  dans  le  res- 
sort de  ce  tribunal  que  dans  celui  de  deux  autres  tri- 
bunaux, dos  ordres  ont  èlé  ouverts  devant  chacun  de 
ees  tribunaux  ;  c'est  le  tribunal  du  lieu  de  Pouverture 
de  la  succession  qui  doil  demeurer  seul  saisi,  alors  que 
c'est  là  que  sont  domiciliés  le  plus  grand  nombre  des 
créanciers  qui  ont  produit  (C.  pr.  59).  —  l"  OCt.l82S. 
Cr.  rég.  de  jug.  Brivazae.  D.  P.  26.  1.  48. 

lis.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'ordre  pour  la  dis- 
tribution du  prix  d'un  imn-^'uble  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire  el  vendu  sur  licitatioD.en  suite 
d'un  conversion  de  saisie-immobilière  en  adjudication 
volontaire,  doil,  sur  la  demande  des  créanciers  pro- 
duisant, être  ouvert  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  bien»,  dans  le  ressort  duquel  sont,  d'ailleurs,  pri- 
ses les  inscriptions  qui  grèvent  ces  biens  ;  el  cela,  par 
préférence  au  tribunal  de  Pouverture  de  la  succession 
ou  de  l'adjudication  de  l'immi-uble  (C.  pr.  59,  751). — 
ejanv.  t830.  Req.  Bonnomet.  D.  P.  30.  1.  82.  —  V. 
Compétence. 

m_  —  Lorsque  plusieurs  immeabics  appartenant 
au  même  débiteur  ont  été  vendus  par  voie  de  saisie- 
immobilière  devant  dilTérenç  Iribunauv,  cl  qu'un  or- 
dre particulier  a  été  ouvert  devant  chacun  de  ces  tri- 
bunaux, il  n'v  a  pas  lieu  de  joindre  les  ordres,  cl  d'en 
attribuer  la  coniiaissanee  eTclusi>e  à  l'un  des  tribu- 
naux saisis.  —3  janvier  ISIO.  l;eq.  Desmonlis.  D.  A, 
10  814  n.  2;  D.  P.  10.  1.  169,  Carré,  L.  de  la  pr.,  n. 
2516  ;  D.  A.  10.  81Û.  n"  4  ;  Th.  Desm.,  t.  î,  p.  309  el 
310,  n.  S.'i7. 

115.  —  En  effet,  l'art.  4  de  la  loi  du  14  noT.  1808 
porte  que  les  procédures  rc•lati^es,  tant  à  l'expropria- 
tion forcée  qu'à  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles, doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  res- 
pectifs de  la  situation  des  biens. 

1 16.  —  Toutefois,  dans  le  cas  de  voDte  de  bien»  li- 
tués  dans  dilTcrens  arroiidisseinens,  mai»  dépendant 
de  la  même  exploitation,  le  tribunal  du  ch.riieu  do 
l'exploiution  doil  être  charge  dos  différeus  ordres  reu- 
nis. —  Pers.,  t.  »,  p.  420  et  fuiï.  ;  Pig.,  Comm.,  i.  », 
p.  419;  Bioclie,  n.  77. 

117  —  Lorsque  dcf  biens  immeubles  situés  en 
divers  arrnndis,emenf  ont  été  vendus,  moyennant 
un  seul  prix,  cl  que  l'acqnerenr  n'a  fait  Iranscrirs 
son  coalrat  que  dans  un  seul  arrondifsement,  l'or- 
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dre  qui  sVst  établi  sur  celte  transcription  ne  peut 
être  annulé,  parce  que  l'étal  des  inscriptions  produit 
par  le  poursuivant  n'a  pas  compris  les  créanciers 
inscrits  au  ^ureau  do  l'arrondissement  où  1»  Irans- 
criplion  n'a  pas  été  faite  :  il  doit  seulement  étro 
modidé  par  une  Tcntilation  du  pris  auprolit  de  ces 

derniers  créanciers  (L.  11  brum.  an    7,   art.  51)   

11  frui».  an  il.  Civ.  c.  Paris,  Goupil.  D.  A.  10.  814 
n.  a.  D.  P.  4.1.S6Î.  ' 

H«.  —  On  n'applique  donc  pas  4  cetlo  matière  les 
dispositions  des  art.  M5  et  siii  C.  pr.;  l'ihtérél  des 
créanciers  etcelui  desdebitcurs auraient  cependantré- 
clamé  cette  jonction  à  cause  de  la  siraplificalion 
delalprocédureelde  l'éconcraie  dans  les  frais.— Carré, 
L.de  laproc,  a.  2ril6  ;  Pij.,  1.2,  p.  il9,  Favard,  t.  4 
p.  S.i;  Ilautef.,  p.  il-2  ;  Persil,  t.  2,  p.  -il9,§  2;  D.A.  10. 
81i  et  SI."!,  n.  t. 

119. —  Toulefois,  cette  jonction  peut  s'opérer  par 
un  accord  enlro  les  parties.  Lo  cansenlement  peut 
mémo  être  tacite.  —  D.  A.  10.  815,  n.  5. 

120. —  Ainsi,  l'ordre  qui  .s'établit  sur  la  vente  do 
plusieurs  immeubles  situes  en  divers  ressorts  est  va- 
lablement réglé  par  la  mémii  tribunal,  lorsqu'aucuii 
des  créanciers  n'a  invoqué  le  renvoi  devant  lo  tribuna 
de  la  situation  respective  des  immeubles.  —  1"^'  octob. 
I8-20.  Cr.  rég.  dejug.  Brivazac.  D.  I>.  20.  1.  48. 

121.  —  Lorsqu'un  immeuble  saisi  est,  du  consente- 
ment des  créanciers  inscrits,  vendu  par  le  débiteur  lui- 
même,  l'ordre  doit  être  ouvert  devant  Is  tribunal  do  fa 
situation  de  cet  immeuble,  quoique  la  saisie  ait  été 
poursuivie  devant  un  autre  tribunal ,  et  que  d'autres 
immeubles  situesd  ans  le  ressort  de  ce  Iriliunal, aient 
Clé  compris  dans  la  Tente.  —  15  juin  1S09.  Reij. 
Couturier.  D.  A.  lo.  81,'i,  u.  1.  D.  P.  2.863,  n.  7. 
l'22-  — Lorsque  plusieurs  ordres  se  poursuivent  de- 
vant le  même  tribunal ,  ils  peuvent  étro  réunis  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  pour  éviter  les  frais 
—  Favard,  t.  A  ,  p.  5S;  Biochc,  n.  78. 

'"''I~iî'*'  tribunaux  do  première  instance  connais- 
sent, à  1  exclusion  des  tribunaux  de  commerce  de 
l'ordre  sur  le  prix  de  la  vente  des  immeubles  d'une 
faillite.  —  V.  Compétence.  Faillite. 

'*■♦•  —  En  principe  ,  le  jug»  d'un  ordre  est  m<re 
aus.sidescouteslalions  ou  exceptions  éloiécs  dans  le 
cours  do  cet  ordre.  -  22  fev.  Isôl.  Paris.  Taverne. 
U.  1  .   31.2.  1 02. 

la.-i.  —  Le  tribunal  qui  a  été  originairement  laisi 
d  une  question  de  priviiége,  débattue  contradictoire- 
ment  entre  une  femmo  et  les  créanciers  do  sou  mari 
peut  prouoncer,  lieu  que  le  iéglomo.,1  de  l'ordre  ait 
été  depuis  reuvovo  à  un  autre  tribunal ,  dans  le  res- 
sort duquel  les  biens  sont  situés.  —  la  avril  1817  Li- 
moges, de  Croisane.  IJ.  A.  lo.  829,  n.  D.P.  s.  88  n   s 

12(i.—  Les  matières  d'ordre  requièrent  célériié.Eii 
conséquence,  une  demande  en  règlement  de  iuae  eu 
matière  d  ordre,  a  pu  élre  portée,  pendant  les  vaca- 
lions,  devant  la  secii  >u  criminelle  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  f,iisant  fondions  de  section  des  vacations  et 
jugée  par  celte  section  (  C.  pr.  7.50).  —  i''  oct.  is's.'i 
Çr.  reg.  de  jug.  lirivazac.  1).  P.  20.  1.  -îs.  — Conf' 
Bernai,  p.  613,  o.;  Bioche,  n»  80. 

§  6.  —  Be  l'ouverture  de  l'ordre. 

r,.„?M~i^'"'.'î.''x''P9"'''»  «listribulion  du  prix  d'im- 
meubles hypothéqués ,  est  ouvert,  à  la  requête  delà 
pan.,  qui  le  poursuit,  par  un  procès-verbal  du  juge- 
commissairo.  —  n.  .1.  lo.  8ii,n.i. 
n,.l^?'  ~  '-'',J"gi'-<:onimissair'o  ne  peut  refuser  d'of- 
ncedo  procéder  à  un  ordre,  sous  le  prétexte  que  de, 

-  î8  rA"^,»','/  l"  P""""'"'  "'■■'""i""  P»  été  taxés 

—  î8  léy.  1834.  Paru.  Fus...  D.  1'.  34.  2.  121 

cai',res~"v"T''/''''r"  ^''^  ""'"'  pendant' les  Ta- 
cances.  — V.  li,fra ,  ^  10,  et  supra,  n.  120. 

rr.^^r  ■  P""""i«2iit  prend  l'ordonnança  du  iugo 
IZZ  Z'  -"vT,''  '!^°'^"»"rb,l  d'ordre,  auquel  e^st 
fn  le^  1  "'r--'"'''''!'*"  par  le  couservntcur ,  de 
toutes  les  inscriptions  existantes  (C.pr.,  ir,')  extrait 
que  lepoursiiivaiit  a  du  joindre  à  sa  requête.  -  Tho- 
mines,  t.  2,p.3,,,n.  H,y,,.[,i„,hp    „   j'y 

l-nrH*'"'''"'  parties  de  ce  procès-verbal ,  antres  ouo 
lord  HHiancc  du  juge-commissaire,  à  l'eiret  de  som- 

ro7lT.:'/""'V'  P^"""'"  <■'  l'ordoonance  de  ro"- 
TO  à  1  audience,  étnnt  considérées  comme  ne  fiisnni 
quun  tout,  sont  Mijeites  au  droit  d'enn.ri.lremerde 
i.n,  K  ',?'■'"'  '"  ™""'""  'l"colioc.tion,.  _  ï? 
janT.  1820.  Decii.  min.  fin.  ».  A.  10.848,  n.  9. 


ORDRE.     §  8. 

jusqu'à  l'adjudication  définitive.  —Carré,  n.  2552- 
Biocbe,  n.  86.  ' 

lui.  —  C'est  Pordonnance  du  juge,  qui  permet  au 
poursuivant  do  sommer  des  créanciers  iiiscrili  d'a- 
voir à  produire  leurs  titres,  qui  ouvre  Perdre  en- 
core bien  que  lo  juge  n'aurait  ouvert  que  plus  lard  son 
jroces-verbal  d'ordre—  30  nov.  1829.  Civ.  c  llesan. 
fon.  lier.  Poucet.  U.  P.  30.  1.  s. 

§  7.  —  De  Viinerienllan  dans  l'ordre ,  et  de  la  de- 
mande d  un  nouvel  ordre. 

13S.— L'interTcntion  eu  malière  d'erdre  doit    com- 
me en  matière  ordinaire,  être  formée  par  requête     à 
peine  de  nullité.— 30  déc.  1814.  Rouen.  Dunuis    d'a 
10.  S05,n.  D.  P.  Sî.  j.  119. 

136.— Celle  inlcrvcution  esl  inégulière  et  non  rece- 
vable  par  voie  de  comparution  au  procès-verbal  si 
elleu  est  signifiée  aux  parties  intéressées  paracle'd'a- 
voue  ^C.  pr.,  779).-17  déc.  1824.  Metz.  Gilbert  D  A 
10.   811,  n.  1.  D.P.  2.881. 

^p''- —C'est  ce  que  l'on  a  induit  par  analogie  de  l'art. 
i79,  relatif  à  la  demande  en  subrogation D  A    10 

811,  n.  2.  .... 

138.— Le  créancier  qui  est  réellement  inscrit  mais 
qui  a  ete  omis  dans  l'extrait  délivré  par  le  conserva- 
teur, peut  intervenir  dans  l'ordre,  pourvu  qu'il  récla- 
me avant  l'homologation.  (C.  civ.  S19S  )   n   A   10 

812,  n.  5.  '"        •"••o-iJ- 

139.- Jugé  que  les  créanciers  inscrits  qui  n'ont  pas 
produit  dans  un  ordre  peuvent  faire  valoir  leurs  droits 
sur  l'appel,  par  voie  d'intervention,  lorsque  cet  ordre 
u  a  pas  élé  définitivement  rét;lé.  —  3  avril  1816  Col- 
mar.  Ërhard.  D.A.  10.  850,  n.  D.P.  2.  885,  n.  8—29 
août  1SI4.  Rennes.  Soupe.  D.A.  10.  837,  n  4  D  P  2 
891,  n.  7.  ,         .     .    .    . 

140.  —  Le  créancier  dont  le  litre  conférant  hypo- 
thèque n'a  pas  été  inscrit,  ne  peut  concourir  à  l'ordre  ■ 
son  droit  se  borne,  comme  celui  des  créanciers  chi- 
rographaires  à  intervenir  dans  Pinstance  do  l'ordre 
par  lavoio  de  l'opposition,  afin  de  contester  l'admis- 
siou  au  rang  des  créanciers  hypothécaires  ,  de  ceux 
qui  nom  pas  ce  litre,  ou  do  faire  réduire  le  mon- 
tant des  collocatious  sollicitées  par  les  premiers  et 
afin  do  88  faire  délivrer  ce  qui  pourrait  rester'du 
prix  après  le  paiement  intégral  de  toutes  les  créan- 
ces privilégiées  cl  hypothécaires.- D.A.  10.  812,  n  3 

141.  —  Lorsque  par  une  veille  sur  folle-enchère' 
ou  a  obtenu  un  prix  plus  considérable  que  celui  de 
la  première  adjudication,  il  y  a  liou  i  l'ouTerlure  d'un 
nouvel  ordre  pour  le  supplément  du  prix.—  G  iuiu 
1812.  Paris.  Tardif.  D.A.  10.  312,  a.  2,  D.P.  2.  882 


142.— Alais  la  revente  d'un  immeuble  sur  foI!e-en- 
chere  n'annule  point  l'ordre  arrêté  entre  les  créan- 
ciers et  n'en  nécessite  pas  un  nouveau,  par  cela  que  ie 
prix  de  l'adjudication  sur  folle-eachère  esl  moindre 

que  celui  delà  première  vente  ou  adjudicalion  12 

uoT.  1821.  Civ.  c.  Rouen.  Léger,  etc.  D.P.  22.  1.  74. 
—  Conf.  Carré,  /..  de  la  pr.,  t.  .3,  p.  3. 

1 43.— Larrét  de  Rouen,  cassé  par  celui  qui  précède 
avait  jugé  le  contraire,  sur  le  motif  que,  lorsqu'il  y  k 
eu  une  collocalion  snr  une  vente  publique  qui  se  trou- 
Te  anéantie  par  une  revente  à  la  follc-snchère  ,  cette 
collocaliou  s'évanouit  avec  la  vente  dont  elle  était  la 

suite,  faute  do  prix  sur  lequel  elle  puisse  s'exercer  

D.A.  10.  813,  n.4. 

l<i.— Il  avait  élé  jugé  aussi  que  lo  créancier  au- 
quel, dans  ce  cas,  on  applique  le  rang  do  colloca- 
lion qu'il  avait  obtenu  sur  l'ordre  dont  a  élé  suivie 
la  première  adjudication  ,  peut  attaquer  celle  déci- 
sion par  voi»  de  tierce-oppositiou  (  C.  pr.  474  )    

13  déc.  1817.  Rouen.  Lcccrf.  D.A.  10.  813,  n.  4  D  P 
18.  2.  34.  ... 

§  S. —  De  la  sommation  de  produire. 

145. — Kn  vertu  do  l'ordonnance  du  juge,  les  créan- 
ciers sont  sommés  do  produire  (C.  pr.  7S3). 

146. —  Celte  ordonnance,  soit  qu'elle  ait  lieu  «ur  la 
requête  do  l'avoué  poursuivant ,  ou  «ur  la  minute  du 
procès-verbal  d'ordre,  esl  ossujcllie  au  droilde  3  fr. 
danslcs  vingt  jours  de  sa  date.  —  17  janv.  18S0.  Dec' 
du  min.  des  fin.  D.A.  10.  848,  n.  9. 

147.  —  Les  créanciers  k  qui  l'art.  7.';3  ordonne  de 
faire  .sommation  ,  Bout  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  :  ce  sont  eux  qui  peuveut  occuper  uu  rang  et 
obtenir  de» préférences. — U.A.  lO.  8it,  n.  1. 

1 18. — Tous  les  créanciers  inscrits  doivontooncourir 
à  la   formation  do  l'ordre,   quelle  que  soit  l'époquo  ù 


ORDRE,     i  8.  ssti 

149.  —  11  n'y  a  pas  àdislingner  entre  les  créanciers 
inscrits  sur  le  dernier  détenteur,  et  ceux  inscrit» 
sur  les  precedens  (  C.  pr.  7.^,2  et  733).- g  juin  18U. 
Riom.  Rouher.  D.A.  10.  8H  ,  n.  3.  D  P  i  «ai  «t 
note ,  eod.  '   '  "'         ' 

ISO  —C'est  à  l'adjudicataire  à  donner  Pindica- 
lion  do  ces  créanciers,  et  à  faire  la  procédure  né- 
cessaire pour  purger  les  hypholhèques  légales  — 
Weme  arrêt. 

ISl.  — Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés  non  inscrits  gi 
on  a  ignoré  leurs  droits;  mais  ceux-ci  peuveut 'in- 
tervenir et  concourir  avec  les  autres  créanciers  hy- 
pothécaires. —  Tarr. ,  Kép. ,  v"  Saisie-immobillière . 
§8,  art.  i;  D.A.  10.811,  n.  2. 

l.'J2.  —  Les  créancirs  chirographaires  opposans 
doivent  aussi  recevoir  sommaliim  de  produire;  car 
lisent  intérêt  à  paraître  à  l'ordre,  devant  être  payés 
sur  le  prix,  après  lesdcltes  inscrites.  —  Lepage  t  2. 
p.  SU  ;  D.A.  10.818,  n.  4.  10,1 

ISS.  —  Les  créanciers  sont  sommés  de  produire 
par  acte  signifié  aux   domiciles   élus  par  leurs  in- 
scriptions; ou  à  celui  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de 
constitués  (C.  pr.  753). 

154.  —  La  sommation  do  produire   est   faile   aux 
créanciers  par  la  signification   do    l'ordonnance   du 
juge-comraissaire.  —  Thom.  Uesmas. ,  t    2   n  sis 
n.  861.  ,F.    Ji, 

133.  — Toutefois,  la'sommation  ne  serait  pas  nulle 
parce  qu'elle  ne  contiendrait  pas  la  signification  do 
cette  ordonnance.  —  6  mars  1811.  Bruxelles.  Josje 
D.A.  10.  SIS,  n.  S  et  n.  D.P.  2.  884. 

136. —  Et,  en  effet,  imposer  une  telle  condition, 
ce  serait  ajoutera  la  loi.-  D.A.  10.  818,  n.  S.] 

137.  —  S'il  ly  a  des  avoués  constitués  ,  suivant  le 
vœu  de  l'art.  7S3,  quand  l'ordre  esl  la  suite  d'une 
expropriation  forcée ,  ils  demeurent  constitues  de 
droit,  en  vertu  de  l'art.  1038  C.  pr.  —  Thomines. 
iliid.;  D.A.  10.  S17,  n.  2. 

1S8.  —  Lo  poursuivant  est  toujours  libre  d'assi- 
gner au  domicile  de  l'avoué  conslilué  ou  au  domicile 
élu;  et  l'on  ne  pourrait  arguer  de  nullité  une  si- 
gnification à  l'un  ou  à  l'autre  domicile.  —  Demiau, 
p.  404;  Pig.,  Comm.,  t.  2,  p.  443  ;  Carré,  L.  de  la  pr 
t.  ï,  n.  25KÏ;  D.A.  10.  817,  n.  3;  Bioche,  n.  96. 


..,.„,„,  „.  .,  laquelle  leur  luscriplion  ail  clé  prise.— D.A.  10.811, 

j.'p'' ~  """'''>  P""''  <•'■"'' de  grcirc,  3  fr  i  raison      "' '"     1-  .... 

de  1  annexa  de  cet  élat  des  inscrintions  -  Méma  dé  ■•■-l-u<;ore  que  leur  inscnplion   n'aurait  élé  priie 

"iton  •-iipiions.       niomede-      que  dans  l'intervalle  de  la    dénonciation  do  la  saisie 

à  l'odjudicalion  définitive.  —  Tarr. ,  llép.  j"  Saisie- 
immobilière,  S  8,  n.  3  ;  Carré,  n.  ïs;i2  ;  D.'  A.  10.  8U 
elsis,  u.  4:  Thom.  Desmas.  t.  3,  u.  860. 


cision. 


.J^!'.  17 ■''*'*'  ''""  ««'"Pendre  les  intcriptions  pri- 
w  postérirorwent  à  la  tr«uscriptioa  de  la  saisie, 


159.  —  La   sommation   de   produire   est  valable- 
ment failo  au  domicile  élu  dans  l'inscriplion,   sous 
le  nom  de  celui  qui  a   pris  cette  inscription,  quoi- 
qu'il soit  décédé  depuis  (C.  pr.  733).  —  6  mais  18U 
Bruxelles.  Josse.  D.A.  10.  818,  n.  D.P.  2.88t. 

160.  —  Celle  signifiée  là  uu  tel  domicile  est  vala- 
ble contre  le  créancier  à  qui  les  droits  du  créancier 
inscrit  ont  été  cédés,  si  celte  cession  n'a  pas  élé 
notifiée  au  conservateur,  encore  qu'elle  so  soit  opé- 
rée par  la  seule  puissance  do  la  loi  (C.  pr.  730;  I.  1 
brum.  an  7,  art.  32).  —  IS  mars  1817.  Golmar.  Fa- 
briquedeRosselden.  D.A.  10.  816,  n.  D.  P.17.  2.14». 

161.  — L'avoué  chez  lequel  un  créancier  a  élu  do- 
micile par  son  inscription,  peut,  lorsqu'il  poursuit 
lui-même  l'ordre,  et  bien  qu'il  ait  personnellement 
un  intérêt  opposé  à  celui  de  ce  créancier,  faire  no- 
tifier à  sou  propre  domicile  la  sommation  de  pro- 
duire à  l'ordre  (C.  civ.  21.-i6,  C.  pr.  753).  —  l"  fév. 
1833.  Lyon.  Ducrozet.  D.A.  10.817,  n.  D.P.  2.8S4,  n.l! 

162.  —  L'huissier  chez  lequel  uu  créancisr  a  fait 
élection  de  domicile,  peut,  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  chargé  de  faire  la  sommation  aux  domiciles 
élus  ,  sommer  au  domicile  élu  chez  lui ,  il  u'ost  pas 
tenu  de  faire  faire  la  sommation  à  son  domicile  par 
un  autre  huissier.  —  Tliomiiies,  t.  2,  n.  861. 

163.  —  Le  créancier  qui,  dans  Pinlervalle  de  1» 
dénonciation  du  jugeineul  d'adjudication  à  la  ré- 
quisition do  l'ordonnance  eu  vertu  de  laquelle  lef 
créanciers  oui  élé  sommés  do  produire,  a  changé 
le  domicile  élu  dans  son  inscription ,  doit  étro  sommé 
à  ce  nouveau  domicile,  et  il  est  rocevabic  à  for- 
mer tierce-opposition  à  la  clélure  do  l'ordre,  si  la. 
sommation  de  produire  a  clé  faile  au  domicile  in- 
diqué dans  l'élat  des  inscriptions,  délivré  au  pour- 
suivant lors  de  la  nolilicaliou  du  jugement  d'adju- 
dication. —  21  déc.  182^1.  Req.  Renne».  Beslay.  D.P.- 
23.  1.  lOi.  —  »  juin  1831.  Roq.  Rouen.  BellaTOiiie. 
D.P.  31.  I.  208. 

164. — Le  vendeur  inserit  d'ofiiee  pour  le  prix 
qui  lui  reste  du  snr  l'immeulde  par  lui  vendu  ,  doit, 
par  la  .sommation  qui  lui  est  faite  de  produire  dan» 
l'ordre,  être  assigné  à  domicile  réel.  (C.  pr.  7H3).  — 
31  mai  1813.  Pari».  Duplanil.  D.A.  10.  85»,  n.  D.P. 
2.  899.  —  21  déc.  1821.  Rcq.  Renne»,  lleslav.  D.P. 
2S.  1.  104. 

.lis.  — ;  Encore  que  le  conservateur,  en  prenaul 
l'inscription  d'office,  no  se  serait  pas  contenté  d'in- 
diquer son  domicile   réel ,  mais  aurait  fait  eu   ou- 


SÏ6 


OKDRE.     §  9. 


ORDRE.     S  0. 

i-o  _T„^é  en  ce  sens,  que  les  créanciers  ins- 
crils  sont  encore  dans  un  déUi  utile  pour  produire 
leurs  lilres  après  l'espiration  du  mois  que  1  art.  «oo 
C  pr  ciT.  accorde  aux  ctcancicrs  qu.  oui  produit 
pour  contester  Télalde  collocation  provisoire  a>r  ,..5, 
Ç5■;^._  7  juin  1817.  r.iom.  I.outcI.  D.A.  10.  8—,   a. 

*'■'':  'ouelè"délai  fixé  par  l'art.  7u4C.  pr.  n'emporte 
point  dechéance.-l-.j»nv.  1813.  Pans,  tayij- D-A. 
9    iVl.  U.P.  H-  2.  S6.— 5  juin  l«n.  Limoges.  Cliabrol. 

"■,V-*'t>u'ainsl''le's  créanciers  inscrit?  peuvent  in- 
tervenir'aux  contestations  élevées  sur  le  reglemen 
provisoire  et  demander  leur  collocat.on  Unt  qui 
n'est  pas  intervenu  de  règlement  dennilif.  -  Xemes 
arrêts  -»  déc.  18Î9.  Keq.  Amiens.  Louchet.  U.  V.  oO. 

'■  ,«0  _  Mais  dans  ces  cas,  ils  doivent  supporter  les 
frais  et  les  intérêts  auxquels  leur  production  tardive 
ou  leur  né-ligenc-  a  donné  lieu  l,i:._pr  .0,-0  juin 
isn  Linioses.  Chabrol.  D.A.  4.  O80.  U.f.  2-  -•  J"- 
1-oà  aô"  tl80S.  Paris.  Grenouville.  D.  .'V.  10  818.  u. 
D  P  !  884,  n.  Ô.-9  déc.  182*.  Req.  Mmes.  Veyrua. 
nés.  D.P.  23.Î1.  152.— 9  déc.  18i9.  Heq.  Amiens.  Leu- 

'''!';■"_■  Décidé'dè  même  que  le  créancier  qui  n'» 
pas  produit  est  recevable  jusqu'il  U  clôture  de  1  or- 
dre, sauf  à  supporter  les  frais  de  ^0"J^}^"^-,f 
déc.  1814.  Uoueu.  Dupuis.  D.  A.  10.  8O0,  n.  D.  P.  ii. 

'■  iV-"'  -  Jugé,  en  sens  contraire  ,  que  le  créancier 
nui  a  laisse  empirer  les  délais  de  produire  a  or- 
3r  .  n'est  plus  r'ccevable  à  le  faire  après  ces  deU.>. 
—  î%  nov.  1819.  Rennes.  Juhel.  D.  \.  7.  'îu.  u.i. 

-■  18^3  _L.  créancier  qui,  avant  formé  sa  demande  en 
collocation  dans  le  mois  de  la  sommation  de  produire, 
coliocauou  même  de  la  nature  de  sa  créance  i  la- 

Suenï'rèsu It^de  salaires  pour  fravaux),  produire  ses 
mres  dans  le  délai  qui  lui  a  été  fixe  par  le  juge-com- 
missaire ne  peut,  avant  que  le  règlement  défini  if  ait 
Tu  ifeiîéfre  déclaré  forclos  ,  faute  dayoïr  produit... 
U  eu  doit  être  de  même,  i  plus  forte  raison,  a  l'égard 
des  créanciers  qui,  avant  déjà  produits  leurs  titre 
aîant  le  règlement  provisoire,  les  ont  fait  enregi.l  er 
.il,,  ont  nroduits  en  bonne  forme  avant  le  regle- 
menU°finiUf"-30^         18*8.  P.ris.  Feuillel.D.P.*8. 

'■  fst  ■  -  La  pénalité  de  l'art.  737  s'applique  auf'  »» 
cas  où  des  créanciers  produiraient  après  que  1  ord  e 
aurait  été  clos  par  une  ordonnance  illégalement  ren- 
due _  9  déc.  1824.  Req.  î.imes.  ^eyrunnes.  D.P.  3.. 

'■  483'_Le  créancier  qui  n'a  pas  produit  parce  qu'il 
n'i  D«  été  porte  dans  le  certificat  délivre  par  le  con- 

,u^ -  .,,    „  .    ,,,  „,„    -  f-îrieur  es?  même  admis  à  le  faire  après  la  clôture 

cier.  -  Carré ,  t.  5 ,  n.  Ï3M> ;  D  A    10  818  ,0.  set  Tateur  esi  ^^  créancier  poursui- 

"  „.,.  _  Cette  augmentation  doit  être  ealculée  sur     de  1  ordre     1  c  est  P^^        ,  y^^-^,,i^a  prévient 

la^istance  qui  çxis.e^enjre  le  ..eu  o>,  la  pn^duç.mn      v        qu^.U.^a  V^^J^^^^^      ,,  ,  f      ,  ,    .a.f 

son  recours  contre  ce  dernier.  -  Carre,  t.  c,  n.  -.ob 
el25(j8;  D.A.  10.  8«.  n.6. 


ire   pour    lui   une   élection  ^^  ^omuf    -  21  J«. 
ISJ4    Req.  Renues.  Beslay.  D.P.  io.  l.  10». 

,f.r.  —  Mais  jugé  que  lancicn  propriétaire  de 
rimmeuTle  dTnt'l'ordr^e  es.  ouvert   ^"^   ""l\Zf- 

?ont?nue  dans  l''nscript.on.  -  oO  dec    1814. 
nuDuis   D.A.  10.803,  n.  D.P.  iî-  «•  •'■'■  . 

,^7  _  Pour  U  sommation  ,  les  çh.rographaires 
do  ven,  être  "sM.nés  au  domicile  qu'ils  ou  élu  en 
1.  demeure  de  l'adjudicataire  ^  Pigeau  ,  t.  I"  p.  if. 
1,  demeure  ne      _^j,^     ^^^^^^^  ^^^  ^^_^^    ,y^„„ç  d,5. 

Carré,  l.  ■''"■._:,  j'  >,,oilier  une  sommation  de 
Todiire  il'sn  U  de'ui'notiûer  l'état  de  collocation 
Sr^îuoiri  et  de  le  mettre  «n  demeure  de  fournir 
S«Vontredits  (  C.  pr.  733)  :  Part.  639  doit  être  res- 
?r.i„t  à  la  distribution  par  contribution.  -  Carre, 
Tdela  ,'.  t.  3 ,  n.  «S5  ;^igeau.  Corn».. ,  t.  i,  P  • 
«3;  D.A.  10.  818,  n.  4. 

I  9.  _  De  la  producCion  des  lities. 

«fit  _  Dans  le  mois  de  la  sommation  qui  leur  est 
faite  les  créanciers  sont  tenus  de  produire  leurs 
titres'  avec  acte  de  produit  signé  de  leur  avoue  .t 
contenVut  demanda  en  collocation.  Mention  de  cite 
«miTe  est  faite  par  le  commissaire  sur  son  proce,- 
\erbal  (  C.  pr.  734  ).  . 

if.q  —  Les  incapables  ne  peuvent  produire  sans 
nutorisalion  légale  !  «'ils  le  f.is.ienl.  ils  encourraient 
la  ffirclusion.  —  Biochc,  n.  98.  . 

la  forclusion.^  une  femme  séparée  de  biens,  qui  est 

autorisée  par  I.  justice  à   poursuivre    ses  «cuons 
Se  .MUS   une  autorisation    nouvelle ,  produire  à 

^n  MO   n    D.P.  î.  8S.-i.  —  Conf.  D.A.  820,  n.  8. 
*";;:  _\i  U  production,  ni  l'acte  de  produit  ne 

do  vent  être  signifiés.  Le  J-g*-^"™™'";'",^",  C 
eulement  la_  rem.e^_sur  s^n^  P^oees-y^baU  Tar. 

«  •  n  oh-  D.A.  10.  818,  n.  1. 
'•  r7'.'^-l\;  formes  des  actes  de  produit  ne  sont 
nal  Drescrite"5  à  peine  de  nullité;  seulement  le  juge- 
?JmnSre  doit  refuser  dadmettre  la  production 
îion  régulière,  ou  si  elle  a  été  admise,  la  faire regu- 
rai^ser-avant  le  règlement  provisoire.  -  P.geau.  t.  2, 
n   i't  D  ^    10.  SI»,  n.  1. 

^'  ifô  -  Le  délai  fixé  par  l'art.  7S1  n'est  p.s  sus- 
ceotible  de  laugmentation  à  raison  des  dislances  ,  si 
îf  sommation  %  été  fait.  »",  .'l'»"'^'»  ".?,  "|"^^ 
constitué  par  le  créancier  appelé,  mais  il  «"'''» 
sommation  a  été  donnée  au  domicile  élu  du  créan- 
cier.—Carré,  t.  5,  n.  î336;D.A.  10.  818  ,0. 


la  distance  qui  eM»ie  eum  lo  ....^-  "•■  ■-  r-, : 

doit  être  faite  et  le  domicile  élu  de,  "eancie  , 
et  non  d'après  le  domicile  réel.  —  '6  °»'-,*^'^' 
Paris.  Condevillain.  D.A.!  lu.  818,  n.  DP.  a.  881. 
—  Conf    Carré,  n.  «336;  D.A.  10.  818,  n.  o. 

i-s  —  Cette  question  deviendra  importante  si 
l'ordre  ouvert  à  la  suite  d'une  adjudication  volon- 
taire doit  être  poursuivi  devant  le  tribunal  qui  a 
prononcé  l'adjudication,  et  non  en  tous  cas  d"an 
le  tribunal  du  lieu  où  sont  situes  lei  immeubles 
dont  le  prix  est  à  distribuer.— D.A.   10.  81»,   n.  o. 

'i"^"^—  11  est  dû  pour  droit  de  greffe  1  fr.  5o  c. 
par  chaque  production  da  titres  de  créance  —  17 
jaiiT.  18J0.  Décision  du  min.  des  fin.  D.A.  10. 
848,  n.  9.  ,         -. 

17-  —  U  resle  i  examiner  quels   sont  les  effets 
de  l.'nésli'eucc  onde  l'omission  des  créanciers  de 
Broduire  dans  le  délai.    L'..rt.    734  C.   pr    porte  que 
chaaue  créancier  est  tenu  de  produire  dan >  U  mois 
de  la  sommation:  l'art.  7.',3  autorise  le  juge  com- 
mis à  dresser  l'état  de  colloc.l.on,   le  mois  ejpir-^. 
L'art    750  déclare  les  créanciers   forclos  quand   ils 
n'ont  pas  pris  communication ,  dans  le  délai ,  des 
productions  faites  :  mais  il  ne  prononce  Pas  'a  même 
forclusion  ,  faute  de  produire.  H  5  a  plus,  1  art.  7.-^ 
dTlirminequello  ""•  Peine  des  créanciers  qui  ont 
produit   tafdivemenl,   et    cett^  peine    n'eit    pas    la 
Séchéanre.  mais  seulement  l'obligation  de  suppor- 
ur  les  trais  sans  répétition  ,  et  de  garantir  les  inle- 
réti  qui  auraient  cessé  si  la  production  avait  eu  lieu 
réeuliéreroeut.  on   a   conclu  du  rapprochement  «Je 
cet  textes  que  le»  créanciers  inscrits  peuvent,  epres 
l'expiration  du  délai,  etjusqu'i  la  cl6lur«  deliniUve 
de  l'ordre,  se  présentir  el  produire  leurs  litres.  — 
Derrial    p.  614;  Merlin,    Rép..    V  Saisie   immobi- 
lière,'§  8;  PigMU,  l.  t,  p.  *98;  Carré,  n.  »307 . 
«57î;D.A.  10.  8il,  u.  4. 


ISO  —L'art.  739  veut  que  le  juge-commissaire,  lors- 
nu'il  procède  à  la  clôiure  de  l'ordre,  prononce  lade- 
?héanKs  créanciers  non  produisans  II  ne  resuite 
nàs  delà  nue  ces  créanciers  soient  forclos  d  une  ma- 
nière .b*oUie  ;  il  s'ensuit  seulement  qu'ils  ne  peuven 
a  lanuer  les  éollocalions  faites  en  leur  absence     et 
nn-ils  "ont  de  droit  que  sur   les  fonds  restes  libres 
^pré    ïe  paiement  déboutes  "es   créances  comprises 
dans  le  règlement  définitif.  -  B.ocho,  u.  102;  D.  A. 

'"is^'il  Ju^é  en  ce  sens ,  que  le  créancier  qui  a  été 
ap'ptlè  à  l'ordre,  et  qui  u'.'fl  P"du.|^l.u^l^  délai  de 
la  lui,  ne  peut,  lorsque  tuul  «' '^,»"^.°'^™'l'»7„"d,f 
bordereaux  de  collocalion  ont  ele  délivrés  et  soldis  , 
venir  aprC^s  coup  critiquer  les  collocal.ons  faites  en 
îo'n  absence,  ni 'exercer  une  action  en  "PP»;^^«»  L"" 
le.  créanciers  colloques  (C.  pr.  .Mi.  -'•;""•««',• 
Colmar.  Fabrique  de  Rosselueu.D.A.  10.  810.  u.  U.i. 

^''\t»  '-Jugé  aussi  que  l'ordonnance  par  laquelle 
le  juge-commissaire  clôt  l'ordre  en  partie      renvoie 
les  créanciers  coutestans  à  '  ""'1"^'"^"  •  .''.^f  î'"t 
orclo.  les  créanciers   qui  n'ont  ?■>  V"  ."f   '  "J", 
de  collocation  dans  le  délai  P^"""  •    "  "'PVji" 
empêchement  pour  que   le  "e»""",,?"'  "% *  ^ 
pas  présente  fasse  sa  production  et  o'"":'""' "  "' 
location    parmi    le.    créances   postérieures    »    celle, 
qui  on.   été  colloques,    pourvu    quil  rempli.se   les 
Conditions    prescrites    par    1  art      ...7    C.  pr.  -  U 
aoûl  1813.  Rouen.  Demire.  D.  A.  10.  Sii ,  u.  u.  1. 

'*i89  !!Décidé  encore  que  le  .cul  effet  delà  déchéan- 
ce nrononcee  par  l'art.  731. C.  pr.,  contre  le  créancier 
bjpolhecairc    i.scril  qui  néglige  de  produire  a  loc- 
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dre  est  de  faire  perdre  à  ce  créancier  le  droit  d'alla- 
quer  les  collocations  faites  en  son  absence  ,  mais  non 
de  le  priver  de  sou  d^»''  hypothécaire  -  10  juin 
1828.  Civ.  r.  Douai.  Laroche-lontenille.  D.  P.  28. 

'■,90°  — Les  créanciers  chirograpliaires  ne  peuvent 
excipcr,  contre  les  créanciers  hypothécaires,  de  1  or- 
donnance du  juge  qui  a  déclaré  ceux-ci  forclos  f.ue 
de  produire  dans  Tordre:  cette  ordonnance  est  pour 
eux  res  iiUer  alios  ac/ii.  — Même  arrêt. 

191  —  De  ces  mots  de  Part.  738;  tis  ne  seront  te- 
nus à  aucun  rapport,  on  a  aussi  conclu  que  tant  que 
les  créanciers  colloques  n'ont  pas  été  p.Tvcs,  leur  col- 
location peut  être  attaquée  par  les  créanciers  encore 
reçus  à  produire. -Pig..  t.  2,  p.  238,  Delaporte  t.  î. 
p  343;  Demiau,  l.  S,  p.  409;  Carre,  t.  3.  p.  17  et 
?i  ,  n.  2367  et  îSjr.  ;  D.  A.  10.  823,  n.  s.  -  Conirà  ; 

^'°o"''_' l'a  "notification  des  productions  tardives 
doit  é.rc  faite  aux  autres  créanciers  inscrits  et  au 
saisi  Tavec  sommation  de  prendre  communication  et 
de  con.redire  (  C.  pr.  757).  -  Tarr.,  «6;  D.  A.  10. 
822,  n.  4:  Bioche,  n.  103.  ,.,,■>  ,1.  1, 

14,  _  La  déchéance  prononcée  par  I  ar..  5-.  de  la 
loiliu  1.  brnm.  an  7,  con.re  les  créanciers  qui  n  a- 
v aient  pas  produi.  à  l'ordre  dans  les  trente  jours ,  ne 
s-appi  quailpas  aux  créanciers  inscrits,  mais  seule- 
men.  aux  créanciers  privilégié,  -o", '■''""?:-  " 
jaiiv.  1806.  CiT.  r.  lliom.  lerrasson-d  Arese.  D.A.  10. 
xi>    n    D   P   6.  1.   108.  ,     . 

:;,.— 'Ainsi  ,  les  créanciers  inscrits  n  étaient  pas 
obligés  sons  peine  de  déchnance,  de  produire  leurs  ..- 
°res  pour  è.re^olloquès,  alors  q.e  ''""  ''''^^  "  V. 
.aient  l'objet  d'aucune  coutesla  ion  ,  C.  comm  32  et 
•^il  _  23  mess  an  12.  Pans,  t^uentz.  D.  A.  10.  81.), 
r^b  P  2."  5  n%.  -  ii  fiuct-:  an  15.  Paris.  Dont.. 
T>'    a'  in  811   n   D    P    2.423,  n.  4  et  885. 

,9:   _iru'en  serait  plus  de  même  aujourd'hui; 

les  ar't    733  et  suiv.  .upposenl  toujours  ,  dans  les  opé- 

ations  relatives  à  Tordre,  que  les  créanciers  ont  pro- 

duite.expressémen.  demande  leur  colloc.lion.-larr., 

Rép.,  v°  Saisie-immobilière,  5  8  ,  n.  4;  D.A.  10.  819  , 

"fg-fi.  -  .^insi,  jugé  que,  si  rhypothèqu.  .légale  no» 
inscrile  conservées  céancier,  même  après  I  aJjudi- 
càuou  tous  ses  droits  sur  le  prix  de  I  immeuble  ad- 
iuoê  al  faut,  pour  les  conserver,  qu'il  produise  a  ani 
la  dô'lurè  de  l'ordre  :  il  ne  snllirait  pas  d'avoir  failop- 

^~^™^^ti^«^S^;= 

raux,maispostérieureme,,l.ujugemn,qn,a^^^^^^^^^ 
î'"o;<l":c"pr.'";0  -l"  i"""  «»^«'  Toulouse.  La- 
"t^-Vn  cré^;  "r  ayant  hypothèque  g*nér^« - 

^'-;^^n^^n^è^1^i';-^risâv^;^il^ 


rv^'i;a?u.piJi.orvrir8i9.u.D.p.  13. .. 

li.;e.lor.  du  réglenjent  P-;-X.'de  'éutdTfilurf 

que  pour  '"'"»''•'•''"''"."  rai    pa.  été  contestée  i  C 
,„,„d^mê_me^sa  créance  naurait^pa.    ^,^^  ^    ,.^, 

ou  prétendant  P"°".\«  J'I'Vi"^.,:  t"d.nJ  »  modib. 
en  ce  qu'il  n'a  produit  «"Cun  litre  un  ,^^ ^^ 

les  litre,  authentiques  e«  Ç"'^""'' ^'".^  a.clare  ain. 
très  créanciers,  pour  que  lare. qui  ^.  ^^^ 

ne  soit  p..  *""•'",!''". ''î>   P ".   °:  330. 
Civ.  r.  Grenoble.  ^««'' "'Jier  h'potl'écaite  produ 
soi.  -Lorsquun  Ç  ^"^/.i"; »",,  ou  de  la^ro. 
dans  un  ordre,  a  défaut  dt  '  «"g  "•.  ^^ 

deloblig.tion  nol.r|ee  qui  c'ûntue  .  ^^^^^ 

première  expéd|.ioo^e«l  «Cl*  .|,_^^^^_^^'»  ^.^ 

P""rr'ir!ic  M  du   coi,  de  commerce  rel.l  f.  aj 
K/m'aVitéVà'  remplir  pour    avoir   p«.m.o.  du 
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lellrc  do  change  perdup,  quanj  bien  mémo  il  aurait 
été  slipulé  que  l'obligalioii  sérail  Iraiismissible  par 
Toie  (l'ordre  el  d'cndoisemenl  (C.  comm.  lao,  lil , 
15ï,  187),— 15  mars  i8!8.  Req.  Uouen.  Lemarrois. 
D.P.  28.  1.  173. 

*U3.^.si,  poftérieurement  à  la  délitrancc  des  bor- 
dereaui  de  collocalioii,  mais  aTariUa  clolure  déllni- 
live  de  l'ordre  ouvert  lur  un  arqnéreur,  celui-ci  re- 
Tcnd,  entre  autres  immeubles,  ceux  dont  le  prix 
était  a  distribuer,  les  créanciers  dcjà  colloques  no 
peuTenIrlemauder  au  dernier  aciiiierenr  l'oxecution 
purcel  simple  de  leur  bordereau;  mais  ils  soni  tenus 
de  produire  de  nouTcau  leurs  titres  dans  lo  nouvel 
ordre  ouvert  par  suite  delà  rcvcjite,  et  d'y  jiislilier 
leurs  réclamations  dans  la  forme  ordinaire.  —  lu 
«Tril  ls3-.>.  l'aris.  Caisse  bypotliécaire.  IJ.l'.  33. 
2.  C. 

§  10.— De  lafoniialion  de  Vi'im  de  coUocniioii. 

204. — Lorsqu'un  mois  Vesl  écoulé  depuis  l.i  som- 
mation de  produire,  et  mcme  auparavant,  si  les  créan- 
ciers ont  produit,  lecommissairc  dresse  i  la  suite  do 
son  procès-verbal  un  étatdo  collocation  sur  les  pièces 
produites  (C.  pr.  7.'S.'i).  11  peut  v  procéder  d'ollice.  — 
u.i.  III.  SU),  n.  i. 

ÏO.'i.— Il  peut  éiro  utilement  et  résulièrement  pro- 
cédé à  un  ordre  pendant  le  temps  des  vacations:  en 
conséquence,  le  délai  pour  produire,  auquel  il  a  été 
donné  cours  par  une  sommation  laite  avant  celte 
cpoque,  ne  ;loit  pas  être  suspendu,  et  iajuge-conmiis- 
saire  peut,  àsqri  expiration,  dresser  l'état  de  colloca- 
tion provisoire.- 2(i  avril  isij.  Paris.  liricUoux.  D.A 
10.  8it.  D.i'.î.  K.sti,  n.3. 

2UU.— l.'usaRO  qui  se  serait  élabli  dans  certains  tri- 
bunaux de  iK'  pas  poursuivre  les  ordres  pondant  ieg 
vacances,  nedoitéire  regardé  (|ue  comme  le  résultat 
d'uii  a.cord  exprès  entre  les  avoués  do  ce  tribunal 
et  ne  peut  être  un  préjugécoutre  la  pratlipie  des  autres 
tribunaui  qui  ne  connaissent  point  de  vacances  en 
matière  d'ordre.— Merl.,  Kép.,  v"  Saisie  immobilier» 
§  »,  n.  4;   D.A.  m.  .sut,   n..'i,  dis,  8i«.  ' 

207. — lA'lat  dt  collocation  commence  par  le  visa 
de  loules  les  pièces  elilc  tous  les  titres  qui  ont  élé  né- 
cessaires pour  la  confection  de  l'ordre.  —  bioclie  u 
lOt;.  '    ■ 

208. —  Lo  jube-commissaire  peut  admettre  ou  re- 
jeter, sauf  couleslalion  ultérieure,  les  demandes  en 
collocation  i|ui  ne  lui  semble  pas  justifiée»,  et,  à  plus 
forte  raison,  colloquer  un  créancier  à  un  rang  plus 
cloigne  que  celui  (|u'il  réclamait.—  Eiocbe,  n.  11)7. 
■1  ^,"''~'^'*i'.  lorsipic  les  litres  lui  paraissent  fonilés 
il  doit  colloquer  tous  les"  créanciers  produisant,  alors 
même  que  ces  collocalions  excéderaient  la  somme  à 
distribuer. 

210.— .Si,  dansl'étatde collocation,  lejuRc-commis- 
saire,  au  liiu  de  comprendre  toutes  les  créances  pour 
lesquelles  il  y  a  production,  n'y  a  porté  des  créances 
«lue  jusqu'à  concurrence  delà  lommo  à  distribuer  il 
J  a  nécessité  de  le  complèl-rpar  un  étal  supplrmén- 
«aire...ct,  dauscc  cas,  lo  délai  d'un  mois  pourcontrc- 
nirc  ne  court,  pour  tjus  les  créanciers,  qu'à  partir  do 
la  nolincation  de  l'état  supplémentaire  (C.  pr.  7',5 
7;iu).— ,s  août  1828.  Iliom.  Créanciers  lîravard.  D  p' 
20.  î.  .M . 

211.  -r  Chaque  collocation  est  faite  par  un  article 
«épare,  qui  comprend  le  principal  de  la  créance  les 
«iilérelj.s'il  y  en  a,  cl  les  frais,  (biand  ces  deux  .ârti- 
rtes  ne  peuvent  être  liquidés  immédiatement,  ils  sont 
portés  pour  mémoire —liioche,  u.  mu. 

212  — l)oiventèlrecolloqu«scn  première  ligne,  les 
frais  de  délivrance  de  l'état  des  inscriptions  lur»  de 
la  iranscription,  de  notibcations,  en  un  mot,  tous  les 
frais  faits,  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers,  par 
^  acqucrrur.-nioche,  M.   110,  et  Lnregistremenl. 

S|-..-.Ainii,  aux  termes  do  l'art.  777,  l'acquéreur 
<loil  elrccolloriué  par  préfér.nro  pour  le  roiit  do  icx- 
iraildrs  inscriptions  et  dénonciations  aux  ireanriers 
Iu5:rit8  ;  il  doit  obtenir  cette  préférence,  mémo  contre 
le  Tendeur  et  Iccreancier.  — Carré,  l    3  n    l't-  n  a 

10,   810,    M.  H,  >  >  f-     •■-  .    ".'l. 

1  *".'.~r'  ''.•,"'J','<''"lairc  n'a  pas  réclamé  ce»  frais 
•lanslordrr.il  a  le  droit  de  les  retenir  sur   son  prix 
•"*."'"'*■  °"  '^'  ''"■'''•  Leslerpl.  l).,l.  lu.  ssi.  I).l>] 

ïl.%.— I.'aripiéreurnedoit  évidemmenl  pas  être  col- 
loque par  privilège  pour  les  frais  qu'il  a  |a,i,  ,la,js 
90»  inlLTct  exclusif:  tels  sont  les  frais  ,1,.  purco  léea- 
l«  et  ceux  de  transcription,  que  la  loi  met  h  sa  chargo 
<C.  CIT.  21.,;,).— iiiocbe,  n,  m, 

210.--Viennent  ensuite  les  fiais  de  poursuite  Por- 
■irecldc  radiation  des  inscriplions  :  ces  frais  sont  eol- 
Inquis  par  préférence  aux  outres  créances  C  pr  7.'5')l 
—  \,  Privilège.- lliuche,    u.  U'^,  110 
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217.  —  Sont  cnlloqués,  après  cel-i ,  les  privilèges 
énoncés  dans  l'art.  211)1  ,  et  ceux  énoncés  dans  l'art. 
2103,  2loa.—  V.  Privilège. 

218.  —  Lorsqu'au  moment  delà  dccoiifilur."  d'un 
débiteur,  il  ne  se  trouve  aucun  mobilier  sur  lequel 
puisses'appli(|uerleprivilégedes  fournisseurs,  ceux-ci 
nepeuvcnt  être  écartés  de  la  collocation  daiisun  ordre 
ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble,  par  le  motif  qu'ils 
n'ont  pas  fait  leurs  diligences  pnir  se  l'aire  rcdloqiier 
sur  le  prix  prov.-iuint  de  la  vente  du  mobilier.  —  H 
dcr.  183;.  Lyo:i.  Pin.  I).  p.  ôi.  2.  O'i. 

210.  —  Puis,  sont  colloquces  les  créances  hypothé- 
caires, suivant  la  datede  l'inscription,  ou  celle  du  li- 
tre, s  il  .s'agit  d  hypothèque  légale  dispensée  d'inscrip- 
tion.— V.  Hypothèque  légale,  Inscription. 

220.  —  Le  rang  ilc»  iiiscriptoins,  d'après  leur  régu- 
lante, doit  être  sévéremeiil  observé  dans  l'ordre  :  en 
conséquence,  si  le  co-hérilicr,  créancier  d'une  soulte, 
na  pas  renouvelé  son  inscription  dans  les  dix  ans 
pour  la  conservation  desnii  privilèje,  cl  qu'il  demande 
aétre  colloque  par  préférence  à  d'autres  créanciers 
reguliéremoiit  inscrit»,  il  ne  peut,  sur  cette  demande, 
obtenir  la  priorité,  sous  lu  prèlextc  qu'il  aurait,  comme 
co-herilier,  une  aclioii  foncièro  en  résolution  à  exer- 
cer sur  I-  fonds  vendu.  C'est  le  cas  d'une  au'.re  de- 
mande qu'il  devra  former  par  action  principale. —  18 
JUIN.  1S2S.  Civ.  c,  Caen.  .struu/.é.  l).P.  2.i.  i.  303. 

'^1L--I)ecc  qu'un  Tendeur  ou  ses  av  ans-cause  ont 
la  laculte  d  exercer  une  action  résolutoire,  el,  par  con- 
séquent, de  rendre  illusoire  le  gage  des  créanciers 
hypothécaires,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  dans  l'ordre  ou- 
Tértsurlcs  immeubles  sonmisà  cette  aclion,  ils  doi- 
vent être  colloques  do  prèféronco  aux  créanciers 
Hypothécaires  qui  ont  droit  au  premier  rang  —  ler 
août  l«52.  Montpellier.  Soubeyraiid.  D.  P.  33.  î.  14. 

222.  —  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  soient  fondés  h  se 
aire  colloquer  aTanlles  créanciers  do  Paelieteur  par 

lesquels  Ils  sont  primés  (C.  1  Ci-},  2102).— 21  juin  lV»8 
Rouen.  Loriot.  U. P.  30.  2.  108. 

223.  —  Quoique  l'hypothèque  légale  dos  mineurs 
soit,  relativement  à  l'acquéreur,  purgée  par  l'expro- 
priation forcée,  cependant  ces  mineurs  peuvent  se 
lairo  colloquer  à  leur  rang  tant  que  l'ordre  n'est  pas 
Clos.  — 22  juin  181G.  Caen.  Marois.  D.  A.  10.  8S0  n 
B.P.  25.  J.  2.  note.  ' 

--■*•  —  El  le  créancier  qui  a  une  hypolhèquc  légale 
peut  se  présentera  l'ordre,  après  la  vcnie  sur  expro- 
priation forcée,  sans  avoir  pris  inscription.  —  »«  mai 
1813.  Bruxelles.  K...  U.  A.  10.  8S0,  n.  D.  P.  ».  8U7, 

22y.— Un  créancier  qui,  ayant  le  droit  de  se  faire 
colloquer  dans  un  ordre,  en  Tertu  d'une  inscription 
propre*  sa  créance,  et  en  vertu  do  l'hvpolhèque  lé- 
gale do  la  femme  du  debile^r,  à  laquelii^  il  a  élé  su- 
broge, a  clé  écarté  par  décision  souveraine  lorsqu'il 
requerail  sa  collocation  en  vertu  de  sa  propre  hvpo- 
theque,  ne  poiil  élre  déclaré  non-recevable,  par  aiiiili- 
cation  dol'eicepliondo  la  chose  jugée,  lorsipi'il  vient 
demander  à  élro  colloque  en  vertu  do  l'Iiypollieque 
légale  a  laquelle  il  a  éle  subrogé,  alors  qu'il  n'avait 
ele  nullement  question,  dans  la  première  instance 
de  ce  titre.— «avril  1831.  Civ.  c.  Amiens.  Bclloncle. 
U.P.  31.  1.  127. 

«20.  —  Des  créanciers  posléricurs  .i  ceux  inscrits 
pour  des  droits  éventuels  ont  pu,  à  la  charge  de  donner 
caution,  être  collni|ues  iirovisoircment  sur  les  deniers 
anectes  à  ces  droils.—  4  frim.  au  M.  Req.  Paris.  Grc- 
lel.  U.A.  y.  411,  n.  D.p. 2.  4U|. 

227.— Enfin,  les  créances  chirographaircs,  s'il  reste 
des  fonds,  sontcolluquées  par  contribution.  —  V.  I)i- 
slribution  par  contribution. 

228.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  chanscprotcstèo 
el  tuivie  d'une  condamnation,  doit  être  ailinis  à  nu 
ordre,  comme  créancier  rhirographairc,  alors  mémo 
que  le  jugement  do  condamnation  aurait  élé  périmé 
faute  d'exécution.— ISjanv.  1823.  Agen.  Luhesnéro 
D.P.  V.i.  2.  237.  ■ 

259. —  Les  créances  hypothécaires  non  inscrites  sont 
réputées  chirographaires,  et  ne  viennent  à  l'ordrequo 
par  contribiitiun  (C.  civ.  213i). 

230.  —  D'après  l'art.  2l.'Jl,  les  intérêts  échus  «Tant 
la  vente  sont  colloques  à  la  même  date  que  lo  capi- 
tal, pour  deux  années  et  l'année  courante,  sans  ipiil 
soit  besoin  d'inscription  séparée.  Celte  dispense  d'in- 
scription iies'appliquepasa  d'autres  intérêts. —Cioclie, 
II.  125. 

'31.  ^  Le  créancier  qui  a  êlé  colloipié  pour  les 
deux  années  <rintéiêls  et  la  eonraiile  coiiRervée  par 
son  inscriplion  ,  au  mémo  rang  d'Inpotliêquo  que 
pour  son  capital,  doit  l'être  également  pour  les  iii- 
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téréls  échus  depuis  l'adjudication.  —  26  août  1814 
Bourges.  Pollin.  D.A.  lu.  ,S3(),  n.  D.P.  2.  807  n.  o 
IDmai  1822.  Met/.  M., .D.A.  10.  851,  n,  9.D.P.2.  89o' 

232.-l,)nand  l'art.  21,-ii  C.  civ.  dit  que  le  créancier 
inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt  a  droit  d'être 
colloque  pour  deux  années  seulement  et  l'année  cou- 
rante, au  même  rang  que  pour  lo  capitil,  il  euteud 
parler  des  inlerels  que  le  créancier  a  laissé  s'accumu- 
ler avant  la  dénonciation  de  la  saisie,  et  non  de  ceux 
qui  ont  couru  depuis  celle  dénonciation  qui  a  immo- 
bilise les  Iruils,  jusqii'.^  l'adjudication  de  rimmeiible. 
—  Les  derniers  inléréis  sont  pxceplés  de  la  liuiila- 
Iion  de  l'art.  2IKI  C.  civ.,  et  doivent,  comme  acces- 
soires, être  colloques  au  même  rang  que  le  capital  (C 
CIT.  2131  ;  C.  pr..  080).  —  y  juin.  1827.  l'.eq.  Or- 
léans. Llchegoyen.  D.P.  27.  1.  295. 

233.  —  Jugé  quo  le  créancier  inscrit  doit  élre  collo- 
que pour  les  intérêts  courus  depuis  l'adjudication  jus- 
qii  a  la  délivrance  des  bordereaux  et  du  paiement  — 
filmai  IH23.  ,\lcl/.  N.:!  D.A.  10.  851,  n.  9.  D.P.  2 
809,  n.  0. 

23}  —  Du  jour  de  la  notification  faite  par  l'acqué- 
reur de  son  contrat  d'acquisilion,  les  droils  descrcan- 
ciers  sont  fixés  ;  l'ordre  doit  avoir  lieu  ensuit?,  comme 
s  11  eut  éle  lait  a  cette  époque,  et  les  inlerels  courus 
depuis  appartiennent  aux  creaiicierscomrne  accessoires 
do  leurs  crcaaces.  —  35  mai  lis27.  Courges.  Daiguzon. 
U.  1 .  20.  î.  258.  —  ConL  Carré  ,  u.  2000.  2601  • 
berr.,  p.  G2I  ;  Bioche.  n.   121. 

235.  — Ces  intérêts  sont  dus  jusqu'à  la  clêture  dé- 
finilivn  do  l'ordre,  alors  même  ([U'elle  a  été  retardée 
long-temps  par  des  conleslalions.  —  cod. 

230.  —  La  demande  do  collocation  peut  être  assi- 
milé à  une  demande  judiciaire:  elle  fait  produire  des 
intérêts  au  profit  du  créancier  qui  les  réclame  —  '"■'■■ 
ré,  n.  260  L  —  V.  Intérêts. 
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§  11.  —  De  la  di'mnc'union  de  l\-la(  de  collocaiion 
proiisoiie. 

237.  —  L'état  de  collocation  ne  doit  pas  être  signi- 
fié (Tarr.  134).  La  loi  veut  seulement  que  l'on  dénon- 
ce lo  clôture,  par  lo  juge-commissaire,  de  cet  état  de 
collocation  provisoire,  avec  sommation  d'eu  prendra 
communication  et  de  contredire. — •  .Merlin,  Kép.,  t° 
Saisie-immobilière,  §  8,  n.  4;  Pig.,  t.  2,  p.  182  et  239- 
D.A.  10.  821,  n.  1. 

238.  —  Celte  dénonciation  doit  être  faite  à  tous  les 
crêanciirs  inscrits  et  prodnisan?,  mais  à  ceux-là  .seu- 
lement. L'art.  130  'l'arif,  qui  parle  des  créanciers  in- 
scrits, doit  être  entendu  dans  le  sens  de  l'art.  715  C. 
pr.,  c'est-à-dire  des  créanciers  inscrits  et  produisans. 

—  Carré,  t.  3,  n.  25UÛ  ;  D.A.  10.  821,  n.  1;  Thom., 
t.  2,  p.  310,  n.  803;  Bioche,  n.  127. 

239.  — Il  n'est  pas  récessaircque  cette  dénonciation 
soil  faite  aux  créanciers  chirographaircs,  lors  même 
qu'ils  ont  figuré  dans  le  procès-verbal,  parce  qu'au- 
cune loi  no  lordonnc,  et  que  l'art.  755  C.  pr.  ne  parle 
que  des  créanciers  produisans,  ce  qui  ne  saurait  s'en- 
lendro  des  créanciers  chirographaircs. — II  août  1812. 
Palis.  Hubert.  1).  A.  10.  n21,  n.  D.P.  22.  2.  120, 
n.  1-2. 

240.  —  La  clôture  de  l'état  de  collocation  doit  être 
aus.^i  dênniicèe  au  débiteur  s;iisi  par  ado  d'avoué  à 
avoué,  et  s'il  n'en  a  pas,  par  exploit  à  sa  personne  ou 
à  sou  domicile.  — Carré,  t.  3,  11.  2501  ;  D.A.  10.  821, 
n.  2. 

211, —  A  cet  égard,  lorsqu'un  immeuble  est  saisi 
sur  un  tiors-dêtenleur,  lo  débiteur  principal  doit  être 
considéré  c.unme  partie  saisie  cl  appelé  dans  l'ordre. 

—  8dec.  1821.  Rouen.  Tocquc.  D.P.  2;;.  2.  159. 

212.  —  La  dénonciation  à  la  partie  saisie  est  suffi- 
samment prouvée  parle  visa  qu'en  contient  l'ordon- 
nance du  jnge-eoniniissiire  (  C.  pr.  752,  733  et  7.S9). 

—  Il   aoùl  1812.  Paris.  Hubert.  D.A.  10.  821,  n.  D.P. 
22.  2.  120.  n.  1,  2. 

213.  —  Le  défaut  de  dénoncialion  à  la  partie  saisie 
ne  peut  être  opposé  (|uc  par  elle. — 31  août  1823.  Req. 
(Jrcnoble.  Rolland.  D.P.  25,  1.  433. 

211.  —  La  dénonciulion  de  l'état  provi.si.ire  de  col- 
Incatiou  aux  créanciers  est  léguliéremcnt  faite  par 
acto  d'avoué,  en  la  forme  suivie  pour  la  signilicaliou 
des  actes  de  procédure  dans  les  instances  liées;  il  n'est 
pa^  exigé  qu'elle  soil  faite  d'après  les  formes  généra- 
les des  exploits  d'ajournemeol.  — .Même  arrêt. 

2i;j. —  .Mais  cela  deviendrait  nécessaire  pour  les 
créanciers  qui  n'auraient  pas  d'avoué  en  cause. — D.A. 
to.  821,  n.  2. 

2ii..  — La  dénouciati  n  doit  contenir  sommation 
aux  créanciers  de  prendre  communication  et  con- 
tredire. Mais,  pour  que  cette  sommation  ait  l'efTet  te 
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Ifs  conililucr  eu  dcitipiire,  il  faut  qu'elle  soil  réguliè- 
rement noliliéc.  —  U.A.  10.  8ÏI,  n.  3. 

247.  —  En  niatii>re  d'ordre,  un  aToué  pouvant  occu- 
per pour  plusieurs  créaiicicrs  qui  oui  des  inlériils 
contraires  ;  par  exemple,  pour  le  poursuivant  cl  pour 
un  créancier  qui  s'oppose  a  la  collocation  provisoire; 
il  n'esl  pas  nécessaire,  dans  co  cas,  à  !'•  IIVI  de  mcllr  e 
en  de.Tieure  les  créanciers  pour  qui  occupe  l'avoué  du 
pour.suivanl,  que  celui-ci  leur  fasse  personnellement 
la  sommation  voulue  pnr  l'art.  ':iS  C.  pr.  Il  ^ullit  que 
cette  enniisatio!)  ail  été  faim  aui  a\oués  des  antres 
crianciers.  —  (!  août  iS-2i.  Grenoble.  .Sambuc.  U.A. 
10.  8-21,  n.  D.r.  i.  Jisfi,  n.  I.  1. 

248.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  créanciers  pour 
lesquels  occupe  l'aioiié  du  poursuiTant  ne  sont  mis  en 
demeure  que  par  la  signification  faite  à  ciiacuii  d'eux 
par  aie  •i'.^^oué  à  a^oué,  de  la  scutmaliou  prescrite 
par  l'art.  'S'j.  —  17  mars  1819.  iSiraes.  ^...  D.A.  10. 
828,  u.  D.P.24.  î.  tG-2. 

§  12.  —  Du  (Idlnl  pour  prendre  communicaiion  et 
contredire;  de  la  fordusioii. 

249.  —  1°  Délai  pour  prendre  comuinnicc.lion  et 
contredire.  —  I.o  délai  d'un  mois  accordé  par  l'art. 
755  C.  pr.  aux  créanciers  produisans,  pour  prendre 
communicaiion  de  l'eial  àt  collocation  et  contredire, 
court,  contre  cliaque  créancier  en  particulier,  du  jour 
de  la  sijnilication  qui  lui  en  est  faite  p  rjonnellement, 
lors  même  que  cet  acte  n'a  pas  été  notiuéaux  autres 
créanciers  (G.  pr.  753,7:>G!.—  8  août  18-2(;.Caen.  Lejot. 
U.l".  27.  2.  81. —  Conf.  llioclie,  n.  loi. 

...  El  non  à  partir  do  la  sijnilicalion  faite  au  saisi 
(C.  pr.  7;iy,  7»tj).  — 21  avril  ls28.  Civ.  c.  Grenoble. 
Umillard.  D.P.  28.  t.  221. 

250.  — Jugé,  cependant,  que  dans  le  cas  où  l'éta' 
de  collocaliou  provisoire  a  été  notifié  à  la  partie  sai- 
sie poslérieuremenl  ji  la  uoliGcalicu  faite  avec  som- 
mation do  coi-tredire  aux  créanciers  pourtuivani,  lo 
délai  pour  coolredire  lie  court  qu'à  partir  de  la  der- 
uiérc  nolilicalion  ;  cl  cela,  en  faveur  du  poursuivant 
comme  des  autres  créanciers  (C.  pr.  75»,  75(i).  — 23 
janv.  1814.  iioHon.  I.ebarrois.  U.A.  10.  82S,  u.  D  P. 
2.  8.s«,  n.2.  et  13.2.  IIU.  —  Conf.  Tliom.,  t.  S,  p.  517, 
u.  806  ;  Persil,  t.  2.  p.  429,  Fav.  t.  i,  p.  400,  Pig., 
Comm.,  t.  2,  p.  427;  D.A.  10.  8-21.  82:î,  n.  2  cl  1  ;  Car- 
ré, t.  ,■),  n.  2,'iS8. 

251.  —  Le  délai  se  calcule  d'un  quantième  d'un 
mois  au  quantième  correspondant  duu  mois  suivant 
sans  distinction  mire  les  mois  qui  ont  trenle-ct-ua  ou 
trente  jours  cl  celui  qui  n'eu  a  que  \ingt-luiil.— D.A. 
10.  825,  n.  1  ;  Bioeho,  n.  155. 

-■'i-  —  Il  est  fraac,  et  l'on  no  doit  pas  y  compren- 
dre le  jour  n  quo,  c'esl-i-dirc,  le  jour  de  la  sigiuBca- 
tiou.   —  27  féï.   i.':|5.  Civ.  c.  Rouen.  Gihoul.  D  A 
10.  825,  n.  2.  D.P.  15.   1.  273.  Conf.  U.A.  10.  825, 
n.  '•  — Contra:  Carré,  t.  3,  n.  2558. 

253.  —  Ainsi,  l'étal  ayant  clé  notifié  lo  2S  oclobre 
le  coniredil  esi  rcgulièrement  fait  le  28  novembre 
(C.  pr.  755].  —  27  féï.  1830.  Uruxelle».  Zé...  U.P 
51.  2.  206. 

-'^*-  —  1'  u'y  a  pas  lieu  à  l'auçraenlion  à  raison 
des  distances,  quand  la  dénoncialiou  se  fait  d'avoué 
a  avoue. 

Mais  le  délai  doit  être  augmenté,  lorsque  la  partie 
saisi»  ua  pas  conslilué  d'avoué.  —  U  janv  1815 
Kenucs.  Uesnenol.  I>.A.  lo.  S (7,  n.  1.  U.p  o  soo" 
n.  3.— Conf.  Carré,  n.  Î5U1;  lig.,  Coiiiin.,  l.  j,  p  i*+' 
Bioche,  u.  132;  U.A.  lO.  sîl,  n.  2.  ' 

255.  —  Le  délai  court  pondant  le  temps  des  va- 
cances.—20  avril  1813.  Paris.  Bricboux,  U  A  10  8-'f 
u.  U.P.  2.  880,  n.  3.  —  V.  siiprii.  '    '  ' 

256.  —  .Si,  dans  le  mois,  il  n'a  été  élî^vé  aucune 
conlcstalion  sur  l'clat  do  collocation  provisoire  il 
n'est  fait  aucun  dire(C.  pr.  7.-,«).  U  y  a  lieu  alors  à 
la  clôture  de  l'ordre.  .S'il  s'élève  des  conlostalions 
elles  sont  renvoyées  i  l'audience.  —  V.  infru,  §  u! 

257.-2"  De  la  forclusion..  —  ysiile^inT  Uscréiti- 
ciors  produisans  de  prendre  communication  des  pro- 
duclicins  aux  mains  du  juge-commissaire,  dans  le  mois 
à  partir  de  la  notification  de  létal  de  collocation,  ils 
dem_euren<.  forclos,  sans  nouvelle  ni  jueemcnl  (C. 
pr.  756  ). 

258.  —  Pour  élre  alTranrlii  de  la  forclusion,  il   no 


SBllil  pas  d  «voir  pris  communication,  il  faut  encore 
avoir  contredit  dans  le  délai.  -  V.  r.jcp.  des  mot., 
•I  Pioche,  n.  14Ï. 

259.  —  Crtte  forclusion  est  abjoluo  el  dcHnitive. 
—  .1  août  1825.  Hoq.  Grenoble.  Rolland.  U.P.  "S 
1.  4Î3.  — 27  juin.  181».  Caeu.  IJielts.  U.A.  10.  Sso' 
n.  2.  U.P.  2.  886,  n.  ti.  —  i"  dcc.  1826.  Lyon.  Guil- 
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lou.  D.P.  28.  2.  174.— 9  ocl.  1815.  Cacn.  Fauvel.  D.A. 
10.  826,  n.  2.  D.P.  2. 886,  n.  S. —  IS  aoi'il  1829.  Mmes. 
Blaciie.  U  P.  31.  2.25.  —  6  mars  ISJI.  Caen.  Créan- 
ciers Laine.  D.A.  10.  8S0,  n.  2.  U.  P.  2.  887. 

2G0.  —  Les  créanciers  qui  ont  laissé  expirer  les  dé- 
lais iiosonldonc  plus  reccvables  à  contredire.  —24 
uov.  1819.  Reunes.  ,Tubel.  U.A.  7.  720.  U.P.  2.  133. 

361. —  lis  ne  peuvenlso  prévaloir,  pour  s'opposer 
à  la  forclusion,  du  défaut  de  dénonciation  à  la  parlie 
saisie,  si  celle-ci  ne  Pa  pas  opposé.  —  31  aoUl  1825. 
Req.  Grenoble.  Rolland.  U.P.  25.  1.  433. 

26S.  —  El  ils  ne  sonl  [lus  recevables  à  contredire, 
-  mémo  ou  olTrant  de  supporter  les  (rais  auxquels  leur 
contredit  tardif  pourrait  donner  lieu  :  l'art.  757  C. 
proc.  qui,  à  cel  égard,  établit  une  exception,  est  res- 
treint aux  créanciers  non  produisans. —  l''  déc.  1826. 
Lyon.  Guillon.  U.P.  28.  2.  174. 

263. —  Jugé  encore  que  le  créancier  qui  n'a  pas  con- 
tredit l'ordre  provisoire  dans  le  délai  légal,  peut,  en 
tout  état  dscauss,  former  u!ie  demande  en  colloralion 
en  sous-ordre;  mais  est  non-recevable  .'i  demander  la 
réforraaliou  de  l'ordre.— 24  déc.  1823.  Grenoble.  Po- 
lalier.U.A.  18.  353,  n.  U.P.  2.  759,  u.  4. 

264. — ...  Qucio  créancier  produisant,  quia  gardé  le 
silence  dans  le  mois  de  la  nolilicalion  a  lui  l'aile  de 
l'elat  de  collocation  provisoire,  n'est  plus  rccevable  à 
contredire  les  rangs  assignés  aux  autres  créanciers  (C. 
pr.  730).  —  18  juia  1852.  jSlmes.  Jalaguier.  U.P.  34 
2. 138. 

"65. —  La  forclusion  alleint  mémo  le  créancier  qui 
a  été  opp;lé  à  l'ordre,  qu'il  y  a  produit  cl  qui,  en  qua- 
lile  do  poursuivant,  a  provoqué  le  règlement  provi- 
soire; s'il  n'a  pas  coniredil  dans  les  délais,  la  dè- 
ciiéancepar  Iniencourue  le  prive  du  droit  d'intervenir 
dsns  les  conleslalions  qui  s'élèvent  ullériourement 
entre  les  créanciers  colloques  (C.  pr.  756).  —  1-2  déc. 
1814.  Civ.r.  Paris.  Rouene.U.A.  10.  825,  n.  U.P.  13' 
1.  202.  —  29  août  1821.  Orléans.  U.  i.  lO.  S-'5  n' 
D.  P.  22.  2.  118.  —  Conf.  Carré,  t.  3,  n.  256i-  u'  A 
10.  824.  ■     ■ 

260.  —  Jugé  de  mémo  que  lecréancier  qui  a  laissé 
passer  le  délai  d'un  mois,  sans  contredire,  el  qui  n'a 
pris  aucune  part,  en  première  instance,  à  une  contes- 
talion  élevée  entre  d'autres  créancier.»,  au  sujet  de  la 
collocation  do  Pun  d'eux,  n'est  pas  recevabic  à  intrr- 
Tenir  en  cause  d'appel  dans  celte  conlestalion  ;  ce  se- 
rait un  moyeji  de  se  soustraire  à  la  forclusion  portée 
dans  l'art.  756C.  pr. —  Sjuin  1825.  Limoges.  Bernard 
U.A.  10.  825,  n.  U.P.  23.  2.  178. 

267. —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  tant  que  l'ordre 
n'est  pas  dèllnilivemenl  arrête,  un  créancier  produi- 
sant peut,  nonobstant  qu'il  ait  laissé  passer  les  délais 
accordés  pour  ;on  lester  le  règlcmeul  provisoire,  inter- 
venir dans  l'instance  ouverte  par  un  anlre  créancier, 

pourfaircjugcr  une  question  à  laquelle  il  a  inlerél. 

11  mars  1815.  Paris.  Lefrauyois.  U.A.  9  150  n  U  P 
24.2.85. 

268. —  Décidé  aussi  qu'un  créancier,  quoiqu'il  n'ait 
pas  contredit  dans  les  délais  de  droit,  pool  Cfpendant, 
intervenir  dans  un  coniredil  formé  par  un  créancier 
qui  lui  est  postérieur,  contre  la  collocation  d'un  créan- 
cier antérieur,  et  profiter  du  bénélice  de  ce  coniredil 
(C.  pr.  756, 757  et  760).— 9  juin  1824.  Toulouse.  Prison 
D.A.  9.  58.  U.  P.  2.422. 

269.  — .....  Qu'il  résulte  bien  de  la  forclusion  pro- 
noncée par  la  loi  contre  les  créanciers  produisans  qui 
n'ont  pas  contesté  dans  les  délais,  qu'ils  sont  privés  de 
la  faculté  de  contester  personnellement  ;  mais  qu'il 
n'en  résulte  pas  qu'ils  soient  devenus  lellcmenl  étran- 
gers il  l'ordre,  qu'ils  nesoient  plusadmissiblesà  faire 
valoir  bure  droits  en  aucun  cas. — 1  janv.  1SS6.  Douai. 
Clermont-'fonnerre.  U.l'.  26.  2.238. 

270.  — Ainsi,  ils  peuvent  profiter  du  bénéfice  de» 
contredits  élevés  par  d'autres  créanciers;  et,  par  exem- 
ple, dans  le  cas  oii,  sur  le  contre;'it  de  ces  derniers,  des 
créances  comprises  daiis  le  réglemenl provisoire  comme 
privilégiées  seraient  déclarées  simplement  hvpollié- 
caircs,  ils  peuvent  demander  la  priorité  sur  ces  créan- 
ces, à  raison  do  leur  date  d'inscription.  —  .Mémo 
arrêt. 

271.  — Il  résilie  de  là  ijue  la  position  du  créancier 
produisant  estoioius  aTanlagcnse  que  colle  du  créan- 
cier qui  n'a  pas  produit;car  celui-ci  peut  intervenir 
el  demandtr  «a  coUocalion  jusqu'à  la  clôture  de 
l'ordre  (C.  proc.  757). —  U.A.  10.  824  et  825.  5.— V. 
suprù. 

272.—  Pour  élre  forclos,  il  faut  aToir  été  mis  en 
demeure  :  ainsi ,  la  forclusion  prunoncée  par  l'art. 
756  ne  peut  être  opposée  au  créancier  qui  n'a  pas 
été  iomu;é  de  produire  ses  litres  dans  le  règlement 
d'ordre  (C.  pr.  751,755,  756).  —  20juill.   1811.  Pa- 
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ris.  Pigalle.  D.A.  10.  827,  n.  1.    D.P.  11.   2.    son.—. 
Conf.  Carré,  n.  2505;  D.A.  10.  826,  n.  8. 

273. — Aucune  forclusion  ne  peut  non  plus  être  pro- 
noncée contre  des  créanciers,  produisans  dans  un  or- 
dre qui  n'a  été  clos  que  par  une  ordonnance  illégale- 
ment prononcée  par  le  juge-commissaire.  I.ei  tribu- 
naux ne  peuvent  condamner  ces  créanciers  retarda- 
taires qu'aux  frais  el  aux  peines  portées  par  l'an.  75T 
C.  pr.— 9  déc.  1824.  Req.  Mmes.  \  eyrunnes.  D.P.  25. 
1.  131. 

274. — Par  suite  du  même  principe,  Bioche,  n.  140, 
pense  qu'il  n'y  a  pas  l'orclusion  contre  les  créanrieri 
qui  ont  été  omis  par  la  faute  du  conservateur,  sur  le 
cerlilicat  d'inscription  par  lui  délivré. —  Contra:  Car- 
ré, n.  2568. 

27.5.— Uo  même,  lo  règlement  provisoire  n'ayant 
pas  dii  élre  notifié  aux  cbirograpbaires  opposàns, 
ceux-ci  ne  sonl  pas  soumis  à  la  forclusion.  —  Bioche, 
n.  141.— V.  n.  20,  29,  8i,  s.   152,  167,  190,  227,  259. 

270. — Le  créancier  qui,  ayant  laissé  passer  le  délai 
pour  contredire,  a  fait  valoir  postérieurement,  contre 
les  créanciers  colloques  avanl  lui,  l'exception  d'une 
quittance,  ne  peut  pas  être  repoussé  par  ia  forclusion 
(C.  pr.  756). —  17  janv.  1827.  Civ.  r.  Caeu.  Crepin. 
U.P.  27.  1.  119. 

277. — Jugé  que  la  forclusion  prononcée  par  Part. 
750  C.  pr.  ne  s'applique  qu'aux  créanciers  produisans 
qui  ont  négligé  de  prendre  communication  de  l'état 
provisoire,  cl  non  k  ceux  qui,  ayant  pris  communica- 
tion, n'auraient  pas  présoniê  tous  burs  contredits 
dans  lo  délai  prescrit. — 27  mars  1811.  G.'euoblo.  Ëar- 
uir.  D.A.  10.  S27,  n.  D.P.  2.  887,  n.  0. 

278. — ...Jugé  même  que  les  créanciers  produisans 
peuvent  contredire  l'élat  provisoire  de  coUocalion  jus- 
qu'à la  clùturcde  l'ordre. —  22  juill.  1810.  Grenoble. 
Jourdan.  U.A.  10.  826,  n.  I.  U.P.  2.  880,  n.  4. 

279. — Mais  ce  système  rendrait  inutile  la  gradua- 
tion do  délai  que  le  code  établit  avec  soin  pour  les 
diverses  périodes  de  la  procédure  d'ordre.  —  U.A.  10. 
826,  u.  U,  et  827,  n.  9. 

280. — La  forclusion  est  toujours,  la  peine  de  la  né- 
gligence ;  en  conséquence,  un  créancier  prodnisant  à 
qui  elle  serait  applicable,  pourrait  en  élre  relevé,  si, 
par  cas  fortuit;  par  exemple,  par  le  décès  de  sou 
avoué,  il  n'avait  pu  contredire  d.-uis  le  mois.  —  I.ct 
causes  qui  donneraient  lieu  a  inlerruplion  ou  à  sus- 
pennion  de  l'instance  à  son  égard,  devraient  aussi  sus- 
pendre le  cours  de  cette  espèce  de  prescription. — 
Thom.,  Deinj.,  t.  2,  p.  319,  n.  870. 

Si  le  débiteur  vensil  à  décider  ou  à  perdre  son 
avoué  pendant  le  délai  de  l'art.  755  C.  pr.,  il  y  aurait 
lieu  il  reprise  d'instance  ;  il  faudrait  arrêter  le  cours 
de  la  procédure  el  réassignor;  car  à  sou  égard,  c'est 
une  véritable  instance. — Phom.,  Desm.,  t.  2,  p.  319, 
u.  870. 

281. — Lorsque  l'un  des  créanciers,  colloque  en 
dernier  lieu  dans  un  ordre,  contredit  seul  el  sans  lo 
concours  des  créanciers  qui  lui  sont  antérieurs  eu 
rang,  la  collocation  d'un  autre  créancier  placé  eu 
premier  lieu,  sans  demander  à  être  placé  Ini-mém» 
dans  un  rang  plus  favorable,  si  un  arrêt  rejette  la  col- 
location d'un  autre  créancier  placé  en  premier  lieu, 
en  ne  changeant  pas  le  rang  que  le  jugement  assignai! 
aux  antres  créanciers,  I9  conleslanl,  n'a  pas  le  droit 
de  se  mettre  à  la  place  du  créancier  rejeté  de  l'ordre, 
sous  le  prétexte  que  les  créa:  eiers  antérieurs  à  lui, 
contestant,  n'avant  pas  contredit,  ont  été  irrévocable- 
ment forclos  (c".  pr.  7')0  el  756).  —  27  déc.  1825.  Heq. 
Rouen.  Brodard.  D.P.  26.1.80. 

2H9. — >éanmoins,  quand  un  immeuble  est  reven- 
du sur  folle  enchère,  l'ordre  ouvert  sur  le  premier  ac- 
quéreur, quoique  clos  el  arrêté  par  jugement  definitir, 
peut  recevoir,  après  la  revente,  des  rcclifications,  et 
les  nouveaux  contredits  ne  son»  pas  non-rc-covables, 
comme  faitsapres  lesdéUii. — 12jaQT.  1818.  Bourges. 
Lacan.  D.P.  29.  2.258. 

!83. —  Toulelois,  lorsque  le  prix  obtenu  dans  une 
vcnle  sur  folle-enchère  est  supérieur  h  celui  de  la  pre- 
mière adjudication,  les  créanciers  (jui  n'ont  pas  pro- 
duit, et  ipii,  par  conséquent,  u'ont  pu  élre  colloques 
dans  l'ordre  préparatoire,  ne  sont  pas  recevables  à  de- 
mander à  être  colloques  sur  le  supplément  du  prix  (C. 
pr.  755,  756).— 26  janv.  1853.  Pau.  Baudorre.  DP. 
34.  2.  80. 

284. —Le  saisi  lui-mémo  n'esl  pas  soumis  aux 
forclusions  prononcées  contre  les  créanciers  en  re- 
tard de  contredire;  il  doit  être  admis  .i  contredire 
jiisipi'à  la  clàturo  de  l'ordre. —8  dec.  I»îl.  Rouen. 
rocc|uo.  U.P.  25.  2.  139.  —  Il  fév.  1818.  Grenoble. 
>....  U.A.  10.  827,  n.  3.  U.P.  2.  887,  n.  7.— 22  juill. 
1824.  <;ain.  nommais.  U.A.  lu.  827,  n.  3.  U,  P.  «. 
,S!<7.  — CoBf.    U.A.  10.  827,    n.    10;  Persil,   t.  2,  p. 
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4,-1  ;  Bcrr.,  n.  »l90;FaT.,  1.  4,  p.  CO.  — Contra  :  Pi^., 
».  2,  p,  i-2S. 

2s;i.  —  Jujçé,  au  conlraire,  que  la  forclusion  pro- 
nonce a  défaut  de  production  ou  de  conlislalion  dans 
le  délai  ,  esl  applicable  au   saisi  lui-même  ou  à  ses 

ayaiis-raci.se,  comme  aux  crcancieri  iiiscrils «î  fév 

ISiT.  Grenoble.  Borel-I'eline.  U.P.  31.  i.  sjo. 

ssii.  _  Dans  tous  les  cas,  le  saisi  esl  échu  de  la  fa- 
culle  de  prtndre  communi,,niio„  parle  fait  de  la  clù- 
uro  do  1  ordre. -.ijan,.   ,.s,3.  H«„ues.  Desaenot. 
1}..\.  10.  m,,  n.  D.P.  -J.  ,su(;,  n,  3. 

I  Jmi;7,-'  "'"'  P'"'  ''•'■'  '""  fi-c»"!)!'  I>  contredire 
10.  824,  n.  I .  D.P.  2.  8m,  n.  s. 

.  Jff'  ■~  ^'"'S'^''  '!«  ''^  forclusion  consiste  en  ce  que  le« 
créanciers  qui  en  sont  frappés  demeurent  iion-reccva- 
Dlcs  a  elcTer  aucune  conteslaliou  sur  Tordre  iL  du  q 
mess  an  3 ,  art.  107).  -  ijany.  isîo.  Douai.  Cler- 
BioiU-Tonnerre.  D.P.  sg.  2.  '27,S;  Tarr. ,  Rép. ,  t"  Sai- 
sie-immobilière,  §  s,  n.  4  ;  D.A.  10.  824,  n.  j. 

.Ufi^'iT'*'".',''  '■'•*'"  ''"  ™""c=li3n  proTisoiro  devient 
oeiiniiir.  —  .Merhn,  Hep.,  t"  Saisie-immobilière,  ^  s 
u.  4;  D.A.  9.  (iot,  et  10.  S2i,  n.  1.  ' 

290.  —  La  forclusion  peiii,  comme  la  prescription 
«irç  propose»  en  tout  étal  de  caus,',  mémo  en  annel  k 
moins  qu  11  ne  résulte  des  circonstances  qn-o-i  va  re- 
nonce.—12  août  1829.  Mmes.  Blache.  D.P  -I  o  o, 
—  3  ni_irs  I.S22.  Grenoble.  Logcraud.  D.A.  10.  826  "n" 
■ — l-oni.  D.A.  10.  82G,  II.  7.  * 

H.ff"'  r'r"  ^'^^"'  ''"'  '^  ""''  etception  péreraptoire 
du  fond    II  non  une  niilliié  de  forme,  que  Part    (75 
oblige  de  proposer  iii  /imi/ic  ;i(«.  _;;  juja  1823   li- 
moge.. Bernard.  D.  A.  i„.  82.-;,  „.  D.  P  A   •    173  _ 
Sjuill.  1824.  Limoges.  Tsrrade.  D.A.  y.  30S.  D.P  '=>i 
if.  467.  *  ~   ■ 

»92.— Elle  n'est  pas  couTerle  par  des  défense»  an 

n. "d.K  23"''l,'.\''78.-  '''""'""■  '""'"'"''•  ^-^   •°"^«! 

|«??'V~  ''"*.P<'"'  *"■«  prononcée  d'olTice.  —  S"  juili 
181o.  C.en.  Bieste.  D.  A.  10.  826,  n.  2    DP»  ssfi 

10  82Vn   .3.  aP.l.'s"""  ""•  "''"■  '''''"^-  '^■^• 
.....  Carré,  t    3,  p.  15  et  Dalloz,  10.  SSC  ,  n.  8  nen- 
scnl  au  con  raire  que  celle  forclusion   ne  peut  é7re 
prononcée  d-olTire,  qu'elle  doit  aroir  «lé  demanda- 

d  intérêt  public,  mais  dans  rinlér.l  seul  des  créan- 

II>étahnr;»c'""'  '"  ''^''""'  '"'■  ''"'^  <'^"»  "n  contredit 
n  établit  pas  une  preiompiion  lé;ale  nuil  n'a  été  tJt 
quapre,  l'expiration  du' délai  utile ,''  1  f",u*'à  ?  ' 
*S«r(l,  nue  preuve  directe  (C.  pr.  -^6)  -v   n    M\. 
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contre  lesquels  la  conleslation  est  dirigée.  Des  réser- 
Tes  de  comredire  ne  saraieut  pas  suQisa''ntes.-lEiech,, 

Dré-fnipTi  ?"""', '"fP"""  'n'éressées  n'ont  pas  élé 

«Uon  a  é  é  en'i"-  ''  """'  P"'"""  con.es.alion  de  collo- 
caiion  a  etc  ton,i?iie  au  prores-terbal,  il  convient  de 
I  inscror  dans  le  simple  acle  par  Icque  laud  ence  e,î 
poursuivie  :  1  forme,  d'ailleurs,  les  conclu"  ônsde/a 
sommation  d'audience.  -  Pi^..,'  t.  "  p  1S4 d  9^o' 
Carre,  I.  3,  n.25S0;.D.A.  10.  830,  n.  Il  ' 

!.,?„"*■  i".*^"  conteslations  ont  pour  objet  oul'evis 
lence  do  la  créance,  ou  cello  dSs  privi  é-es  «n  i» 
ran^  de  la  colioeation,   ou  la  non-îéL  laîion  d'une 

re  é'v  Llei  l'I^lTT  ^'""«"Pl'-res  né  soift  p 
receyauies  a  contester  les  qucst  ons  de  nréréienee   H« 
privilèges  ou  d'antériorité  d  nypotbéquef.-lBloche;  n 

i„f1'^'  "",''"  "'*'"  "^  PCi"  criliquer  l'ordre  de  col 
ioùll1';'Jn"'"  ""';""  "''"""  "«  ^'"^^»  Plahu  -29 
891,  n    7         ""^*'        P'-  "•'*•  '"•  «5".  "•  ■«■  D.P.  2. 

Snc— L'arrêt  qui  ordonne  que  des  créanciers  nrn 
duisans  dans  un  ordre  soient  compris  dai?s  PétaÏÏê 
coMocaiiou,  „e  p-ul  être  attaque' dans  l'iniérétdcs 
créanciers  anlérieurs    et  produis» ns  ,  s'il  n'.st  rien 
change  à  l'ordre  arrêté  par  ces  derniers.-9  dcc    18-^4 
Req.  Aimes.  Vcyiuuncs.  D.l'.  25.  1.  131.  ^*- 

H'f^'^l"'":''^  cr.'^ncier  est  non-rocevable  pour  défaut 
dinlerel,  à  critiquer,  dans  un  ordre,  la  collocaUon 
d  un  autre  créancier,  si  les  collocations  an  ér  eires 

absorbeul  en  entier  la  somme  à  dinribuer.- ,5  la,  î 
I82S.  Civ.  r.  Dijon.  Delavoiue.  D.P.  28.  i.  91.      •• 

^„n"~'"~"ï'"'  ''"'•  "■"  ■'"'"  <'"  'on  hvpothéqiie  a  été 
co  loque  dans  un  premier  ordre  pour  parliô  de  sa 
créance  ne  poiil  opposer  l'exception  de  la  chose  jucée 
pour  obtenir  sa  collocalion  dans  un  second  ordre  ou-' 
Tert  sur  le  prix  d'autres  immeubles,  également  hvno- 
hequés  à  sa  créance,  et  vendus  poslérieiiremént  'sSÎ- 

309    —  Des  créanciers  colloques  dans   un  ordre 

comJe^r'H'i  '^'•'"""'f-  ""  P™'^"'  P'"S  attaque 
comme  Iraiiduleui,  par  action  principale  les  titres 
qui  ont  servi  à  la  colioeation 'des  c^reanci  rs  àné 
rieurs,  lorsque,  pendant  l'instance  d'ordre  Is 
a  aient  forme  pareille  demande  dont  i?s  avaien 
été  déboutes  comme  faite  lardivememcnt  (  C  ci" 
Z'    l'  i^'"  "'"'  '^^»'  Courges.  Taillandier.' D  p' 
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c^riifpl!:^^::^-  2^— ri..a  élé  re. 
8'est  formé  à  cet  "ard  en.r^  1  ■'"°'".""".™'-'""-«.  » 
reconnu  ce  privill|e  .'m'^onir"  ■r^■"■""'  "?'  °"' 
non-recevables  les  conièlîai,  ",,,■'.''•''''■''* ''"'  ""<» 
t.  al  judiciaire  n'exisl  pa frel  ",  vë^'eui -'7'-~'î^"  ""'- 
h.  somme  pour  laquelle  le  nùiifll  .  '•'  '""""  "^8 
Içrsqu'il  est  cerlai?i  qi'^i  V  a'^e',  '^"-„,'--''"  ''Çc'»?"*. 

sur  l^,r^^^;S:]"'j,'"^ms  es.  exproprié 
par  des  concliisions\?irecr.s  'a  ,s,  hv'''"'  '''^'"''«'er 
ircdit  sur  le  procès-Terbal   „n  .      •    •  ''.'"'  P"  con- 

lo  mars  183..  Cordeaux.  Pélissier.  D.  P.  S3  2  243 

toi' ?auTrc°  ^fau^cë"  ,'e"^Sef' "'"  '  "■"-  '-^ 
lion  intente  contrrûii  tous  le,  "  f^  ^''''••.'•' *  ''''^- 
Tenables,  sans  mil    Jh  ,        "".ovens  q"  il  jngecon- 

commun'aux  !e«  part  eVsn  r'^'^'i  T  '"  "'^''''cur 
-^insi,  lorsqu'un  créa.icier-  'fP''"  '''"'  '"  c="'c— 
taire  d'un  bien  vendu  ?,r^'''  '  "'•  '■?'"'"  =djudica- 
des  offres  au  crcaûci>r  d-„?P''''P"","'"'  ''°"'"'"-  f"" 
l'immeuble,  H   Z""dtZV"''''  ''>P<""cq°ce  sur 

demandanû.,  râ'lîuiion^du'  n  r  de  V»;^;'^"^  •''" 
gcs  peuvent  statuer  sur  cctt-  côn  ,  .i-r  '     '  J"" 

eu  cause  le  débiteur  saisi  surtout"  ^m"  '""^  ""'"?? 
pour  contester  l'ordre.  _  iô  i„i„  ,«-.?■  ''„'  "^  ?  "''PP»'» 
puv.  D.  P.  2.5    1   354  —juin  lSi.a.  Rcq.  Pau. Du- 

renl'e'vlTgSr  fe'^ru^T'?""'' '''''"  ""'-'  ^^ 
d'ordre.  -  Jlème  arrcU  '    ''■'  "'  ""«  "'•^'^''ce 

no^'sa„;^ii"'ê'h.„"  f'  '''■™'"''''  •■"  r^olulion  de  vente 
Cartier.  D.  A.  lUTo     "\    hl^  i\T;l'''-  '"''■ 

:"^.™?i!:r'S-^-^^^>a  quotité  n^t 
^aint-Paêr.  D.  P.  23.  2.  3u.  "*"*•  ''""en. 

§  14.  —  Du  renvoi  à  l'audience. 


î  13.  —Cm  contrtdils  ou  coniesiaiions. 

^^l:  ^Z  co.îl^^ë^l'î^iï'femer  ''''"- 
soire.  dan,  le  moi.  do  la  délnci^li^frirHcr;;;; 

guidon,  laissé  passer  1.  délai.  l'CcTi'e,  TZ'^'\^. 

.li^/."'.~  i^"*'  "^""'rcdils  sont  formés  par  de  sim  !,.« 
ormUsai'r?"""'""»'  "'"''"=  ""'-  P"   " luV'^f 

d.'nuii;ré.'i!Ïo°'m:rM828'ltn'''n"  """''  «  P"'"» 
S.  98.  Dijon.  Deisauie.  D.P.  29. 

300.  — Toiilefoii    un  conlredil  Pali  „... 
cier  sur  un  prneês-,erb"  I  d'orX.l     .    P?'  ""  "■*'"- 

fier  et  par  ie  cLiinSe  •  '.  \  ?„'i  K  T;;^^'''- 
Misi  a  déclaré  lui-même  sur  le  procès  ëeîi.  î-"''"' 
prier  le  c  ,ntredit  (  C.  pr.  7Sn  tT)  "J"'  '.'PPro- 
tir.  r.  Limoge,.  .slMinier.  DJ-  ^^G   l' 7:i-   "'""  '*•-"• 

î<-^n,;;t''i^:'l^:]'^,:;;';::;,;^"-,-p;océ,.veri.ai 

lilédemrurecoiverle  elle?,'  I  '  ,"•"  c«llo  nul- 
«oulo  defens,  au  f"  d .  1  3  il  Z'  ';'""P°"^''-  "I»"' 
Wd".  D.A.  9.  30.'i.  D.P.  2.  V>7    ■  '"'"'g"-  Tar- 

30*.  -  U  coulredil  doit  indiquer  le,  créancier, 


^r.t     ~    ,  créancier  utilement  colloque  dans  un  or- 
dre, mais  dont  la  colioeation  est  contestée  et  qu   n'°st 
pas  paye,  peut  demander  à  être  colloque  dans  L  or 
dres  ouverts  devant  d'autres  tribunaL.--E  ,  ce  cas 
les  autres  cré.inciers  ne  peuvent  pas  d  mander  la  sus' 
pension  de  ces  ordres,  ju.squ'à  la  décision  à  in  erven  r 

a  a' ^Sl-^^rn^  ^:'^;^'°- ^°"^- ^""'^^ 

orj;^à;;îfsr:i:;i^l^e!r,ri3^a;:= 

^„!  n.,-      "".'.,'J'=hnilivement  réglé,  se  désisler  delà 
Pai^r,  „?'.'  ''"  'i""  "'""""'  '^'  »"  f^"-*  colloquer  dai  s 

lo."^73."^f.^î,.Tr^.r8;  L!':ï:  ''""'•  ^^"■"'"'"«'-  ^■^■ 

n„-'ii";"~î'"  ,"'■''' "f  ''".'  '"'  «PParlicnl  subsiste,  quoi- 
rll.H  ""  '■'■'"'"  a  IJ"<'icalaire  d-,  biens  qui  sont 
I  objet  du  premier  ordre  :  elle  n'a  nu  se  couinent' 
avec  le  pnx  dont  il  est  devenu  débit'^urVr  l7di  d; 
canon,  SI  elle  ,,'etait  pas  liquidée,  si  plusieurs  créân 
ciers  en  ont  conteslé  rcxislenee  (C.  civ^  ^"î  lj'\ 
— .Même  arrêt.  '-•".>»  1     ;. 

313.— Sous  l'empire  de  la  loi  du  U  brum.  an  7   un 
crcancierqui,  dans  un  ordre,  n'avait  pas  cônlèsteë 
première  instance  le  privilège  réclame  ilar  "m  au.rè 
créancier,  n'était  pas  recevable  à  le  con  ester  "n  ai  - 
D  P.l  ts^s'u!  3."  "■  '"""'•  Chéron.D.A.  lo.  828,  S. 

„."'!i'~^"  créancier  qui  a  reconnu  le  privilège  ac- 
cordé a  un  autre  créancier  dans  „„  roglJmei  t  nrov  i- 
50.re  est  non-recev.ble  à  lo  contes.er  ensuite  dovam 

82rn''.Tp-.l"^8rn.'2.'^-  '""'■  ''""'"''■  °'  '"   '»• 

coii:;:a;;^;;;::^;;ifrr;^:,pr-r-i-:;f-;î;; 

pas  recevable  »  intervenir  ensuite  dans  une  contesta 
lion  relative  à  cette  colioeation,  et  h  critiquer  leute- 

3IC.  -  Lorsqu'un    privilège ,    réclamé  par    uuc 


ci.Ts  m,i  p1'  '"^'"'^  ''"  contestations  entre  les  créan- 

d'oi^r'en'v  r"ir«n°es';";s"'p'''ui"^"^"'""™'"-- 
ponda„,eJ,„,,^S-^'-'^-^aUu,ence,^^ 

dans  nrt'Î.T,r"'  ''T  ""''^  1"'  <">  ^onl°"  depen- 
arVêter  l'ordre  „„  ?'''"'»''"'  '«  '«"voi  a  l'audience, 
ou?n,^i  il/       .P"'"' '*'  créances  antérieures  à  celles 

t.  2,  p.  SiO  et  351;  D.  A.  10.  829,  ni  ' 

r;.ui^'  ~  ^'  '"  contestation  lomliait'sur  U  créanca 
çolloqueo  au  premier  rang,  la  elulure  déÛiiiU^e  dl 
or  ire  serait  suspendue  en  entier,  jusqu'à  ce  nue  ton 
les  les  contestations  fussent  jugées.- TarribleRén 
>"  Saisie-immobilière,  j  8,  n.  4;  D.  A.  10  s20  'n  f" 
.,.,.!;"''?'  '"  P"''r»"'Tant  ,0  trouve  compris  dans 
•  une  première  clôture  d'ordre,  il   demeure  des  n/i 

nrésened/  P'""'""'"'"<^'i  moins  qu'il  ne  S6 
colIncMlo,?  """y-'»"^  créanciers  qui  demandent  leur 
a-ir  1  Z,  '^  termes  de  l'an.  737;  en  ce  cas  il  doij 
^ïr  .1  "'"'"i'  °""'  5'"  '"  oppMilions  formées 

Selivrês  aux?  P«.'""="'.''cs  bordeVeaux  qui  om  été 
ueiivres  aux  premiers  créanciers:   il  n'est  pas  néces- 

n'2s%''4VD:  A:'^%:Tr  """  """'•'•  -  "«"" 

tJ'i^'  rR"  ,^"''aPi'c'*r  à  l'audience  les  coulaslans 
les  coniesiés,  les  créancier,  postérieurs  en  bvpothèqÛê 
«ui  créanciers  contestés.  ".'pjiuique 

?-''■  ~  ,t-orsqu'un  créancier  conteste  l'état  nrn.i 
so.re  do  collocalion  ,  il  doit  metlro  en  can,e    o"^  s  )  's 
créanciers  colloques  après  lui.  -  ic  "où,  {siù      re 
noble.  Toulon.  I).  A.  10.  832,  n.  D  P  .  8S9 

!.nT*e„i7;.^r  "«""cicrs  postérieurs  en'hvpolhèque, 
aux  collocalion,  contestées,  sont  tenus  dai  s  la  liui- 
laine  du  mois  accordé  pour  contredire  'do  s'accordir 
entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué;  .Tôon  ilTsëront 
représentes  par  l'avoué  du  deruie'r  cr"  aûciër  coC 
,unnnrfe,.ri?."î"-  "'"  «^""'estera  indiiiduellemciit 
îi?rr,,r»  i  frais  auxquels  sa  conleslation  particu- 
lière aura  donne  lieu,  sans  pouvoir  Ps  rêieter  ni 
employer  eu  aucun    cas.   L'avoué  poursuivaut  ua 
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pourra  ,  en  celle  qualilé,  cire  appelé  daus  la  conlcsta- 
lion  (C.  pr.  750). 

3Î8.  —  Mais  ce  dernier  ayoué  peul  élre  choisi  pour 
avoue  commun  par  les  créanciers  conteslans;  car  la 
loi  ne  s'est  occupé  que  d'e\cluro  la  parlie  qui  pour- 
sui»,  parce  qu'en  celle  seule  qualité  de  pouisuitanle, 
ellt  n'a  aucun  intérêt  à  la  conleslalion  ,  et  qu'il  faut 
i'ïiter  les  frais  autant  que  possible  :  il  n'y  a  ni  incon- 
vénient, ni  défense  de  choisir  son  aïoué  pour  avoué 
commun,  —  Kerriat,  p.  GIS;  Carré,  n.  2578;  Tarr., 
)!ép,,  v"  Saisie  immobilière,  §  8;  D.  A.  10.  829,  n.  9. 

—  \ous  pensons  anlremeiit,  p.irce  qu'il  a  souientdes 
intérêts  oppnséi  ou  distincls,  el  qu'il  serait  dangereux 
de  mettre  tous  les  inléréls  duns  la  même  main.  — 
Pràt.  fraiiC;  •■  *,  P-  <70. 

359.  —  Si  le  créancier  poursuivant  eîl  au  nombre 
des  créjnciers  postérieurs  aux  eollocalions  contesiéei, 
il  doit  faire  cause  commune  a^er  cuv  :  il  peut,  comme 
chacun  d'cni,  contester  indiTidnellemenl,  sauf  à  sup- 
porter les  frais  de  celle  contcstjlion  particulière.  — 
Demiau,  p.  (03;  Carré,  l.  2,  a.  218S  et  t.  3,  n.  8579  ; 
1).  A,  10.  830. 

350.  — Le  débiteur  saisi  doit  être  appelé  dan»  l'in- 
stance,Ç'quoi  ]ue  la  loi  ne  s'exprime  pas  a  son  sujet;  et 
cela,  parce  qu'il  est  partie  nécessaire  dans  toute  la 
procédure.  —  Carré,  t.  3,  n.  2577  ;  D.  A.  10.  S30,  n. 
10. 

331.  —  Il  a,  comme  les  créanciers  non  produisant, 
le  droit  de  contester  tous  les  arlicles  de  l'ordre  enr 
lesquels  il  n'est  pas  intertcnu  de  décision  définitiTO. 

—  7  février  18*3.  Limoges.  Reygal.  D.  A.  10.  830,  u. 
P.P.  î.  889,  n.  1. 

332.  —  Il  a  ce  droit,  bii'n  que  les  créanciers  gar- 
dent le  silence,  pourvu  qu'il  ait  intérêt.  — D.  A.  10. 
830,  n.  10.  — Contià  :  Carré,  t.  3,  p.  2G,  n.  3. 

333.  —  S'il  a  été  appelé  ii  contester,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  l'appel-r  encore  sur  les  conloslalions  qui 
pourraient  survenir  cuire  des  créanciers,  et  auxquelles 
San  intérêt  serait  complètement  étranger. — D.  \.  cod. 

334.  —  Le  créancier  qui  produit  après  les  délais  de 
l'art.  734  C.  pr.  et  qui  demande  en  même  temps  à  être 
collo-iué  par  privilège  et  prèrerenee  à  tout  autre, 
établi  par  la  même  un  conlredil  suffisant  pour  obliger 
le  juge-co;nmisiaire  de  renvoyer  les  créanciers  pro- 
duisant à  l'audience.  —  7  juin  1817.  Jllio.ii.  Louvet. 
D.  A.  10.  852,  n.  D.  P.  17.  2.  131. 

33.'i.  —  Le  juge-cimmissairc  ne  peul  statuer  sur  la 
validité  des  créances  dont  lacollocation  esl  demandée; 
il  doit  renvoyer  i)  l'audience.  —  D.A.  10.  820,  n.  3. 

33C.  —  II  doit  renvoyer  à  l'audienco  les  créanciers 
qui  contestent  sur  lerant;  da  leur  hypothèque;  et,  s'il 
fixe  lesang  qui  doit  apparl:>nir  dans  la  distribution  , 
son  ordonnance  peut  élre  attaquée  par  la  voie  de  l'ap- 
pel. —  7  juin  1817.  r.iom.  Bassignol.  D.  A.  to.  827,  n. 
4.  D.  P.  2Î.  2.  119. 

337. —  Il  en  serait  de  même,  si  le  juge-commissaire 
avait  prononce  le  rejet  d'une  créance.  —  D.  A.  10. 
.S29,  n.  5. 

338. —  Le  juje  commis  à  la  confection  d'un  ordre 
n'est  pas  non  plus  compétent  pour  slatuer  sur  la  va- 
lidité et  les  effets  d'un  désislemi^nt  donné  p;ir  l'un 
des  créanciers  produisans;  il  doit  se  borner  à  en 
donner  acte,  et  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal. 

—  9déc.  1821.  Ueq.  Nimes.  Vevrunnes.  D.  I'.  23.  1. 
131.  —  Conf.  D.  A.  10.  824,  n.4. 

539.  —  Le  juge-commissaire  peut,  en  renvoyante 
l'audience  les  conteslalions  élevées  sur  la  quolilé 
d'une  créance  collo(|uée,  clore  dèfiniliTcraent  l'ordre, 
non  seulement  pour  les  créances  antérieures,  mais 
encore  pour  celles  pistérieures  à  la  créa-jee  dont  la 
quolilé  est  contestée,  alorsqu'il  l.iisscintaclr,  dans  les 
maint  de  l'acqnéreur,  une  somme  suflisants  pour 
faire  face  i  la  créance  dont  le  r;Hfm('/»i  esl  contesté 
(  C.  pr.  75«',^.  —  lldéc.  1832.  Crenoble.  Sestier.  U.  1'. 
51.2.  27. 

5(0.  —  Il  n'est  dit  aucun  droit  sur  l'ordonnance  de 
renvoi  &  l'audience,  au  cas  de  contestation  ,  celte  or- 
donnance formant  une  partie  inlépranle  du  procès- 
cés-verbal  d'ordre.  —  17  janvier  1820.  Léc.  du  mia. 
dcsfm.  I).  A.  10.  818,  n.  9 

341. -^L'audience  est  poursuivie  par  la  partie  la 
plut  diligf'ole,  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
sans  autre  procéJure  (C.  pr.  7CI).  — Thora.,  t.  S  ,  p. 
524,  D.  877;  I).  A.  10.  830,  n.  11. 

54*.  —  Il  réiulle  de  là  qu'il  n'est  pas  nécosiairo  de 
donner  copie  du  dire  de  contcstalion  {Centra: 
Carré,  n.  2580).  Toutefois,  il  convient  d'eu  r«pro- 
iluire  sommairement  b  substance.— liijche,  u.  1G5. 

513. — Si  l'alTaira  est  remise  )i  un  autre  jour  que  ce- 
lui indiqué  par  le  juî;c-commis5:ire,  il  n'est  pas  be- 
soin d'un  nouvel  ave.iir. — Ilioche,  n.  lO'i. 
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34(. — Les  parties  à  qui  ce'simple  acte  signifié,  ne 
peuvent  répondre  par  écrit  au  dire  qu'il  contient. 
Celle  conséquence  résulte  de  l'art.  7tll,  qui  pc^rto  que 
l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte,  tans 
autre  procédure.— D.A.  10.  830,  n.  U. 

315.  —  Les  conclusions  prises  dans  le  simple  acte 
ne  peuvent  être  discutées  à  l'audience.  —  Ainsi, 
jugé  que  les  parlies  ne  sont  pas  admises  à  plaider 
sur  le  jugement  des  cotileslntions  qui  se  sont  éle- 
vées dans  un  règlement  d'ordre,  et  renvoyées  par 
le  juge-commissaire  à  l'audience  (C.  pr.  702).  —  îO 
fév.  isio.  Montpellier.  Albarel.  D.  A.  10.  830,  n. 
D.  p.  î.  889,  n.  S.  —  55  fév.  1819.  Orléans.  D.  A. 
10.  830,  n. 

34C. — Les  avoués  peuvent  senlement,  après  la  rap- 
port, faire  les  observations  que  la  loi  autoiise,  en  re- 
mettant une  simple  note  sur  les  faits  (C.  pr.  Itl).  — 
Demiau,  p.  433. 

5(7.  —  Coiilrii.  —  Ces  conclusions  peuvenl  être 
discutées  à  l'audience;  la  réponse  qui  y  est  faite  doit 
élre  proposée  daus  l'intervalle  du  rapport  du  juge- 
commissaire  aux  conclusions  du  minisléro  publie; 
c'est  une  règle  générale ,  que  tout  rapport  se  fait 
sans  plaidoiries  précédentes.  Ainsi,  la  cause  appe- 
lée, le  juge  fait  immédijtement  son  rapport,  en- 
suite les  parties  plaideiil.  L'art.  111  C.  pr.  ne  s'ap- 
plique pat  à  l'espèce;  car  il  s'agit  d'une  cause  d'au- 
dience ,  el  non  d'une  instruction  par  écrit ,  qui  est  le 
cas  pour  lequel  a  èle  portée  la  disposili^m  de  l'art.  1 1 1 
C.  pr.— Thom.,  t.  2.  n.  878  ;  Delaporte,  t.  2,  p.  213  ; 
Carré,  /..  de  la  pr.  I.  S,  n.  5190,  et  t.  3,  n.  258.  1  ; 
D.A.  10.  8511,  u.  12. 

318. — .Tugé,  en  ce  sens  ,  que  les  avoués  ou  avocats 
des  parlies  sont,  eu  matière  d'ordre,  admis  à  présen- 
ter oralement  à  l'amlience  où  ils  o.*l  été  renvoyés  par 
le  juge-commissaire  à  la  suite  d'un  contredit,  leurs 
moyens  respeclis  :  ici  ne  s'applique  point  l'art,  lit  C. 
pr.  '(C.  pr.  7G2;  I.  du  24  août  1790.  el  dec.  du  30  mar  s 
1808).  —  23  juin.  1833.  Bordeaux,  lioulhac-do-la- 
Feuillade.  D.P.  Si.  2.  40. 

349.  —  L"s  conlredils,  non  consignés  au  procès- 
verbal  du  juge-commissaire,  ne  peuvent  être  portés 
à  l'audience  à  laquelle  le  juge-commissaire  renvoie 
la  partie.  —  24  août  1819.  Mmes.  Rigal.  D.  A.  10. 
828,  n.  D.  P.  2,  887,  n.  1.  —  Conf.  l'igeau  Comm. 
t.  2,  p.  427. 

350. — Toutefois,  si  le  renvoi  à  l'audience  a  été  or- 
donné par  le  juge-commissaire  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  735  C.  pr.  pour  contredire,  lo 
créancier  compris  dans  ce  renvoi  peut  contredire  à 
l'audience,  tant  que  ce  délai  n'est  pas  écoulé. — I).  A. 
10.  828,  n.  3. 

351.  —  Mais  il  n'a  pas  ce  pouvoir  si  l'audierce  a 
élé  dénoncée  depuis  ce  délai,  parce  que  l'art.  738  ne 
prescrit  le  renvoi  à  l'audience  qu'à  l'égard  des  créan- 
ciers contestans  ;  or,  ce  créancier  n'ayant  pas conlre- 
dit,  n'a  pas  conteste  ;  parce  que,  enfin,  la  forclusion  , 
est  acquise  contre  lui,  ce  qui  le  sort  de  la  cla«s?  des 
coulestatis  qui  doivent  seuls  être  renvoyés  à  l'audien- 
ce.—Carré,  L.  de  ia  pr.,  t.  3,  n.  2371  ;  D.A.  10.  828, 
n.  5. 

352.  —  Lorsque  le  juge  renvoie  les  c-inleslaus  à 
l'audience,  l'un  d'eux  ne  peut  relard.-r  la  colloca- 
tion  des  antres,  lorsqu'il  ne  produit  pas  de  titres 
constitutifs  de  sa  créance  et  d?  Sfn  hypothrque.  Il 
y  a  lien  ,  en  ce  cas,  à  ordonner  que  les  créanciers 
ayant  litre  seront  payés  de  suite,  sauf  à  eux  à  don- 
ner canlion  pour  la  cas  où  ,  par  l'issue  du  procès  , 
le  créancier  n'ayant  pas  de  titre,  en  produirait. — G 
janv.  1810.  Paris.  D'Vvraude.  D.A.  10.  828,  n.  D.P. 
a.  887,  n.  2.    ■ 

353. — 1!  en  serait  de  même  ,  encore  que  la  créance 
fût  privilégiée,  si  les  droits  du  créancier,  (pioir[uc 
certains,  ne  pouvaient,  sans  un  long  relard,  élre  con- 
vertis en  une  somme  liquide.  Toutefois,  pour  ne 
pas  rendre  sa  position  trop  long-temps  incertaine,  il 
doit  être  fixé  un  délai  après  lequel  la  caution  sera  dé- 
chargéo.— Carré,  /,.  de  il  pr.,  l.  3,  n.  2572;  D.A.  10. 
828,  n.  2. 

354. — L'ordonnance  du  juge,  qui  déclare  qu'il  n'y 
a  point  lieu  de  continuer  \n\c  procédure  d'ordre  ,  ne 
peul  être  allaquée  que  par  appel,  el  non  par  opposi- 
devant  le  tribunal. — 7  déc.  1S2G.  Toulouse.  GIcizcs. 
D.P.  27.2.  155. 

,Ç  15. — Des  jHijemens  des  coiilesiaiioiis,  cl  du  re- 
cours contre  les  jiigemens. 

355,  —  Le  IriliPnal  pr.-vnonce  sur  les  coiilpslations 
relatives  i  la  callocali)u  dos  créanciers,  après  avcir 
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entendu  le  rapport  du  juge-commissaire  et  lesconcki- 
sions  du  ministère  public  ;  le  jugement  doit  contenir 
la  liquidation  des  frais  (C.  pr.  7021. 

350.  — Mais  ,  le  créancier  qui  a  contesté  dans  un 
ordre  ne  peut  se  pourvoir  par  requête  civile  conlre  le 
jugement  qui  a  statué  sur  sa  demande  ,  parce  que  lo 
ministère  public  n'aurait  pas  été  entendu  :  celle  audi- 
tion n'est  exigé?  qu'en  vue  et  dans  l'inlérêlde  la  classe 
des  créanciers  (4?0,  n.  8  ,  702).  —  9  août  1817.  Paris. 
Pravers.  D.  A.  10.  830,  n.  3.  D.l'.  18.  2.  31.  — ConT. 
Persil,  t.  2,  p.  432. 

357. —  Les  formes  spéciales  de  ce  jugement  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  conleslations  aées  entre  les  créan- 
ciers depuis  la  clôture  de  l'ordre;  elles  doivent  être 
jugées  d'après  les  règles  générales.  —  Carré,  t.  3,  p. 
ÎC;  D.A.  10.  830,  n.  1.  —  U  janv.  1813.  Rennes.  Des- 
nenol.  D.A.  lo.  817,  n.  1.  D.P.  2.  890,  n.  3. 

358.  —  Les  frais  dont  l'arl.  702  veut  que  le  juge- 
ment contienne  la  liquidation,  doivent-ilt  étro  taxés 
comme  en  matière  sommaire  ?  Oui.  — V.  Irais  cl  Dé- 
pens, u.  192  ;  Carré,  n.  2597  ;  Berriat,  p.  017.  —  Non, 
Chaaveau,  Tarif,  t.  2,  p.  23i;  Bioche,  n.  170. 

359.  —  Les  jugement  d'ordre  no  peuvent  élre  an- 
nulés pour  omission  dans  les  (pialités  des  parties.  — 
23  janv.  1815.  Rennes.  D.A.  10.  830,  n.  2;  Carré,  a. 

2382. 

300. —  Le  jugement  intervenu  sur  des  contestations 
élevées  entre  les  créanciers  produisant  dans  un  ordre 
n'est  pas  nul,  psrce  qu'il  aurait  été  rendu  à  une  autre 
audience  que  celle  indiquée  par  le  juge-commissaire 
d.^nsson  ordonnance,  el  par  l'acte  signifié  aux  avoues 
de  la  cause,  au  nom  de  la  parlie  poursuivante  ;  ni 
parce  que  les  questions  de  droit  à  décider  auraient  élé 
posées  dans  cejugemont  avant  la  menlion  du  rapport 
du  juge-commissaire  et  des  conclusions  du  ministère 
public.  —  19  nov.  1819.  jSimes.  Salles.  D.A.  10.  852, 
n.  C.  D.P.  2.  889,  n.  7. 

301.  —  >'i  par  cela  tpi'il  ne  fait  pas  mention  qu'il 
ail  élé  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  si 
ce  juge  est  du  nombre  de  ceux  (pii  l'ont  rendu.  —  28 
juiil.  1823.  Grenoble.  Blanchel.  D.  A,  10.  832,  n.  1, 
D.P.  2.  890,  n.  1. 

3G2.—  Contra  :  Dalloz,  qui  regarde  la  mention  dont 
il  s'agit  comme  essenlielle. — D.A.  10.  832,  n.  5. 

3G3.  —  Lo  tribunal  devant  lequel  un  ordre  s'est  ou- 
vert, est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  eo 
rectification  du  procès-verbal  d'ordre  intentée  par  l'uu 
des  créanciers. —  14  mars  1808.  Trêves.  N...  D.A.  i. 
435.  D.P.  8.  2.  178.  el  I.  147. 

301.  —  Lorsque  des  erreurs  ont  été  commîtes  dans 
Il  distribution  du  prix  d'une  vente  volontaire,  ce  n'est 
pas  le  cas  d'annuler  l'ordre  et  de  renvoyer  les  parties 
devant  un  jnge-comratssaire  pour  procéiler  à  une  nou- 
velle diîtribulion  ;  le  tribunal  saisi  doilreclificr  lui- 
même  ces  erreurs.  —  29  mars  18IC.  Besançon.  N 

D.A.  10.  809,  n.  D.P.  2.  8!-0,  n.  2. 

505.  —  Les  juges  saisis  d'une  contestation  ne  peu- 
vent,  sous  prétexte  que  les  litres  d«  tier.s-délenlcur 
.sur  lequel  l'expropriation  a  élé  poursuivie,  sont  simu- 
lé; et  usnraires  ,  comprendre  dans  la  masse  à  distri- 
buer oiitro  les  créanciers  cbirographaires  les  sommes 
qui  restent  après  le  ]>3iement  des  créanciers  hypothé- 
caires, alors  surtout  que  la  validité  des  lilres  du  liers- 
dèîenleur  n'a  clé  contestée  de  personne. —  7  mai  1821. 
Colmar.  Meyer.  D.A.  9.  333,  n.  S.  D.P.  4.  474. 

3ÛS. —  Lts  jngcmsns  rendus  eu  exécution  do  l'arl. 
703  C.  pr. ,  sur  la  production  de  Pune  el  l'autre  des 
parlies,  doivent  élre  considérés  comras  cenlradicloi- 
res  :  régis  par  l'art.  113,  C.  pr.,  ils  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'ojiposilion.  —  Thom. ,  t.  2,  n.  899;  Carré,  \. 
3,  u.  2582  ;  D.A.  10,  830,  n.  27 

307.  —  Décidé ,  en  ce  sent  que  le  jugement  rendu 
sur  la  contcslatioii  élevée  entre  les  créanciers  appelés 
dans  un  ordre,  sur  le  rang  de  leur  collocalinn  respec- 
tive, n'est  pas  non  plus  susceptible  d'opposition  (C. 
pr.  113,  118,  15;,  702^.  ■—28  janv.  1S09.  Paris.  Bour- 
sier. D.A. 10.  831,  n.  D.P.  9. -2. 39.—  19  nov.  1811.  C.r. 
r.  Besancon.  Vannier.  D.  A.  coi.  ,  n.  D.P.  12.  I.  46. 

—  20  déc.  1809.  Bruxelles.  Dobbelei.  D.A.  eod. ,  n.— 
fi  juin  1810.  Turin.  Blancbard-Roero  de  la  Turbie. 
D.  A.  eai.  —  5  déc.  1812.  C  ilmar.  SVcyl.  D.  A.  end. 
D.P.  2.  894,  n.  17.  —  20  juin  1813.  Colmor.  Marie. 
D.A.eod.— 2  mai  1818.  Grenoble.  Tivollier.  D.A.coJ. 

—  13  juin  1857.  Req.  Aix.  Coullol.  D.l'.  27.  I.  271. 
508.  _  Contra.  —  Lo  jugement  par  défaut  qui  pro- 
nonce sur  les  conleslalions  lurvennei  dans  un  ordre 
isl  susceptible  d'opposition  (C.  pr.  701  ,  70»,  703  t.  — 
19  fév.  1810.  Liège.  Plumier.  D.  A.  10.  831.  n.  2.  D.l'; 
2.  SS9,  n.  —  V.  l'ig.,  I.  î,  P-  500;  Mcrl.,  Rép.,  v°  Op- 
pailiôa  i  jugement,  §3;  U.  A.  10.850,  n.  â  cl  3. 


ORDRE.  §  IS. 


ORDRE.  5  16. 


ORDRE.  £  17. 


SU 


369.  —  C'etl  \a  Toia  dopposiliou  et  non  celle  de 
la  tierce-opposilion  ,  que  doivent  prendre,  contre  le 
jugement  d'ordre  auquel  ils  n'ont  pas  élé  appelés, 
lei  héritiers  légitimes  d'un  débiteur  représenté  dans 
c(  jugement  par  un  curateur  à  sa  succestion  pré- 
tendue vacante  (C.  pr.  -ni).  —  17  avril  1,S07.  Col- 
mar.  Gachter.  D.  A.  10.  83-2,  n.  I).  P.  2.  889,  n.  *. 

37(1.  —  On  peut  critiquer  cette  décision  en  ce 
qu'elle  accorde  l'opposition  à  une  partie  qui  n'avait 
pas  été  assignée  dans  la  cause.  —  D.  A.  10.  852, 
note. 

571. — L'art.  153  C.  pr.  est  applicable  en  matière 
d'ordre;  et  si  un  jugement  a  été  rendu  par  déTaut 
après  un  premier  jugement  prononcé  aussi  par  dé- 
faut, le  second  n'est  plus  susceptible  d'élre  attaqué 
par  ia  voie  d'opposition,  même  de  la  part  des  par- 
ties comparantes  au  premier.  —  2\)  août  1814.  Or- 
léans. D.A.  in.  Sûî,  u.   D.I'.  2.  889,  n.  .'î. 

373.  —  l'n  créancier  postérieur  en  ordre  an  con- 
testant, qui  n'a  pas  été  appelé  dans  l'instance  en 
contestation,  peut  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment intervenu  en  son  absence.  —  16  août  1816. 
Grenoble,  'l'onlon.  1)..A.   10.  8r,2,  n.  D.P.  2.  SS9. 

373.  —  Lorsiiu'un  héritier  figurant  seul  dans  un 
ordre,  tant  pour  lui  personnellement  (lue  jiour  sss 
co-héritiers,  a  été  rejeté  de  la  collocation,  faute  do 
justifier  des  droits  de  son  auteur,  ses  co-hériliers  sont 
recevables  à  attaquer  celte  décision  par  la  voie  do 
la  tifrce-opposiliou  (C.  pr.  -174).— 8  mai  1827.  Caen. 
I.uet.  D.l".  28.  2.  131. 

374.  —  L'arrêt  qui  a  rejeté  l'héritier  de  l'ordre 
peut  être  rétractée,  si  ceui-ci  font  la  justification 
ciigée.  —  f.!ènio  arrêt. 

375.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'attaquer,  par  la  voie 
de  la  casialion  ,  le  jugement  qui,  d.iLis  lo  cas  d'un 
ordre  ouvert  sur  le  prix  de  plusieurs  immeubles 
vendus  collectivement,  a  omis,  en  ordonnant  la  col- 
location  d'un  créancier  qui  n'avait  hypothèque  que 
sur  l'un  de  ces  immeubles,  de  faire  la  ventilation 
des  divers  biens  compris  dans  la  vente.  —  10  dcc. 
1806.  lîeq.  Delnince.  I).  .A.  9.  427.  I).  P.  G.  1.  676. 

376.  —  Pour  la  valiililé  d'un  pourvoi  eu  cassation 
en  matière  d'ordre  ,  il  suffit  d'une  seule  consigna- 
lion  d'amende,  lorsqne  les  demandeurs  figuraient 
ilans  l'ordre,  non  comme  simples  créanciers  indivi- 
duels, mais  comme  s'étant  réunis  pour  défendre  leurs 
intérêts  en  commun  et  par  le  ministère  d'un  seul  et 
mémo  avoué  (Hégl.  de  I73f.  t.  4,  art.  a).  —  27  fév. 
ISIS.  Civ.  c.  Rouen.  Gihoul.  D.A.  10.  8Î3,  n.  D.P. 
IS.  1.  273. —  V.  Cassation,  n.  183  et  suiv. 

377.  —  T. a  voie  de  recours  la  plus  ordinaire  en 
matière  d'ordre,  c'est  l'appel,  qui  forme  l'objet  des 
paragraphes  qu'on  va  lire. 

378.  —  Le  juicment  tiui  prononce  sur  la  contes- 
tation élevé.;  dans  l'ordre,  par  un  ou  plusieurs  créan- 
cier», est  susceptible  d'appel ,  si  la  somme  à  distri- 
buer excède  1,00(i  fr.  —  D.A.  10.  S3Î,  n.  1;  Carré, 
D.  2.';,  94;  Thom.,  n.  878. 

379.  —  Od  peut  appeler  du  jugement  qui  statue 
sur  une  opposition  formée  au  prorès-vcrbal  d'ordre, 
dressé  pour  une  somme  supérieure  à  1,000  fr.  ou 
indéterminée,  encore  q  le  l'apiiel  ne  serait  relatif 
qu'à  un<  somme  inférieure  o  l,ono. —  22  mars  1817. 
Met/.  Forlier.  D.A.   lu.  8-i3,  n.  D.P.   18.  i.  S3. 

3S0.  —  De  mémo  ,  le  jugement  i|ui  règle  l'ordre 
de  créances  au-dessous  do  l.iioo  fr.  est  attaquable 
par  la  voie  de  l'appel,  si  le  prii  it  distribuer  evcèdo 
les  limites  du  dernier  ressort.  — 21  août  I8in.  Paris. 
D.A.  10.  832,  n.  —  3  juill.  1817.  Limoges.  Chabot. 
D.A.  eod.  —  V.,  au  surplus,  Deirrés  de  juridiction. 

381.  —  Quant  it  l'appel  contre  l'ordonnance  qui 
clotnro  l'ordre,   V.  infrA,  §  Î3. 

38i.  —  1.6  droit  d'appeler  ap  articnt  aiii  croan- 
ci«rs ,  pourvu  qu'ils  aient  produit  leurs  litres  et 
demandé  h  être  colloqms  dans  les  délais  voulus  par 
la  loi.  —  D.A.  10.  833,  n.  2. 

3s3.  —  Le  créancier  qui  n'a  ni  produit  ni  deman- 
dé sa  collocation,  ne  p3ul  intervenir  sur  l'appel  du 
jugement  d'ordre  (  C.  pr.  464,  4t>6,  ".'iii,  763  ).  —  a 
fév.  1809.  Pari»,  l'arenl.  D.  A.  10.  833.  n.  D.l'.  9. 
2.  77. 

384.  —  Celui  qui  n'a  pas  contredit  dans  lo  mois 
de  la  notifie. ilion  de  l'élal  d"  collocation  arrêté  par 
le  juge  -  commissaire  ,  ne  peut  appeler  d'un  jnge- 
nieul  qui  a  statué  sur  les  dilTéretuls  nés  à  l'occasion 
de  cet  état  (C.  pr,  7.'.J  ,  7  J6).  —  7  mars  1809.  Civ. 
rej.  Poitiers,   l'homas.  D.A.  lu.  833,  n. 

385.  —  De  même,  les  créanciers  (lui  n'ont  pas  con- 
testé en  première  instance  le  litro  et  los  droits  dei 
créanciers  venant  en  ordre  utile,  no  sont  pas  rece- 
vables à  rritiqui'r  ultérieurement  sur  l'appel  le 
rang  des  collocolions  t'I  qu'il  est  Qvé  par  le  tégle- 


ment  d'ordre.  —  6  therm.  an  13.  Paris.  Giroux  D.  P. 

22.  2.  118,  n.  2. 

Ils  ne  peuvent  pas  contester  en  appel  la  collocation 
d'un  créancier  non  contestée  lors  de  l'homologation 
de  l'ordre  (Loi  du  U  brum.  an  7,  art.  34).  —  (i  mars 
1809.  Civ.  r.  Lebreton.D.f.  9.  1.  91. 

38(1. —  La  contestation  élevoo  en  première  instance, 
par  le  créancier  poursuivant,  sur  la  collocation  d'un 
autre  créancier,  est  censée  faite  dans  l'intérêt  commun 
et  par  tous  les  créanciers  qui  n'ont  pas  formellement 
approuvé  cette  collocation.  Ceux-ci ,  en  conséquence, 
sontrecovables,  de  mèmoquelecréancier poursuivant, 
h  interjeter  appel  du  jugement  d'ordre.—  13  déc.  Isos! 
Civ.  r.  Paris.  Cbampllour.  D.  A.  9.  320,  et  10.  842  a 
D.P.  2.  471  ;et8.  1.  571. 

387. —  L'acquéreur  est  recevable  à  appeler  du  juge- 
rnentqui  lo  condamne  à  distribuer  le  prix  aux  créan- 
ciers, ([uoiqu'il  ait  paru  avec  eux  au  jugement  d'ordre. 
—  I7prair.au  12.  Paris.  Muyroger.  D.  A.  12.  875.  n. 
D.P.   2.  1461. 

3S8.—  Le  créancier  surenchérisseur  qui  fait  sa  pro- 
duction i  Vorilrc  sons  loiilcs  r:'serves,  n'acquiesce  pas 
pour  cela  au  jugement  qui  a  annulé  sa  surenchère,  et 
par  suite  recevable  à  eu  interjeter  appel.  —  28  nov. 
1809.  Heq.  Paris.  Giltard.  D.  A.  9.  6U3,  n.  D.  P  9.  i 
497. 

389. —  Le  créancier  qui,  en  première  instance,  s'est 
borné  à  soutenir  son  rang  de  collocation  sans  conlpsler 
les  créances  des  autres,  est  recevable  à  élever  cette 
contestation  en  cause  d'appel.— 25  avril  1x1 7.  Colmar. 
Carbislron.  D.  A.  12.737,  n.  D.  P.  18.  2.  24. 

390.  —  ,Tugè  ,  toutefois  ,  que  si ,  lors  d'un  jngcment 
sur  contredits,  un  créancier  collo(|ué  a  conclu  au  main- 
tien de  Pélat  da  collocation,  il  n'est  point  recevable, 
en  appel,  à  contester  la  collocation  d'un  autre  créan- 
eier.  —  15  déc.  1826.  Bordeaux.  Faurès.  D.  J'.  27  2 
138. 

391. — Un  créancier  dont  la  collocation  n'est  pas  al- 
laquèe  ne  peut  pas  intervenir  sur  l'appel  dirige  contre 
le  jugement.  —  4aoi'itlS10.  Paris.  Tobicr.  1).  V.  10. 
83(,  n.  D.l'.  2.  890.—  Conf.  D..\.  li>.  831,  n.  2. 

392. —  La  femme  de  l'exproprié  qui,  comme  co-dé- 
bitrice,  a  été  partie  dans  le  jugement  do  collocation, 
et  (jui  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  est  recevable 
à  se  porter  ensuite  partie  intervenante  devant  la  cour, 

en  prenant  la  qualité  do  crèonciéro  do  son  mari. 26 

août  1814.  Bourges.  Rollin.  D.  A.  10.  8.'J0,  u.  D.  P.  2. 
897,  n.  5. 

393. — Les  créanciers  en  sous-ordre  peuvent,  en  vertu 
de  l'art.  1160  C.  civ. ,  appeler  d'un  jugcmantqui  pa- 
raîtrait blesser  les  intérêts  de  leur  débiteur.  —  D.  A 
10.  845,  n.  19. 

39i.—  Le  saisi  pculappeler  du  jugeaient  intervenu 
sur  une  opposition  au  procès-verbal  d'ordre  ,  encore 
qu'il  n'ait  pas  contredità  ce  procès-verbal.  — 22  mars 
1817.  Mm.  Fortier.  D.A.  10.  835,  n.  D.P.  Is.  3.  53.— 
Conf.  D.A.  10.  833,  n.  2. 

395.  —  Toutefois  ,  jugé  (pie  le  saisi  'pii  n'a  pas,  en 
première  instance,  contesté  le  titre  et  les  droits  des 
créanciers  venant  en  ordre  utile,  n'est  pas  lecevablo 
à  critiquer,  ultérieurement  sur  l'appel,  le  rang  de  col- 
location lei  (in'il  C5tli\è|iar  le  règleminl  d'ordre,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'agit  pas  seulement  dans  sou  intèrèl, 
mais  encore  dans  celui  des  créanciers,  et  que  les 
moyens  qui  tendentà  la  conservation  générale  des  in- 
térêts eldcs  droitsde  chaque  créancier  ne  sont  jamais 
proposés  tardivement. — 6  therni.  an  13.  Taris,  (iiroux. 
D.P.  2Î.  2.  118,  n. 

396. —  11  fn  doit  être  ainsi,  alors  surlonl  qu'à  raison 
duprivilègcde  la  créance  contesté;,  spécialement  du 
privilegedu  vendeur,  on  n'arriverait  à  aAcunrésult.il 
utile. —  Même  arrêt. 


§  16.  —  Appel  (les Jiifjcmens  qui  mil  pi:iiwiici<  sur 
les coiiiesli lions;  persoiiiies qui  peuvent  appeler. 

397. — Lejngemonlqni  pronoucosur  la  contestation 
élevée  dans  l'ordre  par  un  ou  plusieurs  créanciers  est 
susceptible  d'appel,  si  la  snmnio  à  distribuer  excède 
1,000  fr.—  D.A.  10.  832,  n.  I  ;  Carré,  u.  2594; Thom., 
11.  87!). 

39,S. —  Celui  qui  n'a  pas  appelé  ne  peut  se  plaindre 
d'avoir  été  débouté  do  sa  demande  en  collocation.  — 
D.A.  10.  834,  n.  (2. 

399.  —  Ainsi,  le  curateur  n  une  «nccession  vacante 
ne  peut  pas  se  plaindra  d'avoir  été  dèbou'é  d'une  de- 
mande eu  collocation  d:(ns  un  ordre,  s'il  ne  se  porto 
appelant  du  jugemi^nt  contre  ceux  qui  en  ontnrov  q.,c 
le  n;jet, —  2,i  avril  «.sjii.  r.enae.s.  I)uviil-L"g'ri«.  D..>.. 
19.  S31,  n.  D.P.  2.  890,  II.  3. 


§  il. —  Des  d<!lais  de  Vappel. 

400.—  L'appel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours 
de  la  Signification  i  avoué,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètre»  de  distance  du  domicile  réel  de  chaque 
partie  (C.  pr.  7631.  ' 

401.— Ainsi,  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  signifié 
le  7  août,  est  nul,  s'il  a  été  formé  après  le  17  du  même 
mois.— 8  janv.  1844.  Riom.  Monteil.  D.A  7  T»9  D  P 
î.  139. 

^02.  —  II  en  est  ainsi  pour  un  jugement  rendu 
sous  l'empire  du  code,  encore  qne  l'ordre  ait  été 
ouvert  avant  sa  promulgation  (  C.  pr.  7(i2  et  lOtt; 
avis  du  CODS.  d'état  du  6  janT.  1807).  —  17  août 
1807.  Mmes.  Masmojean.  D.  A.  10.  844,  n.  D.P  » 
n.  894. 

403. — Jugé,  au  contraire,  qi;e  l'ait.  703  du  C.  pr.  est 
une  exception  qui  doit  se  borner  au  cas  spécialement 
prévu  ,  c'est-i-diro  aux  jiigemens  rendus  incidem- 
ment en  matière  d'ordre  et  d'après  los  dispositions 
des  articles  qui  précèdont  ;  elle  ne  pourrait  s'appli- 
quer aux  jugemens  dont  rinstruction  a  eu  lieu  con- 
lormément  aux  lois  anciennes. — lu  mars  1810  Paris 
Mathu. 

iO  i.—  Décidé  de  même  que  le  délai  de  Part.  763  n« 
s'applique  pas  à  l'appel  des  jugemens  d'ordre  rendus 
sous  l'empire  do  la  loi  du  1 1  brum.  an  7.  —  2  juill. 
1811.  Civ.  c.  Paris.  Millier.  D.-\.  m.  «31,  n.  D.P.  n.i| 
519. —  4  août  IS(i7.  Paris.  Morel.  D.A.  855.—  9  janï! 
180,?.  Eruxellas  Giidfnrnneaux.  D.  A.  10.  834  et  833- 
n.— Conf.  D.A.  10.  834,  n.  3.  ' 

405.— 11  no  s'applique  pas  non  plus  à  l'appel  d'un 
jugement  qui  ,  rendu  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  775 
C.  pr.,  a  réglé  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble 
entre  les  créanciers  inscrits.  Cet  appel  peut  être  inter- 
jeté dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois.  —  27  nov. 
1824.  Amiens.  Chasuct.  D.A.  1.  795.  D.P.  25.  2.  117. 
—23  no».  1824.  Caen.  Tournev.D.A.  10.  836,  n.  D.p! 
9.  891,  n.— Conf.  D.A.  10.  836,  n.  3.— V. Appel  civil. 
n.3i.  ' 

406. — Le  délai  de  dix  jours  ne  concerne  nullement 
l'ordre  amiable.— D.A.  lO.  835  et  856,  n.  3. 

407.  —  Ainsi ,  l'appel  d'un  jugement  qui  homo- 
logue un  ordre  amiable  ne  doit  pas  être  interjeté, 
à  peine  de  nullité,  dans  les  dix  jours,  à  partir  de 
la  significalion  à  avoué;  on  peut  en  appeler  dans 
les  délais  liies  par  les  jugemens  ordinaires.  —  12 
août  1814.  iMelz.  i\l...  D.  A.  10.  836,  n.  D.  P.  2.  891, 
n.  1.  —  30  août  1832.  Grenoble.  Larguier.  D.  P.  33. 
2.  53. 

108.  —  Lorsque,  dans  son  ordre  ,  la  quoiit^  i'una 
créance,  et  non  son  rang,  est  contestée,  ot  qu'une  in- 
struction est  ordonnée  pour  parvenir  à  l'évaluation 
de  cette  créance,  le  jugement  qui  en  fix§  la  qnotilé 
n'est  pas  un  jugement  d'ordre,  dont  l'appel  lui  sont 
applicables. —  10  mars  182  i.  Uonen.  .Saiut-Paer.  D  P. 
25.  2.  36. 

409.— Le  délai  d'appel  d'un  jugement  d'ordre  est  de 
trois  mois  dans  le  cas  où  ce  jugement,  par  suite  d'une 
jonction  prononcée,  a  statué  en  même  temps  sur  une 
deinamlo  principale  en  nullité  de  contrat. —  î9janT. 
1817.  Rennes.  llervé.D.A.  7.  728.  D.P.  2. 138;  Tiiom., 
J.  2,  n.879. 

410.— Du  reste  ,  lorsque  c'est  l'art.  763  qui  régit  la 
cause,  il  s'appliipie  i>  toute  contestation,  quelle  qu'en 
soit  la  nature. — Dali..  A.  10.  83t,  n.  3. 

411. — ....Même  à  l'appel  des  jugemens  rendus  sur  uu 
incident  dans  l'ordre.— 7  mai  1821.  Toulouse. Dufonr. 
D.A.  10.835,  n.  D.P.  S.  890,  u. 

412. — ...  A  rappel  du  jugement  qui  a  statué  sur  la 
question  de  savoir  si  le  poursuivant  avait  qiialitépour 
requérir  rouvcrlure  de  l'ordre,  comme  à  lapprl  de 
Ions  jugement  (lui  interviennent  sur  l'ordre,  —  l<^' 
avril  1816,  Cr.  r.  Metz.  Scaillette.  D.A.  10.  535,  n.  D. 
1'.  16.  1.  314. 

413. — ...  A  l'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  la 
tierce-oppositien  ,  formée  dans  une  instance  d'ordre  ; 
contre  nu  jugement  servant  de  litre  à  un  créancier. — 
7  fev.  1S18.  Rennes.  .Solier.  D.  \.  10.  s33,  n.  D.  P.  î. 
890  ,    n. 

4H.  —  ...  A  l'appel  du  jugement  rendu  sur  Ja  de- 
mande d'un  créancier  admis  à  un  ordre,  demande 
teiidaiilo  ,1  ce  que  le  prix  d'un  immonblo  vendu  vo- 
lontairement fut  jailli  à  celui  n  distribuer  dans  l'or- 
dre ouvert.  —  i  janv.  IS26.  l\iora.  Grimai.  D.  P.  29. 
1.   165. 

415. —  Il  enesl  do  même  pour  l'appel  d'un  jugement 
qui,  depuis  la  cl6lure  de  l'ordre,  statue  entre  denx 
créanciers,  sur  la  question  de  savoir  si  l'un  d'eux  avait 
accordé  une  priorité  .\  l'autre  ,  alors  qu'il  a  élé  rendu 
pour  fixer  un  point  réservé  dans  le  jugeninit  d'ordre. 
—  10  nov.  I,S23.  Lége.  Fouraicr.  D.  .\.  m.  835,  n. 
D.  !'.  2.  891,  n. 
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416. —  Bien  que  l'art.  119  C.  pr.,  dispose  quo  l'ap- 
pel d'ua  jugement  non  cïéculcire  par  provision  ne 
peut  être  iuterjeté  qu'après  la  huKaiue  de  sa  pronon- 
ciation ,  l'art.  705  n'accordant  que  dix  .jours  pour 
appeler  d'un  jugement  d'ordre,  il  s'ensuit  que  l'ap- 
pel en  matière  d'ordre  peut  éire  formé  dans  la  hui- 
taine. —  l.'>  déc.  liS2G.  iîordcaux.  l'aurès.  V.V.  2T. 
2.   138. 

417.  —  Le  délai  de  dii  jours  n'est  pas  franc.  —  IS 
noT.  1811.  Limoges.  Gentil.  D..\.  10.  SiO,  n.  U.P.  14. 
2.  50. 

418. —  Le  jour  de  la  signification  du  jugement  atta- 
qué ne  doit  point  y  être  compris. —  27  tèi.  ist3.  Cour 
de  cass.  V.A.  9.  ;o;i,  n.  7. — 31  août  1^10.  Riom.  Cho- 
metùu.  1>..4.  '-'.  209,  D.P.  17.  2.  53;  Dali.,  A.  lu.  834, 
n.  2;  Thora,,  t.  2,  n.  879. 

419. —  Il  fiiut  augmenter  d'un  jour  par  trois  myria- 
inètrcsentre  les  domiciles  des  deux  parties.  —  Aièmc 
arrêt. 

4âO.  —  Le  délai  s'augmente  d'un  jour  à  raison  d."s 
fractions  de  myriamclns  qui  existent  au-delà  des 
trois  myriamèlres  de  dislauce.  ■ —  15  juin  1S2Î.  !\letr. 
llégretdeSérilIy.D.A.  10.840,  u.D.P.<.893,  n.  — V. 
Appel  ciTil,  n.  292  et  293. 

4SI.  —  Mais  il  ne  doit  pas  être  augmente,  quoiqu'il 
y  ait  lieu  a  cnToi  et  retour  des  pièces  (C.  pr. Cl,  45C, 
703  et  103:.).— Msimc  arrêt. 

422. —  L"augmt'iitalion  do  délai  se  rè^'lo  par  la  dis- 
tance du  domicile  de  la  partie  la  plas  éloignée ,  eu 
telle  sorte  qu'il  n'y  ait  qu'un  seulet  mémo  délai  pour 
tous  les  intimés.  — 3  août  lsl9.  Cly.  c.  Ceunes.  Dcla- 
rue.  D.A.  9.  iso.  D.P.  19.1.501. 

423. — Le  créancier  qui  n'a  pas  profilé  du  délai  qui 
lui  était  donne  pour  interjeter  appel  du  jugement  d'or- 
dre ne  peut  iiilerveuir  sur  l'appel  ii:lerjv*lé  par  un 
autre  créaucier.  {  C.  pr.  460,  705  ).  — 20  mars  1S08. 
Paris.  D'Archiac-Saint-Simon.  D.A.  10.  830,  u.  D.P.  2. 
891,  n. 

424. — EnelTil,  hors  les  cas  d'indivisibilité,  l'appel 
des  litis-consorls  ne  profite  pas  aux  autres. —  D.A.  10. 
830,  n.  5.  — V.  Appel. 

425. — Le  créancier  qui  n'a  pas  appelé  dans  le  délai, 
ne  peut  non  plus  intertenir  à  l'effet  de  survoilier  les 
intérêts  communs  sur  l'appel  interjeté  par  la  partie 
saisie.  —  C  iherm.  an  13.  Paris.  Giroux.  Boursault. 
D.P.  s».  2.  118,  n. 

420.  —  Si  l'appel  principal  n'est  pas  recevable,  l'in* 
terveulion  sur  cet  appel  nul  doil  être  considérée  com- 
me non  avenue.  —  20  mai  1814.  Renues.  Soupe.  D.A, 
10.  836,  n.  D.P.  2.891. 

•*27. — Il  suffit  que  l'appel  d'un  jugemeni,  en  matière 
d'ordre,  soit  non  recevable,  à  défaut  de  signification, 
à  l'égard  de  quelques  uns  des  créanciers,  pour  que  l'on 
doive  le  déclarer  uon-recevable  ,  même  vis-à-vis  des 
créanciers  légalement  intimés. —  4janT.  1820.  Riom. 
Grimai.  D.P.  29.  1.  164.— 3  août  1830.  Biom.  Servant. 
D.P.  29.  2.  100.  —  4  juin  1830.  Monlpellier.  Combes. 
D.P.  31.  2.  59. 

428. — ... Alors  surtoutque  les  créanciers  non  intimés 
ayant  opposé  la  déchéance  qu'ils  ont  abandonnée  plus 
tard, les  créanciers  intimés  se  sont  approprié  leurdroit 
en  s'en  prévalant. —  5  août  182G.  Riom.  Servant.  D.P. 
99.  G.  100. 

♦29. — .Mnsi,  l'indivisibilité,  en  matière  d'ordre,  ne 
doit  pas  être  entendue  en  ce  sens,  que  l'exercice  en 
temps  ulile  du  droit  d'appel  à  l'égard  des  un»,  conserve 
le  droit  à  l'égard  des  autres. —  3  fév.  1829.  Bordeaux. 
Gombaud.  D.P.  29.  2.  285. 

430.  —  Le  code  de  procédure,  bien  loin  qu'il  ail 
établi  l'indivisibilité  en  mBliérc  d'ordre  et  de  ven- 
tilation ,  contient,  au  contraire,  des  dispositions 
qni,  telles  que  celle  de  l'art.  758,  présupposent  que, 
dans  cette  matière  ainsi  que  dans  les  autres,  la  procé- 
dure et  les  jugemens  sont  essenlielicment  divisibles. 
Par  suite,  l'appel  d'un  jiigemenl  qui ,  ilans  un  ordre, 
J  rejeté  une  demande  en  ventilation  des  immeubles 
dont  le  prix  est  à  distribuer,  n'a  pu  être  déclaré  non- 
recevable  à  l'égard  do  tous  les  créanciers,  snus  le 
prétexte  qu'à  l'égard  de  quelques  uns  il  avait  acquis 

l'autorité  de  la  chose  jugée  (C.  pr. 443,  758,  7C3). 

27  mai  1854.  Cit.  c.  Montpellier.  Tessier.  D.  p.  34 
1.  250. 

431.—  La  signification  d'un  jugement  d'ordre  faite, 
a  la  requête  du  créancier  poursuivant,  aux  divers 
"•"«^■ers  '|ui  .se  sont  présculés  à  l'ordre  ,  fait  courir 


29  août  1814.  tiennes.  Soupe.  D.A.  10.  837,  D.4.— D.A. 
10.  836,  n.  6.  D.P.  2.  891. 
433.  —  Il  en  est  ainii ,  spécialement  dans  le  cas 


on  il  s'agit  d'un  jugement  rendu  sur  un  incident  à 
l'ordre.  — 16  juill.  IMI.  Paris.  Domaines.  C.Deipla- 
nes.  D.A.  10.  837,  n.  D.P.  2.  891,  n.  S. 

453.  —  La  signification  du  jugement,  faite  par  le 
débiteur  aux  avoués  de  la  cause,  fait  aus-i  courir  les 
délais  de  l'appel  pour  et  contre  toutes  parties  indis- 
tiuctcment.  —  4  juin  1850.  Montpellier.  Combres. 
D.P.  31.  2.  59. 

434.  —  L'avoué  d'un  subrogé-tuteur  décéJé  avant 
le  jugement  d'ordre,  n'a  pas  pu  recevoir  légalement 
la  copie  du  jugement. —  29  août  1814.  Rcuncs.  Soupe. 
D.A.  10.837,  n.  D.P.  S.  891. 

435. —  Le  délai  de  l'appel,  relativement  au  nouveau 
suurogé-luleur  ,  ne  court  donc  que  du  jour  de  la  no- 
tification à  lui  faite  par  le  jugement. —  ,^.iémc  arrêt. 

430. —  l'n  matière  ordinaire,  la  signification  du  ju- 
gement, faite  par  la  partie  qui  a  succombé,  ne  fait  pas 
courir  eoijlre  elle  le  délii  de  l'appel:  mil  ne st  [orclot 
soi-màne. —  V.  Appel  civil,  n.  î33  et  suiv. —  Merl., 
(Jutii.,  V"  Appel,  i  S,  et  Délai,  sect.  1^=,  j  •;  Berriat, 
p.  150  et  875;  Vraiicien  français,  t.  3,  p.  28;  Carré, 
t.  2,  p.O,  et  quesl.  1418;  D.  A.  10.  837,  n.  7. 

437. —  Ainsi,  par  exemple,  on  n'est  pns  recevable  à 
prétendre  (lue,  par  suite  de  In  signification  sar.s  ré- 
serves d'un  jugement,  un  individu  s'est  rendu  non- 
recevable  à  critiquer  une  distribution.  —  3  mai  isso. 
Douai.  Admiu.  de  la  marine.  C.  Réaut.  D.  P.  33.  1. 
205. 

435.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  mémo  en  matière 
d'ordre;  la  signification  du  jugement qui'règle  l'ordre 
ou  statue  sur  les  contestations  survenues  entre  les 
créanciers  qui  y  ont  produit,  fait  courir  les  délais  do 
l'appel  contre  le  créancierqui  en  est  l'auteur,  comme 
à  l'égard  de  celui  à  qui  elle  a  clé  faite  (C.  pr.  703). — 
13  nov.l82t.  Civ.  r.  Colmar.  Schwœrer.  D.A.  10.838, 
n.  D.P.  21.  1.  013. —  8janv.  1824.  Riom.  Monleil.  D.A. 
7.  729.  D.P.  2. 159.— 4  fev.  1832.  Grenoble.  Gonnet. 
D.P.  35.  2.  190.— Conf.  D.A.  10.  838,  n.  8. 

459.  —  L'appel  d'un  jugement  d'ordre  est  valable- 
ment signifié  au  domicile  de  l'avoué  de  celui  contre 
lequel  il  est  interjeté  (C.  pr.  GG9,  7G3).— 22  sept.  1810. 
Rouen.  Legemble.  D.A.  10.  841,  u.  D.P.  J.  893.  —  29 
juin  1811.  Grenoble.  N....  D.A.  10.  841,  n.  D.P.  cod. 
—  4  mai  1820.  Grenoble.  liey-.IoUy.  D.A.  10.  841,  n. 

1.  D.P.  2.  893,  n.  U.— 4juin  1830.  Montpellier.  Com- 
bres. D.P.  31.  î.  59.— 29  août  ISII.  Besançon.  Desc- 
vaux-Paton.  D.A.  10.  839,  n.  2.  D.P.  13.  2.  IC. 

440.  — Décidé  de  même  que,  pour  faire  courir  le 
délai,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'appel  d'un  ju- 
gement d'ordre  soit  signifie  à  personne  ou  domicile; 
il  sufiit  qu'il  le  soit  à  avoué  (C.  pr.  456,  669,  763). — 
23  juill.  1812.  Aanci.  Daimbert.  D.  A.  9.  726.  D.  P.  S. 
BSS.  —  29  avril  1831.  Poitiers.  Lascazes.  D.  P.  31. 
S.  130.  — 23  mars  1833.  Bordeaux.  Eardou.  D.  P.  33. 

2.  136. 

441. —  L'augmenlalion  d'un  jour  par  trois  myriamè- 
lres, accordé'  par  l'art.  703,  se  calcule  d'après  la 
dislance  entre  le  lieu  oii  siège  le  tribunal  devant  le- 
quel l'ordre  se  poursuit  et  le  domicile  de  l'appe- 
lant. —  18  juin  1832.  Grenoble.  Chuilat.  D.  P.  52.  S. 
217. 

442. —  Mais  le  texte  de  l'art.  763  résiste  à  cette  in- 
terprétation :  il  augmente  le  délai  d'appel  à  raison  de 
la  distance  du  domicile  réel  de  chaque  partie,  et  par 
là  il  y  a  retour  à  la  règle  générale  de  l'art.  450  C.  pr., 
qui  prescrit  la  signification  à  personiie  ou  domicile,  à 
peine  de  nullité. —  D.A.  10. 841,  n.  10;Thom.,  Desœ., 
t.  2,  u.  880. 

443. —  .lugé,  en  cese»s,  que  l'appel  dujujemcnlqui 
a  prononcé  sur  un?  coiiteslatiou  survenue  dans  l'or- 
dre, doit  être  signifiée  personne  ou'à  domicile  réel  : 
il  est  nul  si  l'acte  n'en  a  été  signifié  qu'à  avoué  (l^.pr. 
450,  703).— 20 août  1810.  Riom.  Vassal.  1)..\.  10.811, 
n.  2.  D.P.  12.  2.  11.— 27oct.  1813.  Req.  Lyon.  Creu- 
2iat.  D.A.  coll.  D.P.  15.  1.  503.—  13  janv.  1814.  Req. 
Bruxelles,  llamoire.  D.  A.  10.  mi,  u.  i.  D.P.  14.  1. 
245. —  14noT.  1816. Rouen.  Courseulllc.  D.A.  10.  84Î, 
n.S.  D.P.  16.  ».  155.- 3  août  1811.  Paris.  Fi Idesoic. 
D.A.  10.  842,  n.— 5  juin  181».  Bennes. Courtado.  D.A. 
10.  812.— 22  mai  1813.  Lièges.  D.  A.  10.  842,  u.  2. — 
10  mars  18S0.  Toulouse.  D.A.  lo.  842,  u.2. 

411.  —  Jugé  de  même  que  l'art.  703  C.  pr.,  qui 
abrège  le  délai  de  l'appel  en  matière  d'ordre,  ne  dis- 
pense pas  de  signifier  le  jugement  à  personne  ou  do- 
micile.—  25  avril  1817.  Colmar.  Carbiilron.  D.  A.  12. 
737,  n.  D.P.  18.  2.  24. 

445.  —  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  609  C.  pr. ,  rela- 
tif aux  matières  do  distribution  par  contributiou 
(C,  pr.  833,  456).  —  27  mars    1829.  Agen.  IMolhé- 


Lafon.  D.  P.  29.  2.  203.  —  Conf.  Carré,  n.  2584  ; 
Th.  Desm.,  I.  2;  D..\.  10.  841,  n.  10. 

416. —  La  signification  d'un  jugement  à  avoué  doit, 
pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  eu  matière  d'or- 
dre, contenir  la  Iriple  mention  du  nom  de  l'avoué  à 
la  requête  duquel  elle  est  faite  ,  de  la  personne  à  la- 
quelle la  copie  est  remise,  et  de  la  qualité  du  signa- 
taire. —  23  janv.  1811.  Bordeaux.  Dequeux.  D.  A.  10. 
839,  et  7.  707.  D.P.  11.2.  122.  —  Th.  Desm.,  t.  2,  u. 
879;  D.A.   10.   839,   n.   9. 

447. —  Elle  doit,  à  peine  ^e  nullité,  contenir  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  de  l'ex- 
ploit de  significaliju  d'un  jugement  faite  à  personne 
ou  au  domicile.  —  29  août  1811.  Besançon.  Patron. 
D.A.  10.  839,  n.  D.P.  12.  2.  IC—  17  août  1815.  Metz. 
D...  D.  A.  10.  839,  n.  D.  P.  23.  2.116,  n.  — 13  juin 
1824.  Melt.  Megret  deSeriliy.  D.A.  10.  810,  n.  D.P.  2. 
895,  n.  S. 

448.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  signification  d'un 
jugement  d'ordre  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  peut 
faire  courir  le  délai  d'appel ,  quoiqu'elle  ne  conlienne 
pas  toutes  les  formalités  des  «journemens.  —  10  mai 
1823.  Bordeaux.  Mouru.  D.A.  10.  840,  n.  D.P.  2.  893, 
n.  9  et  23.  2.  160.  —  15  nov.  1811.  Limoges.  Genlil. 
D.A.  10.  840,  n.  D.P.  14.  2. 50.— 31  janv.  ISâS.lmieni. 
Robert.  D.P.  S5.  2.  239. 

419.  —  ...  Telles  que  renonciation  de  la  profession 
et  du  domicile  des  parties,  et  de  l'immatricule  de 
l'huissier.  — Mêmes  arrêts,  Mouru  et  Genlil. 

450.  —  La  signification  peut  être  faite,  soit  par  le 
poursuivant,  soit  par  un  créancier  plus  diligent ,  soit 
même  par  un  crêan;ier  colloque  eu  sous-ordre.  — 
Bioclie,  n.  198. 

451.  —  Sous  la  loi  du  11  brum.  on  7,  l'appel  d'un 
jugement  d'ordic  étnil  valablement  signifié  au  domi- 
cile élu  et  mentionné  par  le  saisissant  dans  les  alBchei 
fur  la  saisie-inimobilière.  —  Cette  élection  de  domi- 
cile durait  jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite,  c'est-à-dire 
jusqu'à  l'ordre  et  la  distribution  du  prix.  —  S2  janv. 
1806.  Civ.  r.  Riom.  Terrasson.  D.A.  10.  842,  n.  D.P. 
6.  1.  108. 

452.  —  L'appel  pouvait  aussi  être  signifié  au  domi- 
cile élu  dans  le  procès-verbal  d'ordre,  et  l'assignation 
qu'il  renferme  devait  être  faite  dans  les  délais  que  ce 
domicile  élu  comportait.  —  14  déc.  1808.  Civ.  r.  Pa- 
ris. Champllour.  D.A.  lo.  842,  n. 

453.  —  Depuis  le  code,  Pappel  est  valablcmanl  aussi 
sigjiifié  au  domicile  élu  par  un  créancier  dans  son  in- 
scription (C.  pr.  456,  2150). — 22  mai  1S09.  Amiens. 
Luberac.  D.A.  10.  843.  n.  D.P.  9.  2.  190.—  17  juill. 
1811.  Paris.  D.A.  eoJ.—  ',  mari  1813.  Liège.  D.A.  10. 
845,  n.  1. —  17janv.  1811.  Paris.  Delanoue.  D.A.  10. 
843,  n.  1.—  23  avril  1818.  Req.  Purchot-Desaunav. 
D.A.  10.  843,  n.  2.—  19  nov.  1819.  Orléans.  Sainl- 
Marccau.  D.A.  10.  813,  n.  3.  D.P.  2.  894,  n.—  20  fév. 
1829.  Bordeaux.  Despaigne.  D.P.  29.  2.  263. — 29  avril 
1829.  B.irdeaux.  Laville.  D.P.  29.  2.  227.— 29  avril 
1831.  Poitiers.  Lascazes.  D.  P.  31.  2.  136.  —  17  août 
1831.  Grenoble.  Michalou.  D.P.  53.  2.  47.—  16  mars 
1820.  Beq.  Besançon.  Grandjacquet.  D.  1.  9.  378.  D. 
P.  20.  Î8Î. 

454. —  Encore  que  l'on  oppose  à  ce  créancier  I*  nul- 
lité de  cette  même  inscription. —  Même  arrél,  Dela- 
noue. 

455. —  ...  Ou  que  ce  créancier  ail  été  colloque  dans 
l'ordre  en  vertu  d'un  privilège,  si  la  contestation  est 
relative  à  l'inscription.— 13  janT.  1853.  Grenoble. 
Bérenger.  D.  P.  33.  2.  85. 

456. —  Le  but  de  celte  éleclion  de  domicile  a  été  de 
donner  au  débiteur  ou  à  son  ayant-cause  un  moyen 
d'obtenir  r;iffraucliisscmcntdo  la  charge  dont  son  bien 
est  grève  :  il  peut  y  signifier  toute  d'/maudc  en  nullité 
ou  en  main-levée!  Pourquoi  ne  pourrait-il  de  même  y 
signifier  l'appel  d'un  jugement  qui  a  réglé  lo  sort  de 
cette  créanc;  dans  un  ordre? —  llaulef.,  p.  432;  Carré, 
I.  3,  n.  1052  et25s5;  D.A.   10.  812  et  843,  n.  11  et  12. 

457.—  Contra  :  Th.  Desm.,  t.  2,  p.  327,  n.  8S0. 

458. —  Toulufois,  le  délai  de  l'appel  ue  court  point 
contre  le  vendeur  si  le  jugement  d'ordre  no  lui  a  pas 
été  signifié  à  son  dom'c.le  réel,  mais  à  un  domicile 
élu  pour  lui  d'ollice  par  le  cons!  rïalcur  des  hvputbè- 
ques. —  31  mai  1813.  Paris.  Duplauil.  D.  A.  10.  852,  n. 
14.  D.P.  2.  899,  n.  10,  et  15,  u.  4. 

459.—  Lorsqu'une  partie  a  déclaré  dans  Ions  les 
actes  de  procédure  qu'elle  a  son  domicile  en  tel  lieu; 
que  le  domicile  est  ijidique  dans  le  jugemeut,  leclian- 
gement  qu'elle  en  aurait  fait  postérieurement  n'em- 
pêche pas  que  la  signification  faite  au  premier  do- 
micile ne  «oit  vsiâble,  jusqu'à  ce  que  celle  partie  ail 
fait  conuailre  que  iou  domicile  n'est  plus  le  même. — 
Carré,  n.  2586;  D.A.  10.815. 


ORDRE.     î  19. 

S  iS— De  l'acte  d'appel. 

Dr**™^Vf^l!  d'.ppel  doit  conlenir  ajsignation  (C. 
pr    -bî).  Il  est  soumis  à  lo.Kcs  los  formes  de  l'eiploi 
d  ajournement.- V.  iiiplo.l.-Carré,  d.  assi.    "^ 
;nH^'~''*'r"""'°""''''nP'''''»ns   lequel   l'annelanf 
",?ir*  "':/•""'  <"'""•'="'  -î«  août  t?l9.  î,Sli" 
gai.  D.A.  10.  si8,  D.  D.P.  s.  S87    n 

(<;'pr~àrr7!!?f  """'"'■■■»  i'énonciation  des  grief,,. 
-».i«  ««'  ;.:u:''   ''"".°-2^S«;lierr.,  p.0IC;D. 


ORDRE    I  19. 

X>.  .i.  10.  Sio,  n    D   Pif   »  '-*^'   •p^""''«"-  <^™'i'> 
2,  P;  2G0,  n.  û  '   •  -•  •'"•  '^'ï^»"'  CO""».,  1. 

470.     -^   Mais    nlln      «_ .      (1-.  .     . 


§  «9.— Qui  (/oi/  (,'(re  i/KinK?  ««,-  l'appel. 
onl'^^rin^-Kclf^"^-ciers,ui 

1W9.  Ci,,  r.  l'oiliers.  Thomas,  i.^i.'io  -^^^'■-\  »»" 

»ur  I  elat  de  colloc.lio„'pr„"ito  rè  7lre  difiL""""" 
pus  les  créanciers  noslerieurs  Lh'  vtZ  f  """^'^ 
■appelant,  même  cintro  ceuinni  ^  L  ff""'  P" 
la  collocaliou  provisoire  -"j?,",  ?««  "«"'""  P" 
anciers  Boudou.lJi'  «s  ï  .,,•','.-*''•  """"■  Cré- 
Pellier.  Combres.  JJ  p  s,  »  '^"i  ~,V"'"  "*'"•  »'»"'- 
Me.  Gonnet.  h.v.K.  t'm  "■  '""  '^"»°- 

Rioro.  .-erva.it.  ij  ,'.  2"  ,^,';,J"i.'<'"'"'-  -  3  août  ,82«. 


lemen.  lavoue^.  der  i  fc,       ,:,  '   f-'"'  "'""■"^  «"" 
mars  ,«is.  l.yo„.  Hoclie   D   l^'ij" i^-^P^-  "^<)-  -28 

créancier,  d'è?n'ier'colLîl^„^?'"'"i"''"'  ''"""*  du 
a  lieu    «ur  lan  ,pI  ,î,.  •    '     '  P"""'"  '*"^»  '1^'m^  s'il  v 

tredûre^:i,?ti^r'e'dT3rTtir/,/„'n"„î/''l''^-"- 
sens,  quL-  le  créancier  dernier  1  it        ?"'^'"'u   eu  ce 

«urer  dans  la  causé  d'anneT  il  v  '"^'  '  *"'"^'  *  «" 
mer;  tel  eu  Je  ca,o^-.^.c'  •*  "'""'""'«  l'm'i- 
seulément'sur  le  ra"gX  ^e^ércTcrs^n"'  P"^""'  P" 
ques,  cnire  eux,  mais  encore trî"' •'^."  """- 
fo..l  ou  partie  dé  leurs  c?eaTces  '/"'f.''"'  °"^'°«  ''<' 
louse.  babatier.  D.  P  30  î   auj"    •*         "^®-  ^''"" 

comes\é7nd!,Idudî™enï'aiV"'H"''"'' '•'"''•'''■'  '« 

".cr colloque;  lorsqu"  a  ^epre'enVlesc'ré''"''"' ''''^- 
tericurs  aux  coliocaliouB  cnnt...  '^'^'^''"'^'«'''Pos- 

l'arl.  7G0.  -Tar?'ble      é„     ,oT-  f°.«««"ion  de 

S  «.  ".  4;  Pig.,  t. .,  rsoiTij  r  îo^'^rT?""'''^-'"' 

det'  •c^J.n'^cè  dTdtnt.r'  c'rl^  ';"'T  '°"''"^'"'  ^«r. 
ment  qui  sera  rendu  ? T  |-  .""■  ''î^P'""'  il"  J"ge- 
lelre  la  ne  s'agit  nu  dé  ^er'  ."'"  ''  "'  ''"''  P^^ 
créanciers  qui  dolreut  r.lre  .1;^!,   "  ""^  """""  deux 


m'm  •drsu™oil^rK„.r;;',«'îfi'  &, tout  .évé.e- 
creancernon  intimé.  -  Wme  arré    r  °"?""°°  "" 

«I.  — Mais  les  créancierr^      1        °'"'""'- 
peuvent  se  faire  un    mo"    t'^tZ-'  î.""™^^  "« 
d'autres  créancier,  ne  roui  Dasé'é'f'   ''''  "  1"e 
Lyon.  Roche.  D.  P.  33.  a" 82  ~  ***  °""  '**>*• 


/^^    ..    ',    '      "  »  ^- ■«.  cou. 

senia-nt  un  ctéa'nc" e^r^qu'i".!;  *,Ï|"'ZT,  """"^  ^^P^^' 
pour  faire  maintenir  son  rân.  ri.  i  ,',""'""'  '^'""«'é 
""  aulre  créancier  qui  nreljndilf  ■  '''""°"  """-e 
l"'ei  don.  la  colloca't  on  a  éîe  r  Uée  J^  P""'"!  »"r 
qualité  que  pour  représenter  In^Ti-  *"  "°^^  ■>'« 
eu  ordre  d'o^ulheres  aux  eo|,ncn^"''''"  P»^'*^"™" 
imllemeul  un  créaucier  antértnr  n""'  ''"'"eslées.  et 
qui  lui  serait  faite  comme  rent!^  .""""^  nclificaiiou 
donc  nulle.  -  7  m™"?3  Vf, fp'"'  <=e  dernier  es. 
9.  2S0.  D.  P.  23   I   473  "'  '^^  ^""-  ^coyer.D.A. 


à  ^î^me^'la";^:;!^^^^";/"^^"^"'^  ^'^"'"'  borné 
cation  d.  cocri^n^;  r  „  ê«"  ,  ."é.é"rl-'',  '"  '""»- 
demanded'»ntrcscré.n/ô,.  .?■  "Jelee  sur  la 
jufme,,,  quiaccuei   e  i^^^^^^^^^^  <="  .date,  le 

'■réaricier  de  l'ordre  avanlLnrl  n  '"  ."J'»  de  ce 
r.jel  de  la  demande'  toïmée  n  r  î  '"  "««'*»i'-e  lo 
collocaliou  sur  le  créaSr  à  fZ  ,"l '".  P""'"'"'  "0 
ment  son  rang;  il  y  a  l^.,  I  r  ""'«'»'l  seule- 
d'intimer  tout^à  la  foi.",'.,,  |j''"i  1?""*  P"""-  '"' 
le.  créancier,  qui  |  on  ("a  eiefer  «  ?"  ■",'"<'""■■".  C 
sant  prononcer  la  uni  le  .i.''  I  *  '  "'''''"''•  ''"  I»'- 
ereancier  nui  a  em„„"'u''.'.;!^  .'»"..  'usrription.  et  le 


d'^es!^rru:;;^^t;iï^  !:»î:i^<i;""  i-^™»-. 

ensous-ordroqui  (icureMl  d-.nLt'*  •      "'""^^''ciers 

doiTent  profile?  do  CoZtZfX'''"''"''  ''  1"' 
directs.  D.A.  10.  84fi  n"",""»"  f'Ke  aux  créanciers 
lier.  Suhé.  U.1'.3J.4.  lis        *■'"'"•  ""'•    ''lonlpel- 

cer.  directement  colK,  nés  '.  VZ-o  """"'  "*'"" 
•mener  les  personne,  co  Im,,?*..^  ""  ""'  "•""  d'y 
»ontrepré.e,!;ée,  par  le,?  'Z,,?.. 5"  '""«ordro,  qui 


1*   déc.   ISS2. 


5o:;i^c;;^p;:J::s:^i^u:irrf;'cr"-'p" 

de  laurs  lutéréts  ;  ils  peuTent   in  „,.-   ■   "^""'efation 

;-c.iou,deieurdéK;yrjc!'^rîLr::^':;^: 
^»-^î-".^di:.;!2^.-:,-';^--; 


Touf  du-cr^e^K^e?'  poTsui?fira"é!""^,'''''^-'".  '•- 
-^^M^^sindJSSi?«?^"^^^!'c^ 

S^:"So;t-L!xï^iH-ri^Ss 

do  toute,  les  polies  [c  T  LT'^-".'^'''  '''■^-'" 
louse.  Sabali.T.  Tv.-J.i.l^t''^^"'^^-  "**»■  T""- 

do^milù^,  q"loïa^~;î,' i''",f'Pf  "^'"'"r''.  à  peine 
le  délai  de  la  loi'  conlr"  un  i?," ,  ,  '"  ^T'  ^"""^  '''•" 
«niliee  dans  le,  dix  ours  ?;^,'^™d,.c'''.''"'-'"''  "- 
mer  colloqiié.-27  nov  iM»  in'  !  ",  '  "^^"cer  dcr- 
s«.  n.  D.l'.  2.  89"°];  l^'--  '""»•  ''"uot.  D.  .4.  10. 

i-at^;éio'nïïiir"'„;^^;;.;^r;'^'"" '""»"^'- «'o 

créanciers  qui  en  oremf .  •  .'  ''"''8"'  "^O"'"'  les 
.onté.  par  ' "Voiie  Vu'dT  er^S'entréni^'î'?'  "P^-^" 
contientune  exception  'i  la  ré'io  é  iu-       '  "t  "'■  "'** 

8iS,n.  IX.  '       P'""'   ■-'""'•'  P-   «22;  U.   A.   10. 

i  unec^iïoSlZ"  t:^:^!^^^;;^-'""'  P''^'^^'''-^ 
liculier,  1-appel  peut  néa"  moî^ri7'''"  "\""'*  P'"- 
tous  à  l'aToi.é  du  créancier  dernier  col  Î;"""  P"" 
^^^_.s,..,;renoMe.T„rren.^T;T',r!;^!"::â!^ 

pei-::i,;;ni:-i:'s:"^;;;"a°our^s:""s'^^"=''>- 

a  intimer  ont  été  represemci  nirl  .^  "e,i„c,er, 
cho,x7-Oui  ,l.ep„P,  ifrivlri^;    (i^rit)"^ 

cr^^d;;;  eu'Xdm  d':'ir^'  ^  i"""-^  '  -  ^^  «^ 

mémo  qui  ont  é  é  i".1ml,^  ""Ko'  "  '  "«""  "^  «" 
noble.  Gonnet.  u.  P  33  V  V.,o      ~         '  '**^*-  ^"'■ 


§  20.  _  Ce  fappei  incident. 

por.erait  quc'sur  des  ™heTs  en  Lr.î.P'";'    'T"""  "« 
?«  ceux  qui  sont  Pobicrda    Sn^^^'"     '"''«P'-ndans 

'''«i*fir"''ï''-''i^-p^-!î/:i^r""^p?'-  -  '^ 

r»ug  .interjeté,  comble  "reandnr'r  ''"  '^"'"'^'"o 
appel  d'un  jugement  qu  a  re,|é V'^r  1  P'''^"i"'-ang, 
du  deuxième  rang,  encore  biJn  m "•'  V"  "éancie; 
le. délai  de  l'appe  nr"  cin.T^" '.'  ^"  '^'«sé  passer 
d'uuime,f.rmerUapn"|,P','dP?''  ',"  f  '"""'"é 
créancier,  aussi  intimefii  "a  ''l"' /r""  '"  P^^^'er 
l'ililo  de  l'appel  Driiicimiil  '  '^?°»<^e  cas,  indivisi- 
den.trece,aX(rprP''iii  •P'^'l';  ^''■>.?,  '"Ppel  iôci- 

de  Puu  des  cSeV  Z'ZLf'f::^?'  "'  '»  P'^' 
forme  par  un  autre  crfcncicr'^^ij  '"'""'  ?<="'  '^"■e 
?.er  colloque  qui  n'a  pa,  aondéTr  °"'"  ""  "'^•■'■'- 
JU.n^l8_53   Toulouse.  dn^uTtl'^^,  Tio''''  ~  '' 

çident  ne  ^^^^^'S^^^^^l^'  '"  !>P^'  '- 
time,  u' compromis  dans  sa  coNncii-^"'"?'"'  '"- 
latde  l'appel  ;  i'indivisibiWtén ',..""  P"  '"  '■^«ul- 
cas.  -^3_re„ier  IS.O^.  t'r^de^au^l^^^ri^  ^?  f^ 

prSdi;»^!-!  ur?!.iK!^r'pi^^;;r^'- ^-i 

Ç'cr  postérieur,  lequel  n'a  pas  co  Ucs  é.Hn  ^    <  <"■ 
§  2|._  Ce  l„  procc'dure  sur  l'appel. 

é^^"àTU;;:^;^'^-;l,:î:!^ip-  ^ç 
.i^?'d;;^;HÏ:iii^;;^„'^;;;^- '^;;p--'  nu-en  m- 

matière  sommaire  •  et  l'art    -ik       ■   ■  "^P"'  ™mmeeu 
au  titre  de  l'on,';;,  '„' 'c'oru'n.;  ,       ''  ^l.^^^'lt^^^  • 

î-^.^«":-i;';^ri^.^i^,::-;-,v^^:\3 
»^f^£i:fe-r^n!?>^^^~ 

Diochc,  II.  aj7.  •   '■  '"■  84j,  n.l7; 

ro'cluslInY  n',St'i',''éès"''se'';"erî''?'''"r ,'"  "="''*''  '  "' 
dans  l'acte  d'appel Tai'l   -r-1   r  ^  ?'  *""  '•"•"  *"'""^*' 

^s^"?ïrï  F- '"---- "•-■- 

223.U  a'io.ïiV;!!",.;"'  "•  «'■•■E'"^'"."-^^*. 

KOS.  -  L'audience  c-t  poursuitic  par  la  partie  la 
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p1u;diligenl(,  sur  un  simple  acle,  comme  en  première 
instance  (C.  pr.  765}. 

§  î-2.  — De  l'effet  de  l'appel;  de  l'arn'l  el  de  ion 
exécution, 

MG. —  L'appel  ne  soumet  au  tribunal  compétent 
pour  le  juger  que  la  décision  prise,  par  les  juges  de 
première  instance,  sur  les  mojens  discutés  dans  la 
cause.  En  conséqueuce,  on  ne  peut  présenter  sur  cet 
appel.des  conclusions  nouvelles,  ni  des  titres  jusque  U 
non  produits. 

JSOT.  —  L"art.  'CS  C.  pr.  ne  doit  pas  être  entendu 
en  ce  sens,  que  l'appelant  ne  puisse  faire  valoir  que 
les  griefs  articulés  dans  son  acte  d'appel  ;  il  est  rece- 
Table  à  présenter  tous  ceux  qui  ne  forment  que  des 
movens  nouveaux,  quoique  non  déduits  dans  l'exploit 
d'appel.  —  11  mars  1812.  Trêves.  Wical.  D.  [A.  10. 
8i4,  n.  D.  r.  5.  891,  n. 

S05.  —  Vn  règlement  d'ordre  saisit  le  tribunal  de 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
créanciers,  même  en  appel. 

...  Et ,  de  ce  qu'on  s'est  borné  à  s'en  rapporter  à  la 
prudence  du  juge,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  re- 
garder comme  une  demande  nouvelle  la  prétention  à 
la  priorité  sur  un  autre  créancier.  —  7  mai  i!S34.  Cir, 
r.  Paris.  .Menetreau.  D.  1'.  31.  i.  ."SS. 

509.  —  En  matière  d'ordre,  l'appel  est  suspensif. 
Ainsi,  l'appel  du  jugement  qui  a  prononcé  sur  des 
contestations  survenues  entre  les  créanciers,  doit  sus- 
pendre la  clôture  délinilive  de  l'ordre,  quoique  ces 
contestationssoient  élevées,  non  pas  sur  la  légitimité 
des  créances,  mais  seulement  sur  la  validité  de  la 
procédure  (C.  pr.  "iSr,  759,763).  — G  mars  1811. 
l'.rnxclles.  Josse.  D..\.  10.  818,  n.  D.P.  2.  884,  n. 

510.  —Les  parties  qui  succombent  sur  l'appel  sont 
condamnées  aux  dépens,  dont  l'arrêt  dot  contenir  la 
liquidation  v*^.  pr.  766). 

511. — Toutefois,  n'est  pas  nul  un  arrêt  qni  ne 
contient  pas  cette  liquidation.  —  6  juin  1820.  Civ.  r. 
Paris.  Douceur.  D,A.  9.  99.  D.P.  20.  1.  385. 

512.  —  Lorsque  des  difficultés  s'élèvent  sur  l'exécu- 
tion d'un  rrrétinfirmatif  d'un  jugement  rendu  en  ma- 
tière d'ordre,  c'est  au  tribunal  saisi  à  en  connaître  ; 
ce  tribunal  ne  doit  renvoyer  la  contestation  devant  la 
cour  qui  a  rendu  l'arrêt.  —  22  nov.  1815.  Bourges. 
Tixier-Prault.  D..*.  10.  846,  n.  D.P.  2.  895. 

513.  —  Quand  il  n'y  a  contestation  que  sur  la  régu- 
larité des  productions,  quant  à  la  forme,  la  cour  qui 
infirme  sur  l'appel  doU  renvoyer  au  tribunal  pour  ré- 
gler l'ordre.  —  30  dcc.  1814.  Rouen.  Dupuis.  D.  A.  10. 
«05,  n.  D.  P.  22.  2.  119. 

314.  — En  matière  d'ordre,  même  lorsqu'il  est  ou- 
Tert  sur  une  aliénation  volontaire,  l'oppostion  est 
interdite  contre  les  arrêts  par  défaut.— 3  déc.  1812. 
Colmar.  ^Veyl.  D.A.  10.  845,  n.  D.P.  2.  894.  n. 

315. —  Jugé,  au  contraire,  qu'on  peut  se  pourvoir 
par  voie  d'opposition  contre  l'arrêt  par  défaut  quia 
statué  sur  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  (  C.  pr.  767). 
—  12  mars  1825.  Colmar.  Alartinv.  D.  A.  10.  315,  u. 
D.  P.  2.  894,  n. 

516.  —  Dans  le  cas  où  un  arrêt  a  ordonné  la  collo- 
caiion  d'un  créancier  sur  le  prix  à  distribuer,  pour 
toute  sa  créance,  d'autres  créanciers  sont  sans  intè- 
lérét,  et  partant  sans  droit  à  demander  la  cassation 
de  ci't  arrêt,  sous  le  prétexte  que  partie  de  la  créance 
est  éteinte  par  la  prescription,  alors,  d'ailleurs,  que  la 
partie  non  éteinte  absorbe  et  au-delà  la  totalité  du 
prix  à  distribuer.  —  M  nov.  182G.  Req.  Colmar.  l"cr- 
rcltc.  D.  P.  î".  t.  53. 

§  23.  — De  la  clôture  de  tordre,  et  de  la  collocalion 
définitive  dea  créanciers. 

317.  —  S'il  ne  s'est  élevé  aucuno  contestation  sur 
l'état  de  collocalion  provisoire,  le  juge-commissaire 
doit  faire  la  clôture  de  l'ordre    C.  pr.  759). 

318.  —  Dans  ce  cas ,  il  vise  les  actes  faits  dipuis  la 
clôture  de  l'état  provisoire,  déclare  cet  état  définitif , 
liquide  les  frais  extraordinaires,  puis  les  intérêts  et 
frais  de  chaque  créance,  déclare  déchus  les  non  pro- 
duisans,  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux 
créanciers  utilement  colloques ,  la  radiation  des  au- 
tres, fait  di'^lraction,  au  profit  de  l'adjudicataire,  sur 
chique  bordereau  ,  des  frais  de  radiation  de  l'inscrip- 
tion (C.  pr.  759).  —  Berriat,  p.  Cil;  Pig.,  I.  2,  p.  304; 
Rioche,  n.  234. 

519.  — L'art.  759  C.  pr.  qui  ordonne  la  radiation 
dfs  inscription»  des  créanciers  non  ulilemcnt  collo- 
ques, ne  peut  s'entendre  que  des  créanciers  prodiii- 
sa'is  qui  n'ont  pu  être  colloques  par  insuffisance  de 


fonds;  cet  article  ne  s'explique  pas  sur  les  créanciers 
forclos  faute  de  produire. —  En  conséquence,  les  ins- 
criptions de  ces  deruiers  ne  laissent  pas  d'avoir  leur 
effet  sur  le  reliquat  du  prix;  et  ils  sont  prôrérables 
aux  créanciers  cbirographaires  qui  auraient  saisi-ar- 
rété  avec  eux  ce  reliquat  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur. Au  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  ne  uole  au- 
cune loi. —  lu  juin  1828.  Civ.  r.  Douai.  Laroche-Fon- 
teniile.  D.  P.  28. 1.  270. 

520. —  S'il  y  a  eu  des  conte-talions ,  le  règlement 
définilifde  l'ordre  se  trouve  retardé  jusqu'après  le  ju- 
gemeul,  ou  jusqu'après  la  signification  de  l'arrêt,  s'il 
y  a  eu  appel  (  C.  pr.  767 1. 

521. —  Quand  l'art.  767  permet  de  clore  l'ordre, 
quinzaine  après  le  jugement  sur  les  contestations,  il 
faut  entendre  quinzaine  après  la  signification  du  ju- 
gement, s'il  est  en  premier  ressort;  autrement,  la  fa- 
culté d'appel  accordée  par  la  loi  serait  illusoire. — 
Berriat,  p.  617;  Carré,  n.  2599;  Rioche,  n.  233. 

522. —  Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  jugement  ou  arrêt, 
le  juge  commis  procède  comme  dans  celui  oit  il  n'y  a 
poseuconteilation.  Seulement  il  est  tenu,  paur  le  rè- 
glement définitif,  de  se  conformer  iice  qui  a  é.éjugé. 
— Rioche,  n.  236. 

523. —  L'expiration  des  délais  se  justifie  par  un  cer- 
tificat de  l'avoué  poursuivant,  contenant  la  date  de 
la  signification  du  jugement,  et  un  certificat  du  gref- 
fier constatant  qu'il  u'j  a  pas  d'appel. —  Eioclie,  d. 
237. 

524. —  Le  juge-commissaire  peut  faire  la  clôture  de 
l'ordre  de  son  propre  mouvement,  et,  après  cette  clô- 
ture, le  saisi  est  déchu  du  droit  de  prendre  commu- 
nication el  de  contredire  (  C.  pr.  755, 756,  758,  759j. — 
11  jauT.  1813.  Rennes.  Desnenot.  D.  A.  10.847.  u.  13. 
D.  P.  2.  896,  n.  3. 

525. —  Les  créanciers  dont  la  collocalion  provisoire 
à  un  ordre  a  été  confirmée  par  jugement,  ne  peuvent 
élre  exclus  de  l'ordre  defiuilif  sous  le  prétexte  qu'ils 
ne  produisent  plus  les  pièces  qui  ont  niotiv  e  la  collo- 
calion (C.pr.  758  et  759). —  20  juin.  1»31.  Bourges, 
(luenisset.  D.  P.  32.  2.4». 

52C. —  Si ,  après  contestation  ,  l'ordre  a  été  clos  en 
partie  et  que  le  poursuivant  s'y  trouve  compris,  il  ne 
doit  plus  figurer  dans  les  ictes  ultérieurs;  il  est  hors 
de  cause. —  Carré,  1.3,  u.  2574;  Lepage,  p.  515;  D. 
A.  10.  84S,  n.  8. 

527. —  Et  il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  subroger  une 
autre  partie. —  Carré,  Lepage,  D.  A.  eod. 

528. —  L'ordonnance  qui  a  clôturéîl'ordre,  soit  en 
partie,  conformément  à  ('art.  758,  soit  eu  totalité,  con- 
formément à  l'art.  759,  n'est  pas  susceptible  d'oppo- 
sition.—  Berriat,  p.  614;  Far.,  t.  4,  p.  62;  Hautef.,  p. 
419;  Pig.,  Comm.,  t.  2,  p.  435;  Tarrible.  Rép.,v"  Sai- 
sie-immobilière, §  8;  D.  A.  10.  846  el  847.  n.  1,  2; 
Thom.,  t.  2,  p.  323,  n.  874. 

329. —  Ainsi  jugé. —  11  août  1812.  Paris.  Iluberl.  D. 
A.  10.  821,  n.  D.  P.  22.  î.  120,  n.  1,  2. 

530.- —  On  ne  pourrait  se  pouvoir  non  plus  par  Toie 
de  nullité.— Thom.,  I.  2,  p.  323,  n.  874. 

551.—  Quand  un  règlement  provisoire  sur  un  or- 
dre est  converti  eu  règlement  définitif,  à  défaut  de 
contestation  par  les  créanciers,  des  syndics  ne  peuvent 
pas  en  demander  la  nullité,  sous  le  prétexte  qu'ils 
n'ont  pas  été  sommés  de  prenJra  connaissance  du  rè- 
glement provisoire. —  3  août  1812.  Paris.  Pennavert. 
D.A.  10.  847,  n.  D.P.  2.  893,  n.  1. 1. 

532. —  Mais,  jugé  que  l'ordonnance  par  laquelle  le 
juge-commissaire  déclare  la  clôture  de  l'ordre,  peut 
être  attaquée  par  voie  d'appel. —  7  juin  1817.  Riom. 
Louvel.  D.  A.  10.  822.  n.  D.  P.  17.  2.  131. 

533. —  Elle  ne  peut  l'être  que  par  appel  (C,  pr.  755 
cl  7591. —  20  ji7ill.  1851.  Rourges.  Quenisset.  D.  P.  32. 
2.  48;  Berriat,  p.  614;  Favard,  t.  4,  p.  «2;  Ilautef.,  p. 
419;  Pig.,  Comm.,  t.  2,  p.  4.35;  Thom.,  t.  2,  p.  323, 
D,  874;  D.A.  10.  847,  n.  2,  3. — Conirà:  Tarrible,  v» 
Saisie-immobilière,  §  8;  Carré,  n.  2575. 

534. —  Les  auteurs  ne  sont  d'accord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  dans  quel  cas  l'appel  est  rccevable. — 
D.A.  10.  847,  u.  3. 

Hj'j. —  Il  est  rccevable  de  la  part  des  créanciers  qui 
ont  été  régulièrement  sommés  de  produire  dans  l'or- 
dre (D.JV.  10.  817,  n.  4  .—  16  mars  1809.  >ancy. 
Barbillot.  D.A.  10.  849,  n.  1. 

536. —  Cependant,  juge  que  Pordonnance  du  juge- 
commissaire  portant  clôture  de  l'ordre  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel  en  faveur  de  la  partie  saisie  et  des 
créancier»  appelés  dans  l'ordre  (C.  pr.  755). —  25  mars 
1809.  Rouen.  Cornier.  D.  A.  10.  846,  n.  1).  P.  9.  S. 
«13. 

537.—  Quant  à  celui  qni  n'a  pas  élé  appelé  à  l'or- 
dre, il  ne  peut  attaquer  l'ordinnance  par  la  voie  d? 
l'appel  :  car  il  ne  peut  être  lié  par  un  rcijlcment  au- 


quel il  n'a  pas  concouru  ni  pu  concourir. —  D.A.  10. 
847,  n.  4. 

638. — C'est  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  qu'il 
doit  attaquer  le  procès-verbal  de  clôture  d'ordre  el 
l'état  de  collocalion  (C.  pr.  474,  7S9,  161).  —  3juill. 
1828.  Jlontpellici.  Davel.  D.P.  29.  2.  22». 

539. — L'appel  du  jugement  qui  déboule  une  partie 
dejson  opposition  au  règlement  d'ordre  clos,  ne  peut 
saisir  la  cour  d'une  ilemaude  en  annulation  des  actes 
antérieurs  i  la  clôture  de  l'ordre.-  Il  janv.  1813. 
Rennes.  Desnanol.  D.A.  iO.  S47,  n.  D.P.  S.  S96, 
n.  3. 

540. — C'est  au  greffier  à  présenter  au  juge-commis- 
saire la  note  des  frais  de  radiation  ;  et,  en  cas  de  dif- 
ficulté, le  greflier  la  demanderait  au  conî.rtali'ur. 
Ces  frais  ne  pouvant  être  à  la  charge  des  créanciers 
ni  à  celle  de  l'adjudicataire,  celui-ci  les  retiendra  sur 
le  montant  de  chaque  bordereau,  et,  par  conseqneni, 
le  greffier  les  y  ajoutera.  —  Thom.,  t.  3.  p.  322, 
D.  874. 

54 1 . — L'avoué  poursuivant  doit  présenter  le  mémoi- 
re de  ses  frais,  et  le  juge-commissaire  en  régler  le 
montant,  suivant  le  tarif. — Thom.,  ibid, 

542. — L'adjudicate  ire  de  l'immeuble  vendu  par  ex- 
propriation forcée  ne  doit  pas  être  colloque  par  privi- 
lège sur  le  prix  pour  les  frais  de  signification  du  ju- 
gement d'adjudication  à  tous  les  créanciers  inscrits: 
ce  jugement  ne  devant  être  signifié  qu'à  la  partie  sai- 
sie, au  poursuivant,  et  aux  inlervenans. — 2Î  mari 
1817.  Metz.  Forlier.  D.A.  10.  833,  n.  2.  D.P.  18.  2. 
53.  — 25juill.  1SS7.  Grenoble.  Glandct.  D.P.  28.2. 
91.— lï  juin.  1829.  Civ.  c.  Dijon.  Dessause.  D.P.  29. 

1.  299. 

643.  —  Ces  frais  restent,  comme  frustaloires,  à  la 
charge  de  la  partie  ou  de  l'avoué  qui  les  a  faits. — 
Mêmes  arrêts. 

SU.— Conirà. — Il  y  a  lieu  de  colloquer  l'adjudi- 
cataire pour  les  frais  de  signi!ication  du  jugement 
d'adjucalion  définitive  à  tous  les  créaniiers  inscrits; 
cet  frais  ne  sont  pas  frustaloires  (C.  pr.  749  el  693), — 
S6nov.  1827.  Orléans.  Aruaull.  D.P.  29.  ».  65. 

545. — Ils  sont  implicitement  compris  dans  le»  frais 
de  poursuite  d'ordre  à  allouer  par  le  juge-commii- 
•aire.— Ï3juin  18S6.  Bourges.  Droin.  D.P.  Î7.  2.  90. 

5iG. — Les  mémoires,  requêtes  et  autres  écritures  si- 
gnifiées par  le  poursuivant  pour  parvenir  à  l'ordre, 
ne  doivent  ni  entrer  en  taxte,  ni  être  attaquées  par 
privilège. — 2  germ.  an  13.  Paris.  Gnvon-Mouton.  D. 
A.  10.  852,  n.D.P.  2.  833,  n.  et  899,  n. 

647.— Les  dépens  exposes  sur  des  incidens  relatifs 
à  des  contestations  entre  créanciers,  «1  auxquels  le 
débiteur  saisies!  étranger,  ne  peuvent  être  prélevés 
par  privilège  sur  le  prix  delavente;|il  doivent  élre  mis  à 
la  charge  des  "créanciers  contestans  qui  ont  succom- 
bé.—12  janv.  1825.  Agen.  Daubons.  D.P.  Î5.  2.  231 . 

648. — Le  créancier  qui,  par  sa  négligence  à  purger 
les  hvpolhèques  légales,  à  donné  lieu  â  une  nouvelle 
distribution  du  (riv,  doit  être  condamné  à  supporter 
les  frais  de  la  dislribution  annulée  (C.  pr.  130,  138Î). 
— Î4  fév.  1820.  Limoges.  Puvmori.  D.P.  26.2.  170. 

549.  —  Le  créancier  qui  se  présente  à  un  ordre,  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  d'un  tribunal  de 
commerce  qu'il  a  laisser  périmer,  faut»  d'exécution 
pendant  six  mois,  ne  peut  pas  élre  colloque  pour  les 
frais  d'une  assignation  donnée  en  vertu  du  jugement 
périmé.— 15 janv.  1825.    Agen.   Lubespère.  D.P.  S5. 

2.  237. 

550.— Lorsque  le  prix  d'un  immeuble  a  été  délégué 
en  entier  à  un  créancier  inscrit,  et  que  l'acquéreur  a 
néanmoins  ouvert  un  ordre  dans  lequel  ce  même 
créancier  a  également  éle  colloque  pour  la  lotaKle 
du  prix,  l'acquéreur  doit,  quoique  sa  poursuite  d'or- 
dre n'ait  eu  d'autre  résultat  que  de  faire  confirmer  ce 
qui  était  déjà  réglé  par  le  contrat,  être  remboursé, 
par  préférence,  des  frais  qu'elle  a  occassionnés  (C.  pr. 
777).— 13  janv.  1814.  Paris.  Rivière.  D.A.  10.852, 
n.  D.P.  15.2.  lis. 

551.- Le  juge  commis  à  l'ordre  nepeut  comprendre 
d'office,  dans  la  sommeà  distribuer,  le»  frais  de  pour- 
suite de  vente  dont  la  taxe  n'avait  pat  tte  fait»,  et  en 
l'absence  de  ceux  contre  lesquels  elle  pouvait  élre 
requise...,  alors d'ailleursqu'aucune demande  spéciale 
n'a  ele  formée  à  cet  '.egani  par  les  intéresses.— 28  fev. 
1831.  Paris.  Fus...  D.P.  34.  i.  121. 

552.  — Le  procès-verbal  d'ordre  peut  n'être  soii- 
mis  à  l'enregistrement  qu'à  l'époque  de  la  déli- 
vrance des  mandemens  ou  bordereaux  de  colloca- 
lion, pourvu,  toutefois  que  l'enregislrement  pré- 
cède celle  délivrance,  qui  ne  donne  lieu,    par  elle- 
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même,  qu'an  droit  de  rédaclion. — 17  jan».  If20.  Dec. 
min.  des  fin.  L).A.  In.  m4s,   ii.  «i. 

S!>^.  —  l-e»  il  l"n'is  ili'S  sommes  colloqniîps  cessent, 
non  du  jour  di>  riiiljiiilicul  on,  mais  de  celui  oii  l'or- 
dre »  ete  dclii,iii\eii,eiil  arré  e  (  C.  f .  pr.  71)7  ).  —  an 
mai  IM'.t.  lionrges.  l'ollirr.  I.  I).r.  Tilt.  -i.  ."ï^. 

Ces -i-dire  (|uiii/aiiic  après  lejnaemei.l  des  con- 
<eslalioiit,  et,  en  cas  il'appiiel,  qdi. ./aine  après  lasijiii- 
Cvtioii  de  l'ariêl  d'appe.. 

SSt.  —  l.nrsipie  l'adjudi  alaire  gnrde  une  somme 
pour  une  cnuclii-i  jci  éMijtiielle,  le  triljiinal  doit  le 
coiid.:mijer  à  en  pijer  l,s  ii.icrèls  à  la  partie  saisie. 

—  4  août  I«I0.  l'aris.  ■lo„ler.  L».A.  lu.  !S34.  ii.  D.A.  • 
890,  II. 

!>S5.  —  Dans  le  ras  où  l'nn  ord'irme  qu'il  srra  pla- 
cé, «ur  la  bomme  à  lïiAi  iliiier,  un  capital  siillisaiit  pour 
<le»ser>ir  uni'  renli-  Ma.;crc.  I  acipier  iir  a  le  droit, 
par  piélerrue.' a.j\  cri'aiici  ■!•  p-vt.Ticiirs  colloipié,  sur 
«e  capital  de  le  toi.ser\er  entre  ses  mains  jii>qii'à 
«iliHclion  de  la  ni.te  (  i:.  cii.  I'J78,  i.  WJ).— iSmai 
1847.  liourijes.  l.ai„'iiion.  IJ.I'.  :'.i.  i.  iis. 

^^^-  —  1/aclion  en  re>litnlion  exercée  dans  un  or- 
dre par  un  cièaNCUT  non  culioipié,  mais  qui  a\ait 
droit  à  l'être,  duil  rtre  dirijji»  n'aliord  contre  les  der- 
niers crèai.ciirs  uiilenici.t  c.d.oqiies.  —  u  mais  1»14. 
Colmar.  Leiy.   I)..\.  m.  ^ill,  n.  l).l'.  2.  ti'ji,  n. 

557.  —  Le  créancier  qui,  a\?nt  loiiveiliire  de  l'or- 
dre, a  consi  nti  au  reinli.Mii  semiiii  d'un  créancier  dont 
l'in-cription  eta  t  aMierimie  à  la  >iiiine,  ne  pi  ul  pas 
ensuite,  après  a\uir  l.ii  oumii  un  ordre,  s'être  fait 
eull.iquer  lui-n  eme  et  éliminer  le  créancier  pajé  en 
J'.,ppel,.iil  iiié^uluMeme..l,  nclainer  le  prix  delà  (en- 
te aux  acquer.  urs  qui  se  soi.t  iibvn'i  co..r„rmemi'nl  i 
«on  con5c..t.'m,iii.  —  :■;  le».  i»|ii.  Heu.  ^auci.  Uar- 
tillol.  U.,^.  lu.  .sp.i,  n.  D.P.  -i.  Mi(i,   II. 

Suit.  —  I.'enrejji.-lremenl  de  la  saisi^'-immobilière 
re  dispense  pas  le»  créanciers  inscrits  de  reiiou>clcr 
leurs  inscripi  uns. 

*in>i,  le»  créanciers  dont  les  inscriptions  expiraient 
•prés  l'enreKisIfcmeni  d  •  la  -aisie,  cl  i|ui  ont  nèjili;;é 
é»  Itsi  renom cler,  siu.l  piimespar  es  cieancierspiisl'è- 
rieurs  i.scrils  —  iuju  n  Isi j.  bruiellcs.  Ure...  U.A. 
11.  'M,  n.  D.P.  «.  1 11)0. 

«j!».  — Lors  n'a.  res  la  cillnca  ion  de  tous  les  créan- 
ci.-'r«,  il  rc^l■  un  exte.lint  de  lumls,  le  .-aiai  peut  en 
exi(;ir  le  pai  mci.t  i.e  laUjinlicataire,  par  voie  dVxe- 
Culion,  en  M  rtu  du  ju;;i  ilnnl  d  adjudication,  et  non 
eii  ïrrtu  du  jujjcme.t  ii.ieiv.nu  sur  Tordre.  —  i.l 
avril  toii.  liruxtlk».  ^...  ^y...  u.A.  ni.  ioô,  u.  U.V 

a.  itou. 

tililt.  —  T-cs  erreurs  OU  omissions  commises  dans  un 
jugemeiii  d'oiilre,  ne  peiiM-É.l  pas  imposera  lacqué- 
reur  djs  enta.;eniens  qui  ne  risullent  pasdcscouUî- 
lioiis  de  la  (ei.le.  —  4  juill.  Ikki.  l'atis.  Graiumont 
D.A.  10.  ((.'>i,  11.  I.-..  I).r.  i.  K'j'j,  1). 

SOI.  —  L'adjudic.  l  ire  de  biens  prétendus  hvpo- 
Ihéques,  qui  a  pajeso.ipiix  eniru  les  in..iiis  du'iio- 
lairedel  jjue  par  I.-  ealiiir  des  chai  jje's  pour  le  recevoir 
cl  doi  t  la  c.ip.icité,  à  cet  e;;.iid,  a  d'ailLuis  été  recon- 
nue par  jii(!i  mei  t,  Inrs  de  ,a  coi  ffLiinn  de  l'urilre,  a 
qnal.te  p  .ur  f  inner  tiirce-oppisiliun  à  l'eiat  de  col- 
locatioii  dresse  poslerienn  m  i  I,  et  qui  I  obli-e  i 
pajer  de  noineau  Sun  prix  aux  creniciers  du  ven- 
deur, 1 1,  par  su  l',  à  cr  tiqin  r  les  i,,sci  ipl  ous  de  ces 
ciei,.nei,.  —  !■>  liée.  Kii.  i:h.  r.  I.e  'Iresar.  C.  ^ot- 
liuger.  ii..\.  'J.  i-.i.   D.P.  2J.  1.  iiu. 

S  2(.  —  Des  boiJrreaujc  de  callocct'ton. 

'"''*•.— 1-c»  bordereaux  de  collocation  doivent  ciro 
délivre*  par  le  (;r.  Hier  ii  chaque  ci eai.ci.r  utilemei.l 
colloque,  dans  I  s  dix  jour,, le  l'ordonnance  du  ju- 
ge-commis>i>ire  (C.  pr.  ;;>'.(,  7îl  ). 

l.iiS.  — ...i.:i  mémo  avant,  si  cela  lo  peut   Pi" 

Coitiin.,  l,  3,  p.  4M.  °'' 

tiiii.  —  Si  le  (;ri  ni.-r  mettait  plus  de  retard,  il  pour- 
rait elre  prinrMiivi  eu  dommaijcs-inttié.s.  — 'Ih  m 

t.  ?,  p,  "".Ti,  11.  KXK.  '      '' 

^U.'i.  —  La  dé.iiraiicc  des  bonlere.-iix  de  collocation 
no  duriii»  lieu  parellrméiiiv  qu'au  dioitde  rcdaction. 

—  17  j»..v.  iiiio.  Lécisiou  du  min.  dci  lin.  U.A.  lo 
«48,  II.  U. 

5W1.  —  r.c«  bordereaux  ne  sont  que  dos  cvtrail»  du 
proces-verbal  d'urd  e;  il  n',.si  ,„,  né.e.-saire  qu'ils 
soieul  siKiiJs  du  jn^n  .  il  Milbt  qu  ils  le  luieiil  du  ïrtf- 
fier.  —  i'Iiom.,  i.  i,  p.  j.vi,  n.  os»;  u.*.  n.  ci»»  „. 
7.  IJ.P.  11.  i.  1 1.  ' 

SI»'.  — .  L'alliimalion  qui  est  exi(!éo  en  nialièr;>  de 
coiilribnlnn  (i;.  pr.  1,7 1  )  n'est  pas  nécessaire  eu 
mature  d  ordre.  _  1  ij;  .  1.  i,  p. -ji.i;  D.A.  lu.  «48, 
»■  3  ;  Carré,  11.  -mw  ;  [imi  he,  n.  i»t. 

W»8.  —  Ciiaquu  cièancitr  doit  recevoir  aulaol  do 
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bordereaui  qu'il  y  a  pour  lui  de  collocalions  d  stinc- 
lei.  Il  est  délivré  h  eliaqiie  créancier  un  bordereau 
pour  les  frais  de  radiation  de  son  inscriplinn  coll  ca- 
ble en  premier  rang,  el  ensuite  d'antres  borilrreau\ 
distincts  pour  les  ireances  utilement  collnqners.  — 
Merl.,  Hep.,  v"Saisie-imraobiliére,  §(i;  Carié,  n.âciou: 
D.A.  10.  «4S,  n.  2. 

.Mil).—»  ais  liioche,  n.24.s,  pe.ise  qu'un  seul  borde- 
reau est  sullisant  pourvu  qu'il  spécilie,  dans  des  arli- 
rlrs  sépares,  le  nionianl  et  la  nature  des  dilVtreules 
collncatioiîs  du  m  Mne  iiiili\idu. 

S7n.  —  Les  bordereaux  sont  eiécnloircs  contre  l'ac- 
quéreur (C.  pr.  771  )•  ri  il  en  résulte  qu'on  peut  lo 
contraindre  au  paiemenl,  soit  par  saisie  de  si'S  biens 
personn.ls,  soit  par  voie  de  1  ille-enrhére,- .soit  enfin 
pars  isie  de  l'immeuble  vendu.  —  Pig.,  t.  2,  p.  14(i 
et  '>i;>  ;   D.A,  m.  .SIX,  n.  1. 

•»"'.l.  —  Les  bordereaux  étant  exécutoires,  l'adjudi- 
cataire ne  pourrait  contester  les  droits  de  ceux  aux- 
quels ils  auraient  ete  délivrés.  — 23jauv.  IMe.  Civ. 
c.  Aix.    Chab  s.   D.P.  2t;.  i.  I!i3. 

'•'''-■  —  li  n'a  pas  le  droit  d'assnjillir  au  remploi  la 
femmo  té|  aiée  de  biens  el  co. loques  dans  l'ordre  du 
montant  de  sa  dol:  aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui 
fait  pas  un  devoir  d  imposer  des  condilions  aux  créaii- 
c  ers  colloques;  il  paie  donc  valaMinienl  entre  les 
mains  de  cette  femme,  autorisée  par  son  mari  à  don- 
ner qniitance  (C.  pr.  771).  —  ^émearlét. 

■''i"'.  —  Ainsi  encore,  il  importa'  peu  qu'il  ait  pajè 
sur  1111  bordereau  délivré  à  un  individu  dont  la  créan- 
ce a  ele  plus  lard  déclarée  nulle.— 5i  mai  Ixiô.  Paris. 
Duplaiiil.  D.A.  isi.  8.5i,   n.  D.l'.  a.  8'JU;  n.el  15.  2.  1. 

■''  •*.  —  Il  n'a  pas  besoin  de  s'inquiél  r  du  rang  dis 
créanciers  poileurs  di;  borderiaux.  —2s  fev.  1827. 
lleq.  Aix.  Diouloufct.  D.P.  27.  I.  150. 

S'.'i,  —  En  con.seqiience  si  des  adjudicataires  or.t 
payé  Itur  entier  pi  ix  à  descrca.iti  rs  porteurs  de  bor- 
dcrea.x  réguliers,  il  ne  peut  élre  exercé  de  recours 
con  re  eux  par  d'autres  créanciers  pour  le  paiemenl 
de  leurs  bordereaux,  encore  bien  que  ces  bordireaux 
soiinl  d'un  rang  antérieur  i  ceux  qui  ont  été  payés 
(C.  civ.  ïUjS,  21101,  2134,  2100;  C.  pr.  7H).— .l.éme 
arrêt. 

.'i7(i. — Il  en  doit  être  ainsi,  alors  surtniit  qu'il  existe 
d'autres  adjudicataires,  qui  n'ont  pas  pî;e  leur  entier 
prix,  et  contre  lesquels  les  créaucieis  peuvent  re- 
couiir. 

Daiisco  cas  les  créanciers  d'un  rang  antérieur  onl 
une  ai  lion  contre  les  créanciers  d'un  rang  postérieur, 
en  repeti  ion  des  sommes  par  eux  iuduemci.l  reçues. 

—  ^.el^e  arrêt. 

.•i77.  —  S'il  n'y  a  eu,  entre  les  créanciers,  qu'un 
ordr  ■  amiable,  la  rignilicution  de  cet  ac  e  ne  sulbrail 
pas  pnur  coiitr.iind.e  l'adjnd  cjtaire  an  paiement  ;  lo 
jiigi  iiiei.l  d'adjiid, cation  est  le  seul  t  Ire  cxeculuire 
co..ir,i  'uî.  —  .  ig.,  i.  2,  p.  201  ;  Carre,  t.  S,  u.  2542, 
25<3;    l'av.,   l.   4,    p.  53;  II. A.   10.   SiO,    n.    12. 

.'.78  —Mais  l'ordre  amiable  serait  exécutoire  coulre 
lui,  s'il  y  avait  éle  parti'.  —  D.A.  eod. 

57f).  —  Un  bordereau  de  collocation  est  un  litre 
aiiibei. tique  dont  les  tribin  aux  oit  pu  en  laveur  du 
créancier  qui  en  esl  porteur,  ordonner  l'i  xecnlinii 
provisoire,  même  contre  le  licrs-uetenteur  de  l'im- 
meuble h)polhé.|uê(C.  pr.  135,  4(;o).  — 22  aoiil  1S31. 
Grenoble.  i\  itbal.  D.P.  33.  2.   112. 

î>80.  —  L'adjiidie.*.lairi',  ou  l'aeqnéreur,  à  la  fariilté 
de  se  liliéier  en  consignai.t  son  prix,  sans  altei.dre 
le  règlement  de  l'orde  —  l'J  jaiu.  1x211.  Hinni.  .Sar- 
liges.  D.A.  Kl.  853,  u.  D.P.  21.  2.  1  ;  Cane,  n.  2ot5; 
liioché.  11.  2.'i3. 

5x1.  —  ("etle  facilité  lui  est  acquise,  soit  que  le 
jugemenl  d'adjudication  b-  perni,  l  ,  soit  que  les 
créanciers  ne  soient  pas  réglés  ■  l'amiable.  —  Pig. 
I.  4,  p.  2(0;  D.A.    IX.  xlx,   11.  4. 

•''"2.  —  licite  consignation  n'est  pas  soumise  aux 
formalités  de  l'art,  li.'.il  C.  civ.  el  de  l'art.  SUC.  pr. 

—  10  janv.    1820.   llijin.  SarligeS.  D.A.  lu.  «53,   n 
I>.   .  21.  2.  I. 

583.  —  l'.n  ce  cas.  le  bordereau  délivré  au  créancier 
n'etlplus  exécutoire  coi. Ire  I  adjudicataire, —  jV.êmc 
arrêt.  D.A    10.  xix,  n   n. 

•''81.  —  Le  créancier  doit,  pour  sou  paiement,  agir 
COitlrc  lo  dépositaire.  —  D.^s.  t-mt. 

tiM.  —  Ll  il  ne  lui  siilKl  pas  alors  dc  présent.-r 
son  b  rdireaii,  il  faut  qu'il  y  ji  i,;iie  I  s  ccriilicats 
evigés  par  l'art.  318  C.  pr..  et  que  létal  de  colloca- 
liou  ait  ete  remis  au  rec-veurdis  con7igiialioiis  par 
le  grelliir.  —  Carré,  n.  2.  84;  Demian,  p.  452  ;  K»»., 
I.  2,  p.  115;    D.A.  10.  818,    11.   5;  Hioebe,  n.   254. 

î>HO. — Lu  donnant  (|uillance  du  moulant  de  sa  cnllo- 
ration,  le  créancier  co.luqi.édoitconseniir  l.i  radi.it ion 
de  son  inscription  (  C.  pr.  772  ).  C  Ile  qui  taure  et  ce 
couscut.iuekl  doitiut  cire  coiitijjijcsùniis  un  ode  au- 
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tlienlique;  car  l'art.  015s  C.  civ.  ne  permet  au  eonser- 
■vateiir  de  rayer  que  sur  la  représentation  et  le  déi  4t 
dc  I  .xpeilition  de  l'acie  aniheniique,  pnrtanl  consen- 
tement. -  Vierli:.,  l'.ép.,  I.  12  :  Carré,  L  3,  1..  2iii3; 
Bernat.p  r,2',;  D.A.  111.  8lx,  n.  7  ;  Uioclic,u.  258.-1 
Coi.tfa:  Hanter,  p.  424. 

....Si  le  moi. Uni  de  la  collocation  doit  se  diviser  en- 
tre plusi.ur-  per.^onnes,  radjiidicalairr  ne  peut  être 
loree  de  recevoir  des  main-levees  piriiilles  de  l'iii- 
scriptiou.— Pig.,  Coiiim.,  t.  9^0.  450;  D.  A.  10  84S 
n.  8.  ' 

587. — Au  fur  el  à  mesure  du  paiement  des  colloca- 
lions, le  conservai  ur  des  h)  potlièqiies  deeliarge  d'of- 
lics  rinscriptioii  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
acqiiitiérf  (  C.  pr.  773  ).  Il  n'est  donc  pas  besoin  d'un 
acie  conti'iiai.l  réquisition  à  celenét. 

L'hypothèque  qui  allecle  l'immeubleadjugé  doit  être 
rayêeen  entier,  sur  la  jiistibcaiion  fai  e  par  l'adjudi- 
calaiic  ilu  paiement  de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux 
créanciers  uti  empnl  culloi|ués,  soila  la  partie  saisie, 
etd.'  rordonnaneedu  jiige-commi-saire,  ipii  prononce 
laradiaiion  d  s  inscriptions  des  créanciers  nou  collo- 
ques (C.  pr.  774). 

Cette  radiation  dnil  avoir  lieu,  encore  bien  que  les 
inscriplior.s  partielles  n'aient  pas  éié  ravéïs;  elledoit 
s  app.i  iner  aux  créances  cjmprises  dans  l'inscription 
qui  aurait  pu  être  p' ise  d'olbce  par  le  cous  rvaleur 
sur  la  transcription  de  l'acie  d'adjudicalion,  il  les  in- 
scriptions des  créiiciers  non  colloques  doivent  être 
rajés,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  cnnsenl  mi  ni 
donné  par  acte  ant'ientique,  ainsi  qu'il  e.st  exige  pour 
les  créanciers  eol.oqnés.  —  Caire,  L.  île  ta  prucd'l.,  t. 
3,  n.  2GI/,  el2lil5;  Lvpage,  TiaUi!  des  saisic.s,  t.  î, 
p.  303;  Pigcau,  Connu.,  t.  2,  p.  4.50;  Merl.,  I  ép.  l  12, 
p.  314;  Beiriat,  p.  ii24;  D.A.  10.  848,  n.  10:  liioche 
n.  237. 

588.  —  Lorsqu'un  jugement  d'ordre  prescrit  la 
radiation  des  iiiscri[;lions  qui  ne  vienne,  l  pont 
Uilemciit  sur  le  piix,  le  conser\aliur  est  Iniu  de 
f.iire  Cille  radiation,  mêm  '  avant  que  les  délais 
dappil  du  jiig  mei.l  soieit  expires,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  coi.tesialinn  relative  aux  créances  colloqnées. 
—  15  niv.  an  13.  Distr.  de  la  régie.  D.A.  10.  «48, 
n.  ». 

580.— Lorsque  l'adjiidicatairea  consignêsnn  prixen 
enlier.  Il  faii  prononcer  la  validité  de  sa  consignaliin 
par  un  jugement  conlra,licl  ire  avec  lou*  les  intéres- 
sé.*, ii  peut,  s  il  ne  la  dej  1  obtenue  par  ce  jugimeul 
niême,  demander  la  radialiou  de  toiitis  lis  in.scrip- 
lioiis.  —  ligeau,  t.  2,  p.  2 in;  IV.erl.,  tièp.  ,  >"Traii- 
tciiplion,  J7;  Cane  ,  n.  2015;  Perrial,  l.  2,  p.  023  ; 
D.A.   10.  8 l'J,  n.  II. 

5011. —  hi  un  ciéancier  ne  peut  ou  neveul  recevoirsa 
rolb. cation,  le  legb  ment  définitif  ne  vaut  pas  main- 
levée iléfiniiive  de  son  inscripnon  ;  car  il  subordonne 
la  m  in-leiée  au  paiemc.  I.  L'acquéreur  istautor.sé 
à  dèiioser  !e  montant  de  la  eo. local  on  à  la  caisse 
des  COI. signalions,  el  il  assigner  le  créancier  en 
m;  in-  evce.— lig.,  Coiiim.,  t.  2,  p.  440,  450;  liioche, 
n.  25!). 

5'JI.  —  L'adji!die,"l.nirp  est  pleinement  lil  é  é  ,  lors- 
qu'il a  payé  te  mniilai  l  ib- son  prix  ei  tr.- 1rs  mains 
des  poi  leurs  de  border  eaux  delivio  dans  la  forme  lé- 
gale.— J5  janv  iXiO.  Civ.  c.  Ai\.  ('.babas.  D.l  .  20.  I. 
405.-28  lev.  1827.  lleq.  Aix.  Linulunf,  t.  D.  1.  27.  I. 
150.  —31  mai  1813.  laris.  1  iiplanil.  I).  A.  lu.  8.'i2, 
II.  D.P.  2.  8'.i.  y,  II.  10.  — V.,  i  u  surplus,  sur  les  droits 
e  d  'xoirs  de  l'adjudicataire,  su]  ta,  J  23,  cl  v"  Saisie- 
immobilière. 

502.  —  (gluant  le  procès-verbal  dc  colloc.-tion  est 
clos,  que  a  dirli  ibuiion  di  s  deniers  est  ariétee  entre 
tous  l<  s  créanciers  sai>issans  rt  oppcsans  ,  et  que  les 
niandenn-iis  .SOI  t  ileliMcs,  aiienii  autre  creanc  I  r  n'est 
pins  ri'cevall'  à  tormir  opposition  sur  bsdcnicis  à 
d  slribuer,  — f'jniii  Ixoi).  1  aris.  liésor.  Selvcs.  D.A, 
10.  847,  11.  D.l'.   22.  2.  110,  u. 

j  25.— Ph  sous-orJrc. 

î>03. — Snivaiti  l'art.  1100C.  civ.,  lescréanciera  peu- 
YPi.l  exi  rccr  les  droits  et  Relions  de  I.  iir  del.iieiir,  à 
Vexe:  pi  on  de  ceux  qui  sont  excInsiM  nn'i  1  a  Haches  à 
la  (leis  niie;  en  conséquence,  I  arl.  778  i',.  pr.  les  au- 
torise à  prendre  iiiscription  pour  conserver  ses  droits, 
s'il  néglige  de  le  faire,  on  ,  s'il  a  nqni..  inscription, 
à  f.iire  uppositioii  à  ce  qu'il  en  reçoive  le  montant  à 
leur  prejunice. —  1  hom.,  l.  2,  p.  350,  n.  805  ;  D.A.  10. 
84  ,  850.  n.  1. 

.50  1.  —  Cilte  inscription  dril  <5lro  reçue  par  le 
conservateur,  même  de  la  part  des  créanciers  chi- 
rograp  .airi-s  qui  doivent  énoncer  leurs  iiuins  ,  li- 
tres Il  domicile,  cl  doivent  aussi  déclarer  qu'ils 
s'iiisciivcul  eu  tout-ordre  ou  s'opposcui.—  Thum., 
u.  8'J5, 
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S9S  — Les'créanciers  qui  onl  pris  celle  mesure  peu- 
TCDl  Illler^Cl.ir  dans  le  procés->erbal  d'ordre,  cl  de- 
mander que  la  créance  de  leur  débiteur  y  »cil  collo- 
ouée,  qne  celle  collccation  soil  failc  à  leur  prohl  ; 
qu'en  conséquence.  le  bordereau  soil  délivré  en  Itur 
nom,  comme  eierçaul  les  droits  de  leur  débiteur.  — 
D.A.  10.  S51.  H'jî,  D.  I. 

Le  droit  de  prendre  inscripCion  el  d'inlerTe- 


59G. 
nir  au 
cier,   soil  qi 


procès-verbal  dordro  appartient  à  tout  crèan- 
oil  que  sa  créance  résulle  d'an  tHre  aulhenU- 


D.  A.  lU. 


que',  soil  qu'elle  résulte  d'un  litre  priTê. 

Sd°  —  l'art  T78  0.  pr.,  est  applicable  au  cas  où 
il»a»ildes  droilsilelafemnie  sur  les  biens  de  ton 
mari?  droits  qni  sont  gataniis  par  s:n  hypothèque 
légale  eii^Uiit'  indépendamment  de  lonle  luicriplion. 
— iOjuiil.  1853.  Paris.  CombauU  D.l'.  3*.  J.  Î9.  — %'. 
ivfrà,  a.  «04. 

59ii._,'i  plusieurs  créanciers  ont  déclaré  intervenir 
pour  la  rocmc  collocation,  le  œonlai:t  en  doit  être 
distnhné  entre  en\  au  marc  le  franc,  Cjmme  chose 
mobilière  {C.  p.  "s).— Th.  Desm.,  t.  i,  n.  895  ;  D.A. 

10.852,  o.i.  .VI-  jii 

•js».  —  Le  sous-ordrc  hypothécaire  eUit  aboli  a*ji 
par  la  loi  du  il  brum.  anT;  eu  conséiuencc,  le  raon- 
lanldela  collocalio.i  d'au  créancier  hypothécaire  de- 
Tail  <ous  l'empire  de  celle  loi,  se  distribuer,  non  par 
ordre  d'h-,polbé,;ue  entre  les  créanciers  oppojans  eu 
tous-orJrë,  mais  par  contribulion  comme  ciiose  mobi- 
lier,.— Kl  août  ISO'J.  Fariâ.  Arthel.  V.A.  10.  SS-ï  ,  n. 
D.P.  -2.  900. 

600.— Toutefois,  il  v  avait  diversité  de  juri^proden- 
ee,  don  avait  jugé  que  le  montant  de  la  collocation 
d'un  créancier  bTpolliécaire  dans  un  ordre  devait  te 
distribuer  par  ordre  d'hypolhrques  cnlre  les  créan- 
ciers opposans  en  sous-ordre. — 15  frim.  an  ii.  Fans. 
Devaisues.— D.A.  10.  S33,  n.  D.P.^^900.    '  -^- 

""601. ...  Qa'une  subrogation  a   Ihypolhèque   du 

débit.-ur  colloque,  consenlie  par  lui  au  profit  de  deux 
personnes,  ne  devait  pas  profiter  à  celle  qui  l'avait 
obtenue  en  premier  lieu,  si  elle  n'était  pas  rappelée 
dans  l'inscription  par  elle  prise —Mérae  arrêt. 

i;Oî.— luge  que  sous  le  code,  des  créanciers  subro- 
gés à  Ibvpijthéque  légale  de  la  femme  sur  les  biens 
de  son  mari  ont,  en  cas  do  vente  des  biens  de  ce 
dernier,  le  droit  de  se  faire  colloqner  directement 
aux  lien  et  place  de  celle-ci  ,  sass  qu'il  soienl  tenus, 
dans  ce  cas,  de  requérir  une  collocation  en  sous- 
ordre,  et  de  subir  nue  distribution  par  contribution 
entre  lo:;s  les  créanciers  de  la  femme  ,  conformé- 
ment à  1  art.  7:8  C.  pr.  —  17  .ivril  1HÎ7.  Keq.  Limo- 
je».  Uupic.D.  P.  27.  1.  SOI;  Thominss,  t.  2,  p.  539, 
n.  895. 

603.- L'art.  778  C.  pr.,  na  pas  d'aplicalion  an  cas 
oii  le  débiteur  a  subrogé  antérieurement,  l'un  de  set 
créai  ciers  aux  droits  qui  pouvaient  lui  appartenir.  — 
U  déc.  1817.  Paris.  Gaillard.  D.A.  9.  ISO.  D.  P.  n. 
».  15. 

SOI. —  Du  reste,  ceux  des  créanciers  qui  s'oppose- 
raient avant  la  c!6lnre  de  l'ordre,  rronieraienl  seuls 
des  deniers,  parce  que  la  clôture  de  l'ordre,  comme  un 
jugement  d«  validité  sur  saisie,  opère  transport  el  dé- 
livrance des  deniers  au  préjudice  des  créanciers  qui 
ne  s'op;ioseraienl  que  postérieurement.  —  Thominet, 
t.  S,  p.  339,  «.!i9.'i. 

«05.— Li  masse  des  créanciers  chirojraphaircs  d'un 
mari  en  faillite,  a  droit  de  prendre  en  collocation 
attribuée  à  la  femme,  par  son  hypothèque  légale, 
iur  le  prix  d'un  immeuble  de  la  communauté  à  la- 
quelle elle  a  renoncé,  lorsqu'une  collocation  en  sous- 
ordre  a  été  faite  sur  cet  immeuble ,  au  profit  des 
créanciers  de  celle  femme,  de  la  porlion  à  sa  charge 
personnelle  d'une  detl?  contractée  par  elle  pour 
moitié  avec  son  mari ,  mais  hypolhécaircment  pour 
le  tout.  Dans  ce  cas,  endroit'  de  la  masse  s'exerce 
sur  la  collocation  établie  an  nom  personnel  de  la 
fcmm?,  au  moyeu  d'une  distribution  par  contribu- 
lii^n,  el  lion  au  moyen  d'une  coUoclion  eu  sous-or- 
dre faiie  au  nom  personnel  de  celle  masse  (  C.  civ. 
11G6;  C.  pr.,  77»).—  9  fév.  18iO.  I  aris.  Lefort.  D.  P. 
«6.  t.  140. 

60ti.— Le  créancier  en  toHS-ordr»  représente  son  do- 
biteiir  dans  l'ordre,  .\i-.isi,  la  signification  du  jugement 
d'ordre  faite  par  lui  peut  faire  courir  le  délai  de  l'ap- 
pel (C.  pr.  703, 7n;.—  18  mars  1815.  Riom.  Lavergne. 
IJ.A.  10.  ><53,  o.  U.P.  n.  î.  37. — Conf.  D.  A.  10.  8.'j3  , 
n.  .•». 

G07.  —  .\ucune  difp  'sitlou  de  loi  n'oblige  do  li- 
gnifier l'appil  du  jugement  d'ordre  aux  créancicrt 
en  »out-ordrc  qui  li.'unnt  dias  ce  jagemenl  el  doi- 
vent profiter  de  la  collocation  ;  cet  appel  ne  doit 
i^tre  si '•'ni  fié  qu'aux  créanciers  direct -ment  col  toqués. 

>  m»i  iBiu.  Civ.  c.  Iliora.   Domaine.   C.  Dautil. 

etc.  D.A.  10.  851,  n.  U.P.  10.  1.  191. 
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(îos. Les  réglf  s  de  la  compétence,  quant  an  der- 
nier ressort,  sont  applicables  au  sous-ordre.  —  D.A. 
10.  864,  n.  5. 

j.  609.  —  Ainsi,  l'appel  d'an  jugement  rendo  lur  un 
sous-ordre  dressé  par  un  juge-commissaire  à  la  suite 
de  l'ordre,  esl  nonrccevable  quand  le  montant  de  la 
somme  à  distribuer  ne  s'élève  pas  à  1,000  fr.— I  juill. 
1819.  l'oiliers.  Garnier  et  Causon.  D.A.  10.  854,  D. 
U.P.  a.  900. 

CIO.  —  L'appel  qu'un  créancier  chirogrtphaire  a 
interj  te  d'un  jugemei.l  qui  a  rejeté  sa  demande  de 
collocation  en  jous-ordre,  ne  cesse  pas  d'clrc  receva- 
blo,  quoiqu'il  n'ai  linlimé  que  partie  des  iléfeudeurs  à 
sa  demande  en  première  instance  (C.  pr.  Ii97,  l)(i9). 

—  5  mai  ifjo.  Co.mar.  Miot.  D.P.  Si.  i.  1». 

—  V.  Distribulion.  —  V.  aussi  Acquiescement,  Ac- 
tion, Appel,  Appel  incident.  Audience  solennelle. 
Au  orilé  municipale,  Avoué,  Cassation,  Caution, 
Compensation,  Compétence  civile.  Condition,  Con- 
Iribuiiont  direclts,  Degrés  de  juridiction,  l'élai, 
Uemaiule  nouvelle,  Défaveu,  Domicile  élu,  l-Iffrt  de 
commerce,  lOnfai  t  abandonné.  Knregiitreinent, 
Exploit,  Faillite,  Faux,  Frais  et  dépens,  Inlerveu- 
tioii,  Jugimenl  par  défaut.  Ministère  public,  Pr«s- 
cription.  Privilège,  Saisie-immobilière,  Séparation 
de  p  Irimo  ne,  Succes-ion  bénéficiaire,  Tierce-op- 
PiSition,  Vacance,  Vente  jud  ciaire  el  D.  G.  S., 
.'.ssur.  maril,  Auloris.  de  femme,  Choses  jugées. 
Désistement,  T.'gs,  dlTreS  réelles.  Paiement. 
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322.  —  (délalr).  562,  s. 
Cassation.    lî(i,    375.  — 
;    amende    distincte   ). 
376,  s. 
Caution.  353. 
Cerlificat.  524. 
Chose  jugée.  225,308. 
Clôture.  256,6.  517,  s.  — 
^  définit. ve  ).  3-23,  t.  — 
(délai).  510,  s. 
Collocation.  201,  s.— (or- 
dre). 2IÎ,  s.  — supplé- 
mcnt.-.iro.   210.  —  pro- 
visoire.  237,  s.   249,   s. 
289,  .',31.  —  définitive. 
289.— éventuelle.  S54,t. 
Commuiic-ition.  246.  — 

(délai).  249. 
Compensation.  3)3. 
Compétence.  55,    105,    s. 
565,  008.  —  (exception). 
124. 
Conciliation.  23. 
I^ndition.  19. 
Consignil.    Siî,   579,  589. 
Contratjudiciaire.  SIO. 
Contredit.   77,   Î56,    295, 
s.  331,  s.  —  (dale).  29», 
S:)l.  —    délai).  350,  s. 
Convenlinu.  31,39. 
Copie.  342. 


Créancier.  Sî6,  t.— (nom- 
bre). 5,  45,  s.  60. -di- 
ligent. 6»,  86,  S4I,  «05. 
— -  hypothécaire.  S,  25.1. 
82.  140,  147.  —  (date). 
219,  S.  — chirograpliai- 
re.  20,  29,  84,  s.  152. 
167,  190,  227,  259,  «95, 
304,365.  — inscrit.  238. 

—  \.  Inscription  hypo- 
thécaire. 

Degrés  de  jurid.  378,  608. 

Délai.  S,  s.  21,  s.  68,  s. 
86,  s.  246,  350,  ».  —  V. 
Appel. —  jJislancc)l73, 
254,   S.   419,    S.    441,   S. 

—  (jour  à  quo)  249.  — 
franc.  251,  1.  417,  t. 

Délégation.  47,  s. 
Demande  nouvelle.   313, 

506,  s. — principale. 220, 
Dénonciation.  238,  2. 
Dires.  297,  s. 
8,     Dispcsiiion   d'office,  SOI, 

293,  523,  551. 
Distribution.  11,4(2,598. 
Domicile.  —  V.  Délai.  — 

élu.   153,    158,    i.    173. 

s.  451,  s. 
Dommagcs-inléréls.  08. 
Droit  personnel.  262,  296, 

s.  384,  s   —  V.  >ullité 

relative. 
Emigré.  46. 
Enregistrement.  13!,  146, 

Erreur.  402.  560. 

Etat  de  collocation.  204, 
s.  237,  s.  —  dei  inscrip- 
tions. 430,  t.  185. 

F.vci-plion  pèrempt.  290. 

Kvécution  parée.   469,    s. 

Exploit.  241,  s.  —  (dési- 
gnation). 446,  s. 

Kxlrail.  ItHO. 

Forclusion.  8,  31,  ».  77, 
177,  257,  s.  —  (suspen- 
sion) 280.  —  de  soi.  436. 

Vrais  6».  83,  181,  212,  S. 
262,273.540,  1.  —  (mat. 
tomm).  35,'*.  —  liquida- 
tioni.  501,  510.  —  ex- 
traordinaires.   .118.    — 
friistratoiret.  24,64.543. 
soiv. 
Fraude.  S09. 
Fruits.  12,  s. 
Greffe.  87.  —  (droit  de) 
I3«,  47U,  3te. 

Greffier.  299, 5.S*4,»0»,«. 


Instruction  parécril.  501. 

Intérêts.  Il,  ISO,  230,  s. 

553.  s. — eommans.4S5. 

—  disti:  cts.  247.  s. 
Intervei.tion.  20,  153,  s. 

-.66,  s.  315,  383,  391,  t. 
453,8.471,  .'i96. 

Intimé.  1C7. 

Jonction.  118,  s.  409. 

Juge-commissaire.  58, 0«, 
s.  127,  s.  186,  204.299, 
3-22.  S.  517,  S.  —  rap- 
port. 333.  —  suppléant 
89. 

Jugement   (qualité).  359. 

—  (formes).  360,  S.  — 
contradictoire. 360,  s. — 
par  'îé^aul.  367,  514,  s. 

Liberation.  591. 
Licitalion.  50. 
Main-levée.  586,  s. 
Matière    .sommaire.     101, 

120,  50O,  s. 
Kineur.  Î8,  50,  199. 
Ministère  public.  503. 
Mise  en  cause.  318,326. 
>nllitc  relative.  243,  201, 
s.  —couverte.  292,  301. 
Opposition.  71,  152,  367. 

s.  514,  .392. 
Ordonnance  du  juge.  91, 
130,    134,    145,  t.   134, 
351,381,  528. 
Ordre  amiable.  21,  22,  s. 
48,  67,   70,  1 19.  406,  t, 
576,  ».  —  (formes).  30,s. 
—  distinct.  5,311.— ju- 
diciaire.   45,   4S,  ».  — 
nouveau.  141. 
Ouverture.  10,  127,  s.  — 

(délai).  63,  s.  95. 
Partie.  383,  s. 
Fcrempl.  228,  308,  549. 
Plaidoirie.  34S. 
Poursuivant.  26,98,  s.lSO. 
Prescription,  290. 


98,  212, ■».  54»,  547. 
Procédure.  499. 
Procès-ï  rbal,  IS7,  ».  *97, 

297,  340,  351. 
Production.   134,  14.5,  I. 
168,  s.  —  ^d•.ai).  173.». 
204,  S.  —  nouvelle.  20». 
Propreté  indivise.  317. 
{Qualité.  94,  s.  150,  ».  — 
(ii.tèrcts).    506,  s.  S9«, 
491,  516. 
Quittance.  585. 
Radial, on,  518,  586. 
Uang.  1,  18,  39,  ÎU,  K 

408,  415. 
Rectificai.  d'erreur.   504. 
Registre.  87. 
Règlement  amiable.  —  V, 

Ordre  amiable. 
Remploi.  571. 
Renoiicialion    présanée. 

314,    s.  456,  s.  557. 
Renouvcilemînl.  558. 
Rente  viagère.  535. 
Renvoi  à  Paudicoce.  322, 

s.  513. 
Répétition,  il,  S.  556,  ». 

575,  s. 
Pcqiièls.  91,  101, 135,50». 

—  civile.  356. 
Réserve.  302. 
Résolution.  220,  s.  319,  (. 
Rétention.  214. 
Rétroactivité.  403,  s. 
Revente.    142,   203,    2»». 


Saisie.  95.  211,  s.  284,  t. 

303,  318,  394,  S.  475. 
Saisissante.  94. 
Signature.  34,  299.  I. 
Signification.  23,  s.  99,  ». 
171,  s.  — (qualilé).  ISO, 
suiv. 
Sommation.  74,  78,   143, 

239,  246,  250,   2.57. 
Sons-ordre.  103,  263,  393. 

472,  474,  593,  ». 
Subrogation.  96,  ».  101,  ». 

137,"  128,  601,  S. 
Subrogé-tuteur,  435. 
Success.   bénéf.    30,     73, 
111,  s.  —  vaeiule.  53, 
399. 
Surenchère.  9.  16,  69,  79. 
Sursis.  317,3-23,  352,  520, 
Taxe.  310. 
Tierce  -  opposition.    144, 

369,  ».   538,  561. 
Vacanc?s.  205,  s.  255. 
Vente  jndic.  50,   s.   109. 
—  volonUire.    .50,   74, 
s.  80- 
VentilatioD.  7,  ».  375. 
Visa.  207,  24». 

S.  >:areg., 


Privilège.  4,  II,  IT,  83 

ORDrE  AMIAPLE.  —  Y.  Ordre  et  D.  G. 
Faillite. 

ORDRE  E.N  BLANC.  —  V.  CfTet  de  commerce,  Faux. 

ORDRK  CIVIL  ET  MILITAIKE.— V.  Ordres  royaux. 

OliDKE  DU  JOUR.  —  V.  Garde  nationale,  I/)i. 

ORDRE  PUBLIC  (1}.—V.  ^uIlite.— V.  aussi  Acquiei- 
cemenl.  Acte  d^  commerce.  Acte  respectueux  Ac- 
tion, Action  possessoire.  Amende,  Appel  c"".  *'- 
surance  maritime  ,  Audience  ,  Audience  solen- 
nelle. Cassation,  Communauté,  Communes  Com- 
pétence civile,  Conciliation,  Condition,  Contrat 
à  la  grosse,  Contrat  de  mariage.  Degrés  de  juri- 
diction ,  Desa^eu,  De.«islemenl ,  Domaine  public. 
Enquête,  Enregi.lremeul,  KxcepUons  I-ahrique», 
Faillite,  Filiation  naturelle.  Faux  incident,  roréls. 
Garde  nationale,  llospiues,  I16,.ilauv,  llvpothequo 


légale.  Intérêts  de  capiUux,  Loi    Mandat,  .vinisle^ 
public.  Nullité,    Obligations.   Péremption,  société. 


V' 


Société, 
Société  commerciale.  "Subslitulion,  j'"'*'"';  J"" 
saction.  Vente,  Voirie.  -  V.  aussi  le  U.G.  sup. 
Ordre  public  et  aveu,  chose  jugée,  çoœpel.  *om., 
Jugemeul  prép..  Prescription,  lutelle. 

OPnilES  ROYAUX  (2).  -l.-On  donne  ce  nom 
aux  décorations  houorifiques  dont  lesouverainditpose. 

«  -  L'ancienne  monarchie  créa  plusieurs  ordre», 
qui  fureul  comme  les  seuls  débris  de  la  chevalerie, 

(1  )   Voy.  te  mot  in  D    li.  ••ppl. 
(t)  Voy'.  |-wil»b *•  D.  0.  Sopj/    ^m 
mIuî-cî. 


I  an  buoNalva^t 


I 


ORDRES  ROYAUX. 

fi"i:i],'zr''''  "  "•"■•  •"  j""'"''  ""  ""-"  PO"" 

eroii  (l.^sVlTÎ'"''-  "»"""""«<'  "«  conterra  que  la 
elte  fn     c,  "^™"'    ?■"""'  décoralion    mi/i  aire- 

j.  ■*■  ~,  f'«  principe  dune  décoralion    nalinnsl»   -i 
Jun  ordre  de  che,alerie  fui  ,i,e.«e„.  débal  u  ?ors,me 

Sai^.  V;"  '  r?"""*«'il  n.ic,  ordre,.  ..avoir -ceurd; 

•Vn  *M^  --h  "-«li'r.,  Moblpseleatholi.iues.  Le  nombre 

l'Oins  ,MV  fixa  ce  nombre  à  ceni,  ei  nreseri»rt  re,i 
«ut  onr.gouren.P  rtesslalul,  do  l'ordre  _  V  F, '"A" 
Ordrei  roTaui    S  |cr  "'uic.       \.ia,._,o 


•e  seraient  dMi„g„éi    dans  lé,  le  ,r,l    .  '^  1"' 

«rfs.ou    par  d,..s  d'ecouTe  1  s  oû,r^4rer".  "" 

prises   ni  les  à  IViai     r  ',       ."'rages  et  cnlre- 


ORDRES  ROYAUX. 

[^^or^n/;:^?^j~,t!^,?^^:.^.^..^ 

e  a,enl  réglées  par  un  .senalus-cousulte  du  -'^  fé,ri -r 
el  un  décret  du  1."  mai  1806.  "'  '*'""•'^' 

A  V'T''""'*''''""'''5'i"<=''»es  des  dilTérens  »r.,1.. 

...IJssoi.talié.iables,  soit  lemporalrement  soiinar 

ellement,  meine  parlransaclion.  _  acjanv    ?so9 

JJecr.  liournouTJIIo.  -"ji'n.   lauj. 


ORGAMSATION  ADMWISATIVE.  S4T 

32.  3.  4C.  "«'»>-"  actn, te  doservice.  —  D.P. 

î^î-r'^^;iii^-/^^dr''v?r'-™^"r[^:»?: 

34.  1.  S28.       '  '•  ^'-  '■  "■"■•  P»^-  C.  CI...  b.P. 

p^^'=.iii££srf^r- 

cution  n,     l.i,  ■  ,!,"  P".'f.""''?™"^'i»n,  c'est  l'exe'^: 


c^^-v.!i^^,^^i^^i"'i'^''''^l"^  i..«.iU.ce„d*. 
lors  de  leur  sacre  X  ni  ■'.'        '"'''^''J''''»'«"'. 

te^Tf^l'-ZélZtù!:"  ""  *<"'  ""  "-oi,  d'avril' 
cora.ion    na.ior  ,'  J   el  e'  ,ZrisV  t'ier'",'  """  '''^- 

SJ:J::i:;rm^;Lr---'^----"^u: 
-.osrord..,:cXii.^T7-v.;'-,':';^-- 

dée-par  Lo'.ir'x'r ":,','  f;..,,'"" "-  ■""'''  ref„,  r„„. 
officier,  nnnc.ibol,;,,,?     ",i'',é  P;;'"" '■.'"■"'"P:""'r   les 

b^j. 'Y-Mue  pa;;s„,r:  dn;;'::é;;:^,'ï:'!: 

tnèr.:  s";it';a'r";a'";'oVrm",'r:,'ve''e''  """  '"  ""-'  '- 
l'élat  ,1c  son  ori„.?,,e  ,t  j  V-  nL  ""''"••?■ '"i' PT 
r.tla,he.  c'est  c,.î,  rtla  ,/;  "^  .f,"''!"'^'''''  *'  se 
P»rle  y»'«ilprH  ,,/„,".(•'  ,^,'1-''  '  "'""'«r.  nona- 
"<"",  pi.i,  par  la    e,J.rr,,^  '";'',■'«''"•«  '''hûn- 

»erai.-nt8cr„r,l*,',,^'  „  ,  .rfoompeuse,  nationale, 
»l»r.erred,'r,.rvic",Tclaia7'""  '""'«■"  ""1» 

"-rn.t  c:,^.;^,:.":;':;^!;:,':::;;;;''-  '^  ^f  ^i--dMi„„. 

"lé.  et  lendaul  a  n>i,bHr  -,  T  '?■""'""■''* ''*îa- 
«proj.t  f„,  a  lopté  ,  n,  i ,  T'oT-  ^^"■"""'"O. 
l»Négioi,-d'll,,n,e„r\ef,ai   ,,,  ",;P  "'.■"••■"'  '"•  "■'•is 

qi'Vns,i„a,us.eon,,,ire       Xni     ''''^ 

périal.  '^"'  '  ""''  It  «ouvernetncul  im- 


'églon-d' 
••«chai,l.eux  d„  cobort.  U...  ,.  Ugil-U'Uottucur; 


murs,  qui    font  pirtio 


lii.MVT  ,  ,•  i*^'-'*  Charl8del8li  conserva  l'int- 
lilutioi  de  la  I.eg.on-d'llonneur.  J.a  décoration  e,T 
fut  reslee  par  une  ordonnance  du  21  juin  î"  î'or 
donuanc.du  IH  juiM.  m  i  délermina^a  prVro^a  he 

d-admj^siona,,.  d',iîJn^^rld'sdr,^^:;:;;;:'»^: 

mode  de  réception,  cio.-Favard,§  5    n    'I    iij       ' 

j>;J^^Î';?lo;rr;'s^^;^::^'^---«,^^- 
î"eur.!:!;:;™d:',r;f  ""^"■'  "^  '^^^s'-'^'Hon: 

21.— Les  membres  de   la  Lcgiou-d'Honneur  nn  r» 
ço.veutplu,  en  cette  qualité,  aucun  trai?"n"nt    U  '' 
lo.  du6  ju,ll.  ,«0  a  réglé  le  mode  paieme"t    e  c^  x 
des  leg,onnai,es  qu,,  ava„t  IS1 1,  recevaient  ,i,    ■„ 
ment  iF.vard.  n,  ,»,.  L'arriéré  qu'a  sou^  ,    'e   „ Ve 
meut  de  ce  tra,I,.ment.  soulevé  souvent   de,  discu, 
sions  parlementaires.  "iscus- 

„"-~!'''"'"''"''n'd'un  ancien  membre  de  la  Té 
g,»n-,l  Monneur  continue  d'être    inaliénaW,.  et  l'nc;': 
sible:   I  n'y  a  exception  quedan,  le  cas  de  sais  "s,  r 
lel,t„la,re     p,ur  pension  ou  provision    alin,,.„t  ,ir"s 

n,r'!:.."T  ''?'  "oembres  do  l'ordre,  devenus  étrancers 
parle    tra,tesdelHliet,8,.s,ue   peuvent  dema,fder 
iedééi;?,',""':!''""""   """"»   produisent   des  le  ,,e 
de  déclaration  de  ualuralité,  obtenu,.,  dans  les  dé  ai, 
de  la  loi  du  1 1  ort.  1,si4.  et  cousiataul  que  les  imn, 

fr5:'^t:;r;:a:^^^:--r'r-;T''"^"^^-- 

de.st,,iatinn.  Un  décret  du  25  mars  1,S(W  éiaMi,  ..„ 
mure  maison  dans  l'ancienne  aTha  e  de  Sa  ,ît  ,e  i" 
lar  ordonnance  du  10  juin.  i«,i,  „  m.aison  m'o "i  , 
f,.lreu,„„à  cei;edesainl-l,e„is,,;t  b-,  é:ablis  ',„  ." 
de»  Birbea,!,  et  d..sLog,.s  fnrent  coMservé»  pô  u  e 
or,  o„„n,,ced„  -27  «.ptembresuivant.  L'org,*^!  at  où 
dl.v  maison  de  Sa  ni- Denis  et  le,  conditio,,",  d'aJm?s" 
,,.1  firent  restées  par  une  ordonnance  du  ,-  mar, 
isii,.  '■"S  in.„S'.ns,„rcnrsales  ont  été  r„bi,.t, l'une  or- 
donnance du  |«  mai  l.xiu.  linlin,  U  rep,r  i  io,  des 
,,  aces  gr.tni,,.,  a  été  nxée  p^r  une  ordo,i;iancê  dt.  27 
avril  is-ii._|.,T,ar,l,  §6. 

2.-i.— La  révolntionde  l.sr.Oa  apporlédcs    chanire- 
meiis  ilans  r.nslitnlinn   d.s  ordrrs  royaux    Uiu^r. 

créées  à  a  suit-  ,1,,.  eiencmensde  isi  1  et  Isi;,  a)  P 
•'t.  3.  I..).  I.a  SPUiMlecorali  m  maintenue  lé'al,.,i,eni 
pour  l'a,e,:.r  fu,  elle  de  la  Légion-d'llonn  nV  •  a" 
foi-,  la  cn.ix  do  .Sai;  LLouis,  ubleuue  pré.éib'uni  e,  t 
comiiiue  délie  portée  par  un  grand  «o'mbi^rmil!: 

.léer*^!'"  '  •'  *■"■  'r,'  '■"Compenses  nalionalcs  ayanl 
decré.e  le  principe  d'une  décoralion  .sp.xialc,  dVst - 
née  aux  c,l,,ens  qui  a,aient  concoi  ru  aux  é  é.  e- 
mens  de,In,ll,t  Is:,;,,  „„o  ord.  dn-.n  avril   l"-.l  dccl 

^l-Séterl;;-"","";'  P"''""''  '"  """'  "'■'■'■"i^  dejni  le  , 

aoùî'.T^^"!",'  *  !°  f-^Kion-d-IIonucur,  l'ord.  du  (3 
M   3.  9     ''"■■'"'""'  '»  lormc  de  la  dccoration.-U.P. 

Î8.— Une  loi  des  in.or,  avril  1832  accorda  un  Irai'p- 
men,  „,,,  m-mb.es  d-  la  LéTion-d  Honneur  lonml, 
par  ordonnance  du  28  uov.  1831,  qui,  aux  dates  d*sl 


cution  qui  doit  éU^epïêceJéeT  ,,'''"".'  '>'  ''"«- 
avriH8,..Cr.  r.  LeKrtJ.A'.'J.'èotn'Y.'i".-pT,^f 

pré/d;:r»:^j;^:x;^-f^t:z>:n!7-"'"^"'™" 

ces  peines,  sans  oueî,-  ,e,li^,    PP  "ont  faire  eiecuter 
20  ^ar,  lM,;,arT 57)  "'''■""'"  ""«-lieu  (Ord. 

comptel./g"\,rd:s.7co"?'d,^""   '••''"'''    """" 
.•instruise,,!  co.ltre  ^efleg  onnïr^sTt^'.r  '" "  " " ' 

SU.  —  L'omission  delà  formule  d=  1-,  Ai,,    a  .■ 

quise  i,,r  la  l.cgio:,-d'lion„eur,    ,111;.  l'aïeul     Inrif. 
Io  pelit-fils   aient  éé  membre^  ,e   la  I  é  L  ri",  „  " 

ét;:o;;^ri:^r  tï^r!;;;';^;' î:^-;,?;;:>- p« 

g|^.so,.,|eHaresi,|éga,e,!vnt,.S>";;^,f2;: 

d;?;s^;'n,i:i;;'nn,'=?:'^,-,!«^r;;f';!t.Jr 
^'iî^^;ïïnt-:'ri,^t:^-:!::r^:£'?si 

par;  ,ll,.me„l  tenu  de  l,.s  dépose,-,  sauf  à  I,"  Ts.  nju? 
voir  p.,ur  solliciter  celt..  autorisniou  ObH)'L"lL 
p^ ocu,-j.„r.s-.generaux  sont  chargés  .1  ■  po  .rs,,i  re  ceux 
qni  e:,frondra,eiit  es  dispositions  (ibid.,  p.  22" 
.,.—  y-  n.ro.i''  ciiils  Lé-oin-d'IIon,ieur,  iVoblésse 
Miilaire,  .  „,,st.  publ.,  Peine,  Usurpalioii  de  i,r„j  « 
1>.0.S.  l'onction  publ.  ^  "'  *' 


TABLZ  SOMM&IRE. 

I!ic::s.  15.  Noblesse  37 

Com,n,-,;-,lo„r.  8.  f)mis,.  ,1e  nronnneof  3S. 

Uenorat.ou.  1,  .s.  17,  s.  -  Onlro  du  .St.-I-spril  fi   8 

(rorm,«s).27  -de.SL-Louis,3   9  r 

négra,lat,on    32,  s.  _  j^  .Si-Mich-I  S  .si 

el égal,»,,.  18.  du  Mérite  militaire  S 

Droit  pohtiqu-.  23,  31  10    s                                     ' 

Ldncaiiou.  2f.  Port 'illégal.  2-)   s. 

E^n^"-,,"'  ''•  rr»c,ire,..-ge„éVal.  33. 

Lxcns.o).  Prérogative,  ly. 

Lcgiou-d  llonnciir.t,s.l3.     Récompense   »« 

MW-T?,",'"'"-',,'"-  Souverain  étranger.  38. 

Médaille  de  juillet.  26.  Traitement.  18,  21    s  «g 

ORUIÎE  DE  SERVICE.  -  V.  Garde  nationale.  ' 

"'J-verH^^'r  "''i"^""  V°y-  O.  G.  .S.  Autorité  municip.. 

Liercc-,  Gard.-  nat,ouale,  Obéissance  passive 
ORFEVRE.-  V.  Or  et  argent.  Poids  c:  mesures 

OllGAMS.ATION  An\H\ISTIl.\TiVE   It)  —  ,    _ 
I, étendue  du  territoire  et  la  mniliplieité  des  ranoorl. 
qu.  eystent  entre  les  citoyen,  et  l.'s  ,liirérem-sZa, 
ches  (les  si-rv,ces  publies,  oifi  fiil  établir  des  divisions 
danslesystéme  d'adminislraiion  pnbliqne 

2.  —  Ces  dissions  p.irlagent  le  l,rr  toire  de  rtilTc- 
rentc,n,an,err,,suiva,:t  la  naMredes.ser.ics  mi  les 
r,)nt  établir.  Ainsi,  on  doit  distinguer  l'or'ànis  lion 

adm,i,,slrat,ve  6é,iérale,I  organisation  m  hf.reàd" 
m.ntitrativc générale,  l'organisation  milit.ire  et  ma- 

mHZ'T    ^'"'■'"^"fl  "•  <"•    ^'"PP'-   »"S"— '■  ■!•""    r.-,r.gr.pl„ 
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rilime,  T  rg.ini-ation  judiciair»,  financière, ccclésîas- 
liqiif,  u[li^prsilairr>. 

j.  _  ô"  Oniai.iia.'i'it  adimiii'tialire  o^'n^'yoïe.  — 
Aiitrcr.iis,  la  France  clail  parligce  cii  llru^i^Cl•s,  for- 
mirs  d.,'*  anci'ntiPS  pnssessidii*  roxali's  rt  ili'S  cnn- 
qiiclrs  «ucci-ssiie^  fiiilis  p^r  la  rovaulé  sur  Irsi-l'aii- 
gersoii  sur  la  pui^snn'f  féiicl.ili-.  le  la  cIl^er^lle  île 
CPS  origines  >.>iiail  la  ilixir-ilc  il'«  ns.g.'s,  clos  hii5, 
dfs  «\str'niC5  .Tilmiiiisinlir-i.  La  rc»(iliilioii  itc  I  .SM  fil 
disparaître  cetlp  hi^arrun-,  ohslacle  cniiliMiu'l  a  la 
bonne  adminislralion  du  pajs  ,  el  y  subslilua  l'uni- 
formilé.  .  , 

4.  _  rifpnis  lirs.  In  Frnnc"  e't  diM  e»  en  departe- 
meiis  dniil  le  nom  se  lire  d-s  ae.idens  sé.igraphii|Mes 
chaque  ilé|i.irlrm'nlie  ditise  en  arrondi>sein"ns.  Tar- 
rondiv<i  miril  en  ranlons,  le  canton  en  couiinuiies  et 
Mction»  lie  c  .niniunei. 

5. [.a  circon»crip  ion  primitive  d'sdeparteinens, 

irrnnilUsemMis  <-t  eantoiis  ne  peut  être  climgée  qu'en 
Tcrln  dune  I  li.  I.»>  e  iiiMMance-;  de  Inenlitc  ont  plu- 
sieurs fuis  néccj<ilé  on  mrilivé  di-s  cliangi-meiK  de 
cette  nature  (  V.,  par  cv  nipH,  les  lois  dis  -JS  sept. 
1851.  1).  I'.  Til.  :?.  5").  —30  mars  ixr.i.  1).  r.  r>i.  .-. 
ÎO.  —  e  liée.  1S31.  1).  P.  3t.  3.  :,3.  —  iS  mars  I83i. 
D.  P.  5>.  3.  29. 

6. —  A  la  l'te  de  cliaqne  di'part-menl  est  placé, 
pour  la  diieciin  a  Imiius[r3li»e.  un  préfet  nommé 
par  le  roi.  H  a  anprc-;  de  lui  un  conseil  de  pré:eclure 
cl  un  secrétaire-général. 

7.  — (inlo'inancc  du  rni  portant  suppretsion  des 
•ecrélairesgéiérju^  de  rréri'ciure,  excepté  iLins  les 
départi'mcn»  des  lîouche?-dn-lihOiie,  d'  la  Gironde, 
du  Nord,  du  Hhone,  delà  Seine  et  d>"  la  Seine-ln'é- 
rieure  ,  et  que  l'un  des  ron«'-lll:'rs  de  prefeetnre  dési- 
gné par  le  nii:ii-lre  d'  l'iilérieur.  se  a  eliirt:é ,  dans 
chacun  d^s  .mires  départen.ens  qu»  les  six  qui  i  i.n- 
nenl  d  être  nommés,  des  fonelions  d-  sccretMre-géué- 
ral  de  la  pref-clure,  el  qu'il  recevra,  à  ce  lilre,  nue 
indemniié  é:;:ile  au  qn.-irl  de  sou  Irailement.  —  l"-8 
mai  l»3i.  I).  P.  S».  3.  .il. 

5.  —  Suiv.nnl  les  règles  prescrites  pour  cluquc  ma- 
tière ,  le  préfet  salue  ou  bien  seul  ,  ou  bieu  en  COQ- 
teil  deprefclure. 

9.  — Oiiand  il  prononce  en  conseil  do  préfecture, 
le  prcf-t ,  au\  l'Tm^sdu  décr't  du  10  frncl  dor  au  9, 
complélirrl  le  nombre  de  ir.jis  consi'illers  nerr-ssair  s 
pour  deliliérer,  oi  ne  p:-ul  alliqiier  un  nrrélé,  lors, 
que  le  préfet  a  assisté  à  la  séance,  sur  h' uiolirqu'il 
D*aurait  eii'  reinlu  q  ie  pir  deux  consi'illers.  —30  mai 
183».  Ord   eifis.  ireiai.  LibiUiil.  I).  f.  31.  .->.  71. 

i(t  — l.e  pré'et  pr.inonc  '  tiiil  t  c^mme  adminis- 
trateur, tantôt  comme  jug'  :  si's  dé:isio  .s,  eotnme  I  s 
arrêtés  des  con-eils  de  prér^eiurt*.  sont  soumises  h  uu 
rcc  iirs.  —  ('niuiiélence  a  Imiuisii^iiic,  Dcgréi  dj 
juridicli  m.  Tribunaux  adniini^lratirs. 

a.  —  A  la  iél.î  iM  ehiqie  arrouilissemenl  est  plicé 
un  sous-prefet,  nomme  par  le  roi.  Ses  pouvoirs  aont 
reslr.-inlsi-t  puremmil  administr.itif*. 

1->.  ^L'almi  isl  alinu  d.-parlementale  est  .nceom- 
pagnee  tli*  c  iiis  ils  ::é  érdux  de  depirl*menl  el  d'ar- 
roudiss-m'it  Les  lois  ruidues  depuis  1x30  oi.l  .lUri- 
bué  à  l'élecliou  d -s  ciliyens  la  uo  ni  laliou  de  c-s 
conseils.  — V.  ICI-elions  déparlcmjntalei  ;  Li  du  2-2 
juin  |!I33.  I).  P.  33.  3.  U8. 

t3.  —  T.t»  conseil-géîiéral  du  déparl-'menl  de  la 
Seine,  égalm'nl  électif,  a  reçu  une  organisation 
particulière,  eu  verlu  d'uuc  loi  spéjiale. —  V.  U.  P. 
31.  3.  *'. 

11. —  f,-^fi  rttribiiiinns  des  conseils  généraux,  re- 
latives priiici  lalem.'til  j  'a  réptrliiiou  li-s  iinpùls  vo- 
té* par  le  législature, s  ml  presqie  toutes  c:lltsiillali\  es: 
une  loi  >*  déji  été  propo-é  pour  I  s  régler  ileli  li'ive- 
n^eiil  i  elle  n'a  pu  encore  être  discutée  par  L-s  cj^m- 
bres. 

i:;.  —  L'.TdminîsIration  d-s  communes  est  confiée  à 
des  m-'iirt'Si  t  a  Ijoints,  uoiimes  par  l'aiilorilé,  (  t  à  îles 
cons>-ilsinMui  ipniix  eleclif». —  V.  Coinuiuncs,  tlcc- 
lioiij  ciimmuiiales. 

li;  —  Les  cors -ils  municipaux  se  r.-nouTellent  tous 
les  trois  ans,  il'.iprésiin  mod  ;  lég.il  •moiil  ileierininé. 
—  V.  nr.loii.2.;-3n  mars  IS3».  1).  P.  31.5.  3ii,  el 'Jcl7 

Mpt.    IK7,i.   II.    .  r>l.  3.  SI). 

n.  — -1"  Ok/t  (fi/ioii  j'illiint'-e.  —  Le  Prr'loiro 
du  rovauini-  esi  divisé  en  \iii::l-sepl  ressorts  de  cours 
royales,  embrasa:  t  un  ou  plusieurs  dép.irrinens.  Il 
y  a  un  Ir  bniial  d  •  première  instance  par  .arrondisse- 
menl,  el  une  c  uir  d'as-i  es  au  ehef-li  mi  de  chaque  dé- 
palemci  l.  i;  i;iq  I  •  e  i  f-lieii  il,.  laMloii  a  uu  juge  de 
paix.  Une  cour  de  cassation  e-t  instituée  pour  m.*iiile- 
iiir  l'application  d 'S  lois  par  taiis  I -.s  irih-iuaux  du 
rnvaiim'-.  Kiinu  ,  une  cour  île  comptes  veiilie  les 
cnmpiatiilitéi  des  principaux  ritictionfiaires  cnmola- 
blés  ,|j  l'eijt.  —  V.   Cassali'ii,  C3m;ièl.ncc,  Tribu- 
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<s.  —  3*  Ordirri^nti  V  vii!itTii-e  et  itiarUtme,  —  T.a 
France  e-l  ili\isOî  en  viuglel  une  divisions  mi  lit  ires: 
au  chef-lieu  de  chacune  se  tiennent  les  conseils  d» 
guerre  el  de  révision.  —  V.  Compétence  criminelle , 
TribuiiauTt. 

Cl.—  In  compte  vingt  divisions  terriloriales  d'ar- 
tillerie, vingt  i|ii.alre  du  génie,  el  vingt-quatre  lé- 
gions de  gi'iidarmerie. 

-20.  —  Il  y  a  riiiq  arroadissemens  maritirnss,  avant 
ehaeniinn  préf.  l  mariiimc  ;  on  compte  quolre  direc- 
tions forestières  de  la  marine. 

-21.—  i°  ni-gniii.i'iiioii  cciU'':inx'\iiue.  —  La  France 
est  pariagée  en  quator/e  archevêchés,  comptenaiit 
soi\aiile-six  évéchés.  Chaque  evéclié  ist  divisé  en  cu- 
re» el  en  succursales. 

22. —îi"  Oni'iaU  itinn  »oircr.î7  ire.  —  Sous  le  rap- 
port de  rinslrtiriion  pii'iliiiue,  le  rovaiime  est  divisé 
en  vingt-six  aeailêmies.  dins  le«qiielles  sont  répartis 
Isfjcullés,  lescolIé,'es  et  Irséjoles  primaires. —  V. 
Enseig  leinent. 

»5. — ti"  Onicutt^aiinn  lî-ia'icif^re. — f^ans  chaque  dé- 
part"meiil,  il  y  a  un  receveur-général  d  s  nuances. 
Des  receveurs  1 1  iIps  p^reepienrs  p-rticuliers  assurent, 
dans  les  arronilissemens  el  les  commums,  la  recou- 
vrement des  imp  13.  Chaque  ilé.iarteinunt  a  un  payeur 
du  iréïor  rnval.  La  compla'iiliié  est  véiiliéj  chaque 
année  par  des  iaspecteiirs-gé.iérJiix. 

H.  — Les  douanes  et  les  forés  r^ssorti^nt  du  mi- 
nistère des  finances.  Il  va  quatre  inspeciions  gé. lé- 
rates  ?es  douanes,  divisées  chacune  en  directions. 
(Jnanlaux  forets,  la  France  est  d  vi  éo  eu  quarante 
conseri allons. — V.  Douanes,  For'ts. 

2-*i. — Outre  ces  div  isions  générales  di*  l'organisatio:! 
administrative,  il  y  a  des  su'aliMsions  pour  certaines 
spécia.iié*  des  services  pulili -s.  ALisi,  dans  les  vijies 
de  commene,  outre  le  Irihaiial  de  c  onmerre.  qui  ju- 
ge  les  alfaires  comm''rciales,  il  y  a  des  chambres  de 
commerce,  et  des  chambres  consultative!  des  arts  el 
manufactures. 

20. — Uiie  ordonnance  du  l'rj„iii^t  \s'tl  p  rto  lé- 
glemeiil  sur  les  chaaihres  consulfalives  drs  arif  et 
iiianuricliires. — U.P.32.  3.  oi)  —  V  aussi  ibs  ordon- 
n»nc;s  spéciales  pour  Uive-de-Gierel  1j  Vlavre.  U.P. 
32.  S.  .iS.  100. 

■27.  —  i'onr  les  ponls-el-chanssées,  il  y  a  quinze  in- 
sp'ctio  15  divisioniiair'S  :  en  nuire,  un  ingé.iicur  ea 
che  ■  ré.ide  dans  cha  jue  ilépa-'lemenl, 

■2m. — )-:nrni,  le  s-r\ice  de,  mines  est  divisé  en   cinq 
inspections  •  l  ilix-'init  arrondissemcns. 
—  V.  Tr  bunal  ailminisliatif. 

T&ELS   SOIvnyiAIRE. 


Armée.  2,  LS. 
'\rrondi-semeut.  4. 
Canton.  1. 
Cnambre  consultative. 

2;i,  s. 
r.ircoiiscriplion.  3,  s. 
Ciminune.  t. 


Inslruct.  publique.  2,  22. 

Juge.  10. 

Maiie.  t.i,  «,  , 

Marine.  ■!,  -20. 

"iMues.  2t. 

(_)rgaiiisal'oa     judiciaire. 

2,  n,  s. 


Conseil  jjenèral.  12.  —  de     Pousel  chaussées.  27. 

piéfjeliira  G,  s.  Ptéfl.  (i,  s. 

Culte.   2,21,  lieceveur.  23. 

Dé.iai  l  m  uil.  ♦.  .Secrélair'général.  C,  s. 

Douanes.  21.  S  lUS  préfet,  ti. 

Finances.  2, -23.  Tribiiianx.  17.— decom- 

Foréls.  2  t.  m.  rcB,  2."i. 

():ï(;*NLSiTI0V.Ti;i11CI.Vr!F.  — V.Iiige,  colonies, 
.lusemeni,'  irganis  itioii  administrative,  TriSni  aux. 
Olif.A  \IS\llii  N  MUMf.ll'Al.i;.  —  V.  l'article   éien- 
ilnedii  IJ.Cf.  snp  I.  mis  en  harmonie  avec  I  s   arii- 
cles  Ani  irilè  municipale,  Or^'anisilian  adini.iiitra- 
lifel  admiii..  \aire,  lié.'lemcnl. 
(lllKJlxAL.  — V.    lOnl'ant. 
01iPlli;Li.\.— V.  l'eusion, Recrutement,  ctD.G.  S.Ar- 

m*'e,  Ivis-ignemeiit. 
01)11.1. \G.;.  —  V.  Contributions  indirectes. 

OliTH  \C  E. — 1C\ pression  gei  érîque  qui  s'app'îqiie  à 
toute»  qui  put  porter  atteinte  à  rhiiineiir  el  ii  la 
considérai  ou  des  i'idividus  ou  des  corp*. —  (>ll«  ma- 
tièreesliéglemeiitée  par  lesloisdela  presse,  répres- 
sives de  Ions  I  s  de  ils  commis  par  1 1  vnie  de  piihli- 
c^'tion. — Vonr  éviter  des  redites  et  paiir  qu-  notée  tra- 
vail comprenne  l'analyse  nés  li.ii  de  sept  imbrc  rler- 
nir,  nous  parlerons  de  l'outrage  à  l'ailiclc  Presse  vl 
Outrage. 

—  V.  Alinn,  Anion  civile.  Agent  dipinmaliqnes,  Al- 
l'iital  II  com  ilnl,  Audienc»,  Avocat,  Cas.'tion, 
Com|iél"nce  admiiiist'-aiive,<;om,iélrMceeriiniin  lie, 
C  u.tiiiilions  indirectes  ,  (aille,  lief-  se,  1  c  d  de 
justice,  Léunnci  iiion  calomniens*,  I  csisi  unert, 
l:iSL'ipline,  Hnuaues,  Kl  ectious  legisl.  lives,  llran- 
gr,  ICxeepti ans,  Kxciise,  ICvplo't.  l'nnciionnairo 
pii'dic.  Oirle  naltonale.  Inlcrnigaiaire  sur  fiit.  el 
«rlicles,  Kini-térc  publique,    .Navig- lion  ,  Notaire, 


OUVRIER. 

Peine,  Presse,  Prise  J  partie,  Proeès-verbal,  RéciiM» 

lion,  \  oies  lie  fai',  el  lli:.s.Compel.  des  juge  de  pair 

Huissier,  luslrueiinn  eriinin  -lie. 
OUrilACli  AUX  MOIJUU.s.— V.  Attentai  à  la  pudeur 

Cour  d'assises,  ICxcnse.  ' 

OlTIiAGii  PUOLIC.—V.  Presse,  Contribution»  direc- 
tes. Cassation. 
OlJVfc,!!  l'IJUb'.— V.  Chasse,  Faillit»,  Ordre,  Servitude 

Substitution,  Succession,  \oiri".  * 

OliV  li.\(;i:.  — V.  Lan,  Louage.   Louage   d'ouvragée! 

dindiisliie,     Presse,    Prop.iété   lilleraire,    Servitu- 

tildes,  Voirie. 
OUVKAGli  APPARENT.—  V.  Servitude» 
OLVIiAGE  URAMATlOUli.-  V.  Propr  été  littéraire. 

Théâtre. 
OLVIÎAf.l::  POSTIU"\lli.  —  V.  Propriété  liiiéraire. 

0LV1'.|:;R  lU  —  I.  —  C'est  celui  qui  travaille  d« 
lamaiml  fait  qu  Iqae  ouvrage  pour  recvnir  un  sa- 
laire. —  Les  ouvriers  sont  appr  iili»,  compaguon»  ou 
m  .lires. 

2.  —  r,'ouvrî''r  d'un  individu  n'e-t  pas  nécessaire* 
m"nl  le  domeslique  de  ce  demie-,  ni  sou  salarié  à  la 
journée.  —  12  mars  ts-(.  I\eq.  Villa.  D.P.  3t.  1.  3M. 
— \'.  Louage  d'envrage,  n.  -10. 

3.  —  La  loi  du  I"  briim.  an  7,  sur  les  patentes,  ne 
cousi.lère  camme  travaill ml  p  uir  le  cninpt'  d'antrui, 
que  lesoinrirrs  qui  travaillenl  ilans  le»  maisons,  ate- 
liers el  boutiqii'S  de  ceux  qui  les  emploient;  elle 
exc'pte  ceux  qui  travaillenl  ch-/. eux.—  njuiiil,S2j. 
Cr.  r.  \.in.pui).C.  Poil-.  D.i'.  2a.  I.  3i|ii. 

L  —  La  loi  du  2  mirslTOI.  en  supprimant  dan» 
tonte  la  France  les  brmts  et  lettres  de  maîtrise,  a 
permis  à  toute  personne  d'exercertclle  profession,  art 
ou  métier  qu'elle  trouvera  l  bon. 

ri.—  La  lui  du  21  germ.  au  n  règle  le»  devoir»  ré- 
ciproques des  maîtres,   des  ouvriers  el  des  apprentis. 

—  V.  encore  l'arrêté  duo  frim.  au  12. 

C.  —  On  appelle  brevet  dappreatissage  le  contrat 
par  lequel  nue  persinneqiii  exerc  ■  nu  an  ou  un  mé- 
tier quelconque  s'engage  à  l'ensei.'uer  à  une  antre 
personne  p^idant  un  lumps  détermine  cl  idescondi- 
lioasconveniies. 

". —  l.'apprenii  s'oblige  ordinaireni"nt  i  demeurer 
ch'Z  sïii  m  litre  pr  rida  ut  le  l  -m  ps  convenu  tiour  l'ap- 
pre  ti-sage,  uu  du  moins  l'obligiit  on  en  e  l  cnnlraclée 
paur  lui  par  ses  père  et  mère,  iiauseecas  outre  l'en- 
seignement, le  maure  pramel  de  donner  k  l'élève, 
peuilant  le  même  i,-mps.  le  lo.;"meut  et  la  nonrriliiro. 

s. —  L'apprenti  qui  est  empêche  par  une  maladie  OU' 
infirm  le  île  c  ti.linuerson  ap  irMiiissa:;e  pei:t  faire  ré- 
soudre son  ubti^'ation  sans  drmmages-inlérèls. 

y  —  L-s  ouvriers  peuvent  s'engager  pour  nu  nom* 
bre  lix"  d'années,  de  mois  ou  de  j  tiirs,  mais  jamais 
pour  la  vie. —  V.  Louage  d'onvr  ge. 

tu. —  L'S  m  litres  ne  peuvent  ni  ri  l-nir  lesapprenlif 
ou  les  compagnons  au-delà  du  l  mps  convenu,  soiif 
p  âne  ileiliiirima;res  intérêts,  ni  leur  refus  T  uu  congé 
d'acquit  constatant  qu'ils  ont 'empli  leur  engagumeul 
(L.  germ.  an  tl,  ait.  tu  et  I  i). 

11.  —  .ïi'gé  iieanmoiMS  que  les  ouvriers  qui  ont 
aveli  dans  les  délais  lives  par  rnsageds  lieux,  peu- 
vent être  rrleuiis  par  le  nii-tre  aar.s  le  tniipstlera- 
verliss  ment  expire,  lorsqu'il  y  a  de  leur  parle  alilinn 
l'^iiila  te  à  forcer  une  angineul  ti  ui  ilo  ]»a'aire. —  1^' 
jiii.l.  |M2i.  Ueq.  .Martin.  i>.  A.  12.  8113,  u.  I.  l).  P.  3. 

1 5.'tli. 

12.  —  L'u  petit  regislr-,  nommé  lii'rci,  s^'rl  1  con- 
stater l'acquit  des  engag-mens  des  ouvriers  envrr» 
leurs  inailrcs.  Ce  livri  t  diiiiélreeii  papier  libre,  r  Aid 
et  p  rap  m;  sans  fr.'i  •,  à  Paris  par  uu  e-ammissaire  de 
police,  tl  dans  les  antres  viil-spar  le  iniire  oh  l'ad- 
jjii.t(  irréte  Ufriin.  an  I  J,  art.  iel3). 

13.  —  Tout  ouvritr  travaillant  en  (|nalité  decom- 
pagnou  nu  gar;on  est  Ituiii  de  se  pourvoir  d'un  livrt  t. 

—  tilles  mailres  sont  astreiuls  .à  ne  pas  recevoir  d'ou- 
vriers iijil  munis  de  livrets  (  L.  gcrm.  un  11,  art.  H 
et  I-'). 

1 1.  —  T. "S  mailres  qui ,  aux  t  rm-s  de  la  loi  du  24 
g  im.  au  11  ,  el  de  l'airété  .Ii  9  frim.  an  12.  appli- 
cilles  aux  ouvri  rs  d.i.ni  jilies  ilaiis  la  communs  rù 
ils  Ira  V  ail  lent,  c  unme  ii  ceux  qui  soi  l  él  augcrjà  cette 
commune,  iluive  .1  préililil  in  ■nie  i;  r  de- ouvriers 
qii'.Isreçii vent  chez,  eux,  un  li^ret  leli»répir  le  maître 
il'  ch'iqiii  ils  sorleul,  el  pula.  l  c  ■itiicat  d'aeqnil 
de  leurs  'iigag  me. iS.  iieso..l  p  issiidesd  aucune  peine 
eu  c?s  d'i  ilra.lio  i  aux  ili  positions  de  es  1  >is  ;  cette 
iafrac  i  Ml  p-ul  -iinp'emeai  d  laiier  ieii  A  une  actior» 
civil  ,  1  II  «anm  tt  iit  I  s  mai  res  .^  d.s  domuiagesin- 
leréts.—  9  jiiill.  I8i'.i.  Cr.  i.  «.in-  puh.  C.  Foisv.  D.P. 
■29.  I.  297. 

13.  —  L'eilircpreiienr  ds  travaux,    qui  emplois 

(  I     V.,v.  r..ii;rle.ln  n   ••  Sipp'    q-i  I-.I  l.'.n'.eip  p'.is  /leivU 

,... I î,  re  H'il   M»  m:,  m  liiiniHiie  «v-f  I.-s    »i,la    ljl]t-n^  i^ 

,1,1  iKi-llv»,  IjTirl,  I  oujgi:  il'ompjijei   l'rw.l'Iifiiiiiie. 


PAIEMENT.     iRT.  ««'. 


PAIEMENT.     ART.  ï,  5  !«'. 


das  otiTrirrJ   sans    se    dr'    rrpré^Piitor    le?   livrfls      sorlis  J'iinc  Tabrique  de  calicots  (T..  Î2  gfrm.  an  M, 


ponanlnr  fical  d'icqtiil  de  linrs  onï.igi-meiis.  nm 
1  dû  leur  Pin-  rli-livrc  p.ir  li-  mailri-  rin'ils  nul  quille, 
peiil  rire  la'ahlL'meiit  cnridamiié  enrius  ce  diTiiicr, 
el  an  p«ictni'iil  des  snmmrs  qr'il  a  a\aicées  à  ers 
OUTriT-î.  rtmi^ni'  à  des  domina^es-itilért^l- ,  eiicnrj 
bien  qne  If-s  nnrriers  a'ei.l  clé  i'in|)lo\és  à  deslra- 
^aiix  loul  dilTerens  d  •  ceii\  doiil  W^  étaii-iil  cîiargf^^ 
auparaTaul;  comme  si,    par  exemple.   Us  élaiei.t 


arl.  i>;  C.  CIT.  ITiSJ).  —  19  juio  18-'8.  Req.  liouJi- 
iiiir.  U.P.  i».  I.  -2n;i. 

fi».  —  Il  arrive  quelquefois  que,  par  dJTerse» 
coiisidé'-alions,  les  onvriers  se  refiisenlà  faire  le» 
tra\an\  iiéccss.iirc5  à  l'-iéculi  m  des  jn^eniem; 
m^rs  comme  il  fjnl  lonjours  que  fore  ■  ilt-mi'iire  à  la 
jnsii  e,  il  y  a  été  potirtn  par  la  Ini  dn  ï->  gTin.  an  ♦. 
—  V.  Ado  de  comiucrce,  Autorité  muuicipak',  Cou- 


PA1EME.NT.     ART.  2,  J  1". 


S  té 


Irainle  par  corps  ,  Coniribiilions  directe!  ,  Conlri- 
buliousiiidirecti's,  lîoiialiiMi  Deslrii'  linii.  Kiirogiftre- 
menl,  li'troqircrie ,  I.inage  d"onirage,  Ministère  pu- 
b'i-,  Ordre,  Patente,  l'oids  el  m  ■snni.  Poudres,  Prei- 
crpliiin.  Propriélé,  .Saisie  immnliiiière,  .Servitudes, 
Vol.  el  D.G.S.  Abus  de  coiil.  AITonage,  Compél.  de* 
jnjps  de  pai\  ,  Faillit'»,  l.iirrls.  Loi,  Ouvrier  16 
l'''inp.  Privilège,  Prudliomiiie,  l.é^lemenl  ail.iiiniitra' 
tif. 


TÀCACwV..  —  V.  Amenle,  Cnmmnnanté,  Communes, 

Forêts,  laligi',    l'àlirag»,   .S.T>itiides,   tlsnfruil, 

"Vaine  [âinre,  el  l>.  <;.  S.  Douane*,  l-;an.  Puss' ssîon. 
PAO  iTII.I.i';  —  V.  Assurance  maritime,  Conlrai  à  la 

grosse. 
PAOTE. —  V.  Honoraires,  Ohlig,ilion  persnnnell-. 
PACTE    COMMISS    ini;.   —    V.    Cnmnii-siinnaire, 

Lona;c.  \:andal,  Nantissemei  l.  OSligaiious,  Ueiile, 

Srviiude,  Veille,  Vente  publique. 
PACTE  l)i;  FAMir.u:.— V.  Cas<alir!n,  nnnalinnpar 

ciut'at  d'  miriagi-,  Obligal  eus,  K;  pporl,el  U.G.S. 

Porli  u  disponible. 

PAIEMENT  (11.  — I.  —  t,cmnt  pai-menl,  pris  dans 
un  sens  général,  soliiiin,  signilie  la  libéra  io.i  du  dc- 
bileur,  opérée  d'une  manière  r|uelcnn(|n<>.  Il  e>lalnrs 
SYiiorn  m'»  iifrxtii ci  m  des  l'Oliiuiinu.i  {I,.  47  el  iTtî, 
ï).  (le  i'eili.  tibti'i.)  Mais  le  paiement,  propreni^nl  «lit, 
penl  «e  dciinir  pins  spécial. 'me.-.t,  la  presiaii  ni  lee.le 
de  l'objel  de  l'ubliga  iou.  —  U.A.  lU.  au,  u.  1  ;  Dur., 
t«,  n.  !). 

Art.  1".  —  Siiliire  ft  effets 'lu  pnirmenl. 
Abt.  s.  —  Pur  uni  le  paii-iiieni  pei:l  liiie  fait. 
S  l".  —  Piiienteiit  fiii  par  un  tiers. 
i  â.  —  Qual.t:  et  capacU  de  U  personne  qui 
paie. 
Art.  5.  —  Aqiiilepniemenl  pnit  c'refnil. 

§  1*".  —  Pniemenl  f'iit  ait  crt^ancier  ou  à  ses  Itti- 

r-tiers  on  iifinii-i-raitse. 
J  î.  —  Pttif.iiit'itt  fut  â  reltti  tini  a  pottvoir lîit 

créancier. 
I  S.  —  Piitemeni  fait  à  tin  tiers  iniliqtié  dans  la 

cont'eiitifft. 
§  4.  —  Ptieincni  f,iii  nnr  personnes  lUsiijnCes 

par  ta  l  i  un  lar  la  ins'iae. 
i    •■>.   —    Paiement    fait   au    possesseur  de    la 
créance. 
Art.  *.  —  Qnelte chose  tloil  titre  pntjée,  elconimer.l 
elle  itnii  iétre. 
%  \".  —  Qnille  chose 'Inlt  être  paijée. 
g  î.  —  Vnietitrns  partiels. 

5  ■<.  —  lieUi  acconté  par  le  jnjc  pour  le  paie- 
Inent. 
Art.  .'i.  —  Epoque,  lieu  et  finis  du  paiement. 

Art.  l'r.  —  Sature  et  effets  dn  paiement. 

9. —  î.e  paiement  esiraei-omplissem'uil  d,^  Piibliga- 
tioii  ;  i'  l'eteini,  piisqnc  rien  nVsl  plnsdû.  Pour  opérer 
cet  e(T--l,  il  faut  q  le  le  pii  m -m  s  tit  ei.iièrem-*ni  li- 
beraloire,  ri-eii  s:ins  ré.erve  d-.i  créa  hi  r, —  Polh., 
Ollliii..  n.  t'ii;  L).  A.  Il>.  .jll,  u.  I  ;  Toull.,  7,  ».  ï; 
Delv.,  i.   Mil. 

3. —  Aussi  quoiqu'une  lellre  de  e'iange  ail  élé sou- 
scrite par  un  (jrhil  ur  au  pr.  ntdes:tu  rr^ai.cier,  ra- 
lettr  ixi'ir  S'die  lie  util  re  i/'i  lui  rsl  ilii.  a  q^tilpie 
titre  qiterf  \fùf,p\.  f|ue  h*  montant  de  cet  e  lettre  dd 
change  ail  éi^  rei  u  par  nu  iirr.i-porl.-*ur  qui  v  a  aiï- 
posé  son  aiqiii  sans  anruiiB  res.  rve,  il  n'en  re>nlle 

Eas  de  pl>'iit  ilrnii  que  le  tireur  soit  com   lél  meiil  li- 
erù  ' mer»  le  lienelic  aire,   n  que  I  •  litre   aeipiittc 

tiini\a  e  ; quiltiine  ili'liuiii\e. —  njuill.    t^ill. 

Req.  l'ici-.  Hiv.  i-.A.  m.  ;,4i,  u.  II.  I'.  Ji.  i.  17. 

4  —  Cet  rlTri  du  |ipi 'itiiMil  lie  S:' liorn  •  pas  h  l'nlili- 
gafinii  priiepil;  il  sel I  iirn  oli|ig:itiiHis  acces- 
soires, l  Iles  que  I  ■  <-auii  innemenl,  l'Iiv  polhè  jin',  etc. 
Uns  Mil  paieiii  iil  pei.iéi  ■Indre  plu»i  n  s  nliligjiions, 
si  des  nul  le  méni  '  ohjel,  il  quand  même  il  y  aurait 
plusieurs  rieanciers  on  plusieurs  débit  nrjrniill., 
t.  7,  II.  .i  ;  llel».,  t  -J,  p.  lljU.  el  uni  s,  p.  •,:,■.;  Roll., 
n.  ^ii.'i  ih  iirO.  I...  piliuiieiil  produit  aus^i  dans  cer- 
tains cas,  la  SI  rog.iii m  ans  drnilsdu  creaii  irr^V. 
Subrogaiioii).—  II. .(.  m.  :. H,  ii,  i, 

ft.  —  Pour  que  le  pai.'inei.l  si.il  lihérrloirR,  il  faut 
qu'il  soit  prouvé;  il  s>'  priiive  ou  se  piéniina  In 
plussiuveul  pir  la  reinisj  du  I  Ire.  —  Le  inouiai.t 

(t)  V*i».  rMritrlcil'i  n.Ci.  .*ïii|ipl   qii!  mile  mU  m  hnrnio'ile  nvee 

C»ltil  *-t.   ..   V..JI.  auoii  li#  tfrticli-s  rniiuUliuU  ,     IWt.i:lUiuil  ,   KmïJ. 

lion,  no. 


d'un  billet  h  ordre,  snisi  entre  les  mains  du  soii- 
scriplriir  qui  le  pai^î  en  exécntio  i  d  i  j  i^emenlde 
'a!i  lié.  sans  eviger  la  remise  du  liill.l ,  peut,  iiun- 
ob-tanl  ce  paiem -ni,  éirc  repelé  au  sonscrip  eur  par 
le  p  Tlenr  qui  l'a  reru  par  la  voii-  de  l'cnd  issemenl 
(  C.  comm.  ir.r.,  i  m  \  —  ;;  avril  ls-2«.  Civ.  c.  Angers. 
Alias.  U.P.  21).  l.â-2S. 

art.  2.  —  Par  qui  le  pnieineiit  peut  être  fiit. 

C>.  —  Eo  paiement  p-ul  élre  fat  par  tonle  personne 
qui  y  e^t  inléressée,  c'esl-àdire  soit  par  le  délutrur 
lui-m  m",  soil  pir  un  liers,  et  même  par  une  persou- 
ne  qui  u'j  a  poinl  d'inlèréi  (  C.  CIv.  tî.".u  ). 

S  1"^'.  —  Paiement  fuit  par  un  liers. 

*t-  _ — Enr^que  l'obligaiion  est  acquittée  par  un  liers, 
ou  bien  ce  liers  y  est  intéressé,  i:oinuie  la  camion,  ou 
il  n'y  a  pas  d'intérêt.  —  Pans  ee  dernier  cas,  le  li  rs 
n»  peut  avoir  d'anlri-  Iml  que  d  •  lihérer  le  dé!iileur  ; 
il  f.tuidnic  qu'"  ce  ti' rs  agisse  an  nom  .1  en  t'aeq  i  t 
(lu  débiteur,  (mi  que,  s'  I  agit  eu  sou  pr.ipre  ii«>m,  il  ne 
soit  ■  as  subrogé  au\  drnits  du  créiii  ief  ;  autrement 
il  n'y  aurait  qu'un  nouveau  créancier  snb>lituéà  faii- 
cieii  (C.  riv.  ij-(i)  —  L).  t.  tu.  .'itii,  n.  I.  cl  Ï17, 
n.  u  ;  Toull.,  l.  7,  II.  u  ;  Dur.;  t.  ti,  n.  1 1.  —  V.  Ao- 
valiùu. 

R-  —  Eu  conséquenca  d:»  ces  principes,  a  élé  jugé 
valable  le  piiemenl  d'un  legs  partieulicr  fait  eu  assi- 
gnats pir  un  lii'rs,  an  nom  el  eu  l'acq  lil  du  véri  a- 
blc  débiteur.  —  JS  mars  1»2'J.  Paris.  De  liragelongu». 
U.P.  ï!).  i.  Ji.'i. 

!>.  — l^>iiand  le  tiers  nnn  îuléressé  paie  an  nom  du 
débiteur,  il  n'est  pas  iiéeessaire  pour  rei.trer  dans 
r  spé  -e  de  l'art,  t  >nii,  de  suppo'^er  que  ce  t  "rs  a  inau- 
d  il  à  cet  eirct  ;  car  alors  cd  serait  b;  debiluir  ipii 
paierait  par  le  minislére  du  mandaiaire  11  n'e-l  cou- 
sidéré  que  comme  un  simple  garant  d'aTaires  :  il  jicnl 
faire  par  i  il  -rveution  le  paienieul  d'une  lellrede  ebaii- 
g"  (  l'.s,  t.'i'j  C.  comm.).—  Dur.,  !•>.  n.  15;  U.A.  10. 
I)i",  II.  III. 

II).  —  l.e  tiers  peut  m'me  payer  dans  son  intérêt 
persoiiiiel;  Ce  qui  sor«  de  l'applieiliou  de  larl.  l-jr.ti. 

Ainsi,  Celui,  qui,  sans  l'iuierve.  lion  de  son  delii- 
t -ur,  a  cédé  ave  gara.\lic  une  ri'nle  créée  à  sou  pro- 
fil imiir  prix  d'une  vente  d  innieiib'es,  il  l'a  eirsuilo 
r.-mbour-é  '  au  CiSsioniiairo  qui  lui  a  remis  une  quil- 
taiicî  dans  laquelle  le  ^Ié^ileur  n'a  pis  n  ui  p  us  eU 
pâli-',  l(un  de  ne  pouvoir  l'-tre  consiiléré  dans  ce  reiii- 
lioursemei.l  quecimnie  avait  agi  eu  li  si'iile  qualité 
d!  n  'ifitiintut  qrstor,  il  est  rentré  dans  l'ex  Tcice, 
momtuiliném  uil  sn.p-ndn,  d'  sa  prr^priele,  cl  a  le 
drmldi  demandei  la  res  liili  m  île  la  >^ru\.\  si  l'a.^- 
qnereiir  m-  paie  pas  le*  arrérages  du  la  reiit '.  — (  m  irs 
iKtx.  Ciy.  c.  Puiiiers.  Uernoii.  U.A.  II).  Sl7,  u.  O.P. 
IX.    I.  IKI. 

II.  —  ^i  le  tiers  non  intéresé  paie  en  son  propre 
noiii,  r.irt.  i-iTtii  exige  qu'il  ne  snil  pas  snlirogé  aux 
dru'lidu  créancier:  cependani  l'ari.  li.'.n  i"autorise, 
d'une  manière  généra  e,  le  ciéauei  rr  qui  r^-çoil  son 
pai'-meut  d'un  tiers,  ii  le  snbrog  rda.-is  Iviis  sfs  drn.l» 
ciinlre  le  dé  .iieur.  Dans  le  cis  de  cession  ou  veiiio 
d'aolion,  la  subrogation  uc  fait  pas  dillicullé  ^IG'Ji  0. 
civ  ). 

I -.  —  Mais,  dans  lo  cas  r  ù  le  li  ts  renthinrsernit  ?a 
d.  Ile  on  son  liuin;  ne  pouira-l-il  i  as  elre  subrugc? 
Supposais  que  la  q  lillanre  pnta  que  le  er.'.ani.-ier  a 
re^ii  d'un  lieis  la  s  iinme  de...,  montant  d'  sa  créanco 
sur  le  (léhitetir,  el  qu'il  le  subrnge  à  ses  droits.  <  ar 
cela  s-ul  (|iii>  le  li-rs  n'a  pas  deelaié  pivir  au  nom 
d  I  débit  ur,  la  siibroga'ion  ri  le  pjii'in-i.t  ne  S'roi.l 
piiiiil  unis,  puiS'|rie  si,  au  lie  i  d*  dire:  «  .l'ai  reçu 
d  un  tel  la  s  unUT  de...,  minlai  l  île  ma  ciéinee  »,  lo 
créa  ne  cr  avait  dit:  «  J'aicé.i  i  uu  l  I,  p  lur  la  somme 
d.*...,  ma  créance  sur >»,  celle  opér.itiou  serait  vala- 
ble, et  laisserait  sub-i«l:  r  la  snbrngatio  i  (inii!)  Déci- 
der autrement,  C'  S-'ra  l  itlribii  t  biancinp  trop  d'iin- 
pin  lance  aux  uKli.  IJuaiid  in.'ni'  le  lirsaurjil  dé  la- 
re payer  e  t  \o:i  itiyn  pr  ipre.  la  iféjisiun  s 'rail  1 1  mèuiii 
que  celte  addiltoti  se  Ironv  j  nj  non  dans  la  (luittjncc; 


dès  que  le  liers  ne  déclar-  pas  payer  au  rom  du  débi- 
teur, ce  nVsi  Inijeurs  qu'eu  sou  nom  parsoiiuel 
qu'il  a!  qui  le  li  dette.  Doue,  tout  ce  qu'a  voulu  dire 
Pari,  lînii,  c'ist  qu'un  tiirs  ne  pourrait  en  payant  la 
dill-  d'aiilrui.  f.Te.r  le  rrcmcier  à  Ini  céder  ses  ac- 
liiiiiseoi.tre  le  débiteur  :  un  semblable  droit  aurait 
l'iuini  à  loul  cnu'mi  d  i  débiteur  un  moyen  trop 
f.icile  d'exercer  des  vexations  contre  lui.  —  Dur., 
li.  n.  15.  •  , 

lô.  —  r.orsque  le  liers  veut  piyer  sans  subrogation  , 
le  créaneier  c-l  fircé  de  recev'  ir  ce  paiement;  et, 
s'il  le  refii-e,  le  liers  p-nrro  Ini  faire  des  offres  réel- 
les. Ces  ofl're  ,  su  vies  de  la  co  ivignalion  .  auront  la 
même  elfel  que  si  elles  émanaient  du  dcbilcnr  lui- 
même  :  car  qui  \ent  la  lin  veut  les  movens  (Uur.,  I. 
li,  n.  ici;  Uoll.,  11.2-).  —  Tnnlefois,  •'rotillier,  t.  7, 
n.  Il;  De  vincanrl,  t.  -2  ,  p.  .'lôu,  u.,  pensuit  quo  les 
oITres  fail-s  par  un>-  personne  quelconque  doivent  élro 
acceptées,  cl  constituent  le  ciéaneier  eu  demeure  ,  s'il 
en  icsu.le  un  avantng'  au  déiiitujr,  el  ne  produisent 
d'anlre  elfit  qne  de  lui  faire  changer  de  créancier:  il. 
n'y  aurait  al.ri  qu'un  transport,  et  ou  ne  peut  y  for- 
cer le  créancier.  —  ISui.lrû:  Roll.,  n.  ;  D.A.  10.  tii», 
u.  11. 

li. —  r.e  créaneier  rrfuserail  valablement  d'élro 
pajé  par  un  liers,  si  le  piiiment  nITrrt  poniail  nuira 
à  quelques  uns  de  ses  droit*. — .\insi,  pour  qu'un* 
oliligatinu  puisse  être  acqui  leo  |  ar  nu  liers  qui  n'y 
est  poii.l  partie,  il  faut  que  le  paiemei  t  et-  igné  sim- 
plemenl  l.i  créuice,  el  ne  prive  point  le  créancier 
d'une  action  ipii  lui  npparli  uit.  Aiii>i,  lorsqu'un  in- 
dividu a  clé  condamne  par  de  anl  à  une  recoiinats- 
smce  ri  aux  dépens,  ipie  li  poursuite  à  raison  de  ces 
dépins  esl  leseiil  miyeii  d'em|iéchir  la  péremption  lia 
jujemeui,  le  créancier  peut  en  refuser  le  (laiemeut 
qui  lui  esl  olferl  ;  oiir  un  li'Ts  ,  el  s'opposer  même  à 
ce  (pu  son  avoué,  au  pr 'fil  duqin  1  dis  raclioii  «élé 
ordonné-,  le reç  ive.  —  t5 mai  isi  1.  Paris.  Uufresuaj. 
U.A.  11).  51'',  n.  U.  P.  15.  i.  109. 

15.  —  Les  obliga'ions  de  f.iire  ne  peuvnl  être  exé- 
cnléespariin  tiers  m  hré  le  créancier,  Inrs  pie  celui- 
ci  ai;  léret  à  ce  qne  rublig-ftion  soi'  remplie  parla 
débileur,  c'est-à-dire,  lorsipTe  i  coi.l-actaiil,  il  a  prit 
en  considération  le  talent  du  délutrur  [  1257  (i.  ci?.). 
D'après  c  t  articb-,  ou  iloil  aussi  décider  que  la  eau— 
liaii  mem  '  ne  itolirrail,  couire  le  gre  du  eréincier, 
(ixécntcr  l'obligation  d  •  faire.  Maigre  ses  oll'resd'exé- 
eiiliT,  elle  n'eu  resler;iil  p?s  moins  responsable  def 
d  imm  g<  s  inléréls  encourus  par  le  dêbiienr,  à  raison 
de  rinevéciilinti.  Au  reste,  cel  intérêt  du  créancier 
esl  apprécié  par  les  iribiinatix.  —  Delv.,  -2,  55.'*,  iiol.; 
Dur.,  12,  u.  ■2oelii;l"oull.,  l.  7,  ti.  15;  U.A.  10.  .•i«7. 
II.  X;  Holl.,  II.  25. 

llî.  —  (bïind  même  lefaîlpvurnit  être  iodilTérem- 
me.  lexéciile  par  uu  antre  qii  -le  déiiil  iiir.  cel  li-ci  na 
pourrailse  faire  substituer,  si  la  couvenlion  leluiia- 
lerdisait  absoinmenl.  —  Hoil.,  n.  iii. 

17.  —  1."  tiers  ponrnit-il  payer  m  Igré  le  d ébilcurî 
Pour  l'aîtirm  live  ou  dit  :  l.i  ii'jéralioii  e>t  toujours 
favorable;  0  1  doit  la  faci'ilr.  Ne  jiourrailou  pas  ré- 
pondre qne  &  •/c-^'i/u/i  in.'ti  nnn 'tiitnr,  cpie  le  débi- 
teur voudrait  p  ut-' Ir ',  el  p)iir  d.' bous  motifs,  n'être 
pas  redevablr- à  c  tiers  d'il  I  S'mbI  ibh  service?  Au 
re  t',  comme  les  l.-)i.  r  imaiu-s  1 1  rancienne  jiirispru- 
d.'iice  avaiei.l  a  lopté  l'allirm  tiv*,  il  ii'esi  pas  pro- 
bable que  le  c  de  ail  voulu  innover.  —  Toull  ,  7,  u- 
10  el  12;  Dur.,  12,  II.  IS;  V.  A.  10.  5»7,  u.  10;  Holl.  , 
u.  21. 

18. —  Pais  en  ca-,  cl  Inrsiu'll  n'y  a  pnsdesiibro- 
galiu.i,  le  li  rs  n'a  pas  l'.icii  m  nepKimnni  ijest  ntitn^ 
[nirce  (|  l'il  faut  r*  lousii-r  l'i.ito.'ienliou  imliserèla 
daus  I  -s  aT.iir  sd'.inlrni,  pro.i  isi  i  m  c.viit  s  ée  parnii 
I  s  jiiriscoiisuil  srmniis;  p  ni  être  faudr.iil  il  faira 
ex.;  p  i  lu,  (1.1. .s  I  iias'i.'i  1  sra  1  é>i  leiil ,  iP.i  près  les 
cire  nslauce»,  ipie  !•  li  rs  a  a  i.  |iar  d  i  binsmolifs^ 
iliiS  ri.ilerèt  du  debilenr  .S  Ion  huraiilou,  12,  u.  10,. 
il  f.int,  p>  le  njelr  l'acti  m  du  ti'rs  qui  a  payé,  ipia  la 
deb  Ijui-  lui  ail  f^riuclKinenl  iivlilié  Je  uc  point  M 
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BélwdMairairM.  —  TouU.,  7,  n.  lî  ;  D.A.  10.  S48  , 
n.iojl'.oll.,  n.  î«.  29. 

)9.  _  Au  reste,  celui  qui  *  payé  saus  maiidat  du 
debiK-ur,  doil  l'eu  aierlir  promplfumul.  Car.  si  ce 
dernier  Tenait  à  payer  aussi  la  dette,  il  u'aurail  plu» 
de  recours  ciulre  lui.  —  Uur.,  13,  n.  it. 

5  4.—  niialiié  et  capacUi'  d-.-  la  personne  qui  paie. 

«0  —Ouelleque  soii  la  personne  qui  paie,  el^e 
ne  peut  le  faire  »«Ijl)lcnieul .  si  ell.  u'eM  proprié- 
taire de  la  chose  donnée  en  paiement  cl  capable  do 
r»liéner(l"r.Sl.  De  là  il  résulte  que  si,  par  erreur  ,  le 
tréancier  reçoit  sa  prr.prc  chose  pour  celle  qui  lui  est 
due  ce  paiement  ne  sera  pas  talnble  :  qiioil  ineum 
en',  nmpHiis  ineiim  fieri  non  polesl.  —  Dur.,  a, 
u.  »V.. 

g^    C-lle  disposition  de  l'art.  I2."i8  a  éle  puisée 

dans  !•■•  iiiees  de  l'othier  qui ,  raisonnant  d'apri'S  le 
syilème  des  h-is  rnniainrs.  con^i.lérait  le  paiement 
comme  une  traiisl.itinn  de  prrprié;é.  conime  une 
aliénation  pour  laqiirlle  la  pleine  capacité  était  nc- 
eesfaire;le  code  (art.  7 M  el  1ir>S),  n'a >ant  point  :'dopIé 
la  théorie  du  droi  romain  sur  les  transmissions  do 
propriété,  l'expression  de  l'art.  12r;s  est,  par  son  exces- 
sive généralité,  contraire  à  d'autres  dispositions  fm- 
damcctales.  En  effet ,  quand  il  s'agit  de  corps  cer- 
tain le  créaTicier  étant  déjà  propriét.'fire  en  ^eriu  du 
contrat,  on  ne  (.eut  pus  considérer  le  paiement  comme 
une  aliénation  Iraus  érant  la  propriété.  — Toull.,  t.  7, 
n  6;  l>ur..  t.  12,  n.  26  et  27;  IIcIt.,  I.  2,  p.  559; 
Koll.',  1°  l'aiemeut,  n.  â  el  ô,  9»  el  suIt.;  D.  A.  10.S(«, 

".t.  ...... 

g».  _  1,'article  1288  reçml  ta  pleine  application, 
qaand  il  s'agit  des  choses  déterminées  S'iilemeiil  par 
leur  espèce,  ou  de  cho'^es  dues  sons  une  alternative; 
car  alors  la  tr.inilalion  de  propriété  ne  s'effectue  que 
par  la  livraison.—  Wémosauteurs;  Roll.,  u.  13. 

23^  jlcs  principes  du  droit  romain,  il  suivait  que 

lei  incapables,  par  eiemple  les  mineurs,  ne  pniivaieul 
payer  valablement,  de  telle  sorte  que  si  la  chose  pé- 
rissait par  cas  fortuit  enire  les  ma^ns  du  créancier,  la 
perte  était  pour  le  compte  du  pupille.  Mais  chez  nous, 
lorsqu'une  dette  est  légitime  eteiigible,  le  paiem-nt 
peut  en  être  f.-.it  Talablement  par  un  incapable,  sauf 
les  droits  des  tiers.  —Toull.,  7,  n.  7;  Roll.,  n.  4, 
7.  8. 

314.  — Delvincourt,  t.  ï,  page  ;>39,  n't.,  et  Duran- 
lon,  n.  ÎK,  pensent  que  le  mineur  qui  a  pav é  la  chose 
légilimement  due,  ne  put  la  reclamer;  mais  que  ce- 
pendant ce  paiement  n'aura  pis  tous  leselTclsde  celui 
qui  serait  fait  par  un  propriétaire  capable  d'aliéner  ; 
qu'ainsi ,  si  la  dette  r^i  nulle  on  rescindable,  le  paie- 
meikt  ne  pourra  point  être  considéré  comme  une  rati- 
fication faivanl  présumer  que  la  dette  esislail;  s'il  y 
avait  léiion  dans  le  paiement  d'une  chose  due  en  vertu 
d'une  oblisalion  indéterminée,  le  mineur  pourrait 
réclamer  la  chose  et  en  payer  une  autre. 

Ce  dernier  aut^■llr  applique  la  disposition  de  l'arti- 
ele  125î*anv  paienieiis  fait^  par  l'indiiidu  placé  sous 
la  surtiillance  d'un  conseil  judiciaire,  et  par  la  femme 
mariée;  et  il  décide,  contre  rancienne  opinion  ,  que 
la  perle  de  lach^-se  entre  les  mains  du  créancier  au- 
quel I'  mineur  a  pavé,  est  libératoire  pour  c*Uii-ci. 
—  Uoll.,  n.  t.;  Dur.,"  12,  n.  27,  £(f,  2'.i;  U.  A.  10.  5SU, 
n.  ï. 

2%.  —  Des  régie»  Sfé'iales  s^rl  prescrites  pour  le 
paiement  des  délies  d'un  failli  (V.  arl.  VU,  mi  C. 
comm.,  v°  l'ailiile;  1  elv.,  l.  2,  p.  HV.);  Toull.,  l.  7, 
n.  4i).  I.es  paiemens  fa  Is  par  u  >  individu  en  état  de 
décoiditiirc  ne  sont  pas  .soumis  aux  dispositions  rela- 
tives aux  lailliles;  ils  sont  maintenus,  lorsque  la 
fraude  n'est  point  prouvée. —  Toull.,  t.  7,  n.  IJi;  D.A. 
10.  :.4ii,  n.  Ti;  r.oll.,ii.  III. 

•6. —  Lorsque  le  p.iiement  ronsislail  dans  une 
somme  d'argei.loii  une  chose  fongible.  'I  n  '  peut  ctro 
répété  contre  le  créancier  qui  a  consommé  de  bonne 
foi,  bien  que  ce  paiement  ait  été  fiit  par  une  pe-soniie 
incapabed'aliénr  ou  non  propriétaire  (article  12r>S; 
l'othirr,  n.  497).  Le  créancier  u'esl  p'us  expose  à  au- 
cune revendiez  tion  quand  il  a  consommé  de  bonne 
foi,  et  aiii'.i  le  paiemeiil  a  eu  à  son  é^aril  tout  l'elTet 
dont  il  était  siiscepl  bic;  aussi,  Uciviiicoiirl ,  2,  îiiO, 
ïtoles,  en^eipiie  qu'il  en  est  de  même  dans  tous  les  cas 
où  le  créaiiiier  ne  p-ul  plus  évncer,  par  exemple  s'il 
a  prescr  t  la  chose  ri  eue,  lliiraiilon  profe-sc  une  doc- 
trine semblable  ;  mai*,  il  pense  t.  15,  n.  îî),  qu'on  de- 
vrait donner  une  antre  solution,  dans  le  cas  oit  le 
paiemeirtpréjudieierail  au  mineur.  — 11.  A.  10.S4G, 
n.  4;  KolL,  u.  lui. 

S7.  —  !j  possession  des  meubles  valant  litre,  il 
semblerait  que  par  cela  seul  qu'il  serait  nanti  de 
la  chose  pavée,  le  créancier  en  fût  réputé  nroprié- 
Uire  ,  e»  que  l'article  lî"8  ne  fiil  qu'une  repéillion 
iou  ilc.    ^'ais  l'ai ticle 3379  autorise  là  reveudicaliou  , 
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pendant  trois  ans,  des  choses  psrdues  ou  rolées  :  c'est 
pour  le  cas  où  ces  choses  sont  fou^^ibles,  et  ont  été 
consommées  de  bonne  foi,  que  l'art.  1238  a  été  fait. — 
Ueh.  t.  2,  p.  840  :  Dur.,  l.  «2,  n.  30  el  si  ;  D.A.  10. 
546,  n.  S;  Roll,,  n.  104. 

58.  —  En  supposant  que  la  chose  payée  par  un  non 
propriétaire  n'ait  pas  été  consommée,  si  le  Térilable 
propriétaire  ratifie  co  paiement,  ou  devient  héritier 
unique  de  celui  qui  l'a  fait,  el  vire  versa,  celui-ci  ne 
peut  plus  critiquer  le  paiemenl,  el  l'obligation  est  dé- 
Uailivement  éteinte.  — Dur.  12,  n.  53. 

59.  —  Si  le  créancier  qui  a  reçu,  mais  nou  consom- 
mé, asuprimé  son  litre,  el  qu'il  y  a  lieu  i  la  revendi- 
cation do  la  part  d'un  tiers,  Delvincourt  pense  qu'il 
doit  niellrecu  cause  celui  qui  lui  a  donné  la  chose  en 
paiemenl,  et  que  le  juge  dot  lui  reslituer  la  première 
obligation  qui  revivra,  sans  que  rhypolhéi|UC,  s'il  y 
eu  avait  une,  reprenne  son  effet  avant  la  nouvelle  in- 
scription. —  D.A.  10.  KW,  n.  C. 

50.  —  Ou»  faut-il  entendre  par  f'ioje  consomnu'r  ? 
Lorsqu'il  s  agit  de  denrées,  la  consommation  est  ma- 
lénelle:  la  chose  se  détruit  par  l'usage  qu'on  a  fait. 
t,)uaud  à  l'argent  monnayé,  il  se  consomme  par  la  fu- 
sion, et  aussi  lorsque  les  espèces  comptées  à  une  per- 
sonne oui  été  tellement  mêlées  aux  siennes  propres 
qu'on  ne  peut  plus  les  en  distinguer.  Aujourd'hui  que 
la  possession  vaut  titrî»  on  doit  regarder  comme  civi- 
lement consommé  l'argent  que  celui  qui  l'a  reçu  a 
prêté  ou  donné  (Dur.,  l.  12,  n.  35).  Pour  l'argent 
monnayé  la  dilticulté  ne  seprésenlera  guère;  elle  sé- 
rail possible  si  le  paiement  put  être  constatée,  comme 
des  effets  publics.  — D.A.  10.  S47,  n.  7. 

Art.  3.  —  A  qui  le  paiement  iloit  être  (ait. 

31.  —  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier  ca- 
pable de  le  recevoir,  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de 
lui,  ou  qui  sont  autorisé  par  la  loi,  ou  par  la  justice, 
à  recevoir  pour  lui  (C.  civ.  1239). 

Aht.  1".  —  Paiement  (ait  au  criancier  ou  à  sel 
hi'riliers  ou  oyaiis-càiite. 

32.  —  Le  créancier  a  qualité  pour  recevoir  le  paie- 
ment. Tar  créancier,  on  entend  non  seulement  la  per- 
sonne envers  laquelle  l'obligation  a  été  conlraelêe, 
mais  aussi  ses  hêr  tiers.  Le  débiteur  ne  doit  payer  à 
chacun  des  héritiers  du  créancier  que  sa  part  de  la 
créance  (C.  civ.  1220).  11  ne  peut  payer  à  un  seul,  à 
moins  qu'il  n'ait  eu  pouvoir  des  autres.  Si  la  succes- 
sion est  il. divisa,  il  doit  appeler  tous  les  héiitiers 
pour  leur  faire  le  paiemenl.  —  Polh.,  Oliliij.,  n.  ;iu2  ; 
Dur.,  t.  12,  n.  34  el  SS  ;  D.A.  10.  S49,  n.  1  ;  Proudh. 
l'suf..  11.  1044;  Uoll.,n.  30. 

33. — Ainsi  le  remboursement  d'une  créance  immo- 
bilière et  spècialemeiil  d'une  renie  foncière  due  à 
une  succession  indivise,  doit  pour  être  valable  être 
fait  à  ions  les  héritiers.  —  -.il  prair.  au  40.  Poitiers. 
Paturaul  D.A.  10.  510,  n.  D.P.  2.  798,  n. 

34.  —  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  l'hérilier 
apparent,  su  la  représentation  d'un  acte  de  notoricU 
ct.iblissai  t  sa  qualité,  est  v.ilablc. —  23  juill.  1351. 
Paris.  Macm-hon.  D.P.  31.  213. 

3j.  —  Le  même,  le  paiement  fait  de  boiino  foi  à 
un  créancier  app.>reut  qui,  depuis,  a  été  reconnu  sans 
droit  pour  le  recevoir,  n'est  pas  moins  libératoire, 
suilout  5i  les  veiilahL-s  cré..nciers  parla.;eaiei.l  eux- 
mêmes  l'erreur  du  débiteur  (0.  civ.  133'.!,  12(0).  — 
9  uuv.  1851.  Ueq.  Paris.  Sauzay.  D.P.  32.  I.  M.  — 
V.  Possession. 

30. — I.e  créancier  élaiil  représenté  par  son  cessi.'in- 
naire  ,  c'est  à  ce  deriiiiT  qiie  Je  paiemei.t  doil  elro 
fait,  lorsque  la  cession  a  été  siguitiéu.  —  D.A.  lo. 
ti4t*,  n.  i  :  Uoll.,  n.  3i>. 

37.  — S'il  y  a  eu  transport  d'nne  portion  seulem-nt 
de  la  créance,  le  débiteur  peut  exiger  (|ue  le  créan- 
cier el  le  subroge  se  réiinissenl  pour  recevoir  (  (1. 
ci».  1220,  1234  1.   —   foull.  t.   7,  II.  148;  Uoll.,  n.  S7. 

58.  —  L'usufruitier  tenant  la  place  du  proprié- 
taire, peut  recevoir  seul  le  remboiirs"ment  des  capi- 
taux. —  Proudh.,  n.  1014;  P.olL,  n.  58. 

59.  —  Pour  que  le  paiement  fait  au  créancier  snil 
Talable,  il  faut  que  ce  crèaneicr  soit  cap:ible  de  le 
recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la 
chose  p.vyée  a  tourncau  profit  du  créancier  (arl.  1211). 
Serait  donc  nul  le  paiement  fait  au  mort  civileuicul 
à  l'inlcrdil  il  au  mineur  non  émancipé;  quant  au 
premier,  ses  créances  sont  dévolues  i  ses  héritiers 
(  S.')  C.  civ.  ).  Pour  le  mineur  el  interdit,  c'est  au  tu- 
teur qu'il  faut  payer  (  *:ii\  fion  C.  civ.  ).  —  D.A.  10. 
819,  u.  î;  Dur.,  l.  11,  u.  37  et  40;  Uoll.,  n.  40,41. 
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40.—  Sous  l'empire  du  droit  romain,  dans  leci-de- 
Tanl  Piémonl,  le  débiteur  hypothécaire  qui  payaitsa 
dette  à  un  mineur  n'obtenait  sa  pleine  libération  qu'au- 
tant que  ce  niineurélail  a  sisiédiin  ruratenr  dûment 
autorisé, el  que  raiitoriiédu  juge  élail  intervenue.  — 
•2  déc.  tSOT.  Turin.  Douudio.  D.  A.  10..';i9,  n.  D.  P. 
2.  798,  n. 

41. —  Le  mineur  émancipé  peut  recevoir  tout  paie- 
ment avec  l'assistance  de  son  curateur,  el  il  peut  re- 
cevoir seul  les  arrérages  el  iiilér.Us  qui  lui  sont  dus 
(iSl>.  L'asistance  de  son  curaleiir  lui  est  iiéeessaire, 
de  même  qu'à  celui  qui  a  un  conseil  juilieiaire  ,  pour 
recevoir  un  capital  mobilier. —  V.  Emancipation  ,  Tu- 
telle ;  Dur.,  t.  13,  n.  41  el  43  ;  noll.,  n.  42,  43. 

42. —  La  capacité  delà  femme  mariée  varie  suivant 
la  nalure  des  biens  el  le  régime  sous  lequel  le  ma- 
riage a  été  eontraelé. —  V.  Mariage,  cl  Duranlon,  t.  li, 
n.  43;  llolL.n.  42,  43;  D.A.  10.  St9,  n.  2  ;  Roll.,  n. 
4C  à  49. 

45. —  De  même  que  les  mineurs  émancipés,  les  in- 
dividiis  pourvu»  d'un  conseil  judiciaire  ne  peuvent 
recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge 
Siûs  l'assistance  de  leur  conseil  (C.  cît.  513). —  Roll., 
n.  4S. —  V.  Interdit. 

4t.  —  On  peut  payer  au  créancier  rais  conlradic- 
toirement  en  état  d'accusation  (12  IT.  de  saint.).  Si  le 
créancier  est  contumace  ,  c'est  an  =éîneslre  qu'il  faut 
payer  (î7l  insl.  cr,).  pourvu  toutefois  que  la  mort  ci- 
vile n'ait  pas  ét^  enconrue.  (îuaiit  aux  créances  ap- 
partenant à  des  condamnés  aux  travaux  forcésà  temps 
ou  à  la  réclusion,  le  paiement  en  doit  élro  fait  au  eu* 
râleur  qui  leur  est  nommé  (39  C.  pén.).  Si  cependant 
le  paiement  avait  été  fait  aux  condam  es  eux-mêmes, 
ils  seraient,  au  moyen  de  l'eieeiitioni/ofi  nmfi,  déclarés 
non-recevables  à  en  deminder  un  nouveau,  nenio  ex 
(teliciosunaciionem  lel  einnlwnenlnm  conseqni  deliel. 
—  Dur.,  12,  n.  3fi,  S!)  et  58;  Roll.,  n.  51  el  .12;  Toull., 
t.  7,  n.  l,'i;D,A.  10.  5S0,  n.  4. 

Mais  le  paiement  ne  serait  pas,  ce  semble,  opposable 
aux  tiers. 

43. —  Si  le  créancier,  capable  an  miment  de  l'obli- 
galioii,  a  cessé  de  l'être  au  moment  du  paiemenl,  la 
d.-lle  ne  peut  lui  être  payée  valablement  ;  el  cela,  lors 
mémo  que  l'incipaeité  aurait  été  ignorée  du  débiteur, 
ce  (lui  semble  foriuer  une  question  difiici le  el  douteuse 
(Uoll.,  n.  .';5;  D..\.  10.  Xin,  n.  4;  Dur.,  12,  n.  37).  — 
Toullier,  7,  n.  IS  pense  que  le  paiemenl  fait  à  un  mort 
civilement  ne  serait  pas  valable  quoiqu'il  eiil  tourné 
au  profil  personnel  du  créancier ,  à  moins  que  le  dé- 
biteur n'eiil  paye  de  bonne  foi,  dans  l'ignorance  de 
la  condamnation,  el  qu'il  serait  valide  s'il  ayail  pro- 
filé à  la  sucrcssion.  —  Roll,,  n.  51,  57. 

40.  — Le  poiemenl  fait  à  un  iucap,ible  est  validé: 
1°  parla  ratillcalion  du  créancier  devenu  capabl»;  3° 
par  le  prolit  qu'il  en  retire:  c'est  au  déMleiir à  f lire 
la  preuve  que  le  pai-ment  a  tourné  au  profildii  créan- 
cier incapibl-.  Le  paiement  est  validé  s'il  a  profiléà 
l'époque  oCi  il  a  eu  lieu,  ou  depuis,  mais  avant  la  de- 
mande du  «eeond  paiement;  peu  importerait  que  plus 
lard  la  chose  à  laipielle  il  aurait  èlé  employé  périt 
par  cas  fortuit.  Poth.,  nljliij.,  n.  t.ni;  Delvinc,  I  9, 
p.  512,  515,  noies,  pensent  que  si  la  «omme  payée  à 
Pincapable  a  été  emplovèe  à  des  choses  non  pas  néces- 
saires, mais  seulement  »///ft,  el  qu'elles  ne  subiislent 
plus,  il  pourra  d  mander  son  second  paiement;  que 
si  ces  choses  s  ibsis  eut,  il  pourra  1rs  abandonner  au 
dé.iileiir.  Poiillier,  7,  n.  1 1.  prei-iid  mémequ'eii  prou- 
vaiit  l'emploi  du  pai'mcnt  à  une  chn.e  utile  au  créan- 
cier, ledeliit  urs-miiirait  à  l'abri  de  toute  répéiilion, 
ce  qui  parait  équiiable;  miis  l'emi  loi  ii  des  dépenses 
depor  agrémenl  iiempê  hcrail  pas  la  demande  d'un 
second  pai.'iiienl.  —  l 'iir.,  12,  u.  44,  45,  41*;  D.A.  10. 
54U,  u.  5  ;  Itoll.,  II.  :>:>,  SU. 

47. —  Outre  la  capacité  du  créancier,  il  faut  encore 
que  le  pai.ni'iilqiii  lui  «si  fait  ne  préjiidicio  as  aux 
droits  acinii  à  des  tiers;  ai  si  n'est  pas  valable,  à 
l'e„',ird  d  s  saisissaiis,  le  pii"meiit  fjit  sans  égard  à 
une  saisie  ou  oppo.-ilion  :  le  débiteur  peut  être  forcé  k 
paver  dj  noineaii,  s.iiif  son  recours  contre  le  créan- 
cier (C.  cv.  1212).— D.A. 10.  5J0, ''•'•;  Uoll.,  I1.21S, 
211,  215. 

HH.  —  .logé  que  le  paiem-nl  d'une  créance  due  par 
l'état,  fait  piruii  paveur  de  département,  nu  préju- 
dice d'une  ippioMliou  reçue  à  Paris  par  le  ministre  des 
liiiances.  iiu  libère  pas  le  trésor  (C.  civ.,  1242).— 8  mai 
185.5.  lii».  r.  Pans.  I.e  trésor  C.  l'ouds.  D.l'.  Si.  4. 
m,  et  30.  I.  8. 

i;)_  Toutefois,  un  piiem"nt  foil    au    préjudice 

d'iiiiê  saiviearrét  n'est  pas  nul  di  plein  druil  ;  il 
ruud  ssuleineut  le  tiers-saisi  responsable  de  tou  op- 
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porlnnité,  et  ras$iijfUil  à  prouver  qu»  ce  paiement 
éUil  Decetsaire,  soil  pour  salisraire  un  créancier  pri- 
tilèsié,  soil  pour  cuiiterTer  le  gage  dfi  opposans  (  C. 
cil.  mi,  ii'Ja). —  m  mars  iSiti.  1  aris.  Sj-ud.  Lciage. 
D.P.  i7.  4.33. 

SO.  —  Le  paiament  fait  par  la  tiers-saisi ,  non- 
obstant des  opimsiiions  eiistaot  entre  sei  mains,  la 
libère  deliiiilivemeiit  \is-à-iii  des  créaiicifrs  saisis- 
sans,  si  Ci'  paiement  a  tourné  à  leur  protit ,  dans  le 
cas  nnlamment  où  il  a  (mi  pour  elTet  da  procurer  au 
débiteur  uu  établissement  avantageux  qui  est  devenu 
leur  gaga.  —  18  dot.  I8i9.  Civ.  r.  Lesage.  U.P.  i'J, 
t.  418. 

ïl.  —  L'art.  1J42  s'applique  aux  saisies  pratiquées 
par  les  créanciers  du  crcancier,  et  par  les  créanciers 
du  débiteur.— Toull.,  t.  7,  n.  3i  et  53;  Delv.,  i,  S*3, 
B.  ;  Dur.,  l.  12.  u.  61  et  62. — V.Saisie-arrél;  U.A.  10. 
MO,  u.  6. 

M.  —  L'art.  12  i2  suppose  que  l'objet  peut  élro 
saisi ,  et  de  plus  que  la  saisie  est  irréjuliéro  :  car  le 
débili'ur  peut  se  picvaloir  de  la  nullité  de  la  saisie. 
—  liiJ. 

!>3.  —  La  ircond  paiement  ne  penl  être  demandé 
par  un  saisis-ant  que  pour  la  part  pour  laquiHo  le 
paiement  lui  a  porté  préjudice.  Si  donc  la  créance 
des  saisissans  est  inft'rieure  à  la  somme  payée  par 
le  déïjileur,  ils  ne  peuvent  réclamer  par  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  les  désintéresser  (Delv.,  2,  ma,  n.  ). 
Si  elic  est  suférieure  ,  les  saisissans  n'ont  droitqu'A 
une  part  prupurtionnelie.  Si,  dans  ce  cas,  un  ou  plu- 
sieurs des  saisissans  renonçaient  dans  l'intérêt  du 
liers-sai-i,  les  autres  ne  pourraient  réclamer  la  tota- 
lité :  il  eu  serait  autrement  si  la  créance  de  l'un  ou  de 
plusieurs  se  trouvait  précédemment  éteinte  de  pletu 
droità  i'égsrd  du  saisi  :  leur  panserait  partagée  par 
les  antres  saisissans.  —  Dur.,  12,  0.53;  L).  A.  10. 
550,  D.  7. 

S4. — Le  débiteur  quia  payé  au  préjudice  d'une  sai- 
sie, mais  qui  u'esl  point  inquiété  par  Us  saisissans, 
n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  le  créancier  ;  cela 
résulte  de  l'art,  lîii. — Delv.,  ».  34S,  u;D.A.  10.  530, 
0.  ». 

'M. —  Si  le  débiteur  paye  un  des  saisissans,  il  peut 
retenir  la  somme  que  le  saisissant  payé  aurait  retirée 
delà  dislrihnliou  ,  parce  qu'en  cela  il  ne  préjudicia 
pas  aux  autres  ;  si  le  paiement  n'aéléque  partiel, 
la  saisissant  pourra  réclamer  sa  part  du  surplus, 
mais  non  recourir  contre  le  débilsur  pour  la  part  qui 
lui  a  éla  payée. —  Dur.,  12,  n.  64,  ys  ;  D.A.  10,  .'i.;o, 
n.  !t. 

.')i;.  —  Jusqu'à  l'épeqtio  où  ,  faute  des  formalités 
prescrites  pour  la  validité  de  b  saisie,  le  tiers-saisi 
peut  se  libérer,  ce  tiers,  uon-si-uleuient  ne  peut  payer 
au  créancier,  mais  sa  dette  ne  s'étiMiit  pas  non  plus 
au  préjudice  des  saisissans,  par  la  remise  volontaire 
du  ciéaucier,  ni  par  la  novalion. — U.  A.  10.  550, 
n.  10. 

57. — Celui  des  saisissans  qui  a  reçu  du  débili'ur,peut 
être  furcépar  les  autres  à  rapporter,  k  moins  «ju'il  ne 
soitju^e  (|u'il  avait  uu  droit  de  préférence.  Si  l'un  des 
saisi  sans  s»  préteudait  exclusivement  propriétaire 
d'un  objet  saisi,  on  distinguerait  oi.tre  les  immeubles 
et  les  meubles  :  la  propriété  des  immeubles  est  trans- 
fi:ié,'  par  la  coniei;(ii</i  ifiile,  sauf  l'exi  rcice  du  droit 
hypiitbécaire.  I.a  tradition  réelle  élml  néce»s;iire  pour 
la  Iraiismiàsion  de  propriété  dis  meubles  «  l'^Ujanldes 
tiers,  les  créanciers  du  vendeur  peuvent,  avant  la  dé- 
li\raiice,  faire  saisir  au  préjudice  de  l'acquéreur.  — 
Tou  I.  t.  7  ,  n.  34  à  M  ;  U.  A.  10.  650 ,  n.  1 1.  —  V. 
Vente. 

î  i.  —  Paiement  fait  à  celui  qui  a  pouioir  ihi 
créancier. 

5H. — Le  paiement  peut  être  fait  à  quelqu'un  ayant 
pouvoir  du  créancier  (1239)  :  qundjusiu  allurtus  toi- 
vitur,  pro  ea  est  qiiaxi  ipsi  snlulum  tsaet  (  L.  180,  II. 
de  req.jur.).  Hc  li,  le  paiement  est  valable,  bien  quo 
le  mandataire  choisi  suit  incapable,  par  exemple,  uu 
minetir,  une  femme  mariée,  un  failli  (  l'olhier,  Odi. 
n.  507  ;  Toull.,  t.  7,  n.  ts  ;  llelv.,  t.  î,  p.  5ii,  notes- 
Dur.,  t  12,  n.  47.).  SI  la  r.iillile  n'arrivait  qu'après  lé 
mandat  conféré,  elle  en  entraînerait  l'extinrtion  (art. 
Ï003).  —  Delv.,  /or.  rit.  ;  D.A.  10.  5r,u,  n.  I  ;  lloll.. 

59.  —  On  peut  payer  au  mandataire,  non  seule- 
ment du  créancier,  mais  de  la  personne  qui  lo  re- 
prtasiile  legalrmenl;  par  exemple,  si  le  créancier 
est  un  mineur,  on  peut  payer  nu  mandataire  du  tti- 
t«ir  ;  on  peut  payer   au  substitué  ,   lorsi|ue  la  pro- 

•  «nrMion  permet    la  siibitilutinn.  —  l'olb.,    n.   .508; 
T«uM.,  t.  7,  n.  18  ;  U.A.  10.  550,  u.  ï  :  Ko.L,  00.  61  . 

■  M,  «3. 

*0.  —  Si  lo  mandai  est  Incapabla  de  recevoir , 
lou  mandataire  l'est  égalemeut;    tel  est  le  cai  du 


mandat  donné  par  un  mineur. — Poth.,  n.  509;Tonll., 
loc.  cil.;  Dur.,  n.  718,  cl  t.  12,  n.  47  ;  D.A.  10.  550,  n. 
3;  lioll.,  n.  68. 

fil. — '^lais,  si  le  substitué  seul  était  incapable,  il 
pourrait  recevoir  le  paiement;  il  en  est  de  ce  cas, 
comme  de  celui  du  mandataire  direct. ^lioll.,    n.  67. 

(12. — Le  paiement  fait  au  mandataire  n'est  valide 
qu'autant  que  le  pouvoir  dure  encore  ;  lorsque  le  pou- 
voir est  révoqué  par  lo  créancier,  le  débiteur  paie  va- 
lablement au  mandataire,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  con- 
naissance de  la  révocation  (art.  200;.).  —  La  mort  et 
l'inca  acilé  ultérieure  du  mandant  révoquent  le  man- 
dat; toutefois,  h  bouue  fii  du  débiteur  qui  a  ignoré 
la  mort  ou  le  changement  d'état  du  mindaut  doit 
faire  maiiilenir  le  paiemenl. — Lo  mandataire  ne  peut 
plus  recevoir  valablement,  quand  la  qualité  da  celui 
qui  lui  avait  donné  pouvoir  vient  à  cesser;  ainsi,  le 
mandataire  d'un  tuteur  n'a  plus  pouvoir  après  la 
majorité  du  créancier. — Poth.,  Obi.,  n.  5t0,  5tl,  512  ; 
l'oull.,  t.  7,  n.  18  ;Dur.,  D.A.  10.  551,  n.  4;  UolL,  n. 
6',  70,71. 

63. — Le  débiteur  qui  paie  sur  un  mandat  faux  n'est 
pas  libéré,  parce  que  c'était  à  lui  à  s'iufiirmer  de  la 
vérité  da  pouvoir,  et  qu'on  ne  peut  reprocher  aucune 
faute  aucré.inci^r  (L.34,  5  4,  L).  de  solul.).~Va\\\., 
n.  510,  Toull.,  t.  7,  n.  10;  l'.oll.,  n.  7». 

Cependant,  juiiant  Duranton,  t.  12,  n.  4R,  si  le 
titre  se  trouvait  entre  les  mains  de  celui  qui  a  reipu 
le  paiement,  et  par  le  fait  du  créancier  qui  le  lui  atait 
confié  pour  quelque  raison  parlicnliére,  cette  circons- 
tance pourrait  faire  déclarer  le  paiement,  valable.—!). 
A.  10.  551,  n.  5. 

04.— Aux  termes  de  la  loi  S,  D.  de  solut.,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  mandai  pour  recevoir  paiement 
soit  spécial  ;  il  peut  être  général  ;  il  est  même  tacite 
dans  plusieurs  circonstances;  tel  est  celui  que  suppo- 
se à  l'huissier  la  remise  d'un  titre  ciéculoire  (lolh., 
n.  513  ;  Toull.,  t.  7,  n.  20  ;  Dur.,  t.  12,  n.  50  ;  Delv., 
p.  511,  uoUs;  lioll.,  n.  73,  74,  75).—  Dnranton,  pré- 
tend que  l'huissier  a  droit  de  recevoir  tant  qu'il  a  en- 
tre les  mainsle  litre  {V.  Décision  contraire  D.A.  9. 
13),  Eu  matière  de  saisie-immobilière  et  d'emprisou- 
uemenl,  l'huissier»  besoin  d'un  pouvoir  spécial. — 
D.A.  10.551,  n.  6. 

65. —  Quanta  l'avoué,  la  remise  des  pièces  pour 
poursuivre  le  débiteur  ne  lui  confère  pas  le  mandat  da 
recevoir  dans  l'élection  do  domicile  cliez  un  avoué, 
que  doit  contenir  1«  comnianderaeiit —  D.A.  2.  21S,  et 
(i,  390,  n  ;  l'olh.,  Ohl.,  n.  513  ;  Toull.,  t.  7,  n.  21,  22  ; 
Deiv.,  t.  i,  p.  541,  notes:  Dur.,  t.  12,  n.  4»;  D.A.  10. 
551,  n.  7;  Roll.,  n.  76,  77. 

66. — .Tugé  que  l'avoué  d'un  créancier,  qui  a  été 
chargé  d'obleinr  le  bordereau  de  collocation,  n'a  |  n, 
si  son  client  ne  lui  a  pas  donné  pouvoir  spécial  à  cet 
elTel,  recevoir  la  somme  allomo,  en  donii  ml  quittan- 
ce à  l'adjudicaire,  et  lui  remettre  le  bordereau. — Ain- 
si, dans  ce  cas,  l'adjudicataire  qui,  après  avoir  payé 
l'avoué,  csl poursuivi  par  le  créancier  en  paiement  du 
montant  de  sa  collocation,  n'est  pas  fondé  à  lui  op- 
po.ser  l'art.  12S3  C.  civ.,  qui  attache  à  la  reuii>e  vo- 
lontaire de  la  grosse  du  litre  la  présomplion  lègalo  du 
paiement  jusqu'à  la  preuve  contraire  (C.  civ.  1283, 
1230).— 23  juill.  1828.  Civ.  c.  Dupuy-.Montbruu.  D.P. 
23.  I.  347. 

67.  —  Un  paiement  fait  chez  lo  notaire  qui  a  reçu 
l'obliyalion,  lorsque  celui-ci  n'avait  pas  pouvoir  do 
recevoir,  et  que  l'acli;  portait  que  le  paiement  serait 
f.'it  au  créancier,  est  nul. — 17  août  1831.  Civ.  c.  Mi- 
gnot.  D.P.  31.  1.  281. 

es. — Dr  cela  seul  quo,  d'après  nns  clause  de  l'acte 
d'adjudication,  le  pairment  doit  être  fait  ch''7.  le  no- 
taire, et  que  domicile  est  élu  chez  ce  notaire,  il  ne 
suit  pas  nécessairement  que  ce  fonctionnaire  ait  le 
droilde  toucher  le  piix  et  d'eu  donniT  valable  quit- 
tance; eu  coiisequeuie,  l'arrélqui,  s;ins  se  fomicr  sur 
d'autres  circonstances,  déclare  qu'un  paiement  fait 
en  pareil  cas  entre  II  s  mains  du  notaire  est  libéra- 
toire piiir  l'acquéreur  doitétrccassé.  — 23  nov.  1830. 
l.iv.C.   Hotlot.  D.r.  30.   1.405. 

69.  —  Le  pouvoir  de  vendre  ou  de  louer  renfer- 
me-t-il  celui  de  recevoir  le  prix?  >on,  selon  Poth., 
n.  513,  h  moins  quo  les  circonstances  n'indiquent 
une  intenlion  contraire.  —  Toullier,  t.  7,  n.  23  cl 
Delvincourt,  I.  2,  p.  5 il,  pensent  que  si  le  mandKt 
autorise  l.i  vente  à  l -rme,  le  ponvoir  de  vendre  no 
renferme  pas  celui  de  loucher  le  prit,  parce  qn'.i- 
lors  vendre  et  recevoir  sont  deux  actes  séparés  qui 
doivent  être  accomplis  dans  des  t^aips  ditTerens. 
.Mais,  dans  le  cas  contraire,  le  mandataire  étant 
obligé  do  vendre  argent  comptant ,  peut  tieccssai- 
rem-'ut  recevoir  le  prix  et  eu  donner  quillance  ; 
par  exemple,   le»    persounci   préposées   aux    ventes 


ruhliques  de  meubles,  et  les  revendeurs  à  la  toi- 
leile.  Ces  deux  auteurs  décident  aussi  que  le  pou- 
voir de  louer  n'emporte  pas  celui  de  toucher  lei 
fermages. — Duranton,  au  contraire,  t.  12,  n.  51  e«- 
timo  que  lo  pouvoir  de  vendre  des  choses  mobiliè- 
res entraîne  celui  de  recevoir  le  prix,  à  moins  ans 
les  circoustauces  ne  démontrent  une  inlenlion 
cjotraire.  (,)uant  aux  imm  ubles,  le  pouvoir  da 
vendre,  sans  aucune  circonstance,  n'emporte  paf 
celui  de  recevoir  le  prix;  il  en  est  autrement  da 
pouvoir  de  louer  :  il  est  d'usage  à  Paris  que  lf( 
agens  d'alfaires  reçoivent  les  loyers  des  apparte- 
meus  qu'ils  sont  charges  de  louer. 

70.  —  Il  semble  dillicile,  d  t  Dalloz ,  de  donner 
à  la  question  une  solution  rigoureuse;  cependant 
nous  s -rions  portés  à  refuser  a  celui  qui  a  mandai 
do  vendre,  le  pouvoir  de  loucher  le  prix.  En  géné- 
ral, un  mandat  spécial  doit  être  renfermé  dans  son 
objet  :  d'.illeurs,  ne  peut-on  pas  supposer  qu'nu 
ludividii  inspire  conhance  par  son  haliilele  i  traiter 
les  ïTaires,  tandis  que  sa  probité  peu  scrupuleuse 
ou  sa  conduite  dissipée  seront  des  motifs  pour  ne 
pas  laisser  de  fonds  mire  ses  mains?  Les  circon- 
stances, les  termes  du  mandat  décèleront  l'inten- 
tion des  parti  s,  et  serviront  à  fixer  les  limites  du 
mandat. —  D.A.  10.  551,  n.  8. —V.  Mandat,  n.  «09,  s. 

71.  —  Si  celui  qui  a  reçu  n'avait  pas  de  pouvoir, 
le  paiement  est  validé  par  la  ratiScaliou  expresse 
ou  lat.te  du  créancier  p,ir  le  profit  qu'il  eu  re- 
lire (art.  1239  ).  —  Poth.,  u.  528,  529  ;  Dur.,  12,  Q.  5». 
Delv.,  2,  542  ,  notes;  lioll.,  n.  79,  80,  81-  d'a  10* 
551,  n.  9.   -    V.  u.  40. 

§  ï.  —  Paiemenl  fait  à  un  tiers  imiinu/f  dans  la 
convention. 

72. —  On  peut  convenir  que  le  débiteur  paiera  à 
telle  personne  désignée;  si  la  personne  indiqué» 
est  créancière  du  créancier,  il  y  a  délégation  :  sinon 
elle  est  ce  que  l'on  appelle  tnljectu.s  sotulionis  nra- 
tià  (D.A.  10.  455).  Ce  tiers  est,  à  l'égard  du  créai:- 
cier  ,  un  mandataire  qui  doit  compte  de  ce  qu'il  a 
reçu  ;  il  diUère  d'un  véritable  mandataire  en  ca  quo 
ce  dernier  peut  être  révoqué,  taudis  que  la  dé- 
signation faite  dans  lo  contrat  claut  irrévocable  le 
débiteur  peut  payer  au  lier»  désigné,  même  mal- 
gré le  créancier  (Dur.,  t.  H,  n.  53;  Boll.,  v"  Indica- 
tion de  paiement,  n.  5;  roull.,  t.  7,  n.  24).  si  ce- 
pendant le  créaucier  alléguait  des  raisons  pour  que 
Is  paiement  ne  se  fasse  pas  à  la  personne  iudiquée, 
et  que  le  débiteur  u'cùl  aucun  inlenl  à  payer  entre 
ses  mains,  les  tribunaux  no  devraient  pas  approu- 
ver l'obstination  du  débiteur  (  Poth.,  Oblig.  )  n.  NÎS  ). 
Lorsque  la  coineution  porte  qui-  le  paiemenl  (a 
fera  au  créancier  ou  à  telle  personne  ,  le  débiteur 
est  libère  p-ir  le  paiement  à  l'un  ou  à  l'autre,  se- 
lon sa  volonté.  —  D.A.  lo.  551  ,  n.  1  ;  lloll,  v»  In- 
dication de  paiement,  n.  4,  6,  7;  Toull.',  7,  n.  25. 

73.  — C'est  à  la  personne  désignée,  et  non  à  tes 
héritiers  qu'  le  débiteur  doit  payer;  ses  pouvoirs 
cesseraient,  si,  depuis  la  convention,  elle  élait  morte 
civilement,  tombée  eu  faillite,  etc.,  et  que  l'incapa- 
cité fut  connue  du  débiteur;  on  ne  pourrait  pré- 
sumer que  le  créancier  eut  choisi  un  incapabla  pour 
recevoir  :  il  faudrait,  de  sa  part,  une  volonté  ex- 
presse. —  Poth.,  n.  543,  524;  Toull.,  I.  7,  n.  24; 
Dur.,  u. 53;  lloll., n.  8,17,  18,  l'i;  D.A.  I0.552,ii.2. 

74.  —  Le  changement  d'état  serait  indllférenl 
dans  le  ca.s  ou  il  s'a,;irait  d'une  delèg.-.tion  nu  pro- 
fit d'un  cremcicr,  ou  méaio  d'une  libéralité  i  xer- 
cee  en  faveur  d'un  tiers.  —  lloll.  n.  20. 

75.  —  Il  y  a  plus;  si,  sans  qu'il  y  d'il  change- 
ment d'étal,  il  élail  de  l'intérél  du  créancier  que  le 
paicmci.l  n'eût  pas  lieu  dans  les  mains  du  tiers,  et  que 
de  son  côté  le  débiteur  n'eût  aucun  intérêt  à  payer 
à  ce  tiers  lui-même,  la  jusiicc  pouirait  obliger' la 
dèb  leur  à  payer  dans  les  mains  du  créancier.  — 
Roll.,  n.  21  ;  Peth.  n.  489. 

76.  —  Lo  débiteur  p-ut  paver  à  la  personne  indi- 
quée, lors  mèuie  qu  il  curait  pricéiliminont  payé 
une  partie  de  la  dette  au  créancier;  il  le  peut,  aprèj 
avoir  été  poursuivi  par  le  créancier  ;  la  loi  romaine, 
contraire,  n'eiait  point  observée  en  Franc».  —  Polh. , 
n.  526,  527;  loulL,  loc.  cil.;  Dur.,  ii.  55;r\oll.,  n. 
22,  23;  D.-V.  10.  5;;9,  ».  3. 

77.  —  La  persouiip  indiquée  est,  quant  ou  paie- 
ment ,  ce  que  serait  le  créancier;  ainsi,  la  chose 
peut  lui  êtro  pavce  par  teinte  pe-isonne,  intéressée 
ou  non  :  ainsi,  le  droit  do  payer  à  la  persieune  in- 
diquée passe  aux  hérili:  rs  du  débit  -iir  ,  même 
quand  ,  dans  nu  titeo  nouvel ,  ou  aurait  omis  d'eu 
faire  inenlio». —  Polh. ,  n.  521  ;  Toull.,  n.  24  ;  Dur.  , 
u.  ;.3;  lloll.,  n.  15,  tC;  D.4.  10.  ;;52,  n.  4. 

78.  —  L»  conyuntion  peut  imposer  «u  débiteur  dt 


PAIEMENT.       ART.  3,  §  S. 


Mfer  au  lifrs  indiqué  une  autri»  rhoip  que  c-lle  qui 
dîîail  «ire  pavée  in  créuncier:  p»r  exemple,  tous 
meraiereî  irlle  somme,  ou  ,ous  donnerez  un  mou 
tnn  à  mon  fermier;  le  raiem.nl  de  l.i  'hose 
lie  pour  le  fermier  libère  delà  .  .mme  promi..-  an 
«riaucier  (l'olh.,  «.  î.n  :  Toull.,  u.  i«;  l».r, .  u. ...: 
Î"m  n  »>  <>  ca.  esl  c.lui  d  une  ol.lis«l;ou  .U  r- 
î^â  ;'e,  au  ch.ix  du  deb  t  -T.  U  se  peul  que  la  so„,m» 
î  p«ér  au  liers  snil  moi.dre  que  celle  '1"»  'e  e- 
îiteVr  doil  pa>er  au  créancier;  cela  suppose  une 
obli/.tion  de  choses  s.uibUl.l.-*.  mais  de  qu.ulUes 
5iffé"rén.es  :  il  u'v  a  pas,  du  m.i.is  ord.u.iremeul, 

70  _  Pour  savoir  alors  si  1.'  p-iiemenl  de  la  somme 
nini'ndrp  libère  le  debil.-ur  eiit'cremenl  on  senk- 
Tn"  iu^q  i-a  c.ncur.c.ce,  il  f.ul  consul.er  l.-s  cr- 
fon"  a  e^.-  d,us  le  d  Mlle.  OU  ne  p-ul  aU'.....er  au 
M"em'nl  parii -1  lelTt    d'une    lil.er.-.l.o«    loale-  - 

•«0. 5Si,  n.  ;;.  .  .    . 

80  —  I.e  liers  irdiiué  penl  r-cevoir  ponvoir  de 
toucher  dans  un  li  u  el  à  un  temps  di^erens  de  ceux 
sUpulés  à  l'égard  du  créancier. 

81  —  Si  rob  igalTon  esl  pure  el  simple,  1  indica- 
tion du  tiers  peut  être  cDiidilim-elle  :  mais  ,  quand 
l'obli"ation  est  condilinnnene,  I  nidical  on  1  esl  i.e- 
cessai'Vemeiit  ans^i.  Oomm.-  le  frme  u'empcche  pas 
robli-'aliou  d'.  lister,  l'indication  n'est  pas  subor- 
donné- au  terme  de  l'oblisniou.  —  luth.,  n.  ..IJ  , 
;.30:  Dur.,  n.  .'.3;  Holl. ,  n.  li.  «3,  tt;  D.A.  lO.ooJ, 
n.  e". 

g.  _  Le  tiers  dési;  é  rrçnil  piur  le  créancier , 
mais  n'a  aucun  droit  sur  la  créance;  il  ne  peut  p  .nr- 
«uivrc  le  debiWur  ,  ui  lui  fair,-  rera;s-,  novation  ,  m 
eompees-linn.  Il  Tant  di>iin:n,T  le  tiers  i..d  que 
ponr  le  paiem-i.l,  et  le  dé,é?atsire  el  le  tiers  pour 
qui  l'on  a  stipulé  dans  le  ras  d 


'l.  Il-il  — Tonll. 


PAIEMENT.     ABT.  *,  5  1". 

qu'il  Ini  soit  fait  personnellement   un  nourean  paie- 
n,P„t_li)prair.  an  t).  Req.  L-mo?es.  Souehard.  I). 
A.  10.  5.ii,  n.  U.P.  2.  "08,  n.— Conf.  Uur.,  te,  n.  liS. 
Ij,,ii.  on  — I.a  possession  co 'fére  de  tels  droit»,  que  le  dé- 

ij  an  biteurnc  peulconlester  la  propriété  du  possesseur  ; 
c'est  au  vrai  propriétaire  à  faire  valoir  ses  propres 
droil>el.i  se  faire  connaître.— l'.oll.,  n.  «5. 

91  — Ls  loi  n'eiige,  ponria  validité  dn  paiement, 
que  la  bonne  fji  de  ceiui  qui  paie,  el  uullemeiil  la 
bonne  foi  de  celui  qui  reçoit.— Dur.,  H,  n.  Cli. 

95.— De  même  le  dé;)Osil  ire  J'un  litre  de  créance 
appârtcuant  à  une  succes-i  in,  peul  valablimeut  1  ac- 
nuill'T  entre  les  mains  d'un  enfant  uatnril  qui,  avinl 
la  pnb.icalion  du  cndc  civil,  el  m.-me  ctlle  de  la  loi 
Iraiisiloire  du  l-t  11  iréal  an  11,  était  en  possession 
paisible  de  la  qu.viilé  d'iiérilier,  et  par  suile  présume 
deici.ir  la  té.éralilé  des  papiers  dépendant  de  la  suc- 
cession dont  ce  litre  fait  p..rlie.  — i:  flor.  an  li.  l'ans. 
Kalleniau.  U.A.  10.  'jjô,  u.  U.l".  i.  "'J'J,  n. 

Bans  les  deux  arréls  qui  précèdent,  le  paiement 
avait  eu  lieu  à  l'échéance.  La  décision  eut  ete  dilTe- 
reiite,  si  le  dé  ûteiir  avait  pajé  avanl  l'echeauce, 
ainsi  qn  on  va  le  voir  ci-après. 

97,._rip  ce  que  la  possession  donne  droit  i  loucLcr 
le  prix,  il  snil  que  l'usurpai  ur  qui  possède,  couliuue 
de  percevoir  les  frui  s  jusqu'au  jngimjul  qui  pro:ioii- 
ce  en  favcurdu  re\endiquanl.  H  tûiicbe  les  fermages 
des  ba  IX  qu'il  a  passés,  ma  s  non  ceux  dus  eu  vertu 
d'un  bail  conscnli  par  l'ancien  propriétaire,  parce 
que  le  fermier  esl  avcrli  et  counail  la  prrsonnequi 
seule  a  droit  de  r  -cevoir.—  Quant  au  pos-esscur  d'une 
succession,  considéré  comme  propriétaire  jusqu  a 
preuve  contraire,  il  peut  exiger  les  fruits  anlerieurs 
el  ponérif-ur  au  décès  de  son  outenr.  —  Toull.,  t.  7, 
11.  ii;,  2T;  nolI.,xi,  S*,  8:i  à  ou  ;  U.A.  10.  553,  u.ô; 
Uur.,  12,  n.  TU.— V.  Succession. 


t.  7,    n.  î.%:  Dur.,  u.  53;  Uoll.,  u.  Si,  2U;  U.A. 
10.  552,  D.  7. 

j  4.  _  Paiement  fnil  aux  personnes  dJsïgni!cs  par 
Ij  loi  ou  par  Injusiiie. 

83.  —  Parmi  les  personnes  autorisées  p^rla  loi  à 
recevoir  pour  l,r  créancier,  sn.t  les  lulrur-  (♦.■;(>, 
500,  IJ3'J  ('..  civ.).  d»;a  l.s  pouvoirs  ne  p.-uveut 
être' usurpés  p.vr  les  parciis,  mém!  les  plu*  pro- 
che», ni  par  I  s  tuteurs  ho.ioraiies,  subrogc-lu- 
teurj  ou  pro-tuleurs.  Diiranton  pense,  t.  \î  .  n.  .'.1, 
que  le  dcuilcur  ne  peut  paver  au  cural-nr  d  un  mi- 
neur émancipé,  ou  d'un  prodigue,  sans  le  consjule- 
nient  de  ces  personnes.  —  U.A.  to.  55î,  u.  1. 

84  — Le  mari  peut  recevoir  pvur  sa  femme  om- 
mui'e  eu  bins.  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d;  choses 
mobilière».  Il  en  est  dilTeremraenl  des  immeubles, 
«l  de  tous  les  cas  où  Ij  loi  recounait  à  la  (■  mme  h 
pouvoir  d'adniinislr.  r  sjs  bic.is  et  d^  toucher  ses 
revenus.  —  Uur.,  M,  n.  ^T  ;  Dilv..  2,  ;.31,  uoU-; 
D.A.  10.  Mi,  n.  i.  —  V.  i',nm:n'in]ule,  Uiyt. 

8,%. Lorsque   la  qualité  cesse,   celui  à    qni  elle 

conférait  le  droit  de  recevoir ,  perd  ,  par  cela  m  'me  , 
ccdroit.  T.I  e.<tlecas  du  paiement  à  f^il  uu  I  ileiir  , 
après  la  majoi  ilé  de  sou  pupille.  —  Uur.,  u.  j  1,  5 j  ; 
U.A.  10.  ■.•:>i.  II.  3. 

8G.  —  Uaus  la  classî  des  personnes  désignées  par 
la  justice,  il  faut  ranger  l,s  seipijslres  judiciaires, 
le»  envo>rs  en  possession  d.'S  bi-ii*  d'un  absent,  1.» 
agenjde'i  faillites,  les  receviuirs  des  d.im  i.ie*  pour 
les  condamnés  par  coiit  imice.  I.e  curateur  d'une 
«uccessini  viieaue  ne  pci  l  pas  recevoir;  l'art  «13 
veut  qu'il  fosse  terser  le  nnniêraire  à  U  caijse  de» 
c-insignaliuns.  —  U.  \.  m.  ■>3!.  u.  1  ;  Bull.,  u.  U4, 
«5,  06;  Dur.,  U.  n.  :>ii,  st,  ■>*,  5'J. 

87.- Jugé  que  l'acquéreur  qui,  pvar  pnrger  les 
hvpDlhéqu.'S,  a  dé  loucé  son  coiiUiil  et  pavé  aux 
créancier- iucrils,  eu  venu  d'une  sentence  d'ordre 
el  de  distribution,  ne  penl  ri  n  réel  ira.-r  co..lrc  ces 
créanciers,  qu  lli-  que  soit  le>icliin  qu'il  sju'.rre 
d'une  parti;  de  l'objet  vendu.- 1"  juill.  l«23.  Ljon. 
Velacharme.  U.A.  10.  55i,  u.  U.P.  -'.  7!)8,  u.  3. 

J  5.  —  paiement  (ail  au  possesseur  de  la  crJance. 

8». —L'art,  lîin  pirte  que  le  pviem'nt  fait  d) 
lionne  foi  à  C'Iui  qui  est  eu  possession  de  la  créance 
est  valable  .  encore  que  par  la  suite  ,  le  possesseur  eu 
loil  evin-é.— Poth. ,  n.  303  ;  foull. ,  t.  7,  u.  2G  ;  U.A. 
10.552,  n.  I. 

»9.  —  Lorsqu'il  e»t  reconnu  que  de»  lettre»  do 
ciiangc  01  t  été  aciiiiilé-s  ei.lre  lej  main»  do  C'Ini 
qui  en  éta  l  dépo  itaire  ,  du  consentem^iit  evp."és 
du  propriétaire,  celui-ci  ne  peut  pas  ,  quel  qu'ail  é  é 
U  >«rt  de»   premières   vaKur»    fournies,    deinauJer 


Art.  t.—QueV.echnsc  doit  être  payée  et  comment 
elle  duil  l'èire. 

I  i«r_ — Quelle  chose  doit  êirepayfe. 


gi.—Aliud prn alioimiio  rrediiori,  snlti  non  po- 
fsi  ;i.,  2.  5  I.  D.dereb.  cred.).  Le  créancier  nepul 
ëlre  c  iniraint  deriTcvoir  une  antre  chise  que  cille 
qui  lui  est  du-,  quoique  la  value  de  la  chose  otTirie 
Suil  égale  ou  même  plus  grande  (C.  civ.  lîTO.  Le 
c„dc  ni  l'anrieune  jurisprudence  française  n'ont  pas 
cons-rvé  l'exception  par  laquelle  Juslini^-n  (Vne.  *, 
ch  3)  permellailaii  debileurqui  n'a\ail  ni  argent, m 
meiibl.-s  à  vendre,  d- forcer  le  creanciei  a  reeevoren 
pai'niei.t  des  immeubles, -i  mieux  n'aimail  le  créan- 
cier mi  iroiivrr  un  achet-nr.  11  existait  eu  Drctagne 
un  usaae  analogue.— Toull. ,7,  n.Uii;  l'olh..  n.  530; 
Unr.,  l.  li,  n.  71  ;  U.A.  10.  535,n.  1;    Koll.,  n.  110. 

93.— Pans  le  ci-devant  Piémont,  le  dèbiicur  dont 
robl'ation  est  antérieure  au  eoile  civ  I,  piMil.  usant 
de  l'anlh"iiti(inB  /l'if  "i.vi  dehilnr,  coi.lr:  indre  son 
cra  'Cierà  recevoir  des  immubles  eu  paiement.— 
Kossi;  U.A.  m.  553,  n.  I. 

iiG. —Réciproquement,  le  créancier  ne  peul  con- 
trai.idre  sou  débiteur  à  lui  donner  une  autre  chose 
que  celle  qui aéleslipuicj.— Toull.,  l.  7,  u.  47;  i.oll., 
u.  100. 

Oi._On  doit  aripliquer  ce  principe  même  aux  nhli- 
galious  de  faire,  dont  l'exécution  doit  éiro  mainte- 
nue ti-lle  qu'elle  a  ete  c  invenue  dans  le  coi.tram:crl., 
(jiieyi.  v»  lai  niini.  5  t  ;  Touli.,  n.  4»).  Lnrsipie  le 
dé. .il  ur  se  refuse  à  l'accomplissemei.l  d'une  obliga- 
tion de  faire,  son  ob  i^alion  se  résout  en  dunima^es- 
i.,terén.— U.A.  tu.  4Ki';  Uur.,  l.  12,  u.  73;  U.A.  10. 
55.3,  u.  2;  Roll.,  n.  11».  ll'J. 

98._si  l'obligatinn  est  de  donner,  le  débiteur  ne 
s'en  aeqii  lie  qu'eu  livrant  la  chose  promi.se.  Il  ne 
peut  s'ricuser  en  disant  qu'il  n'a  pas  la  c"ioie,  mém? 
lorsqu'il  s'at'il  de  la  dette  d'une  succ-ssion:  si  c'rsl 
une  80  1  mcd'arg.-ni,  la  vente  ou  un  emprunt  pi-iit  la 
lui  procurer;  si  ce  sont  d'à  itr.s  choses,  il  les  achei  ra. 
^i  la  chose  esl  certaine  el  det.ruii.iée.  le  débiteur  esl 
libère  -i  elle  péri  sanssm  fait,  si  f.uite,  ni  si  demeu- 
re; si.  pirsnnfa  t,  le  déliileur  est  dans  l'impuissance 
de  livrer,  il  doit  la  valeur.  —  Uflv.,  2.  554;  U.A.  10. 
55»,  II.  3;  Holl.,  n.  107,  108  «l  lU'.i. 

9t  —  Lecréin  ier  peut  aussi  faire  exécuter  lui- 
même  l'ob  igation,  aux  dépens  du  d.b  t.-ur,  quand 
il  s'agit  d'une  obligation  de  faire,  ou  d'une  ob  igalion 
dodo r  des  choses  fongihie»,  ou  déterminée»  seu- 
lement quant  4  leur  espèce. -Ruil.,".  U»;  Toull., 
7.  n,  et. 


PAIEMENT.     ART.  4,  §  1". 

400. —  Si  le  créancier  a,  par  erreur,  reçu  «ne  antre 
chose  qui-  ce  qui  lui  était  drt.  il  penl,  eu  la  nndanl, 
exiger  c-lle  qui  lui  elail  re.llem  i.l  due.  —  l'olh.,  0. 
531  :  Uur.,  li,  n.  72  ;  Iti-H.,  n.  131. 

101. —  Cl  lie  régie,  trop  générale,  reçoit  des  eicep- 
lions  et  di-s  mndilicaiions. 

102. — l/aboid,  lepiiemc-  I  esl  valable  si  le  créan- 
cier a  reçu  volonlaireni'-i.l  autre  chose  que  ce  qui 
luiélvitd'u,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  r.slitulion 
pour  aiil-e  eans  .  Il  f.iiit  que  ia  dation  en  pan-menl 
soit  faute  sous  raccomp.issement  des  incmes  condi- 
tions qui  v,-ilidint  le  pai  ment  ordinaire,  iclles  que  la 
caiiaciié  des  p.irti  s,  etc.  —  l'olh.,  n.  3.'jI  ;  Uur. ,  7!) 
el  suit.  ;  Uclv. ,  2.  335;  U.  A.  10.  .'.51,  n.  5;  Koll., 
D.  125. 

103. — Le  créancier  esl  lenn.  indirectement,  de  rece- 
voir autre  chose  nue  celui  qni  lui  est  dû,  b  rsqu'il  y  a 
li;-u  à  compi-iisaliou. — Uur.,  u.  75;  U.A.  10.  554,  u.O; 
Koll.,  n.  120. 

trtt.  —  t)n  donne  comme  exemple  d'exception  4 
l'art.  1243  l'obligalion  facnl  ative.  Il  n'y  pas  U  ex- 
ception :  le  déiiileur  a  un  rhuix  ,  mais  il  ne  peut  pai 
paver  anlre  eh0!.e  que  l'un  des  objrls  designés.  Ua 
res't-- ,  lorsqu'on  afrernie  un  vignoble  pour  300  liv., 
que  le  fermier  pourra  paver  eu  vins  :  le  f  rmicr 
paiera,  à  sou  choix,  eu  argent  ou  en  vins.  S'il  esl 
dit  seulement  .'iOO  fr. ,  pa;ab!e  en  vins,  l«  doute 
devant  s'il  Ici  prêter  eu  faveur  i!u  dèbiicur  ;  le  choix 
lui  appa- lient,  à  moins  de  clause  contraire.  Lors- 
que ,  après  avoir  slipnlé  un  prix  en  arg-nl,  00 
ajoute  que  le  L-rm  er  donnera  de  plus  lant  de  me- 
sures devins,  de  blé,  etc.,  ces  denrées  peuvent  être 
exigé -s  en  nature.—  Poth.,  n.532;  Ton  L,  7,  n.  »0  ; 
Uur.,  1-2,  D.  7U;  Uoll.,  112,  113,  122  ;  D.A.  10,  55», 
u.  7. 

105.— T.es  circonstances  de  l'acte  font  connaître  si  la 
fermier  a  été  soumis  à  une  presuiion  pure  el  simple, 
ou  sons  la  condition,  s'il  j  a  du  vin,  s'il  y  a  du  blé. 
dans  la  récolle.— Toull.,  7,  n.  51  ;  U.A.  10.551,0.8; 
Roll,  11.  110.  . 

)(iii,  —  si  la  dette  esl  d'une  somme,  le  créancier  ne 
peut  être  forcé  d  -  recevoir  les  bilnls  ou  elTiIs  de  cona- 
merce,  même  exigible,  ni  une  nnleau  lieu  d'un  capi- 
tal.—Holl.,  u.  115;  U.A.  10.551,  11.9. 

107.  —  .Vais  le  débit. nr  peul  indilTéremmenl  payer 
la  somme  en  or  ou  eu  argent,  s'il  n'y  a  convention 
spéciale  à  ce  sujet.  —  Quant  aux  monnaies  d-  billon 
ou  de  cuivre  ,  elles  sont  destiné,  s  aux  appoints.  Di- 
vers régleraens  publics  oit  fixé  laproputiou  pour 
laquelle  ei:e  ei  Irer.iei  t  dans  les  paiemens  (Arrêts 
du  cous,  des  l"aonl  173S.  22  août  1771,  Il  dçc.  1774, 
»l  ianv  1781  ;  un  ariéié  du  direct,  du  I  4  niv.  an  4, 
un  antre  dn  IX  vend,  an  (i  ;  un  écreldu2t  fev.  180.x). 
liiilin  uudècrrldu  1.x  août  l!<lii,  ordonne  que  la 
monnaie  de  enivre  el  de  billon,  dj  fjbrication  fran- 


çaise, ne  p  urra  être  employée  dans  les  pau-men',  si 
ce  ii'i  SI  dr  gré  à  gic.  que  pour  l'appmnt  d.- la  pièce  de 
6  fr.,  (  Merl.,  0'"»'.  de  Jr.,  v"  1  aicmci.t;  Tuull.,  1.7, 

n- 5M-  .       _     ,i. 

, os  —  De  celle  expression,  ponr  l'appoint,  Toulliet 
conçut  avec  raison  q-.i'on  u.p.ul  payer  eu  bi  Ion 
cii'u.e  somme  iofèrienre  à  5  fr.  Le  même  anlur 
aimile  que  l'on  ne  d  .il  non  plus  considérer  comme  ap- 
point que  lis  pièces  de  10,  15.  20  et  30  sous,  el  le.au- 
cieunes  pièces  deu,  12  .1  24  sous  --  K"  in  .  ';';>;."'.f,- 
raei.l  au  dri.il  de  pu.se  de  ««. ,  le  decrel  du  l"  jui  I. 
4809  n'ordonne  pas  au  créancier  de  prendre  les  sacs  du 
débiteur,  mais  veut  que  I-  debilur  les  fourni.se,  ri, 
qu'en  e,-  cas  ,  celui-ci  puisse  r.  lenir,  P»""'''"  ;•";;*■ 
ment  d-  lavanc- des  sacs,  15  cent,  par  sac  de  luuO  fr. 
— Holl..  n.  tu.  117;   U.A.  is. 

t09  — l.e  del.iii-iir  d'une  obligation  snnscrile  en  pays 
élraiiner  1 1  vtipulee  paval.le  eu  monnaie  de  ce  pays, 
ne  oenl  si-  liber. r  en  France  avec  la  monnaie  Irau- 
qn'i-ii  tenant  complu  au  creanci.r,  non  p»*seu- 


Ç.11S 


élrau- 


ieim-;  l  de  la  valeur  cuuran  e  de  la  monnaie 
gère,  an  lien  on  l'eng  igem.-i.l  a  e  é  passé,  m  i.  de  la 
Sali-nr  ii.tri.  seqiie  de  cilte  monnaie  converti  -  eu  ar- 
ge'il  de  France^  2Ujauv.  1851.  Bordeaux.  Uuf.u. 
D.  P.  31.2.  89. 

lin  -Si  en  cas  de  suppression  d'un  ofTice  ou  d  une 
chargé,  le  titulaire  est   remboursé  au   r"»)"'   ",  ""• 

rei.le  celui-ci  p  -mil  do r  ce  Lire  en  paiem-nl  aux 

crëànci.-r.   ay^o.  privi.eje  sur  l'ollice  ou  la  char,.  î 
—  V.  DIlice.  .         . 

m.-  Lorsque  la  cho.e  due  a  péri  .^»"» ''",^''- 
constances  leM.'s  qu-  le  débiteur  ne  soi  »-*  /^  '*; 
le  crea.cier  doit  le.evou  .  e  "J^,"  '  ;'  "V,,"  n.r 
fournir  la  v  leur  on  l'équivalent  de  la  ''•■Te  P" 
d"  e  (  V.,  quand  à  la  fixation  de  celle  valeur  •  1  erU 
aJ  U  close  due,  .  l  T.ull.  ,   L  7,  11.  5U  et  »"'•__- 

U.A.  to.  553,  u.  H  ;  KO»-.  "■  «"  •'  •""•  !  ^"'" 

>î,  11.74. 


PAIEMENT.     ART.  i,  §  t. 

en.  —  Pour  ce  qui  concerne  le  prêt  dei  sommes 
<l'*rgent,  V.  l'rél. 

113.  —  Jugé  que  le  pairment  Tait  au  créancier  qui 
poiiède  deux  créances  cojilre  sou  débiliur,  l'une  au- 
cieniie  et  il)  poLiècaire  ,  l'julre  récente  et  purement 
-chiro^jrapliaire  ,  est  censé  Tait,  lorsque  la  quit- 
tance ne  coiilient  aucune  imputation  sur  la  créauco 
hypothécaire,  qui  est  à  la  fuis  la  plus  ancienne  et  la 
{>lus onéreuse  pour  le  dé!)ileur. — 21  jauv.  i8U'J.  Liège. 
V.A.  'J.i'jx,  n.  S.  — V.  Imputation. 

114.  —  Lorsque  la  dette  est  d'un  corps  certain,  le  dé- 
biteur est  libéré  en  la  delirranl  dans  l'etal  uù  elle  se 
lr;)Uto  lors  de  la  livr:iis(>n;  le;  dé.érioiations  n'em- 
pécheiil  pas  sa  libération,  pourvu  qu'elli  s  ne  pro- 
lieniiecil  pas  du  Ta  t  du  débiteur,  ni  de  sa  faute  ou  de 
eel.e  d,  s  personnes  dont  il  répond  ,  ni  de  sa  mise  en 
demeure  (art.  I2ià}.  Lrs  deteriorati.jns  fjitLS  par  un 
tiers  ne  sont  point  à  la  charge  du  déijileur,  et  ne  don- 
nent lieu  qu'à  une  action  eu  domm  >ges-intérets  de  la 
part  du  créancier. —  l'oth.,  n.  M41;  Toull.,  t.  7,  n.  "5; 
Dur.,  u.  '.i.'i,  yt)  ;  Delv. ,  2,  'J.H,  uote»;  U.A.  10.  ti:>o  , 
a.  14;   l;oll.,  n.  ir.u,  iiu,  lit. 

IIS. —  si  la  dette  est  d'une  somme  d'argent,  le  paie- 
ment doit  être  fait  de  la  somme  numérique  poitée  au 
CODtral,  soit  qu'il  y  ait  eu  augmentai  ou  ou  diminii- 
liju  de  ^aleur  daui  les  espèces. —  Uoll.,  u.  13i,  133; 
Dur.,  14,  n.  yi. 

ll(i.  —  Toutefois,  cette  règle  ne  s°appli(|ue  pas  au 
dépit  (C.  ci».  lU3i),  ni  au  prêt  fait  eii  lingots  (  «ri. 
l«ytj,  LsyT^ni  au  casoii  I  obligatiou  seraitmoins d'une 
•quantité  numérique  que  d'un  nombre  de  pièces  d'une 
Taleur  déterminé \  —  lîoll.,  u.  I34etsuiv.;  Dur.,  ii, 
n.  yj,  m,  9i.  —  V.  l'rcl. 

117. — .Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déter- 
minée que  par  son  espèce,  le  débilrur  ne  sera  pas  lenu, 
pour  être  libéré,  de  la  donner  li:  la  meilleur  espécn; 
mais  il  ne  pourra  l'oIVrir  de  la  plus  mauvaise  (  (J.  civ. 
1Ï41)).  —    U.A.  lU.  ;>.Vi,  n.  1.3. 

IIK. — A  cet  égard.  les  juges  devront  prendre  en 
considération  la  qualité  îles  personnes  et  la  nature  des 
choses  promis  s.  —  lioll.,  n.  143,  144,  14:i  ;  l'oull.,  7, 
n.  6i;  Dur.,  12,  n.  yo. 


§  ».  —  l'aiemens  pnriielf. 

110.  — Le  créancier  n'est  pas  tenu  de  receyoir  un 
paiement  partiel,  lors  mi^me  que  la  délie  serait  d'une 
chose  di^i^ible  (lii'i):  il  peut  refuser  de  reievoir  le 
capital,  si  on  ne  lui  offre  aussi  les  intérêts  ;  lors  même 
qu'il  y  aurait  consignation,  comme  elle  srrail  nulle, 
les  inléréts  c  inlinni'raient  d>'  courir,  même  pour  la 
partie  cnnsigiice.  Mais,  si  le  même  débiteur  a  plu- 
sieurs di'lles  envers  la  même  créjncier,  il  peut  les 
payer  ch.icune  séparément.  On  considère  comme  det- 
tes distinctes  celles  (le  cha  [lie  année  d'arrérages  ou 
f.Tmages(l).'V.  10.  .%•.■>).  —  ToutiTnis,  le  créancier  ne 

fient  être  forcé  de  reci-voir  les  deri  ieres  années  avanl 
es  précédentes.—  l'oth.,  u.  331,  .wy  ;  Toull.,  7,  n,  cy, 
70;  Delv.,  s,  .'133.  n".;  Dur.,  ti,  n.  83  ;  1).  A.  lo.SSs! 
n.  13;  Roll.,  u.  ir.)  à  1.33. 

120.— La  règle  posée  dans  l'article  131!  reçoit  plu- 
sieurs ciceptimis  :  r  le  créancier  peut  ère  tenu  de 
recivoir  partiellcmenl,  s'il  a  éié  i  onvenu  ijue  la  dette 
icrait  divisée  en  plusieurs  p.iirmens  ;  les  paiemens 
sont  égaux  ,  si  les  parties  n'ont  pas  i  xprimé  le  con- 
traire.—l'oth.,  n.  3311;  Uur.,  12,  u.  SbjU.  A.  10.  S53 
n.lU;  Roll  ,  n.  131,  i:,y. 

ISI.— i»  Lorsque  le  débiteur  est  mort,  «es  héritiers 
oeionl  tenus  qiio  de  leur  part  héré  Mt.iire.  — hur  ,  14 
n.  «4;  l).  A.  lu.  5.33,  n.  17.  —  V.  Obligations  divisi- 
bles. 

'-•2.  — ""  La  compensalion  force  celui  qui  a  la  plus 
forte  crèaire  à  souffrir  l'exiinclion  jusqu'à  ciiicnr- 
currence  du  montait  de  la  plus  petite.  —  Pot  i.,  n 
MX;  IJelv.,  t.  2,  p.  331,  n.;Uur.,  li,  n.  85;t).A.  10 
r,S:i,  n    1«;  Hnll.,n.  l'.i;. 

1-".  — 4"  Le  hé,  élire  de  division,  accordé  aux 
caiitions,  f  ntraine,  pfiur  le  créancier,  itécessilè  de  re- 
cevoir partie  de  sa  créance.  —  l'^ith.,  n.  .'i.35;  Toull.  , 
7,11.  7*,  73;  I).  A.  10.  ».3S,  n.  1»;  Uur.,  li,  ll,  87.  — 
V.  ('aiitioniiemeiil. 

iH.  -3»  I."  pai»menl  partiel  êt"lnt  h  dette  jus- 
qu'à   due  concurrence,    lorsipie  le  ciéinrier    l'a    vo- 

lontairen t   r.-çii.   Tniref.is,    di.r«   une  oWig  (ion 

«llemative,  le  p  liemei  l  de  pvriie  d'une  des  choses 
n'est  pas  libêi «luire  tant  que  le  rrsti  do  la  même 
chose  n'a  pis  élé  payé;  il  iii  est  de  même  d  i  paie- 
ment d'une  eh  ISO  iinletermiiiée  :  elle  doit  être  lit- 
irè- tout  entière;  rnliii ,  si  un  débiteur  a  donié  un 
oupllisi'urs  corp<  certains  en  pal  ment  de  sommet 
qu'il  diait.  il  qii  ■  le  crraiiciei  suit  iviuce  d'une 
Jianic  d-  cis  choie»,   la   delta    revu  pour  le  tout, 

m 


PAIEMENT.     ART.  4.  S  3. 

parce  qu'en  acceptant  ce  mode  de  paiement,  le  créan- 
cier est  censé  avoir  voulu  au  moins  garder,  soit  la 
chose  eutière  s'il  n'y  en  a  qu'une,  soit  toutes  les  choses 
s'il  y  eu  a  plusieurs.— l'oth.,  Vbliy.,  a.  Stil  à  5lj4  ; 
Delv.,  2.H5j,  n.;  D.A.  10.  335,   n.  20. 

123.  —  La  loi  31,  U.  (le  reb.  rrerl.,  décide  que, 
lorsque  quelqu'un  se  reconnaii  débiteur  d'une  s  .m- 
me,  et  que  le  créancier  prélend  qu'il  lui  en  est  dii 
une  plus  forte,  le  créancier  penl  être  forcé  de  re- 
cevoir la  somme  reconnue,  sans  pièjinlice  du  sur- 
plus, si  le  jugement  y  donne  droit,  l'otbier,  n.  337, 
pense  qu'il  est  do  la  prudence  du  juge  d'ordonner 
ce  paiement  provisionnel.  Delvinconri,  t  2,  p.  331, 
notes,  est  d'avis  coiilraire.  II  semble  à  lialloz  que] 
si  on  reconnaît  aux  juges  le  droit  de  diviser  les  puii- 
mens,  la  décision  de  la  loi  romaine  (eut  encore 
élre  suivie,  avec  circonspection  luntt  fois,  par  nos  tri- 
bunaux (arg.,  an.  12il).— U.  A.  10,  33ii,  n.  21;  Itull., 
n.  137.  .        .  .  , 

'-•>•— L'art.  1244  aulorisc-t-il  les  juges  à  permettre 
au  débiteur  de  d. viser  les  paiemeiis ?  On  appuie  l'af- 
firmative sur  la  redactiou  du  second  paragraphe  de 
I  artici -,  sur  l'empl.,!  du  mol  ui/ft/a/iuiK.!  qui  suppose 
une  exception  à  ce  qui  précède  ;  or,  ce  qui  précède, 
c'est  la  prohibiiioii  de  la  division  des  paiimeus  ;  ou 
iiivjque,  en  outre,  les  mois  lies  liiinis,  et  l'on  eu  in- 
duit que  le  juge  pouvant  en  accorder  plusieurs,  peut, 
par  cela  même  diviser  les  paiemens.  Ces  inductions 
ne  paraitraient  p.is  sullisaiites  pour  consacrer  une 
excepliou  à  l'indivisibililé  des  paiemens  enlre  le  débi- 
teur et  le  créancier,  non  plus  que  le  motif  pris  de  ce 
que  le  projet  du  code  permettait  evpr.  s-èineiit  aux 
juges  d'ordonner  la  division  des  paiemens  en  plu- 
sieurs termes,  pnisi|ue  celle  disposition  ne  se  repré- 
sente plus  dans  la  redacliou  delinilive. — Uur.,  12,  n. 
88;  Li.A.  10.  33(i,  n.  2i;  Toull.,  (i,  n.  1138  ;  Uelv.,  t. 
2,  p.  3,'i3.  211  déc.  1S',2.  Heq.  Kouen.  L).l'.  45.  1.  22.— 
Cuiilia  :  Koll.,  n.  mo. 

ISI.— Jugé  qu'eu  accordant  des  délais,  il  est  néces- 
saire de  ne  pas  déroger  à  lindivisiDilité  de  l'obliga- 
tion, et  d'obliger  le  débiteur  à  pajer  exactemenl  les 
ii.tcréls.  — 18  août  181U.  Colmar.  Weriau.  U.A.  10. 
S3(),  n.  U.P.  2.  700,  u.  4. 

128.— ...Etque  l'art.  1244  C.  civ.  n'entend  pas  don- 
ner aux  juges  le  droit  d'accorder  un  del.ii  de  plusieurs 
auuces.— Même  arrol. 

§  3.  —  DHai  accordé  par  le  ju^e  pour  le  paie- 
meiii. 

129. — Les  juges  pcuTcnt,  en  considération  de  la  po- 
sitinii  du  débiteur,  et  eu  usant  de  ce  pouvoir  avec  une 
grande  reserv  ■,  a,,cord  r  des  délais  modérés  pour  le 
paiement,  et  surseoir  à  l'exécution  des  poursuites, 
toutes  chosrs  demeiir.inl  en  état  (C.  civ.  1211).  c'est 
ce  qu'on  appelle  dé.'ai  de  grâce  par  oppns  tioii  au  Ijr- 
rne  de  droit  que  donne  l.i  conveniioii  ou  l.i  lo-.  Uans 
l'ancien  ordre  de  choses,  le  roi  accordait  des  surséa.i- 
ces,  et  le  pailemei.t  s'arrogea iei.l  quelquefois  ce  droit 
(l'oull.,  t.  (i.  II.  033  à  033).  Aujnurd  hui,  ce  droit 
u'appartiei.t  plus  qu'au  pouvoir  judiciaire.  Tonllier, 
regntle.  l.  n.  n.  037  ,  que  la  loi  n'ait  pas  reproduit 
l'aiiciinine  défense  de  prolonger  le  terme  au-delà  do 
trois  mois. — II. A.  m.  Kiti,  n.  22. 

1.30.  —  La  facullé  d'accorder  des  délais  cesserait- 
el.o  si  la  convention  poilait  que  le  debileiir  n'en 
pourra  obtenir  aiieiin  ?  Uelv  iiic  lui  t,  t.  2,  p.  33i;  n., 
et  i:arré,  sur  l'ait  I2i  C.  pr.,  p  use.  t  que  cette  c m- 
vei.liiiu  n'aura  plus  d'elli  l  i|ue  la  loi  i|ni  prohibe  l.s 
paiemens  partiels,  il  qu'il. e  n'ernpcebe  p  iiit  l'orlroi 
d'un  délai  de  grâce.  i\  a  s  celte  opi.iiin  est  à  la  fois 
repoussèe  parle  principe  i]ni  fait  des  couve. liions  la 
loi  des  parties,  tl  [lar  la  discussion  au  conseil  délai. 
—  roui!.,  t.  Il,  II.  I.3X;   U.A.  lu.  33(1,  n.  21. 

I"'!.  — L  loi  s'en  remit  aux  tribunaux  pour  l'ap- 
préciation des  circonstinies  qui  peinent  deteiminer 
à  accorder  des  délais  ;  ils  doivent  prendre  en  considé- 
ration la  position  du  délit  iir;  les  malheurs  du  ciciii- 
cier  110  feraient  poi  .t  obstacle  à  ce  que  lo  déjiteur 
obtint  un  délai.  — 11.  A.  lo.  .,3ii,  n.  23. 

'■'."■  T"  *'"*'■  encore  que  le  créiiuier  soil  dans  lu 
besoin,  il  est  des  circoiislouces  cù  lis  juges  peuvent 
accord.-r  un  délai  au  deliiteiir,  lors,  par  exemple, 
qu'une  eiiirepris  ■,  q  li  a  donné  naisanccù  la  deit-,  a 
beaucoup  s  iiill.rt  d'iin  événement  de  la  force  ma- 
jjure.- 18  déc.  I8UC.  Paris.  Bouid  m  U.A.  lo.  35li,  n. 
U.P.  2.  Tjo,  n. 

133. —  En  général,  la  faculté  donnée  par  l'art.  1211 
est  nu  pouvoir  d'eqniié  d  lui  l'emploi  ne  peut  devenir 
l'olij  l  d'un  moyeu  de  droit  contre  le  jugcmcul.  — 
U.A.  enj. 

13».  — Lesjiigct  n'étant  comptables  qu'A  leur  con- 
•cicucs  de  l'uiage  qu'iiS  fout  de  U  facullé  «llscié- 
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lionnaire  qui  leur  et  conférée  par  l'art.  1244  C.  ci» 
Il  s  ensuit  que  leur  refus  d'accorder  au  débiteur  qu'ils 
condamnent  un  délai  pjur  payer,  u'esl  pis  pour  celui- 
ci  un  moyeu  d'appd.  —  li  avril  1812.  Bourges.  Bru. 
U.A.  10.  650,  II.  U.  F.  2.  800,  n. 

I3.-1   —  Jl  ne  faut  toutefois   pas  conclure  de  là  qu(t 
les  tribunaux  supérieurs  ne  pnissenl ,  en  aucun  cas 
réprimer    les  écarts  commis  par  les  tribunaux  infé- 
rieurs qui  auraientexcéde  les  limite»  de  la circonsoec- 
tioii.— U.A.  10.  550,  n.2S.  "^ 

131;.-  L'art.  1214  suppose  que  le  débiteur  est  pour- 
suivi et  condarané.  L'ait.  122  C.  pr.  eomplète  le  sens 
de  l'article  ,  en  dcriilant  que,  lorsque  l.s  tribunaux 
peuvent  accorder  des  délais  pour  l\-x  culioit  de  leurs 
jiiijenieii.s,  ils  le  feront  par  le  jugement  même  qui  sta- 
tuera snrlu  cui,le.\l  ilidii...  (Toull.,  t.  G,  n.  030.—  V 
aussi  Jugement).  iJe  là  il  suit  i|ne,  quand  le  titre  est 
exéciiloire,  les  tribunaux  n'ayant  point  de  condamna- 
tion à  prononcer,  puisque  le créa,.cier  penl  poursuivre 
direclemi  ut  l'execnlion,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder 
de  délai  au  débiteur.  —  Toull.,  t.  ti,  u.  OOO;  Uur  I 
12,  n.  80;  Uelv.,  t.  2.  p.  330,  n.  ;  ')..\.io.  537,  o.W. 

*37.  —  Ainsi  ,  il  y  a  lieu  de  réformer  un  jugement 
lorsque  les  délais  qu  il  accorde  au  débiteur  excèdeut 
évidemment  les  liiuiUs  de  la  moderaiion  qui  est  com- 
mandée par  la  loi.—  3  dec.  IsiU.  Colmar.  Bapsl.U  A. 
10.  537,  n.  U.  P.  17.  2.  la. 

158.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  juge  ne  peut  ac- 
corder de  délai  que  lors  ju'il  statue  sur  une  coi.tesla- 
lio  I,  it  non  lorsqu'un  débiteur  est  poursuivi  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire  auquel  la  loi  donne  la  même  force 
((u'à  un  jugement.  —  20  nov.  1807.  I  au,  Cazeuave. 
D.A.  10.537,  u.  U.P.  14.  2.  8'J.—  18  juin  1812.  Bru- 
xelles, a...  U.A.  10.  537,  n.  U.P.  1 1.  -2.  so. 

130.-  Jugé,  au  contraire,  qu'il  résulte  de  la  facullé 
donnée  p  r  l'arl.  124iC.  cit.  de  surseoir  a  rex.ciilioit 
des  poursuiies,  loiiles  choses  demeuniit  en  elai,  que 
le  juge  peut  accorder  un  délai  au  débiteur,  uou  pas 
seulement  en  proiioiii,ant  des  condamnations  an  paie- 
ment des  souimesdues.  maisencore  sur  des  poursuite» 
faites  en  exécution  de  titres  déjj  eii,-la..i.  —  28  lér. 
1814.  Bordeaux,  lilivier.  U.A.  lu.  537,  u.  U.  i.  14.  îl 
sy.  —  17  dec.  1815.  Aix.  Castelliiiard.  U.  A.  10.  557* 
n.  U.P.  14.  2.  80.—  12  juin  1822.  l'au.  IMoubaiu-.Mol- 
llC.   U.A.  10.  .358,  II.  U.P.  23.  2.  40. 

l''0. —  Jugé  encore  que  l'art.  1244  0.  civ.,  qu 
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met aux  juges  d'accorder  des  délais  aux  débiteurs,  et 
de  siirs.oir  à  l'exécution  des  poursuites  ,  s'applique 
même  an  cas  où  la  dette  résullod'un  acte  authentique 
etexecutnire.  non  coiileslé(C.  civ.  1244). —  Odec.lsi*. 
Ageii.  l'ignèris.  U.P.  33.  2.  75. 

141.  —  Les  tribunaux,  tout  en  déclarant  exigible, 
aux  termes  d'un  contrat  notarié,  une  créance  dont  le» 
inierets  n'ont  pas  elé  payés  dans  le  délai  convenu,  peu- 
vent, néanmoins,  sns|)eiidre  pour  un  certain  temps, 
par  application  do  l'art.  1211  C.  civ.,  l'evecution  de» 
poursuites  exercées  par  le  créancier. —  23  avril  1831. 
l'aiis.  Allait.   I>.P.  31.2.   141. 

1  i  . —  Le  code  de  commerce  défend  aux  juges  d'ac- 
corder aucun  délai  pour  le  paieiuei.t  des  lettres  d» 
change  et  des  billets  à  ordre  (137,  187  C.  comm.).  Il 
est  admis  que  Tari.  1214  ne  concerne  puint  les  ma- 
tières couinai  claies  en  général. —  D.A.  v°Jugement, 
044;  Toull.,  t.  0,  II.  001.—  Parmi  les  arrêts  rcudui 
sur  celte  question,  il  eu  est  qui  apparlieuueul  à  une 
époque  a. terieure  au  code  de  commerce.  —  U.A  10 
537,  II.  27. 

143.—  Jugé  que  l'art.  1314  C.  civ.,  n'est  poinl  ap- 
plicable aux  obligations  de  commerce,  (^luoique  sous 
Tempire  de  rordonnance  du  moi.,  d'août  liliiy  les  juges 
et  les  consuls  piis.ent  accorder  une  siir.sèaiice  de  Iroii 
miis  en  coinlamiiaiit  au  paiement  d'une  lettre  de 
change,  ils  n'avaient  pjs  le  droit  d'accord  rdesdèlai» 
après  le  jugement.— 24  janv.  isiio.  Colmar.  Gougen- 
heim.  U.A.  10.538,  n.   U.P.   25.2.  48. 

lit.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  1244  C. 
civ.  ne  peut  pas  permettre  à  un  tribunal  de  commerce 
d'accorder  d.-s  délais  à  un  d.  biliur  qui  mémo  n'est 
gé  lé  que  par  des  circonstances  extraordinaires  ou  de 
force  uiaji'ure.  .Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
ini  lire  lad  mande  en  pnirog.ilion  ioruié  •  par  un  dé- 
biteur pour  cause  comm Tciale,  qui  avait  obtenu  un 
lerin'  de  S'S  créanciers  et  ne  s'est  pas  acquitté  au 
temps  cou  venu.—  13  avril  1811.  Uouai.  Griguou.U.A. 
10.  ...18,  n.  D.P.  23.  2.  47. 

113. -Juge,  au  contraire,  que  les  tribunaux  de 
commerce  peuvenl,  dans  des  circonslanci  s  malheu- 
reuses, accorder  terme  au  débiteur  pour  le  paiement 
d'une  lettre  de  c.iauge,  lorsqu'il  esl  avoué  qu'elle  » 
été  sousuiite  pour  cause  civile,  et  que  les  parties  sont 
de  proches  pareils.—  22  nov.  1n|5.  Colmar.  Ueilmanu. 
U.A.  10.  55'J,  n.  U.P.  23.  2.  47. 

l'Aus  cette  espèce,  lei  circonstances  étaicol  lelle-» 


70 


Ki 


PAIEMENT.     ART.  3. 


ment  impéricuie»  qu'il  eût  éU  impossible  de  ne  pas 
faire  Oéchir  la  rigutur  de  la  règle.  —  D.  .\.  10.  WT  , 
D.  »". 

146.  —  Ls  prohibllion  faite  aus.  juge»,  par  '"an. 
131  cl  187  C.  comni.,  d'accorder  de»  termes  ou  deiaii 
Bou,-  le  p^ifm.nil  de^  lettres  de  cliaoge  ou  di-j  bil  eU 
l  ordre,  ela.il  ipéciale,  ne  s-cleud  pas  a  tous  aulres 
eugasemeus  commerciaux  ,  pour  lesquels  il»  peuTent 
accorder  même  un  délai  de  (rois  années.  —-20  dec. 
184Î.  Req.  Kouen.  D.P.  ;3.  1.  52. 

147  _  rn  débiteur,  condamné  par  des  jngemens 
du  tribunal  de  coinm  rcc,  au  paiement  de  biUeli 
souscrits  par  lui,  ne  peut,  sur  l'appel,  obtenir  un  sur- 
sis à  re\éculioii  de  cis jugeciens,  sous  lo  prétexte  qu  il 
aurait  forme  contre  sou  créancier  une  plainte  eu  usure 
et  abus  de  confiance  ^C.  pr.,  4dû  ;  C.  coram  847  ;  C. 
inst.  cr.  3,  §i.'-—  >2  ocl.  1«23.  laris.  Kaault.  D.l'.-iG. 
2. 4S. 

j  js  _  Lo  débiteur  est  déchu  du  délai  de  grâce  dans 
les  cas  où  il  le  sérail  du  terme  de  droit,  et  dans  c  ux 
prévus  par  l'art.  144  1"..  pr.  —  Toull.,  t.  0,  n.  ii7i; 
l)eU.,  t.  J,  p.  5.Mi,  notes  ;  D.A.  10.  oi'J,  u.  iS.  —  V . 
Eiéculiou  et  Terme.  . 

149.  —  Le»  tribunaux  peuvent  surseoir  al  exécution 
des  poursuites,  toutes  ciwses  Jciiieurant  en  élai  (art. 
1314).  L'art.  \ij  C.  pr.  perte  que  les  actes  conserva- 
toires soiit  valables,  iionobslanl  le  délai.  Lu  créancier 
Seul  donc  prendre  inscription  sur  les  immeubles  du 
ébiteur;  maisil  ne  pourrait  saisir  et  faire  séqne-'.rer 
ses  meubles:  car  les  choses  n  ■  seraient  plus  au  mJnir 
état  que  lors  du  jugement;  les  actes  consenratoires 
permis  aux  créanciers  sont  ceux  qui  tendent  à  assurer 
le  paiement,  sansthauger  la  position  du  débiteur  pen- 
dant le  délai.  U  peut  sai.ir-arréler  les  sommes  exigi- 
bles (Uelv.,  t.  3,  p.  :;;;«,  noies;  Toull.,  I.  U,  n.  077,).— 
Dalioz  pense  avecïoul.ier,  n.  67  1,  que  quoiqu;  U 
créancier  né  puis9>  saisir-exécuter  pendant  led?Iai, 
il  enaurail  ledroit,  si  le  débiteur  Tendait  ou  dét mr- 
nall  frauduleusement  ses  meubles  ;  celui-ci  sérail  dé- 
chu du  béuéiicc  du  délai:  il  le  serait  aussi  par  la  Tente, 
argent  comptant,  de  ses  immnibles,  sur  iesquel^  le 
«réancier  aurait  oublié  ou  négligé  do  prendre  inscrip- 
10.  5j9,  n.  29. 
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demande  n'i  été  portée  prématurément  deiant  les 
tribunaux  qu'à  raison  de  la  dénégalion  de  la  dette, 
et  pour  u'avoir  son  elTit  qu'après  le  temps  expire.  — 
1 1  mess,  an  13.  Heq.  Trêves.  Vanderliuden.  U.  A.  9. 
34S,  n.  D.P.  ï.  «C. 

157.— Le  débiteur  peut  payer  avant  le  terme,  «il 
n'a  pas  été  stipulé  en  faveur  du  créancier.— Koll.,  n. 
17(1,  171. 

Ainsi,  la  clause  par  laquelle  il  est  dit  que  Tadjudi- 
calaire  de  biens  appartenant  à  dis  mineurs  conservera 
le  prix  jusqu'à  la  majorité  de  ces  dernurs ,  on  autre 
emploi  indiqué,  l'autorise  bien  à  ne  p:is  payer  avant 
If  cas  préui,  mais  ne  contient  pas  une  dérogation 
formelle  ii  la  faculté  générale  de  so  Ubercr  aupira- 
vant.— IG  llor.  an  10.  Paris.  Saulx-Tavanne.  U.A.  10. 
jj9,  n.  D.P.  i.  800,  n. 

1S8.— La  faculté  accordée  par  la  loi  au  débiteur,  de 
se  libérer  quand  il  le  veut  n'est  las  reslreinle  |  ar  la 
disposition  de  larl.  IGSÔ  C.  civ.,  lequel  n'est  applica- 
ble (lu'su  cas  où  c'est  le  vendeur  qui ,  nonobstant  le 
trouble  de  l'acquéreur,  réclame  le  paiement  de  son 
pri\,  et  non  au  cas  ou  l'acquéreur,  quoique  irouble  , 
offre  de  se  libérer  ou  de  consigner  ;  en  ce  cas,  la  con- 
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lion.  —  U.A. 

Art.  5.  —  Epoque,  lieu  el  frais  du  paiement. 
130. —  Lpoqiie. —  Pour  savoir  quand  une  obligalion 
doit  être  acquittée,  il  faut  distinguer  les  obligations 
pures  et  simples,  conditionnelles  et  à  terme,  (^uanl  la 
eonvenlion  ne  renferme  ni  condition  ni  terme.le  créan- 
cier peut,  qna.id  il  lui  plail,  e\i;jcr  le  paiement;  el 
lorsque  le  Uébiteur  esl  mis  en  demeure,  il  doit  d-s 
dommages-intérêts.— D.A.  10.  482,  et  i;i9,  n.  1  ;  Uoll., 
D.  1G4. 

131. —  L'obligation  sous  condition  suspensive  no  re- 
çoit S3n  existence  que  de  l'événement  de  la  condition; 
jusque-là  il  n'est  rien  du.  Le  débiteur  qui,  par  erreur, 
paierait  avant  raecompliSîcment  de  la  coodilion,  au- 
rait l'oclion  en  rcpelilion,  même  pour  les  fruits,  jus- 
qu'à l'événement  prévu  (Polh.,  ohl.,  n.  o*o).  Si  le 
débiteur  avait  payé,  non  par  erreur,  mais  sciemm  iit, 
le  créancier  ne  serait  pas  tenu  de  rapporter  les  fr;iits 
(Holl.,  n.  t«8).  Les  obligations  sous  condition  rétiln- 
loire  reçoiTenl  immédiatement  leur  exécution,  sauf 
restiiuiion  en  cas  d'évéucme.it  de  la  condition.— D.A. 
tu.  Sa»,  n.  î  ;  lioll.,  n.  163,  IGG,  167. 

lu-2. —  Lorsque  l'obligation  esl  à  terme,  le  paiement 
n'en  est  exigible  qu'après  l'expiration  du  terme.  — 
Toull.,  7,  n.  79,  80;  D.  A.  10.  5-25.  539,  U.  3;  Roll., 
n.  IU9. 

135.  —  Un  créancier  jout  demander  le  rembourse- 
ment de  sa  créance  non  échin*,  lorsqu'il  découvre  que 
1  immculile  sur  lequel  son  débiteur  lui  avait  accordé 
hypothèque,  se  trouvait  absorbe  par  d'autres  inscrip- 
tions, à  l'époque  méim  dason  contrat. —  25 août  1810. 
i.iom.  l'.obeit.  D.P.  13.  2.  94. 

134. —  Ln  débiteur  n'est  point  admis  à  réclamer  le 
bénéfice  du  terme,  lorsque  les  faits  de  la  cause  cla- 
blisieut  la  preuve  de  sa  plciue  dcconfiture;  c'est  le 
cas  de  valider  contre  lui  une  saisie  pour  total  des 
créances,  sans  distinction  des  sommes  échues  et  de 
celles  qui  ne  le  sont  pas  ^C.  civ.  1188). —  5  août  1855. 
Lyou.  Grcppo.  D.P.  34.  2.  200. 

155. —  8i  l'ob.igation  n'est  payable  qu'après  l'eipi- 
raliou  d'un  c.rtaiu  délai,  à  partir  do  ravtrùssomeiit 
donne  au  (leniieur,  il  n'ist  pas  iiiilispensable  de  con- 
sUlcr  par  des  actes,  que  cet  a\ertisseuieiit  a  ou  lieu  : 
cetla  preuvu  peut  résulter  sullisainmcni  des  circon- 
sunccs  de  la  cause  (i;.  civ.  1181.).- !t  août  1828.  Gre- 
noble. Busco.  D.  P.  iô.  i.  1*5. 

130.  — Toutelois,  le  ilebil'iir  ne  peut  pas,  sous 
j,rétexta  que  |j  Ueinandi-  en  rombi)iirsemeiil  a  été 
furmue  avant  l'expiralion  du  trrino,  s'ilever  contre 
le  jngcmcut  qui  le   condamne  à  rembourser,  si  la 


t  être  autorisée.— 8  noT.  1850.  Peq.  l'a- 
ris.  Collin.  D.P.  30  1.  391. 

139.  —  Un  avis  du  cinseil  d'état,  du  -22  déc.  1808, 
porte  qu3  le  rcmboursemer.l  des  capitaux  dus  aux 
Uospicts,  communes,  fabriques  el  autres  etablisse- 
mens  dont  les  propriétés  so:it  régies  sous  l.i  surveil- 
lance du  gouvernement,  ne  peut  être  fait  qu  après  un 
avertissemcil  donné  nn  mois  d'avance,  alin  que  les 
administrateurs  soenl  à  même  de  trouver  un  place- 
ment. Uelviiicourt,  2,  352,  notes,  pense  que  celte  dis- 
position, quoique  conçue  en  termes  généraux,  pour- 
rait bien  ne  pas  concerner  lo  remboursement  de»  obli- 
gations à  terme,  parce  que  le  t -rme  averti  suflisara- 
menl.— Sur  les  paieinens  anticipés,  V.  D.A.  10.  525  ; 
Toull,  7,  n.  8t,  à  84;  D.A.  lu.  539,  [n.  3;  Ivoll.,  n. 
17S,  173,  174. 

lUO  —L'art.  1247  détermine  le  lieu  ou  le  paiement 
doit  se  faire  ;  c'est  celui  qui  a  été  désigné  par  la  con- 
vention. Quant  à  la  compétence  pour  l'assignation  en 
paiement,  V.  Compétence. 

161. La  designuiion  du  lien  peut  être  expresse 

on  implicite.  Le  cieancier  ne  peut  forcer  le  débi- 
teur àiayer  ailleurs,  même  en  lui  oITrant  de  tenir 
compte  d'es  frais  de  remise;  il  en  esl  auirtmsnt, 
lorsque  le  paiement  se  fait  par  compensation  (art. 

i2yG).  .  .,     .   .  .^ 

1G2.  Si  le  créancier  n'a  ni  domicile  ni  résidence 

au  lieu  convenu,  le  débiteur  doit  lesomm.r  de  s'y 
troi.ver  pour  recevoir.  S'il  y  a  indication  d'un  jour 
fixe  pour  le  paiement,  ledébileur  doit  s'y  trouver,  et 
si  lo  créancier  ne  s'y  présente  pas  ,  ni  personne  pour 
lui,  il  l'assigne  à  personne  ou  domicile  pour  se  faire 
aulôriser  à  consigner  au  lieu  indiqué.  —  Polh., 
ilblig.,a.  Î3S,23U;  Toull.,  t.  7,  n.  S3,  à  88  et  93  ; 
Delv.,  t.  2,  p.  553,  notes;  Dur.,  l.  12,  n.  97,  98  ;  Koll., 
u.  17G  el  suiv. 

163.  —  Si  le  contrat  indique  deux  endroits  reunis 
par  le  mot  el,  la  dette  devra  être  payée  par  moitié 
dans  chaque  endroit;  si  les  deux  lieux  sont  dési- 
gnés avec  la  particule  ou,  le  dejiieur  paiera  la  tota- 
lité de  la  d'.lt  ■  dans  l'un  ou  dans  1  aulro  à  son  gré, 
à  moins  que  le  choix  n'ait  eié  réserve  auireancier. 
—  Polh.,  n.  241;  Toull.,  t.  7,  n.  89;  D.  A.  10. 
500,  n.  4.  ■      i  , 

164.  —  S'il  a  été  conTenu  que  la  rhéteur  de  mar- 
chandisis  aurait  l'option  de  se  les  faire  déliirer  hors 
de  l'entrcpOt  de  la  régie,  ou  dans  Pentrepôl  même, 
avec  facilite,  dans  ce  dernier  cas,  de  retenir,  par  pré- 
lèvement sur  le  prix  de  la  vente,  le  montant  des 
droits  à  payer  ,  l'achPteur  a  pu  élro  déclaré  fonde  a  le 
retenir  sui^antcvalu..tion  d'aprrs  le  cours  du  jour  où 
il  a  fait  son  option  ;  et  une  ordonnance  royale  posté- 
rieure qui  réduirait  ces  droils  el  rétroagirail  dans  ses 
effets  à  une  époque  autérieiirc  au  jour  de  Poplion  , 
n'oblig  rail  pas  l'acheteur  à  payer  la  différence  au 
veudLuri<'..  civ.  tl31,  1-235).— 3  mars  1833.  P,cq.  Aix. 
Pugel.  D.l'.  33.  1.  551. 

16S.— S'il  n'y  a  aucun  lieu  indiqué,  nn  dilinguo 
(  Polh.,  V»  Obligation,  n.  S48,  549  )  :  IJuaud  il  s'agit 
d'un  corps  certain  ,  la  livraison  s'en  lait  au  lieu  o  i 
il  se  trouiait  lors  de  l'obligation.  S'il  s'agit  d'un  ob- 
jet indetirmiue,  d'une  somme,  le  paiement  se  fait 
au  domicile  du  débiteur  (C.  cit.  Ii47  ).  —  Dur.,  t. 
12,  n.  97,  9X,  KM  ;  D.A.  10.  483,  3G0,  n.  5;  RolL, 
n.  18tt.  , 

160.   —    .Si  l'objet   est  un   corps  certain,  le  mot 
l'entend    dans   le   sens   de  délivrance ,  et 
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le  conlral,  la  chose  a  élé  transportée  dans  un  lieu 
où  l'enlèvement  fût  plus  dispendieux  pour  le  debi» 
leur,  celui-ci  pourrait  demander  le  remboursemenl  da 
l'augmeiitaiioii  des  frais. 

167.  —  L'arl.  1217,  relatif  aux  livraisons  de  chose! 
certaines,  reçoit  exception  dans  les  cas  où  l'inlentioa 
dos  parties  »  êvid.mineot  été  d'y  déroger. —  Dur., 
12,  n.  100  ;  Toull.,  t.  7,  n.  90,  91  ;  D.  A.  10.  3G0,  n. 
G;  Poil.,  n.  1.S7,  188,  190,  195,  194. 

168.— Mais  où  doit  se  faire  le  paiement  du  prix 
d'une  vente  7  C'est  (art.  1050)  au  lieu  et  dans  le  tenaps 
où  doit  so  faire  la  délivrance,  s'il  n'y  a  convention 
différente.  Cet  article  ne  s'appliqnequ'aux  ventes  sans 
lermis:  car,  dés  que  le  vendeur  a  laissé  P.Tclieteur 
enlever  la  chose,  il  lui  adonné  délai  pour  payer,  el 
s'est  engagé  à  venir  dcmandsr  le  prix  au  domicile  du 
débiteur. 

169.  —  Lorsque  deux  personnes  traitent  d'un  im- 
meuble ,  et  que  le  prix  n'csl  point  paye  comptant  , 
l'acheteur  no  doit  pas  êlre  obligé  de  se  transporter  au 
lieu  de  la  situ.ition  pour  y  faire  le  paiement. L'article 
12  17  parle  du  lieu  où  la  chose  était  :  cela  suppose  pos- 
sibilité d'un  déplacement.  D'un  antre  c6lé,  l'art.  1631 
dit  que  Pacheteur  doit  payer  au  lieu  où  se  fait  la  dé- 
livrance :  or,  la  délivrance  esl  le  transport  de  la 
chose  en  l.v  possession  de  l'acheti'ur,  transport  donl 
I,s  immeubles  ne  sont  point  susceptible».  —  Toull., 
t.  7,  n.9;  D.A.  10.  3i.O,  n.  8;  lioll.,  a.  192;  Dur.,  U, 
n-  98.  .  .  ^       . 

170.  —  Lorsque  le  paiement  doit  se  faire  au  domi- 
cile du  débiteur,  le  créancier  ne  peut  pas  exigerqu'on 
paie  ailleurs,  ni  le  débiteur  payer  dans  un  autre  lien, 
s'il  en  resullaii  préjudice  pour  le  créancier  ;  s'il  avait 
été  convenu  que  le  paiement  se  ferait  au  domicile  du 

réancier,  celui-ci  ne  pourrait,  en  traiisporUut  son 

loinicile,  rendre  plus  onéreuse  l'obligation  du  débi- 


teur. —  Polh.,  n.549;  Dur.,  12,  n.  101;  D.A.  10.  360, 
n.  9;  Roll.,  n.  18i,  196,  197,  198. 

171.  _  .Si,  depuis  le  conlral,  le  dé'.iiteur  a  changé 
de  domicile,  Uelviucourl,  î,  '>53 ,  notes,  dit  que  si  lo 
nouveau  domicile  esl  plus  éloigné,  le  débiteur  doit  in- 
demniser le  créancier  des  frais  de  remise.  Duranlon, 
101,  dit  que  lo  paiement  doit  toujours  se  faire  à  l'an- 
cien domicile  ,  attendu  qu'il  ne  dépend  pas  de  l'une 
des  parties  de  changer  ce  qui  a  eto  convenu.  Le  sen- 
timent contraire,  favorable  à  la  liberté  des  personnes 
et  du  commerce,  ne  nuit  pas  au  créancier,  puisqu'il 
veut  que  le  débiteur  indemnise  le  créancier  ;  pourquoi 
déciderait-on  à  Pégard  du  débiteur  autremeul  qu  à  l  e- 
gard  du  créancier?  —  D.  A.  10.  360,  n.  10. 

172.  —  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du 
débiteur  (article  12t8)  :  ce  sont  les  frais  d«  timbre  de 
la  quittance  sous  seing-privé,  le  coût  de  la  quittance 
notarié-,  le  mesurage  des  denrées,  etc.  TouUier  pense 
que  les  frais  d'un  acte  notarié  ne  doivent  pas  cire 
mis  à  la  charge  du  débiteur,  si  le  créancier  ,  qui  doil 
une  quittance,  ne  sait  pas  signer,  quant  aux  droiU 
d'enr.gistremont  etaui  droits  des  boissons  vendues, 
V.  Contribuliohs  indiiectes  et  Enrcgislremenl.  — 
Polh.,  n.  550;  Toull.),  7,  n.  94,- 9.3,  96;  Delv.,  t.  S, 
p.  .3.33,  nofs;  Dur.,  li,  n.  104  à  107;  D.A.  10.560,  n 
11  ;  Roll.,  n.l99  et  s.  ,  .  ,         . 

171.  —  L'appréciation  de  la  bonne  foi  du  paiement 
se  détermine  à  l'époque  où  il  a  eu  lieu,  quels  que 
soient  les  éveuemens  ultérieurs. La  loi  ne  parle  que  de 
Péviciion  :  il  en  serait  de  même  de  la  renonciation 
volontaire.  -,  ar  exemple,  le  paiement  fait  d»  bonne  foi 
à  l'institué  esl  valable  à  l'égard  du  substitué,  si  I  in- 
slitnê  renonce;  celui  fait  à  l'héritier  esl  maintenu, 
quelque  cet  héritier  se  fasse  relever  de  son  accepta- 
tion. Si  ledébileur  esl  en  faute,  par  exemple  si 
paie  avant  le  terme  une  lettre  de  change  ou  un  billel 
à  ordre  ,  le  paiement  n'est  pis  libératoire,  non  plus 
que  -elui  qui  serait  fait  an  cijrateur  d'une  succession 
vacante,  le  débiteur  ne  devant  pas  ignorer  que  ce 
curatiur  n'avait  pas  pouvoir  de  recevoir. --  Dur 
12,  n.  50,  66,  67  et  69  ;  Roll.,  n.  ««,  91  cl  91  ;  D..V.!0. 
553,  O.  3. 

—  V.  Assurance  maritime.  Assurance  lerrestre , 
Aveu  Avoué,  Capitaine,  Cassation,  Caution,  O»- 
sion  de  biens,  Ohartc-pattie.  Colonies  ,  Commerçant , 
Communauté,  Communes,  Compétence  .droini.slra- 
live,  Compétence  commerciale  ,  ^oppie-coiirani  , 
Comp 
Domai 

Effet  de  ^.oujiiioi\-,j ,  ^..■.--.-  I -»  -.     -     „  -If,..' 

Enseigurmenl,    Expropj;  ation  ,  l-.brique.    Faillite, 


l'aux  incident.  Féodalité,  Honoraires,  Uypo- 


Corapétence  commerciale  ,  Compie-co  ir.ni  , 
iptabilité,  Contrainte  par  corps.  Dette  publique, 
naines  engages.  Domicile  élu.  Dot,.  Douanes, 
:t  de  commerce,  Lmauc  palioii ,  t.nregistremeùt , 
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alors  l'art.  1247  est  en  harmonie  avec  larl.  1609, 
portant  que  la  délivra  ice  doit  se  fairo  au  lieu  où 
était,  au  temps  de  la  vente,  la  choe  qui  en  fait 
l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrcraenl  Convenu.  Si,  depuis 


Faux  , 
Ihéq 

da 
O 


l>riTilége,  Purge, 
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•ioD  ,  Renie  ,  Saisie-arrél ,  Saiiie-cxéculion  ,  Saisie 
dci  rentes,  .Siil)rogalii)n  ,  SubsiiluliOn.jSaisie-arrcl , 
immobilière,  Séparation  de  palrmoines.  Société  com- 
merciale, Siicéessioii  bénéficiaire  ,  vacante.  Suren- 
chère, Transaction,  Transcription,  Théâtres,  Tutelles, 
Vente  ,  Vente  admin. ,  Voirie  et  D.  G.  S.  acquiesc. , 
Acte  de  comm.,  Contrib.  dlreclfs,  Emigré,  Huis- 
siers, .Ingcmcns  parjdèfaut,  Marché  do  fonrn.,  Ollices, 
Snccession. 
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PAIKMKNT  ANTICIPÉ.  —  V.  Faillite.  Honoraire, 
llypulhu(|ue.  Louage,  Oblig.,  Oblig.  à  terme,  Pa- 
pier-monnaie ri  n.G. S.,  Enreg.,    P  iement 

PAII-.MIAT  AU  BKSOIS.- V.  KIT.t  do  commerce. 

l'AIMK.NT  PARTIlit,.  —  V.  Paiement.  —  V.  aussi 
Contrainte  par  corps,  Distrijnlion  par  contribu- 
tion, KITet  de  commerce.  Louage,  Louage  d'ou- 
vrage et  d'industrie.  Obligation  divisible.  Prescrip- 
tion, Transport. 

PAILLK.  —   V.   Autorité  municipal*.   Choses,   l'our- 

ragr,  Louage,  Octroi,  Saisie-ciéculion. 
PAl.N.  —  V.  I  article  du  D.G.S.  et  Hégl.  adm. 

PAIIi-i'AllilK  (I).  —  1.  —  La  pairie  cal  uno  des 
branches  do  la  puissance  législative. 

1.  —  Hlle  constitue  aujourd'hui  une  fonction  pu- 
nlique,  et,  n'a  rien  de  commun  avec  la  pairie  féodale. 
Qui,  elle-même,  dans  les  derniers  temps  de  la  moiiar- 

(')    Vojr,  la    nicl   du  D.  G.  Sucpl.  cl  .-o,/.   tliiml.r«   dci  palr>, 
•nbrt  U|UUUt>  et  f  ritlUge  piclemcDliim. 
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chie  ancienne,   était  réduite  à  une  dignité  presque 
nominale. 

3.  —  C'est  la  charte  de  1814  qui  a  établi  la  pairie 
constitutionnelle,  art.  24  et  suiv.  Le  roi  pouvait  les 
nommera  vie  ou  les  rendre  héréditaires.  Mais,  de- 
puis I.SI5,  11'  principe  de  l'herédilé  a  éié  considéré 
comme  essentiel  à  la  pairie.  Ue  là,  la  condition,  pour 
tous  les  pairs  ,  cxcu.té  les  ecclésiastiques  ,  de  con- 
stituer un  majorai  trausmissible  avec  le  titre  de  la 
pairie. 

4. —  L'acte  additionnel  de  1815,  proposé  par  T;a- 
polém  à  l'acceptation  du  pcmie,  rendait  la  pairie 
héré.litaire. 

5.—  Après  la  révolution  de  1830,  l'instilution  de 
la  pairie  a  reçu  de  graves  modifications.  Une  dispo- 
sition constilutionnelle  commença  par  annuler  toutes 
les  nominalijns  de  pairs  faites  par  Charles  X, et  ré- 
serva p  urune  discussion  ultérieure  la  constitution 
définitive  de  la  pairie. 

6.—  Une  loi  ,  qui  rempisce  l'art.  23  de  la  Charte 
de  18H,  el  forme  un  arlirle  supplcmenlaire  de  celNi 
de  1830,  alinlit  Ihérédité  da  la  pairie,  laissa  au  roi 
la  nomination  des  pairs  en  nombre  illimité,  iniis 
en  reslreignanl  ses  choix  dans  certaines  catégories  de 
personnes  et  de  fonctions.  La  pairie  est  donc  devenue 
simplement  inamovible. 

■'■—  IJepuis  lors,  un  certain  nombre  de  cilojens 
distingués  par  leurs  services  ou  par  l'imporlance  de 
leur  position  sociale,  ont  étéélevés  à  la  pair!.-,  da:is 
les  conditions  de  la  loi  nouvelle.  V.Ord.  iti-ai.mai 
1832,  en  faveur  do  Augustin  Porrier.  U.P.  32.  S.  61, 
et  une  ordonnance  récente  contonanl  promotion  de 
trente  pairs.—  1).  1'.  36,  3*  partie. 

8. —  La  chambre  des  pairs  est  convoquée  el  siège 
en   ip^me  temps  quo  la  chambre  des    députés.  Hors 
de  la  session,  ou  de  ses  fonction  judiciaires,  la  cham- 
bre des  pairs  ne  peut  s'assemi)ler, —  Charte  iBôo,  art 
11.  M. 

9. —  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chan- 
celier, el,  es  son  absence,  par  un  pair  nommé  p.irlc 
roi  (arl.  15). 

10. —  Les  pairs  ont  entrée  à  la  chambre  à  vingt- 
cinq  ans,  el  vois  délibéralive  à  trente.  Les  princes 
du  sang  sont  pairs  par  droit  de  naissance  1  Cb.  arl. 
14,  26). 

••• —  Les  séances  de  la  chambre  dot  pairs,  qui, 
aous  la  restauration,  étaient  secrète»  ,  août  mainte- 
nant publiques  (art.  17). 

'.*•—  'a  chambre  de»  pairs  a  de»  attributions  ju- 
diciaires. Llle  seule  peut  juger  les  pairs  en  matière 
criminelle,  et  les  ministre»  accusés  par  la  chambre 
des  députés;  elle  connaît  des  crime»  de  haute  trahi- 
son et  des  attentats  i  la  sûreté  de  l'état  (Cli.  arl.  38, 
19,47).-  V'.  Compél.  crimin.,  Privilège  par.emen- 
laire,  Reaponsab.  minist. 

13. —  C'est  la    chambre  qui    autorise  l'arrestation 
de»   pairs  quand  il  )  a  lieu  (arl.  29).—  V.  Privil 
parlera. 

14. —  linfin  la  chamlirc  a  aussi  le  droit,  en  verlu 
de  la  loi  du  25  mars  1823,  de  statuer  sur  les  délit» 
d  outrage  commis  contre  elle. —  V.  Presse-Outrage. 

15. —   La  pairie    n'est  pas    incompatible    avec  les 
fonctions  (le  juré  (V.  Cour  d'assises).  lixemi)te-l-cllo 
de  la   contrainte  par  corps? —  V.  Contr.  par  corps 
Privil.   parlem. 
—  V.  Compétence  criminelle,  Conlraite  par    corps. 

(Corruption,  Cour  d'assises,  Ilomiciln,    l'onctinn- 

naire  publie,  LIectinns  législatives,   ICtranger,  l,i 

berté   individuelle.    Militaire,    Ministère   public. 

Presse,  Privilège  parlementaire. 
PALAIS.—  V.  Domicile  élu. 
PAL.MS  DE   JLSTICK.—  Voyez   ce   mot   au  11.  G. 

Sup. 
PAMIÎRS.—  V.  Vol. 
PAPi;.—  V.  Culte. 
PAl'lun. —  V.   Afliche,  Cnmmerçans,  Douane»,  Llcc- 

liens  législatives,  l'ailliles.  Inventaires,  Jeu   de 

cartes,  Monnaie,  Poids  et  masure».  Propriété  ,  Preu- 
ve,  He;istre,  Saisie-exépuiion,  Timbre. 

P.^PIliRS  IJOMLSTK)Ui;s.  —  V.  Le  inol  au  1).  G. 
Suppl.  et  v°  Preuve  liti..  Douanes,  Succession. 

PAPlLIt-MON^AlK  (I).—  1.—  Ou  cnlend  par  ce 
mol,  1°  le»  assignats  alTeilés  par  les  domaines  na- 
tionaux, qui  ont  eu  cours  do  monnaie  depuis  1790 
jusqu'à  l'an  't;i"  les  uund.its  territoriaux  creca . 
pour  remplacer  les  assiguatt,  par  la  loi  du  28  vcii- 
tasean  t,  el  supprimés  par  celle  du  16  pluviôse  an  5. 

2. —  Le  discrédit  frappa  les  assignats  dés  leur  créa- 
tion. Ou  pssaja  eu  vain  d'en  arrêter  la  dépréciation. 

3. —  Les  porteurs  d'assignats  sont  autorisés  à  les 
convertir  l'ii  inscriptions  sur  legrand-liire  (L.  i;»,  Ki, 
17,  24  août  1793);  el ,  pour  le  paiement  des  traiisac- 

(I)   Vojr.  l'aïU.:!.  d.i  0.  G.  Siifpl. 
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ti  n»,  on  établit  une  échelle  de  proportion  calculée 
sur  le  progrès  de  l'émission  de  la  rentrée  des  assi- 
gnats (t..  .>  mess,  an  3). 

4.—  (,)uelques  jour»  après,  le  remboursement  de 
toutes  les  rentes  cr.ées  avant  let"  janvier  1792  est 
suspendu  (t..  25  mess,  an  3),  et  l'on  peut  refuser  le 
remboursement  des  c.Tpilaux  dus  pour  obligations  an- 
iLijeures  au  l'^''  vendémiaire  an  4. 

3. —  La  disparition  complète  des  assignats  suivit 
cesraesures.— Les  mandats  territoriaux  lurent  créés 
(!..  28  vent,  an  1)  ;  la  suspcnssioa  des  rembourte- 
nins  le\èc  (L.  t.-,  germ.  an  4). 

G.  —  Ces  mandats,  qui  avaient  cour»  forcé,  furent 
bientôt  suivis  d'uneseconds  suspension  des  rembour- 
scmens(L.  29  mess,  an  4);  bientôt  ils  n'eurent  plu» 
cours  forcé  (L.  16  plnv.  an  5)  et  disparurent. 

''• — Des  régies  fixes  furent  posées  pour  la  réduction 
des  obligations  suivai-.t  la  denréciatiou  du  papier- 
monnaie  au  moment  du  contrat,  dans  le  département 
ou  II  avait  été  fait  (L.  1 1  frim.,  1 1  niv.  an  6). 

8.— D'après  les  lois  des  l.'i  pluviôse  an  5,  el  26  bru- 
niaiiean  (1,  les  arrérages  décentes  el  pensions,  el  plu» 
tard,  les  loyer»  des  maisons  el  fermages  (L.  9  fruct., 
1"  mess,  .-in  5)  iKirent  être  pavés  en  numéraire  métal- 
lique, en  entier,  ou  d'après  le  tahisau  de  dépréciation, 
suivant  que  les  capitaux  étaient  ou  non  susciptible» 
de  réduction. 

u.— L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'ou- 
trc-maitie,  d'abord  abolie,  fui  restituée  aux  vendeur» 
qui  durent  faire  déterminer  par  expertise  le  prix  dé 
1  immeuble  litigieux  (1..  16  niv.  an  6). 

10.— Un  délai  l'alal  était  fixé  pour  la  demande  en 
réduction  (L.  13  pluv.  an  6). 

S  '" — S «,!/'<■"•''"«  des  reiiiboursemeiis.  —  Loi  du  IS 

mes.^idnr  an  3. 
$  2.— Kf/Hj  du  rfiiilnnirsemenl. —  toi  du  12  frim.  an  I. 
J  3.  —  Cns  ou  il  y  a  lieu  à  paiement  en   nmiiéraire 

métallique  et  à  In  rMucHun  et  à  l'action  en  lésion. 
— Eelielle  de  dépréciation. 
5  ♦■ — Délai  dt  la  demande  en  réduction. 

i  ^"■— Suspension  de.'s  remboursemens.  —  hoi  du  25 
mest.  an  3. 

tl.  — La  loi  du  13  mess,  an  3  est  applicable  aui 
créances  constituées  depuis  le  fjanv.  1792.  comme 
à  celles  qui  l'nnt  été  antérieurement.—  1«'  mars  1814. 
Civ.  c.  lleaulier.  U.A.  11.  (34,  n.  7.  —  21  fév.  1814. 
Civ.  c.  Jo  ly.  D.A.  I-I.  134,  7. 

t2. — La  disposition  de  la  loi  du  13  mes»,  an  3,  qui 
a  défendnaux  debitcursdese  libérer  en  papier-mou- 
nai.i  avant  i'érbéarice  de  leur  dettes,  est  applicable  à 
ceux  qui  ont,  par  le  titre  constitutif  de  leuis  detlei 
même,  la  faculté  do  se  libérer  dans  un  temps  donné. 
—3  vent,  an  10.  l'.eq.  Paris.  Leblanc.  D.A.  il.  133,  n. 
i5-l.  D.r.  2.  9',7. 

13.— ...Lia  toutes  celles  qui  n'étaient  pas  exigiblea 
à  sa  publicalion,  enc  re  que  le  débiteur  se  fùi  réservé 
la  faculté,  qui  est  de  droit  commun  ,  de  >o  libérer 
avant  le  ternie:  el  le  créanrierpeul  réclamer,  avec  le 
capital,  les  intérêts  qui  en  auraient  couru,  abstraction 
faite  du  remboursement,  lorsqu'ils  sont  expressément 
stipulé  dans  l'acte  d'obligation.- 7  déc.  1809.  Req. 
Bellon.  D.A.  H.  133, n.  2.j-2.  D.P.  10.  1.  66. 

1 1. — L'art.  2  de  la  loi  dn  ir,  mess,  an  3,  ayant  pro- 
visoirumeiit  Siisprndn  le  remboursement  de'tout  's  le» 
rentes  créées  avant  le  1"  janvier  1792,  qu'elles  que 
soient  leur  nature  et  la  cause  dont  elles  procèdent,  il 
en  ré.ultoqne  les  iribunaux  ne  peuvent  déclarer  va- 
lables les  offres  réelles  faites  au  préjudice  de  cette 
auspension.— 19  vend.  an7.  Civ.  c.  Bonnet.  D.A.  11. 
13.J,  n.  10.  D.P.  2.  917,  n.  4. 

15.- La  loi  du  l.'i  mess,  an  3  n'ayant  suspendu  le 
leinbourscmeiit  que  des  obligations  à  terme,  il  s'en- 
suit que  le  créancier  d'iue  somma  exi^iblelors  de  a« 
publication,  qui  a  été  p.iyéa  en  assignats,  n'ell  paj 
recovahlc  à  d.'maniler  la  ré.luction  de  la  quittance 
qu'ils  fournie,  nnrnr-  qu'il  ciil,  après  l'exigibilité, 
accordé  un  délai  indélerniiné,  à  la  charge  de  payer 
annuelIeniM.l  lea  intérêts,  mais  sans  toutefois  s'iulcr- 
diro  les  poursuites.- 3  m.ir9 1NI9.  Civ.  r.  Saiut-ilubcrt. 
D.A.  11.  134,  n.  3.  D.P.  19.  1.  361. 

16.— Les  lois  relativrs  à  la  >uspension  de»  rembour- 
icnic.is un  assidu  ts  n'ayant  eu  d'autre  objet  que  da 
réprimer  l'autlité  des  débiteu:  s  de  mauvaise  foi,  qui 
profil.iicntd.,'  la  dépréciation  du  pa|  ier-monnaio  pour 
sehàlerde  se  libérer  envers  leurs  créanciers,  en  dea 
valeurs  à  peu  près  nulles,  il  eu  résulte  qu'elle»  ne 
peuvent  itre  invoquées  par  des  créanrier»  qui  ont 
eux. mémos,  dnna  leur  propre  intérêt,  provoqué  avant 
l'échéance  le  paiement  de  ce  qui  leur  était  drt.  —  10 
déc.  I.Mi;.  Civ.c.  Cjlmor.  l'ranciv.  ]\A.  U.  134,  n. 
4.  DP.  17.  I.  45. 

17.— L'opposition  formé»  m  «ctaude  lettre»  de  ra. 


use 
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tifictlion,  éciaiTal«nl  J  une  demande  en  paiement,  a 
cnchi  '.t  créancieropposant  du  bénéfice  de  la  su!pi>n- 
sionderembourspmpnl.— 21  'end.  an  0.  Req.  Gui- 
cbard.l1..\.  n.  ISI,  n.  :..  D.P.  Î.947,  n.  î. 

18  —La  loi  du  «5  mess,  an  r>  exigeant  s  în.ï  tUsIinc- 
lion,  et  non  seulement  pour  Pintervarie  di'  temps  qui 
devait  «"écouler  entre  son  émanation  et  sa  publica- 
tion que  l'acte  qui  constate  le  remboursement  en  as- 
signats d'une  créance  non  encore  exigible  constate 
«n  même  temps  qu'elle  était  connue  de  celui  qui  la 
acceptée  il  sVnsnit  nue.  depuis  sa  publication,  aucu» 
rembonr'sement  ne  peut  être  Talablemenl  fait,  si  c  Ite 
tbrroalil*  n'a  pas  été  remplie  — ô  mes5.au  10.  Req. 
Carlelcv.  D.A.  11.  l'^t.  n.  6.  l'.P.  r>.  1.  M3. 

jO  _"  Peu  importe  que  la  vente  eut  eu  pour  objet 
des  bien»  nationaux,  el  que  le  vendeur  ail  pu  se  libé- 
rer envers  le  trésor  en  assignats.  —  ai  mess,  an  11. 
CiT.  c.  Dogard.  D.A.  11.  tSS,  n.,  n.  9.  D.P.2.  nn,  n.  3. 
jO.— l'eu  importe  aussi  que  les  assignats  aient  été 
»Bipioyé<  utilement  par  celui  qui  les  a  rc^us,  et  qu'il» 
lui  aient  servi  à  se  libérer  envers  la  nation  de  pareille 
somme  que  celle  portée  en  la  quiltaiice.  —  1"  mars 
<814.  Ciï.  c.  Baulier.  D.A.  11.  134,  n.,  n.  7— Il  fev. 
18H.  Civ.  c.  JolW.  D.A.  11.  134,  n.,  n.  7.  —23  août 
«819.  Cit.  c.  Metz!  Berquio.  D.A.  H.  133,  n.  8.  D.P. 
19. 1.S77. 

j(. Quoique  les  lois  qui  autorisent  le»  créancier» 

de  l'étal  à  rembourser,  au  moyen  d'un  transfert  de 
leurs  inscriptions  sur  le  grand-litre,  leurs  créanriers 
persoDUPls  avant  hvpothéque  spéciale  ou  privilégiée 
sur  le»  objets  liquides  (des  offices  de  commissaires  des 
guerres,  par  exemple,  supprimésea  ITîll).  nonobslani 
toutes  clauses  contraires,  uaieiil  pas  été  abrogées,  il 
n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt  qui  a 
refusé  celte  faculté,  sur  le  fondement  qu'on  y  avait 
renoncé,  en  n'en  usant  pas  iramédiat»mp[it  après  la 
liquidation,  clavait  continnépendanlquelques  temps 
de  paver  en  numéraire.— l":  me»s.  an  lî.  Civ.  r.  van- 
diinet(n.  S5).  D.A.  11.  U3.  D.P.  4.  1.  471. 

jj,_j|  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  un 
arrêt  qui,  décidant  qu'un  vend-ur  a  constilué  son  ac- 
qoêrenr  dans  un  état  de  sécur  té  et  de  bonne  foi,  re- 
lativemenl  à  sa  libération,  quoique  anticipée  et  faite 
en  papier-monnaie,  par  cela  seul  qu'il  n'a  usé  qu'a- 
prèsquatorze  .innép»  de  la  faculté  de  faire  réduire  la 
quittance,  d'après  la  loi  du  Î5  messidor  an  3.  ne  lui 
accorde  les  i  léréts  du  montant  de  la  réduction  obte- 
nue que  du  jour  de  la  demHude,  et  non  de  relui  du 
contrat  de  vente,  encore  que  ce  contrat  contint  la 
clause  que  les  intérêts  seraient  acquillé»  annueile- 
ment  jusqu'à  l'entier  paiement. — 12  mars  1817.  Ci». 
T.  Nanci  Toussain.  D.A.  11  139,  n.  55.  D.P.  17.  i. 
3S7. 

t3. —  L'action  en  snpplémenl,  accordée  par  la  loi 
dn  î.'i  messidoran  ô  au  crémcîer  qui.  depuis  sa  pii- 
l)licatioii,a  reçu  en  assiïciats  le  remboursement  des 
rentes  mn  échues,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
unedemande  en  nullité  de  la  quiuanc^  prescripti- 
ble par  dix  an»,  mai»  romme  une  action  ordinaire 
prescriptible  par  trente  ans.  —  53  août  1x19.  Ci»,  c. 
Weu.  Berquin.  D.A.  11.  13.-),  n.  8.  D.P.  19. 1.  577.  — 
Tdéc.  1809.  Req.  Bellon.  D.A.  11.  133,  n.  25.  D.P.  10. 
1.  (iti.  — sdée.  1817.  Ci»,  c.  Metz.  Blanc.  D.A.  M. 
135,  n.  11. D.P.  18.  1.289.-7  avril  1818.  Civ.c.  L'Ab- 
bé. D.A.  11.  133,  n.  M.  D.P.   18.  1.  289. 


{  t.— Refus  de  remboursement. — Loi  du  li  frimaire 
nn  4. 

ti. — I.»  loi  dulî  frimaire  an  4,  qui  permettait  à 
tout  créancier  qui  se  croirait  lésé  par  le  paiement  ou 
Tîmboiirsemenl  qui  lui  serait  olTert,  de  le  refuser,  esl 
applicable  même  à  un  remboursement  olferl,  siii^i 
d  une consisnation  antérieure  à  cette  lui,  mais  faite 
proiisoirement.  en  «erlu  d'un  jugement  dont  appel 
a  été  interjeté  après  la  publication  de  la  même  loi  — . 
I5brum,  au  13.  Req.  Montpellier.  Sicard.  D.l'.  5.  1. 
99. 

23. — Le  créancier  qui,  sous  l'empire  delà  loi  du 
12  frimaire  an  4,  refuse  de  recevoir  le  paiement  qui 
lui  esioT.-rten  assignats,  n'est  pas  obligé  de  moliver 
■on  refus. — Dès  lors,  les  olTres  faits  pir  le  déliileiir 
•ne  peuvent  pas  être  déclarcei  valable». — il  niv.  an  9. 
Civ.c.  l'ulviguon.  D.A.  11.  13ii,  n.  14.  D.P.  3.  1. 
315. 

26. — T.<»rent»B  viagères  créées  pour  des  capitaux 
fournis  en  papifr-minnaie,  encore  qu'elles  soient 
réltictibles.  ne  sont  pis  reinboirsables  au  gré  du  dé- 
Lili'ur. — l'en  importe  que  ce  débiteur  »oil  mineur,  el 
ail  intérêt  i  s  ■  libérer.  —  !h  llor.  au  9.  Civ.  c.    Malhe- 

tol.  D.A.  11.  IH,  n.  .'io.  D.l'.  3.  I.  337. 

f7. —  I  ne  consignation   faite    eu   papier-monnaie, 

CD  vertu  de  la  loi  du  li  thermidor  au     3,  o'esl  pas 
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nulle,  par  cela  seul  que  l'aeto    de   dépôt  ne  contient 
pas  le  bordereau  d  s  assignats  ou  mandat»  cnnsignés. 


15  vent,  an  U 
P.  4.  1.  274. 


Ci»,  c.  Roger.  D.  A.  11.  153,  n.  12. 


g  S.  —  Cas  où  il  ij  a  lien  à  paieineiii  eu  numéraire 
ini'ialliqiie.fi  à  lu  réttactinn  el  a  l'uclion  en  resci- 
sion.—  Echelle  de  dilpri'cialion. 

28. —  Le  remboursement  stipulé  en  matière  d'or  ou 
d'argent,  ou  en  assignats,  s'il»  ont  cours  ,  iloil  être 
fait  en  numéraire  ,  si  le  cours  des  assiunnts  a  cessé.— 
1"  Iherm.  an  10.  Civ.  c.  Carboné.  D.  A.  11.  136,  D. 
10.  D.P.  2.  OMi,  D.l. 

...  i:i  sans  réduction. —  13  (lor.  an  12.  Ci»,  c.  Secl. 
réun.  Carboné.  D.  A.  11.  130.  n.  17.  D  P.  4.  1.  30*. 

.iii. —  Il  on  est  de  même  de  la  stipulation  de  payer 
le  prix  d'une  vente  d'immeublesconverlie  ,  durant'  le 
cours  du  papier-monnaie,  en  espèces  sonnantes,  ou 
«n  bous  effeli  avant  cours,  et  non  antremenl. —  I" 
therm.  an  10.  Civ.  c.  Philippe.  D.A.  H.  10,  n.  18. 

30.—:  Los  mois  laleiir  /i.re  dans  un  billet  à  ordre 
souscrit  durant  le  cours  des  assignats  ,  ne  signifient 
pas  valeur  numéraire. —  Dés  lors,  la  somme  doit  être 
réduite.—  17  frim.  an".  Civ.  c.  Olivier.  D.A.  il.  137, 
n.  21.  D.P.  2.  9iS,  n.  3. 

31. —  Il  y  a  lieu  à  la  réduction  du  prix  d'une  venta 
toutes  les  fois  que  l'acquéreur  n'a  pas  déclaré,  d'iu 
les  trois  mois  de  la  publication  de  la  loi  du  10  ni», 
an  G,  vouloir  s'en  tenir  aux  clauses  du  contrat.  — 
22  nov.  1.809.  Civ.  r.  Pauchaud.  D.A.  II.  139,  d.  38. 
D.P.  2.  492. 

32. —  Ainsi  jugé  à  l'égard  de  ventes  d'immeuble» 
f.iites  depuis  le  i"  janv.  1791  jusqu'à  la  publication 
de  la  loi  dn  29  mess,  an  4.—  19  vend,  an  12.  Ci»,  c. 
Dubost.  D.A.   II.  138,  n.  2S.  D.  P.  4.  I.  IIS. 

33 — ...  A  bien  plus  forte  raison  ,  s'il  a  manifesté 
une  inlenti-in  contraire.— 7  llor.  au  11.  Ci»,  c.  Da- 
vez.D.A.  11.  138,  n.  30.  D.P.  2.  948,  n.5. 

34. —  T. a  loi  du  1 1  frim.  an  0,  relative  au  rembour- 
sement des  ohligillnns  contractées  pendant  la  dépré- 
ciation du  papier-moneaie,  n'est  pas  applicable  à 
celles  qui  dérivent  d'une  vente  d'immeubles,  et  que 
règlent  seules  les  lois  des  10  niv.  et  27  tberni.  au  0.— 
15  ni»,  au  8.  Civ.  r.  Bateste.  D.  A.  10.  525,  n.  1.  D. 
P.  2,  79»,  n.  2,  el3.  1.  231. 

33. —  L'art.  Il  de  la  loi  du  27  Iherm.  an  G,  ne  di- 
sant pas  que  toute  clause  proh  bitive  ou  résolutoire 
emportera  nêcess.?irem'*nt  la  condition  de  piiyer  eu 
numéraire  sans  réduction,  mais  seulement  qu'on  peut 

iilenlion  des 


dnire  en  certain  cas  que  telle  a  été  1' 
parties,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassa- 
lion  contre  un  arrêt  qui  ordonne  la  réducli  n  du  prix 
d'une  vente  coiiseniie  durant  le  cours  rfn  papier-mon- 
naie, par  le  motif  que  la  c  anse  pr  hib  ti»e  avait  pour 
objt'i  le  paiement  d'un  douaire  à  romerture  duquel 
il  pouvait  n'y  avoir  jamais  lieu  par  le  prédcès  des 
douairiers.— 21  friict.  au  10.  Civ.  r.  Paris.  Bellan- 
ger.  D.A.  11.  139,  n.  32.  D.  P.  3.  1.   .S27,  530. 

30. —  Les  dëlégalions  ou  i  idications  de  paiement, 
qui  ne  sont  pas  expressément  contenu,  s  dans  le  con- 
trat de  vente,  mais  qui  résuit  uit  d'un  acte  postérieur, 
n'enlèvent  pas  à  l'acquéreur  la  farnllé  d'obtenir  la 
réduction  de  tout  o:;  eu  parti-  du  prix  de  sin  arqui- 
sition  faite  pendant  le  cours  du  papier-monnaie. — 
10.  niv.  an  14.  Cl»,  c.  Dijon.  Trancard.  D.  P.  0.  1. 
179. 

37. —  Encore  qu'un  contrat  de  vente,  passé  durant 
le  cours  du  papier-monnaie,  cintieiine,  comme  clause 
expresse  el  subs'anlictte,  la  défense  de  payer  avant 
le  ifmpsronvi'nn  ,  il  n'y  a  pas  ouverture  à  c  ssalion 
conlre  l'arrêt  d'uif  cour  qui,  après  s'être  eut  uiré: 
d''  toiil  -s  les  lumières  possibles  sur  la  valeur  réelle 
de  l'héritage,  a  pensé  ';ue  l'inteirioii  des  parties  n'a- 
vait pu  être  que  le  pai 'ment  fût  fait  sans  réduction 
dans  la  monnaie  qui  avait  cours  à  l'échéance  du  ter- 
me, et  p.ir  suite  acconle  à  l'acquéreiir  une  réiliiclion 
proportionnelle    pour  la 
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que  ce  n'est  qu'à  celte  condition, 
et  sous  la  foi  de  son  exécMlion,  que  la  venle  a  ele 
consentie  el  le  prix  délerminé.  —  21  vent,  an  10.  CiT. 
r.  Moyard.  D.A.  11.  138,  n.  29.  D.P.  3.  1.  5-28. 

39.  —  L'art.  10  de  la  loi  do  10  ni»,  an  0,  ('appli- 
quant k  toute  espèce  de  délégation  parf  lite  el  impar- 
faite, il  s'ensuit  que  l'acquérrur  d'un  imm  'uble  vendu 
pendant  le  cours  du  papier-monna'e  ne  p-ul  deman- 
der la  réductiou  de  son  prix,  sou»  prétexte  que  l'acle 
de  vente  ne  contient  qu'une  simple  iiulication  de 
paiement.- 22  therm.  an  II.  Ci»,  c.  Pau.  Lcciaqae. 
D.A.  11.  140,  n.  41.  D.P.  4.  1.  71. 

40. — Lorsqu'un  acte  de  vente  passé  durant  le  conri 
du  papier  monnaie  ne  contiei't  ni  délégation  ou  in- 
dication de  paiemeiil,  ni  obligation  per-oiinelle  de 
paver  en  luiméraire,  et  que  seulement  dan»  la  suite 
l'acquéreur  est  obligé  à  en  garder  le  prix  entre  »e« 
mains  pour  acquitter  un  d  maire  à  la  charge  du  ven- 
deur ;  il  ne  peut  être  contraint  à  payer  ce  douaire 
sans  réduction.- 42  no».  ISOOCi».  r.  Pauchaud.  U.4. 
11.  139,  n.  5S.  DP.  2.  49». 

41.  —  L'obligation  do  payer  i  une  personne  la 
somme  dn...,  provenant  eu  partie  d'une  vente  con- 
sentie durant  le  cours  du  pppicr-monnaie,  el  après 
son  di'crs.  n  .von  ijemlre,  ne  caraciérise  pas  une  iiidt- 
calion  de  paiement,  qui,  aux  termes  dn  l'art.  11  de 
la  loi  du  11  frim.  auO,  puisse  rendre  le  débiteur  noa- 
rccevable  à  en  demander  la  réducli  in.  —  1  4  vent,  an 
10  Civ.c.  Drcvon.  D.A.  11.  140,  n.  39.  D.P.  2.  919,  n. 

42.  —  Lne  délégation  imparfaite  qui  ne  fail  pa» 
arquérir  aux  délègala  res  1.-S  droits  des  délégani 
contre  les  délégués,  n»  peut  a»oir  la  force  d'imposer 
au  dé'iileur  d'une  rente  viagère  créée  en  assignais 
l'obligation  de  la  servir  sans  réduction.  —  14  llor, 
an  9.  Ciï.  c.  Bourgouin.  D.A.  11.  140,  n.  40.  D.P.  ï. 
949,  n.  3. 

43.  —  t'n  acquéreur  qui,  en  déduction  du  prix  de 
son  adjudication,  payable  eu  numéraire,  a  ensuite 
conervé  entre  se»  mains,  durant  le  cours  du  papier- 
monnaie  une  somme délerminée  paur  le  »  rvice  d'une 
rente  viagère,  avec  dé  égati  m,  ne  peut  pas  faire  con- 
sidérer sa  nouvelle  obligation  comme  un  simple  prêt 
soumis  à  réduction  aux  terme»  de  la  loi  du  11  frim, 
an  0.  —30  g'rm  an  tl.  Ci»,  c.  Lafage.  D.A.  11.  140, 
n.  42. 

44.—  L'acquér-ur  d'un  immeuble,  qui  est  tenu  de 
payer  en  numéraire  »  un  creaMCirr  dele.;ué  une  par- 
tii''du  prix  de  son  aeqiii-itioo  faite  pendant  le  cour» 
du  pipiermonnaie,  n'est  libéré  envers  son  xendeut 
qie  d'une  quotité  proportionnelle;  do  la  même  ma- 
nière que  si  Cille  partie  du  prix  avaitêté  pavéJ  en  pa- 
pier-monnaie.—10  vend,  an  12.  Req.  I.olîburk.  U.A. 
11.  141,  u.  43.  D.P.  2.949,   n.  3;  4.  1.  109. 

4.",    Lue  rente  viagère  créée  pendant  le  cour»  du 

papi  r-monuaie  n'est  pavable  que  d  après  réduction, 
encore  que  l'acl-  constitutif  contienne  une  délégation 
par  le  créincier,  débiteur  lui-même  d'une  autre  renie 
pavable  en  numéraire.  —  3  frim.  an  9.  Civ.  c.  Du- 
cliésne.  D.A.  11.  142,  n.  40.  D.P.  2.  949,  n.  4. 

4i;  _  Mais  une  ruite  viagère  constituée  pendant  le 
cours  des  as<ign:'ls  au  profil  d'un  individu,  puir  prix 
de  sa  part  d  mis  une  sociéié.  devant  être  considérée 
comme  provenant  d'un  capilal  fouriu  en  valeur  m«- 
lallique,  ne  puil  pa»  aux  termes  de  l'art.  3  du  13 
plu»,  an  (i,  être  soumise  à  la  réluciion.  —  0  vend,  an 

11.  Ci»,  c.  Joyer.   D.A.  11.  142,  n.  48.  D.P.  2.  949. 

"■47  _  Oioique  les  arrérage»  de  r-ntc»  et  pensionf 
soient  stipulés  payables  e^pces  snnnanles ,  ceux 
courus  perula  II  la  dépréciation  .lu  pap.er-moonaie  ne 
sont  du»  qu'avec  réduclion.  —  29  brum.  an  II.  CiT. 
c.  Broulet    D.A.  H.  142,  n.  49.  D.P.  2.930,  n.  7. 

lés  rachrtable,  et 


libération  en  numéraire. - 


4jl   —  Une  rente  foncière,'  slîpnli 
créée  durant  le  cours  du  papier-monnaie  sur  iniim- 
mcti 
de 
I 
d 


30  vend,  an  14.  i:iv.  r.  Armand.  D.A.  1 1.  139 ,  n.  33. 
D.P.  C.  2.  li. 

38. —  O  inique  les  lois  intervenues  sur  les  trans- 
acliiuis  passées  durant  le  c  mrs  du  pipiermonnaie 
n'.iienl  pas  asireint  IfS  débiteurs  à  payer  en  numé- 
raire, lorsmênv  qu'il  y  aurait  à  cet  éga'-d  une  sti- 
pulation expresse,  pUcs  les  y  *'nl  néanmoins  soumis 
pour  les  cas  où  il  résulte  des  circonstances  particuliè- 
res, qui'  telle  a  et  '  l'inlviition  ibs  narti.'S.  -Ainsi,  il 
ii'v  a  pas  onverl'ire  ,^  cissilion  c  uil'e  un  arrêt  qui 
ri'jelle  ta  deminde  en  réduclion  formé  par  uu  acqué- 
reur, sur  'e  fond-'m^nt  qu  •  rinlerilion  de  pajer  en  nu- 
méraire résulte  évid^mm  "nides  claus"sdu  lontrat  de 
vente,  noiimment  de  ce. le  par  laquelle  l'acquéreur 
s'iulcrdit  la   faculté  d'anticiper  le  paiement,  attendu 


siiblequiasucces-ivementpasséen  plusieurs  main», 
.rvantélre  considérée  comm  •  une  charge  inhérente  à 
'immeuble,  it  non  simplemenl  comme  le  prix  def 
lernières  vent-s,  son  capital  ne  peut  pas  être  sujet  » 
la  lédiirliou  dont  parle  la  loi  du  11  nn.  an  «.  —  ••> 
frim.  an  12.  Req.  LeprL'ur.  D.A.  11.  142,  n.  51.  U.l  • 
2.  950,   n.  s  ;  1.    1.  193.  . 

4<l_  _  i,e  débiteur  d'une  rente  foncière  qui  I  »  ra- 
chetée en  pipirmonnaie.  ne  peut  pas  se  refuser  à  la 
ré  luclion  de  ce  qu'il  a  droit  de  réclamer  de  son  co- 
déliiteur.  -7  nov.  1809.  Ci»,  c.  M  mes.  Cbampagiiac. 
D.A.  M.  1 13,  n.  52.  DP.  9.  1.  501. 

.-,0.  —  La  compensation  n'a  pas  lieu  entre  de»  assi- 
gnats de  valeur  inégale.  -  V.  Compens.liou,  n.  12. 

5,.  -Quoique  l'art.  10  de  la  loi  du  It  frim.  an  6, 
ne  soit  r?lat,r  qu'aux  Inlei.rs  et  curateur^  de.  mi- 
neurs il  n'y  a  pas  o  iverture  ii  cassation  cantre  un 
ari^ét  qui  ne  ciiid.mne  les  héritiers  d'un  curalei. 
à  uuc  succession    vacaute  qu'à  rcinctlro  eu  nature 
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pour  «e  libérer,  les  assignai';  que  leur  auteur  avait  re- 
çu», lors  surtout  i|iril  n'avait  pas  été  rai»  INI  demeure. 
—  lafrim.  au  14.  liei].  Moriau.  D.\.  11.  137,  n.  t'.). 
D.F.  G.  2.  3'J. 

a».  —  Un  avoué  qui,  siit  comm»  fondé  de  pouvoir 
«la  créaneier,  soil  comme  mandataire  du  débiteur,  a 
reçu  de  celui-ci  une  Taleur  sullisante  en  assignats  pour 
opérer  sa  libération,  et  a  gardé  es  assi  .nais  entre 
«es  mains,  est  garant  et  responsable  du  p^iiemeut  de 
It  somme  que  le  créancier  était  en  droit  d'eiiger.  II 
ne  pourrait  s'y  soustraire,  ni  en  offrant  de  remettre 
le»  assignats  suivant  leur  valeur  aii\  époque»  où  il 
les  a  reçus,  ni  en  alléguant  (lu'il  ne  pouvait  être  con- 
sidéré que  comme  dépositaire  volontaire.  —  ts  fruct. 
an  12.  Ueq.  Bonvalet.  D.A.  11.  157,  n.  22.  U  P.  ». 
•2.  2i. 

M.  —  Les  loyers  de  maisons  d'habitation,  échut 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  devant,  aux  ter- 
me» de  l'art.  17  delà  loi  du  0  fruct.  an  :i,  être  payé» 
«n  assignats,  valeur  nominale,  les  arrérages  ne  peu- 
vent en  être  exigés  que  d'après  réduction,  encore  que 
le  prix  en  eût  été  (iïc  en  numéraire  à  une  époque  an- 
térieure i  l'émission  du  papi  r-monnaie.  —  Il  uiv.  an 
I*.  Cit.  c.  Molinier.  1).A.  11.  145,  n.  5».  D.Ï.  J. 
9S0,  n.  9. 

m.  —  L«  réduction  du  loyer  d'une  maison  ne  diit 
jamais  avoir  lieu  que  conformément  oui  art.  3  el  9 
combinés  de  la  loi  du  Ifi  niv.  an  i;.  Ou  ne  peut  donc 
pas  substituer  i  ces  bases  la  charte  de  prendre  en 
considération  pour  la  fixation  de  ce  loyer,  une  rente 
i  laquelle  la  maison  est  atfeclée,  et  que  le  locateur, 
originairement  vendeur,  s'est  expressément  obligé  à 
rembourser.  —  in  prair.  an  lï.  Civ.  c.  Millin.  U.A. 
U.  143,  n.  :if.  U.P.  2.  n:in,  n.  10. 

ri.*».  —  La  loi  du  IG  niv.  an  0  es!  applicable  à  la  li- 
quidation d'une  société,  el  pour  des  effets  y  relatifs, 
souscrits  pendant  l'existence  du  papier-monnaie.  — 
iO  fév.  ison.  Ilcq.  Toulouse.  .longla.  D.A.  4.  îuo. 
D.P.  «.  î.  41  et  1.  !H. 

!ifl.  —  I-'acqnéreur  d'un  immeuble,  à  qui  un  tiers  a 
été  iiidii|iié  pour  le  paiement,  et  (|ui  se  croit  lésé,  peut, 
dans  tous  les  c-is,  rapportant  an  vendeur  la  (|uiltanCi^ 
du  créancier  indiqué,  faire  résilier  la  vente  et  exiger 
le  remboursement  de  tout  ce  qu'il  a  pavé  d'après  l'é- 
cbelle  de  dépréciation  à  l'époque  de  chaque  paiement 
encore  (|ue  le  vcndrur,  mineur  lors  de  la  vente,  y  ait 
fait  procéder  pir  antoritéde  justice. — 22  Iherm.  au  II. 
Ci»,  c.  Pau.  Lcciaque.  D.A.  11.  1(0,  n.  41.  D.P.  4. 
1.71. 

K7.  —  Les  clauses  prohibitives  el  résoluloires  d'un 
conlrat  de  vente  consentie  durant  le  cours  du  papier- 
aïonuaie  n'ayant  été  abrogé 'S  par  aucune  toi,  doivent 
être  rigoureusement  exécutées,  et  l'on  ne  pourrait 
pas  induire  une  renonciation  à  ces  clauses  de  cela  seul 
que  le  vendeur  aurait  sommé  l'acquéreur  rf?  pntjfn-  tf^ 
lUTi'rnqfS  t'clinx,  vt  titieiir  U  ii^'thnc  résilier  la  vente 
puisqu'u.ic  pareille  sommation  a  pour  objet  bnir  exé- 
cution. —  7  fruct.  an  10.  C'iv.  c.  Armand.  D.A.  11. 
138,  n.  31.  D.P.  2.  !HS,  n.  G. 

'M.  —  Les  lois  du  IG  niv.  el  lOflor.  an  G  n'admet- 
tant l'exercice  de  l'action  en  rescision  de  ventes  d'im- 
meubles dont  le  prix  a  été  stipulé  en  papier-monnaie 
que  dans  le.i  rus  de  ilroil.t,  c'rst-à-dire  dans  les  cas 
OÙ  les  lois  anciennes  l'autorisaient,  il  s'ensuit  qu'elle 
ne  peut  plus  être  recevable  toutes  les  fois  que,  par 
«Ole  postérieur  au  contrat  de  vente,  le  vendeur  a  re- 
çu un  supplément  de  prix.  —  1.'»  mess,  an  12.  t'iv.  r. 
Montpellier.  Chatcil.  D.A.  II.  13'.),  n.  3U.  D.P.  4.  I. 
407. 

KO.  —  La  loi  du  IMlliréal  an  fi.  ayant  dérogé  h  la 
jurisprudence  des  trilMinanv  de  la  ci-de\aiil  province 
de  Kianche-C.omli'  relativement  .-mv  elTeis  de  la  lésion 
énoi m  s^ime,  il  eu  résulte  que  i-es  IrihiiNaiix,  loin  de 
pouvoir  aiijounrhui  annuler  une  vente  f.iite  pendant 
le  cours  du  papier-moiinaie,  pour  caiis;-  de  cette  lé- 
sion, doivent  se  borner  à  en  prononcer  la  résili'ition, 
de  manière  que  l'uciiuéreur  ail  le  droit  d'opter  ou 
pour  U  nullité  du  contrat,  nu  le  supplément  du  juste 
prix.  —  7  nor.  an  11  Civ.  c.  Lambert.  D.A.  11.  |5'J, 
n.  37.  D.P.  5.  1.  GtR. 

CO.  —  La  réilii'tion  en  numéraire  d"*  la  valeur  no- 
minale d'une  obligation  doit  être  faite  d'après  l'é- 
chelle de  dépréciation  du  département  où  rohli.:at  on 
a  èlé  contractée  et  doit  èl'-e  exécutée,  el  non  d'après 
cel.e  où  le  débiteur  est  domic'lié.  —  2:jmess.  an  13. 
Civ.  c.  Hesani.iin.  llr:lot.  D.l'.  .'i.  2.  I.lî. 

(il.  —  Le  ileliitiur  d'une  obligaiioii  ré  luclibb?  siii- 
»»nl  l'échelle  de  dépréciation  du  papier-mounaie, 
conformément  à  la  loi  du  II  frini.  an  G,  ne  peut  en 
obtenir  la  réduction  qu'à  la  charge  de  payer  inté- 
gralement li'S  Intérêts  du  capitil  réduit,  ik  com,  1er 
du  j  >nr  du  contrat,  sans  disliiictioii  d 'S  obIig.itiotis 
échues  ou  à  échcoir  au  -yj  mess,  au   4.  —  27  mai 


18IR.  Civ.  r.  François.  D.  A.  11.  136,  n.  Iti.  D.P.  18. 
1.  .>i49. 

G2. —  l  n  acquéreur  de  biens  nationaux,  qui,  ayant 
vendu  à  son  tour  et  chargé  ses  propres  acquéreurs  de 
payer  leur  prix  à  la  nation  ,  fait  cependai.l  par  anti- 
cipa'inn  ,  à  la  charge  de  ces  derniers  ,  des  vers''mens 
en  assignais  au  trésor  public  ,  ne  puni  être  admis  à 
la  valeur  des  assignais  à  l'époque  des  paiemens,  d'a- 
près l'échelle  de  dépréciation.  — 21  frim.  an  13.Req. 
Vassieux.  D.  A.  11.  158,  u.  2r;.  D.  P.  î.  948,  u.  5; 
!i.  1.  3. 

G3. — Celui  qui,  pour  un  prix  en  assignats,  a  trans- 
porté avec  garantie  une  rente  établie  par  un  titre 
antérieur  à  17'Jl,  ne  peut  être  contraint  ,  lorsque  la 
garantie  esl  exercée  contre  lui,  qu'à  restituer  au 
cessiounaire  le  prix  du  transport  au  laux  de  l'é- 
chelle de  dépréciaiion  du  papier-monnaie.  —  4  fruct. 
an  1-1.  Req.  Heuiiel.  D.  A.  II.  141  n,  t'i.  D.  P.  S. 
i.   G. 

64.  —  Les  juges  peuTenl,  après  une  expertise,  fixer 
d'office  le  prix  en  numérairu  d'un  immeuble  ven- 
du pendant  le  ours  du  papier-monnaie.  —  H  déc. 
tsos.  Req.  Paris,  l'otin.  D.  A.  II.  139,  n.  34.  D.P. 
9.  S.  16. 

6."i. —  Il  faut,  pouropérer  la  réduction  en  numéraire 
do  fijurnitures  laites  pendant  le  cours  du  papier  mon- 
naie ,  se  reporter  ,  non  à  l'époque  du  règlement  des 
comptes  ,  mais  à  celle  d^  la  livraison  des  fournitures. 
—  12  Tciit.  an  10.  Civ.  e.  l'ézé.  D.  A.  11.  138  ,  n.  2G 
D.  P.  i.  918,  n.  4.  et  3.  1.  410. 

Giî.  —  Les  sommes  reçues  en  assignats,  en  vertu  des 
dispositions  rètroacti\es  des  .">  brum.  et  17  niv.  au  2, 
pour  des  droits  successil»,  doivent  éire  rcsliliiees,  non 
pas  suivant  la  vali-ur  ré-lle  que  le  p  pier-monnaid 
avait  lors  de  la  publication  de  la  loi  du  3  vent,  an  4, 
qui  a  ordmné  la  resl  tutiiin  de  cessommes,  mais 
suivant  c^-llequ'il  aval  à  l'époque  des  pai.'mens.  —  4 
llor.  an  12.  Civ.  c.  Lagrange.  D.A.  11.  136,  n.  13.  D.P. 
4.  I.  345. 

G7. —  Lorsqu'un  tuteur  a  payé  en  assignats  le  reli- 
qii.'il  d'un  compte  de  tutelle,  à  une  époque  où  ils 
avaient  cours  forcé,  si  postérieurement  ce  lil'ur  esl 
obligé  de  rendre  un  nouveau  compt^^  à  cause  de  l'in- 
snllisance  de  l'ancien  ,  le  paieme>.l  qu'il  a  fait  en  as- 
signats ne  peut  être  réduit  prop  irtiuiinellemenl  à  la 
valeur  ré.'ll  -  de  ce  papier,  au  moment  où  le  derniar 
com,  le  a  été  rendu. — 24  vend,  an  14.  Civ.  c.  l'oitierâ. 
Plou.  D.l'.  G>.  23. 

G.s.  —  L'art.  7  de  la  loi  du  11  frira,  an  6,  qni  n'admet 
la  réduction  en  numéraire  d'une  dette  contractée  en 
papier-monnaie,  que  sius  la  co  idilion  de  ,  ayer  les 
iiiteiêtsdu  capital  réduit,  esl applicaiile  non  seulement 
aux  crèaiiçesqnalifiées  à  longs  terme,  par  les  art.  5  el 
G  dj  la  même  loi,  mais  eiicoie  à  toutes  celles  pour  les- 
quelles l'art.  4  autorise  la  demaode  en  reJuctioii.— 
27  mai  ISIS.  Civ.  r.  François.  D.A.  9.  Cl.".,  u.  1.  D.P. 
18.  1.  5 '.9. 

GO.  —  La  loi  du  IG  nivôse  an  G  ,  qui  accorde  aux 
acquéreurs  d'immeubles  ,  p-nilant  la  circulation  du 
papi<'r-in  Jiinaif,  la  l'acuité  de  fiire  liqui. 1er  et  réduire 
le  prix  de  vente,  d'après  la  valeur  des  biens  au  mo- 
ment d.;  l'alienatioii  ,  est  applicable  aux  vente*  f  it  s 
sans  terme  ,  comme  à  c.llo  on  un  terme  a  ele  stipulé  ; 
el,  par  eveuiple,  si  le  paiement  a  eu  lieu  au  moyen  de 
la  sDuscription  d'un  elfet,  ract|uèr.-ur  n'esl  pas  fiudé 
i  prétendre  que  la  rèdncti.ni  dtit  avoir  l'eu  sur  la 
somme  parlée  au  bill  t,  d'après  le  tableau  dn  l'é- 
cb  -lie  de  dépréciaiion  des  assignais  dans  le  d. ■parle- 
ment. —  2  j.iill.  I8i8.  l'.cq.  Pau.  Duplanlier.  D.P.  28. 
1.  310. 

70.  —  La  mention  fiite,  dans  des  contrats  de  vente 
passés  depuis  1791,  sens  l'empirj  du  papier-nionnaie, 
que  ces  ventes  ont  ele  laites  hioijennaiit  t<ttit  île  tnre\ 
ou  de (ïi}rïit-'i  iiaij  a  cnitiiilant ,  ne  siiilit  pas  pour  écar- 
ter la  prés  unpliun  élaU  ie  par  les  lois  des  1 1  frimaire 
cl  IGiiivùae  an  li,  (|ue  les  ventes  passées  à  l'époque  dont 
il  s'agit  oui  ete  faites  en  assigials.  1:1. i  couse  pience, 
si  ces  ventes  ont  eu  pom  objet  des  propres  de  commu- 
naiiiè,  aliô.iés  sans  remploi,  bs  recomp  'lises  auxquel- 
les elle  d.iu.o.il  lieu  (loivontétrc  laites  eu  valeurs, 
rèiluites  suivant  ta  dat*  des  contrats,  et  d'après  le  ta- 
bleau d.' dèpreciatiu.i. —  l*fc\.  1832.  Douai.  Lcfeb- 
vre.  D.P.  33.  2.  l'i. 

S  4. —  Di'lai  Je  la  deiiuitvte  en  riductiuii. 

71.  —  Celui  qui,  pendant  le  cours  du  papier-mon- 
naie, s'est  rendu  ac{|néeur  d'un  immeuble,  peut  tou- 
jours oblenir  la  réilnclion  de  son  prix,  d'après  esti- 
uijitinn  parcxp'rt  ;  au 'une  loi  ne  l'a  s  iim"  ;  a  de- 
mander celte  reiliieUon  dans  un  délai  fatal. —  G  germ. 
ai  13.  Civ.  c.  Dunianv.  1>.  .t.  II.  138,  u.  27.  D.  P. 
G.  î.   110, 


72.  — "I.e  délai  accordé  par  les  Lis  des  H  frim.  el 
9  flor.  an  G,  pour  demander  la  réduction  des  obliga- 
tions souscrites  en  assignats,  ont  cours  contre  les 
émigrés.  —  lO  juin  180U.  Civ.  c.  Aii.  Teissier.  D.A. 
H.  157,  n.  21.  D.P.  6.  I.  .';i3. 

73. — Le  débiteur  d'une  rente  viagère  créée  pour  un 
capital  fourni  en  papier-monn  ie,  qui  n'a  fait  aucune 
déclaration  ou  notilication  lendanle  ji  réduction  ,  ni 
dans  les  deux  mois  à  compter  de  la  publication  de  la 
loi  du  15  pluv.  au  G,  ni  dans  le  délai  de  faveur  d'un 
mois  accordé  à  partir  de  sa  publication  ,  par  la  loi  do 
2G  p'air.  an  8,  est  irrevocablemeiii  déchu  de  la  faculté 
de  demander  celte  réduction,  et  les  tribunaux  nepeu- 
Teiit ,  sansexcès  de  pouvoir,  dé  ider  que  la  déchéance 
n'a  commencé  à  courir  que  du  jour  de  la  présentation 
du  titre  par  le  créancier.  —  10  germ.  an  li.  Gît.  c. 
Vial.  D.  A.  II.  141,  n.  43.  D.P.  4.  1.  310. 

74.  —  Les  tribunaux  n'ayanl  pas  le  droit  de  faire 
des  dislinctions  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi,  il  s'ensuit 
qu'ils  ne  peuvenl,  sans  excès  de  pouvoir,  accorder  la 
réduction  d'une  vente  viagère  à  un  débiteur  qni  ne 
l'a  pas  requise  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois  des 
15  pluv.  et  2G  prair.  an  G,  sous  prétexte  qu'il  a  sou- 
tenu ne  rien  devoir.  — 23  thrrm.  an  9.  Civ.  c.  Poulio. 
D.  A.   H.  142,  n.   47.  D.  P.  î.  249,  n.  .'i  et  9)9. 

7.';.  —  Vn  créancier  ne  pouvant  pas  avoir  de»  droits 
plus  étendus  que  sou  débiteur,  il  s'ensuit  qu'aprè» 
l'expiration  d'un  mois,  à  partir  de  la  publication  de  la 
loi  du  9  lloréal,  ou,  en  tons  cas,  de  celle  du  26  prair. 
an  G,  il  est  déchu  de  la  facillé  de  d  ■mander  la  réduc> 
lion  du  capital  d'une  rente  viagère  créée  par  son  dé- 
biteur pendant  le  cour»  du  p'ipi  r-mnnnaie.  Subali> 
luer  à  ce  dé  ai  tt'gnl  un  autre  délai  quelconque,  celui, 
par  exemple,  do  la  production  du  litre  de  la  rente 
dans  le  procès-verbal  d'or  :re,  serait  ouvrir  la  porte  i 
une  foule  d'abus  et  do  fraudes  au  préjudice  du  droit 
inconteslableraenl  acquis.  —  21  vent,  an  13.  Cit.  c. 
Labarre.  D.  A.  II.  141,  n.  44.  D.P.  S.  2.  108. 

7G.  —Les  dispositions  des  art.  S,  9  el  10  de  U  loi  du 
R  flor.  an  G  élinl  facultalvcs,  aucune  peine  ne  doit 
être  alla  hés  à  leur  inexécution  ;  dès  lors  le  débiteur 
d'un  billet  à  ordre  ou  an  porteur,  souscrit  pendant 
le  cours  du  pipi»rraonnaie,  n'est  pas  déchu  de  ta  fa- 
culté d'en  demander  la  léluction,  par  cela  seul 
qu'à  défaut  de  présentation  ,  il  n'a  pas  fait,  dans  le 
dé  ai  prescrit,  sa  déclaration  au  greffe,  le  délai  de  la 
décliêance  no  commençaiit  jamais  à  courir  que  du 
jour  de  la  présentation  par  le  créancier.  —  6  niv.. 
an  12.  Civ.c.  Bouteiller.  D.  A.  11.  137,  n.  20.  D.  P.  4. 
I.  201. 

77.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble ,  pendant  le 
cours  du  paper-monnaie,  qui  n'a  pas  oplé  en  temps 
utile,  pour  l'expertise  des  biens  vendus,  a  él  ^  irré- 
vocablement dé  bu  du  bénéfice  de  l'option  ,  el  doit 
paver  en  nuraéraire  la  lolalitc  du  prix  donl  il  est 
défiileur.  —  L'i  mars  1820.    Pari».    Dasson.    D.  P.  îi. 

78.  —  Celui  qui  ,  au  lieu  de  demander  I  eslimatioo 
de  l'immeuble,  a  oplé  pour  la  fixation  du  prix  ,  d'a- 
près l'échelle  do  dopiécialion  du  papier-monnaie,  n» 
peut  se  plaindre  de  ce  que  reslimation  de  l'immeuble 
u'a  pas  é.é  ordonnée  (  L.  IG  iiii .  an  (i,  art.  2  et  4). — 
24  août  1809.  Req.  Cacn.  Berlaut.  D.A.2.  339.  D.P.  \. 
471. 

—  V.  Monnaie.  —  V.  aussi  chose  jugée.  Commerçant, 
C-immunanlé,  Compensation,  Compte-courant,  Dé- 
fél.  ICIVelde  commer.e,  Lvprlise,  fausse  monnaie, 
Garantie,  llnspic.s,  llùpitanx,  Intérêts,  Loi,  OITres 
réelles  ,  Partage  de  communauté  ,  Péremption , 
Renie,  Rescision,  Vente  admiuisl.  el  D.G.S.  Dot. 
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tions commerciales.  Enregistrement,  Faillite,  Faux 
incident,  Notaire,  Octroi ,  PreuTO  liit..  Publicité  , 
Timbre  et  D.G.S.  Proeés-Terbal ,  Preure  teslim. , 
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PARAGRAPliE.  —  V.  Commerçans,  Enseignement, 
Faux ,  Répertoire. 

PARAPIIEU.NALITÉ— PARAPIIERA.\U.\  (I).— 1.  — 
C'est  le  caractère  des  biens  que  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  ne  t'est  pas  constitués  en  dm. 

î. — On  a  dit,  en  parlant  do  la  constitution  de  la 
dot,  que  lorique  les  époui  avaient  déclaré  se  marier 
sous  leréfime  dotal ,  tous  les  biens  de  la  femme  qui 
n'étaient  pas  apportas  en  dot,  avaient  de  plein  droit  le 
caractère  de  parapbornaui  ouextradolaux  (art.  1571): 
d'après  l'article  lj"6,  la  femme  les  administre  elle- 
même,  et  a  la  libre  disposition  de  tous  les  fruits  qu'ils 
produisent. 

3.  — Cependant,  si  tous  les  bitns  de  la  femme  sont 
parap!ier:iaux  ,  elle  doit  contribuer ,  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  de  ses  reyeous ,  aux  charges  du  mé- 
nage ,  h  moins  que  le  contrat  de  mariage  n'ait  dé- 
rogé à  celte  règle  (art.  157»)  :  la  mérne  obligation  est 
impotée  à  la  femme  mariée  avec  clause  de  séparation 
de  biens  (art.  1537). 

4.  —  Ajoutons  que  si  le  mari  n'avait  pas  de  biens 
ponr  fournir  le  reste,  elle  contribuerait,  ou  dans  une 

proportion  plus  grande,  ou  en  totalité  (art.  144S). 

DcW.,  t.  3,  p.  .15,  not.;  Bellot,  t.  4,  p.  39a  ;  Dur.,  15 
B..';77-58n;  D.A.  10.  371,  u.   1. 

S.— A  défaut  de  stipulation,  soit  expresse,  soit  équi- 
pollenle,  dans  le  contrat  de  mariage,  sur  les  biens  à 
Tenir  de  la  futur»  épouse,  l'ancienne  jurisprudence  , 
en  pays  de  droit  écrit ,  les  considérait  comme  para- 
phernaux.— j5mti  I83i.  GrenobI».  SiUain.  D.P  32 
S.  SI». 

6.  —  ....  La  procaration  générale  donnée  A  l'époux 
pour  lot  recherche,  régie  et  acquittement  des  droits 
de  la  future  épouse,  dans  un  contrat  de  mariage  an- 
térieur au  code,  ne  détruit  pas  cette  disposition  de 
l'ancien  droit  (C.  cIt.  iSi-2).  —  Même  arrêt. 

'■  — Quant  aux  fruits  non  consommés,  provenant 
des  paraplieruaui,  ils  restent  la  propriété  de  la  femme, 
qui  peut  les  réclamer  au  préjudice  d.s  créanciers  dû 
mari ,  alors  même  qu'ils  ont  été  recueillis  par  ceux- 
ci  et  transportés  dans  Phabitalion  commune  (C.  civ. 
riïS).  —  14  mars  t«33.  Agen.  Floirac.  D.  P.  53.  9. 
116. 

8.  —  Mais  lortque  les  revenus  des  paraphernaux 
floiTcnt  être  consacrés  en  tout  ou  en  partie  aux  be- 
«oint  du  ménage,  à  qui  de  la  femme  on  du  mari  faut- 
il  confier  l'emploi  de  cis  revcims?  c'est  au  mari, 
comme  chef  de  la  société  conjugale.  Cependant,  si  sa 
conduite  pouvait  faire  craindre  qu'il  ne  dissipjl  en 
folles  dépenses  le»  sommes  destinées  à  l'eutrclieu  de 
la  famille,  la  juge  devrait  donner  à  la  femme  le 
ponvo'r  d'employer  elle-même  ses  revenus.  Il,  u  se- 
rait de  même  pour  le  c  is  d'une  séparation  do  bieni 
judiciaire  ou  contractuelle.  —Couf.  Dclv.,  t.  3.  p.  14 
noi.  ;  I)..\.  10.  371,  n.  S.  —  V.  nos  observations  , 
D.  P.  ôS.  1.40S. 

9.  —  Qntls  sont  les  droits  attachés  au  pouvoir  de 
la  femme  d'administrer  ses  paraph'rnaux?  I.o  légis- 
lateur n'a  pas  tracé  do  règles  particulières  à  l'égard 
des  p->raphenianx  ;  on  doit  conclure  do  son  silence 
qu  il  a  voulu  s'^n  référer  à  toutes  les  disposition!  du 
code  ou  se  trouve  dérinie  la  capacité  de  l'administra- 
teur, et  particulièrement  aux  art.  UP.)  at  Ii38  rela- 
tifs t  I  administration  que  la  femm-  séparée  peut 
•xercer  sur  ses  biens  personnels.  Ainsi,  la   femme 

'I  )   Voy.  t'articlo  du  n.  r,    S„ppl.  ,|„i  e,,  „;,  „  harmon!.  ivco 

Cliil-OI. 


peut  conse  ntir  des  baux,  ponrvu  que  leur  donnée 
n'excède  pas  neuf  ans:  elle  peut  disposer  du  mobi- 
lier. —  U.  A.  10.  371,  n.  3. 

10.  —  Elle  peut ,  sans  autorisation  de  son  mari  ni 
de  justice,  recouvrer  ses  créances  para;ihernale5, 
et  consentir  à  la  radiation  des  hypothèques  prises 
pour  sûreté  de  ces  créances  (  C.  civ.  1576).  —  19  janv. 
ISIO.  Turin.  Taricchi.  D.A.  10.  371,  n.  1.  D.P.  2.  784, 
n.  5. 

11.— La  main-levée  de  son  hypothèque  légale  ,  sur 
les  biens  de  son  mari,  peut  aussi  ëlre  valablement 
donnée  par  l.i  femme  mariée  suus  le  régime  dulal  , 
lorsque,  par  son  contrat  de  mariage  elle  s'est  réîervé 
la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles  (  C.  civ.  1.^54  et 
1557).  —  16  mai  1832.  Lyon.  Yancy.  D.  P.  33,  2.  199 
— V.Communaulc. 

11. — liais  la  femme  retombe  sous  la  puissance  mari- 
tale quand  il  s'agit,  soit  d'ester  en  justice  (ce  qui  était 
différent  en  droit  romain  ),  solde  l'aliénation  de  ses 
immeubles  paiaphernaiix.  Elle  ne  peut  les  aliéner  , 
dit  l'art.  I57G,  sans  l'autorisation  du  mari  ou  de  l.t  jus- 
lice.  Et  il  importe  peu  que  la  femme  ail  été  mariée 
sous  ce  dernier  droit.  —  Bellot,  4,  p.  501  ;  Dur.,  IS, 
M.  581  ;  D.A.  10.  571,  n4. 

13.  —  Il  suit  de  là  que,  de  ce  que  l'art.  1570  exige 
que  la  femme  qui  veut  aliéner  un  imm^ublf^  parapher- 
nal,  obtienne  préalablement  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  la  justice  ,  l'aliéûotio]!  couseniie  par  la  femme 
seule  serait  nulle. 

14. — Et  la  méma  nullité  frapperait  à /"orfiori  la  vente 
d'un  paraphernal  faite  par  le  mari  sans  le  consente- 
ment de  sa  femme.  — Bellot,  t.  4,  p.  r.08;  D.A.  10. 
37*,  n.  6. 

13. — La  femme  peut  même  demander  la  nullité  do 
l'aliénation  de  ses  biens  paraphernaux  faite  par  son 
mari,  sans  son  consentement ,  bien  que  le  prix  de  h 
vente  ait  servi  au  paiement  des  dettes  dont  «Ile  était 
tenue. — Savent,  an  ll.Mmet.  Gravejot.D.A.  10.37i, 
n.  S.  D.P.  î.  764,  n.  6. 

16. — Dans  ce  cas,  néanmoins,  l'acquéreur  ne  doit  les 
fruits  que  du  jour  de  la  demande  formée  contre  lui, 
quoique,  lors  du  contrat,  il  n'ignorât  pas  que  le  bien 
à  lui  vendu  par  lo  mari  appartenait  à  U  femme. — 
Même  arrêt. 

17. —  La  femme  pourrait-elle  acquérir  de  nouveaux 
biens  sans  l'autorisation  de  ce  dernier  ,  lorsque  les 
tommes  dont  elle  disposera  proviendront  de  ses  fruits 
paraphornaux  ?  On  ne  saurait  le  penser.  L'art.  «17 
C.  civ.,  il  vrai,  en  parlantexplicitement  de  la  femme 
non  commune,  ou  séparée  de  biens ,  semble  faire  une 
exception  pour  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal. 
Mais  il  est  évident  que  par  ces  mol»  :  la  femme  non 
commune,  la  législateur  a  voulu  désigner  toutes  les 
femmes  qui  n'ont  pis  adopté,  en  se  mariant,  le  sys- 
tème de  la  communauté.  Cependant  l'apiilication  de 
l'art.  217  ne  devrait  pas  être  étendue  à  l'acquisition 
des  objets  reconnus  nécessaires  à  l'administration 
de  ces  bien».  —  Bellot,  4,  p.  31  i;  D.  A.  10.  37S  , 
n.  7. 

18. — Que  décider,  si  l'administration  élailcxercée 
par  le  mari?  Des  distinctions  sont  nécessaires. 

19. —  «  Si  la  femme,  dit  l'art.  1377,  donne  sa  procu- 
ration au  mari  pour  administrer  ses  biens  parapher- 
naux, avec  charge  de  lui  rendre  compte  des  fruits,  il 
sera  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandataire  ». 
—  Note/,  que  la  procuration  doit  imposer  expressé- 
ment au  mari  la  charge  de  rendre  compte.  Si  cette 
clause  ne  se  trouvait  pas  insérée  dans  l'acte  ,  le  mari 
ne  saurait  être  soumis,  à  Iv  dissolution  du  mariage,  à 
aucun*- reslituti  >n.  On  présiimerail,  dans  ce  cas,  que 
les  fruits,  au  furet  à  mesure  de  leur  perception  ,  o:it 
été  remisa  la  femme  ,  et  que  celte  dernière  n'avait  dé- 
livré .sa  procuration  au  mari  «u'aliii  de  donner  plus 
de  certitude  à  sa  qualité  d'administrateur. —  Uelv.,  t. 
3,  p,  1-2(1  :  Bellot,  l.  4,  p.  309  ;  Dur. ,  15.  n.  mi  ;  D.  A. 
10.  37-2,  11.  ». 

20. —  Mais  si,  au  lieu  de  conférer  au  mari  un  simple 
pouvoir  ti'admiiiislrer,  la  procuration  lui  accordait  en- 
core la  faculté  de  consentir  des  aliénations,  le  mari  qui 
auraitvendu  ne  poiirraitse  dérobera  l'eblig.ition  de 
rendre  compte  des  derniers,  tous  le  prétevl.?  que  la 
charge  de  rendre  compte  ne  lui  aurait  pas  été  expressé- 
ment imposée  dans  l'acte.  .Inste  quant  aux  fruits,  la 
disposition  de  l'ail.  1577  deviendrait  la  source  des  plus 
grands  abus,  si  on  l'appliquait  aux  capitaux.  —  Bellot, 
ibhl.;  I).  \.  II.  10. 

ïl. — Maison  comprend  qu'ici  le  pouvoir  apprécia- 
teur des  Iribiinaux  dnit  avoir  *ne  grande  latitude. — 
D.A.  !(>/(/.  — V. Mandat, 

_  îâ. — (,)uoi  qu'il  ea  soit,  le  mari  u'a>anl  pas  qua- 
lité ponr  di»poscr  de»  biens  paraphernaux  de  sa 
femme,  sans  mandat  exprès  do  sa  part;  est  nulle  la 


transaction  qu'il  a  consentie  tur  les  droits  revenant 

à    celle-ci    dans  une  succession (C.   civ.    1376, 

m»).  —20  juin  1S27.  Grenoble.  Rigodiu.  D.P.  J8. 
s.   86. 

23.  —  L'art.  1578  suppose  que  le  mari  t'est  mi», 
sans  mandat,  en  possession  des  biens  paraphernaux, 
et  que  la  femme  ne  s'y  est  pas  opposée.  Dans  ca  cas, 
dit  cetarticl-,  le  mari  n'est  tenu  à  la  dissolution  du 
m.nriage,  ou  à  la  première  demande  de  la  femme, 
qu|à  la  représentation  des  fruits  existons,  et  il  n'tst 
point  comptable  de  ceux  qui  ont  clé  consommé  jus- 
qu^alors.  —  Si  c'était,  au  contraire,  malgré  l'oppo- 
sition constatée  de  la  femme,  que  le  mari  se  fût  mis 
eu  possession  des  biens  paraphern.iux,  il  serait  alors 
comptable  de  tous  les  fruits  tant  existant  que  consom- 
més (15791. 

M:iis,  de  quelle  espèce  d'opnosilion  la  loi  a-t-elle 
voulu  parler?  Il  est  certain,  d'après  les  termes  de 
l'art.  1579,  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  qu'elle  ait 
été  manif  sl'i'  par  un  acte  judiciaire.  Un  actequol- 
conque  pourrait  snllire,  ponrvu  qu'il  constatai  avec 
certitude  l'opposition  de  la  femme  (Uelv.,  t.  3,  p.  120 
D.  ).  Mais,  comme  le  dil  Maleville,  il  faut  une  oppo- 
sition formelle  qui  soit  faite  par  acte.  De»  leprésen- 
talion*  verbales,  ou  mécontentement  positif,  ne  sulB- 
raienl  point.  —  Dur.,  15,  n.  583  et»84;  D.A.  10. 
S73,  n.  H. 

24.  —  Ml  surpins,  de  ce  qu'une  femme  laisse  jouir 
son  mari  des  biens  paraphernaux  qu'elle  s'est  con- 
stitués par  son  contrat  de  mariage,  ell  '  ne  perd  pas 
«es  droits  sur  ces  biens,  et  les  fruits  qui  en  pro\ien- 
nent  ne  peuvent  être  saisis  par  l'S  créanciers  de  son 
mari  (C.  civ.  1574).  —  21  fév.  183Î.  Granoble.  Tra- 
pret.  D.P.  3-2.  2.  143. 

25.  —  Les  fruits  existans  dont  le  mari,  qui  a  joui 
des  biens  paraphernaux,  ou  ses  héritiers  sojit  tenu» 
à  la  dissolution  du  miriage,  s'eoteud;nt  dfs  fruits 
des  immeubles  ou  des  créances  mises  à  intérêt  entre 
les  mains  des  tiers,  et  non  de  ceux  d?s  sommes  duat 
par  le  mari  à  raison  desquelles  il  n'y  a  pi»  eu  de  sli- 
pulatioii  d'iiilérèl  (C.  civ.  1370,  1578). — 9  déc.  1833. 
Toulouse.  Blanc.  D.P.  24.  ».  208. 

26. —Quand  l'art.  1579  oblige  le  mari  à  restituer 
les  fruits  consomnitis,  il  n'entend  désigner  que  lei 
fruits  consommés  à  compter  du  jour  de  l'oppositioa 
de  la  femme.  —  D.A.  10.  372,  n.  12. 

27.  —  Enfin  Part.  1380  déclare  que  le  mari  qui  jouit 
des  biens  paraphernaux  est  tenu  de  toutes  les  obliga- 
tion» de  l'usufruitier.  Mais  il  faut  dire  avec  Bellot, 
t.  4,  p.  311,  que  cette  disposition  doit  'Ire  restreinte 
aux  cas  on  le  mari  est  dispensé  de  restituer  les  fruits. 
En  effet,  s'il  étail  obligé  d'en  rendre  compte  à  la  fem- 
me, il  ne  serait  pas  usufruitier.  Il  devrait  alors  être 
soumis  aux  obligations  du  mandataire.  —  D.A.  10. 
373,  n.  13;  Dur.,  15,  n.  :iv>. 

28.  —  Aussi,  le  mari  qui  a  cultivé  les  biens  para- 
phernatur,  n'a-t-il  droit  à  aucune  indemnité  sur  les 
fruits.  Ces  travaux  doivent  profiter  au  ménage  com- 
mun ;  en  conséquence,  les  récoltes  provenaiU  de  ces 
biens  ne  peuvent  être  taisies  par  les  créanciers  du 
mari,  lesquels  n'ont  pas  plus  de  droit  que  lui.  —  18 
avril  1831.  Grenoble.  Tl^nel  D.P.  31.  2.  US. 

2'i.  —  Lorsque  le  mari  jouira  des  bien»  parapher- 
naux sans  être  tenu  de  rendre  compte,  c'csl-à-dire, 
lorsqu'il  pourra  être  assimilé  à  uu  usuTUilitr,  sera- 
t-il  obligé,  comma  ce  dernier,  de  donner  caution? 
D'abord,  cette  garantie  ne  sera  point  exigée  du  mari, 
au  cas  oii  ce  n'est  qu'en  vertu  du  consentement  tacito 
de  sa  femme  (C.  civ.  1578)  qu'il  jouit  des  biens  pa- 
raphernaux. 

30.  —  Il  en  est  aussi  de  même,  si  la  jouissance  de 
ces  biens  lui  a  été  concédée  par  une  clause  expressse 
du  contrat  de  mariage  ou  par  un  acte  séparé. — Bellot, 
t.  4,  p.  31-2;  IJ.A.   10.  375,  n.  1  i. 

31.  — Enfin,  les  inténts  des  tommes  paraphernalet 
dont  le  mari  est  débiteur,  ne  courent  pas  contre  tes 
héritiers,  à  partir  de  la  dissolu  ion  d:i  mariage,  mais 
seulement  à  "arlir  du  jour  de  la  demand:>  (C.  cir. 
1133). —  9  déc.  1833.  Toulouse.  Blanc.  D.P.  34.  ». 
208. 

32.  —  (Juant  la  contestation,  à  raison  de  laquelle 
la  femme  a  été  condamnée  aux  dépans,  était  reijtive 
à  se»  biens  paraphernaux,  la  condamnation  pouvait 
ètreexécnlée  sur  tous  les  biens  de  la  femme. — 28  aoiM 
1S28.  j'onloule.  Castagne.  D.P.  30.  î.  111. 

33.  —  Le  mari  qui  a  reçu  le  prix  d'uii  immeuble 
paraphernal  de  sa  femme,  vendu  par  lui  coiijointe- 
met  avec  elle,  est  réputé  en  avoir  profilé,  lorsque,  peu 
de  temps  après,  il  a  acheté  une  maison  en  ton  uum- 
et  acquitte  une  obli|atiuu  par  lui  souscriti'  ;  eu  coo- 
léqueuce,  il  est  re»pon»able  de  ce  prix  envers  sa  fen» 
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«  femme  (C.  i-ît.  utiO).  _  m  mari  482*.  Asen 

TriCld».  D.  A.  s.  .48Î.  D.  I'.  1.  1526.—  V.  D.  P.  3S.  2. 
?■*•  —  ^'  femme,  en  pays  de  droil  écrit,  n'aTait 
pnvilege  sur  les  meubles  de  sou  mari  ijue  pour  se» 
reprises  dotales  pt  son  atigmenl ,  mais  non  pour  le 
pru  de  ses  biens  paraphornau'î  aliénés  durant  le 
mange. —  »l  aoùl    1832.  Lyon.   Bordier.  D.  P.  33. 
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PARCOURS.  —  V.  Autorité  municipale.  Communes 
Contributions  et  impots.  Délit   rural.  Forets     l'a' 
cage,  Servitudes  et  D.G.S.  raturage,  Vaine  pâture 
Action  possess.,  Réjlem.  admin.,  \  oiture  publique! 
PARENTE.— I.  —  C'est  le  rapport  qui  existe  entre 

les  personnes  unies  par  les  liens  du  san" 

,.:îiV''f*''"^  ^''-  r  *■  -  I'  >•  «  "•«''  «"'■"'S  de  pa- 
rente .la  parente  Ugiiime,  l,i  parenté  n.ilurelle  et  la 

^:^':^!^:,;^::  '"'"">"  "'^"""•'  ^'"•"- 

,  "'■  — .Lcfparens  sont  paternels  ou  maternels  se- 
lon qu  ils  «ont  du  côté  du  père  ou  de  la  mère'  — 
„,!'..?i''''"'  '"",'  *"'^'"'''  ""  «"mains,  ou  consanguins 
...„T'",'-  ~^"  germains  sont  à  la  fois  parcns  pa- 
lerneli;  les  consanguins  nesontparens  que  du  cété 
du  père  ;  les  utérin»  que  du  côté  de  la  mère. 

,>,t:T^'*\''"'r'°"  P"'''"-*  Pnlernels  comprend  les 
parens  par  le.  femmes  tout  au»,i  bien  que  les  parenl 
par  les  maies,  du  coté  du  père.-in  fe,.  i«is.  Turin 
iiAcagno,  * 

•nn;r";^n^ni"^i"''  ""'I"'?°'>  >!»  persounes  d«  tout  seie 
appartenant  à  une  même  famille,  et  r;ui  sortent 
d  une  m.-,ne  ,o„che.  -  T.a  ligne  se  dirise  en  I  gn« 
directe  et  en  ligne  collatérale:  ^ 

•iiUe~d.''n.'if°® '"'","'  «»'<^«"eq"'  comprend  une 
•une  de  personnes  descendant  lune  de  l'autre 
U  ligne  colbtérâlo  ne  comprend  que  les  persoan"s 
q^i.  no  descendent  pa.  l'une  de  Paulïe.  mairqu?5ë,- 
eendent  d'un  auteur  commun. 

T  J',^,.?"  'PP""". '''■?'■'*  «I»  P'renté  la  distance  qu'il 
T  aentio  ceux  qui  sont  unis  par  les  liens  du  «ang 
La  compuaiion  des  degré,  est  réglée  par  les  article 
ioo,   i.ïi   .1  )ot(  L.   CIT. 

I.  —  Le  degré  de  parenté  sert  à  déterminer  l'ordre 
dei  .uccejbiou..  V.  —  Succession. 

/.h»'  ~,^'  P*""."o  produit  ,  à  certain  degrés  erané. 
chem.nt  au  mariage  (V.  Mariage).-  Ue  pin,  l'.Za' 
ren.  à  certain,  degrés  ne  peurent'  être  juge  s.'l  n^P„"„ 
vX-^rSoi:  '"'  ""'"'-"■  --'-emoin.'  - 

a.^re;;;^r::f^:;,'^^'>^p'^n!;iird":^: 
g  i«"m.,7i',-""'rt'''  '"  ™'"  "'^  -4"'nd  r, 

(u.  ij  ti  48,  5  î,  IV  de  Leqat.).  —  SouTent  In  mm 
/Î/.J  comprend  I.,  pelH-fiU  (1.  .s',,  ir.  .levTh.  %T) 

II.  —  I    Jugé  que  rejpression  de  fils  ou  do  ne  (f. 
^;.,  contenu,  dans  un  |,.g,,  doit  .'appliqu,    à  l'iwff   ,i 

»ni«    1831.  p.ris.  Dugommiir.  \).v.  r,i    i    c-,.- 

îOLe  mari  de  la  fille  a /o;  »i,<  d'une  frmm.'  p'enioh- 
7  aie.  1842.  R,.q.  il,.  U.  P.  43.  I.  IS. 
1.  ,r'  ~  ,'  """•  '"'■'''■'■'  ^'  ■"«'•'"  servent  à  exprimer 
•exe  iliOréreni  ne»  dun  même  père  et  ,1'nne  même 
mère,  ou  de  l'un  des  rt-ii,  seulement.  -  r.ês  ^œTrs 
sont  compri.,.,  ,„„,  |„  ,)e„„n,iM,t,o,i  de  "'vT" 
moiu,  ,„■„  n„  résulte  clairement,  soi,  de  l'ensemble 
delap.iraso  dan.  Laquelle  o„  .  employé  le  n,M 
Inr'-,  .ou  de  tout  autre  document,'  q,,e  IVnT. 
V,t,?,  y  comprendre  les  sœur»  (  L.  .3ri  (T  dr 
-  /    «'<e.f'  ?""""■  r'^' «"■'"■■  -  Polh.,  de,  \Z 

S««r!',i:î;;;  ,^i',.;i;;"-  ^'  ■•  ^"'"-  "-"••■  *'-i.. , 


13.  —  L  alliance  est  l'allinite  qui  est  produite  par  la 
mariage  entre  l'un  des  époux  et  les  paren»  de  l'autre 
—On  appelle  aliies,  ceux  entre  lesquels  existe  cetl» 
union. 

14.  —  Ainsi,  tous  les  parens  du  mari  sont  les  alliés 
de  la  femme ,  et  tons  les  parens  de  la  femme  sont  les 
allies  du  mari  :  réciproquement,  on  a  pour  alliés  les 

maris  de  ses  parentes,  et  les  femme»  de  se»  parens  

Poth.,  1*  .Maiiage,  n.  IWJI. 

15.  —Il  y  a  alliance  entre  Pun  des  époux  et  les  pa- 
rens naturel»  de  son  conjoint.  Ainsi,  l'en  ant  naturel 
incestueux  ou  adultérin   de  la  femme  est  l'allie  dû 
mari.  —  0  a\ril  18U'J.  Caen.  Ferraud.  D.  A    i^    ani 
n.  1.  1.  D.P.  9.  I.  177.  ■  -Jt  , 

16.  —  Mais  il  n'y  a  point  d'aflinilé  entre  les  parens 
du  mari  et  ceux  de  la  femme  :  aDhiis  alluieui  non 
ycneral.  Un  frère  nest  pa»  l'allie  de  la  belle-sœur  de 
«on  frère,  ni  un  père  l'allie  de  la  femme  dont  sou  fils 
aura  épousé  la  fille.  —  ti  prair.  an  15.  Cr.  e  S  U  A 
12.  SOI,  n.  3.  U.  P.  î.  13-1).  —  11  a^ril  1811.  Cr.  '  c! 
Billon.  D.A.  12.  591.  n.  2.  2.  U.P.  S.  1370.—  1 S  mars 
1821.  C.  Joly.  D.A.  13.  391,  n.  2.  3. 

17.  —  Ku  général,  l'aliianee  donne  lieu  aux  mêmes 
empéchemens  ,  aux  mêmes  prohibitions  que  la  pa- 
renté.—"V.  Témoin,  Juge. 

!.<<.  —  Mais  l'alliance  n'est,  en  général ,  d'aucune 
considération  dans  les  transactions  de  la  »ie  civile 
non  plus  que  dans  la  transmission  légale  des  bien.  — 
V.  Succession. 

1.  Ir'  ~  l'f,  'lissolution  du  mariage  fait-elle  cesser 
1  alliance  .' L  affirmative  est  soutenue  par  Delalande 
sur  la  coutume  d'Orléans;  Loisel ,  liv.  l«'',l  3^  p'' 
180,  qui  dit  :  inorle  ma  fille,  mo,t  mon  gendre  ifoiis. 
seau  deUacombe,  v.  Alliuilé,  Carré,  proc.  civ  ,  n  340 
et  341.  Mais  la  jurisprudence  s'est  généralement  pro- 
noncée pour  l'opinion  contraire.— V.  en  ce  .en.  nos 
observ.  U.P.  25.  1.  12|.  ' 

20.  —  Jugé  ainsi  que  l'alliance  ne  cesse  pas  par  le 
dece»  sans  enfans  de  la  personne  qui  la  produisait  • 
par  suite,  et  sauf  le.  cas  prévus  parle  législateur,  les 
ellcls  de  1  alliance  continuent  d«  subsister  (  C  civ 
102,207,  9-5).  Fav.  T»  Témoin.  -  lu  juin  IS3(.  Civ' 
c.  Pans.  .Mailly.  D.P.  34.  1.  249.  -  10  juin  1834.  Cir 
o.  Nîmes.  Vigne.  D.P.  34.  1.  250.  — S  janv.  1837.  Di- 
jon. Saïut-Aignan.  D.P.  27.  2.   75.  -28  janv.  1831. 
-Nîmes   Vigne.  D.P.  2.  lôl.  —  Co;!(rà  :  12  mars  1830 
Pans,  .Mailly.  D.P.  30.  2.  199. 

21.  —  De  même,  le  mari  reste  allié  de  la  famille  de 
son  épouse  decedée,  encore  qu'il  n'existe  pa»  d'enfant 
du  mariage,  el  qu'il  ait  convolé  en  secondes  noces  — 
11  juin  181S.  Bruxelles.  Gillo.  D.A.  IS.  717  n.'  3. 
D.P.  1.3.  2.  91.  ' 

23.  —  A  plus  forte  raison,  le  mari  ayant  des  enfans 
de  son  epons>,  décedée  ,  re>te-t-il  allié  de  la  famille 
de  sa  première  épouse,  encore  qu»  par  un  second  ma- 
riage, lise  soit  alliée  une  famille  étrangère  — "fi 
JU1II.I8IO.  Req.  Rouen.  lUiapais.  D.A.  12  719  n  '-'1 
D.P.  10.  I.375el2.  1415.  .    .-  1. 

—  \.  Actes  de  l'étal  civil,  Adoption,  Appel,  Autorité 
municipale.  Avoué,  Cassation,  Kxploit,  Huissier 
Juge,  Mariage,  Notaire,  Témoin,  et  D.  G.  S.  Action 
publ..  Aliène,  Chasse,  Complicité,  Contr.  par  corps 
C.  dassisi-s,  Clect.  coin.,  lilect.  départ.,  Kxploil' 
Lnrcg.,  Faillite,  Faux,  Procés-ïerbal,  Témoin' 
Vol.  ' 
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tiere  s'appliquent  également  a'ux  d^'e'  fobjef  tfsél 
d«  en  commua  par  pluiieur»,  à  quelque  l'itrefiiîe le 

f,f;  ~  ^"^  '^'''"?  P'^"'  ^''■<'  commune,  à  differens  ti- 
tres, par  exemple,  de  succession  ,  de  commu,"Lié 
conjugale,  de  société,  de  propriété  indivise    """»"'* 

nanirhi^"''''  "/''  ?',""■  ''"  P"'agede  l'a  eommu- 
nauté,  beaucoup  de  règles  spéciales  (art.  1407  à  149, 

ïilrirfer."'"'"""'-  7°"'<'f''î'.  les  règles  établie,  au 
litre  des  Successions  im  sont  applicables  pour  toulce 
qui  concerne  ses  formes,  la  licilation  des  immeuble^ 
quand  11  y  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la  gara^f^des 
lots  elles  soultes  art.  147B).  —  V  âuisi  n  83  8«. 
121,  191,  298,  303.  "''■   ***'  '■ 

S.  --  L'art.  1872  porte,  à  l'égard  des  jociélés  mie 
ç.lesdjspositiou,concernantleplrtagedessucces,io«! 
la  forme  de  ce  partage,  et  les  obligations  qui  en  ré- 
sultent entre  Us  co-herilier»,  s'appliquent^aûx  par- 
lages  entre  associes,  u  '  "^ 

H^*?;  ~  '"'"1."'  «"^.choses  particulières  indivises,  on 
doit,  .peu  d  exe  pi.on,  prés,  suivre  les  règle,  du  Mr- 
age  ordinaire.  L'action  dite  coinmuni  ditilundo  offre 
la  plus  gra,.de  analogie  avec  l'action  familiœ  erril 
scundœ.  Nous  signalerons  ultérieurement  les  dilfé- 
rences.  -  D.A.  12.  4(,7et  .!,o.«..  -  V.  55,  s  le»  àg' 
s.  0O3,  s.  el  V"  Propriété  indivise.  "'        ' 

^■~  L'arrêté  d  un  préfet,  qui  fixe  la  part  afférente  i 
un  republicole  dans  une  succession  indivise  entre  I. 
republicole  et  la  nalien  représentant  un  émigré 
ne  lait  pas  cesser  d'indivision,  si  celte  fixation  u'esî 
pas  suivie  d'un  partage  réel.- 21  therm.  au  13.  Paris 
Rohan.  C.  le  Domaine.  D.A.  G.  840. 

§  l"-  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  partage 

5  2.  -—  Pendant  quel  temps  peut  être  demandé'levar- 
lage,  ^ 

%  3.  —  Delà  prohibition  ou  restriction  du  droil  de 
demander  le  partige. 

5  4.  —Quelles  personnes  peuvent  exercer  l'action  en 
partage. 

{  .'S.  —Du  droit  des  créanciers  de  provoquer  t»  par- 
tage, d'y  intervenir  ou  de  te  faire  annuler. 

§  6.  —  Formalités  du  partage,  et  opéraiiont  qui  rac- 
compagnent. 

§  7.  —  Lijeis  du  partage  et  garantie  des  lots. 


§  1".  —  Dans  quels  cas  H  y  a  lieu  an  partage. 


Fils.  10. 
Fille.  10,  a. 
Frère.  12. 
Ligne.  5. 
Mariage.  19,  s. 
naturel.      Peiii-fils.  11. 

Prohibition.  9,  17. 
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(M  Vuv.  le  ,,,01  du  i)_  G.  Suppl. 


Adoption.  2.  11 
-Aftinité.  13,  s. 
Alliance.  13.  ». 
Décès.  I»,  s. 
Degré.  7. 
Li.fant.    II.    — 

15. 
Femme.  4. 

PARI.  — V.  Jeu.  —V.  aussi  Assurance  maritime,  ter- 
restre. Homicide  el  D.G.S.  Oblib.  naturelle,  Venle. 

PARIS.—  V.  Approvisionnement,  Boulangerie,  Garde 
nationale,  Poste  aux  lettres. 

PARRICIDL".  —  V.  Attentat  el  complot,  Complicité, 
Cour  d'assises,  Homicide,  Irescriplion. 

PARJURK. —  V.  Faux,  Requête  civile.  Serment  deci- 
soire. 

PARLANT  A.  —  V.  Goniraiiito  par  corp.  ,  Enquête, 

Exploit. 
PARLi:mENT.  —  V.  AYoué,  Loi,  Presse. 
PAROISSE.  —  "V.  Culte  cl  I).  G.  S.  Vainc  Pituro. 
PARQUET.  —  V.   Eff  ts  public»,  exploit,  Ministère 

public. 
PART-PORTION.  —V.  Partage,  Rapport. 


8.—  (C  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  d»uj 
1  indivision  ;  et  le  partage  peut  cire  toujours  provo- 
que, nonobstant  prohibitions  el  convention»  contrai- 
res. »(C.  ciï.815;l.  u,§2,  ir.  decomm.  divij.). 

9.  —  L'.ndiïiîion  produit  des  entraves  à  l'exercice 
du  droit  de  propriété,  dfs  discordes  entre  lesco-pro- 
prielaircs  :  Qh(;.î  sedarc  publiée  inleresl,  ut  cnncordin 
potiiis  inter  cices  rctineatur ,  quo  poiissimùm  iin- 
ck(o  reipublicœ  salus  continealur,  quœ  suprema  lex 
semper  essedebel  (L.  77,  ff.  de  Leg.  2°).  Celte  consi- 
dération a  plus  d'autorité  encore  entre  nareu». —  D  A 
12.  408,11.   1.  !.. 

.  10.—  L'acquéreur  d'une  portion  indivise  dan.  un 
immeuble  déicrmiiié  de  la  succession  n'est  pas  rece- 
vableù  provoquer  d'abord  la  division  partielle  de  cet 
immeuble,  avanl  que  le  partage  total  de  la  succession 
ait  eu  lieu.  L'aclion  f  uniUœerciscundœ  doitpréced.r 
alors  l'action  de  couniiuni  diiidundo.  —  idée.  1817 
Rruxelles.  Wandcls.  D.A.  12.  493,  n.  D.P.  2.  I3ii. 

■1- —  Cependant,  en  général,  quoique  partie  de. 
biens  d'une  succession  ne  puisse  être  actuellement  li- 
quidée, on  peut  cependant  faire  partag-r  les  autre, 
biens. —  Ut  le  rapport  de  ce  qu'ont  reçu  les  co-hérilier» 
doit  avoir  lieu  comme  si  la  niasse  générale  de.  biens 
se  partageait  (C.  civ.  815,  845).—  10  aoilt  1827.  Bor- 
deaux. Rethmann.  U.P.  33.  2.   I,'i7. 

12.  —  la  demanile  en  partage  des  biens  de  la  suc- 
cession, formée  par  un  héritier  contre  les  détenteur, 
de  ces  biens,  est  nne  d 'mande  en  pétition  d'hérédité 
—  0  déc  mhrc  1825.  Heq.  Paris.  Langevin.  D  P  «1; 
I.4.S. 

1^. —  Décidé  de  même  que  la  demande  en  partage 
formée  par  un  héritier  en  cette  qualité,  contr.  un  co- 
héritier dètenlenr  d'un  immeuble  de  la  succession,  non 
en  sa  qualité  d'héritier  du  défunt,  mai.  en  sa  qtialité 
de  simple  détenteur  ,  a  pu  être  justement  déclarée 
non-recnvnlile  ..,  alors  surtout  qu'il  existe  plusieurs 
immeubles  dan»  la  succession.  —  En  un  tel  ta»,  c'est 
contre  tous  le»  héritiers  que  l'action  en  partage  aurait 
du  être  dirigée. 

(1)  Voy.  l'article  du  I>(1  Siippl  qiii  a  litc  niism  harmonie  avco 
celui-ci  et  tjui  le  coui^Icie. 
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PARTAGE. 


...El  «la.non  par  l'action  fommimitIiiirf»"''o,mais 
çtrl'scl'ionfaniili'rcrcinciiiida. —  15  nor.  1833.  Ueq. 
Colmar.  l'auiiifr.  It.  1'.  3«.  1.  17. 

^^.  —  Lrsrèïles  prescrites  pour  le  partage  de»  siic- 
ceaions  élanl  applicables  aux  partages  des  sociétés, 
l'an  des  associés  ne  peut  contraindre  les  antres  a  par- 
Uger  un  objet  particiilierde  la  société,  .naïUqn'ilii  ait 
été  procédé  à  la  consistance  et  lic|nidalion  de  la  so- 
ciété et  au  réglemeiii  des  compt'-s  des  a  sociés  (C.  cit. 
816,  IsTii).— i5  atril  ixôl.  Tordeain.  Uomecq.  U.  r. 
31.  2.  14X. 

g  2_  pcnâant  quel  icmps  peut  cire  demandi  le 

partage. 

,5    _  L'action  en  partage  subsiste  tant  que  dure 


l'indivisiou.  "  la  communio:),  dit  IHinod  [desVres- 
cripli"»')-  étant  une  faculté  de  l'ait,  il  est  libre  au\ 
communiers  de  la  continuer  ou  di'  l,i  dissoudre.  Il  n'y 
«poinl  d■ad^er^aireou  de  coi.lradicteur  contre  Iqu  1 
ou  prescrive  pendant  sa  durée:  et  puisqu'elle  ne  pi'Ut 
élre  rendue  perpétuelle  |ar  aucune  convention,  il  ne 
peut  point  V  a»oir  de  prescription  contre  le  droit  de 
demander  le  partage,  n 

16. L'art.  816  porte:  «  Le  partage  peut  être  de- 
mandé, même  quand  l'un  des co  héritiers  aurait  joui 
«éparément  de  partie  des  biens  de  la  succession,  s'il 
n'y  a  eu  un  acte  de  partage  ou  possession  sulfisante 
pour  acquérir  la  prescription.  » 

17. Avant  le  code,  l'opinion  générale  hisail  ré- 
sulter la  prescripli  m  d'une  jouissance  séparée  de  dix 
années.—  Despeisses,  t.  l",  p.  Ul  ;  Lap-vrère,  lell.3, 
n.  4  ;  Coquille,  du  Pariagedes  yens  coimiium,  art.  1"; 
D.A.  li.  4TI,   n.  8. 

13. Mais,  sous  le  code,  la  jooissancedoit  s'être  pro- 
longée Irenteans.  Il  ne  peut  être  question  de  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans,  puisqu'il  faut  titre  pour 
cette  presi  ription,  et  que,  dans  l'espèce,  il  ne  pourrait 
V  en  avoir  d'autreqn'un  partage,  lequel  n'exi't'  pas. 
Le  simple  lilre  d'héritier  n'a  poinl  effet  vis-à-vis  des 
co-bér  tiers  qui  le  neulraliseul  par  le  leur.  C'est  par 
ce  motif  que  le  parlement  de  I  aris,  le  lUjanT.  ISSI-i, 
s'est promuice  eu  faveur  de  la  prescription  trenleuaire. 
—  Lacombe,  ^°  Partage,  sect.  1",  n.  2;  Merl.,  liép., 
v"  Partage,  §  1",  n.  »  ;  Uelv.,  t.  S,  p.  5»l,  n.  9  :  Dur., 
t.  7,  n.  »3;"Malpel.n.  Î43;  Chabot,  t.  3,  p.  69;  Uela- 
porle,  I.  ^,  p.  88;  Va2.,,art.  8IG,  n.  l,et  y"  Prescrip- 
tion, n.  378;  U.A.  471,  n.  9. 

)9. —  Jugé  que  si,  à  l'occasion  d'une  succession  ou- 
Terle  sous  l'empire  d'une  ancienne  coutume  ,  et  dont 
le  partage  est  demandésous  l'empire  du  code,  il  s'agit 
de  savoir  si  la  jou  ssaiice  séparée  pendant  dix  ans, 
entre  majeurs,  des  biens  de  la  succession,  est,  d'après 
cette  coutume,  sullisante  pour  faire  présumer  lep:ir- 
tage,  et  que  sur  elle  question  la  jurisprudence  el 
l'opinion  des  auteurs  sont  en  desaccord,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  la  disposition  du  rode,  (|ui  ex  ge  une 
jouissance  séparée  d.-  trente  ans  (G.  civ.  816).  —  lu 
fétrier  1813.  Limoges,  Périaut.  U.a.  1-2.  471,  n.  D.l'. 
i.  I33."i. 

40. —  Jugé,  cependant,  qu'en  supposant  que  d'après 
l'art.  816.  l'action  en  parlige  ne  puisse  élre  prescrite 
que  par  une  jouissance  séparée  de  trente  ans,  il  ne 
sufiira  t  pas  moinsd'uue  jouissance  d- dix  années  pour 
accomplir  la  prescription,  si  i  Ile  avait  curaraencé  sous 
l'empire  des  anciennes  lois  qui  n'exigeaient  pas  un 
plus  long  délai.  —  t8janv.  I8d3.  Amiens.  l'Iamaud. 
O.A.  M.  471,  n.D.P.  -i.  lôr.5. 

il.  —  La  possession  de  certains  biens  par  le  défunt 
jusqu'au  moment  de  son  décès,  et  leur  transnii^sioii 
par  voie  de  saisine  au  profit  de  ses  héritiers  legilim  s, 
sont  des  faits  pour  lesipiels  la  preuve  test'moniaie  e.*>t 
admissible;  mjis  ces  fails,  même  prouvés,  sont  iusnf- 
GsahS  pour  établir  la  transmission  de  ces  biens  à  II 
co-héritier  en  p'irtitulier  ,  si,  à  défaut  d  un  acte  île 
partage,  on  n'olTrc  pas  de  prouver  une  possession  sé- 
parée et  continue  p  iida  II  lel'inps  neci'ssaire  pour 
prescrire  (C.  cit.  SIG,  iai'J,  -JiJi*).  —  24  jauv.  l»3i. 
Colmar.  lire; fus*.  \>.i'.  52.  -2.  ilj. 

Î2.  —  L'obligation  di*  prouver,  par  un  acte  de  par- 
tage, son  droilde  propriété  iiiilividinlle  sur  nu  elfi-t 
de  succession,  est  iniposée  à  la  iemme  niariee  comme 
i  tout  autre  co-hcritier.  Ainsi,  le  juge  ne  peut  admet- 
Ire  la  T'inme  mariée  i  faire  c.  lie  preuve  par  teiuoins, 
sur  lefuiidem  lit  (iii'elle  peut,  à  r.4isuii  de  U  mauvaise 
gestion  de  sou  m.iri,  être  mise  dans  rimpossibililede 
M  procurer  une  preuveécrite  du  partage  (0,  civ.  141^, 
»18,  1347,  {r,^s).  —  H.tae  arrêt. 

Ï3.  —  Il  peut  8~  présenter  trois  hvp-lhêse»  pour 
l'application  d.-  l'art.  K16.  I"  'l'uiis  les  hei  iliers  ont 
joui  trente  ans  sé,>areme..i:  ils  ii'oiit  plus  d'action 
les  uns  contre  les  aiilr.  s,  iVialir%i,lr  pei.se  que,  dans 
ce  cas,  il  sutlil  de  la  jouissance  séparée  pendauldii 


ans.  L'art.  816,  dil-il,  ne  parle  que  du  cas  où  l'un 
des  héritiers  a  joui  séparément.  Mais,  dans  notre 
hypothèse,  il  est  bien  plus  naturel  de  présumer  le 
partage;  ou  le  présumait  après  dix  ans  dans  l'aii- 
cieiine  jurisprudence,  (m  peut  répondre  que  celle  ju- 
risprudence n'était  pas  uniforme,  et  que  l'art.  Si6â 
exige  ,  à  défaut  de  titre  ,  une  posscssiou  de  trente  ans 
pour  prescrire.  — •  D.A.  tri.  47J,  u.  10. 

i).  —  l  n  seul  a  joui  ^eparelnenl,  et  le  surplus  est 
resté  au  pouvoir  des  autres;  celui-là  a  (.rescril  contre 
ceux-ci  l'acliou  eu  partage  dt'S  biens  qu'il  possédait  ; 
mais  il  est  repoussé,  par  la  même  exception  ,  du  par- 
tage des  biensrcsles  indivis. — Li.A.,  euil 

as. — 5°  liiitiii,  un  Seul  a  joui  trente  ans  do  toute  la 
succession.  Uira-t-on  alors  (pie  la  sut-Cessiou  est  de- 
meurée indivise,  el  qu'en  cet  état  rucliou  en  partage 
est  imprescripliolc'.'  >  ais  les  co-héritiers  ne  s'eiant 
point  fait  cuunailre,  el  le  possesseur  ayaiit  toujours 
agi  en  son  nom  et  comme  seul  propriétaire,  la  de- 
mande en  partage  degu  serait  une  petitiou  d'hérédité, 
laquelle  se presciit par  Irenteans.— Dur.,  ti.'Jl  ;  Liclv. 
CLabot,  .\.alpel,  /ot.  àl.;  D.A.,  eoil. 

■20.  — Juge  que  l'art.  ■>-2',i  di;  la  coutume  de  Nor- 
mandie, selon  liquetu  ,a  prescription  quadragênair.' 
n'a  point  lieu  entre  co-héritiers,  avant  le  partage, 
pour  empêcher  l'acliou  de  partage,  »  ne  s'appl.que 
puiiit  au  cas  où  la  demande  formée  depuis  plus  de 
quarante  ans  par  uulinditidu  qui  ne  s'était  point 
eucure  présente  comme  héritier,  parait  plultt  uuc  ac- 
tion en  pet  lion  d'hereUile  qu'une  demande  en  pai  la- 
ge.  Celteaciion  u'«st  plus  reccvaiile.  —  .'jjanv.  151  i. 
Keq.  I  ans.  l'olliu.  D.A.  U.  47i,  n.  D.P.  14.  1.  22'J.— 
18  juiu  1S18.  Keq.  l'olliu.  D.A.  U.  473.  D.P.  i\).  1. 
1-26. 

n, —  L'action  en  partage  d'une  succession  ne  sa 
prescrit  que  par  trente  ans;  mais  si  l'hérilir  qui 
lexerce  demande  eu  même  temps  que  dans  les  lots  il 
entre  des  biehs  vendus  par  le  delui.t  à  ses  cu-heii- 
tiers,  sous  préiextc  que  celte  vente  contenait  une  do- 
nalion  déguisée,  cette  autre  demande  constitue  une 
act  ou  eu  nullité  de  donation,  prescriptible  par  dx 
ans  sous  la  coutume  de  Normandie  (art. 433),  et  que  le 
demandeur  en  partagi'  ne  peut  plus  exercer  après  ce 
délai. — iu  juiu  18iJ.  Kouei.Fumiére.  D.A.  12.  471, 
n.  2.  1336. 

Î8.— Jugé,  de  même  que  sons  Pancien  droit  (com- 
me sous  le  nouveaui,  l'action  en  partage  de  succes- 
sion se  prescrivait  par  trente  ans,  au  préjudice  de 
celui  qui  avait  laissé  son  co  héril  er  jouir  exclusive- 
ment, ,  eiidaiii  ce  temps  de  la  tutilite  de  la  succession 
commune. — 2  juin  1551.  Bordeaux.  Piuet.  D.P.  31.  i. 
186. 

29. —  Toutefois,  cette  prescription  ne  courait  pas, 
lorsque  le  co-lieiilier  avait  ete  luge  et  nourri  dans  la 
maison  de  ce.ui  qui  déleuail  les  biens  héréditaires. 
— Aiême  arrêt. 

31). — In  successibi  •  peut,  même  après  dix  ans  de- 
puis 1  ouverture  d  u  .e  succession  à  laquelle  il  avait 
renonce  avanlqu'elle  fùl  ouverte,  réclamer  le  par- 
tage de  celle  suceesMon,  s'a,;issaiit  ici  d'une  action  en 
partage  prescriptible  par  trente  ans,  et  non  d'une  ac- 
lion  eu  nullité  ipie  l'art.  13U,  C.  civ.  déclare  iioii 
recxable  apies  dix  années. — 2  juill.  182».  Cit.  c. 
Ageii.  Pigeonne.  D.P.  -28.  I.  ôUU. 

:;i, — tin  li/rs  pourraii.  par  dix  on  vingt  ans,  pr-'s- 
crire  la  propriété  d'un  iinnienliledépeiidanl  d'une  suc- 
cès ion  iiiiivise,  et  qui  aurait  ele  aile. le  par  l'un  des 
hériliers;  alors  il  n'v  a  que  la  proprii  te  de  l'immeu- 
ble qui  soit  prescrite:  1  ui  lion  en  paria,;e  sii.,si-ie,  el 
les  co-liérttiers  peuvent  réclamer  une  iiuuieuble  con- 
tre l'heiit  ei  vendeur. 

ai.— Le  lieis  ne  priifitrail  que  de  la  pro  cription 
trcntenaire,  ^i  l'ol'j.lde  la  vente  et. il,  non  plus  un 
iiniiieubledil  rnui.e,  mai*  les  droits succesji  s  luêmes 
de  l'un  des  heillirr»;  l'aequereur  ne  prescrirait  l'ac- 
tion en  p  11  Uigeipie  c  iiniiKr  r*-ùtini  l'aire  le  vendeur. — 
Dul .,  t.  7.  II.  !i»,et  I.  f^^'.  II.  J.sl  ;  De  v..  l.  -2,  p.  34J, 
n.  u;  Chahut,  1.  3,  p.  o9  ;  \at,  art.  81b,  u.  4  ;  D.A.  12. 
472,  n.  1 1. 

53.  —  La  prescription  sérail-.  Ile  nécessaire,  s'il 
était  intenenu  entre  héiilieis  une  convention  qui 
del  rmi..àt  le  mode  et  la  qnot.te  de  la  jouissance  do 
chacun  ?  Une  tell .  cuivenliou  n'est  point  un  vérita- 
ble partage.  L'elfetdu  partagecst  déclaratif  des  paris 
de  chaqu.liéiilier  daiisia  ^nopri.  it' des  chases  hé/e- 
ditaires.  Un  simple  règlement  de  juiiissaiicc  n'ejl 
qu'un  paitagc  /ir  <vi  innml  qui  la  sse  subsister  l'action 
on  |Uirlat;e  il.ji^.lif.  L'action  ici  Serait  rccevable, 
même  après  lie  t,;  uns;  la  possession  de  chacun  des 
her  tiers,  rel-itivemeul  aux  aiiir'S,  iie  serait  que  pré- 
caire, el  la  pfes  ri  lion  ne  courrait  pas  tant  que  le 
iiire  de  possession  n'aurait  pasété  interverti, — Ch.ibot, 
^.^  p.  03;  Dur.,  I.  7,  11.76,  v.crl  ,  Itép., 
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34. —  Ainsi  jugé,  que  la  convention  p.ir  laquelle 
des  co  héritiers  stipulent  qu'ils  jouiront  atiemative- 
meiit,  .'un  1111  jour,  l'autre  le  jour  suivant ,  d'un  im* 


S  II'.  11.  i  ; 

473,  n.  12. 


r»rl.  do  Keunes,  13  mai  1738; 


lsila;i 
U.A.   12. 


meuble  d  ■  la  succession,  et,  par  exemple,  d'un  mou- 
lin, u'ajant  pour  olij  t  que  le  mode  de  jouiisance  , 
et  non  U  propriété,  et  p  'Ut  être  considérée  comme  an 
véritable  partage,  et  la  jouissance  commune  se  fut- 
elle  ainsi  prolongée  peudanl  plus  de  trente  ans  avant 
le  code,  la  deinaiide  en  partagi*  ou  licitation  ,  formé» 
depuis  Ir  code  per  l'un  des  co-proprieiaires  ne  serait 
pas  m  lins  proposable.  —  iri  février.  1815.  Civ.  c.  Poi- 
tiers. D.A.  12.  473,11.  D.  V.  13.  I.  20:i. 

33.  —  Juge  aussi  que  la  convention  en  vertu  da 
laquelle  les  co-propriét,ires  d'une  prairie  ontalT'ermé 
d'aiiué'  en  auneo  le  lieu  où  ils  fauchaient  bur  fuiii  , 
à  la  eoinlitiuu  que  la  moitié  de  la  première  herbe 
a|ipaitieiidraîl  à  l'un  d'eux,  ayant  droit  à  la  moitié 
de  la  prairie,  mais  que  U  sec  nde  berb>  serait  pâturée 
en  commun  par  leurs  bestiaux  ,  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  un  partage  de  quotité,  une  régie 
relative  seulnnenl  à  la  jouissance,  cl  niu  comme  ua 
paitagi' delinilif,  a^aiil  eu  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indi\ision  de  la  pro  rieié.  Aiusi ,  dans  ce  cas,  le  par- 
tage de  la  propriété  de  la  prairie  peut  être  demaudé 
par  l'un  des  co-propriêtaires.  —  37  mai  1812.  Keaue9. 
Lecomptc.  D.A.  12.  31,  n.  o.  D.P.  2.  908,  n. 

.36.  — Lorsi|u'un  arrêt  a  ordonné  l'estimation  el  le 
partage  de  la  succession,  sous  réserve  cxpressï  du  re- 
cours eu  cassation  ,  les  héritiers  qui  n'ont  pas  provo- 
que l'esiimaliou  et  qui  oui  fait  cette  réserve,  p-uveot 
deinauder  un  autre  partage.  —  26  août  tsis.  Civ.  c. 
Paris,  liohau.  UochcforL  D.A.  12.  ÎS8 ,  n.  S.  D.P. 
18.  1.  6IS. 

57.  —  l,)uanl  à  la  jou'ssanco  séparée  des  meubles  de 
la  succession,  selon  Delviinourl,  t.  î,  p.  341,  n.  8, 
i(  si  la  succession  est  purement  mobilière  ,  on  présu- 
mera qu'il  V  a  '•u  partage  "amiable  et  sans  écrit.  Lu  fait 
de  meubles',  possession  vaut  litre  (  C.  civ.  2279)  :  con- 
séquemineiil,  l'acliou  en  partage  ne  pourra  plus  être 
iuteiitee.  "  Durautoo,  t.  7,  n.  96,  n'admet  la  présomp- 
tion qu'après  un  certain  temps  éoulé  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession  ,  et  qui  variera  selon  les  circon- 
slanc.s  :  il  exig'un  l-mps  plus  lang  à  legard  des 
mineurs  ou  interdits.  —  D.A.  14.  472,  n.  13.  —  Vi- 
zeille  n'admet  ni  celle  présomption ,  ni  les  circoa- 
slaiices  par  lesquelles  Duranton  la  modifie.  —  Point 
de  dislinctiou  ,  ditii,  dans  l'article  81.'i,  ri  l'art.  2279 
ne  s'applique  qu'aux  meubles  corporels  considércf 
i.iiiUiiieiii  sans  dépendance  d'un  droit  priucipal 
(  TruUi  lie'  prruripiUma,  a.  670). 

58.  — Sons  la  coutum"  de  Normandie,  qui  ne  per- 
metlail  pas  à  l'un  d's  co-hériliers  de  prescrire  contrs 
l'autre  aiuul  le  pmiiye,  on  a  pu  considérer  comme 
un  partage  l'acte  par  lequel  on  avail  distribué  «  cha- 
que branche  les  propres  anciens  qui  lui  étaient  dé- 
volus. Cet  acte  a  snlli  pour  autoriser  la  prescription, 
mêm' contre  Iherilier  qui  n'y  était  pas  inl.rvei.u.  U 
n'eiail  pas  nécessaire  que  les  biens  eussent  ele  subdi- 
visés entre  les  héritiiirs  de  chaque  branche.  —  3  jauT. 
1814.  Req.  Paris,  l'olliu.  D.A.  12.  472,  n.  D.P.  14.  I. 
229. 

g  3.  —  ne  la  prohibilioH  ou  resiriclion  du  droit  de 
demander  l-.  pariaije. 

39.  — Oa  pciil  convenir  de  suspi-ndre  \:  partaga 
pendant  un  temps  limite  :  cette  convention  no  peut 
être  obligatoire  au-delà  de  cinq  «ns;  mais  elle  peut 
être  reiioiivelée(^;.  civ.815).  I.a  loi  romiine  permet- 
tait aus>i  la  suspension,  mais  saus  déterminer  le  dé- 
lai. —  U.A.  12.  168,  n.  2. 

.4(1.  _  Le  parlage  d'un  bien  indivis  doit  être  or- 
df)  né,  nouobstaiilla  clause  d'une  Iraiisaciion  (anté- 
rieur an  code  civil  1  ipii  aurait  pour  but  de  consa- 
crer l'iiidivisiou  entre  les-commuuisles  (  C.  civ.8ti). 
—  Umai  1829.  i.eq.  Mmes.  liarJe.  D.P.  27.  1.  236. 

4L —  L'article  81.'i  C.  civ.  s'applique  à  l'indivision 
de  pacage  comme  à  l'indivision  de  propriété.  . Spécia- 
leiueat,  laco.ivei.tion  par  laquelle  deux  propriétaires 
d'un  fonds  indivis  ont  établi  sur  ce  fonds  un  pacage 
commun,  n'empêche  pas  qu'il  y  ail  lieu  au  partage  du 
pacage  comme  au  parlage  du  fonds.  Cette  coiiventiou 
esl  moi  is  I  et iblissemei.t  d'une  servitude  réciproque, 
qu'un  règlement  d'indivision, dans  e  sens  de  l'arlicls 
813.—  18  110».  1818.  Civ.  r.  Urleaus.  Ulot-Vallée.  D.A. 
12.  468,  n.  D.  P.  2.  1351. 

42.  —  Puisque  «  le  partage  peut  élre  lonjon-s  pro- 
voqué ,  nonobstant  prn)ii(>i/ioH«,  et  conventions  coq- 
traires,  "  le  Islateur  l'ii.terdirail  vainem'-rl  à  tel 
l.ériti.TS,  du  m  liiis  d'une  manière  perpétuelle  (C.  ciT 
UUO).  —  D.A.  eot.,  n..x. 

43. Ai.isi,  doil  élre  considérée  comme  non  ave 

nue  la    diipos'iiion    par    laquelle    le    testateur  »eu 
qus  le  parlage  de  partie  de  »  iuccessioa  «oil  fn- 
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rog*  i  un  lemp!  eicéd.nl  cinq  années.— 20  avril  I83i 
Bordeaux.  I.yncli.  D.P.  31,  2    lu.  -"•"■'"  i»-5l. 

■.■'■*■  ~, -*'•'*■  ''  "'"'  «"ail  pas  ainsi  do  la  coudiiinn 
impose..  4  un  légataire  de  la  nue-propriélé  dl  7,^ 
poiivo.r  proToqucr  le  parlag,  pe„dani  la  „>  de  P ., 

SiTe  et  non  prohibiliTe  du  parlaec-   ilp   r,.rr,.  .„  . 
qaVn  cas  de  demande  en  partage  .^an.érieué  an  rt? 
r^îA'.  '  ""'?""7.  "  y.  '"-rail  Meù  d 'an   ,  m"  e  ,'«; 
faitau  proOl  du  légataire  (C.  civ.  Sli).-7  fé,    ,JÂ 

l.'i^'r''^?  '""  •'.""""'"es  n'autorisaient  pas  d1u5  ni,,, 

ment  de  Hier  le  délai   m     efai   antr^f"^^        r ,"  ""•"'*" 

société,  cnm7aftnHr'  ">"''""•"  '"  di'solntion  des 
re^.i,..  ,...  ,•,."".'""""'"'  'f*rni«"CJationsintem- 
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perinel  en   tout   temps  de  sortir  .'i,!'--    '"'  1'" 
juin.  ISOT.CiT.  r    t^.L   f-„.°r"r.'^""'""""i-  -  Si 


^nr^.«o..ci.v-f;i-K^;:ai:';r:t"ni.:^ 


iiliaiitlii 

7,  n.  77F  D.  A.;„    ,7.  '    '  P-  **'  ■  "•  *:  ""^•.  '• 

ior;qu;^/cÊo  jy  do,:i' on' d^m '!d;';"'  ^^f  ""p"^^""' 
^;rKf?'^--'p----^insrî::ts:; 

lén     -f    S^c'  ",'t?ï  ZT'l^^r-  '--1"^  >o"'^"a- 
■t'3,  n.D.  !■  23    1    .îuo      '■         '"'■  *'S"'"-  I^-^-  •=!• 

.a|i^Sr^^  2:^11^^  v?ir^r'^> 

nue  dé  T'    ,    "  ™"^""'a"t  une  serMtnde   récinro- 

g^-'^"a^utS^;^rcoi;^;r.i^:ri^!^.î 
^"e;:rf;":;";fxu;n^i;al;^^rîc;^^- 

dé}l^^s£;:^^^ïi3":^.f;r!;';"j'^xT'?:;;: 

des  héritiers,  cet  immeuble  doit  être  retra„e,é    ,n^ 
par  ag,.  et  laissé  dans  l'indivision  iusqnà  l>;  i   «io 
Je  I  usufruit  :  on  doit  n,er  la  Ta  leur  de  Vus   Ir,  U 
et  ne  comprendre   l'immeuble  dans   leni^  ' 

son,  déduction  de  cette  , al  u.l%o  a^ril.ssfVor"' 
deaui.  Lynche.  U.  p.  31.  2.  m,  '  ''°'' 
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§  i.— Quelles  personnes  peuvent   erer-,-..  r,„- 
tn  pnrtMje.  f  •'^cui    exercer  l  action 

ou  restric'.ions^dmiirs  p  7fa  0'. '-"^''/ ""P'io»f 
suiï.  et  Propriété  indivise.  '  P™'  "•  <■' 

rn^Hir^-^ P"""  "'^  "'i^^^'-urde  lu  totalité  de   l'im 

lia.  r.rilToni.  l.).P  33  »  7«8  ^'^^  J"'"  **^^-  "'«" 
aui;^i^'^'^\i;î;î;P^:''^^;f^-par^,eco.héritier 
naire  ne  se  prévaut  pas  de  la  c'esston  ^7  ■„  """"■■ 
..olifiée:  les  eo-héri,iers  sont,  en  ce    cas      nn^'ec""" 

les  objets  composa,r.  la  sncce's  orUe  '  Te.îe"r  X' 
qui  subordonne  aux    mêmes  cnn^iiL.',  ?'® 

d:a_.iener  et  celle  de  provoqTerîrpt'lagl.  !l  èTi'l 


de  plein  droit  £||e  s.ra  1  .^  1"  '"'  ""'""  '""'"'  ""'I' 
terme  (arg  C  civ  ifnfii  •'''"'''"  '"^''"ctible  à  ce 
«"10  "ic-ne,  ;e  pré  t,r  à'c  eu,    i,^"  '■™'''"-  P"  »<"' 

-;j*.^i.civ..''c,;ai;;;.'ï;::i.;;'r^-«i,:;^-. 
.Air,^,ir"r'rv.?;''^'Z"c:'"  ';'  ""^'^«o 

rieurs  des  conlraciir.s     11  ,        créanciers    anté- 

debitenr  de  ^àVal ';  ;•  r'"'  ■  '""\  f"'  "<^l«'"dre  du 
créanciers  (arrc'cv   lu^""Z^     'r!^T''  "'  '" 

-■;^-..-^.«.;vatart:i;;^;-^!;^fi;:;:^,p- 

moin,  ne  serait  pas  admissible.  ^     '       P"""  P"  '^■ 

que  laTonMÎfMron'LuTff,!''™,'  *  P'-inc  de  unllilé, 
selon  Chabot,  13  n  ù'"  .? l'ÏÏ  ""''  '"''"'l'ers? 
souscrite  demanda'it'^parla.a  la  en,',';''  '',"'  ""  ''»  P" 
Wait  rompu;  à  l'é  .,mlrt,°in..,'^""'"' ""■'''"- 
choses  ex.stant  au  n    i±    ?."'.'"  "'"^^^  •  'V-lat  des 


choses  ex.stLnt  au  m  ,m..„;  7'/"  ""'''•  '''''<^' 

ccu,  qui  ^o:i:;::;'„}z^:':i;:  ^.jf!"',  supporter  à 


■lubir  I  m.litijiun  .  «ans  .n.ii."  •■■"'"  ""  ""'"  » 
provoquer  le  partage  -D.T./n   P"'»*<""  C"»-niémcs 

peî'éa7p!,rf.,'l,:.''rtV,  '*«'!'""'!'■«  o"  co-héritier  rap- 
hord  été'e,cl,r„''ep;:„"^,7;'»;!  "'"'l  "  a,ait  d'L- 
haw  du  régl,„  ,„i  Z,,,!"  •  ^'  «"  ''<-'  Pi-ondre  pour 
«ionuel   faiî  d,    l,„   ,,!,'.': "l"'.'  '«  P'^'laïe  oonï.u. 


P'".'Vur.*e°v[;fp[!„^;;f*''»^'">«''dcr  le  p.rl.g,  reçoit 

cl'o.»  commui/o    où   du  ,„T  ?"  '*  ""'"'•■  ""   '« 
première  conccm.  1-  h    "     "   ''"^  communauté.   I.» 


58. —Jugé  aussi  que  l'article  Si.'i  C  civ  ne  «'«n 
pl.que  point  an  ça,  où  d,.s  individus  0 nt  acî.ete  coT 
mJ^l  "^  ""  '""n"'''''^.  "OU  pour  en  jouir  eux- 
hu7tJ:i  '"""""■'-  "'"''  P""'  •■''  eonservir  l'usage 

p:ja::-:'dï:;;.r™f;^%-,s;si'trvrf 
&U^r^^fXita;];h;r^= 

\Jf'i~^J'  même  encore,  un  usufruit  nui  grèverait 
es  b.ens  ^e  la  success  ou,   avec  laculle  exprisJmen 
stipui  e  pour   Pusiifruit  er,  d'abattre  tels  bàliren 
boi    et  arbres  qu'il     ngera  convenable,  est  un  moMf 
sutlsamment  de  ne  pas  ailmi-lirc  l'act  mi  eu  pa^Lv-e 

pa?a  aï,  ^/f";-"''''"  •  ."■  'a  dilliculte  de  lùc^'au'- 
KliH,  '",■'   d-'S'.'^menbles,   que  le  partage 

da^     é.  .^"^  '"'■'  ''^  '  «l'"CtiDu  de  lusufruit.  Il  y  % 
PC  m,?  lf-"''f''"''  à  'a  régie  de  l'article  8l.-i,V" 
ao  iT    x,f  ''"'"T"'    ''"  *"'■'"■   d'i."li^i5ion.|-l'3 
aoia  1813.  Parts.   Fossart.  D.  A.  12.  47i,  u.  I).  P.  2 

i..*!."' ~^®P"'^Se  peut  être  demandé  même  contre 

r  u uXTa'lo'trm/r  i""'''^  "'"  »  '^''  "  ™-  IW 
'..U  -r,,,  ™  v*  "c.*,,""»"»- -  V.  Communauté,  u. 
■  >ij.  —  f,on()a  :  \azeillc,  art.  81.';,  n.  H. 

posséda.  a',nr,L*"V'''.'''''''"''  ^  "'^'""  •^''O"'  commune 
caînmwir  r"  '•"''  "l'cdecommu„aulé  eoniu- 
aÛém  -  *"*  "^'■""'  •  '"'<l"i*'on  alors  ne  cesse 
.nb.i'^n  H  '""'?  '"'"merées  dans  le  code  pour  la  d  s- 
•oUitiou  de  ces  deux  sortes  d'association  (.irl.  lui  Jt 

.uulnr.l'nl,".""''^"^  *■"■''""'  '^'"'^^0  •>«  l'indivision  ré- 
Hle  nènf  r"i"'''r''''"'''  ■•"""  '""■""''  d»  l'arlicle  8t«  ,■ 
U  uiiô  fm  r  '"'f  F"'"'  P'"'  '''"'"l  »"«•  '^elle  dis: 
d'cta  M   ,"'■[;■'*:  '""  ''^  '"  «""ussiun  du  conseil 

aclal.  —  Walcville,  t.  2,    n    2'J7  •    Delv      1    9     n    \f 
n.«;Uur.,..   7,  „:  7.,.'u'^ei;.^;te1.u;,d.V;  1  3* 
P.24S;  Vaz.,.ri.8i;i,„.3.  i,'.,    „■  ,g  '     '         ' 

«iefAT/'""' J"^''  ''"'  '''"""Ci'l'l''  indivis  entre  plu- 
»  n"™rfi"""""'  r'au'elles  alf,  ctent  à  une  asso-i,,  ion 

?^Î.S;:;n"r;v:';^^«'^-'>j"i".-^..i>eq. 


i.^it'       '■'"'j'*''' »'»Ppliqueaui  licilalions.  I,a  lici  • 

diîL"?.    """  ''',', P"'ase  quen  ce  qu'au  lieu  de 

seùèLeni    1 '"'"!""'''"  '"    ""^""^    "^^"c    eu    divise 
seulemenl   le  prix  ;   mai.  clic  est  uuc  manière  de 


U9.-CM  mineurs  ou  inlerdils.  —L'ancienne  inrie 

^^^f!^"irnt^:srz,^r-cJr'.t 

p,.r  âge  provisionnel  que  sur  la  demande  des  co-héri- 

i:;^":?;^ti^;;^q^?;{;;;:î^Si-'iii:;:;r^^i' 

^f^ï:r-;ïé";^;^-^-réHS 
:^rm/;:eû/:ri;;t:^sï^:'--^--:i^^i: 

leup  tuteurs  .spécialement  autorisés  p'rnn  conseil 
de  famille.  ,.  C.  civ.  817).  L'art.  840  déclare  clJhnUif 
un  partage  faildans  cette  forme  (L.,  1  §  »  •  et  7  ff  rf/ 
reb.  eor.  qui  sub.  lute^.).~D.^.  [,.  ;    •  »  "  '  «'  7,  n.  de 

ceJs''aî7e^,;',"M°,'"''""'°"  «l"  conseil  de  famille  n'est  né- 
cessaire au  tiitiiirque  pour  provoquer  le  partage  et 
non  pour  repondre  à  une  demande  en  partage  lfri«ee 
contre  le  mineur   (C.   civ.   4t..-i    L.   17    C    L   P  w 

îonf:,-'-"'^"  '"V'  ['«■■^q'''""  acte  est  n,  rc..mi,-.  Paul 
torsalionpour  le  faire  devient  superflue:  ejus  est 
mile,  qui  non  polesl  nolle.—D.A.  n.  3. 

71.--.Sous  la  loi  du  17  pIt.  an   •  (art.   S3),  est  buI 
lacté  départage  souscrit  par  un  mineur   sans  Passi»- 
lance  d  aucun  tuleurni  l'avis  duconseilde    famille 
—  t  août  1S08.  Aix.  Riquier.  U.A.  10.  80.   n     D  P  «' 
698.  n.  '  •     • 

-2.— .tvant  le  code,  le  tuteur  avait  qualité  pour  dé- 
fendre  a  la  demande  eu  liciialion  d,s  biens  de  la  suc- 
cession, f.rmee  contre  un  mineur  par  son  co-heritier 
Il  n  était  besoin  ni  d'un  Uilvur  ad  hue,  ni  d'une  deli^ 
beratioi,  du  conseil  de  ram.l.'e.-SI  frim.  au  13.  Paris 
Juiiol.  D.A.  1-2.   .175,  n.  U.P.  2.  1337. 

73.— .luge  même  que  sous  la  loi  du  17  niv  an  • 
1  autorisation  du  conseil  de  lamille  n'était  pas  niTes"-' 
saire  au  tuteur  que  lorsque  le  partage  qui  intéressait 
le  mineur  se  faisait  de  gre  à  gré,  et  non  lorsqu'on  y 
procédait  eu  justics  surtout  s,  c'était  le  père  exer- 
vant  la  puisjaine  paternelle  eu  p  ,ys  de  droit  écrit 
qui  agissait  pour  son  Ois  (art.  5.3).  —  3  therm  an  9' 
CiY.  r.  Lescure.  D.A.   12.  50s,  u.  1.  U.P.,  3.  1.  376. 

74.— l.e  partage  n'est  pas  moins  définitif,  quoique  le 
tuteur,  en  défendant,  n  ait  pas  éle  autorisé.  A  la  véri- 
té d  apn^s  1  art.  810:  „  Lespaitages  faits...  soit  par 
1,'S  tuteurs  o(.ecl'oHMn,!a(ioni/„ro»sci/  de  faïuilte 
etc.,  sont  définitifs;  il  ne  sont  que  provisionnels  si 
le,  règles  prescrite,  n'ont  pas  Clé  observées.,,  Ajais 
cette  disposnion  n'a  prévu  que  le  cas  où  le  tuteur 
çjrcifuit  I  action  en  partage,  comme  il  est  dit  dan, 
"";  f  ^•^T'"'-';''  '''■'■■•  '°  ''«f'ase,  S3,  u.  1  ;  iMalpcl, 
n.  2  44  ;  Delv .,  t.  2,  p.  347,  n.  4  ;  Dur.,  t.  7,  n.  lu^  ■ 
loull,,  t.  4,11.  sut  ;  Uelaporle,  Pand.  (r.,  t.  3,  p.ïis) 

75.  —  L'autorisation  du  conseil  de   famille  est  né- 


.....  u..  vu„0cii  uD  laiiiiiia  cf I  ne  - 
cessaire  au  tiit,ur  pour  provoquer  le  partage  du 
mobilier  seulement  de  la  succe-iion  qui  renferme 
des  immeubles,  ou  d'une  surcessioii  toute  mobilière. 
L  art.  wr>,  spécial  pour  Paction  en  partage,   n'a   pai 
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reproduilla  distinction  qui  se  trouve  dans  l'article 
précèdent.  Ai'.tromeiit,  l'an.  U>S  aurait  été  inutile; 
une  uniTersalilé  de  miuules  est  rcRtrdce  comme  un 
immeuble  à  l'égard  d'un  mineur,  .^ill^i,  le  tulciir  ne 
peut  répudier  ni  accepter  une  succo^.sion  n.obilière 
sans  autorisation.  L'action  en  partage  entraine  d'ail- 
leurs de»  frais  considérables.  — Duc.t.T,  n.  104; 
Chabot,  1.  -j.  p.  71  ;  lleiv.,  1.  î,  p.  Si'.  ■*  ;  Toull.,  l. 
4,  II.  SIM  ;  Delaporte,  iW:.'.,  p.  â5S,  ciie  nn  jugement 
conforme  du  tribunal  de  la  Seine  du  ir>  pluT.  au  IJ. 
— D.A.  eoâ.,  D.  4. 

76.— En  malièro  de  partage,  lorsque  le  père  a  des 
intérétiopposi:s.iciii\dcsesenfans  mineurs,  ceux-ci 
doiTenl,  quoique  dur.int  Is  mariage  ,  être  pourius 
d'un  tuteur  ",( /lof,  dont  ia  noicin.'-.lion  uppartienl, 
non  au  tribunal,  mais  à  un  conseil  de  famille,  dans 
Informes  réglées  pjr  les  art.  400  et  suit.  C.cir.  — S) 
janv.  1811.  Turin.  Aschero.  U.A.  12.  4sS.  u.  D.P.  11. 
*.  119,  et  2.  IjôS. 

77.— l.e  mineur  émancipé  a  besoin  de  l'assistanco 
de  ton  curateur  pour  protoquer  le  partage  (C  ci». 
481,  StO).  Ce  n'est  par  là  un  acte  de  l'in-r.  mlminislin- 
tion.  II  en  serait  ainsi,  même  s'il  ne  s'agissait  que  de 
meubles;  l'art.  SKI  ne  distingue  pas. —  V.  Delspurte, 
Inc.  cil.,  qui  d'abord  approuvait,  clans  ce  deruier  cas, 
l'opinion  contraire  de  I.ebrua  et  l'othicr;  \az.,  art. 
817,  n.  â;  D.A..  U.S. 

78. — Mais  est-il  be?oîn,  en  outre,  de  l'autori^alion 
du  conseil  de  famille?  >on.  A  la  vérité,  l'art.  Ist  dit 
que  le  mineur  émancipé  m  ne  peut  vendre  ni  aliéner 
ses  immeubles,  ni  f.'.iro  aucun  acte  au;re  que  ceux  de 
pure  .'■.dministration,  sans  observer  les  formes  pres- 
crites au  mineur  non  émancipé.  »  'v'-nis,  d'abord,  l'art. 
48J  répute  sullisnlc  l'assistance  du  curateur  pour 
intenter  une  action  iminobiticie,  quoique  ce  ne  soit 
pas  là  un  acte  de  pure  administration.  l>e  plus,  le 
partage  est  unealiénatiou  d'un  genre  particulier,  et 
à  cause  de  toutes  les  formalités  de  justice  qui  l'envi- 
ronuent,  la  loi  a  pu,  sans  contradiction,  ne  pas  exi- 
ger l'autorisation  duconseil  de  famille,  comme  d.ins 
les  autres  ras  d  aliénaliou,  qui  oU'rcat  au  mineur 
moins  de  garanties. 

70. — L'art.  l'ilO  déclare  dénnitifs  les  part.^ges  faits 
soit  par  les  tuteurs  avec  raulori'Slion  du  conseil  de 
famille,  soit  par  les  mineurs  émancipés  assistés  de 
leurs  curateur*  :  Qui  dtcit  dr-  «Mo,  nefjat  de  oltero. 
L'art.  .S17  n'impGS-3  uon  plus  la  formalité  «le  l'autori- 
sation qu'A  l'égard  des  mineurs  en  tutelle:  or,  ces 
deux  dispo'silionsuntspecialement  trait  an  partage; 
Spetiulia  yetieralibiisderogatit. —  IJnr.,  t.  7,  n.  U»5  ; 
-Malpel,  n.  214;  Oelv.,  I.  -2,  p.  347,  n.  4;  l'av.,  v" 
Partage,  sect.  1  ;  r.haboi,  i'  édil.,  p.  73,  qui  a  rétracté 
l'opinion  contraire,  émise  par  Toull.,  n.  301. 

SO. — Jugé  que  1.V  femme  mineur?,  étant  émancipée 
par  le  mariage,  n'a  pas  besoin  do  l'aulorisaliou  du 
conseil  de  familie,  mais  qu'il  lui  sullitde  cell.ï  de  son 
mari  pour  intenter  radian  en  partage.  —  :2i  jauv. 
4tt2t>.  bordeaux,  l'idoux.  O.P.  -20.  s.  I7U. 

81. — Des  I  hseiix. — Il  faut  distinguer  les  absens  th*- 
clart^s,  les  ah^Qus prt^suititis,  iestton  prt'sens  (C.  ciy. 
817,  819ct  84U). 

82.— A  l'égard  de  l'absent  diklan',  a  l'aclion  en  par- 
tage appartient  aux  cuïoyés  en  possession  »  (0.  civ., 
817).  <  m  suppose  la  succession  ouverte  avant  le  jour 
delà  di.^parilioii  ou  des  dernières  ncuvclles;  dans  le 
doute  sur  l'existei;cedo  l'absent,  la  succession  .serait 
dévelue,  suivant  l'art.  130  (',.  civ..  ((  à  ceux  qui  l'au- 
raient recueillie i  sa  place.  «—D.A.  I7(>,  n.  li. 

83. — L'époux  commun  en  bieus,  qui  a  opté  pour  la 
coutinualiou  delà  comniunaulc (art.  12*.),  et  a  par 
li  erapiché  l'envoi  proiisuiro  des  hiriliers  présomp- 
tifs, peut-il,  sans  I-  concours  de  ers  béiiti.rs,  provo- 
quer le  partage  au  nom  de  l'absent?  Oui. — Dur.,  t.  7, 
n.  108.— .Selon  Di-lv.,  t.  i,  p.  2«8,  si  l'époux  présent 
est  le  mari,  les  héritiers  présomptifs  de  la  femme  sié- 
ront mis  en  cause,  dans  le  cas  où  la  femme  elle-même 
aurait  dû  l'être  ;  si  c'est  la  femme  qui  est  présente, 
elle  no  pourra,  dansaucun  cas.  intenter  l'aclion  c» 
partace  sans  appeler  les  héritiers  du  mari.  — Chabot  et 
Va/eillts,  sur  l'art.  817,  f.nt  une  antre  distinction: 
on  admettra  les  héritiers  h  inter>enir  dans  l'instance 
tldaiis  le  partage  pour  vriller  à  la  conservation  de 
leors  droite,  mais  le  cjiijoiiit  ne  sera  point  obligé  de 
les  mettre  111  csuie  pour  exercer  l'aclion  en  partage, 
leur  qualité  pouMu.t  élri^  contestée,  el'  l'administra- 
tion des  bien»  de  l'absent  n'appartenant  qu'à  l'époux 
présent,  qui  l'est  con  orme  à  la  première  disposition 
de  l'art.  l£4.  U.A.eol.  a.   10. 

st.-f/ï  notaire  que  l'art.  113  C.  civ.  permet  de 
nommer  H  reflet  de  ropresonicr  le  présumé  absent 
itatlei poTtaijei...,  n'a  pas  qualité  pour  provoquer 


le  partage.- D.A.  Ibld.,  a.  G.—Conirà  :  DcIt.  S.  S4«  , 
n.  S.  —  .Selon  Merlin,  Hip.,  v°  Absen»,  n.  4,  et  Mal- 
pel ,  n.  244,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  laisser  snb- 
sisler  l'indivision  pendant  le  court  intervalle  qui  sé- 
pare la  présomption  delà  déclaration  d'absence. 

S.*?.  —  \jQ  notaire  a-t-il  au  moins  qualité  pour  dé- 
fendre à  l'action  en  partage?  >on,  selon  Chabot:  oui, 
selon  Vazeillc  (art.  M7,  n.  5  ).— Durantonsubordonne 
la  solution  aux  circonstances.  Merlîu  et  Malpel  lui  at- 
tribuent même  le  potnoir  de  provoquer  le  pailage, 
i  plus  forte  raison  celui  d'v  rtpondre.  — O.  A.  eod., 
477,  D.  8. 

>il).  — Les  non  présens,  ou  ceux  pour  lesquels  le  tri- 
bunal n'a  pLiiiit  C'immis  de  noiaire,  peuvent,  selon 
Duranton  ,  t.  7,  n.  Ut  it  ni,  si  le  partage  est  pro- 
voque par  les  co-hèriticrs,  être  représentes  en  dt'/'c/i- 
daiii,  soit  par  un  notaire  que  désigm-ra  le  tribunal  , 
soit  par  un  curateur  cr/  hoc:  mais  ils  ne  devront  jamais 
l'être  pour  demander  le  partage.  On  sait  dans  quel  lieu 
ils  résident,  on  peut  les  avenir;  et  c'est  leur  faute  s'ils 
n'envoient  pas  de  procuration.  —  U.A.  CT(/.,  n.  9. 

87.  —  lie  la  femijio  inarit^c.  — Le  partage  des  biens 
échus  à  une  Icnnne  mariée  peut,  selon  les  dilVérens 
régdU'js  -SOUS  lesquels  les  époux  se  sont  marii'S  être 
provoi|uêoupar  le  mari  seul,  ou  par  les  deux  époux 
conjointement,  ou  par  la  femme  seule. 

88. —  1°  Le  mari  seul  «  peut  provoquer  le  partage 
des  objets  meubles  ou  immeubles,  échus  à  sa  femme, 
et  qui  tombent  dans  la  coinmui:aute  »  (C.  civ.  818). 

89. —  l'eu  importe  que  la  femme  ait  stipulé  la  reprise 
d'apports,  on  cas  de  renonciation  à  la  communauté. — 
Jlelv.,  t.  2,  p.  218  ;  Dur. ,  t.  7,  n.  120;  Chabot,  1.3.  p. 
82;  \'a/.,  art.  SLs,  n.  1.  —  Le  mari  n'est  pas  moins 
le  m.iilre.  pendant  la  durée  de  la  communauté,  des 
biens  qui  la  cnmpcseni;  la  clause  n'a  d'effet  pour  la 
femme  (|u'au  moment  drî  la  renonciation  ,  et  elle  no 
donne  liou  qu'à  une  indemnité  contre  le  mari  cl  ses 
héritiers,  s'il  a  aliéné  les  biens  qu'elle  a\ait  droit  de 
reprendre,  la  danse  étant  sans  elVcl  à  l'égard  des 
lier;.  —  D.  A.,  n.  tl. 

90. —  2°  Le  mari  n?  peut,  sans  le  cnncouri  de  sa 
femme  ,  provoquer  le  partage  des  objets  qui  ne  tom- 
bent pas  en  communauté;  i!  peut  seulement,  s'il  a 
le  dnil  d»  jouir  de  ces  biens,  demander  un  partage 
provisionnel  (G.  ci».  818). 

91. — Jugé  que  le  ninri  no  peut,  sans  le  concours 
de  la  femme,  demander  le  partage  d'immeubles  ap- 
partenant en  propre  à  celle-ci.  —  15  mess,  an  13. 
Bruxelles.  Malingre.  D.  A.  15.  .177,  n.  D.  I'.  (i.  î.  61. 

92.  — Le  concours  de  la  femme  serait  nécessaire, 
même  si  les  biens  étaient  mobiliers.  —  Chabot,  t.  3, 
p.  83;  Dur.,  I.  7,  n.  121  ;  Toull.,  n.  lui;  Vaz.,  article 
81S,  n.  s.  ^I.a  disposition  do  l'an.  SIS  est  générale, 
d'autant  que  le  premier  paragraphe  parle  expressé  i  eut 
(les  objrti  iiinbles  ou  iimncubles;  le  second  se  rapporte 
donc  aux  mêmes  objets.— Delv  incourt,  I.  2,  p.  349,  n. 
8,  dans  le  cas  d'une  d'une  succession  mobilière  qui  ', 
par  unp  clause  de  réalisation,  se  trouve  exclue  d- là 
communauté,  objecte  que  celte  cl.Tiise  n'a  d'elfet 
qu'entre  les  époux  et  leurs  héritiers ,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  CHnmnnaulé  iC.  civ.  t.'iOS),  et  qu'elle  ne 
fait  point  obstacle  i  ce  que  le  mari  ait  seul  le  droit 
d'exercer  toutes  les  actions  mobiiiérei  qui  app.;rtien- 
neiiC  à  la  Isinme  (C.  civ.  142.-ie,  1S28).  Mais  l'art.  81s 
traite  spécialement  du  partage,  d'ailleurs  le  partage 
n'est  point  un  acte  ordinaire  d'artministratiou,  il  est 
plutôt  un  acte  d?  propriété.  Ainsi  le  mari,  qu  iqu'il  ail 
la  jouissance  des  bienséchus  à  sa  femme,  a  besoin,  s'ils 
n'appartiennent  pas  en  propriété  à  la  communauté,  de 

sa  particifation  pour  obtenir  un  partage  définitif. 

Chabot  et  l'ouilier,  lac  ril.,  restreignent  au  cas  de 
commu.itulé  légale  Papplicatiou  de  lart.  1 ',28 ,  qni 
accorde  au  mari  seul  lc\ercice  de  toutes  les  actions 
mobilières  de  la  f  mine;  mais  le  mari  a  les  mêmes  ac- 
tions da.;s  la  communauté  conventinnnelle,  qui  n'em- 
lirasscpas  tout  les  meubles,  ce  que  Duranton  ,  n.  tio, 
demonlro  p  (r  les  ;.rl.  combinés  1528,  l.'Jr.l,  13.i'.),  et  en 
invoquant  l'iilbicr  et  autres  anciens  juriscoiisultes.C'est 
précisément  pour  les  biens  personnels  de  la  lémmo  que 
';"■'•  lt-8  est  fait ,  tl  ici  comme  dans  la  tutelle  ,  une 
disposition  spéciale  a  paru  uécessaiic.  —  D.  A.  cod 
n.  12.  ■' 

93.  —  .Si  les  épdlix  sont  soumis  au  régime  dotal  et 
que  la  part  héréditaire  de  la  femme  outre  dans  la 
dot,  le  mari  pourrj-t-il  seul  provoquer  le  pailage? 
^on.  —Dur.,  t.  7,  n.  133  à  12(5;  Malpel,  ii.  Soi  ;  t;ha- 
bot,  t.  3,  p.  Si;  Va/.  ,  art.  818,  n.  6  ;  C.  civ.  IS49  , 
l.'.58,8<8.  —  D.A.,  ibid.,  n.  13. 

9t.  —  Il  en  est  de  même,  soit  au  cas  d»  non  com- 
munauté, prévu  par  l'.irt.  1,S3I,  soit  au  cas  d'une 
clausode  réalisation,  ou  de  communauté  réduite  aux 
acquêts. — D.A.  li.  478,  n.  13. 


95.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'art.  SUC.  cit. 
n'est  applicable  qu'au  régime  de  la  communauté.  — 
ajanv.  1810.  Ail.  Michel.  D.A.  10.  J4S,  n.  D.P.  10, 
2.  79.  — CoiiJrd  :  Delv.,  2,  p.  349,  n.  10  ;  Delap.,  t.  3. 
p.  Î30. 

96.— -Le  mari  ne  pourrait  pas  même  défendre  seal 
il  l'action  en  partage  des  biens  dotaux.  Le»  lois  ro- 
m.iinfs  décidaient  autrement  (L.  2.  C.  de  Fundodola- 
li).  Mais  l'art.  8t8  porte  :  (.  lel  co-héritier«  d*  la 
femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage  déHnitif  qu'eu 
mettant  en  cause  le  mari  el  la  femme.» — Dur., t.  7,  n. 
lâ.-i;  D.A.,  n.  14. 

97.  —  El  il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  mari 
concoure  à  une  demanda  en  partage  formée  par  sa 
femme,  lorsque  les  biens  à  partager  ne  sont  pas  do» 
t.viix.— 2  juin.  1807.  Toulouse.  Lamolhe.  U.A.  S.  779. 
D.P.  1.  1341. 

98.  —  La  femme  peut  seule,  dans  le  cas  de  sépara- 
lion  de  biens,  ou  ele  biens  paraphernaux  ,  demander 
le  partage  de  la  succession  mobilière  qui  lui  est 
échue  ^C.  civ.  1449,  ISrii;).  Le  concours  des  deux 
époux  n'est  nécessaire  que  lorsque  chacun  a  un  in- 
térêt personnel  au  rèsii.tat  du  partage;  or,  le  mari 
n'a  ni  la  prupriéié,  ni  la  jouissance  de  ces  biens  :  co 
qui  l'empêcherait  de  demander  même  un  partage 
provisionnel.  —  On  suppose,  du  reste,  qn'il  soit 
question  d'un  partage  conventionnel  k  l'amiable. 
En  aucun  cas ,  la  femme  n'est  admise  à  ester  en 
jugement ,  sans  la  permission  du  mari  ou  du  juge 
(C.  civ.  217).— Dur.,  t.  7  ,  n.  128;  .Malpel,  n.  241; 
Chabot,  I.  3,  p.  SS;  Fav.,  v"  Partage,  sect.  1",  n.  S; 
Maleville,  t.  2,  p.  301  ;  Delaporle,  PamI.  fr.,  t.  3,  p. 
2S0;  Toull.,  t.  4,  n.  391;  Vaz.,  art.  818,  n.6;  D.  A. 
12.  319,  n.  15. 

99.  —  Dans  le  cas  oft  la  femme  ne  peut  procéder 
seule  au  partage,  le  partage  notarié,  signe  par  elle, 
mais  non  signé  du  mari  lui-même,  n'est  pas  obliga- 
toire pour  elle,  lu  le  défaut  d'autorisation,  encore 
qu'il  lût  dit  dans  l'acte  que  la  femme  est  duemenl 
autoriseie  par  sou  mari.  Cette  mention  est  insulnsaute. 
—28  nov.  1810.  Calmar.  Pfeilfer.  D.A.  iî.  5iî,  n. 
D.P.  17.  î.  Î4. 

100.  —  Toutefois,  l'autorisation  du  mari  p;ur  It 
femme  qui  assiste  au  partage,  ne  doilpaa  nécessaire- 
ment être  di  nnêe  dans  l'acte  même  de  partage.  Elle 
peut  l'être  par  un  acte  séparé  :  elle  résulterait  encore 
de  tous  faits  emporlant  implicitement  approbation  du 
partage,  el,  par  exemple,  d'une  possession,  prolongé» 
en  silence  pendant  cinq  ans,  du  loi  attribué  à  la 
femme. — >.éinc  arrêt. 

loi. — Le  mari  est  autorisé  par  l'art.  818  à  deman- 
der un  partage  provisionnel  des  objets  échus  à  la 
femme,  et  dont  il  n'a  que  la  jouissance.  La  femme 
peut  toujours  provoquer  un  partage  définitif,  saut 
qu'on  lui  oppose  la  prescription  pour  tout  le  temps  du 
mariage.  (C.  civ.  SÎ38).— Delv.,  t.  i,  p.  349,  n.  9; 
Tonll.,  t.  4,  n.  391;  jMalev.,  t.  2,  p.  301  ;  Fav,,  y" 
Partage,  sect.  1",  n.  i  ;  D.A.  ibid.,  u.  16. 

lOÎ. — Jusqu'ici  nous  avons  supposé  l'aclion  en  par- 
tage ex'^rcée  par  les  époux  ou  l'un  d'eux.  L'ail.  818 
p.  rie  :  »  les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  pro- 
voquer le  partage  définitif  qu'en  mellanl  ou  cause  le 
le  mari  et  la  femme. 

Cette  disposition  n'a  prévu  que  le  cas  où  les  deux 
époux  étaient  intèressé.^  au  partage.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  mellre  le»  deux  epoui  eu  cause  si  l'un 
d'eux  est  sans  inlérêt  au  résultat  de  celte  opération  , 
n'ayanl  droit  ui  aux  revenus,  ni  à  la  proprié;é  des 
bienséchus  à  sou  conjoint;  puisque  l'un  d'eux  scu- 
li'meut  pourrait  alors  être  demandeui,  à  plus  furla 
raison  doit-il  avoir  qualité  pour  le  rOlo  de  ddendcur, 
qui  a  moins  U'importauce  el  jiécessite  moins  de  ga- 
rantie. —  Dur.,  t.  6,  u.  115;  Chabot,  I.  3,  p.  87; 
.Malpel.,  n.  244;  Vaz.,  art.  818;  U.A.  ibid.,  o.  17. 

§  5. — Du  droit  des  crifanciers  de  provoquer  le  par' 
luije,  d'y  iiiterteuir  ou  de  le  fuire  annuler. 

103. — Bii  ilroil  de  provoquer  le  partage. — Ce  droit 
est  accordé  aux  créancier»,  comme  représentant  leur 
débiteur,  par  les  art.  lt(>(>,  4505  C.  civ. — Vax.,  art. 
832,  n.  n  ;  D.A.   13.  479,  n.  1. 

Mais  si  le  créancier  d'une  succession  ou  de  Pun 

dos  héritiers  a  le  droit,  non  tellement  d'intervenirau 
partage,  mais  de  le  provoquer,  l'acliou  eu  partage  ne 
peut  être  exercée  par  lui  qu'en  cas  de  fraude  ou  né- 
gligence du  co-partageaut.— Ï3  janv.  1808.  Paria. 
Lesné.  D.A.  H.  479,  n.  D.P.  2.  1337. 

101.  —  La  créancier  à  qui  un  co-béritier  a  hypo- 
théqué  ta  part  indiutc   (l'un   immeuble,    ne    pàol 
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proToqii?r  le  partage  d«  cet  imrasiible  contre  le  liers- 
détenteur  qui  l'a  acquis  de  tous  les  héritiers,  sans 
*tre  t'nii  de  demander  contre  tous  les  co-héritiers  le 
partage  do  l'entière  succession  dont  cet  immeuble 
fait  partie  (C.  i.iv.  8-2n,  su).  —  lo  mai  1«31.  l'au. 
Boissc.  D.P.  31.  i.  104.—  V.  n. 

«O:!.  —  nu  droit  d'intervenir  au  partage.  —  Les 
«réauciers  il'un  co-partaspant,  pour  exiler  que  le  par- 
tage ne  soit  fait  en  fraude  do  leurs  droits,  peuvent 
«'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  di-  leur  pré- 
sence, et  y  intervenir  à  leurs  frais:  mais  il  ne  peu- 
vent alti(|ner  un  consommé,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
été  procède  sans  eux  et  au  préjudice  d'une  opposiliou 
qu'ils  auraient  formée  (G.  civ.  8S-2  ). 

lOG.  —  Ils  peuvent  intervenir  â  leur  frais,  sauf 
leurs  recours  contre  leur  débiteur.  S'il  y  a  lieu.—  17 
janT.  IHSl.  Bordeaux.  Uupuy.  D.T.  31.  2.  80. 

_  107.  —  [,ps  jugemsns  qui,  sur  une  demande  en  li- 
citation,  ordonnent  l'expertise  et  la  vente  de  l'immeu- 
ble, ne  pi'uvent  élro  considérés  comme  di^s  actes  do 
partage  délinitif,  iiirlonl  à  l'è„'jrd  des  parties  qui  n'y 
ont  pas  été  appelées  ,  cl  spécialemsnl  i  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires  dont  le  débiteur  seul  était 
en  cause.  —  3<  mars  183*.  Paris.  Rover.  D.P.  34.  2 
192. 

108.  —  Le  créancier  d'un  cohéritier  qui  a  provo- 
qué le  partage,  ne  peut  plus  être  ccarlé  par  les  autres 
co-bériliers,  quoique,  depuis  la  demaudj  en  partage, 
«on  débiteur  soit  devenu  étranger  à  la  succession 
par  une  vent*  de  ses  droits  successifs  (C.  civ.  882*, 
S-205;  C.  pr.  G9»).  —  9  janv.  1832.  Aii.  Gonet.  D  P. 
S2.  2.  157. 

109. -Le  principe  de  l'art.  SS3  s'applique  à  l'ac- 
quércni-  d'un  des  immcublei  d'une  succession  indivi- 
»e,  vendu  pir  l'un  di'S  co-hériliers  :  il  a  droit  et  qua- 
lité, soit  pDur  intervenir  dans  l'instance  en  partage, 
sou  pour  foncer  tierce-opposition  à  un  jusement  qui 
aurait  fivé  des  bases  de  partage  préjudiciable  à  ses 
droits.—»!)  aoOl  1832.  Bordeaui.  lioy.  D.P.  33.  2.  53. 

''"•  —  Vopposition  que  forme  un  créancier  ne 
profile  qu'à  lui  seul  et  non  à  ses  propres  créanciers. 
—  3  mai  is,13.  Bordeaux.  Lpsparre.  D.P.  33.  2.  188. 

1 1 1 .  —  L'opposition  du  créancier  à  ce  que  le  parla- 
jo  «oit  fait  hors  de  sa  présence,  peut  être  constatée, 
«oïl  par  un  acte  séparé,  soit  dans  Tacts  mémo  d'oppo- 
«iiioni  la  levé:!  des  scellés;  mais  il  faut  encore  qu'elle 
«Il  notifiée  aux  héritiers. 

112.  —  Sullirail-il  do  la  notifijation  à  un  ou  plu- 
sieurs des  hériliers  ?  Non  :  si  uu  seul  n'a  pis  connu 
lopposiliou,  le  partage  doit  être  maintenu  à  son 
égard  ;  il  serait  injuste  de  le  rendre  victime  de  la  nc- 
fligenoe  du  créancier.  Or,  un  partage  ne  saurait  être 
rescinde  pour  parti?.  —  Chabot,  t.  3,  p.  aoi;  Dur. 
D.  50(i;  Delv.,  t.   2,  p.  372,  n.  ?  ;  D.A.  12.  480;  n.  3. 

113.  —  A  plus  forli- raison  l'inlerventioii  du  créan- 
cier dans  un  partage  judiciaire  doit  elle  être  notifiée 
à  tous  les  co-iiartageaiis.  —  Dur.,  n.  507,  Chabot 
ioc.  cit.,  D.A.  eo'J.,  n.  4. 

<'<•  — Une  saisie-immobilière  des  biens  d'une  suc- 
cession, faite  par  le  créancier  d'un  co-hériticr.  équi- 
Taut  ù  l'opposition  présente  par  l'art.  8S2  C  civ  (C 
pr.  «0..;  C.civ.  8«2).-ii  juin.  i8-2a.  Toulouse.  Jour^ 
de.  D.P.  31.  2.  170. 

V  V*;.T  Du  droll  d'attaquer  le  partage.  —  Selon 
1  an.  822,  I.  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  un 
partage  consommé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  procédé 
sans  eux  et  au  préjudice  de  leur  opposition.  « 

Dans  la  province  do  Normandie,  et  II  était 


116. 


rt  usage  rarement  conlesié,  et  en  tout  cas,  fondé  par 
analogie  sur  larrét  du  pirlement  du  lioui'n  du  11  fov 
1723 ,  relatif  k  la  délitranco  du  douaire,  que  1rs  en- 
fans  qui  renonçaient  à  I,  succession  de  l.'ur  auteur 
netah'iit  point  tenus  d'appder  individuellement  tous 
les  c  éaucicrs  de  la  succession  à  contester  la  délivran- 
ce du  tiers-coutumier  ;  il  sulli,ait  qu'ils  eussent  appelé 
ceux  d.'8  créanciers  qui  étaient  connus,  et  la  déli- 
■vrance  faite  contradictoiremeiit  avec  ceux-  i  et  le 
ministère  public,  dans  les  formes  usitèîs,  était  ii  l'a- 
bri do  toute  critique  de  la  pan  des  créanciers  qui  ne 
«étaient  fait  coinaitre  que  postérieurement  —  au 
avril  1827.  Kouen.  l'éron.  D.P.  27.  i.  un. 

J'I-  —  "^i,  après  avoir  formé  opposition  k  ce  qu'il 
fût  procède  hors  de  sa  présence  au  partage  d'une  suc- 
cession èchnn  à  son  débiteur  le  créancier  hypo- 
thécaire a  laig<é  opérer  ce  partage,  et  ensuite  sai- 
sir et  venrire  par  un  autre  créancier  l'imni'uble 
*chn  au  débiteur  commun,  il  n'est  plus  recevable 
lorsque  la  s.iisie  lui  a  d'ailleurs  été  dnmeiil  notifiée 
sans  réclamalron  do  sa  part,  i>  altai|uor  le  partage 
omme  fait  au  préjudice  de  «on  op  lositiou  et 
par  suite,  k  demander  la   nulliié  do  la  saisis  et  de 
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la  vente  di  l'immeuble  ;  il  doit,  dans  ce  cas  ,  être  ré- 
puté avoir  tacitement  acquiescé  an  partage  cl  aux  ac- 
tes de  la  saisie  (C.  pr.  0U6V—  31  déc.  1831.  Lvon 
Chaillot.  D.P.  32.  2.  134. 

118.—  L'art.  882  ne  défend  d'attaquer  le  parta<'e 
que  lorsqu'il  est  fO)i.so«imti,- mais  un  partage  simiûé 
est  .«ans  effet  à  l'égard  des  créanciers  qui'n'ont  pas 
forme  opposi lion  avant  jl'acte  co!ile;>ant  simulation 
Le  partage,  dans  ce  cas,  n'étant  pa?  sérieux,  est  en- 
core à  faire. —  U.A.ibid.,  n.  .'i;  Sazard,  882     n.  5. 

19  mai  1523.  Agen.  Touron.  D.A.  13.  4S0,  n 'd  P  -h 
2.  139.— IS  juin.  1832.  Bourges.  Bourdirioux  d'p 
34.  2.    41. 

119.—  El  l'action  des  créanciers  non  opposans  est 
recevable  pour  cause  de  simulation  et  de  fraude  (C 
CIV.  8821.—  21  mai  1827.  Toulouse.  Berlue.  D  P  à.; 
î.  53.— 8  déc.  1830.  Paris.  Muront.  D.P.  31.2.  6s.    ' 

120.—  ,Tngé,  de  même,  que  l'art.  882  C.  civ.  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  oi'i  il  y  a  eu  dol  et  frando  de  la 
part  do  tous  lus  co-partageans.  U  ne  s'appliquî  qu'au 
cas  où  le  débiteur  .^eul  aurait  usé  do  fraude  envers 
ses  créanciers  dans  l'acte  de  partage,  trindis    que  les 

autres  communiera  auraient  agi  do  bonne  foi. S  déc 

1830.  Toulouse.  Massol.  D.P.  31.  2.  C6. 

121.-  On  peut  consifîérer  comme  partage  consom- 
mé, dans  le  sens  du  l'art.  832,  Tact.-  de  liquidation 
passe  entre  un  pcre  et  ses  eiifans,  pour  régler  les 
droits  que  ceux-ci  pauvent  réclamer  du  chff  de  leur 
mèredécédéc— 8  juin.  1833.  Bourges.  Labruère  D 
P.  29.  2.  234. 

1Î2.— Lorsqu'une  liquidation  générale  se  fait  en- 
tre un  père  et  ses  onfans,  les  créanciers  du  père,  quelle 
que  soit  la  date  de  leurs  créances,  ont  le  droit  d'en 
critiquer  les  êlémsns ,  et  do  relever  les  erreurs  ou 
omissions  qui  pourraient  avoir  pour  résultat  d'au»- 
menlar  les  droits  des  onfansà  leur  préjudice;  raaTs 
en  aucun  cas,  cette  recherche  d'erreurs  eld'omissionî 
ne  peut  aller  jusqu'à  critiquer  le  contrat  de  mariage 
de  leur  débiteur  (C.  civ.  1106,  1167  et  1393).—  1" 
fév.  1831.  Bourges.  Desnoyers.  D.P.  31.  î.  133. 

123,- Peut  aussi  i=lre  considéré  comme  partage 
l'acte  par  lequel  l'héritier  unique  et  le  légataire  de'lâ 
quotité  disponible  ont  réglé  leurs  droits  à  la  succes- 
sion; p;u  importe,  quant  aux  caractères  de  cet  acte, 
que  le  légalairo  soit  soumis  à  la  demande  en  déli- 
vrance.- 23  déc.  1823.  Civ.  r.(Poilier«.  Broussard.  D 
A.  12.  4:si,  n.  1).  P.  2.  1337. 

*'-'• —  Le  partage,  quoique  consommé,  est-il  atta- 
quable par  les  créanciers  non  opposans,  s'il  a  été  fait 
eu  fraude  de  leurs  droits  7  D'un  c6té,  l'art.  1107  C 
civ,  qui  permet  bien  aux  créanciers  d'attaquer  en  leur 
nom  personnel  les  actes  frauduleux  faits  par  leur 
débiteur,  ajoute  :  «  ils  doivent,  quant  à  leurs  dro  ts 
énonces  au  titre  des  successions,  se  conformer  aux 
règles  qui  ysont  prescril'is.n  il  s'interprète  donc  par 
l'art.  883;  et  l'opposili  .n  au  partage  est  donc  la  con- 
dition (le  l'action  en  révocation  pour  fraude.  Le  code 
a  donné  aux  créanciers  le  moyen  de  prévenir  la  frau- 
de, plutôt  que  d'offrir  seulement,  à  l'exemple  des  lois 
romaines,  le  moyen  d'en  obtenir  la  réparation.  ■\Iai3 
on  répond  :  l'art  882  a  eu  égard  à  la  bonne  foi  des 
héritiers,  en  iniintenant  le  partage  fait  hors  da  la 
présence  des  créanciers  qui  ne  s'étaient  pas  fait  con- 
naître; mais  il  n'a  pas  eu  pour  objet  de  récompenser 
la  fraude.  Les  crémcicrs  ont  pu,  d'ailleurs,  n'avoir 
pas  eu  le  temps  de  la  prévenir,  «i  elle  a  été  pratiquée 
secrètement  et  avec  célérité.  Treilbard  disait,  en  ex- 
pliquant l'art.  882:  a  V.es  créanciers  (qui  n'ont  pas 
forme  opposition)  ne  peuvent  attaquer  un  partage  fait 
sans  fraude,  en  leur  absence...»— D.A.  ii<i(;.,n.C. 

12';.—  Ainsi,  jugé  que  dans  le  cas  où,  fait  à  l'iusu 
descreanciors,  le  partage  no  serait  que  le  résultat 
duu  cmicort  frauduliux  entre  les  co-héritierS  ,  les 
créanciers  non  opposans  seraient  recevables  à  faire 
valoir  leurs  droits  par  l'exception  de  dol._  24  fév. 
lS2i.  Agen.  l'ouydebat.  1).  A.  12.  480,  n.  I).  p.  2i.  •. 
1Ï8.—  13  mai  1S24.  Grenoble.  Lagier.  D.  V.  23.  2  .ô~\. 
120.-  Jugé  de  même  quant  à  la  demande  en  nul- 
lité pour  catise  de  «imulatim,  en  fraude  des  droils 
d  un  créancier,  dune  licitation.  et  même  de  la  re- 
vente à  un  tiers  de  l'immeuble  indivis  licite  encore 
que  ces  actes  aient  été  passés  devant  notaire,  et  que 
le  créancier  n'ait  pas  usé  du  droit  qu'il  avait  de  de- 
mander à  être  préseul  i  cette  licitation  pour  la  con- 
servation de  ses  intérêts.- 10  mars  1S35.  Req.  Douai. 
Alairesso.  D.  P.  -j.'i.  1.  419 

127. —  l'outefois  ,  le  créancier  non  opposant  peut 
être  dé-'aré  non  recevalilo  k  .atlnq'ier  le  partage 
quoi(|u'il  allègue  la  fraude,  si  cette  allégation  ne^sô 
trouve  quo  vaguement  dans  San  exploit  introduclif 
d  instance,  sans  qu'il  ait,  soil  en  proraièro  iuslauce, 
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fraude,  ni  demande  a  en  faire  la  preuve,  ni  pris  aucu- 

nersi^él'f",',';  !!,'"■'"',""  J"»"^'  '"  "-""re  d'exami- 
ner SI  les  faits  étaient  pertuiens  et  admissible.-Uaus 
ce  cas  du  moins,  un  arrêt  n'a  violé  aucune  loi  en  dé- 
clarant le  créancier  non-recevable.  —  "3  déc  1823 
r-'Il"^'  ''0'''<"'S-  Broussard.  D.  A.  12.  481    n.  D.  P.  2 


1537 

123, 


Décidé,  contrairement  aux  arrêts  1 


•j     .  . >,>-"""""<i"'oiimux  arrêts  qui  pré- 

cèdent, que  les  créanciers  non  opposans  à  nu  parta- 
ge, ne  peuvent  le  critiquer,  sous  prétexte  qu'il  serait 
lait  en  fraude  de  leurs  droits  (C.  civ.  ,"82,  1107).  —  3 
mai  1833.  Bordeaux.  Lesparre.  D.  P.  33.  2.  188.' 

129.  —  Le  droit  d'atla'|uer  le  partage,  en  vertu  de 
1  art.  883,  est  personnel  aux  créanciers.  Le  défaut  d'op- 
position  neniraine  quo  la  déchéance  de  ce  droil  • 
mais  le  créancier  conserve  la  faculté  d'attaquer  lé 
partage  au  nom  du  débiteur.— Chabot,  t.  3,  p.  661  ; 
l'.*;!^';,  ','  -'  P-  "-•  "°"'  -  ;  durant.,  t.  7,  n.  509  eî 
olO;  Delaporte,  Pnnd.  fr.,  t.  3,  p.  392;  Vaz.,  art.  882, 
n.  Cl  ;  D.  A.  eod,  n.  7. 

130.  —  Jugé,  au  conl'-airo,  que  le  créancier  non 
opposant  a  perdu  le  droit  de  provoquer,  au  nom  du 
de.iiteur,  la  rescision  du  partage  pour  lésion.  —  2» 
m«i  1817.  Angers.  Leveau.  D.  A.  13.  4SI,  u.  1.  D.  p" 
19.  2.  16. 

Cet  arrêt  se  fonde  sur  les  articles  combinés  883  el 
et  1167.  Mais  il  y  a  là  une  confusion.  L'art.  1167  ne 
parle  quedes  creanciersagissantoi  leur  mm  person- 
nel, et  c'est  a  l'égard  de  cite  action  seuleme  t  quo  la 
disposition  finale  prescrit  de  sa  conformer  aux  règles 
du  titre  ries  successions.  Les  créanciers  agissant  au 
nom  de  leur  débiteur  sont  régis  pir  Tan.  1100,  qui, 
«ans  aucune  distinction,  leur  permet  d'exercer  (o«s 
les  droils  et  actions  du  débileur. 

131.  —  Le  créancier  d'un  co-héritier,  qui  a  céd». 
«es  droits  à  la  succession,  ne  perd  point,  par  sou  dé- 
faut d'opposition  k  cette  cession,  le  droil  d'iutervenir 
dans  le  partage  des  biens  de  la  succession,  lorsque, 
antérieurement  k  la  cession,  il  a  pratiqué  un  saisie- 
immobilière  sur  ces  mêmes  biens  (C.  civ.  882  •  C  pr 
602).  —  U  juin.  1829.  Toulouse.  Jourde.  D  p'  3o' 
2.    12. 

.  132.  —  Si  le  partagées!  sous  seing-privé,  les  créan- 
ciers opposans  peuvent-ils  l'allaqu-r,  tant  qu'il  n'a 
pas  date  certaine'.'  —  Selon  Touiller,  t.  4,  n.  412,2' 
édit.,  qui  avait  d'abord  émis  l'opinion  contraire,  t.  S, 
n.  39;;,  1"  édit.,  les  créanciers  d'un  co-héritier  ne  sont 
quo  ses  ciijans-cause,  et  ils  ne  sauraient  ainsi  contes- 
ter la  date  des  actes  qu'il  a  souscrits. —  Mais  le  créan- 
cier n'est  Tayant-cause  de  Théritier ,  que  lorsqu'il 
exerce  l'action  du  débiteur,  cl,  par  exemple,  lorsqu'il 
demande  la  rescision  du  partage  pour  lésion  ;  s'il  agit 
en  son  nom  propre,  s'il  «e  plaint  de  la  fraude  com- 
mise par  le  débiteur  lui-même,  le  même  principe 
n'est  plus  applicable.  La  condition  de  l'un  ne  doit 
point  être  laissée  à  la  discrétion  de  l'autre.  L'art.  1328 
ne  rend  les  actes  sous  seing-privé  obligatoires  contre 
les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  acquis  date  certaine; 
or,  sous  le  nom  de  tiers,  la  loi  désigne  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  souscrit  Taçte,  ou  qui  ne  représentent  pas  les 
signataires.  —  Merlin,  Quesl.  de  dr.,  v°  Tiers,  §  3; 
Malpel,  n.  2.'i3  ;  Delv.,  t.  2,  p.  372,  note  3  ;  Chabot,  t. 
5,  p.  663;  T5ur.,  t.  7,  n.  511  ;  Vaz.,  art.  882,  n.  7; 
D.  A.  12.  482,  n.  8. 

133.  —  .4  quels  partages  el  à  quels  cri'anciers 
s'applique  l'an.  883?  —  Cet  arlicle,  en  permeltant 
aux  créanciers  opposans  do  faire  annuler  le  partage 
auquel  ils  iToiit  pas  été  appelés,  s'applique  à  un  par- 
tage d'immeubles  comme  à  un  partage  de  meubles, 
qu'il  soit  ou  non  fait  en  justice.  —  2  mars  1812.  Pa- 
ris. Perez.  D.  A.  12.  482,  n. 

134.  —  If  s'applique  au  partage  fait  par  licitation. 
Mais  une  distinction  est  juste  :  si  l'adjudicataire  n'esl 
pas  un  des  héritiers,  la  venle  sera  valable.  L'art.  882 
n'autorise  l'action  des  créanciers  que  contre  le  par- 
tage, et  la  licitation  n'éqwivaul  à  partage  qu'autant 
qu'elle  se  fait  entre  héritiers.  Le  créancier  aura  du 
reste,  dans  l'inscription  hypothécaire  et  la  saisie-ar- 
rêt, un  double  moyen  de  s'assurer  le  paiement  dé  la 
portion  du  prix  qui  revient  à  l'héritier  débiteur  (Cha- 
bot, p.  603;  Delv.,  p.  371,  note2;  Delaporte,  t.  3,  p. 
391  ;  Vaz.,  an.  883,  n.  8  :  D.  A.,  n.  9).— 2  mars  1812. 
Paris.  Perez.  D.  A.  12.  4S2,  n. 

135.  —  Peu  importe  que  les  créanciers  soient  chi- 
rographaiies  ou  hypothécaires  ;  ils  ont  le  même  inté- 
rêt, selon  1rs  circonstances,  à  allaquor  le  partage,  ou 
i  y  intervenir. — Chabot,  t.  2,  p.  oCO;  Dur.,  t.  7,  n. 
ko;;;  Malpel,  n.  251;  Proudh.,  de  l'Csuf.,  n.  238Î; 
D.  A.  end .,  479,  n.  2. 

136.  —  L'acquéreur  des  droils  successifs  d'un  co- 
héritier a,  si  l'on  n'use  pas  contre  lui  du  retrait  suc- 
cessoral, un  grand  iu:crolà  fur\ ciller  'es  opérations 
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du  oarlaRP.  11  peiU  inToquer  »ussi  l'arl.  882.  —  Clia- 
botf  p.  GUO:  Dur.,  n.  S'S  :  Delv.,  l.  2,  P-^^l.  notes; 
Del»porle,  loc.  cU..  p.  «5  ;  Vat.,  arl.  Mi,  n.  2 ,  u. A. 

"'tST.  -  Ainsi,  jusé  q.i«  !a  déf.nse  auï  créanciers 
non  opposans.  ,rafl.,q..er  le  parl»sr  consommé  en  leur 

créanciers  îles  cnp.nrlagoans  :  spé-'lcment,  a  celui 
qulavantachelélle  lûn  ""''""'?"  ^''P"''^»" 
dos  obicU  délerminés  de  la  succession,  se  ^o  l  de- 
po  lillé  par  le  re.iUat  du  ,>artase,  de  ces  objet  en- 
trés dans  le  loi  d'uu  aucre  héritier.  -  21.  dec.l  806. 
Mmes.  Caumette.  U.  A.  12.  483,  n.  D.  V.  "..  l.o8. 

,^o  _  Le  droit  d'inlerïenir  au  partaRP.  ou  de 
l'a  unuer  n'e'^t  accordé  par  les  arl.  S05,  SS2  el  2205, 
au'auT  créanciprs  d.'S  co-parlageans.  La  composition 
2u  dislribi.lion  des  lots  pourrait  être  concerlee,  à 
leur  préjudice,  par  les  bérilicrs;  mais  les  créanciers 
de  la  succession  n'ont  pas  les  mêmes  craintes,  lli 
neuTenl,  après  comme  avant  le  partage,  pour5a|ïre 
les  ilétenteurs  des  immeubles héredUaires,  s  ilselaieut 
alTcclés  à  leurs  créances,  ou,  s'ils  n'ont  qu'une  créance 
chirnTa  haire ,  garantir  la  conservation  de  leurs 
droits"  en  renuéraul  l'apposition  des  sellés,  l'inven- 
taire 'la  séparation  des  patrimoines  en  «'opposant  à 
la  levée  des  scellé^  hors  d»  leur  pié^ence  (C.  cit.  820, 
831).  _  Malpel,  n.  2:.l  ;  Va2.  art.  883,  n.  2;  D.  A. 
H.  485,  n.  11. 

,-,(,  _  Jugé  que  l'art.  882  ne  s'applique  point  aui 
créanciers  de  la  succession;  mais  il  est  applicable  a 
ce  ni  nu;  serait  en  même  temps  créaneier  du  défunt 
et  de  l'un  des  co-parlageans.  -  Par  ex-mple,  la 
femme  dont  la  d  il  aurait  Me  reçue  par  le  défunt  et 
son  mîri  co-partageant,  pourrait  intervenir  comme 
créaneiredpcelni-ci:  et  l'on  préleMerait  vainement 
que  la  restitution  de  la  dot  n'étant  due  que  lors  de  a 
dissolution  du  mariage,  elle  n'est  pas  an  moment  du 
parlaoe  créanriére  du  mari  dans  le  sens  de  I  arl  882. 

—  9  Jaiîv.  1811.  Turin.  Aschéro.  D.  A.  12.  485,  n. 
D.  P.  11.2.  119,  et  2.  1558. 

Ito  —  Ouanl  aux  légaliires  à  lilre  universel,  ils 
peuvent  pr'ovo'|uer  le  partage  et  y  intervenir.  Ils 
sont,  il  cel  égard,  sur  1»  même  ligne  que  les  héritiers. 

—  D.  A.  eo./,  n.  12. 

141  _  Ainsi,  jugé  que  le  légataire  à  titre  univer- 
sel a  I'  droit  d'as  isler  au\  opérations  du  partag",  et 
même  de  le  provoquer,  encore  que  les  héritiers  pré- 
tendent que  le  legs  doit  être  annulé  ou  réduit  comme 
eveédant  U  quotité  disponible,  t.a  question  de  la  va- 
lidité du  legs  ne  pouvant  se  dé-ider  qu'après  estima- 
tion des  biens;  le  li'gs.  iusnu'à  ct-tle  estimation  qui 
est  la  suite  d'une  demande  en  partage,  doit  élre  réputé 
valable.—  7  fév.  1807.  Turin.  Gallo.  D.  A.  12.  185, 
n.  D.  P.  2.  1359. 


5  0  —  Fnrmalitit  du  partage,  Opi'ralions  qui 
l'accompagnent. 

liî.  —  Le  partage  est  roîoïKiire  ou  judiciaire, 
d/finili^  ou  proi'iJioiineJ. 

Le  partage  volontaire  n'a  lien  qu'entre  majeur» 
préseiis  et  capables.  Il  se  fait  en  justice,  toutes  lei  fois 
qui-  l'un  des  hérilier*  majeurs  refuse  d'v  procéder  à 
l'amiable,  ou  si  tous  ni  so'it  pas  présens,  s'il  y  a  parmi 
les  liériliers  des  interdils  ou  des  mineurs,  même 
émancipés  (C.  civ.  8581.  L»  partage  jnd  claire  n'i  st 
que  prnvi-iinnnrl,  si  li-t  régies  prescrites  n'ont  pas  été 
observées(C.  civ.  810).  —  li.  A.  12.  riOî,  n.  1. 

t.(S.  —  La  convenlion  des  parties  élant  l'unique  loi 
du  partage  volontaire  (arg.  C.  civ.  8111).  le  code  civ  I 
et  le  code  d'  procédure  u'onl  réglé  les  formes  que  du 
partage  judiciaire. 

1  ti.  —  Toutefois,  lin  partage,  mém"  entre  co-hé- 
riticrs  majeurs,  pourétre  valable  pldénnitif,  doit  élre 
fait  par  écrit. — lin  partage  verbal  ne  peiii  jamais  être 
considéré  qiin  comme  prnvi-oire,  lorsque  les  parlies 
ne  consentent  pas  à  l'excculerde  bonne  foi  ;el  y  cnt-il 
commenccmeol  de  preuve  par  écrit,  la  l'renve  l-sli- 
inoniale  ne  saurait  é:re  admise  k  l'eirel  d'élalilir  ce 
partage  (C.  civ.  «Ifi,  819,  1517,  1582).—  29  nov.  1850. 
Basiia.  Polelli.  D.  P.  51.  2.  G. 

I  Vi.  —  Jugé,  de  morne,  qu'il  n'y  a  de  partage  va- 
la'iilc  II  déiiiitif,  entre  co-liérilicrs,  qu'auiani  qu'il 
a  été  fait  pir  é^rit;  c  lui  fait  vurbalemwit  n'a,  si  r- 
toiil  &  l'égaid  d'S  tiers,  d'autre  effet  que  de  faire 
jouir  provisoirem'iil  I  s  parlies  sé,)3rément;  et,  pour 
lors,  la  preuve  de  ce  partagi  serait  fnistralnire ,  4 
Tmii;s  qu'oïl  n'a'K'gnàt  la  prescription  trent-naire 
iC.  civ.  8l(i,  819).  —  ^ijauv.  is-,5.  li  stia.  le  Trésor. 
1).  I'.  53.  2.  .'17. — Cnnt'à  :  I).  P.  r.:i.  2.  iioi.  —  Lu  par- 
tage, ca  effet,  peol  être  prouvé  suivant  les  formes 
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ordinaires  des  obligations. —  V.  notre  observ.  D.  P. 
31.  2.6. 

14G. — Un  actedeparlage,  sous  seing-privé,  qui  n'est 
pas  revêtu  des  signatures  do  tous  les  co-partagcaus 
exprimés  dans  l'acte  ,  est  nul ,  même  à  l'égard  des  si- 
gnataires, qui  peuvent  ainsi  se  dédire  el  demander 
que  le  partage  se  fasse  selon  la  loi  en  vigueur,  en- 
core bien  que  l'acte  précité  contient  l'obligation  de 
le  faire  selon  les  lois  auciennes.- 20  mai  l.so:.  C.  do 
Bruxelles.  Claus. 

147. —  .l;i;iiisi(ioH  el  levée  des  scellés.  —  «.Si  tous 
les  héritiers  ne  sont  pas  présens,  s'il  y  a  parmi  eux 
des  mineurs  ou  des  interdits,  le  scellé  doit  élro  ap- 
posé dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la  requête  deshé- 
riliers,  soit  à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  soit 
d'ollice  par  le  juge  de  paix  i.  (C.  civ.  ,slo).  La  réquisi- 
tion d'office  par  le  procureur  du  roi  ou  ie  juge  de 
p:iix  n'est  pas  nécessaire,  si  le  mineur  a  uu  tuteur 
(C.  pr.  911,  1°). —  Il  en  serait  autrement,  si  le  tu- 
teur était  absent.  Le  mineur  serait  traité  alors  comme 
les  héritiers  non  présens. 

148. —  Par  ces  mots,  non  présens,  l'art.  819  ne  dé- 
signe 'pas  seulement  l'absent  présumé  ou  déclaré, 
mais  loula  personne  qui  est  à  une  lelle  dislance  du 
lieu  du  décès,  qu'il  faut  un  assez  long  Umps  pour 
l'en  instruire  et  obtenir  sa  réponse. —  Dur.,  I.  7,  n. 
155;  Chabot,  Delaporle,  Pnnd.  p.,  sur  l'art.  819  C. 
civ.;  Vaz.,  art.  819,  n.  I  et  S;  D.  A.  eod,  n.  3. 

149. —  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'ap- 
position des  scellés,  en  vertu  d'un  lit  e  exécutoire,  ou 
d'une  permission,  soit  du  président  du  tribunal,  so't 
du  juge  de  paix  du  lieu  oii  le  scellé  doit  élre  apposé 
(C.  civ.  820;  pr.  909). 

l'IO. —  Les  créanciers  personnels  des  héritiers  ont 
celle  faculté,  comme  ceux  de  la  succession. 

l.";!. —  l.orsiiu'il  a  été  institué  un  légataire  uni- 
versel par  uu  individu  décédé  sans  héritiers  à  réserve, 
les  héritiers  du  sang  nesont  pas  fondés  à  requérir  l'ap- 
position des  scelles  dans  la  maison  du  défunt,  sous 
le  prétexte  qu'il  existe  ou  peut  exister  uu  testament 
rêvocaloire  du  premier,  alors,  d'ailleurs,  que  le  léga- 
taire universel,  déjà  envovéen  possession  des  biens, 
consent  à  ce  que  toutes  perquisitions  soient  faites  par 
le  juge  de  paix,  en  présence  des  parlies. —  lt;déc.  1828. 
r.ordeaux.  Boucheron.  D.  P.29.  ï.  171. 

132. —  La  veuve  ,  donataire  universelle  par  contrat 
de  maiiage,  et  le  légataire  universel  ,  a  le  droit  de 
faire  procéder  à  la  levée  des  scelles  el  à  l'inventaire  , 
de  préférence  aux  héritiers  légitimes,  encore  que 
ceux-ci  aient  formé  une  double  demande  en  nullité 
du  mariage  el  en  nullité  du  teslanieul  (C.  pr.  9U9. 
910,  930.).  —  7  déc.  1829.  Paris.  Perrin.  D.  P.  50. 
S.  75. 

li)5. —  L'art.  821  C.  civ.,  qui  permet  à  tous  créan- 
ciers de  former  opposition  à  la  levée  des  scellés,  com- 
prend également  les  créanciers  des  héritiers  et  les 
créauciersde  la  succession. 

154. —  li  n'est  pas  besoin,  ni  d'un  lilre  exécutoire, 
ni  d'une  permission  du  juge,  pour  s'opposer  à  la  le- 
vée dess.:eilés.  Uu  reste,  si  les  titras  des  créanciers  ne 
sont  pas  sincères  ou  légitimes,  on  les  condamnera 
aux  dépens,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  des  domniages-iuleréls. 

—  Chabot ,  p.  97;  Malpel,  loc.    cil.;  Vaz.,  art.   821, 
n.  1. 

l.'iS. —  La  forme  des  oppositions  est  réglée  par  les 
arl.  926  et  927  C.  pr.—  U.A.  eoil,  n.  6. 

I.'ifi. —  Le  défaut  d'apposition  des  scellés  n'entraî- 
nerait pas  la  nullité  de  toutes  les  opérations  du  par- 
tage, commj  de  l'iiiventaire  el  de  la  vente,  mais  don- 
nerait seulement  plus  de  poids  aux  plaintes  de  l'absent 
ou  du  mineur,  aux  présomptions  de  recel  ou  de  di- 
vertissement. 

l.'iT. —  L'absent,  le  mineur  n'aurait  aucun  recours 
contre  le  juge  de  paix  ou  le  procureur  du  roi  qui, 
n'auraient  pas  provoqué  l'apposition  des  scellés. — 
Delaporte,  ibil.~  20  mars  1810.  Bruxelles.  Vaz.,  art. 
819.  u.  6.— U.  A.eod,  n.  4. 

l.'>8. —  Inventaire. —  Les  scellés  levés  ,  on  procède 
h  l'inventaire.  (C.  proc,  arl.  908  à  94")).  —  V.  Inven- 
taire, Succession. 

139. —  Compétence  en  mati/'re  de  partage. —  .\vant 
le  prilage,  c'est  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  siicc'sdou,  qui  doit  connaître  des  contestations 
entre  héritiers.  Après  le  partage  ,  o.i  suit  les  règles 
communes  de  juridiction.  Chaque  co-hérilier  a  em- 
porté sa  part  et  sss  titres;  la  succession  u'exisle  plus. 

—  D.  A.,  n.  8. 

IGO. —  Toutefois ,  quoique  postérieures  au  partage, 
les  demand  s  en  garantie  cl  eu  rescision  (C.  civ. 
S22\  les  demandes  relatives  à  l'exéculioii  des  dis- 
positions à  cause  de  mort  (C.  proc,  SU)  sout  daui 
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les  attributions  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture. 
Elles  porleiit,  eu  clîel,  sur  la  tolalité  de  la  successio», 
el  non  sur  le  lot  distinct  de  chaque  héritier.  Elle» 
donnent  lieu  le  plus  souvent  à  un  nouveau  partage. 
—  D.A.,  n.  8. 

IGl.  —  Mai»,  n'y-t-il  a  pasanlinomie  entre  la  dispo- 
sition de  l'art.  !)9  C.  pr.  qui  aitiiluie  la  compétence 
au  tribunal  du  lien  de  l'ouverluie;  jusijuou  partage 
incliisiicmenl,  el  l'art.  822  C.  civ.  qui  la  lui  attribue 
pour  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre 
co-partageaB»  el  celles  en  rescision  de  partage?  Non, 
selon  Duranton,  qui  soumet  i  la  resiriction  do  l'art. 
39  (j.  pr.  les  demandes  en  garantie  cl  en  rescision 
après  partage  extra  judiciaire,  et  à  reitension  du  2*  § 
de  l'arl.  82;  les  demandes  de  ce  genre  après  partage 
judiciaire.  Mai»  Vazeille  ^art.  822,  n.  2)  repousse  cette 
dislinclion,  il  croit  générale  il  sage  la  disposition  do 
l'art.  S22  C.  civ.,  cl  l'art.  39  C.  pr.  n'a  qu'un  défaut 
do  rêdjctiou,  ou  l'absenc-  de  terme»  couvenablof 
pour  marquer  le  respect  d'une  bonne  règle  que  l'on 
voulait  laisser  iutacle;  cet  article  n'a  sans  doute  sta- 
tué que  pour  le  ca»  de  ce»  répétitions  et  prélèvemeni 
qui  doivent  précéder  le  partage. 

nu. si  la  plus  grande  portion  de  l'hérédité  étant 

divisée,  il  ne  restait  plu»  que  quelques  biens  indivis, 
il  ne  s'agirait  pins  du  partage  do  la  5ucce»»ion,  mais 
de  choses  possédées  simplement  en  commun  et  à  litre 
singulier.  Ce  ne  serait  plus  que  le  ca;  de  l'action 
Cniinnuni  dividiuulo,  qui  doit  être  porté  au  tribunal 
de  la  situation  des  immeubles. — Chabot,  t.  3,  p.  lOÎ  ; 
Merlin,  liép.,  v"  Licitalion,  §  2,  n.  2  ;Malleville,  t.  », 
p.  504;  Uelv,,  t.  2,  p.  330,  n.  3;  Dur.,  t.  ",  d.  137 
Vaz.,   art.  822,  u.    7,  U.A.  12.503,  n.  9. 

I(,r;,  _  L'art.  39  C.  pr.  S',  qui  attribue  aux  juges 
du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  la  connaissance 
do  toute  conleslation  entre  les  héritier»  ou  créanciers, 
avant  partage,  ne  fait  pas  qu'en  ca»  de  vente  d'un 
immeuble  di?  la  succession,  l'ordre  doive  élre  ouvert 
au  dom  rile  du  défunt.  C'est  devant  les  juges  du  lieu 
de  la  situation,  qu'il  doit  y  élre  procédé.  —  18  avril 
1809.  Civ.  r.  Régi,  déjuges.  Delahaje.  U.A.  12.305.  o. 

j(;4. Xe  serait  pas  compélenl  le  tribunal  du  lieu 

de  l'ouverture  de  la  succession,  s'il  s'agissait  de  la 
demaiulo  en  nnllilé  d'une  vente  de  droits  successib, 
formée  par  l'héritier  contre  l'acquéreur.  Ce  n'esl  pas 
là  une  contestation  qui  «  selève  pendant  les  opéra- 
lions  du  partage.  «  C'est  le  tribunal  du  domicile  de 
l'acquércnr,  qui  pourrait  en  connaître.  — Delv.,  loc. 
(il.,  Chabot.,  p.  tu5:  Toul.,  t.  s,  n.  396;  V«z.,  arl. 
82s'  n.  Il  ;  D.A.  n.  10.  —  15 mess,  an  15.  Civ.  r.  Uo- 
mieu.  D.A,  12.  292,  n.  DP.  5.  1.473. 

103. S'il  n'y  avaitqu'un  seul  héritier,  les  créa«- 

ciers  de  la  succession  pourra  ent  le  faire  assigner  au 
tribunal  de  sou  domicile.  Lait.  82i  n'a  déclaré  com- 
pétent le  tr  bunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  que 
pour  le  cas  de  partage.  —  Chabot,  Delv.,  Inc.  cit.  ; 
Toull.,  n.  397;  Vaz.,  art.  822,  n.  8;  D.A.  eod.,  n.  11. 
,on.— .luge  ainsi,  même  à  l'égard  d'un  héritier  bé- 
néficiaire. —  IX  juin  1807.  Ueq.  Grouoble.  Uallard. 
D.A.  12.  3S1.  D.l'.  7.1.  423. 

Mais  il  d  il  en  élre  anlremenl  s'il  y  a  d'autres  in- 
slances  relatives  au  benufice  d'inventaire  devant  lo 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  lit  l'héritier,  fùt- 
il  même  condamné  au  Irihiinal  de  son  domicile,  pou- 
rait  encore  faire  renvoyer  1'.  xéculion  du  jugement 
au  compte  qu'il  rendrait  au  tribunal  de  l'ouvcrlurc. 
—  loull.,  ;oc.  ci(.;  Vaz.,  arl.  822,  n.  8. 

,07  _  réciproquement  l'héritier  unique,  assigné 
devant  le  tribunal  de  l'ouverture  da  la  suce  ssiiin, 
pourra  obtenir  son  renvr.i  devant  les  juges  de  son  dc- 
inii  ile  ."i  moins  que  l'instance  ne  lut  formée  par 
suite  d'une  opposition  des  créanciers  aux  s.cllcs.  ou 
de  leur  comparnlion  à  l'inveulaiio.  —  Delv.,  loull., 
loc.  cit.;  D.A.  eod.,  n.  12. 

16<  —  Lorsque  des  héritiers  à  résrvc  ont  intenW 
conlie  un  légataire  universel,  devant  le  tri  uin.il  du 
domicile  de  ce  dernier,  une  ailion  en  puemenl  d  une 
certaine  somme,  pour  p.-eteudiie  souslra;  lion  d  ellel» 
de  la  succession,  cl  que  d  :  son  c6lé  .e  lega  »iro  a 
formé  contre  les  hérili  rs  légilimes  „„■  demindacn 
délivrance  de  son  legs,  devant  le  tribunal  de  I  ouver- 
ture de  la  succession  ;  c'est  à  ce  demi  r  Iril.nna  qu  il 
appartient  do  -tatuer  sur  l'action  d  s  héritiers  legi  i- 
nies,  laquelle  n'est  qu'un  incident  de  I  aci.o.i  en  dcli- 
vranee  ou  en  partage  dirigée  contre  eux,  n<cor.-j\ne 
cette  aclio»  soit  postérieure  à  la  P""""-;,""' -  •',»°" 
IS23.  neq.  Coudreui.  D.A.  12.  WZ,  n.  D.P.  2.  13*1. 
109.  -  Si  les  mêmes  héritiers,  au  nombre  des- 
quel» s-  irouvciil  des  mineurs,  sont  "PP;';,;'' ^''"^ 
successions  ouvei les  dans  des  '''»*<"•?  '""l^"-^"''  *' 
doit  élre  procédé  à  deux  partage»  ,    1  un   dans   ua 
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rassort,  à  l'aulre  dans  un  aulre  ressort:  il  ne  peut 
élre  procédé  à  un  si-ul  parl»je. — 80  avril  1831.  Bor- 
deaux. Lviich.  r).P.   31.  2.  14». 

170.— Dans  le  cas  où  nn  Français,  naturalisé  en 
paysélrangcr,  clécéile  en  France,  y  laissant  des  biens 
immeubles,  de  même  qu'en  pays  étranger,  les  tribu- 
naux franvais  ne  peuvent  ordonner  le  partage  que  des 
bienstilnésen  France:  ils  uesauraient  acctieillir  l'ac- 
lion  des  héritiors  français  en  parta^'ede  la  totalité  de 
I»  succession,  a  ors  surlo  il  qu'il  existe  devant  les 
Iribiiuauiélrancer»  une  instance  en  partnpre  des  biens 
sis  à  l'étranger  (I..  dutt  juill.  1SI9,  art.  i  ;  C  civ.  3). 
—14  fév.ISSO.  Eord.'aui.  l'iston.  D.P.  33.  î.  184. 

ni.  — n'aprèaPart.  S53  C.  civ.,«le  tribunal  pro- 
nonce comme  en  matière  sommaire  ,  si  l'un  des  co- 
héritiers reru.se  de  ron.sentir  au  partage,  ou  s'il  s'élève 
desconteslations,  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit 
sur  la  manière  di>  le  terminer.  »  La  procédure  som- 
maire ne  snlTirait  pas,  s'il  s'agissait  ou  de  la  qualité 
même  d'héritier,  ou  d'un  droit  do  propriété. —  Chabot, 
I.  3,  p.  103  ;  Dur.,  t.  7,  n.  139;  DclT.,  t.  2,  p.  350,  n. 
I  ;  Vaz.,  art.  Mj,  n.  1. 

17». — L'art.  8i3  C.civ.  permet  encore  de  commettre, 
s'il  y  a  lieu,  pour  I  s  opérations  du  partage  un  des 
juge»  sur  le  rapport  duquel  le  tribunal  décide  1rs  con- 
testations. Une  instruction  de\ant  le  tribunal  eut  été 
plus  longue  et  plus  dispendieuse.  Le  juge,  d'ailleurs 
peut  essover  de  concilier  les  parties. — D.A  n  13- 
Vaï.,  art."  833.  n.  î.  >    •       . 

173.— Fn  casdecoutestation  sur  le  mode  de  parta- 
ge, le  tribunal  doit,  s'il  ya  lieu,  nommer  d'abord  un 
juge-commissaire  (art.  x!3  C.  civ.  et  ^ifio  G:  pr.).  — 
Il  ne  pput    nommer  d'abord    un  notaire  pour    faire 

procédera  l'évaluation  des   biens  indivis.  4  déc. 

IXIU.  Bruxelles.  Schepens.  D.A.   12.    .'iOl,    n.    DP   » 
1342. 

*T*.—F.s'imalinniles  biens.— Vart.  814  C.  cit.  con- 
Oc  l'estimatioii  des  immeubles  à  «  des  experts  choisis 
par  les  parties  intéressées,ou,  «  leur  refus,  nommés 
d'olTico.  » 

^t 73.— Les  experts  doivent  toujours  être  nommés 
d'ollice,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs  ou  interdits  (C. 
civ.  tiji,).  Dclvincourt,  t.  2,  p.  3;i,  n.  2,  croit  plutôt 
applicable  l'art,  xjl,  .<  qui  estau  siège  de  la  matière 
etdont  la  di-positiou  est  confirmée  par  l'art.  nu9  C 
pr.,  qui,  postérieur  au  code  ciiil,  sert  principalement 
à  eu  déti'rminer  le  sens.  >•  Mais  les  «ri.  m',  C.  civ.  et 
WVJ  C.  |ir.  s  pposofillparla.;e  rail  en  justice  sur  lo 
reHis  d'un  des  co-héri  irrs  majeurs  d'y  procéder  à  l'a- 
miable (C.  civ.  .S23).  Dans  le  cas  de  l'art.  4C(;,  l'in- 
tervention du  tribunal  est  nécessaire  pour  prévenir 
la  rrauilc  d'un  ch)ix,  fait  par  les  héritiers  majeurs 
contre  les  intérêts  du  mineur  (llelaporte,   Paiid.    (,■ 

1.  3,  p.  239,  Vaz.,  art.  8J*,  n.  î  :  D.A.  i  J.  'Mi,  n    14)' 
—  10  aoùtlsor,.  Poitiars.  A»raiilt,  n.A.   u.  Mi.  |)  p 

2.  t31ï.— tJ  mai  1827.    Douai.  l'.roulin.    D.P.  27    •' 
134. 

176.— Jugé,  ilansce  jens,  et  de  plus  que  la  nomi- 
nation d'ollice  peut  porter  sur  des  experts  que  les 
parties  auraient  indiqués.  —  10  août  IsOO.  l'o. tiers 
Ayrault.  D.A.  I».  504,  n.  D.P.  3.  1342. 

177.—  L'csiimaliou  par  experts  n'est  nécessaire 
qu  autant  que  les  p  nies  i»SMrt  pis  maj.ures  ou  ca- 
pables de  l'exercice  des  droits  ciiils,  sinon  les  héri- 
tiers iiourraient  procéder  do  la  manière  qu'il  leur 
plairail((;.civ.KI'i).  L'expertise  ne  serait  pas  obli^a- 
loire,  lors  memequesnr  le  dissentiment  de  l'un  d'eux 
lopartagraurailéiè  commiMiréeu  justice.  L'art.  Os.î 
C.  pr.  auiorisefornullemeiitles  hériiiers  à  abandon- 
ner les  voies  judiciaires  cji  1,1,1  r-lul  ilerduse  (Cha- 
bot, Maleville,  Delaportc,  /  unJ.  fr.,  sur  l'art  8>1  (' 
Cl».).— L).A.,  n.  15. 

178. -- Pour  dérider  que  des  biens  peuvent  être 
commodément  di.Kcsenire  des  co-parta-eans  ]„ 
juges  ne  sont  pas  obligés  d'nnlonner  un»  expertise-  il- 
p-uvenl  se  délTminer  d'après  les  documensqu'ils'oni 

îo",';;.'".r32.7.'HV."'  ''"'■  ''"■  "«""•  '-"^-^- 

170.— Dans  l'ancienne  jiirisnriideneo  et  spéciale- 
sous  la  coutume  de  Paris,  il  n'ét.iitpas  non  plus  né- 
cessaire,,'! peine  de  nullité,  commt)  le  prescrivaient 
les  lois  romaines,  q  l'un  partage  entre  majeurs  fut  pré- 
ode  ,|  „„c  estimation  des  immeubles  inilitis  (I  •;> 
n.  F/tmIt.  ercisr.;  t..  3.  C.  Cmmniin  tllviil.;  c'cir' 
8*i;.— 13  pliiT.  on  10.  Paris.  Lamarre.  U.A  'i»  soi 
n.  3.  D.P.  2.  1312.  "        ' 

ISO.  —  Des  experts  nommés  pour  l'eslimition  et 
I»  partage  diin  immeuble  doivent  préalablement 
mniquer,  dans  leur  procès-verbal,  si  cet  imm.-iiblo 
peut  être  cnm'n-)dèm"ut  divisé:  ils  le  doivent  en- 
core qjie  par  ■■a  nature  l'immciililo  paraisse  éii'dem- 
nient  divisible:  telle  serait   une  pièce  do   bois  com- 
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posée   Je  tel    nombre    d'hertares     (C     civ    8''4l  

19  février  1808.  Pari».  Bérullc.  D.A.  12.  509   n"  D  F 
».  1343. 

181. —  nasesde  l'esiimaiion. —  Les  experts  ne  doi- 
Tent  pas  seulement  indiquer  le  prix  ou  la  valeur  des 
biens;  l'art.  S24  lesoblige,  en  outre,  à  présenter  les 
bases  Je  leur  esffnallnn.  Ces  bases  seront  les  baux 
existant,  la  nature  et  la  silualion  des  biens  l'espèce 
de  leurs  productions  et  leur  prix  ordinaire  dans 
I  endroit.  —  Chabot,  1.3,  p.  113;  Delv.,  l.  a  p  351 
n.  3;  Maleville,  t.  2,  p.  305  ;  Vaz.,  art  824  n  s' 
D.A.  n.  IC.  >     •      ) 

182.  —  L'es'imation  ne  doit  pas  étr»  trop  détaillée 
m  faite  en  masse  (Malfville,  t.  3,  p  3071  —  11  laut 
donc  remarque  Chabot,  t.  3,  p.  114,  s'il  s'agit  de  piè- 
ces de  terre,  estimer,  non  chaque  pièce  séparément 
mais  chaque  corps  de  domaine,  chaque  objet  bieiî 
untincl,  bien  indépendant  des  autres.  —  D.  A.  eod. , 

183.—  C'est  à  cette  opération  que  se  bornent  les  pou- 
voirs des  experts;  ils  pcuveiiirormer  eux-mêmes  les 
lotset  les  attribuer  il  tels  ou  l»ls  héritiers,  s  Ion  l'im- 
portance de  leurs  droits  respecti  s  :  ils  doivent  se  bor- 
ner a  estimer  les  biens,  à  indiquer  s'ils  peu\ent  être 
commodément  p,vrtagès,  etc.  —  17juiu  1839.  lUom 
Mazuer.  D.  P.  35.  2.  9. 

1S4.  — ..  A  moins  que  le  partage  ne  concerne  des 
mineurs;  alors  les  art.  4C0  C.  riv.  et  975  C.  pr.,  rela- 
tifs aux  partages  où  des  mineurs  sont  inléressés  de- 
viennent applicables,  s'agit-il  même  non  d'un  ôbiet 
isolé,  mais  du  parta-e  d'une  ou  plusieurs  successions 
lorsque  les  droits  des  co-partageans  sont  liquides  — 
Haoùtl829.  Kiom.  Porte.  D.  P.  ,-,2.  2.  25. 

185.— L'art.  824  C.  civ.  ne  dit  point  quel  doit  être 
le  nombre  des  exnerls;  s'ils  S'>nl  tenus  de  prêter  ser- 
ment, m  quelles  sont  les  formalités  de  leurs  rapports 
Lan.  071  C.  pr.  renvoieau  titra  des  F.xpeiit  — -D  A 
eoii.,  n.  1».—  V.  lixpertise.  '    ' 

180.—  festimation  des  meubles,  s'il  n'v  a  pas  eu 
de  prisée  dans  un  inventaire  régulier,  «  doit  être  faite 
par  gens  à  en  connaissant  à  juste  prix  et  sans  crue  » 
(I..  CIT.  82.j).  La  loi  ne  s'exprime  pas  sur  la  manière 
dont  ilsdonentetre  nommes.  Il  parait  naturel  d'ob- 
server les  mêmes  règlesque  pour  la  nominatiou  des 
experts.—  Chabot,  t.  3,  p.  iiu;  D.A.,  n.  19. 

187.— .l;Hf,,  prix  et  J("»ci-Hf.— Dans  la  plupart 
de  nos  coutumes,  l'héritier  qui  devait  restituer  un 
meuble  en  nature  et  qui  ne  le  représentait  pas  était 
tenu  de  rendre,  outre  le  montant  de  l'estimation  porté 
à  I  inventair»,  un  supplément  de  prix  fixé  générale- 
ment au  quart  eu  sus  de  l'eslimation.etqu'ou  appelait 
crue  ou  piiiisis. —  D.A.  eoiL,  n.  19. 

188.  —  yci.te  des  meubles.  —  f.es  meubles  peuvent 
être  vendus,  avant  le  parlage,  dans  deu\  cas  énoncés 
par  I  art.  82G:  «  s'il  y  a  des  créanciers  saisissans  ou 
opposans,  si  la  majori  é  des  co-héritiers  juge  la  vente 
nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  c  arges  de  la 
succession.  » 

189. —Dans  le  premier  cas,  la  vente  nourrait  être 
évitée  par  lo  paiement  des  dettes  qu'ollrirait  l'un  des 
héritiers. 

191.-  Dans  le  second,  on  doit  déterminer  la  maio- 
nledes  héritiers  par  la  quotité  des  lots  (arg.  C.  com 
»2ii).  On  ne  considérera  le  nombre  des  héritiers  que 
quand  ils  auront  un  intérêt  égal.-  liousseau  de  I  a- 
combe,  >»  l>,„U(,e,  sect.  3,  n.  8;  Delv.,  t.  2,  p  351 
n.  B;  Malpel,  u.  -258;  ToulL,  t.  s,  u.  599;  Vaz.,  art' 
82li;U.A.  n.  -20.  '  -.  ""- 

191.— Les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  pas,  lorsque 
la  veuve  réclame  le  partage  en  nature  des  maublcs  do 
la  communauté,  exigerqu-ces  meubles  soient  vendus 
avant  partage,  pour  l'acquitdcs  dettes.—  V.  Commu- 
nauté, n.  057. 

192. —Les  m"ublcs  sont  vendus  publiquement  en 
la  forme  ordinaire  (  C.  civ.  82(i:  C.  pr.  ui5  à  95i  ) 
Lan.  952  C.  pr.  ajoute,  que  si  toutes  les  parties  sont 
majeures,  présent  s  et  d'accord,  cl  qHil  n'ijiiil  aucun 
(icis  iiili'res'i^,  elles  ne  seront  point  obligées  aux  for- 
malités près  rites;  sous  cette  dénomination  défier,» 
tiil/ies\L<s,  il  faut  surtout  comprendre  les  créanciers 
sai-issani  ou  opposans. —  D.A.  12.  505,  n.  St. 

t9.3.  —  Cmiiplesâ  rendre  entre  co-h'riliers  ;  rnp- 
poriset  prekucntens.—  VasK.  828  C.  civ.  renvoie  les 
héritiers,  pour  ces  diiïéreutes  opérations,  de\ant  un 
notaire  nommé  par  les  pa-ties,  ou  par  le  tribunal  si 
elles  no  s'accordent  pas  sur  le  choix.  On  évite  aiiisi 
les  frais  et  les  embarras  d'une  discussion  judiciaire 
Le  renvoi  devant  le  notaire  est  obligé  rtnoii  simple- 
ment facnltatir.  Les  art.  406  ei  ,838  t;.  civ.  doivent 
elr.'  combinés  avec  les  art.  975  h  981  C.  pr.—  Delv 
1.2,  p.  332,  n.  10;  Chabot,  I.  .3,  p.  129;  Favard  v'° 
Portage,  secl.  1",  n.  0;  Vaz.,  art.  828,  n.  1.  Ilest 
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î^nnn'ê'  '^'"'  m'  ^'J'^""'  •»"«  '''"'*'«'  des  nolairei  l'ait 
emporté.  -  II  est  des  suc-essions  trop  pauvre" pour 
payer  le  eoùt  du  compte  fait  par  le  notaire  ^ 

Jrl^;.7^"^V  """'■'"  ""^^  '''  procédure,  qu'un  arrêt 
portant  que  les  parties  s.nt  renvovées  devant  un  ex- 
pert  pour  opérations  de  panage  ,  "ne  peut  être  cassV 
sons  le  prétexte  qu'il  aurait  dû  renvover  devant  un 
notaire.  L'art.  828  du  code  civil  étant  faeullalif  -i^fl 
V"AT-  ""■■  f"^"' «"""''»«-  U-A.  ..307.  D.p! 

I  Jf  '  p"^'"'''  -i"^^-  "l^Piii^que  la  liquidation  et  le  par- 
în^n.H  '•'  ""^""'0."  ne  sont  point  dans  les  attribu- 
tions du  jnge-commissaire,  mais  dans  celUs  d'un  no- 
taire commis.— V.  Communauté,  n.  540. 

lOR— Spécialement,  dans  un  partage  qui  intéresse, 
des  mineurs  ou  inlr-rdil.,  ou  desabsens,  le  tribuna"  ô 

?,''  '  les';"*,""  '"  "^^^="°"'  "'  ''  formation  el  du  U- 
nnn-1  1  V'  ■•""S"  «l"»"'  "n  notaire  pour  one 
partie  des  biens,  le,  meubles  par  exemple,  et  devant 
unjuge-commissairepour  l'antre  partie  ,    ou  lerim- 

?n.  ''n";:  "  """  '**'«'  ''"'"■  -^otramy.  D.  A  ," 
505,  n.  D.P.  lî.  2.  89.  » 

197.— Le  noiaire  commis  peut  procéder  seul  et  hors 

'ro!::!iTx^'i:r'r4r  -""  "'«^p-  «tt^'^r 

renvoyé  les  panies,  pour  continuer'  les  opérTons 
du  panage,  devant  un  notaire;  s',1  arrive  que  ,"r 
1  appel,  U  soit  pris,  par  l'un  des  co-héritier.,^des'coT 
clusions  subsidiaires  tendantes  à  être  di-penséde  rao- 
porter  certains  immeuble,  eu  nature  et  à  I ëslmn  Uer 
sur  la  quotité  disponible  dont  il  est  légataire  ,TeCe 
d  appel  a  pu,  adoptant  le  dispositif  relatif  au  jîëi! 

nér  s'T  '  ""'i'"-'"  """'''■"•  "-■  dispenser  de  sla- 
sn W»T  '7, '^'',".'^l".sions  subsidiaires,   sans  qu'il  ré- 

na^l^I"  '"'^"?""''  P"  '^'1'"'"''  1^'  m"^""»  des 
non  Tô /■"""■"'  ""«  violation  des  régies  du  rap- 

i     ù~  '"'-■  ^"i-  ^i"'-  ^*'>""-  ^-  ^-  33- 

„„'"'"'7  '2"?,"''.  ""  ""'aire  a  été  commis  pour  dresser 
un  partage.  Il  n  est  pas  besoin  que  l'expédition  déli- 

lnUrl^'ù"'  S'"  '"-'■''''  '"  P'"'*  ''''i*-'^"'"  P»'"-  «"  pour- 
suivre 1  homologation,  reste  déposé-  au  greffe,  ni  que 

lejugement  homologaiif  soit  porté  à  la  suite  de  cette 

Sn.k'^r^.^nV."^'  '•  -  ''  ""'  '''*■  """-• 

La  pratique  des  notaires  de  Paris  est,  depuis  long- 
temps    constante    en  ce  sens,  et  elle  se  fonde  sur  lïn 

fnn.î-l  """■-'"''"''•'''"  '''J"'"'  "*'^-  ''"'  donna  lieu 
a  une  délibération  conforme  de  la  chambre  des  no- 
taires, (t  a  une  circulaire  en  date  du  .s  mars  suivant 
Lllesejiistirieans.ia.ix  yeux  des  notaires,  parcelle 
raison,  que  lesystème  contraire  obligerait  les  parties 
aux  Irais  Inutiles  d'une  seconde  transcription  — D  P 

200.  —Les  comptes  à  rendre  par  l'héritier  à  ses  co- 
héritiers peuvent  port -r  sur  trois  objets  principaux  • 
1  ce  qui  a  cte  reçu  pour  la  succession  ;  î"  ce  oui  à 
ele  dépensé  pour  elle;  T,"  les  dommages  causés  aux 
biens  de  Ibere.lité.— D.A.  12.  50(i,  n.  25. 

50l.--i»Fn  général,  toutcequi  a  été  reçu  par  l'un 
des  he.  mers,  tout  le  beneUcequ'il  a  faite  par  le  moyen 
de  la  snccssion,  doit  être  parlage  avec  les  autres  f  L. 
19,  11.  laai.  ercisc.).  ^ 

202.— Sont  donc  divisibles  entre  héritiers  1  »  les  sora- 
nies  ou  effets  que  liin  d'eux  a  re -us,  soit  des  fermiers 
localairesouacqnèrenrsd  sbieus  de  la  sécession .' 
smt  de  tous  autres  déliitcurs;  2°  les  fruits  et  revenus 
s  II  a  JOUI  des  immeubles  hcré  litaires.—  Chabot  t  1 
p.  133;  Delv.,  t.  2,  p.  353 ,  n.  12;  Dur.,  t.  17,  u.'iisl 
Debport^  Pand.  fr.,  t.  3,  p.  251  ;  Vaz.,  art.  828,  n.  1  ; 

203  —  La  restitution  des  fruits  peut  être  exigée  en 
biens  héréditaires,  soit  coniro  le  cn-herilier  qui  a 
perçu  les  IruiU.  so  t  contre  ses  créanciers  ou  repré- 
senlans.  —  m  mars  1821.  loulous-,  l.emaslres  I)  A 
;"-;f".^'  ";  '■  "•/'•  2«-  «•  «».  et  9.  I34-'.  -21  août 
18-22.  rnuloiise.  Laf  iiL  U.A.  1  !.  500,  u.  1-î.  D.P.  2 
t.>i3.  V»  fruits  ifi,  -20,  s.  rapport  à  suce.,  221,  s.'  — 
CoHfrrt  ;  Va/.,  art.  830,  n.  3. 

rr,r-1''i~rf''^f,'  i"'  'O'""''"'^.  ^<'<'  'a  restitution  dea 
fruits  de  1  hérédité  perçus  par  l'un  des  héritiers  n'est 
po  ntdueen  biens  héréditaires,  lors  du  partage  mémo. 
A  uii  légitiinaire.-3a>ril  1823.  Ageu.  Blauzac.  D.A. 
1-2.  500,  n.  D.P.  24.2.  8J. 

,li>',*!!.';.~  ^1'  'o."'.  "»•  '»  restitution  en  fonds  héré- 
nitairesn  est  exigible  qu'autant  que  le  cohéritier 
qui  a  perçu  les  fruits,    ne  peut  pas  les  re«tiiner  en 
argent;  et  il  doit  lui  être  accordé  un   délai  moral 
pour  faire  cette  rstitution  eu  argent  (  C.  civ     820 

în*"!'  ~  -''i'"'"-  J828.  Toulouse.  Lapanouze.  D.  P.' 
30»  2.  113. 
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»0G.  —  Jugé  «u»»i  que  si  le  co-hérilier  ne  paut  res- 
liluer  ni  en  Piipi'Cts,  ni  en  nature  ,  les  frniu  qu'il 
a  perçus  au  préjudice  do  son  co-hériiier,  il  psI  stini 
ëoule  jn«le  d'accorder  à  ce  dernier  des  immeubles 
hérédiiaires  pour  le  remplir  dos  fruiu  perçus;  mais 
qu'aucun  privilège  ne  lui  é!ant  conféré  dans  ce  cas, 
il  n'a  droil  à  aucun  prélètement  d'immeubles,  au  pré- 
judice des  créanciers  de  son  co-liérilier  (C.  civ.  2103, 
ÏIOU).  — S8  juill.  inm.  Fau.  r.alande.  b.F.  -29.  î.  77. 

207.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'après  un  partage 
provisionnel  entre  co-hériiiers  des  immeubles  d'une 
ncces^ion,  et  après  renvoi  deranl  un  nolaire  pour 
procéder  au  compte  de  ce  qu'il  pinivoiit  se  devoir  res- 
pect! veniefit;  celui  d'sco  béritiersqui  a  à  répéter  contre 
son  ru-hérilier  1rs  fruits  cl  jouissance  de  sa  porliou 
hérélitjire  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  a, 
pour  raison  de  celte  répéliliou,  un  droit  réel  et  privi- 
légié, même  vis-à-vis  des  tiers,  sur  tes  biens  attribués 
provisoirement  à  son  co-héritier.  —  En  d'autres  ter- 
mes, les  créanciers  du  fo-partageant,  débiteur  des 
fruits  d  s  immeubles  dont  il  a  eu  Va  jouissance  ex- 
clusive depuis  l'ouverture  de  la  succession,  ne  peu- 
vent, après  un  partage  (jui  n'a  rien  de  de  dénuitif, 
être  préférés,  dans  la  ili^tribulion  du  prix  de  ces  im- 
meubles, au  co-béritier  à  qui  les  [fruits  sont  dus  (C. 
civ.  SiO,  S109.).  —  tl  aoùl  «830.  Rcq.  Riom.  Légal. 
D.l>.  50.  1.  38*. 

208.  — Si  la  somme  que  l'un  des  béritiers  a  reçue 
d'un  débiteur  do  la  succession  n'excède  pas  sa  portion 
TÎrile  dans  la  créance,  est-il  tenu  de  la  rapporter  à  la 
masse  comnuiue,  le  débiteur  étant  devenu  depuis 
insolvable  ?  Non,  s'il  a  reçu  pour  son  compte  (  U.  38, 
ff.  Fam.  ercisc).  Xiniin  recepit,  et  Jura  viriilanlibiis 
prnsuiil.  A  la  vérité,  l'art.  Isi'J  C.  civ.  oblige  l'uu 
des  assn;-ies,  qui  a  reçu  luie  part  de  la  créance  com- 
mune, à  rapporter  à  la  masse,  encore  qu'il  eiU  spt!- 
cialt'jncnt  dnnné  quittance  pour  sa  part.  .Mais  les  hé- 
ritiers ne  sont  point  des  associés  (arg.,  C.  civ.  870. 
873).  —Chabot,  t.  S,  p.  133;  Delv.,  t.  2,  p.  353,  n.î; 
Delep.,  l'anJ.  fr.,  t.  3,  p.  232;  D..\.  u.  2*. 

209.  —  Si  l'un  di's  héritiers  a  trouvé  un  trésor  dans 
nn  fonds  de  la  succession,  il  en  gardera  la  moitié, 
i  litre  onéreux,  comme  s'il  l'avait  découvert  sur 
un  fonds  étranger.  —  Delv.,  loc.  cit.  ;  D.A.  12.  507, 
n.  25. 

210.  —  2°  L'héritier  qui  a  fait  des  dépenses  pour 
la  succession  doit  en  être  indemnisé  par  les  co-héri- 
tieri.  li  faut  distinguer,  à  cet  effet,  trois  sortes  de 
dépenses:  les  nécessaires,  utiles  et  voluptuaires. 

211.  —  Des  intérêts  sont  dus  à  compter  des  avan- 
ces constatées,  s'il  n'ont  pas  été  compensés  par  la 
jouissance  des  biens  de  la  succession.  —  Chabot,  t.  3, 
p.  136,  n.  8;  ])eh.,  t.  î,  p.  353,  n.  2;  D.A.,  eoJ.., 
n.  26.  —  V.  Successsion. 

•13.  —  Quoique  l'un  des  héritiers  ait  plaidé  seul 
et  en  son  nom,  sans  consulter  ses  co-lieriliers.  ni 
les  interpeler  d'intervenir  dans  la  cause,  ceux-ci  u'eu 
sont  pas  moins  tenus  de  contribuer  pour  leur  quote 
part  sa.is  les  frais  et  déboursés,  lorsque  l'objet  du  pro- 
cès les  regardait  tous,  et  devait  leur  profiter. — 10  déc. 
1810.  Liège.  Berleur.  D.A.  12.  447,  n.  U.P.  2.  1327. 

215.  —  ô"  L'héritier  est  responsable  envers  ses  co- 
héritiers du  dommage  qu'il  a  cau?é,  par  son  fait  ou 
par  sa  faute,  aux  lùeus  ou  aux  alTaires  de  la  succes- 
sion. —  D.A.  eod.,  n.  37.  —  \'.  Succession. 

214.  —  Les  rapports  et  prélèvemens  se  font  confor- 
mément aux  atl.  829  et  850  G.  ciT.  —  D.A.,  eod., 
n.  38.  —  V.  Succession. 

sm.  —  Dans  un  partaje  de  succession,  quand  les 
comptes  pour  causes  atilMenres  à  l'ouverture  sont 
une  fois  régies,  on  ne  peut  être  contraint  d'altondre 
pour  procéder  i  la  formation  des  lois,  le  règlement 
des  comptes  pour  faits  postérieurs.  —  21  fév.  183i. 
Rennes.  Nèlumières.  U.P.  34.  2.  161. 

216.  —  Formotion  des  tnis.  —  L'art.  S"î  C.  civ. 
prescrit  décomposer  1rs  lots  de  manière  à  éiiter  le 
plus  possible  le  morcellement  drs  hétitages  et  la  di' 
Tision  des  exploitations,  et  à  faire  entrer  dans  chaque 
lot  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  do 
droits  on  de  créances  de  mêmes  nature  cl  valeur  {L. 
25,  41,  ff.  Fam.  ercisc). 

217.  —  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense 
par  on  retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent  (C.  civ. 
833),  qu'un  appelle  soulte  de  partage.  T.e  retour  peut 
consister  aussi  dans  l'obligation  de  payer  une  plus 
grande  portion  des  dettes  de  la  succession. 

21*.  — Toutefois,  les  rentes  constituées  à  perpétuité 
étant  des  propriétés  peu  avantageuses,  on  ne  doit  en 
faire  la  matière  du  retour  que  lor'qu'il  v  •  des  proprié- 
tés de  même  nature  dans  le  lui  chargé  de  la  soulle. 

Chabot,  t.  3,  p.  IKl  ;  D.A.  eod.  d.  49  ;  Va/.,  art.  833, 
n.  2. 


tl9. —  Une  soulle  de  partage  produit  de  plein  droil 
désintérêts,  du  jour  où  elle  est  exigible.  —  13  juin 
18il.  Bruxelles.  Vaudevoorde.  D.  A.  12.507,  n.  D.  P. 
2.  1345;  Vaz.,  art.  S3^,  n.  5. 

SÏO. —  Le  co-héritier  a  une  hypothèque  privilégiée 
sur  les  immeubles  compris  au  lot  ipii  est  chargé  de  la 
$oulte(C.  civ.  210!)).— V.  Hypothèque. 

2-21 .  —  Quoique  des  co-acquèreurs,  selon  des  parts 
déterminées,  d'un  immeuble  resté  iudivis  entre  eux, 
et  qu'ils  exploiteut  en  société,  aient  depuis  acheté 
successivement,  dans  les  mêmes  proportions,  mais  par 
des  contrats  distincts  et  en  les  excluant  de  leur  société, 
d'autres  immeubles  ;  cependant,  s'il  apparaît  que  c'est 
en  vue  de  l'exploitation  que  les  acquisitions  posté- 
rieures ont  eu  lieu,  il  peut,  en  cas  de  lieitation  ou 
partage,  élre  ordonné,  malgré  la  demande  de  l'un  des 
co-proprietaires,  tendantes  ii  ce  qu'il  y  ait  autant  do 
partages  que  d'acquisitions  distinctes,  que  le  partage 
ou  licitalion  de  tous  les  immeubles  aura  lieu  en  un  ou 
plusieurs  lots,  selon  que,  d'après  l'avis  d'experts,  il 
sera  jugé  plus  utile  (C.civ.  821,830,827,  1872).  Dans 
ce  cas,  les  tribunaux,  pour  ordonner  que  le  partage 
aura  lieu  do  celte  manière,  peuvent  so  fonder  sur  les 
lettres  écrites  mémo  par  un  seul  des  propriétaires  fC. 
civ.  1341).-  11  juill.  1827.  Augers.  l'aïUardj  D.P.28. 
2. 108. 

222. —  Les  lots  sont  formés,  ou  fit  l'un  des  co-héri- 
tiers  qui  a  le  suffrage  des  autres,  ou  par  un  expert  que 
le  juge-commissaire  déiigne(C.  civ.  831). —  Dans  l'an- 
cien droit,  il  était  d'un  usage  général  qne  l'ainéfit 
les  lot^,  et  que  le  plus  jeune  choisit;  Major  dividat, 
minoreligat. —  Lapeyrére,  lett.  S,  n.  7  ;  Faber,  lib.  3, 
t.  27,  def.  4. 

SÎ3. —  Le  juge  ne  doit  nommer  qu'un  expert  ;  deux 
pourraient  ne  pas  s'accorder,  et  trois  seraient  trop 
coûteux.  Du  reste,  les  co-hériliers  majeurs,  préseus 
et  capables  ,  changeraient  à  leur  gré  ce  mode  d'exper- 
tise. 

224. —  L'expert  dont  il  s'agit  dans  l'art.  834  ne  doit 
point  nécessairement  être  choisi  parmi  ceux  qui,  en 
Tertu  de  l'art.  824,  ont  estimé  les  biens,  déterminé  si 
les  immeubles  étaient  susceptibles  de  partage.  La 
mission  des  uns  n'était  quepartiell»,  que  préparatoire, 
bornée  simplement  aux  immeubles;  la  mission  de 
l'autre  s'eiend  à  toute  la  masse  de  la  succession.  — 
Chabot,  t.  3,  p.  152  ;  TouU.,  t.  5,  n.  407;  Vaz.,  art. 
8î4,  n.  1  et  2  ;  D.A.  eod.,  a.  31. 

235. —  Les  juges  ne  peuvent  procéder  eux-mêmes  à 
la  formation  de  la  masse,  à  la  composition  des  lots,  et 
à  leur  attribution  entre  les  co-partageans  (C.  cIt. 
8S8).  —  ISjanT.  1832.  Toulouse.  Jammes.  D.  P.  33. 
».  30. 

226. —  Il  peut  s'éleTcr  des  contestations  sur  la  for- 
mation des  lots;  le  notaire  alors  «  dresse  procès-ver- 
bal des  difficultés  et  des  dires  respectifsdcs  parties,  les 
renvoie  devant  le  commissaire  nommé  pour  le  par- 
tage »(C.  civ.  837). —  L'art.  977  C.  pr.  ajoute  que  le 
procès-Terbal  sera  remis  par  le  notaire  et  retenu  au 
greffe  :  que  l'indication  par  le  juge-commissaire  du 
jour  oii  les  parties  devront  comparaître  à  l'audience, 
leur  tiendra  lieu  d'ajournement;  «  qu'il  ne  sera  fait 
aucune  sommaiioii  pour  comparaître,  soit  devant  le 
juge,  Suit  à  1  audience.  » 

tj7.  —  A  plus  forte  raison  ne  doit-il  être  donné 
aucuns  assignation,  et  il  faut  regarder  les  dires  et  ré- 
quisitions des  parties,  consignés  au  procès-verbal , 
comme  de  véritables  demandes  judiciaires  qui  font, 
en  conséquence,  courir  les  intérêts  (Delv.,  l.  2,  p.5.'>6; 
D.A.  12.  508,  n.  32).—  23  fév.  1813.  Ciy.  c.  l'aris.  ?i- 
nou.  D.A.  10.  489,  n.  D.  P.  13.  1.  321. 

228.  —  De  ce  qu'un  co-parlageant  ne  s'est  pas  pré- 
senté, après  plusieurs  sommations,  devant  le  notaire 
charjè  de  procéder  au  part.ige  t*'uno  succession,  il  ne 
résulte  pas  qu'il  soit  iton-recCTnble  à  contester,  lors 
de  la  piïursuiteen  homologation  devant  le  tribunal,  la 
liquidation  faite  par  le  notaire,  s'il  justilie  des  causes 
qui  l'ont  empêché  de  contester  sur  lu  procès-verbal  de 
liquidation  (C.  civ.  837;  C.  pr.  977).  —20  fév.  1832. 
Paris,  lîuissy.  D.P.  54.  1.  2l0. 

229.  —  Et  bien  qu'il  ait  comparn,  mais  en  faisant 
des  réserves,  il  est  encore  recevable  à  proposer  ses 
griefs,  lors  de  l'homologation.  —  V.  Acquiescement, 
u.  407. 

230.  —  Tirage  au  sort  des  lots.  —  Ce  tirage  est  or- 
donné par  l'art.  834  C  civ.  ;  c'est  la  plus  sûre  garantie 
de  l'égilité  dans  les  pnrtages.  Cette  règle,  toutefois,  à 
ses  exe  plions. 

D'abord  les  héritiers,  s'ils  ont  Ions  la  libre  dis- 
position do  leurs  droUS,  peuvent  s'assigner  arbitrai- 
rement leurs  lots,  d'après  leurs  convenances  réci- 
proques; niais   le  tribunal  .\  défaut  de  leur  cousco- 


temeut,  n'a  pas,  en  général,  ce  pouToir.  —  D.A.,  o. 
23. 

S31. — Jugé  que  les  dispositions  des  art.  831  et  834 
C.  CIT.  ne  sont  point  facultatives;  qu'elles  obligent 
les  tribunaux  au  mode  de  partage  qu'elles  détermi- 
nant.— 10  mai  182U.  Civ.  c.  îiimes.  Turquis.D.P.  SG. 
1.  S79. 

233. — Jugé,  cependant,  qne  l'art.  834  C.  civ.,  qui 
ordonne  le  tirage  au  sort,  est  surbordonné  pour  son 
exécution  à  l'existence  d'une  égalité  p.irfaile  dans  les 
portionset  dans  les  chances  des  co-parlageans.  Spé- 
cialement, il  n'est  pas  applicable,  lorsque  l'un  des 
co-propriélairesa  bâti  sur  le  sol  indivis;  dans  ce  cas, 
la  partie  du  sol  sur  laquelle  ont  été  faites  les  cons- 
tructions, peut  être,  de  préférence,  compris-  dans  sou 
lat,  aulicB  d'ètro,  liréeausort. — 11  aodt  isoo.  Req. 
Lyon.  Cliastel.  D.A.  12.  508,  n.  1.  D.P.  8.  t.  462. 

233. — Décidé  pareillement  qne  «i,  sur  la  demande 
des  communistes  d'un  immeuble,  le  tribunal,  d'après 
un  rapport  d'experts,  fixe  et  attribue  à  chacun  d'eux 
un  lot  plus  ou  moins  considérable,  selon  la  cooTe- 
nance  et  la  position  dos  lieux,  aucun  d'eux  ne  peut 
ensuite  se  plaindre  de  ce  que  les  lots  n'ont  point  été 
dévolu  pir  la  voie  du  sort,  conformément  à  l'art.  83  4 
C,  civ.,  lors,  d'ailleurs,  qu'ils  étaient  tous  majeurs 
au  moment  du  partage  (C.  CIT.,  831.  C.  pr.,  975). —  9 
mai  1837.  Rfn.  îiimes.  Darde.  D.P.  37.   t.  236. 

Vazeillc s'élève  surtout,  qnand  aux  successions  on- 
Tertessoiis  le  code  civil,  contre  celte  jurisprudence, 
inconciliable  selon  lui,  comme  selon  Touiller,  soit 
avec  l'art.  834,  soit  avec  les  articles  552  et  suiv.,  861 
et  862  C.  civ.,  et  avec  l'égalité  dont  la  formation  des 
lots  et  leur  lirage  sont  les  seuls  garans  incontesta- 
bles (Va^.,  art.  834,  u.  3). 

234. — Les  dispositioijs  du  code,  qui  règlent  la  for- 
me du  partage,  et  celle  spécialement  qui  ordonne  le 
tirage  au  sort,  s'appliquent,  sans  effet  rétroactif,  au 
partage,  fait  après  le  code  d'une  succession  antérieu- 
rement ouverte.— Il  aoi'it  1808.  Req.  Lvon.  CUaslel. 
D.A.  12.508,  n.  2.  D.P.  8.  1.  462. 

235. — L'inégalité  des  droits  de  chaque  co-parlagcant 
n'est  point  un  motif  d  éviter  le  tirage  au  sort,  si  cette 
formalité  ne  devait,  en  compliquant  les  opérations  du 
partage,  causer  un  notable  préjudice  aux  héritiers.  — 
Ainsi,  que  de  deux  héritiers  1'  un  ait  droit  aux  deux 
tiers,  l'autre  à  un  tiers,  on  formera  trois  lots,  que  dis- 
trisbuera  la  voie  du  sort. — D.A.  n.  34. 

25G. — .\insi  jugéquedans  un  partage  judiciaire,  il 
doit  être  procédé  à  la  formation  des  lots  et  à  leur  lira- 
ge au  sort  toutes  les  fois  que  les  circonstances  lu 
rendent  pas  ce  mode  impraticable,  l'inégalité  des  parti 
entre  les  co-partageans,  telle  qu'une  inégalité  du  tiers 
aux  deux  tiers,  et  la  convenance  des  parties  relaliTO 
ment  aux  immeubles  conligus  qu'elles  possèdent,  ne 
sont  pas  des  motifs  snOisaiis  de  s'écarter  de  ce  mot! 
do  partage  (C.  civ.  832,  S34).— 19  fév.  1808.  Paris.  Ré- 
rulle.  D.X.  lî.  609.  n.  D.H.  ï.  1343. 

237.  —  Le  tirage  des  lois  au  sort, en  présence  d'un 
juge  ou  d'un  notaire  commis,  est  indispensable  dans 
les  part.tges  où  des  mineurs  sont  parties  p.)ur  procu- 
rer au  partage  le  caractère  de  définitif.  Les  juges  iic 
sont  pas  maitre  d'ordonner  le  mode  d'atlributiou  di 
lois,  pour  é>iter  l'effet  d'actions  en  éviction  qui  nai- 
traient,  si  tels  biens  à  partager  ne  tombaient  pas  d.in- 
le  lot  de  ceux  des  co-liéri  tiers  qui  les  ont  aliénés  a vn ni 
le  p  rtag3:enTain  se  fonderaient-ils  sur  l'égalité 
parfaite  qui  règne  d.uis  les  lots,  comme  le  reronnais 
seul  eux-mêmes  les  majeurs,  ava  il  même  intérêt  que 
les  mineurs  (C.  pr.  975,  981).— 3  août  1832.  Colmar. 
\Vilhem.  D.P.  33.  2.  6t. 

258. — Le  tirage  au  sortdes  lois  entre  les  héritier' 
et  un  légataire  de  quotité  n'était  point  indispensable 
sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivéso  an  2,  quoiqu'il  y 
eût  des  mineurs  inleressés  an  partage.  Le  partagt 
pouvait  se  faire  d'abord  par  slistraction  du  sixième, 
attribuéaii  légataire  (art.  16).— 3  therm.  «n  9.  Civ.  r 
Lescure.  D..\.  12.  508,  n.  1.  D.P.  3.  1.  376. 

239.— .Si  trois  héritiers  ont  droit,  l'un  à  la  li 
les  deux  autres  chacun  à  un  quart,  ou  fera  quatre  Ils, 
deux  pour  ceux-ci,  deux  pour  celui-là.— 10  niïi  1826. 
Civ.  c.  Nimcs.  Turquis.  D.P.  20.  1.  279. 

910.— L'inégalité  des  lots  peut  être  telle,  que  le  ti- 
rage au  sort  nécessite  deux  partages  siiceesiifs.  i  hi 
exemple,  le,  héritiers  sont  un  père «t  quatre  frères; 
on  fera  ici  deux  opérations:  la  succession  sera  d'abord 
divisée  «n  quatre  lots;  le  père,  qui  a  droit  au  quart, 
en  tirera  un;  l'on  partagera  ensuite  les  troi;  lots  res- 
laul  en  quatre  parlségales,  qui  seront  assignées  pai 
le  sort  aux  quatre  frères. 

841. jiaij  on  conçoil  qu'il  pourrail  80  préjenlei 
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tel  coneonrsde  circoiistances  où,  pour  éviter  leifraii 
de  plusieurs  parta;;cs  successifi  et  les  incouTéniens 
d'une  subdiTi.«iion  extrême  il  serait  plus  utile  ol  plus 
commode  de  former  sur  la  masse  un  lot  particulier, 
qui  serait  attribue  sans  tirage  «u  sort  à  celui  des  hé- 
ritiers qui  aurait  pria  une  part  plus  considérable  que 
le»aulres.  — Chabot.  I.  3,  p.  tK'i  ;Toull.,  l.  .i  ;  Malpid, 
n.  i'M  :  Uelaporte,  Pand.  fr.,  t.  3,  p.  »g5;  D.A.  iâ. 
S09,  o.  34. 

24Î.  —  Un  tel  mode  devrait  élre  suivi,  lors  méros 
que  des  mineurs  ou  interdits  seraient  intéressés  au 
partage;  seulement  il  y  aurait  lieu  à  une  transaction 
raitecuiirormémeutà  l'art.  4ti7C.  civ.,  et  subordonnée 
dans  son  exécution  il'homolognlian  du  tribunal  (ibirt). 

—  50  août  iNl.'i.  Civ.r.  Bourges.  Vaudreuil.  1)..\.  a. 
.'.09,  n.  D.P.  15.  t.  46.'). 

24S. —  '■  eceque  l'undescohéritiers,  avantparlage, 
aurailaliéné  un  bii-n  de  la  succession  indivise,  ce  n'tsl 
pas  une  raison  pour  que  ce  bien  doive  être  ph. ce  dans 
son  lot  ;  il  doi  I,  au  contraire,  entrer  dans  le  tirage  au 
sort  comme  les  autres  biens  (C.  civ.  «ts,  X3t,  i.';09). 

—  t!i  jauv.  1X50.  Toulouse.  Saint-Paul.  I).  P.  so.  -2. 
Î8C.  —  Conlr/r.  —  l  déc.  1833.  Agcn.  Colas^on.  U.  A. 
12.  ci08,  n.  *.  I).  P.  ï.  1343.  —  Vazeille  critique  celtî 
dernière  décision  :  il  ne  doit  élre  permis  à  aucun  des 
héritiers,  de  choisir  Ici  biens  de  la  succession,  d'en 
disposer  et  de  ne  laisser  ainsi  à  ses  cohéritiers  que  les 
objets  (pii  leur  couvienucut  le  mnius,  I.acquêreur 
doit  courir  comme  le  vendeur  la  chance  du  partage  ; 
il  n'n  pris  plus  dedrullsque  lui.  Aussi  lecad.ïcivil 
a-t-il  proscrit  ce  prétendu  tempérament  d'équité  accré- 
dité autreroit. —  Va/.,  art.  .s34,  n.  3. 

244.—  Jupe  encore,  contr.Tiremenl  à  celte  opinion, 
que  si  l'un  des  co-hériliers  a  successivement  vendu  ou 
hypothéqué  plusieurs  des  immeubles  indivis,  et  qu'en- 
suite le  partage  se  fasse  p.ir  attribution,  l'on  doit  ob- 
server de  composer  son  lot  prérérablemeul  avec  les 
immeubles  vendus  ou  hypothéqués,  en  suivant  l'ordre 
et  la  date  des  aliénations  ;  de  telle  s  rie  que  re>icliou, 
qui  peut  résuiler  diiparlage,  retombe  sur  l'acquéreur 
ou  le  créancier  le  plus  réceul,  plutôt  (|uo  sur  bï  plus 
ancien  (C.  civ.  832). —  29  aoùl  t83i.  liordeàui.  lioj. 
U.P.  35.  2.  13. 

2*.;. —  Licitalion.—  L'art.  827  C.  civ.  porle  :  «  Si  les 
immeubhi  ne  peuvent  pas  se  purlaiier  lomniodémeni, 
il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licilation  devant  le 
Iribuiial,  »à  moins  que  les  pallies,  si  elles  sont  toutes 
majrure»,  ne  conviennent  qu'elle  soit  faite  devant  un 
notaire.  —  Les  lois  romaines  ordounaieni  la  licila- 
tion dans  le  mémo  ca(  (C.  de  Coinm.  d'uid.). 

24G.  —  U  ne  «iiflir.iil  pas  pour  la  licilation,  de  la 
nécessité  d'élablir  une  servi  Inde  .sur  l'un  eu  iavi-ur  de 
l'autre.  Il  est  lelle  servitude  que  l'inlérêl  des  hcriliers 
rend  préférable  à  la  licitalimi.  Deux  maisons,  par 
exemple,  ont  une  même  cour,  une  même  cnlri  e:  ou 
ne  voii  pas  pourquoi,  si  le  parlnge  est  d'ailleurs  facile, 
la  seriilude  qui  les  grévo  réciproquement  v  ferait 
seule  nb;tacle.  La  loi  romaine,  loi-,  cil.,  niVl  pour 
condition  i>  In  licilation  que  le  partage  ne  puisse  se 
faire  .liiie  cujmqmnn  injuria.  «  Il  faudrait,  dit  Cha- 
bot, t.  5,  p.  121,  que  la  division  diit  opérer  la  dépré- 
ciation dechaciine  ou  de  plusieurs  des  parties  divisées, 
ou  en  rendre  la  jouissanco  onéreuse  et  diilicile.  ->  — ' 
U.A.  510,  n.  35. 

**■'•  —Jugé,  dausceseni,  que  l'art.  K87,  qui  pres- 
crit la  vente  des  immeubles  d'une  succession  nia/if  la 
liquidation  des  droits  de  chaque  heriiier,  n'estappli- 
cable  qu'au  cas  oii  bs  immeubles  doivent  cire  puila- 
géi,  mais  ne  peuvent  pat  l'être  commodément  (C.  civ. 
827).  ^ 

...  .Ainsi,  lorsque  dan»  un  partage  d'nscendans,  nn 
immeuble  se  trouve  compris  dans  le  loi  d'n.i  co-par- 
tage,  cet  immiubic  no  Jcuni,/ plus,  dés-li,rs  être 
partage,  bie.i  qu'il  s'élève  desdillirultês  relativement 
à  ro\é<:utiou  du  partage,  on  ne  sera  p. s  fondé  A  pré- 
tendre, s'il  est  mis  eu  vente  p.ir  les  hér.ii-rs,  qu'il  n'y 
a  lieu  de  procé.ler  a  la  lii|uidatiou  de  leurs  droits 
qu'après  la  vente  de  cet  immeuble.  La  liquidation 
pourra  précéder  1*  vente  (C.  civ.  820,  8S7).  —  0  iuia 
«83i.  Kcq.  Amiciii.  l'fiel.  U.l".  54.  1.  303. 

*W.  — On  lin  peut  reprocher  aux  arbitres  d'avoi,- 
tiol*  II»  art.  "(i(i  M  suiv.  ('..  pr.,  lorsque,  sans  opérer 
le  partage  elffclir  dis  iniuieubles  de  la  sociêléqu'ils 
ont  déclarés  imp.irlageable»,  ils  se  sont  bornés  à  eu 
ordoiincr  U  licilation  devant  le  tribunal  civil;  ce  »r« 
lors  du  partage  de»  deniers,  qu'il  v  aura  liru' à  appli- 
quer les  art.  i/i;ttelsuiv.  —  r.ijuilî.  1832.  Ileq.  Hour- 
ge».  Bonueaa.  l).  1'.  32.  t.  3ti3. 

*4n.  —  De  mémp,  lorsqnn  dans  une  succession  «c 
Iroineiit  un  domaine  divisible  et  une  maison  qui  no 
lest  pai,  ti  celle-ci  peu»,  ««c  dei  terres  du  domti- 
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ne  former  un  lot  sans^-oubler  l'égalité  dci  pari»,  on 
ne  doit  point  en  ordonner  la  licilation  (C.  civ.  827; 
C.  pr.  974).  —  13  fév.  18SÏ.  Nime»,  Eoyer.  D.  P.  3î' 
2.  259. 

S.'iO.  —  De  même  encore,  une  partie  ne  peut  te 
plaindre  qu'il  ait  été  procédé  ii  un  partage  au  lieu 
d'une  licilation  dn  biens  indivis,  lorsque  la  déciseou 
qui  ordonne  le  partage  à  déclarer,  en  Tiil,  que  le  par- 
tage élait  possible,  el  qu'il  pouvait  s'opérer,  sans  pré- 
judice an  libre  exercice  de  l'industrie  des  parties,  ou 
à  l'usage  ou  à  la  jouissance  des  bàtimens  (C.  civ.  824, 
837).  —  21  août  1832.  I!eq.  Colmar.  llaag.  D.P.  32.  1. 
570. 

!5l.  —  Par  le  même  motif,  une  «impie  inégalité 
dans  les  lots  ne  dinnerait  pas  lieu  nécessairement  à 
la  licitalioii.  L'inégalité  se  compense  alors  par  une 
soulle  (C.  civ.  833).  —  Chabot  et  D.  A.  ibid. 

-'■>-■  —  Jugé,  cependant,  que  par  ces  mots .  .si  Vob- 
jcl  peut  coimuoiU'mei.l  se  pintxjer,  l'art.  824  C.  civ. 
entend  parler  d'une  division  facile  qui  permet  d'opé- 
rer le»  prébvemens  el  de  former  ensuite  des  lois 
l'ijaux  pour  cliacun  des  co-hériliers.  Ainsi,  dans  le 
cas  où  un  immeuble  dépendant  d'une  juccession  échuo 
à  trois  co-hérlliers,  à  l'un  pour  moitié,  el  aux  deux 
autres  pour  chacun  un  qua'  l,  esl  reconnu  11e  pouvoir 
être  divisé  qu'en  deux  lots  seulement,  les  tribunaux 
ne  peuvent,  nonobstant  la  demande  en  licilation  for- 
mée par  les  deux  co-héritiers  ayant  droit  à  chacun  un 
quart,  ordonner  le  partage  en  deux  lots,  l'uu  pour 
ceux-ci,  l'autre  pour  leur  co-héritier  ;  ils  doivent  or- 
donner la  licilation. —  10  mai  1820.  Civ.  c.  Mmes. 
Turquis.  D.  P.  su.  1.»79. 

253.  —  .lugé  encore  qu'on  ne  doit  point  ordonner 
loparlJgecn  nature  des  immeubles  d'une  succession 
lorsqu'il  ne  peut  élro  opéré  qu'au  moyen  desoulles 
Irès-ron^idêrables,  comme  si,  par  exemple,  l'nii  des 
immeubles  el  d'un»  valeur  de  S.'i.OOO  fr.  tandis  que 
l'aulre  ne  vaudrait  que  17,000.  —  En  un  lel  cas,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  le  partage  en  nalnro  impraticable. 
—  17janï.  1831.  Bordeaux.  Dnpuy.  U.P.  SI.  2.  80. 

25S.  —  Du  reste,  il  n'y  a  pas  lieu  à  licilation,  si 
la  tolulitcdes  immeubles  peut  se  partager  commodé- 
ment, quoique,  pris  à  part  chaque  immeuble  soit  im- 
partageable (,C.  pr.  97i). 

255.  —  Lorsque,  sur  un  rapport  d'experts,  un  juge- 
ment el  un  arrêt  ont  reconnu  qu'un  terrain  indivis 
pouvait  commodément  se  partager,  conformément  à 
l'an.  827  C.  civ.  ;  ce  fait  ne  peut,  sous  prétexledela 
violation  de  cet  article,  élre  deféro  .ijjla  ctnsuro  de  la 
cour  suprême  (C.  civ.  an,  8J7.i.  —  9  mai  1827.  Keq. 
-Mims.  Barde.  D.  P.  27.  1.  23b! 

â.jli.  —  La  vonlo  par  licilation  esl  faite  n  soit  de- 
vant un  membre  dnlribunal,  soit  devant  un  notaire» 
(C.  pr.  970).  —  Celle  disposition  et  les  article»  827  cl 
N30,  qui  veulent  qu'il  soit  procédé  au  partage  i/eruHr 
le  Iribuiud  nu  enjnstite,  .se  concilient,  en  ce  que  le 
notaire,  ici,  reçoit  s.i  mission  du  tribunal  qui  l'a 
commis,  et  que  r,i  te  de  partages  auquel  il  a  prévidé 
est  censé,  par  conséqueul,  fait  en  justice.  —  Chabol, 
t.  3,  p.  171. 

257.  —  Les  autres  formalités  de  la  licilation  sont 
réglées  par  les  art.  992  et  973  C.  pr.,  et  par  plusieurs 
dispositions  au  lilro  de  la  vente  des  immeubles.  — 
D.  .\.  coll.,  u.  30. 

2,8.  —  Dans  une  licilation  entre  majeurs,  un  seul 
des  co-licilans  peul  requérir,  contre  la  volonté  des 
antres,  les  trois  publication»  exigées  pour  les  licila- 
tions  Cl  Irc mineurs. —  .30  pluv  an  11.  l'ari».  Clausse 
D.  A.  12.  510,  11.  1.  I).  P.  4.  1S44. 

259.  —  Lorsrpie  des  héritier»  majeur»  pravoi|ucnt 
la  vente  d'immeublrs  indivis  avec  de»  mineurs  la 
vente  peul  1  tre  faite  indinén  mmenl,  on  devant'iiu 
juge  ce  commis,  ou  devant  un  notaire.  Les  enchè- 
res doivent  être  reçues  par  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  foncliounaires  ,  mais  jamais  par  le  tribunal 
mémo  (C.  civ.  4.59,  400,  827,  828  el  849).— 3  prair. 
an  12.  Houcn.  Joubert.  D.  A.  14.  510,  u.  2.  D  P 
2.   134+. 

200.  —  La  vente  d'immeuble»  indivis  entre  ma- 
jeurs et  mineurs  n<î  doil  point  nécessairement  »e 
faire  au  lieu  de  la  situation.  L'Ile  peut  être  faite 
ailleurs,  si  tous  les  liériliers  y  ont  intérêt,  à  cause 
d'une  plus  grande  concurrence'  d'enchérisseurs.  L'a- 
vantngo  commun  et  le  vœu  des  parties  intéressée» 
doiveiii  ilelirmiiKT  les  juges  en  pareil  cas.  —  Mémo 
anél. 

2(il.  —  Le  même  nolairo  qui  a  été  cinrgé  Je  la 
rêioption  des  enclicres,  peut  aussi  procéder  il  tou- 
tes le»  opérations  postérieure»  à  la  vente.  —  Même 
arrêt. 

202. — Quoique  l'adjudicataire  de  rimineublo  licite 
soit  l'un  de»  co-licitauf,  il  n'est  pas  moini  tenu  de 
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fournir  la  caution  imposée  par  le  cahier  de»  chargea, 
alors  d  ailleurs  qu'il  n'a  fait  aucune  réserve  avant 
1  adjudication  touchant  cette  clause  du  cahier  des 
charges  qui  était  connu  de  lui.  En  un  tel  cas  il  sa 
fonderait  en  vain  sur  les  art.  S83el  1872  C  civ  'pour 
prétendre  que  ,  quoique  générale  ,  la  clauw  doit  être 
restreinte  aux  étrangers.  —  9  mai  1834.  Req.  Guade- 
loupe. Chastel.  D.P.  54.  1.  «G.  —  Y.  notre  observ 
Conf.  eod. 

■26%.—ltemise  des  titres  de  la  succession.  —  Chaque 
héritier  doil  avoir  les  titres  particuliers  aux  objets  qui 
lui  sont  échus;  .1  les  litres  d'une  propriété  divisée  re»- 
tcnlà  celui-.jui  a  lapins  grande  part,  à  lachargo  d'en 
aider  ceux  de  ses  co-partageaiis  qui  y  aoronl  in- 
térêl  ;  les  litres  commu-is  à  foule  l'hérédité  sont  remis 
à  relui  que  tous  les  hêriliers  ont  choisi  pour  en  être 
le  dépositaire  ;  s'il  v  a  dillicullé  sur  ce  choix,  il  est 
réglé  pa»  Je  j.ige  »  (C.  civ.  842). 

264.  —  Le  code  n'a  dérogé  ici  aux  anciennes  lois 
quen  ce  qui  concerne  les  litres  commun».  On  en  fai- 
sait la  remise  à  l'ainé  mà'e  (L.  utt.  S  de  fil.  ins- 
Irum.).  On  y  ai-portait ,  cependant,  quelques  excep- 
tion», eu  égard  a  la  conduite  et  aux  moeurs  de  laine 
à  la  commodilé  des  autres  héritiers.  Si  l'ainé,  par 
exemple,  elait  trop  éloigné,  on  déposait  les  litre»  i 
un  antre,  qu'indiquait  le  jnic  du  partage  (L  5  C 
commun  uir.  jud.:  1.  ir'^,  5  9,' C.  de  caduc  loti.).  Ces 
dispositions  s'obs-rvaient  sénéralemenl  en  P'rance 
surtout  en  ligne  direct»  descendant-.  En  collatéral  ' 
on  choisissait  ordinairement  pour  dépositaire  l'héri- 
tier mâle  qui  avait  le  plus  d'expérience  des  affaires 
le  plus  de  probité  cl  de  fortune  (Lebrun,  liv  4  ch* 
1",  n.  46).— n.  A.  511,  n.  37.  •     .       • 

46S.  —  L'art.  842  oblige  le  dépositaire  des  litre* 
communs,  soilà  loul"  l'hérédité,  soit  à  des  propriétés 
indivisibles,  d'en  aider  les  cn-partagean»  »ur  leur  ré- 
quisition. Dans  l'ancien  droit,  on  a  vu  souvent,  »ur 
le  relus  do  celle  communication,  ordonner  qu'il  se- 
rait délivré  des  expéditions  des  titres  aux  frai»  du  dé- 
positaire (Lebrun,  loc.  cit.;  Bouvot ,  v*  Partage, 
Brillon,  v°  Titres).  On  recourrait  encore  au  même 
expédient ,  s'il  y  avait  minute  du  lilre  ;  et  dans  tous 
les  cas,  l'héritier  qui  en  aurait  besoin  pourrait  êtra 
indemnisé  du  dommage  que  lui  aurait  causé  le  refuj 
do  représentation.  Tous  les  auteurs  donnent,  par  con- 
séquent, le  conseil  anx  héritiers,  de  faire,  i  lu  fin  de 
l'acte  de  partage,  un  bref  inventaire  des  lilres  el 
d'exiger  le  reçu  de  celui  qui  en  revle  saisi.— roulL, 
t.  5,  n.  414;  Chabol,  t.  3,  p.  204;  Dclaporle,  Pand.  fr  , 
t.  3,  p.  282  :  Vaz.,  art.  842  ;  D.A.,  n.  58. 

2GB.  —  La  remise  des  litres  de  propriété  de»  biens 
d'une  succession  par  ks  légataires  à  un  co-légalaire, 
esl  un  acte  purement  provisoire  el  conservatoire,  qui 
peut  être  révoqué,  alors  surtout  que  le  dépositaire 
n'est  qu'usufruitier  (G.  civ.  S42).— 9  avril  1848.  Pari». 
Ducaslcl.  D.  P.  28.  2.  97. 

207.— fraij  du  PrtrfH(7C.—Ces  frais  sont  à  la  charge 
de  la  succession,  supportés  par  Ions  les  hcrilii-rs  pro- 
porlioanellcmenl  à  leur»  parts. 

268.  —  Ainsi,  lorsqu'un  jugement,  en  liquidant 
une  successiou  el  en  lixant  les  droits  des  eu-héri- 
tiers, a  délégué  à  l'un  d'eux  une  somme  à  prendre 
sur  ce  qui  est  dû  par  un  tiiTS  adjndicaL^ire  d'im- 
meubles de  la  sui  cession  ,  el  a  ordonné  que  les  frais 
seraient  supportés  par  chacun  des  co-parlageans, 
proporiiannellement  à  leurs  droits  ,  l'avoué  qui  a  ob- 
lenii  le  jugement  de  li(|uidatinii  ne  peul  exercer  con- 
tre ce  s.'ul  co-héritier,  sur  la  somme  déléguée,  «on 
recours  pour  la  lotalilé  de  s  s  biens.  U  est  obligé 
de  diviser  son  action  dans  la  proportion  des  ilroits  de 
chacun,  el  il  alléguerait  en  vain  (|ue  le  jugement 
qui  ordonne  celle  répartition  des  frais  ne  le  concerna 
point,  mais  seulemeiU  les  droits  des  co-hériliers  en- 
Iro  eux  (C.  civ.  870  et  1202). — 2s  août  1827.  Bor- 
deaux. Mcrlet.  D.P.  2.1.  2.  3. 

2G9.  —  Les  frais  du  p.arla:;e  judici.iire sont-ils  ii  la 
charge  de  ceux  dont  In  qualité  a  oxigé  que  le  par- 
tage fut  fait  d.ins  celte  firme?  Il  paraîtrait  juste 
qu'ils  fussent  supportes  par  eux,  au  moins  eu  ce 
dont  ils  eici'denl  les  frais  d'un  partage  amiable. 
Mais,  d'un  autre  c^.lé,  on  ne  peut  pas  prévoir 
quelles  cunteslalions  se  fiiisent  clcvêes  à  l'oiCTSion 
du  partipo  entre  tous  l.s  lieri  Ors  prêsi-ns  el  ma- 
jeurs :  peul-êlro  l'inli  rvi  uiiuii  de  la  juslice  eùt-elle 
été  nécessaire.  Il  esl,  d'ailleurs  ,  au  pouvoir  d.'  ces 
héritiers  de  faire  un  p.irtage  provisionnel.  C'est 
leur  propre  intérêt  (prils  cansnilent  eu  demandant 
un  partage  irrévocable.  —  I.i  section  de  législation 
du  conseil  d'état  avait  proposé,  à  la  tuile  de  l'art. 
4GG  C.  civ.,  un  autre  article  p  irtant  que,  dans  le  cas 
où  le  partage  en  justice  serait  provoqué  au  nom  du 
miueur  et  dan»  «on  intérêt,  les  frais  de  juslice  se- 
raient supporés  par  lui,  et,  au  cas  contraire,  par 
tous  les  cu-pansgeanà.     rrouch:!   demanda    la  sup- 
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presiion  de  cel  arliclo,  en  observant  que,  lorsque  li> 
parlajie  est  reconnu  nécessaire  cl  juste,  c'est  la  chosj 
qui  duil  ru  supportiT  les  frais.  L'arlicle  fui  supprimé. 
— Chabot,  t.  3,  p.  )6";  Delv.,  t.  2,  p.  r.5l,  nol.  4;  D.X., 
n.  40. 

S70.— Ou  décidera  de  même,  si  c'ea  un  co-liérilicr 
majeur  qui  suppose  au  partage  amiable.  Tuul  autre 
co-licritier  eut  peu -cire,  s'il  n'y  avait  déjà  eu  cette 
opposition,  demande  au^si  un  parlnjje  jujiciaire.  — 
D.A.  ibiil. 

5.  7. — Des  effets  du  partage ,  et  de  lit  garantie 
des  lois. 

271.  —  Le  partage  est  di'elarntif  et  non  trans- 
latif ile  prnprii'lé.  —  l'.n  d'anlres  termes  :  «  cha- 
que co-liéritiér  est  cen-é  avoir  snccéJé  seul  et  im- 
médiatement à  tous  le»  cITels  compris  dans  son  lot , 
on  i  lui  échus  sur  licilaliou  ,  et  n'avoir  jamais  eu  la 
propriété  des  autres  objets  de  la  succcssiou  »  (  C. 
ciT.  883). 

272.  —  l^n  vertu  de  la  maxime  le  mort  saisit  le 
vif,  on  répute  l'hérilier  propriétaire  de  son  lot,  de- 
puis le  moment  de  l'outcrture  de  la  succession  ,  et  le 
partage  ne  sert  qu'a  déclarer  quel  est  ce  lot. 
Le  système  admis  par  le  droit  romain  qui  regardait 
le  partage  comme  une  acquisiliou  faite  par  chaque 
liéritier  des  parts  indivises  da  ses  co-hériliers  dans 
les  objet*  dépeudaus  de  ton  lot  (L.  G,  §  s  AT.  t'.utinn. 
divid.  ) ,  ne  l'élail  pas  dans  notre  ancienne  juris- 
pridence.  —  Lebrun,  l'oth.  ,  t*^  Succession,  ch. 
4;  M»rl.,  Rép. ,  ■»"  Partage  ,  J  6,  n.  2;  IJ.  A.  512, 
n.  1. 

273.  — Dans  la  coutume  de  Normandie,  comme 
sous  l'ancien  droit  français  et  sous  l'empire  d:'j  code 
civil,  la  licitation  ou  le  partage  doivent  être  considé- 
rés comme  un  acte  déclaralif  et  non  translatif  do 
propriété. — n  mai  1S33.  Ci»,  c.  Caen.  Iiuhainel  D.P. 
33.  I.  211. 

•74. — Mais,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  liquidation  et 
partage  ,  un  co-hérltier  est  non-recevablc  à  revendi- 
quer contre  un  tiers  sa  part  indivise  dans  un  iramou- 
ble  qu'il  prétend  dépendre  de  la  succession  (C.  cir., 
724,  883).— 14  jauT.  tSSl.  Bourges.  l'oissouuet.  D.  P. 
3».  2.  IJO. 

875.  —  La  fiction  de  l'art.  883  a  pour  but  d'empê- 
cher qu'un  héritier  dissipateur  ne  comprouictie  lis  in- 
térêts dra  co-perlageans ,  n'embarrasse  les  opéra- 
lion»  du  partage  ,  en  atTcdanl  les  lots  de  charges 
et  d'hypothèques,  auxquelles  les  héritiers  n'aurajeut 
pas  consenti.  On  év  ile  ait. si  des  recours  eu  garantie  , 
qui  deviendraient  d'ailleurs  illusoires,  si  l'hérilier 
n'était  plus  solvablc  lors  du  partage.  —  D.  A., 
n.  ». 

t'G.  —  Mais  cette  fiction  ne  s'applique  pas  en  ma- 
tière d'enrcgi-lrenienl. — V.  Knregislrement. 

S77.  —  Nul  doule  donc  que  tontes  les  hypothèques 
constituées  par  les  héritiers  dans  l'intervalU' de  l'ou- 
verture de  la  succession  au  partage,  s'évanouissent 
i  l'égard  des  biens  qui  ne  leur  échoient  pas.  La  ju- 
risprudence «ncieiiin»  avait  admis  celle  conséqu{>nce 
avec  quelques  variations  (Lebrun,  loc,  cit.;  Lnuel 
et  Brodeau  ,  lelt.  Il ,  J  11  ;  Verlin,  \'  Parlage.  J  G  , 
n.  î;  Fav.,  iWi/.,  sect.  3,  §  i",  n.  1  ;  Chabot,  t.  3,  p. 
S6x:  Toull.,  t.  5,  n.  ;>43  ;  .Malleville,  t.  2.  p.  347; 
Uelv.,  t.  î,  p.  ."il  ;  Dur.,  t.  7,  n.  5I.^  ;  Malpel  ,  n.  "(H  ; 
Uelapurte,  Pand.  franc.,  t.  3 ,  p.  3»4  ;  Vaz.,  art.  883, 
11.  i  ;  U.A.,  n.  2. 

278.  —  Le  paiement  fait  avant  parlage  à  un  créan- 
cier hypothécaire  du  co-héritier  par  l'adjudicataire  , 
est  sans  ellet  risà-vis  des  autres  hériliers  ,  si  le  psr- 
lage  n'attribue  aucun  droit  à  celui-là  sur  l'immeuble. 
—V.  Communauté,  n.  N'jy  et  suit. 

Ï79. — Lt  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut 
frapper  sur  les  biens  échus  au  co-parlageaul  de  sou 
mari. — V.  Hypothèque  légale,  n.  U7. 

480.  —  H  en  est  de  même  de  la  licitation  que 
l'art.  885  assimile  formellemeut  au  parlage.  L'héritier 
adjudicaraire  n'est  point  un  liers-ac(iuércur.  Merlin  , 
Rép.,  V"  Licitation,  §  ."^ .  rapporte  d'anciens  arréti 
qui  l'ont  ainsi  décide.  Les  hypothèques  prises  par 
lei  ro-héritiers  depuis  l'ouvetture  de  la  succession  , 
•c  tout  évanouies.  L'adjudicataiic  est  censé  avoir 
ru  toujours  la  propriélé  du  bien  lieité.  Cela  l  la 
doctrine  ancienne  (Lebrun,  part.  4,  ch.  l",  n.  21  et 
3S  ),  admise  par  le»  nouveaux  auteurs.  —  D.  A., 
o.  *. 

181. — Aussi,  n'est-il  pas  soumis  à  l'action  résolutoi- 
re (Pothier,  de  la  Vente,  n.  «38,  G3;);  llenrioii,  v"  In- 
divis et  Licitation  ;  Dumoulin).— U. A.  U.  Si6,  n.  9. 
D.P.  S3.  1.  OU.  — V.  Résolution. 

381.— Il  en  est  do  même  quant  il  la  licitation  d'un 
immeuble  acquis  par  deui  ou  plusicur»  propriétaires, 
—V.  Société, 


283.  —  Lt  le  co-hcriticr  qui  s'est  rendu  adjudica- 
taire, sur  licitation,  d'un  immeuble  do  la  succession, 
n'est  pas  soumis  à  la  revente  sur  folle-enchère,  pour 
inexécution  des  conditions  imposées  par  le  cahier  des 
charges  { C.  cIt.  883;  C.  pr.  757).  —  i:>  mai  1833. 
lîordeaux.  Rochefort.  D.  r.  33.  2.  182. 

284.  —  En  effet ,  les  autres  co-hériliers  ne  sont 
point  des  vendeurs  à  son  è^^ard,  et  non  d'autre  droit 
que  celui  de  prendre  inscription  dans  les  soixante 
jours  pjur  la  conservation  de  leur  pri\ilèg.\  y  eut- 
il  même  dans  le  cahier  des  charges  une  i  lause  ex- 
presse soumettant  l'adjinlicalaire  à  la  revente  sur 
folle-enchère.  —  13  mars  1835.  bordeaux.  DoissoD. 
1).  P.  33.  2.  lO'i. 

2S.'(.  —  Et  peu  importerait  que  l'hérilier  adjudi- 
cataire n'eut  aecepté  la  succession  que  sous  benelice 
d'inventaire  :  il  n'est  pas  soumis  à  la  reiente  sur  fjlte- 
enchi're  pour  inexécution  des  conditions  insérées  au 
cahier  des  charges,  encore  bien  que  ce  cahier  porte 
textuellement  que,  faute  de  satisfaire  aux  condi- 
tions, l'adjudicalaire  y  sera  coulrainl  par  la  voie  de 
la  folle-enchère.  —  Lne  telle  clause  est  sans  appli- 
cation au  co-hérilier  qui  »'est  rendu  adjudicataire  (C. 
pr.  737).  —  22  mars  1S3L  Bordeaux.  Boudin.  D.  P. 
3  t.  2.  139. 

2SG.  -^  Jugé,  cependant,  que  des  co-suece^sibles, 
qui  ont  acquis  pour  voie  de  licilaliou  des  biens  d'une 
hérédité  comprise  dans  les  dispositions  rapportées 
par  la  loi  du  y  frucl.  an  3 ,  sont  de»  tiers-posses- 
seurs dans  le  sensde  l'art.  \"  de  la  loi  du  5  vend,  au 
4,  et  leurs  droits  doivent,  eu  conséquence,  être  main- 
tenus.—  8  vent,  an  C.  Civ.  c.  Agam.  D.  A.  12.  '6ii,  n. 
2.  D.  P.  3.  t.  113. 

2S7.  —  Jugé,  SOUS  le  code  ,  qu'il  y  a  partage,  et 
non  cession  de  droits  successifs  preduisanl  les  eitcts 
d'une  vente  ordinaire,  dans  une  licitotiou  entre  plu- 
sieurs co-hériliers,  alors  même  que  deux  d'enlre  f  ux 
auraient  été  conjointiment  déclarés  adjudicataires,  à 
la  charge  de  payer  une  rente  aux  autres.  —  14  mai 
1S33.  Civ.  c.  Caeu.  IJuhamel.  D.  P.  35.  1.  211. 

288.  —  Jugé,  également,  que  rimineublo  qui,  par 
la  voie  du  partage  ou  de  la  licitation  ,  passe  entre 
les  mains  d'un  des  héritiers,  et  censé  lui  venir  direc- 
tement du  défunt,  et  est,  par  conséquent,  alTranchi 
des  hypothèques  autérieurcmBut  contractées  par  les 
autres  eo-hériliers.  Sous  l'ancien  droit,  il  n'était  pas 
nécessaire,  dans  ce  cas,  que  l'héritier  eût  obtenu  des 
lettre»  de  ratilication  prescrites  par  l'ait.  G  de  l'édil. 
de  1771.  —  14  brum.  an  9.  Civ.  r.  Paris.  Viard.  D.  A. 
12.  512,  n.  3.  D.  P.  3.  1.  29î. 

S89.  —  Jugé  encore  que  l'immeuble  indivis  adju- 
gé sur  licilaliou  à  l'un  des  co-propriêtaircs,  csl  af- 
franchi de  plein  droit  dans  les  mains  de  ce  dernier, 
des  hypothèque»  précédemment  consentis  par  les  au- 
tre» co-licitans,  sur  leur  portion  indiiise  (  C.  civ. 
883).  —  16  avril  1821  Paris.  Gaudissarl.  D.  P.  9J. 
2.  120. 

290.  —  Jugé,  pareillement,  que  la  licitation  entre 
co-héritiers  n'a  pas  les  elfels  d'une  vente  :  ceux  d'en- 
tre eux  auxquels  rimmenble  n'a  pasèlé  adjugé,  sont 
censés  n'en  avoir  jamais  eu  la  pro,  lié  e.  et  n'ont 
qu'un  droit  de  créance,  pour  lequel  la  loi  leur  accor- 
de un  privilège  soumis  à  l'iuscriplicii  dans  les  délais 
déterminés;  en  conséqueuce,  elle  n'est  pas  suscepti- 
ble de  l'action  résolutoire,  pour  défaut  d'exécution 
des  conditions  imposées  à  l'adjudicataire  (C.  civ. 
1184,  tG')4).  —  25  juin  1828.  Besançon.  Poulet.  D.  P. 
29.  2.  132. 

291.  —  Jugé  encore  que  les  co-héritiers  de  l'adju- 
dicataire lie  pouvanl ,  d'après  le  principe  de  l'art. 
883  C.  civ.,  être  considérés  comme  vendeurs,  et 
n'ayant  à  titre  de  co-licilaiis,  que  le  droit  d'inscrire 
leur  privilège  dans  les  soixante  jours,  aux  termes  de» 
art.  2U).s  et  2109,  ils  ne  peuvent,  même  an  cas  où 
l'adjndiralaire  n'a  pas  rempli  la  condition  imposée 
par  le  cahier  des  charges,  de  f  lire  transcrire  le  juge- 
ment d'adjudication  afin  d'assurer  ta  réalisation  de 
l'inscripliou  d'ollice  au  prolit  du  vendeur,  exercer 
contre  ce  dernier,  soit  la  voie  de  felle-enchére,  soit 
l'action  résolutoire.  —  21  avril  1830.  Paris.  Folcad. 
11.  I'.  30.  2.  845. 

292.  —  La  fiction  de  l'art  883  a  été  introduite  en 
faveur  des  héritiers,  et  non  de  leurs  créanciers. 
Ainsi,  l'hypothèque  qu'aurait  consentie  sur  sa  part 
indivise  rtieiiiier  adjudicataire,  ne  s'étendrait  pas,  par 
l'elTet  de  la  licitation,  û  la  totalité  de  l'iinineiible. 
L'h)polhèqiie  se  restreint,  de  sa  nature,  aux  bienssiir 
lesquels  elle  a  été  spécialement  constituée  ^C.  civ. 
SIIV,  li5i).  Uu  propriétaire  peut  u'alTecler  à  un 
créancier  qu'un*  portion  de  tel  immeuble;  la  loi  ne 
s'oppose  pas  à  cette  convention.  —  Dur.,  t.  7,  n.  5il  ; 
D.  A.,  n.  G.  — G  déc.  18*C.  Civ.c.  Paris  Brunuemeiit. 
D.P.  27. 1.82. 


P293.  —  La  licitation  n'a  les  caractères  du  partage, 
que  lorsqu'elle  intervient  entre  hériliers.  Si  donc  l'ad- 
judicataire n'était  pas  un  des  héiitiers,  la  licitation 
aurait  les  elTols  d'une  aliénation  ordinaire,  comme  si 
leseo-propriétair-s  avaiciil  conjointement  vendu  leur» 
parts.  Les  créanciers  txerceraieiit  leur  droit  hypo- 
thécaire sur  le  prix  d  la  vent»,  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  du  prix  qui  en  reviendrait  à  leur  débi- 
teur.— Chabot,  t.  3.  p.  fi-1  ;  Dur.,  I.  7,  n.  SÎO;  Vaz., 
art.  883,  n.  ;  D.A.  513,  n.  5. —  1  mars  1811.  Paris. 
Perez.  D.A.  i».  182. 

29i. — Jugéque  le  légataire  d'une  quotité  d'usufruit 
ne  peut  être  réputé  co-héritior  dans  îe  sens  de  i'arl. 
883  C.  civ.  i'^o  conséquence,  l'inscription  prise  sur 
l'usufruit  légué,  par  les  créanciers  du  légataire,  doit 
produire  efl'et,  iionobslaiit  tout  parlage  ou  lieitatioa 
nllérienre  qui  attribuerait  aux  légataires  de  la  iiua- 
propiiéléla  propriété  exclusive  des  immeubles,  ou 
toute  lii|uidatiou,  de  laquelle  il  résulterait  que  le  lé- 
gataire, se  trouvant  débiteur  des  nu-propriélaircs , 
son  droit  à  l'usufruit  serait  éteiatpar  couipensatioa. 
De  tels  acte»  doivent  être  réputés,  à  l'égard  des  lier», 
actes  de  vente.—  3  août  1822.  Req.  Uouaj.  Dusaillailt. 
D.P.  29.  t.  550. 

J93.  —  L'art.  8SS  est  applicable  au  cas  d'une  Tente 
amiable,  faite  par  les  héritier»  à  l'un  deux,  proprié- 
taire, in  conséquence,  de  la  totalité  du  bien  vendu. 
Touiller,  t.  5,  n.54l,  pense  que  cette  vente  ne  purge- 
rait pas  les  hypothèques.  Le  code,  dit-il,  ne  coniiait 
que  les  liciia'lions  nécessaires.  »  L'auteur  renvoie  à 
l'art.  827,  et  à  Duparc-l'oullain,  Vrineip.  du  droit,  t.4, 
p.  194.  Mais  pourquoi  obligerait-on  les  parties  défaire 
les  frais  d'une  licitation'.'  Llle  est  souvent  volontaire  : 
l'art.  1G8U  le  suppose  formellemeat.  Les  motifs  de 
l'art.  888  s'appliquent  à  la  venle  amiable,  non  moin» 
qu'à  la  veuf  judiciaire.  L'art.  1408  enfin,  d'après  le 
principe  d3  l'àrl.  88">,  statue  ainsi:  «  L'aci|ui»ition 
faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  licilaliou  ou  au- 
trement, de  portion  d'un  immeubledoutl'uu  desépaux 
était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  point  un  coii- 
qiiél.  w  Autrement...  Parce  mol,  on  ne  peut  entendre 
qu'une  vente  à  l'amiable,  plaeée,  par  conséquent,  sur 
la  mémo  lifueque  la  licitation.  —  Delv.,  t.  2,  p.  372, 
n.  4;  Malpel,  n.  391;  D.  A.,  n.  7.  —  Vazeillo,  qui 
adopte  celle  opinion  (arl.  885,  n.  ») ,  craint  qu'on  ne 
se  serve  de  la  vente  oiniable  pour  anéantir  de»  ventes 
et  surtout  des  hvpotheques.  Les  créanciers  ont  le 
moyeu  de  l'oppiisitiou  !  Mais  ils  peuvent  être  instruits 
trop  lard.  L'héritier  acquéreur,  considéié  comme  tel, 
paierait  au  moins  plus  tard,  au  lieu  de  verser  aux  au- 
tres co-héritiers,  lepr.x  aux  créanciers. 

ï9o.—  Jugé,  en  elTel,  qno  l'acte  par  lequel  plusicur» 
commnniers,  Iransigeaul  sur  le»  dilliculte»  d'un  par- 
tage, abandonnent  à  lun  deux  leur  part  eu  uature 
dans  les  objets  indivis,  moyennant  une  somme  déter- 
minée, coùstilue  uu  véritable  parlage  qui  affranchit 
les  immeubles,  entre  les  mains  de  celui  qui  en  reste 
dét-nteur,  de  toutes  les  bvpi.thèquc»  consentie»  pen- 
dant I  indiv  ision,  el  provenant  du  chef  de  »ej>  conimu- 
niers.—  23  fev.  1819.  Aimes.  1-ontauille.  D.A.  «.  192. 
n.  2.  D.P.  22.  2.  120. 

997.  _.i,igé,  de  mémo,  qu'on  peut  considérer 
comme  partage  simplement  déclaratif  do  propriété,  le 
premier  acte  intervenu  entre  héritier»,  quoique  qua- 
lifié cession  ou  (riiHjpijif,  par  lequel  l'un  des  uér.lier» 
consent,  movennant  un  prix,  à  ce  que  l'autre  héritier 
jouisse  de  là  totalité  delà  succession.—  3  mars  I8II7. 
Req.  Rouen.  Lecatv.  D.  A.  12.  515,  n.  1.  U.  P.  7.  1. 
270.  —  C'o/ili'â  :  il  dcc.  1831.  Lyou.Joauou.  D.  1.  j2. 
3.43. 

498.  —  Et,  spi'cialemevt,  si  un  père  abandonne  à 
sesenfans,  sons  des  cnndilions  onéreuses,  ce  qui  lui 
revient  dans  la  eommiiiiaute  qui  a  existe  entre  lui  el 
leur  mère,  et  que,  par  un  acte  po.'.terienr,  Pundeseo- 
fanscéde  aux  autres  ses  droits  pour  une  somme  déter- 
minée, il  n'y  a  pus  là  transmission  de  propriété,  cl, 
parconséquéiit,  la  portion  cédée  ne  reste  point  soumise 
aux  hvpollifques  que  des  tiers  avaient  pu  acquérir 
contrôle  cédant.  —  i5jaiiv.  1809.  Req.  Pari».  Gibon. 
D.A.  12.  514,  n.  2.  D.  P.  9.  1.58. 

209.—  Dans  le  cas  même  où  il  y  a  plusde  deux  co- 
hèriliers,  la  cess  on  de  tous  se»  droits  successif»  in- 
divis, faite  par  uu  coheriticri  l'un  desojco-heritier», 
constitue,  à  l'égard  du  cédant,  un  véritable  partage, 
tellement  qu'il  est  censé  n'avoir  jamais  eu  la  pri.p  icté 
des  biens  héréditaire»...  Par  »uile,  le  créancier  lujcrit 
dès  avant  U  cession,  en  vertu  d'une  obligalion  hypo- 
thécaire  que  le  cédant  lui  avait  conseuiie  sur  sa  part, 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  contre  le»  ertet»  de  cette 
cession,  s'il  n'a  pa»  formé,  avant  qu'elle  ait  eu  lieu, 
opposiiion  au  parlage  (C.  ci».  883).  -  19juill,  1818. 
Montpellier.  Sénégal.  D.P.  29.  %.  71. 
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500.-Toutçfois,I'acle  par  lequel  le  co-proDnélairp 
d  u>  .mmeubi,.  i„di,is  ,en(I  sa  pari  (le  lie?f) Tl  Ln 
de  .es  Cû.pro,,ra.uirt.s,  sa„s  le    concours  de   Vaul,^ 

ré  m  con.me  une  hclal.on,  m  comme  un  parla", 
mais  comme  une  renie  de  droils  successifs  -1)  .In?!' 
la  pnriio,,  d'immeubles  ainsi  cédés  cominuert'?,?' 
soumise  à  rac.ion  tnpolhécaire  des  creae'du  ce-' 
dam,  encore  b,en  qu'ils  n'aienl  formé  aucune  onnosi 
tion  au  parlage.conformcmenlà  l'an  Z-  C  cr,  ,(■' 
CIT.  8»^,  XSX,  ln-->)  _is;  ,„ar,  ixô.i     i,  r.'        ■  '*'■ 

Mermel.  I)P   »..   V    ,J; "'"""■'•   "^1-    «esançoi,. 

ç-^A.yx-umesiT;:^;::;",!^;^---: 

3Ô»  _in,  „,:,;,'■.  '■."''.'■->•  tnregisiremcul. 

jpou  u|,KS._Uerl.    c>"«r  ,1c  d,:.  ,»  ra.iage,   S  7; 
"J".,  ii.s.  —  \.  Iljpollnque.  »>    j'i 

irn'în^""''*  priiicipe  de  larl.  8S3  C.  civ.  n'csl  Da>  re. 
re.n,  aux  partages  ou  lic.lalions  enlrc  co-l  efi.iJrs 
e    ifre'u".  T"  '  '"""^  P'"P'''^'éi''<li'iSe,  qu  '  que  soi! 

panage'^ou  dHicTai  o    '  w'  %srj''cir\.t"  f^^  "" 

bien»  indivis    nVsr   .  !I   „  ■       oïljudrcalairc  des 

pourélre;„r.,io°i',,t?"'  '''''iPff^«''.é   seuicmeni 


PARTAGE   D'ASCENDANT. 


pour  élre  eure-islré   n'esV  n,V  r/  ,  ^"i*-'   '""'"^'"i 
dro.ls  de  Irans,  r  niL  ^       ^'""'''''  *    ''^'gcr   les 

'Uq.  Toulousé.^th '^/ u",''T7'i!^'-'^-'5  "«ùl  ,«'.3. 

l^adrix.  ij.i'.  31    .>   oji  ■•'«irii  iSji.  loulousc. 

ccïi^iûeirfir^ïiHl  i^""  """•«"•  ^-""-'  de 
de  jusiae,  el,  ue  paV  .  x  m  le"'  î'"''  '""'""  ""  '"•^'"é 
l'al.pouM.ii,  u"u,7a,  ,,  "  .  •  '  *•'"•'  P"femenl  ,er- 
?«  •'-,  à  co;n.rr  ,1.  ,'V:.'.'.:l.'".:''>''':;-"''-eee  pendant 

le.— 1»  le»,  l; 

lU.I'.  2.  13: 


,„  :■       '  """»  '  ancien  Ui 

oi)  an>,  a  cuinpier  de  l'a.f  d..  m  .;  ,.       i--.i...u 

L'inoges.  leriLut.  I.'a.  it  47;";,^'  ■;""-'"  'e».  Isiô 

— 'V.     A 


.^utorité  admin.  7.  Non  présent    iM 

ciS:ïi;î;;vS7.  ^°^f ^  -■  "-.  -. 

Lauiion.  2Câ.  n.;ï-  j 

Chose  ju.ée.266-(parla.        m  "'   P^<"«'°^"- 

8-  121,  IMI,  sa».  303.  Pacage    41 

Communion.  i-.s.uS.s.ies,  Paiement.  278 

Compétence?' ,0,  ''^^age  judiciaire.  ,42,  ,. 

Compte.  200  -li  r  ".^feendant.  2i7.  _ 

Conn^xilé     «i:'-"  Jor'f'T'if-  ''•  *•  »»• 

Conte.laliou.  â-'e  _  f  '  p"'  -"'  — «rbal. 

'"f5"tur'' ,''"'-    '•     ''""'  èai.m"%3.   s 
loi,  s.  l.i;i,  s.  2Ui,  291».     Pan  virile    20s 

CuTat^u'/T""'"'^-  ''^-     '''11"»"      d-beVédité.      G. 

DéL      >■•■    ■  '•  Possession.  21. 

Uelai.  lo,  s.  36,  s.-sus-     Prélèrem.nt    ^--li 

BCu^.tî^'-       "-^^xr-^^' ^-  - 

.cnauoi.  déguisée.  27  Pr^^'^T^^^^^,. 

Droilréel.'âws.  Je»re.  22.      taslimonia- 

liire.  déclaratif.  33. -du  Pri  il eg'e  t  ;g% 

K^e^t;?'!-'-  ^oeès^el5;;ï:^2C,s. 

Kma„cipâii;.^,%7,,     ^r;:^'ï;^^H,f''- 

Ktraugcr.  17(;.  ^'  ''  'renonciation.  30.  _  «aci- 

"'^1::::-^^' '■'''''■    «".100. 
p„ii  •"   o*^:  . — '•  Réserie.  151 

Fraude    i'iî  l'  ;esponsabilité.  213. 

FrUit   2oi  s'  '■  "eiroacliMté.    ,9,   s.   40, 

Gara„tie.-*,37,  ,60.  s   ^.^e' l*»'  «*'  «**'  '"'''. 

llmiheque.    273.-10-  Rovendicaiion.274. 

1^;!'";;^'"''"'-==-     fpara.iond:-bicn,.98. 

^-..«^';va_siœu!^8,s. 

î"'«"'iU'o;,47,,9.6.      T^:,%3  s*' '"-•"• 

l"'ere,s  (demande)'. 26.     Som„iat7on    2-.6   , 
,~  'J""''  «  l"")-  -^19.         Soulte.2i6   s  'iB^ 

'Sr;.^"r-     «'^p"'--:;'iîié^;.s.«. 

jouissancecom.?;.  ,9.  ..    Su;;,^"'^"';,;;;'- ««s 
Juge-commissaire.     ,73,     Suspension    «9         ' 

î-^gat.Wt  tinir.  ,  ,0,  s.  '^^"1  ^ '""'"  """- 

^^«'"■»r';"^l.  '^''  '•    T'r  "'^"^'  "«)■  ^««-  - 
•m'  s         '  '•~'»''™es.        détenteur.  12,  s.  32   s 

Loi  réelle.  170  -  «"léressé.  ,92. 

loi   lu- 7                 .  "rage au  sort.  230  s 

,8   ^'l6~"'"P<'''"°"-  ;i:"^e  commun.  263  s. 

IMniT,*!."     '        •  Jransactiou.  296 

A.ùu.ur6;.::^h7^.7«,,     ÎS:"^^"' ^"'' '• 
•  Lsulruil.56,  s.  291. 
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SES 


■  :  , ,       -  ■  -  B  ■  ^  <  ■  * ,    1-.,  \  I 

lieiesimuiai  0  •,'-'''*•  .'"""«e  ^  clieplel,    H/a- 

de.  '^"'.^"..o  "s'd  i':  ôles  S,  """••  ^"''8-  ■''"*- 
™a.i...ne,  Pi.scripion  ",'.;:  ;'!;;'  "'^P^^We.  Prise 
eision,  i.esuluiiun  luû-,  1  V  °  •  ' '"P^'ele.  Kcs- 
mol..  l.ere,  s,  r,  lïudes'  Ij;  .'i.'."^"'""".   -"".i»ie-im- 


aïo.siiu.ec  (  .,n,T.  i  '''P'!'  .■*"'<" '»i'l  onde  lenime 

légale,  Louage,  f.la    dit     ('.ri^f    '"'''""  •    ">P»"'- 
Tupriele  ii.d'i.'is':'^;.  ,;1;;'.  ""•«"  "'"«■eud. 
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Acquéreur.', 0  60  Arbiiiage,  3U5. 

Acq-iesccm.  .'„ci„.  ,,7.       ^"^^y,'"">"    "o   feuioie. 


i'.i^s:yi!lf;4!?"^^«TRATlF.  -  V."  Comnlune  e. 

ialSS'îv^r^''«^-à;c;;d^;:- 

descend' 1     ^'""-"  "«  '«""  ''"="*  «""«  'e"rs  enfans  et 

^7,'en"/  ~  '■•'<"'<'«'iO'>  ancicwe.  ~  Di'missio»  de 

^"'«„.v  ;  ;;/;?'";i,f.f"'""^'"  "'!  ""''"se  d'as»„. 
AnT    1         1        '.'"■''''"  t'irsviim-.K  il  iiciil  moir  lieu 

^:.^-^,mo.:^"tT  !"■  '"■•■""■''  "•"*«"''«''' 

u.itiiiuis  (■i.in-itfs  CI  niix  leuamens. 
?        ■  —      "  '"'J'  "iire-i  ifs. 
.       '  f"  ""  ''"""(/e  IcMimiciiictire. 
,,,'.  .:  T  "''  '"«''"'"«"ion  dn  pn/Vnye  (l'osce)i(lnni 

AiiT.  s.  _  .\„((i,<<  et  rescision  du  porlmje. 

e«o-sidlr?;;u'e"le"s"rére  et'I^'"''"  ""'""'■''  '»  ""  « 
nir  .lo.  .1..  •  '  et  mère  pourraient  aint  préTc- 
nir  de.  dissensions  entre  leuri  enfans,  composer  lo 

crillU"''  ''""'='•''"  •*•  «•S-Pl"'  -l"-  "<  "'i.  "  l..rm»ie..„ 


l-''ist.i^treiî?^°?sru.r;r;{:  "."r-""-  "«-» 

dinicultés  dun  partage  indî^ti  '"'*'"'"•"«"«' 
cécessaireen  cas'^  dé  œ  ,  orlré  î"'l  ""'  "'  '""J""" 
diction  de  l'uu  des  ce  hé  Uiers  '  ""  '""'™- 


bia"-  '"•  ~  '-'•««'«"O"  ««cienue.  D,„,issio„  & 

pii  g;;.^:  œ?  i;^:^t  stjit  ts  ^r?v* 
Sëi^jlr-^oi^t'^i";:^';-^™'^-^^'^'^-'^^ 

laloiVoma"»!.""'"'  ''^  P^'^  "^  «ï^»"  écrit  suiraiea. 
faite  rafunTIreT^is'elrfan'""'"  ""^  '^  <">""«»» 

^é  rii£  f  ~"tV"^^'^ 
i^;îi!^"i^srî£nï-'-^"^ 
o.urei;s^cj:Lî;r^<^;^r'ï^;'irr';^'"^^''"- 

se  dépouill.rde  runiverla  ito  .l!-!  !  manière  de 

quelques  proMnces  seulement  elle  était  irrévoV.ii 
comme  en  llrelagne  et  en  ^ormandie.       ""'"'^'"''e. 

ma^l'iiT^  i'^"  f  ""  '="''  élai'  soumise  aux  mêmes  for 
mal  tes  que  les  actes  entre-iifs.  Par  exemnl,.  „n 
elait  nulle  en  >ormandie,  si  elle  a,ait  îi^^  ,    '       " 

iruct.  an  ,o.  Req.  Caeu.  t.uesney.  D.A.  6.82.  D.r.  6 

ne;p^,^:;'ï;^!;:;!?^^:,r:-i,^ox-^én^,é^ 

,iuè;'/""M  '""'  '^^  liéritiers'pié.son,pt"s  en?ofisl 
que nce  elle  était  nulle,  et  les  biens  de,a,'eru  ren  rcr 
dans  la  succession,  si  elle  axail  eu  litu  sans  la  nânf 

mess  In  <,' •  ^'''"  '"'*  de  la  révolution.  _  » 
3    ,706        "  **■  ^''"'■8'=*-  î^arotle.  U.A.  3.  712.  D.p! 

ri^■  ~  devait  être  considéré,  non  comme  Iransactinn 
reciproqu.menl  obligatoire,' mais  comme  drms" 
do   Mens,    cssinlielKment    révocable    lacle  i7ar  nn 

s'.^cc^s's'ioiil"','"  "'''  ''V''"'  '--  '^^  dais  M 
sënf   ,f.^  "  "'■'"'  P^edecedee,  se  démet,  dés  à  pré- 

seil,  de  lous  ses  immeubles.  _  6  Irim.  au  1  i  lien 
Melz.  Rnou.  D.A.  6.  198.  D.V.  ,.  350.  ^" 

..^■""f '^'"'^  démission  de  biens  faite  par  un  père  entre 
ses  enfans,  ses  seuls  heriiiers  p.éson.plirs:so,.s°M 
coutume  qui  déclarait  de  pareils  actes  révocables  .m 
devait  eue  considérée,  sons  les  lois  de  Pau  0  ô™ 
comme  disposition  ù  cause    de  mort,  et,   par  ^uue 

ai  ,,  !L",f""  """T  "  ■^""™"  •'  "^  'o'^--"  m  '■ 
7lle  "ourges.  I\.arolie.  D.A.  a.  197.  D.l'.  3.  i] 


Ta  I  ;.,T  ^  contume  d'Artois,  un  testateur  pou- 

Tau  01  donner  que  ses  biens  seraient  partages  par  e-a- 
les  portions  entre  tousses  enfans,  sans  aucun  d,°oîi 
d  a,nes.se.  ,1  priver  celui  qui  conti^edirait  a  d  spo^  - 
lion  du  bu  II  dont  la  coutume  lui  permettait  d.'Z?o- 
nrL~  i  .'"  "  "*'  '""'"e  qui  recLimait  ses  droits  de 
pnmogéi.iture  ne  devait  pas  élre  admis  au  paMage 
d,s  bie.s  disponibles.-i2  germ.  an  9.  C,v.  c.  lopa?,! 

H„',î-  ~  ^ujnurd  hni,  ii  n'y  a  plus  que  deux  manière» 

entr^TlV'*;  ""'*"'''*  "'"■  S'"'"' =  la  donatio^ 
cnlre-vils  mt'imnhte,  H  le  lest,  nient.  L.  denii-sion 

I  /  ~  î  .  ••  \  I  "'■'"ge  dascei.dai.i;  H  erl  Oueiti 
tu,"':'  •^^"'"'de  biens;  Gren., 'a  J;. '!"?'/• 
Uur.,  i.  ,,.  „,  USX.  „,A    _,    ,„,,_  ,,     .^j  ^    lu!,,  ,,    ,' 

rStio     ""  "■  "'■'j- '*'•'''■  ""OU-  ^■*-  «•  t!>s.  u".i>; 

l'a'rr7n?.°'I,'„l?  ^f''»'^''""  ecromuniquéo  au  Tribun.t, 

Ln,  ■  '"'"P      ■  '■  ■""■  •""  'rosième  disposition;  .,r,|! 

îî.n,.       démissions  révocables  est  abo  ie.  ..    Le  Tr  - 

rat   proposa    de    dire  :  u  les  démissions    revoc"- 

d  In.T.  ,1'"  "h"'-  "  '-'"'"^  "  '""ire  redacion  o„l 
d  sp.ru  du  code,  à  raison  de  leur  .nnlilite.  Pigot- 
Preameneu.en  «posant  les  molils  des  ait.  lo^fel 
luiT.,  criliquail  aiiifi  les  deœi».ion$  de  bien,  révoca- 
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M«s.  «C'était  Uisier  dans  les  paris  de  famille  une  in- 
certitude qui  causait  les  plus  graTes  inciinvénicns.  Le 
«lémissiouiiaire  qui  avait  la  propriété  snus  la  condilioii 
de  la  ré^oc«lion,  se  llaltail  toujours  qu'elle  n'aurait 
pas  lieu  :  il  trail^.il  aT«c  Ue«  tiers,  il  disposait,  il  alië- 
uaitccl  la  rcTOcatiou  uaiail  presque  jamais  lieu  sans 
des  procii  qui  empoisouuaient  lu  reste  de  la  »ie  de 
celui  qui  s'etail  démis,  et  qui  rondaienl  sa  condition 
pire  que  s'il  ciit  laisse  su^si.llr  c  t.e  démissiuu;  elle 
est  ieTenue  inutile.  » 

15.  —  I.'oidoniKince  do  I7r>%  ré^çla  les  formes  du 
pattagc  d'isceuUaas.    ,l;igè,  soussju  empire,  que  le 

Fartage  fait  pour  n'atoir  d'elTct  qu'aprè.s  le  décès  do 
ascendant,  devait  être  reTétu  d»^  la  signature  de  deu\ 
témoins.  —  il  fet.  I>^fi8.  Civ.  c.  Bcôaiiçou.  Maître. 
D.A.  C.  l'.)S.  U.C.  S.  1.  8». 

)+,  —  La  loi  du  n  ni»,  au  2  ne  contenait  aucuns 
prohil>itic:i.  qu.ii:t  ou  parl»j;e  d'asîeriJans.  Il  était 
Tal  ble,  pji:nu  que  l'éjalilc  y  fut  luainlcnue.  —  H 
déc.  l.si'-.  lieq.  L\ou.  Croiter.  U.A.  IS.  oiO.  D.l'.  17. 
I.  381. 

Anr.  9.  —  yal«re  et  cnraelêre  du  partage  d'es- 
cendanl  ;  entre  quelles  penoimes  il  peiil  arjtr  litu. 

JS.  —  Lw  pète  et  métis  et  antres  ascend»ii5  peuvent 
faire,  entre  Irurs  eiifansct  desceiidans,  la  ilisiriliuliou 
et  le  parUge  de  leurs  biens  »  (C.  civ.  IU73). 

10. — -V«/i(ce  de  ce  pirringe.  —  11  peut  être  fait  avec 
les  fiirmalilJs,  cnndilioul  et  r''gles  prescrites  pour 
lesdouativr.s  emre->ifset  les  teslàmens  (C.  eiv.  une). 
Ou  ne  doit  pas  cependant  !•■  considérer  comme  un 
acte  de  liisëraliie  proprement.  L'ascendant  a  pour  bui 
moins  d'attrilmer  un  droit,  que  de  rcsior  des  droits 
préexisL^r.s.  Il  ne  se  propose  point  d'avantaîer  l'iui 
de  ses  eiifans  au  préjudice  des  autres  ;  l'égalité  est  son 
int.— Gréii.,  Douai.,  n.  595;  Tciill.,  I.  .'i,  n.  S05,  80!-. 
17.  —  Aussi,  le  psrlage  e>t-il  reseiiidable  pour 
lésion  de  plus  du  quart,  et  la  loi  alors  supposi'  daus 
l'ascenJant,  i:ou  l'esprit  do  libéralité,  mais  une  er- 
reur inToloiita.re  dans  l'appréciation  des  lots. 

1£.  —  Antsi.  tfi  lois  assignés  à  chacun  des  eufans 
jic  sont-ils  point  soumis  au  rapport,  el  le  partage  peut 
être  rescindé,  quoique  chacun  des  eufans  ait  une  part 
cquhalei.le  ii  la  réserve. 

19.  —  Autrefois,  otconformém-nl  au  droit  romain, 
le  partage  d'j^sc^ndant  était  c*)n5idéré  comme  un 
jDoyeii  iravaiilaair  l'un  dfs  enfans  au  préjudice  des 
autres,  (in  le  maintenait  quelqu'inégal  qu'il  fi'it, 
lorsqu'il  1. 'entamait  point  la  réSL-rve  de  l'enfant  lèse 
(Furgole,  Te.ilain.,  ch.  8,  secl.  l"^',  n.  17.  Ua,  130, 
465).  L.'i  jurisprudeuce,  néaumoins,  était  dilTéi^ute 
dans  les  pays  de  droit  coutuiuier. 

SO.  —  Comme  distribution  d'une  succession  anti- 
cipée, le  parl::gc  d'aiccndans  a  la  plupart  de»  ell'els 
du  partage  ordinaire.  —  V.  ci-aprcj.  art.  A  et  linrc- 
Sistremciit- 

21.  —  Caracléres.  —  Four  être  considéré  comme 
partage  d'arcendaut,  il  n'est  pa«  nécessaire  que  la  do- 
natiou  du  pcro  à  ses  enfans  coulieuuc,  au  profit  de 
chacun  d'eux,  attribution  d'une  part  déterminée.  Il 
SuSit  qu'elle  liie  leur  pjrt  iiïdivise.  L?s  art.  tU7j  et 
4070  i,'impase:il  point  aux  ascendans  l'obligation  de 
faire  précéder  leî  donations  de  l'estiniatiou  de  cbaque 
Ken,  et  d'en  opérer  le  partage  matériel  entre  leurs 
enfans.  —  ii  dcc.  isiu.  Iteq.  Lvou.  Crozier.  D.A.  1-2. 
52C,  n.-2.  D.P.  17.  I.  581. 

S2.  —  Le  caractère  des  actas  se  détermine  par  leur 
<Dbstancc  plul.t  que  par  leur  qualification.  .\i:jsi, 
l'acte  fait  entre  des  père  cl  mère  cl  leuîs  enfans,  et 
qui  a  pour  but  le  parLigc  des  biens  de  ces  pore  et 
mère  el  la  Gxation  des  droits  de  chacun  dot  enfans, 
est  un  partage  d'asccudans,  encore  que  cet  acte  soit 
qualiliu  de  uuuatioa,  ot  que  les  er.laus  v  déclarent 
qu'ils  transigent  sur  leurs  droits.  —  u  juiil.  iisat. 
Agen.  Capin.  U.F.  iS.  2.  50. 

*3.  —  Il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  ir: 
père  céd»!  ses  biens  à  ses  onfauu,  quoi.^u'il  porte  le 
nom  de  vente  el  de  bail,  cl  qu'il  énonce  un  prix  .<>ti- 
pulé  (C.  cil.  I07C.  —  U  nov.  IStli.  Iieq.  B^iurges. 
JauDiier.  D.A.  u.  ta».  D.l'.  17.  1.  178. 

*4.  —  Lorsque  cet  acte,  niusi  reconnu  pour  un 
partage  anticipé,  est  annulé  pour  n'avoir  pas  été  fjit 
dans  les  rirnies  vonlu.'s  p«r  II  loi,  l'I.éritier  qui  »  fait 
des  amclioralinns  aux  inun<  uhles  qui  lui  avaient  été 
cédés,  doit  en  être  remboursé  seulement  jusqu'à  con- 
correaee  di-  la  plus-value  des  immeubles,  et  non  d'a- 
fièt  le  prix  que  ces  amélioratious  lui  oui  coulé  (  C. 
civ.  IbS.'»).  —  Viéme  «rnl. 

S».  —  Si  la  propriele  était  transférée  aux  enfans 
tous  certaines  charges,  nn  pnurrraii  n'y  voir,  i  loi- 
(on  de  l'étendue  dos  charge*.  i|n'unc  aliénation  i 
titre  onercuT,  bien  que  qualifiée  partage.  Jugé  ainsi. 
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à  l'égard  d'un  acte  par  lequel  del  père  et  mère  font 
à  leurs  enfans  l'.ibandon  de  tous  leurs  biens  meubles 
et  immeubles,  moveniiaut  une  pension  viagère.  — 
S8  mars  tsiU.  Req.'Dijon.  Adenol.  D.A.  6.  200.  D.l'. 
•0.  1.  «77. 

20.  —  L'arrêt  qui  décide  qu'un  tel  acte  renferme 
une  aliénation  à  titre  onéreux,  ne  présente  qu'uue 
simple  iuierprétation  de  contrat  qui  le  met  à  l'abri 
de  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (G.  civ.  895, 
107y,  1070).  — y.éme  arrêt. 

Î7.  —  Si  le  partage  est  d'une  comme  d'argent,  de 
30,000  fr.,  par  exemple,  et  que  le  père  ayant  trois  en- 
fans, ait  donné  à  l'un  d'eux  moins  tle  7,.*i0tt  fr.,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  rescision  pour  lésion.  Ce  n'est  pas  un 
véritable  partage,  quoiqu'il  ail  été  qualifié  tel.  L'as- 
cendant n'a  pas  pu  se  tromper  dans  l'appréciation  des 
lots:  Ce  sont  des  dispositions  ordinaires,  soumises  à 
la  ré^lo  du  rapport;  si  elles  n'ont  point  été  dispensées. 
—  Dur.,  n.  057. 

28.  —  5'i  une  feœrae,  par  testamciil,  prascrit  à  son 
mari  de  reractlro  i  chacun  de  leurs  enfans  communs, 
à  l'époque  de  leur  élaMissement,  une  somme  égale 
à  valoir  sur  sa  part  dai;s  les  créances  matrimoniales 
qu'elle  leur  lais--e,  et  dont  elle  ajourne  le  paiement 
déRnitifjasqu'aprés  le  décès  de  sou  mari;  cette  dispo- 
sition ne  doit  point  élre  considérée  comme  un  partage 
partiel  des  biens  do  la  Isstatrice.  lin  conséquence, 
l'enfant  qui  a  reçu  rà-compte  qui  lai  était  attribue 
en  doit  le  rapporta  ses  frères,  si  l'insolvabilité  du 
père,  survenue  depuis  le  décès  de  la  mère,  les  empê- 
che deiouoher  la  leur. —  tsjanv.  18SS.  l^ris.  Perriu- 
U.i'.  20.  2.  8. 

29.  —  lu  arrêt  n'a  fait  qu'inlerpréler  les  clauses 
d'un  contrat,  et  n'a,  en  conséquence,  motivé  aucun 
recours  en  cassation,  s'il  a  déclaré  légitime  cl  n'a  pas 
annulé,  comme  donation,  un  acte  ancien  (de  1778), 
fait  sous  siiig-privé  cl  non  infirmé,  par  lequel  une 
mère,  «  pour  faciliter  à  ses  enfans  le  moyeu  de  par- 
tager, par  un  seul  et  même  act»,  les  biens  de  leur 
père  et  mère,  abandonne,  par  avancement  de  suc- 
cession, à  ses  enfans,  ce  accepiaiil,  la  propriété  d'une 
paille  de  ses  rmmeQbles.  »  —  2  pluv.  an  12.  Civ.  r. 
liouen.  Duval-I'oulrel.  D.A.  lu.  401.  U.P.  4.  1.  263. 

30.  —  Entre  quelles  personnes  peut  avoir  lieu  le 
partage. — Serait-il  valable  entre  collatéraux?  U  faut 
dis'tinguer.  Le  partage  entre  collatéraux  ne  serait 
point  soumis  aux  ooudilions  d'égalité  prescrites  par 
les  art.  1078,  1079.  11  serait  valable,  comme  toute  dis- 
position à  titré  gratuit,  en  vertu  de  l'art.  907  ;  mais 
les  régies  spé;jiales  du  partage  d'ascendans  ue  sont 
applicables  qu'à  l'égard  des  enfans  el  descend  ins,  ce 
qu'annonce  assez  le  texte  de  l'art.  1073,  conforme  aux 
art.  17  et  18  de  l'ord.  de  I75.'i.  Le  partage  est  annulé 
pour  prciérition  ou  survcnaiicc  d'un  cafant,  el  res- 
cindable poyr  lésion  de  plus  du  quart.  C'est  que  le 
père  doit  une  réserve  à  ses  enfans,  et  qu'il  y  a  prê- 
somniion  naturelle  dune  égale  alt'eclion  pour  loHa. 
C'est  contre  sa  volonie  qu'il  a  omis  l'un  d'eux;  c'est 
par  erreur  qu'il  lui  a  attribué  une  part  fort  inférieure 
àccllosd."S  autres  enfans.  Mais  ces  considérations  ne 
s'elendeni  point  aux  collatéraux.  (Juand  le  frère  a 
omis,  dans  la  dislritiut^on  de  ses  biens,  l'un  de  ses 
frel'es,  il  est  censé  l'avoir  exclu  ;  s'il  lui  a  donné  bien 
plus  qu'aux  autres,  il  y  a  préroniption  de  prédilection 
el  ceux-ci  n'èprouvciil  point  un  préjudice,  puisqu'il  ne 
leur  était  rien  dû.  Les  dispisitions  ei;lre-\ils  sont,  en 
général,  irrévocable*,  et  les  te^lamcns  ne  .sont  révo- 
cables qu.-  par  I.T  volonté  du  tesiaieur.  La  nullité  cl 
la  rescision,  prévues  par  les  art.  l((78  cl  tu7u,  sont 
uneexceptio»  qu'il  ne  fautpoiul  étendre  d'un  cas  à 
uti  autre.  (Gren.,  n.  393  ;  Dur.,  n.  019  ;  D.A.  C.  194, 
u,  2).  —  liehiticourt,  t.  2,  p.  Ii9,  croit  la  disposition 
reâcindablti  pour  le>i«n,  lorsque  lo  dispasa>.t  a  eu  l'iu- 
teulion  de  faire  un  partage. 

31.  —  l.a  femme  mariée  sons  le  régime  dotal  ne 
poul,  méino  avoe  l'aulurisalion  de  son  mari,  fair ', 
entre-Tifs  le  partage  de  s?5  biens  entre  ses  enlaoï.  Ce 
sera-.t  éJendra  trop  ruxcoption  du  l'art.  I0.'>5C.  civ., 
qui  ne  p^Tutcl  l'aliënalion  des  biens  dotaux  que  pour 
Vi'iablisse ,  cul  dos  enfju>  communs.  —  bict.  du 
iiot.,  3"  edil.,  v"  l'artaijQ  (l'aÂOeudaua,  n.  10;  U.A.  0. 
190,  u.  10. 

32.  —  L'in'liMtioii  cootraolueile  foile  par  un  père 
an  profil  du  se»  enfans.  par  égale  poriion,  ne  le  dé- 
pouillera |i»sdu  druildo  l.iire  ënlre  eux  I»  partage  de 
ses  liiou'i,  sauf  à  maiilrnir,  dans  lo  part;ige,  l'égalité 
promise,  sli  y  avjii  lésion  de  moins  du  qnarl,  il  y 
.'aurait  lien  à  roclilicalion  ou  indemnité  au  profil  de 
l'ciifant  lésé,  le  père  ne  pouvant  plu»  partager  qu'avec 
égaillé  parfaite.  Mais  la  rescision  no  pourrait  être  de- 
mandée que  pour  lésion  de  plus  du  quart.  (  Dur.,  n. 
CS')V  —  2t.  jnill.  1S2S.  Civ.  r.  i.inm.  D.A.  50.  1. 
5"i3.  —  V.,  sur  les  elTots  de  la  promesse  d'égalité,  le 
motdonalian  par  contrat  de  mariage,  d.  36  à  «0. 
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Jugé,  toutefois,  que  le  père  donateur  de  partie, 
et  par  exemple,  du  qnarl  de  tous  ces  biens  présens 
el  futurs,  en  faveur  de  l'un  de  ses  enfans,  ne  peut 
plus  tard,  el  au  mépris  de  cette  donation  irrévoca- 
ble, faire,  seul  et  à  son  gré  par  lestamtnt,  entra 
tons  ses  enfans,  le  partage  do  tous  srs  biens,  même 
de  ceux  dont  il  s'était  dépouille  par  acte  irrévoca- 
ble, alors  d'ailleurs  que,  par  un  jugement  pa.'té  en 
force  do  chose  jugée,  il  avait  assigné  au  donataire 
partie  d'un  domaine  dn  donateur  sur  laquelle  s'exer- 
cerait le  don  précipuaire  (C.  cii.  107i),  —  12  avril 
1S3I.  lieq.  Agen.  Lary-Lalour.  D.P.  51.  1.  lîO. 

Et  règalité  qu'un  père,  en  mariant  ses  enfaos,  a 
promis  de  maintenir  entre  eux,  ne  peut  être  blessée 
par  aucun  acte  postérieur,  même  parle  partage  tes- 
tamentaire qn'il  fait  entre  eux  de  ses  biens;...  et  il 
suffit  que  ce  partage  blesse  d'une  maniera  ootablo 
l'égalité  promise  contracluollemcnt,  pour  que  l'en- 
fant lésé  soit  fondé  à  attaquer  le  partage,  encore  bien 
que'Ja  lésion  ne  serait  pasdn  quart  ;C. civ. 1079). — 20 
fev.  "1832.  Limoges.  Jeannot.  D.P.  38.  1.  134. 

Art.  s. — Ksaimilation  du  partage  d'aicendant  aux 
donations  enlre-iifs  el  aux  lestamens. 

5  t".  Partage  entre-vifs, 

35. — Le  partage  culrc-vifs  estsoumis  aux  forma- 
lités, conditions  et  r(-{;/«'-rdes  donations  eutre-vifa(C. 
civ.  1(170).  De  là  plusieurs  conséquences  : 

51. — Le  partage  no  peut  avoir  pour  objet  que  les 
hnns  pri'sens.  L'art.  1070  le  dit  formeUoment.  .Si  l'on 
y  avait  compris  des  biens  à  venir,  le  partage  ne  se- 
rait pas  nul  pour  le  tout,  mais  seulement  ponr  ces 
biens  (C.  civ.  945). — V.  Donation,  n.  43  al  suiT. 

35. — U  faut  que  l'ascendaiii  ail  la  capacité  de  dit- 
poser  à  titre  gratuit,  elles  enfans  celle  do  recevoir 
(C.  civ.  900).  V.  —  Dispositions  entre-vifs. 

36. — Lo  partage  doit  être  accepta!  en  termes  exprés, 
conformément  à  l'art.  93!.  V. —  Doualioo,  n,  103  et 
suii. 

37. — L'acceptation  résulterait  suffisamment  de  la 
déclaration  laite  par  les  enfans,  qu'ils  se  soumettent 
à  exécuter  le  partage  selon  sa  forme  et  teneur.  ^  2 
juin.  1824.  Mel2  (Arrêt  cité  parles  aulenrs). 

38. — Si  les  enfans  oul'nn  d'eux  sont  mineurs,  l'as- 
cendant donateur  ne  peut  accepter  pour  eux. — y. 
Donation,  n.  179,  ISO. 

39. — Alais  fi  les  père  ol  mère  faisaient  le  partage 
en  commun  par  un  même  acte,  le  père  accepterait 
valablement  le  partage  en  ce  qui  concerne  la  mère;  el 
la  mère  en  ce  qui  concerne  le  père.  La  prudence  ce- 
pendant conseille  l'intervntion  d'un  autre  ascen- 
dant, ou  d'un  tuteur  ad  hoc. —  Dur.,  t.  9,  n.  023; 
Dicl.  du  nnr.  3*  éd.,  v"  Partage  d'ascendans,  n.  21. 

40. — Il  est  entendu  que  l'acreplalion  n'est  point  un 
obstacle  à  la  demande  en  rescision  ponr  lésion  ulté- 
rieure ;  celle  demande  peut  avoir  lieu  à  l'égard  d'un 
partage  même  convenu  entre  les  parties.  —  Delv.,  t. 
9,  p.  3S9. 

41.  —  De  plus,  lorsque  par  le  même  acte,  il  a  été 
fail  donation  universelle  de  ses  biens  par  un  ascen- 
dant au  profil  de  srs  deux  enfans,  sons  clause  de  pré- 
cipul  en  faveur  de  l'un  deiix  acceptant,  et  avec  parta- 
ge des  biens  entre  eux  ;  lo  défaut  d'acoeptation  de  la 
part  de  l'autre,  n'cutraine  pas  la  nullité  de  la  donation 
au  préjudice  de  l'acceptant.  En  un  tel  cas;  il  u'y  a 
pas  indirisiliililê,  encore  bieu  qu'une  clause  pénale 
se  trouverait  dans  l'acte  contre  celui  dos  enfaos  qui 
refuserait  d'executor  ces  dispositions  (C.  civ.  952, 
1Ô3S).— 21  nov.  1833.  Beq.  Bordeauv.  l\onx.  D.P.  34. 
1.  27. 

4i. — Si  le  partage  comprend  dn  mobilier  ,  il  doit 
être  annexée  la  minute  de  l'acte  nn  étal  estimatif  (C. 
civ.  948).— V.  Do.iation,  u.  209  etsulv. 

43. — Si  le  partage  comprend  des  immeubles,  il  doit 
être  transcrit  p.iur  être  opposable  aux  tiers  (C.  civ. 
95V'L — V.  Traiisoripiion. 

44. — V.n  cas  d'ciiction  pour  défaut  de  transcription, 
le  donataire,  mêmt  minenr,  supporterait  la  perle 
«aufrecours  conlrequi  de  droit,  mais  sans  pouvoir 
fonder  sur  cette  CTCoustance  une  demande  en  rescision 
pour  lésion.  Los  autres  cohéritiers  ue  «oui  pas  res- 
ponsables de  la  négligence  de  l'un  d'eux. — Dur.,  n. 
«144. 

4a.— Le  partage  emporte  dessaisissement  irrévoca- 
ble, à  la  différence  des  anciens  <(i'wii«ioiit  lie  biens 
(V.  iH/iin.  ;;  et  siiiv.).  I.'irrévocabiliié  n'avait  lieu 
autrefois  que  pour  les  partagea  faits  par  contrat  de 
mariage.— Lebrun,  >"  Succeasion,  liv.  4,  ch.  1,  n.  It 
el  13;  l'urgole.v"  Tr.slament,  ch.  x,  secl.  1",  n.  IBI. 

40.  —  L'ascendant  peut  se  ré.server  l'usufruit  das 
bien»  donnés  (C.  civ.  949).— V.  Donation,  n.  S9«.  et 
suiv. 
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<7. — Mai»  il  faut  une  nspne  expresse,  ou  cJu  moins 
eilo  doil  réïullcr  de  l'eiiscmblc  d''  l'acte  ou  des  cir- 
couslances.  Par  exemple,  on  serait  porlc  à  présumer 
que  i'aseendanl  a  entendu  couserTer  la  jouissance  , 
^il  irait  fait  le  parla;,'i"  de  tous  ses  biens. — Dur.,  t.  fl 
n. GS7.  ' 

48.  —  I.e  partage  serait  nul,  s'il  araitéto  fait  sous 

et  94:i 
ae 


Tune  des  condition)  prévues  p:ir  les  art.  !)J4 


C.   oiT. 


Donation,  art.  l'^ ,      ,Mr    la  femme 


T.e  partag-o    yvcc  réserve  de   disposer, 
comprend  pas  les  biens    qui    sont   l'objet  do    cette 
réserve.  Us  restent  dans  la  succession  ab  intestat  de 
l'asceodaul  (C.  civ.  OIG).  —  V. 
5Sà6. 

W.— On  a  jujé  nul,  par  application  do  l'art.  9i5  , 
le  partage  eulra-vifi,  f>it  par  un  pore  cl  une  mère  de 
leurs  immeuliles,  sous  réserve  d'usui'ruit  et  à  1« 
eliarso  d'acquitter  les  dettes,  qui  c\iiteraieut  au  décé» 
des  donateurs. — V.  Euregistrement,  n.  uns  cIsuIt  , 
1179. 

«0.  —  Mais  (1  la  parUga  était  fait  à  la  charge  de 
pa^cr  les  dettes  du  dinateur,  cela  s'entendrait  des 
di'tles  présentes;  l'acle  doit  cire  interprété  po/i«i  m 
vnicat,  quàm  vt  pereat  (Arrêt  de  Metz  cité,  n.  37). 

yi.  —  Comment  les  co-parlagés  doivent-ils  contri- 
b  1er  au  paiement  des  dettes  de  l'ascendant?  Il 
faut  dislinjuer  :  Si  la  donati m  porto  sur  un  bien  par- 
ticulier, ou  sur  des  bi^'os  spécialement  désignés,  les 
(nfansnosont  pas  li'uns  des  dettes,  mais  seulement 
d' l'action  hypotliécairc,  et  sauf  recour»  contre  l'as- 
cendjiut, 

S!.— Mais  si  la  disposition  «st  universelle  ou  à  titre 
universel,  c'est  le  cas  de  la  mnxinie  bonti  non  inletli- 
gunliir,  nisi  irre  alieiio  dcJucto.  On  présume  que, 
dans  l'intention  du  diiposaiit.  les  donataires  doivent 
supporter  proportionnellement  les  dettes  existantes 
au  jour  du  partage.  Cette  solution  a  été  développées 
pour  les  douations  ordinaires  (v*  Donation,  n.  322  et 
suir.).  11  y  a  mornes  motif»  de  l'admettre  en  matière 
de  partage.  —  Gren.,  n.  395;  Uur.,n.  630;  D.  A.  6. 
tUU.  n.  t;;.— 0)»fr(i  ;  Toull. ,  1.5,  n.  810;  Fav.,  v" 
Fartage  d'ascendaus,  n.  3. 

55.  —  Jugé,  à  l'égard  d'une  donation  uniTerselle, 
que  le  code  civil  ,  en  permettant  aux  asceudani  de 
faire  entre  leurs  dcscendaiis,  par  do»  actes  entre- 
vifs, le  partage  d.i  leurs  bien»,  n'entend  pas  sous- 
traire le»  biens  donnés  à  l'action  des  créancier»  des 
aicendan».  —  19  fév.  1824.  Heq.  l'aris.  Milautier 
Ll.  A.  G.  803.  D.  P.  1.  1350.  —  V.  au»»i  Donation, 
n.  330. 

5*.— 1'«  désignation  faite  ensuite  des  objet»  com- 
pris dans  une  donation  universelle  ou  à  titre  univer- 
sel, pour  les  attribuer  spécialement  à  tels  enfan»,  ne 
lui  enlève  pas  (on  caractère  d'uuiiersalité ,  et  elle 
reste  soumise  aux  dette»  du  donatuur  (  Dur.,  n.  630  ). 
— Même  arrêt. 

.'i5.— Toutefois,  pour  le»  dettes  postérieures  au  por- 
tage, les  co-part«gé»  n'en  «ont  tenus  que  comme  hé- 
ritiers, et  qu'autant  qu'il»  ace  pteul  la  »ucces«iou  de 
l'ascendant.  L'enfant  partage  entre-vifs  n'est  pas  né- 
cessairement héritier,  puisqu'on  ne  peut,  par  acte  en- 
Ue-vifs,  prendre  cette  f)ualilé. 
p.  3.'J9  ;  D.A.  fi.  19li,  n.  15. 
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composées  d'acquêts,  il  est  nécessaire  qu'ils  s'accor- 
dent pour  le  partage. 

on.  —  Nul  doute,  du  reste,  que  le  partage  entre- 
vifs  ne  puisse  être  fait  p.ir  le  père  et  la  mrre  dans  un 
seul  et  même  acte.  Le  partage  alors  est  irrévocable. 
On  ne  craint  p.ns  que  l'un  des  donateurs  ucse  rétracte 
à  rinsu  de  l'autre.— . 'Mêmes  auteurs. 

Cl.  — Si,  pour  arriver  à  un  partage  testamentaire, 
les  époux  commencent  par  laire  entre  eux  le  partagé 
des  biens  de  leur  commu.jantè,  quel  sera  l'eiVet  de  ce 
dernier  acte  7  II  ne  vaudra  pas  comme  partage  défi- 
le n'ajant  qu'une  expectative,  et  son 
droit  ue  s'ouvraut  qu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Les  seuls  cas  où  dos  actes  de  ce  genre  puissent 


-Gren.,  n.  595;  Delv., 


50.  — L«  partage  entre-vif»  d8  «orait  point  annule 
p«r  la  mort  do  l'ascendant  survenues  quelques  jours 
•  pré»  Il    donation.  Certaines  coutumes  exigeaient 
pour  qu'elle  fut  valable,  vingt  ou  quarante  jour»  au 
moins  entre  l'acte  et  le  décès. 


S  2. — Pailaije  lesmniciitiiire. 

S7.— Le  partage  Itutamentaire  est  soumis  aux  for- 
malit*»,  condition»  et  règle»  prescrite»  pour  les  testa- 
mens  (C.  civ.,  imo). 

fix.  _  L'intervention  d«»eiif«Tis  dans  le  testament 
pour  accepter  le  partage,  est  inutile;  mais  elle  ne  vi- 
cie pas  la  disposition.  Seulement,  si  w.  (estiment  est 
olographe,   il  ue  doit  t'y  trouver  aucune  écriture 

«utreque  celle  du  testateur  (Dur.,  t.  »,  n.  i,ii).  v! 

ce  que  iiou»  diann»  en  général  do  colle  iuterventioii 
du  leiiatiiire,  *"  leslaïueut, 

S9.— D'apré»  l'art,  9t;s,  .(  un  testament  ne  peut  être 
fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  person- 
ne», même  au  prolil  d'un  tiers.  ..  Cette  prohibition  est 
•ppileable  au  piirLigo  fait  conjointement  p:ir  le  père 
et  la  mère.  L'art.  9i.s  ne  eonlinnt  pas  en  faveur  de 
ee  partage  l'eicepiion  que  portait  l'art.  17  de  l'or- 
donnauee  de  1735  |  Dur.,  n.  Oii;  i;ren. ,  n.  40»- 
ToulL.t.  fl.  n;  SI.1;  Delv,,  t.  2,  p.  SK«  •  r.v.,  i»  F.r-' 
l«ge  d'ascendant,  n.  t;  liiri.  du  nn'.,  3«  êdit.,  v'Par- 
lagodaieendinl.  n.  4'i  ;  i).4.  ti.  Jiio.  n.  «01.  Mon- 
tra: Mallevllle,  sur  r«rl.  1075,  qui  fait  remarquer 
que  »l  |«»  posMa»iaiu  dci  époux  >oal  coofouduei  ou 
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qu'en  déiuitive  les  juges  devront,  en  l'absence  d'un 
texte  positif,  se  décider  d'après  les  circonsiances.et 
mainlenir  la  distribution  du  chef  de  famille,  lorsqu'il 
sera  reconnu  que  ce  partage  en  nature  aurait  eu  da 
graves  inconveniens,  et  que  l'ascend.inl  a  voulu  les 
ciller,  et  non  violer  le  principe  d'égalilé  consacré 
par  la  Icn.  Uuranlon,  n.  059,  semble  adopter  cette  mo- 
dification.—D.  A.  0.  196,  n.  12. 

lis.— Si  les  biens  n'étaient  pas  susceetjbles  d'une 
Umsion  facile,  nul  doute  que  l'ascendant  ne  piu  at- 
tribuer aux  uns  des  immeubles,  aux  autres  des  meu- 
bles ou  des  sommas  d'argent.  On  se  couformo  ainsi 
aux  règles  du  partage  légal.— Mêmes  auteuri 


être  passes  entre  époux,  sont  ceux  indiqués  par  l'art. 
l.')95C.civ.  Ce  partage  d.i  la  coiumuiiaulé  n'obligera 
les  héritiers  et  l'époux  survivant,  que  si  celui-ci  vient 
il  le  raliBer(0i(7.  ttunol.,  2'-édit.,  v"  Partage  d'ascen- 
dant, B.ibl—ioay  j»i».  Douai.Barbier.  D.  P.  28. 
î.  1G5.  ir"'n...>         ,-  .    ..  ..,.-.    ...i     , 

0  ...  Un  pareil  acte,  porte  cet  arrêt,  n'est  contraire 
nia  la  loi,  ni  à  l'ordre  public,  et  doit,  comnia  les  par- 
tages iinwisbinncU  entre  héritiers,  devei.ir  obliga- 
toire par  la  ralificalion  des  parties  intéressées,  e  Dans 
l'espèce  ,  c'est  la  femme  qui  avait  survécu  et  ratifié. 

Gi. —  Un  testament  peut  eire  considère  comme  con- 
tenant plutôt  un  partage  d'ascendant  que  de  simples 
legs  rêdiietil)l«s  en  cas  d'excès,  quand  il  porte,  1°  que 
ccrtaint  immeubles  désignés sontitîgia'i  par  pr-'cipui 
(1  un  héritier  naturel;  -2°  que  le  surplus  des  immeu- 
bles est  Idifué  t'iidlemenl  par préciput  auxautrcs  hé- 
ritiers conjointement  ;  3°  que  1>  s  biens  meubles  seront 
partages  conformément  à  la  loi.  —  0  juin  1854.  lleq. 
Amiens,  i'riel.  D.  P.  34. 1.  303. 


A«T.  4.  — Assiniilalinnilu  partage  d'ascendant  au 
partage  ordinaire,  Lot,  Garantie,  Supplément. 

03.  —  Composition  des  lots.  —  Dans  les  partages 
ordinaires,  les  lots  doivent  être  composés,  autant  que 
possible,  de  biens  de  même  nature  (C.  civ.  8-20,  830, 
83î).  L'ascendant  est  tenu  de  se  conformer  à  cette 
règle  qui  est  une  garantie  de  l'égalité  requise  entre 
co-partageans.— Greu.,u.  399  ;Toull.,  n.8U0;  Malev., 
»ur  l'art.  1078;  Dur.,  u.  (;;i9. 

Car,  les  art.  820  et  832  C.  civ.  sur  la  composition 
de  lots  en  matière  de  partage  ordinaire,  s'appliquent 
«ii\  partages  d'ascendaiis,  tellement  (|u'il  ne  devrait 
pas  être  attribué  aux  uns  des  immeubles  servant  à 
l'habitation,  aux  autres  de»  meubles  ou  simplement 
des  terres  labourables,  à  m'iins  que  l'impossibilité  d'un 
partage  commode  n'y  mette  obstacle. —  12  aviil  1851. 
lieq.  Agen.  Lary-Lalour.  D.  P.  32.  I.  120. 

61. —  Jugé  que  les  art.  1075  et  suiv.  C.  eiv.  ne 
dispensent  pas  les  père  et  mère  d'observer  les  règles 
qui  tifnnenl  à  la  nature  des  partages,  nolaiumenl  i 
l'égalité  entre  les  co-pirtageaus.  —  Ainsi,  un  père  de 
famille  qui  possèdeun  ou  plusieurs  immeubles .s».çce/>- 
tibles  de  dit  isiitn,  iK' peut,  sans  blesser  l'égalité,  en 
donner  arbitrairement  la  totalité  à  un  do  ses  fils,  et 
n'assigner  aux  autres  qu'une  part  eu  argent;  il  doil, 
conformément  aux  art.  820  et  833,  distribuer  entre 
tous  seseulaiissos  immeubles,  a  moins  qu'ils  ne  soient 
impartjigeables,  ou  qu'ils  ne  puissout  être  morcelés 
sans  inruiivéuient. —  10  aoiit  18-20.  Civ.  c.  Grenoble. 
Cliaberl.  D.l'.  20.  1.  454. 

05. luge,  au  contraire,  que  les  ascendanspeuvent 

attribuera  l'un  des  co-partageans  tous  les  immeubles 
de  la  succession,  ri  ue  donner  ii  l'autroouauN  autre» 
que  dot  somme» d'argent.  A  ces  actes  ne  s'appliipieiit 
point  les  règles  du  parlage  ordinaire,  suivant  les- 
quelles chaque  lot  diiit.  autant  qu'il  est  possible,  se 
composer  do  chacune  des  espèces  de  biens  qui  se  trou- 
vent dans  la  successiiui.  —  14  août  1820.  (Ireuoble. 
Giraud.  D.A.  0.  201.  D.P.  1.  13;iuet  20.  1.  454.  —  11 
fév.  tSS3.  Mme».  Couloudre.  D.A.  6.202.  D.P,  1. 1350. 
—  85  uoï.  1824.  Grenoble.  Pierre.  .Satre.  D.  P.  25.  2. 
117. 

06. —  Jugéspécialement  que  l'acte  intervenu  entre 
des  asceudaus  et  leurs  entaus  majeurs,  par  lequel  les 
preniiars,  reconnaissant  l'impussibilito  de  payer  leurs 
dettes,  douueul  Ions  leurs  biiMis  presoiis  à  un  do  leurs 
onlaiis,  i  la  <  har^e  par  lui  de  se  régler  avec  ses  frères 
etsunirs  pour  leur  reserve  légalo,  n'est  point  une 
doiiatioB,  mais  un  partag*  fait  en  conformité  (les 
disposition»  de  l'art.  1078  0.  civ.  ;  il  importe  peu  que, 
dans  un  tel  partage,  tou»le»  immeubles  snieiitdunnès 
À  un  des  enraus,  et  seulement  de  l'argent  aux  autres, 
les  dispositions  de  l'art.  820  C.  civ.,  u'étaiil  pa»  im- 
pératite».  —  19 fév.  1829.  Grenoble.  Marco.  D.  P.  29. 
i.  131. 

67.  —Fayard,  n.  2,  v"  Partage  d'aiCcndïnl,  penso 


09. —  L'ascendant  pourr-nit  même  aS5i"!ier  h  nn  des 
enfans  le  seul  corps  héréditaire  qu'il  posséderait  et  qui 
ne  serait  pas  sueceptible  d'une  division  réelle  àU 
charge  d'un  retour  envers  le»  .lulres  co-partagéans 
Car  la  oia  voulu  prévenir  l«<  difficultés  d'un  parta- 
ge, et.  i\  plus  forte  raison,  les  inconveniens  plus  irra- 
ves d  une  liciliition.  Il  serait  dauta.,1  plus  allligeant 
d  y  être  force,  que  les  ctr.ingers  pourraient,  et  dans 
certaiiijc.is,  devraienl  y  être  appelés,  et  qu'elle  enlè- 
verait i  I  ascendant  la  consolation  te  laisser  dans  sa 
famille  un  établissement  qu'il  avait  formé  ou  con- 
serve. —  Gren.,  n.  399;  Dur.,  n.  058;  D.  A.  o.   196, 

70.— Quand,  dans  un  partage  d'ascendant,  l'un  des 
co-partSKCsne  ss  trouve  pas  rempli  de  sa  part  immo- 
bilière, le  supplément  peut  lui  être  fourni  en  valeurs 
mobilières,  bien  qu'il  n'est  pas  été  expres.sément  dé- 
clarequole  rapport  en  immeubles  «oit  impossible  si 
les  mollis  donnes  par  la  courrovale  sont  eu  fait  i'é- 
quivaleni  de  la  déclaration  que"  le  raltichement  ou 
rappirt  d'immeubles  en  nalure  ne  peut  se  faire  com- 
modément (C.  civ.  1079,  93^,  860,  K32).—  6  juin  1834 
Req.  Amiens.  Priel.  D.  p.  31.  i.  303. 

'71.—  Lepréciput  accordé  par  un  père  à  un  de»ea 
enfanspeut  être  douné  eu  immeuble»  seulement  «t 
afTecté  spécialement  sur  tel  immeuble  (C.  civ.  832).— 
En  un  tel  cas,  et  dans  le  cours  de  deux  disposition» 
préciputaire,  dont  l'une  était  an'eclèe  sur  tel  immeu. 
ble,  lorsque  l'autre  n'avail  point  d'assiette  déterminée, 
•oit  eu  meubles,  soit  en  immeubles,  les  juges  out  pu 
ordonner,  soit  pour  éviter  le  morcellement  de»  bien», 
soit  pour  concilier  d'aulres  convenances  ,  que  le  se- 
cond préciput  serai»  prélevé  également  sur  l'immeu- 
ble an'cclè  au  premier.—  23  uov.  1S29.  Cordeaux. 
Desport.  D.  P.  33.  2.  13S. 

72.-  (Garantie. —  Le  partage  de  l'ascendant  em- 
porte la  garantie  de  droit  pour  le  cas  d'éviction  de 
tout  ou  partie  des  ebjets  assignés  au  lot  de  l'un  dei 
co-parlagés.  Là  s'appliquent  les  art.  884  à  880  C.  civ. 
—  Dur.,  n.  633;  Gren.,  n.  394;  TouL,  n.  807  ;  D.A. 6. 
195,  n.  5.—  V.  Partage  de  succession. 

73.—  Celui  au  profit  de  qui  est  établi  une  soultooa 
un  retour  ,  étant  assimilé  i  un  co-partageant  ordi- 
naire,  doit  prendre  inscripliou  dans  les  soixante  jourt 
(C.  civ.  2)09),  à  compter  du  décès  de  l'ascendant ,  si  le 
partage  est  exécuté  sans  contestation  ,  ou  i  compter 
de  Pacte  de  consentement  ou  d'cxéculion  du  partage, 
-r  Gren.,  n.  403;  D.A.  0.  196,  n.   13. 

74.—  fiuiipU'mcnl  de  partage.  —  Dans  les  partages 
ordinaires,  l'omission  d'un  cll'et  ne  donne  lieu  qu'à 
1111  supplément  de  partage  (art.  887.)  ;  d'après  le 
même  principe,  ceux  des  bleus  que  l'ascendaut  lait- 
«era  au  jour  de  son  décé»  qui  n'auront  pas  été  com- 
pris dans  le  partage,  seront  partages  conformément  à 
la  loi  (art.  1077). 

75. —  Dans  l'ancienno  législation  ,  le  partage  était 
nul,  s'il  ne  comprenait  pas  tous  les  biens  possédés 
par  ruscendant  au  moment  de  sa  disposition,  ilora, 
disaii-on,  le  p.irtago  ne  mérite  plus  de  faveur,  puis- 
qu'il ne  fait  point  cesser  eutiéreineiit  l'iiulivisiou  ,  et 
qu'il  ne  garantit  point  la  paix  dans  la  famille, 

70. —  Lu  partage  d'atceudaiit  n'est  point  nul,  quoi- 
qu'il ait  omis  un  immeuble,  que  les  objets  compris 
dans  chaque  lut  soient  éparpillés,  et  que  mémo  il 
donne  h  cliaque  enfant  moins  que  la  réserve  légale  : 
y  a  seulcmcnl  lieu,  soit  à  la  division  do  l'immeuble 
omis,  soit  il  un  supplément  en  nature  ou  en  argent 
(C.  civ.  107-).— 22  juin  1825.  Lyon.  Solichon.  D.  P. 
20.  2.  128. 

77, —  Lt  loi  ordonne  le  partage  ég.il  de»  biens  omi», 
»aiis  distinguer  s'ils  ont  été  omi»  volontairement,  nu 
acquis  depuis.  Ainsi,  ou  ne  pourrait  plus  prétendre 
que  le  partage  serait  nul  ,  parce  que  l'asceiidaiit  n'y 
aurait  pas  compris  tous  les  bien»  qu'il  possédait  alors, 
.Si,  depuis  le  partage,  rascendant  avait  aetiuis  du  nou- 
veaux biens,  il  pourrait,  pour  prévenir  toute  con- 
IcstJtion,  eu  régler  lui-même  la  distribution.— Gren,. 
t.  1",  n.  396;  D.  A.  6.  19»,  D.  6. 
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!>. 


r,ns  oa  descendans  .x.slanl  »  '  P  1j^  ^^,„^^.  ,i 
doivent  r.?nrer  a«  P»"^  ,'?VeSn  en  élre  provoque 
pourra,  en  cas  da  "''^'■;;,f  e"..ie  ,  même  par  ceux 
uo  nouveau.  <!"» '\Vl7"eie  fait  (art.  tO'sV 
entn=qni  le  partage  »""  ^'^  J,,,,,^  ,  choisi  la 
„._  De  là  il  .sua  q»'-  Jl. ',t^rra  survenaBce  d'un 
forme  des  a"'froj">»"',,?,'"il  h^l  qu'il  en  fasse  un 
enfanl  annule  le  r»;"f  i^  ^-t  fait  par  testament , 
nouveau.  Ma.s  *'  •«  P'^J'-j^  ,„  survenauce  d'eu- 
il  n'y  a  p3*  '  \,  7 
t„l.-B.A-  G    195,    n.    .  descendant 

80.-  La  •»',  ■'';'fd£':„ril  sutni  qa-il  le  ..U 
„it  iocli^iduellem  ni  déM»ne,      ^^^^  ^^^     ;    a,„, 

de  manière  » .  P^.""'"  '  ï'a u    comml^  autrefois,  as- 

le  partage  :  >'»*'''".^7;'^e  i  une  part  aux   en  ans 
,lg„er  d'avance  par  le^ume^.^^^^^^  ^    „j..  ^j^j,,,^ 

avenir.— l>ren..u.         . 

sur  l'art.  lOT»;  U.  *•    »'"•  „,i„,ei   n'annule 

8,.  _  l--»™-^''7/„r^'^,i'?est  héritier,  seulement 
pas  le  parUge.  Cel,^«°'*"J'."iiou  qui  lui  revient.- 
U    pourra  demander  la  portion     i 

Dur.,  n.  05S.  „,,  „.    ,„  décèi  de  l'ascendant, 

g.-Si  l'enfant  omis  e,i»'>jer    ^^^^^  ^ 

incapable  ?«.,;;""^  '"^  "s'  'v  «n°»^''  "  '''  '""'" 
on  mort  civilement,  ou  ^^      .      ^^  partage  ne  pour- 


Uonsàtitredlavanoementjnu^n^J^"^^^ 

droit(C.  civ.  •^••^•'l'-  ' 

Deltour.  D.P.  -JJ-  2-  «  ^■'-  „        .une  jona- 


on  mort  civilemi-nt.  ou  s       .  ar'tage  ne  pour 

déré  comme  "'«•^  ="'^;  ^   puisqu'il  est  sans  droit 

rail  être  attaqa..n.  par  Wi.p^J^   héritiers,  puis- 

yî,/rer:i:rs'ai;:  fntérét  à  en  provoquer  un  nou- 

T:l  "d;oU  "demander  un  n^-P^ 
tf.ppar.ient    P^^.^^,'  Ip^olte    au^    autres'  de    faire 
^/Stvisrmî  où'l'iac'ertitude  de  leur  possession. 
_  Dur.,  n.  036.  nouveau    partage 

84—  Avant  de  P^'^î^^rans  il  n'est  pas  ncces- 
pour  omission  de  l'un  d  «f  °  ;^  ,Va  „ullilé  du 
^ire  de  faire  PJJ'V»  f.j  7,  ^In,  comme  dans  le 
premier.  La  nulhte  ici  esv 

Lde  l'art.  C9îC.  P^-x^'-^^-^^-^iage  a  trente 
85.-L'enfanl  »"",  "=«7  'ceûda^nt .  pour  en  pro- 
„,.  à  compter  d"  deces  de  '  ;>;«"  i^^^le  action  en 
•»oquer  un  iio"'<'?"v.  ,  i-.Vi  C  civ  .  qui  limite  à 
^ition  d'hérédité.  L'",  ■  '^0  resd  ion  des  co,ar»- 
5tt  ans  l'action  en  "''}l''l°Ze  T\t  partage  a  été 
lions,  ne  '"'«P'^iSrs'U  est  entre-ifs  .  puis- 
^^^^T^^^or^isii  n,   a^as    conven- 

Son.  Il  n'a  "-/'="'^,- "^  •^"eendaot ,  de  l'un 

dJ^p^Ss!^»^-'-"^"'^^'^-"''^""- 

«":^a\l-il  desenfans;  ^^ l^^»^}}":;:^:^!^,  'l'^  IVr 
trL,nissXon ,  ^^  1%^":  Hestam  Ôuîre'  Vt  que''  le 
«pr^«um/.o.i,t  elle  e»l  test  ^^^  _  pur.,  n. 

^^Gr:,"  Z  '^^^^^■  «n;  Fav.,  ^»  Partage 
t^sceadànl,  u.5;D.A.O.  .»b,  n.S. 

8,.-  ,ugé  que  le  partage  qu'un  p^re  __aj^.i  .^^^ 
ttsuraenl.  de  tous  '"  b'«n%^^nvant  le  père  com- 
pas devenu  "'«'=  P".'*  f  ,J\"  '  i  des  d»sceudans  ; 

a  150.-a9fév.  1832.  Limoges.  Jeaunot.  D.  l.  3.. 

'■  ''*■  ,.i  ■     .1.   r„n  des  enfans  entre    l-sqnels  le 
Le  préléces  de   1  un  des  '"•  ^       „  hiens  , 

père  lh%  par  «^^«"^1.  ne   'enfant  prédécé.le  ait 

rend  ce  partage  caduc,  'i;"".l'7^',7d„e:iJ  se  restreint 
laissédesdescendans...  M'»    »  ^aa  ^^^^^^^ 

au  partage  et  "^*»""'' »"'^'  ^^nr  de    'un    des  en- 

lieu  entre  donataires  (""  '  "°f ''""'aùirescnfans,  qui 
de  testament,  la  P»':»  "«.■^"''"ÎV..,  ,077  C.  civî- 
la  partageront  conformément  Mari,  luu 

renfermenl  pa»  mpluueineni^  tum 


"  Le  parta..e  peut  être  attaqué  pour 

90.— /.(-sioK.- "  Le  partage  p  j^^^^,^ 

lésion  de  pins  du  quart    il   P=ul  1  ar  ■,^^,,, 

cas  où  il   '*'"""»'' f|.P,r, les  co-parlakès  aur.it  un 

^l^^Il^^P^Ï'èu  loi  ne  1?  permet.  nCciv. 

";tsi,'asc^au.a,..^é,ap<^iondU^ni- 

pourvu  que  l'inegaliie  »<""'  P*^  ^  auèraliié  reduc- 
Lrait  pas  dans  cette  uégl  le  "'-'^^^^i,,^  ^n  pré- 
lible.  comme  escedan  »  P?"'<"^,,ju^r  erreur ,  d'une 
sumerait  que  1  ."égalité  _> '«"'^^  ",^^-,6  l'importance 
méprise  du  père  ;  q>.  ''^"''eie  disponible  ait  été 
des  divers  lots.  l'<"',.'™P"i';„rie  pa  tage  des  biens 
déjà  donne  auniers.D^nP  ,^^,er  une  ine- 
reslant,  il  aurait  P"  «-^'?"';'-  fau  ^  l'amiable  ou  en 
galité  du  quart  s  .  a  f  f  /'J^,»  j,  ^oii  l'être  de 
S;»UeTfau'pa'rlascendaut.-Dnr.,o. 

"^...Maissilaportion^dispçmible^l^édo^^ 
à  l'un  des  co-partaîé    1  .ne  a'il  q^  ^t  réductible, 

fit  serait  réputée  •  "^^''^^^  ^\  rascenJant  de  donner 
Autrement  il  «"ait  Iroplaç  le  ^.^^j    ^^ 

plus  que  le  disponible  à  1  un  de^*""-^  ^^^  „  6„_ 
^ll^ren^^'T^^aÏTÔnlUn  810;Fav..  loc.  cit., 
n    T-D  .\.  6.  197.  .     .. 

;:_Da.scccas,lepartage^-r^;||X';^u: 

totalité,  ou  Viea  la  P'f  .f  /utrïsct^on  pour  le  tout, 
au  disponible  ?lUaurauuiu  ^^^  ,, 

L'art.  1079.  on  ««^T'^^Calors  certainement,  U 
lésion  est  de  P'"»  dn quart   et  aior  j-uiement 

portion  de  l''="f^"V"^,S  f^?e°lug™'n?ee  du  quart  ; 
réJuite  à  sa  part  n?r'=*''^'f^  _°nelT  t.  2,  p.  101, 
tout  le  partage  serait  rescinde.  -  Uelv.,        ,  v 

3«  édit 


—Y.  Jurisprudence  générale,  t.  .,  p.  190- 

98.  -De  quoi  doit  être  !^,f;'PP'/-"^J',\pr.rLe  dSn 
faut  a  été  avanlasé  sans  cbuso  de  P'"'?"'  ij. 

alors  est  r.pporlable  :  .1  U.t  P""^  «f  î^^  f  d'I",  et 
geable.  L'onrant  no  peut  '.'°':^.P"/,;V"ôts  dans  let 
offrir  simplement  de  q"o"S»''',".'*,'°i  avoir,  par 
biens  restant.  Le  frère  "«n  avantage  do  t  » vo  _r  p 
suite  du  rapport,  une  part  égale  a  "'"i  °„ '.  ,  ** 
dans  toute  la  succession  ,  composée  de  ce  qui  .  «• 
donne  sans  prcciput.-Dur.,  n.  65J.  ,   , 

on    _  l'action  accordée  par  l'art.   11179  G.  «'!•  * 
.v'^'^ant  ,e';rre  di.  ans   c%me  'es  autre_s  acUon» 

î^r^itri^i^.^Adr^^KTe.'^v-'- 

277. —  V.  II.  8i>. 


,n,i      Mais  de  quel  jour  court  le  délai  ?  Du  jour  de 

entre-vifs,  puisque  j ''«""^^^'i^JI   d„  droits  égaux 
n:;/^enk:î"^t^;r^;^^améçes.erai^^i.;^ 

celles  des  aulres.-Dur-,  u.  64o  ,  U.  a.  i>.  i ^  , 
D  p  «o   2.  M),  TîOte. 

,01  -Jucé  au  contraire  que  le  délai  de  div^.ans  ne 
peùreouri^^-égard  du  partage  entre-vifs  qn  a  cm^- 
nier  du  décès  de  l'ascendant.  —  6  juin.  J"-»      « 
Capiu.  D.P.  SS.  âSO. 
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-:^i:;à^"gT;r^2^^^.;iagenedo. 
|-^rdë^:X:c^»5"%-'''^'^- 

Riom.  Montel.  D.A.  0.  199.  D.P.  -1.  -  '" 

9,.  _  La  rescision  ou  la  r^-]^^]^  J^^^^:^^  ^it 
pèche  pas  que  le  P,':é':|P"'.,ïïulonibfe  L'  c t'e  cou- 
pon effet  dans  '".."""'".f^'.fe,  indépendantes  l'une 
lient  deuv  d'spos.  ions  d  '  '"^^J*'  '"^   p^éciput  (Gren. , 

iutacu.  dans  les  imite»  de  la  q>'»l'^^  ^"P  j^  lestateur 

bénèrice  de  1  art.  '*"'"J'l  ,  g„ii  en  nature,  soit 
,„arede  fournir  un  sopplç^^^^^^^^^ 

en  argent.  L?  partage  "e  i  «  „jj,,,irc  —  Gren.,  n. 
anssi  fa,  orableqn'nu  partage  ordinaire  ^ 

*"'  ■■  ;?;"',•  :.•■«•■.  -  -s  av^l  "^\*.  .^iom.  Mon.el. 
'^^'  '  '  ^îoo'  î.  p  " V  -  10  -ÏS  nov.  l8-24.Grcnoble. 
D.A.  C.  199.  D.l  •-'„..-•"'„   _  ajjuin  1SJ5.  Lyon. 

[l^t^^;.MeJau;;:„^.^i"ioi--««^-*™"'-- 

^•'ï:;,rS-.^----T:^.['^:trî 
-î^j^ï^d"n^nd::^'9f^-;r-î;-^v 

ditaire  en  numéraire    C._civ.  10. JJ- 

commun  dalr.bucr  a     in^  „ul.ment   des  valeurs 
immcuMe-,    cl   a>'V    amri  ce  cas  tant 

'^:!^X:VS^^^-^^    annulée   cotnme 


.  El  même  a"e  le  partage  ne  pe  l  é  r    «Uaque 
avant  le  dé.ès  du  dernier  survnant    ^U  «l/  ^»»Y« 
commune  du  père  et  de  la  mere.-4  janv- 
deaux.  .Udouin.  D.P.  2..  *•  "■>• 

.,,-      Vil  V  a  des  mineurs  ou  des  inlerdils  parmi 

lion  iC.  civ.  13Ul).-Uur-.  n.  04u. 

,ni    _  Mais  le  délai  ne  fierait  point  .9<»P™du  P" 

104.  —  ^'a'»  "^^       Pétard  du  co-hentier   majeur, 

celte  circonstance^  a    l^maieor  que  dans  les  chose» 

I*  mineur  ne  relevé    e  maj^or  q  „^,„,i,emenl  ap- 

Adenot.D.A.  6.S00.  D.P.SO.  1.27,. 

,o,._L'action  en  -sci.iou  appart.end»^^ 

à  l'enfant  qui  se  ''.»"  "»'' J^'V^oi    résultant  pour 
son  frère    lui    anrai'  faite    dudro^^i  ^^  j^.^^ 

eux  du  partage  de  leurs  pere  "  "'"      j     „    ^l  sou- 

'";oe.-To„lefois,,es..^squieo-rtud^jo,W^ 
don  dts  biens  de  '«"".f  ^^   ce"  même»  biens,    no 

bnùriel^^r^sî^is'ri^ï^n^^— i- 

civ  v_Mème  arrêt. 

,07.-Bien  quune  donation  porum  m    -;Î 

pas  été  et  ne  puisse  plu»  '^'".  7,';\','^i,,  a„x  condi- 

taga,  elle  n'en  "^'%Pn,„"a  ion  cn^'-^'f'- <=' 'Pe- 
lions prescrites  pour  '"„'!°;'''°"V,a  réduction  à  1» 
cialement  à  ■»  "umon  nc^I  ve  e^  »  la^r^^^     ^    ^.^^ 

?S-t)-7'SÏi35.  roS.  Suzanne..  D.P.  34.*. 

qu'une  simple  option,  qui  est  v.i.        i  ^^^   ,,^^ 

y,ersonnels   du    "^^'Z\Z\'^  Z   deux  «ucces- 

méesen  l'art.  1U7!.,  •'»] '«   7/  .'Cfimation,  et  il  les 
doit  faire  lavaiice  des  .f-^^^p^^e  le,  depns  de  U  cou- 

'--"";Vdér:,è?^q"cvri3^'cn^: 

îu't;risrCr."o.rp'rr'.i.,e:tre   frères   et  sœur. 


PATENTE. 

ou  alliés  au  mémo  degré.  Mais  elle  serait  permise,  tl 
l«  partage  clait  rc«ciudé.— Dur.,  n.  CtM. 
—  \.  Uispositioiis  «tttre-vifs  et  leslainenlaire» ,  Do- 
nalion,  Kjiregistreraeul,  Partage  ,  Portion  disponi- 
ble,  l'urge,  Séparation  de    biens,  Transcription 
(droit  de),  ctD.  G.  S.  Uot,  Obiig. 
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Uot-  *'•  Rescision.  17,  78,  s. 

iigalilé.  10,  W,il6,  aO,  6+.  Késerve.   itt,  s.—  légale. 

JËnTanl. 13,30. —  natur.  81.  7(i. 

mal  estimatif,  4J.  Révocation.  S  ,  7     s.    30 

Formes,  ti,  s.   13,  s.  16,  s.  i-i.                              ' 

55.  »•  Signature.  13. 

Frais.  109,  s.  .'Supplément.   70,    74,    s. 

Garantie.  7-2.  y7,  s. 

Immeubles,  lit.  s.  Survcnancc  d'enf   30,79 

Indivisibilité.  93.  Testament.  9  ,  16,  32,  37 

Indivision.  41.  s— mutuel.  39,  s. 

Jrrévocabililé.    43  ,  s.  60.  Transaction.  8,  2î,  43   s. 

—  S'.  Révocation.  Usufruit.  46.  s.              ' 

Lésion.  90,  s.  Vente.  i>0,  23. 
PARTAGE  CONVENTIONNEL.—  V.  Partage 

PARTAGE  m  JIJGICS.—  V.    Jugement.-"  V.  aussi 

Arbitrage,  Faux  incident,  Interrogatoire  sur  faits 

etariicles,  Intervention,  Jugo  suppléant.  Jugement 

préparatoire. 

PAIIT.AGU  1)I.PI\10-\._V.  Avarie,  Garde  natio- 
nale. Jugement. 

PARTAGE  PHdVISIONXEL.-  V.  Partage  ,  Tutelle 
--  \  .  aussi  Communauté,  Dot,  Minorité,  l'arlase 
dascondant. 

PAHTAGi:A!ilMTI-;.—  V.  Communauté,  Partage  Par- 
tage d'ascendant. 

PARTICIPATION.-  V.  Attentat,  Complicité,  Fausse 
monnaie  et  ».  G.  S.   Abus  de  confiance. 

PAMTIli.—  V.  Appel,  Aven,  Cassation,  Chose  jugée, 
Communes,  Conspil  d'étal,  Contrat  de  mariage 
Désaveu.  Ili5tributi„n  par  ontribulion.  Elections 
commerciales.  Enregistrement,  Frais  et  dépens 
Intervention,  Notaire,  Ordre,  nblig..  Preuve  litté- 
rales,  l'rcnve  teslim..  Réfère ,  Serment  décisoire 
Iierce-opposit.  et  D.  G.  S.  .ivocal ,  .ivoué,  Tes- 
tament. ' 

P.MtTli:  (:iVILi:.  _  v.  Action  civile,  Plainte.  - 
V.  aussi  Amnistie,  Appel  criminel.  Appel  incident. 
Avoue  Cassation,  Chose  jugée.  Compétence  crimi- 
miuelle,  contumace,  Def.-nse,  Déannciation  calom- 
nieuse Désaveu,  Désistement,  Enregistrement, 
l'.xécution  ,  lonctioiinaire  public.  Faux,  Grell'e 
(droit  de),  lAlerveiition,  Jugement  par  défaut,  Mi- 
nistère public.  Partage,  Plainte,  Presse,  Privilège, 
Pierce-opposition,  Tutelle  et  D.G.  S.  Abus  de  conf 
^clionpublupie.  Appel  correct..  Autorisation  do 
rcmnies,  (.olonie.  Evasion,  Fnréts ,  Inslr.    crim,, 

...nTi'r  'oo'.'i.'^'P'-  "'™  '  Témoin,  Usure. 

rrl,  Af•J^,A"'■'^'■•-  "*'■  J^*™»""»  incidente. , 
l-r.iis,  Ministère  publie 

'''*,fr;^*îf'~/'-  ■'^"^"•""'-- V.  aussi  Autorité  mu- 

iiflln  Dell!  rurale,  Demande  nouvelle,  Forêts,  Pro- 
priété, isufrmi,  Voirie  et  U.  G.  S.  Ùélit  rurale, 
Que^t.  projud.  ' 

P.\ssa<;eh.—  V.   Assurance  innritimo,  Charle-par- 

^  tie.  Colonies  et  I).  G.  .S.  Capitaine. 

l'A.s.sAVANr.—  V.  Contributions  indirectes.  Doua- 
nes, l-au»,  Liquide,  Octroi,  Timbre 

PASS|;.DI-BUUT.-  V.  Contributions  indirectes.  Oc- 

PASSIiPOltT-  FICriLLI-;  l)L  route.-  Voy.  l'art 
(hi  IJ  (,  .Mippl.  et  aliénés,  Capitaine,  Dép'jt  dé 
mendicité.  Faux,  Liberlé  individuelle. 

lA.VMb.-  V.  Communauté,  .Socrsie. 
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PATENTE.  ART.  1",  5  l« 

loyen  qui  veut  exercer  un  commerce,  une  profes- 
sion, un  art,  un  métier,  une  industrie.—  On  donne 
aussi  ce  nom  a  l'acte  que  l'on  reçoit  de  l'autorité  pu- 
blique en  payant  cet  impôt.— D.  A.  11.  143,  n.  1. 
2.—  Uistorinic—  yature  de  cet  impôt.—  La  con- 
tribution des  patentes  a  remplacé  les  jurandes  et 
les  maîtrises  abolies  par  la  loi  du  2  mars'i79l  — D  A 
iblO.  '         •        •    ■ 

3.  --  Suspendu  pendant    les    dent    années  1793 
1794,  il  fut  rétabli  et  réglé   successivement  par  les 
Ion  des  4  therm.  an  3,  6  frucl.  an  4,  0  frim.  et  9 

pluT.  an  »,  7  bruni,  «n  (>,  l<!'  brun;,  an  7    D  A 

n.  143,  n.  2. 

4.  —  Cette  dernière  loi  est  la  loi  organique-  elle 
nous  régit  aujunrd'hni  avec  celles  des  23  mars'isi7 
et  13  mai  18ik.  Toutes  les  lois  antérieures  sont  abro- 
gées (L.  1"  brum.  an  7,  art  i").  _D.  A.  ibiil. 

S  —  Un  projet  de  loi  sur  les  patentes  se  trouve  en 
ce  moment  porté  devant  les  chambres.  D'après  ce 
projet,  le  nombre  de.s  individus  soumis  à  la  paten- 
te se  trouve  considérablement  augmenté. 

C.  —  Les  patentes  sont  classées  parmi  les  contri- 
butions directes.  C'est  un   impôt  de  quotité    —  V 
Contributions  directes.  Impôt. 
Art.  1".  —  QuoliU,  r.xlyWiliiJ. 
§  1".  —  Quoiité. 
li-  —  Exujibiiilé. 
AftT.  2.  —  Prvfessioiis  soumises  à  la  patente. 

§  l"  —  Des  patenlables  ou  non  patentables  sui- 
vant la  loi. 
î  2.—  Vutcniablts  ou  non  paicutables  il'apirs  la 
jurisprudence. 
Art.  5.  —  .nention,  i:.tiiibi(ion  de  la  patente,  Peines 
Art.  *.~lioles,  l'rocc'Jure,  Compétence. 

Art.  1".  —  Quotité,  Exigibilité. 
§  1".  —Quotité. 

7.  —  Les  droits  de  patente  se  divisent  en  droits 
Itxes  et  en  droits  proportionnels  (L.  1"-  brnm  an 
7,  art.  3). 

8.  —  Les  droits  fixes  sont,  en  général,  gradués  d'a- 
près la  population  des  villes,  suivant  le  larif  annexé 
à  la  loi  du  I"  bruni,  an  7,  et  modifié  par  les  an 
36  et  suiv.  de  la  loi  du  23  mars  1X17,  et  les  art  'j^ 
et  SUIV  de  celles  du  13  mai  1818.  —  Les  patentables 
y  sont  divises  en  sept  classes. 

9.  --Sonl,  pareiceiuion,  gradués  sans  égard  à  la 
population,  les  droits  dus  par  les  banquiers  cour- 
tiers de  navires  et  de  marchandi.ses,  entrepreneurs 
de  roulage,  de  voitures  puhirques  par  terre  et  par 
eau,  marchands  forains,  colporteurs  et  entrepreneurs 
ou  directeurs  de  spectateurs  ou  autres  amnsemens 
publics  dans  lesquels  les  spectateurs  paient  leurs  ola- 
C.S.—  Ibid.  et  L.  î3  mars  1«17,  art.  6.S. 

10.— Sont  aussi  soumis  à  un  droit  fixé,  sansé'ard 
a  la  population  de  leur  commune,  mais  suivant  les 
classcsdans  lesquelles  ils  sont  rangés  par  les  delé-u.s 
do  la  loi,  les  teinturiers  tiavaillanl  pour  les  l'abri- 
cans  et  pour  les  marchands  ou  qui  teignent  des  élof- 
les  et  les  matières  premières  servante  à  la  fabrica- 
IKMis  des  tissus,  les  imprimeurs  d'étolTes,  les  tanneurs 
les  uianuf.icluriers  de  produit-;  chimiques,  les  entre- 
preneurs do  londeries,  de  forges,  do  verreries  d'acié- 
ries de  blanchissiTies,  d  ■  papet-ries,  et  de  tous  autres 
étahlissemens  industru  Is  tels  qu'ils  s  uit  définis  nar 
I  art.  32  de  la  loi  de  brum.  an  7,  L.  23  mars  1817 
art.  64).  ""' 

H.  —Le  maximum  du  droit  fixe  d'une  patente  est 
de  30»  fr.   (Tar.   I;  1.  brum.  an  7;  I.  26  mars  1S17 

art.  37,  ;i(i).  ' 

12.  —  Les  droits  proportionnels  sont,  pour  toutes 
les  professions  «uxquellus  il  n'a  pus  ete.  attaché  d'ex- 
ception, du  dixième  du  loyer  ou  des  maisons  d'ba- 
Dilatun,  ou  dus  usmcs,  ou  des  ateliers,  ou  des  ma-a- 
sins  ou  des  bou  ique»,  suivant  la  nature  du  comme"rce 
ou  de  1  industrie  (L.  i"  bruni,  au  7,  art.  3)  __  ii  a 
1 1.  144.  11.  5.  /  .  -  . 

13  —Ainsi,  un  maître  de  forges  qui  paie  le  droit 
lixo  de  paleulç  ,  doit  eu  outre  les  droits  proportion- 
nels pour  lis  (11, ers  etablissemcns  composant  son  ex- 
ploitalioiijel,  par  exemple,  pour  un  patuuilleti  roue 
mu  par  cou,  servant  au  lj\age  de  mines,  et  dépen- 
î,  ",    î^,  '*  '"'*''■  ~  ^''  J"'"    »«u.  Ord.   GautUicr. 

1 1.  —  La  maison  d'habitation  fait  partie  des  bâli- 
mcns  dont  la  laleur  locat.vc  sert  de  base  à  la  fixa  ion 
i^ii  droit  proportionnel  des  patentes;  si  donc  le  loyer 
d  un  marchand  de  toile  eu  gros  est  do  9U0  fr.,  on  ne 
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peutrednire  la  valeur  locativc  i  600  fr.  pour  la  fixa- 
tion du  droit  de  paterne,  sous  le  prétexte  iiiie  ce  droit 
"0  peut  être  fixe  que  sur  I,,  valeur  locativc  des  ma- 
gasins. —  31  juill.  1833.  Ord.  cous,  d'état.  Min   fin 


fin'-D.P.'s'ri^"  '"•  ''''■  '"'■  •=-''  ''•^'•'-  Min. 

d::^e^;^^~;rni'-„':x?:ir'iArS^f 

:^^;s:tt/^-!j^i^^"^/;^Sf^2r 

D.'?."3r3r29.''"-  "''•  o^"'""-  d'état.' dZ?,! 

,  ",'.•  —  '.'<'  .''■'O'I  proportionnel  n'est  nue  du  mia. 
rantieme  du  lojer  pour  les  maîtres  dhôleUarni^  d^ 
3  nglieme,  pour  les  paumiers  (L.  1"  br„m.''an"  \n 

lo!  art":  27)" -T.'  r"w^'  ■"^""-^  (^'  '^  n- "n 
r  i!'-'  ~.H  ■^"'''-  proportionnel  de  patente  nonriin 
fabricant,  doit  être  fixe  d'après  le  revenu  netTne"er 

dnlt  du'^r"  "'■,"    ^'^"''"'-  "ï"'^""^  "u  lier,  de" 

.schîii^brr^riJ'^p'r*''^^  '''*■  «'"■  --•  ^'^^'^ 

£t's;"^'v^'-'i=-^^'-f^u^.s 

5r^:t^^;i?:^;iir"s2.^C.'Jlia"Si5:;:ii- 

37.  -  2  mai  1827.  Ord.  Carette.  D  P  .7  3  37  ,4 
l-avnl  18.,-2.  Ord.  cons.  d'elat.  Hazard.  D.  P    32  3 

M,''rc7u.-'D.T3l.'?'7i?''''-  '^'"'•'»'^'"'  •^""'  fi"^C 
19.  --  Jugé  do  même,  qu'à  défaut  de  baux  authen 
tiques,  le  revenu  foncier  d'une  usine  doit  i^té"rale: 
ment  et  sans  aucune  déduction,  servir  de  bSwàrr 
yaluation  du  droit  proportionnel  de  la  patenle  •  '„" 
conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler  un  arrêté  de  cou- 
seil  de  préfecture  qui,  pour  le  règlement  dTce  dro" 
au  lieu  de  rechercher  la  valeur  iScative  d'une  usine 
a  pris  pour  base  son  produit  industriel  (  L.  icr  brum 
an  ,).  —  Même  arrêt.  "'um. 

li,,'"'  ~  ^'  'f"'^,  ''"  ^°^"  se  justifie  par  baux  anthen- 
tiques  pour  les  locataires  ,  et  par  l'extrail  du  ré  éd. 
la  contribution  foncière  pour  les  proprié  aire,  ou 
d  après  la  simple  déclaration  du  requérant  patenté 
sauf  I  évaluation,  s'il  y  a  lieu,  à  défaut  de  baSx  e?dê 
cote  parlicnliere  dans  les  lieux  d'exploitation  (L  1" 
brum.  an  7,  art.  5).  ^ 

1  M '',~^r '"'.'.''''  i"''''l''ant,  àdérantdebaiMacoM- 
lribntion  foncière  comme  un  des  moyens  d'évaluation 
de  la  valeur  locativc  d'un  établissement,  pour  la  fixa- 
tion  de  la  patente  ,  n'exclut  pas  dautres'^moyens  de 
parvenir  a  celfe  évaluation,  tels  qu'une  expertise  - 
la^avril  1832.  Ord.  cons.  d'étal.  Hasard.  I)   P.  32.  3. 

„,'""r  T  ■*""''  '  '""que  des  observations  produites 
par  le  directeur  des  contributions  directes,  et  confir- 
mées par  le  ministre  des  finances,  il  résulte  que  le 
revenu  porte  sur  la  matrice  des  rùles  de  la  conlribu- 
Uou  foncière  est  trop  inlérienr  à  la  valeur  locative 
d  un  établissement,  le  droit  proportionnel  de  patente 
peut  être  base  sur  l'évaluation  du  retenu  faite  par 
experts  et  à  laquelle  ont  adhéré  le  ministre  des  fi- 
nancesetleoontribuable.- 13 juill.  1825  Ord  Gra- 
cier. D.  P.  27.  3.37.  ■ 

§  2.  —  Exigibilité. 

n,:^>'  ~  ^'"  ''■■"'"  ""'''  <■'  pr.-pnrtionnels  sont  dus 

?es  dû  t'anfr^'"". *"?',"■■'.'"  '"  ^i"<l  premières  cla.- 
■ses  du  tarif,  on  dont  le  droit  fixe  est  de  iO  francs  et 
au-dessus,  quand  leur  ét,it  est  hors  de  classe.  Il  n'est 
du  qne  le  droit  fixe  par  ceux  qui  sontdans  la  sixième 

de  ri»-./""  'i*"'"'  ?•"  ''''"'  ''*='"-  I"""''  'I  <■"  l'ori 
ne  cia.se,  ne  donne  lieu  qu'à  un  droit  fixe  de  .-^0  fr 
et  au-dessous  (L.  t"  brnm.  an  7,  art.  n). 

24.  —  ]X„1  n'est  obligé  de  prendre  pïns  d'une  pa- 
tente, quelles  que  soient  les  diverses  branches  de 
commerce  ou  profession  qu'il  exerce;  seulement  la 
patente  est  due  pour  le  commerce  on  la  profession  qui 
donne  lieu  au  plus  fort  droit  (L.  1"  brum.  au  7,  art 

23.  —  Ainsi,  le  palentable  qui  a  plusieurs  etablis- 
semcns dans  diverses  communes,  paie  le  droit  fixe 
dans  le  lieu  où  ce  droit  est  le  plus  élevé  (L  «S  mars 
1X17,  art.  66;  13  mai  ISI8,  art.  61  ;  10  janv.  1821 
ord.  cons.  d  étM.  Ronns,  D.  A.  11.  113,  note  9)  et  lé 
droit  proportionnel  pour  toutes  les  habitations  usi- 
Des,  magasins,  etc.,  qu'il  occupe  dans  ces  divers 
communes  (  ,.  de  brum.  art.  27).  _  31  juill.  1833. 
Ord.  cons.  Octal.  Esnauit.  1).  I'  33  .-,  ,|S  —  i(i 
jauv.  i«2l.  Ord.  cons.  d'état.  Bonus.  L).  A.'l'l  143 
n.  9.-26  m,-,  1812.  Décret.  Degrand.  D.A.  H.  14S, 

26.  —  Si  un  patentable  ayant  des  élablissomcni 
dans  deux  commnnesa  pavé  la  patente  dans  les  deux 
communes  par  double  emploi,  il  y  a  lii'ii  à  lui  resti- 
tiier  ledroitlixole  moins  élevé.— 17  mars  1823.  Ord 
Germain.  U.  P.  20.  3.  27. 
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JX,  Du  principe  que  les  paUntablei  lont  passi- 

Mm  dn  droit  porporlionncl  dans  toutes  les  communes 
où  ils  ont  des  éublissemens,  il  luil  que  le  nésoci.int 
qui  loue  à  l'année,  dans  une  tille,  uu  magasin  pour 
y  débiter  ses  marchandises  seulement  en  temps  de 
foir» ,  doit  être  néanmoins  porté  au  rolc  Jes  patpnl«s 
aé  cette  Tillle.— 16  féT.  1835.  Ord.cons.  d"cul.  Cibiel. 
D.  P.  53.  3.  40. 

•8.  —  Les  patentes  sont  personnelles  et  ne  peuTenI 
SMTir  quà  ceux  qui  les  obtiennent.  (L.  t"  brum.  art. 
•3].— D.  A.  11.  l»i,  n. +. 

»9.  Ainsi,  quand  il  y  a  des  patentables  associés, 

chaciin  doit  aïoir  la  sieniie  iméme  article). 

SO.    Mais  cette   disposition    ne  s'applique  ni 

aux  associés  en  commandite  qui  ne  sont  pas  patenta- 
bles : ihid).  ; 

31.  >i  aux  associés  anonymes.  —  Foucart.  t. 

1",  iTO. 

32.  —  Lorsque  les  dlTers  associés  patentables  ré- 
sident dans  la  même  commune,  t«  principal  associé 
paie  le  droit  fi^e;  les  autres  ne  paient  qu'un  demi- 
droit  fis»  chacun.  >éaumoins,  dans  lesélablissemens 
de  fabrication  à  mé:ier  ou  de  filature,  le  droit  fixe 
n'est  pa\é  qu'une  seule  fois,  quel  que  soit  le  nombre 
des  associés  (L.  io  mars  1817  ,  art.  67  ;  13  mai  181S, 
art.  63). 

33.  —  S'ils  occupent  en  commua  la  même  maison 
d'habitation,  les  mêmes  usines,  ateliers,  magasins  et 
boutiques,  il  n'est  du  qu'un  droit  proportionnel,  paya- 
ble en  entier  par  l'un  d'eux.  C'est  le  texte  de  l'art.  S» 
de  la  loi  de  brum.  an  7,  et  cet  article  est  encore  eu  li- 
gueur, puisque  l'art.  06  de  la  loi  de  1818  maintient 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  brumaire  auxquel- 
les elle  ne  déroge  pas. 

34.  —  Mais  la  fin  du  même  article,  qni  soumet  dans 
ce  cas  les  autres  associés  au  paiement  du  droit  lixe 
entier. «st-il  aussi  resté  en  Tigaeur  ?  >ous  pensons  que 
a  on,  et  que,  puisque  l'art.  69  de  la  loi  de  1818  réduit 
l«  droit  fixe  au  demi-droit,  à  l'égard  des  associés  de- 
meurant dans  la  méma  commune,  cette  réduction 
doit,  à  plus  forte  raison,  profiler  aux  associés  habitant 
la  même  maison. 

33.  —  Ea  réduction  à  un  seul  droit  proportionnel, 
dans  ce  dernier  cas,  était  le  résultat  forcé  des  choses. 
Le  droit  proportionnel  étant  la  représeulation  du  loyer 
déi  qu'il  n'y  avait  qu'un  loyer,  il  n'était  du  qu'un 
droit,  la  loi  de  brumaire  n'avait  égard  qu'à  et  point 
matériel  de  co-habitation  ;  elle  ne  considérait  pas 
qu'il  n'y  avait  en  réalité  qu'un  commerce ,  et 
que  les  produits  devant  se  partager,  chacun  des  as- 
sociés ne  devait  pas  payer  une  somme  représenla- 
liTe  du  produit  total;  lis  lois  de  18' 7,  art.  67,  et 
1818,  art.  6J,  ont  rempli  cette  lacune,  et  la  nouvelle 
régie  qu'elles  consacrent  détruit  nécessairement  la 
disposition  finale  de  la  loi  de  brum.  an  7. 

36.  —  Voe  seule  patente  sufBt  pour  le  mari  et  la. 
femme.  S'ils  font  plusieurs  états.  Ils  doivent  prendre 
€elle  de  la  clas'e  supérieure,  et  payer  le  droit  pro- 
portionnel de  tous  les  lieux  qu'ils  occupent  (L.  1"' 
brum.  an  7,  art.  43).  —  V.  n.  25. 

37.  —  Mais  si  les  époux  sont  séparés  de  biens, 
chacun  d'eux  doit  avoir  sa  patente  et  payer  séparé- 
ment les  droits  fixes  et  proportionnels  {Ibu}.), 

38.  —  Les  patentes  sont  prises  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'année,  pour  l'aunée  entière,  sans 
qu'elles  puissent  être  bornées  k  une  partie  de  l'année 
(L.  de  brum.,  art.  4). 

*9.  —  Ainsi,  un  négociani  qui  a  cessé  son  com- 
merce au  milieu  de  rani.ée,  ne  peut  réclamer  la 
restilntion  de  la  moitié  de  la  patente  qu'il  a  payée  au 
commencement  de  l'année.  Celle  restitution ,  aux 
termes  de  la  loi  du  13  Hor.  an  10,  ne  pi-nt  avoir  lieu 
qu'au  cas  de  décès  du  paleuié  (L.  des  4  therm,  an  3, 
S  frnct.  an  4,  1"  brum.  an  7;  arrêté  du  2G  brum. 
am).  —  16  juin.  1817.  (ird.cons.  d'étal.  >ora».  l).A. 
*.  11.  143.  —  V.  n.  40.  s. 

40.  —  Ceux  qni  prennent  une  patente  dans  le 
courant  de  l'ani.ée,  nedoiTent  le  droit  qu'an  prorata 
de  l'année,  caïcnlée  p.ir  trimestre,  et  sans  qu'un  tri- 
mestre puisse  être  divisée  ;  ils  sont  tenus  de  payer  le 
prorata  dans  le  premier  mois  de  leur  établissemenl. 
—  Ibid. 

41.  —  Aucune  patente  n'est  délivrée  au  prorata 
qoe  sur  le  vu  d'nn  certificat  de  l'admiriistralion  mu- 
nicipale, constatant  que  le  requérant  n'a  point  encore 
exercé  d'état  sujit  à  palinte.  —  Ibid. 

**•  —  Tout  citoyen  qui  prend  un  commerce  oa 
une  profession  d'une  classe  supérieure  à  celui  qu'il 
exerçait  d'abord  en  vertu  de  sa  patente,  est  tenu 
d'en  prendre  «ne  nomelle  de  cette  classe,  et  d'eo 
payer  le  droit  fixe  au  prorata  de  l'année  calculée 
par  trimestre,   el  sans  qu'un  trimestre  puisse  être 
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divisé.  Dans  ce  cas,  il  est  fait  déduction  du  premier 
droit  fixe,  et  il  n'est  pas  du  uu  s.^cond  droit  propor- 
tionnel, quand  il  a  été  payé  pour  la  première  patente, 
mais  un  supplém>-nlau  prorata,  s'il  y  a  de  nouveaux 
établissemeus,  d'une  valeur  locative  supérieure  à 
celle  des  premiers  (L.  brum.,  art.  2iil. 

43.  —  La  patente  est  délivrée  dans  la  commune  du 
domicile  du  patentable.  S'il  y  a  des  établissemens 
dans  diverses  communias,  il  doit,  en  réclamant  sa  pa- 
tente annuelle  rcprésecler  les  quittances  des  rece- 
veurs de  ces  communes,  et  il  en  est  fait  mention  dans 
la  patente. — Ibid. 

44. — Si  le  palenlé  change  son  domicile  pendant 
l'année,  la  patente  lui  sert  dans  la  nouvelle  commune 
à  la  condition  qu'il  paiera  au  prorata  le  droit  propor- 
tionnel des  maisons  d'habitation,  el£.,  qu'il  y  prend, 
et  de  plus  un  supplément ,  aussi  au  ptotala,  du  droit 
fixe,  comme  suprà,  s'il  est  plus  fort  dans  cette  dtr- 
uiére  commune  (L.  de  brum.,  arU  -^8). 

43.  —  Lorsqu'un  particulier  a  changé  de  domicile, 
et  qu'il  n'a  conservé  dans  la  ville  qu'il  a  quittée  ni 
magasin,  ni  comptoir,  ni  établissement  de  commer- 
ce, il  ne  peut  être  maintenu  sur  le  r.le  de  patentes  de 
cette  ville. — IS  nov.  1823.  Ord.  Lefaucheux.  D.  P.  37. 
3.  37. 

iG. — Par  exception  à  la  règle,  que  les  droits  de  pa- 
tente sont  dns  pour  l'année,  la  co!e  des  pitenlés  qui 
viennent  à  décéder  nest  exigible  que  pour  le  passé  et 
le  mois  courant  \L.  13  flor.  an  10,  art.  26). 

47. — Cette  ciception  ne  peut  être  étendue  au  cas  de 
simple  cessation  volontaire  de  commerce. — 16  juill. 
1817.  Ord.  Noras.  D.A.  11.  143,  note  11.  —  Coiura  : 
Fav.,  Rép.,  v"  Contributions  directes,  sect.  4,  n.  6. — 
V.  n.39. 

48. — Toutefois,  un  patenté  peut  obtenir  une  réduc- 
tion de  taxe,  lorsque,  dans  le  courant  de  l'année,  il 
a  pris  une  profession  d'une  clause  inférieure  à  celle 
qu'il  exerçait  lorsqu'il  a  opéré  des  diminutions  dans 
ses  maisons  d'habitation,  ateliers,  boutiques,  etc. 
(Inst.  min.  30  frucl.  an  11). 

49. — Sans  qu'il  puisse, du  reste,  opposer  ilademande 
en  paiement  des  droits  une  décision  qui  l'aurait  dé- 
chargé de  sa  taxe  pour  une  année  précédente. — 30 
sept.  1850.  Ord.  Uauchez.  D.P.  31.  3.  56. 

50. — Les  administrations  chargées  de  la  délivrance 
des  patentes  étaient  autorisées  à  faire  descendre 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure  ou  la  sui- 
vante, les  citoyens  hors  d'état  d'acquitter  les  droits 
de  leur  classe '(  L.  1"'  brum.  an  7,  arl.  40  ).  Celte 
faculté  leur  a  été  depuis  retirée  (L.  13  flor.  an  10, 
an.  2S). — 11  oct.  1833.  Ord.  cons.  d'éiit.  Sirurguet. 
D.P.  34.  3.  22. 

51.  —  Jugé  que  la  demande  en  descente  de  classe 
d'un  changeur,  l'ondée  sur  la  médiocrité  de  ses  béné- 
fices, est  non-recevable. — Même  arrél. 

52. — La  déclaration  faite  par  un  individu  à  la 
mairie  de  son  domicile,  qu'il  a  quitté  son  commerce, 
sullil  pour  l'exempter  pour  les  années  suivantes  du 
droil  de  patente  :  des  certificats  déli>rcs  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  elles  autorités  dudépartemontsont 
surabondans.  —  14  mai  1817.  Ord.  Pignol.  D.A.  11. 
145,  note  12. 

33. — Jugé,  de  mémo,  que  la  déclaration  faite  à  la 
mairie  du  lieu  par  un  ex-banquier  ponant  qu'il  cesse 
cet  état,  est  suOisante  pour  l'exempler  de  la  patente 
à  laquelle  il  était  assujetti  comme  banquier.  11  n'est 
pas  nécesaire  que  celte  cessation  soit  certifiée  par  les 
autorités  locales.  — 14  mars  1817.  Ord.  cons.  d'état. 
Pignol.  D.A.  eorf. 

34,  — An  surplus,  lorsque  lesré^lamans  ne  se  sont 
pas  pourvus,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du 
rùle,  pour  former  leurs  demande  en  remboursement 
de  l'excédant  dn  droit  proportionnel  de  leur  palcn- 
Ic  qu'une  fixation  ultérieure,  déterminéf  par  uu 
conseil  de  préfeclure,  a  réduit  à  une  quotité  moin- 
dre (jue  la  quotité  perçue,  ils  ont  dii  être  déclarés 
nou-recevabies  en  leur  réclamation  (L.  3  mess,  an 
7,  cl  13  flor.  an  10;  C.  civ.  1376;  C.  pr.  511).  — 26 
déc.  18S0.  Ord.  cons.  d'élat.  Boigoes.  D.P.  33.  3.  82. 

55.  —  De  même,  l'individu  qui,  ayant  abandonné 
la  profession  pour  laquelle  une  patente  est  ex  géc, 
ne  reclame  pas  sa  décharge  dans  les  trois  mois  de  U 
publication  des  rôles,  encourt  la  déchéance  pronon- 
cée par  la  loi  de  messidoran  2.  — 31  juill.  1833.  Ord. 
cous,  d'état.  Min.  des  fin.  D.  P.  34.  ï.  S. 

Art.  •.  — Profession  soumises  à  patente. 

36  . —  Il  n'y  a  d'exception  aux  professions  son- 
mises  à  la  patente  que  celles  qui  sont  formellement 
exprimées  par  la  loi.  Quant  aux  professions  non  dé- 
signées', elles  sont  classées  parmi  celles  de  mémo 
nature   et  taxées   par  analogie,  sur  la  décision  du 
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préfet,  d'après  l'avis  du  directeur  des  contribulionf. 
(  L.  1"  brum.  an  7.  arl.  35;  Foucart,  l.  I".  294). 

57. —  C'est  ainsi  que  celui  qui  se  livre  à  dis  opé- 
rations de  prêt  et  d'escompte  do't  être  maintenu  dans 
la  première  cla'^se,  par  assimilation  de  ton  industrie 
à  celle  des  agons  d'affaires.  —  3  avril  1854.  Ord. 
cons.  d'état.  Donon.  D.  P.  3i.  3.  S8. 

38. — ...  Que  les  bijoutiers  en  faux  doivent  être 
rangés  par  assimilation  dans  la  classe  des  marchands 
en  bronze  et  en  quincaillerie,  el  non  dans  celle  des 
chaudronniers,  ejicnre  bien  qu'ils  prétendent  ne  tra- 
vailler que  sur  le  cuivre  (L.  du  1"  brum.  an  7,  art. 
35). —  16  mai  1834.  Ord.  cons.  d'état.  ilirisscaudD. 
P.  31.  3.  70. 

59. — „.  Q;ie  les  fermiers,  entrepreneurs  on  adju- 
dicataires d  un  pont,  doivent  être,  par  assimilation 
aux  délenteurs  ou  fermiers  de  bacs,  rangés  dans  la 
troTSirme  classe  de  patentables. —  27  fév.  1853.  Urd. 
cons.  d'état.  Koussel.  U.  P.  35.  3.  40. 

5  l""^. —  Des  patentables  ou  non  patentables  iM- 
vant  la  loi. 

00. —  Sont  dispensés  du  paiement  de  ce  droit  1*  Ic3 
fonctionnaires  publics,  les  avocats,  le>  avoués;  2*^  Jes 
laboureurs,  cultivatears,  seulement  ponr  la  vente  de 
leurs  récoltes  et  des  bestiaux  qu'ils  élèvent  sur  leurs 
propriétés  ;  3"  les  commis,  les  ouvriers,  jonrnniiers, 
et  toutes  autres  personnes  à  gages,  travaillant  pour 
autrui  dans  les  maisons,  ateliers,  boutiques  de  ceux 
qui  les  emploient;  4°  les  peintres,  graveurs,  sculp- 
teurs, considérés  comme  artistes,  et  ne  vendant  que 
le  produit  de  leur  art;  5°  les  officiers  de  santé  des 
armées  ou  des  hi'ipilaux  ;  0°  les  sages-femmes;  '"  les 
maîtres  des  postes  aux  chevaux;  8**  les  pêchnurs  ;  9* 
les  cardeurs,  fileurs  de  laine  et  de  coton,  les  blanchis- 
seuses, les  savetiers,  les  tripiers;  lu*  ceux  qui  ven- 
dent en  ambulance  dans  les  rues,  dans  les  lieux  de 
passage  et  dans  les  marches  des  communes,  les  fruits, 
les  légumes,  le  beurre  ,  les  œufs,  le  fromage,  el  au- 
tres menus  comestibles. —  D.A.  11.  144. 

61, —  yotaires. —  Les  notaires,  assujettis  d'abord 
à  la  patente  de  deuxième  classe  (L.  1"  brum.  au  7), 
en  ont  été  depuis  affranchis  (L.  25  vent,  an  11  ,arL 
33). 

62. —  L'art.  29,  n.  5,  de  la  loi  du  1"  brumaire  an  7, 
ayant  dispensé  du  droil  de  patente  tous  lesofliciersde 
santé  et  médecins  attachés  aux  hospices,  la  même 
exception  e^l  applicable  aux  médecins  tilulairesde  la 
succursale  d'un  hospice;  comme  aux  médecins  de 
1  hospice  même.  —  1»  août  1833.  Ordonn,  cons.  d'é- 
tat. .Min.  fin.  C.  Lâchez.  D.  P.  34.  3.  21. 

63. —  La  même  exemption  s'applique  au  médecin 
qui,  par  une  nomination  non  rapportée,  a  été  atta- 
chée comme  chirurgien,  au  service  tjratuit  des  pau- 
vres d'une  ville,  et  qui  a  toujours  joui,  en  celle  qua- 
lité, de  l'exemption  de  lu  patente, —  25  avril  1834. 
Ord.  cons.  d'élat.  Lemonnier.  D.  P,  34.  3.61. 

65. —  Mais  il  snflil  que  la  nomination  qui  attache 
uu  médecin  au  service  des  pauvres,  n'émane  ni  du 
gouvernement,  ni  d'une  autorité  constituée,  pour 
qu'elle  ne  puisse  donner  lieu  à  l'exemption  de  la  pa- 
tente.—27  fév.  1835.  Ord.  cons.  d'état.  Martin.  D.  P. 
33.  3.  40. 

§  2. —  Patentables  ou  non  palenlablct  d'après  la 
jurisprudence. 

65. —  Banquiers.— tifs  prêts  faits  i  domicile  par 
des  négociansou  desparticnliers;  et  l'escompte  à  do- 
micile de  billes  payables  dans  le  même  lieu,  ne  cons- 
tituent pas  uu  véritable  commerce  de  banque  ,  assu- 
jettissant les  préleurs  à  la  patente  du  banquier. — 
14  fév.  IsiS.  Ordonn.  V.ruuol.'D,  A.  11.  143. 

66. —  Elle  ne  prul  non  pins  élre  exigée  d'un  com- 
merçant, s'il  ne  résulte  pas  des  pièces  de  l'instruction 
qu'il  tienne  une  maison  de  banque,  dans  laquelle  ou 
trouve,  en  tout  temps,  du  papier  sur  les  principales 
places  de  commerce  de  Iran  ce  et  de  l'étranger, —  19 
juin  1.828.  Ord.  cons.  délai.  Taudiére.  —  D.  P.  S8.  2. 
40.— 8  avr.  1831.  Ord.  Arnould.  D.  P.  31.  3.  50. 

67. —  Mais  aussi  le  fait  qu'on  trouve  chez  un  né- 
gociant dn  papier  en  tout  temps,  ponr  telle  somm; 
que  l'on  désire  sur  les  prin.-ipaleB  places  de  l'interirar 
et  de  l'étranger;  snflil  pour  le  faire  considérer  comme 
banquier,  encore  qu'il  prétende  que  les  recnuvre- 
mens  el  paiemeiis  qu'il  fail  n'oni  lieu  qu'à  r.iisnn  des 
opérations  de  son  négoce,  el  que,  pour  preuve,  il  al- 
b  gue  que  la  v  Ile  qu'il  habile  ne»!  pas  assez  consi- 
dérable pour  élre  susceptible  de  j'élnblisseœent  d'une 
maison  de  bancpie,—  1 1  janv.  1824.  Ord.  cons.  d'é- 
tat. Faure.  U.  A.  il.  145,  n.  i. 

68. —  Capitaines  de  iiatire*.—  Le»  marins  aux- 
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quels  est  confié  le  commandement  d'un  bàlimeo» 
n'élant  employés  que  temporïirement,  et  ne  pouTant 
dès-lors  élre  regardés  que  comme  ageiis  qui  reçoiTent 
des  salaires,  ne  doiteut  pas  être  soumii  au  droit  de 
patente.  —  ia  oct.  isOU.  Dec.  Vacquerie.  D.  A.  H 
14o,  n.  4. 

69.  —  DailIiMirs,  les  armateurs  étant  seuls  compris 
dans  les  tarifs  des  lois  sur  ces  patentes,  il  s'ensuit  qu'on 
ne  peut  appliquer  les  dispositions  qui  les  concernent 
»ui  capitaines  de  na-vires.— lîsavril  ISif.  Ord.  Vac- 
querie. U.A.ll,  l^,  n.  i. 

70.—  Commissaires-priieurs.  —  Les  commissaires- 
prisenrsde  la  .Seine,  quoique  leurs  charges  n'aient  été 
créées  que  postéricuremenl  i  la  loi  du  t"  hrum.  an 
7,  n'ayant  fait  que  rcmplaeer  les  huissicrs-priseurs, 
doireiit,  m.-ilgré  leur  cautionnement,  étro  assujettis 
au  paiement  du  droit  de  patente. —  2  niv.  an  12.  ATis 
duconi.   d'état.  Boirin.  U.i.  11.  14S,  n.  3. 

71.  — Il  en  est  de  même  descommissaires-priseurs 
des  deparlemens.  —  16  janv.  isii.Ord.  cous,  d'état. 
Boiîiu.  i>.^.  H.  Ms,  n.  2. 

7Î. —  Jiin's-conipieiirs.—  Mais  les  jurés-compteurs 
étant  des  agens  directs  de  l'administration  publique, 
sont,  commr'tels,  exenqjlésdudroitde  patente.  —  1=' 
brum.  an  7,  art.  *!i.—  50  juin  lsj4.  Ord.  cons. d'état. 
Int.  de  la  loi.  Hagon.  D.A.  n.  h;;,  n.  s. 

73. —  Aux  termes  de  l'art,  ôi  de  la  loi  du  1"  brum. 
«n  7,  ccun  qui  convertissent  les  matières  premières 
en  objets  d'iinc  autre  forme,  snjit  tenus  de  prendre 
tme  paleiito  immédiatement  supérieure  à  celle  des 
marchands  qui  vendent  les  mêmes  objets  au  détail. 
Ainsi,  un  cordier,  ou  éjard  à  l'étendue  de  sa  la- 
BncaliOD  et  au  grand  nombre  d'ouvriers  par  lui  em- 
pJoyés  ne  peut  être  consiJéié  comme  un  simple  cor- 
dier Te::daut  au  détail,  et  doit  étte  maintenu  dans  la 
Jixiémecl.isse  du  t.nrifde  la  loi  précitée.— 18  août  1«35 
Ord.  cous,  d'état.  Chovassioux.  D.  P.  33.  3.  1-20 
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1834.  Ord.  cons,  d'étal.  Min.  fin.  C.  Rubline.  D.P. 

34.  3.  ^St 

80.  —  llai-cliand  ainbulnnl .—ISe  sont  pas  exceptés 
d»  I  opposition  de  la  palenle,  comme  marchands  am- 
bulans,  les  bouchers  qui  font  le  commerce  sur  des 
etaux.  —  22  fev.  l«îi.  Ord.  cons.  d'état.  Min.  un. 
<^.  Lavigne.  D.A.  11.  15,  n.  9. 

81.  —  Doivent  être  porlés  à  la  classe  de  marchands 
en  gros,  t'ceux  qui  transportent  et  reçoivent  à  dos 
de  cheval  ou  de  mulet,  soit  pour  leur  compte,  soit 
pour  le  compte  d'aulrni,  des  futailles  ou  autres  pièces 
qui,  réunies,  contiennent  plus  d'un  hestolilre  —  it 
janv.  1S24.  Ord.  cons.  d'etal.  .Min.  fin.  C.  Bravard. 
U.A.  11.  145,   n.  7. 

i-.,!!'  ~JV^'  marchand  (de  chanvre  qui  est  dans 
usage  d  elTectuer  la  vente  de  ses  marchandises  par 
ft«//«  et  par  (y«infa!,.r,  encore  bien  que  sa  vente  ou 
son  bénéfice  puisse  nétre  pas  considérable.  —  3  janT 
1S34.  Ord.  cons.  d'état.  Win.  fin.  D.P.  31   3   35 
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74.  —  De  n:-àme,  les  potiers  de  terre,  convertissan 
le»  motieres  premières  en  objets  d'une  antre  forme  ou 
qualile,duueut  être  compris  dans  1.1  classificatieu  de 
labricant  et  manufacturiers. 

Il»  «ont  soumis,  dés  lors,  aux  dispositions  de  l'art 
64  d«  la  loi  du  2!i  mars  1SI7,  qui  impose  à  ceux  que 
définit  la  loi  du  l"'  brum,  an  7  (art.  33)  le  paiement 
du  droit  fiic,e»ns  égard  h  la  population  de  leurs  com- 
munes ,  el  suivaul  la  classe  dans  laquelle  ils  sont 
compris,  sauf  leur»  recours  en  décharge,  modér.ilion 
ou  descente  rie  classe,  devant  le  conseil  de  préfeclure 
— 2.Ï  janvier  1R53.  Ord.  cons.  d'état.  Uichaud.  D  P 
SS.  3.  41. 

7.->.  —  h'ncoro  qu'outre  les  produits  des  récoltes  des 
terres  dont  ils  sont  propriétaires,  les  fabricans  de  su- 
cre indigène  emploient  colles  de  terres  qu'ils  loueiH  à 
1  année  ;  ils  ne  sont  cependant  censés  manipuler  que 
le»  fruils  de  leurs  propres  récoltes,  et  sont  uxcmpts 
dc»-lors,  du  p,vicmuut  de  la  patente  (L.  1"  brum  au 
7,  art.  3î).— 24  acat  1S32.  Ord.  cous,  d'état.  Woo'» 
D.l".  3.1.  r,.  i.  " 

-ifi.—  Ilerbarjers.—  Dim  les  départemens  composés 
du  territoire  de  la  ci-devant  province  do  Normandie, 
le»  (icrtmf/cr.v,non  conlens  de  \cndre  les  bestiaux  qu'ils 
élèvent,  leiïant  ordinairement  le  commerce  de  boeufs 
doivent  être  assujeUi,  j  |,  pai,.|,te  comme  marcliandî 
de  bd-ufs.—  3  llor.  an  (i.  Oiv.  c.  Min.  pub.  C.  Duvrac 
D.A.  Il.l4(i,  n.  1.  D.P.  3.  1.  1S3. 

77.—  •.R'jeur-propriftnin.  —  T.e  fait  d'un  proprié- 
taire de  louer  à  Jannée  ou  .iu  mois  des  chambres  gar- 
nies dan»  sa  maison  (située  dans  une  ville,  celle,  par 
exemple,  deXoulouje),  cnnslilue  la  profession  de  lo- 
geur, et,  par  suite,  l'assujellit  à  prendre  patente  (L 
1"  brum.  an  7  ;  C.  peu.  .n;;).  —  23  avril  I83S.  Ord. 
cons.  d'état.  (îuyot,  D.l'.  32,3.  loi». 

7».  -_  ilmire  ifliôlel  omni.  aubergiste.  —  (,)uoique 
Ja  loi  du  U  fructidor  au  in'ait  range  les  (mba-nistes 
pour  leurs  patentes,  que  dons  la  cinquième  classe  du 
tan  ,  ccllediiO  frimaire  suivant,  avant  declarénue 
par  le  mot  niiteiy/if/',  on  u'a.'ntenrin  parler  que  de» 
inçlividnsqui  vendent  du  vin  à  pot  et  i  pinle  il  s'en- 
suit que  eux  qui  joignent  à  ce  commerce  celui  de 
logeurs  et  traileurs,  doivent,  comme  les  maîtres  d'hô- 
tols  g.irnis,  cire  rangés  dans  It  troisième  cl.isse,  et  que 
flans  le  cas  nu  il»  ont  payé  la  patente  avant  le  y  friiu-, 
ilisonlsiuinis,  sans  que  pour  cela  l'on  puisse  dire  que 
la  loi  a  uu  erfel  rélroactif,  à  un  su:>plemeiitdu  droit  de 
celle  pateulr  (V.  art.  1,  |  2).  -  3  niv.  an  7.  a, .  c. 
Wiii.  pub.  C.  Girod.  D.  i.   n.  tic,  n.  13.  D.  1'.  2. 

79. —  .luge  que  le  fait  par  un  individu,  encore  bien 
quiUcHt  bi.nrri'Ucr  de  son  étal,  ,/,■  rccaoir,  loger 
c(  uniirrir  des  voyageurs,  constitue  la  profession 
daubergute,  et  uon  celle  de  cabaretler.  —  41  mars 


83.  —  o  Le  marchand  de  plomb  de  chasse  qui  ap- 
provisionne les  débitans  auxquels  il  vend  en  gros. 
—  2,  lev.  ISob.  Ord.  cous,  d'état.  Tresneau.  D.P.  3.:;. 
2.  40. 

84  —  Lorsqu'il  résulte  des  documens  de  l'affaire 
quo  le  reclamant,  megissier  de  son  état,  exerce  réel- 
lemenl  la  profession  de  marchand  de  laine»  eu  gros 
11  y  a  lieu  de  le  maintenir  sur  le  rôle  des  patentes 
en  cell^e  dernière  qualité,  sans  que  celui-ci  puisse  dé- 
férer directement  au  conseil  d'état  U'je  demande  en 
rétablissement  d  une  précédenle  patente,  laquelle  n'a 
point  été  soumise  au  conseil  de  préfecture  (L   dut" 

sein";  ^^^3373.  25'"  ''''■  ''''■  '""'■  ''''''■  '^- 
83.  —  Au  surplus,  quelques  ventes  isolées  de  la  part 
dun  commerçant  ne  sauraient  le  faire  considérer 
comme  marchand  en  gros,  alors  que,  dans  l'état  ha- 
bitue de  ses  affaires,  il  ne  fait  que  détailler  ses  mar- 
îi  P^l'fl-  -"^  "^"'^  *»^=-  O^d.  cons.  d'éut.  Valette. 

■L'.i  .  55.  3.  41 . 

86  —  Marelimid  de  bois.  —  Ceux  qui  vendent  du 
DOIS  »  la  voie  et  à  la  corde  ne  peuvent  sa  soustraire 
au  paiemeni  d'une  patente  de  première  classe,  comme 
marchands  de  bois  eu  chaulicr,  sous  prélexte  qu'ils 
tout  leur  vente  dans  la  foret  même  qu'ils  exploiteut 
et  u  ont,  par  conséquent,  p.is  de  chantier;  la  forêt 
aoit  être  considérée  comme  en  étant  un  pour  eu-Â 
—  22  brum.  an  7.  Civ.  c.  Min.  pub.  G.  .Mardel.  D.A. 
11.  140,  n.  4.  D.P.  2.  961,  n.  1. 

i?'-,.~  ^'''''  ^^  '^^  qu'un  particulier  s'est  rendu 
adjudicataire  d  une  coupe  <ic  bois,  il  ne  doit  pas  être 
impose  au  réie  des  patentes,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il 
eu  a  revendu  les  produits,  et  encore  bien  qu'on  pré- 
tendit quo  le  bois  de  cette  coupe  excédait  do  beaucoup 
sa  consommation.  —  as  mai  1834.  Ord.  cons.  d'état. 
Carou telle.  D.P.  34.  3.  71. 

88.— Il  en  serait  autrement,  s'il  était  constant  qu'il 
eut  revendu  une  partie  des  bois  qu'il  avait  exploites 
j.T"  '-„  ""t"''"''"'""- —  ^0  lévrier  173S.  Ord.  éons. 
d  état.  Eergé-Gibaull.  D.V.  3ci.  3.  40. 

89.  —  HtUjociait.i.  —  Aux  termes  de  l'art.  9  d'uno 
décision  mimstHrielle,  du  30  septembre  1817,  qui  ex- 
plique la  dinérwice  établie  entre  la  classe  des  mar- 
chands en  gros  et  celle  des  négocia  ns,  les  coinmer- 
çans  désignés  dans  l'art.  .Mille  la  loi  du  23  m.ars  1817 
étant  seulement  ceux  dont  les  spéculations  embras- 
.senl  indisiiuctenieut  l'achat  et  la  voûte  eu  gros  de 
tous  les  genres  de  marcliandises;  ou  dont  le  com- 
merce icumt,  à  l'achal  et  à  la  vente  de  marchandises, 
des  opérations  de  banqui»,  lorsque  ces  opérations  n'ont 
point  assez  d'éieiidaa  et  d'importance  pour  faire  clas- 
ser leurs  auteurs  parmi  les  banquiers,  il  s'ensuit 
quou  ne  peut  mettre  dans  la  classe  des  négociaiis  un 
individu  qui  est  seulement  épicier  eu  gros  et  meunier. 
-19  mars  1833.  Ord.  cous. détat.  Uavoau.  U.  A.  11. 
11.';,  U.C. 

90.  —  Oturiers.  —  La  loi  du  9  fructidor  an  S  ,  qui 
déclare  ne  pas  assujettir  au  droit  de  patente  les  ou- 
vriers travaillant  chez  eux  pour  le  compte  d'aulrni, 
ua  ciitfndu  parler  quo  des  ou\riers  employés  par  les 
marchands,  f.ibricans  et  entrepreneurs  do  la  même 
pr»:ession;.clIe  ne  peut  do«  pa»  être  appliquée  ii  des 
tisserands,  par  exemple,  qui  Iravaillent  choi  eux  par 
comniaudc  pour  des  paiticnliers  qui  ne  font  pas  le 
commerce.  —  c  frini.  au  7.  Uv.,ç,  illiu.  pub.  D  A.  tl. 
140,  iiot.  2.  U.  P.  2.2.  SiiSo,  n. 

91.  —  L'arl.  t.%  de  la  loi  du  7  hrnmaire  an  (1,  qui 
range  d.Tus  la  sixième  classe  les  ouvriers  eu  chambre, 
ne  s'applique  qu'*  u«u\  qui  y  trsivailleut  sans  com- 
pagnons. —  i(i  mai  l«34.  Ord.  cons.  d'état.  BrisseMid. 
D.  P.  SI.  3.  70. 

92.  —  Ne  tant  pas  soumis  à  la  p«leDl«,  1°  le   pé- 


piniériste qui  ne  vend  que  les  produits  de  sa  pépinière. 
—  31  juill.  i8ol.  Ord.  cons.  d'état.  Noisette  D.  P 
00.  5.  iiy. 

.<,??■  ;r.,*'°   Les    simples  blanchisseurs.   —  6  juin 
18..*.  Ord.  cons.  d'état.  Fléchin.  D   P  34    3   75 
tJJ-  —  '*"»*''*' .Pa'entable  celui  quiex.rcé  la'pro- 
fession  de  recevoir  de  rentes.  -  30  sept.  1830.  Ord 
Dauchez.  D.  p.  31.  3.  30.  >~.  ^^lu. 

Art.  3.   —   .Vention,  exhibition   de  la  patente- 
Peines.  t^'^oms, 

®^j  ~  lo  Wen/ioH.  —  Nul  ne  peut  former  de  de- 
mande, ni  fournir  aucune  exception  ou  défense  en 
justice,  m  faire  aucuu  acte  ou  siguiflcaiion  par  acte 
extra-judiciaire,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  son 
commerce,  sa  profession  ou  son  industrie,  saas au-il 
soit  fait  mention,  en  tête  des  actes,  de  la  patente  pri- 
se, avec  désignation  de  la  classe,  do  la  date,  du  uu- 
mero,  et  de  la  commune  où  elle  a  été  délivrée,  à  peine 
d  une  amende,  de  BO  fr.  aujourd'hui  (L.  10  juin  1814 
art.  10  ,  auparavant  de  «00  fr.  L.  l'rbrum  an  7' 
art  37),  lant  contre  les  particuliers  sujets  à  la  na- 
tenle,  que  contre  les  functionn.ires  publics  qui  ont 
fait  ou  reçu  lesdits  actes  sans  mention  (L.  brum.  ibid- 
ord.  roy.  23  dec.  1814).  ' 

96.  —  Conformément  à  cet  article,  un  individu 
cliez  lequel  il  serait  saisi  des  tabacs,  ne  pourrait  s'il 
n  exhibait  pas  do  patente,  exciper  de  Ja  qualité  de 
commissiounairede  roulage,  pour  se  prétendre  exempt 
de  1  obligation  de  prendre  une  licence.  —  18  iuill 
1800.  Cr.  c.  Cont  ind.  C.  Chantrenil.  D.A.  H.  147,  n! 

97.  —  Le  même  article  ne  prescrivant  la  mentiou 
que  pour  ce  qui  est  relatif  au  commerce,  à  la  profes- 
SI  m  ou  indusn-ie,  il  ne  suffit  pas  qu'un  acte  soit  pissé 
entre  commerçans  pour  qu'il  doive  être  répulé  relatif 
a  leur  commerce,  ou  être  réputé  acte  de  commerce  • 
ICI  ne  s'appliquent  pas  les  présomplions  des  art.  63» 
et  6.18  C.  comm.—  20  août  ls.W.  Civ.  r.  Min.  pub  C. 
-}lanccau.  D.  P.  33.  i.  312;  Letlre  du  min.  des  fin.; 
inst.  gen.  de  la  régie  îO  janv.  1813.  Conf.  D.  A.  il. 
tu  —Contre,  :  20  juill.  1831.  Cire,  du  min.  de  la 
justice.  D.  P.  31.  3.  44. 

98.  --  En  conséquence,  si,  dans  la  cause  d'une 
obligation  pour  prêt,  même  entre  commerçans.  rien 
n  annonce  quo  le  prêt  soil  relatif  à  leur  commerce  ou 
industrie,  en  ce  que,  par  exemple,  l'obligation  est 
simplement  causée  pour  pre^  de  pareille  .mnme  fail 
Cil  espèces,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  énonce 
leur  patente.  —  14  mars  1832.  Reo.  Depouillv.  D  P 
32.  1.  ISS.  H        1  . 

99.  —  Mais  la  mention  est  nécessaire  pour  le»  ac- 
tes e.çsentiellement  co  imerciaui,  tels  que  les  actes  de 
société,  les  brevets  d'apprentissage,  les  protêts  d'effet» 
de  commerce,  etc. 

100.  —  De  mémo  ,  dons  l'acte  de  vente  d'un  fonds 
de  commerce,  le  notaire  doit  mentionner  la  patente 
du  vendeur,  une  telle  vente  étant  un  acte  relatif»  son 
commerce.  —  23  nov.  1X31.  ïrib.  de  la  .Seine.  Bar- 
bier. D.P.  32.  5.  103. 

101.  —  S'il  ne  résulte  pas  do  procès-verbal  du  pré- 
posé de  la  régie,  que  les  actes  notariés  dans  lesquels 
il  n'a  pas  été  fai»  mention  de  la  patente  des  parties, 
étaient  relatifs  à  leur  commerce,  les  juges  peuvent 
refuser  la  preuve  «Ifertc  par  le  ministère  public,  au 
moyen  de  l'appoit  des  minutes  du  notaire,  sans  qu'il 
résulte  de  là  aucnno  violation  de  la  loi  :  c'est  en  vain 
qu'on  invoquerait,  par  analogie,  les  art.  134  et  189 
C.  iost.  cr.  —  20  août  1833.  Civ.  r.  Wiu.  pub.  C. 
Wanceau.  U.  P.  S3.  1.  512. 

102.  —  .luge  qu'un  noliiiro  qui  reçeit  un  acte  oii 
un  commerçant  patenté  est  partie,  a  pu  être  déclaré 
n'avoir  pas  conln-ycnu  à  la  loi  du  1^'  brum.  an  7,  qui 
exige  qu'il  fasse  mention  de  la  date  de  la  patente  et 
de  la  commune  où  elle  a  été  prise,  lorsque  l'acte  por- 
te :  Il  le  sieur....,  dûment  patenté  sous  le  n.  1",  du 
rôle  supplémentaire  de  telle  année,  domicilié  à....)) 
et  le  jugement  qui  décide  qu'une  telle  mention  rem- 
plit le  vuMi  de  la  loi,  re  peut  èlre  annulé...—  Il  qiai 
1831. Civ.  r.  .Min.  pub.  Uojc.  D.  P.  51.  t.  193. 

t03.  —  Avant  leur  airraiicliiss;ment  du  droit  d« 
patente,  les  notaires  ne  pouv.vient  se  dispenser  d'ea 
fnire  mention  dans  leurs  actes.  —  8  vent,  an  8.  Civ. 
c.  Win.  pub.  C.  .Séjourné.  D.  A.  11.  147,  n.  11.  D.  P. 
».  ISl,  u.  C. 

10).  —  Quant  «ux  huissiers,  "V.  Exploil. 

til6'.  —  Celui  qui,  an  nom  d'une  société,  se  pour- 
voit eu  justice  pour  un  fait  à  raison  duquel  la  men- 
tion d'une  patente  est  nécessaire  dans  l'exploit,  ne 
peut  être  dispensé  de  Pamende  encourue  pour  défaut 
do  celle  monllon,  sous  prétexte  que,  n'ayant  agi  qu'on 
qualité  de  commis  do  la  société,  c'est  contre  elle  que 
l'administration  doit  exercer  son  action.  — 25  juIll. 
1807.  Oiv.c.  Miii.  pub.  C.  Gu»y.  D.A.  t).  147,  li.  10. 
D.  P.  2.  »5l,  n.  7. 
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PEAGE.  5  1". 


106.  —  L'omission  d'une  seule  dei  Jésignationj» 
imposées  dans  la  meotion  de  la  patente  par  l'art.  57 
de  la  loi ,  être  jugée  insuOisante  pour  constituer  la 
contraTtution. 

107.  —  C'est  la  patente  de  l'année  courante  qui 
doit  être  meulionnée. 

108.  —  El  si  on  u"a  pu  se  la  procurer,  l'amende 
pour  défaut  d'énonciation  est  encourue,  lors  même 
que  l'acte  a  été  fait  à  i.UL-dale  antérieure  a  la  publica- 
tion des  rôles.  —  Sjuill.  lS3t.  Sol.  delà  régie  B... 
D.  P.  3Î.  3.  103. 

109.  —  Cependant ,  on  ne  peut  énoncer  celle  de 
l'année  précédinle  pendant  le  premier  mois  de  l'an- 
née: car  la  patente  ne  se  délivre  que  sur  la  présenta- 
tion des  termes  échus,  et  il  serait  injuste  de  soumet- 
tre un  contribuable  à  faire  un  paiement  anticipé.  — 
FaT.,  Rép.,  >°  Patente. 

110.  —  2°  E.rhihition.  —  Tout  citoyen  qui  expose 
des  marchandises  en  Tente,  dans  quelque  lieu  que  ce 
(oit,  est  tenn  d'exhiber  sa  patente  toutes  les  f»is  qu'il 
en  est  requis  par  les  juges  de  paix  ,  commissaires  de 
police,  administrateurs,  agoiis  ou  adjoints  munici- 
paux,  et  commiss,^i^es  du  pouvoir  executif  (aujour- 
d'hui les  procureurs  du  roi).  —  L.  brum.,  art.  ~>S. 

111.  —  Ceux  qui  ont  besoin  do  plusieurs  expédi- 
tions de  leur  patente  pour  en  justifier  dans  d'autres 
cantons  que  celui  de  leur  domicile ,  peuvent  les  re- 
quérir, sans  autres  frais  que  ceux  du  papier  timbré 
(L.  de  brum.,  art.  39). 

1 15.  —  Il  en  est  de  même  pour  ceux  qui  ont  perdu 
leur  patente. 

113.  —  3°  Peines.  —  Aujourd'hui  les  peines  de  la 
contrayention  sont  purement  pécuniaires,  ei  l'amende 
est,  comme  nous  l'axons  dit  stiprà  ,  n.  05,  de  t>0  fr. 
au  lieu  de  SUO  fr.  Les  lois  des  6  fruct  an  i,  art.  18,  et 
7  brum.  an  0,  art.  26,  prononçaieut  la  peine  de  nul- 
lité débâcles. —  U.  A.  11.  Ul,  n.  7. 

114.  ■ —  Si  celui  qui  u'est  point  pourvu  de  patente, 
ou  qui  ne  la  représente  pjint,  vend  hors  de  sou  do- 
micile, les  objets  exposés  en  vente  sont  saisis  ou  sé- 
questrés aux  frais  du  vendeur,  jusqu'à  la  représenta- 
tion d'une  patente  convenable.  —  S'il  vend  à  son 
domicile,  procès- verbal  est  dressé  et  renvoyé  au 
commissaire  du  dir<?ctoire  exécutif  près  l'admiiiistra- 
lion  municipale,  aujourd'hui  le  maire,  pour  faire 
poursuivre  le  contreTenaut  (  L.  de  brum.,  art.  38). 

Abt.  4.  —  nôUs,  Procédure,  Compétence. 

lis. — r.ôlcs. — Les  contrôleurs  des  contributi  nsré- 
diganl  tous  les  ans,  pour  chaque  commune,  sur  les 
renssignemens  qui  leur  sont  fournis  par  les  maires, 
et  par  ceux  qu'iU  peuvent  se  procurer  eux-mêmes,  un 
tableau  dans  lequel  ils  constatent  la  profession  des 
patentables,  la  véritable  valeur  locative,  tant  de  la 
maison  d'habitation  ,  que  des  usines,  ateliers,  bouti- 
ques et  magasins.  —  L>.  A.  11.   144,  n.  .'i. 

116.  —  C'est  d'après  ces  tableaux,  arrêtés  par  les 
maires  qui  ont  le  droit  d'y  consigner  leurs  observa- 
tions, visés  par  le  sous-preftt  et  transmis  par  le  pré- 
fet au  directeur,  que  ce  dernier  expédie  la  partie  du 
rôle  unique  destinée  *  l'impôt  de  la  patente. — U.A. 
iUil. 

117.  —  L'art.  4  de  la  loi  du  12  sept.  1799  ne  con- 
cerne que  les  contraiutes  relatives  aux  revenus  des 
domaines  nationaux  ;  dis  lors  le  xisa  du  pré.sident 
du  tribunal  qu'il  prescrit  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
Toir,  être  exigé  pour  une  contrainte  pour  patente  ba- 
sée sur  un  rôle  exécutoire.  — M  fruct.  an  H.  Civ.  c. 
Enreg.  C.  Jury.  D.  A.  il.  147,  n.  9.  U.  P.  a.  951, 
n.  .'i. 

118.  —  Les  réclamations  sont  faites,  présenté  s  et 
jugées  comme  celles  qui  concernent  les  contributions 
directes  (L.  13  flor.  an  10,  art.  25). 

119.  —  Les  demandes  en  descente  de  classe  sont  de 
U  compétence  exclusive  des  préfets  (L.  13  flor.  an  in, 
»rl.  S.'j).— 16  mai  1854.  Ord.  cous,  d'état.  Brisscaud. 
D.  P.  34.  3.  70. 

tïo.  —  Jng4  que  l'aris  de  la  commission  des  fabri- 
cans  d'une  localité,  pour  déterminer  U  classe  de  pa- 
tente dans  laquelle  doit  être  rangé  un  de  leurs  confic- 
rcs,  eu  raison  de  r.<ccroi5SLment  de  ses  all'airei,  doit 
prévaloir  sur  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  («5 
Iliarsiiil7).  —11  avril  1834.  Urd.  cous,  d'elat.  losse- 
rel.  D.  P.  54.  5.  5'j. 

141.  —  Lo  prcfol  n'est  pas  compétent  pour  déci- 
der qu'un  marchand  de  bois  prendra  patente  dans 
elle  commune,  lorsque  déjà  il  en  a  pris  une  dans  un 
autre  département;  cette  question  appartient  au  con- 
seil de  pré  èclure.  —  i!0  novembre  1815.  Urd.  cens, 
délat.  Chevalier. 


122.  —  Lorsqu'on  conseil  de  préfecture  a  rejeté  une 
demande  en  réduction  de  loyers,  par  le  motif  que  le 
travail  fait  par  les  répartiteurs  fournissait  un  rensei- 
gnement légal  et  authentique,  saus  que  cependant  il 
eût  été  procédé  , à  une  évaluation  contradictoire,  son 
arrêté  n'en  doit  pas  moins  étro  annulé,  lors  surtout 
que  le  résultat  d'une  évaluation  contradictoire  ,  or- 
donnée par  le  garde-des-sceaux  ,  justiQu  la  réclama- 
tion du  patentable.  —  15  décembre  ls24.  Ord.  Pou- 
part.  U.A.  11.  1(5,  n.  10. 

123.  —  L'administration  étant  seule  chargée  de  dé- 
livrer des  patentes,  c'est  à  elle  à  juger  les  réclamations 
qu'elles  peuvent  faire  uaitre,  spécialement  ccllts  éle- 
xées  par  le  propriétaire  du  droit  exclusif  de  cuire  du 
pain  dans  une  commune  ,  contre  un  particulier  qui 
exerce  la  même  profession  en  vertu  d'une  patente.  — 
18  août  1807.  Ord.  cous,  d'état,  ^ovacése  C.  Immé- 
rico. 

121. — Dans  tous  les  cas,  les  questions  de  savoir  si  un 
individu  est  soumis  ou  non  à  la  patente,  sont  admi- 
nistratives.—  Les  tribunaux  ordinaires  connais  «nt 
seulement  de  la  répression  de  la  contravention  à^la 
loi  des  patentes. 

125.  —  Ainsi,  jugé  que  l'administration  municipale 
étant  chargée  de  faire  les  rôles  des  patentes,  et  de 
prononcer  sur  les  réclamations  auxquelles  ils  peu- 
vent donner  lieu,  les  tribunaux  ne  peuvent  être  sai- 
sis que  de  l'action  résultant  du  défaut  de  mention 
expresse  de  patente,  et  nulK^ment  de  la  demande  en 
levée  de  patente  (L.  1"  brum.  an  7,  art.  37,  38). — 
ISfruct.  an  11.  CiT.c.  Boullyer.  D.  A.  11.  146,  n.  6. 
1).  P.  4.  1.75. 

1S6.  —Jugé  pareillement  qu'aux  termes  de  l'art. 
28  de  la  loi  westphalienne  de  1810,  la  compétence 
des  tribunaux,  en  maiiére  de  patentes,  étant  res- 
treinte au  seul  objet  des  amendes  encourues  par  ceux 
qui  formeraient  une  demande  en  justice,  pour  rai- 
son de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie ,  saus 
mention  préalable  de  leurs  patentes,  il  s'ensuit  qu'il 
y  a  nuliiié  du  jugement  qui ,  par  exemple,  prononce 
sur  la  question  de  savoir  si  les  marchands  détail- 
lans,  exerçant  en  même  temps  la  profession  de  caba- 
retier,  ne  doivent  être  assujettis  qu'à  la  seule  patente 
dedefaillans,  ou  s'ils  doivent,  dj  plus,  semunird'une 
patente  particulière  de  cabaretiers.  —  2  mai  1811.  Cr, 
c.  Oldenbourg.  D.  A.  1 1.  147,  n,  8.  D.  P.  2.  951. 

127.  — C'est  aux  juges,  de  paix,  et  non  aux  tribu- 
naux de  police  qu'appartient  la  répression  des  con- 
traventions aux  lois  sur  les  patentes  (L.  C  fruct.  an  6, 
art.  4,  et  de  brum.,  an.  16,  17).  —  9  germ.  an  7.  Cr. 
c.  Win.  pub.  C.  Ancelin.  D.  .4.  11.  1  io,  n.  3.  D.  P.  2. 
951,  n.  2.  —  21  août  1807.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Festa. 
U.  A.  1 1.    147,  n.  7.  U.  P.  2.  951,  u.  5. 

—  V.  Agens  de  change.  Amende,  Assurance  terrestre , 
Aulorilé  municipale.  Avoué,  Brevet  d'invention  , 
Capitaine,  Commerçant,  Comniissaires-priseurs  , 
Commissionnaires,  Compétence  administrative, 
Compétence  civile.  Contributions  directes.  Domi- 
cile, Douanes,  Elections  départementales.  Elections 
législatives,  Exploit.  Liberté  du  commerce,  Mines, 
Or  et  argent.  Poids  et  mesure.*,  Preuve  litt.,  Société  , 
Somme,  et  D.G.S.  ;  Contraiutes  par  corps,  Désiste- 
ment, Prudhomme. 
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PATENTE  DE  S.\KTE.—  V.  Capitaine,  Natire. 

P.\TERMTÉ.  —  V.  Filiation  légitime.  Filiation  na- 
turelle. —  V.  aussi  Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, et  D.  G.  S.  Aveu. 

PATRE  COMMUN.—  V.  Communes,  Délit  rural,  Fo- 
rets,  et  D.  G.  S.  Autorité  municipale. 

PATP.ON.-  V.  D.  G.  S.  Capiuine. 

PATHODILLE.  —  V.  D.  G.  S.  Autorité  municipale. 
Garde  n,itionalc. 

PATCRAGli. —  V.  Action  possessoire,  Autorité  muni- 
pale,  Communes,  Compétence  criminelle,  Délit  ru- 
ral. Forêts,  Prescription,  Possession,  Servitudes, 
l'sagp,  Tsufruit,  et  D.G.S.  Affouage,  Vainc  pâture. 

PAUVRKS.  —  V.  Action  civile.  Compétence  crimi- 
nelle, Dêfens?,  Disposition  entre-vifs  et  testamen- 
taire. Enseignement,  Hospice,  Legs,  Ministère  pub., 
Peine,  Responsabilité,  Théâtre,  et  D.  G.  S.- Aliènes, 
Bureau  de  bienfaisance.  Dépôt  de  mendicité. 

PAVAGE-PA\E.  —  Voy.  l'article  du  D.  G.  Suppl. 

PAVILLO.N.  —  V'.  Avarie,  Capitaine,  Coulributiouf 
directes.  Navire,  Prise  maritime,  el  D.  G,  S.  N»- 
Tire. 

PAYEUR.  — V".  Actede  commerce,  Compétence  com- 
merciale, Cnmpt;ihililê.  Elections  législatives,  et 
D.  G.  S.  Armée,  OITres  réelles. 

PAÏS  ÉTRANGEIl.  —  V.  Droit  civil,  Étranger,  Na-  j 
luralisaiion. — V.  aussi  Actes  de  l'èlal  civil,  Am-  \ 
nistie.  Appel,  Bigamie,  Brevet  d'invention.  Certi- 
ficat de  vie,Contraintc  par  carps,Coiitrat  à  la  grosse, 
Contrai  de  mariage.  Contributions  indirectes.  Dette 
publique.  Domaine  extraordinaire.  Donation,  Do- 
micile, Droits  civils.  Effet  de  commerce.  Enregis- 
trement, Exploit,  Fausse-monnaie,  Fonctionnaire 
public,  P'orraalilé,  Inléréts  de  capitaux.  Inventaire, 
Loi,  Marine,  Alilitaire,  Propriété  littéraire.  Saisie- 
arrêt,  Société.  Société  commerciale  ,  Usure,  N'ente, 
\  oitures  publiques,  et  D.  G.  S.  Acl*  respectueux. 
Action  publique,  .4duliére,  Armée,  Compét.  crim.. 
Faillite,  Forêts,  Patente,  Presse,  Propriété  litt.. 
Testament. 

P.VYS  RÉUNL—  V.  Béunion. 

PEAGE  (I).  —  1.  —  C'est  le  droit  pécuniaire  perçu 
pour  le  pussage  d'uu  chemin  ou  d'une  rivière. 

2. —  Le  péage  des  chemins  s'appelle  aussi  droit  de 
barrage,  droil  de  pusse. 

3.  — Celui  des  rivières  prend  trois  sortes  du déiio- 
mioations  :  si  l'on  passe  sur  un  puni,  c'est  un  droit 
de  poiilatje  ou  p.')»t)natje  ;  sur  un  bac,  c'est  un  droit 
de  bue  ;Ei  l'ou  monte  ou  descend  la  rivière,  sans  la 
traverser,  c'est  un  droit  it  uinujalion.  —  1).  A.  12. 
1036,  n.  1. —  V.  Navigalioii. 

§  1". —  Historique. 

§  2. —  Pt'ayeel  ta:re sur  les  routes. 

5  3. —  Droit  de  bue. —  tndemuilti, 

S  4. —  Péage  sur  les  pouls. 

\  6. — Compétence  en  maiitrede  péage. 

§  1".  —  Historique. 

4. —  Autrefois  les  droits  de  péage  appartenaient  aa 
roi  ou  aux  engagistes  des  domaines,  ou  a  et  ux  qui  ea 
étaient  devenus  cessionoaires  à  titre  d'iuféodatiun  ou 
d'octroi.  Les  seigneurs  avaient  arbilraireinenl  mul- 
tiplié cet  impôt,  l'our  réprimer  de  tels  abus,  Louis  XIV 
et  ses  successeurs  prirent  des  mesures  plus  ou  moiul 
ellicaces.— V.  Gujot,  liép.,  v"  Péage.  5  1",  n.  1;  D.A. 
eod.,  n.  3. 

(1)  Vojf.  l'article  du  D.G.  Supj.l.  plui  lUntli*  qi>f  c«liil.c4.  -• 
Voj ,  luui  V*  Ponl,  Louage  admiiiisl. 


PEAGE.  5  ». 

S. — La  perception  de»  droits  de  péage  était  siibor- 
donoée  à  certaines  conditions  cl  formalités.  Le  tarif 
en  bonne  forme  devait  être  alliché  sur  ies  lieui. 
Le  refus  de  payer  était  poursuivi  par  Toie  de  sai- 
sie et  contrainte,  comme  pour  les  contributions 
ordinaires  V  ird.  1  s  mars  1713).  lue  quiltanc  pouvait 
être  demandée  au  recefeur,  quand  le  droit  excédait 
cinq  sous  ^Ueclar.  16(i3).  Des  cxeinptioDS  élaicnl  ac- 
cordées pour  toute  marchandise  destinée  au  service  du 
roi,  pour  le  transport  des  bois  Tendus  par  le  trésor 
royal  (Arr.  du  cons.  lu  fcv.,  -23  août  lUfti,  10  octubre 
niti);  pour  les  muuilions  des  armées  (jVrr.  iS  sept, 
lîit));  pour  tonte  espèce  de  bles,  grains  farine^et  lé- 
gumes verts  ou  secs,  même  apparleiiant  à  des  parti- 
calicrs  (Arr.  lo  no».  17.-.!i).  Les  frais  d'entretien  du 
lieu  de  passage,  pont  ou  chemin,  étaient  à  la  charge 
de  celui  qui  en  percevait  les  droits  (Ordoun.  d'août 
I6C!),  art.  3,  til.  2'.1).— D.A.  eod.,  a.  3. 

6. — I^'assemblée  constituante, en  abolissant  les  droits 
féodaux  sans  indemnité,  par  l'article  13  do  la  loi  du 
1S  mars  17'JO,  comprend  «  les  droits  de  pc'age,  de  long 
et  de  travers,  passage,  liallnije,  poiiioiinijc,  bnrrnge, 
el  autres  de  ce  gerjre,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  puissent  être  perçus,  par  terre  ou  par  eau,  soit 
en  nature,  soit  en  argent.  »  L'art,  l.'i  fait  e\ctplioa 
pour  1°  les  octroisautorisésau  profit  du  trésor  public, 
des  proTinces,  Tilles,  communes  ou  hôpitaux  ;  i"  les 
droits  de  bacs  et  de  voitures  d'eau  ;  3"  les  droits  con- 
cédé» pour  dédommagement  et  coudilion  de  cons'rnc- 
tions  de  canaux,  de  ponts  et  autres  ouvrages  d'art; 
■4°  les  droits  accordés  à  titre  d'iudemniié  à  des  pro- 
priétaires évincés  pour  cause  d'ulilité  publique.  — 
D.A.  ibiJ.,  a.  i. 

7.— La  loi  du  î5  août  1793,  plus  étendue  dans  sa 
rétroactivité  contre  les  seigueurs,  n'a  maintenu  que 
la  dernière  exception  (art.  7),  eu  déclarant  mémesim- 
plement  racbelables  les  droits  qui  eu  sont  l'obiet 
(«n.  8).  '' 

8.— La  loi  du  17  juillet  1793  a  fait  plus  :  elle  n'a 
excepté  de  l'aboliiion  générale  aucun  des  droits  éuu- 
JDéres  par  la  loi  de  17»0. 

9. — Mais  il  faut  remarquer  qu'il  ne  «'agit,  dans  les 
lois  de  t7Ul  et  1793,  que  des  péages  appartenant  aux 
seu'neurs.  Les  péages  non  seigneuriaux  continuaient 
de  subsister  (Arr.  itigerm.  au  7,  t"  Féodalité;  décr. 
des  17  frurt.  an  â  el  30  fruel.  an  i,  et  un  arrêté  con- 
sulaire du  M  friin.  an  10;  .Merl.,  Rép.,  T»  Téatc  S  » 
n.  l  ki).  —  D.A.  eoJ.,  n.  L  *>.»-. 

10.— La  loi  du  »3  mars  1790  n'avait  maintenu  que 
proi)i,Toiremen<  (art.  16)  le»  péage»  énoncés  dans  l'ar- 
Ifcle  15. 

H.— Il  on  a  été  supprimé  successivement  un  Irès- 
Rrand  nombre,  quoique  non  seigneuriaux,  soit  par 
des  lois  spéciales,  soit  par  des  réglemeiis  dadminis- 
Iraiion  publique.  D'autres  ont  été  nouvellement  éta- 
blis.—D.A.  13.  103U,  n,  5. 

.1  i.— Pc'age  el  taxe  sur  les  roules. 

«.— Lne  taxe  sur  les  grandes  roules,  connue  sons 
le  nom  de  droit  de  passe,  fut  créée  par  la  loi  du  ai 
fruct.  an  a,  et  org  misée  par  celles  des  9  vent.  etS 
niv.  an  c,  14  brum.  an  7.  Elle  a  ete  supprimée  par 
I  art.  CM  de  la  loi  du  -H  avril  IMHi,  qui  l'a  convcrtio 
en  un  impôt  sur  le  sel,  exclusivement  affi  été  à  l'cu- 
tretico  des  routes.—  D.  A.  1-i.  lor.ii  et  III37,  n.  6. 

13  —  l.a  taxe  sur  les  roules  a  donné  naissance  à 
plusunrsennleslatioHsqni,  depuis  son  abolilioii,  n'ont 
plus  le  même  intérêt.  Cependant  les  arrêts  qu'on  va 
rapporter  nemnt  pas  sans  utilité,  en  ce  que  les  règles 
dont  ils  font  l'application  ont  été  déclarée*  commu- 
nes, sou  an  pé;ige  des  ponts,  soit  aux  droits  de  bric  et 
denavigiiion.  —  V.  notamment  l'arrêté  du  s  nrair 
an  II,  arL-Jl,  26. 

14.  --  L'action  pour  refus  de  payer  la  laxle  d'en- 
tretien des  routes  n'est  point  de  In  compétence  des 
Iribunanx  de  p.Jice  correctionnel,  mais  de  e«|le  du 
juge  de  paix  du  canton.  —  3  p|„v.  an  7.  Cr.  c  Min 
pub.  ('..  Poupin.  D.  A.  lî.  11137,  n.  1.  D.l'.  t.  i:iiâ  _1 
»9  pluv.  an  7.  Cr.  c.  Beanssier.  11.  A.  IS.  1037,  n .' 1 
D.P  '2.  i.'.iJ.  n.  ).—  Ki  g„m.  au  7.  Cr.  c.  Ceaùssi'er. 
D.  A.   12.  ior.7,  n.  I.D    F.  a.  15IJ. 

j  1'?.' j~  ''"'""  ''''P*""'"  ""  voyageur  du  painienldu 
droit  dépasse  et  de  I  amende  qu'il  a  enoourue  lejugo 
de  paix  ne  penlevaminer  la  snllisance  des  aeles  ail- 
minlstralifs  relatifs  au  placement  delà  barrière-  il 
doit  surseoir  à  faire  droit  jusqu'à  re  que  l'autorité 
aamlnistrntive  ail  prononcé.—  Il  llnr.  an  9  Cr  c 
"nl.de  la  loi.  n.  A.  12.  1037,  n.î.  I).  r.  a.  1512.  '  ' 
.  «6.  —  C'est  à  l'aulorilé  administrative,  et  doi  au 
jugo  de  paix,  qu'il  app.irlient  de  décider  »i  un  droit 
,!..•.  *  ''""'*  •"  "'  '»  'li'olilé,  pour  l'entretien 
ue»  roule».- 3  pluv.  au  10.  Cr.  c.  int.  de  la  loi  D.  A 
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12  1037,  n.  3.  D.  P.  2.  l.-,I2.— ISpIuT.  an  10.  Cr.  c 
ml.  de  la  loi.  Ikboin.  D.  .A.  12.  iù37  n  3  —  -)■> 
uiv.  an  11.  Cr.  c.  François.  D.  A.  12.  I1137  n'3  Dp" 
2.  1502  n  -  22  niv.  an  11.  Cr.  c.  int.  de'laïoi.  Cul 
Tclier.  D.A.  12. 1037,  n.  3.  D.P.  â.  151»  „  _  ,0  f^ 
an  12.  Cr.  c.  int.  de  la  loi.  D.A.  12.  1037,  n  5  D  p  2' 
1512,  n,  

17.— Un  juge  de  paix  excède  souslous  les  rapports 
sa  compétence,  s'il  décide  que,  dans  l-l  cas  le  droilde 
passe  esl  ou  n'est  pas  dii.  et  jusqu'à  quelle  quotité  ■ 
5  II  condamne  les  receveurs  delà  barrière  à  restituer 
une  somme,  comme  indiiement  perrne  à  tel  particu- 
lier qui  ne  reclamait  rien,  et  qui  iVéïait  pas  même 
mis  en  cause  ;  s'il  déclare  exempts  de  la  taxe  moveu- 
nanluncerliliratdiiniaireonde  l'adjoint,  lescitovens 
de  diverses  communes  du  canton  ;  s'il  ordonne  l'af- 
ncbe  de  ce  jugement  an  bureau  du  ponloù  eedroilest 
perçu  —f,ur  tous  ces  points,  il  n'y  a  que  l'aulorilé  ad- 
minislraliveqiii  puisse  statuer.  —  14  pluv.  an  10  Cr 
c.  int.  de  la  loi.  Mazado.  D.A.  12.  1037  n  4  D  P  V 
1SI2,  n.  '     •*-^-'-- 

18.-  Le  concours  de  plusieurs  employés  n'esl  pas 
neces,sa  rc  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  consta- 
tant I  infraction  .lux  lois  sur  le  droit  de  passe  ■  le  1  ro- 
ees-verbal  est  valable,  quoique  rédigé  par  un  seul 
(L.  U  brum.  an  7,  on.  21).  —29  Oor.  au  10  Cr  c" 
inl.  de  la  loi.  Tencé.  D.  .1.  12.  1057.  n.  5  D  p"  o 

19.- En  cisde  contestation,  ou  sur  le  droit  dépasse 
ou  sur  la  quotité  du  droit,  le  voituricr  ne  peut  sur 
son  refus  de  payer,  empêcher  la  mise  en  fouiriéîe  de 
seschev.iuxeldcsa  voilure,  qu'eu  consignant  le  mon- 
tant de  la  taxcoii  donnanl  caution  ;  sinon,  ildoit  spp- 
porter  tous  les  frais  dn  séquestre,  la  contestation  vint- 
elle  à  être  vidée  en  sa  faveur. —  23mess.au  10  Cr  c 
Ruelle.  D.A.  12.  U/Ss,  n.  G.  D.P.  2. 1513.  '       '    ' 

20.— Le  juge  de  paix  qi.i  peut,  pour  refus  de  payer 
le  droit  denlrelien  des  routes,  condamnera  une 
amende  de  .',0  fr.,  qualifiée  la.re  /i.re  par  l'art  l.s  de 
la  loi  du  lUirnm.  an  7,  n'a  pas  le  droit  de  réduire  le 
montant  de  celte  amende.  —  22  niv.  an  11  Cr  c  inl 
de  la  loi.  Wallet.  I).  A.  12. 1038,  n.  7.  D.P.  2.  1315.    ' 

2  1.—  Il  n'opparlienl  qu'au  tribunal  de  paix,  ituon 
au  tribunal  de  police,  de  prononcer  sur  le  paiement 
du  droit  de  barrière.- 11;  llor.  an  11.  Cr.  c.  inl  de  la 
loi.  .Manette.  D.A.  12.  1038,  n.  S.  D.P.  2.  1513  _  ^A 
niT.  an  13.  Cr.  c.  Bouchot.  D.A.  12.  1038  n  »'  D  P 
S.  1513,  n.  >         .      .  . 
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§  3.  —  Du  droit  de  bac,  Imlemnili's. 

22.  —  L'état  est  propriétaire  de  l'exploitation  des 
bars  sur  les  llcuves,  rivières  cl  canaux  navi-ables  du 
droit  de  passage,  cl  de  la  rétribution  qui  y  est  atta- 
chée, nonobsloiil  tous  titres  contraires  qui  sont  an- 
nulés, et  même  sans  aucune  indemnité  pour  ceux  nui 
auraient  achité  el  pavé  l'exploiiation.  Il  n'est  tenu 

qu  au  remboursement  de  la  valeur  des  objets  matériels 
SI  les  par  ticulbrs  justifient  par  lilns  leur  propiieic 
(L.  6  frim.  an  7).— La  loi  n'a  vu  dans/e^/ioii  <(<;  i,,,^ 
qu  un  dioilessei.tiellement  domaniji,  cl  elle  nel'en- 
\v\a  à  ceux  qui  l'exerçaient  que  comme  uuechose 
usurpée.—  D.A.  12.  1037  el  1038,  n.  7. 

SS.— L'expropiiaIioiines'applii]uepasauxbalcaui 
destines  au  seul  usa;;e  d  un  pailiculier  ou  à  l'exploi- 
tation d'une  propriété  circonscrite  par  les  eaux  (art 
8).  .Soûl  excepiés  aussi  les  bacs  à  l'usage  de  la  péché 
et  de  la  maiiiie  manliande.  Les  propriétaires  toute 
fois,  «e  sauraient  établir  de  passages  à  heures  lii  lieux 
fixes.— Garn.,  des  Eaux,  t.  1,  p.  131  ;  D.  A. 12.  I03s 
n.  8.  •   ■■  » 

Ï4.  —La  faculté  accordée  dans  un  cahier  des  char- 
ges au  fermier  d'un  passage  d'eau  sur  une  rivière  na- 
vigable, de  convertir  à  ses  Irais,  risques  et  périls  un 
lue  à  rames  qui  lui  est  adjugé  en  un  bac  à  Iraillo 
n'empoite  point,  de  la  pan  do  I  adniinia  alioii  l'eii- 
g.iBement  de  lin  assurer  de  l'établir;  el  par  suite  do 
contraindre  un  propriétaire  riverain  de  lui  livrer  pas- 
sage (0  fnni.  an  7,  2s<  pluv.  an  8.-8  mars  Isii)  ■  c 
CIT.  118^).-  25  jauv.  1S151.  Ord.  cous,  d'état.  Failre" 
iMac.  31.. 'i7. 

»;;.  —  La  loi  du  li  frim.  an  7,  qui  accorde  aux  pro- 
priciams  nverains  le  droit  de  .se  faire  autoriser  à 
avoir  un  bateau  pour  leurs  exploilalions  el  usage  per- 
sonnel, doit  être  étendue  aux  f  rinurs.—  C'csi  là  une 
exemption  établie  en  favcurde  la  propriété... ,  à  moins 
de  concession  spéciale  et  personnelle  au  niopriéiairc 
—  S6  dec.  1826.  Civ.  c.  lUassias.  D.  P.  27.  1.  100. 

">•  —  La  loi  ne  parlant  que  des  bacs  sur  les  flen- 
Tes,  rJTiércs  ou  canaux  navigables ,  il  suit  quelle 
coDierve  aux  particuliers  la  propriéti  des  bac»  sur 
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p^'lSl' àTsa""  ""'""  """  '"'">»'«.-Garn.,  1. 1". 

.ire  du  bateau,  el  que  l'autre  lui  est  assu,"  ifie  rii 
tre  de  servitude  ;  qu'il  n'est  établi  que  pour        .ni; 
est   ih."".""  P.'-''Pr'«"'i'-«.  e'  qu'cnlin,  la    ret  ib,  ioa 
naux  ,M,r  «■•^""•re.-Ln  conséquence,  les    l  ilm 
1  aux  seuls  sont  compélens  pour   siatncr  sur  la  saisie 

le  la  barque  opérée  par   l'administratio,  .  J:  iVnoT 
ib-'b.  Urd.  cons.  d'état.  Got.  D.P.  33  3  73 

gaoïes  dans  la  longueur  de  leurs  cours-   Pan    «   n'. 

^;;sepi.iMo;a^^:':rdésfii,'^  ri^^nt^i 

eo</.,  n.9.        '-"™''  ^      '"«âge  d  eau,  p.    369,  D.A. 
29.— Le  concessionnaire  du  droit  de  néan»  «.,  „„- 

Pisiiiii 

Uarivel^'""-  ''"'  ^"'  ™"-  1'^""-   Lucerne  et 

£^^^---;.î--n:-i^'-;i: 

emni.e,  cemme  .,u..i  à  uneôimi,  ui,on  dansTo?: 

31.  —  l\.ais,dans  le  casoùnn   bac    a  été  supprimé 

v    r  "^,^^-.'"1"'?'^'  P"!'  '"  "•'  ""  '"■"'^■'  q-  P  u- 
v.ii,  <laprislescl,.usesdu  bail,  le  reinul.icer  saiifA 

un?r.d;nn',f;''"""f'  ''  "'>""-  '■-  ^ '".âcc"rJe. 
ium  s  "y":"V'-' "■"?*""  '»  suppression.  -G 
JUIII.  l()2o.  (jld.  DuLaul.  D.P. ->6  3    13 

ISS  --"-"--^^.---ra^-î^: 
v;^-d^:;s^^f;-^^;t^x:i-.-t:-v:^rr- 

....  A  'cgardd.iiitresdemniagesnuelenlrenrenei.r 

aura  11  causes  au  feimier  dn  bac^n  ,11  nef  élan. 

gers    par  exemple,  parmi  ses  ouvriers    et    eu  déolâ 
çanilecalie  de  son  bac;  ce  so.l  des  griefs  ^èsuUant 
du  laitdc  I  culieprcncur,  qui  ne  peuvent  doi  ner  Uea 

a  aucun  recour,  contre  la, ni,tiati«n.-7  1^^.1831 

Ord.  cons.d'ctat.  liijon.  D.P.  54.  5.  3>j.        "'-'•'»■'»• 

33.-Le  fermier  d'un  bae  de  l'intérieur  el  extérieur 
de  1  ans,  qui  n'ellectuc  |as  les  paiemens  aux  époques 
I  xees  parie  coi.lrat  de  son  adjndicaionré^  Si" 
de  remplir  plusi.urs  autres  conditions  qui  1  i  sont 
imposées,  est  vabbleniei.t .lecbu  de  son  ad  ud  caîiôn 

decheaiite.-2oavnl  1807.  Ord.  cons.  dVlal.  Gerbier. 

34.-Lancicii  fermier  d'un  bac  a  droit  à  uneindcm- 

n.lc  pour  terrain,  bate.ux  el  ag.és  qu'il  a  tournis  au 

r.ouvel  adju,  icaiiiiiedoto  bac.-ii  janv.   1808.  Dec 

cous,  d  etai.  Cardon. 

3:;.-Lorsqn'une  adjudiealion  depéage  a  été  faite 
sani  I  npprohation  du  iiiini.sire,  l'adminislration  d'a- 
près sou  avi.s.peul  yaj.MiUrdes  danses  addiiioi'incl- 
les,  encore  bien  quelles  rcstrei,  draienl  les  droits  à 
percvoir.enendispen.sai.idcstharretieisetiuiplovés 
de  remontes  de  b.ieaux  .-  mais  les  adjudicalaiirsoo 
droit  de  re  n.ser  leur  adhésion,  etde  demander  la  rési- 
lialiun  de  leur  coniral. 

Toutefois,  tout  acquiescement,  même  t.icile,  à  ces 
modilications,  leur  enlève  ce  dn.il,  encore  bien  qu'il 
ail  I  11  lieu  antcneurement  i  la  notification  de  ces 
modilications.  — 19dec.  mil.  Ord.  rons.  d'étal.  Lié- 
baul.  C.  A.iii.  de  l'inter.  Mac.  2.  590. 

Sfi.— Les  dispositions  de  la  loi  du  G  frim.  an  7  ne 
sont  pni  I  applicable»  au  dèpartimcnt  delà  .Seine, 
excepté  ses  disposilions    pénales  (arl.   71)    du  con- 
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tinue  d'y  exécuter  la  loi  du  16  brum.  an  i>.  I-e  tarif 
de  ce  deparlempiil  est  éubli  par  un  arrêté  du  1 1  fruct. 
an  11  —  Une  ordomiance  royale  du  !  aTril  )SÎ3  a 
proscrit  cjuclqucs  règles  particulières  pour  la  bateaux 
à  l'tipeur.  —  V.  A.  li.  1039,  u.  14. 

37.  _  Los  chefs  de  ponts  ont  le  droit  exclusif  do 
conduire,  eu  e\i?eant  un  droit  de  pé.T;;e,  ton»  les  ba- 
teaux, même  dans  le  passage  du  Jardin  du  roi,  quel 
que  soit  le  point  d'où  ils  arrirenl,  ou  sur  lequel  on  les 
dirige  ensuite.  —  SS  mai  1830.  Cr.  r.  About.  U.  P.  50. 

3S.  te  fait  d'avoir  passe,  ayec  des  bateaux,  sous 

un  pont,  et  spècialenir-nt  .sous  le  pont  du  Jardin  du 
roi,  de  Paris,  sans  employer,  i  cet  eflet,  le  ministère 
des  chefs  des  ponts,  et  par  suite,  sans  payer  le  droit 
de  péage,  constitue  une  conlraventiou  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  simple  police,  cl  non  de  celle 
des  coiis.ils  de  préfecture  :  ici  s'applique  l'art.  56  de 
la  loi  du  6  frim.  an  7,  relatif  au  droit  de  péage  pour 
le  passage  sur  les  ponis,  es  non  l'art.  1'^^'  de  la  loi  du 
Ï9  lloréal  an  10,  qui  fixe  la  compétence  pour  les  con- 
Iraïeutions  eu  matière  de  grande  voirie.  —  Mrme 
arrêt  et  5  arril  182S.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Ducoudray. 
D.  P.  28.  1.203. 

39.  —  I.a  question  de  saroir  si  les  chefs  des  ponts, 
à  Paris,  ont  droit  à  un  salaire  pour  le  p.issage  des 
bateaux,  est  de  la  compétence  des  tribunaux,  comme 
se  réduisant  à  uue  application  de  régicmens  et  ta- 
rifs.—  IB  mai  1S34.  Ord.  cons.  d'état.  Chefs  des  ponts. 
V.  P.  54.  3.  69. —  V.,  dans  lo  morne  sens,  D.  P.  34. 
3.  SI. 

§  4.  —  Péage  exigé  sur  Us  poms. 

40.  —  Le  péage  des  ponts  est  l'objet  ie  l'art.  1 1  de 
la  loi  du  14  lloreal  an  10  :  «  Le  gouvernement  auto- 
risera, pendant  la  durée  de  di\  années,  l'élablisement 
dei  ponts  dont  la  construction  sera  entreprise  par  des 
particuliers;  il  dét;'rminera  la  durée  de  leur  jouis- 
sance, à  l'expiration  de  laquelle  ces  ponts  seront 
réunis  au  domaine  public,  lorsqu'il  n^  seront  pas 
une  propriété  communale;  et  il  fixera  le  taiifde  la 
Uxe  à  percevoir  sur  ces  ponts.» —  V.  D,  \.  eod., 

D.  16. 

Il  e«t  peu  de  numéros  du  Biitlelin  âes  Lois  qui  ne 
contiennent  des  autorisations  à  Peffet  de  construire 
des  ponts  avec  fixation  de  tarif  (  Voy.  notamment 
l'ord.  du  16  avril  lS3î).  —  L).  P.  3Î.  3.  46.  ' 

41.  —  Les  droits  de  péage  pour  les  ponts  doivent 
être  assimilés  aux  droits  pour  les  bacs  et  hateaiix. — 
Eu  conséquence,  le  refus  d'y  satisfaire  estime  conlra- 
Tention  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  (L. 
6  frim.  an  ".  art  50).  —  2S  août  18-26.  Cr.  c.  Int.  de 
la  loi.  Duluc.  U.  P.  "7.  1.  13. 

42.  —  Le  droit  de  péage  établi  pour  passage  sur 
les  ponts  n'est  dû  que  par  ceux  qui  passent  réellement 
sur  les  ponts.  —  Il  n'est  pas  dû  par  ceux  liui  passenl 
la  rivière  à  gué  i  !..  6  frira,  an  ',  art.  06).  —  2.':  cet 
1822.  Cr.  c.  Albat.  D.  A.  12.  103S,  n.  1.  D.  P.  2. 
1K13. 

43.  —  La  concession  d'un  droit  de  péage  pour  le 
passage  d'un  poni,  faite  à  un  individu  et  à  une  com- 
pagiiie,  n'emporte  point  prohihitloos  aux  concession- 
naires de  disposer  de  leur  privilège,  soit  eu  ailmet- 
tant  de  nouveaux  associés,  soit  en  émettant  des  ac- 
tions au  porteur;  en  conséquence,  l'état  n'a  aucun 
intérêt  à  s'opposer  à  ce  qu'un  jugement  reconnaisse  la 
qualité  des  aclionnairrs,  et  ordonne  que  la  recette 
continuera  eonormém''nt  aux  délibèr-alioHS  de  la  so- 
ciété.—  8  nov.  isio.  llécr.  cons.  d'état.  -Mogrel. 

44.  —  Dans  (|nels  cas  r^t-il  dû  indemnité  au  par- 
ticulier qui  a  fait  construire  un  pool,  pour  diminu- 
tion ou  cessation  accidentelle  des  revenus  du  péage? 

D'abord,  il  est  certain  que  la  coiistruefion  d'un  nou- 
Teaupoiit,  dans  le  voisinage,  ne  donne  pas  lieu  à 
l'indemnité,  le  gouvernement  n'étant  pas  censé  avoir 
renoiife ,  en  faveur  du  conrcssieiinuire  ,  au  droit 
d'exécuter  une  mesure  d'utilité  publique  (Ord.  22 
janv.  1613).  —  l).  A.  eoci.,  u.  1"  ;  Garnier,  t.  l«r  n. 
109. 

45. —  Mais  il  en  serait  autrement,  si  l'état  des  dé- 
tournait le  cours  de  la  rivière  ou  détruisait  la  roule 
qui  conduit  au  pont.  —  Garnier,  l.  l",  p.  138;  U.A. 
eod. 

^  46. — Si  la  rivière  changeait  de  cours  fortuitemeal, 
l'état  ne  devrait  pas  d'inilcmnilé  pour  privation 
da  droit  de  péage;  mais  il  serait  équilahle  de  rem- 
bourseraux  enirepri^neurs  du  pont  la  valeur  totale  ou 
partielle  des  matériaux  employés  à  sa  conslruciiou. 
— Garnier,  toJ. 

•'''•  —  Il  ne  serait  pas  du  non  pluiî  d'Indemnité 
pour  interruption,  par  la  gelcc,  du  passage  sur  le  pont 
(')rd.  i;,  mars  IMG).  —  Garuier,  dei  Clumina,  a. 
l'J3;  U.  A.,  eod. 
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55.  —  Police  et  enirelien  des  lieux  où  se  fait  le 
péage. —  Droits,  Tarifs,  Itefus. 

4lt.  —  Diverses  obligations  sont  Imposées  i  l'admi- 
nistration des  bacs  :  t"  les  dépenses  de  construction 
et  d'entretien  sont  portées  au  budget  des  ponls-et- 
chaussées  ;  2"  s'il  se  présente  des  voyageurs,  les  bate- 
liers ne  peuvent  retarder  le  passage  sous  pré'exte  qu'ils 
attendent  d'autres  personnes  (Arr.  cons.  17  mars 
1739);  3°  en  aucun  temps,  mémo  lors  di'S  déborde- 
mens,  il  ne  peut  être  perçu  d'autres  droits  que  ceux 
inscrits  au  tarif.  La  loi  de  l'an  7  renouvelle  cette  pro- 
hibition, qui  evislait  dans  l'ancienne  jurisprudence. 

—  Denisart,  v"  Bac  ;  Garnier,  p.  145;  U..\.  12.1039, 
n.  U. 

49.  —  L'administration  et  la  police  des  bacs  (|ui  se 
trouvent  placés  sur  des  rivières  limitrophes  i  deux 
départemens,  appartiennent  à  l'administration  préfec- 
torale dans  l'arrondis.sement  de  laquelle  se  trouve 
située  la  commune  la  plus  rapproché*'  du  passage,  ou, 
en  cas  d'égalité  de  di^tancc,  à  celui  dans  lequel  se 
trouve  la  plus  populeu>e;  c'est,  en  conséquence,  dans 
ce  dernier  département  qut  doit  être  acquittée  la  con- 
tribution foncière  à  laquelle  le  bac  est  imposé  (L.  5 
frim.  an  7,  art.  37^. —  1 1  mai  1625.  Ord.  Contrib.  iud. 
D.P.  26.  3.  15.—  V'.  n.  63. 

.lO.  —  Un  droil  nu  octroi  de  navigation  a  été  établi 
sur  les  n"uves.  rivières  et  canaux  navigables,  par  la 
loi  du  30  floréal  an  10  et  l'arrélé  des  consuls  du  s  prai- 
rial ault.  Les  produits  en  sont  alTectés  au  balisage, 
à  l'entretien  des  chemins  et  ponts  de  lialaqe,  pertuis, 
écluses,  barrages  et  autres  ouvrages  d'art,  formés  pour 
l'avantage  de  la  navigation. 

5t. —  Le  refus  déparer  est  puni  de  50  fr.  d'amende 
(Aîr.  du  8  prair.  an  II,  art.  23). 

•  '>9.  —  L'insulte  ou  la  violence,  est  puuî(ï  d'une 
amende  de  100  fr.,  et  de  peines  plus  graves,  s'il  y  a 
lieu  (art.  24). 

53.  —  Le  procés-Terbal  doit  être  affirmé  devant  le 
juge  de  paix,  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité 
(.art.  26). 

5Î.  —  Défense  est  faite  à  tout  maître  de  pont  ou  de 
pertuis,  de  monter  ou  descendre  aucun  bati-au  avant 
qu'on  lui  ait  représente  la  quit-ance  des  droits  de  na- 
vigation, à  peine  d'être  contraint  perÊOnnellemeul  à 
les  acquitter  (art.  28). —  U.  A.,  eod.,  n.  15. 

55.  —  De  ce  que  les  dommagcs-inléréls,  accordés 
pour  infractions  aux  régleraens  qui  établissent  un 
droit  de  péage,  excéderaient  le  droit  fiiépar  le  tarif, 
il  ne  saurait  rc=^illL>r  de  là  un  mo^en  de  cassation 
contre  la  décision  qui  alloue  ces  dommages-intérêts. 

—  22  mai  1S30.  Cr.  r.  .Vbout.  D.P.  50.  I.  262. 

56.  —  Le  refus  de  payer  le  droit  de  bac  expose  le 
contrevenant  à  une  amende  qui  ne  p^ut  être  moindre 
de  la  valeur  d'une  journé:'  de  travail,  ni  excéJer  trois 
jours,  (.c  juge  de  paix  prononce  la  condamnation.  Kn 
casde  récidive,  il  y  a  lieu,  outre  l'amende,  à  un  em- 
prisonnement d'un  jour  au  moins  et  de  trois  au  plus; 
i'alfiche  du  jugement  est  aux  frais  du  condamné,  La 
même  peine  est  encourue  parceux  qui  aident  ou  l'aio- 
risenl  la  fraude  (L.  6  frim.  an  7,  art.  57  et  ox). — D.A., 
eo</.,n.  10;  Garnier,  p.  141,  n.  lia. 

57. —  L'art.  50  de  la  même  loi  dispense  des  droits 
de  bac  les  fcnclionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. —  1).  A.,  eoit.,  u.  1-2;  Garnier,  Tr.  des  eaux, 
t.  r',  n.  107. 

58.  —  Des  particuliers  ne  peuvent  pas  se  pourvoir 
par  opposition  c  .ntre  des  Kttrcs-patenles  qui  ont  fixé 
le  tarif  d'un  droit  de  bac;  ce  Ijrif,  étant  un  acte  ad- 
miiiistr;;tir,  no  doit  être  modiMéquepar  I  administra 
tiou  (iird.  roy.  28  juill.  1SÏ4).  —  U.A.,  eod.,  u.  13  - 
Garnier,  n.  tl9.  ; 

59.  —  Le  tarif  de  tous  droits  de  péage  n'est  exécu- 
toire qu'après  qu'il  est  approuvé  des  chambres  et  du 
roi;  c'est  un  véiilable  im^iùt. —  Merl.,  Itép.,  v**  Con- 
tributious  publiques,  5  2;  Garnier,  des  l^aux,  l.  l"' 
p.  îlî;  U.  A.  12.  1040,  n.   18. 

eu.  —  Lorsque  le  tarif  qui  régie  un  droit  de  péage 
décide,  relativement  aux  dilig  iices  publiques,  que 
celle>  à  dcni  roues  et  deux  chevaux  paieront  50  c., 
et  celles  it  quatre  roues  et  ((e«,r  chevaux,  80  c,  sans 
qu'il  soit  rini  statué  à  legarrt  des  diligences  à  deux 
roui'S  aiti-Iccs  d'H«  seul  cheval,  ou  bien  alternali- 
vement  d'un  ou  de  deux  chevaux,  le  propriétaire 
d'une  pareille  voiture  est  fondé  à  préleudre  qu'elle 
ne  doit  êtr«  considérée  comme  diligeuce,  que  lors- 
qu'elle est  alti'lèc  de  </ci(.r  chevaux,  et  qu'elle  ren- 
tre ,  dans  le  cas  contra  re  ,  dans  la  clause  des  voitures 
suspendues  dont  la  t:ixo  ,  d'après  lo  tarif  précité,  esl 
de  30  c.  Lo  coucetsiounairc  du  droit  de  péage  pré- 
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tendrait  en  vain  que  la  taxe,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git, doit  être  de  .'tO  c,  terme  moyen  entre  les  droiU 
auxquels  sont  respectivement  taxées  les  voitures  sus- 
pendues atelées  d'un  seul  cheval  «t  les  diligences  pu* 
bliques  à  Jeux  chevaux.— 23  juiu  1830.  Ord.  Rozier. 
D.F.31.3.  55. 

61 . — Le  fait  d'un  fermier  des  droits  de  péage,  d'avoir 
perçu  des  droits  de  cette  nature,  sans  qualité  ni  droit 
pour  le  faire,  en  ce  que  la  perc«ption  aurait  été  faito 
sur  un  autre  chemin  que  celui  alTornié,  et  par  lequel 
les  h.ibilans  ont  insensiblement  pris  l'habitude  de 
passer,  ne  peut  être  légalement  considéré  comme  une 
contravention  de  police,  et,  dès  lors,  le  juge  de  police 
est  incoraiétent  pour  on  connaître  (t..  iiit.  cr.  139). — 
5  inarsl831.Cr.c.Ti  avers.  D.  P.  31. 1. 176. 

I  6. — Compétence  en  matière  de  péage. 

6-2. — A  quelle  autorité  doiveni  être  déférées  les  con- 
testations sur  l'application  du  tarif  des  droits  de  péa- 
ge'? Ces  droits  n'étant  que  des  contribulions  indirec- 
tes, il  semble  qu'elles  devraient  être  de  la  compétence 
des  trihunaux.t:ependant, l'induction  contraire  résulte- 
des  lois  diverses  qui  ont  déclaré  le  conseil  de  préfec- 
ture compétent,  qu'il  s'.igi.'ise  soit  du  péage  des  pontir 
(L.  frurt.  an  4;  26  niv.  an  13,  art.  8  :  16  sept.  1807), 
soit  de  la  laxe  d'entretien  des  rentes  (L.  5  uiv.  an  0, 
art.  45 1,  soit  de  l'octroi  de  navigation  (  L.  23  llor.  an 
10,  art.  41. —  Garn.,  p.  2i3;  Corm.,  v">  Passage  d'eau, 
2"-'  édid.,  p.  371  ;  Merl.,  y"  Péage,  §  S,  n.  s;  U.A.  eod., 
D.  19. 

03. — .'^i  la  rivière  sépare  deux  départemens,  lequel 
des  deux  conseils  de  préfecture  sera  compétent '/ La 
loi  du  6  frim.  an  7  a  résolu  une  question  semblable 
pour  la  police  des  bacs,  qu'elle  accorde  au  préfet.L'arl. 
52  déclare  compétente  l'administration  dans  larron- 
dissement  de  Laquelle  se  trouve  située  la  commune  la 
plus  prochaine  du  passage;  i  dislance  égale,  c'est  la 
population  la  plus  forte  qui  en  décide.— U.  A.  eod.,  a. 
2U.  V.  n.  49. 

64.  —  C'est  à  l'autorité  administrative  et  non  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'étendae 
des  drois  de  passage  d'un  bac  qu'elle  a  affermé  ,  et  de 
fiver  en  faveur  de  l'adjudicataire  une  indemnité  con- 
tre le  particulier  qui  a  ,  sans  autorisation  établi  un 
passage  public,  à  peu  de  distance  du  bac  affermé. — 15 
nov.  1807.  Décr.  cons.  d'état.  Davost.  C.  Gallon  et' 
Guyarl. 

65.  —  Le  cautionnement  d'une  ferme  de  barrière 
est  un  acte  administratif  dont  les  effets  ne  peuvent 
être  déterminés  que  par  l'autorité  administrative; 
ainsi,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  décider  sur  le 
mérite  d'une  opposition  formée  contre  une  contrainte 
décernée  par  la  régie,  par  une  caution  qui  conteste 
celte  qualité.  —  24  juin  1808.  Décr.  cons.  d'éut.  Tho- 
rel.  etc. 

06.  —  D'après  la  loi  du  6  frim.  an  7,  la  perception 
d'un  péage  élabli  sur  une  rivière  non  navigable,  an 
movcn  d'un  bac,  appartient  exclusivement  à  l'admi- 
nistration. —  10  juin.  1822.  Ord.  cons.  d'étal.  Conl. 
ind.  C.  Gaguery. 

67.  —  Aucune  loi  n'attribuant  à  radminislralion 
la  connaissance  des  contestations  qui  peuvent  s'élever 
sur  des  baux  relatifs  au  bac  d'une  rivière  ,  c'«st  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  d'en  connaître,  encore  bien 
que,  par  une  décision  ministérielle,  le  bail  ait  été 
attribué  à  l'état.- 2omars  1828. Ord.  cons.  d'état.  Da- 
bJD.  C.  Giraud. 

6S.  —  C'tst  aux  tribunaux,  et  non  an  conseil  de 
préfecture,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  d?s  con- 
testations élevées  au  sujet  de  couiravcntions  relati- 
ves au  tarif  dos  droits  de  péage  .sur  un  pont.  —  18 
août  1833.  Ord.  cous,  d'étal.  C.èrard.  U.  P.  34» 
3.  21. 

—  V.  Acte  de  commerce ,  Action  possessoire.  Compé- 
tence administrative.  Compétence  criminelle.  Con- 
cession, Domaine  public.  Eau,  Enregistrement.Féo- 
dalilé  Louage  adniinist..  Société,  Voirie  et  1).  G.  -S. 
Autorité  muiiicip  ,  i:ontrib.  directes  ,  Domaine  de 
l'état,  ISxproprialion,  octroi.  Travaux  publicf. 
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PÉClli:  (I).  —  1. — Action  de  chercher  il  s'emparer 
de»  poissons  ou  animaux  marins  à  l'aide  de  filets  ou 
engins. — C'est  du  droit  d'exercer  cette  action  qu'où 
parle  ici. 

Art.  l". — Pèche  fluviale. 

S  1*^'. — Loi.î  sur  lu  matirrc. 

%  i. — DU  droit  de  pèche. 

i  n. — De  Vitdmitiislrniiiiu  et  rt'(jie  de  la  pèche. 

5  i. — Dts  adjudications  et  cuuliniiieinens. 

§  IS  — Conserva  lion  et  pulice  de  la  pèche, 

i  t». — Despoursuiles  cl  réparations  de  délits.  — 
Poursuites  exercées  au  nom  de  l'admittislra- 
thn.  —  Poursuites  exercées  au  nmn  et  dans 
l'intérêt  des  fermiers  et  des  particuliers. 

S  7. — Des  peines  et  cnndaamatioiis. 

%  .s. — De  l'exécution  des  Jugeniens. — ne  l'^xècu- 
lion  des  Jugeinens  rendus  dans  l'intérêt  de 
l'administration — De  l'exécution  des  jugcinens 
rendus  dans  l'intérêt  des  fermiers  et  des  par- 
ticuliers. 

i  9. — Dispositions  iiénérales  et  transitoires. 
Aht.    2.— Pi,'c/1£  dans  les  étangs  et  eaux  dépendan- 
tes de  la  propriété  privée. 
Art.    3. — Pèche  maritime. 

i  i".—I.ois  sur  cette  mntii're  en  général. 

§  i.— Régies  parliculicres  â  la  pèche  de  certains 
poissons. 


AHT.  i".— Pèche  fluviale. 
5  i*'. — Lois  sur  la  inntiêre, 

i—Iois  anciennes.— T.'orionBance  de  IM.'i  réglait 
l'eierciie  du  droit  de  poch",  la  dimentiou  et  la  déno- 
mination des  filets. — Celle  de  I5U7  eut  pour  but  de 
défendre  la  pioche  en  temps  de  frai  ,  et  de  prescrire  la 
marqn-  des  filets  et  le  linilement  de  ceux  qui  étaient 
prohibés.  Plus  tard  interiint  l'ordonnance  de  lfiG9qui, 
plas complète  que  les  deux  autres,  distingua  les  eaux 
en  rivières  nsYidables  et  lloltables  etrivièrosuou  navi- 
gables, ni  noUablcs,  et  qui  attribua  l'exercico  du  droit 
de  péfhc  dans  les  rivières  navigable»  à  l'utat,  et  dans 
les  rivières  non  navigables  aux  seigueurs  liauls-jus- 
liciers  ou  aux  seigneurs  de  fier».  — U.A.  11.  158,  a  I 
etî. 

3.  —  .Tugcqae  la  transcription  d'une  ordonnance 
sur  la  pé-he,  faite  au  grelTe  de  l'amirantè  ,  n'a  pas 
pu  suppléer,  sous  Pempire  de  l'ancienne  législation  , 
h  l'enregistrement  du  parlement  do  la  province.  — 
54  juin.  1834.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Petit.  1)  1'  .-;! 
1.  45»;. 

4. — f.iiit  intermédiaires. —1. fi  loi»  des  4  aoftt  tlRg 
et  13  avril  1790  enlevèrent  aux  seigneurs  l'exercice 
du  droit  lie  pèche  :  et  ce  dr.)il  fui,  aux  t.rmes  de  l'.i- 
visdu  conseil  d'clal  du  «7-30  pluv.  an  1.x,  conféré 
aux  riverains  à  l'exclusion  des  communes.  —  Plus 
tard,  le  dérel  du  S  frim.  ans  accorde  à  tout  le  monde 
I  exercice  du  droit  do  pèche.  Un  arr.te  du  2«  mess 
an  ij  remit  en  vigueur  <Mize  articles  du  litre  31  de 
1  ordonnance  de  lii(j9.  Kniiii,  la  loi  du  u  llor  an  10 
restitua  an  domaine  la  pèche  dans  les  rivières  navi- 
gables.—IJ.A.  u.  148,  n.  3  el  4. 

;;.  —  ^ngé  sous  l'empire  de  ces  différentes  lois 
que  .et  droits  de  pèche  dans  les  rivières  navigables 
dnnljniiissaienl,  anlériinremeut  à  1-x'i,  d«s  particu- 
lier», i  titre»  d'çng.niistcs  du  domaine,,  ont  été 
»np;irimes  «ans  indemnité,  avec  tons  les  antres  pri- 
vile;;cs  féodaux,  par  le»  décrets  des  i  et  II  at.iit  |7S9 
et  par  les  lois  intervenue»  depuis.  —  k  mai  isîi/ 
CIv.  c.  Pari».  Préfet  do  la  Seine-et-Marne.  I).  p! 
'SB.  1 .  JT.S. 

«.—...Que  te  droit  de  péehe  qu'nn  seigneur  s'est 
réserve  sur  un  canal  alimenté  pir  une  rivière  en  cé- 
dant ce  Canal,  csl,  de  même  que  l«  droit  di-  pèche  ré- 
servé snr  nue  rivière,  compris  dans  la  suppression 
prononcée  par  les  lois  qui  ont  aboli  la  féodalité  (I 
17  juill.  1793).  ^ 

(I)   V.).  r.rtUle  du  u.  0.  .Sui.i.l   .|<.i  coiplil.   cilui.ci  el    il 
«6  mil  »  harmonie  avec  lui.  On  aiio  lei  uuTrjjn.  nouv.iu.. 
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Quld,  si  le  canal  élait  creusé  de  main  d'homme? — 
20  août  18SÎ.  Dijon,  .lacquinot.  D.P.  26.  1.  305. 

7. — ... — Qne  la  loi  du  14  flir.  an  10,  en  faisant  re- 
vivre au  profit  de  l'état,  et  commiî  moyen  de  finance, 
le  droit  exclusif  di' pèche  dans  les  fleuves  el  ^i^ièrcs 
navigables,  avec  la  fjcullé  de  le  concéder  à  d'antres, 
n'a  slalué  que  pour  l'avenir;  elle  n'a  pu  ni  voulu 
maintenir  les  droits  des  anciens  possesseurs  ou  cnga- 
gistesdu  domaine,  supprimés  p.ir  lis  loisabolitives  du 
régime  féodal.  Dès-lors,  il  u'cst  pas  vrai  de  dire  que 
ci'S  droits  peuvent  encore  être  exercés  aujourd'hui 
jusqu'ice  quî  le  rachat  en  ait  été  failpar  le  domaine. 
—  8  mai  1826.  Civ.  c.  Paris.  Préfet  dj  Scinc-el-:darue. 
D.P.  -26.  I.  275. 

8.  — ...Que  l'ancien  propriétaire  d'un  droit  de  pè- 
che supprimé  ne  pont  réclamer  aucune  indemnité,  si 
ce  n'est  pour  les  bàlimens,  ustensiles  et  agièsqni  lui 
appailenaient,  et  dont  l'administration  se  serait  em- 
parée.—  30jnill.   I.S'17.  Ord.  cous,  d'élat.  Boudard. 

9.  —  ...  fine  les  amendes  prononcées  pir  l'onion- 
nance  de  IfiSOpour  pèche  avec  engins  prohibés,  n'ont 
pas  été  modifiées  par  la  loi  du  13  llnrèal  an  10,  qui 
prononça  une  airicnde  contre  ceux  qui,  sans  permis 
ni  licence,  pèchent  dans  une  rivière  navigable,  au- 
trementqu'à  la  ligne  ou  à  la  main  ;  cette  dernière  loi 
suppose  que  la  contravention  a  lieu  avec  des  engins 
Don  prohibés. —  2  mars  1809.  Cr.  c.  Min.  pub.  iMaurin. 
D.P.  9.  -2.  «!j. 

10. — ...  IJuc  la  loi  du  11  floréal  an  10  ne  punissant 
le  délit  de  pèche  simple,  sans  engins  prohibés,  qne 
lorsqu'il  est  commis  dans  une  rivièr';  iiaNigable,  il 
suit  de  là  que  si  une  cour  sai-ie  de  la  poursuile  d'un 
délil  de  pèche,  déclare  que  la  rivière  u'est  pas  navi- 
gable, elle  peut  rejeter  la  prcuvctistiiuoniale  tcndaïUe 
à  établir  que  la  rivière  est  navigable,  sans  encourir 
la  censure  de  la  cour  suprême.  — 29  avril  1S3U.  Cr.  r. 
Forcis.  C.  Latapï.  D.  P.  50.  1.  25C. 

11. —  Jugé  de  même  dans  le  silence  du  procès-ver- 
bal sur  le  caraclère  de  la  rivière.  —  7  mai  1830.  Cr. 
r.  Forets.  C.  Uunan.  D.  P.  30. 1 .  2S7. 

12.  —  L'exercice  du  droit  de  pèche  est  aujourd'hui 
réglé  par  la  loi  du  15  avril  18'29. 

§  ï.  —  Du  droit  de  pèche 

13. —  Le  droit  de  p"che  s'exerce  ,iu  profit  de  Pétat, 
1"  dans  les  fleuves,  rivière»,  canaux  et  contre-fossès, 
navigables  ou  floltables  avec  bateaux,  trains  ou  ra- 
deaux el  dont  renlreticu  est  à  la  charge  de  Pétat  ou 
de  ses  ayans-causc. 

14. —  (luaiità  la  distinction  entre  les  fleuves  navi- 
gables el  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  V.  Eau,  n.  10,  Os 
118,  ».  116,  s.  178,368.  '       ' 

15.—  On  ne  doit  considérer  comme  dépendantes  du 
doiiLiiiio  public,  conformément  aux  disposiiions  de 
l'arl.  533  C.  civ.,  que  les  rivières  flottabies  à  train  ou 
à  radeau,  et  non  celles  où  la  notlaisi'ii  a  lieu  à  bû- 
ches perdues  ;  ces  rivières  son  L  propriétés  privées, 
et,  par  suite,  la  pèche  en  appartient  aux  riverains  (C. 
civ.  538  ;  ord.  1609,  lit.  27,  art.  41). — 22amitls23. 
Cr.  r.  Miu.  pub.  C.  Gomborl.  D.A.  11.  150,  n.  l.D  P 
2.952. 

10. —  Le  propriétaire  riverain  d'un  canal,  autrefois 
rivière  noa  navigable,  mais  qui  depuis  a  élé  déclarée 
navigable,  ne  peut  aujourd'hui  réclamer  le  droil  de 
pcclicsur  ce  canal. —  V.  Eau,  u.  10. 

17. —  En  raalièrede  droilde  pèche,  les  canaux  de 
navigation,  el  siiccialinienl  celui  de  l'étang  de  Thau, 
au  ponde  Celle,  sont  considères  comme  rivières  na- 
Tigables.— 30jnill.  1817.  Ord.  cous,  d'état.  Boudard. 
C.  PAilmin.  desdomaincs.  M.  4.  106. 

18.  —  2"  Dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui 
tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flotlahlesdans  lesquels  on  peut  en  tout  temps,  passer 
ou  pénétrer  librement  en  bateau  d- pécheur  et  dont 
l'enlreiieii  est  également  à  la  charge  de  l'état  (L.  15 
ayril  1829,  an.  1"'). 

19.  —  Cet  article  fait,  toutefois ,  une  excenlion  k 
l'égard  des  canotix  et  fossés  des  prnpriéiés  particu- 
lières entretenues  aux  frais  des  particuliers. 

20.  —  fusé  que  le  drnit  de  pèche,  dépendant  d'une 
rivière  n.vvigabliMt  nollanle,  lait  partie  du  dom.iine 
de  l'état  et  ne  peut  pas  être  aliène,  même  admiiiistra- 
lifement.  —  !«■■  août  1823.  t:olmar.  Cerf.  I).  A.  11. 
154,  n.  15.  U.P.  •.  954,  n.3. 

21.^  Au  surpins,  l'individu  qui  se  livre  à  la  pèche 
sur  leirivi'res  navigables  ou  flottables,  sans  la  per- 
mission de  celui  à  qui  le  droit  dopèchr^  appartient,  doit 
*tre  condamné  à  une  ara'iide  de  2n  fr.  an  moins  et  de 
lOi)  fr.  au  plus,  indépondarameni  des  dommagcs-in. 
téréis  («n.  >i). 

S*.  —  .lugé  que  celui  qui  s'est  livré  à  la  pèche 
dan»  une  rivière  navigable,    iaus  être   muni  ae  li- 
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cence  ou  sans  être  adjudicataire  de  la  pèche,  ne 
peut  elre  exempt  de  la  peine,  sous  prétexte  nu'il  a 
pu  se  croire  autorisé  h  pê.jb-r,  par  un  bail  qu'il  te- 
nait d'une  autre  personne  n'avant  non  plus  ni  droit, 
m  litre  pour  faire  la  pèch  ■.  —  n  juin  1823.  Cr.  c. 
IMin.  pub.  C.  Uouxel.  D.  P.  25.   1.  3<I5. 

23.  —  Néanmoins,  il  esl  permise  toute  personne 
de  pécher  dans  les  rivières  naviga'.dcs  ou  flnllablei 
à  la  ligne  fl  ttanle  tenue  à  la  m  m,  le  temps  du  frai 
excrpté  (art.  5). 

2.(.  —  Mais  on  no  doit  pas  asiimilcr  k  Paction  de 
picher  avec  une  ligne  nouante  tenue  à  la  muin,  Pac- 
tion de  pè.^hor  avec  un  instrument  dont  l'extrémité 
est  fixée  au  fond  de  l'ean,  par  le  moven  d'un  plomb. 

—  ffdèc.  Lvio.  Cr.  c.  Eauxol-Forèts.  C.  Gabriclli. 
D.A.  11.  151,  n.6.  D.  P.  2.  95». 

25.  —  Jugé  encore,  avani  la  loi  de  1S29,  que  l'arl. 
14  de  la  loi  du  11  flor.  an  10  n'autorise  que  la  pèche 
à  la  ligne  llcl'onte  tenue  à  la  main,  dans  les  rivière» 
navigables.  —  Celuiqiii,  n'étant  ni  fermier  de  la  pè- 
che, ni  pourvu  de  licence,  prend  du  poisson  avec  la 
main,  en  plongeant  dans  une  rivière  navigable,  se 
rend  coupable  du  délil  de  pêche.  —  7  août  1825.  Cr. 
c.  Montméjj.  D.  A.  11.  131.  D.  P.  93.  1.  404. 

SO.  —  A  l'égard  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  le  droit  de  pêche  apparlieul aux  proprié- 
taires riverains  (art.  s). 

27.  —  Et  01!  ne  peut  pécher  dans  ces  rivières  , 
sans  le  cnnsentemeiil  du  propriétaire  riverain  (Ord. 
1069,  lit.  SI).  —  27  déc.  liiu.  Cr.  c.  Gillol.  D.  P.  11. 
1.  99. 

28.  —  Mais  le  droil  dé  pèche,  dans  le  canal  d'au 
moulin  ,  fait  de  main  d'homme,  c'est-ii-dire  dans  un 
canal  dont  la  propriété  appartient  exclusivement  au 
propriétaire  du  moulin  ,  ne  peut  être  exercé  par  les 
propriétaires  riverains  (C.  civ.  090;  I.  15  avril  1829, 
art.  2).  —  3  mai  1K30.   Req.  Paris.  Coltin.  D.  P.  30. 

I.  233. 

29.  —  Au  surpins,  le  droil  de  pêche  dans  un  cour» 
d'eau,  formant  une  propriété  privée,  ne  peut-il  être 
acquis  par  prescription,  alors  même  qu'il  a  été  fait  des 
ouvrages  appari-ns  pour  faciliter  l'exercice  de  ce  droit? 

—  Même  arrêt. 

30.  —  Le  fait  de  pèche ,  sans  antre  circonstance 
aggravante,  dans  les  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables ,  n'esl  pas  susceptible  d'une  action  publique, 
lorsipie  les  propriétaires  rivarains  ne  s'en  plaignent 
pas  (l.  du  30  avril  1790,  art.  l'",13;  dul4flor.au 
10).  —  S  féï.  1SU7.  Cr.  r.  iMiu.  pUb.  C.  Finve.  D.  A. 

II.  151.  D.  P.  S.  952,  n.  2. 

31.  —  Mais  le  ministère  public  a  qualité  pour  pour- 
suivre le  fait  Je  pè  he  dans  une  ri\iére  non  naviga- 
ble ni  flottable  soil  en  temps  prohibé,  soit  avec  des 
engins  défendus,  encore  qne  le  propriétaire  riverain 
ne  s'en  plaigne  pas.  —  21  février  ISIÎ.  Cr.  c.  int.  de 
la  loi  C.  Ciinion.  D.  A.  11.  151.  D.  P.  2.  952.— Conf. 
27  déc.  1810.  Cr.  c.    Ibi^l. 

53.  —  IjCS  riverains  onl  chacun  de  son  côté  le  droit 
de  péc.e  jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau,  sans  pré- 
judice des  droit»  contraires  établis  par  possession  ou 
titres  (art.  i). 

33.  —  Lorsqu'une  rivière  a  été  rendue  navigable 
par  un  entrepreneur  qui  a  traité  avec  les  riverains  du 
droit  de  creuser,  canaliser  el  rendre  navigables,  les 
pr.priélaires  river.dns  sont  rèpités  avoir  cédé  leur 
droit  d.;  pécbe,  s'ils  ne  piouve:!t  passe  l'èlre  réservé. 

—  Jl  a  et.'  ansM  ini]irimé  qu'un  arrêt  h  la  cour  de 
cassation  du  2S  juillet  1828,  l'avait  ainsi  jugé;  mais 
on  n'a  pas  déconverl  cet  arrêt. 

34.  —  Les  droits  de  pi'che  sont  dos  fruits  de  l'im- 
lueublè.  —  V.  l'arrcl  du  G  juillet.  Paris.  v°  Eap- 
port. 

35.  —  Les  communes, 'dont  le»  niens  sont  arro- 
sé» par  des  rivières  non  navirables,  p-uvent  exercer 
le  drnit  d'  poche  mais  ce  droit  doit  être  affermé; 
chaqie  habitant  ue  pouvant  l'exercer  individuelle- 
mont  (Tit.  23,  ord.  1069,  art.  n).  —  V.  V.  A.  11. 
149. 

3(i.  —  Du  reste,  une  commune  ne  peut  aliéner  la 
pèche  dans  une  rivière  non  navigable,  à  laquelle  son 
terrain  esl  cohtign  (.\visdn  cous.  d'*lal,  19  ocl.  1811); 
car,  le  droit  de  pêche  est  une  dépendance  indivisible 
do  la  propriété.  —  I'.  ■^.  H.  H9. 

37.  _  .Nul  n'a  le  droit  dépêcher,  même  i  la  ligue 
dormante,  dans  les  eaux  et  pêcheries  des  communes, 
s'il  n'est  adjudicataire  de  la  pèche  ,  ou  pourvu  de  li- 
cence.—5  mars  18S9.  Cr.  c.  Forêts  C.  Alphand.  D.  P. 
29.  1.  171.  j     „ 

38.  —  Le  soin  de  désigner  les  parties  des  fleuTe,», 
rivières  et  canaux  où  la  pêche  sera  exercée  au  profit 
de  l'état,  est  réservée  i  des  ordonnances  rny.nic»  après 
enquête  de.  coinmoio  el  Incommoda  (art.  3,  §  K").  — 
Favard,  Exposé  des  motifs.  ■■• 
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30  —De  semblables  ordonnances  doivent  fixer  les 
limiles  eiUrc  la  pèche  fluviale  el  la  péclic  maritime 
d«ns  les  neuves  et  riWéres  affluant  à  la  mer.  ces 
Hmfte.  sont  les  mêmes  que  celles  de  n'V^"'?"»" 
maritime:  mais  la  pèche  qu.  se  ff ''»  ""«^ '"'/"»  ''" 
point  où  les  eaux  cessent  d'être  saleos ,  est  souoQi- 
?e  aux  règles  de  police  et  do  conservation  etabl.es 
pour  lapéchc  (liivialt  (art.  3). 

-in  —  Ju»c  nue  la  disposition  du  §  î  de  I  art.  3  de 
laloi  du  U  'avril  8M  n'a'î.lorise  p>s  lap^che  .nan- 
'  ,.  indislinctemenl  dans  toutes  les  r.''e;es  "^^JK»- 
bles  et  noltable.  situées  dans  le  ressort  de  1  inscrip- 
t  on  ma"time.  mais  senlemenl  dans  celles  de  ce.  n- 
ïières  m,i  affluent  imméduilemeM  a  lu  mei .  La 
cinsénnence,  cl  spécialement,  un  individu  non  muni 
dW  licence,  qui  s'est  livré  à  la  pèche  dans  une 
liviTre  navigable  qui  n'est  pas  exe,  pl.onnellement 
dèùrminée  par  la  loi  pour  la  ,,>'chc  manumc,  quoi- 
que située  dJns  le  ressort  de  rinscript.on  marmme 
a  du  être  condamné  à  une  amende.  -  '^ /«"'«■^ 
J833.  Bordeaux.  Kaux  et  forêts  C.  Bours»ud.  D.P.  33. 
2.  109.  .     .  ... 

41  —Les  délits  de  pèche  commis  dans  une  rivière 
naTigablo  affluant  à  la  mer,  sur  un  point  de  la  rivière 
au-dessus  (le  la  limite  de  la  ;)â-/ie  maritime  peuvent 
être  poursuivis  et  constatés  par  les  agens  de  1  admi- 
nistration dei  eaux  et  forêts,  encort  qu  un  décret  du 
gouvernement  ait  accordé  la  Ubertt' ie  la  pèche  prt- 
et'demmeiit  affermée  dans  celte  partie  de  la  riyiere.— 
18  juillet  18?r>.  Cr.  c.  Forêts  C.  Badaud.  D.A.  il.  t.o, 
VI.  tt.  D.  P.  •2.y53,  n.  3. 

«.  —  Toute»  les  fois  que  des  cours  deau  «ont 
déclarés  navigables  ou  flollablos,  les  propriétaires  qui 
ont  droit  de  pêche  ont  droit  à  une  indemnité  qui 
doit  être  réglée  conformément  à  la  loi  du  7  juillet 
1835.  ,  , 

•13.  —  C'est  aux  tribunaux  qu'appartient  la  con- 
naissance des  contestations  entre  radministration  et 
les  adjudicataires  sur  l'exècutiou  et  I  inlerpreUtiou 
des  condilions  des  baux  et  des  adjudications  ainsi 
que  de  celles  qui  s'elêvent  entre  radmin.slralion  et 
les  tiers,  à  raison  de  leurs  droits  ou  propriétés  (art. 

'*  il.  —  Jugé  toutefois  que  les  dispositions  de  l'art. 
4  contenant  une  dérogation  aux  règles  du  droit  »a- 
ministralif,  ne  peuvent  s'étendre  jusqu  a  conlerer  aux 
tribunaux  le  pouvoir  d'annuler  les  baux  et  les  adju- 
dications. —  a  jauv.  1854.  Agen.  Marronal.  U.  1 .  34. 
'2.  231. 
'45.  '—  Bien  qu'il  appartienne  aux  préfets  de  pro- 
noncer en  matière  de  conlravenlions  aux  loisetréglc- 
mcns  d'adminislralion  publique  ;  néanmoins  lorsque 
celui  qui  les  a  enfreints  se  prévaut  d'un  droil  d«  pro- 
priété, tel  par  exemple  que  celui  de  pèche,  c'est  aux 
tribunaux  seuls  à  prononcer  sur  le  fond  du  droit  (Dé- 
cret. 18  août  1807. 

46.  —  Lorsque  le  fermier  d'un  droit  de  pêche  sur 
une  rivière  prétend  qu'il  a  élé  péché  dans  l'étendue  Ai 
son  cantonnement,  et  par  suil»  réclame  des  domma- 
ges-intérêts, c'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité 
administrative  que  la  contestation  doit  être  soumise 
(Décret.  4  juin  1815). 

47.  —  C'est  encore  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  connaître  :  1°  d'une  contestation  sur  l'élendui  d'un 
droit  de  pèche,  affermé  par  bail  admiiiislratif,  alors 
que  la  question  ne  peut  être  réiulue  qu'eu  combinant 
les  disposiiiont  du  bail  avec  les  baux  et  usages  anté- 
rieurs (Urdonn.  G.  mars  18t(i). 

48.  —  i"  Dune  contestation  sur  des  droits  de  pê- 
cherie dans  un  étang,  à  litre  prétendu  féodale  (Or- 
donn.  îo  juin  1816). 

4'J.  —  3°  De»  conlestalion»  sur  l'exécution  d'un 
bail  administratif  touchant  un  droit  de  pêche,  par 
exemple  sur  la  question  de  savoir  en  quels  lieux  la 
pèche  est  affermée  (l(i  juillet  1817). 

50.  —  Les  tribunaux  doivent  encor»  délermincr 
quel»  «ont  les  droits  privés  conférés  à  deux  particu- 
liers par  leur»  litre»  respectif»,  égalemenl  émané»  de 
l'adminislralion.ct  spécialement,  quels  sonl  les  droil» 
de  deux  fermier»  de  la  pêche  dans  une  rivière  navi- 
gable résultant  pour  eux  de» baux  respectifs  que  leur 
a  passés  l'administration  (Ordonn.  16  février  1826. 
.Macarel,  t.  8.  p.  04).  .     , 

51.  —  C'est  aussi  à  eux  i  Gxer  les  dommages-inté- 
rcli  réclamés  par  le  fermier  d'un  droit  de  pèche  de  par- 
lie  d'une  ri^iêro  llottable  contre  l'entrepreneur  d'un 
canal  qui  transporte  sur  ce  point  ses  matériaux,  et 
par  tes  manœuvre»  continuel»  trouble  le  poisson  «t 
le  force  à  s'éloigner  du  canton  de  ce  fermier.  —  Ï9 
déc.lSU.  Décr.  con»,  d'elat.  Cachot  C.  Eteveniot. 

52.  —  liiitro  deux  acquéreur»  de  droit»  nationaux, 
les  tribunaux  adininistraiifs  décident  à  qui  appartient 
un  droit  de  pêche.  —  V.  Arrêt  1»  tcv.  1827,  >«  Venle 
naliouale. 
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S3  —  Lorsque,  dans  une  conteslation  portée  de- 
vant les  tribunaux,  au  sujet  de  l'exécution  d'un  bail 
passé  entre  l'adjudicataire  de  la  pèche  d'une  rivière 
et  ses  sous-fermiers,  s'élève  la  question  préjudi- 
cielle de  savoir  si  une  ri>iêre  affluant  à  cdle  qui 
fait  l'objet  de  l'adjudication  est  ou  non  navigable, 
celte  quesiion,  qui  par  sa  nature  est  administrative, 
doit  être  décidée  par  le  préfet  et  non  par  le  conseil  de 
préfecture.-  27  dèc.  1820.  Ord.  cons.  d'état. 

îii.  —  Le  ministre  des  finances  est  aulorisé  à  faire 
cesser,  par  ses  décisions,  la  jmiissance  provisoire  in- 
duemenl  accordée  par  un  préfet  à  un  particulier,  re- 
lativement à  un  droit  de  pêche  dans  une  rivière  navi- 
gable—30  jnill.  1S17.  Ord.  Boudard. 

Sj.—  La  décision  sur  les  demandes  tcndantesà  faire 
modifier  ou  restreindre  les  baux  de  droits  de  pèche 
précédemment  affermés  appartient  au  ministre  des 
finances.- îî  janv.  1823.  Ord.  Mac.  1823,  p.  9. 


§  3.  —  De  radministration  et  de  la  n'gie  de  la 
pèche. 

56. —  la  n'fjie  de  In  pcchc. —  Les  employés  de  l'ad- 
ministration et  de  la  régie  de  la  pêche  doivent  être 
âgés  de  vingt-cinq  au  moins  (art.  C), 

57.  —Us  sonl  tenus  de  prêter  serment  avant  d'en- 
trer en  fondions  ;  et  la  prestation  de  leur  serment 
ainsi  qnc  leur  commission  doit  être  enregistrée  au 
greffe  (art.  7). 

H8.  — Un  garde-p^chc  ne  peut  être  poursuiTi  sans 
aulorisalinn  préalable.  —  V.  Fonclionnaire,  n.  Î72. 

.•iti. —  11  importe  peu  qu'il  ait  agi,  en  oulre,  en  une 
autre  qnalilé(l/iif;.,  n.  (35,  tuiv.). 

60. —  Mai» s'il  n'a  agi  que  comme  officier  de  police 
judiciaire,  il  ne  peut,  en  celte  qualité,  élre  jugé  que 
p:rr  la  cour  royale.—  22  nov.  1822.  Ord.  cons.  d'élat. 
Mac.  182Ï,  p.  428. 

61  _  i;n  ras  de  changement  de  résidence,  le  garde 
fait  constater  par  le  grellier,  qui  le  mentionne  sur  la 
commission,  sur  sa  feuille  d'audience,  à  la  date  cou- 
rante, son  nom,  la  nature  de  ses  fonctions,  la  date  de 
la  prestation  de  son  serment  avec  l'indication  du  tri- 
bunal qui  l'a  reçu  (Insir.  de  l'enreg.,  n.  438). 

I  4.  —  Des  adjudications  et  cantonncmcn  t  de 
pèche. 

62. La  pèche  au  profit  de  l'état  est  exploitée,  soil 

par  voie  d'adjudication  publique  aux  enchères  et  à 
l'cxlinctiou  des  feux,  soit  par  concession  de  licences 
à  prix  d'argent.  Mais  le  mode  de  concession  par  li- 
cence ne  peut  être  employé  qu'à  défaut  d'olTrei  suffl- 
sintes.  Dans  tons  les  cas,  il  doit  être  fait  mention, 
dans  les  procès-verbaux  d'adjudication,  des  mesure» 
qui  ont  élé  prises  pour  leur  donner  toute  la  publicité 
possible,  et  desoll'res  qui  ont  élé  faites  (art.  10). 

63. Bien  que  les  concessions  ne  puissent  excéder 

neuf  années,  soit  pour  les  locations,  soit  pour  les  li- 
cences: cependant,  le  gouvernement  peut  agir  dan» 
ces  limites,  comme  il  le  croit  convenable  (Disc,  du 
œin.  des  fin.). 

6/,. —  L'adjudication  publique  doit  être  annoncée 
au  moins  quinze  jours  à  l'avance  par  des  alliohes  ap- 
posées dans  lescommunes  riveraines  et  environnantes 
du  cantonnement  de  pèche  (art.   11). 

G.'i. —  Tonte  location  faite  autrement  que  par  adju- 
dication publique  est  nulle.  11  en  est  de  même  dans  le 
cas  où  elle  n'a  pas  élé  précédée  des  affiches  et  publi- 
cations exigées  pir  la  loi.  —  Dans  l'un  comme  dans 
l'aulre  cas,  des  peines  sont  prononcées  contre  les 
fonctionnaires  ou  agens  qui  ont  procédé  à  l'adjudi- 
cation (art.  12  et  15). 

66. Jugé  que  les  formalités  de  publicilé  et  d'en- 
chère, prescrites  pour  les  baux  et  adjudications  do  la 
pèche,  sont  introduiles  en  faveur  do  l'état  ;  en  consé- 
quence, leur  omiss  on  n'aulorise  point  les  adjudica- 
taires à'en  demander  la  nullité.—  2  janv.  183».  Agen. 
Marronal.  D.l'.  3*.  !.  231. 

67.  —  La  décision  des  contestations  qui  s'élêTCut 
pendant  les  opérations,  sur  la  validité  des  enchères 
ou  «ur  la  validité  des  opérations,  apparlienl  an  fonc- 
tionnaire qui  présidera  la  séance  (art.  14;  C.  forest. 
20;  D.  A.,  v°  Forêt). 

68. Mais  la  validité  de  l'adjudication  une  fois  con- 
sommée, les  conleslalions  relatives  à  ses  elfels,  et  aux 
cngagemen»  réciproques  des  contractaus,  «oui  de  la 
compétence  des  tribunaux. 

Et,  dan»  Ce  c»s,  1  auuulation  de  l'adjudication,  s  il 
y  a  lieu,  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux  ci- 
vil». 

69.  —  r.es  personnes  qui  110  peuvent  prendre  pari 
,i  l'adjudication,  ni  par  cllcs-mcmcs,  ni  par  per- 
sonnes interposées  ,  directement  on  indireclenunt . 
comme  parties  principale»,  ou  comme  associés  ou 
caution,  sont,  1°  les   sgcas  et  gardes-foreslicrs  el 
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les  garde-pêche,  dans  toute  l'étendue  du  royaume; 
les  fonclionnaires  chargés  de  présider  ou  de  con- 
courir aux  adjudications,  les  receveurs  du  produit 
de  la  pèche,  dans  l'étendue  du  territoire  où  ils 
exercent  leurs  fonctions,  sons  peine  d'amende,  ni 
plus  forlc  que  le  quart,  ni  moindre  que  le  douzième 
de  l'adjudication  ,  cl  de  l'emprisonnement  tl  de  l'in- 
terdiction prononcée  par  l'an.  175  C.  pén.  (arl.  IS, 

§  f)- 

70.  —  V  Les  pareus  et  alliés  en  ligne  dir«cle,  Ut 
frères,  beaux-frères,  oncles,  neveux  des  agens  et  gar- 
des-forestier» et  gardes-pêche,  dan»  le  terriioireoù  cef 
agens  sont  commissionnés ,  »ou»  peine  d'amende 
égale  à  eello  prononcée  iiu  paragraphe  précédent 
(a"rt.  15,  §  2). 

71.  _  5° — Le»  conseillers  de  préfecture,  les  jugof, 
officiers  du  ministère  public  et  greffier»  des  tribunaux 
depremiére  instance  dans  l'arrondissemenl  de  letir 
ressort,  sous  peine  de  tous  dommage»  el  inlérétl,  s'il 
y  a  lieu  (arl.  15,  §3).  ,         .        ,  , 

7-2. —Mais  l'art,  lo  ne  comprend  pas  dans  le»  exclu- 
sions qu'il  prononce,  les  rnvsiiis-germaiiis  des  agen», 
gardes-forestiers,  et  g.Trdes-pêche,  comme  le  faitail 
l'ordonnance  de  1669. 

73.— Toute  association  secrète  on  maHO-uvre  ealre 
pécheurs  ou  autres,  tendant  à  nuire  aux  enchère», 
à  les  troubler,  ou  à  obtenir  les  canlonnemens  de  pè- 
che à  plus  bas  prix  ,  esl  formellement  prohibée,  et 
donne  lieu  ii  l'application  des  peines  portées  par  l'art. 
412  C.  pèn.,  indépendamment  de  tons  dommages-in- 
lèréls.  L'adjudication  doit,  de  plus,  être  annulé,  si 
elle  a  eu  lieu  au  profit  de  l'association  «ecrcte  (art. 

16).  .    . 

7 }.- jlaii  on  ne  doit  pas  entendre  par  associalioo 
secrète,  une  association  en  participation,  non  cous- 
talée  par  écrit,  mais  une  association  secrète  ou  ma- 
nœuvre frauduleuse  tendante  à  nuire  aux  enchère» 
(Eiplic.  de  M.  de  Marlignac,  commissaire  du  roi,  sur 
l'art.  22  C.  forest.). 

75. —  >,êaiimoins,  une  adjudication  ne  sera  pas 
nulle,  par  cela  seul  qu'elle  aurait  élé  faite  à  une  so- 
ciété anonyme  ,  où  l'un  des  fonctionnaire»  ,  compris 
dans  le  §3  de  l'article,  se  trouverait  propriélaira 
d'une  action  :  il  en  serait  autrement,  s'il  était  gérant 
(liêponse  au  commissaire  du  roi). 

76.— La  déclaration  de  command ,  pour  être  admi- 
se doit  être  faite  immédiatement  après  l'adjudica- 
tion, séance  tenante  (art.  17). 

77. Mais  le  commmd  n'est  lié  envers  l'administra- 
tion que  par  son  acceptation  (  Cas».  26  cet.  1810  ).  — 
Merlin,  Hep.,  v°  Command. 

78.  —  11  y  a  lieu  à  folle  enchère ,  lorsque  l'adjudi- 
cataire ne  fournil  point  le»  cautions  exigée»,  el  l'ad- 
judicataire esl  tenu,  par  corps,  de  la  dilTérence  en- 
tre son  prix  et  celui  de  la  nouvelle  adjudication. 
sans  pouvoir  réclamer  l'excédant ,  s'il  y  en  a  (  arli- 

79.— La  surenchère  du  cinquième  au  moins  de  1  aa- 
judicallon  1  cul  élre  faite  par  personne  solvable  jus- 
qu'à midi  du  lendemain  de  l'adjudication,  el  jusqu'au 
midi  du  surlendemain,  par  l'adjudicataire  et  les  su- 
renchérisseurs; les  dèclaralions  seront  faite»,  reçuef 
el  consignées  iuimèdiatem.-nt  sur  registre,  à  peine  de 
nullité,  et  communiquées  .i  l'adjudicataire  et  aux  su- 
lenchérisienrs,  si  ceux-ci  le  requièrent ,  par  le  secré- 
taire indiqué  au  cahier  des  charges,  sous  peine  con- 
tre celui-ci  de  30u  fr.  d'amende  (art.  19). 

80.  —  Ouant  aux  contestations  sur  validité  de»  su- 
renchères" elles  sonl  portées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (arl.  20  ;  C.  for.  26).  ,  ..     j 

«t.- Une  élection  de  domicile  doit  être  faile  dans 
le  lieu  de  l'adjudication,  par  les  adjudicataire»  et  »u- 
renchèrisseurs;  sinon,  le»  actes  postérieurs  leur  »onl 
valablement  signifie»  an  secpétarial  de  la  sou»-pré- 
fecturc  (art.  21).— V.  Foret. 

gt.  Le   procès-verbal   d'adjudication   emporte 

exécution  parée  el  conlrainle  par  corps  contre  le» 
adjudicataires,  leurs  associés  et  cautions.  Ce»  der- 
niers soûl  en  outre  contraignables  eux-mêmes  soli- 
dairement au  paiement  des  dommages,  amende»  et 
reslilutions  encourue»   par  le»   adjudicataires  (  arl. 

83.— Celui  qui  s'est  rendu  acquéreur,  devant  r.id- 
ministration,  de  la  pèche  dan»  une  rivière  naviga- 
ble et  noltable,  et  qui  revend  i  d'antres  le  même 
droit,  est  valablement  poursuivi  par  ce»  ^ecoHU^ 
acquéreurs  en  résiliation  de  la  venle,  dan»  le  cas  «ù 
la  pêche  vient  à  élre  revendiquée  par  I  état  el  dé- 
clarée inaliénable.—  Dans  ce  cas,  vu  la  bonne  fol  de» 
partie»  respectives,  il  n'y  a  pas  lieu  d  ••"«"«I'  ^è« 
dommages-lnlérèls   aux    seconds    acquéreur»  contre 


tenues  de  la 


domu.-p, - 

leur    vendeur;    mai»    le»   parties    »onl 

faire  réciproquement  raison   des  (ruils   n."'!   '  °P, 

perçus,  à  savoir  :  le  vendeur  de»    intérêts  du  prix 
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de  U  Tente  du  jour  des  paiemens,  les  acquéreurs  de 
tous  les  fruits  qu'ils  ont  tirés  de  la  chose.  —  l"^  aùut 
18Î3.  Colmar.  Cerf.  D.A.  11.  1»*,  n.  1S.  D.i'.  «.  934. 
Si,  —  Juffé  enfin  que  la  perception  des  f*^rmages 
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des  droits  de  péclie  sur  les  canaux  et  les  riTières  de 
l'élal,  appartient  à  l'administration  des  contributions 
indirectes,  et  non  à  la  régie  des  domaiues...  Celte 
administration  a  le  droit  de  poursuivre  le  paiement 
de  ces  fermages,  quoique  l'adjudication  porterait 
qu'il»  seront  payés  entre  les  mains  du  receveur  des 
domaines,  et  qu'une  partie  aurait  dùjà  été  payée  à 
cet  employé  de  l'état  (Décr.  du  !>  germ.  an  lî.  art. 
4;  I.  J8  ay.  1X16,  art  aiîl;  déc.  23  déc.  ISKi).  —  25 
juin  )S3i.  Cit.  c.  Contr.  ind.  C.  TalTin.  D.I'.  34.  1. 
Î9ô. 

§  S.  —  Coiisenalion  et  police  île  la  pùche. 

Sa. — Il  est  interdit  de  placer  dans  les  rivières  na- 
vigables ou  llottables,  canaux  cl  ruisseaux,  aucun 
barrage  ou  appareil  de  pêcherie  empêchant  le  pas- 
.sagc  du  poisson,  sons  peine  d'une  amende  de  'M  à 
tJOO  fr,,  de  dommages-intérêts,  et  de  la  saisie  et  des- 
tructioji  des  appareils  (art.  St). 

HG.  —  I.cs  disposition  de  cel  article  s'appliquent  à 
tous  les  canaux,  quels  qu'ils  soient,  communiquent 
par  un  point  avec  une  rivière,  encore  qu'ils  seraient 
établis  dans  des  propriétés  particulières,  et  qu'ils  se 
perdraient  dans  CCS  propriétés.  —  2i  nov.  1854.  Cr. 
c.  Schmitl.  D.P.  33.  1.  87. 

87.  —  Cette  prohibition  s'étend  à  lous  les  cours 
d'eau  sans  exception;  au\  propriét.iires,  fermier», 
porteurs  de  licence  de  pèche  comme  à  cenx  qui  sont 
sans  droit  do  pèche;  autrement  il  y  aurait  surabon- 
dance dans  quelques  localité»,  et  manque  dans  d'au- 
tres (Exposé  des  motifs  par  Favard). 

S».  —  Mais  il  ne  s'agit  que  des  barrage»  de  pèche, 
et  non  de  ceux  que  les  particuliers  établissent  sur 
les  réserToirs  qu'il»  possèdent  près  de  la  rive  (lixpl. 
de  Bouthillicrs,  commis»,  du  roi). 

89.  —  ,lugé,  avant  la  loi  Je  1S29,  que  la  construc- 
tion, «ans  autorisation,  dans  une  rivière  navigable 
ou  tlottablc  d'un  gord,  barrage  et  appareil,  ayant 
pour  objet  dcmpècher  le  passage  du  puissou,  et 
tendant,  par  conséquent,  au  dépeuplement  de  la  ri- 
vière, constitue,  par  son  existence  seule,  le  délit  de 
pèche  prévu  par  le»  art.  10  cl  25,  lit.  SI,  de  l'or- 
donnance de  lfi09,  et  rend  les  prévenus  passibles  do 
la  peine  portée  par  l'art.  10  précité.—  4  déc.  1828. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Darbo.  D.I'.  29.  1.  53.—  S  juill. 
I8Î8.  Cr,  c.  Min.  pub.  C.  Larraset.  D.P.  28.  1.  315. 

90.  —  ...  El  qu'ils  ne  peuvent  être  excusés  sous  le 
prétexte  qu'ils  n'en  oui  pas  fait  usage  (Ordonn.  1WJ9 
tu.  31,  art.  18).  —  Même  arrêt.  ' 

,,f' ■  —  '^'ais  il  a  été  jugé  sous  la  loi  nonvelle  que 
I  etablijsement  d'un  gord  ne  serait  punissable,  d'a- 
près l'art.  24  du  code  de  la  pêche  duviale,  dont  l'an. 
S.">_a  abrogé  l'art.  25  de  l'ordonnance,  qu'autant 
qii  il  empocherait  entièrement  le  passage  du  poisson. 
—  24  déc.  1839.  l'au.  Forêts  C.   Lazaret.   D.P.  30. 

"-**•.—  J"!?»  iiue  le  fait  de  tendre  dans  une  rivière 
des  pièges  arrangé»  de  manière  *  rendre  la  pèche 
plus  abondante,  et,  par  exemple,  d'avoir  forme,  au 
moyen  de  pieux  plantés  à  certaine  dislance,  une  es- 
pèce de  gord,  est  un  délit  do  pêche  et  non  un  délit 
de  grande  voirie,  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  correctionnels  et  non  a  l'autorité  ad- 
ministrative. —  20  sept.  1K2K.  Cr.  c.  Forêts.  C.  Cas- 
.saigne.  U.l>.  28.  1.  424. 

93.  —  Il  en  est  de  même  pour  le  fait  d'aToir  prati- 
que, sur  une  rivière,  un  barrage  qui  empêche  la  re- 
monte du  poisson,  et  l'oblige  de  se  jeter  dans  des  (1- 
Jets  établis  au-dessous  (L.  14  flor.  an  10.  lit  5  art 
17;  ord.  IGiiO,  til.  31,  art.  10;  c.  inst.  cr.  179).  —  2G 
juillet  18-27.   Cr.  c.  Forêts.  C  Dussant.  D.  P.   27.   i. 

94.  —  H  «si  expresiément  prohibé  do  jeter  dans 
les  Mux  de»  drogues  OH  appàls  de  nature  à  enivrer 
ou  détruire  le  poisson,  sous  peine  de  30  à  300  fr. 
d'amende  cl  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  mois 
(art.  2.S). 

9t!.  —  I.'expresiion  de  l'art.  Î5,  dans  les  eaux,  no 
doit  «entendre  que  de»  eaux  courantes,  énumérêes 
dam  1  art.  23.  Dès  lor»,  celui  qui  jetterait  des  dro- 
gues dans  des /(n/ir/j,  ci,  jcr,s  cl  iii.senmirs,  no  serait 
point  punissable  (Explie,  du  min.  des  fin). 

9U.  —  Toutefois,  le  fjii  d'empoisiinnrr  les  poisson» 
0  un  étang  est  un  délit  dune  nature  parliculiêre  sou- 
mis aux  peine»  do  larl.  45i  C.  pen.  (Dpin.  du  rap- 
port de  lach.  des  pair»).  ' 

9''.  —  Quoul  au  rouissage  du  lin  cl  du  chanvre 


dans  les  fleuves  et  rivières,  l'art.  30  du  projet  du  gou- 
vernement, qui  l'interdisait,  n'a  point  été  adopte.  — 
V.  Discuss.  à  la  eh.  des  dép. 

98.— Des  ordonnances  royales  déterminent  les  lemps 
saisons  et  heures  d'interdiction  de  la  pêche  (art  "G 
.s  1")  ;  une  ordonnance  du  13  nov.  1830,  charge  de  ce 
soinlesprefets.  —  D.  P.  30.  3.  H.  " 

99.  —  Il  est  défendu  au  propriétaire  riverain  de  pé- 
cher dans  une  rivière  même  non  navigable  dans  le 
temps  du  frai  (Ord.  1609).  —  27  déc.  1810.  Cr  c  Gil- 
lot.  D.  1'.  11.  1.  99.  —  V.  n.23. 

lon.-La  prohibition  de  pêcher  la  nuit,  établie  par 
1  art.  o  du  tit.  31  de  1  ordonnance  de  1G09,  étant  d'or- 
dre public,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  abro- 
gée par  un  usage  contraire,  quelque  Ion"  qu'il  ail 
été,  alors,  surtout,  que  cette  défense  se  trouve  dans  le 
cahier  des  charges  de  Padjudication  de  la  nèche  — 
2i  sepi.  1830.  Cr.  c.  Forêts.  C.  Lamarque.  D.  P.  M 
1.  o71, 

...Et  un  Bsage,  même  immémorial,  ne  peut  être 
une  exception  à  celte  prohibition.  —  3  oct  18»8  Cr 
c.  Forêts.  Douditi.  D.  P.  28.  1.  430. 

10t.— Des  ordonnances  royales  dètermiuenl  encore 
les  procèdes  et  modes  de  p..cho,  les  filets,  engins  et 
mstrumcnts  de  pèche ,  ainsi  que  leur  dimensions  (art. 

j.,"'-'T'"?*  dispositions  do  l'ordonnance  de  1CG9  qui 
déterminaient  cerlains  engins  on  mode  de  pêche  dont 
elles  prohibaient  1  usage,  n'étaient  pas  limitatives,  et 

a  prohibition  s'etendail  à  tout  mode  qui  empêchait 
le  repeuplement  des  rivières.  i".'-"<"i 

En  conséquence,  et  sous  l'empire  de  ces  dispositions 
qui  continuent  a  avoir  force  de  loi,  tant  que  les  or- 
donnances annoncées  par  la  loi  du  15  avril  is-m  n'au- 
ront pas  ete  promulguées,  l'individu  prévenu  d'avoir 
pratiqué  des  caches  à  pêcheur,  et  d'avoir  fait  usa<.e  de 
ce  mode  de  pêcher  que  l'administration  soutient  être 
nuisible  au  repeuplement,  ne  peut  être  renvoyé  de  la 
prévention,  non  par  le  motif  que  ce  mode  n'est  point 
H»  .  -r  f'  """'  ""■  '  """l""  motif  que  l'ordonnance 
de  10G9,  m  aucune  autre,  n'auraient  prohibé  ce  mode 
depeche.-Sjuin  1833.  Cr.  c.  Forets  C.  lionniu.  D.P. 

^«^-'T''"^^.''"^  ''  ■•^Pf^sion  des  délils,  en  matière 
de  pèche  an  n;  Jrni.crskT  ou  f;wl»;,esl  encore  au  iour- 
»o  dè/'',"7"îf  """  P'''"«.P<"''^'''  P"  ''ordouuance  du 

pub."^:  î.rul:  D:,r,r  i:'t.'''*-  '^-  '■  '"'"^"-  •^"°- 

■  '?'''„"~¥^'*'l'"Pi''«'a  promulgation  du  code  de  la 
pechc  nuviale,  la  bouille  ne  peut  pas  servir  de  base  à 

neco„damnat,on;  la  prphibuion'^de  bouiller,  poHét 
'„;,  •  V  ■  •  •■'  '*''  '  ("-dounance  de  16C9,  même 
losque  ce  fait  ne  concourrait  pas  avec  l'usage  d'un 
blet  prohibe,  n'ayant  pas  été  maintenue  par  le  nou 

Tp.  '29.'2."78'8Î  """  *'''■  ''^"-    """'"^  ''■  *^»'"''"- 

irrf '7^1 -h"';  '."  "  *'*•  '''•  "''  ^'  '■«■■donnance  de 
IC09,  prohibent  dune  manière  générale  et  sans  n« 
ame  dU,i,,cllo„  ,  la  pêclie  avec  de;  filets  ou  engins' 
défendus  dans  les  rivières  navigables  ou  non  ruis- 
seaux et  étangs,  etc.-  Des  individus  surpris  en  con- 
travention a  ces  articles  ne  pourraienl  donc  pas  être 
absous  par  une  cour  criminelle,  sous  le  prétexte  ou'ils 
n  étaient  pas  maîtres  pécheurs,  et  que  la  rivière  où  ils 
ont  été  trouves  péchant,  n'était  ni  navigable  ni  Ilot- 
table— 12  fey.  1808.  Cr.  c.  Forets  G.  Dumoulin.  D  P 
H.  2.  03.  '    ' 

10ij_...M,  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  en  posses- 
sion d  puis  long-temps  des  constructions  at  engins 
prohibes  dont  ils  se  servaient.  La  possession  en  clfet 
quelque  longue  qu'elle  s.iii,  nélablii  pas  un  droit  cniil 
tre  une  proliihiliou  d'ordre  public.  —  20  dec  ISIO 
Cr.  c.  Forèls  t;.  Labatur.  llull.  cr. 

107.  —  L'individu  convaincu  d'avoir  péché  dans 
une  rivière  avec  épervier  ou  engin  prohibé,  et  non 
revêtu  du  sceau  de  l'administration,  a  dO  pour  eello 
double  contravention,  être  condamné  cninul.itive- 
ment  aux  p  mes  prononcées  par  les  art  10  et  13  ,Io 
I  ordonnance  de  It,ii9,  et  par  l'art.  8,  tit.  32  de  la  mémo 
ordonnance. -20  juin.  1828.  Cr.  c,  Montpellier.  Fo- 
reis.  (,.  Ayral.  D.  F.  28.  I.  3.'i3.  —  20  aoùl.  1S24.  Cr 
c,  Metz.  Forêts.  C.  Frentz.  D.  A.  11.  15|  n  4  I)  P 
24.  1.  433.  '     •     •  '^^  '• 

108.  —  Un  individu  prévenu  de  délit  de  pèche 
avec  engins  prohibes,  ne  peut  pas  être  renvoyé  des 
poursuites,  par  le  motif  qiio  les  engins  qui  ont  été 
saisis  sur  lui  n'ont  pas  été  incontinent  enTovés  au 
greffe  avec  le  procès -verbal  constatant  le  "délit 
conformément  à  l'arl.  23,  litre  31  de  l'ordonnancé 
do  1GG9,  s'il  e»t  établi  par  co  procès-verbal,  qu'il  a 
éii  fait  usage  d'engins  prohibés,  ou  si,  pour  sup- 
piê-r  k  l'iiisnllisance  du  procès-verbnl ,  ces  on"iii» 
remis  provisfiiremenl  par  le  garde  saisissant  à  uiî 
dépositaire  judiciaire,  ont  été  représentés  à  la  jiis- 
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lice  avant  le  jugement  définitif.-i8  aTril  iSîo  r. 
Mm.  pub.  C.  Robert.  D.A.  „.  ,S4,  n    12.  D.'  p/l: 

mat;rî;^f'™Jl%"eV,'^er''o';.''a??:n^rr''"-'" 
prohibé,  et  à  luiapparien  n,!  doirê?roco?rt"°*f.' 
l'amende  de  100  fr  et  à  la  eonfiseaiinn  d„  "  """^  ' 
vier,  conformément  aux  art  3^  ridu  ,i  " -P'r 
Pordonnance  de  1609.  _  «9  oct  18,3  r"  '' ••* 
reun^^H.  pu.  c.  Picard.   «."^[ir.^^.Çh. 

coi;fbi7dî:ti!?r?^^^-'^^;Ti;J";:^s,r,„<,u 

fïJt.';LK=.D.r~::^iTf 

-Même  arrêt.  '  *''  '  ""-donnance  de  1669. 

^'"' — '-<' '■'■l'unal  correctionnel  ,in;i      i 

^iém:::?^;.-^-""  •«'-'-"' ^unie;':^:.;^^: 

vJ!,^~^^  défense  que  contient  l'art    ix   tiire  „  ^^ 


agens  forestiers  les  iL"""  ^.<"'^""='i«n  avec  le» 
pèche.  '  ™P''  ''"''"'*  <"  ''<""•«  de  la 

j„*'®'  "~  ^'^  règlement  dûment  homolo<'iié  nar  nr 

veTZcédè^^'t'  ""k'"""^'  ""  P-ret  Proh^b  "dV- 
raTes  non.  ''°  F^'^f  '  "  'Pé<^ialement  des  bar- 
nhiîLJ'"  "^  empeclier  le  passage  du  poisson  éii 
ré  fm  n?  f^.  '''  '^'^-"-'^^  ^"CorAlT^^e  " 
teursT  K  '"■''<'""<■""  P"  de  poursuivre  les  au- 
ivant  V  '"'■"^"'  "''''"''  '"  "^"i'  -"^  poursuite  dé- 
HonsLi'"'f  "■'"":;'  ?■"  ''"■'■»'■'!«"  ^"  dispo.i- 
1829  ^-,' '"'."■'"''  <•'  '^■•'-  -»  <•'  "a  loi  du  13  avril 
1    29~'     """  '*^^-  ^'-  "^'  ^""■*'*'  ^'  "■'<'"»•  D.P.  33, 

nanel'  ~  V"  ?"''^  ''''  P'''^''*''  homologué  par  ordo.- 
nance  royale  lequel  ne  s'expliquait  pa!s  sur  la  dimen- 
s  on  des  mailles  des  filets  employés  à  la  pèche  du  pe- 

'ussent  les  anciens  usages  de  la  localité  à  cet  égard 
aeroger  il  ordonnance  royale  du  13  nov.  1830^  qui 
a  généralement  réglé  la  dimension  à  donner  aux 
mailles  de  ces  mêmes  filets.— 27  déc.  1833.  Grenoble 
torets.  C.  Quoel.  D.P.  31.  2.  72. 

ni,"-u'~?'*'".'""^'"''' '^ ''''*  "'■donnances  rovales  qu'eti 
son.  H  "  '?.'"  I"  ''''"■™i""  les  dimensi'on»  au  des- 
sous desquelles  les  poissons  de  certaines  espèces  ne 
peuvent  être  péchés  (art.  25). 

ll9._Et ,  lorsque  du  poisson  exposé  dans  un  mar- 
ene  n  a  pas  la  dimension  voulue  par  la  loi  c'est  au 
possesseur  de  ce  poisson  à  prouver  qu'il  a 'été  pris 
non  dans  une  rivière,  mais  dans  un  étang  ou  dan» 
un  réservoir  ;  et  c'est  à  tort  qu'on  a  mis  cette  preu- 
ve a  la  charge  du  garde  qui  a  constaté  celle  contra- 
vention (  L.  15  avril  1829,  arL  30  ).  —  13  juin 
1833.  Cr.  C.  Toulouse.  Forêts.  C.  Soulié.  D.   P.  35. 

120,  —  lîiie  amende  de  30  k  200  fr.  doit  être  pro- 
noncée contre  ceux  qui  se  livrent  à  la  pêche  en  tem». 
saisons  et  heures  prohibés  (art.  27). 

121.— La  pèche  dans  un  IleuTe ,  pendant  la  nuit,  et 
par  un  pécheur,  était  également  punie  d'amende  sou» 
1  empire  de  l'ordonn.  de  IGG9.— 29  aoOt  1829    Cr   c 
Pans.  Forêts.  C.Kèrat.  D.P,  29.  I.  332.  '    ' 

122.  —  Cio  amende  de  30  à  100  fr.  est  eucou- 
rue  par  ceux  qui  font  usage  en  quelque  temps  et  co 
quelque  neuve,  rivière,  canal  ou  ruisseau  que  ce 
soil,  de  procédés,  modes,  insirumen»  ou  engin» 
de  pèche  prohibés  par  les  ordonnances.  —  L'ameu- 
do  est  de  (10  à  200  fr. ,  (i  c'est  eu  temps  do  frai  (art. 

'.■-^■— 'i»  même  amende  est  prononcée  contre  ceux 
qui  se  servent,  pour  une  autre  pêche  ,  de  filets  permit 
seulement  pour  colle  du  poisson  de  petite  espèce  (arl. 
29,  §  Itf).  1  ^  V 

-    '■-'•  —  f^eux  qui  sont  Irouvés  porteurs  ou  mouil 
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hors  de  leur  domicile,  d'cugins  ou  d'inslrumeiis  pro- 
hibés doivent,  à  moini  «lue  ces  engins  ou  iiistru- 
mens  ne  soicot  dcslines  à  la  pèche  dans  deseUugs  ou 
réservoirs,  être  condamnés  à  une  amende  qm  ne  doit 
p»s  excéder  20  fr.,  cl  ii  la  confiscation  des  lilels  (  art. 

'■  {■:>r,  —Vais  ,  dans  ce  cas,  ils  ne  seront  pas  condam- 
nés de  droit  :  ils  pourront  sculemont  Télre ,  aux  ter- 
mes de  l'article ,  s'ils  sont  coupables.— U.A.  11.  loti, 

"■jJu"  _  Une  amende  de  20  à  NO  fr.  et  la  confisca- 
lionde« poisons,  doit  être  prononcée  contre  les  pé- 
cheurs débilans,  colporteurs  de  poissons  n  ayant 
noini  l 's  dimensions déîerminées  par  les  ordonnances, 
mais  autr-s,  cependant,  que  les  poissons  d'étangs  ou 
résertoirs  ,  ,  , 

127.  Sont  considérés  comme  étangs  ou  reser- 

Toirsies  fossés  et  canaux  d?$  particuliers,  dés  que 
leurs  eaux  cessent  naturellement  de  communiquer 
arec  les  rivières  (erl.  30.  ord.  de  1669,  lit.  SI,  art.  13, 
et  5  0.  , 

lâs.  —  La  même  amende  est  encourue  par  les 
pécheurs  qui  appàli-ront  leurs  hameçons,  nasses,  fi- 
lets ou  autres  engins  avec  des  poissons  des  espèces 
prohibées  qui  seront  désignées  par  les  ordounan- 
ces, 

lao.  T.vs  fermiers  et  porteurs  de  licence  ,  leurs 

ussoriés,  compagnons  et  gens  à  gages,  ne  peuvent 
faire  usage  d'un  filet  ou  engin  quelconque,  non  plom- 
bés ou  marqués  par  les  agens  de  Tadminislration  de 
]a  police  de  la  pèche,  sous  peine  d'une  amende  de  20 
fr.  pour  chaque  filet  ou  engin  non  plombé  ou  mar- 
qué (art.  3-2).  ,     ^    ^     ^  ,. 

isn.— Le»  eontre-mailres  ,  les  employés  du  bali- 
sage et  les  mariniers  ne  peuvent  avoir  dans  leurs 
bateaux  ou  é]uip.nges  aucun  filet  même  non  prohiljé, 
«ons  pcin  •  d'un"  am'-nde  de  SO  fr.  et  de  la  confisca- 
tion des  filets  La  même  amende  doit  élre  prononcée 
contre  eux,  s'ils  s'opposent  à  I»  lisile  de  leurs  ba- 
te«nx  par  les  agens  chargés  de  la  police  de  la  pécho 
(art.  33V 

131.  —  .\insi ,  il  suffit  que  le  refus,  de  la  part  d'un 
individu  soupçonné  de  se  livr?r  illégalement  à  la  pè- 
che, de  laisser  visiter  son  bateau  ,  snil  constaté  par 
procès-verbal  régulier,  pour  qu'il  soil,  en  raison  de 
ce  fait,  pa'sible  des  peines  prononcées  par  l'art.  53, 
§î  et  »,  et  que  le  tribunal  ne  puisse  se  borner  à  ré- 
«crter  l'aciion  du  ministère  public  et  de  l'adminis- 
tration foresliéro...  ,  alors  d'ailleurs  que  celte  aclion 
»e  trouverait  prescrite.  —  Î4  nov.  1832.  Cr.  c.  Dijon. 
Forêts.  C.  Pomey.  D.P.  »3. 1.  288. 

17.-2. — .Iiigé  qu'un  individu  trouvé  ayant  des  filets 
sur  son  bateau  dans  un  cantonnement  de  pèche  alTer- 
mé  ;'.  un  tiers,  est  passible  des  peines  de  l'art.  33  de 


la  loi  sur  la  pé.be  lluvialn,  surtout  si  les  filets  étaient 
mouillés,  encor»  bien  qu'il  serait  fermier  d'un  autre 
cantonnement  voisin,  et  qu'il  pourrait  alléguer  qu'il 
s'y  rendait  (  L.  13  avril  1829,  art.  33,  §  1".  ). — 
2*  nov.  1833.  Cr.  C  Dijon.  Forêt».  C.  Bomey.  U.  I>. 
Ï3.  1.S88. 

1.33. — Les  fermiers  de  la  pèche ,  les  porleurs  de  li- 
cence el  tous  pécheurs  en  général,  dans  les  riv  ières  et 
canaux  désignés  par  les  deux  premiers  paragraphes 
de  l'arl.  I"  de  la  loi  ,  sont  tenus  d'amener  leurs  ba- 
teaux et  de  faire  l'ouverlure  de  leurs  loges  et  han- 
gars, etc..  sur  leurs  caiitonnrmens,à  toute  réiui<iliou 
de«  agens  de  l'adminislralion  de  la  pèche,  à  l'effet  do 
constnter  les  contraventions  i  la  l'i,  sous  peiuo  de  30 
fr.  d'amende  (art.  31). 

134. — Les  fermiers  et  porteurs  de  licence  ne  peuvent 
user  sur  les  fleuves  ,  rivières  et  canaux  navigables 
que  du  chemin  de  halage  ;  sur  les  rivières  rt  cours 
d'eau  (loltables,  que  du  marchep  td.  Ils  doivent  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires  riverains  pour 
l'usage  des  terrains  dont  ils  aiir<int  besoin  pour  leti' 
rer  et  asséner  leurs  filets  (art.  3r>). 

43S.  —  Mais  le  propiiéiaire  d'une  ile  située  au  mi- 
lieu ou  sur  le  bord  d'une  rivière  navigable,  ne  p  ut 
être  assujetti  à  la  servitude  du  mnrehe-pied,  et  le  fer- 
mier de  la  pèche  doit  se  precurer  à  ses  frais,  auprès 
des  propriétaires  riverains,  la  jouissance  des  terrains 
excédant  l'étendue  rég'cepar  la  loi  ;  Uécis.  du  min. 
de»  fin.,  du  Kl  mars  lsj3).— Traité  de  lîaudrillait,  I. 
3,  p.  fJB. 

13<i.— Jugé  one,  tant  que  les  travaux  et  appareils 

3 De  la  pèche  à  l'e-eave  exige,  ne  s'étendent  point  aii- 
eli  du  terrain  réservé  au  marche-pied  des  rivières, 
les  riverains  no  peuvent  en  empêcher  l'exercice  (Ord. 
SO  noT.  1813). 
§  6. — Des  poursuiiej  en  réparation  de  délits 
lïT.  —  Pour.sui'ei  eaercécs.au  nom  de  l'aâmlnis- 
trotinr. — Le  gouvernemett  exerce  la  MirvelIIancc  et 
U  police  de  la  pêche  dans  l'intérêt  général  (art.  3U, 
j  1"). 
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138. — Ainsi ,  l'exercice  de  l'action  publique  appar- 
tient à  l'adminislcntion  foreslière  à  l'égard  des  délits 
de  pèche,  soit  qu'ils  aient  élé  commis  dans  un  cours 
d'eau  privé,  ou  dans  une  rivière  du  domaine  public, 
en  employant  des  instrumens  ou  des  procédés  prohibés. 
L'art.  ioiC.  inst.  crim.,  qui  dispose  que  la  partie  ci- 
vil-'pourra  interjeter  appel  des  jugemens  correeiion- 
nels,  quant  n  .les  intérêts  ni  if.î  ieiihnienl,  ne  lui  est 
pas  applicable.— 21  août  18-29.  Pau.  Forets.  C.  Foutan- 
U,P.  20.  2.  288. 

159.  —  Les  agent  spéciaux  institués  par  le  gou- 
-jcrnernsnt,  les  g«rdes-cham|iêlres,  édusiers  des  ca- 
naux et  autres  officiers  de  police  judiciaire  tnnl  te- 
nns  de  constater  les  délits  de  pèche  ,  en  quelques 
lieux  qu'ils  soient  commis,  et  d'exercer,  conjoiutc- 
mcnl  avec  les  officiers  du  ministère  public,  t'ules  les 
poursuites  et  actions  en  réparation  de  ces  délils  (art. 
ôli,  s  2). 

HO. — Ces  mêmes  agens  et  officiers  de  police  judi- 
ciaire ont  encore  qualité  pour  constater  les  délits  com- 
mis par  ceux  qui  se  livrent  à  la  pèche  sans  la  permis- 
sion de  celui  à  qui  co  droit  appartient  :  iU  sont  tenus 
da  remitlre  leurs  procès-verbaux  au  procureur  du  roi 
(arl.  30). 

141.  —  Les  gardes-pèclies  nommés  par  l'adminis- 
tration, sont  assimilés  aux  gardes-foresliers  royaux 
(arl.  37). 

14Î.  — Ils  recherchent  et  constatent  par  procès-ver- 
baux les  délils  dans  l'arrondissement  du  tribunal  près 
duquel  ils  sont  assermentés  (art.  38  ord.  1699,  lit.  31, 
arl.  43). 

143.  —  Ils  sont  autorisés 4  saisir  les  filits  el  autres 
instrumens  de  pôch?  prohibés,  ainsi  que  le  poisson 
péché  en  delil  (arl.  39)  ;  et  ils  peuvenl,  pour  la  répres- 
sion de  ces  diflerens  délits,  requérir  directement  la 
force  publique  (art.  43). 

lii.  —  Toulefnis,  ils  ne  peuvent  s'introduire  dans 
les  maisons  el  enclos  y  attenant  pour  la  recherche 
des  filets  prohibés  (art.  40). 

143. — L'art.  161  C.  for.  autorise  cependant  les  gar- 
des-foresliers à  le  faire,  avec  l'assislancedu  juged» 
paix  ou  du  maire. 

14G.  —  Mais  bien  que  «  les  gardes  ne  puissent  pas 
s'introduire  dan»  les  maisons  et  enclos  pour  la  recher- 
che des  nids  prohibé»,  ils  le  peuvent  cependant  pour 
la  recherche  el  la  constalalion  des  conlravcnlions 
prévues  aux  arl.  2"  ,  SS  et  29.  » —  V.  Discussion  sur 
ces  derniers  articles. 

147.  —  Les  filets  el  engins  de  pêche  saisis  comme 
prohibés  ne  peuvenl  dans  aucun  cas,  être  remis  sous 
caution;  ils  sont  déposes  au  greffe  el  y  demeurent 
jusqu'après  le  jugement  pour  élre  ensuite  délrnils. 
Quant  aux  filet»  non  prohibés,  mais  confisqués  eu 
exéculiou  de  l'an.  5,  ils  sont  rendus  au  profil  de 
1  elal.  Une  amende  d-  50  fr.est  encourue  par  les  délin- 
quansqui  refusent  de  remettre  immédiatement  le  filet 
délaré  prohibé ,  après  sommation  des  gardes-péche 
(arl.  41). 

118.  —  Mais  la  confiscation  des  filets  non  prohi- 
bés pourra-t-elle  être  prononcée  contre  ceux  qui  au- 
ront péché  la  nnitdnns  les  lieux  oii  la  pèche  de  nuit 
sera  prohibée  par  les  ordonnances?  —  >on  ,  si  l'un 
consulte  la  discussion  à  la  chambre  des  députés. 

119. — Quant  au  poi.sson  saisi  pour  cause  de  délit,  il 
doil  être  vendu  sansdélai  dans  la  commune  la  plus  voi- 
sine du  lieu  de  la  sa'sie,  à  son  de  trompe  et  aux  eu- 
chères  publiques  ,  en  vertu  d'ordonnance  du  juge  de 
paix  on  de  ces  snppléans,  si  la  vente  a  lieu  dans  un 
chef  lieu  de  canloii  ;  dans  le  cas  contraire,  d'après 
l'aulori^alion  du  maire  de  la  commune.  Ces  autorisa- 
tion ci  ordonnance  sont  délivrées  sur  la  requête  des 
agens  ou  gardes  qui  ont  opéré  la  saisie  el  sur  la  pre- 
sonlalion  du  procès-verbal.  Dans  tous  les  cas.  Celle 
Tente  a  lieu  en  présence  du  receveur  des  domaines,  el, 
à  défaul ,  du  maire,  ou  adjoint,  ou  commissaire  de 
police  (art.  45). 

1311. — La  connaissance  des  poursuites  en  réparation 
des  délils  appartient  aux  tribunaux  correctionnels 
(art.  4S). 

131. — Ainsi,  quoique  l'autorité  administrative  seule 
soit  compétente  pour  ordonner  la  destruction  d'un 
iustrumcnl  du  pêcherie  établi  sans  autorisation  sur 
une  rivière,  les  tribunaux  ne  sont  pas  moins  seuls 
compeleiis  pour  réprimer  la  coiilravenlion  résullaiil 
de  cet  élabli^semenl.— Jijuill.  1828.  Cr.  c.  Jliu.  pub. 
C.  Larrasel.  D.  1'.  28.  1.  315. 

I.'i2.— Us  règle»  géuêraba  en  matière  de  compélonco 
louffrent  c\:epiioii  eu  matière  dépêche.  Il  suffit  qu'un 
fait  soil  relatif  il  celle  matière,  pour  qu'il  soit  pour- 
suivi de' aiil  la  ■.o'ice  orrecliouuell",  quelle  que  s  il 
la  quotité  de  l'amende  (Discuss.à  la  chambre  des 
députés). 
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1S3.  —  1'  L'acle  de  citation  doit  contenir  copie  du 
procès-verbal  et  da  l'acte  d'affirmation,  à  peine  de 
nullité  (arl.  49  C.  foresl.  172). 

13  i.  —  Toutefois,  le»  formes  do  l'art.  61  C.  pr.  ne 
s'appliquent  pas  à  ses  cilalinns.  —  Exploit,  n.  935. 

1.';;.  —  Mais  est  nulle  l'assignation  dont  la  copie 
de  l'exploit  n'est  pas  signée  par  le  garde.  Une  telle 
nullité  n'csl  pas  couverte  par  la  signature  mise  en 
marge  de  Pacte,  audessouj  d'un  renvoi  qui  y  est 
perlé.  —  13  août  1808.  Décis.  Min.  des  fin. 

136.  —  2°  L.'S  gardes  chargé»  de  la  surveillance 
delà  pèche  peuieiil  faire  loul's  citations  el  signifi- 
cations d'exploits,  dans  le»  poursuites  exercées  au 
nom  de  l'adminislralion,  mais  sans  pouvoir  procéder 
aux  saisies-exécutions.  La  taxe  des  rèlribulions  de 
ces  actes  est  faite  comme  pour  les  huissier»  de  la  ju»- 
lice  de  paix  (arl.  .'.o;  C.  foresl.  173). 

1.S7.  —  Néanmoins,  ce  n'est  point  sur  le  tarif  en 
matière  civile,  mais  sur  Its  dè:;reli  de-  18  juin  1811 
el  7  avril  1S13,  que  doivent  cire  réglées  les  rèlribu- 
lions des  garde»  (Hé.jonse  du  direct,  gén).  Les  agens 
de  l'adminislralion  onl  droit  de  faire  l'expose  de 
l'alTaire  devant  le  tribunal ,  cl  d'être  entendus  à 
l'appui  de  leurs  conclusions  (arl.  51;  C.  forest,  174; 
Décr.  18  juin  18(19;  C.  insl.  er.  190). 

158.  —  La  preuve  des  délils  de  pèche  e«t  faite  par 
les  procès-verbaux,  ou  les  lèmoiu»,  à  défaut  ou  en 
cas  d'insuffisance  dis  procès-verbaux  (arl.  5-2). 

I.'i9.  —  Est  valable  el  suffisant,  pour  rendre  un 
prévenu  passible  de»  peines  du  delil  de  peohe  avec 
engin  prohibé,  le  procès-verbal  ians  lequel  le  gar- 
de-rédacteur déclar™  ^a^oir  vu  |  nrlanl  un  engin 
prohibé,  le  placer  dans  la  rivière,  el  se  rclircr  en- 
suit^, encore  bien  qu'il  ait  ajouté  avoir  attendu 
queh|ue  temps,  mais  inntilemenl,  pour  voir  si  le 
délinquant  uc  reviendrait  pas,  lorsque,  du  reste,  tou- 
tes les  antres  circonstances  du  délit  y  sont  régulié- 
remenl  conslalé.-s.  —  4  mai  isio,  Cr.  c.  Toulouse. 
Eaux  et  forets  C.  Dinal  D.A.  11.  132.  n.  8.  D.l>.  i. 
953,  n.  1. 

(GO.  —  Les  gardes  qui  ont  dressé  le»  procès-ver- 
baux peuvent  élre  entendus  comme  témoins,  V.  Té- 
moin. 

161.  — ...Soil  pour  compléter,  soil  pour  suppléer  à 
l'irrégularité  du  procès-verbal.  —  V.  ce  mol. 

162.  —  Pour  tout  ce  qui  conc-rne  les  procèj-ver- 
baux  des  garde-péché.  —  V.  Procès-verbal. 

<65. — Si  le  prévenu  excipe  d'un  droil  de  propriété 
ou  tout  autre  droil  réel,  il  est  sialué  par  le  tribu- 
nal saisi  de  la  plaiute  (an.  59.  n.  l). 

1G(. —  L'exception  préjudicielle  n'est  admise  qu'au- 
tant qu'elle  est  fondée  soit  sur  litre  apparent,  soit 
sur  faits  de  possession  é.inivalcns  arliculès  avec 
précision,  el  si  le  litre  produit  ou  les  faits  articu- 
lés sonl  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  recon- 
nus par  l'anlorile  c  .mpélenle,  i  *lcr  au  fait  qui 
sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  do  délit 
(art.  59,  §  2). 

,55.  _  Ue  plus,  la  question  de  propriété  n'est 
préjudicielle  que  lorsque  le  prévenu  se  prét-nd  pro- 
priétaire, el  dit:  ffci,  *C(i  Jure  fcci.  —  V.  Quesliou 
préjudicielle. 

16U.  —  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civile»,  le  juge- 
ment fixe  un  bref  délai  dans  lequel  la  parlie  doit 
saisir  les  juges  conipètens  de  la  coiiuaiJancc  de  la 
oucslion  préjudiciollo,  cl  ju-liUer  de  ses  diligences; 
sinon,  il  est  p:»sé  outre,  i'outvfois,  en  cas  de  con- 
damnation, il  esl  sursis  à  l'exécu'.ion  du  jugemeul, 
sous  le  rapport  de  l'eraprisuunemcnl,  s'il  eliit  pro- 
noncé, et  le  condamné  est  tenu  de  verser  à  la  caisse 
des  dé'p Hs  cl  consignation^,  le  raoulaiil  des  amen- 
des, restiluiions  cl  domnages-inleréts,  pour  élro  re-- 
mis  à  qui  1  sera  ordonné,  après  décision  sur  Je  tond 
(art.   59,  S  3). 

167.  —  Et  le  tribuual  ne  peut  se  déclarer  incom- 
pélonl  (i6i;/). 

168.  —  Les  agens  de  Padniiiiislralion  peuvenl  en 
ion  nom,  inlerjcier  appe.  des  jugemens,  el  .se  pour- 
voir contre  les' jugemens,  et  arréls  eu  dernier  res- 
»orl,  m  is  ils  ne  peinent  se  désister  de  leur»  appel» 
saiissou  autorisation  spéciale  (art.  60). 

16<).  — v:ai5  ce  droit  de  l'admiiislration  est  indé- 
pendant de  la  mémo  faculté  accordée  par  l.i   Im  au 
ministère  public,  le  ;uel  peut  toujours  en  user,  m  nie 
en  cas  d'acquiescement    aux   jugemens    ou    ar, 
par  ladmiuislrolioû  (arl.  61  C.for.  184;  C.  iiisl.  c 
202,  413). 

170  —  Les  actions  eu  réparation  de  délits,  en 
malièrc  de  pèche,  se  prescrivent  par  un  mois,  k 
compter  du  jour  de  la  constatation  de»  delil»,  lori- 
que  le»  préveuas  sont  désiguéi  dan»  le»  proces-ver- 
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baux,  et  par  trois  mois,  à  compter  du  même  jour,  d»nj 
le.cas  contraire  (art.  6î). 

,, !."•""■'"«>;,  avant  la  loi  do  1839,  qu*  l'action  poBr 
délit  de  pèche ,  dam  les  eaux  qui  sont  des  propriétés 
pruees,  se  prescrivait  par  trois  mois.  —  8  sent    I8SI) 
Cr.  c.  iMiu.pub.  Marcelot.  U.A.  11.  319  n  ;i    UP  'o 
1.  (iu7.  •   ■  *u- 

17J.  —  Hîais  lorsqu'un  acte  a  interrompu  la  nres- 
cnplion  d'un  dclil  spécial,  la  prescription  qui  recom- 
mence i  courir  depuis  l'acte  interruplif  s'accomplit 
non  par  le  temps  déterminé  par  l'art  18;.  C  iusl  cr 
mais  par  le  temps  de  la  loi  spéciale  (Arrêté  l.'i  juili' 
18IC,  lOmars  I81S,  leréT.  ISU;  Bull,  cr  n  34et»-5' 
lierrist  St-I'rii,  p.  81,  n.  n).  '    ■'"''-'' 

173.  — Les  délais  de  la  prescription  i  l'éjard  des 
préposes  de  la  pécho  ou  leurs  complices  pour  leurs 
maljersalions,  sont  les  mêmes  que  ceux  déterminés 
par  le  code  d'insi.  cr.  (art.  (iô). 

17).  —  Enlin  les  disp  isilioni  du  code  d'instruction 
criminelle  sur  les  poursuites  des  délits,  sur  défauts 
oppositions,  jugemcns,  appels  ,  t  recours  en  cassation' 
«ont  applicables  à  la  poursi.ile  des  délits  spécifiés  par 
la  présente  loi,  sauf  les  modificalious  du  présent  titre 

l.i!,'!f-.~.''"P'""''"''"'-"^'<:i'csaa  nom  n  dans 
/;l  /  f"  ['•'-.""(.Ti  de  lu  pdchc,  et  des  parlicn- 
ÀJx  ''"'  "l"'  P'"'"^"'  Preji'dice  aux  fermiers 

de  la  pecne,  aux  porteurs  de  M  ences,  et  aux  proprié- 
taires r.ter.ins  ,  sont  constMés  par  leurs  gardes  (art. 

cl^l^l^^X  ""'  '"'■''  ""  ^"'"' ■•  P^^"" 

«>.'nL~.'^''i'"ri"  "^^  poursuites  et  actions  se  fait 
»unom  et  a  la  dUigcnee  des  parties  intéressées  (art 

lo*  V;  T/"  '"'■P'"»  .  'f  '  «lisposilions  des  art.  38    39 
40,  41,  4»,  4Ï,   tl,  4;;,  4o,  47  5  1"    l'i    ■,.)    59    ^l  '  ,  '  ' 
de  la  loi  suui  applicables  aux  poursuites  exercées  an 


PÈCHE.     ART.  i",  J  7. 

m,'i'T^i"'  ''"'  "'yf«P<'""l''«ciTilementdu  dom- 
mage cause  par  un  délit  de  pèche ,  n'est  point  garant 
de  I  amende  prononcée  contre  le  délinquant.-  Le  fer- 
mier-général de  la  pécho  d'une  rivière  n'est  pas  res- 
ponsable des  amendes  encourues  pour  délils  de  pèche 
conire  ceux  à  qu.  il  a.ail  deiivré  des  licences  ;  nLs  il 
st  responsaole  des  dépens  prononces  contre  les  por- 
teurs de  icence  (C.  pén.  arl.  «et  74;  C.  civ.  .n  \IZ 

i7p   ■'"      '»'*■       ''■  ''""'•  l'o"»"'!.  u.A.  11.  isii 

189.  —  Un  prévenu  du  délit  de  p-che  ne  neul  ras 
elre  renvoyé  des  poursuites  dirigées  contre  lui  et  Fon 
pere  décharge  delà  responsabiliié  civile ,  sur  h  motif 
qi.o  e  prévenu,  wjé  de  moins  de  seize  ans,  avaitcom- 
mis  e  délit  sans  discernement ,  et  que  sôif  p'^rc  nV 
avait  point  participé.  A  ce  Miî spAial  no  .'Sppliqne 
pas    a  disposition  de  lart.  0(i  du  code  pénal  â'î^rde 

IT^'  '"■/■''■?,"■  '°  ''"!  ^-  'i'-  "l  t584,-  C.  pén: 
484).  --  i  juill.  1813.  Cr.  c.  Caen.  Kaux  et  bréls  C 
Iriquet.  D.A.  11.  154,  n.  13.  D.P.  î.  ^si,  n.  S. 

%  S.  —  De  Vext'culion  des  jugeniens. 
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§  7.  —  Des  peines  ei  condamnations. 
doù'blMi'rr  ei").'"  "'  '*"""'''  '*  P"-««"  «""Jour. 

«rrol  cité  par  Legr.v.rand,  t.  îch   ï  se,'"  ,      **'*• 

^ier  Jugement  pour  ^^^^^^^^l^'^:^ ^^^^ 

i.^d:iiû^<);rs^;^,t«^^-r;^:;"l^r^''rr' 

«oncei  par  le  jugement  (.ïf  7' '  °'"'"'"'  ^^""l"*  Pro- 

ordio;^:-q:i'K'i;:;;âtr;:lnsti;^',^''';f' 

lions  et  dom.n«.es.intéréU.i.rnni,-'  '"^*  restitu- 
.o»mequel',nfe,.,t;.t'  ,  rib  '.""rt'lf,''"-'''' 
«m  engin  prohibe,  -l  Js  fe,    iss-;   ,  "  ■"","  ''«  P'^ ''« 

am'^,:.,7dl:po,'cro'[r'c"L::;;','ir  r  r-'"^-  "" 

que  lordonnance  du  3u  dôe  8  -  Itr^"'  «""P"' 
u-unes  ^.lecis.  du  min.  derii^-d;.  Tll^Z^^  """'■ 

tV.  le,  uiVuiû/p^'ir.'rér" '''■;?'"'■''' ^''«"-^^^ 

•neme  au-desson.  d^e  "™  et  l','^"'''r'''''''''^"'''"' 
dessous  do  iti  fr  .  ,1s  ue.ivent  .'  '  """""''•  ■"'■"•»'  »"- 
">ei,t  l'une  oniààlrJ^^llt.lT"  P^»'"""-"  s'paré- 

ètre  •u-des.o.,d«D^i^,«  /'■'"'■'',"■"  ''"''""  P"'^"» 
iQ..        I  P"""''''»""p'e  police,  an    7.1 

qne  Sertir,;  "r 'l'TP''"  "f  ''"^""''•'«"Ce  de  icôi,' 
"amende  ccôuûe  "    l^a  mo';.    •""""  '"'"'  """''  '^^ 

C.  Mi",  pub.  C.  ;■:;:;,;»  n:r4nV.rri";,^,;  ^^• 

lionsUt.  7^)!""'  ""''  """"  '"  ""'""'••  «'  conns'ca- 

1»7.  —  U  responsabilité  civile  pèse  (sauf  ton.  r. 
cour,  de  droit  )  sur  le  mnri,  .  père,  ,  Vérês    tiUeurs' 
fermier,  et  porteurs  de  licence  ,  nin'.r  q'e  •,„,"'" ' 
prié. ire.,  maîtres  .1  commellans,  p„„r  Ir.dé  "."^p; 
niatierede  pèche,  commis  par  lei  rî  feu  mes    enf,n^ 


190.  -On  Ya  parler  1°  de  l'ciéculion  desjugemens 
rendus  dans  linierèt  de  ladministralion.  '•'"^^"'*"* 

n,-.?'',~^?j"°'^"f""''''"'"»»  '"  fe'iuéte  de  l'admi- 
nistration chaigeo  de  la  police  de  la  pèche ,  sont  Ti^- 
gnilics  par  simp  e  eilrail  qui  contient  le  non,  des  Dar- 
nes et  le  dispositif  du  jugemeul  (art.  -.j""'"  "'-5  P»r- 
f9J.— C'est  aux  receveuis  de  renregislrcmenl  et 
des  domaines  qu  est  conlie  la  soin  de  reeonv^er  Je! 
amendes,  resiuutions,  frais  et  dommages-inlérét,  ré- 
sultant des  jugemens  rendus  en  matière  de  pèche  (arl 

193.  —  Mais  les  recereurs  des  domaines  ne  peuvent 
recevoir,  à  ture  de  dépùt ,  le  montant  des  soumis  Ion. 
ouscriles  p..r  es  del  nqnans  pour  prévenir  le    co  Ue 

ifè^V  "'i'"'""!  '""^'"J'-eqne  ces  soumissions  âic"t 
ele  approuvées  par  le  mmislre  des  finances  avant  de  "e 
charger  eu  recette  des  sommes  qui  y  sont  expr  mèe. 
—  13  août  I8i2.  Dec.  du  ministre.  "P"mees. 

19i— Les  jugemens  portant  cond.imnatinn  ides 
amendes,  rrstitulions,dommages-inléréls  et  frais  sm.i 
exécutoires  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corns     ' 
lexeculion  peut  en  être  poursuivie  cinq  jours  an'rès 
ur  un  simple  commandement  fait  aux  condamnés  -^ 
Lu  conséqnnice  ,   les  réquisitions  néces.a ires  seront 
sur    la    demande  du  receveur    de    l'enregLiremr,  , ' 
adresseesparleprocureurduroi  aux  agens  ,1e  la  f^rj; 
j-ustic'iTar.   ^T'        ''■'*'""""  ""  ■"«•'^•n'ens  de 
19;;.  —  Mais  cette  contrainte  par  corps  doit-elle  être 
prononcée  par    e  jugement?  lour  i'anirmalive    Dau! 
drill.rd.  Pour  la  négative.  Coin  ,  Delisle  et  Frèdèrich 
iC.  peu.  !11, -M,  y3.«7  et  409;  béer.  «0  sepri/^ 
l'.)U.  -  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte 
par  corps  a  ete  prononcée  subissent  TelTet  de  celte  co'. 
rainlejusquau  paiement  de  ces  condamuali,)n<    ou 
le  f,.iirni.«seinenl  d'une  caution  admise  par  le  receveur 
des  domaines,  ou  ,  en  cas  de  contes.ation  de  sa  par 
déclarée  bonne  et  valable  par  le  tribunal  d.  l'arro,  ' 
dissement  (art.  78).  "■>.uion 

197,  —  .\eanraoins ,  la  mise  en  liberté  doit  être  or- 
donnée après  quinze  jours  de  détei  tion  ,  si  l'amende 
et  les  autres  condamnalioos  pécuniaires  n'excèdent 
pas  q,„;,,-f  francs  alors  que  le,  condamnés  justifient 
de  leur  insolyabiluc,  suivant  le  mode  prescrit  par  l'art 
4-0  (,.  iiislr  cr,;  après  un  nwis ,  lorsque  les  condam- 
nations s'élèvent  rnsemb  e  de  l.-i  à  ,',0  (>.  ;  „,,rès  ,/' "r 
moij.qiielio  ,,uesoii  la  qiioiiie  d„s  condamnation. 
Ln  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  dèteniion  est  dou^ 
ble  de  ce  qu.ll,  eut  clé  saut  celte  circousUnce  (art. 

19S.  -Dans  tous  les  cas,  la  délention  employée 
comme  moyen  de  contrainte  est  indépendant!  do' la 
peine  demprisonneme.t  prononcée  conire  les  con- 
damnés, pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'iiidig,.  (,irt.  80), 

199. —  Passons  à  ce  qui  concerne  l'exécution  des 
jugemens  rendus  dans  l'intérêt  des  fermiers  de  la  pé. 
eue  et  des  parliculier». 

SOI).  —  L..,  ji,o,.,„e,„  contenant  des  condamnations 
en  laveur  des  fermiers  de  la  lécho  et  des  parliculiers 
.sont,  a  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  .suivant  les 
menus  formes  et  v,„cs  do  i^ontrainlo  que  les  jugemens 
ren.lns  à  la  requête  ilo  l'administration  (art.  811. 

SOI,  —Mais  la  mise  en  lilwrlé  des  condamnés  dé- 
tenus dans  co  css,  ne  pent  être  accordée  en  vertu 
des  art.  78  el  79,  qn'aulantipio  In  validité  do.canlions 
ou  la  solvabilité  il,-,  condamnés  aura  ete  en  cas  d 
coiileslalion  de  la  part  desdits  propriétaires,  ineée 
coulradictoircmeut  entre  eux  (ert.  82) 


KSS 

!J'  -J'''P°''"'>"'  Oinérates  et  transitoires. 

c:r,"^l^,n^;!-:n-)e^.i:-t^^rS' 

CD  tout  ce  qui  concerne  la  pèche.  ^  • 

2;)3.— Néanmoins,  les  prohibitions  des  art  fi  «  «. 
in,  et  la  prohibilion  de  pécher  à  antres  heures  nui 
depuis  I.  lever  jusqu'au  cou  her  du  soleU  „îï! 
téep.,rrarl,  s  lit,3,  de  l'ordonnance  de  icg9  ?Ô^ 
mainlenuesjusqu'à  la  promulgation  des  ordonnance, 
qui  doneiil  déterminer  les  temps  de  l'inierdTc  io„ 
de  la  p  che  dans  tons  les  cours  d'eaux,  et  les  fll«u 

actiëlle)""""   ''"''°''   P"''"'''^'  ^"■''  ^«  <""  '»  '«i 

Tnulefois,  les  contraventions  aux  articlesci-dessus 
«le  lordonnance    de  lti«9,  seront  punies   conformé 
!on'.",„'"H'fi'P'""''""  ""^  '^P™f'"e  loi,  ainsi  que 
SLTa'îtSÏV  "■"  '"""'  «"""-i-apV 

204.  —  Mais  la  prohibition  de  la  pèche  ,  le  dimanche 
et  jours  do  'été  n'esl  pas  maintenue  (Ordonn,  16«9  . 
}"•  .il.art,  4).  Llle  ne  l'est  mémo  pas  aux  termes  dé 
ia  loi  du  18  nov  18t4,  attendu  que  lénumération 
,,Z  '"^«"^  prohibes  par  cette  loi  est  limitative  et 
"on,to,,o«,5(,n(ue,— l4aoùtl833.Cr.c.Da2uet  D  A 
9.  tiOO,  n.  U,D.P,2.  o47,  n.li.  ■  "Jaguei,  u.A. 

20s.  -  En  matière  de  pèche,  sont  obligatoires  les 
dispositions  if(jlénieiituiics  de  rordouuance  du  SI 
oct.  1744  et  de  celle  du  13  mai  1818. 

Néanmoins,  les  dispositions  pénales  por- 
tées dans  l'ordonn.  de  1744,  ne  sont  pas  aiînlica- 
bles  dans  l'éiendne  de  l'ancienne  province  de  Kor- 
mandie,  et  celles  de  lord  mn,  de  1818  ne  sauraient 
avoir  lorce  de  loi.  —  24  jiiiil.  1834.  Cr.  r.  Houen 
Min,  pub,  C.  Petit,  U,P.  54.  1.  45(i. 

Art.  2.  —  Pèche  dans  les  Slangs,  et  en  tji'néral 
dans  les  eaux  qui  sont  une  dépendance  de  ta  pro- 
priété privée. 

Î06.  —  La  pèche  dans  le.  étangs  n'est  que  le  sim- 
ple exercice  du  droit  de  propriété.  Dans  ce  cas  les 
règles  pour  la  conservation  du  poisson  el  la  police 
des  rivières  ne  sont  pas  applicables.  —  D.A  11  \<> 
l'éche,  p,  151,  '       ' 

207.  — Néanmoins,  quant  à  l'exercice  do  ce  droit 
il  semble  qu'on  doive  appliquer  celte  disposition  dé 
lart,  1U7  do  la  coutume  d'Orléans ,  que  „  qiiaud  les 
étangs  .sont  a'sisen  même  ruisseau  el  cours  d'eau  ti 
l'un  d'eux  (  des  propriétaires)  est  prêt  à  pêcher  'ne 
pourra  c-l.ii  de  dessus  lever  la  bonde  du  sieu 
pendant  que  celui  do  dessous  est  en  pèche ,  pour  lai 

quelle  il  sera  tenu  do  faire  toute  dilieence    » n  * 

11.  1S9,  "        '  '"• 

208,  —  Ju„é,  en  co  sens,  que  lorsque  deux  èlauM 
sont  assis  sur  un  même  cours  d'eaii ,  la  pèche  doit 
s'en  faire  de  manière  a  concilier  les  droits  respectifs 
de  chaque  propriétaire;  ainsi,  l'étang  inférieur  doit 
cire  péché  avant  l'élang  supérieur ,  mais  la  péeh» 
ne  do.t  p?s  eu  être  retardée  de  manière  h  reculer 
celle  de  i'êt:ing  supérieur  à  une  saison  trop  avancée 
—  2Sjuil,  1811.  Paris.  Mcaise.  D.A,  11.  isri  n  t 
D.P.  2.  -MS,  B.  4.  ' 

209.  —  Mais  le  propriétaire  de  l'étaog  inférieur, 
diini  la  pèche  a  cle  contrariée  par  celui  de  l'étanj 
supérieur  qui  aurait  mal  à  propos  lâché  sa  bonde, 
ne  peiil  n-clanir  de  doinmages-iiitcrèls  contre  ce- 
lui-ci, s'il  ne  l'a  pas  prévenu  en  temps  utile  de  la 
|icche  qu'il  se  disposait  i  faire.  —  Même  arrêt. 

210,  —  Les  droits  de  pêche  perçus  sur  les  étangs  sa- 
les qui  comuiuniquenl  à  la  mer  ,  sont  supprimés,  el 
les  fermiers  sont  admis  à  résilier  leurs  baux,  et  à 
compter  de  clerc  i>  mailio  des  produits  par  eux 
perçus. 

•-'11.  —  La  réintégration  d'un  ancien  propriétaire 
dans  la  jouissance  des  étangs  salés  et  do  leurs  do- 
pendinces,  el  la  vcnlilalion  qui  delermine  sa  quoto 
pan  dans  les  produits  ,  sont  des  actes  émanés  du 
jioiivoir  aiimiiiistr.itif  qui  ne  peuvent  être  apprécié, 
que  par  lui.  —  liaudrillart ,  Traité  i;,?)!.  des  eaux  et 
furets,  t.  3,  p.  173. 

Art.  3.  —  Pt!c/ie  maritime. 


§  1"  —  ;.oi»  sur  la  tnatifre. 


212.  —  1°  r.'ordonnanco  de  1(;8I  accorde  ,i  tonte 
personne  lo  droit  de  pi'chc  ,  tant  en  pleine  mer  que 
sur  les  grève», 

.-'•••  —  <'''lle  ordonnança  enjoint  à  ceux  qui 
pochent  pendant    la  nuit  de  montrer  à  trois  difle- 
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rentes  fois  un  feu  dans  lelemps  'le>,">'*,^''",i'"" 
"e"  niets,  autres  toutefois  que  ceux  places  en  lieux 
iiérilleux{arl.  e).  .  ,      „  ,i,.  ictor 

ju.  -  Elle  défend  encore  aux  P"''™"  j  .J^^uJ 
leurVfiletsen  un  endroit  ou  . Is  P^,';«"'^T,,  it- 
premiers  placés  sur  le  lieu  de  1=        '>"' ';y  ,/,„ise 

k'sr.f»^r;ari^err:é^u;':sTeu%ot.e(art. 

^V°-ni.  interdit,  pendant  les  n'eu  «le  «7^. 

riu^qSu^onrn^LS^tHH 

S-er^rSts^Xuc^^,pantsctri,iéres 

^t.6  iVlle  prohibe  encore  remploi  de  la  rés,ue 

nour  ia  péclie  de  la  sardine  { art.  là  ). 

•^  ",7  -  Toutefois    la  pécho  de  la  sardine  ayec  filets 

i  ™l  i.I^dTqÙaUe'lisneseu --f,tit"'""''' 
*1  ).  -  Werl. ,  Kép. ,  v°  Pèche,  secl.  m. 

.,g   -2°  Un  arrctduconseil,du2'.  mars     087, 
délermine  l'époque  et  la  durée  de  la  P^.f;  ^e,  j.>es. 

a...  _  -,o  I  a  déclaration  du  23  avril  1820  interuu 
m'o^*,.,  ai-i  qu"  l'"-Se  des  bateaux  paU  San 
quilles,   mais,  Toiles  n.  gmnernail^  -  \  .  art. 

.(««aTec  des  Clets  à  mailles  étroites, 
""'t    -50  La  déclaration  du  24  aéc.  1720  porte 
det  dispositions  pénales  plus  graves  pour  le,  mlrac 
ùon»  aux  ordonnances  précédentes, 
a,»   _  6"  La  déclaration  du  18  mars  1.27  8  pour 
hiïla  nroliibitioi.  de  toute  construction  s  opposant 
i.  nuè   le  poisson  de  jeune  âge  s'échappe  a.se- 
"'      .Ts  fileU  tendus  dans  les  parcs  e    pêcheries , 
r pouvant  l^pobUacle  i  la  navigation  entier.. 

"X'-l"  L^déclaralion  du  Ï3  août  1728  concerne 

1791,    autorueii,  ^.^^.  ^^^^^ 

"""'T'jL^eaut  accouplés  trainent  ensemble  le 
""•'  "''r?l.l  Mais  laloTdu  21  vent,  an  11  a  entière- 
irrt'pîlhibéj'tte  pèche,  ainsi  que  celle  au  gangui. 

r  uSu    iVlon^Te  '  m^me.\vantagç,  que  ceux  dont 

3  jouissent  à  l'embouchure  des  rivières 

cC  _  Au  surplus,  les  dispositions  de  la  loi  su 

la'néchc  maritime  ne  régissent  que  les  rivières  qui 

■t  Snt  directement   dans   la  mer,  et  ."«,", ««^"f^ 

,,i^  se  i  tient  dans  d'autres  rivières,  quoiqu'elles  se 

ouvera    "l  dans  les  limiles  de  l'inscription  mar.li- 

,.     la  Déc.e     dans  de  telles  rivières,  est  soumise 

"^•disp'otilions  de  la  '"i/-  '^  P,-*^"?,  ""^'^  i"  sV 
n  noT.  1832.  Cr.  c.  Voréts.  Rabala.  D.P.  oo.  1.  80. 
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j  .  it   fpv     I8i;i,  21  noT. 
a„  ,1,  le.  ordonn.nces  de    13   lev.  ^^  ^^ 

,R2,,    4  OCl.   1820  _^0  f^'- /«-f'ili,  et   D.P.  32-  3- 
loi  du  22  avril  iHoi.  D-  J^-  "• 

so. 


^i,  -  Régies parliculiCres  à  la  pécUe  de  certains 
j>oi>sons. 


Ml  —Un  arrêt  du  conseil  du  S  mai  1780  accor- 
.In'nne  nrime  de  «0  liv.  par  tonneau  de  jauge  pour 
fa  réchedria  baleine  et  du  cachalot  dans  les  mers 
luCrd  et  du  sud  ,  par  le,  ^anlrik,is  elabUs  en 
!■  raScé  el  la  loi  du  23  mai  IVM  étend  cette  disposi- 
tion aux  armateurs  de  tous  les  ports  de  Franco.  - 
1)  \.  11.   l'iO,  n.  17. 

,o8  _  Il  existe  encore  plusieurs  lois  et  ordonnaii- 
«rrelatives  à  la  pèche  de  la  baleine  et  de^  autres 
cétacée..-V.  Les  lois  ou  ordonnances  des  »  1er. 
1810.  u  fév.  tai'J,  11  die.  1H21 ,  h  f":,!';;':' -*'"• 

1825,  7  féT.  1832,  22  avril  18.V>,  20  avril   18^3.  U.A. 
11.  lîiOetD.P.  32.5.  1,  elSO;  53.  3.  03. 

2î9  —  Les  Français  peuvent  exercer  la  pcclio 
de  la  morne  (d'après  les  trailés  entre  la  F'»»';»  «' 
i'.MiRlelcrre)  sur  les  c6les  de  l'île  de  J "r«-^«'"'" ' 
depuis  le  cap  Saint-.leau  jusqu'au  cap  de  .'/»)'»•  f" 
passant  par  le  nord;  sur  les  cotes  des  'les  Sainl- 
l'ierrc  el  Miqnelon;  sur  le  grand  banc  de  lerre- 
\euTC,daiis  lesparagede  l'Islande  et  sur  le  Doggeis- 
d»nk.  — D.A.  11.  H.U,  n.  18. 

2S0.  —La  pèche  de  la  morue  est  réglée  par  dinê- 
rentcs  loi»  ou  ordonnances,  et  notamment  par  1  or- 
donnance de  1081,  l'arrêt  du  conseil  du  3  mars  1084, 
lordonnanc*  du  8  mari  1702,  l'«rrelé  du  lî,  pluT. 


uJ.  ,„„,  ,ri-nrdées  pour  celte  pé- 

231.  -  IK-s  primes  son    accorca      P  ^^  ,g 
che  par  la  loi  du  2  4  avril  is-   «    '  "^ 
avril  1835.  -  U.P.  3.y  -  ..        00.  ^,^^_ 

232.  -  Les  dispositions  du  "'•  *>,,;^'j,,  n^on.  - 
donn.  de  1081,  ^'=P,P"l"n",Hli  '  c^e  poisson  ne  peut 
La  madrague  ou  lilei  a  1  r'"-  '^i^P^,g  ae  la  ma- 
élre  calée  sans  P<'rn>'s^'"",f  '  .„S  ni  enl.  de  passer 

s^^J-éi^i^i^efî^sr^  n.u  ^%j:prir' 

pêche  du  hareng  sont  V"''!" '■  ; /"^  ^'''^'.'t.  ,«„);  les 
S-  les  décrets  des  11  juin  l""''  e'  >>  »"  __  ^ ^ 
OTdonn.  des  14  août  1810  cl  4  janv.    18— 

H.  1ti7,  n.  20  <:'  27-  .       j„   ,848  règle 

234.  _  Lne  ordonnance  du  .>janv<er  . 

la  poursuite  dos->travent.ons        article   ^ 
donn.  royale  du  14  ■'<»  '  '^l,;'   h-aclietren  rmr  du 
^-^J:  r^SeXi^^er::'- ^^Iv.  1828.  Ordon. 
'^^.^t^^^contravenlions^auxlois^ur  la  pêche 

maritime  ,  et  spec.alemenl    la    ^«"^"^,^;^„.  fonçais, 
laut  de  l'achat  fait  en  mer,  ?""".''';"■„  ,  doivent 

do  harengs  Pr<»,«-'''  ^^^  P„^f  ^o,    *  o"""""  ''  "°" 
^^i:^lKîiJn\d:^".^Ude^douanes.parlo,uge 

de  paix.  aitribition,  les  ordonnances  de 

,;^rr'^28"';^M^.em^et^sur^pcn.vo,r 

législatif.  -  U  janvier   lb.>2.  Cr.  r.  lap. 

''^,.  !!^a  pèche  %^^^^i^^tl^:^ 

claralion  du  18  'l*-^,-  "f^,"!"' „,•"  es  délre  endom- 
qui  peuvent    «"^n'cber  les  inou 'très 

r-'n^e-lèrf:"  V    t?"n  d»  cette  pêche. 

doivent  régler  le  l^mP^  ^  ^^^^^  jans 

237.  -  La  pèche  d  s  huître»  a  iie^  plusieurs  ar- 

IM  baies  de  Grandville  et  C-nc=U;^   ,  ^^^  ,„ 

^n784:^oi;;mâïï^^â--ïonu.du24juii- 

liniis   qui    sont  jugées   par  u"    «^       ^     l'inscription 

-:?s'et^:i:^:'='-:"^"™-- 

''■i^o""'^i'a^.^'dil'27    niv.  an  9,  établit   une 
com;'ag;;e'^s;éSV.rlaP^'cheducorailsurla 

'^-'^Î"'^»^ïï^::t;"e^:t!^nsŒs^n:r: 
à  A  aicio.  -  Quant  »  '^,,'j,  ,  .„  trois  patrons  no- 

l;;i?n''X;u's^;^'àT"'^^''^''"""^'''° 

(arri'lé  du  13  pluv.  an  12). 

^-:;:;:^^rtrqnU-ie---^';j-; 

qu'il,  sont  trouves  «cho ues^sur^le  ^uor 
^^'I^°;:^^:;^n:::m;;.ou^.v.uxde^mer,^.h^ 
^^r^^^mreU^itioœtre  partagés  comme 

^"'m'  ^'ts'rècheurs  qni  font  la  pê.he  de  mer  sur 

.e'---%^i7^:^^'^^Tm";ée:^,^ 

miirec,  et  pour  ci  llrt  °", ';,"  '      de  mer  ne  peuvent 
?èï^o,r:'^nt^:i^ist^-ni:l:riplionn^,i.ime 

(^il.'^îla  S;;rèi-desenga.emens  aes^èch^u,.  en- 
.eTs  ies  armateurs  de  bateaux   de   pech       st  d  iine 

année  ou  de  d"'"  sa>«°n- '1  .'''f ^"",^93)'.  _  D.A. 
do  nullilé  de  l'engagement  (L.  2  oci.  UJ-)- 

de,  bàlim.ns  Irançai,  r*S»'  '    70,1    expe  ^ 

"'''''  "î'ifiVZVrn'ro  .""t  omm'lonle  autre  mar- 
uue  jiisli/irado  1  "",'.'■  ^insi,  une  cour  prè- 
chaPdise  "n.nl  dej  elra  içer.  A  ^^^^^^^^  .^_ 

totale  a  pu  déclarer  Ils  IriDUia  ^^   ^^ 

compélen,  pour  conn  r  ,  ui  »>;^,_,^.^^,i',,  „ec 
Kmi    -  A""r-'r  18!3.   Cr.  r.  Uoogenjk ,  etc. 
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,44;  -  La  police  de  la  Pf^^   ^ "II^^'a.' h". 
fiée  aux  commissaires  de  la  manne. 

'*"■  T     ■     -.iir-iinn   de   nrud'hommes  pécheurs 

245.  -  La  jurid.ç  ion   '•»   F  ^^    ,-.jn    ,„ 

e,l  maintenue  par  la  l"/  1"^  ^„s,  9  avril  1791. 
rr;;^  ^7^ erîeTarré;ésVes  2"  messidor  an  9.  20 

r:^iL-^a;r;^i;^£tntre.a^.^d.^U 
pèche,  même  par  •"  Pech  ur.  jaUUns  1^  ^^^^ 

le:î^Jî^l^UantSts,^^'de^y^entions  entre 

--^^^^ySe^— a.^ 

admin.slrative.  Connu,  W«        l     i,„,„„i(,_  p^ocè^ 
Ministère  public,  Ifrlar,^,"^     j^^  renvois   du  mul 
verbal,  Lsufrui^  et  D.  U-  ^^^^^^.^    „;„.  ^  pr„d. 
l'eche  n.  2ij4.  —   v .  «« 
homme. 
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PÈCHE  MARITIME.  —  V.  Pèche. 

PÉGHEHIi;.— V.  Pèche,  Eau,  Foréls. 

PEDICURE.— V'oy.  D.  G,  S.  art  de  guérir. 

PEINE  (1).  —  C'est  la  punition  des  crimes,  délits  e' 
conlravenlions  (V.  n.  14,  s.).—  1.  —  D'où  dériïo  le 
droit  de  punir '.'Suivant  les  uns  (Eeccaria,  Mably,  etc.) 
dune  convention  primitive  par  laquelle  les  hommes| 
auparavant  independans  cl  isolés  ,  se  sont  réunis  en 
société,  et  ont  sacrifié  une  portion  de  leur  liberté  pour 
jouir  plus  sûrement  du  resie.  U'où  la  conséquence, 
que  le  droit  do  punir  cesse  d'être  légitime  dès  qu'il  va 
au-delà  de  ce  qui  est  nécssaiie  au  maintien  de  l'ordi-c 
social.  —  .Mais  l'étal  de  société  est  l'élat  naturel  de 
l'homme;  des-lors  la  préienduc  convention  dont  on 
vient  de  parler  n'est  qu'une  fiction  ;  d'ailleurs,  s'il  dé- 
rivait du  droit  de  légitime  défense  qu'exerce  la  société, 
le  droil  de  punir  ne  devrait  pas  surviv  re  au  danger  de 

I  attaque. 

2.  —  Suivant  d'autres  auteurs  (Pasloret,  Comte,  Ch. 
Lucas),  c'est  pour  l'homme  un  devoir  et  un  droit  de 
V  lyrc  en  société  ;  la  défense  de  ce  droit  est  pour  la  so- 
ciété le  principe  de  r,iciion  répressive  qu'elle  peut 
exercer.aciion  qui,  du  reste,  ne  peut  atteindre  les  laits 
nuisibles  à  l'ordre  social,  qu'autant  qu'ils  sont  en 
même  temps  coupables  aux  yeux  de  la  conscience  hu- 
maine.—On  fait  contre  ce  sjstème  la  même  ohiection 
que  contre  le  précédent,  à  savoir,  qu'il  ne  donne  mis- 
sion a  la  société  que  pour  se  défendre  et  non  pour  pu- 

3.  —  Dans  l'opinion  de  Bentham  n  ce  qui  justifie  la 
peine,  c'est  son  utilité...,  sa  nécessité.  Les  délinquans 
sont  des  ennemis  publics,  ouest  le  besoin  que  des  en- 
nemis consentent  à  être  désarmés  ou  contenus'.'  « 
Alais  on  seul  quelle  absence  de  garanties  contre  l'ar- 
imrnre  résulterait  pour  les  membres  du  corps  social 
de  I  adoption  d'un  principe  aussi  indcfinimeul  varia- 
nle  que  celui  de  lutililé. 

<(.— Un  dernier  système  est  celui  de  Rossi.  L'homme 
trouve  dans  sa  conscience  la  règle  de  ses  devoirs,  el  se 
sent  riisponsablB  de  se»  actions  ;  d'autre  part,  l'état  de 
société  est  son  élat  naturel  ;  re\islcnce  sociale  est  l'un 
uo  ses  devoirs.  De  ces  principes  combinés  découlent 
Ç'-  corollaire,  que  la  société  ou  le  pouvoir  social  qui 
la  roprésenlo  a  Is  droit  de  punir  ceux  qui  jettent  le 
trouble  dans  son  sein,  mais  que  l'e\isiencede  ci  droit 
est  «iibordouuéà  la  condition  que  le  l'ail  à  punir  soit 
criminel  au\  yeux  de  la  conscience.  Et,  comme  la 
justice  sociale  est  limitée  par  les  bi  soins  de  l'ordre  et 
par  l'im;ierfiction  de  ses  moyens  d'action  ,  il  est  en- 
core essMitiel,  pour  légitimer  la  peine  qu'elle  iulligo, 
que  celle  peine  (oil  nécessaire  à  la  conservation  de 
'  ordre  social. 

■>.  —  Adoptant  celle  doctrine  en  tant  qu'elle  fait 
dériver  la  légitimité  de  la  peine  de  la  criminalité  du 
fait,  lié. le  et  Chauveau,  Thiorie  <hi  C.  prit.,  fout  néan- 
moins remarquer  qu'il  est  beaucf.up  d'actions  que  la 
conscience  ne  désavoue  pas  et  que  la  société  est  loule- 
fois  forcée  de  punir,  puis  ils  ajoutent:  o  rcut-èlre  ciit- 

II  été  possible,  sans  déplacer  les  bases  de  ce  sysléme, 
d'cnlairo  disparaître  les  conséquences  que  nous  venons 
de  signaler. —On  admet  que  l'exi.^tcncc  de  l'homme  en 
société  est  un  devoir,  que  la  mis.sion  de  la  justice  pé- 
nale esl  limitée  à  la  défense  de  cette  sociclé.  (.lue  con- 
clure do  ces  prémisse»?  Que  loul  tremble  apporté  à 
l'ordre  social  esl  un  dèlil  moral  ,  puisque  ce  trouble 
Cil  la  violation  d'un  davoir,  celui  de  l'homme  envers 
la  société.  Ainsi  ,  lij  actions  que  la  justice  a  mission 
depunirs^raicrit  de  deux  sottes  :  on  empreintes  d'une 
immoralité  intrinsequi',  ou  pures  en  elles-mêmes  de 
celte  immnralit»,  niais  la  pui-ant  alois  dans  la  viola- 
tion d'un  devoir  social  ;  dans  les  drux  cas  il  y  jurait 
délit  social...  La  plupart  des  contiaventions  malériel- 
Ui  rentrcul  daun  tetlo  dernière  claste.  » 
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6-  —  Kous  avnns  cru  devoir  indiquer  très-sommai- 
rement ces  conflits  de  théories,  parce  qu'ils  ont  vi- 
vement préoccupé  les  esprits.  Il  faut  ajouter  toute- 
fois que  des  nommes  graves  considèrent  ces  discussions 
comme  portenl  plotot  sur  les  termes  que  sur  le  fond 
des  choses.  «  Si  le  contrat  social  ,  dit  Li\ingston  ,  a 
jamais  existé,  son  but  a  dû  être  la  conservation   des 
droits  naturels  de  ses  membres;  et,  dès  lors,  les  elTels 
de  cette  fiction  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  théorie, 
qui  prend  uneabslroite  justice  comme  base  du  droit  de 
punir;  car  celte  justice  bieu  entendue,  eA  celle  qui 
assure  à  chaque  membre  de  la  cité   l'exercice  de  ses 
droits.  Et,  s'il  se  trouve  que  l'utilité,  dernière  source 
a  laquelle  on  fasse  remonter  le  droit  de  punir,  soit  si 
intimement  unie  À  la  justice  qu'elle  en  est  inséparable 
dans  la  pratique  du  droit,  il  s'en  suivra  que  tout  sys- 
tème fondé  sur  l'un  de  ces  principes  doit  être  soutenu 
par  les  autres.  i> 

7.  —  Il  est  facile  de  puiser  la  confirmation  de  ces 
paroles  dans  les  discours  mêmes  des  rédacteurs  du 
code  pénal  de  lîSIO.  (Ju'on  nous  permette  encore  deux 
citations  à  ce  sujet  cl  l'on  verra  que  des  hommes  qui 
ont  concouru  à  la  coufectiou  du  même  système  de 
lois,  paraissent  appartenir,  eu  Ihêorie,  à  des  écoles  dif- 
férentes. Ainsi,  par  exemple,  d'une  part,  ne  retrouve- 
t-on  pas  la  pensée  de  Bentham  dans  ces  paroles  de 
Target  :  »...  C'est  la  nécessité  de  la  peine  qui  la  rend 
légitime  ';  (.lu'un  coupable  souQ'rc,  ce  n'est  pas  le  der- 
nier but  de  la  loi  ;  mais  que  les  crimes  soient  préve- 
nus, voilà  ce  qui  esl  d'une  haute  importance.  Après  le 
plus  détestable  forfait,  s'il  pouvait  être  sur  qu  aucun 
Cl  ime  ne  fut  désormais  à  craindre,  la  punition  du  der- 
nier des  coupables  serait  une  barbarie  sans  fruit,  et 
l'on  ose  dire  (ju'elle  passerait  le  pouvoir  de  la  loi.  La 
gravite  des  crimes  se  mesuredonc,  non  pas  tant  sur 
la  perversité  qu'ils  aunoucenl,  que  sur  les  dangers 
qu'ils  eutraiuent.  » 

Ecoutons  maintenant  Berlier  :  «  L'on  n'a  pas  oublié 
que  des  lois  qui  statuent  sur  tout  ce  que  les  hommes 
onl  de  plus  cher,  la  vie  et  l'honneur,  nedoiventefl'rayer 
que  les  pervers,  but  qui  serait  manqué  si  elles  impri- 
maient trop  légèrement  le  caractère  de  crime  à  des 
actes  qui  ne  sont  pas  essentiellement  criminels. L'on  a 
soigneusement  cherché  à  établir  de  justes  proportions 
entre  les  peines  el  les  dé. ils.  »  Ces  paroKs  supposent 
évidemment  que,  dans  la  pensée  de  Berlier,  le  droit 
de  punir  dérive  pluiotde  l'immoralité  du  fait,  que  de 
l'utilité  de  la  peine. 

8.  —  ()uel  est  le  but  de  la  peine?  Bentham  repond 
que  le  but  principal  de  la  peine  esl  la  prevei.lion  des 
(ïélits  ou  I  intimidation  ;  Cb.  Lucas,  que  c'est  la  ré- 
forme du  COI. damné,  lellemeiit  que  l'on  devrait,  sui- 
vant cet  auteur,  élargir  le  condamné,  lorsque  sa  ré- 
génération morale  esl  snllisamment  présumée.  Suivant 
Guizcl,  de  Broglie,  Bossi,  la  peine  a  pour  objet  la  ré- 
Iribulion  du  mal  pour  le  mal  ,  l'expiation  du  délit. 
Dans  ces  derniers  lemps,  Guizot,  et  Broglie  onl  senti 
aussi  la  nécessité  d'un  autre  but,  l'iiitiin:datiLU.  (V.la 
discussion  des  lois  de  sept.  1833).  —  Enfin  ,  llelie  el 
Chauveau  professent,  et,  ce  semble  avec  raison,  que 
la  1^11  de  toute  pénalité  est  le  mainlieu  de  l'ordre  dans 
la  société,  la  protection  du  droit.  Tous  les  svsléines 
divergens  vil  nnenl,  disent-ils,  se  confondre  ïlans  ce 
principe  commun.  C'est  vers  cette  fin  de  ta  peine  que 
tendent  à  la  fois,  el  par  dts  ellorts  insiautanes,  l'inti- 
midalion  qu'elle  inspire,  l'expiation  qu'elle  proclame, 
la  reforme  qu'elle  Si'ell'orce  d'opérer  {Tlieor.du  C.  pin., 
t.   1",  p.  88).  .    ■  ■       '  ' 

9.  —  Pour  atteindre  leur  but  social,  les  peines  doi- 
vent être  exeiiipldires,  c'est-à-diie  capables  d'intimi- 
der ceux  qui  seraient  tentés  d'imiter  les  coupables;  it' 
fonnnlriccî,  c'est-à-dire  capables  d'améliorer  les  con- 
damnés ;  personnelles,  c'est-à-dire  qu'elles  doivent  le 
moins  possible  blesser,  par  leurs  elUls  indirects,  les 
familles  des  coupables  ;  ditistOUs,  c'esl-à-ttire  suscep- 
tibles de  pinson  de  moins,  afin  que  le  juge  puis.se  les 
proportionner  à  la  gravite  du  délit  ,  les  graduer  d'a- 
près la  sensibilité  qu'il  rencontre  dans  ceux  auxquels 
il  les  inllige  ;  rtpurubUs,  à  cause  de  la  laillilulile  de 
la  justice  liiiinaine.  —  V.  llelie  el  Chauveau,  loi:,  fit. 

10. -S'il  est  un  principe  incontestable,  c'est  celui 
(jui  veut  que  la  peine  .soii  proportionnée  au  deul,  c'est- 
à-dire  à  la  nature  du  devoir  vioie  cl  à  la  moralité  de 
l'agent.  Bentham  a  proposé,  pour  établir  cdic  pro- 
portion entre  la  peine  et  le  délit ,  des  régies  qui 
ne  paraissent  pas  moins  vagues  (jne  le  principe 
qu'el  es  ont  pour  but  d'organiser.  On  esl  réduit  à  dire, 
avec  liossi,  que  le  iap|:orl  do  la  pcim-  avec  le  délit  esl 
une  vériléd  ii.lention,  el  que  la  conscience  seule  peut 
indiquer  la  limite  de  la  ^icliie. 

11,  —  Lei  délits  et  ics  crimes  iool penoiinels;  le 
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supplice  d'un  coupable  et  les  condamnations  infa- 
raanles  quelconques  n'impriment  aucune  Ilftri.ssnrp 
a  la  lami  le;  I  honneur  de  ceux  qui  lui  appartiennent 
nest  nu  lemenl  entaché,  el  tous  coulinuent  d'étr» 
admissibles  a  toutes  sortes  de  professions,  d'emplois 
et  de  dignités  (L.  21  janv.  1790,  art.  1"). 

12.—  11  a  été  jugé  que  le  principe,  que  les  peines 
sont  personnelles,  s'applique  en  matière  de  garde  na- 
tionale, et  encore  bien  qu'il  ne  s'agisse  ni  de  prison 

§  i"-~  Des  peines  comidérées  en  elles-mêmes. 

§  2.—  rtègles  ijénérales  sur  l'application  des  peinçti,' 

î  3. —  De  la  légalité  des  peines. 

§  *• —  De  la  réduction  des  peines. 

§  '•>.—  Du  cumul  des  peines. 

S  6.—  De  l'exécution  des  peines. 

§  7. —  De  la  commutation  de  peine. 


§  1' 


■  Des  peines  considérées  en  elles-mêmes. 


15. —  Rousseau  de  Lacombe  décrit  ainsi  les  peines 
établies  par  les  anciennes  ordoiiiiances  :  «  Les  pei- 
nes affliclivesou  iufamaules  en  général  sont:  le  blâ- 
me, le  carcan,  le  fouet  avec  marque  ou  sans  être  mar- 
qué; d'être  pendu  sous  les  bras,  qui  est  la  peines  de» 
jeunes  gens  non  adultes  ou  à  peine  adultes;  le  ban- 
nissement à  lemps  ou  à  toujours  hors  du  royaume 
les  galères  à  temps  ou  à  perpétuité,  l'amende  hono^ 
rable  in  fiijniis ,  el  1  amende  honorable  sèche,  le  pi- 
lori, et  finalement  le  dernier  supplice. —  La  condam- 
nation au  dernier  supplice  est  dinerente,  suivant  que 
le  crime  est  grave  ou  atroce,  comme  a  être  pendu  ou 
avoir  la  tête  tranchée,  su. vaut  la  condition  des  per- 
sonnes ;  à  être  rompu  et  expose  sur  la  roue,  a  être 
brille  vil,  et  aunes  peines  arUiiruires ,  selon  les  cir- 
couslances  du  lait  et  la  qualité  du  crime.  L'admoni- 
tion n'est  paint  une  peine  allliclive  eu  infamanle  :  la 
question  nest  pas  non  plus  une  \itiuii  ajjliitue  du 
crime;  elle  n'est  peine  que  par  la  gène  que  soull're 
l'accuse;  il  en  est  de  même  du  fouet  sur  la  custode, 
qui  n'est  qu'une  correiliun.  11  y  a  encore  une  autre 
espèce  de  peine  qui  n'est  ni  ofllictive  ni  inlamaule, 
c'est  l'absleution  d'un  lieu  ou  des  endroits  o.i  l'accu- 
sateur se  trouvera.  Jl  y  a  des  peines  plus  légères 
comme  de  demander  pardon  ou  excuse  à  la  peisonné 
olléusée  ,  soil  à  l'audience  ,  à  genoux  ou  debout,  soit 
en  la  chambre  du  conseil  ;  donner  acte  au  grelle  de 
réparation  et  de  reconnaissance  que  l'on  lienl  la  per- 
sonne ollènsee  pour  personne  d  honneur,  et  autres 
peines  arOilraires,  mais  légères,  et  non  inlamanles  ou 
alilictive.s,  suivant  les  ciiconslauccs  d  s  faits.  Il  y  a 
enfin  les  peines  pécuniaires;  telles  que  soûl,  l'âu- 
niùne,  1  amende,  les  luleiéls  civils.  A  l'égard  de  la 
coiiliscalion  des  biens,  elle  ne  doit  pas  être  mise  au 
nombre  des  peines  pécuniaires;  elle  n'est  qu'une 
suite  des  condaninatiuus  à  la  mort  naturelle  ou  ci- 
vile, comme  galères  à  perpétuité  et  bannissement 
dans  le  cas  el  uans  les  proMnCcs  où  la  confiscation  a 
lieu.  L'aumône,  eu  matière  criminelle  ,  n'emporte 
point  nele  d'infamie,  mars  bien  en  matière  civile.  A 
l'égard  de  l'amende  ,  elle  est  infamante  au  criminel, 
niais  non  au  civil.» — U.  A.  11.  1S8,  n.  2. 

14.- Le  23  sept.  1791,  fut  décrétée  la  portion  du 
code  pénal,  relalive  au.v  lulracliuns  que  l'on  qualifie 
aujourdhui  crimes.  Les  peines  allliclives  et  infa- 
mantes, ju  simplement  inlamanles  furent  la  n.orl, 
les  fers,  la  réclusion,  la  geue,  la  détention,  la  dépor- 
tation, la  dégradation  civique.  Dans  l'économie  de 
celle  loi,  aucune  peine,  la  déportation  exceptée ,  ne 
diil  être  pcrptuiielle.  (.elle  dont  la  durée  pouvait  être 
la  plus  longue  était  les  fers,  que  l'on  prououvait  ijuel- 
quiT'oisjusc|u'o  v  ingl-quatre  années.  Cette  peine,  uni- 
quement applicable  aux  hommes,  représentait  à  peu 
près  celle  des  galères  d  autrefois  ,  ou  des  trav  aux  lor- 
cès  daujourd  nui.  Les  teinmes  coupables  de  ciimes 
que  la  loi  punissait  des  fers,  étaient  condainuees  à  la 
reclus  on,  c'est-adire,  à  être  renfernièes  dans  une 
maison  de  force.- D.  A.  II.  138,  n.  4  et  5. 

15.—  La  gêne,  supplice  terrible,  livrait  le  con- 
damne, pendant  plusieurs  années  ^  quelquefois  doun- 
ans),  à  une  solitude  absolue,  el  le  séquestrait  de  tout 
être  anime.  L-cUe  peine  est  admise,  avi  c  quelques  mo- 
dilicalions,  chci  plusieurs  peuples  dont  le  sysleme 
pénitentiaire  est  Ires  perleClionue.  Il  est  des  crimes 
qui  annoncent  un  genre  d'orgaiiisatiou  ou  de  perver- 
sité sur  lequel  l'emprisonnement  solitaire  esl  penl- 
elrc  la  plus  ellicacc  des  peines.—  D.  A.  11.  I.'j9,  n.  li. 

IC—  La  loi  du  19  juillet  1791  s'occupait  spéciale- 
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ment  des  délits  correcUouuels.  Les  pelocsqu'elle  leur 
iofligeail  eiaieiil  Tameudc,  la  coiifiscaliou  ,  en  car* 
taiusca>,  delà  m.'tliére  du  delil,  et  rcmprisonuem^^ot. 
Ces  mémos  peiues  s'appliquaient  au\  simples  coutrd- 
Teulioiis  de  police,  a>cc  cette  distiuct  o:i  bien  irjn- 
chéedaiis  le  code  du  5  brum.  «ii  4,  qu'il  n'y  a^ait 
simple  couLratentiou  de  police  que  quand  la  peiue 
légale  n'excédait  pas,  soit  uue  coiidanuialiou  pécu- 
Diaire  à  trois  journée»  de  travail,  soit  un  emprisoii- 
nement  de  trois  joun.  Dans  le  cas  contraire  ,  le  délit 
de\euail  correctionnel.  — 1>.  A.  ti.  I.">9,  u.  9. 

17. —  La  coufiscaliou  était  une  peine  correction- 
uelle,  puis;ue  u'c!ai;l  ni  alllicliie  ni  inramanlejelle 
excédait  néanmiius  la  talcur  de  trois  journées  de 
IraTail. —  15  prair.  in  M.  Cr.  c.  int.  de  la  loi.  Behe- 
mer.  U.  A.  il.  1»!,  u.  I.  D.  P.  4.  1-1. 

18. —  L' code  pénal  de  ISIO  a  établi  la  pénalité  sur 
d^aulres  bases.  C'est  ce  code  ,  considérablement  mo- 
dilie  par  la  loi  du  38  arril  1832,  non  quant  au  sts- 
téme'dei'ineriiuinatiou  ,  mais  seuleniei;l  quant  à  la 
rigueur  de  la  pcnaiité,  qui  ueus  régit  aujourd'hui. 

19. —  Aus  termes  du  code  pénal ,  les  peines  sont 
afflicli'e*  et  inraraa::l.s  ,  ou  infamantes  seulement, 
ou  simplement  Correctionnelles. 

ÎO. —  Maiscctl>  dislinctiou  entre  les  peines  infa- 
mantes cl  celles  correctionnelles  est  unanimement  re- 
poussée pari  s  criminalistes.  Ce  n'est  point  une  sage 
disposiiiuii,  disent-ils,  que  celle  qui  oulraje  les  indi- 
vidus qu'elle  frappe,  qui  les  déclare  ii.fàmes,  alors 
que  l'infamie  u'e.l  pas  toujours  attachée  par  l'opinion 
au  crime  dont  ils  sont  coupables,  etiu:  devenu  obs- 
tacle presque  iu\incibie  à  la  rélorme  du  coudamné, 
par  c-la  même  qu'elle  l'empreint  d'une  nétrissure  iu- 
délébilc. —  UoSïi,  Dr.  péiu,  t.  5,  p.  189;  ChauT., 
Thior.  du  C.  pjii.,  t.  l'^  p.  a*  et  suiv. 

SI. —  Au  premier  degré  de  l'échelle  pénalese  trouT» 
la  peine  dp  mort.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  discu- 
ter la  le^'iiimité  de  Cille  peiue.  On  Iromera  dans 
Chautcau,  t.  1",  p.  loo  et  suIt.,  tous  les  elemens  de 
celte  grand;  coiitroTerse.  O.i  se  bornera  ici  à  rappe- 
ler les  paroles  prononcées  à  la  chambre  des  députés, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  I83-2,  par  le  rappor- 
teur de  la  commission,  .c  Votre  commission,  dit  Uu- 
mon,  n'a  poiut  soulevé  la  question  de  la  lesiiimilé 
de  celle  peine,  que»tiou  redoutable  qui  trouble' la  cou- 
science  et  orabarrrasse  la  raison  ,  mais  que  résout 
contre  les  doutes  delà  p'ailosophie  et  les  sciupnles  de 
rUumanitê,  la  pratique  d;- tant  de  peuples  et  de  tant 
de  siéclis  :  Voir»  csmmisfiou  s'est  associée  de  tous  ses 
Tœux  itux  ilïorls  philanlropiques  qui  poursuivent  l'a- 
boliliou  de  cette  peine.  Mais  rinlérét  même  de  cette 
cause  sacrée  que  le  mauvais  succès  d'une  fnlative 
hasardée  pourrait  compromi-ttre  ;  l'inlérél  de  la  so- 
ciété qu'on  ne  peut  desarmer  de  sa  prolecliou  la  plus 
efficace,  sans  lui  en  a\oir  assuré  une  autre  non  moins 
éncrsiq.ii',  quoique  moins  saugianle  :  l'ctai  du  pays 
et  des  opinions,  sur  lequel  la  magistrature  rend  un 
lemoigna^'e  unanime  ,  ijul  nous  a  déterminés  à  pen- 
ser qu  une  abolition  graduelle  était  seule  raisonnable 
et  possible,  tl  nous  avons  cru  marcher  assez  avar.l 
dans  celle  voie  par  l'admission  dts  circonstances  at- 
léouanlcs...» 

*-■ — •'  faut  reconnaître  ,  avec  Chauveau,  I.  1", 
p.  111,  que  celte  théorie  des  circonslauccs  atténuan- 
tes a  des  effets  très  graves  dans  son  application  à  la 
peine  de  mort,  l.ile  confen-  au\  jurés  le  droit  de  main- 
lenir  ou  d  jbolir  la  peine  de  mort ,  u  gré  de  convic- 
tions souvent  peu  éclairée  cl  des  mobiles  passions  du 
momeot;  elle  livre  à  dou^e  hommes  pris  au  hasard 
dans  laloule,  lad;>cision  d'une  vé^  iiable  question  de 
législation;  car  il  ne  s'agit  pas  d'opter  entre  deux 
peine»,  ne  dirferaul  jue  par  la  degré  de  sé>éri.é,  mais 
entre  deux  p.inis  que  sépare  uuabime.  I,a  pénalité 
cesse  ë'.'lre  la  mémo  pour  tous  ;  le  même  lait  entrai- 
uera,  ici,  les  travaux  forcés;  là,  la  mort. 

23.—  La  loi  de  1833  a  justement  aboli  la  peine  de 
mon  ,  dans  lo  cas  où  la  vie  dei  personnes  ne  peut 
pas  cire  compromise.  Ainsi,  elle  n'est  plus  applicable 
aux  faux  muunayeurs  (C.  pén.  139),  aux  coutrefac- 
leurs  du  jceau  do  l'elat,  des  effets  publics  et  de  la 
Danqiie  (C.  pen.  lô'Ji,  aux  coupables  de  vols  arec 
circonstances  aggravantes  ^C.  pén.  381). 

24.—  I.a  même  loi  a  supprimé  la  mulilalion  qui 
précedaii,  dans  le  codedeiKIIi,  la  mort  du  parricide. 
Mais  on  rcgrrlle  quelle  n'ait  pas  élvndu  cette  sup- 
pression aux  autrrs  dispositions  de  l'art.  13  du  code 
"  La  justice  qui  élablii  des  punitions,  et  la  justice 
sociale  qui  veut  des  exemples,  sonl  également  satis- 
faites, a  dit  lierlier,  quand  le  coupable  meurt. ■.  l'out 
Ce  qui  est  au-delà  est  cruauté ,  et  leud  à  inspirer  au 
lieu  d«  1  horreur,  la  piiié. 


SS.  —  A  la  différence  du  coda  pénal  de  171)1  ,  celui 
delSIOel  la  loi  de  1833  ont ,  avec  raison.  maint.-Du 
des  peines  perinHuellcs.  Admises  par  les  législations 
les  plus  humaines,  celles  ,  par  exemple,  de  l'Anlriche 
tl  du  Urésil,  approuvées  par  les  criminalistes  les  plus 
enclins  à  la  douceur  (Beccaria,  Livingslon,  etc.); elles 
semblent  en  etVet,  indispensables  comme  seules  capa- 
bles de  remplacer  la  peine  de  mort,  d'en  favoriser 
l'abolition  ,  de  frapper  assez  fortement  l'esprit  des 
hommes  profondement  dépravés  ,  de  répondre  au  be- 
soin d'expiation  que  ressent  la  conscience  publique, 
quand  de  grands  crimes  ont  été  commis  ,  et  de  préve- 
nir l'alarme  que  ftrail  renaître  dans  la  société  le  re- 
tour du  criminel.  Quant  à  l'objecliou  tirée  de  ce  que  la 
perp  Iniié  de  la  peine  ne  laisse  au  condamne  nul  inté- 
rêt à  s'amender,  on  l'a  réfutée  sullisammeut  en  disant 
que  sa  conversion  peut  lui  mériter  sa  grâce. 

2G.  —  Le  code  pénal  établit  deux  sortes  de  peines 
perpéluellei  :  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  el  la 
déportation. 

27,  — La  peiue  des  travaux  forcés  (perpétuelle  ou 
lemporaire)  a  ses  partisans  el  ses  détracteurs.  11  faut 
reconnailrc  avec  ceux-ci,  qu'elle  est  inrgale  ,  el  que 
l'homme  faible  succombe  sous  le  poids  de  iachaiueque 
le  fort  porte  s  ns  peine  ;  que,  d'un  autre  côlé,  l'infa- 
mie (le  la  publicité  tend  plus  à  dépraver  les  individus 
que  l'habitude  du  travail  à  les  amender. — >;ai5  on  peut 
nier  au<si  qu'elle  ce  sou  esseuliellement  exeihpUiire; 
elle  offre  sans  cesse,  dit  Bexon,  l'exemple  des  maux 
attachés  au  crime  parle  speclacle  répelé  des  chaînes, 
des  fa:igues  tldcs  signe- honteux  de  !asjr\ilude  des 
coupables.  Hélie  el  Chau\cau  pensent  aussi  qu'où  a 
corrigé  quelques  uns  des  iucanvéniens  de  celte  peine  , 
en  séparant  les  condamnés  d'après  la  durée  de  leurs 
peines  (Ord.  20  aoùU8i8);quc  l'on  [ourrait  obtenir 
encore  d'heureux  résultats,  dénoua  elles  classiiicalions, 
basées  sur  la  nature  des  icfractions,el  d'améliorations 
inlrodnil;;s  dans  l'ordre  de  discipline  intérieure  ;  mais 
qu'il  faudrait  surtout  restreindre  l'emploi  de  cette 
peine,  el  ne  pas  l'appliquer,  par  exemple,  à  un  gar- 
dien qui  a  laissé  échapper  un  prisonuier  ,  au  biga- 
me, etc. 

!S.  —  La  seconde  peine  perpétuelle,  la  déportation, 
est  réservée  à  une  classe  spéciale  de  délits,  tes  délies 
politiques.  Le  gouvernement,  en  1832,  proposait  de 
la  supprimer;  mais  les  chambres  ont  paru  craindre 
i'.a.  préjuger  par  cette  abolition  la  question  de  réta- 
blissement fulnr  d'une  colonie  pénale,  liélie  el  Chau- 
veau, l.  I,  p.  I3S,  pense  que  si  l'on  considère  celle 
peine  comme  un  simple  exil  dans  un  lieu  spécial,  elle 
es!  in5u;iisante  contre  les  délits  politiques;  puisqu'elle 
ne  met  point  la  société  à  l'abri  de  la  fuite  des  coupa- 
bles et  de  leur  retour  dans  son  sein,  lit  cjuesi,  au 
contraire,  on  l'accomp  igne  d'une  surveillance  el  d'un 
régime  s»vcres,  elle  ne  convient  alors  qu'aux  crimes 
les  plus  graves,  el  non  à  ceux  qui,  comme  les  délits 
politiques,  oui  plus  souvent  leurs  princ  pes  dans  de» 
fausses  idées politiques,daus  l'esprit  de  parti,  dans  une 
ambition  mal  entendue,  jne  dans  la  perversité  du  cœur, 
"liais  celle  critique  nous  semble  trop  générale  ;  elle  a 
le  vice  de  supposer  qu'il  puisse  exister  un  mode  He 
répression  parfait  et  exempt  do  toute  espèce  dincon- 
véniens,  en  même  temps  qu'elle  ne  voil  aucune 
utilité  dans  celui  qu'elle  condamne  et  qui  repose  cer- 
laiuemsnl  sur  de  hautes  el  puissantes  cousidéralions. 

20.  —  L'article  17  du  C.  pén.,  qui  définit  la  dépor- 
tation, a  été  successitemeut  modifié  il  par  la  loi  de 
185Î,  et  par  celle  du  9  septembre  183;;.  Aux  termes 
de  cetlo  dernière  loi ,  la  déportation  consiste  à  être 
transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  liea 
déterminé  par  lu  loi,  hors  du  t  rritoire  conlinenlal 
du  royaume. — Apres  avoir  reproduit  les  anciennes 
dispositions  du  C.  pén.  contre  le  depirle  qui  rentre- 
rait sur  le  territoire  du  royaume  ou  qui  serait  saisi 
dans  les  pays  occupés  par  lès  armées  française»,  la  loi 
ajoute:  çc  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  da 
déportation  ,  le  condamné  subira  ùperpiluité  la  peine 
de  la  detenlinn,  soit  dans  une  prison  du  royaume,  soit 
dans  une  prison  située  hors  du  lerriloire  continental , 
dans  l'une  des  possession»  françaises,  qui  sera  dé- 
terminée par  la  loi,  selon  que  les  juges  l'auroulex- 

prossémeul  décide  par    l'arrêt  de  condamnation.  

Lorsque  les  communications  .seront  inleirompues 
entre  le  métropole  et  le  lieu  de  l'exécution  de  la  peiue, 
rexécutiou  aura  lieu  prov  isoiremeul  en  France,  u 

"0.  —Les  peines  temporaires  que  le  code  qualiOe 
aÛlicliïf»  it  infamantes,  sont  des  tra>ani  f  rcé»  à 
temps  {%'.  ce  que  l'on  a  dil  suprà),  la  détention  el  U 
réclusion. 

31.  —  La  réclusion  ou  emprisoDoement  cooiUlc 


à  enfermer  le  coupable  dans  une  maison  de  force  et  à 
remployer  à  l'un  des  travaux  établis  dan»  cette  Biai- 
sou.  La  durée  de  cotte  peine  est  au  mains  de  cinq  ans 
el  de  dix  ans  au  plus  ^C.  pén.  -2},  *0\.  C'est  parce  que 
le  riiajciwuiit  de  la  durée  de  celte  peiuc  est  ainsi  res- 
treint à  dix  années,  que  la  loi  l'a  placée  la  dernière 
dans  l'ordre  des  peiues;  mais,  par  son  mode  d'cxéco- 
tion,  la  réclusion  est  réellemeul  plus  sévère  qae  la  dé- 
tentiou. 

3*.  —  La  réclusion  présente  presque  tous  les  avan- 
laïes  que  l'on  peut  désirer  dans  une  peine,  lienthaa  - 
Li\ingslon,  Ch.  Lucas,  Helieel Chauveau,  etc.,  la  conî 
sidèrent  comme  la  base  principale  d'un  bon  svstéma 
pénal,  lille  se  prèle  plus  aisément  que  tout  aulre  à 
l'applitation  dusjslème  pénitentiaire,  celte  instiintion 
moderne,  do::l  on  a  tantôt  trop  exagéré,  tanlât  trop 
dédaigne  les  résultats  probabl-s.  -Sans entrer,  au  sujet 
des  prisons  pénilei.tiaires,  dans  des  détails  qui  sortent 
du  plan  (11-  Cet  ouvrage,  nous  dirons  un  mot  du  but 
de  cette  iii»tilutioii  et  des  mo\ens  (prclle  emploie  ; 
ce  but,  c'est  l'amélioration  des  condamnés;  ces  moyens 
S()nl  ou  doivent  être  :  l"  l'inslruclion  morale  et  reli- 
gieuse ûonl  on  ne  peul  mêoonnaitre  la  puissante  in- 
lluence;  — s°  la  scparali';u  des  criminels  dans  les 
prisons,  séparation  qui  a  tout  au  moins  pour  elTet 
d'cmpécliar  la  contagion  corruptrice  rtsn  Un  ni  toujours 

de  la  coiumunicatiou  de  ces  homm^'s  euire  eux  • 

3°  enfin  le  travail  ,  qui  tend  à  effacer  les  mauvaises 
habitudes,  qui  inspire  d;^s  idées  d'ordre,  assure  au  con- 
damné, à  la  sortie,  un  pécule  et  une  profession  ,  et 
écarte  par  là  jusqu'à  l'occasion  du  crime.  Du  a  dénié 
à  la  société  le  droit  de  contraindre  des  détenus  au  tra- 
vail ;  c'est,  a  dit  1'..  (Jonclant,  consacrer  la  servitude 
dégrader  la  coiidilion  humaine;  mais  celio  opinion 
d'un  homme  illustre  est  generalemenl  rejetae.  t^uaut 
au  refus  de  travailler,  Livingsluii  propose,  et  avec  rai- 
son suivant  nous,  de  le  combattre,  non  point  comme 
aux  Etats-l  nii,  par  la  p-ine  ignominieuse  du  fouet, 
mais  par  l'emprisonuemenlsoliiaire  du  jour  el  de  nuit, 
sans  travail,  cl  avec  réduction  de  nourriture.  Llenlham 
propoS(j  aussi,  comme  moyen  d'aggraver,  quand  il  y 
a  lieu,  la  di'lention,  de  plonger  le  pri-o.iiiicr  dans  les 
ténèbres. — Le  mode  d'isolement  des  del -nus  n'est  pas 
le  même  dans  les  diverses  prisons  ^  énitenliaires  :  dans 
les  unes,  ils  sont  renfermés  le  jour  et  la  nuit  dans 
leurs  cellules  particulières  ;  daus  Ls  autres  ,  ils  ne  le 
sont  que  la  nuit,  el  travaillent  ensemble  le  ymt,  mais 
sous  robligatluu  de  garder  un  silence  rigoureux. 

33.  —  La  détention  ,  destinée  à  réprimer  les  atten- 
tats politiques,  est  moins  rigoureuse,  on  l'a  déjà  dil, 
que  la  rec.uaion,  en  ce  qu'elle  n'irupose  au  condamné 
ni  le  travail,  ni  la  solitude,  comme  on  peut  le  voir  en 
r>;cauraut  à  la  défiuition  que  donue  de  celle  peiue 
l'art.  SU  C.  peu. 

34.  —  Les  peines  exclusivement  infamantes  sont 
aujourd'hui  le  bannissement  el  la  dégradalion  civi- 
que. 

SS.  —  Lebanr.issemeol  consiste  dans  le  transport 
du  condamné  hors  du  lerriloire  du  royaume.  La 
durée  de  cette  peine  est  de  cinq  ans  au  moins  cl  dix 
ans  au  plus  (C.  peu.  31). 

36.  —  Le  baiinissenient  avait  été  aboli  par  l'assem- 
blée constituante  ;  ((  il  faut  convenir,  disait  d'ilauber- 
saerl  devant  le  corp^  legi-»iaiif,  qn'appli(]né  comme  il 
l'était  alors  aux  délits  de  toute  nature,  cette  suppres- 
sion é  ail  politique  et  sage;  le  bannissement  à  celle 
époiiue  était  un  éc'aange  de  malf.'it  Mirs  entre  les  gou- 
vurn  mens;  aussi  n'est  il  réla:di  par  le  proel  que 
pour  les  crimes  politiques;  aii;si  modifiée,  cette  peine 
dcvieul  sans  iocrnvèhienl.  Un  homme,  en  elfel, 
peul  être  mauvais  ci  oyen  dans  un  pavs  ,  et  ne  l'être 
pas  dans  une  aulre n  liossi  et  C(i.  Lucas  con- 
sidèrent aussi  le  bannissement  comme  approprié  aux 
crimes  poliii.|iies.  livingslon  est  d'un  avis  contraire, 
parce  qu'un  factieux  trouve  souvent  au-dehors  des 
moyens  de  nuire  plus  redoutable»  que  ceux  que  lui 
cCil  fournis  sa  patrie,  t'h-uiveau  r.j  oite  aussi ,  t.  1,  p. 
lo9,  que  celle  peine  n'est  pas  préventive,  el  renvoie 
le  condamné  i  ses  complices;  qu'elle  n'est  pas  exem- 
plaire, el  qu'elle  csl  iiii'g  le  ;car  Irès-riguireuse  pour 
les  uns,  elle  ne  l'est  nullement  pour  les  autres. 

.37.  —  La  seconde  peine  infaminle ,  la  dègiadalioa 
civique,  est  définie  par  lis  art.  34  el  33  C.  peu.— Quel- 
quefois elle  est  appliquée  ci>mmo  peine  priucipaie; 
mais  elle  est  I  accessoire  nécessaire  des  travaux  for- 
ces à  temps,  de  la  detentiuii ,  de  la  réclusion  ou 
bannissemeul(i:.  peu.  38).  l^^llc  ne  se  manifeste  plus, 
comme  sous  le  coile  pénal  de  1791 ,  par  aucun  acte 
d'exécution.  ('<  si  le  prononcé  du  jugcmcul  de  con- 
daoïnilion  qui  laconslale. 

5S.  — <1n  reproche  i  cette  peine,  1°  d'être  perpé- 
tuelle comme   toutes   les  peines   infamantes;  i"  dt 
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prononcer  simultanément,  contre  IfS  coupables  de 
certains  délits,  une  foule  d'incapacités  dont  qncliincs- 
uncs  n'ont  ;iuciin  rapport  nTcc  la  n.itnri'  de  Cfs  d<L'- 
ïils.  Ainsi,  que  l'on  pii\e  dci  droits  pnlitiqut-g  le  fal- 
silîcatcnr  di'S  billets  d'un  scrutin  ;  du  droit  d'èlre 
tuteur,  le  condamné  pour  Toi,  p-.ur  corruption  de  mi- 
neur: du  droit  de  port-d'armes  ,  celui  qui  en  a  fait 
un  lune.ste  usage,  etc.,  rii'u  de  mieux,  Mais  quels  mo- 
tif» d'ciiIcTcr  les  droits  de  famille,  les  droits  de  servir 
dans  l'armée  ,  de  tenir  école,  etc,  ,  au  fonclinnniire 
qui  a  usurpé  un  pouv^ài  étranger  à  ses  atlribulions, 
on  qui,  de  concert  avec  d'autres,  a  donné  sa  démis- 
•ion,  etc  .'  11  eût  fallu  reserver  au  juge  le  pouvoir  de 
prononcer  tc'Ies  ou  telles  ini.-jipacitésstiiTaut  l;i  naturo 
du  délit  il  punir  ;  —  T."  enfin ,  parmi  les  incapacités 
mentionnées  dans  l'article  54  C  peu.,  celle  de  dépu- 
ter en  justice  n'est-elle  pas  déraisojinable  ?  A'esl-il 
pas  évident  (joe  plus  un  témoignage  est  suspect, 
moins  il  est  dangereux  ;  «pie  rhommo  dont  on  écarte 
la  dépuiition  peut  avoir  été  sul  témoin  du  crime; 
qu'il  peut  n'avoir  iéuI  intérêt  à  céier  la  vérité,  (t 
qu'il  n'y  a  pas  de  motif  alors  pour  que  sa  déposi- 
tiou  soii  sans  valeur.  —  Cliauveau,  l.  l" ,  p.  165 
•1  suiv. 

3t>.  — Toutes  les  fois  que  la  dégradation  civique  est 
prononcée  comme  peine  principale  ,  elle  peut  être 
accompagné  d'un  emprisonnement  dont  la  durée, 
llxée  par  l'arrci  de  la  condamnation,  n'excédera  pas 
cinq  ans  (C.  pén.  ',:i).  (let  emprisonnement  facultalif , 
a  dit  le  rapporteur  de  la  chambre  des  députés,  M.  Du- 
mon,  a  pour  obj't  d'atteindre  les  coupables  trop  peu 
punis  par  les  incapacités.  La  ilêgradatiou  et  l'excin- 
sion  de  tons  les  emplois  publics  sont  une  pciin-  très 
çrravc  dans  certaines  positions;  mais  ce  n'est  qu'une 
pi'ine  nominale  dans  des  situations  moins  élevées. 
Ji'eaiprisonuenicnt  frappera  ceux  que  la  peine  priu- 
cipalo  de  la  dégradation  civiqua  n'aurait  pas  frap- 
pés. 

M).  —  5i  le  coupable  est  un  étranger  ,  ou  un  Fran- 
çais ayant  perdu  la  qualité  de  ciloyeu  ,  l'emprison- 
nement doit  tfnijours  étrt  prononcé  (  C,  peu.,  5.%  ),  la 
peine  de  la  dégradation  civique  étant  alors  sans  ap- 
plication.— (ni  voit  qu'uM  étranger  n'est  passible  que 
d'une  peine  correctionnelle,  dans  le  même  cas  oii 
un  citoyen  français  est  atteint  par  une  peine  infa- 
mante. ' 

41.  —  Quant  à  la  dégradation  des  légionnaires,  V. 
Ordres  royaux,  n.  5+ e[  suiv. 

•*2. — L'exposition  publique  n'est  plus  qu'une  peine 
accessoire;  mais  c'est  une  peine  inl'amaute.  Kt.nblie 
par  lecode  pénal  de  1701,  elle  fut  supprimée  parle 
code  pénal  de  IHIO,  qui  maintint  cependant  la  peine 
du  carcan,  comme  plus  ellieac?,  en  ce  qu'elle  isole  le 
condamin'  et  te  laisse  »eul  exposé  à  toutes  les  attein- 
tes de  la  honte.  Enfin,  la  loi  de  18M  applique  la  pei- 
ne de  rcxposition  aux  condamnés  aux  trav.iux  forcés 
à  perpétuité,  ou  aux  travaux  forcée  à  t  nnps  nu  à  la 
réclusion,  l'out-foi»,  en  cas  de  condamuulions  aux 
travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion,  la  cour 
d^assises  peut  urdonner,  par  son  arriH,  «pie  le  con- 
damné, s'il  n'est  pas  en  état  de  récidive,  ne  subira  pas 
d^exposition.  Cette  peine,  du  reste,  ne  peut  jamais 
ôtro  prononcée  contre  les  mineurs  ri  leî  septuagénai- 
res (  i;.  peu.  5->  ).— V.  aussi  l'art,  lu;;  du  mému  code  , 
relatif  aux  crimes  de  faux. 

4-i. — On  a  motivé  le  maintien  de  cette  peine,  en  di- 
«ant  iiu'ille  a  une  graiule  ellicacité  répressive;  elle 
est  oxtMuplaire  comme  la  p-ine  de  mort,  et  n'a  pas. 
Comme  celte  peine,  le  triste  dénouement  qoi  détruit, 
parla  pitié,  tous  les  ell'ets  de  l'exeni  de.  l.lle  d  mué 
i  la  s-ineli.iu  pénale  la  plus  importante  publicité,  et 
•  Ile  est  surtout  très  nil  nilee.  —  Mais  ses  inconveoicns 
l'emporlcnt  de  beaucoup  sur  ses  avantages.  Kilo  dé- 

§r»de  le  condamné  à  ses  propres  yeux,  a  dit  le  garde- 
en  sceaux  ;  il  peut,  avatil  l'exposition,  avoir  conser- 
véqu"l(pies  senliineus  de  pudeur;  il  les  perd,  lorsqu'il 
a  éie  obligé  d'alfronter  les  buées  de  la  populace;  et 
lu  senlimrnt  de  sou  infamie  lui  Ole  la  possibilité, 
comm!,'  le  désir  de  regagner  l'estinn;  di»  si'S  conci- 
loyens.  (Mianl  au  public,  crttt^  peine  i|ui  l'ed'rai  '  peut 
aussi  le  dépraver;  i  Ile  éti  ii.t  ou  lui  les  seutimens  <ln 
bicnveillaoc-  et  de  pitié;  tllc  le  familiaiise  avec  la 
Tue  de  l'infauli'^. —  .Xjiuitous,  avec  Cliauveau,  t.  1'', 

E.  tsî,  ([uf  celte  p'Mue,  legore  pour  un  scélérat  dé- 
onlé,  ér.vst  ufi  inalh  ur'ux  suiceptiblo  de  boute; 
qu'elle  atteint  par  sa  piibliiité  une  famille  tout  en- 
tière ;  que  r«mpreiute  qu'elle  laisse  est  indélébile, 
quand  même  on  xiendrail  i  reconnaître  l'innocunce 
du  condanmé. 

41.  —  !,'•  xposilion  pub!  que  (hors  le  cas  on,  avant 
la  loi  de  IsiiJ,  l'acculé  y  était  formelbunent  cnu- 
daniné  par  disposition  principale)  doit  ètr>  regar- 
dée comme  le  com^lémejit  de  la  condamnation  ,  et 


PEINE,    i  1". 

atteint  le  condamné,  encore  que  le  président  aurait 
omis  de  lire  publiquement  ladisposition  de  la  loi  qui 
prononce  re complément.—  Cett,'  omission,  si,  d'ail- 
leurs, le  président  a  prononcé  en  public  la  condam- 
mUm  prinripale,  n'est  pasun  motif  de  nullité  —37 
déc.  IsSi.  Cr,  r.  (iiroud.  U.f.  s.".  1.  34i;. 

■1';.  —  1 1  semble  cependant  qu"  s'il  s'agissait  d'un 
cas  où,  à  raison  des  ciraonstances  .  tténnantas,  la  cour 
eut  pu  se  dispenser  de  prononc  r  la  peine  de  rex;io- 
sitinn,  le  silence  de  l'arrêt  devrait  être  interprété  en 
faveur  du  prévenu. —  D.P.  eoil. 

in. — T.a  marque  a  été  .supprimé»,  par  la  loi  de  issc, 
comme  étant  en  opposition  avec  les  principes  d'une 
bonne  législation;  elle  empêchait  le  retour  au  bien 
parle  désespoir  de  jamais  faire  oublier  son  crime  ; 
elle  portait  alt'intr  à  la  prcro;;alive  rovale,  puisque 
le  roi  ne  pouvait  jamais  faire  grâce  pleine  et  entière 
—  D.A.  11.  f.'il),  n.  1 1. 

•*''•—  L'art.  25  C.  ciï.  porte  que  la  condamnation 
à  la  mort  naturelle  emporte  wirt  cii'ile.  —  L'irt.  2+ 
ajoute  q\i8  les  nutr  s  peines  aflli  lives  perpétuelles 
n'emportent  la  mort  civile  qn'oulant  que  la  loi  y  a 
attaché  cet  effet. -—  Jinfin,  l'an.  l,s  C.  pén.  fait  lésul- 
l«r  la  mort  civile  des  condamnations  aux  travaux 
forces  à  perpétuité  et  à  la  déportation. 

4«.— La  nécessité  d'abolir  l.i  mort  civile  a  élé  géné- 
ralement priclamée  dans  les  chambres  lors  de  la  ré- 
xision  dLi  code  pénal.  On  a  cru  devoir  seulement 
ajourner  celte  réforme.  «  La  mort  civile,  aditDumon, 
est  une  nclion, -est-il  digue  d.-  la  gravité  du  législa- 
teur, de  fonder  unepeinnsur  uneiiction  ?  IJucllo  n'est 
pas,  d'ailleurs,  l'inégalité  de  coite  peine^qni,  pour 
quelques coudamnês,  équivaut  à  la  mort  même;  qui, 
pour  d'autres,  n'aj.nite  à  leur  état  ni  pri\ation,  n! 
infamie?  l,a  mort  civiledissout  le  mariage;  elle  rompt 
de  vive  force  un  lieu  que  les  parties  ne  voudraient 
pas  rompre  ;  elle  donne  â  la  fidélilé  les  effets  du  con- 
cubinage, elle  proseritia  vertu.  La  mortcivilf  ouvre 
de  plein  droit  la  succession  du  condamné;  qu'imporle 
qu'il  mérite  sa  grâce  ou  qu'il  l'obtieuEieî  11  rentre 
dans  la  société  sans  fortune  comme  sans  famille.  Ivn 
cas  de  condamnation  par  contumace,  les  effets  accom- 
plis au  bout  de  ciiH]  ans,  deviennent  irrévocables  :  un 
nouveau  jugement,  une  déclaration  d'innoceufe  no 
sont  plus  (prune  dérisoire  cl  stérilo  réparation.  La 
déshérence  qui  .ittribue  à  l'état  les  biens  acquis  par 
le  condamné,  fjit  revivre  la  counscation  ;  cl,  dans  le 
cas  où  la  représentation  n'est  pas  admise,  l'incapacité 
dont  le  condamné  est  frappé,  dépouille  sesonl'aus  et 
transporte  à  d'autres  familUs  l'héritage  qu'il  aurait 
recueilli  etque ses  oiifaus  auraient  retrouvé  dans  sa 
successiOEi.  Il  Si  ces  raisons  n'ont  pas  déterminé  l'abo- 
litioa  de  la  mort  civile,  c'est  que  les  conséquences  de 
celte  abolition  êlaient  trop  graves,  atteignaient  trop 
d'intérêts,  pour  (prmi  put  les  régler  par  voie  d'amen- 
dement à  l'occasion  d'une  loi  pénale.  —  Descazes  et 
Taillandier  int  pensé  que  les  inçapacilés  prononcées 
par  les  art.  Î.S  et  29  C.  lén.,  à  l'égard  des  condami^és 
à  temps,  seraient  snflisantcs  à  l'égard  des  condamnés 
à  perpétuité.  (;:iauveau  adopte  aussi  cet'e  opinion, 
mais  avec  quelques  modilicatious  — V.  Théorie  du 
code  pénal,  t.  1"',  p.  lU(j  et  suiv. 

411. —  La  détention  perpêiuelle  qui  remplace  la  dé- 
portation, n'étant  qu'un  mode  d'exéeulion  de  cette  der- 
nière peine,  doit,  comme  elle,  entra  iinr  la  mort  civile, 
(l'est  ce  qui  résulte  (le  la  di.sposiliou  do  la  Iji  de  ts."2 
à  la  chambre  des  députes.— llélie  et  Chameau,  Théo- 
rie du  code  pénal,  t.  1",  p   198. 

•')0. —  L'art,  is,  §  2,  C.  pén.,  attribue  an  fouverne- 
msnt  le  pouvoir  d'accorder  au  condamné  à  la  dépor- 
tation l'exercice  des  droits  civils  ou  de  i|ue!(pics-uns 
de  ces  droits,  (iette  disposition  très  sage  dans  le  code 
do  isio,  (]ui  ne  radmelluit  (|u'cn  faveur  du  déporté 
ctsenlemiit  dans  le  lieu  de  la  déporlaliou,  no  se 
justilie  pas  aisément  eu  tant  qu'applicable  aux  'h  If- 
mi.i  1  perpétuité.  Du  reste,  nous  pensons,  avec  l'.haii- 
veau,  t.  I''',  p.  2(15,  que  la  loi  u  voulu  conférer  au 
gouvernement,  non  point  le  pouvoir  exorbitant  do 
snspei.drc  ou  de  limiter  les  ollets  de  la  mort  civile 
ait  iniHiteiil  où  elle  est  eneoiirat\  mais  celui  do  rendre 
au  condamné  l'oxcrcicc  do  ses  droits  civils  pour  Va- 
veiiir, 

'.A. —  L'interdiction  des  droits  civiques,  civils  et  de 
famille,  dilVere  de  la  dégradation  civique,  eu  ce  qu'elle 
n'est  (|u'une  peino  correclioiiiietle,  en  ce  qu'elle  n'est 
jamais  (Hie  peine ;)ri«cipii(c,  eu  ce  qu'elle  entrain  '  un 
moindre  nombre  d'incapacités,  et  en  ce  (]UC  ces  inca- 
pacités peuvent  ii'élre  pas  cumulativementpronuucécs 
par  l«juge(C.  pén.  42). 

tif.  —  L'inierdietiou  des  droits  civiques,  civils  cl 
do  famille,  (pie  prononçait  l'art.  57i  C.  pén.  cniiire 
le  dénonciateur  r-.vloiniii'ux  par  écrit,  a  été  abrogée 
par  la  loi  du  t7  mai  ISI'J.  —  7  dcc.  11155.  Cr.  c.  Hol- 
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leaux  D.P.  31.  1.  139.  _  y.  DénoHciatioB  calom- 

nicnso. 

,.F'-  "7."'"  ™<'';  P^n.,  arl.  29,  311  et  31,  place  en  état 
ilinierdiclin,,.  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
temps,  a   la  détention  tompnrairi'  et  h  la  réclusion. 

1  ^'\'-~  ^"  "  P^l'î"''"  à  lort  qu'aucune  portion 
des  biens  du  condamné  ne  pouvait  élrc  distraite 
pour  secours  à  sa  famille.  Celle-ci,  si  elle  est  dans 
le  besoin,  doit  s'adresser  au  tuteur,  pr.ur  en  rece- 
voir, avec  l'aii'orisalion  du  conseil  do  famille  les 
secours  néces-aires.  —  Du  reste,  ce  droit  est 'res- 
treint aux  piisonnes  désignées  dans  les  art.  2U3  "OH 
200  et  207  C.  civ.  '        ' 

•';■;.  -—  L'iiilcrdictinn  prononcée  par  l'art.  Ï9  C. 
pén.  u'empêcho  point  le  condamné  de  disposer  par 
testament; 

'M.  — •  M  de  porter  plainte  d'un  délit  qui  lui  por- 
terait prépidice. 

F-  —  Toutefois,  il  ne  peut  aliéner  pendant  l'exé- 
cution de  la  peine. 

.',8.  —  La  surveillance  de  la  haute  pnlire,  mesure 
utile  et  juste,  quand  elle  concerne  les  grands  crimi- 
nels, mais  dont  le  code  a  été  trop  prodigue,  a  son 
origine  dans  les  décrets  des  19  venlijse  an  15  cH7 
juillet  1806.  Le  code  pénal  soumit  les  condamnés  à 
fournir,  à  l'expirati  m  d(^  leur  peine,  une  eau;ion  de 
bonne  conduite,  à  défaut  do  laipielle  ils  étaient  pla- 
ces sous  la  surveillance  de  la  liaula  polie»,  de  telle 
sorte  que  le  gouvernement  pouvait,  soit  leur  inter- 
dire l'approche  d'un  certain  lieu,  soit  les  obliger  à 
résider  dans  un  lieu  déterminé,  sous  peine  d'empri- 
so:Hiement.  —  Un  avis  du  consfil  d'état,  approuvé 
lo  30  septembre  1815,  déclare  qu'eu  ras  d'om  ssion, 
dans  l'arrêt  de  condaïuiiatinn,  du  taux  du  caution- 
nement, les  condamnée  n'avaient  aucune  action 
pour  la  faire  réparer;  que  ce  droit  n'appartenait 
quau  niiiiislêre  pubLc  et  aux  parties  civiles.  —  Et 
un  autre  avis  du  4  août  181Î,  décida  qu'alors  même 
que  le  cautionnement  était  bxé  et  que  le  condamné 
olfrait  de  le  réaliser  ,  le  gouvernement  pouvait  ne  pas 
I  accepter,  attendu  que  ce  cantionneiMentétanl  établi 
non  dans  l'intérêt  de  l'accusé  (propositiou  évidem- 
ment erronée),  mais  dans  celui  (Ju  gouvernement,  il 
dépendait  de  celui-ci  de  l'exiger  ou  de  le  refuser. 

oî*.— Ce  mode  de  surveillance  a  été  entièrement 
changé  par  la  loi  du  2S  avril  1S52,  comme  on  peut 
le  voir  par  les  modilicatious  qu'elle  a  fait  subir  aux 
art.  4Jelsiiiv.C.  peu.  «  Les  condamnes,  dit  une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur,  du  18 juilleltSSS, 
doivent  être  dispensés  Èi  l'avenir  de  toutes  ces  mesu- 
res de  prilice  qui,  en  donnant  au  fait  une  inévitable 
pulilicilé,  les  IV.ippaient  d'une  sorte  de  réprobation 
universelle,  et  les  mettaient  dans  l'impossibité  d'a- 
mender leur  conduite.  Ils  ne  seront  donc  plus  assu- 
jettis à  se  représeuter  à  des  époques  périodiques, 
comme  on  leurenavait  imposé  l'obligation  danscer- 
taines  villes,  lis  faut  qu'ils  soient  toujours  connus  de 
l'administration,  mais  qu'ils  restent  inconnus  du  pu- 
blic.» 

en. —  Le  droit  de  surve'llancc  n'est  plus  aujourd'hui 
que  le  droit  pour  l'auîorité  d'interdire  au  condamné 
libéré,  si  elle  le  juge  utile,  l'acci'^s  de  certains  lieux, 
par  exemple,  de  ceux  qu'liabtent  sa  victime  ou  la 
famille  de  celle-ci,  les  témoins,  Iss  jurés  ,  etc.;  de 
ceux  où  sontélablis  des  maisons  de  détention,  des 
bagnes,  et  aussi  des  grandes  villes  ot"i  la  présence 
d'une  foule  de  libérés  pourrait  occasiouner  do  redon- 
tab  es  associations. 

t»t. —  Le  condamné  (jui  a  prescrit  sa  peine  est  placé 
S1US  un  mode  de  surveillance  plus  rigoureux  que 
celui  qui  l'a  exécuté'.  A  sou  cgard  ,  l'interdictiou  lo- 
cale n'est  pas  facultative  ,  mais  nécessaire  ;  et  le  gou- 
vernement peut  assigner  au  condamné  le  lieu  de  son 
domicile  (C.  inst.  cr.  or.:;). 

0-'. —  L'administration  lient,  et  même  doit  révoquer 
l'interdiction  locale  par  elle  prononcée ,  quand  ces- 
sent les  ninlifs  sur  lesquels  celte  défense  était  fondée. 

05. —  Le  libéré  qui  veut  changer  de  résidence  est 
teniid'.'-n  faire  la  déclaration  ,  conformément  à  l'art. 
44  C.  pén. —  A'ais  cet  article  ,  a  dit  M.  de  llastard  ,  à 
la  chnmbro  des  pairs,  ne  signifie  pas  (tiiue  les  con- 
damnés no  peuviuit  aller  d'uiie  commune  dans  une 
autre  pour  chercher  du  travail.  Ces  excursions  ,  qui 
peuvent  durer  deux  ou  trois  jours,  ne  constituent  pas 
un  c  lanpement  de  résidence.»  Le  garde-ées-sceaux 
s'os  exprime  dans  le  même  Sens. 

01. —  Dansqind  cas  y  o-t-il  lieu  à  la  surveillance 
do  la  haute  police?  La  réponse  h  cette  question  le 
trouve  dans  les  art.  47,  48,  49  et  ,">u  C.  peu. 

6.N. —  Celte  mesure  ne  peut  jamais  être  attachée  à 
une  peine  perpétuelle  :  elle  serait,  dans  ce  cas,  inu- 
tile et  dérisoire. 


sss 
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66.— Le  condamné  à  perpétuité  gracié  en  est  égale- 
ment alTranclii,  à  moins  que  la  grâce  n"ail  elle-même 
commué  la  peine  principale  en  celle  de  la  surveil- 
lance.—llélie  et  ChauT.  l.  l.p.iiS. 

67. I,a  surTeillanee  par  la  haute  police  est  nne 

peine  accessoire  de  la  réclusion  ,  que  doivent  subir, 
pendant  leur  vie,  les  condamnés,  dans  le  cas  même 
où  les  arrêts  de  condamn.ition  ne  la  porteraient  pas. 

—  31  janv.  1834.  Cr.  r.  Paris.  Dermenon-Annet.  D.P. 
34.  1.  18J. 

08.  —  Il  a  été  jugé  que  I  arl.  463  C.  pen.  n  autorise 
pas  ies  tribunau\  à  alTi-iinchir  de  la  surveillance  le 
prévenu,  dans  les  ras  où  la  loi  attache  nécessairement 
cette  peine,!  la  peine  principale,  p  ir  evemple  ,  dans 
les  cas  de  repidive  correctionnelle.  — 8  mars  1833.  Cr. 
e.  Riom.  Min.  pub.  C.  Mailly.  D.P.  33.  1.  207.— Sî 
ocl.  1835.  Cr.  c.  f'aspail.  D.P.  33.  1.  430. 

...  El  que  l'on  ne  peut,  sous  prétexte  de  circonstan- 
ces atténuantes,  en  exempter  soit  le  vasabond  (Douai 
et  Cr.  c.  D.P.  33.  I.  383;  a.  139),  soit  le  mendiant 
(Cr.  c.  12  mars  1835.  D.P.  55.  1.  351). 

C9.  —  Mais  il  estdifllcile  deconceToir  que  les  juges 
quip-uvent  réduire  la  peine  principale  jusqu'au  taux 
de  celles  de  simple  police,  ne  puissent  pas  dispenser 
de  la  peine  accessoire  de  la  surveillance.  —  Conf. 
Hélie  et  ChauT.,  1,  226.  —  2  janv.  t8.3(i.  Ch.  rénn.  r. 
Rouen.  Min.  pub.  C.  Raspall.  D.P.  3G.  1.7.  —  Dupin, 
concl.  conf. 

70.  —  lia  encore  été  jugé  que,  lorsqu'une  cour 
d'assises  use  de  la  faculté  d'appliquer  la  peine  de  la 
mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  elle  ne 
peut  jamais  prononcer  moins  de  cinq  ans.  encore  bien 
qu'il  V  aurait  déclaration  de  circonstances  atténuan- 
tes. —  2  sept.  1826.  Cr.  c.  int.  de  la  loi,  Caubet.  D.P. 
i'.  1.  18.  —  7  août  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jasse- 
lin.  D.P.  st.  I.  393. 

71.  —  Mais  pourquoi  celte  peine  ne  serait-elle  pas, 
comme  les  autres,  variable  dans  sa  durée,  suivant  les 
divers  degrés  de  culpabilité?  On  peut  argumentar 
contre  l'arrêt  ci-des<usdes  lois  des  10  avril  et  24  mai 
1834,  sur  les  associations  et  les  détenteurs  d'armes, 
lesquelles  lois  autorisent  celte  abréviation. 

73.  —  Les  coodimnés  pour  crim-^s  et  délits  intéres- 
sant la  sûreté  intérieure  ou  exlérieure  de  l'état ,  ne 
peuvent,  lorsque  le  jugement,  nonallaqué  en  temps 
utile,  n'a  pas  prononcé  la  surveillance,  être  passibles 
de  celle  peine,  à  moins  qu'ils  ne  soient  punis  de  l'une 
des  peines  auxquelles  elle  est  attachée  de  pleiu  droit. 

—  Hélie  et  Chauveau.  1,  îî9. 

73.  —  Tji  siirveillance,  dans  le  cas  de  l'art.  49  C. 
pen.,  diit  être  à  vie.  Carnot.  il  est  vrai,  prétend 
qu'elle  ne  doit  avoir  i'autre  durée  que  celle  de  la 
peine  principale.  Mais  un  examen  attentif  de  la  loi 
démontre  que  c'est  l'art.  47  et  non  l'art.  48  qu'il  faut 
appliquer,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  24 
mai  1834.  —  Hélie  et  Chauv.,  i,  î29. 

71. — La  peine  de  la  surveillance  par  la  hante  po- 
lice est  imprescriptible. —  31  janv.  Isôi.  Cr.  r.  Paris. 
Dermenon.  D.P.  34.  1.  18S.  —  Conf.  Hélie  et  Chau- 
veau, I.  230. 

75.  —  Un  avis  des  comités  de  législation  et  de  jus 
lice  administrative  du  conseil  d'état  p^rte  «  qu'il  est 
couvenable  qne  le  gouvernement,  usant  de  la  faculté 
que  lui  confère  l'art.  44,  et  dirigé  par  les  motifs  qui 
Pont  porté  à  provoquer  le;  modiRcalions  qu'a  reçues 
cet  article  par  la  loi  dn  Î8  avril  1832,  substitue  lui- 
même  le  simple  éloignemeni  de  certains  li  ux  ,  à  la 
résidence  obligée  dans  un  lieu  déterminé  pour  les  in- 
dividus déj^  condamnés...;  que  les  condamnés  qui 
avaientdéjà  fourni  caution,  conservent  le  bénéfice  qui 
leur  était  acquis  par  cet  arlicle  et  ne  puissent  élre 
soumisauT  nouvelles  mesures  pres'  rites  par  cette  loi  ; 
enfin  q^e  la  facultéde  fournir  caution  reste  acquise  à 
tous  ceux  qui  avaient  été  condamné  par  arrêt  ou  ju- 
gemens.  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chiie  jiigéi  an- 
térieurement à  la  loi  du  28  avril  183».  soit  que  la  mise 
en  surveillance  n'ait  pas  encorecomm-n'-é  pour  eux, 
•oit  qu'ilsse  trouvent  déjî  placés  en  surveillance,  faute 
d'avoir  usé  de  cett-  faculté.  « 

"6.  —  La  rupture  du  ban  de  surveillance  delà  part 
d'an  condamné,  neconstilnanl  qu'une  infra -lion,  ne 
peut  donner  lieu  à  l'appl  cation  des  dispositions  du 
code  pénal,  relatives  à  la  récidive  (C.  pen.  ;is).  —  ii 
déc.  1833.  Grenoble.  Mia.pab.  C,  Dovon.  D.  P.  51.  2. 
78.  "^  • 

■'''• — L'article  43  s'appliqae  aax  condamnés  avant 
la  publication  de  cet  arlicle  (V.  Lois  rétroactives  n. 
*47).  —  Même  arrêt. 

78.  —  Un  condamné  soumis  à  la  surveillance  de 
la  haute  police,  qui,  sur  l'injonction  ,\  lui  faite  de 
quitter  telle  ville,  n'a  pas  fait  connaitrc  le  lieu  où 
il  voulait  lixer  sa  résidence,  et  a  refvisé  de  se  ren- 
dre à  l<   destination  qui  lui  é'ail  inliiué»  d'olice , 
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peut  être  puni  des  peines  de  Tari.  45  C.  pén.,  comme 
coupable  de  rupture  de  ban.  —  31  janv.  1834.  Cr.  r. 
Paris.  Dermenon-Annet.  D.  P.  34. 1.  182. 

79.  —  La  délivrance  à  un  cotidamiié.  placé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  d'un  passe-port  pour 
se  rendre,  avec  itinéraire  obligé,  dans  une  ville  par  lui 
désignée  pour  son  séjour,  ne  suflit  point  pour  établir 
la  présomption  que  le  ïouvernemenl  a  voulu  cesser 
de  retenir  le  condamné  à  sa  disposition  et  l'arfranchir 
de  toute  mise  en  surveillance....  ;  et,  dès-lors,  le  fait 
de  s'être  écarté  de  son  itinéraire  obligé,  constitue,  de 
la  part  du  porteur  de  ce  passe-port,  une  rupture  de 
ban,  passible  des  peines  correctionnelles  prononcées 
par  la  loi.— 23  30111  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.Villiers. 
D.P.  3t.  I.  443. 

80. —  La  m'se  à  la  disposition  du  gouvernement 
pour  un  tempsindéterminé,  des  vagabonds  et  gens  says 
aveu  légalement  déclarés  tels  et  qui  avaient  subi  leur 
peine,  a  été  remplacée  par  la  mise  de  ces  individus 
sons  la  surveillance  de  la  haute  police   (C.  peu.  271). 

81. —  Vametideesl  aussi  rangée  par  le  code  au  nom- 
bre des  peines  (C.  pén.  9,  H,  4fi4).  Pourproporti  inner 
l'amende  à  la  fortune  des  délinquans,  on  a  proposé 
une  foule  de  movens,  qu'on  trouvera  exposés  et  ap- 
préciés par  Chauveau,  1,  238.  Cet  auteur  conclut  des 
discussions  auxquelles  il  se  livre  à  ce  sujet,  que  le 
juge  seul  peut  gr,Tducr  l'amende,  suivant  la  gravité 
du  délit  et  la  fortune  des  prévenus;  que,  pour  cela, 
la  loi  doit  se  borner  à  établir  un  maximum  pour  les 
amend'S,  en  permettant  aux  juges  de  les  abaisser  in- 
définiment: que  l'amende,  pour  n'.ivoir  point  le  ca- 
ractère de  confiscation,  ne  doit  atteindre  que  les 
revenus  du  délinquant;  qu'enfin  ,  les  règles  ci-dessus 
ne  concernent  point  les  faibles  amendes  que  la  loi 
inflige  aux  simples  contraventions,  amendes  qui  sont 
moins  une  peine  qu'un  avertissement ,  et  qui ,  dès- 
lors  ,  peuvent  rester  légères  ,  même  en  atteignant  lei 
riches. 

82.  — L'amende  étant  une  peine  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  les  p"rsonnes  civilement  responsables 
des  faits  commis  par  leurs  subordonnés;  ainsi  le  pro- 
priétaire d'une  maison  n'est  pas  responsable  de  l'a- 
mende encourue  par  I  s  personnes  qui,  en  jetant  des 
pierres  de  l'intérieur  de  sa  miison,  ont  blessé  des  in- 
dividus rassemblés  dans  un  lieu  public. —  16  veud.  an 
9.  Cr.  c.  Bufresnes.  D.A.  1.  393.  D.P.  1.  120. 

83.  —  Par  la  même  raison,  la  responsabilité  civile 
du  père  ne  s'étend  pas  à  l'amende  prononcée  contre 
son  enfant  mineur,  pour  injures  verbales  proférées  par 
ce  dernier. —  14  janv.  1819.  Cr.  c.  iiit.  de  laloi  Min. 
pub.  Gilles.  D.A.  1.  394.  D.  P.  24.  1.  219. 

84.  — Jugé  de  même,  en  matière  de  contravention 
à  la  police  rurale,  qu'un  père  ne  peut  être  passible 
de  l'amende  encourue  par  son  fils  pour  avoir  fait  pas- 
ser des  bestiaux  sur  un  champ  ensemencé,  et  que  ce 
fait  du  fils  ne  constitue  pas  le  père,  condamné  anté- 
rieurement pour  cette  même  contravention,  en  étal  de 
récidive. —  4  sept.  1823.  Cr.  c.  int.  de  la  loi.Tbiebaut. 
D.A.  1.394.  D.P.  1.  121. 

85. — La  règle  d'après  laquelle  l'amende  ne  peut 
atteindre  les  personnes  civilement  responsables  des 
faits  de  leurs  subordonnés,  reçoit  exception  dans  des 
cas  oix  la  loi  en  dispose  anlremetit  d'une  manière 
expresse,  comme  dans  les  art.  20,  til.  t3  de  la  loi  du 
0,  22  août  1790  (  V.  Douanes)  et  3.">  de  la  loi  du  I" 
germ.  an  13  (V.  Contributions  indirectes).  Suivant 
Hélie  et  Chauveau,  l'amende  en  m.ilière  fiscale,  n'est 
point  une  réparation  civile,  elle  conserve  son  carac- 
tère pénal  ;  seulement,  par  dérogation  au  principe  des 
peines,  elle  n'est  point  strictement  personnelle;  elle 
atteint  outre  le  conpaMe,  les  personnes  que  la  loi 
pri^sume  .ce.»  co'«p/ice.s  {\ .  le  développement  de  cette 
opinion  dans  la  Tli/nr.  du  C.ptn.,  t.  I",  p.  251  et 
suiv. —  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  n'olTre  surcette 
question  que  desdé.'isions  conlradicioires. —  V.  Amen- 
de, Contributions  in lirectes,  Douanes. 

86. —  La  jurisprudence  qui  étendait  aux  amendes  la 
responsabilité  civile  des  délits  cimmis  dans  les  bois  de 
l'état,  a  été  réformée  par  l'art.  2%  C.  forest.,  qui  res- 
treint celle  r.'-sponsabi.ité  a  ix  restitutions, domm  ages- 
inlerètsel  frais.  —  Même  ré^le  dans  r,irl.  71  du  code 
delà  pèche  fluviale,  du  15  avril   1829. 

87. —  llsurtenore  du  ca  raclére  pénal  de  l'amende, 
qu'elle  est  éteinte  par  le  décès  du  cojidamné  arrivé 
avant  que  le  jugement  ail  acquis  force  dechose  jugée, 
à  ladifl'ér^nce  du  cason  le  jngementest  devenu  inat- 
taquable avant  le  décès,  auquel  cas  l'amende  élanl 
devenue  une  dette  au  profil  de  l'étal,  il  n'y  a  plus 
lieu  d'appliquer  Part.  2  C.  inst.  cr. ,  ainsi  que  cela 
»  été  reconnu  au  conseil  d'étal.  —  V.  Locré,  t.  25,  p. 
118. 

88. — Enfin,  il  résulte  encore  de  ce  que  les  amcodts 
sont  de?  peineSj  qu'elles  n  ■  peuvent  iudènuimenl  se 
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cumuler  entre  elles  (C.  inst.  cr.  3G3).— V.  cependant 
plus  bas. 

89. — En  matière  de  contravention  de  police,  il  doit 
être  prononcé  autant  d'amendes  individuelles  qu'il  y 
a  de  particuliers  contrevenans. — Le  tribunal  de  police 
ne  peul  se  borner  à  les  condamner  solidairement  à 
une  seule  amende. 

90.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  particulièrement, 
dans  le  cas  de  contravention  à  un  règlement  ordon- 
nant le  nettoiement  des  mes.  —  22  avril  1813.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Habit,  de  Saintes.  D.  A.  1.  398.  D.P. 
1.  123. 

91. — Dans  le  cas  de  tapage  injurieux  on  nocturne. 
— 7  drc.  1826.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Cardillac.  D.P.  27. 
1.  354. 

92. — Dans  le  cas  d'injures  envers  un  particulier. — 
•S  mars  1825.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Dourquin.  D.  P.  25. 

I.  289. 

»3.— Dans  le  cas  d'usurpation  sur  la  voie  publique. 
— 18  janv.  1828.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Pélissier.  D.  P. 
28.  1.  100. 

94. — Peu  importerait  que  les  prévenus  fussent  époux, 
s'il  est  constaté  que  l'un  et  l'autre  (  talent  coupables 
de  la  contravention. — 25  mars  1823.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Bourquin.  D.P.  2.'i.  1.  -^89.  —  15  fév.  1828.  Cr.  c. 
Int.  de  la  loi.  Mauduit.  D.P.  Î8.  1.  13*. 

95.  —  H  y  a  toutefois  exception  à  la  règle  qui 
prescrit  de  prononcer  autant  d'amendes  qu'il  y  * 
de  co-délinqiian>  :  1°  lorsque  la  loi  a  mesuré  le  laux 
de  l'amende  à  raison  de  la  quotité  du  dommage 
causé,  comme  dans  les  arl.  164  C.  pén.,  et  144  C.  for. 
(V.  Foréls)  ;  — 2°  lorsque  les  prévenus  forment,  réu- 
nis entre  eux,  une  société  collective,  un  élre  moral, 
comme  dans  le  cas  d'une  société  commerciale. — V. 
Chauv.,  1.  262. 

96. —Les  amendes  doivent  être  prononcées  jo/idai- 
rniitnt  contre  les  coupables  d'un  même  délit  (C.  pén. 
55). 

97. Par  exemple,  les  tribunaux  de  police  doivent 

prononcer  la  solidarité,  lorsqu'ils  condamnent  plu- 
sieurs individus  pour  tapages  nocturnes.  — 7  jauv. 
1830.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  C.  B...  D.P.  30.  1.  54.— V. 
Amende,  n.  88  et  suiv. 

9g.  _  H  a  été  jugé  que  la  solidarité  doit  élre  pro- 
noncée, quand  même  le  délit  n'aurait  pas  été  commis 
par  suite  d'un  concert  réfléchi  et  prémédité  entre  les 
coupables.— 2  mars  1814.  Cr.  c.  Pucci.  D.P.  14.  I. 
292. 

99.  _  Mais  cette  décision  a  paru,  i  raison  de  l'ab- 
sence de  complicité  des  délinquans  ,  ne  pas  ren- 
trer dans  Pesprit  de  la  loi.  —  Hélie  et  Chauv.,  1. 
204. 

100.  Il  n'y  a  pas  lieu  i  la  solidarité  si  les  préve- 
nus du  même  délit  ne  sonl  pas  condamnés  par  le 
même  Jugement.— Carnot  et  Bourg.,  sur  l'art.  5S  C. 
pén.;  Hélie  et  Chauv.  1,265. 

101.  —  Lj  solilariié  prononcée  par  Part.  5S  C. 
pén.  a  lieu  de  plein  droit  et  quoique  le  jugement 
n'en  parle  point.  —  Ainsi  jugé  par  l'arrêt  que  les 
auteurs  citent  à  la  date  du  26  août  1813.  —  V.  So- 
lidarité. 

102.  Mais  comme  Part.  55  ne  la  prononce  que 

contre  les  condamnés  pour  crime?  ou  dt'/irv,  elle  ne 
saurait  être  étendue  aux  condamnés  pour  simples 
contraventions  de  police. — V.  Amende,  u.  90. 

103. Quand  la  quotité  de  l'amende  n'es  pas  fixée 

par  la  loi,  le  juge  ne  doit  appliquer  qu'une  amende, 
de  police. — V.  Amende,  n.  94. 

104.- La  confiscation  a  été  abolie  par  la  Charte. 

Ju^é  ainsi  nolamment  i  Pégard  de  la  coiifiscalico 
prononcée  par  l'art.  132  C.  pén.  contre  le  coupable  de 
fausse  monnaie.  —  16  avril  1819.  Cr.c.  Giboul.D.A. 

II.  161.  D.P.  ï.  939,  n-  -•  —  ^-  ï'ausse  monnaie, 

n.  6.  '.■.■-, 

105.  Mais  cette  abolition  ne  s  étend  point  a  la 

confiscation  x/uciale  (V.  Confiscation,  u.  9),  laquelle 
est  maintenue  par  l'art.  U  C.  pén.,  qui  lui  ailribue 
le  caractère  de  peine;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut 
être  prononcée  qu'en  venu  dune  loi  formelle  (2t 
avril  1826.  Cr.  c.  Bull.  OIT.,  n.  89).— Qne  les  juges  ne 
peuvent  convertir  la  confiscalion  de  I  objet  du  délit 
en  une  confiscation  de  s»  valeur.— 23  mai  1823.  Cr. 
c.  Rennes.  Min.  pub.  C.  Ducoudray.  D.A.  4.  686.  D.P. 
S3  1.  254.  ...      .     . 

106.—....  Si  ce  n'est  dans  les  cas  on  la  loi  aulonae 
celle  substitution  (V.  C.  for.  4B). 

107.— Qu'enfin  la  confiscation  ne  peul  être  pronon- 
cée conlre  un  prévenu  qui  est  renvoyé  d.-s  (lus  de  1« 
plainte.- 15  mars  1828.  Cr.  cr.  Int.  de  1»  loi.  L«fon- 
taine.  D.P.  28  1.  175. 

108.— ...Excepté  dans  les  cas  des  art.  23,  lit.  10,  de 
la  loi  du  22  août  1791 ,  et  109  de  la  loi  du  19  brum. 
au  6,  Sur  la  garantie  des  matières  d  or  et  d  argent. 
—  V.  ce  mol.  .  ,    ._,. 

109.— La  confiscation  spéciale   nest  pas  reilr«iol«, 
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comme  semble  le  dire  l'art.  Il  C.  pén.,  aux  matières 
criminelles  et  correclionueles:clle  s  ttead  aux  matières 
de  police  (C.  pén.  Wi  et  470). 

,lfl  les  iribunaux  peuvent  ordonner  ia  confis- 
cation des  objets  qui  soEit  le  produit  ou  qui  ont  été  les 
instrumens  du  délit,  quoique  la  propriété  n'en  appar- 
tienne pas  au  condamné.  La  règle  contraire  ne  con- 
cerne que  le  corpJ  du  délit.  —  Ilelie  et  ChauT.,  1.  2(i9. 

,1,   La  condamnation  au\  peines  établies  p  <r  la 

loi  est  loniours  prononcée  sans  préjudice  dei  reslitu- 
lioniel  dnmmaRes-intéréts  (lui  peuveot  être  du»  aux 
partie»  (C  peu.  tu). 

Ilj    Lfs  (Icmanilns    en    restitution    des   objets 

dont  ie  plaignant  a  été  dépouillé,  peuvent  éire  for- 
mées, soit  en  même- temps  que  celles  endommages- 
intérêts,  soit  séparément,  ces  damande»  étant  dis- 
tinctes. 

41S.  _  I,a  restitution  des  objets  lignrant  au  procès 
comm^  pièce»  à  conviction,  ne  peut  être  ordonnée 
qu'à  la  fin  du  pnirês,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'art. 
lit,  5  2,  du  C.  d'inst.  cr.  Cette  restitution  ne  peut,  au 
surpiu»'  ctro  ordonnée  que  p  r  la  cour  d'assises,  et  non 
par  le  président  seul.  —  1"  juiM.  I»20.  Cr.  c.  int.  de 
la  loi.  Sprealico.  U.  A.  S.  21  i.  D.  P.  I.  IIIC8. 

Il  4. —Depuis  la  loi  de  1832,  les  juges  ,  eu  fixant  la 
quotité  des  indemnités  dues  à  la  partie  lésée  ,  ne  sont 
plu»  tenus  d'avoir  égard  au  tiiiniinum  delcrmine  par 
l'ancien  art.  !>l  C.  pén. 

Il;; Alors  même  qu'il  a  lieu  à  restitution,  la  con- 
damnation du  coupable  à  des  iodeninites  n'est  que 
facultative,  l.e  douta  que  faisait  naitro  à  cet  égard 
l'ancienne  rédaction  de  l'art.  SI  C.  pén.  aété  léie  par 
la  loi  do  IS3i.  —  llélie  et  Cliauv.,  1,  -2",. 

IIU. Ouoiqu'il  appartienne  souverainement  aux 

juges  de  fixer  le  montant  des  dommages-intéréls  dus 
à  la  parlie  lésée,  ils  ne  peuvent  néanmoins  lui  en  ac- 
corder, dit  avec  raison  Cbauv.,  ),  27.i,  qu'autant  que 
le  préjudice  dont  elle  se  plaint,  résulte  directement  et 
immédiatement  du  délil,  qu'il  est  actuel,  et  qu'il  dé- 
rive du  fait  de  la  prévention.  Cet  auteur  allaque , 
comme  contraire  à  cette  règle,  l'arrêt  du  17  juill. 
t85i,  rappelé  y"  Action  civilr,  n.  8. 

117. — Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'i/i^i'it'?  qui  fait 
la  base  de  l'action  civile  soit  toujours  ntnii'riel  et  np- 
pri'ciable.  Mais  il  faut  que  cet  intérêt  soit  bien  réel  ; 
car  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  prési^nce  d'une 
partie  civile  au  procès  aggrave  la  position  de  raccusé. 
— Hélie  et  Chauv.,  1.377. 

118.  —  U  ne  pourrait  être  alloué  au  plaignant  au- 
cune indemnité  à  raison  d'un  fait  iiui  n'^iiiraiat  pas 
été  compris  dans  U  plainte  ou    l'acte  d'accusation. 

4  uov.  1«31.  Cr.  c.  Douanes  C.  IJelosalle.  U.  I'.  32. 

I.Uit. 

119.  —  Il  ne  pourrait  non  plus  en  être  alloué  à 
raison  d'un  fait  (pii,  Inin  de  constituer  un  délit,  n'au- 
rait pas  même  le  caraclère  de  faute  ,  comme  dans  lo 
cas,  par  exemple,  oii  le  fait  servant  de  prétexte  à 
l'action  civile,  aurait  eu  lieu  dans  les  limites  d'une 
lègilime  défense.  .Si  les  bornes  de  celle  défense  ont 
été  excédées,  les  dommages-intérêts  sont  du»  pro 
ratioiic  f.rcesiAs. —  li)  déc.  1817.  Cr.  r.  Cbamanier. 
D.  À.  m.  784.  I).  P.  18.  I.  33.  —  Conf.  Mctl.,  v°  lié- 
paralioii  civile;  Carnot ,  sur  l'art.  S'iH  C.  insl.  cr.  ; 
Chauv.,  1.  281. 

ISO. — On  n'a  pointa  s'ocenper  ici  de  la  condamna- 
lion  aux  ffnts.  ('elle  matière  a  été  traitée  v"  Frais  et 
dépens,  n.  310  et  suiv.  ;  il  suilit  d'y  renvoyer,  ^ous 
ajouterons  i)ue  l'un  consultera  avec  profit  sur  ce  sujet 
rexcellenl  ouvrage  do  t^bauveau  et  llelie,  t.  l'^'',  p. 
183.  Ce»  auteurs  soutiennent  avec  beaucoup  do  ferce 
quo  les  frais  ne  peuvent,  dans  iiurun  laa  (c'<-st-à-dire, 
dans  le»  matière»  de  petit  criminel),  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  civile  qui  n'a  pas  succombé, opinion 
professée,  d'ailleurs,  par  Carnot,  Sitppi'in.  au  l'iiiain. 
(tuC.  iCiiisl.  cr.j  p.  11».'»  et  halinas,  lh:s  [fais  fie  jus- 
tice,  p.  3^7;  f|ue  l'accusé  absous  doit  panùllement 
être  alTranchi  des  frais,  sans  qiiit  les  cours  d'assises 
paissent,  comme  le  prétend  la  cour  do  cass.itioii,  les 
mettre  à  sa  charge,  h  titre  de  doinmages-interêls,  eu 
décidant  qu'il  a  occasionné  p,ir  son  fiit  les  frais  île 
la  procédure;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus,  nonob- 
stant l.i  jurisprudence  contraire  d.;  la  cour  siipré  ne, 
de  faire  peser  le»  frai»  sur  le  prévenu  de  moins  de 
seize  ans,  (|ui  est  aciiuiltê  comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement ;  que  les  tribunaux  qui,  statuant  sur  l'ap- 
pel du  prévenu,  ordonnent  la  rèassignation  des  té- 
moin»eiitendus  en  première  instance,  ne  doivent  fjiiro 
»upporter  les  frais  de  la  cilution  au  prévenu  qu'aiilaiit 
qu'il  succombe  en  délintiva;  ipie  l'on  doit  considérer 
la  partie  civile  comme  ayant  succombé,  lorsque  l'ac- 
cu»é  «si  nbsnus  ,  i  moins,  toutefois,  que  dans  ce  cas, 
ou  rnème dans  celuid'ncf/i(int'ijic/i', elle  ait  nbteiiudes 
restilutloitii  oudes  d'^mmages-intérèst  jetqu'enflD,  si 


'accusé  était  frappé  d'une  peine,  la  partie  civile, 
quoiqu'ayant  succombé  dans  une  action  privée,  ne 
serait  point  tenue  des  frais.  Ces  diverses  décisions 
nous  sumblent  tout  à  fait  conformes  à  la  loi  et  à  la 
raison. 

121.  —  l.e  décès  du  condamné  avant  que  la  cour 
de  cassation  ait  statué  sur  son  pourvoi ,  fait  tomher 
de  plein  droit  la  condamnation  aux  frais  résultant  du 
jiigi'ment  attaqué,  attendu  que  le  rcmboursemi-nt  des 
frais  est  une  conséquence  nécessaire  et  indivisible  des 
antres  condamnations  prononcées  contre  le  prévenu 
(Dec.  du  garde-des-sceaux,  du  2'J  août  1826,  rappor- 
tée par  Dalmas,  p.  377).  Mais  si  le  jugement  avait  ac- 
quis force  dj  chose  jugée  avant  le  décès,  les  hér. tiers 
du  condamné  seraient  tenus  des  frais.  —  V.  Frais  et 
dépens,  n.   42!i. 

122.  —  On  ne  parlera  point  ici  de  quelques  peine» 
prononcées  par  des  juridictions  spéciales,  telles,  par 
exemples,  que  les  peines  du  boulet,  des  travaux  pu- 
blics, de  la  cale,  de  la  bouline,  que  prononcent  les 
tribunaux  militaires.  —  V.  Tribunaux  militaires,  et 
Discipline. 

niijles  gi!ni!rnles   sur   l'application    des 


limites  posées  par  la  loi.  —  22  Iherm.  an  13.  Cr  r 
Philippart.  D.A.  u.  160,  n.  2.  D.P.  s.  ».  173. 

132.— Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de 
la  déportation  et  des  travaux  forcés  à  temps,  ne  peu- 
vent être  prononcées  contre  aucun  individu  âgé  de 
soixante-dix  ans  accomplis  au  moment  du  jugement 
(0.  pén.  70).— S  sept.  1835.  Cr.  c.  .Touffrav.  D.P  33 
I.  3(13. 

1."'3. — Ces  peines  sont  remplacées  à  leur  égard  sa- 
voir :  celle  de  la  déportation,  par  la  détention  à 'per- 
pétuité; et  les  autres,  par  celle  de  la  réclusion,  soit  à 
perpétuité,  soit  à  temps,  selon  la  durée  de  là  peine 
qu'elle  remplace  (C.  pén.  71). 

131. — Tout  condamné  i  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité  ou  à  temps,  dès  qu'il  a  atteint  ràje 
de  soixante-dix  ans  accomplis,  en  est  relevé,  et  est 
renfermé  dans  la  maison  de  force  pour  tout  le  temps 
à  expirer  de  sa  peine  ,  comme  s'il  n'eut  été  condamna 
qu'à  la  réclusion  (C.  pén.  72). 

15S.  —  Cette  atténuation  de  peine ,  quoique  rangéfi 
dans  le  code  parmi  les  cas  d'excuse  (Liv.  2  C.  pén.) 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  excuse;  car  elle 
n'est  point  fondée  sur  l'alTaiblissement  des  faculté» 
dans  les  personnes  de  cet  âge;  le  législaieur  n'a  été 
dirigé  que  par  la  considération  que  de  pénibles  Ira- 
vaux  excéderaient  les  forces  des  personnes  do  cet  âge. 

I3(i. — La  circonstance  que  le  septuagénaire  est  en 
élit  de  récidive  n'empêche  pas  l'applicatiiin  des  dispo- 
sitions précédentes. — 20  avril  1827.  Cr.  c.  Lizouzel 
D.l'.  27.  1.  405. 

137— Ainsi,  serait  nul  l'arrêt  qui  prononcerait  les 
travaux    forces   à  temps,   au    lieu  de  la   réclusion 
contre  une  femme  de  plus  de  soixante-dix  ans  qui 
aurait  encouru  la  preniiéro  de  ce»  peines  pour  causn 
de  récidive. — Même  arrêt. 

I3S.— Jugé  pareillement,  avant  la  suppression  de 
la  peine  de  la  marque,  que  cette  dernière  peine  n'a- 
vait pu  être  prononcé»  contre  un  individu  de  soixan- 
te-dix ans,  déclaré  coupable  d'un  crime  qui,  à  causp 
de  la  réi'idive,  aurait  entraîné  la  peine  des  jtravanx 
forcés  à  tempset  la  marque.  —  31  juill.  1828.  Cr.  r. 
Min.  pub.  C.  Bedouet.  D.P.  28.  1.  zm. 

139. — Le  septuagénaire  dans  le  sens  des  art.  22  et 
78  C.  pén.,  est  celui  pui  a  accompli  sa  70*  année,  et 
non  celui  qui ,  ayant  atteint  69  ans  ,  n'est  seulement 
entré  que  dans  sa  70"  année;  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  2066  C.  civ.— Ssept.  1833.  Cr.  r.  St  André.  D.P. 
31.  1.  401. — Co»frà  :  Tarbé  et  notre  observ.  eof/. 

140. — Les  tribunaux  criminels  ne  peuvent  pas  plus 
se  réformer  qua  les  tribunaux  civils  :  lorsqu'ils  ont 
jugé  le  délit  et  appliqué  la  peine,  ils  sont  dessaisi  et 
ne  sauraient,  sans  excès  de  pouvoir  ,  corriger  par  an 
second  jngem"nt,  soit  les  omissions,  soit  les  erreur» 
du  premier. — D.A,  il.  169,  n.  3. 

lit.  —  Ainsi,  une  cour  criminelle  qui,  ignorant 
qu'un  accusé  était  en  élat  de  récidive,  l'a' ait  condam- 
né sans  prononcer  la  peine  de  la  marque,  ne  pouvait 
lui  infliger  cette  peine  par  un  arrêt  postérieur,  ses 
pouvoirs  se  trouvant  épuisés. — 18  frucl.  an  13.  Cr.  c. 
Arnaud.  D.A.  11.  160,  n.  3.  D.P.  S.  S.  180.— V.,  a» 
surplus,  .Tugement. 

112. — La  mort  du  coupable  éteint  l'action  pénale. 
^V.,  toutefois,  l'exception  relalîve  à  la  confiscation 
des  objets  qui  ont  serv  i  à  commettre  le  délit,  V*  Ac- 
tion civile,  n.  28  ;  Confiscation,  n.  42. 

143.  —  Lorsqu'une  contravention  est  imputée  à 
une  société,  dont  le  directeur  ou  chef  est  mort  de- 
puis, une  cnur  royale  qui  renvoie  les  autres  associés 
des  poursuites,  sous  prétexte  qu'il  est  pré«umable 
que  les  travaux  f.iils  en  coiilravention  ont  été  ordon- 
nés par  ce  directeur  ,  ne  viole  aucune  loi.  —  2  avril 
1.8.30.  Cr.  r.  Nanci.  Min.  pub.  C.  Devillc^.  D.  P. 
»0.   1.  19-2. 

5  3.— oe  la  h'tjaliti'.  des  peines. 

lU.  —  Les  peines,  sou»  les  anciennes  lois,  étaient 
souvent  arbitraires.  Diverses  ordonnances  permet- 
taient de  punir  certains  délits,  a  iiiibUraiie  du  juge  : 

:"" "/""•  , -^^^  ";■"'• '"',"';,".  'Zï,'"::..'.\.'.      <■•.  quant  aux   f.iits  criminel»  non  libéralement  pré- 

juui'S  d  appe   ne  peuvent  réformer  les  dsposilions  (lu         •  <        ,      ,,.,     .,(.■,  ...    ■ ,  i„  .,  .„..i 

jugement  favorable,   au  prévenu;  et,  par   suite,  ils      ']'^P^'  l^'' ^J"'.  '  »  "-''f.'^"'  P"""  "'""""  '"  9""''- 
iie  peuvent  non  plus  se  déclarer  incompetens  sous  lo      '(■  des  cas.— u. fi.  il.  \m,  n.  \.  ,,     ^     ,     . 

■     ■  .    !■-:.  -ii i    .  — •■r. . 1 ,.         M.i— Ce  système  ne  pouvait  survivre  a  la  révolution 

do  1789.  Le  code  pénal  de  I7MI  poussa  »i  loin  le  prin- 
cipe qu'aucune  piùne  ne  peut  être  arbitraire,  qu'il 
fixa,  pour  chaque  espèce  de  crime,  un  taux  pénal  qu'il 
ne  fut  pas  permis  aux  juges  de  modifier.  —  D.  .\.  Il- 
159,  II.  8. 


peines. 

123.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  infliger  de  peines 
qu'à  des  faits  déclarés  constans,  soit  par  le  jury,  soit 
parles  magistrats  eux-méme»,  dans  les  cas  on  la  loi 
leur  confère  simultanément  l'appréciation  du  fait  et 
l'application  de  la  peine.  Il»  ne  pourraient  appliquer 
une  disposition  pénale  à  des  actes  dont  l'existence  ne 
leur  serait  pas  complètement  démontrée.  Ainsi  ,  un 
jugement  de  condamnation  ne  peut  être  molivésur'une 
simple  induction  ;  il  doit  établir  avec  certitude  l'exis- 
tence du  fait  incriminé,  en  présenter  la  preuve  comme 
complètement  acquise,  et  non  comme  une  simple  pré- 
somption. —  D.A.  II.  139,  n.  I. 

121.  —  Ainsi,  lorsqu'un  tribunal,  jugeant  un  pré- 
venu de  crime  emportant  la  peine  de  mort,  déclare 
qu'il  n'est  pas  siillisammenl  convaincu  pour  lui  appli- 
quer la  peine  capitale,  il  ne  peut  le  condamner  à  la 
déportation.— Il  doit  l'acquitter  et  prononcer  sa  mise 
«n  liberté.—  19  juin  1813.  Cr.  c.  int.  de  la  loi.  Lcvie 
D.  A.  11.  163,  n.  n.  D.P.  2.  958,  n.  I.  —  V.  aussi 
Autorité  municipale,  n.  694  et  suiv. 

'2.'!.  —  Une  autre  condition  de  la  juste  application 
d'nne  peine  criminelle  ou  correctionuelle  ,  c'est,  en 
général  que  le  prévenu  ait  agi  dans  une  intention 
coupable. 

126.  — Ainsi,  le  eomniissaire-pris^urqui,  de  bonne 
foi,  et  d'après  une  erreur  commune,  a  perçu  au-delà 
de  la  taxe,  ne  peut,  pour  ce  fait,  être  suspendu  de 
ses  fonctions.  —  13  juin  1825.  Civ.  c.  Aix.  Charles 
D.P.  2S.  I.  339. 

127.  —  Ainsi,  lorsque  le  jury  a  déclaré  que  l'accusé 
n'a  pas  commis  le  délit  avec  maligne  intention,  la 
cour  criniinelle  ne  peut  prononcer  aucune  peine.  — 
21  pluv.  ans.  Cr.  c.  Filippi.  D.A.  H.  162,  n.  2.  D.P. 
2.  957,  n.  3. 

128.  —  Lorsque  la  loi  a  établi  deux  degrés  de  juri- 
diction pour  certains  délits,  il  faut,  pour  que  ce» 
deux  degrés  soient  remplis,  que  le  tribunal  d'appel 
connaisse  du  fond  de  l'alTaire  ,  et  ne  se  borne  point 
à  statuer  sur  la  firme  du  jugcmnnt  de  première  in- 
stance et  sur  la  légalité  de  la  peine  infligés. —  D.A. 
11.  ICI,  n.  4. 

129.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  peine  n'est  censée 
réellement  prononcée  qu'au  moment  où  il  n'existe 
plus  de  moyen  légal  pour  la  faire  atténuer  ;  qu'ainsi, 
c'est  le  tribunal  ipii  juge  en  dernier  ressort,  qui  est 
le  véritable  appiicateur  de  la  peine  ,  et  qu'il  ne  peut 
confirmer  la  seu'eiice  du  premier  juge  sur  lo  seul  mo- 
tif (pie  ses  pouvoirs  se  borneraient  À  examiner  si 
les  faits  de  culpabilité  sont  prouvés,  et  si  on  leur 
a  appliqué  la  peine  indiquée  par  les  lois.  —  15  mars 
isiii.  Cr.  e.  Min.  pub.  Fabri.  D.A.  II.  161,  n.  1.  D.P. 
2.  9.55,   0.  2. 

130.  —  Lorsqu'il  n'y  a  appel  qiio  du  prévenu  con- 
damné pour  di'iit ,    et  non  du  ministère  public,    le» 


préteiteque  le  fait  dénoncé  et  qualifie  par  ordonnance 
pissée  en  force  de  chose  jugée,  constitiier.iit  un  criinn 
et  non  un  délit.  —  18  juill.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Martin.  D.P.  28.  1.  336. 

131.  —  Le  ministère  public,  quoiqu'il  soit  le  maî- 
tre de  l'action  publique,  ne  peut  lier  le  tribunal  par 
ses  réquisitions  sur  l'application  do  la  peine.  Ainsi  , 
li'S  trilninaiix  peuvent  condamner  le  prévenu,  ipioi- 
quo  le  ministère  public  ait  conclu  h  ra.quittomenl 
(V.  Action  publique,  u.  «5  el  suiv.l,  comme  il»  peu- 
vent aussi  augmenter  ou  iliminiier  les  peines  par 
lui  requises ,   pourvu  qu'ils  se  renferment   dan»  les 


146.— Le  code  pénal  do  IStO  a  beaucoup  améliora 
retto  législation,  en  déterminant  pour  les  divers  dé- 
lits un  utinimuni  et  un  ma.riuiunt,  qui  permetau  ju- 
ge de  proportionner  lo  p  ■ine  au  degré  de  gravité  que 
lo  délit  acquiert  des  circonstances  iiidefinimonl  va- 
riables où  il  peut  être  commis. — 1).  A.  ecd. 
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147. — Les  peines  ne  peuvent  être  prononcées  qne 
d'après  des  (iisposilionslégislalites.  —  7ocl.  I8î6.  Cr. 
négl.  déjuges.  ïribouley.  D.l".  S7.  I.  ôiiî. 

148.— Une  ordonnance  vf  peut  en  prononcer,  hors 
les  cas  déterminés  par  la  loi. — V.  Loi. 

149. — La  peine  d'emprisonnemoni  ne  peut  élre  pro- 
noncée qu'en  •vertu  d'une  loi,  cl  non  en  vertu  d'un  dé- 
cret impi-ri.il ,  surlnnl  lorsqu'il  n'est  pas  ctaljli  qut;  i  e 
décret  ait  jamais  été  exécnié  danssi  disposition  péna- 
le.  îi  mars  l«32.  Bordeaux.  .Min.  pub.  C.  Langlet. 

D.P.  55.  5.  tS. 

Celln  distinction  nous  parait  arbitraire.— Le  décret 
e-siste  on  Ti'riisie  pas:  >oilà  toute  la  question.  Elle 
est  disciilée  r*  Lois. 

150 — |)epuis  la  suppression  ^!es  corporations,  on  no 
peut  appliiiuer  les  lois  pénales  qni  les  réjrissaient.  — 
t3  (tact,  an  13.  Cr.  c.  Bailleul.  1).  A.  II.  liiO,  n.  1. 
D.P.  *.  »"iK.  n.  1. 

i;,!.  —  Les  anciens  arrêtés  et  réjlemens  de  police 
ne  doivent  aujourd'hui  recevoir  leur  exécution  que 
qoand  ils  statuent  sur  des  ohjetsqni  n'ont  pas  été  ré- 
glés, s^it  pnr  le  code  pénal  de  Lsin,  snil  par  les  lois 
postérieures  k  nS'J  ,  soit  par  des  arrêtés  pris,  depuis 
celte  époiiue,  dons  re\ercice  légal  d  s  ronclions  mu- 
uicipalcs.  —  2  juin.  18-25.  Cr.  c.  .lozon.  V.  V.  25. 
1.  59i. 

16Î. — I.e  pouvoir  municipal  ou  administratif,  na 

fionvanl  portiT  des  peines  non  autorisées  par  la  lé;is- 
ation,  les  tribunaux  ne  doivent  avoir  aucun  égard 
aux  peines  portées  dans  leurs  réglemens,  en  tant 
qu'elles  excéderaient  celles  que  la  loi  a  élablies. —  fr 
déc.  1809.  Cr.  c.  liiri.  puh.  C.  Pooters.  D.A.  2.  129. 
D.P.  I.  5(i7. — 1  ocl.  isae.  C.  Ré^l.  de  ju^es.  Tribnu- 
loy.  D.P.  27.  1.  5(i2.— 2S  sept,  1S27.  Cr.  c.  Min.  pub. 

C.  Pons.  D.P.  27.  1.  .'ior..— 17  janv.  1829.  Cr.  c.  Fleu- 
riel.  D.P.  29.  I.  115. 

133.  —  Jugé  de  même  que ,  lorsqu'un  règlement 
de  police  punit  une  contravention  d'une  peine  de 
police  plus  forte  que  celle  ci.:blie  par  la  loi,  lo  ju- 
ge doit  se  borner  À  appliquer  cette  dernière,  —  9 
fr.  au  li  Cr.  c.  Rochat.  D.A.  2.  ici.  D.P.  1.  as.'*. 
—  3  juin.  I!i06.  Cr.  c.  Claverie.  D.A.  2.  161.  D.P. 

1.  3»8. — 15  marsl.'-:34.  Cr.  r.  boulangers  de  .Montau- 
ban.  D.P.  34.  1.  589. 

1&4.  —  Lorsque  l'autorité  administrative,  tout  en 
rappelant  des  dispositions  contraires  dans  des  ré|;le- 
mens  anciens,  élablit  une  pénalité  dilTereute  de  celle 
portée  par  ces  réglomens;  il  est  vrai  de  dire  qu'elle 
agit  en  vertu  du  droit  qu'elle  a  de  faire  des  régle- 
mens,  et  non  en  vertu  du  droit  qui  lui  appartient, 
de  remettre  en  vigueur  des  dispositions  tendant  à 
tomber  en  désuétude;  et,  dai  s  ce  cas,  les  peines  qu'elle 
prononce  ne  peuvent  excéder  les  peines  de  simple 
police.  —  12  nov.  1830.  Cr.  c.  Paris.  Min.  pub.  C. 
Chevillon.  D.P.  31.  1.  18. 

153.  —  Lorsqu'un  arrêté  administratif  remet  en 
vigueur  un  ancien  règlement  de  police  partant  une 
amende  de  lOO  fr.  ,  en  cas  de  contravenlinn  ,  celte 
amende  est  virluelltment  réduite  au  taux  des  pei- 
nes de  simple  police  ;  de  sorte  qu'un  tribunal  de  po- 
lice ne  peut  se  déclarer  incompétent,  k  raison  du 
taux  de  l'amende,  pour  counaitre  de  la  contraven- 
tion.— il  juin  1.SI.1.  Cr.  c.  Inl.  de  la  loi.  Colin.  D.A. 

2.  1.j9.  D.r.  1.  5«8.— 29  avril  1831.  Cr.  c.  Vasieur. 
D.P.  31.  I.  1S3.— ao  nov.  1831.  Cr.r.  Min.  pub.  C. 
Garigue.  D.P.  32.  1.  30. 

lii<>. — Est  nul  le  jugement  par  lequel  un  Irilinnal 
de  police  condamne  à  .'.  fr.  d'amende  un  individu  cou- 
pable d'utie  coniravention  punie  par  la  loi  d'ui.e 
aroendi>  de  trois  jonrnéesde  travail,  lorsque  le  pré  "et 
du  déparliment  »  liiea  1  fr.  et  i  fr.  3o  ccntimis  la 
jonrnée  de  travail. — 20  mai  1831.  Cr.  c.  Audouard. 

D.  P.  31.  1.  3«n 

157.  —  l.'étail  nne  question  avant  la  loi  de  lS3î, 
si,  dai:s  le  silence  des  réglemi  ns  de  police,  quai  t  i 
la  pénalité  à  inllifer  aux  eoiilrevenans,  on  devait 
appliquer  les  peines  prononcées  par  le  code  du  3 
brum.  an  4,  on  celles  prononcées  par  le  code  de  1H10. 

rj8.— La  cour  di-  cassation  décidait  qu'il  y  avait 
Kcu  d'appliquer  lis  peines  perlées  par  les  art.  GOO  et 
606  0.  3  hrnm.  an  4,  cembinés  avec  l'art..';,  lil.  Il, 
I.  24  aoiit  1790.— Î9  mars  182i.  Cr.  r.  inl.  de  la  loi. 
Plante.  D.A.  j.  isi.  D.  P.  1.  388.  —  17  juin  18»:.. 
Cr.  l'.égl.  de  jujes.  Win.  pub.  C.  Honv.  D.  P.  2.';. 
».  397. —2r,  fev.  I8ifi.  l.r.  c.  Vin.  pub!  C.  Kranns. 
D.P.  SB.  1.  2W.  —  20  mars  -SSS.  Cr.  c.  inl.  de  la 
loi.  Marronnet.  D.  P.  25.  1.  29(1.  —  4  juill.  1828. 
Cr.  r.  ^;in.  pub.  C.  Iiiibuqiirt.  1).  I'.  28.  i.  .113. 

♦B9. — ...l_)De,  néanmoins,  lorsqu'il  s'agissait  d'un 
fait  prévu  par  une  disposition  du  code  de  1810,  tout 
Té)»leroent  de  police  avani  pour  objet  de  rappeler  à 
Pexécution  de  celle  di>|iosilion,  se  referait  de  droit, 
qnaul  à  la  sancliou  pei.ale,  aux  peines  prononcées 
par  le  code,  et  non  à  celles  du  code  de  brumaire.  — 
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21  nov.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Colombier.  D.P.  Ï9. 
1.  ïS. 

160. — Qu'ainsi,  quoique  l'art.  10  de  l'ordonnance 
du  4  fév.  1820,  qni  oblige  les  propriéLiires  de  voitu- 
res publiques  de  n'en  confier  la  conduite  qu'à  des 
hommes  pourvus  de  livrets,  ncprononÇiit  pasdepeine, 
néanmoins  l'infraction  à  cet  article  est  paisible  des 
peines  de  l'art.  475,  n.  4,  C.  peu.  —  9  sr^pl.  1S2G.  Cr. 
c.  inl.  de  la  loi.  Aymonin.  D.P.  27.  1.  19. 

l(il.  —  Que,  quoique  la  contravention  dans  une 
matière  renlront  dans  les  dispositions  du  code  pénal 
{ telle  que  la  niar.iuo  dis  poids  et  inosiircs  )  eût  été 
prévue  par  un  ré;;iemenl  ijui  aurait  rappelé,  pour 
la  peine,  les  art.  00  i  et  tiOU  C.  3  brum.  an  4,  c'était 
néanmoins  le  code  pénal  de  IstO,  art.  479,  qui  devait 
être  appliqué.  — 28  aviil  1820.  Cr.  c.  jiin.  pub.  C. 
Flolz.  U.P.  20.   t.  ôriii. 

1G2.  —  Que,  du  reste,  les  art.  fi,  lit.  Il,  1.  24  août 
1790  et  GOi;  C.  3  brum.,  uni  ;ueiner.t  relatifs  aux  con- 
travenli.ins  de  police  munii.ip:;le,  irélai.'>nt  peint  ap- 
plicables aux  infractions  commis^'S  à  des  ordonnan- 
ces du  roi,  statuant  sur  des  objets  étrangers  à  cette 
police.  —  27  jauT.  182G.  Cr.  c.  Duchauois.  D.P.  26. 
1.  203. 

IG3.  —  .Aujourd'hui,  la  nouvelle  rédscllnn  de  l'art. 
471,  n.  13,  C.  peu.,  f.iil  cesser  toute  diffierlté,  ainsi 
que  nous  l'avous  dit  v°  Autorité  municipale,  n.  107 
et  suiv. 

IGi.  —  Il  ne  peut  ilre  prononcé  de  prine  qu'en 
verlu  d'un  texle  lorniel  de  la  loi.  .Aucune  induction, 
aucune  raison  d'anaogie  ne  justifierait  uii'*  condam- 
nation que  n'avouerait  pas  ciaircinenl  l.i  lellre  de  la 
loi.—  19  mars  1831,  Cr.  c.  Poy.  D.P.  3|.  i.  147. 

IC;.  —  .Ainsi,  la  déclaration  d>  culpabilité  ne  donne 
lieu  i  aucune  peine,  si  I.'  failieconnu  constant  n'est 
pas  punissable.  —  is  avril  1S34.  (^r.  c.  Geysse.  D.P. 
34.  1.  351. 

ICG.  —  Lorsqu'un  accusé  est  déclaré  coupable  d'un 
fait  que  les  juges  ne  croient  point  pré- u  par  la  loi 
pénale,  ils  doivent  l'absoudre  sur-le-champ  et  le  ren- 
voyer eu  liberlé;  ils  no  peuvent  le  retenir  en  priscn 
juqu'à  ce  que  h  question  pénale  ait  été  décidée  par 
le  gouvernrmenl  ou  le  corps  législatif. — 29  vend,  an 
7.  Cr.  c.  Caussidery.  D.A.  11.  1G2,  n.  1.  D.P.  2.  957. 

107.  —  Un  tribunal  qui  reconnaît  que  les  faits  im- 
putés au  prévenu  ne  sont  pas  prévus  par  la  loi ,  ne 
peut  le  condamner  à  garder  prison  indéfiniment  comme 
homme  dangereux,  ni  ordonner  que  le  jugement  sera 
expédié  au  ministre  de  la  jusiice,  pour  élre,  à  l'égard 
du  dclenu,  statué  ce  qu'il  appartiendra.  —  9  mess. 
au  10.  Cr.  c.  Aiin.  pub.  C.  Septisr.  D.A.  u.  1G3,  n.  S. 
D.P.  S.  957,  n.  G. 

108.  — Le  code  de  1791  n'assujettissant  à  porter  la 
chemise  rouge  en  allant  au  supplice  que  les  condam- 
nés à  mort  pour  crime  d  assassinai,  d'incendie  ou  de 
poison,  on  ne  pouvait  appliquer  cette  disposition  aux 
condamnés  à  mort  pour  tous  autres  crini'  s.  —  i8  flor. 
an  9.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Petit-Urupil.  D.i».  11.  1G3, 
n.  5.  D.P.  2.  957,  n.  4.  —  Mémo  jour.  Cr,  c.  Miu. 
pub.  C.  Lavergne.  D.A.  ibiil.,  11.  —  G  mess,  an  7.  Cr. 
c.  Perrin.  D.A.  11.  1G3.  D.P.  2.  957. 

109.  —  Celui  qui  est  déclaré  coupable  d'un  délit 
si^npiemert  correctionnel,  ne  peiii  i  as  être  condamné 
à  l'expnsilion  ;  celle  peine  étant  l'accessoire  des  con- 
damnations pour  crime. — (>  (irincipedoit  s'appliquer 
au  délit  rural  prévu  par  l'art.  20  de  la  loi  du  20  ocl. 
17*11,  encore  que  la  peine  prononcée  par  cette  loi  soit 
celle  de  la  détention,  que  le  code  pénal  de  cette  épo- 
qne  qualifiait  d'alTIiclitc  et  infamante;  mais  le  mot 
détention  dans  l'article  cité  n'a  d'autre  valeur  que  ce- 
lui d'emprisonnement. —  l.'.prair.  an  10.  t'r.  c.  Chia- 
fredo.  LI..A.  11.  103,  n.  4.  D.P.  2.  957,  n.  5. 

170.  —  tin  cas  de  ciiipabiliié  d'un  vol  qualifié,  tel 
que  celui  qui  emporte  la  peine  des  travaux  forcés  h 
trmps,  auciinn  loi  n'anlorisanl  de  réunir  a  la  peine 
la  conilamiiation  i  une  amende  il  ne  p  iil  en  élre 
prononcé  une. — 3  mars  1820.  Cr.  c.  Dominé.  D.P. 
!6.  1.  205. 

171.  —  On  ne  peut  appliquer  même  des  peines  de 
(impie  police  à  des  faits  répréhonsihles,  mais  que  la 
loi  n'a  I  as  caractérisés  délits.  1"  tlicrm.  an  12.  Cr. 
c.  Bailly.  D.P.  4.  1.  .'.OG. 

172.  -—  Sons  le  code  de  brumaire  ,  un  tribunal  ne 
pouvait  condamner  un  prévenu  d'injures  à  déclarer 
au  grelfe  ou  à  l'audience  qu'il  lendit  son  adversaire 
pour  nii  homme  d'iionnenr  et  de  probité,  cette  peine 
n'étant  point  autorisée  par  la  loi.  —  4  briiin.  an  7. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Laronlure.  D.A.  U.  103,  n.  7. 
D.P.  ».  9.N8,  n.  i. —  10  nor.  an  lii.  Cr.  c.  Cireila.  D.A. 
11.  IGi,  n.  8.  D.P.  *.  9.'>8.  —  Arr.  semhl.  12  niv.  an 
8;  3  brum.  an  8.  (^.asenave.  D.A.  tl.  it,4.  nota.  D.P. 
Ï.(t58,  nota.— lOllur.  au  10.  Cr.  c. Min. pub.  C.Maunv. 
D.A.  7.  o:.0.  D.P.  2.  114.  —  ÎO  voud.  au  13.  Cr.  c. 
Morand.  D.P.  fi.  i.  20. 
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173.  —  Aujourd'hui ,  ce  n'est  que  dans  les  cas  spé- 
cialement prévus  par  la  loi  que  l'olTenseur  peut  être 
condamné  à  faire  réparation  d'honneur.  —  24  avril 
lsd8.  Cr.  c.  Lanei/oUe.  U.P.  28.  1.  221. 

En  tout  cas,  la  réparation  d'honneur,  est  Sféeiale- 
ment  la  condamnation  à  se  présenter  devant  un  juge 
commis  pour  y  leconn  litre  que  c'est  méchamment  et 
ca  lom  II  ieusement  qu'on  a  injurie  un  individu, déclarer 
qu'on  s'en  repent,  et  faire  di-s  excuses,  étant  une  vé- 
ritable peine,  ne  peut  pas  être  prononcée  par  les  tri- 
bunaux civils.- 20 juil.  1812.  Civ.c.  P.ovdet.  D.  A.  10. 
4oO,  n.  1.  D.P.  2.  75(7,  n.  t. 

174. — Un  tribunal  de  police  ne  peut  ordonner  l'afTi- 
che  de  son  jui;emenl,  loisqiic  la  loi  n'exige  pas  cette 
allich'.  —  I7fruct.  an  9.  Cr. c.  Fcsta.  D.  .1.  n.  104,  n. 
11.  D.  P. 2.  950.  — 30 vend,  an  ll.Cr.  c.  Benoit.  D.  A 
1I.IG4,  n.  10.  D.P.  2.  958,  n.  5. 

175.  —  ...  A  moins  qu'elle  n'ait  été  requ  se  par  la 
partie  civiie,  à  titre  de  dommages-inlérél?. — 2S  mars 
1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jsirdren.  D.  A.  11.  iC4,n.  9. 
D.  P.  2.  958,  n.  4. 

176. — ....Auquel  cas .  le  Iribunal  ne  peut  ordonner 
l'aRicho  à  un  nombre  d'exemplaires  plus  considéra- 
ble que  celui  demandé.  — 17  iherm.  an  11.  Cf.  c.  Le- 
roux. D.  A.  11.  101,  n.  12.  D.P. ».  959,  n.  I. 

177.  —  L'afUche  d'un  jugement  est  une  peine  qui 
ne  p^ut  être  étendue  au-delà  du  term  ■  fixé  par  l'an- 
lorilé  qui  l'a  prononcé.—  l«'juin  1S">1.  Paris.  Du- 
mont.  D.  P.  51.2.  219. — V.,  au  surplus.  Jugement, 
n.  223. 

17  ■.  — Il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  pari  du  Iribn- 
nal  qui  adjuge  des  dommages-intérêts  applicables  aux 
pauvres,  lorsque  la  loi  prononce  seulement  une 
amende,  comme  dans  lo  cas  d'injures  verbales.  —  s 
veut,  an  10.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Maillet.  D.A.  9.  S13, 
n.  9.  D.  P.  2.  K14,  n.4. 

17».  —  ^'est  pas  nul  un  jugement  qni  condamne 
un  prévenu  à  payer  au  plaignant,  pour  son  profit 
personnel ,  des  dommages-iiiléréls  demanités  par  ce 
dernier,  pour  en  faire  I  application,  moitié  aux  ré- 
parations de  l'église,  et  moitié  à  l'ofllce  du  juge- 
ment. —  33  fév.  IS30.  Cr.  c.  Chaize-Martin.  D.  P.  30. 
1.  141. 

180.  —  Un  tribunal  de  police  ne  peut  prononcer 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  lors- 
qu'il n'applique  aucune  peine.  —  29  fév.  1848.  Cr. 
c.  Petit.  D.  P.  28.  1.  154.  —  V.  Compt.  crim.,  n.  171 
et  suiv. 

181. — Les  lois  pénales  antérieures  à  1789  sont  encore 
en  vigueur  à  la  Martinique  ;  ainsi,  la  peine  du  blâme, 
admise  par  l'ancienne  jurisprudence,  qiioiqu'aucuoe 
ordonnance  du  royaume  ne  la  prononçai,  peut  y  élre 
appliqué,  à  l'arbitrage  du  juge,  pour  des  faits  rapro- 
chables  ou  criminels  qni  ne  sont  cependant  pas  de 
nature  à  être  atteint,  par  l'une  des  peines  portées  par 
Us  lois(C.  pén.  41.-11  juin  1825.  Cr.  r.  .Martinique. 
Kollande.  D.P.  26.  1.  231. 

182. — Les  peiues  ne  peuvenl  être  établies  par  des 
expressions  équivoques. — V.  Lois,  n.  394  et  suiv. 

183.  —  Lorsqu'une  loi  punit  les  contraventions  à 
ses  dispositions  d'une  peine  et  amende  dout  elle  ne 
détermine  pas  l'étendue,  on  doit,  à  moins  qu'il  n'y 
ail  des  circonslances  aggravantes,  prononcer  la  plus 
faible  despriiics  ou  amendes  de  police. —  5  nov.  1851. 
Cr.  c.  Viin.  pub.  C.  Paillet.  l).  P.  31.  1.  353.-28  aofti 
IS32.  Ch.  reun.  r.  Min.  pub.  C.  Baillél.  D.  P.  33.  t. 
35.  Conf.  le  Scllyer,  traité  des  actions  pub.  et  privées 
l.  1,  p.  SGI. 

184. — Lorsque,  sur  un  poin!  de  j'irisprudence  (tel, 

Ear  exemplv,  que  celui  de  Panplicatiou  de  la  peine  de 
1  récidive  au  cas  de  vol  sacrilège),  il  y  a,  entre  quel- 
ques cours  royales  et  la  cour  de  cassation,  contra- 
riété de  jurispriuliuce,  reudaul  néi-essair»  une  inler- 
prêtatinn  légishitive,  celle  contrariété  doit,  tant  que 
la  loi  inl  rpré  ali\e  u'aura  pas  été  rendue,  être  assi- 
milée i  doute  ;  et ,  en  conséquence,  il  doit  être  appli- 
qué à  l'accii-é  la  peine  la  moins  forte. — 10  août  IS20. 
Angers.  iMin.  pub.  C.  I  oussrau.  D.  P.  29.  2.  -207. 

!}<,■(  —  Avant  la  loi  de  i.83i,  la  cour  de  cassation 
(après  avoir  varié  sur  ce  point)  décidait  que,  dans  les 
cas  de  coiilraveiiliuii,  en  matière  do  simple  palii'C,noii 
prévus  par  le  code  pénal ,  et  punissables  par  lesdis- 
po.^ilions  du  code  du  3  brum.  an  1,  la  récidive  n'au- 
torisait le  doiiblemiul  que  de  la  peine  de  l'amende.— 
26  fév.  1S29.  C.  c.  Miu.  pub.  C.  Au/anneau.  D.  P.  19. 
I.  910. 

18G.  —  Laloi  de  1,';32  a  fait  cesser  toulo  controverse 
à  cet  égard,  ainsi  qu'on  l'a  din°  Compétence  crimi- 
nelle, u.  S2;i. — V.  I.écidivc. 

187.  —  .\iix  ternies  de  l'arl.  4  C.  pén.,  nulle  conlra- 
Tcnlion,  nul  délit,  nul  crime  ne  peuvenl  être  punis  de 
peines  qui  u'etaieuc  pas  piunoiicees  par  la  lui  avant 
qu'ils  fussent  ouiumis.  Cette  dispusiliou  n'a  pas  besoin 
de  commentaire.  Si,  eu  matière  civile,  la  loi  ne  peut 
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riiroagir  (C.  ciy.  2;,  à  combien  plus  forte  r»Uon  doit- 
Il  eiielrrde  même  en  matièrecriminelle.' 
.  *8S  —  l-e  principe  de  U  non  rélroaclivilé  esl  tou- 
jours applicabl...  q,i,iiul  une  loi  nouvelle  ïieul  punir 
un  fait  qu..  la  loi  ;H.-,enne  ne  puni.sail  poiûl  ou 
quellefruppandepeiBe»  moins  rijourouseg  —  «  niv 
an  14.  (Jr.  c.  Thomas.  D.A.  11.  173,  n.  S  D  P  -^  %»' 
n.S. —  V.  liau-UaciBJsscment,  n.  7.  '     '   '"     "' 

189.  —  Bien  enlr-udu  qu'il  faut  que  la  nouTelle  loi 
ponant  une  pénalité  plus  sérèro  soit  Térilablemen 
poslerieure  a  la  perp,  Irai  on  <lu  crime,  pour  que  la 
pénalité  de  la  lejj.îlation  plus  douce  puisse  être  appii- 

tao.— Ainsi,  comme  d'après  les  décrets  des  as  iuill 
clMocl.  1810.  le  codo  pénal,  mcme  année,  ad  ure- 
ci'\oir  son  cxeculioa  dans  les  ressorts  des  cours  i 
compter  du  jour  m.'me  de  rinslallation  de  es  cou'rs 
Il  5  a  heu  de  casser  Tarrét  qui  appliquait  à  un  delii 
commis  le  jour  même  de  rinslallarior!  de  la  cour  les 
dispositions  plus  douces  du  code  de  1791  surlem'r.lif 
quelecod-  pénal  actuel  ne  devait  être  èxccuté  auà 
compter  du  Icmlemnin  de  cette  installation  —s  dec 
1811.  Or.  c.  Toulouse.  Min.  pub.  C.  lierlrane  D  A  n' 
1T3,  u.  3.  O.P.  2.  Uu3.  n.4.  ■     ■"■"• 

131  -Maisquand,  au  conirairo,  la  loi  nouTello 
>.eotU.mperer  I.  rigueur  de  la  loi  ancienne  Tes? 
éiidemiuent  (le  toute  justice  qu'elle  rétroairissê  en  fa- 
>eur  du  provenu  :  il  s.rait  odieux  de  lui  aoBlinuer 
une  peine  quau  moment  même  on  déclare  excessive 

Ce  principe  a  etesuccesd,cm,-„ipruclamêp.rle7»rl 
nicrart.cl.  du  code  pénal  de  n'ii,  par  un  avisdu  cons 
d*  at  du-J.s  pra.r.  ans,  cl  par  larl.  (i  du  déc  d  ,-; 
jn.ll.  t«;u  relatif  à  la  p„l,li,Miio„  des  codeTcrinl- 
iiels  «  hi.  ditcetarlicle,  la  nature  de  la  peine  nroÂÔ-, 
cee  par  notre  nouveau  code  pénal  ctjit  moins  "orî„ 
que  celle  prononcée  par  le  code  acluel,  les  coursé? 
Uihunaiix  appliqueront  les  peine,  du  nouveau  co5e  » 

'i*''-.~  •'"".^''  '"  «conséquence,  que  le  crime  de  faux 
en  écriture  pri,ée,  commis  ,oi.s  le  code  pénal  de  170, 
qui  le  punissait  des  fers,  ne  devait  subi    q„e  la  récli  ' 
«ion,  s'il  était  jugé  sous  le  code  pénal  de    sio    1    - 

ÏÏD!^.^.t^i^!'^  ■'"''• '^•'-'^'^''■'''■"•^•'■..73: 
l'J.->  —  l'areill  mcni,  la  loi  du  29  flor.  an  6   nui  nii 
nissaitdemort  les  vols  commis  à  force  on^'X  IZ 
lescliem.iis  publics,  a,aul  cesse  d  être  en  vi-i  eura,, 
29  nu.  an  8,  ne  p„u> ait  être  appli,,uee  aux  cîimës  de 
celle  nature  commis  sous  sou  emp'r,.,  mai,  ;"!"/, 
puissonabrogatiou,  alors  même  que  les  p  ocediire; 
avaient  ete  commencées  ar.nt  le  â  niv.  a/i  -  "/e 
SOIlor.au».  Ce.  D.  A.  11.  1 73,  note.  " 

^'l',"; '''  «OUI"  «le  cassation  a  étendu  autant  „,.„ 
possible  l'.pplicalion  du  principe;  elle  a  décidé  ou» 
lorsque  rois  lé,. isla lions  avaient  successfveme  f  ré  ,1 
une  espèce  dedel.l,  le  fait  commis  sous  IpTemi  rf 
et  juge  sou>  la  troisième,  doil  être  puni  confo'^rmë  e,U 
.  la  legi,  ,1,011  intermédiaire,  si  celle-ci  esUa  ni  s 
douce  des  trois,  il  y  a  droit  «quis  pour  l'accusé  dés 
•lu  une  peine  plus  douce  a  remplacé  «Ile  nîtis  sévên- 
qui  le  meinfait.  >-^  i^"-'»^  puis  se\  ère 

19.'>.—...  Qu'ainsi,  un  meurtre  commis  soii«  1=  ti 
gislalion  de.  élats  romains  avant  leiK  ren"fo «  ,  ?'» 
trauce  et  que  celte  législation  eut  puni  dé  mort  dl 
Tait,  5  .1  était  jugé  sous  le  code  de  I8IU   être  oassih  e' 
non  point  drs  tr.ivaux   forcés  nerneii,.iV      '^''• 
P»r  ce  code,  maisde-iu  ans  d   î,  rf    u    ', ';7",""^r 

'3'n   P^':."'.;,'.""-  ?'•  -."--hiniicTo'.A      "iS'" 

Iionna.rc  dans  l'exertire  de  ses  fSneltô„.    dôii  J 
considérée  comme  ync  peine  moinsf    >I  '  "['," 

i^^n..u  de  „c„.  r„s  d^u'l^n'^olrq^r     e'i'^e  p'é','    ? 
oe  ITUI  prononça  l  contre  le  mém.   laii    ,;Z,   \l 
ure  des  peines,  plus  que  leur  durée       i.'e         "'■" 
leur  graviié._.î;;jui,V  ,„,.  /'"c'»,?,"'  ^"'1^"' 

o.;:;;;;i:!^v::;^^,{'=;'-«;^îi-i;:i.;l«;;t 
srsi;;;:^e:!?'^^:i:;tr;''ir''f^''"''-'« 

l^«W.  rrib.  de  l'ont-l'livcque.  (Juillet.  U.P.  33.  ,.  J)^"' 

se.ll!f V,~  1,'^'"""*."  I"'"'"  I"».  "l»"»  co  cas  I, 
seule  faculté  que  le  prévenu  put  réclamer  c'.'l.ù 
I  option  entre  les  deux  lois;  mai,  il  u'élaTt  pa,  f^idi 
le,,  !   h'"'"-  ''"  ""    '•■'    '''■p«»iNil    toute,   deu,    de 


PEINE.     5   3. 

rendue  moins  parce  que  dans  l'espèce,  le  taux  de 
I  amende  av.ni.t  été  réduit  ,.ar  la  oi  no.  Telle  une 
parce  que  le  fait  dont  il  s'asissail  était  deyenn  so  ^ 
;: r,%ani  """""  ^'"""'"■0".  de  dél,\  q'u'il^.âi.'^u- 

pra.^-J-pv-nl'°^.?7î^:î.'Sèr- 

'"•  "''"*,'  '■■^■.  '■  <'"^deloupe.  Leray.  D.I'.  r,(..  ,    ,    , 

la  1  "i"  "  ?"'"  """"'  '"T"^"''  ""  doit  api  i,  ,,; 
la  loi  la  plus  douce,  quoique  postérieure  au  deli  '  ne 

nonc;r"lVff  1^.""'"'  ."'"'  '''  <=0''dam«a.i;,„s  à  prô- 
nonc?r.  L  effet  des  c  uidamnalious  passées  en  force  de 
chose  jupe  ne  peut  cesser  que  par  un  acle"  xorês  e? 
spécial  du  souverain.  —  Toutefois    il  71,/-  ^  ?    *' 

'crnemenl  noue  i,,i  in™„.  i..j,..„ "' Vosiiion  dugou 
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Tcrnement  pour  un  temps  indéterminé,   consacrée''Dar 
le  même  article  de  l'ancien  code,  s',,ppli,,ue  aux  eon 

?;"!'^u^i-zr^--i;^l:;EIH 

^;:;cs^:i-:r^c^^^ii^!-:;.4i-f-s"i 

f5^sô.^'i'1^^;J^L------/^S£ 

^■lt.a;ce  qui  est  prescritpjr  l'article  UO   pén'    révisé 
OIS  les  peines  portces,eu  cas  Je  désobéis;»'^  ce.'par  l'ar: 
Içle  .,>U  pen.-23  aoiil  I,s34.  Cr.  c.  Min    mib    r 

nô^X^a.l-illl-ol-p'tr^----"^-^-: 

L'a"ccu  raï;"  r-îj"'  """  "'  f°™-  ■'^n'.strnct  «S^ 
1-  accuse  du  Dalioz,  peut  avoir  un  grand  intérêt  à 
etrejuge  selon  les  formes  ot  par  les  ma..  ;irats   insti 

~\r"""'  ""  •"'''"■'  ^'■'<'"rfa"ria°din  ,1  "d^ 
conserver  une  organisali  n  abolie  pendant  le  f  mns 
nocessaire  pour  vider  le  jugement  des  dé  ils  commis 
sous  sou  empire,  et  l'espèce  de  bigarrure  a, 'oTHrà? 
le  spectacle  de  deux  juridiclions  diffère  ,s^a ondées  A 
prononcer  sur  des  d.lils  sembl  ibles,  ont  faitSr  le 
besoin  de  la  réiroaetivité.  -  Cnie  ré?roac'  tilé  ou 
icfois    doit,  suivant  le  même  auteur,  être  ré"; 

n«?  o^s'r'J/a.l  "'"^^-'"^'  'outeslesToiriu'eie' 
n  est  pas  lavurable  au    prévenu.    Ainsi      lorsnne  In 
ury  cessa  de  connaître  les  délits  de  la  p  és.e    co?nme 
I  institution  du  jury  ne  fut  pas  abolie.'^on  e,Û  dâTi 
s-Himellre  ceux  d  ■  c;s  délits'commisantêïie     emen" 
-  a  quand  ces  .lelits  ont  été  restitués  au  jurv   on  , 
du  I  appliquer  relro.,clivemont  aux  publies  ions  faites 
«ous  la  législation  précédente  (D.A.  1 1    ,  7^  ,^1)      f 
lie  ctChauveaun'admelteiit  point  que  l'on 'doive     en 
n  at.ere  pénale,  établir,  de  distinction  entre  la  pèua- 
l.ledune  part,  et  la  procédure  et   la  juridiilion    de 
autre,  pour  n'appliquer  qu'à  celle-là    lé  pr  ,  éiue'  de 
la  non  reiroaclivite.  Ce  principe  est  sacré.  îu'^peu? 
être  déroge  que  dans  Pinterêt  de  l'accusé   A  léuneTo 
aujourd'hui  en  ,  g,.eur,  n'a  créé  cette  derog  Tio  ,  pé"'; 

;:.^Tr-^;^:--v:^^:,niSéé^^ip^- 
ér^j;:ré::é;i^é;.-^-''-p'-.c^-p^--iîn. 

,.„""^  ~  ''■'  '''*Pos'"ons  du  code  pénal  ne  s'anoli- 
iiires(L.  peu.  1);  cest-a-direqiio  les  Iriliunaiix  mili- 

.«Toir^'iXr;:,'*''"^'"""""-  ^^  »-  p-'*-Tr 


d',fi',f.;  "■''",'"''''"'"''  1"'  >"=  '■'^nJ  coupable  de  vol 
aùnéM'" '"""'.'  *"'■'  <c»'n«rades,d;,itêtre  coÛ- 
'•    ëct  -'deT.I'r'',"'  '.'î  '"?""  f'"  l"'''«e  par  l'art. 

,1»,  1  \  de  casser  le  jugemenl  qui  applique 

dans  ce  cas,  les  peines  de  l'an,  iui  C.  pé„.  -iT^,i\ 
10^7.  Or.  c.  int.  de  la  loi,  Dupont.  U.  l'.  27.   t  "m- 

-">; —  (.epondaiil  ces  tribunaux  doivent  aDnlim'ier 
les  peine»  lixees  p.r  le  code  pénal  or,lii,TireS„x'.  ri 
mes  commis  par  des  militaires   lorsque  n^cr'i  es  ne 
sonl  pas  prévus  par  les  lois  militaires 

2U.,  —Mais  dans  ce  cas,  qui  se  présente,  par  exem- 
ple lorsqu  H  y  a  eu  vol  avec  violence  et  complicil™ 
commis  par  des  militaires  envers  leur  camarade      ê 

es  à'  essofn.;""  v  ''•.'",»'''" "1""  '■"«I'-'  Peiiie  sins 
....ôr  "'*'""  ■'  ne  peul,  eu  pareil  cas  pro- 
n.Micer  que  la  poi.ie  des  travaux  forcée,  et  non  | .  ear- 

2()U.  —  (,)u.iiit  à  la  question  de  savoir  niiels  faits 
^onl  r,.puiés  délits  ,m/i/nir«,  o.l..  est  Iraitée  v"  Ckim- 

si'jcl,  Chauv.,  t.  i,p    liseigui, 

i  *.  —  IMuciion  des  peines. 
Î07.  —  Riducllcn  dM  r-e'KM  en  mnlUres  crlmi- 


d:u':ppi;,;^r*;f;éinir':-';--nar^''' 

Toir  en   faire  la   remise  ou   en   nV  '     ,°^  P""" 

«io.i  au  p.^ofil  du  prévenu  Ui'é  ,'^1"'^'"^"'^- 
•erait  l'usurpation  de  l'exé  ciéé  du  H  -.'''f''*'"*'" 
qui  n'appartient  qu'au  sou  erain  T  ™"- """■  «"" 
1".  même  pour  rlpplicationd  -tontes"  il""'''- *" 
soit  principales,  soit  accessoires  -  u  a'^  ,  '.c/""," 

UA.  8.  +IM,  n.  1.  DP  ,0    1   .-"-•      ■■•  "■  "««"«elle. 

la^i^T'^aît  "Lrijllé  ^i^Êrerl^T^  T  '" 
pas  seulement  de  la  leitre  T  "1  .  "  '""' 
c.  Wendlinj.  D.P    27    1    «8       ~         '"P''  '*'-'•  '^'•• 

nombr.^e'éls^^a?!';;;' ,;;*"'"•    "»"»  ""  ^""«l 

c6ndreaudess.u.sdecer.Vrm  '  "  ^'"'^  ■  "«- 
pa'r'f.  "i;i'de'?U'"  ';••'"'"  "'"'  »"J'""-d'lmi  abolie 

elde  la  manière  det..rrainee  p,,r  les  art  'i  el  sni? 
jusques  et  y  compris  l'art    1»    re  1  lire  i».       •  ' 

noncées  par  le  cide  pénal    ,:  '  ''  '"  P"""  P™' 

....07,   ;«d^.,,,^^"|;: -„;';!-.. -aA 

C..Tbomas;'èté!'D.^.V:  ^^r^^'^^V"^: 
^l.u.  pub.  c.  Hullin.  D.A.  u.  li?. -30  5  é  ,,« 
Cr.  c.  (harn.er.   I)..\.    ,,.107,  n.  2.  D.P   2   os!,'**- 

&.rit.^!:;r"D';^4-V'V'"''l';;'""f''-^°- 

Cr.  c.  inl.  de  la  loi.  GroJeiile.  D.P.78  "  207  '  '''*• 
A  •,',"*•  TT  ^'"S'ioiie  que  l'arrêt  iie  contenait  pas  celta 
deelaralioii  ,   l'.ceuse    ne    pouvait   pas   JÎ.    faire    m 

"u';v''ifn^°1°i';""  "?.  ^'■."l"'"-  -nr  d'ai^i'sT,  ne 
x.r       v'       ?"   ''PP'"^"""'    de    la  loi  du  23  juiu 
18.M.  -2,  oct.  1830   Cr.r.Méan.  D.1..31.,.  u' 

,\„'il  ''T  ■  "  ■  '■'  '"'  ''"  "*'^*  permettait  de  ré- 
du  re  I,  pe,„e  p  rtee  par  l'art.  .-,02  C.  peu  contre 
I  nfanli.ide;  m.is  cette  rêductiou  n'avait  lieu  ou'* 
I  e-ard  <!.■  la  merc  seulement  '    * 

l'arî*'"-7.î''r'- ''; ''""""'""  '"^  P-'i""  Prononcée  par 
1/.    ■  ,  •  P-"-    """■'•■    '0'"    '"dividu    coiinable 

des'  éup"io'a  r'"sr"-  ^','.  ""  ''""''^"  ""  P-T'é 
ucs  coup,  do.i  1.  esi  résulte  une  iirapaciiê  de  tri- 
^a  I  de    plus  de    viiig,  j„u,.,,  „,,P  ^  ;•  ^«  ^^J 

slns'"",;;,':' ''""'"•'"""""  ''"••*'"  j-  même  codé, 

le  îroi'    a.,  ,ê'"'"'V'""'""''"'   P^'    ''''    au.,Iessous 

la.,é  lé:  eéJf^    '"   P'!""  ""  P"""  ^"-0  réduit* 

code  ^  P"  ^^'  "'•  ""  «'  "-  «'"  ■n^ni» 

319.  —  r,a  peine  prononcée  par  l'art.    383  C   nén 

contre  les  coupables  de  vol,  ou  de  lent.  laUvé  de  to"s 

sur  ui,    cl.emiu  public,  quand    ces    vols  auroni 7t| 

commis  sans    menace,   sa-is   armes  appareiî",    ou 

cachées     sans  violence   et   sans  ancuiiés*^  d«  autres 

;^r:'^éu^ait^^é's:^;L':tné::iîe':i;Vt£" 

ro^s^temps,soi.àce.ledJ,;;e^,^l''fLé^;-:;; 

2211. —  r,a  p-ine  prononcée  par  l'art.  381  r  nén 
conlr,-  le,  coupables  de  vol  ou  de  tentative  de  vôf 
commis  à  l'aide  d'offraciion  ou  d'escalade  puvaî 
ciro  réduite     soil  à  colle  de    la  reclu  ién     so     î, 

piT  •:;;'" ,;  r  >  ""'""^  ■^o^-^'î-'-nes  d'éiVrm  m^. 

par  un,   <(ii  du  mémo  code  {Ibib.,  art.  X). 

en!!?,*:  T^'P';'"?.P''''"°""^*"'P'"" '»'■'•  •■'"G  0.  p*D. 
contre  les  individus   déclarée  coup.bles    des,  Toli 


»:.i 


l'KlNE.     5     ». 


PEINE.     S  4. 


pré<us  par  1-  «.  l"  de  cet  arlicle.  pouya.l  au^M  élre 
"èduileau  maximum  Aes  peines  correclionnelles  de- 
cerminéPS  par  lart.  Wl  du  morne  code  (  .biJ.,  art  9). 
'".jî  -Les  disposiiions  de  l'art.  0  ci- dessus  étaient 
inâpplicabl-s  aux  Tols  qui,  indépendamment  des 
drcistances  spécifiées  dans  cet  artu  le  ava.ent  e  é 
accompagnés  d'une  ou  de  plusieurs  d.s  autres  cir 
constances  a,'gra>ante-:  prévues  par  Us  art.  581   et 

-'"IVJ'Tin.i,  le  TOI  aTec  enolade  et  effraction 
Aan's  nvc  maison  habilc'e  devait  être  pumdes  pei- 
nes portées  par  le  code  pénal.  -  4  ocl.  If-J-J^^-Ç- 
MiD^ub.  C  (.babert.  D.r.iT.  1  .0,.  -G  mai  Sî... 
Cr.  c  Lecorrc.  V.i'-  i-.  1.  37i  -  10  fev  18-2,. 
Cr.  c.  OelatE.  V.V.  -27. 1.  S87.  -  10  mars  1S2,  Cr-C 
int  de  la  loi  Ludovic}.  D.P.  â7.  1.  oS,.-6  avri 
i»'l  C  c  T.eguennec.  D.P.  27.  1.  399.  -  17  avril 
\lïl'  Cr.  c.  Min.  pub.  Levean.  D.P.  -28.  I.  214.  -  9 
déc.  1830.  Cr.  c.  Camarés.  D.P.  31.  1.  56. 

JJ4  Il  en  était  de  même  du  vol  dans  une  mni- 

40,1  habit.'e  avec  escalade  ,  quoique  sans  cirraclion. 
—  19  juin  1S29.  Cr.  c.  Leroux.  D.P.  '29.  *■-"■ 

J.5  _F.l  du  vol  commis  à  laidod'eicalade  dans 
nue"  auberge  où  laiileur  du  vol  était  reçu. —ti  mai 
18Î5  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lecorre.  D.P.  S5.  1.  or2. 
_l-avrillS38.Cr.c.Diard.  D.P.  28.  1.214. 

»»6  —Aucune  réduction  de  peine,  si  ce  i;  était 
ceflë  prononcée  en  fjveur  do  la  mère  infanticide, 
ne  pomait  être  appliquée  ni  aux  mendians,  m  aux 
vagabonds,  ni  aux  individus  qui ,  antérieurement 
au  fait  pour  b  quel  étaient  poursduis,  avaient  et« 
condamnés,  soit  à  des  peines  afllictivis  ou  infaman- 
tes soit  à  un  emprisonnement  correctionnel  de 
plus  de  six  mois  (L.  -25  juin  1824,  arl.  12  ).  —  H 
Sept  1828.  Cr.  c.  Pinel.  D.P.  2«.  1.  4U.  —  10  oct. 
1828.  Cr.r.  FleurT.D.P.!8.  1.  431. 

437. —  Du  reste,  dans  tous  les  cas  ou  la  loi  de 
1844  'permettait  d'appliquer  l'art.  401  C.  pen. 
(comme  dans  les  cas  des  art.  4,  s  et  9  ci-dessus),  la 
cour  d'assisscs  devait,  à  peine  de  nullité,  prononcer 
le  maximum,  établi  par  cet  article,  de  toutes  les  pei- 
nes qu'il  prononce,  savoir  l'emprisonnement ,  1  a- 
mende,  linlerdiclion  des  droits  ciMques,  civils  et 
de  famille  et  la  surveillance  do  la  haute  police.  —24 
sept  18-'4  C.  c.  int.  de  la  loi.  Boisbarry.  D..\.  H 
106,  n.  1.  D.P.  24.  1.  3C3.  —  5  mars  182S.  Cr.  c. 
Bott'on.  D.P.  25.  1.  372.  C  mai  1823.  Cr.  c.  Le- 
corre  D  P  "5.  1.  372.  —  14  avril  18-26.  Cr.  c.  De- 
lesgalerie.  D.P.  20.  1.  343.  —  17  avril  1828.  Cr.  c. 
nibot  D.P  28. 1-214.— 17avriU8-2S.Cr.  c.  Min.  pub. 
c.  Fougeron.  D.P.  29.  1.  366.- 20sept.  1828.  Cr.  c. 
Min.  p5b.  Uvacquerie.  D.  P.  28.  1.  424.  —  19  nov. 
l'S-«9  Cr  c.  M.  pub.  Bonard.  D.P.  30.  1.  12.— 18  mars 
1831.  Cr.c.    Min.  pub.  C.    Ferrant.  D.P.  31.  1.    212. 

JJ8  La  même   obligation  de  prononcer  toutes 

les' peines  de  l'art.  401  ,  s'appliquait  au   cas  où  les 

cour  d'^issises  usaienl  du  droit  que  leur  conterait  1  arl. 

-->  delà  loi  de  1824,  de  réduire  aux  peines  de  l'art.  401 

précité,  la  punition  des  vols    de  bestiaux  dans   les 

champs.  -  5  fév.  1835.  Cr.  c.  inl.de  la  loi  Armerai. 

D.P.  25.  1.  212.  —  Même  jour,  arrêt  semblable,  aU. 

Lébèc.  D.P.,cod.  ,    ,  .  ,    .,..  ,  , 

ac>9    —  On  décidait  encore,  sous  la  loi  de  1824  (et 

celtedécision inconlestables>rait encoresuivie)  qu'un 

condamné  n'était  pas  recevable  à  se  plaindre  devant 

la  cour  de  cassation  de  ce  que  la  cour  d'assises  avait 

fait  une  fausse  application  de  la  loi  en  réduisant  en 

sa  faveur  la  peine  qu'elle  prononçail.— 30  déc.  1824. 

Cr.  c".  Charmier.  D.A.  11.  167.  DP.  2.  9.59.  n.  6. 

•30.— Les  améliorations  introduites  étaient  insul- 
Gsantes.  notamment  en  ce  que  la  faculté  de  réduire  la 
peine  était  accordée  dans  un  trop  petit  nombre  de  cas 
(V    D   A.  11.    107  ,  n.  4  ),  en  ce  que  le  bénéfice  «le 
cette  réduction  était  toujours   refusé  aux  vagabonds, 
aux  mendians,   aux    récid.fs,  aux  condamnes  a  un 
emprisonnement  correctionnel  de  quelques  mois  (  \  . 
D  I  11    167    n   5).  Cette  loi  avait,  en  outre,  I  incon- 
vénient d'attenter  à  la  séparation  des  pouvoirs  dans 
les  cours   d'assises,    pui.sque    c  est   aux   magistral» 
qu'elle  attribuait  le    droit   d'examiner    si  la  cause 
offrait  des  circonstances  atténuantes,  et  par  la,  empié- 
tait sur  les  attributions  du  jury  qui  doit  demeurer 
auUnt  que  possible,  seul  juge  du  fait  (  \.D..\.  u. 
167,  n.  61    Un  système  plus  satisfaisant  a  eie  établi, 
lors  de  la  révision  en  183S  ,  par  la  rédaction  nou- 
Tclle  des  art.  341  c.  insl.  cr.  (V.  Cour  d  assises,  n. 
1ISl)el403C.  pén. 

j3)  _  _  Ce  dirnier  article  est  ainsi  conçu  :  r,  les 
peines  prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou  contre 
ceux  des  accusés  reconnus  coupables,  en  fureur  de 
qui  le  jury  aura  décliin!  lia  circonitauces  atténuantes, 
-■ieront  modifiées  ainsi  qu'il  suit  :  —  si  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  est  la  mort,  la  cour  appliquera  la 
peijie  des  travaux  foicé»  à  ptrpéiuité,  ou  telle  do 


travaux  forcés  à  temps,  ^e4nmolns,  s  il  s  agit  de  cri- 
mes contre  la  sùrete  extérieure  ou  intérieur.-  de  l  état, 
la  cour  appliquera  la  peine  do  la  déportation  ou  celle 
de  la  détention;  mais  dans  le  cas  pre>  us  par  les  art. 
8G  9G  et  97,  elle  appliquera  la  peine  des  tra>aux  lor- 
cés  à  perpétuité  ou  celle  des  lra^aux  forces  a  temps. 

Si  la  peine  est  celle  des  lra^aux  forcés  à  perpétuilé, 
la  cour  appliquera  la  peine  des  travaux  forces  a  lemp. 
ou  celle  de  la  réclusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation,  la  cour  appli- 
quera la  peine  de  la  détention  ou  celle  du  bannisse- 

™Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps ,  la 
cour  appliquera  la  peine  de  la  réclusion  ou  les  dispo- 
sitionsde  l'art.  401,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la 
durée  de  l'emprisonnement  au  dessous  de  deux  ans.— 
Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion  ,  de  la  détention,  du 
bannissement  onde  la  dégradation  ciMqiie  ,  la  cour 
appliquera  les  dispositions  de  l'article  101,  sans  toute- 
fois pouvoir  réduire  la  durée  de  Pemprisonnement  au 
dessous  d'un  an.  .  j-.,„„ 

Dans  les  cas  où  le  code  prononce  le  maximum  d  une 
peine  afllictive,  s'il  existe  des  circonstances  atténuan- 
tes, la  cour  appliquera  le  minimum  de  la  peine,  ou 
même  de  la  peine  intérieure.  » 

.13-1  _  (in  voit  que  lorsque  des  circonstances  ai- 
lénua'nts  sont  décla.ées  exister,  la  cour  d'.-'^s-f/. 
dansl'application  de  la  peine,  est  obligée  de  descendre 
d'un  degré  dans  l'échelle  pénale,  en  même  temps 
qu'elle  a  la  faculté  de  descendre  de  deux  degrés.  Mai» 
c  est  là  la  limite  de  son  pouvoir. 

033  —  Aussi,  sur  la  déclaration  du  jury  qu'il  y  a 
des  circonstances  aliinuautcs  à  l'égard  d  un  fait  re- 
connu constant  et  emportant  la  peiue  de  mort  ,  une 
cour  d'assises  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  aPP-J?"^!  » 
Paccusé  la  peine  de  la  réclusion  ;  1  article  4b.,C.  pcn. 
nouveau  ne  permet  pas  d'abaisser  au-dessous  de  la 
peine  des  travaux  forcés  i  temps,  la  peine  eiicourue 
pour  un  crime  puni  de  mort  par  la  loi ,  tel  qu  un  fait 
d  incendie.  -  16  août  1832.  Cr.  c.  Min.  pub.  llutinel. 
D.P.  32.  1.  416. 

034  —  Bien  que  le  jurv  ail  reconnu  des  circon- 
stances atténuantes  en  faveur  d'un  accuse  déclare 
coupable  d'émission  de  fausse  monnaie,  il  ne  peut  elre 
exemple  de  l'exposition,  s'il  était  en  état  de  reç'dive^- 
9  janvier  1834.  Cr.  c.  int.  d  ■  la  loi.  servais.  D.  P.  o4. 
1.  78.Conf.  Hél.etChauT.,  t.  8,  p.  252 

035  —  Un  individu  déclare  coupable  de  faux  en 
écriture  privée,  ne  peut  être  exempté  de  l'exposition  , 
sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  en  état  de  récidive  ou 
qu'il  existerait  des  circonstances  allenuanles,  alors 
que  le  jury  ne  les  a  pas  reconnues. —16  janvier  18*4 
Cr.  c.  int.  de  la  loi.  Bousquet.  D.P.  34.  1.  78. 

»36  —  La  réponse  négative  du  jury,  relativement 
aux  circonstances  aitei.uantes,  n'est  pas  un  obstacle  a 
ce  que  la  cour  d'assises  u'iullige  que  le  mimmum  de 
la  peine. 

.137  —Lorsque  les  circonstances  aggravantes  ayant 
été'  écartées,  l'accusé  ne  se  trouve  plus  déclare  cou- 
pal  le  que  de  faits  enlrainant  des  peines  correction- 
nelles avec  la  mention  qu'il  y  a  des  lircomiances  at- 
ténuantes, la  cour  d'assises  n'est  pas  ob.igee  d  avoir 
é^ard  à  ces  circonstances  allenuanles,  et,  par  exemple, 
de  prononcer  une  peiue  au-dessous  de  six  jours  d  em- 
prisonnement; elle  peut  ,    au   coniraire,    pron.ncer 

îroi»  ans  de  prison  i  t:- 1"*'- ."'p^*!' S>'*i',:<,"'c'_^ 
8  mars  1833.  Cr.  r.  Mercier.  D.  P.  .>3.  1.  29S.  Cont. 
llél.  et  Chauv.,  t.  8,  p.  252.  j.   ,    i„. 

03s.  —  Les  excuses  doivent  être  admises  dans  tes 
cas  prévus  par  la  loi.  —  V.  Lieuse. 

a-;9  —  L'art.  463  du  nouveau  code  pénal,  d'après 
len'uei  les  peines  prononcées  par  la  loi  doi>eiit  cire 
réduites,  lorsque  le  jurv  a  déclaré  qu'il  avait  des  cir- 
constances allenuanles,  s'applique  non  siulcmei^  aux 
dispositions  du  coda  pénal,  mais  encore  a  toutes  les 
lois  portant  des  peines. 

=>40  —Ainsi,  est  nul  l'arrêt  par  lequel  une  cour 
d'assises  a  refusé  d'appliquer  cit  article  au  fait  da- 
voir  engage  un  soldat  a  déserler  ses  dra.eaux,  crime 
puni  par  l'art.  4  de  la  loi  du  4  nnôse  an  4  ,  de  U  de- 
lemion.  —  27  sept.  1832.  Cr.  c.  Lalour.  U.  P.  00.  1. 
70.  Conf.,  llélic  cl  Cbauv.,  t.  8,  p.  -232. 

«41  —Mais  Parlicle  463  ne  s'applique  pas  au  dé- 
lits punis  par  des  lois  spéciale»,  et,  par  exemple,  aux 
délits  de  la  presse.  —  11  août  1852.  Cr.r.  rnrat.U.P. 
33.  i.î7.Conr.HélieetChauv.,t.  8,  p.  258  et  s. 

.   M  aux  délits  politiques.  —  13  sept.  1832.  Cr.   c. 
Min.  pub.  C.  Clansel.  D.P.  33.  1.  09. 

...Ki  aux  détenteurs  de  poudro  de  guerre.— 18  aïril 
1835.  Cr.  c.  D.P.  35.   1.  -292. 

n  résulte  d  un  arrêt  du  4  mars  1842 ,  que  les  cours 
d'as-iscs,  liegcaut  sans  assistance  de  jurés,  dans  le 


I EINE.    I  4. 

cas  où  l'accusé  est  contumacf,  ne  peuvent  déclarer  des 
circonstances  allenuanles  en  faveur  de  celui-ci.  Mais 
celle  doctrine  est  justement  repoussee  par  Uelie  et 
Chauveau,  t.  8,  p.  245  et  s. 

C1J3 Les  ju"es  des  tribunaux  correctionnels  rem- 

pli'ssênl  les  fonctions  do  jnns,  comme  étant  juges  du 
Lil  —Mais  lorsqu'ils  ont  déclaré  constant,  un  fait 
puni  par  la  loi  ils  ne  peuvent  alléguer  des  considé- 
rations particulières  pour  se  dispenser  d  appliquer  les 
peiiiesqu'elleprononce.  —  9  vend,  an  7.  Cr.  c.  Yal- 
let.  D.A.  11.  105,  n.  15.  D.l'.  2.  959,  n.  4. 

343.  — La  loi  du  25  juin  182*  avait  tempéré,  en 
matière  correctionnelle,  quelques  unes  des  disposi- 
tions pénales  du  code  de  1810.  tille  portail,  art.  2, 
que  les  vols  cl  lentjlives  de  vol,  spécifies  dans  I  art. 
S88  C  pén.  seraient  jugés  correctio.iuellement  et  pu- 
nis des   peines  déterminées  par  l'art.  401  du  même 

code.  .      ■    j       , 

044  —  L'art.  3  ajoutait  que  serau-nt  juges  dans  les 
mêmes  formes  et  punis  des  mêmes  peines,  '«f  "Jf  <>" 
lenlalives  de  vols  commis  dans  I  auberge  ou  I  hôtel- 
lerie dans  laquelle  le  coupable  éu.t  reçu.  --  Le  vol 
commis  par  un  aubergiste,  un  hotelie  r,  un  batelier 
un  voilurier  ou  un  de  leurs  prepo-es,  quand  ils  au- 
raient vole  tout  ou  partie  des  cluses  qui  leur  étaient 
confiées  à  ce  titre,  continuait  d'être  puni  couforme- 
menl  à  l'art.  380  C.  pén. 

.1,5  —  L'art.  2  ci-dessus  n'était  pas  applicable  au 
cas  de  vols  de  poissons  dans  un  elaug ,  commis  par 
deux  individus.-  12  oct.  1829.  Cr.  c.  Miu.  pub.  Or- 
léans. .Morisseau.  D.P.  29.  I.  374. 


946.  -Bien  qu'en  général  l'art.  ICI  laisse  aucu- 
nes la  faculté  de  prononcer  toutes  les  peines  qu  il  dé- 
termine, ou  seulement  quelques  unes  délies  contre 
les  coupables  des  délits  classes  dans  cet  article,  néan- 
moins <ok(«  ces  poines  devaient  a  peine  de  nullité 
du  jugement,  être  appliquées  strie  ememen,  du 
minia'um  au  maximum,  au  coupeble  de  "I  ou  lenla- 
livedc  vol  dans  uns  auberge  ou  un  cabaret  on  il  avait 
éléreçu  -23  juin  18-20.  Cr.  c.  Min.  pub  C.  \ille- 
monl  D  P.  26  1.  389.  -  11  oct.  18-27.  Cr.  c  U.u. 
"ub. milliard.  D.P.  27.  1.  5U<  -  -22  mars  1832.  Cr. 
c.  Colmar.  .Min.  pub.  C.  Lpp.  D.P.  00.  1-  48. 

a,T  —  11  y  avait  lieu  de  casser  l'arrêt  qui  ne  con- 
da'mnait  qu'a  trois  mois  de  prison  'e  ?"=;;'""  ^  "" 
TOI  de  poissons  dans  un  réservoir.—  1"  avni  is.b 
Cr.  c.  int.  de  la  loi.  Guepin.  U  P.  20.  1.  -0.  -  21 
avril  1826.  Cr.  c.  Min.  pub.  Chassiguy.  D.i.  io.  1. 
543. 
048  —  Les  tribunaux  n'élaient  pas  tenus  d'appli- 

qu'er  le  mo.tim.,m  des  peines  de  '''";;;. «'■.7,^  iT»? 
Î8»S.  Cr.  c.  Lcfournier.  U.P.  25.  1.  26...-tl  oct.  18S.. 
Cr.  c.  Min.  pub.  Juliard.  D.l'.  27.  1.  508. 

Î49  -  Mais ,  on  l'a  déjà  dit ,  la  loi  de  1824  a  été 
abolie  par  le  nouveau  code  peual  qui  a  considerab le- 
mei"  agrandi  le  cercle  des  améliorations  introduite, 
par  celle  loi.  . 

250  -L'ancien  art.  403  C.  pén.  portait  :  "  d»"» 
tous  les  cas  où  la  peine  d'empri>onnemcnl  »>' POf '«« 
pa  le  prient  code',  si  le  P"!"'»'^^-."''*,' "  "  "^^ .PJ' 
'••i  fr     et  si  les  Circonstances  paraissent  atténuâmes. 

Tes  tribunaux  sont  anlor.sés  a  réduire  '  «"P,-:;*»""»- 
inèil  même  au-dessous  de  six  jours,  et  1  amende 
même  a^Tessous  de  10  fr.  Us  pourront  aussi  pro- 
noTcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  P""".;/;'"' 
qiT'èT  aucun  cas  elle  puiss.  être  au-dessous  d«  peines 
de  simple  police.  »  ... 

o-i    —Ainsi     pour  que  le  tribunal  fût  autorise  u 
„  d  rer  i'^  JirrecLnnelle,  i!"^"^';  «--•-;! 

ç,  dec.  .819.  Cr.  c.  Min.  pub.  -^ubry    D.A    IL  16S    l 
25.  D.P.  20.  I.  100.  -  12  janv.  ^«i^.y.  c.  Mont 
nellier.  .lacquet.  D.A.  1 1.  108,  n.  1.  D.l .  2.  Jo9,  a. 

05.,  -  On  avait,  toutefois,  distingué  entre  «dom^ 
mn'^é  fivéao   profil  de  la  partie  .ivile  et  celui   l.vo 
Tous  le  rapport  de  la  vindicte  P""'"?"»  .  «t  I  on  dcu 
daït  qu'e,rc!ore  bien  que   le  dommage  eu.  été  cv   lue 
au  profil  de  la  partie  civile  a  plus  ^  '  «j-  f' "  "^       , 
nal'avait  pu   sous  b' "Pporl  de  'j  7;,^  '',  PH^i 
et  pour  1»PP''^»''»';  de  I»  P«';^>f  V^Si^  le  con- 
jug.me.a  a  moins  de  2;,  Ir.,  et  laire  p         _ 
damné  du  bénéfice  de  I  art.  *fi^',,P'"',    45,. 
1827   Cr.  r.  Min.  pub.  C.  De/ar.l.  D.l .  -7.  ••  *5i. 
355    -  Pour  justifier  l'applic.tion  de  l'art    40Ï,  la 

sss'îi'f.S""£;ïSsJ;;i: 
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nuanles,  élre  conslalce  dans  le  jugement,  ou  liuéra- 
lemcnt,  ou  par  unexpo'cdefails.— 34  fév  igo7  cr 
c.  Mm    pnb    (J.  Faille.  D.rv  -jt.  i.  Ssx.  '  ' 

,J'l'.*,n~l'''  """''<'"  n'ie  le  dommage  éloil  modique 

c  sun.sa.t   pas.  -  U  seiit.  18-2«.  Cr.  c.  I„(.  de  la  loi 

liclgirsrd.  D.l'.  27.  1.  l'j.  "  ' 

tJ.^r~  ''■'•''"!",'.  If  J"Kemcnt  qui  appliquait  l'art. 
tbi  L.  pen.  an  dvlil  de  Iwnq.jproui,-  vinipl,.  „/ii<,.,li, 
les  cu-coiitlunce-:  aitrnuanics  HU,  l'„nnc  l„ii\u  mi 
venu,  .sans  déclarer  que  U  dommage  éprouvé  p.,r  les 
rréanriers  nVAcedau  pas  i,;  fr.,  ou  q.ie  ce  domma^ 
proycnail  de  faillile  proprement  dite,  et  non  du  d.lit 

M%;'r"rp.""'"-rl";"'  "'"•  ^'-  '■  '"••  ""^  '^  '»'• 

SSU  —  Le  mol  préjudice,  dans  le  sens  de  l'an  i,,-^ 
devait  s  entendre  d'une  rai.se  d,-  dommage  se  rér-rani 
au  moment  où  I,.  ,|,.|  ,  avait  eti-  eomniis:  sans  é^,an 
aux  éyencmens  ultérieurs  qui  pouvaient  en  chaS-er 
les  elemens;  et,  par  exemple,  il  sunisail  qu'un  °l?e 
portant  obligation  au-dessus  de  -J5  fr.  eut  été  soustrait 
pour  que  la  réduction  de  piMue,  que  l'art.  <i;.-,  auto- 
risait,  ne  put  avoir  li  ii ,  encore  bien  qu'eu  égard  à 
I  action  civile,  ouverte  au  propriétaire  du  tiire,  le  dom- 
mage éprouve  par  ce  dernier  diil  être  inférieur  a  .>s  fr 
—  Hmail«a!l.  Cr.c.Colmar.hlinger.U  P   19  1    vj, 

i„  h"  "'■'"'•  "'^  '■'•  I"'"'  ^'3it  applicable  ati  cas  oil 
le  dommage  était  purement  m»ral.  —  4  fév  isi-. Vr 
r.  Miu.  pub.  C.  llousquet.  D.A.  H.  \m.    DP   »".ju(V 

M  V,'^  "';•'*"*  ••'■  '  Î.""-P'"'-  •■•  Lemonler'.U  a' 
11.  t(,8.  -  (,  nov.  tniï.  Cr.  c.  Miu.  pub.  C  llunnin 
p.A.  i\.  1G8.-Î5  marsiSls.  Cr.  c.  1 .  u  \  nu» 
D.P.  2.  9«0,  n.  t.  •  "■  "''*• 

drl! ■|i^i:]'''ir  "■'^S'';-''  "  *'*  J"»^  1"'«"  '"'  pouvait  éten- 
dre le  béiiéCce  de  l'art,  .(«aux  auteurs  de  délits  avant 
eaiiseiin  dommage  inappréciable,  parexemnie  à  ifn 
diTiilu  coupable  de  s'être  imniisce's,-,ns  ,i™  '  din,   1?.: 
fonctions  publiques,  en  rédigeant  el.,ign  n    des  , et 
de  I  état  cuil. -21  oct.    IKiS.  Cr     c    Jni    <ts    L   1   • 
felgeirolle.  D.P.  2i.  t.  76.  ^*    '*  '°'' 

,.*■'■''•"  •.■•?>' ■'"™n<''erge  convaincu  d'avoir  namé 
gligence  laisse  évader  un  condamné  à  quin^^.^ins  jl 
travaux  forces.— n  sept.  ia-2U    Cr    r     Im    ,1  1   • 

lielgirard.  D.P.  27.  l.  {9  "'•  ''''  '"  '"'• 

.lugéqiielc  p-éjudice  matériel,  causé  à  un  père  n«r 
homicide  involontaire  de  son  enfant,  est  pa'rsa  n, 
ture  «rpreeiable  en  argent.  1-n  conseqLem'e  u,  eoou; 
royale  peut,  sans  que  son  arrêt  soit  si  jet  à  ci"  alion 

évaluer  ce  pr.j ce  i,  25  fr.,  et,  par  suite.  „",To,cer' 

s  11  y«  des  circonstances  atténuantes,  la  léduclïôn  1' 
peines  autorisée  par  larl.  W3  C.  pén.-2;i  fév  ?«» 
cr  r  M.n.pub..;.  Voeicklin.  U.P.'ss.  ,.  ,.',5         ^    *■ 

paHi^^r^dVme  J''^;l^"t-,r?,f^'''  ",!'.<"" '^iJ» 
<;.  Hore.u.  D.P.  29.  2.-''ô|  ^"*-  *''"'  '"'''• 

I  ."JL''  «  '""'  °  r  <^»"P«"ble  (l'a.luUère.— 29  mai  Ikis 
LyoH.  Mm.  pub.  C.  C...  D.P.  as.  2    t4i  *• 

i,,.';*'.!'''T'''^''  ■♦C^^'*''  incontestabiemenl  applicnbl» 
lor«.,u  II  n  existait  pas  de  domniagP._4  f,  v  t »  >  > 
r.  Uin^pub.  C.  HousquH.  D.,1.  ,,.  lo.s.  U  P  2    ,.0 
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H.  «68  -r,  nov.  iMi.   Cr.  c.  wiu'  mr",'"'",",'-  "'  ^ 

.fp';:i^;^rirtSi/ïïri!r-^fi-«'- 
^rî^rrii«iraf-;-{^n;Soc^^^^î 

ou  an  individu  élaii  puursu  ,      ,0  ir  'a  oT    '.  '"  '" 
maison  de  prêt   sur  nair.s    «1.  J      .  'enu  une 

— '4  dér     îx-il    ,  ^   "^  t-       "      """"•isaliOM    légal,- 
D.P.  S- ,'."«.       •   "■    ^'"'"•»""'  P-b-   C    JloC: 

•  r.,  p.  4(is.  '•  ^'-  '■  '"'"'  """-liourguignon, 


.n';;',;7tion"!bl!;:.:?*";^;;r':z"'""  "«-"•  "•''■«■'- 

Je  préjiidice  ^cédîm  1;';:  ^',i     ;„;:  ^l^  P;<;  causé 
comme   'lût  éti- 11' délii  l„i  ...  1!^    P»e  1  an.  4i..>,  oiaii 

Pliction  de  co..'r,'i' 1'    -  2    ma'r,7,ï^"l'';'=''*r•P- 
PBb.  i\ollé.  D.P.  ix.  I    ..„.,      "•"»'»««•  «-r.  r.  Mm. 

apXi;ie:;^r;i.^-^iiH;;-;::^"i;-î-,;'^'ai. 

à  convertir  l'amende    en     i.n     ,.,'  'nl'i'uaux 

l>n,pr.so„..,.n,ei,t  er„m','.nd  "  d     r^'H'?;*'",!  "" 

•le ce»  peines  seu f„i  Hai,    rn.,,!"   '  '  "'"^ 

Tonl  leur  pouvoir   ««    bon  ,1/         "f  "  <•"  '•'  '"'• 
b  peine  édictée   1  17  ma"  .«.  .  ",. "">"<■"'  ^'t  '^J"ir. 


;:;:r,^"i^ra;;!d;:^;;:;:i\f:f''-S;;;^ 

■"è".e   a„.de.sso„s  de  se  ze  rr,n,s-'.";r';„'^'   '  "'"'^"'1'' 
prolinncer  s.p.ré.nent  l'une  oiraû/:  "^^     """'  '"'*' 

f^aus  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  «Lp''T''''<="''="'- 
peines  d  •  simple  police  !!  '^  *""  ^"-^"^«"s  des 

soit  applicable  qii..  or<vVc"  ^'T'^"''  lu'il  ne 
.nulaliUmcnt  pi'.noncécs  par  la  l.i  '  "'''  ','""  '"- 
di-cussion  qui  eut  lieu  à  la'  c  laml  d  ■  ,1'"" r  ""  '' 
•a.)dilion des  mots,./  cril,  d,.  ',?,"  w  '■»    P"  "''  "ï^ 

271.—  La  récidive  n'e,l  plus  un  obslacl,.  i  r.„„i- 
ca  ion  de  l'art.  «3.  Et,  en  effet,  bien  .  u'M  v  If  •'" 

;s;£:.r,,rss;'.£;.:".::;;;;,}|ï;.r.; 

constances  atlénuanles,    la  peine  encour,!^       "I"': 
q.Hcon,la,„nean|.  ri. ureiii?;;;our  crime    Palt^r':" 

né?;iu;^.^^:^ii;ë^^7;;ï:"i^f  :v::r!^'7  'r  ^-^^ 
c^ni;Ttï^C[,?r;r,^r'n,''n.''^°^'^r"' 

de  controverse  par  le  nouvel  art   4*-;       "  ""-"^  ^"'^ 

sourialu^^iï^l^eX'ïà  [l^n'efe/"  '"  ";•- 
condamné  au  minimum  de  a  prîsôn  'à  ^oi  d7"'•'^• 
constances  «Iténuanles  (  C.  hén    '""'.^"'-^""^«cir- 

torisée  par  son  art.  i  à  l'égard  des  .^j'^^'r  '"" 
de  nuit  0,1  dans  les  cbanip,  e,e  ^e  pT,  ,  f '?"  '■'"' 
Toquée  par  lindiMdu  con,la\nne  pri^eSu  èi  t?,!n" 
peine  criminelle  ou  a  un  emprisonneincnr'r  ",• 
iicl  de  plus  de  siv  mois.  -  '^4  dée  7so  f.»/'^""»"- 
qiiille.  DP.  50.  t.  47.  •  '^-■'-  ^^-  r-  Co- 

La  circonstance  que  le  domma.'e  r,-.«.,ii.„.  .  j.,,- 
n'excède  pas  2S  fr  n'est  phiTun/^r,"'"  •'^*'" 
âaire  de  l'application  de  i'a?t   4J"     '°"'''"""  "«^"- 

2-7.— C'est  une  beureuse  innovation  nue  la  fan.lii 

son:t;;;;;;y^r:,r^q^^;!::;;.^'ir:"l;;i'-;;;^';<™pri. 

d  lélr,'"  rr;"f''  '•  •'•  ?•  "■■•   '''"•  ''»"'^"'"-  *""*   .uée 

^^..e-poii^il^^^L'l^^el^fj;:^:-,-;--- 

plus  souvent  par  la  c.„,r  en  d'autres  matu'^rVs  '  '' 
1.  -^■'■— 'JU'ii'i  un  lri;,un«l  n'aiiplinue  a  un  délif,,..» 
I  .•<mei,de  ou  1  emprisoiine.nent,  il  ù  !  pe.a  nr  m,    ' 

k.  eo',;  :"  T''  ""^'  "'''■'  <'"">  ''-"cil.  èsrpZi'pir 

e  code  pénal,  et  par  exenipl,',  s'il  s'acli  ,1  oulr;,^  ^  ' 
.pudeur,  délit  don.  le  «J„;„„„  de  T  1 1""    "Â  d^ 

"î^.  7'  ,  •  ,-'^'"'  P"''-C  l»ill>tle.  D.P.2S  1  s 
iw.|l?-'~  "  ,'"'"■  ''*'  '"•"'«■'■"  ''■'  peines  eorrection- 
I.  les  1  appar.ieut  point  aux  ju:;esdan6  les  mal  ires 
qui  «ont  régies  par  des  lois  .spéciales.  """'^r'» 

^\M.  —('est  par  «pplication  de  celte  réele  nu'il  a 

R  lien         .  r  '"""  •"'"•"■    ''■"■■   '*"'''  =  '    J"  el!é IS  d'il" 
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-■*'■  —  •'^' aux  délits  prévus    par   It  '   ;    1     .. 
1819   par  exemple.  aux^Iél  t,  d'outra--   aux  .0  """ 
mœurs,  commis  p^,r  I.i  réimpression  de   .r"      r 
cieuxl.  hors  lesc^.s  où  la  loi  du  .^^"nfars' '  "^p  'Z^:; 
d  atténuer  la  peine.-is  janv.  1837    c-    c   l"ni'^^    f 
loi.  Lothin    D  P.2T.  I.  r-T2.-^21  déc    l''    '  Vr         f  '^ 
de  la  loi.  l'.énéchet.  D.P.  27    1    373         "  "  '^'-  ''  '■"' 

«M.-Ni  aux  deliisde  diffimalion  pnnispar  la  loi 

'<  fifinTil.'/l^iT"?,™""""*  eommise.aux  lois  des 
c.  nimnneraent.  -2o  nov.   t«i.  Paris.  ilu;net.  D  P 

2R9    —  >i  aux    crimes  et  délils  mililaires    dont  H 
connaissance  est  aiirihuée  aux  cunsei    Te  guerre  .^ 
2  mars    833.  Cr  c  Int.  delà  loi.  Hérault    D^p"  3  7 
2..-'.-IIe  lie  et  Chauv.  esiimenl.t.  8,  p.  --.js!  e  .      „'•{ 
a  vente  les  tribunaux  mililaires  ne  peuvent  at'lémier 
^s  peines  applicables  aux  crimes  et'^dé."s"pu  'emen 
militaires   et  puisées  dans  le  code  miliiaire    tant  nue 
ce  code  n'aura  p  ,int  établi  une  échelle  proportionn^Ml 
de  réduction  des  peines  ;  mais  qu'il  en  d^i    é  re  a 
lrerae,:t  toutes  les    fois  que  les'tribunaox   m    itafre. 
empruntent  au  droit  commun  ,    au  code  pénà    ordi 
naire.  les  peines  qu'ils  pronon-enC 

290.  -Al  aux  délits  de  la  presse  ;   en  eon<iéauence 
la  déclaration  du  jurysur  l'existence  descircoustancei 
a  lenuanles  est  un  excès  de  pouvoir  qui  ne  lé  pas  la 
cour,  et  n'cnlraine  pas  nullité  de  l'autre  pa    fe*^^  '  la 

j;fiu^n:s^;^^^î;^r^-î;-rertr^:?f;:;^ 

donnance  du  p  nov.  ,g8.  et   le  décret' ,  ,  .^7  p  a"'. 

de^^;t~ir-"H^"'7''"''*'""'  ''"'  '^carle  lapplicaliou 
eia le7  n  f,"  t'}?  7'?'i""  "^^'"'  P""-  <1«  lois  spé- 
nol  eV  Dallo,  rV  '"'  ^'  "^-'  «^"'"l'atlue  par  Ca'^r- 
noiet  Dalloi.  Ce   dernier  soutient  que   l'art    f84  C 

?ia^es  ^pT1'""°f  "'  f»'""'"^"""'  loutes  les  lois  spé- 
ciales, se  les  rend  propres,  et  autorise  des  lors  à  prê- 
tée Jre  que  toutes  les  matières  criminelles  sanseicen- 
llon,  rentrent  dans  le  code  pénal;  et  qi^'c'ue  exDli- 
a  ion  doit  d'autant  plus  facLmenl  ét'ré  admt^ue 

par  iwnii.fv""'  ,■;''  '"'"'''P"  '"""lement  sollicité 
par    ,  quiie.  Mais  cette  opinion  parait  avoir  été  reielée 

c"1  'i'o;Su"or'  "  'h""''"  ^"  ''^P"""  lôrràe'  a 
rcMMo.j  du  code  pénal.  En  eTet ,  la  chai.i:)re  r.  j-ia 
desainendemcus  formels  qui  t,.n.Iaiei,t  a  permettre 
1  application  de  l'an.  4fi3  aux  delil,  de  ■irramation 
en,ers  les  particuliers,  tels  qu'ils  sont  pr..  us  par°a 
lo,  du  17  mai  csio,  et  a  loules  les  infr.uions  aux  lois 

pec.ales,  sauf  le,  lois  relatives  aux  m  ni;!""  fo^tit 

il     Jr'  H?  ^'•■""'T'-'  "«'»""  dinlrodiiire  la    faculté 

I  I   n, lee  d'atleuualion  sur  un  terrain  dont  les  li  uïes 

étaient  indéterminees.Conr.  Le  Sellycr,  t.  1  p  ViVets 

_■-->■'  —  l.n  maliere  de  contributions  indifocles  "à  l-i 

egie  seule  apparliei.t  dapprecier  la  morahe  dû   fait 

1  d,.faire  remi.e  de  l'amendc-io  déc.  )  - 15    Cr   c 

Limoges.  Cent  ind.  C.  Gerest   D.P.  si;   1    147 

I   '^'i'r^"^"  '^■'^  '"'^■"''"  I'"''  J'^''  1'"'  'e  lié  il  est  lega- 
c^ieutconslale.  le,  tribunaux  doivcul  a;  pliq„er^]a 

peine,    1  appréciation  de  la  bonne  foi   du  o'elinquanl 
1  appartenant  qua  r.idminislralion.  -  1 1    déc    'isT 

Cr.  c.  l'aris.  (iuyon.  U.p.  3».  i.  31.  ' 

2'J'j.-/(,.rf„c/,„„  rfp,  l'fin-s  en  maiiéie  Ir  timn!, 

fi'éne""-  r  '-"  """"'  =  '  '."■  P"'''-'^  T"  reco.nait  V?  ! 
sience  d  une  contravention  ne  p  ui  faire  rcni-c  Je  la 
peine  encourue.  -  10  déc.  ls,;7.  Cr.  e.  Mi  ipub  <'' 
Lambr>.D.A.  1.  401.  Dp.,.  ,2j._  ,,  |/,,,  , P..  •,.';■ 
c.  Min.  pub.  C  l'épin  D.A.  7.  ai  DP  V  [I'.;'"- 
■J'.io.— On  don  ilont  conid..rer  comme  nuls  •'  ' 
I/.j,igeineulqui.  rec.nnaissanl  constant,:  uJe  con- 

j^orv^^^--r';e^^-r,-i«^i 
^^^;:u;irr^;:';:Ti:;:;i.T4-Vi'::-.^:?'r^? 

iS  me»i.  «n  7.  Cr  c.  Ilaiisscléle.  D.A.  V."(;','i   '  "' 
I.','''   ~.  '•'^ -'"K"""""  «P" ,  reconnai.>anl  lexislencn 
propriété  d'aiitruf.  se  borne  à  prononcer  des  *,m„'a! 

7;) 
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ces-intéréls  sans  prononcer  d'amende.— 9  sepl.  »8S;.. 
Cr  c    Sisrfriiî.  D.P.  20.  1.  39. 

'  ios  —  I-c  jugement  (jui  se  borne  à  condamner  les 
conlrercnao,  au^  frais  Uu  procès-verbal  ,  c.lal.on  ci 
coùldu  jugei..eBl.-7Jaiu.  1830.    Cr.  c.  Inl.  do  la 

'" 29U:-^Ï1  ne^suir.fpasa^.e  le jugemeM qui  reconn,.it 
reùstencc  .l'une  coulra^euliou  de  Po''^»  ,  J^ ''"^""rt, 
pour  la  punir  ,  à  condamner  le  preTenu  ^  ^f '■•'f>  f 
5  fr.  el  auv  frais  ;  il  duit.  a  pe.ne  de  """'''^./^f  "^^ 
sur  la  reparalici  du  don.mage  «[donner  par  eJem 
p\e.  la  déVnoliliou  Jci  Ira.au^  fa.U  en  conlrarenUo  . 
-  8  janv.   1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Eourgeoi»    U.l  ■ 

''"-.OÔ  -L  n  tribunal  de  police  ne  peul  renvoyer  de  la 
poursuite  le  prévenu  dinfracliou  à  un  arrêté  de  po- 
Tcë  sous  le  préteMe  quil  y  a  déjà  eu  jugement  d'ac- 
qu^'teme nt  poor  parères  contravenl.ons  antérieures. 
ÎUll  ocl.  ^à^.  cr.  c.  Min.  pub.  C.  Ceveech.e.D.P. 
27.  1.  508.-i8  janv.  is3a.  Cr.  c.  Piedel.  D.P.  o2.  1. 
177.— V.  Manufacture,  n.  121. 

301  —11  ne  peul  renvoyer  pareillement  de  la  plainte 
l'individu  prévenu  d'avoir  abaltu  du  béu.l  malsa.n 
et  nuisible,  sous  le  prétexte  que  le  commissaire  de 
police  aurait  ,  sans  ju;;emenl  el  sans  qu  il  en  eut  le 
droil.  fait  enfouir  le  béla.l  :  il  doit ,  en  tout  cas  con- 
saler  si  la  contravention  eMsle.  —  18  cet.  18-7.  cr 
c.  Min.  pub.  Canon.  O.P.  27.  1.  aos. 

30-'  —il  ne  peul  ,  sous  préteile  que  c  est  pour  la 
première  fois  que  les  prévenus  sont  P»"f '»'^'*/.  "' ; 
son  du  fait  qui  leur  est  m.piilc ,  les  cond.mmcr  à  un? 
amende  intérieure  au  mimmum  lixe  par  la  loi.  —  !_., 
fév  18-18  Cr.  c.  Int.  delaloi.Mauduil.  U.r.  28.  I.lo... 
303  —il  ne  peut,  n'ayant  pas  le  droit  de  s  ininiiscer 
dans  i'cxaiuen  dune  mesure  administrative,  excuser 
la  conlravenliou  à  un  orrèlé  municipal  qui,  dans  1  in- 
lérèl  de  la  salubrité  publique,  a  ordonne  que  certaines 
matières  seraient  enfouies,  sur  le  mouf  que  ces  ma- 
tière- quoiqu'elles  répandent  une  odeur  Incommode  , 
ne  soLt  pas  insaliibres.-l2juin  1828.  Cr.  c.  Int.  de 
la  loi.  Colin.  l'.l'.  28.  1   273. 

;.)4.—  Il  ne  peul  excuser  une  conlravenliou  ,  par 
le  motif  qu'au  moment  du  jugement  le  prévenu  se  se- 
rai! conformé  à  l'arrélo  municipal.  —  U  mars  1853. 
Cr   c.  Min.  pub.  Berlhelin.  DP.  33.  1.  177. 

303 —Le  co.Ie  pénal  de  IslO  n'aulorisail  point  de 
réduction  de  peine  en  matière  de  simple  police  ,  pour 
le  cas  011  il  v  aurait  eu  des  circonstances  atténuâmes. 
;(,G.  —  ii'nsi  .  ou  jugeait  que  l'amende  encourue  . 
couformémeul  à  1  ail.  479  C  pén  ,  par  celui  qui  elait 
condamné  pour  lapage  nocturne,  elail  de  rigueur,  à 
la  différence  de  l'emprisonnement  aulorise  par  1  arl. 
4S0  empri<onnemtnl  qui  élail  facuUalif  el  adJilioa- 
nerà  l'amende.  —  29  déc.  1813.  Cr.  c.  lui.  de  la  loi. 
l'.emv.  V.  \.  1.  395.  D.P.  10.  1.  2G7.  — -22  nov.  181 1. 
Cr.  c'.  Thiranll.  r)..\.  1.  393.  DP.  1.  121. 

Sfi-.  _  ...  ijue  le  tribunal  de  pulice  ne  pouvait  ré- 
duire l'amcud'c  encourue  ,  aux  lernies  de  l'art.  473  C. 
pèn.,  par  un  logeur  convaincu  d'avoir  logé  des  indi- 
Tidus  sans  avoir  lenu  de  registre  sur  lequel  il  eût  in- 
scrit leur  nom.—  H  avril  1822.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Padois.  D.A.  I.  401.  D.P.  22.  1.390. 

308. ...  Que  ce  tribunal  ne  pouvait  non  plus  ,  en 

prononçnnl  l'emprisonnement  contre  un  individu 
coupable  d  avoir,  sans  provocation  j  lé  des  corps  durs 
contre  «n  lier»  se  dispenser  de  le  condamner  à  l'a- 
mi nde,  sous  le  prélexle  qu'il  élail  insolvable.— 3  nov. 
!S2ù.  Cr.  c.  Inl.  de  la  loi    Eonle.  DP.  27.  1.  33. 

Un  Ici  molif  ne  saurait,  en  effet,  élre  valable.  Mais 
enlraînerail  il,  .injourd'liui,  la  nullité  du  jugement  ? 
On  ne  le  pensi*  pas. 

SO'J.  — Le  nouveau  code  pénal  a  étendu  à  toutes  les 
conlravenlijus  qu'il  menliunne  lapplication  de  l'art. 
403  ;C.  pén.  4S3  .  1(1  /i'"".  Il  y  avail,  en  effet,  les 
mêmes  mulits  détendre  le  système  des  circuusiances 
alténuanlisaux  tonlravcntious  qu'aux  dclili  el  aux 
crimes.  ,  ,  ., 

Siii.— Le  iribunal  de  police  peul  donc,  qnnnd  il  ro- 
coiiiiaîldeSi  irconsiaicesacténuanles.reduirelespeinis 
d'cmprisonncmenl  el  d'amende,  et  même  subslUuer 
ianiendo  à  l'einpri.-onncraenl  ou  iicc  rerfii. 

r.ll.—  Il  le  peul,  qu'il  y  ail  ou  non  récidive.  —  i" 
fov.  1833.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Lapic.  D.P.  33.  1.  107. 
Conf.  LeSellyer,  l.  I,  p.  313. 

3'2.— El.  par  suile,  il  peul  ne  condamner  un  pré- 
venu in  élal  Jerèiiilive  qu'à  une  amende  de  3  fr.  — 
10  cet.  183.",.  Cr.  r.  Monlillcl.  D.P.  34.  1.  3U0. 

313.—  Ue  la  coinbinaisou  des  arl  4Sj  el  iC3,  il  rc- 
siiUc  qne  lis  tribunaux  de  police  ne  pcuTenl  jamais 
abaisserau-df>5uu»  du  mi/iimum  des  peines  de  police, 
c'est  h-dirc  1  fr.  (C  pcn.  171  )  les  amende»  qu'ils 
prononcent.  Mais  il  eu  résulte  aussi  qu  ils  peuvent 
appliquer  cette  peine  à  IjuIcs  les  contraventions  pré- 
vues par  l.i  loi,  s'ils  reconnaissenl  qu'il  existe  des  cir- 
constances atténuaules. 
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514.  _il  est  hor«  de  doute  qu'un  Iribunal  de  po- 
lice, saisi  d'une  conlravenliou.  telle  que  le  grappil- 
lage, ne  peut,  en  condamnant  les  conlrevenans.  leur 
larssér  l'option  entre  remprisonntinent  «t  l'amende.— 
«s-p.  182.i.  Cr.  c.  lui.  delà  loi.  Cbezeau.  D.P.  ÎO.  1.  ôO. 
'  se..  — Du  reste,  l'eii^lcnce  de  ce»  circonilances 
n'autorise  point  le  juge  à  dispenser  le  contrevenant 
de  la  condamnation  aux  dépens  et  «  le  rundamner 
seulement  à  une  peine.  —  31  juill.  1»30.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.   Souiller.  D.P.  Si).  1.  303. 

55.  —  Du  cuiriul  dfS  peines. 
310  —  La  loi  romaine  el  l'ancienne  lurisprudence 
française  autorisaient  le  cumul  des  peines.  ..  Lors- 
qu'un acculé,  dit  Jousse  (Insl.  crim  ,  l.  2.  p.  043)  esl 
convaincu  de  plusieurs  crimes,  dont  cbacuu  doilélre 
puni  d'une  pine  pirliculiére,  U  doit  èlre  puni  d'au- 
tant de  peines  qu'il  v  a  de  délits  différens.  suivant  la 
régie  élablie  par  Utpien  en  la  loi  2  au  Dig.  De  pri- 
vutts  deliclt».  où  il  tsl  dil  ;  yuurjuam  plurii  di-licta 
coneurrfntia  faciuni  u(  ii/(t'i/'i'npi//it'lii!iWi'i';carun 
délil  ne  peut  diminuer  la  peine  d'un  autre  délit.  »  — 
Li  jurisprudence  cumulsil  deux  peines  alors  même 
que  deux  délits  avaient  élé  commis  siinullinement , 
à  moins  que  ce  ne  fussent  deux  délits  semblables 
provenanl  d  un  fail  unique  ou  lorsque  les  deux  peines 
encourues  étaient  incompatibles,  seul  casoù  la  peine 
la  plus  grave  absorbait  l'autre. 

3 i 7.  —  Le  principe  prohibitif  du  cumul  a  prévalu 
depuis  U  révolution;  il  a  été  inlroduil  par  le  code 
pénal  de  1791  qui,  prévoyant  le  cas  où  les  débals  ré- 
véleraient, à  la  charge  de  l'accusé,  un  fail  nouveau, 
disposait,  art.  10,  lit.  7  :  «  Si  fscousé  esl  déclaré  con- 
vaiucu  du  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation,  il  pourra 
encore  êlre  poursuivi  pour  raison  du  nouveau  luil; 
mais,  s'il  esl  déclaré  convaincu  du  second  délil,  il 
n'en  subira  ta  ptine  ijti'auUutt  'Quelle  .-eraU  plus 
fnrie  que  celle  du  premier.  >— Le  code  du  S  bruin. 
an  4  a  fait  plus  encore  :  loul  eu  maintenant  l'iuler- 
diclion  quant  à  la  pfine.  il  l'a  élendue  même  à  la 
poursuite,  o  Le  tribunal  criminel,  porte  l'art.  440,  or- 
donne qu'il  sera  poursuivi  il  rai-on  de  ces  nouveaux 
faits  (  ceux  révélés  aux  débals  i  devant  le  directeur 
du  jury  du  lieu  où  il  tienl  ses  séances,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  ces  neuve  .ux  faiU  raérileraienl 
une  peine  plus  forte  que  les  premiers.  » 

Ces  règles  ont  passé  dans  noire  code  d'inst.  crini., 
car  il  esl  remarquable  que   celle  qui  prohibe  la  cu- 
mnlationdes  peines  en  cas  de  coiwi:lion  de  deux  cri- 
mes ou  délits,  ne  lîgure  pas  pl»s  dans  le  code  pénal  que 
celle  qui  n'a  trait  qu'à  la  puursuile.  L'art.  3u3  C.  iusl. 
cr.  porte,  en  effet  :  >  En  cas  de  conviclion  de  plusieur» 
crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
noncée. »  .\insi,  ile^l  défendu  aux  juges  de  cKmulef 
les  peines,  c'est-à-dire,  d'appliquer    à  celui  qui   est 
condamné  pour  plusieurs  crimes  differens,  soil  les  di- 
verses peines  inlTligécs  par  la  loi  à  ces  divers  criiue»  ou 
délits,  soil  une  peine  plu»  grave  que  celle  qu'enlraïue 
celui  d'enlre  euxquela  loipunil  le  plussc\èren  eut.  » 
La  même  régi»  se  retrouve  dansl'arl.  379  ainsi  conçu  : 
,,  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  auront  précède  l'arrêt 
de  condamualion,  l'accusé  aura  élé  inculpe,  soit  par  des 
pièces,  soil  pur  de»  dépositions  de  témoins,  sur  d  au- 
tres crimes  que  ceux  doul  il  était  accuse;  si  ces  crimes 
nouvellement  manifestés    méritent   une    petne  ptiti 
ijrave  que  le»  premiers,  ou  si   l'accus  ■  a  des  compli- 
ces en  élat  d'arrestation,  la  cour  ordonnera  qu'il  soil 
poursuivi  à  raison  de  ces  nouveaux  faits,  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  présent  code.— Hans  ces  deux 
cas,  le  procureur  général  surseoira  a  1  exécution  de 
r»rrét  qui  a   prononcé  la  première  condaninalion  , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  slaluè  sur  le  second  procès.  » 

1(8  _f  La  prohibiliuu  du  cumul  des  peine»  esl 
fondée  sur  ce  qu'il  est  injuste  cl  inulile  de  faire  pe- 
ser plusieurs  peines  sur  un  prévenu,  pour  des  inlrac- 
liouscommises  avantqu'il  n'ait  reçu  le  solennel  aver- 
lisicmenl  d'une  première  condaninalion  iConsuli  de 
Moulin-,  .\ff  Mie.  D.P.  33.  1.  3IK;  Chauv.  et  Uelie, 
ibid  ).  Et  par  cela  même,  il  est  évideni  que  cet  e  pro- 
bibiliou  ne  s'applique  point  au  cas  ou  il  s  agit 
d'un  crime  ou  délit  postérieur  a  une  première  con- 
damnation. Il  serait  absurde  que  celle  CMudamnatiun 
fùl  une  a  soluliiiU  antieipéc  pour  tous  les  crime»  el 
délits  ultérieurs  dont  la  peiue  serait  moins  lorle.  — 
■y.,  au  surplus,  Uécidive.  ,     .  ,.     ,  , 

-i- Il  a  été  jugé  que  l'art.  3C3  n  était  applicable 
qu'aux  crimes  et  délits,  mai-  non  aux  coutravcnlion» 
réglées  par  le  code  pénal.— 7  juin  i.s42.  çb.  reunie», 
rej.  Uriel.  D.P.  43.  1.  2.'i8.  -  Depuis,  la  cbainbro 
crim  a  confirmé  plusieurs  fois  celte  jurisprmlenco 
des  chambre»  réunie»  qui  ne  nous  parait  pas  irrepro- 
cbable  en  pure  dorlrine.—  Voy.  arrêt  cimlr.  au  U.i^. 
suppl.,  v°  Peine,  337,   3".  . 

3»  1,'arl.  363  s'applique  à  la  garde  nationale.  —  9 
iai.-  '.juill.  185.';.  Cr.  c.  D.P.  35.  1.  292,  382. 
3,9._  Le  principe  d'après  lequel  les  peines  oe  p«u- 
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venl  cire  cumulées  s'applique  au  cas  où  les  peine» 
ont  été  prononcées  par  deux  jugemen»  distincts, 
comme  au  cas  oùelles  l'onl  été  par  un  seul. 

En  conséquence,  l'arrêt  qui  condamne  à  des  peines 
infamantes  Pindividu  déjà  condamné  prècédemmen» 
3  des  peines  correctionnelles  a  pu  déclarer  que  les 
peines  correctionnelles  se  confondront  avec  celles 
prononcées  par  la  seconde  condamnation. —S  mars 
1833.  Cr.  r.  Lefebvre.  D.P.  31.  1.  439.— Conf ,  n.  32». 
.-,-20.  -Le  mol  a  pu,  dont  se  sert  larrél.  annonce 
que  ce  mode  de  disposer  n'esl  pas  impérieusement 
prescrit;  et  si.  au  lieu  d'ordonner  que  les  peines  se 
confondraient,  la  cour  d'assises  s'était  bornée  à  pro- 
noncer la  peine  résullanl  de  la  seconde  condamna- 
tion, sans  parler  de  la  première,  son  arrêt  ne  ser»il 
pas  pour  cela  attaquable  devant  la  cour  de  cassation. 

C'est  sans  doute  à  une  disposition  pareille  que  la 

cour  suprême  a  cnlendu  faire  allusion  lorsqu'elle  a 
emplojè  le  mot  a  pu  dans  son  arrêt.  Toutefois,  le 
silence  des  juges  sur  ce  point  n'enlèverait  pas  son 
droit  au  condamné.—  D.P.,  eoj. 

32t.— La  régie  prohibitive  du  cumul  des  peines 
devrait  être  appliquée  encore  bien  que  le  condamné 
aurait  oblruu  une  remise  ou  une  commutation  de 
peine  pour  le  premier  crime  entraînant  la  peme 
la  plus  lortc.— 15  oct.  1 82S.  Cr.  c.  Leroy.  D.P.  20. 1 . 7  i. 
S-j.j.—Par  application  de  la  régie  sur  le  cumul  des 
peines,  il  a  été  Jugé  que,  sons  une  législation  qui  pu- 
nissait de  mon  le  vol  commis  avec  violence,  el  de  la 
peine  de»  fers,  l'introduction  daas  la  mai..^)n  d'autrui 
sous  le  nom  de  la  justice,  l'accusé  convaincu  de  s'être 
inlroduil  sous  le  nom  de  la  juslice  dans  une  maisoa 
êlran'ére  cl  d'y  avoir  commis  un  vol  avec  violence, 
devait  être  puni  de  mort —H  no  pouvait  l'être  seule- 
ment des  fers.— 18  mai  1810.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi. 
Dainelli.  D..\.  U.  101,  n.  3.  D.P.  2.  936,  n.  o. 

3>3  —Jugé,  d'après  la  même  règle,  que  lorsqu  u^ 
individu  était  déclaré  coupable  à  la  fois  de  vol  avec 
esralade,  ou  de  banqueroute  Irauduleuso  ^crimes  pas- 
sibles des  travaux  forces  i  temps),  et  de  faux  en 
écriture  privée  (crime  qui  emportait  la  reclu>ion,  la 
nélris-ure  el  lamende),  il  ne  devait  èlre  condamne 
qu'aux  travaux  forcés,  et  non  point,  en  oulre,  a  la 
flétrissure  et  i  l'amende;  la  réclusiou  elanl  une 
neine  moindre  que  les  travaux  forces,  même  lers- 
qu'elle  elail  accompagnée  de  la  flétrissure  et  de 
l'amende.— 29  .ept.  1SI3.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gilles. 
D  A.  11.  170,  n.  2.  D.P.  16.  I.  -236.  —  M  sept.  18-23. 
Cr.  c.  Simon.  D.A.  11.  170,  noie.  D.P.23.  1.  *15.  — 
ïOdéc  ls.:0.  Cr.  c.  Leclerc.D.P.  27.  1.  303.— 0  avril 
is-n.  Cr.  c.  Dourdillal.  D.P.  27.  1.  598-  — i9  sep». 
1828.  Cr.  c.  Levv.  D.P.  28.  1.  «2.  .        . 

5M  —Juge,  d'après  la  même  règle,  que  si  un  indi- 
vidu Vêlant  rendu  coupable  de  deux  vuls  dans  une 
même  année,  a  élè,  à  raison  du  premier,  condamne 
aux  travaux  forcés  par  un  arrêt  de  cour  d  assises  pos- 
térieur au  second,  el  si  c»  dernier  vol  dégénère,  au 
milieu  des  débats  devant  uue  autre  cour  d  assises,  en 
uu  simple  délil  correctionnel,  il  ne  peul  donner  lieu 
à  lapplication  daucune  peine.- 18  juin  1829.  Cr.c. 
Intdelalui.PiquocD.P.  -29.  1.  170.-20  mail  Sol. 
Cr.  c.  Ilonde.  D.P.  31.  1.  -22*.  „„„:„„ 

ô- 5  -  .luge  encore  qu'est  nulle  la  condarination 
aux  travaux  forcés  à  lemps,  contre  un  individu  con- 
daraue,  par  un  premier  arièldu  même  jour,  aux  Ira- 
■  vaux  forcés  à  perpétuité  .—  25  noT.  1850.  t-r.  c.  i-i- 

"3..u'_.iugé  même  qu'il  v  a  nullité  dans  la  condam- 
nation d  un  individu,  pour  vol  commis  anténcure- 
meat  à  un  aulre  vol  aveccirconsUnces.  pour  lequel  il 
avail  été  condamné  au  maximum  di'»  P^''""  "f '^ 
loi,  encore  bien  qu'au  jour  du  second  arrêl,  le  sori 
du  pourvoi  en  ca,-salioii,  dirige  contre  le  preimer,  ne 
fùl  pa»  encore  connu.-  17  juin  1831   cr.  c.  Pienne. 
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-,^7  —  T-oînerois,  la  cour  de  cassation  fait  une  dis- 
linciiou.  Elle  n'admet  pas,  comme  oui-,  voit  par  les 
arrêts  ci-dessus,  le  cumul  des  peines  <i  une  nature 
dillèrentr  (par  exemple  des  travaux  forces  cl  de  a 
réclusion)  encourues  par  le  même  condamné.—  M.'» 
si  le^  deux  peines  sont  de  môme  •■ulure  (par  exemple, 
cinq  .ins  eldix  ans  de  travaux  forcés),  elle  déciJeque 
ces  peines  doivent  êlre  subies  cumulalivemcntjusqu  a 
concurrence  du  mojimuwi  de  la  pi i»e. 
"3.,»  -  .\insi,  d'après  U  cour  do  ca'salion  lors- 
que; par  un  premier  arrêt,  un  individu  est  con- 
damné pour  vols  qualifies  à  huil  ans  •'/ J"  »" 
forcés  el  à  rexpo,ilion;  que.  par  on  aecond  arrelrcri- 
du  un  mois  après  il  est  condamné  pour  vols  de  même 
0  pèceTantéTieu^s  au  P^'->"'"r,?"^'',,%:^:;:"„'°r 
Se  travaux  forcés  et  à  '"(»»"""'•,„ '?,'°"f,':"; 
linii  est  le-alc  auanl  aux  travaux  force»,  puisque 
\T  o'netrs-a.u'Li.s  n'excèdent  pas  le  nombre  de 
vingt.  n,aximum  de  la  peine  Pf»"»"»^''  •^"'"'^  "' 
dèul;  el   que  les   juge,  ont  pu   réduire    à  douie 
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ans,  on  faisant  entrer  dans  ce  nombre  les  huit  an- 
nées prononcées  par  le  premier  arrêt;  mais  il  y  au- 
rait cumulalion  de  peine  si  le  dernier  arrêt  condam- 
nait il  l'exposition  l'individu  déjà  condamné  à  la 
même  piinc.  — «  août  )82-t.  Cr.  c.  Min  pub.  C. 
Bonrhis.  U.A.  11.  ni,  n.  S.  D.P.  U.  1.  «0.-27  fév. 
182i.  Cr.  r.  Esménard.  U.A.  11.  171.  n.  i  IJ.P.  î. 
ÎIOI,  n.  3.  — 20juill.  tS2C.  Cr.  c.  Dussac.  D.P.   21). 

4     47,5. «7   avril  1S27.  Cr.  c.   ISunet.  DP.  i7.    1. 

41  j_  —  2s  avril  I85t.  Cr.  c.  Paris.  Cary.  D.l'.  Si.  1. 
lg4.-_Saoiil  I8ri3.  Cr.  r.  Paris.  Mie.  D.P.  35.  1.  3IS. 

32<i  Celle  dislinclien  eit,  avec  raison,  allaquée 

par  Hélie  et  Chauveau,  1.  I,  "ô.s  et  suiv.,  allciidu 
qu'il  y  a  absolument  les  mêmes  molil's  pour  n'exé- 
cuter que  l'une  des  deux  peines  encourues,  soit 
que  ces  peines  diiTèient  par  leur  nattire,  soit  qu'elles 
no  soient  que  deux  applications  de  la  même  peine; 
que  s'il  y  a  lieu,  dans  le  premier  cas,  de  dire  avec 
la  cour  de  cassation  que  «  la  peine  applicable  au 
crime  le  plus  grave  fait  expier  tous  les  outres 
crimes  ",  cette  m.ixime  est,  par  idenlité  tle  raison, 
également  applicable  dans  le  second  cas;  (pie  le  sys- 
tème contraire  conduit  à  ce  résullal  étrange,  de  faire 
dépendre  l'aggravalion  du  sort  du  corulâmiié,  non 
du  degré  d'immoralité  de  ses  crimes,  mais  du  ha- 
sard ([ui  lui  a  lait  iullifter  des  peines  de  même  na- 
ture. On  peut  ajouter  que,  dans  le  doute,  lit  loi  doit 
être  inlerprétée  dans  le  sens  le  {>lus  favorable  à  l'ac- 
cugé.  —  'luutefois,  ces  aultajrs  reconnaissent  avec 
justesse  à  la  cour  d  assises,  ior-(|ue  l'accusé  reparaît 
devant  elle  pour  uu  l'ail  antérieur  au  premier  juge- 
ment, la  faculté  d  ag^'raver  sa  première  peine  jus- 
qu'au vidSitniun.  Si,  disent-ils,  la  position  do  l'ac- 
cusé ne  doit  pas  être  a;!gravee  par  des  poinsuiles  à 
dessein  multipliées,  il  ne  laut  pas  non  plus  que  la 
divi>i(ui,  quclquclois  indispensable,  de  C'-s  poursui- 
tes, lui  soit  prulitable,  eu  dérobant  à  lajustice  une 
parlie  de  sa  moralité. 

S30.  —  Du  reste,  la  cour  de  cassation  décide  que, 
si  la  poursuite  d'un  délit  n:oins  grave  est  légitime 
qnand  b'  vi'iTimum  de  la  plus  forte  peine  n'a  pas 
été  appliqué  dans  une  précédente  condanuiation,  les 
tribunaux,  qui  ont  la  faculté  détendre  la  durée  do 
la  peine,  peuvtuti,  s'ils  estiment  que  la  première 
couilamnatiou  sullit  à  la  culpalulitc,  se  borner  à  con- 
damner l'arcusé  aux  dépens,  sans  que  le  miuistére 
puldic  soit  b>nde  à  tirer  de  là  un  moyen  de  cassa- 
lion  contre,  l'arrêt. — in  mars  I82!>.  Cr.  r.Miu.  pub.  C. 
Aubry.  D.P.  2'J.  1.  2  >i.  Conf  Le  Sellyer,  1,  1,  p.  5'.W. 

Tiâl.  —  -luge  pareillemont  que  si  uu  îiulividu  est 
poursuivi  sur  deux  accusations  distinrles,  pour  deux 
crimes,  devenus  deux  délits  par  les  deelaralions  du 
jury,  une  cour  d'assises  peut  ne  prononcer  aucune 
peine  pour  le  second  l'oit,  lorsquellea  puni  le  pre- 
mier, encore  bien  que  la  peine  appliquée  n'attein- 
drait pas  le  masimunt,  prévu  par  la  loi,  alors,  d'ail- 
leurs, qu'elle  a  reconnu  des  cirton.stances  atténuan- 
tes, lolles  (iu«  le  j'^une  âge  de  laccusé,  etc. — i7 
avril  185-J.  <.r.  r.  Caussignac.  D.P.  Si.  t.  W. 

332.  —  I.a  circoiislauce  qu'un  accusé  aurait  été 
déclaré  coupable  d  un  lait  non  prévu  dans  la  citation 
n'est  pas  une  cause  d  annulation  ilc  la  condamna- 
tion, si,  déclaré  en  outre  coupable  sur  un  autre 
cbef  prévu  dans  la  citation  et  entraînant  uno  péna- 
lité plus  gravi.',  il  n'a  été  condainne  qu'aux  piines 
de  ce  dernier  délit,  et  si,  par  conséquent,  le  délit 
non  prévu  dans  la  citation,  cl  qui,  dans  le  cas  par- 
ticulier, consistait  en  un  délit  d'excitation  à  la  baine 
et  au  mépris  d'une  classe  de  personnes,  tandis  qu'il 
était  accusé  de  dillamation  envers  la  garde  natio- 
nale et  d'atlaque  envers  la  diKiiile  ro\alc,  n'a  causé 
aucune  aggiavalion. — îinov.  1«31.  Cr.  r.  L'umi  des 
lois.  D.P.  3J.  I.  73. 

333. —  le  principe  d'après  lequel  l'individu  mis 
en  jugement  expie  tous  les  crimes  et  délits  qu'il  a 
pu  commettre  par  la  peine  la  plus  l'orle,  no  s'appli- 
que pas  aux  chefs  de  prévention  ipii  n'ont  été  l'ob- 
jet d'aucun  débat  judeiaire  — 8  ocl.  18J4.  Cr.  c. 
Rlin.  pub.  C.   Itoucbol.  D.P,  •>:,.  t,  3-2. 

334. — luge,  d'après  cette  règle,  que  lorsqu'un 
journiil  est  poursuivi  devant  le  iriluinnl  correction- 
nel pour  avoir  traité  de  maii  res  politiques,  bien 
que  9a  destination,  purement  littéraire,  l'ei'il  alTran- 
chi  du  caiitionncmeiit,  ri  devant  la  cour  d'assises 
pour  divers  arlieles  incriminés,  le  Iriliunal  correc- 
tionnel ne  peut  se  déclarer  incompétent,  en  se  fon- 
dant sur  l'an.  3iiS  C.  insl.  cr.  — io  juill.  183i.  Cr. 
C.  Lyon.  Min.  pub.  C.ranier.  DP.  3S.  I.  71. 

33S. — Ha  été  jugé  que  l'art.  36:;  C.  Insl.  cr.,  ayant 
pour  ol'ji'l  les  deei.sious  des  cours  d'assises  en  ma- 
tière criminelle,  ne  r.iil  point  obstacle  aux  peines  à 
prononcer  par  les  tribunaux  currertionnels;  et  spé- 
cialement la  ronilamnalion  à  la  peine  des  travaux 
forcés,  pour  fiiix,  prononcée  après  une  condamna- 
tion b  lemprisonneiuenl  pour  usure,  n'cmpécho  pas, 


qu'à  l'expiration  de  la  peine  des  IraTaux  forcés,  on 
ne  puis  e  exiger  que  le  condamné  subisse  la  peine 
d'einprisonnemenl  pour  simple  délit.  —  1  i  nov.  183-2. 
Ueq.  Houen.  Dubosc.  DP.  33.  t.  48 

3"Ui.  —  Mais  celte  décision  est  inadmissible.  Si  celui 
qui  a  commis  flcif.i  aimes  les  expie  suffisamment 
en  subissant  la  peine  la  plus  grave  dont  ils  sont  pas- 
sibles, comment  concevoir  qu'il  n'en  soil  pas  de 
même,  à  plus  forte  raison,  de  celui  qui  a  commis  un 
crime  el  un  siinpli'  dtfl.it  r* 

3J7.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  Part.  36.';  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que,  eu  cas  de  condamnation  à  /'«- 
monde,  pour  usure,  et  aux  travaux  l'nrrés,  pour 
crime,  ces  deux  peines,  d.int  l'une,  p^ctth^mr. ,  e-t 
cssenlielb'iuenl  distincte  des  peines  corpi-r,  Iles,  iie 
soient  cumulées;  el  qu'ainsi,  nonobstant  la  pt-iiic  des 
travaux  forcés,  on  ne  piii.>se  poursuivre  le  recouvre- 
rucul  de  l'.iiMrnde  proiioncèL'  par  les  juges-e«creclion- 
ni'ts,  pour  délit  d'usure  — Même  arrêt. 

35S. — .Mais  celte  décision  ne  doit-elle  pas  aussi  élre 
rejelée,  puisque  I  amende  e-t  une  véritable  peine  (C. 
pén.,  11),  cl  que  l'art.  3ii5  ne  fait  aucune  exception,  à 
l'égard  des  peines  pécuniuircs  ,  à  la  règle  générale 
qu'il  établilï  —  Ilélie  et  chauv.,  1.  l.'iO;  Le  Sellyer, 
t.  1,  p.  39U. 

33'j.  —  llnfin,  la  cour  de  cassation  décide  que  l'art. 
3i;ri  est  inapplicabli'  aux  amendes  et  peines  fjiii  n'ont 
pas  été  Teijtées  p<ir  le  code  pénal, 

340. — C'est  ainsi  qu'elle  a  jugé  que  le  débitant  con- 
vaincu du  refus  d'exercice,  el  de  n'avoir  pas  fail  con- 
naître sa  prolessiou  par  une  enseigne  ou  bouchon,  no 
peut  être  condamué  seulement  à  l'une  des  amendes 
dont  chacune  de  ces  contraventions  est  passible; 
il  doit  subir  la  peine  allachée  à  chacune  d'elles.  — 2(J 
mars  182;;.  Cr.  c.  Orléans.  Coulr.  iud.  C.  Lefèvre. 
DP.  2a.  1.  294. 

31t.  —  Que,  de  même,  Vintr»<]uction  de  bestiaux 
dans  une  lurét  de  l'état  ,  cl  l'enléveraent  d'herbages, 
ciuistituant  deux  délits  punis  chacun  d'une  peine 
parliculièie  ,  il  y  avait  lieu  d'annuler  le  jugement 
qui,  reconnaissant  qu'un  individu  avait  introduit  un 
âne  dans  une  forêt  de  l'état,  ely  avait,  en  outre,  coupé 
des  herbages,  ne  Pav.nit  condamné  qu'aux  peines  in- 
fligées à  ce  dernier  délit.  —  lioct.  1826.  Cr.  C.  Min. 
pub.  C.  Prévôt.  D.P.  27.  1.  31. 

342.  — Que,  pareillement,  les  amendes,  en  matière 
de  douanes,  peuvent  être  cumulées  en  cas  de  convic- 
tion de  plusieurs  faits  emportant  différentes  condam- 
nations.—2!;  avril  1830.  Keq  Pélieu.  D.P.  30.  1.  227. 
343.— Que,  do  même  encore,  Part.  363  C.  inslr.  cr. 
no  l'ail  pas  non  plus  obstacle  à  ce  que  l'individu  pour- 
suivi pour  délicil  dans  le  poids  ,  et  pour  mauvaise 
qualité  du  pain  ,  soil  condamné,  par  un  premier  ju- 
gement, à  une  amende  sur  le  premier  fait,  el,  par  un 
autre  jugement,  à  une  autre  amende  sur  le  second. — 
•id  août  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Rousseau.  D.P. 
30.  t.  303. 

"44.  —  Mais  nous  diroBS  encore  ,  avec  Ilélic  et 
Chauveau,  i ,  260,  que  la  prohibition  du  cumul  des 
peines  est  un  principe  général  qui  domine  aussi  bien 
les  matières  spéciales  que  les  autres  ,  parce  que  les 
motifs  sur  lesquels  il  est  fondé  s'appliquent  indistinc- 
tement à  tous  les  délinqiians.  L'ariél  ci  dessus  ,  du 
20  a\ril  ls."iO,  est  particulièrement  motivé  surccquo 
les  amendes,  eu  matière  de  douanes,  ne  sont  pas  de» 
peines  proprement  dites,  mais  des  réparations  civiles. 
INous  avons  émis  plus  haut  une  opinion  contraire. 
Ajoutons  quo  si  elles  èlaii-nl  une  réparation  civile  , 
I  acliun  à  bu  de  condauiiiation  à /'amende  survivrait 
au  décès  du  prévenu  (C.  inslr.  ce,  2),  ce  qui  n'a  pas 
lieu,  suivant  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
elle-inéiue.  — V.  Action  civile. 

34!;. — De  ce  que  les  peines  ne  peuvent  être  cumu- 
lées, il  n'en  résulte  point  ^conlme  on  l'a  vu  par  l'art. 
370  C.  inslr.  cr.,  el  par  plusieurs  des  arrêts  ci-des- 
sus) que  l'individu  condamné  pour  uu  crime  ou  délit, 
no  puisse  être  pourstiivi  à  raison  d'im  autre  crime 
ou  délit  antérieur  à  sa  eoudamna'ion  ;  mais  il  faut 
pour  cela  que  le  fail,  servant  de  base  à  la  nouvelle 
poursuite,  soil  passible  d'une  peine  plus  grave  que 
celle  déjà  prononcée  contre  l'accusé.  Pt ,  eu  cas  de 
nouvelle  condamnation,  la  peine  la  plus  forte  devra 
seule  être  appliipiée. 

310.  — Ainsi,  un  individu  déjà  condamné  à  six  ans 
de  fers  ,  pour  crime  de  tatix,  peut  être  mis  en  accu- 
sation pour  crime  dr  banqueroute  frauduleuse,  com- 
mis antérieureminl  à  la  première  condamnation.  — 
9  brum.  an  14.  Cr.  r.  Moisson.  D.A.  n.  171,  n.  3. 
D.P.  6.  2.  22. 

347. — De  même,  une  cour  d'assises  peut  prononcer 
la  peine  de  la  llétrissnre  contre  un  iudi\idu  con- 
damné déji  une  première  fois  pour  faits  de  même  na- 
ture, si  la  lletrissure  n'avait  |ias  été  prononcée  lors 
de  la  première  condamnation.  —  28  avril  1831.  Cr.  F. 
Paris.  Cary.  D.P.  31.  1.  18*. 


348.  —  De  même,  le  gérant  d'un  journal,  poursuivi 
d'abord  pour  délit  d'olTense  envers  la  p^sonne  du 
roi ,  et  une  seconde  fois,  avant  qu'il  snil  intervenu 
jugement  sur  celle  première  action  ,  pour  le  délit 
d'excitation  à  la  haine  el  au  mépris  du  gouvernement 
du  roi  ,  et  de  dilfamalion  envers  de-  .lulorités  consti- 
tuées, peut  être  Irsduil  en  jugement  sur  la  seconde 
poursuite,  et  puni  des  peines  de  la  loi  ,  encore  bien 
qu'il  ait  été  condamné  sur  la  première.  —  23  juin 
1833.  Cr.  r.  L'Ami  do  l'ardre.  D  P.  3J.  1.  313. 

319. — De  même  encore,  l'individu  condamné  pour 
un  vol,  à  un  an  d'emprisonnement,  p'utêlre  de  nou- 
veau poursuivi  pour  un  vol  ani  rieur  au  premier 
jugement,  el  condamné  à  deux  ans  de  prison  ,  dont 
la  durée  commence  du  jour  de  la  première  condam- 
nation.—29  juin  1S2I.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Guinehen. 
D.A.  11.  170  ,  n.  D  P.  2.  901 ,  n.  2.  Conl.  Le  Sellyer, 
t.  I,  p.  397. 

ô;in. —  Kl,  par  suite,  le  condamné  pour  vol,  qui,  au 
moment  d'un  second  jugement,  a  déjà  subi  une  déten- 
tion de  quinze  mois,  n'a  plus  à  subir,  en  vertu  déco 
second  jugement,  et  en  cisde  condamnation  au  maxi- 
mum de  la  peine,  que  trois  années  el  neuf  mois  de  dé- 
tention correclionnellé^i^oct.  1S24.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  l'.ouchol.  D.P.  23.  1.  W.'-" 

3.'il.  — M.iis  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  nouvelle  pour- 
suite, si  elle  esl  fondée  sur  un  fail  emportant  une  peine 
moins  grave  que  celle  déjà  prononcée.  Ainsi ,  un  in- 
dividu condamné  comme  coupable  de  taux  eu  écriture 
de  commerce  ne  peut  être  poursuivi  à  raison  d'un 
faux  en  écriture  privée  qu'il  aurail  commis  antérieu- 
rement.— la  oct.  1825.  Cr.  c.  Leroy.  D.l'.  20.  1.74. 

3.12 — De  même,  lorsqu'à  Poccasion  d'une  poursuiti* 
à  cause  d,e  délit  dirigée  contre  quelqu'un,  ou  a  décou- 
vert qu'il  était  aussi  coupable  d'une  contravention, 
telle  que  la  détention  d'armes  de  guerre  ,  el  qu'on  a 
négligé  celle  contravention  el  condamné  seulement 
pour  le  délit,  on  ne  peut  poslérieurémenl  à  celle  con- 
damnation, el  après  qu'il  a  subi  -a  peine,  lui  inten- 
ter une  nouvelle  action  pour  celle  contravention,  dans 
le  cas  où  la  peine  du  délit  élait  plus  forte  que  celle 
de  la  contravention.  —  8  juin  1827.  Cr.  r.  Min.  pub. 
G.  Charpentier.  D.P.  27.  I.  200. 

3ri3.  — Mais  si  un  condamné  no  peut  être  remis  en 
jugement  à  raison  d'un  crime  didérent ,  cmpertant 
nue  peine  moins  forte  que  celle  prononcée  contre  lui, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  son  complice,  qui  doit  élro 
traduit  devant  la  juridiction  à  Liquelle  il  appartient. 
7  mai  IS  !4.  Cr.  Kcgl.  de  jug.  Kckerlè.  D.A.  3.  .'>48. 
D.P.  P.  893. 

3,'j4.  —  L'individu  déclare  coupable  en  même  temps 
d'usure  habiliierie  et  d  escroquerie  est  passible  de  la 
double  peine  de  l'amende  el  de  Peinprisonnement.  Dès 
lors  ,  I  arrêt  qui  prononce  l'amende  peur  le  premier 
de  ces  délits  et  reinprîsonnement  pour  le  second  ne 
viole  point  le  principe  de  la  non-cumulation  des  pei- 
nes.—9  sept.  1820.  Cr.  r.  Orléans.  Lahayes.  D.P.  27. 
1.  342. 

S.'i.';.  —  TJn  condamné  qui ,  après  avoir  subi ,  pour 
crime  de  faux  en  écritures  priv  es  l,i  peine  des  Ira- 
vaux  forcés  à  temps  et  la  marque  des  lettres  T.F., 
pouvait  être  de  nouveau  condamné  à  être  flétri  des 
lettres  T.  P.  F.  pour  faux  eu  écriture  de  commerce, 
commis  anlérieuremenl  à  la  première  cimilamnalioD, 
cette  flétrissure  étant  l'accessoire  indivisible  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpéluilé  allachée  à  la  récidive 
on  matière  de  faux. —  naortl  1827.  Cr.  c.  Duchesac. 
D.P.  27.  1.  404. 

r>,'iO. Lorsqu'un  accusé  a  été  tout  à  la  fois  déclaré 

coupable  de  banqueroute  frauduleuse  et  de  faux  en 
écriture  de  commerce,  est  nul  l'arrêt  qui  le  condamne 
seulement  aux  travaux  forcés  à  temps,  sans  y  .ajouter 
la  marque  cl  une  amende  au  moins  de  luu  fr.  —  3 
juin  1830.  Cr.  c.  Inl.  do  la  loi  C.  Desjouis.  D.P.  30. 
1.  294. 

357.— En  prononçant  la  d'gradalion  civique  contrs 
un  individu  ,  après  l'avoir  condamné  à  la  réclusion, 
laquelle  emporte  déjà  celte  peine,  la  cour  d'assises 
fail  sans  doute  une  chose  inutile  ;  mais  son  arrêt  ne 
pouvant  aggraver  le  sort  de  l'accusé  il  y  a  lieu  à  re- 
jeter le  réquisitoire  du  ministère  pullii  t  udant  à 
l'annulation  de  cette  di-posilion  de  l'arrêt.-  19  sept. 
1832.  Cr.  r.  Pougé.  D.P.  33  1.  70. 

358. L'art.  245  C.  pén.  autorise  expressément  le 

cumul  des  peines  dans  le  cas  particulier  do  l'évasion 
ou  de  la  tentative  d'évasion  opérée  par  bris  do  prison 
ou  violence.  Ainsi,  l'arrêt  de  cour  d'assises,  nul  dans 
la  disposiliou  qui  pruuonce  des  peines  pour  un  vol 
avec  circonstances  antérieur  à  un  vol  semblable  déjà 
puni  du  maximum  de  la  peiue,  esl  valable  dans  celle 
qui  condamne  l'arcusé  à  six  mois  d'emprisonnement 
pour  bris  de  prison.  —  17  j  lin  1831.  Cr.  c.  Pîcnne. 
DP.  3t.  t.  241.-  Conf.  Le  Sellyer,  t.  I,  p.  113.  V 
Evasion,  n.  5.  , 

359.  —  L'évasion  avec  escalade  ne  pourrait  donner 
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lieu  à  iulligcr  une  ptine  au  détenu  ;  et ,  par  suiie  ,  ne 
pourrait  cuuO-ire  à  un  cuiuul. 

...  I!  en  serait,  ce  semble,  de  même,  île  l'éfasion 
opérée  ou  leLL-.e  par  un  détenu  en  currompuMt  ses 
gardiens. 

On  peut  o'.j>ctiT,  il  est  ^rai,  que  l'arl.  il'.'  eompren J 
gér.éralemeiit  i!ans  sa  disposilion  tous  ceux  qui  em- 
ploient la  cor.-uption.  Mais  I  art.  i4j  C.  pen.  coiilieDl, 
reloliTeiuinl  aux  détenus,  une  l.gislalion spéciale  qui 
forme  e\ceplio3  aux  ré^-Ies  communes;  or,  il  ne  punit 
réyasiuu  qu'.;i.lantqu"il  y  a  biis  de  prison  ou  xioUnce. 
7;.jii.  —  11/  o.!  ne  peui  coii«iamuer  à  la  fois  l"  a  Ta- 
mende  pour  :.;raciion  a  uu  anelé;  -2»  i  I  exécution 
de  cet  arrile  i-prés  seulement  qu  il  a  été  siguilié.  — 
15  mai  is:-..     .r.  c.  D  P.  r.3.  i.  ôi'J. 

a>Sur  le  cumul  des  peioej.  Voj.  Chasse,  Garde  na- 
liouale. 

J  0,  —  De  ï'exéCH'ion  des  peines. 
Z6\.  — L.ïxéculion  des  peines  doit  se  faire  de  la 
manière  détcr::iuée  par  la  ioi.  11  nVst  pas  permis  d'en 
augmenter  la  rigueur.  D..*.  il.  ni.  n.  1. 

3'j5.  —  Mais  il  peut  être  pris  des  réglemens  d^admi- 
uislralion  pour  assurer  a  ces  lois  une  exécution  con- 
forme aux  ini^rèls  de  la  société. 

r.tij. — Un  a  ^  II  plus  huul  que  la  peine  de  mort,  sous 
l'ancienne  le.l^]ulion,  s'exccutail  de  plusieurs  ma- 
nières. La  lui  Ju  H  sepl  iT'Jl  déclra  que  la  peine  do 
mort  ne  scra.l  plus  que  la  simple  pri\ation  de  la  \'u\ 
L'arl.  12  C.  i^ii-  conliruie  ce  principe  ;  mais  l'art  ir», 
quoique  ameh^tré  par  la  loi  <le  1852  ,  y  appoite  une 
triste  dérogaticn  .  à  l'égard  du  parricide.  Cliauveau 
resretie  que  ia  '.'A  n'ait  pas  appelé  sur  les  exécutions 
capitales  lu  s  .rvcillanîe  d'un  commissaire  ou  d'un 
huissier  ,  chaire  de  lextr  les  obslacles  el  d'ordonner 
les  mesures  qui  peuTeul  nailre  des  circonstances,  alin 
que  le  condamné  ne  soit  pas  laissé  à  la  discielion  de 
1  exécuteur. 

3G*.  —  Les  corps  des  suppliciés  doiienl  être  déli- 
vrés à  leurs  latr.iMes,  si  elles  les  réclament,  à  la  chargo 
par  elles  de  le?  l'aire  inhamcr  sans  aucun  appareil  (c. 
péD.,  î-4;;  ma;.-,  en  >oul.int  prévenir  une  inconvenante 
solennité,  la  .ci  n'a  point  entendu  interdire  les  cére- 
tronics  reli-iejses  faites  sans  inlenliou  d'accuser  la 
justice  et  de  rehahililer  le  condamné.  —  Proc-verh. 
du  Cons.  d'él,,!,  séance  du  s  ocl.  1  jOS. 

Ô(j5.  —  >i  ii:e  femme  condamnée  a  mort  se  déclare, 
el  s'il  est  veri.^è  qu'elle  est  enceinte,  elle  ne  doit  suhir 
sa  peine  qu'a[tes  sa  délivrance  ^C.  pén  ,  171.  (Jette  vé- 
rification devrait  avoir  lieu  ,  quand  miiiie  la  femme 
n'aurait  fait  .=iiicune  déclaration,  si  elle  païui^Mit  en- 
ceinte. —  Carn.,  t.  1,  p.  i'O;  Chauv  ,  1,  ôlU. 

ÔCti. — Mais  la  femme  enceinte  peut  être  mise  en  ju- 
gement, quui-'.u" elle  soit  prevenne  d'un  crime  empor- 
tant peine  de  mort.  La  disposilion  contraire  de  la  loi 
du  23  germ.  an  3  a  cessé  d'être  en  vigueur,  sauf  au 
président  des  assises  à  renvoyer  l'alTaire  à  une  autre 
session,  s'il  jjge  que  l'.ccusee  ne  puisse  supporter  les 
débats.  —  tbaiiT.,  I.  r.l7;  Cnnlfà.  Carn.,  /./c  cit. 

r.67  —  Les  femmes  condamnées  ii  l'exposition  doi- 
vent-elles se  ir  celte  peine,  si  elle  sont  trouvées  en- 
ceintes lors  'le  leur  condamnation?  >on, suivant  Car- 
not  et  Bourguignon,  qui  considèrent  comme  encore  en 
vigueur  la  loi  du  51  août  1792;  mais  nous  regardons, 
arec  Cbauveau,  comme  certaine  l'abrogation  de  celle 
loi. 

ôesi.  —  .Aucune  condamnation  ne  peut  éire  exéculée 
les  jours  de  fêles  nationales  ou  religieuses,  ni  les  di- 
manches ^11.  pén.  ï5);  disposition  qui  déroge  à  l'art. 
"75  C.  instr.  cr. 

3C9.— L'exécution  se  fait  sur  l'une  des  places  publi- 
ques du  lieu  qui  est  indi  pié  par  l'arrêt  de  condamna- 
lion^C.  pén.,  iu'„  et,  en  casde  d  fauld'indication  dans 
cet  arrêt,  sur  l'une  des  places  publiques  du  clicl'-lieu 
de  la  cour  d'assises  (Chauv  ,  1,  520).  Du  reste,  si  la 
désignation  du  liett  de  l'exéculii-n  ajpartienl  au  :iige, 
celle  de  la  p'ace  pub'i(fÊ/e  de  ce  lieu  où  doil  se  laue 
l'exécution  appartient  à  l'ailniinistratioii,  —  Même 
autorité. 

370.  —  Lf  miDistére  public  ptut  requérir  les  ou- 
vriers de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  jugeinens  \  L.  do  22  genn.  an  4  ;  déc.  is  juin 
1811  ).  Les  peines  qui  seraient  encourues,  en  cas  de 
refus ,  sont  celles  déli  rminées,  non  par  l'art.  'i7.'i,  j 
12,  C.  pén..  mais  par  la  loi  du  22  germ.  an  •*  '.bauv., 
i.  323  ;  Dalnias,  Oe.'>  frin^  do  justice,  p.  512  ;  Carn., 
mur.  cr. ,  1.  2,  p.  2;i(ii.  Mais  le  ministère  public  ne 
pourrait  ni  faire  saisir  les  ouvriers,  ni  les  f.iire  con- 
traindre à  faire  les  travaux  :  ce  serait  ajouter  à  la  loi 
précitée  de  l'.in  S  (Chauv.,  l  ,c.  cir.—  Cunlfa,  Carn  '. 
Du  reste,  le  droit  de  requérir  l's  ouvriers  n'e»!  pas 
.  .subordonne  à  une  tcnlalive  préjljble  d'ad,udication 
publique  dis  travaux. 

""I.  —  Lis  condamné.'!  aux  travaux  forcés  doivent 
être employésaux  lri.Taux  le)  plus /enihles  (C.  pén  , 
ti).  Le  choix  de  ces  travaux  ist  laisse  à  l'adminislra- 


lion,  qui  peut  employer  les  condamnés  dans  les  ports 
et  arsenaux,  ou  dan»  l'intérieur  des  maisons  de  lorce 
(Cliauv.  ,  1.  5ii.i  ).  Caruot  pense  que  les  produits  des 
travaux  doivent  être  appliques  aux  besoins  des  con- 
damnés. Llnuveau  induit  au  contraire,  du  rappro- 
chement des  art  l.'i  ,  21  cl  41  C  pén.  ,  que  cis  Ira- 
vau\  piortient  à  l'i  tat.  — -  \  .  au  surplus,  sur  la  police 
des  chiourmes  ,  la  loi  du  2  bruni,  an  i  ,  el  lordonn. 
du  u  août  Iti2'i,  qui  fixe  la  répartition  des  criminels 
condjinnés  aux  travaux  forcés,  entre  les  puits  mili- 
taires du  royaume,  eu  raison  de  la  duiee  de  la  peine 
qu'ils  auro;i'l  à  subir.  —  !).!'.  2s.  3.  13. 

372.  —  Tous  les  arrêts  prononi.Miiit  des  peines 
ainicliTcs  ou  infamantes  doivent  être  imprimés  par 
extrait  (C.  pén  ,  50  1.  Cette  mesure  a  un  caractère 
pénal  (Cbauveau,  1,  52'J).  En  matière  de  délits  com- 
mis par  voie  de  publication,  il  est  facultatif  au  juge 
de  l'ordonner  (L.  2u  mai  181»,  art.  iii}.  —  \  .,  au  sur- 
plus, le  décr.  du  is  juin  1811,  art.  lo4,  105  el  lOii. 

373.  —  Les  peines  ne  peuvent  être  subies  que  dans 
les  lieux  légalement  el  publiquement  désignes  à  cel 
effet  par  l'adminislratiou.  La  loi  a  dislingue  Its  mai- 
sons d'arrét.ou  di  justice  ,  destinées  aux  prévenus  ou 
accuses,  les  niuisuus  de  correction,  aux  condamnés  à 
l'empriionnemenl  (art.  40),  les  mai-ons  de  force,  aux 
condamnés  à  la  réclusion,  aux  femmes  et  aux  sep- 
luagenaires  condamnes  aux  travaux  forces  (IG,  2i 
72),  les  forteresses,  aux  condainués  politiques  (20). 
Mais  celte  clas.-ification  n'a  pas  été  exactement  con- 
S'rvée. — Chauv.,  1,  330. 

374  — .\ux  ternies  de  l'ordonn.  des  3-18  mai  1S33, 
les  condaunés  à  la  dàpuriation  et  à  la  detmiwn  doi- 
vent être  provisoirement  détenus  dans  un  quariier 
de  la  maison  centrale  de  déleiiiion  du  .Mont-.'-ainl- 
Wichel,  entièrement  distinct  des  bàlimens  occupes  par 
les  au  res  cundamnés. — D.P.  3.5.  5.  (il. 

575.  —  .\vant  la  loi  de  1852,  la  durée  des  peines 
d«s  travaux  forcés  à  temps  et  de  la  rêcliisnin  se 
comptait  du  jour  de  l'expO'ilion  ;  disposition  ii  jii>te 
puisque  l'exposition  pouvait  être  retardée  par  mille 
circonslances  indépendantes  du  condamné,  l.'ail  25 
C.  pén.  porte  aujourd  hui  que  la  durée  des  |ieines 
temporaires  compte  du  jour  où  la  condamnation  est 
defenue  irrêvocatde. 

57ii.— (in  avait  proposé  de  compter  dans  la  durée 
de  la  peine  l'emprisoniiement  préalable;  mais  la  lui 
n'a  pas  fait  cnlièremenl  droit  ii  ces  réclamations. 
Il  L'emprisonnemcnl  préalable  a  dit  M.  Dumon,  dans 
son  rappoit,  est  un  tubut  que  chacun  paie  à  la  sécu- 
rité de  tous;  l'innocent  qu'une  dèlcntion  préalable  a 
frappé  ne  peut  obtenir  aucune  rep.iralion.  Trailera- 
t-uu  le  coupable  avec  plus  de  faveur?  D'ailleurs 
remprisouuement  préalable  diffère  trop  de  la  plupart 
des  peines  pour  qu'on  puisse  l'assimiler  avec  elles  el 
le  précompter  sur  leur  durée.  Quel  rapport  y  a-t  il 
p.ir  exemple,  entre  l'emprisonnement  préalable  et  les 
travaux  forcés?  » 

377.  —  Alors  même  que  le  condamné  ne  s'est  pas 
pourvu,  1  arrel  ne  devenant  irrévocable  que  par  l'ex- 
piralion  des  trois  jours  pendant  l«-quels  il  peut  être 
ai  a  lue,  et  ces  Irois  jours  étant  francs,  suivant  la  ju- 
risprudence de  la  cour  de  cassation  .  la  durée  de  la 
peine  ne  compte  qu'à  partir  du  cinquième  jour  de  la 
date  de  l'arrêt.— llelie  et  Chauv.,  i,  5.-3. 

37,^.— S'il  y  a  eu  pourvoi,  cl  qu'il  ait  été  rejeté,  c'est 
uu  jour  de  la  prononciation  de  l'arrêt  de  rejet  que 
la  peine  doit  être  comptée,  alors  même  que  le  pour, 
voi  n  avait  cte  formé  que  par  le  miuislére  public.  — 
iMéme  autorilé. 

379— On  a  vu  qu'en  principe  ,  la  durée  des  peines 
compte  du  jour  où  la  condamnation  e-ldevenue  irré- 
vocable (C.  pén.,  23', 

5SU.— Ce  principe,  avanl  d'être  textuellement  pro- 
clame par  la  loi  de  1852,  avait  été  applique  par  la  ju- 
ri-prudenre  à  I,i  peine  de  I  emprisoiiuemenl...,  dans 
le  cas  surtout  où  celte  piine  êtail  rédiiile  au  mini- 
mum. —  1!)  août  1808.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  .Arnaldi. 
1).A.  11.  171,  n.  1.  D.P.  0.  2.  22. —  0  aviil  1813.  Cr. 
c.  Min.  piili.  c.  I.iessens.  I).  A.  11.  172,  n.  2.  DP.  2. 
:%:,  n.  i.  —  15  ocl.  I813.  (  r.  c.  iViin.  pub.  C.  l'.erna- 
das.  D.A.  11.  172.  D.P.  14.  1.  (j:.— a2iiov.  tsiii.  Cr. 
c.  lut.  delà  loi.  Auru.ssi.  D.  A    ti.  172.  D.P.  2.  fitil,  n. 

I.  — l'J  mars.  1822.  Angers.  Min.  pub.  C.  liojer.  D.A. 

II.  172,  n.  I   D.P.22.  2.  1(1.— Il  juin  lb2ii  Cr.c.  .Min. 
pub.  C.  Callois.  D.P.  29.  1.  2G7. 

58i. — Un  décidait,  en  conséquence,  que  dans  le  cas 
oii  le  condamné  se  désistait  de  son  appel,  les  juges 
d'appel  ue  pouvaient,  en  donnant  acte  du  désistemenl, 
déclarer  que  la  pcne  avail  commcucé  à  courir  du 
jour  du  jugement  de  première  instance.  —  H  juin 
1S2:'.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Callois.  D.P.  2!i.  1.  2i.7. 

582.— On  décidait  aussi,  d'.iprês  le  mêin'  principe, 
que  les  juges  d'appel  ne  pouvaient  faire  courir  la 
coudaiiiiiullou  du  jour  du  jugement  de  première  ins- 
tance, alors  même  que  lappel  avait  été  interjeté  par 


le  ministère  public.  —  9  atril  1813.  Cr.  c.  Min.  pub. 

C.  Liessens.  U.A.  11.  172,  n.  2.  U.P.  2.  909,  ni.— 19 
mars  1822.  Angers.  Min.  pub.  C.  Boyer.  D.A.  11.  I7â, 

D.  1.  D.P.  22.  2.  4G. 

383. — ...  Et  sans  distinguer  entre  le  cas  où  l'appel 
du  ministère  public  était  accueilli ,  et  celui,  au  con- 
traire, où  le  premier  jugement  elait  coulirmé. — D..4. 
U.  173,  n.  4. 

3s4. — Cette  jurisprudence  était  vivement  criti- 
quée. Comment  ue  pas  voir  dans  une  détention  pro- 
visoire, qui  n'e^t  pas  moins  rigoureuse  que  la  dé- 
tenlion  èéliuitive,  qui  peut  se  prolonger  longtemps 
par  des  circonstauccs  étrangères  au  prévenu,  une  vé- 
ritable peine  dont  il  esl  juste  de  lui  tenir  compte  ?  — 
V.,  a  ce  sujet,  les  observations  de  Dalloi  (A.  1 1.  171. 
n.  3) 

385.  —  Sans  adopter  entièrement  cette  opinion,  le 
législateur  de  1832  a  atténué,  relativement  a  la  peine 
de  l'empri-onncment,  la  rigueur  du  principe  posé 
par  l'art.  a5  c.  pén.  —  «  Néanmoins,  dit  l'ait.  24,  à 
regard  des  condamnations  ii  l'emprisonnement,  pro- 
noncées contre  les  individus  en  élat  de  détention 
prvalable,  la  durée  de  la  peine,  si  le  condamné  ne 
s'est  pas  pourvu,  comptera  du  jour  du  jugement 
ou  de  l'arrêt,  no.iiobstant  l'appel  ou  le  pourvoi  du  mi- 
nistère public,  et  quel  que  soit  le  résultat  de  cet  appel 
ou  de  ce  pourvoi.  —  U  en  sera  de  même  dans  les  cas 
où  la  peine  anra  été  réduite  .-ur  l'appel  ou  le  pour- 
voi du  condamné.  » 

38ii.  —  L'art.  21  s'applique  lout  aussi  bien  aux 
condamnations  à  l'emprisonnement  prononcées  par 
les  cours  d'assises  qu'il  celles  émanées  de  tribunaux 
corrçclionnels;  la  loi  ne  distingue  pas. 

587.  ^Maisla  disposition  lout-ii-fait  exception- 
nclle  de  cet  article  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui 
n'ont  pas  été  en  ctat  de  aetention  prva^ahie^  soit 
qu'ils  eussent  obtenu  leur  mise  en  liberté  provisoire, 
soit  qu'il  n'eût  pas  été  décerné  contre  eux  de  mandat 
d'arrêt.  La  durée  de  leur  peine  se  règle  d'après  Part. 
23,  el,  par  suite,  ne  compte  que  du  jour  de  l'ècrou. 

—  Chauv.,  1,  547. 

38.S.  —  L'art.  24  esl  pareillement  inapplicable  aux 
condamnés  qui  ont  formé,  soit  un  appel,  soit  un 
puurvoi,  si  leur  peine  n'a  pas  élé  réduite  sur  cet 
appel  ou  d'après  l'événement  de  ce  pourvoi.  Un 
amendement  en  sens  coniraire  à  cette  solution  fui 
repousse  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1832.  Le 
condamné,  a-l-on  dit,  a  dû  calculer  les  avantages 
et  les  inconvéniens  de  son  appel.  Attacher  à  cet  appel 
la  même  faveur  qu'à  celui  du  ministère  public,  ce 
serait  engager  le  condamné  à  ne  j.imais  omettre  d'ap- 
peler; de  là  une  foule  du  recours  capricieux  qu'il 
faut  éviter. 

.589. — De  la  discussion  de  la  loi  de  1832  à  la  cham- 
bre des  députés,  il  résulte  que  ces  mots  :  si  le  con- 
damné ne  âVj/  pas  pourvu,  équivalent  à  ceux-ci: 
si  le  condamné  nu  pus  interjeté  apprt  ou  ne  s^est 
pas  pourvu;  oa  a  entendu  comprendre  l'appel  cl  le 
pourvoi  dans  une  expression  générale. 

390.  —  Le  condamné  qui  se  pourvoit  contre  l'arrêt 
conlirmalif  du  jugement  dont  le  ministère  public 
avait  seul  interjeté  appel  perd,  par  ce  pourvoi,  s'il 
esl  rejeté,  le  bénéOce  de  son  premier  acquiescement. 
Sa  peine  comptera  du  jour  de  l'arrêt  de  rejet  seule- 
ment, et  non  du  jour  du  jugement.  — Si  l'arrêt  est 
cassé,  el  la  peine  réduite  par  les  juges  saisis  par  le 
renvoi  de  l'alVaire,  la  peine  courra  encore  du  jour  de 
l'arrêt  attaqué.  —  Et  si  la  peine  esl,  au  contraire, 
maintenue  ou  aggravée,  elle  ne  courra  que  du  jour 
de  l'arrêl  qui  la  maintient  ou  l'aggrave.  —  Chauv., 
1,   350. 

,-,iil._ L'arl.  40  C.  pén.  veut  que  tout  condamné 
à  l'eniprisonnement  soit  renfermé  dans  une  nuison 
lie  correction.  .Mais  celle  dispusilion  n  est  point  cxc- 
téc.  Le  plus  souvent,  les  conJajnnés  à  plus  d'un  an 
de  prison  sont  conduits  dans  les  maisons  centrales. 

—  V.,  à  ce  sujet,  les  rèllexioiis  de  Chauv.,  1,  551. 
592.  —  En  général,  les  condamnations  à  moins  d'un 

on  de  pri-on  doivent  être  exécutées  dans  les  lieux 
mêmes  où  elles  ont  été  prononcées,  ou  dans  la  mai- 
son de  correction  du  déparlement,  s'il  y  en  a  une. 

595.  —  Un  condamné  à  une  peine  correctionnelle 
au-dessous  de  six  jours  a  sullisamment  expié  sa 
peine,  quoiqu'il  ait  élé  ecroiié,  non  dans  une  mai-- 
son  de  correeiion,  mais  dans  une  maison  d'arrêt  qui 
a  été  assimilée  par  un  léglement  d  administration 
publique  à  une  maison  de  correction,  et  encore  bien 
que  celle  maison  ne  soit  pas  celle  du  lieu  de  U  con- 
damnation.—25  fer.  1853  Cr.  r.  'J'oulouse.  Mm. 
pub.  C.  Puylaroque.  D  P.  55.  I.  351. 

.39  t.  _  La  condamnation  confirmée  purement  cl 
simplement  sur  l'appel  doit  être  subie  dans  la  prison 
de  la  résidence  du  tribunal  de  première  instance. 
Elle  doit  lélrc.  au  coniraire,  dans  la  prison  de  la  ré- 
sidence des  juges  d'appel,  si  ceux  ci  oui  modilié  en 
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quelque  point  le  jugement  attaqué.  —  ChauT.,  I,  35i. 

395. — En  cas  de  maladie,  les  détenus  doiTenl,  d'a- 
près la  loi  du  4  vend,  an  fi  cire  transférés  dans  les 
hospices,  où  il  doit  être  pourvu  à  leur  garde,  et  non 
pas,  comme  cela  s"  pr.ili(|iie  souvent,  dans  des  mai- 
sons de  santé  particulières,  n'olTrant  aucune  des  ga- 
ranties d'un  établissement  public.  —  Chauv.,  I,  55:». 

r>:.Hi.  —  l/e\ècution  des  condamnations  à  l'amen- 
de, auï  restitutions,  au\  dominages-iutcréls  et  aux 
frais  ,  peut  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  [C.  peu.,  52). —  V.  Conlr.  par  corps, 
n.  r/jj,  s. 

r.',)T.  —  Il  avait  clé,  avec  raison,  établi  en  principe, 
par  la  chambre  des  pair»,  (jue  les  dettes  résultant  des 
réparations  accordées  à  des  p.irticuliers  par  les  triiiu- 
iiaux  de  répression,  sotit  des  dettes  parement  civiUs^ 
et  qi;i  ,  par  suite,  ne  doivnt  pas  entraîner  la  con- 
trainte ,  lorsqu'elles  sont  moindres  de  3ii0  fr.  U  est 
évident  ,  en  elTel.  que  le  caractère  du  fait  ([ui  donne 
réparation  ne  change  pas  la  nature  de  cette  lieu 
à  la  rep.iration.  On  doit  donc  vivement  regretter 
que  la  chambre  des  dé|iutés  n'ait  point  suivi ,  en  ce 
point,  I  opinion  (îe  la  chambre  haute,  seule  conforme 
aux  princip'îs.  —  V.  Contr.  par  corps,  n    414. 

3DS.  —  Le  déliileur  dont  la  dette  est  inférieure  à 
'1)0  fr..  peut ,  en  prouvant  son  insolvabilité  ,  obtenir 
son  élargissemenl ,  aussi  bien  lorsqu'i.  a  été  incar- 
céré à  la  requête  d'iiii  particulier,  que  lorsqu'il  la 
été  h  raison  de  condamnations  prononcées  au  profit 
de  l'état:  l'art.  .-■:.  de  la  loi  du  17  avril  isr.j  établit 
un  principe  général  pour  tous  les  cas  d'insolvabilité 
constatée. —  Chauv.,  t.  3t;5,  — ■  Coiilra,  Jug.  du  trib. 
de  Montpellier,  du  22  nov.  ls.-i>. 

r»9ï>.  —  Lorstiue  les  condamnations  prononcées  au 
profit  tli^  Vetat  ne  s'élèvent  pas  à  ÔOO  fr.,  la  durée 
de  la  peine  ne  doit  pas  être  fixée  par  le  jugement 
24  janv.  («W.  Civ.  c.  D.I'.).  —  11  en  est  autrement, 
à  peine  de  nullité  du  jugement,  si  les  cundanmalious 
s'élèvent  k  3.i"  fr.  (.'il  mars,  2  et  10  avril  1835.  tiv. 
c.  D.P.  t ,  ou  si ,  inlèrieures  ou  supérieures  à  ce  taux, 
elles  sont  prononcées  au  profit  de  particuliers.  — 
Chauv.,  1.  371). 

400.  —  la  durée  de  la  contrainte  ne  pouvant  clro 
déterminée  par  le  jugement  qui  ue  prononce  qu'une 
condamnation  aux  frais,  sans  que  ces  Irais  soient 
liquidés,  le  condamné  doit,  après  la  liquidation, 
présenter  requête  pour  faire  fixer  cette  durée. —  20 
mars,  2  et  Ifi  avril  t.s3,'l.  Civ.  c.  D.I'. 

401.  —  ï.es  frais  d'ex;'cution  de  jugement  doivent 
être  compris  dans  la  somme  de  ceux  qui  doivent  ser- 
vir à  déterminer  la  durée  de  la  détention.  —  Dec. 
min  fin.  2  nov.  I.S20.  —  ilnnf.  Chauv.,  1  ,  370.  — 
Conirà,  Jug.  trili.  de  .Montpellier,  22  nov.  i«32. 

402.  —  La  contrainte  par  corps  ,  employée  comme 
imiyen  d'exécution  envers  di  s  condamnes  insolva- 
bles ,  ne  doit  point  être  considérée  comme  une  véri- 
table peine  corporelle  suhstiluée  ù  la  peine  pécu- 
niaire, mais  comme  un  simple  moyeu  de  recouvre- 
ment, puisque,  entre  autres  motifs  ,  le  condamné 
n'est  point,  après  l'exerr ice  de  la  contrainte  ,  libéré 
des  condamnations  (  Mis  cons.  d'état,  l.'i  nov.  1832). 

403.  — IJe  ce  principe  ,  <  haiiveaii  conclut,  t.  1", 
p.  380  et  581,  I»  qu'il  convient  que  la  contrainte  ne 
soit  requise  que  quand  elle  peut  conduire  au  recou- 
vrement ;  2°  qu'en  cas  d'insulvabililé  constatée  ,  le 
prévenu  peut  obtenir  sa  liberté,  .sur  la  demande  du 
receveur  de  rcnregistrement.  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  par  Part.  3:i  de  la  loi  du  17  avril  t832. 

404.  —  Le  droit  do  requérir  la  contrainte  n'ap- 
partient pas  seulement  aux  receveurs  de  l'enregistro- 
menl ,  mais  aussi  aux  agens  des  contrih.  indirectes 
et  des  douanes  .  à  l'i'gard  des  condaïunatioDs  (pii  in- 
téressent ces  administrations.  —  chauv.,  1,  382. 

40.';.  —  Il  résulte  viituellcinent  de  l'art.  38,  J  l'f, 
de  la  loi  du  17  avril  1832  ,  qu'en  cas  de  condamna- 
tions prononcées  au  prniil  d'un  p'irlicnUer  pour 
réparations  de  crimes,  délits  ou  contraventions,  ce 
particulier  pi  ut,  si  le  condamné  n'est  pas  encore 
détenu,  présenter  au  procureur  ilii  roi,  après  la 
signification  d'un  commandement  à  partie  ,  une  re- 
tiiiètc  à  fin  de  controinle  par  rorp^ ,  sur  Inquelle  ce 
magistrat  doit  statuer,  veriliralmn  faite  de  l'arcom- 
plissenient  des  formes  légales.  —  Chauv.,  I,  .".83.  — 
\  .  au  surplus.  Contrainte  par  corps,  p.  407  et  suiv. 
4"  ..  —  La  contrainte  par  corps,  cxoicée  pour  l'exé- 
cution des  condamnations  pénales,  ne  doit  être  subie 
que  dans  les  maisons  spéciales  pour  dettes,  et,  ù 
défaut  de  ces  maisons  dans  l'arrondissemeiil ,  dans 
la  maison  d'anèl  la  plus  voisine  du  domicile  du 
condamné  i.\vis  du  cons.  d'état  du  i:;  nov.  18321. 

iu7.  —  En  matière  correrliuniiello  et  criminelle  , 
l'exécution  des  jugcmens  de  cumlaninatiim  appjr- 
ticut  au  ministère  public,  à  l'exclusion  dis  Irihu- 
naiix  qui  les  ont  rendus.  —  iJans  ce  cas,  le  pouvoir 
des  tribunaux  se  borne  à  dinoncer  ii  l'autorité  com- 
péli-nte  les  abus   d'autorité  commis  par  le  ministère 
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public  en  prolongeant  illégalement  la  détention  d'un 
condamné.—  l'J  mars  1822.  .\ngers.  Min.  pub.  C. 
Dover.  D..\.  It.  172,  n.  t.  D.I'.  22.  2.  It!. 

408. —  Les  condamnations  prononcées  pour  crimes 
par  les  cours  d  assises  .  devant  être  exécutées  dans 
les  vingt-quatre  heures,  il  ue  peut  être  déclaré  qu'en 
cas  de  condamnation  d'un  individu  ,  par  récidive,  à 
une  peine  plus  forte  que  la  première ,  la  seconde 
condauinalion  ne  coi.smencera  à  courir  qu'à  partir 
de  l'expiration  de  U  première  peine  :  la  cour  qui  le 
décide  ainsi,  outre  qu'elle  viole  les  art.  373  et  37U  C. 
inst.  cr.,  oxtède  aussi  ses  pouvoirs,  rexécolion  des 
jugemeiis  ou  arrêts  n'appartenant  qu'au  ministère 
pulrlic— ij  avril  1827.  Cr.  c.  .Min.  pub.  C.  bebillolle. 
U.P.  27.  I.  309. 

4ÛLI.— !*Iais  si  l'exècntion  des  jugemensrcntre  dans 
les  attributions  du  ministère  public  ,  lant  qu'elle  ne 
fait  uailre  aucune  contestât. on,  il  n'en  saurait  être  do 
même,  lorsqu'il  y  a  réclamation  de  la  part  du  con- 
damné. 

410. — ,\ussi  al-il  été  jugé  «que  si  le  ministère  pu- 
blic est  exclusivement  chargé  de  I  exécution  des  ju- 
gemens  ,  les  questions  qui  s  élèvent  a  I  occasion  de 
cette  exécution, soitquanlà  laprescrip  ion,  soit{|uant 
à  la  remise,  soit  quant  à  l'expiration  de  ta  peine,  pré- 
sentent un  caractère  contentieux  qui  devient  l'acces- 
soire de  l'aciion  publique  ,  et  doivent  suivre  le  sort 
de  cette  action,  cl  être  portées  devant  les  juges  com- 
pélcns  pour  décider  sur  le  principal.» — Specittte'tii'nt, 
la  question  de  savoir  si  un  condamné  à  une  peine 
correctionnelle,  qui  a  été  écroué  dans  une  maison  d'ar- 
rêt, au  lieu  de  l'être  dans  une  maison  de  correction, 
a  sullisamment  expié  sa  peine,  présente  un  caractère 

contentieux  qui  doit  être  soumis  aux    tribunaux. 

23  fév.  183.'..  Cr.  r.  loulouse.  Min.  pub.  C.  Puyla- 
roque.  IJ.l'.  33.  1.  3.'il. 

411. —  Un  second  écrou,  à  U  diligence  du  procu- 
reur général,  pendant  la  durée  il'une  première  peine, 
n'opère  pas  la  confusion  des  peines,  mais  seulement 
assure  1  exèculionsucccssive  des  deux  condamnatioDS. 
— 2  août  1833.  Cr.  r.  Paris.  Mie.  D.P.  33.  1.  3|8. 
§  7.  —  Commutation  de  ptinr. 
4  2.—  C'est  le  changement   d'une  peine  prononcée 
contre  un  criminel ,  en  une  autre  peine  plus  légère. 
413.  —  U   n'appartient   qu'au   souverain  de  com- 
muer les  peines   prononcées    contre    les  criminels  ; 
c'est  uuogriUe  qu'il  peut  leur  faire,  sans  être  obligé 
d'eu  rendre  compte  à  personne  ;  elle  s'accorde  par  des 
lettres  expédiées  en  la  grande  ciiancellerie. 

414.—  C'est  au  ministère  de  la  justice  que  le  con- 
damné doit  adresser  le  mémoire  de  recours  en  com- 
mutation de  peine.  Les  présidens  des  cours  d'assises 
et  des  tribunaux  peuvent  recommander  à  l'indulgence 
du  souverain  le  condamné  qui  leur  en  parait  d"i"ne 
dans  une  lettre  confidentielle  qu'ils  adressent"  au 
garde  des  sceaux. 

413.  —  l'our  solliciter  des  lettres  de  commutation, 
il  faut  que  la  peine  ait  été  prononcée  par  un  arrêt 
ou  un  jugement  en  dernier  ressort  ;  car,  s'il  y  avait 
encore  lieu  à  un  appel,  il  faudrait  auparavant  épui- 
ser celle  voie,  parce  que,  pour  commuer  une  peine, 
il  faut  au  moins  être  assure  que  l'accusé  mérite  celle 
qu'on  substitue  à  la  première. — Merl.,  Hé(i.,  v»  Com- 
mutation. 

!t\i'<. —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  peine  dont  on 
demande  la  cuinmulation  soit  une  peine  capitale  ;  on 
peut  l'obtenir  pour  toute  peine  alllictive  ou  infa- 
mante. 

ICI. — Les  lettres  de  comniutatinu  doivent  être  en- 
térinées par  les  cours  royales  ,  en  audience  solen- 
nelle .  quelque  soit  la  cour  ou  le  tribunal  qui  ail 
jugé  (I)ecr.  ojuill.  18  10,  art  2(i). 

418. —  La  commutation  d'une  peine  perpétuelle  en 
une  peine  temporelle  révoque  t  elle  de  plein  droit  la 
mortriiile?  Cette  importante  question  a  été  exa- 
minée v»  .amnistie,  n.  158.— Aous  dirons  seulement 
ici  rpie  la  conférence  des  avocats  stagiaires,  appelée 
à  se  prononcer  sur  la  question,  a  décidé  à  une  faible 
mrj  irité,  il  est  vrai,  dans  la  séance  du  21  déc.  183i, 
que  la  commutation  emportait  de  plein  droit  la  ré- 
vocation de  la  mort  civile. 

—  \.  /Vcquitlemeut,  Actes  de  l'étal  civil.  Action  ci- 
vile, Acliou  pos  essoirc  ,  Action  publ..  Agent  de 
change,  Agré>,  Alliche,  Amende,  Amnistie,  Appel 
incident.  Attentat  à  la  pudeur,  Atlroiipemeiis,  Au- 
dience, .Autorité  niunicip.,  \vocal.  Avoué,  llarate- 
rie  de  patron,  lian  r.annissement,  Higamie,  i:api- 
laiiie.  Cassation,  Chasse,  Chose  jugée,  Colonies, 
Coalition,  Communaulit,  ("omplicilé,  Compi'tence 
ci^i|e,  Compétence  criminelle,  Conllit,  Contrainte 
par  corps,  Coiiliat  de  maiia-e  Coiiiiiliiitions  in- 
directes, i:orruplion.  Cour  d'assises  ,  i;ulle  ,  •  rieur 
public,  llèfense.  Degré  dejurid..  Délit,  Déni  de 
justice.  Dénonciation,  Dénonciation  calomnieuse. 
Discipline,  Destruction,  Dommages  intérêts.  Doua 
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nés.  Eau,  Elections  départementales,  Enfant  aban- 
donné ,  Enregistrement,  l.neignemeut  ,  Excu-e  , 
Exécution,  Expropriation,  Faillite ,  Fausse  mon- 
naie. Faux,  Faux  incident,  léodaliié.  Fonction- 
naire,l'orèu  Garantie,(;arde  nationale.  Honoraires. 
Hospice,  Incendie,  .Teu  et  pari ,  Jour  férié  ,  Liberté 
individuelle.  Liberté  provisoire.  Librairie  Loterie, 
Marais,  Marché  de  fourn..  Mariage.  Marine,  Mines 
.Mineur,  Ministère  public,  .Mouuai.',  Koiii,  No- 
taire ,  Oblig.  solid.,  Dr  et  argenl .  Ordre  ,  Outrage, 
l'êche  ,  Place  de  guerre  ,  l'oi.is  et  mesures  ,  Postes  , 
Presse,  Propriété  lillèriire  ,  Meliellion  ,  liècidive 
Recrutemenl .  Uemplacemeut  militaire^  llesponsa- 
bilité,  .Scellés,  Sepullure,  ."Substance  vénéneuse , 
-Succession,  Suppression  de  litres,  i-lelliinal.  Tabac, 
Tapage,  Témoignage  (taux),  Timbre,  Traite  des  nè- 
gres. Vagabondage,  Voies  lie  fait.  Voirie,  Voilure 
publique,  \ol,  elD.G.  suppl.,  les  divers  mots  cités. 

TiBU      SOUHAIIK. 


.accessoire.  07  ,  ICO,  ISO, 
205,  2IJ7, 

Admoniiion  13. 

Adultère.  201. 

Adiche.  174,  s.  179. 

Age.  42.  132,  s. 

Aggravation.  130  ,  s.  133, 
s.  194,  s.  OUI. 

Aliment.  54. 

Amende.  13,  16,  81,  s. 
277,  s.  339,  s.  —  hono- 
rable. 13,  172,  s. —  dis- 
tlucle.  89.  —  fixation. 
103. 

Analogie.  123,  104,  s. 

Appel  381 ,  s.  \  ministère 
public).  130. 

Aunnine.  13. 

liane  (rupture).  7C,  s. 

llannisseuieni.  15.  34,  s 

lUàme.  13. 

r.oulet.  122. 

liouline.  122. 

Brille  vif.  13. 

Cale.  122. 

Capacité,  .'is,  s. 

Carcan.  15. 

Cassation.  377,  s. 

Caution.  58,  s. 

Chemise  rouge.  1G8. 

Chose  jugée.  87,  130,  MO, 
300. 

Circonstance  atténuante. 
21,  S.  lis,  s.  214,  s.  231, 
s.  2(i7,27t  ,  S.  305,  S. 

Colonie.  187. 

Coiiimiss.  de  police.  127. 

Compétence.  334,  408. 

Complicité.  99,  s.  353. 

Commutation  de  peine. 
321,  41 1,  s. 

Confiscation.  I3,  10,  SI, 
104,  s.  142. 

Contrainte  par  corps.  392, 
s.  —  qiialilè.  4  14. 

Contrih.  ind.  293,  s.  404. 

Contrariété.  196,  s. 

Contravention.  10,  102, 
318,  2». 

Corporation.  l.';o. 

Correct,  morale.  8  ,  19,  s. 

Corruption.  205, 

Crime.  14,  102. 

Cumul.  88  ,  170  ,  208  ,  s. 
310,  s.  411.  —  amende. 
339,  s.  —  sursis.  317. 

Décès.  87.  121,  142,  s. 

Décret.  149,  s. 

Défense  légit.  1,  s.  119. 

Dégrad.  civique.  14.  31,  s. 
357. 

Degré.s  de  juridict.  lîS. 

Délit.  10,  s.  103.  —  politi- 
que. 28,  30,  241,  s.  2.'<s. 

—  militaire  20i.  s.  289. 

—  successif.  300. 
Démolition.  299. 
Déportatior.,  I  1,  20,  s.49,s. 
Dèserlion.  -.Mo. 
Désistement   381. 
Délentioii.  t4,  3o.  33,  19. 

—  arbitraire.  HiH,  s.  — 
préliminaire.  373. 

Devoir.  4. 

Disposit.  d'office.  118,  s. 


174,  s. 
Dommages    appréciables. 

2.'1S,  s.  —  intérêts.  13, 

111,  s.  l-;o.  178,  ,'.'297,8. 
Douanes.  594,  104. 
Droil  civil.  40  ,  50  ,  s.  — 

naturel.  4.  —  pclit.  38. 
Dune.  31,  s. 
Ecrou.  411. 

Emprisonnem.  10  ,  27S,  3. 
I-Jpoux,  91. 
Eiluipement.  280. 
Erreur.  140,  s.  — coiumu- 

ue.  127. 
F^scalade.  223  ,  s. 
l'Hiaogcr.  40. 
Evasion.  282.  "58,  s. 
l-'xcèsde  iiouvoir.  15r. 
Excuse.    172,    238,    212, 

2.'.5,  •:80,  s.  2"5,  s. 
Exécution.  301.  —  dé'ai. 

377,  s.   4:).s-.    —   mode, 

303,  371. 
Exposition.    42,    s.    109, 

205,  235. 
Fait  immoral.  171  —  non 

piliiissaide.  KiS,  174,  s. 
Fausse  monnaie.  23,  104. 
F'aux.  33s. 
F'emnir.   u,  r.73.  —  en- 

ccinle,  305. 
Fers.  14. 
Flétrissure.  20,   325,  347, 

s.  355,  S. 
Fouet.  13. 
Frais.  120 

acquittement.   120. 
Galères.  13. 
Garde  nationale.  12.  318 


298  ,  330.   — 


Gardien.  27. 

Gène.  13,  s. 

(îràce.  40,  00,  207,  321. 

Homicide.  200. 

Impossibilité.  301. 

Impression.  372. 

Iiihiiinalion.  304. 

Injure.  92. 

Insolvabilité.  ."08. 

luti-ntioii  coupable.  125. 

Interdiction  l'-gale.  51. 

Intérêt  moral.  —  \  .  Pré- 
judice. —  -soriil.  I.  s. 

Interpréintion.  I-.C»,  189, 
s.  —  favorable.  183,  s. 

Intimidation.  8,  s. 

Jour  fr-rié.  3|Î8. 

Journéi'  de  Iravail.  IC,  s. 
I.'iii,  s. 

Jugement  définilif.  129. 

Légaliié   lit. 

I  est.  283. 

Loi  arbitraire.  1 44. —  ob- 
scure. 182.  —  pénale. 
l-.'3,  14  4,  s.  —  spéciale. 
202,  s.  241,  s.  280,s. 

Loterie.  20  4. 

I\laison  de  correction.  391, 
9.  —  habitée.  223  .  s. 

Marque.  13  ,  205  ,  210,  s. 
—  V,  F'Iétrissure. 

Maximum.  14*.  s.  197.  s. 
212,  227,  s.  248,  S.  ÎCî, 
s.  320,  s.  350. 

Mendiciiè.  (iS. 
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Militaire.  209 ,  s. 
Mineur.  42. 

.Minimum.    148  ,    s.    19.7 
2IJ.  s.  2(!3,  s    302,  ol3, 
Mini>«.  pub.  508  ,  408,  s. 
Mort.  14,  il,  s.  —  ciïile. 

47,  s. 
Molif  incertain.  25*. 
Mutation.  21. 
Nettoyage.  90. 
Omiss.  de  prononc.210,  s. 
Option.  19»,  St4. 
Ordon.  roy.  148,  s.  1C2. 
Outrage,  isi,  s. 
Partie  ci>ile.  120. 
Passeport.  79. 
Pauvre.  t"8. 

Peine  (durée).  31,  s. —  af- 
nirtive.  ir>,  s.   —  arbi- 
traire    y,    15  ,   14i,    s. 
187.  —  cscmplaire.  0, 
27.  —  personnelle.  9,  s. 
142,  s.    -  perpétuelle. 
14,  iri,  s.  r.8,  3,1.  —  in- 
fiiinante.  13,5. —  moin- 
dre,  is'i,  s.   —  pécu- 
ni  lire.  13,  s.  81,  338, — 
le:::j>.ifaire.  50, 
Pendaison.  13, 
Perfection,  28, 
Pilori.  13. 
Plainte.  5G. 
Poisson   i43,  s. 
Poste.  291. 
Poudre.  24t. 

Préjudice.   116,   286,    s. 

297. —  ma:éricl.  117,  s. 

a.")»,  s.  —  quotité.  2:.0  , 

PE1>K    II1.SC1PL13..UIIE, 

Office. 
PEIM-:    INF.AM.V^TE.  — 

Sépar   de  corps. 
PElMi  l'i;RS(»>iELLE. 


s.  276. 
Prescription,  67,  74. 
Presse.  211.  286.  s.  334. 
Récidive.    136,  s.  234.   s. 
207,  271,  S.  311.  S.  318, 
Réclusion.  14,  30,  s,  134, 

137. 
Rédnclion,  207,  s.  —  con- 
travention. 29»,  s.  (pei- 
ne correctionn.)  242,  s. 
Règlement  ancien.   151  , 

s  —  de  police.  153,  s. 
Réparation.  304  —  civile, 
391  ,  s.  —  d'honn.  172. 
Responsabil.  civile.  8S,s. 
Rétractation.  140,  s. 
Rétroactivité.77,  188,  s.— 

procédure   201,  s. 
Rompu  vif,  13. 
Roué.  13. 

Sepiiiagénaire.  42,  13i,  s. 
Société,  l  'f3. 
.Solidarité.  89,  96,  s. 
Surveillance    de    police. 

58.  s.  200,  275. 
T  page  nocturne.  91. 
Travail.  27,  371. 
Travaux  forcés.  14,  21,  s. 
26  ,  122,  —  perpétuels, 
26,  s. 
Tribun,  maritime.  122. 
Vitra  pctiin.  — V.  Dispo- 
sition d'otlice. 
Usure.  337. 

Yagabondage.G8,  80,  200, 
Voirie  93. 

Voiture  publique,  160. 
Vol.  243,  s.  2;u. 
—  V,  Discipline  ,  Notaire, 

V,  Peine  ,  Cours  d'assises  , 


V,  Peine. — V.  aussi  Con- 

fisration.  Délit ,  Douanes  ,  Enregistrement ,  Fcrést, 

Mines,  Peine,  Responsab, 
PEI.NE  PKUPÉTUELI.E.  —  V.  Peine. 
PElNÏRK-l'UttTURE.  —  V.   .ictes   de  commerce, 

r.revet  d'invention,  Communauté,  Presse,  Propriété, 

\oirie   et   D. G.  suppl.,  Conlrib.  directes.  Patente, 

.Propriété  ecclésiastique. 
PENALITE.  —  V.  Fonctionnaire  public,  Homicide  , 

Patente,  Tentative,  Vol,  Voies  de  fait. 
PEND.4l,KO.\.  —  V,  Peine. 
PENDANT.  —  V,  D,G,  suppl.,  Délai. 

PENS'O.N'  (1)  —  1. —  Oii  nomme  ainsi  tout  ce  que 
l'étal  accorde  en  récompense  de  services  rendus  ou 
d'actions  honorables, 

.5  1*'. —  f/islnrique. —  tcyisVuion, 

l  2. —  Des  ponsinttft  concernant   le   ministère  de  la 

justiie.  A  miwion^  Formalités, 
§3.  —  Ue-i  pcnUuns  concernant   le    ministère    des 

finances, 
I  4.  —  Des  pensions  concernant  le  minittère  de  la 

guerre. 
§  5.  —  Des  pensions  concernant  le  ministère  de  la 

martne. 

§  t", —  Historique. — Législation, 

9,  —  Chez  un  peuple  libre  ,  servir  l'étal  est  un 
devoir  (|uc  tout cituyeu  doit  remplir  :  aussi  la  société 
n'en  doit  récompense  qu'autant  que  la  iluréedes  ser- 
vices et  leur  importance  méritent  ce  témoignage  de 
reconnaissance  de  la  pairie  't..  du  23  août  1790). 

3. —  Malheureusement,  il  n'en  a  pas  toujours  été 
ainsi  ^  elles  ont  été  souvent  le  fruit  de  l'intrigue  : 
ainsi  ,  dès  le  règne  de  Henri  IV,  elles  s'élevèrent  h 
trois  m  liions,  malgré  la  sage  administration  deSuIly, 
et  augnienlèrent  ,i  un  tel  |ioint,  jusqu'au  4  août  1789, 
que  l'Assemblée  contituante  fut  obligée  d'en  faire 
cesser  l  s  abus.  Cette  assemblée  supprima,  mais  sous 
certaine^  exceptions  ,  les  pensions  ou  grâces  pécu- 
niaires ex  islam  au  l<'janv.  1790,  et  posa  pour  l'a- 
Tenir  dci  règles  générales  qui  sont  encore  appliquées, 
k  défaut  d'.iutres  luis  qui  les  aient  ntodifiécs. 

4. —  Ces  régies  consignées  dans  la  loi  du  3-22  août 
1790,  el  bien  (lu'en  certains  cas  modifiées  ou  com- 
plélces  par  dos  ordonnances  ou  d'autres  lois  subsé- 
quentes ,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  ,  1«  le 
ministère  de  la  justice,  par  l'ordonnance  du  14  sept. 
1814  ;  2"  les  armées  de  terre  ,  par  la  loi  des  11-14 
avril  I.S31  (O.P.  31.  3.  22);  3»  et  pour  l'armée  de  mer, 
par  la  loi  du  18  avril  l83t  (b,l>.  3i.  5.  24),  méritent 

(1)  Vos.    l'ailicl*    du  D.G.fuppl.    qui  conijJctc  cclui.<i. 
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d'être  rapportées  ;  mais  nous  nous  bornerons  le  plus 
possible  dans  l'attente  d'une  législation  générale  sur 
toutes  les  pensions,  pour  laquelle  une  commission  a 
été  nommé  par  une  ordonnance  du  4  20  janv.  1833 
(  D.P.  33.  3.  291, 

5.— D'après  la  loi  de  1790,  ceux  qui  ont  servi  l'état 
dans  la  guerre,  la  marine,  les  emplois  civils ,  les 
sciences,  le*  lettres  et  les  arts  ,  ont  droit  6  une  pen- 
sion (art.  l"). 

0. —  .Mais  elle  ne  peut  être  donnée  ,  !•  qu'aux  ser- 
vices qui  intéressent  la  société  entière  (art.  2). 

7. —  2°  Qu'aux  citoyens  qui  ont  ser\i.  défendu,  il- 
lustré, éclairé  la  patrie  ,  ou  donné  un  grand  exem- 
ple de  dévouement  (art.  41. 

S. —  Les  perles  soulTertes  donnent  lieu  à  des  gra- 
ficalions  (art.  G). 

9. —  La  veiwe  d'un  citoyen  mort  dans  le  service 
public,  ou  dans  les  voyages  pour  l'etal  (art.  7,  102), 
peut  obtenir  une  pension  alimentaire  ,  el  ses  enfans 
être  élevés  aux  frais  de  l'état  (art.  7). 

10. — Mais  il  est  à  remarquer  que  ce  droit  n'est  pas 
exigible  en  la  forme  conlcnlieuse  (17  juin  l,si3.  Ord. 
cons.  d'état). 

11. —  Et  que  l'administration  a  seulement  la  fa- 
culté de  l'accorder  (iiirf.). 

12.  —  Mais  comme  la  loi  ne  fixe  pas  le  taux  de 
celte  pension,  l'usage  avait  établi  de  lui  accorder  la 
moitié  de  ce  qu'aurait  eu  le  mari  ,  s'il  eût  demandé 
sa  retraite,  lorsqu'il  n'aurait  eu  qu'une  pension  mo- 
dique.— 29  avril,  4  mai  1813.  Ord.  cons,  d'état. 

13. —  Ceux  qui  usurpent  plusieurs  pensions  seront 
rayés  de  la  liste  (art.  9). 

14. —  Kul  ne  peut  recevoir  une  pension  et  un  Irai- 
tcment  (10),  soit  sur  la  liste  civile  ,  soit  d'une  puis- 
sance étrangère  (13). 

IS.  — Les  fonds  des  pensions  sont  fixés  à  douze 
millions.  lorsque  les  cadres  sont  remplis.  On  est  ad- 
mis par  rang  d'âge  et  de  service  (art.  14). 

16.—  Pour  être  admis,  il  faut  ou  des  infirmités  ou 
soixante  ans  d'âge,  et  trente  ans  de  service  (art.  17). 
17. —  Ainsi  ,  un  préfet  (jui  n'a  pas  soixante  d'âge, 
ou  des  inlirraités,  ne  peut  demander  la  nullité  d'une 
décision  ministérielle  qui  lui  refuse  une  pension  , 
bien  qu'il  ait  trente  ans  de  service, —  13  août  1835, 
Ord.  cons,  d'étal.  Keppler. 

18. —  La  pension  ne  peut  excéder  le  trailement 
dont  on  jouissait  (art,  1»). 

19.—  Trente  ans  de  service ,  et  dans  la  marine 
vingt  cinq  ,  donnent  lieu  au  quart  du  Iraitement. — 
Elle  ne  peut  être  moindre  de  ISO  fr.  (19),  ni  excéder 
lOUO  fr.  (20). 

20. —  Chaque  année  de  service  ajoutée  aux  trente 
ans  donne  lieu  à  nne  augmentation  progressive  du 
■vingtième  des  trois  quarts  (20). 

21, —  Les  années  de  campagne  des  militaires  sont 
ajoutées  à  celles  de  service  (art.   1",  til.  2).  —  Elles 
sontcomptèes  pour  deux  ans,  même  après  trente  ans. 
22.  —  Pendant  la  paix  ,    les  années  d'embarque- 
ment comptent  pour  dix-huit  mois. 

25.  —  Les  officiers  simplement  commissionnés  ont 
également  droit  à  la  pension. 

24.  —  Le  fonctionnaire  qui  quitte  son  service  à 
^ause  de  ses  infirmités  aTant  trente  ans  ,  recevra 
une  pension  d'après  la  nature  et  la  durée  de  scsser- 
Tices  el  l'ét-ol  de  ses  infirmités  (art,  21). 

2.5. — Tour  qu'il  ail  droits  la  pension  de  son  grade, 
il  faut  qu'il  l'ail  occupé  pendant  deux  ans  ou  trois 
ans  dans  les  emplois  civils. 

26. —  Les  savans  qui  s'appliquent  à  des  travaux 
utiles,  ont  droit  à  des  encouragemcns;  la  récompense 
méritée  sera  accordée  ,  après  l'achèvemenl  de  leurs 
travaux,  à  moins  que  l'ûge  s'oppose  à  leur  continua- 
tion (art.  8,  tit.  2). 

27.  — Les  élèves  que  l'on  envoie  en  pays  étranger 
peuvent  obtenir  des  gratifications  (art.  10), 

28.  —  Le  maximtim  des  pensions  est  de 3,  C  ou 
10,000  fr.  (art,  10). 

29.  —  Le  genre  de  travail  ,  la  qualité  des  services 
déterminent  la  classe  des  pensions  à  laquelle  la  pen- 
sion doit  être  fixée  (art.  11,  til,  2). 

30,—  Les  pensions  sur  le  trésor  sont  incessibles  cl 
insaisit'iables. 

Les  créanciers  des  rensionnaires  ne  peuvent  exer- 
cer leurs  droits  qu'après  leur  décès  et  sur  le  décompte 
de  ces  pensions. —  7  therm,  an  10.  Arrêté  du   gouv. 

31. — Toutefois ,  les  femmes  ou  enfans  des  mili- 
taires peuvent  ,  par  1  «quête  au  ministre  et  pour  ali- 
niens  ,  obtenir  le  tiers  de  la  pension  ,  solde  de  re- 
traite de  leur  mari  ou  père,  —  11  janv.  1808.  Avis 
cons.  d'état. 

32.  —  Cette  loi  et  les  réglemens  qui  suivirent  ne 
tardèrent  pas  à  parailre  insnffisans  .  chaque  admi- 
nistration y  remédia  par  une  sorte  d'association  ou 
de  tontine  formée  de  mises   elfectivcs  ,  et  régies  les 
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unes  sans    réglemens  fixes,    les  autres  avec  réglc- 
mens,  mais  sans  autorisation. 

53.  —  La  faiblesse  des  ressources  et  des  mises  ne 
tarda  pas  ii  se  faire  sentir,  et  un  grand  nombre  de 
caisses  de  retenue  furent  mises  hors  d'etal  de  subve- 
nir au  paiement  des  pensions  ,  par  les  réformes  mul- 
tipliées de  1S15.  —  Ce  fut  alors  qu'un  supplément 
de  fonds  fut  accordépar  la  loi  de  finances  des  25  mars 
1817  el  15  mai  ISt».  —  D.l'.  53.  3.  29. 

34.  —  Les  services  rendus  eu  qualité  de  ministre 
d'état  sous  l'cx-roi  Charles  X  sont  de  nature  à  élre 
admis  dans  la  computation  de  ceux  qui  peuvent  don- 
ner droit  à  une  pension  de  retraite  à  la  charge  du 
trésor  ,  par  suite  de  la  suppression  du  conseil  privé 
du  roi,  depuis  la  révolution  de  1S30.  —  29  mars  1833. 
Ord.  cons.  d'étal.  Benoisl.  D.P.  34.  3.  60, 

35.  —  Un  officier  de  la  Légion  d'Honneur  qui  a 
reçu  des  lettres  de  naturalisation  antérieurement  à 
la  loi  du  20  mai  iS34,  adroit,  comme  les  autres  mem- 
bres de  l'ordre  au  traitement  d'officier,  s'il  n'a  point 
perdu  cette  qualité,  bien  qu'il  ait  reçu ,  à  titre  de 
commissaire  sarde  ,  des  arrérages  (L.  du  22  frim.  an 
8,  art.  2t;  C.  civ.  17  el  21,  art.  du  14  ocl.  1814;  ord, 
17  fèv,  I8t5,  5  juin  1816,  t!i;  mars  1810;  29  ocl,  1817 
el  20  mai  1824).  —  0  fév.  1831.  Ord.  cons.  d'état. 
Genevois.  Mac.  31.  74. 

3C.  —  La  loi  du  26  mai  1824  déclare  que  les  di«- 
positions  de  celle  du  29  oct.  1SI7  sont  applicables  à 
tous  les  membres  de  la  Legion-d'llonneur;  suivant 
celte  loi,  les  officiers  en  pays  élranner  devaient  de- 
mander dans  le  délai  de  six  mois ,  à  dater  de  celte 
loi ,  des  lettres  de  naturalisation.  —  2ii  mars  1816. 
[^  L.  sur  l'organisation  de  la  Lègion-d  Honneur). 

-7.  —  L'ordonnance  royale  du  19  nov.  1x23,  qui 
exige  pour  l'admission  à  la  pension  de  retraite,  que 
les  agcns  diplomatiques  aient  exercé  pendant  quinze 
ans  des  fonctions  diplomatiques,  n'a  pas  un  elTet  ré- 
troactif, el  ne  peut,  par  conséquent,  s  appliquer  à  un 
individu  qui  a  cessé  ses  fondions  longtemps  avant 
la  publication  de  cette  ordounance.  —  4  mars  1830. 
Ord.  cons.  d'étal.  Massias. 

38.  —  Lorsqu'un  individu  a  toujours  été  inscrit 
au  tableau  comme  vice-consul;  que  cette  qualité  a 
constamment  été  mentionnée  dans  les  mandats  de 
paiement  de  son  trailement  d'inactivité,  sans  récla- 
mation de  sa  part,  il  est  non  recevable  à  demander 
que  sa  pension  soit  liquidée  dans  le  grade  de  con- 
sul ,  encore  bien  qu'il  en  aurait  eu  le  titre  pendant 


son  activité.  —  3u  mai  1834.  Ord  cons.  d'étal.  Kour- 
cade.  D.P.  34,  3.  72, 

-9.  —  Dans  la  liquidation  de  la  pension  d'un  Tice- 
consul,en  doit  compter,  comme  services  actifs,  le 
temps  de  ses  vovages,  lorsqu'il  est  coiistaté  que  c''est 
l'état  qui  lui  en  a  fourni  les  dépenses  et  payé  les 
indemnités,  à  raison  des  circonstances  particulières 
dans  lesquelles  il  s'est  trouvé,  —  Même  ordonnance, 

40,  _  Le  règlement  du  23  avril  IROO,  qui  exige 
des  agens  diplomatiques  vingt  ans  de  service  pour 
être  admis  à  la  pension  de  retraite,  ne  portant  pas 
que  ces  vingt  années  devront  avoir  été  employées 
dans  des  fonctions  diplomatiques ,  un  ministre  ne 
peut  refuser  d'accorder  une  pension  ,  sous  le  pré- 
texte que  le  réclamant  ne  compterait  que  onze  an- 
nées de  services  diplomatiques,  lorsque  ce  dernier, 
par  des  services  militaires  antérieurs ,  justifie  el  au- 
delà  des  vingt  ans  exigés.  —  4  mars  1830.  Ord.  cons. 
d'état.  Massias. 

4t. —  La  disposition  du  décret  du  4  juillet  1806, 
qui  prescrit  que ,  pour  la  liquidation  des  pensions 
des  employés  du  ministère  de  l'intérieur,  on  comp- 
tera le  temps  d'activité  qu'ils  auront  passé  dans 
d'autres  adminislralions  j>hbli<iues  ,  s'applique  non 
seulement  aux  services  civils,  mais  aux  services 
militaires.  —  Ainsi,  pour  les  employés  de  la  prétec- 
lure  de  la  .Seine  ,  ressortissant  du  ministère  de  l'in- 
térieur (Dec.  1"  fév.  1813),  on  ne  doit  |)as  liquider 
séparément  les  services  civils  et  les  services  mili- 
taires, —  21  mars  1834.  Ord,  coils,  d'état.  Souchal. 
D.P.  34.  5.  57. —  Voyez,  D.P.  32.  3.  61,  le  décret  de 
juillet  IBOO. 

42.  —  L'art.  9  de  l'arrêté  du  15  flor.  an  M  ayant 
dériaré  éteintes  les  pensions  dont  les  arrérages  n'ont 
point  été  réclamés  pendant  trois  années,  el  cet  arrêt* 
s'appliquant  à  toutes  les  pensions  il  U  charge  de  l'étal, 
quelles  que  soient  leur  nature  ou  leur  origine  .  nn 
prêtre  est  non  recevable  à  réclamer  le  paiement  delà 
sienne  .  sous  le  prétexte  ([u'il  n'a  pas  dépendu  de  lui 
de  continuer  de  lo  loucher,  el  que  d'ailleurs,  la  pen- 
sion ne  lui  avait  été  accordée  que  comme  indemnité 
des  biens  dont  il  arait  été  dépossédé.  —  1 1  nov.  1833. 
Ord.  cons.  d'étal,  Gouillard.  D.P.  34.  3.  32. 
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45.  —  I.a  reTcrsibilité  accordée  par  la  loi  du  2G 
juill.  1S12I.  au  profit  des  enfans  des  donataires,  ne 
g'étend  pas  »a\  cnfaos  qui  ne  lieniienl  ce  litre  que 
d'une  adoption  non  aulorisée  par  l"étal  et  postérieure 
i  celle  loi  (Décr.  du  5  mars  isio;  siainl  du  \"  mars 
180S).— 14  oct.  l«3l.  Ord.  cens,  délai  Ileiiry.  D.l'. 
34.  3.  17. 

41. La  prescription  triennale  de  l'arrêté  dn  10 

llor.  an  II,  contre  les  arréragea  des  pensions,  s'étend 
à  celles  des  anciens  donataires  qui  ont  été  inscrites 
aa  trésor  par  la  loi  du  21  juill.  1k4i. — 2i  mars  1851. 
Ord.  cons.  d"ital.  Mignot.  D.P.  Ô4.  3.  j7. 

43.  .\ucnne  loi  de  l'étal  n'a  attaché  de  traltomeot 

à  la  dignité  de  cardinal;  toutefois,  le  roi  ab  fa- 
culté de  leur  accorder  individucllcrai-nl  un  traitement, 
mais  cet  e  labeur  est  essenlielleraeiit  révocultle,  en- 
core bien  que  le  titre  do  cardinal  ne  le  soit  pas. 

Ainsf,  les  héritiers  ne  sont  pas  fonilés  à  se  pour- 
Toir  en  conseil  d'état  contre  une  ordonnance  royale 
qui  a  refusé  de  leur  en  faire  compter  les  arréra-es 
(Arrêté  consul  T  Tent.  an  12).  —  3  déc.  1823.  Ord. 
cons.  d'état.  llcri-Maury.  M.  K.  891. 

4B. —  Un  ancien  employé  dans  les  hàtimens  du 
roi  Louis  \V1,  et  comme  tel  gagiste  de  la  liste  ci- 
Tile,  n'a  pas  été  investi,  par  l'arrcl  du  2T  prair.  an 
10,  du  droit  positif  de  faire  entrer  les  services  qu'il  a 
rendus  en  celle  qualité,  dans  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion, tn  consé(|uence,  sa  demaiulp,  à  cet  égard,  ne 
peut  être  portée  devant  le  conseil  d'état  par  la  Toie 
contentieusc.— 8  mai  182-2  Ord.  cons.  d'élat.  Goblet 
de  Beaulieu\  C.  Min.  des  fin.  M.  22.  iGS. 

47. Le  premier  des  seconds  violons  ou  chef  de 

pupitre  anin,  comme  les  autres  chefs  de  pupitre  à 
l'Académie  de  musique  du  grand  Opéra,  a  droit  à  la 
pension,  après  vingt  ans  de  service,  cl  à  l'augmenta- 
tion d'un  tingliénic  par  année,  au  del.i  de  vingt  ans. 
Ses  fonctions  ne  sont  point  distinctes  de  celles  des  au- 
tres chefs  de  pupitre,  et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait 
les  liquider  comme  musiciens  ordinaires.  —  28  déc. 
1832.  Ord.  cons.  d'état.  Chol.  D.P.  33.  5,  2C. 

48.  —  Aux  termes  du  décret  du  i",  oct.  1800  [art.  7 
et  5',  la  jouissance  d'une  pension  accordée  aux  em- 
ployés de  la  préfecture  de  police  ne  peut  remonter 
au-delii  du  .jour  oii  ils  en  ont  formé  la  demande. — ■ 
19juill.  1830.  Ord.  cons,  d'état.  Chaminade.  M.  8.  400. 

W. — Lorsque  des  ordonnances  royales  accordant 
des  pensions  à  des  employés  civils,  ont  été  rendues 
«ur  la  demande  du  conseil  municipal  et  d'après  sej 
propres  délibérations,  elles  sont  inattaquables,  encore 
bien  qu'on  prétendrait  que  ces  pensions  se  trouvas- 
•ont  contraires  aux  lois  etréglemens  en  vigueur.— 9 
mai  183».  Ord.  con*.  d'état.  Ville  de  Tou'olise.  D.P. 
34.  3.  -». 

no.  —  Lorsque  le  délai  d'une  année,  réservé  par 
l'ordonnance  du  19  nov.  1823,  qui  a  établi  un  nou- 
teau  mode  pour  la  liipiidatiou  des  pensions  des  em- 
p  oyes  des  affaires  étrangères,  est  écoulé,  on  ne  peut 
plus  réclamer  lapplicatinn  des  anciens  ri'glemens  — 
SO  mal  1 83 1.  Ord.  cons.  d'état,  l'ourcade.  D.  P.  34, 3.  72. 

.M.  — Outre  les  lois,  onlonnances,  décisions  mi - 
niatéri.dlu  que  Ion  trouvera  citées  dans  le  courant 
de  celle  matière,  voici  celles  qui  ont  paru  sur  cet  ob- 
jet depuis  1830  —  Loi  qui  abroge  celle  du  M  sept 
1807  relalive  aux  pensions  e\traordinaires  des  grands 
fonctionnaires  de  l'elat.  —  31  janv.  183t  I.oi  U  P 
M.  3.  1. 

,'i2.  —  Décret  portant  règlement  sur  les  pensions 
de  retraite  des  employés  du  ministère  de  l'intérieur 
— 4juill.i8no.  — 10  mai  I83î.nécrel.  D.P.  32.3.61. 

f'3. — Ordonnance  du  roi  sur  les  ntenues  A  exer- 
cer au  profit  de  la  caisse  de  retraili-  des  employés  du 
ministère  de  l'intérieur. — 27  avril-19  mai  183»  D  P 
33   3.  Ul. 

!l«.  —  .Sur  le»  pensions  do  retraite  des  employés  du 
service  des  suhsi-lances  militaires — Ord.  du  roi  88 
nov.  1821. -I"  juill.  isr.j    Dp    32.  3.  ini. 

tir,  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  litulairts  d« 

pensions  militaires  résidanl  en  pays   étranger   "i 

fév.  1832.  Ord.  D.P.  3î.  3. 10. 

'M.  —  Onlonnance  du  roi  sur  les  ret-  nues  à  exer- 
cer au  profit  lie  la  caisse  de  retraite  des  employés  du 
minisièrc  du  commerce  et  des  travaux  publics.— 30 
«Tril-19  mai  ix-,;.  nrd.    D.P.  32.  3.  fii. 

;i7  — Ordonnan  e  du  roi  sur  les  retenues  h  exercer 
au  profit  de  la  rai-se  de  retraite  des  ingénieurs,  em- 
ployés et  agcns  ilcs  pnnls-ei  chaussées  et  des  mines. 
— 1"-22  mars  IH33.  II. P.  33.  3.  3G. 

58.  —  Loi  du  21-21  avril  1x33  ,  sur  les  pensions 
h  accorder  aux  gardes  nationaux  blesses,  cl  aux  veu- 
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ves ,  enfans ,  orphelines-sœurs  et  ascendans  de  ceux 
qui  auront  succombé  dans  les  derniers  événemens  de 
l'ouest  et  dans  les  journées  de  juin  1S32,  à  Paris  — 
D.P.  53.  3  ,•;:;. 

59.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  les  certificats 
de  vie  des  orphelins  de  juillet,  âgés  de  plus  de  sept 
ans  et  qui  sont  inscrits  au  trésor  pour  des  pensions 
de  11  fr.,  seront  délivrés  gr.ituilement  par  les  maires. 
—  :    -  >;;  juill.  1832.  Ord.  du  roi.  D  P.  52.  3.  100. 

I,  I  —  Loi  portant  création  d'un  crédit  extraordi- 
naire pour  pensions  militaires,  et  confirmation  des 
liquidations  faites  en  vertu  d'une  ordounaoïe.  — ■  1.1 
mars  1831,  D.P.  31.  3    17. 

01  —  Loi  relative  aux  pensions  des  militaires 
promus  à  des  grades  dans  linlervalle  du  20  mars  au 
7  juill.  181.';.  —  15  fév.  18.32.  DP.  32.  ô.  5. 

Gi,  —  Loi  concernant  l'amélioration  des  pensions 
accordées  aux  officiers  de  tons  les  corps  de  la  marine, 
réformés  par  mesures  générales  de  1814  à  1817.  —  30 
inars  I8.11.  11. P.  31.  5.  20. 

03.  —  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  provisoire- 
ment, et  à  dater  du  1"  janvier  1832  un  secours  an- 
nuel aux  citoyens  qui  justifieront,  devant  la  commis- 
sion instituée ,  de  leur  coopération  à  la  prise  de  la 
Bastille.  —  8-19  mai  1832.  D.P.  32.  3.  02. 

es.  — Loi  du  20  avril,  1"  mai  I8:î-.,  qui  accorde 
des  pensions  aux  vainqueurs  de  la  liastille.  —  D.P. 
33.  ô.  59. 

G5.  —  Le  8  sept.  I83t,  ordonnance  du  roi  sur  les 
pensions  des  employés  des  prisons.  —  D.P.  51.  3.  49. 

OG.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  pensions  de 
retraite  des  employés  du  Monl-de-Piète  de  Paris  [1  ult. 
1832,n.-20S).— 21  déc.  lS5i.  Ord.  du  roi  D.P.  55. 3.  28. 

67.— Ordonnance  du  roi,  des  31  août,  19  sept.  1830, 
portant  création  d'une  caisse  spéciale  de  retraite  pour 
le  conservatoire  royal  de  musique.  — D.P.  32.  3.  ilC. 

08. — Loi ,  des  18-21  fév.  1834,  qui  accorde  à  la  veuve 
du  lieutenant  général  Decaen  une  pension  de  3,000  fr. 
à  titre  de  récompense  nationale. —  D.P.  34.  3   29. 

00. — Loi.desl8-2l  fév.  183  4,  qui  accorde  à  la  veuve 
du  maréchal  comte  Jourd.in  une  pension  de  1-2,000  fr., 
à  titre  de  récompense  uatiou  de.  —  D.P.  51.  3.  29. 


.  §  2.  —    Pensions  concernant  le  niinisiére  de  la 
justice.  —  Admission'^  Formalités. 


PESSIOh'.     S  2. 


590 


70. — D'après  l'ordonnance  du  23  sept.  1814,  toutes 
les  années  de  service  passées  dans  des  fonctions  res- 
sortissant du  gouvernement ,  doivent  être  comptées 
pour  la  liquidation  des  pensions. 

71.  —  Cependant,  un  fonctionnaire  dont  le  temps 
de  service  n'est  pas  suffisant  pour  lui  faire  accorder 
une  pension  de  retraite,  ne  peut,  pour  compléter  ce 
temps,  se  prévaloir  de  '■erTices  sulmiés  par  l'autorité 
commiiniile  (consistant  en  fondions  de  commissaire 
central  de  police),  ni  d'infirmités  coBlractées  pendant 
l'exercice  de  fonctions  non  conférées  par  le  gouver- 
nement (Décr.  4  juin.,  13  sept.  1800;  Avis  cons.  d'étal 
21  nov.  1811).  —  29  juin  1332.  Ord.  cons.  d'état. 
Clausseu.  DP.  32.  3.  157. 

72.  —  Les  services  civils  ne  sont  pas  admis  à  la 
liquidation  au-dessous  de  vingt  ans;  il  faul  trente 
ans  de  service.  —  Déc.  min.  15  sept.  18IG. 

73.  — Après  trente  ans,  la  pension  sera  de  moitié 
du  traitement;  elle  s'accroîtra  du  vingtième  de  cette 
moitié  après  ce  lemp>  (L.  1814,  art.  7,1. 

74.  —  .\vanl  trente  an<,  elle  sera  du  sixième  pour 
dix  ans,  et  d'un  aoixantièmo  de  ce  traitement  pour 
celles  an-dessus  de  dix  ans ,  mais  elle  ne  peut  excé- 
der celle  accordée,  à  trente  ans.  La  fraction  au-des- 
sous do  sept  mois  n'est  pas  comptée,  celle  au-dessus 
l'est  pour  un  an  (arl.  9  et  suiv.). 

73.  —  Cet  article  a  été  mndifié  par  une  ordonnance 
du  22  fév.  1821  qui  la  fixe  nu  tiers,  après  dix  ans.  do 
celle  ac(|uiso  pour  trente  ans ,  avec  augineulation 
d'un  trentième  pour  chaque  année  de  service  au-des- 
sus de  dix  ans. 

76.  —  Le  taux  moyen  pour  les  trois  dernières  an- 
nées de  service  sera  pris  pour  base  de  la  liquidation. 
l-^Ue  II'-  peut  être  moindre  do  211O  l'r.,  ni  excéder  les 
deux  tiers  du  traitement,  ou  s'élever  à  plus  de  O.iiuii  fr. 
(art.  10  cl  11). 

77.  —  Une  loi  du  16  juin  I824(V.  D.A.  II.  10)  rè- 
gle les  droits  à  l«  retraite  et  à  la  pension  des  ma- 
gistrale atteints  d  infiiniites  graves  et  penuaiientcs. 
<;ettc  loi  a  remplacé  et  complété  la  législation  an- 
térieure, établie  par  le  décret  du  '2  oct.    18U7 ,  qui 


admettait  à  prendre  leur  retraite  les  magistrats  que 
la  cécité,  la  surdité  ou  d'autres  infirmités  graves 
mettraient  hors  d'état  d'exercer  leurs  loiiclions.  La 
nouvelle  loi  parle  des  infirmités  graves  et  perma- 
nentes [\,  Carré,  n.  107).  KUe  fixe  les  formes  à  sui- 
vre pour  les  constater. — D.A.  11.  23  n.  3. 

78.  —  Le  magistrat  dont  la  retraite  a  été  décidée 
conformément  à  la  loi  de  1824,  a  droil  à  la  pension; 
le  gouvernement  ne  peut  donc  la  lui  refuser,  s  ils  se 
trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  réglemens. — 
Carré,  n.  108 i  D.A.  11.  23,  n.  5. 

79. — Quant  au  mode  de  liquidation  et  à  la  quotité 
des  pensions  ,  il  faut  consulter  l'ordonnance  du  25 
sept.  1814,  qui  forme  l'acte  le  plus  important  dos  ré- 
glemens sur  les  pensions  des  autorités  jud  ciaires, 
et  la  combiner  avec  celles  des  14  août  I8IU  et  2  janv. 
1817.- Voy.  Carré,  t,  1",  p.  ■.;12  elsuiv. 

80.  — L'art.  îi  de  l'ordonnance  du  2S  sept.  181* 
n'impose  pas  au  ministre  Cobliijatinn^  mais  seule- 
ment la  l'iculiè  de  proposer  au  roi  d'accorder  une 
pension  dans  les  cas  prévus.  —  En  conséquence,  un 
président  honoraire  qui  ne  justilie  pas  de  trente  ans 
de  service,  ne  peut  porter  sa  réclamation,  par  la  voit 
contentieuse  (arl.  4.  ord.  précitée).  —  17  juill.  1822. 
Ord.  cons.  d'élat.  Moreau.  C.  .Min.  de  la  iust.  M.  =>i 
109. 

81. — Les  veuves  et  orphelins  pourront  obtenir  une 
pension  ou  des  secours  en  justifiant  qu'ils  leur  sont 
nécessaires,  mais  ces  derniers  seulement  jusqu  à  dix- 
huit  ans  révolus  à  moins  d'infirmités  graves  et  incu- 
rables; ils  n'y  auront  aucun  droit,  s'ils  sont  instruits 
aux  frais  de  i  elal. 

Les  veuves  no  pourront  obtenir  une  pension  pins 
forte  que  celle  que  leur  mari  aurait  pu  obtenir,  c'est- 
à-dire  les  deux  tiers  du  Iraiteraenl, — \'oy.  n.  70. 

82. — Mais  s'il  est  décédé  en  jouissance  de  celle  pen- 
sion de  retraite  sans  réclamer  eu  temps  utile  contre 
la  fixation  de  celte  pension,  sa  veuve  ,  qui  a  droit  au 
tiers ,  n'est  pas  recevalde  à  se  pourvoir  contre  cette 
fixatiou. — 5  mai  1831.  Ord.  de  Champeaux.  u.p.  32. 
3.  14. 

83. — La  destitution,  révocation  ou  démission  d'un 
magistrat  fait  perdre  tous  droits  à  la  pension  (art.  15). 

84. — Cependant  il  n'en  est  point  ainsi  lorsqu'il  ne 
l'a  donnée  et  qu'il  n'a  été  remplacé  dans  ses  fonctions 
que  pour  cause  d'infirmités  physiques  constatées  à  l'é- 
poque de  son  remplacement,  ou  lorsqu'il  avait  le 
temps  de  service  exigé  pour  cette  pension.  —  8  août 
1821.  Ord.  cons.  d'étal.  Lacroix.  C.  Min.  de  la  just. 
Mac,  2,  2io. 

iti.  —  ...Ou  lorsque  l'emploi  a  été  supprimé,  mais 
dans  ce  cas  la  pension  accordée  n'a  pu  èire  regardée 
comme  acquise  à  titrennàr'  i/j-,  qualilication  qui  n'est 
applicable  qu'à  celles  acquises  de  plein  droit,  en^con- 
formité  de  i'arl.  4;  en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  re- 
jeter la  demande  tendante  au  paiement  des  arrérages 
de  celte  pension,  non  payés  au  titulaire,  et  antérieurs 
à  la  loi  du  II  sept.  1x30,  qui  a  réinlèLTo  les  bannis 
dans  leurs  droits  et  pensions.  —  25  janv.  1«52.  Ord. 
cons.  d'état.  Meaulle.  D.A.  32.  3.  134. 

80.  —  S'il  s'agit  d'une  pension  pour  service  cTfcclif 
pendant  trente  ans,  elle  peut  ère  réclamée  par  la  voie 
contentieuse;  mais  s'ils  ont  cessé  par  infirmités  et 
avant  trente  ans,  il  n'y  a  que  la  voie  de  supplique  au 
roi.— C  déc.  1820.  Orii.  cons.  d'état. 

87.  —  Le  cumul  des  pen-ions  est  prohibé — Le  pen- 
sionnaire est  tenu  de  justifier  qu'il  ne  jouit  d'aucune 
pension  sur  les  fonds  généraux  ^art  10). 

88.  —  les  fonds  venant  des  places  vacantes  ou  da 
retenue,  sont  versés  i\  la  caisse  d'amortissement,  qui 
en  tiendra  compte  à  4  pour  cent,  dans  le  cas  de  non 
remploi  ^art.  17). 

89.  —  La  pension  non  réclamée  pendant  trois  ans 
sera  présumée  éteinte  (art.  19). 

90.  —  Les  pensions  cl  secours  sont  payés  tous  les 
trois  mois  (art.  21). 

91.  — L'ordonnance  du  9-11  janvier  181.°;,  qui, 
avait  fixé  à  2  pour  cent  la  retenue  sur  les  traitenuns 
a  été  élevée  à  ;;  pour  cent  par  une  ordonnance  du  24 
février  18'2  ^D.P.  32.  3.  11.);  de  plus,  la  retenue  dn 
premier  mois  de  traitcnieiit,  celle  de  toute  augmcota- 
lion  et  des  fonds  suhvenlioiiiicls  accordés  par  la  loi 
des  finances,  a  elè  ordonnée. 

92.  —  D'après  l'ordonnance  du  fl  janvier  l«in,  il 
n'est  acrxirde  île  pension  ipie  jusqu'à  concurrence  des 
neuf  dixièmes  des  fomls  libres  dont  le  montant  est 
fixé  à  deux  nu  trois  cent  mille  Irancs.  >é,inn)oins, 
après  l'épuisement  de  cette  somme,  il  peut  encore 
être  alloué  des  pensions  sur  les  fonis  particuliers  du 
ministère. 
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^3. Ainsi,  les  magislrals  en  exercice  en  I8U  el 

cem  qui  »«  '«  *""'  pl"'  "i''  ""^  époque,  scit  par  la 
suppression  de  leur  emploi  ou  de  la  reunion  du  pa>s 
à  une  puissance  ilrangcrc,  onl  .<euls  droil  avec  les 
conditions  eiijjées  par  1  ordonnance  du  âr,  sepi.  IXU 
et  9  jany.  1815  au\  fonds  particuliers  du  ministèr» 
de  la  juïlice.  —  U  janv.  1817.  Urd. 

.j4._.SuiTanl  L'ordonnance  des  14  et  M  août  iSlfi, 
ceux  admis  a  la  pension  el  remis  en  aclivilé  ne  peu- 
vent cumuler  pendant  ce  service  le  Irailemeul  et  la 
pension  si  elle  surpasse  ou  igale  le  trailemenl,  mais 
si  elle  est  moindre,  elle  sera  continuée  jusqu'à  concur- 
rence de  cille  dont  ils  jouissaient  avant  leur  entrée 
en  «cluilé;  si  elle  lient  à  cesser,  ils  leprcnnent  leur 
première  pension  augmentée  à  raison  de  uouieaux 
serv  iccs. 

95.— iu>qu'à  ixîl,  aucune  règle  n'avoit  Iracé  les 
formalités  à  remplir  pour  l'admission  des  jigts  a  la 
TeUaile.  .   .  ,.      ..    , 

iHj.  L'ordonnance  du  IGjuin  a  rempli  cette  la- 
cune. —  (lu  "c  peut  l'être  que  d'après  l'avis  du  pro- 
cureur général  et  le  rapport  fait  par  une  commission 
prise  dans  le  sein  de  la  cour  à  laquelle  le  candidat 
appartient,  en  présence  du  premier  pra-iJent,  de  ceux 
de  chaque  chambre  el  du  do)en. 

9".  —  Le  procureur  général  assiste  el  est  entendu 
aux  délibérations. 

97.  —  Lu  demande  admise,  la  pension  est  liquidée 
conformément  aux  ordonnances  précitées  ,  et  il  peut 
être  accordé  avec  elle  le  titre  de  pré-ident,  de  con- 
seiller ou  de  juge  houor-ires,  el  la  jouissance  des  pri- 
Tiïéges  honoriliques  attachés  à  ce  titre,  routefois.  il 
a  été  jugé,  scius  l'empile  du  décret  des  1  cet.  1S07, 
art.  3,  it  0  juill.  tsiu.  art.  77  combines,  que  les  ma- 
gislrals qui  n'ont  reçu  que  le  privilège  honorifique, 
n'ont  pas  le  droit  d'assister  .  avec  voiv  délibèrative, 
aux  ass-mUécs  des  chambres  ou  à  des  audiences  so- 
lennelles. —  lu  janv.  1821.  Cit.  c.  Amiens.  Jegu.  C. 
Cryel  D.P.  2i.  1.  134. 

99. — La  pension,  une  fois  rejetée  par  la  cour  ou  la 
coniraisiiou  ,  ne  peut  être  reproduite  que  deux  ans 
après. 

luo.— les  TcuTes  et  orphelins  des  magistrats  dé- 
cédés en  activité  de  service,  après  dix  années  d'eser- 
cice,  ou  avant  été  adiris  à  la  reiraite,  peuvent  obte- 
nir une  pension,  en  prouvant  qu'ils  sont  dans  le  be- 
toin  yOril.  23  sept.  1SI4.  17  août  IS-H).  par  un 
certificat  du  maire,  ou  par  un  acte  de  notoriété,  déli- 
vré par  le  juge  de  paix  de  leur  domicile.  —  Carré, 
t.  1",  p  214. 

toi.  —  Les  pensions  des  magistrats,  liquidées  en 
exécution  de  rordonnance  royale  du  9  janv.  l.sIS,  et 
conformément  aux  régies  établies  par  le  décret  du 
13  sept.  l8ULi,  ne  sont  pas  réversible»  au  profil  do 
leurs  veuves.  —  5  août  1828.  Ord.  cons.  d'état,  v 
PoullaiU'Grandprey. 


5  5. — Cn  pensions  conceriituil  l^s  employés  el  les 
autres  adntnistraiioms  resaortisêant  au  départe' 
mont  des  fiHanccs. 


102.  —  En  1825,  chaque  tranche  du  déparlement 
des  finances,  notamment  celle  de  l'enretislrement  et 
des  domaines,  des  emplov es  de  ce  ministère,  des  forcis, 
des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des  postes 
et  de  la  loti^rie,  avaient  une  caisse  de  retenue  plus  ou 
moins  considérable,  lon-qu'à  celte  époque  elles  fu 
rent  soumises,  par  ordonnance  ,  à  un  règlement  gé- 
néral, eu  date  du  lî  et  18  janvier,  el  réunies  en  une 
caisse  commune,  sous  la  déuorninati<in  de  misse  vé- 
ncrale  des  pensions  de  retraite  des  fonctioiinuirvs  et 
0mployé\  des  finances. 

103.  —  .\ux  termes  de  celte  ordonnance,  la  r*  tenue 
est  de  cinq  pour  cent  de  toutes  >ou>mes  pavées  par 
l'état,  autres  ({ue  celles  pnur  gratilioMions,  travaux 
exlraordiuaires,  el  reinbouisemenl  de  dépenses. 

104. — l-Ule  est  du  premier  mois  d'appcintemens  de 
la  somme  accordée  à  litre  d'augmentation  ,  el  de 
celles  à  déterminer  des  empîovés  i-n  congé. 

tO.'>. — Tout  employé  de  l'administration  des  finan- 
ces doit  justifier,  pour  obtenir  une  pension  sur  le- 
fonds  de  retenue,  de  trente  années  de  service  ad- 
lDi$sible>,  dont  vingt  au  moins  dans  celle  adminis- 
tralioii.— 30  nov.  1831.  Ord.  cons.  d'étal,  de  Turmel- 
D.P.  33.  3.  28. 

lOG.  —  Ainsi  un  emplové  des  postes  n'ayant  pas 
treille  ans  de  service,  et  qui  a  cesse  ses  fonclionss 
non  pour  cauie  d'inOrmiléii.  n'a  pas  le  droit  de  pré- 
tendre à  une  pension  de  retraite,  conforraément  ^ux 
art.  1"  el  2  du  règlement  da  9  cet.  txo*.  —  1"  dée. 
1824.  (trd.  cons.  d'état.  KoveL 

107v  —  UaU  le  contrùleur  dei  eonlribulions  dire»- 
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tes  qui,  aprèsvingt  ans  environ  deservice  a  été  forcé 
de  quiller  sou  emploi  par  suite  d'infirmités  qu'il  a 
norr/irfnirt.r  contractées  pendant  l'evercicc  de  ses 
fonctions,  a  droit  à  une  pension  de  retraite. — 29  mars 
1833.  drd.  cons   d'étjl.  \  ariu.  D.i'.  34.3,  CS. 

408. — L'n  emplové  des  contributions  indirectes. qui 
demande  la  liquiiialioii  de  sa  pension  de  retraite, 
n'est  pas  recevable  à  faire  entrer  dans  cette  liquida- 
tion les  années  de  service  qu'il  a  passées  dans  les  hô- 
pitaux militaires.  — -20  juin  tSâl.  Urd.  cons.  d'état. 
Vives.  Mac,  2.  122. 

(09.  —  Auléricuremenl,  au  l"  janv.  1801,  les  oc- 
trois n'étaient  que  des  administrations  parliculières 
ou  municipal!  s. 

Ito.  —  Un  conséquence,  un  contrôleur  des  con- 
tributions indirectes  n'élait  pas  fonde  à  ileiuauder  que 
les  années  de  service  de  cette  nature  fussent  comptées 
pour  fixer  sa  pension  de  retraite. —  H  nov.  1821. 
Ord.  cons.  d'état,  l'.oyé.  M.  2.  (88. 

111.  —  Les  services  rendus  dans  les  administra- 
tions départemenlales  sont  regardés  comme  des  ser- 
vices d'inlérét  local  qui  ne  peuvent  être  assimiles 
aux  services  rendus  dans  les  administrations  publi- 
ques. —  Ainsi ,  un  employé  ne  peut  demander  que 
les  anné  s  passées  dans  un  département  en  qualité 
d'inspecteur  des  contributions  indirectes  soient  por- 
tée» parmi  les  années  de  service  qui  lui  donnent  droit 
à  une  pension,  bien  que  les  employés  en  soient  nom- 
més par  le  gouvernement .  et  salariés  sur  les  fonds 
publics.  —  H  nov.  1821.  Ord.  cons.  d'étal,  de  Mont- 
barbon.  M.  2. 4S3.—1 4  nov.  I821.0rd  cons.  d'elat.Uey. 

112.  — Il  en  est  de  même  de  ceux  rendus  dans  les 
préfectures,  etc.  ^Ord.  du  25  nov.  1814),  —  20  fcv. 
1822.  Ord    cons.  d  étal    Paris  C.  Min.  des  fin. 

113.  —Toutefois,  l'an,  is  de  l'arrêté  du  1  brum. 
an  4.  sur  l'organisation  de  l'enregistremcnl,  ne  cotis- 
tiluait  pas  un  droit  po.-iiif  à  la  pension,  ni.iis  une 
simple  lacullé  pour  l'obtenir.  —  Ainsi,  une  décision 
ministérielle  qui  refuse  à  une  femme,  employée  dans 
des  bureaux  de  papiers  timbrés,  une  peu?ion  à  raison 
de  vingt-quatre  années  de  service,  ne  peut  être  atta- 
quée par  la  voie  conlentieuse  du  conseil  d'état.  — 
au  mars  I82v.  Ord.  cons  d'état.  Crvère  C.  .Min.  des 
fin.  M.  5,  £4i. 

114.  —  Pour  être  admis,  il  faut  soixante  ans  d'âge. 
—  Cependant,  certains  employés,  ceux,  par  eiemp  e, 
qui  sont  dans  le  service  actif,  n'ont  besoin  que  de 
vingt-cinq  ans  de  service  actif. 

115.  —  Les  empîovés  mis  hors  de  service  par  suite 
de  luîtes  oblieiincnt  pension  ,  quel  que  soit  leur 
âge,  ainsi  que  ceux  devenus  infirmes ,  mais  qui  onl 
quarante-cinq  ans  d'.'igo,  cl  quinze  ans  de  service. 

Iffi.  —  A  l'âge  requis,  la  pension  est  de  la  moitié 
du  traitement ,  et  du  vingtième  rie  celle  moitié  pour 
chaqu»  année  en  sus.  Elle  ne  peut  s'élever  au-delà 
des  trois  quarts  du  Irailemenl. 

117  —  L'employé  des  douanes,  qui,  réformé,  ne  se 
trouvait  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'ordonnance 
du  12  janv.  L^S"»,  s'il  ne  compte  que  vingt-sept  ans 
onze  mois  de  service,  ne  pourra  pas,  pour  otterir  une 
pension  de  retraite  ,  réclamer  l'application  de  l'or- 
donnance de  février  ISôl  ,  toute  spéciale  aux  em- 
plojcs  des  coiilribulions  indirectes.  —  3  avril  1834. 
Ord,  cons.  d'état.  .Mangin.  D.P.  34   3.  39. 

118.  —  La  veuve  el  les  enfans  d'un  pensionnaire 
ou  employé  ont  droil  à  une  pension  tlctermiiiée  d'a- 
près l'àgo  de  CCS  derniers,  et  les  services  rendus  (V. 
art.  i:^  el  suiv.i;pour  la  veuve,  celte  pension  est 
d'un  quart. 

1 19.  —  Toutefois,  la  faveur  de  la  réversibili'é  de  la 
moiiié  de  la  pension  des  employés  des  domaines,  que 
.e  décret  du  12  flor.  an  15  accorde  à  leurs  veuves  , 
leur  est  inévoc  alileuient  acquise  au  moment  delà 
retraite  du  iiiar'  ;  de  telle  sorte  que  .  si  une  ortlon- 
nance  postérieure  vient  réduire  au  (t>»v  cette  nioiiié 
rèversibU- .  on  ne  i  onrr.i  pas  m  faire  rapplic.".lion 
aux  pensions  fivées  avant  celle  ordonnance  — 30 
sept.  185U.  Ord.  cons.  délai.  Ala-son-de-l.ougprè. 

ISO.  —  Ain.si ,  celles  de»  employés  admis  à  la  re- 
traite avant  l'ordonnance  du  12  janvier  IXiS  ,  ont 
droit  il  la  réversion  de  la  moitié  des  pensions  île 
leurs  maris,  lors  iiiëme  que  ces  pensions  ont  été  ac- 
cordées avant  trente  ans  de  services.  —  25  avril  1853. 
Ord.  cons.  d'état.  Auhry.  11. P.  33.  3.  78. 

lît. — Quoique  le  droit  de  réversibilité  des  pen- 
sions en  faveur  des  veuves  ne  s'ouvre  qu'au  décès  du 
luari,  il  est  cependant  acquis  dès  l'époque  de  la  liqui- 
dation de  la  pension. 

124.  —  L'ordonnance  du  lî  janv.  182»  qui  réduit 
au  tiers  (art.  16j  te  droil  de  réversibilité  des  veuves, 
ne  dispose  que  pour  larenir,  encore  que  l'arl.  40 


PE^'slo^■.   §  3. 

abroge  les  rèïlemens  antérieurs,  cet  article  ne  pou- 
vant s'appliquer  aux  droits  acquis  antérieurement  à 
l'ordonnance,  el  contenant  d'ailleurs  une  réserve 
expresse  en  faveur  des  employés,  même  en  activité, 
qui  avaient  des  droits  acquis  à  la  pension  eu  vertu 
des  anciens  règlemens,  —  !•'  leN.  1S33.  Ord.  cons. 
d'élat.  Thomas.  D.P.  33    3.  41. 

123.  —  Les  pensions  des  ciiiployos  du  service  actif 
de  ladministralion  des  domaines  et  de  l'enrcgistre- 
meiil  doivent  être  liquidées  d'après  les  bases  établies 
par  le  règlement  du  5  Iherm.  an  5,  c'est  à- dire  à  la 
moitié  du  trailcmem  dont  ils  jouissent,  el  non  d'après 
l'ordonnance  de  ISKï  qui  ne  fait  nulle  mention  de 
ces  pensions.  —  I"  mars  182G.  Ord.  cons.  d'ctal. 
Eoisrenout.  M..  8.  130. 

124.  —  L'ordonnance  du  -25  nov.  1S14  conccrnanl 
les  pensions  de  retraite  des  employés  de  l'administra- 
tion des  conlriliulions  indirectes  n'est  point  appli- 
cable aux  entreposeurs  de  l.ibacs,  bien  qu'ils  aient 
été  admis  plus  lard  à  sou  bénéfice,  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration  approuvée  par  le 
ministre,  s'ils  n'onl  pas  versé  dans  la  caisse  com- 
mune, et  dans  le  délai  de  trois  mois,  le  montant  de 
la  retenue  dont  ils  étaient  passibles,  à  dater  de  leur 
installation. 

.\insi.  l'entreposeur  de  tabacs  qui  a  refusé  d'opé- 
rer ce  versement,  ne  peut  réclamer  une  telle  pension, 
même  en  oITrant  de  faire  le  versem^'ul  qu'il  a  précé- 
demment refuse  (Décis.  10  nov.  I815  . — 21  mai  18i3. 
Ord,  cons.  d'élat.  Tortel  C.  Miii.  des  fin.  M  ,  5.  358. 

123.  —  La  coutribution,  ou  fonds  de  retenue  est 
une  condition  indispensable  pour  avoir  droil  à  une 
pension. 

1-20.  —  Les  années  de  service  ne  comptent  que  dès 
l'ilse  de  viuL'taus,  et  du  premier  Irailemenl,  à  l'ex- 
ception des  facteurs  de  postes  el  employés  des  doua- 
nes dans  la  marine,  qui  comptent  depuis  dix-huit  ans. 

127. — Toute  démission,  même  à  soixante  ans  d'âge 
et  trente  de  service,  fait  perdre  le  droit  à  la  pension, 
à  moins  île  réadmission. 

128.  —  Un  inspecteur  des  droits  réunis,  qui  a  ob- 
tenu une  pension  de  retraite  par  une  ordonnance 
royale,  n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  d'une 
ordonnance  postérieure  qui  la  lui  relire  lorsqu'il  ré- 
sulte de  l'état  de  ses  services  qu  il  a  été  destitué  -ans 
jamais  avoir  été  réintégré.- 18  juin  1823.  OrJ.  cons. 
d'étal.  Ellz  C.  Min.  des  fin, 

un.  —  Pour  être  admis,  il  faut  I"  un  extrait  de 
l'administration  cerlifié  des  chefs,  consiatanl  le  nom, 
l'a  e,  les  grades  et  les  services,  le  motif  de  leur  res- 
sation  el  le  monlanl  du  traitement;  2»  un  certifical 
constatant  que  l'employé  ne  jouil  d'aucune  pension 
6ur   les  fonds  généraux. 

130.  —Cependant,  l'art.  27  de  la  loi  du  2S  mars 
1817  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'uu  ancien  chef  de 
division  d'un  ministère  reçoive,  en  cette  qualité,  une 
pension  de  retraite  sur  la  caisse  des  retenues  de  ce 
ministère,  et  un  traitement  sur  la  caisse  muuicipale 
de  la  ville  de  Paris,  comme  membre  de  la  commis- 
sion de  ses  contributions  directes.  En  d'autres  termes, 
la  loi  du  25  mar-  1817  et  1825  n'est  applicable  qu'aux 
pensions  sur  le  trésor  de  l'état,  allendu  qu  aucune 
loi  ou  ordonnance  rovale  n'ont  formellement  inter- 
dit le  ci;mul  d'une  pension  de  retraite  sur  la  caisse 
des  retenues  des  ministères,  avec  le  traitement  d'ac- 
tivité p.ivc  sur  les  tonds  municipaux  (Ord,  îo  jaiii 
1817  ari,  10,  8  juill.  1818.  art.  4;  1.  du  I"  el  ord.  du 
2  ocl.  1.'<22).— 17  mars  1820.  Ord.  cons.  d'état.  UITon. 
M.   8.  270. 

l-,i  —Les  pensions  des  vicaires-généraux,  curé* 
de  canton  septuagénaires,  celles  dej  chevaliers  de 
Malte  prcsens  a  la  capitulation  de  l'ile.  peuvent  être 
cumulées  avec  un  traitement  il'activitè,  si  elles  ne 
s'èlèvenl  pas  ensemble  à  plus  de  2,50>'  fr. 

13  •  —Il  en  est  de  même  de  celles  des  académiciei  5 
et  lioiiimes  de  lettres  attachés  a  l'instruction  publi- 
que à  I.  bibliothèque  rovale,  à  l'Observatoire,  au  ba- 
reai'i  des  longitudes,  lorsqu'elles  u'excederoul  pas 
9,000  fr.,  et  qu'elles  ne  sèlèveronl  pas  avec  le  Irai- 
lemenl à  plus  de  i;,ûliO  fr. 

133  —  Peuvent  è-.ilement  se  cnviiUr  les  pensions 
el  Iraitemens  qui,  réunis,  n  excèdent  pas  7i"i  Ir  ,  el 
seulement  Jusqu'à   concurrence  de  cc-lte  somme. 

IS4  L'inspecteur  du  corps  roval  des  pontset- 

rhaussées,  le  profe-seur  ii  la  bibliothèque  royale 
(.laubcrO,  le  chirurgien  eu  chef  (Larrej),  sont  ex- 
ceptés de  cette  loi.— iG  mai  ISIU-   '-■  des  fin. 

IS-S.  -  Conformémeal  1  la  disp.  sition  de  l'«rt.  27 
delà  loi  du  25  mars  1817. qui  prubibe  le  cumul  d  un* 
pension  avec  un  tiaiieineul  de  reforme,  un  cbirur- 
gicn  major  serait  non  recevable  i  exercer  ce  cumul, 
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sous  le  prclextc  l"  que  sa  pension  étant  antôripure  à 
lii  loi  (le  1K17  et  \H\»,  file  lui  était  garantie  pur  l'art. 
09  de  la  charle  ;  -2'  qu'elle  lui  avait  e(é  donnée  a>Pc 
faculté  de  mmui ,  el  qu'il  devait,  par  rori^éqnent , 
vire  compris,  avec  Us  /r.»iv  inJtriiius  dcnonnni's  par 
exception,  d;ins  Tari,  lô  de  la  Ici  prccilOr  (Its  sieurs 
Gayant,  .loiiberl  ,  I.airey].  —  3i  avril  i»Ui.  Ord. 
C0D9.  d'état.  Dumoustier. 

130.  —  Toulc  demande  doit  être  adressée  au  niî- 
DÎ-ilre  des  futïnces. 

137.  —  Les  hérili-rs  d'un  pensionné  doivent  récla- 
mer dans  Ics^ix  luuisi  si  la  ^^KTes^ion  ei.1  l  iinhée  eu 
désbérence,  il»  ne  6unl  plus  recevableii  (Miu.  des 
fin..  3  avril  Isi!)). 

§  4.  —  JcT  f)tfnsion\  coiicemant  le  ministère  de  la 
guerre, 

138.  — Jusqu'en  ÏS3l,  la  loi  de  171H)  avall  régi  les 
pensions  dont  nuus  parlons  inainleiianl.  A  cette  épo- 
que, elle  fut  reiiipl.iree  par  celle  du  il  a^ril,  ain>i 
qu'il  suit.  D.P.  51    3.  ii. 

139.  —  Des  Hr  oit  s  d  tn  pension  —  Trente  ans  de 
services  donnent  droil  à  une  pension  de  retraite.  lU 
se  comptent  de  l'Age  iW.  di\-Iiiiit  ans  (  \rt.  I  el  i). 

<40.  —  On  peut  faire  entrer  di-n*  les  trenti'  ans  dix 
ans  de  ■iervice  civil  ;  mais  il  faut  au  moitis  linyl  ans 
de  scrtice  militaire  (Art.  4). 

lit.  — Cependant,  quaud  l'arl  •!  du  décret  du  1 
fèvriir  iSOS  a  auloriso  les  cmido)és  de  In  y;uerre  à 
compter,  pour  la  liquidation  de  leur  pcn-^inii  de  re- 
traite, les  ^er^ices  rendus  dans  les  autres  adiiiiiiiAira- 
tions  p'.ibliqnos ,  il  n'a  eiil.Midn  atlmiltre  ces  services 
qu'autant  qu'i's  auraient  <  t*^  adiiii.s!»iljles  dans  ces  ad- 
ruiuistraii  .ns.  —  r,i  juill.  1853.  C'rJ.  cous,  délai. 
UaudeSHon.  0.1'.  35.  5.  113. 

I4i,  —  Dan-,  ce  cas,  c'est  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment uù  le  leinps  voulu  p'ur  obtenir  la  pi'iistoii  est 
accompli,  cl  non  cell- qui  l't  tJÏt  au  monicnl  où  l'un 
a  quitte  iadministration  dans  laquelle  a  été  fait  le 
service  dont  on  veut  >e  piévaloir,  qui  doil  être  prise 
pourrè^le.  —  Méuie  orduun. 

143.  — Ainsi,  l'employé  qui  a  quitté  en  18  G  les 
pOfctes  où,  d'ttpiés  le  décrit  d'i  isuk,  le  sir>ice  comp 
tail,à  pnriir  de  dix-buit  ai  i,  pour  entrer  dHiis  1  adini- 
niâlratiun  de  la  guerre,  où  \\  a  servi  ju>iqu'en  IS5t  , 
ne  pcul,  pour  le  règlement  de  sa  pension  .  sous  l'or- 
doniittiicedu  l-2j«nT.  is-j.;,  qui  ne  lient  compte  des 
services  rendus  dang  les  postes  que  depuis  vinyt  ans  , 
se  préviiloir  de  sou  service  de  di\-hu  t  ài  vingt  ans.— 
—  Ué  lie  ordon. 

144.  — L'Âge  à  partir  duquel  les  oerTices  civils  se- 
ront comptés  dans  la  liquidation  i\m  pensions  impu- 
tables >4ur  les  caisses  spéciales  de  retraite  du  ilt'parU'- 
rwent  de  la  grierre  e.l  fixé  à  patlir  de  viugt  ans  par 
ordonnance  du  lijanv.  IS-2;),  tt  autres  réglemens  de 
la  matière ,  qui  sont  evplicilei*  bur  ce  point.  —  :20  -i't 

JéC.   1!J3J.  (Hd.   n.r.   53.   5.  10. 

14.*».  —  Par  tfiiite  de  l'ordonnance  du  î;  fév.  I8i5  , 
qui  Teut  que,  pour  le*  militaires,  le  temps  de  réforme 
n&  puisse  èlrs  pj^ute  aux  srrvice.*  elfectif'» ,  que  ji:s 
qu'a  concurrence  de  relui  néces*.aire  pour  compléter 
les  Irente  année>  exigée*  pour  dontur  droit  à  la  pen- 
sion, un  miiiittre  s'est  conloruié  a  la  loi.  en  li(|uidant, 
à  raison  de  trente  nuiiéet),  \.\  piMislon  d'un  individu 
qui  avall  douze  anti  de  Iraittunnt  de  réTorme  ,  cl 
viugt-six  aiii  de  nervice*  elTecli's.  —  i  mai  ts3it. 
<JiJ.    con9.  d'état,  lîotix. 

iKG.  —  Tout  uificier  réfiirmé  après  Iruil  ans  de  ser- 
vices accompli4,  a  droit  à  un  traitement  de  réforme  , 
dont  il  ne  peut  être  pil^é  que  p.ir  .tuile  il'um'  cnu- 
tlatit/iultiin  furtdi^tir.  .S'umi,  un  nùni^l^e  serait  non- 
recoablcâ  lui  refuser  fe  Irailiineut,  sur  le  molif 
qu'il  avait  clé  réforiDÔ  pour  négli;;cncc  de  se  rendre 
ti  «on  poste  (Or.l.  du  K  fév.  isis).  — 2"  août  i(S33. 
«>td.  cous,  d'étal,  l'.idon.  D.P.  r.4.  ."».  i>0. 

U7.  —  Oualre  années  de  fier\ie'*!4  sont  c  implées 
aux  olltciers  sortis  de   l'école  pohieebnique  (art.  :>). 

HH.  —  Le  icmps  pi-sé  hors  de  l'arti^jlé  .  <(  avee 
pension,  n'est  pis  romplé  dan^  ta  Buppulatîoii  d-i 
service  etTecllf  (art.  <»>. 

1111.  —  De  même,  s'il  y  a  eu  cumul,  avec  sobb* 
d'activité  dan*,  le-»  corps  déUebés  de  la  garde  nalio- 
oalo,  à  moins  de  blo^ures  (i:it.  (>). 

130.  —  Celui  pa^'-é  pendant  la  guerre  est  compté 
en  sus  (art  7  ,  ou  pendant  -a  paix,  >!  il  est  p.^^^é  hors 
irKurope,  même  c<imme  itrisoruiier  de  guerre  (art.  :). 
L'année  de.  campagne  est  roinpiée  pour  douze  moi;» , 
encore  que  sa  durée  ail  éle  moindre  larl.  s). 

131. — l'iifi'ion   d*'    lu  prnsfin    n*finctfnnfti\  — 
Apiés  Irent-'  ans  do  M-rvice,  la  pension  ej^l  du  'ni:  i- 
inuin  de  celle  déterminée  par  leur  ;:rade  (art.  !>  i. 
18'2.  —  (.haque  année  do  ficr\lce  au-delà  de  trente 

lii. 


ans,  et  clia.Tuo  année  de  campiisne  ,  ajouler.t  à  la 
pension  un  yinj^lièuie  île  la  difTérence  entre  le  mi- 
nimum et  le  Tna.ciinu7n,  acqnU  k  cinquante  ans  de 
service,  caiiipnguc  comprise  \iOiit.), 

i;ir.  — [.a  pension  (!■  tout  oflicier  ,  soiis-oDicicr  , 
c;ip  ir.il  on  bi  isailier,  a*.  :int  douze  ans  accomplis  de 
service,  e.st  augnvnir'e  du  citi(|uiêi),e.  —  De  même  . 
s  ils  ont  droit  an  rnaiiniitni,  I  s  gendarmes  a\ant 
don/e  ans  d(;  service  joiiisscnl  de  la  même  au|,'nîcn- 
tation  (  an.  1  \]. 

Uti.  —  Di'oit  jifii/r  'ile\xi/rc.i  ou  wfii  nntvs.  —  Les 
Infi.-mites  ,  blessnres  provenant  de  laguerrc,  don- 
nent droit  à  la  p-nsion,  loisqu'elles  sont  incnraldcs 
ou  .-raves  (art.  l-J:. 

1^:;.  —  l-lle  est  imn)édiate,  et  fivée  an  minimum 
de  la  pension  d'am  iinnelé,  sans  é;;ard  pour  la  durée 
de  service,  s  il  y  a    eéciii-  ou    perte  d'un    membre 
en  un  mot ,  s'il  y  a  impossibilité  de  re  ter  eu   acti- 
vité (,irl    i;i  et  Iti). 

tSfi. — (.haqne  année  de  service  ajoute  5  la  pension 
un  vin^tiè  i!e  de  la  dill'érence  du  minimum  au  maxi- 
mum, acquis  â  Tifif;!  ans  de  service'  [thitl  ). 

1.'j7.— Le  gr.ule  dont  le  mililaire  é  ait  titulaire  sert 
de  base  ii  la  livation  de  la  pension  (art.  18). 

158.— />  s  nrjihr/tnv  rt  i-ci/re».  t'ixatinn  de  litirs 
prn.tiim-i.  —  Les  veuves  des  militaires  morts  sur  le 
champ  d','  bataille,  ou  des  suites  de  blessures  anté- 
rieures à  leur  niaii.i;,'e,  ont  droit  à  une  pension  [ïxca 
au  quart  du  ininiuuun  de  la  pension  d'ancienneté 
alTeclêe  au  grade  dont  le  mari  était  titulaire  lart.  19 
et  «i). 

lj'.l  —  Mais  si  le  mari  est  mort»  rés  avoir  obtenu 
une  pension,  la  (piotilc  de  la  pension  due  à  sa  veuve 
doit  être  déterminée  d'après  la  base  qui  a  servi  de 
liqui.lalion  il  celle  de  son  mari,  et  d'après  la  loi  sous 
l'empile  de  laquelle  elb'.  a  été  liquidée  (  Décr.  12 
(lor  an  1?).  —  a  déc.  1S33.  Ord.  cous,  d'état.  Lucy. 
D.P.  3L  ô.  30. 

100.  — Le  droit  de  réversibilité  est  acquis  H  la  veuve, 
du  jour  de  la  liquidation  de  la  pension  de  son  mari, 
sans  qu'une  législalio:!  postérieure  puisse  le  modi- 
lier.— lu  j  lill.  IS33.  Ord.  cons.  d'étal.  Tissier.  U.l'. 
31.  3.  ;,. 

Idl. — ta  veuve  d'un  médecin  d'armée  n'est  pas 
fondée  à  demander  qu'on  inscrive  en  son  nom  la 
pension  accordée,  par  un  décret  de  propre  mouve- 
ment du  rbef  de  l'itil,  à  une  antre  femme  qu'il 
avait  épousée  au  mépris  de  sa  première  union,  alors 
que  cette  peu- ion  est  motivée  en  partie  sur  les 
services  «lu  médecin,  ton  mari,  mort  sur  le  champ  de 
bataille,  et  (lu'ille  a  éié  m  linienue  par  la  charle  (art. 
3',)).— 21  juin  18i(i.  Ord.  cons.  délai.  Cércsoles.  iMac. 
8.  330. 

ici.— Lorsqu'un  mililaire  rappelé  deux  fois  «  l'ac- 
tirilé,  se  trouvait,  la  première  fols,  sous  l'empire  de 
l'avis  ilu  con-eil  i!u  i  iuin  1K03,  qui  ne  complaît  pas 
comme  service  elVe.tif  If' temps  pj.sé  dans  une  re- 
traite provisoire  ;el  que,  la  seronde  lois,  il  n'avait  ni 
vingt  ans  de  service  ni  cinquante  ans  d'.'ige,  et  ipie 
son  rappel  avait  eu  lieu  avant  la  promulg.-.iiou  de  la 
loi  du  14  juin  1x10;  s  il  décède  en  cet  elat,  il  ne  se 
tiouïera  pas  en  j  iiiissancc  d'une  solde  délinitive,  et 
sa  veuve  sera  non  ri-cevalile  à  prétendre  que  le  ti'uqit 
lie  sa  reliaite  provisoire  doit  lui  ère  comple  comme 
servicu  clIcctiL--Jli  oct.  1S28.  Ordoun.  cous  d'état, 
baron. 

103. —  La  femme  séparée  clc  corps  est  piivée  de 
toute  pension  (art. -i.',);  mais  bs  enfjiu  ont  droil, 
jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  ii  un  secours 
égal  il  la  pension  qu'aurait  eue  leur  mère  :  à  cet  .'ige, 
la  pari  de»  mij  mrs  csl  réversible  aux  mineurs  (  «ri. 
21). 

Iili  —  r.a  pension  des  veuTes  de  maréchaux  csl 
filée  il  u, 111)0  fr.  (ail.  2-Jj. 

li;;;.  — S'il  est  mort  eu  activilé  de  service,  depuis 
la  loi  des  17  août  ls-22  i  Ile  doit,  pour  obtenir  une 
pension,  ju-lilier  qii'die  est  privée  de  moyens 
d'exisliuice  ,  bien  que  la  loi  de  IKU  (Il  aoi'il)  ne  l'y 
assuj  -tiis-aii  pas  — -1  aoii'  lS2d.  Ordonn.  cons.  d'étal. 
Levjv.is-eor.  Vl.ic.  n.  4sii. 

It'ii. — La  pension  di-s  veuves  de  caporaux,  briga- 
diers, soldais,  ouiriers  .  ne  peut  être  moindre  de 
100  fr.  (uri.  i.j. 

107.— Les  pen-ions  militaires  sont  incessibles  et 
insai-issalibs;  mais  elles  sont  passililes  d'une  retenue 
d'un  cinquième  pour  debel,  el  du  tiers  pour  alimens 
,ait.  -.N  e;  20). 

los.  —  IJstce  par  la  voie  de  saisie-  nrrèl  ou  de  re- 
quête nu  minislie,  que  ibvra  élr,'  formée,  dans  ce 
cas,  l.i  ilemande  de  ces  retenues  '  i;'esi  par  la  voie 
de  saisii'-arrét  entre  hs  mains  du  Iré-oiier.  —  Mais 
si  bi  mari  est  légionnaire  à  lli  lil  des  Invalides, 
c'est  par  une  dcmandeau  mitiisireqiie  doit  s'adresser 
la  leiiune  qui  a  obtiuu  contre  lui  une  pension  alimen- 


taire; CD  cas  de  refus,  la  femme  ne  peut  critiquer  la 
dérision,  ce  droil  étanl  purement  facultatif  CUéc.  du 
7  therm.  an  10  et  11  ou25janv    I808\ 

109.  —  Le  privilège  créé  par  la  loi  du  19  pluv.  au 
3.  qui  ne  permet  de  saisir  qui-  le  cinquiime  des  ap- 
poinlemens  d'un  militaire,  s'étend  aux  créances  de 
l'arriéré  pour  soble  et  indemnité  de  guerre  ;  el  les  lois 
des  23  sept.  1813  et  28  avril  isii;,  n'ont  fait  que  subsii- 
tuer  un  nouveau  mode  de  paiement  à  l'ancien 
sans  niodifier  les  di-po  ilions  r.  lativcs  aux  quatre 
cinquièmes,  l'.n  conséquence,  le  créancier  d'un  mili- 
taire, en  vertu  -.l'obligation  conlractee  suus  1 1  loi  de 
l'ail  .';,  n'a  pu,  depuis  les  lois  de  1SI3  et  IslO.  faire 
saisir  la  totalilé  de  l'arriéré  d'un  militaire;  il  n'a  pu 
le  taire  que  pour  un  ciuquiéu.-e.  — Kjjin  isôi.  cii. 
réun.  r.  Uouen.  Avmar.  D.P.  31.  i.  2ti'.. 

17U.  —  Ivéannioius,  la  créanie  de  l'arriéré  due  par 
le  trésor  à  un  mililaire,  est  cessible  de  la  paît  de  ce 
dernier,  même  quant  aux  quatre  cinquièmes  que  la 
loi  déclare  insaisissables.  —  0  mai  1S29.  lioucD. 
Aymar.  D.P.,  nul, 

171.  —  Les  soldes  de  reiraile  et  pensions  militaires 
de  la  Légion-d'lionneur  sont  inaliénables  ;  peu  im- 
porte (pie  l'aliénalian  qui  eu  a  été  laite  par  le  pen- 
sionnaire soit  tenipc-raire  et  partielle  (Déc.  du  20 
jauv.  1800.  De  î'ournonville }. 

172.  —  Le  pourvoi  contre  une  liquidalion  doit  élre 
formé  dans  les  trois  mois,  à  peine  de  déchéance  fart. 
2.-,). 

173. — La  délivrsncc  d'un  cert  ficat  d  inîcription 
il'uiic  pension  de  retraite  liquidée  par  une  ordon- 
nance, sullil  pour  faire  courir  contre  elle  les  délais  du 
pourvoi. —  r.i  dée.  is2i.  Ordonn.  cons.  d'étal.  Aliier. 
C  Min.  des  lin.  .Mac.  2,  300. 

174.  —  tjn  ancien  militaire,  qui  a  touché  l'arriéré 
de  sa  pension,  n'est  pas  fondé  ii  réclamer  contre  sa 
liquidalion,  après  les  délais  du  règlement,  el  surtout 
s'il  la  fait  sans  réserve.  —  22  nov  1820.  Ord.  cons. 
délai.  Ilucbé.  .Mac.  s.  723. 

17.'>. —  lu  lienti-naiit-colone!,  dont  la  pension  a  clé 
liquidée  el  livèe  d'a.prés  les  l  très  qii  il  a  fournis,  n'est 
pas  fondé  il  réclamer  contre  celle  liquidation,  bien 
(|u'il  ait  obtenu  eiisiiile,  d  après  de  nouveaux  tilres 
qui  n'avaient  pas  et-.*  produits,  le  rang  de  colonel,  s'il 
ne  justifie  d'un  scrvii  e  actif  po-tér  eur,  el  si,  surloiil, 
sa  Ii(piidation  a  été  inscrile  au  trésor  sans  reclama- 
lion  de  sa  part.  —  18  juill.  1!ï21.  Ord.  coos.  d'étal. 
baron  tJschray.  2.  101. 

170.  —  Lajjuissancc  d'une  pension  esl  suspendue 
pendant  la  privation  de  celle  de  la  qualité  de  Fran- 
ç.iis,  el  pendant  la  diiiée  d'une  peine  afllictive  ou  in- 
famante (arl.  20\ 

177.  —  Lnliii,  la  loi  n'admet  pas  le  service  passé 
dans  l'éinigratiou  ,  i-n  dehors  des  armées  nalionales, 
et  n'est  pas  applicab'e  aux  employés  rivUs  ii  is  à  la 
retraite  avant  cette  loi, qui  réclament  une  pension  sur 
drs  fonds  de  retenue  ,  et  cela,  qutii(;ue  leurs  pen- 
sions, bien  que  liquidées,  n'eussent  pas  encore  eié 
inscrites  au  grand-li>re  de  l;i  dette  publique.  —  IC 
août  1832.  (Jrd.  cons.  deti't.  Delahoussaye.  D.P.  33. 


J  3.  —  Dis  p,  lisions  conccnin/it  le  nininlirc  de  la 
viuriiic, 

i78.  —  />-(>  /  h  la  jipnxi'in.  —  Les  ollicicrs  el  ma- 
rins, de  tout  grade,  ont  droit  il  une  p  -nsion,  après 
vingl-iinq  ans  de  service  elVectif  (L.  18  aviil  1831  , 
ail.'l")    —  B.P.  31.  3.  3i. 

179.  —  On  ue  peut  opposer  à  un  employé  de  la  ma- 
rine, et  spéciab'iiuuit  ii  un  lieutenant  de  vaisseau,  qui 
avait  un  droit  acquis,  ilapièj  la  l-gisla  ion  exislan- 
le,  pour  la  liipiidaiioii  de  sa  pension  ,  suivant  son 
grade,  une  onlonnaiice  (lostérieurc  qui,  mudifiant  les 
réglemens  e\i-taiis,  donnerait  à  ce  grade  un  rang 
intérieur.  —  17  j.vnv.  1833.  O.d.  coiis.  d-tal.  1  lOJC- 
liaii.  D.P.  33.  ,i.  '-t. 

,jjii.  —  Les  années  de  service  se  comptent  dès  l'âge 
de  seize  ans  (arl.  2). 

(81  On  pcul  laire  com;der  dix  années  de  .ser- 
vice civil  lorsque  la  durée  des  services  dans  la  ma- 
rine a  élc  de  vingt  ans,  ou  de  dix  ans  dans  les  colo- 
nies (art.  4;. 

lS-2.  .\  litre  d'éludés,  les  élèves  de  l'école  poly- 

li-chniqiie  roiiipleul  quatre  années,  cotiime  dans  les 
armées  de  leire  (V.  n  1-17),  oulie  celles  passées  à  l'é- 
cole navale  ,r  ri.  .'»)- 

I,s3.  —  Le  temps  pas.sè  hors  de  l'aclivile  avec  une 
pension,  oi  lorsqu'il  y  o  cumul,  dans  i\t-i  corps  dé- 
tachés, ne  coiiipte  poin't  ilans  la   liquida!i,>ii  (arl.  li). 

4HJ. Pour  la  liquidation  des  pensi  ns.  ou  compte 

en  sus  de  la  durée  tlVeclive  :  f  le  servie-  fait  à  lord 
il'un  vaisseau  ,  pendant  la  guerre;  2-'  le  temps  de 
captivité  il  l'étrangei  ;  3'  c'I'Ji  des  voyage;  de  décou- 
vertes   arl.  7). 
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PÉREJIPTION. 


18S  —  En  temps  de  paix,  ce  service  est  compte 
pour  une  moitié  en  sus  de  sa  durée  eireclive  i»^''?)- 

Igg  _  Fixattnn  par  uiciennetè.  —  Les  olnciers 
fle  marine  après  Tingl-cinq  ans,  et  les  individus  des 
autres  corps  après  trente  ans,  ont  droil  au  minimum 
de  la  pension  dancienneté  déterminée  d  après  leur 
crade  —  Chaque  année  de  service  et  de  campagne 
lioule  un  vingtième  à  la  dilTérence  du  miuinium  au 
maximum,  fixé  à  quarante  et  cinquante-cinq  ans, 
suivant  le  grade  fart.  9}. 

187  _  L'ollicier  dadminisiralion  maritime,  qui  a 
été  employé  dans  les  bureauv  du  minisicre  avec  des 
appoinlemens  plus  élevés  que  ciux  de  son  grade  , 
n'en  pas  fondé  à  réclamer  que  sa  pension  de  relraile 
soit  liquidée  daprès  l'S  honoraires  de  cet  emploi, 
s'il  ne  l'a  pas  occupé  pendant  dix  années  JJecr.  2  fév. 
J80S).  —  30  déc.  I8J-2.  Ord  cous,  d'étal.  Marguerite 
C.  Min.  de  la  marine.  Mac.  2-2.  o-27. 

18g  Blessures  ou  infirmités.  —  Elles  donnent 

droit  à  une  pension ,  si  elles  sont  incurables  (V  n. 
154  et  sniv.l. —  l'eiives  et  orphelins.  —  Le  droit  leur 
est  acquis  ainsi  qu'il  est  expliqué,  n.  1S8;  il  est  fixé 
an  quarl  du  maximum  ,  quelle  que  soit  la  durée  de 
l'activité  du  mari  ou  père  dans  ce  grade  (art.  22). 

189.  —  La  louissance  d'une  pension  liquidée  en  fa- 
veur de  la  veuve  d'un  Ibnclionnaire  public,  dépen- 
dant du  ministère  de  la  marine  ,  court ,  non  pas  du 
jour  de  la  mort  de  son  mari,  mais  à  pnrlir  du  trimes- 
Ue  dans  lequel  la  liquidation  a  eu  lieu  ,  encore  bien 
qu'elle  ail  été  retardée  par  le  fait  seul  de  l'administra- 
tion (Arrélèdu  15  llor.  au  II  elord.  du  -27  août  1817, 
art.  14'.  —  10  juill.  1820.  Ord.  cous,  délai.  Lescalier. 
Mac.  s!  402.  .        . 

190.  —  Les  mêmes  règles ,  mentionnées  n.  loG  et 
suivans,  sont  également  applicables  en  ce  qui  concerne 
Vannée  de  mer.  . 

191. L'usage  immémorial,  établi  entre  les  pilotes 

d'une  Certaine  slalion  ,  qui  oblige  chaque  pilote  à 
servir  une  pen-ion  à  la  veuve  du  pilote  qu  il  a  rem- 
placé, doit  êlre  exécuté  lorsque  le  remplaçant,  qui 
connaissait  celte  obligation,  la  librement  acceptée. 
-21  décembre  1S35.   Cordeaux.  Verrière.  D.P.  3i. 

2.  71. 

192.  _  L'ordonnance  du  31  aotit  1830,  perlant  créa- 
tion dune  caisse  de  réserve  pour  les  pilotes  lama- 
Beurs,  ne  dispense  pas  le  pilote  qui,  suivant  l'usage, 
est  obligé  de  pnyer  une  pension  à  la  veuve  de  celui 
qu'il  a  remplacé,  de  servir  celle  pension  jusqu'au  mo- 
ment du  moins  où  la  caisse  de  réserve  pourra  y  pour- 
voir elle-même.  —  24  déc.  1833.  Bordeaux.  Verrière. 
D.P.  5i.  2.  71. 

193  —  (gluant  aux  pensionnaires  de  la  marine  ré- 
sidant en  pays  étranger,  \.  l'ordonuance  du  11  sept. 
1832,  rappoiiOe  D.r.  32.  3.  147. 

194.  —  Daprès  celte  ordonn.,  la  pension  est  suspen- 
due si  le  pensionné  réside,  pendant  plus  d'une  année, 
sont  autnrisniion  ,  hors  du  rojaume,  ou  s'il  a  perdu 
la  qualité  de  Français  (art.  1"). 

193.  —  La  demande  en  autorisalion  énoncera  la 
cause  qui  exige  le  séjour  à  l'étranger  (art.  3). 

V.  Acie  de  noloriélé,  Alimeiis  ,  Armée,  Autorité 

municipale,  CertiQcal  de  propriélé,  Cerlifical  de  vie. 
Communauté,  Corapélence  administrative.  Degrés 
de  juridiction  ,  Domaine  extraorilinaire,  Droils  ei- 
xils  ,  Elfcls  publ  es.  Enfant  abandonné.  Enregis- 
trement, EuseignemcBl,  (larde  nationale.  Hospices, 
Hôpitaux,  Majurat,  Marine,  Militaire,  Oblig.,  Pa- 
pier monnaie,  Paraphernalité,  Prescription,  Privi- 
lège ,  Rapport,  Saisie-arrèl,  Séparation  de  biens, 
Trailemenl,  Transport,  Tribunaux,  et  D.G.  snppl.. 
Acte  de  com.  Arbitrage,  Année,  Conseil  d'état, 
Domaine  apanager.  Domaine  de  la  couronne.  Do- 
nation, Offres  réelles. 
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ment, Péage. 
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PÉREMPTION  1).— I.— La  péremption  d'instance, 
comme  le  dit  fort  bien  Carré,  esl  l'anéanlisseiiienl  de 
l'instance  par  la  discouliimation  des  poursuites  pen- 
dant le  temps  réglé  par  la  loi.  —  El,  par  le  mol  i«- 
sian-e^  on  comprend  tousie,  actes  delà  procéduie,à 
partir  de  l'evpluil  introductif  d'iiislance  inclusivi'- 
nienl  jusqu'au  dernier  acte  de  laprucedure. — D.A. 
11.   171,    M.    1. 

El  une  instance  est  engagée  devant  un  tribunal , 
par  cela  seul  que,  sur  une  demande  en  péremptiou  , 
l'une  des  parties  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  procède  au 
fond  el  que  le  tribunal  l'a  ainsi  ordonné. —  10  janv. 
1820.  Req.  Paris.  Comm.  de  Sainl-Ouen.  D.A.  3. 
25.  D.P.  Kl.  1.  30. 

2.  — .  L.a  péremption  a  été  introduite  pour  abré- 
ger les  procès ,  pour  dè.,ouer  la  mauvaise   foi  d'un 

11,  Voy.  l'aittclt  du  D.Ç.   lupl»!.   ijoi  omi'ieue  celui  ci. 
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plaideur  qui  voudrait  fatiguer  son  adversaire  en 
traînant  la  procédure  en  longueur,  ou  qui  tenterait, 
à  la  faveur  de  l'iacerlilude  des  droils  que  le  temps 
entraine  souvent  il  sa  suite,  de  faire  perdre  de  vue 
les  véritables  élémens  de  la  contestation.  —  D.A.  11. 
174,  a.  1. 

§  i". — Jurisprudence  ancienne,  et  questions  tran^ 
sitoires  sur  la  péremption. 

5  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  ta  péremption  peut 
être  di'mmtdèe. 

§  5. — Délai  de  ta  péremption  et  de  l'attgmentation 
de  délai,  en  cas  de  reprise  d'instance. 

Ç  4.  —  .4ctes  susceptibles  de  péremption.  —  Cassa- 
tion, Interlocutoires,  etc. 

§  5.  —  Actes  inlerrvptifs  ou  suspensifs  de  la  pé- 
remption. 

§  6.  —  Formes  de  la  demande  en  péremption. 

57. — Effets  de  la  péremption. 

5  8. —  Pcremption  d'instance  des  justices  de  paix. 

I  I",  — Jurisprudence  ancienne,  et  quittions  tran- 
sitoires sur  la  péremption. 

3.  —  Admis  par  la  législation  romaine  (L.  13,  code 
de  Judieiis),  le  principe  de  la  péremption  a  élé  reçu 
dans  noire  ancien  droit.  —  L'art.  15  de  l'ordonnance 
de  Roussillon  ,  de  15G5,  perlait  que  «  l'inslance  in- 
tentée, bien  qu'elle  soit  contestée,  si,  par  le  laps  de 
trois  ans,  elle  esl  discontinuée,  n'aura  aucun  effet  de 
perpétuer  ou  proroger  l'action  ;  ainsi  aura  la  pres- 
cription son  cours,  comme  si  ladite  instance  n'avait 
pas  été  formée  ni  introduite  ,  el  sans  qu'on  puisse 
prétendre  prescription  avoir  été  interrompue.  » 
L'exécution  de  celle  disposition  fut  ordonnée,  pour 
loiit  le  royaume,  par  l'art.  91  de  l'ordonnance  de  16G7. 
Toutefois,  l'ordonnance  de  Roussillon  ne  fui  enre- 
gistrée que  dans  quelques  parlemens,  et  la  jurispra- 
dence  des  cours  souveraines  présenta  toujours  une 
grande  contrariété.  Dans  la  Franche-Comté  et  le 
Dauphiné  ,  la  péremption  d  instance  n'avait  lieu  que 
par  trente  ans.  Dans  telle  autre,  on  connaissait  l'in- 
terruption annale,  dont  l'effet  était  de  faire  considé- 
rer la  procédure  comme  non  avenue  après  ce  temps. 
En  Bretagne  cl  en  Normamlie  on  ne  l'admetiait  que 
lorsqu'elle  se  liait  à  la  prescription  de  l'action  elle- 
même.  Là  elle  devait  être  demandée;  ici  on  l'admet- 
tait de  plein  droil.  — D.A.,  eod. 

4.  —  Sous  l'erapire  des  charlres  du  llainaat  et  de 
l'ordonnance  du  Roussillon  ,  la  péremption  n'avait 
pas  lieu  de  plein  droit  pour  la  disconlinualion  des 
poursuites  pendant  un  temps  délerminé  ;  elle  était 
cosverlo  par  une  reprise  d'instance  formée  avant 
la  demande  en  péremption.  —  5  avril  1825.  Req. 
Douai.  Guisez.  D.P.  25.  I.  253. 

5.  —  De  même,  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse,  elle  était  couverte  par  loul  acte  de  procé- 
dure antérieur  à  celle  demande.  —  12  nov.  1806.  Cr. 
c.  Agen.Mansan.  D.A.  11.  175,  n.5.  D.P.  2.  963,  n.  4. 

6.  —  ...  Ainsi  qu'en  Normandie.  —  14  mai  1817. 
Rouen.  Buaull.  D..\.  11,  176,  n.  6  D.P  2.  963,  n.  5. 
—  11  janv.  182,-;.  Caen.  Corblin.  D.P.  2S.  2.  t50. 

7.  —  Sous  celte  même  ordonnance  de  iSiij,  la  pé- 
remption était  iiilerrompue  par  le  décès  de  lune  des 
parties,  et  ne  pouvait  courir  que  par  la  reprise  d'in- 
stance.—27  germ.  an  13.  Reci.  Bruxelles.  Depape. 
D.A.  Il,  175,  n.  1-2.  D.P.  5.  2.  125. 

8.  —  El  sous  celle  de  1667  ,  la  péremplion  ne  pou- 
vait s'acquérir  chaque  fois  qu'il  y  avait  lieu  à  re- 
prise d  instance  (c.  pr.  397).  —  26  fév.  1829.  fou- 
louse.  Maitv.  D.P.  3(i.  2.  97. 

9.  —  Jugé,  au  contraire,  que  sous  U  jurisprudence 
du  parlement  de  Touliuse  la  péremplion  était  acquise 
par  l'interruption  de  poursuites  pendant  trois  ans.  — 
19  déc  1828.  Civ.  c.  Toulouse.Comm.de  Campon. 
D.P.  c,-i.   1    41. 

10.  _  Cependant,  s'il  était  intervenu  un  jugement 
ronlcnanl,  loul  à  la  fois,  des  disposilinns  définitives, 
cl  des  disposilinns  interlocutoires  la  péremption,  par 

!.. : :..  .    .1-1^.1:.  :  .11. 11:1.'.    .1..      !•■(*. iniD 


suite  du  principe  d'indivisibililé  du  jugimcnt,  ne- 
leignail  lin.lance,  quant  au  chef  interlocutoire,  que 
par  trente  ans  (C.  pr.  397'.  —  1"  avril  1829.  Tou- 
louse  Haynal.  D.P.  29,  2.  2ô  :. 

11  —  Kl  il  sullil  qu'il  se  soil  écoulé  Irois  ans  sans 
poursuites  dans  le  ressort  d  un  parlement  où  la  pé- 
remption d'instance  riait  acquise  de  plein  droil  par 
ce  laps  de  temps,  pour  que  l'instance  soil  éteinte,  tel- 
lement que  la  péremplion  n'a  pu  être  couverte  par 
un  acte  signifié  après  le  I"  janvier  1807.  —  Il  noT. 
isu.  Toulouse,  leisscr.  D.A.  11.  176,  n.  7.  D.P.  *. 
963,  n.  6. 

12  —  roulefois,  sous  l'ordonnance  de  1563.  la  pé- 
remptiou de  l'instance,  pour  disconlinualion  de  pour- 
suites pendant  Irois  ans,  ne  pouvait  avoir  lieu  qu  au- 
tant que  son  admission  entraiuail  la  proscriplioa 
entière  de  latliou,  en  anéaulisiaul  Ks  acIC)  lie  pro- 
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cédare  qui  ravaienlinlerrompue(art.  15). — 16  fnict. 
an  13.  Civ.  c.  Caen.  Dossin.  D.P.  5.  1.  .533. 

13.  —  Elle  détail  èire  admise  en  appel,  lorsqu'il 
en  résultait  la  prescription  de  la  faculté  d'appeler.  — 
12  iherm.  an  i:ï.  Civ.  r.  Riom.  Boyer.  D.A.  il.  173 
D.  i.  D.r.  2.  963,  n.  3. 

1  i.  —  .Sous  cette  môme  ordonnance  ,  elle  n'était 
«onsidérée  que  dans  ses  rapports  avec  la  prescrip- 
tion, en  ce  sens  que  tout  l'cfrel  que  cette  ordonnance 
accordait  îi  la  discontinuation  de  l'instance  pendant 
trois  ans  était  d'empêcher  qu'une  instance  ainsi  dis- 
contiouée  interrompit  la  prescription.  —  10  fruct. 
an  13.  Civ.  c.  Dossin.  D.A.  ii.  17S,  n.  3.  D  P.  2  9C3' 
n.  2.  ' 

_  15. —  Sous  la  jurisprudence  normande,  la  péremp- 
tion, quoique  demandée  par  action  principale,  était 
écartée,  lorsqu'elle  n'avait  pas  pour  ellel  d'éteindre 
l'action    comme  prescrite.  —  Il   jany.   18-J5.  Caen 
Corblin.  D.P.  25.  2.  159. 

Iti.  —  Enfin,  la  péremption  n'était  acquise  de  plein 
droit,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Pau,  après 
cessation  de  poursuites  pondant  trois  ans,  qu'autant 
qu'elle  concourait  avec  la  prescription  de  l'action 
(C.  pr.  399).  —  17  juin.  1827.  Pau,  Daussiel.  D.P  ^8 
2.  189. 

17.  — Le  parlement  de  Paris,  par  un  arrêt  de  rè- 
glement du  38  mars  1692,  fixa  sa  jurisprudence  sur 
cette  matière.  L'art.  1»'  de  cet  arréi,  posa  en  principe 
que  le  défaut  de  poursuites,  pendant  (rois  ans,  anéan- 
tit l'iuslance  introduite  par  un  simple  exploit  non 
suivi  de  constitution  et  de  présentation  de  procureur. 
--  Et  on  lit  dans  l'art,  i  que  >•  la  péremption  n'aura 
lien,  dans  les  alfaires  qui  y  sont  sujettes,  si  la  partie 
qui  a  acquis  la  péremption  reprend  l'instance,  si  elle 
forme  quelque  demande,  fournit  des  défenses  ou  si 
elle  fait  quelque  autre  procédure,  ou  s'il  intervient 
quelque  appointemcnt  ou  arrêt  inlerlocutoire  ou  dé- 
finitif, pourvu  que  lesdites  procédures  soient  connues 
de  la  partie  et  faites  par  son  ordre.  »  —  Les  deux  ar- 
ticles qui  avaient  adopté  le  délai  de  trois  ans  de  l'or- 
donnance de  Roussillon,  sont  passés  dans  notre  code 
judiciaire.  —  D.A.  11.  174,  n.  I. 

18.  —  Ainsi,  suivant  la  jurisprudence  du  parle- 
ment de  Paris  ,  la  péremption  ne  s'acquérait  pas  do 
plein  droit;  au  contraire  ,  tant  qu'elle  n'était  pas  de- 
mandée, elle  pouvait  éire  rouverte,  soit  par  un  acte 
do  procédure,  soit  par  le  décès  des  parties,  procureurs 
ou  rapporteurs.  —  12  brum.  an   11.  Kcq.  Bordeaux 
D.A.  11.  17.-,,  n.  I.  D.P.  2.  903,  n.  1,  et  3.  1.  550. 
_   19.  —  L'ordonnance  du  Roussillon,  pas  plus  que  la 
jurisprudence  du  royaume  ,   n'admettait  que   la  pé- 
remption s'acquérait  de  plein  droit...  Et,  si  une  juris- 
prudence  contraire  existait    pour  le  parlement  de 
Paris,  toujours  est-il,  qu'une  fois  appointées,  les  cau- 
ses ne  tombaient  en  péremption  que  par  trente  ans 
—  ÔO  mars  1830.  Rcq.  Toulouse.  Comm.  de  Serres 
D.P.  30.  1.  1G2. 

.  Sf-  —  'ci  naît  la  question  de  savoir  si  la  péremp- 
tion d'instance  doit,  non  seulement  pour  la  forme 
mais  encore  pour  le  temps  nécessaire  à  l'etFet  de  l'ac- 
quérir, être  régie  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où 
elle  a  été  formée';  La  négative  se  fonde  sur  ce  que 
cette  question  touche,  non  à  la  forme,  mais  au  droit 
de  la  péremption,  et  que,  dans  le  silence  du  code  on 
ne  pourrait,  sans  rétroactivité  {C.  2)  appliquer'  les 
principes  île  l'art.  2281  C.  civ.  Mais  ce  système  imi 
aurait  l'inconvénient  de  laisser  en  suspens,  pendant 
nn  grand  nombre  d'années,  beaucoup  de  procédures 
a  été  constamment  repoussé  par  la  jurisprudence  dé 
la  cour  do  cassation.  —  Conf.  Carré,  2,  I  »,  n.  u^s  • 
Merl.,  Rcp.,  17,  313,  2'  col  et  p.  3)5;  Demiau,'p.  2"s9; 
Pig.,  Comm.,  I,  G8I  ;  D.A.  II.  175,  n.  3. 

*'•  — Jugé  que,  s'il  est  de  règle  qu'une  demande 
en  péremption  d'instance  soit  une  instance  nouvelle 
qui  est  soumise  à  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  elle 
est  lormec,  cela  ne  peut  s'entendre  que  do  la  manière 
aont  cette  demande  doit  être  introduite,  instruite  et 
jogee,  et  non  du  droit  qui  doit  servir  de  base  au  iu- 
gcmenl  C  ciT.  2,  228I).  -  23  juin.  1831.  Bordeaux. 
Chatcnet.  D.P.  31.  2.  287. 

22.  —  Mais  il  a  été  déi  idé  que  l'art.  397  C.  pr.,  qui 
Teut  qu  une  instance  soit  périmée  par  discontinualion 
ae  poursuites  pendant  trois  ans,  sous  ce  code ,  sap- 
piiquo  aux  procès  intentés  avant  le  code,  même  sous 
I  empire  d'une  législation  locale  qui  n'admetlait  pas 
la  péremption.  —  ,';  mars  I8II.  Colmar.  Jantzud.  D.A. 
11.  170,  n.  I.  D.P.  2.  904,  n.  1. 

ï-''.  —  ...  El  ce,  quoique  l'instanco  eût  commencé 
aans  nn  pays  et  sous  une  législation  qui  n'admetlait 
pa.s  la  péremption.—  15  juill.  1818.  Rcq.  Montpellier, 
t-adena.  D.A.  11    177,  n.  2.  D.P.  18   1.  002. 

24. —  Dans  ces  cas,  la  péremption  est  réglée  par  le 
«:odc,  et  or  applique  le  principe  de  l'art.  2281  c.  civ. 
—  18  fév.  1828.  1  le.  r.  Delannoy.  D.P.  28.  1.  136. 
*(.— Ainsi  jugé,  au  sujet  d'un  appel  interjeté  sous 
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une  jurisprudence  qui  lui  donnait  effet  pendant  Irente 
ans.  —  G  juill.  183S.  Civ.  c.  Bordeaux.  Bodin.  D.P. 
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26.  —  En  elTet,  la  demande  en  péremption  d'in- 
stance est  une  demande  principale  et  nouvelle,  qui 
doit  être  régie,  non  seulement  pour  la  forme  ,  mais 
encore  pour  le  temps  nécessaire  à.il'eiret  de  l'acqué- 
rir par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  où  elle  a  été 
formée.— 23  nov.  18  3.  Civ.  r.  Lyon.  Comm.  d'Eche- 
nevex.  D.A.  11.  178,  n.  .}.  D.P.  23.  1.  473. 

27.  — Dès  lors,  il  sulTit  que,  dans  une  instance  an- 
térieure au  code  de  procédure,  il  se  soit  écoulé  trois 
ans  sans  poursuites,  ou  trois  ans  et  demi  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  lieu  à  reprise  d'instance,  pour  que  la 
pérempiion  ail  pu  être  demandée  par  simple  citation, 
et  cela,  encore  bien  que  la  législation  antérieure  au- 
rait exigé  préalablement  une  assignation  en  reprise 
d'instance  (C.  pr.  397;  C.  civ.  2).— 21  nov.  1826.  lieq. 
Dijon.  Comm.  de  Culles   D.P.  27.  1.  61). 

28.  —  Et  même,  la  pérempiion  d'une  instance  in- 
tentée, et  suivie  d'un  jugement  inlerlocutoire,  sous 
l'empire  d'une  jurisprudence  d'après  laquelle  un  juge- 
ment interlocutoire  faisait  ^ivre  l'instance  pendant 
trente  ans,  est  acquise,  s'il  s'est  écoulé  trois  années 
sans  poursuites,  sous  l'empire  du  code  de  procédure 
ci\ilc.— 25  nov.  1823.  Civ.  r.  Lyon.  Comm.  d'Eche- 
nevex.  D.A.  11.  178,  n.  4.  D.P.  23.  1.  473. 

29.  —  Dalloz  remarque  que  cette  jurisprudence  est 
loin  d'être  à  l'abri  de  toutes  controverses.  —  D.A.  11, 
175,  n.  5. 

30. — Parsuite  du  même  principe,  le  décès  d'une  des 
parties  ne  suspend  la  péremption  que  pour  six  mois, 
quoique  l'instance  ait  été  introduite  sous  une  législa- 
tion qui  donnait  à  ce  décès  l'effet  de  proroger  l'in- 
slance  pendant  trente  ans. —17  mai  1810.  Riom. 
Ilaste.  D.A.  11.  178,  n.  3.  D.P.  2.  904,  n.  2. 

31. —  Cependant,  lorsque  le  délai  pour  la  péremp- 
tion a  commencé  à  courir  sous  une  législation  qui 
donnait  au  décès  de  l'une  des  parties  l'effet  de  sus- 
pendre la  pérempiion  jusqu'à  reprise  d'instance,  le 
défendeur  ne  peut  prétendre  que  la  péremption  est  ac- 
quise à  son  profit  par  la  seule  expintion  d'un  délai 
de  trois  ans  et  six  mois,  aux  termes  de  l'art.  397  du 
code  de  procédure,  encore  que  l'instance  soit  restée 
impoursui\ie  pendant  plus  de  trois  ans  et  demi  sous 
le  code.— 17  juin  1812.  Trêves.  Schorremburgh.  D.A. 
11.  18.-,  n.  1.  D.P.  24.  2.  117. 

32.  —Quoi  qu'il  en  .soit,  sous  une  législation  où  le 
décès  de  l'une  des  parties  formait  un  obstacle  à  la 
pérempiion,  l'effet  de  ce  décès  profitait  à  ses  consorts, 
et  la  péremption  était  interrompue  dans  l'intérêt  de 
tous.  —  27germ.  an  13.  Req.  Depape.  D.A.  il.  175, 
n.  2   D.P.  s.  2.  125. 

33.—  Dans  le  ressort  des  parlemens,  tels  que  celui 
de  Bordeaux,  qui  admettaient  la  pérempiion  sans 
qu'elle  fût  demandée,  la  péremption  acquise  sous 
l'emp're  de  celte  jurisprudence  n'a  pas  pu  être  cou- 
verte par  des  actes  faits  depuis  la  promulgation  du 
code  de  procédure.— 25  nov.  1813.  Req.  Poitiers.  Ri- 
bard.  D.A  11.  170,  n.  8.  D.P.  14.  1.  45. 

Si.  —  La  péremption  d'instance  se  règle  par  la  loi 
en  vigueur  an  tribunal  où  elle  est  pendante,  et  non 

par  la  loi  de   la  situation  de  l'objet  litigieux. 28 

avril  1812.  Liège.  Mérode.  D.A.  11.  202,  n.  12.  D.P 
2.  975,  n.  2. 

35.  —  Remarquez,  enfin,  que  la  péremption  d'in- 
stance, sous  l'ancien  droit  comme  sous  le  nouveau, 
devait  être  demandée,  encore  tien  qu'elle  concourût 
avec  la  prescription  de  l'action  (C.  pr.  399). — 19  avril 
1831.  Civ.  c.  ISiines.  Redon  D.P.  31.  1.  143, 

,?  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  péremption  peut 
être  demandée. 

30. —  En  premier  lieu,  la  pérempiion  peut  être  de- 
mandée par  toute  personne  qui  a  le  droit  de  dispo- 
ser de  l'objet  du  litige  ou  par  son  fondé  de  pouvoir. 
Les  règles  que  nous  avons  At\\  eu  plusieurs  fois  l'oc- 
casion de  rappeler,  sur  la  capacité  nécessaire,  soit 
pour  se  désister,  soit  pour  compromettre,  soit  pour 
contracter,  trouvent  ici  leur  application.  — D.A.  H. 
177,  n.  1. 

37.  —  Des  créanciers  peuvent  proposer  la  péremp- 
tion d'instance  du  chef  de  leur  débiteur  (C.  pr.  11(;fi, 
2223). —19  juin  1SI3.  Paris.  Julior.  D.A.  U.  178, 
n.  1-1.  DP.  i.  904,  n.  3. 

38. —  L'appelant,  quoiqu'en  thèse  il  puisse  se  désis- 
ter de  son  appel,  cependant,  s'il  y  a  eu  appel  incident 
de  la  part  de  l'inlimé,  il  peut,  en  cas  de  discontinua- 
tion de  toutes  poursuites,  demander  la  péremption 
de  l'instance  en  totalité.  — 23janv.  1813.  Bruxelles. 
Baudet.  D.A.  II.  179,  n.  3.  D.P.  2.  9Gf,  n.  K. 

39.  —  Le  cédant  d'une  créance  qui  fait  l'objet  du 
procès,  a  qualité,  nonobstant  la  cession,  pour  sui- 
vre 1  instance  et  eu  demander  la  péremption,  alors 
d'ailleurs  qu  il  n'y  a  pas  eu  noyolion,— i?  août  1817. 
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40. —Bien  mieux,  la  péremption  d'une  demando 
en  séparation  de  corps  peut  être  demandée  par  une 
partie,  nonobstant  la  convention  par  laquelle  ella 
aurait  renoncé  à  s'en  prévaloir.  -  Une  telle  renon- 
eiation  a  une  péremption  non  encore  acquise  n'est 
pas  valable  (c  civ.  2220).  -  21  déc.  1813.  Bourges. 
Dutremblay.  D.A.  11.  179,  n.  i.  D.P.  2   964    n   G 

41.  —  Mais,  à  supposer  que  l'état,  aux  droits  d'un 
émigré,  ait  pu  faire  déclarer  la  péremption  d'instance 
avant  l'expiration  des  trois  années  qui  ont  suivi  la 
radiation  de  cet  émigré,  la  même  faculté  ne  saurait 
appartenir  à  ce  dernier.-30  frim.  an  14.  Bruxelles 
D.A.  11.  178,  n.  1-2.  D.P.  2.  964.  ^uxeiies. 

42.— Et  celui  à  qui.  dans  une  instance,  un  arrêt  a 
ordonné  de  produire,  dans  un  certain  délai,  ses  titres 
a  1  appui  de  sa  demande  accueillie  en  première  in- 
stance, et  qui  n'a  point  obéi  à  cet  ordre  de  la  justice 
nesl  pasrecevableà  demander,  dans  la  suite,  la  pé- 
remption de  riustance,  pour  discontinualion  de  pour- 
suites pendant  trois  ans,  et  à  se  prévaloir  ain^i  de  sa 
propre  inaction.  —  a.fév.   1830.  Req.  Aix.  Euzière. 

/T^*i;'  T  '^  "^'■'"î  '''''''«'oi  qui  nous  a  paru  critiquabla 
(D.P.  .,!).  1.  109),  nous  préférons  celle  portant  que. 
de  ce  qu'une  parlie  n'a  pas  donné  suite  et  ne  produit 
pas  une  enquête  ou  uneexpertise  ordonnée  dans  son 
intérêt,  elle  ne  se  rend  pas  non  recevable  à  deman- 
der la  péremption,  à  défaut  de  poursuites,  du  juge- 
ment qui  ordonne  l'enquête  (C.  pr.  397). 2  mars 

1830.  Lyon.  Peuriére.  D.P.  31.  2.  114. 

44.— Au  reste,  le  demandeur  en  pérempiion  qui 
ayant  laissé  sa  demande  impoursuivie  ,  en  demanda 
lui-même  la  péremption,  doit  être  considéré  comma 
s'étant  désisté  de  sa  première  demande  ;  et  un  tel  dé- 
sistement doit  être  déclaré  sans  effet,  en  ce  qu'il  n'a 
pas  lieu  dans  la  forme  tracée  par  les  art.  402  et  403 
C.  pr.  —  29  mars  1824.  Poitiers.  Chabrol.  D.A.  11. 
179,  n.  6.  D.P.  2.  965,  n.  2. 

."is.— Si  l'avoué  avait  fait  un  acte  qui  eut  couvert  la 
pérempiion,  son  client  ne  sérail  pas  fonde  à  faire  an- 
nuler cet  acte  pour  proposer  la  péremption  ;  il  serait 
enchaîné  par  le  fait  de  l'avoué,  quoique  ce  dernier 
eut  reçu  mandai  exprès  d'invoquer  la  péremption,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  fraude  entre  l'avoué  et  l'adver- 
saire. Et  si  la  fraude  n'existait  que  de  la  part  de  l'a- 
voué, le  client  n'aurait  qu'une  action  en  dommages- 
inlérêls  conire  lui.— D.A.  11.178,  n.  2. 

46.  — SousPancien  droit,  les  causes  intéressant  le 
fisc  n'étaient  pas  sujettes  à  pérempiion. — 20  fév.  1829. 
Toulouse.  Marly.  D.P.  30.  2.  07. 

47. — Mais,  aujourd'hui,  la  péremption  court  con- 
tre l'état,  les  établissemens  publics  et  toutes  person- 
nes même  mineures,  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs  ou  admini\truteurs  (C.  pr.  398).— D.A.  U. 
179,  n.  5. 

48. --Cet  article  contient,  comme  on  voit,  à  l'égaril 
des  mineurs,  une  exception  aux  principes  ordinaires 
d'après  lesquels  la  prescription  ne  court  pas  conire 
eux.  —  Mais  les  derniers  mois  de  l'art.  398  ont  fait 
naître  la  question  de  savoir  si  la  péremption  pourrait 
être  invoquée  dans  le  cas  où  le  iulueur  ne  serait  pas 
pourvu  d'un  tuteur,  et  où  il  se  trouverait  ainsi  privé 
de  tout  recours.  Polluer  enseignait  la  négative  dans 
l'ancien  droit,  v"  Vente,  n.  140;  Pig.,  1,  470,  et 
Comm.,  p.  683;  Carré,  n.  1433;  Fav.,  v»  Péremp- 
tion, p.  196,  et  la  cour  de  Bruxelles  adoptent  celle 
opinion.  Pigeau  ajoute  que,  dans  ce  cas,  le  mineur 
est  véritablement  dans  l'impossibilité  d'agir  ;  que, 
d'ailleurs,  il  est  plus  favorable  que  le  demandeur, 
parce  que  ce  dernier  ceriat  de  lucro  captundo,  tan- 
dis que  le  mineur  certat  de  damao  vitando.^  D.A,, 
illid, 

*9.  —  Ainsi,  la  péremption  do  l'instance  ne  court 
pas  contre  les  mineurs  ,  tant  qu'ils  ne  sonl  pas  pour- 
vus de  tuteur  ,  ou  ,  ce  qui  est  la  même  chose,  lors- 
qu'ayanl  des  intérêts  opposés  à  leur  tuteur  dans  un 
procès,  il  ne  leur  a  pas  été  nommé  un  représentant. 
Elle  ne  court  pas  davantage  ,  pendant  le  mêma 
temps,  conire  leurs  co- intéressés,  à  cause  de  Pindivi- 
sibililé  de  l'instance  (C.  pr.  345,  .398).— 1"  fév.  1819. 
Bruxelles.  Bogaert.  D.A.  11.  180,  n.  1.  D.P.  2.  9CS, 
n.  3. 

KO. — L'instance  étant  indivisible,  la  péremption  doit 
en  être  demandée  par  tous  les  défendeurs  en  cause 
elle  ne  peut  être  déclarée  acquise  sur  la  demande  da 
quelques  uns  d'entre  eux  seulement  (  C.  pr.  399).  — 
1"  luill.  1825.  Riom.  Court.  DP.  27.  2.  14. 

51.  —  Toutefois,  cet  avis  est  fortement  combattu 
par  Merlin,  17,  326,  qui  oppose  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  398.  Quant  à  l'ancien  droit  et  ù  l'aviS 
de  Poibier,  il  lait  remarquer  qu'on  ne  peut  les  suivra 
aujourd'hui  en  présence  de  larl.  398  qui  assimile, 
pour  la  péremption,  le  mineur  au  majeur  j  qu'autre* 
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ment  on  di^vrail,  comme  IVnscigne  Polhier ,  sous- 
traire le  mineur  à  la  péremption  lorsque  le  tuteur 
sérail  insohable.  Celle  opinion  semble  devoir  être 
suivie.  iM  principe,  en  ellel .  on  ue  suppose  p.is 
qu'un  mineur ,  un  inliTilit,  une  commune,  un  ela- 
Llissemcnt  public,  restent  sans  représentanl  légal  ;  et 
si  une  cxctplio.i  devait  être  faite  pour  ce  c.is,  elle  n.'. 
devrait  point  é;re  re-lreinlc  au  mineur;  elle  sérail 
générale.  Knsuite.  il  Taudrait  ti'nir  compte  île  tous  les 
c\cne:nens  qui  anraiinl  moioenlanéuienl  paralyîé 
l'action  de  ce  rcpresenianl;  cl  tout  cela,  pour  ron-er- 
Ter  au  mineur  le  laible  avaiiLige  d  une  in.-lance  ilont 
la  péremption  ,  à  son  égard,  u'aura  presque  jamais 
d'influence  sur  le  lund  du  droit,  piiisqurla  prescrip- 
tion ne  court  pas  cou  re  lui  ,  sauf  les  cas  prévus  par 
l'art.  ;i7.-<.— D.A.,..'.i7. 

52. — .Si  doDC,  poslériiurcmenl  à  un  arrêt  qui  sur 
l'appel  d'une  commune,  la  renvoie  ii  se  pourvoir  de 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  il  s'écoule  trois 
années  san.^  poursuites,  la  péremplion  d'instance  d'aj  - 
pel  doit  cire  prononcée,  «pioique ,  dans  cet  iuter- 
Talle,  la  commune  ait  fait  des  démarcbes  auprès  de 
l'autorité  administrative  pour  obtenir  l'autorisation 
de  plaider.  — 51  août  i,si2.  finies.  Maigre.  l).\.  il. 
181,  u.  .'5.  LM'  a.  m;;,  n.  t. 

55.— La  pérco  p'.ion  ne  court  pas  contre  une  fabri- 
que, tônl  quelle  n'a  pas  été  autoMsée  à  plaider  (  C. 
pr.  39S\  —  2:;  féï.  i>-20.  Toulouse.  Marlv.  D.l".  30. 
9.  97. 

54.  —  Jugé,  au  Contraire,  que  la  péremplion  d'In- 
stance penl  cire  opposée  à  une  commune,  encore  bien 
qu'elle  ait  esté  en  justice  sans  être  pourtue  d'une  ,ru- 
tori-atio,i  administrative.  — 17  jauT.  isuo.  l'.iris.  Du- 
gref.  D.  U  11.  ISO,  n.  -2.  D.r.  -2.  VUS,  n.  4. 

5j. — Bien  plus.  If.  tuteur  qui  a  laissé  périujer  l'ap- 
pel qu'il  avait  interjeté  d'un  jugement  rendu  conlro 
le  mineur,  n'esl  pas  rccevable  h  interjeter  un  nouvel 
ap,"el,  sous  le  prélexle  que  le  jugement  n'avant  pas 
été  signifié  au  su'uroge-luteur.  le  délai  de  l'appel  n'.i 
pu  courir  contre  le  mineur  ,  C.  pr.  \n,  su»),  —  23 
noT.  18;D.  Ivo:;.  lapoire.  }>.V.  30.2    ôt. 

S6. — .si  une  filie  qui  a  entamé  une  instance  Tient  à 
se  marier,  la  pércmpiion  ne  cesse  pas  de  courir  con- 
tre elle  :  c'est  l'avis  des  auteurs  du  Piitiine/i  fran- 
çais :,  ils  se  fondent  sur  ce  que  le  cliangemei.l  irêl.it 
n'empêche  pas  la  continuation  des  poursuites.  l:.l  le 
principe  doit  être  maintenu  dans  sa  généralité,  que 
l'aclion  de  la  femme  réfléchisse  ou  non  contre  son 
mari.  —  I.angc  enseignait  la  ncgalive  dans  l'aucien 
droit.— D.\.  H.  l«.i,  r.  t. 

S'y.  —  La  pcremptinn  court  coulre  une  succession 
Tacanle.  quoique  non  poiiriue  du  cur.ileur  :  c'est  ce 
qui  resuite  de  la  généralité  de  lart.  30s  C.  pr.,  et, 
par  analogie,  de  l'art.  S2'ij  C.  civ.  —  D..\.  H.  isii. 
u.  5. 

58.— Elle  court  aussi  contre  1  héritier  bénéficiaire, 
i  l'cg.ird  des  demandes  qu'il  a  dirigées  contre  son 
auteur,  elqui  fraiipenl  une  succession  bénéficiaire  : 
c'est  ce  qui  s'induit  de  la  lae ullé  d'agir  contre  la  suc- 
cession ijui  est  donnée  ù  cet  héritier  par  l'art  'JUli  C. 
pr.,  faculté  qtii  lui  était  déniée  implicitement  par 
l'art.  23.',8.  Cependanl  Pigeai:,  l.  2,  p.  7,'i,'î,  et  Co/rim., 
t.  t",  p.  C8t,  est  d'un  avis  contraire,  qu'il  fonde  sur 
ce  que  le  législateur  n'a  pas  touIu  mettre  l'héritier 
beneli  laire  dans  la  nécessité  d'agir  contre  la  succes- 
àion  et  d'en  consumer  ain~i  une  partie  en  frais.— U  .\ 
tt.  180,  n.  C. 

59.  —  S'il  s'agit  d'un  tiers  saisi  ,  la  demande  en 
péremption  ne  doit  pas  être  formée  contre  lui  ;  car  il 
n'est  appelé  dans  la  cause  que  pour  porter  si  révcla- 
Itoa. 

Cette  même  révélation  faite  au  grcIFe  ne  peut  in- 
terrompre la  péremption  ,  lorsqu'elle  n'a  pas  élc  si- 
gnifiée ou  saisissant,  pirce  que  le  tiers 'aisi  n'est  pas 
partie  dans  la  caii^e.- li  août  l,M7.  ilesançon     U  \ 
11.  l.sl,  n.  i.  D.r.  2.  ni,(;^  „.  2. 

■I  '"''■r'^'"''''  ''""S  ''■''a^  o"  il  y  a  un  garant  en  cause, 
Il  su.ht  que  la  péremplion  soit  demandée  contre  la 
partie  principale  ;  il  n'esl  pas  nécessaire  qu'elle  le 
8oil  aussi  contre  le  g.vrant  ,  alors  ,  d'ailleurs  ,  que 
ce  dernier  résiste  i  l,i  demande.  —  «  iiiill.  |SI8 
l.tenoble.  Dranchu.  D..\.  il.  I8|,  n.  S.  U.P.  ?.  t)C(i 


I.I.— Touiefois,  il  suilit  que  la  péremption  ne  puisse 
flre  invociuec  contre  lune  .les  paities  advers.s,  pour 
yi'l"", f"^^  P"'"«  l'^lrc  Contre  les  autres.  —  ,s  juill 
J8S...  Limoges,  l'.ougi.r.  U..\.  Il    197,  n.  m    U.l'.  2 

i„*„",'.~'i"'  '  ''"  ''  .'"'  ''"  "  '"■"">•  »"  :•  iléfendail, 
^r',nn,  ■•''""'  K'"*^"'''.  «iopposcr  aucuoc  pé- 
rempiiond  instance  auv  défenseurs  de  la  patrie  et 
a^ii  çinplojes  attaches  ,m  service  de  ter?e  et  de 
mer.  Le,  auteurs  du  /'rni.rie,,,  1.  2,  p.    .407    prelcii- 

delLr^Vo:;,""'-"  "  T'  "  --'"^>  lavéïlemeM 
«c  la  pai  conclue  par  le  traité  d'.\miens.  .Mais   on 
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a  soutenu  avec  plus  de  raison  que  le  bénéfire  de  la 
loi  de  l'an  ,"i  avait  subsisté,  en  faveur  des  militaires, 
jusqu'à  11  loi  du  21  déc.  181 1. — Carré,  l.  2,  n.  1452; 
iMerl,  t.  17,  p.  .";2,>';  l'ig  ,  C'omm.,  t.  !•',  p.  079  ; 
Berr.,  p.  ."iS.s,  n.  14;  D.A.  11.  180,  n.  7. 

fi3. —  Jugé  que  la  loi  du  G  brum.  an  3,  qui  suspen- 
dait le  coursdela  péremption  et  de  la  prescription  en 
faveur  des  mi  ilaires  en  activité  de  service,  a  cessé 
d'avoir  son  elTet,  à  partir  il'iin  mois  après  la  publi- 
cation de  la  paix  génér.nle.  l'eu  importe  que  la  paix 
ail  été  troubl  -e  depuis,  pendant  de  courts  i'jtervalles. 
—  22dec.  l,S2l.  Crenoble.  Dulrail-Desaves.  U..I.  u. 
l'JO,  n.  U).  U.l".  2«.  2.  70. 

53  —  D^lai  Je  la  pirrmpiinn,  ft  c/e  rniigm'îi- 
taîion  d»  Jetai  en  cat  Jg  r^//rixe  d  instance. 

Cl,  —  Le  terme  de  Irois  ans  s,ins  poursuites,  exigé 
prvur  la  pérem;'liûn  p^r  l'oi-doun,inci*  tie  Koussillon. 
a  éié  adopté  dans  noire  nouveau  code  judiciaire.  — 
D..\.  II.  IS.l,  n.  1. 

G"».  — Oueique  l'aclion  en  rescision,  pour  cause  de 
lésion,  des  ventes  faites  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie,  soit  prescriptible  par  un  an  à  coinpterde  la 
publication  de  la  loi  du  t'J  llor.  an  (i;  néanmoins,  si 
l'action  avait  été  intentée  dans  ce  délai,  la  péremption 
de  l'instance  n'a  lieu  qu'après  une  diseonliiiuation  do 
poursuites  pendant  trois  ans,  comme  dans  les  cas  or- 
dinaires. —  22  janv.  18tii.  Civ  c.  Lvon.  Thenadey. 
D.A.  11.  isi,  n.2   D.P.  Ui.  (.  IIP. 

(jO. —  Pareillement,  quoique  l'action  peur  la  pour- 
suite du  délit  de  chasse  se  preseï  ive  par  un  mois;  ce- 
pendanl, s'il  y  a  eu  action  intentée  en  temps  utile,  la 
poursuite  n'esl  suscepliide  d'être  périmée  (jue  par  une 
inlerrup'.ion  île  Inis  ans,  comme  eu  niuliére  ordinaire 
|,C.  insl.  cr.  «37,  C3s;.— 2U  sept.  1828.  Cr.  c.  Min.  pub. 
i'orquet.  — 27  sept,  ifiem.  Cr.  c.  .Miu.  pub.  Donis. — 
Min.  pub.  Saussac.  D.P.  28.   I.  421. 

6'.  — Une  Instance  se  périme  même  par  disconli- 
nuaiion  de  poiirsuiles  pemlanl  trois  ans,  quoiqu'il  ail 
clé  ren  lu  un  jugement  interlocutoire.  —  2'i  nov.  1823. 
Civ.  r.  Lvon.  Comm.  d'Echenevex.  D.A.  11.  178,  n..'.. 
D.P.  23. 'l.  473. 

('•». — Jugé,  au  contraire,  qu'un  préparaloirequi  in- 
firme en  même  temps  sur  une  lin  de  non  recevoir, 
porte  le  délai  à  Ireuleans. — 17  janv.  1835.  Lyon.  D.P. 
3,-..  2.  95. 

69. — i;i  il  sulTit  qu'un  jugement  ou  arrêt  ail  nn 
caractère  nctutltimc/tt  rerl  rt  pnifilttfjl-',  connue  si, 
par  exemple,  tout  en  or.loniiaiit  une  production  de 
pièces.  iLmsiolient  une  partie,  contre  les  conclusions 
de  l'adversaire,  dans  la  possession  provisoire  de  1  ob- 
jet litigieux,  pour  que  le  cours  de  la  péremption  de 
l'iistince  par  discontinuution  de  poursuites,  se  trouve 
arrêté  .  ;  au  moins,  larrêl  qui,  appréciant  le  car<ic- 
lère  particiilirr  de  celle  décision,  le  juge  ainsi,  par  le 
motif  qu'elle  n'est  ni  inlerloculoire,  ni  préparatoire, 
ne  vbde  aucune  loi  f  1:.  pr,  3!i",  401,  432  1.  — 2  fév. 
1S3U.  r.oq.  Aix  Euziére.  D.P.  30.  I.  109. 

70.—  !■  n  tous  cas,  pour  faire  prononcer  I.t  péremp- 
tion d'inslance,  on  ne  peut  cumuler  avec  te  laps  de 
temps  qui  s'est  écoulé  sans  poursuites,  depuis  la  mise 
en  aclivité  du  code  de  procé  lure,  celui  qui  s'était  écoulé 
auparavant.- 22  août  18U9.  Turin.  Dalegno.  D.A.  II. 
181,  n.  t.  D.P.  2.  ;  G6,  n.  3. 

71.  —  Mais  ce  délai  court  à  partir  du  premier  acte 
d'ajournenicnt,  et  non,  comme  cela  se  pratiiiu.til  dans 
plusieurs  pailemens.  à  compti  r  de  la  conlestalion  en 
cause  formée  suivant  l'art.  12,  lit.  14  de  l'ordonn.  de 
lt;ii7.— D.A.  II.  151,  n,  I. 

"2.  — Ainsi,  lorsqu'un  jugement  accorde  un  délai 
pour  rapporter  une  preuve,  la  pérempl  on  de  lin- 
slance  ne  commence  i  courir  que  du  jour  de  l'expi- 
ra'ion  de  ce  délai. —  liauùl  1833.  Dordeaux.  L'ron- 
diau.  D.l'.  7,;.  2,  139. 

7.7. —  Lange  enseigne  dans  son  Praticirn  françaisf 
ch.  24,  |i  4^4,  que  le  lenips  de  la  péremplion  doit 
être  compté  de  tnn'ii>'»to  ad  m<>»icntvm  ;  mais  celte 
opinion,  outre  qu'elle  est  contraire  i  la  règle  de  droit, 
dtcs  tcrm  ni  à  tino  non  cotnjjittutut  in  iermino^  est 
rcpoussée  par  Part.  2200  C.  civ.,  qui  veut  que  la  pres- 
ciiption  se  compte /'«r  /ofii- et  non  de  mnmento  ad 
momi'iitam.—Vieiiial,  p.'3j,-i,  n.  7;  Carré,  2,  14l.'<;  Fa- 
yard, 4,  19-;  1).  V.  11.  181,  n.  â. 

74. —  I-,t  .Merlin,  17,  ôo4,  pense  avec  raison  que  la 
péremption  n  est  acquise  que  lorsque  le  dernier 
jour  du  terme  est  accompli  ;  qu'en  conséquence,  la 
demande  est  prématurée  si  elle  e-l  faite  ce  jour-là  : 
c'est  la  couséqucuce  de  l'art.  2ut;t  C.  civ. —  D.A.  n, 
181,  n.  3. 

7';. , —  .si  le  dernier  acte  de  procédure,  signé  par 
un  avoi  i,  n  a  pas  de  date  certaine  ou  u'esl  pas  daté. 
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c'est  le  décès  de  Pavoué,  et  non  l'acte,  qol  fait  courir 
le  délai  de  la  péremption.  —  23  fév.  1834.  Lyon. 
Buissï.  O.P.  3,-..  2.  139. 

71».  —  .\ii  reste,  comme  U  péremption  n'a  p*s  lien 
de  plein  droit,  l'instance  suspendue  eu  isto,  et  re- 
prise seulement  en  I82S,  ne  peut  être  déclarée  pé- 
rimée lorsque  la  péremplion  n',v  pas  élé  demandée 
avant  la  reprise.^-  12  janv.  1x30.  Paris.  Pandcville. 
D.P.  30.  2,  70. 

77.  —  L'art.  1033  C.  pr,.  relatif  il  l'augmenlation 
des  délais,  ne  s'applique  pas  aux  délais  requis  pour 
la  péremption.  —  D.A.  II.  181,  n.  4. 

C'e'l  ce  que  porte  ,  en  propres  termes  ,  l'.irn't  ihi  3 
juin  I,'S23.  Toulouse.  —  Dans  Pespècc ,  le  défendcnr. 
i>  la  demande  en  péremption  ,  prétendait  ajoular  an 
délai  de  la  péremplion  le  temp*  nécessaire  pour  la 
significa'ion  d^'  la  requête  à  son  domicile  ,  es  U  cal- 
culant d'après  Part.  11133.  —  D.A.  11.  204,  n.  6. 

78.  —  Les  lois  qui  veulent  que  certaines  affaires 
soient  jugées  dans  un  délai  déterminé,  moindre  qu^ 
celui  exigé  pour  la  péremption  ,  ne  sont  pas  censées 
vouloir  qu'après  ce  déUi,  les  alTaires  non  Jugées 
soient  péiiinées  de  plein  droit  (D  A.  II.  181,  n.  S; 
Merl.,  l'.ép,,  9,  233  ;  l"av..  4,  ini.j.  —  C'e-i  ce  qui  ré- 
sulte de  l'arrêt  du  2  fév.  Ix3ii,  Heq.  Aix.  Euziére.  D.P. 
30.  1.  109.  —  V.  aussi  arrêts  des  23  germ.  an  11,  4 
mars  ni  4  nov.  1807. 

79.  —  Le  délai  de  trois  ans,  exigé  pour  la  péeemp- 
linn  ,  sera  augmenté  de  six  mois  ,  dans  tous  les  cas 
où  il  y  aura  lieu  4  demande  en  reprise  d'instance  on 
conslilulion  de  nouvel  avoué.  —  D.A.  11.  182.  n.  8. 

80. —  D'après  les  anciens  principes,  la  péremplioo 
élail  tellement  interrompue  par  le  décès  de  l'une  des 
parties,  qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu  tant  que  l'in- 
slance  n  avait  pas  été  reprise.  —  ;;  janv.  1808.  Rcq. 
Piiom.  David.  D.A.  1 1.  183,  n.  1.  D.P.  8.  I.  28. 

81.  —  le  passage  de  l'ancien  droit  à  celle  disposi- 
tion adonné  lieu  à  idusieurs  dilTicullés ,  dans  les- 
quelles il  a  été  jugé,  I"  que,  lorsque  l'une  des  parties 
est  décédé*  sous  Pcmpire  d'une  jurisprudence  qui , 
pour  ce  c  is  ,  prorogeait  la  durée  de  Pinslancc  pen- 
dant trente  ans,  le  temps  qui  s'est  écoulé  sans  pour- 
suites jusqu'au  moment  de  la  publication  du  code  dg 
procédure,  et  qui  n  a  pas  sulli  pour  faire  acquérir  la 
péremption  d'après  la  jurisprudence  ancienne,  est 
regardé  comme  non  avenu  ,  et  n'entre  point  en 
compte  dans  le  calcul  de  temps  nécessaire  pour  la 
péremption  ,  d'après  la  loi  nouvelle.  —2  avril  1825. 
Civ.  r.  Pau.  Dosqiie.  D.A.  11.  183,  n.  4.  D.P.  25.  t. 
156. 

82.  —  2»  Ou'il  sullil  qu'il  se  soit  écoulé  ,  sous  le 
code  de  procédure,  un  délai  siiflisant  pour  la  péremp- 
tion ,  pour  que  celle  péremption  soit  acquise  ,  encore 
bien  qu  elle  aurait  commencé  à  courir  sous  la  loi 
précédente. —  lî  juill.  1810.  l!eq.  Paris.  Jonffrov. 
D.A.  11.  183,  n.  3.  D.P.  10.  I.  401. 

83.  —  3'  Qu'on  doit  observer,  pour  les  délais  de  la 
demande  en  péremption,  les  règles  établies  par  t« 
code  de  procédure  ,  lors  même  que  l'ioslance  princi- 
pale aurai!  été  introduite  sous  l'«mpire  des  lois  anté- 
rieures (C.  pn.  lOH  ;  C.  civ,\  —  19  »oùl  181C.  Civ. 
r.  Paris.  Payen.  D.A.  11.  184,  u.   2.  D.P.  IG.  «.  561. 

84.  — ^^Le  délai  additionnel  de  six  mois  ne  peut  cire 
appliqué  qu'au  cas  oii  le  délai  ordinaire  de  trois  ans 
n'était  pas  accompli  avant  l'événement  qui  nécessite 
la  reprise  d'instance,  et  spécialemeul  avant  le  décès 
de  l'une  des  parties  (C.  pr.  307).  —  17  janv.  182,s. 
Caen.  Lemperiére.  D.P.  30.  *.  36. 

83.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  au  délai  ad- 
ditionnel ,  lors  même  que  l'événement  qui  rend  né- 
cessaire la  reprise  d'inslance  oh  c<)nslitulion  de  nou- 
vel avoue,  est  arrivé  après  l'expiration  de  trois  ans 
et  même  de  trois  ans  et  demi  écoulés  sans  poursuites; 
et  ce  délai  ne  compte  qu'à  parlir  do  révénemenl  qui 
y  donne  lieu  ;  en  conséquence  ,  esl  prématurée  une 
demanile  en  pèreraplion,  formée  avant  l'échéance  de 
six  mois,  à  parlir  du  décé«  de  la  partie  ou  de  la  ces- 
salion  des  fonctions  de  l'avoué,  quoiqu'à  l'une  ou 
l'autre  de  ces  époque*  ,  il  se  fiU  écoule  plus  de  trois 
ans  et  six  mois,  depuis  le  dernier  acte  de  la  procé- 
dure.—3  janv.  )80s.  l'.eq.  Uiora.  David.  D.A.  II. 
1K3,  n.  I.  D  P.  .X.  I.  28. 

se.  —  Ce  délai  supplémentaire  ne  sertit  établi 
qu'en  f-iveur  de  la  partie  de  la  pari  de  laquelle  il  y  a 
lieu  à  reprise  d'instance  ou  à  constitulion  de  nouvel 
avoué  :  l'aii're  partie  n'est  pas  reeevable  à  s'en  pré- 
valoir. —  12  juill.  isio.  Req,  Paris.  JoulTroy.  D.A. 
Il    18N,  n.  3.  D.P.  10.  1.  401. 

87.  — Jugé,  au  contraire,  que  l'augmenlalion  de 
six  mois  n'est  pas  eiclusivement   élablie  en  fateur 
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de§  héritiers  qui  onl  à  reprendrR  l'inslanco  de  leur 
auleiir  diVrii»*,  mais  elli*  profile  aussi  à  l'aulrp  partie 
^ou  se>  InTiticr^  .  ([ui  n"a  pas  m-tiiis  lieson  de  cette 
prorogation  pour  rccherrher  et  conftaîlre  les  héritiers 
qu'elle  ihiit  appeler  en  nprise  diiistancc.  que  ceux- 
ci  pour  (léliî.êrer  sur  l'acre  talion  de  l'hérédité.  —  2 
avril  l.sîJ.  Cr  c.  l'au,  Dosqiie.  1).A.  11.  IK5,  n.  4. 
l).l'.  2".  t.  t.'iS.  —  .".  Jaiu.  IMOS.  Ueq.  liiom  David. 
II. A.  II.  1S3,  n.  I.  D.l'.  1.  2S.  —  tû  mai  I8ôi).  l'oi- 
liers.  (ianien.  D.l'.  TM.  û.   Û7-1. 

8S. —  Vu  reste,  des  héritiers  qui  n'ont  pas  repris  en 
leur  no  11  per-onncl  ririst;tnce  existaiiii?  entre  une 
partie  et  T'ur  auteur  décfdé,  sont  non  recetahles  à 
en  dom  iiidi-r  la  péreiiiplioii^  tant  (pie  la  ri'prise  n'a 
pas  eu  lieu,  ils  ne  sont  pas  parties  dans  riusianee. 
—  12  mai  isil.  Ilordeaux.  Lanierat.  IJ  A.  II.  IStll,  n. 
S.  U.F.  3*.  I.  118. 

8!*.  —  .Tugé,  an  coniraire,  et  an-c  raison,  f|u«  les 
héritiers  ne  sont  pas  leiiiis  de  deiuander  prealahle- 
tnonl  les  reprises  d'inslauce.  —  3  fer.  18."5.  Heq. 
Mmes   D.l'.  5.;.  i.  1114. 

90. — Lorsqu'il  y  alieu  à  reprise  d'instance.  le  délai 
do  six  mois  ne  doit  être  aiouié  aux  trois  années  qui 
forineul  le  cours  orilinaiie  de  la  péremption,  qu'au- 
tant ipie  la  cause  qui  nécessile  la  reprise  d'instance 
a  été  iioliliéc  avant  li  demande  en  pfremptioD.—  17 
janT.  1828.  C.neo.  I.enipeiiére.  D.l'.  ."0.  s.  3(i. 

91.  —  Celle  décision,  qui  nous  a  paru  erronée 
(  D.l'.  30.  2.  ôo).  a  été  rCjelée  par  l.i  cour  de  Ilor- 
deaux qui  a  jugé  que  le  (léi.ès  de  l'une  des  parties  (et 
spécialenienl  de  l'un  <Ics  diMiiaiulenr^)  donne  lieu  au 
délai  addilionrel  de  si\  mois,  qiioii]ue  ce  di'Cé»  n'ait 
pas  été  dénoncé  à  la  partie  adverse,  et  qu'il  soit  arrive 
dés  avant  le  dernier  acte  de  procédure  fait  au  nom 
des  demanileurs —  Il  auùl  I8i8.  Ilordeaux.  Lynch. 
D.r.  30.  i.  14. 

y-2.  —  Au  surplus,  dans  tous  h'S  ras  où  il  y  alieu  h 
reprise  d'instauré  ou  rou^titulion  de  nouvel  avoué, 
une  prorogaliin  de  six  mois  est  la  seule  (pie  la  loi 
permette  d'accorder,  quelles  que  soient  les  circon- 
stances et  le  nonilire  dis  incidens  de  nature  à  proroger 
les  délais  ordinaires  (!'..  pr.).  —  l'.i  août  ism.  lAj. 
r.  Paris,  l'ayen.  D.A.  11.  184,  n.  2.  I)  P.  IC.  I.  561. 
— 11  mars  is3.'i.  i;ordiaiix.  Ii.l'.  3:;.  2.  «n, 

03.— L'n  changement  d  ilal,  tel  que  le  p.nssage  d'un 
mineur  à  l'étal  de  majorité  (  survenu  du  colé  des  dé- 
fendeurs à  une  demaniie  en  péremption  d'instance). 
n'a  pas  pour  elTel  d'augfi,ei:ter  de  six  mois  le  délai 
ordinaire  de  la  péreniplion.  —  4  fév.  IN-Ju.  Toulouse. 
Mage.  D.P.  2.S.  2.  203.—  Conf.  U.'.  1 1.  181,  n    8. 

tu.  —  l'"l  ce  délai  ne  se  trouve  pas  non  plus  aug- 
menté de  six  mois,  par  cela  seul  que  le  conseiller- 
rappoi  leur  a  cessé  ses  finietions  peiidanl  le  cours  '-'e 
riuitance.  —  S;;  mars  ISJU.  Lyon.  (Jomm.  de  Mulix. 
O.P.  2y.  î.  171.— Conf.  D.A.  U.  181,  n.  8. 

1)3. —  liiilin,  le  délai  additionnel  de  six  mois  établi 
par  l'art.  3'J7  du  C.  pr,  lorsqu  il  y  a  lieu  a  reprise 
d  instance  ou  onslilotioii  de  nom  el  avoué,  ne  compte 
qu'à  parllr  de  l'événcuieiil  (pii  y  donne  lieu;  dés  lors, 
est  préinaluréo  une  deniauJe  en  péreniplion  l'orinée 
avant  l'échéance  des  six  mois,  Ji  partir  du  décès  de 
la  partie  ou  de  l'avoué,  quoique  lors  de  ce  décès,  11 
se  fût  écoulé  plusi!e  trois  ans  et  six  mois  depuis  lu 
dernier  acte  de  la  procédure.  —  17  juin  ISI-J.  Trêves. 
Schurremhurgh.  D.A.  II.  183,  n    1.  D.P.  24.  2.  117. 
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90.  —  Toute  iiislauce  se  pciinie  par  discontinna- 
tioi:  de  poursuites i^C.  pr.  ."07).  —  l)..\.  ti.  183,  n.  I. 

97.  —  Mais  on  ne  peul  considérer  comme  un  ado 
introduclir  d'instance  le  procés-verhal  de  nominalinn 
d'arbitres  par  le  juge  di-  paix,  sur  la  ileniande  d'une 
rommune,  conrormemenl  à  la  loi  du  lu  juin  i7!)3,  el 
sans  qu  il  apparaisse  d'aucun  exploit  antérieur  ou 
postérieur  au  procés-verbal,  dans  li'quel  l'objet  do 
la  demande  serait  claiiemenl  désigné...,  par  suite,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  la  péremption.  —  18 
mai  I82'i.  Heq.  Comm.  de  r,jé.  D.l'.  2!>.  I.  24u. 

98. —  l'ar  la  miîme  raison,  les  prorés-verhaux  de 
non-conciliation  ne  sont  pr.s  sujets  à  la  périunption. 
—  7  mars  I811H.  Agen.  l'audoas.    U.  \.  it.  I87    n.  I 
D.P.  a.  !lli7,  n.  I. 

Dfl.  — L'opposition  à  un  jii|[ciiU!nt  par  défaut  ne 
formant  qu'une  seule  iuslance  avec  tous  les  actes  an- 
térieurs. I.i  péreniplion  ne  peut  être  demandée  ni 
prononcée  contre  cette  opposition,  si  elle  no  l'est  en 
même  leinps  contre  les  arli-s  antérieurs,  el  spéciale- 
menl contre  le  juzemrni  par  défaul.—  27  juill.  I»-J(i. 
J'aris.  Martin.  D.l',  30.  2.  221. 
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100.  —  Celle  disposition  de  l'art.  307  esl  générale  ; 
elle  s'appliquerait  donc  même  aux  (lueslions  d'état. 
D'ailleurs,  la  prescription  ne  courant  point  dans  ces 
matières,  sauf  le  cas  de  Part.  330  C.  civ.,  la  péremp- 
tion ne  saurait  avoir  d'iocouvéniens. — L).A.  11.  181, 
n.  I  ;  Carre,  n.  1428. 

lot.  —  Toutefois  ,  la  piremption  d'instance  pour 
discontinuation  de  poursuites  pendant  plus  de  trois 
ans.  n'a  pas  lieu  en  matière  correriioiinelle  (C.  prii.U 
—  33  juin  1K30.  Grenoble.  Arcliier.   D.P.  3-.'.  2.  42. 

102. —  Pigeau  [Coiitneiit.  ,  p.  (is3)  ens"igue  aussi 
qu'elle  n'a  pas  lieu  entre  époux,  sauf  le  cas  de  sépa- 
ration de  corps;  mais  celle  opinion  esl  fort  contesta- 
ble. —  D.  \.  II.  18ii,  n.  2. 

I'i3.  —  La  péremption  non»  semble  devoir  être  ad- 
mise dans  les  alTaire*  commerciales  comme  dans  les 
all'aires  civiles  ;  les  unes  el  les  antres  on  sont  suscep- 
tibles :  c'est  ce  que  les  tiihunativ  onl  déridé.  —  D.A. 
II.  18ii,  n.  3 — 2S  juin  18211.  Amiens,  ilger.  D.P.  27. 
2.  1«0.  —  21;  fév.  1831.  ISastia.  Marcolorchino.  D.P. 
31.  2. 108.  —  IG  juillet  1834.  liurdouui.  Astruc.  DP. 
34.  9.  208. 

lût.  —  lugé  aussi  qu'en  celle  mnliére  ,  l'inslanco 
d'appel  esl  sujette  a  la  péreniplion  ,  de  la  même  ma- 
nière qu'en  matière  civile. —  l(i  juin  1818.  r»ioin.  ilal- 
pcl.  D.A.   11.  187,  n.  3.  D.P.  20.  2.  30. 

■  Toutefois,  liavei,  dans  une  consullation  datée  de 
liordeaux  ,  18  avril  1832  ,  a  couibaltu  celle  jurispru- 
dence. La  loi,  dil-il,  en  réglant  la  forme  de  procéder 
devant  les  tribunaux  de  commerce  (C.  pr.  I.  2.  lit. 
2.'>  ;  C.  comm.  ,  art.  G12)  ,  est  muette  sur  la  péremp- 
tion, elle  n'a  donc  pas  voulu  l'adinettrc ,  d'antani 
plus  qu'elle  s'en  explique  catégori(|iiement  pour  les 
antres  tribunaux.  On  ne  peul  ,  sous  prétexte  que  les 
règles  tracées  dans  les  vingt-qualre  preini'-rs  litres  du 
livre  2,  sont  comranues  à  tons  les  tribunaux,  étendre 
la  péreniplion  aux  matières  commerciales;  car,  toutes 
les  lois  que  le  législateur  a  voulu  que  ces  régies  fus- 
sent applirables  ici  ,  il  la  dit  forim  llement  (41.'),  432, 
133  c.  pr.).  (.Inebiiiefois .  il  est  vrai,  on  esl  obligé  de 
suppléer  au  silence  de  la  loi;  mais,  pour  cela,  il  faut 
qu'il  y  ail  nécessité  absolue;  or,  celle  nécessité 
n'existe  pas  ici.  D'ailleurs. ajoiile-l  il,  la  péremption, 
tracée  par  l'art.  400  C.  pr. ,  esl  incompatible  avec  l'or- 
ganisation des  Iribiinam  de  commerce  ;  il  faudrait 
donc,  pour  l'adapter  à  ces  matières  .  lui  donner  de 
nouvelles  formes  ;  mais  ce  serait  aair  ai  bilrairemenl, 
ce  serait  faire  la  loi.  —  CoiiL  10  jiHlel  1S17.  l'.ouen. 
Doré.  D.A.  II.  187,  n.  I.  D.f.  17.  2.  120. 

111.';. —  L'on  doit  applaudir  à  la  jurisprudence  qui, 
se  fondant  sur  un  t'exle  général  ,  uii  a  fait  l'np;ilien- 
liou  aux  instances  d'appel  ,  comme  aux  instances 
du  premier  degré.  —  l'avarJ,  4,  IM  ;  I).  \.  II.  180  , 
n.  4. 

100. — Ainsi  la  péremption  a  lieu  en  faveur  de  l'in- 
timé qui  était  demandeur  au  principal  .  et  attribue 
au  jugement  de  première  iiistanct;  force  de  chose  ju- 
gée. —  20  juin  1811.  llourges.  Cartier.  D.A.  11.  18S, 
n.  li.  D.P.  2.  007,  n.  3. 

Iii7.  —  Vn  appel  inlei  j  aé  sous  In  loi  de  1799,  sans 
que  le  Irlliunal  (|iii  devait  en  connaître  ail  été  (leler- 
niiné  parle  choix  des  parties,  a  clé  périmé  par  le  Iiips 
do  trois  ans  sans  poursuites,  depuis  la  création  des 
cours  d'appel.  —  îl  messid.  an  13.  Keq.  liruxtlles. 
Pollarl.  V.\.  11.  108,  n.  38.  D.P.  .*i.  S.  i;;B. 

108.  —  Le  pourvoi  formé  conire  un  jugement  ou 
un  arrêt  n'est  point  une  iu'tance  qui  tombe  en  pé- 
remption à  déiaiit  de  poursuites  pendant  trois  ans 
tl). I'.  31.  I.  l.NS' ;  mais  dès  qu'il  y  a  eu  signircation 
de  l'arrél  d'admission  rendu  sur  ce  pourvoi,  celle  si- 
gnilic.-lion  eiiip'irtant  assignation  du  défendeur  de- 
vant la  chambre  civile,  devient,  ce  semble.  le  prin- 
cipe d'une  instance  qui  devrait,  d'après  les  t'Tiues  gé- 
néraux de  l'arliele  .">07,  être,  comme  toute  autre,  sus- 
ceptible do  péremption.  — D.A.  11.  181,  n    0. 

100.  . —  Mais  l'arrêt  qui  casse  un  jugement  ou  un 
arrêt  sur  appel,  laissant  subsister  l'appel  et  les  procé- 
dures qui  en  onl  été  la  suite,  il  eu  résulte  que  si,  pi>n- 
danl  {dus  de  trois  ans,  il  n'a  élé  l'ail  aiirune  pour- 
suite en  vertu  de  l'arri'l  de  renvoi,  la  péremption  de 
l'instance  d'.ippel  a  ])U  èlro  va'ablement  demandée 
conire  l'appel, mt. — 12  juin  1817.  Civ.  c.  Lyon,  liotix. 
D.l'.  27.  I.  21,7. 

110.  —  Lt  par  la  cassation  d'un  arrêt,  les  pâlies 
se  trouvant  remises  en  état  d'instance  sur  appe  I,  il  y 
a  lieu,  si  la  péreniplion  esl  dem.indée  pour  (lêfaul  de 
poursuites  pendant  trois  ans  a  partir  de  l.q  cassation, 
de  déclarer  eteinio  loiilc  l'iiislanee  sur  appel,  et,  par 
suite,  de  déclarer  l'appel  non  recevable.  —  18  fé». 
DUS.  Civ.  r.  Delannoy.  D.P.  2s.   1.  I.'.O. 

lit.  —  Dans  co  cas,  il  y  a  lieu  i  péreinpiion  de 
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l'inslancc  d'appel,  encore  bien  qu'aucune  cour  royale 
n'aurait  él'  indiquée  par  la  cour  do  cassation  pour 
prononcer  sur  le  renvoi.  —  llèiiie  arrêt.  —  Conf.  3 
avril  1821.  Amiens,  tlnesnel.  D.A.  11.  182,  n.  3. 

112.— Lorsqu'en  cessant  un  arrêt,  la  cour  de  cas- 
«alion  n'a  pas  annulé  rinstjiire  d  appel  et  les  actes 
anlèrieurs  à  l'arrél  annulé,  lonle  reiie  instance  d'ap- 
pel est  sujette  à  perempiion  ,  si  elle  n'e^i  pa;  pour- 
suivie devant  la  cour  de  renvoi,  dans  li's  dêlaii  de  la 
loi,  lors  même  qu'il  n'y  a  eu  de  constituiion  d'avoué, 
devant  la  nouvelle  cour,  ni  de  la  paît  de  l'appelanl' 
ni  de  la  part  de  l'intimé  (C.  pr.  397). — lOjUill.  l,83j! 
Toulouse.  L'argue».  li.P.  .XS.  *.  108. 

US.— La  partie  qui  a  laisse  impoursuivie  une  ins- 
tance pendant  tiois  ans  ii  partir  d'un  arrêt  de  ca'sa- 
lion  par  elle  obtenu  ,  n'est  pas  recevable  à  prétendre 
que  l'arrêt  de  la  cour  de  rsssaliim  (  qu'elle  aurait  dû 
faire  signifier  1  ne  lui  ajanl  point  été  signifié  ,  il  n'y 
a,  dars  la  réalité,  point  d'instance,  et,  par  suite,  qu'i'l 
ne  saiirail  y  avoir  lieu  à  péremption  d  instance!—  18 
fév.  1828.  Civ.  r.  Delannov.  D.P.  28.  1,  1.30.— Conf 
13  mars  1828.  lJoiani:on.  Lafoy.  D.P.  28.  2.  207. 

114.  —  La  péremption,  a  dit  plusieurs  fois  la  cour 
de  cas-ation,  est  une  instance  prinrii>ale  :  il  semble- 
rait résulter  de  là  qii  elle  est  susceptible  de  lond.er  en 
péremption  ,  encore  bien  qo'il  aiiiail  élé  fait  des  ae- 
les  propres  à  conserve-  l'Iostaiice  originaire  dont  la 
péremption  esl  damandée.  —  D  A.  II.  ISO  n.  5. 

113.  -Jugé,  en  effet,  que  la  demande  en  péremp- 
tion d'une  première  instance  en  péremption  ,  qui  est 
demeurée  itnpour.suivio  pendant  plus  de  trois  ans 
peul  être  elle  même  déclarée  périmée,  sans  entraîner 
la  péremption  do  linslance  preexi-tanle  i  1:.  pr.  399 
401  ].  —30  déc.  l.-iiH  lloiilpellier.  Ooiirges.  D.P.  ôôj 
2.  U.  —  Cnnirii,  l'igeau,  Cntiim.,  p  t;7;n  c'est  un  in- 
cident qui  est  soumis  aux  mêmes  juges  que  la  de- 
mande originaire,  el  qui  ne  doit  périr  qu'avec  elle. 

110.  —  La  porempliou  court  elle  conire  une  ins- 
tance dont  la  poursuite  est  suspendu  ■  par  un  inci- 
dent? Deiniau,  p  2:i0,  soulienl  la  négalive  enseignée 
par  I.ange;  il  se  tonde  sur  ce  que  l'incident  forme 
une  instance  parliculiére  ipii  suspend  l'a.tiou  prin- 
cipaL; ,  de  telle  manière  ijoil  n'est  pas  toujours  pos- 
sible au  di)fendcur  a  I  incident  de  la  faire  juger  à  son 
gré.  Mais  l'opinion  contraire  esl  défendue  par  Pigeau 
CnmJH.,  1 ,  078;  Carré,  n.  14,  21  ;  Merlin  ,  liép.,  17, 
300  ,  cl  Favard  ,  4  ,  190.  —  D'après  ces  auteurs  ,  les 
demandes  incidentes  ne  foriuent  point  des  instances 
séparées,  susceptibles  d'une  péremption  particulière: 
une  instance  se  composant  Ouii  à  la  f.ijs  de  la  de- 
mande prinrijialc  el  lies  demandes  incidenles  qui  V 
sont  joinirs  ,  l.i  péremption  ne  pont  courir  que  pour 
le  tout;  aulrenieul  la  péreniplion,  au  lieu  de  di- 
minuer les  procès,  ne  ferait  que  les  Irainer  en  lon- 
gueur. —  D.A  11.  l.sti,  n.  0. 

1 17.— Jugé  qu'une  péremption  d'in>|.ince  pour  dis- 
continuation  do  poursuites  pendant  plus  de  trois  ans 
et  demi,  a  pu  être  déclarée  interrompue  pir  un  inci- 
dent ,  tel  que  relui  relatif  à  une  ioseription  de  faux 
qui  aurait  été  élevée  el  jugée  dans  l'inl  Tvalle,  même 
devant  un  aiilre  tiiliunal  ,  s'il  a  été  proiliiit  sur  cet 
incident  en  faux  des  pièces  pouvant  inlluer  sur  la 
demande  principale.  —  29  mai  |S32.  Ileq.  Limoges, 
l'aure.  D.P.  32.  1.  332, 

1  S.  —  Mais  on  ne  [e.it  pas  demander  la  péremp- 
tion (l'un  appel  iiieidi  Ml  ,  si  l'in-taîici'  sur  l'appel 
principal  n'e^t  pas  entièrement  lerminee.  —  -.8  fev. 
1824.  Onuelles.  .Maitiny.  D.\.  11.  103,  n.  0.  D.P.  2. 
909,  n.  2. 

110.  —  !1  sembh'  stiperdu  d'ajouter  qui'  .  dans  ce 
cas,  te  (hdai  de  la  péremjition  ne  coniiiience  à  courir 
(ju'à  parur  di!  l'incident  ou  du  dernier  acte  valable 
l'ail  sur  l'inident.  —  D..(.  11.  187,  n.  7. 

120. — la  péremption  s'applique  même  aux  deman- 
des incidentes  formées  par  le  défendeur  contre  le  de- 
mandeur ;  de  telle  sorte  que  re  dernier  ne  pourrait 
pas  couvrir  la  péremption  sur  la  demandi'  principale, 
el  la  faire  prononcer  sur  les  demandes  lui  iJenles  de 
ses  adversaires  :  il  y  a  in  livisibililé  dans  ces  instan- 
ces. —  D.A.  11.  1S7,  n.8. 

121.  —  Les  jngemens  inlerlorntoires  nu  prépara- 
toiri'S  qui  ne  conlienni m  rien  de  délinilif.  ne  sont 
considérés  que  rnmiiies  des  ai  tes  d  iiislrurtion  ,  qui. 
ne  liant  pas  les  juges,  sont  susceptibles  d'êire  atlriuU 
par  la  pèrempti m  ;  c'était  la  jurisprudence  des  par- 
lemensde  l'oulnuse  el  do  Rouen,  les  parlenieus  de 
Paris  et  de  Dijon  jugeaient ,  au  contraire  .  qu'un  in- 
lerliHiitoire,  pnjiige.inl  plus  ou  moins  le  fond,  ne  se 
pêriniail  pas.  Les  tribnuaux  cl  les  auteurs  modernes 
ont  pensé  qii.-  l'art.  397  êlail  gênerai ,   qu'il  s'appli- 
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qnait  aux  inlerloculoires  et  préparaloircs  comme  î 
tontes  les  autres  parties  de  l'instructioQ.  —  Carré,  n. 
J4ÎI;  Berrial,  p.  S37,  note  12,  n.  8;  Merl.,  Rép.,  17, 
11.  187,  n.  9.  D.P.  25.  4.  23*. 


-Ainsi,  jugé  qHe  la  péremption  d  in-tance  al- 
5  jufemens  interloctiloirp*.— 9mai  18-25.  Mont- 


306,  n.;  D. A 

122. 
leint  les 
pellier.  f  imolhée.  D.P.  35  2.  231. 

42-,  _De  même,  lesjugemens  préparatoires  ou  in- 
terlocutoires, tel  que  ciliii  ordonnant  une  expertise, 
n'empêchent  «as  la  pircinplion  de  linslance,  et  sont 
eu\-mènies  susceptiblis  île  péremption,  encore  bien 
qu'il  V  ait  été  acquiescé,  en  ce  que,  par  exemple,  on 
aurait  concouru  à  la  nomination  d'un  expert,  ordon- 
née par  ces  jugemens.  —  2G  juin  181 1.  l'.ourges.  Car- 
tier. D.  A.  H.  188,  n.  6.  D.P.  2.  967,  n.  3. 

JJ4 Mais  le  jugement  qui  renvoie  les  parties  de- 

yant  des  juges  arbitres  en  raison  d'une  société,  n'est 
point  susceptible  de  péremption  ,  alors  même  qu'il 
contiendrait  une  disposition  intirlocntoire,  par  suite 
du  principe,  que  les  jugemens  ne  peuvent  être  scin- 
dés   26  fév.  1834.   Dastin.  Marcolurchino.  D.P.  .34. 

2.  108.  —  V.  D.P.  2S.  2.  186. 

12^   Enfin,  ces  jugemens  étant  des  actes  qui  ne 

constituent  pas  des  instances  spéciales,  mais  qui  font 
partie  de  l'instruction  de  la  cause  dans  laquelle  ils 
sont  inlerrenus,  tombent  incontestablement  dans  la 
péremption  par  trois  ans  de  disconlinualion  de  pro- 
cédure, encore  qu'il  s'agisse  d'une  instance  commen- 
cée aranl  le  code.  —  G  mai  1S13.  Rouen.  Uuré. 

12i;^  _  Mais  les  jugemens  définitifs  .  ou  qui  con- 
tiennent des  cbefs  définitifs,  ne  tombent  point  en  pé- 
remplron.  Le  droit  que  de  tels  jugemens  confèrent 
aux  p  irlies  est  en  elVet  irréTocable;  la  jurisprudence 
est  encore  constante  sur  ce  point.  —  D.A.  U.  187, 
o.  10. 

127. si  la  péremption  introduite  par  les  arl.  397 

ei  401  éteint  les  jugemens  préparatoires  et  interlocu- 
toires que  le  juge  peut  rélormer  ,  lors  même  qu  ils 
ont  été  exécutés  ,  elle  n'opère  point  l'extinction  des 
jugemens  qui.  dans  le  cours  dune  instance,  ont  pro- 
nonce définiiivement  sur  un  point  en  litige  ;  et  les 
procédures  antérieures  ,  en  exécution  de  celte  di-po- 
sition  définitive,  sont  seules  passibles  de  la  péremp- 
tion ,  s'il  y  a  eu  discontinuation  de  poursuites  pen- 
dant trois'  ans.  —  20  août  1825.  Besançon.  D..A.  11. 
189,  n.  9.  D.P.  2.  968,  n.  1. 

128.—  Dien  plus,  un  jugement  définitif,  même  par 
défaut,  n'eùt-il  été  ni  levé,  ni  signifié,  se  prescrit  par 
trente  ans  ,  mais  ne  se  périme  pas  comme  les  juge- 
mens préparatoires  ou  d'instruction. 

En  conséquence  ,  un  jugement  par  défaut ,  accor- 
dant une  provision,  et  un  jugement  par  défaut  ordon- 
nant qu'un  enfant  détenteur  des  successions  de  ses 
père  et  mère,  délivrera  à  son  frère  sa  légitime,  après 
estimation  faite  des  biens,  n'ont  pu  être  déclarés  pé- 
rimés, par  cela  que  celui  qui  les  avait  obtenus ,  fut- 
ce  sous  l'empire  des  anciennes  lois  ,  et  spécialement 
sons  l'empire  des  usages  du  parlement  de  Toulouse, 
n'avait  tait  aucun  acte  de  procédure  pendant  un  laps 
de  trois  ans.  —  2  juin  1834.  Civ.  c.  Mmes.  Be.-sière. 
D.P.  51.  1.361. 

1-29.  — Par  suite,  on  n'a  pu  prononcer  la  péremp- 
tion d'une  instance  dans  laquelle  étaient  intervenues 
des  décisions  définitives  en  même  temps  que  des  dé- 
cisions interlocutoires  ;  l'instance,  dans  ce  cas,  ayant 
été  entretenue  dans  toutes  ses  parties  par  les  déci- 
sions délinitives  i  C.  pr.,  397  ).  —  7  mars  1828.  Gre- 
noble. Paycn.  DP.  28.  2.  180. 

13ft.  —  I-a  péremption  ne  peut  atteindre  un  juge- 
ment définitif  sur  un  point  et  préparatoire  ou  inter- 
locutoire sur  les  autres  ;  dans  ce  cas  ,  la  disposition 
définiti\e  conserve  l'instance  ,  laquelle  ne  peut  exis- 
ter en  partie  et  n'exister  pas  dans  une  autre  partie. — 
-22  fév.  l.s-23.  Toulouse.  Uorderics.  D.P.  25.  2.  201. 

131.  —  Il  ne  peut  non  plus  y  avoir  lieu  à  péremp- 
tion dans  une  instance  oi'i  il  a  été  rendu  un  jugement 
interlocutoire  qui  préjuge  définitivement  le  fond  de 
la  contestation  ,  el  de  l'exécution  duquel  dépend  le 
sort  du  procès,  comme  si,  par  exemple,  le  droit  n'é- 
tant pas  contesté,  un  jugement  a  ordonné  une  sim- 
ple vêrifiralion  de  titre  pour  constater  un  fait.  —  13 
juin  IS'il.  Limoges.  Descourteix.  D.A.  11.  189,  n.  7. 
D.P.  2.  967,  n.  4. 

132.  —  De  même  ,  lorsque  des  jugemens  interlo- 
CDloircs  contiennent  des  disposiiions  définitives , 
telles  que  celle  qui  reconnaît  le  bien  fondé  d'une 
demande  en  partage  el  celle  qui  a  fixé  la  consistance 
d'une  succession  ,  ils  ne  peuvent  point  tomber  en 
péremption  par  le  laps  de  trois  années  sans  pour- 
suites.—'.janv.  1825.  yimti  Brabic.  D.P.  25.  2.  137. 
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,35.  _  Et  dans  cette  catégorie  doivent  être  placés 
les  jugemens  qui  accordeni  une  provision.  —  Carré, 
n.  1421,  notei  D.A.  il.  187,  n.  U. 

131.— Dès  lors,  la  péremption  ne  peut  atteindre  un 
jugement  qui,  dans  le  cours  d'une  instance,  prononce 
définiiivement  sur  un  point  en  litige,  ne  fût-ce  que 
par  provision.  —7  déc.  iSil.  Lyon.  Arrivcur.  D.A. 
11.  189,  n.  8.  D.P.  2.  967,  n.  5.— 9  mai  1825.  Monl- 
peilier.  Timothée.  D.P.  25.  2.  254. 

133.  —  Jugé  même  que,  dans  le  cas  où,  sur  l'ap- 
pel, r.nppelanta  obtenu  une  provision  s'il  arrive  que 
la  péremption  de  l'instance  d'appel  soit  demandée 
pour  discontinuation  de  poursuites,  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  .idmet  cette  demande,  a  pu  affranchir  de 
la  pérempti"n  le  jugement  provisionnel,  lequel  né- 
lait  pas  spécialement  allaqué.  —  9  juill.  1828.  Req. 
Montpellier.  Timothée.  D.P.  28.  I.  322. 

)r,6— Enfin,  il  a  été  décidé  que  le  commandement 
qui,  dans  le  cas  de  l'art.  2169  C.  pr.doit  être  a.lressé 
au  débiteur  originaire  préalablement  à  toute  pour- 
suite contre  le  tiers,  n'est  pas  susceptible  de  la  pé- 
remption de  trois  mois  établie  par  l'art.  674  C.  pr.  ; 
que  ce  commandement  dure  autant  que  l'action  qui 
i?  molivc  :  qu'en  conséquence,  la  saisie  de  l'immeu- 
ble acquis  par  le  tiers  détenteur,  à  défaut  par  ce  der^ 
nier  de  payer  ou  de  délaisser  sur  la  sommation  qui 
lui  a  été  faite  ne  saurait  être  annulée,  sous  le  pré- 
texte qu'il  s'etaii  écoule,  lors  de  la  saisie,  plus  de  trois 
mois  à  partir  du  commandement  fait  au  débiteur 
principal.— 23  avril  1831.  Bordeaux.  Destat.  D.P.  31. 
2.  149.  —  llvpoth.  ,  n.  136,  s. 

§  3.  —  .ictes  inlerruplifs  ou  suspensifs  de  la  pé- 
remption. 

-La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit  ;  elle 


se  couvrira  par  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties  avant  la  demande  en  péremption 
(C.  pr.  39  •).  —  D.A.  11.  187,  n.  1. 

138. —  Et  spécialement,  dans  le  cas  où  de  plusieurs 
immeubles  qui  ont  été  saisis,  quelques-uns  sont  entre 
les  mains  d'un  tiers-détenteur,  qui  n'a  pas  satisfait 
au  commandement  de  payer  ou  de  délaisser,  la  pé- 
remption de  la  saisie  n'est  pas  acquise  de  plein  droit 
en  faveur  de  ce  tiers-détenteur,  par  cela  seul  que  le 
saisissant  aurait  laissé  écouler  trois  ans  sans  repren- 
dre ses  poursuites.  —  Cette  péremption  peut  être 
couverte  par  des  actes  valables  faits  par  le  saisis- 
sant, antérieurement  à  la  demande  en  péremption 
(G.  civ.  2176).  —  7  avril  1829.  Toulouse.  Soulerat. 
D.P.  -29.  2.  166. 

139.  —  De  même,  lorsqu'une  citation  en  concilia- 
lion  donnée  par  trois  parties  a  été  suivie  d'une  assi- 
gnation devant  le  tribunal  civil,  à  la  requête  de  deux 
de  ces  parties  seulement;  s'il  arrive  que  l'instance 
étant  restée  impoursuivie  pendant  plus  de  trois  ans , 
temps  durant  lequel  il  y  a  eu  lien  à  reprise  par  décès, 
il  soit  donné,  devant  le' même  tribunal,  par  les  trois 
parties,  une  assignation  aux  mêmes  fins  que  la  pre- 
mière, mais  sans  déclaration  expresse  que  cette  assi- 
gnation ail  pour  objet  de  reprendre  l'instance  im- 
poursuivie ;  celle  assignation  doit  être  considérée , 
non  comme  une  reprise  de  celte  instance ,  mais 
comme  un  acte  introductif  d'une  instance  nouvelle, 
tellement  que  la  péremption  de  l'inslaBce  première  a 
pu  être  demandée  contre  les  deux  parties  qui  1  avaient 
d'abord  intentée.- 23  avril  1823.  .\ix.  Laugier.  D.P. 
30.  2.  222. 

140.  —  Un  jugement  ordonnant  la  remise  de  piè- 
ces au  juge  pour  être  statué,  suspend  la  péremption. 

—  28  fev.  18-24.  Bruxelles.  Marliny.  D.A.  Il,  193,  n. 
9.  D.P.  2.  969,  n.  2. 

141.  —  Un  acte  de  révocation  el  constitution  de 
nouvel  avoué  sulBl  pour  interrompre  la  péremption. 

—  24  avril  1816.  Toulouse.  Carivenc.  D.A.  11.  195, 
n.  t4.  D.P.  23.  2.  125. 

142.  —  Les  opérations  des  experts  interrompent  la 
péremption,  laquelle  ne  commence  à  courir  qu'à  par- 
tir du  dernier  acte  de  la  dernière  vacation. — 12  juin. 
1816.  Besançon.  Chenier.  D.A.  11.  193,  n.  11.  D.P. 
2.  969,  D.  4. 

143.  —  Les  conclusions  prises  S  l'audience  au  nom 
des  héritiers  ,  et  tendantes  à  reprise  d'instance ,  cou- 
vrent la  péremption   lorsqu'elle  n'a  pas  été  réguliè- 
rement demandée.  —  26  avril   1813. 
D.A.  11.  2110,  n.  4.  D.P.  2    913,  n.  4. 

144.  —  La  péremption  de  l'instance  est  Interrom- 
pue par  un  appel  de  la  cause  à  l'audience. — 2*  janv. 
1822.  Grenoble.  De-plagues.  D.P.  27.2.  41. 

148.  —  Est  inlerruptif  de  la  péremption  un  arrêt 
contradictoire  qui.  sur  l'appel  d'une  cause  à  son  tour 
de  ride,  renvoie  l'affaire  à  une  autre  audience  (C. 
pr.  399;.  —  1-2  juin  li>27.  Bordeaux.  Lalande.  DP. 
27  2.  l'i-i. 
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ne.  —Lorsque le  mandataire  de  l'une  des  parties 
étant  décédé,  son  avoué  demande,  pour  ce  motif, 
la  suspension  de  l'instance  ,  celte  circonslance  inter- 
rompt le  cours  de  la  péremption.  —  26  janv.  181  S. 
Rennes.  Loroux.D.A.  11.201,  n.  9.  D.P.  2.  974,  n.  4. 

147.  —  Les  actes  faits  même  postérieurement  à  une 
demande  en  péremption  irrégulièrement  inlrodaite 
couvrent  la  péremption.  Spécialement,  si  la  partie 
au  profit  de  laquelle  la  péremption  est  acquise,  au 
lieu  de  la  demander  par  requête  d'avoué  à  avoué,  la 
demande  par  citation  en  conciliation,  l'autre  partie 
est  encore  à  temps  de  taire  un  acte  utile  pour  inter- 
rompre la  péremption.—  Il  fév.  1811.  Paris.  FooloD. 
D.A.  11.  191,  n.  2.  D.P.  2.968,  n.  3. 

148. —  Jugé,  au  contraire,  quoiqu'une  demande  en 
péremption  d'instance  ait  été  formée  avant  l'expira- 
tion du  délai  légal,  la  péremption  n'en  est  pas  moins 
acquise,  si,  avant  la  fin  de  ce  délai,  aucun  acte  va- 
lable n'est  intervenu  a  l'elTet  de  couvrir  la  péremption 
d'instance.  —  12  août  1823.  Grenoble.  RaDin.  It.à. 
Il,  191,  n.  3.  D.P.  2.  908,  n.  4. 

149.  —  Une  péremption  a  pu  être  déclarée  inter- 
rompue par  un  acte  qui  n'est  pas  représenté,  mais 
donlla  suppres  ion  n'a  pu  avoir  lieu  dans  rintéré» 
de  lapartiequiseprévaut  de  la  péremption. — 16  juin 
1829.  civ.  r.  .Amiens.  Torchon,  de  Lihu.  D.P.  29. 
1.  271. 

150.  —  La  péremption  ne  peut  être  opposée  pat 
voie  d'exception  à  la  partie  qui  a  repris  l'instance. — 
260CI.  istâ.  Civ.  r.  Limoges.  Chassaignac.  D.A.  11. 
199.  D.P.  2.  972,  n.  S. 

151. — L'exception  qui  résulte,  contre  une  demande 
en  péremption,  d'actes  inlerruplifs  produits  dans  l'in- 
stance, doit  être  suppléée  d'oflice  par  le  juge,  lorsque 
la  partie  intéressée  à  s'en  prévaloir  ne  la  proposa 
pas.  —  26  ocl.  1812.  Civ.  r.  Limoges.  Chaissaignac. 
D.A.  H.  199,  n.  52.  D.P.  2.  972,  n.  S. 

132,—  Aussi,  dès  qu'une  partie  est  assignée  en  re- 
prise d'instance,  elle  n'est  plus  fondée  à  prétendre 
que  la  discontinuation  des  poursuites,  pendant  plus 
de  trois  ans  avant  la  reprise ,  a  opéré  la  péremption. 
—  6  mai  1813.  Paris.  Poitevin.  D.A.  U.  192,  n.  *. 
D.P.  2.  9  8,  n.  5. 

133.—  U  V  a  eu  interruption  de  la  péremption, lors- 
que, avant  l'expiration  des  trois  années,  la  cause  a 
été  appelée  à  son  tour  de  rôle,  inscrite  ,  sur  la  de- 
mande de  l'avoué  poursuivant,  sur  la  feuille  d'au- 
dience, laquelle  est  restée  constamment  allichéejus- 
qu  à  la  fin  de  la  session  judiciaire,  et  qu'à  celte  époque 
elle  a  été  remise,  avec  toutes  les  .  utres  causes,  pour 
être  plaidée  à  la  rentrée  (C.  pr.  597,  399).  —  19  déC. 
18-27.  Toulouse.  Maire  de  Serres.  D.P.  29.  2.  138. 

155.  —  Mais  des  bulletins  de  remise  d'une  cause 
n'interrompent  pas  la  péremption,  alors,  d'ailleurs, 
qu'ils  n'indiquent  pas  que  ces  remises  aient  eu  lieu 
du  fait  ou  en  présence  de  l'avoué.  —  25  août  1832. 
Paris.  Pierreclau.  D.P.  55.2.  83. 

155.— Il  nous  a  paru,  en  effet,  que,  pour  être  in- 
terruptif,  un  acte  devait  annoncer  l'intention  de 
continuer  l'instance,  et  que  des  bulletionsde  remise 
émanés  du  greffier  ne  doivent  pas  avoir  cet  effet.  — 
D.P.,  Md. 

156.  —  Un  commandement  et  Popposition  formée 
à  ce  commandement,  quoique  ayant  une  cause  iden- 
tique avec  l'objei  du  litige,  n'onl  pas  l'effet  d'inter- 
rompre la  péremption;  ces  actes  ne  fonl  point  partie 
de  la  procédure.  —  5  avril  1811.  Turin.  Prato.  D.A. 
11.  192,  n.  6.  D.P.  12.  2.  S*. 

157.  —  De  ce  qu'à  une  saisie  faile  en  vertu  d'un 
jugement,  le  saisi  a  formé  opposition  en  déclarant 
qu'il  1/  a  appel, celle  déclaraiion,  insérée  au  procès- 
verbal  de  l'huissier ,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  acte  de  procédure  qui  interrompt  la  péremption 
de  linsUnce  d'appel.—  12  déc.  1827.  Lyon.  Durand. 
D.P.  28.  2.  10. 

158.  —  Un  arrêt  définitif  qui  ne  statue  que  stir  un 
point  de  forme  du  litige,  sans  rien  préjuger  au  fond, 
n'e.st  point  un  obstacle  à  la  péremption  iC.  pr.  391). — 
27  mars  1833.  Mmes.  Lafont.  D.P.33.  â.  Ht. 


159.—  Un  arrêt  qui  rejette  l'appel  incident  d'une 
Nîmes  N  .  ..  partie,  en  la  condainnaut  d'avance  à  un  dixième  pour 
des  dépens,  et  ordonne  un  interlocutoire  suri  appel 
principal  de  1  aulre  partie,  ne;met  point  obstacle  à  la 
péremption  de  l'instance,  rilalivement  à  tout  ce  qui 
n'est  pas  jugé  définitivement,  s'il  s'écoule  trois  an- 
nées sans  poursuites,  à  partir  de  cet  arrêt  (art.  401  C. 
pr.^.— 22déc.  lH2t.  Grenoble.  Dutrail-Dcsayes.  D.A. 
11.' 189,  n.  10.  D.P.  26.  2.  70. 

160. Pour  qu'un  jugement  ou  arrêt  définitif  «nt 

un  chef  empêche  la  péremption  de  l'instance,  il  faut 


PEREMPTION.     §  S. 

que  le  chef  définitif  concerne  un  droit  inconciliable 
aTec  la  décision  qui  déclarerait  l'instance  périmée. 
Dès  lors,  un  arrêt  qui  se  borne  à  rejeter  une  fin  de 
non  recevoir  proposée  contre  l'appel,  en  ordonnant  la 
comparution  des  parties,  n'a  pas  l'effet  de  soustraire 
l'instance  à  U  péremption.  —  22  mai  182G.  Kimes. 
Garçon.  D.r.  27.  2.  2G. 

_161.— Mais  il  suffit  qu'un  jugement  ou  arrêt  ait  un 
caractère  acIueUi-mfiU  réel  et  prnfitable,  pour  que 
le  cours  de  la  péremption  de  l'instance  par  disconti- 
nuation  de  poursuites,  se  Irouve  arrêté.  —  V.  n.  69. 
102.— De  même,  la  réformation  d'un  seul  chef  du 
jugement  en  appel,  et,  par  exemple ,  l'admission 
d'un  interlocutoire  refusé  par  les  premiers  juges  , 
empêche  que  l'instance  puisse  être  périmée  par  la 
discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans.  — 
Celte  réfurination  proroge  à  trente  ans  le  temps  de 
1  interlocutoire. —7  déc.  182*.  Toulouse.  Hospice 
Saint-Nicolas.  U.P.  33.  2.  7i. 

163.— Un  jugement  qui  contient  une  décision  défi- 
nitive sur  un  chef,  proroge,  pendant  trente  ans,  l'ac- 
lion  relaliïe  au\  chefs  non  jugés.  —  17  juill.  1827. 
Pau.  Daussiel.  D.r.  28.  2.  189. 

164. — Un  jugement  qui  contient  tout  à  la  fois  des 
chefs  interlocutoires  et  définitifs,  a  l'effet  de  proroger 
l'inslauce  pendant  trente  ans.  —  29  mars  1824.  Poi- 
tiers. Chabrol.  D.A.  11.  179,  n.  6.  D.P.  2.  965  n.  2. 

165.— que  doit-on  entendre  ici  par  les  mots  actes 
Talables\\.  Pig.,  2,  471)?— D.A.  11.  188,  n.  1. 

160.- L'une  des  premières  conditions  semble  être, 
sans  contredit,  que  l'acte  uo  soit  vicié  d'aucune  nul- 
lité; car  ce  qui  est  nul  ne  produit  aucun  effet.— D.A 
M.  189,  n.  2. 

167.— Jugé,  cependant ,  l»  que  les  mots  actes  va- 
lables, dont  se  sert  I  art.  399  C.  pr.,  doivent,  comme 
dans  l'art.  2247  C.  civ.,  s'entendre  de  tout  acte  qui 
n'est  nul  que  pour  vice  de  forme.— 1 2  nov.  1832. 
Cit.  c.  Toulouse.  Comm.  de  Campan.  D.P.  33.  i.  kl. 

168.— 2'  (Juc  l'acte  irrégulier,  par  lequel  une  pé- 
remption d'instance  est  demandée,  peut,  bien  qu'on 
raison  de  son  irrégularité  il  soit  déclaré  nul  ,  être 
néanmoins  considéré,  dans  l'inlérél  de  la  partie  ad- 
terse,  comme  un  acte  qui  a  sulli  pour  interrompre  la 
prescription,  tellement  que  la  demande  en  péremp- 
tion doive  être  rejetée,  encore  qu'elle  aurait  été  re- 
nouTeléo  avant  tout  acte  intcrruptif  de  l'adversaire 
par  un  acte  régulier.— 13  juin  1832.  Toulouse.  Brun' 
D.P.  53.  2.  119. 

169.-3»  Qu'un  acte  frustratoire  est  interruplif.  — 
S  mars  1835.  Toulouse.  D.P.  35.  2.  14|. 

170. — Mais  une  erreur  de  prénom  dans  une  de- 
mande en  péremption  n'est  pas  une  cause  suffisante 
du  rejet  de  la  demande  .  alors  surlout  que  celle  er- 
reur a  été  commune  avec  les  défendeurs.  —  22  déc. 
1824.  Grenoble.  Dulrait-Desayes.  D.A.  li.  189,  n.  10 
D.P.  26.  2.  70. 

171.- El  l'omission  du  nom  de  l'un  des  deman- 
deurs en  peremplion  ,  dans  lexpluil  de  signification 
a  avoué  de  la  requête  ,  ne  vicie  pas  cet  exploit  de 
nullité,  SI  ce  nom  se  trouve  avec  celui  de  toutes  les 
autres  pallies  eu  téle  de  la  requête...  D'ailleurs,  l'art. 

Cl  ue  s'applique  pas  aux  actes  d'avoué  à  avoué. Ù 

janv.  1831.  Monlpellier.  Pasturel.  D.P.  31.  2.  132. 

172,— Au  reste,  si  un  acte  vicié  de  nullité  en  tant 
qu  authentique,  par  exemple  ,  était  vabible  comme 
acte  sous  seing-privé  ,  la  convention  sous  hiquello 
1  interruption  de  l'inslanre  aurait  été  consenlio  ,  de- 
vrait être  exécutée.— D.A.  11.  190,  n.  3. 

173.— Un  acte  peut  élre  régulier  et  dans  sa  forme 
el  dans  sa  subslance  ,  quoiqu'il  contienne  interpella- 
tion devant  uu  juge  inconipctenl.  Un  pareil  acte  a  la 
lorce  d  interrompre  le  cours  de  la  prescriplion  (art. 
2246  C.  civ.).  I,e  même  ellêl  doit  ,  par  analogie  lui 
être  accordé  à  l'égard  de  la  péremption  d'in«tancc.— 
U.A.  11.  190,  n  4;  Carré,  n.  1439  ;  Mcrl.,  Ilép.,  9 
265;  Pig.,  Comm.,  1.  686. 

174.— r.a  péremption  d'instance  se  couvre  donc  par 
«OUI  acte  do  proc dure,  mémo  lorsqu'il  a  été  fait  de- 
vant un  tribunal  incompétent.— 29  brum.  an  13.  lien 
Hibeyrols.  D.A.  11.  191,  n.  ).  D.P.  2.  UU8,  n.  2  et  3. 

175.— Spécialement,  une  citation  donnée  devant  un 
tribunal  incom.iétent  interrompt  la  péremption  d'in- 
stance (C.  ciT.  2246;  C.  pr.  399'l.— 12  nOV.  183J.  Civ. 
c.  Toulouse.  Commune  de  Campan.  D.P.  33.  I.  41. 
—  22  août  18JÎ.  Cordeaux.  Lassus.  D.P.  34.  i.  130. 
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176.- Jugé,  au  contraire,  que  la  péremption  d'une 
instance  n'est  pas  interrompue  parun  acte  de  procé- 
dure, tel  qu'ajournement,  fait  devant  un  tribunal 
incompiteut  ;  ici  ne  s'appliquepas  l'art.  -2946  C.  civ. 
relatif  à  la  prescription.  —  28  juin  1826.  Amiens' 
Oger.  D.P.  27.  2.  180. 

i''.—l\  semble  que,  rien  ne  devant  se  faire  inu- 
tilement en  procédure,  la  partie  contre  laquelle  l'in- 
stance est  interrompue,  doive  êlre  instruite  de  l'acte 
qui  opère  l'interruption.  Auirenient,  elle  serait  ex- 
posée à  demander  inutilement,  quelquefois  contre  un 
grand  nombre  d'adversaires ,  la  péremption  d'une 
instance  qui  aurait  cependant  éiéentreieuue  par  des 
actes  de  procédure. — D.A.  11.  190,  n.  5. 

178.  —De  là  la  nécessité  que  ces  actes  soient  en 
général  signifiés  à  celte  parlie,  ou  qu'elle  en  ait,  ou 
soit  réputée  en  avoir  connaissance.  —  D.A.  11  190 
n.  6.  ■         ' 

179.— La  péremption  d'une  inslance,  dans  laquelle 
est  intervenu  un  arrêt  ordonnant  une  instruction  par 

écrit,  ne  court  pas  si  1  arrêt  n'a    pas  été    signifié. 

28  fév.  1824.  Bruxelles.  Marliny.  D.A.  il  193  n  9 
D.P.  2,  n.  969.  2.  ■     ■     ■ 

180 —Une  requête  en  obtention  de  délai  répondue 
par  le  président,  mais  non  signifiée  par  la  partie  qui 
l'a  présentée,  n'empêche  pas  le  cours  de  la  péremp- 
tion au  profit  du  défendeur. —  20  mai  1826. Rouen. 

Champigny.  D.P.  26.  2.  241. 

181.  —  Le  décès  de  l'une  des  parties,  de  l'intimé  , 
par  exemple,  n'empêcherait  point  le  cours  de  la  pé- 
remption, encore  que  le  décès  n'ait  pas  été  signifié 
aux  appelans.— 17  avril  1809.  Paris.  Jouffroy. 

182.— La  dénonciation,  par  acte  d'avoué  à  avoué  , 
du  décès  de  l'une  des  parlies,  n'est  pas  un  acte  vala- 
ble susceptible  d'interrompre  le  cours  de  la  péremp- 
tion; elle  n'a  d'autre  effet  que  de  proroger  le  délai 
ordinaire  de  six  mois  de  plus  (C.  pr.  397).— 14  mars 
1822.  Grenoble.  Jalland.  D.A.  11.  196,  n.  IS.  D.P. 
2.  970,  n.  4. 

183. — La  dénonciation  delà  saisie  au  tiers-saisi 
n'interrompt  pas  non  plus  la  péremption  vis-à-vis  du 
debileur  principal.— D.A.  n.  192. 

184.  —  Elle  est  interrompue  parla  consignation 
d'amende,  quoique  les  quittances  qui  constatent  l'ac- 
complissement de  ces  formalités  n'aient  pas  été  signi- 
fiées à  l'autre  partie  qui  n'a  pas  même  constitué  d'a- 
voué. —  7  juin  1824.  Riom.  Rispal.  D.A.  11.  190,  n. 
20.  D.P.  2.  971,   n.  4. 

185. —  Jugé,  cependant,  que  la  consignation  d'a- 
mende de  la  part  de  l'appelant  n'interrompt  pas  la 
peremplion  de  l'instance  d'appel.— 5  juin  1834.  Bor- 
deaux. Gachel.  D.P.  34.  2.  207. 

186.—Un  jugement  par  défaut  n'étant  rendu  qu'à 
la  suite  d'une  interpellation  devant  la  justice,  après 
que  le  demandeur  a  fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour 
appeler  en  cause  le  défendeur,  doit  avoir  l'effet 
d'interrompre  la  peremplion,  quoiqu'il  ne  serait  pas 
signifié  Ce  jugement,  au  reste,  termine  le  procès;  il 
autorise  une  iuscriplion  hypothécaire;  il  doit  être  ré- 
puté acte  interruplif,....,  à  moins  qu'il  ne  reçoive 
aucune  exécution  dans  les  six  mois,  cas  où  'il  est 
censé  n'avoir  jamais  existé.— Berriat.  1.  357,  n  l'- 
Merl.,  Rép.,  17.  31.',;  Pig.,  Tr.  1.  1",  p.  472,  Com- 
ment. I.  1",  p.  385;  Carré,  2.  21,  sonl  d'un  avis  con- 
traire. —  L:i  jurisprudence  esl  favorable  à  ces  der- 
niers.—?, cud. 

1S7.— Ainsi,  un  jugement  par  défaut,  non  levé  ni 
signifie,  ne.  peut  a\oir  l'eliel  d'interrompre  la  péremp- 
tion acquise  el  opposée  contre  la  demande  sur  la- 
(liielle  ce  jngemenlaêléoblcnu.— 22  juin  1813.  Paris 
(Jodinot.  D.A.  11  10.>,  n,  10.  D.P.  13.  2.  7  -17  oct 
1821.  Bruxelles.  D.A.,  eoj.  D.P.  2.  909,  n.  3. 

188.- Ce  jugement  n'interrompt  pas  la  peremplion, 
surlout  s'il  n'a  slutiiéque  sur  une  question  de  procé- 
dure.—6  août  lK2i.  Lyon.  Larclial.  DP.  25.  2.  48. 

.'^■'•—•'"«é  cependant  qu'un  jugement  ou  arrêt  par 
défaut  coulre  parlie,  iiièuie  non  signifié  ni  expédié, 
siillit  pour  interrompre  la  péremption  ,  s'il  n'est  lui- 
même  périmé  à  défaut  d'exécuiion  dans  les  six  mois. 

—  1"  mars  in-.i.  Bourges.  Lapertiit.  D.r.   31.  2.  133 

—  19  avril  1830.  Civ.   c.  lliom.  Toiirranche.  D.l'.  30. 

1.  210.— 4  fev.  1830.  Bordeaux,    lionlcmps.   D.P.  3o 

2.  230.  "^ 

190.— Mais  serait  nul,  et,  par  conséquent,  in.sus- 
ceptible  découvrir  la  premplion,  l'arrêt  par  défaut 
obtenu,  sans  citalion  préalable  en  repri-c  d  instance, 
contre  une  parlie  dont  l'avoue  avait  cessé  ses  fonc- 
tions (c.  pr.  400).  —  11' mars  1820.  Aix.  Gérard. 
D.l'.  30.  2.  218. 

191.— Toutefois  ,  il  est  des  actes  qui,  par  leur  na- 
ture, ne  sont  pas  sujets  à  la  signification;  et,  ccpcn- 
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dant,  ils  n'ont  pas  moins  l'effet  d'interrompre  la  pé- 
remption de  liiistance.  Tels  sont  ceux  qui  sont 
ordonnes,  dans  le  cours  d'une  ins:ance  contradicloi- 
remenl  engagée,  par  le  juge  ou  par  tout  aulre  reoré- 
senlanl  des  parlies.  Car  le  juge,  en  venu  du  co'Srat 
judiciaire  qui  a  élè  forme  devant  lui  par  les  parties 
est  censé  n- rien  prescrire  qui  ne  soii  conforme  à  leur 
intention.  En  ce  sens,  il  est  vrai  de  dire  factirn  judi- 
cisfaclum  partis.  C'est  aux  parlies  de  s'enquérir  de 
tout  ce  qui  est  fait  en  exécution  du  contrat  iudiciaire 
—  D.A.  11.  190,  n.  7. 

192.  —  Ainsi ,  la  mise  an  rMe  a  été  justement  con- 
sidérée comme  un  acte  interruplif  de  la  péremption  • 
cest  un  acte  nécessaire,  permis  par  la  loi;  lait.  90 
du  tant  fixe  même  la  taxe  de  la  vacation   accordée  à 

1  avoue   pour   cet  objet  :  c'est  donc  un   acte   valable  ■ 
dans  le  sens   de   la   loi.  —Pig.,   Cnmment.,   I.    1er 
p.  686;  Carré,  n.  1440;    Merl.,   Rép.,  t.    17' 0   33o' 
D.A.  11.  190,  n.  8.  '  '^  ' 

193.  —  Donc  ,  la  mise  de  la  cause  au  rôle  est  un 
acle  siilbsant  pour  couvrir  la  péremption  ou  pour  en 
interrompre   le    cours.  -  2  mars  1818.  Rennes.  Fis- 

î«-n  S-"-  V-  ?'^'  "■  "•  "'P-  2-  9-0.  n.  1.-30  mars 
18o0.  Req.  Toulouse.   Comm.  de  Serres.  D.  P.  30.  1. 

j  ^^*-T,^À  "'*  '  «encore  bien  qu'un  arrêl  en  ait  or- 
donne d  office  la  radiation  (C.  pr.  399).— 9  janv.  183--> 
Mx  Ichac  D.  P.  32.  2.  224.  -  9  janv.  1832.  Mont- 
pellier. Ichac.  D.P.  52.  2.  93. 

195.  —  La  péremption  est  interrompue  par  l'enre- 
gistrement de  la  cause  au  rôle,  quoique  non  signifiée 
a  1  autre  partie,  qui  n'avait  pas  même  d'avoué  —  7 
juin  1824.  Riom.  Rispal.  D.A.  11.  190,  n.  20  6  ?  a 
'•11,  n.  4.  ■   ■"• 

196.  —  Bien  plus,  elle  le  serait  même  par  la  pré- 
sentation que  fait  une  des  parties  au  président  de  la 
cour,  d'une  requête  tendant  à  ce  que  la  cause  soi» 
mise  au  rôle,  et  par  l'ordonnance  de  cejuge.  —  2  fév. 
1831.  Civ.  c.  Limoges.  Diverneress.  D.P.  31.  1.69. 

19'7.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  mise  d'une  cause 
au  rôle  ne  constilue  pas  une  interpellalion  ad  homi- 
nm,  et  n  empêche  pas  le  cours  de  la  péremption  — 
0  août  1821.  Lyon.  Larchat.  D.P.  25.  2.  48.  —  »o  mai 

182ii.  Rouen.  Champigny.  D.  P.  26.  2.  "41    3  fév 

1835.  Req.  Kimes.  D.P.  35.  1.  104. 

^^^■.rj'"''""^'^'*'*'  t^"  s^'s''  étendre  beaucoup,  à  nos 
yeux    I  effet  de  l'inscriplion  ou  de  la    mise   au  rôle 
que  de  lui  accorder   (comme  le  prétendait  Menelet 
p.  I3j,  I  40,  selon  lequel  tous  les  auteurs  de  Paris 
tenaient  qu  une  cause  mise  au  rôle   ne  se  périme 
plv>   et  comme  Carré,   n.    1440,  l'enseigne   sons   le 
code)  le  pouvoir  de  suspendre  la  peremplion  tant  que 
celle  inscription  subsiste,  quoique,  depuis,  il  n'aurait 
'î?*..'^'^.'!"'  '■'""tre    acle    interruplif.  —  Lamoignon 
disait  deja,  dans  ses  célèbres  arrêtés,  p.  213    art  2  • 
«  Les  causes  mises  au  rôle  se  périmenl.  .,  Merlin    17 
0O8,  fait  observer,  en  faveur  de  celte  opinion,  qu''au- 
jourd  hui  les  rôles  ne  sont  plus  ce  qu'ils  étaient  dans 
ancienne  organi.salion  ,  qu'ils  ne  forment  plus  pour 
es  parties  une  interpellalion  permanente  de  se  trouver 
oujours  prèles  a  plaider,  el  que  les  arrêts   rendus  à 
tour  de  ride,  par  défaul,  ne  sont  plus  à  l'abri  de  l'op! 
pos-lion    Merlin  n'admet  pas  la  prétendue  impos.ibi- 
Ué  légale  d  agir  depuis  la  mi,e  au  rôle,  alléguée  par 
Carre,  et  ipie  ce  professeur  fonde  sur  ce   que    dès  ce 
moment,  les  parties  ne   pourraient  plus  faire  que  des 
actes  in.-iguilians  et  frustiatoircs.  Les  parlies,  en  effet 
peuvent  faire  aux  magistrats  des  sommations  de  juger 
[(..  pr.  .>0.,,  0Û6,  507);  c'est  un  moyen  de  prévenir  la 
péremption.— D.A.  11.  lOu,  n.  9. 

199.  —  Dés  lors,  l'inscription  ou  la  mise  de  l.-i  came 
au  ruie  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  péremption 
soil  acquise  s'il  s'est  écoule  depuis  celle  mise  au  rôle 
trois  années  sans  signification  d'aucun  acle  de  procé- 
dure. —  5  fév.  1810.  Toulou-e.  Marquies.  D..\.  11 
19.5,  n.   13.  D.P.  2.   970,  n.  3. 

200.  —Jugé    au  contraire,  que  l'inscriplion  d'une 
affaire  sur  le  ruIe  général   des  causes  est  suffisante 
tant  qu  elle  subsiste,    pour  empêcher  la  péremption 
quoiqu  II   n  y  aurait   pas   eu  d'acte  signifié  pendant 
trois  ans.  —  13  nov.  1811.  Metz.  Daumont.  D  A   11 
195,  n.  12.  D.  P.  a.  070,  n.  2. 

201.  —Comme  conséquence  de  sa  doctrine  Merlin 
CO'I  pen»e  que  la  péremption  court,  quoique  la  cause 
soit  en  état,  el  que  les  qualités  aient  élé  posées.  Nous 
le  pensons  aussi,  en  ne  lui  donnant  cours  loulefois 
qu  a  partir  de  ces  actes.  — D.A.  11.  190,  n.  10. 

202  —r.a  péremption  peut  être  couverte  Tpar  un 
accord  exprès  ou  tacite  des  parties,  comme  elle  te 
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seriil  par  un  aclc  de  procédure;  ou  doit  Talider.  en 
eflet,  le  conlrat  quelle.-;  f  raient,  soil  par  lellrcs  mi'isi- 
Tes,  soit  par  acle  sous  seing-privé  .  de  teuir  pour  non 
avenu  le  temps  qui  se  serait  diji  écoulé  pour  la  pé- 
remption de  liustauce  (Merlin,  Uép  ,  17,  .M"  ;  Pigeau, 
Ifntlr,  p.  ^Ti,  et  Omm.,  I  «til;  Carré,  n.  I4iy). — 
L.-!nge,  rh.  2»,  p.  V.Ki,  ut  Pothier,  Tr.  de  pr.,  ch.  4, 
enseignaient  la    mime  doclrinc    —  D.A     11.    191, 

D.  11. 

Quel- actes  peu>c'iil  être  répulcs  atoir  couvert  la 
péreuipiion? 

ÏOS.  —  I)"aliord.  la  péreniption  cesse  de  courir, 
lorsque,  sur  la  dcri.iralion  des  avoués  que  r.ifi'aire 
est  tcnùinee  par  arrangemeut .  la  cause  a  été  reu- 
rée du  rôle;  elle  te^se  de  coiiiir  lant  que  la  déclara- 
tion ua  pas  tto  rétractée  ou  «Iciavoute.  —  ij  déc. 
1841.  Uruvellcs.  Kessel.   D..V.  11.  197,  n.  il.  U.P.  -2. 

9"*.  "■•'••  .      .  ■    >, 

«04. .lugé  même  que  rciisicncc  momentanée  d  un 

trait-  qui  depuis  a  élé  déchiré,  suffit  pour  empêcher 

la  péremption.  —  S  juill.  l!*:;r..    Um^ges.    Piougier. 

V.K.  11.  r-'7,  D.ÎC.  D.P.  2.  ;i72,  n.  i. 

205.  —  Mais  des  lellrcà  niissÏTes  ne  peuvent  èlre 
considérées  comme  des  actes  susceptihlc»  d'iuterrom- 
pre  la  prescription,  qu'auLiot  qu'elles  renferment 
une  renonciation  formelle  à  1  eiercice  de  ce  droit. — 
Cjuinis2i.  Grenoble.  U.A.  11.  197,  n.  25.  D.P.  2. 
»7i,  n.  t. 

20C.  —  lugé  en  second  lieu  que  les  paiemeos  faits 
par  le  déliileur  et  ks  propo-ilions  déterminéi  s  à 
l'amiable,  sont  des  actes  Vdlables  qui  couvrent  la 
pêrempiion.  —  2<jui.l.  1823.  Bourges.  Labbé.  D..\. 
11.  197,  n.  2r..  or.  ".  '.-'y,  r.  ■. 

207.  —  Par  voie  de  conséquence,  si  l'interruption 
des  poursuites,  pemîanl  le  temps  eiigé  pour  la  pé- 
remption, a  eu  lieu  par  le  fdil  de  cliaciitie  des  parties 
el  leur  négligence  commune,  la  demande  en  péremp- 
tion, furuiee  par  Tune  d'elles,  a  pu  être  déclarée  non 
recevable  »;.  pr.  3'.i7). — Sjuill.  1828.  l\ouen.  Bau- 
doin. D.I-.  29.  i.  IMl. 

20S.  —  L)e  même,  la  péremption  d'instance  ne  peut 
aucunement  être  acqui.ve  pendant  une  suspension  de 
poursuites,  arrêtée  el  evecuiée  par  des  aciords  et  par 
des  fdiis  communs  et  également  imputables,  sous  tous 
les  rapports.  au\  deu\  pallies  au  procès;  et  l'arrêt 
qui  juge  que  des  poursuites  n'ont  élé  que  suspendues 
pour  tout  le  lenps  où  la  transaction  intervenue  entre 
les  parties  serait  exécutée,  esta  l'abri  tle  la  cassation. 
t3a  opi  oserait  en  valu  que  la  trai-sa,  lion  intervenue 
entre  les  parties  est  nulle  et  de  nul  elTet,  comme  repo- 
£ani,  par  exem;  le,  sur  une  séparation  de  corps  Tolon- 
laire.  —  8  mars  1»31.  Beq.  Boucn.  Bivicre.  D.P.  33. 
1.  9U. 

209.  —  Jugé,  dans  le  eau  de  communication  de 
pièces,  que,  pendant  celte  communiration  ,  il  y  a 
toujours  continuation  de  procédure  entre  les  parties; 
ainsi,  la  péteraption  ne  court  pas  au  profil  d'une  par- 
tie à  laquelle  il  a  été  donné  communication  des 
pièces,  tant  qu'elle  ne  les  a  pas  rélablies.  —  10  juill. 
1821.  Rouen.  Laveitu.  LIA.  11.  li'i;,  n.  IX.  D.l'.  2. 
971,  n.  3. — 13  avril  1813.  Bennes.  Lavallêe.  D.A.  11. 
196.  n.  n.  D.P.  -2.  971,  n.  2. 

210.  —  Un  compromis  passé  entre  les  parties  avant 
toute  péremption  demandée  devrait  certainement 
avoir  le  même  elfet  Le  compromis  constitue  (Carré, 
n.  1419)  une  sorte  de  désislemeul  de  linst.*.iice  inlro- 
duile  :  c'est  un  acle  qui  ilea-aiiit  le  juge  :  la  péremp- 
tion est  dune  suspendue  pendant  toute  la  durée  du 
compromis.  —  U.A.  '.  1.  i9l,  n.  U. 

211.  —  Le  compromis  souscrit  par  les  parties  in- 
terrompt la  pérempiion  de  I  instance,  et  le  délai  ne 
recommence  à  courir  qu'a  I  expir^ition  du  compro- 
mis.—l4aoùt  IS09.  Paris.  Ilaller.D.A.  11. 197,  n.  22. 
D.P.  2.  971.  n.  fi. 

212.  —  .Mais  re  serait  allir  bien  loin  que  d'acrordcr 
le  même  pouvoir  à  de  simples  propositions  d'arrange- 
ment qui  n'auraient  eu  qu'une  courte  durée,  cl  qui 
n'auraient  été  suivies  d'aucun  traité. 

213.  — Toulefuis  ,  si  ces  propusiiîons  av,,îcnt  eu 
une  longue  durée,  el  qu'il  fin  certaiu  que  la  discou- 
linuation  <!es  poursuites  ne  dût  être  attribuée  qu'aui 
pourparlers  qui  auraient  eu  lieu  entre  les  paili"S, 
il  nous  parait  hors  de  doute  que  les  joges  devraient 
les  assimiler  à  une  convention  evpri'^sc  par  laquelle 
le  cours  de  la  péremption  aurait  été  arrêté,  et  que 
cette  pêrcmpiiun  ne  recommencerait  à  courir  qu'a 
compter  des  dernières  ncgocialions.  —  D.A.  11.  191, 
n.  13. 

214.  —    De    simples   propositions    d'arrangemcns 
entre   les  parties  n'auront  donc  point   l'ellét  d'inlcr 
rompre  la  péremption  d'une  instance  <r8pi>el  ;  il  fau- 
drait des  actes  de  poursuite  ou  de  procédure.— )S  juill. 
1828.  Poitiers.  Dupuy.  U.P.  29.  3.  74. 

SIS  —  Jugé,  cependant,  que   des  tentative*  rcci- 
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proqucs  d'arrangement  à  l'amiable,  justifiées  par  des 
lettres,  interrcmnent  la  péremption.— 2s  juin  1812. 
Florence  Orsini.'  D.A.  U.  197,  n.  24.  D.P.  13.  2.7. 
210.  —  Les  événemens  de  force  majeure  qui  au- 
raient rendu  impossible  la  signification  de  tout  acte 
de  procédure,  iiurai-.nlïussi  pour  résullaid'inlerrom- 
pre  la  péremption. — D.A.  11.  191,  n.  1 1. 

217. — Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  empêcher  la  pé- 
rempiion d'une  instance  d  appel,  que  les  communica- 
tions entre  le  domicile  de  rappelant  el  le  sie^'e  de  la 
cour  rovale  aient  été  interrompues,  ou  du  moins  ren- 
dues iriVliflioiles,  par  des  évenemcns  de  force  ma- 
j-.*ure,  spéci.'lemeiil  par  la  preseuce  des  troupes  étran- 
gères; pourvu  que  les  audiences  ùe  la  cour  n'aient 
pas  été  inlerrompiK-6,  et  que  les  avoués  des  parties 
aient  pu  agi.- librement. — 29  juin  1SI8.  Civ.  c.  Gre- 
noble. Treillard.  D.A.  U.  I'.i8,n.  3:. D.P.  18.  1.  42'. 

2I.V, — Pareillemenl,  la  pérempiion  pouvant  élre  in- 
terrompue par  tout  acte,  même  frustraloire,  la  sus- 
pin  ion  momentanée  du  cours  de  la  justice  n'a  point 
inlerroinpu  le  cours  de  la  pérempiion.  si  l'on  ne 
prouve  I  iiupos?ibililé  de  faire  aucun  acte  de  procé- 
dure même  fiuslratoire. — 25  avili  1815.  Paris.  Issau- 
lier.  D.A.  11.  198,  n.  50.  D.P.  23.  2.  12'J. 

219.— .i  Oriieri,  cette  interruption  ne  resullerait- 
elle  point  d'un  changement  dans  l'orgauisalioo  ju- 
diciaire. Dans  ce  cas,  en  effet,  les  parties  ue  sout 
pas  moins  libres  d'agir.  — Merlin,  Bép.,  9,  248,  et 
Que^t.,  4,  710;  Carré,  2,  20,  n.  Uiô;  Beriiat,  35J  n.  ; 
D.A.   11.  191,  U.  15. 

220. — Ainsi,  la  péremption  n'a  point  élé  interrom- 
pue par  la  siibslitution  d'un  autre  tribunal  à  celui 
devant  lequel  l'instance  élail  pendante.  —  -23  niv. 
an  c.  Civ.  c.  Bougier.  D.A.  U.  198,  n.  i7.  DP.  3. 
1    232. 

2-21 .  —  Ni  par  les  changemcns  survenus  dans  l'or- 
ganisation judiciaire  avant  le  code  de  procédure  (<;. 
pr.,  art.  ,v,i7  .— 3  avril  1824.  Amiens,  «mesnel.  D.A. 
11.  182,  n.  3. 

2-22. — Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  décidait 
que  le  icterd  provenant  de  la  négligence  d'un  juge, 
commissaire  ou  rapporteur,  n'elait  peint  un  obstacle 
à  la  pérempiion  >  I.ange,  liv.  4,  ch.  24,  p.  495).  Bien 
ne  force,  en  effet,  la  partie  de  rester  dans  l'inaction; 
el  les  mêliagemens  que  l'on  doit  aux  magistrats  ne 
sauraient  justifier  ici,  comme  le  soiitienl  à  tort  Lepage, 
p.  2ii2,  l'application  de  la  règle,  c<iutrâ  iinn  va!en- 
tetUf  etc.  :  c'est  aus&i  ce  qu'ont  pensé  Bcrriat.p.  350, 
n.  8,  et  Carré,  n.  1417.— D.A.  11.  191,  n.  18. 

2î5. — I.e  décès  d'un  commissaire  ou  d'un  rappor- 
teur n'intirrumpl  pas  le  cours  île  ta  péremption  ; 
c'est  l'avis  de  tous  les  auteurs  moderne?,  fondé  sur 
ce  que  le  code  ne  parle  que  du  décès  de  l'avoué,  el 
sur  ce  que  les  parties  doivent  s'Imputer  de  u'avoir 
pas  fait  remplacer  le  juge  décédé,  ainsi  que  l'arl.  1 10 
leur  en  doouail  la  faculté  'Carré,  n.  I41S;  Dclaporte, 
1,  3fi9;Deniiau,  p.  2SS;  Favard,  4,  19.3;.  — Meuelet, 
entre  les  anciens  auteurs,  était  du  même  scutimeul 
{l'cretnp:.,  p.  lus).— D.A.  II.  191,  n.  17. 

-2i. — Jugé  que  ta  péremption  d'une  instance  d'ap- 
pel n'est  point  interrompue  par  un  arrêt  sur  requèl»', 
qui  subroge  un  cummi?siire  ii  celui  qui  avait  elè 
nommé  précédemment  pour  procéder  îi  un  interro- 
çaioire  .-ur  faits  el  ariides,  lorsque  cet  arrêt  n'a  pas 
été  Mgnifiê  avant  la  demande  en  péremption.  —  -Jl 
ocl.  1820.  La  llave.  .Mcri^eus.  I>..\.  11.  192,  n.  7. 
D.  P.  2  9C9. 

2-25. -—  Evidemment,  si  tes  actes  réputés  valables 
(399\  bien  que  relatifs  ii  la  même  aU'aire,  sont  ce- 
pendant étrangers  à  l'iristaure  dont  on  deinamle  la 
péremption,  ils  n'uni  pu  interrompre  cette  péremp- 
tion. 

2-1'. — l'è-  lors,  des  conlrslalions  dev.int  1  autorité 
adiiiinistr.ilive,  durant  l'exi  leiice  d  une  instance 
peudaute  devant  l'aut^iritè  judiciaire,  n  interrompent 
pas  la  péremption  de  celle  instauce  —  19  déc.  1828 
'iuuloi:se.  Commune  de  Campan.  D.P.  33.  ).  41. 

227.  —  Et  la  pèreiuptiou  nVtani  interrompue  que 
par  la  significatiou  d'actes  tails  dans  linslancc  qu  on 
Veut  entretenir  ,  eldcvaul  U-  iribunal  inie.-ti  de  cette 
instance,  la  si.'iiifiialion  des  qualités  du  jugement 
dont  est  appil,  faite  à  l'avoue  qui  a  occup*-  eu  pre- 
mière instauce  pour  rinlime,  ne  peut  empêcher  la 
pérempiion  de  l'instance  d'appel  (C.  pr.  399,  I038\ 
—28  juin    1.X32.    .Montpellier.  .Malarl.  D.P.  33.2.  130. 

2:8.  —  Apres  loul,  la  pêreinpticn  d'inslance  ne 
couii  pas  au  profit  de  la  paille  qui,  lîans  un  jrocis 
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instruit  par  è  rit,  retire  sa  production  des  mains  da 
juge  rapporteur  ,  avant  que  ce  juge  ail  fait  son  rap- 
port.— h'il  Y  a  eu  dis'ODtiuuatiuii  des  poursuites,  elle 
en  &-1  rêpuïéc  la  cause  ,  et  ne  peut  pas  s'en  préva- 
loir.— 7  mars  IS20.  Beq.  Biuin.  Couruiier.  D.A.  U. 
190,  n.  19.  DP.  20.  1.  23.1. 

229.  — Mais  la  pérempiiou  court  dans  le  cas  où,  les 
parties  ayant  été  renvoyées  devant  arbitres  ,  et  l'une 
d'ell-.s  leur  ayant  remis  ses  pièces,  les  arbitres  sont 
restés  daus  l'iuaction. — 27  mais  1823.  Bruxelles.  D.A. 
11.  190,  u.  10.  D.P.  2.  971,  u.  1. 

1  6. — Des  formes  de   la  dimaiide  en  pérempiion, 

230.  —  n  La  péremption  doil.  d'après  l'arl.  iOO  du 
coJe  de  procédure  ,  être  deiitaudée  par  requête  d'a- 
voué à  avoué  ,  à  moins  que  1  avoue  ne  soii  décédé  ^ 
ou  iuterdit,  ou  ^u<pelltlu  depuis  le  moment  où  cUo  a 
élé  acqui-e.  >:  —  Celte  disposition  a  donné  lieu  à  di- 
verses difficultés  que  les  auteurs  el  la  juri.-prudeace 
ont  résolues. — D.A.  Il,  199. 

231.  —  C'est  par  requête  d'avoué  à  avoué  ,  el  non 
par  exploit  contre  le  défendeur,  si  l'avoué  e'e  celui-ci 
n'est  décédé  .  ni  interdit  ,  ni  suspendu,  qu'uuc  de- 
mande en  pL)remption  doit,  à  peine  de  nullité  ,  être 
formée. — 31  jui'l.  1821  Grenoble.  .Mural.  D.A.  U. 
200,  u    2.  D.P.  2.  973,  n.  2. 

232. — Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  notifier  di- 
rectement à  la  partie.  -  8  avril  t^09.  Paris.  Débraie. 
D.A.  H.  199,  n.  1-1.  D.l'.  i.  973,  n.  I. 

233. — Lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause,  la  demande  en 
péremption  formée  par  acte  signifié  au  domicile  de 
la  partie  c-t  nulle  ;  cl  la  pèreiupliou  est  valablement 
interrompue  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  si- 
gnifié postêrieuremenl. — 5aviil  iSl5.  Bennes.  Lebi- 
got.  D.A.  U.  2JÔ.  n.  3.  D.P.  2.  97S,  n.  .3. 

234.  —  De  luéme.  une  demande  en  pérem;<tlon  ne 
peut  être  faite  valablement  par  de  simples  conclu- 
sions à  l'audience;  elle  doil  être  formée  par  requête 
d'avoué  à  avoué. — 3  déc.  Is32.  Moulpcllier.  Pradal. 
DP.  33.  2. 118. 

255. — ...  El  si  au  lieu  de  prendre  celle  voie  ,  le 
demandeur  cite  eu  couciliatio:i  ,  le  cours  de  la  pé- 
remption peut  encore,  après  cette  cilalion  ,  être  in- 
terrompu par  des  actes  valables. — 11  fév.  1811.  Paris» 
Foulon.  D.A.    11.  191.  D.P.  2.  908  el  15.  2.  6. 

23o. —  Ju^é  même  que  la  demande  en  péremption 
doit,  il  peine  de  nullité  ,  être  formée  p.!r  exploit  si- 
gnifié à  l'avoué  du  défendeur  en  peiemilion,  et  non 
â  ce  dernier  ;  il  importe  peu  que  lavoué  du  deiuan- 
deur  en  péremption  eût  cesse  d'occuper  pour  lui.  — 
20  déc.  1827.  Lyon.  Filière.  D.P.  28.  2.  38. 

237. — ,lugê.  au  contraire,  qu'une  demande  en  pé- 
remption d  inîtauce  peut  élre  formée  par  exploit  si- 
guifiê  il  la  pallie  ,  encore  bieu  que  ce  dernier  ail 
avoué  en  cause. — 19  déc.  1820.  Limoges.  Bouuaud. 
D.P.  28.  2.  58. 

338. — Lue  iiistsuce  en  péremption  ne  cousliluant 
pas  une  demande  prin.  ip.ile,  el  n  etaiU,  au  contraire, 
qu'une  proce  lure  incidente  a  un  procès  exi-tant ,  a 
pu  être  valablement  introduite  ,  i:anuhstant  le  d-cès 
de  l'une  des  parties  dans  l'iulerêt  desquelles  la  péremp- 
tion est  deniaudée,  si  elle  a  èlè  formée  avant  toute 
notillcation  de  ce  décès,  el  surtout  si  cette  demande  a 
été  plaidéc.  à  une  première  audience,  sans  oppos  lioa 
chj  défendeur  en  pè.-empliou  ,(..  i  r.  .".il).  —  17  i:ov. 
18-29.  Montpellier.  Caumels.  D.'..  II.  201,  n.  10. 
p.p.  30.  2.  9'\ 

o-,9._Jusé  aussi  que  la  requête  en  |éremption 
peûlélie  sigiiiiiec  a  1  avoué  du  c.ieul  décédé,  lont 
que  ce  iécès  n'a  pas  ele  uolibe  C.  pr.  ôil).  —  25 
août  1^32.  Paris.  Pierreclau.  D  I'.  5r>.  2.  83. 

.;4  i._\insi  jugé  dans  un  ■  instance  d'appel.  —  17 
janv.  I83i.  Montpelli'T    P-sturcl   D.P.  51    ;.  132. 

211.— l:1'  peut  cire  foruiée  |iar  requête  d'svcué  à 
avoué,  signifiée  à  l'avoué  de  la  paille  dêcêdêe,  lors- 
que le  deièi  de  Celle  parlic  n'a  point  ele  dénonce.  — 

2  fév.  ISi5.  Nimes.  ."iaut.  D.P.  25.  2.  201 
■i4>  — Jiisé,  cependant,  que  si  le  décès  est  connu  de 

son  adversaire,  la  dcniaiiJc  en  péremption  formée 
contre  la  partie  decèJee  ii'e.-l  p  i>  regulieremcnl  for- 
luèe  par  acte  d'avoué  a  avoué  ;  elle  doit  l'être  par  ac» 
lion  nriiicip.-.le  contre  les  lieritiers.  —  20  avril  IMS. 
Kimes.  >...  D..V    11.  îui,  u    4.  U.P.  2.  973,  n.   I. 

"43  — l  e  décès  d  une  parlic,  au  profil  de  laquelle 
le  délai  do  la  péreniptb  n  et  expire,  n'obl.ge  pas  son 
héiilicr  à  sigiiitier  une  reprise  d  instance  ;  il  peut, 
sans  autre  f.rmalite,  former  demande  en  péremp- 
tion (C.  pr.  397  .—-^  '""  ">-''■  ''»'"^n-  Champs  ny. 
D.P.  20.  2.  2.1. 

•J!l,-i;t  en  tOr  I ,  il  B>>»  P»'  Kiç-sss  r-  (i"«  des 
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liériliers  qui  demandent  la  péremption  reprennent 
l'instance  qii  ils  veulent  faire  déclarer  périmée  ;  ils 
se  sont  suflisamiiienl  substitués  à  leur  auteur,  en  for- 
mant leur  demande  en  qualité  de  ses  héritiers  (C.  pr 
397).— iifeï  ISâii.  Metz.  Demeoux.  U.p.  2«.  2.  56^ 
— 17  janT.  isril.  Montpellier.  l'asturel.D.p.  01.2.13». 
—  Conf.  n.  88,  s. 

24s.—  Enfin,  une  requête  en  péremption  signée  , 
pour  cinq  intimés  solidaires  ,  par  I  avoué  consliiné 
par  trois  seulement  de  ces  intimés,  n'en  est  pas  moins 
ïalalde.  lorsque  d'ailleurs  ,  les  parties  qui  n'ont  pas 
constitué  davou  ■  adlièienl,  par  acte  formel,  à  la  re- 
quête en  péremption,  lu  un  tel  cas  .  il  y  a  présomp- 
tion sullisante  de  ronstilution  d'avoué  pour  toutes  les 
parties  (0.  pr.  75).  —  85  mai  183i>.  INimes.  Bonnard. 
D.P.  3-2.  -2.  208. 

2*0.  —.Si  l'avoué  de  la  parlie  contre  laquelle  on 
demande  la  péremption  est  décidé  ,  ou  interdit  ,  ou 
suspenilu  depuis  la  pércmp!i»u  ac<|uise  ,  dans  tous 
ces  cas,  la  péremption  doit  être  demandée  par  exploit 
signiSé  à  personne  ou  à  domicile  ,  avec  assignation 
à  comparaître  devant  le  tribunal  oii  la  poursuite  a 
été  faite  ,  pour  voir  prononcer  la  péremption  d'in- 
stance. —  27  mal  18118.  Orléans.  D.A.  11.  200,  n.  3. 
D.P.  2.  97.>,  n.  5.— I»  août  I8IG.  civ.  r.  Paris.  Payen. 
D.A.  H.  184,  n.  2.  D.P.  iti.  1.  sfil. 

2*7. — Pareillement,  dans  les  matières  de  régie,  oii 
le  ministère  des  avoués  n'est  pas  toujours  nécessaire, 
la  demande  en  péremption  est  valablement  formée 
par  une  assignation  h  personne  ou  domicile.  —  D.A. 
11.301. 

248.—  Et  ,  quoique  les  parties  renonçant ,  dans  ce 
cas  ,  à  la  faculté  qui  leur  appartient  de  ne  pas  con- 
stituer d'avoué  ,  eu  ont  cependant  choisi  pour  être 
représentées  dans  Pinstance ,  celte  cousliiutiou  étant 
une  superf' tatiun,  doit  être  regardée  comme  inutile, 
et  par  suite  la  péremption  doit  être  demandée  par 
assignation  à  la  partie,  et  non  par  acte  d'avoué. — 
17  oct.  18>2.  Bruxelles.  D.A.  11.  201,  n.  7.  D.P.  2. 
974,  n.  2. 

249.  —  Mais  .  lorsqu'une  demande  on  péremption 
d'instance  est  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué 
il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  requête,  pour  être 
valable,  soit  revêtue  d'une  aulorisatiou  du  président 
(C.  pr.  4001.-14  fév.  18r,l.  c;iï.  c.  Hiom.  Faure.D.P. 
31.  1.  ao.  —  'îti  mars  l»20.  Lyon.  Coinm.  de  .Malix. 
D.P.  20.  2.  171. 

2S0.— .luge  au  contraire  ,  que  la  loi,  quand  elle 
prescrit  ou  autori.se  une  demande  quelconque  par 
la  voie  de  la  requête  d'avoué  à  avoué  ,  suppose  né- 
cessairement que  cette  requête  doit  être  suivie  d'une 
ordonnance  signée  du  juge,  lin  conséquence,  est  de 
nul  effet  une  demande  en  péremption  formée  par 
requête  ilavoué  ,  si  elle  n'a  pas  été  répondue  d  une 
ordonnance  du  juge.— 17  avril  1820.  lliom.  Viroulet 
D.P.  27.  â.  198. 

2.11.— I.a  requête  n'est  pas  soumise  aux  formes  de 
l'an.  61  C.  pr.  —13  nov.  1834.  lleq.  Pau.  Curie- 
Seiuibres.  I).'.  a^.  1.  m. 

S5Î.—  Jugé,  au  contraire,  i|u'elle  est  nulle,  si  elle 
ne  contient  pas  l'immatricule  do  Phuissierqui  l'a  no- 
tifiée.—20  janv.  1813.  Rennes.  Loroux.  D.A.  11    -ifll 
U.  9.   DP.  2.974,n.  4. 

253. —  Kl  ,  qu'un  exploit  d'ajournement  en  pé- 
remption, est  nul  pareillement,  lorsque  Ihuissier  n'a 
pas  décl.ire  sa  demeure  dans  la  copie  de  l'assigna- 
tion, et  que  rien  dans  celte  copie  ne  remplace  la 
déclaration  de  raccompli.ssenicut  de  celte  lonualité. 
— lojanv  1821.  Uesançon.  Pccauld.  D.A.  11.300  n 
C.  D.P.  2.  973,  n.  0.  ' 

254. —  L'omission  dn  nom  de  l'un  des  demandeurs 
en  péremption,  dans  l'exploit  do  signification  li  avoué 
de  la  requête,  ne  vicie  pas  cet  exploit  de  nullité  ,  si 
ce  nom  se  trouve  avec  celui  de  toutes  les  autres  por- 
tjes  en  tête  de  la  requête...  D'.,illeurs  ,  Part.  01  ne 
.s'applique  pas  aux  actes  d'avoué  !>  avoué. —  17  janv 
1831.  Monlpellicr.  l'asturel.  D.P   r,l.  2.  132. 

a.'i.'J.—  .^pn  ,  le  dérés  de  lune  des  parties  ,  la  de- 
mande en  péri  mption  il  in.'.tance  formée  par  un  des 
héritiers  du  défunt,  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohé- 
ritiers sans  inilicalion,  soit  des  noms,  soit  de«  qua- 
lités,  soit  du  iiomire  des  cohéritiers,  n'est  point  va- 
lable, et  doit  être  rejelée  ,  même  ù  l'égard  deciliii 
qui  a  agi  personnellement.-  12  mars  1824.  Caen 
Oriot.  D.A,   11.  21111,  n.  7.  D.P.  2.  973,  n  7. 

2Sfi.— Une  ilemandc  en  péremption  d'usufruit  n'est 
pas  nulle  pour  avoir  ele  porieo  dev,,ni  un  juge  in- 
compétent ;  seulement  le  jugement  qui  déclare  l'in- 
compétence suspend  I  exercice  de  l'action  ,  laquelle 
n'est  point  couverte  par  une  demande  en  reprise 
formée  après  ce  jugement  —  30  juin  18-25.  lleq.  Or- 
léans. De  .Ncsmy.  ti.f.  *s.  1.  353. 
257.—  Qu«  décider  si  la  deinoiide  en  pércmpti«ii 
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III. 


et  l'acte  interruptifavaienlélésiguifiés  le  même  jour? 

—  Auquel  de   ces  deux  actes  devra-t  ou  (Tonuer  la 
priorité  ? 

258.  —  .luge qu'où  doit,  dans  le  doute,  donner  la 
priorité  à  Pacte  interruplif.  —  eii  janvier  1813.  Ren- 
nes. Loroux.  D.A.  II.  2111,  n   9,  D.P.  2.  974,  n.  4. 

—  18  mars  1830.  Bordeaux.  Bellusiéro.  D  P  '.ïo  » 
247.  ■  "■ 

.  ^^^:T  ^^  piiorité  de  date,  entre  deux  significa- 
tions laites  le  même  jour  ,  peut  être  établie  par  la 
preuve  testimoniale  :  telle  serait  ,  par  exemple  ,  la 
priorité  de  la  siguificalion  d'une  requête  en  péremp- 
tion ,  ou  de  celle  d'un  acte  inlen  uptif  de  cette  pé- 
remption. (C.  pr.  399).  —  17  nov,  1829.  Montpellier 
Caumeli.  D.A.  U.  201,  n.  10.  D.P.  .30.  2.  93. 

200.  —  Lors  donc  qu'on  ne  peut  déterminer  lequel 
a  ete  signifie  le  premier,  c'est  au  demandeur  en  pé- 
remption de  prouver  que  son  acie  a  une  date  anté- 
rieure ;  6  défaut  par  lui  de  pouvoir  faire  cette  preuve 
le  doute  doit  être  favorable  à  Pinterruption  de  la  pé- 
remption. —  20  juin.  1827.  Angers.  Tessier.  D.P.  28. 

201.  —  Et  même  ,  à  défaut  de  preuves  positives 
cette  priorité  peut  être  établie  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  (  C    pr.  309).  —  18 
mars  I830.  Bordeaux.  Bellusière.  D.P.  30.  2.  247. 

202.  —  Toutefois,  elle  ne  serait  pas  prouvée  par  la 
priorité  de  la  mention  de  l'enregistrement;  cete  men- 
tion ne  constituerait  pas  même  une  présomption 
grave.— Il  en  serait  de  même  de  la  circonstance  que 
I  avoué,  auquel  la  demande  en  péremption  a  été  sieni. 
liée,  n  aurait  pas,  à  l'instant,  excipé  de  la  significa- 
tion par  lui  faiie,  le  même  jour,  de  Pacle  interruplif 
—  Même  arrêt.  "^ 

203.  —  Enfin ,  jugé  que  si  la  requête  à  fin  de  de- 
mande en  péremption  et  un  acte  de  poursuite  ont  été 
signifies  le  même  jour,  les  juges  peuvent  dérider  sou- 
verainement ,  d'après  les  circonstances  de  la  cause 
que  la  requête  a  été  signifiée  la  première;  quoique 
1  acte  de  poursuite,  par  lequel  la  pérempiiou  aurait 
été  interrompue,  contienne  seul  renonciation  précise 
de  I  heure  à  laquelle  il  a  été  signifié  {  C.  pr  399  •  c 
civ.  1153),  —  «  août  1811.  Keq,  Comm.  de  Tautla've' 
D.A.  11,  201,  n.  s.  D.P.  3.  974,  n.  3. 

20i.  _  Au  surplus,,  lorsque  plusieurs  demandes  en 
péremption  ont  ele  successivement  formées  on  n'est 
pas  tenu  de  faire  juger  les  premières  avant  de  faire 
statuer  sur  la  dernière.  —  2  mars  1830.  Lyon  Peu- 
nere.  D.P.  31.  2.  114.  '        ^ 

7.  —  Effets  de  la  péremption. 

20.*>.  —  «  La  péremption  n'éteint  pas  l'action  :  elle 
emporte  seulement  extinction  de  la  procédure  sans 
qu  on  puisse,  daiisaucuu  cas,  opposer  aucun  des  actes 
de  la  procédure  éteinte  ni  s'eu  prévaloir  »  l  C  or 
401  . —  D.A.  11.  2110,  n.  1.  ^    ■  V- 

206.  —  Aussi  la  péremption  d'nn  commandement  à 
fin  d  exécution  personnelle  enlraine-t  elle  celle  de  la 
commission  donnée  à  l'huissier  par  le  juge,  et  le  se- 
cond commandement  signifié  sans  commission  nou- 
velle est  nul.  —  29  août  1820.  Grenoble.  Vial  D  A 
11.20.3,  n.  1.  D.P.  2   975,  11,3. 

267  —  De  même  ,  lopposilion  à  un  jugement  par 
délaut  ne  forme  pas  une  instance  distincte  de  lin- 
stance  principale.  Eu  couséqueoce  ,  une  cour  royale 
ne  peut  déclarer  l'opposition  périmée  pour  ilisconli- 
nualion  de  poursuites,  et.  par  suilc,  attribuer  à  ce 
jugemint  lautorité  de  la  chose jui;ée  :  s'il  y  a  lieu  à 
péremption,  elle  doit  s'étendre  à  l'instance  principale 
comme  à  relie  d'opposition.  —  27  avril  1825  Civ  c 
Pau  Jaulas.  D.P.  25.  I.  323.  —  25  oct.  ihÏo!  Civ'  c 
Lahastiole.  D.  ,\.  n.  -2(15,  n.  i.  DP.  10.  1.  5  11.  — '  ).> 
dcc,  1821.  Toulouse,  Dupuy.  D.A.  11.  204  n  6  D  p" 
2.  975,  n.  0,  1  .      .    . 

2C.li.  —  Mais  la  péremption  d'un  jugement  par  dé- 
faut n  enlraîne  pas  celle  de  l'instance  liée  par  lassi- 
gnalioii,  s  il  ne  s  est  écoulé  trois  ans  depuis  la  cessa- 
tion des  poursuites.  —2  fév.  1813.  Grenoble.  D  A    II 
203,  11.  3.  D.f,  2,  975,  n.  4.  et  n.  5, 

21.9.  —  L'art,  4in  c.  pr.,  qui,  en  cas  de  pérempiion 
d  instance,  déclare  éteints  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure, ne  s'étend  pas  au  préliminaire  de  conciliation  • 
et  1  on  peirt  renouveler  la  demande  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  réitérer  la  teiilalivc  de  conciliation,  —  16 
mars  1823.  (Jrenoble  Laitier.  D.A.  11  -'04  n  7  DP 
2.  97«,  n.i.  ,     .    .1... 

270,  —  Knfin,  la  péremption  de  l'inslanco  d'appel 
ne  doit  pas  être  prononcée,  lorsqu'elle  laisseraiisub- 
sistur  l'instance  devant  les  premiers  juges.  —  30 
janv.  1815.  Riom.  i'urnon.  D.A.  il.  203.  n.  2.  D  P 
2.  976. 

271.  —  Si  uDe  instance  d'appel  iniroduilc  son»  une 
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jurisprudence  telle  que  celle  de  Bordeaux,  qui  ne  dé- 
«tarait  acte  d'appel  prescriptible  que  par  trente  ans 
est  restée  impoursuivie  sous  le  code  pendant  plus  dé 
trois  années  et  demie  depuis  les  derniers  actes  de 
procédure  la  péremption  qui  en  est  d,  mandée  ne 
peut  éteindre  que  Pinstance  seulement,  et  non  l'acte 
d  appel,  lequel  conserve  son  effet  pendant  trente  ans- 
ICI  ne  pourrait  s'appliquer  l'art.  4(i9  C.  pr.  sans  effet 
retroacilif.  — 23juill.  1831.  Bordeaux.  i:hatcuel.  D.P. 

272   —La  pérempiion  par  six  mois   no  s'anolimiB 

qu  au  jugement  et  non  à  lassignalion.  —  i(i  fev    isss 
Bordeaux.  D.P,  55.   2.  75.  ^*' 

273.  —La  disposition  de  l'art.  401  est  si  sénêrale 
qu  on  ne  pourrait  plus  adniettie  l'ancienne  jurisprnJ 
dence  d  après    laquelle    les   acies  de  l'instance   n'é- 

aient  alleiiits  que  comme  procédure  el  non  comme 
preuve;  proia  a  rrmanent,  disait-on.  Au  reste  nlu- 
sieurs  cours  avaient  demandé  que  l'on  conservai  celle 
disl.nctioni  mais  on  n'a  pas  admis  ces  observations. 
Aussi  tous  les  auteurs  enseignent  ils  que  la  procédure 
est  éteinte  en  «itier,  et  sous  tous  les  rappris  sans 
que  Ion  p«isse  se  prévaloir  des  aveux  et  des  recon- 
naissances intervenues  dans  linslance  périmée  — 
11g.,  1,  .*7U:  el  Comm.,  1.  tisS;  Carré,  n.  1  5i-  Merl 
Rep.,  17,  340;  Berriat.  t.  1-,  3^9/„.  ,5  j^^'^'j- 
19,;  Demiau,  p.  29:;  D.A.,  eod.  '     ' 

274.  -Cependant,  si  le  tribun'al  a  donné  acte  d'nn 
aveu,  d  unedecaration,  d  une  prestation  de  serment 
cet  acte  dcvra-t-il  tomber  avec  la  procédure' Carré 
pense  que  non  que  Ion  doit  regarder  cet  acle  comme 
un  véritable  jugement  defioilif,  lequel  accorde  aux 
p.irlios  un  droil  qui  ne  peut  plus  leur  être  ravi-  il 
trouverait  choquant  qu'un  tel  aveu  n'eût  pas  autant 
de  pouvoir  quun  aveu  extrajudiciaire.  — Celte  oni- 
nion  do  Carré  est  considérable,  et  il  ue  parait  pas 
qu  elle    tombe  entièreuienl  devant  la   généralité    de 

art.  .,01  C.  pr.;  car  on  le  sait,  maigre  cet  article 
es  jogemens  qui  ont  un  caraclère  définitif  survivent 
toujours  a  Pexlinclion  de  la  procédure.  —  U. A.   n. 

.,-'■''.■  "7  ''^'  '"  présente  une  question,  ou  plutôt  une 
heorie  fort   grave,  celle  de   sa,oir  si    l'instance  est 
indivisible;  et,  a  supposer  que  l'indivisibilité  soit  re- 
connue  même  en   matière  divisible,   il  s'agirait  de 
déclarer   a  partie  qui  devra    profiler  de  l'indivisibi- 
lité; car  le  principe  d'indivisibilité  est  une  sorte  d'é- 
pée  à  deux  Iranchans  dont  chaque  partie  revendique 
1  usage,  quoi  qu'il  arrive.  En  ellêt,  si  de  deux  défen- 
deurs originaires,  un  seul  interrompt  l'instance   son 
cointeresse  prétendra  qu  en  vertu  du  piiucipe  din- 
divisibilile,  I  lustance  a   péri  pour   tous  deux;   tan- 
dis que    de  son  enté,   l'adversaire  soutiendra    qu'il 
lui  a  sulh,  même  depuis  la  demande  en  péremption, 
d  en  retenir  l'instance    à  Pégard  dune  parlie,   pour 
quelle   doive   être   réputée  entretenue  vis-à  vis  de 
laulre.  Les  mêmes  prétentions  se  renouvelleraient, 
snil  dans  le  cas   où  la  pérempiion  ne  serait  deman- 
dée que  contre  une  seule  parlie,    quoiqu'elle  eût  iù 
1  être  contre  plusieurs   .voit  dans  le  cas  où  Pacle  in- 
terruplif de  la  péremption  n  émanerait   que  d'une 
seule  de  ces  parties,  soit  enfin  dans  celui  où  cet  acte 
serait   nul,  du  chef  de   l'une  des  parties  ayant  in- 
térêt a  la  conservation  de  riiislanco,  ou  vis-à-vis  de 
I  une  de  celles  qui  auront  intérêt  à  la  faire  déclarer 
anéantie  en  totalité.    Et   ceci  n'est  pas  pure  hypo- 
thèse :on  va    \oir  qu'il   y  a  des  arrêts  eu    faveur  de 
toutes  les  prétentions.    Il  nous   semble  que    l'indivi- 
sibilité de  l'iustance  doi  fléchir  devant  la  divi-ibilité 
des  droits  (Conf.  l'ig.;  D.A.   11.  202.  n.   1 1,  à  moins 
que,  par  l'accord  des  pa.  lies,  par  la  jonction  des  ins- 
lances  el  par   l'unité  des  procédures,    l'in>lance  ne 
doive  être    regardée   comme    un  tout  indivisible.— 
El,    dans  un  cas  pareil,  l'effet  do  l'indiiisib  lité  se 
réglerait  par  I»  priorité  de  l'action.  —  Mais  on  com- 
prend qu  eu  admettant  même  ces  idées,  il  re-le  lou- 
jou  s   beaucoup  de  dillicultés  pour   la  solution  des 
cas  divers. 

.  2"0.  —  L'anéantissement  des  actes  de  l'instance  pé- 
rimée n'esl  pas  restreint  à  une  seule  des  parties;  il 
a  lieu  contre  toutes.  Aucune  d'elles  ue  peut  plus  les 
invoquer. —  Carré,  n.  U.'7;  Berriat,  p.  557;  Merl., 
Rep.,  17,  332;  Pig,,  Cvmm.,  1,  077;  D.A.  11.  203, 
n.  5 

277.  —  Les  péremptions  d'instance  sent  indivisi- 
bles. —  8  juin  1813.  civ.  r.  Mahy,  D.A.  11,  205,  n  8. 
D.P.  lr>.  1.  339.— )3  juin.  1830.  Req.  Toulouse. 
Dasqiie.  D.P.  30.  1,  37j. 

.  '*'"*.  —  Il  suit  le  là,  1'  que  lorsque  plusieurs  par- 
ties ayant  le  même  intérêt  figurent  dans  une  ins- 
tance, il  suHil  que  la  péremption  n'ait  pas  pu  courir 
contre  l'une  d  elles,  pour  qu'elle  ait  pu  s  acquérir 
coutre  les  autres,  quoique  l'objet  du  procès  fût  diti- 
siblc.  —  Même  arrêt. 
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2T0.  —  2' Que,  si  li  demande  en  péremplion  est 
nulle  à  I  égard  des  uns.  elle  Pcsl  également  ù  l'igard 
des  autres.  —  20  a^ril  1820.  Melz.  \  arsberg.  U..A. 
11.  20",  D.  10.  D  1".  a.  2.  78   II  2.  'J-T,  n.    I. 

280.  —  5"  (Qu'elle  doil  èlre  rejelêe,  lorsqu'elle  n'est 
pas  dirigée  conlre  toutes  les  parties  en  c.iu.'ic;  elle 
est  sans  elTot  même  à  Tt  gord  de  ceux  eontre  le>quels 
elle  a  été  dirigée;  peu  imporle  que  l'objet  ilu  procès 
soi!  divisible.  —  2t  fév.  ts-21.  l.iniogcs.  (;.Tgnol.  D.A. 
11.  207.  n.  11.  va:  2.  <i7.'^,  11.  1.  — 31  juin.  1811. 
Liège.  Pelescaille.  D..\.  7.72",.  U.P.  2.  135.— 13 
janY.  182'i.  Lvon.  Guillou.  Li.P.  25.  2.  202, 

281.  —  4"  Oue  la  péremption  ne  peut  pas  être  pro- 
noncée contre  lune  des  parties,  quuii)ue  les  délais 
soieni  expirés  .'i  suu  ég.ud,  si  elle  n'eïl  pas  acquise 
contre  un  ou  plusieurs  île  ses  consorts. — 27  dée. 
1811.  Liige.  GuUiu.  D.A.  11.  205,  n.  7.  U.P.  2.  070, 
D.  3 

282.  —  3°  Que  les  poursuites  faites  par  Tune  des 
parties  forment  obstacle  à  ce  ([ue  la  péremption  soit 
prononcée  conlre  les  autres  qui  sont  demeurées  dans 
l'inaction.  —  19  août  18i4.  liruxclles.  \  crspiéren. 
D.A.  11.  205,  n.  '.).  D.P.  2.  i)7U.  n.  S. —4  (éi.  ICâS. 
Toulouse.  Ma^e.  l).l'.  23.  2.  2ii3. 

283.  —  li"  Que  la  lin  de  nou  recevoir  existant  au 
prolii  de  l'un  des  demandeurs,  et  résultant  du  béné- 
îice  du  délai  additionuel  de  six  mois,  protiie  aux 
autres. —  It  août  1828.  liordeaus.  Lvnch.  D.P.  32. 
2.  14. 

284.  — 7»  Que  la  péremplion  demandée  par  le  mari, 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  femme,  mais  après 
le  déeés  de  celle-ci,  d'une  inst.nice  introduile  simul- 
tanément contre  tous  deux,  relalivenieiit  ii  des  biens 
dotaux  dont  le  mari  suryi\ani  est  usufruitier,  est  ac- 
quise aux  hèrilicrs  de  la  fem:ne  coutme  an  mari  lui- 
même. —  2  mai  tS22.  lleq.  berliand.  D.A.  11.207, 
n.  12.  DP.  22.   1,  4(i3. 

283.  — S'  l,)ue  la  péremption  ne  peut  cire  irrévo- 
cabiem  Dt  prononcée  que  lorsqu'elle  a  pour  ellet  d  é- 
teindrc  l'insauceii  l'égard  de  toutes  les  parties. — 
Spéiialemcut,  lor.-qu'un  arrêt  a  déclaré  périmée  une 
instance  d'appel,  et  ordonué  lexéculion  de  la  déci- 
sion dco  premiers  juges,  la  rétractation  de  cet  arrêt, 
faite  au  profit  d'une  partie  qui  y  a  lormé  tierce  uppo- 
silion,  profite  également  ù  la  parlie  contre  laquelle  la 
péremption  avait  été  pronuucée.  —  29  juin  1S2U. 
Amiens.  Torchon  de  Libu.  D.P.  29.  2.  121. 
_28fi,  — 9»Qu6  le  principe  de  l'indiiisibilité  de 
l'instance  est  tel,  que  la  di  mande  en  péremption  qui 
n'a  pas  été  formée  par  toutes  les  parties  qui  oui  in- 
lérét  à  la  réclamer,  esl  nulle,  encore  bien  que  l'ob- 
jet du  litige  soit  divisible. 

lin  un  tel  ca5.  pour  couvri'-  celte  nullité,  il  ne 

suivrait  pas  de  notifier  la  demande  aux  parties  qui 
y  ont  été  omises,  surtout  si  elles  ne  concluaient  et 
n'y  adberaieul  par  aucun  acte,  avant  la  reprise  d'ins- 
tance. 

...  Kt  la  circonstance  que  l.>  parlie  qui  a  été  omise 
a  cédé  ses  droits  il  lun  des  demandeurs  en  péremp- 
tion, ne  sunirait  même  pas  pour  faire  décider  au- 
trement, si  l'acte  de  cession  n'arait  pas  été  siguilié, 
et  si  on  n'a\aitpas  agi  en  celte  qualité. —  27  mai 
1830,  P.iora,  Mauion   1>.P,  3»  2.  4(;. 

-^7.  —  Et,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  si  la  de- 
mande formée  par  deux  parliis  est  régulière  â  ré"ard 
de  l'une,  elle  l'e»l  à  légard  des  deux.—  l3iiov  luôt 
Kég   Pau.  Curie-.Seimbres.  —  D.P.  ôr,.  1.  20. 

288.  —  Jugé,  en  matière  divisible,  I"  que  la  pé- 
remption peut  être  acquise  au  profil  d'un  héritier 
quoiqu'interronqiue  a  1  égard  des  autres.  —  2G  février 
1834. —  Toulouse.  I  iisençor.  DP.  33   2.  173. 

-89—2'  Que  la  pèrenipiiun  dont  le  délai  n'a  com- 
mencé il  courir  que  par  la  siguificaliou  d'un  arrêt 
(de  cassation  ou  autre)  faite  à  la  requête  d'une  seule 
de  diverses  parties  donl  les  inurèis  sont  distincts, 
ne  piolile  pas  à  celles  qui  sont  deiiieuiées  étrangè- 
res à  la  signification  II  importe  peu  que  l'arrêt  "ait 
ordonué  lajoncliou  de  diverses  iiisiances,  si,  nonobs- 
tant  cette  jonction,  les  intercls  sont  restés  séparés- 

«n  un  Ici  cas,  il  y  a  divisibilité  (C.  pr.  197  1. if 

avril  1S2U.  >anci.  Pans   D.P.  3".  2.  221. 

2UU.  — ,-,•  Que.  lorsque  Us  délais  de  la  péremption 
ÏO1.1  accomplis,  et  «ju  elle  a  été  régulièiemeul  de- 
mandée au  liom  de  tous  les  cointércssés,  il  ne  peut 
pas  dépendre  de  l'une  d  elles  de  pri.cr  ses  cuus  iits, 
par  uii  desisiemeiît  postérÎLiir.  d'un  droit  qui  leur 
était  irrévocablement  acquis;  le  principe  de  l'iudi- 
^isiLible  de  I  instance  u'e.-l  appli,  able  qu'aux  actes 
ou  aux  laits  antérieurs  a  la  demande  en  péremption. 
—  Il  lévrier  lisSj.  llienoble.  Blathe.  U.A.  II.  208 
D.  13.  D.P.  2.  978,  n.  2. 

2;il.  — 4  Que  si,  en  cas  de  démission  de  l'avoué 
Ue  deux  parties  appelantes  U  un  jugement  qui  les 
condamne  à  paver  une  certaine  somme,  un  autre 
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avoué  s'est  con^tilué  pour  un  seul  des  appelans,  la 
péremption  de  Piostance  demandée  contre  cet  appe- 
lant pour  discontinuation  de  poursuit*  s  pendant  trois 
années  ii  partir  de  cet  acte  de  constitution,  a  pu  être 
piononoéc  contre  lui  ,  eneore  bien  qii'ii  l'égard  de 
I  antre  appelant,  il  y  ait  lieu  à  l'augmentatioii  du  de- 
lai  supplémentaire  de  six  mois,  par  suite  de  la  démis- 
sion de  son  avoué;  et  celui  contre  lequel  la  péremp- 
tion est  demandée ,  prétendrait  en  vain  que,  soit  â 
cause  de  l'indivisibilité  prétendue  de  I  instance,  soit 
I»arc''.  qu'il  y  a  eu  aussi  démission  d'avoué  ii  son  égard, 
il  do  t  proliter  de  l'augmentation  du  dil.ii  acquis  à 
son  coappelanl.  11  importerait  peu  encore  que  ce  der- 
nier eût  été  meniionné  dans  la  deman  le  eu  péremp- 
lion, si  les  conclusions  ne  portent  que  conlre  le  pre- 
mier.—9  juin.  1828.  Civ.  r.  Amiens.  Beaujour. U.P. 
28.  1.321. 

292. —  .'.insi,  l'exéculion  d'un  jugement  par  défaut, 
dans  le  délai  légal,  contre  un  débiteur  solidaire,  em- 
pêche la  péremption  a  l'égard  de  l'autre  cudebileur 
(C.  pr.,  13G;  C  civ.  12'J6\—  V.  Obligation  Solidaire, 
n.  78,  s. 

293. —  Lorsqu'aprés  la  mort  du  mari,  la  femme  qui 
n'est  point  son  héritière  a  fait  prononcer  la  péremp- 
tion d'une  instance  suivie  Ctmtre  lui.  les  héritiers  du 
mari  n'ayant  point  été  parties,  ne  peuvent  pas  se  pré- 
valoir du  jugement  ou  arrêt  qui  est  intervenu.  —  17 
nov,  ISIG.  bruxelles.  Vandevelde.  D.A.  12.  633,  n. 
27.  D.P.  2.  1387. 

291.  —  Quoi  qu'il  en  soit.  la  circonstance  que  plu- 
sieurs appels  ont  été  ioterjelés  par  des  parties  avant 
des  intérêts  distincts,  comme  si.  par  exemple  ,  il' y  a 
appel  du  demandeur  originaire  contre  le  garanti  ,  et 
de  la  part  du  garant,  contre  le  demandeur  originaire, 
ne  fait  pas  ob.-tacle  à  ce  que  la  péremption  ait  pu  èlre 
demandée  par  le  garanti  contre  le  demandeur  origi- 
naire, encore  bien  qu'elle  ne  serait  pas  acquise  entre 
ce  dernier  garant.  On  se  prévaudrait  en  vain  du 
principe  de  l'indiïisibili'e.  —  8  juiU  1828.  Paris. 
Uupuy.  U.P.  29.  2,  74. 

2;S.  —  Par  la  péremplion  de  Pappcl,  le  jugement 
acquiert  force  de  chose  jugée,  tellement  qu'il  ue  peut 
èlre  déclaré  atteint  par  la  prescription,  quoique,  de- 
puis qu'il  a  été  rendu,  il  se  soil  écoulé  plus  de  trente 
ans  sans  qu'il  ail  été  exécuté  (C.  pr.  -109].  —  Sfjjanv. 
1827.  Poitiers.  Kesn-.y.  U.P,  30.  2.  223, 

29C. —  El,  lorsqu'après  avoir  fait  casser  l'arrêl  con- 
firmatif  d'un  jugement  rendu  conlre  elle  ,  Punc  des 
parties  a,  sur  le  renvoi  de  l'affaire  devant  une  nou- 
velle c  'Ur,  laissé  aciiuèrir  par  son  adversaire  la  pé- 
remption de  l'instance  d'ap).el,  l'efTct  de  cette  pértm- 
tion  esl  de  donner  au  j  igemenl  de  première  iustance 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  la  parlie  conlre  la- 
quelle elle  a  été  prononcée  ,  ne  peut  se  pourvoir  de 
nouveau  devant  la  cour  suprême  pour  obtenir  un 
nouveau  renvoi  devant  une  seconde  cour  d'appel. — 
18  avril  1831.  Paris.  Chocat.  D.P.  31.  2.  un. 

297.  —  Mais  cet  art.  -iC)  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  le  jugement  de  première  instance  n'était  p:is  sus- 
ceptible d'appel ,  en  ce  que  ce  jugement  était  cmanè 
d'arbitres,  et  il  ne  s  oppose  pas  à  ce  que  ce  jugement 
soit  altaqué  par  une  autre  voie.  —  U.A.  H  ,  203, 
n.  6. 

298.  —  La  péremplion  de  l'appel  d'un  jugement 
purement  iulerloculoire  ne  donne  pas  au  jugement 
force  de  chose  jugée.  —  I\ierlin,  t.  17,  p.  ï4J,  û.  2; 
Dague  seau,  5.  i»8;  D.A.  11.  203,  n.  7, 

29a.  —  Cependant,  chez  nous,  à  la  dilTérence  des 
pays  où  la  péremption  s'acquérait  de  plein  droit,  la 
perempti'in  de  1  appel  n'entraînerait  pus  nécessaire- 
ment celle  du  jugement  interlocutoire  et  de  l'inslance 
principale;  celle  péremplion  devrait  èlre  demandée 
expressément;  cl ,  ,usque  là  ,  elle  pourrait  èlre  cou- 
verte par  des  actes  valables.  —  Merlin,  Inc.  cil.;  D.A. 
11.  203,  n.  8. 

oOO.  —  Mais  la  péremption  de  l'aclion  en  reprise 
d'instance  ciitraiue  celle  de  l'iustance  vrincipale.  — 
lU  août  1819.  Mnics.  Bouvet.  D.A.  7.  CIO.  D.P.  20. 
â,  GO. 

301. —  Potbier  enseigne  que  la  péremption  fait 
per  ru  au  demandeur  les  inléréls  que  la  demande 
faisait  courir.  Une  demande  qui  estanèau'ie  ne  peut, 
en  cffei ,  donner  cours  à  des  inléréls  :  'j'ioJ  itulhim 
dtt.ltuUnm  tniiilu'  Il  'ffccivm. — Pig.,l.  l.p.473,  70; 
Perriat,  p.  3:,9  ;  Carré,  n.  1430;  D.A.  11.  2.3.  11.9. 

302.  —  Les  intérêts  (jui  auraient  couru  depuis  le 
préliminaire  de  conciliai  on  ne  peuvent  non  plus  être 
exigés.  C'est  encore  l'avi-;  de  l'igeau  qui  se  fonde, 
avec  raison,  sur  ce  que  la  citation  en  conci  iation  no 
fait  courir  les  intérêts  qu'autant  que  la  demande  a  élé 
formée  dan;  le  mois,  et  que  lorsque  la  dimandc  est 
périmée,  c'est  comme  s'il  n'v  eu  avait  pas  tu.  —  V.S. 
11.  203,  n.  10. 
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503.  —  Il  prétend  que  ce  qui  vient  d'être  dit  ne 
s'appliquerait  pas  au  cas  où  la  dette  serait  reconnue, 
dans  le  procès  verbal  de  concilialion,  par  le  débiteur, 
qui  aurait  pris  l'engagement  de  payer  ces  intérêts. 
Ce  serait  une  obligation  qui  devrait  tire  exécutée, 
nonobstant  les  dilhcullé.  ([ui  pourraient  s'élever  sur 
le»  autres  parties  de  la  demande  en  conciliatica. — 
D.A,  11.  203,  n.  11. 

304.—  Pigeau  ,  Comm.,  I.  t",  p.  681,  enseigne 
que  ,  nonobstant  les  termes  de  l'art  401  i:.  pr.,  qui 
portent  que  la  parlie  contre  laquelle  la  pérempti  m 
esl  prononcée  sera  condamnée  a  im/t  les  frais,  celle 
parlie  ne  doil  cependant  que  les  frais  léïitimes  qui 
entrent  en  taxe  :  les  frais  fiustraloires  ne'pourraient 
être  mis  à  sa  charge.  Cela  ne  parait  pas  douteux.  — 
D.A.  11.  203,  n.  IJ. 

Sus.- Mais  quel  sera  rcffet  de  la  péremplion  d'un 
jugement  par  défaut  pour  inexécution  dans  les  sii 
mois  ? 

"OG.  —  Jugé  1"  que  la  péremption  d'un  j  igemcnl 
par  défaut  pour  inexécution  dans  les  six  mois,  n'cn- 
traine  pas  1  annulation  de  l'assignation  sur  laq-iello 
ce  jugement  a  élé  rendu  ^C.  pr.  130). — 30  Juin  1829. 
Bourges.  Savoie.  D.P.  30.  2,  17S. 

307.  —  2"  (lue  la  péremplion  pour  inexéculiou  , 
dans  les  six  mois  ,  d'u«  Jiige.nenl  par  dèraul  rendu, 
même  par  un  liibunal  de  commerce,  u'entraine  pas 
celle  de  1  instance  :  en  conséquence  ,  il  suffit  d'un 
simple  acte  de  reprise,  même  plus  de  trois  mois  après 
toute  poursuite,  mais  avant  toute  demande  en  pé- 
remplion ,  pour  ([ue  l  instance  puis,se  èlre  valable- 
ment continuée. — l"  mars  1832.  Paris.  Privol.  D.P 
32.  2.  111. 

308.— 3°  (lii'un  jugemenl  par  défaut,  faute  de  con- 
stitution d'avoué  .  périmé  pour  inexécution  dans  les 
six  mois,  est  considéré  comme  n'avanl jamais  eu 
d'existence,  cl  ne  peut  pas  même  interromiire  la  pé- 
remption de  l'iastance  (C.  pr.  399).  —  31  août  1829. 
Kiraes,  Bonenfaul.  D.P.  33.  2.  202. 
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309.—  La  loi  du  20  ocl.  1790,  lit.  7,  art  7,  roulait 
que  les  par  les  niisscnl  leur  cause  en  état  d'être  jugée 
définitivement  au  plus  tard  dans  le  délai  de  quatre 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  nolifioalion  de  la  ci- 
talion,  à  pe  ne  de  péremplion  et  même  d'extioclion 
de  l'action.— D.A.  il.  204,  n.  1. 

310. —  Celle  péremption  est  d  orJre  public,  et  ne 
peut  pas  èlre  couverle  par  le  fait  des  parties.  —  IG 
germ.  anil,  Civ.  r.  Jouenne.  D.  \.  11.208,  n.  1. 
U.P.  3.  1.  G3G. 

31t.  —  La  parlie  qni  a  empêché  l'instruction  d'u.i 
procès  devant  la  jiislieede  paix,  ne  peut  pss  se  plain- 
dre de  ce  qu  il  n'a  pas  été  jujé  dans  le  délai  de  qualre 
mois  —  4  fév.  1807.  Civ.  c.  Maneini.  D.A,  11.  209  , 
n.  3.  U.P.  2.  979,  n.  4. 

312.— L'art.  7,  lit.  7  de  la  loi  des  U  et  2fi  oct.1-90, 
n'autorise  pi-inl  le  juge  à  prononcer  la  péremption  , 
au  préjud  ce  d'une  parlie  ,  lorsque  le  délai  fatal  est 
expiré  ,  non  par  son  fait  eu  celui  des  fonctionnaires 
qu'elle  a  emplovés,  mais  par  celui  de  son  adversaire. 
— 13  brum  an  10.  Civ.  c.  Paillard.  D.A.  11.  209,  n. 
5.  U.P.  2.979,  n.  6. 

313. —  Au  reste  la  péremption  de  droit,  que  la  loi 
de  1790  a  établie,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le 
jige  de  paix  s'est  déclaré  incomp<lehl;  le  tribunal 
de  premièie  instance  saisi  de  l'appel  ne  peut  ,)as  alors 
prononcer  la  nullité  du  jugement  dènnitir. — 21  frim. 
an  9.  Civ.  c.  Puvis.  D.A.  11.  209,  s.  2.  D.P.  2.  U78, 
n.  5,  el  3.  1.  311. 

3M.  —  L'art,  l.'i  C  pr.  a  jagcment  modifié  celte 
disposition,  eu  disant  que  la  péremi'tion  de  l'instance 
n'entrainerait  que  l'exlinclion  de  la  demande  el  non 
celle  do  l'action. —  U.A.  11.  20.'1,  n.  t. 

513. —  Aus.si,  sous  ce  code,  la  péremplion  de  l'arl. 
r;  n'est  pas  d'ordre  public  :  elle  est  couverte  par  b' 
consenlemenl  à  ce  que  le  jugement  soit  rendu  aprè- 
quatre  mois. —  7  janv.  1833.  Keq.  D.P.  33.  1.321. 

31  G.  — Et.  de  que  1^  juge  de  paix,  quand  il  ordniin-' 
un  interlocutoire,  doit_/ii./rr  dènnilivem  nt  dans  le 
qualre  m  is  du  jt.nr  dé  l'interloruloire ,  il  neré-ii!t 
pas.  si  l'inter'ocutoire  est  Irapp'  d'appel,  qu'il  doiv,' 
aussi  juger  delinilivement  dans  les  quatre  mois  ili: 
jour  du  jugement  d'appel  —  l.e  jugement  d'appi  1  ne 
pouvant  èlre  exécuté  qu'après  su/'i/icutionii  avoué, 
le  délai  de  qualre  mois  ne  peul  courir  du  jour  de  eu 
jugement  (C,  pr.  15,31.  U7).—  U  juin  1831.  Rcq 
Fl'uriel,  D.P.  34.  1.271. 

317.—  Il  n'y  avait  pas  péremplion  ,  aux  termes  de 
l'art,  7   du  lit.  1  de  la  loi  du  14  ocl,  17>I0 ,  par  cela 
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seul  que  le  juge  de  paix  n'aTail  poinl  rendu  de  déci- 
sion dans  IC-pace  de  qualre  mois  ,  si  d'ailleurs  les 
parties  n'avaient  pas  négligé  du  meUre  la  cause  en 
élal  dans  ce  délai.— 20 aoHl  ISOG.  Civ.  c.  Coilc.  li.A, 
11.  iOO,  n.  4.  O.P.  i.  079,  n.  j. 

3.8.  —  Mais  l'art.  15  ne  parail  pas  avoir  iiUroduil 
une  modificalion  aussi  heurrusc.  quand  il  a  rcsireint 
celle  péremplion  au\  seules  instances  dans  lesquelles 
il  y  aurait  eu  un  ju^cujent  intcrloculoire  ,  et  oii  le 
jugement  déliuiiif  n  aurait  pas  elé  rendu  dans  les 
qualre  mois,  à  rouipler  du  jour  de  re  jugement;  car 
celle  pércmplion  a\anl  pour  olijct  d'accélérer  la  dé- 
cision d'affaires  le  plu>  souvent  il'nn  TaiMe  intérêt, 
ce  bul  était  niii  ux  alleint  par  la  loi  précitée,  que  par 
notre  arl.  15. — 1)..V.  il.  iOG,  n.  ). 

310.  — I.orsquo  dans  une  même  cause  il  a  l'ié  rendu 
par  le  juge  de  paix  piusieurs  ji;gemens  interlocutoi- 
res, lo  délai  de  I.i  péremplion  ne  commence  à  cou- 
lir  que  ihi  jour  du  dernier  de  ces  jngemens.  —  17 
avril  1835.  C.  de  c.  de  Uulgique.  Maui.ourg.  V.l'.  34. 
■2.   Ijo. 

320.  —  Il  est  vrai  qu'on  pouvait  peul-ètre  repro- 
cher à  la  loi  de  l"00  de  fixer  un  délai  Irop  court 
pour  le  jugement  définitif,  et  de  ne  faire  aucune  dif- 
férence entre  les  causes  qui  nécessitaii.nt  une  en- 
quête, une  expertise,  «n  accès  di'  li.ux  ou  d'julres 
mesures  d'instruilion  pré,naraloire ,  el  celles  qui 
étaient  susceptibles  d'èlre  insiruites  par  le  simple  dé- 
batde  l'audience.  Mais  l'art.  15  C  pr.,  qui ,  au  lieu 
de  se  borner  à  corriger  cet  inconvénient ,  n'admet  la 
péremption  que  pour  les  instances  dans  le-quolles  a 
été  rendu  un  jugement  inlerlociiloiro  et  en  affranchit 
toutes  les  aulres  ,  cesl-àdire  celles  qui  sont  de  na- 
ture à  étie  le  (du-;  pioiiiplcment  jugées,  présente  en 
cela  une  disposition  dont  nous  ne  saurions  aperce- 
voir aucune  raison  plausible. — D.A.  II.  -208,  n.  I. 

521.  —  De  là  ,  on  s'est  demandé  si ,  sous  la  déno- 
mination du  jugement  interlocutoire  ,  le  législ iieur 
n'a  pas  entendu  comprendre  les  jugemens  prépara- 
toires ou  de  simple  instruclion,  et  les  considérer  éga- 
lement comme  poinl  de  départ  de  la  péremption.  Les 
auteurs  du  Pral.  fr.,  i,  150,  émeltent  même  la  doc- 
trine que,  sous  le  code  de  procédure,  comme  sous 
l'empire  de  la  loi  du  26  ort.  1790  ,  la  pércmplien  des 
procédures  devant  le  jn^e  t'e  pr.ix  commence  ù  cou- 
rir à  partir  de  la  cilaiion  inlroluilive  d'instance. 
Toutefois,  Carré,  dans  sou  .-!n'ihj\f  ntisnnnép,  1,  11. 
(Juesl.  37  et  3,s  ,  fait  Irés-hien  remarquer  que  celle 
doctrine  ,  combattue  par  Lepage  dans  ses  Qtipxti'inf!, 
p.  "5,  et  par  I.cva.seur,  p.  54,  n.  07,  est  d'autant 
moins  admi-sible,  que  la  cour  de  Grenoble,  dans  ses 
observations  sur  le  projet  du  co  !e  de  procédure,  av::it 
oroposé  do  renouveler  larl.  7  de  la  loi  du  2G  ocl. 
1700,  cl  qu'on  n'a  pas  eu  égard  h  celle  proposition. 
D'un  aulrecoté,  en  matière  de  déchéance  et  de  pé- 
remption, il  n'est  pas  permis  de  raisonner  par  ana- 
logie ,  ni  d'étendre  la  loi  au-delà  de  ses  termes.  — 
D..\.  11.  20.S,  n.  2. 

322.  —  lin  conséquence,  la  péremption  établie  par 
l'art.  15  C.  pr.  civ.,  qui  déclare  périmée  touic  ins- 
tance devant  un  juge  depnix,  par  l'expiialion  du  dé- 
lai de  qiialre  mois  ,  à  partir  d'un  jiigemeit  interlo- 
culoiri',  n'est  point  applicable  .i.nns  le  cas  où  il  e-t 
intervenu  même  un  siinplo  juïcnienl  préparatoire. — 
31  août  1S15.  (;iv.  c.  DnlTe.  D..V.  11.  209,  n.  li.  I)  1". 
15.  1.  CU9.  —  12  fiV.  1S22.  Civ.  C.  Cliosson.  D..\.  11. 
•210,  n.  7.  DP.  -.i.  I.  301. 

323  —  lOnfin,  qu.iBd  un  inlerloculoire  est  rendu 
par  un  juge  de  paix  ,  l'appel  do  Ci:l  interioculoiro 
intenompl  le  cours  de  la  péremptio.1  établie  par 
l'ait.  15  C.  pr.  (C.  pr.  31).— n  juin  1834.  l'ien  Kleu- 
riel.  D.r.  S'-.  i.  274. 

3ît.  —  Cependant,  la  pi'rtmption    serait  acquise  , 
si   le  jugement  d  appel  n'avait  pas  été  signifié,  et  le 
tribun  il   de  paix   re-saisi  dans  les   qualre  mois   du 
jour  du  jigoineiit  d  appel.— Même  airét. 
— \  .  .lugemrnl  par  défaut,  Cassation.- V.  aussi  .\c-  ' 
quiescemcnl,  .\ction.  Amende,  .ïpiol  incident.  As- 
surance terrestre  ,  (Iho'fijnséc,  Communes,  Com- 
pétence civile  ,  Compétence  commerciale,  Conri- 
cilialion,  Conliibutions  directes.  Contumace,  Date, 
Délùi,  liommages-intéréls,  llépi  t.  Curegislremenl, 
Kxceplions  ,  fabriques    l'ai  litc  ,  l'nréts  ,  Frais  et 
(1  pens,  Inlérêls.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
.Ingénient  par  défaut,  1  oi  leiroaclivo,  Oblig.  solid.. 
Ordre,  l'rcsciiption,  l'iise  à  partie    Presse,  Radia- 
tion ,  Htpri>e  d'instance  ,  l'esponsab..  Suivie  exé- 
cution. Saisie  imuiobilière,Se(vit'.ide,el  O.i;.  snppl.. 
Degré  de  jurid.,  Caide  nationale  ,  Hypol.  .  Juge- 
ment par  défaut.  Mandat,  rruil'hoinmo,  Tutelle. 
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PERTE  DE  LA  CHOSE  DUE  (1).— 1.  —  Lorsque 
le  corps  ccriain  et  déterminé  qui  était  l'objet  de  l'obli- 
gation vient  à  périr  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant 
qu'il  soit  en  demeure,  Pobligation  est  éteinte  (C.  civ., 
1502).— Toull.,  t.  7,  n.  442;  KolL,  V»  Perte  de  la 
chose  due  ,  u.  i. 

j  ifr.  —  Ce  (luHl  fauleiilendre  par  perte  entraînant 

rc-iliiiclU'n  (le  Cohliijutioii. 
§  2.  —  .-/  quelles  conditions  la    ferle  de  la  chose 

éteint  Catilit/ation. 
§  3.  —  Conséquences  de  ia  perle  de  la  chose. 

§  10, .  —  f>  qu'il  faut  entendre  par  perle  entraî- 
nant l'extinction  de  l'obiiijntivn. 

2.  —  La  chose  est  ceusée  périe,  non  seulement 
quand  elle  a  élé  elièctivemeni  détruite,  mais  encore 
lorsqu'e  le  est  mise  hors  du  coninurce  ou  qu'elle  a 
é;é  perdue  (art.  1302).  La  cession  de  la  chose  que  se 
ferait  faire  fètut  pour  cause  d'ulilité  publ  que  est  as- 
similée à  sa  peite  réelle,  quaul  .i  la  liberaliou  du  dé- 
biteur. —  Dur.,  t.  12,  n.  494;  Koll.,  n.  21,  22;  D.A. 
10.  G55,  n.  2.  ,  ,      L  <  • 

3.— la  date  n'est  éteinte  que  quand  la  chose  a  péri 
entièrement,  s'il  n'v  a  ipie  perte  partielle,  la  dette 
subsi.-te  pour  le  .surplus  .\inM,  si  une  maison  vendue 
a  élé  incendiée,  le  vendeur  doit  livrer  le  teiruin  et  ks 
matériaux  (Polh.,  n.  OilO).  Les  accessoires  doivent 
être  livres,  t-i  la  cho-e  a  peiiseule.  Les  jurisconsulliS 
romains,  se  f  ndant  sur  ce  que  la  nioild'un  animal 
est  une  extinriioii  totale,  décidaient  que  le  débiteur 
d'un  bœuf  qui  vient  à  périr  n'est  pas  tenu  d'en  livrer 
la  peau.  —  6'o«  rd,  Poth.,  n.  GGOj  Toull.,  n.  475; 
D  A.  10.  63fi,  n.  9  ;  l'.oll.,  n.  50. 

4.— Lorsque  les  contrats  ont  pour  but  de  liansfercr 
seuleuieut  l'usage  et  non  la  propriété,  la  perle  de  la 
chose  éteint  lofligalion  ;  mai.  quant  au  prix,  il  faut 
dislingoer  les  connais  dont  le  prix  est  d'une  fomme_ 
une  lois  p.i\ée,  pour    l'avauta^e  stipulé,  el  ceux  qui 
donnent    lieu   à  des  paiemens  périodiques  pour   un 
certain  temps  de  jouissance.  A  la  p  eiiiièrc  classe  ap- 
parliennent  les  servitudes,   lusulruit;  il  la  seconde, 
les  prêts  .i  usage     le   louage.    La  perle  de  la   tho-0 
loii  e  éteint  le  contrat   (  art.   1741).    Le   preneur  n» 
doit  payer  qu'en  proportion  du  temps  pendant  lequel 
il  a  joiii.  Le  bail  est  censé  renouvelé  chaque  année 
sous  la  condition  de  la  continualion  de  la  j  luissancc. 
—  V.  Louage,   ill'ouU.,  u.   419  et  .l.'.O  i  —  \  .  aussi 
So  iété,  et  Tou.L.  n.  «1  à  405;  Dur.,  t.  12,  n.   497, 
498,  409  et  SOO;  Roll  ,  n.  34;  D.A.  10.  635,  n.  3. 

>j  _  l'nc  question  fort  dèlicalc  est  celle  de  savoir 
si  la  vente  d'une  chose  assurée  éteint  l'assurance  i  de 

1     Voy.  I'.lrliclc  <Iu  D.G.  suri''- 
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telle  sorte  que  l'assureur  ne  puisse  plus  poursuivre 
l'assuré  en  paiement  de  prime,  et  que  l'acquéreur  ne 
puisse  pas  reclamer  Je  l'assureur  le  montant  do  l'in- 
demnilé  des  ini>lres.  Sur  ce  point  contesté,  V.  Assu- 
rance.— V.A.  10.  65S.  n.  4. 

6. —  Polhier  et  Durantou  pensent,  d'après  la  loi 
136,  5  1",  ff.  de  rerb.  nhl  ,  que  si  vous  vous  êtes  en- 
gage à  rae  faire  avoir  un  droit  rie  passage  sur  un  hé- 
ritage voisin  du  mien,  et  que  je  vende  ma  maison 
avant  que  le  tiers  ait  consenti,  et  sans  céder  mon  ac- 
tion, le  droit  est  éteint.  La  servitude  n'existait  pas 
encore,  et  ainsi  je  ne  l'ai  pas  transmise  à  l'acqué- 
reur; il  en  serait  autrement,  si  j'avais  cédé  à  l'ac- 
quéreur ni«n  action.  Touiller,  t,  7,  n.  4C4,  pense  au 
contnire,  que  l'action  pour  faire  itabiir  la  servitude 
passe  à  I  acquéreur,  sans  stipulation  expresse,  parce 
que  c'est  un  droit  réel,  inhérent  à  la  chose. — D..\. 
10.  tiôD,  D.  5;  Holl.,  n.  ô<j,  ô5. 

7. —  "Toute  rente  lonciére  étant  essentiellement  mo- 
bilière et  rachelable.  et  n'affectant  la  chose  qu'à  litre 
d'bjpothèque,  l'extinction  de  l'héritage  n'entraîne 
plus  C'.-\\e  de  la  rente.  Toullier,  n.  478,  pense  que 
cela  ne  s'applique  point  aux  rentes  créées  avant  le 
code. —  I)..i.  10.  636,  n  )2  ;  Roll.,  n.  3-2. 

S. —  Lorsque  la  chose  a  changé  de  forme,  ou  a  été 
mêlée  à  d'autres  choses,  de  mauiére  il  ne  pouvoir  en 
être  séparée,  il  faut  distinguer  si  c'est  par  le  fait  du 
débiteur  ou  par  le  fait  d'un  tiers.  Si  le  débiteur  a  agi 
de  mauvaise  fui,  il  doit  la  chose,  sauf  à  réclamer  le 
prix  delà  main-d'œuvre.  S'il  a  été  de  bonne  foi,  il 
De  doit  la  chose  qu'autant  que  la  main-d'œuvre  ne 
serait  pas  la  partie  la  plus  importante  :  car  alors  la 
propriété  resterait  au  débiteur,  à  la  charge  de  payer 
le  prix  de  la  matière.  Il  en  est  de  même  du  change- 
ment de  forme  opéré  par  un  tiers. —  Dur.,  t.  1^,  n. 
507  ;  D.A.   10.  636,  n.  13  ;  Roll.,  n.  O.s,  69. 

§  2. —  A  quelles  conditions  ta  perte  de  la  chose 
éteint  l'eàHyation, 

9.  —  Pour  que  la  perte  de  la  chose  opère  la  libéra- 
tion du  débiteur,  il  faut,  !<>  qu'il  s'agisse  d'un  corps 
certain  et  déterminé;  2»  que  le  débiteur  ne  soit  pas 
en  faute;  3°  qu'il  n'ait  pas  encore  été  mis  en  de- 
meure. 

10.  —  l«  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  corps  certain.  Ce 
mode  de  libération  e5t  fondé  sur  le  principe,  que  la 
propriété  du  corps  certain  étant  transférée  par  le  seul 
(ait  de  I  obligation,  le  créancier  en  doit  supporter  la 
perle  :  rcv  /^erit  domino.  D'ailleurs,  le  débiteur,  en 
ce  cas,  se  trouve  dans  l'inipussibilité  matérielle  de 
remplir  sou  obligation.  —  Roll.,  n.  1. 

11. —  (,)uand  la  dette  est  d'une  chose  indéterminée 
ou  d'une  chose  déterminée  seulement  quant  à  son 
espèce,  il  ne  peut  y  avoir  extinction  des  choses  dues: 
genvs  ni'iitjuiun  fjerit.  Toutefois,  la  perte  fortuite 
éteint  lo  ligation  indéterminée;  par  exemple,  si  la 
perle  a  lieu  après  que  I  objet  indéterminé  a  été  dé- 
terminé par  l'offre  valable  d'un  corps  certain.  Lors- 
qu'un objet  indéterminé  fait  partie  d'une  quantité  dé- 
terminée de  choses  certaines,  comme  si  j  ai  promis 
deux  des  pièces  de  vin  qui  sont  dani  ma  cave,  l'obli- 
gation s'éteint  par  la  pe  te  de  toutes  les  choses  dési- 
gnées. Pour  que  l'exlinciion  ail  lieu,  il  faut  alors  que 
les  termes  de  l'engagement  soient  limitatifs,  et  non 
simplement  démonstratifs.  —  Poth.,  y  Obligation,  n. 
657,  6S8,  6.9;  Toull.,  t.  7,  n.  4i3,  444,  445;  uiir  , 
t.  là,  n.  490,  491;  Roll.,  n.  3,  6,7,8,9,  10;  D.A.  10. 
635,  n .  1 . 

12.—  Si  j'avais  promis  une  somme  déterminée,  par 
exemple,  celle  qui  es  dans  tel  coffre  ou  dans  mon 
secrétaire,  ou  déposée  ciiez  tel  notaire,  l'obligation 
serait  considérée  comme  limitative,  et  si  la  somme 
venait  à  périr  par  force  majeure,  je  serais  libéré  — 
Roll.,  n.  11. 

13.  —  L'objel  des  obligations  alternatives  n'étant 
détermine  que  par  le  choix  du  débiteur  ou  du  créan- 
cier; si,  jusqu'au  moment  du  choix  ou  de  la  notilica- 
lion  du  choix,  l'une  des  deux  choses  pixit,  c  est  au 
compte  du  débiteur  qui  n'avait  pas  encore  cessé  d'être 
propriétaire.— Toull.,  6,  n.  69.'i,  09   ;  Roll.,  n.  4. 

Si  les  deux  choses  périss-nl,  l'obligation  est  éteinte 
(  C.  civ.  1I9.1),  à  moins  que  le  débiteur  ne  fill  en 
lame  (arl.  1193).— V.  Obligation  alternative. 

14.  —  Rien  que  les  obligations  de  faire  ne  renfer- 
ment pas  à  proprement  parler  une  chose  susceptible 
de  périr,  ell.s  sont  nèaDuioins  sujettes  à  s'éteindre 
par  1  impossiliiliié  où  se  trouve,  sans  sa  faute,  le  dé- 
biteur, d  accomplir  sou  obligation.  —Roll.,  n,  12. 
,'?•  —  "-"  La  perte  doit  être  arrivée  sans  la  faute  du 
débiteur,  c'esl-a-dire  par  cas  fortuit,  par  événement 
amené  par  une  f.rce  majeure  à  laquelle  on  n'a  pu 
résister;  et  encore  faut  il  que  cet  événement  n'ait 
pas  etc  causé  par  le  fait  du  débiteur.  —  Dur  l  lâ 
n,  iniet493.  '       '■'• 

10.  —Si  la  chose  a  péri  par  le  fait  du  débiteur. 
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peu  importe  que  celui-ci  ignorât  qu'il  en  fut  débi- 
teur; ainsi,  n'est  pas  libéré  un  héritier  qui  détruit 
une  chose  avant  de  savoir  que  le  défunt  l'a  léguée. 
La  dette  n'est  pas  non  plus  éteinte  si  la  chose  a  péri 
par  la  faute ,  la  négligence  du  débiteur.  —  Roll.,  n. 
16,  17. 

17  —  La  perte  d'une  chose  volée  ne  dispense  point 
celui  qui  l'a  sousltaile  d'en  restituer  le  prix  (art. 
1302).  Polh.,  n.  064,  et  Toull.,  n.  108  ,  enseignent 
qu  il  n'y  a  pas  lieu  ,  à  l'égard  du  voleur  ,  d'examiner 
si  la  chose  volée  aurait  également  péri  si  elle  fût  res- 
tée chez  le  propriétaire.  Il  lanton  ,  t.  lit,  n.  H90,  éta- 
blit cette  distinction  :  d'après  l'art.  13ti2  .  le  voleur 
doit  le  prix  de  quelque  manière  que  la  chose  ait  péri, 
c'est-à-dire  par  ou  sans  sa  taule.  D'un  autre  côté, 
quel  intérêt  le  propriétaire  a-t-il  pour  invoquer  le 
paiement  d'une  chose  qu'il  aurait  perdue,  si  elle  ne 
lui  eût  pas  été  volée  ?  Sur  quoi  l'action  civile  en  dom- 
mages-intérêts serait-elle  londée,  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
dommage  par  suite  du  vol 'îf  —  D.A.  tô.  653,  n.  7; 
Koll.,  n  43. 

18.  —  La  disposition  rigoureuse  relative  à  la  chose 
volée  ne  s'applique  qu'au  voleur  lui-même,  et  non  à 
ses  héritiers.  —  Toull.,  eod  ;  Holl  ,  n.  46. 

19. —  Si  le  débiteur  s'esl  chargé  des  cas  fortuits  ,  il 
n'est  pas  libéré  par  la  perte  de  la  chose;  peu  importe 
qu'il  n'y  ait  ni  faute  ni  demeure  (C.  civ.  1502). — 
Roll.,  n.  47.  — V.  infru ,  n.  22  et  suiv. 

20.  —  5»  Pour  que  la  perle  de  la  chose  éteigne  l'o- 
bligation ,  il  faut  que  le  débiteur  n'ait  pas  été  mis  eo 
demeure  de  la  livrer.  Pour  les  differens  cas  où  un 
débiteur  est  constitue  en  demeure  ,  V.  Obligation. 
—  Dur.,  I.  12,  n.  sot;  D.A.  lo.  635,  n.  6;  Koll., 
n.  18. 

21.  —  Le  débiteur  constitué  en  demeure,  qui  n'a 
pas  pris  sur  lui  les  cas  fortuits,  serait  libéré,  si  la 
chose  eût  également  dû  périr  chez  le  créancier.  Dans 
ce  cas ,  le  retard  du  débiteur  n'a  causé  aucun  tort  au 
créancier.  Mais  la  preuve  en  serait  à  l.i  charge  du  dé- 
biteur (  C.  civ  I3i;>).  Que  si  le  créancier  soutenait 
qu'il  aurait  vendu  la  chose  avant  sa  perte,  on  esti- 
merait le  mérite  de  son  allégation  d'après  les  circon- 
stances. —  Duranton,  t.  12,  n.  505etS04;  Roll., 
n.  20. 

22.  —  Si  même  le  débiteur  a  pris  sur  lui  les  cas 
fortuits ,  il  pourra  s'en  décharger ,  en  mettant  le 
créancier  en  demeure  de  recevoir  ;  et  alors  il  ne  ré- 
pondra plus  que  de  sa  faute.  —  Duranton,  t.  12 ,  n. 
50S. 

25. —  Le  débiteur  constitué  en  demeure  peut  tou- 
jours, par  des  offres  régulières,  purger  la  demeure,  et 
de  cette  manière  reporter  sur  le  créancier  les  cas  for- 
tuits qui  pesaient  sur  lui  —  Dur,,  t.  12,  n.  SU3;  Roll,, 
n.  19. 

§  3. —  Conséquences  de  Ut  perte  de  ta  chose. 

24.  —  Ilors  le  cas  où  la  perte  (le  la  chose  due  n'est 
le  résultat  ni  du  fait,  n:  de  la  faute ,  ni  de  la  demeure 
du  débiteur,  cette  perte  ne  le  dégage  point,  I  obliga- 
tion change  seulement  d'objet;  au  lieu  d'un  corps  cer- 
tain, qui  ne  peut  plus  être  livré ,  il  doit  des  domma- 
ges intérêts.  —  Poth.,  n.  661  et  suiv,;  Roll.,  n,  15; 
D.A.  10.  (.35    n.  6. 

23.  —  Lorsque  la  chose  due  a  péri  dans  des  cir- 
constances telles  que  le  débiteur  ne  so  t  pas  libéré, 
le  créancier  ne  peut  plus  recevoir  ni  exiger  la  chose 
même  qu'il  avait  droit  de  demander.  Le  créancier 
doit  recevoir,  et  le  débiteur  fournir  la  valeur  ou  l'é- 
quivalent do  la  chose. —  D.A.  10.  555,  n.  Il;  Toull., 
7.  56  et  SUIV. 

26.  —  Lorsque  la  chose  qui  devrait  être  livrée  est 
perdue,  l'obligation  du  débiteur  est  éteinte;  mais  celle 
de  l'autre  pariie  n'en  subsiste  pas  moins,  parce  qu'un 
contrat,  formé  purement  et  simplement,  dès  qu'il  est 
parfait,  n'esl  pas  dissous  par  lesevénemcns  ultérieurs, 
quand  la  loi  ou  les  parties  ne  le  veulent  pas.  Ainsi 
celui  des  contractaiis  à  qui  il  est  possible  tle  remplir 
ses  engagemens  n'en  est  pas  dégagé  par  les  èvéne- 
mens.  Par  exemple,  nous  avons  fait  échange  d'un' 
tableau  contre  une  statue.  Avant  la  livraison  .  le  ta- 
bleau péril  sans  mon  fait ,  ni  ma  faute  :  je  suis  dé- 
chargé de  mon  obligation  ;  vous  u'âtes  pas  pour  cela 
di'pensé  de  me  livrer  la  statue.  —  Teull.,  t.  7,  D. 
447;  Roll.,  n.  27,28. 

27.  —  ttans  les  cas  do  vente  el  d'échange  faits  pu- 
rement, la  perte  de  la  chose  due,  bien  quelle  libère 
le  dèbiieur.  ne  dispense  cependant  pas  l'acheteur  de 
payer  le  prix  ,  ou  le  coécbungiste  de  Hvror  la  chose 
promise  en  retour.  — \.  Obligation,  Vente.  —  Dur., 
l.  12,  n.  195;  D.A.   10.  035,  n.  3. 

28.  —  l.orsque  ta  chose  péril  a\ant  que  le  contrai 
ne  soit  parfait,  l'obligation  est  éteinte,  ou  plutût  elle 
est  empêchée  de  nuitre  loull.,  end.;  Koll..  n.  29). 
Quant  a  la  question  de  savoir  quand  un  contrat  est 
parfait,  \  .  Obligation. 

29.  —  Lorsque  l'obligation  est  conditionnelle ,  ei 
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<iue  la  chose  péril  sans  la  faute  da  débiteur,  l'obliga- 
tion est  éteinte  (C.  civ.  1182).  L'autre  partie  n'est 
pas  obligée:  car,  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  con- 
dition, le  lien  n'est  pas  formé  ;  il  n'y  a  qu'une  espé- 
rance que  l'obligation  existera  :  Tantmn  spes  est 
debilvm  iri. — Roll.,  n.  53. 

30.  —  Si  la  chose  est  seulement  détériorée,  sans  la 
faute  du  débiteur,  le  créancier  conditionnel  a  le  choix 
ou  de  résoudre  l'obligation  ou  d'exiger  la  chose  telle 
qu'elle  se  trouve  ,  saus  diminution  de  prix  (C.  civ. 
1182).  S'il  y  a  de  la  faute  du  débiteur ,  le  créancier 
peut,  en  outre,  demander  des  dommages-inlèrèts  (C. 
civ.,  eod.). 

31.  —  La  perle  d'une  partie  de  la  chose  n'empêche 
pas  que  ce  qui  en  reste  ne  soit  dû  {««p.,  5  1",  n.  3); 
de  même,  l  obligation  subsiste  ,  après  la  perte  (le  la 
chose  due  ,  pour  ce  qui  en  éiait  l'acces-soire.  Ainsi, 
j'ai  acheté  un  cheval  harnaché;  le  cheval  péril,  le 
harnais  doit  m'étre  livré. — Toull.,  t.  7,  n.  475  ;  Roll., 
D.  5t. 

32.  —  Si  la  chose  a  péri  par  le  fait  ou  la  fante  da 
débiteur,  la  caution  est  tenue  comme  lui  des  dom- 
mages-intérêb;  il  en  est  de  même,  si  la  chose  péril 
même  par  cas  fortuit,  depuis  la  mise  en  demeure  du 
débiteur,  si  toutefois  il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  eût  dû 
également  périr  chei  le  créancier.  —  Dur.,  n.  508; 
Roll.,  n,  61. 

33.  —  Si  la  chose  a  péri  par  le  fait  on  la  faute  de 
la  caution,  elle  seule  reste  obligée;  le  débiteur  prin- 
cipal est  libéré.  Si  c'est  par  le  fait  ou  la  laute  d'un 
débiteur  solidaire,  les  codébiteurs  ne  sont  pas  libérés, 
mais  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  par  ceux 
qui  étaient  en  faute  ou  en  demeure.  S'il  s'agit 
d'un  codébiteur  non  solidaire,  les  autres  sont  libères; 
il  en  est  de  même  des  héritiers  du  débiteur. —  Poth., 
n.  663,  666,  667;  Toull.,  t.  7,  n.  47t,  472,  473;Delv., 
t.  2,  p.  586,  note;  Dur.,  t.  12,  n.  609,  310,  511;  D.A. 
10.  636,  n.  8;  Roll.,  n.  62,  65,  64,  65. 

34.  —  Lorsque  la  chose  a  péri,  le  débilenr  doit  cé- 
der à  son  créancier  toutes  ses  actions  relatives  à  celle 
chose  (art.  1303).  tel  article  semble  inutile  pour  tous 
les  contrats  translatifs  de  propriété  par  le  consenle- 
ment  des  parties  :  la  chose  appartenant  au  ciéaneier, 
sans  tradition,  il  n'est  besoin  d'aucune  cession  d'ac- 
tions (Toull.,  I.  7,  n.  4711).  Mais  Delvincourt,  t.  2  , 
p.  587,  elle  l'exemple  du  dépositaire  qui  cède  au  dé- 
posant l'act'on  contre  celui  qui  a  volé  la  chose,  cas 
dans  lequel  l'art.  1303  reçoit  son  application  sans 
contradiction  avec  les  principes  sur  la  transmission 
de  la  propriété. — V.  aussi  Dur.;  Roll.,  n.  57,  58,  59; 
D.A.  10.  636,  n.  10. 

35.  —  si  la  chose  perdue  se  retrouve  ,  l'obligation 
du  débiteur  revit. — Roll.,  n,  35. 

36.  —  Lorsque  la  chose  due  a  été  mise  hors  du 
commerce,  par  sa  consécration  à  des  usages  publics, 
et  que,  plus  tard,  elle  est  rendue  au  commerce  ,  le 
débiteur  est  obligé  de  la  livrer  au  créancier  ,  auquel 
la  propriété  en  était  acquise  de  plein  droit ,  el  qui , 
ainsi  ,  a  seul  qualité  pour  la  réclamer.  IMais  si  le 
créancier  a  reçu  l'indemnité  de  l'expropriation,  la 
chose  reste  dans  le  domaine  de  l'état,  jusqu'à  ce  que 
le  gouvernement  en  ait  disposé  dans  les  formes  léga- 
les.—Toull.,  l.  7,  n.  477  ;  Roll.,  D.  23;  D.A.  10.  636, 
n.  11. 

—  V.  Caution  .  Charte-partie  ,  Commissionnaire , 
Communauté,  Condition  ,  Contrat  à  la  grosse.  Dé- 
pôt ,  Dommages-intérêts  ,  Garantie  ,  Hypothèque  . 
Hypothèque  conveniioniielle.  Legs,  Louage  il  chep- 
tel,  Louage  emphytéotique  ,  Mandat,  Marché  de 
fournilups,  >antissemeul,  ^ovation ,  obligations. 
Vente,  Lsufruit. 


Assurance.  5.  Indemnité.  36. 

Cas  fortuit.  21,  s.  32,  s.       Indivisibilité.  3,  SI, 

Chaiigein.  de  forme,  8.         Libération.  9. 

Chose  fongible.  11.  (  iblig.  .niternal.  13. 

I  ommcrce.  2,  36.  Offres  réelles.  U. 

Condiiiou.  29,  s.  Option.  29. 

(-^orps  certain.  9,  s.  Renie  fonc.  7. 

Détérioration.  30.  Responsabilité.  9. 

Dommages- int.  25,  s.  Servitude.  0 

Droits  ri-els.  -J5,  s.  Transport.  34. 

Exiinrtion.  1,  s.  26,  9.  Usage  public.  36. 

Faute.  9.  s.  l  tilité  pub.  2,  S6. 

Force  majeure   22,  s.  Vol.  17,  s. 

PERTK  P.\KTlt;i.r,E.  —  V.  Assurances  maritimes  , 
Louage.  Vf  rte  de  la  chose  due,  Société. 

PERTK  TOTaLi:.— V.  Avarie  ,  Ix>uage,  Perle  de  la 
chuse  due    Usufruit. 

PERTl.NENCE  l)i;s  FAITS.  —  V.  Chose  jugée,  En- 
quête, Faux  incident ,  Interrogatoires  sur  faits  el 
articles. 

PESAIJE.  — 'V.  Autorité  municipale,  Compétence 
administrative.  Féodalité,  Ordre  public ,  Poids  el 
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mesures,  Poids  public,  Procès-Terbal,  Vente  ,  Voi- 
ture pulilique. 

PEbTL— V.  Avarie,  Contribulions  indirectes,  Salu- 
brité. 

PETAr.D.— V.  Autorité  mnnicipale 

PETUS-ENFANS.— V.  Parenté.— V.  aussi  Alimens, 
Communauté,  Enregistrcnieiil,  Elections  législa- 
tives. 

PETITE  JOURNÉE.— V.  Poste,  Voitures  publiques. 

PETITE  VOIRIE.— V.  Voirie. 

PÉTITION.— V.  l'article  du  D.G.  suppl.,  et  Enreg., 
Faillite,  Faut.  Filiation  naturelle,  l're-se. 

PÉTITION  D'IIERÉDIIE.  -  V.  Succe.ssion.  —  V. 
aussi  Compétence  civile.  Partage,  Rescision,  Suc- 
cession, Succession  irréguliére  et  U.G.  suppl.,  Ab- 
sence. 

PETITOIKE.  —  V.   Action  possessoire,  Chose,  Chose 
jugée.  Contrainte  par  corps  et  D.G.  suppl.,  Péli- 
toire. 
PHARMACIE.— PH\nM.\CIEN.  —  V.  Actes  de  com- 
merce. Action,  Action  civile  ,  Art  de  guérir,  Colo- 
nies, Conlribuli'ins  indirectes,   l)ispn>ilions  entre 
vifs  et  IcsC.im.ntaircs    Droits  civils.  Elections  com- 
muodles.  Faux,  Olili;;.,  Poids  et  mesures,  Prescrip., 
Propriété  liuéraire  et  D.G.  suppl. ,  IJépùt  de  men- 
dicité. Eaux  Ihirmales    Hospice,  Legs,  Loi,   Offi- 
cier de  santé.  Patente,  Pharmacie. 
PIECES.  —  V.  Avocat.  Contrainte  par  corps.   Cour 
d'issises.   Jugement,  Renvoi,  Ordre,  Prescription, 
Procédure,  Théâtre,  Transacliou. 
PIECES  DE  CONVICTION.— V.  Cour  d'assises,  En- 
rojjiitremenl,  Douanes,    Jugement,  Ministère   pu- 
blic et  D.G.  suppl.,  luslr.  crim. 
PIÈCES  DÉCISIVES.— V.  Requête  civile. 
PIECES  JU.STIFICATIVES.-V.  D.G.  suppl.    Capi- 
taine. Cassation,  Compte    Pension 
PIED  DE  ROI.- V.  Poids  et  mesures. 
PIED  A  TERRE.— V.   Contributions  directes. 
PIERRES   —  V.  Forets,  Mines,   Octroi,  Rébellion, 

Voirie  et  D.G.  suppl..  Pierres. 
PIERRE  TAILLÉE. -V.  CompéL  com.  ,   et    D.G 
suppl.    Travaux  publ. 

PIGEON.  — Lorsque  la  divagation  en  est  défendue 
pendant  certain  temps  par  règlement  de  police  le 
propriétaire  est  en  cas  do  contravention  ,  passible 
des  peines  de  larl.  471  C.  peu.  :  il  dirait  en  vain 
que  la  seule  pénalité  qu'il  encourt  est  celle  de  voir 
ses  pigeons  tués  pur  les  possesseurs  du  fonds  sur  le- 
quel Ils  s'abattent.  —  ■>  janvier  1X56.  (;r.  c.  DP.  3(i 
1.  W.-- V.  Autorité  municipale.  Choses,  Délit  rural 

rjL,i,AGh.  —  V.  .\ul.irite  municipale.  Avarie,  Com- 
munes, Compcicnce  criminelle.  Cour  d'aisises 
Destruction. 

PILOTA<;E.-pn.0TE.  -  V.  Assurance  maritime. 
Avarie  Capitaine,  Conseil  d'éiat  et  l'article  Pilote 
ou  D.G.  suppl. 

PILOTE  LAMANEUR.  —  V.  Capitaine.  Péage  Pen- 
sion. '        b  ,    >-■■ 

PUSS.— \.  Forêts. 

^|'v|fJETTE.— V.  Contributions  indirectes. 

Dr  i-r'r.!^,','"^  ■,!'''.''**"•  ''"''"'^'  i'onclionnaire  public. 

PII'ATERIE.-V.  larticle  du  D.G.  suppl.,  et  Assu- 
rances maritimes.  Attentat,  Avarie  ,  chose  jugée 
Compétence  criminelle,  Prise  maritime  ' 

PIST()LET.-V.  D.G.  suppl..  Armes. 

PLACARD— V.  Albche,  Exploit,  Inscription  hypo- 
thécaire. Saisie-brandon,  Saisie  immobilière  Vente 
publique. 

PLA(;e.— V.  Domaine  public,  Forêts,  Presse,  Théâtre 
voirie.  Voitures  publiques.  ' 

PLACE  DE  COMMERCE.  _  V.  Connaissement  (re- 
mise de).  Compétence  commerciale,  Effets  de  com- 
merce. 

PLACE  D'ÉGLISE -V.  Etablissement  religieux   Fa- 
brique, Prescription. 
PLA(;ES  de  GUElIREul.-t— C'est  un  lieu  des- 
tine à  recevoir  des  troupes  ou  des  forces  pour  la 
défense  de  l'état, 

*•  —  L'*  places  de  guerre  ont  donné  naissance  à 
une  législation  particulière  qui,  en  cerlaiiiei  circon- 
stances, peut  affecter  gravement  la  proorieié  des 
citoyens,  et  qui,  en  tuut  temps,  soumet  les  pro- 
priétés voisines  a  des  servitudes  plus  ou  moins  Bé- 
nantes.  " 

j.— Les  fortifications,  les  bàtimens,  établissomcns 
ou  terrains  militaires  qui  appartiennent  à  létal,  for- 
ment   une  portion  du  domaine  public  ,  affectée  à  la 
défense  du  territoire  ou  au  service  de  l'armée.— Fav 
R«p..  V»  Places  de  guerre.  ' 
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4. — Ilistoriqve. — La  plus  ancienne  disposition  lé- 
gislative sur  celte  matière  est  I  urdounance  du  l(j 
juin.  1C70,  qui  défendil  à  qui  que  ce  fut  de  faire  édi- 
fier aucune  maison  dans  les  faubourgs  des  places 
frontières  sans  en  avoir  la  permission  du  roi.  —  De- 
lalleau,  v»  Servitudes  des  places  de  guerre,  p.  126. 

.'».  —  Différentes  ordonnances  des  9  déc.  1713,  25 
juin  1750,  à  mai  t7.'>>i,  10  mars  i'IS,  \"  mars  I7G8, 
31  déc.  1770,  eurent  encore  pour  ohjet  de  régler  ce 
qui  était  relatif  aux  places  de  guerre. 

fi. —  Au  moment  de  la  révululion  de  1789,  les  pro- 
hibitions des  anciennes  ordonnances  étaient  presque 
tombées  en  dé>uetuile  ,  et  un  grand  nombre  de  con- 
structions s'étaient  élevées  à  une  petite  distance  des 
places  de  guerre.  Ces  abus  donnèrent  lieu  à  la  loi  du 
in  juin  17'JI  qui  régla  les  dispositions  dont  devaient 
dépendre  à  l'avenir  tous  les  intérêts  de  l,i  défense,  et 
donna  un  caractère  l"gal  aux  servitudes  précédem- 
ineni  établies; 

7.  —  Les  décrois  lies  9  et  -24  déc.  1811  ordonnèrent 
les  mesures  les  plus  rigoureuses  pour  la  défense  des 
places  loitcs. —  L'ordonnance  dai4  déc.  1817  vint  en 
adoucir  les  ri;;ueuis. 

8.— La  loidii  17  juin  1810  a  réglé  tout  ce  qui  con- 
cerne les  serviluiles  imposées  aux  propriétés  particu- 
lières pour  la  défense  de  l'état.  Mais  il  résulte  de  la 
discussion  de  celte  loi,  que  celle  du  10  juill.  1791  n'a 
pas  cessé  d'être  en  vigueur. —  Delall.    p.  iiii. 

9.  — L'ordonnance  du  l"  août  l.s-21,  rendue  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  17  août  1819,  a  développe  les 
règles  établies  par  cette  loi. 

10. —  Enfin,  la  loi  du  30  mars  1831  règle  ce  qui  est 
relatif  à  l'expropriation  et  l'occupation  temporaire,  en 
cas  d'urgence,  dos  propriétés  privées,  nécessaires  aux 
travaux  de  fortifications. 
S  1".  —  Di.^pos/.lion-  tji'nèrales. 
§  2.  —  Du  tenait:  militaire  pt  de  xa  délimitation. 
13.  —  Des  servitudes  im/wsées  à  la  propriété  pour 

la  déf<^nbe  ûes  places  de  guerre. 
§  4.  —  Contraventions  aux  lois  sur  les  servitudes 

défensives. 
§  5.  —  Des  indemnités. 

§  l*c  —  Dispositions  générales. 
11. —  Les  places  de  guerre  sont  établies,  classées  ou 
supprimées  par   ordonnance  royale(L.  17  juillet  1819, 
art.  1"'). 

12.  —  Un  tableau  de  classement  annexé  à  l'ordon- 
nance du  I"  août  1S->1  présente  la  nomenclature  des 
places  de  guerre  et  des  postes  militaires  que  le  roi  a 
jugé  convenable  de  déclarer  tels  et  d'inscrire  au 
tableau  pour  la  défense  du  royaume. 

13.  —  Une  ordonnance  spéciale  pour  la  création 
ou  le  classement  de  chaque  place  de  guerre  n'est 
pas  nécessaire.  La  même  ordonnance  peut  compren- 
dre plusieurs  places.  —  19  août  1829.  Ordon.  cens, 
d'état. 

n.  —  Les  différentes  places  de  guerre  sont  divisées 
en  1",  2"  et  3'  classe. 

15.  — Jugé  que  la  place  de  Çrest  et  ses  dépendan- 
ces ont  été  rangées  par  la  loi  du  10  juillet  1791,  dans 
la  série  des  places  de  première  classe.  —  20  juillet 
1832.  Ord.  cons.  d'état.  Min.  de  la  guerre.  D.P  32. 
3.  13». 

16. — La  publication  de  l'ordonnance  d'élablisse- 
mcnt  et  de  classement  doit  être  suivie  à  l'égard  de 
chaque  place  d'une  série  d'opérations  destinées  à 
constater  les  effets  de  ce  classement  sur  les  proprié- 
tés. Ces  différentes  opérations  .sont  indiquées  plus  bas 
(an.  2). 

17.— Lorsque  le  roi  ordonne  soit  des  constructions 
nouvelles  de  places  de  guerre  ou  postes  mililaire»!, 
soit  la  suppression  ou  démolition  de  ceux  actuelle- 
ment existant,  soit  des  changcmens  dans  le  classement 
ou  dans  l'étendue  des  places  ou  postes,  les  effets  qui 
résultent  de  ces  mesures  dans  1.  pplicatioii  des  serti 
Ijides  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'état, 
par  les  lois  des  lOjuill.  1791  et  17  juill.  1SI9,  ne  peu- 
vent avoir  lieu  qu'eu  vertu  d'une  ordonnance  spé- 
ciale rendue  sur  le  rapport  du  minisire  de  la  guerre, 
ctqui  ekt  puhliée  et  alUcliée  d  ns  les  coniiiiuues  in- 
téressées (Ord,  i.>i2t,  art.  71] 

18.  —  Si,  par  le  résultat  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, il  y  a  création  de  servitudes  ou  extension  de 
celles  déjà  cxistanle-,  le  directeur  des  fortifications 
fait  dresser  ou  rectifier  le  plan  spécial  do  circoascrip- 
tion  (art.  70). 

1!).—  Une  demande  tendant  à  ce  que  le  roi,  usant 
de  la  larulté  qui  loi  est  réservée  par  l'art  3  de  la  loi 
du  17  juin.  1X19,  réduise  l'étendue  de  l'esphnade  d'une 
place  de  guerre  sur  le  point  où  les  maisons  de  la  ville 
sont  voisines  des  fortifications,  ne  peut  être  portée 
devant  le  roi,  en  conseil  d'état,  par  la  voie  conten- 
•ieuso  —2  sept.  ix29.  Ord.  Gridaine.  D.P.  32.  3.  8. 
— Id.  Min.  do  la  guerre,  C.  Ilcnry-Jeao. 
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§  2.  —  Du  terrain  mililaire  et  de  sa  déliiiitatinn. 

20. --La  loi  du  10  juin.  1791  déclare  propriétés 
nationales,  et  place,  pour  leur  conserialion  ;  sous 
1  autorité  et  la  responsabiliié  du  ministrede  la  guerre  ■ 
1»  tous  terrains  de  fortifications  ,  de  places  de  guerre 
ou  postes  mililaires,  tels  que  remparts,  parapets 
fosses,  esplanades,  glacis  elc,  2»  tous  autres  objets 
taisant  partie  des  moyens  défensifs  des  fronliéres  du 
royaume,  tels  que  lignes,  redoutes,  batlerics,  digues 
etc.— Fav.  Kép  , /«c.  ci/.,  p.  2;i.  '       ' 

21.— Les  conventions  ou  réglemens  en  vertu  des- 
quels quelques  parliculiers  jouissent  des  productions 
Oe  certaines  parues  de  lignes  ,  redoutes  ,  retranthe- 
mens  ou  francs- bords  des  canaux,  continuent  de 
subsister  (Loi  10  juill.  1791  ,  art.  1 1). 

inilr  r  ^''*,'";''  "■'■•  ."^'  "•  •**  <■'  <»  «ie  la  lol  du  lo 
uni.  tracent  \ii  lunii^  iniéTi.vre ,  c'est-à-dire  la 
igTie  qui ,  dans  rinlérieur  de  la  place,  doit  séparer  le 

terrai,,  des  fartiBcations  d'avec  les  propriétés  pri.^es 

qu  elles  enieloppent.-Fav.,  lac.  iit.  P^'^es 

25.  _  Le  ten  aiii  compris  entre  le  pied  du    talus  du 

rempart   et  une  ligue  tracée  du  colé  de  la  place      à 

?i,?  e".  'ZT  '"  P'"''  "'  "  '^'"*  '  ''  P''"l'':^«'me.;t  à 
ui,  est  considère  comme  terrain  national  et  forme  le 
long  des  courl.ues   et  des  gorges  des  bastions  ou  re- 

(u'iolunL  t?;r:rt."^t'"=  ■"""  "''  "-  ""  '■""^-' 

24.— Ainsi ,  d  après  cet  art.,  la  suite  des  lignes  in- 
térieures formée  par  le />,e<i  destulnsdi:  cuvrtines 
c  par  /'v  jorj,-.,  des  haslions,  forme  un  polygone 
plus  ou  moins  régulier  ;  et  à  quatre  toises  de  ce  pS! 
lygone,  on  trace  un  polygone  semblable  et  parallèle 
Ce  second  polygone  forme  la  limite  tnteruvre  iù 
terrain  mililaire.  — Fav.,  loc.  cit.    p  o|-i 

23.— Tout  ce  qui  est  au-delà  de  cette  limite  est  con- 
sidère comme  propriété  privée,  et  les  particuliers 
peuvenl  y  élever,  reparer  ou  construire  des  ediliies 
et  clôtures,  en  se  conformant  seulement  aux  règles  de 
la  voirie.  ■>.„ii,»uo 

26.— Au  surplus,  la  délimitation  prescrite  par  l'arl 
lo  n  est  susrepliUe  d  une  exécution  immédiate  qu'à 
1  égard  des  lerrains  lihres:  la  reunion  au  domaine 
militaire  des  lerrains  clos  ou  bâtis  ne  devient  exé- 
cutoire que  dans  les  cas  éventuels  d'une  démolition 
volonlaire,  ou  i.cndentelle  ,  ou  nécessaire  des  con- 
structions ou  clôtures  (art.  17). 

27.  —  La  dérooliiion  nécessaire  est  déterminée  par 
le  cas  de  guerre  ou  par  d'aulres  circonstances  (même 
art,).— Mais  la  généralité  de  ces  dernières  expressions 
oii(,e,ïc«t<,n.s(a«CM,  s'applique  il  tous  les  cas  où 
même  dans  I  état  de  paix ,  il  y  a  nécessité  de  démolir' 
—  lav. ,  Inc.  cil. 

28.— tjnant  à  la  limite  extérieure  Au  terrain  mili- 
taire, elle  est  réglée  par  les  art. -211  et  21.— \ux  termes 
dut  'de  cesarticles,  les  terrains  militaires  nationaux 
et  extérieurs  aux  places  et  postes  ,  sont  limités  et  dé- 
termines par  des  bornes  ,  toutes  les  fois  qu  ils  ne  se 
trouvent  pas  l'elre  iléjà  par  des  limites  naturelles 
telles  que  chemins  nvières  ou  canaux  ,  de  Dans  lé 
cas  où  le  terrain  mililaire  ne  s'étend  pas  à  la  distance 
de  vingt  toises  de  la  crête  des  parapets  des  chemins 
couveris,  les  bornes  qui  doivent  en  fixer  l'élendue 
sont  portées  à  cette  distance  de  vingt  toises  elles 
particuliers  sont  inderunisés  ,  aux  frais  du  tré.s'or  pu- 
blic, de  la  perte  du  terrain  qu'ils  peuvent  éprouver 
par  celle  opération. 

29.- Dans  les  postes  sans  chemins  couverts,  les  bor- 
nes qui  fixent  l'étendue  du  terrain  militaire  national 
sont  éloignées  du  parement  exiérieiir  de   la  clolure 
de  quinze  ou  treute  toises,  selon  que  cela  est  jugé  né- 
cessaire (art.  21). 

30.— \  l'ég.ird  des  ciladelles,  forts  et  chilleaux,  et 
des  ouvrages  delachés  en  avant  des  places  de  guerre 
tout  a  cte  règle  par  les  arU  5  et  5  de  la  loi  du  17  juill. 
1819.  ainsi  que  par  l'ordonn.  du  I"  août  1X21,  qui 
ont  ainsi  rempli  la  lacune  qni  se  trouvait  dans  la  loi 
de  1791. 

51.— Au  surplus,  cette  dernière  loi  et  celte  ordon- 
nance prescrivent  une  série  d'opérations  qui  doivent 
U\er  les  limiles  respectives  du  terrain  inilitaiie  et  des 
propriétés  privées. 

.^"^•— Le  terrain  militaire  appartenante  l'état  est  li- 
mité par  des  bornes  plantées  contradictoiremenl  avec 
les  propriétaires  des  terrains  liiniirophes.  Ces  bornes 
sont  ratiachees  à  des  pi/inis  fixes  et  rapportées  sur  un 
plan  spécial  de  circoiiscrijition  dont  une  expédition 
est  déposée  à  la  sous-prefecture.  ce  bornage  s'exé- 
cute aux  frais  du  gouvernciuenl  (  L.  19  juill.  1819  , 
art.  2). 

3.5.— Ce  plan  de  circonscription  est  accompagne 
d  un  étal  descriptif  des  dimensions  et  de  la  nature 
des  constructions  qui  existent  en  dedans  des  limites 
du  terrain  militaire,  d'après  la  vérification  qui  en 
est  faite,  en  présence  des  proprlélaires  et  du  maire 
do  la  commune  duemeut  requis  Â  cet  effet  (art.  8), 


eu 


PLACE  DE  GUERRE.   §  2. 


j4. Les  distances  et  dimensions  filées   par  le 

plan  el  par  l'clat  descriplif  sont  ensuite  notiliées  à 
rhaque  partie  intéressée,  par  l'inlerniédiaire  des  gar- 
des des  forlilicalions,    duemenl  nssirmentcs  (ari.  9). 

35.  —  Si  ,  dans  les  trois  mois  de  celle  noUlicntion  , 
les  propriétaires  inlcrcsscs  réclament  conKe  fnppU- 
calion  Jrs  téy'es  Iryulc.t  ,  il  est  stalné  il  cet  égard  , 
saufloul  recours  de  droit,  comme  en  inalière  de  grande 
voirie  ,  d'après  une  vérificalion  faite  sur  les  lieux 
parles  ingénieurs  ci»  ils  et  mililaires.  Les  proprié- 
Uires  intéresses  v  sont  présens  ou  duement  appelés  , 
el  peuvent  sv  faire  assister  par  un  arpenleur  (art.  9V 

56.  —  ,Iu^c  que  ,  dans  l'e\ercice  des  seriitudes  dé- 
fensiTCS,  les  propriclaires  intéressés  ne  peuvent  re- 
Ciiurir  aux  conseils  de  préfecture  que  pour  Tapplica- 
lioi»  des  limites  légales.  —  a  nov.  is.ia.  Ord.  cous. 
d'état.  Gellé.  V  P.  33.  3.  17. 

37. —Les  opérations  lie  bornage  cl  de  détermination 
c'e:  limites  ne  sont  faites  qu'.ipres  l'expiration  du  dé- 
lai de  Irois  mois.  Il  y  est  procédé  coutradictc.irement 
tTec  les  maires  et  les  propiiélaircs  prcsens  ou  due- 
ment appelés  (Ord.  !■'  aoùl  1S2I  ,  art.  23). 

58. Les    procès-verban\  de  bornnge  devant  être 

dressés  en  pré--euce  des  maires  ou  adjoints  des  com- 
munes intéressées  ,  il  s'ensuit  qu'un  maire  a  qualité 
Sour  faire  ses  observations  tant  sur  les  opérations  de 
ornage  que  sur  la  vérification  du  plan  de  circon- 
scription, encore  bien  ,  comme  dans  l'e  péce  .  qu'on 
ait  substiiué  à  la  limite  légale  une  limite  e\ceftion- 
nelle  (art.  8  même  loi^.— Ce  droit  ne  peut  être  exercé 
par  le  maire  qu'à  l'époque  de  la  plantation  des 
bornes. 

Mais  un  maire  e<l  sans  qualité  pour  réclamer,  en 
faveur  de  la  masse  dos  propriétaires,  le  paiement 
d'une  indemnité.  Cette  action  ne  peut  être  exercée 
que  par  i  h.'.cime  des  parties. — il  oct.  1833.  Ord.  cons. 
d'état.  Ville  de  Verdun.  DP.  ôî.  5.  -23. 

39. — Enfin,  le  pi.  n  et  l'état  descriptif  s«nl  homolo- 
gués par  une  ordonnance  royale  (art.  'H^. 

40. — L'ordonnan'  e  d'homologation  rend  evéculoire 
le  plan  de  circonscription  et  l'éiat  descriptif,  en  ce 
sens  que  tous  les  terrains  appartenant  à  des  tiers  cl 
compris  dans  ce  plan  sont  rennis  au  domaine  de  l'é- 
tat, sans  qu  il  soit  besoin  de  déclaration  d'utilité  pu- 
blique. Les  droits  des  propriétaires  se  résolvent  en  un 
droit  à  une  indemnité. — Far.,  toc.  rit,,  p.  218. 

41. — Il  n'y  a  d'exception  que  pour  Its  parcelles  qui 
servent  de  base  à  des  c"nstruct>o/is ,  ou  qui  sont  ren- 
fern  é  s  par  des  clùturf,^,  Lespossesseurs  continuent 
d'en  jouir,  et  peuvent  les  enlret^-nir  dans  le'ir  éiat 
aciiid.  Mais  s'ils  leuleiit  faiie  des  réparation- ,  ils 
doivent  en  faire  la  déclaration  au  chei  du  génie,  et 
obtenir  de  lui  un  certificat  ccnsUlant  qu'elles  sont 
dans  la  cl  sse  des  travaux  autori-éspar  la  loi.  En  cas 
de  déinulilion ,  la  portion  du  teirjin  qui  se  trouife 
compris  dans  la  limite <'\téiieure  du  terrain  militaire 
y  Cït  réunie  de  plein  droit,  sauf  indemnité  à  l'ancien 
propriétaire.—  1-av.,  toc,  ci f.,  p.  2 lit,  n.  11  i^tjrd.  1S21, 
arl..5.) 

42. — In  îépendamment  de  celte  limite  extérieure  du 
terrain  militaire,  la  loi  en  trace  trois  autres  à  l'égard 
des  propriétés  prixées  :  la  première  à  250  mètres  (125 
loises)  ;  la  seconde  à  487  métrés  (25»  toises)  ;  et  la 
troisième  à  971  mètres  (30U  toises).  La  troisième  li- 
mile,  à  l'égard  des  postes  militaires,  est  réduite  à 
S84  mètres  (30u  toises). — Le  terrain  compris  dans  ces 
dilTérentes  limites  est  désigné  sous  le  nom  de  zone, 

43. — Ces  différentes  limites  doivent  être  fixées  par 
des  bornes  ou  par  des  piquets  qui  doivent  être  ratta- 
chés à  des  points  fixes  ,  el  rappurles  au  plan  de  cir- 
conscription Ce  plan  est  accompagné  d'un  état  des- 
criptil  de-»  dimensions  el  de  la  nature  des  construc- 
tions existantes  ,  cl  faisant  connaitie  leur  origine  et 
les  conditions  auxquelles  elles  ont  été  élevées  (  Ord. 
1821,  art.  17). 

4i. — La  détermination  des  liiiiile*  légab's  des  ser- 
vitudes di  fensives  est  un  acte  de  born.ige  administra- 
tif, dur 'ssorl  exclusif  du  ministre  de  la  guerre,  contre 
lequel,  néanmoins  .  les  prnprieiaires  intéressés  peu- 
vent, jusqu'à  l'onlonnance  définitive,  se  pourvoir  au 
conseil  délai,  mais  non  par  la  voie  conlentieuie.—  i 
DOV.  183Î.  Ord.  cons.  d'état,  (iellé.  D.l'.  33.  3.  17. 

*3. — Les  distances,  h  l'effet  de  déterminer  chacune 
de  ces  limites,  doivent  être  mesurées  sur  (es  capitales 
de  l'enceinte  et  des  dehors  (Ord.  1S2I,  art.  13). 

46.  —  Mais  le  choix  des  capitales  sur  lesqnclle 
doivent  être  mesurées  les  distances  légales  fixées  pa 
les  lois  des  10  juillet  1791  et  i:  juillet  isi9,  n'appar 
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tient  qu'à  l'autorité  militaire  chargée  de  dresser  le 
plan  de  circonscription  exigé  par  l'art.  6  d-  cette 
dernière  loi,  et  non  aux  conseils  de  préfecture  qui 
ne  peuveut  aucunement  s'iramic'r  dans  c  s  opéra- 
tions. .  En  conséquence,  les  rèclanialiuMs  que  les 
propriétaires  intéressés  ont  droit  do  former  devant 
le  conseil  de  préfecture  ,  en  vertu  de  l'ait.  l'O  de  la 
loi  du  17  juin.  1819,  ne  peuvent  concerner  que  l'ap- 
plication in:itérielledcs  limite;  lègiiles,  et  non  le  plan 
de  circonscription  dont  résullent  ce»  liniilcs,  et  qui 
doit  être  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  spé- 
ciale du  roi.— 22  mars  IS3,-).  OrJ.  cons.  d  état.  Min. 
de  la  guerre,  C.  Crépin.  D.P.  3  .  3.  (15.  — CooL  même 
jour.  Min.  de  la  guerre    C.  lîenard.,  cnJ, 

47  — l,)uant  à  la  confection  du  plan  et  de  l'étal  des- 
cript  f.    de  la  notincation  dece  plin  el  des  réclam,i 
lions,  on  doil  suivre  les  mêmes  régies  que  pour  la  dé- 
limitation extérieure  du  terrain  inililaire. 

48.  —  Du  moment  que  le  bornage  des  limites  des 
zAnes  extérieures  des  places  da  guerre  est  léclamé, 
il  doil  être  cITeclué  sans  exception  ,  conformément 
au  prescrit  ds  l'art.  C  de  la  loi  du  17  juillet  ISH).  — 
11  oct.  ls3r>.  Ord.  cons.  d'état.  Vi'.lede  Verdun.  D.P. 
54   3.  22. 

49.— .Au  surplus,  l'application  des  règles  relatives 
aux  contraventions,  en  miitière  de  ser\itudes  mili- 
taires, n'est  pas  subordonnée  à  l'exècnliou  du  plan 
de  délimitation  presci il  par  les  art.  (ï  el  suivans  de 
la  loi  du  .7  juilleH.st9;  elle  a  lieu  6  partir  de  l'in- 
sertion, au  Btillct,n  dci  tiiis ,  àe  l'orilonnance  qui 
déclare  une  ville  place  de  guerre,  d  la  coutraven- 
tion  résultant  de  constructions  élevées  par  des  parti- 
culiers, après  cette  publication,  à  des  iliitanccs  prohi- 
bées, doil  être  punie,  sa  ns  qu'il  soit  permis  Je  l'excuser, 
sous  prétexte  ijue  les  plans  n'auiaicnt  pas  encore  été 
dressés,  soit  sur  le  motif  que  les  travaux  que  le  génie 
militaire  aurait  UU  élever,  seraient  dans  un  état  trop 
informe  cl  trop  dégradé  pour  qu'ils  pussent  exercer 
une  servitude  sur  les  propriétés  environnantes  — 20 
juin.  1832.  Ord,  COLS,  d'état.  Min.de  la  guerre.  D.P. 
32.  3.  139. 

50.  —  De  même  Lt  loi  du  17  juillet  1819,  établis- 
sant des  servitudes  uiililr.ires  sur  loules  b>s  proprié- 
tés situées  dans  les  distances  qu'elle  indique,  il  n  y 
a  pas  lieu,  par  le  contrevenant,  à  se  prévaloir  du 
défaut  de  publication  el  de  nol.ficaliou  des  plans  de 
délimitation  arrêtés  par  le  ministre  de  la  guérie,  les- 
quelles publication  et  homologation  de  plans  ne  sont 
nécessaires  que  pour  exercer  les  actions  résultant  de 
rétablisseuienl  des  polygones  de  circonscription  con- 
tre les  propriétés  situées  au-delàde  la  distance  légale. 
—  30  nov.  1832.  Ord.  cons.  d'état.  Gibou.  D.P.  33. 
3.  31. 

51.  —  Jugé  enfin  que,  pour  qu'il  y  ail  lieu  d'or- 
donner, en  vertu  de  l'art.  -1  de  la  loi  du  17  juillet 
1819,1a  démolition  d'un  bâtiment  situé  à  une  dis- 
tance de  moins  de  deux  cent  cinquante  mètres  d'une 
ville  de  guerre  il  sultit  (lors  toulef-is  qu'il  n'y  a  pas 
coutestniion  sur  le  plan  rédigé  parles  oinciers  du  gé- 
nie, elqui  constate  que  le  bâtiment  di,nt  il  s'agit  n'est 
pas  situé  à  la  distance  voulue)  que  la  publication 
prescrite  psr  l'art.  \*'  de  la  loi  précitée  ail  été  faite, 
encorebien  que  les  formalités  exigées  par  les  ail.  8 
et  9  de  la  même  loi  naieul  pciut  été  observées.  Ces 
formalités  ne  sont  prescrites  qu?  pour  le  cas  où  il  y  a 
conleslalion  sur  le  plan  dressé  par  les  olliciers  du  gé- 
nie.—-21  sept.  1827.  Ord.  Castre.  L>.P.  28.3.  38. 

§  3.  —  Des  scrvitt/dcs  imp,.f>ées  à  la  propricto 
pour  ta  défense  des  places. 


51.  —  L'intérêt  de  l'élit  c\ig,-ail  que  riou  ne  put 
nuire  à  la  défense  des  places  de  guerre.  De  là,  la 
nécessité  de  déltarrasscf  le  voi-iiiagede  ces  places  de 
toute  construction  qui  pourrait  favoriser  les  attaques 
de  l'ennemi.  . 

53.  —  L'ordonnance  du  I"  aoùl  IS21  a  maintenu, 
pour  les  dépc  duocrs  des  places  de  guerre,  l'exer- 
cice des  mêmes  servitudes  que  pour  les  places  do 
guerre.  —  20  juill.  1852.  Ord.  cons.  d'état.  D.P.  32. 
3.  139. 

54. — L'ne  lunette  on  fort  délacho,  fait  partie  du 
système  de  défense  de  la  place;  et,  par  conséquent, 
e  le  est  comprise  dans  la  zone  des  servitudes  où  il  est 
défendu  de  bâtir.  — 3a  nov.  1332.  Ord.  cons.  d'état 
Gibou.  D.l'.  3'-.  3.  31. 

.M.  —  Dans  la  première  rùae ,  comprise  entre  la 
limite  extérieure  ilu  terrain  militaire  et  la  limite  de 
deux  cent  cinquante  mèires  au'our  des  pbices  de 
guerre  de  toutes  les  clauses,  cl  des  postes  militai- 
res, il  ne  peul  être  bàli  aucune  maison  ,  ni  rl(4ure 
de-  construction  quelconque,  à  rexception  des  clô- 
tures en  haies  sèches,  ou  en  planches  à  claire  voie, 
sans  pans  de  bois  ui  maçouneric  (On'.  1821,  art.  1). 
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r>6.— Quant  aux  reconstructions  totales  de  maisons, 
clôtures,  et  autres  bâtisses  comprises  dans  la  morne 
zone,  elles  sont  égalemenl  prohibées,  quille  qu'ail  pu 
ou  que  puisse  être  à  l'avenir  la  cause  de  leur  des- 
truction ^Méine  article). 

57.  —  Ainsi,  la  reconstruction  d'un  édifice  ou  d'un 
mur  de  clùlure  qui  se  trouve  dans  la  zone  d'une 
place  de  guerre,  ne  peul  être  -lutorisée,  alors  même 
que  c'est  par  le  fait  du  génie  militaire,  et  hors  les  cas 
de  guerre,  ou  de  force  majeure,  qu'il  a  été  renversé 
(1..  111  juin.  1791,  art.  15  el  17.— S  avril  Is3<.  Civ.  c. 
Rennes.  Préfet  du  Finistère.  O.P.  34.  1.  iiG. 

58.  —  Dans  la  deuxième  zi')ne,  comprise  entre  les 
limites  de  deux  cent  cinquante  el  quatre  cent  quatre- 
vingt-sept  métrés,  autour  des  places  de  première  et 
deuxième  clause,  il  ne  peul  être  bâti,  ni  reconstruit 
aucune  maison  ni  clùlure  de  maçonnerie  :  Il  est  seu- 
lement permis  d'élever  des  bâtimens  el  clôtures  en 
bois  cl  en  terre,  sans  y  employer  de  pierres,  ni  de 
briques,  même  de  chaux  ,  ni  de  plâtre  autrement 
qu'en  crépissage,  et  avec  la  condiliun  de  les  démolir 
immé.lialement,  et  d'enlever  les  décombresjet  maté- 
riaux sans  indemnité,  à  la  première  réquisition  de 
l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la  place,  déclarée 
en  état  de  guerre,  serait  menacée  d'hostilité  (Ord. 
ISii,  art.  2). 

59.  —  Autour  des  places  de  troisième  rUsse  et  des 
postes  mililaires,  il  est  permis  d'élever  des  bâtimens 
cl  clôtures  de  construction  quelconque  au  delà  de  la 
distance  de  deux  cent  cinquante  mélre-s.  Mais,  le  cas 
arrivant  où  ces  places  et  postes  seraient  déclarés  en 
état  de  guerre,  les  démolitions  qui  seraient  jugées 
nécessaires  à  la  dislance  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
sept  métrés,  ne  doniicDt  lieu  à  aucune  indemnité  à 
l'égard  des  propriétaires  (Ord.  lS2t,  art.  3). 

CO. — Quant  à  la  troisième  îflne,  dont  la  limite  s'é- 
tend à  neuf  cent  soixante-quatorze  mètres  autour  des 
places  de  guerre,  el  à  cinq  cent  quatre-vingt-quatre 
mètres  autour  des  postes  mililaires,  il  ne  peut  être 
fait  aucun  clieinin ,  levée  ou  chaussée  ,  ni  creusé  au- 
cun fossé,  sans  que  leur  alignement  et  leur  position 
aient  clé  concertés  avec  les  olïiciers  du  génie.  De 
plus,  des  dépôts  de  décombres  ou  autres  matériaux, 
à  l'exception  des  engrais,  ne  peuvent  être  fiits  qne 
sur  les  einpbcemens  dcJgncs  par  l'autorité  militaire 
[Ord.  1821,  art.  4). 

Cl.  —  Du  reste  ,  tout  dép-Jl  de  milériaux  est  pro- 
hibé dans  l'étendue  des  trois  zones  de  seiy.tude  des 
places  de  guerre  :  on  ne  pourrait,  dès  lors,  y  tolérer 
un  dépôt  de  pierres,  sous  le  prétexte  que  la  loi  tolé- 
rerait un  dépôt  de  décombres. —  0  juill.  1833.  Ord. 
cons.  d'état.  Ville  de  -Sedan.  D.P.  31.  3.  S. 

62. — Toutefois,  des  exceptions  peuvent  être  faites 
aux  dispositions  prohibiti\es  des  arl.  1,  3,  3  et  4  de 
rordonnauce  de  1821.  D'après  l'art.  7  de  cette  ordon- 
nance, le  luiniitre  de  la  u;rrc  peut  permettre  la 
conslrucLion  de  moulins  et  autres  semblables  usines 
en  bois,  el  n.éine  en  inaiMnnerie,  à  condition  que  ces 
usines  ne  seiont  composées  que  d'un  rez-de-chaus- 
sée, cl  à  charge,  par  les  propriétaires,  de  ne  reccroit 
aucune  indemnité  pour  démolition,  en  cas  de  guerre. 
Quant  aux  dilTéreules  formalités  à  remplir,  V.  les 
arl.  8  et  suiv. 

C3.  —  Malgré  la  nécessité  de  dégager  les  environs 
des  places  de  guerre  de  toutes  espèces  de  eoiislrtic- 
tions,  le  lègislalcur  n'a  point  ordonné  la  destruction 
immédiate  de  celles  qui  existaieul  d  jà  dans  les  zones 
de  prohibition.  Mais  ces  constructions  sont  soumises 
à  des  dispositions  parliculiCros. 


Cf.  —  Uelativemenl  aux  j-éparations  et  à  l'enlrc- 
lien  des  bâtisses  existantes  d.ins  les  différentes  zones, 
une  distinction  doil  êlre  faite  enlrc  les  bâtisses  exis- 
tantes avant  l'êiablissemcnt  des  servitudes  militaires, 
et  celbsqui  n'ont  été  constru.les  que  dept;ii  l'éta- 
blisscmenl  de  ces  servitudes. 

6.').— A  l'égard  des  constructions  élevées  avanl  l'é- 
taMissement  des  servitudes  militaires,  si  les  bàlisses, 
clôtures  el  autres  c  ni-truclions  sont  en  bois  et  en 
terre,  elles  peuvent,  quelle  que  soit  leur  dislance  d« 
la  fortification  autour  des  places  de  toutes  les  (lasses 
et  d.s  postes  militaires ,  êtie  enlreleiiues,  dans  jeur 
étal  actuel,  par  des  répaiations  cl  des  reconstructions 
partielles  mais  sans  aucun  changement  dans  leurs 
dimensions  extérieures,  el  sous  la  condition  expresse  : 
1»  que  les  matériaux  de  réparation  ou  de  reconstruc- 
tion pailielle  seront  de  même  nature  que  ceux  pré- 
cédemment mis  en  leuvre;  S'  que  la  masse  des  con- 
structions existantes  ne  sera  point  accrue  par  des 
bàlisses  faites  dans  les  cours,  jardins  cl  autres  lieux 
clos,  à  ciel  ouvert.  i,Ord.  1821,  arl.  î:i\ 
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60.— Quart  à  riiitéripur  de  ces  bùtimens,  le  pro- 
priétaire pciil  faire  tous  les  cliaDgemeos  do  dîitribti- 
tion  qu'il  lui  plail.  —   Delal|.,p.  2ii3. 

C". — Si  les  maisons,  clùli:res  et  autres  constructions 
sont  en  maçonnerie,  les  dispositions  de  l'art.  25  do 
l'ordonnance  de  18-21  doivent  être  suivies  à  l'égard 
des  constructions  situées  au  delà  de  la  première  l'^tic 
de  2.10  mètres  des  places  de  troisième  classe,  et  des 
postes  militaires  [art.  M]. 

GS. — Mais  pour  les  constructions  situées  dans  la 
première  zone  de  350  mètres  tlf'S  places  et  postes,  et 
dans  la  deuxième  zOue  des  places  de  première  et 
deuxième  classe,  elles  ne  pourront  être  entretenues 
^u'aTec  les  reslriclinus  légalement  prescrites  en  ma- 
tière de  voirie  uibaine,  c'esl-à  dire  sous  la  condition 
expresse  de  ne  point  faire  à  ces  constructions  de  re- 
prises en  sous-œutre,  ni  même  de  graves  répara- 
tions, ou  touîe  autre  espèce  de  Irataux  confortali^, 
soit  à  leurs  fondations  et  à  leur  re/.-de  chaussée,  s'il 
s'agit  de  liâtiniens  d  liaLilaliuu,  soit,  pour  les  simples 
(îliHures,  ju--qu'â  moitié  de  leur  hauteur,  mesurée  sur 
leur  p.irenient  extérieur,  soit  pour  toute  autre  cuns- 
Iruclion,  jusqu'i  trois  mèlres  au  dessus  du  sol  exté- 
rieur (art.  -2-]. 

C'.'.  —  L'exhaussement ,  même  en  charpente,  des 
niiirs  d'une  maison,  djus  la  première  zone  des  scr- 
Titules  militaires,  opéié  d'ailleurs  sans  autorisation, 
ne  p(Ul  cire  considéré  comme  simple  i épuration  ;  il 
y  a  leu,  dés  lors,  à  ordonner  la  démolilion.  —  10 
août  1SÔ2.  Ord  cous,  d'éiut.  Saline.  D.P.  33.  3.  C. 

■^0. —  Le  propriétaire  d'une  ma-iurc  qui.  aulorisé 
par  le  génie  militaire  à  la  couvrir  en  planches,  la 
couvre  eu  ardoises  et  y  pratique  une  porte,  contre- 
vii-nt  aux  lois  du  1»  juillet  ITUI,  m  juillet  iSI9,  et 
à  l'ordonnance  du  I"  août  1821,  et  peut,  en  consé- 
quence, être  condamné  à  démolir  ci  Itc  toiture  :  il 
dirait  en  vain  qu'elle  ne  nuit  pas  ,i  la  défense  de  la 
place  ,  qu'elle  constitue  une  simple  rf[taralion,  et 
qu'antérieure  à  l'ordonnance  de  is2t,  (rlle  ne  tomlic 
pas  sous  l'application  de  cette  ordonnance. — "  dèc. 
1823.  Ord.  richard.  D.P.  2U.  3.  30. 

Tl. —  I>e  même,  les  circonstances  qne  la  maison 
construite  par  un  propriétaire  sur  son  terrain,  situé 
dans  la  première  zone  des  serv  tudcs  niilitnireî  d'une 
place  de  guerre,  aurait  remplacé  une  auliecoiistruc- 
t-.on  plus  considérable  .  ou  que  d'autres  propriétés 
subsi-^tanles  seraient  [dus  nuisibles  à  la  place  que  la 
nouvelle  conjtrucliou,  ne  sauraient  siEllire  pour  au- 
toriser le  cinseil  de  préfecture  à  tolérer  la  contra- 
Tcntiou  conmii-e  —  Seulement  on  pourrait,  s'il  y 
avait  lieu,  onlonner  la  Tixation  de  poljjones  ex- 
ceptionnels, dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  t" 
de  la  loi  du  n  joill.  ISIO,  et  7  et  8  de  l'ordonnance 
du  I"  août  I.X31.—  iG  août  1852.  Ord.  cons.  d'elat. 
U-brun.  D.P.ôô.  3.  G. 

.•;2.— Jugé  que  l'art,  i  de  la  loi  du  njuill.  ISin, 
qui  permi  t  de  conserver  et  d'entretenir  lesconstruc- 
lions  exi,tantis  lors  de  sa  proiunlgation,  ne  s'ap- 
plique (|u'aux  constructions  situées  dans  le  nouv  au 
ravoii  ajouté  p.ir  celle  loi  à  la  preniiè.-c  zénc  mili- 
taire (ail.  31,  3-',  l.dutnjuill.  1791).— 8  sept.  1S.")J. 
Ord.  cous,  d'état.  I.amhinet. 

"3. — Les  dispositions  de  l'art.  27  s'appliquent  aux 
maisons,  hilliiuens  et  elétures  (autres  que  celles  eu 
h|,ics  sèches  ou  en  planches  à  claire-voie)  qui,  dans 
1  inlérieur  des  places  de  toutes  les  classes  et  des  postes 
militaires,  se  trouvent  sur  le  terrain  de  la  rue  mili- 
taire, èl,iblieou  à  établir  pour  la  libre  communica- 
tion le  lo::g  du  rempart    art.  23), 

.''•'— Quant  aux  constructions  élevées  ai  ont  l'éla- 
blis>en,enl  des  >er»itules  mili'aires,  toute  cnnstruc- 
UoH  quelconque,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  s i'.uation, 
peut  être  entretenue  en  son  état  acinel,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  I  art.  2,'i  (art.  23). 

75.— Le  béni  fice  de  l'art.  20  p-ut  être  invoqué, 
alors  que  le  propriétaire  fournit  la  preuve  légale,  sa- 
voir :  pour  les  bàlltscs  extérieures,  que  la  construc- 
tion existait,  dans  sa  nature  et  ses  dimensions  ac- 
liiclles  avant  la  publinition  de  l'oidonnancc  du  0 
dec.  1713,  ou,  qu'à  l'époque  de  son  érection,  elle  se 
trouvait  au  delà  de  bi  limilc  de  lu  diuvièmc  iûiic  ; 
et  piur  les  Mlis-es  inlérbures,  avant  l.i  publication 
delà  loi  du  m  juill.  t7'JI  (V.  Lelall.,  p.  27u).— .Mémo 
article.  ' 

"C. -Tout  fois,  bien  qu'un  propriéliire  ne  fasse 
point  cesjusiilicat  ons.  il  prnt  jouir  île  la  faculté  ac- 
cordée par  l'art.  2'i  pour  I  enireli  n  de  sa  construc- 
tion, s'il  souscrii  la  soiiniis>ion  de  demi  lir  à  ses  fr,ii3 
el  sans  indeninité,  dan- 1..  ras  oii  la  place  serait  décla- 
rée en  eut  de  guerre.  -Même  article. 

77.  —  .^u  surplus  ,    l«s  propriétaires  qui   veulent 
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faire  exécuter  des  réparations  à  leurs  bàtiœens  ou 
clôtures  n'ont  pas  besoin  de  permission  pour  y  pro- 
céder, mais  ils  doivc;it  préalablement  faire  au  com- 
m.Tndanldii  génie  la  déclaration  de  leur  intention  do 
faire  travailler  à  leurs  bàlimens,  el  obtenir  de  lui  un 
certiHcat  con-talant  que  les  réparations  proj  técs  sont 
autorisées  par  la  loi  (irl.  30). 

78.  —  .\é.inmoins  l-s  disposition;  de  cet  aiticle  3i) 
ne  s'appliquejt  qu'aux  conslructions  existaut  dans 
les  premières  et  deuxièmes  zones,  puisque,  dans 
la  iroisième,  il  n  existe  aucune  prohibition  relative 
aux  conslrnclions.— Delall.,  p.  280. 

70.  —  D'après  une  circulaire  ministérielle  du  9 
août  1821,  lors  même  qu'une  con^trui  linii  nouvelle 
ou  une  réparation  ne  si  r;  it  pas  prohibée  par  la  loi, 
il  n'y  lur^iil  pas  moins  une  coulravcnlion  punissable, 
quant  à  l;i  forme,  si  l'une  ou  l'autre  de  ces  rpuvres 
était  entreprise  avant  l'arcomplisseniont  des  forma- 
lités prescrites  par  les  arl.  10,  11  cl  3u  de  l'ordon- 
nance de  1821. 


5.*-  ■;—  C>,}ilravcntiont  aux  lois  sur  les  scrrihidcs 
(Jé/cftiices. 

80. —  Les  contraventions  aux  lois  sur  les  servitu- 
des relatives  aux  places  de  guerre  sont  constatées  par 
les  procès-verbaux  des  gardes  du  génie.  \  cet  elTel 
ceux  ci  duement  assermentés  agissent  comme  olliciers 
de  police  judiciaire,  el  leurs  prorès- verbaux  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  f.iux    (Ord.  1S21,  art.  3i). 

81.  —  Juge  que  le  procés-rcrbal  de  contravention 
est  nul,  faule  d'avoir  été  dre-sé  par  un  tarde  du  gé- 
nie asscmienté  près  le  tribunal  du  ressort,  et  faute 
d'avoirélé  affirme  dans  les  vinst-quatre  heures.— 2 
sipt.  182U.  Ord.  Min.  de  la  guerre,  lieuninger  D.f. 
32.5.  58. 

82.  -  Un  conseil  do  préfecture  ne  peut  refuser  de 
réprimer  les  conlraventions  mentionnées  dans  un 
proces-verb.ll,  à  l'occasion  de  constructions  élevées 
dans  la  zone  des  servitudes  militaires  d'une  place  de 
guerre,  par  le  motif  que  létal  des  lieux,  antérieure- 
ment à  ces  tra\aux,  n'v  est  pas  constaté,  si  le  pré- 
venu ne  s'est  p  lint  inseril  en  faux  contre  le  procès- 
verbal.— 18  janv.  IS31.  Ord.  cens,  d'étal.  Min.  de  la 
guerre.  C.  Gendarme.  i\lac.  31.  45 

83.  —  Lorsque  l 's  g.irdes  du  génie  onl  connais- 
sance d  une  construclio.i  ou  d'une  réparation  indue- 
menl  faite  d:ins  l'intérieur  d'un  enclos  on  d'un  bàli- 
nienl,  ils  en  rendent  compte  sur-le-champ  au  chef 
du  géni",  qui  requiert,  soit  le  juge  de  paix  ou  son 
suppléant,  soit  le  commissaire  de  pjlice,  soil  le  maire 
ou  l'ad.oint  du  lieu  d'accompagner,  dans  sa  visile, 
le  garde  chargé  de  coustat'  r  la  contravention  (art.  32)'. 

84.  —  Les  procès-verbaux  de  contravention  res-^ 
lent  déposés  entre  le^  mains  du  chifdu  génie.  Les 
gardes  du  génie  en  dre  sent  copie,  el  la  notifient  au 
domicile  du  contrcTen.^nl,  avec  sommation  de  réta- 
blir l'ancien  état  de;  lieux,  dans  le  délai  fixé  par  le 
chef  du  génie  (art.  5.';% 

85.  —  Mais  si,  nonobstant  cette  nolificalion,  les 
contrevenons  ne  rétablissent  point  l'ancien  état  des 
lieux  dans  le  délai  lixc,  le  directeurdcs  fortifications, 
après  avoir  visé  les  procès-verbaux,  les  transmel  aii 
préfet  du  département,  pour  être  staUié  sur  le  tout 
eu  conseil  de  prcfecluie  (arl   30). 

8G  —  Ue  plus,  si  après  la  notification  du  procès- 
verhal,  le  ptopriétsire  poursuit  son  infraclion,  le 
préfet,  sur  l'avi.  que  lui  en  donne  le  directeur  des 
lortilicalions,  assemble  le  conseil  de  préfecture,  le- 
quel ordonne  sur  le-champ  la  suspension  provisoire 
des  travaux  (art.  37), 

87.  —  Ce  t  aux  conseils  de  préfecture  qu'appar- 
tient la  conn.nissance  des  contraventions  en  matière 
de  serviluiles  dèfeusivcs.  —  Et  leurs  décisions  sont 
susceptibles  de  re'  ours  devant  le  conseil  d'élat,  tant 
di!  la  part  du  mini-Ire  de  la  guère,  que  de  la  part 
des  propriétaires.— Delall.,  p.  521. 

S"*.  — .\in-i.  les  conseils  de  préfeclurc  .seuls  sont 
conipétcns,  .%  l'exclusion  des  tribunaux,  p  uir  statuer 
sur  les  eoolraventioiis  relatives  aux  servitudes  défen- 
sives, dont  il  appartient  au  roi  de  dèleriuiuer  les  po- 
lygone» de  circonscription  ;  en  un  lel  cas,  les  récla- 
lualioiis  formées  par  les  parties  intéressées  doivent 
être  jugées  comiue  en  matière  de  g  andc  voirie  (t.. 
du  njuill.  isii)).— 30  nov.  1832.  Ord.  cons.  d'état. 
Gibou.  D.P.  33   3.  51. 

S9.  —  L'orrèlè  d'un  préfet  qui  a  indiqué  la  ligne 
suivant  laquelle  un  1  ùtimcnt  pouvait  èlre  élevé  dans 
le  riyon  d'une  place  île  guerre,  no  fait  pas  obstacle 
à  Ce  que  le  conseil  do  prélecture,  compétent  pour 
cette  matière,  statue  sur  un  procès-verbal  du  garde 
du  gèuic,    constatuul  que  la   construction  est  une 
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contravention  à  la  loi  du  17  juillet  1819,  et  n'en  or- 
donne la  démolition  (art.  11,1.  njuill.  l,'SI9).  21 

sept.  1S2-.  Ord.  cons.  d'étal.  Casiie.  U.P.  28.  3.  Sg 
— .Même  j  lur,  Garin.  D.P.  2,'*.  3.  3S,  n. 

90.— Lu  titre  privé  ne  peut  déroger  aux  prohibi- 
lions  prononcées  par  les  lois  des  10  juillet  noi  et  17 
juillet  181.1,  relatives  aux  je'Ti(u(/<i  militaires  ces 
servitudes  étant  d'ulilile  publique.  ' 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  ;d'annuler  l'arrêté  par 
lequel  le  c  nseil  de  préfecture  se  déclare  incompé- 
leut,  vu  les  litres  de  pro,  rielé  du  réclamaot,  pour 
prononcer  sur  des  conlraventions  par  lui  commises 
telles  que  rétablissement  défendu  dansli-  ravon,  d'une 
barrière  en  bois  à  claire-voie,  la  conslriiclion,  au 
pied  ou  au  mur  de  sa  maison,  d'un  contrefort  ou' so- 
cle el  des  réparations  en  maçonnerie. 

Et,  dans  ce  cas,  l'affaire  doit  être  renvoyée  devant 
le  Conseil  de  préfecture,  pour  qu'il  y  slalue  de  nou- 
veau. —  7  déc.  1832.  Ord.  cons.  d'étal.  Lecoq.  D  1* 
33.  3.  29.  ^ 

91.— Au  surplus,  s'il  csl  nécessaire  de  vérifier  si  le* 
hatimens  qui  onl  donné  lieu  aux  coutraveulions,  onl 
été  construit-  avant  ou  après  lélablis-ement  des  ser- 
vitudes, le  conseil  de  préléetore  doit  renvover  le  pro- 
priétaire devant  les  tiibunaux  pour  faire  jugir  cette 
question  de  priorité  d'existence,  et  surseoir  a  slatuer 
jusqu'après  le  jugement  de  cet  incident  i arl  73)  — 
14  déc.  1832.  Ord.  cous,  d'élat.  Levcsque.  D.P.  33. 
5.  34. 


92.— Les  tribunau»  cmnaissent  encore  de  toutes 
les  questions  de  pr  p.iélé  entre  le  domaine  militniie 
et  les  particuliers. — Dans  Ions  ces  cas,  |j  procédure 
s'instruit  sommairemeat  comme  en  matière  doma- 
niale ;  el  l'enrcgi.-treiuent  des  aLtes  qui  y  sont  sujets 
a  lieu  gra;is  (art.  75  . 

93.- Le  point  de  savoir  si  un  pont  élevé  el  entre- 
tenu aux  frais  du  département  de  la  guerre,  dans 
une  place  forte  ,  afin  de  rétablir  la  communication 
entre  les  proprielésdesbafiilans,  lequel  avait  clé  sup- 
primé pour  quelques  travaux  ,  sera  reconslrnit  aux 
frais  de  la  commune,  s'il  vient  à  être  ditruil,  olfre  à 
résoudre  une  quesliun  d'indemnité,  de  la  compétence 
des  tribunaux.— 2iocl.  1827.  Ord.  cons  d'élat.  Bien 
D.P.  28.  3.  19. 

.9*-— Quant  aux  peines  qui  doivent  être  pronon- 
cées contre  les  cunlrevenans,  ce  sont,  outre  la  démo- 
lition de  Pieuvre  njuvelle,  aux  frais  de  ces  derniers, 
les  peines  applicaMes  aux  contraventions  analogues 
en  matière  de  grande  voirie  (art.  38^. 

9J. — .\insi  ,  il  suffit  qu'une  maison  soit  bàlie  sur 
le  terrain  soumis  auxserïiludes  défensives  de  la  place, 
pour  que  le  pru|)riciaire  soit  lenu  de  démolir  les  con- 
structions qu'il  y  a  faites.  —  14  déc.  1S32.  Ord.  cons. 
d'état.  Levesque.  D.P.  33.  5.  54. 

90.- De  même,  si  les  travaux  faits  par  le  contre- 
venant constituent  uue  cunsolidalion  de  sa  proprièle, 
située  dans  le  rayon  d'une  place  militaire,  etexcèdenl 
les  bornes  d'une  simple  réparation,  il  y  a  lieu  d«  le 
condamner  à  remeltre  les  li  ux  dans  leur  premier 
èlat,  en  démolissant  les  travaux  par  lui  faits,  alors 
surtout  qu'ils  ont  été  opérés  sans  uue  autorisation 
préalable.  —  30  nov.  1832.  Ord.  cons.  d'éai.  t'<ibou. 
D.P.  33.  3.  31. 

97.— Tout  jugement  de  condamnation  fixe  le  délai 
dans  lequel  le  contrevenanl  est  lenu  de  démolir,  en- 
lever les  décombres  ,  cl  rétablir  à  ses  frais  l'ancien 
état  des  lieux  (arl.  39). 

98 —Ce  jugement  est  notifié  par  les  g.irdcs  du  gé- 
nie, avec  sommation  u'exécutcr. 

09.  —  A  défaut  d'exécution  pir  la  partie  condam- 
née, après  l'expiration  du  dél.ii  fixé  ,  il  y  est  pro- 
cédé d'ollice,  à  la  diligence  de  l'aulorilé  militaire,  en 
présence  du  maire  ou  de  son  adjoint  (arl.  41,  4  :  cl 
4:>). 

100. — L,i  peine  applicable  aux  constructions  illê- 
galemenl  faites  ,  c  est-5-dirc  l'amende,  est  prescrite 
par  trois  ans.  'l'outefnis.  l'administration  a  trente  ans 
pour  demander  la  déoioliiion  des  bàlimens  élevés  ou 
mépris  des  prohibitions  è:ablies  pai  la  loi. — DelalL, 
p.  5r,3. 

§  5.  —  Di-s  indemnités. 

101. — Les  travaux  et  opérations  relatifs  aux  pla- 
ces de  guerre  ou  postes  militaires  ,  peuvent  donner 
lieu  à  indemnité,  soitp.iur  c:iuse  de  dépossession,  soil 
pour  démolition  d'èd:fices,  soit  pour  privation  d^ 
jouissance  (Ord.  1821,  art.  45). 

lOJ.  —  II  y  a  lieu  à  indemnité  pour  cause  de  de- 
possession  ,  lorsque  des  constructions  nouvelles  de 
places  de  guerre  ou  postes  militaires  dos  change- 
niens  ou  augmeiitations  dans  ceux  actuellement  cxis- 
lans ,  des  réunions  nécessaires  pour  donner  au  ter- 
rain militaire  intérieur  ou  extérieur   l'elcnduc  qui 
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lui  est  légalement  assignée,  meticnl  le  domaine  mili- 
taire dans  le  cas  d'exiger  la  cession  de  propriétés  par- 
ticulières larl.  m). 

403.— Il  V  a  lieu  à  iodemnilé  pour  démolition  d'é- 
difices, lors'iiue  pour  la  sùrelé  d'une  place  de  guerre, 
lautorilc  m  lilaire  reiiuierl  la  destruction  d'une  lià- 
tisse  siluée  dans  une  des  zi>ues  de  serriludes  légales, 
pourvu,  toutefois,  qu'il  soit  jusiilicsur  lilres  que  cette 
bâtisse  existait  antérieurement  à  ^a  fi\alion  du  ra\on 
miliuiire  qui  a  soumis  a  la  prohibition  l'étendue  de 
la  zùne  dans  laquelle  son  sol  se  trouve  compris  (art. 
47). 

104.  Il  est  du  par  l'état  une  indemnité  ,  tant  au 

propriétaire  qu'au  locataire,  à  raison  de  la  destruc- 
tion de  biltimens,  néces.siteepour  la  défense  dune  place 
forte.— 20  mai  1831.  Ord.  cous,  délit.  Boiteux.  U.P. 
S3.  3.  96. 

405. —Lorsqu'une  maison  détruite  se  trouvait  dans 
le  ravon  de  défense  d'une  place  de  guerre  ,  et  que  , 
loin  détre  justifié  par  le  propriétaire  qu'elle  avait 
été  bâtie  avant  l'ordonnance  de  niô,  il  est  prouvé 
qu'elle  ne  Ogurc  sur  le  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière que  depuis  l"9.ï,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une 
indemnité  .Ord   de  déc.  1713  ;  lui  du  10  juill.  1791). 

21  juiu  1^23.  Ord.  cons  d'état,    v»  frun.  —  U  fév. 

1828.  Ord.  cons.  d'état.  Uounabel.  D.P.  is.    ô.  3G. 

106. — L'indemnité,  dans  le  c.is  prévu  par  l'art.  57, 
ne  se  régie  que  sur  la  valeur  des  constructions,  sans 
y  comprendre  reslimr.liou  du  sol.  lequel  n'est  point 
acquis  par  le  domaine  mili  aire,  si  ces  construcliuns 
ne  sont  que  l'accessoire  d'une  propriété  territoriale; 
dans  le  cas  contraire,  et  lorsque  le  sol  tout  entier  est 
couvert  par  les  con-tructions ,  ou  est  employé  pour 
leur  service,  l'indemnité  peut  comprendre  la  valeur 
du  sol  [même  art). 

10". — l'indemnité  pour  privation  de  jouissance  doit 
être  accordée  toutes  les  T  is  que.  par  suite  de  travaux 
ou  d'opérations  relatives  à  la  défense  d'une  ploee  de 
guerre  ,  l'autorité  militaire  occupe  temporairement 
une  propriété  privée,  de  manière  à  y  porter  domma- 
ge, ou  à  en  diminuer  le  produit   art.  48). 

108  — Les  propriétaires  de  terrainsgrevés  de  servitu- 
des dans  l'intérêt  delà  défense  de  l'état  ont-ils  droit 
à  une  préalable  indemnité? — L'affirmative  est  ensei- 
gnée par  de  Gërando  ,  Cours  d''  druit  udmitiistratif, 
I.  4,  p.  3o9.  et  Sirey  ;  D.P.  19.  2.  193.  —  Delalleau, 
p.  558,  se  prononce  pour  l'opinion  contraire. 

109.— Juge  que  lorsqu'une  place  de  guerre,  suppri- 
mée par  un  décret,  a  été  rétablie  par  une  ordon- 
nance rendue  en  eiéculion  de  la  loi  du  17  juill,  1S19, 
la  p  iblicité  donnée  à  cette  ordonnance  par  son  inser- 
tion au  Biillptin  des  lois  a  suffi  pour  rendre  obliga- 
toires les  servitudes  imposéesà  la  propriété,  dans  l'in- 
térêt de  la  défense  de  l'état,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
de  suivre  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars 
1810.-4  sept.  18-29.  Ord.  Gridaine.  D.P.  32.  3.  8.— 
Conf ,  eod.,  Henry-Jean. 

110. — .^u  surplus,  les  indemnités  doivent  être  fixées 
dans  les  f»rmes  prescrites  par  la  loi  du  .s  mars  1810 
(aujourd'hui  la  lui  du  7  juill.  1833i,  et  préalablement 
acquittées,  conformément  a  l'art.  10  de  la  charte  (L. 
1819,  art.  l.'i). — V.  expropriation  pour  utilité  publi- 
que. 

lit. — Quant  à  l'expropriation  et  l'occupation  tem- 
poraire, en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées  né- 
cessaires aux  travaux  de  fortifications  ,  on  doit  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  mars  1831. 
— V.  Expropriation  pour  utilité  publique. 

112. — Dans  les  cas  d'urgente  nécessité,  qui  ne  per- 
mettent pas  d'attendre  les  ordres  du  roi.  le  comman- 
dant des  troubles  assemble  lecnseil  de  guerre  à  l'ef- 
fet de  délibérer  sur  l'et.itde  la  place  et  la  défense  des 
environs,  et  d'autoriser  la  ptomple  exécution  des  dis- 
positions néccs-aires  usa  defense(L.  8-10 juill.  1791, 
art.  37). 

1 13. — .Ainsi,  le  conseil  de  guerre  et  les  gouverneurs 
des  places  fortes  ont  le  droit  de  détruire  tout  ce  qui 
pourrait  nuire  à  la  défense  de  la  place,  sans  exclure 
l'incendie  des  moyens  qu'ils  S"nl  autorisesà  piendre. 
11  mai  18-2^  (Jrd.  cons.  d'état,  i.ouloii,  etc. 

114.  —  Juge  de  même,  qu'aux  termes  des  art.  37, 
38-dc  la  loi  du  10  juill.  I791,et9.5du  décret  du  24 
déc.  1811,  toute  fonstructioii  à  une  distance  moindre 
de  deux  cent  cinquante  loiscMle  la  crête  des  parapets 
et  des  chemins  couverts  des  places  de  guerre  .  doit 
être  détruite  .sans  que  I  incendie  soit  exclu  des 
moyens  de  destruction.  Il  importe  peu  aussi  que 
les  conatrncliOQS  soient  eu  buis  ou  en  maçoDaerie. 
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En  ce  cas,  la  loi  n'accorde  aucune  indemnité  pour 
les  pertes  mobilières. -7  fév.  1834.  Ord.  cous,  d'état. 
Dengler.  DP.  34.  3.  38. 

V.  Compétence  administrative.  Compétence  cri- 
minelle, nomaine  de  l'état,  Domaine  public.  Ex- 
propriation, Louage  administratif,  .Servitude.  Vente 
adiuin.,  et  D.G.  suppl.,  .\utur.  municip.,  Conseil 
d  état,  Eau. 

TABLK      SOHMAIRK. 

.Amende.  lOO.  Haie.  73. 

Autoris.ition.  ."j7.  s.  Homologation.  39,  s. 

Ilornagc.  3-',  SU,  s.  43,  s.     Incendie.  113.  s. 
Bresl.  15.  Indemnité.  40,  101,  s. 

capitale.  4S,  s.  Inscription  de  faux.  81,  s. 

Classilication.  11,  s.  Jugement.  ;i7,  s. 

Commandant    milit.   tl2.     Ligne. -20,  2i. 
Compétence.  19,  85,  s.  Limite.  22,  s.  — extérieu- 

Citadelle.  30.  re.  28,  s. 

Conseil  d'état.  44.  Locataire    104. 

Conseil  de  préfect.   83,  s.     Lunette.  54. 
Construction.    6,  25,   41,     Maire.  33,  37,  s. 

a»,  s.  Notification.  35.  85. 

Contravention.  80,  s.  Occupai,  tempor.  10,  lU. 

Couvent,    privée.    21.  90.     Oidonn.  royale.  11,  s. 
Délai.  33.  Parapet.  20. 

Démolition.   2G,    s.  69,  s.     Peine.  94,  s. 

91,  s.  toi,  s.  Plan.  32,  39,  43. 

Dépendances.  63,  s.  Poste  militaire.   12,  20. 

Dépôt  de  mater.  61,  s.  Prescription.  lOO. 

Digue.  20.  Preuve.  75   80,  s. 

Distance.  34,  s.  42,  43,  s.     Procès-verbal.  80,  s.— dé- 

5;i,  s.  put.   84. 

Domaine  public.  3,  32.         Publication.  10,  49,  s.  109. 
Esplanade.  19,  20,  s.  109.     Question   préjudic.  91,  s. 
Exécut.  provis.98,  s.  112.     Redoute.  20. 
Expropriation     publique.     Rempart.  20,  s. 

8,  s.  40,  101,  S.  Réparations.  56,  (iO,  s.  96. 

Force    majeure.    57,  112.     Servitude.    8,  17,  s.   49, 
Fort    30.  52,  s. 

Fortifications.  3,  20.  Tableau.  12. 

Fossé.  20.  Talus.  23,  s. 

Frontières.  4.  Usine.  62. 

Garde  du  génie.  54,   80,     Vérification.  33. 

s.  58.  Voirie.  67. — (grande)  94. 

Glacis.  20.  Zone    42,  s. 

PL\CE  PLBLIQLE.  —  V.  Voirie  —V.  aussi  Action 
pos-essoire.  Autorité  municipale,  Communes,  Con- 
tributions directes,    Presse,   Servitude,    Prescript., 
Voirie. 
PLACE  VIDE.— V.  Voilujes  publiques. 
PLACEMENT.  -^  V.  Dommages  intérêts.  Fabriques, 

Forêts,  Intérêts,  Tutelle,  et  D.G.  suppl..  Aliénés. 
PLaGHT. — Voy.  D.G.  suppl.,  v»  Propriété  littéraire. 
PLAIDOIRIE.— V.  Avocat,    Avoué,  Compétence  ad- 
ministrative, Conllit,  Défeo-e,    Désaveu,  Elections 
législatives.   Enregistrement.    Exceptions,    Expro- 
priation, Honoraires,    Instruction  par  écrit,  Mini- 
stère  public,   Ordre,  Presse,  Publicité,  Récusation, 
liequéte  civile.     Saisie  immobilière.    Vacances  et 
D.G.  suppl..  Frais. 
PLAIDOYER.  —  Voy.  D.G.    suppl..  Propriété  litté- 
raire. 

PLAlKTE(l). — I.  —  C'est  une  déclaration  par  la- 
quelle une  personne  défère  à  la  justice  un  attentat  à 
sa  personne,  à  son  honneur  ou  à  sa  fortune,  qu'elle  a 
souffert  de  la  part  d'un  tiers.  On  nomme  plaignant 
celui  quia  porté  plainte,  et  partie  ciritc,  celui  qui, 
en  portant  plainte  a  déclaré  vuiiluir  obtenir  des  res- 
titutions ou  réparations,  ou  qui  est  intervenu  dans 
une  instance  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police, 
pour  obtenir  réparation  d'un  préjudice  qu'il  a  souf- 
fert.—D.A.  11.  212. 

2.  —  La  plainte  diffère  de  la  dénonciation,  surtout 
en  ce  que  tout  individu  peut  se  porter  dénonciateur, 
tandis  que  celui-là  seul  qui  a  été  /esê  par  un  crime, 
délit  ou  contravention,  est  recevable  .'i  rendre  plainte, 
et  en  outre  à  se  porter,   s'il  le  veut,  partie  civile. 

§  1".  —  Qui  peut  porter  plainte  et  se  cennituer 

partie  civile. 
§  2.  —  Des  formes  de  ta  plainte;  d  rpieh  magistrats 

elle  aoit  être  adressée. 

^  \*'.  —  Qui  peut  porter  plainte  et  se  constitver 
partie  civile. 

3.  —  route  personne,  dit  Part.  03  C.  inst.  cr.,  <]ui 
se  prétendra  li-séc  par  un  crime  ou  délit,  pourra  en 
rendre  plainte  et  se  coiistiluer  pjirlie  civile  (par  elle- 
même  ou  par  un  mandataire  spécial). 

4.  —  Malgré  la  généralité  de  cette  disposition,  un 
mineur,  une  femme  mariée,  un  interdit  peuvent 
dénoncer  un  fait  qui  leur  porte  préjudice;  mais  non 

Ill'YoT.  rartîcle  du  D-G.  luppl.,  quia  étc_  mis  eu  Larmonit 
•Tc»  ctlui.ci. 
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se  porter  seuls,  sans  une  autorisation  légale,  parties 
civiles,  celte  qualité  entraînant  diverses  obligations. 
— D.A.,  eoJ. 

S. — La  plainle  formée  par  un  individu  mort  civi- 
lement ne  peut  être  considérée  que  comme  une  dé- 
nonciation un  avis  ou  un  renseignement.  —  Carn., 
Comment  sur  le  C.  d'iit\tr.  cr.,  p.  103. 

6. — Pour  pouvoir  se  constituer  partie  civile,  il  n'est 
pas  toujours  nécessaire  qu'on  ait  été  lésé  par  un 
crime  ou  délit  d'une  manière  immédiate  et  directe  ; 
il  peut  arriver  qu'un  délit  blesse  dans  ses  intérêts 
ou  son  honneur  un  citoyen  contre  lequel  il  n'a  pas 
élé  dirigé  .  et.  dans  ce  cas,  la  plainle  lui  est  ouverte. 
Ainsi,  un  mari  a  le  droit  de  poursuivre  la  réparation 
des  injures  prof-  rées  contre  sa  femme  dont  l'hon- 
neur s'identifie  avec  le  sien  propre.  —  V.  Presse  et 
Outrage. 

7. — Ainsi,  un  père  peut  porter  plainte,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  son  fils,  sous  sa  puissance,  d'uD 
délit  commis  envers  celui-ci 


-un  tuteur  ou  curaleurg 
d'un  délit  commis  envers  leur  mineur.  —  Legrav.,  l. 
1",  p.  2(il. 

8. — Mais,  suivant  le  même  auteur,  le  fils  ne  serait 
pas  recevable  à  porter  plainte  d'un  délit  commis 
contre  son  père,  si  ce  n'est  en  cas  d'homicide  commis 
sur  sa  personne,  et  en  sa  qualité  d'héritier  ;  —  et  de 
même,  ce  n'est  qu'en  cas  d'homicide  commis  sur  la 
personne  de  son  mari,  que  la  femme  peut  être  reçue 
comme  plaignante. 

9. — L'n  maître  peut  porter  plainte  des  délits  com- 
mis i  Pegard  de  ses  domestiques,  lorsque  ces  délits 
compromettent  ou  tendent  à  compromettre  ses  inté- 
rêts ;  et,  par  exemple,  un  maître  peut  porter  plainte 
contre  un  receveur  de  droits  de  passe,  qui  a  inséré 
des  faits  faux  dans  un  procès-verbal  dressé  contre  le 
domestique  du  plaignant.  —  26  vend,  an  13.  Cr.  r. 
Rambert.  D.A.  11.212,  n.  1  et  8.  687.  D.P.  2.  31S.  et 
5.  2.  25.  27. 

10. — Mais  si  le  délit  n'a  occasionné  au  maître  au- 
cun dommage,  celui-ci  ne  peut  que  le  dénoncer, 
sauf  à  se  porter  garant  pour  son  domestique,  si  ce 
dernier  se  porte  partie  ciTile,  —  Legrav.,  t.  i",  p. 
201. 

11. — Les  étrangers  peuvent  porter  plainte  des  dé- 
lits commis  envers  eux  en  France,  même  par  des 
étrangers. —  22  juin  1826.  Cr.  r.  Wilson.  D.P.  20.  1. 
387. 

12.- L'arl.  16  du  C.  cit.,  relatif  à  la  cautionyKii- 
catum  suivi  que  doit  fournir  Pétranger,  s'appliqiie 
aux  matières  criminelles  et  correctionnelles  :  l'é- 
tranger ne  peut  donc  se  constituer  partie  civile 
contre  un  Français,  qu'en  donnant  caution  pour  sû- 
reté des  frais,  à  moins  qu'il  ne  possède  eu  France  des 
immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  en  répondre, 
ou  à  moins  qu'il  ne  soit  dispensé  de  cette  obligation 
par  les  traités  passés  avec  la  nation  à  laquelle  il  ap- 
partient —3  fév.  1814.  Civ.  c. 

13. — Si  un  crime  commis  à  l'étranger  par  un  Fran- 
çais sur  un  Français,  n'y  a  élé  ni  poursuivi  ni  jugé,  il 
peut,  an  cas  de  décès  de  la  partie  qui  a  été  l'objet  do 
l'attentat  criminel .  être  poursuivi  en  France,  non 
seulement  par  ses  héritiers  ,  mais  encore  par  tout 
membre  de  sa  famille. — En  un  tel  c^s,  la  faculté  de 
porter  plainte,  à  laquelle  est  subordonnée  l'action  dn 
ministère  publie,  se  transmet  non  par  droit  d'héré- 
dité, mais  par  droit  d'alPection  ,  à  tous  les  membres 
de  la  famille  de  la  partie  decédée  (C.  inst.cr.  7).— 17 
août  1832   Cr.  r.  »rmand.  l'.P.  33.  1.  29. 

14.— Cette  décision  ré.iout  une  grave  difficulté  que 
les  auteurs  mode,  nés  n'ont  pas  examinée.  —Quand 
un  crime,  ou  même  un  délit  est  commis  par  un  Fran- 
çais contre  lélat,  en  pays  étranger,  le  ministère  pu- 
blic peut  diriger  les  poursuites  d'office  contre  son 
auteur —Mais  si  le  crime  n'est  commis  que  contre 
lin  Français,  on  pense  alors  que  la  société  française 
n'est  pas  assez  troublée  pour  que  l'action  doive  être 
intentée  d'"//i  ■■  :  on  exige  préalablement  la  plainte 
du  Français  offensé  D'où  il  semble  découler,  pat 
une  déduction  rigniireuse  de  la  lettre  do  la  loi,  que 
si  l'auteur  de  l'attentat  a  pu  mettre  h  mort  sa  viatime, 
Paelidn  publique  aura  péri  avec  elle  ;  car,  de  droit 
commun,  l'action  rriminelle  ne  passe  point  aux  héri- 
tiers. M.iis  cette  monslrueiiso  conséquence,  qui  ac- 
cuse riniprévu\ance  du  législateur,  au  moins  pour  les 
cas  de  meurtre  ou  d'as-assinat  ayant  occasionné 
la  mort,  n'a  point  été  admise.  La  cour  a  reconnu  aux 
héritiers  de  I  inili\idu  assassiné  le  droU  de  porter 
plainle  :  elle  a  même  fait  plus  ;  et,  prévoyant  que 
ces  héritiers  pourraient  garder  le  silence  ,  elle  a 
pensé  que  le  droit  de  plainte,  comme  une  sorte  de 
privilège  attache  au  doublelien  du  sang  cl  de  Palrec- 
tion  appartenait  a  chaque  membre  de  la  famille.  C'est 
ainsi,  c  est  en  donnant  de  tels  orçanes  à  la  plainte, 
qu'elle  a  pu  pallier  le  Tice  de  la  lot  qui,  même  iUds 
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le  cas  de  morl,  parail  avoir  dénié  au  minislère  public 
le  droit  d'agir  dollice  contre  le  criminel. 

i'j.  —  Une  personne  qui  n'a  pas  perlé  plainte  peut- 
elle  intervenir  dans  un  procès  criminel,  sur  le  fon- 
dement ijnelle  a  plus  ou  moins  intérêt  à  ce  que  ce 
procès  suit  jugé  de  telle  on  telle  manière  ?  —  Par 
exemple,  un  légataire penl-il  intervenir  dans  un  pro- 
cès en  faux  dirigé  contre  le  notaire  qui  a  reçu  le  tes- 
tament qui  l'institue,  pour  soutenir  la  validité  de  ce 
testament?  L'interveniou  a  été  admise  eu  l-iii;  par 
arrêt  du  parlement  de  l'aris,  dans  une  alfairc  célè- 
bre (V.  llép.,  V»  Interveulion,  J  i!,  i,i  fine).  Il  en  a 
été  de  même,  sous  notre  nouvelle  législation  dans 
des  cas  analogues.— D.i.  u.  n»  a.  H,  et  v»  Jnler- 
veolion. 

te.  —  I.a  présence,  dans  une  instance  criminelle, 
U  une  partie  civile  qui  n'a  aucun  intérêt,  ne  vicie  pas 
a  procédure  faile  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic.—; mars  1850.  Cr.  r.  Colmar.  \  iard.  U.l'.  ôo:  1. 
157, 

§  2.  —  D3S  fiirmex  de  la  plainte  ;  à  quels  manis- 
trais  elle  doit  t-lrc  adressée. 

17.  —  Li  plainte  peut  être  conçue  en  forme  de  let- 
tre ou  do  requête,  lursquelle  est  rédigée  par  la  par- 
tie lésée;  elle  l'est  en  forme  de  procès-verbal  ,  quand 
elle  est  rédigée  par  un  ollicicr  puhlic  sur  les  déclara- 
lions  du  plaignant  (C.  de  brum.  88  et  OC  :  C.  inst  cr 
r>l,  05).  —  U.A.  li.  213. 

18.  —  Dans  le  premier  cas  ,  elle  doit  être  écrite  ou 
au  moins  signée  par  le  plaignant  qui,  s'il  ne  sait 
pas  signer,  peut  faire  rédiger  sa  plainte  par  un  fondé 
de  procuration  .spéciale;  la  procuration  .leuieure 
a  ors  annexée  a  la  plainte  (C.  inst.  cr  ho).  Au  sur- 
p  us  ces  formalités  ne  sont  pas  exigées  à  peine  do 
nullité,  —  U.A.,  eoa. 

19.  — Ingé  ainsi  (et  cette  décision  devrait  être  sui- 
vie sous  le  code  actuel)  que  n'est  pas  nulle  une  plainte 
non  signée  a  toutes  les  pages,  cl  pré.sei.tée  par  un  pro- 
cureur fonde  qui  n'y  a  pas  joint  sa  procuration  (C 
S  brum  an  4,  art.  (Oil>.  —  \,<  janv.  I«ii9.  Cr.  c  Gui- 
'Jaccioli.  D.A.  II.  213,  n.  I.  b.l'.  2.  ;i.so,  n.  1.' 

20.  —  T.orsque  la  plainte  est  rédigée  en  forme  de 
proces-verbal,  dressé  par  le  procureur  du  roi  ou  le 
juge  d  instruction,  ou  un  ollicicr  de  police  judiciaire 
sur  la  déclaration  des  paignans,  ceux-ci  doivent  si- 
gner cet  acte  à  toutes  les  p.iges  (c.  inst.  cr.  (io  _ 
iMais,  dans  ce  cas  encore,  lomission  de  ces  formalités 
n  annuiie  pas  la  plainte,  et  même  le  ministère  pulilic 
doit  suivre  ,ur  des  plaintes  non  signées  ,  si  les  faits 
qu  elles  dénoncent  sont  drs  crimes  ou  des  délits  nua. 
unes.  —  D.A,  crid.  - 

^J'(\:rJ^"r'"^  le  plaignant  ne  sait  pas  .signer,  il  en 
est  fait  menlion  sur   le  prooé.s-verl,a  ;  il  pe„| 'd'ail 

nigj^,^:;i;;'iraS:r';,;^^s^/;!^?.;;'^- 

soit  du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du"lien  de  la  ré^i 

a7t'T-V ''il".''""'  "",'  ""  ''"'  ""  ■'  ""'■'  <'"'^^r% 
.art.  u,>),ell.'S  peuvent  au»si  être  adressées  au  nrneu 
'■eur  d„  roi,  ,,,,ç .,  e..,ui-ci  ,^  les  transmettre  au  j," 
dinslruchon  avec   son    réquisitoire  ;  ell.s  pcnvinî 
eunn,  être  présentées  aux  ollicieis  auxiliai.es    le  pô: 

ce  qu,  doivent  les  tra,>meltre  au  procureur  du  rô° 
elcel.ii-ci  au  juge  d'instruction  (art.  uii  Les  mar.i«' 
tra  s  a  qu,  sont  présente,  s  du  telles  plaintes,  doi  °ent 
s  assurer  de  la  sincérité  de  la  sig,-,at,,re  des,  laign.^," 

i:i^tni;t;;r^:.s;i?E:'-:;'^-:;?^,^î: 

I  ,"'^',~!-'"^"'!  ''s'»Sitclc  simples  conlravemions 
11,(0).  '        """'■"  °"  '"■J"''"'  (C.  inst.  cr. 

■i^*'  l/'^-"''"'  '•'  '■'''''  ''énoncé dans  la  plainte  doit 

s'il  sCh  d'unir:';"'  """■"  ^^  ™"^  royale  "om,  ; 
s, 1  s  agit  u  un  délit  comu,  s  par  m,  iiia.isirif  i-,ri 
479  C.  inst.  cr.),  la  plainte  doit  être  ad  és"sie'u,  "o' 
onreiir-general  ou  «u  premier  luèside  il  de  la  cour 
Une  procédure  in^truile  sur  une  plainlo  adressée  à 
un.  fonctionnaire  iiavani  pas  qualité  pour  la  1c«- 
'voir,  ne  serait  cep,.ndai,t  pas  nulle  ,  D  r"oU)  -V 
-■Iclion  publique.  i-  coa.;.       y. 

.J^-  ~  '"  P'."'''"'"'"'  'I"  '■"i  "<•  peut  refuser  do  re- 
cevoir une  plainte.  —  D.A.,  toj. 

.   âC.  —  Malgré  les  termes  impératifs  de  l'an    oi  r 
inst.  cr.    porlaat  que  les   plaintes  a  Iressées  au  pro-^ 
cureur  du    roi    sr.rtmt    par  lui    transmises   au    m.'c 
d  instruction  ,  Onn  'ot    pense  q,ie   le   procureur    3u 
foi    peut   so   dispei.  ser    d'cn\oyer   à  ce  juge   une 
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plainle  qu'il  regarde  comme  téméraire  ;  et  telle  parait 
être  la  pratique  de  la  plupart  des  parquets  de  France 
surloul  dans  les  grandes  villes  où  le  nombre  des 
plaintes  hasardées  est  tré  -considérable  Cet  usa^e 
ne  parait  pas  avoir  favorisé  l'impunité  de  beaucoSn 
de  délits  ;  toutefois  ,  il  altribue  aux  procureurs  du  roi 
un  pouvoir  Ire^-gran.l ,  q,,,,  la  kure  de  la  loi  ne  leur 
conlere  pas.  —  D.A.  Il    2t-i. 

27.  —  I.e  procureur  du  roi  n'est  pas  tenu  de  ren- 
voyer les  plaintes  qu'il  a  reçues  au  juge  d'instruction 
lorsqu  elles  portent  sur  des  délits  simples  et  qu'il 
|u-end  le  |paiti  de  citer  directement  les  prévenus  de- 
vant le  tribunal  correctionnel.  —  E'iJ. 

2«.  —  Le  juge  d'instruction  ne  peut  se  dispenser  de 
donner  suite  a  la  plainle  à  lui  transmi  e  par  le  minis- 
tère public;  et,  ,|uand  rinstrnclion  est  terminée,  d'en 
aire  son  rapport  a  la  chambre  du  ,'onseil  qui  seule  a 
h;  droit  d  en  apprécier  le  résultat.  Outre  que  celte  dé- 
çision  s  induit  de  l'art.  l«  du  G.  d'inst.,  on  sent  que 
la  loi  n  a  pu  abandonner  à  un  seul  magistrat  le  sort 
d  une  plainte  que  le  minislère  public  a  jugée  mériter 
une  instruction.  —  D.A.  11.  214. 

2!!.— Celui  dont  la  plainte  est  jugée  mal  fondée 
peut,  suivant  les  circonstances,  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  et  même  aux  peines  de  la  dilTa- 
mation  et  de  l'injure  si  la  plainte  est  reconnue  avoir 
été  purtee  méchamment  et  avec  intention  de  nuire 
niais  lorsque  le  plaignant  n'a  succombé  que  faute  do 
preuves  et  qu'il  a  eu  de  justes  mollis  de  porter 
painte,  il  n  est  passible  d'aucuns  dommages-intérêts, 
et  a  p  us  loi  te  raison  ,  d'aucune  peine.  —  D.A.  11. 

30. —Jugé  ainsi  que  le  défaut  de  justifier  une 
plainte  n  étant  pas  un  délit,  est  nul  un  jugement  nui, 
pour  ce  fait ,  condamne  un  plaignant  à  une  amende. 

—  12  juill.  181(1.  Cr    c.  (^uetel.   D.A.  11.213     n    « 
D.I'.  2.  'JS2,  n.  .'».  ' 

31.  —  L'action  en  dommages-intérêts  n'est  accordée 
a  I  accuse,  contre  son  accusateur,  que  dans  le  cas  où 
laccuse  est  absous  par  une  cour  criminelle  (ou  d'as- 
sises) après  un  débat  public.  Celui  qui,  incarcé:é  par 
suite  de  la  plainte  dun  parliculier,  a  été  mis  en  li- 
bcrle  par  ordonnance  du  magistr  t  instructeur  (  né- 
cessairement provisoire),  n'est  pas  recevable  à  inten- 
ter I  action  en  dommages-inléréls.  —  21  mars  LSll 
Home  Menichelli.   D.A.  11.  213,   n.  î.  D.P.  2.  03l' 

—  V.  Action  civile,  Attenlat,  Cassation,  Chasse  Com- 
munes ,  i.ommunes.  Compétence  criminelle,  Con- 

ra  1  le  par  corps,  Dénonuation  ,  Dénonciation  ca- 
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l'Oin.s   1:1   MlisuiUvS  (1).  -  1.  -  Le  poids  est  un 

corp,  d  une  pesanteur  connue   cl  qui  sert  ,  par  le 

ll|   Vo>     l'.nrlirlo    du    I)  C.  .,,,,,,1..  ,l,„„    |,.,,,„||,,,   ,„;    H„  ,,   ■    -^^.^ 

Ibil  pi  lapporitc  ^  „co„.,,.g„c,r  dg  l'niuiljjc  J,  la  d,.c„..;„„ 
uvs  tliiniibrel. 
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Tsemif  ""','"''""■'''  '"  ^"'^  "nnaltre  ce  que 
pèsent  les  autres  corps  vMerlin  ,  I!ép.,  ,«  Poi,ls\t 
Alesurcs,  p.  321).  '       '■^'"   ei 

I.a  mesure  est  ce  qui  sert  de    règle  pour  délermi. 
ncr  une  quantité. -Merlin,  Uép.,  v  Mesure. 


;■  i"'~^  ^?"'  '■'  '■^'/'«'»'""  "ntérimrs  au  code  pénal 

'  ,7/  /'(!'■"'""■''  ""^"/^"'•^^—Pàutement  adminis- 
irucij^  /iecoitr.s, 

S  ~'-—f'èrifi..alion  el  tarif. 
§  4.  —  Lë^istatinn  /lénuie. 
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téyattj;  r  "U 
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5  9. — Di-s  excuses. 

1 10.— Det  caractires  de  Vin  fraction  et  de  la  ptine 

—  Compétence. 
§  tt.—  .Urntion  des  poids  et  mesures  dans  les  actes 

publics. 

§  1".  —  Lois  et  réylemens  antérieurs  au  co-te  pénal. 


=,v!;~Ti  1  uniformité  des  poids  et  mesures  ,  et 

avec  elle  la  surele  du  commerce,  tel  a  été  le  but  dif- 
lici^le  a  atteindre,  mais  enfin  accompli  per  nos  lois 
,  o.—Apres  les  projets  non  exécutés  de  Charlemagne 
a  cet  égard,  les  inutiles  elTorls  de  quelques  rois  nui 
vinrent  ensuie(Pbilippe-le-Long,  Louis  XI,  Fran- 
çois I",  Charles  IX,  Henri  IV  elLouisXlV)  l'Assem- 
blée constituante  el  les  assemblées  suivantes  purent 
cnlin  faire  jouir  la  France  de  ce  bienfait. 

Les  8  mai  et  8  déc.  1790  ,  décrets  par  lesquels  l'as- 
semblée constituante  adopte  des  moyens  pour  arriver 
a  lelablissemenl  de  l'uniformité  des  poids  et  mesu- 
res.—D.A.  11.  222,  n.  2. 

, ,  ,'■  ~  }-^  -'■  ■"'""S  1791  ,  décret  par  lequel  l'Assem- 
blée nationale  adopte  la  grandeur  du  quart  du  mé- 
ridien terrestre  pour  base  du  nouveau  système  de 
mesures.  ' 

S.— Les  3  avril  et  7  décembre  1792,  anircs  décrets 
préparatoires. 

0.  —  Le  I"  août  1793,  décret  qui  ordonne  que  le 
nouveau  syslème  des  poids  el  mesures,  fondé  sur  la 
mesure  du  méridien  de  la  terre  ,  el  la  division  déci- 
male, servira  uniforménienldans  la  république,  il  lixo 
au  1er  juillet  179-i  l'époque  où  le  décret  sera  obliga- 
toire,  prescrit  la  confection  d'étalons  des  nouveaux 
poids  et  mesures. 

7. — Les  1"  brumaire  an  2,  2S  frimaire  de  la  mémo 
année,  30  nivôse  suivant,  nouveaux  décrets  relatifs 
aux  poids  el  mesures. 

8. —  Le  18  germinal  an  3  ,  loi  qui  proroge  le  délai 
fixé  par  la  loi  de  1793,  déclare  qu'il  n'y  aura  qu'un 
seul  étalon  de»  p  ids  et  mesures  ,  qui  sera  une  règle 
de  plaline  sur  laquelle  sera  t'acé  le  mètre  adopté 
pour  l'unité  fondamentale  de  toul  le  syslème  des 
poids  cl  mesures,  fixe  la  nomenclature  et  la  valeur 
de  ces  poids  et  mesures  ,  cl  ordonne  qu'elles  seront 
en  outre  marquées  d'un  poinçon  qui  doit  en  garantir 
l'exactitude. 

Enfin,  le  1"  ■vendémiaire  an  .i  ,  loi  qui  porte  les 
dispositions  définitives  suivantes  : 

1»  Subslilulion  de  l'usage  du  mètre  à  celui  de 
l'aune  dans  le  commerce  de  Paris  ,  et  dix  jours  après 
dans  toul  le  déparlemenl  de  la  Seine  (art.  1",  2  et 
suiv.). 

2°  Déclaration  que  le  renouvellement  des  anciens 
poids  et  mesun^s  de  tonte  espèce  sera  progressive- 
ment exécuté  dans  loulc  la  France,  en  confuriiiilé  de 
l'arl.  9  de  la  loi  du  18  germinal  dernier  el  des  dis- 
positions du  présent  décret  (art.  (i,  7  et  8). 

3"  Inj  inction  à  tous  notaires  ,  officiers  publics... 
d'expiimer  en  mesures  nouvelles  toutes  les  quantités 
de  mesures  qui  seront  à  énoncer  dans  les  actes  qu'ils 
recevront,  sous  peine  de  fiO  fr,  d'amende;  aujour- 
d'hui, 100  fr.  pour  les  noiaires,  et  le  double  eu  cas 
de  -écidivetV.  L.  -r.i  veulO.se  an  U,  art.  11  ;  art.  9 
de  la  loi). 

-î»  Ordre  aux  négoeians  ,  marchands  ou  manufac- 
turiers de  ne  produire  en  jusiice  aucune  facture  , 
comple  ,  (juittances  .  même  lettre  missive  ,  qu'autant 
que  les  quaniités  cl  mo-ures  y  seront  exprimées  en 
mesures  nouvelles  ,  seule  condilion  sous  laquelle  ils 
peuvent  fiire  foi  en  justice  (art.  101. 

.'I"  Injonction  aux  municipalités  et  aux  adminis- 
tralioiis  de  laire  des  visites  dans  les  bouliqucs  et  les 
marchés,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  des  poids  el 
mesures  (art.  11). 

!'••>  H  \  aura  ,  est-il  dit  ensuite  ,  dans  les  principa- 
les communes...,  des  vérificateurs  chargés  d'apposer 
sur  les  nouvelles  mesures  le  poinçon  de  la  rèpublU 
que  cl  leur  marque  particulière  (art.  13). 
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7»  Défense  aux  ouvriers ,  arlistes  ou  agens ,  sous 
quelque  ilénominalion  que  co  soit ,  qui  se  trouvent 
dans  uno  commune  où  1  usn|,'e  du  méire  sera  di  venu 
oblijJioiie  pour  les  manhaiids ,  et  qui  emploiinl  le 
pied  .  la  loise,  le'  incMires  do  supcrlicie  et  d'arpen- 
tage, II"  autres  anciennes  mesures  analoRiies ,  de 
piuduire  en  justice  aucun  tilre  dans  lequel  seraient 
rapporiées  des  quantités  de  ces  mesures ,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  produites  concurremment  en  ex- 
pressions de  mesures  nouvelles  ^art.  Hï). 

9.  —  Enfin  ,  la  loi  nnlonue  aux  divers  ministres  , 
administrations  cl  aux  lonctionnaircs  publics  .  de 
teiller  à  ce  que  les  employés ,  ouvriers  ou  agens  qui 
travaillent  Sun»  leur  diieclion  n'emploient  d'autres 
mesures  que  les  nouvelles  ;  elle  déclare  que  ....  les 
quantités  de  mesure»,  dans  les  riécn  Is  et  procès- 
verbaux  du  corps  législatif,  seront  exprimées  con- 
curremment en  mesures  anciennes  et  eo  mesures 
nonvellcs ,  jusqu'iS  ce  que  celles  ci  puissent  être  ex- 
clusivement employées  sans  inconvénient;  que  des 
ordres  devront  cire  donnés  pour  que  le  même  usage 
soit  suivi  dans  les  auties  actes  de  l'anloiilé  publique, 
aussitiii  que  le  prrmeltra  la  propagation  des  nouvel- 
les mesures  (art.  16,  17  et  l-i. 

)0.  —  \  iennent  ensuite  les  lois  et  arrêtés  des  24 
pluv.  suivant,  5  niv.  an  u,  âO  brum.  an  7,  relatifs  à 
des  mesures  parti<  lies  à  prendre. 

11.  —  Le  '2ô  pluv.  an  G,  arrèlé  qui  ordonne  ,  con- 
formément à  l'art,  G  de  la  loi  du  \'^  vend,  an  i  ,  que 
«  le  bois  de  chauirage  ne  pourra  èlre  mesuré  qu'avec 
les  membrures  du  slere  et  du  double  sière,  l'un  ayant 
un  mèirc  en  carré,  l'autre  ayant  un  mètre  de  haut 
sur  deux  mètres  de  couche,  » 

1-2.  —  Le  lil  germ,  an  7  ,  arrêté  qui  dispose  que 
«  les  grains,  graines,  etc.,  ne  pourront  plus  è're 
mesurés  qu'avec  les  nouvelles  mesures  de  capacité 
dont  les  noms  et  rapports  sont  énoncés  au  tableau 
joint  à  l'arrêté,  » 

13.  —  Le  28  mess,  an  7  ,  arrêté  qui  introduit  les 
nouvelles  mesures  de  longueur  dans  douze  autres  dé- 
part'mens. 

14.  —  Le  11  therm,  an  7,  arrèlé  qui  introduit  dans 
le  département  de  la  Seine  les  nouvelles  mesures  de 
capacité. 

15.  —  Le  19  frim,  an  8,  elle  fixe  à  trois  pieds  onze 
ligues  lieux  cent  qualre-viugt  seize  millièmes  la  lon- 
gueur du  métro  (art.  1");  déclare  que  le  mètre  et  le 
kilogramme  eu  platine  d'  posés  le  4  mess,  dernier  au 
corps  législctlir  par  l'institut  des  .sciences  et  art»,  sont 
les  étalons  définitirs  des  mesures  de  longueur  et  de 
poids  (art,  -2);  que  les  autres  dispositions  de  la  l<:i  du 
18  germ.  an  3  ,  concernant  tout  ce  qui  est  relatif  au 
système  métrique  ainsi  qu'a  la  nomenclature  et  à  la 
cônfeclioii  ib  >  nouveaux  poids  et  des  nouvelles  me- 
sures ,  continueront  à  être  observées  (art.  3). 

16.  —  Le  7  fior.  an  8  ,  arrêté  relatif  h  la  forme  à 
donner  aux  poids;  il  permet  di^  leur  donner  celle  que 
ceux  qui  en  font  usage  voudront  adopter. 

17.  —  l.c  13  brum.  an  '.',  arrêté  qui  déclare  le  sys- 
tème décimal  des  poids  et  mesures  définitivement 
exécutoire  d.^ns  toute  la  France,  à  compter  du  I" 
vend,  au  10  (art.  1"  ;  et,  pour  faciliter  celte  exécu- 
tion ,  di.pose  que  les  dénominations  données  aux 
poiCs  et  mesures  p:>urrci4 ,  dans  les  aetes  publics 
comme  dans  les  usages  ba.iituels,  être  traduites  par 
les  noms  français  désignés  dans  un  tableau  joint  à  la 
loi  (ai  t.  2.  L'arrête  déclare  en  outre  (art.  3)  que  la 
dénomination  mi'fr-  n'aura  point  de  synonyme  dans 
la  désignation  de  l'unité  fondamentale  des  poids  et 
mesures  ;  qu'aucune  mesure  ne  pourra  recevoir  de 
dcnoiiaiidtioii  publique,  qu'elle  ne  suit  multiple  ou 
diviseur  décimal  lïo  celte  ui.ité;  i)ue  le  mesurage  des 
étoffes  s  la  fait  par  mélrc,  dixième  et  centième  de 
métré  (art.  4) .  que  la  design. ilion  stère  cnniiniiera 
d'être  employée  dans  le  mesurage  du  bois  de  chauf- 
fage ,  et  dans  la  désignation  des  mesures  de  solidité  ; 
que  ,  dans  les  niesiiics  de  bois  de  charpente,  ou 
pourr.i  diii.ser  le  s:ére  on  dix  parties  qui  seront 
no"  'nées  solive.-  ail,  (i);  que lesdéniiniinaliofis énon- 
cées dans  r.<  b,  2  pourront  être  inscrites  à  coté  des 
noms  sy-lém'  *'  ;te-s  sur  les  mesures  et  les  poids  déjà 
fabrique,  ;  Bile»  ,it/iirront  être  inscrites  ou  seules  ,  ou 
à  c6te  des  premiers  noms  sur  les  poids  et  mesures 
qui  S'-rii:.!  fabriques  par  la  suite  (art,  i.,;  et  que,  dans 
tout  act*^  public  ,  d  achat  ou  de  vente  ,  de  pesage  ou 
de  mesurage.  on  pourra,  suivant  les  dispo^iiious  pré- 
cédentes, se  servir  de  l'une  ou  de  l'autre  nomencla- 
ture ;art.  7). 

18.  —  II  ne  parait  pas,  dit  Merlin  sur  ce  dernier 
article  iliép.  v»  Poids  et  .Mesures,  p,  334).  que  l'on 
ait  JNinais  usé  de  la  permission  qu'aecordait  cet  ar- 
rêté, de  substituer  aux  noms  fixés  par    la   lui    les 
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noms  vulgaires  auxquels  le  public  était  accoutumé,.. 
Et,  dans  le  l'ait ,  cette  substitution  peut  eutrainer  de 
graves  inconvéuiens, 

19.  —  Le  -2  1  prair.  an  9,  arrêté  qui  dispose  (article 
1")  que  les  sous-préfets,  chargés  de  la  garde  des  éta- 
lons des  poids  et  uiesures  par  l'art.  8  de  l'arrêté  du 
13  bium.  an  9,  reiupliront  les  fonctions  de  vénlica- 
lours  des  poids  et  mesures,  oriionnées  par  l'art.  15  de 
la  loi  du  fi  vend,  an  4;  qu  aucun  fabricant  ne  pourra 
vendre  ,  ni  aucun  citoyen  employer  pour  pese^  et 
mesurer  des  matières  de  commerc* ,  que  des  poids  et 
mesures  vérillés  et  étalonnes  par  les  sous-préfets  de 
leur  arrondissement  (  art,  ~2).  l.'arrèlé  établit  ensuite 
le  mode  de  vérifn-atiou ,  le  droit  à  percevoir  pour  la 
vérification,  suivant  un  larîi  qui  lui  est  annexé,  et 
l'emploi  de  co  droit  ^arl,  3  et  siiiv,). 

eo.  —  Le  \i  fév.  1812  ,  décret  qui  ordonne  la  con- 
fectù.o,  pour  l'usage  du  cemmerce,  des  iiistriimens  de 
pesage  et  mesurage  qui  présentent  soit  les  fractions, 
soit  les  multiples  desdiles  unités  les  plus  en  usage 
dans  le  commerce  et  accommodées  aux  besoins  du  peu- 
ple ^art.  2\  t;es  instrumens  poileront  (.  art,  3)  sur 
leur,,  diverses  faces  la  comparaison  des  divisions  et 
des  dénominations  établies  par  les  lois  ,  avec  celles 
aniérieurement  en  usag' . 

21. -Enfin,  le  18  dêc.  I82S,  il  a  été  rendu,  sur  les 
poids  et  mesures,  une  ordonu.mce  dont  on  va  analy- 
ser les  dispositions  dans  les  paragraphes  qui  suivent. 
Voyez-en  le  texte.  D.P.  25.  3.  31. 

Ç  2—  professions  assujetties.  —  Rèijlemens  ad- 
minisUuHfs.  —  Recours. 

22. —  Le  titre  \"  de  l'ordonnance  de  18 JS,  intitulé 
atihbtttinits  t/'nfralfs  ,  dispose  que  les  préfets  et 
sous-préfets  continueront  à  exercer  leur  surveillance 
sur  l'uniformité  et  la  légalité  dîs  poids  et  mesures; 
que  l'inspection  en  sera  laite  sous  leurs  ordres  .  par 
des  vérificateurs  préposés  par  les  préfets  (art.  1",  § 
1*|).  —  V.  aussi  Autorité  municipale. 

23.  —  Et  l'on  doit  regarder  comme  rendu  daus  les 
attributions  de  l'autorité  administrative  ,  l'arrêté  par 
lequel  un  préfet  a  ordonné  à  tous  les  marchands  de 
soie  de  son  département  de  se  munir  d'instrumcns  de 
poiils  et  mesures  conformes  à  un  tableau  qu'il  a  dres- 
sé ;  et,  par  suile,  les  marchands  qui  ne  se  conforment 
pas  à  ces  dispositions,  doivent  être  punis  des  peines 
de  simple  police.  —  30  mai  1828.  Cr.  c.  Win.  pub. 
C.  Fraucczon.  DP.  '28.  1.  2GÛ.  — 21  juin  18-J8.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Villefrauche.  D.P.  28.  1.  287.  —  IS 
mai  lS-.>9.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  d'Estieune.  D.P.  29.  t. 
243.  —  3  avril  1S30.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Dumesnil. 
D.P.  30.  1.  193. 

2S.  —  En  effet,  il  appartient  i  l'autorité  adminis- 
trative de  liéteruiiner  les  classes  d'individus  qui ,  par 
leur  profession  ou  leur  imliistrie,  doivent  être  te- 
nus de  se  munir  de  poids  ou  mesures  (  C.  pén.  471  ). 

—  21  dêc.  1832.   Cr,  c.  Min.  pub.   C,   Laplace.  D.P. 
33.  1.  286. 

as.  —  El  il  suit  de  là  que  si  des  marchands  de  soie 
ont  mis  en  vente  des  étoiles  de  soie,  dont  les  plis  n'a- 
vaient pas  la  di  iiensinn  prescrite  par  l'arrèié  du  pré- 
fet ,  ces  marcbanils  sont  passibles  des  peines  de  po- 
lice déterminées  par  les  art.  (iiio  et  (iOB  du  code  du 
3  brum.  an  4  (aujourd  hui  par  l'art.  471  C.  pén  ).  — 
SI  juin  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Villefranehe.  DP. 
28  1.  287  —  15  mai  1829.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  d'Es- 
tienne.  D.P.  29.  I.  24S. 

2iî.  —  El  les  commerçans  qui  emploient,  contraire- 
ment à  un  arrêté  du  p  efut  ,  des  poids  en  forme  de 
cloches  ,  qui  ont  l'apparence  d'une  pesanteur  plus 
grande  que  les  poids  légaux  ,  après  la  publication  de 
cet  arrêté  ,  doivent  être  considérés  comme  taisant 
usage  de  faux  poids,  encore  bien  qu'ils  auraient  été 
vérifiés ,  pourvu  ,  toutefois  ,  que  celle  vérification  ait 
été  faite  dans  un  lieu  où  la  même  prohibiiion  exis- 
tait (1,.  24  aoftt  1790,  arl,  3,  lit.  2  ;  C,  pén.  479,  .!;  5). 

—  3  avril  1830.  Cr.  c.   Min.  pub.  C.  Duuiesuil.  DP. 
31).  I.  195. 

27.  — Ainsi,  les  arrêtés  admiDisIratifs  peuvent  sou- 
metlre  à  celte  obligai  on, 

28.  —  Les  colporteurs.  —  ^  .  n.  97. 

29.  —  Les  revendeurs  d'objets  achetés  dans  les 
ventes  publiques,  — 21  dêc.  I.s32.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Laplace.  1)  I'.  33,  i.  28(i, 

30.  —  I*s  maréchaux-fnrrans,  —  Même  arrêt.  — 
V.  aussi  deux  arrêts  conformes  (AIT.  Fageot  et  alL 
CoulonV  D.P..  «"d.,  n.  1. 

31.  —  ...Celui  qui  se  borne  à  débiter  le  vin  de  son 
crû  (  L,  2K  avril  i8i6,  art,  W).  —  15  avril  l«2i;.  Cr. 
c.  inl.  de  la  loi.  Mourlet.  DP.  26  1.  348  —  «Ojaby. 
1826.  Cr.  c.  Min.  pub.  Bclb*.  U.P.  26. 1.  211, 
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32.  —  Enfin,  un  commissionnaire  en  soierie,  par 
cela  seul  qu'il  fait  parfois  usage  de  poids  dans  son 
commerce,  pour  reconnaître,  par  exemple,  la  qualité 
intrinsèque  des  étolTes,  est  soumis  aux  dispositions 
des  arrêtés  (|ui  assujettissent  à  la  vérificalioa  an- 
nuelle tous  ceux  qui.  dans  leur  commerce  ou  profes- 
sion font  usage  de  poids  ou  de  mesures;  et,  en  con- 
sêquenco ,  les  poils  trouvés  chez  ce  commission- 
naire non  vérifiés,  doivent  être  considérés  comme 
faux  poids  dans  le  sens  de  larl.  479,  §  .',,  C.  peu.  — 
13  nov,  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Gambon.  D.P.  S9, 
1.  14. 

33  —  Les  marchands  et  fabricans  en  gros  sont  , 
comme  les  marchands  et  dêbitans  eu  détail ,  obligés 
d'avoir  des  poids  et  mesures. 

Et  spécialement  ,  un  marchand  do  papier  en  gros 
est  astreint  à  l'obligation  d'avoir  des  poids  et  mesu- 
res.—  9  mai  1834.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Adcl  Durand, 
D,P,  34.  1.  43C. 

31  —  Toutefois,  un  individu  trouvé  sur  une  place 
publique,  portant  une  mesure  de  longueur  (une  toise, 
par  exemple;  ne  peut  pas  être  condamne  aux  peines 
portées  par  l'art,  479,  n.  5,  C.  pén.,  sous  le  prétexte 
qu'elle  ne  serait  pas  revêtue  de  la  marque  de  vérifica- 
tion prescrite  pour  assurer  l'exactitude  de  pareilles 
mesures.—  25  avril  1822.  Cr.  c.  Int.  de  loi.  Dabboni, 
D.A.   11.  220,  n.  10.  DP.  2,  987,  u.  6, 

35.  —  On  ne  peut  refuser  de  faire  l'application  à 
un  tisserand,  d'un  arrêté  du  préfet,  sous  le  prétexte 
que  les  tisserands  n'emploient  ni  poids  ni  mesures, 
lorsqu'il  est  d'ailleurs  constaté,  par  des  ceilificatâ  de 
maires,  qu'ils  en  font  usage.  —  4  mars  1830.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Darrieux.  DP.  50.  1.  158. 

36. —  Et  un  tribunal  de  police  ne  peul,  sous  le  pré- 
texte que  des  poids  sont  inu  iles  à  des  citoyens,  les 
renvoyer  d'une  action  dirigée  contre  eux.  lorsque 
rêiat  qu'exercent  les  prévenus  (maréchal-ferrant  et 
fripier)  se  trouve  compris  dans  un  arrête  du  préfet , 
approuvé  par  le  ministre,  au  nombre  de  ceux  qui 
sont  obligés  d'avoir  des  poids,  et  assujettis  à  la  vcri  i- 
cation  périodique.  — 7  nov.  1833,  Ch,  rèun.  c.  Min. 
pub.  C.  Fageot    l'.P.  34.  1,  19. 

37  — Toutefois,  il  faut  que  les  poids  cl  mesures 
soient  nécessaires  au  débit  de  l'individu  exerçant 
l'une  des  professions  comprises  dans  l'arrêté,  pour 
que  le  refus  de  s'y  conformer  fasse  encourir  la  peine. 

38.  —  Le  tisserand,  à  qui  des  poids  sont  inutiles 
(puisque  ses  tissus  se  débitent  i  la  mesure  linéaire)  , 
ne  peut  être  condamné  pour  ne  s'être  point  procuré 
ces  poids.  —  6  mai  1826.  Cr.  c.  Carrelé.  D.P.  -j6.  i. 
364. —  V.  n.  35. 

39.  —  Au  reste,  le  pharmacien  qui,  conformément 
à  un  arrêt  du  préfet,  fait  usage  d'anciens  poids  pour 
ses  prescriptions,  n'est  point  passible  dé  peine.  —  21 
mars  1828.  —  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Deroudelle.  D.P. 
28.  1     1,S8. 

io.  —  Remarquons,  en  terminant,  que  l'une  des 
dispositions  générales  du  titre  4  de  la  loi  du  18  déc, 
1825  porte,  qu  en  maliére  de  poids  et  nie,i.r«.s,  les  ar- 
rêtés des  préfets  et  les  ordonnances  de  police  rendues 
par  les  maires  ne  soient  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur  (V.  le 
texte  de  I  ordonnance.  D.P.  25   3.  31). 

§  5.  —  yérificaliun  et  tarif. 

41.  —  Les  maires,  adjoints,  commissaires  et  offi- 
ciers de  police  prêteront  leur  assistance  aux  vérifica- 
teurs. —  Ils  conslBleront  et  (loursuivrout  devant  les 
tribunaux  de  simple  police,  soit  d'oQicc,  soit  à  la  ré- 
quisition des  vérificateurs,  les  contraventions  (arl. 
1",  5  2)- 

42.  —  Il  suit  de  là  qne  les  co'mmissaires  île  police 
ont  le  droit  de  constater  les  contraventions  aux  lois 
et  arrêtés  sur  les  poids  el  mesures,  cl  leurs  procés- 
verbaux  foui  foi  jusqu'à  preuve  contraire, —  12  sept. 
1817,  i;r.  c.  Min.  pub,  Demont,  D.A.  11.  «24,  n.  9. 
D.P.  2.  '.186,  n.  5. 

43.  —  Et  le  jugement  qui  déclare  les  poursuites  du 
ministère  public  mal  fondées,  sous  le  prétexte  que  la 
contravention  n'était  constatée  que  par  un  commis- 
saire de  police,  doit  être  annule,  alors  surtout  quf 
le  procès-verbal  avait  été  drossé  par  le  commis.s  iirr 
de  police,  sur  la  réquisition  cl  en  présence  du  vérifi- 
cateur des  poids  et  mesures.  —  12  sept.  1817.  i:r.  c. 
Min.  pub.  Demont.  D.A.  il.  224,  n.  9.  U.P.  2.  986  , 
u.  S. 

44.— Le  titre  3  de  l'ordonn.  du  18  déc,  1825  a  Irai! 
à  l'inspection  sur  le  débit  des  marchandises  au  poids 
el  à  la  mesure.  Les  maire»,  adjoinU  et  oOiciers  de 
police  sont  chargés,  à  cet  effet, de  visites,  inspecUon, 
vérification. 
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45.  —  Le  litre  -2  a  pour  objet  l'inspection  sur  l'uni- 
formité des  poids  et  mesures,  il  s'orcupe,  dès  lors, 
des  bureaux  de  vérificalion  et  des  vérificateurs;  du 
mode  de  veriticalion  et  coinplabilité.  Ce  dernier  pa- 
ragraplie  comprend  la  rétribuliuu  à  payer,  l'emploi 
à  en  faire,  et  la  visite  que  le  vérificateur  est  tenu  de 
faire  ;  et,  à  cet  égard  il  est  dit  {art  1»)  qu'il  doit  se 
transporter  au  domicile  do  chacun  de  ceux  qui  sont 
portes  au  nile  dont  r  opii^  lui  sera  délivrée  (art.  âO). 
Qu'indépendamment  des  tournées  a  domicile,  le  bu 
reau  du  ïériUc^teur  .sera  ouveit  aux  personnes  qui 
préféreront  y  accomplir  l'obliitaiion  de  faire  vérifier 
les  poids  cl  mesures. 

4(1.  —  Les  vérificateurs  ont  le  droit,  et  .sont  tenus 
de  se  transporler  .ai  domicile  des  niarch  inds  el  fabri- 
cans,  afin  d'y  vérifier  s  ils  sonl  munis  des  poids  el 
mesures  légaux  i,C.  pén.  471,  S  i'->;  ord.  Is  déc.  i>j-2S) 
—  'J  mai  18.14.  Gr.  c.  Min.  pub.  C.  AdelUurand.  D.P. 
34.  1.  4r,U. 

^^  — Mais  ceux-ci  ne  peu-.ent  élre  tenus  de  les 
porter  chez  le  vérificateur  pour  les  faire  vérifier. 

...  Eu  tous  cas,  1ère  us  d'un  ncfjocianl  d'ublempé- 
rer  à  l'inviiation  à  lui  faite  par  un  garde-chainpetre 
d'apporter  ses  poids  chez  le  vérificaleur,  a  pu  élre 
déclaré  ne  présenter  aucune  violalioii  des  art.  1^»  et 
20  de  Tordonn.  du  18  déc  IH-^.",,  ni  d'aucune  loi.  — 
7  sept.  1833.  Cr.  r.  Min  pub.  C.  Delatire.  D.P.  33.  1. 
310. 

...En  serait  il  de  même,  si  Tinvilation  de  se  rendre 
chez  le  vérificateur  etail^ faite  pjr  proclauialion  ,  ou 
par  arrrté  municipal?  —  Il  nous  parait  que  non, 
quoique  le  règlement  fut  peu  sage.  —  U.P.,  ilii.d. 

48.  —  Au  reste,  un  boucha  r  qui  refuse  de  repré- 
senter SCS  balances  à  un  commissaire  de  polie  •  qui  lui 
en  hii  la  demande,  est  passible  des  peines  de  police. 
—  Lu  conséquence,  est  nul  un  jugement  qui.  sur  un 
procé-  verbal  régulier,  couslalant  cette  contravention, 
se  borne  à  condamner  le  conlrevenanl  aux  dépens, 
sans  lui  infliger  aucune  peine.  —  31  Juill.  1830.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Vidal.  U.P.  30.  1.  327. 

49.  — Les  véiificateurs  des  poids  et  mesures  ont 
qnaliié  pour  constater  les  contraventious  aux  lois  sur 
les  poids  el  mesures  commises  parles  enlrepreneurs 
de  fuuruilures  de  fourrage  aux  troupes,  ou  par  leurs 
emplovés;  el  c  est  à  tort  quun  jnge  de  police  se  dé- 
clarerait incompélent,  sous  le  piélexte  qii  il  n'appar- 
tiendrait (juaux  sous-intendiins  mifilaires  de  consla- 
ter  CCS  contraventions  ((;.  pén.  479,  5  5).  —  5  déc. 
1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  \S  atellier.  D.P.  .■<4.  I.  5ii. 

KO.  —  I.C  local  où  les  denrées  ou  lou^^age^  sonl 
reçus  el  livrés,  doit  élre  assimilé  aux  mag.isius,  et  le 
vérificateur  a  le  droit  d'y  exercer  ses  ronctions.  — 
Même  arrêt. 

St.  —  Le  litre  3  règle  le  mode  de  complabilllé  e| 
de  vérification,  cl  tuniprend  amsi  la  rétribution  à 
payer  pour  la  vérification,  son  emploi,  les  opérations 
des  vérificateurs. 

52.  —  Aux  termes  de  l'art.  18  de  l'ordonnance  du 
18  déc.  182:i,  les  réclamations  relatives  a  la  contri- 
bution des  poids  et  mesures,  doivent  avoir  lieu  par 
les  inémes  voies  que  pour  les  porks  et  fenêtres.  — 
m  avril  lS3i.  Ord.  cons.  d'étal.  Yvelin.  D.  P.  34. 
3.61. 

53.  —  L'adjudicalairo  d'une  fabrique  d'acier,  en- 
core bien  qu'iinie.ediaiemenl  après  son  aei|uisltion 
il  ail  fait  cesser  ies  Iruvajx  de  labricalion,  n'esl  pas 
moins  soumis  â  la  contribution  des  poids  el  iiiesuies, 
pour  loul  le  temps  où  il  s  ra  conslale  qu'il  a  continué 
à  faire  le  coiiiniercu  fs  objets  precedi-nimenl  niaiiii- 
facliirés.  et  eu  faisant  >is.  ge  du  matériel  sur  lei|uel 
celle  rétribution  était  jt.iiTiemeineut  assise. — 2:>  avril 
I8'^4.  Ord.  cons.  d'elal.  Vvelin.  U.P.  34.  3.  01. 

54.  —  Enfin,  une  ordonnance  royale  du  SI  déc. 
<832,  rapporlée  D.P.  33.  3.  11,  fail  un  dégrèvement 
de  la  rétribution  0' 1  ordee  pour  vérilicaiion,  di.pose 
que  les  préfets  fixeront  Ic^  epiiqnes  où  la  vérification 
aura  lieu;  elle  établit,  sur  U  conleclion  des  rOles, 
leur  mise  il  exécution ,  plusieurs  dispositions  dé 
détail. 

54.  —  Législation  finale, 

55.  —  la  loi  du  22  juilb  t  1791  porle  qu'en  cas 
d'infidélité  des  pipids  i-i  mesures  dans  la  vente  des 
denrées  ou  autres  ul'jels  qui  si'  débitent  Ii  la  mesure, 
au  poids  ou  à  l'aune,  il  y  nun  conliscaiiun  des  faux 
poids  el  fausses  mesures,  le>>(|uels  seront  brisés;  elle 
établit  une  amende  qui .  pour  la  |)reniiére  fois,  sera 
de  luo  livres  au  moins  et  de  la   quotité  du   droit  do 

!  latente  du  vendeur  si  ce  droit  est  de  plus  de  Kiolivres 
an  22);  le  délinquant  sera,  en  outre,  condamné  k 
a  détention  de  police  municipale  (art.  33]  ;  ces  peines 
élaienl  appliquées  par  lu  police  municipale. 
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En  cas  de  récidive  ,  il  y  avait  renvoi  à  la  police 
correctionnelle,  eoufiscaliou  des  luarcliandises  saisies, 
ainsi  que  des  faux  poids  et  mesures.  On  voit  que  là 
loi  nc^  |iarle  que  de  l'infiilelilé  des  poids  el  mesures  ; 
qu'elle  ni'  di-iliiigue  pas  entre  la  possession  el  l'em- 
ploi des  faux  poids  et  des  fausses  mesures.  La  loi  du 
1"  Vend,  au  r  prononce  la  confiscalion  des  mesures 
fausses  ;  cl  .s'il  y  a  prévention  de  mauvaise  foi.  ren- 
voie devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  qui 
prjiionce  une  amende  dont  la  valeur  pourra  s'élever 
jusipi'ii  celle  delà  patente  du  délinquant  (art.  1 1 1. 
Dans  le  code  du  3  brum.  an  4  ,  ou  reproduit  les  dis- 
pusi!ioos  de  la  loi  de  vend,  an  4,  c  est-à-dire  qu'on 
établit  d'ux  ordres  de  compé  ence,  celle  du  tribunal 
de  simple  police  pour  la  possession  de  f,iux  poids  el 
fausses  mesures  ,  el  même  de  leur  emploi  lorsqu'il 
n'y  avait  pas  mauvaise  foi ,  il  celle  du  tribunal  cor- 
rcctiouiiel,  en  cas  d'usage  de  fau\  poids  el  de  fausses 
mesures  avec  mauvaise  foi,  c'esl-à-dire,  sciemmeul 
ou  en  cas  de  récidive.  * 

au. — Cependant  ,  celle  distinction  a  été  méconnue 
par  l'arrêt  du  28  vend,  an  9.  i.r.  c.  Min.  pub.  Vaisse 
1J..A.  II.  -J23,  n.  l.  U.P.  2.  985,  n.  2. 

57.— Mais  il  a  été  jugé  !•  que  le  simple  usage  des 
poids  el  mesures  supprimés,  sans  aucune  prévention 
d  mauvaise  loi  ou  de  récidive,  ne  constitue  qu'une 
coutravenlion  ,  dont  la  connaissance  apiiarlieat  au 
tribunal  de  simple  police  [L.  l"  vend,  au  4,  art  il) 
—2(1  juill.  i8(i.s.  lieq.  U.P.  8.  2  135.— 28  niv.  an  12. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Ledru.  D.A.  11.  2j3,  n.  2  D  P 
2.  980,  n.  1. 

.'i8.— 2»  Que,  sous  le  code  du  5  brum.  an  .1,  comme 
sous  celui  de  1810.  le  fait  d'avoir  mis  en  vente  des 
pains  inférieurs  au  poids  fixé  ,  ne  cousliiue  qu  une 
coulraïenlion  do  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police.  —  2  vent,  au  13.  Cr.  c.  Min.  pub.  (;. 
Jouzeau.  D.A.  11.  2i6,  n.  18.  D.P.  2.  988,  n.  2  — 
V.  n.  000. 

59.  -  Quant  au  fail  d'avoir  mis  en  vente  des  pa- 
quets de  chandelles  que  l'on  est  dans  l'usage  de 
prendre  pour  un  poids  déterminé,  n'ayant  cependant 
pas  ce  poids,  il  constitue  un  délit  de  la  compèlence 
des  tribunaux  correctionnels.  — 27  germ.  an  Kl  Cr. 
c.  liajé.  U.A.  11.  2i«,  n.  17.  D.P.  2.  98s,  n.  I. 

iiU. — l.e  code  pénal ,  dans  les  art.  425,  424  479 
480  et  481,  porte  : 

«  Art.  423  Quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou 
de  fausNCS  mesures,  aura  trompe  sur  la  qnanlité  des 
choses  vendues,  sera  puni  de  lemprisonuemenl  pen- 
dant trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus  ,  el  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  re  litu- 
tions  el  dominages-inleréls,  ni  être  au  dessous  de 
.')0  l'r.  Les  objels  du  délil  ou  leur  valeur,  s'ils  appar- 
tiennent encore  au  vendeur,  seront  confisqués  :  les 
faux  poids  et  les  fausses  mesures  seront  aussi  confis- 
ques, et  de  plus,  seront  brisés.  » 

«  Art.  424.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  ser- 
vis, dans  leurs  marchés  ,  d'autres  poids  ou  d'autres 
mesures  que  ceux  qui  ont  été  établis  par  les  luis  de 
l'état,  l'acheteur  sen  privé  de  tome  action  contre  le 
vendeur  qui  l'aura  trompe  par  l'usage  de  poids  ou 
de  mesures  prohibés,  .sans  pre.udice  de  l'arljon  pour 
la  punition  ,  l,iiit  de  celle  fraude  que  de  l'emploi 
même  des  poids  et  mesures  prohibés. 

"  l.n  peine,  eu  cas  de  fraude,  sera  celle  portée  par 
l'article  [iréiedent. 

"  la  peine,  pour  l'emploi  des  mesures  et  poids 
prohibés,  sera  determinén  par  le  livre  4  du  précédent 
code,  contenant  le»  peines  de  simple  police.  » 

"  Arl.  (TO.  Seront  punis  d  une  amende  de  1 1  à  15 
francs  iu<  lusiveinenl,  ceux  qui  auront  e  fauv  poids 
ou  de  Ijusses  mesures  dans  leurs  magasins  ,  bouti- 
ques, «leiiers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les 
balles,  foires  ou  marches  ,  sans  préjudice  des  peines 
qui  seroiil  prononcées  par  les  tribunaux  de  police 
correclioni.clle  contre  ceux  qui  auiaient  lait  usage 
de  faux  poids  ou  de  fausses  inssures. 

•'  (.eux  qui  emploieront  des  poids  ou  des  mesures 
dillérens  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vi- 
gueur. » 

"  Arl  48(1.  Pourra,  selon  les  circonslances,  être 
prononcée  la  peine  d  emprisoniiemenl  peiidaiit  cinq 
Jours  au  pins..,.  2"  Contre  les  possesseurs  de  faux 
pouls  et  (11-  fausses  mesures;  3»  contre  ceux  qui  ein 
ploient  lies  pouls  ou  des  mesures  di  érens  de  ceux 
(lue  la  loi  eu  vigueur  a  établis.  » 

«  .irt.  481.  Seront  de  plus  saisis  el  confisqués  ,  !<> 
les  faux  poids,  les  fau.sses  mesures  ,  ainsi  que  les 
poids  el  les  mesures  dillérens  de  ceux  que  lu  loi  a 
établis.  » 

Ces  décisions  du  code  pénal  ont  donné  lieu  i  un 
grand  nombre  de  décisions.  On  va  eu  prèscuter  l'a- 
nalyse. 
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.  §.  S.  —  Des  poids  el  mestires  qu'on  doit  rt'puter 
ttlôyaus, 

(il.  —  Les  marchands,  depuis  la  décision  ministé- 
rielle du  21  fèv.  isiu,  ne  peuvent  plus  se  servir  que 
des  mesures  usuelles. 

Il  leur  est  défendu  de  se  servir  des  fractions  déci- 
males,   .!es  poids   et    mesures  métriques,  desquelles 
l'arrêté  du  miui-trc  de  1  intérieur,  du  28  mars  I8J9 
leur  avait  permis  l'usage.  —  29  janv.   1819.  Cr.  c! 
Win.  pub.  Galle.  D.A.  H.  2J6,  n.  19.  U.P.  2.  988, n!  5. 

6.'. —  Les  bouteilles  on  tout  autre  vase,  d'une  con- 
tenance moindre  qu  un  hectolitre,  ne  sonl  p.is  inter- 
dits auv  débitons  de  vins  pour  servir  les  consomma- 
teurs, el  lran»|iorler  les  boissons  au  lieu  du  débit 
bien  que  l'art.  26  du  décret  du  5  mai  1806  interdise 
à  toot  vendeur  en  ilelail  de  se  servir  de  vaisseaux 
d'une  capacité  moindre  qu'un  hectolitre;  mais  leur 
usage  est  défendu,  si  elles  sonl  destinées  à  conserver 
des  boissons  pendani  plus  d'un  jour.  —  8  mai  1813. 
Dècr.  cons.  d'étal.  Pelletier. 

6.3.-  La  loi  du  i"  vend,  an  4,  les  arrêtés  rendus 
pour  s  .n  exécution  cl  larl.  479,  J  5  du  C  pén.  ne 
sont  cependant  applicable»  qu'aux  instrumens  de  pe- 
sage et  de  mesurage  complets  et  en  étal  de  fonclion- 
ner,  et  non  à  quelques  pirties  destinées  à  composer 
ces  instrumens;  ci,  par  exemple,  un  débitant  n'est 
pas  en  contravention,  par  cela  qu  il  a  dans  son  ma- 
gasin des  paquets  de  fléaux  de  balance  non  poinçon- 
nés. —  6  avril  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Blanchet 
DP.  33.  1.  286. 

(il.—  Des  poids  sonl  faux,  par  cela  seul  qu'ils  n'ont 
pas  la  pesanteur  exigée  par  la  loi ,  encore  bien  qu'à 
la  dernière  vérification  ils  aient  été  revêtus  du  poin- 
çon.—  En  conséquence,  ils  doivent  être  confisqués, 
et  le  prévenu  condamné  â  l'amende  nonobstant  sa 
bonne  foi.  —  23  sept.  182U.  Cr.  c.  Int.  ùe  la  loi.  Bor- 
dage.  D.P   27.  1.  23. 

65.  —  Et  cela,  bieu  que  le  défaut  de  pesanteur  pro- 
vienne d'altération  produite  par  l'usage.  —  23  sept. 
1826.  Cr.  c.  Bordage.  D.P.  27.  1.  23. 

66.  —  Les  fausses  balances  ayant  pour  effet  de  ren- 
dre faux  des  poids  même  légaux,  doivi'nl,  à  cause  de 
leur  curréljiiou.  indivisible  avec  les  poids,  être  con- 
sidérées comme  faux  poids;  et  le  fait  d'en  avoir  dans 
sa  boutique  cousliiue  une  contravention  à  l'art.  479, 
5  5,  C.  peu  —  11  nov.  lsa6,  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Bi- 
bard.  U.P.  27.  I.  533. 

67. —  Une  aune  a  crochet  doit  être  répulée  fausse, 
quoiqu'elle  serve  plutôt  au  pliage  qu'au  mesurage.  — 
1  '  août  1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Say,  D.P.  28.  J. 
365. 

68. —  ...  Jugé  de  même,  à  l'égard  d'une  mesure  de 
longueur. —  JOiit. 

69. —  L'ari.  479  C  peu.  est  appliea'ile  au  marchand 
de  charbon  de  terre  qui  a  fail  emploi ,  dans  la  vente 
de  celle  marchandise,  d'une  mesure  ancienne  dite 
feuillelte  (L.  1"  vend,  an  4  ;  arrêt  29  prair.  an  91. — 
27  mars  is2 ,.  Cr.  c.  Coinmiss.  de  joice  d'Autun 
D.A.  11.  226,  n.  15.  D  P.  2.  987,  n.  5    cl  25.  1     1 19. 

70.  —  ...  A  des  marchands  de  bois  qui ,  pour  rece- 
voir la  délivrance  du  bois  faisant  l'objet  de  leur  com- 
merce, emploient  des  mesures  dill'ereutes  de  «elles 
établies  par  la  loi. —  24  déc.  1818.  Cr.  c.  Inl.  de  la 
loi.  Delauney.  U.A.  II.  226,  n.  14.  D  P.  2   987,  n.  4. 

71.  —  L;n  uiarchand  ne  penl  élre  non  plus  excusé, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'existe  qu'une  légère  diirérence 
dans  I.-  poids  des  plateaux,  et  que  le  marchand  ne 
vend  que  des  deurces  (des  Iruils)  qu'on  est  dans 
lusnge  de  peser  a  bon  poids.  —  8  iléc.  1832.  Cr.  c. 
Mm.  pub.  C.  Olivier.  D.P.  33.  1.  3i3. 

72.  —  La  contravenlion  dûment  constatée,  résul- 
tant de  ce  qu  un  charcntiei  plav<iit,  d'une  manière 
cachée,  un  paquet  de  papier  dans  le  pla(e.iu  de  la 
balance  où  se  mellaieut  les  marchandises  .i  peser,  ce 
qui  occasionnait  une  tombée  île  trois  grammes  au 
préjudice  des  acheteurs,  ne  peut  être  excusée  par  le 
tribunal  de  police,  sous  le  prétexte  que  ce  papier, 
n'étant  ni  li\e  ni  collé,  avait  e  è  mis  par  mégarde; 
el  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  qui  le  décide 
ainsi.  —  29  avril  1831,  (.r.  c.  Min.  pub.  C.  S'iannet. 
D.P.  31.  1.  172. 

73  —  Les  mesures  anciennes,  et  spécialement  celles 
dites  /'ic'/v  de  roi,  non  rein/uiuvs  ni  /jouiçnnn^es, 
sonl  réputées  fausses  et  illégales;  et  leur  exîsleuce, 
dans  des  magasins,  doine  lieu  ù  l'application  des 
art.  479,  §  5,  et  481  C.  pén.,  cl  uou  It  celle  de  l'arL 
471,  ,^  15  du  même  code.  —  C  avril  1833.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Ul.uchel.  D.P.  33.   1.  aso 

74.  —  11  sullit  que  des  mesures  dites  pitds  de  roi 
Goieul  trouvées  dans  un  magasin,  non  encore  poin- 
^'onnées  ou  vérifiées,  pour  qu'on  doive  appliquer 
l'art.  479,  §  5  C  peu.,  encore  bien  qu'elles  seraient 
destinées  ii  l'étranger;  et  cette  cuntravcution  na 
pourrait  élre  excusée  lous  lo  prélexto  qu'un  délai 
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aarait  éié  accordé  par  le  préfet  pour  la  vèrificalion 
des  poids  et  mesures,  cet  arrêté  ne  devant  s'appliquer 
qu'au  poinçonnage  des  poids  et  mesures  déjà  serinés. 
—  9  aoùl  183».  Cf.  c.  Min.  pub.  C.  Oranger.  D.P. 
98.  1.  r>70. 

-S.  —  Les  di.^posiiions  des  lois  relatiie»  aut  Taux 
poids  et  aux  fausses  mesures,  ne  sont  point  applica- 
bles au\  poids  et  mesures  destinés,  non  pour  en  être 
fait  usage  en  France,  mais  pour  une  expédition  à 
l'étranger. —  En  conséquence,  le  marchand,  dans  les 
maîrasins  duquel  ont  ete  trouvés  exposés,  soit  des 
poids  non  contrôlés,  soit  des  mesures  auciennes,  doit 
être  renvoyé  de  la  plainte,  s'il  est  constaté  que  ces 
objets  étaient  véritablement  destinés  pour  une  ex- 
portation tird.  rovoie  dn  is  déc.  IS-ij,  art.  3-2). — 
1"  juin  Isa'.'.  Cb.  réun  r.  Min.  pub.  C.  Néron.  U.P. 
29.  1.  274. 

§  6. —  Marque  et  poifiçonnatje, 

7t;.  —  On  doit  répulcr  faux  de»  poids  ou  mesures 
non  revê'.us  du  poinçon  de  vérification  annuelle  (L. 
1"  vend,  an  4,  art  iS  ;  C.  peu.  'i7;t,  5  5).  —  I"  août 
1828.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  l.auriu.  D.I".  2S.  I.  ôCj. 

77.  —  ...Qu'ils  soient  anciens  ou  non.  —  20  mai 
1825.  Cr.  c.  Idi.  de  la  loi.  I.euionnicr.  D.I'.  23.  1. 
57C.—  2S  avril  iSJii.  Cr.  c.  l'oit/.  U.P.  2U.  I.  3o.";  — 
1"  août  1X2S.  Cr.  c.  Laurin.  D f.  28  1.  3G0.— 10 
sept.  IS3I.  Cr.  c.  Min.  pub.  Cardose.  D.P.  3i.  t.  319. 
—  9  déc.  1831.  Cr.  c.  Guenct.  D.P.  32.  I.  28.  —  8 
déc.  1832,  Cr.  c.  Min.  pub.  c.  Lemoine.  D.P.  S3.  I. 
291. 

78. —  El  le  fait  d'avoir  des  poids  ou  mesures  non 
revêtus  du  poinçon  de  vérification  annuelle,  lesquels 
doivent  être  réputés  faux,  ne  coiislilue  pas  une  sim- 
ple infraction  à  l'arrêté  qui  prescrit  celle  vérificalion, 
punissable  d'après  lo  code  du  3  brum.  an  4  ,  mais 
une  infraction  prévue  et  punie  par  I  art  479,  §  5, 
C.  pén.—  I"  août  1828.  Cr.  c.  Min  pub  <".  Laurin. 
D.P.  28.  1.  30^.  —  5  mars  1813.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Fisse.  D.A.  11.  22.'i,  n.  I3.  D.P.  2.  9S7,  n.  3. 

79. —  L'art.  13  de  la  loi  du  1"  vend,  an  i.  exigeant 
que  ks  poids  el  mesures  soient  revêtus  du  poinçon 
général  de  l'état,  et  du  poinçon  spécial  servant  à  la 
vériCcatioti  locale,  il  résulte  lie  cette  dispositi  in  com- 
binée avec  les  proclamations  et  arrélés  des  27  pluv. 
an  C,  ID  germ.  et  It  Iherra.  an  7,  que  les  poids  et 
mesures  qui  ne  sont  pas  marqués  du  poinçon  de 
lênnée  prescrit  par  l'autorité  locale,  sont  considérés 
comœ.-  faux  poids  et  fausses  mesures,  relativement 
au  marchand  qui  les  a  daus  sa  boutique  ou  dans  un 
lieu  de  debil. —  Dés  lors,  ce  marchand  est  passible 
des  peines  d'amende  et  de  conliscation  portées  par  les 
arl.  479  et  481  C.  pén.—  Et  il  y  a  lieu  de  casser  l'ar- 
rêt qui,  vojant  dans  celle  omission  une  conlraven- 
tion  à  un  régleme.-.t  de  l'aulorilé  municipale,  n'ap- 
plique que  les  peines  inférieures  ipar  exemple,  2  fr. 
d'amende)  poilees  par  les  art.  .'i,  lit.  il  de  la  loi  du 
Si  août  1790.  et  Cou  du  code  du  3  brum.  an  4.  —  9 
sept.  1S2G  Cr.  c.  Inl.  de  la  loi.  Descours.  D.P.  27. 
1.  30. 

§  7.  —  Exposition  en  vente. 

80.^  L'art.  479,  n.  6.  doit  être  appliqué  aux  per- 
sonnes convaincues  d'avoir  fait  usage  de  poids  et  me- 
sures non  étalonnés.—  Is  oit.  I.S22.  Cr.  c.  Int.  de  la 
loi.  Livry.  D..\.  9.  iir.9,  u.  li.  D.P.  2.  .'.53.  n.  i. 

81.  —  Le  seul  fait,  de  la  part  d'un  marchand  de 
charbon,  d'avoir  expose  eu  vente  du  charbou  dans 
des  mesuies  u'osier.  autres  que  celles  prescrites  par 
les  reglemens,  constitue  la  contravention  prévue  par 
l'art.  479,  ii  s,  C.  pén.,  e;  ne  peut  être  excusé  par  le 
motif  que  ce  marchand  n'aurait  pas  vendu  son  ihar- 
Lon  à  la  mesure.  —  i7  oct.  1832.  Cr  c.  Lvon.  Min. 
pub.  C.  Bodot.  DP.  33.  1.  208. 

82.  —  Le  boulanger  qui  expose  en  vente  des  pains 
n'ayant  pas  le  poids  prescrit  par  les  reglemens  de  po- 
lice, ne  doit  pas  être  assimilé  à  celui  qui  vend  le 
pain  au-delà  du  prix  Gxe  par  la  taxe;  et  celte  con- 
tr^avention  est  seulement  passible  des  peines  de  l'art. 
'"'    -     13,  C.  pén.,  et  non   de  celles  de  l'arl.  479, 
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5  8.— Détention  de  poids  illégaux. 

H\.  — La  détention  de  poids  n'ayant  pas  la  pe- 
santeur est  illégale  —  \  .  n.  (ii. 

^5. — Il  en  est  de  même  des  mesures  qui  n'ont  pas 
la  capaeîlé  fixée  par  les  réglemen-;.  —  23  déc.  1823. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lip|iert.  D.P.  2(j.  I.  149. 

8t:.  —  La  simple  possosion  d'une  fausse  mesure 
con»tilue  une  contravention  de  police. — 22  août  1828. 
Cf.  r.  Min.  pull.  C.  Desions.  D.P.  2X.  1.  398. 

87. — L'existence,  chez  un  boulanger,  de  poids  an- 
ciens, tels  qu'une  romaine  ,  doit  être  punie  des  pei- 
nes portées  par  la  loi  ,  pour  la  possession  de  /'ai/.r 
poids  (C.  pén.  479).— 12  fév.  1829.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Lavigno.  D.P.  29.  1.  1  i9. 

88. — La  seule  possession  de  mesures  anciennes  et 
non  poinçonnée-,  dans  sa  boutique,  de  la  part  d'un 
marchand,  constituant  ,  quoique  ces  mesures  ne  de- 
vraient être  ni  véiifiées  ni  poinçonnées  .  et  quoiqu'il 
n'en  serait  fait  aucun  usage,  la  contravenliou  prévue 
par  l'arl.  479,  §  3,  code  pénal,  il  résulte  de  là  que  le 
marchand  ,  et,  spécialement  ,  le  grainelier,  dans  la 
boutique  duquel  a  été  saisie  une  ancienne  mesure  en 
bois  conteiiaiit  des  clou>,  laquelle  n'avait  pas  été  sou- 
mise à  la  vérification,  ne  peut  être  renvoyé  de  cette 
conlrav  cntion,  soit  su  le  motif  que  si  elle  n'a  point 
été  vérifiée,  c  est  qu'elle  n'était  pas  dans  les  dimen- 
sions delà  nouvelle  diusion  du -yslèine  métrique, 
soit  sous  le  prétexte  qu'étant  remplie  de  clous ,  elle 
ne  servait  point  à  l'usage  pour  lequel  elle  avait  été 
primilivement  faite. — ij  juin  1828.  Cr.  c.  lut  de  la 
loi    .\nseaume.  r>.P.  28.  I.  27.j 

89. — Lorsqu'il  est  constaiê  par  procès-verbal  qu'il 
a  été  trouvé  des  poids  anciens  chez  un  maichaiid 
épicier  ,  le  juge  ne  peut,  sans  qu'il  ait  été  allégué  de 
preuve  contraire  à  cette  constatation  .  et  sur  le  seul 
motif  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  prévenu  exerce  la 
profession  de  marchand  .  le  renvoyer  de  la  préven- 
tion.—  tu  ^ept.  1831.  Cr.  c.  .Miu.  pub.  C.  Cardose. 
D.P.  31.  1.  319. 

90. — ...  Ou  par  celte  considération,  que  les  objets 
existant  dans  l'atelier  étaient  des  tissus  fabriqués  , 
qui  ne  se  débitent  pas  au  poids,  mais  à  l'aune. — le' 
déc.  1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lachaume.  D.P.  23. 
1.  41.. 

91. — Le  dépôt ,  dans  le  domicile  d  un  mesureur  de 
vins  d'anciennes  mesures,  doit  être  assimilé  à  l'exis- 
tence de  fausses  mesures  dans  la  boutique  d'un  né- 
gociant, et  constitue  la  contravenliou  prévue  et  pu- 
nie par  l'art.  479,  §  3,  C.  pén.;  en  conséquence,  ou 
ne  peut  renvoyer  le  prévenu  de  l'action  dirigée  con- 
tre lui ,  sous  prétexte  que  les  mesures  saisies  n'a- 
vaient pas  été  trouvées  dans  une  maison  de  com- 
merce, et  ne  pouvaient  être  employées  à  aucun  usage 
relatif  à  la  profession  du  prévenu. — 14  fév.  1833.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Seoilles.  D.P.  33.  I.  292. 

§   9. — Des  excuses. 
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n.  0,  2<  alinéa.  —  1"  fév.  183: 
Cuilbaud.  D.P.  33.  1.  280. 

83.  —  Le  fait  d'avoir  expos''  en  vente  du  blé  dans 
des  sacs  qui  ne  contenaient  pas  1  heclolitre,  sur  uu 
marché  où  le  blé  se  vend  a  ta  mesure  f'iie,  ne  con- 
stitue pas  le  dilit  prévu  par  les  art.  423  et  421  C. 
p4n.,  et  qui  consiste  à  tromper  l'aehcleur  par  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures.  —  Un  tel  fait  ne  devrait 
cire  puni  que  de  peines  de  police,  comme  constituant 
la  possession  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures, 
dont  parle  l'an.  479.  n  :,  du  même  code,  si ,  loulefois, 
les  sacs  étaient  considiié»  comme  des  mesures  —  18 
avril  1828.  Cr.  Jiégl.  Miu.  pub.  c.  laillefer.  DP.  28. 


92. — L'individu  ou  marchand,  dans  les  magasins  , 
boutiques  et  ateliers  duquel  ont  été  trouvés  des  poids 
ou  mesures  anciens  ,  non  poinçonnés  ou  faux  ,  ne 
peut  être  renvoyé  des  poursuites  sous  aucun  piétexle. 
La  loi  n'admet  pas  d'excuse  daus  cette  matière.  Tou- 
tefois, on  devrait,  selon  nous  ,  admettre  comme  ex- 
cuse la  force  majeure,  quoiqu'il  se  présente  rare- 
ment des  cas  ou  I  on  puisse  s'en  prévaloir. 

93. — Et,  par  exemple  ,  un  marchand  ne  peut  être 
excusé  ou  acquitté  ,  sous  le  prétexte  que  des  poids 
anciens  ne  sont  pas  faux,  mais  seulement  illégaux. 
—21  mai  1824.  Cr.  c.  Miu.  pub.  C.  Desfieux.  D.A. 
11.  224.  D.P.  21.  I    249. 

94.  —  ...  .Soit  sous  le  prêlexlc  qu'il  n'en  a  pas  fait 
usage,  ou,  qu'en  loul  cns,  il  n'est  pas  justifié  qu'il  en 
aillait  usage.- 22  août  1822.  Cr.  c.  .Min.  pub.  Jan- 
dard.  D.A.  11.  223,  n.  3.  U.P.  2.  9:IG,  n.  4-19  fév. 
182K.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Mesplet.  D  P.  23.  i.  210. 
— is  mars  i«28.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Lafonlaine. 
D.P.  2,s.  1.  17.-.. 

95.  — .luge  de  même,  1»  qu'un  épicier  chez  lequel 
on  a  trouvé  des  poids  anciens  et  des  mesures  an- 
ciennes renfermés  dans  une  armoire  de  sa  cui-^ine  , 
doit  être  eondamiié  aux  peines  de  simple  police, 
quoiqu'il  serait  constant  qu  il  n'en  a  pas  lait  usage  , 
alors  qu'un  arrêté  du  préfet  dêlendail  aux  marchands 
de  conserver  dans  leur  domicile  d'anciens  poids  et 
d'anciennes  mesures.  —  12  jduv.  1S09.  Cr.  c.  Min. 
pub.  Devos.  D.A.  n.  223,  n.  4.  D.P.  2.  980,  n.  3. 

90. — 2»  Que  le  fondeur,  sur  le  comptoir  de  la  bou- 
tique duquel  ont  été  Iruinês  de  faux  poids,  ne  peut 
être  alfrauchi  des  peines  de  l'ait.  179.  •  5,  C.  pén.. 
par  le  molif  qu  ils  élaieut  destinés  à  la  fonte,  et  qu'il 
n'en  a  fait  aucun  u.sage.— lu  déc.  1824.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Kress.  D  P.  25.  1.  I2S. 

97.— 'S"  Que  le  colporteur  qui  a  été  Irouïê  porteur 
de  fausses  balances  ,    oc  peut  être   alTrancUi  Ue  la 


POIDS  ET  MESURES.  §  9. 

peine  él.iblie  par  cet  anicle  ,  sous  le  ■prélexle  qu'il 
n'a  pas  fait  usage  des  balances  en  question,  qu'il  n'é- 
tait point  en  vente  en  boutique,  en  foire  ni  marché. 
—  12  juin.  IS22.  Cr.  r.  Int.  de  la  loi.  Carré.D.A.  11. 
223,  n.    11.  D.P.  23.  1.  93. 

98.  —  Lu  tribunal  d  •  pilice  viole  aussi  la  loi,  lors- 
qu'il renvoie  îles  poiirsuiles  du  ministère  public  des 
individus  prévenus  de  garder  des  poids  et  mesures 
illégaux  ou  non  poinçonnés,  en  ?e  fondant  sur  des 
certificats  de  voisins,  sur  des  allégations  d'occupa- 
tions et  de  soins  qui  avaient  empêché  les  prévenus 
d'aller  soumettre  leurs  poids  et  mesures  à  la  vérifica- 
tion, sur  ce  que  les  moyens  employés  pour  leur  dé- 
fense étaient  péremptoires;  sur  ce  qu'ils  étaient  ma- 
lade^ ou  absous  lors  de  la  publication  de  l'arrèlé  de 
l'administration  sur  l'élalonnage  des  poids  et  mesu- 
res; sur  ce  que  l'éloignemenl  de  leurs  habitalious 
les  avait  empêchés  d'entendre  les  publications;  sur 
ce  que.  ne  faisant  que  le  commerce  d'épingles,  ils 
nétaieni  pas  marchands;  sur  ce  que  leur  étal  de 
misère  les  avait  empêchés  de  se  conformer  aux 
arrêtés.  —  20  janv.  182C.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Eèlhe. 
D.P.  20.  1.211. 

99. — .  .  Ou  en  se  fondant,  soit  sur  ce  que  le  défaut 
de  pesanteur  des  poi  !s  provient  d'alléralion  causée 
par  l'usage.  —  '\'.  n.  05. 

100.  —  ...Soit  sur  ce  que  le  possesseur  de  ces  poids 
n'a  pas  eu  l'intention  de  tromper.  —  28  août  1829. 
Cr.  c.  Gicquel.  D.P.  29.  1.  351. 

101.  —  ...  Ou  qu'il  étail  de  bonne  foi.  —  23  sept. 
1820.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Perdage.  D.P.  27.  1.  23.— 
V.  n.  04. 

102.  —  Décision  semblable  à  l'égard  du  possesseur 
de  poids  non  poinçonnés.  — 5  mars  1831.  Cr.  c.  Min. 
pub.  <:.  c:liaulmel.'D.P.  31.  1.  169. 

103  —  ...  .Soit  sur  ce  que  les  acheteurs  ne  peuvent 
pas  s'accoutumer  à  l'usage  des  nouvelles  mesures.  — 
4  fév.  1819.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Laborde.  D.A.  II.22S. 
n.  10.  D.P.  2.  987.  n.  1. 

104. — Jugé  pareillement,  par  application  du  même 
principe,  1°  que  lorsqu'un  arrêté  administratif  a 
ordonné  ;i  tous  les  marchands  d'un  déparlemenl  de 
se  pourvoir  de  poids  et  mesures  propres  au  commerce 
qu'ils  exercent,  les  contrcvenans,  passibles  des  peines 
de  police  prononcées  par  les  lois  des  24  août  1790,  et 
t;2  juill.  1791,  ne  peuvent  être  excusés,  parle  motif 
qu'ils  ne  sont  point  patentés.  —  23  fé?.  1823.  Cr.  c. 
Miu.  pub    C   Diélrich.  D.P.  25.  1.217. 

105.  —  2»  Qu'un  revenlcur.  convaincu,  par  pro- 
cès verbal  régulier  et  par  son  propre  aveu,  de  n'avoir 
pas  été  niui.i  d'une  mesure  de  longueur  telle  qu'elle 
est  prescrite  par  les  reglemens  de  l'autorité  adminis- 
trative locale,  doit  être  condamné  à  raison  de  cette 
contravention,  et  ne  peut  être  excusé,  par  le  motif 
que,  posleiieuremcnl  au  procés-verbal  dressé  contre 
lui,  il  s'est  mis  en  règle,  et  a  acheté  une  aune  telle 
que  celle  exigée  parle  préfet.  —21  mars  1828.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Derondel  e.  D.P.  28. 1.  188. 

100.  —  3<»  t)iie  celui  qui  a  fabriqué,  et  le  marchand 
qui  a  mis  en  vente  des  chandelles,  ne  peut  être  ren- 
vové  de  la  prévention  d'avoir  contrevenu  aux  regle- 
mens sur  In  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  ven- 
dent au  poids  ou  à  la  mesure,  sur  le  molif  que  d'au- 
tres paquets  de  chandelles  auraient  le  poids  prescrit 
par  le  leglement.  ou  que  le  di  fie  il  qui  se  trouverai! 
dans  les  paquels  visités  proviindrait  d'une  détériora- 
tion particulière  à  la  matière  dont  les  chandelles  sont 
confectionnées,  ou  serait  trop  peu  considérable  (uno 
once  et  demie  :i  deux  onces)  pour  constituer  une  con- 
traTenlion(L.  22  juin.  i"9o.  lit.  l",  arl.  40;  C.  pén. 
05;  C.  iust.  cr.  loi  ■.—20  juin  I8i8.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Dclarue.  D.  P.  28.  1.  i»i. 

107.  —  4»  Qu'un  marchand  de  charbon  ,  qui  n'a  pas 
les  poids  et  mesures  exigés  pont  son  commerce,  ne 
peut  être  excusé  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été 
averti  de  ce  qui  était  relatif  aux  poids  et  mesures  (C. 
pcn.  479.  J  3V  —  17  ocl.  1832.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Uodot    D.  P.  .î3.    I.  208. 

l(i>t.  —  .5°  Que  lors  |u'un  individu  a  une  pharmacie 
contiguêà  une  boutique  d'épicerie,  et  que  dans  celte 
dernière  on  a  trouvé  des  poids  et  mesures  ancieqs^ 
celle  contravention  ne  peut  cire  excusée,  par  lo 
motif  que,  comme  il  se  sert,  dans  l'usage,  des  mesures 
du  nouveau  système  niéliique,  il  est  ii  présumer  que 
c'est  par  mégarde  que  les  mesures  anciennes  ont  été 
apportées  de  la  pharmacie  dans  la  boutique. — 15  mars 
1828.  Cr.  c.  lui.  de  la  lui.  Lafonlaine.  D.P.  28.  1. 
175. 

109.  —  o-Que  le  marchand  flicj  lequel  on  a  trouvé 
des  balances  dont  les  plateaux  étaient  inégaux  en 
poids,  n'a  pu  être  leuvové  de  la  prévention,  sous 
le  prétexte  que  l'un  des  plateaux  étail  cassé,  et  que, 
n'ayant  pas  eu  le  temps  de  recevoir  les  balances 
par  lut  couJDiandécs  pour  remplacer  celles  eu  con- 
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Irdvention,  il  s"o«l  trouvé  arcidentelleraenl  en  appa- 
rence en  po^ises-iion  de  faux  poids.  —  déc.  ISÔi.  Cr. 
t.  Min.  pub.  C.  Hubert.  D.l'.  5:^.  I.   315. 

110.  —  1'  Qu'un  inarcliand,  par  eieinple,  un  or- 
fèvre, dans  la  boutique  duquel  on  trouve  des  poids 
anciens,  doit  être  tondamnê  aux  peines  portées  con- 
tre ceux  qui  ijardi'nl  de  faux  poids  ou  fausses  mesu- 
res, et  ne  peut  être  renvojé  des  pour.-uites,  par  le 
motif  que  ces  poids  n'auraient  pas  été  apportés  dans 
la  boutique  par  lui-uièine.  mais  par  une  personne 
de  conliance,  qui  en  son  absence  occupait  le  comptoir. 
— 57  jauv.  ISSU.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Porrct.  D.l'.  26. 

I.  a(j7. 

III. — 8" nue  le  bouclier  et  charcutier, sur  leconip- 
toir  duquel  il  a  ét-i  trouvé  des  poiUs  non  viniques 
de  l'uiinèe  écoiilcc,  ne  peut  être  acquitté  sous  le  pré- 
•e\le  qu'il  ne  s'en  servait  que  pour  son  usage  per.-jon- 
ncl,  et  quanil  la  série  en  foi  me  dont  il  se  disait  en 
possession  ne^ulli^ait  pas;  la  loi  défend  absolument 
aux  marchands  d'avoir  des  poids  non  poinvonnés, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.— 0  juin  185-2  Cr. 
C.  Dubul,  D.l'.  r.J,  I.  3-4ii. 

<l-2. — II  avait  été  cependant  jugé,  mais  à  tort,  que 
le  commerçant  i|ui  fait  usage  de  poids  anciens  dans 
rintérieur  de  son  domicile  et  dans  sou  intérêt  par- 
ticulier, sans  qu'il  s'en  serve  pour  l'objet  de  son  com- 
merce, n'encourt  aucune  des  peines  prescrites  parla 
loi  contre  ceux  qui  font  usage  de  poids  anciens. —  22 
déc.  t80«.  Cr.  r.  Min.  pub.  Brédael.  D..I.  tl.  2i3,  n. 
3.  U.P.  2.  98(i,  n.  2. 

§  10.  —  Dos  cnruclèrcs  tic  l'infraclion  et  de  la 
peine. — Compéltnce. 

llô. — On  a  vu,  par  le  rapprochcmenl  soit  îles  dis- 
positions aulérieures  au  code  pénal,  soit  de  celles 
des  art.  423  et  i7'J  du  même  code,  que  l'usage  des 
poids  faux,  ou  réputés  lels,  conslilue  un  délit  ou  une 
simple  coulravention,  suivant  que  le  d'ii-nteur  a  eu 
ou  non  l'inlentiou  de  frauder  en  vendant  ;  que,  par 
suite,  et  suivant  le  caractère  du  fait,  celait  au  tribu- 
nal correctionnel  ou  au  tribunal  do  police  qu'il  ap- 
partenait d'en  connaiire. 

111. — D'après  celte  dislinclion,  il  a  été  jugé,  I» 
que  le  fait  d'aioir  vendu  du  vin  à  des  mesures  au- 
tres que  celles  établies  par  les  loi>  en  vigueur  ,  con- 
stitue la  conravenlion  prévue  par  I  art.  47  i  ,  et  pu- 
nie par  l'art.  -170  ,  n.  U,  C.  peu.  Kn  cunséiiiience, 
doit  être  casse,  pour  violalioii.  tanldeces  articles  (|uo 
de  la  loi  du  I"  vend,  an  i,  le  jugement  correctionnel 
qui  renvoie  de  la  poursuile  exercée  conire  lui,  le 
marcl:aud  con\aincii  d'avoir  vendu  son  vin  a\ec  des 
bouteilles  qui  n'avaient  pas  la  contenance  d'un  litre. 
—27  mars  l»:;3.   cr.    c.  jMin.  pub.  Constantin.  D..\. 

II.  221,  n.  8.  U.r.  23.  .  112. 

"■''.  —  2»  One  l'existence,  dans  un  lieu  de  délit, 
d'une  ancienne  aune  à  crochet,  est  puni-sable  ,  non 
des  peines  pronoiici  es  pour  les  contraventions  de  po 
lice  parla  loi  du  3  bruni,  an  'i,  mais  de  colles  de 
l'art.  *7;i,  .5  .•;,  c.  pén  —  1"  août  l»2S.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  .say.  D.l'.  2.s.  t    3ii3. 

"l'._ — 3'  Qu'il  y  a  simple  contravention  dans  la 
ilélention  par  un  marcli.ind  dans  s.t  boulique  ,  de 
faux  poids,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  eu  ait  fait 
usage,  encore  bi'u  qu'il  v  eut  tiiple  lei  idivi^  de  la 
part  de  ce  prévenu.  — 1  i  août  1820.  Cr.  c.  Int.  de  lu 
loi. 'Ihoniin.  D.l".  29.  t.  33:;. 

117. — l'Oue  le  faild'avoir  mis  en  vente  des  pa- 
quets de  chandvlles,  enveloppées  .ivec  uu  papier  cl 
avec  dis  licello  dont  le  poiil--  excède  celui  pieiu  par 
un  règlement  de  l'autorité  adlniIli^l^atlve,  louslilue. 
non  pas  la  vente  coiuniise  par  l'emploi  de  faux  poids 
puni  par  l'art  123C,  pén.,  niaii  une  coiilraieniion 
aux  léglemens  de  police,  passible  des  peines  de  po- 
lice délerminées  par  l'art,  liiiu  du  code  du  3  bium. 
an*.— 12  juin  |is2s.  Cr.  régi,  déjuges.  Jlin.  pub.  C. 
Deniiet.  I>.l'.  28.  1.  •2.S2. 

118.  —  .'i"  (^iu'un  marthind  de  bois  chez  lequel  on 
trouve  un  stère  non  poinçonné  ni  elaloniié,  doit  élre 
puni  des  peinia  portées  par  le  .'i  de  larl  ,  170  C. 
peu.  conireceux  qui  sont  ihteniiurs  de  fausses  me- 
sures, et  non  des  peims  |>rèvues  par  l'arlirle  171,  S  l.'i. 
— 2(ioct.  1832.  (r.  c.  Min.  pub.  C.  Cliorot.  D.l'.  33. 
1.  iili. 

110.  —  7"  Ono  l'exislencp,  dans  la  boulique  d  un 
marchand,  ili' balances  dérerliieuses  dont  il  est  re- 
coumi  ipTil  n'a  poiiit  f.ill  usage  constitue  aussi  une 
siiii|i|i'  cnulrawiilioii.  et  non  le  délit  de  vente  à  faux 
poids  prévu  par  l'art.  423  C.  |/én.  —  3  mars  1827. 
Cr.  régi,  de  juges.  Min.  pub.  C.  Trochon.  U.P.  27. 
I.  300. 

120. — Mais  le  fait  d'avoir,  par  l'emploi  de  fausses 
balancci,  trompé  sur  la  quanll*  des  choses  \en- 
diics,   coustiluo  le  délit   puni  de  peiucs  corrcction- 
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■elles  par  l'art.  423  C.  pén.— 11  nov.  1820.  Cr.  c.  lit. 
de  la  loi.  Cibard.  D.P.  27.  1.333. 

121.  —  Et,  à  plus  forte  raison,  l'emploi  et  l'usage 
d'une  fausse  mesure  à  l'eiret  de  troni[>er  les  acheteurs 
sur  la  quantité  de  la  chose  vendue,  est  un  délit  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  ;  et  c'est 
avec  raison  qu'un  tribunal  de  simple  police  se  déclare 
incompélenl  pour  en  connaître. ^.12  août  1828.  Cr.  r. 
Min.  pub.  C.  Deslous.  D.l'.  28.  I.  398. 

122. —  Au  reste,  l'inten  ion  seule  de  vendre  à  faux 
poids  n'est  pas  piinissabU^  il  faut  en  oulrc  le  fait,  ou 
en  tout  ras,  la  détention  de  faux  poids.—  V.  nos  ob- 
serT.  D.P.  31.  1.  173. 

123.  -  ()uant  à  l'application  de  la  peine  réservée 
aux  simples  contraventions,  il  a  été  jugé,  1"  qu'on  ne 
peut  se  borner  ii  punir  de  i  trunc  d'amende  l'usage 
des  poids  et  mesures  prohibés,  surtout  sans  donner 
de|molifà  l'appui  de  cette  rcductlouiC  470,  (;'  alin.). 

—  20  sept.    1.S23.  Cr.    c.  Int.  de  la  loi,  Martin.  D.A. 

11.  224,  n.  7.  D.P.  23.  1.  4C9.— SOjanv.  182U.  Cr.  c. 
Bèthe.  D.P.  20.  1.  211. 

124.—  ...  Ou  6  2  francs.—  V.  n.  70. 

12.1. —  2»  Qu'un  tiibunal  de  police  ne  peut  pas  se 
dispenser  d'ordonner  la  conliseatiou  de  poids  qui,  au 
moulent  de  la  saisie,  n  étaient  pas  revêtus  de  l'éta- 
lonnage prescrit  par  l'arrêté  du  10  prair.  an  0,  sous 
prétexte  que  ces  poids  ont  été  reconnus  èlre  justes  et 
rctetus  du  signe  légal  depuis  la  saisie. — 21.  fcv.  1817. 
Cr.   c.  Int.  de  la  loi.  Tranle-Baratz.  D..\.  II.  225,  n. 

12.  D.P.  2.  087,  n.  2. 

120.  —  3"  (,)ue  la  conhscalion  doit  être  prononcée 
par  lejugi!,  et  qu'il  ne  sullirait  pas  qu'il  se  bornât  à 
prononcer  l'amende  (C.  pén.  .470).  —  1"  aoùi  1828. 
Cr.c.  Min.  pub.  ('..  I.aurin.  D.P.  as.  I.  SU.î.  —  20  mai 
1825  Cr.  c.  int.  de  la  loi.  Lemonnier  D.P.  23.  1.  570, 

—  28  avril  1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Foitz.  D.P.  20. 
1.  33.'i. —  0.  dec.  IS5I.  r.r.  c.  Guénel.  D.l'  32.  i.  28. 

—  8  déc.  1832,  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Lemoine.  D  P.  33. 
1.  201. 

1"^". —  4»  (,)u'on  ne  peut,  enfin,  dispenser  un  mar- 
chand lie  grains-boul.uiger,  chez  lequel  on  trouve 
des  poids  non  révolus  du  poinçon  annuel,  de  la  con- 
fiscation des  poids,  sous  le  préiexte  qu'il  existait  des 
circonstances  atténuantes,  et  qu'il  n'était  pas  justifié 
qu'il  eut  lait  usage  de  ces  poids.—  27  sept.  1833.  Cr. 
c    Miii.  pub.  C.  Cailleux.  D.P.  55.  1.  302. 

§  II.  —  Mention  des  poids  et  mesures  dans  les 
actes  puliUcv. 

128.  —  Les  disposilions  relatives  à  l'objet  de  ce  pa- 
ragraphe sont  rappoitées  plus  haut,  n.  8-3».  lilles  ont 
reçu  lesap[ilications  que  voici  : 

1-0.  —  Les  odiciers  publics  doivent  toujours  ex- 
primer en  mesures  métriques  toutes  les  quantités  do 
mesures  qui  sont  énoncées  dan.  leurs  actes;  ils  ne 
peuvent  se  contenter  d  indiquer  les  anciennes  déno- 
iiiiuaticms,  bien  (pi'elles  aient  pu  redevenir  en  usage, 
d'après  les  disposilions  de  larl.  2  du  dècretdu  12  fev. 
1812.  —  3(1  mars.  1832.  Délib.  cous,  d'adm.  D.P.  32. 
3.   112. 

130.  —  Des  notaires  ne  sont  pas  passibles  d'une 
amende,  pour  avoir  ajoute  à  I  énoncialion  des  nou- 
velles mesures  prescrites  par  lu  loi,  celle  des  ancien- 
nes.— 2,1  jauv.  1»31.  Aix.  Min.  pub.  C.  div.  nol.  D.P. 
Si.  i.  81. 

13t.—  Les  iuslrumens  de  pesage  ou  mesurage,  au- 
torisés par  le  décret  r!e  1812,  et  qui  présentent,  soit 
les  (raclions  ,  soil  les  mulliples  des  unités  fixées  par 
la  loi  de  1  au  7,  ne  sont  pas  restreints  aux  usages  du 
coiiinurce;  de  telles  mesures  peuvent  aussi  être  énon- 
cées dans  les  a<  les  des  notaires. 

...  —  Lt  il  n'est  pas  luèiue  besoin  d'énoiicer  d'a- 
bord, dans  1rs  actes,  la  mesure  nouvelle  et  de  mettre 
il  la  suite  la  mesure  ancienne;  ou  peut  commencer 
par  celle-ci,  et  exprimer  ensuite  son  équivalent  dans 
la  mesure  nouvelle. 

... —  .\insi,  l'insirument  de  mesurage  employé  peut 
être  énoncé,  par  le  notaire,  en  ces  mois  :  aune  de 
cent  viHtjl  eiiuimetrrs. 

... —  Kl,  dés  qu'une  fuis  il  a  employé  celte  locution 
dans  son  icte  ou  inventaire,  il  peut,  dans  la  suite  de 
l'acte,  seservirseuleineni  du  mol  'iirnr. — 7  lanv.  1S34. 
lleq.  iNimos.  Min.  puli.  C.  .'^au>el,  D.P.  31.  1,  70. 

132.  —  On  peut,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
l'on  a  h  relater  dans  des  actes  des  stipulations  ré- 
sultant de  cniiventions  aulérieures  au  nouveau  sys- 
tème métrique,  cl  pour  éviter  la  comp.'iraison  fau- 
tive, ou  la  liadiictiou  infidèle  des  aucienucs  mesures 
en  nouvelles,  se  servir  des  dénominations  abrogées, 
SOUS  la  condition  d'eu  iniliciuer  pour  reuseignomciil 
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la  concordance  en    mesures    nouvelles.  —  30  dot. 
1832.  Cire.  min.  D.P.  33.  3.  40. 

133.  —  Cependant,  le  notaire  qui,  dans  un  testa- 
ment, a  exprimé,  sous  la  dictée  du  testateur,  une  cer- 
taine mesure  de  bois  par  le  mot  corde  n'a  poini  com- 
mis la  cont  avenlion  ,  et  ne  peut  être  soumis  à 
l'amende.  Quoiqu  on  puisse  dire  que  celte  exception 
n'est  pas  admise  par  la  cin  ulaire  ministérielle  du  30 
nov.  t832^V.len.  qui  précède),  néanmoins,  l'art  972 
Cciï.  est  trop  impératif  pour  que  le  notaire  ait  pu  ne 
pas  s'y  conformer.  —  2,';  janv.  1S33.  Délib.  cens, 
d'adm.,  appr.  le  3ii  D.P.  3".  3.  83. 

13i. — La  vente  en  bloc  de  denrées,  marchandises 
ou    immeubles  ,    dispense  ,  par  sa    nature,  de  loute 

é'-'onciation  de  numeralion,  de  mesures  ou   poids. 

30  nov,  183-2  Cire,  min,  D,P,  33.  3.  40. 

133.— H  n'y  a  de  mesures  légales  que  celles  dont 
la  nomenclature  a  é.é  fixée  par  la  loi  fondamentale 
du  is  gcrm.  an  3. 

Ces  mesures  doivent  seules  figurer  dans  les  écri- 
tures publiques  ou  privées;  chacun  est  libre 
d'adopter,  comme  base  de  marché,  transaction  com- 
merciale ou  autre,  loute  unité,  niuUiple  ou  sous- 
multiple  des  poids  et  mesures  établis  par  la  loi.  Ainsi, 
on  peut  énoncer  dix  kilogrammes  au  lieu  d'un  my- 
riagramme,  mille  mètres  pour  un  kilomètre,  cent 
ares  pour  un  hectare  ,  dix  décilitres  pour  un  litre, 
dix  centimètres  pour  un  mètre,  etc.—  30  nov.  1832 
Cire.  min.  D.P.  33.  3.   iO. 

— V.  Amende,  Autorilé  municipale.  Confiscation, 
Faux,  Huissier,  Ministère  public,  Notaire,  Octroi' 
Peine  ,  Posie  aux  lettres.  Procès-verbal,  Preuve 
littérale,  \  ente  et  D,G,  suppl.,  Boulangerie,  Com- 
pétence crim.,  lilec.  com.,  Poids  et  mesures. 

TABLE    SOnoiuAlRS. 

Acte  public.  8.  s.   128,  s.     Marchand  en  gros.  33. 
Amende.  ;i;i.  s.  Marechal-ferrant.  24,  30, 

Approbation  min.  40.  30. 

Aune.  07,  00,  IIS.  Marque.  2,  s.  76.  s. 

Balance.   00,  71,  109,  s.     Mention.  8,  s,  128. 

119,  s.  Mesure  ancienne.  8,  61,  s. 

Bonne  foi.  04,  101,  s.  77,  s. 

Boulanger,  Si,  127.  Mesure  de  longueur.  14. 

Bouteille.  02,  114.  08. 

Chandelier.  100.  Mesure  métrique.  20. 

Charbon.  69,  SI,  107.  Notaire.  8,  130,  s. 

Charcutier.  7--'.  Ollicier  public,  t'29,  s. 

Colporteur.  28,  07.  Olhcier  de  police.  41,  s. 

Comniiss.  de  police.  41,  s.     Papier    72. 
Commissionnaire.  32.  Patente.  104. 

Compétence.  05,  s.  113,  s.     Peine.  03,  s.  79,  86, 113,  s. 
Comptabilité.  51.  — de  police.  23. 

Confiscation.   55,   s.  6'.,     l'esanleiir.  04.  s, 

i2'i,  s.  Pharmacien.  39,  108. 

Débitant.  31.  Pieil  de  roi.  73,  s. 

Dégrèvement.  M.  Poids   anciens.  8,61,  s. 

Détention.  06,  83,  84,  s.         77,  s.  87,  s. 
.  115,  s.  Poinçon.  2, s,  63,  "4,  70,9. 

Etranger.  74,  s.  Préfet.  -22,  s. 

Excuse.  38,   s.  63,  s.  71  ,     Frèsoinpiion.  108. 

s.  81    88,  s.  92,  s.  Profession.  22,  s. 

.Exportation.  75,  llècidive.  55,  s. 

Exposition.  8i,  s.  Recours.  52. 

Taux  poids.    00,   s.  87,  s.     Refus.  47.  s. 

03,  117,  s,  Uèglemenl  adntn.  23,  s. 

Fondeur.  00.  Règlement  de  police.  79, 

Force  majeure.  92,  liio,  s.         loi,  s 
Fourniture  militaire.   ;9,     Rèparalion  de  faute.  105 
Fraude.  5'»,  00,  s.  72,  S3,     Kélributiou.  51. 

100,  113,  s.  Revendeur.  20,  105. 

Fripier.  36.  Sysième  décimal.  17,  s. 

lirainelier.  83.  .Soierie.  -23. 

Impôt.  52,  s.  Stère,  II,  s    11,"! 

Indivisibilité.  66.  Tisserand.  "5,  37.' 

Instruin.  incomplet.  03.       Usage  actuel   88. 
Intention.  100,  122.  I  sage  local.  71. 

Inutililè.  00.  I  sage  personnel.  III,  s. 

Loi.  .55,  s.  Vérificateur.  8,  s.  19,  s. 

Magasin.  50.  41,  s. 

Maire.  41,  s.  Vérificalion.  41,  s.  7i. 

Marchand  de  bois.  70.  \  isite,  8, 

l'OIU.s  PI  111, lC(t),  —  1.  —  1)11  désigne  ainsi  un 
bureau  et.ibli  par  l'autorité  publique  pour  peser  et 
me.Mirer  les  dillcrentes  denrées  et  marchandises  qui 
y  sont  présentées  par  les  parties  inléressèes. 

-. — Avint  1789,  le  pesage  et  le  mesurage  ctaienl 
dans  le  domaine  excliiil  de  !i  puissance  publique, 
c'est-à-dire  de  l'élut  et  des  seigneurs. 

3. — La  loi  ilu  i;>  mars  1700  permit  aux  citoyens 
de  peser  et  mesurer  dan- les  maisons  particulières, 
mais  avec  des  poids  légaux  (art.  17)  ;  elle  exigea  en 
outre  qu'il  y  eut  dans  les  marchés  un  bureau  des 
poids  publics. 

(!,   Vnj,  le  njoi  (lu  p,C.  suppl. 
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t.  —  Les  iT  brum.  an  7  cl  7  briim.  an  9,  on  dé- 
créta des  m-'Siires  rt'orgnoîsalion  des  poids  publics 
dans  li's  nnrclié_s  ;  toiiùToîs,  l'élablissement  n'en  fut 
ordonné  que  sur  la  demande  des  iniinicip.dilés. 

S.— n  llor.  an  «0,  loi  qui  ordonne  réUlilissement 
dans  les  communes  qui  en  seruiil  j;igêes  suscepti- 
bles par  le  g  «nerneinent,  de  bureaux  de  pe-sage , 
mesurage  et  jiugeage  publics;  mais  elle  ne  conlrainl 
à  s'en  scrTir  qu'en  cas  de  coule5laliou. — D.A.,  11. 
S27,  ni. 

6. Jugé  en  clfK,  !•  que  de<  marcbanJs  qui   Tout 

mesurer  dans  un  port  des  diurées,  seulement  pour 
s'en  rmdre  compte,  cl  non  pour  les  rendre,  ne 
sont  pas  ohligis  de  se  servir,  pour  ce  mesurage  .  des 
employés  du  poids  public.  —  iOjuill.  isus.  r.r.  c. 
Vcrni>":en.   D..k.    H.    23*.    n.   2.  et2.  179.  D.P.  2. 

989,  n".  5.  ,       .       j 

7._i»t^)uelepe5age  el  mesurage  des  denrées,  dans 
les  uiaiîons  particulières,  e>t  libre  d.ms  tout  le 
royaume,  à  la  seule  rondiiiou  de  n'employer  que 
des  poids  1-  gau'.  ;  en  conséquence ,  le  règlement 
mnnicipjl  qui .  pour  des  p>'sa;;e5  ou  mesurages  ,  au- 
tres que  rPU\  qui  ont  lieu  datis  les  marciies,  hallos 
ou  pnrf',  ou  ,  en  cas  de  rnntpsintiim  ,  oidonnerait 
de  se  servir  du  ministère  d'individus  institues  pe- 
senrs  ou  mesureurs,  ne  serait  pas  obliga  oire  pour 
les  iribunau-,.— 21  août  St2'i.  Cr.  c.  Guis.  D.P  29. 
1.  3'4.  — 19  juill.  1853.  Cr.  c.  Lanlhèaume.  D.P.  33. 

1.  S40. 
8. — El,  on  effet  des  particuliers  ne  peuvent ,  hors 

le  cas  d'  conte»ta;ion,  éire  Uuusde  faire  peser  leurs 
denrées  au  poids  public,  même  en  vertu  de  regle- 
mens  d.^  police. — 16  mai  1S34.  Cr.  r.  .Miii.  pub.  C. 
Millet.  D.P.  34.  1.  378. 

9. — Ainsi,  un  négociant  peut  faire  jauger  ses  vins 
par  toute  personne,  lorsqu'ils  ne  donnent  lieu  à 
aucune  discu>sion.  — 1"  a^ril  ISOG.  C.  r.  Préposés  du 
poids  public  de  Bordeaus.  D.A.  il.  227,  n.   1.   D.P. 

2.  8s!>    n.  4. 
io.  —  Les  bateauv  amarrés  dans  un    port  doivent 

être  consid'Tés  comme  des  marchés  ou  balles  ;  et,  dés 
lors,  l'emploi  du  poids  public  est  d'obligation,  lors- 
qne  les  propriétaires  de  ces  marchandises  veulent  les 
vendre. —  ôiiov.  18J7.  Civ.  r.  Dupré  D.P.  ,8.1.20. 
it. — Le  2  niv.  an  12,  arrêté  qui  décide  que  le 
droit  d'.i|iprouver  le  tarif  lîe:»  dioils  h  percevoir  pré- 
sente par  les  commune»  appartient  au  ministre  de 
l'intérieur.— D.\.  11.  2i7. 

12.  —  Les  réglemens  qui  ont  pour  objet  la  fidélité 
du  débit  des  denrées  qui  se  veudenî  au  poids  el  à  la 
mesure  dans  les  marchés,  balles  el  ports,  rentrent 
dans  la  classe  des  objets  de  police  congés  à  la  vigi- 
lance de  I  autorité  municipale  par  les  §  3  et  4  de 
l'arL  3.  titre  11,  de  la  loi  du  21  août  1790. — lUmars 
1822.  Cr.  c.  Grenoble  Jacoliu.  D.A.  II.  228,  D.  3. 
et  2.  181   DP.  22.  1.  «36. 

15. — Ces  réglemeus  ont  besoin  de  l'approbation  du 
gouvernement,  ou  au  moins  de  celle  du  ministre, 
pour  être  obligatoires. — Même  arrêt. 

14. — C 'tnpeiei"  e. — L'arrêté  du  7  brum.  an  9  (art. 
5  et  s^  n'etaiiiissait  des  peines  que  contre  les  peseurs, 
mesureurs  ou  jaugeurs  non  nommés  par  les  préfets 
et  non  assermentés,  ou  contre  ceux  qui  se  servent 
de  fiux poids  el  de  fausses  mesures. — Cependant,  les 
tribunaux  île  police  sont  seuls  compétens  pour  sta- 
tuer sur  le  fait  de  ceux  qui  refusent  de  subir  l'exer- 
cice des  employés  du  poids  public  ,  el  le  juge  de  paix 
en  premier  ressort,  et  les  tribunaux  civils  en  dernier 
ressort,  le  sont  pitur  ordonner  le  paiement  des  droits 
de  j.'sage  et  mourage  par  IfS  contrevenans,  lorsque 
ces  droits  seuls  sont  réclamés. —  V.  au  mot  .autorité 
muniiipale.  les  arrêts  q  j  y  sont  cites,  et  nu  arrêt  du 
IS  nov    l^4".  Ciï.  r.  IJupre.   DP.  28.   I.  ao. 

l."». — .ïiigé  que  les  tribunaux  correctionnels  ne  sont 
pas  compétens  pour  conniiiire  des  contraventions  aux 
régleiiiens  relatifs  aux  [lesages,  mesurages  et  j-iugea- 

Ï;e»  publics,  s'il  ne  s'agil  pas  d'intàdèliie  commise  dans 
es  poi  is  rtmesures.  —  lii  mars  1822.  Cr.  c.  Greno- 
ble, .lacolin.  D.A.  II.  228,  n.  3,  et  J.  181.  D.P.  22. 
1.  I3U. 

lu.  —  ht  que  les  contraventions  aux  réglemens, 
contre  lesquelles  la  loi  n  a  pas  prononcé  des  peines 
excédant  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice, doivent  être  porléis  devant  ces  tribunaux.  — 
Même  arrêt. 

I"-—  'U  reste,  lorsque,  sur  l'appel  d  un  jugement 
qui  a  acq  iltè  un  inditiiiu  de  la  prevenliuii  U'uppo- 
sition  .1  I  exercice  des  préposés  de  la  régie  du  poids 
public,  le  prévenu  a  fait  valoir  contre  cet  appel  di- 
verses lins  de  non  receviiir;  si  la  cour  ,  en  rjetanl 
ces  exceptions,  dtolarc  quelle  n'entend  puiiit  pré- 
juger .1  le  droit  lie  peu,  ^  pouviiii  ire  (it,iuUmrnt 
cierr.é,  el  urdunae  de  plaider  au  fond  ,  c'est  .i-dire  , 
tant  sur  la  prévention  dec  ontrateniion  que  sur  la 
légalité  du  droit  de  pesage,   son  arrêt  ne  pourra  être 


PONTS-ET-CHAUSSEES. 

atuqné,  sous  le  préteste  que  la    cour  royale  s'y  est 
reconnue  compétente  pour  connaître  de  la  légalitédu 
droil  de  pesage.  —  3  sept.  1828.  Cri  r.  Perron.   D.P. 
28.    1.   409. 
—  V.  Autorité  municipale.  Poids  et  mesures. 


TABLC     «OHMAIBE. 


13. 


Marché.  4,  s. 
Ourstion  préjud.    17. 
itéglement  de  police.  5, 
Tarif.  H. 


Ja- 


Approbnlion 

Baleau.  10. 

Compétence.  Il,  s. 

Liberté  de  l'industrie.  G,  s. 

POINÇON    —  V.  Autorité  municipale.  Faux ,   or  et 

arg.'nt,  PeiJs  el  mesures. 
POI>ÇO>NEME>'T.—  V.  Autorité  municipale. 
POINt  DE  liROlT  ET  T>E  FAIT.  —  V. Colonies, 

gement.  Motifs,  fribunaux. 
POI.M)N. —  V.  Cour  d  assises.  Faux,  Substance,  véné- 
neuse.— V.  Aussi  Art  de  guérir. 
POISSON.-  V.  .iVulorilé  municipale,  Chose,  Eau,  oc- 
troi. Pèche,  Peine.  Usufruit,  Vol. 
POLICE. —  \  .  Assurances  maritimes.  Assurances  ter- 
restres,   Attentat,   l'ourse   de  commerce,  l'.ommis- 
saire-priseur.  Communes,  Compétence  administra- 
tive. Culte,  Délit  rural,  Domaine  public.  Droits  na- 
turels. Eau,  Elections  communales,   départemen- 
tales, législatives,  lilranger.    Manufacture,   Mines, 
Navigation,  Pèche,    Pension,  Sépulture,    Théâtre , 
Voirie  ,  el   D.G.  suppl.    Boulangerie,   Capitaine, 
Halle,  Voilure  publique. 
POLICE  D  ASSLK  iNCE  —  V.  Assurances,  Date, En- 
registrement. Exécution  provisoire. 
POLl'.E  D'ACDIESCE.-  V.  Audience,  Compétence, 

civile.  Défense    Huissier  ,  Presse. 
POLICE  DES  BxGNES.-  V.  Compélencecriminelle. 
POLICE  Jl  DICIAIRE.—  V.  Compétence  administra- 
tive, Ministéie  public,  Proce^  verbal. 
POLICE  Ml-3<1CIPALE.  —  V.  Chose   ugée  ,  Compé- 
tence criminelle.  Presse. —  V.  aussi   Autorité  mu- 
nicipale. Pension. 
POLICE  DE    ROCLAGE.  —  V.   Commissionnaires, 

Voitures  publiques. 
POLICE  RLKALE.— V.  Délit  rural.  —  V.  aussi  Ap- 
pel correlionnel,  .\ulorilé  municipale,  Seivitude, 
Voirie. 
POLICE  S.\MTAIRE.  —  V.  Ministère  public.  Salu- 
brité. 
POLLICITATION.— V.  Cassation,  Donation,  Obliga- 
tions el  D.G.  suppl..  Caution. 
POLITHJLE. —  V.  Affiches,  Colonies,  Presse  el  D.G. 

suppl..  Amnistie. 
POLVGAMIE.  —  V    Droits  naturels.  Mariage. 
POMME  DE  TERRE.—  V.  Contributions  indirectes, 

Douanes. 
PO.MPES  EUNEBRES.— 'V.  Actes  de  commerce,  Au- 

lorilé  municipale.  Sépulture. 
PONCTCaTIOX.—  V.Faux,  Notaire. 

PONDlCHERIf.  —  V.  Colonies. 

PONT.  —  V.  le  mol  du  D.G.  suppl.—  V.  aussi  Anlo- 
rité    municipale.  Concession,     Destruction,    Eau, 
Péage,  servitude.  Société   Voirie  elD.G.  suppl.  Ex- 
propr. ,  Possession,  Prescription. 
PO\TS-ET-CHALS.SÉES',  1).  —  1.  —  C'est  le  nom 
donne  à  la  partie  de  l'administration  publique,  char- 
gée plus  particulièrement  du  sein  des  routes,  canaux 
et  autres  voies  de  communication  intérieure. 

•2.  —  L'orgaoisaiioo  et  les  aUribulions  de  l'admi- 
nistration des  ponu-el -chaussées  ont  d'abord  été  ré- 
glées par  un  décret  du  3i  oct.  1790.  anclionnè  le  19 
jauv.  1791,  et  dont  les  dispositions  ont  été  dévelop- 
pées par  une  instruction  du  17  a>iil  1791. 

3.—  lin  décret  du  6-18  août  1791,  place  les  ponts- 
et-chau»sees  dans  les  altributions  du  ministère  de 
l'intérieur^  un  airêtè  du  28  niv,  an  8  en  distrait  tes 
travaux  des  ports  du  commerce,  qui  sont  rendus  au 
minislèrc  de  riiitérieur  par  un  autre  arrête  du  22 
piair.  an  tu. 

4.  —  Un  décret  du  7  fruct.  an  il  contient  une 
nouvelle  organisation  du  corps  desponISHrt  chaussées, 
et  règle  tout  ce  qui  concerne  le  persoiiiii  '<.  Le  nom- 
bre des  ingénieurs^  auginenlè  par  uu  dei  ret  du  20 
fév.  1811,  a  été  réduit  pariiue  ordonuance  du  i  sept. 
1815. 

;;.-  Depuis  l'ordonn.  du  7  juillet  1815,  la  direc- 
tion des  mines  est  réunie  à  celle  des  pouls- et-chaus- 
sées. 

9. —  l'ne  nouvelle  organisation  des  ponts-el-chaus- 
sèes  a  eu  lieu  par  ordonnance  du  9  .jct.  1830.  rem- 
placée parcelle  du  8  juin-l"  juillet  1832,  qui  annulle 
la  précédente.—  D.P.  54.  3.  101. 

\\\  y<'V.  ai)  D.G.  fuppl.  l'ariicte  étcodu  tlaus  lequel  lel  ouir3ge' 
At  Mil.  (iulctlr  cl  Raiioet  ont  ilè  aakl}')i>,  avec  U  légillatioii  cl 

I  |ilrîipruiiea«o. 


PORTION  DISPONIBLE. 

7_ Les  règles  principales  des  attributions,  el  de  la 

compétence  des  ingénieurs  et  de  l'administration  des 
ponts-et-chaussées,  sonl  exposées  v  Mines,  Travaux 
publics.  Voirie. 

V.    Eau,    Enseignement,   Expropriation,    Forets, 

Mines,  Navigation,    Organisation   administrative. 
Pension,  Voirie. 
P0PLL\T10N.— V.  Contributions  direciis.  Douane», 
Elections  communales,  départementales,    Paleale 
el  D.G.  suppl..  Population. 
PORCELMNE —  V.  Choses. 
PORCS.— V.  Autorilé  municipale,  Forêts,  Assurances 
maritimes.  _ 

PORT  MMUTIME  ET  DE  COMMERCE  ;ll.    —  V. 
l'article  du  D.G.  suppl. —  V.  aussi  Assurances  ma- 
ritimes,  Autorilé    municipale,    capitaine  ,   Com- 
pétence adininiïUalive  ,    compéleuce    criminelle, 
Douanes ,    Navigalion,  Poids  et  nu-surcs,  Prescrip- 
lion.  Servitude. 
PORT  D  AK.MES.— 'S'.  Chasse,  ForêU. 
PORT.4TIF.  —  V.  Contributions  indirectes. 
PORrk,— V.  Contributions  directes,  Destruction,  Oc- 
Iroi,  Prescription,  Saisie-exécution,  Saisie  immo- 
bilière. Servitude,  Vol. 
PORTE  COCHÈRE.— V.  Conlribulions directes,  Elec- 
tions législatives,  Loua,.e,  Partage. 
PORTE-DR  \PEAU.— V.  Garile  nationale.  i 

PORTEFEUILLE.— V.  Mini.-lère.  I 

PORTE-FORT.— V.  Caution,  Conlrainle   par  corps, 
Dommages  intérêts,  Enregistrement,  Exploit,  la- 
scriptiou  hvpotbecaire.  Obligation,  Preuvelittèrale, 
Ratincaiion,  Vente  et  D.G.  suppl..  Garantie. 
PORfELI'.—  V.  Autorilé  municipale  ,  chose  jugée. 
Commissionnaires,  Contraiule  par  corps.   Contrat 
à  la  "rosse,  ElTets  de  commerce.  Faillite,  Ordre. 
POlîTbOR  DE  CONTRAINTE.  —  V.  Contributions 
directes     Enregistrement,    Fonctiounaire    public, 
Procès-verbal. 
PORTIER.  —  V.  Compétence    criminelle  ,    EUets  de 
commerce.    Exploit,  Jugement,  Procès-verbal  et 
D.G   suppl.,  Acte  respectueux. 
PORTION  DISPONIlSLEtl).—l.— C'est  la  portion 
de    biens  dont  on  peul  disposer  à    titre  gratuit.   La 
portion  dont  on  ne  peut  disposer  se  nomme  réserve. 
2.— La  reserve  en  faveur  des  ascendans  et  des  des- 
cendans  a  son  principe  dans  une  obligation  naturelle. 
Le    besoin     de    l'homme    d'assurer    l'existence   de 
ceux  auxquels   il  la  donnée  ,  et  de  ceux  dont  il  l'a 
reçue,  prend  naissance  dans  un  sent.ment   trop  pro- 
fond el  trop  impérieux,  pour  ne  regar.ler  cette  obli- 
gation que  comme  l'œmrede  la  loi  po-itive.  — D.A. 
S.  512.  u.  1. 

3. —Cependant  les  conseils  de  la  politiquen  ont  pas 
toujours  été  d'accord  sur  ce  point  avec  la  nature.  La 
loi  uosaïque  déshéritait  les  bllesen  faveur  des  mâles. 
Pasloret,  t.  5,  p.  471. 

.4. yuant  à  la  législation  romaine,  elle  a  oueri 

des  variations.  .    .-„   -     , 

5    j,ous  la  république,  la  puissance  indebnie  de 

tester  était  latiribul  de  la  paternité  :  les  lils  so  trou- 
vaient souvent  privés  des  biens  de  la  faioille,  qui  pas- 
saient eu  des  malus  étrangères.  Pour  remédier  a  ces 
abus,  on  eul  recours  a  une  outrageanle  subtilité.  Les 
furieux  les  "eus  eu  démence  étant  privés  du  droit  de 
tester,  on  admit,  en  principe,  qu'un  père  qui  passait 
ses  eufans  suus  sileuce,  dans  sou  lesiauient ,  devait 
être  a.ssimilé  aux  insensés,  et  l'on  annulait  son  lesta- 
roeul  comme  ii,nffi.-uux.  Ce  fui  l'aciion  connue  sous 
le  nom  de  auerem  inoffitJ  iealumenu  Les  ascen- 
dans obtiuri  ni  ègaleiueut  cette  action  contre  les  tes- 
tamens  de  leurs  desceudans  ;  elle  fut  accordée  iiiême 
aux  fiéres  etsirurs  germains  .mais  non  aux  utériusj, 
lorsque  le  delunt  qui  les  avait  omis,  était  mort  sans 
ascendant  ni  descendaul,  el  qu'en  même  temps  l'hé- 
ritier institué  a  leur  preiudice-èlail  noté  d  infamie.— 
D  A.  5.  312,  h.  1. 

6.  —  Le  teslainenl  fait  en  pays  couluœier  par  un 
individu  domicilie  en  pays  de  droit  écrit  ,  était  nul 
pour  cause  île  vréterition,  lorsqu'undesenfans  ayant 
droit  a  une  légitime  ne  recevait  rien  ,  ni  par  forme 
d'institution,  ni  à  litre  de  legs  ^Nov.  113;  ord.  1735, 
an.  70).— s  juill.  1819.  Rium    Régal.  D.A.  5.420. 

7.  —  La  pret.iilion  d'une  lille eiail  une  caose  de 
nullité  du  te-siamenl,  alors  même  que  la  fille  avait 
été  dotée,  el  avait  renonce  d'avance  a  la  succession. 
— .Même  arrêt. 

8.— La  nullité  résultant  de  la  préteriiion  d  un  en- 
fant, élaii  radicale  et  absolue;  elle  pouvait  être  op- 
posée par  tout  heriiicr  en  ordre  de  retueillir,  encore 
qu'il  neui  pas  ele  lui-même  prétérit.— Même  arrêt. 

9  —  I  a  lot  romaine,  plus  lard,  admit  de»  causes 
d'exhèrédalion  ;  et  lorsque  le  testateur  avait  spécifié 


(1)  V„v  l\.ti:cle  du  n.G.  «uppl.  ••»' '«quel  Ul  ouvrojri  <i« 
M>1.  V.1...1I.  .1  Puujol  wnl  analfié»  el  qui  eil  nm  eu  barnnDir 
artc  cel  uuile. 


PORTION  DISPONIBLE,  art.  1",  J  1". 

le  molif  (le  l'exliprédation  ,  od  n'accordait  poinl  l'ac- 
tion de  la  querelle  d  inoOieiosilé. 

10.  —  Les  .icliDiis  devenant  irep  fréquentes  ,  une 
nouvelle  législaliun  s'introduisit  :  par  imitation  de 
la  qunrf'  F"fciilt',  (pii  accordait  à  un  hôrilier.  ins- 
titué par  (estaineiil,  le  quart  des  hiens,  lorsque  toute 
la  succession  se  iroiivr.ii  absorbée  par  des  legs  ,  on 
attribua  aux  héritier^  du  sang  la  quairième  parlie 
des  biens,  qu'on  appela  rjnuria  Ipjitimtfi  punis.  On 
ignore  par  qui  fut  créée  cetle  légitime  ;  les  auteurs 
en  sont  réduits  à  dos  conjecUires. 

Art.  !•'.  —  isolions  générales  et  législalion  an- 
cienne.—  Uijiiluiiun  iiUerméiiiaire. —  çuesliens 
transitoires. 

§  1".  — Notions  ijénèralC'  et  législation  an- 
cienne. 
§  2. —  Léi/islation  intermé  liaire. 
§  3, —  (.tfit'sttnns  transitoires. 

Art.  2. — De  Vàiendve  de  la  portion  disponitAe  soxts 
le  code  cirit. 

Jl". —  De  lu  portitn  disponible  quand  il 
eristc  de-"*  dcsccnaans  légitimes. 

§  2.  —  Pe  tu  portion  disponil/le  quand  il 
existe  des  ascendans, 

l'5.  —  Do  la  portion  disponil/le  quand  il 
existe  des  fnfans  naturels. 

§  4.  —  Ite  la  portion  disponible  pour  les  mi- 
neurs. 

§  îi. —  Portion  disponible  entre  époux  sans 
enfant  d'un prccédenf  niariaife; — si  l'époux 
doniitvvr  laisst>  un  ou  plusieurs  enjant  ; — 
s''il  ne  lait\c  que  des  ascendans. 

§  6. —  Portion  disponible  entre  époux  ayant 
des  en  fans  d'un  précèdent  mariage. — Droit 
ancien  et  questions  transitoires. — A  quel 
époux  et  a  quelles  dispositions  est  appli- 
cable la  restriction  de  la  faculté  de  dis- 
poser en  I at  de  secondes  noces.  —  Nature 
de  la  donation  a'uue  part  d'enfant,  et  com- 
ment se  fixe  cette  part.  —  Jiédnciiou  des 
dispositions  excessives  en  cas  de  secondes 
noces. 

il.  —  Dis  donations  indirectes  déguisées  au 
faites  à  des  personnes  interposées. 
Am.  3.  —  Dispositions  d'usufruit  ou  de  rentes  via- 
gères excédant  ta  quotité  disponible. 

*"•  *■  —  Des  avantages  faits  n  un  successihie,  et 
de  leur  im/iututton  sur  la  portion  disponible  ou 
ta  réserve. 

1 1".  —  Des  dons  on  legs  d  un  successible  de 
tout  m,  partie  de  lu  quotité  disponible. 

Î--  — Des  aliénations  a  charge  de  rente 
viager^' ,  a  fonds  perdu  ou  àeec  réserve 
d'usufruit  fuites  a  un  .successible. 

Art.  s.  —  De  In  ma ste  d  former  peur  déterminer  la 
portion  disponible. 

%  \"~  Des  bien':  existant  en  nature. 

%  9- —  De  lu  réunion  fictive  des  biens  donnés 

entre  vifs. 
5  3  —  Estimation  des   biens  composani    la 

masse, 
§  4. —  Déduction  dos  Jettes. 

Art.  (). —  De  la  réduction  des  dons  et  legs  excédant 
la  quotité  disponible. 

i  '"•—-<  quelle  époque  et  par  quelles  per- 
sonnes lu  réduclionpeut  être  demandée. 

ii.—Des  dnpotitiuns  susceptibles  de  réduc- 
tion, et  de  l'ordre  de  la  réduction. 

}  3.  -  De  l'actinn  en  revi  ndicaiion  contre  les 
donataires  et  les  tiers-ucqiiéreurs. 

S  4.  —  Effilt  de  l'action  en  réduction  ou  re- 
vendication. 

5  S.—  PnscTiption  do  cette  action. 

Art.  1".  —.Votions  générales  et  législation  an- 
cienne. —  /législation  intermédiaire.  —  ouestions 
transitoires. 

i-l".— Notions  générnles  et  législation  ancienne. 

11.— Jusiiniin  répla  1»  portion  disponible  et  IVlen- 
Uit,dnns  ses  novellis  IS,  S'i  etll.'i.  lilleeiaic  du  tiers 
des  biens  du  père,  s'il  j  ntnil  (]uiitreeufans;de  la  moi- 
tié, s'il  ycnaVHil  cinq  on  plus.  l,o  ménielixalionsap- 
pliqua  aux  asciudaiis  ,  a  di  laut  de  desc  endans  ;  aux 
Irères  et  smurs  .  à  délaul  d'a^cendans  et  de  detceo- 
daiis.  l*,  leslaniens  ,  pour  cire  à  l'abri  de  l'allaquo 
des  légitiniairus ,  devaienl  les  insliluer  béritiers  : 
toutefois ,  l'omission  de  linslilulion  dans  lis  dona- 
'lousi  cause  de  raort  cl  codicilles  ,  no  donnait  lieu 


PORTION  DISPONIBLE.  ART.  4",  §  2. 

ù  aucune  aclion  ;   la  logilime  se  prenait  par  voie  de 
retranchement  sur  les  biens  donnes. —  FJ.A.  u.  2. 

12.  —  La  législalinn  romaine  a  laissé  des  traces 
profondes  dans  presque  toules  les  législations  qui 
l'ont  suivie.  Dans  le  royaume  d'Aragou,  les  pcrcs  ont 
pour  la  disposilion  de  leurs  biens  el  l'exberedation 
de  leurs  enlaus,  le  même  pouvoir  que  la  loi  des 
Dou^e-Tabb's  accordait  aux  Koinaiir?  (Merl.  Uép., 
V»  Légilirne,  sicl.  ("CIC).  lin  Castille  el  en  l'orlugal. 
an  contraire,  la  légilime  fixée  par  .liisiiuieM  a  eié 
augmenlée  Ch "z  les  Anglais,  il  e>l  permis  île  dispo-er 
par  le  tcstamenl  de  tous  ses  immeubles,  sans  aucune 
réserve  ,  el  du  tiers  seulen)enl  de  ses  meubles,  les 
deux  autres  tiers  appariienneut  à  la  femme  el  aux 
enlaus.  — Blacksloiie,  l.  2  ,  p.  492;  D.A.  Il,  512, 
n.  3. 

15.  —  En  France  ,  dans  les  pays  de  droil  écrit,  ou 
suivait  la  législaiion  romaine  expliquée  par  I  ordon- 
nance de  n.îs.  Dan-  les  pays  de  couinine,  l''inlérét 
el  la  conservation  des  laniilics  avaieiil  fail  déclarer 
indisponibles  des  purlious  de  cerlains  biens;  c  est  ce 
qu'où  appelait  réii  rvcs  coi/iumicri-^.  Ces  reserves 
élaicnt  établies,  les  unes  en  faveur  des  dcsceudans  , 
les  antres  en  faveur  tant  des  collatéraux  que  des  en- 
fans  ;  quelques  coulumes  les  bornaient  aux  di  posi- 
tions leslamenlaires  ,  les  autres  les  faisaient  porter 
même  sur  la  disposition  entre  vifs  soit  de  la  totalité  , 
soil  d'une  partie  de  certains  bieus,  ou  de  toute  es- 
père de  biens.  —   D.A.  51-2,  n,  4. 

14.  —  Outre  ces  réserves ,  certaines  coutumes  ac 
corlaicnt  formellement  une  légitime  aux  infans, 
d'autres  étaient  nmcttes  et ,  néanmoins  il  n'él.it  pas 
douleux  que  la  légilime  n'y  fut  reconnue  il  l'excep- 
tion d'un  petit  nombre  où  la  question  était  contro- 
versée. —  D.A.  ib. 

15.  —  La  quotité  de  la  légitime  n''était  pas  uni- 
forme; dans  plusieurs  coutumes,  telles  que  Paris, 
Orléans,  Calais  .  Saint-dmer,  etc.,  elle  elait  de  la 
moitié  de  ce  que  chaque  enfant  aurait  eu  dans  la  suc- 
cession, si  les  père  et  mère  étaient  morts  sans  avoir 
disposé;  dans  d'antres,  telles  qu  en  Kotniandie,  à  Bor- 
deaux et  .Montpellier,  elle  était  moindre  que  celle 
fixée  par  la  uovelle  l.H;  dans  celle  d'Audenarde,  elle 
était  plus  forte.  U  y  en  av.iil  qui  ne  conlenaienl  au- 
«une  fixation;  alors,  quand  elle,  reuvoyaienl  au  droit 
romain  pour  les  cas  non  prévus,  on  suivait  la  no- 
velle  ;  quand  elles  ne  s'expliquaient  pas  à  cet  égard  , 
la  jurisprudence  variail  et  se  conformait  l.inlot  a  la 
loivelle  ,  tanuit  à  la  coutume  de  Paris  {  Meri.  , 
Inc.  rit  ;  D.A  ,  u.  'i).  .,\u  mot  Lois,  art.  2,  !;  )",  n.  43 
clsuiv.,  nous  examinons,  en  général,  à  quelle  loi  ou 
devait  recourir  pour  les  cas  non  décidés  par  la  cou- 
tume. 

16.  —Enfin,  outre  la  légitime,  la  plupart  des  cou- 
tumes accordaient  aux  enfans  la  propriété  du  douaire 
établi  en  faveur  de  la  femme.  —  V    Douaire. 

§  -•  —  Législation  intermédiaire. 

17.  —  La  loi  du  tt-ts  avril  1791  abolit  (art.  I") 
(■toute  inégalité  résullant,  enire  héritiers  ub  inirstul, 
des  qualités  d'aine  ou  piiiné  de  la  distinction  ue, 
sexes  ou  des  exclusions  coulumières,  en  ligne  di- 
recte et  collatérale,  n 

18. — Les  e.rclu.iinnf  coutumiéres  étaient  les  dispo- 
silions  de  certaines  coulumes  ou  statuts,  qui  ex- 
cluaient du  droit  de  succéder  en  lout  eu  on  par  lie,  soil 
les  filles  mariées  avec  ou  sans  dot,  soit  les  filles  en 
général,  soil  uieme  les  puînés  mâles  qui  se  trouvaient 
eu  roiiciirreuie  avec  un  aîné. —  iMerl  ,  ijurst.  de 
dr.,  v    txclusious  couluii.ieres,  S  2.  — V.  Succession. 

19.— /.»i  du  7  mars  1795.—  l-lle  ronlienl  cette  dis- 
po.silion  unique  :  <.  I  a  faculté  de  disposer  île  .sCs  biens, 
soit  a  cause  de  mort,  soil  entre  vifs  ,  soil  par  dona- 
tion conlraclnelle  en  iii/ne  directe,  est  abolie;  e.i 
consécpience,  tous  les  descendans  auronl  un  droil 
égal  au  partage  des  biens  do  leurs  asceiidans.   • 

211.  —  ..(I  ou  »  brum  an  2.— G'esl  cette  loi  qui  a 
ouvert  la  carrière  des  dispositions  rétroactives,  et  leur 
a  donné  le  plus  d'eleiidiie. 

21.  —  lille  ordonne  le  partage  égal  entre  tous  les 
beiillers,  des  successions  ouvertes  depuis  le  14  juil- 
i«  l  l'tH9,  niinnbstutit  tiivtei  les  lois,  cnutinne^,  usa- 
ges, iiniiation-< ,  lo^liimi-ns  rt  puriaues  dejii  faits 
(art.  9).  Les  berilicrs  ne  pourront,  même  on  rmon- 
çant  a  ces  successions  ,  se  dispenser  de  rapporter  ce 
qu'ils  auiont  revu  .i  titre  graluil  ilepui,  celle  époque 
(ibid.).  —  U:s  donaliuus  par  contrat  de  mariage  sont 
seules  exceplées  do  ces  deux  dispositions  (art.  lui. 

ti  —Le  ra|  piirl  est  exige  des  héritiers  qui  accep- 
Iciit  la  succes-ion,  même  quant  aux  dunalions  anlo- 
rieurcs  au  14  juillet  I7îi9;  et  leur  renonciation  ne  les 
dispensé  pas  du  rapport,  si  les  coutumes  dans  ce  cas, 
les  y  assujeltissaiuul  i^arl.  81. 
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23.  —  Pour  l'avenir,  la  faculté  de  disposer  est  bor- 
née à  un  dixième  en  ligne  directe,  a  un  sixième  en 
!  gne  collatérale  ,arl.   ii);   m,iis  la  disposition  doit 

ire  faite  au  profil  d'antres  que  les  personnes  appelées 
;  ar  la  fji  au  partage  de  la  succession.  —  Ilud. 

24.  —  lin  outre,  sont  nulles  toutes  les  disposilions 
entre  vi!'-'  ou  à  cause  de  mort,  laites  par  des  péiea  ou 
mères  vivans  ou  par  des  Coll  ■teraux,  au  préjudice  de 
leufs  béritiers  présomptifs  [an.  12.  15)  ;  saut  1  excep- 
tion pour  les  dispcsitions  par  contrat  de  inari.ige,  mais 
à  la  charge  par  le  donataire  de  rapporter  ce  qu'il  aura 
reçu,  s'il  ne  renonce  pas  k  la  successioiï  (;iM.  14). 

25-  —  Les  avantages  stipulés  entre  époux  encore 
existuai,  ioii  par  conirat  de  mariage,  .soil  par  des 
actes  postérieurs,  ou  qui  se  trouvaient  établis  dan» 
certains  lieux  par  des  coutume»  el  statiils  locaux, 
sont  reduils,  quand  il  y  a  des  enfans  de  l'union,  ii  la 
moitié  des  revenus  de  l'éponx  décédé,  s'ils  consistent 
en  jouissance;  et,  s'ils  consistent  eu  des  dispositions 
de  propriété,  à  lusufruil  des  cbo.ses  qui  en  sont  l'ob- 
jet,  sans  pouvoir  excéder  la  moitié  du  revenu  de  la 
totalité  des  biens  (art.  2). 

2ti.  —  La  même  règle  s'applique  aux  insliluiions  . 
dons  ou  legs  faits  par  iiu  mari  a  sa  femme  ,  el  réci- 
proquiincnl .  lorsque  la  succe^5ioll  s'esl  ouveile  de- 
puis la  loi  du  7  mars  IT.iô  \art.  3). 

il.  — Loi  du  17  nir.an  2.  —  Celle  loi,  conçue  dans 
le  même  esprit  que  celle  du  .■;  brumaire  ,  mais  beau- 
coup iiiolns  incomplète,  en  reproduit  plusieurs  dis- 
positions; elle  l'abroge  ainsi  que  «  loutes  les  lois 
coutumes,  usages  et  statuts,  relatifs  ii  la  Iransiiiission 
des  biens  par  succession  ou  donation  ..  (art.  m  ).  ii||e 
a  eie  interprétée .  expliquée  en  plusieurs  points  par 
les  lois  des  22  et  25  vent   et  9  frucl.  an  a. 

28.  —  1»  Eqnlilé  des  pnringps.  —  l.'égalilé  dans 
le  partage  des  successions  directes  ou  eollalérales 
(art.  9),  la  fixation  de  la  quotile  disponible  (art.  IG), 
sont  les  mêmes  dans  la  loi  de  nivôse  que  dans  celle 
de  brumaire. 

29.  —  Quant  à  la  nécessité  du  rapport,  il  y  a  celte 
seule  différence  entre  les  lois  de  brumaire  el  de 
nivése,  que  la  seconde  exprime  formellement  ce  qui 
était  sous  entendu  dans  la  première;  c'est  à  dire 
qu'il  y  a  lieu  au  rapport ,  nonobstant  toutes  dispen- 
ses, stipulées  dans  tes  lieux  où.  elles  étaient  auto- 
risées (art   8). 

50.  —  L'égalité  des  partages  cuire  enfans,  d'après 
la  loi  du  17  niv.  an  2,  et  le  code  civil ,  ne  peut  être 
appliquée  aux  successions  ouvertes  avant  la  publica- 
tion de  ces  lois,  lorsque,  couforinéinenl  aux  coulu- 
mes alors  eu  vigueur,  l'auteur  commun  a  fail  la  ré- 
pariition  de  ses  bieus.  —  30  juiil  isoii.  Ueq.  Liège 
Peelers.  D.A.  S.  592.  DP.  (i.  I    518. 

Si.- On  acte  testamentaire  fait  sous  l'ancien  droit, 
contenant  des  dispositions  à  cause  de  nio.i  , i  une 
obligation,  de  la  pari  d'un  héritier,  d'en  ut.  r  ces 
dispositions  par  lesquelles  le  te.-taleur  divise  si ,  biens 
couforméiiieul  au  statut  local  alors  en  vigu  ur,  doit 
être  maintenu,  si  son  auteur  esl  décédé  avant  la  pro- 
mulgalion  des  lois  des  ■>  brum.  et  17  uiv.,  abolitives 
des  (oulumes,  en  ce  qui  concernait  la  transmission 
des  biens  par  donation  ou  Icslameul.  —  Même  arrêt. 

32.  —  La  loi  du  17  uiv  au  2,  eu  défeudanl  au  père 
d'avantager  ses  enfans,  les  uns  au  préjudice  des 
autres  n'a  pas  entendu  lui  rtler  la  faculté  de  faire 
entre  eux,  par  leslanient,  un  partage  égal  de  ses  biens. 
Ce  partage  doit  donc  être  maintenu  après  son  décès, 
s'il  y  a  egalile  dans  les  lots  formés  par  le  leslaleur. 
—  H  dec.  I81(i.  Req.  Lyon.  Crozier.  D.A.  \-2.  H26, 
n.  2.  D.P.  17    l.  581. 

35.  —  Lorsque  de  simples  légilimaires  n'ont  point 
profilé  de  l'etlel  rétroactif  de  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
pour  provoquer  el  laire  uu  partage  égal  avec  l'héri- 
tier institue  ,  les  jugemens  obieuus  coulre  eux  ,  el 
passés  en  force  de  chose  jugée,  ne  sont  aucunement 
opposables  à  Ihcritier  le-lamentaire  qui  esl  reulré 
dans  tous  ses  droits  par  le  rapport  de  1  clfel  rétroac- 
tif.—9  flor.  au  15.  Civ.  r.  Uioiu.  \  ela).  D.  f.  ;i.  j.  ati. 

54.  — Jugé  que  la  prohibition  de  disposer  en  ligne 
directe,  créée  par  les  lois  des  7  mars  1795,  1-J  brum. 
et  17  niv.  an  2,  n'a  élé  établie  qu'eu  faveur  des  héri- 
tiers naturels;  les  auteurs  des  libéralités  ne  peuvent 
s'en  prévaloir  pour  demander  eux  mêmes  la  révoca- 
tion des  donations.  —  i;»  mai  1827.  Mmes.  lioel  D  P 
27.  2.  llMi. 

35.  —  Une  disposition  prohibée  par  la  loi  étant 
nulle,  le  donateur  peut  ullerieuremeiit  disposer  de 
nouveau  des  iiiéiius  biens.  —  Plus  spêcialemenl 
lorsque,  .sous  la  loi  du  7  mars  1795.  prohiliilive  dé 
loule  libéraliie  eu  ligne  direele,  des  père  et  mère  ont 
fail  une  donalion  à  leur  enlani,  ils  peinent  disposer 
des  mêiiics  biens  en  faveur  du  méiue  enfant  ,  après 
la  publication  du  cod«  civil  ;  ou  ne  peut  leur  opposer 
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l'art.  57  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 ,  suivant  lequel  le 
droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  l'annulalion  des  dis- 
positions prohibées  n'appartenait  quaui  licriliers 
naturels,  et  à  dater  seulement  du  jour  où  leur  droit 
était  ouvert;  cet  article  n'avait  pour  but  que  d'em- 
pêcher le-  donateurs  de  reprendre  les  biens  par  eux 
donnés.  —  12  mai  1819.  Mmes.  Ausset.  D.A.  5.  576. 
D.P.  1.  Iô3t. 

30.  —  Ladoplé  peut ,  comme  l'enï'ant  naturel  et 
léailime,  demander  la  réduction,  autoris  e  par  la  loi 
du  17  niv.  an  2,  arl.  ir,  et  1-4,  des  avantages  que  le 
père  et  la  mère  adoptifs  se  sont  conférés  postérieure- 
ment à  l'adoplion. 

En  ce  cas,  lépoux  réduit  doit  la  restitution  des 
fruits  depuis  l'ouverture  de  la  succession  de  son  con- 
joint quoique  le  décès  ait  eu  lieu  avant  la  loi  du  âo 
"crm".  an  il  t..  17  niv.  an  2,  art.  67).  —  2U  avril 
1808.  Ueq.  lUom.  Savoureux.  D.A.  I.  307.  D.P.  8.  1. 
SOS. 

37.  _  Le  sHCcessible  en  ligne  directe  qui  renonce 
à  une  succession  ouverte  sons  le  code  civil,  pour  s'en 
tenir  à  la  donation  qui  lui  avait  été  faite  dans  son 
contrât  de  raarisae  par  le  défunt,  sous  l'empire  du 
décret  du  7  inars'l793  et  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  a 
le  droit  de  retenir  la  part  hciédilaire  réservée  alors  à 
chaque  cohéritier.  —  Lue  telle  donation  n'était  point 
frappée  de  nullité  par  ces  lois,  mais  seulement  réduc- 
tible en  tant  qu'elle  excédait  la  part  héréditaire.  — 
12  août  1823.  Ciy.  c.  Paris.  D...  D.A.  3.  550.  D.P.  23. 

I .  ♦es.  ,         ,.  , . 

58.  —  2"  Mrantnqes  entre  épmi.  —  Ils  sont  1  objet 
d'une  distinction  importante  :  si  les  épouï  sont  encore 
e\istans,  les  avantages  conventionnels  ou  siatuiaires 
doivCKt  recevoir  leur  entier  effet,  même  quant  à  la 
disposition  t!es  biens  que  la  coutume,  en  vigueur  à 
l'époque  du  contrat  de  mariage,  défendait  auv  époux 
de  Se  donner  ;  mais  si  lun  des  ipoux  est  décédé  avant 
le  II  juin.  1789,  les  avantages  ne  sont  maintenus 
qu'autant  qu'ils  ont  été  légalement  stipulés,  c'est-à- 
dire  conformément  a  la  loi  du  temps  du  mariage 
yart.  lô  et  11)  —  D.A.  3S9,  n.  3.  —  21  brum.  an  14. 
Cir.  r.  Caen    Pinel.  D.A.  5.  386.  DP.  G.  I.  84. 

39.  —  Jugé  aussi  que  les  avantages  stipulés  entre 
époux  existant  à  l'époque  de  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
doivent  recevoir  leur  plein  et  entier  elfet,  lors  même 
qu'ils  ne  sernienl  pas  valables  aux  termes  de  la  lui 
ancienne,  sous  l'empire  de  Uquelle  ils  ont  élé  con- 
venus; comme  si,  par  exemple,  la  coutume  alors  en 
Tigueur  prohibait  la  disposition  des  objets  donnés.  La 
condition  de  la  légalité  des  avantages  faits  sous  l'an- 
cien droit  n'était  exigée  que  lorsque  l'un  des  épuux 
était  déci-dé  avant  les  lois  de  lau  2  |,L.  17  niv.  an  2 
art.  13  et  li  ;  I.  9  fruct.  an  2,  quest.  S5).  —  U  mars 
1828.  Civ.  c.  Kouen.  liallut.  D.P.  28.  t.  ItiO. 

La  disposition   qui  validait   indéfiniment  les 

avantages  stipulés  entre  époux ,  oxistani  tous  deux 
lors  de  la  lui  du  1"  nivù~e,  ne  contenant  aucun  effet 
rétroactif,  n'a  point  élé  réioquée  par  les  lois  qui  ont 
aboli  la  rétroactivité  de  celles  de  lan  2 — Même  arrêt. 
40.  —  La  réduction  des  donations  faites  en  toute 
propriété  par  un  mari  à  sa  femme ,  sous  la  loi  du  17 
aivùse  an  2,  nonobstant  l'existence  d'enfans  du  ma- 
riage, ne  peut  éire  demandée,  sous  l'empire  du  code 
civil,  par  les  créanciers  du  mari.  —  3  août  1811, 
Colmar.  Witmer.  D.A.  10.  240,  n  1.  DP.  12.  2.  24. 
11.  —  La  loi  du  17  niv.  an  2  n'a  pas,  à  l'égard  des 
mariages  antérieurs  à  -a  publication,  aiieanii  les 
avantages  accordés  par  le  statut  matrimonial  à  l'é- 
poux survivant,  sur  les  biens  de  l'époux  décédé,  alors 
même  qu'aux  termes  de  celte  coutume  ces  avantages 
étaient  subordonnés  à  la  condition  de  non  existence 
d'enfans  du  mariage,  et  de  non  disposition,  de  la 
part  du  prémourant,  des  biens  dont  il  s'agit.  —  14 
prair.  an  13.  Civ.  r.  Pau.  Moura.  D.A.  10.  IGG,  n.  3. 
D.P   5.  1.  411. 

42.  —  L  usufruit  accordé  pat  la  coutume  de  Lou- 
vain  à  l'époux  survivant  sur  les  immeubles  de  l'é 
poux  précleccdé  .  n'est  pas  passible  de  réduction,  au 
profit  des  enfans,  à  l'égard  des  mari.igcs  contractés 
avant  la  publication  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  bien 
que  la  succession  de  Pepoux  prédécédé  se  suit  ouverte 
sous  l'empire  de  cette  loi.  —  S  prair.  an  13.  Ueq. 
Goo-sens.  D.A.  10.  tO.'i,  n.  2.  D.P.  S.  1.  i07. 

43.  —  Du  reste,  la  loi  permet  pour  l'avenir,  entre 
époux,  toutes  dispositions,  même  entre  vifs  ,  sauf 
leur  réduction  nu  conversion  en  usufruit  de  moitié  , 
s'il  y  a  des  enfjns  survivans.  —  thid. 

44.  —  Ju^é  que  la  loi  du  17  niv.  an  2  doit  être 
entendue  eu  ce  sens  ,  que  les  avantages  auront  leur 
effet  conformément  aux  lois  qui  règlent  leur  forme 
ri  leur  nature,  l-.n  conséquence,  un  don  entre  époux 
fait  pendant  le  mariage,  sous  la  loi  du  17  nivôse  ,  e( 
dans  un  pays  où  de  pareilles  donations  étaient  dé- 
clarées révocables ,  ne  produit  d'elfet  qu'autant  qu'il 
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n'a  pas  élé  ultérieurement  révoqué  (L.  I7  niv.  an  2, 
art.  14).  —  2j  mai  1827.  Lyon,  (iuenichon.  D.P.  28. 
2.    127.' 

45.  —  Mais  la  loi  du  17  niv.  a  aboli,  pour  l'avenir, 
les  dispositions  des  coutumes  qui  conféraient  des 
avantages  au  survivant  des  époux.  En  d'aaires  ter- 
mes, les  époux  mariés  sous  Pempire  de  celle  loi,  sans 
avoir  fait  de  conventions  civiles  de  mariage,  ne  sont 
pas  censés  avoir  stipulé  les  avantages  matrimoniaux 
ou  gains  de  Sllr^ie,  conférés  au  survivant  par  le  sta- 
tut local. —2n  oct.  1807.  <;iv.  r.  Liège.  Slaseyns.  D.A. 
10.  Iii8,  n.  14.  D.P.  7.  1.  492.— Ili  fév.  1809.  Bruxel- 
les. Walckiers.  D.A.,  ihU.  —0  mars  1811.  Civ.  c. 
.Metz.  Leclerc.  DP.  11.  t.  218.  —  8  janv.  1815.  Scct. 
réun.  c.  Nancy  Leclerc.  D.A.  10.  108,  n.  li.  DP.  14. 
1.  97.  —  2  juin  1813.  Liège,  \N  aickiers.  D.A.  10. 
1G8. 

■iG.  —  De  la  disposition  de  la  loi  du  17  niv.  an  2  , 
quia  abrogé  la  prohibition  qui  frappait  les  époux  de 
disposer  entre  eux  pendant  le  mariage,  ne  résulte  pas 
l'abrogation  de  la  prohibition  de  s'obliger;  en  consé- 
quence, la  femme  d'Auvergne  .  mariée  même  depuis 
la  loi  (le  nivùse  précitée,  n'a  pu  s'engager  solidaire- 
ment avec  son  mari  au  paiement  d'une  somme  par 
lui  empruntée.— 1 1  avril.  1834.  Iteq.  Riom.  Lizct.  D.P. 
31.   1.  225. 

.Î7.  —  3«  D'spo'iitinns  à  titre  universel.  —  La  loi 
de  nivêse  proclame,  comme  celle  de  brumaire,  la  ré- 
troactivité, jusqu'au  t4juill,  l7S9{arl  1).  Hlais  elle 
apporte  beaucoup  de  modilications  à  cette  régie. 

48.  —  Llle  consacre  d'abord  une  distinction  impor- 
tante quant  aux  donations  entre  vi  s  et  aux  inslitu- 
lions  contractuelles  ou  dispositions  à  c.iuse  de  mort. 
Les  donations  entre  vifs,,  postérieures  au  11  juillet 
1789,  sont  annulées;  celles  faites  antérieurement, 
maintenues  (art.  1).  Mais  les  institutions  d'héritier, 
et  toutes  dispositions  a  cause  de  mort,  dont  les  au- 
teurs élaienl  vivans  ou  n'étaient  décédés  que  le  14 
juin.  1789  ou  depuis,  sont  nulles,  t^unique  fniteg  an- 
tcrieuremtnt  (iliiil.',  toutefois,  celles  de  ces  disposi- 
tions qui  contenaient  des  libéralités  entre-vifs  et  ir- 
révocables, sont  conservées  quant  à  ces  libéralités 
(an.  2).  —  D.A  .  eod.,  n.  0. 

49.  —  .îugé  qu'un  acte  de  vente  d'un  objet  compris 
dans  une  institution  coutractuelle  passée  sous  Pan- 
cienne  législation  ,  ue  peut  être  annulé  comme  fuit 
pour  déguiser  une  donation  et  frauder  ainsi  linstitu- 
li^n  ,  lorsque  cette  vente  est  faite  depuis  la  loi  du  17 
nîv.  an  2,  qui  annulle  les  institulious  contractuelles, 
et  qu'elle  a  une  date  antérieure  aux  lois  qui  ont  rap- 
porté l'effet  rétroactif  de  celles  de  l'an  2  (L.  17  niv. 
an  2,  arl.  1  ;  I.  3  vend,  an  4,  art.  t.).  —  3  fév.  1813. 
Civ.  c.  liiom.  Bieton.  D.A.  6.  335. 

50.  —  L'effet  de  la  loi  de  brumaire  est  tempéré  k 
l'égard  des  dispositions  «i  titre  vmvrrsel,  dont  elle 
prononçait  la  nullité.  Les  citoyens  appelés  à  profiler  de 
ces  dispositions  demeurent  autorisés  à  retenir,  soit  le 
dixième,  soit  le  sixième  qu'elle  rend  disponible  yart. 
17).  Cette  retenue  est  réglée  par  les  arl.  (8  ii  22. 

51.  —  Toutefois,  celte  faveur  ne  s'étend  pas  aux 
dispositions  dont  l'auteur  a  survécu  à  la  promulgation 
de  la  loi  du  5  brumaire.  1.6  dcret  interprétatif  du 
22  venlose  an  2  (art.  47)  les  déclare  nulles  pour  ic 
tout. 

52.  —  Il  a  été  jugé ,  de  même  ,  qu'une  institution 
universelle  faite  par  testament,  sous  les  lois  du  5 
brum.,  17  niv.  et  22  vent,  au  9.  et  ouverte  sous 
l'empire  de  ces  lois,  est  nulle  pour  le  tout,  même  pour 
la  portion  disponible  fixée  par  ces  lois.  —  i"  complé- 
mentaire an  i.  Civ   c.  llermaun.  D.A.  C.  89.   D.P.  3. 

*j.  364. 
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53.  —  Même  décision  à  l'égard  d'une  donation  uni- 
verselle faite  sous  la  forme  d'une  vente,  au  profit 
d'un  tiers,  par  une  per-onne  ayant  des  enfans,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  aii  2.  —  12  pluv.  an  13. 
Nîmes   .Malanne    D.A.  5.  515,  n.  2. 

.'.4. —  Jugé  aussi,  qu'un  legs  iini\erscl  f.iit  au  pré- 
judice des  parens  naturels,  le  :•  brum.  an  .»,  ouvert 
le  8  (lor.  an  5,  est  radicalement  nul  pour  le  tout; 
les  dispositions  qui  permettaient  aux  légataires  uni- 
versels de  retenir  une  partie  des  biens,  u  étaient  ap- 
plicable- qu'aux  testamens  faits  antérieurement  au 
5  bruin.  an  2.  —  ii  mars  I83i.  Civ.  c.  Paris.  Movria. 
D.P.  54.  1.  185. 

55.  —  Décidé,  au  contraire,  que  les  lois  des  17  niv. 
et  22  vent,  an  2  n'annulaient  pas  indistinctement 
toutes  les  dispositions  (/  tiiie  vinrer^el  (et  spi-ciale- 
menl  le  legs  fait  à  un  conjoint  de  la  moitié  de  ses 
biens  en  toute  propriélé,  et  de  l'autre  moitié  en  usu- 
fruit], mais  seulement  celles  qui  excédaient  la  quotité 
disponible.— .30  aoiit  1827.  Montpellier.  Clausel.  D.P. 
28.  2:   167. 

56,  —  Jugé,  de  même  ,  que  les  dispositions  en  li- 
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gne  directe,  faites  sous  les  lois  des  7  mars  1793,  et  if 
niv.  an  2,  n'étaient  pas  nulles,  d'une  nullité  absolue, 
mais  seulement  réductibles  en  tant  qu'elles  excé- 
daient la  part  égale  que  11  loi  réservait  à  chacun  des 
héritiers. —  tiimars  1832.  .Montpellier.  Raisin.  DP. 
35.  2.  21. 

57. —  r.n  tout  cas,  la  nullité  ne  s'appliquait  qu'aux 
dispositions  à  titre  universel.  Le  legs  particulier  fait 
sous  la  lui  de  l'an  2  devait  être  acquitté  en  totalité 
cl  sans  réduction,  jusqu'il  épuisement  de  la  quotité 
disponible. —  ti  mars  is34.  Civ.  c.  Paris.  Moyria. 
D.P.  5i.  1.  18';. 

58. —  Il  en  devait  être  ainsi  ,  lors  même  que  les 
legs  particuliers  se  trouvaient  dans  le  lestauieiit  con- 
tenant institution  universelle.  Les  lois  de  l'an  4 
n'annulani  que  les  dispositions  prohibées  et  non  pas 
Pacle  lui-même,  il  n'y  a  poinl  indivisibililé  entre  les 
diverses  clauses  d'un  tcsiaiueut  ,  comme  dans  les 
cuonciations  relatives  aux  formalités. —  D.A.  3.59,  n. 
4. —  t'  complémentaire  an  4.  Civ.  c.  Hermann.  D.A. 
C.  89.  D.P.  3.  l  88. —  Il  niv.  an  9.  Civ.  r.  Duchey- 
lard.  D.A.  S.  3G1.  D.P.  1.  1321.-  l'.Uhermid.  an  12. 
Civ.  r.  Bruxelles.  Torfis.  D.A.  5.  302.  DP.  4.  1.  553. 
—  17  juin.  ISII.  Bruxelles.  \ an  Elsacker.  D.A.  3. 
3C3. 

59  — Un  testament  contenant  des  dispositions  à  titre 
universel  ,  doit  recevoir  son  exécution  s'il  est  anté- 
rieur à  la  loi  du  27  niv.  an  2,  qui  prohibe  de  pareilles 
dispositions,  cl  que  le  teslateur  décède  sous  le  code 
civil  qui  les  permet  (C.  civ.  2)  —19  nov  1811.  Liège. 
Uenon.  D.A.  5.  619.  D.P.   1.  1333. 

CO.—  La  loi  du  17  niv.  comprend  dans  ses  dispo- 
sitions rétroactives  les  institutions  d  héritiers,  subor- 
données au  choix  d'un  tiers,  lorsque  ce  choix  n'a 
paséle  fait  avant  le  14juill.  1789 —V.  Legs,  art.  t". 

§  1". 

Gi.  —  4»  Donation!  à  cliarye  de  rentes  riugcres 
ou  rentes  à  finds  perdu.  —  "  Toutes  donations  h 
cbar.:ede  rentes  viagères, ou  vîntes  à  fonds  perdu  en 
ligne  directe  ou  collatérale  ,  à  Pun  des  héritiers  pré- 
somptifs ou  à  ses  descendans  sont  inlcrdiles,à  mollis 
que  les  parens  du  degré  de  lacquéreur  ou  de  degrés 
plus  prochains  n'y  interviennent  ou  n'y  consentent  » 
(art.  26). 

«  Toutes  celles  faites  sans  ce  concours  ,  depuis  le 
14juill.  1789,  sont  annulées  ,  sauf  à  l'acquéreur  à  se 
faire  rapporter  ,  par  son  donateur  ou  vendeur  ,  ou 
par  ses  héritiers  ,  tout  ce  qu'il  justifiera  avoir  payé 
au-delà  du  jus  e  revenu  de  la  chose  aliénée;  le  tout 
sans  préjudice  des  coutumes  et  usages  qui  auraient 
invalidé  de  tels  actes  passés  même  avaul  le  1 1  juill. 
1789  >.  [arl.  2G). 

C2.—  La  disposition  de  l'art.  ;6  que  nous  venons 
de  citer  est  limitative  ,  et  ne  peut  ,  conséquemmcnt, 
être  étendue  aux  uscendaiis.—  7  therm.  an  10.  Pot- 
tiers.  Bunneau. 

03. —  Jugé ,  de  même  .  que  les  ascendans  u'elaienl 
pas  réputés  personnes  interposées  ,  lorsque  la  do- 
nation ou  prétendue  vente  a  élé  faite  en  ligne  colla- 
térale, par  ex.  mple  ,  ii  une  mère  ,  pour  ses  enfans', 
neveuxethéritieisprèsomplifsdu  donateur, — 10  fruct. 
an  10.  Paris.  Thomas. 

04. — La  vente  d'un  immeuble  avec  réserve  d'usu- 
Iriiit  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  vente 
à  fonds  perdu  et,  comme  telle,  déclarée  nulle,  siellB 
a  été  laile  entre  successibles,  conformément  à  l'art. 
26,  loi  du  17  nivôse  an  2.—  23  brum.  on  12.  Civ.  c. 
Dumont.  D.P.  i.  I.  13G  — 27  avril  1808.  Req.  Lyon. 
lîichardier.  D.A.  5.  427.  D.P.  8.  l.  2-29. 

65.  —  Kl  même  l'obligation  contractée  par  l'ac- 
quéreur de  payer  éventuellement  .i  la  femme  du  ven- 
deur une  pension  viagère  et  alimcnlaire  ,  ne  faisait 
point  d'une  telle  vente  une  vente  à  fonds  perdu.— 27 
avril  IS08.  Req.  Lyon.  Richarflier.  D.A.  5.  427.  D.P. 
8.  1.  2-29. 

66.  —  Une  donation  entre  vifs,  avec  réserve  d'o- 
sufruit  ,  faite  par  un  père  à  son  fils  ,  sous  l'empire 
des  luis  des  7  mars  1793  ,  !.  brum.  et  17  niv.  au  2  , 
qui  avaient  aboli ,  en  ligne  directe,  la  faculté  de  dis- 
poser de  ses  biens,  soit  à  cause  de  mort ,  soit  entre 
vifs,  soit  contraclueliemenl  ,  n'était  pas  fr.ippèe 
dune  nullité  tellement  absolue  ,  tellement  radicale, 
quelle  n'ait  pu  être  validée  ,  soit  par  le  consente- 
ment de  ceux  qui  avaient  droit  et  intérêt  i  l'atta- 
quer soit  par  levécutiou  volontaire  quelle  a  revue 
de  leur  pan  ,  depuis  le  dècè,  du  donateur  (C.  civ. 
133S  .  —  U  dec.  1829.  Keq.  .Monlpellier.  \  illa.  D.P. 
30.  I.  76. 

67.—  L'art.  26  de  la  loi  du  17  niv.  avait  été  conçu 
dans  un  svsléme  autre  que  l'art.  9ISC  civ.  Ponr 
l'explication  de  celle  diirerence,  V  .  plus  bas. 

68  —  L'art.  Î6  de  la  loi  de  nivêse  a  été  abrogé 
avant  le  code  par  la  loi  du  4  germ.  an  8,  qui  per- 
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menait  de  disposer  dans  certaines  limites,  même  en 
faveur  des  succcssibles.  —  21  \eiil,  an  13.  Ciy.  c. 
Douai.  I-esergeaiil.  D.A.  4.  ils.  D.l'.  S.  1.  -297. 

*iO.  —  •>"  liestrictiniii  diverses  iiu  principe  de 
Tétroactivilc.  —  La  rétroactivité  absolue,  prononcée 
par  la  loi  de  brumaire,  e.'t  ri-siri-inle  ou  même  abotie 
compleleuieut  a  l'égard  de  certaines  di.-.posilions. 

70.  —  La  loi  exceple  ou  maintient  :  ("les  disposi- 
tions faites  par  des  liers  qui  Davaient  pas  d'enfans 
aux    fulurs  époux  dans  leurs  contrats  de    mariage' 
sauf  l'obli^aiion  du  rapport,  s'ils  vienneRt  à  la  suc- 
cession du  donateur  (art.  lo). 

71.  —  2»  Les  dons  et  legs  à  litre  parliculier  fails 
depuis  178'J,  lorsqu  ils  B'excédenl  pas  un  capital  da 
10,000  liv.,  cl  que  la  forlune  du  donataire  cl  léga- 
taire ne  s'élève  pas  uon  plus  au  delà  de  celle  somme, 
à  moins  qu'il  n'ail  des  cnlans  :  dans  K'qucl  cas,  le 
maximum  de  la  libéralilé  sera  de  11),oimi  liv.  ,  plus, 
autanl  de  fois  .'.,i)00  li».  qu'il  avait  d'enfans  à  Icpo- 
que  du  don  ou  legs  (arl.  54,  S.'ii.  l.a  loi  pretoit  div?rs 
tas  où  elle  fait,  avec  quelques  dislincliuiis,  l'applica- 
tion de  celte  régie  (arl.  57  à  41). 

'■2.  —  3»  Les  avantages  ou  gralilications  accordés 
aux  exécuteurs  testameuiaircs,  s  ils  n'excèdi'nt  point 
la  valeur  d'une  année  des  revenus  du  tcslaleur.  tn 
tout  cas.  ils  ne  peuvent  jamais  excéder  0  oou  livres 
(art.  44). 

73.  —  La  rétroaclirilé  est  liniilée  encore  dans  les 
cas  suivans  :  1°  la  disposition  ou  instilulion  conserve 
son  effet,  si  son  auteur  est  décède  sans  parens  (art. 

32J. 

.''*■—  -°  Le  bénéfice  de  la  loi  n'app.irljenl  qu'aux 
héritiers  nalurcls,  et  ne  peut  élre  cverccque  par  eux 
a  dater  seulement  du  j.jur  de  l'ouverture  de  leur 
droit,  el  sans  qu'il  j  ail  lieu  à  aucune  restituiion  de 
fruits  (art.  K7). 

Toutes  Tentes  ou  cessions  des  droits  reslitués  qui 
seraient  fanes  i  des  tiers,  sont  nulles  (arl.  00).  ' 
,  7^-  —  Toutefois,  le  jugcnieiil  qui  permet  au  dona- 
taire de  1  berilicr  saisi  ,  par  suite  de  l'effet  rétroactif 
de  la  loi  du  17  niy.  an  i,  de  conserver  les  biens  ne 
contrevient  point  à  l'art,  ou  de  cette  loi,  selon  lequel 
les  ventes  et  cessions  de  droiis  restitués  étaient  nul- 
i'v~  ""   "'■"''  ""  '"    ^'"'  ''  ''"'""n-  f-A.  5.  388. 

T(i.  —  3"  Sont  conservés  »  les  droiU  acquis  ,  soit  à 
des  tiers  possesseurs,  soil  ii  des  créanciers  bvpolhé- 
caires,  cl  a  tous  autres  ayant  date  certaine  avant  le 
..brumaire,  sur  les  bien»  compris  dans  les  dispositions 
annulées  »  ;arl.  4tti. 

77.— I.a  loiduiô  ventCisean  2  veut  que  les  actions 
tendantes  a  depossi  der  un  tiers  en  vertu  de  la  loi  du 
17  nivOse  an  2,  soient  exercées  dans  l'année  i  comp- 
ter de  la  promulgation  (art.  u). 

78.  —  Jugé  que  oeltr  déchéance  «'est  point  appli- 
cal  le  au  donataire  de  l'héritier  qui  étail  en  possession 
<1  après  1  effet  rétroactif  de  la  loi  de  nivcl.e  an  ■»•  le 
légataire  qui  reclama,  apré,  l'abolition  de  la  rétro'ac- 
Civite  ne  peut  opposer  celte  pre.crij.tion  ,  pui-que 
llierilier  en  pois«>si*a  ■'avait  point  •  agir  contre  lui. 
—  ai  »end.  an  10.  Civ.  r.  Uubarrv.  D.A.  s.  s«S  D  F 
•>.  1.  409. 

.  "''^•Z'-"-',''"  *  /'"'■■■  "  r-"''-  '"'  •.  s  reai.  an 
?'.;;;i^î/„*  .*!".""!''*,  «'»"''"■"  »>lM.ienl  comre 
laffel  rétroactif  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  el  des  lois 
inlerprétaliv^es  des  2j  ,«„(.   „  9  fr,,^,   ,„  .^   ,,„  ,,•_ 

^^f^nV,"?/  '*  •■'  ""•  •"  ^'  '"  •"9P<-n»i""  de  tout, 
action  intentée,  ou  procédure  commeucrei,  l'occasion 
de  1  effet  rétroactif  ré.sultant  dr  la  |,„  du  17  niv.  Lo 
dccret  du  Bfruct.  an  T.  ordonna  ,|ueles  loisdcsï  bruni. 
r.n,.n,.^"H"  f"  ^  "^"'".i""  J  «Tel  qu'à  compter  de» 
iTi!'r;"f  ;'■■""'«"'""'  Les  effets  de  ces  deux 
décrets  furenl  règle»  par  un  autre  du  5  vend,  an  4.- 
U.A.  8.  ol3,  n.  7. 

I  ^,~  '•'""  ''<■"'"«  loi  «'"ol'l  ■  lous  procès  exis- 
lans.  tous  jugemeiis  inlervenus,  partages  ou  autres 
actes  et  clauses  qui  onl  leur  fondement  d,ns  1  s  d  s 
positions  retroaciM.s  des  lois  des  4  bruni,  et  n  niv 
an  ou  dans  les  dispositions  des  lois  subséquentes 
rendues  en  interprelalioii  „  (url.  1 1  j,  4"<.>u<:» 

«I.  —  .luge  que  le  maintien  intigral  des  libéralités 
entre  cpou»  tous  deux  .xisiMis  ,11,  moment  ,1e  1,,  |  ,i 
du  17  niv.  an  i,  n'opérant  point  d'elbi  reiroaclif  na 
point  ele  aboli  par  la  loi  du  5  vend,  an  4  -21  l.rum 
an  U.    Civ.  r.  Caeu.    l'inel.   IJ.A.    s.    ,-^«0.    I»  [■  Ti! 

82.  —  .tprcs  le  rapport  de  I  effet  rét.oaclif  do  la  loi 
du  17  niT  an  2.  on  ne  peut  .nnnul  r  comme  raii.s 
en  fraude  d  une  institution  coniiaciiull,-  atteinte 
lar  celte  loi,  des  aliénations  -.,  liirc  onéreux  nas- 
Mcs  pendant  la  durée  de  l'effet  rétroactif,  de'  biens 
compris  dans  1  instilulion  !..  17  niv  an  ^  art  "• 
III. 
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cl  3  Tend,  an  4  ,  art.  I"  ).  —  26  mars  1810.  Ciy.  c. 
Amiens.  Dupuy.  D.A.  5.  385.  D.P.  10.  I.  223. 

.*i5  —  i;ile  annulle  toutes  aHénatiin.i  et  Injpo- 
thrijuti  consenties  depuis  la  loi  du  s  lloréal  sur  les 
bleus  rapportes  par  celle  du  9  fructidor.  Mais  elle  con- 
serve sauf  le  recours  des  héritiers  rétablis  contre  les 
personnes  déchues'  b's  droits  acquis  à  des  tiers  sur  les 
menus  biens,  dans  l'intervalle  des  lois  des  .'J  brum. 
au  2  et  J  llor.  an  3,  art.  1". 

84.— Le  donataire  universel  d'un  héri  ier  peut  être 
considéré  comme  un  t^ers  acquéreur,  dans  le  sens  de 
la  loi  du  5  \end.  an  4,  qui ,  en  rapportant  1'.  ffel  ré- 
troactif de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  conserve  la  pro- 
priété a  ceux  sur  la  tête  de  qui  l'hérilicr,  pendant  la 
durée  de  sa  possession,  1  a  fait  passer  (L.  5  vend,  an 
;'.V ","','",>  .~'^l=''l.  V"C-/.  de  rfo.j'Mv"  Effet  rélroac- 
III  de  la  loi  du  17  niv.  an  2.  —  21  vend,  an  10.  Civ. 
r,  Dubarry.  D.A.  5.  388.  D.P.  S.  1.  102. 

?'■  "7  ^"^  "''  ^  ^^  déterminent  le  mode  de  resli- 
ulion  des  biens  rapportés.  Ils  sont  reslitués  dans 
leiatouiissc  trouvent,  sauf  l'action  pour  abattis 
oe  bois,  futaie  (art.  3;.  Les  personnes  rappelées  sont 
subrogées  .lUx  droits  de  ceux  qui  onl  cessé  de  possé- 
der CCS  biens  avant  le  «  llor.  an  3.  Elles  ont  droil  au 
prix  ,  s  Ils  ont  été  aliénés  à  titre  onéreux  ;  ou  à  leur 
va  eur  au  bmps  011  ils  onl  été  recueil  is  ,  s'ils  sont 
autrement  sortis  des  mains  du  cofartageant  déchu 
lart.  i  .  (.ilui-ci  ..  pourra  donner  en  paiement  les 
contrats  el  créances  qu'il  juslinera  résulter  du  place- 
ment dis  deniers  provenant  des  partages  annulés,  sans 
garantie  de  la  sohabiliie  des  débiteurs  »  (art.  7). 

80.  —  i\e  sont  pas  restiluabies  les  fruits  ou  intérêts 
perçus  avanl  la  loi  du  5  llor.  an  3  (arl  2). 

87.  —  Toutes  dépenses  qui  ont  augmenté  ou  con- 
serve la  valeur  des  fonds,  toutes  charges  légitimement 
acquittées,  autres  que  celles  de  simple  jouissance, 
lous  trais  et  déboursés  relatifs  aux  parlages  ou  autres 
actes  annules  par  la  présente  loi,  seront  préahible- 
menl  rembourses  aux  copartageans  déchus  jarL  6). 

88.  —  I  et  pirsoiinis  déclines  auront  la  faculté  de 
retenir  en  bien-  héréditaires  et  proportionnellenienl 
sur  chaque  espère  .le  liens,  le  montant  des  portions 
legiiimaires  el  supplémentaires  et  des  autres  droits 
qui  leur  appartiennent;  les  paiemens  qui  pourront 
leur  avoir  ete  laits  à  compte,  avant  ou  après  l'ouver- 
lure  de  la  succession,  ne  p<jurronl  les  priver  de  celte 
lacullédont  elles  jouiront  dan»  tous  les  cas  ,  à  la 
cnargeUe  rapporter  dans  la  masse  ce  qu'elles  onl 
reçu  dans  les  mêmes  espèce»  ,  ou  la  valeur  réelle  cl 
elleclive  en  assignats  au  cours  (art.  8). 

89. —  Celle  disposition  s'applique  pareillement  aux 
egilimaire»  dont  les  droits  ont  été  ouverts,  soit  avant 
le  14  juill.  1789,  soit  depuis  le  5  Tor.  an  3  (iùid  ). 

il  ^""i~  ''"''  '"*  '"'*  liérilicrs,  déchus  par  l'abroga- 
tion des  dispositions  rétroactives  de  la  loi  du  17  niv. 
an  2,  n'ont  pat  du  resliluer  tous  les  biens  «cquis  ri  ce 
litre,  même  ceux  conipo.ant  leur  légitime;  la  rete- 
nur-  en  nature  avait  lieu  île  plein  droit  en  faveur  des 
leguimaircs  (les  héritier»  Agam).  —  8  vent,  an  0. 
t-n.  e.  Agam.  D.A.  li.  312,  n.  2.  D.P.  3.  1.  14S. 

i  "1  r~  •","'■'■'""""«'".  l'iiéritier  qui,  après  un  partage 
égal  lait  d  âpre»  les  dispositions  rétroactives  de  la  loi 
du  17  iiiv.  an  a,  s'est  trouvé  réduit  ii  sa  légitime  par 
la  lot  du  r.  vend,  an  4,  n  été  autorisé  ii  garder  des 
biens  lierédilaires  jusqu'à  concurrence  de  ses  droits 
legilimaires  ,  quoiqu'il  ;  eut  eu  un  premier  partage 
fait  avanl  la  loi  de  niv.  on  2.  —  19  vend,  an  0.  Civ 
c.  l'iard.  D.A.  .',   3:..'>.  D.P.  3.  1.   133. 

""^  —  La  même  faculté  a  été  reconnue  à  l'inslitué. 
dans  le  cas  où  la  li'giiime  avait  été  reçue  en  entier 
soit  avanl,  soit  après  l'ouverlure  de  la  succession  et 
ensuite  rapportée  à  la  masse  par  le  h'gilimairc  '  à 
I  époque  d'un  partage  effectué  en  exécution  de  la  loi 
du  17  uiv.  an  2  (I..  3  vend,  an  4,  arl.  81.  —  1,'i  fiim 
an  8.  Civ.  c.  Courty.  D.A.  s.  S.'is. 

!i3._/.oi'(/i/ IS  p/i/r.  an  ;;.- Cette  loi,  rendue  sous 
le  directoire,  continua  de  suivre  la  voie  des  mesures 
réparatrice». 

L'article  premier  porte:  «  Les  avantages,  prélève- 
mens  ,  prêripiits  ,  donations  entre  vifs  ,  institutions 
coiiiractiiclles  el  autres  dispositions  iiiévocalAe^  de 
leur  nature  .  lepilimcmcnl  faites  en  ligne  directe  , 
avant  la  publicilion  de  la. loi  du  7  mars  1793,  el  eiî 
licne  coll.ileiale  nu  entre  individus  non  par.  ns  , 
anterienrcnienl  ii  la  publication  de  la  loi  du  :.  brum. 
an  i  ,  auront  leur  entier  effet  .  conformément  aux 
anciennes  lois ,    tant    sur   les  successions   ouvertes 
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jusqu'au  jour  de  la  loi  nouvelle  ,  que  sur  celles  oui 
s  ouvriraient  à  l'avenir...  ^ 

^\.~  ^^*  "i"'*  <"'  autres  dùpnsilinns  irrérnrublet 
ont  lait  naître,  a  l'égard  de  plusieurs  dispositions  la 
questioride  savoir  si  elles  étaient  irréiocables  dans 
le  sens  de  la  loi  de  pluviôse. 

9.',.  —  Ainsi ,  jugé  qu'on  ne  d.vail  pas  regarder 
comme  irrévocable,  1-  une  institution  contractuelle 
faite,  sous  1  ancien  droil,  par  deux  époux  ,  en  faveur 
de  leur  enfant ,  mais  sous  la  condition  qu'ils  nour- 
raienl  rappeler  leurs  autres  enfans  ;  en  conséquence 
et  aux  termes  de  la  loi  du  18  pluv.  an  ',  si  fes' 
inslituans  sont  moris  postérieurement  i  la  loi  du  7 
mars  1793,  sans  avoir  exercé  la  fj.  ulté  de  rappel 
1  instilulion  ne  peut  avoir  aucun  efft,  el  les  héritiers 
non  institués  peuvent  demaniler  le  partage  éiral  de  la 
succession.- ,8  tberm.  an  ir-.  Req.  bijon^  Jussiaume" 
D.A.  ...  ,,(.0.  D.P.  0.  1.  531. 

90.  —  2>  Une  instilulion  conlraetuelle  renfermée 
dans  un  contrat  de  mariage,  mais  par  laquelle  l'in 
slituant  déclare  qu'elle  n'aura  d'elf.li  qu'autint  qu'il 
décédera  sans  avoir  ;aii  d  autres  dispositions,  airsi 
qu  1  s  en  reserve  le  droit  pour  lexercer  en  faveur  de 
qui  11  avisera.—  23  mai  1821.  Civ.  c.  I  imo^es  lui... 
de-l'ancal.  D.A   :..  381.  D.P.  21.  1.  543.       " 

97.  —  Mais  une  instilulion  contractuelle  faite  «ous 
I  ancien  droit  était  irrévocable,  quoique  contenant  la 
clause  d  association  d'un   tiers  au  bénéfice  de  lin'til 

ulion;  en  conséquence,  elle  n'a  pu  être  atteinte  par 

rnic  i?"  ■'  "";  '?  -  •.''"■'^*  '■«'"'li'i'"'  de  l'effet  ?é- 
troactif,  m  par  la  loi  du  ts  pluv.  an  3,  dont  la  dis- 
posiiion  concernant  la  réserve  de  disposer  insérée 
dans  une  instilulion,  ne  p.ul  s'appli,|ii'cr  à  l'assoda- 
tion  d'un  tiers  à  linstitution  (  L.  17  nov  an  »  1  î? 
pluv.  lin  5.  arl.  1"  el2).-  i3Janv.  ISIS.'ReqTRiom 
liellonle.  D.A.  3.  384.  D.P.  18.  1.  CG'J. 

98.  -- La  clause   par    laquelle  ,  sous  le  statut  nor- 

^on'îr.;.  ?  ■'"''•"  '""'  f''"'""  ^  '™"  '■'*  ■  dans  sou 
contrat  de  mariage,  promes.c  de  lui  garder  leur  hé- 
ritage ,  en  le  reconnaissant  pour  leur  seul  héritier 
était  une  véritable  institution  contractuelle  ;  en  con- 
séquence ,  elle  n'a  poinl  élé  annulée  parla  loi  du  17 
niv.  an  2  ;  elle  doit,  aux  termes  de  larl.  1"  de  la  loi 
du  18  pluv.  an  -i ,  avoir  son  ctrel  sur  les  successions 
ouvertes  sous  ios  lois  de  l'an  2.  -  2  therm  an  s 
Req.  Creuille.  D.A.  3.  309.  DP.  3.  1.  2C9 

99.  -  La  loi  du  18  pluv.  an  3,  qui  veut  que  les 
avantage»  et  autres  dispositions  irrévocables  do  leur 
iialure,  stipules  entre  époux,  antirieurcment  à  la  loi 
du  5  brum.  an  2,  aienl  leur  entier  effet  conformé- 
ment aux  ancienn.'s  lois  sur  les  successions  ouvertes 
sous  1  empire  des  lois  des  3  brum.  et  17  niv    an™ 

sappliquc  aussi  bien  aux  avantages  de  même  na-ure' 
résultant  des  coutumes,  qu'à  ceux  provenant  de  dis- 
positions expresses  de»  contrats  de  maria.'o  —  Sné 
eialcment  le  survivant  des  époux,  mai ié^  sous  la 
coutume  du  comte  de  L007,  peut,  encore  bien  nue  la 
succession  de  son  conjoint  se  soil  ouverte  sous  l'em- 
pire lie  la  loi  du  17  niv,  an  2,  réclamer  la  propriété 
desm.ubles  du  predécédé  ,  en  lerlu  de  la  coutume 
précitée,  qui  accordait  irrévocablement  celle  propri.ti 
à  époux  survivant.  -  27  germ.  an  13.  Rcq.  Liéce' 
Pultzcls.  D.A.  10.  163,  n.   I.  U.P.  i.  1    317.  ^       ^^• 

lOii.  —  Le  tiers  coutumier  de  Normandie  ,  né  sous 
lancien  droit,  mais  non  ouvert  avanl   la  loi  du  17 
iiiv.  an  2  ,  m  régie  avant  la  loi  du  Is  pluv.  an  3    a 
ele  .iboli  par  1,  s  disp  .sillons  de-  lois  de   l'an  "    La 
loi  du  ts  ,,i.„.  an  .•,  n'a  cons.rve  que  les  avanlages 
résultant  d  une  stipulation,  el  non  les  dons  pureimnt 
stalulaires.Çesdonsforinaient  une  expeclalive  condi- 
lionnele,  plutôt  qu'une  lérital.le  pro'.rieté  —  3  yen 
an  8.   i;e,|.  lionen.  Ibihaut.  lu.  3.  3.-.3  -  'i  mess 
an  12.  Civ.  c   Caen.  Deslandes.  D.  4    .',   -,-k  'd  V   4 
1.  .'.ST.  ---  1  ihcrni.  an  12.  i.iv.  c.  Caen.  Inl.'de  la  loi 
C    Icmoine.  D  A    3.  330.  —  27  frim.  an  13.  Civ     c 
lloucl.  D.  \.  5.  .350.  D.P.  I.  (321. 

liil.  —  La  loi  du  18  pluv.  an  3  régie  par  larl  ■> 
.ffet  .les  reserves  ,  faites  par  les  donateurs  ou  au- 
eurs  ,1  Mistiiiilions  coiilracluelles,  non  décédé»  avan» 
la  b.i  du  3  brum.  an  2.  Celte  disposition  a  été  exn 
qiiee  .-ivec  de  nombreuses  décisions,  v"  Donation  par 
contrat  de  ma.-iage.  P*"^ 

102.  —  ,.  Les  èlect  on-  d'héritier  ou  de  légataire 
et  les  veilles  a  fonds  perdu,  .,i,i  „nl  été  annulées  nar 
les  ar  23  et  20  de  la  loi  du  17  iiiv.se,  à  compter ïu 
lljuill.  17V.1,  son  r.tablies  dans  leur  effet  pn'mitif 
si  elles  ont  ele  faites  par  acte  ayant  date  cerlî  pp 
avant  la  publicalion  de  la  loi  de  nivôse.,  (arl   -"— 

\  ovc/.  quant  aux  élections  d'héritier  on  de  lé..atai"re 
le  mot  Legs,  art.  1",  J  i...  eo'oue, 

103.  -  Les  arl.  9  à    ,5  sont  relatifs   à   l'abolition 
des  exclusions  cotitumiercs ,  el  h  l'effel  des  renon 

79 


«s    PORTION  DlàPONIBLE.    akt.  1",  S  2- 

cialioni  stipulées  des  filles  pir  leur  conlrat  de  ma- 
jjjge   _  V.,  à  cet  égard,  Succession. 

,Q^  t,Les  a^aalages  enue  époux,  mainlcnus  par 

les  ari  13  el  U  de  la  loi  du  n  nivôse,  ne simputcnt 
DOial  sur  le  sixième  ou  le  dixième  déclare  du-po- 
nible  entre  louies  personnes  par  Part.  16  de  U  même 
Ici-ÎL.  ISpluT.  an5  art.  C). 

103  —  Les  lois  des  i-2  \enl.  (  art.  il  i  et  9  fruct 
lart  X)  an  i,  ne  coDScr>aiii.t  leur  effet  jusqu  a  con- 
currence de  la  nouvelle  quotité  disponible  .  qu  aux 
disnositious  à  titre  universel  qui  avaient  ete  renou- 
Telees  "i  leurs  auteurs  ai  aient  survécu  a  la  loi  du  N 
brumaire.  -  U  loi  du  I»  pluv.  an  5  maintient  ces 
disDOMtions  jusquJ  concurrence  de  la  portion  dispo- 
nible dan-  toutes  les  successions  ouvenes  jusqu  a  la 
loi  dû  -^2  ventôse  ;  el  même  elle  accorde  cette  faveur, 
nour  lés  s-ccessions  ouvertes  postéiieuriinenl  aux 
dispositions  de  ceitaincs  personnes  qui ,  à  raison  de 
leur  situation  ,  uont  pas  clé  en  mesure  de  la  renou- 
Teler  (art.  i)- 

■  OC.—  Mais  celle  loi  n'a  point  autorise  pour  l'ave- 
nir les  dispositions  à  litre  uuiversel.  Ainsi,  celles  f.ii- 
lessous  l'ancien  droit,  mais  par  un  testalcur  qui  est 
décédé  depuis  le  18  pluv.  an  3,  sont  enlièrenienl  nul- 
les 'D.A.  359,  n.  t).  —  11  juin.  1811.  Bruxelles.Van 
Elsacker.  D  A.  j.  ô(p3. 

107. 1.  Uail.  4  de  la  loi  du  3  vend,  an  ■(,  qui  au- 
torise les  personnes  déchues  à  retenir  eu  biens  héré- 
ditaires le  montant  des  portion*  Icgitimaires  el  sup- 
plémentaires et  des  autres  droits  qui  leur  apparlien- 
nenl ,  tels  que  la  dot  ou  le  mariaye  arenanl  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  il  y  a  eu  un  partage  fait  en 
Tenu  de  Teffel  rélro^iciil'  de  la  loi  du  17  nivôse  » 
(art.  141. 

Il  Quant  aux  autres  légitimaires,  dont  les  droits 
sont  ouverts  avant  le  I4  juill.  ns9  ,  ou  qui ,  étant 
rappelés  par  les  Lis  d^s  5  brumaire  el  I"  nivuse  . 
n'ont  pas  fait  de  partage,  les  choses  étjnt  à  leur  égard 
dans  le  même  étal,  leurs  droits  seront  réglés  comme 
ils  l'auraient  été  précédemment  el  d'après  les  ancien- 
nes lois  "    art.  15). 

(.Bans  le  cas  ci-dessus,  la  simple  réception  de  la 
légitime,  faite  en  lout  ou  en  partie  après  le  décès  des 
père  el  mère,  ne  préjudicie  pas  à  l'actioa  en  supplé- 
ment, à  moins  qu'il  n'y  ail  été  espresscineut  renoncé 
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après  louverlure  des  successions;  et,  dansions  les  cas 
le  supplément,  s'il  e>t  dû,  ou  tous  autres  droits,  ainsi 
que  les  sommes  qui  resteraient  i  payer  sur  les  lé;i  - 
limes,  dois  ou  mariages  avenaus,  seront  e\igibles  en 
biens  héréditaires  ,  nonobstant  toutes  lois  et  usages 
contraires--  ,art.  Iti). 

«Les  lésitimaires  et  les  filles  dotées  qui  ont  reçu 
des  fonds  en  paiement  de  leur  légiliitie,  dot  ou  ma- 
riage avenant,  dans  des  successions  ouver  es  avant 
leur  rappel,  les  conserveront  irrévocablement ,  non- 
obstant toute  faculté  de  rachat  slipulcc  par  suite  de 
dispositions  coutumières  déjà  abrogées  par  un  décret 
du  SOs.pl.  fiaS"  (art.  17). 

C'est  par  application  de  l'art.  10  de  cette  loi 

qu'il  a  élé  jugé  que  l'héritier  qui ,  sous  l'ancienne  lé- 
gislation ,  a  revu  un  à-couiple  en  argent  sur  sa  légi- 
lime,  n'e;t  pus  moins  autoiisc  à  réclamer  le  surplus 
en  nature.  —  1"  fruct.  an  9.  Civ.  r.  Tranchant  U.A. 
10.  30'.,  n.  »;.  D.P.  3.  l.  ôsu. 

lOS.  —  Mais  celte  loi  n'est  pas  applicable  aux  tiers 
qui  oal  acquis  avant  sa  publieslioii.  A  leur  ég.ird  , 
l'action  en  scpplémenl  d  une  lé;^itirae  payée  en  ar- 
gent ne  cesse  pas  d'être  personnelle  et  mobilière, 
quoique  intentée  depuis  l'an  5. —  17  août  18-M.  Gre- 
noble. Gonon.  D. A.  S.  i»i.  U.P.  1.  13  U. 

109.  —  Jugé  qne  ,  quelles  qu'aient  été  les  varia- 
lions  de  jurisprudence  il»  /j'in.vtfitt  do  Daupbîné 
(pavs  de  dioit  écrit) ,  sur  la  que^lion  de  savoir  si  la 
fille  qui  avait  reçu  en  dot  parlic  de  sa  légitime,  payée 
en  argent  divaii  recctoir  le  supplément  en  argent , 
toute  controverse  a  été  Iranrhée  par  l'ait,  lu  de  la 
loi  da  18  pluv.  an  5,  qi:i  a  déclaré  que  ce  supplérnent 
serait  exigi'jlo  en  corps  hérédilaires.  On  .tirait  en 
Tain  que  le  droit  qui  régit  les  conventions  malrimo- 
niales  .  f  jrmc  un  -talut  léel ,  qui  doit  recevoir  son 
cxéculion  pendant  le  mariage  iiouidstanl  imit  chan- 
gement dans  la  l.'gislation.  —  10  mars  I8i9.  Civ.  c. 
Grenoble,  liomey.  U  P.  2(i.  I.  179. 

l'.o.  —  U  n'est  pas  dérog.-  par  la  loi  du  3  vend,  an 
4  au\  vertes  de  droits  successifs  ou  autres  actes  lé- 
galement p::ssés  entre  cohéritiers  ,  pour  des  >ucres- 
tions  ouvertes  avant  la  Idî  du  17  niv.  an  2,  lesquels 
feront  exécutés  conformément  aux  anciennes  lois  (L. 
1!<  pluT   an  "i,  arl.  18). 

111.  —  /...i  du  4  ijiTin.  an  8.  —  Cette  loi ,  publiée 
sons  le  consulat ,  à  une  époi)ue  on  l'on  s'occupait 
dejj  d'une  réforme  générale  de  ta  législation  civile, 
sut  mieux  concilier  les  devoirs  de  l'homine  envers 
$3   famille  et  la  faculté  naturelle  de  disposer  de  ses 


biens.  C'est  la  dernière  des  lois  qu'on  a  appelées  »n- 
:ermédiaircs,  entre  l'ancienne  législation  el  le  code, 
lli.  _  L'art.  1"  déclare  ..  valables,  à  compter  de 
sa  publication,  toutes  les  libéralilés  par  acte  enlre  vifs 
ou  de  dernière  ïolonlè,  faites  dans  les  formes  légales, 
lorsqu'elles  n'excéderont  pas  le  quart  des  biens  du 
disposant,  s'il  laisse  à  son  décès  moins  de  quatre  en- 
fans;  le  cinquième,  s'il  en  laisse  quatre;  le  sixième  , 
s'il  en  laisse  cinq,  ft  ainsi  de  suilc.  en  comptanl  tou- 
jours pour  déterminer  la  portion  disponible,  le  nom 
bre  des  en''ans,  plus  un.  Les  descendans,  en  quelque 
degré  que  ce  soit,  ne  seront  complés  que  pour  l  en- 
fant qu'ils  représentent  »  >rl.  2). 

..  On  pourra  disposer  de  la  moiiié  de  ses  biens,  si 
on  laisse  des  asceiidans,  on  des  frères  et  sn-urs ,  ou 
des  enf.ints  ou  petits-enfants  de  frères  et  sn-nrs  ;  des 
trois  quarts  ,  si  on  laisse  soit  des  oncles  ou  grands- 
oncles  ,  tantes  ou  ^rand'tantes ,  soit  des  cousins  ger- 
mains ou  cousines-germaines.  Suit  desenfans  de  ces 
cousins  ou  cousines  (arl.  3  .  A  défaut  de  porens  dans 
ces  degrés  ,  la  totalité  des  biens  sera  disponible  .. 

[af-  *)°  .       ,        .  -     . 

L'art.  3  permet  de  disposer,  a  litre  de  pre  iput,  oo 
avec  dispense  de  rapport ,  au  profil  des  successibles. 

Enfin,  l'art.  G,  le  dernier  de  la  loi,  abroge  (Biz/ft 
lois  contraires  :  «  néanmoins  ,  a;oute-t-il  ,  il  n  est 
point  dérogé  à  celles  qui  règlent  l'ordre  des  succes- 
sions aO  intestat ,  ou  les  dispositions  enlre  époux.  >> 
113  —  La  loi  du  4  germ.  an  S  n'a  point,  comme 
on  le  voit,  révoqué  formellement  la  prohibition  des 
dLsposilions  à  tilre  universel ,  prononcée  par  les  lois 
de  l'an  i.  Elle  se  borne  à  étendre  la  quotité  dispo- 
nible. 

,l-    Ainsi,   de  telles  dispositions ,    faites  sous 

l'empire  de  cette  loi ,  sont  irdUs  pour  le  tout  d'a- 
près le  décret  du  -22  ^cnl.  an  2  ,  et  non  pa-  réducti- 
bles seulement  à  la  quolilé  disponible,  fixée  par  l.i  lot 
de  l'an  S  —  19  therm.  au  li.  C  v.  r.  Uruielles. 
Tortfs.  D.A.  3.  ôtiî.  D.P-  *  1-  333.  —  iii  juin  lK09. 
Civ.  r.    Agen.  Lamotbe.  U.A.  3.  304.  D.P.  '.1.  I.  -219. 

[.,  juin  18-20.  Ueq.  Limoges.  \  allel.  D.A.  3.  370. 

D.P.  -20.  1.  tiiO. 

(15. Jugé,  au  coniraire,  qu'une  donation  à  titre 

universel,  fa'ite  sous  la  1  .i  du  i  germ.  an  S  ,  et  dont 
1  auteur  est  mort  sous  Pempire  de  celle  loi,  adrt  être, 
non  pas  annulée,  mais  simplement  réduite  à  la  qoo- 
tilè  disponible.  —  fèv.  1307.  Eruxelles.  Andrienx. 
D.A.  3.  371,  n.  1. 

ll,i.  _  En  tout  ca; ,  lorsqu'un  individu  qui  a  fait 
une  disposition  universelle  sous  l'empire  des  ancien- 
nes luis  ,  déclare  dans  un  testament  authentique,  fait 
après  la  loi  du  i  gorniin.  an  s,  qu'il  vent  que  ses  der- 
nières volontés  aient  leur  ell'et  en  con'ormitè  des  lois, 
la  disposition  doit  être  réduite  ii  la  quotité  disponible 
de  la  loi  de  l'an  »,  à  laquelle  le  testateur  a  entendu 
se  référer  .  et  ne  peut  être  annulée  comme  coniraire 
auvlois  antérieures  probibiiives  des  dispositions  uni- 
verselles. 11  a  ainsi  refait  en  quelque  sorle  sa  dispo- 
sition ,  coiii'ormèment  au  vœu  du  décret  du  2-2  vent, 
an  2  ^L.  4  germ.  on  8,  arl.  3  et  U'.  —  28  janv.  1807. 
Civ.  c.  Liège,  liemy.  D.A.  3.  3tis.  D.P.  1.  1321. 

(17  — Remarquons  aussi  qu  une  institution  uni- 
verselle faite  par  testament ,  sous  1  empire  de  la  loi 
du  8  germ.  an  S,  n'est  pa-  nulle  lorsque  le  te-taleur 
n'esl  mort  qne  sous  le  co.le  civil  ;  elle  est  seuKinent 
réductible  ii  la  qualité  disponil  le.  C'est  toujours  la 
conséquence  du  principe  que  l'ellet  du  leslament  se 
ré"le  par  la  loi  du  décès,  et  non  pir  celle  du  jour  de 
la'conf.-ction  Merl. ,  l'.ép. ,  v°  Insiilution  d'héritier, 
sect  l".n.9;C.  civ.  8 .3,  9:0et  920).— 7  prair.an  13. 
Turin.  Diemos.  D.A.  3.  508.  D.P.  I.  1321.  —  2il juin 
18-22.  Limoges.  Pélissier.  D.A.  3.  572.  D.P.  23.  2.  17. 
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l'autre  époux,  de  la  totalité  de  ses  biens;  il  pouvait 
donner  à  l'un  de  ses  successibles  la  moitié.— 30  août 
1827.  Monlpellier.  Clauiel.  D.r.  28.  2.  167. 

121.  —  Lorsque,  sous  la  loi  du  1  germ.  an  S,  nn 
époux  a  légué,  dans  un  même  testament,  à  un  suc- 
cessible  la  moitié  de  ses  biens,  et  ii  l'épouse  de  lui 
testateur,  l'autre  moitié ,  la  quotité  disponible  en  fa- 
veur de  l'époux  doit  être  calculée  sur  l'universalité 
des  biens,  et  non  sur  la  moitié  restant,  après  dèdtic- 
tion  de  la  libéralité  faite  au  successibic  (  L.  17  niT. 
an  2,  arl.  13  el  14  ;  1. 18  pluv.  au  3,  art.  0).  — Mèm9 
arrêt. 


lis. — Toutefois,  si  l'institution  universelle  ctiil 
faite  par  contrai  de  mariage  ,  c'est  la  loi  de  germ.  an 
8,  el  non  le  code  qui  la  régirait  cette  institution  con- 
férant un  drail  irrcvocailc.  En  consèqueiiCi' ,  elle 
serait  nulle  pour  le  tout ,  quoique  riiislituant  ne  fiit 
dcrédèque  i!epuis  la  publicilion  ducode  (Merl.,  r>ép., 
>.  insiilution  contractuelle.  §  1"  ,  n.  5).  —  1"  juin 
1S2U.  lleq.  Limoges,  \allet.  U.A.  5.  570.  D.P.  20.  I. 
Glli. 

119.  —  Une  disposition  testamentaire  uniyersere, 
faite  antérieurement  à  la  publication  des  lois  des  "i 
brum.  et  17  niv.  m  2,  par  une  personne  dccédée  de- 
puis celle  du  1  germ.  an  8,  e-t  nulle  i  our  le  tout ,  el 
uon  réductible  j  la  portion  déclarée  disponible  par 
cette  dernière  loi.  —  29  bri'm.  an  12.  lleq.  Liège. 
L'iricy.  D.A.  0.  73.  D.P.  1.  1.  103. 

120.  —  .'^ons  l'empire  de  la  loi  du  1  germ.  an  8, 
l'époux  qui  n'avait  point  d'enfanl  pouvait  disposer, 
au   préjudice  do   ses   colLMéraux  ,  et  en  faveur  de 


I  3.  —  Questions  transitoires  sur  Vèpoquê  & 
considi  rer  pour  fixer  la  portion  disponible  et  opé- 
rer la  rédaciiou. 

)2.2. — Est-ce  la  loi  du  jour  de  la  disposition,  on  la 
loi  du  décès  du  disposant  qui  détermine  la  portion 
disponible?  Déjà  nous  avons  tracé  au  mol  Lois  ré- 
troactives les  règles  générales  sur  les  caractères  de 
l'effet  rétroactif;  il  s'agit  d'appliquer  ces  régies.  Plu- 
sieurs auteurs  ont  écrit,  des  arréis  ont  répété  que  la 
réserve  est  réglée  seulement  par  la  loi  subsistant  au 
jour  de  Pouverture  de  la  succession.  Cette  iolerpré» 
Ulion  est  trop  absolue,  il  faut  distinguer  si  la  dispo- 
sition était  ou  non  révocable. 

4-23. Dispnsitioni   irrévocables.  —  C  est  la  loi 

du  jour  de  la  libéralité  qui  doit  fixer  la  quotité  dis- 
ponible, d'après  la  plupart  des  auteurs  el  la  jnri»> 
prudence  vVerl.,  Rép.,  v»  Effet  rétroactif,  sect.  3, 
5  3  art.  0,  n.  5;  Chabot,  Qtiest.  tians.,  v»  Dona- 
tion, §3;  Gren.,  I.  2,n.  411  ;  D.A.  5,  320, n.  4).  Cette 
décision,  conforme  à  la  règle  générale  (  Voyei  Loi, 
art.  i  §  2'j,  a  été  consacrée  formellement  par  la  loi 
(lu  is'pluv.  an  3,  qui  ordonne  l'exécution,  selon  les 
lois  anciennes,  de  toutes  les  dispositions  irrévoca- 
bles, stipulées  avant  la  l.)i  du  3  brum.  an  2. 

A  la  vérité,  Levasscur,  u.  193,  élève  plusieurs  ob- 
jections fort  graves.— La  portion  indisponible,  dit-il, 
ne  pcul  être  réglée  qu'au  déc<  s  du  donateur  La  ré- 
serve est  la  portion  de  biens  que  la  loi  assure  i  l'hé- 
ritier. Pendant  la  vie  du  donateur,  il  n'y  a  pas  d'hé- 
ritier, ni  par  conséquent  de  réserve,  ou,  du  moins, 
la  réserve  e-t  toujours  incertaine  et  vaiiable;  c'est 
donc  la  loi  du  décès  qui  peut  seule  cire  consultée. 
De  ce  que  la  donation  est  irrévocable,  il  suit  seule- 
ment que  c'est  la  loi  du  temps  de  la  donation  qui 
doit  régler  la  capacité  de  donner  et  de  recevoir,  les 
formes  el  les  conditions  de  la  donation;  mais  le  do- 
nataire, saisi,  dès  l'origine,  ne  l'est  que  sauf  la  réTO- 
cation  qui  s'opérera  par  la  réductiou  à  venir.  Il  doit 
s'attendre  à  toutes  les  éventualités  qui  peuvent  aug- 
menter ou  diminuer  ses  droits.  Or,  il  n'y  a  pas  d'ef- 
fet rétroactif  dans  une  loi  qui  enlevé  un  droit  éven- 
tuel. 

A  ces  objections,  on  a  fait  diverses  réponses,  mais 
que  nous  n'approuvons  pas  toutes  ègal.went  :  1»  une 
donation,  faiie  sous  une  loi  qui  autoriserait  à  dispo- 
ser de  tout,  ne  serait  soumise  a  aucune  chance  d  é- 
ventualité.  Cet  argument,  qui  ne  s'appliquerait,  «n 
lout  cas,  qu'à  une  donation  entre  vifs  de  4icn.s  pré- 
sent, a  le  tort  de  supposer  ce  qui  n"a  jamais  été  ad- 
mis en  France,  une  faculté  illimitée  de  dispos.r.  — 
»•  Un  droit  éventuel  peut  être  loi  jet  d'un  conlrat,  cl 
s'a'iéner  ainsi  d'une  manière  irrévocable.  —  Sans 
doute;  mais  il  s'agit  do  la  i/uolité  du  droil,  cl  non 
de  soiî  extitenee  :  or,  on  convient  que  la  quotité, 
surtont  ilaii5l..sinst  lutions  contractuelles ,  est  sou- 
mise à  mille  chances,  puisqu'elle  dépend  du  nombre 
des  légitimaircs,  des  .iliénations  et  des  deUCâ  exisUut 
au  décès  du  donateur. 

A  nciresens  ce  qu'on  peut  dire  de  mieux  pour  la  loi 
do  temps  de  la  lib.-ralitè,  c'est  qu'il  n'est  paspossible 
de  prJvoir  et  de  déterminer  les  cliangemens  qu'appor- 
tera une  l.i  à  venir.  .M.iis  il  èsl  mille  circonstances, 
au  coniraire.  où  le  donataire,  à  ne  considérer  que  la 
loi  actuelle,  pourra  acquérir  la  certitude  de  ne  subir 
aucune  réduction.  La  fortune  ,  l'âge  ,  la  position  so- 
fiale,  les  alfections  du  dmateur  seront  de  nature,  se- 
lon ces  cas,  à  motiver  une  le  Ile  confiance.  En  garan- 
tissant .:ouc  la  quolilé  du  droit  contre  toute  atteinte 
d'une  loi  nouvelle  cl  imprévue  ,  on  iril.Mendra  plu»  do 
sécurité  el  de  fixilé  pour  les  engagcnu-ns  du  dona- 
taire avec  les  tiers.  Or  ,  c'est  ce  rèsuliat  même  que 
s  est  proposé  la  loi,  lorsqu'elle  a  décl.;rc,  en  gc  leral, 
nue  la  loi  n'a  point  d'elfet  rétroactif. 

Du  reste  ,  nous  ne  dissimi:!  ins  pas  .;ue  si  ces  con- 
sidérations justifient  l'appliiation  de  la  loi  ancienne, 
c'est  suitont  à  l'égard  d  -  donations  entre  vifs  de 
biens  prcens.  Mais  elles  perdent  bien  de  leur  force 
dans  le  ras  d'institution  contractuelle  ,  essçulielle- 
ment  vaiiable  quant  à  la  quotité,  d'autant  plus  que, 
sous  une  foule  de  rapports  ,  rhèritier  conti actuel  est 
assimilé  à  l'héritier   ub   xnlcilal{\.  pltts  bas,   el 
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qne  la  réserve  dans  les  successions  ab  intestat  se  dé- 
termine par  la  loi  de  leur  ouverture. 

La  jurisprudence  dans  les  deux  cas,  a  consacré  la 
même  îuterpiétation. 

J24.  —  lo  Donations  entre  vift  de  tiiens  présens. 
—Une  telle  donation,  faite  sous  1j  coulume  de  Paris, 
étant  irrévocable,  ne  peut  élre  réduite  à  la  quoiité 
disponible  fnée  par  le  code  cMI,  sou<lempire  du- 
quel le  donateur  est  décédé;  les  hériliers  a  réserve 
n'ont  d'action  en  relraiicbemenl  que  p^ur  le  mon- 
tant de  leurs  légilinies  fixéts  par  la  coulume  ^  C. 
civ.  913,  aSO).— avmai  1807.  Paris.  Boissy.  D.A. 
5.  33T. 

J25.  —  Une  donation  cuire  vifs,  irrévocalde,  faite 
sous  l'empire  des  lois  romaines,  n'est  passojiUe  à  ré- 
duction en  cas  de  décès  du  donateur  sous  1  empire  du 
code  civil,  encore  qu'elle  excède  la  quotité  disponililo 
filée  par  ce  coilc  —  13  niai  1811.  Florence.  Calelani. 
D.A.  ."..  3SC.  D.P.  li.  i.  85. 

liO.—  Toutefois,  cette  donation  n'en  doit  pas  moins 
être  rapporli'e  litlivcment  à  la  masse  pour  é- allier  la 
réserve  légale  ii  prendre  sur  les  biens  dont  le  dona- 
teur n'a  pas  disposé. —  Même  arrêt. 

il-,. —  La  don.ilion  déguisée  sous  la  forme  dune 
\ente,  faite  en  li^'iie  directe  sous  l'empire  des  lois 
de  1795  et  de  l'an  i,  doit  être  régie  par  ces  lois,  qui 
onnullenl  une  telle  libéralité,  et  non  par  le  code  ci- 
\il  sous  l'empire  duquel  le  donateur  est  décédé,  alors 
qu'aucun  acte  postérieur,  attribuant  la  part  preci- 
puairc  au  donataire  ,  n'est  intervenu  en  sa  faveur. 
— 17  avril  1831.  l'.eq.  Montpellier.  Albarel.  U.r.  54. 
1.  330. 

I!g.  --  La  conslitulion  de  dot,  faite  sons  la  loi  du 
17  niv.  an  2,  qui  prescrivait  l'éualilé  entre  les  cnfans, 
est,  quant  à  la  quo'ilé  disponible,  régie  par  celle  loi, 
<}Uoique  le  constituant  .^oit  décédé  sous  le  ciide  civil. 
Kl,  s'il  5  a  cinq  enfans,  la  con.>itiUition  dotale  vaudra 
jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  des  biens  du 
constituant,  sans  qu'il  ail  pu  y  iHre  porté  alleinlc  par 
on  legs  de  la  quotité  disponible  fait  sous  le  code  à 
un  autre  enfant. — 2  avril  Is3i.  Civ.  c.  Lirao.cs. 
Josselin.  D.P.  "l.  t.  35J. 

120. —  -y  Institutions  cnntnictueVrs. —  Une  insti- 
tution contractuelle  ne  peut  comprendre  qne  les  biens 
qui  étaient  dans  la  libre  disposiiion  du  dunaleur,  lo 
jour  où  elle  a  élé  faite,  encore  que  la  loi  existant  au 
moment  du  décé'  du  don.Ttrur  ait  rendu  disponibles 
ceux  des  biens  qui  ne  l'élaieul  pas  au  mo;tient  de  la 
donation. — 7  vent,  an  (ô.  Civ.  r.  Iloueu.  Hugues. 
D.A.  3.  3ÎC.  D.P.  5.  1.  305. 

130.  —  Dans  le  cas  d'une  in.stitution  contracluelle, 
faite  sous  l'ordonnance  de  1731,  et  dans  le  cas  du  dé- 
cès du  donati  ur  sous  le  code  civil,  les  enfans  de  ce 
donateur,  qui  onl  droit  à  la  réserve  légale  telle  qu'elle 
est  fixée  par  le  code,  n'ont  au'un  droit  sur  les  biens 
irrCTOciwlement  an/'iis,  par  la  donation,  au  dona- 
taire, avant  la  nouvelle  législation;  et  cela,  encore 
que  les  biens  non  donnés  soient  insullisans  pour  les 
remplir  de  leur  réserve  légale  i^C  civ.  lusii  ).  — )G 
oct.  1811.  Civ.  r.  Dijon.  Mraudin   D.A.  5.  5i8. 

m. — Une  inslitulion  contrarluclle  faite  sous  l'an- 
cien droit  français  on  sons  les  constityiiions  piémon- 
taises,  étant  irrévocable  du  jour  de  sa  confection.  Tlié- 
ritierà  réserve  ne  peut,  quoique  le  ilouateur .soit  mort 
sous  le  code  civil,  obtenir  la  leductîon  de  la  donation 
jusqu'il  concurrence  de  la  quotité  disponible  livéepar 
ce  code;  mais  il  peut  réclamer  seulement,  et  s'il  y  a 
lieu,  h  légitime  moindre  que  lui  a'tribuaient  les 
lois  existantes  au  niomeut  de  la  ilonalion;  et  sur  la- 
quelle le  donataire  n'a  [tas  de  droits  acquis. — 15  mars 
18iic;.  Turin.  Cbabloz.  D.A  :,.ZM>.  D.l'.  i,  (3-20.  — 
27  janv.  18(19.  (Jrenoble.  llicard  U.,A.  ;..  332.  IJ.l". 
1.  1321.  —  2t  mai  1813.  Bourges.  Uavisay.  D.A.  5. 
:iS£.  D.P.,  eod. 

132. — lorsqu'un  père  a  fait,  sous  l'ancien  droit, 
tinc  donation  iijiivrrt.fltr  par  contrat  de  mariage  au 
profit  de  l'un  de  ses  deux  enfans.  Paulre  étant  mort 
civilement,  comme  religieux  et  incapable  de  rece- 
voir; si  ce  père  décède  sons  le  rode  ci\  il,  et  si  l'inca- 
pable a  été  rendu  à  la  vie  civile,  l'enfant  donataire 
ne  peut  refusir  à  son  frère  une  légitime  ou  leservc 
mais  celte  resrrve  ne  peut  se  composer  que  des  biens 
que  reofanlauruit  eus,  s'il  n'eût  pas  clé  incipableau 
mnmeni  île  la  dunalion  iini>erseile  faite  à  son  frère, 
co  dernier  ayant  des  droits  acquis  sur  le  surplus  de  la 
succession  |iaternelle. —  2(1  noT.  1815  C  v.  r.  Amiens. 
Dcsforges.  D.A  :i.  353.  It.P.  IB.  1.  73. 

133.  —  .Si  une  institution  est  anlérieurc  à  lu  loi 
du  5  brumaire  an  2,  on  doit  )  appliquer  l'art.  I"  de 
la  loi  du  18  pluviùse  an  .'i.  qui  veirt  que.  dans  ce 
cas,  les  inslilulions  aient  leur  eirct  conformément 
aux  aurlenocs  loisi  peu  importo  que  linsliluanl 
soit  décédé  sous  l'empire  de  la  loi  du  »  germinal  an 


S,  qui  a  cbangè  la  quotité  disponible. — j  dov.  ISOG. 
Civ.  r.  Limoges.  Sabouille.  U.A.  5.  52.t.  D.P.  7.  1.  1. 
131. —  Sous  l'empire  des  lois  des  7  mars  1793  et  17 
niviisean  2,  un  père  ne  pouvant  disposer  d'aucune 
((uolité de  ses  biens  en  ligne  directesoit  entre  vifs,  soit 
à  cause  de  mort,  suit  conlracîuelleinent,  la  donation 
par  contrat  <le  mariage,  faite  il  litre  de  préciput, 
sous  Penipire  de  ces  lois,  par  un  père  au  profil  de 
son  enfint,  est  sans  cllél,  encore  que  le  père  ne  soit 
décédé  que  sons  le  code  civil.— 23  mai  18C8.  Bor- 
deaux. Desbordes.  U.A.  .:>.  3711.  D.P.  9.  2.  13. 

Liustilulion   d'un   béritier  universel,  faite 


par  contrat  de  mariage,  sous  la  loi  du  17  nivôse  an 
2,  qui  ne  pernietlait  p^s  une  telle  manière  de  di.^po- 
scr,  est  uulb.',  encore  que  rinsliluant  soit  décédé  de- 
puis la  piibiicalioa  du  code  civil  (.Merliu,  Kép.,  v* 
liistituliuii  il 'loiilier,  secl.  1",  n.  9;  Institution  con- 
tractuelle, .;  ;  ,  n.  31.  —  2U  juin  I82i.  Limoges.  Pe- 
lissier.  U...  ..372.  D.P.  25.  2.  !7. — 1"  juin  1820. 
Heq.  Liniut'-    \  allet.  D.A.  5.   570.  D.P.   20.  I.  CtU. 

130. — Lorsqu'un  pcre,  qui  est  décédé  sous  le  code 
civil,  a  fait  tn  se  mariant  t-n  secondes  uoces,  sous  la 
loi  de  nivôse  an  2,  à  sa  seconde  épouse  une  donation 
de  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit,  et  que,  par 
une  donation  postéri^'ure,  il  donne  à  lun  descs  eu- 
fans  par  précipul,  le  quart  eu  propriété  de  tousses 
bieus ,  celle  seconde  doiialion  ne  peut  être  maiulenue, 
la  première  excédant  toute  la  quotité  disponible,  fixée 
p.ir  l'art.  14  de  la  loi  du  17  ni\ùse  an  2,  et  encore 
que  l'enfaut  avantage  offre  de  supporter  l'usufruit  de 
la  veuve  sur  le  quart  en  ixcciput  et  sur  un  autre 
quart  qu'il  toucb;  ii  litie  de  légitime.  —  1"  juillet 
i82i.  Agen.  Lacaze.  D.P.  23.2.  yo. 

1 37. —^  La  faculté  de  disposer  par  donation  entre 
vifs  se  réglant  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où 
l'acte  se  passe,  une  donation  entre  époux,  fiite  sous 
la  loi  du  17  nivùse  an  3,  est  valable  et  irrévocable, 
alors  même  que  les  époux  se  seraient  maries  et  se 
tionveraieiit  domiciliés  dans  un  pays  dont  la  coutume 
ne  periH?ttrail  pas  ces  sortes  de  dispositions.  On  ne 
peut  non  plus  invoquer  les  autres  coutumes  ni  le 
droit  lom.iin  pour  établir  la  révocabilité  de  la  dona- 
tion L.  17  niv.  an -J,  art.  lietei). —  1"  juin  1811. 
Civ.  c.  Metz.  Henry'.  D.A.  y.  309.  D  P.  1.  i322. 

138. — Voici  trois  décisions  qui  paraissent  sécarler 
des  principes  qui  précèdent  :  1'^  lorsque  deux  époux, 
dans  leur  contrat  de  mariage  et  dans  le  cas  seulement 
où  ils  mourraient  ab  intestat^  ont  institué  pour  leur 
héritier  l'aîné  de  leurs  enfans  à  naître  ,  cette  dispo- 
sition doit  cire  considérée  comme  une  simple  dona- 
tion à  cause  de  mort,  en  sorte  que  si  les  instiluans 
sont  morts  depuis  la  publication  des  lois  de  1793  et 
de  l'an  2,  qui  avaient  aboli  la  faculté  de  disposer  en 
ligne  directe,  linstitullon  est  nulle  et  sans  efl'et,  en- 
core que  l'un  des  inslituans  ne  soit  mort  qne  sous  le 
code  civil.— 25  nov.  1810.  Civ.  r.  Toulouse.  Saucho- 
lon.  D.A.  S.  3V2.  D.P.  IG.  1.581. 

Mais  reiiiarqucz  que  l'instilulion,  dan.s  l'espèce, 
avait  eu  lieu  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1731  , 
qui  permettait  (art.  131  d'disposer  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  entre  vifs  et  à  litre  irrévocable,  soit  seule- 
ment a  cause  de  mort,  l 'ans  ce  dernier  cas,  la  dispo- 
sition était  révocable  par  un  acte  de  dernière  volonté. 
Or,  dans  rinstituli<'n  dont  il  s'agit,  les  instiluans  s'é- 
taient formellement  rè.servé  la  faculté  de  la  révoquer. 
C'est  donc  la  loi  du  décès  qui  devait  décider  du  sort 
de  l'acte,  comme  pour  toute  libéralité  révocable. 

139. — 2*  Une  donation  entre  vifs  faite  par  contrai 
do  mariage  en  1788,  sous  l'empire  d'une  cuulumequi 
excluait  les  religieuses  de  toute  sucri\ssion,  est  su- 
jette il  réduction  pour  fourn  r  la  légitime  à  une  reli- 
gieuse capable  de  succéder  au  monienl  de  la  mort  de 
ses  |ièrecl  mère  anivée  après  la  publication  du  code 
ci>il.— 20  nov.  1815.  Civ.  r.  Amiens.  Desforges.  D.A. 
5.  323.  D.P.  1.  IG.  73. 

liO. — 3°  La  fille  mariée  sons  l'empire  d'une  cou- 
lume qui  défentlail  aux  filles  dolc,'-s  de  demander  un 
supplément  de  légitime,  u  pu  exiger  ce  supplément, 
si  son  père  esl  décodé  di-piiis  la  piiblicatioti  de  la  loi 
du  8  avril  1791,  abolitive  de  toutes  les  exolusions 
coutuinières  ;  elle  l'a  pu,  dans  le  ras  même  où,  aiile- 
rieurement  à  celte  loi  de  1791,  il  y  a  eu  inslitulion 
conlractuelle  en  faveur  de  son  frère.— 31  janv.  I8IG. 
Pau.  l'iautier.  D.A.  ;..  "OU.  D.P.  17.  2.  47. 

141. — 3"  Dons d,i  stirvie^  dont  mnttich. — Ces  dons 
faits  par  contrai  de  mariage,  étaient  irrévocables  do 
leur  nature  tomme  les  institutions  contracluelles  ; 
de  1,1,  les  décisions  cl-aprés  : 

11.'.  —  Le  don  do  survie  fait  dans  un  contrat  de 


mariage  passé  sous  l'ancien  droit  coutumier  étant  ir- 
révocable, c'est  d'après  la  coutuir.e,  et  non  d'après  la 
loi  du  17  nivôse  an  2  que  doil  é.re  réglée  la  quotité 
disponible  à  laquelle  le  don  est  réductible,  bien  qu« 
le  donateur  soit  décédé  sous  l'empire  de  cette  loi. 
—  5  vend,  an  7.  Civ.  c.  Leclerc.  D..A.  5.  341.  D.P.  3. 
1.  I«C. 

145  —  De  même,  un  don  mutuel  entre  époux  fait 
par  contrat  de  mariage  étant  irrévocable,  doit  se  ré- 
gir par  la  loi  du  temps  où  il  a  été  fai',  encore  que  le 
donateur  soil  décédé  sous  l'empire  d'une  législatioa 
différente;  ainsi ,  un  ascendant  ne  peul ,  en  vertu  de 
l'art  915  C.  civ.,  réclamer  la  rèduclion  du  don  pour 
obtenir  sa  réserve.  —  18  mai  1812.  Civ.  r  Paris. 
Wirion.  D..\.  5.  312.  D.P.  12.  I.  SUS.  —  23  mars 
ISt;;  Iteq.  Kiom.  Beaufraucbet.  D.A.  .';.  344.  D.P.  15. 
1.  192. 

H*  —  Parrillement,  si  une  telle  donation  a  élé  faite 
sous  la  coulume  de  Paris,  un  enfant  naturel  reconnu 
ne  peul,  en  vertu  de  l'art.  737  C.  civ.,  réclamer  con- 
tre le  donaiaire  la  portion  que  la  loi  lui  attribue  sur 
les  biens  de  ses  père  ou  mère,  et  que  lui  refusait  la 
coutume.  — Ojuill.  1812.  Heq.  Paris.  Dabadie.  D.A.  5. 
3*3.   D.P.  1.  1321  ;  2.   1307  et  11.  1.  5G3. 

115.  —  Une  donation  mutuelle  entre  époux,  faite 
sous  la  loi  du  17  niv.  an  2,  doil,  même  quant  à  la 
quotité  disponible,  cire  régie  par  cette  loi,  quoique  le 
dona  eur  no  soit  décédé  que  sous  l'empire  du  code 
civil  (i:.  civ.  1094).  —  1"  fèv.  1S2U.  Civ.  r.  .Ux.  Brii- 
sac.  D.A.  5.  344.  D.P.  20.  I.  293. 

1*>.  —  La  donalion  contractuelle  faite  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  17  niv.  an  2 ,  par  un  époux  à  son 
ejiouse,  n'esl  pas  susceptible  de  réduction  pour  former 
la  légitime  réclamée  par  un  enfant  ou  son  béritier, 
lorsque  cet  enfant  est  issu  d  un  mariage  postérieur  i 
celui  pendant  l'existence  duquel  la  donation  a  été 
faite.  —  1  i  fev.  1823.  Poitiers.  Laurendeau.  D.A.  S. 
518.  D.P.  24.  ■>.  5S. 

147.  —  Une  distinction  importante  a  été  faite  en- 
tre la  réduction  et  le  rapport,  quant  aux  libéralités 
irré\ocables. 

La  loi  ancienne  décidera  toi  jours  s'il  y  a  lieu  à  rè- 
duclion. La  jurisprudence  s'esi  prono  :cée  coaslam- 
uient  dans  ce  sens.  Mais  est-ce  la  même  loi  qui  déci- 
dera s'il  y  a  lieu  à  rapport?  La  jurisprudence  parait 
fort  incertaine  sur  ce  point  (N'oyez  les  nombreux  ar- 
rêts en  sens  di\ers  cites  v  Success.j.  Le  motif  de  dif- 
férence, a-t-ou  dit,  est  que  le  donataire  peut  se  dis- 
penser du  rapport,  en  rononçanl  à  la  succession.  La 
loi  nouvelle  peut,  sans  effet  rélroaclif,  modifier  les 
conditions  ou  les  cIVets  de  la  qualité  d'hériiier,  à  l'é- 
gard des  successions  futures.  Le  donataire  n'est  pas 
recevable  à  dire  qu  il  espérait  recueillir  sa  part  de  la 
succession  du  donateur,  et  conserver  en  même  temps 
la  chose  donnée.  Car  la  loi  aurait  pu  ,  sans  rétroac- 
livilé,  lui  enlever  tout  droit  à  la  succession  non  ou- 
verte encore.  A  plus  forte  raison  ,  a-l-clle  pu  mettre 
pour  condiiion  à  son  droit  qu'il  rapporterait  les  biens 
donnés.  Dès  qu'il  a  l'oplion  de  les  conserver,  il  ne 
doit  s'en  prendre  qu'il  lui-même,  s'il  s'en  dessaisit. 

Mais  une  objection  grave  s'élève  contre  ce  système. 
On  convient  que  si  la  dispense  du  rapport  résultait 
expressément  de  l'acte,  elle  serait  irrévocable  comme 
la  donation  elle-même.  La  controverse  ne  s'engage 
qu'il  l'égard  de  la  dispense  qui  ré-uUail  seulement  du 
statut  local.  Or,  ne  peut-on  pas  dire  que  l'intenlion 
du  donateur  doit  s'interpréter  par  la  loi  sous  l'em- 
pire de  laquelle  il  a  disposé  (V.  arg.  C.  civ.  1159, 
1100)?  Le  donateur  est  censé  avoir  écril  dans  sa  dis- 
position ce  que  portail  la  loi  ;  c'est  sur  celte  présomp- 
tion seule  qu'on  se  fonde  pour  faire  régler  la  portion 
disponible  par  la  loi  du  j  lur  où  elle  a  été  donnée.  Le 
donateur,  dit  on  dans  ce  cas,  n'a  pas  enlcndu  subor- 
donner rellét  de  sa  disposition  à  une  loi  qu'il  ne  pré- 
voyait pas  encore.  Alais,  par  les  mêmes  raisons,  il  faut 
supposer  que  le  don.iteur  a  voulu  la  dispense  de  rap- 
port ,  qmùqn'il  lie  l'ait  pas  evprim.'  ;  et  sa  volonté 
présumée  doit  sulfire  dans  un  cas  comme  dans  l'an- 
tre, pour  faire  appliquer  la  loi  du  jour  de  la  dona- 
tion. 

1 18.  —  Dans  le  cas  de  libéralité  irrévocable,  le  do- 
nateur peut  il,  par  une  clause  l'xpi  esse  ,  soumellr»  le 
donalaiie  a  la  résirve,  telle  qu'el  le  sira  reliée  par  la  loi 
de  l'époque  où  lui,  donateur,  décédera?  L'allirmative 
ne  nous  parait  pas  douteuse.  Lnellél,  la  plupart  des 
arrêts  cités  plus  liant,  qui  règlent  la  portion  dispo- 
nible par  la  loi  du  temps  lOe  la  douatiou,  invoquent 
priucipalemcnl  la  volonté  pnsuuiec  du  donalcur  qui 
ne  pré>o)ait  pas  la  loi  nouvelle.  Il  n'y  a  point  ici  de 
sècurilé  troublée,  de  confiance  déçue;  la  clause  ,  en- 
fin ,  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  à  Tordre  pu- 
blic. —  D.A.  5.  322,  n.  8. 

1 19.  —  Aussi  ne  saurions-nous  approuver  l'arrfl 
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qui,  d  l'égard  d'un  don  mutuel  entre  époux  ,  fait  par 
contrat  de  mariage  et  irrévocable,  a  décidé  qu'il  faut 
9e  reporter,  pour  en  déterminer  l'étendue,  à  la  loi  du 
temps  où  il  a  été  fait,  alors  mime  que  chaque  époux 
a  déclaré  donner  ce  dont  la  loitui permettra  de  dis- 
poser au  Jour  dtt  décès  du  premier  mourant  ^  dant 
te  ras  ou  ta  loi  lors  existante  apporterait  plus  de 
latitude  d  ces  sortes  de  donations.  —  43  mars  1813. 
r.eq.  lîiom.  Beaufranchel.  D.A.  5.  344.  D.P.  15.  1. 
I9î. 

n  Si  le  lien  de  droit,  porté  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
lîiom,  da  18  féT.  1814,  pouxail,  par  la  cojiTention  et 
le  caprice  descp-ui,  être  subordonné  i  une  loi  futu- 
re, le  lien  n'existerait  plus,  et  les  conTentions  se- 
raient lirrées  i  une  Ilucluaiion  indéfinie.  Ce  serait 
introduire  l'elTtt  rétroactif  d'une  loi  nouvelle,  renver- 
ser la  base  fondamentale  de  notre  législation.»  Mais 
il  est  facile  de  répondre,  !•  que  ce  nesl  pas  l'irréto- 
cabililë  delà  donation  qui  a  été  subordonnée  à  la  loi 
future,  mais  sa  quotité;  •2»  que  l'elfet  rétroactif  sup- 
pose une  atteinte  à  un  droit  acquis.  Or,  qui  se  plain- 
dra, dans  l'espèce,  d'être  atteint  d^ins  son  droit?  Le 
donataire  survivant?  >'on,  puisque  la  loi  nouvelle  ne 
doit  lui  être  appliquée  qu'autant  qu'elle  lui  sera  plus 
avantageuse,  et  que  la  loi  ne  retroagit  jamais  contre 
les  personnes  dont  elle  améliore  la  condition.  Les 
héritiers  du  donaieur?  Mais  leurs  droits  à  la  succes- 
sion dérivent  seulement  de  la  loi  du  jour  de  son  ou- 
xertare,  ei  ne  datent  que  de  ce  jour. 

Eu  rejetant  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
Riom,  la  cour  suprême  a  considéré  qu'il  y  avait  une 
interprétation  d'actes  non  susceptible,  en  général,  de 
cassation  ;  mais  elle  n'a  point  statué  sur  la  question 
de  droit. 

loO.  — La  clause  dont  il  s'agit  doit  surtout  être 
permise  dans  les  institutions  contractuelles,  l.'insti- 
tuant,  (n  effrt,  pourrait  anéantir  l'elfet  de  sa  libéra- 
lité ,  en  aliénant  ou  hvpothéqnant  les  biens  donnés. 
Comment  ne  p3urrail  il  pas  ,  à  plus  forte  raison, 
soumettre  le  donataire  à  la  chance  d'une  lui  nouvelle 
qui  étendra  ou  restreindra  la  portion  disponible? 

Le  principe  que  la  portion  disponible  doit  se  déter- 
miner par  la  loi  du  jour  de  a  donation  irrévocable 
reooit-il  exception,  lorsque  c'est  le  dona'aire  lui-^ 
néme  qui  demande  à  profiler  de  la  loi  nouvelle,  parce 
qu'elle  a  étendu  la  faculté  de  disposer?  L'exception 
est  motivée  ainsi  par  Merlin,  y»  Klfet  rétroactif,  sect. 
;>,  art.  fi,  qui  invoque  un  Jugement  inédit  du  tribn- 
oal  de  Londun,  du  19  avril  Isaa  :  l'héritier  n'a  aucun 
droit  à  la  succession  avant  qu'elle  soit  ouxc  te.  C'est 
donc  la  loi  de  l'ouverture  qui  doit  déterminer  sa  ré- 
serve. Il  ne  peut  se  plaindre  qu'on  lui  applique  cette 
loi.  puisque  c'est  elle  seule  qui  établit  son  droit.  Le 
donataire  peut  donc  lui  opposer  une  fin  de  non  rece- 
xoir.  —  Du  rcsie,  Merlin  convient  que  deux  décisions 
de  la  cour  de  cassation  sont  contraires  au  juoemenl 
cité,  mais  sans  s'expliquer  formellement  sur  l'èxcen- 
lion  qu'il  consacre. 

Cette  exception  ne  nous  parait  pas  juslinée.  Le  do- 
nataire tient  son  litre  de  la  v  olonté  seule  du  donateur 
Or  celle  volonté  n'a  pu  porter  que  sur  les  biens  ac- 
tuellement disponibles.  Tel  est  même  le  seul  raison- 
nement que  les  adversaires  invoquent  pour  appliquer 
la  loi  ancienne  au  donataire  ,  lorsqu'elle  lui  est  nlus 
favorab  e  que  la  loi  nouvelle.  —  L'héritier  a  son  litre 
dans  la  loi  qui,  de  préférence,  veut  la  conservation  des 
biens  dans  l.s  familles  .  ou  le  retour  à  1  égalité  des 
partages  contre  un  cohériiier.  -  Sans  douîe  c'est  la 
loi  du  dcces  qui  regit  les  droits  des  héritiers  entre 
eui  quant  au  partage  d'une  succession  ab  intestat 
Wais  elle  ne  régit  pas  le-  droits  que  les  hériliers  or. 
a  exercer  contre  des  liers  ,  et  qui  résultent  d  actes 
souscrits  par  e  d,funl.  .,i„si.  ils  pou.raie„tsepréva 
Olr  d  une  nnlble  ,1e  forme  d'une  donalion  passée  an- 
térieurement, lors  même  que  la  loi  nouvelle  n'adm"l- 
irait  plus,  pour  I  avenir,  cette  cause  de  nullité  (  Voyez 
101.  art.  i,  s  31.  Pourquoi  n'opposeraient-ils  oas 
c?alement  la  nullité  résuliant  de  rindi.ponrbil  é  des 
biens  donnes?  Dans  les  deux  cas,  la  loi  ..nc"'n  e  a  été 
H-  Se','-  P"  ■'  "'.'T"'r  ''«''""■  "  >"«'■'  J^'  lu  qualité 
(Cha. 'Ot.  ç«Mr.  transit.,  v»  Donation,  S  .-,•  DA  ■ 
Û\'"-  ',V'"."r"'P  "-''«■""■"« ^'«""'"qûer  sans 
déduire  Je  motifs,  en  parlant  de  la  réserve  des  ascei"- 
dans.quii.ferienre  ou  supérieure  à  la  légitime  an- 

r.a  question  qn,''  nous  venons  d'examiner  a  sur- 
ou  une  grande  ifiportance  pour  les  donations  de 
ont  ou  parue  de  la  quotité  disponible,  f,.iles  sous  il 
loi  du  4  germioal  «a  ?.  Celte  loi  crt^j, ,  ,.ne  rSir  e 
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au  profit  des  collatéraux  jusqu'au  cinquième  degré, 
.si  la  portion  disponible  était  fixée  par  le  code,  et 
qu'elle  eût  été  entièrement  donnée,  ceux-ci  n'auraient 
rien  à  réclamer.  Mais  plusieurs  des  arrêts  de  cassa- 
tion, cités  plus  haut,  ont  appliqué  alors  la  loi  du  jour 
de  la  donation. 

t.'jl.  — Dispositions  révocables.  —  C'est  la  loi  du 
décès  qui  en  règle  les  elTets.  La  personne  gratifiée  n'a- 
xait pas  de  droits  acquis  avant  celte  époque,  luette 
doctrine,  unanimemeut  admise  par  les  auteurs,  est 
passée  en  jurisprudence. — I)  A.  j.  320,  n.  3. 

1^2.  —  !•  Testament. — La  règle  catonienne  n'est 
pas  applicable  au  cas  d'une  institution  d'héritier,  en 
telle  sorte  que  c'est  la  loi  existante  au  moment  du 
décès  de  l'instituant,  qui  règle  lefTet  et  l'étendue  de 
l'institution. — i.s  germ.  an  It.  Ueq.  Louai.  Crugeol. 
D..4.3.  3(;o.  D.P.  3.  t.  639. 

183 C'est  la  loi  existante  à   l'époque  du  décès  du 

testateur,  et  non  celle  du  temps  où  l'ucle  a  été  passé 
qu'il  faut  consulter,  pour  fixer  l'èlendue  de  la  dispo- 
sition par  l.vquelle  un  leslateur  donne  généralement 
tout  ce  que  la  loi  lui  permet  de  donner;  ces  expres- 
sions ont  moins  pour  but  de  restreindre  la  disposi- 
tion, que  de  lui  donner  toute  l'étendue  dont  elle  est 
s'.'sceptible,  surtout  si  le  testateur  ajou:e  :  mm  ré- 
serve i}ênèralcment  qtèclcnnque. — 2  frim.  an  9.  Poi- 
tiers, .lousseaume.  D..\  5.  33i. 

lât.— l'ne  disposiliou  testamentaire  et  universelle 
faite  entre  époux,  suus  l'empire  de  plusieurs  coutu- 
mes, dont  les  unes  prohibaient  cette  manière  de  dis- 
poser et  les  autres  l'autorisaient,  est  ellicace  en  son 
entier,  si  le  donateur  est  mort  sous  l'empire  de  la  loi 
du  17  niriise  an  2,  qui  permettait  ces  sortes  de  dis- 
positions [Merlin,  Quett.  de  dr.,  v»  \vantages  entre 
époux.  §  11'.— 2!<  girm.  an  11.  Keq.  Douai.  Crugeol 
D..\.S.     SOO.  p.p.  3.  1.  639. 

15'..— Les  dispositions  à  litre  universel,  faites  sous 
l'ancien  droit,  par  testament,  sont  nulles  aux  termes 
de  la  loi  du  17  niv  au  2,  si  le  testateur  est  décédé 
depuis  la  publication  de  celte  loi.— 17  jnill.  I8II. 
l!ru\elles.  Van.  Elsacker.  D.  -\.  S.  Ôii3. 

l'.C— L'ne  institution  universelle,  faite  par  testa- 
ment, sous  la  loi  du  8  germ.  an  8  (qui  en  avait  main- 
tenu la  nullité  prononcée  parle  décret  du  22  vent, 
an  2\  n'est  pas  nulle,  mais  réductible  seulement  à  là 
quotité  disponible  déterminée  par  le  code,  si  le  tes- 
tateur est  dècédèsousl  empire  du  code  (Merlin,  llép 
y»  Institution  d  héritier,  sect.  1",  n.  ni.—  7'prair' 
an  13.  Turin.  Diemoz.  D..4.  3.  3ii8.  D.P.  I.  13^1  _1 
âfijuin  1822.  Limoges.  Pelissier.  D.  A.  3.  372  "d  P 
23.  2.  17.  ■     ■   ■ 

157.  —Un  teslamenl  conjonctif  fait  sous  l'ancien 
droit  et  confirmé  par  codicille,  sous  la  loi  du  4  "er- 
niin.  an  8,  doit,  quant  à  la  quotilé  disponible  "être 
régi  par  cette  dernière  loi.  —  4  pluv.  an  IS  civ  c 
Bruxelles.  Ilaeghe.  D.A.  5.  331.  D.P.  4.  1.  239. 

138.  —  Lue  institution  universelle  faite  par  tesla- 
menl sous  1  ancien  droit  conserve  tout  son  effet  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  disponible,  lorsque 
le  teslaleur  meurt  sous  le  code  civ.  qui  permet  ces 
sortes  d'institutions,  encore  qu'elles  aient  été  prohi- 
bées et  anéanties  par  les  lois  intermédiaires  du  17 
niï.  an  2,  et  18  pluv.  an  3  (Merlin,  lièp. ,  y  Institu- 
tion d  héritier, sect.  1-,  n.  8).— 10  fév.  I80G.  Trêve» 
Lreckmann.  D.,V,  3.  366.  DP.  1.  I3ît.— >3  ni»  aii 
12,  et  23  avril  1807.  Bruxelles.  Coupez.  VA.  3  3i;g 
p.p.  1.1321  —2.1  noT.  1809.  i;eq.  Colmar.  liumpler' 
DA  5.  3yo  DP.  1.  (32i.-fijuill.  181 1.  lirenoble. 
Ibibaudon.  D  A.  5.  360.  D.P.  I.  132t. 

l.y^  — 2»  DonatiooM  révoca/j/es.—Vne  donation  ré- 
vocable faite  sous  lempire  des  lois  romdnes  par  un 
père  decede  depuis  la  publication  du  code  civil  en 
faveur  d'un  enfant  étant  en  sa  puissance  e-t  siiiVite 
à  la  réduction  et  au  rapport  prescrit  par  ce  même 
code  ,C.  CIV,  920  et  suiv.\.-t  i  déc.  181)9.  Rcq.  Gè- 
nes Levaretlo.  D..K.  s.  338.  D.  \.  9.  I.  s.-,.-;. 

I(i0  — I  n  don  mutuel  entre  époux,  fait  sous  l'an- 
cien droit  pendant  le  mariage,  n'étant  pas  irrevoca- 
blc,iloit  se  régir  par  la  loi  du  temps  ou  le  donateur 
est  decede. —Ln  ascendant  peul  donc,  eu  vertu  de 
lart.  sise.  CIV.,  réclamer  sa  reserve  contre  le  dona- 
taire, lorsque  le  donateur  est  deccdè  sous  le  co  'e 
CIVIL— i.janv.lsoij.  Paris.  Legrels.  D.A.S.  342.D.P. 

K.i.  — L'époux  qui  s'est  marié  avec  une  veuye 
sous  une  coutume  qui  n'accordait  pas  de  lè'.itime 
aux  ciifdiis  du  premier  lit,  parce  qu'a  son  tour  la 
iiiere  remaiie  n  avait  aucun  droit  sur  leur  succes- 
sion, peut  être  oblige  ,1e  paver  une  légitime  à  ces 
enfans,  si  la  niere  est  decédée  sous  l'empire  du  code 
1  ivil  qui  lui  attribue  une  réserve  dans  la  succession 

aA^rjt'.irs.'î.  ir,"  ""'■  ""'■  '""""■  '-s-- 

Celte  décision,   loute  «péi:ioIe,  semble  contraire 
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an  principe  consacré  par  la  jurispnidence,  qui  dé- 
clare irrévocable  et  à  l'abri  d'une  loi  ultérieure  les 
droits  résultant  d'un  contrat  de  mariage.  La  loi  sti- 
pule pour  les  parties,  lorsque  les  parties  la  prennent 
tacitement  pour  la  base  de  leurs  conventions  matrimo- 
niales, les  quasi-ronlrats  n'ont  pas  moins  que  les 
conventions  formelles,  une  autorité  inviolable.  Le 
mari  n'avail-il  pas,  dans  l'espèce,  un  droit  acquis  en 
Tenu  du  statut  local,  comme  il  l'aurait  eu,  s'il  avait 
été  en  termes  exprés  institué  eontractuellement? 

IGâ.— Dans  une  donation  par  contrat  de  mariage, 
faite  avec  réserve  de  la  faculté  de  disposer  de  quel- 
ques-uns des  biens  donnés,  il  y  a  deux  sortes  de  dis- 
positions :  l'une  irrévocable,  qui  porte  sur  les  biens 
non  réservés;  Paulre  révocable,  qui  comprend  les  ob- 
jets de  la  réserve.  En  conséquence,  c'est  la  loi  du  dé- 
cès du  donateur,  qui  réglera  à  qui  appartiennent  les 
biensréservés,  et  elle  pourra,  sans  effet  rétroactif,  les 
assigner  aux  héritier»  «4  in/e.«fnr  du  donateur,  pluIOl 
qu'au  donataire  ou  à  l'initilué.  C'est  ce  qu'a  faill'arl. 
•2  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  contrairement  à  l'art.  18 
de  l'ordonnance  de  1731,  et  à  l'art.  108U  C.  civ.— 
V.  suprà. 

Delà  les  décisions  suivantes: 

163.  —Si  une  institution  contractuelle  a  été  faite 
sous  l'ancien  droit  avec  stipulation  d'une  réserve,  et 
que  le  donateur  soit  mort,  sans  en  avoir  disposé,  sou» 

1  empire  de  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  les  biens  réservés 
doivent,  d'après  celle  loi,  être  partagés  eiclnsive- 
ment  entre  les  héritiers a&t'/ifej<a/. —  il  frim.  an  10. 
Req.  Kiora.  Chassaing.  D.  A.  3.  S'I9  — 12  germ.  an 
13.  Civ,  c.  Riom.  Couchet.  D.A.  5.  411O.  DP.  5.  2. 137, 
—  1"  avril  1823.  Civ.  r.  Limoges.  Cibot.  U.A.3.  mû 
r.P.  1     1323. 

Ifil.  —  Sous  l'ordonnance  de  1731,  donner  les 
deux  tiers  de  ses  biens,  et  dire,  relativement  à  Pau- 
lre tiers,  que,  ne  disposant  pas  duJtt  tiers  réservé 
en  propriété,  il  fera  suite  de  la  donation,  ce  n'était 
pas  établir  une  rejerve  dans  le  sens  de  l'arL  18  de 
l'ordonnance.  Ce  n'était  qu'une  simple  disposition  à 
cause  de  mort,  qui  ne  devait  recevoir  son  exécution 
qu'à  l'instant  de  la  mort  du  donateur.  — En  consé- 
quence ,  celte  disposition  éveutuelle  avant  été  révoquée 
par  la  loi  du  7  mars  1793,  a  dû  p'roDter  au  lègiti- 
maire,  et  non  au  donataire,  en  vertu  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  18  pluv,  an  5,  si  le  père  donateur  est  mort  de- 
puis la  loi  de  1793.  —  12  août  1806.  Req.  Agen.  Som- 
mabère.  D.A.  :i.  390. 

163.- Une  donation  par  contrat  de  mariage,  faite 
par  des  père  et  mère  au  profit  de  1  un  de  leurs  enfans, 
doit  être  considérée  comme  une  disposition  à  cause 
de  mort,  lorsque  les  donateurs  se  sont  réservé  une 
faculté  illimitée  de  disposer  des  biens  compris  dans 
l'institution.  En  conséquence,  si  une  donation  sem- 
blable a  été  faite  avant  les  lois  de  1793  et  de  l'an  9, 
et  que  les  père  et  mère  soient  morts  depuis  la  publi- 
cation de  ces  lois,  les  biens  réservés  doivent  appar- 
tenir aux  seuls  enfans  légitimaires.  en  vertu  de  l'art. 

2  de  la  loi  du  18  pluv.  an  S.  —9  janv.  1817.  Req. 
Pau.  Tapie.  D.A.  3.  398.  D.P.  17.  1.  364. 

166.  —  Lorsqu'un  père  a  donné  une  moitié  de  ses 
biens,  et  que,  relativement  à  l'autre  moitié,  il  a  dit. 
qu'au  cas  de  non  disposition,  elle  appartiendrait  au 
donataire,  cette  seconde  disposition  a  été  annulée 
par  la  loi  du  7  mars  1793,  si  le  père  est  mort  sous 
l'empire  de  cette  loi.  — 26  août  1806.  Civ.  r.  Lyon. 
Desgouttes  D.A.  3.  397.  D.P.  0.  1.  332. 

167. —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  iiu 
père  a  donné  à  son  fils,  sous  l'ordonnance  de  1731, 
ta  moitié  d>- ses  Oiens  présens  et  à  cen-r  ,  sous  ta 
résirre  de  l'autre  moiiii,  qui  demeurerait  consoli- 
dée à  la  donation,  en  cas  de  décès  du  donateur  sans 
en  avoir  ùisposé,  et  que  le  donateur  ne  meurt  que 
sous  le  coilc  civil,  sans  avoir  donné  celte  moitié,  la 
donalion  doit  être  exécutée  con'formément  au  code 
civil,  et  non  d'après  la  loi  du  18  pluv.  au  5;  en  con- 
séquenc.  la  portion  réservée  appartient  au  dona- 
taire, sauf  la  réserve  légale  (Chabot,  i)uest.  Irons., 
y»  Réserves  sur  les  biens  donnés,  5  2;  •■renier,  i^f 
Poout..  n.  142;  U  .\.  394,  n.  61.  —  29  août  1806. 
Grenoble  Joannon.  D.A.  3.  397.  O.P.  7.  2.  IS.  —  S  j 
déc.  18IS.  Civ.  r.  Agen.  Belloc.  D.A.  S.  359.  D.P.  13. 
1.  595. 

168.— Il  a  été  jugé  que  l'art.  2  de  la  loi  do  18  pluv. 
an  3  ne  s'appliquait  pas  à  une  institution  universelle 
par  contrai  d'  mariage,  antérieure  aux  lois  de  la  ré- 
volutiiin.  qiioi<|ue  l'auteur  fût  décédé  sous  la  loi  de 
l'an  3,  s  il  .s'était  réservé  la  faculté  tic  rendre  une  J 
partie  des  biens  donnés. — 23  juin  1824.  Agen.  Da-  I 
reux.  D.P,  25.  2.  9.  - 

Mais  remarquez  que  cette  décision  isolée  ne  doit 
point  balanier  l'autorité  de*  arrêts  qui  précédent, 
d'autant  plus  que  l'arrêt  a  été  détermine  par  celte 
considération,  que  le  contrat  avait  clé  passé  dans  le 
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i«S3orl  du  parlemeul  de  Toulouse;  que,  d'après  la 
juriiprudence  conslaoli;  de  ce  parlemenl,  uue  sem- 
blable in-tilulion  laisail  passer  sur  la  lêle  de  l'insti- 
taé  la  propriété  des  biens  de  1  instituant;  que  la  ré- 
gerTe  de  Tendre  une  partie  des  biens  ne  peut  être  re- 
gardée comme  une  réserve  légale  qui  maintenait  la 
propriété  dans  les  mains  de  l'instituant,  puisque  l'in- 
stituant avait  cette  faculté  de  vendre  indépendam- 
ment de  toute  stipulation,  et  dans  les  limites  que  l'u- 
gage  et  la  juri-iprudence  avaient  consacrées.  »  Dr, 
l'art.  2  de  la  loi  du  18  pluviùse  n'a  dévolu  les  réser- 
ve* anciennes  aui  héritiers  «/>  intestat,  que  lorsque 
la  propriété  n'avait  pas  été  irrévocablement  acquise 
ao  donataire.  » 

H>9.  —  Ed  tout  cas,  lorsqu'une  donation  contrac- 
tuelle de  biens  pn'sens  et  à  venir  a  été  faite,  sous 
Tord,  de  t73t,  par  un  père  il  son  fils  aîné,  avec  assi- 
gnat d'une  somme  de  1,000  fr.  au  fils  second,  et  sous 
la  réserve  de  pouvoir  disposer  de  MO  fr.;  quoique  le 
donateur  ne  décède  que  sous  la  loi  du  IN  pluv.  an  s, 
sans  avoir  disposé  de  la  réserve;  si  le  donataire  re- 
nonce auv  biens  i\  venir,  les  effets  de  la  donation 
doivent  élr»  réglés  par  lord,  de  ntll,  et  non  par  la 
loi  du  IS  pluv.  an  5. —  En  conséquince,  comme  aux 
lermes  de  l'ord.  de  1751,  le  donataire  n'était  tenu 
qu'au  paiement  de  l'assignat,  le  lègiiiniaire  qui,  ayant 
réclamé  sa  légitime  de  droit,  la  lait  fixer  à  1  SOci'fr., 
c'est  à-dire  à  une  somme  égale  à  l'assignat  et  à  la 
réserve,  ne  peut  [irètendre  que  le  donataire  doit  su- 
bir le  retranchement  de  la  réserve,  sur  les  biens  don- 
nés.—30  déc.  182..  Grenobla.  billaudaz  D  A.  3.  403 
O.P.  1.  13iS. 

fîo.  —  Nous  avons  vu  que  les  biens  réservés  doi- 
vent être  dévolus  au  donataire,  comme  sous  l'ord. 
de  17SI  (an.  13),  si  le  donateur  est  mort  sous  le 
code  civil.  Mais  quille  loi  déterminera,  dans  ce  cas 
la  légitime  des  héritiers?  11  faut  distinguer  :  comme 
la  disposition  des  biens  non  réservés  était  irrévoca- 
ble, elle  ne  sera  susceptible  de  retranchement  que 
pour  parfaire  la  légitime  ancienne.  Mais,  sur  les 
biens  réservés,  dont  la  disposition  était  éventuelle, 
révocable,  les  héritiers  naturels  peuvent  demander  lé 
retranchement,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible fivée  par  le  code.  —  Creii.,  des  Donat., 
n.  442;  D..\.  3'Ji,  n.  (1  —  13  mai  1811.  l'Iorcnce.  Ca- 
lelani.  D..4.  5.  33«.  DP.  lî.  3.  S.';.  _  lo  oct.  18||. 
Oiv.  r.  Dijon,  .siraiidin.   D..\.  .';.  3--'S. 

'■Jl-  —  L'auteur  d'une  disposition  révocable,  d'un 
testament,  par  exemple,  peut-il  ordonner  que  l'éten- 
due de  la  disposition  sera  fixée  par  la  loi  en  vigueur 
au  temps  où  elle  est  faite?  Il  faut  distinguer  :  La 
clause  sera  obligatoire,  si  la  réserve  était  plus  consi- 
dérable sous  cette  loi,  que  sous  celle  du  décès.  La 
libéralité  se  restreint  ainsi  dans  l'intérêt  des  héri- 
tiers du  sang,  sans  nuire  à  aucun  droit  acquis  du  lé- 
gataire. 

17i.  —  Ainsi,  jugé  que  lorsqu'un  père  fait  à  l'un 
de  «es  enlan»  un  legs  t/c  la  poriinn  <lnnt  la  loi  lui 
permet  de  disposer,  et  décède  sous  l'empire  d'une 
loi  qui  change  la  quotité  disponible  et  la  rend  plus 
.considérahlp,  il  es!  naturel,  dans  ce  cas,  de  relier 
la  disposition  d'après  la  loi  en  vigliiur  à  l'époque 
du  testament,  et  non  cl'.iprès  celle  esislante  lors  du 
décès;  surtout  quand  le  perc  a  fait  un  second  testa- 
ment (  lequel  a  été  annulé  )  qui  léguait  au  m.'me  fils 

la  portion  disponible  fixée  par  la   nouville   loi. -2 

janv.  1810.  liiom.  (Ury.  D.A.  K.  3;;-.'.  D.P.  -jo.  à.  59, 

173.  —  A  la  vérité,  il  a  été  décide  que  si  dans  un 
testament  passé  sous  l'empire  de  la  loi  du  1  "erm 
an  8,  qui  restreignait  plus  que  le  rode  la  faculté  de 
disposer,  le  testateur,  immédiatement  avant  de  lé- 
guer l'universalité  île  SCS  biens  mobiliers,  a  déclaré 
vouloir  récompenser  son  légataire  suivant  sa  fortune 
cl  conformément  à  la  dernière  loi  de  germ.  an  8  la 
quotité  disponible  doit,  néanmoins,  être  réglée  par 
ie  code  civil,  le  teslatiiir  n  élant  décédé  que  sous 
l'empire  de  ce  rode.  — -J".  mai  18Ji.  Ilcq.  Rennes 
Delahave.  D.A.  M.  3.;i    D.l".  43.  1.  78. 

171.  -Mais  il  faut  remarquer,  1'  que  la  cour  su- 
prême n'a  pas  résolu  la  question,  se  bornant  à  voir 
dons  la  décisiou  ultai|iii'e  une  appréi  iation  d'acte  qui 
échappa  t  à  sa  critique;  *'  que  la  cour  royale  a  cou- 
sidéré  renonciation  de  la  lui  du  igeriii.  an  s  comme 
surabondante  et  nullement  détcrniime  par  la  prè- 
Toyance  d'une  législation  qui  donnerait  une  plus 
grande  latitude  à  la  portion  disponible.  Il  resullu 
même  des  termes  de  sa  décision,  qu'elle  eut  appli- 
qué la  loi  de  l'an  H,  si  le  leslateur,  prévoyant  for- 
mellement les  changemens  possibles  d'une  loi  future, 
avait  diapo-é  con(ormément  à  la  loi  actuelle. 

175. —Mais  si  la  portion  dispimiblc  est  moins 
rpiisidérable  lors  du  décès  qu'au   temps  du  Icsla- 
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ment,  c'est  la  loi  du  décès  qui  la  régira,  nonobs'ant 
toute  clause  contraire.  En  effet,  le  testament  ne  con- 
férant de  droit  qu'.'i  compter  du  décès,  n'est  valable 
qu'autant  qu'il  est  conforii'.e  à  la  loi  de  celte  époque, 
.^i  la  jurisprudence  a  décidé  autrement  dans  le  cas 
d'institution  contractuelle,  c'est  que  l'institué  a  été 
saisi  dés  le  jour  de  l'acte  d'un  droit  irrévocable.  Mais 
le  testateur  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à  la  ré- 
serve des  héritiers,  telle  qu  elle  est  fixée  par  la  loi  du 
décès. — D..A.  3.  5i3,  n.  0. 


Ai^r.  9. —  De  Vttindxte   de  la  poTÙon  disponible 
Sous  le  code  civil. 


§  l*'.^  D('  ht  portion  di^ponible^  quand  il  existe 
des  descendons  Irt^itimes. 


170. — Les  libéralités,  soit  par  actes  entre  vifs,  soit 
par  testament,  ne  pauvent  excéder  la  moitié  des  biens 
du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant 
légitime  ;  le  tiers,  s'il  en  laisse  deux;  le  quart,  s'il  eu 
laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre  ^C.  civ.  !113). 

177.  —  Peu  importe  le  nombre  des  enfans  que  le 
testateur  ou  donateur  a  eus  pendant  sa  vie  ;  on  ne 
compte  ,  pour  fixer  la  quotité  disponible  ,  que  ceux 
qu'il  laisse  à  son  décès  (art.  1113). — D..A,  3.  408,  n.  7. 

178.  — Toutefois,  on  ne  doit  compter  que  ceux  qui 
sont  capables  de  succéder.  A  quoi  bon  créer  une  ré- 
serve pour  ceux  qui  ne  sont  pas  appelés  à  la  recueil- 
lir ?  Ainsi  ,  le  mort  civilement  ne  comptera  pas  pour 
le  règlement  de  la  quotité  disponible.— I.evasseur,  n. 
41  ;  Dur.,  t.  8  ,  n.  io.'i;  Gren.,  t.  -J,  n.  :,:,');  D.A.  5. 
408,  n.  10,  11. 

I7;t.  —  Mais  si  le  mort  civilement  laisse  des  en- 
fans  .  ceux-ci  le  représenlent  (G.  civ.  744),  et  peu- 
vent réclamer  leur  part  dans  la  réserve,  du  chef  de 
leur  père. — ihid. 

160.  —  La  profession  religieuse  n'entr^iinant  plus 
aucune  privation  des  droits  civils  ,  ceux  qui  s'y  sont 
engagés  doivent  faire  nombre  pour  le  calcul  de  la 
quotité  di-poniblc.  Peu  importe  que  1 1  donation  qu'il 
s'agit  de  réduire,  ait  été  faite  à  une  époque  où  les  re- 
ligieux étaient  frappés  de  mort  civile.  Il  sulfit  que 
le  donateur  soit  décédé  sous  le  code.  La  loi  consi- 
dère le  nombre  des  enfans  capables  de  succéder  au 
jour  du  décès.  —  20  nov.  1813.  Civ.  r.  Amiens  Des- 
forges. D.A.  S.  343.  O.P.  lu.  1.  73. 

181.  —  Depuis  qu'en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet 
ISIU  ,  les  étrangers  succèdent  en  France  comme  les 
l'rançais  eux-mêmes,  les  enfans  étrangers,  et  les  en- 
fans nés  l'rançais  ,  mais  ayant  perdu  celte  qualité, 
comptent  pour  la  fixation  de  la  portion  disponible. 

Avant  cette  loi,  ils  n'auraient  pjs  été  comptés.  Mais 
les  enfans  l'rançais  de  létranger  l'auraient  repré- 
senté ,  comme  ceux  du  mon  civilement  le  représen- 
lent pour  la  portion  disponible.  —  Dur.,  t.  S,  n.  297. 

182.  —  L'enfant  qui  renonce  à  la  succession  , 
compte-t-il  pour  déterminer  la  réserve?  L'affirma- 
tive a  été  raoïivée  sur  ci'  que  la  loi  ne  considère  que 
le  nombre  des  enfans  laissés  par  le  disposant  d  son 
dccès  {(:.  civ.  ',113)  ,  el  non  les  enfans  venant  à  la 
successioti.  Ce  motif  ne  nous  paraît  pas  concluant  , 
puisque  l'indigne  et  le  mort  civilement  ont  aussi 
la  qualité  irenfant  ,  el  ne  comptent  pas  pour  la  ré- 
serve. —  La  raison  décisive,  à  nos  veux,  c'est  que  le 
renonçanl  était,  au  jour  du  décès,  capable  de  succé- 
der ,  cl  qu'il  n'a  pas  été  probablement  dans  l'esprit 
du  législateur  de  taire  dépendre  la  quoliîé  disponible 
d'une  cirronslance  éventuelle ,  d'une  renonciation 
qui  peut  être   fort  t.irdive.  Il  est  bien   niiiux    de  la 

délerminer    invariablement   au   jour    du    décès.    

D'ailleurs,  il  est  plus  naturel,  dans  le  doute,  de  faire 
profiter  les  cohéritiers  de  la  renonciation  de  l'un  d'eux 
d'autant  que  le  renonçatit  a  pu  voir  dans  col  acte  un 
moyen  moins  onériiix  de  les  avantager  cl  de  leur 
témoigner  ainsi  son  ulTiction  ,  qu'une  acceptation 
suivie  d'une  transmission  gratuite  (l.evass. ,  d.  40; 
Orcn.,  t.  2,  n.  .'ifii,  303;  ToulL,  t.  3,  n.  10!i;  Dur  , 
t.  7,  n.  -.'38,  281  ,  I)  A.  3.  400,  n.  IJ).-IO  fév.  I80G. 
Caen.  llulmcl.  D.P.  2«.  2.  i'Jl.—Cnntni,  Delv.,  t.  2, 
p.  21(1,  notes  ,  i|ui  se  fonde  seulement  sur  l'opinion 
de  Hirord.  —  La  question,  du  reste,  él.iit  fort  contro- 
versée dans  l'aurieu  droit 

183.  —  Il  est  entendu,  liiutefois,  qu'il  ne  p'Ut  s'é- 
lever aucun  doute  ,  dans  le  cas  d'une  renonciation 
gratuite  au  piolit  dun  ou  plusieurs  des  beiiliers  , 
ou  d'une  renonciation  en  faveur  do  tous  les  héri- 
tiers, moyennant  un  prix  ;  car  dans  ces  deux  hvpo- 
théses,  le  renonçant  n'a  pas  cessé  d'être  héritier  iC. 
civ.  780).  —  D.A.,  lIjiJ. 

18».  —  L'héritier  qui  renonce  perd  lout  droit  à  la 
réserve  .   et  par  suite  à  la  faculté  de  faire  réduire 
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les  libéralités.  Il  n'en  résulte  pas,  que  si  l'enfant  qui 
renonce  esl  seul  héritier,  les  collalèraux  profitent  de 
la  reserve;  ils  n  ont  pas  qualité  pour  demander  la 
réduction.  Dans  ce  cas,  les  libéralités  ne  sont  point 
limitées  :  pour  qu'elles  le  fussent,  il  faudrait  qu'il  y 
eût  uu  réservataire  qui  acceptât  la  succession  —Dur 
t.  8.  n.  299. 

183.- L'indigne  compte  t-il  pour  la  réserve'  Kon 
disent  Delv.,  1.  2,  p.  218;  Favard,  v  l'oi lion  dispo- 
nible; D..4.  3.  408.  n.  10  :  il  est  censé  ne  pas  exis- 
ter.—Mai*  il  existe  si  bien  aux  jeux  de  la  loi  que 
ses  enfans  ne  peuvent  pas  le  représenter,  au  lien 
qu'on  représente  un  mort  civilement  (C.  civ.  730 
744).  En  outre,  l'action  eu  déclaration  d'indignité  né 
S8  prescrivant  que  par  trente  ans  a  compter  du  décès 
de  la  viclime  i\o)tz  Succession),  ne  lombe-t-on  pas 
ici  dans  l'inconvénient  qu'on  voulait  éviter  tout  à 
I  heure,  en  admettant  le  renonçanl  pour  la  compula- 
lion  de  la  réserve?  >e  fait-on  pas  dépendre  la  quo- 
tité disponible  d'une  circonstance  éuntuelle  et  peut- 
être  tardive,  au  lieu  de  la  régler  delinitivemenl  au 
jour  du  dèiès?  Celle  objecliou  nous  parait  d  autant 
plus  grave,  que  l'indigne  a  pu  élre  déjà  en  possession 
de  sa  part  des  biens  héréditaires,  qu'il  était  capabls 
de  succéder  jusqu'à  l'époque  du  jugement  qui  Vejchit 
el  que  le  cas  d'indignité  est  ii.oins  ordinaire  moins 
facile  a  prévoir  que  la  renonciation.  D'ailleurs  si  la 
part  de  l'indigne  devail  accrullre  au  légataire  oa 
donataire  de  la  quotité  di-ponible  plut,  t  qu'aux  co- 
héritiers ,  il  serait  conséquent  d'accurJer  une  action 
à  celui  qui  jr  a  inlèrêt;  et,  dès  lors,  un  clrancer 
viendrait  jeter  le  trouble  el  le  déshonneur  dans  une 
famille— Dur.,  l.  8,  n.  300. 

I8G.— Ces  considérations  s  appliquent  même  au  cas 
ou  a  cause  d  indignilé  esl  antérieure  à  l'ouverlure 
de  la  succession,  comme  dans  les  n.  1  et  2  d-  l'art 
727  1;.  ci^v.  —  Lindignile  n'existe  avec  sesëiïcls  que 
lorsqu  elle  est  déclarée  par  jugement. 

li»7.— L'enfjnl  lêgi  imé  par  le  mariage  subséquent 
ayant  les  mêmes  droits  que  s'il  élail  né  de  ce  mariage 
(,.  civ  3-,3i,  etrenrant  adoplif  jouissant  ,  sur  les 
biens  de  1  adoptant,  de  tous  les  droits  d  enfanl  léi^i- 
time  (art  3.30) ,  l'un  et  l'autre  doivent  élre  comptés 
pour  la  fixation  de  la  reserve.  — l.evass  p  4..  et  4- • 
Grenier,  t.  2,  n  359;  ToulL,  n.  Io5,  Fav'.,  ï«  Por- 
tion disponible,  p.  320;  D.A.  3.  408,  n.  8. 

l.ss  —  L'absent  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles  ne 
peut  faire  nombre  pour  la  computation  de  la  réserve 
si  les  autres  enfans  ne  fournissent  pas  la  p;  cuve  dé 
son  existence  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Les  art.  133,  130  C.  civ.  présument  l'absent 
mort,  pour  les  successions  qui  pourraient  s'ouvrir  à 
son  profit,  tn  vain  donc  les  cohériiiirs  invoque- 
raient-ils  la  mA\imepotiorest  condilio  possideniit 
pour  mettre  a  la  charge  des  légataires  de  la  qui  tilé 
diponible  la  preuve  du  décès  de  l'absent  (Delv  t  » 
p.  218  ;  ToulL,  t.  3,  n.  103  ;  D.A.  9).-!"  mai'1825! 
Toulouse.  Lannes.  D.A.  1.  28.  D.P.  23   2.  lili. 

189.  —  Mais  les  enfans  de  l'absent  font  nombre 
comme  aurait  fait  leur  père.  —  Gren  t  »  „  kq-,. 
Dur.,  t.  s,  n.  301.  •.      -.     ■         , 

190.— Sous  le  nom  à'enfans  sont  compris  les  des- 
cendans  en  quelque  degré  que  ce  soit.  iXéanmoins 
!(.>■  ne  sont  comptés  r/we  pour  l'cnlaut  ,/u'ils  r,.pri' 
sentent  dans  la  succession  du  disposant  (C  civ 
|li,4).  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  défunt  n'a 
aissc  quedes  petus-eofons  d'un  enfant  unique  prè- 
decéde.  — ToulL,  t  s,  n.  102;  Gren  t  ■>  n  '- «  ■ 
Dur.,  t.  s,  n.  290;  Delv  ,  t  2.  p.  218'-  \)'\  Voo  d' 
18.  —  c.,„r,a.  Levassiur,  n.  39.  vu  que  les  desc'en- 
dans  alors  viennent  de  letir  chef  mais  le  mot  rewé- 
senlerne  don  pas  se  prendre  ici  dans  le  sens  qu  il  a 
en  matière  de  succession.  Il  signifie  seulement  uue  les 
enans  représenlent  leur  père  quant  au  droit  de  ré- 
serve, qui  esl  distinct  du  droit  à  la  SNcce.->iun  liai'- 
leurs,  on  ne  voit  pas  pourcuni  la  mort  de  son  lils  ap- 
porterait une  reslricllun  a  le  quotilé  disponible  de 
I  aïeul.— \  .  n.  313,  347. 

§  2.— De  la  portion  di'poniile  ,,ua;d  il  ciistc  des 
ascendans.  '■'isiiues 


l.H.-Les  libéralités  par  acleenlre  vifs  ou  par  tes- 
lamcnl  ne  peuvent  excéder  la  moitié  des  biens  si  \ 
défaut  d  enruiit  le  defuni  laisse  un  ou  pliisieur^  as- 
cend.i„s  dans  chacune  des  lignes  paternelle  "xml 
lernelle,  et  les  trois  quarN,  s'il  ne  laisse  dascendTus 
que  dans  une  ligne  ^(:.  civ.  9131.  muuu» 

r,„]T^,~  '""  ','"''"''■  S''"'^''''1"e  i-as  ondans  fait  assez, 
enlendie  que  les  père  el  mère  n'onl  pas  seuls  droit  à 
la  reserve;  qu'elle  apparlient  aux  aïeuls  el  autres  as- 
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195. — Il  élait  admis  en  jurisprudence,  sous  la  cou- 
lume  de  Saint  Sever  ,  que  le»  ascendans  d'une  ligne 
avaient  droit  à  une  légitime  dans  la  succession  de 
leurs  peliu-enfans  ,  composée  seulement  de  biens 
provenant  de  Pautre  ligne,  lorsqu'ils  ne  concouraient 
qu'avec  descoUaléraux.—  20  déc.  1830.  Civ.  c.  Pau. 
Bestabo.  D.P.  31.  1.  3u. 

19  t.  —  .<  Les  biens  réserves  au  profit  des  ascen- 
dans seront  par  eu\  recueillis  dans  Tordre  où  la  loi 
les  appelle  à  succéder  ;  ils  ont  seuls  droit  à  celle  ré- 
serve, même  dans  le  cas  où  un  partage  en  concur- 
rence avec  les  coUaléraux  no  leur  donnerait  pas  la 
qnotilé  des  biens  à  laquelle  elle  est  fixée  »  (C.  civ. 
915^ 

495. Remarquez  ces  mots  :  dans  l'ordre  où  la 

loi  les  appeli-  à  -ucccd  r.  C'est  la  conséquence  du 
principe  que  l'admission  à  réserve  dépend  du  droit  à 
la  succession  (Gren.,  t.  â,  r.  '^'0,  si   ;  Toull.,  I.  ii, 


n.  lU,  noie;  Uelv.,  t.  â,  p.  210;  O.K.  b.  409,  n.  tii). 
Malleville,  U  2,  p  Mi,  pense  que  ce  teïle  n'est  re- 
latif qu'aui  ascenilans  entre  eux,  mais  il  ne  molire 
pas  cette  interprétation. 

lOii.  —  Ainsi,  en  concours  avec  des  enfans  on  des- 
cendans.  les  ascendans  ne  succèJent  pas,  ils  n'ont 
aucun  droit  de  réserve. 

197.  —  Il  en  sera  de  même  ,  s'ils  concourent  avec 
des  frères  et  sœurs.  —  Gren.,  n.  578  ;  Delv.,  t.  2,  p. 
215;  Toull.,  l.  5,  p.  114;  Dur.,  1.8,  n.  309,310;  D.A. 
ibid.,  \azeille.  Comment,  des  .Suce,  p.  61  et  des 
Don.,  p.  lotf  ;  Poujol.  Comment,  des  Donat.,  1. 1",  p. 
217,  n.  5. 

198.— Dans  ce  cas,  rascendanl  n'aurait  pas  droit  à 
la  rés-rve.  lors  même  que  les  frères  el  sœurs  ne  suc- 
céderaient pas,  étant  exclus  par  un  légataire  univer- 
sel D.A.  ■'i.  MO,  n.  tG}.  —  ."Mais  il  peut  demander  à 
ceux  ci  des  alimens. 

199.— Si  le  seul  frère  du  défont  élait  absent,  l'as- 
cendant ne  serait  pas  tenu  de  prouver  son  décès, 
avant  de  réclamer  la  réserve.  Ce  sérail  au  légataire 
ou  donataire  de  la  quotité  disponible  à  prouver 
l'existence  dn  frère  C.  civ.  I3G). — Dur.,  t.  8,  n.  312. 
200.  —  Si  les  ascendans  concourent  avec  un  lé- 
gataire universel  el  des  collatéraux  autres  que  les 
frères  et  sœurs  ou  leurs  desccndans,  ils  prennent 
leur  réserve ,  et  les  collatéraux  n'ont  rien  à  re- 
caeillir. 

201.— Toutefois,  si  la  réserve  de  l'ascendant  a  été 
entamée  par  les  libéralités  entre  vifs,  Levasseur, 
n.  52,  se  demande  sur  qui ,  du  donataire  ou  du  col- 
latéral, la  réserve  devra  être  prise.  En  principe, 
dît-il,  le  supplément  de  légitime  ne  peut  être  pris 
que  sur  celui  dont  le  bénéfice  entame  la  réserve;  or, 
le  collatéral  ne  réclame  rien  sur  la  moi  ié  formant  la 
part  héréditaire  de  Tascendanl  :  c'est  le  donataire  ou 
légataire  qui  diminue  la  réserve  :  c'est  donc  à  lui 
seul,  conclut  Levasseur,  à  fournir  le  supplément  de 
la  réserve. 

Mais  l'ordre  naturel  semble  indiquer,  et  l'ordon- 
nance de  1731  le  disait  expressément,  que  la  réserve 
ge  prélève  d'abord  sur  les  biens  libres  existant  dans 
la  succession.  Cette  régie  résulte  de  ces  dernières  ex- 
pressions de  l'art.  913,  ajoutées  sur  les  observations 
du  Tribunal  :  «  Ils  les  ascendans)  auront  seuls  droit 
'à  celte  réserve  dans  tous  les  cas  oil    un  partage  en 
concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait 
pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée.  »  En- 
tendue comme  le  veut  Levasseur.   à  quoi    bon  cette 
partie  finale  de  l'article,  puisquelle  s  gnifierait  seu- 
lement que  l'asccodant  prendra  toujours  sa  réserve 
dans  une  succession   où  il  concourra  avec  des  colla- 
léraav  ?  Peut  on  croire  que  le  Tribunal  eut  tant  in- 
sisté pour  ol  tenir  une  addition    aussi   indifférente? 
Enfin  ce  serait  attribuer,  contre  le  vœu  de  la  loi,  une 
réserve  aux  collatéraux,  puisqu'ils  seraient  aiilorisès 
h  garder  une  partie  de  leur  quole  héréditaire,  en  ren- 
voyant l'ascendant  réclamer  ^a  légitime  par  voie  de 
réduction  contre  les  donalairesou  légataires. — Mal- 
lev.,  I.  2,  p.   39i  ;  Gren  ,  t.  2,  n.  577  ;  Toull.,  t.  ."., 
n.  118  ;  Delv.,  t.  2,  p.  215. 

202.  —  Il  a  été  jugé  que  si  l'ascendant  renonce,  le 
collatéral  du  degré  subséquent   a   droit   à  la  portion 

?[ui  lui  était  réservée.  La  dévolution,  al-on  dit,  se 
ait  pour  la  réserve,  comme  pour  la  succession  en  gè- 
Déral.— lofév.  I8i6.  Caen.  llulmel.  D.P.  20.  2.  l'J7. 

203.  —  Celte  dcci-ion  a  été  crili  |aée,  en  ce  que  la 
réserve  est  une  prérogative  attachée  à  la  qualité 
spéciale  de  certains  héritiers,  et  non  à  cell<-  d'hèri- 
Uer  en  général.  Mais  rcm.irquons  que  le  but  du  ié- 
gislatcar  a  été  de  fixer  im-uriaùlr-ment  la  quotité 
disponible  par  le  nombre  dos  enfans  ou  a'^cendaus 
que  le  disposant  laiste  a  «on  dicéi,  sans  distinguer 
s'ils  acceptent  ou  non.  C'est  ce  que  nous  avons  cx- 
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pliqné  déjà  dans  le  cas  de  renonciation  de  l'un  des 
enfan'.  La  renonciation  peut  cire  tardive.  E'Je  ne 
doit  pas  plus  profiter  au  légataire  ou  donataire  dans 
un  cas  que  dans  l'autre. 

204.  —  Cependant ,  si  les  frères  et  sœurs  ou  des- 
ccndans d'eux  renoncent  à  la  succession  ,  les  ascen- 
dans, y  venant  directement,  auront  droit  à  laréserve. 
Us  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  915.— Dur., 
t.  8,  n.  311. 

205.  —  D'après  l'art.  915  ,  si  le  père  et  la  mère 
existent,  chacun  d'eux  adroit  à  une  réserve  du  quart 
de  la  succession.  La  portion  disponible  n'est  donc  que 
de  la  moitié. 

206.  —  Ainsi,  la  réserve  des  père  et  mère  est  égale 
à  la  portion  héréditaire  ,  qu.ind  il  y  5  des  frères  et 
sœurs;  à  la  moitié  de  la  part  héréditaire,  s'il  n'y  a  ni 
frères,  ni  sieurs  (C,  civ.  Tj3\ — Toutefois  ,  Levasseur, 
n.  50.  et  Delv.,  t.  2,  p.  214,  215,  pensent  que  s'il  y  a 
des  frères  ou  sœurs  ou  descendans  d'eux  ,  la  réserve 
des  père  el  mère  ne  doit  être  que  de  la  moitié  de 
leur  pari  héréditaire,  c'est-à-dire,  du  huitième  de  la 
succession  pour  chacun,  nu  lieu  du  quart.  —  Contra, 
Toull.,  5,  n.  110;  Gren.,  n.  570  ,  S7S,  577;  D.A.  5. 
409,  n.  17  ,  qui  se  fondent  sur  Bigot-Préamenen  ,  et 
sur  ce  que  l'art.  915  parle  de  la  moitié  des  biens  et 
non  de  la  portion  que  les  père  el  mère  auraient  re- 
cueillie à  défaut  de  disposition. 

207. —  Du  principe  que  la  réserve  des  père  el  racre 
se  prend  sur  les  Liens,  et  n'est  pas  une  partie  de  la 
portion  hérédilaire,  il  suit  que  l'usufruit  du  tiers  de^ 
biens  auxquels  ils  ne  succèdent  pas,  accordé  aux  père 
et  mers  dans  le  cas  des  art.  753,  7S1 .  n'entre  pas 
dans  leur  réserve  ,  est  entièrement  disponible.  Si 
d'ailleurs,  dans  la  succession  ub  iiitatal.  la  loi  donne 
l'usufruit  à  l'ascendant,  c'est  qu'elle  présume  l'alTec- 
tion  du  défunt  ;  mais  ce  molif  cesse  quand  l'ascen- 
dant se  trouve  en  concours  avec  un  légataire  univer- 
sel qui  a  pour  lui  la  preuve  irrécusable  de  la  préfé- 
rence du  testateur,  —  Gren.,  n.  576;  D.A.  5.  410,  n, 
18. — Cont.à,  Levasseur,  n.  :,l. 

208.  —  L'adoptant  ne  succède  pas  à  l'adopté  11  ne 
reprend  les  choses  données  à  l'adopté,  que  loi|squ'elle3 
existent  en  nature  dans  la  succession  ^C.  civ.  351). 
L'adoptant  n'a  donc  pas  de  droit  de  réserve  ,  puisque 
ce  droit  suppose  la  qualité  de  successible.  —  Gren., 
de  l'Adopl.,  n.  41. 

209.  —  Les  père  et  mère  naturels  ont-ils  une  ré- 
serve dans  la  succession  de  l'enfant  qu'ils  ont  re- 
connu? —  V.  Succession,  ch.  4,  sect.  2. 


§  3.  —  De  la  portion  disponible  quand  il  existe 
des  enfans  naturels. 

210.  —  Le  code  (art.  913,  9151,  en  réglant  la  por- 
tion disponible  ,  ne  parle  que  d'enfans  légitimes.  Ce- 
pendant l'enfant  naturel  a  une  réserve  dans  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère.  —  V.  Suce   irrègnl. 

2U.  —  Comment  se  calcule  celle  réserve?  Elle  doit 
être  fixée  ,  par  analogie,  à  raison  de  la  qualité  des 
parens  légitimes  avec  lesquels  il  concourt,  de  la  même 
manière  que  la  loi  a  fixé  ,  dans  les  mêmes  circons- 
tances, Il  quotité  de  son  droit  à  la  succession  entière. 
Celte  règle  est  enseignée  par  tons  les  auteurs ,  etl'on 
en  signale  les  diverses  applications,  v°  Succession  ir- 
régulière. 

§  4.  —  De  la  portion  disponille  pour  les  mineurs. 


212.  —  Avant  seize  ans ,  le  mineur  ne  peut  dispo- 
ser d'aucune  partie  de  ses  biens.  -Au-dessus  de  seize 
ans  ,  il  peut  donner  ,  par  testament  seulement ,  la 
moitié  de  ce  dont  il  pourrait  disposer,  s'il  élait  ma- 
jeur ^C.  civ.  903,  901].  11  y  a  toutefois  exception  à 
ces  règles  pour  les  dispositions  entre  époux  par  con- 
trat de  mariage  (C.  civ.  1095).  —  V.  Donation  entre 
èponv,  n.  ISJ  et  suiv. 

213.  —  L'application  de  l'art.  904  C,  civ.  ne  pré- 
sente pas  de  difficulté  quand  le  mineur  ne  laisse 
qu'une  seule  espèce  d'héritiers.  H  n'y  a  qu'à  prendre 
la  moitié  de  la  portion  disponible  telle  qu'elle  est 
fixée  par  les  art.  913,   915. 

214.— Ainsi  le  miueur  ne  pourra  disposer  que  d'un 
quart,  s'il  laisse  un  enfant  ;  d'un  sixième,  s'il  a  deux 
eul'aiis  ;  d'un  huitième,  s'il  en  a  trois  ou  plus;  que  du 
qUJrt  ,  ou  i!i<s  trois  huitièmes  s'il  laisse  des  ascen- 
dans dans  les  deux  lignes  ou  dans  une  ligne  seule- 
ment. 

Le  disponible  sera  de  la  moitié  ,  s'il  laisse  des 
frères  ou  steurs  ou  descendans  d'eux. 

215.  —  .Maintenant  supposons  diverses  espèces 
d'héritiers.  El  d'abord ,   les  père  et  mère  sont  ea 
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concours  avec  les  frères  et  sœurs;  la  réserve,  dans 
ce  cas,  ne  variant  pas  et  devant  être  égale  h  la  por- 
tion héréditaire  des  père  et  mère,  la  quotité  dispo- 
nible se  prélève  sur  la  part  des  frères  et  sœurs.  — 
Gren.,  I.  2,  n.  580;  Toull.,  t.  S,  n.  117. 

2IG.  —  .^insi,  supposons  la  succession  du  mineur 
de  24,000  fr.  La  réserve  des  père  et  mère  est  de 
12,000  fr.  ;  le  disponible  d'un  majeur  serait  de 
12,000  fr.;  pour  le  mineur  il  n'esl  que  de  6,000  fr. 
Sur  les  18,000  fr.  libres,  les  père  et  mère  prélèvent 
avant  tout  leur  réserve,  et  les  6,000  fr.  restant  appar- 
tiennent aux  frères  et  sœurs, —  D..4.  5.  411,  n.  21. 

217.  —  Si  le  père  ou  la  mère  seulement  survit,  sa 
réserve  n'élani  que  de  C,ono  fr.,  laisserait  18,000  fr. 
de  disponible.  Le  mineur  ne  peut  en  dunoer  que  la 
moitié,  9,(i00  fr.;  les  15,000  fr.  restant  sont  partagés 
par  moitié  entre  le  père  ou  la  mère  et  les  frères  el 
sœurs  —  D.A.,  ibiU. 

218.  —  Le  partage  de  la  succession  du  mineur 
offre  des  difficultés,  quand  il  y  a  un  ascendant  d  une 
ligne  avec  un  collatéral  de  l'autre,  et  un  légataire 
universel. 

219.  —  Supposons  un  mineur  laissant  une  succes- 
sion de  24,000  fr.,  un  légataire  universel,  un  aïeul 
paternel  et  un  cousin  maternel;  la  portion  disponible, 
qui  eut  été  des  trois  quarts  pour  un  majeor,  n'est 
que  de  trois  huitièmes  ou  9,000  fr.  pour  le  mineur  : 
reste  .i  partager  15,000  fr,  —Delv.,  t.  2,  p.  199,  no- 
tes; Levasseur,  n.  56;  et  Gren.,  (  »•  édit.  )  t.  2,  n.  579 
à  583,  pensent  que  l'aïeul  doit  prendre  9,00e  fr  ,  et 
le  cousin  0,000  fr.  On  dit,  en  faveur  de  ce  système, 
que  l'art.  904,  en  permettant  au  mineur  de  léguer  la 
moitié  des  biens  disponibles  pour  le  majeur,  a  en- 
tendu réserver  à  chacun  des  hé''itiers  la  moitié  des 
biens  dont  il  aurait  pu  être  privé  par  un  majeur. 
Dans  l'espèce,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  don,  l'aîenl  au- 
rait recueilli  12,000  fr.  cl  le  cousin  12,000  fr.  Ma- 
jeur, le  disposant  aurait  pu  enlever  à  l'un  6,000  fr., 
à  l'autre  I2,0û0  fr.;  sa  minorité  fait  qu'il  ne  peut 
priver  l'un  que  de  3,000  fr.,  l'autre  de  0,000  fr.  Donc 
i'aieul  doit  prendre  9,000  fr. 

Mais  on  a  répondu,  pour  établir  que  les  15,000  fr. 
non  disponibles  doivent  être  partagés  par  moitié  en- 
tre l'aieul  et  le  cousin  :  l'art.  904  ne  détermine  paj 
le  disponible  du  mineur  d'ime  manière  distribulive, 
mais  d'une  manière  absolue.  Les  expressions  moitié 
des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  diipoiêr, 
ind  iquent  la  moitié  de  tout  ce  qui  est  disponible  dans 
lasuccession  d'un  majeur,  et  non  la  moitié  de  ce  qui 
serait  revenu  personnellement  à  chacun  des  héritiers. 
Tel  esl  le  sens  naturel  des  termes  dont  l'acception  se 
trouve  alors  en  harmonie  avec  celle  que  nous  aNons 
donnée  an   mot  bims,  en  expliquant  les  art.  913  et 
915.  Dans  cette  nunière  d'opérer,  les  6,000  fr   de  la 
réserve  de  l'ascendant  sont  replacés  dans  la  masse  k 
partager,  parce  que,  d'après  l'art.  9t5,  la  réserve  ne 
doit  être  prélevée  que  quand  un  partage  avec  un  col- 
latéral ne  donne   pas  à  l'ascendant  la  quotité  à  la- 
quelle la  loi  l'a  fixée;  tout  ce  qui  est  indisponible 
reste  dans  la  succession  ab  intestat;  et  celte  succet- 
sion  se  partage  en   deux  parts  égales  entre  l'asceo- 
dant  et  le  collatéral. — Toull.,  t.  5,  n.  117;  Dar.,  U 
8,  n.  193;  Gren.,  3>  édit.,  n.  5SS  bis,  D.A.  5.  Ul, 
n.  20. 

220.  —  Jugé,  dans  un  cas  semblable,  qne  l'ascen- 
dant ne  peut,  apn  s  avoir  prélevé  une  réserve  d'un 
quart  sur  la  totalité,  prétendre  partager  la  moitié  dont 
le  mineur  ne  pouvait  disposer;  la  portion  de  bieos 
restant,  après  le  prélèvement  de  la  quotité  disponi- 
ble, doit  cire  partagée  par  égales  portions  entre  les 
deux  parens  des  deux  lignes  (C.  civ.,  746,  753,  904, 
915).  — 16  juin  1823.  Angers.  Bruneau.  D.P.  ÎO.  9. 
97. 

221.  —  II  ne  peut  cire  porté  atteinte  à  ce  mode  de 
partage,  par  la  clause  insérée  au  testament  du  mi- 
neur, evprimant  qu'il  donne  tout  ce  dont  il  peut  dis- 
poser, et  ce,  par  distinction  dans  chacune  des  ligiies 
paternelle  et  maternelle.  — Même  arrêt. 

222.  —  Les  21,000  fr.  doivent  être  partagés  de  cette 
manière,  bTS  même  que  le  mineur  aurait  voulu  que 
l'aïeul  contribuât  au  legs  plu^  que  l'héritier  de  l'an- 
Iro  ligne;  la  volonté  du  disposant  serait  en  contra- 
diction ouverte  avec  l'art.  904. 

2i3,  —  Lo  sque  c'est  le  p';re  00  la  mère  qui  par- 
tage ainsi  par  moitié  avec  des  collatéraux  d  une  au- 
tre ligne,  il  a,  cuire  "a  moitié,  l'usulruildu  tiers  de 
la  moitié  revenant  au\  collatéraux  t..  civ.  75»  ).  — 
Toull,,  t.  5,  n,  117;  Gren.,  n.  583,  ter. 

S24.  —  Si  un  mineur  a  légué,  non  pas  i  un  ètraa- 
ger,  mais  à  son  père  toute  la  poition  disponible,  en 
laissant  pour  hi-rilier-  ce  père  et  un  onde  mater- 
nel, 11'  père  prend  d'abord  la  moitié  comme  héritier; 
comme  légataire,  il  aurait  droit  à  l'autre  moitié  si  le 
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lestameDt  eût  étc  fait  par  un  majeur;  mais,  à  cause 
de  la  minorité,  il  ne  prend  qu'un  iguarl;  il  recueille 
donc  les  trois  quarts  à  deux  titres  dilTOiens,  et  l'oncle 
n'a  qu'un  quart. — (îrenier,  n.  585;U.A.  S.  411,  n.  22. 
—15  mars  1824.  Hiom.  l)..\.,ibid.—\.  n.228. 

825.  —  Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'un  mineur 
a  disposé,  en  faveur  de  sa  mère,  de  la  totalité  de  sa 
succession,  et  qu'on  suppose  cette  succession  divi- 
sée en  vin;,'l-qualro  portions,  la  mère  doit  en  obtenir 
quinze  dans  lo  partage,  el  l'Iiérilier  collatéral  de  ce 
mineur,  un  oncle,  par  exemple,  ne  doit  en  avoir  que 
neuf  (C.  civ.,  «()»,  SUS).  —  23  nov.  isi2.  Besançon. 
Loriferae.  D  A.  5.  «ti.  D.P.  1.  1325. 

Mais  cette  déci^ion  est  singulièrcmeut  motivée.  Six 
viagl-quali iémes  sont  prélevés  par  la  mire  à  titre  de 
réserve;  neuf  vingt  quatrièmes  (la  moitié  de  ce  dont 
no  majeur  eût  pu  disposer)  lui  sont  atlribués  à  tilie 
de  legs.  <^uant  aux  neuf  autres  viugt-quatriémes,  la 
raére,  ajoute  l'arri-l.  ne  peut  prétendre  â  les  partager 
aTec  l'oncle,  en  ce  qu'elle  ne  le  pourrait  que  coujuie 
hérilière  aO  ititestat^  et  qu'on  ne  cutiuili;  pas  cette 
qualité  avec  celle  de  légataire,  â  moins  d'une  dis- 
pense expresse  de  rapport.  — f;cs  motifs  nous  parais- 
eenl  erronés  en  deux  points;  1*  ils  supposent,  d'une 
part,  que  la  mère  a  droit  à  une  réserve;  de  l'autre, 
qu'elle  n'est  pas  héritière  aO  intatat^  comme  si 
cette  qualité  n'était  pas  la  condition  du  droit  à  la  ré- 
serve; 2"  la  disposition  universelle  emporte  virtuel- 
lement dispense  de  rapport,  cette  dispense  D'étant 
pas  subordonnée  à  des  termes  sacramentels.  —  V. 
Succession. 

2îG.  —  L'ascendant,  lég. claire  du  mineur,  a  droit  à 
l'Uinfruit  du  tiers  de  la  pottion  restant  au  collatéral. 
En  vain  dit-on  que  l'usufruil  n'est  accordé  à  l'ascen- 
dant par  les  ail.  7.j3,  Tiii,  que  dans  le  ca^où  il  prend, 
conmic  béiitier,  !a  moitié  des  biens,  La  loi  veut  que 
l'usufruil  soit  pris  chaque  fois  que  le  père  ou  la  mère 
concourt  avec  un  collatéral,  ce  qui  résJlte  des  mots, 
dans  ic  cas  <  e  larùcte  précèdent,  qui  commencent 
l'art.  "54.  .Si  l'art.  7'>3  sujpojc  le  cas  d'un  partage 
par  moitié,  l'art.  "54  n'a  en  vue  que  le  concours  de 
l'ascendant  avec  le  collatéral,  iiiilépondammenl  de  la 
part  de  chacun.  —  Chabot,  sur  l'art.  ";,4;  Gren.,  n. 
5S3,  :;«;  U.A.  5.  412,  n.  23. — Conlrii,  23  nov.  1812. 
Cesançon.  Loriferne.  D.A.  5.  426.  D.P.  1.  1325  — 
li>  mars  1824.  Ilioœ.  D.A.  5.  411,  n.  22. 

Le  premier  de  ces  arrêts  est  au  moins  conséquent 
à  la  doctrine  erronée,  .selon  nous,  qu'il  a  consacrée 
dans  le  cas  précédent.  Dès  qu'il  ne  cinsidérail  dans 
l'ascendant  qu'un  légataire  étranger  à  la  succession, 
parce  qu'il  ne  pouvait  cumuler  la  qualité  d  héritier, 
il  ne  devait  pas  lui  accorder  l'usufruit,  qui  n'est  que 
l'attribut  d'un  droit  d'héritier. 

22".  —  Jugé  que  lorsque  le  mineur,  n'ayant  qu'un 
ascendant  et  des  collatéraux,  autres  que  des  frères  cl 
sœurs,  a  lé^uè  i\  l'ascemlaut  tout  ce  dont  la  loi  lui 
permettait  de  disposer,  l'ascendant  a  droit  dans  la 
succession  de  son  enfant,  I"  en  vertu  du  legs,  aux 
trois  huitièmes  île  la  succession  (art.  U(I4)  ;  2»  en 
Tertu  de  la  disposition  de  la  loi,  à  la  moitié  des  cinq 
hoitièmes  restaiis,  eti»  l'usufruit  du  tiers  de  la  por- 
tion h  laquelle  il  ne  succède  pas  ;  et  il  y  a  lieu  i!e 
réformer  la  décision  qui  alloue  à  l'ascendant:  1°  à 
litre  de  legs,  la  moitié  de  tonte  la  succession  ;  2"  ii 
titre  de  réserve,  le  quart  et  l'usufruit  de  l'autre  quart 
(C.  C.V.  754,015.  —  2:  janv.  1828.  l'oitierj.  'Marti- 
neau.  VA'.  30.  2.  lïO. 

2ÎS.  —  Lorsque  le  mineur,  ayant  un  ascendant  i'i 
réserve  dans  une  ligne,  et  des  collatéraux  au  degré 
d'occïe,  dans  l'.iulre  ligne,  a  institué  son  a^^endallt 
pour  héritier  universel,  sa  succession  doit  être  at- 
tribuée pour  moi  ié  à  l'ascendant  en  vertu  du  legs, 
et  l'autre  moitié  divisée  entre  les  deux  ligues,  d'a- 
près Us  règles  des  successions,  c'eil-à-dire  que  l'as- 
cendant a  droit,  en  outie,  à  un  quart  eu  toute  pro- 
priété, et  ii  l'usufruit  du  tiers  de  l'autre  quart.— les 
collatéraux  prélcnilraient  en  vain,  qu'eu  égard  à  l'exis- 
tence d'un  ascendant,  le  mineur,  s  il  avait  clé  ma- 
jeur, n'aurait  pu  disposer  <pie  des  trois  rpiarLs  ou  six- 
liuitiènics  de  ses  biens;  qu'ainsi,  à  cause  de  sa  qua- 
lité de  mineur,  il  ne  doit  être  allribue  ii  l'ascendant, 
&  titre  de  legs,  nue  irais  huitiéiiies,  c  cst-à-dire,  la 
moitié  de  la  portion  di-iponible,  sauf  à  partager  les 
cinq  autres  buitiémus,  d'après  les  règles  des  succts- 
Jions  (C.  civ.  751).  —  28  janv.  1851.  Bourges.  Sain- 
son.  D.P.  31.  2.  ItîU. 


221).  —  L'usufruit  de  l'ascendant  ne  se  prend  point 
sur  la  part  du  légat. lirc,  si  c'est  un  étranger  :  car  la 
loi  ne  l'accorde  ipie  sur  les  biens  de  la  succession 
où  mlcstal. — Toull.,  t.  5,  n.  117  ;  D.A.  5.  412,  n.  ï". 

230.  —  Lorsqu'un  époux    mineur,  i^é  de   plus  de 
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seize  ans  ,  décède  sans  ascendans  ni  descendans ,  el 
après  avoir  donné,  par  testament,  l'universalité  de 
ses  biens,  par  égale  portion  ,  à  son  épouse  et  à  sa 
sœur  ,  cette  disposition  doit  s'exécuter  ainsi  :  moitié 
pour  réjjoase.  moitié  jnur  la  sœur.  Celle-ci  n'est  pas 
fondée  à  prétendre  qt.''  -on  frère,  n'ayant  pu  dispo- 
ser, aux  termes  de  1 .  1  004,  que  de  la  moitié  de  ses 
biens,  c'est  cette  moitié  seule  qui  doit  être  partagée 
entre  les  légataires  ,  et  que  l'autre  moitié  appartient 
à  l'héritier;  qu'ainsi,  elle  a  droit  aux  trois  quarts 
des  biens,  et  la  veuve  à  un  quart  seulement  (C.  civ. 
904,913)  —30  août  4809.  Turin.  ISicolfi.  D.A.  5.  426. 
D.P.  1.  1325. 

231 .  —  Un  mineur,  ûgé  de  plus  de  seize  ans,  lègue 
l'usufruit  de  tous  ses  biens.  Les  héritiers  non  à  ré- 
serve sont  ils  recevables  il  proposer  au  légataire  la 
pleine  propriété  de  la  moitié  des  biens?  iSon  ;  l'art. 
'Jn  I  .  civ.  n'est  pas  applicable  ,  son  bat  principal 
étant  d  empêcher  que  l'héritier  ne  joue  sur  sa  ré- 
serve. 11  s'agit  ici  d  une  question  de  capacité,  plutôt 
que  de  quotiié  disponible.  La  volonté  d'un  testa- 
teur ne  doit  pas  être  légèrement  éludée.  II  y  aura 
donc  lieu  à  une  estimation,  si  les  héritiers  prétendent 
que  le  legs  d'usufruit  excède  la  moitié  de  ce  dont  un 
majeur  pouvait  disposer  (C.  civ.  uui). 

232.  —  Le  legs  fait  par  le  mineur  serait  il  réducti- 
ble, d'après  l'art.  91 1,  alors  même  qu  il  sérail  mort 
mnjeur?  —  V.  Dispositions  eutre-vifs,  n.  I4ô,  s. 

55.  —  De  la  portion  disponible  entre  époux  sans 
enfant  d'un  précèdent  mariatjc. 

233.  — Cette  quotité  ne  diffère  de  celle  dont  on  peut 
disposer  en  faveur  d'un  étranger,  que  dans  le  cas  0(1 
l'époux  donateur  laisse  des  enfaus  ou  ascendans.  A 
deiaut,  les  èpaux  peuvent  disposer  entre  eux  de  la 
lolalité  des  biens.  —  D.A.  5.  2(i7,  n.  t. 

234.  —  1"  Subdivision.  —  Cas  nn  l'époux  dona- 
teur laisse  vn  on  plusieurs  rnfans. — La  loi,  daas  ce 
cas,  établit  une  réserve  toute  particulière  qui  ne  varie 
pas,  quel  que  soil  le  nombre  des  enfans.  L'époux  peut 
donner  à  son  conjoint  un  quart  en  propriété  et  un 
quart  en  usufruit ,  ou  la  moitié  de  ses  biens  en  usu- 
fruit seulement  (^1094).  Il  en  résulte  que,  suivant  les 
circonstances,  1  époux  donataire  peut  avoir  plus  ou 
moins  qu'un  étranger. 

233.  —  Le  quart  en  propriété  doit  s'entendre  d'un 
quart,  non  pas  seulement  en  nue,  mais  en  toute  pro- 
priété (Greu.,  n.  SSS  ;  Dur.,  t.  9  n.  788  ;  D.A.  5.  261, 
n.  2.  —21  juin.  1810.  Bruxelles.  Yanswac.  D.A.  li. 
2G9.  D.r.  11.  2.  12. 

236.  — Suivant  la  jurisprudence  du  ci-devant  par- 
lement 4le  Bordeaux,  le  survivant  des  époux  ne  deve- 
nait propriétaire  de  la  totalité  du  gain  de  survie, 
qu'aillant  qu'au  décès  de  son  conjoint  il  n'existaitpas 
(ï'eufans  issus  du  mariage  :  s'il  y  en  avait,  le  survi- 
vant n'acquérait,  en  pleine  pro/iriélé,  qu'une  part  vi- 
rile, dont  la  quotité  était  déterminée  par  le  nombre 
des  enfans  exislans  au  jour  de  son  décès.  —  3  fév. 
1829.  llordeaux.  Gombaud.  D.P.  29.  2.  285. 

237. —  D'après  ta  loi  du  17  niv  an  2,  les  avantages 
stipules  entre  époux  ,  étant  réductibles  ii  l'usufruit  de 
la  moitié  des  biens  qui  en  faisaient  l'objet ,  lorsqu'il 
exislait  des  enfaus  du  mariage,  une  cour  ne  peut, 
sans  violer  cette  loi ,  argumenlcr  de  cousidéralions 
paiticulières.  pour  liquider  le  douaire  de  la  leiiime  à 
l'usulruit  de  la  totalité  des  biens  du  mari ,  lorsqu'il 
existe  un  enfant  issu  du  mariage.  —  28  avril  1828. 
Civ.  c.  Kouen.  Dachel.'n.  K.P.  2S.  1.  230. 

2'S.  —  I.a  disposition  qui  excède  la  quotiié  dispo- 
nilde  n'est  piis  nulle,  mais  simplement  rcduetihl,' ; 
telle  est  la  règle  générale.  —  Gren.  ,  n.  4S0  ;  'roull., 
n.  81)7  ;  Malev.,  sur  l'arl.  IIIOG;  Dur. ,  t.  9  ,  n.  789; 
D.A.  5.  440,  n.  1  ;  G  cl  207  ,  n.  5. 

259. — Mais,  que  doivent  délivrer  les  enfans,  quand 
la  [lorlion  ilispouible  a  été  dépassée?  Est-ce  le  quart 
en  propriété  et  le  ijuarl  en  usufruit ,  ou  la  moitié  eu 
u.sufruit?  I.'i  ptioii  apji.irlieudra  à  l'époux  doiial.iiie. 
Telle  a  été  l'iiileiilioii  du  dispo-ant,  puisqu'il  .1  duniié 
le  plus  possible.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  rè- 
:  le  qui  confère  le  chu  x  au  débiteur  (Dur.,  t.  9,  n. 
791);  Toull..  n  XG7  ;  Delv. ,  t.  2,  p.  ^20;  D.A.,  n.  4. 
—  10  juin  1807.  iNiines.  Mauzun.  D.A.  G  271.  D.l". 
23.  2.  -.'.  —  (Jren  ,  n.  450,  a  rétracté  l'opinion  con- 
traire qu'il  avait  d'abord  émise. 

241). — Mais  si  l'on  avait  dit  :  Je  léijne  ri  mun  épouse 
le  quart  de  mes  liient  en  propriété  et  te  ijuart  tn 
usufruit,  ou  lu  uijitif  lie  tnns  mes  Uiens  en  usufruit 
seuluie/it,  le  legs  serait  luit  sous  une  alternative,  et 
le  choix,  dès  lors,  appartiendrait  aux  enfans  (Arg. 
C.  (iv.  1190).  —  Dur.,  n.  791. 

341.  —  Lorsque  l'époux  a  donné  à  son  conj  lint  l'n- 
sufrui.  universel  de  ses  biens,  le  don  doit  être  réduit 
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à  la  moitié  en  usufruit,  et  non  ,  selon  le  choix  du 
conjoint,  au  quart  en  propriété  et  au  quart  en  usu- 
fruit. L'art.  917  n'est  pas  applicable.  Ici  l'intention 
du  disposant  doit  être  la  régie,  et  il  a  voulu  que  le 
conjoint  recul  tout  en  usufiuii,  et  lien  en  propriété 
(Levasseur,    n.  87;  Proud.,  n.  S45    et  3JU  ;  les  ré- 

dact,  du   JoHrn.    des  noiairrs,  art.  8727), 15  fév. 

1822.  Amiens.  Blondin.  D.A.  G.  289.  D.l".  1.  13S5.— 
(Montra. — 20  mars  1823.  Poitiers.  Roy.  D.A  G.  '•70 
D.P.  1.  13.52. 

Cet  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  se  fonde  ssr  ce  que 
l'art.  917  a  eu  pour  objet  de  prévenir  toute  dilliculté 
d'évaluation  de  l'usufruit.  Mais  précisément  il  ne 
peut  s  élever  ici  aucune  dilliculté  do  ce  genre,  puis- 
qu'on est  autorisé  par  l'iiil.  1094  à  laissera  I  époux 
donataire  la  moilié  en  usufruit. 

242. —  Le  concours  de  l'époux  donataire  avec  nn 
étranger  ou  un  héritier  donataire  par  préciput  fait 
naître  les  plus  graves  difficultés.  Ce  n'est  qu'après  de 
longues  incertitudes  que  la  juri-prudence  et  les  au- 
teurs ont  fondé  une  théorie  qui  paraît  devoir  se  con- 
solider. 

245—11  se  présente  quatre  systèmes  :  1»  concours 
simultané  des  deux  quotités  disponibles,  de  l'art.  913 
et  de  l'art.  1094.  La  réserve  des  enfans  deviendrait, 
selon  los  circonstanees,  presque  illusoire.  Supposons 
un  seul  enfaul  ;  la  quolitè  disponible  envers  un  étran- 
ger est  lie  la  moilié  ;  si  le  père  la  donne,  et  fait,  en 
outre,  à  son  épouse  le  don  d'un  quart  en  propriilé  et 
d'un  quart  en  usufruit,  l'enfant  se  trouvera  réduit  à 
un  quart  en  nue-propriété.—  Ce  système  est  généra- 
lement rejeté.— Gren.,  n.  584  ;  Toull.,  n.  870  •  Delv  , 
p.  220  ;  Dur  ,  t.  9,  n.  792  ;  D  A.  6.  2G8.  n.  et  D.P. 
32.  2.  220.  —  21  noT.  1842.  Civ.  c.  Grenoble.  D.P. 
43.  t.  21  et  nos  obserr.,  eod. — V.  n.  435,  s.  iJ2   s. 

244.— La  cour  d'Agen  l'a  cependant  adopté, 'mais 
dans  une  espèce  où  l'iu.uslice  qui  en  résultait  n'é- 
tait pas  aussi  criante  que  celle  dont  nous  venons  de 
signaler  la  possibilité.  Klle  a  jugé  qu'un  père,  lais- 
sant même  plus  de  trois  enfans  ,  peut  donner  un 
quart  en  toute  propriété  à  un  de  ses  enfans  ou  à  un 
étranger,  et,  en  outre,  la  moilié  de  l'usufruit  de  tous 
ses  biens,  ou  un  quarl  en  propriété  el  un  quart  en 
usufruit  à  sa  femme  :  scuiement  l'usufruit  de  la 
moitié  des  biens  donnés  à  sa  femme  doit  porter  pro- 
portionnellement tant  sur  les  biens  donnés  que  sur 
ceux  non  disponibles.  —27  août  1810.  Agen.  Boii- 
caut.  D.A  G.  271.  D.P.  I.  1352.  —  Conf.  Benech.  De 
luijuiit.    dispiin.,\i.    101  et  4  II», 

245.-2»  Les  deux  quotités  ne  peuvent  jamais  être 
combinées  ensemble  ;  et,  dès  que  la  quolitè  dispo- 
nible ordinaire  a  été  donnée,  même  en  partie,  la  dir- 
férence  entre  celle  quotité  et  celle  de  l'arl.  1094  ne 
peut  plus  être  donnée  même  à  l'époux.  Grenier,  n. 
584,  a  abandonné  ce  système  qu'il  avait  d'abord  em- 
brassé, el  qui,  quoique  plus  conforme  au  texte  de 
l'art.  1094  C.  civ.,  restreint  évidemment  les  droits  du 
père  de  famille  au  delii  de  la  pensée  de  la  loi.  Aucun 
arrêt  n'a  consacré  cette  interprétation. 

24G. — ô»  Les  deux  quotités  peuvent  toujours  exister 
simultanément  ,  pourvu  que  réunies  elles  n'excèdent 
pas  la  porlion  disponible  la  plus  forte  ;  sauf  .'i  ré- 
duire ensuite  1  époux  et  l'étranger  chacun  à  ce  dont 
il  est  permis  de  disposer  à  son  égard.— Gren.,  n.  584; 
Toull.,  n.  S70etsuir.:  Delv.,  p.  221  ;  D.P.  32.  S. 
220. 

217.— Ainsi,  que  dans  un  même  tesiamenl  la  moitié 
en  usufruit  ail  élè  léguée  au  conjoint,  et  la  portion 
disponible  à  l'un  des  enfans  par  prècipul,  celui-ci 
aura  droit  à  un  quarl  en  nuc-propriéle  des  biens 
grevés  de  rasufruit  du  conjoint.  —  Greu.,  n.  .'.84  ; 
Toull.,  t.  5,  n.  8-5  ;  Dic.t.  not.,  3':  éJit.,  v«  l'orlion 
disponible,  11.  i:io.  —  15  avril  I81O.  Turin.  Cotella. 
D.A.  G.  273  D.P.  10.  2.  133.— 24  août  1822.  Limoges. 
Champeil.  D.A.  G.  273.  D.l'.  23.  2.  41. 

Ainsi,  un  individu  peut  léguer  valablement  par  le 
même  acte  la  moitié  de  ses  biens  en  usiilruit  à  sa 
femme  el  le  tiers  en  nuc-proprinè  n  l'un  de  ses  trois 
enfans.—  2G  mars  1S3S.  (Grenoble.  Crct.  D.l'.  43.  ». 
21. — V.  nos  obscrv.  Conf.  eod. 

248. — 1"  Les  I  eux  quolllès  sont  admises  concur- 
remment, ou  ne  ie  -ont  pas,  siiiv^mt  lu  d'ite  respcc- 
tive  des  donations  faites  à  l'époux  et  à  l'élrangcr. 
Eu  d'autres  termes,  l'extension  de  disponibililé,  pré- 
vue par  l'arl.  1094,  ne  peut  probter  qu'à  l'époux,  et 
non  il  l'élrangcr.  Si  donc  le  di-poniblo  ordinaire  a 
élè  donne  d'abord  à  1  époux,  l'élrangcr  ne  peiil  plus 
recevoir  la  dilTerenfC  entre  celle  quotité  et  celle  de 
l'art.  1091,  au  lieu  que  l'époux  pourrait  recevoir 
celle  dilférence,  s'il  était  donataire  postérieur —ConL 
Dur.,  t.  9,  n.  79G.  et  Proudh.,  de  Tl ji/f.,  1.  1",  n. 
3G0  ;  et  des  rédacteurs  du  Jeurn.  des  not..»n. 
8181.  —Centra,  Toull.,  t.  5,  n.  871  ii'.v  ;D.P.  38.  2. 
220. 

249.— Jugé  que  l'époux  laissant  trois  enfans,  rt. 
qui  a  donné,  par  acte  irrévocable,  i   sou  conjoint  la 
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inoilié  en  usufruit  (i-»aluée  à  un  quart  en  propriété, 
di^ponil>ll'  Je  l'an.  'jir>)  ne  peut  plus  disposer  poslê- 
rieurement,  au  prolit  d'un  étranger,  d'un  quart  en 
nue-proprielé  ou  eu  usufruit.  —  21  juill.  1»l."i.  Oit. 
r.  Toulouse,  llocquarl.  D.A.  ti.  274  —  7  jaiiv.  Ixâl. 
Req.  Paris.  Ralard.  D.A.  C.  275.—  '20  mars  1853.  Li- 
moges. Gory.  II. P.  5».  -2.  4<<. 

ir  !ii  la  loi,  porte  le  deuxième  arrêt,  a  laissé  plus  de 
latitude  à  la  (acuité  de  dispoer  eu  faveur  d'un  époux, 
lor>(]u'il  existe  trois  enfacis,  c'est  qu'il  resle  toujours 
à  ceux-ci  l'espLTance  naturelle  Je  recueillir  les  biens 
après  le  décès  du  piTe  ou  de  la  mère  avanlagrs.  » 

25C.—  Cependant,  sous  la  loi  de  nivôse  an  2,  qui 
permettait  de  disposer  du  dixième  de  ses  biens,  si  on 
avait  des  héritiers  en  ligne  directe,  et  de  se  donner 
entre  époux  l'usufi  iiit  de  la  moitié  des  biens,  si  on 
avait  des  cnfans  ;  le  donaieur  pouvait,  san- qu'il  j 
eût  lieu  a  réduction,  disposer  de  ce  dixième,  et  en 
outre  de  la  quotité  disponible  entre  époux.  Ce  droit 
était  spécialement  reconnu  par  l'art,  (i  de  la  loi  du 
)S  pluv.  au  5.— 2i  mess,  an  5.  l'.eq.  Rivoire.  D.A.  S. 
53i    D.P.  5.  I.  117. 

iîjt.  — El  lorsque  la  quotité  disponible  or(/i«ffir^, 
portée  par  1  art.  913,  a  été  épuisée  ou  luéme  dépassée 
par  une  disposition  d'un  époux  à  l'autre,  il  n'est  pas 
permis  de  donner  plus  tard,  soit  à  un  enfan<,  soit  à 
un  étranger,  jusqu  à  épuiscuu'nt  de  l'entière  quotité 
fxlrnnrJinaire,  portée  par  I  art.  tO'.U  C.  civ.  Celte 
'■niière  quotité  est  une  faveur  introduite  spéciale- 
ment en  cousidération  des  époux  ,  et  il  n'y  a  que 
ceux-ci  qui  puissent  eu  profiler. — 3U  août  1831.  Agen. 
Gladi.  D.P.  3i.  â. -210. 

Dans  l'espèce,  il  avait  été  donné,  en  1778,  par  con- 
trat de  mariage,  au  survivant  des  époux  l'u-ufruil 
de  tous  les  biens  qu'ils  laisseraient  à  leur  décès. 
Quatre  enfans  étaient  nés  du  marijge, et  l'époux  pré- 
décédé avait  légué  le  quart  en  propriété  à  l'un  de  ses 
enfans.  Ces  deux  libéraliléi  ue  pouvaient  pas  encore 
être  annulérs. 

232. — Maintenant,  parcourons  les  diveres  hypo- 
thèses qui  peuvent  se  présenter  quant  au  calcul  de  la 
quotité  di^pulible,  dans  le  cas  de  deux  libéralités 
faites  à  un  époux  et  à  un  étranger.  Elle  Tarie  selon 
le  nombre  des  enfans. 

233.  —  1»  E.ristt'iice  d'un  tctil  enfant, — La  portion 
dispoDiMe  la  plus  étendue  est  alors  de  la  moitié  des 
biens.  Les  deux  donations  ensemble,  faites  Tune  à 
l'époux,  l'autre  à  un  étranger,  ne  pourront  excéder 
cette  quotité, 

25t. — L'époux  ne  peut  receToir  au  delà  du  quart 
en  propriété  et  du  quart  en  usufruit,  lorsqu'il  n'y  a 
qu'un  enfanl.  En  Tain,  pour  perler,  dans  ce  cas,  la 
quotité  disponible  à  la  moitié,  a-t-ou  argumenté  de 
ce  que  les  mots  cnfuns  ou  deaeeudans  èlaitini  em- 
ployés au  pluriel  dans  l'art.  1094  (Gren.,  n.  584  \ 
Proudh.,  n.  335).  —  lu  juin  1807.  Kimes.  Alauzun. 
D.A.  C  271.  DP.  Ï3.  2.  t. 

*."3.— S'il  a  été  donné  i  l'étranger  la  moitié  de  la 
nne-propriélé  ,  l'épouie  peut  recevoir  la  moitié  de 
l'usufruit.—  Dflr.,  t.  î,  p.  2JS  ;  TouU.,  t.  3,  p.  871  ; 
Dur.,  n.  795. 

23C. — Si  je  léguai»,  dans  un  même  acie.  U  moitié 
de  mes  biens  à  un  étranger,  et  la  moitié  des  usu- 
fruits à  Kion  épouse,  le  premier  legs  ne  devrait  s'en- 
tendre que  de  la  nue-propriété.  t)n  ne  doit  pas  sup- 
poser que  j'aie  Toulu  excéder  la  quotité  disponible. 
Proudh,,  deCUiuf.,  n.  3BJ. 

^S'. —  S'il  a  été  donnée  l'élrafiger  la  pleine  pro- 
priété d'un  quart  et  lusufriiit  ou  la  nue  |  ropriété 
d'iin  autre  quart,  l'époux  ne  recevra  que  la  nue-pro- 
priété ou  l'usufruit  de  ce  dernier  quart.— /'<«/. 

.s'il  a  été  donné  à  l'époux  un  quart  en  tonte  pro- 
priété et  un  quart  en  usufruit  ,  un  aulre  ne  pourra 
reeeToir  que  la  nue  propriété  de  ce  dernier  quart. 

238.— Il  ne  faut  pas  que  l'époux  reçoive  plus  d'un 
quart  en  prnpièlé  et  un  quart  eu  iisufruil.  .Musi, 
supposons  un  sixième  donné  d  ahird  à  l'élraiigir  en 
toute  propriété  ;  l'épouse  ne  pourrait  recevoir  ensuite 
nn  tiers  en  propriété,  quoique  h  s  deux  lilièrjlitès 
réunies  n'excédassent  pas  la  moilié,  qui  est  la  plus 
forte  portion  disponible  la  donation  faite  à  l'épouse 
ne  serait  valable  que  pour  un  quart  ou  troi,  dou- 
zièmes de  cette  propriélé,  et  elle  serait  réduite  à  lu- 
«ufruit  poiir  le  douzième  restant.  —  Touli.  et  Dur 
lor.  cil.  ;  IicU.,  l.  2,  p    221.  ' 

2S9,— L'art  021  C.  civ.  portant  que  la  réduction 
des  donations  entre  vifs  ne  pourra  être  demandée 
qu  au  proht  des  héritiers  ii  réserve,  et  non  au  profit 
des  légataires  ou  créanciers,  ne  s'applique  pa*  ii  nn 
mari  qu',  par  contrat  de  mariage,  adonné  à  sa  fcinuic 
I  usufruit  de  la  totalité  des  biens  qui  .se  trouveront 
dans  sa  succession,  et  meurt  ,  laissant  un  enfant  né 
du  mariage,  et  un    légataire   à  qui  il  donne    la  moi- 


tié des  mêmes  biens  ;  dans  ce  cas,  le  légataire  peut 
poursuivre  la  délivrance  de  son  legs  sur  l'excé- 
dant de  la  donation  contractuelle  faite  à  la  femme, 
laquelle  donaliun,  lorsqu'il  existe  des  enfans  du  ma- 
riage, ne  peut  ,  aux  termes  de  l'art.  lo;)i,  s'étendre 
au-delà  de  la  moitié  des  biens  en  usufruit  ou  du  quart 
des  biens  en  nue  propriété,  et  du  quart  en  usufruit. 

—  1"  fév.  18-27.  ■|ouIou^e.  Turle.  D.P.  2,s.  i.  I. 
2C0.  -Il  y  aurait  lieu  de  talculer  la  valeur  de  l'u- 
sufruit, pour  la  réducion  proporlionnelle,  si  j  avais 
légué  la  moitié  en  pleine  propriété  à  un  étranger,  et 
le  quart  en  propriété,  plus  le  quarlen  u-ufruil  à  mon 
épouse.  Mais,  comment  se  fait  l'évaluolion  de  l'usu- 
fruit ?  l-^n  raison  de  l'âge  de  l'usufruitier  et  d'autres 
circonstances,  laissées  à  la  libre  appréciation  du  juge. 

—  Proudhon,  n  3C4;  Dur.,  t.  1,  n.  032  (note),  et  t. 
;>,  n.  795  ;  nid.  du  noi.,  3'  édit,  T»  Portion  disponi- 
ble, n.  132  à  134. 

201.  —  A  défaut  d'indices  contraires,  on  peut  pren- 
dre, et  l'on  prend  le  plus  souvent  pour  hase  de  l'éva- 
luation celle  ;idoptêe  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
(art.  1 4,  J  9  et  11,  et  art  13)  pour  la  perception  du 
droit  d'enregistrement.  On  donne  ."i  la  jouissance  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  propriélé.  Une  telle  décision 
ne  viole  aucune  loi,  et  échappe  ainsi  à  la  censure  de 
la  cour  suprême.  —  29  juin  1809.  Toulouse.  d'Ilau- 
poult.  —D.A.  0,  272.  D.P.  10.  2.  ti.— 2l  juill.  1813. 
Req.  Toulouse  —19  mai  1830.  Grenoble.  Iluvet.  D.P. 
3(1.  2.  293. 

20.'.  —  2'  I^sistciic><  de  deux  enfant.  —  Dans  ce 
cas,  la  quotité  disponible  envers  un  étranger  est  d'un 
tiers,  et  pour  l'époux  d'un  quart  en  pleine  propriété 
et  un  quart  en  usufruit.  Il  faut  rechercher  quelle  est 
la  plus  forte  quotité  disponible,  en  combinant  ces 
deux  disponibilités  différentes  ;  et.  pour  y  parvenir  , 
on  évaluera  l'usufruit,  comme  il  vient  d'être  dit. 

203, —  En  eslimant  l'usufruit  à  la  moitié  de  la  va- 
leur de  la  propriété,  le  tiers  des  biens  (on  huit  vingt- 
quatrièmes  )  e.l  inférieur  au  quart  en  propriété  (ou 
six  vingt  quatrièmes)  ,  et  au  quart  en  usufruit  lou 
trois  vingt  quatiièmes) ,  qui  forment  en  tout  neuf 
vingt-quatrièmes.  —  Dur.,  n.  793. 

204.  —  Ainsi,  quand  j'ai  disposé  envers  un  étran- 
ger du  tiers  de  mes  biens  ,  je  peux  donner  encore  à 
mon  épouse  un  vingt-quatrième  en  propriété,  ou  un 
douzième  en  usufruit.  —  Dur.,  ifnd. 

203.  — Jugé  que  s'il  exi>le  deiij:  enfans,  et  que  l'é- 
poux ail  donné  un  tiers  de  ses  biens  en  toule  pro- 
priété alun  de  ses  enfans  .  ou  à  un  étranger ,  et  la 
moilié  de  ses  biens  en  usufruit  à  son  conjiinl,  celui- 
ci  ne  pourrait  avoir  plus  d'un  douzième  des  biens  ;  le 
tiers  en  propriété  et  le  douzième  en  usufruit  formant 
l'équivalent  de  la  quotité  la  plus  forte  de  l'art.  109  i  , 
c'est-ii  dire  le  quart  en  propriélé  et  le  quart  en  usu- 
fruit (D.A  3.  208,  n.  8).  —  20  juin  1809.  Toulouse. 
D'ilaupoult.  D.A.  C.  272.  D.P.  10.  2.  U 

SCO.  —  Mais  «i  le  tiers  des  biens  avait  été  donné 
d'abord  à  l'épouse,  je  ne  pourrais  plus  rien  donner  à 
un  étranger,  puisque,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus  ,  le 
surcroit  de  disponibilité  établi  par  l'art,  1094  n'a  été 
établi  qu'en  faveur  du  conjoint,  qui  peut  seul  l'inTo- 
quer. 

807.  —  Dans  l'exemple  proposé,  si  l'usufruit  était 
estimé  à  la  moitié  de  la  propriété  ,  son  legs  serait 
d'un  quart  et  demi  ou  trois  huitièmes;  la  plus  forte 
portion  disponible  devrait  être  divisée  en  sept  paris, 
dont  trois  pour  U  veuve,  quatre  pour  l'étranger  ; 
Tune  aurait  trois  quatorzièmes,  l'autie  quatre  qua- 
torzièmes. —  Proud,,  n.  339. 

205.  —  5"  Existence  d^  trnis  en  fins  ou  pJus,  L'é- 
poux peut  toujours  recevoir  un  quart  en  propriété 
et  un  quart  en  u>ufriii;  ;  mais  un  étranger  ne  peut 
recevoir  plus  d'un  quart  en  piopriêtè.  .'-i  dune  le  quart 
en  propriété  a  été  donné  d'abord  à  l'époux  ,  l'éiran- 
ger  ne  peut  plus  rien  recevoir;  au  lieu  que  l'époux 
pourrait  recevoir  encore  un  quart  en  u  ufruit ,  si  le 
quart  en  propriélé  avait  été  donné  à  un  ètrangir. 
<-A'tte  di-tinclion  a  été  développée  plus  haut,  avec 
l'indiraliun  des  autorités  qui  1  appuient. 

209.  —  Lorsfin'un  mari  a  légué  la  j  luissanciî  do  la 
moilié  de  ses  biens  ii  fa  femme,  cl  le  quart  de  ses 
biens,  par  préciput,  à  l'un  de  ses  trois  eiifaus,  la 
j  'uissauce  de  la  femme  doit  étie  mainlciiue  intacte  ; 
elle  doit  grever  d'abord  le  préciput, et  en-nile  les  ré- 
serves, proportions  égales  (C.  civ,  913,  loyi)  —  30 
déc.  18  0.  Civ.  r.  Caen.  Dccour.  D.A.  3.  472.  D.P. 
17.  1.  23. 

270.  —  Jugé,  toutefois  ,  que  dans  le  concours  de 
deux  legs,  l'un  du  quart  des  biens  disponibles  fait 
à  l'un  des  trois  enfans,  l'autre  d'une  pension  via- 
gère ou  driiil  d'usufruit,  fail  par  le  leslateur  »  son 
conjuint,  rexériition  de  ces  legs  doit  avoir  lieu,  en 
ce  S'ils  ,  qîie  la  quotité  disponible  ne  sera  pas  dê- 
p.isséc,  de  la  même  manière  que  si  le  legs  d'usu- 
fruit ètail  fail  à  un  élranger,  c'est  il  dire  que  la  pen- 


sion ou  legs  d'usufruit  sera  prise  sur  le  quart  des 
biens  légués  au  fils,  et  non  sur  les  trois  quarts  in- 
disponibles :  ici  ne  s^applique  pas  l'art.  1094  C.  civ., 
qui  permet  .i  un  époux,  avant  trois  enfans  au  plus, 
de  léguer  à  son  conjoint  la  moitié  de  ses  biens  en 
usufruit.  Il  importe  peu  qu'il  soit  exprimé  dans  le 
testament  que  le  legs  d'usufruit  sera  payable  par  l'hé- 
rédité ^C.  civ.  913).  —  10  juin  4831.  Agen.  Troupe!. 
D.P.  3î.  2.  228. 

271.  — 4»  Existence  d'enfans  naturels. — La  limi- 
tation de  la  quotité  disponible  au  quart  en  propriété 
et  au  quart  eu  usufruit  n'a  élé  établie  que  dans  l'in- 
térêt des  enfans  légitimes,  nés  du  mariage.  S  il  n'y 
a  que  des  enfans  naturels,  et  que  1  époux  ait  donné 
il  son  conjoint  la  portion  disponible,  le  don  ne  pourra 
être  réduit  qu'à  la  moitié  de  la  succession;  c'est  la 
même  réserve  que  si  le  don  universel  avait  élé  fait 
à  un  étranger. 

272.  — Existence  d'cn'ans  natu  els  en  concours 
avec  des  enfans  légitimes. — La  portion  disponible  en- 
tre époux  sera  toujours  d'un  quart  en  propriètéel  d'un 
quart  en  usufruit. 

273.  —  Mais  comment  se  partagera  la  portion  in- 
disponible entre  les  enfans?  On  verra  d'abord  ce  qu* 
l'enfant  naturel  aurait  eu,  s'il  avait  été  légitime,  et 
on  ne  lui  attribuera  que  le  tiers  de  celle  portion,  lin 
exemple  suffira  pour  l'application  de  celte  règle. 

274.  — Supposons  deux  enfans,  l'un  naturel,  l'au- 
tre légitime.  La  portion  indisponible,  à  partager,  est 
d'un  ijuarten  nui-propriété,  et  d'une  moitié  eu  pleine 
propriélé  L'enfant  naturel,  s'il  eut  été  légitime,  au- 
rait pris  la  moilié  de  ces  valeurs,  c'est-à  dire,  un 
quart  en  propriété  et  un  huitième  en  nue-propriété; 
mais  sa  qualité  d'enfant  naturel  ne  lui  permel  d'a- 
voir que  le  tiers  de  ce  qu'il  aurait  pris  étant  légitime  ; 
il  aura  donc  un  douzième  en  propriété,  un  vingt- 
qualrième  en  nue  propriélé  ;  l'enfant  légitime  pren- 
dra cinq  douzièmes  en  propriété,  cinq  vingt  qua- 
trièmes en    nue-propriité. 

273. — La  dinicullé  se  complique,  si.  dans  le  même 
cas,  on  suppose  deux  donataires  ou  légataires,  l'é- 
poux et  un  élranger;  et,  par  exemple,  l'époux  dona- 
taire du  quart  en  propriélé  et  du  quart  en  usufruit, 
l'étranger  donataire  de  la  portion  disponible. 

270.  —  La  réserve  de  l'enfant  naturel  est,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir,  il'un  deu/ième  en  pleiue  pro- 
p.-iété,  un  vingt-quatrième  eu  nue-propriéle. 

277.  —  Si  l'on  divise  la  succession  en  quatre  vingt- 
seize  parties;  que  l'on  en  retranche  la  réserve  de 
l'enfant  naturel  qui  est  l'c  huit  quatre-vingt-seiziè- 
mes en  pleine  propriété,  et  deux  quatre-vingt-sei- 
zièmes équivalant  à  un  vingt -quatrième  en  nue-pro- 
priété, il  reste  quatre-vingl-six  quatre  vingt  sei- 
zièmes. 

....  La  réserTe  de  l'enfanl  légitime  doit  être  de  moi- 
tié de  celle  valeur,  soit  quarante-trois  quatre-vingt- 
seizièmes;  si  l'on  déduit  la  valeur  du  don  fail  à  la 
reuve,  en  estimant  l'usufruit  à  la  moitié  de  la  pro- 
priété, soit  trente-six  quatre  vingt-seizièmes,  il  reste 
pour  le  légataire  étranger  sept  quatre  vingt-seizièmes 
en  propriété,  ou  quatorze  qualre-Tingt-seiziémes  en 
nue-propriété. 

278.  — ^La  veuve  a  droit,  outre  son  quart  en  pro- 
priété à  un  quarten  usufruit,  ou  ringt-qualre  quatre- 
Tingt-sei/.ièiues.  Klle  prend  doue  :  quatre  quatre-vingt- 
seizièmes  sur  l'enfant  naturel  .  quatorze  qualre- 
yingt-seiziêmes  sur  l'étranger  .  six  quatre-vingt- 
seizièmes  sur  lenfant légitime,  total  égal  vingt-quatre 
quatre-vingt-seizièmes. 

'ilO. —  La  réserve  de  l'enfaot  légitime,  qui  doit  être 
de  quarante-trois  quatre-vingt  seizièmes,  sera  donc 
composée  de  (piaranle  quatre  vingt  seizièmes  en  pro2 
priêlê,  et  de  six  quatre-vingt-seizièmes  en  nue-pro- 
priêlé,  équivaliut  à  trois  qualre-Tingl-seizièincs  eo 
pr  priété  entière. 

280.  —  2'-  Subdivision.  —  Du  ciii  où  l'époux  dona- 
teur ne  Iniss''  lyi/e  des  nseinilans. — L'époux  qui  ne 
laisse  que  des  ascendans  peut  disposer  envers  l'autre 
époux  do  tout  ce  qu'il  pourrait  donner  ou  léguer  â 
un  étranger,  et,  en  outre  de  l'iiMifriiil  de  toute  la 
portion  dont  la  loi  prohilie  la  disposition  au  préju- 
dice des  héritiers,  c'e-t-à  ilire,  de  l'usufruit  de  la  ré- 
serve des  ascendans  ,C,  civ.  913,  910,  to.ii  ■. 

281.  —  Ainsi  1  époux  est  préféré  à  l'ascen  lant  pour 
l'usufruit  de  sa  reserve.  Il  eut  été  mieux  d'accorder 
la  nue-propriété  à  l'époux,  puisque  lasriidanl, 
par  son  âge,  a  moins  de  chances  de  jouir  un  jour  de 

sa  réserve   et   qu'il   en  a  plus  besoin  i  Dur.,  n.  785 i  . 

.MallcT.,  sur  1  art.    1094;    loull.,  t.  5,  n.  osti  ;  D..\.  ■ 

ti.    2t;7t.  —  t;ren.,    n.   449,    juslifih  c«lle  disposition  ^ 
par  liiitimite    de  1  union   conjugale,  el  nou>  ajoute- 


PORTION  DISPONIBLE,  art.  2,  §  C. 

rons  ccUa  consiJi^ralion  ,  qu'il  s'agira  I»  plus  souvent 
ds  biens  acquis  en  commiiu  et  dont  la  jouissance  est 
d'autant  plus  clu-re  à  l'épuu\  sur-siTaul.  L'ascendant 
peut  vendre  sa  uue  propnclé. 

2Si.  —  l'aut-il  que  l'usufruil  de  la  réserTC  de 
l'ascendant  soit <-,rprt'>si;neH/  donné?  Il  no  suffirait 
pas  d'uu  don  universel  ou  du  don  de  la  quotité  d  spo- 
nible.  Une  disposition  spéciale  est  nécessaire.  —  28 
noT.  182".  Agen.  Calhala-Coulure.  D.P.  28.  2.  ni. 

283.  —  Lorsque  l'ascendanl  est  c  xclus  de  la  succes- 
sion par  des  frères  ou  sirurs  ou  desicndans  d'eux  > 
l'épouv  peut  loul  donner  à  son  conjoint. 

28t.—  Mais  (j'iid  -i  les  frères  ou  sœurs  renoncent  à 
la  succession,  et  ils  ne  manqueront  pas  probablement 
d'y  renoncer  en  cas  de  disposition  nuivcrscllc  ?  L'as- 
cendant, autre  que  le  père  ou  la  mère,  a  droit  alors 
à  une  réserTe.  Les  renonçans  sont  censés  n'avoir  ja- 
mais clé  liériliers.— Dur. ,  I.  8,  n.  311  ;  t.  y,  n.  l'jô, 
784. 

285. — Jugé  qu'en  permettant  à  léponx  de  donner  à 
son  conjoint  la  portion  disponible,  plus  l'usufruit  de 
la  réserve,  l'art.  lO'ii  n'a  pas  cnlenilu  subordonner 
celte  disponibilité  à  la  circonstance  que  la  donation 
de  ces  <ieu\  purliotis  serait  faile  cumulativenieflt  à 
répoux  i  qu'ainsi  un  époux  peut  donner  à  urt  étra.ii5er 
la  propriété  du  disponible  ordinaire  ,  el  à  son  é[)0U-^. 
l'usufruit  de  la  réserve.  — 3  janv.  182C.  .Heq  Lyon. 
Lard  y.  D.P.  26.  ^    U9. 

Dans  l'espèce,  les  deux  libéralilés  étaient  falles  par 
le  même  testament. —  Conf.,  Gren.,  n.  7iG  ter.  ;  D.A. 
11.  2G7,  n.  ). — Coiilru,  Dur.,  'J,  n.  7s(i. 

28(>. — Quoi  qu'il  en  soit,  si,  par  une  donation  irré- 
^ocabIc,  répoux  avait  disposé  de  la  portion  dispo- 
nible au  profit  d'un  étranger,  il  est  liors  de  duule 
que  l'usufruit  de  la  reserve  de  Paseendant  pourrait 
être  donne  par  un  ado  postérieur  au  conjoint  L'art. 
lO'ji  serait  appliqué  alors  dans  l'intérêt  de  cet 
époux. 

287.  —  .Si  l'époux  laisse  un  ascenilant  et  un  ou  plu- 
sieurs enfans  naturels,  la  réserve  de  renf;int  naturel 
est  de  la  moitié  de  ce  qu'elle  serait ,  s'il  avait  été  lé- 
gitime. On  opérera  sur  cette  base, —  V.  ci-dessus. 

28S. — Si  le  disposant  laisse  son  père  et  sa  mère,  et 
un  enfant  naturel  .  et  qu'il  ait  donné  ou  légué  ù  son 
épouse  toute  la  portion  qu'il  pouvait  lui  donner  ,  la 
réserve  de  l'enfant  naturel  est  un  quart  en  pleine  pro- 
priété, un  quart  en  nue  p:opriélé  ;  la  réserve  des  père 
et  mère  est  de  la  moitié  dti  surplus  de  la  succession  , 
mai;,  en  nue  propriété  seulement ,  à  raison  de  l'usu- 
fruit de  la  veuve,  qui  se  complète  aussi  sur  la  réserve 
de  l'enfant  naturel. 


§  (»  —  De  la  portion  disponible  entre  cpof.v  ai/ant 
des  en/ans  d'un  autre  mariaijf. 


989. — 1"  .Subdivision. — Droit  ancien  el  rjiietlioris 
t'auxitnires.  —  De  tout  temps  ,  les  inléréis  des  en- 
l'ans  oui  été  garantis  contre  les  dangers  de.»  seeoiids 
mariages  de  leur  père  el  mère.  La  loi  romaine  avait, 
à  cet  égard,  plusieurs  dispositions,  qui  ont  ('-té  renou- 
velee-  par  I  edil  ilei  seromle.^  noces,  éilit  que  rédigea 
L'Ilùpilal ,  sous  François  II,  en  juillet  iritifl. 

230. — Cet  édit  avait  deux  chefs  :  le  premier,  con- 
forme aux  lois  3  et  :;  i;.  de  .\ec.  nnpl.,  défondait  ii 
l'époux  qui  se  remari. >it  île  donner  h  son  nouvel  é|ioux 
au-delà  d  une  part  d'enfant  ;  le  .second,  reproduit  de 
la  loi  //.ic  edicittli,  col.  tti  ,  voulait  que  l'époux  ne 
pût  donner  ,  en  se  lemarianl,  aucune  portion  des 
I)iens  provenant  du  premier  époux. 

2'JI.— Jugé  que,  sous  l'empire  des  lois  romaines  , 
les  donsf.iii»  par  un  mari  à  sa  femme,  étaient  répu- 
tés faits  sous  la  condi  inn  de  réserve  au  profil  des  en- 
lans,  dans  le  cas  de  convoi.  — I.",  mai  1824.  (irenoble. 
Dus  erl.  D.P.  33.   2,  77. 

292.  —  Sous  l'empire  des  novelles  2  ,  cli  2,  el  22 
ch.  ir,,  le  mari  qui  onvidail  eiait,  quant  aux  di-po- 
sitions  testamentjiiies  qu'il  avait  reçues  de  sa  femme, 
soumis  aux  peini's  de  secondes  noces  ;  les  biens  lé 
gués  passaient,  de  plein  droit,  aux  enfans  du  premier 
lit,  el  ne  poliraient  être  grevés  de  l'bvpoihéque  de  la 
seconde  femme.  —  UjanT.  ISÏj.  Cr'enoblc.  Bossu 
D.P.  ■••i.  2.  107. 

293.  —  Celle  nppliralion  des  peines  des  secondes 
noces  poiivaitélrc  invoquée  parmi  tiers-détenteur. — 
Même  arrêt. 

29t.  — La  luise,  de  .«eriiwr/i'.v  nuptiit,  qui  prive 
la  femme  remariée  dans  l'an  ilu  deuil  ,  des  avantages 
que  lui  avait  fait*  son  premier  m.iri,  n'a  été  abrogée, 
ni  par  la  loi  spéciale  sur  le  divorce  i|ui  permet  à 
la  femme  divorcée  de  se   remarier  dix  mois   après 


PORTION  DISPOMBLE.    abt.  2,  §  6. 

la  prononciation  du  divorce,  ni  par  les  art.  12  et  Gl 
de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  qui  ne  sont  relatifs  qu'aux 
dispositions  de  la  loi ,  et  ne  peuvent  s'appli(|uer  à 
celles  de  l'homme.  —  3  bruin.  an  9.  Civ.  r.  Lafon. 
B.P.  (;.  t.  31. 

2<t.*i. — Jugé  sous  l'empire  de  l'édit  de  tCIl,  que  la 
disposition  qui  fiit  réserve,  au  profit  des  enfans  d'un 
premier  lil,  des  avantages  faits  à  l'époux  qui  a  con- 
volé en  secondes  noce-,  par  son  premier  conjdnt,  ne 
s'appliquait  pas  aux  dons  faits  avant  le  mariage  ou 
par  contrat  de  mariage,  mais  seulement  aux  dons 
faits  pendant  le  maiiage.— 7  août  1832.  Civ.  r.  Douai. 
Wagrez.  D.P.  32.  543. 

2'.iu. — IMéiiie  décision  sous  l'empire  de  la  coulume 
du  (;amliresis.— 7  avril  1834.  Civ.  r.  Douai.  Basquin. 
D.P.  54.  l.ilt. 

2'J7.— Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'arrêt  qui  or- 
donne, sur  la  demande  des  enfaus  d'un  preiniiT  ma- 
riage, que  les  biens  qui  composaient  la  couimunaute 
entre  leurs  père  el  niére  soient  estimés,  el  reserve  à 
ces  enfins  l'exercice  de  leurs  droits,  ne  peut  être  atta- 
qué sous  prétexte  qu'il  a  violé  l'an.  2S  de  l'édit  de 
liiil,  en  ce  qu'il  aurait  jugé  que  les  dons  faits  à  un 
époux,  par  contrat  de  mariage  ,  devaient  élre  conser- 
vés, comme  ceux  faits,  pendant  le  mariage  par  l'époux 
donataire  qui  convolait  à  de  secondes  noces,  et  que cel 
époux  devait  transmettre  les  biens  donnés  avant  sa 
mort  (Edil  de  lliil,  arl.  2M\—  3  juin  1817.  Ueq.  Le- 
maire.   D..A.  U.  2S->.  D.P.  18.  1.  327. 

2n8.  — Les  dispositions  rie  I  édit  de  tfitl  ,  relatives 
aux  seconds  mariages  .  avaient  force  de  loi  en  Cam- 
brcsis  ,  et  ont  régi  les  mariages  qui  ont  eu  lieu  jus- 
qu'à la  publication  du  code  civil  — Aléiiie  arrêt. 

.in<)._[,es  droits  réservés  aux  enfans  par  ledit  des 
secondes  noces  ,  en  cas  de  convoi  de  l'époux  dona- 
taire, sur  les  biens  donnés  par  l'auîie  époux,  ne  s'ou- 
vraient que  du  jour  du  décès  de  l'époux  reniai  ié.  — 
)t  jinv.  182  j.  Civ  r.  Lyon.  Jammarin.  D.P.  25.  I. 
441. 

300.  —  La  controverse  qui  exidait  dans  l'ancien 
droit  sur  le  point  de  savoir  si  le  douaire  el  la  par 
d'enfant  le  inoins  prenant  stipulés  par  le  mari  qui 
convole  en  secondes  noces  ,  au  profit  d'une  femme 
dans  son  coiilrat  de  mariage,  pouvaient  être  cumulés 
à  cet  ellét  que  si,  après  la  mort  du  mari  ,  le  tuteur 
nommé  à  la  femme  inlerdile  a  fait  simplement  opler 
le  conseil  de  famille  entre  ces  deux  libéralités  ,  et 
spécialement  pour  la  part  d'enfant  le  moins  prenant, 
l'arrêt  qui  reconnaît  une  pareille  option  valablement 
faite,  ne  donne  pas  lieu  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême. —  2  jauv.  1833.  Beq.  Paris.  Frecol.  D.P.  33. 
1.  Uj. 

301.  — I.ègisUUion  intermédiaire  et  qocslion^ 
transitoire.^.  —  La  loi  du  17  niv.  an  2  ayant  aboli 
toutes  les  anciennes  lois  et  coutumes  relatives  à  la 
transmission  des  biens,  et  permis  aux  époux  de  s'a- 
vantager entre  eux  ,  les  donations  ,  faites  on  bien 
ouvertes  sous  l'euipire  de  celle  loi,  ne  sont  point  su- 
jelles  au  prem'er  chef  de  l'édit  de  tSliii,  relatif  à  la 
quotité  de  biens  disponible  en  cas  de  second  mariage. 
— Chabot,  yi'cv;.  irunsu.,  v«  Noces  jsecondesi  ;  D.A. 
6.  2:1;,  n.  2. 

302  —  Ainsi,  un  époux  ayant  des  enfans  d'un  pré- 
cèdent mariage  a  pu  avantager  par  teslauieut  son 
conjoint  de  la  moitié  des  biens  en  usufruit  sans  que 
les  enfans  aient  le  dro  t  de  prétendre  que  ce  legs  doit 
être  réduit  il  une  part  d'enfanl  le  moins  prenant.  — 
8 juin  I8U8.  Heq.  Lyon.  Morcau.  D.A.  G.  283.  DP. 
8.  1.  3*';. 

303. — La  loi  du  17  nivi'ise  n'a  pas  porté  altrinle  au 
second  chef  de  l'édit  parce  qu'elle  n'a  eu  en  vue 
que  la  transmission  des  biens,  el  nitllemeiit  l'aliidi- 
lion  des  dispositions  pénales  elablies  j.ouc  le  cas 
éventuel  des  secondes  noces:  or,  la  transmission  au 
profit  des  enfans  n  est  qu'une  conséquence  et  un  ellel 
des  peines  pcononeéfs  c  mire  l'époux  qui  se  remarie. 
— Chabot  et  D  A.,  ihid. — 2  mai  INO.s.  Ueq.  l'.eaulieu. 
D.A.  «.  283.  D.P.   1.  13'i2.  et  8.   I.   219. 

304  —  Lorsqu'une  personne,  ayant  des  enfans  ,  se 
remarie  et  fait  une  donation  ii  son  nouvel  époux,  soit 
sous  la  loi  ancienne,  soit  sous  Pempire  de  la  loi  du  17 
niv.  an  2  les  ell'els  de  celle  disposition,  si  son  auteur 
est  décédé  sons  le  code  civil,  sont  régis  p^ir  la  loi  en 
vigueurau  momeni  où  elle  a  é:é  faite,  s'il  s'asil  d'un 
don  irrévocable;  el  si  la  libéralité  est  lévocable,  par 
la  loi  du  temps  du  décès  du  disposant.— Chabot,  toc. 
rit.  ;  Gren  ,  n.  717  à  719;  D.A.  G.  '27G,  n,  5.  —  V. 
.suprâ. 

305.— On  doit  décider,  par  les  mêmes  principes ,  la 
question  de  savoir  si  l'époux  remarié  sous  le  code 
civil  a  pu  disposer  des  biens  qu'il  tenait  de  la 
libéralité  de  son  piemier  époux  ,  d'après  des  actes 
anléiicurs  au  code,  ou  si  ces  biens  sont  réservés 
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aux  enfans  du  premier  lit,  conformément  à  l'édit  des 
secondes  noces.  —  (Chabot et  D.A.,  ifjii. 

506. —  Ainsi,  jugé  que  la  femme  qui  a  convolé  sous 
le  code  civil,  ;loii  cependant  rendre  aux  enfans  du 
premier  lit  les  libéraliks  a  elle  l.iites  par  Sun  mari 
dans  le  contrat  de  mariage  suus  l'empire  des  lois  ro- 
maines; et  la  femme  opposerait  en  vain  que  le  fait 
du  convoi  ne  p;ut  être  puui  par  une  loi  antérieure, 
alors  qu'il  s'agit  moins  d'une  peine  que  d'une  slipula- 
li.jn  tacite  el  rlirecle  au  profit  des  enfans,  laquelle  doit 
avoir  un  ellét  rétroactif  au  jjur  oij  l'engagement  a 
été  contracté  (L.  5  ferninœ  C  de  .secundi^  nuptUs; 
nov.  22',  ch.  3;  1:.  civ.  1179).  —  13  mai  ls2i.  Gre- 
noble. Dussert.  U.P.  33.  -i77. 

307  ■ — il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le-  disposi- 
tions pénales  sur  les  se  ondes  noces  iloivent  être  ap- 
pliquées, selon  la  loi  existaiile  au  moment  du  décès 
du  mari  el  du  convoi  de  la  veuve,  el  non  d'après  celle 
e\istunl  au  jour  du  contrat  de  mariage.  Lu  consé- 
quence, une  femme,  manee  suiisrancienne  législation, 
n'est  pas  privée  de  la  (lensinn  que  son  mari  lui  a  faite 
par  contrat  de  mariage,  quoiiiu'elle  ait  contracté  un 
second  mariage  sans  avoir  rendu  le  compte  de  lutelle 
de  ses  enfans  du  premier  lit,  el  sans  en  avoir  pavé  le 
reliquat,  si  c'est  depuis  le  code  qu'ont  eu  lieu  le  décès 
du  mari  et  le  cmiivoI  {'',.  civ.  59;i).  —  m  dèc.  1827. 
Monlpellier.  Sull're.  D.P.  28.  2.  81. 

308.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  passé 
sous  la  loi  du  17  niv.  an  2,  par  un  boinme  ajant  des 
enfans  el  décédé  sous  le  rode  civil ,  celui-ci  a  donné  à 
sa  future  épouse  la  moitié  de  ses  biens  en  usurrnil, 
plus  une  omme  pour  augment  de  dot  et  pour  jo\  aux  ; 
l'arrêt  (lui  donni-  aux  héritiers  du  doîi.iteur  l'option 
de  délivrer  à  la  veuve  douatùiie  le  quart  des  biens  en 
loule  propriélé  pour  lui  tenir  lieu  .  e  l'usufruil  de  la 
moitié,  de  l'aiignienl  de  la  dot.  et  des  bagues  et 
joyaux,  n'est  point  sujet  à  cassation  (L  47  niv.  an  2, 
art.  14;  1.  4  germ.  an  8,  arl.  1").—  3  janv.  1814. 
Ci?,  c.  Grenoble.  Anlelmc.  D  A.  5.  347.  DP.  14.  I. 
201. 

309  —  Si.  sous  l'empire  d'une  loi  telle  que  la  cou- 
lume de  la  Marche,  qui  permettait  d'exclure  un  enfant 
de  sa  succession  ,  un  père  a,  dans  sou  contrat  de  ma- 
riage, exclu  ses  enfans  du  premier  lil,  et  institué  ex- 
clusivement hérilieis  SCS  enfans  à  naitre  du  second; 
il  suit  de  là,  que  l'ellét  de  cette  instilulion  étant  irré- 
vocable, a  dû  êtie  exécuté,  et  n'a  pu  être  réduil  à  la 
quotité  disponible  fixée  par  l'art.  913  C.  civ.,  quoique 
le  père  donateur  soit  décédé  depuis  la  publication  du 
code  civil  (C.  civ.  21.-11  nov.  1828.  Civ.  r.  Limoges. 
Tintant.  D.P.  29.  1.  7. 

310.  —  2"  Subdivision.-./ çucr'.ï  e/ioi/x  e/  à  quelles 
dispositions  e.\t  applicalile  ta  restriction  de  la 
faculté  de  disposer  en  cas  de  secondes  noces:'  — 

c  L'homme  ou  la  femme  qui.  ayant  des  enfans  d'un 
autre  lit.  contracte  un  second  ou  snbséipient  mariage, 
ne  peut  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'en- 
fant légilime  le  moins  prenant,  el  sans  que,  dans 
aucun  cas,  ces  donations  puissent  excéder  le  quart 
des  biens  »  (C.  civ.  I09S). 

311.  —  Le  projet  du  code  civil  conservait  les  deux, 
parties  de  l'édit  de  IGl  I  ;  il  restrcignail,  eu  outre,  le 
pouvoir  de  l'époux  à  la  disposition  d'uu  usi.fruit.  La 
discussion  lil  supprimer  le  second  chef  de  l'édit; 
et  l'on  borna  au  quart  b'  maximum  de  ce  qui  pour- 
rait élre  doi:nê.— D.A.  6.  S7U,  n.  1. 

512.  —  .<  quels  époux  c.\l  applicaljfc  l'art.  1098 
C.  civ..''  A  l'époux  qui  ne  laisse  qu'un  enfoui  du 
précédent  mariage  ,  quuiipie  le  mut  enfant  soit  au 
pluriel  dans  l'article  ^t'.ren.,  n.  G79;  Toull..  n.  .'v77; 
Dur  ,  n.  800  ;  D  A.  G.  -277,  n.  1).  —  Ou  a  vu  déjà  la 
même  interprétation  pour  l'ait.  1094. 

313.  —  Le  mol  enfant  s'entend  aussi  des  petits- 
enfans,  comme  dans  l'art.  '.114.  L'édit  de  l.iGO  disait 
forniellenient  :  uyont  enfans  ou  enfans  de  leurs 
enfan-i.—  Ihid. 

314  — Mais,  quel  que  soit  leur  nombre,  ils  ne 
compleiii  tous  que  pour  l'eiilant  qu  ils  représentent 
arg.  0.  civ.  '.M'.)-  —  ■'"' -i  "•  803. 

31;;   Il  en  est  ainsi,  lors  même  qu'il  n'y  a  quo 

despetilseiifans,  qui  lous  descendent  du  même  au- 
teur. Dans  l'ancien  droit,  on  fixait  la  part  de  l'époux 
donataire  d  après  celle  du  petit-enfant  qui  avait  le 
moins.  Aiilremeul,  l'époux  donataire  aurait  eu  la 
moitié  des  biens  (Polli.,  n.  .•i:i4,  SiiS).  :\lais  il  ne  peut 
plus  avoir  que  le  71/rir/,  il  l'art.  10;i8  ne  défend  plus, 
comme  léilil,  de  ilonner  plus  qu'à  l'un  des  enfans  ou 
enfans  de  leurs  enfans.  —  Toull..  t.  .">.  n.  877;  />icf. 
du  nni.,  3«  édit.,  v»  Noces  (seronilcs),  n.  20;  Gren., 
n.704,  70'1;  Delv.,  p.  422;  D  A.  G.  2SI,  n.  29. 

31G.  —  L'enfant,  simplement  conçu  au  jour  de  la 
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dooatîoD,  serait  réputé  exister  pour  Tapplication   de 
Varl.  i098.— D.A.  G.  277,  n.  i. 

317.  —  Si  lesenfansoti  (letils-enfans  du  donateur 
meureni  tous  avant  lui,  il  pourra  donner  au  cou- 
joint  autant  qu'à  un  élran;;er,  tt  di'  plus,  l  usufruit 
de  la  réserye  de  i'ascendant,  selon  l'an.  lO'.ii  — D.A, 
6.  277,  D.  ii. 

518  —Si  la  donation  avail  été  Taile  du  vivant  des 
enfans,  qurl  en  ^eni  l'ellit?  M  faut  dislini;ncr.  I.a 
donation  élail-ello  expressément  d'une /'«(7  iVenfunt? 
répoux  n'aura  que  le  quart  des  biens,  selon  l'art.  lO^.'S. 
11  faut  suppo.ser  que  (elle  a  été  l'intention  du  dona- 
teur (lonll..  n.  NN7;  Gren.,  n.  GSÔ;  Delv..  t.  t», 
p.  44:>;  Dur.,  n.  8:i4  ;  P.  A.  (j.  277,  n.  G,  7}.— Ricard, 
part,  ô,  n.  1-2no,  et  Pothier,  v*»  Contrat  de  mariage, 
D.  5G0,  voulaient  aussi,  sous  rancicn  droit,  que  le 
donalairen'eùl  pas  plus  de  la  nvnt>c  des  biens.  Deni- 
sart  rapporte,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  17G:».  Lebrun 
attriliuaïL  lu  totalité  au  duna'aire. 

ôlît.  —  Mais  si  la  doualion  était  en  termes  géné- 
raux de  la  quotité  disponible,  ou  de  tous  les  biens,  ou 
d'objets  déterminés  qui  composeraient  toute  la  suc- 
cession,  le  donataire  aurait  le  même  droit  qu'un 
étranger  à  runiversaliié  des  biens.  C'est  encore  l'in- 
tention probable  que  l'on  cousidéreruit.  —  Dur.,  t.  î\ 
n.  «-'5;  D  A.  G.  "277,  n.  7.  —  V.  D.G.  suppl.,  n.  eô2. 

520.  —  Jugé  ,    mais  à   l'égard  d'époux  mariés  en 

Fremières  noces,  que  lorsqu'un  des  époux  donne  à 
autre  l'tio  pnri  d^ffmi  h  plus  prenant,  et  ((ue  le 
donateur  décède  sans  laisser  d'enfans  ni  d'hériliers  à 
réserve,  Tepoux  donataire  ue  doit  pas  rc'  uei  lir  la 
totalité  des  biens  ;  il  faut,  dans  ce  cas.  supposer  l'exis- 
tence d'un  enfant,  et  réduire  h  ta  moitié  des  biens 
reOet  de  la  donation  (C.  civ.  9lG.  tO'Ji,  UVM).  —  t4 
mars  l8Jy.   Paris.  Kourbonne.  D.P.  2G.  2.  5. 

321.  —  L'époux  qui  contracte  plus  de  deux  maria- 
ges peut-il  donner  uue  part  d  enfant  h  cbaciin  de  ses 
nouveaux  époux  ?  L'édit  des  secondes  noces  défendait 
aux  veuves  ayantenfans  de  donner  à  lent  -.  noimeutix 
maris  au  delà  d'une  part  d'enfant  le  moins  prenant  : 
on  interprétait  ces  expressions,  n  U'irr.v  i>n  veaux 
mari'^  ,  dans  un  sens  collectif  et  non  dislrîbutif, 
comme  s'il  éiail  dit  ii  ions  /cf/rv  in-iris  ensemlih\  tXe 
sorte  que  la  lenime  qui  avait  donné  celte  part  à  un 
second  mari,  ne  pouvait  rien  donner  au  troisième 
(Ricartl,  n.  13-2';  Poth.,  n.  58G1.  Le  code  civil  semble 
moins  favorable  à  cette  interprétation,  puisqu'il  dit 
«  un  second  ou  nibséffirut  mariage,  »  et  qu'il  défend 
de  donner  à  son  nnucel  époux. 

Trois  opinions  se  sont  formées:  Toullier,  n.  S82, 
Tenl  qu'une  part  d'enfant  ayant  été  donnée,  le  troi- 
sième époux  Tie  puisse  pbis  rien  recevoir,  de  même 
que  son- I  édit. 

Duranton,  t.  9 ,  n.  80i,  pense  que  le  troisième 
époux  piut  recevoir  jusqu'à  concuirence  du  disponi- 
ble ordinaire,  fixépitr  lart.  915.  .Ainsi  un  veuf  n'ayant 
qu'un  eiifdiit.  donne  le  quart  a  sa  seconde  épouse, 
puis  le  quan  a  une  (roisiènie.  La  quoité  disp'jnible 
dcrart.'Jtnn'apiiinl  été  excédée.  nicelIedeTart.  mys, 
puiiqu'aueuue  des  deux  femmes  n'a  reçu  plus  du 
quart. 

D'autres  auteurs  restreignent  le  disponildeau  quart, 
«  sans  que,  'tans  au>  un  cas^  ces  donations  puis  ent 
excéder  le  quart  des  biens,  d  Ainsi ,  le  qu.irt  donné, 
Pépunx  veuf  ne  peut  plus  d  spo^er  au  profil  de  la 
troisième  femme.  —  Gren.,  n.  712;  Toull.,  n.  «S2; 
Delv..  t.  »,  p.  439:  Chaiol.  p.  129,  n.  3;  Dict.  du 
no/.,  Seédii.,  vo^Noces  (^secondes,  n,  1-2;  I>.A.G.^T8, 
D.y. 

342.  —  î-a  cour  de  Paris  a  accordé  la  moitié  des 
biens  à  Tépiun  donataire  d'une  part  d'enfant  /'■  pfus 
prenant^  et  en  concours  avec  un  le;:ataire  univervel. 
Mai*,  dans  l'espèce,  l'époux  donateur  n*avait  pas 
d'en  anl  .  et  c'était  sou  piemier  mariage.  —  14  uiars 
48-2.J.  Paiis    liourbonue    D.P.  2G.  2.  3. 

3-23. —  ^  ffUiUt'  disposition  est  appllrahle  Vart. 
109»  C.cti'.:^  A  toute  donation,  soilqu'elle  nM  été 
faite  pendant  le  mariag--  pir  le  contrat,  soit  même 
qu'elle  remunie  a  une  époque  plus  ancienne  à  moins 
que,  da;is  ce  dernier  ras  les  circonstance-  et  le  temps 
écoulé  •  nire  la  donation  et  le  mariage,  ne  démon- 
irenl  qm-  la  diiualion  a  été  faite  de  bonne  foi  à  une 
époque  où  les  deux  paries  ne  -ongeaienl  point  encore 
au  marii,  e  (prelles  oi  t  contracte  depui>.  Oans  ce  «as, 
elle  ne  serait  reiluciible  que  dans  les  proportions 
ordinaiie-.  ,  conformément  ù  l'art.  913.  —  Pothier, 
votontrat  de  mariage,  n.  548;  loull.,  n.87G;  D.A, 
C.  27  .,  n.  12. 

324  —  u  l^s  époux  ne  peuvent  se  donner  indirec' 
it^.i'tit,  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  (C.  civ. 
1f)9ît^.  L'ari.  1527,  conforme  aux  anciens  principes, 
dit  aussiy  danâ  le  cas  où  il  y  auraildes  eufans  d'uu 
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précédent  mariage,  tonte  convention  qui  tiendrait, 
dans  ses  elfets,  à  donner  à  l'un  des  éponx  au  delà  de 
la  portion  réglée  par  l'ait.  1098,  sera  sans  effet  pour 
tout  l'excédant  de  cette  portion. 

325.  —  On  exceptait,  autrefois,  les  avantages  qui 
provenaient  non  du  fait  de  I  homme,  mais  de  la  vo 
lonté  de  li  loi,  tel  que  le  douaire  coulumier  ;  cette 
distinction  est  aujouid'bui  sans  objet ,  les  époux  ne 
pouvant  recueillir  que  de  avantages  stipulés.  —  Cha- 
bot, p    13:,  n.  (»i  D.A.  0   278.  n.  13. 

3  6.  —  On  a  toujours  regardé  le  précipnt  de  com- 
munauté, stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  comme 
un  avantage  stj  là  rédnrlion  s'il  est  supérieur  à  une 
part  d'enfanl;  1  art.  ISG  qui  déclare  le  précipnt  con 
ventionnel  une  onveotion  de  mariage,  n'est  re- 
latif qu'à  la  forme  de  l'acte.  —  Polb.,  n.  549;  louU., 
n.  692;  Dur.,  n.  803  N15;  D.A.  )i.  279,  n.  14 

327.  —  Le  deuil  de  la  veuve  "St  une  dépense  com- 
mandée par  la  bieu'^éance  .  et  â  laquelle  la  loi  ;  our- 
voit  en  l'absenre  de  stipulation  ;  il  ne  serait  considéré 
comme  un  avantage  sujet  à  réduction  ,  que  s'il  était 
excessif,  eu  égard  à  la  fortune  et  à  l'étal  du  mari. — 
Pot'i.,  n.  559,  Toull,,  n.  892  3  Dur.,  n.  814;  D..\.  G. 
279,  n.  15. 

328.  — Non  seulement  il  peut  y  avoir  avantage  in- 
direct dans  le  contrat  de  mariage  ,  mais  le  défaut 
même  de  contrat  peut  pren  're  ce  cara  t'-re.  En  elTel, 
les  époux  se  trouvant  alors  régis  par  la  communauté 
légale,  celui  qui  a  le  moins  de  mobilier  s'enrichit 
évidemment  aux  dépens  de  l'autre,  to  t  aus^i  bien 
que  s'il  y  avait  eu  contrat.  D'ailleurs,  la  loi  suppose 
alors  une  convention  tacite.  —  Poth.,  n.  .5M  ;  loull  , 
n.  893;  Dur.,  n.  808;  OikI.  du  nnt.,  3^  édit.,  v^ 
^oces  (secondes^  n.  3G;  D.A.  G.  27!*.  n    IG 

329  —L'inégalité  des  apports  serait  elle  compensée 
par  l'industrie  du  nouvel  époux  ?  En  principe  ,  il 
faut  décider  la  négative,  et  n'admettre  cette  compen- 
sation que  dans  des  circonstances  très-favorable*  ; 
lorsqu'il  sera  démontré  que  le  nouvel  époux  a  réelle- 
ment contribué  beaucoup  à  l'augmentation  de  ta 
communauté  — l'otb.,  V"  Contrat  de  mariage,  n.  ^52, 
Dur.,  t.  9,  u.  811;  Toull.,  n.  S9t;  D.A.  G.  279,  n 
17. — Delv.,  t.  2,  p.  i3G.  pense  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  k  compensation  ;  les  deux  droits  n'étant  pas  de 
même  nature,  les  apports  sont  une  propriété  acquise 
à  la  communauté;  mais  celle  communauté  na  que 
la  jouissance  des  produits  de  l'industrie  des  époux. 

3"0.  —  Il  n'y  a  d'avantage  dans  l'inégalité  des  ap- 
ports que  lorsque  1  apport  supérieur  consiste  en  ca- 
pital ,  et  non  lorsqu'il  n'est  que  de  revenus.  —  Ri- 
card ,  Henrys,  Polh.,  n.  552;  Toull.,  n.  8i!3  ;  Delv. 
p.  438.  —  D.A    279,  n.  18. 

331.  —  Est  sujet  au  retranchement  l'avantage  que 
procure  au  nousel  époux  la  confu-ion  des  deites,  si. 
les  apports  étant  ég.'ux,  les  époux  oui  omis  de  stipu- 
ler la  sépar-Uiou  des  dettes,  et  si  celles  de  l'un  des 
époux  qui  n'a  pas  d'enfant  .  se  trouvent  plus  fortes 
que  celles  de  l'autre  époux  (Al  g.  c.  civ.  1 '/JC. — .Dur, 
u.  805,  8(ifi;  Deh.,  t.  J,p.  435;   D.A.,  ihid, 

532. — II  en  est  de  même,  si  les  époux  conviennent 
de  mettre  dans  la  couinmnauté  loulis  les  successions 
tant  immobilières  que  molntières  (pii  pourraien  I  eur 
échoir.  La  dérogation  à  la  loi,  quant  aux  immeubles, 
annonce  rintenliou  des  époux  de  se  faire  une  libéra- 
lité. Quoique  mutuelles,  les  donations  subissent  le  ro- 
tranehemeul. — Polh.,  n.  555  ;  D,A.  G.  279.  n.  21. 

355. — 'ï  a-l-il  un  avantage  réductible  dans  la  moi  ■ 
lié  des  successions  midiilieres  qut .  éehnes  a  l'époux 
remarié  p* ituunt  le  umnaiio,  tombent  dans  la  com- 
munauté? ^on,  selon  Pothier,  n.  .555;  Toullier,  n. 
89G.  parce  que  1  intention  d'avanlager  le  conjoint  au 
moyen  de  ces  successions  n'est  pas  présumaule.  L'i- 
négalité des  appoits  n'est  a  consiilérer  qii  au  moment 
du  mariage.  I^s  successions  a  échoir  n'olIVenl  rîen 
de  certain  et  de  déterminé. — Mai  l'o,piiiion  contraire, 
mieux  fondée  a  nos  yeux,  lepose  sur  l'art.  I49ti,  qui 
attribue  aux  enîansilu  premier  lit  rarlionen  reiraii- 
cheinenl,  «  lorsque  la  confusiuii  du  mobilier  opère, 
au  prolil  de  I  un  «tes  époux  un  a\antage  supéiieur  à 
celui  qu'autorise  l'art.  11)98.  '>  Lu  loi  ne  distingue 
pa?<  d'où  pro\ienl  le  mobilier,  l'eu  importe  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  intention  d  avantager.  I.arl.  i527  déclare 
réductible  um  e  courent inf  qui  tendrait  la  dtnis  ses 
effeis. —  l>  ailleurs,  les  époux  pré^oieiil  bien  en 
se  mariant,  le>'succcs>ions  qui  d('i\eiil  rcspeciive- 
menl  leur  échoir. — Delv.,  t.  2.  p,  435;  Dur.,  t.  9.  n. 
807;  D.A.  G,  ï79,  n   20. 

334. -Il  faut,  du  reste,  pour  la  réduction,  que 
l'époux  sans  enfans  ait  été  avantagé  en  résuUat:  ce 
qui  ne  serait  pas,  si  Pautre  époux  avait  apporté  moins 
de  mobilier  que  lui ,  y  compris  même  les  successions 
échues, — Jùid, 
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335.  —  A  plus  forte  raison,  verrait-on  un  avantage 
indirect,  si,  tandis  que  le  nouvel  époux  se  réserverait 
les  successions  futures.  l'époux  remarié  s'abstenait  de 
faire  la  même  stipulation,  surtout  ayant  Pespérance 
prochaine  de  recueillir  quelque  succession.  —  Polh., 
n.  551  ;  Toull.,  n    89G  ;  I).  \.  h.  279,  n.  20. 

33(1.  —  II  y  a  avantase,  quand  on  fixe  à  forfait  la 
part  du  second  époux  dans  la  communauté  en  lui  at- 
tribuant une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  aurait 
eue  dans  le  partage,  el  au  monlnnt  de  ses  apports. — 
Poth.,  n.  55';  ;  Dur. ,  t.  9 ,  n.  812  ;  Toull.  ,  n,  8D7  ; 
Delv.,  t.  2.  p.  430  ;  D.A    G.  2K0,  n.  ^2. 

337. — Conforme  h  l'ancienne  jurisprudence  .  ifart. 
15-27  C  civ.  porte  :  ■«  Les  simples  b  néfices  résultant 
des  travaux  communs  et  des  économies  faites  sur  les 
revenus  respectifs,  quoiitue  inégaux,  des  deux  époux, 
ne  sont  pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au 
préjudice  des  enfans  du  premier  lit.  •• 

338. — Doit-on  exérnter  dans  son  intégrité,  ou  ré- 
duire comme  avantage  indirect,  la  clause  qui  attri- 
buerait au  nou\el  époux  ,  en  cas  de  sur%ie  ,  tous  lei 
bénéfices  résultant  de  la  communauté?  L'aflirmative 
e  t  généralement  proscrite,  la  fin  de  l'art.  15:27  a  eu 
pour  0  jet  seulement  d'autoriser  sans  réduction  le 
fia<  taij^  éijnl  des  bénélires  de  la  communauté  ,  lors- 
que les  mises  ont  été  iné  aies,  parce  que  le>  revenus 
de  l'un  des  époux  ont  pu  être  compensés  par  les  tra- 
vaux et  le  bon  ordre  de  l'autre.  Mais  quand  il  n'y  a 
plus  lieu  à  partage  ,  quand  la  totalité  de  la  com- 
munauté est  attribuée  au  survivant,  il  y  a  un  droit 
exorlitant,  qui  consiitiie  une  \raie  libéralité  ^Toull., 
t.  5,  n.  899  et  900  ;  Delv.,  t.  2.  p,  437  :  Dur.  ,  t.  0,  n. 
810  ;  D.A.  G,  280,  n.  23).— 2  :  mai  1808.  Civ.  c.  Douai. 
Richard.  D.A.   G.  284. 

539.  —  L'avantage  indirect  peut  être  déguisé  sous 
forme  de  donation  lémunéraloire  ou  avec  charge,  ou 
même  de  donation  mutuelle. — Polh.,  o.  54G  ;  Gren., 
n.  G93  ;  Delv.,  p.  454  ;  Chabot,  loc,  cit.,  p.  13Î,  n.  5  ; 
D.A.  6.  278  ,  n.  11. 

540. —  Lesenfansdu  premier  lit  seront recevables  , 
même  du  vivant  de  leur  père,  à  s'opposer  à  ce  que 
sa  femme,  qui  a  obleiiii  une  séparatiou  decorps,  relire 
le  monlant  dune  li  «éralité  déguisée  et  préjudiciable 
a  leurs  droits,  qui  lui  a  été  faite  par  leur  père ,  sous 
le  titre  de  constitution  de  dot. — 2  juiU.  1835.  Grenoble. 
Fayollat.  D.P.  32.  2.  137. 

341. — 3«Subdivision.— A'rt/ï/r^rfc  In  donation  d'une 
part  d'enfant  ,  tt  crntnet't  se  fixe  cette  pari.  —  \a 
Nature  de  la  daualion  d'une  p»rt  d'enfant.  —  Elle 
participe  de  la  nature  des  dispositions  à  cause  de 
mort  :  elle  est  conditionnelle  et  subordonnée,  comme 
les  institutions  contractuelles  ,  à  la  survie  du  dona- 
taire.—Poih.,  n  .V.ri;  Gren.,  n.  GS4  ;  Toull.,  n.  889; 
Chabot,  Qupsi.  trnusit.  ,  p.  147,  n.  19;  Delv.,  t.  2, 
p.  -US;  Dur.,  t.  9,  n.82G  ;  D.A.  G.  277,  n.  8. 

•  342.  -  Elle  devient  caduque  par  son  prédôcèiî,  en- 
core qu'il  laisse  des  enfans  issus  du  mariage.  Ils  ne 
sont  poiiitsubstitués  vulgairement.  L'art.  l09\(;.ciT. 
le  décide  ainsi  pour  les  donations  de  biens  ji  venir. 
La  donation  d'une  part  d'enfant  a  la  même  nature. 
Peu  importeque  l'art.  11)9k  n'ait  pas  reproduit  la  dis- 
posilinn  de  la  t  l(i93.  On  s'y  est  référé  laciiemenl. 
L'ar'.  lu!)8,  d'ailleurs,  n'a  eu  pour  objet  que  de  dé- 
terminer la  quotité  disponible.  L'art.  10K2  consacre 
bien  la  subsiitu  ion  vulgaire,  mais  pour  l'institution 
conlraetuelle ,  qui  émane  d'un  li-rs .  l'art.  1093  est 
seul  aussi  applicable  comme  aux  donations  entre 
époux.  —  Toull  ,  n.  .s90  ;  Dur.,  d.  82G.  827  ;  D.A.  6. 
277^  n.  s. — Contrn,  Gren.,n.  G8i  ;  Chaltot.  ibid. 

Dans  l'ancien  droit,  Renusson  opinait  pour  la  sub- 
stitution vulgaire  ;  Polh.  ,  n.  jjHG ,  qui  incline  avec 
hésitation  vers  te  même  a\is  ,  donne  le  conseil  d'ex- 
primer positivement  la  sul<slilution. 

•:^\7,, — T.a  donation  d'une  part  d'enfant  est  néces- 
sairem' nt  éventuelle  ou  indélerminée  ,  en  ce  sens 
qu'elle  diminue  ou  augmente  selon  le  nombredes  en  - 
fan.s  existaits  an  dérés  du  donateur,  et  dans  la  limite 
du  quart,  maximum  fixé  par  l'art.  1098  C  civ. — Dur., 
n.  823. 

344. — 2"  D"  la  fixntion  de  fa  part  rfVn/«n/. — Les 
enfans  du  second  lit  'Jolvent  faire  nombre  pour  fixer 
la  part  d'enfant,  i.ela  estconlornie  aux  anciens  prin- 
cipes et  aux  termes  généraux  de  Part.  Iii9h  <;.  civ. 
La  loi  ne  vent  pas  (|ue  I  époux  qui  se  remarie  témoi- 
gne à  son  nouvel  époux  plu*  d'allection  que  pour  au- 
cun de  ses  enfans.  —  tiicard.n  1291;  ».ren.,  n. 
69C;  Chabot,  p.  i4ii,  n.  17;  D.A.  G.  381,  n.  28. 

345, — s'il  n'y  a  pas  de  disposition  spéciale  au  pro- 
fit do  l'un  des  enfans,  la    part  de    l'époux  doo«- 
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laire  se  dvlermine  en  divisant  la  masse  par  le  nora- 
!irc  des  enfans,  eu  complanl  loujmirs  lépoiix  comme 
uo  enfant  de  plus.  S  il  y  a  quatre  enfans,  la  part  do 
repoiix  esi  d'un  cin(|uiPmci  d'un  siviéme,  s'il  y  en  a 
cinq,  et  ainsi  de  sniie  Mais  jamais  |i'pou\  ne  peut 
avoir  plus  du  quart.  —  Greu.,  n. -on,  701,  Toull 
n.  8S<;  U.A.ii.  âs-2,  n.  .-5.  ' 

3»(i.  —  Lorsqu'un  épou-  a  Irois  enfans.  dont  deux 
ISSUS  d'un  précédent  uiar.a^e  il  a  pu  donner  à  suo 
nouveau  conjoint  l'usufruit  de  la  nioilii'  île  ses  biens 
pourvu  que  cei  usufruit  u'exccJe  pas  la  valeur  dii 
quart  en  propriété. 

En  conséquence,  les  legs  qui  scr.^ient  faits  poslé- 
rleuri  minl  par  cet  époux  sont  nuls,  ronime  <'\cédant 
la  quotie  dl^ponit)lc,  alors  même  que  la  donation 
dusufru.tdoin  il  s'agit  aurait  été  fait,- avant  la  pu- 
blicalion  du  code  rivil,  sous  la  loi  de  nivo.e  an  -2  — 
iljull.  isii.civ.  r.  Ilocquarl.  D.P.  I.-,.  I.  m. 

^~  —  les  pelils-enfans  ne  coniplei.l  que  pour 
une  seule  léle,  celle  de  lenfanl  qu'iK  leprésenlent 
lors  même  quils  viennent  de  leur  chef.—  V.  ci  des- 
sus, D.  19  1. 

*"*•  —  L'enfant  qui  renonce  à  la  succession  ne 
compte  pas  pour  la  fixation  de  la  part  d'enfant-  elle 
doit  eire  égale  à  celle  des  .'nfins  arccplanl;  anlre- 
iiieul.  Il  Nei  ail  facile  aux  hériliers,  par  une  renoncia- 
tion collusoire,  de  frustrer  l'époux  de  ses  droits  — 
D.A.  6.  281,  n,  30. 

T,i\i  ~  l'areillement,  c'est  la  part  /..■f/',!,.  de  l'enfant 
le  tuoMis  prenant,  et  non  .elle    inlérieure  dont  il  lui 
plairait  de  se  cont-nler,   que   peul  réclamer  lépoux 
donataire.  -  liicard,  n.  I  .;i7;  l'ol ,.,   n,  501;  Gren. 
U.  70-2;  Oelv..  p.  442;  U.A.  ti.  iH-i.  n.  iî2. 

3.'i0  —  La  part  d'enfan»  se  prend  sur  la  masse  de 
la  succession,  dans  laquelle  doivent  entrer  loutes  les 
donations  pu;  «ra/ueme/if  d-hmrir,  soit  antérieures 
soit  postérieures  au  second  mariage  (C  civ  8.'S7' 
leU8;  (;ren.  n.  709  à  7H;  Toull.,  n.  MS;  DelV  'n' 
■un-.  Dur.,  l.  9,  n.  822;  D.A.  r,.  -2X2  a  .-')i  —  ■>o'fév' 
1809.  Paris.  Joanery.  D  A.  G.  -2sii.  D.P.  1.  i3:,3. 

ôSI.— Jugé  aussi  que  la  femme  donataire,  par  les- 
laroenl,  d'un  quart  en  p  oprieté  et  jouissance  et  d'ua 
quart  en  usufruit,  a  le  droit  d'exiger,  p  )ur  détermi- 
ner la  quotité  disponible,  la  réunion  fictive  des  dons 
en  avancement  d  hoirie,  ff  its  par  .-ou  époux  à  sa  lille 
dans  son  contrai  de  mariu,;e  (C.  civ.  8;i7,  922    1094) 

—  8janv,  1834.  Rcq.  Rouen  Guiard-de-Lalôur.  D.P 

31.  1.   7îi. 

r..-^!.  —  Mais  ce  n'est  que  la  réunion  fictive,  ei  non 
le  rapport  réel,  quepeutdeniauder  l'époux  donataire 
Le  r.pporl  n'est  dû  (|u'à  l'héritier,  <  elle  di.,iinciion 
consacrée  par  larrél  précédenl  est  conforme  à  la  ju- 
risprudence qui,  maintenant  comprend  dans  la 
masse  de  la  succession,  et  impuiesur  la  ré-erve  de 
l'enraiil  donalaire,  les  avancemens  d'hoirie  pour  cal- 
culer et  agrandir  la  quolilc  disponibie  donnée  à  un 
étranger.— tonf  D,G.  suppi  ,  r.ipport,  (;s.  2". 

353.  —  ,\  plus  forte  raison,  la  femme  donataire* 
d  une  pari  d'en  ani  le  mnins  /.rc»»»,/,  u,-  pi  ut  exi- 
ger, pour  la  fixation  de  celle  part,  le  rapport  desdons 
on  ligsp,/r  pifr.p,,;,  laii  posierieuremenl  par  .son 
marUi;.  civ.  f^2l,■.>■22  I098).  Dans  ce  cas,  les  enfans 
eux  mêmes  ne   pourraient  pas  demander  le  rapp.irl 

—  i9jinll,  1853.  Paris,  Giiilbeau  i)  I'.  33   ■>.  iîi. 

354.  —  Onoique  l'époux  nail  pas  le  droit  de  de- 
mander le  rapport  des  dons  en  asanciimnl  d'hoirie 
Il  CD  profile  indirectement,  lorsqu'il  sesl  opéré  sui^ 
Il  demande  de,  héritiers.  En  elIVt  l'époux  a  droilsur 
la  ma-sc  ciiliérc  de  la  succession,  ainsi  aii'mvniee 
pour  nneparl  égale  à  celle  des  autres  cnfans.°-Dur 
n.  822.  ' 

35.1.—  Le  legs  fait  par  un  époux  avant  des  enfans 
d  un  pu  inier  mariage,  ii  son  conjoint  en  .secondes 
noces,  de  l'usi.fruil  des  biens  tant  mobiliers  quim- 

"•"'"l"',"""! lelaiss  ra  à  son   décès,  p..,,,-  u„l„„t 

f)MC  la  hn  lui  /urtif  lira  Hp  di.'.rii.iir  •■„  ,„  fiiveur  ne 
donne  droit  u  I  époux  légaiairc  qu'il  l'usufruit  d'une 

pail  d  eniant  le  moins  pu  nan.  (i.,  civ,  lO'W  <||-)    

L'i  hv.  1822,  Amiens,  blondiu.  Il, A.   «,   289.  D  !•'.  1, 

351;.— I.a  dnnaiion  en  usufruit  d'une  part  d'enfant 
par  un  veul  à  ^a  seconde  feinnii',  ne  piiii  s'appliquer 
aux  inimeolile-  dont  elle  a  l'usufiuit  d'  son  ihef  eu 
vertu  d  un  litre  antérie  r  au  maria;;c  et  indivis  entre 
elle  ut  .son  mari.  —  23  janv.  «808.  Paris,  i.csné  D  A 
fî.*-i),  a.  i.U  P,  2.  1337.  ■    ■ 

357.  —  4«  .SunnivisioN.  —  liédiictinn  des  dUpoii- 
txoiis  cxcisiicr.t  faiies  m  cas   île  s,cn,id,:t    noies. 

—  y  bcs  persOHiipi  qui  nul  druii  o  dimmiiler  la 
rédurlii.u.  —  la  réduction  étant  prinripal.iiienl  éta- 
blie dans  linteréldes  enfans  du  premier  lit,  lorsque 
Ion»  ceux-ci  sont    décèdes,  les  enfans   du  second 


PORTION  DISPONIBLE,     art.  2,  §  6. 

mariage  ne  peuvent  point  demander  le  retranche- 
ment, —  D.A.  ti.  2KU,  n.  25. 

.558.  —  .M.iis  doueiiuils  profiter  do  la  réduction, 
lorsqu'elle  a  été  requise  par  les  enfans  du  premier  lit? 
Le  bul  lie  la  loi  n'a  pas  été  d'enrichir  ceux-ci  au  pré- 
judice de  autres,  1ous  les  enfans  d'un  même  père 
onl  des  droits  égaux.  D'ailleurs,  les  enfans  du  der- 
nier mariage  faisant  nombre  pour  déierininer  la  part 
d'enfant  ,  il  e-l  naturel  qu'ils  fassent  nombre  aus-i 
pour  parli.  ipcr  au  retranchement.  Ile.-t  vrai  qu'à  dé- 
faiil  d'en  ans  du  premi  r  lit,  ceux  du  .second  n'au- 
rai n'  pu  demander  la  réduction.  Mais  ce  n'est  pas  le 
seul  ca»  où  ,  du  chrf  d'un  a;i!re  ,  on  pi  ut  avoir  une 
action  qu'où  n  aurait  pas  de  son  propre  chef,  où  l'on 
peut  profiler  dune  ar  ion  ouverte,  quoiqu'on  n'eut 
pas  pu  la  f  lire  ouvrir  ,oi-niéine.  —  l'olhii-r,  Onitrut 
de  niiji,„i^i;  n.  507;  Touiller,  t.  5,  n.  87',>;  Delv.,  t 
2  p  43.S  ;  Dur.,  l.  9,  n.  817;  Gren.,  n.  097,  098,  Cha- 
bot, p.  159,  n.  Il  ;  D.A.  0.  280,  n.  24. 

.559.-  Il  suit  de  lii  que  si  les  enfans  du  premier  lit 
n'agissent  point,  s'ils  font  remise  de  leur  .iction,  ceux 
du  second  lit  ne  doive-nl  point  eu  soulTrir  :  l'action 
ayant  été  ouverte  ,  ils  peuvent  en  prendre  l'exercice. 
Autrement  ,  ces  derniers  pourraient  être  dépouillés 
par  des  arrangemens  sccrels  entre  1-  donataire  et  les 
enfans  du  premier  lil.  —  Mêmes  auteurs. 

300.  —  L'approbation  de  la  donation,  du  vivant  du 
douaieur,  ne  pourrait  pas  même  être  opposée  aux  en- 
fans du  premier  lit  .  on  la  regarderait  comme  arra- 
chée par  la  crainte,  et  comme  un  pacte  sur  une  suc- 
cession future  —  l'oth.,  u  .'.71;  Gren.,  n.  715;  Delv 
toc.  CI.:.,  Toull.,  n.  904;  D.A.  G  28.  ' 

361.  —Est-il  nécessaire  que  les  enfans  qui  deman- 
dent la  réduction  soient  /lèri  irrs  du  donateur?  An- 
ciennement, l'opinion  générale  était  pour  la  négative 
(Ricard,  n.  I5i)0  et  suiv.  ;  Polh.,  n.  ùGs).  Mais  la  de- 
mande en  réduction  n'est  que  l'exercice  du  droit  de 
réserve,  et  la  réseive  n'appartient  qu'à  l'hérilier.  On 
décide  ainsi ,  à  l'égard  de  toute  donation  faile  à  un 
étranger,  ou  h  un  époux,  hors  le  cas  de  secondes  no- 
ces. On  ne  voit  pas  ,  dans  ce  cas  ,  un  raolif  de  déci- 
sion difiérenle.  —  Toull.,  n.  880  ;  Delv.,  t,  2  p  4iO; 
Dur.  ,  t.  9,  n,  818;  ninl.  du  nol.,  5'  édil. ,  v»  Aoces 
(secondes),  u.  .'.S;  IJ.A.  G.  280,  n.  20.- Con(jo,  Gren 
n.  70o;  Chabot,  p.  I4n,  n.  12.  ' 

3G2.  —  Les  créanciers  du  donateur  ne  peuvent  de- 
mander le  retranchement  ni  en  profiler;  tel  est  le 
droit  comniuu,  régie  par  i'ail.  921.  —  t;ren.  n  70G  • 
Toull.,  n  ^8liDelv.,p.4ll;Dur.,  t,  9,  n.  819;D.A.' 
G.  281,  n,  27. 

3G3.  —  En  général,  le  donateur  n'est  pas  recevahle 
a  demander  lui-même  la  réduction  de  ses  liliéralilés 
Mais  il  peul  exisler  des  circonstances  telles  qu'il  soii 
admis  à  reclamer  conlre  les  dispositions  faites  en  fa- 
veur de  sou  epouv.  —  D.A,  G.  282,  n.  54. 

304.—  Par  exemple  ,  la  femme  qui  s'est  remariée 
ayant  des  enfans  du  premier  lil,  et  qui  a  stipulé  avec 

son  second  mari,  uneco muante  universelle  de  Ions 

biens,  tant  meubles  qu  immeubles,  i-t  qui  a  fait  pro- 
noncer par  justice  ,sa  séparation  de  biens  ,  peut  de- 
mander à  èire  restiiuée  conlre  une  telle  clan.se  .sur  le 
fon  emciit  qu'une  telle  communauté  excède  la  libé- 
ralité permise  par  l'an.  1098  C.  civ.  —  Gren.,  n  695 
bCi.\—  27  mars  t,s22.  Civ.  c,  Guadeloupe.  Gravier. 
D.A.  6,  289.  II.P.  22    I.  .119. 

305.  —  .luge  cmore,  dans  le  même  cas  que  les  en- 
fans du  premier  lit  suiil  recevables  à  inlervenir  sur 
la  demande  en  resiitution  formée  par  la  femme  qui  a 
fait  prononcer  sa  séparation  de  bien».  Lille  interven- 
lioii  est  justifiée  par  la  nccessiié  de  l'aire  des  .  cics 
con»ervaioires  de  leurs  droits  éventuels  (C.  proc.  406: 
C.  CIV.  11811). —  Même  arrêt. 

360.  —  2»  Oinlre  qui  peul  êlre  difùjèi-  fucliim  m 
ràdiini^nii.  —  Elle  est  à  la  fuis  personnelle  et  réelle  : 
de  mémi'  que  l'action  en  réduction  pour  la  réserve 
elle  peul  être  formée  contre  les  tiirs-dét.  iileurs  des 
immeubles  que  le  donataire  aurait  aliènes.  — Poth 
u.  !75;  Greu.,  n.  714;  D.A.  6.  282,  n.  36.  ' 

SUT.  —  ."liais  les  tiers-détenteurs  ne  peuvent  être 
poursuivis  qu'après  la  discussion  des  biens  du  don.i- 
taire  (art.  93ii  C.  civ.),  et  la  resiitution  des  Iruits  doit 
se  régler  d'après  l'art.  928. 

368,  —  £\iifiiittions  des  hiens.  —  Pour  juger  s'il  y 
a  lieu  à  la  réduction  de  l'avantage,  la  iiia>se  de  la 
succe^ssion  se  compose  comme  quand  il  s  agit  de  la 
réserve.  Les  biens  sesiimcnt  de  la  même  manière; 
les  dépenses,  les  amélioralioiis,  les  dettes,  toul  .se  rè- 
gle d'après  lo  droit  coiiimun.  — Poth  ,  n,  .'.72  el  suiv.; 
Delv..  p.  4.2;  Dur,,  t.  9,  n.  K21  ;  D.A,  0,  282,  n.  35. 

309.  —  Undii  Uo  tihhiciwn.  —  La  disposition  de  lu- 
sufruil  de  tous  les  biens ,  faite  par  une  femme  qui  a 
des  enfans  d'un  premier  mariage,  en  faveur  de  son 
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second  époux  ,  doit  être  réduite  au  quart  en  nro- 
prieie  des  biens  de  celte  femme  (c.  civ  917  1093) 
—22  mai  1825  Besançon.  Benoist.  D.A.  s.  753.  O.P.' 
1.  1341. 

370  -  En  cas  de  concours  de  plusieurs  disposi- 
tions faites  a  I  époux  et  i  un  étranger  ,  il  laut  distin- 
guer :  >i  la  quoiiie  di.>ponible  de  l'ait.  913  a  eié  d'a- 
bord épu.see  au  piofil  d  un  étranger  par  acte 
irrévocable,  le  conjoint  n.-  peut  plu,  recevoir  même 
une  part  denf.inl.  La  réserve  de  l'art  913  doii  de- 
meurer intacte. —  ren.,  n.  710;  Toull  n  884- 
Delv,,  p  444;  Dur.,  n    8  5  ;  D,A.  0.  283,  n   40.        ' 

■571.  —  Jugé  que  l'époux  qui  ,  ayant  des  enfans 
dun  premier  maii.ige,  a  donné  à  l'un  d  eux  la  quo- 
tité dispon:ble  fixée  par  l'art.  915,  ne  peul  donner 
a  .son  conjoint  en  secondes  noces  la  quotité  fixée  par 
l'art  1098  c.  civ.  -  14  mai  1813.  Lyon.  Chanmar- 
liu.  D.A.  0.  286  D.P.  1.  l,-,58.  —2  fev.  1819  Civ  c 
Pau,  Jacomet.  D.A.  0.  288   D.P.  19,1,  193. 

372. —  La  lurisprudcnce  ,  comme  on  l'a  vu  sous  le 
:>  i",  aiulerpiéié  dans  le  même  sens   l'art,  1094   en 
décidant  que    la   qnotile   disponible  extraordinaire 
fixée  par  cei  aiticle  ,  ne  pouvait  être  cumulée  avec 
la  quotité  de  l'art.  913, 

313.—  bi  la  donaliou  antérieure  avait  élé  faite  à  l'é- 
poux ,  1  étranger  pourrait  ou  non  recevoir  selon 
qu  elle  seraii  inférieure  ou  non  à  la  quoliio  dispo- 
nib.e  de  larl.  9i3.  Les  deux  disponibles  ne  sont 
égaux  que  lorsqu  il  y  a  trois  enlans;  chacun  alors  est 
du  quarl. —  Jbiit. 

ZTt.  —  Jugé  que  le  don  de  la  moitié  en  usufruit 
(assimile  à  celui  du  quart  en  ph  ine  propriéle),  fait 
a  un  époux  eu  secondes  noces,  ne  rend  pas  l'époux 
donateur,  qui  laisserait  plus  de  deux  enfans  a  son 
décès,  incapable  de  disposer,  par  forme  de  legs  on 
autremeiii,  de  ce  qui  restera  sur  le  quail,  prélève- 
ment laii  de  la  pai  t  d'enfant  revenant  a  son  conjoint 
donataire  (C.  civ,  U194).  —  Ce  n'est  pas  le  cas  d  ap- 
pliquer I  art.  921  du  C.  civ.,  et  de  dire  que  les  lé- 
gataires ne  pouvant  alors  recevoir  leurs  legs  qu'en 
laisanl  réduire  la  donation  ,  les  legs  sont  caducs  , 
parce  qu  auireiiii  nt  les  légataires  profiteraient  de  la 
réduction,— 19  mai  1830.  Grenoble.  Duvet.  D  P  30 
2.  295. 

375.— ,Si  lo  don  fait  à  l'époux  et  celui  fait  à  l'étran- 
ger sont  lous  deux  revocables  comme  s'ils  se  trou- 
vent dans  deux  lestamens  ,  ils  doivent  subir  la  ré- 
ducliou  pro).ortionnelle  au  marc  le  franc  ,  mais 
toujours  de  manière  que  l'époux  n'ait  rien  au-delà 
du  quar.  des  bleus  ou  d'une  part  d'enfant  le  moins 
prenant. — JOtii. 

370.  —  L'époux  donataire  et  survivant  ne  peul, 
par  un  accord  parlituliec,  réduire  une  parlie  des 
eU"ets  de  celle  donation,  quant  a  lui ,  pour  lavoriser 
la  disposition  par  laquelle  I  époux  decedé  Ifausporte 
à  uu  de  ses  euluiis  une  plus  forte  part  héréditaire 
que  la  loi  ne  permet.  —  50  août  1831.  Agen.  Gladi. 
D.P.  32,  2.  219.    ' 

577. —  £//et.t  de  ta  rédaction.  —  Les  objets  proTe- 
nus  de  la  réduction  des  dons  entre  (ils,  faits  au 
nouvel  époux,  ue  doiveul  pas  être  imputes  sur  ia  lé- 
gitiiiie.—  Gren  .  n.  707;  Toull.,  n.  883  ;  Delv.,  t.  2, 
p.  Ui;  D.A.  0.  2î(2,  u.  38 

378.  —  l.'êpoux  donataire  prend-il  part  dans  les 
biens  retranches  de  la  duiiatiun  ?  .^on,  selou  Ricard 
n.  1  2u;  Poth..  n.  59i,  Gren,,  n.  70  ;  chah.,  p.  I4l| 
n.  15;  D.A  0  282,  n.  57.  La  part  d'enlant  le  moins 
prenant  s'eiiteud  de  la  po.  lion  non  dispoiiiblo  ,  plus, 
de  ce  que  1  époux  auraii  donné  à  l'euianl  le  moins 
avaniage.  .Si,  par  rcveueiueni,  reniant  le  moins  pre- 
nant se  tioove  recueillir  quelque  chose  de  plus,  il 
ne  semble  pas  que  l'époux  donataire  doiic  en  pro- 
fiter, de  même  qu'il  n  serait  pas  lenu  de  se  conten- 
ter de  la  Somme  qui  auiait  eie  donnée  au  moins 
avantagé  ,  si  el.e  était  inf mure  à  la  reserve  légale. 
Ce  qui  excède  une  paît  d'enlant  forme  une  espèce 
de  réserve  spéciale  dont  l.i  loi  n'a  voulu  l'aire  pro- 
fi  er  que  le»  eufaiis  pour  qui  elle  1  eiablii. 

Dehincouit.  t.  2  ,  p.  455,  motive  l'opinion  con- 
traire sur  te  que  I  an.  lo98  accorde  à  I  époux  do- 
nataire une  pari  d'eufant,  et  que  ,  dans  le  système 
oppose,  il  aurait,  du  moins,  la  paît  que  reniant  pren- 
drait dans  les  objets  relranihes.  L'opinion  de  Dcl- 
vincouil  éiail  auirelois  suivie  dans  l'usage,  si  l'on 
en  croit  VAhimiuteur  de  Ricard. 

§  7. —  Dc^  donations  indirectes  ,  déyuisées  ou  à 
dea  prr.svnucs  interpiiAées. 

37  9.—  Le  début  de  l'art.  099  a  été  de  prévenir  le 
moyen  d'éluder  les  dispositions  qui  dekiident  aux 
époux  de  se  donner  au-delà' d'une  ceilaine  quotité. 
11  prévoit  trois  espèces  de  dispositions:  les  dona- 
tions iudirectes;  déguisées  ou  faites  a  des  personnes 
interposées. 


G3C 


PORTION  DISPOMBLE.  Ar.T.  3,  §  7. 


PORTION  DISPOMBLE.     Aur.  3. 


PORTION  DISPOKISLE.  art. 


380. — Celarliclepsl  applicalj|eaD\dona(ion>  faile» 
entre  époux  qui  n'ont  pas  d'enfant  dVn  premier  lit. 
Les  mois  nu-detà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  tes 
dis/joyitinns  ci-dessus  ne  se  réfiTent  pas  moins  , 
dans  leur  généralité,  à  l'art.  Kiiiqu'.!  l'an,  tous  — 
DelT.,  I.  ej^  p.  Ilô;  Fav  ,\«  contrat  de  mariage, scct. 
4,  I  i,  art.   I";  D,A.  G.  ÎP4,  n.  i. 

3S1.  — La  même  doctrine  peut  s'induire  de  l'arrêt 
qui  juge  :  que  des  (-/loux  qi'i  rt^ont  pas  (V héritiers 
a  réserve  peuvei't  se  faire  des  araulof/es  sous  la 
fnrme  de  duiiation  déyiisée.  L'application  de  l'art. 
1099  est  écartée  ,  non  parce  que  1  époux  donateur 
n'avait  pas  d'etifant  d'un  premier  lit  ,  mais  parce 
qu'en  général  il  est  inapplicable  à  celui  qui  ne  laisse 
pas  d'héritier  à  réserve  —  1"  axril  ixi'.i.  lieq.  Bor- 
deaux. .Mercier.  D..\.  0.  29'S.  D.P.  19.  1.  4.(i. 

383. —  Les  donations  indirert'S  ,  qui  dépassent  la 
quotité  disponible,  ne  sont  pas  nulles,  mais  .<<eulement 
réductil  lis.  L'art.  11199.  5  l",  le  dit  expressément. 

38^. —  Que  dé  ider  à  I  égard  des  donations  deijui- 
sées,  ou  tailes par  personne  interfioîets^  L'arl.  1099, 
dans  son  second  paragrapli..-,  les  déclare  nulles  à  la 
dinërcnce  des  donations  indirectes.  —30  nov.  1831. 
Cit.  r.  -4ngeis.  Lépingieux.  D.P.  31.  t.  571.  —  il 
noT.  1834.  Civ.  c.  Houen.  Eudelioe.  D.P.  33.  I.  18. 
— 13  mai  1835.  Toulouse  Dllaulpoul.  D.P.  35.  i. 
1Ï6.— Conf.  D..\.C.  294,  n.  3.  —  Contra,  Our.,  I.  9, 
n.  831. 

384.  —  Une  donalion  indirecte  se  Irouxerait ,  par 
exemple,  dans  la  reroi>e  graluiie  d  une  dette  ,  dans 
la  renonciation  à  une  surcession  ou  à  un  legs,  lors- 
que Tcpoux  du  renonçaut  e>l  appelé  à  recueillir 
Tune  par  substitution  .  l'autre  par  droit  d'accroisse- 
ment. M;.îi  il  y  a  donation  déguisée,  quand  on  fait 
la  liber,  lilé  sôus  forme  d'un  acte  à  lilre  onéreux. — 
Delv..  p   417;  Greu.,  n.  C'JO,  ti9i;  D..4.  G.  i:M,  n.  3. 

385. —  Kt,  par  exemple,  sous  la  forme  d'une  re- 
connaissance de  dot  qui  n'a  pas  été  comptée. —  13 
mai  1S"3.  Toulouse.  b'Hautpoul  DP.  33.  -2.  lîii. 

38(J. —  ...  Ou  ,  sous  forme  d'un  acte  d  acquisition 
faite  par  une  femme  mariée  ,  encore  qu'il  y  soit 
expressément  dé  laré  que  le  prix  en  a  été  payé  de 
ses  économies  et  des  gains  qu'elle  avait  faits  à  la  lo- 
terie.—21  mai  1829.  Toulouse.  Julia.  D.P.  L;9.2.â92. 

387. —  Du  reste,  il  est  évident  que  des  époux  qui 
n'ont  pas  d'héritiers  à  réserve  peuvent  se  faire  des 
avantages  sous  la  forme  de  donalion  déguisée:  l'art. 
1009  C.  civ.  leur  est  etrimger. —  1er  jyrjl  1x19.  Req. 
Bordeaux.  .Mercier.  D.A.  u.  295.  D.P.  19.  I.  4iG. 

38ti. —  Quoiqu'une  vente,  faite  par  l'un  des  époux 
pendant  le  mariage  ,  au  profit  d'un  enfant  du  pre- 
mier lit  de  son  conjoint  .  soil  déclarée  ne  contenir 
qu'une  donation  déguisée  en  faveur  du  conioint  , 
faite  à  personne  interpisee  ,  cependant  celte  dona- 
tion, s'il  est  constate  en  fait  qu'elle  n'a  été  que  le 
résultat  d'un  arrangement  de  ramille,  a  pu,  nonob- 
stant la  disposition  qui  déclare  une  telle  libéralité 
révocable  pendant  la  lie  du  donateur,  élre  mainte- 
nue, malgré  la  déclaration  formelle  de  celui-ci,  de 
révoquer  la  libéralité  et  sa  demande  en  nullité  diri- 
gée contre  l'eiifant  de  son  conjoint  dêcéJé.  —  13 
août  I82S.  Req   Rennes.  Laguize.  D.P.  2S.  I.  382. 

389.  —  Un  mari  ayant  disposé  .  par  contrai  de 
mariage,  de  moitié  de  ses  biens  en  usufruit,  en  fa- 
veur de  sa  femme  a>ant  enfans  d'un  premier  lit.  et 
par  un  lesiamect  postérieur,  du  quart  en  nue-pro- 
prielé  en  faveur  d' s  enfans  de  si  femme  ,  il  n'y  a 
pas  lieu  .'e  discuter,  en  droit,  s'il  y  a  nullité  absolue 
du  legs,  comme  fait  à  psrsonnes  interposées ,  ou 
s'il  y  a  ^inlplement  excès  de  la  quotité  disponible,  et 
si  la  reduciion  peut  s'opérer  par  une  opiion  de  la 
donataire  et  des  légaiairej  ,  lorsqu'il  résulte  de  la 
combinaison  du  conlrat  de  mariage  avec  le  les'a- 
Bient,  que  le  défunt  a  préféré  l'une  des  dispositions 
à  l'autre  ;  dans  ce  cas,  la  question  se  réduit  à  ane 
interprétation  de  Tolonlé.  laquelle  ne  donne  pas  eu- 
Terture  à  cassation.  —  G  janv.  1830.  Req.  Meu.  Pc- 
chenr,  etc.  D.P.  30.  I.  6s. 

390. —  L'interposition  de  personne  n'est  une  cause 
de  nullité  que  lorsqu'elle  tend  à  couvrir  une  iofrac- 
lionà  la  loi,  c'est-à-dire  à  faire  passer  les  biens  à  un 
incapable.— Delv.,  p.  U«:Dur.,  t.  8,  n.  278.  D.  \  (i. 
291,  n.  4. 

391. — Sur  la  prcuvedepinterposilion  de  personnes. 
— \ .  Dispositions,  n.  272.  277. 

392. — I.CS  personnes  réputées  iolerposées  sont 
d'abord  les  enfans  du  donataire  ,  lorsque  la  donation 
est  faite  par  l'époux,  et  que  les  enfans  sont  issus 
d'un  nuire  mai laij,  art.  IIOOV  Les  enfans  nés  du 
second  mariage  ne  seraient  point  compris  dans  la 
prohibition  :  l'alfection  de  leur  père  ou  mère  est 
pour  eux  un    litre   personnel  asse^  puissant  pour 


écarler  toute  idée  d'interposition  en  faveur  du  nou- 
vel époux.  —  Ricard;  Polli.,  n.  5tO;  (iren.,  n.  38(:  ; 
Toull. ,  n.  903;  Delv.  ,  p.  44'J  ;  Dur. ,  t.  9  ,  n.  833  ; 
D..^.  G.  294,  n.  G. 

393.  —  Pothier  ,  à  l'exemple  de  quelques  anciens 
auteurs,  pensait  néanmoins  que  les  donations,  par  le 
contrat  de  mariage  ,  aux  enlans  3  naître  de  I.1  nou- 
velle union  ,  étaient  censées  faites  au  nouvel  époux, 
ces  enfans  n'ayant  pu,  avant  leur  naissance,  mériter 
par  eux  mêmes  l'alfection  paternelle.  Mais  .  d'une 
part,  le  texte  précis  de  l'art.  1100  ne  comprend  que 
les  enfans  issus  d'un  autre  mariage;  de  l'antre  ,  la 
législation  actuelle  ne  permet  plus  de  donner  directe- 
ment aux  enfans  à  naître.  D'ailleurs,  las  sentimens 
inspirés  par  l'espoir  de  la  paternité  démentent  la  pré- 
somption d'indiirérencc  ,  qui  sert  de  base  il  l'opinion 
de  Pothier.  —  Gren  ,  et  D..\.,  itid. 

">0i.  —  La  présomption  d'interposition  s'applique 
même  aux  enfans  naturels.  L'arl.  ÏIOO  dit  bien: 
te  aux  enfans  ou  à  l'un  des  enfans  de  l'autre  époux 
issus  d'un  autre  mnria^f  ;  i>  mais  c'est  seulement 
pour  excepter  les  er.fans  communs  ,  nés  du  mariage 
qui  est  l'occasion  de  la  donation  L'art.  911  fépute 
indistinctement  personnes  interposées  les  enfans  et 
descendans  de  l'incapable  (Dur.,  t  8,  n.  211  et  suiv., 
272,  et  t.  9,  n.  834'!.  l)es  arrêts  ont  même  appliqué  la 
présomp:ian  à  l'enfant  adultérin.  —  V.  Disposition, 
n.  255  el  suiv. 

395.  —  Jugé  ,  toutefois ,  que  la  donalion  ,  et ,  par 
exemple  ,  le  don  mutuel  que  se  fout  deux  époux  par 
conlrat  de  mariage  ,  ayant ,  par  le  seul  fait  du  ma- 
riage, une  cause  licite,  on  n'est  point  fondé  à  en  de- 
mander la  nullité,  comme  faile  à  une  personne  inter- 
posée, en  ce  que,  avant  ce  mariage  ,  un  enfant  adul- 
térin serait  issu  des  deux  époux  ,  lorsque,  d'ailleurs, 
cette  filiation  ne  résulterait  que  d'une  reconnais- 
sance volontaire  ,  nulle  .  aux  termes  de  l'art.  335  C. 
civ.  —  1"  aoùl  1827.  Civ.  c.  Poitiers.  Malierre.  D.P. 
27.  I.  430. 

39G.  —  Sont  encore  réputés  personnes  interposées 
les  parens  dont  l'époux  donataire  est  héritier  pré- 
somptif au  jour  de  la  donation  ,  encore  que  l'époux 
n'ait  pas  survécu  à  ce  parent  donataire.  D'où  il  suit 
que  ,  de  quelque  manière  que  l'époux  ait  été  empê- 
ché de  succéder  à  son  parent,  soît  par  prédérês,  soit 
par  toute  autre  cause  ,  la  donation  devrait  être  an- 
nulée —  Delv.,  loc.  cit.;  Dur.,  t.  9,  n.  835;  D..\.  6. 
294,  n.  7. 

397.  —  Les  asccndans  du  conjoint  donataire  ne  sont 
pas  réputés  de  droit  personnes  interposées,  lorsque  le 
corjiint  n'est  pas  héritier  présomptif  au  jour  de  la 
donalion  :  par  exemple.  l'aïeul,  si  le  père  vivait  en- 
core à  celle  époque.  Mais  l'art  1100  n'exclut  pas  la 
preuve  de  l'inlerposition  ;  eulement,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  présomption  légale.  Delvincouri  ,  p.  '.4G;  Du- 
ranton,  t.  9  n  83.'  ;  D.A.  G.  294,  n.  8;  Pothier,  n. 
Îi39 ,  appliquent  la  présompliin  légale  à  l'ascendant, 
lorsque  le  donataire  avait  encore  son  père  el  sa  mère, 
el  bien  que  les  expres?ions  de  l'edit  de  ISbii  ne  com- 
prissent que  les  père  el  mère.  Larl.  HOO  est  en- 
leudu  dans  ce  sens  par  Grenier,  n.  687  ;  Touiller,  n. 
903. 

398.  —  Les  personnes  réputées  interposées  cessent 
de  l'élrc  ,  sauf  les  cas  de  fraude  .  lorsque  1  époux  in- 
capable n'existe  plus  au  temps  de  la  donalion  :  car 
c  était  cet  époux  qui  seul  él^ît  la  cause  de  la  prohibi- 
tion. —  Poth.  ,  n.  541;  Gren.,  n.  689;  Toull.,  n 
903;  D..\.  6.  293,  n.  9.—  V.  Disposition,  n.  288. 

Abt.  3.  —  Di'pr.sitions  d'usufri:ii  ou  de  rentes 
ciayércs  excédant  la  tjuolité  disponi'tle. 


399.  —  La  réserve  légale  ne  peul  élre  grevée  d'usu- 
fruit, au  préjudice  de  ceux  à  qui  elle  appartient  ;  au- 
trement .  ils  ne  l'auraient  pas  entière,  ni  exclusive- 
ment. —  D..4.  5.  412,  n   2i. 

400.  —  Si  la  disposition  entre  »ifs  ou  pir  testament 
e-l  d'un  usufruit  ou  dune  rente  viagère  doiii  la  va- 
leur excède  la  quotité  disponible  ,  les  héritiers  à  ré- 
serve auront  l'oplion  ou  d'exécuter  cette  disposition, 
ou  de  faire  l'abandon  de  la  quotité  disponible  en 
toute  propriété  (C.  ci\.  917].  Il  y  avait,  sur  ce  point, 
une  grande  incertitude  sous  raucicuncjuiisprudence. 
—  D..4.  i'jit. 

401. —  L'option  ,  laissée  à  l'hérilier  ,  a  nécessaire- 
ment l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  objets  :  ou  l'exécu- 
tion de  la  disposition  ,  ou  l'abandon  de  la  propriété 
de  la  quotité  disponllde.  11  ne  pourrait  réduire  la 
disposition  â  un  simple  usufruit  ou  à  une  renie  via- 
gére,qui  correspondraient  seulement  au  revenu  de  la 
quotité  disponible  (Délib.  rég.  23  mars  1825). 


402.  —  Le  droit  d'option  que  l'art.  917  donne  aux 
héritiers  est-il  subordonné  à  l'évaluation  préalable 
de  l'usufruit  ou  de  la  rente  viagère,  faile  dans  le  but 
de  constater  que  la  p  irlion  disponible  a  été  excédée? 
—  L'aflirinative  se  fonde  sur  les  mots  dont  la  valeur 
excède  la  f^uoiiiè  dLspnmltle,  qu'on  lit  dans  l'art.  917, 
el  sur  un  passage  du  tribun  Joubert;  Levasseur  ne 
se  rend  qu'à  regret  à  celle  interprétation.  Mais  la  loi 
est  favorable  aux  légilimaires  :  le  droit  d'option  est 
entier  et  n'est  soumis  à  aucun  préalable.  C'est  ce  qui 
résu  le  de  ce  qu'ont  dit,  au  conseil  detut,  Tronchctcl 
Treilhard,  et  de  ce  qu'enseigne  >lalleville,  sur  l'art. 
017.  p.  39»;.  — Conf.  Gren.,  n.  G'S;  foull  ,  I.  5,  D. 
142;  Prouilh.,  de  l'Lsufr.,  a.  338;  Dur.,  t.  8,  u.  345; 
Delv.,  t.  2,  p.  247;  D..4.  5.  412,  n.  25. 

403.  —  .\insî,  l'hérilier  peut  abandonner  la  p  irtiou 
disponible  en  propriété,  lurs  même  que  la  valeur  de 
l'usufruit  ou  de  la  rente  viagère  paraîtrait  inférieure 
à  celle  portion.— /Airf. 

40i. —  >éanmoius,  si  le  disposant  n'avait  donné  en 
usufruit  que  la  quotité  même  qu'il  pouvait  donner 
en  propriété,  il  n'e  l  pas  douteux  qu'un  pur  caprice  de 
rbérilier  ne  suQirait  pas  pour  changer  la  disposilioD 
d'usufruit  en  disposition  de  propriété.  L'art.  917  sup- 
pose qu'il  y  a  incertitude  sur  la  valeur  comparée  de 
l'usufruit  donné  et  de  la  p-opriélé  de  1 1  portion  dis- 
ponible. Tel  est  le  sens  des  mots  dont  la  valeur  ex- 
cède lu  qwiti:ê  disponible. 

405. — Remarquons  qu'entre  donataires  ou  léga- 
taires, il  pourra  y  avoir  lieu  à  une  estimation  del'u* 
sufruit  ou  de  la  rente  viagère  donnés,  s'il  y  a  des 
donations  antérieures  â  celle  de  l'usufruit,'  ou  si, 
avec  le  legs  d'usufruit  il  y  a  des  legs  de  propriété, 
et  qu'on  veuille  savoir  quelle  sera  la  réduction,  s'il 
y  eu  a,  el  comment  les  légataires  ou  donataires  de- 
vront partager  la  quotité  disponible  abandonnée  par 
l'héritier.  — Delv.,  p.  2 19;  l'roudb.,  n.  344;  Dur.,  t.  8, 
n.  317;  D.A.  5.  413,  n.  26. 

406. —  Y.n  olfranl  de  servir  les  rentes  viagères  don- 
nées ou  léguées,  les  donataires  postérieurs  ou  les  lé- 
gataires en  concours  avec  celui  de  la  rente  pourraient 
empêcher  lestimalion,  cl  obliger  l'héritier  à  leur  faire 
l'abandon  du  disponible,  à  la  charge  par  eux  d'ac- 
quitter la  renie — Dur.,  t.  4,  n.  03-',  n. 

407. —  Si  l'héritier  c.-t  toujours  maître  d'abandon- 
ner la  portion  disponible,  le  légataire  de  l'usufruit 
on  de  la  rente  viagère  a,  de  »on  côté,  le  droit  d'exiger 
que  l'héritier  prouve  que  les  biens  abandonnés  équi- 
valent à  toule  la  propriété  disponible.  —  Proudh.,  n. 
339;  l'.A.  5.  413,  n.  27. 

408.  -^  Cette  preuve  peut  être  tait.:,  non  seulement 
par  un  inventaire  lésai  el  contradictoire,  mais  même 
par  un  simple  étal  fourni  an  légataire.  Car  l'arl.  917 
ne  restreint  pas  le  droit  d'option  au  seul  héritier  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Le  bgatairc  peut  contredire  les 
énonciatioi  s  de  l'élal  dresse  par  l'héritier,  s'il  n'y  a 
pas  concouru  ;  il  peut  toujours  prouver  la  fraude.  — 
^oudh  ,  n.  340;  l)..A.,  il.id. 

409.  — Si  l'héritier  use  du  droit  d'abandonner  la 
porloii  disponible,  la  nature  du  legs  n'eu  est  pas  al- 
térée ;  rien  11  est  changé  que  le  mode  d'exécution  de 
la  libéralité.  De  là  une  conséquence  împ  ^riante  :  c'est 
que,  bien  que  la  porlion  disponible  soit  une  quotité, 
et  que  le  legs  qui  en  serait  fait  directement  frtt  un  legs 
à  titre  universel  ;  néanmoins,  le  legs  d'un  usufruit  ou 
d  une  rente,  acquitté  au  moyen  de  l'abandon  autorisû 
par  l'art.  917,  n'e-t  qu'un  legs  parliculier  :  le  léga- 
taire n'est  doue  pas  tenu  des  délies  ni  des  charges  de 
la  succession  O'roudh.,  n.  34);  l>.A.  5.  4i3,  n  29".  A 
la  venté,  ou  a  élevé  cette  objection  grave,  que  Inbli- 
galîon  des  dettes  el  charg  s  est  inhérente  au  droit  de 
prendre  une  quotité  dans  l'actif;  que  ce  droit  a  donc 
changé  la  nature  du  legs,  l'a  transformé,  de  legs  par- 
ticulier en  leg.s  a  litre  universel. 

410. —  L'abandon  n'étant  pas  soumis  à  la  condi- 
tion d'une estimatî. in  préalable,  il  est  parfait,  tlés  que 
l'bériticr  a  irrévocabli-menl  manifesté  aux  légnlaires 
la  vidonle  de  le  faire.  Il  peut  doue  l'accomplir  au 
mo)  en  dune  déelaraiiun  notifiée  aux  légataires  par 
acte  extra, udiciairc. 

41 1.  —  La  loi  n'exige  pas  le  conseiilemcnt  de  tous 
les  héritiers  à  l'option;  chacun  des  légiiimaires  peut 
donc,  pour  sa  part,  ou  exécuter  la  disposition,  ou 
faire  l'abandon.  —Toull  ,  t.  3,  n.  143;  Gren.,  t.  2, 
n.  G38  Di  Iv  ,  t.  2,  p.  247,  notes;  Proudh.,  n.  342;  D.A. 
5.  4i3,  n.  -28. 

4i2.  — Lorsque  des  héritiers  collatéraux  concou- 
rent avec  des  asccndans.  la  réserve  de  reux-ci  ne 
pouvant,  hors  le  cas  de  disposition  entre  époux , 
être  groée  d'usiif  uil,  il  en  résulte  que  la  charge 
des  legs  d'usufruit  ou  de  renies  viagères  pèse  ex- 
clusivement sur  les  collatéraux.  —  l'roudb.,  n.   351. 
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41."..  —  Dans  ce  cas,  les  collatéraux  qui  cra'gnent 
une  (liàposilioEi  onéreu-e  pour  leurs  inlérèls,  peuvent, 
ou  accepter  la  successitin  >ous  bénéfice  d'inventaire, 
et  se  ilécliarg-T  de  la  rente  ou  de  rusulruil,  nu  bien 
faire  vendre  les  biens  de  la  succession,  et.  après  le 
prélévemciil  des  frais,  employer  le  pri\,  jusqu'à 
rpuisemenl.  à  payer  le  revenu  total  du  legs.  — 
l*rouiIli.,  t6i(/. 

414.— !.i  le»  collatéraux  n'ont  pas  fait  d  inventaire, 
Ih  doivent  supporter  le  legs  de  rente  viagère  sans  ré- 
duction, ou  l'ourniriin  supplément  de  revenu  annuel 
(■((uivalanï  ii  ce  qui  manquerait  à  rusufruil  légué, 
distraction  faite  delà  réserve  des  ascendans. — Proud., 
iOul. 

41.-..— le  bénéricede  l'ail,  on  C.  civ.  n'appartient 
qu'aux  héiitiersà  r.si-r\e,  asceiidans  ou  descendans 
l-e  but  de  l'article,  en  ell'el,  est  la  conservation  in- 
tacte de  la  légitime.—  I).  \.  4i5,  n.  51). 

■'ilt'p. — Si  un  testateur  a  légué  à  son  enfant  naturel, 
reconnu,  tHi  ii,urruit  ou  une  rente  viagèreexcédant  les 
limites  lixéi's  par  les  arr.  7.7,  7SS  et  UOS  C.  civ.,  les 
coli.iléijuv  ne  p(!un m  iinoqm-r  l'art.  ;il7,  et  forcer 
l'enfant  naturel  leg.itaire  à  rec  -voir  1  abandc)n  de  la 
propri  '-(é  de  l.i  portion  dispunib.'e.  .Seulenjen',  ils  peu- 
vent l'aire  n'duire  l'usurmit  ou  la  rente,  jusipi'a  con- 
currence de  la  portion  ilisponilile.  au  prolil  de  l'enfant 
naturel  i^D.A.  iijid.].  —  Conlra,  l'roudh.,  n.  r<bi,  at- 
tendu (pie  l'excédant  de  cette  portion  est  léscrcé  aux 
collalérjux. 

417. —  Les  collaiéraux  ne  pourraient,  de  même, 
que  faire  ré  luire  â  un(!  pensii.n  aliinen'aire  la  rente 
Tiagére  excessive,  f.iite  à  un  enfant  adultérin  ou  in- 
cestueux.—  U.  \.,  h'I. 

418.  —  liien  que  l'art.  917  ne  parle  pas  des  droits 
d'usa;;c  et  d'Iialiitalion  l'analogie  (ju  ils  présentent 
avec  i'u-ulVuil,  (  t  les  dlllirultés  d'une  estimation  de- 
vraient leur  taire  appliquer  la  faculté  d'option  con- 
cé  lé.'  par  cet  arlieli'. 

■ItlJ.  —  Loniu'une  donation  en  usufruit  porte  sur 
des  immeubles  que  le  donateur  possédait  seulement 
à  litre  d'empbjtéose,  le  donalaiie  a  le  droit  de  jouir 
de  ces  inuneubles,  selon  l'éiendue  de  sa  donation, 
sans  que  Ibérilier  ."i  réserve  puisse  exiger  que  la 
jouissance  empbj  tèotique  suit  vendue,  et  que  le  do- 
nataire soit  réduit  à  toucbcr  les  in  créts  du   prix.  

■Jjuill.  iSi-2   Paris.  Uaroux.  D.A.  12.  789,  n.  1.  D  P 
a.  lir.i. 

Les  nioti  s  de  cet  arrêt  sont  que  n  l'Iicrilier  à  ré- 
serve, cjmmctout  auiri'  héritier,  pouvant  être  réduit 
à  une  nue  propriété,  na  point  le  droit  de  dénatuier 
lusufiuitdoMt  11-  défunt  a  disposé(à  moins  qu'il  n'ex- 
cède la  quotité  disponible  on  propriété  ,  coTume  dans 
le  cas  di'  l'arl.  917:  que  la  jouissance  emphytéotique 
d'une  maison,  bien  qu't'llesoit  do  nature  immobilière, 
est,  quant  àrusulruii,  ce  que  sont  les  arrérag<s  dune 
renli'  rtin/ei-.,  au  cas  de  l'art.  îi.'^.S  du  rode;  que, 
dans  les  deux  c.'.s,  la  saisine  de  1  hérilier  n'est  qu'un 
droit  éventuel  il  la  jouissance  ;  qu'au  surplus, //ro- 
prictaivf  de  riinmeuble  à  empbvtéose,  et  dans  Itex- 
pcclalive  de  l'extinction  de  l'usiifroil  avec  celle  du 
droit  eniphyléolique,  il  a  l'exere  ce  de  toutes  les  ac- 
tions conféièes  par  la  lui  en  cas  d  abus  de  jouissance 
pjr  l'usufruitier.  » 

Ar.T.  4.  —  /J.M-  arnntaijcs  faits  a  un  .iiiccoa^iM,', 
et  de  leur  imjiul'ition  .■,ur  la  portion  disponilile  ou 
la  réserve. 

i  I",  —  Des  (io'ii  1,11  Icijs  u  un  sucucssiOlc  de  tout 
ou  partie  du  la  i/uotité  disponi'jle. 

■*-"•  — f.a  législation  romaine  permettait  au  ci- 
toyen d'avan;ager  l'uo  de  sfs  héritiers.  I.a  constilu- 
lion  de  l.i  liié  et  de  la  famille  romaine,  constitution 
cmincMinnent  ari,locr.!tiquc,  exigeait  même  le  rlioix 
d'un  héritiir  teslameutaire.— U..A,  .'i.  4|j,  n    41. 

4.'l.  —  lin  l'ranci\  cet  usage  était  suivi  dans  les 
provinci'S  de  ilroii  i.crii.  (_)oant  aux  coutumes,  les 
unes  permettaient  que  l'un  des  enlans  futii  la  fois  do- 
nataire, légataire  ei  héiitier;  celles  surtout,  ipii  s'éta- 
blirent peml.int  l'É'xIstence  delà  féodalité,  subirent 
aussi  rinlIu.Mic'  del'iléede  concentraliondu  pouioir 
et  des  richesses  sur  l'un  ilrs  membres  de  la  lamille; 
d'autres  distinguaient  entre  les  héritiers  en  ligne  ili- 
rccle  et  les  collatéraux,  entre  la  ipialité  île  donataire 
etde  légataire  ;  d  autres  enfin  prc  crivaient  une  éga- 
lité absolue,  défendaient  de  rien  léguera  un  sucies- 
sible,  et  ordoniiaiiiit  le  rapport  de  ce  qu'il  avait  reçu 
par  don.ition  entre  vifs,  inéiue  lorsqu  il  renonçait  à 
la  succes-ion.  —  1).,\.,  ibij.—  V.  Rapport  à  succes- 
sion. 

Ki.  Los  lois  des  7  m.irs  179.'^,  Sbruin.  cl  17  niv. 
ai»  i,  établirent  dans  tonte  sa  rigueur  le  principe  do 
1  oïalilé  dans  les  successions,  et,  en  couséqucnco, 
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prohibèrent  toute  libéralité  en  faveur  des  âucces- 
sibles.  — V.plus  haut,  art.  I,  §2. 

42.'î. — I.a  loi  du  1  girm.  an  8  adou;  it  la  rigueur  ex- 
cessive de  ces  lois  lepublicaines  qui,  dans  un  inté- 
rêt politique,  porl.iienl  une  atteinte  fun.>ste  à  l'auto- 
rité paternelle.  Elle  autorisa  ,  dans  de  certaines 
limites,  les  libéralités  au  profit  desenfansou  autres 
successibles,  avec  dispense  de  rapport.—  V.  l/jid. 

434. —  Tel  a  été  aussi  le  système  adopté  par  le 
code  civil.  11  La  quotité  disponible  peut  être  donnée 
en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par 
testament,  aux  enfans  ou  autres  successibles  du  do- 
nateur, sans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire 
ou  légataire,  ven  rit  il  la  succession,  pourvu  que  la 
disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  pré- 
cipul  ou  hors  p.irl  "  (art.  919). 

i(  La  déclai.ition  que  le  don  ou  le  legs  est  il  titre  de 
préciput  ou  hors  part,  pourra  être  laite,  soit  par 
l'acte  qui  contiend:  a  la  disposition,  soit  postérieure- 
ment dans  la  forme  des  dispositions  entre  vifs  ou 
testamentaires  [IhiU.). 

4'-!.'i. — l  es  cITels  des  avantages  au  profit  d'un  suc- 
cessible  varient  selon  que  le  donataiie  est  ou  non 
dispensé  du  rapport,  selon  qu'il  accepte  ou  répudie 
la  qualité  d'héritier  ou  celle  de  donataire  ou  léga- 
taiie. 

4'2(j. —  Vis/jovi/ion'i  sam'  d'Spi-nsc  'le  rapport. — 
Il  peut  se  présenter  trois  hypothèses  lUIférentes,  se- 
lon que  l'héritier  donataire  conserve  sa  double  qua- 
lité d'avantagé  et  d'héiitier,  ou  renonce  à  lune  ou  à 
l'autre. 

427. —  1^  /..'  sttcrc'^sible  demeure  en  mente  temps 
héritier  et  dunninir,-  on  léijatairf;  sans  di\pensc  de 
rapport. — Il  doit  remettre  à  la  masse  de  la  succes- 
sion l'avantage  qu  il  a  reçu.  lors  même  qu'au  mo- 
ment de  la  donation  il  n'était  pas  héritier  présomp- 
tif du  donateur  fC.  civ.  SIS,  84B). — V.  Rapport  il  suc- 
cession. 

i2S. — La  queslion  de  savoir  si  l'héritier  avantagé 
est  obligé  de  faire  sur  sa  réserve  l'imputation  de  ce 
qu'il  a  reçu,  ne  peut  s'élever,  à  l'égard  des  coh''ritiers 
du  donataire  ,  puisqu'il  leur  rapporte  tout  ce  qu'il  a 
reçu,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  aucune  imputation 
de  l'avantage  sur  la  réseive.  —  D..\.  o.  4IG,  n.  43. 

429. — Mais  le  donstairc  étranger,  poursuivi  par  le 
sucressibL'  avantagé,  en  réduction  de  donation  pos- 
tèiieure,  peut-il  exiger  que  I  héritier  impute  sur  sa 
réserve  tout  ce  qu'il  a  reçu  ?  En  ell'et,  la  réserve  n'est 
due  qu'il  la  qualité  d'héritier  ;  d'un  autre  coté  tout 
don  ou  legs  est  présumé  fait  en  avancement  de  la 
portion  heréilitaire,  à  moins  de  volonté  cimtraire  ex- 
pressément manifestée.  Il  suit  de  iii,  que  tout  ce  qui 
est  imputable  sur  la  part  hi-rêditaire  Lest  aussi  sur  la 
réserve.  L'enfant  qui  reçoit  un  avantage,  prend  plus 
que  la  loi  n'a  eu  I  intention  de  lui  assurer  par  l'éta- 
blissement d'une  réserve;  il  est  donc  juste  qu'il  sup- 
porte une  imputation. —  Levass.,  n.  t."i8  ;  (.ren.,  t.  2, 
n.  ri9i;  ;  Lieiv.,  t.  2  p.  281,  notes  ;  Dur.,  t.  2,  n.  280; 
D..\.,  n.  43.  —  Cniitra,  TouU  ,  5,  n.  lii, 

430. — L'imputation  doit  se  faire,  sans  aucun  doute, 
vis-à-vis  de  1  étranger  dont  la  donation  est  anté- 
rieure il  celle  du  successible.  En  elTel,  sa  donation  no 
peut  être  réduite  qu'après  l'épuisement  de  tous  les 
biens  laisses  par  le  dérunt,  et  de  toutes  les  donations 
postérieures,  d'où  il  résulte  que  le  successible,  dona- 
taire ou  légataire  postérieur,  impute  sur  sa  réserve 
tout  ce  qu  il  a  reçu  du  défunt.  —  Levass.,  n.  138; 
D.A.,  n.  44 

431.— Enfin,  limpulalion  a  lieu  qnand  l'héritier 
légataire  se  trouve  en  concours  avec  un  étranger 
aussi  légataire. 

.si  donc  cet  étranger  est  légataire  universel,  l'impu- 
tation réduit  le  legs  lait  .i  l'héritier  ii  rallectation  des 
biens  sur  lesquels  la  réserve  doit  être  ;  rise. 

432.— Ingé  cependant  :  t«  quo  l'ascendant  peut  ré- 
clamer du  légataire  universel  non  successible,  euniu- 
lalivement  la  réserve  légale  et  le  legs  partii  ulier  que 
lui  a  fait  le  défunt,  encore  que  ce  legs  ne  lui  ait  pas 
été  fait  a  titie  de  préciput  et  hors  paît,  l.'lnritier  ins 
titué  ou  ligataire  non  successi.  le  ne  peut  ni  lui  de- 
mander le  rapport,  ni  lui  présenter  l'oplnn  entre  sa 
réserve  et  son  legs  particulier,  droit  qui  n'.ippartient 
jamais  qu'aux  héritiers  naturels  (0.  civ.  9i3,  813, 
8.'i7).— 2s  dêc.  t80.s.  Agen.  Montaleniberl.  L).A.  423, 
n.  l).P.  9.  2   49. 

433.  —  2°  Que  lorsque  ,  par  son  testament  olo- 
graphe, une  femme  sans  postérité  a  fait  un  legs  à  sa 
mère,  et  a  inslilué  son  mari  pour  son  héritilier  uni- 
versel. If  legs  lait  à  la  mère  doit  être  reiueilli  en 
sus  do  la  réserve  qui  lui  est  attribuée  par  la  loi. 
L'héritier  institué  soutiendrait  en  Tain  que  telle  n'a 
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point  été  l'intention  de  la  testatrice.— 12  janv.  1824. 
Agen.  Morand.  D.A.  s.  423.  D.P.  24.  2.   77. 

434. — Dans  f  ancienne  jurisprudence,  un  legs  d'u- 
sulruit  fait  au  légiiimaire  n'était  pas  imputable  sur 
la  légitime;  en  consêcpience,  le  légataire  pouvait  ré- 
clamer sa  légitime  entière,  quoiqu  il  eût  accepté  le 
legs.  —  3  janv.  1818.  Dijon.  Delorme.  D.A.  S.  469. 
D.P.  t.  132d. 

43.-;. —Appliquons  les  principes  ci-dessus  à  quelques 
exemples.  Un  testateur  ayant  trois  enfans  et  Ou  000 
fr.  de  biens,  lègue  -20,0011  l'r.  à  un  étranger  it  lo'oOO 
fr.  à  l'un  de  ses  enfans  ;  le  legs  de  1  étiaugcr  ne' su- 
bira qu'une  réduction  de  3,000  fr.,  comme  s'il  n'avait 
pas  été  fait  de  legs  i  l'un  des  eu  ans.  Au  contraire 
d'après  le  système  de  Touiller,  t  r,  n.  105.  la  réduction 
aurait  heu  comme  si  le  legs  de  l'enfant  avait  été  fait 
par  préciput. 

Le  même  testateur,  laissant  GO,000  fr.  et  un  seul 
enfant,  lègue  à  celui-ci  -20,(1(10  fr.  etaiitantà  nu  étran- 
ger ;  le  legs  de  l'étrangi  r  ne  subir, i  pas  de  réduc- 
tion, et  le  legs  de  Penfant  ne  lui  attribuera  que  10,000 
fr.  en  sus  de  la  réserve.  Au  contraire,  d'après  Toui- 
ller, Inc.  cil  ,  chaque  legs  serait  léduit  a  13  000  fr 
sans  que  l'étranger  put  échapper  à  la  réduction  en 
disant  que  son  legs  n'excède  pas  la  quotité  disponi- 
ble. ^ 

430.— -Mais  distinguons  bien  l'imputalion  et  le  rap- 
port. L'imputation  sur  la  réserve  peut  être  demandée 
par  l'étranger  contre  l'héritier  ,  lorsque  tous  deux 
sont  en  même  temps  donataires  ou  légataires.  .Mais 
il  en  est  autrement  du  rapport  :  et  dans  le  cas  de 
concours  d'un  héritier  avantagé  sans  dispense  de 
rapport,  d'un  liéiilier  non  a>aiitagé  ,  et  d'un  dona- 
taire ou  légataire  étranger,  il  faiii  régler  leurs  droits 
respections,  de  manière  que  le  rapport  ne  profite  nul- 
lement à  l'étranger. 

En  voici  un  exemple  :  3ii,000  fr.  sont  donnés  A  un 
neveu  par  sou  oncle  ,  riche  de  80,000;  la  moitié  de 
tous  les  biens  est  léguée  à  un  étranger;  les  héritiers 
sont  un  frère,  et  le  neveu,  légalaire.  L'étranger  pren- 
dia  23,000  fr.  comme  si  le  neveu  ne  devait  pas  le 
rapport  :  à  l'autre  moitié,  23,0(M)  fr.,  seront  joints 
les  30,000  donnés  au  neveu  ,  et  rapportés  p  r  lui  ; 
masse  ii  partager  ,  33,000  fr.;  pour  chacun,  -27,300! 
Si  Ion  forçait  d'abord  l'atantagé  au  rapport,  il  y 
aurait  une  masse  de  sO,(iOO  fr.,  et  la  part  de  l'étran- 
ger serait  de  4u,00ii  au  lieu  de  23,1100. — D.  \  S  41G 
n.  44.  •        I 

437.— L'imputation  sur  la  réser\e  n'a  pas  lieu,  et, 
par  conséquent,  l'étranger  supporte  seul  la  réduction, 
si  le  testateur  a  déclare  vouloir  que  le  legs  qu'il 
faisait  à  son  fils  fût  acquitté  de   préférence  (  C.  civ. 

927].  ^ 

43s.  — -  Le  legs  fait  par  un  père  à  son  fils  pour  sa 
réserve  n'est  sujet  à  réduction  (|u'autant  qu'il  est  su- 
périeur à  la  ré.seive;  et  la  réduction  ne  peut  le  faire 
descendre  au-dessous  de  cette  réserve. 

4.39.^ — Mais  si  un  legs  ainsi  conçu  est  fait  à  un  en- 
fant dejii  rempli  de  sa  réserve  par  une  donation  en- 
tre vifs  le  legs,  même  qualifié  pour  la  réserve,  n'est 
plus  acquitte  par  prefeiunce  et  demeure  sujet  à  ré- 
duction. Il  n  y  a  plus  alors  de  motif  de  préférence  ; 
celui  qui  est  exprimé  manque  de  réalité. 

iiO.~~±'>  L'hèriii/ r  renonce  à  Varanîntja  qui  lui 
a  été  fuit  ponr  s'en  linir  à  sa  tjmitité  d'h^'ruier. — 
Alors  il  n'a  plus  que  les  droits  d'un  héritier;  î  en 
prend  les  obligations  rel  (tivement  aux  dettes  cl  char- 
ge»; s'il  n'y  a  pas  d'autres  dispositions,  la  succession 
se  partage  cib  luttstul  entre  tons  les  héritiers.— D.A. 
eod.  4 11;,  n.  43. 

4it. — 30  L'héritier  renonce  â  la  sucression  pour 
5Vn  triiir  à  son  avn/itaye.  —  D'après  l'art.  SJ3  C. 
civ.,  il  peut  retenir  le  don  entre  vifs,  ou  réclamer  le 
legs  il  lui  lait,  juyqn'àrnncnrrenreUe  l:i  portinn  dis^ 
poniltle. 

442.  —  Ici  s'élève  une  des  questions  les  plus  graves 
de  la  matière.  L'héritier  renonçant  peut  il  retenir 
outre  la  quotité  disponible,  sa  part  dans  la  réserve'? 
Peut-il  cuiuuler  l'une  et  l'autre?  Non,  ce  nous  sem- 
ble. I.a  réserve  n'aj.parlient  (]u'ii  celui  qui  a  la  qua- 
lité d'héritier.  Le  renonçant  a  perdu  cdte  qualité  (C. 
liï.  783).  Tel  est  l'argument  fondamental. 

\oiii  les  objections  ;  t»  I  ancien  droit.  U  n'est 
pas  dont,  iix  qu'autrefois  IhéritiiT  avantagé  et  re- 
nonçant pouvait  retenir  son  a\antage,  sous  la  seule 
restridion  de  la  légitime  des  autres  enfans.  La  cou- 
tume de  Paris  ,  rordormance  de  I73t,  art,  .-.4.  le 
déclaraient  formellement  (  Lebrun,  liv.  2,  ch.  S, 
sect.  (i,  n.  9,  et  liv.  0,  ch.  S,  sccl.  2,  n.  80  ;  Ri- 
card des  Dnnat.  part.  3,  n.  1036,  I0ti3  à  tOCS  ; 
Despeysses,  t.  2,  p.  300  ,  n.  74  à  SI  ;  Parlement 
de  Paris  ,  ;i  janvier  178  i  ;  IMerlin,  Qnest.  de  dr.,  t» 
Légitime,  §  5).  —  Mais  la  légitime  n'était  point  alors 


638         PORTION  DISPOMBLE.  i.T.  4,5  I". 

considérée  sDus  le  mémeasporl  qu'aujourd'hui  C'était 
une  créance  pcrsonni'IJi' .  alTcclre  sur  le*î  hiens  du 
défiinl,  el  non  un  liroii  hi-réJuntr/'.  Au,ssi  la  plupart 
des  auteur-,  attribuaient-ils  la  légitime,  même  a  l'hé- 
ritier renunraut,  cl  pnur  la  compren^tre  dans  le  don 
de  la  quolilê  disponible  ,  0  j  disait  ;  Semu  I  i-  rulis, 
nisi  hbiiat!i\.  Le  disposant  élniil  dtbileur  de  la  ré- 
serve, a  du  commencer  par  pay  r  cette  dette,  et  il  n'y  a 
réelleininl  dunalion  que  puur  levcédant.  la  lég  tinie 
consliluail  d'ailleurs  ni»'  pari  li\e  pjur  chaque  en- 
fant; el  de  -lelle  allriliuiion  personnelle  il  résultait 
dans  l'opinion  de  ceu\  iiui  n'accordaient  pas  de  ré- 
serve an  renonçant .  que  sa  paît  dans  la  ré-erve 
accroi.ss^<it  an  donataire  ouléjjalaire  un  ïer.sel.  cl  non 
aux  eu  héritiers.  Or.  le  code  civil  s'est  écaré  tout-à- 
fait  de  ces  principes.  1.0  renouçanl  d  abord  n'a  plus 
droit  à  la  résene,  comme  renseignent  tous  les  coni- 
menlaleurs  du  code,  lie  plus,  les  biens  d  uiu-  -ucces- 
sion  forment  deux  masses  distinctes,  l'une  disponi- 
ble, l'autre  indisponible.  Le  no:]ihre  des  légiliinaires 
au  moment  du  décès  ti\e  iriévocablement  la  partie 
non  di-ponii»le,  e'e  telle  sorte  qu'il  n'y  a  jamais  ac- 
croissement de  la  quotité  indisponible  à  la  quotité 
disponible  ,  tant  qu'il  reste  un  seul  héritier  accep- 
tant. 

2»  L'art.  I12S  C.  ci»  est  ai  si  conçu  :  u  Si  la  dona- 
tion entre  vils  réductible  a  élé  faile  à  l'un  des  suc- 
cessibles  il  pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés  ,  la 
Taleur  de  la  p  rlion  q'ti.  hti  (ip/int tiendrait  romm^ 
hèr'iier  .  dans  tt<s  hii'ii'i  non  (/'.y/jo/n/i/e-,  s*ils  sont 
de  la  incrae  nature.  »  Le  donataire,  dit  il,  relient  sur 
la  poition  non  disponible  ce  qui  lui  ni'pin  Ucn  irait 
coTiiriii-  lifirtiur,  c^fit-h'ôxrc,  s'il  était  iieritier.  Donc 
la  loi  prévoit  le  cas  où  il  n'est  pas  héritier. —i;e  n'est 
pas  Ifi  le  sens  de  l'article.  La  faculté  dont  il  parle, 
n'est  accordée  au  sncre-siblc  que  s  il  y  a  dans  1 1  suc 
cession  des  biens  de  même  nature  :  ce  qui  sign  fie, 
s'il  vient  il  partage  avec  ses  co-hériliers.  L'art  9-24 
doit  s'interpréter  par  l'art.  S.ï9,  qui  dispense  aussi  le 
successible  donataire  du  rai>porten  iiatira,  lorsqu  il 
y  a  dans  la  succession  des  biens  de  même  nature. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  suppose  le  donataire  Tenant 
à  p.trtose.  Ln  elfet.  les  mots  s  ils  \ant  uv  rnéme  na^ 
tvr<\  ont  été  ajoutés  à  Tari  92  i  par  la  section  de 
législation  du  Tribunal  ,  pnnr  i-tulilir  une  rottcnr- 
dattre  ontri'  rct  wtictr  et  Iph  art.  sno  rt  859  :  c'e-st 
ce  qu'on  lit  formellement  dans  les  observations  mo- 
tivées  de  la  section,  et  ce  qu'explique  (art  ben  Gre- 
nier, t.  -2.  n.  Mtl. 

Ol'j'ctera  t  on,  qu'interprété  ainsi,  l'art  924  serait 
en  contradiction  avec  la  première  partie  de  l'an.  800, 
ainsi  conçue  ;  »  Lorsque  le  don  d'un  immeuble,  fait 
à  un  succes-ihle  avec  dispense  de  rapport ,  excelle  la 
portion  di-ponible  ,  lerappoitde  levcédantse  fail  en 
naluie,  si  je  retranchement  ilc  cet  excédant  peut  s'o- 
pérer connnodéiiienl.  »  Mais  les  d'  ux  articles  se  con- 
cilient, si  l'on  applique  l'art.  9-24  au  cas  reniement 
où  les  hiei:s  donnés  sont  i!e  la  même  nature  que  les 
biens  de  i.i  succession.  D'ailleurs  le  droit  de  cumuler 
la  quotité  disponible  et  la  réserve  est  fort  important. 
Pourquoi  le  faiie  dépendrede  cette  sente  circonstance, 
qu'il  y  a  danslasucce  siou  des  biens  de  même  nature? 
N'y  aurait-il  pas  les  mêmes  rai-ons  d  accorder  le 
droit,  si  les  biens  étaient  de  nalure    dilTércnte  ? 

3°  L'héritier  renonçant  peut  retenir  par  loie  d'ex- 
ception ce  qu'il  n'oblieiidrait  pas  par  voie  d'action. 
Il  a  été  saisi  de  sa  part  de  ré-erve  ;  il  ne  demande  à 
conserver  que  ce  qu'un  arle  lui  a  transmis.  Les  co- 
hériiiers  ne  sont  pis  autoij.és  à  s'en  plaindre,  puis- 
que le  défunt  leur  a  laissé  è  chacun  leur  part  de  ré- 
serve —  Mais  la  loi.  nous  le  répétons,  natribuela 
réserve  qu'à  la  qualité  d'hirilier.  sans  distinguer  si 
le  succcssibic  la  demande  par  action  ou  par  excep- 
tion. 

Les  auteurs  ^'opposent  généralement  au  cumul  de 
la  réserve  et  de  la  quotité  disponible  iToull.,  l.  j,  n. 
!1U;  l.eva.sseur,  n.  I4ii;  (Jrenier,  qui  avait  d'abord 
soutenu  l'opinion  contraire,  n.  Siiti  et  otiB  ht-  ;  Dur., 
t.  ',  n  -2S2el  suiï.;  ii'mi,  uu  noi.,  3«  édit',  v»  Por- 
tion Mi  pouible,  n.  2(i7  et  suiv.;  D..\  ii.  417,  n.  47; 
Poujol,  ir.  nci  suce.,  t.  -2,  p  144.  14S,  s  ). —  Cotiira, 
Delv,  t.  2,  p.  113  el  24»;  MalleTillo ,  sur  l'arl. 
924. 

La  jurisprudence  repousse  aussi  le  cumul.— 18  fév. 
1818.  Civ  r.  Po'deaux.4)elaroque.  D  A.  ;■.  t29.  U.p. 
»C.  2.  m;;.— 27  juin  ls-24.  foulouse.  Lafinlan.  H. A. 
S.  4.'>J  D.P.  i2  2.  77.— 30  juin  IK2B.  Grenoide  liois. 
—•22  ;anï.  \K  7.  Cbampeau.  — •>î  lev  |.'<27.  Gallois. 
U.P  27  ■>.  l'.s  à  11,11— H  juin  i.sjf).  Toulouse.  i;lan- 
cal.  D.P.  21).  2.  -JC9.— 7  août  I.C.S.  Poitiers.  .Sn/aniiel. 
U.P.  ."li  2  170.  — V.  n.  245.—  c  /i/;o,  17  mai  IH13. 
<;iv.  c.  Angers.  I^pronst.  11. p.  15  |.  i>-9.  —  \  oy. 
notie  ob-erv.,  <?0(/.,  su.  ce  ehangemenl  subil  cl  im- 
pre\u  de  jurisprudence,  el  le  résumé  de  la  doctrine 
ancieoue  el  nou?elle  sur  la  question. 
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Remarquez  que  dans  l'espèce  de  ces  décisions,  le 
don  était  fait  en  avancement  d'hoirie.  On  verra  plus 
loin  Iles  décisions  coiitraire.s  ilans  le  cas  de  don  par 
précipul. 

.i4"i. — Le  don  fait  à  l'iié/ilier  renonçant  doil-il 
s'imiiuler  sur  sa  réserve,  si  le  père  a  donné  depuis  la 
quotité  disponible  soit  à  un  autre  enfant,  soit  il  un 
étranger  Ici,  ce  n'est  plus  de  l'intérêt  du  renonçant 
qu'il  s'agit.  Pourvu  cju'il  retienne  ce  qui  lui  a  élé 
donné,  peu  lui  importe  iiiie  et  suit  à  litre  de  réserve 
ou  de  quoiitedisp  iiiible.  Mais  il  s'agit  de  l'intérêt  des 
autres  donal.iires  postérieurs  ou  legiilaires.  Si  le  don 
fait  au  renonçant  s'impute  .sur  sa  réserve,  lii  quotité 
disponible  en  aura  été  pin- étendue;  la  puissiuace 
paternelle  en  sera  favorisée  ;  et  il  ne  dépendra  pas 
d'unenfanlde  rendre  nulles  ou  de  réduiie  considé- 
rablement par  une  éiioucialion  coucerlce  les  autres 
dispositions  de  son  père. 

Puisque  d'ailleurs  l'onsnpnose  le  don  fait  en  avan- 
cement d'hoirie,  l'inlenlion  du  père  a  élé  qu'il  por- 
tât d'abord  sur  ta  reserve,  (lu  encuur;:ge  ainsi  les 
a^aucemens  d'hoirie  sans  atteindre  le  droit  des  autres 
légilimaires.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  le  prin- 
cipe, que  la  réserve  est  attachée  à  la  qualité  d'Iiéiitier, 
et  ne  [-;eut  profiler  au  renonçant  ;  car,  encore  une 
fiis,  il  ne  s'agit  pas  d'un  profit  à  faire  par  le  renon- 
çant, mais  d'un  simp'e  mode  d'iinput.iliou  qui  sans 
avantager  aucunement  celui-ci,  concilie  les  intérêts 
des  autres  «.lonalaires  el  des  léfjilimaires.  i;e  système, 
produit  pour  la  première  fois  en  IS2U  et  dans  un  ar- 
rêt de  la  C.  de  lirenoble,  a  été  sanctionné  depuis  par 
plusieurs  décisions.  Diiranton,  t.  7,  n.  2^2  et  suiv., 
le  jiisliriuttansde longs  dé\eloppemens. — D.A.  6.  418, 
n.  4«,  ex.irimc  des  doutes. 

4V4. — Jugé  que  le  don  en  avancement  d'hoirie,  fait 
par  un  père  à  son  enl'anl  n'enlève  pas  au  donateur 
la  faculté  de  disposer  dans  la  suite,  pardon  ou  legs, 
avec  iiréciput  et  hors  part,  de  la  quotité  disponible  ; 
que  si  l'héritier  renonce  h  la  succession  pour  s'en 
tenir  fi  son  don  et  que  la  quotité  disponible  ait  été 
léguée  depuis,  le  droit  de  rétention  doit  d'abord  être 
exercé  sur  sa  ré.ferre  Ipynle  ;  el  que,  si  cette  réserve 
est  insuilisante  pour  compléter  le  don. le  droit  de  ré- 
lenlion  s'exerce  alors  sur  la  portion  disponible  ;  qu'il 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  8i5  1:.  civ.,  lequel  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  e  père  n'aurait  point,  avant  ou 
après  le  don  que  le  donateur  préteii  1  retenir,  disposé 
de  la  quotité  disponible.  —  ôt)  juin  1826.  Grenoble. 
Bois.  D.P.  27.  2.  458  — 22  lanv.  1827.  Grenoble. 
Cbampeau.  D.P.  -27.2.  159.—  22  fév.  18-27.  Grenoble. 
Gallois.  D.P.  27  2.  ICO.— 21  juin.  1827.  Corse,  .\rena. 
U.P.  28.  2.  57.— 7  janv.  1828.  Montpellier  Mourgues. 
D.P.  28.  2.  -3. —  Il  auût  IS29.  Req.  Monlpellier. 
Jeanjean.  D.P.  29.  t.  328. — K.jiill.  1829.  foulouse. 
Sicard.  D.P.  29.  2.  213.  —  25  mars  1834.  Civ.  c. 
Mmes.  Castille.  D.P.  31.  I.  1S7. 

La  même  iiiteiprétation  résulte  enfin  des  nom- 
breux arrêts  iduiil  plusieurs  de  la  cour  suprême),  qui 
ont  déridé  que  pour  calculer  la  quotité  disponible 
qui  lui  a  été  donnée  on  léguée,  un  étranger  a  le  droit 
de  (Iciiianiler  la  réunion  fictive  des  dons  faits  en 
avancement  d'hoirie  (,V.  ci-après,  art  5,  S  2).  Les 
deux  questions  sont  nécessairement  subordonnées 
l'une  à  l'autre. 

'l'iîi.  —  Déjà  la  cour  de  Turin  avait  jugé,  le  1" 
avril  1812  mais  .sans  établir  nellement  le  système 
consacré  par  les  arrêts  précédens.  que  lorsque  Ibé- 
rilier  a  réserve  renonce  à  la  succession,  pour  s'en 
tenir  au  don  qui  lui  a  élé  fait  entre  vifs,  ce  don  ne 
doit  pas  s  imputer  -ur  la  qnotilé  disponible  ;  l'héritier 
est  considéré  comme  un  success  ble  qui  a  recouvré 
d'avance  sa  réserve. L'héritier  à  réserve  qui  a  reçu  des 
biens  du  défunt  pat  donation  entre  vi  s,  doit  imputer 
ces  biens  sur  sa  réserve  et  non  sur  la  quotité  dispo- 
nible qui  doit  rester  intacte  {C  civ.  843,  922).  —  i" 
avril  1812.  Turin.  Galleani.  D.A.  M.  437.  D.P.  §3. 
2.  i;8. 

44ti. — L'héritier  qui  a  renoncé  à  la  succession  pour 
conserver  la  qualité  de  légataire  universel,  ne  peut 
demandir  à  un  ascendant  légitimaire  le  rapport  d'un 
legs  qui  lui  a  été  fait  sans  di-pense  de  rapport,  ni 
prétendre  que  ce  légitimaire  soit  réduit  à  ■,<  réserve 
légale  [r..  civ.  ,s.i3  ,  8:.7.  tiiK).  —  n  juill.  1818.  Li- 
moges  Clieyiard.  fl..\    li.  Ail.  U.P.  19.  2.  7. 

4i7  — Au  surplus,  quelle  que  soil  1  interprétation  de 
l'art-  H4o,  il  n'est  pas  douteux,  an  moins,  que  le  père 
peut,  par  uiv  derlaration  expres-e  dans  la  douaiion, 
obliger  les  eiifans  renotiçans  d'imputer  ce  qu'il  donne 
sur  leur  réserve  individuelle, ^liur..  t.  7.  n.  291 

4i8.  —  Oix/jfiMti'iiis  par  frêripiii  on  iirec  d  spense 
d-  rapport.  —  L'impulalion  d'un  tel  don  ne  peut 
plus  évidemment  se  faire  sur  la  réserve  de  l'Iiéri- 
lier  donal.'iire,  lorsqu'il  accepte  la  succession,  mais 
seulemeul  sur  la  qualité  di.sponibic.  Le  donateur  ou 
testateur,  en  dispensant  du  rapport,  a  voulu  que  l'a- 
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vantagé  prit  le  don  on  legs  en  sus  de  la  réserve  ; 
qu'il  fut  considéré  à  cet  égard  comme  un  étranger 
(C.  civ.  919).— Levass.,  n.  IliO;  Gren.,  n.  oUb;  D.A.  5. 
418,  u.  49. 

449.  —  De  ce  que  Phéritier  ilonalaiie.  dispensé  du 
rapport,  est  con-ideré  comme  nu  étranger,  il  suit  qu'il 
doit  contribuer  a  sa  propre  reserve  ain-i  qu'à  celle 
de  ses  cohéritiers,  comme  le  fei  ail  un  donntaiie  étran- 
ger. Ainsi ,  supposons  trois  doiiaiious  et  un  héritier 
â  réserve  second  donataire;  si  la  iriusiéme  donation 
n'était  pas  sutlisante  pour  remplir  la  lescrve,  I  héri- 
tier avanlagé  ne  pourrail  en  rechimer  h-  co.-,i|démenl 
contre  le  premier  donataire  avant  d  épuiser  sa  propre 
donation, —  Levass.,  n.  Ifii;  D.A.  .S    ilx,  n.  30, 

450.—  Si  l'héritier  avanla,  é  parpréciput  renonceà 
la  succession,  il  n'a  plus  aucunes  part  héré  liiaire;  mais 
il  conserve  son  avantage  jusqu  à  coneerrence  de  la 
quotité  disponible  comme  l'aurait  un  élrsinger  11  n'A 
droit  à  rien  sur  la  reserve,  C'e-l  ainsi  que  l'héritier 
donataire  en  avancemenl  dhi.irie,  et  qui  renonce  à 
la  succession,  ne  peut  pas  cumuler  la  lé-erve  et  la 
portion  disponible,  comme  l'ont  décidé  plusieurs  ar- 
rêts ci-dessus,  —  D.A.  5.  418,  n,  SI.  —  V.  n.  44Î, 
iit  fine, 

451.  —  Jugéau  contraire,  qnc  l'enfant  donataire, 
à  titre  de  préciput,  d'un  objet  excédant  la  quotité  dis- 
ponible, peut  conserver  cet  excédant  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  partdans  la  réserve  légale,  quoiqu'il  re- 
nonce à  la  qualité  d'héritier  (C.  civ.  .^45,  913), —  7 
août  1820.  'foulouse.  (;:hainavon.  11. A.  5.  433.  D.P, 
22.  1.  23li  et  2  77.  —  5l.ju'ill.  1821.  Paris.  Dunot. 
D.A.  5.  435.  D.P.  22.  2.  77.—  17  août  1821.  Toulouse. 
Uives.  ihtd. 

i52.  —  Spécialement  sous  l'empire  de  la  loi  du  4 
germ  au  8,  1  enfant  donataire  par  contrat  de  mariage 
et  par  précii'ut,  qui  n'a  renoncé  à  la  succession  que 
Sous  la  condition  de  conserver  le  don  qui  lui  a  été  fait, 
pcui,  si  ce  don  excède  la  i|uotité  disponible  fixée  par 
une  loi  postérieure,  se  porter  héritier  et  réclamer  d'a- 
bord cette  quotité  disponible,  et  retenir  ensuite  les 
biens  donnés  jusqu'à  concurrence  d'une  part  d'enfant 
(C.  civ.  845,  924  anal.).  —  '28  janv.  1820.  Kiam.  Le- 
brun. D.A.  5.  438.   DP.  I.  1325. 

453. —  Il  peut  ariivcr  que  l'avantage  fait  à  un  suc- 
cessible  soit  pour  partie  en  avancement  d'hoirie,  pour 
partie  avec  dispense  de  rapport.  Si  le  succcssible 
avantagé  accepte  la  succession,  il  est  considéré  comme 
étranger  quant  il  ce  qui  lui  a  èl''  donné  par  préciput, 
et  l'imputation  en  est  faite  sur  la  portion  disponible, 
louant  au  surplus,  il  y  a  lieu  à  rapport  et  à  l'impa- 
tation  sur  la  réserva. 

454. —  Si,  outre  le  legs  de  toute  quotilé  disponible, 
un  père  a  lègue  à  l'un  de  ses  enfans  la  faculté  de 
prendre  ceux  des  biens  de  la  succession  que  le  léga- 
taire jugera  à  propos  de  choisir  pour  le  remplir  du 
legs,  celle  faculté  ou  droit  d  choix  conslilue  un 
avantage  qui  rend  le  legs  excessif,  et  qui,  dans  le  cas 
où  le  légataire  en  réclame  l'exéctilio  t,  doit  être  annulé 
sur 4a  demande  île  ses  cubeiitiers. — 35  fev.  1828. 
Rouen.  Cauvin.  D.P.  28.  2.  88. 

§  2. —  Dey  aliénalinnt  faites  a  un  siiceess  ble,  a 
chiirije  d'  rente  V  aijére,  a  fonds  perdu,  ou  arec  ré- 
serve dUtsiifntt. 

453.  —  «  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens 
aliénés,  soit  à  charge  de  renie  viagère,  soil  à  fonds 
perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruil,  à  l'un  des  succes- 
sibles  en  ligne  directe  ,  doit  être  imputée  sur  la  por- 
tion disponible  cl  l'excédant,  s  il  y  en  a,  est  rapporté 
à  la  masse.  Celte  iiiipiitalion  et  ce  rapport  ne  peuvent 
être  demandés  par  ceux  des  autres  sucressjbles  en 
ligne  directe  qui  ont  consenti  à  ces  aliénations,  ni, 
dans  aucun  cas,  par  les  snccissibles  en  ligne  collaté- 
rale »  (C,  civ.  918). 

L'ancienne  législation  si  Ion  en  excepte  quelques 
coutumes,  n'avait  poini  de  régies  fixes  a  cet  égard  ; 
les  aliénations  étaient,  suivant  l<  s  circonstances,  re- 
connues si  iicéi  es  ou  déclarées  frauduleuses. —  D.A. 
5.  413,  n.  31. 

456.  —  La  loi  du  17  niv.  an  11  portail,  art.  26: 
'(Toutes donations  à  cha.'ge lie  rentes  viagères  ou  ventes 
à  f  >nd$  perdu,  en  ligne  directe  ou  collatérale,  i  l'un 
des  héritiers -presoiiipiils  ou  à  ses  descendans,  sont 
interdites,  à  moins  que  les  purens  du  degré  de  l'ac- 
quéreur el  des  degrés  plus  pruchains  n'y  intervien- 
nent el  n'y  consenient   " — V.  Hisp  entre  vifs,  253,  s. 

457.  —  lleniarqueit  que  celte  disposition  et  celle 
du  code  diiférenl  essenlii  llement  de  but.  La  loi  du 
17  nivftse,  conçue  dans  un  e-pril  d'égalité  parfaite 
entre  cohéritiers,  prohibait  tout  avantage  au  pro- 
fit d  un  succcssible.  Le  code,  au  contraire,  autorise 
ces  avantages,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible.  Son  seul  but  est  de  maintenir  la   ré- 
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serre  inlacte ,  Donobstant  toute  donation  directe  ou 
indirecte. 

4SS.  —  De  là.  ces  autres  différences  :  La  loi  de  ni- 
Tùse  orilonnait  li>  rapport  de  la  tolulilé  des  biens  don- 
nés ,  uu'-inf  il  Ir^ard  <ks  tollaltTaiix.  l.e  code  n'or- 
donne 11'  rapport  que  de  i'i'.j  mlant  de  la  portion 
disponible,  et  siulement  entre  bêritiers  en  ligne  di- 
recte ou  réservataires. 

Oo  trouvera  ci  dessus,  art.  l»',  ^  2,  plusieurs  dé- 
cisions interprétatives  de  l'art.  -Jii  de  la  loi  de  ni- 
vrtse. 

450. —  J  r/iiflh'^  nlu'Hatinii.-!  s'afp'iq  ■''  Tar/.  918. 

—  La  loi  du  17  niv.  an  'i  ne  parlait  (|ue  di^  Unnutinns. 
Par  hs  mois  hictia  iilirtie^ ,  Part.  'JtS  embrasse  tous 
actes  quaiili'S  ventes,  donations  ou  autrement.  ■ — 
Gren.,  n.  (i.'ii)  i  D..\.  "•.  41  i,  a.  52. 

4(iO.  —  L'aii.  n:y  parle  d'aliénations  xoil  à  cftarqe 
de  rcntp  v  ui/tji c  ,  stiit  à  fufui>  fit-nlti  ou  avec  re- 
serve  d'u.tif  nii.  t)n  dou:ait,  sous  la  loi  <le  niv.  an 
2  ,  si  elle  ^'appliquait  .lux  doiiutions  avec  réserve 
d'usufi'uit  ;  elle  ne  parlait  nominativement  que  des 
donations  i  fonds  perdu  ou  il  charge  de  rente  via- 
gère. 

4iil.  —  Que  doit-on  entendre  par  aliénation  à 
fonds  pcf-'ur*  loiile  aliénation,  moyennant  une  pres- 
tation quelcoiiqui",  vuigere  pour  le  vendeur.  Le  londs 
est/^'/</»,  dans  le  >en^  ile  Lt  loi,  non  par  la  transla- 
tion di'-linitivt^  de  la  pioprii-té  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreiii  ,  mais  lors  seulement  que  les  héritiers  ifen 
doivent  point  retrouver  le  prix  ou  l'équivalent  dans 
la  sucee^'Siuu. —  l.evass.,  n.  170;  Gren.,  t.  -2,  0.059; 
Dur  ,  t.  7,  n.  -Si;  IJ.A..    bid. 

462.  — Ainsi,  aliéner  à  charge  de  rente  viagère , 
c'est  aliéner  à  fonds  pirdu ,  quoique  Pari.  yiK  pa- 
raisse en  lairedeux  espères  liistinetes  d'aliénation. — 
Merl.,  Uép.,  v*  Vente  à  l'omis  perdu;  Gren.,  n.  Gô9; 
Toull.,  I.  5,  n.  131. 

4()3.  —  L'aliénation  pour  un  prix  actuel  ou  déter- 
miné payable  complant  ou  à  termes  fixes,  n'ost  point 
frappée  par  l'an.  9is.  Le  prix,  en  effet,  repré-ente  le 
fonds  dans  la  >uecessiou;  le  fonds  n'est  poiiit  ainsi 
perdu  pour  les  héritiers. —  Dur.,  I.  8,  n.  3.">2  etsuir., 
D.A.  r,.  +ii,  u.  ô>. 

4(i*.  —  Dans  ee  dernier  cas ,  les  héritiers  sont  re- 
cevables,  sans  doute,  à  prouver  que  la  vente  contient 
une  donation  déguiiée.  Mais  ils  ne  .seront  point  dis- 
pensés de  la  preuve  par  la  présomption  de  l'art.  918, 
et  la  donalion  régie  par  l'art.  843  C.  civ.,  sera  sou- 
mise aux  régies  ordinaires  du  rapport. —  D.,\..  n.  52. 

4ii^.  —  1,'alieiiatioo  ,  moyennant  une  rente  perpé- 
tuelle, est  elle  _  fni,d.t  pcr,iii.r'  ]\ou  :  car  le  capital 
reste  d  ns  la  succe.ssion ,  passe  aux  hériiiers.  Mais, 
objecte  liiirantuu  ,  t.  7 ,  n.  ."i34  .  555  .  le  i  apiial  n'est 
point  exigible,  il  la  renie  peut  être  mniii'.  avanla- 
gcuseauv  eobeiiiiers,  que  ne  le  seraient  les bienseiix- 
méuies,  on  un  prix  exigilile.  Cela  ne  prouve  pas  que 
le  fond*  soii  perdu;  s  il  lelail ,  il  n'en  resterait  lien 
aux  cohéritiers,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  mesurer 
le  plus  ou  moins  d'avantage  qui  résulte  pour  eux  de 
la  rente. 

"lljG.  —  De  ce  que  la  rente  serait  moins  avantageuse 
que  les  biens  aliènes  .  il  l'uiit  seulement  conclure  que 
l'aliénation  peui  contenir  une  donaiion  déguisée  ,  la- 
quelle seiail  régie  par  l'art.  843  (J  civ.,  comme  dans 
le  cas  préei-di-nt. 

'.«7.  —  .luge  que  I  art.  918  n'est  point  applicable  à 
une  vente  laite  moyennant  une  rente  foncière.  —  12 
no».  \K11.  1  iv.  r.  Uouen.  I.epiéire.  U.l'.  28.  I.  16. 

41)8.  —  Une  telle  lente,  si  elle  est  critiquée  par  les 
successii.les  ciiuiiiie  contenant  une  donation  dégui- 
sée, est  susceptible  de  l'applicalion  de  l'art.  l,-.to,  et 
non  de  l'art.  niH  C.  civ.,  eu  ce  sens  ,  que  leur  action 
ne  pourrait  éire  écaitee  par  Gii  de  non  recevoir, 
qu'autant  nur  leur  approbation  ou  ratilication  de  la 
ilonulîon  nur.iit  en  11.  u  «pré.v  tr  iJàcos  du  père  com- 
mun. —  .Même  .iirét 

409.  —  Du  ri-.ste.  la  décision  sur  ce  point  ne  con- 
stitue qu'une  interprétation  d'acte  que  les  Iriliunaux 
font  d'une  manière  souveraine  ,  sans  (|ue  leurs  déci- 
sions soi.ut    sajeiie.    a   cassation.    —    Même  arrêt. 

—  2  jnuv.  102».  Iteq.  l'ouloasc.  Pcyrière.  U.P.  28 
1.  80. 

47U. —  Par  ces  mots  init  à  fond?  pnrdu  nu  avec  ri  ■ 
ver"  ij'n ■.„ fruit ,  l'art  918  .semble  assimiler  deux 
ventes  qui  ^oul  cepenilant  disliiirles  .vinsi ,  lu  vente 
avec  iTserve  M'ii-ufiuit,  pour  un  prix  déieniiiiié,  n'est 
pas  „  fou  s  peidu  :  car  le  vendeur  reçoit  on  prix  cf- 
fectiiib!  lu  nue-propriété  pa>  lui  vendue.  —  Levas- 
seui  ,  il.  17(1. 

471.  —  .\insi ,  l'on  a  jugé  sou»  la  loi  du  11  niv.  an 
2    que  la  vente  avec  réserve  d'usufruit  n'était  pas 
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comprise  dans  la  prohibition  ôesventes  à  fonds  perdu, 

—  V.  plus  haut,  art.  I",  5  2. 

472.  —  Pour  que  la  vente  avec  réserve  d'usufruit 
fut  en  même  temps  vente  à  fonds  perdu,  il  famlrai 
que  le  vendeur  eut  stipulé  en  sa  laveur  une  renie  01. 
prestation  viagère  pour  prix  de  la  nuepropriélé.  — 
Toull.,  toc.  cit. 

473.  —  La  Ycnle  d'un  immeuble  faite  à  un  sncces- 
sible  ,  avec  réserve  d'usiifriiii  .  doit  l'tre  considérée 
comme  donation  degiii>ee  iinpiilable  sur  la  quotité 
disponible  ,  encore  que  lu  ré.-,erve  n'embrasse  que 
partie  du  fori  s  vendu. — 2(i  mars  1823.  Poitiers.  \'er- 
dier.  U.P.  2.').  2.  17*. 

474. —  D'après  les  mots  4i>«.t  rdi'ér.ih  de  l'art.  918, 
on  serail  porté  d'abord  à  croire  qu'il  ne  s'applique 
qu'à  des  aliénation,  d'immeubles.  Mais  l'identiié  de 
motiis  le  rend  applicable  ù  l'aliénaiioii  d'un  capital , 
moyennant  une  renie  viagère,  ou  avec  réserve  d'usu- 
fruit —  IJren.,  n.  li^u;  Uelv  ,  t.  2,  p.  ti.'i;  Dur.,  t.  7, 
n.  332. 

.'i73.  —  lien  est  ainsi,  alors  même  que  l'aliénation 
du  capital  est  faite  à  la  charge,  par  le  succe.>sil)le,  de 
servir  des  rentes  viagères  dues  ;i  îles  tiers:  l'art.  918 
ne  distingue  point  si  la  rente  viagère  a  été  ou  non 
créée  au  profit  du  donateur. —  7  fév.  1829.  Angers. 
Bidon.  D.P.  2'J.  2.  51. 

476.  —  L'art.  918  ne  s'applique  pas  à  l'achat  fait 
par  le  père,  de  rentes  sur  l'etal ,  iininalriculées  pour 
la  nne-propi  iélé  au  nom  des  ciifaus  de  .son  second 
lit  et  pour  ru^uirnit,  au  sien  piopre. —  19juill.  1833. 
Paris,  (luilbeau.  D.P.  55.  -1.  227. 

477.  — Xnture  de  lu  pri-sonipiion  co'Sucrde  par 
Viirt.  v'i8  c.  *\i\ —  U  y  a  présomption  légale  d'avan- 
tage indirect,  et  elle  ne  peut  être  comCiatlue  par  une 
preuve  contraire,  pnis'iue  la  loi  n'a  pas  réservé  cette 
preuve  {C.  civ.  15S2).  —  Toull.,  t.  5,  n.  135;  Dur.  t. 
7,  n.  3-28,  551. 

478  —  Le  cercle  des  présomptions  légales  ne  doit 
point  s'étendre  arbitraiieinent.  I.'art.  918  n'est  appli- 
cable ipi'aux  cas  des  aliénations  qu'il  prévoit.  Les  au- 
tres cas,  qui  présenteraient  une  donation  déguisée  , 
seraient  régis  par  l'art.  8-i5  c.  civ..  et  les  cohéritiers 
alors  devraient  prouver  la  simulation.  —  Malleville, 
sur  fart.  918;  Uelv.,  t.  2,  p.  225;  D.A.  5.  41  i,  n.  53. 

479.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  fréquemment  que 
la  dispense  de  rapport,  prononcée  par  l'art.  918  pour 
les  avantages  indirects  qui  n'excèdent  pas  la  quotité 
disponible,  oe  s'applique  pas  aux  donations  déguisées 
sous  une  forme  et  dans  des  cas  autres  que  ceux  dé- 
terminés par  cet  article.  La  qucsiion  ,  du  res  e  ,  est 
encore  controversée.  —  \'.  Uappoit  à  succession. 

480.  —  A  qiieli  succcssililcs  .■,'ii/ipliijiie  l'an.  9-18. 

—  Lear  cnnsetitpynpitt,  —  L'imputation  et  le  rapport 
ne  peuvent  être  demandes  par  leiix  des  snccessibles 
en  ligne  directe  qui  ont  consenti  aux  aliénalions,  ni, 
dans  aucun  cas,  par  les  successibles  eu  ligne  colla- 
térale. 

481  —  Le  consentement  à  1  aliénation  forme  une 
exception  à  la  défense  plusieurs  fois  écrite  dans  lo 
code  civil,  de  l'aire  un  pacte  quelconque  sur  une  suc- 
cession future.  Mais  .  si  Pou  n'eût  pas  dérogé  à  la 
régie,  le  père  n'aurait  pu,  pressé  par  le  besoin,  ven- 
dre <i  l'un  de  ses  enfans  qui  aurait  refusé  d'acheter, 
n'ayant  aucune  garantie  contre  l'obligation  du  rap- 
port ou  de  1  imputation. 

'in2.  —  Du  reste,  le  consentement  à  toute  autre 
convenlion  que  celles  prévues  par  l'art.  918,  neserait 
pas  obligatoire  pour  les  successibles  qui  l'auraient 
donné  ,  a  moins  qu'ils  l'eussent  donné  depuis  le  dé- 
cé  ■.  —  Comme  cet  ailicte  renlériiie  une  exception, 
on  ne  doit  l'étendre  à  aucun  autre  ras. —  (Iren.,  t.  2, 
n.  612;  liur,  t.  6,  n.  475,  et  7  n.  331  ;  '.'.A.  5.  4M, 
n.  59  —  19  juin.  1825.  Toulouse,  Peyricro.  D.P.  28. 

1.    8(1. 

4s5.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  spécialement  à  l'é- 
gard d'une  vente  il  fonds  perdu  .  faite  p.ir  un  pèro  à 
l'un  de  ses  elifans  ,  rnoijfuinnl  u  c  renlf  /om-icrc  , 
celle  vente  ne  rentrant  pas  dans  les  cas  spécifiés  par 
l'art.  918.  —  12  nov.  1827.  Civ.  r.  Uouen.  Lepréiro. 
O.P.  28.  1.  16. 

4st.  —  Jugé  cependant  que  si,  dans  une  vente  avec 
réserve  d'usufruit,  faite  a  un  sticcessible  en  ligne  di 
recle,  le  conseniemenl  des  antres  surcessibles  en  ligne 
directe  les  rend  non  recevables  à  demander  tout  rap- 
porl  ou  iiiipiit  tion  des  biens  ainsi  vendirs.  à  plus  forte 
raison  le  sont-ils,  ipiaiid  ils  ont  consenti  qu'une  pa- 
reille vente  liit  faite  à  un  descendant  non  sticcessi- 
ble. (1;.  civ.  918).— 25  mars  1851.  Crrenoble.  Clément. 
D.P.  32.  2.  2ii5. 

Dans  l'espèce  ,  l'acte  contenarl  renonciation  îi 
succession  future ,  avait  été  ratihé  après  l'ouverture 
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de  la  succession,  et  l'arrêt  se  fonde  en  outre  sur  cette 
circonstance. 

485.  —  Les  mots  TKcce.t.iA/f.s  en  /ii/itr  directe  in- 
diquent aussi  bien  les  ascemlans  que  les  descendans. 
Kn  vain  objerle-t-on  que  l'avanlage  indirect  ne  peut 
se  présumer  dans  la  vente  faite  à  fonds  perdu,  ou  avec 
ré.serve  d'usufruit  pur  un  descendant  a  son  ascendant. 
Le  but  de  l'art.  91  s  e.l  de  maint  nir  la  réserve  in- 
tacte contre  lous  effets  d'uue  pr.  lèrencc  aveugle,  ou 

d'un  ressentiment  injuste.  —  D...  1.  4i.i_  d.''55!  

Colilr  I,  Delv.,  t.  2.  p.  -224. 

4S6.  —  La  loi  emploie  l'expression  de  saccesiihlet 
et  non  iX'lierinerx.  La  loi  du  i:  iiiiiise  an  2  désignait 
le.i/)///y  iiro'he.s  p'irons  de  I  a^  ijuirrar.  Il  s  agit  donc 
dans  l'art  9J8  de  ceux  qui  sont  successibles  au  jour 
du  contrat  el  non  de  ceux  là  .•.enl.ineul  qui  auraient 
celte  qualilé  lors  du  décès.  Ces  derniers  .>eraieni  liés 
par  le  con>eiiiemenl  des  premiers.  Coinn;enl,en  ellet, 
appeler  a  un  acte  îles  individus  qui  n  ont  pas  e:  core 
de  dioits.  qui  peut-être  même  n'existenlpa,?—Gren., 
n.  642;  Toull.,  i.  5,  n.  152;  D.A.  5.  414,  n.  37.— 
Ciinira,  Delv  ,  t.  2,  p.  22G. 

■♦87.  —  Du  reste,  la  question  n'est  de  nature  à  se 
présenter  que  lo  squc  les  successibles,  au  jour  du  dé- 
cès ne  repre^ellteut  pas  les  siicces>ihles  au  joui  du 
contrat.  Car  le  represenlanl  est  tenu  des  obligations 
conlrartées  par  le  r  présenté. 

*''ï'*'77  L'enfant  né  postérieurement  à  l'aliénation 
est-il  lié  par  le  consentement  de  ses  fiéres  et  sœurs? 
Non.  Le  nombre  des  enfans  chan  e  la  quotité  dispo- 
nible. La  sorvenance  d'un,  enfant  révoque  les  dona- 
tions en  général.  Elle  doit  ici  lenilre  la  donaiion  ré- 
ductible, juMiu'ii  concurrence  au  moins  île  la  pari 
réservée  par  la  loi  au  nouveau  né,  et  sans  que  l'alié- 
nation cesse  d'avoir  un  caractère  onéreux  à  Pcgard 
des  frères  el  sœurs. 

489. —  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  vali- 
dité du  consentement,  que  les  successible;  1  aient 
douné,  eu  même  le  '  ps.  le  jour  du  contrat  11  suffit 
que  chacun  ail.  ulterieiiremeut,  lalilié  la  vente;  I  un, 
par  exemple,  à  sa  majorité,  s'il  était  mineur  ;  1  au- 
tre, après  son  retour,  s'il  était  absent  (C.  civ.  918, 
1338).  —  6  janv.  1829.  Montpellier.  Lagarde.  D.P. 
3».  2.  79. 

Cet  arrêt  a  fait  l'applicalion  de  l'art.  26  de  la  loi 
du  17  niv.  an  2.  Mais  la  décision  eût  êlé  la  même 
sous  le  code,  l'art.  918  n'elant  p.is  plus  explicite. 

490 — Le  conjoint  du  successible  n'est  pas  person- 
nellement alteii.t  par  l'art.  91  s  pour  les  aliénations 
qui  lui  sont  consenties  la  présomption  légale  ne  de- 
vant pas  s'étendre  hors  des  cas  prévus.  Maisl'arl.  918 
prend  son  application,  quant  à  la  part  que  l'époux 
succes-ible  aurait  dans  les  biens  acqiii»  par  son  con- 
joint, comme  si  raliénalion  avait  été  f  liie  directe- 
ment en  faveur  de  lui  successible.  A  cei  égard,  la  so- 
lution déiieiid  du  régime  sous  lequel  les  époux  se 
sont  mariés;  car  celle  circonstance  change  ou  modi- 
fie les  droits  do  l'époux  successible  sur  les  choses 
aliénées. 

491.  —  .Supposons  les  époux  séparés  de  biens.  La 
femme  ven  iul  à  la  succession  de  son  père  qui  aurait 
vendnà  son  gendre  dans  les  eircoiislances  de  l'art. 
918  ne  serail  tenue  à  aucune  imputation,  ni  à  aucun 
rapport  de  la  valeur  des  biens  acquis,  parce  qu'elle 
n'a  lien  à  pretendie  sur  ces  biens,  e!  que  le  mari  en 
est  resié  seul  propriétaire. 

492.— S'il  y  u  entre  les éponx  communauté  de  biens 
ou  société  d  acquêts,  la  vente  sera  censée  faite  à  la 
femme  pour  mniiié.  et  sera,  pour  l'imputation  et  le 
rapport  de  celte  moitié,  régie  par  l'art.  918. 

495.  —  Si  la  communauté  est  dissoute,  el  que  la 
femme  ou  ses  h  ritiers  y  renoncent,  on  peut  penser 
que  la  reiiime  ne  perd  pas  toute  e^pèie  de  dr  ils  sur 
les  biens  acquis  C'.immt;  s'il  s'agissait  irnequisitions 
ordinaires.  Pour  la  moiiié  alTerenle  i  la  femme.  Pim- 
meiible  vendu  a  fonds  perdu  a  pris  le  earactérc  de 
pro  re  (ait  l 'iii'ii;!!  a  cessé  de  faire  partie  de  1 1  com- 
munauté; la  f'niiue  renonçant  conserve  donc  ses 
droits  a  la  iiioilié  qu'elle  avait  reçue  à  litre  gratuit. 

491. —  Si  11  coinmnnaiitê  avait  été  dissoute  avant 
la,  mort  du  péreel  lepiriagedcl.i  succession  la  l'émule 
qui  accepterait  la  coininunauté  devrail,  eu  venant  l'i 
la  siiccessînn  'le  .-On  péri',  soiilfrir.  pour  lu  moitié  de 
l'iinmeiible,  rimpiilalion  et  le  rappoil;  la  f  er-ocro- 
noiieani  n'aurait  tien  ii  imputer  ni  ^  rappniler, 
pui-qii  elle  n'aurait  rien  pris  dans  la  valeur  de  l'im- 
meuble. 

495. —  De  Viiiipulation  sur  ta  pmrti'm  <ttspnnihln^ 
et  du  rapport  de  le.vcàdanl. — Il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'imputation  dont  il  s'agit  dans  l'art    9|8   et 
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le  rapport  tel  qu'il  est  réglé  par  les  arl.  8*3  et  suiT. 
L'imputation  eslc\igible  de  tout  (ioiiatairo,  quel  qu'il 
soit;  lorsqu'il  y  a  des  héritiers  ii  réserve,  li'sdoiialions 
ne  sub.si«lent  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
di-ponible,  l.c  rapport,  aucoDtraire,  n'est  dû  que  par 
l'héritier  à  son  cohéritier. 

49.;.  — Pans  l'art,  flis,  il  ne  s'agit  pas  d'un  rapport 
proprement  dit  entre  coliéii  i'rs.  au  contraire,  il  y  a 
dispense  de  rapport.  La  dcinatiou  i-sl  ccniice  par  pré- 
ciput  et  hors  part.  I  esuccrs^iblf.  indiieclenienl avan- 
tagé, doit  seulement  subir  la  éliiclion  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  di-puuible. 

497. 11  est  inlendu,  toutefois    que  si  le  disponible 

avait  été  épuisé  par  des  donations  antérieures  et  irré- 
Tocables,  la  totalité  de  l'objil  aliéné  devrait  être  rap- 
portée.—lielv.,  t    -2,  p.  -253. 

49S.— C'est  la  valeur  en  pleine  propriélé  dfs biens 
aliénés  .  .  qui  doit  .«'inipHler  sur  la  portion  disponi- 
ble. Le  succe.ssibin  n'est  donc  pas  autorisé  à  déduire 
cequila  payé.  la  disposition  est  réputée  gratuite 
pour  le  tout,  et  il  y  aurait  contradiction  à  admettre 
une  demande  fondée  sur  ce  que  la  même  di.iposition 
était  onéreuse  pour  pi.rlie.  Le  successible  a  toujours 
l'assurance  de  conserver  la  pnrlion  disponible,  et  cet 
avantage  balance  ce  qu'il  a  débouisé.  En  vain  ob- 
jecte l-on,  que  si  la  portion  disponible  était  épuisée 
par  des  donations  antéiieures,  l'aliénation  ronslilue- 
rait  le  suc.  essible  en  perle.  Dans  ce  cas,  il  n  est  pas 
supposablc  que  le  successible  fût  traité  ;  il  n'a  pu  le 
faire,  d'ailleurs,  qu'en  courant  les  chances  dont  l'ap- 
préciation a  dû  modifier  son  prix.  —  Jaubi'rt,  dans 
son  rappjrt  au  Tribunal,  exprimait  aussi  que  l'im- 
putation se  ferait,  -sans  ùfjard  .ux  prcsiatiorts  scr~ 
ries.—  Levasseur,  n.  I"i;  Cren.,  n.  GiS;  Touli.,  t.  .'i, 
D.  13S;  Delv.,  t.  2,  p.  -2.'i;  Dali.,  p.  4{S,ia.— Contra, 
Portails,  dis  uss.  es.  d'étal,  et  Malleville,  sur  l'art. 
1118;  Dur.,  t.  7,  n.  r,57. 

491'. —  C'est  une  nouvelle  différence  entre  l'impula- 
tioD  et  le  rapport  proprement  dit;  car  il  n'est  pas 
douteux  que  dans  les  cas  non  spéc  fiés  par  l'art.  91», 
l'héiilier  assujetti  ui  rapport  d'un  avantage  indirect, 
ne  diil  déduire  ce  qu'il  aurait  réellement  déboursé 
[Durant,  et  D.,\.,  ibii.). —  Happorl  à  succession. 

KOn. —  Du  reste.  les  impenses  pour  conservation  e' 
amélioration  des  biens  set  aient,  sans  aucun  doute, rem- 
boursables au  successible  dans  le  cas  de  l'arL  !it8. 
L'équité  et  l'égalité  qui  doit  régner  dans  les  partages 
s'opposent  à  ce  que  l'un  des  cohéritiers  s'enrichisse 
aux  dépens  de  l'autre  C.  civ.  SCI,  8(i2).— Ojuill.  18-2.5. 
Paris  (Arrêt  cité  par  les  auteurs). 

501. —  L'imputation  doit-elle  se  faire  sur  la  réserve 
même  de  l'acquéreur?  Les  choses  rapportées  à  la 
masse  ne  doivent,  a-l-on  dit,  en  vertu  de  l'arl.  918, 
être  imputées  que  sur  la  portion  disponible  (Malle 
ville,  sur  cet  art.;  Dur.,  l.  7,  n.  ô3t).  Mais  l'aliéna- 
tion dont  il  s'agit,  étant  de  plein  tiroit  présumée  dona- 
tion, la  question  se  réduit  a  savoir  si  l'héritiLT  avan- 
tagé ^ons  dispense  expresse  de  rapport  doit  imputer 
son  avantage  sur  la  réserve;  or,  1  allirmaiive  est  pas- 
sée maintenant  en  jurisprudence. —  D.A.  5.  415,  n. 
39  et  il. —  V.  §  1"  de  cet  article. 

BOJ. —  L'excédant  de  la  portion  disponible  ne  doit 
pas  se  rapporter  en  nature,  mais  en  valeur.  Pel  est  le 
sens  grammatical  de  l'art.  918.  qui,  par  ces  mots 
Vescéilanl,  x'îl  1/  en  a,  signifie  1  excédant  de  la  va- 
leur et  no  I  l'excédant  des  biens.  Dans  son  rapport 
an  Tribunal,  .laubert  ilisuil  :  ..  On  distinguera  deux 
choses,  ht  irun  mi^smu  de  la  p:opriélé,  et  la  vattr/r 
de  cette  propriété  liien  ne  peut  empêcher  que  la  pro- 
priété ne  re-le  à  celui  qui  l'a  acquise;  mai>  la  valeur 
de  la  propiielé  sera  imputée  sur  la  quotité  disponible; 
et  l'excédant  de  la  ralmr,  s  il  y  en  a,  sera  rapporté 
à  la  n:asse.  Ce  "parti  miloven  concilie  tous  les  inté- 
rêts. »  —  2  avril  1.HJ4.  (irléans.  l'insard.  U..\.  12. 
■S34,  n.  1.  D.P.  i.  I32(i,  n.  2. 

503. —  Il  a  élé  jugé,  néanmoins,  que  le  rapport  des 
l)iens  aliénés  à  rente  viagère  ou  sous  réserve  d'usu- 
fruit, pour  ce  qui  excède  la  portion  disponible,  doit 
avoir  lieu  en  wifure  ,  et  non  fuiicem'  nt,  lorsqu'il 
n'existe  pas  d'autres  immeubles  dans  la  succession. 
—  y  juin.  182.'..  Paris.  l'Iaudin  ,  \rrêl  cité  par  les  au- 
teurs). 

504. — Cette  solution  doit  au  moins  recevoir  excep- 
tion, si  l'excédant  ne  peut  se  retranehi'r  commolé- 
menl,  et  qu'il  soit  'e  plus  de  la  moitié  de  la  valeur 
de  l'immeuble,  .\insi  le  vint  l'arl.  8lii;  C.  civ.,  «lors- 
que le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successible,  avec 
dispense  du  rapport,  excelle  la  portion  disponible  i. 
C'e«l  bien  lecis  prévu  p.ir  l'.irt.  9t8.  1  e  legi-lateur 
n'a  pas  voidu  que.  pour  une  faible  parla  déduire,  on 
put  dépoiiilb  r  cntiéri ment  le  donataire  d'un  immeu- 
ble qui  lui  a  coûté  des  soins,  et  que  le  donateur  a 
voulu  lui  assurer. 


PORTION  DISPONIBLE,     art.  5,  S  »"• 

îiOj.  —  Cependant  la  cour  de  Paris,  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  précé  lent,  n'a  point  eu  égard  à  ces  raison- 
nemens,  et  a  infirmé  le  jugement  qui  les  avait  adop- 
tés. Elle  a  cru  concilier  ainsi  les  art.  8,'J'i  el  Kiiil  C. 
civ.  Mais  ces  deux  articles  prévovant  deux  cas  clilLé- 
renls,  l'art.  s(i(i  est  seul  applicable  au  cas  spécial  qu'il 
a  pour  ol  j  t. 

5110.  —  Lorsque  quelques-uns  des  successibles  seu- 
lement ont  consenti  à  l'aliénation  ,  la  ipiotilé  dispo-- 
nible  n'est  pas  la  même  pour  eux  ,  et  pour  ceux  qui 
n'y  ont  pas  conseiili.  De  là,  nécessité  de  deux  opéra- 
lions  distinctes  pour  le  p. irlage. 

607.  —  Ainsi,  a  légard  du  successible,  l'aliénation 
sera  considérée  comme  onéreuse  el  non  imputable  ; 
pour  celui  qui  n'a  pas  consenti  .  elle  entrera  dans  la 
masse,  comme  di>posilion  giatuite.  pour  lixer  la  quo- 
tité disponible.  Kn  elïel.  les  droits  ib'S  liérilicrs  à  ré- 
serve ne  sont  pas  indivisibles,  el  le  fait  de  l'un  ne 
doit  point  pouvoir  préjudicier  aux  autres.  — Levas- 
seur, n  17,'i;  Gren..  l.  2,  n.  i;4i;  Toull  ,  t.  2 , 
n.  132,  note;  Dur. ,1.  7,  n.  328,  note  1;U.A.  3.413, 
n.  3S. 

508.  —  S'il  y  a  concours  d'un  étranger  avec  les 
successibles  ,  l'aliénation  doit,  dans  Ions  les  cas  ,  èlre 
considérée  comme  onéreuse,  et  non  imputable  sur  le 
disponible,  à  l'égard  de  cet  étranger  donataire  ou  lé- 
gataire, qui  n'a  pas  le  droit  de  deuiaudcr  le  rapport. 
—  Levasseur,  n.  177. 

Abt.  5.  —  De  la  masse  à  former  pour  déterminer 
la  portion  disponible. 

t)09.  —  L'arl.  922  porte  :  "  la  ré  ludion  se  déter- 
mine ,  en  lormanl  un  masse  de  tous  1  s  biens  exis- 
tans  au  décès  du  donateur  on  lest.iteiir.  Ou  y  réunit 
fictivement  ceux  dont  il  a  élé  di-posé  par  donations 
entre  vifs,  d'après  leur  étala  l'époque  des  démâtions 
el  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  On 
calcule  sur  tous  ces  biens  ,  après  en  avoir  déduit  les 
délies,  quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers 
qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer. 

§  1"".  —  Des  biens  existant  en  nature. 

MO.  —  La  masse  doit  naturellement  se  former 
d'abord  de  toii.-i  Ivsbiiiti  e.i'-stanl  au  décès  du  dnna- 
Ji'wr  ou  tesiatmr  (C.  civ.  9221. —  V.  aussi  n.  518,  s. 

511.  —  L'achalandage  d'un  fonds  de  commerce  doit 
entrer  dans  la  masse,  comme  les  marchandises  qui  en 
dépendent. 

512.  —  L'estimation  d'un  usufruit  ou  d'une  rente 
viagère  sur  la  tête  dune  tierce  personne,  el  apparte- 
nant au  défunt,  serait  employée  dans  la  masse.  C'est 
une  valeur  qui  doit  y  figurer  comme  toute  autre  par- 
lie  de  l'actif 

513.  —  Mais  on  ne  doit  pas  y  porter  la  valeur  des 
arbres  el  des  crues  do  bois  taillis  ,  si  ces  bois  sont 
compris  dans  des  baux,  parce  qu'ils  forment  un  des 
éléments  du  piix  de  ferme,  lorsque  la  valeur  des  im- 
meubles a  été  calculée  en  capitalisant  ce  prix  de 
ferme.  Il  en  est  de  même  des  foins  des  prairies.  — 
2  juin  1818.  Grenoble.  Voisin.  D.A.  5.  5IU.  DP.  1. 
1320. 

514.  —  Les  dettes  actives  sont  comptées  dans  la 
masse;  elles  fonl  partie  de  la  succession.  Cependant 
si  le  débiteur  est  insolvable  ou  qu'il  y  ail  incertitude 
de  recouvrement,  la  créance  ne  doit  pas  être  comp- 
tée, sauf  aux  légilimaircs  el  légataires  à  partager  en- 
tre eux  ce  qui  plus  tard  pourra  en  être  réalisé.  — 
Delv.,  l,  2,  p.  2.>3;  Dur.,  t.  8,  n.  331,  332;  D.A.  5 
-447,  n.  18. 

St.'j.  —  La  créance  entrerail  dans  l'actif,  si  les  do- 
nataires ou  légataires  oITraient  une  caution  sutlisante 
à  Ihéritier  à  réserve  pour  eu  assurer  le  paieraeul.  — 
Dur.,  n.  332. 

511;. —  Qiiid,  si  la  créance,  mauvaise  ou  douteuse, 
a  été  remise,  à  titre  de  legs,  au  débiteur  lui-même?  Il 
faut  disijn;:uer  :  Ce  legs  est-il  par  préciput,  ou  paya- 
ble par  pri-férence  à  tout  autre?  la  créance  comptera 
pour  le  rail  ni  de  la  légiiime,  car  celui  qui  se  paie  à 
iui-mêiue  ou  qui  se  libère  par  cO!iipensalioii  ,  est 
toujours  solvable  (L.  .«2,  IT.  iidl.  Facid.). 

S17. —  1»  Mais  si  la  clause  de  préférence  n'existe 
pas,  la  créance  ne  sera  comptée  que  pour  ce  qui  en 
sera  payé  par  compensation.  Ainsi,  que  lelegitimaire 
ait  une  léduciion  d'un  quart  à  exercer  sur  tous  les 
legs,  on  ne  comptera  que  les  trois  quarts  de  la  créance. 
—  Delv.  et  Durant  ,  ihid.;  D.A.,  n.  IS. 

2"  .Si  c'est  riiérilicrà  reseive  lui-même  qui  a  con- 
tracté la  dette  envers  le  défunt,  cette  délie  entre  dans 
la  masse  comme  celle  d'un  étranger,  alors  même  que 
l'héritier  a  accepté  la  succession  purement  et  sini[)le- 
menl;  car  pour  le  calcul  du  di-ponible  et  do  la  réserve, 
la  confusion  n'éteint  point  la  dette  :  seulement  elle 
rend  l'ai  lion  impo-si'ile. —  Itur.,  t.  8,  n.  333. 

518.  —  Les  ol  j  Is  divertis  ou  recelés  par  l'héritier 
à  réserve  doivent  entrer  dans  la  coinposilion  de  la 
niasse.  L'héritier  coupable  ne  pourrait  prendre  sa 
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part  de  réserve  sur  ccsolj.îls,  rapportés  depuis  a  la 
succession  [C.  civ.  792).  —  Uelv.,  I.  2,  p.  235;  D..^. 
S.  417,  n.  19. 

51fi.  —  Les  fruits  pendans  par  racines  doivent  être 
compris  dans  la  masse,  mais  non  ceux  qui  ont  été 
perçus  par  l'héritier  depuis  l'onvcrtnre  de  la  succes- 
sion ;  car  c'est  à  l'époque  du  décès  ipi'il  faut  se  repor- 
ter pour  apprécier  la  quotité  el  la  valeur  des  biens 
laissés  par  le  défunt  (  L.  9  et  30  IL  urf  leii.  Falcid.; 
C.  civ.  922).  —  Delv.,  t.  2,  p.  -241. 

3.'0.  —  Toulefois,  les  fruils  di  g  choses  léguées  sous 
condition  ,  el  perçus  depuis  l'oinerlure  de  la  succes- 
sion jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  doiveul  être 
mis  dans  la  masse;  la  condition  accomplie  a  \u\  elTet 
rétroactif  au  jour  du  déeés  (  L.  22,  J  52  ,  ad  scn.- 
cons.  J  reb.\.  — D.A.,  11    20. 

521.  —  11  en  est  de  même  des  augmentations  sur- 
venues depuis  l'ouverlure  de  la  succession  ,  si  elles 
proviennent  d  une  cause  antérieure,  par  exemple,  la 
réalis.Ttion  d'une  condition  apposée  à  un  engagement 
contraclé  envers  le  défunt.—  Delv.,  t.  2,  p  24t;U.A., 
ibil. 

522.  —  ,Iugé  que  l'héritier  qui  demande  la  déli- 
vrance de  sa  légitime  dans  une  succession  ouverte  eu 
1811 ,  est  tenu  d'imputer  sur  elle  légitime  la  valeur 
des  biens  qui  lui  ont  élé  remis  par  Utat  en  vertu  de 
la  loi  du  3  déc.  18II.— 26  mars  (835.  Req.  Paris.  Ho- 
han.  D.P.  33.  1.  19i. 

523.  —  Les  biens  soumis  à  une  éviction  éventuelle 
entrent  dans  la  masse  comme  ceux  qui  ne  seraient 
sujets  à  aucune  chance  de  cette  nature,  sauf  la  ga- 
rantie que  se  devraient .  le  cas  échéant .  l'hêrilier  à 
qui  la  réserve  est  accordée,  et  le  donataire  ou  légalair«. 
—  Toull.,  t.  5,  n.  129;  D.A.,  p.  147,  n.  21. 

524.  —  Les  biens  donnés  par  un  ascendant,  el  qui 
se  trouvent  eiî  nature  dans  la  succession  du  dona- 
taire, doiveiit-ils  entrer  en  compte  pour  fournir  à  la 
réserve,  soit  île  l'asceu  'ant  donateur,  soit  des  ascea- 
dans  de  l'autre  ligne,  ou  peut-il  les  prélever  entière- 
ment, et  exercer  sa  réserve  sur  les  autres  biens?  — 
y.  Retour  légal. 

§  2  —  De  la  réunion  fictive  des  biens  donnés  en- 
re  vifs. 

525. —  Dans  quels  cas  a  lieu  celte  réunion.'*  — 
L'arl.  922  l'ordonne,  lorsque,  sur  la  demande  de  l'hé- 
ritier à  réserve,  il  s'agit  de  déterminer  la  quotité  dis- 
ponible, pour  savoir  si  les  donations  entre  vifs  sont 
réductibles.  La  réunion,  comme  la  réduction,  peut 
porter  alors  même  sur  les  donations  faites  par  pr«- 
e«pi/<. 

52G.  —  Mais  la  réunion  fictive  et  la  réduction  sont 
deux  choses  fort  distinctes.  La  réduction  ne  peut  être 
demandée  que  par  l'héritier  à  réserve.  La  réunion 
peut  l'être  par  tout  donataire  ou  légataire  lorsque  la 
donation  précédente  a  élé  faite  en  aranremeni  à'iioi' 
ne,  et  que  rien  ,  dans  la  libéralité  postérieure,  n'an- 
nonce d  intention  contraire.  C'est  ce  qu'il  s'agit  d'ex- 
pliquer. 

5.17. — V  a  t-il  lieu  d'abord,  en  thèse  générale,  h  la 
réunion  fictive  des  liicns  précédemment  donnés  eu 
uvanctmcnt  U  haine ,  lorsqu'un  donataire  ou  léga- 
taire de  tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible  de- 
mande qu'elle  soit  calculée  sur  ces  biens? 

La  question  a  divisé  longtemps  la  cour  de  cassa- 
lion  et  plusieurs  cours  royales.  La  cour  de  cassation 
enfin,  abjurant  son  premier  système ,  a  solennelle- 
ment décidé,  chambres  réunies,  sous  la  présidence  du 
garde  des  sceaux  ,  le  8  juill.  Ixiti  ,  qu'il  fallait  join- 
dre fictivement  aux  biens  de  la  succession  ceux  dont 
il  avait  disposé  entre  vifs.  —  8  juill.  1826  Civ.  r. 
Agen.  Lamotle.  D  P  iU.  1.311.  v 

Depuis  ,  elle  a  rendu  deux  arrêts  conformes.  —  15 
mai  1828.  Civ.  c.  Angers.  I.illy.  O.P.  28.  I.  21t.  — 
19aiiùl  lS-'9.  Civ.  c.  Agen.  Delaiioue.  DP.  29.  I.S40. 

Voici  les  objections  qu'on  avait  élevées  :  la  dona- 
tion dépouille  irréiocablcment  le  donaleiir.  Le  léga- 
taire ne  peut  exiger  le  r.ippori  (  C.  civ.  857)  :  or ,  la 
réunion  liclive  aurait  le  même  elTel  que  Je  rapport, 
puisque  la  pRrt  de  l'héritier  serait  d'autant  diminuée, 
el  celle  du  iêgataiie  augmentée  dans  une  même  pro- 
portion. —  L'arl.  0  I  exclut  le  lég  taire  du  droit 
d'agir  eu  réduction  ;  et  la  réunion  fictive  n'est  or- 
donnée par  l'ait.  922  que  dans  l'intérêt  de  l'héiilier 
à  ré-erve,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  réduction. —  ti 
juin  ixuti.  l.iège.Grêgoire.  D.  A.  12.  410,  n.  I.  DP.  2. 
I.s2t.  n. —  30  déc.  1811;.  civ.  r.  Caen.  Decour.  D.A.  5. 
D.P.  17  1  -.'S.  — 8  juin  1819.  Nimes.  Iléraud.  D.A.  .'i. 
170.  D  1'.  I.  1.-.25.  —  7  aoii,  1820.  Toubiuso.  I  lia- 
Itiayon.  D.A.  5  433.  1)  1".  22  1.  23li.— 27  m«rs1822. 
Civ.  c.  Montpellier.  Halsan.  D.A.  5  47,'i,  D.f.  22.  1. 
236. —  12  fev.  1824.  Civ.  r.  liioin.  Vilal  Artaud.  D.A. 
12.  410,  n.  1.  D.P.  2.  I3SI.  —  10  juin  1824.  Agen. 
Cluzcan.  D.A.  5.  477.  D.P.  I.  1326.  —23  uov.  1824. 
Agen.  Labroulièrc.  /bid.  478.  D.P.  1.  326.  —  8  déc. 
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18e4.^Civ.  Cass.  Agen.  Cassaignes.  IHi.  478.  D.P.  24. 

Mais  on  a  réponilri  ■  |.  La  fixacion  de  la  réserTc 
0 mr..,ne  neço,s„iromem  la  (h.tion  ,lo  la  portion 
d>poM.ble  II  cuit  donc  in.possible  d'.i voir  deux 
mv^ures  d,;,,.rcn.es  p„„r  l'uncV-t  r.u.lr.  :  ...nïi  V^ 

ifT,' ',;  i  ?  *'■"'  ''"'  "'î  "■»'"  <^"  '■'^"^  opérai  ions,  ci 
Wml^^  '  '  P=*',*?l°"  <l"''l  y  -1  demande  eu  re- 
Juci  on  fur.n.c  par  Ihérilicr  ,,  fen-u-  ou  denand,- 
du  legala.R.  en  pré  évcn.enl  de  la  portion  "ip^na"','. 

o1  i  n,?r,i,      ''-•"•'""'•  '^'   '■•"   'l'iolil,;  di.pouilde  n-cr^ 

i4re  si  le,,  '^  ûppnoalde,  n,ais  qu'il  cesserait  de 
1  an,  s  le  père  avait  nsp.clé  les  li,iiit,.s  de  la  (nmiiié 
disponible  ;  quain-i,  le  père  pourrait  facile  me      e  " 

a.c'r  l'art    o'^         "iTiliers  cu\-u,ém,s  ,1'  nvo- 

ra.nu-g^/;if;;i;,:î,;'-'l^;j:^"^l;^p^-i5 

Vincemeut  d  bu  rie.  Cèpe,  d  ,ut     il    ,     r    T    ","■ 

bissanl  de  r.  tr.nnche.u.  „i  'l'i.?,  r' ,„,J         i  ''"^  ""  *"" 

dcsuoce.5io.,'s<îct  •"  r-  le,a  ■■'  n'"/.""  ''"■'»»'= 
dans  une  consnliaiion  d'é'iVr.V  V  ,"'  ^  -  ""'"' 
4i-,  n.  10;  ro.j'd  |.  Suce  r  >  „  ',"''"'"'  !  "-A. 
ISl-i.  Tnriu.   1  '.7   iuil      ,s,V,  -?■  "-■  •"  — '"ûoiH 

l.arenl.  1)  A.  .•;4s"o'u"'p, ■"--,'.  ■""*■  '»^'-    '^Sen. 

iv^^Pau.  _  „;  „„v.  J,:  \^::^^i;i'^ 
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p"eut"^annf.T""'''^=  '"''^'='  f"'  »'""  'i'l"''l«  ne 
peut  lamai,  se  ;;„,/(.,•  sur  les  avancemens  dboirie 
^Udremenl,  on  violerait  fart.  8.17  C,  eiv.  selon  mei 
"rapport  n'est  pa.  di.  aux  légatai.^es.  H  pr  „?  é 
de  l'irrevoeabilité  des  donations   entri  vils  "^   ,  i     e 

:r/r;:^r^i^!:" ''"■"'- p~.»^'-ia^^- 

cette  i:iterpré!,-,tion  résulte  riaircmcnt   des   d-nr 

IU.1.2S.  t'4i;  -i',».  f.  r,4:ii.  I-;ilcaétù  consicrée 
ausM  par  1  arrêt  dn  H  juiil.  ,„.,;,  ^i  l'on  en  ron  Me  e 
les  mollis,  et  qu'on  les  rapproche  du  tra^ail  du  con 

i:'i:^i;ioi;ro:r:'.;!n."^rr"^  ""'""' '-"^^^^^ 

haul'l"  "'''  '^"  '■""'■  '^  '^"'^""^  ''"'  """="«  cités  plus 

.T^".^"^  ob.se^^ allons  qui  précédent  il  résulte 
que  les  tern.es  de  la  disposition  .sont  à  co.  sidér 'r 
Kmr  le  c..lc,d  de  la  quolilé  disponible.  Avant  n'eie 
eu  modifie  sa  ju.isprudence,  la  cour  de  eas-atoi  d" 
e.dji.t  au  contraire  que  la  quotité  disponilde  e  ,ou^' 
U  j.mais  se  calculer  sur  les  biens  donnes  en  te 
yfs  ,  ,,,-e  s  ,,,■"  f,>u,;,l  Zev  /cr„,,..v  c„wlo,/c,  pu,  il 
di-p„sant.  -  l'osons  qud.iues  exeiu|des  :         ^ 

.lisponibl.  à  nn  antre.  I,  esi  évic^Uque  c).  ^  ^li:  !  I 
m'  se  ca  culera  pas  sur  les  biens  donnés.  I  a  ,  'pru 
deiicc  n'autorise  ce  e.ilcul  au'à  lé-nrri  a  J  '"'l"^"" 
on  n..,.no,nnl  ri'/,,/,  ê  paree''nu'enè  ""!'""* 
^-compte  de  la  sneces-ioi^  1  t^n:  e  A^ ^  ^  '::^Z 
qu  a„lic,p,r  1,,  remise  de  la  part  h -redit , ire  m, i 
non  ...tribiier  des  droits  supérieurs  à  ce  lie  ^rt  1  î 
doualiou  par  préeiput  maniLte  l'intentiliu'co'^^  "ai  e" 
rile  ne  confère  pas  „ne  jouissance  anlirinec  de  h 
reserve,  mais  des  dro.ls  distincts  de  cette  ni  ,Tve  el  e 
do,,  doue  s'imputer  sur  la  quotité  dispoui  |'  et'non 

.o^?f^ol.':l!:^/^'5,^i^:;;s'2n^i^:ii'l^[;;;;sî 

aj.i    déclare  expressément  que    la  q,  ot  té    dilt," 

v'ni?"cn;!-;i'!."r''^'  "«  '"^^  ■^iensVrren' eT 
vuiir   .((..  7„  ,(s  ve  tmuvcrnnt  à  ,,.on  «ectM„(Uur 

sion,  sect.  ■'   ^  ..   n.  «  ■  liur     „    ■.  m  ^^      '}^   *"""- 
nov:  i«S7.  Uo^i^;^^^l1:_  ^  l  -  f  ""^«  .  '« 

îr^p"e^,:;;i;::*à!;i,^;;^::^j!'?^?;!;;;:^i--i-e 

mi'en?    ,'    '  ""  '  "-""e  inslitution  contractuel  J   "ci 

quatre  cinquième    se  réservant  H    TacMU  i  i       ■ 
p'r,  couiine  „„„  „„•  .sembi:;^',  ',  Vl ,      '  ,-  '\'^^^^»: 
le  cohéritier  legat.iire  du  ciuqi'iiéme,  ne  po    ?aU  de' 
mander   a  n-uuio,,  lidiredes  UmniJs  doS^te  lîj'  ^ 

n..  2  •/p';'i3^r''^"^''^"-J-i>-^..-^.*. 


.lominees  ,!!,r  les  ,,„:;'c;  pr  n      es^'L''^;'"'"'  ""î' 
lées  plus  liant,  an.  4,  !;  l-   "",11,    f,„ï  "*'?'.•■'- 

nou^Me  deTi^mr'dri^^l^tir "','■'  J  '-I-uJeiice 

x;Si:;bi;":r^r,;!^^t'SST'=''^-"" 

prendre  ,  «Lis  .,„■'  C  as    que  s'ur'l'.",  '""  >'"'?  ''^ 

."un.,nj.de'cï,e:i'p:;;^:;é-rj',!i-;;^,:;'- 


.ftii.;î:i^^t^^^r:sbî^"!,!f-:,^.l--- 
;:;f:.,:i''f::rVi;r'dïïo:;;£-èr5^ 

ionbmse.  cliamajou.  1).,\.  5.  4.-,,-,.  1,  p.  iV.°   2.'c. 


■a  volonté  du  dispLn.ric^sq,;  "       rë  d"   u"™^' 
libic  d  eveculion.  De  l.'i  cette  conséquence  :  ^ 

Le  don  ou  lojs  fait  sur  les  biens    ,,„c  je    !„i..erai 
iéii?d,M?''>  .P»''"'',.»'"-"-i*er  la  réunion  fictive  dès 

iiV:;i;!^';îe';:;;!:i;;;;;!'';iç:[i;;::rï^d'r'"'^''^ 

neur  à  la  quotité  disponible.  .1!  Dur  ,  1^7,  n.  .7uo':" 
•','i'"'V~'''"'"''''''  ■  '  ■''  '■■<''>  cnfaiis;  aux  ileiiv  aînés 
ros''.r"i:K"e  ''■   ""■  i"'-'"^''""^"'  A'ôhe    a,; 

ieC.^V^';^J,2::S—'?-f^;î^-o    ;,..,. qne 

laicnl,„5  sur  l^r  réserve,  ou  ne  réuni >saicnl  pas 
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o'nt"  '  '^  "•^"'=  '"^P"'""'»  '^'  =«.000  fr.  qu'il, 

s'd-1^;':^;-:;,-- -^"-'^^01"^ 

dur„^'^r:;:inI:'t;;''^^:':;;fi:;;;^i;-''-'p"«^ 

exiger  de  ses  cobéiiti^rs  la  réun  on    S  de'^T''^' 

Si^d::s;:xnisU^yrrS:;tvf^t^F 

■■un  de  leurs  eulaiis;  qu'ils  e.ablS  eu    c^iï 

ç:2:t'esri;î:;i;-iîc;;;^--;S 
tL!:'dc;:^;;ir:"i/,t^;;^^:^rr!;.i-""'^^T 

IMéciput  doit  être  calculé  sintnitf^li, '  m's  S^eVs' 
fort.  D.P.  2G.  2.  91.  "•  ''""=''  ■"'<^''«- 

512.  —Lorsque  le  don  ou  les  a  été  riii  ,1,  1, 
lité  di-ponible  ou  d'une  po.-tio°i  de  celte  01,0, it^  "."": 
aueuue  restriction    ni   iudicalion,    le  ca'l  u     do  U  se 
D:r.';'''7,"„l'3„"j.''"""^^^  ^"  »""'=-"^"' j'hoidé. '1' 

ne  peut  donner  liiii^  caLlTon,  ,.  "e  le  a'''™,!?';"" 
sulial  de  comprendre,  ou  dVxc'lu'rê  dû  C  cïï  e  t 
portion  Icyve,  es  biens  précédemment  donnés  en 
avancement  d'hoirie.- U. A.  5.  443,  n   )G. 

K4i.  — Mais,  remarquez  que  la  question  d'inien 
ion  ne  peut  .s'élever,  ou,  en  d'autres  ternes  „„■',?: 
»  lieu  necissairemei.t  à  la  réunion  nclhè  des  bienï 
donnes  en  avancement  d'hoirie  !<■  Inrs,, ,  1 .1  ! 
de  la  ,„e.„.  u^.p,..nl.U.  on  '  d''ûn  ";  on  de^cel!^ 
quotité;  o,  i,,^,^,,,  ,^.  j,  3,,,^  déclaré  que  le  don 
un  quart  ou  autre  quotité  se  calculerait  sin  les  biens 
donnes  entre  vifs,  cimuie  sur  ceux  qu'il  lai  serait  i 
sondeees;  5«  quand  le  don,  fait  sur  les  icfisànl 
exisleroiit    au    décès,    est    d'une    quotité    ou    d'n^é 

niïfir'Siïj!::?'-^;:^^;?,'-^--^-- 

lermes  ,.1  précis.  Cm  ne  dislinsue  pas  là  où  il  fau! 
draitd  s  inguer.  Le  disposiùlesl  vrai  qnelqu.W  fët 
les  moins  erronés.  Celte  conlusion,  celle  incohe"- 
rente.  ne  devraient  plus  se  renouveler  depuis  que 
les  principes  oui  elo  lixes  par  la  jurisprudence 


A.      .■~,      "■■  ''"  ''  ''  ""  ''^"  ^  '"  ttnmon  fictive  des 
donsfailsen   avancement  d'hoi.ie,  il   iiuporeneu 
que  I  enfant  a^antagé  ait  ou   non  survécu  au  dona" 
teiir.-  loet  ce  que  les  père  et  mère  donnent  à  leurs 
enfans  a  litre  de  dot  ou  donation,  n'est  qu'une  lïb" 
allié;  en  cousequenc.   cil  c  liberalilé   quoique  faite 
a  un  enfant  deccde  avant  le  donateur,  et  bien  qu'el  o 
n  excède  pas  la  |eg,i,n,e  à  Inquelle  cet  enfant  îiurait 
eu  droit,  doit  elle  rappoitêe  liclivement  à   la  masso 
pour  dfleiuiii.er,  a  l'èg  rd  dos  cnfaus  suifivans    la 
porlion  (li-poiiible  des  père  et  mère. —  10  moi  18IQ 
lleq    Dijon,  liicliard.   D.*.  5.  4(;.-i    DPI"     1    ^k- 
,',4T.--l.a   réunion  lictive,  tclle'què  noiis  venons 
de  1  eMdiiiicr  d  après  h  jurisprudence  nouvelle  de 
la  cour  de  cassation.  s'.,ppl.que,  sans  aucun  doute 
au  cas    ou  il  s  agit  de  ilelerminer   la    valeur   d'un 
don  poster  eur  ou  d  un  legs  fait  par  un  époux  en  fi- 
veur  de  son  ronjoinl.  Celui  ci  peut  exiger    sj  [di- 
a  .te  I  inlentiou  du  disposan-,  que  la  libèr.i'lité  à  lui 
failc  soit  calculée  sur  h  masse  formée  d'après  l'art 
022,  mais  ,1  ne  p  „,  demander  le  rapport  réel;  et  si 
les  biens  laisses  par  1  autre  époux  a  .son  décès  sont 
insullisons,  il  n  a  pas  le  ilroil  de  f.iire  rédiirre  leVdo. 
nations  c;;tre  vifs. 

:il8.  — CHcIi  biens  on  doit  riuinir  fi  livrmcnt — 
Uarl.  ;i2i  se  borne  à  ordonner  la  réunion  des  bien. 
dont  II  a  ne-  dispose  cuira  vif,,  la  règle  la  plus  gé- 
nérale, qui  préside  il  l'inlerpret.ilion  de  cet  article 
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c'est  que  toutes  \es  dispositions  sur  le  rapport  sont 
applicables  à  la  rounion  ticiive,  en  ce  sens  du  moins, 
que  ce  qui  c^l  susccptil)lc  de  rapport  l'esl  aiis^i  de  la 
réunion.  Cille  règle  est  admise,  s.ms  dillicultc,  par 
tous  les  auleurs. 

En  clîet,  on  rapporte  tout  ce  qni  n  élé  donné  en- 
tre tifs,  même  iiidirtçtrw'  nt  ^C.  civ.  Sl.'î,  85ô  \ 
Pourqu  i  les  avantages  indirects  ne  seraient-ils  pas 
réunis  liclivement  à  la  masse  disponible?  f.e  que  la 
loi  ordonne  dans  lèsent  hut  d  égaliser  les  lois  entre 
héritiers,  doit  être  a|i|diqiré,  à  plus  lorte  raison  pour 
leur  procurer  une  réserve  inlaote.  Aussi,  tel  avantage 
dispensé  du  rapport  ne  cesse  pas,  par  cela  seul,  dé- 
tre  sujet  à  lêdnction. 

S49. — Ingé,  par  exemple,  que  les  aliénations  an- 
nulées, comme  recilermanl  de<  déflations  déguisées, 
devaient  compter  pour  le  calcul  de  la  poiliiin  dispo- 
nible, même  en  fa>eur  d'un  conjoint  survivant  cora- 
{ilice  de  la  fraude,  et  de  la  même  manière  que  si 
es  biens  aliénés  s'étaient  trouvés  en  nature  à  l'épo- 
que du  décès. — jo  juin  1!<-21.  Civ.  c.  Rouen.  Thou- 
roude.  t).A.  5.  VM.  D.P.  'il.  1.  S57. 

S50. —Toutefois,  lorsqu'une  vente  est  annulée 
comme  51  "/"/('(•  et  fruiKtnleii^c,  ou  ne  peut  la  consi- 
dérer comme  donation  et  la  réduire  à  la  quotité  dis- 
ponible, ni  dispenser  le  prélendu  acquéreur  de  la 
restitution  des  fruits.  L'acte  frauduleux  annulé  ne 
saurait  produire  aucun  effet.  —  7  juill.  1824.  lieq. 
Orléans,  liousse.  IJ.A.  S.  «OC  D.P    -3   20*. 

bSl.  —  La  réunion  ficlive  ou  la  réduction  doivent 
porter  aussi  sur  les  donations  déguisées  ou  indirec- 
tes, quoique  non  annulées. 

552. — Ainsi,  l'allermage  de  biens,  consenti  par 
un  père  à  son  fils  pour  un  pri\  évidemment  au-iles- 
SOQS  de  sa  valeur,  peut,  à  la  mort  du  père,  être  annule 
comme  uvai.taije  tii'lLrect,  sur  la  demande  des  hé- 
ritiers à  réserve  (C.  civ.  84ri,  833).  —  '.il  avril  IS12. 
Paris.  Gudin. 

553. —  Le  don  rémunératoire,  la  donalion  oné- 
rease,  le  don  manuel  la  remise  d'une  délie  ou  la 
renonciation  à  tout  autre  droit  ou  avantage,  etc., 
donnerunl  lieu  à  la  réunion  liclive,  selon  les  régies 
et  distinctions  que  nous  explicpions  en  parlant  des 
rapports. —  V.  Rapport  à  sueceS--.ion. 

554.  —  L'obligation  imposée  par  le  testament  d'un 
père  à  sa  fille,  de  fournir  hypothèque  pour  l:i  garan- 
tie de  l'a  iministralion  d'une  somme  léguée  à  ses 
enfans  mineurs,  a  pu  être  déclarée  ne  porter  aucune 
atteinte  à  la  réserve  légale,  en  ce  sens  qu'ell"  n^est 
antre  chose  quuue  chaige  de  l'adminislration  qu  elle 
a  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  (C.  civ.  913, 
980). —30  avril  1833.  Req.  Aix.  Bonnet.  D.P.  33. 
t.  981. 

555.  —  Seront  dispensés  de  la  réunion,  comme  du 
rapport,  1°  le»  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'é- 
dacalion,  d'apprentissage,  les  frais  ordinaires  d'équi- 
pement, ceux  de  noces  et  présens  d'u.sage  (C.  civ. 
852);  â°  l'immeublo  ipii  a  péri  par  cas  fortuit  entre 
les  mains  du  donataire  et  sans  sa  faute  (C.  civ. 
855).  — (»ren  ,  n.  .'i4n;  Toull.,  t.  5,  n,  13S:  Delv.,  t. 
2,  p.  240;  Dur.,  t.  8,  n.  ô'^s;  D.A.  S.  .',48,  n.  2i,  2-;. 
—  V.  Rapport  à  succession. 

556.  —  les  art.  x.")!!  et  nis  dispensent  aussi  de  la 
réunion,  comme  du  rapport,  les  fruits  et  intérêts  de 
la  chose  donnée,  échus  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

557.  —  Quant  aux  biens  aliénés  i  l'un  des  succes- 
Sibles  en  ligue  ilirecle.  soit  à   charge  de  renie  via- 

fère,  soit  à  fjnds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit, 
art.  918  les  déclare  formellement  imputables  sur  la 
portion  disponible,  et  susceptibles,  par  conséquent, 
de  la  réunion  ficlive  h  la  niasse. 

558. — ^  Toiili.'foi?.  celte  réunion  ne  doit  êlre  or- 
donnée que  dans  l'inierél  des  hêriiier.s,  qui  n'au- 
raient pas  consenti  ces  aliénations.  C'est  ce  qui  a 
été  expliqué  sitp'n   art.  .i,  _^  2. 

S59  —Doit  un  comprendre  dans  la  masse  dispo- 
nible les  sommes  ou  valeurs  mobilières  données  à 
nn  individu  devenu  insolvable?  Disiinguons  deux 
cas. 

C'est  le  premier  donataire  qui  est  devenu  insolva- 
ble. Le  donataire  postérieur  ne  subira  pas  moins  la 
réduction,  i.'isl  évident;  il  n  j  a  (juc  les  biens  péris 
par  cas  foriint  dans  l,;s  mains  du  donataire,  qu'on 
doit  retrauiher  de  la  niasse.  On  considère  qu'ils 
eoMent  péri  e;:aleiiieiil  dans  les  mains  du  donateur. 
Mais  riusolï.iliilile  ici  est  imputable  au  donataire. 
—Delv.,  t.  i,  p.  J44;  loulL,  1.5,  n.  137;  Dur.,  t. 
8,  n   332;  D.  \.  5.  4,4,  n.  4!). 

tiGO.  —  Ain-i,  30  oun  fr.  ont  élé  donnes  d'abord  à 
Pierre;  pareill  •  somme  a  été  donnée  ensuite  à  Paul. 
Il  ne  re-te  rien  dans  la  succession.  Le  fils  unique  du 
défunt  pourra  exiger  de  Paul  les  ôo,ono  fr.  qu'il  a 
reçus,  sans  qnil  soit  fondé  à  n'en  offrir  que  la  moitié. 


PORTION  DISPONIBLE,  art.  «,  §  3. 

561. —  .Si  l'on  suppose  que  c'est  le  second  dona- 
taire qui  est  devenu  insolvable,  les  auteurs,  tant  an- 
ciens que  modernes,  sont  encore  d'accord  que  l'héri- 
tier, après  avoir  discuté  le  dernier  donalairc  ,  peut 
s'adresser  au  premier  pour  avoir  sa  réserve  (Lebrun, 
Ji/ctpiA.,  liv.  2,  ch.  3,  sect.  X,  n.  2:;;  Pulhier,  Uo- 
J^;^,  secl.  2,  art.  3,  §  :.).  Lan  l'2.'5  C.  civ.  auto- 
rise forinelleinent  cette  opinion  piiisqu  il  >eiitque  la 
réserve  soit  prise,  premièrement,  sur  la  dernière  do- 
nalion, et  subsidiairement  sur  les  autres. —  ToulL,  t. 
«,  n.  1-47  ;  MaKv.  sur  l'ait.  930  ;  Gren.,  n.  C32  ;  U  A. 
5.  .151,  n.  .'iO. 

5C2.  —  Mais  la  réserve  .sera-t-elle  encore  .  dans  ce 
cas,  de  3(>,(HM)  fr.  ?  —  Les  uns  ont  pensé  qu'il  lallail 
trancher  de  lu  masse  les  sommes  reçues  par  le  do- 
nataire insolvable;  ce  qui  réduirait  la  réserve  à 
lo,OUO  fr.  (Mallev.  ;!'elv., /"C.  cit  ;  Levass.,  n.  I4i}. 

—  Selon  d'autres,  il  n'y  a  lieu  il  aucun  retraiichc- 
menl.  .S'il  faut  ipie  le  donataire  ou  l'hérilier  perde  . 
la  faveur  de  celui-ci  doit  i'eniporler.  C'rlat  de 
dinmio  viianio.  Il  ne  s'agit  pas  de  réaliser  des  som- 
mes, mais  de  les  faire  eulrer  firiirvment  dans  la 
masse  Peu  importe,  pour  ce  calcul,  que  les  sommes 
dissipées  par  le  donataire  iusoi\able  .  ne  soient  plus 
susceptibles  d'un  recouvrement  réel.  —  Lebrun , 
Gren.,  ToulL,  l'.A  ,  /oc.  cti.  —  K'y  a-t-il  pas  une 
di.Ntiuction  à  faire  pour  le  cas  où  soit  la  perle  ,  soit 
l'iusolvabitité  du  premier  diinataire  est  antérieure  ou 
postérieure  à  la  seconde  donation?  ^e  doit- on  pas 
distinguer  aussi  l'insolvabilité  de  la  perte  par  cas  for- 
tuit de  la  chose  donnée  ? 

,'JG3.  —  La  question  ne  s'élève  pas  \\  l'égard  des  do- 
nataires d'immeubles.  Leur  insolvabilité  ne  peut  ja- 
mais empêcher  l'emploi  du  montant  de  la  donation 
dans  la  masse  puisque  le  recours  e-t  autorisé  contre 
l'acquéreur.  (L.  civ   93ii).—  D.A  ,  ibid. 

56  .  —  D'après  l'art.  4U  du  déc.  du  1"  mars  1808, 
(t  les  enfans  du  fondateur  d'un  majorai,  qui  ne  se- 
raient pas  remplis  de  leur  légitime  sur  les  biens  li- 
bres de  leur  père,  pourront  en  demander  le  complé- 
ment sur  les  biens  formant  le  majorât   » 

Du  reste,  la  fondation  du  majorai  ne  doit  subir 
de  réduction  que  suiviinl  l'ordre  de  sa  date  ,  comme 
une  donation  entre  vifs  ordinaire.  —  D..^.  5.  452, 
n.  -i;. 

565. — Le  décret  ne  parle  que  de  la  succession  du 
fondateur.  Quant  aux  enfans  du  titulaire  ,  ils  n'au- 
raient aucune  action  pour  faire  réduire  le  majorât, 
parce  qu'il  ne  tombe  pas  dans  la  succession  du  titu- 
laire, qui  n'en  a  que  la  jouissance. — D.A.,  ihiii. 

56ij. — Quant  aux  biens  donnés  par  le  roi  pour  la 
dotation  du  litre,  ils  ne  sont,  <  ans  aucun  cas  ,  sou- 
mis à  l'action  en  réduction.  La  donation  suit  le  titre 
et  doit  y  rester  attachée  dans  son  iiitégrilé.  Le  dé- 
cret de  180s  n'accorde  le  complément  de  légitime 
que  sur  les  biens  constitués  par  le  fondateur.  — 
Dclï.,  t.  2,  p.  •->43;  D.A.  >ht  I. 

567. — La  portion  disponible  d'une  succession  ou- 
verte depuis  le  code  civil,  se  calcule  même  sur  les 
biens  dont  il  a  été  disposé  entre    \ifs    avant  le  coJe. 

—  20  j.inv.  isin.  Turin  Marenco  D.A.  a.  463.  D  P. 
I.  1325.  — âUjuill.  KstS.  i.iv.  r.  Rouen.  Anesl.  D.A. 
5.  4li5,  n.  'i.  D.P.  t.  1325. 

568  — Mais  ces  donations  ne  sont  réductibles  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible,  déter- 
minée par  la  loi  ancienne. — Même  arrêt. — La  Juris- 
prudence est  fivée  sur  ces  deux  points.  —  D.A.  "i. 
i47,  n.  18.— V.  arL  4,  v  3. 
S  3.  — Estimati'in  des  hiens  composant  la  masse. 

.569.  —  L'art.  922  C.  civ.  veut  qu'on  estime  les 
biens  d'après  leur  étal  à  l'époque  de  la  donalion  , 
mais  d'après  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  dona- 
teur. L'art.  860  contient  la  même  règle,  en  matière 
de  rapport. 

5711. — Un  prend  la  valeur  au  jour  du  décès  ,  parce 
que  c'est  à  ce  moment  que  s'ouvre  le  dio  l  du  b'gili- 
maire,  et  que  l'on  peut  appri-cier  le  préjudice  que  la 
disposition  lui  faii.  On  considère  l'objet  donné  comme 
resté  aux  mains  du  défunt;  sans  la  donation,  c'est  la 
valeur  au  jour  du  décès  du  donateur  qui  se  serait 
trouvée  dans  la  succession.  —  .Malleville,  sur  l'arl. 
922;  Gren  ,  t.  2,  n.  636;  Toull  ,  t.  .'i,  138;  Lcvasseur, 
n.  74;  Delv.,  t.  2,  p.  239  ;  D.A.  S.  4'iO ,  u.  35 

57i.  —  D  un  autre  cote,  on  a  égard  a  l'étal  des 
biens  au  jour  de  la  donation,  parce  que  les  changc- 
mens  survenus  n  étant  pas  du  lait  du  donateur,  ses 
héritiers  ne  doiveiil,  ni  en  profiler,  ni  en  soulfrir. — 
Mêmes  auteurs;  Dur.,  t. s,  n.  33'i 

57-.».  —  De  la  règle  tracée  pour  l'appréciation  de 
l'élal  et  delà  valeur,  il  suit  :  1°  que  Us  d/'làrinra- 
(i»/>.«  provenant  du  fait  du  donataire  restent  à  sa 
charge  (C.  civ.  863). 

4"  Qu  il  doit  lui  élre  tenu  compte  des  améliora- 
lions  qii'il  a  faites  (C.  civ.  sCl). 

3°  Que  si,  par  aes  circonstances  indépendantes 
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du  fait  du  donataire ,  les  objets  ont  augmenté  ou  di- 
minué de  valeur,  on  ne  les  porte  à  la  masse  que  pour 
la  valeur  ([u  ils  oui  au  inomcnl  de  l'ouverture  do  la 
succession. 

Ces  conséquences  sont  admises  par  Ions  les  auteurs 
que  nous  venons  de  citer. 

■'i73.  —  Knire  autres  exemples  d'un  changement 
survenu  .sans  le  faii  du  donataire,  on  peut  citer  la 
croissance  d'une  vigne  ou  d'un  taillis  |>ar  le  seul  effet 
du  temps.  rou\erture  d'une  route  ou  d  un  canal  qui 
facilite  les  abords  des  biens  donnés,  la  suppression 
d'un  chemin  qui  les  rendait  aises.  C'est  la  succession 
qui,  dans  des  cas  pareils.  ,  rofite  de  l'amèlinriilion,  ou 
soufi'C  de  la  délèrioraliou  — Delv.,  l.  2,  p.  -240;  Dur 
l.  8,  n.  337.  '  ' 

574.  —  Parlons  d'abord  des  di'târinraii:ini  opérées 
par  le  donataire,  .si  nous  supposons  un  immeuble 
valant  l.'i.ooo  Ir.  au  moinent  du  décès,  mais  qui,  s'il 
ei'it  été  conservé  dans  l'état  où  il  était  lors  de  la  do- 
nation, eut  valu  18,1100  fr.,  c'est  pour  celle  dernière 
somme  qu'il  doit  être  compris  dans  la  masse. 

575.  —  Dans  celte  hypothèse,  trois  circonstances 
peuvent  se  présenter  :  ou  le  retranchement  opéré  sur 
la  donation  est  de  i:;,Oo"i  fr.,  valeur  arlucll  ■  de  l'iin- 
meuble,  et  l'héritier  prend  l'immeuble  entier  — Le- 
vasseur,  n   76;  Gren  ,  loc.  cil.;   D.A.  5.   1,'iO,  n.  30. 

Ou  le  relranclicment  est  de  10,000  fr.;  l'héritier 
aura  droit  aux  deux  tiers,  et  non  au  tiers,  comme  le 
disent,  par  inadvertance,  les  mêmes  auleurs. 

Ou  ,  enfin  ,  le  relranchement  est  au-dessus  de  la 
valeur  actuelle;  et  le  donataire  est  tenu  non  seule- 
menl  dabandonuer  l'immeuble,  mais  de  payer  le 
surplus  à  l'héritier  [Ihid.). 

.'i7U.  —  Qiiid,  si  un  donataire  sujet  h  réduction  a 
commis  des  dégradations,  et  qu'il  soit  insolv.ible?  On 
ne  comp  eiidra  les  biens  donnés  dans  la  masse  que 
d'après  leur  valeur  au  moment  du  décès,  sans  égard 
à  leur  étal  au  temps  de  la  donation,  sauf  à  répartir 
entre  les  réservataires  et  les  autres  donataires  ou  lé- 
gataires, proportionnellement  à  leurs  droits  respec- 
tifs, ce  qu'on  pourrait  ultérieurement  retirer  de  l'in- 
demiiit  '  due  par  le  donataire.  Le  montant  de  cette 
indemnité  doit  évidemmcut  être  regardé  comme  une 
mauvaise  créance.  —  Dur.,  n.  339. 

577.  —  Maintenant,  considérons  les  améliorations 
faites  par  le  donataire.  (Quoiqu'il  ait  augmenté  de 
valeur,  1  immeuble  n'est  compris  dans  la  masse  que 
peur  sa  valeur  au  temps  de  la  donation.  Par  exemple, 
si  l'immeuble  vaut  18,000  fr.  au  moment  du  décès, 
tandis  que,  d'après  son  état  au  temps  de  la  donation, 
il  n'eut  valu  que  15,000  fr.,  >l  ne  doit  êlre  porté  ài  la 
masse  que  pour  ces  l."i,iJOU  fr.  —  D.A.,  ibid. 

578.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  retranchement  opéré 
sur  la  donation  est  total  ou  partiel,  si  le  retranche- 
ment est  total ,  et  que.  par  suite,  riiéritier  reprenne 
1  immeuble  ,  il  y  a  dilUculté  sur  le  règlement  des 
droits  du  donataire  ,  relativement  aux  améliorations 
qu'il  a  faites.  Ou  a  prélendu  appliquer  au  donataire 
les  dispositions  de  l'art.  555  (].  civ,,  moins  la  dispo- 
siiion  finale  (l.evasseur,  n.  79).  Mais  il  parait  dillicile 
de  consilèrer  comme  possesseur  de  mautaise  foi  le 
donat.iire  soumis  à  une  réduction  éventuelle.  Il  doit 
croire  que  le  donateur  a  voulu  l'avantager  à  toujours. 
Peut  être  le  donateur  n'avail-il  pas  d'enfans  lors  de 
la  disposition  ,  et  d'ailleurs  la  réserve  ne  se  conçoit 
qu'à  la  mort  du  disposant.  La  loi  elle-mêine  considère 
le  donataire  comme  un  possesseur  île  bonne  foi , 
puisqu'elle  le  dispense  dii  restituer  les  fruits  perçus 
(C.  civ.  519,  928).  Le  donataire  pourra  donc  exiger 
que  I  héritier  conserve  les  améliorations,  et  lui  rem- 
bourse, soit  la  valeur  des  matériaux  el  le  prix  de  la 
main  d'œuvre  ,  .soit  une  somme  égale  à  l'auginenia- 
tion  de  la  valeur.  —ToulL,  t.  5,  n.  139;  D.A.  5.  430, 
n.  3li. 

579.  —  Si  le  retranchement  n'est  qne  partiel ,  le 
règlement  le  plus  équitable  consiste  à  donner  à  l'hé- 
ritier une  pari  proportionnelle  au  raonlant  de  la  ré- 
duclion.  Ainsi ,  i|uc  limmeuble  ail  une  valeur  de 
18,000  fr.  :  1  héritier  aura  la  moitié  de  l'immeuble, 
si  le  retranchement  est  de  9, oui»  fr.  ;  le  liers  ,  si  le 
retranchement  est  de  6,iH)0.  —  Levasseur,  n.  80; 
D.A.,  iH.I. 

580.  —  Les  changemens  de  culture  doivent  être 
considérés  comme  des  ainélioralions  ou  des  dègrada- 
tijns,  suivant  qu'ils  ont  augmenté  ou  diminué  la  va- 
leur des  biens.  Par  exemple,  une  pièce  de  terre  valant 
1,200  fr.  au  moment  de  la  donat  un ,  est  lugée  en 
valiir  2,1011  fr.  au  lemps  du  décès,  par  lelfel  d'une 
pi  inlation  de  vignes,  de  pommiers,  etc.  l-.lle  ne  devra 
compter  dans  la  masse  que  pour  i,2oo  fr.  ;  ai  la  do- 
nation est  révoquée  ou  réduite,  le  donataire  pourra 
réclamer  1,200  fr.  d'indemnité.  —  Dur.,  t.  8,  n.  356. 
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ysi. —  La  même  imlcmnité  serait  due  par  le  dona- 
taire à  la  ^ucc  s^ion  .  si  la  pièce  de  terre,  en  vi;»!ic 
lor.s  de  I;i  clonaliou,  et  valant  alors  -j,  ino  Ir.,  ('tait  en 
lahour  a  l'époiiue  du  décès,  tl  ne  valait  plus  que 
1,200  fr.;  elle  duirait  alors  entrer  dans  1 1  niasse  pour 
sa  valeur  primitive  de  2, lOil  fr.  —  /'.irf. 

582..—  Les  observations  >ini  précèdent  sont  appli- 
cables .  soil  que  le  donataire  ait  conservé  Tolijel 
donné,  soit  qu'il  l'ait  ;.lienp(  ei  quel  (pie  soit,  s'il  l'a 
aliéné,  le  prix  qu'il  en  ait  reçu  Les  améliorations  et 
dégradations  faites  par  l'acquéreur,  sont  censées  éma- 
nées du  donataire  lui-même.  — Uelv.,  t.  3,  p.  340  ^ 
IJur..  t.  8,  p.  ■'^•10. 

î;s."î.  I^i'esl  la  valeur  des  biens  au  dnrt)^  du  d/ynu- 
tei/r,  que  la  loi  eonsiilère  (  ('.  civ.  ît22  ).  Ainsi,  les 
an;^mentatiuns  ou  «liminulions  de  valeur,  survenues 
depuis  le  décès,  ne  peuvent  avoir  aucune  inllueuce 
sur  le  calcul  de  la  portion  disponible.  C'est  à  l'héri- 
tier saisi  qu'elles  prufitent  ou  préjudicienl.  Les  droits 
sont  Tixésdès  le  jour  du  décès.  —  Delr.,  ihiJ.;  Dur., 
n.  341. 

.'iSi.  — Cependant ,  Delvincourl,  t.  2,  p  2'.  1,  veut 
que  le  protil  ou  préjudice  suit  pour  le  dunalaire  , 
lorsque  le  relrancticmcnt  doit  ()orler  sur  I  objet  aug- 
menté ou  diminué.  La  réserve,  di'.-il.  doit  être  four- 
nie en  corps  bérédilaires;  par  la  même  raison,  ajoute 
cet  auteur,  si  le  donatiire  solvable  a  vendu  l'im- 
nieuble,  l'héritier  ne  peut  réclamer  (pu:  le  prix  ou 
partie  du  pri\,  selon  la  valeur  au  lemps  du  décès. 
Mais  rien  dans  la  loi  n'autorise  celte  dislinctidu  :  si 
la  réserve  se  prend  en  nature  sur  les  biens  donnés  , 
c'est  seutemenl  j'is(|u*à  com-urrenre  du  montant  du 
rclrancliement,  calculé  sur  la  valeur  au  jour  du  décès, 
époque  a  laquelle  ont  été  délinitivemenl  li\ées  la  ré- 
serve cl  la  portion  disponible.  —  1J..\.,  eoJ.,  351  , 
n.  37. 

Ss;,'.  —  M  nous  reste  à  evamiuer  si  l'ail.  922  s'ap- 
plique à  l'estimation  des  choses  niobii  ères.  Lors  de 
la  discussion  au  conseil  d'élat ,  la  distinction  entre 
les  meubles  et  les  immeubles  fut  rejeiée  (Malleville  , 
sur  l'art,  '-ii^.  On  a  conclu  de  là  qu'il  faut  s'en  tenir 
à  l'exécution  lillérale  de  l'article.  —  Toull.  ,  t.  o, 
n.  130;   Delv.,  I.  2.  p.  242. 

Mais  les  inconvéniens  et  les  injustices  qui  peuvent 
en  résiiller.  nous  portent  h  dérider  qu'on  doit  ne  con- 
sidérer la  valeur  du  mobilier  que  lors  de  la  donation, 
et  non  au  temps  du  lécès.  L'art.  SUN  l'ordonne  ainsi, 
quiiiil  au  rapport.  IJn  vain  ol  j  cte-l-on  que  le  dona- 
taire, sujet  h  réduction  ,  a  dû  S(!  croire  propriétaire 
incommutalde  ,  à  la  dilTèrence  do  l'héritier  sujet  11 
rapport.  Cela  nejiistifiepas  les  inconvéniensque  nous 
allonssi.'uali'r.  Autrefois,  d'ailleurs,  la  valeur  du  mo- 
bilier s'estimait  au  temps  de  la  donation  pour  le 
calcul  de  la  légilime  comme  pour  le  rapport,  bien 
que  les  nn-ubles  eussent  été  donnés  sans  estimation; 
car  l'ordonn.  de  173:»,  art.  l.^i.  prescrivait  bien  un 
état  du  mobilier,  niais  sans  exiger  qu'il  l'i'it  estimatif 
(Gren..  n.  fi~r,;  IJtir.:  n.  312).  Lir-asseur,  après  avoir 
exposé  les  deux  svstêmes,  se  borne  a  ajouter,  n.  S3et 
84,  que  si  l'estimation,  au  temps  du  décès,  paraît 
conforme  au  texte  de  l'arl  922,  d'un  autre  coté,  elle 
conduit  à  des  décisions  contraires  à  l'esprit  du  code. 
— D.A.S.  3.->l,  n.  3,s. 

.181;.  —  Jugé  que  l'arl.  SCS  est  seul  applicable  ,  el 
qu'en  consèipience  ,  l'eslimation  des  meubles  doit  se 
faire,  pour  la  réduction, comme  pour  le  rapport,  d'après 
leur  valeur  au  moment  de  la  donation  ,  et  non  d'a- 
près cidic  qu'ils  ont  Inr^  du  ilrcc-^  dit  dntia'eiir,  24 
JBHV.  I82S,  Nimes.  labrier    R.P.  3(i.  2    174. 

.'i87. —  .(ujé  au  coniraire,  à  1  égard  de  renies  cons- 
tituées qui  auraient  dépéri,  sans  l.i  faute  du  dona- 
taire, qu'ell<>s  ne  peuvent  entrer  lictiveuieni  d.ins  la 
masse  que  pour  leur  valeur  au  moment  du  décès  ,  et 
HOU  pour  leur  valeur  au  moment  de  la  duiiatiou  (i:. 
civ.  KiiK.  !)i-ji. —  i4dcc.  1830.  Ciy.  c.  iNimes.  \aisou. 
D.P.  31.  I.  .-55. 

£»H8.  —  Les  renies  sur  l'état  doivent  être  évaluées 
d'apr(>s  le  cours  du  jour  auquel  se  Taii  la  lii|uidation 
des  droiis  de  chaque  coparlageanl  (C.  civ  'J2o,  BJ2). 
—  12  mars  1831     llordeaux.   Dnfiui    D.r.  34.  2.  I8.'i, 

r*!  —  les  inconvéniens  de  I  e-tiuialioii  an  lemps 
du  d(*cés  se  font  remarquer,  surloiil  a  l'égard  des 
choses  fongibles  ,  telles  que  le  ble  ,  le  vin,  etc.  tili 
domitaire,  qui  avait  ri'(;u  des  denrées  à  bas  prix, 
ser.i  tenu  de  les  rendre  sur  le  p  ed  de  leur  valeur 
au  moiiierii  iriine  cherté  excessive  ,  et  réciproque- 
ment. >'esi-il  pas  plus  éipiilable  de  faire  eiiirer  dans 
la  masse  disponible  la  valeur  ipte  le  donataire  a  pu 
retiier  des  denrées,  en  les  vcndaiil  ib^  snile?  Ue  cel- 
le manière,  ni  le  donataire  .  ni  l'hérititr  h  réserve  , 
ne  s'enrichiront  au  pre.|iidice  l'un  de  l'autre.  O'ail- 
leurs  les  choses  fonsibles  étant  destinées  à  élrc 
consommées  on  vendues,  on  ne  saurait  appliquer 
ici  le  motif  de  l'art.  'J2i  .  qui  suppose  que  si  l'objet 
n'avait  pas  été  donné,  il  se  «irait  retrouvé  dans  la 


surcession  du  donateur.  Aussi  l'estimation  au  temps 
de  la  donation  est-elle  hdmise  dans  ce  cas,  par  Le- 
vasseur,  n.  22,  sans  hésitation,  et  par  Delv.,  lui  même. 
— U.A.,  ibid. 

a^u.  —  Du  système  coniraire,  il  rèsulterail  encore 
celle  bizarrerie  que,  pour  les  mêmes  meubles  el  ,'i  l'é- 
gard du  même  hèriiier,  il  y  aurait  deux  modes  d'es- 
liination  diM'erens,  selon  que  cet  héritier  accepterait, 
ou  répudierait  la  succession,  ou  qu'acceptant,  il  se- 
rait ou  non  (loii.itaire  par  préciput;  s'il  acceptait  el 
qu'il  ne  fut  pas  dispensé  du  rapport,  les  meubles  se- 
raient rapportés  selon  leur  valeur  au  temps  de  la  do- 
nation. 'M  l'héritier  renonçait,  on  les  estimerait  à  leur 
valeur  au  icmps  du  décès,  pour  le  calcul  de  la  quo- 
tité disponible. 

S!)l.  —  Pour  savoir  si  une  donation  doit  être  ré- 
duite comme  excédant  la  quotité  dispoiiihb',  il  faut 
nécessairement  que  les  biens  soient  estimés;  on  ne 
pourrait  donc  s'opposer  à  une  demande  en  partage 
faite  par  le  donataire  universel,  sous  prétexte  que 
les  iiiscriiJtioiis  grevant  les  immeubles,  rendent  la  va- 
leur de  ces  bien>  tellement  minime,  qu'elle  serait  in- 
snilisaute  pour  payer  leslégiliines,  et  par  conséqueol, 
pour  remplir  la  donatiou.  même  en  parce  (C.  civ. 
922,  8241.  —  7  fév.  1SÛ7.  Turin.  Gallo.  D.A.  S.  4«4. 
D.P.  2.  1339. 

u92.  —  L'enfanl  légataire,  hors  part,  de  la  porlion 
disponible  à  {ireiidre  sur  un  immeuble  de  la  succes- 
sion, est  propriétaire  de  cet  immeuble,  du  jour  du 
décès  du  père  commun,  à  la  charge  de  rapporter  il  la 
masse  partageable  la  difféieucc  entre  la  valeur  de 
l'immeuble  cl  le  montant  de  la  portion  disponible. 
Cette  diirérence  doit  être  réglée  d  après  l  eslimaiion 
régulièrement  faite  des  bien-  de  la  succession,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'en  dillêrer  le  réglemenl  jusqu'à  la 
lieilation  d'un  autre  immeuble  de  la  succession,  ([iii 
ne  peutétre  partagé. — 2«  mai  18i4.  Pau. 

59.3.  —  Lorsque,  par  arrêt,  des  parties  ont  été  rcn- 
Toyées  devant  notaire  pour  dresser  procès- verbal  de 
leurs  dires  et  soutiens  sur  l'élal  des  forces  et  charges 
d'une  succession  dont  il  faut  composer  la  masse,  pour 
estimer  s'il  y  a  lieu  à  réduire  une  donation  faite  par 
le  défunt,  el  (|ue  les  parties  n  ont  pu  s'entendre  de- 
vant le  notaire,  la  masse  peut  ensuite  être  établie  par 
l'apprécialion  des  explications  par  elles  fournies,  et 
des  doruraeus  de  la  cause,  sans  qu'i  soit  nécessaire 
de  faire  procéder  judiciairement,  conforiiiémenl  à  la 
réquisition  de  l'une  d'elles,  à  la  formation  de  cette 
masse  (<:.  civ.  922).  —  20  juin  1832.  Keq.  Rouen, 
l.uiry.  U.P.  32.  1.  319. 

riU4.  —  Lorsqu'il  a  été  fait  donation  d'un  quart  en 
propriété  et  d^nn  quart  en  vsiifru't  'le  tous  les  /)i<'tts, 
m'-vliln.s  et  immeubles  du  donateur,  s'il  arrive  que 
la  donation  des  ?neubh-s  soit  annulée  pour  vice  de 
(orme,  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, il  n'y  a  pas  violation  de  la  cliose  jugée  dans  l'ar- 
rêt postérieur,  tpii  fixe  la  quot  lé  disponible  d'a[)rés 
la  valeur  de  tout  l'actif  de  la  succession  c'est-à-dire 
d'après  la  valeur  tant  des  meublis  que  des  immeu- 
bles. I-Jn  un  tel  cas.  1  annulation  de  la  donation  des 
meubles  a  pu  être  regardée  comme  ne  réduisant  pas 
la  donalinn  des  immeubles  au  quart  seulement  de  la 
successiou  immobilière. — Même  arrêt. 

§  4.  —  De  lu  di'i.uctîon  des  dettes. 

i>93  —  Après  avoir  ordonne  la  réunion  liclive  des 
biens  donnes  aux  biens  existaus,  1  art.  92-2  aj  iule  que 
l'on  calcule  la  quoiilé  dispouilile  sur  tous  tes  hiens^ 
apies  rn  nv'jii  dediiU  les  dett>-s.  La  masse  ue  s'en- 
tend donc  ([ue  des  biens  qui  restent,  les  délies  dé- 
duites, d'après  le  principe  :  non  intelliffuttur  buttu, 
nisi  œrt'  ulteno  dediutn.  —  D.A.  ri.  448,  n.  27. 

S'.iii.  —  .Mais  l'art.  92J  ne  doit  pas  être  appliqué 
litlèralemeut,  lorsque  les  dettes  excèdent  lailif  de 
l'hêredite.  Si  ces  dettes,  en  elfet,  étaient  payées  sur 
la  masse  formée  de  tous  tes  biO  'S,  niéine  de  ceux 
donnés  entre  vifs,  la  réduction  profiterttit  au  créiiii- 
cicr  ilu  i.e/u  t  :  ce  que  ne  veut  pas  I  art.  9il  :  «  La 
faculté  de  disposer,  dit  f;igot-l'réamenen,  ne  se  cal- 
cule jias  seulement  sur  les  biens  qui  restent  uprùs 
Its  di'iles  put/ys  ;  il  faut  ajouter  à  ces  biens  ceux  que 
la  personne  "ilèccdée  a  i.oniiés  entre  vifs.  "  «  Un 
lionime  a  disposé,  dit  Jauberl  dans  son  rapport  au 
'rritiiinat;  on  calcule  le  montant  net  des  biens  dont 
il  n'a  pas  disposé..,  on  le  joint  avec  la  valeur  de  ceux 
dont  il  a  disposé.  » 

Lors  doue  que  le  passif  excède  l'aclif,  les  biens 
donnés  loi  ment  seuls  la  masse  sur  laquelle  les  lègi- 
limaires  exerceront  leur  réserve,  sans  être  tenus  des 
délies  postérieures  aux  donations.  Ainsi,  supposons 
lUu.iiiiii  fr  de  biens,  180,0(10  fr.  de  dettes,  30,000  fr. 
de  donations,  on  dira  :  des  100. Ooo  fr.  de  biens,  re- 
tranchei  les  180,000  Ir.  de  dettes,  reste  zéro  pour 
l'actif;  la  masse  se  compose  loule  des  30  ooo  fr. 
donnes.  —  Levoss.,  Q.ti'.),  73;  Gren.,  n.  oiiiDely., 


t    2,  p.  230;    Toull.,  l. 
D.A.  S.  418,  D.  27. 


144;  Dur.,  l.  8,  n.  343; 


Jugé,  en  conséquence,  que  lorsque,  dans  une  SDC- 
cession,  le  pas-if  excède  Paclif,  on  ne  doit  point, 
pour  1  alculer  la  quotité  dont  il  a  pu  être  disposé  par 
donation  entre-vifs,  réunir  lictivement  les  valeurs 
données  a  l'actif  el  retrancher  le  passif  de  celle 
somme  ;  dans  ce  cas,  la  masse  héréditaire  ne  se  com- 
pose que  dii  montant  des  donations. — 13  juin.  1833. 
Metz.  Schneider.  D.P.  34.  2.  217.  —  V.  notre  obserT^ 
conf. 

597.  —  Jugé  que,  pour  déterminer  le  montant  de 
la  quotité  disponible,  il  n'est  pas  nécessaire  d  opérer 
sur  la  masse  générale,  la  déduction  préalable  des 
délies — L'arl.  922,  ([ui  prescrit  celle  dêduciion  préa- 
lable, ne  s'applique  qu'aux  cas  où  l'on  calcule  la 
quoiilé  disponible  dans  le  biil  de  vérifier  si,  les  libé- 
ralités étant  excessives,  il  y  a  lieu  de  les  réduire. — 21 
fév.  1834.  Rennes.  Nelura'iêres.  D.P.  34.  2.  161. 

398.  —  Ainsi  quand  un  jugement,  rendu  entre  la 
veuve  et  les  enfans,  a  déclaré  le  douaire  ,  du  à  la 
femme,  cltartje  commune  de  la  succession,  le  léga- 
taire de  la  quoi  té  disponible,  quoiqu'il  soil  du  nom- 
bre des  enfans,  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  cette  dé- 
cision pour  souienir  que  le  douaire  ne  doit  pas  être 
imputé  sur  la  portion  disponible, — Même  arrêt. 

S9;i.— La  créance  de  l'héritier  pur  et  simple  contre 
le  défunt,  entre  dans  le  passif;  l'art.  1300  C,  civ.  est 
ici  sans  application.  —  Delv.,  p.  23li;  Dur.,  n  333  • 
D.A.  S.  449,  n.  29.  ' 

6  iO.  —  yiie  décider  à  l'égard  des  dettes  sujettes  à 
contestalion?  Si  l'on  n'a  pas  fait  la  déduction,  les  lé- 
gataires doivent  donner  des  sûretés  aux  légiiimaires 
pour  le  cas  où  ceux-ci  seraient  obligés  de  payer  la 
dette  :  si  la  iléluclion  esl  faile,  les  hériliers  à  ré- 
serve doivent,  de  leur  coté,  fournir  des  sûretés  anx 
légataires,  pour  le  cas  où  il  serait  décidé  que  les 
délies  n'existent  pas,  el  ainsi  n'auraient  pas  du  être 
déduites  de  l'aclif  pour  la  lixatiou  de  la  quotité  dispo- 
nible.— Delv.,  ii/c,  cil.;  D.A.  6.  449,  n    .30. 

liOl.  —  Quid.des  dettes  auxquelles  le  défunt  se  se- 
rait obligé  solidairement  avec  une  ou  plusieurs  aa- 
lies  personnes?  Selon  Delvincourl,  toc.  cit.,  la  soli- 
darité donnant  au  cri'ancier  le  droil  de  demander  le 
paiement  intégral  contre  chacun  des  débiteurs,  les 
dettes  solidaires  du  (téfoiit  doivent  être  déduites  pour 
le  moulant  total,  sauf  à  rbéritier,  si  la  succession  ne 
payait  que  sa  part  dans  la  dette,  à  tenir  compte  da 
surplus  aux  légataires.  Mais  n'esl-il  pas  plus  simple 
do  déduire  seulement  la  part  du  dèlunt  puisque  la 
dette  solidaire  se  divise  entre  les  debi  eurs;  ou,  si 
r,on  déduii  la  dette  eu  tolalilé,  ne  faul-il  pas  porter 
dans  l'actif  les  pans  des  codébiteurs  solidaires,  ce 
qui  conduirait  au  iiiéme  résultai? 

(i02.  —  Du  re-le,  en  cas  d  insolvabilité  de  l'un  des 
codebitenr.s  soliila  res,  la  part  coniribiitive  du  défunt 
dans  la  perte  occasionnée  par  celle  insolvabi.ile  de- 
vrait aussi  èire  déduite,  sauf  à  partager  ensuite  ce 
qu'on  pourrait  en  retirer. 

tjii3.  —  (,)uaiil  à  la  iléductiou  des  rentes  viagères 
dont  la  >uccessiou  pourrait  être  débitrice,  on  a  le 
choix  enlre  deux  manières  d'opérer. 

1"  Du  peut  retiaucher  un  capital,  dont  le  revenu, 
calculé  au  taux  lêg.il,  soit  égal  aux  renies  viagères; 
mais  comme  ce  capital  n'est  pas  aliéné,  il  en  revient 
une  portion  aux  légataires,  au  fur  el  à  mesure  de 
l'extiticlion  des  autres;  d'où  il  résulte  que  l'héiitier 
à  réserve  sera  tinu  de  leur  donner  des  sûretés  pour 
la  restitution  de  cille  portion;  el  qu'à  chaque  ex- 
tinction, il  y  aura  une  opération  particulière  pour  le 
partage  pioporlioniiel  entre  le  legiiimaire  el  le 
li'galaire  (Delv.,  1.2,  p.  237i.  Ce  mode  de  déduction 
a  rinconvénienl  de  mulliplier  les  comptes,  si  les 
reiiti  rs  sont  nombreux,  et  de  rejiter  dans  un  ave- 
nir lointain  la  liquidation  définitive.  —  D.A.  5.  449, 
n.  .32. 

1104. — 2«  On  peut  estimer  les  rentes,  cl  par  suite, 
on  ariive  à  un  règlement  définiiif,  à  forfait.  Parla 
ou  concilie  les  intêrits  de  toutes  les  parti 'S. 

Expliquons ,  par  un  exemple,  le  premier  mode 
d'opérer  :  iiia.sse  active,  00,000  fr,  ;  deux  renies  via- 
gères sont  dues,  lune  de  4oO  fr. .  l'autre  de  -JflO;  ca- 
pital, à  5  p.  0/0,  12,01)0  fr    Reste  net,  48,000  fr. 

Supposons  un  légataire  du  quart  ;  il  prendra 
12,000  fr.  ;  mais  à  mesure  de  l'extinction  des  rentes, 
les  héritiers  à  reserve  devront  lui  reslilucr  un  quart 
du  rapitil  r>  prê^enlanl  les  renies  ;  2,000  fr.  à  l'ex- 
tinction de  la  première  ;  2,000  i  l'extinction  de  la 
seconde. 

Supposons  mainleiiaiit  un  legs  particulier  de 
15,000  fr  Le  légataire  prendra  d'aborJ  1 2,000  fr., 
ol  les  héritiers  a  rcene  3U,oOO  fr.  .Mais  à  mesure 
des  extinctions,  3  1100  Ir,  accroîtront  au  legs  parti- 
culier, qui  aura  ainsi  pour  cHel  12,000  fr.  en  pleins 
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propriélé.  et  3,000  fr.  en  nuc-jiropriélé,  ii  laquelle  iloit 
se  réunir  l'usufruit,  lors  de  ro\linction  des  rente». 
1,'arl.  tO;4  C.  civ.  n'eU  point  contraire  à  ce  cilciil  ; 
car  si  le  l.gaiairi  par  iculier  nesl  pas  tenu  Jes  dettes, 
il  est  au  moins  sujet  à  la  réduction. 

Si  le  legs  particulier  excéd;;it  i:>,iiiiO  fr. ,  il  serait 
sans  effet  pour  le  surplus.  Mt  cnli-iire,  il  produiruit 
tout  sou  effet  au-dessous  de  l-2.(inii  fr,  à  l.i  différence 
d'un  leji  à  lire  universel,  qui  supporte  lou,ours  uuc 
part  des  dellfs.  proportionnelle  à  sa  quulitu. 

L'opération  sera  la   mr-n.e  ,  dJi:»  le-i  cas  que  nous 
Tenons  de  p.ircourir.  si,  au  lieu  d'un  legs,  nous  SHp 
posons  une  dm  alion  entre  vifs. 

60S.— \prliquonsm.iulenanlnotre  exemple  ;iU se- 
cond moile  de  proto.!er. 

Si  les  HOU  fr.  de  rentes  viojcres  sont  eslimécs  à  for- 
fait à  li  (II!  1  fr.,  la  masse  active  sera  de  51,000  fr.,  et 
non  pins  c'e48.noo  fr.  Le  l.gal.-iire  recevra  de  suite 
ir.,5i:0  fr.,  et  levtinction  des  rentes  profilera  aui 
héritiers,  qui  en  resteront  seuls  dinrgés. 

(iOC.  —  L'art.  9Î2  ne  paile  que  des  drllin!  :  mais 
on  doit  c  imprendre  ausi  dans  le  passif  à  déduire, 
1»  les  frais  funéraires.  —  Greo,  t.  i,  n.  (.12;  Toull., 
I.  K,  n.  114  ;  D.A.  S.  449,  n.  28. 

607.  —  le  diuil  de  la  veuTe  fait  parlie  ùe  ces  frais 
(C.  civ.  li^l,  I57II1.  —  Proud..  n.  912. 

608.  —  2'  Les  fruis  de  scellé,  d'invenlaTO,  de  lic- 
néfice  d  iuvenlaire  ,  de  partage  cl  rie  liquidation, 
qui  sont  des  charges  de  Ihérédilé.  —  Uur.,  t.  8, 
n.  54  t. 

609.— El  l'hérilier  à  réserve,  qui  concourrait  seul 
avec  un  légataire  universel,  ne  pourrait  mettre  à  la 
charge  de  celui-ci  les  frais  d'inventaire  et  de  partage, 
sous  préteste  qu'ils  ne  soJit  occasionnés  que  par  la 
legs  de  la  quotité  dispouiblc  ;  ce  ne  serait  pas  moin; 
une  charge  de  la  succession.  —  1"  août  1811.  Paris. 
Charles.  D..\.  5.  423.  DP.  11.  2.  IGS. 

610. "'  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance 

des  legs.  m:iis  sans  qu'il  puisse  en  résulter  de  réduc- 
tion de  la  réierve  légale  (C.  civ.  101 OV  —  Dans  le  cas 
où  ces  frais,  joinis  au  nioniant  du  legs,  escéderaieul 
la  quotiié  di-p^iuible,  ils  sont  supportés  seulement 
par  le  légataire. 

611.  — ',"  Les  fr.iis  des  procès  soulemis  par  1  hé- 
ritier sur  les  Hins  de  la  succession,  (lourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  de  fautes  graves  ù  lui  reprocher  (C  civ.  804  ; 
C.  pr.  KS).  Peu  importe  que  l'iiérilier  soit  pur  et 
simple  .  ou  bénéficiaire.  —  Proudh.,  t.  4,  n.  1732; 
Toull.,  t   -1,  n.  39P. 

612. — Les  droits  de  mutation  sont  dus  par  le  léga- 
taire (c.  ciï.  1010';  ils  ne  peuvent  donc  être  compris 
dans  les  dettes  à  déduire.  —  Proudh.,  n.  1876.  —  V. 
Enregiitroraeni,  n.  2527. 

613. — Que  décider  i  l'égard  des  contributions?  Il 
faut  distinguer  : 

1»  Les  contributions  finciéies  ne  doivent  élre  dé- 
duites que  pour  ce  (jui  a  couru  jusqu'au  décès.  Car 
elles  sont  des  fruits  ci\ils  pour  le  gouvernement  qui 
les  perçoit  et  une  charge  de  la  jouiss.-nce  pour  le  pro- 
priétaire qui  les  paie.  —  Proudh.,  de  l  L'tvf'.,  1.4, 
n.  1801. 

2«  La  conlributiùn  pr-rsonnellc  a  été  due  en  tota- 
lité par  le  défunt  dés  le  pf  inier  jour  de  l'année,  ou 
plutôt  dès  l'inslant  de  son  inscriplion  au  r'ie  ;  on 
doit  donc  la  comprendre  dans  les  délies  à  déduire 
pour  tome  l'année  il-ji  s  laquelle  a  lieu  le  décès. 

614. — 3'  La  conltihnlion  mobilière,  celle  des  porks 
el  fenêtres,  le  droit  de  pilente  et  les  lojers  peuvent, 
selon  les  circonsiances  et  les  lerines  des  coiiveniiuiis, 
être  déduits  de  la  masse  pour  ce  qui  a  couru  après 
le  décès. 

615.  —  Quant  au\  giges  des  doinesli^ues,  on  doit 
faire  la  même  di'.lincliori  qu'enirc  la  contribution 
foncière  el  la  cunlribution  personnelle  :  sont  ils  atta- 
chés auv  immeubles,  coinm*'  un  jardinier,  un  con- 
cierge, un  garçon  de  charrue  et  autres  employés  aii\ 
travaux  agricoles ,  leurs  gages  sont  des  charges  de  la 
jouissance,  que  la  succession  sii[>porte  jusqu'au  dé- 
cès seulement. 

Mais  sont-ils  atlachés  à  la  personne  du  défunt, 
comme  un  valet  de  chambre,  un  cocher,  un  cuisi- 
nier; leurs  gages  sont  des  charges  personnelles  du 
défunt;  et  l'on  déduira  de  la  niasse  active,  non  seu- 
Jemeot  ce  qui  leur  est  dû  lors  du  décès,  mais  ce  qui 
leur  a  été  payé  depuis  le  décès  jusqu'à  leur  sorlic.  Du 
moins  tel  e-i  l'usage  suivi  constainmenl  par  les  no- 
taires dans  les  liquidations  de  communauté  el  de 
succession,  qu'il  y  ait  ou  non  à  déterminer  la  quililè 
disponible. 

Art.  6.  —  De  la  réduction  des  dons  cl  legs  ejcâ- 
dant  la  quotité  d  sponiblc. 

C16.  —  L'action  eo  réUuclion  des  libéralitcj  exc«s- 
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sives  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'èl  iblissemcnt 
d'une  réserve. 

on.  —  Celle  réduclicn  rcnipl.ice,  dans  notre  droit. 
Talion  en  iiullilé  des  teslann  ns,  admise  par  b  s  Hu- 
mains pour  cause  de  p'étèrilion  [  \ .  plus  haut,  art. 
!•%  §  Ier\  l-;ile  s'applique  en  outre  au\  dispositions 
entre  vifs,  coîiiiiie  aux  disp.)silioas  testamculaires. 
—  D.A.  5.  410,  n.  1. 

fils  —  Sous  l'empire  des  lois  inlermèdiaires  il 
s'était  manifeste  quelque  ineerliludc  sur  le  sort  des 
libéralités  excédant  la  quotiié  disponible.  —  V.  plus 
haut,  art.  1",  §  2. 

§  ter.  —  A  qupVa  rpaquc  et  pur  q-'elles  personnes 
la  rédntlion  peut  être  demtnidèc. 

fiig. —  «Les  dispositions  soit  entre  (ifi,  soit  à 
causerie  mort,  qui  excéderont  la  qualité  disponible, 
seront  réductibles  ii  celte  quulilé,  l.ir.i  de  rourerlure 
de  la  stirces^ioii»  ^C.  civ.  9!0\  —  Ce  n'est  en  effet 
qu'à  celle  époque  qu'on  peut  counaiire  l'iinporlance 
des  biens  il  par  ager.  D'ailleurs,  la  réserve  e»t  calcu- 
lée sur  le  nombre  des  eiifans  ou  ascendaus  e\isians 
au  décès  du  donateur  ou  teslateur. 

020.  —  Toutefois,  l'existence  el  l'élendue  de  'a  ré- 
serve ne  sont  pas  toejours  riélerminées  par  la  loi  en 
vigueur  au  temps  de  rouvcrture  de  la  succession.  11 
est  plusieurs  cas  où  l'on  applique  la  loi  du  temps  de 
la  disposition.  —  V.  plus  haut,  art.  ^",  .§  3. 

(.21.  —  «La  réduciion  des  dispositions  entre  vifs 
ne  peut  ftre  demandée  que  par  ceux  au  profit  des- 
quels la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs  héritiers  ou 
ayans-cause:  les  rionatnires.  les  légataires,  ni  les 
créanciers  du  défunt  ne  pourront  demander  la  ré- 
duction, ni  en  profiler'.  (C.  civ.  0211. 

(Î22. — La  loi  ne  parle  que  des  dispositions  entre 
vifs;  mais  les  dispositions  ■estamentaires  sonl  régies 
par  le  même  principe,  sauf  ce  qui  concerne  les  creau- 
cicrs  (D.A.  S.  440,  n.  S).— V.  ci-après,  S  2. 

023. —  La  réduction  .s'applique  à  toutes  les  dispo- 
silions  à  litre  gratuit,  directes  ou  indirectes,  faites 
manuellement  ou  par  acte  notarié,  même  à  celles 
faites  en  faveur  des  époux  par  contrai  de  inaiiige 
(G.  civ.  1090].  —  Delï.,  t.  2,  p.  220.  — V.  plus  haut, 
arl.  5,  §  2. 

624.  —  Cette  faculté  ne  doit  pas  èlrc  confondue 
avec  le  droit  rie  faire  réduire  des  libéralités  pour 
cause  d'incapacité  du  disposant;  par  exemple,  tout 
héritier,  même  non  légiiimaire,  peut  user  de  ce  droil, 
quant  à  la  djnalion  faite  par  un  mineur  au  delà  des 
bornes  de  sa  capacité.— Dur.,  l.  S,  n.  ô'O. 

625.  —  Sous  la  cjulume  de  Normandie,  les  tiers- 
acquéreurs  pouvaient,  pour  le  maintien  de  leurs 
acquisitions,  demander  ^pour  incapacité)  la  nullité 
d'une  donation  f,iile  par  le  vendeur  inéme  anlérieu- 
icment  à  leur  lilre  d'acqui-ilion. — 15  uov.  1826.  Ueq. 
caen.  Cotlun.  D.P.  27.  1.  47. 

626.  —  L'action  en  réinction  n'a  rien  de  commun 
avec  l'action  en  nullité  pour  cause  de  fraude.  Des 
juges  peuvent  annuler  I  acte  pour  fraude,  mais  non 
réduire  ses  ilisposilions. — Gren.,  n.  143. — V.  Dispo- 
sition, n.  102. 

027.  —  r.éciproqnemenl,  lorsqu'une  donation  ex- 
cède la  quotité  disponible,  elle  doit  être  réduite,  mais 
non  anniil.'C  — 7  juin  lîiOS.  (;iv.  c.  .'.miens.  Dupuy. 
D..\,  5.  46(1,  IM',  8.  1.  Mi. 

CiiS.  —  i.e  donateur  lui-même  ne  peut,  en  aucun 
cas,  obtenir  la  réduciion  ;  il  ne  convenait  pas  de  l'ad- 
mettre à  se  plaindre  de  son  propre  fail  :  on  ne  peut 
d'ailleurs  savoir  s'il  y  a  excès,  qu'après  l'ouverture 
(le  la  succession-  Le  donateur  n'a  d  autres  ressources 
que  de  demander  des  alimens  au  donataire,  el,  s'ils 
lui  sonl  refusés,  de  faire  prononcer  la  révocation  de 
la  donation. — D.A.  ;;.  4So,  n.  4. 

029.  —  Ceux  qui  représcntenl  le  donateur  ne  doi- 
vent pas  avoir  plus  rie  droit  que  liii^  aussi  l'art,  yît 
exclut  il  du  droil  de  demander  li  réduciion  et  d'en 
profiter  les  donataires,  légataires  et  créanciers  du 
défunt.  —  D..\.  5.  4i0,  n.  6. 

630.  —  L'expression  nynnt-canse  désigne  dans 
l'article  921  les  cessionnaires  des  héritiers  el  leurs 
créanciers;  le  droit  commun  autorise  les  créjuciers 
à  exercer  tous  les  droits  de  leur  débiteur  (C.  civ.  1  lOt,). 
.\ussi  a-t-on  jugé  inutile  île  les  désigner  nommément, 
malgré  le  désir  qu'en  lémoignéreiil  quelques  mem- 
bres du  Tribuuat. — Gren.,  l.  2,  p.  593;  Delv.,  I.  2,  p. 
228;  Toull  .  11.  120;  l)..A.  5.  440,  n.  5.  —  Sur  le  sens 
des  ayanl  cause.    \  oy.    Preuve    lill. 

631. — Quant  aux  créanciers  du  défuni,  il  faut 
distinguer  :  s'agil-il  de  donalions  entre-vifs?  ils  ne 
pourront  les  faire  réduire,  lissent,  en  effel,  pote- 
rieurs  ou  antérieurs  à  la  libéralité  l'ostérieurs,  ils 
n'ont  pas  dû  compter  sur  des  biens  qui  n'étaient 
plus  dans  la  propriété  du  débiteur.  Antérieurs,  que 
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n'ont-ils  pris  hypothèque?  C'esl  la  négligence  qui  .1 
compremis  leurs  droits.  Remarquons  même  que  le 
droit  d'Inpolhèqui'  autoriserait  des  poursuites  toutes 
différentes  de  lartion  en  nduriion  1 1  eva.-s.ur,  n.  16'. 
S'agil-il  au  contraire  de  libéralilês  testamentaires 
les  créanciers  en  ohiiendroiil  la  réduction.  les  dettes 
sont  une  charge  qui  pè>c  sur  Ions  les  biens  laiss<!s 
par  le  testateur,  «i  les  legs  ne  se  délivrent  qu'après  le 
l'ail  ment  des  dettes. —  D..\.  5.  111,  n.  0. 

or.2.  —  r.es  créanciers  ont  d'ailleurs  les  actions  en 
révoc;;tinn  des  don.''.tions,  connue  le  défuni  les  avait 
lui-même  ,  el  de  pins  l'action  révocatoire  des  dona- 
lions faites  en  fraude  de  leurs  droits  (C.  civ.  II6U  , 
1167). 

033. —  Remarquez  ces  mots  «  la  réduction  /le  lient 
profiler  iiii.rcrêuni:icr'.«  ('clo  signifie  que  les  créan- 
ciers non  hypothécaires  ne  peuvent  exercer  leurs 
droils  sur  les  biens  que  la  réduction  fait  rentrer  dans 
les  mains  du  légiiimaire.  Les  ancien^  anlciirs,  Ri- 
card. Lebrun,  Coquille,  Dumoulin,  etc.,  avaient  déjà 
(herclié  à  faire  pievaloir  ce  système.  Ap.èi  une  dis- 
cussion longue  et  animée  au  conseil  d'étit  (séance 
3  ventése  an  il),  leprojdde  l'art.  921  fut  arrêté 
ain?i  :  «  la  reduttion  ne  pourra  être  demandée  ni  par 
les  créanciers  du  défunt,  Miuf  li  ces  iràineiirs  a 
exercer  leurs  droits  sur  la  hiens  tecourrcs  pur 
V'jf'  I  de  rillie  réduclii' .  •  Mais  le  Tribunat  combat- 
tit cette  disiiosilion  ,  qui  fut  remphicèe  par  les  mots  . 
nieii  ;irf/iier.  O»  disait  à  l'appui  de  ce  changement: 
comment  ,  s.ins  contradiclion  ,  accorder  «ne  réserve 
aux  héritiers  et  peruietlre  aux  créanciers  de  s'en  em- 
parer, refuser  aux  créanciers  le  droit  de  demander  la 
réduciion  contre  le  don.'.toire,  el  leur  en  alribuer  les 
béiu lices  contre  les  héritiers  eux-mêmes!  D'ailleurs 
les  biens  étant  sortis,  par  un  act'^  irrévocable  ,  des 
mains  du  donateur,  les  créauciiTS  ne  les  avaient  plus 
pour  gage,  et  ne  devaient  avoir  aucun  espoir  Je  les 
recouvrer.  —  D..\.  5.  441,  n.  7. 

034.  —  Toulefois  les  créanriers  peuvenl  in  lirec- 
tement  prolitir  de  la  lè.UiCliou,  si  l'hérilier  à  réserve 
accepte  la  >uccessioix  purement  et  simplement;  les 
créanciers  de  l'hérédité  deviennent  en  même  temps 
SCS  créanciers  personnels;  dans  celte  dernière  qua- 
lité, ils  ont  des  droils  sur  l'objet  retranché  de  la  do- 
nation ;  ils  n'en  ont  pas  comme  créanriers  du  défunt, 
di  linclion  qui  prcnil  de  l'intérêt  dans  plusieurs  cir- 
constances, par  exemple,  en  cas  do  séparation  des 
patrimoines.  —  Levasssur,  n.  2i),  cl  Toullier,  n.  121; 
D.\.  5.  441,  n.  8. 

035.  —  L'hirilier  doit  donc  accepter  sous  b'nîfico 
d'inventaire ,  s'il  veul  que  les  créanciers  no  s'empa- 
renl  pas  de  sa  réserve.  Il  doil  se  garantir  d  ■  mémo 
il  l'égard  des  légataires,  qui,  d.ms  le  cas  d'accepta- 
tion pure  et  simple,  pourraient  lui  d'mauder  la  lola- 
lité  de  leurs  legs,  quoiqu'ils  excéda.sseut  la  quotité 
disponible.  —  Dur.,  t.  7,  n.  269,  276;  Gren.,  t.  2, 
n.  590;  D.A.  5   441,  n.  8. 

(jM.  —  Sous  l'ancien  droil,  l'aclion  eu  evp'dilion 
de  la  légitime  par  voie  de  relr.-nchemeut  sur  les 
biens  donnés,  ompétait  il  l'héritier  bénéficiaire  , 
toul  comme  à  celui  qui  avait  répudié  la  succession 
ah  iiitesial.—  iytia  181>'<.  Grenoble.  Voisin.  D.A.  5. 
31C.  D.P.  1.  1320. 

037.—  Si  le  Jétunt  n'avait  fait  que  de;  dispositions 
tcslae.ientaires,  et  que  l'héritier  eut  renoncé  à  la  ré- 
serve ,  il  est  entendu  que  les  autres  héritiers  d'un 
degré  subséquent  tt  nou  légitimaire-  nauracut  droit 


à  la  succession,  que  l  julcs  les  de  les  el  legs  payés.— 
r.icard,  Lebrun,  Grenier,  t.  2,  n.  oW;  D.  \.,  l'jil. 

03.S,  —  Du  principe  établi  ci-dessus,  que  la  réserve 
est  une  portion  de  la  succession  ,  et  comme  telle  su- 
bordonnée à  la  qualité  d'héritier,  il  suit  que  le  re- 
nonçant .'i  la  succession  n'a  aucun  tecoiiis  en  réduc- 
tion conlie  le  donataire  ou  légataire.  On  opposeraK 
en  vain  la  disp  use  de  paver  les  dettes,  et  les  paroles 
de  laubert  et  l'avard  de  l.anglade  qui,  pour  justifier 
l'art.  9!!  ,  disaient  que  le  légiiimaire  ne  se  présente 
pas  cniunie  liérilier,  mais  comme  enlanl.  t. elle  ré- 
llexion,  qui  ne  s  appliquerait  d'ailh  urs  ipia  la  ré- 
serve des  desceiidans  cl  non  ii  celle  des  ascendans, 
ne  saurait  l'emporter  sur  le  principe  fonJamenlal 
que  nous  venons  de  rappeler.  —  Dur. ,  t.  7,  n  256  ; 
U..\.  5.  441,  n.  y. 

(j-;i.  _  jiais  la  renoncialion  à  la  réserve  cst-clle 
révocable?  .Nul  dont'  que  le  rcnonçanl  ne  puisse  S9 
rélracier,  si  d'autres  heriliers  ii'onl  point  incore  ac- 
cepté la  succession  ^C.  civ.  790). 

040. —  Il  en  serait  ainsi  lors  même  qu'à  défaut 
d'autres  héritiers  légitimes,  la  suocession  aurait  été 
acceptée  par  un  héiilier  institué  ou  un  légataire  uni- 
versel. L'art.  790  no  dispose  que  relativement  aux 
héritiers  ul>  intestat.  —  Gren.,    I.  2,  n.  6*6;  D.A. 
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K.  445,  n.  I  i.  C'clail  ropinion  de  Ricard.  —  Cnnlrà 
ioull.,  t.  5,  n.  Kil. 

Cil.  — T.cs  créanriers,  si  la    rcnoncialion  à  la  ré- 
ser-vc^  OYH'I  Hé  faiWi-n  frau.li'  île  liius  JroirssiTai..nt 
admis  à  exercer  l'aclion  apparlenanl  à  leur  cli^hilenr 
—  Toull.,  t.  ;; ,  n.  IB2  ;  Delv.,  l.  â  ,  p.  2r,o  ■  1)  i    ■; 
4'.2,  n.  11.  ,     ■    ■  j. 

G42.— Mais  ils  seraient  tenus  de  snulTrir,  sur  la  part 
du  renonr.nnl  ,  limput.ition  des  somiiiis  (ju'il  aiir.iil 
Ole  tenu  de  rapportera  ses  cohéritiers:  car  ils  ne 
peuvent  e\crfer  plus  de  ilroits  qu'il  n'eu  aurait  lui- 
même. —  IJur.,  t.  8,  n.  7,-22. 

(;13.— La  renonciation  laciie  .-i  la  ri'serre  pro  luirait 
le  naème  ellel  .pruiic  renonciation  expresse.    Mais  il 
faut  que  les  fjiis,    dont  elle  s'iiidiiii  ,  ne  soicn'  nul- 
lement équivoques. —Toull.,  I.  .;,  n.  IU2;  l).  i     tbiJ 
n.  12.  *'         ■* 

C4t.— .linsi,  l'Iiérilier  à  réserve  a  payé  lous  les  le:;s, 
lorsqu'il  s'aperçoit  iiue  sa  icservo  est  enlanife.  On 
pourra,  selon  les  circonstances,  le  déclarer  rccevalile 
ou  non  à  rép(''ler  contre  les  Irjataires  l'eNCcdant  do 
la  (|uolité  disponible.  11  croyait  par  une  erreur  de 
fait,  et  non  de  droit,  qu'il  resterait  dans  la  succes- 
sion de  quoi  compléter  sa  réserve.  —  Delv  1  ■'  p 
i3i,  ;  .Merlin,  Rép.,  y»  Légitime  ,  secl.  5,  <  3,'arl.'ô  • 
D.A.,!ii(/  ,12.  ■>     •  1 

'''j  ~'^"'''  ''^'''"'''  ■  '^  renonciation  ne  résulterait 
pas  de  la  .simple  approbation  du  te-ilamcnl ,  h  moins 
que  I  héritier  n'ait  pu  ignorer  que  le  leslainiiil  portait 
atteinte  a  sa  reserve. -roth..  Hf,  DMut..  sect.  ô  art 
t.  i  Gren.,  t.  2,  n.  (iJI  ;  Toull.,  I.  5,  n.  ^<i3ti  :  D  À.  ;;.' 
44"i,  n.  12. 

CSG.— .luge  que  la  quillanco  pure  et  simple,  donnée 
par  un  legiumaire,  d'unesoinmc  ."i  lui  paj'ée  p.iiTho- 
riluT  instilué  r!e  son  pre  ,  sans  e\prim/  r  à  quel  lilre 
Il  la  reçoil,  cl  «ans  qu'il  en  résulte  qu'il  ait  eu  con- 
naissance lin  tesl.iment  do  .■^on  père  ncsiillit  pas  pour 
aire  présumer  l'approbation  du  testament  et  rendre 
le  legitimaire  non  recevalde  à  l'atia  luer  pour  cause 
de  prétention.  —  s  juill.  isi9.  Riom.  Régal.  D..\.  5. 

Cette  cause  de  nullité  n'existe  plus  dans  nos  lois 
mais  la  solution  s'a?plique,  parles  mêmes   motifs    î 
1  action  en  réduction. 

^^r\'  — ,I'?**''l'>"':«  <Jes  père  et  mère  au  contrat  ('c 
mariage  de  leur  enfant  mineur  ne  les  rend  pas  non- 
rçceva Mes  à  demander  leur  réserve  légale  sur  les 
biens  donnes  par  cet  enfant  à  son  futur  époux.  .Spé- 
çialenicni,  loisquedespcrect  mérc  interviennent  dans 
le  cou  rat  de  manoge  de  leur  enfant  mineur,  pour  lui 
eon,I,ln,  r  une  dot  et  pour  l'assister  dans  la  donali,,, 
qu  1  la.l  de  I,,  dot  à  son  époux  ,  ils  peuvent  -i  l'en  - 
fanl  meurt  avant  eux,  réclamer  leur  reserve  légale 
sur  la  don.,l,oiiqu  il  avait  faite  à  son  conjoint.  J-  -m 
afC.  I1J3I.  Joulo'.ise.  Arraengaud.  I).,\.  ti.4-2i. 

CIS.  —  La  rinoncialion  à  la  réserve  no  peut  de 
même  que  la  rcnoncialion  à  la  succession  ,  être  faite 
avant  le  décès  du  disposant  (C.  civ  791  ii-.o)  _ 
Merl.,  Rép.  X»  Légitime,  sect.  5,  s  ."S,  ait.  a'n  n  • 
D..\.  :;.  412,  n.  11.  i    ■  ■  . 

C19. —Ainsi,  on  ne  pourrait  plus  donner  aucun  effet 
S  ce  quon  appelait  autrefois  là^ii.me  ,n:u;',ili..,n- 
ticllc,  slipiilalion  par  laquelle  un  père  ou  une  mérc 
chargeait  1  héritier  in.stilué  ,1c  paver  aux  autres  en- 
ians  une  somme  d'art-enl  pour  leur  tenir  lieu  de  légi- 
time ;  une  pareille  clause  n'empêcherait  pas  le  léfili- 
maire  de  réclamer  sa  réserve  en  nature.  —  D.\  s 
445.  n.  13.  ■   •     • 

Cf.i).— n',-,|r'.s|a  léjislation  romaine,  et  la  loi  du 
ispiuï.  an  r,  la  renonciation  ii  un  supplément  de 
légitime  pouvait  avoir  lieu,  sans  qu'on  se  servit  du 
mot  rr«o«rer,  n  nuMne  sans  qu'il  fut  parlé  expressé- 
ment du  .supplément  do  légitime  (L.  .-,,-;  k  «  ir  ,;' 
inoffic.ieu,.,,,.:  I.  IS  pluv.an  S.L  Mei'l.  oVe.vi  7o 
dr  v"  Le|il,me.  5  r,  ;  ,;l,a'  ot,  o»c.,/.  transit.  ,  end. 
icrO.\—  3  mets,  an  ;i.  Civ.  r.  l'evoson.   U  A.  :;.  515. 

Jl''''~r, ?'''"".'■"  *"PPl''"'oiil  de  légitime  ,  formée 
par  une  fille  mariée  sous  l'ancien  droit  ,  n'cl  nas  re- 
cevablc  lorsque,  d'une  pari,  elle  a  renoncé  e-.pressé- 
inen  a  ses  droits  legitimaires.au  moyen  de  la  riot  qui 
lui  était  coTi-tituee  par  son  entrai  de  maria-e  et  a 
reçu  en  dur  reiis  paiemens,  sans  ré.crvc  ni  rêciaiua- 
liou  I,-.  somme  qu,  formait  sa  dol,  ,1  que,  .lune  autre 
part.  Il  se.st  enuléplusde  dix  ans  depuis  le  décès 

U„i!fr  "r"'  '•  '"""'''O'!  'l'-T"-!  1'  lille  réclame  sa 
legit  me  ,  I  action  en  res.  ision  contre  la  renonciation 
élam  prescr:lc  par  1,.  laps  de  dix  années  (Ord.  dejuiu 
î;     '  ,"'.•.  "O-li*  juin  1S22.   ciT.  c.  M'ines.  liiiird. 

,■.!(",*,'  ~  '^",'1 .'"""  '''"■'''  '"''  I»  réception  pure  cl 
•imide,  par  1  héritier,  de  la  somme  léguée  ,  pour  Ic- 
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nir  lieu  de  réserve?  Pourrait-il  réclamer  ultérieure- 
ment le  Complément  de  la  réserve  fixée  par  la  loi  ' 
Selon  r.icard,  part.  3,  n.  !1S9  et  9!)0,  et  son  opinion 
avilit  geiieralemeot  prévalu,  le  légilimaire  n'étail 
exclu  de  la  demande  en  réduction,  que  lorsqu'il  s'é 
lait  déclaré  sati-fait  do  ce  qu'il  avait  reçu,  (|u  i!  re- 
connaissait avoir  eu  sa  légitime  entière  La  juris- 
prudence des  parle  ncns  avait  même  donné  une  lar-e 
extension  :'i  celte  doctrine,  .\insi,  les  quittance^  ron- 
çnes  dans  les  termes  les  plus  absolus  étaienl  inter- 
prétées en  faveur  du  légilimaire  ;  un  supposnil,  à 
moin*  qui'  les  ternie^  ne  rèsislassenl  trop  ouvirle- 
menl  à  celle  explicaiion,  qu'il  n'avait  renoncé  qu'à 
rieu  demander  au-dn;;i  de  la  légilime  qui  av.iit  été 
fixée  par  son  auteur,  mais  non  à  la  ligiiiine  déicr- 
minée  par  la  I)i.  (In  avail  ailmis  une  i-xceplion  et 
le  légilimaire  n'était  pas  reçu  à  demander  un  supplé- 
ment, lor.s(iuil  s'était  lui-même  fixé  une  somme  pour 
sa  légilime. 

A  nos  yeux,  tout  dépen-I  des  circonstan.^es.  et  sur- 
toul  des  termes  de  la  quiltanre  donnée  par  l'hérilier. 
—  Le  seul  fail  de  la  réceplion  d'une  somme  ne  swilii 
pas  pour  écarlersi  demaïuie,  d'aulanl  plus,  qu'à  vrai 
dire,  co  n'est  pas  lui  qui  reçoit  du  légataire  univer- 
sel, rhéri  ier  h  réserye  élait  saisi  par  la  loi.  mais  c'c  t 
le  légataire  univ,  rsel  qui  reçoit  de  l'héritier.- Gre 
mer,  n.  U.io;  TouUier,  t.  .5,' n.  lUo;  D.  .\  5  n-, 
D.  13.  ■       •  ■ 

G33— Quant  aox  renoc.ci  lions  légales,  connues 
sous  le  nom  d'crr-d/Mnwt  cniiliint  èr^s,  elles  ont  été 
proscrites  par  toutes  les  lois  qui  se  sont  succédé 
depuis  1T89.-D  A.,  iUJ.,  n.  13.-V.  plus  haut,  art 

(rii— L'hérilier  qui  s'en  mis  en  possession  des 
biens  de  l.a  succes-ion.  sans  faire  aucun  inventaire 
est  il  par  cela  .seul  déchu  du  droit  de  demander  la  rc- 
duclion  ?  Non,  la  loi  n'a  pas  subordonné  l'exercice  du 
droil  de  réserve  à  la  formalité  d'un  invenlare  L'hé- 
ritier peut  proii-vcr  de  t.>ule  autre  marrére  la  Valeur 
des  biens,  sauf  aux  donataires  et  légataires  à  criii- 
quer  Ks  preuves  et  à  les  détruire  par  des  preuves 
contraires.  Ils  pouvaicnl,  d'ailleurs,  requérir  l'appo- 
silrnn  des  scellés  et  l'invenlaire.  On  ne  doit  pas  ar- 
bilrairenienl  créer  une  décîréance,  une  sorte  do 
peine  contre  l'hérilirT  à  léserve  qui  se  présente  tou- 
jours avec  une  si  grande  faveur.  — Toull.  I.  r;  n 
IGG;  D.A.  .'i.  -141,  n.  10.  .         .     ■ 

Les  avis  étaient  parlagés  sous  l'ancien  droit  Lc- 
Lrnn,  liv.  2,  ch.  3,  n.  13,  et  Espiard  insislenl  sur  la 
necessile  d  un  inventaire,  à  la  dirrércnco  de  Ricard 
Dn,,„i.,  3.  part  ,  n.  98".  etsniv.;  l'ol'!.,  Dn,iat.  mire 
vif.',  art.  M,  g  7,  ne  fail  qui  tcliner  vers  lavis  do  Ri- 
card. 

L'au'cur  de  l'artice  L.-'-ijitiini-,  Rép.  de  Jlerl.,  sect. 
5,  §  3,  di  lingue  enlra  l'Iiérilicr  chargé  d'acquiiter 
des  legs  ou  fidei-conimis,  el  le  légilimaire  qui  veul 
s'en  tenir  a  sa  légilime;  dans  le  premier  cas  seule- 
ment, il  croil  rin-enl.iire  nécessaire,  cliabi.d,  sur  la 
Cniir.  a'y/iiriTi;i„;  fonde  la  même  opinion  sur  la  loi 
romari-.pqui  enlève,  ilans  co  cas,  à  l'hérilier  institué 
le  droit  de  retenir,  sur  les  legs  dont  il  est  -rêvé  la 
di-posilion  de  h  i/iinrl,-  Fahidie.  he  parlement  de 
Paris  a  rendu  deuxarréls  contradictoires  en  l.v.ls  et 
1G7I;  le  premier  pour  la  nécessité  de  l'inventaire- 
le  second,  conlrç.  ' 

(Ireni'T  t.  2,  n.  'é.ii,  so  prononce,  quoiijuo  avec 
quelipic  circori.p.'clion,  pour  Ihérilier  il  réserve, 
quand  il  agir  i-n  ré.lrntioi  contre  des  li'galaires;  mais 
il  parait  penser  qu'il  ne  peut  attaquer  le  donataire 
en  lelranchementou  rédiuliou.  sans  .'.'être  pnalablc- 
ineril  rendu  h"rili"r  sons  bénéfice  d'inveniaire.— Se- 
lon Delviiicouil,  I.  2  p.  mil  et  siiiv.,  l'hi'rilier  n'e»l 
pas  teuii  de  prendre  le  bénéfice  d'inveniaire;  mais  un 
inventaire  légal  est  la  seule  pièce  qu'on  puisse  oppo- 
serai; donalaiie,  l'invenlaire  par  rouinnine  renom- 
mée n'étant  accordé  ipi  à  celui  qui  n'a  pu  se  procu- 
rer de  preuve  écrite.  .Mais  aucun  lexte  n'aulorise 
celle  re.^lricliun;  si  l'art.  lll.S  C.  civ.  iriler.lil  la 
preuve  par  commune  lenoinmée,  c'est  que,  dans  le 
cas  prévu,  le  mari  a  reçu  de  la  loi  I  injoiulion  ex- 
presse défaire  dresser  un  inventaire  (C.  civ.  HI4i. 

G.'io— Ainsi,  le  légilimaire  convaincu  d  infidélités 
commises  dans  l'invenlaire  des  biens  de  la  surces- 
sion, devra  éire  déchu  du  droit  de  demander  la  ré- 
duction des  legs  (arg  C.  civ.  801.— (iren.,  Toull 
D..\.,  >'-i./.).  — 11,  ,|anv.  1x21.  civ.  r.  Lxou.  Uertrand! 
U.A.  l->,  37.',  n.  -_'.  O.P.  21.  I.  2OT. 

Gill.  — De  même,  le  ilèlaul  d'inventaire  ne  pourrait 
évidemment  être  oppo.se  par  les  légataires  i  l'héri- 
tier a  re.'.erve  qui  n'aurait  pas  eu  connaisancc  du 
teslameul,  alors  même  que  ce  testament  neréiui- 
fail  pas  la  succession  dans  la  proporlien  qui  permet 
à  Ihérilier  de  revenir  contre  son  acceptation  ^C. 
Civ.  783,1.  L'héritier  n'avait  ni  inlércl  fi  faire  les  frais 
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d'tin  invenlaire,  ni  obligation  dy  procéder  :  les  lé- 
gataires  ne   peuvent  lui  imputer  le  retard  de  la  de- 

l^ursSroii-  '^"''V'"'"  1"'  '"i  aurait  fait  connaître 
leur»  droits. —Gren.,  n.  Wd;  D.  \.  3.  au  ^  ,-,,,j 

ir^';  -'-'"'=.'"*'  '^^'"^'"■e  qu'il   a    été  j'u.'é  nue  le 

k    é"  ,fmr"'-"',T",™''"^^''"'  ^''  '^  ■li'trâctrn  de 
la  Irgilime     m  Ihérilier,   au    lieu   de   se  metlre  en 
possession  de  la  succession  ,  ay.il ,  le  jour  mêmi  S" 
d.  ce, ,  fait  apposer  les  scellés  ,  et  fail  ilé.riro  les   ef 
fetsnonsuscepiiblçs  du  scellé  ;  si  le  scelle   avait  lU 

eve.  a  la  requi-le  des  donataires  eux-mêmes,  cldan^ 
1  absence  de  I  herilier  ,  „  l'hérilier,  porle  l'arr.H  -f 
pris,  pour  e  oigner  lidèo  de  spolialion  ,  une  préc'au- 

0.1  p  us  ellrcace  que  ne  l'eût  été  un  inventaire ,  qui 
Il  eut  laisse  p.us  de  temps  el  de  moyens  d.' com- 

S"2.3n:''i;:^;.';iV';-''*^''^»-^-'^-"''- 

Cet  arrél   laisse  entrevoir  dans  ses  melifs    q„'i„. 

Jante  ,1^  i  Pei*  ''"■"  "  ''■•  ™'""  ""<=  ■'aisou  suffi, 
saute  de  prrver  1  hei  Hier  de  sa  iégilime.-r.'est  ainsi 
que  1  inlerprele  Merlin,  Kép..  y.  Légilime,  sec.  .-,5  3' 

-.„^-.  ~  '  "  '";''""  ^'^  J"K^  à  pan  louies  ces  cir- 
consances    que  le  défaui  .rinverilaire  n  es     ,'as  on- 

s:^o,r;!"';î^'"'' <■'■■"--''■  '^  rédu^iird'^; 

Dci  din    r  I-   ^''   •'"'■*  •"f'-'^'ni'e  le  mobilier  dé- 

Sis  *-='-"' "'-■--- =2- 

G 19.  —  Avanl  de  demander  la  réduclijn,  c'est  aux 
héritiers  a  constaler  les  forces  do  la  succes-ion  Mai^ 
s'il  a  ete  reconnu,  tant  en  premier»  in.lrrnce  .m'en 
appel,  par  les  donataires  eux-mêmes  ,  que  .?s  hér'- 
ers  a  reserve  n'ont  élé  saisis  d'aucm  e  ,  ariie  do 
I  lieredite  .  parce  quil  ne  lesMit  rien  dans  la  s  rcces- 
.101.  ,1s  OUI  eiejuslement  alfranchisde  la  charge  de 
ra;  porter  la  preuve  de  l'inudisance  des  bleus  (C 
civ.  DM  «1  9-2  Cl  9.'4).-l-i  avril  1829.  Re  ,  Metz 
Schneider.  V  V.  29.  1.  2U0. 

J,2-Des  dUpnsinnns  susccptii'es  de  réduction, 
et  Ile  i  uTdru  de  tu  réduction. 

6G0.  —  l'  De  la  réaiiclion  di.i  dispoHlions  testa- 
meiiltnre.s:  —Les  disposilions  testamentaires  ne  se- 
raient pas  suji'ltes  il  réduclion  ,  mais  caduques  si  la 
valeur  des  donations  entre  vifs  excédait  ou  égalait  la 
quotité  disponible  (C.  civ.  O2.-0.  -  V.  aussi  Rêvocal. 
et  Caducité. 

CGI.  —  Il  y  a  lieu  à  la  réduclion  des  disposilions 
testamentaires,  lorsqu'elhis  excédent,  soit  la  quolilé 
disponible  soil  la  poriion  de  cale  quolilé  qui  res- 
ter. Il  après  avoir  déduit  la  valeur  des  d  .nations  en- 
tre v,fs  ;  la  ,é,luction  se  fail  au  marc  le  franc  sans 
aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et  les 
legs  particuliers  (C.  civ.  U2ii). 

CIJl.  —  Peu  importe  que  les  legs  aient  été  faits  à 
dillerenlcs  époques  :  lous  ne  produisent  de  droit 
qii'à  coinpUr  du  rlécés  du  lestalcur ,  et  ils  n'ont 
ainsi  qu'une  même  dale  aux  yeux  de  la  loi.  —  D.A. 
-433,  n.  31. 

G63.  —  A  plus  forte  raison,  la  dale  anlcrieurc  d'un 
testament  ne  lui  assignerait  pas  la  préférence  sur 
une  ilonalion  entre  vifs.  —  Gren.,  n.  G03  ;  Delv  t 
2,  p   237;  Toull  ,  t.  .'i ,  n.  t  i.'i  ;  Dur.,  l,  S,  n.  3^0. 

GGl.  —  Aulrefois  ,  d'après  la  maxime  >/),  ciiJia  gc- 
neral>/„i.i  dcro:janl,  les  legs  paniculiers  n'étaient 
alteints  qu'en  cas  d'iiisnllisancc  des  dispositions 
universelles  ou  à  litre  univcr.-el  (Dupbssis  ,  o-ut. 
de  p.iris  .  art.  i<i»).  Mais  c'était  conlnxenir  .1  l'in- 
lenlion  pré-iimable  du  testateur,  puisque  L'  legs 
uuivir-sel  inanifesle  ,'n  g.'néral  une  bieuvcllance 
plus  grande  que  le  legs  pariiculier.  —  Delv.,  l.  2,  p. 
W;  13ur.,  t.  8,  n.  ô,;2. 

6G3.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit .  le  légataire 
universil  ou  rhérilier  iiiïtitiié  prélevait  un  iiiiart 
fia  quarte  l'alciilicï  sur  les  legs  p  irlirul  ,ts.  I.e  pro- 
jet de  rode  civil  coi,t,'iiait  une  disposition  semblable  : 
elle  fut  attaquée  au  conseil  d'étal,  conservée  d'abord, 
et  en  définilive,  repousséc.  On  craignil  d'ériger  ea 
régie  absolue  nue  préicreuce  qui  pourrait  cire  con- 
traire aux  intentions  du  t.'sl.itenr,  el  que  celui-ci 
est  (l'aille, 1rs  iinilre  de  iii.,nife,ler  il'une  manière  ex- 
plicite. .Mallev.,  sur  l'.irt.  92(i  ;  Tou  L,  t.  3,  n.  KO; 
(;ren.,  l.  2,  n.  Mi  ;  l)..V.  s.  4;.3,  n.  .'>!. 

GGii.  —  Aussi,  l'art.  927  porte  :  ci  Néanmoins,  dans 
lous  les  cas  0,1  le  testateur  aura  crprc.vémci.r  dé- 
duré  qu'il  entend  (pie  tel  legs  soil  acquiltê  do  pré- 
férence aux  autres,  celle  préférence  aura  lieu  ,  elle 
legs  ne  sera  ré,li,il  qu'antanl  que  la  valeur  des  au- 
tres ne  remplirait  pas  la  réserve  légale.  " 

CC".  —  Remarquez  ces  mots ,  expressément   dé- 
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chn-é  :  il  ne  suffirait  Jonc  pas  de  circonslanccs  favo- 
rables pour  faire  pri>sunicr  un  vœu  de  préférence.  — 
Levais.,  u.  104;  D.A.  S.  4iS,  n.  31. 

(10<. Copruilaiil,  oci  a  pensé  qu'il  y  avait  cause 

sulli.-aiile  de  priféreiicc  dans  la  naiurc  du  li'gs  :  I" 
s'il  s'a:;il  d  alimeus  ou  d  une  p.nsiou  alimentaire,  et 
que  le  k'g-  ne  soit  pas  trop  i  oll^idérabll■,  relaliïcmenl 
à  la  lorluni!  et  à  l'élal  tant  du  Icsialeur  que  du  IfRa- 
laire  lar-.  C.  civ.  (iin  cl  l()i;i).  11  en  -.rrait  ainsi  , 
surlout  Ivoire  époux  ,  qui  se  doivent  protection  cl  as- 
sistance (C.  civ.  -20:.).  i'  lin  cas  de  concours  du  ogs 
de  la  propriété  à  l'un .  de  l'usufruit  a  I  aulrc  ,  et  de 
l'usase  à  un  lroi~iénic  :  l'usager  serait  réduit  le  der- 
nicr^rnudl...  ,/,/•/;...','.■  .  n.  aTW,  llOi).  ô-  .S.  le 
legs  ist  f  il  par  forme  de  restiiulion.  —  Merl.,  Uep., 
T»  Légalaiie,  §  C;  'l'onll.,  t.  5  ,  n.  I.in,  n. 

Du  ii.oins,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  doit  dislin- 
aiicr  1.'  partie  rlu  legs  destinée  à  acquitter  la  dette,  de 
ce\\>-  qui  evccde  la  délie,  et  qui,  seule  ,  ton.slitue  une 
véritable  libéralité. 

(j(j<i.  —  Ain.-i ,  jujié  que  le  legs  do  ccrtaios  immeu- 
bles, l'.iit  à  un  créancier,  à  la  charge  de  renonrer  ii 
sa  créance  ,  doit  s'enlendre  en  ce  sens  ,  que  les  ob- 
jets légués  sout  d'abord  imputables  sur  la  créance  , 
cl  le  snipUis  sur  la  qniilité  disponible  ,  et  non  en  ce 
sens,  qui' U'  légataire  ne  doit  avnir  que  la  quotité 
disponible.  H  n'y  a  lieu  à  réduclion  qu'autant  que 
les  i.lijols  légués  evcédent,  prélèvement  fait  de  la 
créance,  la  quolité  disponible  i.i:.  ci?-  9-20:.  —  2i 
janv.  mi.  Toulouse,  liibaul.  D  A.  3.  409.   D.P.  I. 

$70.— .io  Le  legs  fait  par  un  père  à  son  enfant  pour 
sa  Icijiliini' ,  est  censé  faii  par  préférence  i  tous  les 
autres  legs,  et  didt  éire  payé  aiaot  ceux-ci,  lors 
même  que  cet  enfanl  a  déjà  n  eu  entre  vifs  l'équiva- 
lent de  sa  légitime  ,  et  a  renoncé  à  la  succession  (C. 
civ..  art.  !)27).  — 12  mars  isiiu.  Paris.  Omahoni.  D.  *. 
S,   170.  O.P.  I.  I32S. 

Celle  décision  nous  parait  fort  douteuse. 

671.  —  La  clause  par  laquelle  le  testateur  affecte 
spécialeinenl  un  immrublt^  au  paiement  d'un  legs  , 
n'équivaut  pas  à  la  déclaration  expresse,  que  le  legs 
doitélre  acquitté  pur  prefurenr.e  [C.  civ.,  art.  9-27). 

17  a\ril  lsi-2.  Lyon.  Desnoyers.  D.A.  9.  117.  D.P. 

24.  2.  S2. 

672.  —  Si  un  legs  comprend  plusieurs  immeubles 
successivement  éaumérés ,  dont  la  valeur  dép.nsse  la 
quotité  disponible,  le  légataire  u'esl  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  l'iiilenlion  du  testateur  était  que  le  retran- 
chement portiU  de  préférence  sur  les  derniers  dési- 
gnés (C.  civ.  927).— -21  fév.  1834.  Rennes.  Kétumière. 
D.P.  34.  2.  181. 

75.  —  Les  legs  de  corps  certains  étaient  considérés 
autrefois  comme  faits  par  piélcrence. —  .9  iiov.  1808. 
Paris.  i:on:lamine.  D.A.  (i.  120.  D.P.  1.  1348. 

674.  —  .Mais  il  n'eu  serait  plus  aiusisous  le  code, 
l'arl.  926  ne  distinguant  pas.  Peu  inipurtc  même 
qu'ils  fussent  indivisibles  de  leur  nature,  comme  un 
cheval ,  une  statue.— Delv.,  t.  2,  p.  i37  ;  Dur.,  t.  S  , 
n.  3(i5  ,  TouU.,  t.  3,  n.  137,  182. 

673  — La  réduction  proportionnelle  aurait  lieu, 
même  entre  légataires  .  ù  défaut  d'héritier  à  réserve. 
Par  exemple  ,  s'il  n'y  a  pas  assez  de  numéra.ie  pour 
acquitlcr  le  legs  d'argent,  ciux  de  corps  cer  ains doi- 
vent V  contribuer  à  proportion  de  leur  valeur.  —  Il 
janv."  1830.  Req.  Pau.  llosp.  de  Sainte-Marie.  D.P. 
30.  1.  58. 

670.  —  Chacun  des  légataires  qui  contribue  à  la 
réserve,  four  .il,  suivant  la  nature  du  legs,  la  part 
qu'il  doit  en  supporti^r  ;  ainsi,  le  légataire  d'une 
somme  d'argent  y  contribue  en  recevant  moins  sur 
l'argiMil  à  lui  légué;  le  légataire  d'un  immeuble,  en 
abandonnant  une  partie  de  cet  immeuble.  —  Levas 
seur,  n.  103  ;  D.A.  5.    .W,  n.  32. 
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677.  —  Sous  la  coutume  de  Paris  ,  nu  légataire 
universel  ne  pouvait  prétendre  qu'un  legs  particu 
lier  d'une  rente  viagère  dont  il  était  grevé,  devait 
cire  convcrli  en  une  suinmo  une  fuis  payée,  par  le 
moiif  que  les  fonds  de  la  succession  ne  suffisaient 
pas  au  service  de  la  rente  viagère.  —  U  ne  pouvait, 
dans  ce  cas  ,  y  avoir  lieu  qu'à  la  réduction  de  la 
rente  .  mais  non  à  son  ancantissemeDl  t'-.  civ.  920; 
Coul.  de  Paris,  298).  —  3  mess,  an  2.  Civ.  c.  Fricot. 
D.A.  :,.  »ti8. 

678.  —  L'héritier  à  réserve  ne  pourrait  pas  retenir 
le  montant  de  la  ré'^erve  sur  la  masse  de  la  succes- 
sion ,  en  délais>3iil  le  surplus  aux  dilférens  légatai- 
res :  cli:ique  légataire  doit  recevoir  l'objet  spécial  qui 
lui  a  i-te  li'gué  ,  sauf  il  subir  une  léduclion  sur  cet 
objet  même. —  Delv.,  t.  2  ,  p.  238  i  Dur.,  t.  »  ,  u. 
S66;  D.A.  S.  4J3,  n.  5Î. 
67'J.  —  Le  légataire  do  corps  certains  et  de  choses 


indivisibles  pourrait  il  les  retenir,  en  offranl  à  l'hé- 
ritier la  somme  dont  le  legs  doit  être  réduit?  Il  faul 
distinguer.  .  . 

S'agit  il  d'iniineubles?  Il  y  aura  toujours  lii^u  à  licila- 
lion.  Aulrement  la  réserve  cesserail  l'être  une  por- 
lion  derhérèilil.'.  Le  donataire  Ini-meuic  ne  pour- 
rait se  dispenser  de  la  remise  en  nature.  —  ^  .  plus 
bas. 

680.— Mais  il  en  serait  autrement  d'un  legs  de  ser- 
vitudes el  autres  droits  incorporels,  ou  de  corps  cei;- 
tains  mobiliers.  La  volonté  du  testateur  l'emi'Oilcrait 
ici  sur  I;.  laveur  due  à  l'héritier,  surlout  si  Ihi-ritier 
y  avait  une  moins  grande  part  ;arg.  C.  civ.  866. — 
Dur.,  u.  306. 

681. Du  reste  la  solution  dépeinlra   souvent    des 

circonstances  Ainsi,  Ricard,  part.  3,  n.  Il2ti,  pro- 
pose celle  distinction  à  l'égard  d'une  cbosi"  indivisi- 
ble. La  chosi'  esl-eile  a  la  convenance  du  légataire  , 
elle  lui  .sera  laissée  pour  .sa  juste  esiimalion,  sans  re- 
cevoir lenchére  de  1  beriiicr.  La  cliose  coiivient-ello 
également  à  l'hérilier  el  .'.u  légataire,  on  procédera 
à  la  licitalion.  Mais,  s'il  y  a  concurrence  d  offres, 
le  légalaire  aura  la  préférence.— Ricard  s'uppuie  des 
lois,'23ff.  ail  ('I/.  Fulcid.,  et  5  rfa  dali  muU  •xcepl., 
qui,'  l'une  et  l'autre  ,  s'appliiiuenl  au  legs  d'un  che- 
min. 

i;8->.— De  tout  ce  qui  précède,  tirons  celle  consé- 
quence, que  les  rédacteurs  des  acles  de  dernière  vo- 
loné  doivent,  avec  grand  soin,  instruire  les  testa- 
teurs des  chances  de  réluclion  que  peuvent  courir 
leurs  dispositions,  el  leur  faire  expliquer  celles  dont 
ils  veulent  l'exe-ution  par  prifreuce.  —  Gren  ,  u. 
623;  Garnier,  ita  .^ntarial,  n.  657. 

68r..  —  La  réduction  au  marc  le  franc  ne  présente 
pas  de  difficulté,  quand  elle  ne  porte  que  sur  des  legs 
particuliers. 

681.— Lorsqu'il  y  a  un  légataire  universel,  ou  des 
légataires  â  lilre  universel,  avec  des  légataires  par- 
ticuliers, il  faut  d'abor  .  déterminer  ce  que  chaque 
légalaire  aurait  eu  s'il  n'y  av^il  pas  d'herilier  à  ré- 
serve, cl  ensuite  faire  sur  chaque  legs,  au  marc  le 
franc,  une  réduction  proportionnée  à  la  réserve.  Par 
exemple,  supposons  une  succession  de  60,000  fr., 
trois  légataires  particuliers  de  13  0  0  fr.,  un  léga- 
taire universel  el  un  héritier  ayant  droil  à  une  ré- 
serve d'un  quart.  S'il  n'v  avait  pas  de  réserve,  cha- 
que légataire  prendrait  15.000  fr.  :  pour  le  paiement 
de  la  légitime ,  chaque  legs  sera  réduit  d'un  quarL- 
Toull  ,  t.  3,  n.  160;  Delv..  t.  2,  p.  238;  Dur.,  t.  8,  n. 
a68;  D..\.  3.   133. 

68.';.— Toutefois,  il  s'élève  quelque  difficulté  pour 
concilier  les  arL  926,  1009  et  1012.  Selon  l'art.  926  la 
réduclion  est  proportionnelle,  iO"S  cLtstiiicCion  en- 
tre IC'i  injs  iiiiiri'rsels  cl  /'■s  U  (j\  />iirticu'iiis.  Les 
art.  1  '09,  usîmetteul  les  legs  particuliers  à  la  charge 
des  légataires  universels  et  il  titre  universel,  sauf  le 
cas  de  radiation,  ainsi  tju'il  est  expliqué  aux  urt. 
926,  927. 
686.— Un  a  interprété  ainsi  ces  deux  disposilions  : 
1°  Si  lelegsparliculier  égale  ou  excède  le  montant 
de  la  succession,  le  legs  universel  sera  caduc.  111e 
serait,  dans  l'absence  d'héritier  à  réserve.  Il  doit 
lélre  égalcnienl,  dansle  concours  de  ces  héritiers; 
sinun  la  réserve  proliicrail  indirectement  au  légalaire 
universel,  contre  le  vœu  de  Part.  921.  Ce  legaiaire 
deviendra  ainsi  une  sorle  d'exèculcur  teslamenlaire. 
—  Gren.,  n.  619  622;  Toull  ,  n.  161;  Dur.,  t.  8,  n. 
365;  Delv.,  p,  237;  D.A.  3.  43.'i,  n.  35. 

687.  —  2'  Dans  tous  les  autres  cas,  il  y  aura  lieu  à 
une  réduclion  proporlionnclle.  Ainsi,  que  les  legs 
particuliers  soient  des  dix-neuf  vingtièmes  de  la 
succession,  ils  conlribueronl  d.ins  celle  proporlion  i 
la  fonnalion  de  la  reserve,  el  le  legs  universel  pour 
un  vingtième. — tbid. 

68H.  —  Mais  le  légataire  particulier  qui  a  subi  la 
rédiif  lion,  ne  peut  réclamer  jne  indemnité  contre  le 
légataire  universel.  Sinon,  l'ègaliié  proportionnelle  , 
ordonueo  par  Part  926.  deviendrait  illusoire  les 
mots-ïiinvili/twciinn,  etc.,  quile  ininenl  cet  article, 
furent  ajoutés  sur  la  denuiide  du  Tiiliunat,  ..  pour 
éïiler  l'équivoque  qni  naîtrait,  si  1  on  invoquait  l'an- 
cienne jurisprudence.  »  l'r,  celle  lurisprudence, 
comme  il  a  eié  dit  déjà,  faisait  supporter  la  réduc- 
tion au  légataire  universel,  avant  d'aileindrc  les  lé- 
gataires particuliers  (l^ren.,  n  6-22;  Il  A.  lSr>,  n.  34. 
—  r'...,(;ii,  Levass  ,  n  106)  Le  bnlile  Pari.  926,  dit-il, 
est  d'autoriser  l'héritier  à  demander  la  réduction 
contre  tous  les  légataires  indisiiiiciciuenli  mais  c'est 
l'art.  1009  qui  règle  les  obligations  respectives  des 
légataires emro  eux. 

68'j.— (Jiad,  si  des  legs  purs  et  simples  concou- 
rent avec  des  legs  condiiionnels  ?  On  opère,  comme 
si  les  legs  conditionnels  n'cxislaient  pas.  Seulcmea 
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les  légataires  purs  et  simples  donnent  caution  de  res- 
tituer ce  qu'ils  ont  reçu  de  trop, si  les  conditions  vien- 
nent à  se  réaliser.— Delv.,  t.  2,  p.  238. 

690. 2"  O.i  la  lédiiclinn  d'S  disposilions  entre- 

rifi.—  L'arl.  9:3  porte  :  >•  il  n'y  aura  jamais  lieu  à 
réduire  les  donations  entre  vifs,  qu'après  avoir  épuisé 
la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les  disposi- 
lions testamentaires  La  réduclion  se  fera  en  com- 
mençant par  la  dernière  donation,  el  ainsi  de  suite  , 
en  remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes.  » 
L'ordonnance  de  1731  ,  art  34,  conlenail  la  même 
règle.— D.A.  3.  152,  n.  39. 

091.— Toute  disposition  à  titre  (iratuil ,  même  indi- 
recte ou  déguisée  sous  la  forme  d'un  ctuitral  onéreux, 
est  susceptible  de  réduction.— V.  plus  haut. 

6!iï. — .S'il  y  a  plusieurs  donations  déguisées  ,  et 
qu'elles  aient  élé  failis  dans  rinl-ntioii  de  frustrer 
les  héritiers  de  leur  légitime ,  ce  n'est  pas  un  motif 
suffisant  pour  souiuetire  à  la  rc.iuctiou  proportion- 
nelle, sans  égard  aux  dates  des  acies,  tous  les  dona- 
taires qui  ont  pr  s  part  ii  la  fraude.  —  9  juill.  1817. 
Civ.  c.  lix.  Dnpuget.  D.A.  S.  465.  D.P.  18.  t  577. 
6U5.— Le  partage  fait  par  un  père  entre  ses  enfans 
ou  descendans  cuiislilue  une  donation  ,  quand  il  a 
lieu  par  un  acte  entre  vifs  (C,  civ.  1076).  U  est  donc 
suceplible  de  réduction,  en  suivant  l'ordre^dancien- 
nelé. 

6U4. — Ainsi,  un  père,  après  avoir  donné  le  quart  de 
ses  biens  entre  vils  à  un  étranger,  partage  le  surplus 
entre  ses  eiifans,  qui  ont  ainsi  chacun  un  quart.  Un 
des  enfans  piédécède  sans  postérité,  el  après  avoir  in- 
stitué un  légalaire  nuiver-sel.  Le  père  meurl  ;  les  en- 
fans  qui,  au  temps  du  partage,  avaiinl  droit  chacun 
à  un  quart  pour  leur  réserve,  ont  droil  il  un  tiers  par 
suite  du  décès  de  leur  frère.  Le  don/ième,  composant 
la  di.Terence  qui  leur  manque,  peut  être  réclamé  par 
eux  contre  les  représenlans  de  leur  père  (Delv., 
I.  2,  p.  228).-Toutclois.  il  faut  observer  que  le  père 
ayant  pris  comme  héritier  à  réserve  ,  un  quart  dans 
la  succession  de  son  fils  prédérédé  ,  les  deux  enfans 
ne  peuvent  demander  contre  le  légataire  universel 
que  les  trois  quarlsd  un  douzième  ou  trois  quaianlc- 
huitiemes,  ce  qui  équivaut  à  un  seizième.  —  D.A.  3. 
432.  n.  45 


693. —Quoique  l'art.  9  3  ne  parle  expressément  que 
des  donations  entre  vifs,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'oii 
doit  mettre  sur  la  même  li^ne  les  dispositions  dont 
Pellct  est  renvovè  au  décès  du  donateur,  et  qui  sont 
autorisées  seulement  dans  les  contrats  de  mariage, 
savoir,  les  institutions  contractuelles,  les  doi^  entre 
époux,  les  donations  de  biens  à  venir.  Il  suffit  quil 
naisse  de  ces  libéralités  un  droit  irrévocable,  pour 
que  préférence  leur  soit  due  sur  les  libéraliies  pure- 
ment leslainentaires.— Delv. ,  t.  2 ,  p.  243  ;  Gren.,  n. 
000  ;  Dur.,  I.  8,  n.  336, 

Sous  l'ordonnance  de  1731,  art.  36  et  37,  ces  sortes 
de  donations  contribuaient  au  paiement  des  légitimes, 
d'après  des  distinctions  dune  application  difficile , 
que  les  rédacteurs  du  code  ont  sagement  écartées.  — 
U.A,  3,  ibli. 
696. — Posons  deux  exemples. 
Une  succession  s'élève  à  60,000  fr.  11  y  a  une  in- 
stitution coulractuelle  de  moiiié  des  biens,  trois  legs 
de  10  000  fr.  ,  des  héritiers  dont  la  réserve  est  d  un 
quart',  ces  héritiers  prendront  15,000  fr.  ,  l'institue 
30,000  fr.,  el  chacun  des  légataires  5,000  fr.  seule- 
ment, au  lieu  de  io,ouo  fr.  .    „„r 

697  —Le  défunt  a  donné  successivement  l'G.i'Oqir., 
à  uu  étranger;  2"  le  sixième  de  ses  biens  à  venir  à 
son  neveu,  par  conlrat  de  mariage;  3»  ;0,OOOIr.  a 
un  autre  étranger.  Il  r.sle  au  lils  unique  23,000  Ir. 
dans  la  succession,  et  4,o0U  fr.  de  legs.  IJ  réserve  dç 
Penfaul  seia  de  moitié  de  la  masse  totale  ,  ou  de 
25  300  fr.  Le  sixième  du  neveu  se  calculera  sur  cette 
masse  ,  moins  le»  6.000  fr.  donnes  antérieurement  . 
c'est-iidire  sur  45,000  fr.,  composés  des  25,0o0  Ir. 
laissés  au  décès,  et  les  ^o,^!!!  fr.  donnes  en  troisième 
lieu.  Le  neveu  prendra  donc  7,500  fr.  sur  les  biens 
de  la  succession .  et  comme  il  ne  restera  plus  que 
17,500  fr.  a  l'enfant,  le  troi-ieme  donataire  fournira 
le  surplus  de  la  reserve,  cequi  Pauraréduilà  12,0o0lr. 
Les  legs  seront  caducs.—  Levasseur  ,  n.  ni  ;  Gren., 
n.  626. 

D,ins  ce  dernier  cas ,  si  le  sixième  du  neveu  ne  se 
calculait  pas  sur  les  20  000  fr.  donnés  depuis  1  insli- 
lulion  contractuelle  ,  le  défunt  aurait  pu  dis|ioser  â 
son  piejndice,  aolrement  qu'à  litre  onéreux  des  biens 
compiis  dans  1  iustiluiion,  ce  que  prohibe  1  art.  10»a 
C.  CIV. — (iren.,  ibiJ. 

698  —  11  arrive  souvent  que  le  donataire  par 
contrat  de  mariage  est  obligé  ,  par  ane  clause  ex- 
presse,  au  paiement  des  réserves.  Dans  ce  cas ,  u 
doitevideiumeut  subir  la   réduction  avant  lous  au- 
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1res  doDalaires,  quoique  postérieurs.  —  I.eTassenr, 
n.  «13;  Circn.,  n.  ii)';  IJ.A.  .'i.  Ki,  n   *i. 

eOfl.  -  C'est  le  lieu  ili'  recommander  aux  notaires  d'é- 
Tiler  avec  soiu  les  locutions  équivoques.  Ainsi,  les 
anciens  parlemens  n  i  taienl  pas  d'arcori,  si  la  clause 
qui  obligeait  le  donataire  è  supporter  les  rliuryet  de 
la  succession,  coinprenail  le^  légitimes.  —  Fur.ole, 
sur  l'arl.  "■0  de  l'ord.  de  t"3l;  IJicn.,  t.  S,  n.  «lui, 
607;  D.A..  ibid. 

700.  —  Remarquez  que  la  donation  par  conlral  de 
mariage  doit  subir  la  réduction  avant  l's donations 
entre  vifs  ou  legs  postérieurs,  si  ces  dernières  libéra- 
lités ne  sont  que  d^^  u/fiirne\  in<>di(juex^  à  tttrc  de  ré- 
compense i>u  uniiiimni  (C.  civ.  I0S3). 

701.  — Toutefois,  >i  un  donataire  de  biens  présens 
et  à  venir  renonce  au\  biens  acquis  depuis  la  dona- 
tioD,  pour  s"en  tenir  a:-i  don  des  biens  alors  présens 
(C.  civ.  l(lxi),il  de\ientun  vrai  donataire  entre  vifs, 
soumis  à  la  rl■du(tio^^eulemellt  à  la  date  de  son  ti- 
tre, comme  s'il  s'agissait  d'une  donation  ordinaire. 
L'art.  57  de  lord,  de  i7.">l  le  déclarait  expressément. 
— Gren.,  n.  OOn;  D.A.  :;.  J.'iS,  n.  13. 

70Ï.  — Sous  l'ancien  droit,  le  donataire  des  biens 
prosens  et  à  venir,  qui  répudiait  les  biens  à  vfi-nir, 
s'exonérait  de  loMigalioii  de  payer  les  légitimes, 
ainsi  que  les  dettes  du  donateur,  postérieures  à  la  do- 
nation ;  et  s'il  ne  se  trouva  t  pas,  dans  la  succession 
ai  jnrcvr  •',  des  biens  sullisans  pour  compléter  ces 
légitimes,  les  légilimaires  avaient  une  action  pour  se 
faire  expédier,  par  voie  de  retranchement  sur  les 
biens  donnés,  leurs  légitimes  Dans  ce  cas,  elles  no 
devaient  pas  être  calculées  >ur  la  niasse  des  bieus  pré- 
sens et  de  ceux  de  la  succession  ab  inte\iai,  mais 
sur  ceux  compris  dans  la  donation  des  biens  présens, 
autres  que  ceux  réservés  ou  exceptés,  et  sous  la  dis- 
traction seulement  des  dettes  passives  existantes  à 
l'époque  de  la  donation. — 2  juin  1818.  Grenoble. 
VoisiD.  U.A  5.  3l(i.  D.l'.  I.  lôiO. 

703. —  lorsqu'un  père,  ayant  plus  de  trois  cnfans, 
a  donné  d'abord  à  l'un  d'eux,  en  le  mariant,  le  quart 
des  biens  qu'il  lais-era  à  son  dé  es,  et  qu'il  a  eu- 
suite,  pr.r  le  même  acte,  fait  ég^ileinent  une  donation 
à  la  future  épouse,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réduire  con- 
curremment les  deux  libéralités,  s'il  résulte  de  len- 
sembl  des  stipulations  du  contrat,  que  l'intention 
des  parties  a  été  que  la  seconde  disposition  fut  préle- 
vée sur  le  préciput  du  premier  dr)nalaire  (C.  civ.  9i3). 
—  20  nov.  1X2S.  Lyon    l'avrol.  D.P.  29.  2.  31. 

701.  — Quel  est  rcITit,  quant  à  la  réduction,  de  la 
clause  par  laquelle  le  donateur  s'est  réservé  la  fa- 
culté de  disposer  d'une  somme  ou  de  certains  ob- 
jets? lumarqiions,  avant  tout,  que  cette  stipulation 
n'est  pirmise  que  dans  les  donations  par  conlral  do 
mariage  C.  civ.  Olti.  iiWOl.  Hors  ce  cas,  les  biens 
résertes  loni  partie  de  la  surcession  a'i  tnfe^itit,  et 
contribuent  ain.-i  à  la  li-giUmc  avant  toute  autre  libé- 
ralité. —  Kurg.  sur  l'art.  31  de  l'ord.  de  1731;  D.A. 
B.  453,  n.  16. 

70ô.  —  Quant  aux  donations  par  contrat  de  ma- 
riage, il  peut  se  présenter  trois  cas  : 

1<>  Une  donation  de  biens  présens;  alors  la  dona- 
tion postérieure  de  l'ob.et  ou  de  la  somme  réservée 
doit,  sans  contredit,  être  réduite  la  première. 

2»  Lue  donation  de  liiens  présens  et  à  venir,  mais 
d'une  qtinr'tf'  seulement,  la  dérision  sera  la  même 
que  dans  le  ras  piécédent.  Il  a  été  entendu,  dit  Gre- 
nier. D.  Wi!l,  que  les  biens  restans  et  les  objets  réser- 
vés fiTaient  face  à  la  légitime,  avant  d'agir  .sur  la 
disposiiion. 

""  t^iie  donation  unirprxell''  diî  biens  présens  et 
à  venir.  — Fiirgole.  sur  larl.  ."li  de  l'ord.  île  731,  et 
Grenier,  ibid.,  décident  sans  bé^ilation,  que  le  dona- 
taire universel  doit  être  réduit  le  premier.  l'esons 
leurs  inotHs. 

701/ — La  réduelioii,  <lil  Furgole,  commence  toujours 
par  la  donation  universelle  de  biens  pré>ens  et  à 
venir,  lùt-elle  antérieure  à  d'autres  libéralités  en- 
tre vifs.  I.e  donataire  remplace  Ihérilier,  et.  comme 
tel.  est  ti'iiu  de  toutes  les  dettes  ei  ebarges.  L'ordon- 
nance de  17'vi  met  formellement  les  légiitiues  au 
nombre  de  ces  charges.  I-jilin,  sites  biens  réservés 
étaient  soumis  à  la  légitime,  ils  se  trouveraient  ab- 
sorbés,  et  la  stipulation  deviendrait  illusi.ire.  — 
Mais  on  a  élevé  ces  ob, celions  :  l'art.  î»;3  ne  dis- 
tingue point  entre  les  diverses  espères  de  donations 
entre  vifs.  Il  ne  s'agit  pas  de  soustraire  le  donataire 
universel  au  paivinenl  des  légitimes,  mais  d'y  faire 
contribuer  le  doniitaire  des  objets  réservés.  —  L'art. 
724  oblige  rbénlier  d'acquitter  foulfs  les  ch»iijr.s 
de  la  succession;  mais  on  a  voulu  désigner  p.ir  \li 
les  dettes  ordinaires.  Il  n'y  a  donc  rien  k  conclure, 
sous  le  code,  de  ce  que  le  donataire  universel  serait 
tenu  aux  mêmes  obligatious  que  l'Iiéritier.  T'est  ainsi 
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encore  qu'une  donation  de  biens  présens,  seulement, 
faite  sous  la  condition  de  paver  inities  Ips  dettes  et 
chort/es,  ne  serait  pas  'ceusce  désigner  par  ces  mots 
le  paieiiieot  des  légitimes.  —  Knfin  de  deux  choses 
1  une  :  ou  les  objets  réservés  sont  considérables,  su- 
peiieursà  la  légitime,  et  la  donation  universelle  pour- 
rait être  un  litie  d'iioiiiieur  piut>:>l  qu'uu  liieiil'ait  réel; 
ou  ils  sout  de  pi-ii  tliiiiportaiR'e  :  et ,  dans  ce  cas  ,  la 
donatiou  qui  en  a  été  laile  ne  sera  poiut  toul-a-fail 
illusoire,  puisque  le  donataire  aura  eu  l'avautage 
d'en  jouir  peiidaiii  la  vie  du  donateur.  D.A.  ^.  453, 
u.  40. 

Kemarquez  que,  si  le  donateur  n'en  a  pas  disposé  , 
l'objet  réservé  est  atteint,  sans  contredit,  par  la  ré- 
duciion,  avant  les  ilonalioiis  entre  vifs  p03.er:enres. 
Le  don  de  cet  otijel  était  révocable,  tt  les  dons  ré- 
vocables soûl  toujours  les  premiers  alteinls.  —  Dur., 
u.  338. 

707.  —  -luge  que  les  bieii'  réservés,  avec  une  clause 
de  consolidation,  qui  s  nt  r<'iilrés  dans  l.i  successiou 
ab  iuttstut  par  l'elfel  de  la  répudiation  des  biens  à 
venir,  ou  des  lois  sin  venues  postérieurement  à  la  do- 
nation, ont  dû  servir  à  faire  face  aux  légitimes,  et  à 
diminuer  d'autant  le  retranchement  sur  les  biens  pré- 
seits,  sans  que  les  légit<niaîres  puissent  réclamer  tout 
à  1.1  fois  les  réserves  et  leurs  légitimes,  par  voie  de 
retranchement  sur  ces  biens  presens.  —  2  juin  18i8. 
Grenoble.  Voisin   D.A.  5  310.  D.P.  1.  13'iu. 

708.  —  Quant  ,i  la  réduction,  dont  l'institution 
contractuebe  est  susceptible,  outre  les  enfans  de  l'ins- 
titue nés  de  dill'erens  mariages,  V.  Uonaliou  par  con- 
trat de  mariage,  n.  233. 

70U.  —  QiiiJ,  des  donations  faites  entre  époux  pen- 
daut  le  mariage?  Elles  partie  peut  des  donations 
entre  vils,  en  ce  quelles  sont  comprises  dans  un  acte 
entre  vis;  des  dispositions  testamentaires,  en  ce 
qu'elles  sont  toujours  révocables  par  le  donateur  (art. 
10901.  Toutatois,  lorsque  lo  donateur  est  mort  sans  les 
révoquer ,  elles  doivent  être  prelérées  aux  donations 
entre  vifs  postérieures  et  au\  dispositions  testamen- 
taires même  antérieures.  Ce  sont  des  donations  sous 
condition  résolutoire,  mais  produisant  effet  du  jour 
où  elles  Sont  passées  ,  et  au  si  sont-elles  coiiliiinées 
par  la  mort  civile  du  donateur  ,  à  la  dilléreuce  du 
testameut  qui  est  annulé. —  TouU.,  1.5,  n.  9ty;Grcn., 
n.  433;  Levasseur,  n.  113;  U.A.  454,  n.  il. 

710.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  donations  suc- 
cessives, et  que  lun  des  donateurs  devient  insolvable, 
comment  s'opère  la  réduction?  —  V.  plus  haut,  art. 
5,  5  3. 

711.  —  Deux  donations,  contenues  dans  le  même 
acte,  sont  réductibles  au  marc  le  franc,  sans  ég.ird  à 
l'ordre  de  l'écriture  (arg.  C.  civ-  920). —  Furgole,  sur 
l'art.  3i  de  lord,  de  1731;  Gren.,  t.  2,  n.  005;'roull., 
t.  5,  n.  140,  notes;  Dur.,  t.  8  ,  u.  33i;  D.A.  5.  454, 
n.  48. 

712. —  Qiiid  des  donations  faites  lo  même  jour  par 
des  actes  dilTéreiis?  L'heure  neutre  pas,  du  muiiisha- 
hiiuelUment,  parmi  les  èlémens  bgaux  de  la  date. 
La  loi  du  25  vcniose  an  U  ne  l'exige  pas;  et,  en  ma- 
tière hypolhécaire,  on  voit  que  les  inscriptions  prises 
le  même  jour  ont  le  même  rang  et  la  même  date, 
le  conservateur  eut  il  dislingue  celle  du  matin  et 
celle  du  soir  (C.  civ.  2147). 

713.  —  Cependant  Duranlon  ,  t.  8  ,  n.  S.'JS ,  croit 
que  la  diirérence  des  heures  est  à  considérer  pour 
raiilériorité  des  ilonations.  L'art  21 17,  dit-il,  est  sans 
analogie  ,  avant  pour  but  d'empêcher  que  le  conser- 
vateur di-s  hypothèques  ,  qui  n'est  pas  oblige  d'ins- 
crire de  suite  lie  favorise  un  créancier  au  préjudice 
de  l'aiilre.  .^i  l'on  n'avait  pas  égard  à  l'heure  de  la 
donation  et  que  le  donateur  se  repentit  aussili'il  de 
l'avoir  laite  ,  il  dépendrait  de  lui  d  y  porter  atteinte, 
en  faisant  a  d'autres  une  nouvelle  donation  le  même 
jour,  pour  les  rendre  toutes  deux  également  réducti- 
bles. 

714.  —  Sont  réductibles,  dans  l'ordre  de  leur  date, 
les  donations  déguisées  ou  indirectes. —  V.  plus  haut, 
art.  5,  S  2. 

I  3.  —  De  l'action  en  revendication  contre  les  do- 
nateurs et  les  ticru-aetj'iàreurs, 

71K.  —  |n  ne  In  rerendtcatinn  contre  les  donn- 
ta>rei.  —  Cette  revendication  est  autorisée  implici- 
tement par  les  art  921  928  à  030,  pour  le  cas  même 
où  le  diuiaiaire  oIVrirait  en  argent  la  valeur  estima- 
tive de  I  iinmeiible  dunin'.  .laubert  disait  dans  son 
rapport  au  Tribiinat  :  "  .Si  les  objets  donnes  sont 
entre  les  mains  du  donataire  .  il  remet  en  nitliirr 
l'excédant  de  la  quotité  disponible.  ■■  Dans  l'ancien 
droit,   la  réserve  était    due   aussi   en  nature  ou  en 
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corps  héréditaires. —  Ricard,  part.  3,  n.  1122;  Le- 
brun, des  .Surress.,  liv.  2,  cil.  3,  sect.  10;  l'olh.  des 
.v>  ces.ï.,  sect.  3,  art.  ii,  j  i;  ;  ToulL,  l.  5,  n.  1.53; 
Crin.,  n.  048;  Levass.,  n.  31  ;  D.A.  5.  4.ïO,  n.  55. 

"10. —  Le  donataire  ne  pourrait  èlpe  dispensé  par 
le  disposant  de  la  roiuise  eu  nature,  la  légitime  étant 
placée  par  la  loi  hors  de  louie  atteinte.  —  /bid. 

717.  —  Ainsi,  jugé  que  lorsque  plusieurs  immeu- 
bles, dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible,  ont 
été  légués  par  piéciput  a  un  héritier  à  réserve'  ce- 
lui ci  ne  peut  pas,  lors  même  qu  il  y  aurait  été  au- 
torisé par  le  teslaleur.  retenir  l'excédant  a  valoir  sur 
sa  part  héréditaire,  s'il  n'est,  d'ailleurs,  dans  les  cas 
où  la  loi  le  permet  (art  8h0,  92i ,  .s:i»  C.  civ.j  ni 
choisir  lui-même  lesobjvjls  à  retrancher. —  La  dispo- 
sition testamentaire  qui,  outre  la  portion  disponible, 
lui  donnerait  encore  celte  facilité,  serait  préjudicia- 
ble à  la  reserve.—  21  fév.  1834.  liennes.  Aclumicres. 
U.l'.  31    2.  toi. 

718. —  Les  meubles  ne  sont  pas  rapporlables  en 
nature.  .Mais  est-ce  la  valeur  au  temps  de  la  donation, 
ou  la  valeur  au  décès  du  donateur,  qu'où  doit  prendra 
en  considération  ?  —  V.  Rapport. 

719.  —  .si  le  donataire  est  un  succcssihlc,  et  que  la 
donation  soil  par  préciput,  la  remise  en  nature  des 
immeubles  reçoit  deux  exceptions  : 

1»  Le  donataire  peut  relenir  sur  les  biens  donnés, 
non  seulement  la  quotité  disponible,  mais  encore  la 
valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait  comme 
héritier,  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont  de 
la  mèiiie  nature  (i:.  civ.  92<).—  i.emarque/  que  celle 
disposition  ne  s'applique  pas  au  •  onalaire  qui  re- 
nonce il  la  successiou 

2'  A  défaut  d'autres  immeubles  de  même  nature, 
l'héritier  donataire  pourra  retenir  encore  l'immeuble 
donne  si  lexeédanl  de  la  portion  disponible  ne  peut 
se  retrancher  cooimodemenl,  ei  que  cet  excédant  soit 
inférieur  à  la  moitié  de  la  valeur  de  l'inimeuble  (C. 
civ.  SijO).  —  Levass.,  n.  103;  chabot,  sur  l'art.  sOI), 
n.  0,  et  sur  l'arl.  80B,  n.  2;  loull.,  t.  »,  n.  iSS;  Dur., 
t.  7,  n.  4(12  ;  D.A.,  itni.,  n.  .'S. 

720.—  Les  an.  sot;  et  92  i  sont  dilTîciles  à  concilier, 
dans  le  cas  où  l'immeuble  donné  n'est  pas  commodé- 
ment partageable.  Il  faut  les  interpréter  de  telle  ma- 
nière que  le  successiiile  donataire  soit  dispense  du 
rapport  en  nature,  lorsque  la  portion  disponible, 
jninie  à  su  /lart  ilans  lu  rèstrre,  ne  s'élève  pas  à  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble.  —  Dur.,  t.  7, 
n.  iu2;  D  A    450,  n.  5S. 

A  la  vérité,  cette  interprélalion  ajoute  ii  l'art.  866, 
qui  ne  considère  que  le  montant  de  la  portion  dispo- 
nible, et  elle  ne  tient  pas  compte  de  la  partie  finale 
lie  l'art.  9-"i,  s'i/.v  .sont  de  itiéine  nntuve.  Mais  ces 
derniers  mots,  dit  Grenier,  t.  2,  n.  6-27,  sont  une  ad- 
dition l'aile  par  le  Iribiinat,  dans  le  seul  but  de  pro- 
clamer le  principe  de  la  remise  en  nature,  et  il  établir 
ainsi  une  concordance  avec  les  art.  830  et  8  .9.  — 
Foull.,  t.  S,  n.  184,  1.55. 

Levasstur,  n.  102,  163,  se  borne  à  citer  deux  cas 
où  les  an.  .soi;  et  924  ne  lui  paraissent  pas  concilia- 
bles  et  c'est  uu  législateur,  ajoute-l-il ,  il  prononcer 
sur  la  dilliculté. 

721.—  Dans  le  cas  de  vente  faite  à  vil  prix  p.ir  un 
père  à  l'un  de  ses  enfans.  et  contenant  donaiion  dé- 
guisée au  delà  de  la  riuotile  disponible,  le  prétendu 
acquéreur  n'est  pas  autorisé  à  retenir  I  immeuble 
vendu  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible, 
sauf  à  rapporter  un  sopplèmenl  de  prix  pour  com- 
pléter la  réserve.  La  vente  doit  être  dèclaiée  nulle, 
sauf  h  rembourser  ce  que  l'acquéreur  a  pavé.  —  5 
avril  1827.  lîeii.  Grenoble.  Frachisse.  I)  I'.  27.'  1.  191. 

722.  —  Il  y  aurait  lieu  à  licitation  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  800,  s  2  si  le  donataire  n'était  pas 
successihie,  ou  avait  renoncé  ii  la  succession.  — 
Gren.,  n.  028,  034  ,  i;liabot  -ur  cet  art.,  n.  3  ;  ToulL, 
n.  150;  Delv.,  l.  2    p.  216;  D.A.,  ibid.,  n.  57. 

7Ï.Ï.  —  Entre  un  donataire  étranger  et  l'héritier  à 
réserve,  le  partage  de  l'immeuble  douiié  esl  soumis 
aux  régies  ordinaires,  pour  la  forme  et  les  elTels. — 
Poth.,  Dniiai  ,  sect.  2,  art.  5,  J  0;  Ricard,  3'  part., 
n.  1121  ;  Gren.,  Delv.,  ibid. 

724.  —  Cependant,  s'il  était  possible  de  retrancher 
commodément  une  portion  égale  à  l'excédant  de  la 
quotilé  disponible,  il  par.iiir.iit  juste  et  plus  simple 
que  le  donataire  abandonnai  celle  portion  a  l'Iiéri- 
tier :  par  eveinpie,  si  la  donaiion  devait  être  réduite 
de  1,000  fr..  el  qn  il  y  eût  un  champ  isolé  de  cetto 
valeur. —  ToulL,  1.  s,  n.  150;  D.A.  ibid. 

725.  —  Il  en  serait  de  même,  s'il  avait  été  donné 
deux  champs  d'une  égale  valeur.  Le  diuiataire  pour- 
rait n'en  restituer  qu'un,  mais  qui  sérail  tire  au  sort, 
si  l'héritier  l'exigeait. —  ToulL,  ibid. 
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726.  —  Te  donalaire  peut  retenir  l'immeable  jujel 
à  retlilulioa.  j  isquà  ce  qu'on  lui  ait  rcmbouisé  ses 
impenses  d'amêlioralioo  ou  de  couservaîioD  yarg.  C. 
ciT.  8GI.  >sGî,  SUT).  — Polh.,  Ve  lu  iiropiiel.-,  i'  part., 
ch.  i'-,  al.  0.  . 

727.  —  Daas  le  cas  de  mort  ci\ile  du  donataire, 
l'art.  3ti  C.  pén.  del8IO  avait  statue,  en  tranclianl 
une  con'.roMTse  de  l'ancien  droit,  que  la  cohQscalion 
générale  était  grevée  de  loliligation  de  fournir  aux 
enfjns  ou  autns  descendans  une  moitié  de  la  por- 
liOD  don  le  père  n'auruitpn  les  priver.  l.a  question 
De  peut  plus  se  pnsenter,  depuis  que  la  charte  de 
181*  (ait.  li'^  a  aboli  la  conliscaliou.  —  U.A.  5.  ^^j^), 
n.72. 

7j5t.  —  2'>  Oc  In  rerrjtdicution  contre  lr.s  tiers-ac- 
quért-ur.s\  —  La  revendication  peut  cire  exercée,  non 
seulement  contre  les  djiiaiaires,  raai>  contre  les  tiers 
détenteurs  dos  immeubles  aliène»  par  les  donataires, 
de  la  uifnu-  manière  el  dans  le  inOinc  ordre  qiie  con- 
tre les  don,;laires  eui-méines,  el  d  scussion  préala- 
blement fait-  des  biens  de  ces  derniers  (t.;.  civ.  yôu); 
c'est  une  application  de  la  maiime  :  soliito  jure 
dantis,  rt">'  iciivr  ^i  jti^  aniptentis. 

72','.  —  L'ancienne  jurisprudence  était  incertaine 
sur  la  manié,  e  donl  les  tiers-acquéreurs  devaient  con- 
tribuer aux  légitimes.  —  Furgole,  sur  l'arl.  o4  de 
Tord,  de  1731. 

730.  —  .^iusi ,  jugé  que  le  snpplément  des  légitimes 
payées  en  argent,  clait  pavable  de  la  même  manière; 
que  le  légili!::aire  ne  pouïaii  exiger  des  liens-fonds 
CODlre  les  liers-acquëreurs.  qui  étaient  passibles  seu- 
lement de  l'action  byi  othccairc,  prescriptible  par  le 
laps  de  trente  ans. — 17  août  ISil.  Grenoble.  Gonon. 
D..V.  S.  «2.  D.P.  1.  1320. 

731.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  légitime  étant 
due  en  corps  héréditaires,  sui>aQl  les  lois  romaines, 
comme  siivani  le  code  civil ,  on  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  que  le  legiiimaiie  qui  avait  re<u,  du  vi- 
Tant  de  son  père,  une  part  de  sa  légitime  en  argent, 
ne  pouvait  exiger  le  supplément  qu'en  argent ,  et, 
par  suite,  que  laliênalion  faite  par  un  mari  de  ce 
supplément  de  légitime  constitué  en  dot  à  sa  femme, 
ne  peut  être  qu'une  aliénation  de  droits  mobilier-. — 
28  fév.  tS23.  Civ.  r.  Toulouse.  Poux.  D.P.  23.  1.  180. 

La  cour  royale,  toutefois,  a  reconnu  que  la  juris- 
prudence du  parlement  de  i  oulousc  était  loin  d'être 
uniforme  sur  la  question.  Mais,  dans  le  doute,  elle  a 
préféré  se  confiirnier  à  la  régie  générale. 

732.  —  La  loi  du  H8  pluv.  an  S,  art,  IC,  autorisait 
la  revendicalion  contre  les  tiers  dcteuteurs ,  même 
pour  les  supplémens  de  légitimes  payées  en  argent. 
— V.  les  applications  transitoires  de  celle  loi  ^arl.  1" 

5  2^- 

733.  —  L'art.  930  ordonne  la  discus>ion  préalable 
des  biens  des  donataires;  ce  qui  comprend  el  les  au- 
tres biens  donnés  qui  seraient  entre  L'S  mains  du 
donataire,  et  les  biens  personnels.  Jaubert  le  disait 
formellement  dans  son  rap(>ort  au  Tribunal,  et  la  loi 
ne  distingue  pas.  —  Lcvasseur,  n.  tl7;  Gren.,  t.  2, 
n.  631  :  Toull.,  t.  5,  n.  13.'  ;  Chabot ,  sur  l'art.  860; 
D.A.  a.  138.  n.  68. 

731.  —  Les  meubles  doivent  être  discutés  comme 
les  immeubles  Gnnier  en  doute  d'après  l'cpinion 
de  Lebruu.  Mais  Lebrun  njeiait  absolument  la  dis- 
cussion que  l'art.  i'30  exige  sans  distinction.  —  Le- 
vasseur,  Toull.,  D.A. ,  iùid. 

735.  —  La  discussion  do:il  il  s'agit  dans  l'art  r'30, 
ne  doit  point  être  réglée  par  l'art.  00.13  ,  relatif  an 
cautionnement  :  car  le  tiers  détenteur  n'est  point 
obligé  p.TsonoelU'Uicnt  pour  le  donalaire.  D'où  ces 
conséquences  ;  1"  Ce  n'est  point  au  tiers  à  requérir  la 
discussion  sur  les  premiéies  poursuites  dirig^res  par 
l'héritier,  mais  a  l'iK-ritierà  constater,  a\aut  les  pour- 
suites ,  que  la  discussion  a  été  faite.  —  Dur.,  t.  s,  n. 
574. 

2*  r.e  tiers  ne  sera  pas  tenu  ainsi  d'avancer  les  frais 
de  la  discMSsiorr  lOid. 

3*  L'héritier  ne  sera  pas  dispensé  de  la  discussion, 
par  cila  seul  que  les  biens  sont  situés  hors  du  res- 
sort de  la  cour  rova'f;  peu  importe  même  qu'ils 
soient  à  une  dist.ince  tel  c  que  PheriliiT  souffre  nola- 
blem-int  de  l'obligation  de  les  discuter.  L'hérilier 
n'est  pas  moins  certain  de  trouver  sa  réserve,  soit 
dans  les  biens  du  donataire  ,  soit  subsidiairemenl  sur 
rimmel. ble  aliéné.  Au  contraire,  l'acquéreur  pour- 
rait n'avoir  de  recours  que  contre  la  personne  insol- 
vable du  donalaire  ,  ou  d'une  discussion  [  énible.  — 
D.A.,  iljiil. —  Crtnltà,  Chah,  cl  Gren  .  toc.  cit. 

736.  —  Cependant  l'héritier  pourrait  s'^dre^scr  di- 
rectement au  tiers-délenlcur ,  si  U  discussion  du 
donalaire  était  reconnue  infructueuse  d'apri-s  les 
circouslances  ;  par  exemple ,  si  son  mobilier  était 
saisi ,  ses  immeubles  litigieux  ou  grevés  d'bypolhè- 
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ques  qui  en  absorbas<cnl  la   valeur.   —  Levass.,   n. 
lis;  Chabot.  Gren.,  ihid.,  D  A.  S.  133,  n.  59. 

73T.  —  La  discussion  préalable  étant  nécessaire,  il 
suit,  à  plus  forte  raison  .  que  le  donataire  peut,  en 
pavant  le  complément  de  la  réseive.  garantir  les  ac- 
quéreurs de  la  revendication  de  l'héritier.  —  Delv., 
t.  S,  n.  372  ;  Dur.,  I.  S,  n.  372. 

738.  —  Par  le  même  moven  ,  le  premier  acquéreur 
pourrait  enipé:her  l'e^ictiou  du  second,  et  ainsi  de 
suite —  Delv  ,  t.  2.  p   243,  noi. 

739.  —  11  y  a  plus  :  la  discussien  faite,  l'acqnéreur 
peut  arrêter  li*  cours  de  l'actifiti  en  reveiidicaiion.  en 
payant  ce  qui  est  du  à  l'hérilie''.  Le  doute  naît  de  ce 
que  la  reserve  est  due  par  li*  donataire  en  nature,  et 
que  l'acquéreur,  son  représentant,  n'a  d'autie  avan- 
tage, d'après  1  art.  930,  que  e  droit  de  faire  discuter 
le  vendeur.  Mais  l'esprit  de  la  loi  nous  parait  favora- 
ble a  ri.  révocabilité  de  la  venle  I.'obligalion  de  dis- 
cuter transforme  le  droit  de  revendication  en  une 
créanc-  ordinaire  :  or.  l'art.  1236  au  orise  le  paiement 
d'une  dette  [.-ar  tout;  pers  .nue  intéressée.  On  évitera 
d  ailleurs  des  frais  au  liers  détenteur  qui,  si  le  dona- 
taire est  insolvable,  s'empressera,  avaul  toutes  pour- 
suites, de  paver  l'hérilier.  Les  fias  de  discussion  re- 
tomberaient sur  le  tiers,  la  réserve  devant  être  tou- 
jours intacle.  —  Dur.,  n.  374. 

7-io.^  I^orsque  des  légataires  qui  poursuivaient  la 
réduction  d'une  donation  d'  mineubles  faite  à  leur 
préjudice,  ont  été  renvoyés  a  exercer  leur  action,  non 
sur  ces  immeubles,  mai»  bien  sur  le  prix  de  ladjudi- 
cation  qui  en  a  été  faite,  ils  sont  censés  avoir  ac- 
quiescé au  j'igenicnt,  à  l'égard  des  li^rs  acquéreurs 
mis  en  cause,  s'ils  leur  oui  fait  sigLifl  r  ce  jugement 
avec  déclaration  que  Vcxàcution  en  t,tta  jfouisuir-.e  : 
il  y  a  dés  lors  chose  jugée  à  l'égard  des  tiers-acqué- 
reurs. —  V.  Garantie,  u.  563. 

741.  —  P.emarquez  ,  en  tout  cas,  que  l'aliénation 
est  irrévocable  ,  pour  ce  qui  n'excéJe  pas  la  portion 
disponible.  L'aciion  en  ré-Juclion  n'est  autorisé-e 
contre  les  tiers-délecleurs  que  pour  cet  excédant. 
Nouvelle  diff -rencc  entre  l'acquéreur  et  le  donataire 
qui,  s'il  venait  a  succession  sans  être  dispensé  du  rap- 
port, devait  rendre  tout  l'imineuble  en  nature  (C. 
civ.  839,  fOll'. 

742.  —  Il  résulte  de  ces  diverses  observations,  que 
la  maxime  nul  ne  peut  transférer  a  autrui  plus  tfe 
droits  qu'il  ncn  a  iwt-z/it'WJ  ,  reçoit  exception  en 
matière  de  riipporl  et  de  réduction. 

743.  —  u  L'action  doit  être  exercée  snirant  l'ordre 
des  dates  des  cii^tiaiinns ,  en  commençanl  par  la 
pins  récente  »  (C.  civ.  930).  liiidemmenl,  cet  ordre 
ne  s'applique  qu'aux  aliénations  successivement  con- 
senties par  uu  même  donataire.  Ainsi,  l'acquéreur 
du  dernier  donataire  doit  élre  atla^|iié,  quoique  son 
Il  re  d'acquisition  soit  plus  aucie  i,  avant  I  acqu  reur 
d'un  donataire  antérieur,  dont  la  vente  est  plus  ré- 
cente (C.  civ.  9->5).  —  Levasscur,  n.  i-20;  Chabot, 
sur  lart.  8iiii;  Delv.,  t.  2,  p.  69  et  2).ï  ;  Gren.,  d.  030, 
Toull.,  t.  3,  u.  130;  Dur.,  l.  S  .  n.  371;  D.A.  3,  438, 
n.  63. 

7*4. —  Il  est  entendu  que  la  revendication  s'exerce 
contre  les  acquéreurs  successil's,  si  les  biens  onl  été 
revendus.  —  Toull.,  i6i;.'. 

■^43. —  La  revendication  contre  les  tiers  ne  s'appli- 
que pas  aux  meubles;  alors //oïstjston  cu«/  litre. 
—  Delv.,  t.  2,  p.  68. 

740.  —  L'acquéreur  a.  comme  le  donataire  luî-inè- 
œe,  le  droit  de  retenir  rimii.eubli' j  isqu  au  rembour- 
sement des  impenses  utiles,  eldabainlonner  en  nature 
une  portion  égale  à  l'excéJaut  de  la  quotité  dispo- 
nible,  si  celte  portion  peut  se  retrancher  commodé- 
ment. 

747.—  La  transcrintion  de  la  vcnlc  par  l'acquéreur 
n'a  d'aulrc  elTel  que  de  purger  les  hypoihéqiies  :  elle 
n'enlève  donc  point  aux  légitiinaires  I  acliun  en  re- 
venJicalioTi  des  biens  donnés,  lorsque  la  réserve  est 
entamée  [lar  la  donation.  —  Levasscur  ,  n.  32  ;  D.A. 
5.  43  J,  n.  70. 

S  ;.  —  E/fels  de  l'aciion  tn  réduclion  ou  rerenUi- 
catioti. 

74S.  —  «Le  donalaire  restitue  les  fruits  de  ce  qui 
excède  la  quotité  disponible  à  compter  du  jour  du 
décès  du  donateur,  si  la  demande  en  réduc  iou  a  été 
faite  dans  I  année;  sinon  ,  du  jour  de  la  demande  >* 
(C.  civ.  92»;. 

749.  —  .\  compter  du  décès,  I  héritier  à  réserve  se 
trouve  saisi  des  choses  rapportées  par  le  dona- 
t'iire.  L'ancienne  jurisprudence  accordait  à  l'héri- 
tier les  fruits  tclins  depuis  cette  époque,  lors  même 
qu  il  s'et.iil  écoulé  une  année  aiani  la  demande. 
Mais  oa  a  eu  égard  à  la  bonne  foi  du  donataire  qui. 
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par  le  silence  prolongé  des  héritiers,  était  autoiisé 
il  croire  sa  donation  non  réductible. —  Levass.,  n.  si; 
Delv.,  p.  210. 

730.  —  .lugé  que  sous  l'empire  des  lois  anciennes, 
rhéritier  pouvait,  avec  sa  légitime,  en  réclamer  les 
fruits  ou  intérêts  du  jour  du  décès.  —  tii  août  1823, 
Civ.  r.  Limoges.  De  Saint-Piiest  Sainl-.Mur.  D.P.  ^5' 
1.409. 

7'il. — Les  fruits  sont  également  dus  à  compter  du 
décès  du  mari,  et  non  du  jour  de  la  demando,  lors- 
qu'une femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  d-venue 
veuve,  réelainesa  part  b^giiirnaire  des  biens  hérédi- 
taires dont  l'abandon  aviit  été  consenti  illégab-ment 
par  le  mari.  —2s  fév.  IS23  civ.  r.  Toulouse.  Poux. 
D.P.  23.  1.  ISO. 

732.  —  .Mais  les  intérèls  des  fruits  ou  intérêls  pro- 
duits par  la  légitime  sont  dus  au  légitima  ire  ,^  partir 
de  la  demande,  soit  par  I  hêrilier  pur  el  simple,  soit 
même  par  I  hêrilier  béniliciaire  mis  en  possession. 
En  vain  celui-ci  dirait-il  qu  1  m  rsl  pas  pcrsonuel- 
lemcut  obligé;  cl  qu'on  ne  |)eiit  ainsi,  à  titre  de 
dommages  inléréls  .  le  condaïunir  pour  retard  de 
se  libérer  (C.  civ.  1134,  II.3GV  —  16  août  1823.  Civ. 
r.  Limoges.  De  Saint-Priesl  -Saint-Mur.  D.P.  23.  I. 
409. 

733.  —  Le  donataire  al^guerail  inutilement  son 
ignorance  du  décès  du  disposant.  Les  fruits  sont 
dus  de  plein  droit. —  Delv.,  l.  2,  p.  245  ;  D.A.  3.  437, 
n.  58. 

731.  —  Les  fruits  ne  sont  ils  dus  par  le  tiers-délen- 
leur  que  du  jour  de  la  demande,  même  lorsqu'elle  est 
formée  dans  l'année?  L'arl.  928  ne  parle  que  du  do- 
nalaire; l'exception  doit  élre  restreinte,  plutit  qu'é- 
tendue Eu  général,  les  fruit»  ne  sont  dus  que  du  jour 
de  la  demande  (C.  civ.  349,  H'.o).  —  Lcbrnn;  Gren., 
n.  633;  Dur.,  I.  8.  n.  376,  D.A.,  l'ii'rf.,  n.  39. 

733.—  Mais  en  objecte  que  la  condition  résolutoire 
doit  avoir  le  même  elTel  vonire  le  donalaire  cl  l'ac- 
quéreur .  lorsqu'elle  se  réalise,  qu'à  l'égard  des 
deux  ;  l'hérilier  est  cgalcmcnl  saisi.  —  Delv.,  t.  2, 
p.  216. 

736. — En  loul  cas,  l'héritier  pourra  répéter  contre 
le  donalaire  les  fruits  échus  avant  la  dcmand'  contre 
le  tiers  délentcur.  C'est  l'obligalion  de  discuter  le 
donataire ,  qui  a  relardé  cette  demande  :  le  retard 
n'est  pas  imputable  à  l'hérilier. —  Dur.,  iJd 

757.  —  L'arL  9as  comprend  sous  le  mol  fruits 
l>ute  espèce  de  fruits  ,  naturels ,  industriels  ou  ci- 
vils, même  les  intérêts  des  sommes  données  C.  civ. 
382. 

738.  —  Selon  l'art.  939,  «  les  immeubles  à  recou- 
vrer par  l'elTcl  de  la  réduction  le  seront  sans  charge 
de  dettes  ou  favpolhéqties,  créées  par  le  donataire  » 
(C.  civ.  2125;." 

739.  —  H  en  était  de  même  de  la  légitime  dans 
l'ancien  droit.  Les  biens  donnés  retenaient  à  la  suc- 
cession libres  de  loul''s  hypothèques  créées  par  le  do- 
nataire; et  l'hérilier  était  lense  avoir  succédé  seul  el 
immédiatement  à  ces  biens  (  Polh.,  secl.  3,  arl.  3, 
S  li;  D.A.,  ihid.,  n.  60} —  19  llor.  an  t3.  Nîmes.  D.A. 
5.  437,  n.  1. 

760. — De  même  que  les  iiypathèques,  les  autres 
charges,  comme  droits  de  servitude,  d'usage  ou  d'ha- 
bilalion,  disp-^raisscnt  par  l'arli  m  en  riduclion. 

701. —  Qiiii^  du  droit  d'usufruit?  .si  on  le  considère 
comme  une  charge,  il  disparaîtra  par  li  réduction. 
Nais,  si  c'est  lui  deincmbreiiieiil  de  propriété,  une 
alénalion.  le  tiers  acquéreur  sera  autorise  à  discuter 
les  biens  d.i  donalain'.  Or,  dans  celle  hypothèse,  il 
faudrait  estimer  l'u-ufruii,  valeur  toujours  aléatoire, 
et  l'héritier  ne  doit  jainai.s  être  forte  de  j'ouor  sur  sa 
réserve,  que  li  loi  veut  lui  a-siir  r  entière  (  arg.  C. 
civ.  9'7).— Proudh.,  n.  ".139, 1910; Lur.,  t.  8, n.  577; 
D.A.  3.  4.'i8,  n   69. 

762.  — Les  créanciers  du  don.ilaire  on  de  l'h'rilier 
inslilnc,  peuvent  faire  réduire,  comme  excessîTe, 
rexpé;lition  faite  au  lè^itimaire,  quoique  le  bien  dé- 
livré n'excède  pas  la  valeur  que  le  défunt  lui-même 
avait  assignée  a  la  légiimc.  — l'.inor.  an  13.  Nimes. 
Pradel.  D.A.  5.  437,  n.  I.  D.P.  6.  2.230. 

763. —  L'an.  92)  suppose  les  charges  et  hypo'hè- 
ques  créées  par  le  donalaire.  Mais  celles  créées  par 
l'aequéreur  sonl  également  résolubles.  Les  tiers  ont 
di^,  dans  les  diux  cas.  se  faire  proluire  le  titre  de 
leur  débiteur;  or  ce  tilr;  consistait  dans  la  dona- 
tion, puisque  l'acquéreur  n'était  que  l'ayaiil-causc  du 
donataire. 

764.  —  Cependant,  si  la  donation  avait  clc  dégui- 
sée sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  les  tiers  de 
bonne  foi,  auxquels  racquéicur  aurait  consenti  hy- 
pothèque, se  prêsentcraienl  avec  plus  de  faveur.  Ils 
n'onl  pu  soupçonner  la  condiliou  résolutoire,  puil- 
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qu'à  leurs  ycnx  le  lilre  du  débiteur  (-lait  unii  Tonle. 
D  ailleurs,'  les  h  rilicrs  a  rcscrye  doivent  èlre  dé- 
claréi  garans  de  h  fraudo  de  leur  aul.ur.  Dans  un 
Ici  cas,  1  an.  UÎO  a  été  jujé  non  applicahle  —  1*  duc. 
1821).  Ileq    C.aen.  De  la  I  auilnri  ■•  DP.  il.  I.  »S. 

-o:,.—  lOTideininenl  ,  le  donataire  éviMcc  par  sniie 
de  la  réduction  na  aucun  recours  à  evercer  contre 
lc§  donataires  anlérie»n.  —  lii;ot-Préamenen  ,  .Vo- 
»i/i  ;  (;rci...  n.  iCv»  ;  U.A.,  i'/i</.,  n.  (It. 

7(j(;_ —  Tonlel'oj*,  si  la  rédurlion  provient  de  ï'in- 
SOlTahililé  d'un  donataire  postériur,  le  recours  en 
rarontic  tUi  dunauiire  aniériiur  peut  s'e\ercer  sur 
les  biens  que  le  donatiire  insolvalile  acqoiert  par  la 
5uile;  c'est  sous  relie  re^lrirtion  qu'il  ftul  entendre 
ces  paroles  de  lU^ol-Pré.^nieneu  .  ..  la  réduction  est 
un  priviléïe  per-onnel  .  et  dé<  lors  elle  ne  peut  être 
l'objel  d'une  snlirogalion  ,  soit  tacite  ,  soit  même 
conTcntionnelle.  "  —  Lebrun;  (Iren.,  n  fi3-2  ;  D.A., 
loc.cit, 

7(i7.  —  le  donataire  eTincr  par  l'action  en  réduc- 
tion n'a  pas  de  recours,  à  plus  forte  raison  .  coTiIre 
les  tiers-acquéreurs  pii^tfii''i'rs  des  autres  Idens  du 
donateur.  Lin  seul  auteur  anricn  ,  Dupi  jrier,  avait 
soutenu  le  contraire.  Mais  le  iloiialaire  n'aurait  ac- 
tion que  s'il  avait  ui.c  hvpothéque  spériale  comme 
subrogé  à  l'héritier;  I  héritier  lui  inèiiie  ne  piul  ré- 
clamer sa  réserve  sur  les  biens  aliénés  par  le  dériint 
à  titre  oucreuv. —  (Jren.,  n.  tiT<:i:,  D.A.  .i.  4'i7,  n  ni. 
7G8. —  La  réduction  olileuu*^  par  certains  co-héri- 
liers  en  leur  nom  personnel  ,  apr<*s  le  partage  d'une 
sticcession.  d'un  le;,'s  fait  .i  un  i-iablissement  public, 
ne  prolite  pas  a  l'heritii-r  qui  n'eu  a  pas  reclamé  le 
îiénéfire..,  surtout  lrirS(pi  il  .-ipparait  (pie  ce  dernier 
n'ignorait  pas  les  démarches  de  l'iiiipelrant  .  el  que 
la  réduciion  n'a  élé  Taile  par  l'éiat  qu'à  celu.-;i,  et  en 
considération  de  sa  position. —  I(i  dcc.  lîs.'ït.  Aix. 
Anez.  D.P.  ô2.  -î.  97, 

7C0.  —  I.o;S(pie  !a  donation  consiste  en  une  somme 
non  payée  ,  pour  sûreté  de  la(|uelle  une  hvpothéque 
spéciale  avait  été  consentie  au  donataire  ,  l'hypo- 
thèque n'étant  qu'un  accessoire  de  la  créance,  subit 
la  même  diminution  que  la  créance  elle-même^  en 
conséquence,  le  donataire  ne  peut  poursuivre  le  tiers- 
acquéreur  que  pour  la  partie  non  roiluile. —  Delv.,  t. 
2,  p.  JSG;  D.A.  ;;.  4.'iS,  n.  li->. 

770.—  Il  en  serait  ainsi  ,  encore  que  l'héritier  à 
réserve  eût  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  et 
abandonné  tous  b'S  bien»  de  la  succession  aux  créan- 
ciers, en  vertu  do  l'art.  «02  t:.  civ.  —  L'héritier  n'a 
pas  moins  inti-rét  à  la  réduction  ,  puisque  dans  les 
niens  abandonnés  ,  n'est  pas  comprime  la  partie  de  la 
créance  retranchée  de  la  donation  ,  la  réduction  ne 
prulilant  en  aucune  manière  aux  créanciers  du  dé- 
funt.—/iiV/. 

771. —  ."^i  l'héritier  ne  demandait  pas  la  réduciion, 
SCS  créanciers  personnels  pourraient  exercer  lac- 
tion  au  nom  de  leur  débiteur  [t;.  civ.  il(i('\ 

S  .*>.  —  Pr.-sryiptitin  de  raciioii  en  réduciion  au 
rrvcndiratitw. 

"it-.  —  t^)ucl  est  le  délai  de  la  prescription  ?  L'or- 
donnance de  i'7^\  ne  le  déterminait  pas,  et  il  y  avait 
diversité  de  jiirispruilem  e.  Sous  le  code  .  il  faut 
distinguer  :  L'action  est  personnelle  contre  le  dona- 
taire lui-même  ou  ses  héritiers,  h  L'est  une  sorte 
d'ailiuu  .'i/ie  ttmsâ  ,  dit  Duranton  ,  1.  s,  n.  r>7s, 
comme  celle  intentée  contre  'piebprou  qui  a  reçu  ce 
qu'il  ne  devait  pa  recevoir.  •■  Le  délai  est  doiic  dir 
trente  ans  (Ar;.  (".  civ  ii!;-.'!.- l'nr;;ole,sur  l'art.  r.K 
delorl.de  f;Si;  Gren.,  t.  i,  n.  (;.'.2  ;  Delv.,  lAii/.; 
D.A.,  «ii*/.,  n.  75, 

A  l'égard  des  tirrs-arqucreurs  ,  l'action  se  pres- 
crira par  di\  ou  vincl  ans,  selon  I  art  Jiii.';;  tel  est 
le  droit  comnviu.  (Miant  .i  la  revendication,  l'art. 
Mjn  permet  bien  d'cMner  l'action  •■contre  les  tiers- 
détenteurs..., '/e /^/  mé//i"  m«H;ere  el  dans  le  mi'ino 
ordre  que  contre  les  donataires  en\-méines  >  ;  mais 
cela  'ignilie-eiilemeiit  qu'il  y  a  lieu  .i  l'ariiou  rontie 
lesliers,  dans  les  même,  ras  —  L'action  .  .i  la  vé- 
rité .  dure  trente  nus  ,  lors  de  U  revoealioii  (lonr 
survenance  d'enfan»  (C.  civ.  '.lOiii.  Mais  e  est  une 
exception  fuu'Iée  sur  rinte..lion  présumée  du  (bt- 
naleur,  (|ui  n'a  disposé  qu'à  comlitioii  i|u'il  ne  loi 
nai  rait  pas  d'eufaus.  Ou  siippo-e  qu'il  eiit  préféré, 
ses  enfjiis  au  d  TOataire.  U- litie  est  donc;  révoqué. 
Dans  le  cas  de  rnlurtion  .  le  titre  du  donataire  sub- 
siste, el  il  a  élé  préféré  par  le  disposant  aux  héritiers 
à  réserve.—  l'art  -J-.!i,.'l,  a-t-uu  objecté  encore,  sup- 
pose une  acquisition  faite  à  tion  itomiin*.  Mais  le  do- 
nataire n'avait  ([u'une  piopriélé  résoluble  .  it  ,  par 
l'elTel  rétroactif  de  la  condition  ,  il  e>l  réputé  n'a- 
voir j.-Liiiais  élé  proprii'laire.  D'aillr-iiis.  la  bonf:efii 
du  tiers  est  l'un  des  élémeiis  de  lo  presciiplion  de- 

III. 
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cennale;  et  elle  mérite  plus  d'égards,  si  le  donalairc 
était  réellement  propriétaire. —  (Jren.,  n.  H'iS;  Dur., 
n.  .->71t;  D.A.  S.  4V,t,  n.  70.  -—  Loiilrd,  Delv.  ,  t.  2  , 
p.  S*s. 

777».  —  La  prescription,  du  resle,  sera  suspendue 
ou  interrompue,  s  il  y  a  lieu  ,  selon  les  régies  ordi- 
naires [C.  civ.  2'J-i-2  à  -J-Jjitj.  —  //jid. 

774. — Les  liers  ne  «onl  passibles  de  l'action  en  ré- 
duction que  lorsqu'ils  oui  aciiuis  du  donataire  des 
luim.  iiiites  ce.  civ.  '.'5i)).  Les  meubles  n'ont  pas  de 
suite  :  ;(OÇsev.sl'««  tuut  titre.  —  l'iid. 

77'..— .SiIju  l'art.  38  de  I  ordonn.  de  t7.'>l,  la  pres- 
cription ne  coinmcnç.iit  ù  courir,  en  faveur  des  do- 
nataires contre  les  legilimaires  ,  que  du  jour  delà 
mort  du  donateur.  Il  en  doi  être  de  même  sous  W 
co.le  ;  car  c'est  de  ce  jour  seulement  que  le  dioil  des 
heri'iers  à  réserve  est  ouvert.— l'oull.,  t.  .'>,  n.  it>\  et 
111"  ;  IJren.,  t.  a,  n.  SM;  I  ur.,  t.  8,  n.  8.';s  ;  Proud., 
n  2t;ir>  ;  Delr.,  t.  2,  p  !!4'i  ;  D.A.  5.  -iM  ,  n.  71.  — 
It  jauT.  182S.  Cit.  r.  Lyon,  Jaminaren.  D.P.  -25.  l. 

m. 

770.  —  Les  enfans  qui  vivent  en  commun  dans  la 
maison  paternelle  avec  leur  fiére  ,  institué  héritier, 
sont  considérés  comme  en  possession  de  leur  légi- 
time, et  la  prescription  ne  cuuimencerait  à  courir 
contre  eux  que  du  jour  où  IK  cesseraienl  d'être  nour- 
ris sur  les  biens  de  l'iierédile.  —  D  IJlivc  ;  1-urg.. 
sur  l'art.  5,s  do  I  ord.  de  1751  ;  Gren.,  n.  OH*  ;  D.A. 
o,  n.  17>. 

777.  —  Lorsque  les  .sommes  fixées  pour  les  légiti- 
mes ont  élé  stipulées  payables  à  l'époque  de  la  majo- 
rité ou  du  mariage  ,  la  pruscriiition  counncuce  à  la 
majoi  iié  :  l'héritier  a  le  droit  de  demander  la  réserve, 
dés  le  décès  du  di-posant,  nonobstant  toute  conven- 
tion contraire.  Les  légiLiiues  conventionnelles  n'ont 
plus  aucun  effet  sous  ce  rapport  ;  d  ailleurs,  le  ma 
riage  peut  n'avoir  jamais  lieu,  el  il  est  mieux  de  ne 
pas  laisser  dans  l'iiieerlilude  le  point  de  d.  part  d'une 
prescription.  — ■  Gren.,  u.  orio  ;  D.A.  j.  1-43,  n.  17,  et 
p.  4'in,  n.  71. 

778.  —  Le  paiernenl  d'intérêts  ou  d'une  rente,  fait 
par  un  héritier  à  un  légilimairc  réiluit  à  une  cer- 
taine somme  par  testament,  pour  lui  tenir  lieu  de  ses 
droits,  doii  être  réputé  une  reconnaissance  de  la  légi- 
time fixée  par  le  testament,  piutél  que  de  celle  ftvée 
par  la  loi  ...  ,  tellement  que  si  le  1.  gilimairc  o  laissé 
passer  irenle  ans  depuis  l'ouverture  de  ses  droits,  sans 
réclamer  sa  part  héréditaire  fixée  par  la  loi.  ou  le 
supplément  nécessaire  pour  la  parlairc  ,  son  droit  a 
ce  supplément  se  trouve  prescrit,  et  il  ne  peut  repeler 
que  la  iptotilé  fixée  par  le  testament. 

....  lit  c'est  en  vain  qu'on  prétendrait  que  la  déci- 
sion   de   la  cour  rovale  qui  a  jugé  le  contraire,  ne 
présentant    qu'une    simple   appréciation    de    faits  , 
échappe  il  la  censure  de  la  cour.  —  12  mai  1834.  Civ. 
c.  .Miuitpellier.  l'apinaiid.  D.P.  .">L  t.  3'i7. 
—    V.    Absence  ,    Coniiniinaulé  ,    I)i-po-iiioiis  entre 
vifs.   Donation,  Donation  entre  époux  ,  Donation 
par  contrai  de  mariage,  llol,  Douaire,  KurKgisirc- 
ment,  Ltabiissemenl  religieux.  Legs,  Lois  |ier-»on- 
nelles,  rétroactives.  Majorai,  Oblig.,  Partage  d'as- 
ciuidanl,  llappirt,   lie  oiic,  .Succession,  Succession 
irréguliére,  Vente. 
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35,  s. — l,épjux).  300,  s. 
.(  mineur  ).   212  ,  s.  — 
époux.  4),  253,  s. — (in- 
digne). 1S5 
(hiiiiancc.  052. 
(}uolité.  5  ,  s.  23  ,  112,  s. 
5,4   — ascendant.  191, 
g.   —  descendant.  17»;, 
s.  —  sous  le  code.  17G, 
s.  —  renonciation.  182, 
s.— 410,  s.  450. 
r.apporl.  21,  s.  ^9,  s.  70, 
112  ,  147,  159,  350,  s. 
4il,  S.  -481,  .-,09,  s.  :iij, 
s.  —  corps  héréditaire. 
88  ,  107.  —  fictif  126  , 
552.  —  dispense.  147,  s. 
423,  S.  401.  —  en  natu- 
re. 710.  s.  —  (meubles). 
718. —  imputation.  430, 
s.  4'I9.  — ifrnitsl.  550. 
r.atificaiou.  50,  OC,  489. 

— anticipée  til. 
Becélé.  055    51S. 
Récompense.  700. 
Piéduclion.  50  ,  s.  50  ,    s. 
109  ,9.   113  .  S.  147  ,  S. 
158,    201,    238,    333,  s. 
O'O,  717.  — (elfct;.  377, 
S.  .')09  .  755,  s.  —  tCSli- 
malion).  5C8. — (mode). 
3.58.  —  (qualilé)     357  , 
021,  s.  — (date).  712,  s. 
745,  s.  —   (  donation  ). 
G8G  ,    s.  —  (  époque  1. 
019,  s.  —  (  legs  ).  022  , 
060.  S.  —  (préférence^ 
000  ,  s.  —  proportion- 
nelle. 075,  s.— V.  Pres- 
cription. 
Peligieux.  180. 
P.emboorsemcnt.  87. — ^'. 

Amélioration. 
Penonrialion  182,  s.  202, 
s.  548,  s.  140,  s.  45  1,  s. 
—  anticipée.  7  ,  21  ,  s. 
500,  s.  658,  S  — picsu- 
inée.   107.  043,   052. 
r.entc   sur  l'état.  588.  — 
viagère,  (il,  s.  599  ,    s. 
455    s.  557,  003. 
Itéunion  fictive.  552. 
revendication    (tiers-ac- 
quéreur). 728,  s.— (da- 
te). 713. 
P.eprésentatioD.  179,  314, 

347. 
Réserve.  I.  13.  122,  191, 
s.  205  ,  s.  210  ,   399  ,  S. 
415  ,  S.   .',20  ,  S.  554,— 
de  disposer.  170,  s.  704, 
s,  — renonciation.  032, 
s. 
P.e.-titulion  (modes).  S5. 
Rétention.  88  ,  90  ,  107  , 

078. 
r.étroaclivité.  20  ,  s.  35  , 
s.  17,  s.  122,  .«.  151  ,  s. 
399,  S.  50'..  s.  5li7,  C20. 
— (r.siriclionl.  09,  s. — 
Icstam.)  I"i2,  s. 
Paunion    ficlivr.  509  ,  s. 

525,  s. 
r>cvendic5lion.    7IS  ,    s. 
772,  s.  —  V.  Prescrip- 
'ion. 
Uévocabililé.  9 1  ,  s.  1  •:3  , 

151.  s.  159,  s. 
Secondes    noces.  280  ,  s. 

:'51,  s.  358,  s. 
.Solidarité.  GOt. 
Subrogation.  S5. 
Subslilulion        Tulgairc. 
312. 

Successeur.  650,  s. 
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Successible.  420,  4K0,  s.—        donataire.  84. 
ligne  (lirecle.  485.  Transcription.  747. 

Supplêraeni  de   légilirac.     Usage.  —  (droit  d'V  418. 
107,  lOS,  s.  -riO.  031.  Usufruit.  -2ti ,  Al^èiG  .  s. 

Temps  imerméd.  511».  2:;^  ,  s.  5.vi  ,  s.  51*9  ,  s. 

Teslamonl.    152.  —  con-        419  ,  Àôi  ,  708.  —  (rê- 
jonciif   157.  serve),  45ii. 

Tiers-acquéreurs. Si,  707.     Vente    (droits  success.  ). 
—détenteurs    ô(.o.  72S,        75,  m». 
s. — couiumiers.  100. — 

POBTRAIT  nu  MOI-  —V.  Tribunaux. 

POSSESSION  i,i].  —  1.— Envisagée  sous  un  point  de 

Yue  général,  la  posse>sione5l  la  détenli'in  ou  la  jouis- 
sance d'une' chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou 

que  nous  e\erçuns  par  nous  mêmes,  ou  par  nu  autre 

qui   la  lient  ou   qui    l'exerce  en  noire  nom  (C.  civ. 

â>28). 

c  1er.  —  Théorie  do  la  pns:tessin/t.  —  Sa  nature.  — 
Diverses  e^péce.^  -ie  posses\inn. 

§  2.  —  Quelles  choses  sont  susceptibles  de  posses- 
sion, 

J  3.  —  Cmmeiit  la  possession  s'acquiert  ,  se  con- 
serve et  se  perd. 

g  4,  —  De  Vétfndiie  de  la  possession. 

§  5.  —  De  ses  effets. 

j  6,  — De  lu  re-ilc  qu*en  fait  de  meubfex  la  posses- 
sion vaut  titre. 

g  7.  — D--S  qvaliiés  que  doit  avoir  la  pnssesiion  a 
Vefjet  de  pte.^cTtre. 

5  8.  —  De  la  jonction  des  possessions. 

59.  —  Oiinmenl  se  prouve  la  possession. 

^  |er.  —  Thé-^'ie  de  la  possession.  —  Sa  nature.  — 
Diverses  espèces  de  possession. 

2.  —  De  grandes  difficultés  se  rattachent  au  droit 
de  possession.  La  théorie  que  Troplong  a  présentée 
dans  le  commemaire  quil  vient  de  mettre  au  jour, 
appelle  la  méJiiation  <  e^  publicisies:on  va  en  retra- 
cer l'analyse .  en  la  rapprochant  des  solutions  de  la 
jurisprudence  et  de  la  doctrine  des  autres  auteurs. 

5. — Le  dr-it  de  propriété  se  manifeste  par  des  laits 
extérieurs.  Ces  faits  constituent  la  posses>iou.  —  Il 
D''eâl  pas  vrai  qu'il  y  aii  un  droit  de  possession  anté- 
rieur au  droit  de  propriété.  F'arloul  où  il  y  a  des 
hommes  ,  il  y  a  des  propriétés  reconnues.  Loin  que 
la  possesion'ait  précédé  la  pioprieté,  ce  n'est  que 
chez  les  peuples  très-avancés  dans  les  notions  du 
droit  qu'on  a  séparé  l'une  de  raulre. 

4. — Dès  qu'il  s'empare  d'une  chose  qui  n'appartient 
à  personne,  l'homme  a  en  lui  la  con^cie^ce  qu'elle 
devient  sienne,  non  pas  acluellenient  .  mais  à  perpé- 
tuiléi  l'idoe  de  propriété,  c'est-à-dire  d'un  droit  sur- 
vivant an  fait  de  délention  ,  est  innée  dans  son  in- 
telligfnce  :  cVst  donc  une  erreur  que  de  faire  déri- 
ver la  propriété  de  la  possession.  Celle-ci  n'est  que 
le  fait  par  lequel  le  droit  de  propriété  se  déclare. 

5.  —  Il  suit  de  là  que  lor-que  le  droit  e>t  d  accord 
avec  le  fait,  la  posses>ion  et  la  propriélé  sont  unies, 
—  Mais  .  lorsque  le  droit  e>t  inrirtain,  contesté  ,  ou 
est  forcé  de  considérer  la  posses-ion  ,  abstraction 
faite  du  droit  de  propriéié,  alin  qu'elle  ne  reslc  pas 
vacante  an  |  ré  ndice  de  l'inérét  public  ,  ou  qu'elle 
ne  soit  pas  le  sujet  de  rolli->tons  s^TUiilanles  ;  il  faut 
que  la  loi  civile  intervit-nne  pour  faire  un  sort  à  la 
possession,  en  attendant  que  le  sort  de  la  propriété 
soit  arrêté.  (^T,  comme  la  possession  est  le  signe  de 
la  proprit  té.  la  loi  présume  pro\isoiremettt  ,  et  jus- 
qu'à preuve  contraire,  que  le  possesseur  est  proprié- 
taire. 

G.  —  Mais  un  s>ul  jour  de  possession  ne  suffit  pas 
pour  fonder  cette  [irésomplion.  Ce  n'est  là,  aux  yeux 
de  la  lui  .  qn  un  f<ii(  insignihaDt^  et  si  celte  posses- 
sion sans  tuie  ei  sans  durée  vient  à  se  perdre  ,  la  loi 
D'oflTre  aucun  secours  au  posse-^seur  expulsé.  —  Mais 
la  possession  »'esl-elle  prolongée  pendant  un  an,  pai- 
sible, pul)lii]ne,  (-(  à  litre  de  piopnétaire,  alors  la  loi 
y  attache  la  présoniption  de  propriété  ,  ul  lu  protège 
par  les  actions  possessuires  qu  elle  accorde  au  pos- 
sesï'eur  annal. 

7. — 11  5  a  plus;  après  que  la  possession  paisible  et 
à  titre  de  pro|iriêtaire  s'est  continuée  pendant  trente 
ans,  ou  même  pendant  dix  ans  seulement  ,  pourvu 
que,  dans  ce  dernier  cas,   le  possesseur  joigne  à  sa 

f lusse  MOU  deux  autres  conditions,  un  juste  ttlre  et  la 
►onne  (oi  ,  retie  possession  se  convertit,  en  vertu 
d'une  présomption  légale  qu'aucune  preuve  contraire 
ne  peui  dciruire  ,  en  un  ve>itable  droit  de  propriété. 
8.  —  La  ne  s'arrêtent  pas  les  ellVls  que  la  loi  at- 
tribue à  la  posses'iion.  /\insi  ,  celui  qui  possède  de 
bonne  foi ,  et  en  vertu  d'un  titre  tran^la  if ,  fait  les 
/ruils  siens  :  la  présomption  de  propriélé  attachée  à 
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sa  possession  ne  peut  être  détruite  par  ïe?  réclama- 
tions du  véritable  propriétaire,  que  pour  l'avenir  seu- 
lement ;  10  le  possesseur  de  bonne  foi  ,  qui  vient  à 
perdre  la  possession  de  la  chose,  a  une  action  pour 
se  faire  rétablir  dans  la  jouissance  de  celte  chose  , 
détenue  par  un  tiers  dont  le  litre  est  moins  coloré  que 
le  sien.  — /■''/(A 

Ajoute/  que  celui  qui  possède  .  même  sans  lit-e  , 
et  sans  que  sa  possession  ait  une  durée  annale  ,  doit 
obleutr  gain  de  cause  contre  le  demandeur  en  dé- 
sistement qni  ne  ju-^lifie  pas  sa  prétention;  mai*  ce 
résultat  est  moins  l'effet  de  la  possession  ,  que  celui 
de  la  reg'p  th-  druîi  commun  ,  actore  ?ion  probante  , 
reus  absolvitur, 

9.  —  Tels  sont  les  principaux  efTets  de  la  posses- 
sion :  elle  les  emprunte  tous  à  une  présomption  de 
propriété,  desiin''e  à  remplacer  la  vérité  snr  le  fond 
du  droit  qui  est  ignoré.  Cela  est  incontestable  ,  du 
moirîs  dans  notre  législation. 

10.  —  De  ce  qui  précèile,  il  résulte  que  la  posses- 
sion, même  plus  quannale.  n'est  quun  pur  fait,  et 
non  un  droit;  car  elle  n'a  de  valeur  aux  yeux  de  la 
loi,  que  lorsque  cette  dernière  y  découvre  une  pré- 
somption de  propriété;  c'est  donc  celle-ci  qni  est  le 
droit.  Tous  les  etlets  juridiques  que  Ton  atlrihue  par 
mégarde  à  la  possession  dérivent  directement  de  la 
propriété  présumée  qu'elle  signale.  C'est  ainsi  que 
les  Jictions  possessoires  n'appartiennent  qu  au  posses- 
seur annal,  c'est-à-dire  au  propriétaire  pnsumé,  et 
que  la  prescription  trenienaire  ou  décennale  n'est  que 
la  propriélé  substituée  au  fait  de  posses-iou,  elc. 

i\. —  Dés  qu'elles  prennent  leur  base  dans  un  droit 
de  propriété  piésumé,  1 -s  actions  possessoires  doi\enl 
être  réput:  es  réelles,  et  c'est  avec  r.'ison  que  le  code 
de  pro  édure  exige,  art  5,  qu'elles  soient  portées  de- 
vant le  juge  de  la  situation  de  l'objet  lili;îieux. 

m. —  Deux  personnes  peuvent-elles  avoir  chacune, 
pour  le  total  [in  snlidnm),  la  possession  d'une  même 
chose?  Une  posse-sion  exclut  nécessairement  une  au- 
tre pos  ession  ayant  la  même  nature  et  les mémis  pré- 
tentions. -Mais  rien  n'empêche  d  admettre  à  concou- 
rir et  à  s'échelonner  les  unes  sur  les  autres  des  pos- 
sessions inégales  telles,  par  exemple,  que  celle  à  titre 
précaire  et  celle  animo  dnmu.i.  —  Tropl..  n.  245. 

13.  —  Oes  communistes  peuvent  poss-  der  eu  com- 
mun la  chose  indivise  qni  leur  appartient;  car  ils  ne 
la  possèdent  pas  séparément,  leur  communauté  for- 
mant une  socielé  collective.  —  Même  iiulotité. 

14  —  Il  y  a  diverses  espèces  de  possessions.  Les 
Romains  distinguaient  la  possession  c;r'/c  et  celle  na- 
turelle ;  mais  Troplong  demonire,  n.  2:î0,  que  ces  dé- 
nominations, en  pas.sant  dans  le  droit  français,  n'y 
ont  aucun  sens,  et  n'y  apfiortent  que  confusion; 
aussi,  les  auteurs  ne  s'.iccorilent  ils  point  sur  leur  si- 
gniticalion.  Lst  il  exact  de  ré^er\er,  avec  Pulhier.  la 
qualificiilion  de  naivrc/le  à  la  pos^es^ion  de  celui  qui 
détieiii  sans  litre  ou  pour  autrui,  et  de  ta  refuser  à 
celui  qni  posséle  la  chose  d'anirui  avec  litre,  et 
amm»  dt>7n-n/f^  Celle-ci  est-elle  moins  naiiirelle  que 
celle-là?  Est-ce  que  la  possession  que  l'oihier  appelle 
naturelle  ne  mérite  pas  aussi  la  qualificalion  de  c- 
l'iip,  quand  ta  loi  civile  lui  n  connaît,  comme  à  Tau- 
Ire  ,  sinon  les  mêmes  elTt-ts ,  du  moins  des  eflfets  uti- 
les, en  accordant,  par  exemple,  au  possesseur  précaire, 
l'action  p  r-onuelle  dans  divers  cas  (C,  civ.  ir>î*2, 
17J5.  t727)?  La  distinction  entre  la  possession  naïu- 
retle  et  civile  n  est  pas  exacte  dans  lous  les  cas.  Mais, 
appliquée  à  la  faculté  d'acquérir,  elle  est  utile  dans  la 
pratique. 

15.  —  La  disiÎDCtioD  entre  ta  possession  juste  et  la 
possession  iit)us'e  dérive  aussi  du  droit  romain.  Elle 
est  inipui  tante,  soit  en  matière  daetious  possessoires, 
soit  en  matière  de  presciip  ion. — Qtiant  à  la  distinc- 
tion des  possessions  en  railea  fil /nnies^  elle  est  illu- 
soire. 

tO.  —  ]|  est  des  disiinclions  plus  utiles,  celles,  no- 
tarainent,  entre  la  possession  de  bonne  foi  et  celle  de 
mauv:iise  toi  (v.  Fresciiption) ,  et  entre  ta  possession 
à  litre  prucaire  cl  celle  à  titre  de  propriétaire.  —  V. 
plus  bas. 

17.  —  On  qualifie  quelquefois  la  possession  par  sa 
dur'-e.  La  possession  immémoriale  est  celle  dont  au- 
cun honune  vivant  n'a  vu  et  n'ii  pu  voir  le  rouunen 
cément  .   et  qni  n'est  contredite  par  aucun  fait.  —  8 
fev.  i8ri2.  lioideaux.  E^iilliel.  |).P.  7,-2.  S.  188. 

18.  —  Mais  une  possession  dont  lorigine  est  con- 
nue, et  qui  n'avait  que  cinquanle-qudlre  ans  d'exis- 
tence au  moment  de  la  promulg.iliun  du  code  ci\il  , 
ne  peut  être  considérée  comme  ininiemuriale.  —  iTi 
nov.  1822.  Req.  Lyon.  Thomasson.  D.A.  là,  72  U.l*. 
2.  liCI. 

10.  —  Ou  ne  peut  dire  qu'une  possession  a  eu  un 
comuiencement  cerlaiu  et  connu,  et  que  par  consé- 
quent ,  elle  n'est  pas  immémoriale  ,  de  cela  seul  que 
les  témoins  rappellent  des  époques  précises,  si,  en 
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rapportant  les  dates  des  faits  de  jouissance,  ils  n*ont 
eu  d'autre  objet  que  de  retracer  les  plus  anciens  parmi 
les  faits  qui  sont  restés  dan*  leur  souvenir,  et  île  fixer 
les  époques  les  plus  reculées  auxquelles  leur  mémoire 
leur  permeitail  de  remonter. — 8  lév,  1832.  Rordcaux. 
liaiiliet.  U.F.  ô2,  2.  188. 

20.  —  Les  limites  d'une  possession  immémorialo 
ne  pouvant  être  précises  ,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  celui  qui  esl  admis  à  faire,  par  ce  moyen,  la 
preuve  d  un  droit  de  servitude  établisse  que  la  pos- 
session était  déjà  immémoriale  à  une  époque  fixée. 
—  24  juill.  IS52.  Keq.  D'Ecquevillev.  O.P.  33.1. 
29G. —  V.  notre  observ    D.P.  27.  t.  44." 

§2.  —  Quelles  choses  sont  susce/Jtib'es  de  pos* 
session. 

2t. —  L'art.  2228 reconnaît  que  l'on  peut  posséder, 
non  seulement  une  chose  matérielle,  mais  même  un 
dii'it  ,  par  exemple,  un  droit  de  servitude,  de  super- 
ficie, etc. 

22.  -  Toutefois  ,  on  ne  peut  posséder  les  choses, 
corporelles  ou  non,  qui  ne  sont  pas  dans  le  domaine 
public.  Ser;iit,par  exemple,  inutile,  la  possession  d'uD 
nom  autre  que  celui  qu'tm  a  reçu  daus  sou  acte  de 
naissance.  — \.  Prescriptior',  147    s. 

23. — 11  ne  peut  résulter  aucun  indice  de  propriété, 
de  la  possession  ,  même  annale  ,  des  choses  qui  ne 
peuvent  s'acquérir  que  par  titre. 

24. —  On  ne  peut  posséder  la  parlie  incertaine 
d'une  chose  :  In  erta  at/li-m  //ws  nec  trati^  nec 
Utuciipi  pnlest,  velitii  si  ita  tibi  tradum  quidquid 
mei  juris  in  f'uni/o  est  ;  nam  qui  iifnoral,  nec  tra- 
dtre,  nec  nctupuro  id  qnod  incertum  est  ,  potest 
I, Pompon.,  I.  2(i,  U.  de  Acq.  possess.). 

§  3.  —  cotnvunt  la  posse-sion  s''acquicrt,se  con- 
sert3e  et  si-  perd, 

25. — Comment  s'acquiert  la  possession?  DeuxcoD- 
dilions  sont  nécessaires  :  rapprébensiou  de  la  chose, 
et  la  volonlé  de  la  conserver.  Pour  qu'il  y  ait  appré- 
hension, il  suffit  que,  par  un  fait  quelconque  ,  celui 
qui  veut  acquéiir  une  chose  soit  mis  à  même  de  s'en 
servir  réellement ,  quand  il  le  voudra  ,  soit  par  lui  , 
soit  par  autrui.  L'acquéreur  à  qui  le  vendeur  a  re- 
mis les  titres  de  propriété  de  l'immeuble  vendu,  pos- 
sède cet  immeuble  ,  quoiqu'il  ne  s'y  soit  pas  encore 
trau-poriè.  Il  le  possède  pareillement  .  lorsque,  par 
une  clause  du  contrat,  le  vendeur  reconnaît  détenir 
l'immeuble  à  titre  de  fermier  de  Pacquéreur. — Tropl, , 
n.  2d1. 

26.  —  Lorsque  deux  personnes  invoquent ,  cha- 
cune de  son  côté,  des  faits  égaux  de  possession  ,  il 
faul  recourir  a  d  autres  indices  de  propriélé. —  Tro- 
plong, n.  2ii2. — V.  Actions  possessoires. 

27  —  Il  n'y  a  point  de  possession,  dans  le  sens 
légal  de  ce  mot  .  sans  la  volonté  de  posséder  et  de 
recueillir  les  avantages  de  ta  chose,  à  titre,  soit  pré- 
caire, soit  de  propriétaire. 

28. —  Celui  qui.  a)ant  acheté  une  chose,  en  reçoit, 
par  eireur,  une  autre  du  vendeur,  n'acquiertla  pos- 
session d  aucune  des  deux. — Tropl.,  n.  2s4. 

20.  —  La  volonlé  étant  de  l'essence  de  la  posses- 
sion, ceux  qui  sont  incapables  de  volonlé,  l'insensé, 
l'impubère,  ne  peuvent  acquérir  par  eux-mêmes  la 
possession  d'uue  chose,  mais  ils  peuvent  l'acquérir 
par  leur  tuteur. 

50. —  Lue  femme  peut  acquérir  la  possession  sans 
l'autorisation  de  sou  mari.  —  Poth  ,  de  la  Possess. 
n.  18i  Trop!  ,  n.  2j8. 

."^t. —  Les  communes  acquièrent  la  possession  par 
ceux  qni  les  représenlent ,  et  même,  nonobstant  l'o- 
pinion contraire  de  Polhier,  n.  4i; .  par  les  babUaos 
qui  les  composent. — Tropl,,  n.  257. 

32.— .luge  ainsi  que  la  possession  des  habitans 
(Pune  rommuue  vt  .M/iyhU  telle  que  l'usage  où  ils 
sont  de  passer  sur  un  certain  fonds  pour  aller  pui- 
ser de  l'eau  à  une  fontaine  enclavée  ,  est  utile  à  la 
prescription  au  piolit  des  liabitihs  w  unir-rsi. —  14 
marsl8Ri.  Pau.  Couun.de  Oelahille.  D.P.  31.  2.  183. 
33. —  On  peut  acquèiir  la  possession  p.ir  procu- 
reur, pourvu  que  celui-ci  appréhende  la  chose  avec 
ta  volonlé  de  posséder  pour  le  mandant  ;  car,  8'il 
Tnccupail  pour  iui-niéme  ,  et  en  manifestant  à  cet 
égâid  son  inlentioR,  la  possession  ne  senit  évidem- 
ment pas  acquise  au  mandant. 

r,4.—  Poihter  décide,  d'après  b'S  lois  romaines, 
qu'on  ne  peut  acquérir  la  possession  par  Pentremtse 
d'un  mandataire  privé  de  sa  raison.  Mais  nous  pré- 
f'  TOUS  l'opinion  de  Troplong,  u.  2t'0  ,  qui  considère 
les  actes  possessoires  ,  machinatenu'nt  accomplis  par 
le  mandataire,  comme  recelant  de  la  volonlé  du 
mandant  le  caractère  moral  qui  leur  manque. 

35.—  Celui  qui  possède  en  verlu  d'un  ju(;emenl  est 
répute  posséder  du  jour  de  la  demande  sur  laquelle 
ce  jugement  est  intervenu.  —  8  iherm.  an  <3. 
Iiruxelles,  Delahaye.  It.A.  H.  352,  n.  I.  U.P.  2.  995, 
n.  4. 
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n»  p»«  loujoursies  mènes  aJaùT».!       "*■""<"""="« 
sion  era-cliv,.  _\ .  p|,„  b.,s  ^''''  1"  ""«  Posses- 

39.  —  La    voloncé  de  cnii.prv,,,    i 
maintient  jusqu'à  ce  ,iuu    .  [ri^^'"  ('«"«--ion  se 

ne  prouve  pas  l'ahan  Z     .  | ,  „       '"■  "  ""  '"^"'"S'-' 

lesquelles  on   neVeu.'everVér'  ;;'".'n'''"P"'''^'''  ''<'"' 

p..îëm;nu:;té:^;':r,r£:irS"''''^^^^'^-'' 

sence  Tune  posses,i„„  r?;. ^   '•' ''rê     ""'■  ''"  »"=- 

de,ti„és'i^2::/rra".x;/!^'-'-"'--„rs 

«juens  que  ceux  nécessaires   .u       r  •""'  ""'*'  ''■•é- 
«Jroii  qu'on  n  a  pas   '■"''""'^''*   f""'  fa're  acquérir  un 

<lem  à7;;g^r';^;rqj!r,^  ™"r,decas.a,ion  ten- 

ou^;^z.  '!,i:.;:^j;t  ?;ëi;!;"  '^''^  "«  p^-^-n 

mcme  ,1e  la  pan  d'.  celui  cCîe    .„,?,!',    ™'"    ''''  •■■'''. 

cr.rc.  nom  pas  lellel  d'imerom  ,?'..""  '""  """• 

fl  que,   .spécialem,  ni     lûvT.'r  '        '^    Pu^e.ssion  ; 

prescription  de  son  d'roi  ?,  ' '"T"' """PP»*-' la 
'reote  ans,   nest  pas  lo, U'^  ''*^«'' P'^"''»"' 

aces  in.errupMfs  de  la  po  ss^f  ("■""''">■  """.ne 
menl  de  bois  (,ui  onleuîi,!  ,  c  '  .'''^ra'^'-  (J'enleve- 
<le  .lélivrancê,  lor.gue  "ei  ',r'  '  "'"^'"''^  P'^^lable 
'"^  par.i«sem'entp;!"'6  e,   fo    rdl  cl,""  ''!"""'»^^  *" 

«.i.ua„.';;;rd^;;;:';:-;,;>-''':j<:msi,i,ei,;,;ï-,„„. 

''an,  une  („rèl  sans  s ',':,'"''■';■'''•■* fai'sd-usage 
core  bien  ,p,i,s  n'a.em-,,  ?,,,,,:;;';','''''''"*''"'•  <="- 
cnre  un  dn„t  J'usage  e  L,  /  I",'""''"'  Pourpres- 
cr.pl.on  de  ce  droiil-o  f^  «,?  '7""""'  '"  P'''^*- 
Sirey.  I)  p.  5.-  ,7,,  I!,;  ."■^-  '•"'•  <:■  limoges 
Pell-er.  Pref.  de  r au' ^7' "^J    ' «;?•  l^'v.   c.   Alom- 

^••..  -  .l»«é  encore  que  ie:'  ,^^L  f"'  '""•  '"• 
ciercés  par  nue  romm  m,.  ,1.  ''"  '"■"*'■  ''"  ''ois, 

nan.  .nen.e  à  des  par  "  I  r  "  ."""  ^"'"  "P""'"' 
Préalable  <ndéli»rance  „',„,,'  """"  »-"'  -'•amande 
'/"  "A  ,v„„.„/.  q„  a„t„   ;  ",/""'■„  '"'  "'""  "'""'l'l"'s 

Kra;!ir-/L^^/-p--"-t,^r: 
^"ge.-.,de<;;V5^îs;:p;"i;:^'"2:i,;^^n- 

ga^a  cS,;;??^^-:;-^'-;;;""  Jouissance   illé. 

Pecbe,  non  aulorisés  ne  e  •  T  ^  '""  '"'''  '"'"''»  "e 
M».«io„  ,,,/,„^  „j  ei;e  n^r  ,'  '  ''""•''""«-r  une  pos- 
<«^;..Cr    c.r.,r.,s,^:-;,î;i-''ï;;^^---.n.ars 

par  b.s  a;,::;,ïrn;:;;i,;j::!c  -r'""^'^""  -■"■- 

et  so,Mie„nen.  que  des  fa  k  ,e  1'!?''"'  '"'''-P""'. 
««P'Mvcnl  jamais  inle.ronmi  ,"  '  P'""''  ""  non, 
CH  •■mt  „„  aurait  à  re  Dr°,d  P"""  |  ip"on,  el  ,|uô 

pou.  s„,,p„,„  resul,  ^^u  ,t  ô  ;.',l;'"'''"  ''''"'  ""  "" 
«'m.nt  que  des  fai,,,  ill  ',"    ,   In  ""■  "'""•'■■'  "- 

eux.  .an,  qu  ?.  e  slnl'^r'r"''/"''''^'' "'•  »•»" m 
«rip..on._L„nn'd'^::;7:,;,tn!'?"'  '"  P"'*" 
•alors  même  qu'ils  ont  eie  ;.,'„,,'  ^"'-  "''  '"''*• 
•«  la  prescription  ,  par  ce  la  „l  *"'.", '""'"^"P'if^ 
''an.^  leur,  „„„!^„s,  l'i.dem,",  ,.,'''  •'"  "'  "llesienl. 
Il'ur  cnlesle  (  \  l.pv  '"'.'-  i"""  ''"  "roit  ,,„V,„' 
a*".  V'i  est  e,.|ui  dé  l'roud  bo/'n,.,.'  """  "  '"  ''''•""'' 
l»"g.  ".  ->il  .Sans  doute  IM  ^  '  ""  ""«"  'rop- 
au  po.s,ess,.„r  la  oZTrrL  ,  '  ""  '"""rail  opposer 
'lejoui^au  "e  .!  se  ^"c  î  Z'^d'"  "'""  P'"""  •'<^^ 
^-•con.tauuu.,,.  reprime'  ^ar  '"'•"■''>'»'  ''^aient 
IMa-  il  n'eu  saura  .'e,rrain,V  ,    ,    ,'?"''' ""o"». 

■•'"'■■ni  q..  .1  0,  dans  ce  câV  r, .  n  '"'"  P"»'*-  "  fst 
■;»' "■'n.i.onnable  d'as  m,|êr  -^"'"V"  ^'"""''-  '''  " 
''«■faul  de  jouissance  *'"  J""'"ance  au 

"el^.iï^Jl^'J'î'Sr;:  'r^urdr""'  '»'-rup.io„ 

"-'-^AL.t..^Cdë';;ir"a;;b 
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se:LriT'^lSrir''^--"nua.i„„de,apos. 
Pf  aire.':,  j:';:;;:^-"-';^^  l^.  P;-<-ion  du  pro- 
l-l'<;'ii„rdu  fermier  po.redé^J  ^''"  '''f- 

-■c:ii;:^.^;--^5--:^";::::i'r;.,:f::;^ 
-^.i-ia'^b^:;,!ii"^-ff"^rr",'*<"-"- 

-oTelauiï.  ""ui.    -\.   Jroploug    n 

'iop.r;;::s':^^':^:î,^---?Nousper- 
s::!:i^;;:n:^;--î^--"o^no:;.;r 

notre  ,„a,son;;  des  an  .nluvTanv'"  ""  "î-'"<^*  '^ans 
q"?squ,se  »«..t.chappéroud  aJ'w  °"  ''•""«"- 
'oisesqui  ont  perdu  rh.l.ii.,!  ^'  ""^  ^eux  appri. 
n'eubles  dont  ,.f,  t,  rs  '  "'re  "  """'^'  ""«  *^- 
l'-Dce  sur  nous  uu  sur  cM,  "^^  '  ."""^  «"  *ans  tjo- 
!'"and  même,  dans  ce  .ler^  er'cis  """'  P""^  "«  >"• 
'a  dcp„.,,,„„„  j^.  celui-c  .  Toulfoi  "T .'^"'"■■^'■lons 
de  fait  de  celui  qui  avait  une  nôf-  '  '''■P''^*''sslon 
conMd.ralde,  en  droit  1  au, a.?.'",?  ^"""1"  "'est 
etjour^-Tropl.,  „.  ^'.^I"  «"'ant  quelle  a  duré  l'an 

^afe-remeul  inonde  (  \  Yroprfcr  f  ""  "''■"'''  pâ*" 
formaiion  d  une  espèce  en  û.  »  '■.  "  "^^ ''<'  '^ans- 
'a  possession  Je  la  pren  i"re  L^""''■  ""  P-^"-"  bi'o 
«"de  Kniin,  ou  s,/ depou  ni,  v '?  ""  P"'**<''le  la  se- 
Possession.  soit  par  imaba   , M,      "''''''' ^'"'"'l  "e  la 

"^^""l^-'-'^^-ver-^-r:;^-;^. 
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6S1 


'3  _  Il      n-  /'"*î''.Mt.)n. 

cho;;indi>i::!ïîe';;:r^;^,P^-Km  de  partie  d'une 
Il  »a(;udu„e  cbosedivi"be  "i*^"'-  ')'«*'^ '"rs- 
sede  quunc  partie,  on  ne  ne„V  ' '""' «"  a  pos- 
Pr'.-.-o,i,puon  de  proprie"é  nue*^  .^  '^  Prévaloir  d'une 
suite  s,  la  possi.sio'^i,  àvaU  étéTs^r''""  P""'''-  f» 
>  lude  „u  autre  iloinemb?en,ént  de  f'"'"  ^  ""<'  ^"- 
ne  pourrait  retendre  au-de™à  . /„   ,  •  '  P">P"élé,   on 

d.s-ao.el',^:^::^«;  déprécier  la  portée 
su.  des  terres  vaines    l    ainet  'r'""*  «'''^'rcenl 
f'dlure.    La  distiuction  surv.n,'     °"  «"scfplibles  de 
'0"K,  n.  ^7.-,.  peut  faCiler  d,„  \  """"^  P"  T'-op- 
■olutiou  de  la  questio.     L.  ,         .''eaucoup  de  cas  la 
duquel  ont  eu  l.eu  les  faiu  f  "P'-^'aire,  sur  le  f' n,U 
I  'au.,  dans  le  do,.le     é  ouP^^enT'c  "*'-"  -^"""ô? 
c  savu.r  SI  ,  es  actes    ont  prive  d"on  M"""'  '«^  Po'nl 
">  fa  propr.éte,  ou  b.en  de'^sr„ron.^é?'''"™'"'^'™«nt 
S'   lis    faits    posscsso  res    snÔt '^    P    """'onie    Mais 
mojen  de  trouver   ?e°aiiré,n"'""'"'^'  comme    un 
doit  alors. se  ,„o„,re    pu".,';,  "'=""'"'   du  fonds,  on 
de  possession  des  lodi'c, "  ,  '  „'  "  '«,0°"  ""'""'^  "^'"^ 

™"né;u^-r:::^^:-£:^?::ru:re„m- 
^^poKî':^ènî^;t.:ré  I?- v^:^r 

commune  in.liquent  p  ut ,  u  ,e  ""'  '"!''  ''«  «"« 
^^;"'-'  de  ce  cb,:„,iu  „".„'„""'=  possession  "«"«o 
,77-     fev.   iKiu.   jxan     '    ,',,'"'0,1  de  servitude.— 

sr.;i;^^dr:=^  ï»h;j;.-^.- 
^^-^P^riJiiv:--:::-' .cfnj'sj':-:; 

;'et,^:i^/;— -;.;;^i,adu„;:i;l--„^^^ 

"-;-'cr;.-';i^££-;Y--p;"^: 

'!"•   I.,    co„s,it„e„t  (L  "'/":  'i"  n"""""  des  corps 

?:i'>oi:;;::-^-i;:p;fo"^seto::s;^- 

/•">-;■•."..„  ,.„„,  ,  nuis    ,,      '         'lo  im-uhle,  lu 

brebis  volùes.  il  n,.  pour  a  .;.»  '•''•'  ,1"'  concerue  les 
q^.  i  aide  d'une  pos'îessio,.  .r",nal^  "*?"■'■'""'" 
—  '/op.,  11.47.').  '"'•"oalc  avec  lionuu  foi. 

rtunitlûSi^nteil  Ï^J^^'»"  dun  héri,a,e,  on 
a  autant  de  |,o,s,,e,s,on,  di  °  ""P'  «djacens,  il  y 

■■"■  —  La   pos,es,iou  r,,,,,  é',!      ^       '  "•/""«">/'<.) 

I-rcet,tr„.^\uu,.f„ircI"  me,„*:V'"  '"^*=  '^^  '"*«''' 
enlindu  pos.seder   au  delà  ,1,?  '"P":»cs''eurpeul  avoir 

Pa».oujou,,,-as.reind'!:'tlutrn4'ir'    ""  "''   "»'• 


™^^'s;^^ie?^^'t.î^r^'cio„„,^„,. 
=-^t-'!:'^^£.r^;-„K'p- 

aUm.ses.  (|  pense  que  la  ré  ,?,%'"  P'"*  Seneralemenl 
clamée  que  par  celui  qu7  no?s  ?l'"''î  ""  P"""'  «re  r" 
■noins  doctrine  qui  ne  nous'^prra?,  „  *'P"J'  ""  «"  «« 
^  •  Action  poss..  n.  5i  et  s    et  Dp  ^-^  '"'■"'-silile.- 

e.ie'^^S^^el^;!tiï^r'""^'-'--vre 
plainte  si  les  travaux  ex<'cu.éstM 'i''''""  ^«  ^o»-' 
plaignant  ou  sur  le  lcrrcM„  d',,,?"""  '"rein  du  com- 
a  la  possesMou  auualc  ;  il  y  a  itu"',"!""""' ""  """'^"e 
»;  e  deu.andeur  invoque  Vo,  nas  s' '""'"  P'"""""''», 
aie,  mais  son  droit  de  pVow  é^ff  Posses,i,.n  an- 
qu.  contrarie  la  doctrine  ÀT^mLVT  "P'^'on 
pemens  qu'il  donne  et  ce  ,u'o^  »"r'  ^  '  '"«  dévelop. 
sessoires,  n.  m,  s.  '    ""  "  ''"  '»   actions  pos- 

^?'I^:'pouf;;r  qu•rsou'■rV^^'"■'^-"P''^posses- 
^-•^"er.J,eU^^.-;--^^.i..e^^^^ 

sesseuTap^;;,::;;.^^^  at''^^  "^  ■"»■"«  J"  POS- 

qui  ne  se  présem*iî  nu"fn;'°  '''"^  '"  "■''■"able  héritier 
est  obligé 'd'en.;  e?,,Te7''?^f''^in'aps  de  te  ,p" 
fo.  par  lbér,tier,  apparent  --""'•  m""  '^'^"^"^ 
\aumou.sse.  D.A.'  ..).';!!;,„  ^o' '..Jp'"'  '**«■  '-aen. 

une  lille  ^<i<JkT  ^.^If^^^^^^  --«lainer  ses'drTts 
ans  sans  demande;  les  efli  s  fe  '  ''"'  ■■"  '''»  ')"atorzé 
^'  elle  eût  ,,é  absente  .'eilnt  I?  '""•'"?''''  ™""ne 
Pére  adoptif  dans  l'é.a,  où  eflf  se  ,r  """■"'""  "««on 
'er,  en  conséquence  Je  ï  cément  ?,"™  '  <■'  '■'=*Pec- 
heril,er.sapparensd,ini  iii°  °  '  °'"''nu  contre  les 
c'qui  sont'ceus,îllav'l  ';  ''''"'  P'''""'"'  la  place 
Mm.  Pierret.  O-À   lo    TiS.Tfap-.T-'?''/''*'»-' 

olo Jra7he °  'co!i„I;' Sriememen?'"  ''■""  '^^«™<'n« 
*"r  un  d,s  immeubleT  dé  "à  s  ,c  e'«  ""'  '"'''"  '"'""> 
part,  clcenséavoiréte  reDrés.nr  a'""',"'"""^'  "   a 

=r;ie^;- rsSfr"-"'- - 
"'^-'r^u^'T-l^"-'"-- -- «:"""'- 

nfierappan-nt.  eî  ^^Curres'e"''""'"  P"  ''>■*- 
l.ere  comuieucées  p.ir  le  créancier^'  '"""  '"""obi- 
Peiiveiit  ,Hre  coni,  stées  n/,  '^  "  ^^  "^^  •^'""'er  ,  ne 
'•ulanl  iia.urel)  ,!'  ,l„Pf  '  ''«'■'""  MTi.able  u,î 
!l".s  hypo  béqu;.s":rd  '  la  ""'r"'"'"  't''>"'^^àZ 
:;"'  '«-3.  Paris.  Meunier  «p'T'""""''--» 
Lho.se  jugée,  n.  lu;,  s.  '   •   ''■*    2.  98.  -_  y. 

sompti;;;,'^  Uppi^'d^rël  "'"  """"'«  ^'""-0  pre. 
Par  écrit,  enco're  qu'il  ë  ,e  "'"'''"'•""""'  "'•  Preuve 
qualités  requises  ,^0,1"  pr  scr  ^'T""  ''"^  '0"''s  le' 
f^l>  ne  s'appliq,i;:;'  ,r"^^  ;,/''s  articles  -5,  eî 

lU^  Aa^ci.  ..refet  dj  la  Meurtîfer  .rP  ':,;7•;,'*^^• 
^-o"  d^!.^  t^l^i  t'^-;  -  «  P'-  basj;  ^-dé- 
quelconque  prouvée  ..,-,r  enZ  I .  ,  '  """  P'«-''*MOD 
pour  opérer  la  près ^[p  i"?,  '  ^'"."'i'.r '"^'""-""o 
'^"urges.  PriWet  d'u  Cher'^  O.'p   Tz\'"".;    "''■    '"■''• 

vif,ruJ\e;:'I':,:'''';;:;,i!''|;,;^;''aiti:.posses.i„nci- 

1  a,it.:ur  de  fa,is  ,lou,i na.e  br.    »'  '-"".'■ré's    contre 
raiu,  si.n,  „ue  c  ', '"'VaReables  ,  commis  sur  ce  ler 
lo.r  ,1e    >';;,„,„'"„"'  '""  "'""'S'ible  à  se  préval 

sesseur.  _   '/ r  ;  °  "  rr''.''''P'"'^"*   '"""^  'c  I  os- 
2.  lou  ^-  "'-'•  ilordeaux.  Duchet.  O.P.  30. 

poÇsn;i':  e"':'7o;^:.;„::*-^'™arquable.    de  ,a 

"ob iliers va  oi    t  'r .  "  n-'''"'""'  "  ""^  "''J'='» 

Brapbe  suivant.  ""  Possesseur.  V.  le  paVa- 


«.«sï„„  vau/",ot  ''"'""  '""  ''"  "«•'•■*''■»  /«  pos. 


■i.  —  «,..vc//,. 

nai-s'ance  l'iiV Iri'i.'.'.'.i''""  '"  Possession  annale  donno 

«5'é  l'objet  d';rir,rrpéri7';'^^?['-''  "«- 

F<-viai  i  V.   Actions  posses- 


d'une  cbos,  m,,b.liér,^  ô,  "'  ,„  .  f'T  '"  'OM-ion 
"  a  point  adn,is  à  l'éiar  1  '^  '"  l''»'^  ''.'"'.ns  on 
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auitre  dans  In  circulation  de  main  en  main.  11  fallait 
éditer  dos  procédures  qui  seraient  sans  nombre,  et 
qui ,  le  pius  somciil ,  eiccdiraienl  la  taleur  des  ob- 
jets de  la  coiUeslalion. —  \.  Action  posscssoire. 

71.  —  C"e»l  sur  ces  molif;  qucsl  fondé  1  art.  Si"!i, 
portant  qu'en  fait  de  iiieublcs .  la  iiossessiun  laul 
titre.  Néanmi.iiis,  ajoute  cet  arliile.  celui  qui  a  perdu 
ou  au(iuel  il  a  clé  >olé  uue  tliose  ,  peut  la  rueiuii- 
qucr  [jciidanl  trois  ans.  à  compter  du  jour  de  la  perte 
ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  maius  duquel  il  la 
UouïC,  sauf  à  celui-ci  son  recours  coulre  celui  du- 
quel il  la  lient. 

Tj, Mais  quelle  est   la  portée   de  la  ré;;le  qu'en 

fait  de  meubles,  la  possession  vanl  lilre?  l-.lle  .-iguilie 
SBulemeul ,  suivant  Touliier,  que  le  possesseur  diiu 
meuble,  quoique  le  délenaul  s.ius  tiire  ,  peul  le  pres- 
crire par  Irois  ans.  délai  de  la  prescription  pour  les 
menblcs.  I.'ait.  îiTJ  notait,  d'après  celle  opiuion  , 
qu'écarter,  en  matière  de  prescription  de  meubles,  la 
néce=si;c  d'un  lilre  écrit ,  requis  pour  la  prescription 
des  iuimcuMes.  Il  suit  de  la  que  dans  le  cas,  par 
exemp'e  ,  où  le  mari  aurait  \endu  les  diaui.tus  que 
sa  femme  s'ast  coMSlilués  en  dot,  celle  ci  aurait,  à  la 
dissointiou  du  mariage,  trois  ans  pour  les  revendi- 
quer.  Ce  sjslèinc  est  inadmissible. —  \.  Tropl., 
n.  iOji  et  suiï. 

7(i.  —  Dtlvincourt  interprèle  l'art.  2-279  en  ce  sens, 
que,  liors  le  cas  de  \ol  ou  de  perle  ,  nul  ne  peut  agir 
en  revendication  contre  celui  qui  possède  un  meuble. 
Celle  inlcrprclalion  est  trop  absclus.  —  V.  Tropl., 
n.  t030  et  1U51. 

77.  —  Un  troisième  système,  manirestemont  prifé- 
rable  aux  précédrns  ,  est  professé  par  Troplong  , 
n.  10)5.  "  L'art  S279,  dit  ce  jurisconsulte,  a  clé  écrit 
sous  linnuence  de  celle  ancienne  lègle  du  droit  fran- 
çais, qi:e  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  (à  moins  que 
la  cliO!-c  n'oit  été  volée  ou  perdue);  ce  qui  signifie  que 
tout  pos3e^scur  à  qui  le  demande.;;'  eu  revendication 
ne  prouve  pas  qu'il  tient  la  chose  de  lui,  demandeur, 
à  lilre  précaire  ou  à  titre  résoluble,  et  qu'il  est  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  Irouve  dans  le  seul  fait  de  sa 
poS5e.--sion ,  une  réponse  viclorieuse  à  l'atlaque  di- 
rigée contre  lui.  Celle  possession  seule  fait  suppo  er 
le  titre  le  plus  lé.;itimc  et  le  plus  parfait.  Peu  impor- 
terait ([ue  le  demandeur  fut  en  mesure  de  prouver 
que  la  chose  lui  a  apparlenu,  et  que  le  posses-cur  ac- 
tuel la  tient  d'un  individu  à  qui  t\]e  avait  élé  con- 
fiée. ••  Ainsi  l'ait.  -;2V.i  ne  s'applique  pas  au  cas  où  .'e 
défendeur  tient  le  meuble  du  demandeur  à  titre  pré- 
caire ou  résoluble  ou  avec  quelque  droit  qui  l'alTecte. 
7S.  —  Cel  arlicie  supp-ise  que  le  meuble  est  passé 
dans  b-s  mains  d  un  tiers  acheleur  coulre  lequel  le 
propriétaire  agit  en  revendication,  et  il  ripousse 
cette  acliuii  par  la  régie,  que  les  meubles  n'ont  pas  de 
suite.  —  Il  faut  donc  distinguer  le  cas  où  le  deman- 
deur agit  par  une  action  peisouuelle  ou  mixte,  fon- 
dée sur  un  titre  on  une  couvenlion  pas-ée  avec  le 
pessesseur,  d'avec  le  cas  où.  agi.ssaul  contre  un  tiers, 
il  iuleute  une  .;Ctiou  réelle.  Dans  le  premier  cas,  son 
droit  de  reveudicaliou  ne  se  picstril  que  par  le  délai 
ordinaire  voulu  pour  prescrire  l'action  résultant  de 
la  couvenlion.  Dans  le  deuxième  cas,  au  contraire  , 
il  faut  appliquer  la  maxime,  qu'en  lait  de  meubes  la 
po5s;s>iou  vaut  tilre,  et  maintenir  le  tiers -acquéreur 
dans  la  propriété  de  la  chose  reieudiquée  ,  sans  qu'il 
y  ait  lien  d'exiger  de  lui  ,  comme  le  fait  arbitraire- 
ment Touliier,  une  possession  triennale  que  la  loi  n'a 
requise  (jue  pour  le  cas  de  vol  ou  de  perte. 

72. —  Il  a  élé  jugé  que  dans  le  cas  où,  après  la  dis- 
solution d'une  société,  l'un  des  associés  preicnd  qu'un 
objet  en  dépendant,  et  dénosé  (liez  un  tiers  par  1  au- 
tre associé,  «si  re.'té  indivis  lois  du  partage,  et  de- 
mande par  suite  à  étub.ir  sou  dioit  -.ur  cel  ol  j  -t ,  il 
y  a  lieu  de  repousStT  la  prétentiuii  par  appiiealion 
de  la  pré5ompiiuii_/"ii'ï  cl  (.'■  jn>r  établie  par  l'art. 
2i79...  IJu  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  ap- 
préciant les  faits  de  la  cause,  n'encourt  pas  la  cassa- 
lion. —  t  juin.  ISIG.  Keq.  Paris.  Uccreps.  D.P.  m. 
1.S58. 

»0.  —  L'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  maintenu  par 
des  raisons  de  fait  ,  de  nature  à  le  ju-iilier,  était 
fondé  sur  une  erreur  de  droil ,  en  ce  qu'il  appliquait 
l'art.  2-279  à  un  demandeur  qui  se  prévalait  d'une 
convention  passée  entre  lui  et  le  déreudeur. — Trop., 
n.  I04:i. 

81. — 11  a  été  décidé  1»  que  la  présomption  de  l'art. 
2279  ne  rentre  pas,  cucoru  bleu  qu'on  n'allègue  ni  le 
^ol  ni  la  perle,  dans  l'un  des  deux  cas  de  présomp- 
tion légale  établie  par  l'ait.  15J2i  clli  no  tonna  pas 
non  plus  elle  même  un  Iroisiéine  cas  de  présomption 
légale  ;  et  c'est  avec  raison  qu'on  a  pu,  quoiqu'on 
n'allèguût  ni  la  perte  ni  le  vol,  admettre,  contre  le 
possesseur,  la  preuve  contraire.  —  5  jauficr  tS27, 
Montpi'llier.  Jalabcrt.  D.P.  ou.  2.  lis. 
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Cet  arrêt  est  mal  motivé  en  ce  qu'il  déclare  que 
l'art.  2279  n'établit  pas  une  présomption  juris  et  de 
jure.  Mais,  au  fond,  il  a  été  bien  rendu,  parce  que 
cet  article  n'élait  pas  a|.plicable  à  lespece.  -  V.  sur 
cet  arrêt  les  observations  de  Troplong,  n.  liUii. 

.S2.  —  2'  (,)uc  la  présomption  é  ablie  par  l'art. 
•2479,  J  1",  li^a  lieu  qu'en  lalisence  de  titres  contrai - 
r.  s.  —3  avril  1S29.  bordeaux.  Kavolle.    U.P.  39.  2. 

■-•S- 

83.  —  Par  suite,  et  si  depuis  une  saisie  pratiquée 
par  un  créancier,  sur  les  meubles  trou\é5  au  domi- 
cile de  .son  débiteur,  un  tiers  prouve,  par  un  acte 
ayant  date  certaine,  antérieure  à  la  saisie,  que  ces 
iiieubles  lui  ont  élé  vendus,  la  distraction  doit  eu 
être  prononcée  a  sou  prolit.  —  Mente  arrêt. 

Cet  arrêt  ne  saurait  encore  être  approuve  que  dans 
sou  dispositif  et  non  dans  ses  motifs.  —  V.  Tropl., 
n.   1047. 

si.  — -,•  Que  la  maxime  qu'en  fait  de  meubles  la 
possession  v'àul  lilre,  n'élablil,  en  faveur  du  posses- 
seur, qu  une  présomption  qui  peut  être  détruite  par 
des  preuves  et  des  probabilités  contraires.  —  8  janT. 
1835.  Miues    llavel.  DP.  34.  2.  i9j. 

»5. — Lorsqu'un  legs  en  propriété  et  un  I  gs  en 
usufruit,  ayant  été  lails  au  m'ine  individu,  ce  der- 
nier a  pris  possession  des  ble  is  compris  dans  ces 
legs,  s'il  arrive  i|u  après  le  décès  du  légataire,  il  s'é- 
lève la  question  de  savoir  si  tel  îles  inuneubles  qe'il 
a  possédés,  en  vertu  du  testament,  aisait  partie  du 
legs  d'usufruit  ou  du  legs  de  propriété,  cesl  sur  les 
héritiers  du   te5t;:teur.  et  non  sur  ceux  du  légataire, 

que   doil  peser  la  clia' ge  de  faire  cette  preuve , 

suitout  si  I  demande  en  délaissement  de  l'iuimeu- 
ble,  comme  apparienanl  ou  legs  d'usufruit,  n'a  été 
formée  par  les  lié.iiiers  légitimes,  que  plusieurs  mois 
opiés  qu  ils  ont  pris  possession  des  biens  soumis  à 
l'usufruit  :  ici  s  applique  la  règle  i/u  Itur  c^t  causa 
pimidciilii.  —  2j  août  ttiîl.  Toulouse.  Chanlot  D.P. 
52.  2.  l',-. 

80.  —  Celui  qui  occupe  par  .simple  tolérance  du 
propriétaire,  et  sans  payer  de  loyer,  un  logement 
dans  la  maison  de  celui-ci,  doit  prouver  que  les 
meubles  qui  garnisscul  ce  logement  lui  appartien- 
nent, et  qu  il  les  y  a  apportés  Lu  un  tel  cas,  la 
maxime,  qu  en  fait  de  meubles  la  possession  yaul 
tire,  n'esi  pas  applicable. —5  fev.  18-27.  Bordeaux. 
Hugue.  D.P  -27.  :;.  is*. 

87.  —  Lorsqu  une  saisie  est  pratiquée  sur  des  meu- 
bles placés  dans  une  maison  dont  la  jouiss.ince  par- 
tielle a  été  accordée  au  saisi,  n  titre  u'umiiir,  par 
le  propriétaire  de  cette  maison,  qui  demande  ii  faire 
distraire  de  la  saisie  une  partie  des  meubles  comme 
lui  appartenant,  c'est  au  créancier  à  prouver  que  les 
meubles  revendiques  sout  la  propriété,  non  du  tiers, 
mais  du  débiteur.  —  2ti  août  1851.  bordeaux.  Mur- 
phy.  D.P.  51.  i.  -2:,9. 

.SX.  —  t:t  eu  ellel,  l'art.  2  79,  uniquement  relatif 
au  cas  où  la  possession  est  invoquée  par  un  tiers- 
delenleur  pour  repousser  l'action  eu  revenUication 
exercée  cuulie  lui  par  le  véritable  prop  ii  taire,  est 
absolument  étranger  au  cas  où  l'on  rt;thercbe  la  pos- 
session pour  connaître  quel  est  le  vrai  propriétaire  de 
l'objet  litigieux. —  Tropl.,  n.  1U51,  ei  i«/r«,  paragra- 
phe deiiiier. 

sy.  —  .Si  l'an.  2-279  n'est  pas  appl  cable  au  cas  où 
la  possession  isl  parvenue  entre  les  mains  du  déten- 
teur par  suite  d  un  contrat,  il  plus  forte  rais^jn  doil-il 
en  être  de  même  quand  elle  Ibi  est  parvenue  par  un 
quasi-conlral,  un  délit  ou  quasi-delit.  Le  véritable 
propriétaire  a  treille  ans  pour  poursuivre,  par  la  voie 
civile,  le  voleur,  eu  restitution  de  la  chose  volée. ^ 
Tropl.,  n.  1049. 

'.lu.—  Diverses  conditions  sont  nécessaires  pour 
(joe  le  lier--aclieteur  puisse  invoquer  l'art.  -.279  ;  1*  il 
laut  d'abord  (|u  il  possède  de  bonne  fol.  Le  véritable 
propriétaire  doit  être  admis  à  prouver  qne  le  tiers- 
delenlenr  a  acheté  de  tnanvaisc  fui,  la  Im  n'a  point 
entendu  protéger  les  co.i.plires  d'une  spoliât  ou  (arg. 
de  l'art.  1 1-4I .  C.  civ.  ).  —  DeW.,  t.  2,  p.  t)45;  Dur., 
t.  *.  p.  37.5;  l'ropl.,  n.  lOiii. 

!)r.  —  :.•  Il  faut  que  la  [lossession  du  tiers  soit  cer- 
taine, et  pour  aiusi  diie  motel  telle,  .s'il  avait  été 
convenu  que  le  vendeur  cuoserverail  la  chose  pour 
l'acheteur,  a  tilre  piecaiie,  dur.inl  un  certain  temps, 
le  véritable  propriétaire  pourrait  ta  rcvendiqiiei  con- 
tre le  vendeur,  saus  qu'on  put  lui  opposer  Part.  2279, 
—  Tropl..  n.   1102. 

92.  —  Il  a  éle  jugé  i|u'il  faut,  pour  l'application  de 
la  règle  </i  fi'ii  J,:  mculjlet,  etc.,  que  la  pussession 
du  tiers-détenteur  soil  ii  titre  de  propiiélaire^  et 
qu'ainsi,  par  exemple,  le  coinmiss  ouuaire  qui  dis- 
pose des  connaissemens  de  marchaiidi.ses  (jui  lui 
sont  expédiées  pour  en  procurer  la  vente,  ne  peut 
transmettre  aucun  droit  sur  ces  connaissemens  au 
tiers   auquel   il  les  donne  en  garantie,  lorsqu'ils  ne 
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sont  pas  aux  porteurs,  ou  lorsqu'élant  k  ordre,  la 
commissionnaire  ne  les  a  pas  reçues  par  voie  d'en- 
dossemens,  et  surtout  lorsque  dans  ce  cas  les  forma- 
lités prescrites  pour  Ir  contrai  de  nantissement  n'ont 
pas  été  observées.  Ln  conséquence,  le  propriétaire  des 
marchandises  peut  revendiquer  les  connaissemens. — 
4  juin  ls55.  l'.ruxelles.  Aesur.  luaril.  d'Anvers.  D.P. 
54.  2.  lis. 

95. — Tout  en  considérant  cet  arrêt  comme  pouTant 
au  fond  se  soutenir  ii  raison  de  diverses  circon.stan- 
ces  dont  la  caii-e  se  compliipiait,  Troplong,  n.  lOUO, 
n'ailmet  poinl  que  I  art.  -2279  soit  toujours  inapplica- 
ble lorsque  la  possession  du  délenteur  est  précaire, 
llenestain  i  sans  doute,  quand  celui-ci  possède  plei- 
nement pour  asitriii,  comme  un  maudauire.  un  dè- 
posilaire,  elc,  mais  non  lorsque  la  possession  du  dé- 
tenteur lui  atti  ibue  un  privilège  sur  la  chose.  Pour- 
quoi le  créancier  gagiste,  qui  est  préférable  même  au 
vendeur  non  payé,  ne  le  eerai  -il  )as  au  propriètaiie 
qui  a  suivi  la  fui  d'un  mandataire  iidiJéle  ? 

94.— La  possession  des  meuulesv.ilanl  lilre,  ils  ne 
peuvent  être  saisis,  même  par  simple  mesure  i  or.ser- 
vatoire,  entre  les  mains  du  liers-dctenteur  ,  à  la  re- 
quête du  ercuicier  de  celui  qui  les  a  vendus  ,  encore 
bien  qu'ils  aient  été  acquis  en  même  temps  qu'un 
domaine  que  ce  créancier  a  t':appé  de  surenchère.  — 
17  mai  1851.  bordeaux,  i.harrier.  D.P.  51.  2.  12C. 

.j5._Lc  privilège  de  la  régie,  sur  les  meubles  des 
redevables,  nelautorise  pointa  les  revendiquer  dans 
les  mains  de  ceux  qui  les  ont  acquis  de  lonne  foi 
avant  toute  contrainte  ou  siisie. — 9juill.  183?.  Mmes. 
Conlr  ind.  C.  Lavoudès.  D.P.  54.  2.  49.  —  V.  Pri- 
vilège. 

y,i._ll  est  sans  dillicullé  qu'un  nègre  ,  le  considé- 
ràt-on  comme  un  meuble,  ne  peul  être  revendiqué 
p;;r  le  propiiéiaire,  contre  celui  qui,  depuis  plu- de 
trois  aiis.l  a  acquis  de  bonne  foi.— 5  août  1831.  Civ. 
c.   truadeloupe.  l.uce.  D.P.  51.   1.255. 

<)7. — A  quels  meubles  s'applique  la  présomption  de 
l'ait.  227'r^  Troplong  peiiSii  que  Ion  ne  doit  pas  in- 
terpréter cel  ai  ticle  par  la  disposition  restrictive  de 
l'an.  t33  ;  car  il  serait  contraire  à  la  sûreté  du  com- 
merce, que  Pacheteur  de  pierreries,  de  litres,  delinge 
de  corps,  etc.,  fùl  exposé  a  des  n  cours  saus  lin. 

«18. — Le  principe,  qu'en  fait  de  meubles  la  posses- 
sion vaut  titre,  ne  s'applique  qu'aux  meubles  corpo- 
rels, et  non  aux  litres  constatant  des  obligations. —  4 
juin  1853.  bruxelles.  Assur.  .marit.  d'Anvers.  D.P. 
S4.  2.  143. 

99.— Les  auteurs  considèrent  de  même  i'arl.  2J79, 
cemmc  inapplicable  aux  créances.  La  possession 
qu'eu  ont  les  cessionnaiies  ne  sullilpas  pour  justifier, 
à  l'égard  des  tiers,  qu'ils  en  sont  propriétaires. — 
\az,,  u.  U20;  Delv  ;  Tropl  ,  n.  loo;.. 

ICft  — Jugé,  pareille  ment,  que  ce  n'est  pas  la  sim- 
ple détention  du  litre  d'une  chose  qui  eu  conlère  la 
possession,  mais  bien  la  jouissance  reeile  de  la  chose 
elle  même.  Ainsi,  le  véritable  possesseur  d'une  action 
des  canaux  n'est  pas  le  dclenteur  du  titre  de  laction, 
mais  celui  qui  touihe  les  dividendes  ;  le  lietenteur  du 
lilre  ne  peut  donc  transmettre  la  propriété  de  1  aclioa 
par  la  cession  du  litre.  —  18  mai  1821,  Ueq.  Pans. 
liassano.  D.P.  24.  1.  215. 

101.  —  Mais  l'art.  2279  s'a}>plique  ii  des  elTets  au 
porteur,  a  des  elTets  à  ordre  Irausiiiis  par  endosse- 
ment réguli.  r. — Mêmes  auluiilés. 

ili-i. — .s'il  s  agissait  d'une  universalité  de  meubles, 
telle  qu'elle  échoit  il  un  hériiier,  le  tilre  universel  se 
conserve  par  les  actions  qui  lui  sont  propres!  bigot 
ITéameiieii  ;  car  il  s'agit  moins  dans  ce  cas, dit  Del- 
vintouit.  de  la  prescription  des  choses  quicomposent 
la  succe  sion,  que  de  la  prescription  du  droit  u.cmc 
de  succession.  — Tropl.,  n.  lOUii. 

103.— .logé  ainsi  que  la  vente  d'une  universalité 
de  inetilrlis,  faite  par  l'héritier  apparent  a  un  .tiers, 
n  est  pas  garantie  par  1  art.  2279.  —  "20  août  1853. 
Civ.  c.  Paris.  Legrus.  DP.  35.  t.  5o7. 

101.— On  a  xu  que  l'art.  2279  apporte  lui-même 
deux  exceptions  a  la  régie  générale  qu  il  établit  ;  la 
première  pour  le  cas  où  le  propriétaire  a  perdu  la 
chose  ;  la  dcuxiéiuc  pour  le  cas  où  elle  lui  a  été  vo- 
lée :  c  esl  à  lui  a  prouver  le  vol.— l'ropl.,  n.  10G8. 

lOj.-^l.orsqu'un  i  ITet  de  commerce  portant  endos- 
sement en  blanc  a  éle  volé,  celui  ii  l'ordre  duquel  il 
a  élé  passé  par  laiitenr  du  vol,  peul  être  condamne 
à  remettre  cet  elTel  au  véritable  propriétaire,  s'il  ne 
prouve  ni  l'existence,  ni  l'individualité  de  celui  qui 
le  lui  a  remis  :  et  alors  suitout  qu  il  y  a  eu  impru- 
dence de  sa  pai  t  dans  la  négociation  qui  lui  a  été  faite. 
—  14  janv.  1820.  Huueu.Pellzer  D.P.  -20.  2.   27. 

lOC.  —  La  facullè  de  revendiquer  pendant  trois 
ans  la  chose  volée  ou  perdue,  esl  applicable  i  un 
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billet  au  porteur  conlre  IVtat,  et  par  exemple  à  une 
reconnaissance  de  liquidation.  —  G  tléc  IS'iîl.  Paris. 
J....  D.A.  il.  4.SS.  D.I*.  33.  i.  -iii. 

t07.  —  L'art.  SiTl»  C.  cW.  n'est  pas  applîcaMe  on 
Caj  dVif^r.  y*'ri>.  Spéf  ijlement ,  lorsqu'un  indiviilu 
ft'6it  fdit  consentir,  en  prenant  une  fausse  qualili- , 
Uae  Tenie  de  bois,  le  Tendeur  ne  peut  revendiquer  la 
Ob03P  Tendue  entre  les  moins  des  iL-rs-acquêreurs. 
-*  20  mai  IHr>5.  (Jv.  c.  Pari»;.  Ver^peiren.  D.P.  ô."'». 
I,  T-.jïi.  —  Conf.  \  .  notre  obserT.  —  c'nntià  ,  2ï  août 
183(.  Trib.  de  Paris.  Lete-lit.  O.P.  r.i.  i.  ô's  ;  Trop., 
D.  iOtl'.t.  —  V.  Dei»6l,  n.  m,  suit. 

lOÉt.  —  Mais  il  ne  s'applique  pas  ù  celui  qui  a  dé- 
posé un  meuble  dan«  le**  mains  d^l^e  personne  qui  le 
TeaJ  par  abus  du  dépt/l.  —  5  avril  i«l5  Paris.  Gay. 
U.A.  1.  JÔO.  D.    .  14.5.  iuy.— Cunf.  v"  Dépôl,  n.'Jl,  s. 

10",—  .liigé  de  même  que,  bien  que  le  créancier 
ne  soil  pas  autorisé  à  rendre  la  chose  qu'il  a  rei,-iic  à 
lilre  de  gag^  nu  de  nsiitissement,  si  repi-ndaul  elle  a 
été  teuilue  fl  Ilvri'e  par  lui.  le  propriétaire  ne  peut  la 
reTendiquer  contre  rjchrlenr  de  bunne  fui ,  sauf  à 
former  conïre  I  auteur  de  la  vente  uu  recours  eu 
dommages-intérêts.  —  14  juill.  I-S3-2.  Bordeaux,  \eil- 
lon.  D.P.  35.  2.  iri.i. 

Itrt.  —  .lugé  C'pcndanl,  en  sens  contraîro  .  que  le 
lO'a'C'  r  d'un  piano  qui  a  été  indueroenl  doniin  en 
nantissement  pnr  le  locataire  à  un  tiers,  a  droil 
d'exercer  contre  ce  dernier  la  revenilic.ilion  autori>(u 
par  l'art.  2-279  C.  tiv..  .  surtout  si ,  avant  la  rcnii-e 
en  nanllssem*nl,  un  juLjenient  par  (îi-faut  a^a't  cou- 
damné  le  locataire  à  faire  la  restilutiori  du  pi.itio  ;ui 
local  ur....  Kn  un  tel  cas ,  il  y  a  nlms  de  conlîanre , 
lequel  doit,  quant  à  la  revendication  en  matière  li- 
vite,  être  assimilé  à  la  soustraction  frauduleuse  ou 
Toi  dont  il  est  parlé  dans  rarticlc  '■2270  ;  il  c'est  en 
vain  qu'on  se  prévaudrait  de  la  rèple  qu'en  fait  de 
meuble  possnsvi.m  raut  titre.  —  15  d'-c.  tsrîO.  I.jon. 
Giraud.  D.P.  3-2.  3.  2;i.  —  7  mai  18-27.  Kîmes.  l'eîlel. 
D.I'.  28.  iî.  44 Couf.  Toull..  t.  1 1,  p.  l-2:i. 

m.  — Mais  celte  dernière  opinion  doit  être  re- 
jelée ,  si  l'on  considère  que  le  propiièlaire,  [ar  son 
fait  ou  pardon  intprudence ,  a  lui-nième  investi  le 
possesseur  de  la  dêlenliun  de  la  cliosi' ;  qu'il  a  con- 
tribué par  la  à  celle  publicité  de  possession  qui  est  le 
fondement  de  la  ^-résouiption  de  projiriété  des  meu- 
bles à  l'égard  des  tiers.  (^>u'enfi:)  l'erreur  de  ceuTL-ci 
a  été  la  conséquence  du  fait  priniilildu  propriêlaiie, 
et  qu'entre  des  imiivilus  qui  n'ont  rien  à  se  repro- 
cher. puisqu'(>n  nV\ige  pas  de  litre  de  propriété  pour 
les  objets  mobiliers ,  et  un  propriétaire  <|ui  doit  au 
moins  s'imputer  d'iiMiir  cnnlié  sa  rbose  à  un  posses- 
seur d'une  moralité  peu  sûre  .  on  d  'it  se  prononcer 
en  favour  t}.(^^  premiers  ;  car.  onlre  que  leur  position 
est  plus  favori'ble  on  a  lavaDUige  de  rentrer  par  là 
dans  la  règle  génér;ile  qui  périrait  et  serait  cii/i/iu/ué 
nu  /no/il  de  l'i-n  p///io",  si  le  droil  de  revenuiL  alion 
du  prêt  ur  ou  du  dépnsaot  éMil  admi^  conire  les 
acheteurs  de  bonne  foi.  —  V.  nos  itbseiv.  D.P.  32. 
•2.  2N;  et  rs.  I,  p.  338.  —  Couf.  Iropl.,  n.  1070. 

11-2.  —  Lorsqu'un  billet  de  lu  banque  d'Angleterre, 
soupirait  ù  la  pj>le,  a  été  escompté  ^ur  un  endo.-so- 
meiit  suppu>é.  par  un  diangeur  de  monnaies,  celui  ci 
Cil  lenu  de  resiituer  le  billet  ou  sa  valeur,  avec  inté- 
rêts, au  propriii  iri'  qui  le  revendique  ,  alors  surtout 
qu^  .  par  le  défaut  de  tenue  de  registres ,  il  se  tionvo 
hors  d'élat  de  luslilii'r  de  l'existenre  de  son  cédant. 

—  ti  déc.  IHil.  Paris.  .1....  D.A.  U.  iUH.  l).P.-iô  2.  -20. 

11.".  —  Si  le  p(>s;(»sspur  i>ctuol  de  la  cbo-e  Tol^-e  ou 
p«due  l'a  arh-I«t'  dans  une  foire,  ou  dans  un  niar- 
ch.*,  ou  (lans  t:ne  vente  publirpie,  nu  d'un  marchand 
Tendant  des  ebos  s  pareilles ,  b-  proprietairi'  origi- 
naire lie  peut  se  l.i  fairt!  renilre  qu'en  remboursant 
a'i  p  »>sess  'ur  le  prix  qu'elle  lui  a  route  (C  civ.  2280). 

—  Ainsi  le  voulait  1  iniérél  du  commerce;  mais  hors 
ces  ca*,  le  possesseur  n  a  de  recours  (pu*  contre  celui 
dont  il  tient  la  chose  (C.  civ.  2^7'j;  IVlv  ,  n   3. 

114  — Avant  le  code  ci>il,  cclii  qui  possédait  do 
bonne  foi  une  chose  volée  et  qui  lavait  ;i(.helée  d'un 
marchand  rendant  des  choses  pareille^,  ne  iiouvail 
en  conserver  la  propriété;  il  pouv;iit  seiilement  de- 
mander le  n-mbonrsenicnt  du  prix  qu'elle  lui  avait 
(Oiité  —  I"  août  IHI.*;.  Civ.  c  Paris.  I-eroux  de  la 
\ille.  1>,A.  11.  'i.'iT   IJ.P.  1.*;.  1.  4)1. 

113.  —  Lorsqu'un  voiluricr  auquel  des  marchan- 
dises ont  été  ronliées  en  sa  seule  qualité  de  voiîu- 
rier»  les  détourne  fiauduleusement  de  leur  deslina- 
lion,  à  son  profit ,  il  y  a  ,  de  sa  part,  un  vol  qui 
donne  au  propriétaire  le  droit  de  les  revendiquer 
entre  les  mains  des  acheteurs.  Il  importe  peu  que, 
dao?  l'usage  du  pa}s,  loj  Toilurier»  rcudenl  par- 
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fois  ces  sorte*!  de  marchandises;  de  pareilles  vente? 
ne  peuvent  faire  consiilèrer  les  voî'uriers  comme 
muri:h(i/id^,  dans  le  sens  do  1  art  2-2h()  C  tiv.  —  7 
mai  lH-27.  Nîmes.  Fellet  et  Vidal.  D.P.  ««.  '2.  î  +  . 

It'i. — Il  en  est  autrement  d'un  commissionnaire  ou 
d'un  courtier  ^V.  n   0-2). — Tropl.,  n.  1071, 

ï  I7.~ll  n'e.^t  pas  nécessaire  que  l'olfre  de  rem- 
bourser le  prix,  de  I.1  pa.l  du  pr(q)riélaire,  soil  ex- 
presse, pour  que  a  demande  en  revcndicaliun  puisse 
être  admise. —  l"'  aui.l  i**  3.  <.iv.  c.  Paris  Leroux  de 
la  Ville.  V.\.  U.  4''.7.  H. P.  t3.  1.  404. 

1 18. — Le  propriciaire. obligé  de  rembourser  le  pos- 
sesseur, dans  le  cas  de  l'art.  5i>.s0,  a  un  recours  contre 
le  voleur  ou  celui  qui  a  trouvé  la  cho.*e. 

ll!t. — Du  reste,  les  dépens 'S  faites  par  le  posses- 
seur, pour  la  cuns'Tv;ilion  de  la  chose,  doivent, 
ainsi  que  les  frais  et  ]oy:iux  cofits,  lui  être  rembour- 
sés par  le  revemliiuaut. — Tropl  ,  n.  1074. 

§  7. — D?s  f{uilités  (jue  doit  avo.r  la  ponscSsion  a 
Vvff'ct  lie    pretciiir. 


t-20. —  La  prescïiplion  des  obligations  s'opère  par 
le  seul  Inpsde  temps,  sans  le  secours  d'aucun  fait  de 
celui  qu'elle  doit  liltérer.  Mais  la  presciipliun  à  l'ef- 
fel  d'acquéi  ir  la  pro]irietc  exige  en  outre  une  posses- 
sion (]ui  réunisse  tuus  le-  caraclères  de  la  propriété  : 
Ainr  pos^i'\  -.{0/10  usucnjiin  coniiiujere  non  pulest. — 
D.A.  11.  518.  n.   I. 

121. — La  possession  nécessaire  pour  mettre  un  droit 
acquis  à  I  abri  de  la  prescription,  n'est  pas  soumise  à 
des  conditions  aussi  sévères  que  la  possession  à  l'ef- 
fet d'opérer  la  pre>criplion. 

1-2-2. —  l'orir  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  posses- 
sion rnnliuve  et  îm/i  i/iteriomfue ,  pnisil/  c'y  pii' 
fjfnfup,  lion  équivoque  et  a  titre  de  proprié  tu  ire  (C. 
civ.  -2 220). 

123. —  Continue  :  W  ne  suffit  pas  que  le  propr  c- 
taire  ail  laissé  écouler  le  temps  acquis  pour  la  près- 
criplion  sans  exercer  la  revendication.  11  faut  que  le 
possesseur  n'ait  pas  cessé  d'élre  passible  de  cette  ac- 
tion.—D.A    11.  24S,  n.  4. 

1-24.— Mais  il  n  est  pas  besoiu  d'une  détention  con- 
tinuelle. On  possède,  par  exemple  ,  un  immeuble 
qu  on  cultive  et  doul  on  recueille  les  produits,  bien 
que  les  labours  et  la  perception  des  fruits  n'aient 
lieu  qu'à  de  long-)  inlervulles. — D.A.  11.  -2ix,  n.  4. 

1-23. — Lorsque  la  possession  est  jointe  à  un  droit  de 
propriété  non  contesté,  il  est  bien  certain  qu'elle  se 
coiilmue.  A"/f)  ntiimn  et  sans  le  secours  d  aucun  fait 
extérieur  ,  tant  qu'il  n'intervient,  de  la  part  de-^ 
tiers,  aucun  acte  interruplif  (L.  i,  <;.  dr  nrrf.  et  rot. 
]>ns^c-s^\).  -Mais  cette  règle  doit  être  appliquée  avec 
plus  de  réserve  lursque,  n"étanl  basée  sur  aucun 
tilre  la  possession  est  invoquée  comme  moyen  do 
d' pouiller  l'ancien  propriét  ire;  il  faut  alors  qu'elle 
ail  été  soutenue  pour  que  celui  ci  n'ait  pas  pu  ne  voir 
en  elle  ([u'un  acte  éphémère,  dégagé  de  loul  esprit  de 
rivalité. — Tropl  ,  n.  337. 

l'2(i.  — Comliien  de  temps  doit  s'écouler  eulrc 
chaque  acte  pour  qu'on  doive  réputer  continue  la 
possession  de  celui  (jui  esl  en  voie  de  presc;iie? 
D'anciens  auteurs  ont  Uxc  dix  ans,  qu»ut(im,  dit  le 
président  L-'avre,  ex  dccursu  ejus  in/ipoi  i-i  prœsu- 
inttur  'hiico^  et  per  vblii^ionem  o  mti  tifur  possea- 
Ain  q\uv  sulo  an'mn  rctinch  itvr.  Troplong.  n.  "58, 
r-jette  avec  raison  cette  ré;: le,  en  tant  c[u'absoIue. 
'i'out  dépend,  dil-il,  d'*s  circonstances  ;  il  (aui  avoir 
surtout  égard  au  genre  de  possession  dont  la  ch  ise 
est  susceplible.— Couf.  23  avril  l83i.îSanci.  Duboux. 
DP.  33.  -2.   184. 

127.  —  La  rè^'Ie  qui  exî;^e  la  continuité  de  la  pos- 
sess  on  est  surtout  d'une  application  diliicile  en  ma- 
tière de  droits  ipii  ne  sont  pas  de  naiurt-  à  s'<-xercer 
tous  les  ans.  On  ne  saurait,  par  exemple,  prétendre 
<|u'un  droil  de  marionnage,  lequel  est  sut)ordonnc 
aux  besoins  qu'ejuouvent  les  b;Uimens,  doive  s'excr- 
<  er  avec  conliiiuiie.  Mais  il  ne  ^lUlHi  ait  pas  non  plus, 
p!)ur  le  maintien  de  ce  dro:l.  qu'il  lut  été  exeri  é  une 
.■^eule  fuis  en  Irenle  ans,  parce  (jue  di'  plus  grands 
biSoins  ne  >e  seraient  pas  manifestes.  11  \  a  un  jitsle 
milieu  i)  saisir  entre  ces  opinions  extrêmes.  .Vu  sur- 
plus, il  faut  exiger  une  continuilé  de  possession  plu ^ 
ri;;oiireuse  de  celui  qui  invoque  sa  posses-ion  pour 
acquérir  un  droit,  que  de  celui  qtii  s'en  prévaut  pour 
conserver  uu  droil  ucquis. — Tropl.,  n.  3r.!t  et  3  10. 

128. —  Dans  tous  les  cas,  on  doit  examiner  avec 
soin  si  les  actes  possessoires  invoqués  doivent  s'at- 
tribuer Ji  la  familiarité  ou  au  droit.  Des  actes  très- 
importans  ,  comme  l'exercice  de  la  grasse  piSlure 
dans  un  bois,  la  coupe  de  lutaies.  etc.,  excluent  li- 
Uee  de  simple  ramiliaritê   Des  actes  moins  graves, 
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comme  la  r.-colte  do  quelques  fruits  de  peu  de  valeur 
peuvent  aussi,  mais  à  la  condition  d'un  exercice  plus 
fréquent,  amener  le  même  résultat.— Mais  il  y  a  des 
actes  qui,  par  leur  nature  ou  la  volonté  de  la  loi  ne 
sortent  jamais,  quelle  que  soil  leur  fréquence  de  U 
classe  de  ceux  qui  n»  s  accordent  .[u'à  la  faniil'iarilé- 
tel  est  le  fail  de  prendre  son  repas  à  la  table  d'aulrui 
ou  de  passer  ïinr  son  champ.  —  TropL,  n.  543.  * 

l-2[>.— La  continuilé  d'une  possession  peut  se  prou- 
ver par  des  vestiges;  ce  qu'il  faut  entendre,  non  pas 
en  ce  sens  que  Ion  ne  puisse  prescrire  aussi  bien  un 
immeuble  sur  lequel  se  trouvent  des  restes  d'anciennes 
constructions,  qu'un  autre  iuuneuble  sur  lequel  oe  se 
Irouvent  aucuns  vestiges,  rien  ne  jusliiMinl  une  telle 
distinction  (D.A.  il,  n.  9);  maisen  ce  sens,  que  L  rs- 
que  des  travaux  sonl  établis  pour  dominer  le  fonds 
daulrui,  l'existence  de  ces  travaux  .  même  0  l'état  de 
vesti^je  .  tén.oi;.'ne  du  non  abandon  du  droit,  do  la 
servitude,  dont  ils  ont  servi  aulrelois  a  fjvorisct 
l'exercice.  —  Tropl  ,  n.  343  el  344. 

130.  —  La  possession  ne  cesse  pas  d'être  conliniîe 
quoiqu'un  obstacle  physique  el  de  force  majeure  U 
paralyse  momentanément.  —  17  mars  I8i'3  Amiens 
D.P.  28.  1    3 12. 

131.  —  Il  y  a  continuité  de  possession  dans  des 
plantations  d'arbres.  La  durée  trentenaire  d'arbres 
plantés  à  une  dislance  moindre  que  celle  prescrite  par 
l'art.  ii7l  C.  civ.,  les  met  à  l'abri  de  la  di-po^ilion  de 
l'art.  ti72  du  même  code —Ojuin  1S23.  i;eq  Orléans 
Leblond.  D.A.  12.  49,  n.  1.  D.P.  2.  911. 

132. —  Vainement  dirait-on  que  ce  n'est  que  par 
leur  accroissement  successif,  acquis  diirant  le-  trente 
ans,  que  les  arbres  sont  devenus  une  cause  de  dom- 
mage. Le  voisin  a  dû  prévoir  cet  accroissement  et  ré- 
clamer ;  son  silence  équivaut  à  uu  acquic.-cement. 
Du  reste,  si  les  arbres  avaient  dé  d'abord  masqués 
par  un  mur,  une  haie  ,  ce  n'est  pas  du  jour  de  leur 
plantation,  mais  du  jour  où  cette  plaïUalion  a  é  é 
publique,  que  court  la  prescription.  —  Tropl.,  n.  3-tc. 

lôS.  —  C'est  d'après  un  raisonnement  semblable 
que  Troplong  décide,  contre  l'opinion  de  Pardessus 
et  de  Vazeille.  que  celui  qui  a  soulier'.,  pendant  trente 
ans,  l'extension  sur  son  terrain  des  branches  de  Par- 
bre  d'un  voisin,  ne  peut  plus  contraindre  ctlui-ci  à 
les  couper  ;  la  prescription  a  couru  contre  lui  du  jour 
où  la  cioissance  des  branches  est  parvenue;!  uu  Uegré 
suilisant  pour  motiver  l'application  de  l'jrt.  072  C, 
civ..  bien  que  le  dommage  occasionne  p;jr  !eur  dèvc- 
loppemeni  n'ait  pas  cess  •  de  s  accroitr*-  depuis.  Mais 
il  V  auiait  eu  interruption  de  la  prescription,  si,  dans 
le  cours  des  trente  ans,  les  branches  avaient  éleémon- 
dées. 

1"4  — Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  an- 
ciennement possède,  est  présumé  avoir  possédé  dans 
les  temps  intermédiaires,  sauf  la  preuve  contraire 
(■2234},  Pfobulis  extreiwsy  pTcest/muniur  mcdiu. 

133.  —  La  possession  ancienne  fait-elle  supposer 
la  possession   présente?    L'aliirmalive   élail  autrefois 

généralement  admise  :  Ohm /Josse.^s'T,  /jtc't.?  posscs- 
r.or  priBsumitur^  disajt-on,  il  crpoiscssione  de prœ- 
terito  anjv'tw  possessio  de  prœseuti  et  wrfii/^em- 
pnrh  ,  fiisi  cnti/rarii-m  pmfirtur,  le  maintien  de 
celle  règle  paraît  à  D-dloz  la  conséquence  nécessaire 
du  principe  ,  que  la  possession  acquise  curpore  rt 
ti/iimo,  peut  se  continuer  cnm/i'j  solo, 

130.  —  11  lui  semMe  injuste,  d'ailleurs,  ipi'iine  lon- 
gue posession  effective,  suivie  d'un-'  possession  pu- 
rement intenlionmlle  d'un  peu  plus  d  Un  an,  ne  soit 
pa>  un  litre  suilisant  p.our  faire  maintenir  en  jouis- 
sance celui  qui  lutte  au  possessoiie,  conin  l  ■  nouveau 
détenteur,  dont  a  possession  ne  remoute  peut-Olre 
qu'à  quelques  jours. — D.A.   U.  24S,  n.  8. 

137.  —  Toutefois,  cette  opinion  est  rcj  dée  par  Va- 
zeille, n.  3(j;  !\Ialleville.  sur  l'ail,  2-231,  et  Trop'ong. 
D.  423. — La  possession  d'inlonlion,  dit  \iizeille,  trés- 
présumable  enlio  deux  possessions  réelles,  annoncée 
par  Tune,  et  conlîrmée  par  l'autre,  n'est  plus  rien,  si 
elle  est  privée  ile  l'un  de  ces  points  <rappui.  Ne  pou- 
vant être  que  lians  rinltrieur.  elle  vA  cachée  au  pu- 
blie, et,  par  cela  mêine.  1res -équivoque.  P.ien.  d'ail- 
leurs, ajoule-t-il ,  ne  prête  plus  à  l'ariùiraire  (JUB 
lappieciation  d'une  volonté  occulte  el  la  ilétermina- 
lion  de  ses  elTels.  Lt  Troplong  ajoute  que  la  possession 
actuelle  ne  doit  pas,  en  général,  se  prouver  par  des 
conjectures;  qu'elle  est  un  fait  présent  et  patent,  qui 
doit  ressoilir  de  circonstances  palpables,  f.iciles  à  dé- 
montrer; que  l'on  doit  bien,  lorsqu  il  s'agit  d'une 
qualité  delà  possession,  appliquer  l'adage:  Deprœ- 
Serito  ad  prœscns  i^ncsumptio  ntducitur;  mais  qu'il 
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en  est  aulremtnl,  quand  il  s'agit  de  la  possession 
même  el  du  fait  conteste  de  son  prolongemenl. 

I3S,  _  i.a  pré  omption  de  pu5>ession  durant  le 
lemp»  interni.iliaire,  iiuniqu'illi-  existe  au  prolil  du 
possesseur  actuel  qui  prouie  avoir  possédé  antieuue- 
înenl  n'existe  pas  éjialement  en  faveur  de  celui  qui. 
bien  'i|U"il  invoque  un  titre  ancien  ou  une  possession 
ancienne,  u'.i  cependant  pas  la  possession  actuelle^— 
tj  fév  is--.  i:iï.  c.  I.iiiioaes.  .-^irev.  D  P  r>ri.  i.  170. 
_  S  avril  fSS.  C.iï.  e.  Montpellier.  Préf.  de  l'Aude 
C.Comm    d'Kseouloiihre    H.P.  t;.  ".  IJI- 

,-,.|  —  La  pnsse-siou  uoiivelle  fait-elle  supposer  la 
pos,session  aneienne?  Tr^plon?,  n  «4,  résout  relie 
question  par  une  di-tinclinn  qiitî  emprunte  à  un  arti- 
cle du  projet  du  code  civil  article  ainsi  conçu  :  I.a 
possession  ariuelle  ne  fait  point  présumer  lan'ienne. 
à  nîoins  ipie  le  pos-esseur  n  ait  un  litre:  auquel  cas, 
il  est  présumé  avoir  possédé  depuis  la  date  de  son 
litre,  si  le  coMtr;iire  n'est  proii-vé. 

44n  Quoique  la  possession  actuelle  ne  soil  pas 

fondée  sur  un  titre,  s'il  existe  des  vesliies  attestant 
l'existence  d  une  possession  anci  nne,  il  faut  se  pro- 
noncer pour  la  continuité  de  la  possession.  —  rropl., 
n.  4â7. 

141   yr,,,  inlerrnmp'ie.  —  .Ainsi.  la    possession 

doit  non  seulement  être  Cfiiii,iv:>  de  la  part  du  pres- 
crivant, mais  elle  doil  encore  n'avoir  pas  éléin/ei- 
rom/'i/èpar  le  fait  d'aulrui  ou  par  la  reconnaissance 
du  possesseur 

J43.  —  Paisible.  —  Ce  qui  signifie,  selon  Pothier, 
non  interrompue  ;  selon  Delvinruurt,  acquise  paisible- 
ment, et  selon  \  abeille,  n.  4.i.et|ialloz,  1 1  24'i,  n  in, 
non  troublée  par  de  fréqueute.-»  cuntradiclions  défait. 
—  Enfin,  dans  l'opinion  de  I  ruplong,  n.  550,  la  pos- 
session qui  n'est  troublée  que  par  quelques  réclama- 
tions solees  et  réduites  au  silence,  par  quelques  voies 
de  fait  repoussées  par  des  voies  de  fait  contraires,  ne 
laisse  pas  pour  cela  d'être  paisible;  elle  ne  perd  ce 
caractère  que  quand  tes  centestaiions  sont  éclatantes 
et  géminées,  et  qu'elle  n'est  qu'une  longue  dispute 
accompagnée  de  risques,  d'empiélemcns  ou  d'entre- 
prises. 

I  is.  —  Lorsqu'une  loi  a  accordé  l'exercice  d'un 
droit  qui  a  été  sanctionné  par  un  jugement,  la  posses- 
sion pri-e  et  continuée  paisiblement  ,  sans  interrup- 
tion, en  vertu  de  ces  actes,  ne  peut  éire  considérée 
tomme  illégale;  c'est  une  possession  légitime,  et  qui 
mel  le  possesseur  à  l'abri  de  la  prescription.— 2'i  nov. 
)S2S.  Civ.  c.  Dijon.  Comm.  de  Véronues.  U.P.  26. 
1.  14. 

L  ne  telle  possession,  encore  qu'elle  ail  été  qualifiée 
illégale  par  la  cour  loyale,  peut  être  déclarée  légitime 
par  la  cour  do  cassation. — Même  arrêt. 

j44.  —  Hti'iliq>i>\  —  C'est-à-dire  tiu  vit  et  a»  su  de 
toti\  r'U.i- ijiit  Cnnt  rotihi  roir  et  savoir  ^Coutume 
d'Orléans,  ait.  170).  —  D..A.  li.  •;4:l,  n.  tl. 

I4*i.  —  La  possession  publique  opère  la  prescrip- 
tion, encore  bien  qu'elle  ail  élé  ignorée  des  per- 
sonnes intéressées  à  la  contester,  suit  par  défaut  de 
vigilance  di-  leur  part,  soit  par  loul  autre  eveiieinent 
qu'on  ne  puisse  impiiler  aux  artifices  du  po-sesseur 
(L.  <:ern.  au  C.  de  prœst;  lonij.  li-mp-}.  —  D..A.  II. 
24ft,  n   tl, 

Ha.  —  La  publicité  est  tellement  de  rigueur,  que 
si  un  individu  avait  agrandi  ses  caves,  en  creusant 
sous  le  terrain  de  son  voisin,  ii  l'iiisu  de  ce  dernier, 
racqtièreiir  de  la  maison  ne  pourrait,  plus  tard, 
mal;2ré  sa  bonne  foi ,  prescrire  la  propriété  do  la 
cave  usurpée. — V(t\\\  ^  Pfestripl.^  n.  ô7;D.A.  tl. 
e*'J    n    \!. 

14". — iJêciilé,  cependant,  qu'on  peut  acquérir,  par 
prescription  ,  une  carrière  souterraine,  encore  bien 
qii  on  n  aurait  aiii  uu  droit  il  la  siirlace.  —  18  avril 
luîil.  Trib   de  .Soissons    llonnei.  D.P.  .">î.  I.  !io. 

U.'S. —  Mais  la  cour  de  cassation,  dans  son  arrêt 
de  rejet,  du  1'^  fév.  t85â,  £0t/,,  a  déclaré  ne  pas 
adopter  ce  motiL 

14'i.  —  Il  a  été  jugé  que  la  possession  qui  a  lieu  par 
suiie  d'usurp:ition  de  lerre.  commise  graduellement 
en  iHboiirant,  est  cen-ée  clandestine,  et  nepeulstrvir 
de  lia  e  a  la  prescriptiun, 

l.*;o.  —  Kl  que  l'olfre  de  prouver,  par  témoins,  une 
semblable  possession,  doil  être  rejetée,  alors  iKéme 
qu'on  pretrndrait  qu'elle  remonte  à  plus  de  trente 
ans.— î'K  f'v.  isïl.  Paris.  Martin.  D..\.  11.  249,  n.  2. 
D.P.  -î.  2.  '■:. 

I.M.  — «'et  arrêt  est  combattu  p.ir  Troplong,  n.  352 

I I  «uiv  Ce  jiirisconstilte  est  il'avis  que  la  preuve 
olferie  devait  être  autorisée,  et  qu'il  y  avait  lieu 
d  admettre  ensuite  ou  de  rejeli  r  la  prescription, 
suivant  qu'il  serait  résulté  des  enquêtes,  que  les 
anliri|>ations  de  terrains  remontaient  à  trente  ans, 
ou  bien  qu'il  n'élail  pas  possible  n'indiquer  depuis 
quel  temps  elles  avaient  eu  lieu.  Il  ne  faut  pas  ac- 
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corder  toute  autorité  aux  titres  ,  et  n'en  accorder 
aucune  à  des  possessions  longtemps  respeclêes.  I*s 
êuoncialinns  contenues  dans  les  tires  sonl  souvent 
erronées    La  possession  explique  b  s  contrats. 

toi.— Il  ne  faut  pas  non  plus  s'arrêter  a  l'opinion 
de  quelques  auteurs  qui,  distinguant  arliilrairemcnt 
les  usurpations  d'une  certaine  importance  et  celles 
portant  sur  des  quantités  minimes,  rèpulent  celles  ci 
nécessairement  clandestines.  Considérable  ou  minime, 
I»  terrain  litigieux  doit  êlie  jugé  d'iprès  des  principes 
identiques,  Toul  doil  dépendre  des  f.iils  prouvés  par 
les  enquêtes. 

1S5.—  Est  évidemment  clandestine  la  possession  de 
celui  dont  les  arbres  poussent  des  racines  souter- 
raines ilans  le  fonds  voisin.  Le  propriétaire  de  ce 
fonds  peut  couper  ces  excroissances,  sans  qu'aucune 
prescription  lui  soit  opposable. 

154. —En  cessant  d'être  clandestine,  la  possession 
devient  utile  pour  la  prescription  (  arg.  de  larl. 
2:!35).  Au  conl  aire,  la  possession  qui  d'abord  pu- 
blique, vient  à  perdre  ce  caractère,  est  dès  lois  vi- 
cieuse et  inefficace  —Vai,,  n,  49el  50  ;  D.A.  11.250, 
u.  13;    Tropl.,  n.  356  et  557, 

155.—  La  possession  de  certains  droits  incorpo- 
rels, tels  que  les  servitudes  non  apparentes  el  dis- 
continues, est  de  plein  droit  présumée  latente.  Quant 
aux  droits  d'usage  .  on  doil  être  exigeant  sur  les 
preuves  de  leur  publicité. — Tropl-,  n.  358. 

tSti. — Iftin  à'i'itriiqiie.  —  On  donne  pour  exemples 
de  possession  équivoque,  celle  qui  n'a  pas  été  suffi- 
samment continue,  celle  qui  n'est  pas  exclusive  et  se 
balance  avec  la  possession  simultanée  d'un  tiers  ; 
celle  qui  laisse  ignorer  si  elle  est  exercée  à  litre  de 
familiarité  ou  à  litre  de  propriétaire,  etc. 

1S7 — Le  communiste  qui  jouit,  comme  maître,  de 
la  chose  indivise,  est,  dans  le  doute,  présumé  possé- 
der pour  la  société  t'ont  il  fait  partie.  lit  c'est  celte 
présomption  que  fait  nailre  le  caractère  équivoque 
de  la  poss-ssion  dont  il  s'agit,  qui  a  donné  lieu  a  la 
règle,  qu  il  n  y  a  pas  de  prescription  enlre  associés. 
—  V,  Svprà,  n.  13. 

ISS. — Mais  si  l'associé  fait  des  actes  de  possession 
hautemeul  exclusiis  ,  il  prescrit,  parce  que  l'équi- 
voque est  levé  — Tropl  ,  n.  OUI. 

159, — Si  l'un  des  propriétaires  de  la  chose  com- 
mune jouit  exclusivement,  el  pendant  trente  ans, 
d'une  partie  de  celte  chose,  il  en  devient  propriétaire 
par  la  prescription  ;  en  conséquence,  l'escalier  qu'il 
construit  sur  cette  partie,  constitue,  non  une  servi- 
tude, mais  un  acte  de  possession  à  litre  de  proprié- 
taire.— 2-iJuill.  lt(3t.  Bourges.  Voisin-Chevrier.  D.P. 
33.  2.  101. 

liïo.  —  Une  possession  soumise  à  une  condition 
suspensive  ou  résolutoire,  n'est  pas  pour  cela  équi- 
voque. Telle  est  la  possession  de  l'associé  qui  jouit 
pour  lui  el  ses  consorts,  en  attendant  que  le  partage 
vienne  décider  auquel  des  associes  profitera  defiuiii- 
vemenl  sa  possession.  Cette  possession  n'est  point, 
disons-nous,  équivoque  ;  en  effet,  elle  ne  lest  point 
à  l'égard  des  tiers  etrauijers  à  la  société,  puisque 
ayant  elê  ouverii  menl  sociale,  elle  est  exclns've  du 
dioil  de  ces  tiers  ;  elle  ne  I  est  point  à  I  égard  des 
associés  entre  eux,  puisque  l'associé  qui  a  possédé, 
connaissant  les  chances  que  ferait  naitre  le  pariage,  a 
nécessairement  subordonné  sa  possession  ii  l'idée  de 
posséder  pour  celui  seul  des  associés  que  le  partage 
déclarerait  avoir  toujours  été  propriétaire  unique  de 
la  chose, — l  ropL,  n.  5t)2. 

Itjl. — .'ifitie  lit-  iirtipTié'inre. — Ce  qui  a  lieu,  non 
seuleiiienl  lorsque  l'on  prétend  avoir  la  pleine  pro- 
priété de  la  chose,  mais  encore  lorsiiue,  reconnais- 
saut  qu'elle  appartient  a  un  autre,  on  jouit,  amino 
'-<<miiii ,  d'un  droit  qui  n'e>t  qu'un  demeiubremenl 
du  droit  intégral  de  proprieié.  Ainsi,  un  simple  usu- 
fruit, une  servitude,  un  droit  d'einpliyiéose,  d'usage, 
peuvent  cire  le  sujet  d'une  possession  à  titre  de 
maître. 

lui  — l'oulefois,  l'u'ufruilier,  le  superficiairc,  l'cm- 
pbvieote,  l'usager,  le  maître  d'une  servitude,  sont, 
sous  un  rapport,  des  possesseurs  précaires  \car  on 
noiuine  ainsi,  tlaus  le  droit  mujerne,  tous  ceux  qui 
jouissent  d'une  couces>iou  niêiiie  iirêvocable.  qui  ne 
dépouille  pas  ab>olumeilt  le  propriétaire)  ;  mais  ils 
ne  sont  tels  qu'eu  égard  au  droit  supérieur  que  le 
pioprielaire  s'est  ré*ervé.  El  c'est  en  cela  qu'ils  d  f- 
férenl  du  feriiiier,  du  dépositaire,  de  l'emprunteur, 
du  séquestre,  de  lantichiêstste ,  de.,  qui,  dans  la 
portion  ineiiie  de  la  chose  dont  ils  jouissent .  n'ont 
qu'une  possession  d'eniprunl  et  ne  sont  proprié- 
taires d  aucun  déineniUreiucnl  de  la  chose. — Tropl., 
n.  3ii5  el  3t>t>. 

liiS. — On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi 
cl  il  titre  de  proprièi.iire,  s  il  n'est  prouve  qu'on  a 
coinmcocé  à  posséder  pour  un  autre  (-.:230). 
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164,  —  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour 
autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder  au  même 
titre  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire  iC.  civ.  2S3I>. 
Celle  règle  découle  de  l'ancienne  maxime,  que  nul 
ne  peut ,  ni  par  sa  volonté  ,  ni  par  te  seul  laps  de 
lenqis,  se  changer  ù  soi  même  la  cause  du  sa  posses- 
sion ^L,  5,  S  19,  lit.  do  ucquir.  poasess.}.  —  V.  Pres- 
cription. 

tus. —  La  dêleulion  ne  peut  avoir  lieu  à  la  fois 
pour  soi  et  pour  autrui  Celui  qui  liinl  pour  autrui 
perpétue  el  renouvelle  à  chaiiue  instant  la  possession 
de  celui  pour  lequel  il  possède  ,  et  le  temps  pendant 
leipiel  on  peut  tenir  pour  autrui  étant  indeliui.  on  ne 
saurait  fixer  l'époque  où  celui  pour  lequel  on  lient 
serait  dépossédé.  —  lîigot-Préameneu  i  lt..A.,  iti'rf. 

loG.  —  Celui  qui  a  plusieurs  litres  est  censé  possé- 
der plutôt  en  vertu  de  eeux  dont  la  validité  n'est  pas 
susceptible  de  contradiction  ,  que  de  ceux  dans  les- 
quels on  peut  trouver  des  nullités.  11  peut  même, 
surtout  quand  il  est  défendeur,  rapporter  sa  posses- 
sion il  celui  de  ses  litres  qu  il  juge  a  propos,  pourvu 
qu'en  le  faisant,  il  ne  choque  pas  les  règles  de  la 
vraisemblance   —  D.A.  It.  ib».  n.  to. 

11.7.  —  A  défaut  de  litres,  c'est  par  la  qualité  qu'on 
a  prise  dans  les  actes  d'adminislraliou.  qu  il  faut  ju- 
ger si  la  détention  a  eu  lieu  ou  nou  a  titre  de  pro- 
priétaire,—  D.A.  Il,  n.  17. 

1U8.  —  En  l'absence  de  ce  moyen ,  si  la  chose  pos- 
sédée regarde  naturellement  une  autre  personne, 
on  sera  présumé  avoir  possédé  pour  elle.  Ainsi .  un 
mari  qui  a  donné  un  immeuble  a  sa  femme  par  con- 
trai de  mariage ,  possède  pour  elle  pendant  que  lo 
mariage  subsi  le.  —  D.A.  11.  250,  n.  t". 

159  —  Le  maU'lalaire  qui  acquiert  pour  le  man- 
dant, possède  pour  celui-ci  dés  l'inslaol  de  1  acquisi- 
tion, quoiqu'il  ne  lui  en  ail  pas  donne  avis.  Si  quel- 
qu'une a-'helé  sans  pouvoirs  danslavuede  m'obliger, 
sa  possession  ne  m«  profite  qu  autant  que  j'approuve 
l'acquisition  vL.  l",  C.  île  u<q.  pnss.  :  I.  42,  5  t", 
lit.,  eod  ). —  .>i  le  mandalaire,  au  lieu  de  remplir  son 
mandat,  a  acquis  en  son  nom,  c'est  pour  lui-même 
qu'il  esl  présumé  posséder  (L.  1",  §  20,  lit.,  cod.). — 
D.A.  U.  i50,  n.  18.  —  V.  Supra    33. 

170.  —  Les  cours  royales  apprécient  souveraine- 
ment la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  a  eu  l'in- 
tention de  posséder  pour  lui  ou  pour  autrui.  —  lî 
jauY.  1832.  —  Req.  Besançon.  Magnoncour.  D.P.  3Î. 

I.   81. 

171.  —  Des  aetes  de  pure  fticuUé  et  de  simple  tO' 
(êrance.— Les  actes  de  pure  faculté  el  ceux  de  simple 
tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ,  ni  pres- 
criplion  ('2  2), 

172.  —  Suivant  Tropl,,  n,  381.  la  possession  de 
pure  faculté  est  celle  que  nous  exerçons,  non  pas  en 
vertu  d'un  droit  qui  nous  soil  propre  ,  mais  en  vertu 
d'une  di  siinatiou  naturelle  de  la  chose  qui  apparlieat 
à  tous  ou  a  plosieurs  comme  lorsque,  en  qualité 
d'habitant  d'une  commune,  je  prends  de  l'eau  aux 
fontaines  publiques  .  je  profite  des  affouages  .  etc.  De 
tels  acies  ne  peuvent  m  acquérir  une  possession  indi- 
viduelle. 

173.  —  Ce  qui  disliiigue  les  actes  de  pure  faculté  de 
ceux  de  lainiliarilé  ou  de  simple  tolérance,  c'est,  d'a- 
près le  même  auteur,  que  les  premiers  impliquenl 
l'idée  d  un  droit,  non  individuel,  il  est  vrai ,  mais 
doul  l'exercice  n'est  pas  subordonné  à  la  volonté 
d'un  tiers,  taudis  que  les  seconds  supposent  une  per- 
mission tacite  d  un  propriilaire  ayant  un  droit  supé- 
rieur. Ceux-ci  ilillêreni,  du  reste,  du  précaire,  en  ce 
qu'ils  ont  lieu  en  vertu  dune  permission  taci  e  ,  an 
lieu  de  lêsultei ,  comme  lui,  d'une  coDcessiou  expresse 
el  contractuelle. 

174.  —  Les  actes  de  simple  tolérance  ne  .«ont  pas 
considérés  comme  des  acles  de  possession  ,  parce  que 
ni  celui  qui  les  fiil  n'entend  agir  comme  propiiétaire, 
ni  celui  qui  les  autorise  n'entend  se  dessaisir.  t:oni- 
bien  de  bous  olbces  de  voi.sinage  seraient  refusés, 
disait  le  tiibun  Goupil  de  Preblu,  si  une  simple  to- 
lérance pouvait,  par  le  laps  de  temps,  devenir  un  titre 
de  servitude  !  —  U. A    It,  n,  40. 

175.  —  La  possession  même  Irenlenaire  d  ui>  fonds 
ne  suffisant  pas  pour  faiie  acquérir  la  prescription, 
si  cet  e  possession  n'a  eu  lieu  qu'a  titre  de  fauii- 
liarile  ou  de  bon  voisinage ,  il  s'ensuit  que  l'arrél 
qui  rejette  la  preuve  de  cette  possession  ,  eu  se  fon- 
dant sur  ce  motif  ne  coulrevi'ul  à  aucune  loi.  —  15 
dêc.  1844.  Civ.  r  Toulouse.  Hodière.  D.P,  25.  t.  138. 

mi.  —  La  proprié  ê  des  Irancs-bords  ne  peut  être 
acquise  par  preseiiption  contre  le  propriétaire  du 
canal,  tant  qu'il  conserve  la  jouissance  du  canal, 
jouissance  qui  suppo-c  nécessairement  celle  den 
fiancs-bords;  en  un  tel  cas,  les  acles  de  possession 
des  tiers  doivent  être  réputés  de   simple  lolèran- 
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«. -^30  janv.  ,833.   Toulouse.  Depeyre.   D.P.    33. 
terrIlTon'°loVe"T,l."n'  "n"'''*"'  ''"'  "Te,  sur  de, 

«79.  -  ir„n,.  pan    il  a  él,-  il  '      "^"''' 

TaiDc  pelure  ,1  d  enlév-men  fil  ,''""  ^'''  '^'"^  à,- 
sur  un  lerroin  lai„o  iùc"në  llZ."'''  »"  '■''■  J»"" 
temps  .,u'il,  ai,.„i  dure  Lo'„m  T '""'"'■  '""■''I"« 
ce  Jerraiii  celi.i  q„i  fond   'm  ''*•'  '"  P'^Vriéu^de 

onîle  «;!;;tr  de  'laîuiT' 'T"^  """  «'="e  «uver. 
grasse  p,Uure.  ei  nar  ,/'"'''■  ''"'""  ^<='"i  de 
m  l>re,crip,i„„  au  pr,'  .Si/"'?'""''"' ""■"  "=1"'^ 
l'étang.  _  as  m,,rr  s?,  -"r  ,  ''"  Proinelaire  dr 
«res.  _  u.,..  .-^•'■^^  'J^"-  '  "r-Jeaus.  Comm.  de  Uar 
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-e'^'partd^:„::;.r:^;-'^'-'re  ^„,  „.«,>„,„< 
"ges  do  relais  dr  la  u  "r  cont.H,\  '"""'  ""  P^'"" 
fa.l  de  possession  pri,a  ,ve  cônfn  „'  '  ""'  P"  ""'■  "" 
3  du  decrel  du  r>  j  ,n,  1,,  .J"'"  ""  ^^u  de  larl. 
Préfel  de  /a  Sommé    b  p^rr,""'/"  '«^^    Amiens. 


ac.es qui,  d        '"ri     rn""''*'»"  ."<"■'  Pr'^valoir.   Des 

auleur  a  ag.  n,n,,,"fu,ZT\  """""S"'^"'  q"e  leur 
P"  ainsi,  ,juaud  ces  ar„s  ont^uri""  "  ""  *""''-'' 

'en  ou  quauil  i),  ont  conlin  .  '  '^"*  f""l'adic- 

•radieliou.  e.qued"a  ||e°  s  j"  -"","?''^'»'"  cette  c.,n- 
sessoires  compat,  JJ,  aver  n  "  "''''"''  ''<^'«  Pos- 
possédée.?  -  TVopl.'^o/Js^^i^^J'^ture   de   la  clfose 

dW-pàu^r;!;:"';;'^!;' :::;;'  ^-""--ne  p.,„re,n,ais 
possession   de  trente  an,       \F,.      *"■''  «'"''''"  Pa^  la 

la  charrue  lor„,u  ils  1,1,0,,^',;  P""'  '>"■''  '"'"-ner 

rance  ,-.  de   f.uuiliarii      "  , ,"  if  ""    ^^i'  de  ■olé- 

Ic  Icrrain  Migieux  seri-.ni         ,'  *"'  ""  "'■'''   cultivé 

.f  el  cas  1,,  possessioT::rai.   u". .î?:;"''  '''"'="<'■  ""- 
Propl.,  n.  .-591.  "  ""'c  puur  prescrire.  — 

ou'nonTppar?;;,irtî'a'îr'r'''''''*'  discontinues 

<irait,  à  partir  de  .  e  i^S  m.,,,     "'"'"'"'•"■  <•""  «levan- 
çr^..on.-rrop,..;::'^-^i^-P-3;er,apr^. 

«•anIfonTent  'pfr  d' s''::,rr":!"''"i"ÎP«^-^"'-S  ou  qui 

fontaine  eudaM'r'?,f',",''"/'-''';'rpo»r  aller  !,  „„e 
se*  exireuntes  par',    1 1 1'  '"■"'"''■  "''  clé  f.riné    > 

seoleineul  .U^Zn'l^T'''':'.'  ""  ''<'«'■-,  dans  la  Le 

'"  dioit  des  hal,i,:;,  ■'",';  ,'';,7  "'^"^^  <•<•  ob,>acle 
^epureiol  ran.e,  et  p^  i,  T, *■""*'''*'*  <^"'""'C 
Ma  presrrip.iun.'alor^  ,'','.,  '';■'  ""'■  ^'Pn'c  ulile 
propriétaires  ei  s.ms  ,,,,1  „  '  ''"  ""  "'  cl  su  des 

lucn  a-l  elle  le,  caraèi^,,.. t  "  ''"'  '"li-rance,  ou 
S'"vant  Werliu,  ^Z"Tj'''''',P''''''  Pr-scriri?!!. 
'Çs  droit.,  du.„g,.',„„t  ,,,.t  „-;';•,;;."'''"  d  usage.  ,o„., 
ne  peuvent  ,'arq„e,,r  n.r  I  ;.,  *  diseonlinues  qui 
'•1-1  ITuu.lhoM,  a,.  n,n'  a-  .:";"': P"-»""'"--  Sui' 

P"/;»",,,,,,  e,t  ".ii.pou  p?.  .  i  ,.^,  P;  -■"  ^  ".SI.  la 

•'  la  coupe  dun  l„i  i.i,  „,.,,!"'-  '    'c  droit  d,,.,  „e 

^:^"!"r  '■"■•"'■  '"nui'"^r=''  "•  ""''  '« 

nuito;  „•  ,.  ,ir,,i|  ,.,,  ,  !  '  '"'  exerce  avec  n.n  i 
e»l exercé  p  r      1;   c  r,'""^'  ''  "'«r-lio,,   ,  .rZ!-, 

cchalas,  p„,se,le  ,|,„„  .  '  ;„'  '«  .dmil  »lu«age  a,„ 
droit  d-u,age  a  !.,",„.,  "'■.■'  •="^'""»'.inci.,;  ;"  "è 
f  fonrsa  chaux         1,'.';,'^  ;',,':""  "-''"es  à  otù^iC 


lolerance  :  .?  le  dro U   d^!'-"'^""'  '""'""'  "^-^  P"re 
Pa'ssance  des  be.ttni  (ar "'^  f"  "'''•'''  '"'  ^  '"dé 
,^-    i"sage  aux   feuilJs^^o,,;,'  ';,'*^  *■'''  "^^ '^*'-'; 
è»ent   pa,  assez  le  propr"è?I  re„„^    '''""''    ''^«''^  n.' 
les  expliquer  par  la  "oleramx.      ^        ''"»"  "«  P"'**'' 

lroiMéme''„tim„'n:''l'rë;;,tfMurr''H'''''^   f"^«    "ne 
d'se    ..rou,ll,o„,    les   droi      ,r„    "'''' 1'"^ ■  1"oiq,ien 

qualilie  ..;,r    l-f,' «■;'■.'■' de  lart.  U8»  c    ci,  '  nni 

forets  puissent  »e  contenir  en  „'  ''■""'''"'  ''•"'«   les 
lonnemenli    car    ,,   „,   ."^  "^n  Propneté  par  le  can 

■rausronnat'oi,  ii,",  viiit,"-'*"  •"'''''''  P"  celte 
e  emens,  q„e  de  ver  taWe,  '"'"'  es  dans  t.us  le,,"! 
1  roploug  Soutient  c,UrM.  ^„":".""des.  _  Cela  po  é 
q"oiq„e  les  d.oii  ti'uTJ  nV""."','  ''"  "^'"l'"  .  q"e' 
continues,  il  n'en  f  ,u    °  "'  '^"^  srrviiudel  di,  ' 

"PPiiquer'rarrôîif",  '  Pf;  'TrT  """"  '"''^  ^^ 
C'ennes  coua„„es,  lout  eu';.,!' J"' ,  7"' """  "«*  ""- 
?»  serviiuiieî,  leur  a„„i,„,  '"*'■"'■  'es  usages  parmi 
'"«Sq..e  limpresc  Pp  ;:"'  f »  ^'^^'es  partie" 
'■nues  ordinaire»  es.  oôdje  un  e  *'"""des  discon- 
a  "eu  presque  toujours  7  Tin^,' "ïr  '""'  ""'^'« 
«'  sur  ce   quelles    ne   nirlen  ""    Propriétaire, 

"■enl  alteinte  à  la  pro  .rieir  ^  P"'  ''"*"  direcie- 
pas  a  les  ^olérer;  ma,°'  oué  lef"  '  ''"''"  ""  «^""seote 
de  clandestinité  et  de, olëe'e  ""T'  P'éso.-nplions 
<:,'-|p''l.iiite  qui  en  es*  la  e^?f  '  "'  "''  '"'^  ''".près! 

^«Pl'l.quer  aux  serniSe  I'""""™'  "'  -^auraient 
*"r  les  iiois  n„i,„„.  "•^^  usageres  qui  s'exercent 
re.ii-er  .^a..' 1"%T„  T  ^^^^'^desne  peuvent  se 
particuliers, €.  fcr  ,9  <1  T^T  T  ''  "«""d '« 
»'onnentunirop„rand  !i„»      '^  '   '''   1"  elles  occa- 

SiJd^^t-'r'-'-etj^r^^rJ^ 

bestiaux  au  pà,urage,^n,  le,  n      '''.'■'    '"''''^0'   de 
oires  voulues   par''Ia  |o,     onr;"","?'"  conlradic- 

-M:n\:^r^;?'-«""-^";:i^r^« 

reproduire  des  r  Jî-'é^'r  ?  "n"?  '''^''  '"'"•■dhon  '  que 
"ne  possession  deî Cueul  ?^  ""P*  «'^'-'«nles.  Or 
">entà  la  prescri,  tio„    ""'  ""P*^"'  »«*"  de  fondeJ 

de'i'romlh.';""'J;^P|^""f,f'écar,e  encore  de  lopinion 
d'clion  quiless  ie  ir  ''"^  celui  ci,  par  une  co  ir? 
If  drou's  de  p;"a:e\Ta''''.T:"V'':^P'"""-^'  décide  que" 
We*.  d  aprè,.';n.1<;  '2";^''» ''l;^;' s-'-mpres,  rip't"! 
P  'qne,  ainsi  q,i-„„  le  voi  p„  1  '  ''ï'^'"'"^"- "es'ap. 
"'■  qu'aux  droit,  de  nae  ,  *  ^  .'^"""""ant  avec  l'art 
'oret,-  .,,  ence  q  e  F!,7,:,'"'l"',''.''«ercent  hors  de, 
P-;  l'enle  ans  le  dT^  ,  d"  f  ""  "  i^'T  P'^^^ripti  Je 
ferre  ou  du  saille  pour  le,5  ,  '  e'iraciion  de  la 
landis   que    lart     ,' ?  ™"'"''"'"on  d'un  édilicè 
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r-'-M""'-urs^:.;î:'"--tu„a,.rr 

coups  aient  ete  portes     o  ^^     ""'•^■;  "  ^olB'  que  des 
capables  d'intinii^der  uoe  ner     "'"  '""  ""'  '"cnaces 

possession,   nuoiniiV h  1  ^  'es  concerne  pa,    _  ,,„ 
dé,  onii  ...'..''"O'qne  drlicliieuse    n  e,i  ,.         T  Lne 

est  la  n„-c  '  "  P"'  ="«'"""  contre' le,  n.  '      ''"'"'■"e  • 
esi  la  possesMon  de  |  u.T.rer       ■         Per-onnes,  lelln 

P'es  main,.  ,ans  dé:   'ra,?.,'  ?  '  f'.*"'  P"''  -^es  pro- 

«■ssiou  délictueuse  n'es,  "?    P'-'^'^We.    Mais  la  Eol 

'"■■qné  par  WoKivt''"'''  '^''  '"'"  "'«»  titre  ex 
-■''  'rûpl.,  „.  il-  'OUI.,  uc  lu  //o«eM    n 

200.-  Troplong  va  nin    1  '  '"  '  "•  2*- 

fess  on  acquise  pai",fc n?"".'  ''  "^«^'J"  'l"e  la  nos 

"-•r'ni;.rvr^rsrj.,-;--wnsC 

'"'."al-  ou^îu'n^^er'JLfemr**""''^''  »P--  "ec  at 
donne  lieu  ^  l'appiica't'i 0  'd  Va"'t"'"-^^  P^-ne 
ail  lieu  de  dist  nijuer  ,i  li  „,  1  '■'■'•  «""«  qu'il  v 

I;;^!  la':Un^''r^^:;P':^:^^»n  utile  commence 
P'us  rigouieuse,  excinaii  i„.  ,  --'^)-  La  loi  romaine 

t'abu'^  P-»onn;.  d^p'Sl  .t-ta?"":'''''""  J""<«^^'« 
■aolie  en  sa  possession  ,.  '^  ,  î'°'eDce  eut  été  ré- 
ÇeUe  re,tit„ti„';,.  av  iîaih'eé  de'b  """"f  ""'•    "«"' 


^n!oLJ:;';,^nv:^;|;^;J:i^,r-?^ilenest  „n  qui 
^«■"li-lknient  préca  e  >:,T'''""  "",  'i'res'es 
'•"^  leur  imurè,    les  allée?  ""    d'air  dation 

foncs  provisoire  .^ec  rdé  '^  ■'''°''*.  ,"'* '^«"1  qu'un  se- 
"  'els  pour  vaincre  lern/  •'*  ''"'''l'S'e'nen  '  indus- 
.^"'■"^^e  leur  créa,";,,'  "^^X^/'-'-les  que  ïen- 
'ropl.,  „    4„x  ^'^  «•oret6,  usages  loresiiers)  _ 

q.''Hi;.Tp:!:re^::i';:!:'";a""brt  de  prouver 
e  temps  nécessaire  .,,,V"'  ""   '''rrain   pendant 

?'-^^C~=^Fc:ra;;f  ;r£ 

Hv-"''':i^fcr€£^-;^';Kê^^ 

£Î'^-'^j:r;;;^«:!--'ir''----"^ 

fP.  r.l.  I.  290.  ''"•   c.  Bourges.  Cliainhlanl. 

;;'re!^nisé;-Ji::|;';;;P^;;'!e  pourrai,   non    p,„, 

■."  •  '■■»'•:   civ.     pioSirT    '''''■'■■''' '■""'"■'•'re.^ 

""•le.-Aiéine  arrêt  "'    '"  P-'^'-Ve  le-timo- 

po'^e^s^,n'"4p'b|;f,Vni"r''"î'''  "''  P'""""'  fonder  une 
"ession  mile  Ee  co  n^"!  ^  '"  P^'' '  r'Ption.-U  p  1 
cesse  (ia.,.,,*-.       ^""nence  que  lorsque  la  violênc^a 


"'"•"'"''""'""*'<•«''-.  pour  qu'il,  ait  vio. 


n'ap;iiqu.frséust7e"s'Z';",';''"'^ "elvincourt 

t  fcqui,  la  po,se«iou  nâ,  ..T'"  ""  °''  ''-''"  qui 
autre  possc  sion  à  un*^  1,1 '*;""■  "'l'"ert  une 
Po.ise,sion  est  censée  di,  ,1  "^'^  '""•■•  'a  piemére 
caractères  de  son  or  glue"",  '  ■.<=""*er,er  .ouj„nr"1™ 
*""e;  car  des  ac,  s^riini'"""''"'^  P-i-""e  paVla 
J^'^.ais  une  possession  u„''k  cl  "*=  P'=""''"  f-'-de' 
a  irement  l'époque  a  l,"q ùelle  /^"""'••"'  ''e'er.niner 
'-e  fondée  sur  la  viole,  ce  p  P"^*ess,on  ces-e  d  é 
Zl'T^l  "»"'  lirait  c  ,  r  i,7  au  'f  "^'^P^x'^'ion 

-^e^r,a';--;>-'^;ctesj^VLë;;;rq^ 

cirronslance,:  -  ^.'".""^'"'"eront  lepoq„e  d'.,pre,  les 
Tropl.    n.  W).       ^•^■'    "'"'•-    n.  «.'_  (j,!!  cÔnr 

Pre1'*r',r7  !i:fiS.'it,''e.'î  Z'T'""  '  "'g^es  pour 
oe  ,  on  ,ullj,.i,  qn-el  es  exiîte,,?  """  """''-'•''  «'-'0- 

a.  qu,  la  P.escripiion  eïi  un' ,:    ',P'iy  ' "r,  à  celui 

l'onssont  nécessaires     ,   "PP":ee  ?  Plusieurs  di,ii„c 

"f  d;.  la    /».'^',„  f.f  ;';'"""' de  la  r...  u"u,é 

absolue  (-24.-.).  1,  en  "^,  h,  ',,'''  "'«ee  d  une  maoùîre 
a  po„c„i„p  ,i,  ..^ ,",?,!:,'-"';  de  la  condition  qu^ 
Se  sion  précaire  et  une  ni      "  ./"^"l"  "'uire;  une  no,- 
•'éces,a,'r,.men,   e'    "  „'','i:'?.r"  ":"""'  '''"'"".  Toni 
conçoit  pa,  que  le  ,■;:";?      ""e  de   Pauire.   (  „   "« 
'»   Posses  iou    puisse  elre.h^  ;'''•'"•:'"  "»ariahle5c 
et  '-ester  le  mèuie  à  1  e'ani  ,?.'.J  ^"  «'*«",!  de,  „„" 
2\  7""it,oi„  de  Jî;    vVeurr*-- *''"^  •  ■'"«'"■ 
on  est  nai,ir,ll,.„,e,„  „uri .  i    .d"  Possession  p.iht^.lc 
P»'"'  de   ,„e   iel„i     'T*-  "    '"«  considérer  ,oiis  un 
"empl,.,  d  admet  ;.,ue;7'.'S"?   »  'a    ,ais„^  '"? 
•.^"  Ideine  connais,;,"  .  l"T'-  depuis  tren.e'a  ,s 
vient  à  élever  de,  ,..,     .       '  '""rpation  ,  p.iis.e    .-ii 
"'oir  decequ,;  a' „?■"'"""  "  '^  PropMeK,    s    'pré 
gard  d'un  tiel  ,  ."e  ""i";  ^'n  "*"-'  clandes.iue  a'it 
l"e  te  possesseur  considérai,  co,nuic 
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le  propriéUirc  \criuble.  Il  semble  donc  que,  du 
moins  in  co  qui  concerne  les  coudi.ions  de  n»"  '  "l 
Icnce  e(  de  non  clandeshnice,  il  )  au  iieu  d  appliquer 
à  la  possession  nécessaire  pour  prescrire  la  régie 
élablie  pour  la  possession  nécessaire  POUf  '"  «P" 
ler  les  aclions  possessuires  .  règle  *"'"",  •\1"f.^ 
les  qualités  de  la  possession  soûl  sculenieul  relati- 
ves —  Tropl  ,  II.  36'J  etsuiv. 

îOS.-l-orsqu-une  parlie.  prétendant  avoir  prescrit 
nn  imnunibU.  litigieux,  .lire  de  V''"''"J".'^^W 
fait  sur  cet  iinii.euble  tel  el  lel  acic-  de  possession  el 
CD  eénéral  ions  les  actes  .le  maître,  lesjuses  peu- 
tënf  si  les  rails  de  possession  arlicules  leur  parais- 
sent incooclnaus.  el  sans  a,oir  égard  a  «"V/»"";- 
roenl  cmip.is  sous  ces  mots,  ,o„<  l  .  arirs  de 'nu,- 
tri  reieter  la  preuve  oITert,- ,  sans  que  leur  décision 
à  cet  é'arJ  euroure  la  cassation.-  (in  di.ail  eu  vain 
que,  des  qu'on  allègue  des  f,iits  propres ,  s'ils  étaient 
prolixes .  a  jusiittcr  le  droit ,  les  tribunaux  sont  obli- 
gés d'en  orilouner  la  preuve  vC.  pr.  iSJ,  i,'„.  ).  —.1 
janv.  IK"'.!.  l'eil-  ''''U-  lirougues.  D.P.  Si.  1.  ti. 

jOG  —  Le  irilemal  qui  a.liiiPt  la  preuve  de  la  pos- 
session alléLU'e  par  celui  qui  prétend  avoir  prescrit, 
doit  en  nién'ie  lei"|.s  énoncer  la  durée  que  celle  pos- 
session a  ilii  avoir  p"ur  opérer  la  pre.-cripl  ou;  et  II 
ne  «ulBl  pis  d'admettre  la  preuTc  d  une  possession 
pendant  «"  c^/i/as  sti/p<:'ni  /wur  prescrire.  — Il  juill. 
1811.  Colmar.     pringinsteld.  D.P.  13.  i.  TJ- 

207.—  Tous  les  caraclères  de  la  possession  propre» 
à  opérer  la  prescription  sont  suflisammenl  énoncés 
Uans  un  urréi  qui  décide  qu'un  individu  a  une  pos- 
session quaranteuaire.  non  par  simple  tolérance,  inais 
avec  culture  de  jardin  et  d'arbres  fruitiers  dont  il  a 
constamment  recueilli  les  fruits  —  n  fev.  lSi5.  Req. 
Besançon.  Comm.  de  Doull.  D.P.  i'j.  1.  106. 

20s. —  Il  sullil  qu'un  individu  soit  déclaré  avoir  la 
posstssiou  immémoriale  du  droit  qu  il  reclame  pour 
qu'il  doue  être  répute  avoir  prescrit  ce  droit ,  quoi- 
que larréi  se  taise  sur  lu  cractére  public  ,  paisii.le  , 
contiuu,  etc.,  de  la  possession,  encore  bien  que  celle- 
ci  aurait  cie  reconnue  par  le  premier  juge,  dénuée 
des  qualités  voulues  pour  0|iérer  la  pr -scription.  — 
)•'  mars  1851.  Keq.  Amiens.  Delaby.  D.P.  ni.  1. 
120. 

j  8. De  la  joHclion  des  possessions. 
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209.  L'art.  32ôj  porte  que ,  pour  compléter  la 

prescription  ,  ou  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de 
ion  auteur,  de  quelque  niauiére  qu'on  lui  ail  succédé, 
.-oit  a  tilie  universel  ou  particulier  ,  soit  i  titre  lu- 
cratif ou  onéreux. 

210  —  On  appelle  auteur,  en  matière  de  prescrip- 
tion, celui  dont  on  lient  la  rbu-e  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  Du  appelle  success  ur  ou  ayanl  cause  celui  à 
qui  la  chose  est  transmise. —  1  ropl  ,  n.  4J?<. 

211.  —  Le  successeur  à  liire  universel  continue  U 
personne  du  défunt ,  et  dés  lors  aussi  si  possession  , 
sans  pouvoir  la  séparer  de  la  sienne  propre,  .-si  donc 
le  lilre  de  l'auteur  était  précaire  ,  1  herilier  ne  pourra 
acquérir  la  prescription.  Il  ue  pourra,  de  nume,  fut- 
il  de  bonne  foi ,  prescrire  que  par  trente  ans  ,  si  ,  à 
raison  de  sa  mauvaise  foi ,  l'auleur  n  avait  la  faculté 
de  prescrire  que  par  ce  laps  de  temps.  En  un  mol, 
les  deux  possessions  se  confomlanl  ifjso  Jnre  .  c'est 
toujours  le  principe  de  la  possession  du  d<funt  qu'il 
faut  considérer,  sans  égard  à  la  bonne  f>ii  de  l'héri- 
tier. —  U.A.  11.  -2S1,  n.  -2.;. 

212. Au  eor.traire,  le  successeur  à  titre  particu- 
lier, ne  fontinuanl  pas  la  personne  du  défuni  .  a  une 
cause  de  possession  qui  lui  est  propre  :  il  peut  tou- 
jours a  semeiip^o  ircipere  iistf  apioiicm  ;  de  mémo 
qu'il  peut  aussi ,  s'il  y  a  inlérél ,  joindre  à  sa  posses- 
sion celle  de  son  aulënr;  mais  alors  il  la  prend  avec 
ses  défauts  comme  avec  ses  qualités.  —  D.A.  11.  iSI, 
n.  23. 

213.  Selon  Pelv.,  la  jonction  des  deux  posses- 
sions du  successeur  à  liirc  singulier  et  de  son  auteur 
nempéche  poinl  que  ces  pos-esions  ne  demeurent 
distiiicies.  Il  n'en  faut  pas  moins,  dit  il,  considérer  le 
priiicire  de  la  possession  du  successeur  .  pour  dcler- 
niiner'la  n.-.tire  de  la  prescription  qu'il  pourra  op- 
poser. Ue  11  il  suit  que,  nonobstant  la  bonne  foi  de 
l'auii  ur  ,  le  successeur  de  mauvaise  foi  aura  toujours 
besoin  de  la  prescription  trenlenaire  [  L.  2  ,  >  17,  lit. 
froimpl^;  celte  l'piiiion  n'est  pas  conciliable  avec  les 
textes  combinés  des  art.  iiT,na  2i«9  porlam,  l'un  , 
que  l'on  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  au- 
teur, l'autre,  qu'il  sullil  que  la  bonne  foi  ait  existé  au 
moment  de  l'acquisition.  —  U  A.,i6ii/. 


9U -Pour  pouvoir  joindre  à  sa  possession  celle 
■le  son  aulcur.  il  faut  qu'elles  se  soient  suivies  sans 
interruption  civile  ou  naturelle vL.  20,  Ut.  de  l-np. 
el  Isuc  ■  I  IH,  §  1".  de<Uc.  lemp.  prœsc.\  mais  la 
délenlion  de  l  héritier  qui  précède  celle  du  légataire 
ne  constitue  pas  une  interruption  de  possession  (  L. 
13  5  10  de  uai.  relamilt.  pnsses^.)  ;  de  même, 
le  'temps  pendant  lequel  une  succession  reste  vacante 
compte  il  1  herilier  pour  la  prescription  :  L.  .>!,  ^  o, 
lit.  de  LSr,rp.   et  l'suc.).  -   D.A.  11.  J.'.l,  n.  âb. 

9, S  —  Pour  qu'il  v  ail  lien  à  In  j  mctinn  des  deux 
Dossessions,  il  faut  évidemment  qu'elles  soient  uni- 
formes quanti  l'olj'l  possédé;  le  successeur  ne  sau- 
rait par  exemple,  pour  prescrire  I.1  propriété  d  un 
immeuble,  invi.quer la  possession  qu'a  eueson  auteur 
d'un  droit  réel  sur  cet  immeuble. 

s>iii  —  l  ne  autre  condition  non  moins  certaine  de 
la'ionclion  des  possessions,  c'est  qu  il  \  ait  une  rela- 
tion juridique  entre  les  possesseurs.  < 'n  ne  peut  join- 
dre» sa  possession  c"lle  du  précédent  possesseur  qu  on 
a  violemment  expulsé. 

»17  _Le  vendeur  qui,  par  une  clause  résolutoire, 
d'un  pacte  de  rach..t.  d'une  action  rcdliibitoire.  ren 
tre  dans  le  bien  dont  il  s'éiait  dessaisi,  peut  s  aider, 
pour  eu  prescrire  la  propriété,  de  la  possession  in- 
termédiaire de  l'acquéreur  iL.  I".,  S  i,  td.  de  ..c,,,nr. 
et  admili.  pu.>se.ss.  ,■  1.  lit,  de  imc'P.  ;  I.  •>,  5  1",  tu. 
de  dir.  temp.  pm^cr  — D.A.  11.  -Jr.l,  n   -i!». 

.-.is.— Kl  en  effet,  dit  Troplong,  n.  kkV,,  l'acheleur 
étant  obligé  de  rendre  au  vcndeurli  choscri/;»  ««ii.i 
suà  cuuM.,  doit  neces-aireroent  auss.  déposer  entre 
ses  mains  la  possession  qu'il  a  eue  tnr.lin  ie;iynre , 
et  qui  est  un  accessoire  de  la  cho-e.  puisqu  elle  est 
un  progrés,  un  acheminement  pour  prescrire;  ainsi , 
sous  ce  rapport,  il  e^t  son  auteur  dans  le  sens  large 
où  ce  mot  est  pris  ici. 

oi9  _I -adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  sur 
6ai"'ie'réelie  peut  joindre  à  sa  possession  celle  du  dè- 
bileur  exproprié.  Car  ce  n'est  pis  de  la  justice,  nui»  du 
dél.ileurevpropriélni-mémequ'èmane  le  ti'.re  de  I  ad- 
judicataire ;  c  est  en  vertu  du  pou\oir  que  le  de.iiteur 
est  censé  avoir  donné  au  créancier  poursuivant ,  pour 
laças  où  il  ne  le  paierait  pas,  qn  ■  celui-ci  a  pour- 
suivi l'adjudication— Merl.,  Pép  V  Prescription, 
sect.  1-,  i5,  art.  3;D.A.1I.Ï51,  n.  ï8;Tropl.,  n. 
447. 

S.20  —Le  possesseur  expulse,  qui  se  fait  réintégrer 
dans  l'an  et  jour,  prolite  de  la  possession  de  I  usur- 
pateur, ou  plutôt  il  est  censé  n'avoir  jamais  cessé  de 
posséder. 

an  —Q„iJ.  lorsque  celui  qui  a  été  expulsé  obtient 
la'réintégralion  après  l'an  eljour,  cl  par  lepelitoireî 
Celle  question  divise  les  esprits. 

523.  _  D'une  part,  il  a  été  jugé  qui-  le  temps  pen- 
dant lequel  un  indiiidu  a  possédé  un  immeuble  dont 
il  est  ensuiie  évincé,  compte,  en  faveur  de  celui  qui 
Pévince,  h  l'effet  d'acquérir  la  prescription.— •«  mes- 
sidor an  10.  Montpellier.  Olivier.  D.A.  -2.  3-21. 

223.  — Déridé  de  même  que  le  demandeur  en  re- 
vendication d'un  immeuble,  envoyé  en  possession  par 
un  jugement  en  dernier  res-ort,  peut ,  pour  complé- 
ter la  prcstr  plion.  joindre  à  sa  possession  celle  de 
l'usurpateur  évincé  —  8  thermidor  an  15.  l'.ruxelles. 
Delahaye.  D.^.  11.  iM.  n.  1.  D.P.  3.  995,  n.  4. 

22». — D'autre  part,  on  a  décide,  au  contraire,  que 
leliossesseur  a  titre  de  propriétaire,  qui  s  est  laisse 
dépouiller  de  la  propriété  pendant  une  année,  par  un 
(iers  qui  a  possédé  ainmu  itnmuti  ne  peut  eusuile. 
et  après  avoir  fjit  évincer  ce  tiers,  j  dndre  a  sa  pro- 
pre possession  celle  de  ce  liers  ,  pour  conipleler  le 
temps  de  la  prescription  contre  le  vérilcble  proprié- 
taire ;  ici  ne  s'applique  pas  la  loi  13.  «  9,  D.  dedc-/. 
rcl  urniii.  p.LS.v.,  laquelle  ne  doil  être  enleuduc 
qu'en  un  sens  non  coulraire  aux  principes  généraux 
du  droil  sur  les  acunns  po.iveij'i.e.  cl  l'interruption 
naturelle  de  la  possession  iC.  civ.  -iSW)  —  12  janv. 
)»32.  I!cq.  ISesançon.  'Vlagnoncour.  D.P.  32.  1  m. 
—Op.  c.nf.  \lerl.,i;ép.,  V"  Prescription,  sect.  l'<  5  S, 
art.  3;  D.A   11,  n.  30. 

.125. (.l'Ile  dernière  décision  est  forl-ment  com- 
battue par  Iropl..  n.  44S  et  suiv.  U  s'appuie  d'abord 
sur  la  loi  13.  S'-'.  U-  ''••  «'7-  ;'"'v.,  qui,  suivant 
lintcrpretalion  que  lui  donne  Cujas  .  en  la  rappro- 
cbanl  des  basiliques  ,  décide  que  la  possession  du 
detenleur  dépouillé  profile  à  celui  qui  l'eviuce  U 
démontre  ensuite  que  celle  loi  n'est  point  cunlre- 
dite  pjr  notre  code  ciiil  ;  ([ue  l'on  doil  étendre  la 
signification  du  mot  au  nn-,  dans  lait  22r.j,  a  qui- 
conque transfère  la  chose  à  autrui  et  lui  remet  la 
possession  en  vertu  d'un  rapport  juridique;  qiie 
c'est  pour  cela  q..'on  déci.;c  unauiiueii.ent  que  le  \q- 
"atairc  peut  se  prévaloir  de  la    possession  de  l'hén- 
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lier  bien  que  celui-ci  ne  soit  pas  son  auteur,  dsns  le 
sens  ordinaire  de  ce  mot  ;  qu'il  est  beaucoup  de  cas 
où  un  adversaire  profite  de  la  pos5ess:on  de  celui  qu  il 
a  vaincu  (par  exemple,  lorsqu'il  y  a  resolution  d  une 
vente.  V.si.p.a),—  que  la  relation  juridique  entre  le 
propriétaire  et  celui  qui  évince  atec  resttlutio»  de 
frui.t  est  palpable,  pu  sque,  par  cette  rcslitution,  son 


droit  s'auguienlc  de  cilui  du  possesseur,  —  que  .  arl. 
•24-,   suivant  lequel  il  y  a    interruption  de  prescrip- 
tion'lor-que    le  possesseur   e^l  prive,  pend.:nt    plus 
d'un  an,  delà  j  luissancc  de  la  chose,  doil.  sans  con- 
tredit, recevoir  son    application  lorsque  le  jugement 
qui  prononce  sur  l'aciion  eu  revendication,  ordonne 
la  remise  de  la  chose  suns  re.rid/i.i/i  de  fruui;  mais 
que  cet  article  est  toul-ji-fait  étranger  au  tas  eu  celle 
restiliuionest  ordonnée;  car  alors  on  ne  peut  pas  rai- 
sonnablement direqvi'ily  ait  eu  pour  le  revendiquant 
aucune  intcrrupUon  de  j.missuuce,  la  perception  des 
fruits  étant  équivalente  à  la  possession,  el  le  j  .gemcnl 
opérant  nue   restitution  en  enlieri  -  que  vainemeBi 
dirail-on  qu'un  fa,l  d'ioterruplion  est  a  l  ahri  de  tout 
.net  relroarlif;  car  l'art.  2J47  établit  precisemen    le 
conlraire    en   déclarant    non    avenu.^    1  interruption 
opérée  par  une  citaliou  en  justice,  si  la  demande  est 
rejelée;  ou  si  le  demandeur  se  désiste. 

-i-G  _  Le  propriétaire  qui.  en  vertu  d'une  trans- 
acÛôn  passée  avec  l  usurpateur  ,  obtient  la  reslilo- 
lion  de  la  chose  et  des  (ruus.  peut  pareillement  cu- 
muler sa  possession  avec  celle  de  ce  dernier.  La  con- 
vention pro  luil  ici  le  même  elfel  que  la  chose  jugée 
dansrhvpothésepreeédenle.-l'ropl.,  n.  4C1.  —  Co).. 
tru,  Merl..  Rép..  T°  Preictipiion,  sect.  1",  S  ..,  art. 

3;   U.A.   11,  n.  30 

.-.37  _  l 'héritier  réel  profite  de  la  possession  de 
l  héritier  niitatif  qu'il  évince,  dès  que  c'est  comme 
héritier  et  non  comme  usant  d'un  droit  propre  que 
celui-ci  avait  appréhendé  la  succession.  —  Tropl.,  D. 
407.-  Contia,  d'.Ugentré. 

J  9    Comment  te  proure  ta  fosieson. 

ats  I.a  possession  intentionnelle  ne  peut,  à  la 

différence  de  la  po.-session  réelle,  se  prouver  par  le- 
raoins seulement.  Il  faut  des  écrits,  tels  que  des  quil- 
tauces  du  paiement  des  renies  foncière*,  des  quil- 
tances  de  l'impôt,  des  acles  judiciaires  ou  extra-ju- 
diciaires contre  des  usurpateur..— \ «2..  II.  .8,  U.A., 

n.  31.  .  , 

j.,9  —Ouanl  à  la  possession  des  droits  incorporels, 
elfe  né  peut  également,  en  lab.sence  d  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  être  prouvée  par  témoins 
—  D.A.  11.  252.  n.  3  ;  Merl.,  liép  ,  v-  Prescription, 
sect.  1".  5  3,  art.  5;  Val.,  n.  "8. 

.30  —C'est  par  ce  motif  qu'un  arrêt  du  paiid 
conseil  du  27  mars  17'il,  •  déclaré  inadmissible  la 
preuve  par  témoins  de  l'exercice  immemorul  dun 
droit  de  lerrage.  —  D.A.,  end. 

q-.i  _  Ou,in  1  deux  personnes  prétendent  a  la  pos- 
session d'une  même  chose,  il  estdilTicile  que  chacune 
d'elles  puisse  allguer  des  faits  également  caractéris- 
tiques du  droit  de  propriété.  ' /s' «','  "^  ?i  r  la 
possession  physique  et  patente  I  em,.orlerait  si.r  la 
possession  intentionnelle. 

^r,^  _  Décidé,  cependant  (mais  i  lorl),  que  quoi- 
que l'e  canal  qui  conduis..!',  les  eaux  à  un  moulin 
al  andonné  depuis  longues  années,  fjU  en  pa'He  "|- 
terceptc  et  n'offrit  plus  qu'un  faible  volume  diau, 
on  a  pu  juger,  sans  encourir  la  censure  le  la  cour 
suprême  que,  tant  qu  ,1  n'avait  pas  ce.se  de  couler 
dans  "canal  un  cerlain  volume  d'eau.,  le  proprié- 
taire du  moulin  avait  conservé  la  possession  du  canal 
el  des  francs  bords,  même  .is-avis  ■.'•'' '■;;';î,.»';57- 
reurs  des  prairies  latérales,  qui  avaient  cuit  ve  les 
franco  bords  el  partie  du  -ol.du  canal  pend^-'  '« 
temps  nécessaire  pour  prescrire.  -  odec.  «^^  •  J;'.^- 
Lvon.  Journoud.  DP.  33  1.  1  <'>.-\.,  sur  cet  arrcl, 
les  0  scrvations  de  Tropl.,  n.  213. 

s>5-,  —  La  femme  non  commune  en  biens  esl  rtcc- 
vable  si  des  créanciers  viennent  à  faire  saisir  le  mo- 
bilier', il  se  prétendre  iréancière  de  partie  des  meu- 
bles, sicllejustiriede  son  droil  par  desquitlancesèldt^ 
factices  enregistrées,  qui  ont  date  certaine  ava-  a 
saisie,  dans  un  tel  élat  de  choses,  une  "■'.•'"""'"f^  ■', 
référé,  au  lieu  de  porter  qu  il  sera  P"'f .»"  '  «  ]\ 
saisie    aurait    dû  (aire    procéder  au  reroli-m.  ni   des 

objets  pour,  .V  l'égard  -'« '"'\, '!"'"%  \''["';'J,;' 
compris  aux  faclures  précitées,  cire  pas.e  4  la  vente. 
—  G  fruct.  jn  11.  Paris.  Kmeric. 

■-34  —  si  de-  vins  p'acés  dans  les  magasins  d  un 
commissionnaire  entrepreneur,  vieiineiil  a  cire  sai- 
si, par  les  vendeurs  faute  de  psiment,  uu  lier,  sera 
recevable  à  prouver  par  les  registres  co"  or.ms  .ux 
certificats  du  commissionnaire,  qu  il  ^wl  -clïK.a 
payé  ces  mêmes  vins  avant  la  saisiv-airel,  et  en  ore 
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Men  qu'ils  soicnl  rfslés  dans  les  magasine.  —  8  déc. 
isnf.  Paris.  Soulier.  Sirpy.  9.  -2.  27. 

23y. — Onatid  deux  personnes  habitent  ensemble,  el 
qu'il  n'enitle  p.i9  de  tilr»  de  propriété  des  meubles 
saisis  sur  l'une  d'elles,  c««  meublei,  *'i/«'(/  a  pas  de 
bail,  sont  r  pulés  «pparlenir  à  colui  des  cohab  Ions 
qui  It'S  revendique  vn  allirmant  qu  ils  lui  appartien- 
neiil,  et  <-n  prouvant  que  les  quiilaiices  du  lojer  sont 
en  son  nom  — Alais  s'il  y  a  bail,  celui  au  profit  du- 
quel Il  est  passé  est  censé,  sauf  preuve  contraire,  pro- 
Priétaire  des  meubles,  i  l'eiception  (Us  vétcmens  do 
autre  co-habitanl  et  des  objets  dépendant  de  sa  pro- 
fession.— Tropl  ,  n.  316. 

— V.Aclion  posscssoire,  lirevet  d'intention.  Cassation, 
Cho-es,  Chose  jugée,  Communauté,  Communes, 
Demande  nouvelle.  Destruction,  Don  manuel, 
EIcclions  législatives  ,  Enregi-lremeiit ,  Kscroqne- 
rio.  Expropriation,  l'aillite.  l'éodalité.  l'oréls,  In- 
scrip'iou  li)pothécdiro,  Louage,  Louage  à  cheptel, 
Alandat,  iNaoliseement,  J.'om,  Oret  argent.  Partage, 
Poids  el  mesures,  l'rescription,  Présoinpllon,  Pren- 
Tc,  Preuve  test.,  Privilège,  Propriété,  lienle,  .Sai- 
sie-exécution ,  Saisie  immobilière  ,  Servitudes, 
.'^ub^tilulion  ,  Succession  ,  Succession  irréguliére, 
Ta|  âge,  Tr  nsport.  Usage  f.ireslier,  \  ente.  Venta 
admin.,  \oirie  et  D.G.  suppl..  Action  .  ivile.  Ar- 
mes, l'onatioa  par  contrat  de  mariage,  Kau,  Im- 
primeiie,  Jugement  préparai.,  Legi,  Lois,  Motifs, 
l'rcuvelill.,  Propriété  litt.,  (,)uest.  prèjud. 

TiBLX       SOHMAiaE. 


POSTES. 


POSTE  AUX  LETTRES. 
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Abandon.  St. 

Abus  du  confiance.  UiS,  s. 

Accessoire.  17C. 

Acte  illicile.  iî,   s. 

Action  possessoire.  Il,  73. 

.Suteur.  210,  s. 

Avant-cause.   5C,    48,    s. 

'km,  s.  509,  s. 
nillel  de  banque.  11-2. 
Eonnefoi.  »,  s.  tr,,  «:;,  90. 
Canal,  nii,  ïV2. 
Capacité.  -29,  s. 
Caractère.  I2ii,  s.  20t. 
Cassation    (appréciation). 

170,  20.'.. 
Chose    incertaine.  2i.  — 

incorporelle.  2-2,  !i8,IS.'i, 

S2;i.— mobilière.    7.'^,  s. 
Clandestinité.— V.  J'ubli- 

cilé. 
Commissionnaire.  9î,  1 16, 

Communauté.  234. 
t^mmune.  :ïo,  s. 
Communion,    xt,   I.'i7,  s. 

23.f. 
CODdit.  suspensive.  160. 
Connaissement.  9i. 
Continuité.    122,  s.  tOt. 
';réance.  98,  s. 
Date  certaine.  8:^. 
Délai  (jour  u  7"")  iOi,  8. 
Délit.  M,  s.  89. 
Dénonciation     de  nouvel 

(Tuvre.  GO. 
Destrurtiun.  SI. 
Détention.  1,  4. 
Domaine  public.  22. 
Dommages-intérêts.   71. 
ElTet.  59 — de  commerce. 

tôt,  tes. 

Endossement.  ICI,  KiS. 
Equivoque.    122,   14t,  s. 

«se. 

Erreur.  28. 

Esclave.  9S. 

Escroquerie.  t07. 

Faculté.  171,  5. 

Fait  isolé.  9'J,  s. 

Femme.  30,  2S3. 

Fermi.  r.  3«,  \o. 

Foires.  113. 

Force  majeure.  130. 

l'ranc  bord. — V.  Canal. 

Fruit.  03,  s.  '221;. 

Irapenso.  119. 

Indivisibilité.  ;;2,  s. 

Indivision.  12.— V.  Com- 
munion. 

I  ntcntion.  27,  «.  38,  13S,  t. 
170,  228. 

Interprétai.  Si,  S8,  161,  s. 

m. 


Interruption.  122,  s.  20*. 
214 

Jugement.  ~:i. 

Juste  litre.  7. 

Lotia^.  S6. 

Mandat.  35,  <■.  IC9. 

Marchand.  115. 

Alarihandise.  92. 

Meuble.  7.5,  s.  233. 

Nom.  22. 

Pâturage.  177,  s. 

Perte  de  la  chose.  I114. 

Possesseur  ;ipparent.  (H, 
s.  227. 

Possession  civile.  14,  71. 
— injuste,  l.'i.  —  natu- 
relle. 14,  s.  2i4.— com- 
mune. 21;.  —  continue. 
C.  —  annale.  C,  10.  — 
immémoriale.  lT,g.  208. 
— intermédiaire.  141,  s. 

Pouvoir  discrétionnaire. 
2(l.'i. 

Précarité.  93,  122,  s.  ICI, 
404. 

Prescription.  <;i,  89. 

Présomption.  .',3,  s.  134. — 
légale.  7,  73,  s. 

Preuve.  2(i,  81.  s.  iùn. 
228.— test  moniale,  l.'x)] 
s.  194,  230,  8. 

Privilège.  93,  ys. 

Prix.  117. 

Propriété.  3. 

Publicité. I -22  «.I4i,  f.S(J4. 

Itécréance.  60. 

liegislre.  234. 

ïîéinlégranile.  .*i9. 

Hésolulion,  217. 

Itcvcudicalion.  M,  74,  3. 
92.  s   225. 

Saisie.  81,  87,  23  i.— con- 
servatoire. 91. 

Saisine,  (io. 

Servitude.  21,  i;,.;,  ik:;.  s. 
—apparente.  CSG,  s. 

.Société.  l.W. 

Souterrain.  147,  i.-i3. 

Successeur.  48,  s.  «îi,  s. 
209,  s. — à  litre  particu- 
lier. 212. 

.Succession.  102. 

Temps  inlerniédiairo.  134, 
218. 

Tiers.  224. 

Tiirc  apparent.  C4,  s.  — 
viiienv.  166,  s. 

Tolérance.  128,  s.  lyo, 
171.9. 

Transport.  09,  s. 

'l'iouble.  122,  142. 

Lnivcrsalilé.  IU2. 


Violence.  19.;,  g. — cassa- 
tion. 203. 
Voie  de  fait.  179. 
Voiturier.  11!;. 
Vol.  104. 

Volonté.  29,  s.  39,  s. 
-V.  Possess  on. — V.  aussi 


Usage  forestier.  44,  s.  188. 

Usage  illégal.  42,  s. 

Usufruitier.  30,  .s.  IGS. 

Usurpation.  149,   220,  s. 

Vaine  pâture.  i77,  s. 

Vente  j'ublique.  115,  219. 

POSSESSION  ACTUELLE. - 
Agent  de  change.  Communes,  Prescription,  et  D.G. 
siippl.,  Elect.  législ. 

PO.SSESSIO.N  ANCIENNE.  —  V.  D.G.  suppl..  Com- 
mune. 

POSSESSION  ANNALE —V.  Action  possessoire.  Des- 
truction, Elections  communales,  départementales, 
législati\es  ,  louage,  Seriiludes,  Voirie. 

rosSESSIO.N'  D'ETAT.- V.  Actes  de  l'état  civil, 
Droits  civils.  Etranger,  Elections  municipales.  Fi- 
liation légitime,  adultérine,  naturelle.  Légitima- 
tion, Mariage,  Nom. 

PI  «SESSIONS  ÉTliANGÈRES  (1).—  I.  —Ce  nom 
s'applique  il  l'etablisbenieut  formé  par  la  France, 
depuis  la  aonquéle  d'Alger,  sur  le  littoral  du  nord  de 
l'Afriqi.e. 

2. — L'administration  de  ces  contrées  n'est  point 
celle  des  dcparteuieus  français  ,  ni  niéme  celle  de 
nos  colonies  ;  dans  les  premieis  temps  c'était  un  ré- 
gime purement  militaire  ,  nécessité  par  les  besoins 
de  la  conquête. 

3.  —  Des  autorités  civiles  ont  été  successivement 
établies  dans  le  territoire  de  la  régence  d'Alger;  il  y 
a  un  intendant  civil,  uu  ordre  judiciaire,  une  muni- 
cipalité, une  garde  nationale.  L'autorité  supérieure 
est  toujours  restée  entre  les  mains  du  gouverneur- 
général,  représentant  do  souverain. 

4.  —  >es  ponvoiis,  comme  administraleur-géné- 
ral  ,  peuvent  aller  jusqu'à  lui  conférer  le  droit  de 
traiter  avec  un  particulier  pour  rétablissement  d'un 
théâtre,  el  d'obliger  l'état  à  l'exécution  do  ce  traite. 
— 30  août  1832.  Ord.  cous,  d  état.  Pelissier.  D.P.  33. 
3.  is. 

!i.  —  Ordonnance  du  roi  relative  au  commande- 
ment et  à  la  haute  administration  des  po^sessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique. —  22juill.  et  2 
sept.  I83i.  D.P.  34.  3.  76. 

6. —  f Irdounance  du  roi  concernant  l'organisation 
de  l'o.-drc  judiciaire  et  l'administration  de  la  jus- 
tice dans  les  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique.— lo.aoùt  et  2  sept.  18J4.  D.P.  54.  3.  76. 

7. —  Ordonnance  du  roi  concernant  l'organisation 
du  service  maritime  dans  les  possessions  françaises 
du  nord  de  r.\fiique.  — 10  août  et  2  sept.  1834.  D.P. 
3L  3.  78. 

8.— Ordonnance  du  roi  qui  uorame  le  sieur  Lo 
Pasquier  intendant  civil  des  possessions  françaises 
dans  h'  nord  de  l'Afrique,  en  reniplatement  du  sieur 
Genty  de  liussy,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'étal. 
—III  aoiU  et  2  sept.  1834.  D.P.  34.  3.  78. 

9.  —  Ilidonnance  du  roi  qui  nomme  Laurence 
commissaire  spécial  de  la  justice  dans  les  possessions 
françaises  du  uord  de  l'Afrique. —  12  sept,  et  2  août 
1831.  DP.  3».  3.  78. 

10. —  Ordonnance  du  roi  qui  nomme  gouvernenr- 
génèral  des  possessions  françaises  d»ns  le  111  rd  de 
l'Afrique,  le  lieutenant-général  Drouel,  comte d'I.rloii. 
—  27  juin,  et  2  sept.  1834.  D.P    34.  3.  76. 

U.  —  Ordonnance  qui  nomme  Héallier-Diimas 
procureur-géuéral  dans  les  possessions  fiançoisesdu 
nord  de  l'Afrique. 

12  —  Ordonnanco  qui  nomme  le  maréchal  Clausel 
gouverneur-général. — V.  Algérie,  Colonies. 

pOSSi:SS10N  IMMÉMOni.U  E.  —  V.  communes  , 
Possession,  17,  s.  2ns,  Prescription,  Servitude  ,  et 
II. G.  supp..  Action  possess.,  1  oréts  ,  Preuve  lit., 
Témoin.  N'aine  pâture. 

l'OSSIvSSlON  PAUTIELLE.— V.  Eau,  Possession. 

POS.^KSSIO.N  PHECAIllE  —  V.  Posession.— \  .  aussi 
Communes,  Forêts,  Uypotlié(|ue  ,  Louage  ,  Louage 
eniphjtèolique,  Prescription. 

POSSi:SSION  P!!0\  I.SOlliE  — V.  Action  possessoire. 
Absence,  tlommunes  ,    Compétence    civile.  Dona- 
tion, Louage,  Péremption  ,  Possession. 
PO.ST-.SCISIpri  M,_\,  Date. 
POSTE. — ^V.  Crarde  nationale,  Poste  militaire. 

PO.STI'.S. —  I. —  Ce  sont  des  relais  de  chevaux  éta- 
blis de  distance  en  distance  pour  la  plus  prompte 
communication  possible  d'un  lieu  ii  un  autre;  pre- 
miéremi^ot  par  rappoit  aux  missives  ,  ensuite  p;Lr 
rapport  à  tous  les  iudividus  qui  veulent  en  profiter, 
en  payant  toutefois  un  prix  réglé  par  le  gouverne- 
ment.— IJ.A.  11.  229. 

2. — La  nécessité  de  correspondra  avec  les  diverses 
parties  du  royaume,  et  particulièrement  avec  les  na- 

l1;    Vfj.  le  in'jl  »!u  D-G.  suppl. 


lions  étrangères ,  les  a  fait  inventer  (  Merlin,  Rép.. 
V  Poste,  S  I").  >       r  ^ 

3 —  On  voit  déjà  une  institution  de  ce  genre  chez 
les  Perses,  du  temps  deCyrus;che2  lesliouiaius  »eo- 
lementsous  Auguste;  en  France,  sous  Charlemagne, 
qui  voulait  établir  une  communication  rapide  entre 
I  Italie  ,  l'Allemagne  et  les  Espagnes.  Mais  Pusaj» 
des  postes  va  se  perdre  sous  ses  successeurs  ,  poi;r 
reparaître  seulement  boiis  Louis  \1  ,  qui  les  rend  or- 
dinaires et  perpéluelles  (  19  juin  1461  ).  Ai  jourd'hui, 
le  service  des  postes  est  encore  le  monopole  de  l'état 
—  D.A.  11.  229;  SIerlin, /oc.  Cl/. 

4.  —  On  explique  ,  à  l'article  roiliirci  pidliqucs, 
tout  ce  qui  est  relatif  au  si  rvice  de  la  posie  aux  che- 
vaux ,  et  p.irticuliérenient  aux  droits  que  les  maîtres 
de  postes  sont  autorisés  à  exiger  des  entrepreneurs 
ou  conducteurs  de  voitures  publiques. 

Le  service  des  postes  aux  lettres  est  exposé  sous  le 
mot  qui  va  suivre. 

5.— Il  a  été  rendu,  lesjanv.  |.s3t.  une  ordonnance 
royale  relative  à  l'organisation  de  ladministraiion  des 
postes.  —  D.P.  31.  3.  10. 

.',':  ~  ''"B'*  '*  qn'nn  marché  passé  avec  l'intendant 
militaire  d'un  corps  d'armée  .  pour  le  service  des 
postes,  |i«ndant  la  guerre  d  Espagne  du  1î,23  ,  par 
exemple,  nu  peut  être  valable  qu  autant  qu'il  a  élé  ap- 
prouvé par  ie  ministre.  En  conséquence,  s'il  a  été  sti- 
pulé entre  les  parties  une  indemnité,  en  cas  de  cessa- 
tion de  seriice,  le  ministre  pourra  la  refuser;  néan- 
iiioiiis,  il  de\ra  consentir  a  ce  qu  il  soit  proceelé  i  la 

liquidation  du  paiement  pour  les  services  elfectués  

26oct.  1.S23.  Ord.  cons.  d'état.  Fonvielle. 
■  '■  T  "•  ^^  '^'  ■'''  '''^*  postes  de  17:i3,  et  ladministra- 
'!""  ".'  y^"  *^  1"'  lui  a  succédé,  ont  chacune  une  ges- 
tion distincte.  En  conséquence,  la  caution  fournie  par 
un  des  employés  à  la  régie  el  à  l'administration,  ne 
peut  se  prévaloir  pour  demander  la  nullité  de  l'ins- 
tripiion  prise  par  la  régie  de  la  radiation  qui  aurait 
été  f.iite  par  l'administration  anlèrieurement  à  l'ins- 
cription de  la  régie.  —  22  nov.  1810.  Décr.  cons.  d'é- 
tal. Loisel-Guîllois. 

8.  —  3*  (^u'enlin,  les  maîtres  de  postes  étant  agcns 
commissioiiues  d'un  service  public,  et  pour  un  temps 
iiflcfmi,  peuvent,  indé.  •adamment  des  c;  s  de  desti- 
tution prévus  par  les  lois  ,  être  révoqués  par  l'admi- 
nistration ,  sans  quelle  soit  tenue  d'en  déduire  les 
motifs.  —  22  fév.  I8.M.  Ord.  cons.  d'état.  Jahan.  DP. 
34.  3.  31.  —  17  janv.  IS34.  Ord  sons,  délai.  ,'«ani- 
lier.  Iliid. 

'J-  —  Cependant ,  considérés  comme  entrepreneurs 
de  relais ,  et  comme  tels  entrepreneurs  de  service  pu- 
blic ,  leur  révocation  peut  causir  des  dommages  de 
nature  il  servir  de  hase  à  une  demande  en  indemni  é 
(Ord.  ininist.). 


Faux  ,   Fonctionnaire   public. 


V.  Coin[tabililé  , 

tiarde  nationale. 
PO.STES  AUX  CHEVAUX.  —V.  Poste,  Voitures  pu- 

bliqnes  et  II. G.  snppl..  Poste  aux  chevaux. 

PO.STE  .AUX  LETTUES{t).  —  1.  C'est  l'exploita- 
tion du  droit  exclusif  que  s'attribue  le  gouvernement 
de  transporter  les  lettres. 

2.  —  JJislonrjuf.  —  Le  IS  juin  1081,  arrêt  du  con- 
seil qui  prononce  une  amende  de  3oii  francs  contra 
ceux  qui  se  chargeraient  de  porter  des  letlres  sans  en 
avoir  reçu  le  droit  ou  le  pouvoir  du  fermier  ^les  pos- 
tes eu  ce  temps  élaient  données  à  ferme).  Le  5  févriar 
1728,  dé  lar,ition  du  roi  qui  renouvelle  ces  disposi- 
tions; lomai  17ii3,  ordonnance  qui  défend  aux  cour- 
rier» ou  va  de  pieds,  de  se  charger  de  letties  il  peine 
d'un  an  de  prison;  56  aoiil  1790,  -21  sept.  1792,  2 
niv.  an  6,  '26  vend,  an  7.  enfin  27  prair.  an  9,  lois 
et  arrêts  qui  ordonnent  l'exécution  de  l'arrêté  du  con- 
seil, du  18  juin  1681. 

3.  — 11  faui  remarquer  que  la  constilutionnalité  de 
l'arrêté  de  I  an  7  ne  peut  élre  contestée.  —  D.  \.  11. 
23.-.,  n.  1. 

.  *■  —  ''ngé.  en  ce  sens,  que  la  limitation  de  l'exécu- 
tion proïisuire  du  règlement  sur  les  jiostes  jusqu'au 
1"  janv.  1792,  portée  par  la  loi  des  ^6  et  29  août 
1790,  n'etaot  relative  iin'à  l'organisation  intérieure 
de  ce  service,  et  la  prohibilion  du  Ir.in-poil  des  let- 
ties étant,  au  (ontr;iirc.  ma  ntenue  lanl  par  cette  loi 
que  par  celles  des  9  avril  et  i:i  juill  I7'.i3  ,  2;;  vend, 
el  -27  niiose  an  .1,  il  en  lésulie  que  la  disposition  pé- 
nale des  arrêts  du  conseil  des  es  et  29  nov.  1681 ,  loin 
d  avoir  élé  a'.irogée,  a  au  contciire  élé  implicileinent 
et  néçessaiiomeul  conserver  ;  que  dés  lors,  les  divers 
arrêtés  du  d  rectuirc  et  des  consuls  qui  renouvellent 
la  prohibition  de  porter  des  lettres,  à  toutes  person- 
nes autres  que  celles  chargées  du  service  des  postes, 
il  peine  il'niie  amende  de  INo  à  3ii0  fr. ,  n'axant  eu 
pour  objet  que  dassuier  l'exécution  des  lois  et  ré- 
glcmens  en  vigueur,  ont  aujourd'hui  force  de  loi  et 


{1>  Viiy.    l'mtic'c    t!u  D.fi.    iup|,l., 
otic  Ictfuel  il  I  tic  mis  m  harinr Dir, 


qui  (-oinpIt;te    cclui.ci  tt 
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POSTE  ADX  LETTRES.     §  !• 


POSTE  ADX  LEITRES.  §  «' 


iOBt  obligatoires  pour  le»  iribunaux.  —  SOjuill.  ISIS. 
Cr.  c.  Min.  pub.  Bautlol.  D.A.  11.433,  n.  i.  D.l".  18. 
1.  5SS. 
j  j«f.  _  Défense  de  s'immiscer  dans  te  transport  des 

lettres 
J  2,  —  Des  pertjuisitii'ns, 
53.  —  survei'tance,  Procès-verbati^. 
S  4.  —  Tarif  des  droits,  Lois. 
s  5. yiolalion  du  secret  des  lettres.  Soustraction. 

Peine. 

I  1er.  Défense  de  s'immiscer  dans  le  transport 

des  lettres. 

5_ L'arrélé  iu  27  prairial  an  9  contient,  entre  au- 
tres'dispositions  principales,  t»  injonction  d'exécuter 
les  lois  du  16  août  n90  ^arl.  *\  du  21  sept.  1793  l'ar- 
rêté du  il)  vend,  an  9;  en  conséquence  ,  il  delend  à 
tous  les  entrepreneurs  df  voilures  libres  et  à  toute 
ïutre  personne  éirangère  au  service  des  posles  de 
s'immiscer  dans  le  transport  des  leltres  ,  journaux, 
feuilles  â  la  main  ,  p:ipiers  et  paqueU  du  poids  d'un 
kilogramme  ou  deux  li>res  '^art.  1);  il  exceple  cepen- 
dant les  papiers  uniiiuemeci  relaliTs  au  service  per- 
sonnel des  entrepreneurs  de  voilures. 

6.  —  ITabord,  lorsque  les  lellres  saisies  sur  un  in- 
divida  qui  n'est  ni  voilurier,  ni  commissionnaire,  ni 
piéton,  concernent  ses  propres  affaires  et  l'intéressent 
personnellemenl  ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les 
peines  portées  parle  décret  du  27  prair.  an  9.— 30oct. 
1833.  Grenoble.  Min.  pub.  C.  Rajon.  D.P.  34.  2.  71. 

7.  —  Mais ,  esl-ce  s'immiscer ,  dans  le  sens  de  la  loi 
que  de  se  charger  par  obligeance  et  sans  salaire 
d'une  lettre  ?  —  ÎSoo,  selon  Dalloz  (.\.  11.  2531. 

8.  —  Y  a-l-il  même  immixtion,  en  ce  sens,  dans  le 
fail  isolé  de  tran^porl,  même  moyennant  salaire,  lors- 
que ce  n'est  qu'un  commissionnaire  qui  est  chargé  du 
transport?  —  Dalloz  penche  encore  vers  la  négative 
(A.  tl.ïSj  . 

9.  —  Décidé  cependant  que  chaque  fail  particulier 
d'un  transport  prohibé  ,  et  non  pas  seulement  l'exer- 
dce  habituel  du  fait  de  porter  des  lellres ,  constitue  la 
contravention.  —  7  août  1818.  Cr.  c.  Min  pub.  C. 
Jacques.  ll.A.  11.  234,  n.  2.  D.P.  2.  991,  n.  3. 

10. — El  toute  personne  élrangére  au  service  des  pos- 
tes, trouvée  porteur  de  leUres  qu'elle  se  sérail  chargée 
de  transporter  ,  est  coupable  du  délit  prévu  par  l'ar- 
rêté du  16  juin  1801  (27  prair.  an  9  V  —  £n  consé- 
quence ,  un  tribunal  ne  peut,  sans  violer  cet  arrêté, 
déclarer  la  saisie  de  ces  lettres  nulle  ,  et  renvoyer  le 
prévenu  ,  en  se  fondant  .  1"  sur  ce  que  le  prévenu 
n'aurait  été  qu'une  seule  fois  en  contravention  ;  2» 
sur  ce  qu'il  ne  serait  ni  voilurier  ni  messager;  3»  sur 
ce  qu'il  s'était  chargé  de  ces  leltres  par  pur»-  obli- 
geance ,  et  sans  ré  rilmtion.  —  17  avril  1S2S.  Cr.  c. 
Aix.  Inl,  de  la  loi.  Itoberl.  D.P.  28.  1.  213. 

11.  —  La  défense  de  porler  des  lettres,  faite  à  toutes 
personnes  autres  que  celles  qui  y  sonH  autorisées ,  à 
peine  de  3<in  fr  ,  d'amende,  étant  générale  et  abso- 
lue, s'étend  a  tous  individus  quelconques,  aussi  bien 
qu'aux  messagers  et  voituriers  par  terre  ou  par  eau. 
—  7  août  1818.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Jacques.  D..A.  11. 
23t.  n.  2.  D.P,  i.  991,  n.  3. 

12.  — Les  lois ,  quant  à  celle  défense  ,  ne  faisant 
aucune  distinction  entre  les  lettres  non  cachetées  et 
celles  qui  le  sont,  les  mêmes  peines  s'appliquent  aux 
transf^orls  des  unes  et  des  autres.  —  18  fev.  1820.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Guingamp.  U.,\.  11.  23*.  DP.  20.  1. 
Ï40.  —  .2  avril  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Pelissson. 
D  P.  50.  1.  219. 

13.  —  ti  le  conducteur  d'une  voilure  (ou  toute  au- 
tre personne)  trouvé  porteur  d'une  lettre,  esl  passible 
des  peines  prévues  p.ir  l'arrêté  du  27  prair.  an  9,  lors 
même  que  celle  lettre  utir/iit  été  décachetée.  —  17 
féï.  1852  Cr.  c.  Morin   DP.  52.  1.  120. 

14.  —  Jugé  ,  au  contraire  ,  que  la  prohibition  ne 
s'applique  pas  aux  simples  billets  non  cachetés.  — 
10  mars  1826.  Paris.  .Min.  pub.  C.  Tillielie.  D.P.  27. 
2.  32. 

15.  —  Encore  que  le  décret  du  24  jnill.  1700  n'au- 
torbe  pas  les  me^sagi^ries  à  visiter  les  paquets  ou  cais- 
ses qui  leur  sont  confiés  ,  rien  ne  les  obligeant  à  s'en 
charger  ,  lorsque  les  expéditeurs  n'olTrenl  pas  assez 
de  garantie  i  a  moins  d'avoir  la  faculté  de  s'assurer 
de  leur  contenu,  elles  ne  peuvent  être  excusées,  sous 
prétexte  que  la  lettre  qui  a  été  saisie  sur  elle  élait 
repfi-rmec  dans  un  paquet  donl  !a  forme  extérieure 
n'indiquait  pas  qu'il  dùi  en  contenir  ,  alors  surtout 
que  ce  paquet  n'ét.-iii  qu'un  portefeuille.  —  2ti  mars 
1824.  Cr.  c  Ml»,  pub.  Hamoir.  D.A.  H.  236,  n.  9. 
D.P.  24.  1.  211. 

tti.  —  Elles  ne  peuvent  pas  être  excusées  davantage 
sous  prétexte  que,  venant  de  l'étranger,  et  n'existant 
point  de  bureaux  de  poîles  depuis  lextréme  frontière 
jusqu'au  lieu  de  la  destination  de  la  lettre  ,  il  n'y  a 


aucun  préjudice  causé  à  l'administration  ,  puisqn'à 
leur  arrivée  de  l'éiranger  au  premier  bureau  fran- 
çais, les  lettres  paient  un  droit  indépendant  de  celui 
qui  sera  dû  à  leur  destination  intérieure  (  !..  du  28 
frim.  an  8.  art.  3,  du  14  lloreal  an  10;  ord.  du  23 
juill.  1818,  art.  4).  —  2t)  mars  1824  Cr.  c.  Min.  pub. 
Hamoir.  D.  \.  11.  23ij,  n.  9.  D.P.  24.  1.  :;ii. 

17.  —  Le  conducteur  d'une  voilure  publique  ,  qui 
est  trouvé  sur  une  rouie  transportanl  des  lellres  ca- 
chetées destinées  pour  l'étranger,  sans  qu'il  soit  éla- 
bli  que  ce  transport  se  fasse  pour  le  service  des  posles, 
ne  peut  être  exempté  de  l'auiende  de  150  a  400  fr., 
donl  la  loi  punit  celle  cunlravention  ,  sous  le  pré- 
texte que  ce  conducteur  étant  coiumissiouBé  pour  le 
transport  des  It-llres  de  telle  ville  jusqu'à  la  fron- 
tière, c'est  par  erreur  que  celles  qui  ont  été  saisies 
sétaient  trouvées  avec  les  autres.  —  3  mars  1S27. 
Cr.  c.   min.  pub.   C.  >errick,  etc.  DP.  27.  1.  590. 

18.  —  De  ce  qu'un  individu  attaché  en  qualité  de 
conducteur  à  un  élablissemeul  de  voilures  à  l'élran- 

.  ger,  et  à  un  autre  éiablissemenl  tout-à  fail  distinct , 
en  qualité  de  directeur,  a  reçu  .  dans  sa  première 
qualité,  un  paquet  de  leltres  en  contravention  aux 
lois,  le  propriétaire  du  second  éiablissemenl  ne  peut 
élre  déclaré  civilement  responsable  (C  civ.  1384\. 
—  6  déc,  1.828.  Ch.  réun.  C,  .\micns.  Min.  pub.  C. 
Hamoir.  D.P.  29.  1.55. 

19. — L'éiranger,  conducteur  d'une  diligence  élran- 
gére, qui  esl  sjisi,  sur  le  territoire  français  ,  porteur 
d'un  paquet  contenant  une  lettre  et  pesant  moins 
d'un  kilogramme,  esl  passible  des  peines  portées  par 
la  loi  française,  encore  bien  qu'il  ait  élé  saisi  avant 
d'être  «irivé  au  premier  bureau  de  la  poste  aux  lel- 
tres, l'admiuislration  des  postes  ne  devant  pas  élre 
privée  du  prix  du  transport  des  lettres  à  partir  de 
rextrême  frontière  de  France  jusqu'il  ce  premi.r  bu- 
reau.— 6  déc.  1828,  Ch  réun.  C.  Amiens.  Min.  pub. 
C.  Hamoir.  D.P.  29.  1.5S. 

20. —  Ln  conducteur  de  diligence  ,  sur  lequel  on 
a  saisi,  à  son  entrée  en  France,  des  lellres  venant  de 
l'étranger,  adressées  à  des  Français ,  ne  peut  être 
renvoyé  des  conclu-ions  prises  contre  lui  ,  sous  le 
prétexte  que  la  saisie  a  été  faite  dans  un  lieu  en- 
deçà  de  la  frontière,  et  avant  qu'il  se  fût  trouvé  sur 
sa  roule  un  bureau  de  po-te,  lors  surtout  qu'il  exisie 
entre  ce  pays  et  la  France  un  traité  par  lequel  ces 
deux  étals  s'engagent  à  transporter  les  lettres.  —  8 
avril  1830.  Cr.  c.  Metz,  Min.  Puh.  C.  \  agner.  D.P. 
SO.  I.  216. 

21. —  Lu  domestique  portant  une  lettre  par  mis- 
sion spéciale  de  son  maître,  ne  peut  élre  considère  ni 
puni  comme  s  étant  immiscé  dans  le  transport  des  lel- 
tres ;  il  se  trouve  dans  l'exception  de  l'art.  2  de  l'ar- 
rêté du  27  prair.  an  9.  —  n  juin  1S30.  Cr.  r.  Min. 
pub.  C.  Legrand.  D.P.  50.  1.  302. 

22. —  On  ne  peut  condamner ,  comme  s'èlanl  im- 
miscé dans  le  port  des  lellres,  le  voilurier  qui  Irans  - 
porte  d'une  ville  à  une  autre  une  lettre  non  cachetée , 
adressée  à  on  négociant .  et  avant  pour  but  d'opérer 
sur  sa  voilure  un  chargement  de  marchandises. — 
Lu  tel  écrit  rentre  dans  l'exception  de  1  art.  2  de  l'ar- 
rêté du  27  prair.  an  9,  relative  aux  papiers  tenant  au 
service  personnel  des  entrepreneurs  de  voitures.  — 
17  avril  1828.  Cr.  r.  Aix.  Min.  pub.  C.  Pierrisoard. 
D.P.  28.  I.  214. 

23. —  L'exception  établie  par  la  nécessité  et  l'art. 
5  delà  loi  du  3  juin  1829,  en  faveur  de  ceux  qui  por- 
tent des  leltres  d'un  village  ou  d'une  campagne  au 
bureau  de  poste  le  plus  voisin  ,  ne  peut  s'appliquer 
au  cas  où  les  lellres  vienneol  d'une  ville  étrangère, 
depuis  laquelle  il  s  est  trouvé  sur  la  rouie  parcourue 
en  pavs  étranger  des  bureaux  de  poste.  —  8  avril 
1830.  Cr.c.Me'iz.  Min  pub.  C.  Vaguer.  D.P.  30. 1.216. 
24. —  L'arrêté  du  27  prair.  an  9,  loin  de  permettre 
aux  agens'de  I  autorité  d'ouvrir  des  leltres  airessécs 
à  des  tiers  et  saisies  sur  les  entrepreneurs  de  voilures 
publiques  ,  et  qui  ne  leur  sonl  pas  déclarées  comme 
des  lettres  de  voilure  des  marchandises  transportées, 
leur  ordonnant  de  les  transmettre  à  leur  adresse,  il 
s'ensuit  que,  sous  son  empire ,  la  présomption  légale 
dit  qu'elles  ne  sont  pas  au  cas  de  l'exception  accor- 
dée pour  papiers  relatifs  au  service  per^onuel  des  :ils 
enlnpreneurs;  que,  dès  lors,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent les  excuser  sous  ce  prétexte.  —  15  mai  1820. 
Cr.  c.  Keones.  Min.  pub.  Guingamp  D.A.  11.  255, 
D.  4.  D.P.  2.  991,  u.  4. 

2.';. —  Le  transport  des  lettres  entre  des  lienx  oii 
il  existe  des  bureaux  de  poste,  est  interdit  à  toute 
personne  étrangère  à  leur  service  ,  sans  distinguer 
s'il  v  a  ou  non  préjudice  financier  pour  l'adminis- 
Iratioa.— 22déc,  1833.  Lyon.  Postes C.Genlillon.  D.P. 
34.  Î.90. 

26.  —  Un  paquet  contenaint  des  papiers  étrangers 
â  la  correspondance  ,  peut  ,  quoique  pesant  moins 
d'tin  kilogramme ,  être  déclaré  n'être  pas  ,  pour  le 
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transport,  dans  les  attribution!  exclusives  de  la  posta 
aux  lettres. —  G  déc.  182s.  ch.  réun.  C.  Amiens.  Min. 
puh.  C.  Hamoir.  D.P.  29. 1.55.— 4marslS3l.  Douai. 
D.P.  3t.  2.  229. 

27.—  Ainsi  jugé  au  sujet  d'une  note  ou  facture 
jointe  à  un  paquet  d'échantillons  transporté  par  un 
voilurier,  et  au  dossou<  d'un  poids  d'un  kilogramme. 
— Même  arrêt  de  Douai. 

28. — Des  boites  renfermant  des  lellres  et  des  pa- 
piers de  correspondance,  doivent,  bien  qu'elles  soient 
d'un  poids  supérieur  chacune  à  un  kilogramme  et 
qu'une  voiture  ail  servi  à  les  transporter,  être  con- 
sidérées elles-mêmes  comme  moyens  de  transport...; 
et,  dès  lors,  les  leltres  et  papiers  ne  peuvent  être  pla- 
cés dans  l'exception  portée  en  l'art.  2  du  dirrel  du 
27  prair,  an  9.  —  l"  fév.  1834.  Cr.  c.  MonlpLllier. 
Min   pub.  C.  Dimard.  D.P.  .34.  1.  132. 

29 — .  .  Kl  cela,  encore  bien  que  les  lettras  fussent 
décachetées  — Même  arrêt. 

50.  —  Lue  lettre  portant  celte  indication  :  bureau 
rcs/anr,  est  réputée  arrivée  à  sa  destination,  quand 
elle  est  parvenue  dans  ce  bureau  i  elle  ne  peut  êlre 
transportée  de  ce  bureau  à  un  autre  lieu  que  par  le 
service  des  posles  ou  par  la  personne  elte-tncme  à 
qui  elle  esl  adressée. 

Ainsi,  quand  des  messagers  ou  agens  salariés  par 
une  personne  elTectuent  le  transport  des  lellres  et 
journaux  à  elle  adresses ,  de  la  poste  restante  à  son 
domicile,  il  y  a  lieu  de  prononcer  contre  eux  une 
amende,  encore  bien  qu'ils  aient  eu  le  .soin  de  déca- 
cheter les  lellres  cl  paqiiels  Arr.  des  cons.,  27  prair. 
an  9;  1.  10  juin  18291. 

rvéanmoins.  pour  qu'il  y  ait  conlravenlion,  il  faut, 
comme  dans  l'espèce,  que  le  fait  soil  habiluel,  et,  pour 
ainsi  dire,  régulier;  un  fail  accidentel,  isolé,  re  con- 
stituerait pas  un  délit. — 22  déc,  1833.  Lyon.  Poste.  C. 
Gentillon.  D.P.  34.  2.  90. 


5  2. — Des  perquisitions. 

51. — L'art.  3  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  auto- 
rise les  directeurs,  contrôleurs,  inspecteurs  des  pos- 
tes, employés  des  douanes  aux  frontières,  et  la  gen- 
darmerie nationale,  à  faire  des  perquisitions  et  sai- 
sies sur  les  messagers,  piétons  ,  chargée  de  perler  les 
dépêches,  voituriers  de  messageries  et  autres  de  même 
espèce. 

32.  —  Mais  il  n'est  permis  à  ancun  gendarme  ou 
agent  de  la  force  publique,  de  fouiller  les  voyageurs, 
dans  le  seul  objelde  constater  des  contraventions  aux 
lois  sur  le  port  des  lellres. — 24  avril  l»2».  Cr.  c.  Int. 
de  la  loi,  Laond.  D.P.  28.  1.  224. 

53.  —  î>i  de  fouiller  un  marchand.  —  2  janv.  1S34. 
Grenoble.  Min.  pub.  C.  Gandon.  D.P.  34.  2.  177. 

51. ~...  Et,  à  plus  forte  raison,  un  notaire,  même 
dans  le  seul  but  de  découvrir  des  lellres  ou  paquets. 
—13  avril  1833.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Boyer.  D.P.  33. 
I.  371. 

35. — Ainsi,  sont  nulles  les  poursuites  dirigées  con- 
tre un  voyageur  qui  aurait  ele  l'objet  de  perquisitions, 
dans  le  seul  iulêrét  de  l'administration  des  postes, 
lorsqu'il  n'éiait  ni  piéton,  ni  messager,  ni  conducteur 
de  messageries. — 17  mai  1832.  Cr.  r.  Grosteio.  D.P. 
Ï2.  1.  295. 

36.  —  Toutefois,  si  la  contravention  venait  à  être 
découverte  de  loule  autre  manière,  qui,  bien  qu'illé- 
gale, ne  serait  pas  imputable  aux  agens  de  l'autorité, 
il  semble  que  1  individu,  porteur  d'une  lettre  cache- 
tée ou  non,  suivant  la  jurisprudence  trop  rigou'cuse, 
n'en  serait  pas  moins  puni  comme  contrevenant  aux 
règlemcus.— D.A.  11.  «5.  v«  Posles,  p.  iSi.  D.P.  32. 
1.  MO;  34.  2.  90. 

$  5. — .Surteiltance,    l'rocés-verbauT, 

37.  —  Le  soin  de  veiller  à  l'exécution  des  disposi- 
tions qu'on  vient  de  rappeler  est  confie  aux  commis- 
saires du  gouvernement  près  l'administration  des  pos- 
les, aux  préfets  ,  sous-préfets, -m.iires  et  commissai- 
res de  police  (art.  -4). 

38. — la  rédaction  des  procès-verbaux  doit  avoir 
lieu  à  l'inslanl  de  la  saisie  el  énumérer  les  lettres  et 
paquets  saisis  ainsi  que  leurs  adresses;  copies  doi- 
vent en  élre  remises  à  Paris,  à  ladministration  des 
postes  ;  dans  les  départemens,  au  bureau  du  direc- 
teur des  posles  le  plus  voisin,  pour,  lesdiis  paquets 
et  lettres,  être  envoyés  aussitôt  a  leur  destination, 
avec  la  taxe  ordinaire  ;  lesdils  procès-verbaux  seront 
de  suite  adressés  au  commissaire  du  gouvernement 
prés  le  tribunal  civil  el  correctionnel  de  l'arrondis- 
semeiit  par  les  préposés  des  posles  pour  p,>ursuivre, 
contre  les  contrevenans,  la  coodamnalion  à  t.M)  fr., 
au  moins,  et  300  fr.,  au  plus,  par  chaque  contraven- 
tion (arl.  5). 

39.  —  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  l'arl.  1" 
du  décret  du  2  mess,  an  12,  qui  ordonne  l'envoi  des 
lellres  saisies,  par  le  bureau  le  plus  voisin  de  la  sai- 
sie, en  rebut  i  Paris,   pour  n'être    rendues  que  sur 
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Tave.  4;;,  s.-double.    39 
fransport  Ht.  " 

\iolation  de  secret.  33  s. 
Voyageur.  32,9.  '^ 


^eÛ7'^'"''''''''''"-^^-reU.sUnres.,„us,.oc,io,,, 


^fi^  vtr  /^'^éHariîiolr'd^':''»^*  '"'  '«^  '^"«'. 
et  arrhes  des  .7  août  no  ■%  l"'"'  '"•'J'  .'e»  lois 
Iherm.  an  .-,;  «  „;,._  q  J^''  ".  "J-,  2t  prair.  et  s 
an  »;  27  friin.  au  8  ?i  nJ  '"'"■  ""  ■*:  »  nir 
a/l.20);  p,nr  la  lofdu'..^  m  "  •,!"  '"  i  '*  /"-'   '«OG 


-^edebnil^i/î:^^:;;:;^,';»».  '«juillet  ,79t,  et  le 
lettres  doivent  être  pour  la  ni  i  """  P'-°<^'aniéque  les 
Ponr  tout  autre,  un'^dépu  donf  '  P""  '"'  ""«^ns  ou 
lal'Ic.  '"'P'"  dont  le  secret  est  invio- 

Sous  remp'ire'de''ra''  loi'dn'-  V"'^"'"'  »"  suppression? 
eet  acte  a'vait  eu  lieu  voloiw,  """"■"  »"  *- l"rscpie 
'ancc  de  cause.  ÙLrlnTr,"''?'  "'  ""  ">""^>^- 
eire  constatée  pour   S  ',f  '  ^''•'"  'J«ait  alors 

c<Kiê-de  <'^Vtî;";^"if"^^'i<'"rd-J;i!-q:;;j,„, ,« 

selon  Dalioz  quj    toulef .'  ^  P"'  '"'  ''''  P""'i;''  Oui 
raetlre  Uexcuses  qXyec'rFr"'^  '*""■  ''""  '"^'loil  adl 
237.  '*" "ec  circonspcclion.  —  D.A.  il. 

"n7ade';r',"de'i:"rErrto'u;'/  V'''  ^^'^"'«.  P" 
celle  à  qui  elle  est  adressé»  ^^  ^"'^''  Personne  qu'à 
posé  des  postes,  d'avoir  1^'f  "".'=''''".  P"  "»  M- 
1  auteur  de  la  suppreTsfoTl^T'''"'' '"  '""-eau  à 
moyens? -Oui.  Ta  ,T  P^"',^"'""  faciliter  les 
peu.,  t.  1er,  p.  4i,9  "■  -'^>  et  Caruot,  Cmm.  C. 
^■'— •  — Peines        r 

'"Ction.  étai'm''ir  •.r^H^^tj;»,'^"''"  ou 


(a;t  20);  par  ij  lordu',..  mrrs-,«"7'°r;  f  ■'"'"   ''^«^ 

le  roy,„„„e'^  p*ï'",""  S"""'".''''''  PosleJ  dans  ou,  ,1  '"*'  "'"  ("'■  "I  de  "f  ié»r.rf  ?"""'  ''"  «  ^ep- 
7-  Une  ordonnance  do  V.~*J""'-  ""^"-  U-P  '29  "  ""■  ""'"^"s  de  gène'  si  c'éîaU  °^"''""'"  '^''"q"e;  de 
2denouveau";rr7es''eti:7r:!i;aî.rrn'''''''''""         "-i"^"^  "^'^'''^^S'-n;'lr"V.?r7„^^ 

tugal,  Angleterre  et  Autriche  T^T  '•■''P"Kne,  Por- 
«ar.f  sur  les  feuille,  irlà^Bor^^l  •*"  ?  "'''=•  '«M; 
mens.  _  u.P.  3».  3  »   -1"^ t,  ■!,'  ''"■■'   ^e»  départe- 

*')i  service  journal  erd7nsZc"n™  '""  '*'-'^'''^'- 
pasdepo>tc._D.|..  3./."°^^  '«»  communes  qui  n'ont 

I?  puhTiLCn'de'la  ™t"em'ô''n  m"  i'"'  '""  P^»'"'» 
lonnels  conclus  entre  laTri"^'/'  t'  ""'■='"  addi- 
le  transp,,,.  des  deprcl!"  i?,",?" 3'  \"t:'""  "«" 

port  des  lettres- de  îVn'4"'p„rV7'-'';'''  '"'  '""'" 
pays  d'outremer  avec  lesauels^'o  -Angleterre  et  les 
Biais  entretient   des  côn.m  '^"  d'"  Postes  an- 

desletties  d'Angl.'erre  Jt  d^""'"''°"'   ^'■«"lieres,  et 
-I"'.  M.  3.  ,5t.       *"'""''»»  pays  pour  la  Frailce 
•<!».— 7-1!)  ocl    lu-iT    — j 


POSTE  m,uta'ire  V  "'^'^""■''-^-  '  ' 
P.«mrS^.!^?'^[i:ï^-^-«0,supp,.,,„ee„die 
p^'XTice.        ™-^-  ''^"'^a'.  Avoué,  et  D.G.  suppl., 

'^SS^r?-'-^"""s^^- 

,.  2:-Le  servie  "desX„dre"s'"ef",''»"  P-'bUque. 
1  origine  ,  el   Dind;.ni  1       .      '^'  salpêtres  a  été    dès 

'ions  de  'autorité m  itr"/'LTpiol^a?^  "'  ^"'''"- 
au  compte  du  roi  n:...  j  „  . '•P'oitation  était  fait» 
en  ferme;  en  ,7  '/   h  ?'  "'«"'^'•s  :  Pnis  elle  fut  mS 

J^^gie.chaVgée' ^eVompt^rte  "'leTr"'"'^"'^  P"™^ 

e  font  par  les  agents  des  contrihmf  ''"  """"*  .  qa» 
lavard,  Mép.,  V?  Pou<?r'es  et  4  p"S'  """^'=^'«-  - 

tionûi.îcr^/';^^;^^^;;:  "f  ^f  ^^  p-««»r. 

niéme  année.-Fa,ar';i,  ."5."  """''^  ''"  »- Juillet  de  la 

S  2.-7.cAe;â"/w":jr'rr^  <'"  ^'"^^'". 

I  o.-Oe/<.,»,o„  dg  p„„dr«  de  gutrre. 


*'■>■ — 7-1!)  oct    mi-        j 
port  de,  journaux   e.''amreT"imr't"'"'  ■••"  '""S" 

u^;'^r;^]sr^'«-.-"A.;?K^;^p:^l;-de 

lettrés  de  F.1iVcc"poHi!*rF;„r''''''':''"'"'^'  "-elative  aux 
braltar.  .;.réçipro!;^emén^'?!  ,";•    V'^T'  "'  '^'- 

port  des  &' ^1  î;;:rr;r  ■i'jp""''^^'  "'■  p^^er  •« 

dent  franches  celles  q,'.|,rc„nlr?;-"''  ""  '!"''«"• 
<1"  conseidu-,Odcc  1777  I  "^  """""•.  V.  arrêt 
rèté  du   .7  prair     mén  e  V,!  "'  ""  **  ''""'•an  S;  ar- 


-.".i^tration  mé,„7  ag  sant  n  "''  ^P'^^*  "è  l'aj: 
supérieure,  et  le  m.S"  .iPJ"  ■?"''''  "e  l'autorité 
dre  encourait  la  mé,  é  'ci  "  s?"  ?""-''signé  l'or- 
"  "'fe  an  i,  ,„On,e  pe^.P'  "";  ,"»»*  !»  code  de  bru- 
neanmoins,  qu'il  n'est  nôrté"'  ^*'  ''  ^  «*'  'léclaré, 
.'e.llauce  q„e'  le  gouve^Denien,'"""'. ""="""  ^  '»  sur- 
lettres venant  def  07,'  °îr 'n"eP'"'  "."'■<^"  S"  le» 
ces  mêmes  pays      P'''S  étrangers   ou  desiiuces  pour 

etmi:;;!;iS'ri!,:!^:^;;,r""'""='«'^^'"">-. 

pendant  cinq  an,  a,  m,  iis"!'»"'  »"  «'nploi  public 

^î^^'T":^"^^'^-^"''----^'^ 

par  Part'.'  k7^n\%''"f  I"»  '«'s  Peines  prononcées 
tiques  e,  serviteur',  .^gP"","'  IZ'^.  'V."'  'es  do.nes 
au  préposé  de,  p»stesm,i  f.'  P'"'*''.'e"l  être  appliquée, 
q»  il  ne  soit  pas  cunsl  1?  """""  ''«'s  '"'reV,  encore 
de,  valeurs.  - 'Miu  ",3"o  ?^"  '""■""  eontenaieni 
30.  I.  ,-,2„.         -*  JU'Il-  1829.  Cr.  r.  Mallarmé.  U.p. 

so^ac.h:Ù:^!:^r;;^-,-|-yo    -^P-^-e  de^ 
Traité  internaliS'.'  ^'"''«-'"""«'«l,  Procès-Terbtil, 

TA»H     «OMMAIHi. 

Amende.  43. 

Angleterre.  4e    s  l;ranchise.  Bî,  s. 

l^urcau  restant.  30  st          .''/«"/■ero.  lii,  ,. 

T0isi„.2j.    '•^''■*''—      -endaiine.  54. 

f^iiehet.  12,  s.  îa  s  lahilude.  «,  s.  30. 

«ertiliral.  *i       '  '"muiion.  5,  s. 

t^olonies.  .'it  ■  ''"PiTlaiion.  4. 

Commissionnaire.  8,  ,.  Pe/nef  nT"''  '''  »• 

t-orre»poudance.  "6  .  P..  ■*■  '■ 

Défenses.  4.  '  Perqu.silion.  31,  ,, 

I>ep6t,  «B.  '""'s-  --i»   8. 

Droit  personnel,  s   ,  ,°-r' ,'""^'"'- ^  »• 

lirreur.  17      '''••'■"•  /efei.  ,-,»,  s. 

étranger.  47   ,  '  réjudice.  is. 

txcujos.  1^'    'ta  j.resomption.  i4. 

••«■  'f»c*s-Terbai.  38.-(for. 


".eut  à'r;  ettz'irstrii'i^'-'.^^'-si;»- 
"'pfu^^:^::^T,:^;'^?--^^'-.-^^o;; 

•792  et  en  l'an  S  le  go  ,ve  ne  l'n??"'  ""^"'"^  E" 
constances  ,  per'iii^l',,?""'^  ",""''  donime  par  les  cir- 
lions  et  avècde'giran'P  "".''•'  """des  condi- 
dre  à  leur  objet.-Tard:  IT^T  T.'' ^ '^''- 

.0^  ■8îrT'i.;;;:s;^^:r;f<"'""  p" -^ '<"  ^- 

des  droils  protecteurs  , lé  i  ,' P''':"''se  '""Jennanl 
droits  des  par.k-ulrs  lurl''""^"  ■""''«'■"«■  Le» 
extrait  le  salpêtre-  et  le  n,  ?  '"'"^"au"  d'où  l'on 
aussi  f^^^'^&r.XZtZ^^^o-  -ni 

4  la  condition  d'en  C"'T.Z^^  Souvernement,  et 
seule,  est  chargée  de  h  fabria^  ",?;.'"  "  '%''^«''^  1"*. 
mars  18I9)._]j.a  4  i  J,  .,  ^  -  ^'  P""dres  (1,.  i6 
D.  2.  '        •"   «•  li'O  cl  10,,  B.  8;  Xavard, W, 

8.— Uneordunn.inco  du  II  amli  mm  i-. 
departemens  compris  dans  le,    eirn      '"'"!"'"'' '« 
salpétrieres  royales.-i.!!,y"%„j  «^fconsci, plions  de, 

priét^^S'^X;:^;^;^-  ''^^'^-'''V'-.i,  les  Pro- 
d'être  "lilement  einp  ovésf  ïe  '''"  '"',','  suscei.tihle, 
•ions,  et  doivent  IZn'i  '^"""'''"'•s  construc- 
«riers:-Favard,  If";;'";""^  '•-•  ^"'P'"S  aux  salpé- 

mourn^,"  n''eM,"""''r  •""  "*'  ''«"»  l'intention  de  dé- 
JOul^'àTa^il^o'U';;!;-:- d'en^ire   P^""''  dU 

ne  lui  sullitpas  de  r.ne7ce  'avt  au 'sT',""" 'J' 
I  ar.ondisse„,ent.-l.avard,  cod     ù  t  "'P^'""  d« 

pétdeTn"  i;tVaroV,i^7i:";:„!,tf''''""'  T  '"  -'- 

n-a.ériaux  saVé.rés»;.' îa  fa  "1  re^r"''';''^''''".'''"'' 
quantité  de  ma  eriaux  nronre.  t  ,  "'  ""''  "'"^"'6 
toutes  ses  ohli^ation,  «„Pn.  P  r  '"  consiruction  : 
fourni  degal  vnr„;r-2"'meT''a'r7' ( t"''''"!'  ™  « 
la  loi.  Lenioine.  D.i.  4.  7^0  i>  ,„^L  '  '■  '"''  d« 
au  9.   C.  civ.  Int.  de  la   o     r    ù     j-*'*'T''"  ""d. 

nu,  note,.  A  ;..  ,.  josg     '"  '"'•  '"  """din.  D.A.  4. 

dont  ,1  es.  perlutii!^r»;^i5e;r^.rT;i:;! 

l»  V„,.  f.„icl.,  du  D.O.,u,rl.|  ,„;  coiinc.  „,„i,;. 


•so 
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»enl  encore  cire  saisis  pour  raison  des  condamaa- 
lions  intervenues  contre  les  ouTiiers  qn'il  emploie. 
— 8  mars  1811.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Beurgeal.  D..\.  i. 
177.  D.l*.  lî.  I.  25«. 

13. — Quant  au  soufre  qui  entr?  dans  la  composi- 
tion de  la  poudre,  l'éliit  se  le  procure  par  les  voies 
ordinaires  du  commerce  liîjre  ;  le  droit  commun  ne 
reçoit,  à  cet  égard,  aucune  eiceplion. — Favard,  eod., 
«ect.  i,  n.  ?.. 
S  2.  —  E^cherch^  el  cniijie  du  ftois  de  bourdaine- 

14. — De  tous  les  bois  blancs,  le  b  lis  de  bourdaine 
étant  celui  qui  fournit  le  charbon  le  plus  propre  à 
la  fabrication  de  la  pmicire,  l'itai  a  toujours  disposé, 
moyennaut  paiement,  de  la  bourdaine  qui  croit  ,  à 
portée  des  poudreries,  même  dans  les  bois  des  parti- 
culiers. 

15.— L'étendue  et  les  condilions  de  cette  faculté  at 
tribuée  au  gouvernement,  sont  réglées  par  Tarrètë  du 
g;;  frucliJ.  an  11  et  le  décret  du  iti  llor.  an  IS. 

IC— Les  propiiéljires  ont  plusieurs  fois  élevé  la 
qaestion  de  savoir  si  les  pri\  lixés  par  rarrèlé  de 
Tan  11  sont  applicables  au\  boites  provenant  des  bois 
des  particuliers  ;  Tadministrali m  s'est  prononcée 
pour  l'atliiiTialive  ;  si  les  propriétaires  insistaient  ,  il 
y  aurait  lieu  de  recourir  aux  tribunauv.  —  l-avard  , 
eod.,  sect.  2,  n.  2. 

§  3.  —  Fa'iricalîon  et  vente  des  poudres. 

17.  —  La  loi  du  II  mars  ITOr,  avait  modifié  le  pri- 
«iiége  exclusif  d'i  nportalion  ,  fabricalion  et  vente 
des  poudres  dont  l'étal  avait  loujour-  joui.  Mais  celle 
loi  a  été  abrogée  par  celle  du  lô  frucl.  an  5. 

IS. — Depuis  lors,  comme  auparavant,  le  débit  el  la 
fabricalion  des  poudres  appartient  exclusivement  au 
gouvcrne:nent  .  L'explo  talion  en  est  confiée  à  uno 
administration  spéciale  qui  l'exerce  au  profit  de  l'é- 
tal.—D.A.  4.  160,  n.  8. 

m. — La  circonstance  qu'il  ne  se  trouve  dans  une 
commune  aucun  agent  légalement  commissionné  pour 
le  débit  des  poudres,  ne  sulBl  pas  pour  autoriser  tout 
citoyen  à  en  vendre  dans  celle  commune.— 25  friin. 
«n  11.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Ulmann.  D.A.  4.  177. 
D.P.  1.  t(  58.-10  niv.  an  11.  Cr.  c.  Inl.  de  la  loi. 
Beuder.  D.A.  ♦.  178.  D.P.  1.  1058. 

20. — Pour  obvier  aux  abus  qui  pourraient  avoir 
Hou  de  la  part  des  débilans  ,  l'ordonn.  du  13  mars 
1818  a  prescrit,  pour  la  vente,  l'ns.ige  de  paquets  re- 
Télus  d'une  vignette  el  du  timbre  de  l'administration. 

21. — Ln  décret  du  23  pluv.  an  13  avail  été  jusqu'à 
prohiber,  d'une  manière  absolue,  loulo  vente  de  pou- 
dres de  guerre,  même  par  les  agents  commissionnés. 
— Favard,  sect.  3,  n.  2. 

iî.  —  LindiviJu  qui  fabrique  illicitement  de  la 
poudre  pour  son  propre  compte,  ne  peut  être  dis- 
pensé de  l'amende,  sous  prétexte  que  ,  la  fabriquant 
lui-mrme  il  doit  être  assimilé  à  un  ouvrier  ,  et  pas- 
sible seulement  de  l'emprisonnement,  —  On  ne  peut 
qualifier  ouvritr  que  celui  qui  travaille  pour  autrui, 
et  qui  reçoit  un  -alaire  — il)  juill.  1813.  Cr.  c.  Mio. 
pub.  C.  Fresia.  l).\.  /,.  178.  D.P.  1.  inris. 

43.  —  La  loi  du  10  mars  1810  a  fixé  le  prix  des 
poudres  que  la  régie  doit  livrer  au  commerce.— D.A. 
4.  107,  n,  10.  —  Elle  a  été  modifiée  ,  quant  au  prix 
des  poudres  de  chasse,  par  le  budget  de  1833.  art.  26 
—D.P.  3t.  3.  50. 

44.— L'introduction,  en  France,  des  poudres  étran- 
gfres,  est  sévèrement  prohibée  par  la  loi  du  13  fruct. 
atl  5. — D.A.  4.  107,  n,  9. 

25.— Un  règlement  minislériel,  du  24  septembre 
1812,  prescrit  des  mesures  de  police  à  observer,  d.ins 
l'inlérét  de  la  sûreté  publique,  pour  le  transport  des 
poudres.— V.  Favard,  eod.,  sect.  3,  n.  ■). 

$  4.  —  Surveillance  et  poursuites  en  matière  de 
poudres  et  salpàircs. 

30 — Les  autorités  municipales  el  les  préposés  de 
radininistration  des  poudres  sont  rbargcs  de  veiller  à 
l'exécution  des  lois  sur  cette  matière;  il  ils  peuvent 
faire  des  visites  domiciliaires,  à  Icnvi  de  constater 
les  fraudes  qui  seraient  commises  au  détriment  du 
tî<c(Ix)i  du  13  fruct.  an  5,  art.  841.— D.A.  4.  107 
n.  e.  ' 

*'^- — La  régie  des  conlribulions  indirectes  est  in 
TCSlie  de  la  mémo  surveillance;  et  les  contraventions 
peuvent  élre  constatées  par  ses  préposés  en  se  con- 
formant aux  formalités  prescrites  par  le  décret  du 
1"  germ.  an  13  i,l)ècr.  du  10  mars  1813).  —  D.  \.  4. 
107,  D.  9;  Fav.,  tod.,  secl.  3,  n.  3. 

«8.  —  L'ordonnance  du  13  mars  1818  ,  eu  trans- 
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portant  aux  employés  des  contributions  indirectes  le 
service  de  la  venle  des  poudres,  lus  a  spécialement 
chargés  de  la  recherche  et  de  la  saisie  des  poudres 
fabriquées  hors  des  poudreries  du  gouverucmeit,  el 
de  celles  qui  pourraient  circuler  en  fraude. 

29. — Jugéqurla  poursuite  en  répression  des  fraudes 
et  contraventions  aux  luis  sur  la  fabrication  des 
poudres,  opp.irlient  exclusivement ,  quant  aux  amen- 
des et  confiscations,  à  U  régie  des  contributions  indi- 
rectes.— 3»  fév.  18-20.  Cr.  c.  Paris,  Contributions  in- 
directes. C.   Soudaix.  D.A.  4,  179,  D.P.  It).  I.  275. 

30. — Toute  ois,  la  répression  des  délits  commis 
contre  les  lois  sur  les  poudres  doit  se  poursuivre  de- 
vant les  Iribuiiaiix  correclionnels ,  à  la  requête  de 
l'adroiiiistration  des  poudres,  de  la  régie  des  contri- 
butions indirectes,  ou  même  à  celle  du  minisièr»  pu- 
blic—D.A,  4.  107,  n.  D. 

3t.  —  En  matière  de  fabrication  et  de  v»nle  de 
poudres  cl  salpêtres,  les  visites  à  l'olTet  de  consta- 
ter les  contraventions  ne  peuvent  êlre  faites  que  par 
deux  olliciers  municipaux,  à  p<'int*  de  nullité  du 
procès-verbal  ^Décret  du  13  fruct.  an  5.  art.  20j.  — 
21  therm.  an  t.".  Cr.  r.  Min.  pub.  C.....JD.A.  4.  178. 
D.P.  5,  2.  I7.'i. 

Vn  décret  du  10  septembre  1808  a  changé  celte  dis- 
posi'ion.  Aujourd'hui  la  présence  d'un  seul  oflicier 
municipal  suUil. — D..V.  4.  17S,  n.  1. 

§  5.  Détenlion  de  poudres  de  ijuerre. 

32.— U  est  expressément  Inlerdit  aux  particuliers 
de  conserver  chez  eux  au  delà  de  cinq  kilogrammes 
de  poudre  (L,  13  fruct.  an  .3). — D.A.  4.  t07,  n.  9. 

S3. — Le  décret  du  23  pluv,  an  13  défendit,  sous 
des  peines  sévères,  auxdebitans  commissionnés  etaux 
particuliers  de  détenir  une  quantité  quelconque  de 
poudre  de  guerre  — Fav.,  sect.  3,  n.  2. 

3t. — Ce  décret  qui,  dérogeant  i  la  loi  du  15  frucl. 
an  3,  a  déclaré  passible  d  amende  et  d'emprisonue- 
menl  tout  individu  qui  serait  trouve  nanti  d'une 
(juantité  quelconriue  de  poudie  dont  il  ne  prouverait 
pas  l'origine,  doit  être  considéré  comme  étant  encore 
en  vigueur. — 3  fév.  1820.  Cr.  c.  Douai.  Conlr.  ind. 
C.  Polelle.  D.  A.  4.  179.  D.P.  20.  1.  179. 

55. — Jugé,  de  même  que  le  déaret  du  23  pluv.  an 
13,  qui  punit  d'une  amende  de  3,ooo  fr.  tout  indi- 
vidu trouvé  nanti  d'une  qnaiittité  de  poudre  de  guerre, 
s'il  ne  prouve  pas  l'avoir  achetée  d'un  marchanil  pa- 
tenté, a  force  de  loi,  et  peut,  par  suite,  être  appliqué 
actuellement  p;T  les  tribunaux.  34  août  1832.  Cr.  r. 
Maquillé.  D.P.  32.  1.  'lOi, 

50. — Décidé  encore  que  le  décret  du  23  pluv.  an  13 
ayant  étéinséréau  bulletin  des  lois,  et  exécuté  comruo 
loi  de  l'étal  jusqu'à  la  charte  de  1814,  el  aj.Tut  élé  .de 
plus,  implicitement  confirmé  par  l'art.  231  de  la  loi  du 
28avril  1S10,  a  force  délai,  e'fail  la  règle  des  tribu- 
naux.— Par  suite,  on  ne  peut  refuser  de  l'appliquer, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pu,  sans  inconstilulionna- 
lilc,  établir  une  nouvelle  peine  pour  la  répression  de 
ce  délit  déjà  prévu  el  puni  p^r  la  loi  du  13  fruct.  an 
S.— 7  juin  18-3.  Cr.  c.  Conlr.  ind.  C.  Leboulanger. 
D.P.  33.  1.  279. 

37.— Le  simple  fait  de  détention  de  poudres  de 
guerre  en  quelque  quantité  que  ce  soit,  (jue  l'art,  4 
du  décret  du  23  pluv,  an  13.  assimile  au  fait  de  fa- 
brication illicile,  lorsque  le  détenleur  ne  peut  justi- 
fier tenir  cette  poudre  d'un  inarrhan  1  paleute.esl 
punissable  de  l'amende  de  3,0(iO  fr.,  portée  par  cet 
article,  quelle  que  soit  Porgine  de  celle  poudre ,  et 
fût-elle  de  fahrication  étrangère.  — 1"  sept.  1851.  Rcq. 
Angers.  Rayer.  D.P.  32.  1.  23. 

38. — C'est,  en  ell'cl,  la  délenlion  illicite  de  la  pou- 
dre, c'est-à-dire  le  danger  qui  peut  en  résulter  pour 
la  chose  publique,  que  la  loi  a  voulu  punir.  Or,  que 
l'origine  de  la  pou  Ire  soit  française  ou  étrangère  ,  lo 
danger  existe  de  même  ;  aussi  la  loi  ne  fait-elle  au- 
cune di^inction. — D.P..  eod.,  n, 

39,  —  La  détention  illicite  ou  fabrication  de  pou- 
dres de  guerre  constitue  un  délit  contre  l'ordre  el  la 
sûreté  publique,  et  non  pas  seulement  une  simple 
contravention  aux  lois  locales;  par  suile,  la  consta- 
tation de  ro  délit  n'apparlicirl  pas  exclusivement  aux 
employés  de  la  régie  des  contribu  ions  irrdirecles, 
dans  les  formes  établies  par  la  loi  de  l'an  fi,  c'est-à- 
dire  avec  l'assistance  de  deux  olliciers  municipaux 
el  d'un  commissaire  de  police  ;  elle  peut  être  faite 
ausi,  comme  celle  des  délits  ordinaires ,  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  conformément  au  dé- 
cret du  10  septembre  18us,  qui  modifie  les  art.  21, 
23  «t  -20  de  la  loi  de  l'an  3, — Même  arrêt 

<0. — En  conséquence,  un  amas  ou  dépôt  de  pou- 
dre* de  guerre,  pouvant  être  considère  comme  une 


POURSUITES. 

préparation  à  la  guerre  civile,  il  iulGt  qu'un  indi- 
vidu soit  signalé  par  la  clameur  publique  comme  dé- 
tenteur do  celle  poudre,  pour  que  le  procureur  du  roi 
soit  autorisé  à  faire  des  recherches  chej  ce  particu- 
lier, et  à  y  con-tater  valablemeul,  à  celle  occasion, 
un  simple  lait  de  drtention  de  poudre  do  guerre, 
lequel  n'est  qu'un  simple  délit  correctionnel,  et  pour 
que,  par  la  suite,  les  poursuites  diri-;ées  en  vertu  de 
ce  procès  verbal  soient  valables.  —  Même  arrêt. 

41,  —  la  loi  des  24'2,'t  mai  1834  contient  des  péna- 
lités nouvelles  ou  plus  forla»  contre  la  fabrication,  le 
débit  el  la  distribution  de  toute  espèce  du  poudre,  la 
détenlion  d'une  quantité  quelconque  de  poudres  de 
guerre,  et  de  plus  ,  de  deux  kilogrammes  de  toute 
autre  poudre.- V.  Armas,  n.  30,  cl  D.P.  3i,  3,  3  i. — 
La  délentioii  de  cartouches  ou  munitioit^  d<r  ijuerrs 
est  distincte  de  la  détention  d'une  quantité  quel- 
conque de  poudre  de  guerre,  sinon  qua:;t  à  la  peine 
de  la  prison,  au  moins  quant  à  la  peine  pécuoiairo, 
puisque  la  loi  ne  punit  le  détenteur  de  munitions  que 
de  lii  à  1,0110  fr,,  tandis  que  pour  le  détenteur  do 
poudres,  lequel  peut  les  teuir  de  fabrication  ou  les 
li\rer  au  commerce,  elle  renvoie  aux  autres  lois,  qui 
prouonceul  une  amende  de  3,000  fr. — 23  sept.  1855. 
Cr.  c.  DP.  53.  1.  430. 

—  V.  Amende,  Armes,  Douanes,  Forêts,  Octroi, 
Peine,  Procès  verbal. 
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quêtiez   perMimnes  peuvent  consentir  à  cette 

renintf  iittion  ;  de  sc-i  effe'^s, 

%  3. — Quand  et  pnr  nui  el'e  jJt'Ui  être  proposée^ 

et  a  qui  elle  prufftr. 
S  4. — Q'iettes  choses  sont,    on   non,  susceptibles 

dr  prtscripliun. 
§  r». — Qufl   statut   ou  toi  rèylo  ta  pjejcriptioti, 
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miciliécs  en  patj^  étian'jer, 
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Art.  4.- — Des  cauies  qui  suspendent  le  court  de  la 
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nes.—.uiueurs.  Epoux,  .-thsint.  Failli,  .Mili- 
taire, imiijré,Coinmitnatité,  Partaije,ctc. 
J  -. — De  la  suspension  de  la  prescription  dé- 
rivant de  causes  ûstrinséques. — Condition^ 
(iarantie.  Terme,  .'iucces^wn  bénéficiaire  on 
vacante,  Force  majeure,  etc. 
Art.  5.  —  De  la  manière  de  compter  te  temps  requis 

pour  la  prescription. 
Aar.  C,  —  De  la  prescription  de  trente  ans. 
ArT.  7,  —  De  la  prescription  de  dijj  et  timjl  ans. 
§  \>'.—Du  juste  titre. 
g  2. — De   ta  bonite  foi. 
§  3. — De    la    résidence   dans  ou  hors  le  ressort 

do  la  rour  royile  oit  l'immeuble  est  situe. 
§  4. — Des  e//''ts  de  la   prescription  par   dij  et 

virttjt  an.s. 
§  S. — De  la   prescription   de  dix  ans,  particu- 
lière au.i  architictes  il  aux  entrepreneurs. 
5  G.^Des  divers  autres  cas  de  prescription  dé- 
cennale. 
.Vet.  8. — De  quelques  prescriptions   particulières. 
§  l«r. — De  lu  pr  scription  de  cinq  ans. 
Jj  2. — De  la   prescription  de  trois  ans. 
§  ô.~-De  la  prescription  de  deux  ans. 
§  4, — De  la  prescription  d'an  an. 
S  S. — De  la  prescription  âe  six  mois. 
Art.  9. — Questions  transitoires. 

Art.  1". — Itéijles  générales. 
§  t". — Cutaetères   ijùnéraux  de  lu  prescription. 

2.  —  La  pre-cription  a  eu,  comme  toutes  les  insti- 
tutions humaines,  ses  détracteurs  et  ses  apolo- 
gistes. 

Considérée  dans  l'injustice  de  quelques  ap- 
plications particulières,  on  l'a  qualifiée  impitf ni  pra*- 
sidiutn.  Mai*,  xue  sous  le  rapport  de  l'ulilite  géué- 
rale,  elle  est  une  des  premières  garanties  d'ordre, 
do  paix  et  de  sécurité  parmi  les  hommes. 

3-  —  Si  l'on  recherche  quels  sont  les  fondemens 
philosophiques   de    la   prescription,  on  est  conduit  II 

(t)  Voj.  l'Htiiclc  du  D.  'i.  luppl.  qqi  Cftwplcti  celui-ci  jut* 
Su't.  MiWi. 


décider,  avec  Pun  des  premiers  jurlïconsnltes  de  no- 
tre époque,  Troplong  que  les  droits,  considérés  dans 
leur  idéal  ne  peuvent  recevoir  du  Icmp»  aucune  alté- 
ration; que  ce  n'e-t  donc  pu  sur  lui  qii'esl  directe- 
ment fondée  la  prescripiion;  qu'ill,.  a  sa  base  dans 
la  posiHSjioTi  de  celui  qui  aiquierl.  et  Jans  une  pré- 
somption de  renonciation  chez  celui  qui  néglige  sa 
propriété;  el  que  le  temps  uy  iotenient  que  comme 
mesure  des  eleniens  sur  lesquels  elle  repo.e. 

4  —  La  pre.tripiion  est-elle  de  droit  utiI.  ou  bien 
a-l-ello  ses  racines  dans  le  droit  naturel?  La  pre- 
mière opinion  e>l  professée  par  Cuja>,  I.  1,  D.  dt 
liic.  et  t/surp.:,  Grotius.  Perrière,  lit.  c,  liv.  3, 
iustit. — La  detiviétne,  par  Puffendorf,  ch  1-2,  ^  0  el 
ll;Vatel,  liT.  -i,  ch.  Il,  n.  I4t  ;  Merlin,  v  Pres- 
criiition.  secl  1",  J  l«';  A'azeille,  Jr.  des  prescrip- 
<iu".v,  ch.  I",  u.  S;  Dalioz,  A.  11.  -2-8,  n.  2,  el  Tro- 
plong. sur  l'art  ait!»  C.  ci».  Il  parait  à  ce  dernier, 
que  la  prescription,  du  moins  en  tant  quelle  vient 
consacrer  une  possession  qui,  dès  l'oriiime,  était  de 
bonne  fui,  a  iuD  principe  dans  le  droit  naturel,  et 
que  le  dioit  arbitraire  n'a  fail  (pie  déterminer  la 
mesure  du  temps  à  l'expiration  duquel  se  Irouie  U 
déchéance. 

.";.  —  Quant  à  la  prescriplion  établie  en  faveur  do 
celui  dont  la  possession  a  été  de  mauvaise  fo'  dans 
l'origine  c'est  de  la  loi  pusitiveque  Troplong  la  fait  di- 
riier.  L'usurpation  ne  peut  se  légitimer  |iar  elle  mcme^ 
il  faut  riiitervenlion  d'un  élément  nouveau  pour  la 
dépouiller  de  son  vice.  Cet  élément  nouveau,  c'est  une 
raison  d'utilité  publique,  qui  veut  qu'il  y  ail  un  terme 
au-delà  duquel  on  ne  puisse  demander  compte  aui 
citoyens  de  l'origine  de  leur  fortune  el  de  leur  condi- 
tion. Sans  cela,  rien  de  certain  ,  rien  de  st  .ble  ,  plu» 
de  sécurilé.  L'intérêt  pobic  exige  donc  qu  uue  pos- 
session qui  a  duré  longtemps  ne  poisse  être  l'objet 
d'investigations  scrupuleuses.  Le  droit  a  aussi  ses 
mystères  ,  et  il  y  a  des  secrets  qu'il  défend  de  péné- 
trer. D'ailleurs,  relui  qui  néglige  sa  propriété  mérite 
peu  d  intérêt,  tandis  que  celoi  qui  a  po-sèdé  pendant 
longtemps  mérite  d'être  amnistié. 

6.— Cette  théorie  est-elle  irréprochable?  Que  la  jus- 
lice  naturelle  s'oppose  à  l'expropriation  de  celui  qui 
a  possédé  longtemps,  paisiblement  el  toujours  de  bonne 
foi,  c'esl  ce  que  l'on  pourrait  peut-être  accorder.  Mais 
celte  justice  n'exige- l-elle  pas  en  même  temps  qu'il 
soit  accordé  une  indemnité  préalable  à  celui  qui  a  êlé 
dépouillé  de  sa  propriélé,  et  qui,  s'il  a  à  s'imputer  de 
la  négligence,  en  a  été  sullisamincnl  puni  par  la  pri- 
Yation  des  fruits  de  son  héritage  qu  un  autre  a  res- 
cueillis?  Si  l'on  ailmet,  ce  qui  nous  semble  incontes- 
table, que  celle  p-éteiilion  est,  en  soi  ,  toul-i-foit 
équitable,  on  ne  pourra  la  repousser  que  par  des  rai- 
sons tirées  de  1  iotérêl  public  ,  de  la  néce.s.ité  de  ne 
pas  laisser  les  droits  des  citoyens  trop  longtemps  en 
suspens.  >ous  concevons  la  puissance  de  ces  motifs; 
mais  que  devient  alors  la  distinction  de  Troplong 
entre  la  prescription  opérée  p.ir  une  possession  ori- 
ginairement pure,  et  celle  résnllanl  ,  au  contraire  , 
û  uuo  posses  ion  qui  a  élè,  dés  le  prinri,e  ,  entachée 
de  mauvaise  foi  '  >e  fauflra-t-il  pas  rapporter  indi- 
slincteiuent  au  même  principe  l'une  cl  l'aulre  de  ces 
prescriptions  ? 

7.— Nous  avons  rappelé  ci-dessus  la  définition  de 
la  prescription  donnée  par  le  code.  Troplong,  n.  2i, 
allaque  cette  définition,  et  attache  ,  avec  rai>on  ,  de 
l'importance  à  établir  que  ce  n'est  pas  par  Crjj'et  du. 
temps  que  s'opère  la  prescription  Qrmpus  non  est 
modus  ciinst::u  ndi  vji  dissrlrcnil:  Jiiiis)  ;  mai' 
qu'elle  a  son  princi|ie  dans  la  possession  du  détenteur 
ou  dans  le  silence  du  créancier. 

S.— Il  n'exi.-to  ,  suivant  Merlin,  l'.êp  ,  v»  p/escrip- 
tion ,  secl.  I",  5  i"  ,  cl  D. A.  Il,  i.-„s,  n  (;,  aucune 
dillérenco  essentielle  entre  ce  qu'on  app'  lie  la  dé- 
chéance cl  la  prescri|ilion  considérée  ton.nie  wn  moyen 
de  se  libèrir.  Ainsi,  d'ap: es  ces  aulcuis,  on  p'Ul  dire, 
par  exemple,  que  la  laculté  'Je  furuiiT  opposition  i 
un  jugimenl  par  défaut,  que  celle  d'inteij  ter  appel  , 
sont //re.vcr./o  après  les  dihi-  fixés  par  les  ait.  Sî 
et  147,  C.  pr.  La  conséquence  évidente  de  celle  doe- 
Irine  est  que  les  déchéances  soiit  susciptihlcs  de  l'ap- 
plication de  loutesles  règles  piopres  aux  prescriptions 
libératoires,  à  moins  que  la  loi  n'en  di-posc  autre- 
ment soit  en  termes  exprès,  soit  par  rapport  à  quel- 
ques-unes— Toulen  reconnaissant  qu'il  y  a  beaucoup 
de  principK  coiiununs  entre  la  prescriplion  el  la  dé- 
chéances, Troplong,  n  i7,fait  voir  qu'cll  s  dillèrenl, 
en  ce  que,  entre  autres  dissemblances,  la  déchéance 
peut  ,  au  lieu  de  n'engendrer  qu'une  exception, 
servir  de  base  à  nue  action  (D.  civ.  1I,'S,S>;  ea 
ce  qu'elle  opère  de  plein  droit  ,  à  moins  d'une  dispo- 
sition contraire  expresse  ;  en  ce  qu'on  ne  peut  pat 
toujours  renoncer  i  une  déhèanco  acquise.— V. 
in/rà. 

9.— La  prescription  fail  acquérir  le  domaine  plcit 
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elelle  n'est  pas  seiilumcnl  une  exceplioii.  II  est  vrai 
que  l'art.  711  omet  ilc  raii;;er  la  prescription  parmi 
lesraojens  :l'acquérir  la  propriilé  ;  mais  culte  omis- 
sion n'autorise  point  à  donner  au  mvl  ocf/ticrir  ,  dans 
l'art.  iH'}.  une  acoeplioii  leslreinto  ilropl.  ,  ii.  *8|. 
Celte  opinion  est  loin  d'eire  unaninjenient  admise. — 
V.  !e  numéro  suivant. 

10.  —  La  prescription  éteint  elle  l'obligation  natu- 
relle? Non,  suivant  Merli  .,  Hep.,  v"  Main  morie,  $  7, 
n.  5  ;  (.  la  loi  qui  déclare  une  dette  prescrite  n'en 
«jte  pas  l'aclif  au  créancier  ;  elle  ne  fait  qu'opposer 
une  barrière  au\  poursuites  qu'il  voudrait  fairecuntre 
ledcUileur.  Cela  est  si  vrai  qu"  la  prescription  est 
géDéraleinent  reconnue  pour  n'élre  (|n'une  excep- 
tion et  que  le  juge  ne  peut  la  suppléer  d'ollice  quand 
le  débiteur  né  lijje  de  s'en  piévaloir.  »  — -Celle  doc- 
trine, enseignée  par  l'otbier  ,  Dunod,  p.  lO.-i  ;  Del- 
vincourl,  t.  3,  p.  4i2  ;  Uuraulon,  I.  10  ,  n  41  ;  Ual- 
loz,  .\.  1 1.  -5S,  n.  7,  est  rejelée  par  Troplong  ,  n.  59. 
Ce  dernier  se  tonde  sur  les  art.  i-25i  et  iîlV  C.  ciy., 
port  ml,  l'uH.  que  /cv  nbli^alinm  t'àletuncnt  par 
It  fiiîi  miiii  et  far  la  pirtmptinn  ;  l'auire  ,  que  la 
prescription  est  un  innyen  de  sr  liùérer  ;  d'où  il  suit 
que  1  obligation  disparaît  radicalement.  Il  ya.a^oute- 
t-ii,  dans  l'obligation,  une  sorte  d'acquiescement,  de 
consentement  tacite,  qui  ,  lorsque  le  débileur  veut  en 
profiler,  diss-^ul  le  lien  obligaioire.  L'obligation  na- 
turelle esl  tellenientéleinle  par  la  prescrijjlion  acquise 
et  opposée,  qu'un  tiers  ne  pourrait  la  cautionner,  sui- 
Tant  l'opinion  unanime  des  docleurs. —  S'il  plait  à  la 
partie  qui  a  acquis  la  prescription  de  n'en  pas  pro- 
fiter, ce  n'est  point  eu  vertu  dune  obligation  simple- 
ment naturelle  que  se  fera  le  paiement,  mais  en  vertu 
de  l'obligation  ci>  ile  qui  puise  une  force  nouvelle  dans 
la  Tolonie  du  renonçant.— V.,  ausurplus,  Troplong, 
loc.  cit. 

ll.^La  dette  prescrile  qui  a  été  pavée  donne  lieu 
à  répétition  ,  si  le  débiteur  prouve  ,  d'une  manière 
évidente,  qu'il  n"a  payé  que  par  erreur  de  fait  (c'est- 
à-dire  dans  l'ignorance  que  le  temps  voulu  pour  pres- 
crire Tut  révolu  ,  ou  même  ^ce  qui  sera  p  us  diUicile 
il  établir]  ,  qu  il  na  pa)é  que  par  erreur  de  droit. 
Mais  s'il  ne  démontrait  pas  maniléstemenlson  erreur, 
il  serait  présumé  avoir  volontairement  renoncé  a  la 
prescription. — Tropl.,  n.  35 

12.  —  Lue  dette  prescrite  ne  se  compense  pas  avec 
une  autre  delte  contraclée  après  la  prescription  ac- 
quise. Quœcumtjue  cnim  per  exceplinnem  perimi 
potiurii,  171  compensalionem  non  vcniunl. — Dunod., 
p.  109  ;  Tropl.,  n.  3t. 

tô.  —  Mais  les  parties  pourraient  faire  renaître  par 
novation  l'obligation  prescrite  ;  la  novalion  ne  serait 
nulle  qu'autant  qu'elle  aurait  et,-  stipulée  par  erreur. 
— Tropl.,  Inc.  lit.  CoiUrà.  Dunod,  p.  lOS. 

11. — La  prescription  doit  avoir  lieu  en.rc  nations. 
Car  le  droit  des  gens,  dit  V.ilel,  n.  H7,  n'eslque  l'ap- 
plication du  droit  de  la  nature  aux  nations  ,  faite 
d'une  manière  convenable  aux  suj«ls  ;  et  même  l'u- 
sucapion  et  la  prescription  sont  d  un  usage  beaucoup 
plus  nécessaire  entre  les  étals  souverains  qu'entre  les 
parliculiers  ,  leurs  querelles  étant  d'une  toute  autre 
conséquence. — D..\.  II.  -238,  n.  3. 

13.  — 11  n''est  pas  inulil  de  proclamer  le  principe 
que  la  prescription  est  de  droil  des  gens.  Car  il  en 
résulte  qu.;  si,  de  faii  ,  la  prescription  n'a  pas  lieu 
d'état  à  état,  chaque  souverain  a  qui  on  l'oppose  étant 
seul  juge  de  l'application  que  l'on  prclcnd  lui  en  faire, 
elle  doit  du  moins  produire  toul  son  ellét  entre  les 
parliculiers  qui  habitent  des  états  dilTerens.  —  D.'V. 
11.  23(1,  n.  3. 

16  — C'est  ainsi  que  le  parlement  de  Paris,  le  25 
juin  1778  ,  a  juge  qu'une  étrangère,  bien  qu'incapa- 
ble de  succéder  en  France,  avait  pu,  après  trente- 
quatre  ans  de  possession,  opposer  la  prescription  à 
la  demande  formée  contre  elle  par  ses  cohéritiers,  en 
remise  d'une  part   de  l'hérédité. — I).  t.  2(0.  il,  n.  4. 

17.— .Aujourd'hui ,  la  loi  du  lOjuill.  l.sr.1  ue  biss* 
plus  de  doute  sur  la  capacité  qu'a  letranger  d  acqué- 
rir, et  par  conséquent  de  près  rire  ,  à  quelque  litre 
que  ce  soit,  de  la  même  manière  que  les  Français. — 
I).A.,  iOirl.;  Tropl  ,  n.  35. 

is.— Quant  au  mon  civilement ,  la  prescription  ne 
peut  lui  servir  qu'à  l'égard  des  droits  dont  la  loi  ne 
l'a  point  dépouillé  iVa/eille  ,  u.  -23).  Ainsi  ,  capable 
d'acquérir  à  titre  onéreux,  de  contracter  des  obliga- 
tions, il  peut  aussi  prescrire  le  domaine  des  choses  et 
la  lilrération  des  dettes  ;  mais  il  ne  peut  acquérir  par 
prescription  la  qualité  et  les  droits  d'héritier ,  île 
légataire  ou  donataire.—  D.A.  U  240,  n.  S  :  Tropl.. 
n.  3(i.  •         H   > 

rj.  —  La  prescripiion  a  un  elTel  rétroactif  qui  fait 
supposer  que  l'acquéreur  a  été  propriétaire  pendant 
tout  le  temps  de  sa  pos.sessioci.  Ainsi.  1»  les  fruits  échus 
dans  les  cinq  dernières  années  ne  pourraient  être  ré- 
pétés par  le  propriétaire  contre  lequel  ou  a  prescrit.  — 
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2»  Les  hypothèques  consenties  par  l'acquéreur  pen- 
dant le  délai  de  la  prescrilion,  priment  celles  qu'il  a 
consenties  di'puis  l'expiration  de  ce  délai.— 3»  Leshy- 
poliièques  conférées  par  le  véritable  proprièlairc  pen- 
danl  la  possession  de  l'acquéreur  s'éva  nouissent  comme 
le  dfoit  du  propriétaire  lui-même, do  jour  où  la  pres- 
cription s'accomplit. 

^  2. — Quand  t't  rnmment  on  renonce  u  ht  pre.vcrip- 
tion  ;  quelles  p/rsonnex  peurent  consentir  à  cette 
renonciation  ;  de  ATS  pf/t'ts, 

20  —  Qiifind.  —  Lorsque  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire  s'est  écoulé,  on  peut  renoncer  au  droit  ainsi 
acquis  (2920)  — V.  Loi  2'.l,  lit.  d-^  faclis. 

21. —  .Mais  cette  facnllc  ne  peut  être  exercée 
avant  que  la  prescription  soit  accomplie.  —  Autre- 
ment la  clause  de  renonciation  à  la  prescription  de- 
viendrait de  SI)  le  dans  tous  les  actes  ,  et  la  pn  scrip- 
tion  établie  dans  rintérél  de  l'ordre  public  n'oll'ri- 
raît  plus  qu'un  secours  illusoire  à  la  société  (D..\. 
II.  238,  n.  l).  D'ailleurs,  la  prescripiion  est  une 
peine  établie  en  haine  de  celui  qui  néglige  ses  droits, 
oitio  nrtjlitfi'iitiœ^  non  fuvore  prœ\crïlirnns^  et  la 
loi  doit  proscrire  des  conventions  qui  favoriseraient 
l'oubli  des  devoirs  du  père  de  famille  diligent.  — • 
Tropl.,  n.  42. 

22.  —  C'est  à  tort  que  Vazeille  fait  résulter  l'in- 
lerdiclion  de  renoncer  à  la  prescription  non  acquise, 
d  une  prétendue  défense  de  renoncer  à  un  droil  non 
ouvert.  Le  contraire  esl  établi  par  l'art.  113UC.  civ. 
— Tropl.,  n.  43. 

23.  —  On  peut  renoncer  à  une  prescripiion  con- 
vi'ntionnelte  non  acquise;  par  exemple,  quoique 
dans  une  vente  à  réméré,  les  parties  soient  convenues 
que  le  rachat  s'exercera  dans  deux  ans,  l'acquéreur 
peut,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  proroger  la  fa- 
culté de  rachai,  pourvu  que  le  délui  légal  ne  soil  pas 
excédé.  Le  niolil  d'intérêt  public  qui  a  dicté  la  pro- 
hibilion  de  l'art.  2220  est  ici  inapplicable, —  Tropl., 
n.  44. 

24.  —  On  peut,  par  convention,  interrompre  une 
prescripiion  qui  court  (car  on  ne  fait  alors  que  dé- 
truire l'effet  du  temps  qui  a  couru,  que  renoncer,  dès 
lors,  à  un  droil  acquis);  mais  on  nepeut  convenir  que 
la  prescription  ne  recommencera  pas  aussitôt  après. 
—.Même  autorité,  n.  45. 

23.  — Pourrait-on  élendre  l'art.  2230  à  X^pàremp- 
tion.  et,  par  suite,  considérer  comme  nulle  la  con» 
vention  par  laquelle  on  renoncerait  d'avance  à  oppo- 
ser la  péremption,  si  elle  avait  lieu?  Oui,  les  motfs 
sur  lesquels  est  basé  l'arL  2220  commandent  celle 
extension  (Tropl  ,  n.  47).  Toutefois,  les  parties  qui, 
durant  l'instance,  voudraient  entrer  eu  arrangement, 
pourraient  suspendre  le  cours  de  la  péremption. — 
Même  autorité;  Pig.,  t.  1",  p.  471. 

2t).  —  Serait  pareillement  nulle  toute  renonciation 
à  se  prévaloir  de  déchéances  â  venir,  les  déchéances 
étant  établies  pour  accélérer,  dans  la  vue  du  bien 
public,  la  marche  des  affaires. — Tropl.,  n.  48. 

27. — Le  droit  de  renoncer  à  la  péremption  acrjuise 
est  inconteslable  (C.  pr.  309).  —  Mais  en  est- il  de 
même  d'iHie  déchéance?  Oui,  suivant  Merlin,  ISép., 
v  Pres-ription;  a  moins,  ajoute,  avec  raison,  Tropl., 
n.  SI,  que  la  déchéance  ne  se  lie  à  quelque  principe 
d'intérêt  public.  Cet  auteur  applique  particulièremenl 
celle  reslriciion  à  la  déchéance  encourue  pour  dé- 
faut d'appel  dans  les  délais,  et  démontre  a',ec  force 
que  la  lin  de  non  recevoir  résullanl  de  la  lardivité  de 
l'cippel,  peut  et  doit  être  suppléée  d'ol]j{  e  par  le  juge, 
étant  d'ordre  publie  qu'on  ne  puisse  appeler  d'une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  et  le  tribu- 
nal d'appel  n  ayant  aucun  principe  de  juridiction 
pour  la  révisiT.  —  Nous  avons  résolu  celte  question 
dausle  même  sens,  v°  Appel  civil,  n.  428. 

28.  —  Commen'  on  rei.aoce. — La  renonciation  à  la 
prescripiion  est  expresse  ou  tacite  ;  la  renonciation 
tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit 
acquis  C222I).  — II.A.  11    239,   n.  4. 

Ï9  —  Inutile  de  dire  que  la  renonciation  doil  éma- 
ner d'une  volonté  libre,  lille  est  présumée  telle  jus- 
qu'à preuve  conlrairc  — Tropl.,  n.  S4. 

30.  —  l^-  renonçant  doit  avoir  agi  avec  connais- 
sance de  cause.  La  renonciation  à  une  prescription 
qu'on  ignorait  serait  nulle,  pourvu  que  le  renonçant 
prouvât  son  ignorance. —  Iropl.,  n.  .'j.>. 

31.  —  I^orsque,  dans  une  contestation  relative  à  la 
distribulion  de  deniers  appartenant  ii  un  débiteur 
conunun,  l'un  des  créanciers  couclul,  en  première 
instance,  à  ce  que  l'inscription  hypothécaire  d'une 
créance  soit  ilèclaréo  nulle,  el  a  ce  ipie  loiiles  les  par- 
tics  ne  viennent  cpie  par  cunlribulioii  au  marc  le 
franc,  ces  couclusions  ne  rendent  pas  le  créancier 
qui  les  a  prises  non  rccevable  â  opposer  en  appel, 
contre  la  mciue  créance,  le  moyen  de  la  prescription. 
— 28  mai  1821.  Ilourges.  Osmoud,  V>.V.  2S.  2.  m.— 
Conf.  rfopl.,D.  S'o.— Contra,  Vaz.,  o.  346. 
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">2. —  La  renonciation  doit  résulter  de  faits  Klg 
qu'ils  supposent  l'abandon  d'un  droit  acquis;  il  ne 
sulTirail  pas  de  quelques  acies  qui  semblent  annoncer 
qu'on  ne  se  propose  pas  de  s'en  prévaloir.— 18  mars 
182S.  Bourges.  Pouthes.  O.P.  20.  2.  243. 

■'•'•  —Jugé,  de  même,  que  la  renonciation  à  la 
prescription  ne  doit  résuller  (jne  d'acles  et  de  cir- 
constances qui  annoncent  d'une  manière  certains 
linlenlion  de  renoncer;  elle  ne  résulterait  pas  de  la 
signiMcalion  d'exploits  qui  n'exprimeraient  rien  de 
pareil.— 20  Juin  18i'7.  Uioin.  Delbos    D  P.  32.  2.  a48. 

34.  —  .Mais  la  cour  de  cassation  a  élé  trop  loin,  et  a 
donné  un  démenti  formel  à  1  art  2221,  en  décidant 
que  la  prescription  étant  une  présomption  formelle  de 
libération,  la  renonciation  à  l'opposer  doil  élre  ex- 
presse, et  ne  peut  reuller  de  simples  inductions.— 
13  dec.  1829.  lieq.  Froidefont.  U  p.  su.  i.  r>7  —  14 
mai  1834.  Req.  Holleral.  D.P.  34.  1.  244.  — V.  les  ob- 
servations critiques  de  Tropl.  sur  celte  décision. 

35.  —  Demander  un  délai  pour  prouver  qu'on 
compte  de  tutelle  demandé  a  été  rendu,  ce  n'est  pas, 
de  la  part  du  rendant,  renoncer  au  droil  de  se  préva- 
loir de  la  prescripiion  contre  l'action  en  reddition  de 
compte.—  1er  fèv.  1827.  Bourges.  Bennas.  D.P.  27. 
2.  Iii2.  —  V.  Acquiescement. 

36.—  lîépondre  au  bureau  de  paix  qu'on  est  prêt  à 
payer  si  le  demandeur  produit  un  titre  obligatoire, 
n'esl  pas  renoncer  à  opposer  la  prescripiion  contre 
le  titre,  lorsqu'il  sera  produit— 7  février  1827.  Bor- 
deaux. Migués,  elc.  D.P.  27.  2.  72. 

J''-— Il  a  élé  jugé  que  celui  qui,  avant  acquis  un 
immeuble  par  la  prescripiion  trentenaire,  se  laiss« 
sciemment,  et  pendant  sept  années,  déposséder  de  cel 
immeuble,  même  p^r  d'autres  que  par  l'ancien  pro- 
priétaire, contre  lequel  il  avait  prescrit,  est  censé 
avoir  renoncé  à  la  prescription  par  lui  acquise,  el  na 
peut  plus  s'en  prévaloir,  au  bout  des  sept  années, 
contre  les  nouveaux  possesseurs.  — 12  janv.  1828. 
Bordeaux.  Paupin.  D.P.  -^8.  2.  29. 

38. —  Mais  cet  arrêt  approuvé  par  Vazeille,  2«  édit., 
t.  1",  p.  406,  esl,  au  contraire,  regarde  par  Dalloi 
comme  ne  pouvant  faire  jurisprudence,  el  combattu 
avec  force  par  Troplong,  n.  56. 

39 —Le  paiement  de  la  dette  prescrite  élèverait  une 
forte  présomption  de  renonciation. —  Merl.,  Rép.,  v» 
Prescription;  Vaz.,  n.  347;  D.A.  tl.  239,  n.  5,  dé- 
cident même  que  le  débiteur  ne  pourrait  répéier  la 
montant  de  ce  paiement,  bien  qu'il  l'eut  effectué  sans 
savoir  que  la  prescripiion  lui  fût  acquise.  Troplong 
pense,  au  contraire,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  n. 
H,  que  le  débiteur  serait  recevable  à  prouver  soa 
erreur. 

40.— S'il  était  prouvé  par  la  quittance  ou  par  tout 
autre  écrit  du  même  temps,  que  le  débiteur  n'a  payé 
que  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  prescription  acquise, 
cette  erreur  de  lait  donnerait  naissance  à  l'action 
resclsoirc.  —  Vaz., 'ne.  ru.;  D.A.,n.6. 

41  — Celui  qui  paie  une  partie  de  la  dette  prescrit» 
renonce  implicitement  à  la  prescription  pour  le  sur- 
plus (aig.,  I.  7;  §  peu.,  el  fin.  ff.  de  sénat.  .Uaced.). 
—  D.A.,n.  7. 

42. —  I*  paiement  d'une  année  d'arrérages  d'une 
renie  efface  la  prescripiion  du  fonds  de  celte  rente  : 
rninimii  aynilione  dtbiti  lollilur  prœirriptio.  % 
elfacerait  même  la  prescription  des  quatre  autres  der- 
nières années  d'arrérages;  mais  son  effet  ne  s'éten- 
drait point  au-delà.  La  prescription  des  arréragée 
antérieurs  est  indépendante  de  celle  du  fonds  de  la 
rente.  Henoncer  a  l'une,  ce  n'est  point  renoncer  à 
l'autre. —  D.A. ,  n.  7. 

43.  —  .Ainsi,  on  a  pu  voir  une  renoncialion  h  oppo- 
ser la  prescription  d'une  rente  foncière,  dans  l'otTre 
même,  non  acceptée  par  le  créancier,  de  convertir 
celte  rente  en  une  rente  viagère,  et  dans  le  paiement 
d'ifrrèrages,  fait  même  par  un  seul  des  débiteurs  de 
la  rente.— 27  janv.  1829.  Civ.  r.  Bouj-ges.  Delabrosse. 
D.P.  29.  1.  121. 

44. — Jugé  loulefuis,  qu'on  n'esl  pas  censé  renonçât 
à  une  prescription  acquise,  par  cela  seul  qu'on  A 
payé,  pendant  trois  années  consécutives,  les  arréra- 
ges d'une  rente  depuis  longtemps  éteinte.  —  14  mtl 
1834.  Beq.  Mollerat.  D.P   31.  1.214. 

45. —  Pour  que  la  renoncialion  siit  certaine,  il  faut 
qu'il  n'y  ait  pas  quelque  protestation  qui  en  modiSa 
l'effel.  iJne  protestation  pure  el  simple  serait  comme 
non  avenue,  si  elle  était  suivie  d'actes  incorapaliblei 
avec  elle:  qui  facit  actnm  proleslalioni  contrarnim, 
rifietur  a  protestationp  discedere,  disent  les  doc- 
teurs. U  en  serait  de  même,  si  la  protestation  était  da 
style  ;  ea  quœ  xtint  xffi'i  non  oporaot  ;  ou  bien  en- 
cure  si  elle  était  inconciliable  avec  le  fait  qu'elle  ac- 
compagne, comme  si  en  déclarant  ne  pas  renoncer  à  la 
prescription,  on  paie  néanmoins  la  délie.  J^rote.statio 
contraria  farta  nilni  rrlerat.  Mais  il  y  aiirail  pro- 
lestalion  valable  de  la  part  de  celui  qui,  en  elVectuanl 
uu  paiement  partiel,  déclarerait  ae  pas  reconnaitie  U 
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delte  pour  le  surplus— Trool     n.-r.i       . 
Acquiescemenl.  "^"P'-.  n  67  et   sujv. -_  y. 

déclare,  il  e,i  vrai  sans  eff..  r» VI'  .■  "  ''''  Z'*  /«"■ 
«lelte  pre.cri„.;  mai  comme  rr'y''»''nemeD.  d'une 
D-  Gri,  elle   n.  parle  qut-    .1,,   L  ,■  "'"'"'"r  Tropl., 

celte  circonsatnce  échapn^é  ,  n,  .  '""î"'  ""<''<■*' 
repoussera  ,or.  rautoriISc  cette  fodl""'  '"'  '  '•''' 
—  1>.A.  fl,n.  K.  ^'""^  ""  "ans  noire  droit. 

DOT.lion  rta„,  I,  er.Vnre  """P''"^'"'<>n,  ou  à  opérée 

l'acquéreur  évince''  cessiom,«ir^/"V'"*.''''»^'^«'  à 
deur  ne  peut  pas  oppo  Ma  p  escrintin"'',''  '•'"  ^™- 
pour  les  arréraKc,  échus  si^iTL^L'  "  ''''  ""''  ^'H 
force  de  ,  l,„se  jnrroe  Ti  rti^f,  .  •'"f^^nt  ,  passé  en 
»»s  don.  lacque;;rr'éuucé  d  .Tai,'*"^'?''^  "'  "'- 
«raient  compenses  avec  les  arreV  "".'^"'  '""'P'"  • 
fi.  de  plus,  c 'ite  co.npensaUon  a  ■' f 'f  '"'  """"'  •  '' 
lement  par  aci,.  extr;  iudic  ai?e    '  V"'?'^'"  formel- 

r.    Orléans.    l'clamolle     D.  '    ^«".•""JL''-^'^'^- 
Tropl..  n.  (iii.  ■"'•   '•  f*t.  —  Conf. 

^^'  —  Le  débiteur  oui  naci.tnx 
somme  à-compte  de  aqnelle^ii  ,?  P""^""""  d'"oe 
créancier  un  hillrt  à  ordros'esl  Lr  ,1  i  '""'^  "  *«" 
n»erju,.e,  à  demander  un  dl Li  .•  '  ^"''■"i"'' P--'- 
non-recevable  à  prétend  e  en  an^M  '  """*"  P"'"" 
cier  a  perdu  le  droit  de  réVùnLF'^  '■  ''""  '"'"  «^réa,,. 
«ant  du  billet  à  ordre  connrn'f  ""?"""'  ""  "">n- 
•«ard  les  poursuites  .  igTesTar  le?'?'  "î"'  '''"'  '^  *»" 

j«nui:.eA?:';„r^Jî-S';e^yo^^'''^^;^'- 

IWS.  ilordeaux.  c.ayrefonr.  IJ  P   4    e    ,^  '*  ™ars 
rèl  de  la  colr  de'cat,  ôn-dT.Vlv'T"'  P"  '■^^- 

«riH7e'^::'rm,';irroSXj:'':';.^ 
«■on  quil  lui  a  déj.  remiTde,  ,Z  '"';  "'  '^  <'"*'=lara- 
"ne  reconnaissance  de  la  dette  «"m^TP'"''  <=«'"lil»ent 
"ble  à  opposer  à  ce  di  nt  V"  'Vr'','  "''"■^•"^''• 
-V  '""rs  18-.,;  Amiens  Colten'^stT';,''""'^'''- 
«2-  -  Il  est  toutefois  des  ras  n,?  r  Vr  '  f'  "•  -''• 
compte  n'emporte  pas  reno„dalion  îf"  "'  ^"""^^ 
Ainsi ,  celui  ,,ui,  cité  en  conéi  .?,"  "  P'"'-'»"iplion. 
;'ant  le  J"Ke 'de  p,i,  ^^^f^,  'j,  j""  •  a  ^  de- 

de  ce  'jy'l  pnurrmi  devoir  il  /,  ^'"''''   '"'"ple 

conséquence,  a  concouroT  il*  '"""'"'■  "'^ni,  en 
«res  chargés  •dévalue?  '  Voli"7Tl''"l  "''  ''■^'"- 
néanmo  us     aTont  n„»  .."'.'""•''"  "e  la  délie  .  peut 

rend,,,  révoque;'  ;™,;,'',;;r'"f"'  """"'  ^"«^^ 
m»D,le  formée  conire  lu  L  ,  '  "PPos"  à  la  .le- 
-  S<5  n,ars  .«lu  i  im",  '':  "'"^^^  «i"  '^'Prescription, 
n.  8.  U.l>.  -20.  -i.  .«8       "        '•'"'e;""r.   D.A.  n.  J45 

j-î^i:rd!/.i:.,^Iii;?i;'- ■  i^-dia?""»"  '^"«  a,! 

en  part.ge  de  sucess.o,     a„^    .  ''  """  anion 

ner  à  son  adversaire   tui  1,    r'"'°"'  ^  abandon- 
un  arbitre  eM>erl  avec    tô  ,  ""''"■  «'  ''  "o-i'iner 
'railerel  ré(.ler.   il  ne  ,isu iJ'oar""   '''  '^ausiRer 
"presse  on  tacile  à  oppo  cT ni  "'.«".ï  ,''""''<^*'-''i''n 

rîi^!lrral.i:;--,~=d,rte- 
i*nr';;:'^;r'''--="-r^-;H 

S4.  —  (In  renonce  k  la  nrsa..»i„.- 

*    profi  er.  par  le  moven  ,îe  ^1*^  T'  *■"  ''«'"«nUant 

cré.„coprescriie.-v   ElTel  dBe„""'"'»"'°"  •  «'e  '" 
P'ong  .  n.  71.  ""  commerce,  843;  Tro- 

p.?fdrceV,,r,;,,r;,?,;':,',',''';,» 'a  p-'^'p"»"  d,,  u 

de  propri,.,e  p;,r'  Va  pos  ,'„  «n  ;!""-""'"  """  'I"**''"" 
SOII,  e,   ,|ee  i.nr  I,--  i^i  "'.""•  Consent  à  ce  ou'nll,. 

N.nci  (ciie ,',:;  ';;o;;!::;r""""-"'-  -  ^^  -^^^^^1:. 
fa?f.re;;î:;';;;";i--;:;:-^;;^cxécu.i„„d-u„eobii. 

porte  p„i„.  reno„ei„,i'„n  1"pX  '?r""''""'  ■''•'"- 
lobhnaiion  correlat,v,.  _VPP  -7  "  P'''-!"^ripiion  de 
par  Troploeg).  _  c''  r  7,'  »"""   "*»"     ^'«"ci  (  ci  é 

"- A»  surplus,  le,  eour„oy.le,  apprécie-.  «,u. 
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-rainemen.,^    ^         ^        ^^     ^^^^^ 
brosse.  D.p.  at).  ,.  tsi!       '     "'  '■    "«""-ges.   ijela- 

cla'l^tirn'ir"'?.^/;:;:;;' 2"' '"-l-saii  "-  '.'  d.- 
nonciaiion    à    1,  prescrin^  Présomption  de  rc- 

de  la  cour  de  ca.ssaMon   ^   "o"  .yr"'"""   '"  -^^n^-re 
ris.  Janson.  D..4.  1      "^r '''."..      "'■  '^"-  "=•  ''a- 

"«--  à  la  p^^.r,,."';,^:^' ^l'^-ne 
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peut   renoncer    à  h    nV"       "I"'    "'"  P""" 

22i-i)  ,  «'«-„„^,„;,';,^P;-J"'P;'"n    ac,,uise  f  c.  -ci; 

«".-Clui  qui  peut»  i'''"'-""-'^-  "-2.-9,  D  => 
".  sons  la  même  condiuô*  Jeno''  ""'"f'-^*""".  Pc'ui: 
acquise  y  ilua,  II,,  u  l'  """""cer  à  la  prescription 
fuse  eu,,  lacnllé^ux  femmer:!'  '.".''^"^^''P'ion'^  re 
cl  inlerdiis,  en  ce  oiiVn  "  mariées,  aux  mineurs 
Pal.lc  ^ausnécëssite'eisàn  T,'""  '''"'"'^Ide  ViT,. 
r^"onci.,tion  quedansie  ea  ''rfa'"'-  "  "'"'J""'  'a 
P'xsciipiion    a    été  aco,,if  ^  '"aniere  dont   la 

la    renonciaiion  n'aslnas  .in  PO-'sesseur;  alors 

""'Icvoi,  que  toute  m."  ""'";''"'  "'"Iroit  mais 
rc-m,.lir.  iLlelo,"'  ajSu  Tl'"!.''?''  ""c  """"""^  ^ 
S"a  la  lenoncialion-'q,,-;' L  "'m"  '"'  "  a"tori- 
•^es^ai.e  pour  acquérir  a  '?' ^"  •:'""  aura  été  ne- 
«aura  pas  lieu  pm  r  li  ,f.  "P"'"-  '*"'-'.  elle 
|'"'»q«ordausceire  el  nwle'f  °"  '^«'"^naire' 
ledroil  '^''  "^'ap,  de  loinps  seul  a  acquit 

.rJi:ie;;;ij;f''^^,,:tP-;î.'^„;a  ,Prj.cripUon.  même 
(proposition  controversée  V  'ij»f""'  ""'"relie 
a  se  prévaloir  de  cette  ex ceo,ione,  '"  '"""""-ialiou 
ous,  uu  devoir.  Dire  auefiZ  ,""'•"'"'■•'■  '"' PO"r 
e  re  anl„ri«é  à  renôuceîrii  prescrinM"'  f''"'  J«"""^ 
eu  elle  a    pu  être  a,-,.,,    1      Pn-scriplion  dans  les  cis 

'•aulorisali^on  onr,-erncer°',  T"''  '"''  "'^^ ^ 
.ra.ie.  dans  les  cas  où  ?â  bon,,',  r"^'"""""'''  «"  em,- 
l'on  de  la  prescripiio  ,  t^  è»^  "','  "'""'  '"»?  «»<" 
c'est  créer  pour  iKable  u,fd"'?"-„P"'"'  "'sté, 
que,  dans  cette  hypoihése  ,'  ^  "  '""*»ire,  puis^ 
prescription  acquis^et  nVr  cin  """"  >  "«'''•  de 
quel  „_n  puis,e  Îenoiicer.-LD  A°  «T'^"'-  ""  "^o"  ""■ 
reno-nciat;on'à'|'"a'";;;,f;,._°'.^0  «' suiv Z.  décide  que  la 
par  le  tuteur  ou  rep  I  ema,  7^"  •  "'''*'  ^"">"^™ 

acte  .le  con.cience.'^eMe    '  "é„?    '  '"^"P^l-le  ■  comi-,e 
Cl,  loisquil    .sera  deTen,  ?ao.M  ""'"'''"'"'"  celui- 
C'yii,  elle  excède,  étam  le  .m'',''';  .^-T"'"    contrat 
uie,  les  pouvoirs  dun  adr^iif,      «^  a.'iénalion   gra- 
?risalion'pour  renoucer  é     ,    f'"''""'"'-  ^*  "«"c  Tau- 
d  .."  procès,  lemineur  et  I'  n  erdU  "nn'  ''  '^'^'"^'  ''«'^ 
resl.luer.  d'après  l'art,  isoic    c     P''"r'-aient  se  faire 
Ion  a  .ieu  dans  lecoursd'^un  „       ""'  '"  ''cooncia- 
f  eu  fasse  ,lonner  acte     e  m  ûe^,?'"r'  "'"'  '«^  '"'«">• 
contre  le  ,„;-ement  la  '  ,01^0    '    °"  '  'T'^'"-  a"ront 
Pr.  «I  el  4K4)  "''  '*    requêle  civile   (o. 

'^^'^^'^^^^^^'f"^  à  la  prcerip- 
0"  par  un  prodigue  a^istériJ?'  ''"'■""'"'   aulori.,é ' 
-Tr..pl.,  ,1    j,-''"cassi,tédeson    conseil  judiciaire. 

dans-;;;!;  ^"'S"le  ;,^;'^^;,Pj:"f  ?»^  iraient , 
sa  comuiune,  etc  nourV,  .?  '  *''^''  '^  maire  poii^ 
appnyce  sur  u^'^^:^^ ^^^  renoncatioS  fia 

do.,uaucc^r„,ale,u.éme'^ri:ée^::r's;;;;^-: 

acquis,,  «'.^inpo-rte  avec'êrau,'?,"  "  'i  P^«*''"P'ion 
crainte,  el  n,'  saurait  rioUver  In  "  P'-^Somplion  de 
q<"  la  contient  Une  i,dle  ri  ,„'"■*'"*'""  "•'■  'acte 
"la.eurs,  ne  peut  c?re"a'  „""■;." ''^",-  P-*  entre 
raie    que  pour  cause  de  dol    frà.f,  1  ■'V'^^''  *?'''""- 

jc'jd^au  0.  Civ.  c.  P..ja.''ïl:/^tr^.?«",^^:'--T,V' 

déji^e;;;';!;,^:;;^:^:-;;;;^;^"^.  qu'à  l'égard  du 

j.réM.ntan,;  elle  n'eu  a  poim  à  l'é,f  ^fT''  ""  ■■"- 
eurs  solidaires,  des  caZ.L  ^^'"''  ''"*  coilcbi- 
•eurs,etc.  '       '    cautions,    des    liers-délen- 

-f^^X  "rdôn::^i";;,*'::i;;.r""''"'""«"«.  »« 

réciproque.ueni  .si  ,"  e  t.fa  i  im^  P'"  ''  "i"'!''"  •  et 
sonne,  il  „e  faudrVi  %  V^'.'.Te^r  T*:,;^™''-' P"" 
Tropl.,  n.  74.  ^        rendre  à   d'autres.  — 

(;.s.--(>|„i  ;,„  profil  de  qui  a  lien  i, 
nest  ,,oinl   cuse  a. quérir  i  ?i,  '  ™""'ciation, 

nonciatiou  fait  revi '"<  i  tit  e^''"""-  '•'"•' ro- 
joui.sait  ,,„and  la  pr,\cri piion  ,  c  '  """  ''"'i"e'  *' 
saurail  par  c«ns,.q"u.nrérecons;  ':'"""'" '  '"e  ne 

a^-^..sujetajre,iuc.ir^î;:n;n.:;:?-;" 


l8^Vp':l;'',:'<;^ac„„rde   cassation,  du    ...,,. 

nne'prô!org"'.,l"X'  iTrm':^:',';  -'^P-«.  Par  lequel 
teurs  d-uneletlredee!a,"4  ''«'.  accordée  aux  débi- 
na.ssance,  qu  un  simple  a"c,V»i  !""'"'  ""e  recon- 
de  commerce,  n.  847  ""='»  aJdiiionnel.- V.  Effet 

'emo,e.:;^S''^i';r;^i;!;-p'''^"  <•'<''«« 
!--^oZrn:'^;'-;r'!:if'-''^"'i-!^>i:ï/: 
J^;.ôni-uJr;r5'ï;'--;i;::'ii--: 

eiv":,--:-H--''^^^pUë? 
r-^^"^c\èi?v^^ï'^r:^Krj^ 

^'alleville  ).  Ces  raS  "U  s?"^  ' ,*"^""  ''""'o  ' 
supposer  que  la  pos  ession  de  .„      '"''''"''  car  il  faut 

uh^'d"  ","  "i"--  '^^  ''  g  I  nce  l'ë  '""  P"'"='»'  "»ir 
sullc  des  débats;  or  ce  fa  i  ?  ,  -  """  créancier  ré- 
"oncerail  d'olbcela  près?;  ■  "■  '"  ^"-^  <l^'  Pro- 
1".appliquer  nu  move.'de  Tr  ,"  .".'•"  fcail  evid°m- 
qui.  omet  d'invoquer  la  ,,r,-  '.' """-e  part,  ce^i 
qui'  repou-.se  pa,^d'a,,LP"''"'P"»"  "e  peu  dès 
contre  lui,  élre^u,,:^"^  ,Vin?''"^''^"'°"  «-"'rmée 
conscience:  s'il  se  làit  sm,1  "  P"' •*'=*  f'moids  de 
sa_part,  inadverlanie  o",Tre„^.'""'P''"°-  ='"'!  de 

«;^').pr4ï^;r;^^l;ï^  (!?'■-".  P.  ..0;Lelv.,., 
'a  loi  pour  I,,  du,ée  d,n,?.  '•'  ""  '"'"c  n-.é  pa? 
cas  d'une  action  "escisoiré  ?"""''  ™"""e  dans'^t- 
Pleer  le  moyen  iiré  ,  "  i-'  '''Juge  peut  et  doit  sun 
cette  ,Jistinci-,„n  cond  „«„'""■'"""  ""  délai  mab 
termes  de  l'art.  oo°-°'""'^^,Pa''  la  généralité  de. 
qu-  ou.   dicté  cet-Vrice™"'";'""  "'"'  '"^ -""'if 

&"ièiu^r?É"5-,:é.e;:p: 


"<^:^i':^?f:L?^,r?^3:irîain^-: 


P!:^P»^  ^'^i^'^moS^^^f"  -peut  être  sup- 
les  personnes  incapables  i^'f','""'^'*  iméressant 
elablissemens  Publiïs.  - lii^'"/',  ,f  communes,  les 
.7û..— .Ainsi,  lorsque  ,.,„""^' autorités. 
f;  ni  en  première Tùstancen*"''"'*"'  ""  élé  oppo- 
accorde  des  inierèlsrannésd.  '"  'PP''''  'arrêt  qui 
suje  à  cassation.  --S,s,,.'-''';?!''''P''»n  "est  poin 
"et  du  l!as-m,j,.  c.  KÔë?Ur    5'p*^:.'-  '';  '-"'"'ar.Vé- 

-ppié^t,s:?i::tC":!"^-«pour 

2"s  quil  don'no  sur  î^s  ca!-'  .'s"",'  """*  '"  ^°n^'"- 
™"nes,  bospices,  elc  m?.!,  ,"  '^"^  mineur,,  com- 
forme  d'avis*,  il  ,  oit  p^e.'dré',' ."'"'■   P-'o^édai'u  par 

lorsque  le  m,ui,'ière  o'uiîli,.'' '•,"^^.,''  "■>  est  aotremem 

"'-"^^ïei^r""'-'-^'ïi"^t:'r'-^ 

quand  ,ih'  résÙl  é'^V,?","'!  «""'sainmcnl  art  culée 
par  exemple,  |orl,."''P'?"^"."^^n'  des  con,Ius"on1: 
trenleuaire,  «ud'u  pôss^  .'^'■''",'"  .'.''""e  posscsion 
avec  tilr..  de  l>oun,"for- -^  „"" '''„'''^  "u  >i"8'  ans, 

--^t^cJl-^t:-™  ai"-.:^duprélimi. 
d^^olbce  cette  ''>^Â\ZuTlZ^i''\  P"i"l  suppl4 

'a  P'-e'cripti;,?/;,  ;P;;;,;'»  qui  a  fait  valoir  ulilemenl 
fementetsimplem;,,  1  !  '"sla.ire,  .lemaude  p„. 
jugemeni.  i|   f,,^'"^^  ^"aîT  ','"  ™""">'alion'^,lu 

C"u,rm,utparlesu.mirJd,.'t„  ''  ''"'  '■••  ''""■  en 
dolbie  le  moyen  d,",  -"^  '""''■*  "'ges,  supplée 

"^,1,  ''aris.  CI,'ang,.v°.rTMP'i-"',-'  Janv-   ?«3 

-^^r'z^:;:"::^:^:::^  'S  '-^"-evaient 

'■»■'  de  ,  inq  a„.^r  ,  JXli'.'l.^''''""''.'''  P^escri," 

27.  i.  i„o.  'oimar.  Préfet  du  Has-Hhin.  I)  p 

neUr^^^i^i; r;-^-' du  pe,,.  „„  g„„„  „;„,. 
~8V-(>"'  "'•  '"■«■'■  '"'•P''"'epar  le  juge. 

F"=='£Sîr-"'«= 
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Sîîl  ci-dessus;  Jf  là  la  disposilion  finale  de  l'art. 
an.  de  l.iqiiellc  il  résulte  que  nuoique  !(■  silence 
lie  celui  qui.  «ïant  le  jnjeiiient  dcnciilif.  n'a  pa- fait 
Taloir  le  mo\en  île  prcscriiilion  no  pui^^sc  seul  lui 
ïlre  oppose,  les  jiises  ont  à  examiner  si  l'S  cirçons- 
Jauces  ne  Sfuil  piiiil  lollcs  que  l'un  iloiie  en  induire 
ia  renonciation  tacite  au  droit  acqui-i.  —  D.A.  H. 
i40,  n.  r.. 

8;^. Dpjà  aTanl  la  publicili.in   du  code  ci>il.  la 

prescription  pouTail  éire  oppo-ée  en  tout  étal  de 
lause,  jusqu'au  jugement  dclinilif.  —  G  therm.  an 
IS.  CiT.  c.  I  rançois.  DA.  H.  i+d.  PP.  4.  I.  li. 

fH_ La  pri'5cripii"n    de  la  demande  eu  rescision 

pour  lésion,  d'un  Irail^  porlant  régliinenl  de  ligi- 
Wme.  peut  elrc  irnoqiiéc  même  oprc-  iin  jugement 
qui  ordonne  le  limalion  de  la  succession  à  l'elTet  de 
vérifier  la  lésion.  •!  après  l'opTJliin  des  eiperls. — 
s  déc.  isli.  CiT.  c.  l.>oii.  Uied-Charrclon.  D.A.  11. 
Slâ,  n.  5,  et  li.  Si.s.  l').l'.  tô.  1.  131. 

ftii.  Celui  qui,  en  première  instaure,  a  prétendu 

ne  rien  dcTuir  n  est  pas  présumé  par  cela  seul  a\oir 
renoncé  au  moren  résultant  de  la  prescription,  et 
peut  invoquer  ce  luojen  en  cause  d'oppel.  — Ifl  aTril 
181.';.  CÎT.  c.  Paris.  Jauson.  D.A.  11.  î«,  n.  G.  D.F. 
1 5.  1 .  a.-)5 

8fi. —  De  mémo  de  ce  qu'on  a  défendu  an  fond, 
en  première  instance,  sans  proposer  la  prescription, 
il  ne  suit  pas  qu'on  doiTc  être  censé  y  avoir  renoncé, 
et  qu'on  soit  i.on-rrceTable  à  s'en  prèraloir  eu  appel. 
—  2S  déc   l«:>i.  r.ouen.  :\leslion.  V.V.  31.  2.  4». 

87.  —  Bien  qu'on  se  soit  borné,  en  première  ins- 
tance, i  demander  la  nullité  d'une  inscription  hypo- 
thécaire, pour  \ice4  de  forme,  on  est  néanmoins  re- 
ceTable  à  proposer,  sur  l'appel,  la  prescription  de 
l'hypothèque.  — 3J  rasrs  18-21.  Toulouse.  Huinier. 
D.A.  11.  aS'-l,  n.  4,  et  9.  izn.  D.P.  ■2i.  i.  ('..S. 

88.  —  T.a  prescription  peut  être  opposée  même 
après  qu'on  a  défendu  au  fond  et  reconnu  par  dei 
offres  une  pailiede  la  dette.  — 5  juin  ISiO.  CIt.  c. 
Parizel.  II.A.  11.  211,  n.  3.  D.P.    10.  1.  iW. 

89. — Tnulefois.  la  rè;;le  que  la  prescription  n'est 
pas  coiiTeilepar  des  défenses  au  fond,  cesse  d'être 
applicable  si,  aranl  que  le  défendeur  ait  ejcipé  de 
la  pre  cription,  un  jugement  en  dcrnitr  ressort,  sta- 
tuant sur  le  fond  de  la  contestation,  décide  que  l'o- 
bligation du  défendeur  existe,  et  ne  laisse  indécise 
que  la  fixation  du  montant  i!e  cette  obligation.  —23 
janT.  IS08.  Cr.  r.  Rouen.  Elie.  D..\.  11.  2H,  n.  S. 
D.P.  23.  i.  7. 

90. — Des  juges,  piur  rejeter  un  moyen  de  pres- 
cripiion,  élefé  pour  la  première  fois  en  appel,  ne 
sont  pas  obligés  de  déclarer  expressément  qu'il  y  a 
en  renonciation  antérieure  à  opposi^r  ce  moyen,  alors 
que  le  droit  de  ra4xcrsaire  leur  par^ilt  fondé  sur  des 
Hlre».—  1!)  mai  18i9.  Req.  Amiens,  liasse».  D.P.  49. 
1.  3!10. 

91.  —  Il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  acquiescé  k  un 
jugement  iuterlocnloire  qui  ordonne  une  enquête,  et 
qui  a  même  déji  fait  entendre  plusieurs  témoins,  est 
censé  avoir  renoncé  à  ses  conclusions  subsidiaires 
tendantes  à  être  admis  à  la  preuve  d'une  possession 
trentenaire,  pour  suppléer  au  défaut  de  titres  par  lui 
présentés. -21  fév.  1820.  Orléans.  Delon.  D.A.  11. 
as.  n.  9.  D.P.  2,  90';,  n.  5. 

Mais  cette  décision  semble,  comme  le  fait  remar- 
quer Tropl.,  n.  fl",  admettre  trop  facilement  une  re- 
nonciation à  la  prescription. 

92,  — Quoique  la  prescription  puisse  être  invo- 
quée en  tout  état  de  cause,  même  en  cour  d  appel, 
on  ne  peulp!us,  néanmoins,  présenter  de  conclusions 
à  cet  effet,  lorsque  l'état  du  procès  a  été  invariable- 
ment fixé  par  l.s  plilJoiries,  et  que  les  magistrats 
sont  à  délibérer  à  la  cliambre  du  conseil.  — 23  déc. 
Î82i  Orléans.  Audiot.  D.A.  11.  Î43,  n.  m.  D.P.  ï. 
99S,  n.  C. 

Troplong  pense,  au  roniraire,  p.  127,  note  2,  qu'on 
pourrait  opposer  la  preseripiion,  quand  même  le  mi- 
nistrre  putilic  aurait  conclu,  et  quand  même  l'af- 
faire serait  en  délibère.  11  cite  un  arrêt  d*>  >'anci, 
rendu  en  ce  sens,  le  1  '  fév.  lî(33. 

93  —  T.a  presciiplion  ne  peut  être  opposée  pour 
la  première  fois  en  cassation.  —  9  ocl.  ISIl.  iieq. 
tivatte.  D.A.  11    2U,  n.  4.    DP.  2.  993,  n  3. 

9-1.  —  L'art.  2224  s'applique  aux  déchéances  i  V. 
Exception),  mais  non  à  la  péremption,  laquelle  ne 
louche  piiiit  au  fond  du  droit.  — Tropl  ,  n.  99. 

95.  —  3-  I.a  prcscr  pilon  ne  crée  puint  un  droit 
exclusivement  altâche  à  la  personne  de  celui  au 
profil  duquel  elle  a  couru  les  créanciers  ou  loute 
autre  pe<  sonne  ayant  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  ac- 
quise, peuvent  1  opposer,  quoique  le  débiteur  ou  le 
propriétaire  y  renonce  i  C.  civ.  222S). 

96.  —  Ainsi,  la  renonciation  du  débiteur  au  béné- 
Gce  de   ]a   prescription  n'empêcherait    pas  la  eau- 
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lion  et  le  garant  simple  ou  formel  de  s'en  prévuloir 
^D.A.  11.  239,  n.  S),  quand  même  la  renoncialiou  se- 
rait ratifiée  par  dos  jugemens  qui  en  auraient  donné 
acte  -Trop!.,  n.  103. 

ST. — La  prescription  ac-quise  au  débiteur  principal 
profite  au  tiers  détenteur,  encore  que.  dans  l'inter- 
valle penilant  lequel  cette  prescription  s'esl  accom- 
plie, une  in-tance  relative  à  la  créance  hypothéquée 
sur  l'immeuble  possédé  par  ce  tiors-detenteur  ait 
existé  entre  ce  dernier  et  le  cronncior  bvpulhecaire 
;<:.  civ.  Ï18U,  n.  1.).  —  2jaïiil  182G.  Civ.  r.  Metz. 
Matin.  D.P.  26.  1.  2(i3. 

98.  —  lia  été  juj:é  que  les  créanciers  ne  peuvent 
point,  en  vertu  de  I  art.  îi2i>,  foire  rélracl.  r  uue  re- 
Doncialion  contenue  dans  un  traité  formel  et  con- 
sommé. —  îi  août  1829.  Kauci.  Debaiileul  ^cité  par 
Troplong). 

99.  — El  t.  Ile  est  aussi  l'opinion  de  Vazeille,  n.SS.f. 
de  Dalioz  A.  11.243  n.  7.  .Suivant  res  auteurs  ,  ce 
n'esl  que  lorsque  le  sort  de  la  pr-scription  n'a  pasété 
r.glé  que  les  tiers  intéressés  peuvent  exercer  le»  droits 
que  leur  confère  l'art.  2:2.^.— Mais  ci  lie  opinion  est 
réfutée  pur  Troplong,  n.  lut  et  suiv.  11  semble,  eu 
effet,  résulter  de  ces  mois  de  l'art.  2J2^  "  encore  que 
le  débiteur  ou  le  prupriélaire  (/  rfuort'e  »,  que  cet 
article  donne  aux  inléresscs  le  droil  d'attaquer  une 
renonciation  consommée,  et  qu'il  ne  se  borne  pas  à 
leur  accorder  l'ex-arcice  d'un  droit  encore  existant 
dans  le  patrimoine  de  leur  déliitour.  l'ar  cola  seul 
que  la  renonciation  est  gratuite  ,  et  qu'elle  est^  laite 
par  un  individu  insolvable,  ou  qui  le  deiienl  par' cette 
renonciation  morne  (car,  sans  cette  dernière  circon- 
stance, l'action  révocatoire  serait  incontestablement 
inadmissible),  la  loi  présume  de  plein  droil  qu'il  y  a 
fraude,  et  confère  aux  intéressés  les  moyens  d'empê- 
cl.er  que  leur  débileirr  ne  se  libère  d'une  dette  pres- 
crite, au  pr' judice  d'antres  délies  qui,  ayant  comme 
celle-ci  la  sanction  de  la  conscience,  ont,  de  plus, 
celle  de  la  loi.  —  Interprété  autrement,  l'art.  22-2S 
n'aurait  aucune  eflioaciié,  les  créanciers  ne  pouvant 
ni  connailre  le  moment  où  se  fera  la  renonciation  qui 
leur  préjudicie,  ni,  par  suite,  intervenir  à  temps  pour 
l'empêcher. 

100. — 11  faudrait  décider  de  même  dans  le  cas  où 
la  renonciation  du  débiteur  à  la  pre-criplion,  ou  son 
omis>iou  d'opio  er  ce  moyen,  aurait  été  suiv'e  d'un 
jugement  rendu  contre  lui.  La  tierce-opposition  se- 
rait ouverte  aux  créanciers.  Un  ne  peut  objecter 
qu'ils  sont  représentés  par  leur  débiieur,  lorsque,  au 
lieu  de  veiller  aux  intérêts  communs,  celui-ci  les  sa- 
crifie.— Il  esl  dillictle  de  ne  pas  voir  une  collusion  , 
donnant  lieu  .à  tierce-opposition,  dans  le  fail  du  dè- 
!  ileurqui  .'■e  déponiile  au  profit  d'un  créancier  déchu 
et  ao  préjudice  des  créanciers  vigilans. — Tropl.,  n. 
lo-i. 

101. — L'hérltitr  ins'ilué  par  acte  entre  vifs,  peut-il 
faire  révoquer  la  renonciation  à  la  prescription  faite 
par  l'in^lituant?  Non,  suivant  Vaze  Ile,  n.  .3.";5,  et 
D.A.  11.  243,  n.  G,  a;lendu  que  cette  renonciation 
n'est  pas  unept/ï-#  tiLér-iUté,  eldè»  lors  ne  tombe  pas 
sous  l'application  de  l'art.  1083  C.  civ. — Tropl.,  n. 
105,  n'admet  point  cette  raison  pour  décidoi  :  aussi, 
pense-l-il  que  la  renonciation  à  uue  preseripiion, 
avec  titre  et  bonne  f'd,  sérail  révocable  sur  la  de- 
mande de  rnstilué,  mais  il  ajoute  que,  s'il  s'agis- 
sait d'une  prescription  trentenaire  à  lin  de  se  iil'êrer, 
on  devrait,  par  uue  inlerprélaiion  équitable  et  large 
de  l'art.  1083,  valider  la  renonciation  du  donateur, 
renonciation  dont  sa  conscience  ne  peut  lui  faire  un 
devoir  que  dans  celle  dernière  hypothèse,  cl  non 
lorsqu'il  a  prescrit  avec  titre  el  bonne  foi. 

10».— Quant  au  donataire  pur  otsimple,  il  peut 
attaquer  loute  rentmciatiun  faite  à  son  préjudice  par 
le  donateur,  pour\u  que  celle  renonciation  soit  pos- 
térieure, non  seulement  à  la  donation,  mais  à  la  tran- 
scription de  celte  donation. — Trop],,  n.  iOG. 

103. — De  même,  le  substitué,  quand  son  titre  a  élé 
transcrit,  n'est  pas  lié  par  les  renonciations  à  la  pres- 
cription par  laquelle  le  grevé  aurait  diminué  le  fidei- 
commis.  —  Même  autorité. 

104. — Les  tiers  ne  pouvant  invoquer  la  prescrip- 
tion que  dans  leur  inlérot,  la  renom  iation  doit  avoir 
son  effet  si  celui  au  profil  de  qui  elle  a  éU  faite,  paie 
leur  créance  ou  tolère  l'exercice  de  leur  droil. — D.A. 
11.  243,  u.  8. 

103. — I  orsqu'unc  detica  été  l'objet,  non  d'une  no- 
vation,  mais  d'une  indication  di'  paiement  non  ac- 
ceptée yjr  le  créauiier,  la  prescription  acquise  pos- 
térieurement profile  ,  non  pas  à  celui  qui  a  élé 
désigné  pour  faire  le  paiement,  mais  bien  au  débi- 
teur qui  avwitfail  cotte  désignaliiui. — Spécialement, 
lorsque  le  créaDCii.r  du  vendeur  d'uu  immeuble  n'a 
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point  accepté  l'acquéreur  pour  débitenr.  ce  n'est  point 
à  celui-ci,  mais  «u  vendeur,  que  profil»  la  proscrip- 
tion de  la  dette  aci|uise  ultérieurcraont. —  D.A.,  i'-i'^x., 
D   9. 

§  4.  —  Qiieltet  choies  toi  t,  on  n»n  i>rescTipiHU», 


106.  —  On  ne  peut  prescrire,  dit  l'arl.  22-26,  le  do- 
maine des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  com- 
merce. 

107.  —  Toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce ne  sont  cependant  pus,  pour  cela  ,  prescripti- 
bles ;  telles  sont .  par  exemple,  certaine»  .servitudes. 
La  règle  alienaOÙe  ,  eriju  piœseiiptifii'e ,  est  trop 
générale. 

10K.  —  La  disposition  vague  de  l'art  nm  ne  jette 
pas  beaucoup  de  lumière  >ur  la  question  de  savoir 
quelles  choses  sont,  ou  non.  pre.scripllldos.  Les  cem- 
mentateurs  suppléent  à  son  insuflisance. 

109.  —  Les  choses  imprescr-plibles  sont  (elles,  ou 
par  elles-mêmes,  ou  par  leur  desiinaiion,  ou  à  raison 
des  porsonnog  qui  les  possèdent.  Uansce  dernier  cas, 
il  y  a  moins  impre>criplibilité  que  suspension  mo- 
mentanée de  la  prescription.  On  va  parcourir  succes- 
sivement ici  les  deux  premières  catégories.  Pour  la 
troisième,  V.,  plus  bas,  le  j  Vet  cauies  qui  twpen- 
denl  ia  prescription. 

i  fo. — Chitses  imprescriptihies  par  leur  nature. — 
Au  premier  rang  se  plarent  les  droits  naturels  et  inhé- 
rens  à  l'organisation  de  rhorume,  et  particulléremenl 
sa  liberté.  —  Toutefois,  la  liberté  n'est  pas  absolue; 
s'il  n'est  jamais  permis  de  l'abdiquer  entièrement,  on 
p"ut  du  moins  la  restreindre  pour  des  intérêts  pu- 
blics ou  privés;  de  là  les  contrats,  et,  par  suite,  les 
entraves  que  la  prescription  peut  apportera  la  liberté. 
—  Tropl.,  n.  110  et  lli. 

111.  —  Les  facultés,  les  droits  facullal  fs  de  l'hom- 
me (  tels  que  pouvoir  de  di>p oser  ,  de  contracter  ,  d» 
se  marier,  de  choisir  un  domicile),  sont  imprescrip- 
tibles comme  sa  liberté.  Mais  quelle  est  la  portée  de 
ces  mots  fatvllis,  droits  facultatifs  ! — V.  Troplong. 

112.  —  Toutefois  ,  les  facullés  peuvent ,  dans  cer- 
taines circoustancos ,  éprouver  des  restrictions  par 
l'elTcl  de  la  prescription  ,  lorsqu'elles  s'exercent  sur 
des  droits  siiscepiibles  de  démembrement  et  d'aliéna- 
tion. C'est  ainsi  que  celui  qui  ,  après  U  défense  d'é- 
lever, sur  son  terrain  ,  une  construction  qui  gênerait 
son  voisin,  demeurerait  trente  ans  dans  une  inac- 
tion conforme  à  l'injonction  de  celui-ci ,  serait  pré- 
sumé s'être  obligé  envers  lui  à  subir  la  servitude  dont 
il  s'agit.  —  Certains  droits  facultatifs  peuvent  iném» 
se  prescrire  à  compter  de  la  contradiction,  quoique 
celle-ci  ne  résulte  point  d'une  déclaration  verbale  ou 
écrite,  mais  bien  d'un  fail  non  équivoque.  —  V.  L. 
-•  §§  3.  4,  .'i,  D.  (le  ^quù  plur.  urcend. 

113. —  Par  application  de  la  théorie  ci-djssus,  il 
faut  décider  que  celui  qui,  pemlinl  plus  de  trente  ans, 
a  laissé  couler  l'iau  de  sa  source  sans  l'utiliser,  peut 
néanmoins  retenir  les  eaux  au  pr'jiJicedu  voisin 
qui  s'en  est  servi ,  à  meins  que  celui-ci  n'ait  fait  des 
travaux  apparens  ayant  plus  de  trente  ans.  C'est  une 
décision  gêné  alemont  admise. 

114.  —  Le  proprictaire  peut  mène  couper  les  vei- 
nes d'eau  qui  alimentent  le  puils  du  voisin  (  L.  24  , 
5  12  ,  D.  de  Dumno  infeclo;  1.  21 ,  D.  d«  J^và  p'ur. 
arccHd. 

113.  —  Il  esl  toutefois  des  Iravaui  qu'on  ne  peut 
faire  sur  son  fonds  qu'en  se  conformant  à  des  rc|jle- 
mens  locaux  (C.  civ.  074). 

lie.  —  Sont  encore  iinpfejscriplibles  :  la  faculté  d« 
dessécher  son  héritage,  de  le  préserver  des  inonda- 
lions,  d'ouvrir  des  jours  sou»  les  conditions  proscri- 
tes (i;  civ.  G7G),  de  laisser  chiuner  un  moulin  el  de 
le  faire  travailler  ensuite,  de  se  clore,  de  sortir  de 
I  indivi-ion,  de  borner  sa  propriélé,  de  laisser  couler 
natiirelleineut  son  eau  sur  le  fonds  inférieur,  et  cela, 
quand  même  retenant,  depuis  plus  de  , rente  ans,  cette 
eau  pour  l'utiliser,  on  ne  lui  aurait  pas  laissé  d'issue 
sur  cefwnds.  —  Tropl.,  n.  117  etsuiv. 

117.  —  Il  a  été  jugé  que  les  droits  de  pure  f.cullo 
étant  imprescriptibles,  tant  qu'ils  n'ont  pas  élé  con- 
tredits, le  droil  purement  lacullatif  accordé  aux  com- 
munes et  aux  piopriétairos  des  halles  de  se  contrain- 
dre mutuolleinonl  à  les  vendre,  louer  ou  acheter  ne 
saurait  donc  être  prescrit  par  le  non  exercice  pen- 
dant les  trente  ans  qui  ont  su  vl  la  pcomulgalion  do 
la  loi  de  1790.  —  30  avril  l^30.  llordcaux.  Meyiiard. 
D.r.  30.  2.  226. 

118.  —  Mais  celle  décision  est  condamnée  par  les 
principes  ci-des?us.  L'un  des  caraitères  des  droits 
facultatifs,  c'est  qu'ils   se  traduisent  en  un  pur  fail. 
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<■»  jamais  en  une  aciion  contre  les   lior-   r  ,  r      ,  • 
nope.-e  que  sur   Ir  ,„ni     JiJ  ■  ''  ^^  <^^"uUi 

snr  Mn.„\-.n,c';„    ur 7    pro  '  'e  cim  77  T   l'''»"""" 
nou.  navoDS  n„e  rl,-s  drnir  L.  """  '*■*  "ers. 

on.  pour  ...,„„,'!„',';  Il  a  "ôù/dir;  7.  "'''-'Vi-^  'I"i 

qu  II  en  son  aulremen(.-Tro,,l     „   '0,'^'"""=  "  "'8'^ 

oelles  nui  Jér,v.„',  ri •,m;;VÔ'„\,';  /',■;»".  ■■-^"■re,^  de 
sont  (ainsi  qu'on  l'a  dii  ci-,l,>Anc"?  '  '  '  P'"'-""tTcs 
mai.,  l,ssec„,„los  s.nl  soumises  \  '  ,T'r^'"P'.i'''es  ; 
irenle  ans.  m.-me  quand  e  I,  s  t,^n.-  l^'^^Wio,,  de 
|.)luelles  ,  n.A.  II.   -2   ,     „    7  !_  ;"'r'  '"''"^"''  P"- 

ëoni^?^p::n.'',;.'''-«  '■-^^^^:'.!-i:"!: 
^on'^;;i:';:i'S3;'r'!,^if:r"'''^"^"-- 

reur  a  laissi*  passer  Irem,.  nn  °  "°"  •  *'  l'aequé- 
II  nimporle  q  u  fl  a  ,  d  ^  n.^v'  •■"'*  "'"  ""»"  "îoVt 
oi.  I..S  conslrVlion    tSl^.TlT'"!'""  ""'™«"' 

!^;:LT:;?rt"''^^"'-'-pi-n^:;!:^:u':;iij°^: 

nuil^7;sli':^ra^r^^»-;;ir«;„P;cscrip,i,„.  ,,.  ,,„, 
rcur  rovendrail  plus.ard',  ;„';.,'*'  "'  »"  ''^cqué- 
querir  deprcférenoe  à  (ous  à  ,rës  '  "^P'""o'>i'ac- 
son.menvée  d'avance  (Tropl  n  ,  ,'.,,'",7"'"»"'  'elle 
époque  courrait  la  prescrip,ion"-L"v'  ,^  ?"*  ""^  TH'lle 

.<î2— -tinsienrarM.,  l|„r".;„„   •,     '^"'■ 

raien,  ré  ervée  rcciproq  e    c',t  d,?  /  r   ''"'"'■'  '"««- 

c  irau    foit  eu.ro  eir.s^  o    s ~f;. ''',''"  P"pé(ui.é 

(Ar-et  du  parlemen.  de'uc;aS''du  t  '"''"'"'ion 

—  Uunod,  p.  yi;  )j.a...,       "'■"">  ""  ït'janv.  ii-n), 

^-■*- —  Ainsi,  enfin    eAin:  »   • 
/«  r^„«,,  J„  cV-";;";,^:";;:,,^,';  P;<;»>N  ,le  payer  à 

cr^fcSi!;ài;:;;-'i-{;rl't;;-^«-^^''p- 
ja;,;^îa.ir/ri:;r:-?r^'^i-i^À;^:?"-'-"o"s 

pis  par  le  non  exercice  de  la  0,;,  T  '',''r''^""ent 
;  ".quel  ces  droiis  son.  ré.  n^s  ifr.'""  ""  ?>■""' 
Iui-u,en,e  n'es,  pas  prescri  -In,  ?'■"''."'  '«  fonirat 
jen.e  a  é.é  toulli.uie  a,  de^ié'^  1""'  ''^''^'I"  "ne 
con.|,„„„  q„.ap,.„  „„  cer."  in  ,'^;;"i';  -'^'■"I.  sons 
ï'I'le  sur  le  pied  du  denier  v,?^,?  '/"'^  «"a  eM- 
pemlant  plus  ,le  (renie  ans  du  r.'if  """  "'"'^<^'<^e 
f  e.st  réservé,  n'eu  opcVe  pas  levhW  '"'^  ''  •■' »"" 
e  contrai  a  é.é  eonimu  en  exéëu  ,  T'  ■'','  "'^'"'■"rs. 
^c  linlerèt  au  denier  >in"t-c^'  ,''• ''''' '<•  P^i'-men 
l-ruxellcs.  Dclaraille.   Ï).A    il    ï r    ~ '''*  ""'■  '«"!' 

ne!^ss^-;F'e'^:'iïï::':;|:î:'|-„f->.sconve„,io„. 
<I  une  faculté  procédani  2  m  '  '°  'I"""l  il  s'a  "il 
•elle  au  contr-^l^^^tl: ,' "'.'a,' """/'■^-'-  »'crd.'n. 
ce  conlMt,  tellenienl  que  tan       r    "  ,''"  '  '^^ence  3e 

ny?""^-''^p"-p"p;^é,:::^t'iJ';;^r 
^éifï^rd^ir-;::!^';:™;^';- le  droit  qu-.^ 

boursemenl,  et  celui  ,i,  /  '"  ''  e"  «Urir  le  rem 

J'ie  donné  «"  namill?;;:,,!:  J^';n'^^^l^_de  ''"■"-"■ 

m:.;i^;;^^^;::;r;e!^s;i„'' '- "n  ^-^'>'  <^o  cens. 

•m  II  pnurr,,it,  en  ou  u'm„<' J^  ""'"""  "  sUpulé 
que  ou  le  ren,l,o„rseu  ; T^d'u  c  ?,i,'  TV""'  ''>l""w- 
non  exernrc  ,|e  celle  f,,ru|,,.  '  ^„'|"''''  ''e  Li  rente,  le 
"Pere  p„|,u  ,,  presc,i,lirV„'^n  .•"'"''^'"e  ■'os  n'en 
;'"':."■:'"'  'ie  renli"!;,;"  ""r  11"' """"eu/,  taV! 
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droit.-,,;  mai  tslu   nJ!"nCL,r"'''^^  ''.'"''''■  ""e  eo 
iJP.  2G.  I.  30â.  '■  "'""'Pell'er.  Itoi;.  et  Comp. 

<l-.î^e^'t:ï^'d^j^t';,r^[î^l;''";;"'^  ="  "roils 
sont  invcctis.  -  T.opl.,  n.  i"  i         '  ''  '""^  couunu„e 

!lro/ts'contra"ir"s  au'f  bonnes  m'iiM^s  l'^'^'P^'l""  'les 
■■"eres..eut  l'ordre  p.hlic;  et  pV;  '  ë  "  /"  ."  ''"' 
le  percevoir  Jes  intérêts  ûsirairl",' 7';','  ''i  "^»'^' 
!•>,  le  nce  radical  du  contr.ii  ".,"■'*•  "•  2i.';,  n. 
ment  à  son  exécution;  le  e'd  e,?T""  '"''•P'^^'uelle- 
n.éme  répéter  IVvcédam  d  n  J"  '„t7  "'  en^,  p.M.t 
perçu  pendant  vinKl-neufa  ,  M-,i^  .  *•"  '^f'-ancier  a 
peut  remonter  plu'liaut.  -  T^op,    „    ,3'"»      ''*""  "** 

iuil^ç;î;e';iw;;,'r;;:^ff-' »"e  d  n'"  --ce  des 

rapports  de  fau.iP,^  et  ^IVx i  ."^ù  »  '■"'•!"""  '"'érerles 
nés.  L'enfan'  privé*  c  0  ,  '  T,^;r,',l'  "  "»'  Personf 
clamer.  L'etran„-er  ne  ncu    -.V  ,,  —       'oujours  le  ré- 

ccedes  d.^oitsqui'i  a  pc'r'dus' -'C;l™7'.J/«r- 

nul^;ei;,^^';;r^;^'i;;Si;;:i:;f^:;r^7n.4i„. 

dcsavuué  d.,ns  le  délai  de  l'art  Vi.è-'  ,'"-"^^""  "o" 
"'■,  ','!'  .  "8-,  .«5,  197,  ni'  éi  -X',  r  '-'^"T"-  Les 
se,.daut.esexemp,esdecei;;!i;X.^;.-',.t;;ns- 

fen£i;:^;î:,'^-;;[';,PJ--.re.es,oi.depo„e 
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rames,  ^i^û  ônl^:l^^'^'-iy  è.u\  ^u- 
Ponrvu  qu'on  ne  porte  point  âwin"''?  '"'  salir, 
Pn  M„,ue,  et  qu'on  gène  <^m  Lm  n  i"  "•'"  '"'"'"■"é 
^"lu_.|  ;  encore  faudrail-i  'd,„^  c„  '"  ""'^^"'  '"<"- 
;'lude  qu'on  prétendrait  acquédr  r' '  ''"° '^  '^r- 
eoniiuue.-TrnpI.,  „.  ,4.  -"^I^enr,   fut  apparente  et 

dec.s.on.  suivant  Troplon.  nf.  ''."'""'  .''«  ''elt^ 
ne  peut  y  i,np:i,ner  sa  trace  -l''v  ,,  ''"'  '''"'""ne 
"■  <M  et  (il.  ■"^'''  —  V.  Droit   naturel  , 


j-i;..,«„r;,,ssi;r.«.; s;.',,';,;.:; 

I^.Ilernat.vemcnt,  n'empêche  ,^is  ""'   <^''"^es  dues 

autre  (Arrête  du  par'l,.m      e  To",ll  "'  '''"'  ''"■"  PO"' 
'•>8(.  et   ),•;  jy^ji  ,.'  "■  "e    louions,'    des  >i/f,.v 

von.  du  «  j,;:'  J:^.^;  "  «"et  du  parleii,.  .r'  Ï'/:;^: 

y;M.^,^i^;::iït;,':ijjî»n'7B.n...o.  le,  ,,,.,„ 

débiteur  peu.  choisi     ","/'':    '  ""   ''   '■■""re,   éi"e 

5ur^i^--'''-iJ..:;;:ii\:::r!;^,:i„ 
5e'---'^''-»"^r^^irir-r;^S 

pour  u";ie^commï^iu;/d:i;'';-.,»  "'é  Téée  h  perpétuité 

JII. 


vines(,::r'^:'^,,<^^^--;;^".i^iiis.m;;.s- 

possession  n'air,ancl,it  pas  nar  e>  .''  "^  "V  '"  '""Rue 
•■on  de  subir  l'ali,:ne,u?,  i?/eLr„  ^'""i'. ''"'  ''<""*?a- 
1e  détruire  les  lra\au  n  j'^  1  "''  P."''  ' "'"orilé  ."„„ 
sur  une  rivière  navigable.  -TropT  '„"  ''J?"  élaWis 

pouvant  dé*  lors  cire  aCTi  ..  eommerce  ,  et  ne 

fé^ulte  que  la  pos  ss  ormè.iiriZ" """■•"''  "™ 
l'-irrage  tendant  à  élevé,  lereauv^  '"'"'""'"'  <<'"» 
peut    seiM'r   de    baseT  1  !^  ^  ""  ''"'sseau  ,  ne 

•rouble  à  cette 'possession  •'  |'  mn  ^ï  ^"-"P'^-'e  po" 
ra?e  serve  a,,  mouvement  d'ur  •■"■"•  l'"^  "=  >><"- 
?  loi  du  n  avril  ,«.,o™a"t  78  To'r  '■'"'""  =""' 
l'uy.  U.p.  27.  I.  .,7.    '       ■   '**—  '9  "lec.  tsjfi.  Req 

•^e  ■:  7;o;fti,r:  "i;;:^»^:^?,^  y-;^  p-^-e  con. 

deseaux  des  moulins  ,00;  ""t '';'''■. 'a  hauteur 
•7  J.nv.  LSI,.  Ord.  Petd.  ai':  3,  1'"/'  "'■  '".'■- 

<lr^iM';;onder"nr;it,„'';3"7'^  Pr'-''p"'rescrpli„„  ,e 
.1"  .;  oct.  ,7i„,  tit.  â'  ;",'  ?■■  V°'?i'''i'"r"^'  '-  'éi 
pen.).  _  Trop!  ,  n  )3,-'  r/  rn  V  ''''  '  ■"''  ■«'"  C. 
et  5,0.  _  co'niru,  ToulV.    t    "•'„'';'; '""'■"■'■•  -•  '«!' 

donné  par  ■i-àulriï'V,^";!^:::',''"''  ">"•  été 
veau  lautif  annuel  cas  il     '^■'^''  '''"s  eaux  iiu  ni- 

>-:a,e,„,  ne  c2n:t'it  a,  rphis"';,,''"!'!-''"'  "•"  --"- 
principe  d'une  s..r,i,„de  do„t  L  ■"'.'^'■'■'''«■'"  le 
Pr;'>cri,„ion  serait  subordonnée  iiin'' "","';"■  P^'  '» 
elle  était  apparente  ou  cominue   -T/o  ,i  '  u'"'-'J' 

é.ai's';;,U  élre\j;;j;^ii'".,;"?i'^  '"'P^eiteme„";,^-1„ 
d'.noudation  pour  d1  1^  r  Jr  re?"'""""  "  ""droit 
-rvitudc,  lorsqu'elle  n'in,nli,m,' ,■'■"!"'  *'  l"""  eeHc 
delil,  est  dans  e  comimrée  J^  --M^lence  d'aucun 
nel  sur  les  imiueuW  ■"  !!'.'A  '•"  """"  '""'  "'"rc  droit 
Piir  Troploug).  '        ""  •'■'"'•  183*.  ISanci  (cité 

le'dr*oird'e"'p;i';i!;;';:t  de""'"^  ^"  prescription  :  ,. 
n»;ig^'bles  eî  lIotiabU":'r'd\";T;  •''"^"'■^  ^■^"■^es 
autres  matériaux  à  si C 'toises  n'T  '''•.''  ''"es  et 
deau;  >  de  faire  rouir  le  ,1  "  ''"  "'""'es  eouis 
..ou  aux  regleineos^i-  ilVta ll'r"''*  '"  ^'""-■■•'ven- 
"n  bac  po.ir  le  service    1,  ,      i'-  '"."'  autnrisafion  , 

risalion  un  moulin  sur  i,„  l  'construire,  sans  auto- 
",">'"Me.  ou  dais'ui,','^,^;;''"  d'eau  "^"igableou 
rlier  ,la„s  les  riviérrs  ;ô  •  T,''""""''^:  '!"  de  pé- 
•l^ns.  les  rivién":;  rna7i:S,''^r'  "■" "■'>■- /ou 
''eru.cr  cas  ,  qu'on    ait   acm,i      '       '""""'  ''''"'  ee 

;v"{^?rd,!v;r''i:?:rr''"^^:^'ît: 
s:rv;^:irerd^^;-;^'^:^^^'^-ce*co^^i;;.- 

parle  l'art.  «74  < ',  ci^-  Trop,  7''';i,""'»''''"  dont 


çripîlble.'^;;;it;;r^:n^n:^'?  ">-  -'-Pres- 
droit  de  régler  la  pèche  au  Z'ii,  -f  1'  '""''"^  '« 
P'irdes  traites,  en  l'absence  d,  '''.'«"'•^sujets, 
>"ers  est  le  droit  com,nu„."lV';pT""n    u-'"'""'^  "« 

"ottables  sont  des  dcp  'n  L' di'rdT  "^'''"'"'^  ^' 
el,  partant,  imprescriptibles  Cei"  '-T"'  ^"^'''^  ■ 

I4S'.  —  Il  en  est  autremcit  d.   ,'„V 
-gitd-iine  propriété  prive^rjîlel^-S-'^qui 

e!:èf,;;;^^:i:r^::;^^™;:^;^^';'«oinot,aMesn,„,. 

rivières  appirleuait,  ava.  l  la  ruine  2TT  ."^^  "^^S 

aux  seigneurs  liauls-ju.liuers    1  „"    ^^  ,'■''  f''0'lalilé  . 

l'e  xo.  il  passa  à  leta  ,  snccerseurdV  s  ''  ^""'"'ion 

a  baule  ,ustice.  Cet  état  de  d  o„s;i,f '*'"''"'"' "«"s 

l'iK-ation  du  code  civil    Ce  co  e  •"•-    - °"'î      '"  P"" 

l"t  .es  rivières  parmi   les  d^nd  '       ''^ ''=*'er    les 

public  {«3,s).  Apr'és  avoir  déC'l'",'?,"".  ''""•'lue 

soiis  la   rubrique  du  drol,  d  l'ceZJ         ■""'•  P'"-é 

qui  .se  forment  dans  le  lit  des  rivières  ^  '   ''"",  ,'<=*  '"'es 

parli.-nl  à  léiat  (evideimncnl    p  rce  un''i  '''"i"*''-"'  'P' 

laire  de  ces  rivières  et  de  leur  Ht   eimic  /•    '"""""«- 

'ml  Ir  principal),  il  ajoute  so  si,    '■       ""'■■"■oire 

ef  dans  l'arlitle  suiva,,    q' c    es  ilê";'''^  rubrique'. 

riviéies    nnn   '-«ei'././A^ei  sont  la  n    '^  ■  ''Z   ''^"* 'es 

raius;    d'oi,  il  semble  paifaûcme^   if"-"*^"  "^  '•''e- 

elure  qu  il   roarde  ceuv  7;  ^      '        *!' 1""  de  con- 

"•  de  1^  ri,irr"e"efq"e"  '"e'^t  TTl^^ZT""^'  '" 
res  du  principal  ,  quH  leur  co'ifèé  la  n?  "■"'?'- 
l'accessoire.  On  ne  s-nuaii  pielen  lie  oue  n?''""^''"= 
non  au  lil  de  la  rivière  m- is\,,»  li.^  ''"^  accède. 
il  faudrait  donner  aux  r"  •  rajn's  1^;.'  ".".'«'' 
navigables.  Ajoute,  que  la  pé,  hé  de    r ivii^r-    ""'"''' 

Î^We'*^^-^i^--i;J;;;i"^H!pni^ï;'S:ï: 

d".  ce  lit.-Toulefois     ce  n'e  t  ;ns";;    P^"P"^''"res 

?d;i--^--'-TE£5p|?"- 
;frl^.^iir;r;,:rr^-t:î£S'--^?- 

lérét  public  exigerait  qu'une  petite  ri  ert'r"';  '  '"- 
verlie,  par  des  travaux  darl    eu      J  1         '"^  '^""- 

;vis  du  cons.  du  .7  pluv.^n  1  )  T  ^e' e^l'^'f'" 
irne  professée  par  Tropl.,  „  , ,';  ,  'V'-,'''  '''"=- 
avec  avantage  à  l'opiiiiMu  cintraiie  ,ie  Me  !,'„  ""''n?" 
^. ère,  et  de  rroudli':,  Tr.  d.,  rf<,«  p^/'  "g"' ^iDi" 
—V.  Eau.  Pèche.  •  *"•"•.  i.  o,  p.  o.i3. 

l.'ii).  —  De  cette  doctrine  .  il  suit  ■  t.  ,..,„  i  .  . 
éventuel  de  I ,  i,,i  sur  les  pcl  es  "viens  l?  ■"  ''"'" 
eriptible  ;  -i  ■  mais  qu'il  en  es  aulr  m.  ,  ,l,f  l""''.'?- 
riverains   Ou  peui    non  seulem  niT  '"■""  ""es 

pri^té  de  la  ririère,  en  p  e  rï  n  S'd'':%'^  P^»' 
au  milieu  desquels  elle  rasé.,?  1  *  '"rains 

acquérir  des  ,Lil  f,  ^"co„V,'  ,  V  ""  T"  '"^™ 
•e.iJrc  propriéiaire  du  rivage  t  nr'e^vèu.n;  "'r 
proprielaire  eu  cours  d'ean  qui  a  ir  ,  sn^  lî  P  "  ',  '" 
moulin  y  fut  établi  p,-r  un  tiers  .nmnr'"  1""" 
sation  dj  l'adn,iois,r';.,ion  ne  ?ù,  r  ,U  'n?è''r"'"- 
ans,  ni  faire  disparaître  l'usine  nf";  . or.  iVr  ™'* 
nMcau  deaii  ,  pourvu  que  ce  1  ivéa  1  ne     uît  ■  ' '"'■ 

sonne  par  des  iuond lus  et  d,s  donna  "  ■  *'  "'.P.^r- 

'/'Vi/vpnr  la  loi.-l'ropl  ,  n.  ,';  »  ""'"""S"»  qualihes 

l'il.— Les  eaux    pluviales  on  vicimle»  /...i  .•• 
nent  ou  passent  d.us  les  Ibux  p.  I  î  es    so„7'     J""^* 
lu.s:  e  les  appartiennent  au  prL.i  r  VnipUt   c'Inn 

":.ii^V..;;:rSe-J^r■;[;T^^:^^££TÎ" 

n„no,,._p.8s.::l!jl,ùi:lJU;'';^^^'S--;;;'^^ 

'.''"-■'"*'•■*  "^enx  derniers  arrêts  de  la  cmir  ,1»  „.. 
ai. on  Cl  de  celle   de  Colmar.  semblen.TTroplo";: 
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aToir  fondé  iine  déci>ioD  jnridiqHe  sur  un  motir  qui 
ne  l'est  point,  en  ce  qu'appliquant  à  loit  ,  dans  notre 
droit,  la  règle  du  droit  romain  qui  con>idére  comme 
caractère  es>enlicl  aux  servitudes  la  perpétuité  de 
leur  cause,  ils  font  d  river  l'imprescriptibihlé  des 
eaux  pluviales  de  ce  que  leur  conrx  n'esi  (/ii'acciden- 
/«/;  ce  motif  est  insignifiant.  1,'impro-criplibililé  de 
ces  eaux,  dans  le  cas  pos-,  est  fondée,  dit  Troplong. 
n.  147,  sur  ce  qu'elles  sonl  n  s  luiUhis  ,  et  qu'on  ne 
s'en  sert  que  connue  faisant  partie  du  domaine  pu- 
blic pour  l'ulilit  ■  duquel  la  nature  les  fait  couler. 

153.— .\ussi  cet  auteur  pense-l-il,  n.  148,  que  l'im- 
prescriplibililé  cessernil  si  les  eaux  pluviales  cou- 
laient, non  d'un  chemin  public,  mais  d  une  propriété 
privée  sur  une  autre,  et  si  le  proprielairc  de  celle-ci 
avait  fait  des  ouvrages  pour  les  recevoir. 

15*. — Les  ports,  les  havres,  les  rades  font  partie  du 
domaine  public  (C.  civ.  .'iôS^;  et,  dès  lors,  sont  im- 
prescriptibles, mais  seulement  tant  qu'ils  conservent 
ieur  destination  publique.  .S'ils  viennent  à  être  com- 
blés, ils  peuvent  être  prescrits. — D.A.  11.  24t,  n.  3  ; 
Tropl.,  n.  149.— CoïKru,  Malleville. 

ISS. — Les  rivages  delà  mer,  qui  s'étendent  jus- 
qa'où  parvient  ordinairement  le  plus  grand  flot  de 
mars  sur  les  grèves  (\'.  Choses,  n.  180) ,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  propriété  privée  L.  2-2  nov.,  1" 
dèc.  1790,  art  -2;  C.  civ.  ô58),  et ,  dès  lors  ,  sont  im- 
prescriptibles. Tous  ont  le  droit  de  s  y  promener,  d'y 
ramasser  des  coquillages,  d'y  faire  sécher  des  fi- 
lets, etc.  Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire,  avec  Toui- 
ller, t.  3,  n.  479,  qu'un  puisse  y  acquérir  par  pres- 
cription des  pêcheries,  des  droits  de  prise  d'eau  par 
des  saignées,  aGn  d'établir,  dans  rintérieur  des  terres, 
des  mar.iis  s.ilans,  des  moulins  .  etc.  Les  établisse- 
mens  qui  s'y  forment  sont  de  pure  tolérance.  Le  gon- 
Ternement  |ieut  les  faire  supprimer. — Tropl.,  n.   i50. 

IS6. — Mais  on  peut  acquérir  par  prescription  les 
eaax  salées  qni  s'inlro  luisent  naturellement  dans 
l'intérieur  des  terres  par  des  fissures  et  crevasses  non 
artificielles. — Duuod,  p.  77  ;  Tropl.,  n.  151. 

457.  —  Les  lais  et  relais  de  la  mer  élanl  déclarés 
alicnaWes  par  lart.  4|  de  la  loi  dn  16  sept.  1807, 
sont  prescriptibles  ,  surtout  depuis  la  concession  qui 
en  a  été  faite  par  le  gouvernement  à  un  particulier. 
—3  nov.  1824.  Civ.  c.  Arrighi.  D.A.  11.  -214,  n.  1. 
D.P.  2.  093,  n.  C. 

458. — Avant  la  révolution,  les  lais  et  relais  de  la 
mer  faisaient  partie  du  petit  domaine,  c'est-à-dire  de 
la  portion  aliénable  du  domaine  de  la  couronne.  — 18 
mai  IS30.  Keq.  Poitiers.  Préf  de  la  Vendée.  C.  Ha- 
rancbipy.  D.P.  30.  1.  iSû. 

fp9.— Lorsqu'au  sujet  des  lais  et  relais  de  la  mer, 
sur  lesquels  il  a  été  statué  par  le  décret  du  3  janvier 
1809  ,  il  est  prétendu,  d'une  part,  par  le  domaine  et 
contre  une  commune,  qu'ils  doivent,  selon  l'art.  2  de 
ce  décret ,  être  réputés  faire  partie  du  domaine  pu- 
blic, et,  d'autre  part,  par  la  commune,  qu  elle  eu  est 
propriétaire,  conformément  à  l'art,  de  ce  décret,  qui 
fait  une  exception  en  faveur  des  particuliers  qui  ont 
défriché  ce^  terrains,  ou  qui  les  ont  possédés  priva- 
tivcmcnt,  s'il  arrive  qu'un  arrêt,  se  fondant  sur  des 
aveux  produits  par  la  commune  et  sur  s,i  possession 
immémoriale,  déclare  celle-ci  propriétaire,  il  y  a 
juste  application  de  l'art.  3  du  décret  de  1809.  —  On 
dirait  en  vain  que  cet  article  ne  dispose  qu'en  faveur 
des  particuliers  et  non  on  faveur  des  communes  (C 
civ.  MatJ).-»!  juillet  1828.  Civ.  r.  Amiens.  Pref.  do 
la  Somme.  D.P.  28.  1.  341. 

I(M.  —  Les  rivages  des  rivières  navigables  appar- 
lionuent  aux  riverains  jusqu'au  Rot.  Ils  sont  donc 
prescriptibles. 

iCi.— Les  canaux  navigables  appartenant  à  l'état 
lont  partie  du  domaine  public.  Mais  le  droit  de  les 
exploiter  peut  être  acquis  par  la  prescription,  par 
exemple,  ilanslecas  où  une  compagnie  aurait  mis  les 
tarifs  à  exécution  et  les  aurait  perçus  pendant  trente 
ans.  —  Mais  il  y  a,  en  outre,  dans'  un  canal  le  uii- 
■iir.Uu^ii  d'un  usage  perpétuel,  acquis  au  public  peur 
sin  passage.  c>sl  cet  usage  qui  est  absolument  hors 
du  com'MiTce.  On  ne  pourrait  même  acquérir  par  la 
prescnpfon  sur  le  lit  (ou  les  bords)  d'un  canal  au- 
cun droit  ((ui  nuirait  à  sa  destination  ,  comme  d'y 
pratiquer  des  saignées,  d'v  introduire  des  eaux  plu- 
viales ou  ménagères,  etc.— Tropl.,  n.  154 

ici— QinrJ  des  canaux  navigables  concédés  i  per- 
pMuile  a  des  parti,  uliirs  par  l'état?  La  propriété  de 
ci-s  canaux  cesse  bien  d'être  publique  ;  mais  elle  de- 
mviire  grevée  d'une  servitude  qui  rend  son  usage  pu- 
lilic  10  fév.  1831.  Lyon.  D.P.  3J.  I.  |..u  ),  et  dés 
Jors  cet  usage  doit  demeurer  perpétuellement  inlacl. 
—Tropl.,  n.  1S5. 
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1C3.  — Les  voies  publiques  ouvertes  par  terre, 
qu'elles  apparliennent  à  l'état  ou  aux  communes  , 
font  partie  du  domaine  public  et  sont  imprescripti- 
bles (i;.  civ.  S83).  11  en  est  de  même  des  rues,  plaes 
des  villes  et  villages.  On  peut ,  il  est  vrai,  ouvrir  sur 
ces  lieux  publics  des  jours,  des  portes  ,  etc.  ;  y  faire 
couler  des  cau\  pluviales  (C.  civ  ti«l)  et  ménagères; 
c'est  là  l'nsiige  naturel  de  ces  sortes  de  propriétés. 
Mais  ou  ne  pourrait,  par  prescription  ,  ni  en  acquérir 
aucune  portion,  ni  les  grever  de  servitudes  qui  s'é- 
carteraient de  leur  destination  naturelle.  Prœscrip- 
tio  Jiiii  jiiffi/ico  non  débet  obsis^ere  (D'.Argentré). — 
Tropl.,  n.  i;iG. 

104.  —  Ainsi,  la  largeur  d'une  roule  royale  esl  im- 
prescriptible. —  Garnier,  des  chemins  p.  29;  Tropl., 
n.  lo7. 

103. —  Il  en  est  de  même  de  la  largeur  des  chemins 
vicinaux  ;  car  ces  chemins  sont  hors  du  commerce 
^Poth.,  l'rescrzpt.  ,  n.  7;  Deniz.,  v*"  Chemin).  L'em- 
piétement des  riverains  est  d'ailleurs  un  délit  (C.pén. 
43li).— Vazeill.,  p.  09;  D.A.  2.  1004,  n.  S;  Tropl., 
n.  138.  —  Coiitr',  darnier,  p.  329. 

160.  — La  commune  qui  oppose,  l'icprescriptibilité 
de  ses  chemins  vicinaux,  doit  prouver  que  le  terrain 
usurpé  faisait  partie  intime  du  chemin,  comme  fossé, 
ou  berge,  ou- autrement.  —  Trop!.,  n.  139. 

107. —  Mais  un  terrain  vague  qui  a  fait  longtemps 
partie  d'un  chemin  [lublic  par  anticipation,  mais  sans 
cesser  d'être  considéré  comme  terrain  vague  et  ser- 
vant au  pâturage,  peut  être  acquis  par  prescription. 
—25  fév.  1828.  Douai.  Laussivet.  D.P.  2s.  2.  61. 

168.  —  La  largeur  des  chemins,  surtout  des  che- 
mins vicinaux  ,  n'esl  pas  toujours  certaine  dans  le 
droit.  Le  minimum  légal  est  souvent  dépassé.  Dans 
le  cas  d'un  doute  sérieux,  dit  Troplong,  n.  lOi),  c'est 
la  possession  qui  explique  ce  que  les  litres  ne  disent 
pas.  Mais  la  largeur  une  fuis  prouvée,  est  imprescrip- 
tible. 

169.  —  La  même  imprescriptibilité  s'applique  à  la 
largeur  des  places  publiques  et  des  rues  de  villes  ou 
de  villages. 

170.  —  Jugé  ainsi  qu'une  rue  est  une  propriété  pu- 
blique ,  hors  du  commerce,  qui  n'appartient  à  per- 
sonne, sur  laquelle,  par  conséquent,  personne  ne  peut 
acquérir  aucun  droit  de  propriété.  —  13  fév.  1828. 
Req.  Colmar.  Hect.  D.P.  28.  1.  129. 

171.  —  Une  rue,  une  place  publique  ne  pourraient 
être  grevées,  par  prcsciiplion,  de  servitudes  contrai- 
res à  leur  usage  habituel.  On  ne  pourrait,  par  exem- 
ple, y  faire  couler  les  eaux  d  un  fonds  qui  n'y  coule- 
raient pas  naturellement,  et  qui  gêneraieut  la  circu- 
lation. —  Tropl.,  n.  ie-2. 

172.  —  Les  chemins  publics,  les  rues ,  les  places , 
etc.,  ne  sont  imprescriptibles  que  tant  qu'ils  conser- 
vent leur  destination.  —  D.A.  II.  241,  n.  2;  Tropl., 
n   163. 

173.  —  Jugé  ainsi  que  si  un  chemin  vicinal  ,  non 
classé  dans  le  tableau  des  cbeiuius  vicinaux  d  une 
commune  ,  a  cessé  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  il 
était  originairement  destiné,  la  propriclé  peut  en  être 
acquise  par  prescription  ,  encore  qu'il  ne  soit  pas 
justifié  que  sa  suppression  a  été  fonneliemcnt  pronon- 
cée par  l'autoriie  administrative.  —  Dans  ce  cas,  la 
possession  publique  et  non  interrompue,  à  titre  de 
propriétaire,  pendant  le  temps  nécessaire  ;  our  pres- 
crire, dispense  de  représenter  un  acte  de  suppression. 

—  Il  fév.  1823.  Rouen.  Duvrac.  D.P.  2ii.  2.  1. 

174.  —  De  même,  une  rue  appartenant  à  une  com- 
mune, quoiqu'elle  soit,  à  ce  titre,  hors  du  commerce, 
et,  par  suite,  imprescriptible,  peut  uéaninoiiis  deve- 
nir l'objet  d'une  prescription,  lor-qu'elle  n  perdu  son 
caraclerc  et  sa  destination.  —  21  dec.  1827.  Montpel- 
lier. Comm.  de  Liinoux.   D.P.  28.  2.  S7. 

175.  —  Jugé  de  même  encore,  que  les  choses  qui , 
bien  que  communales,  ne  servent  il  aucun  usage  pu- 
blic, peuvent,  suivant  le  droit  commun,  être  aci]uise3 
contre  les  communes  par  possession  et  prescription. 

—  7  août  1834.  Itcq.  Caen.  Comm.  deChûlillon.  D.P. 
31.  1.  336. 

176.  —  Mais  i  quels  indices  reconnaître  qu'une 
chose  a  cessé  d'être  publique?  Ici  plusieurs  systèmes. 

177.  —  D  une  part ,  il  a  été  jugé  que  la  preuve 
qu'une  rue  a  perdu  sa  destination  publique  ne  peut 
résulter  que  d'uue  possession  immémoriale. — 21  déc, 
1827.  .Montpellier.  Coumi.  de  I.imoux.  D.P.  28.2.  67. 

—  Coul.  Duiiod  ;  D.A.  12.  lOui,  n.  2. 

178.  —  D'autre  part ,  des  auteurs  estiment  que  les 
chemins  ([ui  ont  été  classés  conformément  à  la  loi  de 
1791,  ne  deviennent  prescriptibles  qu'après  l'arrêté 
de  déclassement. —  Isanibert,  n.  374  etsuiv.;  Corm., 
v°  Chemins  vicinaux  .  3'  cdil.,  p.  2U0j  Robion,  det 
Chem.'vUin.,  p.  46  et  70. 

179.  —  D'autres  enfin  (Vazeillo,  n.  92,  Garnier,  p. 


PRESCRIPTION  CIVILE. 


AXT.  l",  J  1. 


25  et  323)  pensent  qu'un  chemin  qu'on  a  clùluré, 
ensemencé  ou  labouré  dans  toute  sa  largeur ,  peut 
s'acquérir  par  une  possession  trentenaire  Car,  di- 
sent-ils, un  chemin  vicinal  peut  être  supprimé  et 
vendu  par  la  commune,  moyennant  certaines  forma- 
litis.  Pourquoi  ne  supposerait-on  pas,  après  trente 
ans  de  possession,  que  le  tiers  l'a  acheté  aux  condi- 
tions légales?  La  prescription,  en  général,  estunealié- 
nahon  présumée;  et  rien,  dans  notre  hypothèse,  ne  lui 
Ole  ce  caractère.  Larrêtéde  déclassement  ne  doit  pas 
plus  être  représenté  qu'un  litre  ordin.iire  par  celui 
qui  veut  prescrire.  Le  titre  est  censé  perdu  et  la  pres- 
cnptinn  a  pour  but  de  suppléer  à  celte  perle.  Dans 
un  chemin ,  il  faut  ilislinguer  la  propriété  communale, 
qui  est  le  sol,  et  la  chose  publique,  qui  est  rusa"e  du 
sol.  Quand  l'usage  a  cessé,  il  ne  reste  plus  que  la 
propriété  communale,  susceptible  de  prescription 
dapiès  l'art.  22i7.  C'est  à  cette  opinion  que  se  ranitè 
Dalloz  (A.  12.  11104,  n.  4).  * 

180.-— Jugé  ainsi  que,  quoique  les  domaines  d'une 
ville  soient  une  propriété  municipale,  et  ne  puissent 
être  livrés  au  commerce,  si  la  propriété  particulière 
est  jointe  à  la  propriété  publique,  on  p>ut,  en  inatièro 
de  revendication,  invoquer  avec  succès  la  prescrip- 
tion trentenaire,  à  défanlde  titres  précis  pour  appuyer 
la  demande ,  et  fixer  les  limites  des  parties  sur  les 
héritages.- 6  mai  1818  Orléans.  Normand.  D.A.  il 
243,  n.  2.  D.P.  2.  994,  n.  1. 

181.  —  Quanta  Troplong,  il  déride  qu'un  chemin 
peut,  par  le  non  usa;;e,  avoir  perdu  son  caractère 
public,  quoiqu'on  ne  produise  point  d'arrêté  de  dé- 
classement, de  même  qu'il  conserve  ,  quoique  non 
classé,  son  imprescriplibililé,  tant  qu'il  subsiste  en 
état  de  chemin.  —  Mais  que,  d'un  autre  cété,  on  ne 
peut  suivre  l'opinion  de  \  azeille,  Garnier  et  Dalloz, 
attendu  que,  dans  cette  opinion,  le  temps  requi  pour 
prescrire  se  cumule  avec  le  temps  requ  s  pour  faire 
sortir  la  chosedu  domaine  public,  tandis  que  la  pres- 
cription ne  peut  commencer  qu'après  que  le  chemin 
a  perdu  son  caractère  de  chose  publique,  ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu  qne  par  un  long  abandon;  qu'il 
doit  élre  laissé  à  l'arbitrage  du  juge  de  fixer,  d'après 
les  circonstances,  le  laps  de  temps  nécejssaire  pour 
faire  présumer  une  renonciation  de  la  part  du  pu- 
blic, et  par  là  rendre  possible  la  prescription  par 
trente  ans. 

182.  —  Les  communes  ne  peuvent  prescrire  contre 
un  particulier  la  propriété  d'un  chemin.  La  posses- 
sion d'nn  chemin  par  la  commune  ne  consiste  que 
dans  le  l'ail  habituel  du  passage;  mais  ce  lait  serait 
insultisanl  pour  prescrire  le  droit  de  pas»age.  ou  une 
simple  servitude  sur  la  propriété  (C.  civ.  691  );  à  plus 
forte  raison  pour  prescrire  la  propriété  elle-même.  — 
Garnier,  p.  319;  Pard.,  des  Servitudes,  n.  216;  D.A. 
12.  1005. 

183.  — Le  passage  même  immémorial  des  liabilans 
n'étant  pas  un  litre  île  propriété  pour  la  commune  , 
celle-ci,  pour  prouver,  en  cas  de  conleslalion,  qu'elle 
estprupriétaire  d'un  chemin,  pourra  invoquer  d  abord 
les  actes  administratifs  établissant  que  le  chemin  a 
été  ouvert  par  ordre  de  l'autorité  supérieure  et  aux 
frais  de  la  commune,  dans  telles  dirccli'>n  et  limite. 
.\  défaut  de  ces  actes,  on  invoquera  rhai)itude  de 
surveillance  qu'exerce  sur  le  chemin  la  police  lo- 
cale, l'entretien  qu'en  fait  la  commune.  La  surveil- 
lance de  la  police  locale  sera  une  preuve  de  propriel'', 
s'il  s'agit  de  chemins  antérieurs  ù  l'abulilion  de  la 
féodalité  et  des  justices  seigneuriales.  11  ne  serait  pas 
même  juste  d'objecier  que  le  chemin  a  été  de  tout 
temps  entretenu  par  les  riverains  ;  car,  dans  certaines 
provinces,  en  l'irelagne,  par  exemple,  l'entretien  était 
à  leur  charge. 

184. —  Réciproquement,  le  seul  fait  d'enirelion  par 
la  commune  ne  sera  pas  lonjoufs  concluant  contre 
les  riverains  Penl-élre  ne  l'a-l-on  considéré  que 
comme  une  simple  charge  de  la  jouissance  du  pas- 
sage. C'est  ce  qui  se  présumera  facilement,  s'il  existe 
des  plant.itions  sur  le  chemin,  et  que  les  particuliers 
aient  constamment  profilé  des  élagages  cl  des  arbres 
morts.  —  On  pourra  aussi  se  prévaloir  d'actes  enlre 
particuliers,  qui  indiqueraient  le  chemin  comme  la 
limite  de  leurs  domaines.  I,a  preuve  testimoniale  sera 
ditticile  ;  car  où  troiiverail-on,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  des  lènioins  désintéressés?  —  Garn.  et  Pard. 
/oc.  ci/.;  Ca'polla,  Irne/  2,  cop  9,  n  f  I  ;  Giiy-1'ape. 
quest.  613,  n.  8;  Lacombe ,  V»  Témoin,  seci,  I". 
n.  8;  Hérault  et  (îodefroy,  sur  l'art.  642  de  1»  cou- 
tume de  ynrmatidie,  et  t.  4,  v»  Témoin»;  n.K.  12. 
1005,  n.  7. 

18;;.  —  Les  promenades  publiques  sont  impres- 
criptibles tant  qu'elles  conservent  leur  destination. 
On  ne  pourrait  acquérir  sur  elles  par  prescription 
d'autres  servitudes  que  celles  qui  ne   nuiraient  en 
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rien  à  celle  destination.  Qaant  aux  servitudes  ac- 
quises sur  lies  terres  vaines  et  vagues  ,  devenues  de- 
puis promenades  publiques,  on  ne  pourrait  en  affran- 
cbir  celles-ci  qu'au  moyen  d'une  préalable  indemnité. 
— Tropl.,  II.  Itii  et  suiv. 

180.  —  Une  possession  très  ancienne  ,  appuyée  de 
litres  également  anciens  dans  les(|ui  Is  une  servitude 
«ur  une  promenade  publique  (par  exemple,  un  droit 
de  pas^.iye  avec  voiture)  est  mentionnée  comme  ap- 
partenant à  un  pailiculier,  peuvent  faire  maintenir 
celui-ci  dans  rejercice  de  celte  servitude,  quoique 
la  coutume  sous  l'empire  de  laquelle  elle  s'est  éta- 
blie ne  reconnût  pas  de  servitude  sans  titre  .  et  que 
les  litres  invoques  ne  soient  puiiit  cijntradictoires 
avec  la  commune  à  qui  on  les  oppose  — -21  mai  IS29. 
Aanci.  Lavi  le  de  Bar-le-Duc   D,l'.  30.  -2. 

187.  —  V  aurait-il  également  lieu  à  l'application 
de  la  maxime,  in  aiittqms  rnvitctativa  pTo'fint,  s'il 
s'agissait  de  régler  par  le  code  civil  une  servitude 
iniprcsciiptible  ?  iNon  (arg.  des  art.  671  et  695). — 
Tropl.,  t,  1",  p,  286. 

ISS.  —  Une  foDtaine  communale  est-elle  impres- 
criptible? Non  ,  si  cette  fontaine  surgit  dans  des  hé- 
ritages communaux  cl  ne  sert  qu'a  leur  cxploitalion 
(C.  civ,  ^î-til  .  Oui,  si  elle  -ert  à  l'usage  personnel  de 
tous  les  babitans,  pour  puiser  de  leau,  s'a;  reuver, 
arro.icr,  etc.  (arg.  de  l'art.  B43  C.  civ.), 

189,  —  Mais  souvent  l'aulorif!  compétente  aliène 
une  portion  d'eau  dépendant  d'une  fontaine  puldique, 
changeant  aiu^i  pour  partie  la  destination  des  eaux  , 
et  mettant  dans  le  commerce  ce  qui  excède  les  besoins 
des  babitans,  —  Dans  ce  cas,  ou  bien  le  cban^'euient 
de  desliiialion  s'opère  par  un  règlement  général  por- 
tant Concession  d'une  ou  plusieurs  ligui'S  à  chaque 
chef  de  maison,  el  alors  le  maximum  de  ce  qui  peut 
être  aliéné  étant  facilement  déterminé  ,  la  prescrip- 
tion peut  librement  s'exercer  sur  celte  poriion.  —  Ou 
bien  le  changement  de  destination  s'opère  par  des 
concessions  particulières  .  sans  que  l'administration 
ait  réglé  par  avance  le  maximum  de  l'eau  aliénable; 
et ,  dans  cette  hypothèse  ,  les  concessionnaires  ne 
peuvent  acquérir  par  prescription  aucun  droit  à  un 
volume  d'eau  supérieur  à  celui  fixé  par  leur  titre,  cet 
excédant  n'ayant  point  été  distrait  du  dom.iine  pu- 
blic.— Ou  bien  enfin,  il  n'a  été  fail  ni  concessiim,  ni 
règlement  qui  p  irta^e  les  eaux  en  une  poriion  alié- 
iiablect  une  autre  indispensable;  et,  dans  ce  dernier 
■cas  ,  la  j  luissance  ,  même  plus  que  trcntenaire  ,  des 
eaux  sui  abondantes  ,  est  insuflisanle  pour  opérer  la 
prescription;  car  cette  possession  n'a  pu  s'exercer  que 
sur  un  supi-rllu ,  seule  chose  qui  soit  dans  le  com- 
merce; or,  celui  qui  cousent  ii  ne  jouir  que  d'un  su- 
perflu ,  iudéliniment  variable  au  gré  de  mille  cir- 
constances, n'est  évidemment  qu'un  possesseur  pré- 
caire. —  V.,  sur  ces  distinctions,  les  développemens 
de  Troplong,  n.  168. 

190.  —  l.is  monumens  publics  servant  à  l'embcl- 
lisseinenf  des  villes,  ou  conservés  comme  objets  d'art, 
ne  sauraient  être  grevés  par  prescription  de  servi- 
tudes qui  les  dégraderaient,  loutefois  ,  les  proprié- 
taires des  maisons  adossées  depuis  lungtcnips  ii  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ne  pourraient  être  dépossédés 
que  pour  cause  d'ulilitc  publi(;ue.  ïropl.,  n.  169. 

lin.  —  les  lieux  afl'ectés  il  l'exercice  des  culles, 
comme  les  églises,  les  cimetières,  etc.,  sont  impres- 
criptil)les  du  moins  tant  qu'ils  conservent  leur  des- 
tination il).\,  -24t.  Il,  n.:^).  — V.  Action  possessoire. 

•'J2.  —  Uue  place  dans  une  chapelle  faisant  paitie 
d'une  église  ,  ne  peut  être  l'objet  d'une  possession 
exclusive,  iinimn  ilnmini ,  ni  ,  par  con-équent,  être 
acquise  par  prescription,— 19  avril  i8-'.'i.  Kcq  Cour- 
cy.  O.P.  ir).  i.  st;. 

^0^.  —  1  ne  chapelle  privée,  un  lieu  d'inhumation 
appartenant  à  un  particulier  ,  seraient  prescriptibles. 
— rropl.,  Il,  170. 

19i,  —  Il  en  est  de  même  des  vases  sacrés,  des  or- 
iieincns  et  auti'i!S  accessoires  ^lu  culte.  Ces  objets  ne 
sont  p,is  publics;  ils  sont  la  propriété  da  la  fabrique, 
—  Tropl.,  Il    17-2. 

t9X.  —  ï-i  une  église  n'avait  rien  de  monumental; 
par  .xcmple.si.  dans  la  partie  qui  ne  fan  pas  façade, 
elle  était  coniigiie  S  des  haliitalions  privées  .  un 
pourrait  ncqueiir  sur  elle  par  presi  iipti>.u  des  servi- 
tudes qui  Ile  nuiraient  point  .'i  sa  destination.— Iropl., 
O.  173. 

196. — Sont  eiilin  imprescriptibles  les  portes,  murs, 
fossés  ,  remparts  des  places  de  guerre  et  forteresses 
(C.  civ,  .Moi;  mais  lc>  terrains  ,  furtilicutious  ,  rem- 
parts des  places  qui  cessent  d'être  pinces  de  guerre  , 
tombent  dans  le  domaine  de  la  prescription  (art.  6il). 

197.  —  I.C  changement  de  desliuation  d'une  place 
do  guerre   résulte   suISsammeut  ,  suivant  Ciaroier 
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{des  client. ,  p.  281,  de  l'abandon  par  l'état  pendant 
trente  ans,  et  de  l'occupation  durant  ce  délai  par  la 
possession  privée.  —  Troplong  décide  ,  au  contraire  , 
qu'une  place  de  guerre  (  el  on  ne  doit  repuler  telles 
que  les  villes  el  postes  compris  dans  le  tableau  dressé 
en  vertu  de  la  loi  des  8  10  juill.  I"'.i|  ,  cl  annexé  à 
celle  loi)  ne  peut  perdre  sa  deslin.iliou  par  le  non 
usage,  et  demeure  imprescriptible  tant  qu'il  n'est  pas 
intervenu  une  ordonnance  royale  ou  une  décision  du 
ministre  de  la  guerre  qui  la  déclasse. — \  .  les  art.  2  , 
ô  et  4  de  la  loi  précitée. 

19>s.  —  Jugé  .  conforiiiémenl  à  cette  dernière  opi- 
nion, que  les  propriétés  situées  sur  la  rampe  du  rem- 
part d Hue  place  de  guei  re  ,  étant  comme  le  rempart 
lui-même,  iiialiénatdes  et  imprescriplibles,  à  moins 
que  la  de-tination  du  rempart  ait  change,  conformé- 
ment aux  di-posiiions  des  lois ,  il  y  a  lieu  de  casser 
l'arrêt  qui,  nonobstant  la  preteoliou  que  la  pro- 
priété possédée  n'a  jamais  cessé  de  faire  partie  du 
domaiue  public,  déclare  néanmoins  celle  propriété 
acquise  par  prescription  ,  sans  citer  aucune  décision 
ministérielle  ou  autre  qui  aurait  changé  la  destina- 
tion du  rempart ,  et  sans  que  la  ville  ait  cessé  d'être 
place  de  guerre  (L.  10  juill,  1791 ,  art,  13). — 3  mars 
18i8.  Civ.  c.  Douai.  Préfet  du  Pas-de-Calais.  D.P. -28, 
1.  157. 

199.  —  Il  n'appartient  qu'à  la  loi  cl  non  à  la  vo- 
lonté des  particuliers  de  retirer  une  chose  du  com- 
merce ,  el  de  la  rendre  imprescriptible.  —  V.  plus 
bas. 

200.  —  On  ne  peut  prescrire  contre  son  titre.  Cette 
règle  est  développée  ci-aprés.  La  question  de  prcs- 
criplibilite  des  dioils  corrélatifs  s'y  rattache. 

20t.  — On  ne  peut  acquérir  par  pre  criplion  les 
servituiles  disconliuues  et  les  servitudes  continues 
non  apparentes — V.  Servitude. 

202.  —  çtiii,  à  l'éijard  d'un  droit  d'usage?  —  V. 
Possession. 

203.  —  Quid,  à  l'égard  des  choses  tenues  entre  as- 
sociés?— V.  pareillement  Possession. 

204.  —  Le  juge  de  paix  qui,  se  fond  lut  sur  la  pos- 
session d'an  el  jour  du  demandeur  en  complainte  ,  le 
maintient  dans  la  possessiou  de  la  lisière  d'un  bois  , 
ne  peut  être  réputé  contrevenir  à  la  loi ,  sous  le  pré- 
texte que  les  contins  d'héritage  sont,  d'après  l'opinion 
des  auteurs  ,  imprescriptibles,  et ,  par  coost^quent  , 
non  susceptibles  de  l'action  possessoire. — 9  août  1830. 
Rcq.  ilobin.  D.P.  3».  I.  381. 

20%.  —  Une  rente  foncière  ne  peut  s'établir  par  la 
prescription.  —  l'oth.,  Contr.  de  Cvnstit.,  n.  158; 
Merl.,  v  Prescription;  Félix  et  Henriou ,  Tr.  des 
rem.  fonc.  p.  22'.»;    l'ropl  ,  n.  179. 

206.  —  Une  rente  qui  ne  dépend  pas  d'un  capital 
déleruiinè  (comme,  par  exemple,  quand  un  testa- 
teur charge  son  héritier  de  payer  à  un  légataire  nue 
somme  annuelle  )  peut-elle  s'éteindre  par  la  pres- 
cription? Celle  question,  qui  a  autrefois  divisé  les 
auteurs  et  les  tribunaux  ,  doit  aujourd  hui  être  ré- 
solue alliriiiativeiiiciit,  puisqu  eu  dunuaiit  au  créan- 
cier le  droit  d'exiger  un  titre  nouveau,  l'art.  2263 
suppose  évidemment  que  le  fond  même  de  la  rente 
est  prescripiible.— Tropl.,  n   182. 

207.— C'est  donc  à  tort  qu  il  a  été  jugé  qu'une  rente 
viagère  est  imprescriptible.  —  2S  avril  1819.  Metz. 
D.A.  11.  286. 

208. —  11  n'est  point,  d'ailleurs,  exact  de  dire  , 
avec  cet  arrêt ,  qu'une  rente  viagère  n'a  pas  de  ca- 
pital :  l'art.  I977  repousse  cette  assertion.  —  ïropl., 
toc.  cil. 

200.  —  .Aux  termes  de  l'art.  2227  ,  l'état ,  les  éla- 
blissemeiis  publics  cl  les  communes  sont  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent 
également  les  opposer. 

21U.  — bous  I  ancienne  monarchie,  le  domaine  de 
la  couronne  était  inaliénabla  cl  imprescriptible  (b^dit 
du  30  juin  13.V.);  ord.  de  l.')i;6). 

211.  — Ce  domaine  comprenait  les  biens  tenus  par 
les  prédécesseurs  du  roi  régnant;  ceux  que  le  prince 
possédait  lors  de  sou  avèuement ,  le^  biens  conquis  , 
ceux  acquis  par  le  prince  avec  déclaration  evpresse 
de  leur  réunion  au  domaine,  Qiiaul  à  ceux  acquis 
sans  dcclaralioii  expresse  d'union,  il:s  ne  devenaient 
iualiéuables  et  imprescripiibles  que  dix  ans  après 
avoir  éie  teuusetaduiini^tres  par  les  ofliciers  royaux. 
—  Du  reste  ,  ne  faisaient  pas  partie  du  domaine  iiii- 
presciiptible  de  la  couruuue  ,  |o  les  revenus  prove- 
nant de  biens  domaniaux,  parce  qu  ils  apparlenaient 
au  souverain  ,  coiiiiiiu  les  fruits  à  l'usutruiiicr;  •"  les 
biens  loiiipusanl  le  fn'lU  duinume  ,  biens  dont  les 
charges,  entre  les  mains  du  roi,  coiisouimaieiit  les 
revenus,  —  \  .,  au  surplus,  Domaine»  de  l'état,  et 
fropl.,  n.  mi. 

212.— Dans  une  foule  dsproviaces,  le  Dauphioé, 
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la  Franche-Comté,  la  Provence,  le  comté  de  Cour-'' 
gogne,  les  pays  soumis  à  la  souveraineté  des  évêques 
de  Jletz,  on  ne  suivait  point .  avant  leur  réunion 
définitive  à  la  France,  le  principe  de  l'inaliénahililé 
(Dunod,  p,  284  ;  arrêt  de  cas-al.  rapporté  v"  Domaine 
de  l'état,  n.  11).  —  En  Artois,  le  domaine  public  se 
prescrivait  par  cent  ans  (29  janv.  1S33.  I\eq.  Douai. 
Bélhune.  I)  P.  33,  I.  100).  —  En  Alsace,  on  suivait  le 
droit  germanique,  favorable  .'i  la  prescription,  ^  Il  en 
était  autrement  dans  le  duché  de  Lorraine  (V,  Do- 
maine de  l'étal,  n,  8).  et  même  dans  le  Bairois  mou- 
vant. —  rropl.,  n.  185. 

213.— Toutefois,  on  pouvait  acquérir,  en  Lorraine, 
par  piescripiion,  sur  les  fonds  domaniaux,  de  sim- 
ples servitudes,  par  exemple,  une  servitude  de  pas- 
sage.— 19  déc.  1833.  Nauci.  DP.  36.  2'  partie. 

-14.  —  lit  il  faudrait  décider  de  même,  suivant 
Tropl.,  n.  I8i>,  si  la  question  se  présenlail  pour  la 
France  propremenl  dite. 

21'i. — Il  fut  inutile  de  maintenir  le  principe  de  l'i- 
naliénabilite  et  de  l'imprescriptibililé,  quand  la  révo- 
lution eut  enlevé  au  roi  le  droit  de  disposer  à  son  gré 
des  biens  de  l'état.  Aussi  la  loi  du  22  nov.  1790  les 
dèclara-t-elle  aliénables  pour  lavenir  au  moyen 
d'une  loi,  et  prescr  plibles  par   quarante  ans. 

210. — Les  lois  domaniales  postérieures  ne  furent 
relatives  qu  i  la  recherche  des  domaines  engagés 
sous  la  monarchie  absolue  On  peut  voir  l'analyse  des 
principales  dispositions  de  ces  lois,  v"  Domaines  en- 
gagés, n,  5  el  suiv. 

217. — Depuis  le  code,  lesdomainesengagés,  comme 
les  autres  parties  du  domaine  public,  susceptibles 
d'une  propriété  privée,  sont  prescriptibles.  —  to  fév. 
1830.  Amiens.  Domaines.  C.  Gossard.  D.P.  30.  2. 
1.1. 

218.  —  Il  est  nécessaire  de  faire  remarquer  l'inoo- 
vation  qu'introduisit  l'art.  2:27  Z.  civ.,  en  soumet- 
tant les  détenteurs  de  biens  domaniaux,  non  plus  à 
la  prescription  de  quarante  ans,  mais  à  celle  de  dix 
el  vingt  ans,  avec  titre  et  bonne  foi,  ou  de  trente 
ans,  sans  titre. 

219. — Du  reste,  cet  article  ne  contredit  point  l'arl. 
2226.  Celui-ci  soustrait  à  la  prescription  les  biens  ap- 
partenant au  domaine  public,  et  consistant  tu  nsv  ; 
celui  là  n'y  assujettit  que  les  propriétés  produisant 
des  revenus,  les  héritages  patrimoniaux.  Tropl.,  n. 
190. — V,  aussi  Domaine  public,  n.  0. 

2-20. — 11  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante 
que  celui  qui,  depuis  la  promulgation  du  code  civil, 
a  acquis  avec  titre  et  houue  foi  un  domaine  en  âgé 
et  l'a  possédé  dix  ans,  en  a  prescrit  la  propriété  vis- 
à-vis  de  l'état. — N'.  iufrà. 

221.  —  Les  biens  que  les  lois  de  la  révolution  ont 
attribués  au  gouvernement  sons  le  nom  de  natio- 
naux, n'ont  pas  été  Imprescriptibles  pendant  la  main- 
mise du  gouvernement.  Ainsi,  lorsque  le  propriêiairo 
d'une  rente  a  émigré,  que  l'état  a  joui  de  cette  rente, 
el  qu'elle  a  été  depuis  cédée  à  un  particulier,  le  dé- 
biteur doit  être  dechar;;ê,  si  le  créancier  a,  pendant 
trente  ans,  négligé  de  lepoiirsuivre,saus  qu'on  puisse 
retrancher  de  ce  temps  celui  où  le  gouvernciiicnl 
était  propriétaire  delà  rente, — 38  mai  1S21.  Bourges. 
Osniond.  D.P.  25   2.  tll. 

222, — La  déclaration  du  7  janvier  1670,  qui  àitli- 
TMi  imprescripiihtii  laction  du  gouvernement  con- 
tre ses  comptables,  n'était  point  applicable  ii  l'action 
de  ceux  ci  contre  leurs prépasés. — 24  août  1813.  Civ. 
r.  Douai.  Palisot.  D.A.  11.  24S,  n.  3.  D.P.  13  i. 
60,"!, 

223,  —  En  soumettant  les  communes  et  les  éta- 
blissemens  publics  aux  mêmes  prescriptions  que  les 
particuliers,  l'art.  2227  a  singulLéiemeiil  simplifie  un 
point  de  droit  qui,  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
donnait  lieu  aux  décisions  les  plus  diverses  el  aux 
dilBcultés  les  plus  ardues  ^V.  iMerl.,  Rêj).  v"  Prescrip- 
tion et  Tropl.,  n.  191  et  suiv).  Il  existe,  toutefois, 
dans  la  législation  concernant  les  communes  ,  des 
dispositions  spéciales  relatives  à  la  prescription.  Mais 
nous  n'avons  rien  i>  .ijouler  sur  cette  luatiêre  à  ce 
qui  a  été  dit  v°  Commune. 

§  S. —Statut  ou  loi  (juirègle  la  prescription,  lors- 
que les  farlics,  ou  l'une  d'utles,  sont  domiciliées  m 
pays  elra/iijer. 

2îl.  —  La  prescription  à  On  de  se  libérer  d'une  ac- 
tion personnelle,  se  régie,  suivant  la  plupart  de»  au 
leurs  illuber.  Jutisp.  n;i/r,  I.  3,  ch.  11.  ,:;  "il  ;  \  oel, 
PiinJt'ct.  I.  14,  t,  .•;,  n.  12;  D.A.  II.  2)0,  n.  1  ',  par  ia 
loi  du  domicile  du  delnliur,  quand  même  le  couirat 
aurait  été  pas.sé  au  domicile  du  créancier,  l.lle  so 
règle,  suivant  Tropl.,  n.  38,  d'après  la  lui  du  lieu  où 
doit  se  faire  le  paiement. 
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2J... — .fusé  que  c'esl  à  la  loi  du  domicile  du  délii- 
tcur,  qu'il  faut  avoir  t'gard  pour  décider  si  une  dclle, 
lelle,  par  c\cmple,  qu'une  reu'.e  constituée,  e>l  ou 
non  prescrite.— 1'4  sept.  I(ii4.  liru\elles.  Enrej.  Jial- 
Urt.  D.A.  11.  HT,  0.  i.  Il.P.  i.  'MJ,  a.  2. 

296.  —  Qiiid,  si  le  débiteur  a,  depuis  le  contrat, 
changé  de  domicile?  Boullenois.  Ir.  des  Slal.,  t  1,  p. 
Ô5Û,  et  Merlin  pensent  que  dans  ce  cas,  c'est  par  la 
loi  du  nouveau  domicile  du  dibiteur  ,  que  doit  être 
réglée  la  prescription,  sauf  qu'il  faudra  que  tout  le 
temps  requis  parcelto  loi  pour  opérer  la  prescription, 
se  soit  écoulé  depuis  le  changement  de  domicile. 
Dalloz  repousse  Cîltc  opinion,  vu  l'injustice  iju'il  y 
aurait  à  Idis-cr  à  la  merci  du  débiteur  la  durée  de  • 
l'action  du  créancier,  et  à  soumi  ttre  celui-ci  au\  rè- 
gles inconnues  d'uae  Igislaliou  étrangère.  —  ï)..\. 
11.  247,  n.  i. 

227.  —  Jugé  cependant  (conformément  à  l'opinion 
de  Boullenois  et  de  Merlin'  que  le  statut  local  de  IJc- 
Eançon,  qui  portait  à  trente  ans  la  prescriplion  des  ar- 
rérages d  ■  rente,  ne  peut  être  iiàvoqué  contre  un  dé- 
biteur qui  avait  quitté  cette  ville  pour  aller  habiter 
un  pays  où  le  qitiii'j'>ettuh/iti  était  admis. — En  cH'ct, 
la  presciiplion  n'auianlit  point  la  detle  (V.,  à  cet 
êgarc'j  C--  quia  été  iMl  supra  ,  elle  produit  seulement, 
en  faveur  du  débiteur,  une  exception  cju'il  est  le 
maître  de  proposer  ou  de  passer  sous  silence  i  il  n'y 
a  donc  rien,  dans  le  inoven  de  prescriptiuu,  qui  se 
rattache  ati  contrat  même ,  ni,  par  Cûnséquent.  au 
domicile  qu'avait  le  débiteur  i  i'époque  où  il  s'est 
obligé;  c'est  donc  la  loi  de  son  domicile  actuel  qu'il 
faut  consulter  :  eu  cela,  on  n'empire  point  la  condi- 
tion du  crcancier.  puisque  celiii  ci  n'avait  point  de 
droit  acquis  au\  arrérages  postérieurs  au  chaii^enicnl 
de  domicile  de  son  débiteur  avant  que  celui  ci  eut 
pris  son  nouveau  domicile;  ainsi,  d::ns  ce  cas.  le 
créancier  ne  peut  avoir  droit  qu'aux  cinq  dernières 
années  d'arrérages  qui  ont  couru  avant  sa  demajide. 
— 27  mars  isiu.  Besançon.  D..A.  11.  247,  n.  1.  D.l'. 
2.  9'JS,  n.  I. 

228.  —  Quant  ,'i  la  prescrlpiion  h  l'eiTel  d'acquérir 
un  irarueuble,  une  action  réelle,  elle  se  règle  d'après 
la  loi  de  la  situation  des  biens. — ojuin  1818.  Bruxelles. 
D.A.  11.  247,  n.  r>. 

229.  —  Ainsi,  la  prescription  d'une  rente  foncière 
se  règle  d'après  la  loi  du  lieu  de  la  situation  des  hy- 
pothèques et  du  domicile  du  débiteur,  et  non  d'après 
la  loi  du  domicile  du  créancier.  —  1er  mars  tst7. 
Liège.  D'ilemricourt.  D.A.  tl.  247,  n.  3.  D.P.  2.  99j, 
n.  3. 

230.  —  De  même,  lorsque,  pour  l'exécution  d'une 
obligation  îiypolbécaire,  le  débiteur  a  alTeclé  des  im- 
meubles-iluès  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Nor- 
man ie,  d'après  laquelle  l'action  bypotliécaire  ne  se 
prescrivait  que  par  quarante  ans,  c'est  celte  pres- 
cription, et  non  celle  de  trente  ans,  qui  est  applica- 
ble, encore  bien  que  l'acte  qui  constatait  celle  obliga- 
tion ait  été  passé  à  Paris  — 13  juill.  1829.  Ueq.  Paris. 
Broglie.  D.P.  29.  1.  -298. 

251.  — Le  statut  qui  interdit  au  prince  l'aliénation 
des  biens  domaniaux  ,  et  qui  les  déclare  imprescrip- 
tibles, est  réel,  et  ne  peut  dès  lors  s'étendre  aux 
immeu  les  qu'il  possède  dans  un  pavs  où  la  même 
loi  n  existe  pas.  —  Tropl.,  n.  40.  —  V.  Lois  rélroac- 
Uves. 

Art.  2.  —  De»  causes  qui  empêchent  la  vrcscHp- 
iioa. 

232.  —  Il  y  a  deux  obstacles  principaux  à  la  pres- 
cription :  une  possessiou  précaire,  une  possession 
contraire  au  titre.— D.A,  il.  233,  n.  1. 

233.  —  />ostc.cton  préc  lire.  —  «  Ceux  qui  possè- 
dent pour  autrui  ne  prescrivent  jamais,  par  quelque 
laps  de  lemps  que  ce  soit  (C.  civ.  2250).  Il  faut  pos- 
séder a  litre  de  propriétaire  (iiW). 

234.  —  c<  Ainsi,  continue  l'art.  2230,  \e  fermier,  le 
diposittiiii;  l'iisi'fi  i/U'Cr  et  /<i»s  iiiilrcs  qui  détien- 
nent précairement  la  chose  du  propriétaire,  ne  peu- 
vent la  prescrire.  »  La  loi  signale  encore  le  capitaine 
de  navire  (C.  comm.  190,  22ii,  430). 

235. — Le  fermier.  L'expiration  du  bail  ne  change 
pas  le  carrctérc  de  sa  possession  ,  le  bail  étant  censé 
tacilemtnl  prorogé  si  le  preneur  e.sl  laissé  en  posses- 
sion (C.  civ.  n3,s). 

23U.— 1'(  tous  mitres...  Tels  sont,  1»  l'emphyléole, 
qui  n'est  qu'un  fermi  r  à  très  longues  années.  Aussi, 
par  arrêt  du  21  août  1731,  le  grand  conseil  a-t-ii 
jugé  qu'un  héritage  donné  à  cmphyléosc  devait  re- 
tourner au  bailleur,  quoique,  depuis  l'expiration  du 
bail,  lise  /ùl  écoulé  plus  de  quatre-vingts  ans.— I1.A. 
11.  253,  n.  ). 

237. — 2»  1.6  séquestre  qui  n'est  qu'un  dépositaire. 
—  21  avril  1551.  Parlement  de  Paris.  D.A.  j4/d., 
n.  3. 
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23S. — j"  L'usager.  Ainsi  le  31  janvier  1098  le 
parleuïent  de  Besançon  proscrivit  la  prétenlion  des 
jésuil'S  de  Dole  il  la  propriété  d'un  bois,  quoiqu'ils 
eussent  fait,  depuis  plus  de  cent  ans,  des  actes  qui 
convenaient  ii  la  i.r<q>riété  ;  parce  qu'on  rapporta  le 
titre  primitif  de  leur  possession  ,  qui  ne  leur  confé- 
rait qu'un  droit  d'usage. — D..\.  11.  257,  n.  15. 

239.  —  !\l3is  la  qualité  de  simple  usager  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'on  ne  puisse  acquérir  d'autres 
dioits  sur  la  eliuse  soumise  â  l'usage  ;  par  exemple  , 
une  coiuniune  qui  n'a  qu'un  droit  de  pacage  dans  uu 
bois,  peut  y  aciiuérir  par  prescription  un  droit  de 
glandée.  —  9  nuv.  lt>2ci.  lieq.  Pau.  .'-ancv.  D.P.  27. 
1.4t. 

211'.  —  4' L'engagiste  et  l'anlichrésistc.  Le  débi- 
teur peut  en  tout  temps  ret  rer  le  gage  en  pavant. — 
D.A.  11.  2.'i3,  n.  3,  Dunod,  p.  92  ;  Tropl.,"  n.  479 
el  181. 

241.  —  Mais,  par  réciprocité  .  on  ne  peut  pa-  pres- 
crire la  libération  de  la  dette  tant  que  le  gjgi-'le  ou 
ranticbrésite  détiennent  le  gage  ou  l'immeuble  qui 
en  répondent.  D'après  la  nature  même  de  rautiehrèse 
ou  du  gage,  l'existence  el  la  durée  du  contrat  suppo- 
sent toujours  la  durée  de  la  detle  qui  y  a  donné  lieu. 
— .7mail8l2.  Civ.  c.  Turin.  \  iictte.  D.A.  11.253, 
n.  6.  D.P.  13.  1.  175. 

242. — Lorsqu'un  débiteur,  en  donnant  à  son  créan- 
cier un  immeuble  à  litre  d'anlicbièse,  a  consenti  que 
ce  deriiit-r  en  devînt  propri  t  iiepar  le  seul  défaut  de 
paieuu'ul  au  tenue  Ii\é,  ecttocoiiveuticn  qui  ne  peut, 
malgré  révéneir.cnt  delà  condition  du  uon  paiement, 
rendre  le  créancier  propriétaire  ,  ne  lui  cite  pas  du 
moins  la  faculté  d'acquérir  la  propriété  pur  une  pos- 
session de  trente  ans,  il  romnter  cJu  jour  fixé  pour  lo 
paiement.  —  25  juin  ISCIU.  Bruxelles.  Descbeerdère. 
D.A.  11.  255,  n.  1. 

213. — Quand  le  vendeur  d'un  immeuble  a  déclaré, 
daus  le  contrut,  qu'il  ne  jouira  plus  qu'à  titre  pré- 
caire. Jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  dessaisi  réellement,  il  ne 
peut  presci ire  l'immcuble  contre  l'acquéreur.  —  28 
mai  ISIO.  Kiora.  Beaufils.  D.A.  H.  252,  n.  I.  D.P.  2. 
990,  n.  1. 

214.  — Les  maris  peuvent-ils  être  considérés  comme 
délenteurs  précaires  des  biens  de  leurs  femmes?  Oui, 
suivant  Va/eille,  u.  142  et  D.A.  II.   253,  u.  5.  Non, 
suivant  Troplong,  n.  4s5  el  suiv.  Ce  jurisconsulte  éta- 
blit, d'abord  ([ue,  sous  le  régime  dotal,  le  mari  éiait, 
dans  le  droit  romain  tl  l'ancien  droit  franç.iis,    pro- 
priétaire de  la  dot,  et  que  l'action  de  la  femme  eu 
reprise  de  celte  dot,  après  la  dissolution  du  mariage, 
se  prescrivait  par  trente  ans  (L.  73,  et  I.  7,  §  3,  D.  de 
jute  dot.;  1.9.  C.  snhir.  m'ii.;l.  7.%  1"  C.  i!e  Ptœs- 
tn'pt.  30  rfl  40;  ;\!erl.,    liép.,   v  Dot;   l'olh., /'■fi- 
cnpt.,n.  08).  11  émet  ensuit.;  l'opinion  que  le  code 
civil  n'a  point  changé  ce^  principe-;  qu'il   n'y  a  pas 
lieu,  par  conséquent,  de  considérer  le    mari   comme 
étant  usufruitier,  ainsi  (jue  le   fait  Prou  llion,    Usvf., 
t.  I",  p.  143,  ou  comme  n'ayanl  sur  le>  lie.is  dotaux 
que  des  droits  purement  mobiliers,   une    sorte  danli- 
chrèse,  ainsi  que  le  prétend  Touiller,  t.   14,  p.  1 4". — 
L'art.  1540  C.  civ.,  en  disant  que  le  mari  a  seut  t\td- 
miniitration  de-t  biens  dotuu.r  ,  ne  décide  pas  pour 
c  la  qu'il  ne  sût  qu'un  admini-traleur  ;   l'art.  1502, 
en  le  comparant  à   l'usufruitier  pour  les  obligations, 
ne  dil  poinl  qu'il  c'ait  pas  d'autres  droits  que  ceux 
de  l'Usufruitier.  L'art.  1519,  .^  2,   lui   donne  au  con- 
traire tous  ceux   d'un   prop:  iétaire. — Sans  doute  ce 
droit  de  propriété  n'enlève    pas  à  la  femme  la  pro- 
priété naturelle  de  son  apport,  et  n'a  pas  tous  les  ef- 
fets d'un  droit  de  propri  lé  plein,   exclu-if,  normal. 
Mais  les  irrégularités  qu'on  y  découvre  n'empéeliaienl 
point  dans  le  droit  romain  ,  que  le   mari  ne    fut  dé- 
claré dominais  dntis,  ni  que,  dans  notre  ancien  droit, 
le  contrat  de  dot   ne   fut   translatif  de  propriété  au 
profil  du  mari. 

215. —  Va/eillc  reconnaît,  n.  129,  que  le  niaii, 
après  la  séparation  de  biens  ,  ou  la  dissolution  du 
mariage  ,  peut  prescrire  par  trente  ans,  contre  l'ac- 
tion en  restitution  des  biens  de  la  femme;  mais  il  en 
donne  pour  raison  qu'il  y  a  alors  interversion  dans  la 
posseisiou  du  ma  i.  Or,  il  résulte  formellement  des 
art.  2230  et  2237  ,  que  le  vice  d'une  possession  pré- 
caire n'est  poinl  ellacc  ,  pour  l'avenir ,  par  la  perte 
de  la  qualité  qui  l'avait  fait  naître,  puisqu'ils  dénient 
aux  héritiers  de  Pusufruftier  la  faculté  de  prescrire 
les  biens  que  celui-ci  possédait  à  ce  litre  ;V.  D.A. 
11.  953,  n.  4'.  Il  faut  donc  reconnaître,  avec  Trop- 
long  ,  que  si  l'action  en  répétition  de  la  dot  est  pres- 
criptible après  la  dissolution  du  mariage ,  cela  pro- 
vient de  ce  que  la  possession  du  mari  n'est  pas  pré- 
caire. 

2iC,  —  Si  U  femme  ajanl  des  parapheruaux,  le 
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m::ri  s'en  saisit  à  la  dissolution  du  mariage  ,  ce  ne 
peut  être  évidemment  à  lilre  précaire  (ar2.  de  l'art. 
1570  <;.  civ.).  Mais  s'il  a  eu,  durant  le  mariage,  l'ad- 
niini  Iration  de  ces  biens  ,  même  sans  mandai  ex- 
prés, il  faut  assimiler  sa  possession  à  celle  d'un  man- 
dataire —  Tropl.,  n.  4x1.  —  \  .  plus  bas. 

247.  —  Sous  le  régime  en  communauté,  le  mari  est 
le  maître  des  biens  qui  en  lunl  partie;  il  n'est  donc 
pas  possesseur  précaiie  de  ces  biens,  soit  avant ,  soil 
après  le  mariage.  —  Tropl.,  n.  485. 

21s.  —  (^uid  ,  à  l'égard  des  propres  de  la  femme? 
Troplong  regarde  le  droit  du  mari  sur  ces  biens 
comme  quelque  chose  de  plus  que  celui  d'un  admi- 
nistrateur ou  d'un  usufruitier  ,  el  déei'Ie  ,  en  consé- 
quence, que  la  possession  (lu'il  en  a  ,  après  la  disso- 
luliou  Aa  mariage,  est  utile  pour  la  prescription. 

219.  —  Le  tuteur  possède  à  titre  précaiie  les  biens 
de  sou  pupille  —  .Mais,  à  la  m.ijorité  de  celui-ci,  lu 
cliangemenl  opéré  dans  la  i;ualilé  du  tuteur  impri- 
me-t-il  à  sa  possession  uu  nouveau  earartérc  quila 
rende  sullisanle  pour  prescrire?  Oui ,  suivant  \'a- 
zeille,  n.  1-29.  Troplong  pense,  au  contraire,  en  s'ap- 
puvanl  sur  l'auloiité  de  Meslé,  des  Tuttiles,  p.  IC4; 
Brodeau.sur  Louet  ,  lettre  T,  §3;  Bietonuier  ,  sur 
Henrvs  ,  I.  2,  p.  80»,  n.  12,  etc.,  que  la  tutelle  ne 
cesse  que  lorsque  le  tuteur  en  a  obtenu  la  décharge 
h  la  suite  de  la  red.litiun  de  son  compte.  H  ajoute 
que  l'intention  de  renoncer  il  un  droit  acquis ,  inten- 
tion qui  sert  de  base  à  la  prescription ,  ne  peut  se 
supposer  de  la  part  de  celui  qui  n'a  pas  enco.e  reçu 
son  compte  de  tiitellei  qu'enfin,  on  ne  peut  voir  dans 
la  cessation  de  la  qualité  d  un  individu  ,  l'origine 
immédiate  d'une  po-se  sion  nouvelle  ,  sans  contre- 
dire ouverlcment  les  art.  2231  .  2230,  2237  ,  223S  , 
ainsi  que  l'elablil  Dallo/i  (A.  11.  ;53,  n.  3). 

250.  —  Il  ne  faudrait  pas  induire  de  l'art.  47S  C. 
civ.,  que  le  mineur  n'ait  pas  trente  ans,  à  partir  de 
sa  majorité,  pour  revendiquer  contre  son  tuteur  l'im- 
meuble qui  lui  appartient.  Ici  ne  s'applique  point 
l'article  précité  ,  qui  n'a  entendu  restreindre  à  dix 
années  que  l'action  tendante  à  exiger  un  compte  de 
tutelle,  ou  il  critiquer  la  gestion  du  tuleur.  —  Vaz.,  u. 
143;  Tiopl.,  n.  jSS. 

251.  —  .S'il  n'y  a  point  eu  de  compte  de  lulclle,  la 
possession  à  l'effet  de  prescrire  ne  commencera-t-elle 
que  dix  ans  après  la  majorité  du  pupille?  >'on; 
l'expiration  de  ces  dix  ans  fait  présumer  de  droit  , 
que  le  compte  a  été  rendu  au  pupille  au  moment  de 
sa  majorité  (c'est  la  conséquence  de  l'elVel  rétroactif 
de  la  prescriplion);  el.  par  suite,  la  prescription  aura 
commencé  dés  cette  épociuc. — Tropl.,  n.  489. 

23-2.  —  Le  mandataire  a  une  posession  précaire  , 
qui  ne  se  convertit  en  possession  imimn  dittni/ii, 
qu'à  compter  ,  non  de  la  cessation  légale  du  mandat, 
comme  le  prétend  Vazeille,  mais  de  la  reddition  de 
compte,  la  simple  cessation  de  la  qualité  en  laquelle 
on  détenait  précairement  ne  suffi  ant  pas,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  dit,  pour  opérer  une  interversion  de  lilre.' — 
Toutefois,  le  mandataire  prescrirait  par  trente  ans, 
à  partir  de  la  cessation  légale  du  mandat,  quoiqu'il 
n'y  eût  pas  eu  de  reddition  de  compte  ,  parce  que 
cette  reddition  serait  présumée  avoir  eu  lieu  à  l'épo- 
que dont  il  s'agit,  conformémenl  aux  règles  exposées 
au  numéro  précédent. 

253.  —  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  ne  sont,  par  rapporta  celui-ci, 
que  des  détenteurs  précaires. —  Ma  s  il  en  est  aulrc- 
nient  des  envoyés  en  possession  deUnilive;  ils  sont 
propriétaires  ,  mais  sous  diverses  conditions  résolu-- 
toires  ^C.  civ.  irai  et  suiv),  ce  qui  explique  pourquoi 
ils  ne  prescrivent  pas  contre  l'absent ,  ni ,  dans  cer- 
tains cas,  contre  ses  bè  iliers  (C.  civ.  2257;  Tropl., 
n.  491  cl  192).  —  Vazeille  réputé  ,  au  contraire  ,  n. 
134,  l'envojé  eu  posscssiou  déluritive  possesseur  pré- 
caire. 

251.  —  L'associé  n'est  pas  possesseur  précaire; 
c'est  pour  lui ,  el  en  vertu  de  son  droit  indivis  ,  qii  il 
possède  la  chose  commune.  Il  peut  donc  prescrire 
contre  ses  coassociés,  mais  il  faut  pour  cola  des  actes 
de  jouisaiice  hautemeat  exclusifs;  sinon  il  serait  ré- 
puté avoir  possédé  tant  pour  ses  coassociés  que  pour 
lui  même. — V.  Possession,  tlitifià. 

255.  —  L'acquéreur  ,  av.  c  faculté  de  rachat ,  est 
possesseur  à  titre  de  propriétaire.- D.A.  11.  -255,  n.  0. 

'250.  —  Il  en  est  de  même  du  preneur  è  rente  per- 
pétuelle; car  il  est  propriétaire,  sauf  les  droits  d  hy- 
pothèque cl  de  résolutiou  du  bailleur.  —  l'jid;  \  a- 
zeille,  n.  I53. 

257.  —  La  réserve  du  domaine  par  le  vendeur, 
avec  clause  de  précaire  ,  dans  une  vente  passée 
dans  uu  ancien  pays  do  droit  écrit  ,  ne  donne  pas 
à  l'acquéreur  la  qualité    de    possesseur   précaire  , 
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celle  slipulalion  n'élanl  (|u'une  réserve  du  privilège 
de  vendeur  (Arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du 
G  noT.  l(i(iS).  —  Couf.  Tropl.,  ComBi.  des  hijpo'.h., 
I.  1",  p.  iO'J. 

So8.  —  Mais  la  clause  de  cooslitut  dans  les  actes 
de  venle  et  de  donation  ,  affecte  du  vice  de  prérarilé 
la  posstsîion  du  vendeur  ou  donateur  auquel  l'usu- 
fruit de  la  cliose  est  réservé.  —  Tropl.,  n.  494. 

ÎS9.  —  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose 
pour  autrui,  ne  peuvent  non  plus  la  prescrire  (I  .  Il, 
W.  de  div,  Prrsc;  C.  civ.  iîi!r;7i.  En  vain  prouve- 
raient-ils qu'ils  ignoraient  le  vice  de  leur  po-session. 
âcn.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  i!c  cen\  à  qui 
les  fermier-^,  dépositaiies  et  autres  détenl-  urs  pré- 
caires, ont  tiaiisniis  la  chose  par  un  litre  translatif 
de  propriété;  ils  peuvent  la  prescrire  (L.  3",  5  4,  If. 
lie  l'ji'i /'.,  C.  civ.  "i^'O  .  Le  motif  de  cette  diH'erence 
est  que  le  succcs.seur  à  litre  universel  représente  son 
auteur,  petpt'tue,  dans  sa  personne,  l'oL-slacle  à  la 
possession  ;  ^  t  {pi'au  contraire,  le  successeur  à  liire 
singulier  ne  lienl  puint  son  droit  du  litre  primitif  de 
son  prédécesseur.  in;iis  du  titie  qui  lui  a  été  person- 
uellemcnt  cc.nsenli. — D..V.,  n.  7,  8. 

261. — Si  le  fermier  vendait  comme  fermier,  et 
non  comme  maître,  il  est  évident  que  la  précarité 
survivrait  à  telle  prétendue  venle.  —  Il  en  >era  t  de 
même,  si  le  itrc  trauslalif  n'était  pas  un  acle  sérieux 
et  sine  ère,  par  exemple,  s'il  élail  concerte  pour  trom- 
per le  propriétaire,  comme  ,  par  exemple,  dans  le  cas 
oii  le  fermier  cl  son  complice  feraient  iiaraitre  un 
acte  portant  vente,  par  le  premier  au  second,  de  l'im- 
meubie  duniié  à  hail  ,  tandis  qu'il  nu  serait  intervenu 
entre  eux  qu'un  conlrat  de  suus-lucaliun.  —  Trepl., 
n.  5IC  et  ."■17. 

262.  —  Toutefois,  la  connai.ssance  simple  de  l'ab- 
sence de  droit  dans  la  personne  du  vendeur,  nesulli- 
rait  pas  p"ur  faire  répuler  l'atquéreur  possesseur 
prccaiiei  il  faudr.-it,  en  outre,  des  faits  de  ilol  et  de 
Iraude.  Il  ne  faut  p.is  confundre  la  piéearilé  et  la 
mauvaise  foi  :  ccllclà  est  un  olist  de  peipetuel  à  la 
prescriplioii;  celle-ci  n'est  un  obstacle  qu'à  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans,  et  non  à  celle  de  trente. 
—  Tropl.,  n.  .'iiS.  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  un  rapport 
de  de  lirié.  DP.  "2.  t.  83. 

2C3.  —  Celui  qui  a  acheté  tV  bonne  fni  du  fermier, 
ou  aulic  possesseur  précaire,  prescrit  par  dix  ou  vingt 
ans  la  propiiété  de  l'immeuble,  encore  que  le  ven- 
deur ail,  pendant  ce  délai,  pajé  annuellement  les 
fermages  au  \crilahle  propriétaire  :  aussi  bien  que  la 
loi,  l'équité  le  vclI  ainsi  :  car,  si  l'acquéreur  a  agi 
légèrement  en  ne  se  faisant  pas  montier  le  lilrc  de  la 
propriété  du  vendeur  il  y  a  une  faute  bien  plus  grave 
de  la  part  du  propriétaire  ipii,  se  conliaiil  aveuglé- 
ment a  un  foiuiier  infidèle,  laisse  passer  dix  ans  sans 
s'iiifoimer  par  qui  sa  ferme  est  cultivée.  —  Tropl., 
D.  S20. 

2C4. — Il  faut  bien  remarquer  que  si  les  possesseurs 
à  titre  précaire  el  leurs  hériliers  ne  peuvent  oppoier 
la  prescription  pour  se  dispenser  de  remire  les  choses 
qu'ils  détiennent  au  nom  d  autrui ,  ils  sont  louilés  à 
in%aquer  ci  Ile  exception,  lorsque  ces  choses,  n'étant 
plus  iD  nature  dans  leurs  mains,  ils  n'ont  à  défendre 

3u'à  une  deinamle  en  paiement  d,- leur  valeur  ou  en 
oiitmages- intérêts  ;  alors  ce  n'esl  plus  la  chose  même 
qu'il  s'agit  de  prescrire.  L'art,  aaiii  n'est  applicable 
qu'à  la  prescription  à  fin  d'acquérir.  —  DelT.,  t  2, 
p.  046  i  U..\.  11.255,  n.  U. 

26".  — .Ainsi,  le  déposilairo,  le  commodalairc,  qi  i 
ne  sauraient  cire  libérés  de  l'arlion  réelle  ou  en  le- 
vcndicaliou,  le  sont,  après  Irenle  ans  ,  de  tontes  les 
prcsliktions  personnelles  qui  ne  pouvaient  èlre  exigées 
deux  que  pur  l'arlion  du  dc-pol  ou  ilu  comnioJal.  Ils 
le  sjni  méuic  du  priv  de  la  chose,  si  elle  a  péri  par 
leur  faute.  —  l'iii. 

26i;.  —  Jugé,  de  même,  que  lorsque,  par  le  fait  du 
fenijer,  le  liien  qu'il  lient  à  hail  est  p.nssé  ilans  les 
mains  d'un  tiers,  l'uldigatiim  qui  pesait  sur  lui  lie 
rendre  au  bailleur  le  bien  qui  lui  élail  affermé,  se 
convertit  en  celle  de  lui  en  paj<  r  lu  valeur,  el  le  fer- 
mier peui  prescrire,  par  irenle  ans.  la  libéraliou  de 
celle  obligation. —  18  nov.  1.S24.  .Amiens.  Dev aux. 
CI.  11.  2.';.,  n.  I.  P.P.  2.  yji;,  n.  2. 

267.  —  La  prescription,  dans  ce  co.5,  commence  'n 
courir,  non  du  joiiroii  la  preseiiplion  est  acquise  au 
liers-acquéreur,  mais  du  jour  où  le  bail  a  pris  fin 
(Tropl.,  n.  174).  —  \ .  aussi  l'arrêt  ci  dessus. 

26.S.  —  les  personnes   énoncées  dans  les  art.  223C 

et  4S37  peuveul  prescrire,   dit  l'arl.  2238,  si  le  titre 

de   leur   possession    se   trouve   interverti,    soit    par 

une  cause  venant  d'un   tiers,  soit  par  la  contradic- 

ioD  qu'cl'cs  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire. 


260  —  Par  utie  cause  Tenant  d^vn  tiers.  —  II  y  a 
'e  fait  d'un  tiers ,  ou  le  fait  extrinsèque  voulu  par  la 
loi,  lorsque  le  fermier  devient  riierilier  du  proprié- 
taire ,  ou  lorsqu'il  achète  de  celui  ci ,  ou  d'une  autre 
personne,  le  bien  qu'il  possède  comme  baillisle. 

27n.  —  Prouver  qu'on  a  été  bailleur  d  un  fonds 
po.sséiié  par  le  fermier,  ce  n'est  pas  prouver  suflisam- 
ment  la  précarilè  de  la  possession  de  ce  dernier,  alors 
qu'il  a  pu  y  a\oir  inlerversion  du  lilre  de  ce  dernier 
par  une  acipii-ition  dans  laquelle  il  a  pu  croire  que 
ce  fonds  l't.iit  compris.  —  23  fev.  tsr.l.  !',eq.  Poitiers. 
Préf  de  la  Vienne.  D.P.  3t.  1.  lOS. 

271. — Il  est  sans  difficullé  que  le  détenteur  précaire 
qui,  recevant  d'un  tiers  un  titre  de  propriété,  le  fait 
notifier  ii  celui  qui  lui  avait  précédemment  fourni  le 
titre  p:ciaire,  efface  le  vice  de  sa  possession.  Mais 
(piid  ,  s'il  ne  fait  point  cette  neiineatiou  ?  Vazeille 
dislingue  :  s'agit-il  d'un  détenteur  qui  ail  des  rap- 
ports fréquens  a\ec  celui  pour  lequel  il  possède, 
comme  un  fernîier,  un  mandalaire'  la  notification 
du  nouveau  litre  n'est  point  indispe:  sable  pour  l'in- 
terversion de  possession.  Le  défaut  de  paiement  des 
fermages  avertit  assez  le  propriétaire  de  veiller  à  ses 
droits.  —  ."l'agilil,  au  contraire,  d'un  détenteur  pré- 
caire (jui  ne  soit  p^s  en  relat  on  suivie  avec  le  pro- 
priétaiie?  alors,  le  défaut  de  notincallon  fait  ttnijours 
considérir  le  nouveau  titre  comme  frauduleux  et  sans 
effet;  sinon,  il  serait  trop  facile  d'abuser  de  l'inter- 
version du  titre  par  l'entremise  d'un  tiers.  —  Dallez 
repousse  cette  dislinctiun.  La  loi,  dit  il,  n'ayant  établi 
aucune  disîinclion  entre  les  divers  détenleurs  pré- 
caires, et  ayant,  par  conséquent,  créé  pour  tous  deux 
n.odis  ditincls  d'interversion  de  leur  lilre  ,  lu  cause 
vciunit  d'un  tiers  et  la  C'ntradictun  opposée  aux 
droits  du  propriil^ire,  il  n'est  pas  permis  de  réduire 
ces  deux  modes  à  un  seul,  à  l'égard  d'une  classe  par- 
ticulière de  délenteurs  précaires,  en  exigeant  d'eux  , 
d'une  manière  absolue,  outre  la  production  d'un  titre 
de  propriété,  la  notification  de  ce  titie  à  celui  au  nom 
duquel  ils  onl  d'abord  possédé  (D..A.  tl.  216,  n.  1 1 1. 
(^)uant  il  l'ropîong ,  il  pense  aussi  qu'un  acle  de  con- 
Iradi  lion  t'est  pas  nécessaire  pour  que  l'art.  2:3S 
soil  applicable,  lor:qu'il  y  a  un  lilre  translatif;  mais 
ce  qui  esl  indispensable  ,  c'est  que  le  possesseur  qui 
prétend  intervertir  son  titre,  cl,  dés  lors,  commencer 
une  n'inVtlle  possession,  donne  il  cette  possession  les 
caraclères  exigés  par  l'art.  22-20  C.  civ.  Or,  pour 
qu'elle  soit  publique  el  nnn  équiviique  ^  il  faul  qu'il 
manifesle  hautement,  d'une  manière  éclalante,  n'im- 
porte, du  reste,  par  quels  moyens,  ses  nouvelles  pré- 
tcnlions. 

272.  —  Si  la  venle,  qu'un  fermier  se  sérail  fait  pas- 
ser par  un  tiers,  était  simuler,  il  n'aurait  pas  inter- 
verti son  titre,  alors  même  qu'il  aurait  cessé  de  payer 
les  ferii  âges-  — Tropl.,  n.  àU'J. 

273. —  Si  le  débiteur,  après  avoir  payé  tout  ce  qu'il 
doit,  ne  retire  pas  le  gage ,  le  détenteur  commence  à 
posséder  antmo  dumim.  —  'l'iopl.,  u.  -it^O. 

27i.  —  P-r  la  contradiction  oj^posée  aux  droits 
du  j-Tn/iriêtajre.  —  11  n'y  aurait  pas  contradiction 
dans  la  seule  cessation  du  paiement  des  redevances 
auxquelles  on  est  assujetti.  S\'ec  euiin  ,  dit  d'.Argeu- 
Irèe,  à  stmplici  aOuulivo  inih'uni  /joic^t  prcBs- 
criplin  ;  ii  faut  une  dénégation  formelle  du  droit 
contre  lequel  on  prescrit.  —  Dunod.  p.  37;  Tropl., 
n.  iil2  et  ois. 

27.;.  —  Il  n'est  pas  néce-saire  qiu'  la  coniradiclion 
soit  faite  en  jusiite.  Llle  peut  avoir  lieu  par  actes 
exlrajnditiaircs,  comme,  par  exemple,  lorsque  le  fer- 
mier, somiiié  de  payer  ses  fermages,  répond  a  ce  com- 
inandeiuent  par  un  acte  d'opposition,  quoique  sans 
assignation  en  justice. —  \  az.,  n.  i6t;  L)..A.  II.  237, 

D.  li. 

276.  —  Le  gérant  officieux  ne  cesse  pas  d'être  dé- 
tenteur précaire  ,  par  le  seul  fait  de  la  significaliïn 
d'un  acle  de  renonciation  ii  sa  gestion.  Il  n'y  a  pas  là 
de  contro'ii'ti-n  opposât  un  driit  i.»  prrpnelairc 
[Conlni,  \az.,  n.  14'JV  —  Toutefois,  si  la  renoncia- 
tion était  motivée,  on  pourrait  décider  autrement, 
selon  les  circonstances.  —  D  .\.  iXi,  n.  3. 

Î77.  —  la  contradiction  aux  droits  du  propiièlaire 
ne  peut,  suivant  Vazeille,  n.  156,  et  D.A.  il.  256,  n.  12 
el  13,  se  prouver  que  par  éciil,  même  dans  le  cas  de 
détenlionspréiairesqui  pey  vent  S'- for  nier  sans  conlrat. 
l'.omnient,  disent  ils,  ne  faudiait-il  pas,  dans  le  cas 
d'un  bail  verlial,  que  la  contradiction,  qui  peut  con- 
duire il  la  preseiiplion,  fiit  établie  p.ir  un  aete  signifié, 
quand,  pour  opérer  la  simple  cessation  du  liail,  la  loi 
exige  la  signification  d'un  congé?  —  Comment  un  gé- 
rant oilieieux,  qui  ne  pouriait  pas  prouver  par  témoins 
la  reddition  de  .son  compte  et  sa  liléralion,  pourrait  il 
élablir,dec«tie  manière,  l'iutervcrsion  de  sou  litre?  Les 


mêmes  auteurs  étendent  encore  au  dépositaire  l'obli- 
gation de  signiner  sa  contradiction.  —  (.iuanl  à  Tro- 
plong,  il  restreint  la  nécessité  d'une  preuve  par  écrit 
au  cas  oii  la  contradiction  consisle  en  simples  paroles; 
mais  lorsqu'elle  résulte  de  faits  dont  on  n'a  pu  se  pro- 
curer la  preuve  écrite,  rien  n'empêche  qu'elle  ne  se 
prouve  par  lémoins.  —  Tel  serait ,  par  exemple  ,  le 
cas  oii  un  T'cmier,  se  proclamatit  maître  du  domaine 
affermé,  en  aurait  expulsé  le  propriétaire;  ou  bien 
encore  le  cas  oii,  malgré  la  signification  du  retrait  de 
la  permission  qie  vous  m'aviez  donnée  de  mener  mes 
bestiaux  vain-piiturer  dans  votre  propriété,  j'ai  fait 
disparaître  les  c  ùtures  par  lesquelles  vous  vous  gar- 
diez, et  enfreint  vos  défenses.  Dans  de  tels  cas,  la 
preuve  testimoniale  esl  évidemment  la  seule  pos-ible. 

278. —  La  circonstance  que  l'un  des  habilans  d'une 
commune  h  laquelle  il  est  dit  un  droit  d'usage  dans 
une  forêt,  a  possédé,  priiativement  et  pendant  plus 
de  trente  ans,  quelques  parties  de  la  foièt,  ne  peut 
être  regardée  comme  une  interversion  du  litre  sulG- 
sanle  pour  lui  faire  acquérir,  par  picserii  lion,  la  pro- 
priété des  parties  possédées.—  25  mars  1833.  Toulouse. 
Biscaycn.  D.P.  33.  2.  213. 

27'J —  Pti'iSessû.H  contraire  au  titre. —  On  ne  peut 
pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on  ne 
peut  pas  se  changer  îi  soi  même  la  cause  et  le  prin- 
cipe de  celte  possession  (C.  civ.  •lUif). 

280  —  Cette  règle  s'applique  principalement  aux 
possesseurs  précaires  (  fermiers ,  usagers,  engagistes, 
etc.)  qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  ne  peuveul,  la  ni  que  leur 
litre  n'a  point  dé  interverti,  prétendre  ;:  la  proprièié, 
par  le  seul  fait  de  leur  possession,  quelle  qu'elle  ait 
été.CM'/i  apparct  tituliis,  dit  d'.A  genlrée,  u6  eo  pos- 
sessicncs  letjem  uccipiunt.  C  est  aussi  ce  qu'exprime 
le  brocard  :  ad  prioiordiurn  tiuili  postn'ior  sernper 
formalvr  éventas.  —  D.A.  11.  257,  n.  15.  —  V.  aussi 
Polh.,  n.  31  el32. 

281.  — ■  Le  principe,  que  le  terme  esl  interprétaliS 
de  la  possession  a  reçu,  dans  l'ancien  droit,  de  nom- 
breuses applications.  ~~  V.,  notamment,  le.  arrêts  du 
parlement  de  Besançon  ,  des  31  janv.  16'JS,  1"  juill. 
1700  et  23  juin.  1717  I,  Dunod.  p.  511;  n.A.  11.  257, 
n.  L'O  ,  et  celui  du  parlement  de  Paris,  de  1672.  — 
Merl.,  r>ép.,  y  Prescription. 

282.  —  Ce  principe  a  même  été  respecté  alors  que 
le  propriétaire  avait  fait,  par  ignorance  de  ses  droits, 
quelques  actes  qui  seinblaient  reconnaître  la  propriété 
des  délenleurs  précaires  (des  usagersl.  —  v'.  les  ar- 
rêts du  conseil  des  20  mars  1727,  et  23  j  lin  1733; 
Merl.,  Rép.  v^  Prescription  —  Conf.  51  mai  1833. 
Nanci  [cité  par  Tioplong). 

283.  —  .'^i  Ton  ne  peut  changer  le  titre  de  sa  pos- 
session, on  peut  du  moins  en  changer  la  qualité  acces- 
soire et  relative  qui  ne  résulte  pas  du  tiue,  Ainsi,  la 
possession  peut  être  purgée  des  vices  de  clandestinité 
et  de  violence  (C.  civ.  223i).  Il  est  vrai  que  la  bonne 
foi,  quoique  ne  résultant  pas  de  litre  ,  e^l  indivisible 
(C.  civ.  22691;  mais  ceci  tient  aux  principes  particu- 
liers sur  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans,  et  est 
étranger  à  la  règle  de  l'art.  22i0.  —  Tropl.,  n.  527. 

2S4.  —  Ce  n'esl  pas  prescrire  contre  son  litre  que 
de  prescrire  au  delii  de  son  titre.  Toit  ce  que  décide 
l'art.  2240,  c'est  qu'on  ne  peut,  par  sa  seule  volonté, 
et  en  l'absence  de  toute  interversiou  légale,  c'est-ii- 
dirc  résultant  du  fait  d'un  tiers  ou  d'une  contradic- 
tion formelle,  changer  une  possession  précaire  en 
possession  à  lilre  de  pn  prit  taire. 

2S5  — Jugé  ainsi  qu'on  peut  prescrire  au  del,'i  do 
son  lilre,  en  ce  sens  que  l'acquéreur  qui  a  possédé 
pendant  plus  de  trente  ans  une  quauti.é  de  terrain 
plus  considérable  que  celle  altii!)uée  par  son  titre, 
peut  se  prévaloir  de  la  prescription. —  tl  janv.  1828. 
liordeaux.   Vincent.  U. I'.  28.  -2.  79. 

ogG.  —  El,  en  effet,  l'acquércnr  u'inlervcrlit  point 
la  cause  de  sa  possession,  puisque,  par  son  titre,  il  a 
une  possession  a/i/wo  domim.  Il  ne  lait  donc  que 
changer,  non  le  principe,  mais  les  limiles  de  sa  pos- 
.se.ssion,  en  prcsciivani  au  delii  de  son  litre  (L.  2,  § 
6  ,  n.  pro.  P'/'p!,;  ariêl  confurme  du  parlement  de 
Grenoble,  du  6  fév.  1603,  rappoile  pai  .-^alvaing.  Ce 
Vusa,jc  des  fie/j,  ch.  91)—  li.A.  tl.  257,  n.  17; 
Tropl.,  n.  52S  el  suiv. 

2S7. — On  peut  prescrire  au  delà  de  son  lilre, 
même  malgré  la  stipiil.ilion  de  ne  prétondre  il  aucun 
droit  autre  que  celui  elabli  dans  le  lilre;  ainsi  une 
commune  qui  avait  un  droit  de  pacage  dan-  une  forêt, 
a  pu  acquérir  par  prescription  le  droit  de  glandée, 
nonobstanl  la  clause  insérée  dans  le  lilre  cunstilutif 
de  Tusage  ,  de  ne  pouvoir  prétendre  aucun  autre 
droit...,  une  telle  slipulalion  étant  nulle,  comme 
conlcuaut  une  renonciation  anticipée  ù  la  prcàcrip- 
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tioD.— 9  nov.  1836.  Req.  Pau.  Sancy.  D.P.  29.  I.  *i. 

—  V.  suprd. 

2«8.  —  Il  faul  de  même  ,  décider  que  le  commu- 
nisle  qui  possi'de  pour  devenir  propriclaire  exclusif 
ne  prescrit  pas  contre  son  litre.  —  Kl  qu'il  en  est  de 
même  du  fidéi  commissaire  qui,  depuis  rouverlurc 
du  Qdéi-commij  ,  possède  ^lo  suo.  — Troplong.  n. 
528. 

989.  —  On  peut  prescrire  contre  son  litre,  en  ce 
sens  qu^un  peut,  pur  la  prescription,  eu  purger  les 
nullités.  —  Tropl  ,  n.  531. 

290.  —  On  peut  aussi  prescrire  conlro  son  tilre.  en 
ce  sens  que  l'on  presrril  la  liliératiun  de  robligation 
qu'on  a  I  ontraclée  iC.  civ.  2211).  \  iiziillc  et  Dallo/: 
prétendent  que  ce  n'est  pas  li  prescrire  contre  son 
litre,  alleiidu  que  le  contrat  d'obiiyalion  est  !Jen  le 
tilre  du  créancier,  mais  nou  celui  du  débiteur  ^D.A. 
H.  2:iT,  n.  16).  Tropl  ,  n.  .">:>3,  faitdéiiver  d  un  mo- 
tif moins  subtil  la  règle  de  larl  221l,  savoir,  qu'il  n'y 
a  que  la  substance  et  la  qualité  du  lilre  qui  ne  puis- 
sent élre  changées  par  la  possession.  Or,  ou  u'aitaque 
pas  l'essence  du  titre,  en  di.<<aut,  après  trente  ans, 
qu'il  y  a  présomption  que  ce  litre,  que  d'ailleurs  on 
ne  méconnaît  point,  n  reçu  son  exécution. 

29t. —  Jugé,  d'après  la  régie  ci-dessus,  que  le  con- 
cessionnaire d'un  droit  d'us  ge  dans  un  bois,  peut 
prescrire  contre  son  lilre  la  redevance  de  la  rente 
qui  en  esl  le  prix.  —  14  mai  1834.  lieq.  MoUeral. 
D.P.  3i.  I.  244. 

392.  —  Il  a  etc  ju;è  que  loul  demandeur  qui  fonde 
son  action  sur  un  contrat  synallaginatique,  donne 
droit  a  son  adversaii'e  de  réclamer  aussi  de  son  côté 
l'exécu  ion  de  ce  contrat,  bien  qu'il  fi'il  prescrit  à  l'é- 
gard de  ce  dernier.  —  28  mai  1810.  Kiom.  l^eauGls. 
t)..\.  tl.  233,  n.  I.  D.P.  2.  99ii,  n.  I 

293. —  Mais  cette  décision,  conforme,  il  csl  Trai,  à 
Topinion  de  Dunod  qui  la  fonde  sur  «  la  régie  des 
corrélatifs,  et  sur  ce  que  la  possessiou  de  l'une  des 
parties  conserve  celle  de  l'autre;  »  celle  décision  que 
la  cour  de  Toulouse  proposait  de  consacrer  par  une 
disposition  de  loi  expresse,  est  considérée  avec  raison 
par  Troplong,  n,  ,334,  comme  tout-à-fait  erronée.  Sans 
doute,  il  faut  reconnaître,  avec  la  cour  de  Toulouse, 
que  »  si  je  paie  une  redevance  pour  un  droit  d'usage, 
celui  qui  rae  l'a  concédé  ne  peut  opposer  la  prescrip- 
tion lanl  que  je  paiera  redeTance;  n  mais  cela  ne  ré- 
sulte point  de  la  règle  des  corrélatifs.  I. 'obstacle  à 
la  prescription  provient  ici  de  ce  que  le  proprié- 
taire, chaque  fois  qu'il  reçoit  la  redevance,  recon- 
naît le  droit  de  l'usager.  IJe  même,  le  débiteur,  en 
laissant  so[i  créancier  nanti  du  gage,  reconnaît  Pexis- 
tence  de  la  dette  ,  et  ne  prescrit  point  [■2-  mai  181.*. 
CiT.  c.  D.A.  11.  25.3).  Mais,  pour  quel  motif  le  con- 
cessionnaire d'un  usage  à  charge  d'une  redevance 
ne  se  libérerait  il  pas,  par  prescription,  de  celle  pres- 
tation? lin  permettant  de  se  libérer  par  prescript  on 
de  l'ol>li,;alion  qu'on  a  coulraclée,  l'art.  2241  ,  a-l-il 
ajouté  :  u  a  inoins  que  le  titre  ne  soit  réciproque.  •< 

S94.  —  Jugé  .  conformément  à  telle  ilerniére  opi- 
nion, que  le  droit  à  une  servitude  ,  concédé  moyen- 
nant une  rerite  annuelle,  peut  subsister  s'il  n'a  pas 
Clé  prescrit  par  l'usage,  et  cependant,  la  prescription 
de  la  rente  s'opère  par  le  non  paiement  pendant  trente 
années.—  i  dec.  1«30.  r.ourges.  Duvevret.  D.P.  34. 
2.  233. 

AiiT.  3.  —  Des  causes  qtii  interrompent  la  pres- 
cript i  n. 

im.  —  Vinlerriipiinn  de  la  prescription  anéantit 
entièrement  les  effets  de  la  possession  qui  l'a  précé- 
dée ;    la    suspriinion  les    laisse  subsister ,   et  arrête 
seulement  le  cours  de  la  prescription.  —  D..1.   ii 
25".  n.  1. 

29ii.  —  La  prescription  peut  être  interrompue  ou 
naturellement,  ou  civilement  (C.  ciy.  2242). 

.^  1".  —  De  l'interruption  naliirello. 

29T. —  Il  y  a  inlerruplion  naturelle,  lorsque  le  pos- 
sesseur e,si  privé,  pendant  plus  d'il,,  an,  de  la  jouis- 
sance de  la  chose,  soii  par  l'ancien  propriétaire,  soit 
même  pir  un  tiers  ^C.  civ.  2243). 

£n  droit  romain,  cl  autrefois  en  France,  l'eflica- 
CUe  de  ia  possession  d'un  immeuble  contre  l'ancien 
uclcntetir  était  égalerîtcnl  subordonnée  à  sa  durée 
d  un  an.  (.'uft  pendant,  la  révolution  dune  année, 
dis.iil  bigot  de  l'réameueu  .  que  les  produits  d'un 
fonds  ont  été  recueillis.  Une  possession  ainsi  conti- 
nuée publiquement  ne  peut  élre  confondue  avec 
une  simple  occupalion.  Ainsi,  ajoutait  le  même  ora- 
leur,  nul  ue  peut  élre  dépouille  du  litre  de  posses- 
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seur  que  par  la  possession  d'une  autre  personne  pen- 
dant un  an   —  D.A.  11.  257    n.  2. 

298.  —  Une  possession  elTective  de  plus  d'un  an 
n'opérerait  aucune  interruption  de  prescription,  si, 
avant  l'expiralion  de  l'année,  l'action  avait  été  diri- 
gée contre  l'usurpateur, —  Mais  si  crtic  action  n]étoit 
intervenue  qii'après  l'année  du  trouide,  la  décision  à 
laquelle  elle  donnerait  lieu  ne  pourrait,  quoique  ren- 
due au  profil  du  défendeur,  i  llarer  les  ellels  de  l'in- 
lerruplion  qu'il  a  subie  cl  faire  revivre  son  ancienne 
possession.  — D.A.  11.  -57,  n    2. 

299.  —  Il  n'y  a  pas  interruption  naturelle,  quand 
le  propriétaire  privé  de  la  possession  matérielle  de  sa 
chose  pendant  plus  d'un  an,  se  fait  réintégrer  au  pé- 
titoire  et  obtient  !a  restituliou  des  fruits.  —  V.  Pos- 
sessiou. 

500.  —  De  simples  troubles  n'interrompent  pas  la 
possession  et  la  prescription;  il  faut  une  d -possession 
annale.  Mais  la  possession  nouvelle,  même  injuste  el 
violente,  interrompt  la  prescription,  si  elle  dure  une 
année  (L.  3,  D.  de  Usurpât.). 

301.  —  .luge  ainsi  que,  de  ce  qu'un  acte  de  violence 
ne  peut  donner  une  possession  utile  .i  l'effet  de  pre- 
scrire .  il  ne  suit  pas  qu'il  soit  inellicace  pour  inter- 
rompre la  prescription. 

302.  —  Et  que  des  actes  possessoires  .  de  la  pari 
d'usagers  dans  une  forêt  particulière,  ont  l'elTel  d'in- 
terrompre la  prescription  du  droit  d'usage,  quoiqu'ils 
n'aieni  pas  été  précédés  d'une  délivrance  par  le  pro- 
priétaire de  la  forêt.— 19  janv.  1831 .  Limoges.  Comm. 
de  Pcyreladœs.  D.P.  31.  2. 193. 

303.  —  Jugé,  au  contraire,  que  des  faits  de  posses- 
sion ou  jouissance  illégale,  par  violence  ou  Toie  de 
fait,  même  de  la  part  de  celui  contre  lequel  on  veut 
prescrire,  n'ont  pas  1  elfet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion. —  27  janv.  1829  fleq.  Kiom.  Delbos.  D.P.  29. 
1.  120.  —  V.,  v»  Possession  ,  d'autres  arrêts  sembla- 
bles et  les  observations  dont  ils  sont  accompagnés. 

3ûi.  —  Des  fails  inlerruptifs  invoqués  par  une 
commune  ,  doiveul ,  pour  élre  opérans ,  élre  des  faits 
de  communauté ,  et  non  des  faiis  rares  de  quelques 
individus  isolés.  —  6  féï.  1835.  Civ.  c.  Limoges, 
sircy.  D.P.  35.  1.  170. 

303.  —  La  privation  de  jouissance  qui  a  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription  ,  esl  celle  qui  provient 
du  fait  de  l'ancien  propriétaire,  ou  tout  au  moins 
d'un  tiers  étranger  à  celui  qui  prescrit.  Et  spéciale- 
ment,  on  ne  peut  dire  qu'il  v  ail  inlerruplion  de 
prescription  au  préjudice  du  propriétaire  d'une  mai- 
son ,  de  celle  ciiconslancu  que  ce  propriétaire  ayant 
ouvert,  depuis  plus  de  quarante  ans,  une  porte  sur  le 
fonds  de  son  voisin  .  a  autorisé ,  dans  cet  espace  de 
temps,  ses  locataires  ^francs-maçons)  à  fermer  celle 
porte  pour  n  être  pas  entendus  du  dehors,  à  la  charge 
par  eux  de  la  rouvrir,  à  leurs  frais,  au  bout  des  trois 
ans  que  devait  durer  leur  bail.  — 9  nov  1830.  ISimes. 
Crel.  DP.  31.  2.  32. 

Dans  cette  espèce,  d'ailleurs  fet  ce  moyen  était  in- 
voqué), les  signes  extérieurs  de  la  porte  annonçaient 
rÈntenlion  du  propriétaire  de  continuer  sa  jouissance 
à  volonté.  Aussi  l'acrét  ci-dessus  est-il  invoqué  par 
Troplouj,  il  l'appui  de  ropinion  qu'il  n  y  a  pas  d'in- 
terruption par  le  non  usage,  si  la  possession  se  con- 
serve par  desvesiiges,  et  si  l'adversaire  n'a  fait  aucun 
acte  de  contradiction.  —  C-jnf.,  d'.^rgenlré. —  Contra, 
arrêt  du  parlement  de  Besançon  du  8  fév.  1713.  — 
V.  Possession. 

ôOG.  —  Si  l'usurpateur  avait  concédé  la  chose  à  titre 
précaire^  à  celui  qui  en  esl,  sans  le  savoir,  le  vérita- 
ble propriétaire  cette  circonstance  n'empêcherait  pas 
que  la  possession  usurpée  n  eiii  toute  son  eiîicac  té , 
d'autant  plus  qu'elle  a  en  sa  faveur  le  concouis  du 
propriétaire.  —  \  azeille,  n.  184;  D.A.  II.  2.7,  n.  3. 
— Conl-a,  Polhier,  de  lu  Pre.\c.,  V  part  ,ch.  2  arl.  V>, 
%  1",  qui,  invoquant  les  lois  43  ff.  de  rc,).  j,ir.,  21  et 
33,  §  (i,  IT.  de  Usurp.,  donne  pour  motif  que  le  pro- 
priétaire d'une  chose  ne  peut  la  posséder  à  titre  pré- 
caire. 

307.  —  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  si  l'ancien 
propriétaire  n'acquiert  la  connaissance  de  sou  droit 
qu'a  la  veille  de  la  prescripiion  ,  et  qu'il  ue  lui  reste 
pas  assez  de  temps  pour  opérer  riuterversion  de  son 
titre  précaire,  les  tribunaux  puissent,  dans  aucun  cas, 
déclarer  que  celle  interversion  s'est  opérée  au  mo- 
ment où  il  est  prouvé  quela  connaissance  du  droit  a 
eu  lieu.  —  D.A.,  iliiil.  —  cnnirii,  \  a/.eille,  ikul. 

3118.  —  Il  y  a  inlerruplion  naturelle  de  la  pres- 
cription suivant  la  plupart  des  auteurs,  si  le  fonds 
que  l'on  prescrit  est  inondé  pendant  une  année. 
Malleville  admet  celle  opinion  quand  il  s'agit  du 
commencement  de  la  prescripiion  et  de  se  mettre 
enéidt  d'exercer  Paction  possessoire.  Mais,  ajoule- 
lil,  lorsqu'il  s  agit  seulement  do  continuer  la  pos- 
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session  pour  pouvoir  prescrire  la  propriété ,  on  peut, 
à  défaut  de  la  possession  nalurelle,  avoir  la  possession 
civile  pendant  l'inondation  [Aazeille.  n  183;  0..\. 
11.  268,  n.  4).  Troplong,  n.  549,  décide,  'ans  distinc- 
tion, qu'on  ne  doit  tenir  compte  que  de  l'interruption 
occasionnée  parle  fait  de  l'homme. 

3119.  —  Jugé  ainsi  qu'une  possession  ne  cesse  pas 
d'être  continue  et  acquisitive  de  la  propriété,  si  le* 
interruptions  qu'elle  éprouve  ne  proviennent  que  de 
force  majeure;  telle  que  l'invasion  périodique  des  lloU 
de  la  mer  sur  un  terrain  situé  sur  ses  bords,  el  non 
du  fait  de  l'homme.  —  17  mars  1823.  Amiens.  Préf. 
delà  Somme.  D.P.  28.  1.  341. 

3111.  —  11  y  a  évidemnienl  interruption  de  prescrip- 
tion, si  la  chose  cesse  d'élre  prescriptible. 

311.  —  La  jouis-ance  des  droits  d'usage  d'une  com- 
mune, sur  une  foret  paiticuliêre,  ne  doit  pas  absolu- 
ment, pour  interrompre  la  prescription,  être  prouvée 
par  des  procès-verbaux  de  délivrance.  —  Il  suffit 
qu'elle  soii  p  ouvee  par  d'autres  actes,  tels,  par  exem- 
ple, que  des  délibérations  prises  par  la  commune  pour 
veiller  à  la  garde  de  la  forêt,  des  nominations  de 
garde,  des  procès-verbaux  de  délit  dressés  à  la  re- 
quête de  la  commuue.  etc. — 25aoùtl)i30.  Civ.  r.Riom, 
Miramont.  D.P.  30.  1.  329. 

312.  —  La  preuve  des  faits  propres  à  interrompre  la 
prescription  d'un  droit  d'usage  dans  une  forêt,  les- 
quels faits  doivent  consister  en  piocès  verbaux  de 
délivrance  ou  autres  actes  capables  de  les  suppléer,  ne 
peut  être  faite  que  par  écrit  el  non  par  témoins.  — 
3  avril  1835.  Civ.  c.  Montpellier.  Le  préf.  de  l'Aude 
C.  comm.  d  Annal.  D.P.  35.  1.  171. 

313.  —  Si  le  possesseur  actuel  pendant  an  el  jour 
d'une  forêt,  prétend  que  le  droit  d'un  usager  est  éteint 
par  le  non  usage  durant  trente  ans,  c'est  à  ce  dernier 
à  prouver  qu  il  a  fait  des  actes  inlerruptifs,  el  non  au 
premier  à  prouver  qu'il  n'eu  a  pas  été  fail.  —  6  fév. 
1833.  CiT.  c.  Limoges,  birey.  D.  P.  33.  1.  170. — 3 avril 
1833.  Civ.  c.  Montpellier.  Préf.  de  l'Aube.  C.  comm. 
d'Escouloudre.  D.P.  33.  1.  171. 

314.  —  La  prescription  interrompue  par  la  posses- 
sion annale  d'un  tiers,  recommence  à  compter  du  jour 
où  la  possession  a  clé  ressaisie.  El  celte  nouvelle  pres- 
cription esl,  en  général,  soumise  aux  mêmes  régies 
et  aux  mêmes  conditions  que  l'ancienne  ;  de  sorte  que, 
si  celle-ci  était  fondée  en  titre,  basée  sur  la  bonne 
foi,  et  de  nature  à  s'accomplir  par  dix  ou  vingt  ans, 
la  prescripiion  nouvelle  le  sera  également,  car  l'ia- 
lerruplion,  en  effaçant  la  possession  et  la  prescription, 
n'a  en  rien  altéré  le  litre  qui  leur  servait  de  base. 
Afjicit  enirn  ùUcrruptio  possessioncm  et  prœtcrip- 
twnfm.  dit  d'Argentrè,  sed  in  titutum  nihit  ayit.  — 
Il  n'y  aurait  exception  à  la  règle  suivant  laquelle  la 
prescription  qui  recommence  doit  avoir  la  même 
durée  que  l'ancienne,  que  dans  le  cas  où  celle-ci 
pouvant  s'accomplir  par  dix  ou  vingt  ans  avec  litre 
et  bonne  foi,  il  serait  survenu  ,  durant  rioleriuplion, 
une  circonstance  éversive  de  la  bonne  foi ,  comme 
alors  celle  condition  ne  se  rencontrerait  pas  à  l'origine 
de  la  nouvelle  prescripiion,  celle-ci  ne  s'accomplirait 
que  par  trente  ans.  —  Tropl.,  n.  553. 

§  2.  —  De  l'interruption  eirile. 


513.  —  On  verra  successivement  :  1»  de  quels  actes 
résulte  cette  interruption;  ï»  quels  sont  ses  cITels. 

3tU. — Dffiuet\  actes  résulte  l'interruption  civileF 
Aux  termes  de  l'art.  2244,  «  une  citation  en  justice, 
un  commandement  ou  une  saisie  signiUes  a  celui 
qu'on  veut  empêcher  de  prescrire, /ori7>e«</»fl<«iTup- 
tiun  civile.  » 

317.  —  l'ne  citation  en  justice.  —  Il  suflit  que 
l'ajournt ment  inter\ienne  avant  le  lemps  de  la  pres- 
cription, quaud  même  l'assignation,  c'est-à-dire  l'in- 
dication des  délais  pour  comparaître,  se  reporterait 
en  dehors  de  ce  temps.— Tropl.,  n.  361. 

318.  —  <,"'"'<  lorsque  la  citation  esl  irréguliére,  on 
donnée  devant  un  juge  incuiupetcnl^ — \  .  plus  bas. 

Qiiid,  lorsqu'il  s  agit  d'une  citation  en  conciliation  ? 
—  \  .  aussi  plus  bas. 

319  — Une  instance  engagée  devant  des  arbitres 
couticul  une  véritable  demande  en  justice.  —  Tropl., 
n.  5iil. 

320.  —  Par  ces  mois,  citation  en  justice,  il  faut 
enlcudre  tmite  ,:eniaiidc  en  justice.  En  conséquence, 
est  inle-ruptive  de  la  prescripiion,  une  demande 
formée  reconventionncllement  dans  une  insliuce,  par 
conclusions  signinées  à  avoué.  —  12  dec.  1820.  Iteq. 
Douai.  Latour  dAUTcrgne.  D.P.  il.  1.  91.  —  Conf. 
Tropl.,  n.  bti2. 
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ZH. —  Il  faut,  par  le  même  motif ,  considérer 
comrae  inlerruplive,  soit  une  inlerTenlion  dans  une 
instance  lit'c  avec  conclusions  pour  le  déâistement, 
goit  une  demande  ii  fin  d'admission  au  passif  d'une 
faillile.  —  Tropl.,  n.  563. 

3-iâ.  —  l.'iicic  par  lequel  un  créancier  somme  lad- 
judicalaire  des  Idens  de  sou  deliilenr  ,  de  procéder  à 
rouverlure  de  l'ordre,  a  aussi  1  effet  d'interrompre, 
en  faveur  de  ce  créancier ,  la  prescription  de  son 
titre. —  2  juin  1831.  Greuoble.  l'ellal.  U.C.  3i.  ù.  M. 

3i>3.  —  ICst  pareillement  inlerruplive  la  produc- 
tion, dans  un  ordre,  l'aile  par  un  créancier. —  Même 
arrci. 

324. —  Cependant,  il  a  été  jugé  (  mais  à  tort) 
qu'une  demande  d'intcrêls  formée  par  requête  de 
production  à  un  ordre  ,  et  la  dénonciiiliun  au  débi- 
teur du  rénlenieul  provisoire  ,  ne  peuvent  interrom- 
pre la  prcscriplion  quinquennale  de  ces  iiileréls.  — 
31  mars  lH2i.  .\uiiens.  Deville.  D..V.  tt.  atiO,  n.  S. 
D.P.  2.  twi,  n.  a. 

32S.  —  Cel  arrêt  est  combattu  par  Trop!.,  n.  SCS  : 
OU  l'ordre  vient  à  ta  suite  d'une  saisie  iumiobiliére 
et  alors  In  production  des  créanciers  ne  fait  que  for- 
tifier l'interrupiion  déjà  opérée  par  la  saisie  dans 
l'intérêt  commun;  ou  l'ordre  vient  à  la  suite  d'une 
procédure  rn  l'urgement,  et,  dans  ce  cas  ,  U  tiers- 
détenteur,  qui  a  fait  notifier  avec  olfre  de  payer, 
ayant  interrompu  par  une  reconnaissance  la  demande 
eo  collation  ,  ne  fait  encore  que  réitérer  une  précé- 
dente interruption. 

ôâfi.  —  l.'inli'rruption  opérée  par  l'acte  de  produit 
ne  laisse  pas  di^  subsister,  lors  même  que  le  créan- 
cier est  rejeté  de  l'ordre  ,  h  cause  de  la  nullité  de  son 
iuscripliun ,  ou  de  l'insuilisance  des  fonds,  ou  pour 
tout  autre  motif  qui ,  ne  portant  pas  atteinte  au  litre, 
permet  de  le  (aire  valoir  sur  les  autres  biens  du  dé- 
oileur.  —  IMerl.,  Qiiesl.  drir.,-^'  Interruption  de 
prescription;  Trcjpl.,  n.  5(is. 

327,  —  T.'iiilcrruplion  de  la  prescription  du  droit 
des  communes  de  se  faire  réintégrer  dans  les  droits 
dont  elles  avaient  été  privées  par  la  puissance  féodale, 
résulte  d'une  demande  formée ,  quoique  en  vertu 
d'une  sentence  arbitrale  et  irrégulière  qui  réintègre 
la  commune  dans  sa  possession,  —  2'J  uov.  18-2S.  Civ. 
c.  Dijon.  Comm,  de  Véronnc.  D.P.  20.  1.  14. 

328.  —  Pour  que  la  prescription  d'une  action  en 
nullité  soit  interrompue,  il  n'est  pas  absolument 
exigé  que  l'acte  qu'on  veut  faire  annuler  soit  énoncé 
ou  précise  dans  la  demande  ;  el,  par  exemple  ,  la  ci- 
tation en  conciliation  sur  la  demande  d'une  certaine 
somme  que  le  vendeur  d'un  immeuble  se  propose  de 
lorroor  contie  l'acquéreur,  a  pu  ,  si  elle  de  sui  ie 
dans  le  mois  d'une  assignation,  être  considérer  comme 
inlerruplive  de  la  prescription  de  l'action  en  nullité, 
comme  siumiee,  de  la  quillance  de  pareille  stiiime 
contenue  dans  l'acle  de  vente.  —  li  juill.  t8'.'y.  Req, 
Aix.  Verse.  U.l".  aa.  i.  3(i2. 

529.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  interrompre 
Ja  prescription  de  dix  ans,  après  lesquels  les  actes  ne 
sont  plus  ullaipiables  pour  cause  de  lésion,  que  l'acte, 
d'interruption  suit  preci^émenl  une  demande  en  nul- 
lilé  de  la  ctuivention.—  .Specialeuent,  le  mineur,  de- 
veiui  majeur,  qui,  le  jour  même  de  l'expiration  des 
dix  annee>  qui  oui  suivi  sa  majorité  ,  demande  le 
partage  de  bujis  vendus  sans  les  formalités  exigées 
pour  1,1  ventes  des  biens  des  mineurs,  proteste  sulli- 
sammint  contre  la  \enle  ,  cl  inlcrroinpl,  par  li"i ,  la 
prescription  (|ui  était  sur  le  point  de  s'accomplir.  — 
23  mars  ik3I).  Hourges.  Achet.  1)  P,  "n,  2.  HO. 

330. —  Vi'  cit'ituwiidt'vidit  ,  quoique  non  suivi  de 
saisie,  est  iulerruplif.  <  In  ne  peut  suppléer  des  condi- 
tions qui  ne  sont  pas  dans  la  loi.  l.a  question  était 
autrefois  controversée.  —  D,A.  Il,  258,  n.  (I;  l'ropl., 
n.  ■.73  el  .■.74 

331.  —  l.e  eoinmandemenl  conserve  sa  \erlu  in- 
terruplive  ,  lors  même  que.  faute  d'avoir  été  suivi 
d'une  saisie  imnud.illère  dans  les  Irois  mois,  il  doive 
être  réil.'re(i,.  pr.  071),  —  l'ropl.,  n.  OT'i, 

3.32.  —  ^'e^ant  qu'un  acte  extra  judiciaire,  il  ne 
tombe  point  en  péri'mplion  ,  comme  une  citation  en 
juHire  ou  une  inslance;  il  n'est  sujet  qu'A  la  prcs- 
criplion. —  Même  autorilé. 

333.  —  r/ie  \aisie  tiyiiifiëe.  —  Il  résulte  de  ces 
mots,  que  toute  saisie  ,  sans  distinction,  interrompt 
la  prescription.  —  \az.,  n.  2ii,'*;  I)  A  11.  -iriS.  n.  7; 
Tropl,,  n,  .'i70.  —V,  aussi  in/ra,  l'arrêt  de  Mines,  du 
6  mars  18"2;  n.  33S. 

3.'>4, — (j'pendanl,  il  a  été  jugé  (mais  à  tort)  qn*une 
saisie-arrêt .  même  suivie  d'un  jugement  qui  la  dé- 
clare valable,  n'est  qu'une  mesure  conservatoire  qui 
D'intorrompl  pas  la  prescription  ,  et  par  exein}ile , 
la  prescription  do  cinq  ans  pour   les  intérêts  d' un 
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billet  à  ordre.— 121  mars  1S28.  lîordeaux.  Gauteyron. 
D.P.  -JS.  2.  123. — V.  observ.  critique  de  i'ropl.  sur 
cet  arrêt. 

335. — Lorsqu'un  héritier  réduit  à  sa  légitime  ,  f.u 
son  cessionnaire,  à  qui  appartient  l'option  de  dema  i- 
der  sa  légitime  en  argent  ou  en  corps  héredilair*  s. 
a  forme  une  saisie-arrêt  au  préjudice  de  l'Iieritier 
insinue,  el  reçu,  par  suite,  une  partie  de  sa  légitime, 
tout  eu  faisant,  lors  de  ces  actes,  nsirvc  ejpressc  de 
sou  action  en  delivranie  de  corps  héréditaires ,  une 
telle  saisie  peut  bien  être  regardée  comme  iuterrup- 
tive  de  l'aclion  personnelle  en  délivrance  de  la  tegi- 
linie  eu  argent,  mais  non  de  l'actiou  réelle  en  déli- 
vrance de  corps  héréditaires,  à  laquelle  l'héiitier  lé- 
gilimaire  est  censé  avoir  renoncé  en  laissant  passer 
trente  ans  sans  former  une  action  en  partage  ou  en 
supplément  de  légitime. — 0  mars  1832.  ^imes.  Ville- 
vieille.  li.P.  53.  2.  to. — V.  notre  observ.  critique, 
coii. 

550. — Quel  est  l'ell'el  de  la  saisie  signifiée  entre  le 
débiteur  direct  et  le  tiers  saisi  ? — \  .  plus  bas. 

537. — La  signification  d'un  transport  au  débiteur 
vaut-elle  sais.tî-arrêl,  en  cesens  (fu  elle  interrompt  la 
prescription?  Il  y  asurce  point  divergence  d'opinions. 
D'une  part,  \  a/.eille,  n.  :ioO,  prétend  que  par  cette 
signilicalion  ,  ^'le  cessionnaire  se  met,  vis-à-vis  du 
tiers  débiteur,  dans  la  même  posit  ou  qu'un  créan- 
cier qui  aurait  fait  saisir  dans  ses  mains.  Ou  ne  doit 
pas  plus  exiger  de  fui  que  du  saisissant  nu  comman- 
dement explicite  de  payer,  à  la  suite  de  sa  significa- 
tion. La  notilicatiuu  de  la  cession  emporte  virluelfe- 
meol,  coiume  fa  saisie  ,  somuialion  de  payer.  ..  — 
Conf  arrêt  du  parfemenl  de  Dijon,  22  mars  1CJ78.  — 
D.A.,  n.  U. 

338. — D'autre  part,  if  a  é.ê  jugé,  an  contraire,  que 
la  signification  au  débiteur  du  transport  d'une  créance, 
spêcialemenl  d'une  rente  foncière,  même  avec  défense 
de  payer  à  d  autres  qu'au  cessionnaire,  u'iuterrompt 
pas  fa  prescription,  for.sqii'elle  n'esl  suivie  d'aucune 
pour.suite  judiciaire;  attendu  que  celte  siguification 
n'est  qu'uue-simpfe  connaissance  de  la  cession  don- 
née au  debiieur  cédé,  el  qu'elfe  n'annonce  pas  l'iuteu- 
tion  de  1  poursuivre.  —  t'.i  avril  i»3i.  Paris.  Mau- 
cuis.  D.P.  35.  2.  lO'J.  —  0  mars  1832.  Kimes.  Ville- 
vieifle.  D.l'.  53.  2.  10.— Conl.  Merl.,  Rép.,  y  Inter- 
ruption, n.  y. 

330.— Enfin,  Troplong  résout  la  question  par  la  dis- 
tinction suivanle  ;  si  la  créance  cedee  était,  au  mo- 
ment du  transport,  frappée  de  saisies-arrêts,  fa  signi- 
fication de  ce  transport  a  plus  d'eliet  qu  une  simpfe 
uoiificaliou.  Ltle  dunue  au  cessionnaire  fe  droit  de 
se  faire  acquitter  sur  la  créance  saisie  du  prix  de  la 
cession  qu'if  a  iiuprudeiniuent  payé  ;  et  en  se  gref- 
fant ainsi  sur  fes  saisies  anlerieures,  efle  prend  un 
caractère  d'exécution. — M.iis  si  fa  créance  cedeeetait 
lilTe  daus  tes  mains  du  défiiteur  cedê.  lasigulficaliuu 
n'a  plusalors  aucun  caractered'execulion,  el  ne  peut, 
dès  lors,  opérer  interruption,  <t  moins  qu'elle  ne  soit 
accompagnée  d'un  commandement  de  payer.  Par  elle  ■ 
Hiéiue  ,  elle  vaut  opposition  ù  ce  que  le  débiteur  se 
libère  enlie  les  inaius  d'autrui  ;  mais  cela  ne  sullil 
pas,  dès  qu'elle  n'est  point  une  déclaration  impérative 
que  le  cessionnaire  entend  actuelleiueut  élre  payé. — 
Tropl,,  n.  572. 

51U. — l'arini  les  modes  d'interruption  civile,  la  loi 
ne  comprend  pas  1  iiiterpellaliou  extiajudiciaire  ;  «on 
peut  croire,  dit  LUinod,  que  la  demande  u'esl  pas  sé- 
rieuse, lorsqu'elle  n'est  pas  f.iite  dans  la  forme  re- 
quise puurdouiier  lieu  ù  l'adversaire  de  se  défendre, 
ou  que  celui  qui  a  fait  l'interpellation  ne  s'est  pas  cru 
fonde,  puisipiil  n'y  a  pas  donné  suite.  »  —  D.A.,  n. 
5  ;  Tropl.,  n.  570. 

341. — .lugé  ainsi  que,  lorsqu'une  sommation  de 
payer  le  montant  d'une  recouuaissauce.  l'aile  par  le 
créancier  au  d<  bileur  ,  n'est  suivie  ifaucune  autre 
poursuite,  cet  acte  n'esl  point  du  nombre  decetiv  qui 
peuvent  interrompre  la  pri;scriptiuu.  Cette  interpella- 
tion e\lrajudi(-iaire,  sau.-,  inliuiation  devant  le  juge, 
n'est  poiiiL  une  eitaliou  en  justice.  —  13  mars  1S21. 
Urleans.  Uorauge.  D.A.  I1.2.-i!),  n.  3.  D.l'.  2.  yU7,  u. 
3  — 10  déc.  1847.  CiT.  r.  Guérin-d'Agon.  D  P.  2<.  1. 
53 

3(2. —  1,'acte  par  lequel  le  légalaire  d'une  ciéance 
établie  par  contrat,  notifie  au  débiteur  le  te-t.imeut 
qui  renferme  •  e  legs,  avec  sommation  de  s  y  eonlor- 
mer  n'est  pas  interruptifdeprescnplion  dans  le  sens 
do  l'art.  2i4i  i..  Civ.,  alors  surtout  qu'il  ne  couliint 
pasmciue  le  titre  obligataire. —  12  j.inv.  183i.  Agen. 
lieruis.  D.l'.  31.  2.  U8. 

313.  —  la  soininaiion  de  délaisser  ou  do  payer 
adressée  au  tiers-détenteur,  coulonnéinent  A  l'art. 
2IU*J  C.  civ,,  lient  plus,  par  son  but  et  ses  clluls, 
du  cumuiaudemeut  que  do  la  simple  sommation  ,   el, 
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dés  lors,  doit  élre  considérée  comme  inlerruptiTe. 

Tropl.,  n.  579. 

34t. — Mais  la  sommation  de  paver  ou  de  délaisser 
n'int-Trompt  point  la  prescription  de  l'hvpotbéque, 
lorsqu'elle  se  trouve  périmée  pour  disconti'nuation  de 
poursuites  pendant  plus  de  trois  ans  (  C.  civ.  21761. 
—  22  mars  1821.  Toulouse.  Kuinier.  D.A.  11.  a.'ig    n. 

1,  et  9.  iSO.  D.P.  -22.  2.  O.'i.  ' 
Troplong.  n.  S8n,  adopte  celle  décision.  Mais  if  fait 

observer  que  c'est  à  tort  que ,  dans  ses  motifs  ,  f'arrét 
ci-dcs3usdécl.nre  qu'un  acte  extrajudiciaire  ,  comme 
un  coinmanilement ,  ne  doit  pas  avoir  une  durée  plus 
longue  qu'un  acte  judiciaire, 

343,  —  La  notification  faite  par  le  créancier  hypo- 
thécaire au  second  vendeur,  de  deux  commandcmens 
de  payer  prêcédemmenl  faits  au  vendeur  originaire  , 
peut,  de  même  que  le  commande  nent,  être  considé- 
rée ,  à  l'égard  du  tiers  délenteur  ,  comme  un  ai  te  iu- 
lerruplif de  la  prescription. — 28  nov.  1831.  Req. 
Bourges.  Frêbault.  D.P.  31.  i.  301. 

34ii.  —  IAiC(iuêieur  il'uu  immeuble  ,  avec  titre  el 
bonne  foi ,  prescrit  avec  la  propriété  les  hvpotliêques 
qui  grèvent  cel  immeuble  ,  par  une  possession  de  dix 
ans,  à  partir  de  la  transcripiian  du  titre;  et  cette  pres- 
cription n'est  imerrouipue  ni  par  l'insci  iption  qu'un 
créancier  à  hyfiolfiéque  fégal»  a  prise  dans  cet  inter- 
valle ,  ni  par  la  notification  et  déclaration  de  purgiT, 
faites  à  ce  créancier  p,ir  un  acquéreur  subséquent.  — 
10  mars  1827.  Grenoble.  Plaiiel.  I)  l>.  a8.  2.  97. 

3-17.  —  f.a  demande  en  dé.jlaratinn  d'hypothèque, 
inutifo  sous  le  code  ,  pour  ofitenir  l'expropriation,  est 
utile,  au  contraire,  à  l'effet  d  interrompre  la  prescrip- 
tion à  l'égard  des  tiers-détenteurs  contre  lesquels  elle 
est  dirigée.— 1"  déc.  1810.  Colmar.  .Mcnnct.  D.A.  11. 
278,  n.  2.  D.P.  l->.  i.  7i. 

348.  —  La  prescription  n'est  pas  inlerompue  par 
des  actes  émanés  de  l'ailministration,  el  signifiés  au 
possesseur.  — Tropl.,  n    5,'<2. 

349  —  Jugé  ainsi  que  ,  daus  fe  cas  où  f'acquércur 
de  partie  d'un  bien  d'émigré,  vendu  nationafement,  a 
possédé  pendant  trente  ans  une  plus  grande  étendue 
de  terrain  que  ne  lui  en  attribue  son  litre,  if  n'y  a  pas 
eu  interruption  do  cette  possession  trenlenaire  par  un 
arrêté  de  radmiiiistralion  qui,  sur  la  demande  lie  l'é- 
migré et  avant  l'accompfis''ementde  la  prescription,  a 
ordonné  f'arpenlage  des  biens  vendus,  ni  par  fa  no- 
tification de  cet  acte  à  l'acquéreur  :  ce  ne  sont  pas 
là  des  actes  inlerruptifs  dans  le  sens  de  l'art.  2241  C. 
civ.  —  11  janv.  1828.    Bordeaux.   Vincent.   DP.  28. 

2.  79. 

330.  — La  prescription  n'est  pas  interrompue  en  fa- 
veur d'usagers  d'une  forêt  par  fe  dépôt  fait  par  eux  do 
leurs  titres  au  secrétariat  de  fa  préfec  ure  du  drjiarte- 
menl ,  en  exécution  de  la  loi  du  2s  veut,  an  II.  —  21 
mars  1832.  Civ.  c.  P.ouen.  lîoy.  D.P.  32.  1.  200. —  V. 
aussi  les  arrêts  cités  v^  Kuiigré  .  n.  SiS  ,  517  ,  3.;3 ,  et 
Tropl.,  n.  3S3. 

3.;i.  — Des  contestations  devant  l'autorité  adminis- 
trative, durant  l'existence  d'une  instance  pendante  de- 
vant l'autorité  Judiciaire,  n'interrompent  pas  lapé" 
remption  de  celte  inslance  —  19  déc.  1828.  Toulouse. 
Comm.  de  Campac.  D.P.  33.  i.  4i. 

".'12  —  Ce  n'est,  dit  Troplong,  qu'autant  que  l'admi 
nislratiun  est  juge  du  fond,  que  la  demande  portie  de- 
vant elle  a  quelque  ellét.—  la  liiisconlest.itioii  devant 
l'adiuinislratiou  saisie  iiicompélemmcnl  du  fond  se- 
rait interruplivc. 

3S3. — (Tu  a  prétendu  que  la  prescriplion  décennale, 
courant  au  profit  d'un  liers-acquêreiir  contre  l'élat, 
avait  Mté  intcrruinpiie  par  des  réclamations  f.iiles  aux 
chambres  contre  la  facnfié  que  f'etat  aurait  eue  de 
vendre  à  l'acquéreur  primilif.  Mais  l'art  2244  re- 
pousse une  telle  prétention.  —  Tropl.,  n.  .S85. 

3.S4.  —  On  ne  peut  réputer  actes  inlerruptifs  la  ré- 
quisition des  scelles  sur  fes  effets  du  débiteur  .  la  pré- 
sence à  l'inventaire,  fes  démarches  à  tin  de  luunina- 
lion  d'un  tuteur  au  mineur  d'un  curateur  à  la  succes- 
sion vacanie,  les  actes  d'opposition  ii  la  levée  des  scel- 
lés. —  Iropl.,  n.  5S0. 

S.'JS.  —  Jugé  cependant  qu'une  opposition  ii  la  levée 
des  scellés  ,  faite  par  un  créancier  de  la  succession, 
suivie  d'une  assignation  de  la  part  de  l'exécuteur  les- 
tamenlaire  pour  assister  à  la  veule  de»  ell'eis  el  de 
l'assistance  à  celle  vente,  peut  èire  consi  éré.*  comme 
un  acte  judiciaire  emportant  interruption  civile  de  la 
prescription.  —  Il  déc.  1833.  i.iv.  r.  Paris.  Touniard. 
D.P.  34.  I.  3.'..'i.  —  t^onf  uirlre  observation,  iHd.  — 
V.  aussi,  sur  cel  arrêt,  Troplong,  u.  ..80. 

330.  —  I.'opposilion  formée  par  un  créancier  pour 
qu'il  ne  soit  pas  procédé  à  un  parlage  hors  fie  .sa 
présence  ,  est  un  acte  extrajudiciaire  ,  et ,  dés  lors, 
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non  inlerruplif.  —  15  avril  1828.  Civ.  c.  Monipelli.r. 
Sarrel.  D.P.  48.  I.  211. 

3-7.  _  Mais  il  cil  e-t  autrement  de  linter\cnlion 
dans  le  partage  ,  ordonnée  par  jugcnicnl  et  signiliéc 
au  débiteur.  —  Vaz  ,  ii.  !08  ;  Tropl  ,  n.  5K0. 

338._Sila  po^^ses-ion  par  une  commune,  relative  à 
des  driiits  d'usage  fondés  sur  d'anciens  litres  ,  n'a  ilé 
troublée  ,  de  la  part  du  propriéiaire,  que  par  des  pro- 
cès-verbaux, dre?sés  pour  conslattT  de  prcleudus  abus 
dans  r.  j-^;vifc  des  droits  d'usage,  ces  pro.-ès- verbaux 
ont  pu  être  reuardéi  comcne  ne  conslituanl  pas  des  ac- 
tes interruptif>  de  la  possession  constante  de  la  com- 
mune, et  coinini'  ne  pouvant,  dès  lors,  servir  de  point 
de  départ  à  une  prescription  contre  elle.  —  27  juiU. 
1830.  Rct].  liocliifjucault.  U.l'.  30.  1.  38t. 

3y)._  I.a  prescription  des  rentes  sur  l'état  n'est  in- 
terrompue par  des  réclamations  qu'autait  iju'elles 
sont  appuyées  de  pièces  justincali^es  ,  ou  que  ,  dans 
l'an  ei  jour  de  sa  réclamalion.  le  créancier  a  pris  soin 
de  la  justifier  (  \vis  du  cons.  d  état,  du  S  avril  tSO'j). 
—  D..K.  11.  iii^',  n.  I. 

ôGO.  —  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau 
de  paii  interrompt  la  prescription  du  jour  de  sa  date, 
lorsqu'elle  est  sui\  ii'  dune  assignation  en  justice  don- 
née dans  les  délais  de  droit  (C.  civ.  22i;>),  c'esl-à-dire 
dans  le  mois  ,  à  dater  du  jour  de  la  non  couiparulion 
ou  de  la  non  conciliation  ^C.  pr.  48  et  57). 

5GI.  —  La  loi  de  l'iin,  qui  donnait  à  la  citation  en 
conciliation  suivie  d  ajourncinent  l'eiret  de  suspendre 
la  prescription,  n'exigeait  pas  que  laj  lurnement  sni- 
\it  de  prés  la  cidule;  en  conséquence,  l'intervalle  de 
prés  de  ouzc  mois  écoulés  entre  l'ajournement  ella  ci- 
talion  n'empécliait  pas  celle  ci  d'interrompre  la  pres- 
cription. —  li  vend,  an  11.  lîeq.  Bourgeois.  D.A.  11. 
2t>l,  n.  1.  D.l'.  2.  'M*,  n.  1.  —  (J mai  1S13  Paris.  Poi- 
I  vin.  D.A.  II.  IU-2,  n.  4.  D.P.2.9G8,  n.  5.  —  12janv. 
1S20.  Pau.  Paucis.  DP.  -20.  2.  111. 

5(j2  —  Cne  citation  en  conciliation  ,  donnée  sous 
lempire  de  la  loi  du  24  août  I7'.iti,  n'a  pu.  depuis  la 
promulgation  du  code  de  procédure  ,  inierrompre  la 
prescription,  qu'autant  qu'elle  a  clé  sui\ie  d'.Journe- 
nient  dans  le  délai  d'un  mois  après  celle  promulga- 
tion.—  Î7  avril  181+.  Keq.  Longueville.  D  A.  11.  2US, 
D.  i.  D.P.  14.  It>.  355. 

363.  —  Une  citation  en  conciliation,  sous  la  loi  de 
1790  ,  non  suiv  ie  d'une  assignation  dans  le  mois  ,  ni 
sous  celle  loi,  ni  depuis  le  code  de  procédure,  n'a  pas 
<?u  pour  effet  d'interrompre  la  prescription,  si,  dès  le 
jour  de  l'échéance  de  la  dette  j  isqu'au  moment  où 
cette  assignalion  a  été  donnée,  il  s'est  écoulé  plus  de 
trente  ans.  —  29  juin  1829.  lleq.  Comm.  de  Kouge- 
monl.  D.P.  29.  I.  2S2. 

36*.  —  Avant  le  code  de  procédure  ,  la  c'tation  en 
conciliation  n'avait  point  [lour  eiret  de  donner  à  l'ac- 
tion une  pins  longue  durée  que  celle  qui  lui  apparte- 
nait par  sa  nature  ,  si  celle  citation  n'avait  été  sui- 
vie d'ajouruemeut  qu'après  l'expiration  d'un  laps  de 
temps  sullisant  pour  prescrire. —  22  mess,  an  II.  IUmi. 
(îrléans.  Corneau.  D.A.  11.  261,  n.  3.  D.P.  3.  1.  717. 

365.  —  Pour  que  la  citation  devant  le  bureau  de 
pai-x  puisse  interrompre  la  prescription,  il  faut,  aux 
termes  de  l'art.  22'.5  C.  civ.  ,  qu'elle  ait  été  suivie 
«l'une  assignation  en  justice.  —  5  juill.  1S09.  Colmar. 
Hirn.  D.A.  11.  2ii3,  n.  6.  D.P.  2.  999,  n.  5. 

C'est  même,  en  réalité,  l'assignation  qui  Qpère  l'in- 
terruption, avec  elVet  rétroactif  au  jour  de  la  citation 
en  conciliation.  — Tropl  ,  n,  Bss. 

56C.  —  Il  été  j  igé,  sous  la  loi  de  1790,  qu»  la  com- 
parution des  parties  au  bureau  de  conciliation  n'in- 
terrompaii  point  la  prescfipîion  lorsqu'elle  n'avait 
P'.inl  été  précédée  d'une  citation.  —  5  juill.  ISU9. 
l^olmar.  llirn    D.A.  11.  269,  n.  6.  D.P.  2.  999,  n.  S. 

567.  —  Mais  cette  décision  e.t  généralement  rejetéc 
par  les  au'eurs.  I.a  comparution  volontaire  n'annonce 
pas  moins  éuergiquenient  (juc  la  citation  la  volonté 
de  faire  valoir  ses  droits.  ICIl"  doit  donc  produire  les 
mêmes  effets  que  celle-ci,  d'.iutant  plus  que  c'est  l'a- 
journement dans  le  mois  qui  donne  à  l'une  et  à  l'au- 
tre la  force  interruplive.  —  l'av.,  v  Prescription; 
D.A.  1 1.  26-J,  n.  1 1  ;  1  ropl.,  n.  590. 

368.  —  La  prescription  est  interrompue  par  la  cita- 
tion au  bureau  de  paix  donnée  avant  l'expiration  du 
temps  nécessaire  pour  prescrire,  quoique  l'assigna- 
lion  n'ait  et.'  donnée  qu'après  celte  expiration.  —  13 
vend,  an  il.  Heq.  Paris.  Schultz.  D..\.  11.  261,  n.  2. 
D.P.  3.  1.  558. 

369.  —  La  citation  en  conciliation,  suivie  d'ajanr- 
ncmcnt  dans  les  délais  de  droit  ,  interrompra-t-elle 
la  priscri|ition  du  jour  île  sa  date  ,  si  celle  citation 
a  été  donnée  dans  une  affaire  qui  en  est  dispensée? 
Uelvincoutl  n'admet  l'inlerruptioD  que  dans  le  cas 
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où  la  citation,  quoique  non  exigée  par  la  loi,  peut 
effectivement  amener  une  conciliation,  ran'aiieélant 
susceptible  de  transaclijn.  N'azeille,  n.  195  et  l'av., 
v»  Prescription  admettent  l'interruplion  dans  tous  les 
cas.  L'art.  22*;,  disent  ils,  s'exprime  d'une  m.iniére 
générale,  sans  distiuciion.  Il  peut  toujours  être  utile 
de  passer  au  bureau  de  paix  ;  car,  lors  même  qu'il 
n")  a  pas  (l-  possibililé  d'arrangi-menl,  il  peut  \  avoir 
des  explications  propres  à  diminuer  ou  à  èclairLÎr  les 
sujets  de  contestation  (D.A.  11.  air.  nil-Jl.  Mais  la 
distinclion  de  Dehincourt,  reproduile  par  Tropl,,  n. 
592,  semble  devoir  prévaloir.  L'n  essai  de  concilia- 
tion, dans  une  matiéie  sur  laciuelle  on  ne  peut  tran- 
siger, est  un  acte  frustratoire;  les  explications  aux- 
quelles il  peut  donner  lieu  ne  sont  que  de  simples 
conversations,  sans  caraclére  judiciaire. 

370.  — Il  a  été  jugé  que  la  prescription  contre  une 
action  en  désaveu  de  p.iternitè  intentée  par  des  héri- 
tiers, est  inlrrrompue  par  la  citation  en  concili.ilion, 
suivie  d'ajournement.— 9  iiov.  1S(I9.  Itcq.  Poitiers. 
Brudku.— D.A.  8.  585.  D.P.  9.  I.  489. 

Troplong  fait  remarquer  que,  dans  l'espèce,  les  hé- 
ritiers agissaient  dans  un  iiité'rétsuseeplihie  de  trans- 
action ;  car  ils  n'agitaient  la  question  de  filiation  que 
pour  conserver  en  entier  la  succession  de  l.-ur  auteur. 

571. —  La  cilalion  en  conciliation  sur  laquelle  est 
intervenu  immédiatement  un  compromis  portant  no- 
niinalion  d  arbitres,  est  interruplive  de  presoripliun, 
encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  suiii  d'acl.s  posté- 
rieurs ;  le  compromis  a,  eu  droit,  l'effet  d'un  ajour- 
nement, —  9  juin  18->6.  Paris.  Bachelier.  D.P.  31.  2. 
\0.—CoHlr(i,  Tiopl.,  n.  591. 


372. — Cet  auteur  pense  que  le  compromis  seul  suf- 
fit pour  suspendre  la  presciiption  pendant  sa  durée  ; 
niaisqu'il  n'équivaut  pas  à  assignalion,  et  ne  conduit 
à  l'interruption  de  prescription  que  lorsqu'il  a  eu  peur 
conséquence  u.]e  assignalion  devant  les  arbitres  ,  ou 
une  comparution  volontaire  engageant  la  liiisconlcs- 
lation, 

373. — La  prescription  n'est  pas  interrompue  par 
une  cilalion  en  conciliation  suivie  de  compromis, 
lorsque  ce  compromis  est  tombé  eu  péremplion. —  l" 
aoiltl833.  Grenoble.  Chorier.  D.P.  3t.  2.  96. 

374. — La  prescription  est  interrompue  par  une  de- 
mande en  compensation,  formée  reconvenlionnelle- 
mentau  bureau  de  paix  par  le  défendeur  en  concilia- 
tion.— 30  Irim.  an  II.  lleq.  Descamps.  D.A.  n.  262. 

375. — La  citation  en  justice,  donnée  même  devant 
un  juge  incompétent ,  interrompt  la  prescription 
(2246). 

376 —Elle  l'interrompt,  alors  même  que  I  incom- 
pétence serait  matérielle.  —  30  juin  1825.  Ilcq.  Or- 
léans. Kesray.  DP.  25.  1.  353.— Couf  D.A.  11.  264 
n.  13. 

377.— Quoique,  avant  le  code,  il  y  eut  controverse 
.sur  le  point  de  savoir  si  Passignalion  devant  unjuge 
incompéienl,  à  raison  de  la  matière,  interrompait  la 
prescription,  il  est  certain  qu'il  v  avait  interrup- 
tion, si  l'incompétenccn'étailque  personnelle,  cl  cela, 
encore  bien  que  l'assignation  eut  été  annulée  par  ju- 
gemenl.— 21  avril  ixr.o.  Pau.  Dat.  D.P.  31.2.  30. 

578. — l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme. 
si  le  demandeur  se  désislede  sa  demande,  s'il  laisse 
périmer  l'instance,  ou  si  sa  demande  est  rejetée, 
rinerruption  est  regardée  comme  non  avenue  (  C. 
civ.  2247). 

379.— La  raison  de  la  différence  établie  par  les  art. 
2216  et  2247  entre  l'assignation  nulle  pour  vitcs  de 
formes  et  celb'  donnée  devant  un  j  ige  incompétent, 
est,  dilMalleville,  qu'on  ne  peut  croire  sur  riin  là 
citation  non  revêtue  des  formes  légales  ,  au  lieu  que 
celle  quiesldonnée  devant  un  juge  incompéienl,  n'est 
pas  pimr  cela  nulle,  et  peut  instruire  celui  auquel  on 
l'adresse.— D.A.  11.  265,  n.  15.—  V.  aussi  Tropl  ,  n. 
598.  '    ' 

"30.  —  L'assignation  non  précédéi'  de  l'essai  de 
conciliation  dans  les  cas  où  il  esl  requis,  n'inter- 
rompt pas  la  prcscri|ilion  elle  esl  nulle  pour  défaut 
de  forme  — .30  mai  1814.  Civ.  r.  liiom.  l'arjés  D  A. 
11.  265,  n.  1.  DP.  |/,.  1.  376. 

581.— Lorsque  la  nullité  se  trouve  couverte  faute 
d'avoir  clé  propos  e  en  li  mps  utile,  l'assignation  in- 
tcirompt  la  prescription  du  jour  où  elle  acte  signi- 
fiée.—D.A.  11.  205,  n.  16. 

582.  —  On  ne  saurait  assimiler  aux  vices  de  for- 
me le  défaut  de  capacité  dans  le  demandeur.  Le 
défaut  d'autorisation  di'  la  femme  par  son  mari  du 
mineur  par  son  tuteur,  du  tulenrpar  le  ron-eii  de 
famille,  n'opère  que  des  nullités  rcl.ilivos.  Il  peut 
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d'ailleur-,  ainsi  que  le  défaut  d'autorisation  des  COin- 
niunes  cl  des  èlablissemcns  publics,  élre  réparé  par 
une  autorisation  donnée  postérieurement  h  la  de- 
mande, et  l'assignation  conserve  alors  son  elVet  in- 
terruplil.  —  D.A.  11.  2U5,  n.  t7;  Tropl..  n.  599. 

3S3.  —  Un  acte  dont  on  s'est  désisté  ,  ne  sullit  pas 
pour  inierrompre  la  prescription.  —  27  i,0'.  1853. 
I!eq.  Enreg.  C.  Guibol-ltourgade.  D.P.  31.  1.  60. 

381.  —  Il  n'y  a  pas  de  péremplicjn  ,  ni  dés  lors  de 
prescription  possible,  tant  que  la  procédure  se  pour- 
suit :  Aclionei,  incluan  juduio  nuti  pprennt. 

,"85.  —  La  péremption  n'ayant  pas  lien  de  droit, 
ce  n'est  que  par  le  jugement  qui  la  prononce  que 
l'inlerruplion  s'elVace.  —  Tropl.,  n.  C06.  —  V.,  au 
surplus.  Péremption. 

386.  —  Il  faut  distinguer  la  péremption  de  1  in- 
stance de  la  péremplion  ou  prescription  du  jugement. 
A  la  dilféience  de  celle-là  ,  qui  efface  toute  la  pro- 
cédure, niéine  l'assignation,  celle  ci  n  abolit  que  le 
jugement  et  non  les  acti's  d'iuslruction  qui  ,  dès  lors, 
servent  de  point  de  départ  à  la  nouvelle  prescription 
à  courir  (ainsi  décidé  implicilemenl.)  —  14  mars 
18-29.  l'.ioin.  Vergue.  D.P.  50.  2.  8. 

5S7.  —  In  jugement  par  défaut,  ni  signifié,  ni 
exécuté  dans  les  six  mois,  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription, d'après  la  nouvelle  comme  d'après  Tan- 
cieiine  législation.  —  Même  arrêt. 

588.  —  L"  jugement  qui  termine  l'instance  pro- 
duit une  interruption  qui  dure  trente  ans,  quand 
même  il  serait  nul.  Ou  n'admet  pas  eu  France  les 
nullités  de  droit.  C'est  tant  pis  pour  la  partie  qui  a 
laissé  lo  jugement  passer  en  force  de  chose  jugée 
(Arg.  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  G  avril  1826. 
D.P.  26.  1.  Ii45).  —Tropl..  n.  61J8. 

589.  —  Un  jogement,  même  irrégulier  dans  sa 
forme ,  sullit  pour  interrompre  la  prescription  de 
l'action  en  dommages  intérêts  pour  préjudice  causé 
par  un  crime.  — 6  avril  1826.  Req.  IJastia.  Viterbi. 
D.P.  26.  I.  2i4. 

590  —  Lorsqu'une  action  sert  de  prélude  à  une  au- 
tre, la  prescription  de  la  première  laisse  la  prescrip- 
tion courir  contre  l.i  seconde  (Arg.  de  l'arrêt  de  Pa- 
ris, du  25  janv.  1831.  D.P.  31.  2.  119).—  Troplong. 
n.  609. 

591.  —  La  presciiption  n'est  point  interrompue  par 
une  instance  iutroduile  devant  les  tribunaux  ,  si  la 
demande  a  été  reji'lèe  par  un  jugement  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  10  dêc.  1827.  Civ.  r. 
Guérin-d'Agon.  D.P.  28.    1.  53. 

592.  —  Jugé,  de  même,  que  la  prescription  trcnle- 
naire  n'est  pas  interrompue  par  une  action  relative 
aux  biens  en  voie  de  prescription  qui  a  été  rejetée 
par  jugement  passé  en  torce  de  chose  jugée.  —  5  mai 
1834.  Civ.  c.  >imes.  P'ournicr.  D.P.  3t.  1.  253. 

395  —  Mais  il  fanl  pour  cela  que  le  rejet  d« 
l'action  ait  été  pur  cl  simple,  dénnilif,  cl  non  pas  seu- 
lement provisoire  el  mitigé  par  des  réserves.  — 
Tropl.,  n.  610. 

5'?<..  —  Le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  for- 
mée contre  le  posses-eur,  ne  peut  équivaloir  îi  un 
titre  en  faveur  de  ce  dernier  que  vis-à  vis  de  ceux 
qui  ont  été  parties  dans  l'instance  —  \azeille,  n. 
201;  Favard,  loc.  cit.  ;  D.  \.,  ilnd.    11.  18. 

595.  —  La  prescription  est  inlcrrotnpue  par  la  re_- 
connaissance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait 
du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivail  (C.  civ. 
2248). 

3!i6.  —  La  reconnaissance  peul  être  expresse.  C'est 
ce  qui  a  lieu  lor  qu'elle  résultedes  actes  désignésdans 
les  art.  15r.7  et  1.538  C.  civ.  —  Elle  peul  également 
résulter  d'une  lettre  missive.  —  D'Argcntré,  Dretag., 
art.  26  1,  ch.  5,  n.  5;  Vaz.,  n.,21 1  ;  D.A.  11.260, 
n.  20;  Propl.  n.  614. 

597. — T.  utefois ,  des  lettres  missives  dans  les- 
quelles le  possesenr  d'un  immeuble  revendiqué  par 
un  tiers  parait  reronnailrc  qu'il  le  dètienl  plutôt  à 
titre  de  créancier  pour  sommes  supéiieuresà  la  va- 
leur de  cit  immeuble,  (pi'à  titre  de  propriétaire  ac- 
qui  reur  direct  ,  ont  pu  être  reuaidces  comme  ne 
constituant  pas,  au  préjudice  de  ce  dernier,  des  actes 
inlerruplifs  de  la  prcscrl|)lion  tienlenairc  par  lui 
opposée  à  l'action  judiciaire  en  rcvendiialion  ,  sans 
que  l'an  et  qui  refuse  de  voir  lii  le  caractère  d'acte 
inlerruplif,  dont  l'appréciation  entre  dans  le  do- 
maine des  tribunaux,  lombe  sous  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  —  21  dêc.  1850.  lleq.  Bordeaux. 
Itevè.  DP.  5t.  ).  23. 

598.  —  Il  n'est  pas  néces-sairc  que  la  reconnais- 
sance soit  acceptée  par  le  créancier. -Tropl.,  n.  «15; 
MerL,  QtirsI.,  de  Jr.,  v»  Prescription. 

599. —Jugé  ainsi  que,  lorsque  dans  les  vontes 
successives  d'un  immeuble  h;  pitbéqué  à  une  renie, 
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il  a  été  slipulé  que  la  renie  fail  partie  du  prix  d'ac- 
qui^ilion.  cillr  clause,  quorijiie  ignorée  ilii  rentier, 
interrompt  la  prc^îciiplioii  de  sa  créance,  comineelant 
une  reconiiai>Siince  de  ses  droits  faite  par  leàdi^ers 
acquéreurs. —  >"  juin  t80i».  Ikuxclles.  Masse.  U.A.  1  '. 
•-'t.;;    n.  S-l.  D.r.  U.  O'J'.i,  n.  (i. 

4'PO. — .lugé  de  même  que  le  crédt-renlier  peL' 
invoquer  comme  litre  inlerruptif  de  la  prescription 
la  vente  faite  par  son  detiileur  des  imtneuliles  li\po- 
Ihéqué*,  avec  indication  que  l'acheteur  fera  le  ser- 
\ice  de  la  rente,  bien  que  le  créancier  ne  soit  pai 
intervenu  dans  cet  acte. —  r»0  avril  I82t.  1-iége,  \  au- 
develde.  U..\.  tl.  2iiO,  n.  2.  D.P.  -2.  'J^i9,  n.  7. 

40t. — Jugé  encore  que  la  condition  impos*'e  ii  Tac- 
qucrcnr  d'un  immeuMe  grevé  d'une  renie  fonciéte, 
de  S(;r\ir  celle  renie,  interrompt  ia  prescription,  en- 
core bien  que  le  créancier  n'ail  point  accepté  la  d/*- 
légation.  ni  lait  aucune  poursuite  su-pensive  de  la 
prescription.  —  t3  août  IfiôS.  Toulouse.  Uoucaud. 
D.P.  34.  2.  7C. 

402  —Les  aveux  faits  par  le  débiteur  au  bureau  do 
pai\  inlerroinpent  la  prescription,  quand  iiiémeil  n'y 
aurait  pas  ensuite  action  devant  les  liibiinaux, — 
Tropl.,  n.  UI'J.  —  Cnnlra,  211  juin  IS29.  Heq.  Comm. 
de  llougemont.  D.P.  2',(.  1.  2sî. 

403.—  Les  offres  réelles  sont,  de  la  part  du  débi- 
teur, une  reconnaissance  de  sa  dette  qui  lui  enlève 
le  bénélice  de  la  prescription  bmis  lempi<rit,  et  le 
soumettent  à  la  prescription  Irentenaire,  —  29  juill. 
).X08.  Paris,  l'ouruier.  D.A.  H.  307,  n.  t-l.  D.P.  2. 
lûlO,  n.  3. 

<04. — L'olfre  de  payer  les  frais  d'après  la  lave  in- 
férée dans  l'acte  par  lequel  la  parlie  a  révoqué  l'avoué 
qu'elle  avait  (  hoi>i,  suflil  pour  interrompre  la  pres- 
cription «pii  courait  contre  l'avoué.  —  IS  août  1820. 
Paris.  Massiac.  D.P.  23.  2.  3,  n.  3. 

403.— Ne  peut  être  réputée  reconnaissance  d'une 
rente  au  prolil  du  créancier,  dans  le  sens  de  l'arl. 
2iiS  ('.  civ.,  la  stipulation  entre  coparlageans,  in- 
«érée  dans  un  acte  de  partage,  si  uucuurs  cuisttnr, 
seront  payées  en  commun  par  les  coparlageans  :  par 
suite,  une  telle  clause  n'a  pas  interrompu  la  pres- 
cription au  profit  du  crédi-renlier.  —  3  fév.  1829. 
Hiom.  Ualliine.  D.P.  3o.  2.  119. 

40C.  —  La  reconnaissance  que  des  arrérages  n'ont 
pas  été  payés,  a  pu  être  déclarée  ne  pas  piésenler  une 
renonciation  asst'Z  expresse  ù  la  prescription  pour 
qu'on  soit  non  recevable  à  prélemlre  que  ces  arré- 
rages sont  frappés  d«  prescription.  —  tu  mars  l8Si. 
Civ.  r.  llourgcs.  lirarhel.  D.P.  34. 1.   171. 

407.  —  Lorsque  l'accepleur  dr  lellres  de  change  a 
su>pendu  ses  paiemens,  si  le  porteur  a  laissé  écouler 
plus  do  cinq  ans  depuis  le  protêt,  faute  de  paiement, 
sans  faire  aucune  poursuite  contre  le  débiteur,  il  ne 
pouira  prétendre  que  la  prescription  de  cinq  ans  a 
clé  interrompue,  soit  par  la  suspension  momentanée 
des  paicnu-ns  du  failli,  soit  par  renonciation  faite  par 
ee  dernier  dans  son  bilan  qu'il  est  débiteur  tlu 
montant  îles  trailes.  —  y  août  1.S13.  l'aris.  Lachen. 
D.A.  11.  2j'.I,  n.  4.  DP.  2.  lUio,  n.  11. 

408.  —  Le  lilre  nouveau  d'une  rente  constiluée, 
nul  pour  défaut  d'autorisation  de  la  femme  qui  l'a- 
vall  souscrit,  a  néanmoins  i'elTet  de  conslalcr  le  ser- 
vice de  la  renie,  et,  par  là,  d'inlerronipre  la  pres- 
ciiptioii.  —  29  août  1814.  Paris.  .Souchet  U.A.  11. 
21,6,  D.  1.  D  P.  43.  1.  448,  n.  3.— V  aussi  DP.  33.  1. 
419. 

409. — ICn  thèse ,  on  n'interrompt  pas  une  prescrip- 
tion accom|die. 

....  Par  suite,  la  letlre  par  laiiuille  un  débileur, 
en  avouant  qu  il  doit  le  c.ipllal  d'uiu'  rente,  recon- 
naît (pu?  vingt-huit  ans  d'arrérages  n'ont  pas  été 
payés,  ne  peut  être  regardée  comme  interru  tive  de 
la  prescription  i\  l'égard  de  ces  arrérages.  —  10  nnirs 
«834.  Civ.  r.  llourgcs.  Ilrachcl.  D.P.  3f.  1.  171. 

410.  —  La  reconnaissance  peut  èlrc  taeile.  Llle 
s'induit,  par  exemple,  dit  l'unod,  des  faits  suivans  . 
•  si  le  débiteur  paie  une  partie  du  capital  ou  les  ar- 
rérages, sans  prolcstnlion  (L.  8,  §  t,  C.  Un  /'rirsir, 
-0  rcl  lu  nnn.y,  s'il  prête  caution  ;  s'il  demande  du 
délai  pour  paver  (L.  ."i,  C.  drri-  judirrila'^,  s'il  donne 
au  creani  ier  ia  jouissance  du  fonds  hvpolhéqué  ;  s'il 
donne  charge  de  le  paver,  quoique  en  son  absence;  s'il 
consent  ii  ce  que  la  chose  prétendue  soit  mise  en  sé- 
questre, u—  D'ArgenIré,  sur  l'art  IliC  de  l'anc.  coul. 
de  Urelagne;  D.A.  H.  20(1,  n.  21. 

411  . —  Il  est  évident  que  la  dation  d'un  gage  em- 
porte aussi  reconnaissance  de  la  dette. 

4lf.  — (In  doit  en  dire  autant  de  la  novalion  de 
cette  dette  ;  el  cela,  quand  même  l'acte  de  novalion 
serait  ensuite  annulé  pour  lésion  ou  autre  vice  étran- 
ger il  la  forme.— D'Argentré,  loc.  cil.;  Va?.,  n.  228: 
■Propl.,  n.  iii8. 

ITI. 
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41''.  —  Il  en  serait  .-utremen',  si  cet  acte  é.ait  rul 
pour  défaut  (le  capacité  dans  et  ui  qui  la  souic.i;. — 
Même  autorité. 

414. —  liunod  décidait  que  la  léserve,  même  géné- 
rale, des  sommes  dues  ,  faites  dans  un  contrat ,  sulli- 
sait  pour  interrompre  la  prescription.  Celte  opinion 
consacrée  par  la  jurisprudence  du  parbmenl  de  Tou- 
Ijuse,  paraissait  douteuse  à  plusieurs  jurisconsultes. 
Selon  Merlin  loc.  vil.,  et  \a/.eille,  n.  221 ,  elle  ne  doit 
point  élrc  suivie  sous  le  code.  —  Dalioz  pense  qu'il 
faut  laiïsej  aux  j  iges  le  sein  d'apprécier  la  valeur  de 
la  stipulalion  dont  il  s'agit,  d'après  les  motifs  proba- 
bles ijui  l'ont  dictée  (  D.A.  11.  207,  n.  ii).  Iroploiig, 
n.  (.2(1,  propo-e  la  distinction  suivante  :  la  réserve  faite 
par  te  crédini'r  est  inutile  ,  quand  même  elle  serait 
faite  en  présence  du  débileur  et  préciserait  la  somme 
due,  —  La  réserve  des  droits  du  créancier  faite  par 
le  débiteur  lui-même  ne  coutienl  une  reconnaissance 
sullisanle  qu'autant  qu'elle  spéeilie  la  dellc  réservée, 

—  La   pri'miére  branche  de  celte  dislinction  semble 
dillicilemenl  admissible. 

4l,-i,  —  lînlin,  la  cour  de  cassation  a  textuellement 
décidé  que  jamais  la  prcsciiplion  ne  peut  être  iuter- 
rompue  par  de  simples  réserves.  —  23  janv.  IS09. 
Civ.  r.  Lnreg.  C.  Caire.  D.A.  7.  21-'.  D.P.  tl    2.  7. 

llans  l'espèce  de  cet  arrêt,  c'était  le  receveur  de  la 
régie  de  l'enregistrement  qui  avait  fail  des  réserves 
contre  un  redevable. 

410.  —  La  prescripliou  n'est  pas  interrompue  en 
faveur  des  usagers  d'une  forèl  par  des  actes  coutenanl 
reconnaissance  implicite  de  leurs  dioils  ,  lorsque  ces 
actes  ne  sont  p  s  émanés  du  propriétaire  de  la  forêt, 
ou  (le  ses  mandataires  spéciaux  ,  encore  bien  qu'ils 
seraient  émanés  d'une  juridiction  qui  rendait  la  jus- 
lice  en  son  nom  en  qualité  de  seigneur  du  lieu.  — 
21  mars  1832.  Civ.  c.  Kouen.    Roy.  D.P.  .'V.  1.  200. 

—  21  mars  1832.  i:iv.  c.  Rouen.  Roy.  D.P.  32.  1    2U3. 

—  21  mais  I83'2.  Civ.  c.   Rouen.  Rolian.   D.P.  32.  1. 
20  s. 

■ÎI7.  —  Le  paiement  des  arrèr.iges  d'une  rente  est , 
comme  on  l'a  dit,  iiilerruplif  de  la  presciiplion.  Mais 
comment  ce  paiement  pourra-t  il  être  prouve  par  le 
créandcr  qui  aurait  omis,  avant  l'expiration  de  trente 
ans,  à  compter  de  la  date  du  dernier  lilie,  d'exiger 
un  titre  nouvel?  Merlin  (Hép.,  v»  liiterruplion)  décide, 
d'après  Dunod  et  quelques  arrêts,  que  le  livre  de 
raison  du  créancier  fail  pieuve  des  paieineiis  qu'il  a 
re(;ui,  lorsqu'il  est  liomnie  de  probité,  qu  il  s'agit  seu- 
lement ireinpècher  la  prescripLoa  et  qu'il  coiisle  de 
la  dette.  Ce'te  doctrine  parait  contraire  à  l'art.  1331 
C.  civ.,  portant  (|ue  les  registres  et  papiers  domesti- 
ques ne  sont  point  un  lilre  pour  celui  qui  les  a  écrits. 

—  Vazfille,  n.  214;  D.A.  11.  207,  n.  22;  Tropl ,  n. 
Cil. 

-'•18.  —  Jugé  cependant  que  les  annotations  du 
paiement  des  arrérages  d'une  rente  ,  faites  par  le 
crédi-renlier  sur  son  livre  de  raison,  peuvenl  faire 
foi  en  sa  faveur  pour  repousser  la  presciiplion.  — 
i8  0cl.  isil.  Rruxclles.  Depapc.  D.A.  il.  200,  n.  2. 
U.P.  2.  999,  n.  8. 

419.  —  Lorsque  Pacte  de  transport  d'une  rente, 
fait  par  l'état  au  piolit  d'un  hospice,  contient  d  s  no- 
tes et  émargemens  indiquant  des  vcrsemens  faits  h 
l'hospice,  à  valoir  ou  en  acquit  de  la  rente,  cl  qu'un 
de  ces  versemcns  est  postérieur  au  Iranfert  eonsenli 
par  l'état  à  I  hospice,  ces  paiemens  peuvenl  être  con- 
sidérés comme  la  reconnaissance  de  la  dette,  et,  par 
conséquent ,  comme  empêchant  que  la  prescription  , 
établie  par  les  anciennes  coutumes  .  ne  soit  acquise 
au  temps  où  l'acll'in  de  l'hospice  a  été  formée.  —  24 
mai  18.''i2.  Ueq,  Itouen.  Pas'el,  etc.  D.P.  52.  1.  330. 

420.  —  On  ne  peut  prouver  par  lêinoiiis  le  service 
de  la  renie  —  l'iilix  el  lleiirion  ,  runi .  lune.  p.  411; 
'l'oull.,  t.  9,  n.  97;  l'iopL,  II.  022. —  Co/ilra,  arrél  du 
pari,  de  Paris  du  11  mas  1743. 

421.  —  .logé  cependant  que  la  preuve  d'interrup- 
liou  de  la  prescripliou  par  le  paiement  desarrérages, 
depuis  moins  de  trente  ans  ,  peut  être  f.iite  par  té- 
moins, (pioi(pie  la  rente  excède  130  fr. 

...  l'JI  que  cette  pieuve  est  admissible,  snrlout  s'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  18 
mai  1831.  Toulouse.  Marires.  DP.  .".2.  2.  13. 

Mais  on  [letit  voir  ,  par  les  observations  de  Dalioz 
sur  cet  arrêt,  qu'il  csl  douteux  que  la  cour  rojale  ait 
réellement  entendu  consacrer  la  première  de  cespio 
posilions, 

422.  —  Les  qiiillances  sous  seing  privé ,  qui  se 
trouvent  entre  les  mains  des  héritiers  de  celui  qui 
les  a  faites,  ne  peuvent  servir  de  lilre  pour  inter- 
rompre la  pn  scriptiiu  lors  même  que  celui  dont 
elles  portent  la  signalure  ,  esl  mort  avant  l'expira- 
tion  du  temps  requis  pour  prescrire.  U  est  uatuiel 
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de  penser  que  ces  quittances  sont  de  simples  pro- 
jets que  le  défunt  avail  prejiares  dans  l'altente  du  dé- 
bileur qui  ne  s'esl  pas  présenté,  l'nur  qu'elles  pussent 
interrompre  la  prescription,  il  faudr.iit  qu'il  fut  clai- 
rement établi  qu'elles  ont  été  remises  par  le  débiteur 
au  créancier.- \  az.,  loc.  cil.;  D.A.  11.207  n  "3  • 
Trçpl.  n.  023.  —  Cnnlra.  airi'l  du  pa'rleînent'd^ 
Dijun  du  2.-,  janvier  IGC5;  Merl.,  V"  Interruption. 

S  3.  —  De  l'exleiminn  dei  elfeis  d^  fint/rn/ption 
d'une  pei.ïonne  d  une  autre  ou  d'une  nction  à  tint 
anirc. 

4Î3.— A  la  dillérence  de  Pinterruplion  naturelle  qui 
peut -ervir  à  toutes  personnes,  riulernipliou  civile 
n'opère  point  en  ;;éiiêral  d'une  personne  »  une  autre. 
M  pt-rsona  ad  rerynnam  non  fil  intcrrvptio  activé 
nrc  pf/s.ï/ré.— D.A.  11.  207,  n.  32. 

424.  —  .Sous  la  coutume  de  Paris  on  ne  pouvait  se 
prévaloir,  contre  le  possesseur,  de  l'inlrrriiplion  ci- 
vile qui  avait  été  le  fait  d'un  tiers.— -.  janvier  I8H 
Req.  l'aris.  Pollin.  D.A.  11.  2G7,  n.  1  eli"  472' 
DP.  14.  I.  2!9. 

<23. — 1,'inlerruplion  de  l'action  hvpoihécaire  n'in- 
terronpl  pas  la  preseriplion  de  I  aclion  réelle  appar- 
tenant au  propriétaiie.  Tropl.,  n.  (ji7. 

42G.— L'action  en  rescision  pour  lésion,  et  en  dé- 
laissement de  l'immeuble,  formée  par  le  vendeur 
seulement,  contre  sou  acquéreur,  el  après  la  revenlè 
faite  par  ce  dernier  à  des  tiers,  peut  bien  avoir  inler- 
rompii  la  prescription  de  l'aelion  en  utilUlr  du  con- 
trat, mais  non  point  la  prescription,  au  préjudice  i]e* 
sous-acquéreurs,  qui  n'ont  pas  ele  pnursuivis,  de  i'ar- 
tinn  en  dchiUsement .  que  le  vendeur  pouvait  avoir 
contre  eux  ;  d'où  suit,  qu'après  les  trente  ans.  depuis 
la  première  venle,  nouolslant  l'action  formée  contre 
le  premier  acquéreur,  les  derniers  sont  à  l'abri  de 
toutes  poursuites.  — 15  août  ls-29.  Bordeaux,  liarthez. 
D.P.  30.  î.  30.— Coul.  Tropl.,  n.  048. 

*27.— fin  ne  peut  considérer  comme  suilisanle  pour 
inleriompre  la  prescription  ,  une  signification  faite 
seulement  aux  cohéritiers  du  débiteur,  et  non  poin  t 
il  Iniméine  ,  afin  d'intervenir  au  partage,  quand 
même  celle  signification  aurait  éle  suivie  d'un  juge- 
ment autorisant  I  iiilervention.  — 13  avril  1828.  Civ. 
c.  Montpellier.  Sarret.  D.P.  28.  1.  211. 

^28.  —  L'inlerruplion  de  la  prescription  à  l'égard 
de  1  héritier  universel,  détenteur,  delà  succession,  ne 
s'étend  pas  à  tous  les  aulres  cobérilicrs.  —  23  noT. 
'S3I.  Civ.  r.  Poitiers.  Mareennav.  D.P  3t.  1.  373, — 
3  déc.  1831.  Aix.  Autric.D.'r.  ,32.'2.  92.— ConL  Polh., 
Pmrript.,  n.  ;i.'i;  Punod,  p.  38;  Vaz.,  n.  243;  D.A. 
11.  270,  n.  39;  Tropl.,  n.  0(9. 

429. — iugéau  contraire  que  lorsque, avant  leparlagc 
d'une  succession  ,  un  des  cohéritiers  ,  délenteur  de 
tous  les  biens,  est  assigné  en  paiement  des  délies  de 
cette  succession,  pcrsonnelleiiienl  pour  sa  part  et  liy- 
polliécairement  pour  le  tout,  ce'te  assignation  iiiler- 
rompt  la  prescription  même  .i  l'égard  des  aulres  co- 
héritiers.—50  déc.  isoS.Riom.  \adnn.  D.A.  il.  270, 
n.  1-1.  D.P.  2.  lono,  n.  1. 

430.  —  .logé  de  même  que  l'inlerruplion  de  pres- 
cription faile  il  un  ou  plusieurs  héritiers  d'un  immeu- 
ble indivis  peut  être  opposée  à  leurs  eohériliers,  sur- 
tout si  les  héritiers  interpellés  étaient  possesseurs  de 
la  to'alilé  de  rimmciible.  —  2sj.iin  IS23,  Bourges, 
Arlliel.  D.P.  2i;.  2    19. 

Le  inotirde  cette  décision  est  que  l'indivision  doit 
être  assimilée  .*i  la  sotidarilé.  Maison  ne  saurait  éten- 
dre par  inductions  des  principes  aussi  rigoureux  que 
ceux  de  la  solidarité. 

431. — L'interruption  faite  par  l'un  des  cohéritiers 
ne  profile  pas  aux  auttcs,  ii  inuiiis  que  des  indires 
évidens  ne  prouvent  (|ii'ils  se  sont  donné  mandat 
d'agir  dans  l'intérêt  les  uns  des  aulres.  —  Tropl.,  n. 
04.1. 

432. — .fugé  ainsi  que  la  demande  en  partage  di- 
rigée couire  le  dètenleur  de  biens  sue  essifs  par  un 
seul  descohériliers,  n'inicrrompi  la  prescription  qu'au 
profil  de  ce  diunandeiir  bien  que  les  autres  eohéri- 
liers ,  par  lui  assignes,  aient  déchire  adhérer  5  ses 
conclusions,  mais  sans  agir  eiix-n  émes  directement 
contre  le  déleuteur.  —  21  janv.  tS31.  Civ.  r.  Riom. 
Ciaulhier.  D.P.  34. 1.  8t>.  —  V.  notre  observ.  conf, 
coâ, 

433. — Toutefois,  rinterruption  opérée  par  ou  con- 
tre l'hérilier  apparent,  profite  ou  niiità  l'hérilier  réel: 
mais  ce  n'est  point  l,"i  une  exreption  il  la  règle  n  per- 
soiid  ud  pirxonnm.  etc.;  c'est  une  conséquence  delà 
Iransmiision  de  la  possession  de  l'héritier  apparent  à 
l'héiiliir  véiitable.  —  Vaz.,  n.  247  el  2iS;  D.,<.  11. 
271,  n.  40;  Tropl  ,  n.  0,'iO. 

43t.  —  L'inlerruplion  de  prescription  opérée  par 
l'un  des  cohéritiers  ne  profile   pas  aux    aulres    co- 
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héritiers,  lorsque  les  droits  des  héritiers  sont  divisi- 
bles et  ont  été  di\isés.  Si  donc,  dans  le  cas  où  «les 
héritiers  ayant  décunverl  le  dol  por  suite  duquel  ils 
ont  été  aniéuésà  céder  leurs  dioits  héréditaire-  à  leur 
cohériliir,  l'un  de  ces  heriiiers  interrompt  seul  la 
pre-crip  ion,  cette  inlerrupiion  ne  profile  pas  aux  au- 
tres cohéritiers.  —  S  juin  ts-25.  P.iris.  GasTille.  U.P. 
25.  2.  i5-i. 

43g,  —  Ce  que  l'on  a  dit  ci-dessus  du  cas  où  une 
succession  est  indivise  s'appliqueà  tons  les  autres  cas 
d'indivision.  Ainsi  ,  la  demande  dirigée  contre  l'uu 
de  ceux  qui  possèd'îiit  en  commun  un  héritage  n'in- 
terrompt la  prescripli'in  que  pour  sa  part  —  El  réci- 
proquement, le  propriétaire  pour  partie  d'un  héri- 
tage, qui  le  rcTeiidique  pour  sa  pari  cOEtre  un  tiers, 
détenteur  de  la  lotalilé,  n'inlertompl  point  la  pres- 
cription pour  le  tout. — Poth.,  n.  1>'J  ;  Iropl.,  631  et 
652. 

450. — Polhier  ajoute  :  «  Si  le  possesseur  pour  par- 
tie, qui  a  été  assigné  seul,  s'est  porte  seul  possesseur 
pour  le  total,  et  a  cr.ché  par  dol  au  dem  odeur  qu'il 
avait  des  copossesseurs  .  pour  leur  donner  le  temps 
de  parachever  pour  leurs  parts  la  presci  iptiou,  il  sera 
tenu  des  dommages  et  intérêts  du  demandeur  ;  et  si 
les  copossesseurs  avaient  été  panicipans  de  celle 
fraude,  le  propriétaire  qui  donnerai!  par  la  suite  la 
demande  contre  eux,  pourrait  opposer  à  la  prescrip- 
tion qu'ils  lui  opposeraient  la  réplication  du  dol.  » 
— Coof.  Trop!.,  n.  «53. 

157.  —  L'interruption  opérée  contre  l'usufruitier 
qu'on  croyait  propri -laiie.  n'interrompt  pas  la  pres- 
criplion  contre  le  propriétaire  vérilablc. — Tropl.,  n. 
63i. — 'outra,  arrêt  du  pari,  de  Toulouse  du  n  juin 

438.  —  L'interruplioB  opérée  contre  l'héritier  par 
l'un  des  légataires  institués  conjointement,  n'empé- 
ehepasla  prescription  à  l'égard  des  autres. — Proudh., 
t.  2.  n.  3S4;  Tropl.,  n.  633. 

43^. — Les  actes  interruplifs  faits  contre  le  tiers-dé- 
lenteur  par  le  nu -propriétaire  profitent  à  l'usufrui- 
tier,  et  ceux  faits  par  l'usufruitier  au  nu-propriétaire. 
Car,  s'ils  émanent  du  propriétaire,  il  esl  évident  qu'il 
a  entendu  retirer  inlétralemenU'immeuble  des  mains 
du  ticrsis'ils  émauentde  l'usufruitier,  la  solution  sera 
la  même,  celui-ci  ayant  la  faculté  et  même  le  devoir 
de  veiller  à  la  conservation  des  droits  du  propriétaire. 
—Tropl.,  n.  657. 

410. — Le  créancier  qui  interrompt  dans  son  intérêt, 
n'interrompt  pas  par  cela  même  l'aclion  que  son  dé- 
biteur avait  contre  lui.— 30  mars  180S.  Civ.  c.  Enreg. 
C.  Capillo.  D.A.  7.  471.  D.P.  8.  2.  63. 

4ii.— Le  paiemenl  partiel  fait  par  l'un  des  codébi- 
teurs d'une  rente  foncière  n'interrompt  pas,  à  légard 
des  autres,  la  prescription  des  arrérages.  —  7  nov. 
182».  Liège.  Detrixhe.  D..A.  11.  2'JC,  n.  2.  D.P.  2. 
1007,  D.  1. 

4+2.  —  Il  y  a,  comme  on  va  le  voir,  plusieurs  ex- 
ceptions à  la  maxime  :  a  pir.si'im  ad  peisonam  non 
fit  (iileri-ii/itio  active  ntc  jjaairè.  L'interpellation 
faite  à  l'un  des  débiteurs  solid.^ires  ou  sa  reconnais- 
sance, interrompt  la  prescription  contre  tous  les  au- 
tres, même  contre  leurs  héritiers  (C.  civ.  iti'd).  Siint 
enim  diin  p,:rr.  i  vnu  obliijatwtte  constricti. — D',\r- 
geotré  ,  et  Troplong,  n.  6-28. 

41".— Li  reconnaissance  que  fait  un  débiteur  soli- 
daire ufiivs  ta  prescription  aiqiint  de  la  dette,  ne 
préjn  lic:e  pas  à  ses  coobligés.  —  8  pluv.  an  10.  Paris. 
Martin.  ll.A.  11.269  n.  I.  D.P.  23.  2.  IS'J.  —  Op. 
ConL  Pothier,  olilij.,  n.  665;  Tropl.,  n.  629. 

41i.  — i.'avoué  qui  actionne  solidairement  plusieurs 
parties  en  paiemenl  de  frais,  ne  peut,  si  l'une  d'elles 
pniuve  que  son  action  esl  prescrite,  cire  relevé  de  la 
pre.-cription  a  l'égard  de  celle  partie,  quoique  les  au- 
tres recohuai-senl  devoir,  pour  leur  part  et  portion, 
la  délie  qu'il  réclame.— 9  féT.  1833  Paris.  Petit-dc- 
(■alines.  U.P.  54.  2.  3.'v. 

♦•3. — 'i  celui  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut 
porl^'Ut  (:e>  condamnations  solidaires  contredeux  in- 
dividus n'ayant  pas  il'avoué,  ne  la  exécuté  que  con- 
tre l'uu  d'eux  seulement  dans  le  délai  de  l'art.  1.30 
ce  jugem -ni  csl-il  sauvé  par  la  de  la  déchéance  à  l'é- 
t:ari:  lie  laLire  ?  On  a  examiné  cette  question,  v° 
.'n;:ini<  ni ,  ar  dé:aul  iSoiis  ajouterons  que  Tropl..  n. 
<  ■•<  regarde  les  art.  22 19  et  1200  comme  inappli- 
calles  dans  ce  cas. 

44«.  —  Par  la  raison  des  corrélatifs  ,  dit  Dunod, 
p.  5'-,  linlerpcllation  faite  par  l'un  des  créa«r»Vri 
Ailidiires  profile  a  tous  les  autres  (  L.  ult  C.  de 
diu,','  r  reis  ;  Vazeille,  n.  236;  Malleviile,  sur  l'arti- 
cle 32:9;  Tropl.,  n.  632),  a  moins  cependant  que 
ce  crca-iri'  r  n'ait  reçu  que  la  partie  de  la  dette  qui 
lui  r.-ienl  personnellement,  ou  n'ait  obtenu  de 
Cl  ndamuiliou  que  pour  celle  partie,   auquel  cas  il 


n'aurait  point  opéré  d'interruption  en  fayeur  de  ses 
cocréanciers.  —  D.A.  H.  209,  n  3t. 

447.—  Pa même,  quand  le  créancier  reçoit  divi- 
sément  la  part  de  l'un  des  débiteurs  solidaires  ,  sans 
reserver  la  solidarité  ou  ses  droits  en  général  ,  ou 
quand  il  ne  le  fait  condamner  que  pour  l.i  portion 
dont  ce  codébiteur  est  lenu,  la  prescription  n'a  point 
été  interrompue  au  préjudice  des  codébiteurs  (arg.  de 
l'an.  1211  C.  civ.)  —  Vazeille  ,  n.  237;  D.A.  l\.  2G9, 
n.  55. 

418.—  De  ce  qu'il  ne  suffit  point  pour  affranchir  de 
la  solidarité  l'un  ûes  codébiteurs,  que  le  créancier  ait 
forints  une  demande  contre  lui  pour  sa  part,  et  qu'il 
faut  de  plus  que  le  codébil  ur  ait  acquiescé  à  lu  de- 
mande ou  qu'il  soit  intervenu  un  jugement  de  con- 
damnation, \  azeille  conclut,  n.  238. que  tant  qu'on  esl 
dans  les  termes  d'une  simple  demande  l'iiiterruption 
existe  pour  toute  la  dette  et  contre  tous  les  débiteurs, 
quoiqb'on  ne  se  soit  adressé  qu'à  un  seul ,  et  pour  sa 
part  seulement;  mais,  ajoute  cet  auteur,  les  choses 
changent  par  l'acquiescement  du  débiteur  ou  par  le 
jugement  qui  accueille  la  demande.  Le  créancier  est 
alors  dans  la  même  position  que  s'il  avait  reçu  ou 
fait  reconnaître  une  part  déterminée,  sans  réserve  de 
la  solidarité.  —  D.A.  11.  27ii,  n.  :^6, 

449.  —  L'iolcrpellalion  faite  à  l'un  des  héritiers 
d'un  débiteur  solidaire,  ou  la  reconnaissance  de  cet 
héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard 
des  autres  cohéritiers,  quand  même  la  créance  serait 
hypothécaire,  si  1  obligation  n'est  indivisible. —  Celle 
interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'iDterroin;.tla 
prescription  ,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs  ,  que 
pour  la  part  dont  cet  héritier  esl  lenu. —  Pour  inter- 
rompre la  prescription  pour  le  tout  à  l'égard  des  au- 
tres codébiteurs ,  il  faut  l'interpellation  faite  à  tous 
les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnaissance 
de  tous  ces  héritiers  (art.  22  i9). 

430. —  Supposons,  par  exemple  que  Pierre  et  Paul 
soienl  débiteurs  solidaires  de  3,000  fr.  :  Paul  meurt, 
laissant  trois  enfans  ;  les  poursuites  dirigées  contre 
l'un  deux  interrompenl  la  prescription  jusqu'à  con- 
currence de  1,000  fr.  dont  il  esl  personnellement 
tenu  ;  elles  l'interrompent  à  concurrence  de  cette 
somme  à  Pégard  de  Pierre,  codébiteur  solidaire  du 
défunt  ;  mais  elles  n'interrompent  nullement  la  pres- 
cription pour  ce  qui  concerne  les  autres  deux  paris, 
ni  à  l'égard  de  Pierre  ,  ni  à  l'égard  des  deux  autres 
enfans  de  Paul.  —  D.A.  il.  270  ,  n.  37  ;  Tropl.,  n. 
631. 

451. — L'interpellation  faite  au  débiteur  principal 
inlerrompl  la  prescription  contre  la  caution  (C.  civ. 
2250);  et  réciproquement,  l'interpellation  faite  à  la 
caution  ,  ou  sa  reconnaissance  ,  opère  interruption  à 
l'égard  du  débiteur  principal. —  D.A.  11.  271  ,  n.  4i; 
Tropl..  n.  635  et  636. 

432.  —  La  règle  établie  par  l'arl.  2250 ,  n'était  pas 
suivie  dans  le  ressort  du  parlement  de  Provence.  H 
fallait,  pour  interrompre  la  prescription  vis-à-vis  des 
cautions  ,  des  poursuites  dirigées  direclement  conlre 
elles.  —  20  juin  18,:7.  Ileq.  Savornin.  D.P.  27.  1. 
284. 

453.  —  Ce  que  l'on  a  dit  de  l'inlerpellation  s'ap- 
plique à  la  reconnaissance  faite  par  le  débiteur  — 
Juge  ainsi  que  la  caution  el  le  débiteur  principal  se 
confondant  dans  une  seule  et  même  personne  au  re- 
gard du  créancier,  l'inlerpellalion  aite  au  débiteur 
ou  la  reconnaissance  qu'il  fait  de  la  créance  inter- 
rompent la  prescription  à  l'égard  de  la  caution. —  I6 
mai  1854.  Nanci.  beiler.  D.P 

...  —  Et  réciproquement,  —  Tropl,,  n,  63S. 

454.  —  L'interruption  de  la  prescription  résullant 
de  la  reconnaissance  de  la  dette  par  le  souscripteur 
d'une  lettre  de  change  esl  opposable  à  la  caution  so- 
lidaire, mérae  par  simple  aval.  —  23  janv.  1829. 
lUoin.  Gial.  D.P.  .32  2.  102. 

455.  —  Du  reste,  il  esl  sans  dillicullc  qu'on  ne  peut 
opposer  à  la  caution  la  reconnaissance  faite  par  le 
débiteur  principal  aprè»  l'accomplisseincnl  du  temps 
nécessaire  à  la  pre»criplion  —  26  juin  1818.  liruxel- 
les.  Snemere.  D,A.  II.  271 ,  n.  3.  D.P.  2.  loui,  n.  1. 

4.'iC.  —  Lne  antre  exception  à  la  régie  que  la  pres- 
cription n  agit  point  d'une  personne  aune  autre,  a 
lieu  dans  les  matières  indivi-ibles.  Ainsi,  la  demande 
lormée  par  I  un  des  ayans-droits  à  une  servitude 
contre  lun  des  débiteurs  de  la  servitude,  interrompt 
la  prescription  contre  tous  ceux-ci  au  profit  de  tous 
ceux-là.  —  Prondh.,  t.  7,  u.  5127;  Tropl.,  n.  637. 

457. — Une  aulre  exception,  encore,  a  lieu  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière.  La  saisie  faite  par  l'un 
de»  créanciers  profile  à  tous. —  Mais  à  quel  moment 
de  la  saisie  devient-elle  ainsi  commune  à  tous  les 


créanciers?  Suivant  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v  In- 
terruption de  prescription,  ce  n'est  qu'après  la  signi- 
fication du  placard  imprimé  aux  créanciers  inscrits 
(C.  pr,  695>,  parce  que,  jusque-là  le  saisis.sant  a  pu 
se  désister  sans  le  concours  de  ces  cocréanciers. 

Troplong  pense,  au  contraire,  n.  640.  que  la  coa- 
lition de  tous  les  créanciers  s'opère  dés  I  instant  où  la 
saisie  esl  interposée  et  dénoncée  au  débiteur  (C.  pr. 
6811,  puisque  dés  ce  moment  les  fruits  sont  immo- 
bilisés pour  être  distribues,  par  ordre  d'hypothéqué, 
à  lous  les  créanciers  avec  le  prix  de  l'immeuble.  A 
l'appui  de  son  opinion,  ce  jurisconsulle  invoque  sur- 
tout l'ancienne  jurisprudence.  Comiiient  d'ailleurs, 
dans  le  syslèuie  de  Merlin,  la  notificalion  aux  créan- 
ciers inscrits  pourrait  -  elle  rendre  partie  dans  la 
poursuite  les  créanciers  à  hypothèque  légale  ou  6 
privilège  dont  souvent  les  créances  ne  sont  pas  in- 
scrites, et  auxquels,  dés  lors,  les  nolificaUons  de 
placard  ne  peuvent  être  faites? 

458. — Kn  cas  de  main-levée,  donnée  par  le  saisis- 
sant, avant  la  justification  des  placards,  et,  dés  lors, 
sans  que  les  créanciers  pussent  requérir  la  subroga- 
tion, ceux-ci  pourraient  ils  du  moins  invoquer  la 
saisie  comme  moyen  d'interruption  ?  La  négative  a 
été  consacrée  par  bVrél  du  14  août  1609,  rapporté  par 
Brillon,  v»  Interruption. — Conf  Troploug,  n.64l. 

439. —  l.a  citation  en  garantie  dnnnée,  dans  le 
cours  d'une  instance,  par  le  défendeur  originaire, 
inlerrompl  la  prescripiion  qui  avait  commencé  à 
courir  au  profit  de  l'appelé  en  garantie  contre  le 
demandeur  priucipal.  —  27  mars  n<52.  Civ.  r.  Or- 
léans, Laroche.  II.F.  32.  16 i. 

460  — Lorsqu'on  a  action  tout  à  la  fois,  et  contre 
une  personne  qui  a  garantie  sur  une  autre,  et  conlre 
le  garant  lui-même,  faction  récursoire  du  défendeur 
originaire  inlerrompl  la  prescription  en  faveur  da 
premier  demandeur  lelalivement  au  garant. — 16  fév. 
1820,  Ileq.  Pau.  Bastial.  D.A.  11.  268,  n.  3.  D.P.  20. 
1.  109. 

461, —  Il  y  a  encore  exception  à  la  maxime  a  per- 
sowi  ad  persnnam  non  fit  mtcrruptio,  toutes  les 
fois,  dit  Troplong,  n.  645,  qu'on  peut  supposer  que 
l'interruption  a  eu  lieu,  non  seulemeut  dans  l'inlèrèl 
de  celui  qui  l'a  opérée,  mais  aussi  dans  f  intérêt  d'un 
tiers  qui  lui  a  donné  pouvoir  tacite.  Par  exemple,  le 
créancier  délenteur,  à  titre  de  gage,  d'une  créance 
supérieure  à  ce  que  lui  doit  le  débiteur,  opère,  en 
agissant  pour  la  conservation  de  la  créance  donnée 
ea  nanlissemenl,  l'interruption  de  la  prescription  pour 
la  totutitc  de  cette  créance.  —  Secits,  si  le  créancier 
était  cessionnaire  d'une  partie  distincte  de  la  créance, 
ses  actes  de  diligence  ne  profiteraient  qu'à  lui  seul, 
du  jour  où  le  irafisporl  pariiel  aurait  été  nolifié. — 
Proudh.,  n,2i35  et  2279  ;  Tropl.,  n.  043, 

462, — Le  lilre  nouveau,  fourni  par  un  donateur  au 
créancier  d'une  rente,  interrompt  la  prescripiion 
même  à  l'égard  du  donataire  universel  chargé,  par 
l'acte  de  donalion,  du  service  de  la  rente. —  22  août 
1809.  Agen.  Lurde.  D.A.  11.  270,  n.  2.  D.P.  2.  1000, 
n.  2. 

463.— Les  paiemens  fails  par  le  détenteur  d'uu 
fonds  affecté  à  une  rente,  interrompenl  la  prescrip- 
tion à  l'égard  de  l'ancien  propriétaire,  débiteur  per- 
sonnel de  cette  rente, — 13  avril  I8IS.  Bruxelles.  Dé- 
mette.  D.A.  11.  268,  n.  2.  D.P.  2.  1000,  u.  10. 

i04. — Ln  acte  fait  par  le  mari  (une  transaction^ 
quoique  nul  vis-à-vis  de  la  femme  paraphernale,  à 
défaut  de  mandat  de  celle-ci,  peut  iuleriompro  la 
prescripiion  a  son  proBt.— 20  juin  1827.  Grenoble. 
Kigodin    D.P.  28.  2.  86. 

465. — Il  suffit  que,  dans  les  six  mois,  action  eil  été 
dirigée  par  l'expéditeur  contre  son  coniinissioiinaire, 
auquel  il  avait  confié  des  objets  à  l'effet  d  en  effec- 
tuer le  transport,  pour  qu'il  y  ait  interruption  de  la 
prescription,  même  à  l'égard  d'un  sous-cominission- 
naire  ou  voiturier,  auquel  les  objets  avaient  été  remis 
par  le  premier  commissionnaire,  encore  bien  quo 
l'action  récursoire  de  celui-ci  n'aurait  été  formée 
qu'après  les  six  mois  (C.  civ.  2271;  C.  coinm.  108). — 
5  mai  1829.  Req.  Vatteville.  D.P.  29.  1.  237. 

466, — Le  débiteur  qui  agit  pour  le  maintien  de  ses 
droits,  inlerrompl  par  conlre  coup  la  prescripiion  au 
profit  de  ses  créanciers  ^C.  civ.  1106).  —  Proudh.,  n. 
2295  ;  Tropl,,  n.  614. 

467. — Les  actes  d'interruption  fails  par  le  créan- 
cier, agissant  aux  droits  de  son  débiteur  .  inter- 
rompent-ils la  prescription  dans  l'intérêt  de  celui  ci  ? 
Troplong  estime  que  si  Pierre,  créancier  de  Paul,  de 
.'iOO  fr.,  actionne,  aux  lieu  cl  place  de  celui-ci,  en 
paiement  de  ces  50o  fr.,  Jacques,  débiteur  de  1,000 
francs  envers  Paul  ,  cette  demande  profitera  i  ce 
dernier  pour  les  autres  500  francs  i  lui  dus.  Le  mo- 
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lifdh  celle  décision  est  que  la  somme  réclamée  l'a 
él»  par  un  individu  agissanl  comme  mandaliiire  du 
créancier,  qu'elle  l'a  élé  comme  faisanl  partie  d'une 
somme  plus  furie,  cl  quelle  a  étéparcillenienl  pavée 
comme  a-conjple.—  CmUra,  Proudh,,  u.    l:-297. 

•iliS.  —  Anlrc  hvpolhèse:  créancier  do  Paul  de 
^.OOOfr.,  j'aclionne  en  désislemciil  le  liers-deleiiïcur 
dun  immeuble  de  mou  débileur.  Ajam  obtenu  sain 
decause,  le  fais  saisir  l'immi-uble,  dont  le  prix  s'é- 
lève ,  par  les  enchères,  à  ii.omi  {,,  Paul  ne  rompt  le 
silence  et  ne  reclame  les  3,000  fr.  dont  lepri\  de  rente 
excède  ma  créance,  qu'après  l'expiration  du  temps 
qui,  SI  le  n'avais  pas  agi,  eût  opéré  la  prescription 
auprolil  du  liersdelentonr.  Celui-ci  peul-il  rei.ousser 
la  demande  de  l'aul,  sur  le  motif  ,|ue  l'inlerruption 
opérée  par  moi  ne  peut  profiter  qu'.i  moi  i  Non  des- 
saisi de  fait  et  de  droit  de  la  totalité  de  I  immeuble 
par  la  sentence  de  désistement,  le  tiers  ne  peut  làire 
valoir  aucun  titre  sur  lui.  La  maxime  «ré  pacis- 
cc:ao,  net-  Uyemdiccn'io,  „ec  stij,„l,n„l„  nuaquam 
uueri  carme  ,mtcsi,  invoquée  par  Pioudhon,  à  l'ap- 
pui de  I  opinion  contraire,  est  inapplicable  lorsqu'il 
s  agit  d  un  créancier  qui  agil  au  nom  de  son  créancier 
et  procède  dans  un  intérêt  qui  ne  lui  est  pas  propre. 
—  Tropl.,  n.  6i5.  r      V    V 

U».—  Lne  dernière  exception  à  la  règle  a  p«r™«« 
ad  prrsnnam,  etc.,  a  lieu  lorsque  le  créancier  inter- 
rompt la  prescription  contre  son  débiteur  en  lui  dé- 
nonçant une  saisie-arrél;  il  suspend  |,ar  la  même  la 
priscription  qui  courait  eulre  le  débiteur  cl  le  liers- 
saisi;  celui-ci  ne  serait  pas  fonde  à  opposer  que  la 
prescription  s  est  accomplie  à  son  profit  dans  I  inter- 
val  e  écoule  entre  l'assignation  du  saisi  en  validité  et 
la  derionçiation  de  celte  demande  à  lui  tiers-saisi.  Lt 
en  effet,  le  saisi  n'ayant  pu  se  faire  paver  dès  le  nio- 
meut  que  la  saisie  lui  a  été  notifiée  ^c"  civ  \=>i=>-  c 
pr.  SUS)  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  côntrà 
■non  r„l,.,Ue,n  a^erc  „<,n  currlt  prœi-cripli,.,  et  de 
repousser  par  la  la  prétention  du  tiers-saisi.-Tronl 
II.  t>4ti.  *  '* 

*70.  —  Linlerroplion  de  la  prescription  ne  s'élend 
pasd  une  action  à  une  autre.  Ainsi,  lactiou  person- 
ne le  .  iiitcntee  contre  le  débiteur,  n'empêche  point 
le  liers-detenlcur  de  l'immeuble  hvpotbéqué  de  pres- 
crire I  hypothèque.  — U..V.  il.  aiis,  u.  M. 

471.—  Réciproquement,  la  prescription  de  l'action 
principale  nesipoini  interrompue  par  les  poursuites 
di.igees  contre  le  tiers-détenteur  des  biens  hypothè- 
ques  a  la  créance.-limess.  an  llRiom.  Cbantard. 

i^»ne:x:f;:^:'!v:.'^^:^-^««'-«j"'»-'«^«- «'<""• 

472.—  Mais  si  l'hypolhè(|uc  peut  être  prescrite  sans 
que  I  adion    personnelle  le  soit,  on  ne   peut  pas  dire 

renproquemenlquc  la  p-escription  de  laclion  person- 
nelle ne  s  étende  pas  à  laciion  hypothécaire.  L'acces- 
soire suit  le  .sort  du  principal. 

A^*]^-'  "."'Triis  cette  règle,  le  cohérilier  détenteur 
des  biBiis  hypothéqués  à  la  dette,  cesse,  en  cas  de  pres- 
cripiion  (le  laciion  personnelle  contre  ses  cohéri- 
liers,  deire  tenu  hypofliécairemenl  do  ce  qui  excède 
.sa  porlion  virile,  nonobstant  .es  poursuites  faites  contre 
lui  en  temps  utile  par  le  créancier,  il  l'ellet  de  con- 
server 1  action  hypothécaire.  —  1-3  fév..i8:>9  Heo 
(■uadeloupp.  licaumaun.  D.P.  29.  1.147  —  Conf 
Tropl.,  n.  G.'.o.—  Ciinira,  \  jz.,  n.  244. 

474.— Le  tiers  détenteur  peulfaire  valoir  lui-mémo 
I"  preseripliou  de  l'action  principale  accomplie  pen- 
dant la  .;uree  des  conleslalions  par  lui  élevées  sur 
1  action  liypolhecaire.- Il  mess,  an  II.  Riom.  Chan- 
lard.  O  \.  11.  -jos,  „.  ,.  j,  p    .,  4,,, 

4-.',.  —  oiiand  1  immeuble  hvpolhéqné  est  dans  les 
niaïua  du  débiteur  de  sorte  que  les  actions  person- 
nelle et  hypothécaire  sont  unies,  les  actes  couserva- 
oiiesdeluno  empêchent  aussi  la  prescri  .lion  de 
1  autre  (L.  .1.  C.  d,-  aniuili  excvpi.).—  Tropl.',  u.  mu. 

47(1.-  Des  conimaudcinens  faits  par  le  vendeur  ori- 
ginaire nu  premier  acquéreur,  ii  fin  de  paiemeul  du 
prix  de  vente,  n'ont  point  pour  Miel  dinterrompre 
Ms  a  VIS  des  sous,  accpiérciirs,  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  résolution  do  la^vente  primitive  —  rs  iiot 
1.S3I  Req.  Pans.  Coquenord.  D.P.  32.  I.  38.-  Coaf' 
Tropl..  n.  Wi*. 

477.  —  L'ariion  hypothécaire  exercée  par  le  veu- 
dciir  contre  un  sous  acquéreur  d'un  immeuble  en 
paierneni  du  priv  ou  en  ,lélais,.cment,  acliou  qui  a 
élé  déclarée  pre-rnle  par  suite  de  la  possession  du 
sons-aequereur  pendant  vingt  ans  avec  lilre  et  bonne 

01,  n  a   pu  interrompre,  au  pn  jodice  de  ce  dernier 

la  prescription  de  la.tionen  resolulion  de  I.i  vente' 

M.liirc;'  ;;-pP«;7-;';;;  Priv.-'iujanv.  1831.  Paris! 

47S.  —  Troplong  pense  aussi,  cooformémenl  à  cet 

arrêt,    quel  action  hypolhécolre  exercée  contre  un 
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liers-delenleur  n'interrompt  pas  la  prescription  de 
laciion  en  resolulion  pour  uou  paiemeul  du  prix,  di- 
rigée plus  tard  contre  la  même  personne;  mais  i'i  fait 
remarquer,  u.  ÙB3,  qu'il  faudrait  décider  autrement 
dans  le  cas  ou  ces  deux  aclions  seraient  formées,  non 
plus  contre  un  lier»  détenteur,  mais  contre  l'acqué- 
reur direct. 

170.  —  La  demande  en  délaissement  d'immeubles 
dont  les  uns  sont  possédés  .i  lilre  précaire  et  les  au- 
tres en  vertu  d'un  contrai  d'acquisition,  interrompt 
la  prescription  de  1  action  en  nullité  de  ce  contrat  -- 
23  na\.  is2;i.  Rcq.  Montpellier.  \  edellv.  D  \  il 
239,  n.  2.  D.P.  21.  1.  349.  ^ 

480.  —  Les  poursuites  qui  n'ont  d'aulre  objet  que 
de  faire  déclarer  exécutoires ,  contre  l'héritier  les 
titres  confie  le  dcfunl,  ne  sont  pas  des  actes  in'ter- 
ruplifs  de  la  prescription  de  l'action  en  séparation 
de  patrimoines.  —  21  avril  1823.  Grenoble,  illard 
D.A.   12.  404,  n.  2.  DP.  2.  1333.  ' 

4SI.  —  L'interruption  de  prescription   de  l'action 
ej-te^itdrnnntn  ne  s'élend  pas  à  l'action  conférée  par 
la  loi  sur  la  successi.n  ab  ii.tn^tnl  ,  alors  que  l'obiet 
des  lieux  aclions  diffère  dans  sa  portée.  —  V,  ii/prà 
l'arrêt  de  Kimes,  du  6  mars  1832.  D.P.  33.  2.  10,      ' 

,:*^î,,~  '■'■''*'  '"'''  ""'  °"  '''-'  Ponrsnites  faites  en  qua- 
ile  d  héritier  n/y  in-psiut  arrêtent  la  prescription  de 
faction  e.r  irsiamor.in.  C'est  ce  qui  a  lieu  quand 
attaquant  comme  nul  le  testament  par  lequel  on  est 
institué  légataire  ,  on  réclame  la  succession  comm'e 
héritier  ««  inVutnt.  V.n  soutenant  la  validité  du  les- 
lameul  ,  l'adversaire  a  .  par  lii  même,  reconnu  les 
obligations  qui  en  dérivent,  et,  dés  lors  ,  il  no  peut 
après  avoir  obtenu  gain  de  cause  .  invoquer  la  pres- 
cripiion  de  ces  obligations,  quelque  longtemps  nu'ait 
duré  le  procès.  —  Tropl,  n.  UOS. 

4S3.— Mais,  hors  le  cas  où  il  résulte  de  la  position 
des  parties  une  reconnaissance  interruptive  les  pour- 
suites faites  comme  héritier  ahUitcsiat,  ne  rca^i 
raient  point  sur  l'action  ex  tfstamcnto.  Tel  seran'le 
cas  ou ,  trente  ans  après  avoir  réclamé  sa  part  dans 
une  succession  comme  l'un  de-  héritiers  lé^iiimes 
on  Tondrait  se  prévaloir  de  Li  découverte  tard'ive  d'un 
testament  par  lequel  on  serait  institué  légataire  uni- 
versel. —  Tropl  ,  n.  000. 

1  ■''**n"r  V''»''''''-"''  n-tlurel  qui,  au  lieu  de  demander 
a  nullité  du  testament  qui  le  dépouille,  réclame  le 
egs  a  lui  fait  par  ce  lestiimenl ,  n'interrompt  point 
la  prescription  do  l'action  en  nullilé  de  cet  acte  On 
peut  même  ,  selon  les  circonstances,  induire  de  là 
une  approbation  qui  le  rend  non-recevable  à  l'alla- 
quer.  —  U.A.  11.  207,  n.  31. 

4S5.  —  L  iulerrupliou  n'opère  pas  d'une  action  à 
une  autre  quand  même  les  deux  actions  seraient  iu- 
compatible.s  parce  qu'elles  peuvent  êlre  exercées  en- 
semble par  fins  subsidiaires.  On  doit  donc,  lorsqu'on 
a  pour  le  même  ob.et  deux  aclions,  même  contraires 
et  incompatibles  ,  les  cumuler  et  les  proposer  subor- 
donnemenl ,  a  peine  d'en  perdre  une  ;  car  la  pres- 
cripiion  u  en  serait  pas  suspendue  par  l'exercice  de 
M^îî?.  \-, l'a-'' et  des  I2janv.   1034,  et  celui  de 

1030,  rai.porles  par  Merlin,  liép.,  v  Prescription: 
D.A.  II.  207,  n.  28;  rropl,  n.  G07.  ' 

4Sr,.  -  Ainsi,  la  prescription  de  l'action  en  réduc- 
1011  d  une  lil.eralilé  f.iite  par  testament,  court  contre 
Héritier  a  réserve,  même  peudaut  qu'il  exerce  con- 
tre le  testament  l'action  en  nullité  pour  faux  ou  vice 
de  forme  -  D.A.  n.  207,  „.  auj  Tropl.,  n.  071  et 
073.  Conlni,  \az.,  n.  228. 

487— liien  plus,  r.ictionde  faux,  lors  même  qu'elle 
serait  portée  devant  les  tribunaux  criminels  n'inter- 
romprait point,  en  cas  que  le  demandeur  échouilt  la 
prescriplion  de  l'action  civile  en  réduction  .s'il' no 
pouv.iit  conclure  sul.sidiairement  à  la  réduction  de- 
vant le  tribunal  criminel,  il  pouvait  du  moins  ,  du- 
rant I  instance    faire  un  commandement  qui  mit  ses 

?/"'",",  ™'"«"'  7  ''"P'-.  "•  '■'*—  V.,  en  ce  sens, 
1  arrt  de  la  cour  de  cass.,  du  20  janv.  1824,  rapporté 
v  Actions  possessoires. 

.188  —Celui  qui,  se  croyant  appelé  à  la  succes-ion 
d  un  tiers,  en  réclame  le  partage,  n'interrompt  pas. 
par  celle  simple  di^niaude,  la  prescription  d  une  vente 
non  execnlee  que  le  défunt  lui  avait  consentie.  — 
D.A.  11.  207,  n.  30.  —  Cnn/rà,  \a/..,  il„d. 

489.  —  Les  Doursuiles  au  posscssoiro  n'interrom- 
pent pas  la  prescriplion  de  l'aclion  péliloirc.  —  Du- 
nod,  p.  01  ;  Tropl  ,  n.  ia,8. 

/,9ii.  —  L'interruption  a  telle  lieu  d'une  quantité 
a  une  quantité?  .Si  celui  auquel  le  même  débiteur 
doildeiix  sommes  pareilles,  à  des  titres  divers  (nar 
exemple  ,  1.000  fr.,  on  vertu  d'un  prêt  cl  I  000  fr 
en  vertu  d'un  teslamenl  )  ,  se  borne  à  demander 
une  de  ces  sommes  .  sans  préciser  en  vertu  de  quoi 
turc  U  la  réclame  ,  il  ne  peut  prétendre  avoir  iutcr- 
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rompu   la  prescription  à  l'égard  de  toules  les  dem 
11  en  serait  autrement  si,  da°ns  son  exploi     e  cri": 

;io!?:i^ïr;rri^?:.rr;?i^^^: 

lion  pour  le  tout.  '      ""(.rrup- 

192— Quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trente  anis 
depuis  que  le  créancier  ..  fait  vendre  les  meubles  Se 
son  débiteur,  cependant,  si  le,  deniers  provenus  de 
c-lte  rente,  laquelle  ne  lui  a  procuré  qu'un  naie 
ment  p.,.,,,,;,  „■„„,  lé  consignes,  par  suite  de  Si 
tulles  élevées  par  d'autres  créanciers,  et  n'ont  éLi 
remis  au  créancier  poursui;ant,  que  depuis  moin^ 
de  trente  ans,  ce  dernier  peut  réclamer  le  paiemém 
du  restant  de  sa  créance-,  la  prescription  i!T,T. 
'1"'  V?  .'■".•■".""'P""  P"  I^  consig^iion  et  la  r1- 

berï   1)"a   i.T'i~"  ""'■  ''''   ''"'«lies.  Rom- 
berg.  D.A.  H.  258,   n.  1.  D.P.  2.  997,  n.  1 

n„t^^'~f'''  ""^  "'™'"''  "''■  '■''P''"'«  comme' formant 
non  une  fraction,  m:,is  un  tout,  il  n'y  a  pas  d'S 
ruption  de  la  pari  au  lolaL- Tropl.,  n.  67C. 
cani'rti";;'^?-  '"'"'■"'"P""»  la   prescription   pour  lo 
207    n    "7     '"'"'■''"'P'  ?""■•  '"  intérêts.  -D.A    li: 

r„*i':"''~Ti ",''""'    à  parler  do  rimlueuce  de  l'intcr- 
rupuou^de  la  prescription  sur  le  temps  requis  poSr 

49C.-LorS(iue  l'inlerruplion  est  naturelle  on  a 
vu  .,„;,™    que  la  prescriplion   ne  recommence  qnl 
lorsque  le  nouveau  possesseur  a  perdu  sa  posse,sion 
Cl  que  la    nouvel  e  prescription  doil  avoir  la  même 
durée  que  celle  il  laquelle  l'aucienue  était  soiS 
ditul'gZolt''^'^''^  l'interruption   est    civile,    il  faut 

1°  Résuke  t-elle  d'une  demande  en  justice?  L'in- 
erruplion  dure  alors  autant  que  l'instance,  celle-ci 
se  prolongeât  elle  pendant  cinnuanle  ans;  mais  s 
1  instance  vient  à  être  périmée,  l'inlerruplion  es 
comme  non  avenue;  et  si  l'action   est  arrivée  "son 

îrore-'p'resè^il'e""'""^""'"  P"'^' ""«  -"»'•- 
498.  — Lorsqu'un  acte  d'une  instance  a  empêché 
au  re  parlie  d'agir,  la  péremption  dans  laqueUe  il 
tombe,  n'enlève  pas  à  celle-ci  le  bénéfice  dtla  sus- 
pension. Spécialement,  si,  dans  un  cas  où  auxicr- 
inesde  1  ancienne  jurisprudeuce,  la  péreniniion  nn 
sacquerait  que  par  trente  ans,  r'.ppj,  iaZ^aéJ^^ 
le  possesseur  de  l'immeuble  li.igieux,  était  resté  fm! 
poursuivi  pendant  ce  long  terme,  rappelant^n'éllit 
pas  londe  a  invoquer  contre  l'intimé  a  prescription 
du  jugement  de  première  instance  faute  d'exécut  on 
dans  es  trente  ans,  alteudu  que  l'effet  suspensif  de 
I  appel  s  opposait  a  cette  exécution,  et  que    dès  lors 

I  intimé  se  trouvait  placé  sous  la  pro  ection  de  la  ré-' 
gie,  Ointra  non  v„len/em  a.jcic,  etc.— 26  juin  1833 
^ancI(cllo  par  Troplong).  "1=00. 

«i/**";  ~  ^^^"'^^-  ''■•>"*  'c  'néme  sens,  que  l'appel  qui. 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordcaui  durai! 
trente  ans,  suspendait  la  prescription  contre  leju-rg. 
ment  de  première  instance  ;  i'imimé  n'était  pas  t°nu 
dinterrompre  la  péremption  qui  courait  ii  son  pro- 
Ul,  a  I  effet  de  faire  tomber  l'acte  d'appel  —31  iuin 
1820.  Boordeaux  (  cité  par  Troplong)!  ^ 

,io^*'u~''''^^  en  sens  contraire,  que,  :  eus  l'empire 
des  lois  romaines,  la  prescriplion  de  l'instance  d'ap- 
pel par  quarante  ans.  faisait  éianouir  le  jugement 
de  première  luslanee.  -  13  ocl.  1813.  Civ.  r.  Liège. 
iury.  D  A.  U.  281.  D.P.  14.  l.  6S3.-.3  mai  Is34 
Civ.  c.  ^lules.  Fournier.  D.P.  34.  i.  253. 

Ces  deux  dernières  décisions  sont  réfutées  avec 
force  par  Troplong,  n.  «80. 

501.-2"  Lorsque  l'iulcrruption  de  precription 
est  opérée  par  un  cnmman  :r-mvi:l,  m  le  créancier 
omeltiiul  de  pousser  plus  loin  ses  poursuites  laissé 
ainsi  commercer  une  prescriplion  nonvrllc    celle-ci 

II  aura  pas  une  durée  [dus  longue  que  la  première. 
Cepemlant,  Uunod  et  liourjon  preleiidcnl  nuo  le 
couimandemeiit  a  l'ellet  de  prolougrr  jusqu'à  Ircnte 
ans  I  action  qui  était  auparavant  prescriptible  car 
un  moindre  délai.  Mais,  comment  cet  acte  aurait-il 
plus  d  ciret  que  la  convention  qui  fixe  le  caractère 
de  la  créance  el  que  la  loi  qui  la  soumet  à  nue  pres- 
cription abrégée.  L'art.  189  C.  conim.  confirme  celle 
opinion,  puisqu'il  en  résulte  qu  un  protêt  ou  autre 
acte  de  poursuile,  qui  ont  bien  une  valeur  interrup- 
tive égale  à  celle  dun  commandement,  ne  i.r.  logent 
point  a  trente  ans  la  prescriplion  quinqu  uuole  do 
la  lettre  de  ch.inge.  —  iropl.,  n.  087. 

'Mi.  —Il  j  0,  toutefois,  exception  à  la  régie  ci- 
dessus  pour  la  prescription  qui  exige  la  bonne  foi: 
le  commandement,   consliluant    le    possesseur    en 
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mauTaise  foi,   ne  lui  permel,  dès  lors,  de  prescrire 
que  par  Irenlc  ans.  —  Même  aulorilé. 


PHESCRIPTIOX  CIVILE,      art    4,  5  1". 

criplion  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  inler- 
diis,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art,  i-^llf,  et  i  l'exception 
des 'antres  cas  détciminés  par  la  loi.  La  loi  n'a  pas 


lion  subsiste;  i-  si  la  saisie  e,-t  périmée,  sa  perenip 
lion  nenliaine  point  ciUo  du  commanJeuienl  qui  1  a 
précédée,  5'  si  Ion  arriie  à  la  disiribulion  ou  a  1  or- 
dre et  que  le  poursui\anl  ne  soit  pas  payé,  ou  ne 
soit'  pavé  qu'en  partie  des  causes  de  la  saisie,  dans 
co  cas  iine  prescriplion  nouvelle,  semblable  pour  la 
flurce'  à  celle  qui  a  élé  interrompue  par  la  saisie, 
commencera  a  pjrtir  des  derniers  actes  de  poursui- 
tes à  moins  que  la  demande  du  créancier  n'ait  cte 
contestée  par  le  saisi,  auquel  cas  cette  créance,  à 
supposer  qu'elle  lut  d'abord  prescriptible  par  un  bref 
délai  par  cinq  ans,  par  exemple,  ne  doiendra,  en 
Tertii'du  jugement  obtenu  par  le  créancier,  prescrip- 
tible que  par  trente,  ce  lugeinenl  se  trouvant  subs- 
titue au  titre  originaire.  —Trop!.,  n.  US'J  et  suiv. 

iÛ4.  — 4'  Loi>quc  I  int  rrupion  résulte  d'une  re- 
con^ai^ance  de  la  dette  par  le  débiteur,  est- il  exarl 
de  prétendre  a^ec  Dunod,  que  cette  reconnaissance 
étend  il  tieate  ans  la  prescription  de  la  créance  sou- 
mise auparavant  i  une  pre.-cription  de  courte  du- 
rée, de  cinq  ans,  par  exemple?  (.)ui,  s'il  s'agit  d'une 
reconnaissance  faite  par  acte  spécial,  et  constituant 
un  nouveau  titre,  comme  si,  par  un  acte  exprès,  je 
reconnais  vous  devoir,  soit  telle  somme  provenant 
d'inlerèts  éclius,  soit  telle  autre  somme  que  je  devais 
TOUS  payer  en  vertu  d'une  lettre  de  change  (i:.  cumm. 
189  i;  ou  comme  si  un  failli  a  obtenu  de  ses  créan- 
deis.  porteurs  de  lettres  de  change,  un  concordat 
qui  réduit  le  montant  de  son  passif.  —  Mai-i  il  en  e^t 
autrement,  si  la  recoBuaijSance,  au  lieu  d'être  faite 
par  un  acte  exprés,  séparé,  est  simplement  tacite  et 
indirecte.  Une  telle  reconnaissance  peut  bien  inter- 
rompre la  prescription,  mais  non  substituer  une  pres- 
cription il  une  autre,  parce  qu'elle  n'opère  novation, 
ni  dan»  le  t.tre  ni  dans  la  qualité  de  la  créance.  On 
ne  pourrait  prétendre,  par  exemple,  que  le  paiement 
pur  et  simple  d'une  portion  des  intérêts  proroge  à 
Irente  ans  la  prescription  de  l'action  en  paiement  du 
surplus.  — Trupl.,  n.  ti'J"  et  698. 

505. —  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  qui  a 
postérieurement  reconnu  la  dette  par  une  reconnais- 
sance notariée,  n'est  plus  recevable  à  opposer  au 
eréancier  la  prescription  de  cinq  ans,  encore  qu'il 
ait  été  stipulé  dans  l'acte  qu'il  n'est  pas  fait  nova- 
tion à  la  créauce,  et  que  le  créancier  se  soit  réservé 
le  droit  de  p,)ursuivre  commercialement  le  recouvre- 
ment des  billets.— 14  jauv.  18-23.  Paris.  Dolbeck. 
D.P.  26.  2.  tiô. 

506.  — 11  a  élè  jug-  (  mais  à  tort)  par  la  cour  de 
Manci,  le  lu  mai  Isr,*,  que  le  débiteur  qui  se  laisse 
saisir  et  ne  s'oppose  point  à  ce  que  le  créancier  se 
paie  sur  le  piix  de  la  chose  saisie  d'une  partie  des 
intérêts,  l'ait  une  reconnaissance  de  la  dette,  qui 
rend  le  surplus  de  ces  intérêts  prescriptible  seule- 
ment par  trente  ans. 

Art.  4.  —  Des  causes  q'ii  suspendent  le  couTy  de 
la  prescription. 

BOT.  —  Toutes  les  causes  de  suspension  dérivent  de 
la  règle,  Coutru  nnn  ralfutcm  atjere  non  currit  prw.v- 
cripiiti.  .si  ,  ii  l'impossibilité  d'agir  se  joint  quel 
que  îcause  qui  trouble  la  possession  et  fasse  cesser 
sa  Continuité,  il  y  a  alors  interruption  (  l'ropl.,  n. 
700).  —  On  a  vu  au  commencement  de  l'arlicle  pré- 
cèdent en  quoi  I  inlt-rruption  dilTére  dans  les  eQ'ets 
de  la  simple  suspension. 

SOS.  —  L'impos>ibilite  d'agir  qui  opère  la  suspen- 
sion provient  soit  d'une  incapacité  personnelle  du 
Créancier,  soit  de  causes  extrinsèques,  r.'est  en  ne 
reportant  sa  pensée  que  sur  les  incapacités  person- 
nelles que  l'art  2-2ut  a  posé  en  règle  générale  que 
la  prescriptimcourl  contre  toutes  personnes,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par 
vne  loi,  .Si,  au  lieu  d'interpréter  ainsi  l'art,  5JM 
dans  un  sens  restrictif,  on  voulait  l'étendre  aux  cas 
oii  rim|ioSsibililé  d'agir  dérive  de  causes  étrangères 
fc  la  personne,  il  faudrait  dire  que  la  force  maji-ure, 
par  exemple,  n'est  pas  une  cause  dé  suspension,  et 
que  la  maxime  si  raisonnable  (^nntra  non  nilcntcm, 
etc.,  n'est,  en  tant  ciue  règle  générale,  qu'une  pure 
déception.  —  Tropl.,  n.  7ul. 

§  !•'  /?'■  ta  suspension  de  la  prescription  déri- 
vant de  l'état  on  df  la  i/ualité  des  personnes. —  Mi- 
norité, Faillite,  llariayc,  j'miijré,  Militaire,  Com- 
munauté,  l'urtuije,  etc. 

609.  — Aux  termes  da  l'art,  a:,!  C.  civ.,  la  près. 


présente  pa 
à  un  majeur. 

MO.  —  .suivant  le  droit  romain  ,  il  n'y  avait  que 
les  pupilles  contre  lesquels  la  prescriplioii  ne  courait 
pas  ;  les  mineurs  pouvaient  seulement  être  reslilues 
contre  U  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  qui  aurait 
couru  contre  eux  pendant  leur  minorité.  Di\ers  par- 
iemens  avaient  adopté  ce  système,  et  étendu  même  la 
restitution  à  la  preserip'iou  de  trente  ans.  D'autres 
avaient  jugé  qu'il  était  inutile  de  faire  courir  une 
prescripti  ui  contre  laquelle  on  pourrait  toujours  être 
relevé.  Cette  Oiiiniou  a  prévalu  ^  U..\.  II.  2"-,  n.  5). 
—  V.  au  surplus  dans  Iropkuu  le  tableau,  l'expose 
du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit  français  concer- 
nant la  suspension  de  la  pre  criplion  contre  les  mi- 
neurs et  interdits.  .    . 

511.  —  D'après  les  lois  romaines  ,  la  prescription 
Irentenaire  commençait  à  courir  contre  le  mineur  du 
moment  qu'il  sortait  de  la  puiillaritè,  et  d'après  la 
coiilume  du  l'.ourbonnais  ,  depuis  l'âge  de  vingt  ans 
pour  les  hommes,  et  sei/.e  ans  pour  les  femmes  (iJout. 
liourb.,  arl.  53).  —  17  vend,  an  G.  Civ.  c.  Fuyard. 
D.l>.  r,.  1.  130.  ,  .  _, 

51».  —  i_luoique  le  droit  romain  fût  la  loi  du  pays 
de  droit  écrit ,  il  nv  avait  pourtant  d'autorité  que 
suivant  la  manière  dont  il  était  appliqué  par  la  juris- 
prudence. —  Iles  lors,  l'arrêt  qui  décide  que,  d  après 
la  jurisprudence  et  la  docirine  de  tous  les  auteurs  , 
le  tilsde  famille,  ayant  atteint  »a  majorié  ,  pouvait 
agir  par  lui-même  pour  la  conservation  de  ses  biens 
dont  le  père  n'avait  pas  lusufiuil,  et  qu'ainsi  la  pres- 
cription courai'  contre  lui,  quant  aux  biens,  ne  viole 
aucune  loi.  —  23  août  isau.  Ueq.  Agen.  Dispan. 
D.P.  27.  1.  10 

515  _  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  >orman- 
ilie,  la  prescription  de  quarante  ans  couraii  contre 
les  mineurs.  —  Elle  courait  contre  un  mineur  non 
pourvu  de  tuteur  ou  pourvu  d'un  tuteur  qui  ne  pou- 
vait agir.  —  12  juin  t.siG.  Civ.  c.  Godefroy.  D.A.  11. 
274,  11.  2.  D.P.  10.  1.  37S. 

51  i.  _  U'ap  es  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse,  la  prescription  couraii  contre  les  mineurs  , 
sauf  à  eux  à  former  leur  demande  en  reslilution  dans 
les  dix  uns  de  leur  maiorite.  —  12  janv.  1832.  ,\gcn. 
Bernis,  U.P.  34.  2.  9S. 

515.  —  Sous  l'euipirc  des  ordonnances  ie  1310,  de 
1535  et  de  1339,  les  tribunaux  ont  pu,  sans  que  leur 
j  ijemenl  encourût  la  cassation,  décider  que  la  pres- 
cription de  l'action  en  rescision  d'un  parlage  pour 
cause  de  lésion,  commensêe  sur  la  tête  d'un  majeur, 
n'a  point  été  suspendue  par  la  minorité  de  l'Iiérilier 
de  ce  (lernier.  —  G  vend,  an  11.  lleq.  Caen  Desprès. 
U  A.  11.  273,  n.  I  l,et  10.  C  ',2.  DP.  S.  823,  n.  2, 
et  S.  t.  557. 

51,i.  _  |,a  disposition  de  l'art.  7,  lit.  20  de  la  cou- 
tume de  Loudun,  d'après  laquelle  la  prescription  qui 
avait  commencé  coiilre  un  majeur  .  continuait  de 
courir  contre  son  héritier  mineur,  doit  être  restreinte 
au  cas  où  celui  qui  oppose  la  prescription  prouve 
que  le  mineur  était  pourvu  d'un  tuteur.  —  27  mars 
1S32.  Cil.  r.  (Irléans,  Laroche.  D.P.  32.  1.  IGl. 

617.  —  La  prectiplion  contre  laction  en  rescision 
est  suspendue  pend.int  la  iiiinorilé  et  l'interdiction, 
même  quand  les  formalités  du  partage  judiciaire  ont 
été  observées.  —  DA.  11.  33i,  n.  17;  Malp  ,  n.  51S; 
Delv.,  t.  -2,  p.  360;  Cbab.,  t.  3,  p.  703;  Naz.,  article 
892,  n.  4. 

518.  —  La  prescription  est  elle  suspendue  au  pro- 
fit du  mineur  émancip'':  i.  Oui ,  l'art.  2;5a  ne  distin- 
gue pas.  —  Tropl.,  n.  7iO;  D.A.  11.  273,  n.  9. 

511).  —  Est-elle  suspenilue  au  prolit  de  l'inilividu 
poui vu  d'un  conseil  judiciaire'?  Pour  l'allirmative  , 
Dalioz  dit  que  le  code  a  placé  il  p -n  prés  dans  la 
même  situation  les  prodignes  ,  les  laibles  d'esprit  et 
les  mineurs  émancipes  (1S2,  483,  484,  313).  Le  pro- 
digue pourra-t-il,  coolie  le  vu-u  de  la  loi  ,  donner 
en  quelque  suite,  par  la  voie  de  la  prescription,  dé- 
charge d'un  capital  mobilier  ,  lais-er  prescrire  des 
immeubles  qu  il  ne  peut  aliéner ':■  ISe  doit  on  pas 
considérer  celui  qui  ne  peut  plaider,  transiger,  em- 
prunter (313),  sans  l'assistance  d'un  conseil,  comme 
interdit  quant  aux  facultés  qui  lui  sont  otées ,  et 
couiuie  devant  dê^  lors  jouir  du  benêlice  de  la  sus- 
pension de  prescripiion  ,  ndalivemenl  aux  objets 
compris  dans  la  prohibition  ?  Iroplong,  au  conlrai- 
re,  regarde  cette  opinion  comiiic  condamnée  par  l'arl. 
2231.  C.civ. 

320.  —  En  pays  de  droit  écrit,  la  prescription  tren- 
Iciiaiie  couraii  même  contre  un  déinenl ,  si  son  in- 
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lerdiction  n'ayait  *té  prononcée  ni  proToquéo  de  so  n 
vivant. —  12  mai  183i.  Cir.  c.  Montpellier.  Papinaud. 
D.P.  34.   l.  337. 

521.— La  règle  établie  par  l'arl.  2232  n'est  pas  sans 
exception.  La  prescription  court  contre  les  mineurs 
dans  un  -raud  nombre  de  cas  (V.,  notamment,  les 
arl  1GG3,  1G7G,  22.'>a,  223*  C.  civ.;  3  S,  414  C.  pr.). 
i;t  même  la  plupart  des  auteurs  regardent  comme  cer- 
tain ipie  les  seules  preseripiioiis  qui  ne  courent  poiiit 
contr»  les  mineurs  et  les  interdits  sont  c  lies  de  trois 
ans  pour  les  meubles,  de  dix,  de  vingt  et  do  trente 
ans  pour  les  immeubles  et  le»  actions  prsonnelles. — 
Werl.,  Uèp..  t»  Prescription,  sect.  1",  5  7,  art.  !•', 
quest.  t";  Vazeille,  n.  2G»et  suiv.;  Delv.,  l.  2  ;  D.A. 
11.  274,  n.  i. 

322. —  11  est  du  moins  constant  que  les  déchéances 
que  les  codes  de  procédure  civile  et  criminelle  pla- 
cent à  la  suite  des  délais  fixés  pour  les  actes  d'in- 
struction et  antres,  frappent  toutes  les  parties  sans 
distinction,  sauf  leur  recours  conire  qui  de  droit.  — 
llnd.;  Dunod,  p.  233;  Malev.,  sur  l'arl.  2231;  D.A. 
11.  s274,  n.  S. 

323.  —  Les  prescriptions  établies  par  le  code  de 
coiiunerce  courent  également  contre  les  mineurs  et 
interdits.  L'intérêt  du  commerce  l'exige,  et  les  ar. 
licles  qui  prononcent  ces  prescriptions  sont  conçus 
dans  destermes  absidiiment  négatifs  de  l'action,  lors- 
qu'elle n'a  point  été  intentée  dans  le  délai  déterminé. 
—  Pard  ,  Droit  comm.,  3'  édit..  t.  2,  p.  188,  cl  L  4, 
p.  223;D.A.,  j4i<i.,  n.  6. 

521.  —  Il  en  est  lie  même  des  prescriplions  relali- 
Kes  aux  droits  mobiliers  des  particuliers  contre  l'état. 
L'clal  fait  la  loi  à  ses  débiteurs;  c'est  lui  qui  règle  la 
délie,  fixe  le  temps  elle  mode  du  paiement.  .Ses  comi- 
tés sont  réglés  chaque  aimée  à  la  chambre  des  dé- 
putés. Un  tel  état  de  choses  ne  permet  pasdesuspen- 
sion  de  prescription  à  raison  de  minorité.  —  l'avard, 
V»  Prescription;  D.A.,  il/id.,  n.  7. 

5-25.  _  Le  majeur  n'est  relevé  par  le  mineur  que 
dans  les  choses  ou  objets  indivisibles,  et  non  dans  les 
choses  qui  sont  de  leur  nature  susceptibles  de  divi- 
sion.— D.A.  11.  S74,  D.  .1;  Tropl.,  n.  739. 

320.  —  Jugé  par  application  de  cotte  règle,  que  la 
prescription  de  l'action  en  rescision  d'une  obligation 
solidaire  entre  des  mineurs,  court  conire  les  uns  à 
partir  de  leur  majorité,  quoiqu'elle  se  trouve  encore 
suspendue  à  l'égard  des  autres  à  cause  de  leur  mi- 
norité. —  5déc.  18ÎG.  Req.  Amiens.  Douceur.  D.P. 
27.  I.  81. 

527.-  Il  a  élè  pareillement  décidé  par  uii  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  3  août  1711,  rapporté  par  Au- 
gcard,  qu'un  acquéreur  il'hèrilages  allectés  à  une 
rente  due  à  des  enfans  qui  jouissaient  par  im  iv'.s  de 
la  succession  de  leur  mère,  avait  pu  prescrire  conire 
ceux  de  ces  enfans  qui  étaient  majurs,  tandis  que 
la  prescripiion  aval  élè  suspendue  eu  faveur  des  au. 
Ires  enfans  mineurs.  Plusieurs  décisions  djns  l: 
même  sens  sont  citées  par  Merlin,  Uèp.,  y  Prescrip- 
tion., secL  1",  S  7,  art.  2-  D.  \.  11.  273,  n.  s. 

6-3^.  —  Dé  cela  seul  que  deux  vendeurs  ont  fendu 
solidairement,  il  n'en  resulie  pSint  que  leurs  actions 
rescisoires  conire  la  vente  soient  indivisibles  ;  la  pres- 
cription peut  atteindre  l'action  rescisoire  de  l'un, 
quoique  celle  de  l'autre  soit  encore  recevable.  —  50 
mai  IS14.  Cr.  r.  Riom.  Pargès.  D.A.  11.  203,  n.  1. 
D.P. 14.  1.  370. 

529.—  La  prescription  ne  court  point  enirc  époux 
(225'.):  il  serait  contraire  i  la  nature  delà  société  du 
mariage,  dit  bigol,  que  les  droits  de  chacun  ne  fus- 
sent pas,  l'un  il  l'égard  de  l'autre,  respectés  cl  con- 
servés. L'union  intime  qui  fait  leur  bonheur  est  en 
même  temps  si  nécessaire  it  l'harmonie  de  la  société, 
que  toute  occasion  de  la  troubler  est  écartée  par  la 
loi.  Il  ne  peut  v  avoir  de  prescripiion,  quand  il  ne 
pcul  même  pas  y  avoir  d'action.pour  rinlerrompre.— 
D.  \.   11.  273,  n.  10. 

\-.o   _  Ainsi,  le  mari  ne  p -ut   se   prévaloir  de  la 


possession  qu'il  a  eue,  aniino  domini  pendant  le  ma- 
riage, d'un  immeuble  qu'il  ignorait  appartenir  i  sa 
femme.  ,    , . 

5-,,._.\insi  malgré  mèine  la  séparation  d'  biens, 
la  prescription  ne  courrait  pas,  durant  le  mariage, 
conire  la  femme  qui  s'abstiendrait  d'exiger  de  son 
mari  les  sommes  à  elle  ducs.— Tropl  ,  n.  742. 

332.—  Le  plus  souvent,  au  surplus,  les  droits  de  1« 
femme  étant  décrits  dans  le  contrat  de  mariage,  ou 
du  moins  connus  des  époux,  le  mari  est  repute,  par 
cela  seul,  les  avoir  reconnirs;  de  sorte  qu'à  supposer 
qu'il  eût  commencé  à  prescrire  avant  le  mariage, 
cette  reconnaissance  opérerait  »n(«r/u/i/io/i.— IropL, 
n.  713. 

533.  —  En  gênerai,  le  mariage  ne  garantit  pas  la 
femme  de  la  prescripiion  que  des  tiers  peuvent  ac- 
quérir; car  la  dépendance   où  elle  est  de  son   mar 
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Dc  l"em;)èclie  poinl  ilu  se  faire  auloriser  en  justice  à 
faire  Taloir  elle-même  se»  droits,  droils  que  son  mari 
Dégli^e. — Tropl.,  n.'A'i, 

53>.  — Di'  là  1  .lit.  ■2ir>i  ainsi  conçu  :  la  presrrip- 
lion  (soil  qu'elle  ait,  ou  non,  commence  av.iut  leraa- 
riaseï  court  coutrc  la  feniuie  mariée,  encore  (pielle 
ne  soit  piiinl  séparée  p.ir  contrai  de  mariage  ou  en 
justice,  à  r'g*ril  des  bieus  iluiil  le  mari  a  l'aduiinis- 
Iralioii,  sauf  .son  recours  contre  le  maii. 

535.  —  Elle  court,  à  plus  forte  raison,  contre  la 
femme  sépiré*  arg.  de  l'ail  ■J:i.'ii),  nuis,  comme  dans 
ce  cas,  celle  ci  a  l'euiièreailminislralionde  ses  bien^, 
aucune  garantie  ne  lui  est  accordée  contre  sou  ninri, 
à  raison  de  ceux  qu'elle  liiisserail  prrscr.re.— \'az., 
n.  iTl;  VA.  11.27:.,  n.  il,  Tropl.,  n.  lUi. 

Tt'ii.  —  la  prescription  ne  court  point  pendant  le 
meriage,  ii  I  l'gard  de  l  aliéualion  d'un  fonds  cons'itué 
selon  le  réïim"  dotal  IC.  cIt.  ââS.).  L  inaliénabilitii 
du  fonds  iliit.il  doie.'iilrait  sourent  illusuiru  s'il  n'é- 
tait point  imprescriptible  durant  le  mariage. — D.A., 
MJ..  n.  i-2. 

K37.  —  Ceile  imprescriptibilitA  des  immculiles  do- 
lam  non  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  ma- 
riage n'a  pas  lieu,  si  la  prescription  a  commencé 
ayant  le  mai  i.Tge,  et  elle  cesse  après  la  séparation  de 
biens,  quelle  que  soit  l'époque  il  laquelle  la  prescrip- 
liîn  ait  commencé. 

55S.— Le  fonds  dotal  était  aussi,  sous  le  droit  ro- 
main, susceptible  d'être  prescrit  penilant  le  mariage, 
si  la  prescripliou  avait  commencé  auparavant.  — 13 
déc.  1*3U.  r.eq.  cbarmasson.  D.P.  31.  I.  \:m. 

53'J. — La  dot  de  la  femuie  étant  impre  criplible,  et 
chaque  cohéritier  étant,  par  i'ellét  du  partage  ,  censé 
avoir  su  cédé,  seul,  iï  tous  les  ol1jet^  compris  dans 
son  lot  ^  si,  [leudaut  l'indivision  d'une  succession,  à 
laquelle  lîst  appelée  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  l'un  de  ses  héritiers  vend  un  des  immeubles  do 
cette  succès. iort,  et  qu'enîuite.  par  l'ellct  du  partage, 
cet  innueublo  soit  attribué  à  la  rennne  mariée,  celle- 
ci  peut  forci-r  le  tiers  acquéreur  au  délaissement,  sans 
que  ce  dernier  puisse  evciper  contre  elle  de  ce  qu'ayant 
joui,  avec  titre  et  bonne  foi.  pendant  plus  de  dix  ans 
avant  le  p.irtage,  il  a  prescrit  la  pnipriété  (C.  civ. 
SS3,  -J^tj'i).  — Le  tiiTS-acquérciir  ne  itourraii  retenir 
um'  piirlion  dc  l'immeuble,  sous  le  prétexte  que  cette 
porii'jii  n'a  ele,  pnr  le  part.ige,  atlriltuée  à  la  femme 
que  pour  restitution  de  fruits.  La  régie /rue/»'  on- 
yrnt  h.œre  litiitcm  est  encore  en  vigueur. — 23jauv. 
1830.  liordeaux.  Grand.  D.l'.  30.2.  83. 

510. -Les  immeubles  dotaux  stipulés  iiliénnhles 
sont,  sans  contredit,  prtscr.ptibles,  ainsi  que  le  mo- 
bilier dotal,  sauf  la  girautie  accordée  à  la  femme, 
à  raison  des  presciiptions  survenues  par  la  négli- 
gence dumari  (1  Gi).— D.V.  II.  -275,  n.  15. 

5;i.  —  Les    biims  paraphernaux,    meubles  ou  ini- 

meubles,  sont   égali it   susceptibles    de    prestrip- 

tion;  mais  cctl' presciiption  no  ferait  naître  aucuue 
garantie  de  l.i  femme  contre  son  mari,  la  femme  en 
ayant  l'a  Imiuiaration  (C.  civ.  1370). — D..V.  11.  273, 
n.  I.". 

542.— L'insolvabilité  du  mari,  dans  le  cas  où  il  est 
g.iraul  de  la  presi  ription  des  biens  de  sa  femme  , 
n'aulorise  pas  celle  ci  à  se  faire  restituer  contre  la 
prescription.  Le  mari  peuvait  vendre  ces  b  eus  et  en 
dissiper  le  pris,  sauf  à  la  femme  son  seul  leiours 
contre  lui,  de  même  il  a  pu  les  lai-ser  prescrire  , 
sans  risque  pour  les  détenteurs  (rarleineul  de  lou- 
louse,  2  août  i7ii-2,  deux  ariéls  des  i  juin  ITui  et  4 
avril  1707,  rappelés  pai  .Serres,  p.  103  ;  et  doux  arrêts 
du  parlcMii'ot  de  Crenolde  ,  rappoit'S  par  Cbosier, 
J'iritp.dc  a  1/  Ptip-,  \i.  7,-2\).  Toutefois,  le  parle- 
ment d'.\ix  avait  adopté  une  jurisprudence  contraire. 
— IJ._.\.  11.  -173,   n.    li;  Tropl..    n.  7(j5. 

5(3.  — Le  mari  peut  être  tenu  .i  garantie,  quoique 
la  prescripliou  ait  ommencc  avant  le  mariage,  s'il  y 
a  c»  nég'igeiiee  grave  de  sa  part  i'i  no  pas  revendi- 
quer le  fonds  dolil  Mais  la  cause  du  mari  serait 
Lien  favorable,  si  il  l'époque  du  mariage,  il  ne  res- 
tait plus  que  très  peu  do  Jours  à  s'écouler  pour  ac 
complir  la  prescription  (L.  lo,rfe/'un'/.(/i);a(.)— d.a., 
l'iil.,  n.  i.'i. 

•^■,^.  —Chabrol,  sur  l'art  5,  ch.  (7,  Cn\it.  d'.iti- 
varijno,  quest.  4,  signale  diverses  circonstaorrs  pour 
1  apprerialiun  de  la  responsabilité  du  mari  .si  l,i 
feinmel  s'isl  constitué  une  obligation  particulière  , 
qu'elle  en  ait  fait  la  délivrance  au  mari,  et  qui'  là 
presrriplioo  doive  s'accomplir  dans  le  mois,  il  doit 
s'imputer  d'avoir  laissé  écouler  ce  délai  sans  agir, 
surtout  si  le  deluteur  demeure  dans  le  même  îiei'i 
ou  dans  le  voi^inage,  et  si,  pour  agir  contre  lui.  il 
n'y  a  pint  de  tuteur  ou  curateur  à  faire  nommer  , 
ce  qui  cvigerail  quelque  délai  ;  mois,  dans  le  cas 
d  une  consliiulion  générale  d'effets,  dont  aucun  n'esl 


spécifié  ni  dalé  ,  on  doit  être  plus  indulgent  pour  le 
mari,  auquel  il  faiil  nécessairement  du  temps  pour 
la  visite  et  l'arrangement  des  papiers;  et  le  plus  sou- 
vent il  esl  nécessaire  qu'il  ait  recours  à  un  procu- 
reur pour  eu  faire  le  triage,  et  pour  lui  donner  des 
lumières.  Dans  tous  les  cas,  le  tirme  d'un  au  parait 
trop  long,  mais  leplusou  la  moins  retombe  dans  l'ar- 
bitraire des  juges  qui  doivent  considérer  les  circon- 
stances. »  —  D.A.  11. -275,  n.  k;. 

545.  —  L'iiisolvabililé  îles  débiteurs  de  la  femme 
peut-elle  garantir  h-  mari  de  l'action  récursoire'^  i\ou. 
ni  l'insolvabilité  est  postérieure  au  mari.ige.  Oui,  si 
elle  existait  lors  de  la  constitution  de  la  tlot  ;  mais 
il  faut,  dans  celte  di-rniére  hypothé.e,  que  la  créance 
existe  encore;  sinou,  l'iiiacilon  du  maii  le  rendrait 
responsable  (/'/n y  Iv  cwi  "U  tt}  dr/nteitr  'tfvirndiatt 
sntvalile,  de  ce  qu'on  eut  pu  faire  pajer  à  celui  ci,  si 
la  négli;.cnce  du  mari  n'eût  pas  laissé  éteindre  la 
créance. —  Tropl.,  n.  7(i3. 

5i0.  —  La  responsabilité  du  mari  cesserait,  si,  lors 
de  la  dissolution  du  m::riage  ou  de  la  S'-paraliou  de 
biens,  il  restait  encore  un  temp;  sullisaiit  pour  agir 
contre  les  débiteurs  et  interrompre  la  prescription.  — 
'iropl.,  n.  704. 

547. —  L'art.  -2-230  porte  que  la  precriplion  est  pa- 
reillement suspendue  pendant  le  mariage  :  \°  dans 
le  cas  où  raction  de  la  femme  ne  pourrait  être  exer- 
cée qu'ajirés  une  option  à  faire  sur  1  ai-Ceptalion  ou 
la  renouciaijon  à  la  communauté  ^22501. 

51S.  — Ainsi,  il  y  aurait  lieu  à  la  suspension  de  la 
prescription  ,  si  Taciion  de  la  femme  se  trouvait  sub- 
ordonnée au  choix  que  lui  attribue  Tan.  1407,  de 
retirer,  à  la  ilissolulion  de  la  communauté,  ou  d'a- 
bandonner l'immeuble  dont  elle  était  copropriétaire 
par  indivis  au  moment  où  son  mari  l'a  acquis  seul 
et  en  Sun  nom  personnel.  —  Va/.,  n.  284;  D.A.  11. 
273,  n.  17. 

54'J.  —  2*'  Dans  le  cas  oii  le  maii  ,  ayant  vendu  le 
bien  propre  de  sa  femme  sans  son  consentement,  esl 
garant  de  la  vente,  el  dans  tous  les  autres  cas  oii  l'ac- 
lion  de  la  femme  réllèthirail  contre  le  mari  (  -2250  )  ; 
comme  lorsque  le  mari  s'est  coustilué  caution  ou 
débiteur  solidaire  de  sa  femme.  Dans  toutes  ces  cir- 
constances, la  prescription  serait  suspendue  pendant 
le  mariage,  quand  même  elle  aurait  conimenc» 
auparavant.  On  saisit,  du  reste,  aisément  le  motif  do 
la  disposition  dont  il  s'agit  :  il  fallait  éviter,  dans 
lintérét  de  l'union  des  époux,  les  contestations  que 
susciteraient  au  mari  les  recours  eu  garantie  aux- 
quels douneraieut  lieu  contre  lui,  de  la  part  des  tiers, 
les  poursuites  exercées  par  sa  femme.— D.A.  U.  273, 
n.  n. 

530.  — D'après  l'ancienne  législation,  comme  d'a- 
près la  nouvelle,  l'action  d'une  femme  ne  pouvait  se 
prescrire,  pendant  le  mariage,  au  prolil  des  tiers, 
lorsque  cette  action  réllèthissait  conire  le  mari,  par 
exemple,  lorsque  le  mari,  en  vendant  un  immeuble 
dot, il  de  sa  f,inme,  avait  garanti  per.soniielleiueiit 
l'executi.m  de  celle  vente.  — -28  fev.  is-25.  Civ.  r. 
Toulouse,  l'oux.  DP.  2.1.  1.  180. 

551.  —  Si  I  aliénation  du  douaire,  lequel  était  ina  - 
liénable  suivant  la  coutume  de  NoriuanJie,  a  été  con- 
sentie avec  raiitorisation  maritale,  la  prescription  de 
dix  ans  ne  peut  courir,  en  faveur  de  l'acquéreur  de 
bonne  foi,  qu'à  partir  de  la  dissoliiiifui  du  mariage.^ 
21  nov.  ts-28.  Itouen.  Duhoc.  D.l'.  30.  2.  150. 

.■;52.  — .Si  une  femme  mineure  vend,  solidairement 
a\ec  son  mari,  et  sans  formalités,  rimmenble  ù  elle 
pri/pre,  l'aclion  re-cisoire  esl  suspendue,  non  pas 
seuluHierit  ju-qu',i  la  majorité  de  la  feiiimc,  mais  tant 
qui'  dure  le  mariage.— Tropl.,  n.  770. 

■'>53. —  lien  serait  de  même,  dans  le  cas  où  la  femme 
mineure  vendrait  l'immeuble  qui  lui  est  propre,  ron- 
jniulemcnt  avec  son  mari,  quoique  sans  solidarité.  — 
Même  autorité. 

551  —Mais  si  le  mari  s'étail  borné  à  autoriser  la 
vente  du  propre  de  sa  femme  mineure,  l'action  en 
nullité  ne  serait  point  suspendue  pendant  le  ma- 
ri.ige, il  partir  de  la  majorité  de  la  femme— Tropl  , 
n.  7  72. 

.'» '5.  — Cependant,  il  a  été  jugé  que  le  mari  qui  a 
aiilorisé  sa  femme,  même  séparée  de  biens,  il  vendre 
des  biens  dotaux,  est,responsable  envers  celle-ci,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'esl  pasjustilié  que  le  prix  de  la  vente 

ait  protile  à  la   foi e,  El   que,  dés    lors,  l'acliou  en 

iiiillilé  de  cette  vente  pouvant  lélléihir  contre  le  m. iri, 
nulle  pri'scriplioii  n'a  pu  courir  contre  la  femuie 
pendant  le  mariage.  —  Itjuill.  1820.  Kcq.  Poitiers. 
Pasbureau.  D.P.  2(i.  1.  114. 

550.  —  Mais,  dit  Troplong,  celle  décision  ne  doit 
pas  être  étendui'  hors  du  cas  de  la  dotalité  pure;  et 
même,  sans  sortir  de  celte  spécialité,  des  arrêts  ont 
décile  que,  lo  sque  le  prix  de  l'immeuble  dotal  n'a- 
vait pas  prolilê  au  mari,  son  aiitorisalion  n'était 
qu'un  acte  de  pouvoir  marital,  et  jamais  un  engage 


ment  personnel  (V.  Autorisation  de  femme  mariée). 
Et  c'est  ce  que  la  cour  de  cas.-aliin  aurait  du  juger 
par  son  arrêt  du  1 1  Jiiilbi  isjo,  attendu  l'ctat  de  sé- 
paration de  biens  des  époux. 

557.— L'action  de  la  femme  en  nullité  ou  rescision 
de  la  vente  de  son  fonds  dolal  ,  relléchil  contre  sun 
mari,  aux  lernies  de  l'art.  ii5ii  C.  cir.,  applicable  au 
régime  dolal  comme  à  celui  de  la  communauté,  lors- 
que lo  mari,  présent  au  coulial ,  a  donne  soii  cob- 
sentement  exprès  îi  la  venle,  ou  qu'il  est  prouvé  qno 
les  deniers  ont  tourné  à  son  prolit.  —  7  mai  iijjy 
Mmes.  Cas.  DP.  20.  2.  218.  "  ' 

5.'i8.  —  Le  délai  pour  se  faire  restituer  contre  une 
obligalion  ou  renonciation  court-  il  contre  la  femmo 
pendant  le  mariage;'  —  11  faut  distinguer  dillérens 
cas  : 

559.— Lorsque  la  femme  mineure  a  contracté,  dans 
son  intérêt  propre,  une  obligalion  qui  dépasse  sa  ca- 
pacité, et  il  laquelle  sou  mari  a  accédé  comme  cau- 
tion ou  cooblige  solidaire,  il  v  a  suspension  ,  durant 
le  mariage,  de  l'action  en  rescision  qui  compéle  à  la 
femme;  car,  quoique,  dans  ce  cas,  le  mari  se  trouve 
toujours  oblige  envers  le  créancier  commun,  soitque 
la  lemme  se  lasse  restiiuer,  ou  non  ,  néanmoins  la 
restitulion  exposant  le  mari  à  des  poursuites  plus 
rigoureuses  de  la  part  du  créancier  qui  perd  un  de 
st.'S  débileurs  solidaires,  il  a  paru  jusle  de  ue  pas  faire 
courir,  pendant  le  mariage,  le  délai  de  celle  restitu- 
tion.—Merl.,  (jiiFsi.  dedr.,  yo  l'rescripiiun  !  G  art 
4;  D.A.  II.  270,  n.  18;  Tropl.,  u.  774  '       " 

500.— Lorsque  le  mari  »'esl  obligé,  coujoiniemcnl 
avec  sa  lemme  miueuie,  pour  les  allaiies  de  celle-ci 
sans  expre.-sion  de  solidarité,  le  délai  de  la  restitu- 
tion doit,  suivant  Mallevillo,  \a/.eille  et  DalloziD.A 
11.  '270,  n.  18),  courir  durant  le  mariage.  Duuod  aii 
contraire,  p.  25ii,  et  Troplong  ,  n.  77..,  se  pronon- 
cent ,  avec  r.iison  ,  ce  semble  ,  pour  la  suspension 
\  aiiiemenl,  dit-ou,  que,  s'agissaiit  des  affaires  de  là 
femme,  le  concours  du  mari  ii  l'obligation  ne  doit 
valoir  que  comme  aulorisalion.  Il  y  a  tout  à  la  fois 
répond  très  bien  Truplong,  autorisation  el  obligation.' 
On  ne  peul  effacer  le  sens  du  mot  o'ilîyrr ,  que  le 
mari  laisse  écrire  dans  l'aclc,  avec  une  relation  qui 
ratlciut  personnellement.  Le  défaut  de  stipulation 
de  solidarité  empêche  seulement  qu'il  soit  obli»é 
pour  le  total.  Or,  dès  qu'il  esl  oblige,  pour  partie, 
l'action  en  resti  ulion  de  sa  femme  n'agirait  pas  sur 
lui. 

501. — .si  le  mari  s'étail  borné  à  autoriser  sa  femme 
à  contracter,  il  n'y  aurait  pas  lieu  ii  la  suspension  de 
la  presciiption. 

502.  — v«i/,  lorsque  c  est  la  femuie  mineure  qui, 
après  avoir  accédé  aux  obligations  du  mari  on  de  la 
communauté,  prétend  se  faire  restiiuer?  Il  a  été  jugé 
que,  dans  ce  cas,  la  prescription  n'est  point  suspen- 
due. ..  Le  mariage  ne  faisait  pas  obstai  le  à  l,i  de- 
mande que  la  femme  aurait  po:  tee  devant  les  tribu- 
naux pour  se  faire  relever  de  son  engagement  sous- 
crit eu  minorité,  puisque  le  mari  eiait  eiig.igé, 
l'acliou  était  sans  cous  quence  pour  lui ,  et  ne  ren- 
dait pas  sa  condition  pire,  (1 —  is  fév.  1809.  Paris. 
Laborde.  D,.\.  9,  592  D.P.  2.54.3,  n.— V.  Interven- 
tion, II.  78. 

503.  —  La  même  doctrine  est  enseignée  par  Va- 
zeille.  <i  En  se  faisant  restituer,  dit-il,  la  femme 
n'attire  pas  sur  son  époux  une  action  eu  garantie  ; 
elie  dètermin-,  il  est  vrai  ,  sur  lui  seul,  une  action 
que  le  créancier  aurait  pu  diviser;  elle  le  laisse  ex- 
posé à  pajer  ce  qu'il  doil  sans  emprunt  sur  elle  , 
et  par  lii,  sans  doute,  elle  aggrave  la  position  de  son 
mon,  parce  qii  il  lui  serait  plus  couimodi-  de  ne  de- 
voir qu'a  sa  femme.  .Mais,  e.-t  ce  là  une  con-idéra- 
tion  assez  puissante  pour  avoir  frappé  le  législateur'? 
Aoii.elc.,  "  (D.A.  11.  270,  n.  is).  Par  cela  que,  do  l'a- 
veu de  \  a/cille,  l'acliou  de  la  lemme  myi/mr;  la  po- 
sition du  mari,  Troplong  conclut,  n.  777,  qu'il  faut, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  ap]iliqiier  l'an.  2-2,',0  ,  le- 
quel suspend  la  prescii|ilion  dnn.i  Intis  lot  tus  où 
le  lait  de  la  femme  retombe  sur  le  mari.  Cette  opi- 
nion est  aussi  professée  par  .Merlin,  (jtn'^t  de  di\,  y 
Presciiption,  et  consacrée  d'ailleurs  par  deux  arrêt» 
du  pai liment  de  Paris  des  27  mai  1072  et  1"  juill. 
1072. 

501. —  La  prescripliiin  demeiirc-l-  Ile  suspendue, 
mémo  après  lu  séparation  de  biens,  dans  le  cas  où 
l'action  de  la  f  mine  réllècbirail  conlie  le  mari' 
\  azeille  soutient  la  négative  ,  alleudu  ,  entre  autres 
motifs,  que  si  l'inlerêt  de  la  feiiune  doil  prévaloir, 
tant  qu'elle  esl  sous  la  dépendance  maritale  ,  contre 
celui  des  tiers  ipii  ont  traité  de  ses  biens  avec  son 
mari,  l'intérêt  des  tiers  semble  devoir ,  à  son  tour, 
l'emporter  quand  la  femme  a  recouvre  l'exercice  de 
ses  actions;  qu'après  les  hostilités  diiectcs  que  la 
femme  est  obligée  d'exercer  envers  son  mari,  en 
vertu  du  jugement  dc  séparation,  ce  que  des  pour- 
suites contre  les  tiers  peuvent  ajouter  au  ressenti- 
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menl  de  ce  dernier,  rje  semble  pas  forl  il  considérer  ; 
qu'enfin ,  celle  iulerprélatiOQ  esl  confirmée  par  le 
rapprochement  des  art.  -l-l'ij,  ISOI  et  ii'ir,  c.  liv.  ; 
car  le  premier  déclare  ifs  liiens  dotaux  imprescrip- 
tibles pendant  le  m.iriage  ,  cniifnnnâment  a  l'/irt. 
I5GI  ;  celui-ci  déclare  ces  biens  a'i-'nahip^  ap'cy  la 
sèptiratiitn-^et  Tari.  i23'i  ajoute  que  la  prescription 
esl  p'ireiite-nci't  suspendue  penilani  le  mariage,  etc. 
Or,  ce  mol  putcillf-m-ut  assimile,  qiianl  à  la  durée, 
la  suspension  prononcée  par  lari.  2:56  à  celle  pro- 
noncée par  l'arl.  -Ji:^.">  -,  d'où  il  suil  (lue  celle-ià  .lo  l, 
comme  celle-ci,  cire  liniiiée  par  l'art.  t.SGI.qni  fait 
cesser,  lors  de  l.i  séparation,  linaliénabilitè,  et.  par 
suite,  riinprcâ-:'riptibitité  ilti  fonds  dotal. — Od  répond 
que  ces  mou  ;  la  prescription  esl  p'iri^iltrmriit  sus- 
pendue, clr.,  signifient  .seulement  qu'il  y  a  cncnrp, 
qu'il  j  a  et/ulrtiient  lieu    il    la    pr'Scriplion  dans  tel 

cas mais  non  pas  (pi'il  y  a  lieu  ,    dans  ce  cas  ,  à 

une  suspension  de  même  fturre  que  celle  précédem- 
meul  lueniioniiéc  ;  que,  d'un  antre  cité  ,  la  sépara- 
tion fait  bien  cesser  rimprescripiiliilité  des  biens  do- 
taux ,  mais  a  l'exceplion  du  cas  où  l'action  de  la 
femme  doit  letoinher  .".ur  le  msri^  que  la  séparalion, 
ne  dissolvant  pa.>  le  niari.nçe,  ne  fait  point  cesser  le 
motif  sur  lequel  repose  la  di-posilion  finale  de  l'art. 
aJoG  savoir,  le  muintien  de  l'harmonie  entre  les 
époux  ;  que  la  femme  pcul  bien  se  résoudre  à  for- 
mer une  demande  en  sépar.iiion  qui  tourne  au  profit 
de  la  famille  et  da  mari  lui  inème;inais  quela  loi  n'a 
pas  dii  lui  imposer  la  nécessité  de  susciter  ii  celui-ci, 
de  la  part  des  tiers,  des  poursuilcs  inrailiiblemenl 
ruineuses.  —  D. A.  U.  âiii,  n.  19;  ïropl ,  n.  778  et 
suiT. 

.'itia.  — Jugé  ainsi  que  In  séparation  judiciaire  de 
biens  entre  le  iT;ari  et  la  femme  n'empéchf  point  que 
la  prescription  ne  .*oil  suspen.lne  en  faveur  de 
celle-ci .  dans  le  cas  où  l'aclioM  i|u'elle  inlenterail 
rénéchirait  con:re  son  mari. — sp,i(.ja|(.,^jppj  ^  Vac- 
tion  hypoibécaireque  la  lui  acceorde  il  la  femme  pour 
la  restiluiion  de  sa  dol,  contre  les  liers-déleneurs 
de  biens  vendus  par  son  mari  ,  esl  imprescripiible 
pendant  le  mariage  ,  nonobslanl  la  séparalion  de 
biens — 24  juin  1S17  Civ.  c.  Toulouse.  .Monjousieu. 
D.A.  11.  S77.  .U  P.  17.  I  a  i.'i.  —  7  mai  18-29.  Nîmes. 
Cas.  n.P.  29.  2.2IS.— 28aoùl  1829.  Grenoble. Clanc. 
D.P.  30.  2.  150.-18  mai  1830.  civ.  c.  Nîmes.  Im- 
berl-.Sainl-Paul.  D.P.  5».  i.  242. 

'MCt. — Jugé,  dans  le  même  sens  ,  que  lorsqu'un  ar- 
rêt déclare,  en  fait,  que  l'aclion  en  nullllé  de  la  vente 
du  bien  do:al,  exercée  pir  la  femme  contre  l'acqué- 
reur, rénéchirait  sur  le  mari,  cel  acq  ércur  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  prcscriplion  de  dix  ans.  — 7  juill 
4850.  r,eq,  Hioin.  Deirifu.  D.P.  ."().  \.  r.73. 

607. — Jugé  encore  que  lorsqu'rme  femme  ,  même 
séparée  de  biens  ,  qui.  dans  son  conlral  de  mariage, 
sélail  réserré  la  facuUé  d'aliéner  ses  biens  dotaux 
OTCc  le  consenlemenl  de  son  mari ,  et  sous  la  condi- 
tion de  faire  remploi,  a  aliéné  ces  biens  avec  ce  con- 
senlemenl mais  .«ans  a\oirfail  remploi,  l'aclion  du 
liers-acquéreur,  pouvani,  dans  ce  cas,  réfléchir  con- 
tre le  mari,  la  prescriplio.i  de  l'action  de  la  femme, 
en  nullilé  do  la  venlc,  a  été  suspendue  pendant  le 
mariage  :  ici  s'applique  l'art.  2-2.->ri,  et  non  l'arl.  1.561 
C.  civ.  — 18  mai  I830.  Civ.  c.  Nimes.  Inibett-Sainl- 
Paul.  D.l'.  30.  ;.  242. 

568.  —  Lorsque  la  prescription  d'une  action  n'est 
suspendue  pendant  le  mariage  que  parce  que  celle 
aclioii,  pour  être  exercée,  cxigi  rail,  de  la  part  de  la 
femme,  une  option  préalable  à  faire  sur  1  acceplalion 
ou  la  renonciation  à  la  communauté,  il  est  évident 
que  la  séparalion  de  biens,  en  faisant  cesser  l'impos- 
sibililé  où  était  la  femme  de  faire  loplion  dont  il 
.s'agit,  ferait  cesser,  par  contre-coup,  la  suspension 
de  la  prescription.— U. A.  H.  277,  n.   I!i. 

.wn.  —  Un  frère  et  une  suMir  peuvent  prescrire 
l'un  contre  l'autre  une  action  personnelle  dérivant 
d'une  sncce=sion  commune,  et  mm  rc.iee  indivise. 
Il  n'élail  point  dérojjé  à  celte  régie  p.ir  l'art.  4  lii. 
y},  de  la  coulumc  de  Cambrai,  portant  qu'en  ma- 
tière de  ■  crq-ii  maiidije  il  n'y  a  point  de  prc-cription. 
—  Il  Tenl.  an  11.  Ucq.  Bourdon.  U.A.  U.  271  u.  2 
D.P.  2.  1001,  n  2. 

"  "•  —  Une  loi  du  u  brum.  an  3  (Il  nov.  1796  ) 
porle  ,  an.  2  ,  .■  aucune  prescription,  expiration  de 
délais  ou  péremption  d'instance,  ne  peul  êlrc  ac- 
quise contre  les  défenseurs  île  la  pairie  cl  autres  ci- 
10) l'IIS  ailachés  uu  scriire  des  armées  de  lerre  cl  de- 
mer,  pendant  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  ou  qui 
s'éroul-r.i  depuis  leur  départ  de  leur  domicile,  s'il 
est  pO'leiicur  à  la  dédaralion  de  la  présente  guerre, 
ou  depuis  ladite  dédaralion  .  s'ils  élaienl  déjà  au 
.«ervice,  jusqu'à  l'expiration  dun  mois  après  la  pu- 
blication de  la  paix  générale,  on  après  la  signature 
du  congé  absolu  qui  leur  aurait  elè  ou  qui  leur  sé- 
rail délivre  avaut  celle  époque.  » 
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;;7l.— Celle  loi  suspensive  de  prescriplion  contre 
un  militaire  en  activité  de  service,  s'appliqu.iit  même 
au  militaire  qui  se  trouvait  enaclivilc  de  service  dans 
le  lieu  de  son  domicile. — 2(1  pluv.  an  1 1.  Civ.  r. 
Chenevière    I).  \.  11.  280,  n.  2    D.P.  3.  i.  .vjn. 

573.  —  La  guerre  à  laqulle  celle  loi  S"  rapporte 
a  élé  déclarée  le  21  avril  I70J.  I.e  traité  d'Atniens  ne 
fut  qu'une  trêve  (:;e  ne  fut  dune  qu'un  mois  après  la 
conclusion  du  traite  de  paix  do  18  4,  (pie  la  loi  de 
l'an  S  cesssa  daioir  son  ell'et,  sauf  la  prorogation  de 
délai  él.ililie,  dans  certains  cas,  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  2.  Une  loi  du  21  déc.  1814,  prorogea 
jusqu'au  4  '  avril  1813  le  délai  porté  par  l'arl.  2  de 
la  loi  de  l'an  5. 

•>"ô. —  Il  a  de  juge  que  la  suspension  de  prescrip- 
tion, prononcée  par  l'art.  2  de  la  loi  pié  ilée,  en  fa- 
veur des  citoyens  attachés  aux  armées,  ne  leur  pro- 
fite qu'autant'  qu'ils  l'onl  réclamée  dans  le  mois  de 
leur  congé,  ou  dans  le  mois  qui  a  suivi  la  paix  gé- 
nérale. —  G  mars  1828.  Bourges.  Uourdol.  D.P.  29. 
2.   -'36. 

Mais  celle  dérision  semble  ouverlcmenl  contraire  à 
la  loi  qu'elle  prétend  appliipier. —  V.,  au  surplus,  Ab- 
sent, n.  4:7  cl  soiv.,  cl  Tropl.,  n.  7ii4  et  suiv. 

374. —  La  loi  lie  l'an  3  n'a  point  repris  vigueur  lors 
des  guerres  qui  ont  succédé  à  la  paix  de  1813  (V.  Ab- 
sence, n.  43ycl4rili;  cl  Troplong  d'Cide,  n.  7ii8,  que, 
dans  l'rtal  actuel  des  choses,  les  mililaircs  ne  peu- 
vent se  prévaloir  de  I  étal  de  guerre  pour  prétendre 
que  la  prescriplion  esl  suspendue  à  leur  égard  (Arg. 
de  l'an.  2-231).  6        1.     B 

373.  —  L'absence  n'est  point  une  cause  de  suspen- 
sion de  la  prescriplion,  quoique  l'absent  n  ait  pas 
laiss,'  de  p  ocureur,  [D.A.  II.  279,  n  21).  Elle  n'est 
p.is  non  plus  une  cause  de  restitution  contre  la  pres- 
cription.—  23  ocl.  I81Ô.  i.iv.  c. 

iî76.  —  La  prescription  n'a  pas  été  suspendue  en  fa- 
veur des  émiiiré.s,  d'autant  plus  qu'ils  élaienl  repré- 
sinl-s  par  1  étal,  la  loi  du  •;.■;  avril  1823  ne  les  a  rele- 
vés de  toute  prescription  et  déchéance  (ail.  17),  que 
quant  à  l'indemnité  donnée  par  l'étal.—  V.  Emigrés. 
— V.  aussi  D.P.  33.  (.  132. 

377.  —La  prescriplion  n'est  pareillemenl  pas  sus- 
pendue par  la  faiblesse  du  sexe,  ou  le  peu  de  dévelop- 
pement des  facultés  inlellecluelles  chez  les  majcars 
non  inlerdits. — Tropl.,  n.  712. 

378— Ni  par  l'éljl  de  faillite.— Même  anlorilé. 

379.  —  La  pauvreté  du  débiteur  ne  suspend  point 
la  prescription  :  car  elle  n'enipécho  point  le  créan- 
cier de  faire  des  actes  conserTa'oircs.  —  Trool. , 
n    713.  '     ' 

380.  — ■  Jugé ,  cependant  (  mais  à  Ion  ) ,  qu'une 
femme  séparée  doit  être  relevée  de  la  prescription 
quinqnennale  des  intérêts,  lorsque  la  détresse  de  son 
mari  rendail  loule  poursuite  inutile,  et  que  celle 
femme  a  agi  aussil-Jt  qu'il  esl  advenu  quelques  biens 
a  son  mari.  —  u  juillet  1821.  Poitiers.  Hanger.  D  F. 
2,j.  2.   120.  ° 

381.  —  r.es  créanciers  des  émigrés  n'ont  pas  élé 
relevés  parla  loi  du  î'3  avril  IS23,  des  prescriptions 
par  eux  encourues  pour  défaut  de  poursuites  contre 
leurs  débiteurs,  ou  contre  l'étal  représi-ntanl  ceux-ci. 

Il  n'y  a  eu  suspension  delà  pre.-cription  qu'an  pro- 
fil d(!s  créanciers  poneurs  de  simples  lilressous  seings- 
privés,  puisque  de  tels  lilrcs  ne  pouvaient  êlre  oppo- 
sés à  létal. 

582.  —  Jugé,  ainsi,  que,  lorsque  durant  la  confis- 
cation du  bien  de  l'émigré,  le  créancier  de  l'un  d'eux 
a  réclamé  les  arrérages  d'une  rente  qui  lui  elai!  due. 
et  qu'une  décision  adniiuistratiiea  déclaré  sa  créance 
prise  ile,  attendu  que  le  litre  nouvel  qu'il  repré- 
seiilail  n'avait  point  dédale  cerlalne,  néanmoins  ce 
créancier  peul  poursuivre  le  paiiiuem  des  arrérages 
de  sa  renie  conlre  l'emirè  amnistié,  sans  que  celui- 
ci  ou  ses  représenlans  puissent  se  prévaloir  conlre 
le  rentier  de  la  décision  de  radminislration.— 23  août 
1809.  Agen.  Lurde.  D.A.  II.  27»,  n.  2.  DP.  2.  1000, 
"•  2.— ajuin  I8.is.  CiT.  r.  D.P.  33.  i.Sîft. 

o83.  —  l.a  prescription  a  pareidemenl  couru  con- 
tre les  créanciers  des  colons  de  .Sainl-Domingue. — 
l'oulcfois,  des  sursis  ont  élé  accordés  aux  coIobs  , 
par  1  arrêt  du  19  frucl.  an  lu.  relativement  aux  det- 
tes causées  pour  ventes  d'babilaiions  cl  de  nègres  à 
.'^ainl-Domingue,  ou  pour  ..vances  faites  à  la  culture 
dans  la  colonie.  —  Ces  sursis  ont  clé  successiTement 
lirorogés  par  le  décret  du  io  juin  1807.  cl  les  lois  des 
2  déc.  1814,  21  féT.  1816,  l^  août  1818.  Ils  expirè- 
renl  défiuitivemenl  à  la  fin  de  luillel  i82i).— Du  reste, 
ils  ii'onl  jamais  concerné  que  les  dettes  contraclécs 
par  des  biens  silués  dans  la  colonie.  —  \  .  Colonies, 
n.  I  «.s  et  suiv. 

58(.  —  L'état  de  faillite  ne  suspend  point  la  pres- 
criplion qui  court  au  profil  du  failli.  —  10  nov.  1824. 
l;ruxelles.  Chanireuil.  U.A.  11.  273,  u.  5.  D.P.  2. 
1002,  n.  4. 
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585.— Juge,  de  même,  que  la  produrlion  cl  l'af- 
firmalion  des  créances  dans  une  faillite,  a  bien  pour 
elfct  d'interrompre  la  prescriplion;  mas  l'état  de 
Liillitc  n'est  pas  lui-même  si/v/jc/m/de  la  prescrip- 
tion, tellement  que  si,  à  partir  des  productions  et  af- 
firmations, il  s'écoule  trente  ans  sans  qu'aucun  nou- 
vel acte  inlerruptif  ail  eu  lieu,  la  presciiiaion  doit 
être  réputée  acquise  au  profil  du  failli  —23  fev.  1832. 
Ueq.  Paris.  Tourlon.  D.P.  32.  1.  178.— Conf.  Tropl.. 
n.  719.— V.  Faillile. 

380— La  prescriplion  de  cinq  ans,  établie  par  l'art. 
tS9  C.  comm.  pour  les  lellres  de  change,  n'est  poinl 
interrompue  par  la  survcnance  de  la  faillite  du  débi- 
teur. —  25  fev  1827.  Toulouse.  Delpech.  D  P  «7  » 
137. 

387. — Le  concoidat  passé  entre  lo  failli  et  ^es  créan- 
ciers ne  suspend  pas  non  plus  la  prescription  au  pro- 
fit de  es  (ierniers;  il  substitue  seulenicrl  à  leurs 
litres,  soumis  à  des  prescriptions  diverse'-.,  un  titre 
nouveau,  qui  n'est  plus  prescriplible  que  par  Irenle 
ans,  à  compler  du  jour  où  il  a  été  passe. — Tropl. ,  n. 
720. 

588.  —  L'indivision  n'est  point  une  cause  de  sus- 
pension de  la  prescriplion,  bien  que  la  jouissance 
commune  puisse  intrrrampre  la  prescriplion,  comme 
emportant  reconnaissance  du  droit  de  celui  avec  qui 
l'on  possède.— Tropl.,  n.  721. 

389.— L'héritier  instilué  ne  prescrit  poinl  conlre 
le  légiiimaire  qui  habit'  avec  lui  dans  les  biens  de 
l'héréilité  cl  qui  vil  ii  la  même  table  que  lui. — 31 
mai  1821.  Limoges.  Mazalaud.  D.A.  11.  272,  n.  3. 
D.P.  22.  2.  84. 

590.— Mais  les  enfans  réduits  à  desimpies  legs  par 
le  testament  de  leur  père  ne  peuvent,  après  trente 
ans,  demander  la  nullité  de  ce  testament,  sous  pré- 
texte qu'ils  ont  vécu  sur  les  biens  de  la  succession 
avec  l'héritier  institué,  et  que,  par  là,  la  prescriplion 
a  élé  inlcrronipue,  si  celle  cohabitation  n'a  eu  lieu 
qu'en  exécution  dune  clause  du  testament  par  la- 
quelle le  testateur  avait  chargé  son  héritier  institué 
de  reccvoirses  enfaiis  el  de  les  traiter  à  son  égal  dans 
la  maison  paternelle  jusqu'à  leur  mariage  (Loi  7, 
cum  nntissimi  juTis xit,an  code,  tiL39  de  p:œsrrîpt. 
triii.  tel  qvadrni).  annnr. — 3avril  1821. Civ.  c.  Mont- 
pellier.   Barthélémy.   U.A   U.  27.3.  D.P.  2.  Iil03,n.  3. 

.391. — Tant  que  des  copropriétaires  ont  joui  promis- 
cûment  du  bien  indivis,  la  prescription  de  l'action 
en  partage  na  pu  courir  contre  l'un  des  commnnisles 
au  profit  de  l'autre. — ■>  mA  1827.  Req.  Nimes.  D.P. 
27.  I    236. 

592.  —  C'est  à  partir  de  la  prise  de  possession  des 
biens  d'une  hérédilé,  et  non  à  partir  de  son  ouver- 
ture, que  court  la  prescriplion  de  l'aclion  en  péliiion 
d'hérédité  et  en  partage  des  biens  héréditaires.  — 
Ainsi  le  ciihériiier  qui,  par  lui  et  par  ses  auteurs,  a 
joui  des  biens  de  la  succession  à  laquelle  il  avait  d'a- 
bord renoncé,  n'est  pas  fondé  à  opposer  à  celle  ac- 
tion intentée  par  ces  cohéritiers,  qui  jusque-là 
avaient  gardé  le  silence,  que  la  prescriplion  a  pris 
cours  contre  eux,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession.— 23  mai  isio.  Kiom.Begon.  S.  2.  320. 

303 — Lorsque  le  règlement  intervenu  enlre  cohéri- 
tiers n'a  pour  objet  que  le  mode  de  joui-sance  e,  nou 
la  propriété,  la  demande  en  partage  ou  licilalion  est 
encore  proposable,  même  après  Irenle  ans  do  durée 
d'une  telle  jouissance. — V.  Partage,  n.  34. 

394. — L'arl.  .329  de  la  coutume  de  .Normandie,  qui 
faisail  courir  la  prescriplion  enlre  cohéritiers  après 
le  p.nrlage,  èlail  applicable  même  au  cas  où  le  par- 
tage avait  été  fait  entre  plusieurs  classes  d'iiériiicrs  , 
hors  la  présence  et  sans  le  concours  de  l'une  des 
branches  appelées  à  recueillirla  succession. — 3  j,inv. 
1814.  Req.  Paris.  Polliu.  D.A.  11.  267,  n.  1,  et  12. 
472.  D.P.  14.1.  2-29. 

393.  —  Lorsque  des  coacquéreurs,  en  stipulant  , 
dans  un  acte  de  pariage,  qu'une  cour  restera  com- 
mune enlre  eux,  ajoutent,  dans  le  même  acte,  qu'ell* 
Sera  payée  à  trais  communs,  la  prescription  de  celle 
dernière  slipulalicn  n'est  pas  suspendue  pendant  quo 
la  commiinaulé  de  la  cour  continue  à  subsister. — 21 
lév.  1830.  liourgi's.  Ibry.  D.P.  31.  2.  71. 

396. — La  jouissance  commune  d'un  bois  s'oppose,^ 
la  prescriplion  de  rentière  pruprièlé  ,  indépendam- 
ment de  loule  action.  Ainsi,  quoique  l'une  des  par- 
lies  ail  ulTiTl  la  preuve  de  sa  jouissance  exclusive 
pendaiil  trente  ans  les  juges  ne  |  cuvent  di'-clarer  la 
prescription  acquise  à  son  profil,  sans  vérifier  les  fails 
de  possession  el  les  déclarer  conslans,  par  le  seiil  mo- 
tif ((ue  l'aulre  partie  u  passé  plus  de  trente  ans  sans 
poursuivre  ses  droits,  lorsipie  celle-ci  axai:  formel- 
lement articulé  sa  jouissance  commune  du  bois  lili- 
gieux. — 30  déc.  I8-29.  Civ.  c.  J3etfan(oa.  Comm.  do 
Molain.  D.P.  30.  1.  36. 
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597.— La  prescription  des  actions  en  reprises  de  la 
femme,  n"csl  pas  suspendue  pendanl  la  durée  de  l'u- 
sufruit qu'elle  a  des  biens  de  son  mari.  Larrcl  qui  a 
juge  ainsi  dans  une  espèce  régie  par  la  coutume  de 
Pans  n  i'>l|ias  susceptible  de  cassation.  — 17  auùllsl  9 
Req.  lloui-n  Dubosc.  iJ.A.  n.  J7-2 ,  n.  -2.  l).V.  19 
i.  585  —\.  la  même  décision  dé>eloppée  avec  beau- 
coup de  force  1 1  d'étendue  par  Troplonj;  ,  dans  une 
dissertation  placée  à  la  lin  de  son  C,.mm,;,i  de  lu 
prescnpl.m,,t  2  p.  -09  et  suiv.  -  \.  aus,i  i.fru 
1  arrêt  de  l'ar.s,  du  il  atril  t»ir;(air.  Varauehonl  - 
La  prescription  est  suspendue  ;,«  profit  du  légataire 
de  I  usufruit  de  l'Iiirédite,  durant  son  usufruit  pour 
«es  créances  personn.lks  contre  la  succession  —i^ 
mars  1855.  loulousc.  l).l>.  55.  2.  j^i. 

S  i.—D    la  M,sp,;,uon  rie  lapvescripiiondèrivant 
de»   cause.  ininnsc,,ue.s.- (M,.ditioHS,  Garanlie 
Terme,  Succe,.,,'»  béuéfieiaire   uu  vauu.te  ,   Foreè 
majeure,  etc.  ' 

m  reprocher  de  la  nesliKcuce  au  créaucicr  qui  n  a 
pas  agi,  m  présumer  qu'il  ait  reuiinré  a   agir    IJe  la 

\X;,':^  T  '"!»?.* ''"'l'"-'  '«prescription  ne  courl 
point  1-  a  I  égard  dune  créance  (|ui  dépend  dune 
condition  ,  jusqu'à  ce  que  la  cuudilion  arrive  :  â"  à 
l égard  d  une  action  en  garanti,-  ,  j,„qu'à  ce  que  l'é- 
Ticlion  aiuicu  ;  5.  à  l'égard  d'une  créance' à  jour 
Dxe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé. 
.JIjv  ~  ■' S'^''"'','^  '''"'"'  '^'cance  qui  dépend  d'une 
condxtum.  Amsi,  la  prescription  des  gains  nunliaux 
subordonnes  à  la  condition  de  survie  ,   dë!du"Sis 

taire  Te  IT  '■'  "'"1"'  "''  "^  "-^  Prédécés  di  doo  ! 
taire,  des  ac  ions  résolutoires  dépendant  de  la  condi- 
tion implicite  que  l'obligé  exécutera  ses  ei."â"é 
mens,  etc.  ne  comineuce  à  courir  que  d.  ,ou°r  de 
jV^^CT-.^r  """^  '"  "«^''™P'''«etsimX- 
eoii.— Us  droiU  de  marronage  ne  s'e\ercai,l  m.' . 
mesure  des  besoins  de  l'usager,  It  étant  d^or^sTu 
mis  a  la  condition  :  .•a  ,,  „  Uesoin  ,  ue   seraient  n»c 

Sén^if  ?"  i'"  "'f^"'  V"  <ie"ianderde délivrances 
faië?,î?n  ''f°r  T'  *'  ""■=""*  besoins  ne  ,"f 
ta  eut  manifestes  durant  ce  laps  de  temps.  .Mais  il  en 

60l._D,ins  le  cas  de  stipulation,  dans  une  vente 
qu'en  cas  de  revente  par  l'acheleiir     I»  tJ^Ti  ■  ' 

mitif  aurait  la    préférence   sur   tous  in.?.     '^'"'  P"" 

cbeler  l'iinmeubîe  moyén'iaïu'uiîrsL  ,  ,  rde''ra"nVu 
prescription  de   ce  droit  de  pr.  ferenre  roinm?.n -i  i 
courir    non  du  jour  du  conlr.'t  «  leîl"  a  é?é^  n   , 
Aais^du  jour  de  la  revente  parl'acqlier^ur -t';;;;^; 
602.  _  L'art.  2-2S7  est   conforme  à  la  loi  7    «  -,  r 

^r^m:r^^^nu:!'i:îr^^'^^'^-- 

v.»  à-vis  de  1  obligé  prri>l^  .a'  7.  ^T'";'  SI'" 
Tropl..  n.  7itl  etsuiv  •"•  "• -7«,  n.  ai  ; 

co^:^i;;:'^i::^:^";.^i;:;^''«i:f-'v^yfi;;.P7on 

^ptions.  D'après  le  même  moliV  Va,efl  é'^n  -:'- 
POnse  que  la  disposition  de  cet  aHicle  ,  .,  '  1  V 
tuant    auT    ,h„.es  el  ouanl  „u,  yenerulc 

dé*  lors,  le  oréancie,  n'?  poi„.Ten(;'T,;';;'r"r  '  ""'"  ' 
«es  droits  évenliipl.  ,1»  f  "^  ''^""' PoiT  conserver 
.our  une  aS"en'dé'l  :  rd'i;;''-,;? '-"-deten- 

lascriptiun  sulHi.  pjrce  qu'enë  éno  r  ^"'■'  ''"'•■*•'" 
q.-elle  n'a  pour  cause  q^e  des  drô  îs  é^''^"'"'™"''" 
c'est  assez    pour  apprendre    au  d"e.2.  "'"'*•'"  '  " 

}v?^al;Tie?sb:^3:  frvï"'<r^ 

obstacle  eu  form.ml  rnn  ri,   1,  i  /  "  ^  '""'■  P""" 

unimmeu;!!:'yc,:;irpruS^.i^^':';^!-;„:«^^[: 

"«"  q«.  a  aclieté    du  grève  de  .ubstUulîôo  V'im- 
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meuble  sur  lequel  la  substitution  est  assise ,  en  pres- 
crit la  propriété  au  préjudice  du  fidei-commissaire  , 
à  partir  du  jour  d,.  son  acquisition  ,  et  non  pas  seu  ■ 
lement  ù  partir  du  jour  de  l'ouverture  du  fid  ■- 
commis  ,  7,n«,  dit  Dumoulin,  pn/„,7  .suksUtu  ,s 
"•/fre  uddecluniuuiirm  lU'icummi.sî  —V  Sn'i- 
tution,  elTroiil.,  n.  7SS.  • -^"J    . 

605.—  De  méuie  celu,  qui  acquiert  de  l'héritier 
du  lesta  eur  l'uuincuble  légué  a  un  tiers  sous  une 
coud.lio.i  susp..nsi>e  ,    prescrit  contre    le  légataire 

à  Paui  :;„■'".'"'  """■'','"  '■  '  '""=  "  ^''■"'"  "  maison 
a  laulsous  une  condition  suspensive,  dont  l'événe- 
ment ptut  être  longtemps  attendu,  p„u  si  Pa  iMui 
survit.  Pierre  vend  ensuite  la  loLison  a  Jacques 
coiniiie  eu  étant  propriétaire  pur  el  simple  ,  et  Tau^ 
pailerdela  première  v.;nte  faite  à  faul.  Jacques 
mis  en  posscsion  de  la  maison,  pourra  prescrire  pen- 
dant la  vie  de  fierre  .  soit  par  dix  ou  ungt Tus'^s  il 
a  t,  re  et  bonne  foi,  soit  par  trente  ans,  dtns  "e  cas 
contraire  lour  empêcher   la  prescription  ,  on  devTa 

(.0-.— Autre  exemple    encore  :  le   prix   de    fente 

fns"ôuTr.n''n  "f'  ^"'•""'  P"»  ="■''=  1"'=  -Ja-'q"  °  e 
an,,  ou  I  icii  11  est  convenu  que  la  vent,-  sen  r,.  r.u,l 

le  contrat,  I  acquéreur  revend    linimeuble    Mv  an 
nées  s'écoulent  :  a  l'expiration  de  ce  delaT    le  ven-' 

dan'  V.'fl"^r   ""   P?""'    reprendre   l'immeuldo 
dans  le  cas  de  non   paiement  de   son  prix  ,  ou  dans 

lTu':"^','nir"''''  "'"""<="  ^^"*  «'"'«'''- 

„  f?^'7  h"  '^.'^"''=  ''^  ■■''<""■  a"  donateur,  en  cas  de 
prédecès  du  donataire  ,  ne  lait  point  ob  lacle  f  ce 
que  lo  tiers  auquel  celui-ci  vend  l'immeuWe  en 
prescrive  la  propriélé  du  jour,  non  du  dècrdù'do 
nalaire,  mais  du  jour  de  la  vente.  -  Iropl  n  7'.s" 
—  Cuniru,  \az.,  n.  521.  *"P'-.  "•  'Js. 

609.-  L'acquéreur  presciit  pareillement  du  iour 
deson  contrat,  nonobstant  la  rév,jcuion,  pour  cause 
natX""j>;;.î''/'''""°'"'"%"  ""  'end/;ai  1  X' 

l'au  fl7u  c"  IV'i'-  ^^-  '^  '"™'=  '■'^8'«  ''^■'^  '<>  cas  de 
melle  "'  "'^  "='  """   ««eption   for- 

blier,  que   lorsqu  on  a  pu,  comme  dans    les  cas   ci- 
dessus  ,  agir  contre  Ks   tiers-détenteurs  pour   fail^ 
reconnaure  son  droit,  que  la  prescription  l  couru  au 
prolit  de  ces  derniers.    S'il    y  avait    au  coutraire 
impossibilité    réelle   d'agir,  'il   faudrait  app"iq,'ir  la 
règle  c,„.  ,.„  „„„  v„UnUm,  etc.    Il  est  évidem     nin 
exemple     que   la  prescription  de    l'action  en  ré'dS? 
tion  do  donations  excessives,  ne  courl  contre   les  lïé 
riliers  et  au  profil  des   tiers  auxquels    les  donata    e's 
ont  vendu  les  biens  ,lon„és,  qu'a   parlir  de  louve,! 
lure  de  la  succession. -Iropl  ,  n.  »uo 
01-2— L  acquéreur  de  biens  qui  ,  par  l'édit   de  «e 

Se?e;'dr.r-  ,"''''''■'"  ■•■PP'"-'^'"r^ux  enfans.'a'û 
dcces  du  convolant,  n'a  pu  prescrire  qu'à  narti;  ,ln 
deces  de  ce  dernier.  -  A  |anv.  l«-23.^Civ  "^  Lvo„ 
Jainmarin.  O.P.  25.  1.  1.41.  i^yon. 

Cl^.—j  féyciid  à'uiie  ac/wn  en  i/iiranlie   etr 
L  art.  2257  esl  applicable  ,   que   I  action  en  caramT^ 
dérive  d^in  partage  ou  dune  vente  S"»"'"' 

gaïi'ii7;i^H^i'';;^uil;;blig:,n^;:2;;^;;;;f't:i" 

la  suspension  de  prescription  n  a  pas   lieu  a,'.  prolU 
recie^    '^1'*"  ""'■    "''"'"   ''«   l'immeuble  pa'^rU 
conïr.   H,'.!       "^'■'  '"''"''iq""  celui  qu'il  a  donné  e 
mutaiir     .^'i'*^""""   '«  "ei'*  "uquel  son    eoper- 
mutant  I  a  vendu  :  celte  demande  en   revendicali,,,, 
esl  une  action  purement  réelle  qui   ne  peu     éîré  ë 
rien  assimilée  a  une  action  en  garantie,  et  à  l'é.ard 
de  laquelle,  des  lors     la  piescripii.u  court  au  p?„  U 
du    our  o'rr',^,'"''?"'  cle  son  acquisition,  efil 
évinc."  ,tn  Jeinaudeur  en   nvendicalion    a  été 

celui  qu'U  r..v"""f"''''  P'"-'»i'eçu,  en  échange  de 
ce  u  qu  ,1  revendique  contic  le  liers.— 15  août  I8'>7 
loulousc.  traîneau.  D.l>.  29.  2.  lii. 

si'il'''"^  '■'"/«'•«  d'iinr- c,e„/,cc  o  ;'oHr  fir^  etc 
M  la  crcaiice  est  ii  jour  certain,  on  se  troivc 'dani 

, ,,      ,  ■ '•  II.  2, .s,  n.  2.),  Iropl.,   n.  8n> 

t,l7.-Lorsque,  en  paiement  d'une  somme  due  il'â 

été  souscrit,  par  le  débiteur,    des  billets  i.  d^vJses 

ce^bin'u'  '"  Pr^'^'P'io"  ^ô,ni  contre  ,haci„"  de 
ces  billeu  a  partir  de  leur  échéance  reSDcctivé  ,1 
non  pusseuleraenlà  partir  de  l'échéanceX  iôrnier 
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q°e"L'*l.,re?s  a  Jw  '";'*"'""^  """'  '"   -"^"^  q-oi" 

terme,  que  commence  la'p^.seH  .^.-^''."^^^^."au'." 
créai  crexit.Kir'i""""''  ''"  '  '""^"  rcsuItZ  d  n„e 

pas  formé  d'éuLnk.m  „"'-"«  P^'  T^^'^"^'^ 
lloinuiel.a.H.  27S.n    ,.DP.'^"ioÔ2,':,    î^'*^^- 

lierbéi7lida'rrn,",f''""  "'  ™""  "^^*  ^"""•'^  '>>«"- 
successon  c  civ'  2--f.""'"r'  ""''  "  ™°'^^'  "> 
lui-niém".  d  ailleurs  tf';.  ■'  '"'  '"="'  "'"  '^»'"'-« 
cession        "*"'«"'».  »'  est  en  possession  de  la  suc- 

021.  —  Néanmoins, 


tiers.-  D.A    II    Î.79  n    20  ""       *"  "''''"'" 

vacanl"  lo^s^Xél"^.,'""''  "°"''  "■"»  succession 
râleur  c  ci,  «^  r  ."  "'^^  P"*  P»"""'=  de  cu- 
nuireaux'iie,<;,n7  n^;  ■  •^"«"S'aiice   ne   peut 

Pre  la  pies  ï  pt,'où  ra.^r,"""-""'  ^'''  ''"'  '"'e-rL- 
son  de^rSéi -1  r  on,  p"™"  ""  •^"■••"'^"r  a  rai- 
n,  27.        """«'•—  bigot-Pieameueu  ;  D.A.  11.  279, 

02o.  —  La  prescription  court  étralenipni  „.,  /•„ 

faire  i'o";nrrctat:ur"o;;=;et:u'e'/':i''"""*^"' 

an   o  :    '•'  ''*^P-.  >    Prescription   sect   itt    s- 

arl.^2,  quesl.    17;  D.A.  u.  279,  n   -Jx  '  '^  '" 

.~  "^"Se  cojendant,  avant  le  ,  n,ip  ,.iv:i  , 

prescription  des  dates  nassive.  .r„?  '  '  ''"'  '* 

troi;m;[.|;irftirJ?^rnt"ài"'e^"î""  '""'"''  '"^ 
pour  délibérer  (2.'o^':.  '  '   '"'  'luaraute  jours 

-""lûrr'ir,-""!!'^''!'',"'"'  ''«rdounance  de  ied7. 
n.  1    D.P  5.  I    37,    "•"       '"*'■•  '^"'^°'"'  ^"i-  «■  712; 
"*'•  —  f-a  disposition  de  l'art    S77  r   „,•.. 

Conduché.  D.P   52.  i7i,!o  '•  '^'''"'P'-""'er. 

ncnsi"o7,h."  i",^''^"'  .'"y»q"<'r  comme  cause   de  sus- 

s:dptônK^î;^i'-ij.rïï;:;:i«ùi...aé.é 

Iaïr^s;;i.err:ne"daô"^  '"^'  V''  /a ^o,,- (quoique 

to"-^  n    •■         ",»""""«■  O.A.    11.  -270,  n.  0.  D.P.  2 
IUO.,  n.  .,.  —  Il  nov.  1854.  D.P.  35.  I.  lo. 

Ainsi'' iTn^r'/""'^!"'''"  .'*'  """^  """^  ''«^  ""^pension, 
gré  au  ZTV'T"  ""  P''  •'""'■"  ''""''S''  i  énii- 
dèbite,  r  r  'f,''''«"^  respectifs  du  eié.incier  cl  du 
mains^le  rt,"'.'  """'''■  '""'"'  <"  confondus  dans  les 
àhloii-^i  f ',-""  '"■''•  '»'^9-  C".  c.  Poitiers.  De- 
lablolt.-  is.  D.P.  29.  /.  308.  —  31  août  I.S-.4  Douai 
ioiird'.uivergne.    D.P.  27.  ,.  91.-Conf.  IropLrn: 

fair?l";;;;inT''/""  ""•mlat.nire  a  gère  dilférenlcs  af- 
aires  poui  le  même  mandant    la  prescription  des  ac 

ourUiTiul  ~"'"'-,""'  "--•'"'  dS  inândat'n'ê 
cour   pas  du  jour  ou   chaque  alTaiie  particulière  a 

eitiér^mëliVce""'''"'^'''''''^""'  <"'  '«  mandaU^re  l 
les._>abot.  D.A.  11.  278,  n.  «.  D.f.  :■.  1002    u.  2. 

d.u::;:r;lM^'c^:r::i;rbn';:;^^;i^àr-:'jr- 

bhf'iZeTTr  !*  f '■™"'^i'-r.  détenteur  d'un  iinnicu- 
l«ti.fn  ^  """chrése  a  été,  sous  I  ancienne  légis- 
lation,  momenlanémenl   privé  do  la  possession, ^en 
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Tenu  de  jugement,  au  profit  d'un  autre  créancier 
oui  étant  prérérable  au  premier  en  liypolliique,  a 
*4  .  '    .         '^  :._    A^    i';,^,»-.o.i),i.»     ^iralernent  a 


été  mis  en  possession  de  l'immeuble.  _ 
titre  cranlichrèse  ,  la  détention  de  ce  second  créan- 
cier bien  qu'elle  ail  duré  pendant  trente  ans.  n'a  que 
•uspenilu,  et  non  pas  éteint  le  droit  du  premier,  qui 
peut  rentrer  dau.s  la  jouissance  de  l'wuineulile,  sans 
Suc  les  débiteurs  soient  fondés  à  lui  opposer  aucune 
prescription.— r,l  mai  I82«.  Hiom.  blanclicton.  D.l. 
â!l.  2.  lUI. 

634  —  La  presrripti.in  d'une  hypothèque  ne  peut 
courir  que  du  jour  où  le  titre  des  liers-delenleurs  a 
été  transcrit,  quelque  longue  qu  ait  eie  leur  posses- 
sion •  en  conséquence,  il  serait  Iruslratoirc  d  admet- 
Ire  un  tiers  qui  possède,  eu  vrlu  d'un  acte  sous 
sein^-priié  non  transcrit,  un  iinmeulle  hypothèque, 
à  nrourer  que  son  titre  a  acquis  date  certaine,  et 
nu  il  possède  depoisun  temps sullisanl  pour  prescrire. 
-Ls  mars  1830.  Civ.  r.  Toulouse.    Barbe.  D.P.  30.  I. 

65S._Quoiq  ic  I  interruption  contre  un  débiteur 
solidaire  puisse  être  opposée  à  sescodebiteurs,  il  n'est 
lias  également  exact  de  dire  que  la  suspension  do 
prescription  résullant  de  l'impossibiliié  où  l'on  au- 
rait été  d'agir  contre  l'un  des  codébiteurs  solidaires, 
puisse  être  également  opposée  aux  autres  codibi- 
{eurs.  —  23  fcv.  1832.  Req.   l'atis.  Tourton.  D.P.  32. 

1.  ns. 

656. On  ne  peut  opposer  aucune  déchéance  au 

créancier  qui  réclame  le  paiement  des  inléréls  de  sa 
créance,  lorsque  l'interruption  de  ce  paiement  n'a 
été  qu'une  suite  de  la  dénégation  du  capital  même 
de  la  créance —ti  mess,  an  13.  Req.  Trêves.  Van- 
derlinden.  U..^.  9.  3i.',.  D.P.  5.  47G. 

f.3-.  — La  guerre,  la  peste  et  autres  desastres  ne  sus- 
pendent pas  nécessairement  la  prescription  ;  mais 
elles  produisent  cet  elîet  toutes  lesfois  qu'elles  créent 
une  impossibilité  absolue  d'agir.  —  .Avis  du  conseil 
d'état,  approuvé  le  27  janv.  181'.;  lettre  du  minisire 
du  commerce  insérée  au  Aloniteiir  du  24  avril  1831; 
Merlin.,  Rép.,  >•  Prescrip  ion;  X).,\.  Il  280,  n.  3). 
638. — .Tugé  ainsi  que  l'application  de  l'exception  de 
Torce  majeure  est,  suivant  les  circonstances,  aban- 
donnée a  la  prudence  du  juge. — V.  Ellet  de  com- 
merce, n.  818  el  suiï. 

6"9.— Létat  de  guerre  ne  suspend  pas  la  prescrip- 
tion, lorsque  le  créancier  a  eu  la  faculté  d'exiger  son 
paiement  dans  un  autre  lieu  que  celui  déclaré  en 
état  de  blocus.  — 1"  avril  1829.  Req.  Rouen.  Labar- 
the.  D.A.  29.  I.  2oe. 

640— On  ne  devrait  pas  non  plus  avoir  égard  à 
l'empêchement  momentané  résultaul  d'une  force  ma- 
jeure, si,  depuis  que  cet  empêchement  a  cessé,  le 
créancier  a  eu  le  temps  nécessaire  pour  agir.  — 
Tropl,  n.  728. 

641. — Dans  les  pays  où  la  coutume  locale  déclarait 
la  fille,  dotée  par  mariage,  forclose  de  la  succession 
de  ses  père  et  mère,  la  prescriplion  commencée  au 
profit  des  autres  cohéritiers  des  acquêts  de  coiniuu- 
nauté  entre  le  père  décédé  et  la  mère  survivante,  a 
été  interrompue  par  les  lois  des  15  avril  1791  et  18 
pluviôse  an  5,  jusqu'au  décès  de  la  mère;  et,  nonob- 
stant une  possession  continuée  pendant  trente  quatre 
ans,  la  iille  forclose  a  pu  demander  le  rapport  a  la 
succession  de  la  portion  li'acquéls  appartenant  à  sa 
mère.  —  23  déc.  182'J.  Civ.  r.  Limoges.  Jabin.  D.P. 
50.  1.  33. 

642  —  l  ne  loi  du  1"  juillet  1791  porte  "  que  la 
prescription  pour  raison  desdroils corporels  el  incor- 
porels dépendant  des  biens  nationaux,  est  et  de- 
meure suspendu"  depuis  le  I"  nov.  1789  jusqu'au 
2  nov.  1791,  sans  qu'elle  puisse  être  alléguée  pour 
aucune  partie  du  lenips  qui  se  sera  écoulé  pendant  le 
lemp-  disdites  cinq  années. 

643. — .\ux  termes  d'une  autre  loi  du  20  août  1702, 
•  la  prescription  pour  les  droits  corporels  et  incor- 
porels ;  pparlenant  à  des  particuliers,  demeure  sus- 
pendue depuis  le  2  nov.  1789,  jusqu'au  2  nov.  1794, 
tans  quelle  puisse  être  alléguée  pour  aucune  partie 
du  temps  qui  se  sera  écoule  pendant  le  cours  dcs- 
ditcs  cinq  années. ...;  il  en  sera  de  même  des  redevan- 
ces, il  l'égard  desquelles  la  prescription  est  et  demeure 
suspendue  pendant  le  même  temps.  » 

641.— Cette  dernière  lui  ne  comprend  sous  la  déno- 
mination (.\e  droit»  ciirj.orits  cl  incurpoielx,  que  les 
renies  et  autres  redevances  etl.  urs  arrérages;  elle 
n'a  point  en  leffel,  malgré  la  généralité  des  ternies 
dans  lesquels  elle  est  conçue,  de  proroger  ledêlai  fixé 
1  our  l'appel  des  jugemeu's  — 28  avirll  1806.  Req.  D.A. 
11.  280,  n.  1.  D.P.  6.  1.  384. 

61M.— .Jugé,  de  même,  que  celte  loi  ne  s'applique 
qu'aux  n  ntes,  et  non  point  aux  arrérages  des  prix 
de  fermes. — 1  j  mai  Ibsi.  lirenoblc.  Mural.  D.P.  32. 
2.  -Jin. 
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64r,.— Jugé  encore  qu'elle  n'a  suspendu  la  pres- 
cription qu'a  l'égard  des  droits  réels  dépendans  des 
biens  et  tenant  la  propriété  ,  el  non  à  l'égard  des 
simples  obligations,  même  hypothécaires.— 27  avril 
1827.  Bourges.  Cervenon.  D.P.  2!1.  2  5,'i. 

U47.— Jugé,  an  contraire,  qu'elle  s'applique  à  une 
créance  pour  légitime  ,  ou  pour  tout  autre  capital  , 
non  conslitué  sous  condition  de  redevance  fixe  , 
comme  à  toutes  autres  créances.  —  14  mars  1S29. 
Pans.  Murât.  D.P.  29.  2.  175.— («u/m,  Tropl. ,n. 732. 
iH8._Uii  reste,  la  loi  d  ■  1792  s'applique  aux  ren- 
ies constituées  comme  aux  rentes  lonciéres,  et  cela, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  distinguer  si  la  prescription  a 
été  acquise' dans  les  cinq  ans  de  la  suspension  ,  ou 
depuis.—  17  avril  18i!7.  Civ.  r.  Paris.  LavoUèe.  D.P. 
27.  I.  199. 

649. —  Dans  un  procès  existant  entre  une  commune 
et  un  particulier,  sur  la  propriété  de  terrains  pos- 
sédés depuis  plus  de  trente  ans  par  cette  commune, 
en  vertu  d'une  sentence  d'arbitres  forcés  ,  le  sursis 
ordonné  par  les  lois  des  21  prairial  an  4  et  9  ven- 
tôse an  12,  ne  peut  être  invoqué  comme  inlerriipt.f 
de  la  presciiplion,  ces  lois  ne  s'appliquant  qu  au  |iar- 
lage  des  biens  communaux.— 10  déc.  1827.  Civ.  r. 
Guérin.  Conim.  d'.Vgon.  D.P.  28.  1.  52. 


Aht.  5. —  De  la  manière  do  compter  h'  temps  re- 
quis pour  la  prescription. 

(iM.—  La  prescription  se  compte  par  jours  et  non 
par  heure  (C.  civ.  2200),  sauf  dans  quelques  cas  e\- 
ceplionnels  (C.  coinm.  43(1;  C.  pr.  711  i  I.  9  llor.  au 
7,  art.  6  et  10).  Klle  est  acquise  lorsque  le  dernier 
jour  du  terme  est  accompli  (2261),  sans  qu'il  y  ait 
lieu,  à  cet  égard,  de  distinguer,  comme  on  le  faisait 
en  droit  romain,  entre  la  prcscripiion  à  l'elTet  d'ac- 
quérir el  celle  à  l'elTet  de  se  libérer. — D.A.  11.28U, 
n.  1. 

651. —  On  voit  ,  par  l'art.  2261  ,  que  le  dernier 
jour  du  délai,  dia  ai  qw  m,  csl  compris  tout  eulier 
dans  le  terme. — D.A.,  zl>id.,  n.  2. 

632.  —  Le  jour  qui  sert  de  point  de  départ  à  la 
prescription,  di'S  aqi'O  ,  ne  doit  point  élrc  compris 
dans  le  temps  requis  pour  prescrire.  Il  en  était  ainsi 
dans  1  ancienne  jurisprudence  ;  et  la  conformilé  do 
cet  usage  avec  la  loi  du  22  Irim.  an  7,  portant  que 
dans  les  délais  fixés  pour  l'euregislrement  des  actes, 
le  jour  de  la  date  ne  sera  pas  compté  ,  prouve  que 
quaud  un  délai  est  fixé  à  compter  de...,  depuis,  elc, 
sans  que  la  loi  ait  ajouté  inclusivement  ou  cdvlusi- 
vemi/it^  on  doit  rentendre,  comme  autrefois,  exclu- 
sivement. Celle  opinion  soutenue  par  la  minorité  des 
auteurs,  notamment  par  Toull.,  t.  13,  n.  54  ;  Troid., 
D.  SI-',  et  consacrée  d'ailleurs  par  une  foule  d'arrêls 
(V.  Insrripliun  hypothécaire),  parait  désormais  hors 
de  conteslalions,  quoiqu'elle  soit  repoussêe  par  l\ler- 
liii,  dont  l'argumentulion,  à  ce  soj^-t,  est  reproduite 
par  Dali.,  A.  H.  280,  n.  3. 

653. —  Jugé  cependant,  qu'en  matière  de  pres- 
cription ,  le  premier  jour,  ou  terme  d  rjuo  ,  doit  cire 
compris  pour  son  acconiplissemenl  ,  et  qu'en  consé- 
quence, la  demande  en  délaissement,  foi  inee  le  2  mai 
1851  ,  par  la  régie  du  domaine,  contre  l'acquéreur 
d'un  bien  ,  dont  l'acte  est  du  2  mai  1821,  est  tar- 
dive.-6  juill.  lSo3.  liruxelles.  Delforge.  D.P.  34. 
2.  334. 

65i. —  Le  jour,  en  juri-prudencc  civile,  csl  de 
vingt-qualre  heures. — Tropl.,  n.  813. 

655. — Le  jourdu  terme,  ad  quem,  doit  être  compté, 
alors  même  qu'il  arrive  un  jour  férié  légal.  La  loi  , 
dit  Touiller,  I.  13,  n.  5ÏÏ,  en  fixant  un  délai,  n'a  per- 
mis de  ne  point  compter  le  dernier  jour  que  ilans 
un  seul  cas  d'exception  ,  rpii  est  celui  des  délais  fixés 
pour  reiiregislrement  des  actes  ;  mais  cette  excep- 
tion, qui  ne  nuit  a  personne^  ne  [eut  être  étendue 
à  un  autre  casi  et  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  d'un 
tiers,  tu  loi,  loin  d'allonger  le  terme  d'unjour  rinand 
le  dernier  se  trouve  férié,  l'abrège  plutôt ,  et  en  re- 
tr.  nchc  ce  jour,  comme  pour  indiquer  au  débileiir 
qu'il  ne  doit  pas  attendre  le  dernier,  qu'il  sait  être 
lérié  (Arg.  de  l'arl.  154  C.  connu.).  —  Conf.,  Vaz,  n. 
33i;  D..N.  11.  281,  n.  4;  Tropl.,  n.  816.  —  Contra, 
l",renier,  ir.  dct  llijpoih. 
6:j6. —  Dans  les  prescriptions  qui  s'accomplissent 

fiar  mois,  les  dél  .is  doivent  se  com|iter  selon  le  ca- 
endrier  grégorien  ,  non  par  le  nombre  des  jours  , 
mais  par  celui  des  mois,  sans  égard  à  leur  inégalité. 
—  D.A.  11.  281,  n.  5. 

Abt.  6. —  De  la  prescr  ption  de  trente  ans. 


657. —  La  prescription  ,  connue  chez,  les  anciens 
Romains  sous  le  nom  d'wii/capi'o,  s'acquérait  d'abord 
par  un  an  pour  le?  meubles,  elpar  deux  ans  pour  les 
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immenbles  On  exigeait  un  titre  légal  ,  la  tradition 
et  la  possession.  Ce  moyen  d'acquérir  ne  s'appliquait 
qu'aux  biens  i*ont  le  pleiu  domaine  pouvait  apparte- 
nir aux  particuliers,  et  qu'ils  ili-lingiiaiciit  tuus  le 
nom  de  res  manript.  On  ne  niellait  point  de  ce  nombre 
les  biens  situés  hors  de  l'Italie,  sur  lesiiuels  le  peuple 
romain  conservait  des  droits.  — D.A    1).  2M,n.  I. 

658. —  Les  propriétés  d«3  titoyens  lomains  hors  de 
l'Italie  s' étant  multipliées,  une  jurisprudence  s'établit, 
siiivanl  laipielle  celui  qui  avait  possc.lé  pendant  dix 
ans  un  bien  situé  hors  de  l'Italie  ,  el  en  général ,  un 
bien  de  la  classe  de  ceux  appelés  ics  nei  inancipi  , 
pouvait  opposer  k  la  demande  de  revendit  aliun  l'ex- 
ception fondée  sur  le  laps  de  temps,  et  nommée  p/Œ- 
seriptiii,  pour  la  distinguer  du  dro  tnomn  e  ;/.sr/c(i;HO. 
— D.A.,  lOid  ,a.  i 

659. — Les  droits  réserves  au  pen|le  romain  sur  les 
biens  situés  hors  de  lllalie  s'éLiient  abolis.  Jusiinien 
créa  un  mode  général  de  presciiplion  ,  fixé  pour  les 
meubles  ii  trois  ans,  el  pour  les  immeubles  à  dix  ans 
entre  présens,  et  vingt  ans  entre  absens  ,  avec  litre  o4 
bonne  foi. — D.A.,  iliid  ,  n.  3. 

66(1.  —  Les  lois  romaines  reconn.-issaient  en  outre 
une  prescriplion  de  ireiile  ans,  r-t  uue  aulre  de  qua- 
rante. On  a  pu  dire  de  la  première  :  Hnm'ino  i/cneri 
*i*o!un  a  'jtiietc  /  vuspcxit.  l-^lleprévalnil  contre  toute 
exception,  même  de  mauvaise  fui.  Pour  le  maintiea 
de  la  Iranqiiillilo  publique  ,  on  retendit  aux  actions 
personnelles,  dérivant  des  ol)ligalioiis  ^L.  3  ,  Co  '.  de 
l'rœser.  "0  rel.W  unn.)  :  actions  qu'on  ne  répulait 
pas,  dans  l'origine,  susceptibles  de  pie.- cription.  La 
prescriplion  de  quarante  ans  s'appliquait  aux  droits 
de  l'église,  du  domaine  public,  et  à  toutes  les  aciions 
des  particuliers  ,  qui  u'. avaient  pas  été  déclarées  su- 
jettes il  la  prescriplion  de  trei.te  ans.  —  D.A.  M. 
281,  n.  4,  5  et  6. 

661.  —  Une  aulre  prescriiition  privilégiée  avait  été 
portée  5  cent  ans,  en  faveur  de  certains  lieux  ou  de 
certaines  personnes  (  L.  23,  C.  de  sacr.  ccc'e^. ,  et 
[a  niD.  9.).— (Juant  à  la  prescryplion  par  un  temps 
immémorial,  son  application  n'a  jamais  été  bien  dé- 
terminée. I  es  jurisconsultes  0  il  prétendu  que  ,  dans 
les  cas  où  la  loi  rej<  lierait  toute  prescription,  elle 
n'excluait  pas  l'ellel  de  la  possession  immémoriale. — 
D.A.  11.  2S2,  n.  7. — V.  Possession. 

662. — Sous  les  lois  romaines,  les  cause;  portées  de- 
vant les  juges  d'appel  élaient  soumises  à  la  prescrip- 
lion de  quarante  ans.  Il  n'y  avait  point  d'exception  à 
cette  règle  en  faveur  des  causes  portées  devant  le  con- 
seil auliquc  de  Vienne.  Celte  prescriplion  pouvait 
également  être  opposée  ù  l'inlimé  et  à  I  ap|ielant. — 13 
ocl.  1813.  Civ.  r.  Liège.  Uurj.  D.A.  11.  281  ,  n.  I. 
D.P.  14.  i.  553. 

663.— En  Erancc,  le  temps  des  longues  prescriptioi  8 
n'était  point  uniforme  ;  les  actions  réelles  se  prescri- 
vaient ici  par  trente  ans,  ailleurs  par  quarante,  1 1 
dans  quelques  lieux  par  vingt  cl  même  par  dix  an|. 
Il  y  avait  encore  plus  de  variations  iclalivcmeut  à  1« 
prescriplion  des  aciions  personnelles,  et  néanmoins  , 
dans  la  majeure  paiticde  la  France,  on  avait  admis 
à  la  fois  et  la  prescription  générale  ite  trente  ans  en 
matière  personnelle  el  réelle  ,  el  la  prescriplion  de 
dix  et  vingt  ans  avec  tire  el  bonne  foi. —  D.A.  H. 
282,  n.  s. 

6ii4.- En  pays  de  droit  écril  ,  l'action  en  nullité  de 
la  renonciation  faile  à  une  succession  future,  en  l'ab- 
sence de  celui  de  l'hércdilé  duquel  il  s'agissait,  durait 
trente  ans.— 12  juin  1806.  Civ.  r.  Resa  çun.  Chaverol. 
D.A.  II.  232,  U.  2.  D.P.  G.  t.  421. 

665.  —  L'action  en  nullité  de  partage,  résultant  d« 
ce  qu'il  a  élé  fait  avec  un  tuteur  sans  aucune  forma- 
lité de  justice,  et  que.  par  exemple,  il  a  élé  pjrtraeiit 
verbal,  pouvait ,  dans  l'ancien  dro.l  ,  étie  cxtrcèe 
pendant  trente  ans,  à  compter  dcPàge  de  majorité. — 
11)  fév.  1813.  Limoges.  Pciiaut.  D.A.  12.  471  ,  n.  I. 
D.P.  2.  1335. 

666.  —  La  prescription  Irentcnaire,  aux  termes  (les 
loi  romaines,  rendait  le  second  arquéreur  propriétaire 
incommutable  des  biens  par  lui  acquis,  quoique  son 
vendeur  ne  les  eut  possèdes  lui-même  qu'en  vcrto 
iPun  contrat  pignoraiif.-26  vend,  an  5.  Civ.  c.  Dal- 
ban.  D.A.  11.  2Si,  n.  1-1.  D.P.  3.  I.  92. 

667.— Dans  le  ressort  du  parlement  do  Toulouse.  la 
vente  ilu  bien  d'un  mineur,  lorsqu'elle  avait  ol«  faite, 
non  par  le  mineur  lui-même  ou  par  son  tuteur,  mais 
par  un  tiers,  pouvait  être  atlaipiée  peu  ant  trenle  ans. 
— S  dec.  1813.  i;iv.  r.  Montpellier.  Dayde.  D.A.  II. 
283,  n.  5.    D.P.  14.  I.  277. 

068.— .Sous  le  parlement  de  Toulouse,  comme  sous 
le  code  civil,  Paetion  en  délivrance  de  légitime  se 
prescrivait  contre  Ihérilier  universel  ,  par  trenle  an". 
—  16  avril  1831.  Civ.  c.  Montpellier.  Espiiiay.  D.P. 
34.  1.217. 
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OO.—  En  nrabant,  la  prescription  des  droits  mo- 
biliers ■i'ncqnrrait  par  trcntii  ans  ,  sans  distiuclion  , 
s'ils  étaii'nt  dus  à  une  cotporalion  ri-Iisieuse  ou  à 
l'it'l.  —  it  *ipl  (S14.  Itruvclles.  Enrep.  «lallart. 
U.A.  11.  2*7,  n.  i!.  I)  I'.  2.  'l'i.'i.  n.  2. 

070.—  linn;  In  rcs-url  du  parlement  de  Paris,  l'ac- 
lion  per-o:uiplU'  jyinle  à  r<tclion  réi-lle,  ne  rendait 
pas  anj'Iiealile  la  prescriplioii  de  quaraiile  a.ns.  —  >f 
mai  183  i.  l'aris.  Mariette.  DP.  :î(i.  2  l'JJ.—  !■)  avril 
1 .31.  Pa  is.  Maucnit.  n.P.  r,3.  2.  ii;9. 

671. —  (^)uoî  jne  .  sons  la  coutume  d'Orléans,  où 
Il  prescription  ordinaire  il(!S  actions  ,  même  immo- 
b'Hc'CS,  était  c-IIe  tle  Irrolc  ans,  le  délai  de  l'arlion 
liypot!ivC"irc  Tut ,  p.ir  cxreplioa  .  Ac  quarante  ans  , 
ceppnd.inl  cette  evfi-plinn  n'existait  que  pnur  le  cas 
où  Paction  hypollu'caire  concourait  avec  1  action  per- 
îonnelle  ,  et  non  pour  celui  où  el!es  étaient  devenues 
distinctes  l'une  de  l'antre;  c'csi  ii-dire  pour  le  cas 
où  Paclion  liypolliécaire  ayant  ,  avant  l'action  judi- 
ciaire ,  ces  é  par  la  vent(^  des  immeubles  alTectes  ,  il 
lie  rolait  plus  que  l'action  personnelle. 

...  Et,  en  un  tel  cas  ,  on  prétendrait  en  vain  que 
rinilîvisibilité  de  ces  deux  actions  n'a  point  cessé 
d'exister  par  la  perle  de  possesiiun  des  immeubles. 
— 17 juin  IS^'.  (liv.  C.Orléans.  Pooliechouart.  D.P. 
53.  I.  47S.— V.  aussi  DP.  35    2.  1. 

672. —  I.es  rentes  foncières  ,  autres  que  celles  de 
l'église  et  des  corpor.Uions  ,  étaient  des  croils  réels 
qui  se  prescrivaient  eu  Alsace  ,  comme  dans  les  au- 
tres parties  delà  Irance,  par  la  possession  de  trente 
aDs(L.  13  mars  i7no,  lit.  i",  art.  »). 

....  i:i  la  circonstance  que  ces  rentes  ont  clé  mo- 
bilisées par  l'art.  7  de  la  loi  de  Pan  7,  ne  peut,  sous 
Frétexle  de  la  jonction  de  l'action  personnille  à 
action  hypothécaire,  être  déclarée  avoir  eu  l'elTet 
de  ne  les  soumettre  qu',i  la  prescription  de  qua- 
rante ans.—  ;i  fév.  Ib3l  Civ.  c.  Kempf.  D.P.  51.  1. 
146. 

673. —  Sons  la  coutume  de  Nortiiîndio  ,  la  posscs- 
.sion  de  quarante  ans.  et  non  interrompue,  élail  suf- 
fisante pour  la  prescription,  quel  que  fut  ,  il'ailleurs  . 
le  vi^c  du  titre  ,  s'il  en  existait  un  ,  pourvu  qu'il  ne 
fiM  pas  précaire. —  22  mars  1830.  Req.  Caen.  Guil- 
lin    D.P.  30.   1.  170. 

071,  —  Le  principe  généralement  répandu  dans 
l'ancienne  lé^isla  ion  ,  que  la  prescription  contre 
régli.se  ne  pouvait  s'accomplir  ((ne  p.ir  le  laps  de 
quarante  ans,  était  admis  sous  la  coulunic  de  Bre- 
tagne. 

El  si,  avanl  le  code.  Tclat  avait  succédé  à  réj;lisc, 
ce  n'était  aussi  que  la  prescription  quadragénaire 
qui,  sui  ant  l'arl.  30  de  la  loi  du  22  nov.  17'J  i,  pou- 
vait être  invoquée  contre  l'état. ^13  fév.  IS.".-,!.  l'icq. 
lïennes,  .Sollier,  D.P.  32.  t.  373.  — Sous  la  coutume 
de  lierry  les  biens  de  l  église  n  étaient  pareillement 
prescriptibles  que  par  quarante  ans. — D.P.  .3.';.  I.  M. 

67';. —  Pour  que  les  biens  de  l'église  soient  répu- 
tés d'ancienne  londatioii,  et  ne  soient  ,  dès  lors, 
soumis  qii'a  la  prescription  de  quarante  ans  ,  il  suf- 
fit que  l'église  en  ait  joui  pendant  qu.irai]te  ans  pai- 
siblement, sans  exercice  de  l'action  du  seigneur  pour 
l'en  déposséder  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  ,  ii  l'égard 
des  biens  situés  dans  le  ressort  des  coutumes  d. An- 
jou et  du  M.iine,  que  celte  possession  soit  antérieure 
;i  l'i  poque  de  la  rédaction  de  ce-  coutumes  (au  isos). 
Kn  conséquence,  le  débiteur  d'une  rente  due  à  une 
fab  i  |ue,  sous  l'enipirc  de  ces  coninmes,  ne  peut  pré- 
«endre  qu'elle  csl  prescrite  pour  n'en  avoir  pas  pavé 
les  arrérages  pendant  plus  de  trente  ans  et  moins  do 
quarante.—  17  nov.  tS2'J.  lîcq.  l.agueriniére.  D.P. 
29.  I.  +t9, 

*7i  . — Quoique  les  redevances,  telles  que  les  rentes 
dues  à  une  église,  ne  se  prescrivent  que  par  qua- 
ranic  ans,  les  arrérages  de  ces  rentes  ,  comme  dus 
a  1  personne,  étaient  prescriptibles  par  irejitc  ans. 
—  27  janv.  IK3(i.  .ingers   DP.  31.  1.  3i;3. 

t)77.— l'n  partitulicr,  succédant  à  l'église  par  voie 
de  cession  ,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  prescription 
de  quarante  ans,  établie  en  faveur  du  corps  religieux 
/mil  représente  ,  encore  bien  que  l'acte  de  cession 
i.'ail  point  été  ^igniliè  ii  celui  (|ni  oppose  la  pres- 
cription. —  8 mai  1S50.  Paris.  Mariette.  D.P.  so.  2. 
■2M. 

678.—  En  Artois  .  le  dimiine  public  ,  et  .  à  plus 
forte  raison  ,  le  domaine  particulier  du  pi  iucc  se 
prescrivait  parcenl  ans— iii  lanv,  l!<33.  Keq.  Douai. 
Ilélhuno- Sully    D.P.  33.  !.  16U. 

679  —  Sous  le  code  civil ,  toutes  les  actions ,  tant 
réelles  que  personnelles  ,  sont  ptescripiibles  par 
trente  ans.  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescrip- 
tion soit  obligé  d'en  rapporter  nu  titre  ,  ou  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'exception  déluitv  de  la  mau- 
vaise foi  vC.  civ.  2202). 
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osfl.  —  Il  suit  de  cette  disposition,  d'abord,  que 
l'espace  de  trente  ans  est,  dans  notre  droit,  le  terme 
le  plus  long  de  la  prescription;  et,  en  second  lieu, 
que  la  prescription  treutcnaire  est,  pour  ainsi  dire, 
le  droit  coinmiiu,  et  doit,  dès  lors,  être  appliquée  à 
toutes  les  actions  non  soumises,  par  des  lois  spéciales, 
à  des  prescriptions  particulières.  Elle  doit  l'être  no- 
tamment aux  actions  mUtfx,  telles  que  la  pétition 
iriiirédité,  la  demande  en  partage  on  en  bornage. — 
D.  \.  II.  282,  n.  9. 

C8I.  —  lia  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
prescription  trentenaire  ;  à  l'obligation  irnposi'e  à 
l'acquéreur,  par  le  profés-verlial  iradjudiraliou. 
d'acquiller  la  contriiintion  foncière  de  l'année.  —  3 
août  1808.  Civ.  c.  .Admin.  dos  dora,  .illard.  U  A  tl 
282,  n.  3.  D.P.  2.  ion3,  n.  4. 

t'82.  —  ...  ,\  l'obligilion  dont  est  tenu  l'acquéreur 
ou  l'adjudicataire,  de  paver  le  prix  de  la  vente  :  la 
prescriptioi  de  dix  ans,  él.iblie  eu  sa  laveur  par  l'arl. 
220.')  C.  civ.,  n'élant  relative  qu'à  la  prni,ru'ic  de 
l'immeiibli.'  acquis.  —  19  mars  1829.  Grenoble,  .^ala- 
mand.  D.P.  29.  2.  2ti0. 

I>83.  —  ...  A  l'action  en  paiement  de  legs.  Celte 
prescri;ilion  peut  être  invoquée,  par  le  légataire  de 
la  nue-propriété,  contre  le  légataire  de  l'usufruit  du 
même  objet.- 2t  avril  tst  ,.  Paris.  Varanchon.  U.A. 
It.  -.■84,  n.  C.  U.P.  2.  1003,  n.  u. 

"S*-  —  •..  A  l'action  en  partage  d'une  succession 
ouverte  depuis  la  loi  du  3  brumaire  an  i,  et  à  laquelle 
Pun  des  héritiers  avait  renoncé  avant  son  ouverture; 
cette  action  ne  peut  être  repousséc  par  la  preStrip- 
lion  de  di.v  uns,  établie  coiiire  les  actions  en  nullité 
ou  rescision  des  conventions.- 2  juill.  tX28.  Civ.  c. 
-\gen.  Pigeonne  D  P.  2s.  1.  300.-23  niai  1829.  Tou- 
louse. Pigeonne    D.P,  52.  2.  S, 

085,  —  ...  A  l'action  dont  clui  qui  délient  les 
biens  de  la  successiou,  en  vertu  d'institution  uni- 
verselle, à  charge  de  payer  des  légitimes  déterminées 
dans  l'acte,  p  -ut  être  passible  de  la  part  des  colégiti- 
maiies,  soit  a  lin  de  complément  de  légitime,  soit  à 
fin  de  partage,  s'il  )  a  lien.  —  21  janv.  1834.  Civ.  r 
liiom,  Gaulhier.  D.P.  34.  I.  83. 

080.  —  ...  A  l'action  qui  peut  être  exercée  contre 
le  possesseur  de  mauvaise  fui.  en  réparation  des  dé- 
gradations commises  pendant  sou  indue  jouissance 
sur  l'Iiêrilage  qu'il  détenait.  — L'acti..n  dirigée  contre 
lui  avant  pour  objet  la  réparation  des  dommages 
sonlléits  par  le  propriétaire,  et  non  la  réparatfon 
d  un  d:  lit  rural  ou  forestier,  ce  n'est  pas  le  cas  d'ap- 
pliquer 1.1  prescription  d'un  mois,  établie  par  l'arl.  8 
sect.  7,  lit.  t<'d.i  la  loi  du  28  sept.  1701,  ni  relie  dé 
trois  mois,  établie  par  l'art,  8,  lit.  9  de  la  loi  du  29 
sepl.  1791.— ol'cv.  I.siu.  Civ.  r.  Pan.  Coinm.  d'\"uos 
D..U  u.  284,  n.  7.  D  P.  18.  2.  209. 

O.fT.  —  .  .  .\  l'actinn  du  mandataire  salarié,  pour 
réclamer  l'indemnité  de  .ses  peines  et  soins.  —  S  fév 
1827.  Bordeaux.  Ilugue.  DP.  27.  2.  tS4. 

OSS.  _  ....  A  l'action  qui,  réci|iroqnement,  com- 
pete  au  mandant  contre  son  mandataire,  pour  récla- 
mer de  lui  l'exécution  du  mandat  et  la  reddition  du 
conipii'  (lu  sa  gestion  :  par  exemple,  si  un  cohéritier, 
qui  avait cbirgé  son  coh-ritier de  recouvrer  les  créan- 
ces d'une  succession  commune,  a  laissé  écouler  trente 
ans  sans  agir  coiilre  ce  dernier,  sou  aciiou  en  red- 
dition decouipt'  pour  r>  siiiulion  au  prorata  des  som- 
mes perdues,  n'a  pu  échapper  à  la  prescription,  sous 
le  piétexie  que  le  mandataire  n'aurait  po.-si-ilê  qu'à 
titre  précaire. —29  juill.  1828.  lieq.  iHiadclouiic. 
Second.  D.P.  ■<».  i.  r,39. 

089.  --  ..  .\  l'action  du    saisissant   contre  le  gar- 
lUcii    préposé  à  une  saisie  mobilière,  ou   contre  .ses 
limiers,  à  l'ell'et  d'obtenir  la  représuiitalion  des  meu- 
bles saisis.  —  îO  déc.  1820.  Mines.  Ladcl.   D.  \    u 
28S,  n    10.  D.P.  3î.  2    114. 

•'-''•'■  —  .  .  A  Paction  en  supplément  appartenant 
au  créancier  qui  a  reçu  en  a^signats  le  montant  de 
sa  créance  non  échue,  :.ans  déclarer,  dans  la  quittance, 
qu'il  avait  connaissance  de  la  loi  du  2:i  messidor  au 
3,  qui  l'aulorisail  i  le  refuser.  —  7  avril  1818.  i;iv.  c. 
Panmier.  D.A.   11.  2*3,  n.  9. 

'•'*'■  ~~  ■•  -V  l'action  de  la  marine  contre  des  ar- 
mateurs, en  rcinbour.senieiil  de  ses  avances  pour 
frais  de  Iraitemen.s  dans  les  bùpiiauv,  et  rapatrie- 
ment on  retour  en  l'r  nce  des  marins  et  gens  de  1  ê- 
quipage  d  un  navire  arrêté  et  conlisqnê  comme  avant 
servi  a  la  traite  :  ce  n'est  pas  ici  le  cas  d  appliquer 
la  prescription  d'un  an,  relative  aiiv  gages  ou  loyers 
(C.  conmi.  232,  202,  -.33). —  i9  janv.  1830.  Angers. 
Admin.  delà  maiinei:.    le  Vigilant.  D.P,  30.  2.  m. 

692. — ...A  l'arlion  en  restitiilion  d'inijréts  usurai- 
res,  exercée  par  un  déiiiteur  contre  sou  créaucicri  ici 
ne  -'appl  quent  ni  l'art,  tiôs  C  inst.  cr.,  ni  l'art.  i301 
C.  civ.— .''.'  mars  tsi29.  Angers.  Eoitin.  U.P.  30.  2,  33. 
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'  093. — ...  Aux  obligations  de  redevances  annuelles 
qui  ne  dépendent  pas  d'un  capital  détermine  :  elles 
se  prcsciivent  par  le  non  paiement  peudanl  trente 
ans. 

691. — Par  exemple  ,  le  capital  d'une  rente  viagère 
est  prescrit,  lorsque  la  rente  ayant  été  constituée  par 
testament,  s'il  s'est  écoule  trente  ans  depuis  le  décès 
du  testateur,  sans  que  le  b-gataiie  ait  jamais  de- 
mandé, ni  la  délivrance  du  legs,  ni  le  paiement  de  la 
rent".— 2">  janv.  1. s -28.  Toulouse.  Mnnaud.  O.P.  29. 
2.  153,  — Co/-/ia,  28  avril  1819.  Jlet/,.  D.A.  It.  280 
n.  D.P.  2  1.  2.  3. 

093. — Par  exemple  encore ,  les  redevances  annuel- 
les, établies  pour  la  concession  des  droits  d'u3a"C  , 
par  cela  même  qu'elles  ne  sont  pas  féodales  ,  sont 
prescrip'ibles  par  trente  ans.—...  U  en  e-t  de  même 
des  arrérages.  —  7  août  1833.  l'.eq.  loj  ni.  Céthune- 
Sully.  D.P.  33.  I.  332.— Coiif.  Merl.,  bep.,  V  Pres- 
cri.ition  ;  Vaz.,  n.3O0;  Dciv.,  t.  2  ;  D.A.  II.  2SU  , 
n.  1 1. — V.  siip'à. 

O'.Ky. — ...  Aux  dettes  d'alimcns  :  la  généralité  des 
termes  do  l'arl.  2-.>0J  ne  permet  pas  île  prétendre  , 
comme  le  lait  Delvincourt,  qu'at;endn  la  faveur  at- 
tachée à  cette  sorte  de  crêanie,  le  fonds  doit  en  être 
regardé  comme  imprescriptible,  — U  A.  11.  287,  n.  12. 

097.  —  ...  Au  droit  de  se  faire  paver  des  arrérages 
d'une  rente  constituée  au  taux  porté  dans  l'acte  con- 
stituli'',  quand  le  débiteur  les  a  pavés  pendant  trente 
ans  à  un  taux  moindre.— 23  avril  I8ts.  Bruxelles. 
Govers.  D.A.  11.287,  n.  1   D.P.  2.  2001,  n.  7. 

098. — ...  Et,  pjr  exemple  ,  le  débiteur  d'une  rente 
foncière,  stipulée  franche  de  la  retenue  du  cinquième, 
peut,  en  ne  payant  pas  pendant  trente  ans  ce  cia- 
quiéinc  ,  prcjcrire  le  droit  d'esercer  cette  retenue  , 
quoique  ,  liaus  l'intervalle,  il  y  ait  eu  titre  uouvel , 
qui,  toril  eu  accordant  au  débiteur  le  dro,t  de  ne  pas 
payer  ce  cinquième  ,  a  réservé,  en  faveur  du  créan- 
cier, tous  les  droits  résultaut  du  titre  primitif  (C. 
civ.  13,7,  1311,  22it). 

...  Un  tel  litre  ne  devrait  pas  même  être  rèpnlé 
intcrruptif  de  prescription  (C.  civ.  224S\  —  29  janv. 
1834.  Paris.  Roger.  D  P.  34.  2.  i-24. 

699.—...  A  l'action  en  nullité  d'un  jugement  qui 
prononce  une  séparation  de  biens  :  cette  acton  n'est 
point  assujettie  a  la  prescrip  ioii  do  dix  ans  ,  portée 
par  l'art.  13iii  C.  civ.  — ;i  avril  1«J5.  Bordeaux.  Du- 
blanc,  D.P.  2S.  1.  319. 

7110.  —  ...  A  un  acte  de  procédure  (et ,  par  exem- 
ple, de  reprise  d'instance)  suivi  de  Ircnie  ans  de  si- 
lence :  car  les  actes  de  procédure  sont  sujets  ,  non 
seiilemeul  à  la  pérenipli  m  ,  lirais  encore  à  la  pres- 
cription de  irente  ans.  —  23  nov.  1831.  Civ.  r.  Poi- 
lieis.  Marconnay.  D.P,  31.  I.  3rô. 

701.  —  ...  -\u  droit  de  former  licrce-cpposition. — 
2  raai's  1832.  Poitiers,  i  hereau.  Li.P   35.  2.  123. 

702 — ...  Au  droil  d'appeler  d'un  jugement  siguilié 
irrégulièrement,  mais  qui  a  été  exécuté  ;  ainsi,  est 
non  recevable  I  appel  d'un  tel  jugement,  Ibrmé  après 
trente  années  ècoilées  depuis  le  jour  où  il  a  èlé 
rendu,  encore  bien  que,  perrdanl  l'intervalle,  l'appc- 
Kiut  arrrait  cité  l'intimé  devant  nue  juridiction  in- 
compétente ,  pour  obtenir  une  dérision  contraire  à 
celle  de  ce  jugement  ^i:.  civ.  22t;l).  —  29  nov.  isôo. 
Civ.  r.  Di;on.  Cbangev.  DP.  30.  I.  397.  —  V  aussi 
DP.  33.  1.  223. 

703.  —  Décidé  encore  qu'uir  jojenient  conlradi;- 
toire  rendu  en  matière  domaniale  ne  peut ,  surtout 
s'il  a  été  exécuté,  être  attaqué  par  appel  après  trente 
ans,  quoi(|u'il  n'ait  pas  été  sigrrilié  au  domaine.  On 
dirait  en  vain  qu'à  défaut  d'acqniesce:iieiit  formel 
i.i  piistrip'.ioii  irentenaire  n'a  du  counr  qu'à  comp- 
ter lie  la  siguification. —  5  nov.  i,»<.-2.  iieq.  rvanci. 
Préfet  de  la  Meurlbe.  D.P.  33.  i    00. 

704. —  La  faculté  d'appeler  d'un  jugement  non  pas.-é 
en  force  de  chose  jngee  ,  con.-litne  nu  i.roit  di.-tinct 
de  l'action  sur  laquelle  il  a  été  rendu  ,  en  ce  sens 
que  ce  droit  est  pres?iiiiible  par  trente  ans,  quoiqui' 
Paction,  en  raison  de  sa  nature  iloinauiale  ,  ne  sn 
prescrirait  ipre  par  quaranteans.  — 12  nov.  18.32.  Civ. 
r.  iNailci.  Prefel  de  la  Meurthe.  D.P.  .3S.  t.  00. 

705.— Cet'e  décision,  ipii  a  penlii  une  parlie  de  son 
iinpuriance  depuis  que  la  durée  des  prescriptions 
les  plirs  lougires  a  ete  soin.-.ise  au  délai  uniforme  de 
trente  ans,  semble  trés-jisto,  quoi.|ii'on  puisse  objec- 
ter jusqu'à  un  certain  point  que  le  jugement,  comme 
accessoire  du  droit  q  l'rl  recounait,  ne  <loit  pas  pri - 
duire  d'autre  aciiou  ipie  re  droit  lui  meure  ;  et  que 
d'ailleurs,  quand  le  législateur  a  soirmis  les  droits 
domaniaux  a  des  prescriptions  ou  déchéances  parti- 
culières, il  a  toujours  eu  soin  de  s'en  cvpliquer.  ainsi 
qirc  l'ont  fat  les  auteurs  du  Cmle  civ.  d.ins  Part 
2278,  cl  du  Code  de  proc.  dans  les  arl.  398  et  iir.-l 
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La  décision  ci-dessus  peut  serrir  de  règle  pour  leg 
prescriplions  do  courte  durée.  Nul  doute  ,  en  tlTcl, 
que  le  contrat  judiciaire  sanctionné  par  le  juge  ne 
devienne  prescrii)tililc  (jnc  par  trente  ans,  quoique  le 
droit  qu'il  reconnaît  fût  soumis  à  une  prescription 
plus  courte. — N .  nolro  observ    D.I'  ,  eod. 

706.— La  prescription  trentenaire  n'est  pas  fondée 
sur  une  présomption  de  paiement  qu'on  puisse  dé- 
truire par  la  preuve  contraire.— 30  déc.  is'O.  Paris. 
Koël.  D.I".  Jl.  2.  3i. 

707.  —  11  ne  sudit  pas  que  1»  demandeur  prouve 
qu'il  a  eu  la  possession  à  titre  de  propriétaire  d'un 
Immeuble,  dont  un  autre  est  en  possession  au  même 
litre,  depuis  plusieurs  années;  il  doit  prouver  aussi, 
pour  être  fDudé  dans  sa  reyeiidication  de  l'immeuble, 
qu'il  a  possédé  à  ce  titre  ,  par  lui  ou  les  siens  .pen- 
dant plus  lie  trente  ans.  —  51  mars  isôl.  Poitiers. 
Préf.  de  la  Vienne.  H. P.  31.  1.  108. 

708. — Lorsque  des  possesseurs  de  terres  depuis  pins 
de  trente  ans,  preteudenl  qu'ils  les  détiennent  à  litre 
de  propriétaires,  il  ne  sullirail  pas  de  déclarer  que 
ces  lerres  appartenaient  anciennement  ù  un  seigneur 
qui  était  dans  l'usage  île  les  céder  à  litre  précaire,  et 
d'en  consentir  uue  espèce  d'emphyléose  moyennant 
paiement  de  redevance  ;  il  ne  sullirail  pas  même  de 
déclarer  que  celui-ci  a  dû  en  disposer  au  même  ti- 
tre, et  que  le  litre  des  possesseurs  actuels  a  dit  être 
précaire,  ou  qu'enfin  ils  ne  prouvent  pas  l'interver- 
sion de  ce  litre,  pour  que  ces  possesseurs  aient  pu 
être  condamnés  à  délaisser  ces  terres  au  seigneur  ou 
à  ses  héritiers...  Kl ,  par  suite,  l'arrêt  qui  ,  sur  ces 
simples  présomptions  ,  et  sans  constater  qu'à  une 
époque  quelconque,  ils  aient  possédé  à  lilre  précaire 
ou  pavé  les  redevances  ,  ou  sans  leur  reionnailre  la 
qualité  irempliyléoles  déniée  par  eux  .  les  condamne 
au  délaissemi-nt,  doit  être  annulé  pour  violation  de 
l'art.  2-219  C.  civ. — -26  juin  1833.  Civ.  c.  .Ux.  Girault. 
D.P.  33.  l.  -287. 

709. — L'héritier  bénéficiaire  qui  a  abandonné  aux 
créanciers  les  biens  de  la  succession,  avec  pouvoir  de 
ô'cM  approprier,  n  est  pas  recevable,  après  plus  de 
trente  ans,  ii  prétendre  que  ces  créanciers  n'ont  pos- 
sédé qu'à  titre  précaire  les  biens  dont  il  s'agit,  et  ne 
peut  demander  a  compter  avec  eux. — 14  mars  IS09. 
Civ.  c.  Rennes.  Trobriant.  D.A.  11.  2S3,  D.  4.  D.P. 
9.  1.  370. 

710. — On  a  vu  que  l'art.  226-2  prononce  l'extinc- 
tion de  loiitci  les  tirtions  non  exercées  durant  trente 
ans.  Mais  il  ne  parle  point  des  exceptions  ;  de  là  la 
question  de  savoir  quelle  est  la  valeur  et  le  sens  de  la 
règle,  quœ  tempuratia  siint  ad  agemlum  ,  sunt  ad 
esci/ni  nhnn  perfiriva  :  celle  règle,  comme  on  l'a 
dit  v°  Nullité,  u.  233  cl  suiv.,  est  encore  en  vigueur. 

711. — On  convienl  d'abord  que  celle  règle  ne  peut 
être  invoqwêc  que  par  lu  partie  qui  se  Irouve  en  pos- 
session de  l'objet  du  litige  an  moment  oii  son  adver- 
saire le  poursuit.  Oh  ne  prescrit  pas  contre  celui  qui 
possède.  —  Toull.,  liv.  3,  lit.  3,  chap,  ;"!,  n.  802  ; 
Merl.,  liép  ,  v»  Prescription ,  secl.  -2,  5  25  ;  D.A.  11. 
279,  n.  2i  ;  Trupl.,  n.  827. 

712. — .Ainsi,  la  prescription  de  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion,  ne  court  point  contre  le  ven- 
deur, tant  qu  il  reste  lui-même  eu  possession  de  l'itu- 
meuble. — .Merl.,  ioe.  cit.;  D.A.,  eod. 

7  3. — .Vinsi, quoique  l'héritier  ab  in'c-ilut  n'ait  que 
trente  ans  pour  allaf|uer  le"  testament  qui  le  dépouille, 
si  les  heriùers  insiilnes,  après  avoir  possédé  pendant 
vingt-huit  ans  l'Iiereilite.  lui  en  ont  laissé  prendre  la 
possession,  el  I  en  ont  laissé  jouir  pendant  plusieurs 
années,  il  sera  fondé,  quand  ceux-ci  voudront  l'é- 
vincer, à  exciper  de  la  nullité  du  testament,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  de  prescription. 
Merl.,  Ioe,  ft'.;  D..A.,  tod. 

714. — .Mnsi,  la  commune  qui  possédait  pendant  les 
cinq  ans  accordés  pour  se  faire  réintégrer,  pi-ut  op- 
poser l'excepliuu. —  Tropl.,  n.  827. — V.  Commune. 

71... — Lorsqu'il  s'agit  de  repousser,  à  l'aide  de  celle 
maxime,  la  piescriplion  libératoire  d'une  dette, 
d  une  charge  ou  d  un  droit,  le  défendeur  n'a  besoin 
que  d'une  possession  négative,  c  esl-à-diro  du  défaut 
d'exercice  du  droit  du  créancier  Ainsi,  lorsque  celui 
au  profit  duquel  uue  femme  mariée  s'est  obligée  , 
sans  auluri-aiion,  ne  réclame  I  exécution  de  l'obliga- 
tion que  plus  de  dix  ans  après  la  dissolution  du  ma- 
riage de  la  débitrice,  celic-ci  peut  encore  exciper 
coiilre  lui  de  la  nullité  de  son  titre,  parce  qu'il  n'est 
point  censé  avoir  possédé  contre  elle ,  pcudanl  tout 
■  e  temps  ,  une  créance  dont  il  n'a  fail  aucun  usage. 
Merl.,  et  Dallez,  /oc.  cit.;  Tropl.,  n.  827.  —  Contra  , 
iJuraulon,  t.  13,  p.  t;07. 
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•J^e,,  — Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  ne 
peut  élre  opposée  à  celui  qui  demamle  la  nullité  d'un 
acte  par  voie  d'exception.  —  5  mars  1825.  Grenoble. 
Albraud.  D.P.  23.  2.  191. 

717.  —  La  règle  9"œ  temporaHi,  etc.,  n'est  pas 
applicable,  lorsque  l'acte  a  été  exécuté  iV.  ^ullité, 
n.  2.'i  el  suiv.):  lorsqu'on  déguise  sous  la  forme  d'ex- 
ceptions des  demandes  proprement  dites;  par  exem- 
ple, celui  qui,  ayant  donné  quittance  d'une  obliga- 
tion, réclame  ensuite  lexeculion  de  celle-ci,  suus 
prétexte  que  la  quillance  lui  a  été  extorquée  par 
dol,  ne  peul,  à  lexceplion  de  prescription  que  le  pré- 
tendu débiteur  lui  oppose,  repomlre  par  la  règle  qure 
temporuliu,  etc.  L'allégation  du  ilol  n'est  ici  qu  une 
demande  déguisée.  Celui  qui  I  invoque  prétend,  non 
p.us  faire  mainlenii  les  choses  dans  l'élat  où  elles  se 
trouvent,  mais  au  coutraire  conquérir  la  qualité  de 
créancier  qu'il  n'a  pas  et  dont  il  n'a  pas  eu  jouis- 
sance.— Tropl.,  n.  832. 

718.  — Le  brocard  quœ  tempuratia  est  aussi  inap- 
plicable lorsque  l'exception  à  I  appui  de  laquelle  on 
l'invoiiue,  n'est  pas  néccssairemenl  altnchéf  à  l'action 
formi'''  par  l'adversaire,  comme  lorsque  celle  excep- 
tion consiste  dans  une  demande  reronventionnelle. 
.\insi,  par  exemple,  le  journalier,  actionné  en  paie- 
ment d'une  obligalion,  ne  peut  exciper  de  quelques 
salaires  qu'il  prétend  lui  élre  dus,  si  l'action  en  paie- 
ment de  ces  salaires  est  prescrile. —  Tropl.,  n.  833. 

719.  —  Enfin,  celui  qui  a  perdu  la  possession  de 
la  chose  ne  peut  invoquer  la  règle  dont  il  s'agit.  Seu- 
lement sa  possession  passée  lui  profile  comme  moyeu 
d'interruption. — Tropl.;  n.  83i. 

7-20.  —  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  d'une 
vente  faite  so  idairement  pnr  des  mineurs  est  pres- 
crite, à  l'égard  de  l'un  d'entre  eux,  par  le  laps  de  dix 
années  à  partir  de  sa  majorité,  s'il  arrive  que  l'ac- 
quéreur, actionné  en  rescision  par  les  aulres  ven- 
deurs à  l'égard  desquels  l'aclion  n'est  pas  encore 
prescrite,  art  onne  à  sou  tour  en  garantie,  à  cause 
de  la  solidarité,  le  vendeur  majeur  qui  a  encouru  la 
prescription,  ce  dernier  doit  être  condamné  il  la  ga- 
rantie, laquelle  n'est  qu'un  accessoire  de  l'obligation 
principale;  il  dirait  en  vain  que  la  prescriplion  de 
l'aclion  en  garantie  étant  opposée  par  exception,  n'a 
pu  courir  qu'.i  dater  du  jour  où  l'action  en  garantie 
estexeicée,  d'après  la  règle  f/tiœ  suut  lemporatiu  ad 
aife/idum  Aunt  perpétua  ad  cseipiendun.  —  3  déc. 
1826.  Req.  Amiens.  Douceur.  D.P.  27.  1.  81.  —  V. 
n.  7IG,  s. 

721 .  —  Quant  à  la  qualité  que  doit  avoir  la  posses- 
sion pour  autoriser  le  possesseur  h  invoquer  la  règle 
ouœ  temptiralia,  etc.,  il  faut  qu'elle  soil  nnimo  dn- 
■mini  (Merl.,  It'C.  cit.  ;  Tropl.,  n.  833).  —  V.  Posses- 
sion. 

722.  —  Le  propriétaire  a,  pour  interrompre  la  pres- 
cription qui  court  contre  lui,  des  moyens  actifs.  Le 
créancier  est  dans  une  position  différente.  Il  ne  peut 
ordinairement  justifier  que  les  ancrages  de  sa  rente 
ou  les  inliTéls  de  son  capital  lui  ont  été  payés  en  tel 
temps,  puisque  les  quittances  ipiil  en  a  données  sont 
enlre  les  mains  do  son  débiteur.  Mais,  pour  que  la 
mauvaise  foi  ne  puisse  tirer  parti  de  l'impuissance 
où  serait  \%  créancier  de  prouver  la  non  discontinua- 
tion du  service  de  la  rente,  la  loi  déclare  qu'après 
vingt  huit  ans  de  la  date  du  dernier  litre,  le  débiteur 
d'une  renie  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais 
un  lilre  nouveau  à  son  créancier  ou  à  ses  ayans-cause 
(2203).  —  D..\.  11.  i83,  n.  10. 

7-23.  —  La  prescription  d'une  rente  dont  les  arréra- 
ges n'onl  jamais  été  pajés,  court  du  jour  de  la  di4e 
du  titre  qui  la  conslitue,  cl  non  du  jour  de  l'exigibi- 
lité du  piemier  terme;  ainsi,  une  rente  dont  les  ar- 
réiages  n'ont  pas  été  payés  pendant  trente  ans  depuis 
le  jour  où  elle  a  été  consenlie  jusqu'.i  celui  où  le 
créancier  a  formé  sa  demande  en  renouvellement  du 
lilre,  se  trouve  éteinte,  quoique  trente  ans  ne  se 
soient  pas  écoulés  depuis  l'époque  où  le  premier  terme 
était  exigible,  jusqu'à  I  inlroduction  de  l'instance. .. 
Et  telle  était  la  jurisprudence  suivie  sous  le  parlement 
de  lîordeuux,  conforme  en  ce  point  au  code  civil.  — 
26  juin  1827.  l'au.  Dagucrre.  D.I'.  28.  2.83. 

724.  —  Jugé,  de  ménie,  que  la  prescriplion  du  con- 
trat de  rente  constitui'e,  a  lieu  dans  les  trente  ans,  à 
partir  du  jour  du  titre  ou  de  l'acle  récognitif,  et 
non  du  jour  de  l'expiration  de  la  première  annuité 
ou  prestation  de  la  rente;  el,  par  exemple,  la  pres- 
criplion d'un  contrat  de  renie,  que  le  créancier 
a  déposé  au  distiicl  du  domicile  de  son  débiteur 
émigré,  dont  les  biens  avaient  été  séquestrés, 
comuicDce  à  courir  du  jour  où  les  litres  y  ont  été 
riié.i,  sans  qu'on  puisse  la  proioger  à  l'époque 
où  ils  en  auraient  été  retirés,  daus  le  cas,  surtout. 
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où  celte  époque  n'est  pas  connue  d'une  manière  cer- 
taine.— 5  auul  I82'.t.  Civ.  c.  Limoges.  Cerouille.D.P. 
29.  1.  319. 

Cette  décision  semble  confirmée  par  la  discussion 
à  laquelle  a  donne  lieu,  au  conseil  d'el.tl,  l'art.  2265. 
— V.,  dans  le  même  sens,  Tropl.,  D.  8iu.  —  Contr^, 
Vazellle. 

72..  —  Lorsqu'il  est  constant  que  les  arérage» 
d'une  rente  n'ont  pus  cessé  d'être  pavés,  on  ne  peut 
pas  prélendie  qu'a  délàul  ,  pa^  le  rentier,  de  s'être 
fait  délivrer  un  litre  nouveau  dans  Us  trente  ans  du 
contrat  de  consiitulio  1  de  la  rente  ,  la  prescriplion 
soit  acquise  au  débiteur.  —  1"  niv.  an  13.  Paris. 
Grimaud.  D.A.  U.2S5,  n.  I.  DP.  2.  10113,  n.  6. 

726.  —  si,  par  suite  de  l'exameu  el  de  l'apprécia^ 
lion  des  actes  et  circonstances  de  la  cause  ,  une  cour 
royale  a  admis  ta  preuve  que  les  interèls  d'une 
créance  ont  été  payés  au  créancier  jusqu'à  une  cer- 
taine époque,  et  a  rejeté,  en  conséquence,  le  moyen 
tire  de  la  perception  quaranteuaire  ,  sa  décision 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême  —  15  Juill. 
1829.  lleq.  Paris,  liroglie.  D.P.  -29.  l.  298. 

727.  —  Cn  jugement  d'ordre,  par  lequel  le  créan- 
cier d'une  rente  foncière  est  colloque  pour  le  paie- 
ment de  sa  rente  ,  conslitue  uu  titre  nouveau  ,  de 
telle  sorte  que  le  créancier  de  la  renie  ne  peut  de* 
mander  un  titre  nouvel,  s'il  ne  s'est  pis  écoule  vingl- 
huil  ans  depuis  ce  jugement,  encore  bien  que  vingl- 
huit  ans  se  seraient  écoulés  depuis  la  date  du  titre 
coustituli  de  la  rente.  —  25  lév.  1851.  Civ,  r.  Lc- 
febvre.  D.P.  51.  1.  66. 

728.— L'art,  2263  n'assujetlissanl  que  le  déliiteur 
à  l'obligation  de  fournir  un  litre  nouvel,  on  ne  pour- 
rait l'exiger  d'un  liers-dèlenleur.  Le  créancier  n'a 
contre  celui-ci  que  faction  tendante  à  faire  recon- 
nailre  l'existence  de  l'hypothèque. —  Tropl.,  n.  842. 

729. — L'action  en  passalionde  titre  nouvel  se  porte 
devant  le  juge  du  domicile  du  délènileur. —  18  janv. 
1825.  Pans,  l'olart.  D.A.  11.  362,  n.  5.  D.P.  2.  1122, 
n.  2. 

730. — L'obligation  de  passer  à  ses  frais  titre  nou- 
vel ne  concerne  que  le  débiteur  d'une  rente.  On  ne 
pourrait  arbitrairement  y  soumetire  le  débiteur  d'une 
servitude.  —  loull.;  Tropl.,  u.  844.  —  Coiiirà,  Par- 
dessus ,  Strrii,,^.  141. 

751.  —  Lan.  2264  porte  :  «  Les  règles  de  la  pres- 
cription sur  d'autres  objels  que  ceux  mentionnés 
dans  le  présent  lilre,  sont  expliquées  dans  les  titres 
qui  leur  sont  propres.  «  —  \  .,  enlre  autres ,  les  art, 
183,  183,339,  690,  O'.ll,  809,  886,  973,  1622,  1648  , 
1662,  1676,  1851  el  2180  C.  civ.;  les  art.  64,  108  , 
189,  243  et  244  C.  comm  ,  clc 

Art.  7. — De  li  prescription  fur  dix  ou  vinijt  ans. 

752. —  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  cl  par  juste 
litre  UD  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix 
ans,  si  le  véritable  propriétaire  habile  dans  le  ressort 
du  liibunal  d'appel  dans  l'étendue  duquel  l'immeu- 
ble est  si  tue  ;  et  par  v  ingl  ans ,  s  il  est  domicilié  hors 
du  ressort  (C.  civ.  2265). 

755.  —  Dans  la  prescription  des  actions  person- 
nelles, disait  bigot ,  la  loi  a  pu  sans  inconvénient 
accorder  au  créancier  contre  son  débiteur  le  temps 
de  la  plus  longue  prescription.  Dans  la  prescription 
pour  acquérir  on  a  à  considérer  ,  outre  l'ialèrèt  du 
propriétaire  ,  celui  du  possesseur  qui  nu  doit  pas 
rester  dans  une  éternelle  incertitude.  Son  intérêt 
particulier  se  Irouve  lié  avec  I  intérêt  général.  Quel 
est  celui  qui  bâtira,  plantera,  s  engagera  dans  les  Irais 
de  défricbement,  s'il  doit  s'écouler  un  long  temps 
avant  qu'il  soit  assure  de  n'étie  pas  évincé? 

Mais  celte  consideralion  est  liée  aune  seconde  dis- 
tinction entre  les  possesseurs  avec  litre  el  bonne  foi, 
el  ceux  qui  u'onl  à  opposer  que  le  fail  mime  de  leur 
possession.  Les  premiers  se  livrent  avec  confiance  à 
tous  les  Irais  d  amê  ioralieu.  Lé  temps  après  lequel 
ils  doivent  être  dans  une  entière  sécurité  doit  donc 
être  beaucoup  plus  court.  Ijuant  aux  seconds  ,  on 
n'a  point  la  même  raison  pour  traiter  à  leur  égard 
les  propriétaires  avec  plus  de  rigueur  que  ne  le  sont 
les  créanciers  à  l'égard  des  debiteiiis. — D..\.  11.288. 
u.  1, 

§  1". —  Uu  juste  litre. 

754.—  Kn  exigeant  un  Jusio  titre  pour  servir  de 
base  à  la  prescription  par  dix  on  vingt  ans,  l'art. 
2263  entend  parler  d'un  titre  Iwl/ile  a  iranferer  la 
pinpriéié  .  il  tel  qu  il  l'eùl  transférée  rèelleiuent  , 
s'il  lût  einanè  du  vrai  propriétaire,  fous  les  cunlrals 
par  lesquels  ou  s'oblige  à  donner  la  chose  iii'ino  qui 
en  est  lobjet,  el  non  pas  seulement  la  jouissance  , 
lusage  ou  la  possession  de  celle  chose,  sont,  dit  Po- 
thier,  de  juste»  titres  (Prescripi.,  a.  67).—  D.A.  11. 
289,  u.  y. 

735.—  Le  titre  est  juslc  i  l'égard  do  l'acquéreur, 
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quoiqu'il  puisse  ne  l'être  pas  de  l.i  pari  du  vendeur; 
la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  celui-ci  ne  peut  être 
d'aucune  considcralion  relalivement  à  l'acquéreur. — 
D.A.  Il,  290,  u.  lu. 

7ô(i.— Ainsi,  l'ai-qncreur  peut  prescrire  de  son  chef 
par  din  ou  vin:;l  ans,  sans  qu'on  ait  droit  de  lui  op- 
poser la  niauvai>e  fui  de  son  auleur.— n  mars  ISI". 
Paris.  Drain.  D.A,  il.  200,  n.  i-l.  DP.  2.  luOi, 
n.  1-1. 

737.  —  Ainsi,  l'acquéreur  avec  titre  et  bonne  foi 
d'un  immeuble  ,  que  le  veudcnr  posséderait  par  dol, 
en  prescrit  la  propriété  par  div  ans,  <lu  jour  de  son 
acquisition  sans  qu'on  doive  avoir  égird  à  l'époque 
où  le  vcndeiir  a  été  découvert  par  celui  auquel  il 
préjudicic.— S  juin  182,";.  Paris.  Gasville.  D.P.  iS.  2. 
232. 

738. — Ain-i,  enfin,  sous  le  droit  romain  et  l'ancieu 
droit  français,  comme  sous  le  code  ci^il.  celui  qui 
avait  aci|uis  d'un  pos  csscur  précaire,  en  vertu  d'un 
titre  Iriinslatil,  commençait,  en  vertu  de  ce  litre,  à 
posséder  Hnimr)  dumini,  et  dés  lors  pouvait  acquérir 
la  propriélé  par  une  possession  de  di\  à  vingt  ans, 
s'il  était  de  lionne  foi,  ou  de  trente  ans.  s'il  était  de 
mauvaise  foi.  —  12  janv.  1832.  Req.  Besançon.  Ma- 
gnoncour.  DP.  "2.  i.  81. 

73'J.  —  La  vente  (ainsi  qu'on  vient  de  le  voir),  l'é- 
change, la  dation  en  paiement  et  tous  les  actes  équi- 
polleiis  à  vente  sont  sans  contredit  de  justes  titres 
dans  le  sens  dc!  l'art.  '22U.'i.— D.A.  11.  2U(i,  n.  11. 

740. — Il  'Ml  est  de  même  du  legs  et  de  la  donation 
(L.  1,  1).  pro  lionat.).— D.A.  li    2U0,  n.  11. 

741. — .Si  queli|u'un  a  fait  abandon  d'une  chose  qu'il 
possédait  animo  tlomini,  sans  cependant  en  être  pro- 
priétaire, cet  abandon  donne  à  celui  qui  s'empare  de 
cette  chose,  saeliant  qu'elle  est  ahamlonnée,  le  droit 
d'eu  prescrire  la  propriélé  (I,.  4,  I),  pro  rierelict.). 
Mais  le  titre  />rn  dtn-'  t/rto  esten  désuétude  en  France  : 
les  aijandons  de  terre  y  sont  absolument  inconinis, 
grâce  à  la  supériorité  do  la  civilisation.  —  Tropl.,  n. 
887. 

71-2.  —  Celui  à  qui  on  a  payé  une  chose  à  la  place 
d'une  autre  qui  lui  était  due,  peut  prescrire  celle-là 
CL.  lu  1).  Je  «vue). 

74".  -I.C  titre  prn  hcurcdi;  est  inconnu  dans  notre 
droit.  L'héritier  qui,  trouvant  dans  la  maison  du  dé- 
funt une  chose  appartenant  •'i  autrui,  et  dont  le  défunt 
ignorait  l'evistence,  la  po>séde  connue  faisant  partie 
des  hiens  de  la  succe-ssion,  a  évidemment  une  posses- 
sion qui  ne  s'appuie  sur  aucun  titre  translatit'.  Cen'est 
donc  que  par  trente  ans  qu'il  pourra  la  prescrire.  — 
Tropl.,  n.  SS'S;  \  az.,  n.  -470;  D.A.  11.  201,  n.  13.— 
Coiit.à,  Polh.,  Dunod,  Ilenrion  et  Merlin,  Kép.,  v» 
Prescription. 

7 14.  —  .'uj'.é  ainsi  que  l'héritier  n'acquiert  pas  par 
une  possession  de  dix  ans  les  inuneuhles  qu'il  tioine 
dans  la  succession  ;  la  qualité  d'héritier  n'est  pas  un 
juste  litre  pour  prescrire.  —  24  janv.  I.s2t,  Bruxelles. 
L....  D.A.  11.  291,  n.  I-I.  DP  2.  loo.s,  n.  1. 

71,'i.  —  .Iiig'  au  contraire  que  l'héritier  qui  trouve 
la  chose  d'autrui  dans  la  succession,  et  qui  croit 
qu'elle  appartenait  au  déluiit  ,  peut  la  prescrire  :  il 
n'y  a  d'exception  à  cette  régie  que  celle  déduite  do  la 
mauvaise  foi  >lu  possesseur  aucpiel  il  succède.— -S  mars 
1812.  Liège.  l'aquji.D.A.  11.  291,  n.  2.  D.P.  2.  lOO'J. 
n.  2. 

74l>. —  Lorsqu'il  y  a  déclaration  que  l'estimation 
donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot  en  transporte 
la  propriété  au  mari ,  conformément  6  l'art.  l,'i,'>2, 
cetie  déclaration  constitue  au  profil  du  mari  un  .juste 
litre  à  l'ellét  de  prescrire  la  propriété  de  l'immeuble 
(D  A,  11.  201.  n.  IS).  Troplong,  n.  880,  pense  qu'il 
en  doit  être  de  même,  quoi(|ue  l'héritage  ail  été  ap- 
porté en  dol  sansestimatiOD.— Il  ajoute  :  I»  si  la  con- 
stitution de  ilol  ayant  précédé  le  mariage,  le  mari 
entre  en  pn<ses.iion  des  biens  qui  la  composent  avant 
la  célehr.ilion,  la  prescription  commence  avec  la 
pos-ession  (L,  1",  5  2,  I).  prn  dntc);  2»  si  la  l'omnio 
0  apporte  en  d  il  un  immeuble  qu'elle  sait  ne  pas  lui 
.Tpparienir.  et  si,  après  que  le  m.iri  de  bonne  foi  en  a 
prescrit  la  propriélé,  l'immeuble  est  retourné,  par  la 
moit  du  mari,  entre  les  mains  do  la  femme,  celle-ci 
peut  être  ncunnuée  en  délai-sement  pu  l'ancien 
propriélnire.— dp.  conf.,  Polh.,  Preacripi.,  n.  74. 

717.  —  l.a  lr.insaction  est-ello  uh  juste  litre  pour 
prescrire  ?  Il  faut  examiner  les  faits  et  la  cau^e  de 
la  transa(  lion  ,  et  voir  si  celle  ci  a  réellement  opère 
translation  (1<*  la  r'hosc,  ou  si,  soit  qu'elle  ait  ou 
non  déplieé  la  possession,  elle  n'a  fait  qiiu  confirmer 
le  droit  i<urii  u  ^.ins  en  créer  un  nouveau.  Ainsi,  si 
tm  individu,  dépossédé  ,  al)andonn<,>  par  transaction 
la  chose  au  possesseur  ,  celui-ci  a  dès  lors  un  juste 
litre.  Mais  ce  titre  est  plutùl  une  vente  qu'iuic  tran- 
saction. —  Si,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  il  est 
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dillicile  d'apprécier  qiielle  est  celle  des  parties  qui a|le 
droit  de  son  coté,  on  doit  considérer  celle  qui  acquiert 
ou  conserve  la  possession  comme  en  étant  investie 
désormais  au  litre  dont  elle  s'esl  prévalue  avant  la 
transaction.  —  Tropl.,  n,  882.  V.  aussi  Polh,,  de  iu 
comminiautè,  n.  16'i. 

7i8. — Un  jugement  est-il  un  juste  litre  .  Certains 
jugemens,  oui;  tels  que  lesjugemens  d'ad  uduatiou, 
et,  dans  quclquescas,  le>  jugemens  d'expédient.  .Mais 
lesjugemens  qui  st.ituent  sur  des  questions  conten- 
tieuscs.non.  Ils  sont  déclaratifs  et  non  tmiiilutifs 
dc  droits.— Tropl.,  n.  883. 

■719  —Décidé  cppcndaul  (mais  certainement  à  tort) 
(lu'uu  jugement  qui  ordonne  un  délaissement  d'im- 
lueuldcs,  constitue  s'il  est  rendu  avec  un  contradic- 
teur légitime,  un  titreatlribulirde  propriélé,  en  vertu 
duquel  on  peut  prescrire  par  dix  etvingl  ans,  et  con- 
tre lequel,  dés  lors,  si  celte  prescription  est  acquise, 
la  liorce-opposition  d'un  copropriétaire  qui  n'y  a 
pas  été  partie,  et  dont  les  droits  ont  été  reconnus 
postérieurement,  n'est  plus  recevablc.  —  21  lévrier 
I.S27.  civ.  r.  Amiens.  Maillv.  D.P.  33.  1.  301,  Conf. 
14  juin.  1833.  Civ.  c.  D,l'.  5S.  1.    327. 

7?'^-  —  !••'  contrat  de  société  est  translatif  do  pro- 
priété; et  néanmoins  on  ne  conçoit  guère  qu'il  puisse 
servir  de  base  à  la  prescription  décennale,  car  la 
bonne  foi  est  une  condition  essentielle  de  cette  pres- 
ci  iplion.  Or,  la  mauvaise  foi  de  celui  des  associés  qui 
apporte  dans  la  société  un  immeuble  dont  il  sait 
n'être  pas  propriétaire,  se  communique  nécessaire- 
ment à  la  société  et  vicie  la  possession  sociale.  — 
Tropl,,  n,  88 i. 

731. — En  matièrede  société  conjugale,  si  I .  femme 
apporte  en  communauté  un  héritage  par  elle  acquis 
de  mauvaise  foi,  la  prescription  décennale  court  au 
profit  du  mari  de  bonne  foi,  du  jour  de  son  entrée  en 
posse-sion,  le  mari  ètaul,  duraut  le  mai-iago,  seul 
maître  des  biens  de  la  communauté. — Polh.,  n  80  • 
Tropl.,  u.  ,SS5.— V.  n.  7iU.  ' 

732.- Le  partage  n'est,  dans  notre  droii,  que  dérla- 
ratif  de  propriété  ,  et  par  *ii'ile,  il  no  peut  .servir  de 
base  i\  la  prcscriplion  décennale.  Voici,  du  reste, 
quels  sont  ses  ellets  relativement  à  cette  prescrip- 
tion. 

733. — 1»  L'associé  qui  prend,  par  l'etTet  du  partage, 
l'immeuble  par  lui  mis  en  société  ,  e»t  cen.sé  n'avoir 
jamais  cessé  d'en  être  possesseur,  et  dés  lors  la  (|ues- 
lion  de  prescription  so  résout  comme  s  il  n'y  avait 
point  eu  de  société  ;  de  sorte  que,  s'il  était  possesseur 
de  mauvaise  foi,  il  ne  peut  prescrire  que  par  trente 
ans.— l'ropl.,  u,  88C  ;  D.A.  11.  291,    n.  18. 

731.-2"  .Si  l'immeuble  apporté  en  société  par  un 
associé  de  mauvaise  foi,  tombe,  lors  du  partage,  dans 
le  lot  d'un  autre,  celui-ci  esl  censé  en  être  devenu 
propriétaire  dés  la  réunion  en  société,  et  pourra  pres- 
crire, à  parlir  de  colle  èpnr/iie  ,  soit  par  trente  ans, 
s'il  était  de  mauvaise  foi,  soit  par  dix  ou  vingt  ans, 
dans  le  cas  contraire. — Pothier,  n.  70;  et  Del\incourl^ 
t.  2,  p.  ()3i,  eslinient  cependant  que  la  prescription 
décennale  ne  doit  commencer  pour  lui  (pie  du  j/ntr 
du  piirtai/r^  attendu  qu'il  n'a  pu  savoir  avant  le  par- 
tage s'il  dcïiendiait  propriétaire  de  l'immeuble,  et 
que  c'est  pourtant  dans  l'opinion  qu'on  est  proprié- 
taire que  cousiste  la  bonne  loi  exigée  pour  la  pres- 
cription décennale. — ,Mais  Uallo/  répond  qiio  la.sso- 
cié  est,  quoique  sous  une  condition  résolutoire,  co- 
propriétaire ,  durant  la  société,  des  biens  dont  se 
compose  la  masse  sociale.  Ce  qu'il  n'a  pu  savoir  avant 
le  partage,  ce  n'est  donc  pas  s'il  d' vinidr  lil,  mais 
s  il  deiiicurernil  propriétaire,  ly  a  donc  lieu  de  l'aire 
remouler  à  l'époque  du  contrat  de  société,  lequel  est 
un  juste  litre,  le  point  de  départ  do  la  prescription 
décennale  au  profit  de  l'associé  de  bonne  f/i  (D,A. 
11,  202,  n.  ly).  —  Vainement,  jijoute  Troplong,  qui 
parlage  cettederniére  opinion,  vainement ailégiicrail- 
on  ipi  il  ne  faut  pas  tenir  comple  de  la  posse>sion  qui 
a  eu  cours  dnranl  la  société  ,  attendu  le  vice  dont 
elle  était  infectée  par  suite  de  la  imiuvai>c  fui  de 
l'associé  (pii  a  'ail  l'apport  de  l'immeuble,  Lne  pos- 
session qui  était  vicieuse  pendant  la  société,  parce 
qu'on  comptait  tel  associé  parmi  les  propriétaires, 
peut  devenir  hoiiiie  p,ir  révènement  du  pailage,  si  en 
le  retranchan',  du  nombre  des  propriétaires,  on  re- 
traucho  avec  lui  le  vice  inhérent  à  la  personne. 

7.1.').  —  Troplong  semble  décider  que  lorsipie  l'ap- 
port de  l'immeubb'  à  la  société  a  élè  l'ait  par  un 
os.socié  de  bonne  foi  ,  la  prescription  par  dix  ans 
necoinmence  au  profit  d'un  autre  associé,  également 
do  bonne  foi,  dans  le  lot  duquel  toinbu  rimmeublc, 
qu'il  parlir  de  la  formation  de  la  société.  C'est,  ce 
scmbU,  une  erreur.  Supposer  que  l'associé  qui  a  fait 
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1  apport  élail  de  bonne  foi,  c'eslsupposer  que  la  pos- 
session était  fondée  sur  un  tilie.  Dés  lors  l'antre  as- 
socié pourra  joindre  celte  possession  antérieure  aa 
contrat  de  société,  à  celle  que,  par  lelfet  rétroactif  da 
partage,  il  est  réputé  avoir  eue  lui-même  durant  l'as- 
sociation (C.  civ.  2235). 

731;.— En  matière  de  parlage  de  communauté  con- 
jugale, si  l'immeuble  de  communauté  échoit  au  mari 
de  mauvaise  foi  qui  en  avait  fait  l'apport,  comme  il 
n'avait  pas  cessé  d'en  cire  propriétaire,  le  fait  de  la 
mise  eu  communauté  n'inlluo  en  rien  sur  la  question 
de  prescription,— Tropl.,  loc.  cit. 

7,')7. —  si  l'immeuble,  ameubli  par  le  mari,  échoit  à 
la  femme  qui  est  de  bonne  foi,  elle  est  censée  eu  être 
devenue  propriétaire  dè.s  l'époiiue  du  mariage.  Le 
mari  sera  censé  n'avoir  eu  pendant  le  mariage  qu'une 
possession  à  titre  de  procureur  pour  le  compte  de  la 
iémme. —  Même  autorité. 

738.  —  Si  l'immeuble,  apporté  par  la  femme  de 
mauvaise  foi  tombe  dans  son  lut,  la  prescription  n'a 
pas  lieu,  le  mari  eut  il  prescrit  par  dix  ou  vingt  ans 
durant  le  mariage;  car,  dans  ce  cas,  l'hérit  ge  est 
censé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  possédé  par  la 
femme.  — Même  autorité. 

7.';9  — Enfin,  si  la  femme,  de  bonne  foi,  se  Iroa- 
vail  réinvestie,  parle  partage,  de  l'imnieuble  par  elle 
apporté  dans  la  communauté,  elle  prescrirait  par  dix 
et  vingt  ans,  en  joignant  à  sa  possession  antérieure 
au  mariage  celle  que  son  mari  a  eue  pour  elle,  durant 
la  communauié.  Dehincourl  prétend,  au  contraire, 
que  celte  dernière  possession  a  interrompu  celle  an- 
técédente delà  femme,  .Maisuon;  le  mari  a  possédé, 
conformément  A  son  titre,  et,  par  conséquent,  il  a 
po.ssedé  pour  le  compte  dc  la  femme,  dans  le  cas  pos- 
silile  et  prévu  où  1  imiueuble  retournerait  à  celle-ci. 
—  Même  autorité. 

760.-11  nesulHtpas  qu'un  titre  soit  habile  à  trans- 
férer la  propriété,  pour  qu'il  puis  e  servir  de  base  à 
la  prescription  par  dix  ou  vingt  ans;  il  faut  encore 
que  ce  titra  soil  réel,  valable,  définitif, et  iju'il  protège 
la  possession  pendant  tout  son  cours. 

761. —  1"  Le  litre  doit  être  réel  cl  non  pntalif.  Un 
litre  tacite  (c  est-à-dire  celui  dont  la  loi  induit  l'exis- 
tence de  certaines  circonstances  données,  comme, 
par  exemple,  dans  le  cas  de  l'art.  1303  C.  civ.)  ne 
cesse  pas  pour  cela  d'avoir  une  existence  réelle  et 
peut  servir  pour  la  prescription  décennale. —  Mais  les 
titres  présumés,  c'cst-ii-dire  dont  la  loi  présume 
l'exislcn.ce  dans  le  doute,  et  les  litres  putatifs,  c'est- 
à-dire  ceux  que,  par  erreur,  une  personne  croit  avoir, 
sont  au  contraire  iuellicacespour  la  p  escriplion  dont 
il  s'agit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  exception  à  celle 
règle  pour  lo  cas  où  c'est,  par  une  erreur  de  fait,  et 
non  de  tiroil,  que  le  litre  putatif  a  été  considéré 
comme  valable  pour  la  paille  (]ui  veut  s'en  prévaloir. 
La  loi  exige  un  titre,  et,  non  point  seulement  l'opinion 
énoncée  d'un  litre,  ipielque  londement  qu'elle  ait, 
pour  acquérir  à  un  tiers  le  bien  d'autrui. — D'Argentré 
et  Tropl.,  n.  893.   Cunhà,  Poth,,  u.  97. 

70-2. —  Ainsi,  l  héritier  putatif  ne  prescrit  pas  par 
dix  ou  vingt  ans  contre  le  véritable  héritier. —  fropl., 
n.  89  i. 

7ii5. —  Ainsi,  celui  qui  possède  pendant  dix  ou 
vingt  ans  un  immeuble,  croyant  par  erreur  que  son 
mandalairc,  qu'il  avait  chargé  de  Pachetcr,  a  on  effet 
rempli  ce  mandat,  n'est  point  fondé  à  opposer  la  pres- 
cription il  l'action  revendicaloire  du  vrai  propriétaire. 
— Même  autorité. 

761. —  Ainsi  encore,  celui  auquel,  par  suite  d'une 
erreur  provenant  de  1  identité  de  nom,  nu  Ii  gs  a  été 
payé,  quoiqu'il  ne  fiil  pas  légataire,  ne  prescrit  pas 
par  dix  ou  vingt  ans  contre  le  véritable  légataire  de 
rimmeuble.  Celui  à  qui  on  a  pavé  une  cho.se  qu'il 
CT  oyait,  lie  bonne  foi,  lui  être  due,  ne  peut  ta  prescrire 
que  par  trente  ans.  —  Même  auorité, 

76  ;. —  Ainsi  enfin,  le  légataire  pulalif  d'un  immeu- 
ble peut  en  être  évincé  après  une  possession  de  dix 
ou  vingt  ans.  si  l'on  vient  ii  produire  le  testament  qui 
a  révoqué  le  legs  à  lui  lait  précédcmmenl.  —  Même 
autorité. 

766.— Il  a  élè  jugé  qu'il  suHil  qu'un  individu  pos- 
sède eu  vertu  d'un  testament  liomoliguè  par  le  tribu- 
nal, sans  opposition  des  héritiers  ,  pour  que  cel  iudi- 
viilu  doive  être  leputé  posséder  en  vertu  iliiii  litre 
translalil  de  propriélé  et  que,  par  suite,  il  ne  puisse, 
encore  bien  que  le  teslameiit  ail  été  depuis  aiiuulé 
comme  faux,  être  condamné  à  restituer  lesfruils  échus 
avant  la  demande,  s'il  n'est  déclaré  qu  il  eiait  de 
niauvoise  loi  ou  qu'il  connaissait  les  vices  de  cet 
acte,  —  24  fév.  1834.  Civ.  c.  lUom.  Augicr.  U.P.  34, 
1.  107. 
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7G7.  —  2»  Il  Tant  que  le  litre  soit  Talable.  t-'art- 
9-21.7  dccl.-rc  parliculicreniciil  que  le  lilre  nul  par 
défaut  lie  ronne  ne  peut  fenir  de  base  à  la  pre>crip- 
tionde  dix  et  liiijt  au-,  tu  titre  nianquanl  dos  for- 
malité-: exigées  pour  prouver  snn  exislcnce  ne  saurait 
être  un  juste  li  re.  dans  le  sens  de  la  loi.  On  ni>  pré- 
sume même  pas  que  le  porteur  d'un  lilre  vicié  pir 
une  nullité  de  forme  soit  de  bonne  foi.  —  Tropl., 
E.  900. 

7G8.— Ainsi,  la  prescription  décennale  ou  vicen- 
nalcne  peulOfe  invoquée  par  le  légataire  institue  en 
vertu  d'un  iCît;:n:rnt  irrégulier,  bien  qu'en  fait  il  en 
ignorât  les  vices  de  forme.— Tropl.,  n   891). 

''7g9 La  yci  t»  des  propriétés  d'un  individu  admis 

à  la  cession  de  biens,  si  elle  e-l  faite  sans  les  forma- 
lités exigées  par  ta  loi,  ne  constitue  pas,  au  profit  de 
l'adjudicataire,  u:i  juste  titre  pouvant  sprvirde  base  i 
la  prescription  de  dix  ans. —  TM  mars  1853  Metz.  Du- 
relesle.  D.P.  31.  -2.  -^Ul. 

770. On  ne  peut  regarder  corams  un  juste  titre, 

lequel,  avec  bonne  foi.  opère  la  prescriftiou  décen- 
nale au  profit  de  l'acqu  Tiîur  ou  tiers-détenteur,  une 
expédition  même  régulière  déli\rée  à  cet  acquéreur, 
d'un  contrat  nul  pour  déf.iut  de  formes,  en  ce  que  la 
minuie  ne  serait 'signée  ni  par  le  vendeur  ni  par  les 
témoins.  —  9  mars  18-23.  Angers.  Leroy.  D.P.  iG.  2. 
17*.— \.  n.  193. 

771.—  La  nnllilé  résultant  d"un  vice  de  forme  peut 
être  couverte  par  I?  partie  intéressée  à  s'en  prévaloir. 
et  alors  le  litre  d'abord  nul  devient  un  juste  lilre. 
Tel  est  le  cas,  par  exemple,  oii  l'héritier  nnlurel  con- 
sent à  regarder  comme  non  avenue  la  nullité  du  tes- 
tameEteifait  déliirance  du  legs:  lelég.liire  peut 
prescrire  par  dix  et  vingt  ans. — Ttopi.,  n.  BOI  ;  D.A. 
11.  aoi,  n.  50. 

77î._  Quoique,  en  général.  loute  partie  inléresiéî 
puisse  exciper  des  nullités  de  forme,  cependant  il  en 
est  qui  ne  sent  que  relative  .  telles  sont  celles  inté- 
ressant les  mineurs  el  1-s  interdite.  L  n  titre  affecté 
d'une  nnllilé  de  cette  nature  tombe-l-il  néccssaire- 
mectsous  la  dis|0-ition  de  l'art.  -226"? 

773.— II  a  été  jugé  {a\ec  raison)  nue  celui  à  qui  un 
immeuble  a  élé  vendu  par  un  tuteur,  en  cette  qualité, 
sans  l'observaiion  des  formalités  prescriles,  ne  peut 
se  prévaloir  di-  son  acte  d'acquisition  comme  d'un 
juste  titre  .i  l'effet  de  prescrire  par  dix  ou  >ingtans, 
encore  bien  que  par  la  renonciation  du  mineur  à  la 
succession  d'où  proveuail  l'immeuble,  le  vendeur  en 
»il  hérité  depuis  la  vei.te.  —  14  déc.  1821.  l'ruxelles. 
Van  Overveldt.  D.A.  11.  292,  n.  1.  D.P.  -2.  lOOj,  n.  3. 
—  Op.  tonf.  Vaz.,  n.  *74;  D.A.  11.  292,  n.  23. 

774.— Mais  cette  décision  ne  résout  pas  la  question 
ci-dessus  ;  Cîr.  dans  l'espèce,  l'acquéreur,  en  ache- 
tant, sans  lormalilcs,  d'un  minour,  qu'il  e-x.nuii.fui7 
pour  rel,  élait  de  fiin>irui-,r  f,i  ;  de  là,  1  incapacité 
où  il  était  de  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans.  Mais  il 
pourrait  .se  rencontrer  tel  cas  où  sa  bonnt-  foi  serait 
au  contraire  certaine,  et  c'est  alors  la  valeur  du  titre 
qu'il  faudrait  osaininer.  >(iiiobstanl l'art.  .207.  Tro- 
plong  décide,  n.  -203,  que  le  titre  vicié parune  nullilé 
relative  n'est  pas  moins  un  juste  titre;  car  le  ccnirat 
est  Tabble  tant  que  le  mineur  ne  l'attaque  point,  tel  - 
Icmentquc  l'otiligation  qui  en  dérive  peut  cire  cau- 
tionnée (C.  ciT.  ÎO12;.  —  V.  aussi  Vaz.,  n.  473,  et 
D.A.  11.  29-2,  n.  -22.  ' 

77.';.  —  La  loi  se  lait  sur  les  nullités  du  titre  autre* 
que  le;  nullit-s  de  forme  Celles-ci  ne  sont  cependant 
pas  les  seules  qui  puissent  rendre  le  litre  inapte  à 
fonder  laprescciplion  décennale.  Les  nullités,  fondées 
sur  des  raisons  d  intérêt  public  ou  de  bonnes  luo-urs 
opèrent,  sans  contredit,  le  même  résultat.  Ain-i, 
l'achat  d  un  immeuble  litigieux  par  un  avoué  (C.  civ. 
1597),  la  donation  faite  par  un  malade  au  médecin 
qui  le  soigne  dans  la  maladie  à  laquelle  il  vient  en- 
suite à  succomber,  ne  pourraient  servir  de  base  à  la 
prcsciiption  décennale. —  ïropl.,  n.  903. 

77C. —  Quant  aux  nullités  prononcées  par  la  loi 
dans  un  intérêt  privé,  elles  n'empécbcnt  point  que  le 
titre,  tant  qu'il  n'est  point  allaque  par  les  personnes 
2U  piofit  disquelles  ces  nullités  sont  établies,  ne  con- 
serve toute  sa  force  h  i'égard  des  tiirs;  sauf  le  droit 
de  ceux-ci.  soit  de  chercher  dans  les  circonslanres 
■qui  ont  accompagné  le  litre,  des  preuves  de  mauvaise 
foi  contre  le  |  resrrivanl;  soit  de  requérir,  s  il  y  a  lieu, 
conformément  à  l'.rt  M6U  C.  civ.,  la  nullité  du  litre 
en  qualité  de  créancier  de  la  personne  à  laquelle 
compct'-  direricmi m  le  droit  ds  faire  valoir  celle  nul- 
lité.—  Troplnng.  n.  900  et  9u7. 

777.-3»  Le  litre  doit  être  déGnilif,  et  non  sus- 
pendu par  une  coudiiion.  Ainsi .  dans  le  cas  où  une 
personne,  se  portant  fort  pour  une  autre,  a  vendu 
el  livre  l'mrccublc  de  celle-ci  à  un  tiers ,   la  pres- 
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criplion.  en  cas  que  la  vente  soit  ratifiée  .  ne  courra 
au  profit  de  l'acheteur  que  du  jiur  di  la  ralificition, 
la  rét;oaction  de  ctllcci  au  jour  du  contrat  navant 
lieu  qu'entre  les  conlraclaus,  et  non  au  préjudice  des 
tiers. — Tropl..  n.  910. 

778.  — Ln  lilie  soumis  à  une  condition  résolutoire, 
ne  laisse  pas  pour  cela  de  piuvoir  servir  de  base  à  la 
prescription. 

779.— Si  la  donation  faite  par  un  possesseur  de  mau- 
vaise foi  vient  à  ilre  réToqué.;  (pour  inexécution  des 
conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  fail-^),  après  que 
le  donalaire  a  aciiuis  la  presc.iiilion  décennale  contre 
le  vrai  propriétaire,  le  donateur,  actionné  par  celui- 
ci  en  de-iïlement,  n'est  pas  fondé  à  lui  opposer  la 
prescriptioi' a :qiii>e  par  le  donataire  avant  la  révo- 
caiion  de  la  iloualion  ;  il  peut  sculeaient  joindre  la 
posses-ion  du  donalaiie  à  l;i  sienne  pour  compléter, 
s'il  y  a  lieu,  les  trente  ans  qui  lui  sont  néce^saire^s 
pour  prescrire. — 11  en  serait  autrement  si  le  donateur, 
au  lieu  de  reprendre  l'immeuble  en  vertu  d'une 
clause  résolutoire,  dont  l'i  Met  est  de  le  faire  considé- 
rer commen'avanljimais  cessé  déposséder  l'immeu- 
ble, lacquéisit  du  donataire  ù  un  litre  abi.lumenl 
nouveau. — Tropl.,  n.  911. 

780.— 4'  Le  titre  doit  se  continuer  pendant  tout  le 
cours  de  la  possession,  tel  qu  il  était  à  sou  origine. 
La  prescription  est  interrompue  si,  avant  qu'elle  soit 
acquise,  il  survient  au  pjsses.-cur  un  nouveau  titre 
qui  change  les  caract  Tes  de  sa  possession  :  Qui 
rjuiiii  proemplore  tnucuperel ,  ro^acil,  tisucajjere 
non  pnlest.- — Tropl.,  "    912. 

7St.  —  C'est  au  possesseur  à  joslifier  de  son  juste 
titre,  lequel  ne  pourra  être  opposé  aux  tiers  qu'au- 
tant qu'il  aura  date  ccriainc.— Vaz.,  n.  491;  Tropl., 
n.  913. 

785.— Lorsqu'un  jugement,  tout  en  reconnaissant 
que  l'aclion  enrevendicaliond  1  demandeur  est  pres- 
criptible par  dix  ans,  ordonne  avant  fiire  droil,  que 
le  défendeur  prouvera  qu'il  a  possédé  en  vertu  d'un 
juste  titre,  ce  jugement,  quant  au  ch  f  qui  déclare  la 
prescription  décennale  admissible,  deviendra  défini- 
tif il  regard  du  demandeur  ,  si  ce  dernier  en  a  iro- 
voqué  l'exécution.  —  14  déc.  1821.  Bruxelles.  Van 
Overveldl.  D.A.  11.  292,  n.  1.  D.P.  2.  100.3,   n.  3. 
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I  2. — Diï  la    honne  foi. 


783.  —  La  Jonne  fii  exigée  par  l'art.  22f..i,  peut 
être  définie,  la  juste  opinion  qu'a  le  possesseur  qu'il 
a  acquis  la  propriété  de  l'immeuble  qu'il  possède  : 
iM.st'j  opinio  q»œsiti  dominii, — D.A.  11.  288,  n.  •?. 
784.— Troplong  résnme  ainsi  les  conditions  consti- 
tntives  d?  la  bonne  foi  :  i-  Ignorer  qu'un  aulrc  que 
celui  qui  ions  transmet  la  chose  en  es!  propriétaire. 
Bonté  fiiciemptùT  este  vidctur  qui  iijjiornril  eam 
rem  alienamcssc{L.  i09.  D.derrti-.  siijuifie.'i. 

7s5. — 2»  Elre  convaincu  que  celui  qui  tous  la  trans- 
met avait  le  droit  et  la  capacité  de  l'aliéner,  .vi  ah  o 
c/Rus  qiicm  prœlorviliiil  alienare,  ii  qiiod  lu  scias, 
vsucupere  non  potes  (L.  12,  D.   de  Uiucap.]. 

78r>.— 3>  La  recevoir  par  un  contrai  pur  de  fraude 
el  de  tout  aulre  vice.  Si  fiauie  et  dotu  [  licel  inter 
inajfyres  25  annoTum)  farta  vcndUin  est,  harc  con- 
firmnre  non  j^>otvit  conseqvens  Icnipus,  citm  Innqi 
trtitfnrls  ]trœ<eriptio  in  m'-lœ  fidei  eoniraciikus 
locvm  nnri  hatiral  (L.  C,  C.  de prwscript.  long,  temp't. 
Ainsi,  il  n'y  a  pas  bonne  foi  do  la  part  de  celui  qui 
achète  contre  la  prohibition  de  la  loi.  quanil  même 
ii  serait  de  bonne  foi  par  rapport  au  véritable  pro- 
prii-lairc  de  la  chose,  en  ce  qu'il  ignorerail  le  droit 
de  celui-ci  ;L.  7.  C.  de  oy.ùvj..— Tropl.,  n.  918. 

7H7. — Du  piiacipc  que  la  bmne  foi  suppose  l'opi- 
nion qu'on  esl  légilime  propriétaire,  il  suit  que  celui 
au  nom  duquel  un  mandataire  acquiert  un  iiumcn- 
ble  n'en  prescrira  la  propiiété  p^r  dix  ou  vingt  ans 
qu'a  compter  du  jour  où  il  sera  informé  de  l'jcqnisi- 
lion  (L.  47.  (T.  de  tisucaji.].  l'oth.  de  la  prcjc.  n.  3U  ; 
D.A.  11,  -2»8,  n.  4.— V.  n.  7(i3. 

788— IJelui  qui,  par  erreur  ,  croit  avoir  fail  une 
acquisition  illégale,  ne  peut  ég.ilement  prescrire  que 
par  "0  ans  (D.  32,  j  1",  L.  de  vuicap.).  —  l'oth.  et 
Dali.,  loc.  cit. 

789.— Lnc  nuilité'pnrcmont  relalivc,  celle  par  exem- 
ple, provenauldu  dol  el  delà  fraude,  cxclol  la  bonne 
foi.  C'est  à  tort  que  Dunod  signale  les  actes  sujets  à 
rescision  comme  pouvant  Icinsmetlre  une  possession 
de  bonne  foi.  iliijas  dit  avec  plus  de  raison  que  ernp- 
tor  est  malw  fdei  qui  dolo  induxil  vtndit'jTem  ut 
rerrfere/.— Tropl.,  n.  919. 

790.  —  La  près  ription  décennale  ne  peul  élre  in- 
voquée par  le  mineur  donataire  pour  faire  rayer  les 
hypothèques  qui  grèvent  1rs  immeubles  donnés, 
sôus  prétexte    qu'il   était  incapable   d- mauvaise  fei 


an  moment  où  la  donation  a  eu  lieu,  s'il  esl  constant 
que  celte  donation,  faite  par  l'aieuI  ei  acciplen  par 
le  père  du  mineur,  a  eu  pour  but  de  frusiier  les 
créanciers  de  laieiil.  —  5  mars.  1823.  Grenoble.  Al- 
brand.  DP.  23.  2  191. 

7(11 . — \jei  nullités  de  forme  écartent  anssi  la  bonne 
foi  ;  le  possesseur,  qui  n'est  p„s  censé  bs  ignorer, 
n'a  pu  se  croire  propriétaire  eu  vertu  d'un  acte  sans 
existence  légale.  —  fropl.,  n.  92i\ 

792.  —  La  mauvaise  foi  continnerail  de  subsis'er, 
même  après  que  la  prescription  décennale  (C.  civ. 
1304)aurait  effdcé,  à  l'èg^ird  des  parties,  la  nullité 
ou  la  cause  de  rescision  de  l'acte  ;  celte  circonstance 
n'empêcherait  nullement  le  tiers  propriétaire,  tant 
que  la  prescriptiou  Irentenaire  ne  serait  pas  aci;uise 
contre  lui,  d,-  faire  valoir,  pour  évincer  l'acquéreur, 
le  défaut  de  bonne  foi  de  la  part  de  celui-ci  au  mo- 
ment de  l'acquisition  —  Voy.  n.  47ci.  D.A.  11,293, 
n.24,  t.  25.  Tropl.  n.92l. 

79j.  —  Mais  si  la  nnllitè  était  couverte,  lors  de  la 
tradition,  par  la  renor.cialion  delà  partie  inte-resséc 
à  s'en  prévaloir,  la  p  ssession  de  l'acquèreor  serait 
dèi  lors  de  bonne  fui.  Ainsi  lorsque  l'héritier  renon- 
çant il  faire  valoir  quelque  défaut  de  forme  du  testa- 
ment ,  tait  d«livr.in-e  de  la  chose  léguée,  le  légataire 
devient  capable  d'en  prescrire  la  propriété  par  dix 
ou  vingt  ans,  contre  le  yrai  propriélaire.  —  Poth., 
Prescr  ,  n.  88;  Tropl.,  n.  922.  —.V.  n  77t. 

794.  —  L'acquéreur  ou  le  donataire  peut  se  préva- 
loir de  la  bonne  foi  lorsqu'elle  dérive  d'une  erreu- 
de  fait.  Qui  â  quolibet  <cm  émit,  q'iom  putal  ipsius 
esse,  bnnti  ftie  émit.  —  L.  27,  D.  de  conlracl.  empl. 
D.A.  11,  288,  r.  3. 

793.  — Pareillement,  peut  être  de  bonne  foi  et  utile 
à  la  prescription  décennale,  l'acquisition  faite  d'un 
mineur  qui  s>t  déclarerait  majeur  \L.  2,  S  Ib  el  16,  D. 
pro  ewpi^. — Tropl.,  n.  925. 

7y(j. — Mais  la  bonne  foi  provenant  d'une  erreur  de 
rfr..il  est  sans  effet  rclatiiéinent  ù  la  prescription: 
nunquam  tn  usucapiunibus  juris  error  possessori 
prodestCL.  31,  D.  de  usacap.)—D..\.  11.  288,  n.  3. 

797. .Tugé  ainsi  que  l'ignorance  des  vices  d'un 

acte  translatif  de  propriété,  nécessaire  pour  consti- 
tuer la  bonne  foi  de  celui  qui  possède  comme  pro- 
priétaire ,  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  nullité  de 
droit  qui  vicierait  cet  acte.  Du  principe,  que  nul  ne. 
peut  ignorer  la  loi .  il  suit  que  l'erreur  de  droit  exclut 
toujours  la  possession  de  bonne  foi.  —  15  juin  1850. 
Orléans.  Cherouvrier.  D.A.  II.  288,  n.  f.  D.P.  2. 
1004,  n.  S. 

798. Ainsi,  celui  qui  dans  l'ignorance  de  l'art. 

1088  C.  civ.  aur.'.il  cru  pouvoir  aeqierir  valablement 
d'un  mandataire  muni  d'une  procuration  conçue  en 
termes  généraux,  ne  prescrirait,  n.ifiobst  ntsa  bonne 
foi  réell-,  que  par  le  1  ps  de  t  CHle  ans.  —  D.A.  11. 
288.  n.  3. — V.  en  outre  O.P.  33  2.  21  et  tC*. 

799. —Suivant  Vocl,  f/e  «iwcui'..  on  ne  doit  pas  con- 
sidérer comme  en  étal  de  bonne  foi  celui  qui  doute 
si  son  auteur  était  ou  non  maître  de  la  chose,  ou 
avait,  ou  non  ,  le  droit  de  l'aliéner;  car  autre  chose 
esl  croire,  autre  chose  esl  douter;  et  le  doute  n'est 
qu'un  milieu  entre  la  bonne  et  la  mauvaise  foi,  entre 
la  science  et  l'ignorance.  A  l'appui  de  celte  opinion, 
Voét  invoque  la  loi  r>,  |  I,  D.  pro  empl.  —  Tropl. 
décide  aussi,  n.  927 ,  que  la  bonne  foi  est  une 
croyance  positive,  une  confiance  entière  dans  le  droit 
•u'on  exerce.  .        .. 

gOi).— Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  sait  qn  il 
n'appàrtienl  au  vendeur  que  pour  nne  partie  déter- 
minée ce  n'est  qu'à  l'égard  de  celle  partie  qu  il  est 
acquéreur  de  bonne  foi  1  L.  4,  §  l",  ff.  pro  cmpi.j.— 
D.A.  11.  288,  n.  5. 

801.— Mais  celui  qui.  avaiille.part.ige  d  une  succes- 
sion composé-  de  plusieurs  immeubles,  aurait  acheté 
l'un  d'eux d'unseul  des  cohéritiers,  bien  qu'il  n'igno- 
ràt  piint  que  par  l'événement  du  partage  cet  im- 
ncuble  pouvait  élre  exclu  en  tout  ou  en  parliedu  lot 
le  son  vendeur,  devrait  être  considéré  comme  n  ayant 


rien  acquis  de  bonne  foi ,  et  n'aur.Tit  pas  de  lilre 
pour  la  prescription  (Loi  précitée).  —  D.A.  11.  288, 
n.  5.  .  . 

g02._Si,  dans  ce  cas,  le  vendeur  devait  nécessaire- 
ment aïoir  une  paildans  rimmeublc  aliéné,  il  serait 
indilTérent  que  l'acquéreur  ail  ignoré  en  quoi  con- 
sistait celle  portion;  il  l'aurait  valablement  acquise, 
qucllcqu'cllesoil.  —  Vaz.  n.  300;  D.A.  II.  288,  n. 
3.  Coritn.  l'oth.  n.  53. 

803.-11  n'est  pas  nécessaire  qu?  la  bonne  f.i  de 
lacqnéreur  ait  duré  pendanl  tout  e  cours  lC  la 
prescription  décennnle.  Il  suflit  qn  el  e  ail  existe  au 
moment  de  l'acquisitienfC.  civ.  2-2G9). 

sut  —si  donc  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  pour 
cotnpiétcrla  prescription,  jaint  à  sa  possession,  en 
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Tcriu  d^*  l'ari.  22.";;,  celle  d'un  précédent  acquéreur 
de  Lonne  foi  ,  il  pi'ul  lucscrirc  par  dix  ou  ^iti'^l  ans. 
C'eit  ce  quL-  1j  loi  2  ,  ^  rj  ,  IT.  pro  rmpt.  ,  décidait 
8pccia!ein<ul  en  ra>cnr  de  l'iiérilier  de  raciiucreur 
de  boniie  foi.  Oelviiicourt  enseij^ne  qu'un  acquéreur 
à  titre  -iininl'er ,  s'il  est  de  inuuTiise  fui  ,  ne  peut , 
noDobstiiit  la  bonne  foi  de  sou  aiitt-ur,  prescrire  par 
dix  ou\:ngl  ans;  mais  celle  opinion  cbt  repoua^ce 
par  les  art.  ilâoKi  22U9. — Vaz.,  n.  i'M,  ïi.\.  1 1,  2SU; 
Tropl.,  n.  938. 

i*05.  —  L'cxislcnce  d'une  insrriplion  sur  les  biens 
Tendus  au  moment  de  la  transcription  ,  ne  cons  ilue 
pas  le  tiers  acqiHTcur  qui  la  coiuiailrait  en  éîat  de 
mauvaise  foi.  lellemi'[it  (pi'il  ne  puisse  prescrire  cette 
hypothèque  par  di\el  vingt  ans. — 31  déc.  183U.  Cour- 
ges, l'reville.  l).i'.  "I.  2.  122. 

80G. — iMais,  s'il  a  connu  l'existence  de  rhvpolhèque 
au  moment  du  contrat,  tomme  .-i,  par  le  coulral,  il  a 
élé  stipulé  qu'il  serait  tenu  de  lliypoitiéquc  sur  les 
biens  acquis  ,  cette  sli[iul.iiion  s'oppose  à  ce  (|u  il 
puisse  se  dire  de  b'nne  foi,  el,  par  suite,  se  prévaloir 
d9  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans. — .Même  arrêt. 

807.  —  "La  bonne  foi  est  toujours  ptésumée  ;  et 
c'est  i>  celi:i  qui  a!ltj;ue  la  m^mvaise  foi  a  la  prouver  « 
tâ2GH},  soit  par  des  écrits,  soit  même  par  témoins,  ce 
dernier  genre  de  preuve  étant  admi'^siljle  contre  le 
dol  et  la  fiaude.  —  Vaz.,  n.  4J.i;  D.A.  11.  2S9,  n.  8; 
Tropl.,  n.  'J29. 

808. —  Il  y  a  cepindant  des  circonstances  de  fait 
qui,  si  elles  ne  sont  point  contestées  ,  dispensent  re- 
lui qui  les  allègue  de  toute  autre  preuve  de  mauvaise 
foi.— Tropl.,  n.  929. 

809. —  insi,  la  circonstance  que  d.ins  lavcnle  d'un 
acquêt  de  communauté  consentie  par  le  mari  seul 
après  le  dérèî  de  .sa  femme  ,  on  a  relaté  l'acte  d'ac- 
quisition des  époux,  a  lait  assez  connaître  à  lacquc- 
reur  la  nature  du  fonds  vendu,  pour  qu'il  ne  soil  pas 
fondé  à  se  prévaloir  de  sa  bonne  foi  \ii-à-vis  des 
héritiers  de  la  femnie  ni,  par  suite,  à  leur  oppi^.ser  la 
presciipliun  de  dix  ans;  il  importe  peu  qu  ■  le  prix 
ait  élé  payé  comptant.— lujanv.  182U.  Lourges.  Har- 
geoi.  U.P.  21).  i.  2'j9. 

Sio. —  Ainsi  encore,  1j  prescription  de  dix  et  vingt 
ans,  conirc  l'action  en  lésulution,  de  la  part  du  ven- 
deur originaire  non  payé  ,  ne  peut  être  opposée  par 
le  tiers-acquéreur  qui  a  eu  connais-ance  du  contiat 
primiiif,  contrat  dans  lequel  il  est  énoncé  ((ue  le  prix 
piirailif  n'.i  j.oint  éle  payé  :  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas 
bonne  foi  dans  la  possession  du  tiers-acquéreur. — 20 
jinv.  I32ii.  Paris.  \.  Peronne.  D.P.  27.  2.  71. 

8tl. — Si,  avant  la  détention,  le  tiers  détenteur  avait 
été  p.irlie  dans  un  aile  qui  pouvait  lui  donner  con- 
naissance lies  droit»  d'un  tiers  (.  omme  ilans  \mi  in- 
Tcniaire  où  le  litre  de  ce  dernier  se  trouvait  rappelé], 
Citle  (irconslancc  vicierait  plus  tard  la  possession 
qu'il  Bcquirrait  d'un  autre  que  de  cc  tiers.— i"  mars 
1808.  Paris.  .Maincl.  P.  \.  1 1.  2ns,  n  2.  D.P.  s.  2.  7u. 

..  ..  Ou  du  moins,  suivant  Troplong,  n,  0". i,  l'obli- 
gerait de  justifier  (chose  dilliiile)  ,  qu'au  moment  de 
son  acquisition  il  avait  perdu  de  >ue  le  droit  du 
tiers. 

812. — La  mauvaise  foi,  dont  il  est  parlé  dans  l'art. 
2180  C.  civ.,  ne  résulte  pas  de  celle  circonstanre,  que 
l'acquéreur  aurait  pu  voir  ,  en  se  faisant  représiuilcr 
le  litre  d'acipiisitiou  de  son  vendeur  ,  que  celui-ci 
n'aiail  pas  pavé  son  prix  ,  el  qu'ainsi  il  était  soumis 
i  l'aclio.i  résolutoire  —21  déc.  18.->i.  Uordcau.v.  De- 
vaux.  D.C.  35.  i.  177. 

813.— te  prnpriélaire  établit  sullisammenl  la  mau- 
vaise fi.i  ilu  possesseur  eu  prouvani  que  relui-ci  dé- 
liciit  la  chose  comme  héritier,  (fût  ce  même  comme 
heriliir  b'ncficiairc)  d'un  possesseur  do  n)auvai-.e 
foi. — Tropl.,  u.  9"2  el  903. 

814.  —  Lorque  c'est  une  soriélé  qui  acquiert  ,  la 
mauvaise  foi  de  celui  des  as-ocics  qui  était  chargé  de 
faire  les  achats  pour  lecomple  de  la  société,  empêche 
la  prescription  ,  nonobslant  la  bonne  foi  des  autres 
associés  :  son  fait  réiléchit,  dil  froplong,  /i.  954,  sur 
lous  les  actes  sociaux  dons  lesquels  il  e.>t  ci  nsé  être 
parlie  active  et  nécessaire.  .Si  l'assorié  aeheleur  et 
manda-aire  de  ses  coassociés  était  de  bonne  foi  ,  à  la 
dilVùtence  de  ceux-ci  ,  celle  cirron-tance  u'empécho- 
rail  pas  que  la  sociOlé  ne  lut  de  mauvaise  loi,  —  V. 

SI';.  —  Pour  apprécier  la  bonne  ou  mauvaise  foi 
quand  l'achat  est  fait  par  une  commune,  il  faut  voir, 
dit  Voi'J,  un  vifmfnd  rjiix  ont  prnpf,.\ii,r  ,  tnuliUo- 
nit  ftiili  Icm/iorc  Imitent  scU-iilian  rei  aliéna. 

8(0  —  Une  com:nunanlé  qui  a  commencé  il  possé- 
der de  mauvaise  foi  ,  esl  censée  pnsséder  toujours  au 
même  titre,  quoique  lous  les  lueiubres  qui  ont  pris 
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part  i  la  mauvaise  foi  soient  morts  ou  réputés  tels. 
D'esl  toujouis  le  iiii'ine  corps  qui  possède,  sans  aucun 
cl.an^emenl  par  titre  ni  possession  (  .\rrêt  du  par- 
lement du  Toulouse,  du  7  lév.  17Û2  ).  —  Merl.,  Rép., 
V"  l'resi  ription,  sect.  1",  §  3,  art.  l  et  5,  n.  i;  \az.' 
u.  17-S  Voet,  sur  le  dig.,  lit.  U-j  Usiirp.et  Isiic' 
il.  .S;  D.  V.  U.  293,  u.  27;  Tropl.,  n.  933.  —  Contra, 
Dunod,  p.     0. 

817.   —  Pour    la    prescription    de    llivpolhèquo, 
comme  pour  celle  de  la  propriéié  par  dix  et   vin"i 
ans,  la  bonne  foi  est  exigée  de    la  pari  du  tiers-ac- 
quéreur.—31  déc.  1830.  liourges.  Préiille.  1)  p   3i 
2.  122. 

81S  —Les  juges  a.oprécient  souverainement  la 
question  de  sav.ir  si  celui  qui  se  prévaut  de  la  pres- 
cripliou,  était  de  bonne  ou  de  mauvaise  loi.  —  9 
août  I.S3I.  Ileq.  Kanci.  Cand.  D.p.  32  1.   32. 

819.  —  Lorsqu'un  tiers  détenteur  prétend  avoir 
prescrit  par  une  pos-ession  de  dix  ou  vingt  ans, 
avec  lil:e  el  bonne  foi,  la  déi  i-ion  qui  déclare  là 
prescription  acquise  par  une  possession  de  dix  ans, 
avec  titre,  ne  pi'ut  élrc  annulée  en  ce  qu'elle  aurai! 
omis  de  constater  la  bonne  loi,  alors  que  la  mau- 
vaise foi  n'est  pas  alléguée. —  \>  janv.  1831.  llcq 
Paris   Maille  er.  O.P.  3i.  1.  523. 

82  1.  —La  presi-ripiion  par  vingt  ans  vingt  jours, 
donl  parle  I  art.  s,  lit.  14  de  la  coutume  de  Metz, 
n'a  pas  lieu  au  prolit  de  celui  qui  l'oppose  de  mau- 
vaise foi,  bien  que  cet  article  ne  disliugue  pas. 2i 

août  1820.    liei.    Meiz.  Macklol.  ll..\.  li   80S    ni 
D.P.  25.  1.  SI.  •      •     ■ 

§  3.  —  Z),e  /(t  résUcncr  dans  on  hors  du  -cssort  Je 
la  cour  iotj'ilc  au  Vimmeith'e  est  situé. 

821.  — On  a  vu  que  l'ait.  22"3  a  restreint  à  10  ans 
ou  prorogé  à  -il)  le  délai  de  la  prescription,  selon  que 
le  véritable  propr  élaire  habite  ou  non  dans  le  res,-orl 
de  la  cour  royale  daus  lequel  l'imincublc  est  situé. 

82.>.  — L'art.  220i;  ajoute  ;«  si  le  véritable  pro- 
priétaire a  eu  son  domicile  en  dill'erens  temps  dans 
le  ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter 
la  |)re.scription.  ajouter  i  cc  qui  manque  aux  dix  ans 
de  présence,  un  nombre  d'années  d'absence  double 
de  celui  qui  manipie  pour  compléter  les  dix  ans  de 
présence. » 

823.  —  D'aprèi  la  coutume  de  Paris,  l'absence  ou 
la  pré.sence  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
se  déterminait  suivant  que  les  parties  avaient  leur 
domicile  dans  l'étendue  de  la  même  coutume  ou  dans 
des  coutumes  dill'erenles,  et  non  pas  dans  le  même 
bailliage  ou  dans  des  bailliages  dill'erens. —  13  mars 
1817.  Paris.  Drain.  D.,i.  11.  -290,  n.  1.  U.P.  2.  1004 
n.  1-1.  ' 

82i,  — La  loi,  pour  délerminer  le  temps  nécessaire 
à  la  presiriplion,  ne  cons.dére  point  la  présence  ou 
l'absence  leille  du  vér. table  propriétaire  d,ins  le  res- 
sort ou  hors  du  ressort  de  la  cour  royale,  mais  uni- 
quement l'ixi.tence  de  sou  domicile  civil  dans  ce 
ressort  ou  hors  de  ce  rcssorl.  —  Desorlequ?  le  leuips 
de  la  prescription  ne  peut  élrc  ni  prolonge  par  la  ré- 
sidence la  plus  longue  du  propriétaire  loin  de  son 
domicile,  quand  ce  domicile  est  situé  au  même  lieu 
que  l'immeulile  qui  est  l'objet  de  la  pre>criptiou, 
ni,  au  contiaire.  abrégé  par  la  résidence  conslanto 
du  propriétaire  dans  le  lieu  de  la  situation  de  l'im- 
nieublc,  -i  ce  lieu  n'est  pas  en  même  temps  celui  du 
domicile  civil  de  ce  propriétaire  (Vaz.,  n.  504;  IJ.A. 
11.  291,  n.  3^;  Tropl.,  n.  siiii).  —  Uelvimoun 
estime,  au  contiaire,  que  ce  n'est  que  la  résidence 
cl  non  le  demie  le  que  la  loi  coiisidi're.  Ces  opinions 
coulradictoires  sont  toutes  deux  coujacrées  par  des 
iirr.  is.  —  V.  DP.  ô.'i.  2.  104  et  103, 

8â.';, —  S  supposer  qu'une  simple  haijilalion  de  fait 
ail  le  même  ellet,  dans  le  sens  de  lurt.  i2U3  C.  civ., 
que  le  domicile  de  droit,  cependant  une  résidence 
accidentelle,  pour  soutenir  des  procès,  quoique  pro- 
longée, faite  dans  le  .essori  d'une  cour  royale,  par 
celui  qui  réclame  la  propriété  d'un  iiumeuLlc  situé 
dans  c  •  ressort,  ne  sudil  pas  pour  faire  courir  con- 
tre lui  la  prescriplion  de  dix  ans,  lorsquil  est  cons- 
tant qu'il  avait  sou  domicile  réel  dans  un  autie  dé- 
parlement;  on  ne  peut,  comme  au  cas  d'absence,  lui 
opposer  que  la  prescription  de  vingt  ans,  —  Il  mai 
1829.  I\lonlpellier.  Massip,  D.P.  30.  2,  8». 

Si(i.  —  Lorsque  le  véritable  propriétaire  n'a  de  do- 
micile nulle  part,  on  doit  le  rêpuler  présent,  s'il  ré- 
side dans  le  ressort  de  la  corir  où  I  immeuble  est 
situé,  el  absent,  dans  le  cas  contraire. —  JropL.n.  8i;7. 
8='7.  —  Si  l'on  prescrit  foi. Ire  deux  propiiêtaires 
par  indivis,  dont  l'un  seulement  demeure  dans  le 
ressort  où  cl  situé  l'immeuble,  on  n'acquerra  par  la 
prescription  décennale  que  la  part  de  ce  propriclaire. 
IX  si  la  chose  est  indivisible,  la  pre-criptiou  ne  s'ac- 
complira que  par  vingt  ans. —  Polh.,  n.  lli;  l'ropl., 
n.  808. 
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82,-(.  —  La  circonstance  que  la  prescription  de  dix 
ans  n'aurait  pu  courir  au  prolit  d'un  acquéreur  de 
parlie  duo  immeuble  indivis  ,  entre  plu-ieurs  héri- 
tiers, contre  l'un  des  cohéritiers, à  cause  de  labscnce 
de  ce  dernier,  ue  fail  pas  obslacle  à  ce  que  la  pres- 
cription ait  couru  contre  les  autres  cohéritiers  qui 
étaient  présens. 

Il  importerait  peu  qu'un  jugement,  intervenu 

entre  les  li^riiiers  seulement, eût  or.loniie  la  licilation 
de  l'immeuble;  ce  jugement  ne  pourrait  avoir  iuler- 
rompu  la  prcscriplian  au   préjudice  du    tiers-acqué- 
reur rpii  n'y  aurait  pas  élé  parlie.  —  12  nov.  1835 
Civ.  c.  Colmar.  Cetli.  D.P.  51.  1.  14. 

^-'-'■, —  L'élal  ,  quant  à  la  preseriptien  des  actions 
qui  lui  apparlienni-nt.  est  censé  /ircs-ut  partout ,  en 
telle  sorte  (Jue  ,  sur  lous  les  poinis  du  royaume  ,  on 
peut  lui  opposer  la  prescriplion  décennale  —  8  mai 
1821.  nruxelles.  Detierre.  1),.\.  n.  294  n.  1  DP  ■' 
100»,  n.l.  '  '    ■ 

5  4.  —  Dos  effets  de  la  prcscrijUion  par  dix  et 
vt/ii/t  uns. 

85.1.  —  L'efTcl  de  la  prescriplion  ,  ,,.ir  dix  et  vingt 
ans  ,  n  e-t  pas  d'éteindre  les  obligations  entre  les  par- 
ties coniraclanles,  mais  de  consolider  b-s  acquisitions 
d  immeubles  faites  par  les  tiers,  en  les  libérant  des 
droits  réels  donl  ces  biens  peuvent  être  grevés.  —  V 
Poth..  prescripi.,  n.  13(1  ;  Tropl.,  n.  830. 

851.  —  Jugé  ainsi  que  lorsqu'un  aeiuérenr  s'est 
oblige  de  payer  les  rentes  dont  rimm:  uhie  peut  être 
greié,  celte  clause  est  exclusive,  ù  l'ésard  de  ces  ren- 
ies, de  la  possession  à  juste  titre  et  de  bonne  foi  de 
la  part  de  l'acquéreur;  en  ronséquenco  ,  il  ne  peut 
salfranchir  di^  l'obligation  de  les  ser'.ir  .  que  par  la 
prescriplion  Ircnlenaire.  —  21  août  1822.  Colmar 
Steiner.  D.A.  4.  797.  D.P.  1.  1-J74. 

852.  —  Jugé  de  même  que  la  prcscrinlion  de  ■'ix  e» 
vingt  ans  n'avait  lieu,  en  .Alsace,  qu'au  profil  de  tiers- 
detenlenrs  avec  tilre  cl  bonne  foi.  En  conséquence, 
une  rommune,  qui  d'abord  fonde  une  réclamaiion  sur 
le  droit  de  propriété  communale,  nesl  pas  recevable 
à  opposer  ii  l'aclion  en  revendication  exercée  contre 
elle  sa  possession  de  dix  ou  vi,.gl  ans  ,  laquelle  n'a- 
vait lieu  qu'au  profit  des  tiers  ditenleurs.  —  20  fév. 
11120.  Civ.  c.  Pré.i'el  du  Bas  Rhin  C.  com.  Ilallmatl. 
DP.  26.  1.  17  '. 

833.  —  L'.arl.  00  de  la  coutume  de  Normandie,  qui 
fixe  à  quarante  ans  le  délai  de  la  prescriplion,  et  l'arL 
2281  C.  civ.  ,  qui  fixe  ce  délai  à  irrrile  ans.  ne  peu- 
vent être  invoqués  conire  le  tiers  délgnleur  qui  pos- 
sède en  venu  d'un  tilre  régulier  ou  qui  ne  peut  plus 
être  attaqué.  —  il  nov.  1820.  civ.  rcj.  Rouen.  Uour- 
bel.  D.P.  27.  1.32. 

•''•'.'•  —  L'art.  372  ile  la  coulume  de  Poitou  n'ayant 
admis  la  prescription  décennale  avec  tilre  et  bonne 
foi  qu'au  regard  de  tous  autres  que  les  privilégiés; 
et  les  communes  ,  d'après  la  légisaiion  antérieure, 
ayant  toujours  élé  comprises  sous  la  dénomiiia.ion  de 
privilégiés,  ou  ne  pourrail,  .^ous  la  coutume  de  Poi- 
tou ,  faire  sorlir  une  commune  du  droit  commua 
qu'autant  que  la  coulume  contiendrait  une  disposi- 
lion  evprcssc  à  cet  éganl  ;  et  celte  di.-posilinn  n'exis- 
tant pas,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que,  sou»  la  coutume 
de  Poitou,  les  coutumes  élaient  dans  la  classe  des  pri- 
vilégiés dont  parle  son  art.  572.  —  10  mars  18-28.  CiT. 
e.  Bordeaux.  Comm.  de  Champagne-iMouton.D.P  «8 
1.  108. 

8."3.  —  La  prescription  déccnn.ile  pcul  être  opposée 
il  l'échangiste  qui  .  ayant  élé  évince  de  l'immeuble 
par  lui  leru  en  échange,  revendique  co::lre  un  tiers, 
acquéreur  de  bonne  foi,  l'immeuble  qu'il  avait  donné 
en  contreéchange;  —  13aoùti.S27.  Tnoiouse.  Frai- 
neau.  D.P.  29.  2.  121.  —  20  fv.  I.s5i.  ilrcnoble. 
Comm.  de  l'rontannas.  DP.  5-.  2.  53.  —  V.  Do- 
maine échangé,  n.  4. 

850.  —  Par  la  possession  de  dix  ou  vingt  ans  avee 
titre  et  bonne  foi  ,  le  tiers  acquéreur,  qu'il  ait  ou  non 
transcrit  son  contrat,  presTit  non  seulrment  la  pro- 
priété, mais  encore  l'hypolbèque  ou  privilège  non  ins- 
crit du  vendeur  originaire.— 12  janv.  1831.  Req  Pa- 
ris. Maillcfer.  D.P.  51.  1.  323. 

837.  —  Il  en  élail  de  même  sous  la  coulume  de  Vi- 
Iry  ,  aux  termes  de  laquelle  Ihypolluque  ne  durait 
quarante  ans  .  qu'aulant  que  l'aeiion  livpolhéca  rc 
concourait  avec  l'action  personnelle  ;  ce  qui  n'a 
point  lieu  vis-ii-vis  d'un  tiers  acquéreur.  —Même 
arrêt. 

838.  —  L'artion  en  résolution  do  la  vente  à  défaut 
de  paiement  du  prix,  quoiqu'elle  dure  trente  ans  au 
profit  du  vendeur  contre  >on  acquéreur  direct  ,  no 
peut  plus  être  exercée  vis  à  vis  d'un  tiers- acquéreur, 
lorsque  celui-ci  a  prescrit  la  propriété  par  une  pos- 
session de  dix  ans,  avec  tilre  et  bonne  foi.  —  12jao- 
Tier  1831.  Req.  Paris.  Maillefer.  D.P.  31.  1.  523.  — 
C  mars  1830.  Colmar.  Sutter.    D.P.  3S.  2.  l»3.  —  i 
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août  I.S3I.  Grenoble.  Rivoire.  DP.  ."2.  -2.  4i.  —  28 
déc.  1S31.  Uoiien.  Mc-tion  D.P.  54.  2.  *4.  —  2i  déc. 
183-2.  lîordeaux.  Uevaux.  D.P.  ri3.  2.  177. 

859.  —  Jugé  im  contraire,  ([ue  Par  lion  ilii  icMicicur 
originaire  il'mi  immeuljle  contre  le  liiTs-detenteur,  à 
rcH'ot  de  se  faire  payer  son  prix  ou  de  faire  résoudre 
la  vente,  dure  Ircnle  ans.  —  1  déc.  I.s2ii.  Paris.  Ma- 
riette   U.P.  27.  -2.  09.  —  V.  aussi  II.P    .""    2.  80. 

340.  —  Maii  cel  arrèl  a  été  jusleiueul  coml),ittu  par 
Dalloz.  La  prescription  décennale,  dit-il,  s'applique  à 
toutes  les  espèces  de  droits  réels  qui  grèvent  Piui- 
meuhle,  cojnuic  à  la  propriété  même;  et,  a  plus  forte 
raison  .nulle  disposition  exceptionnelle,  et  dés-lurs 
ncccssjiremenl  explirile,  na  spécialement  soustrait  à 
celle  pre-(ripii')u  1  action  eu  résolution  des  ventes 
immobilières.  Due  si  la  cour  de  Paris  a  voulu  restrein- 
dre I  applic-ilio'n  de  l'art.  2iC5,  au  cas  où  le  prescri- 
yanl  a  acquis  d'un  tisurpalmr,  et  a  considéré  cel  ar- 
ticle comme  ciranger  au  cas  oft  le  litre  du  possesseur 
est  éniaué  du  rh-iiuble  projififlune ,  mais  sous  une 
condilion  résiiluloire  ,  sa  décision  ne  semble  pas 
mieux  fondée;  1"  parce  qu'il  esl  de  principe  qu'eu 
matière  de  prc-criplion  décennale,  on  doit  exclusive- 
ment considérer  la  possession  de  l'acquéreur,  son  ti- 
tre cl  sa  bonne  foi,  sans  s'attacher  à  la  qualité  de  ce- 
lui qui  a  ilispose  de  ]a  propriété;  2»  parce  que  le 
créancier  ue  peut  invoquer  la  suspension  de  la  pres- 
cription, à  laisou  de  la  condiiiou  a  l.iqnclle  son  droit 
est  subordouni'  ^22S7),  que  lorsque  celle  condilion  est 
siispciisiri-,  et  non  lorsqu'elle  esl  lésoluloire  ;  et  que, 
d'ailleurs ,  cet  arl  22S7  ne  suspeud,  suivanl  tous  les 
auteurs,  le  cours  de  la  prescrip  iun  au  priifil  du  créan- 
cier coudilionnol  ou  iii  diini,  qu'à  l'égard  de  son  dé- 
biteur ,  sans  rien  disposer  par  rapport  aux  tiers-ac- 
quéreurs qui ,  dés  lors  ,  peuvent  prescrire  conlre  ce 
créancier  conformémeul  au  droit  commun. —  D..\.  1 1. 
293,  n.  28.  —  Conf.  Tropl.,  n.  851. 

841.  —  La  serviiude  élablie  sur  un  immeuble  s'é- 
teint par  ia  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  à  l'é- 
gard du  liers  auquel  l'immeuble  a  été  vendu  franc 
et  quille.  Corar.ienl  souraelire  la  prescription  d'un 
simple  deniemlircment  de  la  propriété  à  des  condi- 
tions plus  rigoureuses  que  la  prescription  de  la  pro- 
priété elle-même?  L'art.  700  C.  civ. ,  portant  que  la 
servitude  s'éleinl  par  le  non  usage  peiulaul  trente  ans 
n'est  pas  conçu  en  termes  exclusifs.  Il  esl  d'ailleurs, 
dans  f  esprit  ile  la  loi  de  favoriser  les  liers-délenlcurs 
(Arg.  de  la  loi  du  tl  bruni,  an  7  et  de  l'arl.  220.'i). — 
Polh  ,  v=  l'rescripliou,  n.  139;  Delv.,  t.  !«',  p.  S.S5; 
Vaz.,  n  32r,  ;  Dur.,  1.5,  n.  091  ;  Tropl.,  n.  8»5;  D.A., 
^•Servitudes,  p.  81. 

812.  —  Ju;;é,  au  contraire,  qu'un  tiers-dèlenteur, 
avec  litre  et  lionue  foi,  ne  peut  prescrire  par  dix  ans 
conlre  tm  dioil  d'usage.— 2S  juill.  1832.  Grenoble. 
Le  domaine  C.  comm.  de  Voreppe.  D.P.  33.  2.  251. 
—  Conf.  Toull. ,  t.  3 ,  n.  088;  l'ard. ,  v»  ServiluJes, 
n.  306. 

843.  —  Le  tiers-détenteur  prescrit  aussi  lusufruit 
par  dix  ou  vingt  ans  ^L.  2'J,  D.  (Jmlt.  mu>its  iisiif'r. 
amiti.;  1.  10,  S  <",  C.  ih  Usii/.).  —  l'olh.,  cnrf.;  Dut., 
t.  4,  n.  ii73;  Proudh.,  Utnif.,  a.  2123;  Toull.,  t.  5, 
p.  3ig;  Tropl.,  u.  834. 

841.  —  Le  tiers  acquéreur  ,  de  bonne  foi  et  à  juste 
litre,  de  biens  grevés  dune  rente  foncière,  avait  (jua- 
lilé,  parlii  ulièremenl  daus  la  coutume  de  Sentis,  pour 
acquérir  la  prescription  contre  le  propriétaire  de  cette 
rente.  —  29  juin  IslS.  Civ.  c.  Amiens.  Varé.  D.A  8. 
498.  D.P.  I».  I.  H3. 

84S.  —  Un  tiers  peut,  par  dix  ou  vingt  ans,  pres- 
crire la  propriété  d'un  iiumeublo  dépentlanl  d'une 
sncecssiou  indivise  et  qui  aurait  été  aliénée  par  l'un 
des  héritiers.  L'action  en  partage  sullsi^le,  et  les  co- 
héritiers peuvent  demander  une  indemnité  contre 
l'héritier  vendeur. 

si'i. —  ilelui  qui  a  acquis,  depuis  la  promulgation 
du  code  civil,  un  domaine  engagé  et  l'a  pu.ssédé  pen- 
dant dix  ans  ,  de  bonne  foi  ,  sans  trouble  et  en  vertu 
d'un  jusie  titre  .  en  a  prescrit  la  propriété  vis-à-vis 
do  l'etal.  —  23  fév.  1831.  Civ.  r.  Amiens.  D.P.  31.  1. 
";,.  —  8  mai  1833.  Rcq.  Colmar.  lielin.  D.P.  32.  1. 
220.  —  10  mai  1832.  Req.  Colmar.  Préfet,  du  lias- 
Rbin.  DP.  .V2.  1.  227. 

...Il  n'a  pas  eu  besoin  de  faim  Iranscrire  son  litre: 
Nielle  lormali  é  n'a  rapport  qu'à  l'exlincliou  des  pri- 
vilèges et  hypothèques  ,  cl  non  à  la  consolidation  de 
la  propiiéie  dans  sa  main.  — y  juill.  IK53.  civ.  c. 
Colmar.  \N>gnarourt.  D.P.  33.  1.  3o0.  —  2  juin  1831. 
Civ.  c.  Colmar.  Préf.  du  Haut  lîbin.  D.P.  34,  I.  2i,7. 
847.  —  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  peut-elle 
fairo  acquérir  ,  non  plus  la  propriété  pleine  (  ce  qui 
n'est  pas  douteux  ^  inaisnin  simple  démrmbremeDl 
de  la  propriété,  susceplible  de  possession? 

84H.  —  L'allirmativc  est  certaine  à  l'égard  de  l'u- 
«ufruil.  Ainsi,  la  jouissance  à  litre  d'usufruitier, 
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fondée  sur  un  litre  émané  du  propriétaire  apparent, 
fait  prescrire  l'usufruit  contre  le  véritable  proprié- 
taire.—17  juill.  1810.  Req.  Paris.  Eeanmout.  D.A. 
11.  290,  n.  2.  D.P.  10.  1.  552.  — Conf.  Proudh.,  n. 
751;  Toull.,  t.  3,  n.  393;  Dur.,  t.  4,  u.  502;  Tropl., 
n.  85Ï. 

819. — Qiiid  à  l'égard  des  servitudes?  Les  servi- 
tudes continues  et  apparentes  sonl  prescriptibles:  elles 
sont  immeubles;  elles  ont  une  analogie  parfaite  avec 
l'usufruit;  il  n'y  a  aucun  mulilpour  ue  pas  leur  appli- 
quer, comme  à  celui-ci,  l'an.  2205.  L'art.  090  n'y 
mel  point  obstacle  :  quand  il  dit  qu'elles  s'acquièrent 
par  titre  ou  /ntr  lu  prjfws.sion  de  trente  ans,  ii  sup- 
pose, dans  ce  dernier  membre  de  phrase,  que  la  pos- 
session esl  séparée  du  litre.  —  Tropl.,  n.  850.  —  Cotf 
iTu,  iodée.   1831.  Civ.  c    Dijon.  DP.  35.  1.  05. 

XM.  —Quant  aux  servitudes  discontinues  ou  non 
apparentes,  elles  sont  cousidérées  par  tielvincuurl, 
t.  l»i,  p.  il5.  cl  Duranton,  l.  5,  n.  593  comme  pres- 
criptibles par  dix  ou  vingt  ans  parTonllier,  l.  3,  n. 
029.  et  Favard,  de\-  setiit.,  secl.  3,  comme  prescrip- 
tibles par  trente  ans  seulement;  par  \azeille,  n.  110, 
et  Troplong.  n.  857,  comme  toul-à  fail  imprescripti- 
bles. Cet  e  dernière  opinion  se  fonde  sur  une  rigou- 
reuse interprétation  de  ces  mois  èncrgques  de  l'art. 
001  C.  civ.  :  ««'  peuve/it  A-^éla/fUr  que  par  titre. 
Lorsqu'il  faut,  pour  acquérir  une  servitude,  que  la 
possession  s<-  jùitjne  à  un  titre  coloré,  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  servitude  ne  s'acquiert  que  pur  titre. 
Les  servitudes  dont  il  s'agit  sonl  donc  imprescripti- 
bles par  le  liers  détenteur  conlre  le  véritat^Ie  pro- 
priétaire. 

8.il  —  Il  est  des  cas  exceptionnels  oit  la  possession 
de  dix  et  vingt  ans,  avec  bonne  foi  et  juste  titre,  ne 
fait  point  prescrire  la  propriété  :  tel  e;t,  par  exemple, 
le  cas  oii  des  biens  aliènes  par  les  donal  'ires  sout 
revendiqués  par  le  donateur  après  la  révocation  de  la 
donation  par  survenance  d'enfans. —  l.e  liers  acqué- 
reur qui  après  avoir  acheté  de  bonne  foi  un  immeu- 
ble d'un  usufruitier  qui  en  avait  précédemment  cédé 
la  propriété,  a  laissé  ce  dernier  en  jouissance  de  cet 
immeul>le  à  titre  de  louage,  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  prescription  de  dix  ans,  vis-à-vis  de  l'acquéreur 
de  la  nue  propriété  qui  a  ignoré  celte  seconde  vente. 
Il  mai  1830.  Pau.  Latuagne.  D.P.  31.  2.  83. 

§  5.  —  De  la  prescription  de  dix  ans,  particU' 
Itère  aux  architectes  et  entrepreneurs. 

862.  —  Il  y  a  une  prescription  particulière  de  dix 
ans  pour  les  architectes  tl  entrepreneurs,  il  raison 
de  la  garantie  de  leurs  ouvrages.  Après  dix  ans  de  la 
confection  des  (jros  ouvrages  qu  ils  ont  fails  ou  diri- 
ges, l'archilecte  et  les  entrepreneurs  sont  déchargés 
de  toute  garantie  (C.  civ.  2270).  Quant  aux  menus 
ouvrages  et  aux  réparations  l'ouvrier  cesse  d'en  ré- 
pondre après  la  réception  des  travaux. —Tropl.,  n 
941. —  V.  eu  outre  D.P.  35.  1.  151. 

§6.  —  De  divers  antres  cas  de  prescription  dé- 
cennale. 

833.  —  La  prescription  décennale  a  une  foule 
d'autres  applications  que  l'on  a  indiquées,  v»  Ins- 
cription hypotliécaire  et  iVullilé. 

85!. —  Il  a  Clé  jugé  que  faction  en  nullité  d'un 
concordai  surpris  anx  créanciers  d'un  failli,  par  dol 
et  par  fraude,  se  prescrit  par  dix  ans.  —  l"  aoiit 
1825.  Lyon.  Michaud.  D.P.  20.  2.  90. 

Mais  il  esl  à    remarquer  qu'il  s'agissait,  dans 

l'espèce,  d'un  concordat  homologue;  en  sorte  que  ce 
n'était  plus  contre  un  simple  acte,  mais  contre  un 
jugement,  que  l'action  était  dirigée;  ce  n'élait  donc 
pas  par  voie  d'action  en  nnllilé,  mais  par  voie  <le 
lierci'-opposilion  ou  de  requête  ci\ile  (si  les  délais 
d'appel  du  jngi.-m  ■ni  dhomobigation  étaient  expirés), 
qiu!  les  créanciers  avaient  à  se  pourvoir;  ce  n'était 
donc  pas  Part.  130V  C.  civ.,  mais  les  arL  474  ou  483 
cl  488  C.  pr.  qu'il  fallait  invoquer  dans  la  cause.  — 
D.A.  8.  137,  u. 

Art.  8. —  De  quelques  prescriptions  particulières. 

855.  —  Les  diverses  prescriptions  dont  il  va  être 
question  dans  cel  artiç  e,  courent  contre  les  mineurs 
cl  les  interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  lutcurs 
(C.  civ.  227.-i  ).   -  V.  ci-dessus. 

§  1". — De  la  prescription  île  cinq  ans. 

85fi.  —  «  Se  prescrivent  par  cinq  ans  les  arrérages 
des  ren'cs  perpétuelles  ei  viagères,  ceux  des  pen- 
sions alimenlaires,  les  Loyers  des  maisons,  elle  prix 
de  ferme  des  biens  ruraux.  Les  intérêts  des  sommes 
prêtées,  et  gèuèr.ilement  tout  ce  qui  esl  payable  par 
année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts  »  I  C. 
civ.  2277  ). 

857.  —  Celle    prescription,  dit   Cigol,    n'est    pas 
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seulement  fondée  sur  une  présomption  de  paiement  , 
mais  plus  encore  sur  une  considération  d'ordre  pu- 
blic énoncée  dans  l'ordonnance  rendue  par  louis  XII, 
en  1510;  on  a  voulu  empêcher  que  les  débiteurs  né 
fus.sent  ruinés  par  des  arrérages  accumulés.  —  On  a 
aussi  voulu,  ajoute  Mallcville,  prévenir  les  contesta- 
tions mulliplues  que  causerait  la  i|ueslion  même  des 
paiemcns — D.A.  11.  295,  n.  1. 

858.  —  Arréraijes  de  rentes.  —  L'ordonnance  de 
1510  n'avait  élahli  la  prescription  quinquennale  qu'à 
l'égard  des  arrérages  de  rentes  perpeinelles  consti- 
tuées a  prix  d'argent,  lesquelles  étaient  alors  d'un 
grand  usage. — D.A.  U.  29,5,  n.  2. 

859.  —  Jugé  que  sons  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7. 
les  arrérages  dune  rente  con^tituec  se  prescrivaient 
par  cinq  ans. — 25  therm.  an  13.  Paris.  Henriot.  D  \ 
y.  411,  n.  1.  D.P.  2.  191. 

800.  —  Ces  arrérages  n'étaient  prescriptibles  en 
Savoie  ,  av.inl  la  publication  du  coile  cin'l  dans  ce 
pajs  ,  que  par  trente  ans.  —  23  mars  1808.  Civ,  c. 
D.A.  11.  50.',  n.  2.  DP.  8.  2.  07. 

801.  —  Jugé,  au  contraire  ,  qu'ils  se  prescrivaient 
par  cinq  ans.— 9  vend,  an  13.  Civ.  r.  Lyon.  Domai- 
nes C.  Lavernias.  D.A.  11.  302.  D.P.  2.  1009,  n.  S, 
et  5,  2.  38. 

802.  —  La  loi  du  20  août  1792  élemlil  la  prescrip- 
tion quinquennale  aux  arrérages  des  cens,  redevan- 
ces el  renies  foncières. — D.A.,n.  2. 

803.  —  Jugé  avant  cette  loi  que  les  arrérages  de 
renies  foncières  ne  se  pre  crivaient  qui'  par  trente 
ans.  —  20  janv.  1820.  Amiens.  Clouel.  D.A.  il.  295, 
D.  1-1.  D  P.  2.  1000,  n.  2. 

804. — La  lui  du  20  août  1792,  qui  a  suspendu  pour 
cinq  ans  la  prescription  des  arrérages  des  renies  fon- 
cières ,  n'a  pas  eu  pour  ellèl  de  les  conserver  aux 
propriélaires ,  el  de  ne  les  soumettre  ,  à  leur  égard, 
qu  a  la  prescription  trentenaire;  ils  sont  devenus 
prescriptibles  par  cinq  ans  à  dater  du  terme  lixé  par 
celte  loi,  c'est  à-dire  depuis  1794.  —  10  :.vril  1828. 
Civ.  c.  Dorel   D  P.  28.  1.  225. 

805.  —  Jugé  que  la  prescription  de  cinq  ans,  à  la- 
quelle celle  loi  avait  soumis  les  arrérages  des  rentes 
foncières  ,  n'atteignait  pas  ceux  échus  avant  sa  pu- 
blication, alors  même  qu'il  s'était  écoule,  depuis  celte 
publication  ,  plus  de  cinq  années  .sans  poursuites.  — 
30  nov.  1807.  Civ.  C.  Domaines  C.  Dusoucbes.  D.A. 
11.  295,  n.  2.  D.P.  7.  2.  109. 

800.  —  La  loi  du  23  août  1793  étendit  la  prescilp- 
tion  de  cinq  ans  aux  arrérages  des  rentes  viagères^ 
qui  étaient  à  la  charge  de  l'état  (art  150).  D.A.  il, 
195,  n.  2. 

807.  —  Enfin,  le  code  civil  a  appliqué  celle  pres- 
cription anx  arrérages  de  toutes  les  rentes  perpé- 
tuelles cl  viagères  ,  el  à  ceux  des  pensions  alimen- 
taires. D.A.  11.  293,  n.  2. 

868.  —  L'art.  2277  C.  civ.  esl  applicable  aux  arré- 
rages dus  en  vertu  d'un  contrat  antérieur  ,  s'ils  sont 
échus  depuis  le  code,  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
rente  ,  et  quoiqu'elle  soit  foncière.  —  10  l'ev.  1820. 
Paris.  De  Pully.  D.P.  26.  2.  214.  17janv.  1823.  Pa- 
ns. Cornu.  D.A.  6.  813.  D.P.  1.  1504. 

809. — Jugé  ainsi,  dans  le  même  sens,  que  la  pres- 
cription quinquennale  établie  par  l'art.  2277  C.  ciT. 
esl  acquise,  même  conlre  les  arrérages  de  renies  via- 
gères cret-cs  par  un  litre  antérieur  au  code  ,  et  sous 
l'empire  de  lois  qui  n'admcllaieul  que  la  prescrip- 
tion trentenaire,  si,  depuis  la  publication  du  code  , 
les  arrérages  ont  couru  ,  el  s'il  s'est  écoulé  cinq  ans 
sans  les  reclamer. — Celle  prescription  enlevé  tout 
droit  à  répeter  nue  portion  quelconque  de-dits  arré- 
rages. —  13  août  1829.  Bordeaux.  Doidenave.  D.P. 
30.  2.  20. 

870.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'une  rente  cons- 
tituée sous  une  loi  qui  n'eu  soumcllail  les  arrérages 
qu'il  la  prescription  trentenaire  ,  a  cessé  d'élre  servie 
depuis  quinze  années,  dont  sept  se  .sonl  écoulées  de- 
puis la  publication  du  code  civil,  sans  piuirsuitcs  ilo 
la  part  du  crêaucier  ,  la  prescription  acquise  à  l'é- 
gard des  deux  piemières  annuités  êchue>  dipuis  lo 
code,  ue  s'étend  poiutàcelles  échuesanierieuremenl. 
—  20  mars  isii.  l'.ruxelles.  llament.  D.A.  u.  290, 
n.  2.  D.P.  13.  2    15. 

871. — Jugé,  selon  l'opiriion  de  Higot,  qu'en  matière 
d'arrérages  de  rente,  la  prcsrriplion  de  cinq  ans,  éla- 
blii'  par  la  loi  de  1792  ,  et  le  code  civil  ;ari.  2277),  a 
été  lundéc  moins  sur  une  présomption  de  paiement, 
que  sur  une  considération  d'ordre  public.  —  10  mars 
1834.  Civ.  r.  C.  liourges.  l'.rachel.  D.P.  34.  I.  171. 

872. —Juge  que  celle  prescription  a  été  établie 
comme  peine  de  la  négligence  du  créancier. —  7  nov. 
1820.  Liège.  Detrixhe.  D.A.  U.  296,  n.  2.  D.P.  i. 
1007,  n.  1. 

873.  —  D'après  l'ancienne  ,  comme  d'après  la 
nouvelle  législation,  on  ne  peut  réclamer  les  arréra- 
ges d'une  roule  cousiiluée  que  pour   cinq  années 
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antérieures  à  la  demande.— 4  août  1826.  Riom.  Gras- 
sel.  D.P.  28.  2.  i(6. 

87*.  —  Bien  (iiie  les  arrérages  réclamés  n'excèdent 
pas  ceux  ô<-  cinq  années,  ils  ne  i  euvcnl  plu..^  élre  al- 
loués s'il  s't'su-coiilè  plus  de  cinq  ans  depui»  l'époque 
Oii  ils  pouTaienl  être  exigés  jusqu'au  jour  de  la  de- 
mande. —  U  dcc.  1S51.  Bordeaux. 

87a.  —  Jugé  ,  dans  le  même  sens  ,  que  les  intérêts  , 
même  ceux  stipulés  par  le  contrat,  payables  de  six 
mois  en  six  mois,  ne  peuvent  plus  être  demanilés,  s'il 
s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  l'époque  de  leur 
exigibilité.  —  1«»  inar>  lx,-^2.  Bordeaux.  Na\iceau. 
D.P.  33.  i.  27. 

87fi  —  Jugé  ,  au  contraire  que  les  cinq  années 
d'arrérages  d'une  renie  viagère,  doivent,  lorsqu'ils 
sont  réclamés  par  l'héiitier  ou  légataire  du  rentier, 
être  calculées  en  remontant,  à  partir  du  décè*  du  ren- 
tier, et  non  du  juur  de  la  dcniduile. —  22  juill.  182(). 
Paris.  Passoi.  u  P.  28.  2.  lM.  —  Mais  cette  décision 
est  inadmi-silili-.  —  V.  Tropl.,  n.  to(i:i. 

877.  —  La  prescription  de  cinq  ans  doit,  si  elle  est 
Invoquée,  être  appli()uée  ,  encore  qu'il  y  ait  aveu  de 
non  paiement.  —  10  fév.  I82ii.  p.iris.  licpully.  U.P. 
20.  2.  2ti.—  1 1  mai  t8.-,2.  Bourges.  Mazille.  DP.  33. 
2.  51. 

878.  —  La  reconnaissance  que  des  arrérages  n'ont 
pas  été  payés  ,  n  empêche  pas  que  les  arrérages  pos- 
térieu  s  à  cetle  reconnaissance  ne  tombent  sous  le 
coup  de  la  prescription  de  cinq  ans.  —  10  mars  1834. 
Ciï.  r.  Bourges.  Brachet.  D.P.  3t.  I.  171. 

879.  —  L'art.  2i77  i:.  civ  u'éUblit  la  prescription 
de  cinq  ans  pour  les  arrérages  de  rente  que  contre  les 
créanciers  qni ,  munis  d'un  titre  ,  ont  la  faculté  d'en 
poursuivre  l'evéculion.  —  21  mai  1S22.  civ.  c.  Paris. 
Roban.  D..\.  9.  sit,s,  n.  1.  U.P.  22.  t.  syu. 

880.  —  La  prescription  de  cinq  ans  autorisée  par 
la  loi  du  20  août  1702,  et  par  le  code  civil .  ne  court 
point  pendant  l'appel  d'im  jugi^ment  portant  recon- 
naissance lie  renie  à  l'égard  ile>  arrérages  échus  de- 
puis ce  jugement ,  quelque  loirgue  que  soit  la  durée 
de  l'instance  d'apprl.— 2B  janv.  1820.  Amiens.  Clouet. 
OA.  11.  205,  n.  t.  D.P.    2.  lOOti,  n.  2. 

881.  —  La  prescription  de  cinq  ans  (leut  être  oppo- 
sée au  codébilerir  soli  laire  d'une  rente,  qui,  après 
avoir  acquitté  les  arrérages,  exerce  son  recours  con- 
tre son  cooMige  après  le  laps  do  cinq  ans.  —  ismars 
1823.  Lyon,  \3leusot.  D.A.    11.   290  ,    n.  3.  D.P.  2. 

1007,  n.  2. 

882. —  Lex  loyers  des  miiisons  et  te  prix  de  ferme 
des  biens  ruraux.  —  Ils  se  prescrivaient  aussi  par 
cinq  ans  dans  le  ressort  des  parlemens  où  l'ordon- 
nance de  l(i29  avait  été  cnregislrée.  Mais  sous  celle 
loi ,  la  prescription  courait  pour  tous  les  termes  à  la 
fois  et  A  compter  seulement  de  l'expiration  des 
baux  ,  tandis  que  sous  le  code  elle  court  terme  par 
terme,  à  partir  de  chaque  échéance.  —  \>.K.  11.  297, 
n.  K, 

883,  —  L'arl.  142  de  l'ordonnance  de  1020,  relatif 
à  la  prescription  de  cinq  ans  des  baux  à  ferme,  était 
reçu  comme  loi  dans  le  ressort  du  parlement  de  Pa- 
ris. —  13  germ  an  12.  Req.  Domaines  i;.  Bourdais. 
D.A.  11.207,  n.  t.  D.P.  4.  I.  ilT.— 10  déc.  1817.  Civ. 
C.  Pinal.  D.A.  II.  299,  n.  9.  D.P.  2.  lOO.s,  n.  5  et  18. 
1.89. 

884.  — ....  Et  spécialement  dans  le  ressort  du  bail- 
liage de  Péronnc.  —  18  nov.  1824.  Amiens,  Devaux, 
D.A.  11.  2.-i.'j,  n.  t.  D.P.  2.  990,  n.  2. 

88.';.  —  Il  l'était  également  dans  le  res.sort  du  par- 
lement de  lorrlouse.  —  2S  ocl.  1813.  i;iv.  r.  Enre" 
lloudtas.  D..\.  11.  298,  n.  7.  D.P.  14.  1.  S58.  —  îo 
déc.  1817.  Ciï.  c.  l'inel.  D.A.  il.  299,  n.  9.  D  P.  2 

1008,  n.  a  et  18.  1.  8'J. 

886.  —  Et  dans  le  ressort  du  parlement  de  Breta- 
gne. —23  junv.  IKIil.  Civ,  r.  Domaines.  Jouan.  D.A. 
11.  299,  n.  s.  D.P,  Ki.  I.  309. 
■i**';  ~  -^u  contraire,  la  prescriplion  des  fermages 
clan  de  30  ans  ilans  le  ressort  du  parlement  de  Bor- 
deaux. —  7  sept.  1X08.  Civ.  r.  Cuiol.  D.A.  11  «97 
n.  2.  D.P,  8,  2.  1(,0. 

888.  —  Et  dans  celui  du  parlement  de  Rouen, — 19 
avril  18(19.  Ciï.  c.  Domaine.  Hersent.  D.A.  n    297 
n.  4.  D.P,  9.  2.  83.  ' 

889.— L'art.  I  i  •  de  l'ordonnance  de  1629  était  éga- 
lement applicable  oux  baux  conventionnels  et  aux 
baux  judiciaires  —,  10  dcc.  1X17.  Civ.  c  Pinal.  D.A. 
11.  899,  11.  DP.  2.  1008,  n.  S.  et  18.  2.  «o. 

890.  —  La  priscripton  qu'il  établis'iait  m'  courait, 
«Insl  qu'on  l'a  dit  .sii/tru  ,  tant  à  l'égard  du  proprié- 
taire que  de  se>  ajaiis-cause  que  du  jour  de  l'ex- 
piration du  bail;  lors  donc  qu'au  irroineut  de  la 
Tente  faite  par  le  propriétaire  de  I  immeublo  affer- 
mé,  il  était  dO  des  arrérages,  la  prescription  do 
ces  arrérages  ne  courait  contre  le  vendeur  que  du 
jour  où  le  bail  expirait  i  l'égard  de  l'acquéreur,  et 
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non  du  jour  de  la  vente.— 18  féï.  ISII.  Paris.  Enreg. 
Habourdin.  D.A.  I1.29.'<,  n.  6.  DP   2.  1008,  n.  4. 

891.  —  Sous  l'ordonnance  de  1629,  et  dans  les  p.-  s 
où  la  tacite  reconduction  renouvelaii  le  bail  des  m  i- 
sons  pour  un  an,  la  prescriplion  des  loyers  dus  u 
verlu  dune  tacil.'  roco.-idiiciion  a  commencé  à  courir 
a  I  expiration  (le  chaque  année. 

Celle  prescriplion  couraii  contre  lesabsens.— 23ocl 
1815.  Civ.  r.  p;ung.  C.  lloudras.  D.A.  Il  «98  n  7 
D.P.  14.  I.  ;.5».  '     ■     ■ 

892.  —  Lorsqu' avant  l'expiralion  du  temps  fixé 
pour  la  durée  du  bail.  Ief.-imier  se  rendait  lui  même 
adjudicataire  de  l'imnieulile  afl'enné,  c'elail  du  jour 
de  celle  ailjudicaliun,  et  non  de  celui  primitivement 
bxc  pour  1  expiration  du  bail ,  quo  courait  la  pres- 
criplion des  fermages  dus  lors  de  la  première  de  ces 
époques.  —  13  gcriu.  an  12.  Req.  domaines  C.  Bour- 
dais. D.A.  11.  297,  n.  1.  U.P.  4.  1.  -117. 

8'J5.  —  La  prescription  de  cinq   ans,  à  l'égard  des 
fermages,   n'avail  pas  lieu  dans  la  Savoie  et  le  i'ie 
mont ,  et  n'y  a  point  été  introduite  par  la  loi  du  -^O 
aoùti-92.  — t"  aviil  IS08.  Ciï,  c.  domaines  C.  Petit. 
D.A.  II.  302,  11.  3.  D.P.  2.  1009,  n.  U. 

ÏÏ*i.~^''"'  ''"'  '''^^''-''"''fquéieur  de  I  immeuble 
qu  11  detenou  a  tare  de  fermier,  peut  prescrire  par  cinq 
ans  les  fermages  antérieurs  à  son  acquisition.  —  1» 
cet.  ts09.  lieq.  liureg.  Bodcl.  D.A.  11.  295,  n.  b.D.P. 
9.  1.  435. 

89o.  —  Les  contributions  foncières  qu'un  fermier 
est  tenu  dacquillor  à  la  décharge  du  propriélaire 
formant  une  portion  du  prix  de  la  ferme,  aux  termes 
de  l'an.  I S  de  la  loi  du  3  irim.  an  7,  soûl  prescripti- 
bles par  le  même  laps  de  temps  que  le  surplus  des 
fermages.  —  is  oU.  1809.  Ueq.  n.  a.  Enreg.,  Bodet. 
D.A.  11.  297,  n.  3.  D.P.  0.  1.  435. 

«96.  —  Lorsqu'il  a  élé  convenu,  entre  deux  coparta- 
geans,  que  l'un  reslcrait  et  possession  des  biens 
tombes  dans  k  loi  de  l'autre,  et  que  celui-ci  recevrait 
en  échange  d  autres  immeubles,  le  premier  peut, 
l'échange  n'ajaul  pas  eu  lieu,  opposer  la  prescriptioii 
quinquennale  à  la  demande  eu  paiement  des  ferma- 
ges des  biens  de  son    copartageaut   par   lui  possédés. 

—  On  dirait  vainement  (jue  la  precription  de  cinq 
ans  est  foudée  sur  une  simple  presouipliun  de  paie- 
iiiciil,  cl  que,  dans  lespéce,  il  y  a  preuie  de  non  paie- 
ment; ou  bien  qm-,  s'agissanl  d'une  gestion  doul  le 
demandeur  doit  rendre  compte  comme  mandataire  ou 
quasi-mandataire,  la  prescription  trenleuaiie  est  seule 
applicable.  — 20  juin  1S26.  Amieus.  Decaux.  D.P.  29. 
2.  93. 

8;"7.  —  L'action  en  garantie  de  la  valeur  des  ellcts 
donnés  en  paiement  de  fermages  ne  se  prescrit  point 
par  cinq  ans.  —  25  cet.  1808.  Civ.  c.  Domaines  C. 
Pellizali.  D.A.  11.  297,  n.  3.  D.P.  2.  1007,  n.  3. 

898.  —  Les  inl'ércts  îles  .\nmmes  prâcérs.  — Avant 
le  code,  ils  ne  se  prescrivaient  que  par  Ireiite  ans. 

899.  —  Les  iuléièls  qui  ont  couru  depuis  le  code, 
en  vertu  d'un  contrai  ou  d'un  jugement  anicrieur, 
sont  prescriptbies  par  cinq  ans,  bien  que  sous  la  légis- 
lation ancienne  ils  ne  lu>sent  soumis  qu'ù  la  prescrip- 
tion trentenaire,  —  21  Uec.  lS-4.  Amiens.  Alathieu. 
D.A.  II.  310, n.  D.P.  2.  tou,  n.  1  ;  et  DP.  31.  2.  65. 

—  30  juin  18i;..  limoges.  Roche.  D.P.  26.  2.  171. 

9  juin  18a9.  Req.  Toulouse.  Descaiiibons.  DP.  29.  I 
267. 

900.  —  Il  n'y  a  pas  là  d'elTet  rèlroaclif;  il  est  do 
principe  que  le  législateur  peut  subordonner  à  des 
délais  plus  cour  s  l'aaion  du  créancier  ;  s'il  perd  son 
droit,  faule  d'agir  dans  ce  nouveau  délai,  il  doit  s'en 
prendre  u  sa  négligence. 

90t.  — Mais  juge  que  les  intérêts  d'une  somme  ca- 
pitale, ccAim'  uvuni  le  aide  iiril,  peuvent  èire  récla- 
més, nonobstant  l'expiration  de  cinq  années  écoulées 
depuis  ce  code.  —  30  janv.  1810.  1  iï.  c.  Chamberl. 
D.A.  11.  ,-,09,  u,  2.  D.P.  16.  1.  160.  —30  juiu  I82S. 
Limoges.  Roche.  D.P.  26.2.  |7|. 

9oî.  —  Les  intérêts  dune  délie  contractée  aïanl  le 
code,  à  l'égard  de  laquelle  la  prescription  trentenaire 
est  opposée,  ne  piuv.ul,  en  cas  dé  rejet  de  cette  pres- 
criplion, êlro  alloues  en  lolalité  que  pour  le  temps 
antérieur  an  code,  et,  uepuis  le  code,  seulement  pour 
cinq  ans.  — 21  août  1831.  Bordeaux.  Diipiiv.  U.P.  55 
1 .  ^2. 

903.  —  Par  sommes  prêtées,  on  doit  entendre  ici, 
dit  Troplong,  n,  1007,  luules  celles  qui  sont  laissées 
en  crédil  entre  les  ma  n-  du  débiteur,  avec  obligation 
d'en  ser\ir  les  iiitén-t,  a  des  époques  fixes  Ainsi  iclni 
qni  vend  une  propriété  moyennant  telle  somme  que 
l'acquéreur  lui  remeltia  dans  cinq  ans,  en  en  payant 
les  intérêts  de  six  mois  en  six  mois,  doit  élre  consi- 
déré comme  ayant  fait  ii  l'acquéreur  uu  prêt  du  prix 
de  vente, 

901.  —  Les  intérêts  des  sommes  réservées  par  le 
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donateur   d'immeubles,   se  prescrivent  par  cinq  ans. 

—  U  août  1S3";  Toulouse,  crouzel.  D.P.  ,-3.  -j.  72. 
00.';.— Il  en  est  de  même  des  intérêts  dus  par  l'u- 
sufruitier pour  les  avances  faites  par  le  légataire  de 
la  nue  propriété  pour  pi^er  les  dettes  de  la  succes- 
sion. —  9  déc.  18,-.3.  I  oulonse.  Blanc.  D.P.  34.  2.  139. 

906.- Et  de  ceux  dus  par  la  ciisse  d'amortisse- 
ment (avis  cens,  d'état,  approuvé  le  2.1  mars  18091 

D.A.  11.  -J96. 

907.  —  La  condamnation  aux  inli'rfti  injustes  et 
U:jiiimev^  sans  autre  explication,  doit  élre  entendue 
en  ce  sens,  qu'en  n'a  voulu  accorder  que  les  intérêts 
des  cinq  dernières  années,  si  le  débiteur  na  pas  re- 
nonce à  la  prescriplion.  —  22  juill.  1851.  Bordeaux. 
(iny-Uavel.  D.P.  32.  2.  171. 

008.  —  Les  intérêls  des  sommes  piêlées  cessent 
d  elie  prescriptibles  par  cinq  ans,  lorsque  le  créan- 
cier n'a  pu  se  faire  payer  avant  un  événement  dont 
Il  a  fallu  attendre  la  réalisation.  —  \  .  iiifra. 

909.  —  Et,  ijcncruement,  tout  ce  nui  est  payable 
prnmuiei-  ou  à  dis  tmws  périotlimws  /dus  rourts. 

—  Maigre  les  termes  trop  généraux  de  clic  dispo- 
silioii.  Il  e  t  unanimement  reconnu  qu'elle  est  inap- 
plicable aux  capitaux  pavahle-  par  aniu.-  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  couits  (comme  s'il  a  été 
stipule  qu'un  prêt,  un  prix  de  vente  serait  payable 
d  année  eu  année,  en  un  cerlain  nombre  de  lermesl 
Il  faut  la  restreindre  aux  accessobcs  de  capitaux 
aux  créances  qui  ont  quelque  chose  d'analogue  aux 
arrérages ,  pensions ,  loyers ,  intérêts.  —  Tropl.,  n. 

UIO.  —  Celte  disposition  s'appliqnc  aux  appointe- 
mensa  tant  I  année  ou  à  tant  le  semestre,  des  commis 
précepteurs  et  autres   dont  les  créances    ne  trouvent 
pas  place  dans  les  art.  2271  et  =272  ci-aprés. 

Elle  s'applique  aussi  aux  droits   dallouages  dans 
les  forêts  et  à  toutes  les   prestations  en   nature  dont 
le  service  s'elVeclue  à  des  termes  périodiques.  —  Tropl 
n.  1012.  *^   * 

.""•.■~,R'^P'*«  '0  jurisprudence  des  parlemens , 
et  particulièrement  de  celui  de  Paris  ,  les  intérêts 
ré.sultant  des  condamnations  judiciaires  ne  se  pres- 
crivaient que  par  tn  nie  ans.  —  is  mais  1825.  Bour- 
ges. Pouthes.  D.P.  20.  2.  243. 

91-2  —  Quid  sous  le  code  civil?  La  question  divise 
les  tribunaux  et  les  auteurs.  D'une  part ,  une  foule 
d  arrels  ont  décidé  que  les  intérêts  résullant  de  con- 
damnations judiciaires  sont  soumis  à  la  prescription 
de  l'art.  2277  C.  civ.  —  21  déc.  1824.  Amiens.  Ma- 
thieu. D.A.  U.  310.  II. P. 2.  1012,  n.  1  el  31.  2.  OC. — 
21;  janv.  1828.  Limoges.  Peyrat.  DP.  29.  2.  50.-5  mai 
1830.  >îmes.  (îuèrin.  D.P.  50.  2.  225.— 1-'  marsissô 
Cit.  c.  Paris.  Iruy.  D.P.  33  1.  1.53.  —  12  mars  l.«.33! 
Civ.  c.  Pans.  .Sé^'ur.  DP.  :,3.  1.  153.-18  juilL  1833. 
Amiens.  Guy.  U.P    3}.  2.  84. 

913.  —  Et  celle  opinion  est  soutenue  par  Merlin 
(liép.,  V»  Inlérèls,  et  consultai,  rapportée.  D.P.  3t.  3 
65).  Valimesnil,  Persil,  Dupin  ;eonsult.  rappurtée 
D.P.  cod.  lar.).  Vazeille,  n.  SU7,  D.A  H,  300,  n.  8: 
Tropl  ,  n.  1013  et  suiv. 

914  -D'autre  part,  il  a  été  décidé  au  contraire 
quo  la  prescription  de  cinq  ans  ne  concerne  point 
les  intérêts  dontil  s'agit  — i  mai  18 16.  Paris.  Ychery. 
D.A  H,  300,  n.  1.  D.P.  21.  2.  70.  —  12  mars  1820. 
Bordeaux.  Souffron.  D.A.  U.  301.  n.  2.  D.P.  23.  2.  S 

—  t8marslS24.  .\gea.  Deves.  U.P.  2.1.  2.  182.  —  3 
fèvr.  I8i3.  Agen.  \alade.  D.P.  26.  2.  34.  —  4fcTr. 
1825.  Lyon  Demaux.  D.P.  25.  2.  128.  — 2i  déc.  i829. 
Paris,  G.D.  P.  30.  2,  42.  — -26  mars  1831.  Paris.  Bou- 
cheseiche.  D.P.  31.  2.  ir.s.  —2  juill.  1x31.  Paris.  Le- 
gouas.  D.P.  31.  2.  U9.  -  Couf.  Proudh.,  r.uf.,  1. 1, 
n.231;  et  Bavez  (eo/is«;/rt(.  rappelée  par  Tropl., 
Inc.  cit.).  "^ 

915.  —  Il  convient,  dans  cette  question  ,  de  rap- 
peler les  motifs  de  l'arrêt  ci-dessus  cité  de  la  cour 
de  cassation  :  .i  Attendu  que  la  prescription  quin- 
quennale est  d'ordre  public;  quelle  a  été  établie 
par  le  législateur  pour  prévenir  une  cuniulation 
d'arrérages  ruineuse  pour  les  débiteurs  :  que  ,  dans 
cet  objet ,  la  loi  a  élendii  cette  prescription  à  tout 
ce  qui  est  payable  par  année,  ou  à  des  termes  pé- 
riodiques plus  courts;  —  uiendu  que  les  inlèréLs 
moiatoiies,  accordés  par  des  jiigemens ,  se  calcu- 
lenlet  accroissent  b'S  sommes  adjugées  par  ebo  ]iie 
année;  qu'il  importe  peu  que  le  créancier  ne  puisse 
èlre  conlrr.iul  à  les  reievoir  séparément  du  capital: 
et  qu'on  ne  peut  rien  cuurluro  <1<^  ce  qu'ils  sont 
réunis  et  incorpores  au  principal,  puisque  celle 
réunion  n'est  que  fictive  et  éventuelle: ,  .1  ue  sau- 
rait empêcher  que  ces  Incrèts  uedoienneut  paya- 
bles à  des  termes  périodiques  ,  et  que  le  creanLier 
ne  puisse  alors  eu  exiger  le  paiemenl  ;  puisqu  cnfic 
ces  inlététs  ne  sont  réollemeut  acquis  au   créanciei 
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que  successivomoiit  et  aniuicUcmenl  .lu  fur  et  à  me 
âure  des  échéances;  que  la  qualificalioii  ilc  domma- 
ges intérêts  qu'on  pourrait  donner  à  «s  iiHéréls  mo- 
ratoires ne  saurait  changer  leur  nature,  puisqu'aprés 
tout ,  CCS  dommaïcs-interéls  s'accroissent,  par  année 
et  à  des  termes  p'riodiques.  du  nionianl  de  lu  somme 
annuelle  a  Ijugéc  à  litre  d'intérêts.  » 

916.  —  la  décision  consicrée  par  cet  arrêt  nous 
senihie,  au  surplus,  aToir  été  platée  désormais  hors 
lie  toute  controv  rse  sérieuse  par  Troplong. 

i||7.  L'art,  i-277  s'appliquc-t-il  aux  intérêts  du 

prix  <ie  vonie  d'un  imuicubic?   Ici  encore  grande  di- 
vergenfe  tropinions. 

D'une  part,  il  a  été  jugé  que  ces  intérêts  sont  pres- 
criptible, p.ir  cinq  ans.  —  M  mai  ISIS.  Ucli.  l'icr- 
ret.  1)  \.  1(1.  72-.,  n.  i.  UT.  2(1.  2.  (i.  —-20  )Uin  iS-20. 
Colmar.  (llir>-cht.  IJ.A  ll.M'j.  D.P.  2-2.  2.  109.— 
17  juin.  1^22.  Limojieï.  \  i  ille.  D..\.  1 1.  SOU.  n.  2. 
U.l'.  iô.  2.  4  —  -20  j  lin.  t,'<2,'i.  Nanci.  Morel.  D.  P. 
ao.  2.  as.  —  4  déc.  i,s-2li.  Paris.  Ihirietle.  l'.P.  -27.  2. 
69.  —  iô  janv.  1X27.  >iines.  Lutlier.  D.P.  27.  -2.  17t. 
—  6  juin  18-20.  Grenoble    lîcrtholon.  D.P.  29.  2.eC0. 

918.  — Kuiiûro  bien  qu'il  n'y  ail  pas  stipula- 
tion expresse  de  paiement  par  année  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts. — 7  fcv.  t82U.  Pieq.  Mety:. 
Fourcard.  D.P.  -27.  1.  iUî. 

9i9.  —  ...  Lt,  à  plus  forte  raison  ,  quand  une  toile 
stipulation  a  eu  lieu.  —  u  juin  182!).  lU'q.  Toulouse. 
Descamhous.  D.P.  29.  1.  207.—  14  juiU.  isr.o.  Civ. 
C.  Agen.  Dorlau.  DP.  50.  I.  515. 

920.  —  ,Tugé  ,  dans  I'  même  s^ns  ,  que  lorstpril  a 
été  convenu  que  partie  du  pri\  de  \enle  d'un  im- 
meuble ,  non  encore  payée  par  l'acquéreur  ,  restera 
entre  ses  mains,  à  la  charge  d'en  servir  ,  de  six  mois 
en  six  mois,  les  intérêts  a  des  créanciers  viagers  du 
vendeur  jusfiu'à  leurs  décès,  lesquels  décès  devront 
être  ncliûés  à  ,'acquéreur  ,  à  1  eilet  de  rendre  exi- 
gible le  capit,il  l.ii,ïé  cuire  ses  mains  ,  ces  inléréis  , 
si  la  notilicatiun  des  décès  n'a  paseu  lieu,  conscrveni, 
jusqu'à  la  ilenian  le  qui  en  e>t  faite,  le  caractère 
d'intérêts  conventionncUement  périodiques  ,  et  délé- 
gués pour  le  service  de  rentes  viagères...,  et,  comme 
tels,  sont  susceptibles  d'être  presci ils  par  cinq  ans, 
conformément  à  l'art.  2277,  —  5  déc.  1827.  Civ.  c. 
Paris,  linreg.  l'.eauuiont.  D.?.  2S.  1.  46. 

921.  — Jugé  encore  que  les  intérêts  d'une  vente  de 
droits  sucees^ifs  sont  prescriptibles  par  cinq  aus, 
lorsque  surtout  les  circonslances  de  la  cause  nulitenl 
en  faveur  du  débiteur.  —  14  fév.  t82(i.  Toulouse. 
Elanquiére.  U.P.  26.  2.  7".. 

922.  —  Décidé  au  contraire  que  la  prescription  de 
cinq  ans  ne  s'applique  point  aux  intérêts  d'un  prix  de 
\ente.— J9  juin  lsi(i.  Caen.  'I  hil.  D..\.  tl.  5uu.  D.P. 
2.  1009. —  5  fey.  1S22.  Mel,!.  C.aulchet.  D.A.  11. 
300,  n.  ô.  D.P.  -2.  1008,  n.  2.-12  déc.  1825.  Paris. 
D.P.  2S.  1.  46.— 22juinlS25.  Poitiers  Monnicr.  DP. 
25.  2.  253. — 13  mai  1827.  Corse.  IJulasco.  Ii.p.  28.  2. 
188. — 7  déc.  tS51.  Paris.  Levrat.  D.P.  52.  2.  77. 

923.— Jugé  qu'il  en  est  ainsi  quand  ces  intérêts 
n'ont  pas  été  stipulés  payables  ii  des  termes  péiiodi- 
qucs.— 2a  fév.    1825.  Paris,  l'aillant.  D.P.  26.  2.  (M. 

924. — ...  Kl  qu'on  ne  peut  considérer  comme  con- 
tenant siipulaiion  de  paiement  d'intérêts  à  des  Icrmes 
fériodiques,  le  contrat  de  vente  portant  que  les  inte- 
féls  du  prix  courront  à  5  p.  luo  par  an.  —  .Même 
arrêt. 

9î'j.  —  Jugé  encore  que  la  prtscriplion  de  l'art. 
•2277  C.  c.y.  ne  s  applique  pas  aux  inléréis  purement 
moratoires  d  un  prix  de  vente,  dus  indépendamment 
de  tout',  convention,  et  exigibles  avec  le  prix  de  lim- 
meuble.— 25  mai  1855.  Paris.  Préauli.  D.P  55  o 
205. 

Sîtî. — La  première  de  ces  opinions  seml  le  évidem- 
menl  préférable,  l.es  dispo.-itions  si  générales  de  Pari. 
2277  obligent  d'appliquer  aux  intérêts  du  prix  de 
■vente  d'un  iiuuieubie  la  même  prescription  qu'il  ions 
autres  intérêts  lonvenlionnels.  Celle  solution  s'induit 
de  ces  paroles  de  Higot,  qui  manifestent  l'esprit  de  la 
Ici  :  ■.  la  crainle  de  la  ruine  des  débiteurs  étant  ad- 
mise comme  un  motif  d'abréger  le  temps  ordinaire 
de  la  prescription,  on  «e  dail  en  excepter  aucun  des 
<-as  auji/iicli  le  llwlif  •t'u/i/.liqiie.  ..— D,A.  II.  3(10, 
n.  7;  Tropl  .  u.  t025.— Cj/./ro,  Dur.,  t.  16,  n.  543. 

"*''• — "  '•■'  sans  dilli-iillé  que  lorsque,  par  Iccon- 
tiat  de  vinle,  le  prix  d'un  immeuble  a  été  converti 
en  une  rente  piTpetuelle,  les  arrérages  de  cette  rente 
sont  so(im(s  à    la  prescription  quinquennale  établie 

"'u''    '^'-^ --'■'•  ^-  ""■  -  -  J"'l'-    *S-^-  Paris.  Lava- 
cbcr.  D.P.  25.  2.  235. 

938.  —  L-is  inlcréls  d'un  prix  de  vente  ,  échus 
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avant  le  code  ne  se  presi  rivent  que  par  30  ans.  — 
28  mars  IS2t.  .Metz.  l'oucarJ.  D.P.  27.  I.  162. 

929.  —  Lor-ijuc  sur  la  question  de  savoir  si  celui 
qui  a  acquis  un  immeuble  avant  le  code  civil ,  doit 
payer  tous  le.  intérêts  de  son  prix  jusqu'au  jour  de 
la  <lemande,  ou  bien  s'il  ne  doit  les  intérêts  ipie  jus- 
qu'au code  civil  et  en  outre  cinq  années  avant  la  de- 
mande ,  il  inlervienl  un  jugenieut  (pii  condamno 
l'acquéieur  au  paieinentdes  intùrcts  fêijinmr\  depuis 
la  vente,  un  tel  jugement,  suppos.int  un  décompte 
d'intérêts  Ji  'aire  entre  les  parties,  d'après  la  combi- 
naison des  lois,  ne  peul  êlre  annulé  en  ce  qu'il  aurait 
ordonné  la  prestation  d'intérêts  courus  depuis  le  code 
civil  au  delà  de  la  durée  déterminée  par  l'art.  2277. 
c'est-à-dire  plus  de  cinq  années  d'intér.ils.  —  2  juill. 
t82.S.  lieq    Pau.  Duplantier.  D.P.  2s'.  I.  310. 

950. — Il  y  aurait  exception  à  la  règle  de  l'art. 2277, 
si  une  cause  lègilime  avait  einpèibé  le  créancier  de  se 
faire  payer.  —  \  .  suprd. 

951.  —  .Viiisi.  les  intérêts  d'un  prix  de  vente  ne  sont 
pas  prescriptibles  par  cinq  ans,  lorsiiu'ils  ne  doivent 
être  payés  qu'en  suite  d'un  ordre,  comme  au  cas,  par 
exemple,  oii  l'acquéreur  a  notifié  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits.  Dans  ce  cas,  et  bien  ipie  la  réqui- 
sition d'ouverture  d'ordre  n'ait  élé  faite  .i  l'acqué- 
reur que  plus  de  cinq  aus  après  la  noiilication  de  son 
contrat,  il  n'est  pas  fondé  â  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription do  l'art.  2277.  — -20  janv.  1S52  (".renoble, 
liargc.  D.P.  52.  2.  96.  —  50  août  1835.  Grenoble. 
Long.  DP.  34.  2.  3. 

932.  —  Jugé  d'après  Ib  même  règle  que  les  intèrêls 
du  prix  d'adjudication  ,  coui  us  avaul  l'ouverture  de 
l'ordre,  et  avant  la  distribution  du  prix  aux  créan- 
ciers, ne  se  prescrivent  pas  p;'r  cinq  ans,  Sijit  en  ce 
que  ces  intérêts  ne  sont  pas  payables  par  année,  ou  à 
des  termes  périodiques,  suit  parce  que  l'adjudioalaire 
ne  doit  payer  qu'à  la  fin  l'ordre.  —  19  mars  1829. 
Grenoble.  Sâlamand,  U.P.  29.  2.  -200. 

955. — Jugé  encore  qje  la  prescription  de  Part. 
2277  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  aux  intérêts  d'un 
prix  de  vente,  si  le  créancier  a  été  dans  l'inipossihi- 
Iilé  de  les  réclamer.  —  9  juill.  1834.  Civ.  r.  Pari». 
Poullain.  D.P.  54.  1.  509. 

934.  —  Et   que    celle   impossibilité  a  pu  être 

déclarée  résulter  de  l'existence  d'une  instance  engagée 
en  raison  de  cette  vente,  sans  que  la  décision  tombe 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  .'Même 
arrêt. 

953.  —  Celle  décision  a  été  diversement  interpré- 
tée. Dalloz  y  voit  la  déclaration,  en  fait,  de  l'existence 
d'un  cas  de  force  majeure  suspensif  de  la  prescriplion. 
Suivant  Troplong,  au  contraire,  la  cour  rov  aie  et 
celle  de  cassation  n'ont  pas  entendu  dire  que  la  pres- 
cription tut  élé  arrêtée  par  un  obsta  le  légal ,  m;iis 
seulement  que  c'était  le  cas  d'appliquer  la  "prescrip- 
tion trenlenaire.  et  non  celle  quinquenn.-ile,  aucune 
négligence  n'étant,  dans  I  espèce,  imputable  au  créan- 
cier. 

936  —  les  inlèrèls  de  la  dot  n'étaient  autrefois 
soumis  qu'à  la  prescriplion  Irentenaiie. —  18  uov. 
1830.  Agen.  Bernard.  D.P.  5t.  2.  255.  et  D.P.  32 
2.  S4. 

937.  —  Aujourd'hui ,  ils  se  prescrivent  par  cinq 
ans,  s'ils  sont  payables  par  année.  —  2(i  janv.  1828. 
Limoges.  Peyral.'D.P.  -29.  2.  .'.6.  — 8  fev.  i»2s.  lior- 
deaux.  U.P.  28.  2.  93.  —  18  nov.  18,50.  Agen.  Ber- 
nard, D,P.  31.  2.  255;  et  D.P.  32.  2.  3S.  —  Conf. 
Tropl.,  n.  1025. 

938.  —  Li  prescription  de  cinq  ans  est  applicable 
aux  intérêts  produits  par  des  ell'ets  de  commerce  pro- 
lestés. —  13  mars  l»2s.  Uordeaux.  Gaulevrtn.  D.P. 
28.  2  212,  —  Conf.  Tropl.,  n.  1026. 

959. — .Mais  si  les  inléréis  sont  le  proiluit  d'une 
somme  que  le  créancier  n'a  pu  se  faire  payer,  ils  no 
peuvent  être  alteints  que  par  la  prescriplion  de  trente 
ans.  —  Tropl.,  n.  1027. 

940.  —  .Unsi  ,  les  intérêts  dus  depuis  la  majorité 
jusqu'à  la  reddition  décompte,  ne  sont  pas  prescrip- 
tibles par  cinq  ans.  —  19  mars  1830.  Kanci.  Jolliot. 
D.P.  30  2.  188. 

...  A  la  dillérence  de  ceux  courus  depuis  la  reddi- 
tion du  compte  et  la  liquidation  du  débet.  —  'Tropl., 
Cad. 

941.  —  Ainsi,  le  mandataire  qui  a  emplové  à  son 
prolit  les  sommes  qu'il  était  chargé  de  retirer,  ne 
prescril  pas  par  cini|  ans  les  intèrêls  de  ces  sommes, 
tant  qu'il  n'a  pas  rendu  son  compte.  —  10  juill.  1S33. 
Liège,  l'oneil.  D.P.  ,54.  2.  I2U. 

949.  —  Ainsi ,  les  intérêts  de  capilaux  porlés  en 
compte  courant  entre  négocians,  ne  commencent  à 
se  prescrire  par  cinq  ans  qu'à  compter  du  regle- 
menl.  —  ISmai  i8Jrj.  Paris,  Conscillanl.  D.P.  20. 
2.  75. 
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945. —  Ainsi,  la  prescriplion  quinquennaie  ne  sap- 
plitpie  point  aux  intérêts  d'une  somme  pavée  par  1  ac- 
quéreur en  sus  (iu  prix  déclaré  au  contrai,  et  qu'il 
est  obligé  de  rapporter  sur  la  demande  des  créan- 
ciers lijpothécaires,  comme  fiMsant  partie  du  prix  de 
l'acquisition,  —  En  nu  l/l  cas,  la  deite  n'étant  pas 
encoie  connue,  la  présomption  de  paiement  de  l'art. 
2277  n'e.~t  pas  .npplie.able.  —  -24  juin  ls51.  Poitiers. 
Daudré.  U.P.  32.  2.  15. 

9  4.  —  .Vinsi.  les  intérêts  qui  courent  à  compter  du 
jugement,  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescriplion  de 
ei.iq  aus,  ces  intérêts  n'ayan  pu  courir  avant  le  jour 
de  la  demande  en  justice  jusqu'au  jour  du-ju^ement 
qui  les  rend  exigibles.  — 27  juin  1816.  Paris.  Uubot. 
D.A.  10.  S90,  n.  1.  D.P.  17.  2.  81. 

945  —  Ainsi  encore,  quand  un  capital  n'a  été  sti- 
pulé payable  qu'à  un  êvéneinent  dont  l'époque  esl 
incertaine,  les  intérêts  de  ce  capital  ,  échus  lors  de 
l'événement,  n'ayanl  pas  pu.  en  leur  (pialité  d'acces- 
soire, être  réclames  avant  l'évenenienl.  n'ont  pas  du 
être  prescrits  par  cin(|  ans,  surtout  si  l'evéuement 
qui  devait  rendre  le  capital  evigiblea  été  retardé  par 
le  fait  du  débiteur,  sans  négligence  de  la  part  du 
créancier.— 27  mai  1834,  Rcq.  Douai.  Dclcroix.  D.P. 
34.  1.  266. 

946.  —  .Unsi  enfin  ,  la  prescriplion  de  cinq  ans  ne 
s'applique  pas  au  cas  oii  des  sommes  touchées  pour 
recevoir  une  destination  déterminée,  ont  été  détour- 
nées de  celte  de^linaliou  par  celui  qui  les  a  reçues. 
—  21  juin.  1830.  Req.  Montpellier.  Baissac.  D.P.  30. 
1.  377. 

947.  —  De  même  elle  ne  s'app-lique  pas  aux  inté- 
rêts des  sommes  dont  un  mant.itaire  a  disposé  à  son 
profit,  en  négociant  et  eu  liquidant  des  ell'ets  et  des 
créances  appartenant  à  son  ::  andant. — lO  juill.  1855. 
Liè.:c.  Poncin.  U.P.  31,  2.  t-i9. 

!14S.  —  Il  a  été  jugé  ipie  les  tiiuunaux,  pour  s'abs- 
tenir de  prononcer  la  prescriplion  de  cinq  ans  pour 
intérêts  d-;  sommes  dues,  peuvent  apprécier  le.s  cir- 
constances desquelles  il  résulterait  que  le  débiteur  a 
élé  empêebé  d'agir.  El  qu'ainsi  les  tribunaux  ne  sont 
pas  ligonreusemenl  obligés  de  déclarer  éteints,  par 
la  prescription  de  cinq  années,  les  intérêts  dus  à  une 
femme  séparée  de  biens  pour  ses  droits  matrimo- 
niaux, dont  elle  n'a  fail  fixer  le  montant  que  plus  de 
cinq  ans  après  sa  séparation,  s'il  résulte  des  actes  cl 
faits  de  la  cause  que  le  mari  était,  dés  avant  la  sépa- 
ration, dans  un  êlal  de  détresfe  qui  aurait  rendu 
toute  poursuite  inutile,  et  qu'elle  a  agi  des  qu'il  y  a 
eu  ([uelqucs  ressources  dans  la  patrimoine  du  mati. 
—6  juill.  1824.  Poitiers.  Ranger.  U.P.  25.  2.  1-20. 

Mais  nous  avons  déjà  eu  occasion,  siiprà ,  de  re- 
pousser l'application  (pie  fait  cet  arrêt  du  principe 
qu'il  établit.  La  pauvreté  du  débiteur  a  empé  he 
point  le  créancier  de  veiller  à  ses  intérêts  par  des 
mesures  conservatoires. 

949.  —  La  pres(  riplion  de  cinq  ans  n'est  pas  appli- 
cable aux  restitutions  de  fruits  dues  par  le  posses-eur 
de  mauvaise  foi.  —  13  déc.  1850.  Req.  Rouen,  tluc- 
vremont.  D.P.  31.  1.  8. 

9.'>0.  —  La  piescription  quinquennale  n^pcul  être 
opposée  que  par  le  débiteur  des  intérêt,  ou  de  la 
renie,  et  non  par  celui  qui  aurait  rei.u  ces  arrérages 
ou  intérêts  au  nom  du  créanci.»r,  à  quel  jue  titre  que 
ce  soit,  comme  séquestres,  n.andaiaires,  etc.  Alors 
Paclion  du  créancier  ne  se  prescrirait  que  par  trente 
ans.  —  D.A.  11.  -296,  n.  3. 

951.  —  Celui  qui  paie  pour  autrui  des  prestations 
susceptibles  de  se  prescrire  par  cinq  ans,  a  contre  ce- 
lui dont  il  a  géré  PalVaire  une  action  qui  dure  trente 
ans  (  ^rg,  de  larrél  de  Nanci,  du  22  août  1826,  cl  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  22  janv,  ls-28,  rap- 
portés au  u.  '.i(.7).  'Trop.,  n  tiJ54."—  (unira.  15  mars 
ISiiS.  Lyon.  Conf.  Vazeille,  u.  617. 

952.  —La  prescription  quinquennale  étant  d'ordre 
public,  le  débiteur  ne  pourrait  y  renoncer  d'avance. 
Mais  le  ciéancier  peul,  avant  l'cxpiralioii  des  cinq 
ans,  faire  consentir  pour  le  piienienl  des  inléréis  ou 
arrérages  dus,  une  obligalion  nouvelle.  Lui  accor- 
dàt-elle  un  délai  de  plu;  de  ci.iq  ans,  cette  obliga- 
tion serait  soumise  aux  régies  générales  sur  la  pres- 
cription des  actions  personnelles. — D.A.,  11.290, 
n,  4. 

953.  —  Invoquer  la  prcscrip'.ion  de  Ircslc  ans.  ce 
n'esl  pas  recounaîlre  l'existence  de  la  dette  contre 
laquelle  cette  prescription  est  invoquée,  ni,  par  suite, 
renoncer  à  se  prévaloir  subsiJiairemcnt,  de  la  pres- 
criplion quinquennale  ;  —  au  contraire,  ces  deux 
sortes  de  prescriptions  peuvent  être  cumulées,  — 
I"  avril  18-29.  lUq.  Rouen,  Labarthe.  D.l',  29.  l. 
20C. 
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1)54.— I.a  pK'leiilion  de  nr  deioir  aucuns  fiuils,  ne 
suppose  pas  iiécessaireim'nl  qu'on  ail  eulendii  se  pré- 
valoir de  reiceplion  de  luprescripliou  quiuiiueiiuale. 
—  13  <\éc.  1x30.  I  cq.  Rouen.  Quevremont.  D.P.  31. 
i.  8. 

95";. — ■Ku\  lenncs  de  l'.irl.  2-2Ti;,  Icsjnges  el  avoués 
soûl  déchargés  des  pièces,  cinqaijs  après  lejugemeul 
des  procès. 

!l5(i. —  S'il  s'afijsail  d'affaires  non  terininées  ,  ils 
ne  seraient  déchargés  des  pièces  relatives  ti  ces  af- 
faires qu'après  le  laps  de  trente  ans.— D. A.  li,  r>oi, 
n.  9. 

9.>7  — I.a  pri'scriplion  claMie  en  faveur  disa\oués, 
par  l'art,  ii'ti,  n'csl  pas  applicalde  a»  cas  ou  II  s'a- 
git de  pièces  donuées  en  communioalion  p.ir  la  partie 
adverse. — t^lle  n'est  applicable  qu'entre  l'avoue  et  sou 
client. —  14  CCI.  |.s;2.  Bruxelles.  Trujcns.  I)..A.  il. 
."jOI,  n.  I.  D.r.  i.  iiiil'J,  n.  4. 

9:i8.  —  le  ce  qn>  l'art.  107  C.  proc.  porte  que  l'a- 
Aoué  qui  a  pris  des  pièces  en  coinniuuicaliou  doit 
être  condamné  sans  appel  à  restituer,  il  ne  s'ensuit 
point  que  le  jujîemcntqui  le  décharge  de  la  demande 
en  restiluliun  de  pièces,  sur  le  fondejient  de  la  pres- 
cription, ne  suit  pas  susceptible  d'appel. 

0.'Vt.  —  Les  grelïiers  n'étant  pas  couipiis  dans  la  dis- 
position de  l'art,  iilii,  ne  seraient  déchargés  qu'a- 
près trente  ans.  ('e  n'est  pas  que  le  dépositaire  ,  soit 
public,  soit  privé,  puisse  jamais  devenir  par  pres- 
cription propriétaire  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en 
dépùl  ;  mais  quanti  cette  chose  n'existe  plus,  l'actiou 
que  Ion  a  pour  l'obliger  à  la  représenter  se  prescrit 
par  trente  ans— Merlin.  H.A.  11.  301,  n.  10. 

9(V), — Les  personnes  auxtiiiclles  les  prescriptions 
ilonl  on  vient  de  parler  sont  cppost^es,  n  ont  pas  le 
droit  rie  déférer  le  serment  à  ceux  (jui  les  opposent, 
sur  le  fait  de  leur  libération.  L'art.  ii~n  est  ici  sans 
application.  — I). A.  il.3ul.n.  tl;rropl.,  n.  1035. 

Ofjl.  — I  es  avoués  ne  peuvent  former  de  ileinande 
pour  frais  et  salaires  dans  des  a/fliircs  non  ierrni- 
néis,  si  ces  frais  remontent  à  plus  de  cinq  ans.  Leur 
action  en  p;iiemeiit  de  frais  et  salaires  dans  les  af- 
ffiiirs  tel  minces  ou  dans  It'sfjiieUcs  lU  ont  cessé 
d'occuper,  est  soumise  ^  une  prescription  di'  dciiv 
ans  seulement  (in/'ra).  Du  reste,  ils  peuvent  dans 
tous  les  cas  déférer  le  serment  à  ceux  qui  leur  op- 
posent la  prescription. — D.A.  II.  302    n.  1-2. 

9fJ-2.  —  Dans  le  cas  de  l'art,  iî-277,  l'aveu  de  non 
paiement  fait  par  le  débiteur,  ne  l'enipéche  pas  de 
pouvoir  evciper  de  la  prescription  t]uir)quennale, 
cette  prescriplion  ne  reposant  pas  seulement  sur  une 
présomption  de  paiement,  mais  étant  une  peine  de  la 
négligence  du  créancier.— 10  fèv.  182G.  Paris.  l'ullv. 
D.P.  2i;   2.  il  i. 

1Pli3. — La  prescription  de  cinq  ans  a  été  étendue  il 
d'aulres  créances  (jiie  celles  énumérées  dans  les  art. 
•2i76  el -JJ77.  par  diverses  lois  spéciales.  \  .  nolam- 
ment  effets  de  cuminfcç^  et  atjens  de  c/i'inijc. 

901.— L'agent  de  change  certilicaleur  ,  contre  lequel 
le  trésor  pirblic  n'a  exercé  son  action  récursoire  en 
garantie  que  pris  de  cinq  ans  après  la  déclaration  de 
transfert,  et  fondé  ii  opposer  l.i  prescription  quiii- 
iiuennale,  bien  que  le  tiéor  public  n'ait  été  lui-inèrnc 
arlioniié  qu'après  l'oxpiraidu  de  cinq  ans.— '2Sjanv. 
1(153.  P.iris.  Très.  pub.  C.  Linglumé.  D.P.  rr,.  a.  87. 

§  i.  Delà  prescription  de  trois  ans. 

9GX.  —  On  a  parlé, \»  Possession,  de  la  prescrip- 
tion triennale  établie  par  l'art.  ■2i79.  Il  sullil  d'y  ren- 
voyer. 

9Gi;.— Les  contribuables  prescrivent  aussi  par  trois 
ans,  l'impôt  foncier  contre  les  perceiMeurs,  '  L.  3  friui. 
an.  7,  arl.  I41H.— V.  Impôt. 

907. — La  prescription  i!c  trois  ans  en  matière  d'im- 
pôt n'est  pas  applicable  au  ras  oi'i  ce  n'est  point 
l'administration,  mais  un  tiers,  qui  répète  contre  un 
contribuable  les  impositions  q -.'il  a  paièes  pour  ce 
dernier  el  ii  sin  insu  :  c'est  1 1  une  action  en  répé- 
•tition  soumise  au  droit  commun  (  L.  3  fr.  an  7,  arl. 
Jii!)).— 2ijanv.  L^-JS.  lieq.  l'.ouis.  I).l'.  J.s.  1,  3i,7.— 
it  août  IXiii.  >anci.  Commune  Mcn.l-I.atour.  D.P. 
■18.  i.  iSl. 

§  3.  — Do  la  prescription  de  deux  dus. 


'.ÎC8.  —  L'actiuii  des  avoués  pour  le  paiement 
lie  leurs  frais  cl  salaires  se  prescrit  par  deux  ans,  i'i 
compter  du  jugement  des  procès,  ou  de  la  conci- 
liation des  parties  ,  ou  depuis  la  révocation  desdits 
.ivouès;  à  l'égard  des  affaires  non  terminées,   ils  ne 
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peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  sa- 
laires qui  renionleraient  à  plus  de  cinq  ans  (-22731. 

«elle  disposition  lait  cesser   la  grande   vaiièté  de 
jurisprudence  qui  existait  aulrelois  sur  la  durée  de 
l'action  des  procureurs   contre   leurs  cliens   pour  le 
paiement  de  leurs  frais  et  salaires  —  D.A.  il.  îOî 
n.  I. 

!"i'i.  —  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse, 
l'action  des  procureurs  pour  leurs  ileboursés  et  ho-^ 
uoraires  ne  se  prescrivait  que  par  trente  ans.  —  19 
nov.  I8JI.  Pau.  l'.enquei.  D,A.  11.  soi,  n.  J.  D.P. 
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970.  —  Il  en  était  de  méinc  il'aprèi  la  jurispru- 
dence dir  paib'inenlde  liordeaux.  —  lu  dcc.  |S2S. 
lleq.  Tcvier.  U.P.  29.   1.  Cl. 

97t.  —  L'arrél  du  règlement  du  (i  mars  ir,92,  par 
lequel  le  parlement  île  Paris  déclarait  l'action  des 
procureurs  en  paiemer.t  de  leurs  frais  et  salairi's  pres- 
crile  après  six  n:is,  a  perdu  sa  force  obligatoire  après 
la  suppression  de  ce  parlement.  —  3  fiiui.  an  4, 
Paris.  Jobelin.  D..\,  11.  302,  n.  l-i.  D.P.  2.  loo'i 
n.   7.  ' 

972.  —  ,Iugè  en  sens  contraire,  attendu  que  la  pres- 
cription de  deux,  Iruis  ou  six  ans.  établie  contre  l'ac- 
tion des  anciens  procureurs,  devait  sou  origine,  non 
à  de  simples  arrêts  de  règlement  du  parlement  de 
Paris,  (|iri  n'ont  fait  qu'en  régulariser  l'exercice,  mais 
il  des  ordonnances  lojales,  iiotamnient  à  celles  de 
Charles  \  IL  de  I44(;,  art.  i'i,  et  do  t4.3,  art.  44.  — 
29  jaur.  1817.  Civ.  c.  Debrosse.  D.A.  il.  3o3,  n.  2. 

973.  —  L'action  d  un  avoué  en  paiement  de  frais 
et  avances  faites  dans  une  inslaiice  instruite  avant 
le  code  ci\il,  et  sous  une  jurisprudence  qui  ne  dé- 
clarait celle  action  prescriptible  que  par  trente  ans, 
a  coulinuè  d'èire  soumise  à  la  même  prescription,  et 
n'a  pu  être  atleinte  par  celle  de  deux  à  cinq  ans,  in- 
troduite p  r  l'art.  2J73  C.  civ.,  quoiiiue  ,  depuis  <e 
code,  plus  de  cinq  ans  se  soient  écoules  sans  récla- 
mation de  leur  part.  —  10  dée.  1828.  Hcq.  Texier. 
DP.  29.  1.  Ul. 

974.  —  Les  frais  et  salaires dotii  parle  l'art.  2273 
comprennent  tous  les  déboursés  que  les  avoués  font 
dans  io  cours  de  la  procédure  pour  en  activer  la 
marche;  leurs  avances  y  sont  comprises,  quelle  qu'en 
soit  la  cause.  —  Tropl  ,  n.  979. 

97,';.-  11  suit  de  l'art.  2273,  que  l'avoué  qui  a  payé 
les  honoraires  de  l'avocat  n'a  point  pour  s'en  laire 
rembourser  , 'action  trenleiiaiie  qui  eut  compété  à 
Pavocat  lui-méine.  —  Vaz.,  n.  084;  Iropl.,  n.  979. 

97ii,  —  La  prescription  biennale  ne  s'applique  pas 
aux  honoraires  cl  iléboursésque  les  avoués  rèrlament 

pour  des  actes  fails  en  dehors  de  leurs  fondions,  

22  luill.  18.->.'i,  r.cq.  D.P.  33.   L  371.—  V.  aussi  O  P 
ô.'i.  2.  22 

977.— Le  jugement  qui  d'après  Particle  précité  fait 
courir  la  presciiption  de  deux  ans,  ne  peut  être  que 
le  jugement  définitif  qui  met  lin  au  procès   —  Va/ 
n,  0,30;  D.A.  11.  303,  u.  2.  '' 

978.  —  Lu  arrêt  du  (i  déc.  1700  a  décidé  que  la 
prescription  abrégée  dont  il  s'agit  ne  s'appliquait  à 
aucune  portion  des  frais  ou  salaires  du  procureur 
dans  une  allaire  embrassant  plusieurs  chefs,  dont  les 
uns  av|iicnt  été  jugés  delinilivement  taudis  qu'il  n'a- 
vait été  prononcé  que  des  inleiloculoires  sur  les  au- 
tres. —  D.A.  1 '.  303,  n.  2. 

979.  —  L'action  des  avoués  pour  le  paiement  de 
leurs  frais  el  salaires  se  prescril  par  deux  ans  a  ccunp- 
1er  de  la  cessation  de  leurs  onciiuns.  dans  le  cas  où 
cette  cessation  a  pour  cause  la  suppres  ion  de  leur 
ollice,  comme  dans  le  cas   oii  elle  a  pour  cause  une 

révocation  de  pouvoirs  de  la  part  des  parties.  19 

août    xtii.  Reii.   Paris.  Sergent.  D.A.  11.  303  ,  n,  4. 
D.P.  17,  1.  Ml, 

080,  —  La  conciliation  des  pariies  ne  fait  courir 
la  iiresrripliorr  bieiiniile  contre  l'avoué  qu'à  partr  du 
jour  où  ilsont  acquis  connaissance  de  la  conciliation, 
—  Vnz.,  n.  li-fl;  n  A.  11.  304,  n.  3. 

9,si,  —  Toutefois  ,  la  loi  n'exigeant  pas  que  l'acte 
de  conciliation  lui  aitèlé  noiillé,  on  pourra,  si  I  a  voué 
n'a  pas  asislè  à  larrangemenl,  proirver  qu'il  i  n  a  eu 
connaissance,  par  tels  ecrils  ou  circonsiances  graves 
que  le  juge  appréciera,  La  preuve  leslimoeiale  ne 
Serait  admise  que  si  d'actes  écrits  rèsoltaicnt  déiii  de 
très-fortes  présomptions, —  Vaz,,  loc.  cit.;  D,a!304, 
n,  3. 

9S2,  —  La  prescription  établie  contre  la  demande 
en  paiement  des  frais  et  déboursés  faits  par  un  pro- 
cureur, court  du  jour  de  son  décès,  encore  bien  que 
son  lils,  deverru  sou  successeur,  ail  continué  ses  ser- 
vices pour  la  suite  du  procès.  —  is  mars  I807.  Civ, 
c.  l'ourmestieaux,  IJ.A.  11,  303,  n,  3.  D,P,  17.  !. 
103, 


III. 


,  ,,''"^'~'^^-!"  prescriptions  de  deux  cl  de  cinq  ans  élc- 
blies  par  I  arl.  4273  ont  lieu  quoique  l'avoué  nait  p.as 
cesse  d  occuper  ponr  le  même  clienl  dans  d'aulres  af- 
faires ou  dans  la  même  alfaire,  s'il  s'agit  d'un  procès 
non  lenuine  dans  les  cinq  ans.  —  Ces  proscriptions 
neçesscrit  de  courir  que  lorsqu'il  v  a  un  compte  ar- 
rclc,  cedulBic  est-à-dire  acte  sous-seing-priiè)  ou 
obligation  (c'esl-à-dirc  un  acte  notarié),  ou  cilaiion 
en  justice  non  périmée  (3274). 

98t.  — i;omme   elles   sont   principolemeit  fondées 
sur   une  présomption    de  paiement,  l'art.  2>7.^i  les   a 
subordonnées  au  serment  décisoire.  Le  refus  du  ser- 
ment  rendrait  la   presci  ipiion   sans    effet.  —  Vaz 
n.  (',39;  D  A.  11.  30i.  n.  4.  ' 

98;;  —  .'Mais  le  créancier  ne  serait  pas  fondé  à  de- 
maniler  que  le  dêbileiir  qui  se  bornerait,  pour  toute 
la  défense,  a  opposer  la  [irescriplion,  fût  ml.  rrogé 
sur  laits  et  ar ticles,— Iropl.,  n.  99S.  —  V.  aussi  D.P. 

980  —le  serment  peut  être  aussi  déféré  aux  Teu- 
ves  et  héritiers  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers  s'ils 
sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  ii  déclarer  s'i'ls  ne 
savent  pas  que  la  chose  -oit  due  (22731. 

087.—  Ln  prescription  de  deux  ou  de  cinq  ans  éta- 
blre  contre  l'aclion  des  avoués  est  fondée  sur  uno 
présomption  contraire;  seulement  celui  qui  l'oppose 
peut  elre assujetti  ,i  jurer  qu'il  a  réellement  pave  les 
frais  qui  lui  sont  demandés. —19  nov  |s-'l  '  Pau 
llenipioz.  D.A.  H,  304,  n.  S,  D.P.  23.  2.  3. 

988,  —  T,es  registres    iPuii  avoué  peuvent  êlre  op- 
poses en  justice,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  sur   papier 
timbre  ,  surtout  lorsqu'ils   som  reliés,  écrits  de  suite 
(  t  vises  par  un  juge  du  tribunal.— Même  arrêt,  ' 

089.  —  La  comparuiion,  par  suite  de  jugement  dil 
défendeur  !\  la  chambre  des  avoués,  pour  faire  régler 
les  frais,  et  le  règlement  méuie,  n'emportent  pas  "re- 
nonciation à  la  presciipiicn. —  19  août  istii  Req 
Paris,  Sergei.t,  D.A.  u    r.03,  n,  4,  DP.  )7.  1,  80. 

99;i.  —Lorsque  après  la  morl  li'un  avoue,  les  dos- 
siers qui  se  trouvaient  dans  son  êuide  ont  été  déposés 
judiciaircmenl  entre  les  mains  d'un  tiers,  et  que  co 
tiers  a  remis  ii  un  client,  mojennani  récépissé,  ceux 
des  dossiers  qui  le  concernaient,  cette  remise  esl  cen- 
sée faite  au  client  à  titre  de  dépôt,  el  les  hériliers  do 
l'avoué  ont,  en  conséquence,  trente  ans  pour  en  de- 
mander la  restitution,  sans  que  leur  action  puisse 
être  écartée  sous  le  prétexte  qu'elle  tend  ;■,  obleriir  la 
paiement  des  frais  el  salaires,  el  que  ces  soi  tes  d'ac- 
tions se  prescrivent  par  deux  ou  cinq  ans,—  M  juill. 
tS20,  Civ.  C.Lyon.  Morel.  D.A,  11.  281,  n.  8.  D.P. 
20.  t.  4'>2. 

991.  —  L'art.  2-271!,  cprès  avoir  dil  que  bs  juges  et 
avoués  sont  déchargés  des  |  ièces  cinq  ans  après  le  jti- 
gcmentdes  procès,  ajoute  que  les  huissiers  après  deux 
ans,  depuis  rexécution  de  la  commission,  ou  la  sigui- 
ficaiion  des  actes  ilont  ils  étaient  chargés,  en  sont  pa- 
reillement déehargés. 

09->.  —  Si  la  commission  n'a  point  été  exécutée,  la 
demande  eu  remise  des  pièces  n'csl  preseiiptible  que 
par  trente  ans  (22G2).  Non  pas,  répétons-le,  que  la 
dépositaire  des  pièces  quelconques  en  puisse  devenir 
propriêlaire,  par  ce  laps  de  temps ,  mais  il  se  libéra 
de  l'aclion  en  dominages-iolérèts  pour  défaut  de  re- 
préserrtaliou, —  D.A,,  n,  3, 

993.  —  L'action  du  débiienr,  en  remise  de  lilrcs 
acquillès,  contre  l'huissier  qui  en  a  poursuivi  l'exé- 
cution, n'est  pas,  comme  l'action  du  cré,incier  qui  a 
chargé  l'huissier  de  cette  exécution,  prescriptible  par 
deux  ans. — 20  déc.  1823.  Paris.  Brision,  D.P.  31. 
2,  178, 

001, —  L'huissier  qui  a  élé  condamné  il  remettre  att 
dèbileiir  une  grosse  d'obligation  acqiiittre  par  ce  der- 
nier et  demeurée  entre  bs  mains  de  l'Iiui-sier  jusqu'au 
paiement  des  frais  ri'Sîés  dus,  ne  prul,  alors  o',iilleiirf 
que  depuis  le  jugement  la  reuiie  du  titre  a  été 
effectuée  se  soustraire  au  paiement  des  frais  faits 
dairs  l'irrs'ance  eu  revendication,  sous  le  prrtexio 
qu'au  moment  où  la  réelamatîou  a  été  faite,  il  s'était 
écoulé  plus  (II!  lieux  années  depuis  la  siguificalion  des 
a  les,  et  ipiainsi  il  se  trouvait  déchargé  de  toute  re- 
mise en  verlii  de  la  prcseription.— 20  déc.  1893.  Paris 
Rrision,  1),P,  31,  2.  178, 

993.  — l'aclion  contre  un  huissier  en  reddition  da 
compte  des  sommes  qu'il  a  reçues  pour  son  client,  no 
se  prescrit  que  par  trente  ans  :  ici  ne  s'applique  pas 
Part  22711  relatif  à  la  remise  des  pièces.  —  ir  jujii_ 
182».  Rouen.  Blalht.  D.P.  29.  2.  ;,7.  —  Op.  conf 
Tropl,,  n,  mon.  '' 

990  —  On  ne  penl  dans  le  silence  de  la  oi  êlendro 
aux  honoraires  des  avocats  et  des  notaires  la  pres- 
cril lion  exceptionnelle  de  l'art,  2273.  La  loi  générale 
de  la  prescriplion  trenlenaire  leur  est  seule  applicahlo 
(Merlin,  Rép.,  v"  Prescriplion,  sect.  2,  ,i!5e|  91.— 0.  x 
11,  301,  n.  Oi  11.  li;  TiopL,  n.  982,  984, 
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997. II  faut  en   dire  aulant  des  frais  et  salaires 

4és  agréés  près  Jcs  tribunaux  de  commerce,  soit  que 
ces  Oijréci  soieul  eu  oiéme  temps  aïoués  aux  tribu- 
naux civils,  soit  qu'ils  n'aient  dautie  qujiilé  que 
celle  d'agréé.  —  Vaîgille,  u.  03.-.  ;  U.A.,  n.C;  Tropl., 
n.  08.->. 

998.—  Les  salaires  d'un  agent  d'affaires  ne  se  pres- 
crivent que  par  trente  ans.  —  V.  Agent  d'affaires  , 
n.  7. 

I  4.  —  oe  la  presrnniion  d'un  an. 

999._  Se  prescrivent  par  un  an  :  l'action  des  mé- 
decins, chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites, 
opératiousel  médicamens;  —celle  des  huissiers  pour 
le  salaire  des  actes  qu'ils  sisnifienlet  des  commis- 
giODS  qu'ils  e\cculcnl; — celle  des  marchands  pour 
tes  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non 
marchands:  celle  des  maîtres  Uc  pensions  pour  le  prix 
de  la  pension  de  leurs  élèves  et  des  autres  maîtres 
pour  le  prix  de  l'apprentissage,  celle  des  domestiques 
qui  se  louent  à  l'année  pour  le  paiement  de  leur  sa- 
laire(2-"-2>. 

1000.  —  Ce  genre  de  prescription  fut  établi ,  dit 
Bigot-Préameneu,  sur  les  présomptions  de  paiement 
qni  résultent  du  besoin  que  les  cnanciers  de  cette 
classe  ont  d'ctie  promptement  payés,  de  l'habitude 
dans  laquelle  on  est  d'acquitter  ces  dettes  sans  un 
long  retard  et  même  sans  exiger  de  quittance,  et  enfln 
SHr  les  exemples  trop  souvent  répétés  de  débiteurs  et 
surtout  de  leurs  héritiers,  contraints  en  pareils  cas  à 
payer  plusieurs  fois. —  L).A.,  p.  .".05,  D.  2. 

toot.  —  La  créance  du  médecin  ayant  pour  cause 
les  soins  donnés  pendant  une  maladie  qui  n'est  qu'iic- 
cideuttlle  et  n'a  rien  de  permanent  et  d'habituel,  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  composée  d'aulanl  de 
créances  séparées  qu'il  y  a  eu  de  visites  ou  de  panse- 
mens  :  la  prescription  ne  commence  que  lors  de  la 
gnérison  ou  du  d..cés  du  malade.  — Polb.  ,  obliy.  , 
n.  681;  Tropl.,  n.  959. 

1002.  — Jngé,  au  contraire,  que  l'action  des  méde- 
cins, etc.,  étant  fondée  sur  une  présomption  de  paie- 
ment résultant  de  ce  que  d'ordinaire  on  n'attend  pas 
nne  année  pour  se  faire  payer  ces  sortes  de  dettes  , 
court  du  jour  de  chaque  fourniture.  —  29  oct.  1810. 
Civ.  c.  Salva.  0.-\.  11.  305.  D  P.  10.  1.  493.  — Conf. 
D..4.,  eoi. 

1005. —  Uareu  de  l'un  des  héritiers,  et  spécialement 
de  la  femme  du  défunt,  que  le  médecin  a  traité  son 
mari  pendant  plusieurs  années,  sans  avoir  reçu  au- 
cun à-compte  sur  ses  visites,  ne  peut  faire  obstacle  à 
ce  que  les  autres  héritiers  opposent  à  ce  médecin  la 
prescription  annale  établie  par  l'art.  2-213  C.  civ.  Il 
importe  peu  que  les  juges  n'aient  rejeté  la  prescrip- 
tion qu  a  la  charge,  par  le  médecin,  d  affirmer  par 
serment  la  sincérité  de  sa  demande.  — 22  juiu  1850. 
Civr.  c.  Court.  D.P.  30.  l.  2ss. 

1004.  — La  prescription,  à  l'égard  des  huissiers 
chargés  d'une  commission  comportant  une  suite  d  ac  - 
tes,  ne  court  que  du  dernier  acte  qui  termine  leur 
mission. —  Vaz.,  n.  U7.>:  Tropl.,  n.  9(iO. 

1005. —  La  loi  D'ayant  point  assimilé  aux  huissiers 
les  gardes  du  commerce,  sous  le  rapport  de  la  pres- 
cription, on  ne  pourrait  sans  arbitraire  appliquer  à 
ceux-ci  l'art.  2a7J.— Tropl..  loi-,  cit. 

100  ;. —  T.a  prescrinlion  annale  établie  par  l'art,  7, 
litre  prcmiir  de  l'ordonnance  <fe  1673,  n'avait  pas 
lieu  de  marchand  à  marchand.  —  3  frim.  an  9.  Ueq. 
.Todard.  D.A.  11.  306.  n.  1-1.  U.P.  i.  iisâ,  n.  4;  et 3. 
I.  300. 

1007. — I.a  prescription  annale  n'a  pas  lieu  de 
marchand  à  marchand,  pour  les  objets  de  leur  com- 
merce lom.  luu.  .Mais  il  en  serait  autrement,  si  les 
marchandises  fournies  n'et,iienl  point  la  matière  du 
commerce  des  deux  parties  (  tJousse;  Mallcvillc; 
Vazeill',  n.  «j77  ).  —  Dunod  semble  rejeter  la  pres- 
cripliou  annale  dans  les  deux  cas,  parce  que,  dil-il. 
les  marchands  sont  tenus  à  plus  de  bonne  foi  que  les 
Rutn  s,  et  qu'ils  doivent  d'ailleurs  tenir  un  registre 
exact  de  taules  leurs  affaires.  Mais,  aujourd'hui  que 
le  non.hrc  dcscommerçans  est  si  étendu,  l'art.  2J72 
recevrait  bien  peu  d'applications,  si  l'on  n'adoptait 
pas  la  distinction  ci  dessus. —  D.A.,  300.  n.  5;  Trool 
n.  062.  ^ 

lOOj.  —  Les  entrepreneurs  de  travaux  sont  com- 
merçansdans  le  sens  de  l'art.  2279.  Et  spécialement 
l'actif  n  en  paiement  de  travaux  et  fournitures,  livrés 
par  un  enlrepremur  de  serrurerie,  se  prescrit  par 
imsn.  — ïinov.  1833  Paris.  DP.  34.2.  us  —V 
ComniiTÇant,  n.  41. 

lOof.— La  prescription  contre  les  marchands  court 
.In  jour  de  chaqne  fourniture.—  Poth.,  obUii.  n.  380; 
IropL.  n.  9«4.  '  ' 
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1010.  —  Les  pensions  des  clercs,  chez  les  avoués  et 
notaires,  sont  comprises  dans  l'art.  2272.  —  \az  ,  n 
681  i  D.A.,  n.  6;  Tropl.,  n.  967. 

1011.  —  lien  est  de  même  des  pensions  des  nour- 
rices ,  suivant  \  az.  et  Ualioz  ,  Inc.  cit.  —  Troplong 
pense  que  la  lettre,  sinon  l'esprit  de  la  loi.  repousse' 
cette  décision .  et  qu'ainsi  c'est  le  paragraphe  dernier 
de  l'art.  2277  qu'il  faut  appliquer  aux  pensions  des 
nourrices. 

101  -'.  —  L  art.  2272  est  étranger  aux  personnes  qui 
font  état  de  tenir  pension,  sans  donner  d'instruction 
(Tropl.  n.  9'19'.   -   V.  plus  lias 

1013.  —  Il  est  des  personnes  qui  ne  tiennent  pas  de 
pension,  n.ais  qui,  pour  avoir  une  com|iagnie,  ou  par 
obligeance,  partagent  leur  logement  et  leur  table  avec 
des  parens  ou  des  amis,  qui  contribuent  à  la  dépense 
du  ménage.  La  prescription  d  un  au  ne  regarde  pas 
ces  personnes.  —  Va/.,  u.  681  ;  Dumoulin,  sur  l'art. 
113  de  l'ancienne  coutume  d  Orléans  ^  D.A.,  n.  6; 
Tropl.,  n.  ;i70  et  ;i71. 

1014.  —  La  prescription  annale,  établie  pîr  l'art. 
2272  contre  les  domestiques,  ne  concerne  point  le  cas 
où  l'engagement  du  maître  et  des  servileiirs  est  au 
mois,  t  est  alors  l'art.  1271' qu'il  faut  appliquer.  — 
Tropl.,  n.  973. 

1013.  —  Chaque  année  de  gage  donnne  lieu  à  une 
prescription  particulière.  On  ne  devrait  plus  s'arrê- 
ter à  d'anciens  arrèis  suivant  lesquels  l'action  du  ser- 
viteur ne  s'ouvrait  qu'autant  qu'il  était  sorti  de  ser- 
vice. —  Tropl.  n.  974. 

lOlfi.  —  La  prescription  établie  contre  les  domes- 
tiques ,  ne  s'applique  pas  au  tacieuT  qui  est  chargé 
de  la  direction  d'une  usine,  et  qui  ne  reçoit  de  son 
maître  ni  la  table  ni  le  log  ment.  —  22  janv.  1S21. 
Liège.  Posson.  D.A.  li,  306,  D.  5   D.P.  3.  itiio,  n.  I. 

1017.  —  i  lie  ne  s'applique  qu'aux  serviteurs  qni 
se  louent  pour  des  services  réputés  humbles,  et  en- 
traînant un  assujcltissem.nt  personnel  :  et  ne  con- 
cerne point  les  secrétaires,  aumôniers,  bibliothécai- 
res ,  précepteurs  ,  etc.  Ceux  ci  ne  sont  soumis  qu'à 
la  prescription  quinquennale  (  2277  ,  §  dernier  ).  — 
Tropl.,  n,  973.  —  V.  Serviteur. 

1018.  —  Les  imprimeurs  sont  des  ouvriers  et  des 
marchands  ,  le  prix  de  leurs  travaux  se  prescrit  par 
six  mois .  celui  de  leurs  fournitures,  par  un  an. —  5 
juin,  1833.  Agen  Richard.  D.P.  51.  2.  60. 

1019. —  Les  prescriptions  annales  établies  par  l'art. 
2272  C.  civ.  ne  cessent  point,  par  le  décès  du  débi- 
teur, de  courir  en  faveur  de  ses  cohéritiers —  29  oct. 
1810.  Civ.  c,  Salva.  D.A.  il.  305,  n.  1.  D.P.  lo.  1. 
492. 

1020.  —  Il  faut  du  reste,  pour  lapplicalion  de  l'art. 
2272,  le  combiner  avec  les  art.  2274,  227S  cl  2276  ci- 
dessus  rappelés. 

1021.  —  La  prescription  annale  établie  par  l'art. 
127  de  la  coutume  de  Paris,  contre  des  ouvriers,  pour 
raison  de  leurs  ouvrages  ,  ne  courait  que  du  jour  de 
la  confection  de  ces  ouvr  iges. 

Celte  prescription  était   fondée  sur  une  présomp- 
liOD  de  paieme  t,   qui  pouvait  être  détruite   par  de 
plus  fortes  présomptions  contraires.  —  ly  therm-.  an 
11.  Paris.  Annisson.  D.A.  11.  306,  n.  S.  D  P.  2    1009 
D.  8.  ' 

1022.  —  L'art.  453  C.  comm.,  qui  déclare  prescriîe 
toute  demande  en  délivrance  de  marchandises  ,  i;n 
un  a/Jic^  l'crrivée  ,iii  miTire ,  s'applique  noa-seule- 
meni  à  l'action  du  destinataire  de  ces  marchandises, 
mais  encore  à  celle  du  chargeur  ,  à  l'effet  d'obtenir 
du  capitaine  la  justificaiion  de  cette  délivrance.  Dans 
ce  cas  ,  la  prescription  court  à  partir  du  retour  du 
navire  dans  le  port  de  l'expédition.  —  31  mai  18:S. 
Rouen.  Raymond.  DP.  2.S.  2.  193.  ,»    ,-vsi~i 

lOij.  —  Celle  prescription  ne  s'applique  qu'à  l'ac- 
tion du  fournisseur  ménie,  contre  le  propriétaire  du 
navire,  et  non  a  Paction  formée  contre  le  fournisseur 
par  des  tiers,  auxquels  il  a  acheté  les  ho  s  par  lui 
vendus.  —  12  fév.  1830.  Montpellier.  Millet.  D.P 
30.  2.  108. 

102t.  —  L'action  en  paiement  du  prix  des  mar- 
chandises chargées  sur  un  navire  ,  cl  vendues  par 
l'armateur  ,  par  suite  d'un  sinistre  qui  a  empêché  le 
navire  d'achever  son  voyru/e  ,  n'e-sl  pas  prescriptible 
p  r  un  an,  aux  termes  de  l'art.  4  de  lardon,  de  1681, 
comme  l'actina  en  déuirance  de  ces  mêmes  mar- 
chand ses.  —  24  mai  1830.  Req.  Montpellier  Ducar- 
noy.  D.P.  30.  1.  250. 

1025.  —  La  prescription  d'une  année  ,  à  laquelle 
sont  soumises  les  actions  de  radministraiion  des 
coutriliulions  indirectes  contre  les  redevables  ne 
court  pas,  lorsqu'avanl  l'expiration  de  l'année  ,  il  y 
a  eu  instance  commencée,  alors  surtout  qu'il  va  eu 
jug.menl  préparatoire  exécuté.  Ainsi  est  nul  un  ju- 
gement qui  déclare  prescrite  une  telle  action,  sous 
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le  prétexte  qu'il  s'est  écoulé  plus  d'une  année  entre 
le  dernier  acte  de  la  procédure  et  la  reprise  de  l'ins- 
tance—1*  nov.  1831.  Civ.  c,  Contr.  ind.  C.  Megge. 
D.P.  31.  1.  335. 

1026— Lorsque  dans  une  instance  où  Pnne  des 
parties  invoque  la  pre^rripiion  annale ,  il  résulle 
contre  celte  partie  des  présomptions  de  fraude ,  les 
juges  peuvent  rejeter  la  prescription,  sans  être  tenus 
de  lui  déférer  le  serment.— 22  août  182.'1.  Paris.  Va- 
delurge.  DP.  25.  2.  -.'36. 

1027. — Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Liège,  lors- 
qu'une rente  en  grains  avait  été  constituée  sur  une 
terme,  et  qu'à  difaul  de  paiement  de  la  renie,  le 
débiteur  était  exproprié,  ce  dernier  n'avait  qu'une 
année  pour  exercer  l'action  en  purgemenl  de  saisine. 
— 25  germ.  an  9.  Civ.  c.  Comm.  du  gouv.  Lam- 
brechls.  D.A.  11.  300   n  4.  DP.  i.  1010,  n   S. 

1028. — La  prescription  de  celle  action  pouvait  tire 
opposée  méiae  par  des  gens  de  main-morle.  -Même 
arrêt. 

§  5. — D''  la  prc.'icriptwn  de  w'x  moi--. 
1039. —  Se  prescrivent  par  six  mois:  l'action  des 
maîtres  et  insliluleurs  des  sciences  et  arls,  pour  les 
leçons  qu'ils  doanenl  an  mois  ;  celles  des  liAteliers  et 
traiteurs,  à  raison  du  logi-nieot  et  de  la  nourriture 
qu'ils  fournissent  ;  celle  des  ouvriers  et  gens  de  tra- 
vail, pour  le  paiement  de  leurs  journées,  fournitures 
et  salaires, 

1030. — Les  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et 
arts,  si  leur  engagement  est  à  l'année,  sont  soumis 
non  à  la  prescription  annale,  prononcée  par  l'art. 
2272,  p"iii-  le  pri.r  de  iapprentisiai/c  ;  mais  à  celle 
de  cinq  ans  établie  par  Pari.  2277.  pour  tout  ce  qui 
est  pavable  par  année,  l'art.  -.:27-i  ne  parlequede  l'ap- 
prentissage ;  ce  qui  ne  s'entend  que  des  métiers 
d'artisans. — Vaz.,  n.696,  D.A.  U.  307,  n.  2  ;  Tropl., 
n.  flts. 

1031.  — La  presciiplion  de  six  mois,  établie  par 
l'art.  2.!"1  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  à  l'action 
qu'exerce  un  chirurgien  pour  le  paiement  des  le- 
çons de  son  art,  qu'il  a  données  non  au  mois,  mais 
à  l'année.  —  12  janvier  1820.  Req.  Sarlin.  D.A.  10. 
528,  n.  1.  D.P.  20.  1.  02. 

1032. — L'action  pourrait  même  n'être  pre-criptible 
que  par  trente  ans  .  si  un  maître  ou  instiluteur  de 
sciences  et  d'arts  avait  fait  un  traité  verbal  pour  con- 
sacrer plusieurs  années  ou  un  temps  indéterminé 
pour  instruireson  élève. — D.A.,  p.  308,  n.  3;  Tropl., 
n.  946. 

1035. — La  prescription  de  six  mois  a  lieu  contre 
les  hôlelierset  traiteurs,  quand  même  la  convention 
faite  avec  eux  serait  à  tant  f.ar  année.  —  Tropl.,  a. 
930. 

1034. —  Les  boulangers,  les  bouchers,  pâlis  iers, 
confiseurs  et  march.inds  de  comcsIihL'S.  qui  débitent 
des  objets  préparés  à  l'avance,  que  l'acheteur  emporte 
chez  lui,  doivent  être  assimilés,  suivant  Troplong,  n, 
951.  non  aux  traiteurs  dont  parle  l'art.  2271,  mais 
aux  marchands  en  détail,  qu'il  faut  comprendre  dans 
le  5  5  de  l'an.  2272. 

1035.— 11  faut  en  dire  autant  des  cabareliers  qui 
font  des  fournitures  hors  de  leurs  m:iisons. — Tropl.* 
n.  031. — Contra.  Merl.,  Rép.,  v°  ('-l'jaret  er. 

1036. —  A  quelle  époque  commence  la  prescription 
de  six  mois  contre  les  ouvriers  ?  Chaque  fourniture 
pour  différentes  causes,  chaque  ouvrage  fait  en  di- 
vers temps,  forment,  dit  Tropl  ,  n.  955,  autant  de 
créances  diverses  presciiptibles  chacune  par  six 
mois. 

1037. — La  prescription  de  six  mois  s'applique  aux 
demandes  pour  fournitures  et  outrages  faits  par  un 
mnitie  maçon,  comme  à  ceux  faits  |  ar  un  simple  ou- 
vrier travaillant  à  la  journée. —  22oct,  tKi7  Dreux. 
Veriuoen.  D.A.  n.    i>7,n.  3.  D.P.  2.  lOlii,  n.  4. 

Iti38.— Les  architectes  et  entrepreneurs  ne  sont  pas 
des  ouvriers  :  leur  action  dure  trente  ans.  U  en  est 
de  même  de  celle  des  ouvriers  qui  sont  aussi  entre- 
preneurs, el  font  des  mar>  hés  à  forfait.  —  Tropl.,  o. 
SI54. 

1039. — On  conçoit  sans  peine  la  prescription  d«  »ir 
mms  pour  les  ouvriers  qui  ne  fournissent  que  leur 
peine  à  la  journée  ou  au  prix  fait.  Mais  quels  sont 
ces  ouvriers  et  gens  de  travail  auxquels  il  peut  étr<: 
du  des  /\n/rnitari  \  et  des  salaires  ?  comment  les  dis- 
tingue-t-ondes  marchands  auxquels  est  accor.lèe  une 
action  aotuiiel  11  semble  que  lorsque  la  même  per- 
sonne peut  élrcenvisagée  sous  deux  qualités,  l'ondoil 
rechercher  celle  qui  est  dominante,  soit  habituelle- 
ment, soit  dans  une  circonstance  donnée,  et  lui  faire 
produire  son  effet.  Dans  le  doute,  la  rè|:le  la  moins 
sévère  doit  être  appliquée.  —  Vaz.,  n.  Ô99.  D.A.  11. 
308,  n,  4. 
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(040.  —  I,e  taillear  qui  fournit  le  drap  avec  lequel 
j|  confeclionne  les  Tctemens,  lébéoisto  qui  lient  ma- 
gasin de  meubles,  sont  lies  marcbands.  —  Même  au- 
torité. 

i(i41. — Il  a  été  jugé  que  la  prescription  de  six  mois 
ni  celle  d'un  an  établie  par  l'ordonnance  de  tms,  lit. 
I".  art.  7  et  8,  ne  s'appliquaient  aux  artistes  méca- 
niciens. qu\^  raison  des  fournitures  et  ouvia^^es  de 
leur  profi!Ssion. —  r.ijanv.  1k(«>.  l'uuxelles.  iJepri'Z. 
U.A.  tl.  308.  n.  I-I    D.P.  i    mil.  n   1. 

fflli. —  Truplong  combat  cet  arriH  en  tant  qu'il  re- 
fuse d'appliquer  la  presrripiii>n  nitnnle.  Les  mécani- 
ciens sont  des  mart-hans,  ili-même,  par  exemple,  que 
les  orfèvres.  Il  est  même  des  ca>  où  le  mécanicien, 
l'orfèvre.  Ihorliiscr,  doivent  èlrc  considères  comme 
de  simples  ouvriers,  en  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion; c'est  quand  ils  lie  foulque  réparer unemachine, 
souder  une  pièce  d'argenterie,  raccommoder  une 
montre. 

1043.  —  Par  y-nï  île  iriirail,  on  entend  les  mois- 
sonneurs, laboureurs,  mtiviers,  hommes  de 
peine,  etc.,  quand  même  leur  salaire  serait  fixé  au- 
trement qu'à  la  j  lurnce  iTropl.,  n.  057  ).  —  V.  Ser- 
Tileur. 

10i4.  —  Un  chef  d'atelier,  employé  dans  une  ma- 
nufacture moyennnant  un  salaire  convenu  par  jour, 
doit  être  asâimiié  à  un  simple  ouvrier  travaillant  à 
la  journée,  eu  ce  qui  touche  la  prescriplion  de  ses 
salaires.  Kn  conséquence,  il  est  tenu  de  former  la 
demande  en  paieinciit  de  ses  salaires  dans  les  six  mois 
aupinstard,  à  partir  du  jouroii  il  acesséses  travaux. 
—  7  janv.  tR-24.  Civ.  c.  Godde.  V.\.  11.  508,  n.  3. 
D.P.  2».  I.  3S. 

1045.  —  On  ne  peut  appliquer  la  qualification  dû 
yens  tic  travail  aux  commis,  aux  emplovès  aux  écri- 
tures, et  autres  semblables.  L'art.  -lin  seul  leur  est 
applicable.—  Trop!.,  n.  95«. 

t04(i. — Il  a  été  jugé  cependant  que  l'art.  2i!7l  s'ap- 
pliquait au  commis  principal  d'un..'  maison  de  com- 
merce, lionl  le  salaire  s'élevait  à  500  fr.  par  mois.  — 
i  mai  18-20.  Metz.  Uriard.  1)  \.  9  50.  D.P.  -22.  2.  80. 
1017.  —  On  ne  peut  appliquer  au  droit  de  commis- 
sion la  prescription  annaleel  celle  semealriolle établies 
par  les  art  2271  et  ;272  C.  cif.  —  29  oct.  1813.  Aix. 
Marcel.  D.A.  11.  308.  DP.  2.  loil.  n.  4. 

1048.  —  La  prescriplion  de  six  mois  établie  par 
l'art.  2a71  c.  civ  ne  peut  être  invoquée  quand  la 
prèsomplion  de  paiemeut  est  repous?èe  par  les  cir- 
constances de  la  cause.  —  lit  particulièrement,  lors- 
qu'un débiteur,  après  avoir  allégué  qu'il  s'est  libéré, 
inais  qu'il  a  égaré  les  quittances,  invoque  la  prescrip- 
tion de  six  mois  établie  par  l'art.  2271.  si  le  créancier 
produit  une  lettre  dont  la  date  se  rapporte  à  l'époque 
du  prétendu  paiimcnt,  et  dans  laquelle  le  débiteur 
déclare  que,  trouvant  exorbilanl  le  prix  des  salaires 
et  fournitures  qu'on  lui  réclame,  il  ne  paiera  (pie  la 
somme  qui  era  arlulrée  par  le  juge,  il  n'y  a  pas 
lieu,  dans  ce  cas.  d'accueillir  le  mojcn  lire  de  la 
prescription.— 22  oct.  1817.  Bruxelles.  Vermoen.  D.A. 
11.  307.  n.  3.  D.P.  2.  1010,  n    4. 

l''*9.—  La  prescription  admi.se  contre  les  ouvriers, 
pour  paiement  de  leurs  ouvra  es,  ji'a  pas  lieu,  quand 
Il  existe  une  reconnaissauce  de  la  dette  ronsignée 
dansuoacte  —  20  juill  1863.  Paris.  Fournier.  DP. 
y.  î.  76. 

'f^i"',"  *'"''  '"''''on  en  paiement  d'un  compte 
arrélé  de  travaux  et  de  fournitures,  ne  se  prescrit 
-l+V" '""'"*  — Kjuill.  1833.  Agen.  Richard.  D.P. 

lo.M.  —  Jugé  ,ig  même  que  lorsqu'un  régUment 
de  compte  est  !i  faire  enir,  nu  ouvrier  et  un  maître, 
la  prescription  de  larl.  2271  a  été  justement  déclarée 
n  cire  nos  applicable.  —  12  mars  IS.V..  lleq.  Villa. 
l'.P.  .14.  1.  344  ' 

lOW.  _  i.arl.  109  <;.  comm.  suivant  lequel  toutes 
ai  iiofis  contre  les  commissionnaires  ou  ^oitiirii  rs  é 
alson  de  la  perle  ou  de  l'avaricdcs  marchandises  qui 
i<  ur  sont  confiées,  .soni  prc.crites  après  .six  mois,  ne 
supplique  pas  an  cas  où  ces  objets  ont  éle  par  eux 
mal  a  propos  remis  à  un  individu  autre  (|ue  ledestina- 
,"'"•   «'qui  n'avait  nucun  mandat  pour  les  recevoir. 

es  ors.  SI  des  pièces  de  procédure  ont  elé  remises 
par  I  entiepreiieur  dune  diligence  a  un  tiers  non 
muni  il  un  mandai  de  celui  ii  qui  elles  étaient  adres- 
sées, ce  dernier  est  recevabl»,  même  après  six  moi», 
a  les  revendiquer  ou  à  réclamer  de.i  dommages  in- 
lereis  contre  I  enlrcpreneur  à  qui  elles  avalent  été 
conuee».  _  -n,  féy.  iga^.  ivi„,es.  Plagniol.  D.P.  28. 
••  190. 

Ait.  9,  —  (Questions  iransiloirr-'i, 

liiM.  —  L'art  2481  C.  civ.  porlo  .  >■  I^es  prescrip- 
tions commencées  ji  l'époque  de  la  pulilicition  du 
présent  titre  seront  réglées  conformément  aux  lois 
aacieimea.    Néanmoiiis   les  prcscriptioos  alors  com- 
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mencées  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  sui- 
Taiil  les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans  à  compter 
de  la  même  époque,  seront  accomplies  par  ce  laps  de 
trente  ans.  «  —  Le  commentaire  de  cet  arlic  e  mis  en 
présence  de  l'art.  2  C.  civ.,  se  trouve  au  v»  Lois 
rétroactives.  On  complétera  la  m.itiére  avec  la  déci- 
sion rapportée  d.iris  divers  artii  le;;,  notamment  v*^  Sé- 
paration de  patrimoines,  et  avec  celles  qui  vont 
suivre. 

1  )hi.  —  L'exposé  des  motifs  fait  voir  que  le  légis- 
lateur en  ne  réglant  pas  le  délai  de  prescription  par 
la  loi  ancienne,  eut  craint  de  donne:  à  la  loi  nou- 
velle un  elfet  rétroactif.  Mais  la  crainle  n'était  pas 
fondée.  Un  droit  purement  éventuel  n'est  pas  anjuU, 
puisi|u'un  acte  inlcrruptif  de  la  prescription  peut  à 
chaque  instant  l  anéantir  D'ailleurs  d  s  dili,;euces 
on  des  formalités  nouvelles  peuvent,  sans  rétroacti- 
vité, êlre  prescrites  puur  la  conservation  de  droits 
antérieurs,  lorsqu'elles  dépendent  de  la  volonté  de 
ceux  à  qui  la  loi  les  impose.  —  D  A.  11.  .~n;i.  n.  .^.  — 
y.  le  déTeloppement  de  ce  principe,  v»  Lois  et  Lois 
rélroact. 

loas.  — De  là,  Merlin  conclut  que  la  première  dis- 
position de  l'aiL  22HI  dérogeant  aux  principes  géné- 
r.iux  sur  le.Tet  des  lois  nouvelles,  il  faut  la  restrein- 
dre aux  seules  prescriptions,  dont  il  esl  parlé  dans  le 
code  civil,  l'an.  22i;i  rappelant  ces  diverses  prescrip- 
tions; mais  qu'on  ne  doit  pas  l'étendre  à  ceLes  éta- 
blies par  les  codes  de  procédure  et  de  commerce.  — 
La  généralité  des  lermes  de  l'art.  22111  semtde  à  Dal- 
lo/.  repousser  cette  restriction  (D.A.  11.  310,  n.  5,  in 
(inc).  Quant  à  'I  roplong,  il  se  ran::e  à  l'avis  de  Mer- 
lin. Ou  Ta  voir  que  la  question  ne  soulève  pas  inoins 
de  dissentiment  enlre  les  tribur..aux  qu'entre  les  au- 
teurs. 

1056.  —  Ainsi  dune  part  il  a  été  jugé  que  l'art. 
2281  est  applicable  aux  matières  de  coinmerce. — 12 
juin  1822.    Iie(|.  Rioin.  Violle.    D.A.  ti.  735.    D.P.  22. 

I.  328.-21  juill.  1824.  Civ.  C.  Douai.  Spyns.  D.A. 
C.  73S.  D.P  -n.  1.  27o.— 20  avril  1830.  Civ.  r.  Lyon. 
l'Ieurdelys.  D.P.  30.  l.  212. 

1057.  —  ...  Et  aux  matières  de  procédure.  —  19 
mars  1820.  C.  c. — 17  avril  1833.  Civ.  c.  Couppé.  D.P. 
33.  1     176. 

1038.  —  Le  contraire  a  été  décidé  d'autre  part,  à 
l'égard  des  matières  commerciales  par  les  arrêts  sui- 
vans. — 31  dêc  1813.  Rouen.  Duval.  D.A.  fi.  734  D.P. 
14.  2.  «n.— 21  fév.  1S16.  Paris.  Delpech.  D.A.  0.  734. 
D.P.  22.  1.  32S.  —2  mai  1816.  Paris.  Delpech.  D.A. 
«.  7.3S.  D.P.  24.  2.  100.— 2  fév.  1821.  Bruxelles.  D.A. 

II.  3il,  n.  2.  D.P.  2.  I0i2. 

1059.  —  Et,  quant  aux  matières  de  procédure,  il 
a  été  jugé  qu'une  procédure  cummencée  avant  le  code, 
tombe  en  péicmplion,  si  depuis  ce  code,  il  y  a  eu 
discuntinuation  pendant  trois  ans.  —  18  fév.  1828. 
Civ.  c.  Bazennerje.  DP.  2<.  1.  137. 

lOGd. —  L'art.  2281  C.  civ.  est  étranger  aux  ma- 
tières sur  lesquelles  il  a  été  prononcé  par  des  lois  spé- 
ciales. Ainsi,  la  prescriplion  de  cinq  ans,  établie  par 
l'art,  tu  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  inul^ition  par  décès,  s'appliiiuc  aux 
successions  ouvertes  autèrieuremeni  à  celle  loi,  dans 
un  pays  réuni  i\  la  France,  s'il  s'était  écoule  plus  de 
cinq  ans,  sans  réclamation  de  la  part  de  la  régie,  de- 
puis ()ue  la  loi  de  frimaire  a  été  promulguée  et  exé- 
cutée dans  ce  pays;  et  ce,  nonobstant  que,  suivant  la 
loi  aupaiavanl  en  vigueur,  les  droits  de  mutation  no 
fussent  presciiptibles  que  par  trente  ans.  —  3  uov. 
1813.  Kuq.  linregislreinunt  C.  Frôla.  D.A.  7.  4ti. 
D.P.   13.   1.  h'M. 

1001.  —  Passons  anx  applications  diverses  du  pre- 
mier paragraphe  do  lart.  2  SI.  L'art  2281  s'applique 
aux  prescriptions  à  l'effet  de  se  libérer,  comme  à  cel- 
les à  l'effet  d'acquérir.  —  21  déc.  1812.  Civ.  c.  Do- 
maine. C.  Cnvelier.  U.A.  11.  309,  n.  11.  D.P.  2. 
1(111.  n.  3. 

1062.  —  La  lègle  suivant  laquelle  les  prescriptions 
commencées  sons  l'empire  des  lois  anciennes  ne  peu- 
vent être  réglées  par  les  lois  nouvelles,  s'applique 
même  au  cas  où  il  s'est  écoulé  depuis  la  loi  nouvelle 
un  temps  sullisant  pour  presirire  d'après  celte  loi. 

Ainsi,  le  créancier  d'arrérages  de  rente,  qui  a  lai.ssé 
passer  cinq  ans  sans  poursuites,  depuis  la  proiiiulga- 
lion  du  coiîe.  n'est  pas  déchu  ilu  droit  de  réclamer  ces 
arrérages,  si  le  temps  durant  lequel  il  pouvait  en  ré- 
clamer le  paiement  d'après  la  loi  en  vigueur  lorsque 
la  prescriplion  a  commencé,  n'est  point  encore 
écoulé.  —  Môme  arrêt. 

Jugé  de  même  en  matière  d'intérêts  de  sommes.  — 
24janv.  1812.  Bruxelles.  \  ankessel   D.A.,  eut. 

1(163.  —  Les  inlèrêls  qui  ont  couru,  depuis  le 
code,  en  vertu  d'un  contrat  ou  )ugeinenl  antérieurs, 
sont  prescriptibles  par  cinq  ans,  bien  qu  ils  ne  le 
fussent  auparavant  que  par  trente.  —  21  dêc.  1824. 
Amiens.  Mathieu.  D.A.  11.  310.  U.P.  2.  1012.  —  30 
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uin  182;;.  Limoges.  Roche.  D.P.  26.2.171.-23 
avril  1820.  tiv.  c.  Montpellier.  Cassan.  D.A.  8.336. 
DP.  2.  287.  —  5  juill.  1817.  Rennes.  Eahuaiid  D.A. 
11.  680,  n.  2.  D.P.  2.  lies.—  10  féT.  1826  Paris 
Depully.  DP.  26.  2.  214.  —  Contra  ,  23  juin  1818. 
Paris.  Darthel.  D.P.  23.  2  50. 

1064.  —  La  durée  de  Paction  en  resci.inn  d'un 
contrat  pour  lésion  ,  est  déterminée  par  la  loi  en  vi- 
gueur lors  du  contrat.— Y.  JSullilé.  n.  311. 

1065.  —  Et  la  prescriplion  de  Paction  en   nullité   i 
d'un  traité  sur  une  succKssi.jn  future    est   régie  par  , 
la  loi  ancienne  sous  laquelle  le  traité  a  éle  consenti,    i 
bien  que  le  décès  ail  eu  lieu  depuis  le  code.— \  .  Kul- 
lilé,  u.  216.  J 

1086.  —  La  loi  qui  exige  la  traoscription  du  titre 
pour  que  l'acquéreur  puisse  prescrire,  est  inappli- 
cable aux  pre-criplions  an  érieuremeul  commencées. 
—  1'  ao-.il  1810.  Civ.  c.  Paris.  Dupre.  D.\.  a.  428. 
D.P.  m.  1.  435. 

1067.  —  La  possession,  aTec  litre  et  bonne  foi , 
cijmmcncèe  avant  le  code  ,  ne  peut ,  même  après 
dix  ans  écoules  depuis  sa  publication  ,  faire  pres- 
crfre  la  propriété  d'un  immeuble  ,  lorsque  la  légis- 
lation sous  laquelle  a  commencé  celle  possession 
n'admettait  ,  relativement  aux  immeubles  ,  que  la 
prescriplion  trcnlenaire.  —  5  avril  1819.  Bruxelles. 
Démette.  D.A.  11.  ôu'.i,  n.  ô.  D.P.  2.  1012,  n.  4. 

1008.  —  Jugé  de  même  que  la  prescription  avec 
titre  et  bonne  foi  doit,  si  le  litre  est  aiitérienr  au 
coda  civil  ,  être  régie  par  la  législation  antérieure 
et  non  par  le  code  civil;  et,  dès  lors,  si  cette  pres- 
criplion est  opposée  à  un  individu  qui,  d  après  celle 
lég  station  ,  n  était  soumis  qu'à  une  presrription 
Irentenaire  ou  quarantenairc  ,  c'est  cette  léjislalion 
(C.  civ.  2281),  (jui  doit  être  appliquée,  et  non  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans  inlroduile  par  l'art.  226S, 
et  cela  ,  encore  i<ien  que  la  possession  avec  litre  et 
bonne  foi  aurait  duré  pendant  plus  de  dix  ans  de- 
puis le  code.  —  10  mars  1828.  Civ.  c.  Bordeaux. 
Comm.  de  Champagne-Mouton.  D  P.  28.  1.  168  et 
D.P.  33.  2.  109. 

1069.  —  Une  prescription  commencée  sous  une 
loi  qui  u'adinellail  pas  la  suspension  en  faviur  des 
mineurs,  n'a  pu  être  suspendue,  depuis  le  code 
civil ,  par  la  pupillarité  de  ceux  contre  qui  elle  a  été 
dirigée  ,  lors  niênie  qu'ayant  commencé  contre  un 
majeur  ,  celui-ci  a  pour  successeur  un  mi.ieur  qui 
prend  sa  place  depuis  la  publication  du  code  civil. — 
31  juill.  1834.  A'aucy.  ïboinas.  D.P.  33.  2.  187. 

1070.  —  La  prescription  commencée  dans  le  ressort 
d'un  parlemeul  où  l  iuterruption  opérée  contre  les 
débiteurs  principaux  n  était  pas  interrompue  par 
cela  seul  contre  les  cuuliuns,  doit  sous  le  code 
civil ,  être  régie  par  la  même  règle.  —  26  juin  1.S27. 
l'.eq  Savoruin.  D.P.  27.  1.  •.iS4.  —  V.  eu  outre  D  P. 
35.  1.  329. 

1071  —  A  supposer  que.  d'après  Pari.  81C  C.  civ., 
il  faille  une  jouissance  .séparée  de  trente  ans  pour 
prescrire  l'action  en  partage,  il  ne  siifl.r.iit  pas 
moins  d'une  jouissance  séparée  de  dix  anui  es  pour 
accomplir  la  prescription ,  si  elle  avait  commencé 
sous  I  empire  des  ancieunes  lois  qui  n'exigeaieut  pas 
un  plus  long  délai.  —  18  janv.  1823.  Amiens,  l-'la- 
maud.  D.A.  12.471,  n.  l,n.  2,  D.P.  2.  1555. 

1072. — S'il  y  avait  doute,  sous  la  loi  de  l'ouverlnro 
de  la  succession ,  sur  le  point  de  savoir  si  une  jouis- 
sance séparée  peudanl  dix  ans  était  sullisanle  pour 
prescrire,  on  doit  appliquer  le  code  depuis  lequel 
le  délai  esl  de  trente  ans.  —  Arrêt  cité ,  v»  Partage  , 
n,  307. 

1073.  —  L'art.  2281  ne  protège  que  les  prescrip- 
tions coniinencèes  avant  sa  publication.  Ainsi ,  quoi- 
que la  pre.scriptiou  prenne  sou  principe  dans  un 
acte  antérieur  au  code  civil,  s'il  e^l  jndiciaiiement 
constaté  que  celui  auquel  on  oppose  la  prescriplion  , 
n'a  pu  agir  que  depuis  le  code  civil,  c'est  d'après  les 
principes  de  ce  code,  quo  doit  être  réglée  la  pres- 
criplioo,  et  non  par  les  anciennes  lois.— 24  mai  1830. 
l'.eq.  Montpellier.  Ducarnoy.  D.P.  30.  1.  a.'in. — 26 
juill.  1819.  Civ.  liej.  Amiens.  Duval.  D.A.  12.  70S. 
DP.  lu.  1.  i'M.—  Cuiilia,  15  déc.  1823,  lleq.  Greno- 
ble. Leblanc.  D.l'.  26.  1.  60.-25  lév.  1826.  Paris. 
Delà  mare.  DP.  28.  2.  129.  —  20  janvier  1831.  Gre- 
noble, Aiiioine,  D.P.  34.  2.  176.— V.  les  obseï  va  lions 
criliques  de  Iroploug  ,  n.  1087.  sur  ces  dernier»  ar- 
rêts. —  \.  aussi  D.P.  35.  1.  200  et  2.  lis  et  165. 

1074.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art  2-.sl  no 
changerait  lien  à  la  prescription  plus  que  lieiitcnaire 
commencée  avant  sa  promulgation,  si,  depuis  ce  te 
époque,  il  ne  rcsiait  à  courir ,  pour  compléter  la 
prescription  de  quarante  ou  cent  ans,  qu'un  laps  de 
trente  ans  seulement  ou  de  moins  de  Irculc  ans.  — 
T  roplong,  o.  lOilO.  D.P.  33.  1.  66. 
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107,1.  —  Jugé  au  contraire  'mais  à  lorl)  que  l'arl. 
2981  C.  eiv.,  qui  réduit  à  trente  ans  les  prescriptions 
d'une  durée  plus  lonjUf,  dont  le  cours  avait  com- 
mencé a\anl  la  promulgation  du  code,  s'applique 
même  au  cas  où  .  lors  de  celti!  promulg.ntiou  ,  il  res- 
terait moins  de  treille  ans  à  courir  pour  l'accomplis- 
sement du  délai  exigé  par  la  loi  aniieuiie.  —  13  iior. 
Ï832.  Civ.  r.  SancT.  Pré  et  de  la  Meurllie.  D.P.  53 
1.  6fi. 

107G.  —  Le  code  civil  a  alioli  certaines  prescrip- 
tions commencées  avant  sa  promulgation,  cl  par 
exemple,  celles  des  seryiludes  non  apparentes  ou 
disconlinues.  — in  féî.  l.sia  Ci»,  r  Vellin  l).A.  l. 
2.'i4.  DP.  12  1.  241.  —  ôt  août  I82'j.  Ci\.  c.  Bor- 
deaux. Coill.ird.  D.P.  23.  1.  433. 

Hm, lia  été  jugé  que  si .  pour  compléter  les 

trente  ans  de  possession  exigés  par  le  code  pour 
prescrire  contre  le  domaine  public  ,  un  tiers  est 
«bligcde  se  prévaloir  de  la  iouissnnce  qu'il  a  eue  sous 
la  loi  du  22  nov.  IT.W,  laquelle  exigeait  ^arl.  iU) 
une  possession  de  quarante  ans  ,  !.•  temps  de  celle 
jouissance  ne  doit  être  complé  que  proportionnelle- 
ment il  celui  que  celte  loi  exigeait  pour  prescrire  :  il 
doit,  dés  'ors,  être  réduit  du  quart;  et  |uir  exemple, 
une  posse?sion  de  quatre  ans  sous  cette  loi  ne  vaudra 
que  pour  trois  an-.  —  1"  mars  1S33.  Poitiers.  Pu) - 
tesson.  U.p.  32.  2.  125.  — Conf.,  V.  lois  rétroactives, 
n.  233. 

107,'i.  —  Mais  il  faut  remarquer  avec  Troplong  , 
B.  1092  .  que  celle  décision  n'est  point  \ine  applica- 
tion de  l'art.  2281,  auquel  elle  esl  tuut-à-fait  étran- 
ge.». 

—S'.  ^uIlité,  possession. — V.  aussi  .Absence  ,  Action, 
Actions  possessoires  ,  Agent  de  change  ,  Amende  , 
Appel ,  Assurances  maritimes  ,  Assurances  terres- 
tres, Audience  solennelle,  Avoué,  llrevet  dinven- 
lijn,  Cassation,  Caution,  Certificat  de  fonctionnai- 
res,  Charte  partie  ,  Chasse,  Chose,  Chose  jugée  , 
Colonies,  Commerçant,  Commissionnaires  ,  Com- 
munauté .  Communes ,  Coinpélence  civile,  Com- 
pél.  commerciale.  Comptabilité,  Compte,  Compte 
courant.  Conciliation,  Condition  ,  Conseil  délai  , 
Conlraiii'e  par  corps  ,  Contrat  de  mariage  ,  Contri- 
butions directes  ,  Désaveu,  Delte  publique  ,  Disci- 
pline, Dispisilions  entre  vils  et  lestamenlaires  , 
Domaine  congéabic,  Doiçaine  de  la  couronne. 
Domaines  engagés.  Domaine  public,  Donation  par 
contrat  de  mariage,  Dot,  Douaire,  Eau,  Effet  de 
commircc.  Effet  public,  élections  communales  , 
Enregilrernenl,  Fabriques  ,  l'aiilite  ,  l'éjdalité  , 
Garantie,  Honoraires,  Interdiction,  Loi,  Louage, 
Ministère  publc  ,  Kanlissemenl ,  Papier-monnaie, 
J'artage  .  Prescription  ,  Prêt ,  Prise  à  partie  ,  Pro- 
priété ,  Rapport ,  l'iécidive  ,  l'.ente.  Reprise  d'ins- 
tance, llescision  ,  Helrail  successoral.  Saisie 
ifloinobiliêre ,  Servitudes,  Société  commerciale, 
tiubslitulion.  Succession,  Succession  bénéficiaire. 
Succession  irrégulière,  l'ierce-opposilion ,  Usage, 
Usufruit ,  Vente.  —  \ .  enfin  les  autres  articles  de 
cet  ou\  rage  et  du  Suppl. 
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174. 
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Destination  (changement) 
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Distribution.  31. 
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C9<,   720.  —  caractère. 
304,  s. — civile.    290,  s. 
315,  s. — naturelle.  297, 
suiv. 
Interrogatoire.  935. 
Inlcrdil.  00,  517. 
Interversion.  271,  s.  307. 
Juge.  95,1. 

Jugeinens.  719,  833. 
Jug.  par  défaut.  387,  445. 
— préparatoire.  102,". 
Justetilre.— \  .   Tilre. 
Lois.  157,  s. 

Largeur  de  chemin. IG4, s. 
Legs.  083. 
Lelire.  397. 
Libération.  1,  223,  C50. 


Erreur.   J«,  39,  s.  788.—    Liberté.  29,  110,  s. 


Locataire.   235. 
Lois  réelles.  224.  s. 
Lois  personnelles.  323. 
Lois  de  police.  13G. 
Lois    rétroactives.  19.  — 

Lorraine.  213. 
Lojer.  850,  882,  s. 
Main-mole    10i8. 
iMaitrc.  1030,  s. 
Maille  de  pension    999.  s. 
Mandat.  651 ,  687. 787, 798, 

917,  950.  S.  995. 
Alandataire.  252. 
Marchand. — V.  Commcr- 

çans. 
Maicbandise.  1022. 
Jlari.  241,  s.    464,  529,   s. 
Marine.  091. 
Marronage,  600. 
I\lau>ai$e    fji.    5.  —    V. 

Bonne  foi. 
Médecin.  990,  s. 
Mer.  04,  1 15,  s.  309. 
Meubles.  G.'>9,  0G9. 
Militaire.  571,  s. 
Mineur.  60,  250.  s.  509,  s. 
772.  s.  790,  855.—  (in- 
divisibilité). 425. —  (so- 
lidarité) 520. 
>linislêre  public.  76. 
ISlinorilé.  552. 
Monument  public.  190,  s. 
ISlorl  ciiile.  18. 
Motifs,  mention.  819. 
iMolifs  I  preuve)  598. —  in- 

cei  tains.  70S. 
Moyen   nouveau.  75,    82, 

suiv. 
]^'a^ire.  1023. 
Négligence.   21. 
^oii-usage.  120,  841. 
,^otai^e.  990. 
^ovation.  13,  411. 
r^ullité  de  formes.  378,  s. 

791,  s. 
Nullité.  6G5,    G84,  677,  s. 
614.  —  couverte.  771. — 
relation.  772. 
Dblig.    corrélalivc.    292, 
s. — indivisible. — Y.  In- 
divisibilité. 
Obligiliou    naturelle.  10. 
— solidaire.  442,  s.  454, 
s.     520,   s.  635,     s.  7S0, 
881. 
(iares,5l,  s.  88,  103,  s. 
llption.  12,S,  s. 
Ordre  (production).  322. 
Ordre  public.  71,  133. 
Ouvrier.  1018,  1021,  1029, 

1030,   s. 
Paiemenl.   49.  —  partiel. 

41. 
Paraphernaux.   216. 
Parlage.    536,  356,    488, 
559,    591,     S.  019,  752, 
S    828. 
Passage.  583, s. 
Pèche.  110.  119. 

Peasion.  lOio,  s. 
Péremption.  25,  94,  s. 375, 

385,  s.  700,  s. 
Pijce. —  V.  Piocédore. 
Place  d'église.  192.  —  pu- 
blique. 1G9. 
Porl.  153. 
Portes.  505. 
Possesseur  apparent.  7G2. 

suiv. 
Possession   immémoriale. 
137,001  .—nouvelle. 31 4, 
,501,  s.  — précaire.  Î32, 
s.  300,  s,  708,  738. 
Précarité.  —  V.    Posses- 
sion. 
Préfcl.  01. 

Prescription  annale.  999, 
s.  —  Irii'nnale.  968,  3. 
—  décennale.  682,  752, 
— nouvelle.  501. —  par- 
ticulière. 855.  —  quin- 
quennale. 856. — semes- 
trielle. 1029,  s.—  tren-- 
tenaire.  657,  s.— trien- 
nale. 9S5,  s. 


Présence.  639,  752,  822 
Présomption.    29,  s.    27ii. 
700,  s.  871,8.987,  1021, 
1048. 
Préteur.  265. 

l'reuve.  417  (  commence- 
ment) 421.  —  contraire. 
700.—  (charge  de)  166. 
313,   707,  781.  —  teili- 
nioniale.  312.  4  0,  s. 
Prix.  V.  Intérêts. 
Procédure.  955. 
Procès-verbal.  358. 
Prodigue. 53,  519. 
Promenade    183. 
Proteslalion.  45. 
Question  transitoire. 
Quittance.  422. 
Rachat.  23,  255. 
Rade    157. 
Rapport.    641.    —  (frais) 

539. 
Ratification.  9P. 
Reconnaissance.  393,  449, 
451,  504,878,8.  1049.— 
tacite.  410. 
Redevance.  693,  832. 
Registres.  980.—  domesti- 
ques. 419,  s. 
Rempart.  106,  s. 
Renonciation.  20,  s.  400. 
— anticipée.  21,  s.  247, 
s.  962,  s.  —  présumée. 
3,  85.  —  tacite.    28,  s. 
953. —  (caracière)52. — 
délai.    49.  —  expresse. 
28,  34. 
Renies.  121,  120,237,  291, 
35^,  399,   403,    015.     S. 
U76,  7-23,  S.  —  foncière. 
672,    811.    802,    S.  205. 
229.—  Tiagére.   20G,  8. 
694.  —  perpèt.  236. 
Répétition.  11,  967. 
Reprise.  597. 
Rescision.  65,  84,712.— 

\.  Nullité 
Réserve.  124.  394.  —  gé- 
nérale. 414,  s.— perpé- 
tuelle, 122. 
Résolution.  810,  s.  838,  s. 
Ressort   de    cour   royale. 

732,  822,  s. 
Reslilulion.    691,  s.    931. 
Retenue.  098. 
Retour.  008. 

Rétroactivité,   230,  863.  S. 
898, s. 928,  773, 1033,5. 

Rivage.  160.—  de  la  mer. 

155. 
Routes.  1G«,  Ï25. 
Saisi.  1027. 

Saisie.  333,  s. .503.-  arrël. 
406.    —    immobilière. 
*57,s 
Salaire.  9GS,  s.—  V.  Do- 
mestique. 
Scellés.  351,  s. 
Séparation  de  biens.   555, 

699. 
Séquestre,  257. 
.Serment  décisoirc.  284,  s, 

1028.8, 
Serviteur.  999,    f.     10 lO, 

s.  1114'.. 
Scrvifuiles.  107,211,  841. 
819,  s.  —  discontinues. 
8.';o.  s. 
Signification.  ?4';,  f.  427. 
Sociétaire.  251. 
•Sociélé.  750,  s.  81  4. 
Solidarité,    fi'',  411,  S.  — 

V.  Obligation. 
Sommation   341,  s. 
Source.  113,  s. 
Stipulation,  illég.  932. 
Suhstitniion.  105,  601. 
Successeur.    101,  259,    s. 
427,  8.  424,  8.  480,  041. 
713,  S.  815.  1003. —  ap- 
parent. 433,  7(iî,   8.  — 
(exécution).  621. 
Succession.  16.  —  bénéfi- 
ciaire. .520,  709.  — fa- 
canle.    52 .'.  —    futur» 


PESCRIPTION  CRIMINELLE.  5§  I  et  2. 

684.  V.   acte  récognilir.  — 

Supplémenl.  600.  mil.  7i;i,s.--piiialif.7i,I. 

Sursis.  (i4'J.  Transaclion.  7+7. 

Suspension,  1-22,    s.    2^>N,  Transcriplion.    103,  054. 

498,  "AIT,  s.  710,  s.  S80.  Transp.  537,   S.  ti3.'.  677. 

10-23.  —  (mal.   comm.)  Travaux  apparens   113. 

523.—  flécéi).  10  9.  Troubles.  3110,  s. 

Terme  —  r,m.  s.  —  délai.  Tuteur.  C2,  219. 

successif.  CIB.  Usage.  841. 

Testament.  7i;«,  s.  Usage  foreslier.  278,  2ni, 
Tierce-opposil.  loo  .  701.  s,  30-2,  s.  3.-i0,  416.  liou, 
Tiers,  im,  -2-if>,  lui,  -iïj,        812. 

g._  iléionleur.  m.  2I8,  Usager.  933. 

s.  263  ,  3.i3,  4-2li  .  43'J  ,  Usucapion.  637  ,  S. 

470,  471,  :i39,  611  ,  s.  L'sufruil.   139,  S48. 

810,  s. —  i^livpolli).  316.  I  ^ure.  133. 

631. —  détcnt.  (bonne  tlili  é  publique.  3. 

fji\  33'.l,  .'i.M.  Vacans.  167 

Titre  contrair'.    200,    s.  \  iolence.  300,  s. 

S32,  279,  s.  —  légiliroe  ^0'e  publique.  ICI. 

630,  063,  73->,  s.  —  (ca-     Voirie.  136. 

racliro".  739  —  nouvel,     \piiurier.  1032. 

PRESCiill'IION  KN  MATIE  iE  CIUMIM-XLE  (l). 

—  C'est  l'cxlinction,  par  un  certain  laps  de  temps, 
de  l'actiiin  cri  iiinelle  et  civile  ,  pour  crimes  ,  délits 
el  contravention.». 

Ç  l«f  —  fli-ijlri  yéi'èrates. 

j  2.  —  Di'  .''1  preicriplioit  dea  peines  en  maliùrc  cri- 
minelle. 

5  3. —  Delà  piacripllon  des  peines  en  maliérccor- 
rectiotinelle. 

J  4.  Eétj'es  communes  à  la  prescription  des  diffé- 
rentes espèces  Je  peines  ,  et  des  condamnations 
civiles. 

§  B.  De  lu  preerif.-tion  de  l'action  publique  et  de 
l'action  civile  risiiliunt  des  crimes. 

^  li  De  la  pr<''ifription  de  Vuction  pttàliffue  el  de 
l'action  civile  résvliant  de\  dvUts  correctionnels. 

I  7  —  De  la  piesctiption  de  Vu( lion  puOUfjue  et  de 
VaclioH  civile  en  inaii're  de  simple  po'.icc. 

s   8. —  Prescripiioni  spéciales. 

i  Q.  —  Interruption  et  \u^pension  de  la  pres^rip' 
tion. 

{  10.  —  Epoque  à  laquelle  la  prescription  peut  être 
opposée,  el  si  elle  peut  dire  suppléée  d'office. 

J  11.  —  Questions  transitoires. 

\  1»'  —  lU'tjles  générales. 

1.  —  La  plupart  des  publicistcs  cl  des  législateurs 
ont  adopté  rnlée  niorale  et  écinituble  de  l.i  preïcrip- 
lion  pour  les  rrimos  et  délils.  après  un  trmps  plus  ou 
moins  long  (Kou-seau  di'  Lacombe.  Mal.  crnn.,  3» 
part,  cil  1",  p.  312.  ruITindorlT,  liï.  4,  ch.  12,  §  2, 
Motifs  du  c(ule  p6nal\  Mais  lîcnlhani,  t.  2,  p.  390, 
la  repousse  comme  une  sorte  de  prime  d'encourage- 
ment acio.dee  à  tous  les  atlentals.  —  !)..\.  1),  3  1, 
n.  1. 

2.  —  Avant  le  code  pénal  de  1791  ,  la  prescription 
des  crimes  et  des  peines  <lait,  en  g'^n -rai,  de  vingt 
ans  :  il  y  avait  à  celte  règle  des  exceptions,  el  certains 
délils,  tel  que  le  duel,  éloicnl  imprcscripliblcs. — 
D  A.,  eod. 

3.  —  I,e  code  de  1701  opposa  à  toutes  les  espèces  de 
délits  la  presriiplion  rie  trois  ans  lorsqu'il  n'y  avait 
point  eu  de  pour-uilis  ,  il  de  six  ans  lorsigiie  le  cri- 
me, ayant  clé  poursuivi,  n'avait  point  été  jugé.  —  Il 
faisait  courir  le  délai  du  jour  où  le  délil  nurail  été 
connu.  —  I.a  presrriplion  contre  le  jupenieiil  élail 
de  vingt  ans,  et  les  délais  pour  l'olilenii- se  comp- 
taient de  1.1  d.ile  du  jugeMienl.  —  H  n'eicepta  aucun 
délit  de  In  près -ription.  —  D.A.,  n.  3. 

4  —  le  code  de  brumaire  an  4  contenait  sur  la 
prcscriplion  des  dispositions  à  peu  près  senil  laides; 
seulement  il  exigeait,  pour  que  la  prescriplioii  com- 
mençât à  courir  ,  que  le  crime  ou  le  délil  fin  léijah  . 
mcnl  cou'i'fité.  —  1)..A,  eud.^  n.  i, 

:..  —  Les  diUiriiltés,  sur  la  question  de  savoir  com- 
ment le  crime  élail  connu  ou  léijalcmcnl  con.\taté, 
sont  devenues  sans  objet  ,  la  loi  nouvelle  ayant  pris 
pour  point  de  départ  de  l.i  prescription,  non  l'époque 
de  la  constatation  dej  crimes  et  délits,  mais  celle  où 
ils  ont  été  commis.—  1)  A.,  ihid. 

5  2.  —  Ue  la  prCiCripHun  des  peines  en  matière 
criminelle. 

6.  —  Oiiand  il  s'agit  de  crimes,  les  peines  se  pres- 
criront /w/r  11/*///  iinnérs  révolues,  à  compter  de  la 
date  des  arrêts  ou  j:igemens    C.  iiislr.  cr.  63.',i. 

7.  —  l'eu  impiirltj  que  Icsjugemens  ou  arrêts  aient 
été  ou  non  exécutés  par  efligie ,  la  prescription  vicen- 
nale  ne  serait  point  prorogée  par  celle  ciécutiua.  — 
Ll.A.  n    I. 

|1l  Vny.  l'j.lide  Jii  P.H.  iiippl.,  dam  Irqnrl  l'uu»«jr  d 
11.  SUi'Eiii,  ru  ce  qui  loutLe  celte  matière  a  élé  rxaminC. 


PRESCRIPTION  CRIMINELLE.  $  3. 

8.  —  La  prescription  n'est  même  pas  susceptible 
d'interruption,  quelques  poursuites  que  l'on  fasse 
pour  obtenir  l'exécuiion  de  la  cundamaalion  sur  la 
personne  ou  les  biens  du  condamné.  —  U.A.,  i/jid. 

y.  —  Mais,  en  établissant  la  prescription  de  vingt 
aus  à  partir  de  la  date  d'un  arrêt  criminel,  la  loi 
suppose  que  cet  arrél  n'a  jamais  reru  d'exécution, 
de  lelle  sorte  que  la  prestription  à  l'égar.-î  d'un  in- 
dividu qui  s'est  évadé  aprè,  avoir  commencé  à  subir 
sa  peine,  ne  court  t  n  sj  faveur  qu'à  partir  de  son  éva- 
sion, et  non  à  partir  de  Parrél  de  condamnalion.  — 
En  conséquence,  le  temps  pendant  lequel  le  con- 
daniué  a  subi  sa  peine  ne  peut  êlre  ajoute  à  celui  qui 
s'est  écoule  depuis  l'évasion  pour  cumplélÉ'r  le  délai 
exigé  pjur  prescrire  sa  peine  (L.  6  oct.  1791,  I.  6  , 
art.  3;  G.  Insl.  cr.,  63.-.).  —  20  juill.  1827.  Cr.  c. 
Toulouse.  LaUillc.  1)  P.  -27.  i.  3i.i. 

10.  — i'i  la  coiiij.iuuiaiion  empoite  mort  civile,  la 
prescription  de  la  peine  ne  ri''irilégre  en  aucun  cas  le 
condamne  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir  (32  C. 
civ.).  —  V.  Mort  civile. 

11.  —  La  prescription  ne  donne  pas  non  plus  au 
condamné  qui  l'a  acquise  le  droit  de  résider  dans  le 
département  où  deineureruil  soil  celui  sur  lequel  ou 
contre  la  propriété  duquel  le  crime  aurait  été  commis, 
suil  ses  herit  ers  directs,  c'esl-à  dire  ses  ascendans  et 
descendiius  [C.  inst.  cr.  6.',3) 

12. — Le  gouvernement  peut  assigner  au  condamné 
le  lieu  de  son  domicile  Cmème  arl.).  —  Contraint  de 
résider  dans  ce  lieu,  le  condamné  est,  par  cela  même, 
assujetti  il  toutes  les  obligations  déterniinées  par  les 
arl.  41  el  45  C  pén.  —  Legraver.,  t.  2,  p.  771.  D.  \., 
n.  3. 

13  —  La  peine  de  la  surveillance  à  vie  par  la 
haute  police  est  imprescriptible.  —  V.  Peine,  u.  74. 

§  5.  —  De  lu  prescription  des  peines  en  matière 
correctionnelle. 

14.  —  Les  peines  se  prescriront  par  cinq  années 
révolws,  a  conipler  de  la  dale  de  l'arrél  ou  jugement 
rendu  en  dernier  ressort;  et  les  peines  prouoncées 
par  les  tribunaux  de  1"  instance  ,  à  compter  du  jour 
où  ils  ne  pourront  plus  èlic  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel.  —  C.  inst.  cr.  636. 

13.  —  Celle  prescriplion  ne  peut  être  interrompue 
par  de  simples  actes  de  poursuite;  il  faut,  pour  l'in- 
lerrouipre,  un  acte  d'exéeulioa  du  jugement  :  par 
exemple,  ji  I  égard  de  la  peine  de  l'emprisonnement, 
l'arrestation  ou  la  délenlion  ;  et ,  quant  à  l'amende  , 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ,  ou  la  saisie  des 
biens  du  condamné  ^197,  6361. —  s  janv  18;2.  Civ. 
C.  Rennes.  Enreg.  Audieg.  D.A.  1.  377.  U.P.  2-2.  1. 
34. 

16.  —  Elle  peut  être  invoquée  par  le  condamné  , 
lorsque  le  jugement  qui  le  condamne  rendu  par  dé- 
faut ne  lui  a  pas  elé  sigiiilié,  et  qu'il  peut  dé>-lors  en 
inlerjeler  appel.  — 26  dee.  I.si6.  Paris.  Min.  pub. 
Ponlier.   U.A.  il.  3i3.  n.  D.l'.  17.  2.  36. 

17.  —  Loisqu'un  i.idividu  accusé  d'un  crime  n'a 
été  condamné  ,  par  contumace,  qu'a  une  peine  cor- 
rectionnelle,  celte  peine  se  prescrit  par  le  laps  de 
cinq  années,  tellemenl  que  cet  individu  ne  peut  plus 
être  admis  a  purger  sa  conluinace,  ni  être  condamné 
il  une  nouvelle  ptine  correctionnelle,  dans  le  cas  où, 
traduit  devant  la  Cour  d'assises  sous  la  même  accusa- 
tion, il  serait  déclaré  coupable  d'un  fait  conslitu  iiit 
nu  simple  délit.  —  5  août  1823.  Cr.  c.  IJruyeron. 
D.P.  23.  I.  43  4. 

18.  —  Lorsqu'un  individu,  qui  avait  élé  condamné 
par  conlumace  à  une  pe'iie  alTlictive  et  infamanle,  n'est, 
sur  le  j  igement  eonli adieloire  ,  cmidamué  qu'à  une 
peine  curreetionnelle ,  l'est  la  prescriplion  relaiive 
aux  peines  corrccliimnelles  qui  lui  est  applicable  ,  et 
non  celle  relative  aux  peines  criminelles;  et,  par 
exemple,  s'il  s'est  écoule  cinq  ans  depuis  sa  condam- 
nalloii  [tar  cont-amace  jusqu'à  son  arrestalion  ,  la 
prescription  de  I  ■  peine  c.  rreftioiinelle  à  larpielle  il 
a  été  depuis  condamné  lui  est  acquise,  ('i.  insl.  cr  , 
636,  6il.)  — -J  fev.  1S27.  Cr.  c.  Rime.  11.1'.  27.  I. 
58t.  —  y  juill.  1829.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  iiousquic. 
U.P.  29.  1.  290. 

19  — A  partir  du  jugement  par  conlumace,  ce 
n'esl  plus  le  délai  pour  l.i  prescrii'tion  de  l'actinn  cri  ■ 
miiielle  qui  commence  à  courir,  c'est  le  délai  pour  la 
proscription  de  la  juine.  —  iMéiiie  arrêl  U'Iane. 

20.  —  Le  délai  de  l'appel  des  jugemeus  coireclion- 
nels,  accordé  au  ministèie  public  prés  le  tribunal 
d'appel  ,  est  plus  long  que  celui  accordé  au  prévenu, 
à  la  partie  civile  et  au  ministère  public  prés  le  tribu- 
nal de  première  instance  (202,  2iii  cl  203  i:.  i.  cr.);  la 
prescriplion  ne  doit  courir  qu'il  compter  du  premier 
de  ces  délais,  selon  Carnet.  —  \.-./eille.  n.  .'191,  res- 
ticinl  cttie  décision  au  cas  oii  la  partie  publique  peut 
avoir  intérêt  à  un  appel,  sinon  la  presciiplion  doit 
commencer  ;'i  l'expiration  du  délai  d'appel  accordé 
au  prévenu.  Hourguignon,  Legraverend  cl  Dalioz  pen- 
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seul  que  c'est,  dans  tous  les  cas,  l'expiration  de  ce 
délai  que  l'arl.  030  a  youlu  prendre  pour  point  de 
départ.  —  D.A.,  n.  3. 

21.  —  En  maliens  de  simple  police,  les  peines  sont 
prescrites  après  deux  années  révolues  ,  savoir , 
pour  les  peines  prononcées  par  arrêt  ou  j  igement 
en  dernier  ressort  ,  à  compter  du  j  mr  de  l'arrêt 
et  à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  Ir  bunaux 
de  première  instance,  à  compler  du  jour  où  ils  ne 
pourront  plus  élre  attaqués  par  la  voie  ie  l'appel  (C 
insl.  cr.  639). 

22.  —  Lorsque  le  j  igement  de  condamnaliiin  rendu 
par  défaut  en  première  instance,  n'a  point  été  iintilie 
dans  les  trois  ans  de  sa  prononciation,  s  il  s  agii  d'un 
jugement  en  matière  correclionnelle,  ou  dans  l'année 
si  c'est  un  j  igement  en  nialiéie  de  simple  police,  nul 
doute  sur  la  prescription  de  la  condamnation  ,  puis- 
que, dans  ces  deux  cas  ,  l'action  elle-même  se  trouve 
prescrile.  —  D,A.,  enj.,  31">,  n.  7. 

§  ^  —  Rètjles  communes  à  ta  prescription  des 
différentes  espèces  </••  peines  et  des  condamnations 
civiles. 

23.  —  La  prescription  des  peines  ,  après  les  délais 
ci-dessus  ,  est  acquise  aux  condamnés,  soit  que  ces 
peines  aient  élé  prononcées  coniradicloirement ,  par 
conlumace  ou  pjr  di  faut.  Mais,  en  aucun  cas,  les  con- 
damnés par  défaut  ou  par  cunluma  e,  dont  la  peine 
est  prescrite,  ne  poiirionl  élre  admis  à  se  présenter 
pour  purger  le  défaut  ou  la  conlumace  ^C.  insl.  c. 
641),  — D.A.,  eod.,  n.  8. 

24.  —  La  peine  peut-elle  se  prescrire  lorsque  l'exé- 
cution ayant  commencé,  le  condamné  s'est  évadé 
avant  qu'elle  fût  aciievée?  Il  faut  distinguer  ;  la  pres- 
criplion ne  peut  jamais  être  réclamée  contre  la  peine 
principale  par  un  forçat  ipii  s'est  évadé  du  bagne, 
parce  que  celle  évasion  est  elle-même  un  crime  qui 
se  perpétue  tant  que  le  forçat  n'est  pas  repi.icé  sous 
la  main  de  la  justice;  mais  si  un  condamné  s'est 
évadé  de  luul  autre  lieu  que  du  bagne,  sans  com- 
mettre de  rébellion  ou  de  bris  de  prison,  circonslan- 
ces  qui  donneraient  lieu  à  de  nouvelles  poursuites, 
il  commencera  à  presci ire  du  jour  de  son  évasion. 
(Legraverend  ;  D..A.,  n.  9)  — \  .  Suprà,  l'arrêt  du  20 
juillet  1827. 

23.  —  Les  condamnations  civiles  portées  par  des 
arrêts  ou  par  des  jugemeus  rendus  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  police,  et  devenus  irrévo- 
cables ,  se  prescrivent  d'après  les  règles  élablies  par 
le  code  civil  (C.  inst.  cr.  0i2j,  »  c"est-h-.lire  par  trente 
ans;  el  cette  prescriplion  est  susceptible  d'é  re  inter- 
rompue et  suspendue  comme  celle  de  toutes  autres 
aciions  civiles.  —  D.A.,  n.  10. 

26.  —  Les  amendes  étant  une  peine  se  prescrivent 
suivant  les  art.  635,  636  et  639  i;.  insl.  cr.,  sauf  les 
exceptions  que  des  lois  particulières  pourraient  ap- 
porter. —  I.egraierend    toc.  ci'/.;  D..\.,  n.  10. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  frais  de  justice  qui, 
n'étant  qu'une  juste  re-lilutioii  des  avances  faites 
pour  procurer  la  répression  des  crimes  ou  délils.  De 
sauraient  être  considérés  comme  une  peine.  —  D.-A., 
ibid. 

27.  —  La  prescri|ilion  de  l'aclion  publique  pour 
crime,  délit  ou  contraventiou,  èleint-elle  l'aelion  ci  • 
vile?  — N.  les  numéros  qui  suivent  pour  la  négative  , 
Tiï  Prescript.  civ.,  n.  686,  692;  Forêts,  n.  291.  —  V., 
en  faveur  de  railirmative,  v»  Délil  rural,  n.  128  et 
suiv.  —  Enfin  ,  voy.  D.C  supp.  y  Prescript.  crim., 
n.  83  et  suiv. 

§  5.  —  De  la  prescriplion  de  l'action  publi'/ue  et 
de  l'action  civile  résultant  des  crinte\. 

28.  —  .Sous  l'empire  de  la  loi  de  brum:, ire  an  i  il 
fallait,  pour  faire  courir  la  prescriplion  de  Irois  ou 
six  ans,  non  seulement  que  le  délit  eut  elé  connu  du 
juge  à  qui  apparlenail  le  droit  de  le  iioiirsuivre,  mais 
encore  qu'il  eût  élé  légalement  consialé  lai  t  9  el  lOt. 
—  13  juill.  1809   Cr.  c.  Dubost.  D  P.  10.  13. 

29.  —  Aux  termes  des  arl.  9  et  10  de  celte  lui,  la 
conslalalinn  lèijrile  du  délit  ne  peut  ré-iiller  que  d'un 
acte  judieiaire  émané  du  magistrat.  Ainsi  le  procès- 
verbal  d'un  conlnlcur,  signalant  un  délit  de  faux 
commis  sur  les  rùles  des  eontribuliMns ,  ne  suffirait 
p,i»  pour  acquérir  au  prévenu  le  bénéfice  de  la  pres- 
criplion, lors  même  qu'il  se  serait  écoulé,  depuis  ce 
procès  verbal,  le  délai  nécessaiic.  Les  procès-verbaux 
des  agens  de  l'admiiiistralion  ne  peuvent  être  consi- 
dérés que  comme  des  dênonrialions  du  crime  ou 
comme  des  renseigneiiicns.  —  14  juill.  1809.  Cr.  c. 
Bul.cr. 

30  —  Le  crime  de  faux  se  prescrivait  par  six  ans 
depuis  la  connaissanee  du  crime,  connaissance  siilli- 
sammenl  acquise,  soil  par  la  dénoneialion  qui  en 
él.iii  faile  dans  un  faux  incident,  devant  un  tribunal 
ci^  il,  soil  par  le  jugement  qui ,  sur  cette  dénonciation, 
ordonnait,  pour  l'instruction  de  l'affaire,  Papport  au 
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grefTe  de  la  pièfe  arguée,  soil  du  procès- verbal  ea 
dcpôl  lie  celle  pièce  el  du  para(ihe  ne  rarieiitr,  soil 
d'une  plainte  en  faux  principal,  quoique  non  signée 
à  loutei  les  page*; ,  el  quoique  ren  !ut'  par  un  procu- 
reur fo.i'lë  i]ui  n'aurail  paâ  jninl  à  celte  piainle  sa 
procuralioD. — 12  jaiiv.  1809.  Cr.  c.  Guidaccioli.  D.A. 
11.  -215,  n.  I.  i).\'.  -2.  '180.  n. 

31.  —  Kn  matière  de  Taux  en  écriUire.  la  vèrifica- 
liou  des  pièces  de  complaliilité  arguées  de  faun.  f.iile 
par  des  experts,  à  la  recpiéle  de  l'aulorilé  aiiuituislra- 
live,  ne  suîîil  pas  pour  consluier  lêgalemcnl  le  crime, 
à  1  eM'el  de  faire  courir  ia  prcsrripliou  du  jour  île  la 
vérification  (C  brum.  an  +,  an.  ititi). — 20  avril  1809. 
Cr.  c-  -Min.  puli.  C.  KerdinaaJ.  D.P.  9.  1.  455. 

Si.—  lecrimee-tlègalemeni  canslatépar  de;  décla- 
rations d'experts  écrivains  sur  l'état  îles  pièces  arguées 
de  faux,  lors  même  que  ces  <!éf-lardtionsont  été  icçues 
par  voie  d'information. — 15  juill.  lt>oy.  Cr.  c.  luilios!. 
D.P.  «0.  1.  3. 

33.  —  Daprès  le  code  actuel,  "  l'action  publique  et 
l'action  civile  résultant  d'un  crime  de  nature  à  en- 
traîner la  peine  de  mort  ou  des  peines  afTlictives  per- 
pétuelles, ou  de  tout  autre  crime  emportant  peine 
alllictive  ou  infamante ,  se  pre--crivenl  aprè-:  dix  an- 
nées révolues,  à  couipter  du  j  lur  où  le  crime  a  élé 
commis,  «i  dans  cet  intervslie  il  n'a  èlé  fait  aucun 
acte  d'instruction  ui  de  poursuite.  —  S'il  a  clé  fait  des 
actes  d'in?truciio.T  ou  de  p;uirsnite  non  suivis  de 
jugemenl ,  1  action  publique  el  l'aclion  civile  ne  se 
prescrivent  qu'après  dix  amées  révolues,  à  compter 
du  dernier  acte  ,  il  l'égard  ra-'me  des  personnes  qui 
ne  seialeni  pas  impliquées  dans  ccl  acte  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite  "  (C.  inst.  cr.  ((571. 

5i.  — 11  y  a  prescription  de  l'aclion  ftublique,  lors- 
qu'il n'a  été  fait  aucun  acte  de  poursuite  ni  d'instruc- 
tion dans  les  dix  ans  qui  ont  suivi  le  crime  ,  encore 
bien  que  ce  crime  n  ait  pas  été  constjlé,  et  qu'il  ait 
élé  commis  sous  l'empire  d'une  loi  qui  ne  faisait 
courir  la  prescription  qu  après  constatation.  —  30 
juill.  lSi-2.  Cr.  c.  Morin.  D..^.  u.  322,  u.  D.P.  2. 
1017.  n. 

33.  —  La  prescription  de  dix  ans  court  au  profit 
d'un  accusé,  même  après  le  jugement  qui  condamne 
ses  complices.  —  22  avril  isia.  Cr.  c.  Hartog-lley- 
man.  D.A    il.  31  i.  n.  U.P.  2.  lois.  n. 

56.  —  L'aclion  publique  n'esl  plus  prescriptible  dès 
qu'il  y  a  arrêt  de  contumace.  —  V.  n.  93. 

37.  —  La  prescription  frappe  sur  l'aclion  publique 
el  l'action  civile  simultanément,  el  la  prescription  du 
délit  emporte  la  décbé  tnce  de  l'action  civile.  La  pres- 
cription de  la  pfine  n'aurait  pas  le  même  résultat 
Supra  ,  ^  i  cl  o).  —  D.A.  11.  314  ,  n.  4.  —  Ce  qui 
vient  d'être  dit  est  commun  aux  crimes  el  aux  déli  s. 

38.  —  L'art.  (J37  n'excepte  aucun  crtnie.  Le  parri- 
cide .  les  crimes  de  lèse  uiajesié  ne  sont  plus  im- 
prescriptibles. Les  crimes  même  qui,  restés  longtemps 
secrets,  tels  que  les  faux,  n'ont  pu  èlre  poursuivis, 
se  prescrivent,  comme  tous  les  autres,  du  jour  où  ils 
ont  été  commis.  i'I/t  lex  non  distitiijiitt,  non  distin- 
guerc  dcbemus.  —  D..\.,  n.  .S. 

39.  —  L'usage  d'une  pièce  fausse  par  une  personne 
qui  en  connaît  la  faii-scté  est  un  crime  prmrr/ml , 
distinct  de  la  fabrication  du  faux  ,  el  prescriptible 
seulement  du  jour  oii  l'usage  de  la  pièce  fausse  a  eu 
lieu.  —  D. '\..  X.  5. 

40.  —  .4insi,  jugé  que  l'individu  accusé  de  faux  ne 
peut  exciper  de  la  prescription  en  invoquant  la  date 
de  la  falsification  ,  lorsque  l'usage  qu  il  a  fait  de  la 
pièce  fau.sse  n'est  pas  prescrit  (C.  d'iiisl.  cr.),  B57. — 
20  juin  1817.  Cr.  r.  PastoreL  D.A.  11.  313,  n.  D.P. 
2.  1013,  n. 

41.  —  Au  surplus,  la  prescripliou  du  faux  ne  pour- 
rail  empêcber  que  le  proies  ne  fut  fait  à  la  pièce  par 
faux  incidriii,  bien  que  lauteur  ilu  f.iux  lui  connu 
et  encore  vivant  —  7  fév.  1827.  Limoges.  Delagorce- 
Dubreuil.  D.P.  29.  2.98. 

42.  —  Si  l'aclion  civile  en  répèlilion  contre  un 
fonclionnaire,  qui  a  exigé  au  delà  de  ce  qui  était  dCi 
à  l'Etat,  a  élé  dirigée  ,^non  dans  le  but  de  dénoncer 
un  crime  de  concussion,  ou  d'obteriir  des  dommages- 
intérêts  en  raison  de  ce  crime,  mais  ilans  le  seul  but 
d'obtenir  la  somme  que  ce  fonclionnaire  a  perçue 
au-delà  de  ce  qui  était  dû  ,  et  (pi'il  s'est  appropiièe, 
une  telle  action  a  pu  être  déclarée  non  atteinte  par 
la  prcscripliun  de  dix  an- ,  portée  par  les  art.  2  et 
C37  C.  inst.  crim.,  articles  inapplicables  dans  ce  cas. 
—  6  juill.  18-29.  i;eq.  Montpellier.  Conibescure.  D.P. 
Ï9.  I.  2S8. 

*3.  —  Les  crimes  st/cceï-I^.  c'est-à-dire  ceux  qui 
se  perpétuent  cl  se  renouvellcnl  à  chaque  instant,  ne 
deviennent  prescriptibles  que  lorsqu'on  cesse  de  les 
commettre.  Ainsi,  les  crimes  commis  pjr  un  rassim- 
blemcnt  armé  ne  se  prcsrrivi-ui  que  du  jour  où  le 
rassemblement  a  élé  dissipé  ,l>ecraT.,  l  1  n  s"; 
D.A.  n.  6).  —  V.  Usure. 
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44.  —  Ainsi  encore,  la  prescription  court  pour  le 
crime  de  déleulion  arbitraire,  du  .lour  oit  cesse  la  dé- 
tention ;  l'évasion  des  forçais,  du  jour  où  les  individus 
é>adés  ont  été  repris;  la  désertion,  du  jour  où  le  dé- 
serteur a  ctéarrèlé;  l'enlèvement  de  mineurs  part 
fraude  ou  violence,  du  jour  où  les  mineurs  ont  atteint 
leur  majorité  ou  recouvré  la  liberté;  et.  s'il  s'agit 
d'un^  Mlle  au-dessous  de  seize  ans  qui  a  consenti  h 
son  enlèvement,  du  jour  où  elle  a  atteint  sa  seizième 
année.  —  [hid. 

43.  — On  a  de  la  peine  à  croire,  l'it  Vazcille, 
n.  55U  ,  que  Us  crimes  désignés  dans  l'art.  34''.  C. 
pén  ,  l'eiièvemeni  ,  le  recelé  ou  la  suppression  d'un 
enfant,  la  substitution  d'un  enfant  à  un  autre,  la 
supposiiion  d'un  enfant  à  une  frmme  qui  ne  sera 
point  accouchée,  doivent  ('-tre  impre-cripiibles  tant 
ipie  leur  premier  elfet  subsiste:  ces  crimes  peuvent 
sass  miler  à  celui  de  faux.  Ils  ne  sont  pas  continus, 
mais  ils  peuvent  se  renouveler.  —  D.  A.,  end.,  n.  G 

4o.  —  .luge  que  l'usage  fait  .sciemment  d'une  pièce 
fausse  est  un  crime  suctessif  qui  ne  s'arrête  que  par 
un  acte  positif  de  la  part  du  coupable,  indiquant 
qu'il  ne  veut  plus  se  servir  de  la  pièce  fausse.  Il  suit 
de  la  que  ce  n'esl  qu'..  compter  de  cet  acte  que  la 
prescription  du  crime  peut  courir.  —  24  juin  1813. 
Cr.  c.  Lursonueur.  D.A.  11.  514,  u.  2  D.P.  2.  1013. 
n.  5. 

§  G.  —  De  fa  !  rescriptinn  d"  Vaction  publique  f.t 
do  l'aclinii  cicilt  résiiùant  det  délits  correclion- 
iie's. 

47.  —  Dans  les  deux  cas  exprimés  à  l'art.  037.  et 
suivant  les  ilisliuclionsd'époques  qui  y  sont  établies  , 
la  durée  de  la  prcsciiplion  sera  réduite  à  trois  années 
révolues ,  s'il  s  agit  d  un  délit  de  nature  ïi  être  puni 
correclionnellemenl  (Arl.  6  .81. 

48.  —  Evidemment,  lors<iu8  le  fait  dont  un  ac- 
cusé a  été  déclaré  coupable  n'esl  qu'un  délit,  il  doit 
être  déclaré  absous,  si,  depuis  l'époque  où  ce  délit  a 
été  commis  jusqu  au  moment  où  des  poursuites  ont 
été  dirigées  par  le  ministère  public  ,  il  s'était  écoulé 
plus  de  trois  ans  (Code  inst.  criin.  G38).  —  2  sepL 
1831.  Cr.  c.  Poirol.  D.P.  31.  1.  308. 

49.  —  La  crimiualilé  d'un  fait,  en  ce  qui  touche 
la  prescription,  csl  délerminée  par  le  jugement  qui 
intervient  sur  ce  fait  el  non  par  la  qualificatiou  don- 
née à  ce  fait  dans  l'accusaiion.  —  Ainsi ,  un  délit  est 
prescriptible  par  la  cessation  des  poursuites,  pendant 
trois  ans,  en  qualité  de  délit  correclionnel ,  si  le  jury 
le  déclare  tel  ,  bien  qu'il  eût  élé  qualifié  crime  dans 
l'accusation.  —  30  janv.  1818.  Cr.  c.  Gras.  D.A.  U. 
3-20,  n.  3.  D.P.  18.   I.  -G3. 

50.  —  La  preseription  de  trois  ans  pour  l'action 
civile,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  un  jugemenl  de 

condamnation  a  été  prononcé  contre  le  délinquant  : 
en  pareil  cas,  l'action  civile  n'est  soumise  qu'à  la 
presctiption  ordinaire.  —  8  janv.  18-27.  Caen.  Lebon. 
D.P.  27.2.  1B4.  —  18  juin  1811.  Paris.  Giraud. — 
D.P.  II.  2.  203.  —  27  mars  1833.  Kîmes.  l'éraud, 
D.P.  2.  -240. 

51.  — Jugé  de  même  que  l'action  civile  contre  un 
délit  d'escruquerie  ne  se  piescrit  que  par  trente  ans, 
lorsqu'un  jugement  a  élé  rendu  dans  les  trois  années, 
el  que  le  prévenu  a  été  condamné  à  un  emprisonne- 
ment (C.  inst.  cr.,  65C),  65S,  —  i7  mars  1853.  .Mmes. 
reste.  D.  P.  .-4.  2.  9S. 

52.  —  Mais  les  actions  publique  el  civile ,  résultant 
d'un  délit,  sont  presirilçs,  alors  même  qu'il  est  in- 
tervenu un  jugemenl  de  condamnation  par  défaut , 
s'il  s'est  écoule  trois  ans  sans  poursuites  nouvelles 
depuis  qu  il  a  élé  rendu.  —  1"  fév.  1853.  crim.  C. 
Paris.  (^>uillet.  fj.p.  35.  i    igi. 

63.  —  Il  y  a  égalemonl  [«-escription  ,  encore  que  , 
dans  l'intervalle  des  trois  années  ,  le  coupable  ait 
été  condamné  par  défaut  par  jugement  reslé  sans 
exécution,  en  ce  qu'il  n'a  point  ele  signifié  à  la  partie 
ou  qu'il  l'a  été  irrégulièrement  (C.  inst.  cr,  650.  G58). 

—  51  août  18-27.  Cr.  c.  Dijon,  liuchfllot.  D.P.  27.  1. 
484. 

34.  -  Jugé  aussi  que  la  prescription  s'applique 
même  aux  fails  pour  lesquels  il  y  a  un  jugement,  s'il 
y  a  eu  appel  ile  ce  jugement,  et  si,  depuis,  nn  inter- 
valle de  plus  de  trois  ans  s'est  écoulé  sans  poursuites. 

—  -23  juin  18SI).  GrcnoWe.  Archier,  D.P.  .52.  2.  42. 
5.'».  —  De  même  ,  l'action  publique  résultant  d'un 

dèlil  qui  a  donn.>  lieu  ài  un  jugement  de  sursis  atta- 
qué en  appel  ,  se  prescrit  par  trois  ans  écoulés  sans 
poursuiti's  depuis  cet  appel  (C.  inst.  cr.  037).  —  11 
juill.  1853   Grenoble,  l'orélsc.  Hoisou   ÎJ. P.  34.2.  83. 

5G. —  En  matière  de  dénonciation  calomnieuse,  la 
prescription  commence  ii  courir  non  du  jour  où  la 
denonci'ition  a  été  faite  ,  mais  du  jour  où  elle  a  été 
Il  connue  calomniouse.  —  B  août  18-25.  Cr.  c.  1'" 
Guilleinin.  1). I".  2.j.  i.  150. 

57.  —  Le  délai  de  Irois  ans  pour  la  prescription  de 
l'aclioQ.réiiùllant  d'un  délit,  oe  court,  contre  la  parti* 
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lésée,  qu'il  partir  du  jour  où  le  délit  a  été  connu 
d'elle.  —  -20  mars  18-29.  Req.  Pau.  Cayaré.  D.P.  29. 
1.  3G9. 

58.  —  Il  en  est  des  délits  successifs  comme  des 
critî-es  successifs.  Ainsi,  la  prescription  du  dèlil  qui 
constitue  l'abus  d'unblauc-siing  ne  court  que  du  jour 
où  il  a  élé  lait  un  usage  frauduleux  de  cet  acte,  le 
délit  de  fabr  cation  dudit  acte  se  reproduisant  el  se 
perpétuant  par  i  hacuu  des  actes  d'usage  qui  en  a  été 
fail  (C.  peu.,  arl.  407.  —  22  avril.  Cr.  r.  Seriapbon. 
D.A.  11.  31,'.,  n.  D.P.  2.  1013  ,  n.  3.  —  \  .  Presse, 
Usure. 

59.  —  Lorsque  celui  qui  a  une  action  résultant 
d'un  délit  correctionnel ,  a  opté  pour  la  voie  civile  , 
ou  ne  pent  pas  lui  opposer  la  prescrii;tion  de  l'aciou 
publique.  — 2ii  mars  1828.  i\eq.  Paris.  Dassonvillez. 
D.P.  -28.  1.  ISG. 

60.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'action  du 
trésor  contre  un  comptable  est  imlépendante  de  celle 
qui  résnile  d'un  délit  commis  par  ce  dernier.  — 
.\insi,  de  ce  que  le  temps  nécessai  e  à  la  prescripliou 
d'un  dèlil  el  a  l'action  civile  qui  en  résulte,  se  serait 
écoulé  depuis  les  dernières  poursuites  criirinelles  di- 
rùées  contre  un  comptable  prévenu  de  soustraction 
des  deniers  de  sa  caisse  ,  il  ne  s'ensuil  pas  que  l'ac- 
lion du  Irésor,  contre  ce  comptable,  en  paiement  de 
son  déijcl,  soi  également  prescrite.  —  2.')  mars  1825, 
Paris.  Palmerini.  D.P.  -25.  2.  184. 

Gl.  —  Larl.  038  s'applique  aussi  bien  à  l'action 
qui  a  pour  objet  la  restitution  des  oljets  lecélés  ou 
dérolies  par  le  ilélinquant,  qu'à  l'action  relative  aux 
intérêts  civils  ou  dommages-iuléréts  résultant  du  dé-» 
lit...  Il  importe  peu  aussi  que  les  objets  aient  èlé 
soustraits  dans  une  succession  (C.  pr.,  319,  380;  C. 
inst.  cr.,  038)  —  15  avril  1829.  liordeaux  Lacoste. 
D.P.  -29.  2.  179. 

§  7.  —  Dr  la  pieycriplinn  de  l'ai  lion  put/Uqueet 
de  l'iiçimn  civile  en  muncre  de  simpf''  po'ire. 

02.  —  L'action  publique  et  l'action  civile  pour  une 
contravention  de  police,  sont  prescrites  après  une 
année  révolue,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  com- 
mise, même  lorsqu'il  y  a  eu  procès-verbal,  saisie, 
insiruction  ou  poursuite,  si  dans  cet  intevalle  il 
n'esl  point  intervenu  de  condamnation  ;  s'il  y  a  eu 
un  jugement  définitif  de  première  insiance,  de  na- 
ture a  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  l'action  pu- 
blique el  l'aclion  civile  se  prescrivent  après  une  an  née 
révolue,  à  compter  de  la  notification  de  l'appel  qui 
en  a  été  interjeté  (G.  instr.  cr.,  040). 

63.  —  Cet  article  s'applique  aux  infractions  en 
matière  de  garde  nationale.  —  V.  Garde  nationale, 
n.  832. 

01.  —  La  prescription  de  l'action  répressive  d'une 
contravention  de  police,  pour  avoir  consl  uil  un  mur 
hors  de  l'alignement,  ne  court,  lorsqu'il  existe  un 
arrête  spécial  qui  ordonne  la  destruction  de  ce  mur, 
qu'a  partir  du  dernier  délai  assigné  par  cet  arrêté, 
pour  faire  vo  ontairement  celle  deslruclion.  Ainsi, 
est  nul  un  jugement  qui  rejette  Paction  du  minis- 
tère public,  en  ce  cas,  attendu  la  prc  cription,  lors- 
que la  poursuite  a  élé  intenlée  avant  l'expiration 
d'un  an,  à  compter  depuis  le  dernier  délai  donné 
pour  laire  volontairement  la  destruction  des  ouTra- 
ges  faits  eu  contravention  C.  instr.  cr.,  010).  —  35 
mars  1830.  Cr.  c.  Min.  |  ub.  C.  Giberl.  l'.P.  30.  I. 
182. 

03.  —  La  contravention  résultant  d'un  fait  d'en- 
treprise el  de  dégradation  sur  un  chemin  public,  doit 
être  déclarée  prescrile,  si  la  citation  a  été  donnée 
plus  d  un  mois  après  le  procès-verbal  constatant  la 
contravention,  ou  après  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  se  déclarait  incompétent  pour  en  con- 
naître.—25nov.  1830.  Cr.  c.  Coquercl.  D.P.  31.  1. 170. 
60.  —  Est  nul  un  jugement  de  police  qui  décide 
qu  une  contravention  de  police  est  eteiide  par  la  pres- 
cription d'une  année,  quoiqu'il  soil  Inlervenu,  avant 
l'expiration  de  ce  délai  .  un  jugement  qui  renvoie  le 
prévenu  de  l'action  et  un  pourvoi  en  cassation  formé 
en  temps  utile.  —  21  ocl.  1830.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Giberl.  D  1'.  31.  1.  14. 

07.  —  La  prescr  ption  d'une  contravention  en  ma- 
tière de  simple  police,  qui  a  été  interrompue  par  une 
action  suivie  d'un  jugement  d'incompétence,  reprend 
son  cours  .i  partir  de  ce  lUgement;  de  sorte  qu'elle 
est  acquise  -i  ,  depuis  la  d  te  de  ce  jugement  au  pre- 
mier acte  de  la  poursuite  postérieure,  il  s'est  écoule 
plus  d'un  mois.  —  4  août  1851.  Cr.  r.  Min.  pub.  C. 
Colas.  D.P.  31.  1.  ■:95. 

68.  —  Le  fail  d  anticipation  sur  la  toie  publique 
n'est  pas  successif  en  ce  sens  que  la  prescriplion 
courl  du  jour  où  l'anticipaiion  a  été  commise,  et  non 
de  celui  où  elle  a  cessé.  —  15  juill.  183  i.  Bourges. 
Min.  pub.  C.  iioisgilbault.  D.P.  31.  2.  169. 
5  8.  —  Prescriptions  tpécime^. 
09. —  Les  règles  de  prescription  établies  par  le  code 
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d'insiruclion  criminolle  sont  seules  applicables  à  lous 
ptaV""*>-':'",'  7  ««'""«"'i»-»  prévus  par  le co.ï» 

i.Ti.-.T,.ï.:  r'..Mr:;';,''^-  ^  ^•"-  "■=  '^  '"■■  "■  ^-  "• 

raJi  ,7„i'"''  '■""  '"'  '^PP^qi"""  'luaux  ras  géné- 

«3)'  v'rhIl'""V'"f  ""'■  lo.s -spéciales (<:  iL.r   c". 
15  et  f-n^  n,  -^  ^  '?=  '^""'"''"'ions  in.lircc.es,  n 

jortls,  «i.  Jo;  Or  cl  Argeni,  n.  ).-,(i;  Pèche,  11.  no! 

g^^'j-^'^ist-^ir^-M^^^v^;'—- 

318,  n    lî  P    .0    ,"*f  "•  ■""   '^   ''"""''■  "■''■  "■ 
«.l'^r  •'""'''"''"''""''•'"'*  ""  l"""  'Ifi  Tcndan-es  ne 

Mars^k.^u^L:i,:,''r:;^ro'iif.f'v;;.p"''' 
pefâp;;;.^^:'!;;;,::^"!^,:!:^  j«'-ew,;ves  à' la 
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9. 


j^^,;.u^iî;:'*-,:f^;-p;J^'^^..8de.a 

peu.  pas  è.,;"d^.cu  et      ':^:  evriri!',';  '^''T  "" 

baux,  par  s,  i' ,\^ttT  .       ''^"'''^  '^"^  Procès  ver- 

ïo  leç.  IK28.  Oril.  Bavoux.  D.p  5^    3   -, 
tion~  """''"P''»'^  -'  "«pc^.»»»  </«  taprè^'crip.. 

en'gé,,;:;,^",:?^';:"'^"''  f  "'>'>-'■«■''•''"  .  n-on.  pas, 
'ruc.ion  . nlcrrumitl  ,.e  I  "  ''''.P«"rsuilc  01  d'ins^ 
de  larl.  'ai  v^l'^'  „  }'"'"'P'">'' .  <ia"s  le  sens 
excen.é  le*  r-=  "  ,    '  •"«"vercnd  ,  l.  1  ,  p   -,'t\ 

négliK.raien.  „"  r^f  t  "  Im  rt  '■  ""  ''  '""^  '"■'  ^'^'"'s 
lui-n,èn,e  „c  prendrr,,  3^  ,  ''"\ '"'  »"  ''■  Pl"'g"aiil 
mesure  p„u    t^lc   er    '  r    i  '"'   '""S'™'1«  aucune 

internée,  cMemn!  .Hifi""  «"/éP^'^'ion  .'l'un  dcli. . 
au  mini  .ère  pub  ic     en' f""  "  P-^l'e  civile,  pr„fi.H 

d-inier.o.npre'a  pVscr  ultr h'  "r  ""''  ^  P""--  ""■'■' 
0',  ri'cipr„q„,.n.enl    Î»P  ,        '"''"""  P"l'l"iue; 

terron.p.la  pre"c,  ,l,or,é  !  /  '"'"'-"^^■■''  P-blicin- 
le  c«,o,,  ,  sur  l'a  ;  ,""'*;  "'^"°"  <='V'"-  -^""^i.  -'ans 
«ier,  leulée    pa?  la     ,r  /  '^"Jf'"."'  ''  ""  ''^"1  fores- 

•donne  aCe  au  .mni',^' ''  =■'»"'"','*"'■  celle  a<ii„u 
poursuivre,  il  su,l  '  •  "  ^  '''"  "'"  '"'  ■''-'"ves  dé 
ie»  tr«i.„,„;.  à  p"  ,ï'j   ""/"■^T  ■•^""  ac.ion  dans 

»"«"  qi.M  si  serai.  ccû,.T"■^  ''  ""' '  '^•'^"■■« 
"»'e  acl.un  c  le  j „„Vd  '  dilir  if"  ""'  '""'*  ""'^o 
8.»gi«e  d,.  niaiière  f«r,.  i  '•  "  ""Porle  peu  qu  il 
;a  aepi.  ,7,,,  -"(['Y""*"""  ("'■  '"St.  er.,  m,  l»-j,  L 

"'°  p^'i..  c.  iiarbàhvr;  V\~itrii\  "•'"•  '^'-  '• 

"iP'ion  'en"n'aV°,'^  d".:-!.!"^''"  ■■'  ""'  I""""  •  '»  Pres- 
ProloDgeai,  à  ,i.  In.  ?  ■"""I"""""'  frauduleuse,  se 

rigée  par  les  c  éanc  i'r  .T'!'  "T  '''''"'""  """  •"«  <"- 
manda.,  d'a.n.  „  '  """'*  '<^  prexnu,  et  nue  des 

ff'n.é  o.,  uJ'/;,?.';,';  ''■   Pfcès-verbal  qui  ,  onsla.e  un 


frime  o.,  „„  j^.,,,  "    "-"ces-verbal  qui  .onsla.e  un 

'"^e  iu.li,i.,irc  ou  „ar*  !;'r"'  ''"  "■"  ""''''"  ''"  P"" 
""'éres  (i>cale"  ,f„  '  P^Poses  clinrge-  .  dans  les 
O»'-'.  ce  ;;,",,;•  ,'iT,'";'f' "  '■^^  déli''  de  fraude,  on 

lors  II  suni  pourintrr""'  '■'  '?'""  P'-"""'!""' .  e>  dés 
«"'•.  '.  I,  p    "0.  1"  A      "'T      P"""'"'!"  '"'•  -  ^0- 

Jes'soilI-o'mH, 'r,.''"'"^!,"''"''''''"  ''«'  Bcndarmes  el 

«es  qui  n'o,^^.  «enda:  mené  .  el  ceux  de,  prépo- 

"  qui  u  on.  pa.  reçu  do  la  loi  le  privilège  dèlrï  crus 


i"p'i,"ol'- ;!■;!;""  '"  '="  •  "'"^^""^^  p»»"  """er- 

«II.  —  Il  on  .'it  autreiiienl  à  I  eïard  soi.  dp«  rpm,; 

M!.ons  du  „,i„is<ere  p .c,  i,  IVlfJl  de  p  ôvoq,,erTs 

p^urMiles,  sou  des  inf„rmalio„s  lailes  par  le  jW 

:/^'ac;:::ï:^i;';:.rT-''"---^^"^ot 

u  a  e7c  d!,;':'  'f'  P'""-'-^  ".  P""    '''"'  *^i^m'"°ï 
usa„e  uc  pièces  fausses  .    non.  point  IntprrouiDu  l; 

suivT-"!"".'"  """  ''''""■    'luli,iuelL   S  é  é 
?""?.  "",.''?"    ""   «'■'"'e   'le-    pièces    prétcDdu's 
li^n  ,  e  f  :,fv""""1  "  "'''i  P"'"'  i^"^'  venu  diuscrip 
Î014    u.'        '"'"'8"e».  U.A.  11.   3,0,    „.   D.p.   I; 

rn.^n~'*'5'*'^*  recherches  faies  par  un  procur.urdu 
0.  pour  d.couvrir  les  auteurs  ou  compl.cesd  un  dé 
il  de  con.Tehande,  coustiluent  des  actes  d'in  "rue.  on 
io  d'',r",";';'Vl  ""'""  '  ';i"^'—"P-  >«  prescnp- 
cacLièV  •  ';  ,''•  '"""""■  '«"ver.ure  duc  paquet 
dés  n  ni,  •''•"'"'^':"^""•  P"  'e  procureur  du  roi, 
.inmi*^     ,  *^'"*  ''"  '  "dmiuis.raliou  des  .louauesaû 

oa.lbîa   Lr   r.  Co.let.  IJ  P.  m.  1.  79.  ' 

^J^^'  T  '.'"  "^  P*""'  co'i'iJerer  c'.mme  des  acies  de 
poursuite  légale  .   dans   le  sens  de  la,..  o37  C    inst 

noV.rn?  '""'  P"'  ""  "'^gi*'""  "■a^aul  point  qua  iti 
pour  poursuivre.  .sj,éc,ol..;n.m  .  la  ci.al.or.  d?,  „'e 
eu  mauere  c.jrrecliounelle.  par  un  pr.icureur  du  .,!i 
qui  nés.  ni  celui  ,lu  lieu  du  delil,  n    ce"     d,>  la  ro 

p'oi'„rL"nr'':  'T''"''""  "'■  P--"".  """'-ion  pi 
point    a   prescripl.ou.  -  n  „,ars    Islu.  Cr.   r   Min 
pub.  bojer.  h.A.  1 1.  31;;,  n.  DP.  l'j.  1    3:1 

mml'l^rn!'  '°  ™™^  "'■'"  '"  '"""*'''  ^^  ''^'"'^-  - 

St.-Ln  nialièrecorreclioiinelle,la  pre.-cripliuM  est 

un  .r  Zm"'""''''""  P"  '•"  P""""i'"  f«iles  deyant 
un  iribunal  incompeient. 

la  rem,Vi"'';"'i''""  '}""  I".'"»"»"»"  »"  élé  donnée  à 
publie        .t'"  P"'""  ""  "'  »"  ^  '^'="«  d"  minislère 

D  A.'lrs.'o- ^n"D.KT;.';^'o  """■  '""'■  ""^""''"''• 

de*la  Tr';"  """"'P''""  ''"""  ""  ^'"^''^  ?<""•  'es  délits 
a  en  fi  '  ""  P'"'  '''"'  "^•i"'*''  ''"n*  'e  cas  où  il  y 
dan  le  c„M';c''?"r  '^"I^^''  '  *"='  J"geniens  rendus 
cesLle^  launée,   encore  que  ces  aeles  ou 

cesjugemens  eussent  été  faits  ou  reudus  par  des 
meut  !?.'■  ''™"'"'"f  incompeienles  par  un  règle- 
ment de  juges,  après  plus  dune  année  (c.  inUr  cr 
H.'i~71.  J^"'-  ''^•^-  ^^-  c-  l'.iom.  Min.  pub.  C  Rovl 
de-la-(.haize.  D.P.  53.  1   ÔU9.  ■  ^- 'wy 

n;,fl';  ~.!,'"'?1"'u.n  lugenienl  correctionnel  e.^t  nul 
parce  qu  ,1  n  aurait  pas  elé  précédé  du  délai  légal  re- 
?,"  '"1""-^  'a  cilali<.u,  la  cilaiion  reste  valable  et 
interroiupi  laprcciplioudu  délil.-a»  f-v.  im-j  rr 
C.M.n.  pub.  Oaulhier.  V.A.  7.  7I.V  D.P.  10.  1  'Vu  ' 
inlerrm,  ™,""^'"'e  décernée  par  la  régie  ne  saura'it 
nierroinpre  la  prescription  eu  nialiére  cri.uinelle 
Ini  ''"•".''">}<>  pour  le  recouvrement  damende 
Drnr„,:è,r"."''°"""^  •.*.'*  décernée  au  nom  du 
D  A    7    7;io'.'eM'  i^7  '  "'^-   """"''■  ^"'^'"i- 

n,f  .'i,^  '■."  ?'?"''"'i"i'>"  '"■"n  jugement  corrcclionnel 
Î.hL  ■  f"""  ".  '•■"  '■'■I'"''''  ''■"»  procureur  du  roi 

. II.  cque  celui  pr..s  le  tribunal  qui  la  rendu,  «lant 
nulle,  neinpe.hipas  la  prescriplion  de  trois  ans  do 
courir  au  profil  du  cond.imné.-3o  avril  I8.-.1.  Cr  r 
i»lin.  pub.  c.  Ralie.  D.P.  30.  I.  -2S8. 

«9.  —  La  prescripiion  des  actions  résullanl  des 
rrimps  ,1  dotais  es.  i -terrompue  par  tout  acte  do 
poursuite  ,.t  d'inMruclion  fait  avant  laccomplisse- 
nuntdu  lenipsfive  pour  la  presciiplion,  quan.l  même 
aiic.iue  nia. 1011  u  aurai,  e.e  .luuiiéo  au  prévenu  •  il 
n  es.  d.>roge  ù  ce  moyen  d'interrompre  la  prescrip- 
on  q„  a  I  égard  des  contraventions  de  simple  police 
\(j.  iiis.r.  cr.  tiio), 

'Un>i  ,  la  pie.-crip.ion  du  délil  de  chasse  es.  inter- 
loiupue  par  les  acies  de  poursuites,  tels  qu'audiiiou 
leiemoins,  mandats  de  comparution,  interrogatoires 
des  prévenus,  qui  lous  ont  eu  lieu  dans  le  mois  du 
«  Il  .  el  cela,  quoique  la  cilaiion  ii  comparaître  de- 
vant le  tribunal  corrcclionnel  n'ait  rte  donne  au  pré- 
venu qu  après  co  mois  (I..  3ii  avril  1791),  an.  I'  In. 
de  la  loi.  -  Il  nov.  IsJa.  Cr.  c  Int.  de  la  loï.  l.e- 
Irançois.  D.P.  il,.  1.  9i,_v.  (liasse. 

90.— Les  empécliemensdedroil  suspendent  le  cours 
do  la  pr.scription.  l-.t  /;ar(„;,,(,érewe„/,  en  matière 
"«'ilsjoresiler.»,  la  prcscripliou  ncst  pas  acquise 
par  le  défaut  ,le  poursuites  dans  le  .lélai  de  trois 
mois,  a  partir  .lu  jour  du  piocè,verbal  coustalan.  le 
dent,  SI  les  prévenu,  é.aien.  des  agens  du  gouverne- 
uicnl  qu  on  n'ait  pu  traduire  eu  justice  sans  une  au- 


PRESCEIPTIOK  CRIMINELLE.  §  10.        «9:, 
T-^'^l^'^^J'V:'^''' •   """  "««accordée 

.idt^i^f  n73î^^n:',;:;:r;;:';.'=-'^ri^r- 

p,  .:icri^iol?!"nvnl";il^rT^:T"'' .'"''"' ''' 

U-A.  iKôu,  n.  DP.  â  'on,'-,':      '-'""y-'^ej'nan. 
.,?-•  —  l-orsquun  individu  e.st  1, revenu     i.  j»  r  1 

:i?:c;::l--o.s^-:-  E!t^'^f^-■ 
?îlu^^ut^-:.;.:^&SrF 
fû■;r^:n-,l:^=Lill-riSËîlr- 
s:s^cï;ïur;;:;â;ra^c^d'.?;r^^pir  r^ '•^■^'-- 

qu^ut  durLl.  Au  •^iili^s^raiirt  ^^^9';^^ 
1809.  i.r.  1.  iiiiitirie.  DP    10  3"  •ajanv. 

conmui^ct'i^raijlë  'Z'sT^tT''  P»"^  "ime  par 
ans,  ueclar'e  par     J  jurv  counâff     ""■  ■'.P"'^  "■<"* 

pe^l;;;::T:™.^:'-:-^;'-onservéeets„s- 

f..t'ac;,;l;e!'i::;'i:s-:i;?Lr';;  "'""'p--  ■"' 

c-  que  dans  b  s  ioucluLs  on  aurariVr  "'"'''. "=" 
de  loi  non  applicable  au  delà  const'  '  ' ''r:L"="' 
serai,  qu'après  lexpira.iou  du  délai  de  l.nr^  •  ,•  "^ 
que  r.  rreur  aurai,  élé  reciiliee  -'  Zi  P'^'^^-^'P""". 
Aanci.  forets.  C.  Moisson  d!p.  jT,  I9  """v  ^'-'^r' 
n.  S74.  "■'•  •'■»•  >■  ou.— N.iorets, 


96.— Sous  l'empire  de  la  loi  du  S  bru..'   in  i   r     • 

^a:;l:-;;œ!i^:e-^-x5îr'""' 

non,uivi^esd-u„.ugemin.''p7rconmltli"r/rrm' 
an  12.  Cr.   c.   Bnere.  D.  a     n     m,     „   ,.    ,    ,  r™. 

1014,  n.  '''    °-  ^-  IJ.P.  2. 

"'• — ^*  coudamnalion  par  canliim3><n   i 

K",t  "f  rsï'ïT'.Ji'"  '■"'■  "■  •-  "S* 

qu  il  ^'"^'«"-  f>-A.  11.  317,  n.  DP.  '->  10  4^' 
formT  ""  J"S'""ent  de  coudamnalion  .  qu'oi,  né  ;?' 
si™'   ei"  blf  "  "°"r  '""■^"""Pre  la  piosnl,    ",'1  d, 

il.  5.7:';.'"„^r..  io,î  n  "•  '"'■  ^-  '^^"^-'-  "•*• 
p;^gd7Çr,-^;-;-vi;s;::aî-'- 

rD.tT'X";,',/"  «"•  ''^-  c.  Langld.  D.A.Ï.  Ti-, 

1  i|.  —  Les  déi-larations  faites  au  procès  verl.nI  ,1.. 

cons talalion  du  déli. ,  par  des  individus  prlèns     nui 

<f/f  '';'•""<' '''•/"'9"e  à  laqucllflaprcscrinlii,,  ,,.,,1 
être  proposé,  „  ,.  ,,;„  ^,4,    .,^^,  Xp,,/,,ri  X 

dé  larrcouS^'r''"  '"•'"■'  "•""  ""  """*'■'"  est 
dèlihéraMo  .';     ■  P''"'  '"'■  Proposée  même  apré,  la 

devant  llci',,''/','!'. ''''"'. '^''"*'  P""""  'a Première  fois, 
été  dev  m  1»  .        ';''."*'"'"'  .    'l"oiqu  elle  ne  l'ail  pas 

i:^drï;:;v^n,rrD'?i^=^v^;'^'^""'-'-- 
j£^puo:rperèy;e;,;:;;;;?!::^^-src;:^!:è'l;: 

"'•.■"•.2.  aT"""'  ""'•  '"''-"'■  -'■'«'■"'érg. 

,  !"•'•— Jii!;è encore  que  la  pre.rrintion  .In   l'nri    /-:- 

r""vemrn"',:i'=!f:1^'  "•»""^''  P"''  '«  J"««  -   '*.îé«r'dù 
pr.  venu  qui  no  I  luvoquepas.  —  ic  fév    ii,-,-,   ,-,.   - 

an,  yuillel.  DP.  w!  i.'iiii.  _  2«  '^V.  \^  èk, 
Darbois.  I).  A.  8.  79,%.  I,.P.  2.  398.  -  .2  aoù[  "os 
>-r.  c    Lacoste.    D.A.  il.  i.  âi;n  -"u.  iwa. 

slrîi?ii„7i''P'"*M'P''""  ''"'  l'an.  (iS8  du  code  d'in- 
nronln^/'-'T''"'"  •'"  """«'"e  cl  doit  tonjo.irs  élre 
prononcée  d  olhce  par  le  juge,  en  matière  de  contra- 
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xenlion  aux  lois  sur  les  conlribulions  indirecles  • 
corame  en  matière  ordinaire.  —  Il  juin  ISJ'J.  Cr.  f 
L\oa.  (  onlr.  ind.  C.  Soccard.  D.P.  29.  4.  SUS. 
"un.  —  Le  inoynn  de  prcscriplioii  doiUUre  supplée 
'odice,  iiiéme  près  la  cour  de  cassalion.  —  âx  janT. 
isus.  (.r   (■,,li-ii(li,  ll..^.  tl   r>io,n.  IJ.l'.  î+.  i.  iM. 

lOS.— Jugé  de  môme  pour  la  prescription  d'un  délit 
rural,  encore  iiii'elle  n  ail  été  proposée  ni  dans  le 
procès,  ni  devant  la  cour  (1,.  is  s.  pt  1791.  1.  1",  art. 
8.  sect.  -).-li  août  18oS.  Ce.  c.  Lacoste.  U.A.  2.  ôjO. 
D.P.  1.  «7.  .     . 

ç  II. —  QtirstioHS  tramitoires. 
109.  —  La  prescription  se  règle  conformément  aux 
■    ctaieni   en  vigueur  au  mo- 
—  :24  veut,  an  15. 
D.P.  .i.  -2.  12>. — 
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Délit  rural ,  SéparatioQ  de  corps ,  Usage  forestier. 


di>posilions  des   lois  qui 


TABLE     SOmMAlBC. 


.  76, 


S.    37 


84.- 


■*2, 
pu- 


ment  où  les  délits  out  ete  commis 
Cr.  c.  1  aileito.  D.A.  11.  ÔÎO  ,  B.  I 

Conf.,  U  \.  Ml,  n.  2.  

110  —La  cour  de  cassation,  dans  l'origine,  admet- 
tait cet  autre  svslcme:  si  la  loi  conlemporaim;  du 
délit  l'iiail  pour'la  prescription  un  délai  plus  conside- 
r.ible  que  la  loi  nouvelle,  le  temps  écoulé  entre  le 
point  de  départ  de  la  prescription  sui\ant  la  loi  an- 
cienne el  la  puMication  de  la  nouvelle  ,  devait  élre 
compté  proi).>rlionnellemehtà  celui  que  celte  dernière 
loi  e\\"e  pour  la  prescrip'iou.  —  29  avril  )S03.  Cr.  c. 
Ruscone.  —  21!  Ilor.  an  13.  Viltone.  —  7  mai  1808. 
Baussano.  —  23  juin  1808.  Mochet.  —  1«  août  1808. 
Muselli.  P.^.  U.  321,  n.  1.  D.P.  2.  im:j,n   3 

111.—  Celle  jurisprudence  a  change  depuis  le  dé- 
cret du  -.3  luillet  ISIO,  relatif  à  la  mise  en  .tc  iviti 
ilu  nouveau  code  pénal  U  porle,  art  (i  ;  «  Les  cours 
et  tribunaux  appliqueront  au\  crimes  el  aux  délits 
les  peines  prononcées  par  les  lois  pénales  existantes 
au  moment  où  ils  ont  élé  commis  ;  néanmoins  .  si  la 
nature  de  la  p^ine  prononcée  par  le  nouveau  codepiv 
nal.  était  moins  forie  que  celle  prononcée  par  le 
code  actuel  ,  les  cours  et  tribunaux  appliqueront  les 
peines  du  nouveau  code.  >«  ... 

La  régie  que  le  législateur  appliquait  a  la  peine, 
était,  il  plus  forte  raison,  applicable  au  délai  de  pre-- 
criplion  :  dans  le  doute,  ou  doit  préférer  la  plus  la- 
Torable  à  l'accusé.  —  Legrav.  ,  L  1",  p  8*  et  suit.  ; 
V.k  .  n.2.  .        ■  1 

112.— Jugé  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  la  poursuite  ni  a 
la  condamnalion  de  lauleur  d'un  crime  ou  délit  cora- 
raissous  l'empire  des  lois  anciennes,  lorsque  ce  crime 
ou  délit  se  trouve  dans  les  termes  de  la  prescription 
établie  par  les  lois  nouvelles.  -  22  avril  181.").  Cr.  c. 
llartog-Uevman.  1>.A.   11.  31  4  ,  n.  U.f.  2.  1013,  u. 

115.  —  L'obligation  d'appliquer  la  peine  prononcée 
par  le  nouveau  code  pénal,  lorsquelle  est  moins  forte 
que  celle  qui  est  établie  par  la  loi  en  vigueur  an  mo- 
ment liù  le  riime  a  élé  commis,  couipn  nd  la  défense 
de  punir,  el  même  de  poursuivre  un  crime  prescrit 
sui>anl  le  nouveau  code.—  .Ainsi,  l'arrêt  dune  cour 
spéciale  qui  décide  que  le  crime  de  faux  ,  commis 
sous  la  loi  de  brumaire  an  4,  ([ni  ne  fait  cuurir  la 
jireseriplion  des  crimes  el  délits  que  du  jour  où  ils 
ont  élé  constatés  ,  et  juge  sous  le  cude  d'iuslriicliou 
criminelle  ciii  fait  courir  la  prescription  du  jour  où 
les  crimes  ont  été  commis,  n'est  pas  pre-crii,  quoi- 
qu'il v  ail  plus  de  dix  ans  depuis  sa  pcrpélr,  lion,  doit 
être  annulé  iDéc.  du  23  juill.  1800,  art.  li  ;  C.  de 
I  ruin.  art.  9  ;  i:.  iiist.  criin.,  art.  637'. — G  mai  1813. 
Cr.  c.  Limoses.  Delafont.  D.A.  11.  321,  n.  DP.  2. 
1017,  n.— 3iijiiill.  1S12.  Cr.  c.  Agcn.  Morin.  D.A.  11. 

5-*-  •  ■  A 

Il  i.—Lcs  prescriptions  commencées  avant  le  code 

d'insiriulion  criminelle  sont  réglées  p:r  ce  code  ,  si 
le  délai  qu'il  établit  est  plus  couil  que  celui  lixé  par 
la  loi  ancienne.  On  doit  appliquer  à  la  prescription 
la  disposition  du  décret  du  23  Juillet  ISIO  —  .'•  sepL 
JS12.  i;r.  c.  Scliniitz.  D.\.  2.  249.  D.P.  I.  132.  —29 
avril  ISIS.  Cour  d'ass.  do  Rouen.  Lcclerc.  D.A.  i. 
249  ,  n.  2. 

1 15.  —  (.iirsqu'nn  crime  a  été  commis  sous  1  empire 
d'une  législation  ancienne  admellaul  la  presciiption 
de  lai  lion  publique  faute  de  poursuites,  et  que  d'au- 
tres bgi-lalions  sont  venues  succes-ivemenl  la  rem- 
placer, la  prescription  du  crime  ne  sera  pas  acquise, 
si,  en  ajoutant  la  portion  réduite  d'après  b  s  temps 
comparés  des  prescriptions  de  cliaqiie  lé.islation,  il 
ne  s  est  pas  écoule  le  nombre  d'années  exigées  par 
l'une  des  législations.  —  4  noT.  1813.  Cr.  c.  Uonie. 
Min.  iiub.  «:.  /ecca.  Bull,  cr.— 59  avril  1808.  Cr.  c. 
Husfoiie    D.A.  11.321,  n.  1.  D.P.  2.  loi.'i. 

Ild.  —  On  doit ,  |ioiir  la  prescription  d'un  crime, 
suivre  la  bgislati.iu  la  plus  favorable  au  prévenu  ,  et 
non  faire  concourir  la  législation  de  deux  époques. — 
21  aor'il  18  7.  Cr.  c.  CUiari.  D.A.  11.  323.  D.P.  17.  1. 
5;3,  — V.  Peine.  Lois. 

—  V.  Abus  de  ronfnncc  ,  \mendc.  Bigamie  ,  Chasse, 
C:.mpélcnce  criminelle ,  Contumace  ,  Destruction  , 
h^icroqueric  ,  Foréls,  Pcclie,  Peine,  Porles, 


Action  civ 

50,  39,    i 

blique.  27. 
Amenile.  20. 
Appel.  20.  34,  S. 
Ban  do  vendange.  72. 
Banqueroute.  77. 
t'assation.  103. 
Clias.se.  89. 
Cbose  jugée.  IC,  s. 
Couipeience  67,  84. 
Comptable.  60. 
Complicité.  5S. 
Concussion    42. 
Condaïuualion  civ.  23. 
Connaissance.  38. 
Contraiule.  87. 
Conlraveulion.  14,  s.  C2, 


,  —  incid. 


12. 


15,  s. 


17.  s.  23 


23,  S. 


,  S.  — suc- 


9S. 


78,  s. 


102, 


Duel.  â. 

Em|iécliement.  90. 
Erreur.  95. 
Evasion.  9.  24.  41. 
I.xéciition.  7,  s.  15. 
Evperlise.  31 
Eaux.  51 .  39,  s. 

41. 
Fonctionnaire 
Krais.  27. 
Impi  t.  73. 
Iiisirucl.  ciim.  89. 
Interruption.   8,  s. 

73,  s. 
.lug.  par  défauL  33. 
Marin.  71. 
Moveu  uouv.  102,  s. 
Opiiun.  39. 
Ordre  pub.  102,  s. 
Parricide.  58. 
Plainte.  73. 
Poursuite.   13.   33,  s 

92,  s. — irrégulicre. 

98. 
Pres.e.  8S. 
Proeèi-verbal.  29, 

101. 
Qualilicalion.  49. 
Question  préjud.  94. 
llech:rche.  82. 
Réserve.  81. 
Rélroactivité.  109. 
^ignilicatiou.  IG,  88. 
Suspension.  00,  s    90,  s. 
Verificaliou  d'écriture. 

31. 
Voirie.  03.  G8.  74. 

PRÉSÉANCE  ET    IIONNF.LRS    CIVILS    ET   MILI- 
TAIRES.—V.  larlicle  du  D.G.  suppl.,  el  v»  Auto- 
ri,ié  niiin. 
PRESE>CE.— IvOX-PRESEXCE.  —  V.    l'article  du 

D.G.  suppl 
PRÉSENT.- V.  Rapport. 

PRÉSENTATION.  —  V.  Agent  de  change.  Avoué, 
Compte,  Commerce,  Forêts,  GrelEer,  Huissier,  In- 
scriplion  hypothécaire. 
PRÉSIDENCE— PRÉSIDENT.  —  \'.  Audience,  Avo- 
cat, Cassation,  Cautionnement  de  fontlionnaires, 
Certificat  de  vie.  Compétence  civile.  Cour  d'as- 
sises. Défense,  Délai,  Discipline,,  Dislribulion  par 
contribution,  Domaine  de  1  etut.  Élections  départc- 
m<'nlales,  Elections  législatives,  Evpropriiition  pour 
utilité  publique.  Fabriquas,  Garde  nalioiiale,  Ho- 
noraires, Hospice,  Hôpitaux,  Huissier,  Inventaire, 
Inlerdiction.  jugemeus.  Mandai,  Ministère  public. 
Notaire,  Ordre,  Récusation  l'.eféic,  .Sai>ie  imuM- 
biliére.  Séparât,  de  corps,  Trailemeiit,  Tribunaux, 
Tutelle  et  L).G  suppl..  Aliénés,  Aulor.  miin.,  l'une, 
publ.,  Instr  crim.,  Organis.  mun..  Prud'homme. 
PllÉSOMPTlON  (t}.— 1.— Lesprésomplionssontdes 
conséqu'  uces  que  la  loi  ou  le  mogistrat  lire  d'un  fait 
connu  à  un  fait  iuconnu  ^C.  civ.  1349). 

.•\r.r.   If — Des  présomptions  en  général. 

Anr.  2. — Dev  présomptions  établies  par  la  foi, 

§   Ifr. — Divers's  présomptions  léyaU'S. 

§  ^.  —  Effets  des  présojufitions  léijalcs. 
Anr.  3. — Ues  préshViptions  (jui  ne  sont  point  éta- 
blies par  la  loi. 


Contumace.  7, 
36,  93,  96, 

Crime.  0,  s.  1 
cessif.  43,  s. 

Délai.  2,  s.  li,  s.  —  (cri- 
me). 6,  s.  28,s.  — (délif). 
lis  47,s.— joura  jun. 
3,  11,  S.  44,  S.  5G,  S.  64. 
— tonlravenlion,  62,  s. 

Délit.  14,  s.  36.  —  fores- 
tier. 90.— rural.  60.  G8. 
11)8.  —  successif.  43,  s. 
b8,  s.— spécial.  69,  s. 

Démence.  91. 

Dénonciation.  56, 

Disposit.  d'oiïice. 

Domicile.  12. 

Droits  civils.  10. 


Ai.  r. 


1". — Des  présomptions  en  ijènéral. 


Outrage  ,  N  oirie  ,  Vol  el  D.i;.  supii 


'resse, 
Art  de  guérir, 


2. — La  présomption  diffère  de  la  preuve,  on  ce  que 
C!  Ile-ci  fait  foi  direclemcnt  et  par  elle-même  d'un 
f.iit,  laudis  que  la  présomption  eu  fait  foi  par  une 
consiqueiice  tirée  d'un  autre  lait. — Polb  ,  n.  80G. 

3.— l'oulefois,  luue  et  l'autre  ont  une  source  com- 
mune, une  même  ori  ine,  quant  à  leur  cerlilude  : 
car  leur  force  consiste  dans  la  conséquence  certaine 
qu'on  peut  tirer  de  quelque  vérité  connue,  pour  en 
conclure  la  virile  dont  on  cherche  la  preuve. — Toull., 
t.  10,  n.  1. 

4— l.csprésùmptions  olfrenl  plus  ou  moins  de  cer- 
lilude suivant  ipie  I.-.  liaison  qui  existe  entre  la  vérité 
connue  et  le  fait  qu'on  recherche  ,  est  plus  ou  moins 
nécessaire. —  Toull.,  t.  lO,  n.  23. 
5  — Si  la  conséquence  tirée  du  fait  certain  est  né- 

1,    V.iy.  l'arlî^Ic  e'u  D.G.  îiippl. 
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cessaire ,  s'il  est  impossible  que  le  premier  fait  e'ant 
certain,  le  second  soit  douteux,  la  presoinp'ion  de- 
vient alors  preuve.  Ain>i,  j'étais  à  cent  lieues  de  mon 
domicile  ,  le  jour  où  l'uii  préti  nd  que  j'y  ai  signe  un 
âcie;  ce  fait  est  constanl  ;  il  en  resuite  U  conséquence 
nécessaire  que  la  date  de  l'acle  est  fausse.  —  Dornat, 
lit.  des  preuves;  l;oll.,  v"  Présomption,  n.  12. 

6.  —  S'il  n'y  a  pas  de  couséqueiice  absolunienl  né- 
cessaire en  re  le  fait  connu  et  le  fait  inconnu  que 
l'on  veut  prouver,  il  n'existe  que  des  conjectures,  des 
probabilités  qui  ne  siilliseut  pas  pour  produ.re  la 
conviction.  Ce  sont  là  les  présoinplinns  proprement 
dites.  —  Uoinat,  toc.  cit.;  Itoll  ,  n.  13,  14. 

7.  —  Parmi  les  présomptions,  il  y  en  a  dont  la  loi 
reconnaît  la  probabilité  ;  alo:  s  elles'  sont  considérées 
curame  la  vérité  .  au  moins  jusqu'à  ce  qu'on  les  ait 
déiruites  par  des  raisons  plus  fortes.  Il  y  a  donc  deux 
sortes  de  présomptions  qui  ont  force  de  preuve,  sa- 
voir :  celles  qui  sont  fondées  sur  une  liaison  néces- 
saire et  iufaillible  du  fait  eounu  avec  le  fait  que  l'on 
veut  prouver  ,  et  celles  que  la  loi  permet  de  considé- 
rer comme  preuves.  —  Roll.,  n.  i.'i ,  16. 

8.  —  C'est  de  ces  dernières  qu'il  va  être  question. 
Les  unes  sont  établies  par  la  lui ,  les  autres  admises 
par  le  magistral. 

.Art.  2.  —  Des  présomptions  établies  par  la  loi. 

§  1''. —  Diverses  présomptions  léijales. 

9.  —  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  atta- 
chée par  une  loi  spéciale  a  certains  actes  ou  à  cer- 
tains faits  i  l'ail.  1330  ,  qui  ronlient  celle  delinition, 
donne  quatre  exemples  qui  ne  sont  point  limitatifs. 
Les  juges  doivent  s'abstenir  d'étendre  le  cercle  des 
présomptions  légales  :  la  loi  seule  peut  les  créer,  non 
les  tribunaux  ;  les  anciennes  présomptions  légales 
n'existent  qu'autant  qu'elles  sont  reproduites  par  la 
législation  a.  luelle.  —  Toull.,  iO ,  u.  32;  D.A.  10. 
748,  n.  1;  Selon,  n.  180  el  suiv. 

10.  —  La  présoniplion  de  droit,  établie  par  l'ait. 
1330  C.  civ  ,  ne  s'étend  pas  aux  formes  extrin-èques 
des  actes.  En  conséquence,  un  acte  non  produit  n'est 
pas  légalenienl  présumé  régulier  dans  sa  forme. —  19 
ilor  an  13  Civ.  r.  Reiras.  Devichy.  D  A.  10.  751  ,  n. 
».  D.P.  3.  2.  117. 

11.  —  Parmi  les  présomptions  légales  antres  que 
celles  indiquées  par  l'art.  I530  C.  liv.,  ou  trouve  la 
préson.p!ion  de  connaissance  de  la  loi  par  tous  les  ci- 
toyens (Dur.,  436,  437  ;  la  présomption  de  palernilé 
du  mari  (C.  civ.,  312  ,  313  );  celles  résultant  des  ail. 
720,  721 ,  722,  784,  eu  matière  de  siicces-ioni  de  l'art.. 
10^2  sur  les  enfans  à  naître  du  mariage;  de  l'art, 
1064  sur  l'étendue  des  termes  d'une  di-position  gra- 
tuite; celle  de  l'art.  1I7  C.  comm.  portant  que  l'ac- 
crptation  d'une  lettre  de  change  su[ipjse  la  piovision; 
de  l'art.  638  qui  réputé  b  s  billets  d'un  c  inimerçant 
souscrits  pour  son  commerce  ,  eiilin  la  présomption 
légale  I, 'incendie,  dans  le  sens  de  l'art.  1733  C.  civ. 

12.  — Les  exemples  de  présompiiijns  légales  énu- 
mérés  par  l'art.  1330  sont  :  1"  les  actes  '/ue  la  loi 
tiéclaie  nnh  comme  prêtâmes  faits  en  fraude  de 
ses  dis^'OsttionSy  d'après  Icnr  seule  i/ualilé. 

13.  —  Te's  sont  les  actes  faits  à  des  personnes  in- 
terposées (C.  civ.,  911,  1099;  Dur,  15,  n.  419).  Les 
actes  consentis  par  le  failli,  dans  le  cas  de  l'art.  41  i  C. 
coiniii.  —  V.  5  2. 

14.  —  2»  les  cas  dans  lesquels  /.i  loi  déclare  la 
propriété  ou  fa  ifiératson  résti'ttr  de  cn-lfinescir* 
constances  délerminérs  —  Tels  son'  b  s  cas  où  la  loi 
déclare  que  les  |  re  iTiptions  de  toute  espèce 
sont  acquises  (V.  Piescription).  —  Dur  ,  13,  n.  45-?. 

La  possession  établit  une  présomption  de  propriété. 
—  Dur.,  13,  n.  216 

l'i.  —  La  loi  établit  aussi  Jes  présomptions  de  pro- 
priété eu  matière  do  .servitude  (C.  civ..  art.  654  ;  de 
coinniunauté  (art.  •492";  de  coiislrurtions,  plantations 
et  ouvrages  (art  .N52,  ."i.'iS).  —  Dur  ,  13,  n.  425,  428, 
429;  de  possession  de  meubles.  —  (C.  ii>.  2279).  — 
A  .  Possession.  Propriété,  \ol. 

16.  —  En  matière  de  délit  rural  ,  le  proiès-vcrbal 
d'un  otîicier  assermenté  forme  en  faveur  de  la  com- 
mune une  présomption  légale  de  possession  ,_  en  ce 
sens  que  ,  sur  l'aile;:atioii  d  un  droit  île  propriété  de 
la  part  du  prévenu,  le  tiibun,  1  ne  peut  surseoir,  jus- 
qu'il ce  (|iie  la  comimine  ail  jnsl  lié  de  sa  propriété 
devant  le  juge  civil.—  12  jui  1.  183».  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  DllCor^il.  D.P.  34.  I.  416.  — Onrrd,  nos  obserY., 
eod. 

17.  —  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  litro 
fait  légalement  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le 
poiemeul.  —  \  .  Paiement ,  Remise  (C.  civ.,  Ii83;  cl 
inf.  %  2). 

18.  —  La  simple  possession  ,  par  le  débiteur,  de  la 
grosse  d'uD  contrat  de  rente,  n'est  pas  une  preuve. 
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.■^'';~  '".',"",'''''""""■'  "P"'  aveir  reconnu  sa  dcllc 
•J  .ule  qu  il  s'esl  lit  eré  par  la  souscriplion  dVITetj  à 
ir.re.  les.|ueU  ont  -ptTi  noTalion,  on  iiei  pas  ad- 
mi.  a  pi-fieudre  que  lo:i  peut  examiner  la  question 
de  no»al,on,  sans  ^ioler  lindivisibiliie  d.  laVu  (C 

rer.t'^^r'""!'",!'"'""'""  "voué  convient  a,oir 
reiu  de  .a  larlie  I  uiMlaiion  dullaquer  des  turcs 
produit,  dans  un  ordre,  mais  en  uanie  temps  a' "r 
repondu  qu.l  ciiigeail  u.,e  aulorisalion  à  c.-l  ellet 
32  '^"^'iV^'''''^---'  I"'"  'S31.  liouiges.  JUeillel.  D.p! 

v„V^,~ '''"'*''"'""    ""'""■gislc    avoue   qu'un    d/nôl 
volonraire  a  eie  r.,il  clie.  lui,  m,is  qu'il  a  placf.  l'oh 
jnten  un  heu  sur,   ou  ne  peut  di,i,er  son   a.eu    et 
prouver  que,    par  son  fail.V  dép.U   a  été  a  "ri"' - 

3(i.  — L'aveu  étant  indiiiiilde  de  sa  nature    la  r^ 
B  e  ne  peut  fonder  une  reclamalion  de  droit  de  mu- 
IJ    on  sur  1  aveu  conditionnel  des  parties,  en  ce  que 
celK-sci    aur,,ient   reconnu    avoir    vendu  et    acheté 
mais  sous  nue  condition  suspensive.  Ln   vain    ir^ 
K.e  prétendrait  elle  que  e  est  aux  parties  à    prou  er 
ev  ,lence  c^e    cette  condition  suspensive. -13  ddc 
lk.,-2.  l,eq.  l-.nrcijislrement  C.  Eclla.  D.l'.  ô5.   t    uo. 
37.— Laveu  fait   par  le  créancier,  que  la  cause 
énoncée   dans  une  obli^.aliou    nest  pas  rcH.-l le    mai! 
qu  11  en  ev.sle  une  autre  légitime,    -.t  iudnis'ib™  èî 
laitp  e.ne  lo,  de  la  nouvelle  cause  alléguée    Cciv 
no2).  —  U  juill.   1S33.  Dordeaux.  lillnchard    U  p 
•*'»•   -.    2oa.  ■       *    * 

irp^^r.-'l ''''"""'''  ''  '"."» 'SOS  avait  établi  con- 
tre le»juir»  une  piesomption  légale  de  fraude  en 
considecaul  leurs  créances  comme  étant  sans  cluse 
e  eu  ,„q,osani  auv  creancie.s  non  cou.merçans To! 
Uioation  de  prouver   la   réalité    de   la    cause  -  V 


mais  seulement  une  présomp'ioa  de  libération    fe 
«lebileur  doit  faire  preuve  des  circonslances  qui  vien- 
nent a  I  appui.—s  déc.  1808.  Besançon.  Pa"eo7    D  * 
T.  7.VJ.  D.l'.  -2.  144.  ' 

10.— Cependant  la  remise  d'une  quillancp  n'établit 
pas  une  présomption  de   donation.— \.    Remise  de 

•20.— Lorsque,  du  vivant  du  créancier  ,  ou  dan;  la 
succe,sion,  le  turc  de  créance  se  trouve  rnuré    dé 
cbire,  caucelle  dune  maiiirre  quelconiiue    il  v  a'uré- 
somplion  légale  de  paiement  ou  de  remise.-iiomat  • 
TouiL,  7,  n.  340i  et  8,  n.  fj7    l;oll.,  V.  Canccllation; 

^J.';""""'  ''  î',"  '■''''>«n'  '1'"'  la  présomption  de  li- 
bcration  cesse  s  II  est  prouve  que  le  dommaije  est  de 
piir  accident,  ou  qu  il  vient  d,i  lait,  so.t  du  cJebiteur 
soil  d  lin  tiers,  sans  approbation  ou  participation  du' 
créancier  (ronll  cuU.  lioll.,  n.  .-.,.- Durauton  , 
"rit  ■  "r'^"!^"  Pa»  la  cincellaliou  comme  une 
présomption  égale  ,  mais  il  pense  qu'elle  sullirail  pour 
autoriser  la  délation  de  serment.  ^ 

io^«  „TJ'  •.  "  ?'•[■"""!'''""  'l-^  libération  dans  larl. 
IMS  por  ant  que  la  quittance  du  capital  douncT  sans 
reserve  des  intérêts,  en  fait  présumer  le  paiement  et 
en  opère  libération.— Dur.,  13    n.  43t. 

23.--l.es  actes  d  exécution  volontaire  d'un  acte  nul 
emportent  preomption  légale  de  renoncialiouàlac 
tion  en  nullité  ou  rescision.-\  .  llatilication. 

>4^:^VfcCj:4r '"''"'""•"'""'"' ^''- 

ment  ""  "  '""  "'"''"""■  —  f-  S"- 

„„?"■•"■'-*",''"'  ^  ''"''■".  nous  en  avons  evoosé  les 
principes  a  larlide  Aveu,  .^ux  décisions  onf v  „  f 
rapportées,  il  faut  ajouter  les  suivanles  '  ^  '""' 
i„'7'~'"'*  présomptions  des  aveux  fails  dans  nno 
ne  sullisenlpas  pour  détruire  l'ellVt  dune  contre 
P0urVl°iëf  T"^-'r'  '«^^'^l^""-""  reconnue, 'a" ant 

du  flli^^  r  •  "  ''*  *"»''■  *'■'   «<=  reconnaît  I  au  eu^ 

^i?'^c^:sa?z^^i:'-,-^,iir.r;rri- 
sr^:!;en.^'^:;;;;:i^'j'':-ï^?-^-""e.-»ojr. 

a^^^ipiritii-^-^ii^^sHS-ro-i» 

J^^o)._n  janv.    ,831.   .:ol,iiir.  M^ver   Ù.p'm  t 

Darllrini^M^""'''!'"'"  ""'"""cment  donnée  à  une 
parlic,  sous  la  condition  di^  iustiner  de  se  «  ,i.\;, 

su^T„•u?wr*'''"^■■'"  ""  "-"  "i>M-  " 

"ci.  Pan.  Comin'  .nivbLretle.'Dl.'S^'VT  '"'-• 
closions  eu  deina"d,Sr     .      f       '"'  """  ""^  '=''"- 

r»;;'i7 Sr,.?;;;.,,';*.'.;!:;";," '• '■"''?"''■"■ 
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§  i.  —  £//i-ts  des  jjiii^oyiipthns  léyates. 


IJI. 


nrn!'vrV    '"■'•■"""P"'"'   ''^»='l«   ili'Pcnse  de    toute 
preuve  celai  au    profit   duquel   elle    existe  (  c.  X 

de*?;.ir  '^m.i";''''  '"',  l'f':*»"^"»''»  légales  dilTérent 
ae  ctlk,  qui  nesoutpjinl  établies  par  la  loi;  ces 
dernières  n'ont  de  force  que  par  les  preuves  qùè  lait 
celcii  qu.  les  présente.- Koll.;  n.  21»,  'v.  Prlsomption! 
41.  — M  la  presonipiiou  légale  dispense  de  toute 
autre  preuve,   elle  ne  fait  pas'obstacle  a  1  admi  siou 

ese^eir/""^"*^"'''  "  '"""'  '''s'i"ï"er,  à  cet  égard,  deux 
espèces  de   presompuoDs    légales  :  f    celle  que   l'o,^ 
jppelle,  dans  le   langage  de",  docteurs,    pré,',m;,  io 
J"n.   qu.  admet  la  preuie  coniiaiie;  et  celle  ,  l'on 
appelle  ;„,.,   .,  Ue   j,u„,    contre   laquelle   ai^"»"" 

3"  ".!"4l,oirn:^r''' ''•'''''■'""''•• '''■"•"■ 
„„1i"'~  '•"  '''■".^''^■""'  paragraphe  de  larl.  I3:;2  porle  • 

a  loi,  lor.-que,  »ur  le  loiidement  de  celte  ire,omu- 
.0"  elle  annule  ce. tains  actes  ou  dénie  l'.-ation?n 
ju-tice-  a  moins  qu'elle  liait  réser,é  la  preuve  con- 
|ra  rt,  it  sauf  ce  qui  sera  du  sur  le  serment  et  l'aveu 
udic.a.res.-  Ce  n'est  donc  q.e  dans  des  cas  déler- 
lii.iiés  que  la  preuve  conlr.iire  est  repoussée. 

sené(a  di,[iuclion  entre  les  presomp;ions  /,,r,ç  et 
le,  pro.-omptions  ;,„•  .V  et  de  Jure.  C'est  aussi  la  re-- 
inarque  de  Dclvincourl  cl  de  IJur  ntou,  t.  13  n  4,,', 
cependant  Toullier,  10,  n.  3.:;  et  suiv.  combat  ce  lé 
an  aune  d.„i,,cti.n.  Il  est  réfu  é  par  .^olon,  qui  " 
'acr'é.  n^r  ■'  "  ^•"\"l"^'=«  de  p.esomptiins  con- 
.acree,  par  le  code  c.vU.  Il  est  certain  que  l'art. 
.luéFi,  nT  '  "'''<'"c>;do  présomptions  contre  les- 
quelle»  aucune  preuve  n'est  reçue;  d'autres    nui  ont 

'"qori'T'dmiï'  U  "'^P-'","''  '-'c  P'  '-0-  Zn!!- 
î'm  r,'.    1'   ,'''""='"'-  ""l»'>l«  i  ranger  dan,  l'une  ou 

.ut      de  ces   classes  du  présomptions   les  exemples 

que  le,  lois  peuvent  présenter.  —  D..i.  10.  7(,s,  „ .  " 

15 —Les  mineurs  sont  présumés  incapables'-  il  est 

évident  que  per,onue  ne  .,erait  recevable  a  demander 

on  11  tdl.geuce.  -  loull.,  lu,  n.  «,  iô;  lioll.' „.  34. 

par' les  m  t  "''-'!- r"  '"  P''"<'™P'i''n  légale  établie 
par  lis  art.  oOo,  .,uo  G.  comm.,  relatifs  aux  a-suran- 
es  nar.  .mes  ;  de  celle  d'interposition  de  personnes 
dans  les  doualions.  -  l'oull.,  n.  51,  ;;2:  L)ur  n  1  ^ 
et  sniv.;  lioll.,  n.  3:..  3ii.  D.\.,  I,h'.  ci,  ' 
*<j.  -  Les  art.  I5i)ti,  I3'j-  c.  civ   et  ii4.  c.  comm. 


présument  en.ore  d'autres  exemples  de   «ulliiés  oro- 
1  once  :s  sur  des    présomptions   légales  ,   contre  Vet 

l'd"m  ,"'ioirr-^""'iV^  ""  ne  c"on,rai're""st;„'rn" 
dami,e  ^ttoll.,  n.o,  .  lien   est    de  même    du    iraité 
nul  pour  delaut  d'observation  de    Pari.  47>    c     eiv 
des  ventes  entre  époux  hors  les  css  prérus'par  l'arV 
1o9j.— Dur.,  n.  15i.  421  etsuiv  ' 

47.-(J„a„i  aux  cas  où  la  loi,  sjns  annuler  les  ac- 

n^-oimc  „■","" V"  •""*""•■  '"^  '•-■  'or-demen  dune 
prconpliou   légale  ,    on    peut  citer  les  dettes  de  jeu 
iC.   t.iv.    i   ,,0].    Le  créancier   ne  serait  pas  admis  i 
prouur  qu'il  a  gagné  loyalement  (V.  Jeu)    -  D  A 
lU.  748.  n.  .3.  Uoll  ,  n.  38.  '■  •    • 

•«s. -Les  prescriptions  alin  dose  libérer  clfrent  un 

nuelï/.V'"'"""'""  n^^^^Ption    légale  contre  la- 
quelle la  preuve  u  c^t  pas  admise. 

kJ'i'rrl"  ,P''-:=",'P''»"  :'■«'  ?»*  '■•'  seule  présomption 
«.gale  de  li-ieialion;  la  loi  reconnaît  ce  caractère  i 
..  remise  volontaire  du  tiire  ,  quand  le  titie  e-  tau- 
Ibemique.  La  ren,i-e  volontaire  de  la  gros  c  fait  nré 
sumer  la  .einise  ou  le  pan-menl,  .an' p^rjX^dc 
l"i'icuve  contraire  [i:.  q\s.  1283).  "^ 

511.- .tinsi,  dans  le  cas  où  le  porteur  d'une  "rosse 
forman  titre  d'une  créance  de  .5.1  fr.,  allégu  qu'el  * 
I".  a  ele  remise  voloulaireraent  a  titre  de  donTar  le 
créancier,  les jugesp.uvent,  d  apiésdes présompUons 
décider  qu  ,1  „  y  a  pas  eu  reini'e  volontaire  du  tit?e 
et,  par  suie,  cpi'd  n'y  a  pas  libération,!;,  civ.  12s"' 
-  12  ai  ni  l,s2(,.  r.ourges.  tJuerriat.  D.l'  -ci  '..03V 
51.— Ouanta  lattesous  seing  privé  d'aorésTart" 
1282  la  remise  du  titre  original.par  K^  ci èan  er  au 
débiteur,  lait  preuve  de  libcratioi.  .M.  Jaub.r,  dans 
son  discours  au  Iribuuat,  exprioie  lopiuion  que  le 
créancier  peut  e.re  admis  a  la  preuve^ontraife.  _ 
Cnnua,   loull  ,  lu,  u.  33. 

52 —La  presoMiplion  légale  établie  par  larl  \-,^% 
(..  ç.v  qui  n  accorde  à  lentrepreneur  a  foifait  le 
droit  de  demander  une  aiigmeiiiatiou  de  prix  poû; 
raison  de  cbangemens  laits  au  plan  priniitii,  „u'au- 
taui  que  les  cbangemens  ont  éie  autorises  par  écrit 
et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire  ,  semble  umî 
presoiiipnon  qui  l'emporte  ,ur  toute  au'.re  preuve  nue 
la  preuve  écrite. —D.\.  111.  74s,  n    7.  >=  "••  que 

33.— L'inadmissibilité  de  la  preuve  contraire  aux 
présomptions  ;Krii  et  uejurc  soulfre  exception  en 
ce  sens  que  1.  preme  .'«Jrrecïe  est  toujouis  admise 
La  preuve  indirecte  est  celle  qui  tend  a  détruire'lé 
ait  meine  sur  1.  ..u  I  repose  la  base  de  la  présomption 
légale.  I  ar  exemple,  quoiqu'une  femme  voit  le'-ale- 
meut  présumée  avoir  ralilié  son  mariage  contracté 
par  MoKnce,  quand  elle  a  longicmps  cohabité  avec 
son  iiuri,  néanmoins  la  lemme  est  admise  à  prouver 

que  c  est  par  violence  qu'elle  a  cou tnué  d'habiter av,c 
.son  mari  (V.  .'(lariage  ;  l'.oll.,  n.  42,  45).  —  Dur  l 
lo,  n  (13,  dit  avec  raison  que  ce  n'est  point  là  nrôul 
ver  directement  ni  indirect.'ineut  rouira  la  présomp- 
tion, nv.is  seulement  prouver  contrelaliégationdunc 
pre.vompticm  bien  ou  mal  à  propos  invoquée. 

31.  —  Ainsi  qu  on  l'a  déj:\  dit,  la  seconde  partie  de 
1  art.  1332  n'exige  la  reserve  spéciale  de  la  preuve 
contraire  que  dans  le  cas  des  présomptions  1  "aies 
dont  II  parle.  (Juant  aux  autres  espèces  de  présomp- 
tions légales,  qu  il  est  inutile  d'enumérer,  la  preuve 
contraire  est  de  droit  fluull.,  L  i(),  n.  ui,  «2)  cet  au- 
teur cite  comme  exemple  la  présomption  de  connais- 
sance de  la  loi  promulguée.— U.A.  lu.  748,  n.  5  Dur 
13,  n.  53li.  ' 

33.  —  Lorsque  la  loi  parle  de  la  preuve  contraire, 
elle  entend  une  preuve  positive,  et  non  une  présomp- 
tion Mmple,  qui  ne  sulUrait  pas  pour  détruire  la  pré- 
^omptlou  légale.— ïonlL,  u.  o3.  UoU  ,o.43.  D  A.  10 
74S,  n.  (1. 

3(1.  —  La  loi  criminelle  élablit  aussi  des  présomp- 
tions légales,  et  la  plupart  des  régies  qu'el.e  établit 
iinpli,|uenl  la  pre-oinpiion  que  le  lait  défendu  porte 
un  préjudice,  scit  à  la  société,  soil  aux  ciloj  eus. 

Cette  présomption  est  admise,  par  exemple,  en  ma- 
tière forestière.— 13  fev.  1833.  Cr.  c.  Liste  civile.  U.P. 
34.  1.  33, 

37.  —  Mais  il  en  est  aulrcmcnt  en  fait  dccoalilon , 
pour  laire  hausser  les  prix  :  il  faut  prouver  la  baussc. 
—  N .  Coalition. 


Art.  3.  —  Des   prèsomplioiis  nui  ne  sont  point 
eiuUties  /l'ir  la  loi. 


58.  —  Ces  présomplions  ,  connues  sous  le  nom 
de  presompions  liiuiMincs,  sont  réglées  par  l'art. 
1353  c]ui  les  abandonne  aux  liimicres  et  i\  la  pru- 
dence du  magi.-tral.  la  bi  oppose  ii  1  admission  do 
ces  presompiions  deux  conditions   1»   qu'elles  soient 
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graTes  ,  précises  el  concordâmes  ;  2»  que  l'on  soit 
dans  nn  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  reçue  ;  par 
eieniple  qu'il  s'agisse  'une  somme  ou  Taleur  moin- 
dre de  I"jO  fr.,  à  moins  que  l'acte  ne  soil  attaqué  pour 
cause  rie  fraude  ou  dol  ou  qu'il  n'y  ait  cornniencc- 
mont  lie  priuve  par  écrit  la  même  cliose  doit  se 
dire  de  la  prohiliition  de  la  preUTe  orale  outre  et  con- 
tre le  contenu  aux  actes,  cl,  en  général ,  de  tous  les 
cas  c  11  la  loi  ne  permet  pas  ce  genre  de  preuTC. —  D. 
A.  10.731,  n.  t. 

59.  —  l!ece  que  les  présomplions  ne  pcuTont  être 
admises  quand  la  lui  :i  refusé  la  preuve  testimoniale, 
il  suit  qu'un  tribunal  ne  s»rait,  sur  des  présumplions 
mènie  graves,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  admettre  le  paiement  dune 
obi  gatiou  qui  excède  loi)  fr.  (C.  civ.  1555) — a;)  juil- 
let isi".  i.iv.  c.  Vallet.  D.A.  10.  "51.  13. 1'.  n.  I. 
57ti. 

tiii. —  ..Que,  dans  le  cas  où  la  loi  a  exigé  un  acte 
ou  une  stipulation  expresse,  il  ne  peut  y  cire  .suppléé 
par  1  intention  préïumëe  de»  parties.— ■JojuilleilSiT. 
CiT.  c.  Bourge-.  Tapliste.  D.P.  27.  t.  319. 

tjl.  —  ...tju'on  doit  acnirier  un  arrêt  qui  anéantit 
ane  obligation  souscrite  par  une  niére  en  faveur  de 
sa  fille  et  de  son  gendre,  et  dont  la  cause  est  énon- 
cée ainsi  :  je  rccum.nis  devoir,  en  se  fondant  sur 
des  présomptions  vagues,  telles  que  l'impossibilité  des 
créanciers  d'avoir  prêté  la  somme,  lorsque  d  ailleurs 
il  n'existe  aucun  commencement  de  pieuve  par  écrit 
de  cette  présomcliou,  et  qu'il  n'était  allégué  aucun 
fait  de  fraude  ou  de  dol.— 29  août  1S3:.  Civ.  c.  Metz. 
Petit,  t. P.  r.l.  1.  282. 

62.  —  Sous  le  droit  romain,  la  preuve  des  faits  de 
posse-siou  d'un  droit  d'usage  pouvait  être  sippléée 
par  des  présomptions  abandonnées  aux  luuiières  du 
juge.— £2  mai  lKr.2.Req.  Colmar.  ville  deSckelestadt. 
D.P.  33.  1.  599. 

63.  —  Ce  qui  a  lieu  pour  les  obligations  doit  èlre 
snivi  cgalenicnt  pour  les  actes  libératoires  et  pour  les 
renonciations  aux  contrats. 

Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  de  ce  que  lancien  gérant 
d'un  immeuble,  actiouuépar  le  propriétaire  en  red- 
dition de  compte,  a  Uéclaié  être  prêta  nuire cnmptc 
cvvime  fermier,  mais  sotis  lu  racrre  de  ge/^réraloir 
d'ti/i  n<  le  de  renie  authentique  de  cet  immeuble  à 
lui  consenti  (déclaration  dont  il  a  été  donné  acte  par 
jogement],  un  arrêt  a  conclu  que  le  détendeur  était 
censé  avoir  renonce  il  se  pré\aloir  de  la  vente,  el  la, 
en  elfet,  déclaré  non  recevai  le  à  en  cxciper,  il  y  a, 
1»  violation  de  l'art.  1541,  en  ce  que  la  renonciation 
&  nn  contrat  devrait  èlre  écrite,  et  ue  saurait  résulter 
de  présomptions,  lussent-elles  même  gra\es  el  préci- 
ses ;  2»  violation  de  l'arl.  1356,  en  ce  que  i'arret  a 
divisé  un  contrat  judiciaire. —  Ou  dirait  eu  laiu  qu« 
l'arrêt  ne  coutienl  que  la  simple  appréciation  d'un 
aveu,  ne  donùaui  pas  ouverture  à  cassation. — 15  juin 
1827.  Civ.  c.  iSauci.  .Mêcusson.  D.l''.  -27.  1.  268. 

64.— Iles  créanciers,  qui  ont  produit  dans  un  ordre 
ne  sont  pa>  censés,  par  celj  seul  ,  avoir  renoncé  ù 
l'action  résolutoire. — \  .  Kèsoliiliou. 

65. — El  eu  recevant  partie  de  son  piis,  le  vendeur 
n'est  pas  censé  ,  renoncer  a  son  privilège.  —  7  dèc 
1832.  âix.  Koycr.  U.P.  34.  2.  i'j4. 

66. — .Alais  la  renoucialion  à  un  droit  peut  être  dé- 
clarée résulter  de  te  qu  on  a  récalme  lexèoulion  d'un 
acte  qui  établit  un  droit  contraiie.— \ .  Donal  entra 
époux,    u.  44. 

67.— fct  la  renonciation,  de  la  pari  des  parties  con- 
tractantes ,  a  une  con>enliou  mémo  etrtie,  telle 
qu'une  vente,  peut  él.c  induiie,  parles  juges,  de  pré- 
somptions gra\  es,  précises  et  concordante»,  appui/écs 
d'un  itiriîtiieitcemeiit  de  f-reuve  par  écrit  (C.  civ. 
1134,  li54,  1353).— 14  nov.  1831.  Req.  Bancilloii! 
D.P.  32.  1.  181. 

««.  -—  En  général,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  fait 
exception  a  la  prohibition  de  le  preuve  par  témoins, 
le  juge  e^t  autorisé  a  reccvoirla  preuve  par  présomp- 
tion.— Dur.  13,  o.   531. 

1)9.  —  Les  présomptions  peuvent  donc  être  admises 
aux  leimesdelart.  1317  tV.  Preuve  testimoniale), 
—  r-   lontiu'il  y    a  coininencimeiii  de  preuve  par 

Cl-   •{. 

70.- Ainsi,  jugé  que  lorsque,  pour  prouver  le  Tcr- 
senioni  d'une  certaine  somme  dans  la  société, 
l'un  des  assoi  iés  a  demaniié  ,  contre  son  co.is-socie, 
entre  Us  m.ilns  duquel  il  prétend  avoir  fait  le  ver- 
sement, l'exhibiiion  d'un  registre  dont  l'existence 
est  déiiionirc  e  pur  une  enquête,  le  relus,  de  la  part 
de  ce  dernier,  de  produire  ce  registre,  peut,  sur- 
tout en  matière  coiiinierciale,  former  aux  yeux  des 
juges  une  pré-om|iiioii  assez  graïc  pour  être  con- 
sid.  rcecomm- un  comm  ijceiuent  de  preuve,  pié- 
somption  qu'ils  ont  pu  lorro.orer  par  la  délation 
Un    -ernient    d'ollice    au  réclamaut ,  sans  violer  ni 


es  art.  1315,  1341,  snr  la  preuve  des  obligations,  ni 
l'art.  1353,  sur  l'admission  des  présomptions,  ni  les 
art.  I5i;6  el  i:i67,  sur  la  délation  du  serment  d'ollice. 
—  22  janv.  1828.  lleq.  Uourges.  Angu.  ti.P.  28.  1. 
102. 

71. — ...Que la  preuve  delà  remise  volontaire  d'une 
dette  excédant  même  130  Ir.  peut  résulter  de  piê- 
somptions  appuyées  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  A  cet  égard  el  spécialement,  on  doit  con- 
sidérer comme  suUisanle  la  présomption  résultant  : 
1»  de  lii  parenté  du  debilt-ur  et  du  créancier;  a»  de 
plusieurs  arrêtés  de  compte  faits  entre  eux,  sans  au- 
cune mention  de  dette;  3^  de  la  mort  du  créancier 
saus  avoir  demandé  le  paîenient  de  celle  délie  (C. 
civ.,  1311,  1353  et  128i).  —  3  mai  1S26.  Caen.  Cos- 
n.ird.  L).P.  53.  2.  132. 

72.  —  Anciennement,  el  sous  l'einpire  de  la  cou- 
tume de  \  alenrienncs,  la  preuve  d'une  convention, 
el  en  particulier  d'un  acie  de  sociêlé,  pouvait  résul- 
ter de  simples  présomptions  <  e  lait,  surtout  s  il  y 
avait  commencement  de  preuve  par  écrit,  résultant 
des  registres  de  la  société.  —  tJu  moins,  l'arrêt  qui 
le  ;Uge  ainsi,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême. —  17  avril  1834.  Heq.  Mallez.  Louai.  D.P. 
31.  1.  346. 

73.  —  2«  Z.'  ntju'il  n'a  pan  éiè  posaihle  au  créan- 
cier d«  se  procurer  une  preuve  luiérule.  —  Ainsi,  on 
peut  prouver  une  vente  par  présomptions  et  par  té- 
moins, lorsqu'on  s'est  iroavé  dans  une  iuipossibililé 
morale  de  se  procurer  une  preuve  écrite.  —  spécia- 
lement, un  jurdimer-fleurisle,  qui  revendique,  en 
vertu  de  Tari.  2102  C.  civ.,  de»  arijusles  et  des  jleurs 
qu'il  prétend  avoir  fournis  à  un  particulier,  est  re- 
cevable  à  prouver  par  présomptions  el  pjr  témoins 
le  lait  de  la  vente  et  I  époque  de  la  livraison,  sur  le 
fondement  que  i'usage  ou  d'autres  circonstances  par- 
ticulières ne  lui  ont  pas  permis  de  se  procurer  une 
preuve  par  écrit, — 0  avril  18:1.  Paris.  Trésor.  Nico- 
las. D.A.  10.  762,  n.  2.  D.P.  21.  2.  82. 

74.  —  Le  concubinage  peut  être  prouvé  par  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  ;  il 
n'est  pus  besoin  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  (C.  civ.,  1333).— 13  nov.  1826.  i<eq.  Caen. 
Collun.  D.P.  27.   1.  47. 

75.  —  Celle  exception  s'applique  aux  quasi-con- 
trats, aux  délits  et  quasi-delns,  aux  dépôts  néces- 
saires, aux  obligations  conlraclees  en  cas  d'accidens 
imprévus  au  cas  où  le  créaucier  a  perdu  le  titre  par 
suite  d'un  cas  fortuit,  el  résultant  d'une  force  ma- 
jeure (C.  civ.,  1318  ). 

76.  —  En  matière  de  preuve  leslimoniale,  on  range 
parmi  les  quasi-déliis  les  actes  frauduleux  (  \ . 
J^reure  ttstiionn.  ),  l.es  mêmes  principes  s'appliquent 
à  l'admission  des  présomptions.  Elles  sont  receva- 
bles  pour  établir  le  dol,  même  entre  les  parties,  à 
plus  lorte  raison  envers  le  tiers. —  D.A.  10.  753,  n.  i; 
Duranl.,  13,  n.  53». —  \  .  Ubiigaliou. 

77.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  tiers  inlèressés  peu- 
'vent,  sans  recourir  à  1  iuscriplion  de  taux,  prouver 
par  témoins  et  par  de  siuqdes  pré-omptious  la  sirau- 
îaiioit  frauduleuse  d  un  acte  oUlhentique.  ors  même 
que  cet  acte  ferait  mention  de  la  numération  des 
espèces. —  10  juin  isiu.  Civ.  c.  Uordeaux.  Du  la 
lirousse.  D  A.  Kl.  753    n    1.  D.P.  16   1.  49. 

78  — Décidé  de  même  qu  il  suûit  de  présomptions, 
pour  que  des  juges  puis.^ent  annuler  certains  actes 
aulheuliquês  ou  non,  coniii  e  tiils  en  fraude  des 
crêancieis  du  débiteur  ^C.  civ.,  1553,  1341).  — 17 
août  1829.  Heq.  Orbans.  IJeliu.  D.P.  u9.  1.386. 

79.  —  La  Iraude  entre  les  pallies  se  prouve  aussi 
par  simple,  présoinplioiis.  .\iiisi,  des  présomptions 
graves,  précises  et  coiuoidanles,  siitlisent  pour  au- 
toriser le  juge  à  aunuler,  pourcau.<e  de  dol,  un  acte 
ou  convention,  tel,  par  exemple,  qu'un  acie  libéra- 
toire sous-seing  prive;  la  régie  que  le  dol  ne  se  pré- 
sume pas  el  doit  élro  prouve  n'a  pas  pour  objel  de 
restreindre  le  mode  de  constatation  du  dol,  à  la 
preuve  teslimonuile  p:ir  suite  d'inscription  de  faux. 
On  se  prevaudiail  en  vain  de  l'art.  1541,  portant 
qu'il  n'est  re^'u  aucune  preuve  par  témoins  contre 
le  contenu  aux  actes,  article  non  applicable  au  cas 
de  dol,  c'est-a-dire  à  un  cas  où  ce  n'est  pas  le  con- 
tenu en  l'aele,  mais  le  consentement  même  qui  est 
contesté  en  ce  que  ce  consentement  a  éie  surpris  par 
nn  fait  paiticipant  du  délit  (le  dol  ou  la  liaude], 
el,  par  suite,  insusceplilile  d'eirc  prouvé  autrement 
que  par  témoins,  ou  à  l'aide  de  présomptions,  sui- 
vant l'art.  l.'<48,  lequel  lail  exception  à  l'art  1341 
(C.  civ.,  1116,  1353,  I3H,  1348).—  1"  fét.  1832. 
Req.  Ruby.  D.P.  32.  1.  371. 

80  — De  même,  une  obligation  ou  prêt  a  pu  être 
annulée  pour  dol  el  fr  unie,  en  ce  que  l'état  de  la 
forlunu  des  parties,  le  défaut  de  garantie  de  l'em- 
prunteur, el  l'abus  fait  par  le  piêleur  de  la  faiblesse 
et  du  goût  de  1  emprunteur,  doiveut  la  I aire  regar- 


der comme  n'ayant  pas  de  cause  réelle,  sans  qus 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  puisse  èlre  annulé  sous  le 
prétexte  qu'il  n  articulerait  el  ne  préciserait  aucun 
fait  constitutif  du  dol  (i..  civ.,  1131  ,  1134,  1341  , 
1353).— 20  déc.  1852.  Req.  Rouen.  Guêrard.  DP.  33. 
1.  113. 

81. — Mais  la  simple  déclaration  d'une  cour,  qu'on 
peut  soupçonner  qu'il  y  a  eu  fraude,  ne  suDil  pas 
pour  faire  annuler  uu  acte  comme  frauduleux.  — 
1"  fév.  1825.  Req.  Montpellier.  Freissinct.  D.P.  25. 
1.  108. 

82.  — II  en  est  de  la  violence  comme  de  la  fraude. 
Ainsi,  jugé  que  la  violence  exercée  pour  extorquer  un 
conseivleii.enl,  ayant  toujours  le  caractère  de  dol,  les 
faits  de  violerjcc  articulés  contre  un  contrat  peuvent 
être  appréciés  par  les  tribunaux  d'après  les  présomp- 
tions ,  tpi  en  matière  de  dol  et  de  fraude  la  loi  aban- 
donne à  leurs  lumières  et  à  leur  piudence  (C.  civ., 
1333).— 3  fév.  1828.  Req.  Toulouse.  Comm.  de  Ba- 
gnères-Luchon.  D.P.  28.  1    1>2. 

83. — La  fraude  à  la  loi ,  ou  la  simple  simulalfon 
peut  se  prouver  par  présomption  ,  comme  la  fraude 
envers  les  personnes. — V.  UbligatioBS. 

8i. — Ainsi,  un  acte  peut  être  annulé  comme  étant 
simulé  ou  comme  énonçant  une  fausse  cause,  d'a- 
près des  présomptions  seules,  et  iunt  qu'  l  >oit  be- 
soin d'i'/:iptoyer  la  preuve  testimoniale  (ord.  1667). 
—18  therm.  an  13.  Req.   St-Pierre.  D.P.  6.  2.  7. 

85. — Jugé  de  même  que  quand  une  obligation  est 
contractée  en  fraude  ii  la  loi,  cl  notamment  à  une  loi 
d'ordre  public;  comme  si,  par  exemple,  elle  a  pour 
cause  une  dette  de  jeu  do  bourse  .  la  cause  de  c«tta 
obligation  peut  être  prouvée  par  présomption  (ou  par 
têmoinsi,  quoique  lobjel  excède  150  fr  — 30  noT. 
1826.  Req.  Paris.  Deslongchamps.  D.P.  27.  1.  75. 

86. — ...  Qu'une  cour  royale,  après  s'être  proposé 
principalement  la  question  de  savoir  si  un  acte  obli- 
gatoire ,  contre  lequel  on  prétend  prouver  le  dol  et 
la  fraude,  doit  être  annulé  comme  frauduleux,  a  pu 
le  déclarer  nul  pour  défaut  de  cause,  soil  comme  acte 
à  litre  onéreux  ,  soit  comme  acte  à  litre  gratuit ,  en 
se  fondant  seulement  sur  tes  faits  et  circon$tancet 
delà  couse,  et  encore  bien  que  ces  faits,  reconnus 
non  frauduleux  en  première  instance  ,  ne  seraient 
pas  explicitemeul  qualifiés  frauduleux  dans  les  mo- 
tifs de  l'arrêt...  On  dirait  en  vain  que  ce  n'est  pas  le 
cas  d'appliquer  l'art.  1333  C.  civ.,  lequel  ne  permet 
aux  juges  lie  se  londer  sur  de  simples  présomptions, 
que  lorsqu'il  v  a  dol  et  fraude,  ou  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  7  janv. 
1829.  Cr.  r.  Caen.  Iléon.  D.P.  29.  1.  98. 

87. — Lorsqu'il  résulte  d'un  interrogatoire  snr  faits 
el  articles  ordonné  pour  savoir  si  une  vente  iaile  par 
un  père  à  un  étranger  est  ou  non  sérieuse,  et  que  le 
notaire  qui  a  passé  l'acte  n'a  rien  demandé  à  l'acqué- 
reur pr»ur  l'enregislreinenl  ni  pour  ses  honoraires,  on 
peut  en  conclure  que  le  soi  disant  acquéreur  n'était 
que  le  prêle-nom  de  celui  de  ses  enfaiis  auquel  le 
père  voulait  faire  p.i-ser  tout  son  bien  au  préjudice 
de  ses  autres  héritiers.  C'est  aux  juggi  ii  rapprocher 
les  réponses  de  1  interroge  sur  laits  et  articles  des 
énoneialions  contenues  d.ms  l'acte,  cl  il  induire  la 
siiiiulalion ,  si  ces  réponses  sont  en  contradiction 
avec  la  teneur  du  preiemlu  acte  de  vente  — 27  déc. 
1816.  Orléans.  Perrauli.  D.A.  I-J.  849,  n.  6. 

88.  — Mais  la  présomption  de  simulation  ,  comme 
toutes  les  prêsouiptioiis  humaines,  ne  dispense  pas  de 
la  preirve  celui  qui  s'en  prévaut. — 12  fév.  1825.  liour- 
ges.  Rigiiaull.  D.P.  26.  2.  12».— V.  Oblig.,  n.  463. 

89. — (Juoique  les  juges  avant  le  Code  civil  eussent 
la  faculté  d'admettre  des  présomptions  pour  établir  la 
simulation  des  ailes,  néanmoins  ils  pouvaient  les  re- 
pousser lorsque  leur  admission  leur  parai>sail  dan- 
gereuse.— 13  juin  1813.  Cr.  r.  l'au.  Belin.  D.P.  14.  1. 
.-■93. 

90. — 3»  Lorsqu^il  .*'//t/i»  Ue  matières  commerciales 
(\  .  Preuve  leslimoniale).  Des  présomptions  précises 
et  concordâmes  peuvent  sullire,  en  matière  commer- 
ciale, pour  établir  la  lilieralion  du  débiteur  d'un  bil- 
let à  ordre  même  de  plus  île  cent  cinquaiiie  francs. — 
.^insi  ,  la  preuve  offeito  qu'un  créancier,  avant  sa 
mort,  a  consenti,  devant  plusieurs  individus  ,  à  re- 
mettre au  débiteur  l'obligation  résultant  d  un  billet  à 
ordre  souscrit  par  ce  derniir,  la  constatalion  do  ce 
fait  dans  un  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix, 
la  déclaration  conforme  du  gendre  même  du  créan- 
cier, peuvent  oVrir  a  la  juridiction  commerciale  de» 
présomptions  sudisantes  de  la  libération  du  débiteur. 
— 14j.inv.  1H24.  Caen.  Epoux  cbauvel  D  1'.  i5.  t. 
78. 

91.  —  En  matière  commerciale,  le  cautionnement 


PRESOMPTION.     4RT.    3. 

Da/ecrî."*!'.'""  """"""  ?''"  P™"**"'  aulrement  que 
par  ecril,  et,  par  exemple,  ils  peuvent  Icire  ;i  laiile 
de  pr.so,„p„o„s  ...   de   délation  du  serment     c  'ii 

.^p;;;,^:aî^:îli^:îi^!::;;^»"■r,i-~R;;oos 
:sSs:vr;'e,;-^^r:::uï'.!^ïit?: 


cuei 


»ai!:;;r,-.eS:;r  u:^!!ru'.?^r:;,^r  """"■"?  '^  "- 

une  action,  sur  ladSration  Ou  h  „■''''"'''''''"  ''*"* 
gloires,  si,  dsilleurs  le"  ëme'nt  „V  ?"'"'  ''''  ^'=- 
des   préso„,p.io„s  ré^uU  i't  d    "LTc,'"";  "f.ir  'T 

'hfc.ire,  sur  l.wleclaTaul'fa":,'';?;:;,'''',''"  "H";- 
luieur,  et  „»/,•,,»  ,^,„„..„v  j^.^,  ',f' "'"'".™  PT  le 
Pr-judice  d'un  mineur,  une  ob  i' a  i'n'""",™  ■  ^'' 
même  excédant  cent  cinquante  fr  "„■'","„"'''"'*'<'  • 
«iblede  cassation,  s'il  ne  comienl'm.^  P"*"'™P- 
«.on  des  .ircoustâuees  du  procS^  a'rï  T.'!""'-''-''- 
1.38.  "'"^- "■"••  "«q    Letors.  D.P.ôO. 


PRÉSOMPnON.     ART.  5. 
la7o'rc?''tîl',f„',P"-''*"""'   "«"  contrebalançant 

|?o^-^^^"::cuy;i,;é-.^-:-„»'-^,-- 
£;r5:^c;?^:tî:--t;i-,-p-™£l^ 

cau»e.    c  e>t   pourquo.  ou  ne  |.eul  donner  sur   c^iit 

du^^^^^x^q^i';;^-^d^-^^^^^r^1 

Leyde.  D  A.  lo.  7.5i.  b.P.  2   ssT  n    -    s '-•,'^'''"'"- 
tances.-V.  Preuve  littérale:  Ourau;.r,3"n.i3?.'"'- 


rir  un  c.r.a.n  non  b^^de  ^.i^ //J.ri"''"'  "'•"'"'■ 
le  cas  où  leseau\i:,a*s(sn,.  ;^  P'''""'^  dans 
à  leur  "our,iiurc\^  nu  ,. ré  ïnNr      '."'''■''  ^'-n-santes 

à  la  censure  de  In  cour  rca',";;  ■"*'""  '^°"'"'  P"*" 
qu'ils  auraient  .d.'rSesnréÔnn,';'  '""'  ''  P^'^'"'^ 
fées  par  la  loi  .  ll"i,%Z,PlT' •."''"  ''""""'- 
"eq.  .Amiens,  «run camps  b.P.11;  7  l'iô""-  ''''''• 
co^id^.!^  cSJ"!  t;l;:':i"""  "•'^  Pr-omptions, 

code  civil   P,lré"inarl,  ?ni  .    ?'"'"'  «nléricur  au 
•ies  rappo'r.e,;."cêf^;V'"c;'%'r '•''.';'''"' '"P"- 

preuve.-^;;r"w°"  •  P„,Mr V'"'  'J"",  '•''S'er  celle 
"•""  l'ilMsouscri    é„    7.13    on  ÏT'"'  '"  P"'"""-'"' 

vô"é^d:':;,r;;;r^'r^'""^'^-^"^*"- 

»l  c,  ploàZon.^7c  "•''•'''"■•  "  '"'  circonst,.nces, 
n-  107.  s.  '         ""S— \oï  Lois  riitroactives, 

dé'"î!;;7n;;î';^;;;^;  SlmS '"  '"='«'"^'^'»  "»  - 

concordante.,,   ()„    do     c ônH  îl    f  "'"'  P'™'»*'  ^l 
que  la  loi  défend  de  nre.rJ  "   ces  expres.^ions 

«eulep„sou.i,",„_C"o":  l""',"'^'"'*''"  «ne 

né;;;u,7e";r::;;e'"i'^""  "«'  ''^  ""^'^--c'  i^"- 

que.n,a.^;;p":;;;i--r-/.-conc,.j^;ce 
soient    concorda   lei    '^le     '       ■'?    Pf^"'npli"ns 

<i"  .^i.  qur'r^du"4p:rr;;jlre  ;;in'-; 


108— Une  quittance  po„r  ,ç„//f  rf,  ,„,,,  ^„„,„,, 
donnée  par  un  ouvrier,  sans  .énerves  n  .;?  '^  ^ 
.-umcr  que  celui  au  profit  de  uÛ|-wîe'J,f'-,''  P.'"- 
libéré  envers  cet  ouvrier  de  lomcèan'îl  1,?-  f'  '  ?" 
luéme  d'un  b.lkl  souscrit  anUrieur^nén  l  '"' ' 
ce  billet  se  trouve  encoreenlre  les  ^^  i'  '"'  'i"" 
sans  être    acquitté.  -  ^,7  ,  î     SlT    a„  "'  '  ""."'"^ 

pour  avert-'s  (C  nr  a.)v\  d  s'^  i'^"*eui  ure  lerius 
t'eur  d'un?  l 'i-r^-^de*  ,  n'r  s'ÔpZe  '  a'  '?  ^•""^'^'P- 
duu  jugement  qui  ordonne  le  pS  femen       uMeT" 

^s»:'s^^;i?^-î:;é£?0'-^ 

^::=nir^£S^T?-^'- 

?:;ir::;rS^^!:^:i-;;5rrifHr!r'^ 
K^"î^'crir-:i.pli^--^:à"^;^;î!:- 

dç^i^7;.-/ru^^s^^:!:^:^;»"fc 

cumenT^l^U^:^:,::^;^,  ''^i^^ÇiT "'  -^  '-  "- 

=œ;ux€5ri"^-- 

de  sa   mère,  réserée    car  ô'n    ..'".* ''   *'"=«**'■"' 
succ.s.npa.r.,.icK^^^ 

.««.iv    r.B„Jen.    Dici:;n';;!'b:n^.S!?^î:: 
r»;V"'i~'°'"*''"*  ""^"^  communes  ont  joui  d'un  ma 
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î^^"'<^;dS:dr"'=9-p- 

^eU..an;en&t;rie.^rŒcïr 
J;''.ï:,^m:.nt'^  F""r:"^a'u'r'i?a''^  lési-iatives/Eil' 

po!'-?-te--S5e3 

d  ouvrage  ,  Marcbé  de  fourLi.ures  ,  Mafhge   XaT 
ti«ement,xNovalioii,  Patente    IVire     pjr  lî '^ 
Per.e,  Pre.criplion /PreX"  Vr  t' "p^c      veîb'aT' 

îl„-  ,'     o     .  •  ''C'rait  succe-soral ,  Sel.  .Servitude 
société,  .buciele  commerciale,  .Subs  itu   ou  "ucces  ' 

TABLE    SOUUAIKE. 


(C.civ..  i..:m,  19.»     -•,-,%  -.r  ."c?'"'''"'o>i.''l»l« 

«ii^s^;z;iéi.^!'5t':,r'"''""^""'"'- 

r^n,.enia,l,„n...  Assurance  terreslre     "v "^  m^ 

CoaiiuZ  r!'"-'  ■  '^"**'"""'  •  '•"""""  .Chose  juJe 
CoahUoD,  Commerçaus  ,  Commissionnaires,  Com- 


Aveu.  "S.  s. -f„it distinct.    Possession.  13,  s.  G2   m 
.v2.  —  (  indivi.ibilité  ).        suiT  '•"-.»»>, 

Arrêté  de  compte.  7,.  '10"^;",^-"?-"-!!: 

Canionneme.'U.  30.  Dr»cise   m,  c      lU    1 

CassatK,n  ^(appréciation).        ^fT;^:!'^^ 

fraude'  s'o    "'  T"^'  f  '  '  -C/"'"  «< 

Cause  réelle.'so,  86.  PrcH  'Z        "■  '■ 

Ciulion.  91.  Ppùi .  „  ' 

s^~^ï^      Sr^F-.So: 

Co;m.me  normande.  ,„.  r^ltH,^",^-  ''• '■ 

DenÂ.    -■■  Probabilité.  7. 

S    K  5^-  Procés-verbal.  .6. 

Donation.  19.  Siuldn',- 

Execution  volontaire.  23.  Quitlauce."'l07' 

Force  m.ijeure.  73,  s.  73,  Rature,  ao. 

Fonû^oe.  80.  ^"'^^Ve  "* """■"'•■"''•  ™' 

Zf^'^^-  «^^îa;^-^3;l;3     s. 

Impossibilité.  61.  —  mo-        113.  -■>,  uj  ,  ». 

,  J''''=-  ""'■  .  Rente!  18. 

àSH"""'"^"  Serment.  23. -décisoire. 

Liberation.  IS  ,  s.  21  ,  s.  Silence.  28,  SI    109 

00  s.  6.    90.  Simulation.  76,  87.  s  110 
Loi  (connaissance).  II.—  Socieié7->       '"'■*■""• 

r.troaciive.   .01,.  Solde.  io8.' 

J  ineur.  4,-;,  97.  .Solidarité.  91. 

Moifinrerlain    81.  Tr.iusporl.  1.5. 

blig.  na.u.elle.  1.3.  Usage    forcslier.    62.    _ 

PHlisO.MPTI0\    ll-'AIK  \      n    • 

a.,c  V  I  I-    .Al. h.—  \.  Présomption.  —  V. 

1  *e  s,'Z'l"""r'    i!'"'?^.*"-''""'"'  Garde  nationale, 
P  ïdic    P"^^    "'•  '^"""•'crc  public  .   rr.icés-T,rbal 
.n,>n  .'?""'ei".  Serviiude,  Tribunaux,  et  I)  G. 
a,î,nin.  '"'■"'*'•'  ''•  •''''**'*'^^«  ^""-'ë:  KcgI. 
PHKSSK-OUTKAGE-PUlîMCATION  (1)  -|  _ 

l'n  va  parler   sous   celle  rubrique  de  loutre  qui 'se 
rZ"r  il"   ".""f",*^,  •"••  '"  P^''^-'"  •  ^  l'impri^iê  ie 
<•  h   so    'i;^  "  "  "!  '""■""■'■''■  ""*  ""'rages*^^  suit  pa^ 

ïoi:^rp^nS!r' ^ '"" '"  "•^'"^  ~"""'^  P" 

ali'îihLT. ',''"!';  ~  •^""""c,  'a  pensée  est  le  plus  bel 
ne,  ï"         Ibommo,  la  libre  communicaliun  delà 

"K  n-,  ,■""'  """  P"'*Prcc'c"^  Mais  la  parole 
"CM  P.1.S  loujour,  «,.  niojeu  suHisanl  pour  ceilo 
c«u,mun,c.l,„„  ;   aus-i  les  sociétés  ,  même  dé,  le  ? 

nî;u"e;'no"r  r  ""l'"^  ""'•""«■'  P'"'  »"  moins  i,  g" 
nieu-es  pour  Oxer  la  peiis.e  au  moyen    des  sicncs 

l^^e"?;:;e\r  "'  '7''  ''"'"'"'  '<=  caractère  de  S: 
cô  ivcH  èi  Vi''  ■'  '"  """  «<^""'cs  entre  cette  dé- 
eou,.r.^c.  celle  ,^c^,^  ,„3,i  ^,é,i,„^^  ^^  ,,,„p^._ 

du!i.ri„''rP'"'"^ ''"""'«"'ce,  ou  du  moins  inlro- 
duileen  Europe   sous  le  régne  deChailcsVU,  lo 

lniD«!,  atUclc  mu  ei,  Lurmou.c  Ofcc  «lui..c  . 


7oa       PiîESSi:— OtnUGE— PLlîLICATION. 


despolUmj  tl  !a  supersiilion  en  relardéreut  les  fio- 
grès— /4''/. 

ô.  —  Les  (lilTiTonle*  Lramhes  ilinduslrie  qui  se 
rallachcnl  à  la  presse,  iirprimeiirs,  lil)rairfs,  fon- 
deurs, etc.,  s'organisèrciil  (Il  ciirporalions  ,  suhanl 
l'usage  (lu  temps.  Mais  ces  corpnraliuiis  ne  leslérent 
pas  indêpenilaiiUs;  elles  furent  réunies  à  l'iiniver- 
sUé  ,  et  placées  sous  sa  surTeillance.  —  Tous  les  oii- 

nprimés  élaienl  assujettis      lei 

Je  l'nniversilé.  Ce   corps,      pl 


PRESSE— OUTRAGE— PUBLICATIOA. 

t3.— La  déclaration  des  droits  de  l'homme,  volée 
par  l'Assemblée  cousliluanle,  proclama  le  droit  de 
chaque  cilo>en  de  publier  el  faire  imprimer  ses  opi- 
I  ions.  Toulès  les  lois  prohibitives  de  la  liberlc  de  la 
presse  furent  piir  là  anéanties.  —  D..V.  tl.  j-*,  n.  9. 

U.— Le  décret  du  M  mars  17!)!  dispose  qu'il  sera 
libre  il  toute  personne  .  e  faire  tel  népocc  ou  d  e\er- 
cer  tell»   profession  que    bon  lui  semblera  :  les  pro- 


vra"es  nui  devaient  être  imprimés  élaienl  assujettis      fessions  dimpiimeur  et  de  libraire,  soumises  depuis 
à   l'aulori>aiion  préalable  de  l'nniversilé.  Ce   corps,      plusieurs  siècles  a  un  re-ime  exteptionnel,  rentrèrent 


eiiliérenienl  compose  d'ecclésiasliques  ,  approuvait  . 
tolérait  ou  proscrivait  les  écrits,  sans  autre  règle  que 
rinlérOI  de  ses  doctrines. — l).A.  11.  5â3,  n.  3. 

4.  —  La  crainte  des  supplices  arrêtait  ceux  qui  au- 
raient tenté  de  se  soustraire  à  celte  censure;  ledit  de 
Iftnri  11  contre  les  imprimeurs,  cnniirmé  par  la  dé- 
claration de  I5J5,  prononce  la  peine  de  mort  contre 
toulimpiimeur,  libraire  ou  particulier  quiimprimera. 
Tendra  ou  distribuera  un  ouvraye  quelconque  sans  en 
avoir  obtenu  rauloris;ilion  formelle.  C'est  en  vertu 
de  cel  (du,  qu'on  fil  pen  Ire  à  Paris  des  marchands  de 
Genève  qui  nTaient  apporté  des  li\res  de  prières  à 
l'usage  des  c^lvinist  s. — D..A.  11.  5:i',  u.  4. 

5.  —  Les  parlemens  secondèrent  ces  rigueurs  ;  re- 
nouvelant la  coutume  de  quelques  empereurs  ro- 
mains, ils  ordonnèrent  que  les  libres  condamnés  se- 
seraient  briilés  publiquement  par  la  main  dn  bour- 
reau. Cet  usage  se  maintint  jusqu'à  la  révoluiiou.  — 
D.A.,  ibid. 

C.  —  Sous  le  règne  de  François  I",  le  parlement 
de  Paris  déclara  que  la  faculté  de  théologie  de  l'uni- 
versité avait  le  droit  de  ju^-er  les  livres  nouveaux. 
En  vertu  de  cet  arrêt,  la  faculté  de  théologie,  en  I7t  î, 
publia  le  caialogne  des  livres  qu'elle  avait  prohibés 
et  dont  Ils  auiei  rs,  distributeurs  ,  luème  les  simples 
possesseurs  devaient  être  poursuivis  exlraordinaire- 
ment. — D.A.,  iLid. 

7.  —  Les  interdictions  de  la  Sorbonne  ajoutèrent  à 
ces  rigueurs. — ibiJ. 

8.  —  L'ordonnance  de  "Moulins  de  lo66  ,  rendue 
sur  le  rapport  du  chancelier  L'Ilosptital ,  diminua 
l'innuencc  de  l'autorité  ecclésiaslique  sur  la  prcs-e  , 
eo  attribuant  au  roi  la  délivran  e  des  lettres  de  prî- 
Tilége  pour  l'impression  des  ouvrages,  droit  qui  était 
auparavant  dans  les  allributious  de  l'université^  la 
même  ordonnance  supprima  la  peine  de  mort. — D.A. 
11.  523,  il.  u. 

9.  —  !Oais,  en  liiiC,  le  cardinal  de  l'.ichelieu,  irrité 
de  quelques  écrits  contre  son  administration  .  porta 
nn  édil  où  la  peine  de  mort  fut  rétablie  texliielle- 
menl  pour  lescuvragis  loiitre  In  rctii/in/i  et  li^s 
affaires  U  état  ;  quant  aux  autres  ouvrages,  l'ordon- 
nance de  janvier  \ùl'i  char:;ea  le  chancelier  cl  le 
garde-des-sceaux  de  les  faire  examiner  a>ant  d'ac- 
corder le  privilège.  L-i  peine  de  mort  subsista  jus- 
qu'en 17:;8,  oii  une  ordonnance  réduisit  à  la  marque, 
au  carcan  el  aux  galères  ,  les  peines  inlligées  aux 
imprimeurs  el  dialribuleurs  d'ouvrages  jugés  crimi- 
nels.— D.A.,  ibid. 

tO.  —  En  172".,  parul  le  règlement  sur  l'imprime- 
rie el  la  librairie.  IJestiné  d'abord  aux  imprimeurs 
et  libraires  de  Paris  ,  il  lui  étendu  à  ceux  de  toute 
la  France  par  un  arrêt  du  conseil  du  -H  mars  t7i.t. 
—  Ses  djspnsitioijs  trop  sévères  soûl,  pour  la  plu- 
part, inconciliables  avec  nos  usages. 

•  1. — L'art,  i  fait  défense  à  toiitis  personnes  autres 
que  les  libraires,  de  faire  le  commerce  de  livres  à 
peine  de  500  lit.  d'amende  ,  de  confiscation  et  de 
punition  exemplaire.  Un  arrêt  du  conseil  ,  du  10 
sept.  I7.'if.,  établit  une  exception  pour  les  A  H  C  et 
almanachs  n  excédant  pas  deux  feudics  d'impression, 
que  les  marcbanls  merciers  et  autres  pouvaient  ven- 
dre librernenl.  Les  principales  obligations  imposées 
aux  imprimeurs  consislenl  à  insérer  ,  en  léle  ou  à  la 
fin  de  chaque  ou^rage,  les  lettres  do  privilège  accor- 
d(ws  par  le  roi  ,  leurs  'noms ,  la  ville  et  l'année  oii 
l'innpressioa  avait  elc  faite. — L). A.  il.  7,iT,,  n.  0. 

12.  —  Le  réglemenl  de  173r.  fut  suivi  d'un  gra;id 
nombre  d  édils,  ordonnances,  déclarations,  arrêts  du 
conseil  (\oïez-eu  les  dispo.-iiions  dans  le  code  des 
imprimeurs  de  Tic,  2  Toi.  in-S» ,  el  notre  observ. 
D.r.  29.  1.  â.t  n.  2),  dont  plusieurs  ont  plus  de  cent 
arlicles  et  (jui  ^lalucnt  sur  tout  ce  qui  se  ratlarhe  6 
l'imprimerie  (l  j  lii  librairie,  papeterie,  fonib  rie  , 
deToirs  des  maîtres  cl  de»  ouvriers,  elc.  —  L  ne  dé- 
claration do  I7G7  punissait  dune  forte  amende  les 
propriétaires  des  maisons  où  se  liouveraienl  cachées 
des  imprimeries,  même  à  leur  insu  :  la  même  décla- 
ration ,  contenant  les  désignations  les  plus  vagues 
des  crimes  el  délits  de  la  presse  ,  leur  appliqua  de 
nouTcau  les  peines  les  plus  sévères.— P.. \.,  tbiil. 


ainsi  dans  le  droit  commun. — D.A.,  ihid 

IS— Le  décret  du  3  sept.  1701  porte  :  •■  La  liberté 
est  accordée  à  loul  homme  de  parler,  d'écrire,  (l'im- 
primer et  de  publier  ses  pensées,  sans  que  les  ècriu 
puissent  être  soumis  ù  aucune  censure  ni  inspection 
préalable.  ■■  Dans  les  premiers  transports  que  dut 
faire  nailrc  celle  liberlé  absolue  d'irapiimer  el  d'é 
crire,  la  presse  devint  un  instrument  terrible,  et 
d'autant  plus  dan.;ereu\.  (ju'on  se  trouvait  dans  des 
circonslances  politiq  es  e\lr<memenl  graves.— D  A. 
11.  324,  D.  10, 

IC. — Le  législateur  avait  cherché  à  en  réprimer  les 
abus  par  les  lois  des  ly  juill.  1791,  14  sept  suivant 
^chap.  3,  art.  17),  cl  18  août  17112;  mais  le»  disposi- 
tions de  ces  lois  étaient  impunément  violées. — 1)  A., 
ibid.,  note  l". 

17.— la  convention,  sous  prélexle  d'arrêter  le  mal 
et  de  prévenir  la  circulation  des  livres  séJilieux, 
porta  la  loi  du  2»  mars  1793.  qui  établit  sur  la  pen- 
sée et  le  silence  une  inquisili&n  odieuse. — D.A.  il. 
324,  n.  11. 

18.— La  constitution  de  l'an  3  consacra  sans  res- 
triction la  liberté  de  la  presse.  -D.A  ,  iUd. 

19— Celle  liberlé  absolue  fut  bientôt  restreinte  par 
la  loi  du  2S  germinal  an  i. — D.  -\ .,  ibid. 

20. — Elle  reparaît  sous  le  consulat;  mais  la  corrup- 
tion sait  la  faire  servir  aux  vues  du  despotisme. — 
D.A.,  ibid. 

21.— La  censure  impériale  fut  presque  aussi  om- 
brageuse que  celle  de  l'ancien  régime  :  d'abord,  la 
liberté  de  la  presse  ne  fui  proscrite  par  aucune  loi; 
mais  des  décrets  el  des  réglemens  particuliers  l'em- 
barrassèrenl  de  tanl  de  liens,  qu'elle  fut  réduite  au 
silence. — D..^.,  ibid. 

22.— Le  décret  du  5  foT.  1810  lui  porta  le  dernier 
coup.  On  institua  une  direction  générale  de  l'impri- 
merie et  de  la  librairie,  avec  des  allributims  de  sur- 
veillance el  presque  d'inqiii?ition.  Les  imprimeurs 
el  libraires  dureiil  èlre  bre\clés,  assermenlcs,  munis 
de  certificats  de  bonnes  vie  et  m(Purs,  etd'altacliemenl 
au  souverain.  Le  nombre  dee  imprimeurs  el  celui  des 
presses  qu'ils  pourraient  emplo)er  fui  fixé  pour  Paris 
el  les  dépnrlemens.  Les  imprimeurs  furent  astreints, 
avant  l'impression  d'un  ouvrage,  à  faire  la  déclara- 
lion,  afin  de  mettre  l'aulorilé  à  même  d'empêcher  la 
publication  ;  au(  un  ouvrage  ne  pul  paraître  sans  nom 
d'auteur  ou  d'iniprinieirr;  le  dépôt  de'cinq  exem- 
plaires de  chaque  ouvrage  fut  ordonné,  avant  la  pu- 
blication. Uu  reste  la  seule  peine  spéciale  prononcée 
par  ce  décret,  en  cas  d'infraction  à  ces  dispositions, 
est  la  confiscation  de  l'ouvrage. — D..\.,  ibid. 

23.— Par  un  décret  du  9  avril  1811,  le  gouverne- 
ment s'empara  de  tous  les  journaux,  pour  supprimer 
les  uns  el  s'approprier  le  produit  des  autres.  Lès  ce 
moment,  la  presse  périodique  devint  muette. — D.A. 
11.  321,  n.  13. 

21. — A  la  chute  de  ce  gonvernemenl ,  la  presse  re- 
prit un  moment  sa  liberté.  L'art.  8  de  la  charte  or- 
Iroi/èc  par  Louis  X\  111  etail  ainsi  conçu  :«  Les 
Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  fjire  imprimer 
leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doi- 
vent réprimer  les  abus  de  celle  liberté.  » — D.A  11. 
324,  n.  1 1. 

25 —Mais  bientr'it  la  loi  du  21  ocl.  1814  vint  ravir 
de  nouveau  aux  citoyens  le  droit  précieux  di'  com- 
muniquer librement  leur  pensée  :  le  lilre  1*'  de  cette 
loi  coiisacraii  la  censure  préalable  de  tous  les  ouvra- 
ges, et  la  servitude  alisolue  des  journaux. 

20. — Le  lilre  2  reproduit  les  dispositions  du  décret 
du  3  fév.  1810,  maison  rendant  plus  sliictes  lesobli- 
galions  imposées  aux  imprimeurs,  el  en  aggra- 
vant, dans  des  proportions  énormes,  la  péiialilé 
applicable  aux  contraventions  :  les  imprimeurs  et 
libraires  sont  de  nouveau  assij  -Itis  à  se  munir  d'un 
brevel.  Opendanl  celte  loi ,  pas  plus  que  le  décret 
du  .'j  fèviicr,  ne  prononçait  aucune  peine  contre 
ceux  qui  exerceraient  la  librairie  sans  bre\el. — l  ne 
difTéreiue  remarquable,  c'est  que  le  décret  du  5  fé- 
vrier ne  prescrivait  l'insertion  du  nom  de  l'iiii)  ri- 
meur  sur  l'ouvrage  qu'a  défaut  de  celui  de  l'auteur, 
qui,  dans  les  cas  ordinaires,  était  considéré  comme 
lui»  gatanlie  stilTisaale.  Laluide  I8it,  au  contraire, 
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exige  dans  tous  les  cas,  et  sous  de  fortes  peines,  que 
le  nom  de  l'imprimeur  soit  indiqué.  — ^Eutin.  cette  loi 
met  entre  les  mains  du  gonvernemenl  une  arme  ter- 
rible contre  la  liberlé  de  la  presse,  en  l'autorisant  à 
retirer  le  brevet  de  loul  imprimeur  ou  libraire  qui 
aura  subi  une  condamnation  pour  conlravenlioifr  à 
ses  dispositions. —  D..\.  11.  323,  n.  !5. 

27.—  Dans  les  cent  jours.  Kapoléou  n'osa  ni  Inler- 
dire  la  presse,  ni  la  proclamer  ouvertement  libre.  — 
D.A.  11.  323,  n.  10. 

28.  — Après  la  catastrophe  de  Waterloo,  la  Franco 
retomba  sous  la  loi  du  2i  ocl.  1SI4.  Cependant  le 
roi,  par  son  ordonnance  du  21  juill.  isl.'i,  renonça 
au  (Iroil  de  faire  exercer  la  censure  sur  les  ouvra- 
ges autres  que  les  journaux  et  éci  ils  périodiques.  — 
D..»i.,ibid. 

19 —Celte  dernière  loi  tomba  en  désuétude.— D.i. 
ibid.,  n.  17. 

30.  —  Les  lois  des  28  février,  30  déc.  1817  établi- 
rent la  censure  préalable,  des  amendes  el  des  peines 
corporelles  contre  les  imprimeurs  et  les  auteurs  d'ou- 
vrages. Leur  existence  ne  fut  pas  louguo.  — D.A., 
ibid. 

31. —  L'ordonnance  du  8  ocl.  1817  assimila  les  im- 
primeurs lithographes  aux  autres  imprimeurs  pour  le 
brevet  el  le  sirment,  et  les  assiijcltit  aussi  à  la  décla- 
ration el  au  dép 't.- D.A.  H.  32.'j,  n.  18. 

32. —La  loi  du  17  mai  1819,  monument  où  brilla 
l'éloquence  patriotique  de  de  ."^erre^,  vint  rendre  à  la 
presse  la  véritable  liberté  dont  elle  doit  jouir  :  la  cen- 
sure fut  abolie  :  la  bgislalion  cessa  d'être  préventive 
el  Ijrannique,  pour  conserver  seulement  un  caractère 
répres-if  :  on  pul  alors  publier  sa  pensée  en  répon- 
dant de  ses  écrits.—  D.A.  It.  3-25,  n.  19. 

ôS. —  La  loi  du  2(5  mai  ISIU,  relative  à  la  poursuite 
el  au  jugement  des  crimes  et  délits  couimis  par  la 
voie  de  la  presse,  ou  par  tout  outre  moyen  de  publi- 
cation, altribue  au  jury  la  connaissance'  des  simples 
délits,  toutes  les  fois  qu'ils  louchenl  à  la  politique  ou 
aux  impulatious  envers  des  lonctionnaircs  publics. — 
D  A.  11.  320. 

34.  —  La  loi  du  0  juin  suivant,  sur  les  jonrnaui, 
détermine  les  conditions  de  leur  élablissemenl  :  les 
principales  sont  le  cautionnement  el  nn  éditeur  res- 
ponsable. On  n'y  trouve  ni  autorisation  préalable,  ni 
privilège  exclusif,  ni  su-pension  du  journal  —  D.A. 
11.  327. 

3.;.  La  loi  du  31  mars  l»-20  soumet  à  la  censure 

les  journaux  politiques.  La  loi  du  20  juillet  1821,  en 
conlirmaiil  celle  du  31  mars  1820,  étendit  ses  clfels 
sur  les  journaux  littéraires.  Ces  deux  lois  étaient  ex- 
ceplionnellis  et  devaient  cesser  de  plein  droit,  d'avoir 
leur  ellet  à  la  fin  du  mois  de  la  troisième  session  do 
1821;  nuis,  avant  l'expiialion  de  ce  délai,  la  loi  du 
17  mars  1822  fut  promulguée;  elle  prescrivit  l'aulo- 
risation  préalable  pour  rétablissement  des  journaux, 
créa  la  tendance  el  la  censure  facullalive.  —  D.A.  11. 
328,  n.2Û. 

30.-  La  loi  du  23  mars  suivant  supprima  le  jury, 
el  rangea  de  nouveau  tous  les  délits  de  la  presse  in- 
dislinrlemenl  dius  les  allributious  des  tribunaux  cor- 
rectionnels.—D.A.  11.  528,  n.  21. 

37.- Sousle  ministère  Marlignac,  la  liberlé  de  la 
presse  surgit  de  nouveau,  el  fut  débarrassée  de  quel- 
ques-unes de  ses  entraves  :  la  loi  du  18  juillet  1828, 
relative  aux  journaux  el  èciits  périodiques,  reconnu! 
à  tout  Français  majeur,  jouissant  de  ses  droits  civils, 
le  droit  d  éùblir  un  journal  sans  autorisation  préa- 
lable; ell'  prononça  l'abolition  de  la  tendance  el  d» 
la  censure  facullalive.- P.A  ,  ibid. 

3^.  — En  juillet  1830,  parurent  les  célèbres  ordon- 
nances. La  presse  alors  etail  forte  el  puissante  dans 
les  espiits  :  une  révolution  en  fut  la  suite. 

39.  —  La  presse  qui,  par  sa  résis  ance  énergique  . 
avait  coopéré  à  cet  immense  résultat,  obtint  pour 
l'avenir  d(  s  garanties  de  libéré  :  la  charte  ainendéo 
de  .830  lUclara  dans  l'art.  7  que  «  les  Français  ont 
le  droit  de  publier  ou  de  faire  imprimer  leurs  opi  ■ 
nions  en  se  conformant  aux  lois.  La  censure  ne 
pourra  jamais  être  nlablie.  » 

40.—  La  loi  du  8  octob.  1830,  réalisant  la  promesse 
qui  venait  d'élre  faite  par  l«s  dispositions  qui  suiveiil 
l'art.  09  de  la  ch.irle,  remit  en  vigueur  les  lois  lille- 
ralesde  I819,  et  rendit  au  jury  la  connaissance  des 
délits  de  la  presse;  elle  lui  ailiibua  également  la  con- 
naissance des  délits  politiqaes  qui,  se  ratlachaul  aux 
premiers  par  leur  nalure  el  leurs  moyens  d'appré- 
ciation, devaient  par  voie  de  conséquence,  être  sou- 
mis à  la  même  juridiction. 

41.—  La  loi  du  29  nov.  1830  réprima  les  attaque.» 
qui  pourraient  être  commises  par  la  voie  de  la  presse 
contre  les  droits  el  l'aulorito  du  roi  et  dis  cham- 
bres. 
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Les  lois  des  14  déc.  de  la  même  annre  cl  8  avril 
1»3I  diminuèrent  la  quolilé  du  caulioiinemunt ,  des 
droits  de  liinbre  et  de  porl  des  journaux  ou  écrits 
périotliques. 

42.  —  Une  autre  loi  du  8  avril  1R3I ,  simplifia  la 
procédure  en  m.ilière  de  délits  de  la  presse,  en  per- 
mettant au  niinisliTe  public  de  citer  direvlcmait  les 
prévenus  devant  la  cour  d'as^iseÂ. 

jT,.  —  linfiH  ,  les  lois  du  !1  sept.  185.",  décrélées  i  la 
suite  d'uD  grand  crime,  et  répondant  à  un  be^^oin,  au 
moins  moinenlané,  t'e  voir  le  calme  de  la  cité  succé- 
iler  à  l'agilaUun  «les  partis,  ont  mis  les  attaipirs  de  la 
presse,  lorsqu'elles  vont  jusi|u'à  l'allenlat  corjtre  la 
siirelé  de  lélal,  sur  la  mérni^  ligne,  quant  à  la  juri- 
diction, que  (CUV  (|ui  sont  placés  dans  I  atlribuiioti 
de  la  cour  des  pairs  lit,  par  celle  seule  création 
d'une  juriJiclionspeciale,  elles  ont  obtenu  un  re.sultal 
que  l-T  sévérité  de  leurs  amendes,  ou  leurs  censures 
dramatiques  n'auraient  certainement  pu  alleindro. 
Kst-il  vrai  que  la  censure,  abolie  pjr  la  cbnrte,  ;iil  été 
rétablie  par  ces  lois?  Ces  lois  n'ont-elles,  au  con- 
traire, que  respecté  le  droit  commun  ?  C'est  ce  qu'il 
est  oiseux  de  rechercher  ici.  On  se  borne  il  renvoyer 
su  teil4rde  ces  lois  et  il  l'anabse  de  la  iliscu-ssion  dont 
•Iles  ont  été  précédées.  —  V.D.P.  3fi.  3.  I. 

4».  —  .Après  cet  exposé,  on  va  examiner  tout  ce  qii' 
concerne  Us  crimes,  délits  et  contraventions  commis 
soit  par  la  >oie  de  la  presse,  soit  par  tout  autie  mu\ea 
de  publication.  On  fera  aussi  lonnaitre  les  disposi- 
tions des  luis  qui  régissent  aujourd'hui  l'iniprimeiic 
et  la  libraiiic. 

Akt.  1".  —  Prococa  lion  pvhiiijue  imx  crimrs  et  dà- 
lils  par  tu  voie  Je  lu  presse,  ou  par  tout  autre 
Iiuii/Cn   de  publication. 

S  '•'■  — /lilaqiiis  I entre  les  droits  ou  l'autorité 
mnstitutiui.netle  du  roi  et  des  eliamhres. 

I  2 .iilof/iies  coiilre  les  drniis  ijaranlis  par 

les  art.  5  et  x  de  la  cliartc  constitaiinniiello. 
53.  —  Excitaiinn  a  la  haine  ou  au  mépris  du 

i/nitrernement  du  roi. 
%  i.  —  Excitaiiiin  a  lu  haine  et  au  mépris  des 
citnyns  ,  contre  une  ou  plusieurs  classes  de 
personnes. 

î/'-  —Provocation  à  la  dé.^oliéistance  aui  lois. 

S  ''•. —  t-'is  sediiieux,  Emblèmes  séditieux,  En- 
lereinens  ou  dfi/radation  das  sianes  vulilics, 
de  L'autorité  rot/aie. 
Art.  2.  —  Ouiraijit. 

l  \".  —duira.je  a  la  rcliijion,  et  à  la  morale 
puO  ique  ou  aux  bonnes  mirurs. 

§  i.  --  o.,tra,je  envers  le  roi  et  les  membres  de 
ta  faiiiilte  royale. 

S  3.  —  Uulraije envers  les  chambrrsot  les  divers 
mrmores  qui  les  comjiosent. 

S  4-  —  Oulraije  envers  les  cours,  tribunaux  et 
autres  corps  constitués. 

l  .:.  —Outraje  envers  les  Tnai/istrals ,  fonc- 
lionnuirci  publics,  ministres  de  la  relui, on 
jures,  témoins,  etc.  ' 

S  (i.  —  ouiraije  envers  les  particuliers.— DifTa- 
viattan.  Injures,  Publicité,  Pénalité. 

5  7.  —  ouiruije  dans  les  eerits  produits,  ou  les 
dtseuurs  prononcés  devant  les  tribunaux. 
A  m.  3.  —  néimpression,  vente  ou  distribution  a'é- 

crus,  de  dessins  ou  ijrarures  déjà  condamnes. 
Art.  4.  —  Presse  périodique. 

S  1".  —  Police  de  la  presse  porioHque,  Auto- 
risation, Déclaration  ,  Cautionnement.  Gé- 
rant, Trxbre,  Dépùi,  Insertion  d,s  réponses, 
t^nmpétence.  *^  ' 

J  i.  —  LUlils   de  la  presie  périodique,  D  lits 

'■T.ZT,'^/  ''''"''"'"'   Compte-rendu  m/idele 
des  débats,  Excuses,  lionne  foi. 

A«T.  ::  —  Ejcrcire  de  l'action  publique  ou  priver 
en  répression  des  crimes  ou  délits  commis  par  là. 
bu'ation  '"''"''  ""  ''"''  """  """■"  ""'""'  ''"  f- 

§  l".— Exercice  de  l'action  publique.— Outrage 

envers  le,  chambres,  envers  les  tribunaux  et 

autre,  rorp.,  envers  tout  aijcnt  de  l'autorité 

envers  tout  particulier.  ' 

J  -•  —  Sxercice  de  l'action  privée. 

•Ut.  C.    —  Prescription   de   l'action  publique    ou 

priver.  '        ' 

Anr.  7.  —  (ompètencc  des  tribunaux. 

S  '"■  législation  antérieure  nu  code  pénal 
Competewi-dcs  tribunaux  de  simple  j.olice' 
Compétence  des  tribunaux  civils.  ' 

J  î.  —  CoJe  pénal. 

5  3  _  Lois  des  17  et  30  mai  1813.  Compétence 
des  cours  d'assises  ,  Compétence  des  tribu- 


PHESSE— OUTRAGE— PUBLIC.    Anr.  If,  §  1".         PRESSE-OUTK.AGE— PUBLIC,  a&t.  t",  §  l.r.  tsI 


naux  correctionnel!.    Compétence  des  tribu- 
naux de  simple  police. 
5  4.— ioi  du  2."i  mars  1822. 
5  3. —  Loi  du  8  oct.    1830. 
AftT.    8. —  Procédure. 
Ai^T.    11. —  Peines. 
Art.  10. — Imprimerie, 
i  {".—Brevet. 
5  2. —  Deciaraiinn,  Dépôt. 
§  3.  —  yom  et  demeure  d-  l'imprimeur, 
%  4. —  LX'.rcice  de  l'action  publiqoe  pour  ta  ré- 
pression des  contraveniiins    commises  pur 
tes  imprimeurs. 
§  3. —  Délit  de  complicité. 
Art.  11.  —  Librwrie. 

S  1". —  Obligation  de   se  pourvoir  a'an  brevet. 
i  -■—  De/ente  de  recevoir  un  ouvruije  sans  nom 

d'iniprxmtur. 
§  3  —  Exercice  de  l'action  publique  pour  la  ré- 
pression des  contraventions  commisis par  les 
tibraiies. 
l  4.  —  Délit  de  complicité. 

Art.  1".  —  Provocation  publique  au.r  crimes  et 
délits  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publica  ion. 

l  l".  —  .dttiique  contre  les  droits  oit  l'autorité 
conitilutionnellc  du  roi  et  des  chambres. 


Voici  les  diverses  dispositions  législatives  qui  ont 
régi  celte  matière  : 

i.'K—Loi  du  M  mai  1819.  —  .\rl.  1".  Quiconque, 
soit  par  des  discours,  des  cris  ou  menaces  proférés 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits 
des  im|irimcs,  des  dessins,  des  gravures,  des  peintu- 
res ou  emblèmes  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente 
ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit 
par  des  placards  et  alliches  exposés  aux  regards  du 
public,  aura  provoipié  l'auteur  ou  les  auteurs  de 
toute  action  qualifiée  crime  ou  délit  h  la  comnieltro 
sera  réputé  complice  et  puni  comme  tel. —  Voy. ,  pour 
l'explicat  on  des  divers  inojcns  de  publicaliou  énou- 
cés  en  cet  art.,  les  §5  0  cl  "  de  Pari.  2. 

•IG. —  (Juicunque  aura,  par  l'un  des  moyens  énon- 
cés eu  l'arlicle  premier,  provoqué  à  commettre  un  ou 
plusieurs  crimes,  sans  que  ladite  pro>ucation  ait  été 
suivie  d'aucun  elTel,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  mois,  ni  excé- 
der cinq  année--,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
au-dessous  de  to  fr.,  ni  excéder  (i,Ouo  fr.  (art.  li). 

47.  — Quiconque  aura,  par  I  un  des  mêmes  moyens, 
provoque  à  couimettre  un  ou  plusieurs  délits,  sans 
que  ladite  provocalinn  ait  été  suivie  d'aucun  elfit, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  deux 
années,  et  d'une  amende  de  ."0  fr.  à  4,000  fr.,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  selon  les  cir- 
constances, saufliscas  dans  lesquels  la  loi  prononce- 
rait une  peine  moins  grave  contre  l'auteur  même  du 
délit,  laquelle  sera  alors  appliquée  au  provocateur 
(art.  3). 

48.— Sera  reputei'  provocation  au  crime,  et  punie 
des  peine»  portées  par  l'art,  a,  toute  attaque  foruiello 
par  l'un  des  moyens  énoncés  en  1  article  premier  soit 
contre  t'inviolutnlité  de  la  personne  du  roi,  suit  con- 
tre l'ordre  do  succcssibilité  au  troue,  soit  contre 
l'autorité  conslilutiunnellc  du  roi  et  des  chambres 
(art.  4). 

4».— loi  du  -23  tnirs  1822.— Art.  2.  Toute  attaque 
par  l'un  des  mêmes  moyens  (ceux  énoncés  en  l'art.  1" 
de  la  loi  du  17  mai  |81'.I)  contre  la  dignité  rojale 
l'ordre  de  sucessibilité  au  Irène,  les  droits  que  le  roi 
tient  de  sa  naissance,  ceux  en  vertu  descpiels  il  a 
donné  la  ebirte,  son  autorité  conslitulioiinelle,  lin- 
violai'ililé  de  sa  personne,  les  droits  ou  l'aulorilé  des 
chambres,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  30o  Ir.  ù  «,(>(io. 

BO  — /.oi  dii20  «or.  1830.— i<  Art.  !•'.  Toute  atta- 
que par  lun  d  s  mcjyens  énoncés  en  l'arl.  I"  de  la  loi 
ilu  17  mai  18IO,  contre  la  dignité  royale,  l'ordre  de 
succes.sibilite  au  trOiie,  les  droits  que  le  roi  lient  du 
T(eu  de  la  nation  iranf  aise,  exprimés  dans  la  déclara- 
tion ilu  7  août  1830,  et  de  la  charte  conslitiiiionm  lie 
par  lui  aceeptre  et  jurée  dans  la  séance  du  ;i  août  de 
la  même  année,  son  aiiloritê  constiiutonnelle,  l'in- 
violabilile  di'  sa  personne,  les  droits  et  fautorilé  des 
chambres,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  il  cinc]  ans,  et  d'une  amende  de  3oo  fr,  il  0,000 
fr.  larl,  2).  L'ait.  2  do  la  loi  du  2,'!  mars  1822  est  et 
demeure  abrogé.  » 

Kl. —  l.oidu  !)  sept.  183.';. — Toute  provocation, 
par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art,   l"  de  la  loi 


du  17  mai  1819,  aux  crimes  prévus  par  les  art  8C  et 
87  du  C.  pén  ,  soit  qu'elle  ait  été  ou  non  suivie  d'ef- 
fet, est  un  attentat  à  la  sûreté  de  lélat  ,arl.  1"). 

52.  —  Si  elle  a  été  suivie  d'effet  ,  elle  sera  punie 
conformément  à  l'art,  l-  de  la  loi  du  17  mai  18 10 
(lOld.\ 

33.  —  Si  ella  n'a  pas  été  suivie  d'effet ,  elle  sera 
punie  de  la  delenlion  et  d'une  amende  de  10  000  à 
î>0,000  fr.  t,ibiJ.),  ' 

•'J*— D^'is  l'un  comme  dans  l'autre  cas.  elle  pourra 
être  déférée  à  la  chambre  des  pairs,  conformément  à 
rart.28de  la  charte  (i4i(/.t 

^''-  —  L'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du 
gouvernement  établi  par  la  charte  de  1830,  tels  qu'ils 
sont  dehnis  par  la  loi  du  _9  nov.  1850  ,  est  un  aiien- 
lat  il  la  sûreté  de  l'état,  lorsqu'elle  a  pour  but  d'exci- 
ter a  la  destrurlion  ou  au  changement  du  gouverne- 
ment. Celui  qui  s'en  rend  coupable  sera  jugé  et  puni 
conformément  aux  deux  deri;iers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle premier  lart.  3). 

5C.  —  Toute  aulre  attaque  prévue  par  la  loi  du  2y 
nov.  1S30  continuera  d  être  puuie  conformément  aux 
dispositions  de  cette  loi  ^art.  0). 

57.  —  Seront  punis  des  peines  prévues  par  l'article 
précèdent  ,  ceux  qui  auront  fait  pubMipiement  acte 
d  adhésion  a  loule  autre  forme  de  gouvernement  soil 
en  attribuant  des  droits  au  Irène  île  trance  aux  per- 
sonnes bannies  à  perpétuité  par  la  loi  du  10  avril  183» 
ou  a  tout  autre  que  Louis  l'Iiilippe  premier  et  sa  des- 
cendance, soil  en  prenant  la  qualific.-.lion  de  répu- 
blicain ou  toute  autre  incompatible  avec  la  charte  de 
1830;  soit  en  exprimant  le  vieil,  lespo  r  ou  la  me- 
nace de  la  destruction  de  l'ordre  monarchique  consti- 
tulionnel,  ou  de  la  restauration  de  la  dynastie  déchue 

58.  —  Jugé  que  la  manifeslalion,  par  la  voie  de  la 
presse  ,  d'un  vu'u  et  d'une  annonce  prophétique  con- 
traire a  l'ordre  de  successibilile  au  Irorie  de  Louis- 
rhllippe  ,  est  une  attaque  prévue  et  punie  par  larl 
\"  de  la  loi  du  ;9  nov.  1830,  lequel  embrasse  toute 
alloijue  tlirectc  ou  miirecte.  Ainsi,  dire  que  le  dus 
de  Cordeaux  ne  mourra  pas  dans  l'exil  et  qu'il  sera 
itnjour  roi,  est  une  attaque  contre  l'ordre  de  succes- 
sibilile au  iriine  ,  et  aux  droits  que  le  roi  tient  des 
va'ux  de  la  nation:  en  conséquence,  est  nul  l'arré» 
par  lequel  une  cour  ro\ale,  chambre  des  mises  eu 
accusation,  qui  dé'  lare  qu'il  n'y  a  lieu  à  sui\re  con- 
tre l'auteur  d'un  tel  délit,  sous  le  prétexte  que  ce  n'est 
qu'un  va-u  ,  qu'une  intention  ,  el  que  la  loi  ne  punit 
que  j'aclion  tendante  à  renveiser  Tordre  de  suceessi- 
bilité.  — 3  aoiillS'.I.  Cr.  c.  Toulouse.  Min.  pub  Ito- 
berl.  D.P.  31.  1.  291. 

59.  —  Les  droits  ou  pérogatiies  de  la  défense  ne 
vont  pas  jusque- la,  qu'un  pi  é venu  puisse  publier,  par 
la  voie  de  la  presse  ou  des  journaux,  linterrogaloiro 
qu'il  a  subi  dtvanl  le  jjge  d'instruction,  interroga- 
toire dans  lequel  se  trouve  le  délit  d'attaque  eiivirs 
les  droits  que  le  roi  lient  de  la  constitution  :  un  tel 
délit  a  pu  être  justement  poursuivi  devant  la  cour 
d'assises  el  puni,  .s'il  a  été  déclaré  constant.—  19  mai 
1832.  Cr.  r.  Leduc.  D.P.  32,1.  350. 

m.  —  .logé,  par  siiile  des  mêmes  principes,  que  lo 
prévenu  d'un  délit  de  la  presse  (le  délit  d  attaque  aux 
droits  que  le  roi  tient  du  ïumi  de  la  iial  on  française), 
qui ,  loin  ,  de  se  di>eulper  des  faiis  qu'on  lui  impute, 
reproduit  dans  un  diseoiirs  écrit  prononcé  à  l'au- 
dience, les  doctrines  pour  lesquelles  il  est  poursiii^i, 
el  yen  ajoute  de  nouvelles  contraires  à  l'ordre  ilaili, 
commet  un  nouveau  delii  donnant  lieu  à  des  pour- 
suites nouvelles  (C.  inst,  cr.  335).  —  18 juin  1832. 
Lyon.  liœuL  D.P.  33.  2.  189. 

0  •  —  IJire  dans  une  défense  présentée  devant  un 
conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale,  YJ/c;'.,rrfre 
de  ihoses  actuel  parait  funeste  i.  la  France;  qu^  n 
ne  doit  pas  lui  prêter  volontairement  appui  ;  qu'en 
eus  de  yoerre  civile,  on  se  réunira  aux  partisans 
lie  la  blanche  ainee  aes  lourbnns  .  c'est  faire  abus 
du  droit  de  la  défense,  cl  comnnitre  le  délit  prévo 
par  l'arl.  1"  de  la  loi  du  -J9  nov.  18,30,  —  7  juin  1839. 
Cr,  r.  l)e,sa>igiiac.  I).r.  ,3a,  1.  397. 
.  03.  —  Lxposer,  sous  la  charte  de  181 1  dans  un  ar- 
ticle de  journal  ,  un  sjsléme  développant  relie  idée, 
que  le  seul  mojen  de  sauver  la  moiiardiie  est  de 
modifier  la  législation  par  simple  onlonnance  ,  cl 
sans  le  secours  des  chambres,  ce  n  est  pas  commeltre 
le  délit  d  atiaque  contre  les  droits  et  l'aulorité  des 
chambres  ;  ce  n'est  pas  là  sortir  des  limites  d'une  con- 
troverse permise  aux  écrivains  (L.  25  mars  1822,  art. 
2).— 10  avril  1850.  Paris.  Min.  pub.  C.  llenrion.  D.P. 
31.  2.  191. 

03.  —  Il  est  cerlainemeni  désirable  que  la  liberté 
de  la  presse  puisse  atteindre  jusqu'îi  celte  limita  , 
mais  on  doute  que  l'étal  actuel  de  la  société  lo  per* 
melle. 
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I  ».  —  Attaque  citnlrc  les  droits  ymaatis  par  les 
arl.  a  et  8  Je  la  charte  constitutiomu  lie. 

04.  —  /.ni  ilu  n  mai  1819.  —  Art.  3,  n.  4.  1,'alla- 
quc  formelle  ,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'arl 
1",  des  droits  saranlis  par  lis  arl  ^  il  -'de  la  charle 
conslitulionnellc  ,  sera  répiiiee  pro^ocaliou  an  dilil, 
et  punie  d'un  emprisonnement  de  Iroisjou-s  à  tleii\ 
années  el  d'une  amende  de  o  l'r.  ,i  i.OdO  fr. ,  ou  d  ; 
l'une  de  ces  deux  peines  sculcuicnt ,  selou  les  cir- 
constances. 

6S.  —  Loi  du  s;;  murs  182-2.  —  .■Vrt  5.  L'altaque, 
par  l'un  de  ces  niojtns  .  i!es  droits  garantis  par  les 
arl.  5  tt  9  de  la  clwrle  coD^lilulionnillc,  sera  punie 
d'un  einpisonnenienl  d'un  mois  a  trois  ans,  et  d'une 
amende  de  lOU  fr.  à  l.OOO  fr. 

6G.  —  L'arl.  1 1  de  la  charte,  qui  interdit  toute  re- 
cherche des  opinions  cl  des  voles  émis  jusqu'à  la  res- 
tauration ,  el  commande  le  même  oubli  au\  trilui- 
naiix  etauN  cito>ens,  ne  fait  pns  obstacle  aux  pour- 
suites qti4  seraieiil  ilirig'^es  coi. lie  des  écrits  publics 
contenant  dis  llusions  à  ces  ^o^'S  et  â  ces  opinions, 
ou  pioclamant  des  doclrii:es  qui  leur  seraient  con 
formes  et  qui  seraient  dangereuses  pour  l'orilre  pu- 
blic.—  iSocl.  1S25.  Cr.  r.  Poitiers.  Calineau.  D.P. 
36.  1 .  7S. 

67.  — Loi  du  .'■  sept.  183.Ï.  —  Art.  8.  Toute  attaque 
contre  la  propriété,  le  serment ,  !e  respect  du  aux 
lois;  toute  apologie  de  fa  Is  qualfiês  crimes  et  délits 

ftar  la  loi  pénale  ,  toule  provocation  à  la  haine  entre 
es  diverses  classes  de  la  sofiéié,  sira  pun^e  îles  pei- 
nes portées  pir  l'art,  s  de  la  loi  du  n  mai  1819. 

néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe 
précédent  el  par  I  art.  8  de  la  loi  précitée,  les  tribu- 
naux pourront  .  selon  les  circoiislances  ,  élever  les 
peines  tusqu'au  double  du  maximum. 

J  3.  —  Excitation  à  la  kainc  ou  au  'mépris  du 
aouvernemcnt  du  roi. 

68.  —  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'art.  I"  de  la  loi  du  17  mai  l.si'.i,  aura  exiilé  à  la 
haine  ou  au  mépris  du  gouvernement  du  roi ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d  un  mois  à  quatre  ans, 
et  d'une  amende  de  150  fr.  à  ri.iioo  fr.  —  La  présente 
disposition  ne  peut  pas  porter  atteinte  au  droit  de 
discussion  et  de  censure  des  actes  des  ministres  (  L. 
du  25  mars  1X22,  art.  4*. 

OS.  —  Par  les  mots  ijourernrment  du  roi,  le  légis- 
lateur a  entendu  désigner  les  minisires  pris  collecii- 
yement,  administrant  au  nom  du  roi,  sous  leur  res- 

Sonsabilllé  personnelle.  —  27  mar    1830.  Cr.  r.  Bor- 
éaux   Min.  pub.  C.  Coudert.  D.P.  ."0.  1.  196.  —  i" 
aTfil  1830.  Paris.  Min    pub.  C.  Berl.  DP.  30.  2.  iôs. 

70.  —  La  plus  odieuse  imputation  que  l'on  puisse 
faire  à  des  ministres  est  celle  de  leur  -upposer  laii- 
dacieux  projet  de  renverser  les  bases  des  garanties 
constitutionnelles,  et  d  imposer  d«s  contributions  pu- 
bliques sans  le  concours  des  chambres  ;  une  telle  im- 
putation constitue  de  délit  pré\u  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  2"i  mars  1822.  —  Même  arrêt.  Beit.  —  V.  nos  ob- 
serv.,  eoit. 

71.  —  La  publication  du  prospectus  d'une  associa- 
tion [l*Ji^oi  ia'if'H  tjreii'tine\  dont  le  but  est  de  ré- 
sister ,  en  cas  de  besoin  .  aux  actes  que  ie  gouverne- 
ment tenterait  eu  violati  :n  des  lois,  en  attribuant 
ainsi ,  aux  minisires  du  rui ,  l'intenliou  et  le  projet 
de  renverses  les  garanties  coiK>titutionnelles  établies 
par  la  charte,  el  de  lever  des  contribution*  illégales, 
bien  qu  elle  ne  soit  ni  une  olfense  euver:»  la  personne 
du  roi  ,  ni  une  attaque  à  son  autorité  constilulion- 
nelle,  ni  unn  provo  ation  à  la  désobéissance  aux  lois, 
constitue  néanmoins  le  ilélil  i.Vejciiation  à  tu  hnme 
et  nu  mépris  du  ifn'ivirneuu  til  .<?*  ni  ,  et,  comme 
telle,  est  punissable  de  rainende  portée  par  1  arl.  4 
de  la  loi  du  l.s  juill.  1828.—  iïjjnv.  l((,30.  Bordeaux. 
Min.  pub.  C.  Coudert.  D.P.  3o.  i.  l'ju. 

72.  —  Mais ,  bien  qu  aucune  loi  n'interdise  aux 
Français  de  se  réunir  et  de  s'associer  pour  veiller  à 
la  défense  de  leurs  droits,  ils  ne  peuvent  le  faire  sans 
être  soumis  â  une  haute  surveillance,  et  â  la  censure 
des  tribunaux,  qui  ont  le  dioil  d'a[ipréc  er  snutetni- 
nemeii',  si,  d'après  les  circonstances  el  les  intenlions 
des  prévenus,  ces  assoiialions  peuvent  eonslitiier  des 
délits^  dés  l'TS  ,  une  cour  royale  a  pu  décider  ,  sans 
que  su  décision  donne  prise  a  la  censure  de  la  cour 
régulali  i'-c  ,  (pi'unc  association  ,  ayant  ponr  biil  de 
refuser  tout  impût  qui  serait  perçu  illég.ileiiient  par 
les  ministres  ,  a ,  par  là  ,  provoqué  à  la  haine  el  au 
mépris  du  iio<trerneuieut  du  rui.  —  27  mars  IH3I). 
Bord' aux.  Min.  pub.  C  Couilcrt.  D.P.  So.  1.  ifiG. 

73.  —  Dénier  ,  dans  un  article  publié  par  la  voie 
d'uD  journal,  que  l'clévalioD  do  louis-Philij-pe 
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élé  dans  le  vœu  de  la  nation,  exprimé  dans  la  décla- 
ration du  7  août  1830,  el  publier  que  cet  acte  n'a  élé 
que  l'œuvre  d'une  coterie,  c'est  roiiimtttre  le  délit 
d'excilalioi;  à  la  haine  et  au  mépri  du  gouvernement 
du  roi;  el  il  y  a  lieu  de  casser  I  arrêt  qui  dfcp'rr,  en 
droit,  qu'un  tel  article  ne  caractéiise  |;a>  suliisanunent 
un  tel  délit. —  21  ocl.  ls31.  Cr.  c.  Min.  pub.  Rennes. 
GaZ''tte  lie  ISrrtuijne.  D.P.  31.  1.   343. 

74  —  Méconnaître,  dans  un  article  publié  par  la 
voie  des  journaux,  l'acte  par  lequel  le  roi  Louis  Phi- 
lippe lient  son  élection,  re.:arder  cet  acte  comme  ou- 
viant  la  voie  a  toutes  les  Ivraniiie*;  drclariT  que  l'on 
se  croirait  coupable  d'y  concourir,  qu'on  ne  se  regarde 
pas  comme  délié  de  son  S'arment  envers  le  roi  déchu, 
et  que  le  roi  nous  sera  rendu,  c'est,  sinon  couuKellre 
le  délit  d'attaque  à  l'autorile  e.  nslitutioiinelle  du  roi, 
prévu  par  l'art.  4  de  la  loi  du  17  mai  1K19,  au  moins 
commettre  le  délit  d'excitalion  <\  la  hulne  et  nu  vié- 
pris  du  (f'itiverHeuiciit  du  mi,  prévu  par  l'arl.  4  de  la 
loi  du  2;'i  mars  i:î22.  —  La  ciicunslance  que  ces  ex- 
pressions.se  trouveraient  dans  une  lettre  dan>  laquelle 
un  pair  de  Prance  rendrait  publics  les  motifs  qui 
l'engagent  à  ne  poini  prêter  serment  au  nouveau  roi, 
ne  rend  pas  le  délit  excusable.  —  24  nov.  i830.  Cour 
des  pairs.  iMin.  pub.  C.  Kerjjorlay.  D.P.  31.  2.  13. 

7.5.  —  Un  pair  de  France  qui,  dans  un  écrit  rendu 
public,  el  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  lu  il  la  chambre, 
a  excité  à  la  haine  du  gouvernement,  est  punissable 
comme  loul  autre,  quoiijue  cet  écrit  ail  pour  objet 
de  justifier  son  opinion  ou  sa  conduite  de  pair, 
el,  par  exemple,  son  relus  de  prêter  serment.  — 
Même  arrèl. 

§  4.  —  E.rciiatinn  an  mêfiris  ou  à  lu  hnine  des 
citayr/is  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  per- 
sonnes. 

76. —  Quiconque,  par  Pun  des  moyens  énoncés  en 
l'art.  l«r  de  la  lui  du  17  mai  1S19,  aura  cherché  à  trou- 
bler la  paix  publique  en  ex'ilant  le  mépris  ou  la 
haine  des  citoyens  i  onire  une  ou  plusieurs  classes  de 
personnes,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  deux  ans ,  el  d'une  amende  de  loo  fr.  à 
4,6011  fr.  (L.  25  mars  1822,  art.  10). 

77. —  Le  mot  classe  ,  employé  dans  cet  article,  n'a 
pas  le  sens  restreint  du  mot  ca^te  :  il  s'entend  de 
toute  classification  de  personnes  qui  a  pour  objet  d'ex- 
poser une  partie  des  citoyen*  à  l'animadversion  d  au- 
tres personnes  que  l'on  range  dans  une  catégorie  op- 
posée. 

78.— Ainsi,  Il  est  défendu  par  la  loi  d'exciter  les 
prolétaires  contre  bspropriélaires,  le  fabricant  contre 
l'ouvrier,  l'ouvrier  contre  le  fabric^int  ou  le  bourgeois 
(Parant  Tr.  de  tu  presse,  n.  151). — 27  fév.  1832.  Cr. 
r.  Raspail.  DP.  32.  1.  93. 

79.— Mais  ce  mot  c/u«sf  ne  peut  pas  s'entendre  des 
individus  en  général  qui  professent  une  opinion  po- 
litique, comme,  par  exemple,  des  parti  ans  du  jusle- 
railieu.  —  29  mai  183 't.  Cr.  c.  Metz.  Min.  pub.  C. 
Galette  de  Afets.D.P.  34.  I.  286. 

§  5.  —  ProTOca.lioH  à  la  désoOéisiatice  auj:  lois. 

80. —  Ayant  la  Iri  du  17  mai  1819.  le  code  pénal 
punissait,  comme  coupables  des  crimes  et  complots 
dirigés  contre  la  si'ireie  intérieure  de  l'étal,  tous  ceux 
qui,  par  des  discours  leniis  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics,  on  par  des  écrits  atticliés  ou  impiimés, 
auraient  excité  dirertrnwnt  les  citoyens  à  les  com- 
mettre. La  peine  était  toutefois  réduite  au  bannisse- 
ment, dans  le  cas  oii  les  provociitions  n'avaient  élé 
suivies  d'aui  uni  ffeti^C.  pén.  toj).  Mais  ces  disposilions 
ont  été  abrogées  par  l'art.  •-'«  de  la  loi  du  17  mai  1819. 
La  mention  de  la  provocation  d  recle  n  est  plus  au- 
,y)urd'hui  exij^e. 

81.— .Iiigé,  avant  la  loi  de  1819,  1°  que  les  discours 
séditieux  n'avaient  un  carai-lére  punissable,  selon 
l'art.  102  C.  péii.,  que  lursipi'ils  étaient  déclarés  ten- 
dre dire,  tem  ni  a  pi  oduire  les  crimes  que  cet  article 
axait  pour  objet  de  prévenir. —  10  sept  r816.  Cr.  c. 
Barnedés.  1)..4.  12.  543,  n.i-i.  D.P.  2.  i:49. 

82. —  2"  (^ue  pour  qu'il  y  eût  lieu  d'appliquer  la 
disposition  première  de  lâilicle  loi  C.  pén.,  il  ne 
suHisait  pas  qu  il  lui  déclaré  que  la  provocaiion  avait 
été  suivie  d'ellel;  il  fallait  que  les  ilfcts  ensuivis  fus- 
sent uonimrnienl  articulés.  —  13  avril  1816.  Cr.  C 
Cordon.  D.A.  12.  543,  n.  2.  D,I'.,  ibid. 

83. — 3^  Qu'en  supposant  que  l'on  puisse  consi- 
dérer comme  une  leulaliie  du  dilit  prévu  par  la 
dernière  partie  de  lait.  »  de  la  loi  du  0  nov.  181.S, 
relative  aux  cris  séditieux  le  lait  d'a\nir  écrit  dans 
une  lelre  confiée  ii  la  poste,  des  nouvelles  alarman- 
tes sur  le  maintien  de  lanloritc  rovale,  dans  l'iuleu- 
tion  que  ces  nouvelles  fussent   répandues,  il  n'en 
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résulterait  point  que  l'auteur  de  celle  tentative  fût 
passible  d'une  peine,  aucune  loi  n'ayaul  a.ssimilé  la 
tcnlali^e  des  délits  énoncés  dans  l'art.  8  précité,  à 
CCS  délits  consommés.  —  li  déc  1816.  Cr.c.  Redon. 
D..\.  12.6->3,   n.  3.   OP.  16.  t.  571. 

84.  —  4»  Que  pour  1  application  de  l'art.  217  C.  pén. 
conlie  le  crime  de  rébellion  par  des  discours,  il  iiait 
indispensable  de  constater  que  ces  discours  avaient 
provoqué  à  une  attaque,  a  une  rési.>lani  e,  avec 
violence  el  voies  de  fait,  envers  une  autorité  publi- 
que.—  7  mars  18t6.  (  r.  c.  Alliât.  Bourges.  D.A.  12. 
îi60,  n.  1.  D.P.  2.  13.>i6. 

.s."!.  —  Aux  termes  de  Pari,  il  lie  la  loi  du  17  mai 
1819,  la  provocation  par  l'un  des  movens  énorrcés  en 
l'art.  I"  de  la  loi  du  17  mai  1819.  esi  punie  d'un  em- 
prisonnenient  de  trois  jours  à  deux  annt'es,  et  d'une 
amende  de  r.o  l'r.  à  40ii0  fr.,  ou  de  l'onc  de  ces  deux 
peines  senleinent,  selon  les  circonstances 

86.  —Il  n'y  aurait  pas  provocation  à  la  désobéis- 
sance aux  lois  et  au  crime  de  rébellion  dans  un  sys- 
tème qui  anrail  pour  objet  de  soutenir  qu'il  est  per- 
mis de  résilier  ii  un  acte  de  l'autorité,  lorsque  cet  acte 
esl  évidemment  illégal  de  sa  nature  :  le  motif  en  est 
qu'obéissance  n'est  due  qu'aux  actes  letjuux  de  l'au- 
torité, el  non  point  à  ceux  qui  n'ont  point  ce  carac- 
tère :  admettre  le  système  contraire,  ce  serait  exposer 
les  citovens  à  la  tyrannie.  —  V.  notre  obseryation, 
D.P.  31".  2.  98. 

87.  —  La  publication  d'un  écrit  dans  lequel  OD 
soutieiiliiue  l'arrcsl.ilim  préventive  n'est  pas  permise 
en  malière  de  délit  de  la  presse,  et  que  la  résistance 
au  mandai  de  justice  ordonnant  une  semblable  arres- 
tation, est  légale  ou  légitime,  consliluc-t-elle  par 
elle-nièmeun  délit  de  provocation  â  la  désobéissance 
aux  lois  cl  au  crime  de  rébellion?  Cille  grave  ques-  I 
lion  a  élé  rij-tée  dans  Pallaire  du  yntmnal  Iradnit 
devant  la  cour  d'assises  pour  avoir  soutenu,  dans  le 
cas  donné,  ce  système  de  résistance.  \.it  tia'iimal  A 
été  ;:cquillé  par  le  jiirv,  après  les  savantes  discussions 
de  ses  défenseurs.  —  V.  D.P.  32.  2.  99,  n.   1. 

88.  —  L'expo  ilion,  dans  des  écrits  publics,  d'une 
doctrine  erronée,  telle  que  celle  de  dénier  à  des  agens 
de  la  force  publique  le  droit  d'arrestation  que  la  loi 
leur  accorde,  et  de  proclamer  que  le  droit  de  résis- 
tance à  leur  égard  est  permis,  ne  constitue  pas  par 
elle-même,  et  abstraclion  faite  de  l'intention  le  délit 
de  provocation  à  la  rébellion.  —  S'il  y  a  absence  d'in- 
tention criminelle,  il  n'y  a  pas  délit,  encore  bien  que 
l'exposition  de  celte  doctrine  serait  faite  par  un  juris- 
consulte. —  ;7  mars  I8â7.  Paris.  Isambert.  D.P.  27. 
2.  110. 

89.  —  La  provocation  ,  non  suivie  d'effet,  au  ren- 
versement du  gouvernement,  peut  exister  sans  qu'il 
y  ait  att<'ntat  ou  complot,  dans  les  icrmes  dèlinis 
par  les  art.  «7  elX9  C.  pén.;  cette  provocation  n'est 
alors  qu'un  simple  délit,  spécialement  prévu  et  puni 
par  l'.rl.  2  de  la  loi  du  17  mai  1819,  combine  avec 
l'arl.  87  C.  pén.  —  13  juill.  1832.  Cr.  r   Fleury.  D.P. 

33.  1.  24. 

90.  —  A  supposer  que  la  provocation  publique  à 
s'opp  ser  àdeslraïaux  autorisés  par  le  gouvernement 
ne  constitue  pas  le  délit  de  désobéissance  aux  lois, 
prévu  par  l'ail.  6  de  la  loi  du  17  mai  1x19,  elle  ne 
constitue  pas  moins  la  provocation  à  un  délit  prévu 
el  puni  par  l'art  i"  de  la  loi  du  17  mai  isio— 3  mai 
1834.  Cr.  c.  Bordeaux.    Min.  pub.  C.  Bertrand.  D.P. 

34.  1.225. 

91.  —  Du  reste,  le  fait  de  provocation  publique  à  un 
délit  ne  peut  être  excusé  par  le  juge,  sur  le  motif 
vague  qu'il  a  la  cnniiclion  que  le  prévenu  n'a  pas 
agi  avec  linlention  d'insulter  aux  lois  (L.  17  mai 
1619,  art  I")-  —  Même  arrêt. 

§  6.  —  Cris  séditieux.  —  Emhicmet  sidilirur.  — 
Enlèvement  nu  di^/rudiition  dis  .ngnes  pul/lics  d» 
Vaulorilê  royale  ,  etc. 

92.  —  Loi  du  17  rnai  1819.  — Art.  .S  .Seront  réputés 
provocalinn  ou  délit,  et  punis  d  un  emprisonnement 
de  trois  jours  à  deux  années  ,  et  d'une  amende  de 
30  fr.  à  liioo  Ir.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu« 
lemenl,  selan  les  circonstances:  1"  Tous  cris  sêdilieui 
publiquement  proférés,  autres  que  ceux  qui  rentre- 
raient dans  la  disposition  de  Pan.  1  ;  —  2»  L  enlève- 
ment ou  la  dégradation  des  signes  publics  de  l'auto- 
rité rojale,  op  rés  par  haine  ou  mépris  de  celle  auto- 
rilé;  3»  Le  porl  public  de  tous  signes  extérieurs  de 
ralliement,  non  autorisés  par  le  roi  ou  par  des  réjle- 
mens  de  police. 

93.  —  y.-.i  </»  26  mars  1822  —Art.  8.  Seronl  piinu 
d'un  emprisoniiemenl  de  six  jours  à  deux  ans  eld'un* 
omi'nde  de  16  l'r.  a  i,oou  fr.,  tous  cris  séditieux  pu- 
bliquement proférés. 

94.  —  Pour  que  des  propos  séditieux  aient,  aux 
yeux  do  la  loi,   im   caractère  de   criminalité,   el 
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soient  passibles  des  peines  porlées  par  la  loi  du  17 
inai<8  9,  il  ne  sullil  pas  que  ces  prcpos  aient  été 
ien».s  dans  un  lieu  pi'hlir  ;  il  faut  encore  qu'ils  aient 
é\é  prnffTù.i  publiquement,  c'est  à-dire,  que  l'inlen- 
tion  rriniinelle  cl  reprélunsible  se  soit  rcïélce  par 
(a  publicité  nièrne.  —  Il  juin  183i.  Cr.  c.  Tour-Uu- 
Pin.  31.  t.  ii'.—\.  n.  325. 

93.  —  Celte  double  condilion  de  la  publicité  du 
lieu  et  de  la  publicilé  des  propos  incriminé»  ,  resuite 
éTidemmini  des  motifs  de  raiiiiudemcnt  par  l'adop- 
tion duquel  le  mol  préfère  fut  substitué  au  mut  Iriiu 
qui  se  trouvait  d.ins  le  projet  de  loi  présenté  par 
le  gouvernement  à  la  chambre  des  députés  (  séance 
du  l.'i  avril  I8iy;  l'araul,  ï'r.  delà  prt'SSi;  p.  GC). — 
Même  arrêt. 

9ii. — La  circonstance  de  publicité  nécessaire  pour 
qu'il  y  ait  délit,  a  donné  lieu,  dans  l'application,  à 
de  nombreuses  diliicultés.  Les  dillérenli  s  décisions 
iolerTenues,  à  cet  égard,  se  trouvent  rapportées  plus 
bas. 

il''.  — Celui  qui  est  poursuivi  pour  avoir  distribué 
des  écrits  scdilieui  et  punissables  d'après  les  arl. 
1,  â  et  3  de  la  loi  du  n  mai  1810,  ne  peut  oppo.scr  le 
défaut  de  poursuites  contre  les  auteurs  de  l'écrit,  pour 
faire  dépendre  du  jugement  principal  contre  ces  der- 
niers la  ilécisiim  de  sa  cause. — -21)  no\.  1820. Colmar. 
Min.  pub.  Zickel.  U.A.  li.  330,  n.  S.D.P.  -2.  l()[-,n. 
S. — \  .  II.  3G0. 

98 — .Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  i  deux  ans,  cl  d'une  amende  di-  liio  fr  à  I.IJOO 
fr;—  t"  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes 
publics  de  l'aulorité  royale,  opérés  en  haine  ou  mé- 
pris de  celle  autorité  royale;  —  i»  Le  port  public  de 
tous  signes  extérieurs  de  ralliement  non  autorisés 
par  le  roi  ou  par  des  réglemens  de  police;— s»  L'ex- 
position dans  tes  lieux  ou  réunions  publics,  la  dis- 
tributioJi  ou  la  mise  en  vente  do  tous  signes  ou  .sym- 
boles destinés  à  propager  l'esprit  de  rébellion  ou  à 
troubler  la  pai\  publique  (  L.  i.'i  mars  ma,  art.  9). 

9'J. — Il  sulBl  qu'il  y  ail  minp  en  vt'iite  ou  liislri- 
l/ulini,  mèmcclande-iine  d'objets  tels,  par  exemple, 
que  des  foulards  présentant  ou  renfermant  des  signes 
Sédiliciix,  pour  que  l'auteur  de  ces  ventes  doive  être 
déclaré  coupable  du  délit  prévu  par  larl.  !i,  n.  3  de 
la  loi  du  2,'i  mars  I82J,  encore  bien  qu  il  n'y  aurait 
pas  eu  vente  ou  exposition  publique  de  ces  objets- 
cela  résulte  des  termes  précis  de  l'art.  1"  delà  loi  dû 
17  mai  ISI'J,  qui  met  sur  la  mémo  ligue,  quant  à  la 
criminalité,  la  mise  en  erntc  nu  dishibiitUn  ,  et  la 
vente  uu  ex'piisiii,,n  pulilitjue. — Parant,  p.  i;iO. 

100.— .S'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse  regarder  comme 
publique  l'exposition  des  signes  séditieux,  laite  par 
un  individu  dans  iinifrieur  de  sa  mai^nn  d'Iiubtta- 
Uon.  on  ne  pcnl  s'empêcher  de  reconnaître  ce  ca- 
ractère il  l'exposition  de  pareils  faits  sur  le  luit  de 
cette  mais  n  d.ins  un  lieu  apparent  et  exf^osé  aux 
regards  du  public  ;  et  l'arrèl  qui  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  eu  publicilé,  ne  saurait  être  maintenu,  sous  le 
prétexte  qu'il  ne  se  seraiilivré  qu'à  une  appréciation 
de  fait  qui  échapperait  à  la  censure  de  la  cour.— 20 
sept.  1832.  Cr.  c.  Min.  pub.  Dubourg.  D.p.  33  1.  tr^ 
—V.  n.  29i). 

ICI.  —  Il  y  a  délit  de  distribution  publique  d'un 
signe  ou  symbole  desliné  à  propager  l'esprit  de  ré- 
bellion et  a  trooil-r  la  pnix  publlq.iu  ,  dans  l'envoi 
fait  par  nu  ,oiiriial  à  ses  abonnés  d'un  porlnii  gravé 
portant  au  biîs  le  nom  Ilmri,  et  la  mention  (iiie  ce 
porlrail  a  été  dessini,  d'après  nature,  a  l'r.igiie  ;  en- 
voi suivi ,  daill.iirs ,  d'une  explication  du  portrait 
donnée  par  le  lOunial,  et  dans  laquelle  on  le  ilèsi^nè 
sous    le  nom   et   la  qualilication  de  llinri  V.  (I,"!" 

mai  IKH),  an.  !•',  «;  i.-imais  tSJî,  arl  «  . >•>  fèv 

1831.  i:rc  .^ilne8.  Min.  pub.  C.  (i'iz.du /.ainpieduc. 
—  -3  mai  i8,->4.  Cil.  réiin.  r.  Rioin.  Gazelle  dn  Lait- 
guedcc.  IJ.P.  34. 1.  jks. 

102.  —  Lu  spécinant  dans  Part.  ••;  de  la  loi  du  17 
mai  1819  quatre  faits  pariiculier» ,  qu'il  répute  pro- 
vocation au  crime  ou  délit,  le  législateur  n  a  pas  en- 
tendu limiter  la  disposi  ion  géiier.ile  et  absolue  do 
larl.  premier  de  la  méiue  loi,  qui  dècl  ,re  punissable 
la  provocation  à  toute  action  rè,uitèe  crime  ou  délil: 
aiusi,  lorsqu'il  a  été  coiistaie  en  fait  qu'un  individu 
a,  par  di  s  en»  proférés  publiquement .  provoqué  un 
autre  individu  a  po  1er  dos  coups  .1  un  liers  les  ju- 
ges n  ont  pu  se  dispenser  de  punir  le  provocateur 
MUS  préleMc  que  les  faits  de  provocation  n'elaienî 
pas  du  nombre  de  ceux  énoncés  dans  l'arl  ;i  de  la 
loi  précitée.  -  27  sept.  i)<2(,.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Drieux.elc.  I).l>.  28.  1.  420.  "^ 

lOS.— Lorsqu'un  tribunal  renvoie  une  personne 
prévenue  d  avoir  expose  en  venic  îles  dessins  s-di- 
tieux  ,  par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas  eu  inlenlion 
ae  commeitre  un  délil,  son  jugement  ne  peut  être 


annulé.— 16  janv.  1830.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Rommel. 
1).P.  30.  1.  81. 

*0*.  —  Jugé,  enfi»,  qu'il  y  a  Dullitê  d'un  arrêt  de 
renvoi  à  la  cour  d'assises,  motivé  seulement  sur  ce 
que  l'accusé  «  a  expoé  de-  transparens  qui  portaient 
des  emblèmes  <P(/,/,..f,.r,  tendant  a  provoquer  au  délit 
par  l'exposition  puliMqu"  de  signes  extérieurs  non 
autorisés,  »  sansqii  il  li'it  déclaré  que  ces  signes  ex- 
térieurs fussent  des  sigaes  de  ralliement  (arrêt  après 
délibérel.— «jaav.  l.s-ii.  Cr.  e.Champigov.  U.A.  1-2. 
S45,n.  3.  D.p.  2.  134(1. 


.Art.  2. 


•  Oulraijes. 


lOS.  —  Le  mot  O'ilruyc  est  générique  :  il  s'appli- 
ijue  à  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  l'boiineur  et 
à  la  considération  desiudividusou  des  corj.s  ;  il  com- 
prend 1  injure,  la  calomnie,  la  diffamation.  —  D  \. 
11.  UO,  n.  I. 

lOii.  —  Il  est  nécessaire  d'indiquer  les  principales 
modifications  que  la  législation  sur  celle  inaiiére  a 
subies  depuis  1790.  Ou  peut  distinguer  trois  épjques: 
la  lègi.lalion  antérieure  au  code  pénal,  le  code  pé- 
nal, cl  les  loisde  1S19,  1S22  et  1830. 

107.—  Avaul  le  code  pénal,  il  existait  une  grande 
lacune  dans  nos  lois  :  l'injure  envers  les  fonction- 
naires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  était 
seule  passible  de  peines  correctionnelles  (L.  22juill. 
1791...^.  les  injures  verbales  envers  les  particuliers, 
quelle  que  fût  leur  gravité,  étaient  attribuées  aux  tri- 
bunaux de  simple  police  (code  des  délits  et  des  peines 
du  3  bruni,  an  4,  arl.  GOS).  Alais  la  loi  pénale  était 
sans  force  contre  les  outrages  par  écrit;  l'action  civile 
élail  seule  ouverte  pour  en  obtenir  la  réparation  par 
des  condamnations  pécuniaiies. —  D.A.  11.  90,  n.  3. 

t08.  —  Lors  de  la  coiifeclion  du  code  pénal,  1  in- 
snflisancc  el  l'imperfeclian  des  lois  précédentes  lais- 
saient un  système  entier  à  créer  :  la  première  divi- 
s  ou  adoptée  par  les  rédacteurs  du  code  fut  contre  les 
outrages  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la 
force  publique  (art.  222,  227  C.  peu.)  et  tes  outrages 
envers  les  particuliers  (arl.  3ti7,  577,  ilnd.}.  —  D  A 
11.  90,  n.4. 

109.-  Les  outrages  envers  les  magistrats  ou  fonc- 
tionnaires pHblics  furent  dans  tous  les  cas,  punis  de 
pciues  correclioniielles,  dans  une  juste  proportion 
outre  la  sévérité  de  la  peine  et  le  plus  ou  moins  de 
gravité  du  délit.—  D.A.  1 1.  9i,  n.  3. 

110.-  Quant  aux  outrages  envers  es  particuliers, 
le  code  les  qu,ililie  de  calumuie  ou  d'injures  :  il  y  à 
calomnie  lorsque,  soil  dans  le»  lieux  ou  réunions  pu- 
blics soit,  dans  un  acte  authentique  et  public,  soil 
dans  un  écrit  imprimé  ou  non  qui  a  élè  allichè,  vendu 
ou  distribué,  ou  impute  a  un  individu  quelconque 
des  fivts  qui,  s'ils  existaient,  exposeraient  celui 
contre  lequel  ils  sont  articulés  ,i  des  peines  crimi- 
nelles ou  correclioniielles,  ou  seulement  au  mépris  et 
à  la  haine  descitoyeus.  L'injure  consiste  dans  des  ex- 
pressiousoulrageaiitc-qiii  ne  renferment  l'expression 
d'aucun  fait  précis,  mais  celle  d'un  vice  déterminé. 
—  D.A.   11.  lll,  n.  5. 

m.  —  La  calomnie  était  toujours  punie  de  peines 
correctionnelii  s;  maisla  preine  légaledu  fait  imputé, 
résultant  d'un  jugement  ou  de  tout  autre  acte  aii- 
Iheulique  él.iit  admise  .Si  linjure  avait  été  proférée 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  ou  insérée 
dans  des  éciils  imprimés  ou  non  qui  avaient  été  ré- 
pandus el  disicibuéi,  elle  constituait  un  délit.  L'in- 
jure qui  n'avait  pas  le  double  caractère  de  gravité  et 

de  publicité  élail  une  simple  contravention, i)  \ 

11.  91,  n.  7. 

t'--— Quelques  soins  que  les  auteurs  du  code  pénal 
eussent  pris  de  définir  cl  de  distinguer  les  diverses 
nuances  de  l'outrage,  de  déterminer  et  de  graduer 
les  peines,  l'expérience  signala  bien  des  inronvéniens 
résultant  de  ces  dislinctiuns  même  trop  minutieuses. 
Les  lois  des  17  et  -lu  mai  1X19  furent  destinées  à  cor- 
riger ces  incunvèniens.  Le  législateur,  persuadé  que 
le  délit  de  calomnie  ser»il  bien  mieux  el  plus  juste- 
ment atteint  sous  la  deliiiilion  variée  d'offense,  d'nu- 
triii/e,  (I,.  d//amiiiiin  el  di'njiire,  publia  un  système 
nouveau  el  complet  de  législaliou.  —  D.A.  11.  91, 
n.  8;  V.  au-si  Parant,  p    »>  et  s. 

.  '  '.•'■ .~  '  "  vocabulaire  de  la  loi  s'est  trouvé  pour 
ainsi  direchange.  Les  tribunaux  n'ont  plus  à  recber- 
rher  la  calomnie  dans  les  impulntions,  mais  seiile- 
ineiil  la  din'iination.  Les  rédacteurs  du  coile  pénal 
avoiiui  clirrcbè  à  préciser  le  debi  ;  le  législateur  de 
18I9(L.  17  etî'i  mai)  tiace  des  régies  générales,  lais- 
sant l'appréciation  des  faits  particuliers  à  l'arbitraire 
du  juge.—  U  A.  11.  91    n.  9. 

Ou  va  faire  coniiaîlie  les  dispositions  de  ces  lois  do 
mai  1819,  qui,  avec  celles  des  2.'i  mars  1822,  8  ocl. 
1830  et  9  sept.  |»3S,  nous  régissent  aujourd'hui. 
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§  i".—Oiilraije  a  larellginn  et  a  la  morale  publi- 
que  el  rehij^eu.e,  01  aux  bonnes  viœnrs. 

lU.  -Loi  du  nmai  l.iiio.— Art.  s.  Tout  outra"» 
a  la  morale  publique  et  religieuse,  ou  aux  bonnes 
mœurs  .  par  1  uu  des  moiens  énoncés  en  l'art  I" 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  uii  an' 
el  d'une  amende  de  10  fr.  à  3110   fr.  ' 

il!i.  —  Loid'i  2,'i  mars  lS->:!.— Arl.  l".  Quiconque 
par  I  un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1"  de  la  loi  dû 
17  mai  1819,  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision  la 
religion  de  l'étal,  sera  puni  d'uu  emprisonnement  de 
trois  iiiois  à  cinq  ans  el  d'une  amende  de  30»  fr.  » 
0,11(10  fr.— Les  mêmes  peines  seront  prononcées  con- 
tre quiconque  aura  oiitr.igé  ou  tourné  en  dérision 
toute  auire  religion  dont  l'ètablis-einenl  est  légale- 
ment reconnu  en  France.  — V.  Païaiil,  p.  us. 

llfi.  —  L'art  s  de  la  lui  du  17  mai  1819,  n'a  point 
ete  abroge  par  l'art.  I"  de  la  loi  du  -5  mars  l((22  i 
Il  reste  toujours  applicable  à  l'oulrage  à  la  morale 
publique  et  religieuse— 18  sept.  1829.  Cr.  c.  Poitiers. 
Mm.  pub.  C.  Vives.  D.P.  29.  1.  -,37. 

117.  L'arL  -387  C.  peu.  se  trouve  absorbé  parla 
gêneralue  do  l'art.  8  de  la  loi  du  17  mai  18-9  Seu- 
emeiil.  Pa.t  287  .ijoute  :  «  sera  puni  de  la  confisca- 
tion des  planches  el  des  exempLiires  imprimés  ou 
graves  de  chansons  figures  ou  aulres  objets  du  délil. u 
Cette  disposition  doit  toujours  être  exéeutce.— Parant 
p.  7«. 

118.— L'arL  289  C.  pén.,  portant  ,<  que  dans  le  cas 
oi'i  I  auteur  sera  connu,  il  subira  le  maximum  de  la 
peine  altacliee  à  respèce  du  délit,  »  esl-il  encore  en 
vigueur  ?— Selon  Parant,  p.  78,  cet  article  a  èle  vir- 
tuellement abrogé  parla  loi  du  17  mai  1819. 

119.  —  Jugé  que  la  liberté  de  discuter  les  dogmes 
d  une  religion  n'emporte  pas  celle  de  publi.r  une  édi- 
tion lucomplèle  des  lu  res  qui  les  renferment,  laquelle 
serait  dénuée  de  toute  discussion  ;  el,  par  exemple, 
la  publication  de  la  partis  morale  do  l'évangile  avec 
la  suppres-ion  des  miracles  el  autres  faits  (|ui  démon- 
trent la  divinité  de  Jésus-Christ,  peut  être  déclarée 
constituer  un  outrag  •  à  la  reliiriou  de  l'élat  el  aux 
autres  culte,  chrétiens,  sans  que  celte  décision  puisse 
donner  prise  à  cassaiiun.  -  17  mars  ib27.  Cr.  r. 
Paris.  Touquel.  D  V.  28.  1.  174. 

120.—..  Que  la  preuve  de  délit  d'escroquerie,  com- 
mis en  se  faisant  passer  pour  le  prophète  Élie,  n'ust 
pas  une  preuve  siillisante  de  celui  d'outrage  à  la  reli- 
gion de  l'élat.— 2  mai  1829.  Grenoble.  Min.  nub.  C. 
Uubis,  U.P.  30.  2,83. 

t-L  —  ..  Qu'en  matière  de  religion,  chacun  pro- 
fessant ses  opinions  avec  uneégale  liberté,  il  s  ensuit 
que  la  qualification  donnée  à  Jèsus-Chrisl  dans  un 
ouvrage  sérieux,  de  jciu.esn^r;  de  respecKMe  im- 
riiitsie  ,  encore  même  qu'elle  semble  nier  sa  di- 
vinité, neco:istiiue  ni  l'outrage,  ni  la  ;lérieion  carac- 
térisés par  la  loi  pour  former  un  délit.  —  2a  janv. 
1828.  l'aiis.  Senancourl    D.P.  29.  2   8. 

t*2. —  ••  Q'i'un  individu  cité  eu  police  correction- 
nelle à  la  requête  du  mini-tère  public,  a  1  effel  de 
se  voir  condamner  à  des  pciues,  pour  avoir  outragé 
la  religion  de  lélal,  el  condamne  pour  ce  fit,  peut 
néanmoins,  être  cond.imnéeu  cour  royale  pour  avoir 
tourne  en  dérision  la  religion  de  1,  lal ,  lors  même 
qu'il  sérail  a  quitté  sur  le  f.iii  d'outrage.— Lu  ce  cas, 
il  n'y  a  ni  violatioii  des  loi- sur  la  légitime  défense, 
ni  violation  de  la  lègle  des  deux  degrés  de 
juridiction,  ni  violation  de  l'art.  0  de  la  loi  du  -25 
mars  1822,  ces  fails  ne  consliluanl  pas  deux  délits, 
mais  des  modificalionsduinémedelil.— la  jauv.  1850. 
<T.  r.  Aix.  Min.  pub.  C.  A'urio    D.P.  3o.  I.  77. 

123.— L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes 
publics  d'une  religion  ne  sufliraienl  pas  pour  eons- 
tiiuer  ua  outrage  à  la  religion.  C'est  là  un  délit  de 
droit  commun  puni  p,.r  I  art.  2S7C.  peu. — Parant,  p. 
130. 

S  2.  —  Outrage  envers  U  roi  cl  les  membres  do  la 
fiimitle  rotjule, 

124.  —  Par  une  heureuse  fiction  du  gouvernement 
représentatif.  In  personne  du  roi  est  inviolable.  C'est 
dire  assez  que  les  outrages  diriges  contre  le  monarque 
affectent  à  un  plus  haut  degré  l'ordre  public  que  ceux 
qui  n'atteignent  que  les  simples  citoyens,  el  appel- 
lent, par  conséquent,  nue  répression  plussétcre.  — 
D.A.,  Il    91,  n.  1, 

I2.S.— Des  peines  correctionnelles  ont  paru  sudisan- 
les  au  légi  laleurde  l8l9pour  la  répression  de  ce  dé- 
lit :  les  crimes  de  lèse  majesté  au  second  chef,  d  les 
supplices  qu'on  leur  réservait  onidisparu  de  nos  lois. 
—D.A.  jbid.,  a.  2. 

12U. — Si  la  personne  du  roi  doit  être  à  l'abri  de  la 
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témérilê  des  ciloyens,  Ihonneur  des  princes  de  sa  fj- 
inirie  doit  aussi  recevoir  de  la  loi  uneproteclion  forle 
el  spéciale.— D. A.  II.  «2,  n.  5  ;  Parant,  p.  33. 

1Î7.— Lesart.  9  et  10  de  la  loi  du  17  mai  1819  ont 
rê^le  les  peines  applicables  dans  l'un  cl  l'autre  cas. 
lis  sont  ainsi  conçus  : 

1»8.  —  .\rl.  9.  <■  Quiconque,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'an.  i>'  de  la  présenie  loi  se  sera  rendu 
coupable  d'o(ren>e»  envers  la  personne  du  roi,  sera 
puni  d  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  é:re  de 
moins  de  si\  mois,  ni  evcèJer  cinq  aunees,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  30U  francs, 
ni  excéder  lû,(iui)  fr.  Le  coupable  pourra,  en  outre, 
être  interdit  de  tout  ou  partie  des  droits  menlionné» 
en  l'art,  a  du  code  pénal .  pendant  un  temps  égal  à 
celui  de  l'cmprisonniment  auquel  il  aura  été  con- 
damné ce  lemps  courra  à  complet  du  jouroù  le  cou- 
pable aura  subi  si  peine.  » 

1J9. — «  L'offense,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'art,  f",  envers  les  membres  de  la  famille  royale, 
sera  puKÎJ  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
ans  ,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  5,000  fr.»  (  art. 
10). 

«30.- Tel  était  l'élat  de  la  législation  ,  lorsque  les 
lois  de  185.*ioHt  été  publiées  et  lui  ont  fait  subir  de 
graves  modifications. 

L'art,  i  de  celte  loi  porte,  en  effet  :  «  l'olTense  au 
roi,  commise  par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  l'art. 
1"  de  la  loi  du  n  mai  I819,  lorsqu'elle  a  pour  but 
d'exciter  a  la  b:uue  ou  au  mépris  de  sa  per>onne  ou 
de  son  auloriie  constitutionnelle,  est  un  attentat  i  la 
tùreté  de  l'éial. 

131.  —  Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera  j  igé  et 
puni  conformément  aux  deux  derniers  paragraphes 
de  larlicle  précédent  (il  pourra  être  j  igé  par  la  cour 
des  pairs,  et  puni  de  détention  et  d'une  amende  de 
lO.OOJ  à  5(1, uuo  rrancs\  » 

132. — L'art.  5  ajoute  :  u  Toute  autre  offense  au  roi 
sera  punie  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du  17 
mai  1819.  » 

153.  —  Kt  enfin,  on  lit  dans  l'art.  4  :  «  Quiconque 
fera  remonter  au  roi  le  blâme  ou  la  responsabilité  des 
actes  de  son  gouvernement,  sera  puni  d'unemprison- 
nement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  am?nde  de  500  à 
j,000  francs.  » 

Ces  arûcles  de  la  loi  de  septembre  tS'S  ,  dont  le 
texte  avec  lanalyse  de  la  discussion,  esl  rapporté 
D.P.  3ii.  3.  1.,  n'ont  pas  encore  reçu  d'application 
dans  lu  jurisprudence. 

15  i. — Le  délit  d'offenses  envers  la  personne  du  roi, 
prévu  par  l'art.  9  de  la  loi  du  17  mai  1819,  est  dis- 
tinct du  délit  d'attaque  contre  la  dignité  royale  dont 
parle  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mars  1S22,  et  de  celui 
de  diffamalion  et  d'injures  publiques  .  prévu  par  les 
ar!.  13  et  U  de  la  loi  citée  du  17  mai  1819  (  Parant, 
p.  131  . — -i  mars  1S5I.  Cr.  r.  ta  ountidienne,  D.P. 
31.  1    131. 

153. — Publier  qu'on  pense  que  le  roi  élu  par  le  peu- 
ple, et  reconnu  par  les  pouvoirs  établis,  est,  de  lous 
les  Français,  le  plus  incapable  de  sauver  la  nation, 
c'est  commettre  le  délit  d'offensense  envers  la  personne 
du  roi,  puni  par  l'art.  9  de  la  loi  du  17  mai  1819.  — 
34  nov.  1830.  Gourdes  Pairs.  Min.  pub.  C.  Kergor- 
lay.  DP.  31.  2.  13.— V.  n.  74. 

136.  —  De  ces  expressions  d'un  écrit  :  «  Royanté 
de  juillet,  dors  aux  'J'uileries  ,  dore  tes  rêveries  du 
*oIeil  des  cours  ;  ton  num  ne  réveille  point  les  peu- 
ples, et  le  soleil  d'Austerlit/  n'éclaire  pas  tontrûne;  ta 
léle  a  bouche  le  trou  d'une  couronne  que  tu  rainas- 
tas  sut  fanges  du  ruisseau  ;  tes  vaincus  que  réclame 
ta  gloire  soni  un  vieHard,  une  femme,  un  enfant;  ce 
kOnt  ces  voix  dunt  le  timbre  vengeur  l^glace  de  peur; 
iNapoléon  sauva  la  partie,  toi,  qu'as-tu  sauvé  ?  Il  re- 
leva les  autels,  toi,  qu'a>-lu  relevé?  II  nous  donna 
la  gloire,  toi  tu  nous  as  tout  ôlé  ;  va,  dors  aux  Tui- 
leries ;  montre  tes  laquais,  histrions  qui  te  bercent 
de  mots  qu  ils  vendent  à  l'enchère  i  dors,  les  souve- 
nirs ne  »ont  pas  courtisans  ;  ton  juste-milieu  se  croit 
slable,    puissant,  il  ne  glissera  peut-être  pas  dans  le 

sang,  mais  on  glisse  aussi  dans  la  bouc »  de 

telles  expressions  ont  pu  être  déclarées  ne  co  ,stilucr 
ni  attaques  i  la  dignité  royale,  ni  attaques  aux  droits 
que  le  roi  tient  du  vcru  de  la  nation  et  de  la  décla- 
ration du  7  août,  sans  que  cette  décision  donne  prise 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation: 

....  .Mais  ils  contiennent  soit  une  offense  à  la  per- 
sonne du  roi....  soit  le  délit  d'excitation  à  la  haine  et 
au  mépris  du  gouvernement.  —  22  fév.  1834,  Cr.  c. 
Mimes.  Min.  pub.  C.  Gazette  du  Lnni/uedoc.  D.P. 
34.  I.  28î.— 23maii8S».  Ch.  réun.  r.  Kiom.  Gizette 
du  Lantjuedoc.  D.P.  34.  1.  282. 

437. — L'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier  ressort, 
qui  ilécljte  un  individu  coupable   d'offense  envers 
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le?  membres  de  la  famille  royale  piur  avoir  outragé 
la  mémoire  d'un  prince  descendu  au  tombeau  depuis 
peu  d'années,  renferme  une  appréciation  de  faits  qui 
échappe  ii  la  censure  de  la  cour  de  cassation  —  24 
a\ril  1823.  Cr.  r.  Clausse.  D.A.  11.  93.  n.  n.  3.  V.". 
23.  1.  130. 

138. —  Dans  les  délits  d'offense  envers  la  personne 
du  roi.  les  prévenus  ne  peuvent  élrc  admis  à  prouver 
la  vérité  des  faits  diffamai  dres  qui  leur  sont  imputés; 
l'art.  20  de  la  loi  du  -26  mai  1819  ,  qui  permet  cette 
preuve  d.ins  le  cas  de  diffamation  envers  les  agens  de 
l'autorité,  esl  inconciliable  avec  la  disposition  de  la 
charte,  qui  déclare  inviolable  la  personne  du  roi.  — 
20  jnill.  18.->2.  Cr.  r.  la  (ri'.inie  D.P.  53  1.  38.  — 
Vov.  nos  observ,  conf.  cod.^  et  Parant,  p.  350. 

Quant  à  la  publicité  nécessaire  pour  constituer  les 
offenses  dont  il  est  parlé  dans  ce  paragraphe,  V.  art. 
2,  i  U. 

5  5.  —  Outrayc  envtra  les  chambra  et  les  dirers 
mevilres  qui  les  composeut. 

139.  —  Le  principe  conservateur  de  toute  société 
bien  organisée  consiste  dons  le  respect  envers  les  au- 
torités qui  sont  placées  au-dessus  des  citoyens,  pour 
veiller  à  la  sûreté  de  chacun  et  à  rindépendance  de 
tous.—  D.A.  11.  93,  D.  1. 

HO.  —  En  première  ligne,  se  présentent  les  deux 
corps  politiques  de  l'étal,  la  chambre  des  pairs  et  la 
chambre  des  députés  :  une  censure  modérée  de  leurs 
actes  esl  permise  ;  mais,  dés  que  l'exercice  de  ce  droit 
dégénérerait  en  outrage  ou  en  iinective.  le  gouver- 
nement représentatif  deviendrait  impossible.  — C'esl 
pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient,  que  la  loi  du  17 
mai  IS19  a  statue  ,  dans  son  art.  Il,  que  «  l'offense, 
par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'arl.  1'',  envers  les 
chambres  ou  l'une  d  elles,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de 
leo  fr.  à  5,1100  fr.  »  —  D.A.  ifjid.,  n.2. 

141.  —  Dire,  de  la  cour  des  pairs,  qu'après  la  ré- 
duction opérée  sur  ses  membres,  en  vertu  de  la  charte, 
elle  se  trouve  transformée  en  véritable  commission, 
et  que  ses  condamnations  seraient  si)  gm:i  Usées  du  nom 
d'assassinat  juiiciaiy>^,  n'est-ce  pascommeltre  le  dé- 
lit d'injure  envers  celle  chambre? 

Celte  question  s'est  présentée  dans  l'affaire  de  Ker- 
gorlay,  accusé,  eu  outre  d'avoir  commis  le  délit  d'of- 
fense envers  la  personne  du  roi,  il  d'excitation  à  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi.  La  cour 
des  pairs  a  condamné  le  prévenu,  sur  ces  deux  der- 
niers chefs,  et  a  passé  sous  silence  le  grief  qui  la  con- 
cernait; nous  n'en  sommes  pas  moinsconvaiucus  que 
ce  grief  caracléri  ait  le  délit  d'injure. —  V.  la  discus- 
sion, D.P.  31    2.  13,  et  noire  observation,  eerf. 

142.  —  L'oulrage  envers  une  chambre  de  députés 
dissoute  ne  peut  constituer  aucun  délit  :  le  inniif  en 
est  que  la  dissolution  a  ôlé  à  celle  chambre  son  carac- 
tère public,  et  que  ses  travaux  sont  désormais  dans  le 
domaine  de  l'hisloire. —  19  ocl.  1827.  Paris.  Lardier. 
D.P.  28,  1.51. 

143.  —  11  importe  à  l'iulérêt  public  non  seulement 
que  les  chambres  soient  à  l'abri  de  l'outrage ,  mais 
encore  que  celte  garantie  soil  offerte  aux  dirers 
membres  qui  les  composent  ;  sans  cela,  les  pairs,  les 
députes  ne  jiuiraien!  pas  en  réalité  de  la  liberté  de 
leurs  voles;  ils  auraient  toujours  à  craindre  1  s  atta- 
ques extérieures  des  opinions  contraires. —  D.A.  II. 
95,  n.  2. 

1 14. —  t>n  avait  d'abord  pensé  que  les  membres  des 
deux  chambres  étaient  compris  sous  les  désignations 
de  mayi^truts  ou  de  dépositaires  de  Vatitorité  pu' 
blique^  et  devaient,  par  conséquent  j  juir  des  mêmes 
garanties;  mais  les  tribunaux,  fidélps  à  la  lettre  delà 
loi,  avaient  repoussécette  inlerprétation^20  oct.  1820 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  N...  D.A.  11.  100,  n.  20.  D.P.  2. 
930,  n.  11);  de  sorte  que  les  membres  des  ileux  cham- 
bres se  trouvaient  désarmés  devant  les  outrages  dont 
ils  pouvaient  être  victimes.  D.A.,  roâ.^w.  3. 

145.  — La  loi  du  23  mars  1822  a  suppléé  à  celte 
lacune,  en  staîuant  dans  son  art.  6,  que  >'  l'outrage 
fait  publiquement,  d'une  manière  quelconque,  à  raison 
de  leur?  fonctions  onde  leurs  qualités,  a  un  ou  p.'u- 
sicuTs  inevibres  d^  Vtine  des  deux  chambres^  sera 
puni  il'un  emprisonnement  de  quin/e  jours  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  lOO  fr.  à  4OO0  fr.  » 

§  t. —  Outraye  enrers  les  cours,  tribur.aux  et  au- 
tres corps  conttitvés. 


14ii.  —  L'art.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819  portait 
que  la  diffamation  ou  l'injure  envers  les  cours,  tribu- 
naux ou  autres  cor|>s  constitués,  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  quin7.c  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  'M  fr.  à  l,OC>0  Ir.  » 
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147. — Mais  celle  disposition  a  é'.é  remplacée  par 
l'art.  5  de  la  lui  du  23  mars  I8i2,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  «  La  diffamalion  ou  l'injure,  par  l'un  des 
mêmes  moyens  (ceux  énoncés  en  l'arl.  1"  de  la  loi 
ilu  17  mai  1810),  envers  les  cours,  tribunaux  ,  corps 
constitués,  autorités  ou  administrations  publiques, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
deux  ans,  et  d  une  amende  de  ISiifr.  à  5,000  fr.  » 

148.  —  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  5  sepi, 
183,";,  'I  dans  tous  les  ca»  rf-"  diffamation  prévus  par 
les  toit,  les  peines  qui  y  sont  portées  pourront,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  élre  élevées  au 
douhledu  maxi/zinrn,  soit  pour  l'emprisonnement,  soil 
pour  l'amende.  I>e  coupabl'î  pourra  .  en  outre  ,  être 
interdit,  en  tout  ou  en  paitie.  des  droits  mentionnés 
dans  l'art  42duC.  pén,  pendant  un  temps  ég.il  à  l( 
durée  de  l'emprisonnement.  « 

149. — La  loi  embrasse  toutes  les  réunions  de  per- 
sonnes ayant  un  caractère  public;  depuis  la  cour  de 
cassation  jusqu'au  tribunal  de  peix;  depuis  le  conseil 
délai  jusqu'au  conseil  municipal  d'une  commune 
rurale,  tous  les  corps  constitués,  en  un  mot.  —  D..\. 
II.  93,  n.  4. 

130.— Un  tribunal,  saisi  d'une  plainte  en  diffama- 
tion par  la  voie  de  la  presse  envers  un  corps  consli- 
tué,  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  recherchant  si 
les  odes  critiqués  émanent  véritablement  de  ce 
corps,  s  ils  sont  l'ouvraje  d'une  réunion  ou  d'un 
corps  reconnu  comme  consl  tué  par  la  loi.  —  2s  avril 
1820.  Cr.  c.  Min.  pub.  C  LesCJUiure. D.P. 26.1,  334. 
151. — Maisil  esl  incompétent  pour  rechercher  si  un 
corps  constitué,  et,  par  exemple  ,  un  conseil  munici- 
pal dont  on  attaque  les  actes,  était  composé  d'un 
nombre  sulUsant  de  membres  présens,  ou  si  la  pré- 
sence de  ses  membres  a  éie  sullisamment  constatée. 
— Le  motif  en  esi  qu'une  telle  recherche  excède  le 
pouvoir  des  tribunaux,  qui  ne  peuvent  ni  réformer, 
ni  annuler  bs  actes  des  corps  adminislralifs  ,  ni 
s'immiscer  dans  leur  examen  d'une  manière  quel- 
conque.— Même  arrèl. 

152.— L'arl.  5  de  la  loi  du 23  mars  1822  s'applique 
il  toutoulrageenvers  un  co  psconstilué,  quand  même 
ce  corps  n'aurait  pas  été  composé  du  nomtirede  mem- 
bres vonlas  par  la  loi,  lorsqu'il  a  pris  la  délibération 
ou  qu'il  a  fait  l'aclequia  été  loccasion  de  l'oulrage: 
le  motif  en  esl  que  cet  outrage  ne  blesse  pis  inuins 
l'ordre  public,  lorsqu'il  a  lieu  à  l'occas  on  d'un  acle 
susceptible  d'annulation  et  de  réformaiion  ,  que 
lorsqu'il  esl  fait  à  l'occasion  d'un  acteinaltaquableen 
la  forme  et  au  fond  ;  dans  lous  les  cas  .  l'outrage  s'a- 
dresse à  un  corps  constitué,  c'esl-ii  dire  a  une  col- 
lection d'individus,  revêtus  de  fonctions  publiques. 
— Même  arrêt. 

5  .>;. — Oulrayes  enrers  tes  magistrats,  fonction- 
naires publics,  minisiret  de  la  religion  ,  jurés  , 
témoins,  etc. 

153. — Les  outrages  contre  les  magistrats  ou  fonc- 
tionnaires publics  n'ont  jamais  appartenu  à  la  classe 
des  outrages  contre  les  simples  particuliers.  La  loi 
de  1791,  le  code  pénal  de  18l(i,  enfin  les  lois  de  1819 
et  1822  les  placent  dans  une  catégorie  spéciale.  Ce 
n'est  pas  pour  luijiorsonncllcmcnt  qu'il  importe  que 
l'agent  de  l'aflloriie  publique  soil  respecté,  et  que  son 
caractère  ne  soit  jamais  avili  ;  c'est  pour  le  bien  delà 
société.— D.A.  11.  9»,  n.  5. 

154.— La  loi  de  1791  ne  s'appliquait  qu'à  l'outrage 
fail  au  fonctionnaire  iuns ''cxiTctcc  jncme  de  ses 
foiKlioiis.—Mi  déc.  1807.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Ville- 
neuve. DA.  11,  91,  n.2.  D.P.  8.299,el2.  929,11.  1. 
Le  code  pénal  et  les  lois  postérieures  comprennent 
à  la  fois  l'outrage  comini*  contre  lui  dans  l'evercic» 
ou  à  /iiccost(/«  de  ses  fonctions,  —  l'.A  ,ibid. 

i-M.—Codr  pénal.— Arl.  ii  '.  (.  Lorsqu'un  on  plu- 
sieurs inagistralsde  l'ordre  a  lininblratif  ou  juJif  iaire 
auront  reçu,  d^ms  l'csercice  de  leurs  fondions,  ou 
a  i'nccasinn  de  cet  exercice,  quelque  outrage  par 
paroles,  tendant  il  ioculper  leur  honneur  ou  leur 
délicatesse,  celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans.  — 
Si  l'oulrage  a  eu  lieu  i  l'audience  dune  cour  ou 
d'un  tribunal,  l'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq 
ans.  »  , 

150.—  .1  L'oulrage  tait  par  gestes  ou  menaces  a  uo 
niagislr.it  dans  l'exercice  ou  a  loccasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fondions,  sera  puni  d'un  mois  ii  six  mois 
d'emprisOiinemeiit  :  et  si  1  oulrage  a  eu  lieu  i.''»"" 
dience  dune  cour  ou  d'un  trilniual,  il  sera  puni  d  un 
emprisonnement  d'un  mois  ii  deux  ans  •'  (<••  pén,  223). 
157. — «L'outrage  fait  par  paroles ,  gestes  ou  me- 
naces à  tout  ollicier  luiuisléricl,  ou  agent  déposi- 
taire de  la  force  publique  ,  dans  l  exercice  ou  a  t  oc- 
casi.in  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d  une 
amende  de  10  Ir.  à  200  fr.  ■>  (C.  pén.  224'. 
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1S8. —  .<  I  a  peiiieseradu  siv  jours  à  un  mois  d'cm- 
prisonncmcnl  ,  si  l'oulragc  mi  nliuniic  en  I  arl.  pré- 
cédent a  éie  d]'r.t;é  lonlre  uu  coiuiuandant  de  la 
force  publique  »  (i:.  pén.  2;s). 

io'J. — u  Laos  le*  cas  des  arl.  •Jâa.  2-23,  et  -225  ,  lof- 
fenscur  pouna  èlre,  oulre  Peinprisounemeril,  con- 
rfainnr  à  laire  réparalioii.soit  ù  la  prcjniére audience, 
soil  par  écril;  H  le  temps  de  l'empri-ouiienicnl  p.o- 
uonce  contre  lui  ne  sera  cunipié  qu'à  dater  du  jour 
où  la  réparaliuu  aura  eu  lieu  ■■  i^C.  [icn.  22(.). 

I(i).— (I  :)ansle  cas  de  l'arl.  -2'Jl,  lolFenseur pourra 
de  lu.  m,  oi.lre  l'ainiride  ,  ('Ire  condamne  à  faire  ré- 
paration à  lollensé  ;  ei  s'il  retarde  ou  refuse  ,  il  y 
sera  contraint  par  corps  ■<  (C.  pén.  î>-27). 

I«l.—  /.ni  au  17  mit  )8itf.  —  Arl.  16.  La  dilTa- 
rnalion  envir-.  lout  déposilaire  ou  a«cnl  de  l'anio  ■ 
nié  publique,  pour  des  faivs  rrlallfs  ,i  .vci  /,„ic- 
iio.is  ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  liuii  jours 
a  dix  hu  l  mois  el  d'uneameude  de  30  fr.  à  ï,0(iO  fr. 
— L'emprisonnement  el  l'amcuide  pourront  ,  dans  ce 
cas,  èlre  inlligés  cumuljlivemenl  ou  separémeul , 
selon  les  circonstances. 

lU-2.— Alt.  ti).  L'injure  contre  les  personnes  dc- 
Hà'nées  par  l'arl.  ti;  de  la  piésenle  loi  ,  sera  punie 
d'un  emprisoniiemcnl  de  cinq  jours  à  un  an  ,  el 
d'une  amende  de  -25  francs  à  2,oijn  fr.,  ou  de  lune 
<Je  ces  deux  pcii,es  seulement ,  selon  les  circon- 
stances. 

4(i3.—  La  il„  iu  ma  1819.  —  An.  -20.  .i  Nul  ne 
sera  adinisà  prouver  la  ^érilé  des  lail.,  diiriiuiiioires 
.'i  ce  n'est  dan-,  le  cas  d'iinpulaliou  ,  contre  des  dé- 
positaires on  agens  lie  Taulorité  ,  ou  coiilie  tontes 
personnes  a;, -iiii  ag  ilaus  un  ciraclére  puldic,  défaits 
relatiti  a  leurs  fondions.  Dans  ce  cas,  les  faits 
ponrroiitélre  prouve,  pai-devanl  larourd'a  sises  par 
toutes  les  \:)ii,or(li  aires,  sauf  la  preuve  contraire 
par  esmem.s  voies.— La  pr.  nvedes  fain  imputé, 
met  1  auteur  de  l'impulation  à  lahri  de  toute  ppine  ' 
sans  préjudice  des  peines  prononcées  contre  toute 
liijuieqiu  ne  serait  pas  nécessairement  dépendante 
tles  mêmes  faits.  » 

iUi— loi  Un  -25  ;««r,r  182-2. —  Arl.  G.  <.  L'ou- 
trage fait  publiquement,  d'une  manière  quelconque 
a  rutuH,  de  hms  /oncUnns  <  u  dj  leu,  qi/nliié  soit 
a  un  ou  plusieurs  membres  de  lune  des  deux  cliain- 
bres,  sou  à  uu  fonctionnaire  public  ,  .-.oit  enfin  a  un 
niiiii  t'e  de  la  religion  de  l'étit  ou  delnue  des  reli- 
gions dont  I  élali:i. sèment  est  légil  ment  reconim  en 
*rai)ce,  sera  puni  il'uu  emprisunnemint  de  quinze 
jours  a  deux  an--,  et  d'une  amende  de  loofr.  ,i.i,o,iûfr 
—  Le  même  délit  envers  un  jure,  à  raison  de  ses  fone- 
lions,  ou  envers  nn  témoin  ,  à  raiion  de  sa  déposi- 
tion, sera  puni  dun  emprisoiincuient  de  dix  jours  à 
un  an.  el  d'une  amende  de  .iij  fr.  à  .-,  unu  Ir.  — L'ou- 
trage fait  .i  un  mini.sire  de  la  religion  de  1  état  ou 
de  lune  des  religions  légalement  reconnues' en 
J-raiice,  dans  1  exercice  de  se  fonctions,  sera  puni 
«les  peines  portées  par  l'art.  |.r  ,|c  |a  présente  loi  — 
bi  1  outrage,  dan.<  les  dillérens  cas  prévus  par  le  pré- 
sent article,  a  ete  accompagné  d'excès  ou  violeuces 
prévus  par  le  pn^mier  paraf;raiilie  de  l'art.  2 -s  du 
code  pénal,  il  sera  puni  des  peines  portées  audit  pa- 
ragraphe et  a  l'art,  -ir),  et,  en  outre,  de  l'amende 
portée  au  premier  paragraphe  du  présent  article.- 
hi  1  ou  rage  est  accompagné  des  exe^s  prévu»  par  le 
second  paragraphe  de  l'art.  228  et  par  les  art  ->3t  2-.-'> 
el  25..  ,  le  coupable  sera  puni  couformément  a'udil 
code,  u 

,Sf  "Vi'^'''  "'■■'  P"'"'  '^"^  «'"•»?'•  P"'  '»  1^'  du  .focl. 
18o0.— lOjanv.  1837..  Cr.  r.  t.edie-,;.  D  P.  r,i    i.inu 

IC.-..  —  Le.s  art.  2J2  et  suiv.  (;.  pén.  ont-ils  été 
abroges  par  les  art.  iii,  ly  de  la  loi  du  17  mai  I8iu 
ft  f.  de  la  loi  du  -25  mars  1S2-2  ?  _  Xon  ,  car  ils  né 
sont  pas  (-onqirrs  rians  la  nomenclature  des  articles 
de  ce  co,e,,|„e  l'art.  -2ti  de  la  loi  du  17  mars  isio 
déclare  être  abroges;  el,  d'ailleurs,  ils  ne  sont  nas 
jnconciliables  dans  tous  les  cas  ,  avec  ces  dermère 
io.s.  Lu  elTel,  les  art.  -222  el  suiv.  C.  peu.  prévoient 
et  soumettent  à  la  mr'-ine  dispo  ilion  ,  pour  les  ou- 
iroges  par  paroles,  gestes,  etc..  laits  h  des  magis- 
trats  de    1  ordre  j ciaire  et  admiuLlratif      ,,,„,ç 

icxfr.'.ce  de  leurs  fouciions  ,  et  eux  ,p,i  leur  sont 
faits  srHlement  a  Ccc.inn  de  cet  exercice  soit 
que  ces  outrages  aient  et.  fniu  avec  publicité'  ou 
sans  publicité.  _  Us  lois  de  l«fj  et  18  3  m.in  len- 
.ienl  ces  di-positions  :  iMoules  !.-s  loi,  que  l'on  a"e 
a  e le  fait  envers  un  magistrat  de  l'ordre  adminis- 
tra if  ou  judiciaire  ,(„„,  ,',.tv,T„e  de  ses  fouctio  s 
soitqu  11  y  au  en  publicité,  soil  qu',1  n'v  .  n  ai  na; 
eu  -2.  toutes  les  l„  s  ,,ue  l'outiaje  a  ele  f„t  même 
a  I  ocrasum  de  lexei  cice  ,les  fondions,  p,,,,,,  „     '^ 

Ï819  Si  Îh'ô"  "'^  "','•'"''  '"  pulilicité.li  Les  loirdé 
1         1819  01  182-2    ne.modilicnl  donc  les  arl.  -222  el  suiv! 
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C.  pr.  qu'à  l'égard  des  outrages  commis  envers  les 
magislrals  de  l'orJre  judiciaire  et  administratif  à 
liimisioti  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  encore 
sous  une  condition,  à  savoir  ipit  ces  oulrages  aient 
été  cooiniis  soil  par  la  voie  .le  la  presse,  soil  par  tout 
autre  moveu  de  piiblicalion.  — Ainsi,  lesa.l.  222  el 
s:iiï.  i:.  pén.  sont  toujours  applicables,  soil  au  cas 
d'oulrag,  s  mm  jnililirs,  soil  au  cas  d'outrages  adres- 
sés aux  magistrats,  dans  l'exercice  de  leurs  fondions, 
soit  au  cas  d'outrajes  à  l'audience. —  CouL  Parant' 
p.  I."i5  el  suiv.  ' 

fdi;.  —  Jugé,  conformémenl  à  ces  principes,  1»  que 
1 1  utrage  par  paroles  envers  les  magistrats  de  l'ordre 
administratif  ou  jii.liciaiie  .itinv  i'i'^ercicf  de  leurs 
fonctions,  esl  encore  soumis,  depuis  la  publication 
de  la  loi  du  17  mai  I8li),  à  l'an.  -.'22  C.  pén.,  et 
rest.-  punissable  de  la  peine  d  emprisonnement  por- 
tée par  cet  article.  -  17  mars  182  i.  Cr.  r.  Min.  pub. 
C.  \anly.  Il,  \.  n.  ..i»,  n.  IB.  U.l'.  2.  930,  n.  20. 

107.  —  -2.  Oue  l'art.  222  C.  pén.  n'a  élé  abrogé  ni 
par  les  art.  -25  el  2U  de  la  loi  du  r7  mai  1819,  ni  par 
I  arl.  6  de  la  loi  du  25  mars  1S22,  ni  par  la  loi  du  .s 
oct.  I.W0.--27lév.  183-2.  Cr.  r.  Paris.  UaspaiL  D.l'. 
Si.  1.  93,  "^ 

Ifi.s.  —  3"  ()ue  cet  article  est  applicable  au  délit 
d  injures  prolerées  envers  un  adjoint  ou  maire,  dans 
un  discours  lu  à  une  aulieiice  publique  de  police 
municipale,  ou  cet  adjoint  rernplrssait  les  fondions 
de  ministère  priblic— 14  jaiiv.  183i.  Paris.  I',  . 
Ga-.  cic:s  trib.,  n.  ;ti2-J. 

ino.  —  i»  Que,  lorsque  les  outrages  par  parole  faits 
a  des  niagislrats,  a  r„r.cau„n  de  l'exercice  de  leurs 
lonctions,  oui  lieu  sans  publicité,  l'an  222  C  pén 
conserve  toiile  sa  force,  mémo  depuis  la  loi 'du  17 
mai  1.S19,  laquelle  n'est  relative  qu'aux  outrage,  et 
injures  p„«„,v.- Ici  ne  s'applique  pas  non  plus 
lart.  *71,  n.  Il  r.  pén. -2  avril  'i825  Cr.  c.  UiL. 
Mm.  pub.  C.  Pory.  t)  P.  25.  1.297. 

170.—  5°  Que,  dire  à  nu  commissaire  de  police 
dans  1  exercice  de  se,  fonctions:  i;,„s  e/,  n,-r:mr„ii 
vous  e.es  r,n  ,;,cdi,i,  e-l  uu  outrage  passible  de  là 
peine  de  1  arL  2-22  C.  peu.  el  non  de  celle  ponce 
par  1  arL  (i  de  la  loi  ilu  25  mars  18-22.  —  i  juin  1S53 
Cr.  c.  .Mm.  pub.  C.  Lamanhonie  D.P.  33.  |.  .-,20. 

171.—  G«  Que  c'est  l'aiL  221  C  p.îu,,  et  non  l'arL 
1.1  de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  ea  applicable  au 
uelil  i.  oiilrsge  p;ir  paroles,  gestes  ou  menaces  contre 
un  gendarme  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  —07 
nov.  1825.  Donrges.  .Min.  pub.  C.  Chauvral.  1)  \  û 
100,  n.  21.  j).P.  i,  <)r,\,  u.  12. 


172.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'aiiloiiie  judi- 
ciaire est  compétente  pour  réprimer  les  délits  d'ou- 
trages commis  a  l'.-udirnce  par  des  prévenus  ou  par 
des  accuses,  envers  elle.  .;,/„,  r,.vr,c,:,  e  île  ses  fonc- 
tions. .Son  dr.iit  et  son  devoir  sont  de  juger  de  suite 
cl  sans  désemparer.  —  .Si  l'oiilrage  a  été  commis  de- 
vant une  cour  d'assisis.cclte  cour  doit  égaiemeiil 
statuer  de  suite,  cl  .ïnn.s  rinfvi  rinlioii  du  /un/la 
raison  en  esl:  1«  que  l'aiL  ISi  C.  insl.  cr.  diniie 
aux  cours  en  général,  et  coiise.piemmenl  aux  cours 
d  assises,  le  droit  de  juger  cl  punir  les  crimes  el  dé- 
iis  coinmis  dans  1  enceinte  et  pcndau  la  dur  e  de 
leurs  audiences;  -i°  que  les  cours  d'assises  existent 
indépendamment  des  jurés,  don;  le  corrconrs  n'a  lieu 
que  pour  prononcer  sur  les  faits  qui  I,ur  ont  été 
défères  dans  les  foi  mes  prescriies  par  la  loi;  .">«  que 
les  dispositions  combinées  des  art.  .07  (t.'iiKS  dtidil 
cjc  repoussent  l'idi^e  que  I  inlervemion  des  i  irés 
prcsens  à  la  perpétration  llagrante  même  d'un  crime 
sou  nécessaire  pour  le  constater.  —  27  f.v  is-,-->" 
Cr.  r.  Uaspail.  U.P.  ô2.  1.  95.—  \,  nos  obscrv.    coV 


m. 


173.  —  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  civil 
r.'prime.  conlorii.emenl  à  l'art,  91  C,  pr  ,  nn  ontra.'c 
commis  il  1  au.licnce  e.ivers  le  tribunal  émane  de 'la 
jurrdiction  civil,.,  et  doit,  sur  1  appel,  élie  porté  de- 
vant la  ibanibre  civile;  ce  n  est  pas  la  une  décision 
rendue  en  matière  correctionnelle,  cl  I  ou  allégue- 
rait en  vainque  l'art.  91  C.  pr.  a  élé  modili.',  à  cet 
e;;ard,  p.ir  l'arl.  505  (;.  insl.  cr.  — 13  mars  1.S30. 
Douai.  .Mru.  pub.  C.V....  O.P.  51.  2.  191. 

Ki  — noce  que  les  art.  222  el  suiv.  du  code 
pénal  nom  pas  clé  abrogés  par  les  lois  posérieu- 
res,  1  siiii  rpie  la  réparation  d'honneur  peut  encore 
être  légalement  ordonnée  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  22U  et  227.  Mais  cctt.'  peine,  antipathique  à 
nos  lu.eurs,  est  pour  aiii-i  dire  toiiibéc  en  désué- 
tude; Il  u  y  a  pas  d'exemple  que  les  tribuiiaux  la 
prononceiil  aujourd'hui  1  Li. A.  11.  120,  et  suiv.,  n  2 
et  3). —Cependant,  comme  elle  est 'encore  .'critê 
dans  nos  codes,  il   importe   de  .signaler  dans   quels 
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cas,  (l  par  quelle  juridiction  elle  peut  être  pronon- 

17.5.  —  .'^ous  l'empire  du  code  des  délits  et  des  pei- 
nes du  o  brum.  an  4,  les  juges  ne  pouvaient  pas  or- 
donner une  rcparetion  d  honneur  1  Parant  p  901  — 
j9  gerin.   an  9.  Cr.  c.  Corncbise.  D.A.  11.'  loi,  n.  j. 

170.--  Encore  qu'une  réparation  .l'honneur  ne  put 

e  ?',','•  "i""-  *"  ■'"'''-''•  "''''■■>i'P''-s  susceptible  de 
cassali  m  le  jugenreiit  de  sini|.le  police  qui  condam- 

m^'.  H'?".''  rP""''""  POl'Ii'lue,   sauf  1  altern.ative, 
qu  ,,  delant  de  cette  rej.aration  ,  le  ju.-emenl  eu  tieu- 
drait  lieu.  -  50  juin.  1807.  Cr.  r.  Maver.  L  4    n 
l'-5.  n,  5,  D.P.  2.94i,  n.  3.  ■ 

177.-  D'après  le  co.le  pénal  de  LS^O,  la  réparation 
d  honneur  ne  peut  élre  ordonnée  que  pour  outrage 
enve  s  un  dépositaire  ou  agenl  del'autoriié  publique, 
jamais   pour  outrage   envers  les  simples  particuliers 

VA.  11.  12.5,  n.  .1.  D.P.  t-.>.  I.  JS3. 

n„'''*;~  I'^  réparation  d'honneur  no  peut  cire  appli- 
qnee  par  les  tribunaux  civils.  -  V.  Peine,  n.  175 

f.,l,'i!'  "  '  ^'°'  ''"  ''  "'"'  ""^'  «"'  "«  P-'"'i'  la  dif- 
famation qu  autant  qu'elle  a  élé  rendue  publique  par 
',"".  ""  ""■y""  ■""""•^v  ,n  s,.„  art.  1.'  ,  a  été  mo- 

n'ir'Lir^.'V,"  f.":'""-"'^  ''"'  fonctionnaires  publics, 
par  1  arL  0  de  la  loi  du  -25  mars  1822,  qui  punit  l'ou- 
trage a  eux  fait  publiquement,  ,/'„„;  ma^V,-,"""- 
.«"ître    c  est-a-dire  p.r  écril  aussi  hi-n  que  par  pa- 
roles, etsubsiiine  à  l'injure  et  à  la  dllfarrlatiou  lou- 
irage   1  ont  elle  laisse  aux  Iribimanx  1  appréciation 
soit  quant  a  .sa  nature,  soil  quant  à  sa  publicité      ' 
lar  suite,  il  sullit  qu'un  individu  ait  élé  déclaré  con-l 
paille,  envers  un  l'onctionnaire  public,  d'une  dill'a- 
maliou  ou  outrage  qui  a  eu  la  /,/„,  .;r,njc ruhiicité 
pour  que.  sans  qu'il  ait  été  besoin  A.-.  spédHer  les 
i.'ni  de  publicité,  il  ait  élé  legal-mcnt  condamné  à 
uni  pe.ue  q,„  n  excède  pas  le  maj-j,,,,,,,  ,Ie  celles  que 
a  loi  d.:  l.s-..  peni.et.le  prononce..  —  is  juin,  is'8 
Cr.  r.  Magnoncourt.  D.P.  28.  1.  537.  _  v".  n    037 
„,':*"■"",',■?  délit  de  ,/,://;,„,a/,„„  ,  nvers  un  fonction- 
naire pub  ic  .   ,,  raison  de  ses  lonctions,  n'a  pas  e^é 
compris    dans    1  ordonnance   d'amnistie  du    2   août 
8.0    relative  aux  .;éliis  politiques  de  la  presse.  - 
i.arl.  ,  de  la  loi  du  8  ocl.  18.30  spécifie  les  faits  nui 
doivent  être  considérés  conmo  délU.  p'i/i'^-,  "e"  'e  "a 
/'r,.,,-,.,  elle  délit  de  dilfaina  ion  envers  un  fonction- 
naire public  n'e-1  pas  de  ce  uoml.re.-  -2-2  sent   I8°'i 
Lr.  c.  l.yoa.  iMa^noncourt.  D.P.  ,3,3.  i.  62.  '  "" 


niihlie  ~\  ,1  '•  ''.'"""g"  '■"^«^'S  "'■'  fôticl  onuaire 
public  .lans  I  exercice  de  ses  fondions,  ne  perd  pas 
cette  dernière  qualiiicalioii,  parce  que  le  loncuin- 
naiie,  au  moment  oii  il  a  élé  outragé!  clait  inco'uoé- 

d^eTnlTr'''"''"!^"'^"'^  °''''''''''"^"'- 
r'V,  "  ,  ''""•f,^'™  "légal;  qu'un  magistral  de 
I  ordre  adminislralif  ou  jurliriaire  ne  cesse  pas  d'être 
en  lonctions,  parce  que  l'.irrélé  qu'il  a  pris,  ou  l'acte 
auquel  11  a  .oncoiirn,  pourra  un  our  élre  annulé 
pour  Mced  incompétence, ou  mémcparcequ  ilpourra 
y  avoir  lieu  a  ponrsuiles  en  forl'.iturc  LiUie  lui 
ainsi  qu  il  résulte  des  an.  ido  et  suiv    —   i"  avril 

i£;;;;;^^!nll.';:--,!^-;;n 

lionnaire  public  so  i  rcu'-in  de  son  co-lume  ou  des 
marques  di.siinctucs  de  son  autorité?  —  l)n  ne  lo 
pense  pas  :  la  robe  „e  fait  point  le  magi.slra  ;  le  cos- 
lume  ne  iait  point  l'<,|Ii,  ier  puMic;  il  sullii  .jue  leur 
quïMe  n  ail  j.as  ele  ignorée  de  celui  qui  les  a  outra- 
ges, pour  qiiil  soit  passible  des  peines  prononcées 
contre  1  outrage  cuver,  les  magistrats  ou  fonctionnai- 
res  -  I)..,    11.  9,  ,  „.  (i.  _  ^„„f  .,,;  ,,,^^,.  ,^,.   j.j. 

c.  Min.  pub.  Alessio.  U.A.  11.  90,  n.  U  D  P  13  i 
-2(i9.  —  V.  lîé!  cllion.  '         ■'^■'•'^•^• 

183.  —  Jlais  la  bonne  foi,  dans  ce  cas.  doit  se  nré- 
sumer  facilement  et  s'il  apparaît  aux  jiiges'que  lo 
caraclere.  public  de  la  personne  outra. ée  a  n,i  être 
ignoié.  II,  acquitleroul  1  accusé  ,  ou  ne  lui  aiipliquc- 
ronl  que  Ir-s  peines  d.'  l'outrage  contre  le,  parti' uliers 
-  D.A.,  lia,!.;  Parant,  p.  ui.  -  05  Irim.  an  14.  Cr. 
r.  Mm.  publ.  laslet.  D..\.  11.  95,  n.  3.  D.P.  a,  3.44; 

'**.','". -■^"  ^''''P'us.  ""  ronclioniiaire  public  n'est 
considère  que  cunme  simple  parlicnlio.  ,  lorquc  les 
dillanialions  ou  injures  dont  il  esl  loi  jet  n'ont  ran- 
porl  ni  a  sa  qualité ,  ni  à  ses  fondions.  —  l'aïaut  n 
J  i  el  23C.  ■  *  ' 

.o!o*'  r  '^"\ '«'■■nés  de  l'art.  20  de  la  loi  du  ïfi  mai 
1819,  ahrogatif  eu  ce  point  du  C.  pén..  „„/  ,,'^,7  ad- 
mis  a  ,  rnuver  l,  réritj  des  fails  „i,?,ma!,nrc.'. 

ISC.  —  Cependant,  la  liberté  publique  ré  damait 
lioulement  une  exception  pour  le  cas  o;i  l'imputa- 
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tion  s'adresse  au\  rtéposilaires  et  aa\  agens  de  l'au- 
lorilé,  el  où  elle  concerne  les  actes  et  les  fail-  de  leur 
adminiscralion.  Aussi ,  la  preuve  des  faits  impuies 
esl-elle  admise  dans  ce  cas  par  l'an.  40  de  la  loi  du 
46  mai  ISltf. —  Parant,  p.  344;  D.A.  11.  ;'l,  n.  11. 

IS7._  Aux  termes  de  cet  article,  celle  preuve  pou- 
vait se  faire  par  toules  les  voies  ordinaires,  c  esl-à- 
dire,  tant  par  Icmoins  que  par  écrit  Mais  la  loi  du 
iS  mars  i»-22  dispose  (art.  18  quen  aucun  cas,  la 
preuve  pur  lémuins  ne  serait  admise  pour  établir  la 
réililé  des  faits  diffamatoires  ;  elle  enlève  aux  jurvs 
la  connaissance  de  ces  délits.  Mais  la  loi  du  8  ocl. 
1830  a  remis  en  vigueur  les  dispositions  de  la  loi  de 
1819,  soit  quant  à  la  preuve ,  soil  quant  à  la  compé- 
tence. 

J88.  _  si  les  faits  de  la  vie  publique  se  lient  à 
ceoi  de  la  vie  priice,  et  en  reçoivent  l'influence,  la 
preuve  est  admissilile.  Tels  sont  des  faits  divresse 
imputés  à  un  fonctiounaire  en  exercice.  —  D.P.  33. 
■2.  lUO. 

189.  —  La  preuve  de  la  diffamation  par  écrit  est  à 
la  charge  du  prévenu,  même  en  inaiière  de  dénoncia- 
tion calomnieuse.  —  V,  Deooocidliou  calomnieuse, 
n.  69. 

i90.  —  Des  faits  diffamatoires  qui ,  sur  dénoncia- 
tion calomnieuse  contre  un  fonctionnaire,  ont  donné 
lieu  à  ubC  ordonnance  de  non  lieu  en  faveur  de  ce 
dernier  ,  ne  peuvent  plus  èlre  eiablis  dans  un  procès 
en  difTamatioo  contre  le  dénonciateur ,  ni  être  prou- 
vés par  témoins;  el  le  jugement  qui  fail  défense  à 
ceux-ci  de  déposer  de  ces  faits,  en  tant  qu'ils  ten- 
draient à  incriminer  le  fonctionnaire  puLdic,  ne 
contrevient  pas  a  l'ait.  |3  de  la  loi  du  17  mai  1819. 
—  S  mai  1854.  Cr.  r.  Coudray-  D.P.  ôi.  I.  453. 

191.  —  Lorsque,  sur  la  plainte  en  diffamation  d  un 
fonctionnaire  public,  le  prévenu  n'exerce  pas  le  droit 
qu'il  a  de  prouver  les  fails  par  lui  publies,  le  minis- 
tère public  peut  faire  ciier  des  témoins  sur  le  fait 
même  dediffamanoo. —  S  nov.  ISôô.  Cr.i.  Gabelle  de 
France.  DP.  54. 1.  3>. 

19i.  —  Sous  la  loi  du  î5  mars  18îi  (art.  18),  qui 
défendait  de  prouver  par  témoins^  la  vérité  des  faits 
diffamatoires  imputés  à  un  fonctionnaire  public ,  le 
plaignant  lui  même  ne  pouvait  être  admis  à  prouver 
par  tcmoihs  la  fausseté  des  faits  diffamatoires  ;  car 
il  entrait  dans  l'esprit  du  législateur  de  n'autoriser 
cette  dernière  preuve  que  comme  défense  à  la  pre- 
mière, et  dans  le  cas  où  celle  ci  élait  permise  ,  L  26 
mai  1819,  art.  30  . 

193. —  Kn  conséquence,  le  fonctionnaire  public  qui 
se  plaignait  de  diffamation  ne  pouvait  élre  admis  à 
faire  entendre  des  témoins  que  pour  att;sier  sa  mo- 
ralils(iMrf.,  art.  îrV.—  3  fév.  lSi7.  Cr.  r.  Bordeaux. 
Bieil.  l).P.  n.  1.  3SI. 

19'.  —  Mais  il  rc  faut  pas  croire  que  la  preuve  des 
faits  diffamatoires  puis-e  étreaJmise  dans  les  tous  cas; 
elle  cesse  d'être  permise,  lorsquil  s'agit  i-  diffama- 
tion ou  d'iujures  vtibuLs.  —  Le  motif  en  est  que  ce 
délit  de  diffamation  ou  d'injure  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels,  et  nullement  des  cours 
d'assises.  Or,  il  résulte  de  l'art,  ao  de  la  loi  du  26 
mai  1819  .  ainsi  que  des  an.  qui  le  suivent,  que  le 
droit  de  preuve  accordé  aux  prévenus  par  cet  art.  iu, 
était  restreint  aux  délits  de  di  amat'on  ou  d'injure 
qui  i^selon  1  s  moyens  par  lesi]uels  ils  avaient  été  com- 
mis, et  les  personnes  qui  en  avaient  été  lob- 
jcl),  devaient  être  jugés  par  les  cours  d'assises.  — 
Conf.  26  nov.  1813.  Cr.  r.  Siblol.  D.A.  II.  97  ,  n.  12. 
D.P.  9.  930,  n.  7  —  11  avril  l!<22.  Cr.  r.  Cenac  D  \ 
II.  100,  n.  19.  D.P.  -22.  1.  190.  —  Coi.trà,  Parant, 
p.  356. 

495. —  Les  iUiUres  verbales  adressées  à  un  fonction- 
naire pnblic  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  ses 
fonctions ,  constituant  toujours  un  délit ,  la  preuve 
des  injures  ne  le  rend  pas  excusable.  H  suit  de  là 
qu'il  ne  peut  pjs  y  avoir  lieu  au  sursis  de  l'action,  en 
vertu  de  larl.  372  C.  pen.  —  i>i  nov.  1812  Cr.  r  Si- 
blol. D.A.  11,  97  .  n.  12.  DP.  2.  930,  n,  7.  —  V.  n. 
719  el  suiv. 

196.  —  Les  imputations  contenues  dans  des  rap- 
ports ,  procès-verbaux  el  déclarations  faits  ou  pro- 
duits devant  le  con-cil  prive,  participant  à  l'exercice 
•les  pouvoirs  extraordinaires  du  gouverneur  de  la 
folonie,  aux  termes  de  l'art,  y  de  I  ordonnance  du  9 
fév.  1S27,  ne  sont  pas  5U>cepiibles  de  preuve.  —  Ces 
rapports ,  procès  verbaux  et  déclarations  sout  secrets 
de  leur  nature ,  et  le  silence  est  imposé ,  comme  un 
devoir,  aux  membres  du  con.«eil  privé.  —  15  déc 
)s29.  Guadeloupe,  lurpin.  DP.  32.  I.  281. 

197.  —Ces  imputations  ,  n'étant  pas  publiques,  ne 
pi'uveol  constituer  le  délit  de  diffamation.  —  Même 
.rrét. 

198   —  Elles  ne  peutent  constituer  le  délit  de  dé 
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nonciation  calomnieuse,  lorsqu'elles  ont  été  faites 
par  un  magistrat  en  vertu  de  la  mission  qui  lui  avait 
ete  également  donnée;  car,  dans  ce  cas,  elles  man- 
quent de  la  spontanéité,  qui  e^t  le  caractère  esseniicl 
du  délit  de  calomnie  ou  de  diUamatiuu  i  C.  instr.  cr., 
art.  2!i  et  3o»;  C  pr.,  arl.  3b'J  ).  — .Même  arrèl.  — 
\.  n.  2s;. 

i"j9.  —  Lorsque  la  destitution  d'un  percepleiir  des 
contributions  a  ele  prononcée  sur  des  proces-ver- 
baux  el  rapports  adre>si;'S  au  miuistre  pur  le  rece- 
veur gênerai,  ce  percepteur  est  non  rccevable  a  in- 
tenter, contre  ce  Ueruier  ou  contre  latent  a  qui  il 
avait  donne  mandat,  une  action  eu  diffamation  et  en 
dommages- Intérêts  devant  les  tribunaux,  —  Cette 
voie  ne  pourrait  être  prise  que  sur  une  uèclaration 
de  radmiuislratiou,  de  laquelle  il  resullcrait  que  cet 
agent  supérieur  aurait  agi  dans  le  dessein  de  nuire 
à  son  inférieur.  —  21  sepl.  1».:7.  Ord.  cons.  délai. 
Bonnet. 

200. — Après  ces  principes  généraux,  applicables 
à  tous  les  ma^L-tratsit  lonctionnaires  publics,  nous 
allons  examiner  plus  spécialement  les  Uiilicultes  qui 
se  sont  élevées  concernant  chacune  des  personnes 
dont  s'occupent  les  arl.  :i22  et  suiv.  du  C.  pén.,  16 
ei  19  de  la  loi  du  17  mai  isiy,  ei  6  de  la  loi  du  20 
mars  1822. 

201.  —  Ma'jisiTuls  de  l'ordre  adminisiranf  ou 
jiiàu laire:,  Foiuiioiiiiaires  publics.  —  Le  délit  d'ou- 
trage envers  un  fonctionnaire  public  s  identilie  avec 
le  délit  de  diffamation  et  dinjuns  publiques.  —  10 
juiU.  183».  Cr.  r.  Llania.  D.P.  34.  1,  456. 

202.  —  Les  percepteurs  des  contributions  ne  peu- 
vent élre  considérés  comme  des  muyisdai.v  de  l'or- 
dre a.ministralif  ou  juduia  Te;  ce  sont  de  simples 
fonctionnaires  publics.  L'art.  2SJ  C.  pen.  leur  est, 
par  conséquent.  Inapplicable.  —  Sojiiill.  1S21.  Cr.  r. 
Pau   .Mené.  D.A.  II.  99,  n.  18.  D.P.  21.  i.  443. 

203.  —  Le  commissaire  de  police  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  maijisiial  que  lorsqu'il  exerce  les 
fonctions  de  ministère  public  devant  le  tribunal  de 
simple  police.  Les  oulriiges  par  paioles,  qui  lui  sont 
laits  en  loute  autre  circonstance,  ne  sont  donc  pu- 
nissables que  comme  outrages  a  un  fonctionnaire  pu- 
blic dans  1  exercice  et  a  l'occasion  de  ses  fonctions. 

—  7  aoùi  l»i8.  Cr.  r.  Min.  pub.  Cambournac.  U  A. 
11.  96,  n.  S.  D.P.  18.  1.  616,  n.  2. 

204. —  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  si  les  pa- 
roles proférées  contre  le  fonctionnaire  public  cons- 
tituent le  délit  d'outrages  prévu  par  l'art  222  C.  pén. 

—  29  mai  1813.  Cr.  r.  Min.  pub.  Uudeberl.  D.A.  11. 
97,  n.   13.  D.P.  2.  930,  n.  8. 

205. — Ont  le  caractère  d'injures  envers  un  fonc- 
tionnaire public  dans  l'exercice  lie  ses  fondions, 
celles  qui  sont  adressées  a  un  juge  de  paix  qui  s  est 
rendu,  pour  raison  de  ses  fonctions  et  en  vertu  d  une 
ordonnance  préalable,  sur  des  lieux  contentieux, 
assisté  de  son  grelher  et  d'un  huissier  Peu  importe- 
rait que  la  séance  n'eût  point  été  déclarée  ouverte, 
el  que  les  opérations  n'eussent  point  éle  entamées 
^  art.  466  C.  dél.  et  peines).—  17  iherm.  an  lo.  Cr. 
c.  Min.  pub.  Graas.  D..A.  il.  94,  noie  3,  n.  1.  DP. 
2.  929,  n.  :>. 

Î06.  —  Un  juge  de  paix  est  dans  lexercice  de  ses 
fonctions  lorsqu'il  accorde  a  un  particulier  un  entre- 
tien relatif  à  un  jugement  de  la  justice  de  paix  Gans 
lequel  ce  particulier  est  partie.  L'outrage  qu'il  reçoit 
alors  rentre  dans  l'art.  2^2  el  suiv.  C.  pén.  —  16 
août  1810.  Cr  r.  Lemarrois.  D.A.  II.  95,  n.  S.  D.P. 
2.  929,  n.  4. 

207.  —  L'injure  adressée  à  un  fonctionnaire  pu- 
blic, dans  son  propre  domicile,  mais  à  loccasion  de 
ses  fonctions,  constitue  le  délit  d'outrage  envers  un 
fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
—  28  dec.  1807.  Keq.  Min.  pub.  Perdrigel.  D.A.  11. 
96,  n.  7.  D.P.  8.  2.  2. 

208.  —  Les  injures  et  menaces  proférées  contre  on 
maire  doivent  être  considérées  comme  lui  ayant  été 
adressées  hors  de  t'exerciez  de  ses  ftmctions,  lors- 
que dans  le  procès-verbal  qu'il  en  a  dressé,  il  n'a 
pas  énoncé  qu'il  fût  revêtu  des  marques  dislincUves 
de  sa  qualité  de  maire,  ni  qu'il  eut  agi  en  cette  qua- 
lité, ni  qu'il  se  lut  annoncé  comme  ici,  ni  qu  il  eût 
été  connu  c>>mme  maire  par  le  prévenu  v  L.  19  juill. 
1791,  ait.  9;  C.  brum.an  4,  art.  456,  ,5  I  el  6).  — 10 
juill.  1MI7.  Cr.  c    Garnier.  D.A.  2.  437.  D.P.  I.  513. 

209.  —  Des  injures  adressées  à  un  maire  dans  la 
rue,  au  moment  oji  il  aflichait  en  sa  qualité,  une 
nouvelle  importante,  et  a  raison  de  cette  alÙche, 
constituent  le  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  16  et 
19  de  la  lui  du  17  mai  1819. —  i"  mars  1853.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Gueguen.  D.P.  33.  I.  17x. 

210. — Le  fait  d'avoir  dit  à  haute  voix,  sur  un  che- 
min public,  en  présence  d'un  grand  nombre  de  per- 
soDiies,  à  un  maire  décoré  de  soo  écharpe,  qui  con- 
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duisait  au  cimetière  un  mort,  sur  lé  refus  du  curé: 
c.  Venez  voir  un  praire  de  nouvelle  espèce,  un  f.... 
cure  qui  ne  chante  pas;  qui^  au  tiev  de  marcher  du- 
rant le  convoi,  marche  derrière!  un  enterrtvr  dt 
ôcle,  etc.,  »  présente  le  caractère  d'injure  verbale 
coulre  un  maire  dans  l'exercice  de  sesfooettons,  qui 
rend  le  prévenu  justiciable  des  tribunaux  correc- 
tionnels, el  non  le  caractère  d'un  oulrage  à  la  mo- 
rale publique  el  religieuse,  ou  d'un  outrage  à  un  fonc- 
tionnaire public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  qai 
rendrairnt  le  prévenu  justiciable  des  cours  d'assises. 
— 16  mars  1832.  Cr.  régi.  jug.  >'imes.  Mio.  pub.  C. 
Grasset.  DP.  52  I.  2H. 

211  — Dire  à  un  fonctionnaire  publiquement  :a/I«s 
mou<  harder  ailleurs ,  c'est  commetlie  envers  lui  UD 
outrage  public  par  paroles. — 2  janv.  1834.  Cr.  c.  Min. 
pub.  C.  Gazard.  D.P.  54.  i.  2ol. 

212.— Le  fait  d'avoir,  dans  la  rue,  menacé  un  sous- 
préfet  d'une  cravache,  et  d'avoir  répété,  à  plusieurs 
reprises,  certains  propos  ,  constitue  un  outrage  pu- 
blic—16  janv.  1834.  Cr.  c.  Briois.  D.P.  34.  1.  io4. 

3IS. 11  en  est  de  même  du  fait  d'avoir  dit  à  ua 

procureur  du  roi,  dans  une  réunion  publique:  po- 
lisson, canai'ie  !  un  procureur  du  riri  comme  toi 
n'est  qi,'un  luche.—iO  déc.  1833.  Cr.  c.  Douai  Min. 
pub.  C.  Ansart  D  P.  st.  I.  104. 

214.— Le  fait  .  de  la  part  d'uu  sapeur-pompier, 
d'avoirdil,  à  l'audience  publique  du  juge  de  paix  , 
.<  que  les  officiers  de  sa  compagnie  retenaient  a  leur 
profit  les  amendes  que  les  pompiers  (  par  un  accord 
convenu  enire  eux!  payaient  pour  manquement  au 
service,»  constilue  le  délit  d'outrage  prévu  par  l'arl. 
6  de  la  loi  du  26  mars  1822. 

.  .  El  l'outrage  n'en  existerait  pas  moins,  encore 
bien  que  les  officiers  du  corps  fussent  sans  caractère 
pour  imposer  de  telles  amendes. — 9  mai  1854.  Gre- 
noble. Piol.  D.P.  54.  2.  -207. 

213.—  Les  cris  a  bas,  adressés  à  un  magistral  de 
l'ordre  administratif  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
sont  un  outrage  punissable  selon  l'art.  222  duC.  pèn. 
—•22  dec.  1814  Cr.  c.  Min.  pub.  Ailland.  D.A.  il.;97, 
n.  14.  D.P.  2.  930,  n    9. 

216. —L'individu  qui ,  se  trouvant  la  nuit  chez 
une  actrice,  descend  sur  la  porte  el  prend  le  litre 
de  procureur  du  roi  pour  faire  retirer  des  individu» 
qui  veulent  entrer  forcément  dans  la  maison,  ne  so 
rend  pas,  par  là,  coupable  de  diffamation  envers  la 
procureur  du  roi.  —  9  mars  1826.  Mmes.  Maume- 
jean.  D.P.  26.  2.  231. 

-217.  —  La  cour  de  cassation  élanl  chargée  de  ré- 
piFracr  les  violations  qui  seraient  commises  contre 
la  loi  ,  a  nécessairement  qualité  pour  ap.irécier  la 
qualiDcalion  donnée  par  les  cours  el  tribunaux  aux 
laits  incriminés  ,  el  les  conséquences  déduites  de 
cetu  qualification,—  Paranl,  p  312.— V.  Cassation. 
—7  fev  1835.  Cr,  c,  .Min.  pub.  C.  Garnier.  D.P.  33. 
1.  3ii.  —  21  ocl.  1831.  Cr.  c.  Rennes.  Min.  pub.  C. 
Gaz.  de  Bretayne.D.P.  31.  I.  343. 

»18  —Jugé,  en  conséquence,  qu'ainsi,  bien  qu'une 
cour  rovale  n'ait  vu,  dans  ces  propos  tenus  a  un  ma- 
Eislral  ■«  qu  il  était  un  misérable,  un  coupe-jariel, 
malke'ureosemtnt  procureur  du  roi ..,  que  le  simple 
délit  d'injures  puni  par  larl.  471,  n.  Il,  c.  pen.,  el 
non  le  délit  d'outrages  à  un  magistrat  à  1  occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  ,  prévu  par  l'an.  222,  son 
arrêt  peui  être  ca-^sé,  comme  violant  ce  dernier  arti- 
cle —  Il  en  doit  être  ainsi ,  surtout  si  la  cour  a  dé- 
claré que  les  propos  contenaient  l  impwoiv.n  de  laits 
capables  de  por.er  atteinte  à  l'houo«.ir  du  procureur 
du  roi. -2  avril  I82S.  Cr.  c.  Riom.  Min  pub.  C.Bory. 

■5i.j'l>éaniii'oins  lorsque,  sur  réclamation  du  mi- 
nistère public,  les  chambres  d'instruciiou  cl  daccu- 
saî^n  ont  donne  à  un  fail  la  qualification  de  délit 
diniure  envers  des  agens  de  laulonle  a  I  occasion 
de  l'exercice  de  leur»  fonc  ions,  celte  décision  est 


si  ir- 


de  l'exercice  de  1 ,  .-         » 

révocable  ,  en  ce  sens  que  la  cour  de  cassation  no 
peut  sur  les  conclusions  du  ministère  public  de- 
claie^quelefailconslitueuneinjureenversunecasse 
de  ciiovens,  n'a^ant  pas  trait  aux  fonction,,  eluui 
peu  ar>'  poursuivie  i'office  par  le  min.siere  publ  c 
L  i5marri82J.  an  lo.  llj  -  ^  »o"'  "**'•  ^''  '* 
Poitiers,  .savary.  DP.  51.  1.  295. 

i->0  —  l.a  loi  n'avant  pas  déterminé  les  propos  el 
cxoressionsqui  doivent  être  considérés  commo  outra- 
oïS^r  SI  s°llisammenl  molivè  le  jugement  sur  une 
DainUeniujure,qu.  déclare,  dune  manière  géné- 
rale  qui"  a  ete  proféré  des  expressions  outrayean- 
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^.•/i''„'=."lr°""""'',"*.P?'  '«  ''^"»  ''«  diffamation  ,  tel 
q.i  '1  est  défini  par  la  loi  du  17  mai  t819,  mais  seile 
ment  le  délit  d-inj„re.  Tel  serait  le  cas  où  on  dTrait 
a  nn  juRe  de  |,a,x  ,„■,/„.  remplit  pa,  .es  Lor, 
nv„„  n  a  „„c,„,  me„ai,eme«t   à  garder  eavers    un 
homme  tel  i,M  lui.— Même  wH. 

222.  —  I  es  injures  ,    même  contre  rin  mâïisirai  n.. 

oui  autre  funclioonaire  public,  conte",  e, fl  m? 

lettre  ™,,A*«''>'/^  restée^.cr,.,nrcun,iOn^\"'f 

un  délit  correctionnel;  elles  ne  peuvem  ,V  ,?^* 

quà  des  p,.i„es  de  simple  police  (576    ;    S"     în 

Tmo       •      •  '•  '"'"■  ^'^-  "'^0.  "■  '2  D:p~17 

22-.-  Fa  loi  n'exige  pas  que,  pour  nuil  v  ni,  ami, 

le  magistrat  ou   le  fonctionnaire  pubtc    oulra'é''i'; 

été  présent  aui  injures  :  l'art    2"^^  '  ,-  "":"»".  ?" 

r.  Ma^^noLtoir'..  d:k1xT  "J/'-VV""'-  ''''■  ^'■ 

^v^i^^K^e^^^rr:,;;;*  ^t  sî^"»"-! 

sun„  que  le  présid-nt  du    trilm,  aî  €0,^,»   ir,r 
Jan»  le  jugement,  sans  qu'il  soit  nécessa    é  rt'«i  ■ 
ser  un  piocès-verbal  séoaré     c„VT„. .  .  *"  ''"s- 

l.er  qu.en  aurai.  éledr'essé.JTm:  Tr   •  '  •'""^''- 
22I'  — hi  les  faits  d'outrage  reprochés  i     ... 

modilier  ou'  ,•,  eu  ^alf",bli  la  gr  'vT.é  t"  1'"  ^  'f 
la  preuve  testimoniale.  -  Il  y  a  nécess.i  n  'f-  ''^ 
recourir  à  la  voie  de  l'inscHplion  Se  fa  P.''''n '"' ''■'■ 
ICI  d  un  acte  authentique,    dressé  narn  * ''«" 

compétente.  —  2(i  dér  is2«  rr.n  m  """  "Utorité 
Win    pub.  O.P.  29  /■,!.«'■  ^'""""''-  «•••  P..  C. 

.eS']e7^a^:!Si'e"ir  mil:' j;^'^  irrévérentiels  en- 
une  cour  J'Lis?s  c'itec.  ùr  i  ieudu  '■'  ^°'"P««'«" 
«al  après  dél,«i  rn'n,,'!^?.!":,"  '*"""•.  «onlre  un  ayo 
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uir;l^'«ï;'!^^:'^--^-;'--n.2.cr.c.Mui- 
riSrjHiu^îi^^^réirr  c^^ii^^r-'"  p""'-  '-j- 

faits  ;,  de*^.  juges  dauT  everci^r de  feT.rsT  ""'"'"'^ 
?'^l"'  qui  s'en  serait  rendu  counabie  n,".  '^""".'»n*  • 

da^^J^i^'ir^S'l^ii;^:;:,':- ,'!■'"'  P-  ««  avoué 

et  pendant  une  delibe  aUof,  e,  'chambrl."'  "  ""^<'' 
contre  un  membre  de  ce  Ir  b.  ,  .1   !  u'^"  «"«eil , 

fondions  et  «un  revLdl?o:"™si?,::  '^  f^  "* 
un  acte  irréverenliel,  commis  dans  un  h'  "^O"'  """"' 
vers  un  magistrat.  -  iTdec     ixn,    .■    "  ?"■""=  «^n - 

co^^ûî^u^;::;:'rLSi^i;;:--r^^^" 

toiredu  procureur  du  roL-wCî^rrél        ""'"'"" 

'.82-'  (art.  .,  §3)  assimile  i  'out  aie  e„t'r^,",'"f"'"^ 
lionuaire  public  loulra-e  fiii  i  f X  •  ."  ""  f"""^" 
'eligion  dJ  letat'ou  de  '"un  iesreï°iri"„r'r'"i'"'  '^ 
reconnues  eu  France,  dans  l'exercice  de  .M^rT""' 
lions;  mais  la  peine  dans    ce    cas  II    r.        "  '^°"'^- 

celle  prononcée' contre  l'outrage  enverla'T/  """ 
du  roi.  "     cuiers  la  personne 
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fonctio'nnaire  Pub  TsoJ caracCe  t",  "1  "">'"  "" 
Comme  cil»,en  il  a  drni.Tf  ,•'""'  'P'riluel. 
comme  u,i„,l'  e'  d,  h  e  '  I  P™'""»"  ^e  la  loi; 
faits  devraient  être  abXnnés^ù'Ta'Tu'J'"  '."'  """' 
•otijour^s  plus  sage  que  celle^d'es  hommi^^".';.";-; .' 

casd.ou.rage/^";;;!:^,-:'-;;;î:,^;';';;^-^ourlês 

«jr  apiés  débat  ^n^i^di^l^lre  '^^ i/^^r  ""-      ^-'"^""^^dit^t^^iT  i«  ^^r^ïîi^^r 

Cela  soullre*^  diUicuUé.  "^"^  P"  '"  '«'  de  1822. 


•doirie  ;  ce  serait  uoler  la  maxime  .     '^'n'""«  P'ai- 

l''s«le  qu  eu   comi  a'uan\  LP'}^'''™P"?"  nécessaire  "t      aucune  dSnc" e  U?e  l?,?',''"''  ?"'"''^-  "  "  "'"!*'« 

note  ô  ,  n    II.  D.|..2:.J3u,  ^^ /;;';'"'''"'■  U-A.  n.97, 

na?i^p;n;i!c',ïân'';^erHe"f''"1f'"^  ""  '^"f"»'- 
donne^aurpan  es  iiité  rsée,"  'I'T'"""'  '""""" 

coure  d'un^estament  m  1-  ùe  L,  ""T  ^'^H'"'""  ' 
conséquence  les  iniure/Dn  féli  ;"""V^"""-  lin 
tances  contre  le  "ûui  'pa'  "it ,  des'partb'  '"'"" 
veut  être  considérées  comiue  I  simple?  ni  n^"',^ 
sees  a  un  particulier  Ou  dirai.  ,;„  ,.  '"J"">  adres- 
duu  testainent  i,ij''.i  „  "  "  n  i""'"'  ?"«''''"" 
rédigé  en  celle   uualil      m  i.  °  '"'''  '""»''  Pa» 

^:::;:::!:t;r7!£c:i?^--co^-'^'n;:;r:; 


Puldir  contre    ni  .T'avocaTne?!  ?."'''    "  """"'^ 
d'une  légitime  défense  "    oH      sr  T'  '"t  '""- 
^•A.  n.  IM.  a.  s,  I)  p  ;  ?,,,;  '„*'■;•  '  '■  <;■  Viguier. 

qu'il  a  altéré  .  mais  sans  mau  à  e  fof  u,!'  '  '"  " 
d  un  .•crit.-\    Avocat,  n.  1 18  '  ""  P^««agc 

d'un^^iiir^Tii;;:.»;:; -p^'  r '",^"?'  '»  p"'*- 

•a  fait  saisir  et  empri^m^e"^  ,""  ^mô'ri""'  "  1" '' 
le  caraclére  dune  mesure  de  pXe  Ton  ï"""""î"'  " 
sion  de  justice  :  le  prévenu  S,,,  if:.       ,    '  """  deci- 

"gé  0.  iluni  pour  il  jures  ën/er  ladi  "",""'^"^«'"«'" 
latinn  de  la  régie  J„  Zli\,Z!    ^.""^  •  ^""S  'io- 

230.— On  ne  peul  iuniger  les  peines  i>»i  i- 
loi  contre  I  auleur  d'un  tronl.l,:  Li  ?  établies  par  |,i 
dicnce  dun  tribu  lalàr^^"'""'^  """'  '  »>- 
sonne,  étrangère  rii  cause  e^C  '""""  '''■»  P«r- 
injiirieiix  ro'ntre  le  uge  .m'ap^/'r  P"  ''"*  P™P<"i 
de  se   retirer,   et  sur-'le''rnf,'"..?:^i'".  "}«!'■   cnj.im 
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esl'dê-irfompSl:  de""la'e™n?:"  P^T^^O"  Pre8« 
J«34.  Lyon.  DP     "'.,,'  ""'  "'assises.  -  5  juin 

tra;t'comit"pr;troi;fe/m'e"n^^e''.'''*'''''--^'<'"- 
gadierde  Beud\,rmeri..   =^^1,  "^'^  *°*'"'s  "n  •>"- 

C  agissanfdat  T'rxe;c1ce  dT^es^f  "'?  *^'^'"'""'«' 
c.  Arm'en'il^r.  ù.].--'*  i'"",!.;  ''-"■  ^^^  '■  Min.'pub. 

quedes^^tc-v^ern  ■'  '  "'""""'  P"'"'""*  «ui  ne  sonl 
naires  pûbli  Des  Z'"  ^"'"  '"''"'"  ''''  f»""'»- 
dillamés   comme  ,„■      "^.agens  viennent  à  être 

la  loi  de  ,8  "n  V  a  iieu  ""i"  '  'i''"'  '^'"^  ^"""i"» 
loi  de  l8..|.ri4,J„^/^^';j;'aPPl"|uer  lart.  ii,  de  la 

duuJ'ioTal'Kn"/'' •"'?■'  1""  '"^^  «ardes  nationaux 

une  reuin'on'd'agrs  de'''l''au,THté°"^';'r'  ^''  """"' 
lant   ils  s„ni   m.r-  I  autorité  publique,  et  par- 

pa;:icuners_p''2rf;rv"  ,'«it'r" '^V'"?''^>''»p'''' 

neau.  D.p.  30.  f.  ,.,0       "''■*     '''■■  "■■  loyers.  Fonta- 

seremlamj-'uneÏNIe'f''''''™""'  ''"  Rarde  nationale 
dresde Tau  or?ié  "  """  """■"=    d'après  les  or- 

melire  le,b        '•  "■"  '■  """"'""  ■»»W"^s.■  c'est  corn- 

K^~'i=HÎc^-?^i^^^v';! 

non'?ar7  riTle",?;;!  Z^""'  '»''   '^-^^    du  C.  pén.  e. 

c:^^n;;e-:l:'£?-r^^-è^:^er:^iS: 

tiens  -1  n    ov    fx-  !"',f'"'  '  ".''^"™  "<•  *"*  f»"":- 
V-O.A.    ,"^:.,-l,-'i:---P---Hau. 

d/marcl  es    où  ï-'i"  i  ?"      '  S"  ''"P"'"  ^  '''"  •'""''''^ 

i^iiiSi^^?"^'^--^^"--'-- 
^'^Cc&T,ï.^^ttr^s!^.i^.^:';.'r- 

un^a2PiT7rtl''n"i  ''"  P°/'^''— I'i"jure  proférée  coiilre 
coatih  J,J,"''\  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
pariart  l!i,  §  i"  ,ie  la  [o,  ,,  ,.,  mai  tSI<'- et  dés 
,n7'n"ur''û""""'  "-î   '""^"^  P»"™  "'-' PaVcômpT 

dnninp~H!l  ''f ''  d'i"jures  envers  des  préposés  aux 
n^  ;  r^:  ?f^  eveicicede  leurs  fonctionl  ne  doit 
d'w  I,  î' "'  T  "'P?''  ''"'■  -»  C.  pén  ,  mais 
nJs"^  ',  î  1  Î:;  ',"7."  ''"  '"'"Péciales  sur  les  doua- 
"4^   DP    I-    11'  '•  """"'"•■'   '■■  ''■"''"""•  "A- 


de  se   reùr^r   ers^r^'^^firr  s     ''",";  "'^   ■^'^' " 
»  cette  iniou,  .i„„  ."/rl:-;!  "V'^  f  g;-''  d  "btem.^érer 


de  rart.Uël,:',;;i       1>^:^';;;!;H"*--;,''ai>plica,î:,n 
dirigé  contre  lui;  ,t  dans    'expressio?»  ?  '' """"S" 

« .  -  ..e  lugeVco;;;;^;;;;;-  '■'■•  .'■•  ■'•'-■  -)•  l:;-:;r'^'/!;''r;:'-;"ï^---:;.s 


quête,  n  contre  elle  une;.  •  "«""•'■^  dans  une  .■„- 
maKes-inlé, ',?  Ti  ,•  "'a"  [""/f '';''''"''  '"  dom- 
clamée  d  ollice  n  r  ,  H^l"  de  toute  répression  ré- 
tion  est  r.'!:U:r  '^.ITl'l';'!  P"""*"  ..  '■'  celle  "c 


:=ï=iH)TSi  illliipl 

propos  airul  été  tenus  eu   l'absence  le  .?'  ,'l"^'=« 


froces  n'aurai,  pas  V.,;;o;;i',71';„,?,',  ""  '".  ,f»nd  ,1, 
lliom    Pnins.  IIP,  jk    g  jiti    "^'"du.-  2.1  déc,  tnaci 

d-^:ûo:':i,!;:;^Z:'^:;-«», -ntre  un»  cour 

^ie':ïé^;'d;ë:!-;:s::r"^^^  -^^ 

«-"i.des,^r.;î--K-:;;;;:rrëx-^ 


§  fi.-0„lra,ic  envers  les  parliculiers.— Diffama- 
tion, injures.  Publicité,  Pénalité.  "W/ama 

pv^f'  ~  ''  .'^"'"'""i?-  comme  on  l'a  dit  dans  une 
expression  qui  pour  être  bi/a,re,  no  manque  cepen- 
dant pas  de  jii.tesse,  est  un  charbon  qui  no.Tcit  quand 

or,'''!"   R".  •'■    ''"   P'"^"   des  citoyens  (a  di. 
lîov  r(.ollard)  doit  être  murée    C'est  sur  ces  princi- 
pes que  reposent  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
outrages  euvcis  les  particuliers.— D. A.  ti.  9s,  n.  1. 
254.  -  Lnidu  \1  mai  islll,  art.  13— Toulo  alléga- 
lion  ou  imputation  d  un  fait  qui  porte  alleiiile  à  Ihon- 
ueur  ou   a    a    coiisideialiou    de   la  personne  ou  du 
corps  auquel  le  fait  est  imputé,  est  une  dillamation 
—  loiite  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou 
invective,  qui  ne  rcnfeiino  l'impulation  d'aucun  faif 
est  une  injure.  > 

2-..;.  -  I,a  iliiramalion   envers  les  p.irticulicrs  sera 
punie  d  un   eiuprisoiiuement  de  cinq  jours  à  un  an 
et  d  une  amende  de  2:,  fr.  à  2,,ioo  fr.   ou  do  l'une  dé 
(«118)!  *""""  *""''•■""■■"'■   '«'«"   '««   Circonstances 

2.m;.-..  I.'iujure  contre  les  particuliers  sera  punie 
1  une  amende  de  ti;  fr.  h  rm  fr.-D'apréslart  9  de 
la  loi  du  .•;  s.pl.  183:;,  les  peines  portées  pour  1, ,  ca, 
de  dilbimatiou  peuvent,  suivant  l.i  -r.mlé  des  cir- 
conslances,  être  élevées  au  double  du  m,:.r„m:m  soii 
pour  icmprisonuement,  soit  pour  l'amende  ^ail.  t9). 
257.  —  Néanmoins,   l'injure    qui  ne  rcufeniicraii 
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pas  rimputation  d'uo  ^ice  délerminé,  on  qui  ne  sé- 
rail pas  publique,  continuera  d'élre  punie  des  peines 
de  simple  police  (arl.  20). 

258.  _  in  du  âil  mii  1810.— Arl.  2(1.  Kul  ne  sera 
admis  à  prouver  la  vérilc  dos  failidilTamaloires.... 

SVJ  —  Par  suile,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  du  refus  (l'admettre  celtr.  prouve.— 33  juin 
1851.  Cr.  r.  Berjé.  D.P.  si.  I    ÏV.".. 

.1(50.  —  le  plaignant  lui-niome  on  dilTamalion  ne 
peut  être  admis  à  pro\iTer  par  témoins  la  fausseté  des 
faiU  dilTamaloiros  ;  il  lui  est  seulement  pormis  d'en 
faire  enlond'e  pour  alloslor  sa  moralité,  il  la  prouve 
testimoniale  est  liniitoe  à  cet  olijel.— Pnrant,  p.  354 
cl  3.")-j.— 3  fov.  \'<i'.  I  r.  r.  Bordeaux.  Bieil.  D.P.  2". 
i.  3S1. 

261.  Toutefois,  on  ne  doit  pas  conclure  des  ter- 
mes proïiiliiif  do  l'art.  20,  que  celui  qui  a  la //r-'i/if 
léi/dle  do  son  imputation,  ne  doit  point  s'en  prova- 
loir contre  la  personne  qui  se  prétond  diffamoe.  — 
Parant,  p.  3i5. 

Il  un  lai!  de  la  vie  privée  (toi  que  l'ivresse),  se  lianl 
à  un  aole  do  la  vie  publique,    peut  être  prouvé  par 

témoins. 2ii  nov.    1853.    Cour  d'assises  du  Canlal. 

D.P.  35.  2    100.- \.  n.  188  et  (!0(!. 

202. I-a  prohililiou  de  laire  preuve  dos  faits  dif- 
famatoires no  s'applique  pns  au   ministère  public,  ipii 
dénonce  et  poursuit  dos  hiils  punissables  selon  la  loi. 
— Ce  droit  de  poursuite  et  'e  preuve  appartient  à  ce 
raagislral,  on    vorlu  des  arl.  5,  1  et  22  C.  d'inst.  cr.  ; 
il  lui  a  été  conféré  dans  l'inlérèl  de  h  société  et  de  la 
Tin  licte  publique,  et  se  Iniuve  rappelé  riaes  I  arl.  2."; 
de  la  loi  ilu  2'i  u;ai  I8I9,  qui   proscrit  de  surseoir  an 
jugement  de  la  plainte   en    ililVamalion,    lorsque  los 
faits  imputes  sont  dénoncés  ou  poursuivis  par  le  mi- 
nislère  public,    comme   punissablos  selon  la  lui  ;  cn- 
lin,  il  n'a   pas  été  abrojié   par   les    art.  21   de  cette 
morne  loi  du  2i;  mai  isni,    et  IX  de  celle  du  2'>  mars 
1822,  qiii  no  prohibent  la  preuve    des   faits  dilTama- 
loircs  ïi  l'é..ird  dos  particuliers,  que  respediromeut 
au  prévenu,  et  nullem<  ni  en  ce  qui  concerne  le  mi- 
nislcre  public,  qui  juge  à  propos  do  poursuivre  les 
fails,  connue  puui-sablei  selon  la   loi. —  isjun  issl. 
Cr.  c.  Guyard.  D..'^.  11.  21,  n.  IG.  D.P   24.  1.  ."^ôl. 

263.  —  Les  art.  3GT,  36^,  300.  STO,  371,  372  C. 
pén.  ;  l'an.  "71  (eoy.),  qui  établit  la  peine  de  la  dé- 
DODCÎalion  calomnieuse;  les  art.  375,  577  [pod.)  sont 
abrogés  (L.  ■~  mai  1819,  arl.  2rij. — 7  déc.  1833.  Cr. 
c.  nolIeau:s.  P.P.  31.  1.  139. 

2G4.  —  <in  va  examiner  quels  sont  les  caractères 
de  la  difTamMion  el  do  l'injure,  el  si  la  publicité  est 
nécessaire  pour  conslitucr  l'un  et  l'autre  de  ces  dé- 
lits.— Note/,  d'abord  que.  malgré  les  différences  qui 
existent  eniro  la  lé;^is|ation  du  code  pénal,  et  coll'^ 
qui  nous  Té^'l  aujourd'hui,  la  pltipart  dos  décisions 
judiciaires  intervenues  sur  les  cas  particuliers  con- 
servent (ooie  lour  force  el  toute  leur  autoiité.  Ce  qui 
était  autrefois  injure  ou  calomnie,  e.-.t  aujourd'hui 
injure  ou  diirauialion  ;  les  noms  soûl  cliangos,  los 
choses  restent  les  mêmes. 

203.  —  t"  ni/ftiiiintin,,.  —  T.'arl.  367  C.  pén  défi- 
nissait la  calomnie  et  l'impulalion  de  f.TJIs  qui,  s'ils 
exislaient,  oxpttscraieut  celui  conire  lequel  ils  sont 
articulés,  à  tle-,  poursuites  oriminellos  ou  correction- 
aellrs,  ou  mémo  l'exposeraient  seulement  au  mépris 
ou  à  la  haine  dos  cilo}ens.  » 

etîC.  — L'art.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819  définit 
la  diffamation,  toute  al'égalion  ou  impulation  d'un 
fait  qui  porle  alteintc  à  Ihonneur  ou  à  la  considéra- 
lion  de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fail  est 
imputé.  » 

2G7.  —  Voici  les  différentes  inlerprélalions  et  ap- 
plications qu'ont  reçues  ces  lois,  diirérenles  quant 
aux  termes,  mais  identiques  quant  au  fond. 

268. —  La  diffamation  consislont  dans  l'allelnlc 
portée  d  r/V'incï/r  ou  à  In  mnsi'lérat-oit  d'une  per- 
sonne ou  d'un  corps,  pour  que  le  prévenu  île  diffa- 
mation pwisso  être  renvoyé  de  la  plainic,  il  f  lul  que 
le  juge  déride  formellement  qu'il  ne  sesl  pas  rendu 
coupable  d'avoir  porté  adoinle  /i  ritonuriir  ou  a  la 
cnniiléraU'ii  du  plaignant  (art.  13  et  14  de  la  loi  du 
17  mai  1SI9).— r,  aoùl  1S2(I.  (;r.  c.  Chevreaux.  D..V 
11.  lOG,  n.  17.  D.P.  2.934,  n.  1. 

S69.  —  Dire  dans  un  lieu  publie  qu'une  personne 
est  sur  le  point  de  tomber  en  faillile;  que  les  créan- 
ciers ne  seront  pajés  qu'à  tant  du  cent,  ne  peut  pas 
être  réputé  calomnie  avec  les  caractères  prévus  par 
le  code  pénal  (art.  307). —L'n  tel  fail  pourrait  seule- 
ment donorr  ouverlure  à  une  action  en  ilommages- 
intérê  s  (C.  riv.  I3h2i.  —  lu  juill.  1830.  Bruxelle--. 
M...  D.l'.  33.  2.  2IÎ. 
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270. l'ne  imputation  de  fiiux,  adressée  à  un  huis- 
sier dans  uno  salle  de  spoclado,  réunit  le  double  ca- 
raciero  de  gravilo  el  de  publicité  nécessaire  pour  con- 
stituer le  délit  de  calomnie(art.  307,  371 ,373C,  pén.). 

2  juill.  1812.  Cr.  c.  Min.  pub.  BrouJella.  D..\.  11. 

103,  n.  8.  D.P.   2.  93>,   n.  'i. 

271.  —  1  orsqu'un  aubergiste  est  accusé  dans  les 
lieux  publics  d'avoir  voie  une  somme  d'argent ,  le 
jugement  qui  a  ordonné,  sur  une  in-tance  purement 
civile,  la  remise  de  différer.s  o!Jî!s  roteniis  pour  dé- 
peu-'CS  faites  dans  son  auberge,  ne  mot  point  obstacle 
à  ce  que  cet  aubor^'isle  poile  plainte  on  calomnie  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  conire  celui  qui,  ayant 
obtenu  la  remise  de  ses  effels ,  protend  raussement 
avoir  élé  vole.  Ce  .sont  doux  actions  abjolumeut  (iis- 
lincles.—  12  oct  ISIG.  Cr.  r.  Caen.  (Juelel.  D..\.  H. 
Ml,  n.  12.  DP.  2.  942,  n.  4. 

272.  —  ^i  un  individu  traduit  eu  police  corrcclion- 
nelle  pour  calomnie,  dénonce  au  jige  d'insUuclion 
los  faiiï  par  lui  inipulés  au  plaiguani,  colle  dénor.- 
cialiuu  rccouiiue  fausse  peut  eue  cunsidérée  comme 
une  circouslaiice  aggravante.— Même  arrél. 

275.  —  Celui  qui,  victime  d'un  vol,  accuse  publi- 
quemenl  tin  tiers,  ne  commet  point  le  délil  de  diffa- 
mation, si,  35ant  dénoncé  le  dilil,  il  est  parvenu  à 
faire  condamner  ce  liors  — En  un  tel  cas,  il  n'y  a 
pas  intention  coupable  de  dillamer  iL.   20  mai  1819, 

1.  ii). — 14  avril  is33.  i'ordvaux.   Uuvoyon.  U.P.  34. 

2.  89. 
274.  —  il  n'y  a  pas  délil  de  calomnie  dans  lirapu- 

laliun  faite  dans  un  senspurouionl  /ji//jo;/ioi/7"e,  par 
evennile.  dans  le  cas  où,  en  parlant  d'un  individu,  on 
d.l  que  ,  s'il  a  fail  telle  cho>e,  t'est  un  cinjuin  ,  un 
brigand,  elo.  (307,  571  C.  pén.).— 20  n),^rs  1817.  Cr. 
c.  routaia.  D..i.  11.  to4,  u.  11  el  73,  n.  2.  D.P.  17.  I. 
237. 

i73.  —  T.orsfjue  des  comniissairos-prisours  légalo- 
inonl  formés  ou  chambre  de  discipline,  après  avoir 
inutilement  appelé  un  do  leurs  confrère?,  pour  lui 
ilemander  des  explication,  sur  de.  faits  graves  à  lui 
imputés,  l'ont  driioute  au  procureur  du  roi ,  qui  a 
fail  instruire  sur  los  faits  reprochés ,  celte  dénoncia- 
lion  ne  peut  pas  ensuite  servir  de  base  à  une  plainte 
m  calomnie,  si  les  faits  ne  sont  pas  reconnus  con- 
stans  par  le  jugement  intervenu.  — 8  juill.  18-8. 
Rouen.  Comniissaires-priseurs  de  Rouen.  V..\.  11. 
104,  n.  12    D.P    20.  2.  5. 

276.  —  L'in;pulalion  faite  publiquemenl  à  un  indi- 
vidu d'avoir  vote  une  oie,  est  une  diffamation.  — 
20  janv.  1S25.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  .Mercier.  U.P.  23. 
1.  109. 

277.  — Dire  à  quelqu'un  qu'ilist  vn  reste  dcprisnn 
cl  (jii^it  1/  rc ni rcui  e/icoï'e,  c'est  se  rendre  coupable, 
sinon  d'imputalion  d'i/zi  îi'ce  dèli'Tminé^  au  ino  ns 
d'un  (ai  jnecis  de  nature  il  pO' 1er  alleinle  à  l'hon- 
neur de  celle  personne,  en  ce  qu'on  lui  iiupule  d  avoir 
élé  mise  eu  prison  ;  dès  lors,  il  y  a  diffaïualiou,  aux 
termes  de  1  art.  15,  !■  i"  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et 
non  simple  injure. —  I.'i  fèv.  1828.  Cr.  c.  lut  de  la  loi. 
Délogé.  D.P.  28.  1.  153. 

278.  —  Limputaiion  faite  publiquement  à  un 
homme  marié  d.riirc  m  CDi.cvi'iuuyc  uve  vue 
femme  lilire  tnjuot  un  dtimit:iU'  àe//e,  conslilue , 
vis-à-vis  decel  homme,  le  délil  île  Uillamatiun.  —  14 
mars  1S2«.  Limoges    L...  D.P.  29.2.  10. 

279.  —  Dire,  à  tort,  qu'on  a  vu  quelqu'un  conimel- 
Ire  un  délit,  el,  par  exemplo,  enlever  du  bois  dans  un 
cliantior,  ce  n'est  pas  se  rendre  coupable  de  diffama- 
tion, alors  qu'il  résulle  des  circonstances  de  la  cause, 
qu'on  n'a  pas  agi  dans  une  inlenlioo  calomnicu-o  ou 
dans  ce  le  de  nuire,  alors  surtout  que  I  ordonnance 
de  ta  chambre  du  conseil,  tout  en  déclarant  qu  il  n'y  a 
lieu  à  suivre  contre  le  prévenu  du  délit,  tonslaie 
l'existence  d'u.duis  .vi///(,\(;/ja  pour  innocenter  la  coii- 
duile  de  ceux  qui  ont  fail  ces  allégation»  ^C.  pén. 
375;  I.  17  mai  1X19,  arl.  15).  —  S  nov.  1833.  Biom. 
Bcrton.  D.l'.  31.  2.  33. 

280.  —  leliii  qui,  dans  une  instance  pondante,  et 
connne  moyen  de  défense  el  de  juslifical  on  ,  produit 
une  lettre  qu'il  prétend  èrrile  par  ?on  adver-aire,  el 
qui  serait  de  iialure  à  attirer  sur  celui-ci  des  peines 
correctionnelles,  ne  doit  pas  être  puni  comme  calom- 
niateur, s'il  proiiio  que  colle  lotire  a  été  vérilalile- 
menl  écrite  par  celui  aui|nel  il  1  impu  e  (C.  pou.  307, 
308,570).  —  12  nov.  i.si5.  Cr.  c.  Poiliers.  Waille/ac. 
D.A.  5.  15.  D.P.  1.  i-.:79. 

281.  —  Mais  celui  qui  aurait  fabriqué  une  le'tre 
dont  le  contenu  serait  de  nature  à  exposer  celui  qui 
en  serait  l'auteur  à  la  haine  el  an  mépris  du  public, 
devrait  être  puni  comme  faussaire  et  non  comme  ca- 
lomniateur (C.  pcn.  ir.0).  —Même  arrêt. 

2>2.  —  l  n  citoyen  qui  publie  ,  iI.tus  les  jnuru""t  • 
un  atllclc  relatif 'à  un  procès  qu'il  a  soutenu,  peul 
être  poursuivi  à    raison  des  faits  contenus  dans   c«l 
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article,  par  action  en  diffamation  ;  en  un  Ici  cas ,  on 
ne  peul  considérer  cet  article  comme  uu  discours  pro- 
noncé ou  un  mémoire  publie  pour  sa  défense,  et  ap- 
pliquer l'an.  25  de  la  loi  du  17  mai  1x19,  qui  interdit 
toute  aclion  en  dillamaiion,  à  raison  de»  écrits  et  dis- 
cours publiés  par  nu  prévenu  pour  sa  défense. — 25 
juin  1831.  Cr.  r   Berge.  D.P.  51.  i.  275. 

2x3.  —  La  tire. -nslancc  que  des  propo»  diffamatoires 
auraient  été  leuus  en  ropondanl  a  une  inierpelIatioD 
faite  au  ditrainateur  ,  ou  que  d'autres  individus  au- 
rai'-nl  déjà  louu  ces  propos  auparavant  ,  ne  saurait 
être  considérée  conmie  uneexcuse:la  réponse  for- 
melle à  une  inlcrpollalion  précise  est  pliilul  une  ag- 
gravation qu'une  excuse,  et  il  y  a  lieu  de  cas>er  le  ju- 
gement qui  voit  là  une  excuse  de  la  dilliinuliou. — 
4  nov.  1X51.  Cr.  c.  .Min.  pub.  C.  Lion.  U.P.  31.  I. 
355. 

284. — Néanmoins,  il  n'y  a  pas  délit  de  diffamation 
ou  injures  de  la  part  d'un  pariiculicrc-ntreun  autre, 
lorsquo  ce  dernier  a  lui  inomi  provoque  les  injUre*  , 
et  qu'ainsi  il  v  a  eu  loris  réciproques. — Il  oct.  1827. 
Cr.  r.  Min.  piib.  C.  Cuichard.  D.P.  :;".  1.  311.  —  V. 
u.  312. 

285.  —  Larl.  U  de  la  loi  du  I7  mai  1819  ne  ren- 
voyant ,  quuui  à  la  pcnalilé  ,  quéu  ce  qui  louche  la 
dif/auuiiion  jtuhliqiic,  peut-on  dire  (jue  la  dill'ama- 
tiou  non  publique,  doive  rester  impunie?  La  négative 
ne  sauraii  être  admise  ,  puisque  la  loi  punit  l'injuro 
mémo  non  puMique.  —  La  JilVamaiion  non  publique 
doit,  par  analogie  avec  l'injure  non  publique  ,  être 
passible  des  peines  de  simple  police  ^Parant,  p.  89). 
—  2  déc.  1819.  Cr.  r.  ('.oii>saimcourl.  D.A.  u.  104, 
n.  13  DP.  20.  1.  9.  —  10  j.iill.  1854.  Cr.  r.  Uianla. 
D.P.  51.  1.  450. 

286.  -  2»  Injure.  —  Pour  qu  il  y  ail  délit  d  injures 
verbales,  il  faut  que  les  propos  leniienl  à  attaquer  la 
probité,  l'houu  ur .  la  réputation  de  quelqu  un  ou  à 
porter  alleinle  à  son  crédit  et  à  la  considération  dont 
il  jouit  ^ari.  ooi  code  des  délits  et  des  peine»). — 8  sep. 
1809.  Cr.  c.  Brcutano.  U.A.  11.  lOi  ,  n.  (i.  D.P.  a. 
952 ,  n.  5. 

287.  — Des  expressions  relatives  à  des  éclaircisse- 
mens  qu'un  vérilicaleur  de  l'enregislremenl  est  obligé 
de  prendre  ,  ne  peuvent  pas  élre  qualiliées  injures 
verbales. — 29  germ.  au  9.  Cr.  c.  Curnebise  D.A.  11. 
100,  n.  1.  D.P.  5.  1.  549.— ConL  snpra,  n.  198. 

288. — Celui  à  qui  l'on  impute  des  faits  révolution- 
naires sur  lesquels  la  loi  d'amnistie  du  4  brum.  an 
4  a  imposé  silence  ,  peut  néanmoins  poursuivre  la  ré- 
paration de  linjure  ipii  lui  est  faile  par  celte  impu- 
tation.—22  mess,  an  12.  civ.  c  Pans.  Vigier.  D..\. 
11.  loi,  n.  2.  DP.  4.  1.  .';35. 

289—11  n'y  a  pas  lieu  à  une  aclion  en  injures  lors- 
que les  propos  qui  ont  été  tenus  ne  peuvent  pas  être 
impuiés  a  un  esprit  do  calomnie  et  de  dilfainalion  ; 
ainsi,  le  maître  d  une  maison,  qui,  retrouvant  dans 
la  paillasse  du  lit  de  ses  servanics  une  soi.ime  d'argent 
perdue,  exprime  le  soupçon  que  l'argonl  a  été  caché 
par  elles,  ne  se  rend  pas  coupable  d'injure  ,  surloul 
s'il  a  repaie,  oulanl  qu'il  dépendait  de  lui  ,  le  préju- 
dice que  leur  r  putalion  iiouvail  en  avoir  éprouvé. — ■ 
30janv.  1X07.  Cr.  c.  Duval.  D..S.  11.  102,  n.  3.  D.P. 
2.  931.  n.  5. 

290.—  l.'impulalion  d'avoir  la  galle  ou  la  teigne 
ne  constitue  pas  une  injure  verbale  ,  lorsqu'elle  n'a 
pas  éle  faile  dans  l'inlenliun  d'injurier  cciui  auquel 
ille  s'applique  iart.  0o5  du  code  du  3  brum  au  4).— 
lo  janv.  i.sus.  Cr.  c  Deuster.  D..\.  11.  102,  n.4.U.P. 
2.  951.  n.  1. 

291  — tjnand,  après  une  dênoncialion  adressée  a 
rauturité  super, euro  conire  un  enlr.  preneur  de 
travaux  publics ,  l'autour  de  cette  dciioncialion  se 
permet  d'en  répéter  verbaloincul  le  conlenu  devant 
plusieurs  personnes,  il  commet  fine  injure  verbale 
qui  le  rend  jusliciablo  du  tribunal  de -impie  police. 
-9  dec.  IXOX.  Cr.  r.  Didier.  D.A.  11.  102,  u.  5.  D.P. 
2.  932,  n.  2. 

292.— Le  reproche  public  fail  à  un  l.uissior  des  ir- 
régularités cl  nullités  qu'il  a  roellomenl  commises 
dans  des  actes  ,  ne  peul  constituer  le  délil  d'injures 
verbales  ((.'iO,  SO.  0o5,S7.  C.  îles  délits  el  des  peines). 
—  19  avril  ISIO.  Cr.  c.  iirunenghi.  D.A.  U.  105,  n.  7. 
D.P.  2.  952,  u.  1. 

2a:,. Celui  qui,  après  avoir  rendu  plainte  en  iii- 

jures  devant  le  tribunal  de  simple  police  ,  est  en  dé- 
f,mt  de  juslilier  sa  plainte  par  des  preuves  sullisanles. 
ne  peul,  pour  cela  .  élre  repulc  lui-même  avoir  fait 
une  injure  ai  t  0ii5  du  code  des  délits  el  des  peines). 
—1-' juill  1810.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  l,)uelol.  D.A.  11. 
105,  n.  9,  cl  11.  2ltt,  u.  2.  D.P.  2.  932,  U.  5,  el  933, 
D.  1. 

2l4.  —  L'impulalion  de  sorcellerie  est  une  injur 
grave  qui  peut  nuire   à  la  réputation,  el  quelque- 
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fois  même  à  la  sùrelé  personnelle  de  ceux  auxquels 
eilee-l  adressée.  —  l.'i  mars  ISI1.  C-r.  c.  Inl  delà 
loi.  itassriay.  D.A.  11.  105,  n.  10.  D.l'.  II.  1.  188. 

29.Î.  —  l.osque  deu\  litigans  au  sujel  d'une  usur- 
pation de  terrain  ,  sciant  Iransporlés  avec  leurs  dé- 
fenseurs sur  lis  lieux  c<intc»lieuï,  l'un  dtà  l'autre, 
qu'il  ('S/  l'/i  voleur  de  terrain  ,  qu'il  lui  a  ro'.è  sint 
«crin'"  et  (|u'ensui'e  il  intervient  une  Iransaclion  sur 
le  !onJ  du  i^rocés  .  les  expressions  de  reproche  em- 
plojèes  par  celle  partie  ne  contiennent  que  la  rêclii- 
nialioii  d'un  droit  londé  et  le  Tait  d'une  usurpation 
reconnue,  et  ne  ci'U^litnt'nt  pi, inl  une  iijure  dan^  le 
iens  de  la  loi.  —  27  août  is.i.  Cr.  c.  .Margadat.  U.P. 
Î5.  I.  4tl. 

iOb.  —  I.e  fait,  de  la  pari  il'nnc  partie,  d'avoir 
traité  de  ilf<He  iïinsnli m  et  de  p  /iïj./h  l'avocat  de 
son  adTersaire  au  sortir  de  l'audienci',  etdans  l.i  rue, 
constitue  l'irj'ire  |iul)Uque  punissable  des  peines  cor- 
reclionnelKs,  aux  te: mes  des  arl.  15  el  l'.i  de  la  loi 
du  17  mai  1810  ..  surtout  lor.-que,  dans  sa  pliiidoirie, 
l'af  ocat  n'est  pas  sorti  des  bornes  de  la  modcratiuii... 
On  dirait  eu  vain  qu'il  n'y  a  pas  là  imputation  d'un 
vice  déterminé.  —  15  nov.  i»2S.  .Angers.  Uvmunti. 
U.P.  âl>.  a.  fil. 

iO'7.  —  Ces  mots  :  Vous  êtes  un  mnuvaii  cili'yn, 
un  homu.v  •■npct,  ne  renTerment  pas  rimputaliou 
d'un  r  c.'  (irifrini/tà  dont  le  triliun.il  de  pidice  cor- 
rectionnelle doive  counaitre,  alc)rs  surtout  qu'ils  Mjnt 
adresses  par  l'ollicier  de  la  garde  nationale  à  celui 
qui  avait  causé  d.-i  tumulle  dans  une  éjjl  se  pendant 
une  lienédiction  i!e  drapeau,  et  qu'il  avait  et.''  cliarué 
do  rcpriuuT,  les  miits  dont  il  s'iigit,  conslituaut  une 
injure  simple,  de  la  compétence  des  tr  bunanx  de 
simple  police.  —  lô  janv.  ts.'^'i.  Bordeaux  Arnaud. 
D.P.  .■■3.  2.  117. 

208.  —  3»  Hulilicilé.  —  Jugé  qu'en  matière  de  dif- 
famation  il  appartient  aux  tribunaux  correclionuels 
de  reronnaitrc  it  de  constater  les  l.iitsqui  cnnslituent 
le  doiille  carai  1ère  de  gravite  et  de  publicité  néces- 
saire pour  qu'il  y  ait  diirjniatiou.  —  2b  janv.  182ti. 
Cr.  r.  Jacquot.  l,'.l'.  ad.  1.  iOO. 

-.:U9.  —  Il  seinlili  rail  résulter  des  motifs  d'un  arrêt 
de  cassation  du  4  onùt  1832  (D.P  33.  1.  "^i"),  que  les 
tribunaux  correclionncis  statuent  souverainement  en 
cette  matière,  c'i;st-à-dire  qu'ils  dérlarcnt,  sans  pos- 
sibilité de  recours,  s'il  y  a  eu  ou  non  puldidii-,  mais 
celte  dé.  ision  qui,  nous  eu  sommes  roinaincu,  n'a  pas 
été  dans  l'intention  de  la  cour,  serait  en  contradictiiiii 
avec  la  jurisprudence  tout  entière.  —  \.  supfd^  n. 

30U.  —  L'injiiie  ou  la  diffamation  n'étant  ptinissa- 
t|j  qu'autant  qu'il  y  a  publicité,  celte  circonsinnce 
doit,  à  peine  de  nullité,  èlrc  constatée  dans  le  j  igc- 
racnl  {l..  n  mai  isi9.  art.  l",  I3,  il  ].  —  7  janvier 
isatj.  Cr.  e.  lH>trem'int.  D.P.  2ii.  1.  l«.'i. 

501.  —  11  nesulTit  pas,  pour  qu'il  y  ail  diTjnialion 
punissable  ,  qu'un  arrêt  ait  déclaré  que  la  dilTania- 
tion  a  été  rendue  ;>r//j///yt/c ;  il  faut  de  plus  qu  il  soit 
conslaléqne  la  publicité  a  eu  lieu  l'ai  l'un  îles  wm/e.-'x 
finonC'^i  en  t'iirf.  1'»  tïe  la  l»î  au  17  rnni  18111;  et 
r^>n  ne  peut  regarder  comme  nu  moyen  de  publîcilc, 
dins  le  sens  de  cette  loi,  soit  la  dénouciatinii  adressée 
à  la  chambre  d'accusation  coiilre  un  individu,  soit 
la  demauile  formée  devant  le  cunsfil  d  élal  :'i  l'ef 
fet  d<  le  poursuivre,  soit  enfin  les  piaido  ries  aux- 
quelles racti'H)  en  diffamation  fornu-e  par  ce  dernier 
contre  son  dénonciateur  a  pu  donner  lieu.  Les  lerntes 
restrictifs  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  17  mai  I8|0  exi- 
gent que  la  dilf.imatiiin  et  l'injure  soient  ciuninises 
/yar  l'un  dit  mni/ciis  énonrcv  m  Itir',  1"  fie  la  pit'- 
athlc  loi.  —18  uill.  1848.  Cr.  r.  Magnoncour.  D.P. 
28.  1.  337. 

"t'i.  —  •fugé ,  par  siiile  du  même  principe,  que, 
pour  qu  ■  l'impuMiiun  dillanialoire  par  écrit  soit  pu- 
nissable, il  ne  sullit  pas  qu'elle  ait  été  oUêiMiée  dans 
un  lieu  public;  il  faut  encore  qu'elle  ait  eu  lieu  u 
l'nidc  (ttt  I  Ut  d'*  nt'iijcns  prévus  por  Part,  t»'  Je 
1(1  'ut.  ilu  17  mil  I81;i. 

Ainsi,  la  communication  faite  à  quelques  person- 
nes d'iiu  écrit  contenant  une  imptit,iIion  dif  amatoire, 
même  dans  un  lieu  publie,  peut  bii-n  ilevenir  un 
moyen  de  propa^-alion  du  fait  ililfani.iluire  ;  mais  si 
l'écrit,  ini  rime  ou  non,  n'a  pas  été  rfi.r/i7,i/e  ou 
nffiihé.  il  lie  saurait  cousliiuer  le  délit  prévu  par  la 
loi  prcc  t.  c.  —  2  mai  1833.  bordeaux,  li...  C.  l.ahcn«. 
l).D.  35.  i.  170. 

303.  —  l'n  matière  de  d  ffamation  ,  la  publicité  ne 
résulte  \n<  seulement  de  ce  qu'un  lail  s'rst  passé  dans 
un  lieu  publie;  elle  existe  aussi  lo  sqiie  et-  fait  a  été 
commis  <iuus  une  réuuiun  puhl'tjue,  quciiue  le  lieu 
de  la  réunion  soit  une  maison  particulière  (I.  17  mai 
1810,  «ri.  !«'.  13.  U,  18  ;  I.  21)  mai  1819.  «irl.  2ii).  — 
m  jnn».  182IJ.  <:r.  r.  Jacquol.  D.P.  il:  I.  Sno, 
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30  t. — Jugé  par  suite  de  ce  principe,  qu'une  réunion 
peut  être  pulili(|ue,  sans  que  le  lieu  soit  public.  Maii, 
pour  que  rinilividu  prévenu  d'avoir  tenu  ,  d.ins  un 
atelier,  des  propos  séditieux  et  outrageans  pour  la 
famille  ro;ale,  puisse  éti c  renvoyé  de  la  prévention  , 
il  ne  sullit  pas  que  le  tribunal  reconnaisse  que  les 
propos  ont  été  leniisdaiis  un  lieu  pu  ttculier;  il  faut 
qu'il  déclare  qu'ils  n'ont  pas  été  tenus  dans  une  rtn- 
i,ir,n  puiil"iui\ —  liijjov.  l8Si.  Cr.  C  Min.  pub. 
Lazarie.  1).,\.  11.  03,  note,  n   :,.  I).l'    24.  1.  un. 

303.  —  Les  iiiolifs  de  ces  décisions  se  Irouvent  dans 
l'art.  1"  Je  ia  loi  du  17  mai  isto,  qui  a  rangé  sur  la 
iiiéuie  ligne /f.f  heujc  ei  rriinini..s  j'ulilus.  -  Il  n'y 
a,  en  un  mot  que  les  réunions  de  fjiiiille  ou  d'amis, 
ou  de  ceux  ciu'oii  esl  convenu  d'appeler  cun/w'-isan- 
(■fs,  et  cela  en  maison  privéi!,  qui  ne  piiissenl  jamais 
être  considéiées  comme  réunions  i  ubliques.  —  Pa- 
rant, p.  liO. 

SOli.  —  Un  tribunal  corr(Ctionnel ,  qui  déclare  que 
des  fails  dillainaloires  ont  élè  commis/.'//)  r>///.  tnmt, 
quan  l  ils  ne  l'ont  pas  été  dans  un  lieu  juiblic  ,  décide 
implicitement  qu'ils  l'onl  éli;Ujii\  une  icunmjt  publi- 
que ^  une  réunion  fornièe  dans  un  lieu  non  public 
pouvant  devenir  publi  [ue  parle  concours  d'un  grand 
nombre  de  personnes,  par  la  présence  des  autorités 
locales,  el  par  tniile  autre  circonstance  dont  la  loi  a 
bissé  au\  j  ij  s  i  apprécialion,  —  .Même  arrêt. 

307. — La  présence  dans  la  boutique  d'un  maréchal 
fcirant,  de  ce  ma:êchal,  de  son  lils  et  d'un  étranger, 
ne  constilue  pas  ice  ràuniun  publique,  —  13  mars 
1832.  Cr.  r.  .Min.  pub.  C.  Gimberl.  D.P.   32.  1.  200. 

308.  —  L'imputation  de  faits  calomnieux  ou  diffa- 
matoires et  icjiirieux  n'a  pas  besoin  .  pi^ur  acquérir 
le  caractère  de  publicité,  d'être  faite  dans  une  réunion 
publique;  il  sullit  qu'elle  le  soii  dans  un  lieu  que  sa 
({ualilé  de  lieu  public  ouvre  à  loiis  les  citoyens. 

309,  —  le  motif  en  est  que  l'art.  3)»7  C.  pén.,  lex- 
lue  binent  rc  produit  par  lait.  1"  do  la  loi  du  17  mai 
18J0,  place  sur  la  iiiênie  ligne  les  délits  commis  dins 
des  Iteur  puliliri,  et  ceux  commis  iliuis  des  riuninns 
putiliques  D'ailleurs,  dans  un  lieu  public  de  sa  na- 
ture, il  y  i<  toujours  ou  réunion,  ou  passage  de 
citoyens,  et  coiisequemmeiit,  toujours  aussi  présunip- 
liou  nécessaire  et  légale  do  la  publicité  de  l'imputa- 
tion dillamatoire  ou  injurieuse.  —  26  mars  1813.  Cr. 
c.  .Min.  pub.  C.  liicii.  D.A.  11.  103,  n.  13.  D.P.  13. 
1.  272. 

Celle  jurisprudence  es'i  aujourd'hui  abandonnée  par 
la  cour  lêgulatrice.  (In  reconnaît  avec  beaucoup  de 
raison  ,  ce  nous  semble,  que  la  publicité  ne  lésulle 
pas  ii'îcessaireuieut  de  la  ualure  du  lieu  dans  le(|uel 
le  délit  a  été  commis  i  car  ce  lieu,  bien  que  public  de 
sa  nature,  pouvait  être  désert  au  niouient  de  la  réa- 
lisation du  délit;  et,  dans  ce  cas.  il  él.iil  j'isle  de  re- 
connaître que  le  caractère  de  la  publicité  manquait. 
—  \  .  n.  .".â'i. 

La  plupart  des  arrèls  qui  vont  suivre  sont,  comme 
on  vu  le  voir,  en  contrailiciion  formelle  avec  la  uou- 
velle  jurisprudence  de  la  cour  suprême. 

510.  —  Doivent  cire  considères  comme  lieux  pu- 
blics, dans  le  sens  de  la  loi  du  27  mars  l8-.i2,  1"  La 
salle  di-s  dclibcralions  d'un  conseil  municipal.  —  18 
juin.  1833.  (Jrleans.  D.P.  33.  2.  13il. 

"II.  —  2°  Les  bureaux  d'une  sous  préfecture.  —  i 
août  182G.  Cr.  r.  Dinerd.  D.P.  27.  I.  3  .(J. 

312.  —  3»  La  salle  de  bains  d'un  liôpiial.  — 1  jauT. 
1821.  Angers.  Min.  pub.  lîoobn.  D.A.  il.  0".,  n.  i. 
n.  \.  D.P.  2.  928,  u.  2. 

313.  —  i«  Lue  rue,  une  place.  — 20  mars  1813.  Cr. 
c.  Min.  pub.  C.  Ilicci.  D.A.  U.  105,  n.  15.  D.P.  13. 
1.  272. 

314.  —  li"  Une  auberge  ainsi  que  toutes  ses  appar- 
tenances, habiiiit-llenient  destinées  à  recevoir  le  pu- 
blic,  alors  nié. ne  qu'elles  s  nt  momentanément  occu- 
pées par  une  réunion  de  particuliers,  sous  condition 
(|u'eux  seuls  y  seront  reçus  pendant  nu  ban(]uet.  — 
19  féï.  1823.  i.r.  c.  Min.  pull.  C.  (iinoiuaid.  U.P.  25. 

I.  210.  —  N.  notre  observation,  thiii. 

315.  —  >'é:.niiioins,  une  salle  d'auberge  attenant  il 
la  salle  à  manger  ne  peut  pas  être  réputée  lieu  public 
rclativcineiit  à  des  particuliers  qir  en  sont  locataires 
et  aux  personnes  qu'ils  y  reçoivent.  —  2i  janv.  181(i. 
t^olmar   Proc.  du  roi  de  Strasbourg.  D,.\.  II.  92,  n., 

II.  I.  D.P.  ii;.  1.  S-l. 

3u:.  —  G»  Le  greffe  d'un  tribunal  Dès  lors,  le  fail 
d'y  con-igiier  sur  les  registres  une  plainte  ou  acte  in- 
jurieux pour  un  individu  ,  coiisliliie  la  dill'amatiou 
prévue  par  l'art.  13  de  la  loi  du  17  m.ii  1819.  —  22 
août  I8S8.  Cr.  c.  Douai.  Clin.  DP.  28.  i.  399. 

317.  —  7'  Ln»  salle  de  spcclacle,  — 2  juill.  1812, 
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Cr.  c.  .Alin.  pub;  C.  BroudcUa.  D..A.    U.  103,  n.   8. 
D.P.  2.  ;132,  n.  3. 

318.  —  8''  l  ne  classe  d'un  collège  composé  d'ex- 
ternes el  d'interne-.  Par  suite,  le  deiit  de  dilfamation 
ou  d'injure  ,  commis  par  un  professeur  au  milieu  d» 
cette  classe,  doit  être  réputé  public  .  dans  lu  sens  de 
la  loi  du  17  mai  1819  ;  et  c'est  à  lort  que  en  caractère 
de  publicité  lui  a  été  dénié  par  un  arrei  de  la  chambre 
d'accusation.  —  9  nov.  185i.  Cr.  c.  (irenoble.  Min. 
pub.  C    Jotiberl.  D.i'.  53.  I.  330. 

319.  —  Mais  ne  sont  pas  réputés  lieux  publics  : 
I»  la  boutique  d'un  maréchal  ferrant  —  lô  mars  1832. 
Cr.  r.  (iiiobcrl.  D.P.  .32.  1.  2  i9.  —  V.  n.  3o7. 

320.  — 2»  Le  presbytère  du  curé  d'une  paroisse.  — 
2  août  1810.  Cr.  c.  Ducbeiuiu.  D.A.  11.  103,  n.  14 
DP.  2.  933,  n.  3. 

321. — 3'  La  cour  d'un  presbytère  .  encore  bien 
qu'elle  servirait  de  lieu  de  dépôt  au  bois  destiné  à 
des  troupes  eu  caiilouncmeut.  —  1«'  mars  Ifôô.  Cr. 
c.  Angers.  Min.  pub.  C.  Gueguone.  D.P.  33.  1.  178, 

322.  —  4-  Une  diligence  ailaut  d'une  Tille  à  une 
autre.— 27  août  183J.  Cr.  r.   Min.  pub.  C.   l'ele-riD 
DP.  31.  1.  307.  " 

323.  -  ;.•  L  habitation  d'un  juse  de  p.iix,  dans  le 
moment  où  ce  juge  n'est  pa,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  des  lors,  Us  injures  adressées  au  ju"e  da 
pais,  hors  lie  l'exercice  de  ses  louciions,  ne  cunsti- 
luent  qu'une  simple  contravention,  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  simple  police.  —  18  ocl  1817 
Met/.  >  ..  D.A.  u.  100,  n.  lo.  ,  .P.  2.  9:.:,,  n.  4. 

324.  —  Lne  imputation  de  voi  ,  pro'^érée,  un  di- 
manche, djiis  la  maison  d'un  juge  de  paix  mais  non 
un  jour  d'audience,  doit  elre  <  ousideree  comme  ayant 
eu  lieu  dans  une  inatsun  partûuUir>  :  dés  lors  ce 
lait,  manquant  de  /,u/y/tci  ê,  ne  cmstitiie  qu'une 
simple  injure,  de  la  coiupelerice  du  tribunal  de  po- 
lice, et  nou  un  fait  dilfamatoire,  soumis  a  la  juri- 
dic  ioii  correctionnelle.  —  i4  dec.  1829  liiom  Ber- 
tlion.  D.P.  30.  2.  liu. 

323.  —  Des  injures  prcférées  dans  la  sal'e  d'au- 
dience d'un  tribunal,  en  présence  des  juges,  du  sub- 
stitut et  des  membres  du  barreau,  ont  pu  élre  dé- 
clarées ne  l'avoir  pas  été  publiquemeni.  —  l  aoiit 
1852.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Devolve.  D.P.  35.  1.  517. 

Celle  décision  est  fort  remarquable  ;  elle  est  con- 
forme il  une  théorie  aujourd'hui  bien  comprise,  qui 
reconnail  que  des  injures  peuvent  manquer  du'  ca- 
ractère de  publicité  ,  I  i  ui  que  proférées  dans  un  lieu 
public,  SI  ce  heu  se  trouvait  eu  ce  moment  dc-cr( 
—  V.  n.  300. 

.320  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  auberge  ne  peut 
élre  repiilêe  lieu  public  qu'aillant  qu'il  y  avait  réel- 
lement du  monde  d.ins  ce  lieu,  lorsque  le  délit  a  été 
commis,  le  jugemini  doit  s'expliquer  sur  cette  cir- 
oonsiancc  «le  publicité.  —  n  juin  I531.  Cr.  c.  Tours 
Dupin.  D.P.  31.  I.  227. 

327.  —  Montrer  à  plusieurs  personi;es  ,  el  à  dcuv 
reprises  ilillèrenles  ,  dans  le  cabinet  d'un  cuurlier 
de  commerce  .  un  écrit  qui  peut  êire  d.irjinaioire 
ce  n'est  pas  lui  donner  la  piiblieili"  qui  le  rend  pu- 
nissable p.ir  la  loi  du  17  mai  1819. —  20  nov.  1633. 
Cr.  r.  bordeaux.  Boudon-.Saiut-.ïmant.  DP  34 
I.  34.  ' 

328.  —  Nonobstant  le  secret  des  bUrcs ,  il  y  a  pu- 
blicité sullisauie  pour  caracicriser  le  délit  de  calom- 
nie, dans  le  ait  u'a\oir  èciit  à  quatre  personnes  des 
lettres  missives  c.nienant  des  imputations  calom- 
nieuses contre  une  jeune  personne.  —  21  u.ai  is^ô. 
Liège.  B...  D.A.  11.  108,  n.  7.  O  P.  2.  931,  n,  3. 

3  9.  —  Lncore  que  la  dilfamat  on  n'existe  pas  sa.ij 
ptiblicité.  cependoul.  si  un  écrit,  quoique  non  pu- 
blié, el ,  par  exemple,  des  lollres  aiio:.)incs,  ont 
causé  un  dommage  à  celui  cou  re  qui  elles  étaient 
dirigées  ,  fauteur  de  ces  lettres  peut  être  conJjm.iô 
à  des  dominages-intèrcls  ^C.  civ.  I3S2).  —  10  mai 
1827.  Heq.  l'.ordeaux.  Baron.  D.P.  ■.'7.  I.  2.38. 

3-0.  —  1  ne  impulaiioii  faite  dans  un  acte  audien- 
lique  ne  peut  cun-tilucr  le  délit  de  diliamalion  .  par 
cela  seul  que  lacté  esl  aiithenlique.  In  aile  authen- 
tique, en  ellet ,  n'est  pas  toiijous  /luljlo-  (Parant, 
p.  87).  —  7  mars  1823.  Cr.  c.  Maire  do  i'razi.  D.A. 
3.  12.  D.P.  1.  127S. 

331.  — On  a  dit  plus  haut  quille  êlaji  la  peina 
dont  le  législateur  frappait  la  dlfainaiion  et  l'iiijuro 
envers  les  particuliers;  on  joint  ici  queliiucs  arrêts 
qui  complelent  cette  matière. 

332.  —  la  réparation  d'honneur  ne  peut  jamais 
être  ordonuie  pour  outrage  commis  envers  un  sim- 
ple par  iculier  ^i:.  peu.,  an.  220,  227  ;  Parant,  p.  'JO), 
—  V.  n.  174  et  suiv. 

333.  — Ordonner  que  le  prévenu  de  faits  calonr.- 
nieux  sera  tenu  de  dei  tarer  i>  l'audience,  que  c'est  i 
lort  qu'il  les  a  tenus,  et  que  le  jugeiueul  sera  publii 
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■el  affiché  dans  diïcrses  communes ,  c'est  exiger  une 
amende  hoiwKjde  qu'aucune  loi  n'aulorise,  el  le 
tribunal  qui  la  prononce  cemmel  un  e\cés  de  pou- 
voirs ^arl.  liOU  0.  des  délils,  etc.).  —  l'J  mess,  an  8. 
Cr.  c.  Gneslin.  Uni.  cr. 

334. Ln  trihunal  spécial  ne  peut ,  d-ins  un  ju 

Cernent,  incriminer  un  lonclionnuire  a  raison  de  ses 
ToDClions.  ni  ordonner  l'impression  et  l'ullicbe  du  ju- 
gement contenonl  les  inciiniiiialions— TiO  Irim  an  IS. 
Or.  c.  Fardel.  U.A.  I.  Kl.  D.l'.  i.  I.  1»S. 

55S.  —  Le  tribunal  de  police  ne  peut  condamner  à 
la  réparation  de  prelindnes  injures,  san>  en  ordonner 
la  preuve,  lorsqu  el|e>  sont  déniées  ,  il  que  l'asenl 
municipal,  fai-aiil  les  fondions  du  miuisiére  public, 
■en  a  requis  la  preuve  l,i:  5  brum.  an  .4,  arl.  liij).  — 
■16  flor.  an  1'-  Cr.  c.  Marielle.  U.A.  1-'.  1038,  n.  S. 
D.P.  -2.  iS13. 

g;^6.  —  ln  tribunal  de  police  .  saisi  dune  plainte 
«n  injures  Terbal^s  ,  qui ,  sur  le  fondement  que  la 
partie  a  conclu  à  des  réparations  civiles  qu'il  ne  juge 
pas  devoir  lui  être  accordées,  refuse  de  slaluer  sur 
le  fait  même  de  la  plainte,  commet  un  déni  de  jus- 
lice  ;  son  jugement  doit  élre  cassé,  surlout  si  l'organe 
du  minislere  public  n'a  pas  asMSlé  à  l'audience.  — 
a-2  nor.  an  11.  Cr.  c  Nicolas.  D..\.  a.  6.  D.P.  I.  1277. 
—  V.  Déni  de  jn>lice. 

557. —  Lorsque  le  lait  d'injures  est  constant,  ou 
doit  appliquer  les  peines  prononcées  par  la  loi ,  dans 
les  limites  abandonnées  a  la  discrétion  des  magis- 
Urals  ;  s'il  est  reconnu  que  le  fait  n'est  susceptible 
d'aucune  peine  portée  par  la  loi,  on  ne  peut  prononcer 
une  condamnation  quelconque  sans  excès  de  pouvoir 
(art.  Itiii  et  (itui,  I.  du  3  brum.  an  4).  —  ii)  niv.  an  t5. 
Cr.  c.  Burel.  D.  \.  11.  154,  n    1.  D.V.  û    944,  u.  1. 

358.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  du  -.ÎT  niv.  an  5,  un 
tribunal .  qui  reconnaissait  conslatite  la  culpabilité 
d*un  prévenu  .  ne  pouvait  s'empêclier  de  piononcer 
les  peines  portées  par  la  loi .  pour  la  répression  du 
délit  reconnu;  il  ne  lui  sulUsail  pas  d'allouer  des 
dommages-inlrréls  à  lu  parlie  civile.  —  U  lév.  1S09. 
Cr.  c.  Goubaux.  D.A.  8.  081,  n.  5.  DP.  -J.  311. 

339.  —  Lorsqu'il  est  reconnu  en  appel  que  des 
oulrages  n'ont  pas  le  caractère  de  gravité  et  de  pu- 
blicité sulTisanles  pour  motiver  l'application  de  peines 
correctionnelles,  la  cour  ou  le  tribunal  d'appel  ne 
peuvent ,  en  rélormanl  le  jugement  de  première  in- 
stance ,  se  dispenser  de  prononcer  des  peines  de 
simple  police  (art.  370  C.  pén  -215  C.  inst.  crim.).  — 
2  cet.  1.815.  Cr.  c.  Min.  pub.  Lehuby.  D.A.  11.  iî5, 
o.  6.  D.r.  2.  944,  n.  4. 

340.  —  L'injure  ne  peut  être  punie  que  d'une 
amende,  quand  elle  n'a  pas  le  double  caractère  de 
gravité  et  de  publicité  dont  parle  l'art.  3T."i  C  pén., 
et  que  d'ailleurs  le  prévenu  n'est  point  coupable  de 
récidive.  —  L'injure,  dans  le  cas  dont  il  s  agit,  n'est 
passible  que  de  peine  de  simple  police  ;  aux  termes 
de  l'art,  ni.  n.  11,  ces  peines  ne  coll^isll  ni  qu'en 
une  amende  de  1  fr.  à  .'i  ir  ;  et ,  suivant  l'art.  .474, 
l'emprisonnement  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  de 
récidive.  —  i3  déc  I8tl.  Cr.  c.  Bracci.  U.A.  il.  124 
n.  2.  D.P.  12.  1.  28'J. 

341.  —  L'injure  écrite,  comme  l'injure  verbale,  si 
elle  n'a  point  les  caractères  de  gra\ite  el  de  publicité 
constitutifs  d'un  délit,  doit  être  considérée  et  punie 
camme  contravention  ,  c'est-ù-dire  être  passible  de 
peines  de  simple  police.  —  Cela  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  .î7ii,  471,  n.  Il,  C.  peu  ;  ir>  et  -2ii  de 
la  loi  du  17  mai  1819.  En  elTel,  cel  article  punissait 
des  peines  de  simple  police  toute  injure  qui  ne  ren- 
fermerait pas  I  imputation  d'un  vice  détermine  ,  ou 
qui  ne  serait  pas  publique  ,  sans  distinguer  si  cette 
injure  est  verb.ile  ou  écrite  ;  d'oii  la  con-équence  , 
que  le  lègi  lateur  a  voulu  frapper  l'une  comme  l'aulre; 
d'ailleiir-,  ne  serait-il  pas  étrange  que  I  injure  écrite 
jouit  d  une  impunité  que  u  aurait  point  l'iniurc  ver- 
bale.—  Kl  nov.  ISJG.  Cr.  r.  i>scaud.  D.P.  s.^î.  i.  279. 
—  20  juin  1817.  Cr.  r.  lierlrand.  U.A.  11.113  n.  21. 
D.P.  2.  95S,  n.  ;;. 

34-2.  —  Le  fait  d'injures  simples  n'est  pas  punissa- 
ble, lor^qu'elles  ont  été  provoquées  par  le  fait  ou  la 
conduite  de  celui  auquel  elles  ont  été  adressées  (C. 
pén.,  art.  471,  n.  il)  —  tô  janv.  183-2.  Bordeaux. 
Arnaud.  D.P.  .->5.  2.  117. 

343.  —  Les  peines  de  I  arl.  471  C.  pén.  n'étant  ap- 
plicables qu'à  ceux  qui,  sans  avoir  été  pmv  qiiéi , 
«uro  it  profère  des  iiijures  ,  il  en  résulte  que,  s'il  y  a 
incertitude  sur  celui  des  deux  inriividus  qui  a  pro- 
Toquè  1  autre  par  ses  injures,  il  ne  peut  être  prononcé 
de  peines  contre  aucun,  et  il  y  a  lieu  de  casser  le  jii- 

Î;emenl  qui,  dans  ce  cas,  proooace  des  peines  contre 
es  deux  prévenus.  — i«i  sept.  1826.  Cr.  c.  Min.  pub. 
C.  Conard.  D.P.  27.  1.  17. 
341.  —  Jugé  enfin  que  U  gravité  ie  la  peine  n'esl 
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pas  une  cause  d'excuse.  —  3  avril  1835.  Cr.  c.  DP, 
35.  1.  5i-2. 

%  1.  —  Outrage  dans  les  écrits  produits  ou  les 
diicours  proiioiués  derant  les  trihiinaux. 

545.  —  L'injure  el  la  dilVaiiiation  contenus  dans  des 
écrils,  ou  discours  relatif»  a  la  défense  juUiiiairc, 
constituent  eu  général  des  fails  de  discipliue  ,  plutôt 
que  des  délils  :  eu  ellet ,  l'outrage  n'ollre  pas  alors  le 
caractère  de  la  spontanéité  qui  le  rend  si  réprehen- 
sible  dans  les  cas  ordinaires  ;  il  trouve  sinon  sa  jusli- 
liiation,  du  moins  jusqu'à  un  certain  p  lint,  son  niolil 
el  son  excuse  daus  le  besoin  de  1 1  défense  el  l'ardeur 
de  la  discussion.  —  D.A.  11.  1.25,  u    1. 

S4ti.  —  Aussi  nos  lois  onl-elles  toujours  allribué  la 
répression  de  ces  sortes  d'ouirages  au  tribunal  saisi 
du  procès  à  1  occasion  duquel  il»  ont  éié  profères, 
parce  que  ce  tribunal  est  naturellement  le  premier 
juge  des  nécessités  de  la  défense.  —  D.A.,  i/'i(/.,  127. 
347.  —  Tel  était  déjà  l'objet  de  l'art.  377  C.  pén. 
qui  ,  toutefois  ,  voulait  que  ,  dans  le  cas  de  calomnie 
grave  et  de  nature  à  appeler  une  punition  correclion- 
nelle,  il  y  eut  renvoi  devant  celte  juridiction  si  le  tri- 
buual  saisi  n'avait  pas  caractère  pour  prononcer  une 
semblable  peine.  —  Ibid. 

Cette  disposition  étail  insullisanle;  on  n'y  trouvait 
pas  la  dislinclion  si  naturelle  et  si  sage  enlre  les  faits 
dilfamaloires  qui  se  rapportent  ,'1  la  cause  et  peuvent 
èlre  excuses  par  le  besoin  de  la  défense  .  el  les  fails 
étrangers  auxquels  manque  le  moyen  d'atténuation 
el  d'excuse.  Celle  dislinclion  est  faite  par  la  loi  du 
17  mai  1819  dont  l'art.  13  abroge  l'an.  377  C.  pén., 
et  renferme  toute  l'écouoinie  de  notre  législation 
nouvelle.  —  U.A.  11.  r27,  n.  2.  l'araut,  p.  lOU. 

34s.  —  On  va  examiner  les  dillicullés  auxquelles 
ces  deux  législations  ont  donné  naissance.  Ou  res- 
Ireinl  cel  examen  aux  outrages  commis,  soit  envers 
l'une  des  parties  eu  cause,  soit  envers  un  tiers  étran- 
ger à  l'instance.  Inutile  de  revenir  sur  les  outrages 
commis  envers  la  magislralurc.  Il  en  est  parlé  au  5  5. 
549.  —  Loi  du  4  brum.  an  4,  arl.  436,  §  6,  555  e! 
suiv.;  C.  pén.,  art.  377.  —  Les  injures  qui  ont  été 
proférées  daus  une  plaidoirie,  à  l'audience  d'un  tri- 
bunal civil,  criminel,  correctionnel  ou  de  commerce, 
soit  contre  son  défenseur,  el  qui  n'ont  été  ni  relevées 
par  la  personne  injuriée  et  présente,  ni  réprimées  par 
le  tribunal  à  celle  audience  même,  ne  peuvent  plus 
élre  poursuivies ,  par  action  principale  devant  un 
autre  tribunal  i  il  y  a  présomption  de  droit  que  le 
plaignant  n  a  pa;  été  oll'ensé  ou  qu'il  a  fait  remise  de 
la  plainte.  —  ,'1  mess,  an  10.  Cr.  c.  Jauberl.  D.A.  11. 
127,  n.   1.  U.P.  2.   944,  u.  5. 

3,';o.  —  Lorsque  le  prévenu  d'injures  verbales  tient 
à  l'audience  des  propos  outrageans  contre  la  même 
personne,  si  le  ministère  public  prend  de  nouvelles 
conclusions  à  raison  de  ces  propos,  le  tribunal  de 
police,  en  déclarant  les  premières  injures  non  sulli- 
samment  établies,  ne  peut  pas  se  dispenser  de  statuer 
sur  le  second  fait,  oljel  des  conclusions  de  la  partie 
publique.  —  3  juill.  iS07.  Cr.  c.  Min.  pub.  C  I.anen. 
D.A.  11.  1-29,  n.  7.  DP.  2.945,  n.  5.  — 18  prair.  an  12. 
Cr.  c  Labrouche.  D.P.  i.  1.  459.  —  -29  mai  180li  Cr. 
c.  Cbapelle.  D.A.  11.  129,  n.  G.  D.P.  2,  945,  n.  4.  — 
ii;  aoùl  1806.  Cr.  c.  Desperiés.  D  A.  11. 1-28,  n.  5.  D.P. 
2.  945,  n.  5. 

351.  —  Et  le  juge  apprécie  si  ces  paroles  ne  sont 
que  le  développement  de  la  défense.  —  V.  Défense, 
n.  139. 

352.  —  L'avocat  de  l'une  des  parties  peut  interve- 
nir dans  la  cause,  pour  demander  la  répression  des 
injures  dirigées  contre  loi  dans  des  mémoires  im- 
primés et  sigiiiBés  par  lautre  parlie.  —  25  mars  1808. 
Rouen.  Bellanl.  D.A    11.  150,  n.  11.  D.P.  2.  9ie,  n.  3. 

555.  —  L'art.  577  C.  pén.  n'accorde  aux  tribunaux 
qu'une  juridiction  facultative  pour  la  répression  du 
délit  d'injures  ,  soit  verbales ,  soit  par  écrit ,  commis 
devant  eux  ;  mais  s  ils  n'y  ont  pas  statué,  ce  d-'lîl  peut 
être  poursuivi  de\anl  des  tribunaux  coinpètens  et 
suivant  les  règles  ordinaires  de  juridiction,  pourvu  , 
toulefois,  qu'il  en  ait  été  rédigé  procès  verbal,  ou 
qu'il  en  ail  été  aequis  une  toute  antre  preuve  légale 
qui  en  ait  Uxé  le  fait  et  les  circonslanees.  —  18  lév. 
1819.  Cr.  r  l'ortin.  D.  \.  11.  131,  n.  14.  D.l'.  19.  1. 
199. 

551.  —  Les  discours  prononces  et  les  écriu  pro- 
duits devant  L'S  Iribtinaux  sont  essentiel. ement  sou- 
mis à  leur  appréciation  ;  la  repression  des  délits 
commis  par  l'un  de  ces  nioven  leur  appartient,  de 
telle  sorte  qu'ils  n'en  peuvent  èlre  ilessajsis  que  dans 
le  cas  où  la  gravité  du  délit  appelant  une  pciiie  plus 
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forte  que  leurs  attributions  ordinaires  ne  leur  don- 
nent le  droit  d'en  prononcer,  ils  ordonnent  le  renvoi 
devant  le  tribunal  compétent,  ou  font  réserve  à  la  par- 
tie lésée  d'une  action  à  cel  elfel  (C.  pén.  3571.  —  18 
fcv.  1820.  Cr.  c.  Ricard.  D.A.  11.  131,  n.  13.  D.P.  2. 
947,  n.  4. 

355.  —  Une  cour  d'appel  peut,  dans  une  cause  deni 
elle  est  sai.sie,  prononcer  immédiatemeuletavec  domi- 
inages-inlérets,  sur  une  demande  en  suppression  d'un 
mémoire  non  produit  ni  signifié,  mais  qui  a  eié  dis- 
tribué [C.  pr.  loôtil.  —  8«  no».  18111.  Req  MagnoD- 
court.  U.P.  9.  a.  223. 

350.  —  Lorsqu'un  mémoire  présenté  à  la  cour  de 
cassation  contient  contre  l'arrêt  attaqué  des  expres- 
sions irrévérenlielles ,  el  contre  l'adversaire  des  im- 
putations injurieuses,  la  cour  de  cassation  peut  en 
prononcer  la  suppression  d'ollice.  —  17  mars  1808. 
Req.  Min.  pub.  C.  Meunier.  U.A.  11.  128,  n.  3.  U.P. 
8.  1.  98. 

357.  —  La  cour  de  cassation  a  pu  blâmer  l'auteur 
d'un  mémoire  à  elle  adressé  et  distribué  aux  conseil- 
lers .  dans  lequel  il  était  renfermé  des  oulrages  à  la 
magistrature  en  général.  Llle  a  pu  ordonner  en  ou- 
tre, que  le  mémoire  serait  retenu  à  son  greffe,  toute  ac- 
lion,  soit  publique,  suit  privée,  réservée  —  10  avril 
1818.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Uey.  U.A.  11  ,  128,  n.  4. 
D.P.  2.  945.  n.  •>. 

358. —  La  cour  de  cassation  a  pu  ordonner  la  sup- 
pression d'uu  mémoire  en  défense  à  elle  adressé,  s'il 
contenait  des  propos  injurieux  contre  un  lonctîon- 
naire  public.  —  10  therm.  an  10  Or.  c.  Rocal.  D.A. 
il.  110,  n,  3.  U.P.  2,  935,  n.  3. 

559.  —  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  la  radia- 
tion des  termes  contraires  au  respect  el  à  l'obéissance 
qui  leur  sont  dus,  insères  dans  des  actes  signifiés.  — 
Ûe  quelle  manière  celte  radiation  doit-elle  être  opé- 
rée? —  7  août  1810.  Paris.  JouberL  D.A.  11.  886,  n. 
3.  D.P.  2.  1-J34, 

300.  —  Le  distributeur  d'écrits  injurieux  et  liiïTa- 
maloires  peut  être  condamné  avant  le  jugement  des 
auteurs  ou  signataires  de  ces  écrils  i  spécialement  l'a- 
voue qui  a  distribué  aux  juges,  pour  son  clienl,  un 
mémoire  que  celui-ci  a  seul  signé,  peut  être  actionné 
avant  même  que  le  signataire  du  mémoire  ail  été  at- 
taqué [art.  10  de  la  loi  du  28  germ.  an  i).  —  25  mai 
1807.  Req  Amiens.  Poulain.  D.A.  11.  130,  n.  10. 
D.P.  7.  2.  97.  —  V.  n.  808, 

301.  —  Les  imputations  calomnieuses  consignées 
dans  une  requête  signifiée  d'avoué  à  avoué,  sans  an- 
tre publicité,  lie  constituent  pas  le  délit  de  calomnie 
(arl,  307,  371  C.  pén.) prévu  par  l'art.  307  0.  pen.  — 
27  août  1818.  Cr.  c.  Amiens.  Gomiecourt.  D.A  11. 
131,  n.  13.  D.P.  18.  1.  616. 

302.  —  Loi  du  17  nun  1819.  —  Arl.  -25.  n  Ne  don- 
neront lieu  à  aucune  action  en  dilîamalion  on  injure, 
les  discours  prononces  ou  les  écrils  produits  devant 
les  ti  ibuuaux  ;  pourront  néanmoins  les  juges  saisis  de 
la  cause,  en  statuant  sur  le  fond,  pronon<  er  In  sup- 
pression des  écrils  injurieux  ou  dillamatoires,  el  con- 
damner qui  il  appartiendra  en  des  dommages-ioté 
réls.  —  Les  juges  pourront  aussi,  dans  le  même  cas, 
faire  des  injonctions  aux  avocats  el  oQiciers  ministé- 
riels ,  ou  même  les  suspendre  de  leurs  fonctions. — 
La  durée  de  celle  suspension  ne  pourra  excéder  six 
mois;  en  cas  de  récidive,  elle  sera  d'un  an  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus. —  Pourront,  toutefois,  les 
fails  dilTamaloiie»  étrangers  à  la  cause  donner  ou- 
verlure,  son  à  l'action  publique,  soit  ii  l'action  ci- 
vile des  parties,  lorsqu'elle  leur  aura  été  rêseriéepar 
les  tribunaux,  et,  dans  tous  les  cas,  &  l'action  civile 
des  lier».  ••  —  Reprenons  les  termes  de  cel  ariicle  : 

3C3. —  I»  Discours  tt  écrits  dfVuut  les  tribunaux, 
—  Lorsque  les  propos  injurieux  dont  se  plaint  une 
partie  Dont  pas  ele  tenus  à  fau-tiriae ,  elle  peut 
exercer  son  action  civile,  quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  été 
réservée  par  le  juge  :  elle  ne  se  trouve  pas  alors  dan» 
le  cas  prévu  par  l'an.  --'S  de  la  loi  de  1819.  —  7  juill. 
1827.  Cr.  c.  Chaiel.  D.P.  27.  1.  488. 

304.  —  Des  injures  proférées  par  un  plaideur  con- 
tre son  adversaire  dans  la  salle  d'audience,  en  pré- 
sence du  barreau  el  du  public  ,  mais  pendani  que 
les  juges  délibéraient,  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  des  injures  prunctncèes  dans  un  discours  ou 
plaidoyer,  les()uelles  ne  donnent  lieu  à  aucune  ac- 
tion, et  qui  peuvent  être  seulement  supprimées  par 
les  juges,  mais  bien  comme  des  injure»  ordinaires, 
réprimées  par  les  arl.  i3  el  19  de  la  loi  du  17  mai 
1SI9.  —  19  nov.  1829.  Cr.  r  Mesliïicr.  D.P.  «9.  1. 
414. 

305.  —  De  même,  lorsque  l'expression  uulrageanle 
coiilie  l'une  des  parties  u  a  pas  été  prononcée  pen- 
dant la  plaidoirie,  mais  après  la  décision  du  juge  de 
paix,    on  ne  peut  invoquer  l'cxceplion  de  l'art.   25 
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ART.  2,     §  7. 


ri'ur,  ne  duit  pui.U  lire  ?oLsiJ^I       """'  ''''  '■*""^- 

quence,  donner  lieu  à  une  ac  i„  ,  ,.,f';,- r  '""  .'•'">^-^- 
"otla  jurldielion  correciion,  éî  .  "'"^«""'on  ,1c- 
«oin  de  se  pourvoir  dévanlT--  f  "  '''"'  *"''  bf- 

entre  le  pla.^nan.'  el  "e     ndi  i,l      '"i""''  ""'"ieur 
f  P    2«.  )..-,.(.»  "-*•   '-'•    "•    Douai.  Clin 

.ofrïï7anri:.  i"„'i  5e'i?,;"'"-'''r<  '';"""*  "■"■""•«- 

'«'!•.  'I  n  e,l  pas  nécessaire  m  e^^  '"    ""   ""    "  "-"i 
fonlcléproduils/enréalUé  dur  n  'l   "    '"""   ""'"* 

«ens  usuel,  c-e-t-à-dire  d'un  .Vrf. ,.!,'",'''  '''"'*  «on 
connaissance  aux  ina-isiraû    ,lr     ""  ''  "  '^'«  """"é 

Rouen.lhi'rion.  D.P  S9  -^wT''  .C*' .  ''"^A-  Cr.  c. 
lia.  Biadelli    0  l>.  3S.  20.       ''"-'  «'«'•  <834.  lias- 

oipe'^";:e-V"îu;îu'u"Tciïud'ln-'*  ""'"«""'  P™- 
duil  dans  le  ,,ol  de  larl  Vwf  "-  '""  ■■^P'"«  p.o- 
"  «V'sl  poini  Décessa  ,e„n^ 'il''"' ■'''^'''  '">*  'J«  '«1^', 
-•■'juin  I8i;;    Cr  !    m?  ''""  ""  '*»''  siunilié 

aâ9._3â„„;  ,Ll-  ;'""'Se'.  \alade.  ^).|..l"'7 
C.  Michel.  l,.r'"c;  ',"'»•'"•■  ■■•  Toulouse.  Min.  pul  ] 

au.cLé  «"bX'4"u'du''";;r,utit,:' r"  "'•"'  "-«' 

la  conlesiaii,,».  I- ,  par  «,  m  ?"  *"  ^  ™n"'ilrc  de 
être  répule  Produilde^Tan";"  ;'^'  ''"  ■"""""'''^  Peul 
<u  11  sou  signe   par  »'   Jj.,  "«»'"">,  quoi- 

«l'f•-^k4.a^"lieh,^■''    """    «"acLéàcelte 

pu  par  un  a>oué._3  juin  >t,^°  r^""  Ç"  ""  "'«cal 
lide.  U  p.  a,,.  ,    j2,,'''"°  "*-'•  «-i--  r.  Limoges.  Va- 

prcs^itoTd';?;;  „';,„t;.r;.r;"„':  ?«,"'  """"""  ■"  ^"p- 

"blercp„|,|,r,  |,i,.„   nue  non!  ,^"""'  P»"""  mi- 

eodclusions  ,l„  .ni2i.  ire  'I,  '"''"'","  '^'"'P'*»  '« 
Pennes,  h  p.  -s,  4.  «4         puuiic.  —  au  jan».  ,«55 

éf^dé^i:,^  ':::';!:±',  t^'";^:»^- v»  j-tice  peu. 

'a  loi  de  ,«,!,,  quoinui  a  , 'i^r  J  '  '.'"'"'•■*«'"*  de 
•xemplaire,,„i,  lon.l  é  "nlré  le  '  'P'""/'-  '"'  l"'"» 
public,  si  d'ailleurs  il  '"a  re  .„  .  '"  ''"  '"i"'>l*re 
—  «sept     i,si.,     ,,V    r    'aui^one   publication 

comiTs  d?hi>:pà.t!:"ra':' uL '''  ''"p"'""  """■'  <» 

diTers  p.ssag-s  aieni  éié  siéna^r.  '"  "">''<•'  ''  '1"" 
r«8  et  discui,.,  ,le,anl  elle  nir  f  """""  '''"a't.atoi- 
déclaré  n'avoir  pa^  é  é  ,  rod"..  =.      """""■  "  ''"  ''■•« 

dcl.  pnbiicacio,,  ull  rt  „;".;;"•  n';;"^"'''"  P"  '"'"^ 
reçue,  encore  Inen  on'el le  ,,  ,  .'"enioire,  a  pu  ,>ire 
par  li  cour  royal"  ^  '  h,"  ","!;•?.'  P»^  éle  rLrr,  e 
de  sUtuersurlViiJ  ',',;''''''«'.'".  «"'l  refusé 
en  «e  fondam  s„r  ce  gûe    L    n 'IT'""  ■■"  ""^"'"Te, 

.-^^u:''SJ:^:b,!^n'^t"'^"'"'''-"- 

«es,  dans  l'ini.rvalle  du  im,  ' '"^'/"•""' d'un  pro- 
stance  à  r^p,,,.,,  p,l„,  „„"»"«"'  '''-•  P.emiere^,. 
"on  correciioo, ,,  le  a  ir"  «,  ..  ^"""  '"  i'"-"'ic. 
«»•  'nl-mee  par  une'  p er  onnë  ^7'  """'  """  "''">•' 
I  •.'»•  «  de  la  I,.,  d',  "^7    "i    Lf/T'"''"'  •'"  P"-"'  "»  •• 

"-««.o.roproauU.urunproc.î^'.lel^irXri^u 
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ART.    2 


i  7. 


a  des  poursuites  en  diiranialion  „•  . 
en  ce  cas;  dabord,  parce  „u"i  L  "  *:''  P."  applic.  Me 
que  , Pan.  â.-,rés.;ve  dansai','?  "^  ""  ""'  -"" 
civile;  ensuite  ,  parcenuil  '  .'  '"*  '""  "  •"" 
qni,  ayant  eu  lieu  lorsque  ,/,!'  ''"^  l"-odui.:on 
luslauce  nclaii  plus  saisi  J  "^'l'ii'il  de  première 
«ail  pas  encore    n'a  Vas  ''    .  '"""  '"  "''''"""I  ne  l'é. 

B  P.  33   1.  M.        '   '"■  '"■'2   <-'■  r.  Kouen.  Bicard. 

arilct;:;il::,;;^lrr^?r'!:!^/':->es journaux  un 
poursuivi  à  raison  desTaiu  c^,  f  "'"','^nu,  peul  être 
par  action  en  d.lla  ,?atio' '""v^T- ''""''■"  "''-"le 
Pergé.  U.i:  31.  ,.  273    "■  ~  -"  J'J'n   ISùi.    cr.  r. 

'ic;e'c;;m"e"u„'ls?ours^^ 

publie  pour  sa  défense  „^i'  ""  ""  raémoire 
'■■"  du  17  u.ai  IsiM  ^n^  •  .  •',PPl'q"'T  larl.  2-,  j,  1. 
'-■ion  ,  à  rliso'n'dcl  é  r"i  fei'  T"  "''""'  «"  "  'fa- 
-;Pre,enu  pour  sa  dtfSU'.t:.^.;'"''''^'  P" 

'"1res,  juges  de  leur  co„"e,ta,ion  ne''  "V""  '"'  "" 
der  la  suppression  qu'a  il  i,!;  r  "  P*^"'  '  "  den.an- 
seulemeni  après  le  ju-en  e,''.  1  J"""  «■''linaire  ,  el 
tion  par  les  arbU  es''  „".",,-  !'  •"""  "'  '"  "'""^'a- 
eourlils.  D.P.33    2'  uf,        -"■"""  '**-»•  Paris.  Us- 

m- 'puTsem  TJZ'Mir.lZ'r  r""'"'  «"^-"e- 
sonl  des  juges  excepiion. els  de,"';"!'  ■"■■  "=« 
comme  les  qualifie  l'avis  du  conseil  rtf-rr,"^"-""-"^  • 
rial  an  8:  dé-  lors    «..„"'' ''at  du  2;i  nr-i 

23  de  la  l'oi  du  °7  mâr,8Mr"'  '"'"  "P"'''!""'  l'  ">" 
Po.tr  les  juridiclions  ordinaîrès^"'  "'  '"""''  '''"''  1"» 

jS2. — Dire  sur  une  (icman,) 
moire  requise  par  le  mi^is,"re  r^.l'i'PP'"*'""  "«  m^" 
catelsou  clieul,  comme  h  in  i"^'"  •'"'"ré  »"  avo- 
l'avocat  n'a  eu  M,o,,T,n"^ZT^.  ""  'ribunal ,  que 
nal  pour  lequel  il  a  ton  ours  ,r^r  ""f"'"  '"  'ribu- 
respecl,  c'est  a.oir  s  SX^'^.^^'l '«P'ns  profond 
point  lieu  à  lasuppressionT  •'''^'^•"''"in'lnya 
lt*l9,  art.  13  17)  l.ir,  '",''"  mémoire  (L.  (7  ^.7 
C._C'as,eleyn:a].-.2,f,.''lV;/«2«'  <>•  r.%Iin    p™b 

m^nle^en^uppres'sirn'de  mL"""  '"J'^'"^  "ne  dé- 
faits dill'amalii'res,  il  n'csl  n  i^;^*"'  P""--  Prétendus 
P  iqoe  sur  le  poi„',  de  savo'^r  sfc^rT  -'"'«'"ose,- 
e  rangers  à  la  cause  (L.  n  ^'  ''<f,i'"'*,sonl  ou  non 
Mémearrél.  ^  *"  '^1".  arl.  13,  I7)._ 

"^'''^i'z:'",^::::;^^  r^  ■";  p"  ""  '^«^•mn- 

'•"■nple,  si,  dans  une  eau'  „''  '     '""■'"'"'^  •  «'•  Par 
r.'meni  .st  intéressée    11  e,t  nriVr"' ""  '■"'règis- 
o.irde   la   régie,  un  écri    donM,'"  '    "" '«  direc- 
lommages-inUMéts ,   comme     ,i;'"'PP''''*'«"   a^ec 
«'ire    esl  demandée  par  lâLre^"'    "'■  '^>«^a,a- 
etre.statué  par  le  t.il.'una  %  fr   '  ,M    """'  "  "'"  P''"' 
' .  "J'irc^  ,  si   cette  partie  V     „."ï"  *"  rcparalion 
J';'al  l'autorisation   .e     ou  s' ,,'^r     '"''^""  «i"  conseil 
;,de  la  lo.  du  -22  Irim.  'ZTZ'  ''''''^"'  P"  ''art. 
art.  2.-,  de  1.  l„i  d„   .7  maHxp  "'  ^''PP'iq'ie  pas 
lîeq.  Jl«  .Moussillac.  Dp."'!   ,3,;"  '*P"''   '«âU. 

dil  amee  soil  r.ceval.lJ      est  tf'"  ''"'  '^^  P'^'end 
ii"l  non  seulement  lui  ai    do, m       ?""  ''""  '«  'r'bu- 
de  poursuivre  ultérieur émem  N  T" ^^  -"'  '«*"'«=' 
fait,  dillamaloiros  contenus  dans  P'""'»".'nalion  des 
les  discours  de  ladve.s.  ,  e  ,„«  "',   "  •"""•«  »"  dans 
nal   au  déclare  que  cei  f^i'û  i       """""  I""  '«  'riMi- 
c«".ve      Kn  labseiicriecètlt;;;'!' '''".''''■''•'■''   "  '« 
en  dillamalion  "e  pourrait  é  Je  ntf;"""""  '  ''»^'i»" 
l«^:  car  rieu  ne  conslale  ï'  ,,     .'"''•■r"'''"' inten- 
rigoureusemeut  prescrit  s  ,'^",''-"ce  des  condiiions 
n  mai  I8I.J.  --«  fév       vJ'V.  '"■'•   -'  •'«  'a  loi   "u 
D.P.  2U.  ..  li,.       *•'•    "*'"•  ^r-  e.  liouen.  Tbirion 

c^cia^^'S'dS^r'iî^ii^îr'"  '^'-  P-— 

t-'V-  c.  U.P.  su.  I.  ,2      ""  Prealable._23  bot.  183 


atu  par,i,:;":j^turm:!:"i:r"'  """  """•-n. 
sont  étrangers.  Ku  con's  ■  ue,ie  ,'"  ""  '"'^^  ""*  > 
exercer  laclion  en  ,,.',,! ''""^"ce ,  ceuvci  ne  peuvent 
'aiNdiin.„,a;;;"e^  ';r':r;;:'>'''a."antPr'iës 
Kcrsà  la  .ause.—..  avril   '*  f  P'a'uneiu  ,ont  etran- 

".p.  25. 1.  wti.  -  c"„'j,!;;t,;:'iî:  rr";;-  t""""'- 
'nh^iiierp:.,:::^;'":;'"!;;;^  ^-"'''"'îve'de  en. 

'■"  '  illamalion  ,  doit  n éces  a  re  ,"'"'"',"'='^  ''  ''■■"''ion 
par  les  juges.  "ictssairemeut  éire  constatée 
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annulé,  s'.l  n'a  p  s  décîâ  é  ""•  ^^  *"*ccptible  d'èlrê 
«plaint  le  ti.rs'^le  ralnn,,'''";  '^'in.puîa.ions  dont 
a  la  cause.  _  Wéme  arrél        "'  ^  "'*  ^''''  ^'rangeîs 

arUculé  q.!^d^;^n""n,;'".'.^^  """^  ''^-P'cls  il  es 
cp  de  déposer  dans'nne  é  nnL""^''^'"^^  P"  m-na- 
claralions  ont  eié  fin  L..^^.  "^  '  ""  'l"e  leurs  dé- 
l'aclion  du  juge  commis Tl'"'  "Pl""lces  ,  ,,euî    Tul 

comme  coniii^an 'Ts"o'  l'.Vg  rd"r'r  '^7  ™-'''''^^"e 
étrangers  ,i  la  Ciiuse  ,lanf  iL  '  '.'"'*  ''"'amaioires 
i",^  l'an.  ■2-,  de  la  loi  du  '  „  ai  ?8,V"  '''^'"'^■'  "1'"^» 
'>iom.  De  Pruns.  |,.,.    „V  "    ô, L"*'  ^  ^0  dec.  ,826. 

les  parties,  e"d  "ou  de  "'"'"'=  ."'^J'^"'.  "»  ">«me  „„. 
'oi.res  conlenus  X  '-.r'icd;'  oro r  I""'  ""'^'"a- 
laotant  que  ces  laits  sont  e  r,,,"  "'l""  I"  J"*'ice . 
sullii  qu  ,1  soit  déclare  nu  n,  ,  '  ','  '"  «^'"se  ,  il 
ces  ails  sont  étrangers  I  ,  ol  V,'""'  P'"^  ^-^rilier"  si 
I  action  (d'ailleurs  non  le  JJvêel  1  """' •  P«"r  que 
ne  sou  pas  recevabi,  -L  ,"™\  ''"  """'s'è^e  public 
'»-e.  Alin.  p„,,  ,,    Mi,H^:>!T■.:T,:^  ^^    '■»"■ 

-].anéc4:ir,;:':^:;:;:r77''-'"''-a™.,. 

•«..de  la  loi  du  ,7  mai  îs".     '  •    "  •  P'"'''  'art.  2.-,  « 
ministère  publie,  eo    ine    'i'ac,1i;i;"'""'i  '  '"adion  dj 

------.Touio4j:i.j^^:<;;'^:^-^,parji^. 

^e  pourvoir,  au  sujltVec r  ,:  5  Ifa,  n'r™  '  '•"""*«  d,.       . 
pas  à  une  constalaiion    de  la    diZ L  ''"•  "  ^^"''aul 
ts.>^.  fiast:a.  Biadelli.  D.P.  35    ..,"""""'•  -  "  déc. 

ni^é-^Ji^.rX.'';^s:^::ri!°""f .  acte  au  mi- 
qnn.^erdelaraculleqÙie^,,?"  '1/  '"""''  "'a  fait 
parcelle  loi.  tl,  parexemple  ell^'  '"'  tribunaux 
ordonnait  la  .^uppre.ssionTun 'mei'  '  P"'  '"r^qu'elle 
amalo.re ,  relouer  de  Sonne  acT^  '  """""  '''^' 
dic  de  ses  réserves  d'en  n„„  ■  "  "'"istere  pu- 
juini828.  Cr.r.Grenohl*^  «'"'""*  'auteur. -l-S- 
f'P.S».  1.304  ""'"'"•  •^''■''   Pnb.   C.   Peyrard. 

r'^ai;^"^;-'^.  Ji;P- exemple,, e  maire 
de  police,  signale  la  conduileT,  •"■"  ""  "Sement 
fant  une  ex.iéme  par"i  liïé  etVi"f  """""  """"n- 
d  acquitter  le  prévenu  "en.n  1  ""'I?'  ""  "  «^'ail 
a  la  '^'goilé.  à  i  bon  ,e  ,r  ëlà  rfn  v"^'^^"  •'atteinle 
Imnal.elil   va   lieu  1„  ''''P"'"''ance  du  iri- 

"'inislêre  public  son  ach,n  ""''"'""'"  "  ■■'^^"'er  au 
le.  -  28  avril  ,«'7  cr  e  T-'  'V^^'  '=^"«  allein- 
1 .  4,1.  '»-'•  <-r.  c.  Maire  de  Berre.  D.P.  27. 

plà^l-iri7d'';in''avS!„'',"' .t*!  "::^/'""''"^  P"  '» 
doine  snUdeposéeancriirP^V''"^'!"'' celte  plai- 

elle  a  eié  p'onom  ".*T,^;t,  I.""?'  ""'-"'  '"l"el 
ira.reà  tons  les  usages  "Ûè'JT':"""""  '■^' 'on- 
gu.le  des  avocats  et  tendr-.  i.  "',"'J""''"-'^e  a  la  di- 
peudance.  _  ,8  nov  îs-î»  ,  'T'"""'^'''  l""r  indé- 
•20.  2.  81.  ■    '"-'*•  bordeaux.   IMilbac     U.p. 

si.i^;i:;is':  '^'[^':j'Z' !{''"'■  '-  ■••"■-  c„n- 

Çroii  d.convrir  dans  la  pfa.do  w '".l"'?""-'  P"""'  1"» 
;l -.rage,  ou  de  tou.c  a^^TL^Jl  -  .""d'é'c." itl'^' 

mots  drrarl^23''donen'i''èi'!r  '".'■"•  T  ^'^  <'^'"'^" 
que  les  faits  diffama  o  r.  do  inen't  1,"''"'  'i'"  ''  '""• 
Mie  de.  tiers,  sou  qu'il  v  ^,i  „  '""  ''  '  a"'on  ci- 

eu  de  réserve' en  leîlr  li,',,,  '  Ta'rTl""'"  "'  '"  P" 
tiers  ne    ligurant  pas   dan"  ii  ',  „^,  "'  ''~'  ''""  '"» 

laire  reserver  leuis  droits  ''    ""  P'  "»ent  se 

action  -rai,.elle"snb:'X,rr"d"''  '''  '""  '  '^^ 
Tl  ""-  '-'mpuissance  dr^q.i^r^r'J'in-f,  ^u^ls 

pr«duit"en^;'^td^ss^s'^™r"""T  P""^  ""  "<■"  ■ 
tiers,  donner  lieu  aux  i,  ;,,!."'  "  P'""""  ''0  '» 
dic,  quoique  celui-ci  n'ait  fa?i^  ''"  mmi-leic  pu- 
la  cour.  -I  7  nov.  I83"  Cr  "  r  """.  "'*'•"«  '''''aul 
3.'i.  I.  ,78.  °  *•  *-'■  r.  Caen.  I.egenvre.   U.l-. 

|>r.;7l^'li!::;n,^;';;^-  'i"rs  '"-  "  -n^  de 
'le  ou  son    conseil    i  iissen,  "'«''""   '"'•  'a  p.ir 

fontiesontemÔîlnTiou  f'"'  ""'""  ''  """•''<  n 
à  leur  cause.  C'cM  f,  ,■.  "  la  V'"'  P°mrail  ,  ire  unie 
'art   .'-.IIm;.  insi'   '","'.''•'.  ''*Po»lli<'n  lorm,  Ile  de 

^•n:-d..i^'trè^nïïîe;li^t;iJ;';a= 
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discussion  ,  el  n'y  a  point  été  lu  ,  le  lémoiii  tlifTaraè 
ùaus  ci'l  é  ril  «iiir'a  le  dmil  de  se  plaindre  par  la  ^oio 
ordinaire.  —  Paranl,  cud. 

401.  —  Des  rxpeds  doiviolêlre  ronsidcrés  comme 
das  lier*  étranfi'rs;  à  I  instance  pour  l'iustruclion  de 
laquelle  Itur  niinisié  <•  a  nié  rfijuis,  it ,  prir  consé- 
quent, s  il  a  élc  produit  dans  foKc  itiStame  des  mé- 
moires iiij:iricn\  po;ir  iu\  .  il>  n'uni ,  comme  tous 
autres  tiers  ,  puur  en  taii»-  prnnoncor  la  sui)iiie>sion. 
que  la  \oic  de  Ta  tiou  princii»ale  el  non  la  \oii;  de 
rinler^tntiou.  — i»  janv.  ISôi.  Grenoble,  lîois.  D.P. 
33.  2.  î*8, 

402. L  altri'.uition  conférée  aux  tribunaux  civils 

par  l'art.  -2'.  île  I.i  loi  du  i~  niai  IMO  pour  la  repres 
sien  des  dcliis  roaituis  par  la  puldjcalion  d'ccrils 
produits  ddiis  les  causes  dont  iis  ^ant  saisis  .  se  end 
a  la  calomnie  aussi  bien  qu'a  la  difTomaliou  (C.  pén. 
377).— sjiiu  isiîo.  Cr.  r.  Limoges.  Valade.  U.r. 
«6.  I.  259. 

^RT.  5.  —  r»''.ijnpression  ,  vente  ou  ài-slrihittion 
d'écrits^  de  dfMnus  ou  tjraritrcs  •  l'jd  condarn/iès. 

493.  —  toi  du  'IM  nini  JK19.  —  «  Toularr.H  de  con- 
damnation cot.lie  le»  auteurs  uu  complices  d'S  crimes 
et  déLts  commis  par  loie  de  publication,  ordonnera 
la  suppression  ou  la  deslruciiou  des  objets  saisis,  ou 
de  tuus  ceux  qui  pourront  l'èire  ulléiieurcmefel,  en 
tout  ou  en  partit* .  siii\ant  qu'il  y  aura  li^:u  pour 
Tellet  de  la  comlamiialion    art.  io». 

4114.  —  .)  I.inipressiun  ou  rafficlie  de  l'arrêt  pour 
ront  cire  ordounces  aux  frais  du  condamné  (ibtd.\ 

403.  —  ))  Ct  S  arréis  seront  rendus  publics  dans  la 
même  forme  que  les  j  j^cmens  portant  la  déclaration 
d'absence  [lOid."^.  »> 

400. —  "  O'.iiconquc  ,  après  que  la  condamnation 
d'un  écrit,  de  dcs-ius  ou  gravures,  sera  réputée  con- 
nue par  la  pub'i<al  0:1  dnns  les  formes  prescrite-  par 
rarliclc  prêt  cdirnl ,  bs  réimprimera,  \enîra  ou  dis- 
tribuera ,  subi' a  le  Tmiuimum  de  la  peine  qu'aurait 
pu  encourir  lauteni»  \  ail.  27). 

407.  —  I.'arl.  -27  pr(  cité  doit  rcceTcir  son  applica- 
tion ,  non  s^uîcment  lorsque  les  écrits,  dessins  ou 
gr.ixnres  condamnés  ont  etô  recl'nmctit  rendus  pj^r 
un  libraire  ,  mais  cmore  lorsqu'ils  ont  clé  simple- 
ment exp'i  €•:  OU  n.is  en  rcnf''  par  lui.  —  Le  motif 
en  Cîl.  qu'aux  ;eu\  de  la  loi ,  un  négociant  est  pré- 
sumé vtndre  ,  par  cela  seul  qu'il  expose  ou  met  en 
Tente  sa  marthandise.  Cette  présomption  légale,  ap- 
pliquée au  libraire,  ressort  de  tout  Tensemble  de  la 
loi  du  17  mai  I8I0.  .^i  l'art.  27  '?e  la  loi  du  'l\j  mai 
parb^  siinplenu'tU  de  la  réimpression  ,  dp  !a  vente 
ou  de  la  distribution  ,  c'est  qu  il  est  généra!  dans  ses 
termes,  c'est  qu'il  s'applique  non  seulement  aux  li- 
braires, mais  -i  i"iil  f-'UiltcuHcr.  Or,  à  TégiirJ  de  ce 
derniiT,  il  n'y  a  pis  de  dûule  que  la  \ente  scu'e  peut 
constituer  le  d'  ht;  la  -impie  exposition  ou  mi^e  eu 
vente  ne  peut  éir.:  assimilée  à  la  vente  réelle ,  qua 
IVgard  de  ceux  qui  font  le  commerce  de  la  librairie. 

—  10  nov.  tS2(j.  L.r.  c.  lui.   de  la  loi.  De>eau\.  D.l'. 
27.  1.  530. 

-40S.  —  Jugé  que  la  mention  faite  tur  le-  rtgiîtrcs 
d'un  Itbr.'iire.qii'il  a  \endu  des  livres  condamnés,  ne 
suflitpds.  elle  seuie.  pour  établir  le  délit  résuhant 
delà  vente  de  pareils  livres.  —  I4janv.  isr.o.  Paris. 
Langlois.  D.l'.  ôo.  l.  2".l.  —  Cette  décision  nous  pa- 
raît évidemment  erronée  :  il  est  de  principe  que  les 
livres  d'un  ne;^ociant  font  foi  contre  lui. 

4'^i!>.  —  Kncore  bien  qup  plus  ds  six  mois  se  fussent 
écoulés  sans  potu suites,  entre  le  dépôt  ou  la  publi- 
cation de  rédltioii  d'un  ouvrage  ,  et  IVpoque  où  cet 
ouvrage  a  élériind.unne  comme  cunlraire  aux  mœurs, 
cependant  la  lenle  des  exemplaires  de  cette  même 
tMliiion  ,  faite  depuis  la  condamnation  prononcée  et 
insérée  au  Moniteur,  constitue  le  délit  spécial  prévu 
par  l'art.  27  de  la  lui  du  2G  mai  l>tt9 ,  délit  dont  la 
prescription  ne  pourrait  commencer  à  courir  que  de- 
puis celte  vente.  —  Même  yrrét. 

4(0.  —  C'e-t  11  jiiridiciion  correctionnelle  et  non 
le  j'jry  qui  duil  eannaîlre  des  infractions  à  l'art.  27. 
•   —  Parant,  p.  271 

4M.  —  An  surplus,  si  dans  un  ouvrage  il  y  a  seu- 
lement que'qnes  passage^  condamnés,  l'ouvrage  pour- 
ra être  réimprimé,  en  supprimant  ces  passages. — 
Parant,  p.  ii(j. 

.'.r  T,  i.  —  r>c  fa  presse  pcrtn-H^tte 

412.  —  fin  r.jit  connaître  ,  n.  2  el  suivans  .  les 
phases  diverse-.  qu'.'<>ait  subies  la  presse  piriodlquc. 
*)n  a  indiqué  b  s  di-^posilions  principales  des  loiî  des 
17  mai  et  y  juin  ism,  17  et  2S  mars  \HZ* ,  ts  juil- 
let lfi28  *<  orinbre  et  1 1  décembre  IK3  »,  8  avril  183! 

—  Il  reile  à  développer  les  diQicultés  auxquelles  ces 
lois  diversts  et  contradictoires  ont  donné  naissance. 
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g  l". — Police  de  la  presse  périodicité. — Juîorisa- 
tiouy  Dtclaratio/tf  Cauliottuement  ,  etc.,  etc. 


413. — Jutorisuiion, — Les  propriétaires  ou  éditeurs 
de  tout  journal  ou  écrit  périodique  lnrinl  attr-incbis 
de  la  nécessité  de  lautorisation  préalable  pur  la  loi 
du  9  juin  ISI9. — Us  y  furent  de  nouveau  suuutis  par 
relie  du  i7  mars  \><^i  qui,  oulefois,  exceptait  de  ses 
dispositions  rigoureuse^  les  journaux  ou  rcntspeiio- 
diques  existant  uu  i*'  jiuvier  1822.  —  1. elle  dernière 
loi  a  été  abr*  géc  par  celte  du  IS  juilUl  1V2S  qui  nous 
régit  acluellemetil  el  dont  l'art.  V  est  ainsi  conçu  : 
<[  loul  Français  maj'iur,  jouissant  des  droits  civils  , 
pouna  ,  snn\  iiuioi isution  j/rcatah  e  ,  publier  un 
journal  ou  écril  périudique,  eu  se  con'orniaiit  aux 
dispositions  de  la  preseule  lui.  " 

-il  *. — Toulefv.is,  d'après  lart.  20  de  la  loi  du  'i  sep- 
tembre iS'J,  «  aucun  dessin,  aucunes  gravures,  li- 
tiiogrophies,  niodai.les  el  e-tampes,  aucun  emblème, 
de  quelque  nature  el  espèce  qu'ils  soieni  ,  ne  pour- 
ront être  publics,  exposés  ou  mis  en  vente,  sans  lau- 
tnrisaliou  prcaUble  du  ministère  de  l'intérieur,  à  Pa- 
ris, el  des  prel-ls,  dans  les  departemens. 

M  Lu  cas  de  Cûotraventiou,  les  dessins,  gravures, 
lithOc;raphies,  nteuailles,  estampes  ou  emblèmes  pour- 
ront éire  conhsqués,  el  le  pubhcati'ur  sera  condauinè, 
par  les  tribunaux  corrcclionni^ls  ,  a  un  tmpri,-onnc- 
mcnt  d'un  mois  à  un  an,  et  à  une  amende  de  cent 
franc»  a  mile  francs  ,  sans  préjud  ce  des  poursuites 
auxquelles  p..:urraient  donner  lieu  la  publication  , 
Texposiliou  ou  la  mise  eu  vente  desdils  iljels.  » 

4ij. — Si  rédilcur  d'un  journal  périodique  a  dé- 
claré, en  1820  ,  couforméiueul  à  I  art.  7  de  l'ordon- 
nance du  0  juin  iMt'J  ,  I  iuteiilion  d'en  cesser  1j  pu- 
blication ,  te  journal  a  perdu  l'existence  légale  ,  à 
partir  du  jour  de  ee  le  dceiaraliou,  el  na  pu,  au  mo- 
u]enl  de  la  promulgation  de  ia  loi  du  17  mars  1S22, 
être  Compté  au  nombre  des  feuilles  périodiques  exis- 
tant le  t^' janvier  tS22,  que  l'art.  1'  de  celle  loi  a 
oceptées  de  l<i  disposi  ijn  générale  qui  exigeait  l'au- 
lorisjtioa  royale  pour  la  {uiblicaliou  de  tout  journal 
ou  écrit  périodique.  —  ôu  juiu  I^2iJ.  Cr.  r.  LhoUet. 
D.P.  2ù.  i.  5'js. 

4U>. — L'n  journal  i;ui  exi.-tail  antéiieurement  au 
It*^  janvier  1822,  encore  que  U  pubbcalion  eu  fût  sus- 
pendue à  cftte  époque,  a  pu  paraître  po.'lerieure:nenl 
>au&.  aulo^i^atia^  du  roi  ^art.  i",  loi  17  mars  1822^ 
14  aoùl  1S24.  t>r.  r  Paris.  Min.  puii.  Debauu^.  U.A. 
11.  33G,  n.  0.  DP.  2     10(9,  n.  7. 

•iiT. — Dans  le  sens  de  la  loi  du  7^1  mars  1820,  qui 
di>peuse  de  l'autorisaiion  du  roi  les  journaux  actuel- 
lement existant  ,  et  de  la  loi  du  17  mars  1822  ,  qui 
disp'ii'e  de  citle  autoriiaiiou  les  journaux  e\i^ldul 
au  I»'  jinvicr  i822,  l'S  journaux  ou  ecriu  périodi - 
ques  ne  pouvaient  être  réputés  legalemeul  e-\istant, 
si  leur  publicaliân  n'elaii  pas  opérée  cunfoiniémenl 
aux  dispositions  de  la  loi  du  0  juin  18i'J.  J-.n  cunse- 
quencc,  les  journaux  publiés  sa'is  declar:itiou  des 
noms  el  demeures  de»  propriétaires  ou  éditeurs  res- 
ponsables ,  ei.  sans  avoir  fourni  de  tauiionuemeut 
i  faits  passibKs  de^  peines  correttiounellesi,  n  elaient 
pas  au  nombre  de  ceux  que  les  lots  de  1^20  el  iyi2 
réptitent  actuelleuieul  exi:;taut,  et  dispenaeulde  l'au- 
torisation. 

Plus  spécîalemeul ,  un  jiurnal  établi  en  iStS  ,  qui 
a  cessé  de  paraître  avant  ta  promulgation  de  lu  toi 
du  y  juin  I81U  ,  et  qui  n'a  rempli  auciine  des  condi- 
lions  que  celte  loi  exigeait  ,  n'a  pas  (outervé  une 
oxisleuce  de  droit  qui  1  allranchis-e,  s'il  reparaît  ul- 
téiieuremeuL  ^en  iS27) ,  de  la  uécessilc  de  t'aulorisa- 
liou. — Même  arrél 

418. — Lor»que  l'entreprise  d'un  journni  appartient 
à  une  société  ,  el  qu'une  ordonnâuce  accu; de  seule- 
ment à  quelques-uua  des  associ^'S  le  droii  de  publier, 
k'S  associes  non  loinpris  dans  l'aulorisatiiiu  ue  per- 
dent pas  pour  cela  leu-  part  dans  I  entreprise  ;  les 
éditeurs  autorisés  ont  acquis  seulement  par  la  le  droit 
de  Surveiller  cxelU'iveuient  la  rédaction.  —  T  mars 
1818.  Paiis.  PvJedeïcr.  O.P.  18.  2.  7. 

■110. — Déf-luyalioii. — Lespropriêt  'ires  de  tout  jour- 
r;al  ou  écrit  périodique  ont  toujours  été  tenus,  avant 
de  le  publier  ,  d  en  faire  la  déclaration  pr'aialile  a 
l'auloiilé  compétente.  *.etle  funnalité  était  déj.i  pres- 
crite par  l'art,  i"  de  la  lot  du  \'  juin  18'!';  elfe  t'est 
encore  aujourd  bui  par  l'art.  0  de  ta  loi  du  is  j  iitlet 
1828,  lequel  e.si  auisi  conçu  : 

••  Aucun  journil  ou  écrit  périodique,  soumis  au 
cautionnement  par  les  dispositions  de  la  présente  toi 
ne  pourra  é^re  patilié  s'il  n'a  été  fait  prealabteinert 
une  declatalion  concernant, 

1*  Le  litre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  les 
époques  auxquelles  il  doit  paraître  ; 
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2*  Les  noms  de  tous  les  propriétaires  autres  q;ie  les 
commanditaires,  leur  demeure,  leur  part  dans  l'en- 
treprise ; 

r>*  Le  nom  el  la  demeure  des  agens  responsables  i 

4"  L'affirmation  que  ces  propriétaires  et  gérens 
réunissenl  les  conditions  de  capacité  prescrile  par  la 
loi  ; 

'ô"  I.'indicalion  de  l'imprimerie  dans  laquelle  le 
journal  ou  écril  périodique  devra  éire  imprimé. 

■i20.  — Toutes  les  fois  qu'il  survit'ndra  quelque  mu- 
tation, soildans  le  titre  du  journal  ou  dans  les  con- 
ditions de  sa  periuilicilé.  soit  parmi  les  propriétaires 
ou  les  gérans  respon-^ables,  il  en  sera  fait  déclaration 
devant  rautorité  compétenle  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  mnlalion,  à  la  diligence  des  <;craDS 
responsables;  en  cas  de  négligence,  ils  scronl  punis 
d  une  amende  de  liO'\  francs  —  Paranl,  p.  iGI. 

421. —  Il  en  sera  de  même  si  le  journal  ou  êcril 
périodique  venait  à  é!re  imprimé  dans  une  aulro 
imprimerie  que  celle  qui  a  été  origiaairemint  dé- 
clarée  

■422.  —  Les  journaux  exceptés  des  cautionnemens 
seront  tenus  de  faire  la  déclaration  préalable  preAcritc 
par  les  n.  1,  2  et  :i  du  premier  paragraphe  du  présent 
article. —  Parant,  p.  loi. 

423. —  Le  défaut  de  la  déclaration  in.posi'e  aux  jour- 
naux non  politiques  et  non  so  imis  au  eau  îjnnemf*nt 
par  l'art  (i  de  la  loi  du  t$  juillet  1828,  n  e&t  puni 
d'aucune  peine. —  13  mai  1831.  bijjo.  Min.  pub.  C. 
IJejussieu.  D.P.  51.  ■-'.  1^5. 

42i.— Il  en  est  de  même  de  i'oblig.ition  d'imprimer 
le  nom  du  gérant  au  pied  du  journal  :  la  disposition 
de  l'art.  8  qui  punit  l'omission  de  celle  formaliié  d'une 
amende  ùc  'ÔOo  francs,  se  rapporte  exclusivement  aux 
journaux  ou  écrits  périoJiques.  —  Même  arrêt. 

i-i-o.  — L'art.  G  de  la  loi  du  18  juillet  1828,  sur  les 
journaux  et  écrils  pé  iudiques,  lequel  prescrivait 
aux  gérans  qui  avaient  versé  le  cautionnement  fixe 
pour  rélablissomcnt  du  journal,  d'en  faire  lu  décla^ 
ration  devant  i^ituinritê  compétenir ,  avec,  njjirma* 
tion  qiCils  réunissaient  lex  conditions  de  rapacité 
pre'icritcs  par  la  foi.  est  implicitement  abrogé  par  la 
loi  du  II  ilvc.  ISr.O;  il  suRil  qu'il  soit  certain  que  le 
cautionnement  a  été  versé.—  La  raison  en  est  que  la 
loi  du  14  déc.  1830,  en  changeant  la  quotité  du  cau- 
tionnement et  en  le  mettant  tout  entier  à  la  charge 
du  gérant  s'il  est  unique,  ou  des  gérans  s'ils  sont 
plu>ieurs.  n'a  p:is,  par  une  disposition  transitoire, 
comme  celle  du  is  Juillet  is:8.  art.  m,  exigé  (a  dé- 
claration tclali^e  aux  conilitlons  de  capacité,  el 
qu'une  telle  obligation  ne  peut  pas  être  suppléée  dans 
une  loi  pénale.  —  24  sepl.  1831.  Cr.  r.  Min  pub,  0. 
Laval.  U.P.  5t.  I.  3i9. 

4:(;  —  Le  paragraphe  G  de  l'article  C  do  la  loi  d»  18 

Jnillel  1828,  qiiiexige  que  les  géraos  ou  le  gérant  d'un 
journal  fas^enl,  lorsqu'il  survient  quelques  niutations, 
rievanl  rauiorité  compétente,  d.ms  le  délai  de  quin/e 
jjurs,  décUralion  de  ces  mutation  ,  no  s'applique 
qu'aux  cas  où  ces  mutations  proviennent  du  fait 
des  gérans,  el  non  au\  cas  oii  ces  mutatians  sont 
exigées  par  une  loi,  telle  que  le  changement  né- 
cessité par  ia  toi  du  li  déc.  18.'i0.  qji  exige  que  le 
gérant  possède  eu  son  propre  nom  la  totalité  du  cau- 
tionnement. — /U:isi,  les  tribunaux  ne  p-uvenl  pu- 
nir d  aucune  peine  le  gérant  d  un  journal  qui  n'a  pas 
rempli  ces  formalités.  —  Même  arrêt. 

1,7.— Du  reste,  la  déclaration  et  le  dépnl,  une  fois 
encctués  pour  la  libre  circulation  d'un  journal  ou 
écrit  périodique  ne  dispensent  pa^de  faire  les  mêmes 
dê/jùi  et  d<.chirulioii,  lorsqu'on  f;:il  paraître  pluslard 
uu  rjirait  ut-rt  péi  ioîvj'ieÙM  mériie  lournal,  sous  une 
autre  forme  ctiumesousuneauîreju'lification,  tt  que, 
surtout,  on  l'adresse  à  d'auircs  qu  aux  abouiu's,  la  loi 
ne  niellant,  d'ailleurs,  aucune  diifcrence  entre  les 
ûrits  impriméïspour  la  prcmiè.'^e  f<is  et  ceux  réim- 
primés ^L.  31  ocl.  1814,  art.  fiel  Ui  1  —  :»  août  1831, 
Ch.  réuu.  C   .Mia.  pub.  C.  \  idal.  D.P.  34.  I.  138. 

,-îs.— Lu  cas  de  suspension  ou  d'interdiction  pro- 
noncées contre  un  ourual,  les  propriétaires  peuvent 
eu  établir  uu  nouveau,  sous  la  seule  obligation  de  se 
conformer  aux  ilispositions  de  lu  loi  de  182S,  lelalivts 
à  la  fornidliou  de  tojt  journal.  —  4  a*ril  i«3L  »-r.  c. 
Paris,  ya  ioital  de  1834.  D.P.  31.  1.  i'^' 

.i29._i;addiiion  du  millésime  de  l'année  au  titre 
du  journal  ne  constitue  pas  uu  lilre  nouveau;  el 
le  litre  \.it>onal  de  18:4,  n'e>t  autre  que  le  simple 
titre  National,  dans  le   sens  des  lois  sur   la  pres«. 
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d!p.  34  i:  Zo  '  "  """  "''•  "»"""•  A»"-  sol. 

^.'Ip''-.  —  ^,"  r/s'e,  la  circonsiance  qu'on  a  aionté  le 
milk-s.me  do  I  année  au  titre  ,1'uu  jJn,na°   ,  „  In  a 
dissous    a  socKtc  pour  en  Tormcr  nue  nou  d       nû'il 
V  a  en  rl,anî;..nK.n.  des  gérans  res;  onsaMos  7l  Icr  e 
.nenl  d'un  caul|onnen.ent  nouveau,  a  pu    d  oprVs  |!s 
fa.ls  et  décl,-.r,-,l.ons  des  parlies,  élrê  re."  dé. wo.nme 
simulée,  cl  n'ayant  pour  objet  que  ,1e  vo  kr    ,  c^nU 
nua  ,on  do  l'ancnn  journal  à  |  ollél  d  oludor  l!  nro 
Innlion   prononcée  co;.lre  lui  de  r.ndreo.n    8*^50* 
debau  jud,c.,,.res  ..,  sans  que   l'arr.l  qu    le  '  |ciJ* 
!!?/'   »:"  'l!""-,  '^  "■■'^"'«  'le  la  eonr  lie    ass a.  ô  , 

•'•*•  '•,■'*"■  —  C""!'".  i  avril  Is-,1.  Cr.  e    Paris   A,' 
n^.l  ae  .83..  D.P.  34.  ,.  n,.  _  v/cassationf  „: 

«l.—Jujé  enfin  que  laclionuaire  d'un  journal  nui 

nr  T;„"',"  "'i'  f,"""  ""  oaulionnen,en{  et  q„?  â 
ri,  dan,  la  drtlarauon  do.ant  le  directeur  de  la 
lilir» ne,  a  qualité  de  gérant  responsahie  es"  r,™,  é 
associe  solidaire  à  l'é^-an!  de,,  liers.a  ors  surtZT 
specialernenl  qu'il  a  été  charse,  n,o  ennam  s"îr?,o 

's  j  m^'^Tr "r.""* -T"'  '"  ^-•'--ti„''nV  ,'■:",  i 
'ojuiii.  1,1. s,  ,iri.  4;  (..  ri.niin.,  2-2  et  2il 

In."J„''™'"''!°''"'"''  ''"'''  ■■'"  inlervcnu    entie  Ions 
les  associes  gerans  un  acte  sous  seing  pri'éâui.u 
rail  garanti  à    l'actionnaire    le    remljoursemenl  a\ 
sommes  avancées  (i;.  comm.  4,0.-11  or     , s"-  Vi'' 
de  comm.  de  Paris.  Giacobi.  DP.  .-'(.  3.  o'      ''  ^'■"'• 

rin^^'*'"'^'""'"'""'""''"-— '-«s  journaux  on  écrils né 
riodiques,  consacrés  en  lonl  ou  en  partie  a,n,o,r 
sn  ul""  """''"''  politiques,  onl  toujours  élé  as' 
siijell,  ,-,  uncautionncmenl.   Us  journaux  n,,L1f' 

-n.ci:r^:-^-ri;ierdS;:i,.;^^^1i;^^eû:- 

rieux  puissent  s'élever  aujourd'hui  "  '"■ 

suit;;„7e!^'u;j:[nS'v/'::^i:^^;:.t;irrrv'^ 

des  personnages  politiques  vivans  .1,1.:;  a  1  '    «n    !,'" 

eveneinens  du  temps,  ne  peut  élre  déclaré  .7,^      " 

aux  vnu.ércs  ,,oUu,,„es  ,  dans  le  «ens  ,1e  r.  .    "^7 

la  loi  du  18  iuillet  in^n    »i    i„J        ?.  ''*  '  "■'•  '  <ie 
"  lo  juillet  1P2A    ei,  comme  ipl    anTm.^»!  •  j 

cautionnement,  .^ous  le  prétexte    i"  nu,  'l^cn'^'"  ''^ 
der*  comme  un  ouv'r.ge  purement  mt/rae*re?'"'; 

«^ii;si?^:^!î;^?--^;-;;;j---.i:np;;més 

^:^^t.:^^!t^'::;^:i-,i.-^    i'?^.p 
]^!::":;';:!^:^s';^ju±::'7s  ;  rrr"- 

-l'flue    11  u'e..t  pas  ilécess.ire  q  ,■    e  , ,  „    "'V'"'"^ 
Wicallons  mensuelles  .soit    .b'iermin,     ?l'  '"  '"'" 

' 'rregularit,.  pouvait  être  nr    „  1  avance,    si 

-rail  ouvri,    r.n'suùi:    J^/':;™  T::^T''"'  '  " 

jo|^i..os  imposées  ^^A.^^' ;:,zi:i:^r;:i;^ 
x;l^^c;;;=^t  ï  ?l-"-' -  ■"- 

judiciaire,  mais  bien  a',    p^n  o    "     .'i'Tt'ir""  ^"""'^ 
celle  erreur,  et  que    iu.s,ii-i  ,e  „,.    "  ,  '  ''''«""■' 

fut  opérée, 'lej  2cri  s%^io,l  ,2"',»,^"  '"',''"""»" 
deux  foisparsem,,inenar,'i'    "'''"'  P'»»  ''« 

.ior.u.eo.!;edev.ir^t-pi:ét:::::r:'.:c:;t;^?ï: 


ment  exigé  par  la  loi  du  U  déc    is-,n 

:':';.%;:  ■^""■'p«"--  ^'■•"- A-  ^  w„V,.'S"! 

mite'd:;^".!;;;'';.^  ^y;';«',»  réparé  l'erreur  com- 
substitue  I,.  moi  jV,él  ?,v  '  ''"  *  ''™-  '«•■^"  ••  «!'«  " 
m^-'-^  de  so"e  q,  ; Ta'd  De;  r  ""  '""'  '•<■;/"'"'■'■'"- 
>entcT  auj.nrd  hùi!  "'  '""'  P'"*  *«  P"" 

ies'p?:;;:i^l,i:^,t':;:::S:  ZJL"'r'-r"'  """ 

à  autre,  a  cause  de  r  .1  r,„  .     Paraître  de  temps 

e.noie,'it  à  îeiirs     I  o   „,.f rn'',*""  "'''"•"■'■  ^'  1"'''^ 

'i^"^  labonnement       e     lo?",.'n?^°  "''",'"'"'"  ""^  P^" 
„  ."^|""'pa»   être  considéré 


et  aS^^^KS^rr""  ■T'^'"''' "-«- 
cautionucmor,  im  nré  e  ,1,  ^'',™'"'"'  *'"■'«'"  "" 
'«!'■■,.  a  jour  IxL  o^i  ,  il  -'."PP'".'"'""  1"'  'J»"  P''- 
iiexemi,liiri,âuL^^,„   ',  "■■.'"i'é   à   un  nombre 

-15,  qui  doit  étn.TJu  ',  dlTr?"'  al'onnés^diiré- 

^«  dec.  ,833.  .■aris;^;i",^i.:';;'i!"^r^'ir"'"-  - 


PP.ESSE-OUTRAGf-PUELIC.  .ax.  4,  S  ,«      ,,- 

';::T':n'^;r  ^rf  ■ri^lf'"  1- ''-''-"'i'. 

ditions  exigées  par  la  loi       '^^"'"  '""'^  '«  con- 

«  Si  le  journal  n'a  qu'un  "érani    i„. 
auront  un  mois  pour  en  nrls,.,w„  '         P^opriélaires 
o'ans  limervalle,    il,  s"rSnf 7êL     "."  "«"veau,  et, 
rédacteur  responsable   Le  e,  „  '''^  '^^signe;  un 

meure, a  aireclé  à  cette  resnonsT?-^"'™'  '•'^'"='  ("e- 
.  4«.  -  ..  Continueront  à  érei"  "  '  ""•  "^  '' 
;!""u.;.nent  les  jonraaux  et  éciUsSfr"'  "^"'^''"- 
;.onnes  en  l'art.  3  de  la  loi  du  "s  ^Safet  ,'«.!|'  ^rt 

dic^«;;,^';S:i^^:J-^--e,  écrits  pério- 
^ersps  loi.<  indiquées  v»  T^mhl  ,'  ""'''•e.  P"  di- 
cst  inutile  ,le  In  d'irè  iciTe    dr'n  f^\  '"'1"^""  " 

et  contiennent  .u  mÔ  ns  deux  feunfeH'"  ""'  ="*' 
on  ne  ,loit  pas  ran-rni  L„  >euille»  d  lœpress  on, 
d'une    .^oc  eîe  ou    enirenrl  "      '^'''^^e   le 'bulletin 


co.i.nn:    lin    iouni-l     „    '"""'"pas   être  considérés 
corde!  qu-a^t^if;  ^^^^"  ?r!' -  Pen.  leur  être  ac: 


III. 


var^';;;^,^Sr!r  'rVr'-"""""™"''  "  «'"^^"' 
galive  des  lois  an  „;/,/  !  '"  '-^  J'''"  '«'■'■  "bro- 

I8;;8  ,  u  d'c   IX-;  ,,.'•'/""  P"  celles  du  18  juin. 

"i-i  part'^oldu'i's^;;^',;!,;**^''  ^"^  '-e^'-A- 

t".Ujour;,a'i^',r,'cr°rné?iM- '"''''  ''*'  P^P^iétaiies  de 
nirsera  ver  é,',    , m,.        •"'"'•'  """  'e»"S  de  fonr- 

'■inlérel  au  t^,,   '.H  "pouTièref  r '"'  "'"  '"  ^^''"' 

„   ,„  ,  ,      """=  l'oiT  les  cautionnomcns. 

^^^.^    -fi  laux  de  ce  cautionnement  esl  fixé  comme  il 

de^xIo^siTremaïnt'tiïTif'''";  P"""  P'"'  "« 
oraison  et  irrégulièremèn.  ,  '""•'■  ''"•  ^o"  P^r  'i- 
ln,i,oO,jrr.     ^       "°'*°''  '•'  eautiounemcnt  sera  de 

.i|p['S--2---;^,,^.e^.^^ 

^w"e:::;^i;^;r-:^^:^-l-^critpério- 
r^-^^^^i.^;x^i^i^?,i:-t-afLiir- 

Seine,  Seine  et-  ,Ps.Se^„"\,''M"''  '""'  ""^  "^é  la 
fi-. ,  dans  les  tilis  de  e^  ^  *"' ■  '  '"■''  '^e  S-.OOU 
desius.  "  '■''  "nquante  mille  âmes  et  au- 

poiï'ë='^!r"-^-""^^=: 
-à.s;-r^:L^-;^.s^:.|ï:.;.;a;ii^ 

'a1i?-du  .""j,TiM'"'/.7s"  l^"'-''"'"'ment  à  l'art.  8  de 

écrit  porio,li,„o;,.ra*cn,d,.''s7„'""  ""'"  ■'"'"■■""  »" 
que  numéro  le  on  ,,.„,.,■,■''  ""■  ■■"  """"le  cha- 
d  sposil.on  sJa  ZrC  ,  ,  """"  '"•''■^'on  à  celte 
recl.onnel.,   et  , ,  n  '      '  "  tribunaux  cor- 

fr.  (L.«sepl.  ^s'-!"   àr...").?'"'""'"   "«'^«0»  '.O"» 

".A!^ir;,;^Sb?u:,i^v?"po::?,î;^''""'  "'""  •''•"^'>^' 

privé  nom,  |,.  (|>r'<  d,,  e,  ,    '  '^'  ""  *""  P'"?""  et 

«^oil  des  ce  siofroi ','■','  =*''"';T"'-  "a-s  les  .las  ou 
ca.itionnenîen  anpa  en  "/'r''^'''"  ''''  '^  P"rli'^n  du 
«,'mcns  pa.ses  .'.rCe  ,|e  ,  ""  <?'""'•  «"t  dos  j„- 
la  "lidi'é  dessa lie,  If.fulr'"  J"»'"'  P'-'"'0"'ant 
"'•mont  ,  seraient  si?„m'ï  .'""'^  "'""  <""  eaiilion- 
t''""  de  rapporter    , il  ""  ""'"  '  '■■  «'■rant  sera 

|i-..onq,,!l,;:^:',^^"?,  'niiii^ejoiusdelanoti- 
la  main-levée  de  la  s- isie'nrJV  c  "'■"*"""'■  «"'t 
J""r".I  ,Io,ra  esse  ,le'p  r.^  t're'so,  :Ï'"  ""  ''""'  '" 
'e-^cn^art.  0  de  la  loi  !Îu"'][;;;;?;;ÎJ-^  ^"7 -Î»-- 

poiir  cri;,^:"^  "^  ;!:;  ™;;!?;^,";;;r'  ■'^"'7'  ■■"  «-""« 

P"l'licat,„„  d,.jo,r,,,|  0,   éè  1^^  '•''r  '"  P^''**'-'  1^ 

r— iieu^er;d^,;î",:rirr^"s;r;;^^; 


:a;.;-iz''',;isr- *" '""S: 

,  ''■/"-."T  *^ette  dijpo^ition  a  été  abrogée  nar  Pirt  a 
de  la  loi  du  18  juin,  is^s  i„„„.,  "",  ,.P^^  '  "'■  * 
-,  Cbaque  numéro  de  récrûpérEuo-er  ■'■'''"•"  = 
ijiinute  par  le  propriétaYrè  s'i  '"e  "uniqu"- nf"  1  un 
d.^  gérans  resporisables,  si  l'écrit  pé  ?ô3.que'^esl  n^ 

d  c;-'^7pri'un"d' -""  î"""  ™""''^  ou  e,rco,:™?": 

par 'une''sôciàé"antvme""'"'"'^"'^'  ^''  '^'  P""''^ 

miere  instance,   à  peine  d'e  Z  fr    d    m'e"nde''c„S  ra" 
"V^f'"'t.'f!""  ■'""""=  récépissé  du  d"p"t     '°°'" 

4,>2.  —  L  obligalion  de  déi.oser  uu  exemniaire  ,r„ 
journa  au  pa,q„oI  ,|u  procureur  du  rdoe  sar^D 
que  qu'aux  écrits  pollues.  Cette  oblîga°'on  ntt 
mposeo  ,„  ,,.,^-j„o,,ru-la,r.s  ou  .jéran.  ycLlsa- 
ù.fsiw  les  journaux  non  politiques  ne  sont  nas  le 
mis  d',-„o,r  dos  gérans  res  .onsal'les.  -  13  m.f  IS'Sl" 
Dijon.  .Mm.  pub.  C.  Dejussieu.  li.p.  -j,    c   053 

.Sj.  -  Publier  un  arrêt  dans  une  affaire  polil'inue 

îiqji;;-s;?:,sr''^^"''^'p''^'""-^'^^ 

ma  lores  politiques,   pour  qu'on  doive  riulerprélcr 
en  laveur  ,Ui  prevoni,.  — Morne  airol.  ""-'Pretcr 

mot  aux  obligations  dont  l'art.  «  punit  l'Lft-âct^Ôn 
les  propriétaires  ou  éditeuri  d'un  journal  consicré 
eu  toul  ou  en  pailie  à  la  politique, 'n'ayant  ,°s, lé 
termine  l'acception  légale, lu  mot  imncr"  jaban- 
donne  aux  tribunaux  l'appréciation  de  cotte  ci'cons- 
tanc,.  eon>lituli,e  de  la  criu.inalité.- 22  juin  isT 
Cl-,  r.  Hure  1)  P.  -m.  1.  38,;.—  v.  u    13", 

„„''^~i''''  '''•'*  '""^"'."e  peut  être  casé  le  jugement 
qui  décide  q,„.    par  linserlion  d'un  article  polilTque 
dans  le  journal  ,r,l,Iulé  r£c/».'r,,„-  J-.,  /;/,J„e   |  "i 
eiir  a  consacré  en  partie  ce  journal  aux  m'alicrci 
politiques  —Même  arrêt  ""cris 

lit  Hi.';;iur""  """'""""'  p°""'i"'^?-v.  Do- 
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4gg  De  l'insertion  des  réponses.  —  «  Ixs  pro- 

nriélaires  ou  cUileurs  de  lout  journal  ou  écril  perio- 
Siaoe  scronl  Icnus  d  y  insérer,  dans  les  trou  jours 
de  la  rêcepli  n,  ou  dans  le  plus  prochain  numéro, 
s'il  n'en  était  pas  publié  avan'.  l'expiralio.)  des  trois 
jours  la  réponse  d  louie  personne  aomi  ce  ou  de- 
signée dans  le  journal  ou  éiril  périodique  sous  peine 
d'une  amende  de  50  fr.  à  50J  fr.,  sans  préjudice  des 
autres  peines  el  dommages-iulcrcts  au:.iiuel>  l  article 
incriminé  pourrait  donner  lieu.  Cette  inseMion  sera 
eraluite,  el  la  réponse  pourra  avoir  le  double  de  la 
lon''ueur  de  l'article  auquel  elle  sera  faite  »  (  L.  2J 


longueui 

mars  iSiî,  art.  Il  ). 

459  —L'insertion  des  réponses  cl  rec'.ificalions 
oréTues  par  larl.  il  de  la  lui  du  -23  mars  18iâ  de- 
ïra  aToir  lieu  dans  le  numéro  qui  suivra  le  jour  de 
la  réception;  elle  aura  ieu  integraliinenl  cl  sera 
eraluite  l-  tout,  sous  les  peiaes  ponces  par  ladite 
loi  Toutefois,  si  la  réponse  a  plus  du  double  de  la 
longueur  de  l'article  auquel  elle  sera  f  ite,  le  sur- 
plus de  l'ioserlion  sera  p:né  suivant  le  tarif  des  an- 
Donces  (  L.  S  sept.  1833,  arl.  1"  ). 

460. —Cette  disposition  est  un  remède  contre  le 
tort  moral  ou  autre  que  la  périodicité  el  la  publicité 
de  la  pablicalion  peuTcnl  c^juser  au\  cilovens  qui, 
sans  elle,  n'auraient  pas  le  même  moyen  de  publi- 
cité. Elle  se  rail  che,  sous  ce  rapport,  au  droit  de 
la  défense  personnelle,  et  doil  éire  plutôt  étendue 
que  restreinte  par  les  tribunaux. 

En  conséquence,  il  sullil  que  l'on  ail  été  l'objet 
de  l'article  d'un  journal,  même  sous  le  simple  rap- 
port dune  simple  critique  littéraire,  pour  avoir,  aux 
termes  de  la  loi  du  2S  mors  182-2,  le  droit  de  faire 
insérer  dans  ce  journal  une  réponse  ii  cet  article;  il 
n'est  point  nécessaire,  pour  1  exercice  de  ce  droit, 
que  l'article  ail  été  injurieux  ou  diffamatoire  ^  Pa- 
rant, p.  151  V  — Il  sept.  1829.  Cr.  r.  Aix.  Marquezy. 
D.P.  29.  1 .  556. 

461.  —  Si  le  journaliste,  en  insérant  la  réponse  de 
la  personne  nommée  ou  désignée  dans  son  journal, 
fait  des  observations  sur  celle  réponse,  la  personne 
nouvellement  nommée  ou  désignée  a  le  droit,  en 
Tertu  de  la  loi  du  25  mars  18-2,  de  faire  insérer  une 
seconde  réponse  dans  le  journal  dont  il  s'agit  :  —  la 
raison  en  est  qu'elle  se  irouve,  comme  la  première 
fois,  dans  les  termes  précis  de  l'art.  1 1  précité  de  la 
loi  de  1822,  et  que,  si  l'on  refusait  le  droit  de  répli- 
que aux  observations  dont  le  journaliste  accompa- 
gnerait une  première  réclamation,  la  disposition  de 
la  loi  deviendrait  illusoire  el  serait  la  source  d'insi- 
nuations plus  malveillantes  que  celles  auxquelles  la 
personne  nommée  aurait  déjà  répondu. 

A  plus  forle  raison,  le  journaliste  ne  peut  refuser 
l'insertion  ou  en  supprimer  une  partie,  s'il  ne  prouve 
l'impossibilité  légale  où  il  s'est  !rouvé  de  respecter 
l'intégralité  de  la  réponse  ^Cr.  r.  7  noT.  1834).— 
D.P.  33.  1.  179. 

Par  exemple,  il  sera  condamné  avec  raison  pour 
refus,  s'il  a  retranché  des  passage;  sous  prétexte 
qu'ils  sont  injurieux  pour  lui....,  s'il  ne  l'a  pas  j'is- 
tiBé  [Mil.  ).  —  21  août  1832.  Cr.  c.  Legall.  D.P.  32. 
1.  404. 

462.  —  Au  surplus  la  personne  attaquée  dans  nn 
journal  a  tout  à  la  fois  l'action  tendant  à  contrain- 
dre le  gérant  à  insérer  sa  réponse,  et  l'action  en  dif- 
famalion  (Paranl,  p.  131  )  — 15  fév.  1831.  Cr.  r.  Aix. 
Roux.  D.P.  3».  1.  2S9. 

4 '3.  —  Lue  disposition  nouvelle  a  été  introduite 
par  l'art  18  de  la  loi  du  3  sept.  1833,  ainsi  conçu: 
«Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer  en  tête  lu  journal, 
les  documens  officiel  ■.  relations  auihentiques,  ren- 
seignemens  et  recliOcalions  qui  lui  seront  adressés 
par  tout  dépositaire  de  l'auloriié  pu'jlii|uc';  la  publi- 
cation devra  avoir  lieu  le  I'--ndemain  de  l.i  réception 
des  pièce?,  sous  la  seule  condition  du  paiement  des 
frais  d'insertion. 

<■  Toute  autre  insertion  réclamée  par  le  gouver- 
nement, par  l'intermédiaire  des  préfets,  sera  faite 
de  la  même  manière,  sous  la  même  condition,  dans 
le  numéro  qui  suivra  le  jour  de  la  réception  des 
pièces. 

><  Ixs  contrevenans  seront  punis  par  les  tribunaux 
correctionnels  conrorméiueut  à  l'ail.  Il  de  la  loi  du  23 
mars  1822.  » 

464.  —  L'infraction  aux  dispositions  dont  il  vient 
d'être  p;  rlé  dans  les  articles  prccédens,  es!  punie  de 
peines  correclionnelles  par  les  lois  des  9  juin  1819, 
S'i  mars  1822  et  18  juillet  1828. — La  connaissance 
de  ces  infractions  o.>t  aitribuée  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels par  bs  .irt.  o  et  12  de  la  loi  du  9  juin 
1819,  auxquels  se  réfèrent,  sous  ce  rapport,  les  luis 
postérieures.  —  Parant,  p.  409. 

4Cj.  — L'art.  17  de  la  lui  du  23  mai  I82Î,  d'après 
lequel  les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  Iribu- 
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naux  correcliounels  sur  les  délits  co:.:r.-.is  par  des 
écriU  impiimés,  devaient  être  ji  gés  parla  première 
chambre  civile  de  la  cour  royale  el  la  cJaKilirc  cor- 
rerti.  nne'.le  .éunie  ,  n'est  rMatif  qi-.'aux  délits  de  1- 
pr  s«c  dont  la  connais  ance  av..it  élc  attribuée  aux 
Ct-urs  d'assi-es  par  la  loi  du  20  m.i  L^19  ,  el  non  a 
ceux  prévus  par  la  loi  du  0  juin  suivant ,  lesipi  s 
n'ont  noint  clé  distraits  de  la  juridiction  correclioa- 
nclK;  'et,  par  exemple  ,  i!  ne  sapp!iqii.'  pas  u  1  apr=l 
d'un  •.:gemenl  quia  slouié  sur  le  i^elit  resuUanl  oc 
ce  qu'un  journal  li:térairc  a  traité  de  matières  politi- 
ques; cet  appel  doil  él.  e  perlé  de\  anl  les  juges  d'appel 
ordinaires  —21  avril  1827.  Cr.  c.  M.ii.  pub  C.  Uois- 
baull.  D.P.  27-  I.  4.H. 

41M.—  Les  contraventions  au  mode  de  publication 
des  journaux,  et  spécialement  celles  relatives  au  cau- 
tionucmenl,  continuent,  même  depuis  In  loi  du  S  oc- 
tobre 18'0,  de  rester  dans  les  allribulions  des  tribu- 
naux correctionnels,  el  non  dans  celles  des  couri 
d'assises.  —  9  fev.  1851.  Paris.  Min.  pub.  C.  Fazy. 
D.P.  31.  2.  234.  —  Conf.  Paranl,  p.  269. 

467.  —  La  libellé  de  la  presse  n'isl  pas  ,  en  elTel , 
intéressée  dans  ce  cas  :  il  s'agit  de  contravcntioii  en 
quelque  sorte  mitérielle,  dont  la  répression  doit  être 
peu  coûteuse  et  instantanée. 

4C8.  Le  refus  de  l'éditeur  d'un  journal,  C'insè- 

rer  une  lettre  de  la  ;  ersonne  offensée  par  un  article 
du  journal,  constitue  un  délit  soumis  à  la  juridiction 
correctionnelle,  et  non  le  délit  de  publication  prévu 
par  l'art.  1"  île  la  loi  du  8  oc;.  1G30.  — lo  fév.  I8j4. 
Cr.  r.  Roux    D.P.  34.  1.  289. 

469.  —  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  , 
daus  le  jugement  des  contraventions  au-:  lois  sur  la 
police  des  journaux,  sont  comp  lens  pour  anprecier 
les  faits  et  circonstances  qui  tendent  à  faire  disparaî- 
tre les  contraventions  relativement  au  ca-utionncment 
et  à  la  déclaration  préalable  d'un  imprimeur  et  d  un 
éditeur  responsable;  ce  n'est  pas  ck  pieter  sur  I  ;.u- 
lorilé  administrative.  —  U  août  1824.  Cr.  r.  Paris. 
.'Min.  pub.  Uebaune.  D.A.  11.  536,  n.  6.  D.P.  2.  1019, 
n.  7. 

s  o  _  Des  détts  de  la  presse  piriodiqvc.— Délits 
généraux.  —  Tendance,  cowplc-rendu  mjtJùlc  des 
débals.  —  Excuses,  Bonne  foi. 


470.  —  La  presse  périodique  peut  se  rcnàre  coupa- 
ble des  mêmes  deliu  que  la  presse  en  général  :  ce  cas 
est  prévu  el  réglé  par  les  lois  des  9  ju  n  1819  et  18 
juillet  18-28;  nous  rapporterons  .eulement  les  dispo- 
sitions principales  de  ce  le  dernière  loi. 

471.—  Loi  du  ^ijuiilel  18-28.  Art.  8....  Lei  signa- 
taires de  chaque  feuille  ou  livraison  seront  responsa- 
bles de  son  contenu,  el  passibles  de  toutes  les  peines 
portées  par  la  loi  à  raison  de  la  publication  iIcs  arti- 
cles ou  passages  incrimines ,  sans  préjudice  de  la 
poursuite  contre  l'auteur  ou  les  auteurs  desdils  arti- 
cles ou  passages,  comme  complices.  En  conséquence, 
les  poursuiles  judiciaires  pourront  être  dirigées  tant 
contre  les  signataires  des  feuilles  ou  livraisons  ,  que 
contre  lauleur  ou  les  auteurs  des  passages  iucrimi- 
nés,  si  ces  auteurs  peuvent  être  connus  ou  mis  en 
c.iuse. 

470. Art.  H.  Les  amendes  autres  que  celles  p:r- 

téfs  par  la  préseule  loi.  qui  auront  été  encourues  pour 
d  lit  de  publication  par  la  voie  d'un  journal  ou  écrit 
périodique,  ne  seront  jamais  mcindies  du  doul  le  du 
minimum  liié  par  les  lois  relatives  a  la  répression 
des  délits  de  la  presse. 

473. Art  15.  En  cas  de  récidive  par  le  même  gé- 
rant, el  dans  les  cas  prévus  par  l'art  SS  C.  p  n.,  in- 
dépenJaramenl  des  dispositions  de  l'art  10  de  la  loi 
du  9  juin  1810  (cet  article  est  ainsi  conçu  :  ..  Lu  cas 
de  condamnation,  les  mêmes  peines  leur  seront  ap- 
pliquées ;  toutefois,  les  amendes  pourront  Olre  éle- 
vées au  double,  el,  en  cas  de  récidivo,  polices  au  qua- 
druple, sans  préjudice  des  peiu»s  de  la  récidive  pro- 
noncées par  le  code  pénal  ,,les  Iribunaux  po-irront, 
suivant  l.i  gravité  du  délit,  prononcer  la  suspension 
du  journal  ou  écrit  périodique  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  deux  mois  .  ni  élie  K:oindrî  de  dix 
jours.  Pendant  c«  temps  ,  le  cautionnement  conti- 
nuera à  demeurer  en  dépôt  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, et  ue  pourra  recevoir  une  autre  deslinaiion. 

47  1.  —  D'après  l'art,  li  de  la  loi  du  28  juill.  1838, 
qui  porte  que  ,  dans  le  cas  où  un  dêlil  de  la  presse 
aurait  et  commis  par  la  vo  c  d'un  journal,  l'amende 
ne  sera  jamais  moindre  du  double  du  min.muin 
fixé  par  bs  lois  re  alives  à  la  répres-ion  des  deliU 
de  la  presse,  et  d'api  es  l'art.  4  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  qui ,  dans  le  cas  dc/>rot'oco/if»/i  à  la  huine  et 
au  mépris  du  youccrnemcnt  du  Koi,  prononce  une 
amende  de  130  à  5,000  fr.,  il  y  a  eu  violation  de 
ces  lois  par  le  tribunal  qui  n'a  appliqué  ,  pour  un 
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délit  semblable  ,  qu'une  amende  de  200  fr.,  celle 
a:r.ende  ne  pouvant  jamais  être  moindre  de  300  fr. — 
27  mars  185'.'.  Cr.  r.  L'ordeaux.  Min  pub.  C.  Couderl. 
D.P.  50.  1.  196. 

473.  —  Le  fail  d'avoir  publié  lextnellcir.ent  el  sans 
coir.nicntaire  l'arrêl  d'une  chaiiibre  d'accusation  con- 
tenant r  rticle  pour  rinseriLn  duquel  le  gérant  d'un 
journal  est  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  ne  peut 
donner  lieu  à  une  secop.de  poursuite  contre  lui.  —  Le 
r.-otif,  cet  qu'aucune  loi  n'interdit  à  la  partie  con- 
damnée de  rap"ort;r  les  fails  el  la  pièce  qui  ont  ser~i 
5  sa  conilaninaiion.  alors  surlout  que  l'ariél  lui  a  été 
lêgalcirenl  signiQé.  —  5  nov.  IS'il.  Cr.  r.  Robert. 
D.P.  32.  1.  :8. 

47u. — L'éditeur  ou  gérant  d'un  j  lurnal  qui  répète 
n  :  a;li;le  publié  da-.is  un  autre  journal,  se  rend  lui- 
même  pu'jlicateur  de  cetoilicle;  il  devient,  dès  lors, 
responsa'ole  de  son  contenu,  et  pissible,  co.nme  »u- 
t  ur  principe  1,  de  loules  les  peines  portées  par  la  loi. — 
21  ocl.  IS5I.  Cr.  c.  Rennes.  Min.  puLi.  C.  Gaz.  de 
Bretagne.  D.P.  31.1.  343. 

■77. — Jugé  enfin  qu'en  i.ialiére  de  délil  de  la  presse, 
cor..meen  l6Ulc  autre  matière,  les  preuves  de  l'inten- 
tion crimi.;elle  peuvent  être  recherchées  par  le  mi- 
nislcre  public,  ailleurs  que  dans  le  faii  même  qui 
donne  lieu  aux  poursuites;  el  par  exemple,  le  minis- 
tère public  peut .  pour  démontrer  cette  inlention,  el 
malgré  l'opposition  de  Paccosé  ,  citer  el  an-lyser  des 
ar'.icles  .  ulres  que  ceux  qui  sont  incrimines. — 25 
uov.  1S31.  Cr.  r.  L'Ami  des  lois.  D.P.  32.  1.  73. 

478.  —  2»  Tendance.  —  La  loi  du  17  mars  1822, 
non  conlenle  d'aioir  prescrit  l'anlorisalion  préalable 
du  gouvernement  pour  rétablissement  des  journaux 
el  d'avoir  en  outre  créé  la  censure  facullat  ve,  ima- 
gina une  nouvelle  sorte  de  dêlil  qui  n'avait  pas  encore 
figuré  dans  nos  lois  ;  nous  voulons  parler  du  délit  de 
tendance  qui  comme  le  n.ol  liudique  suBisammenl, 
avait  pour  objet  do  punir  non  pas  uu  délil  con- 
sommé, réalisé  mais  une  simple  prop''nsion  à  uu 
délit'.!..  Cette  infor.iie  conception,  eiTrayantc  par 
l'arbitraire  auquel  elle  exposait  la  presse,  a  été  rayée 
de  nos  codes  par  la  loi  du  18  juillet  lS-28.  Les  arrêts 
que  nous  allons  rap;iorter,  ne  présentenl  donc  quelque 
intérêi  que  sous  le  rapport  historique. 

479.— L'action  du  mini-tère  public  pour  faire  sus- 
pendre an  journal  politique,  pour  cause  de  tendance, 
conformément  à  Part.  3  de  la  loi  du  17  mars  18îâ, 
devait  être  jugée  suivant  les  formes  civiles;  dés  lors, 
la  section  criminelle  de  la  cour  de  cassation  était  in- 
coiiipctente  pour  connaître  du  pourvoi  formé  contre 
les  arrêts  rendus  en  celle  matière. 

11  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  une  demande  en  ré- 
gleuienl  de  juges,  mais  seulemenl  pourv  i  en  cassa- 
lion  dans  la  forme  civile.  —  17  juill  18-.;3.  Req. 
Paris.  Courrier  Français.  D.A.  11.  535,  n.  4.  D.P. 
23.1.425. 

4S0.  —  L'arrêt  qui  ordonnait  la  suspension  d'un 
iournal  pour  cause  de  tendance  coupable  ,  était  suf- 
"Csaramenl  motivé  dès  qu'il  reconnaissait  celle  ten- 
dance dans  la  succession  des  articles  du  journal. 

Il  importait  peu  que,  parmi  ces  articles,  s'en  trou- 
vai un  qui  ne  fût  p^s  susceptible  de  poursuite,  parce 
iiu'il  regardait  un  gouvernement  étranger  qui  n'avait 
porté  aucune  plainte  ou  que  quelq;;es-uns  des  articles 
remontassent  a  une  époque  lelle  qu'ils  ne  pouvaient 
cire  spécialement  l'ob,el  d'aucune  poursuite  crimi- 
Lelle  ou  correctionnelle.— Même  arrêt. 

4SL— Quoique  plusieurs  des  articles  d'un  journal 
périodique  contiennent  des  exjjressioiis  el  même  des 
phrases  inconvenantes,  répréhensiblei  ,  1  làmables, 
critiquant,  soit  des  délits  ou  fautes  d  ecclesiasliques, 
soit  de  pr  lendBS  miracles,  soit  des  refus  de  sacre- 
mcns,  soil  l'introduction  d'ordres  religieux  non  au- 
tori  es.  soil  des  doctriu.'j  menaçantes,- cependant  il 
u'v  a  pas  abus  de  la  presse  périodique,  ni  .ieu  consé- 
qùemment  ii  snspei.drc  ce  journal,  si  l'esprit  résul- 
tant de  l'encmb  e  de  ces  articles  n'e-t  pas  de  nature 
il  porter  altein'.e  au  respect  du  à  la  religion  de  l'éta». 
—3  dec.  I82.'4.  Paris.  Min.  pub.  C.  'e  Constitutionnel. 
D.P.  20.  2.  59.  —  5  déc.  18-23  Paris.  Min.  pub.  C.  U 
Cou'n i.r  Français.  D.P.  26.  2.  39. 

482. 5»   Compte  infidèle  des  débats  législatifs 

et  judiciaire-.  —  Loi  du  25  mars  183-2.  —  L'infidé- 
lité  el  1.^  maiiv.-'ise  f.:i  dans  le  compte  que  rendent  les 
journaux  el  .écrits  périodiques  des  scam  os  des  cham- 
bres et  des  audic  :ccs  des  cours  et  tribunaux,  seront 
pui.ies  d'une  amend  de  1,000  fr.  à  G,0(iO  fr.— En  cas 
de  récidive  ou  lorsque  le  comple  n  ndu  sera  offen- 
sant pour  l'une  ou  laulre  des  cliaubres,  ou  pour  Pun 
des  pairs  ou  des  ;!êpulés,  ou  injurieux  pour  la  cour, 
leiri.junal,  ou  Puu  des  magi-trals.  on  des  jurés,  on 
des  témoins ,  les  éditeurs  du  journal  seront  en  outre 
condamnés  \  un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
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ans.  —  Dans  les  mcincs  cas,  il  pourra  être  inlenlit, 
pour  un  li'mps  limilé  ou  pour  loujours,  aux  proprié- 
taires et  éilileurs  .^u  journal  ou  ccril  ;  c,rio(lir|U!>  con- 
(btniié.  de  ron  re  comi  le  l'cs  débats  législatifs  ou 
judiciaires.  La  >iolation  de  celte  défenie  sera  punie 
de  peines  doullcs  de  celles  portées  au  présent  article  ■> 
(arL  7). 

41(3 — .1  résulte  des  torm:  s  mine  de  cet  arlicle  qu'il 
ne  suKil  pa;,  pour  q.i  il  y  ait  délit ,  que  le  oomplc- 
rcndu  soit  inrulél  ■  ;  il  faut  encore  qu'il  soil  de  inau- 
■vaisc  foi.  —  l'ar  ■ni,  p.  1  i<. 

iSi.  —  "  Le.  cliaîi'jres  a;>  liqueroit  elle -mêmes, 
conforménieal  à  l'iirticle  préecdcnl,  les  drspossli  iisdo 
l'art.  7  relatives  au  compte  rendu  par  kàjourn:;ux 
de  leurs  séances.  Les  dispo.iiioiis  du  même  art.  7, 
relatives  au  coiiple-reiiilu  des  .T.idi  iires  des  cours 
et  tri'.;unau\  ,  seront  app!i(iuées  direi  tcii  enl  par  les 
codTS  et  triLunau:^  qui  auront  tenu  ces  audiences  < 
(art.  te). 

486.  —  Loi  d:i  8  oct.  1830.  —  Art.  1.  «  La  connais- 
sance de  tous  les  délits  commis ,  soit  par  la  voie  de 
la  presse  ,  soil  par  l"US  les  autres  moyens  de  publica- 
tion é::o::cés  en  l'.irl.  i'"'  'le  la  Ui  du  17  mai  1.19,  est 
attribuée  aux  cour,  dassises. 

•  Arl.ô.  S«:;t  exceptés  les  cas  où  les  cbainbrcs,  cours 
et  tribunaux  juseraicut  à  prop.JS  d'user  des  droits  qui 

leur  sont  attribués  par  Ks  art 10  de  la  loi  du  ili 

mars  \»-2i.  » 

4CG.  —  toi  du  '.i  sept.  lS:i.';.  —  /.rt.  10.  o  II  esl  in- 
terdit aux  j  lurnaux  et  éciits  périoiliques  de  rendre 
CoiDi^te  des  procès  pour  outrages  ou  injures  ,  et  des 
pro  es  en  dillamation,  où  la  i  reuve  des  faits  liilfama- 
toires  n'est  pa^  adrniic  p  r  la  loi  ;  ils  pourront  seule- 
ment annoncer  la  plai.ite  .sur  la  demande  du  plai- 
gnant ;  dans  tous  les  cas ,  ils  pourront  insérer  le  ju- 
gement. 

»  Il  est  interdit  de  publier  les  noms  des  jurés,  ex- 
cepté i!ans  le  compte  rendu  de  l'audience  où  le  jury 
aura  été  conslitué. 

»  Il  est  interdit  de  rendre  compte  des  délibératior.s 
intérieures  ,  soit  des  jurés  ,  soit  des  ours  et  tribu- 
naux. 

1  L'infraction  h  ces  diverses  prohibitions  sera  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  rorreitionnels  et  punie 
d'un  emprisonneiMenl  d'un  mois  à  un  an  et  ù'.ine 
amende  de  cinq  cents  à  cin(|  mille  francs.  » 

L'art.  Il  de  cette  loi  interdit  les  annonces  et  ou- 
vertures de  sous  riptions  ajant  pour  o!  jet  d  indem- 
niser des  amendes,  sous  les  peines  de  l'arlic  e  précé- 
dent (Voy.  au  l).(î.  suppl.,  V  Presse,  n.  511  bis,  le 
texte  et  l'explicatiuii  do  cet  arlicle  4). 

P^nfio  l'art.  12  de  la  même  loi  fait  connaître  les 
autres  pénalités  auxquelles  divers  délits  prévus  par  la 
loi  de  1IJ35  sout  ou  restent  soumis  (Voy.  cet  art.,  §  9, 
n.  747). 

<87.  —  La  compétence  des  cbambres  et  des  cours  et 
tribunaux  pour  statuer  sur  le  compte  infidèle  de  leurs 
séances  ,  ne  piiuvait  élro  révoquée  en  doute  ,  puis- 
qu'elle est  établie  en  termes  exprès  pir  l'art.  Id  de  la 
loi  du  ïs  mars  IK-J2,  et  confirmée  par  l'art.  ?•  de  la 
loi  du  8  oct.  isno  ;  mais  on  a  soutenu  que  cette  der- 
nière loi  éiait  inconstitutionnelle  et  contraire  fi  la 
charte  de  Isr.O;  ([ue,  par  conséquent,  elle  ne  pouvait 
obliger  les  tribunaux,  qui  doaient  se  déclarer  in- 
compétens  .  et  renvoyer  au  jury  la  connaissance  du 
délit  dont  il  s'açil.  —  M  lis  celte  prêtent!  n  a  été  re- 
poussée avec  raison  par  la  cour  régulatrice,  attendu, 
I"  que  cette  loi  du  IS  oct.  IH'.O  n'est  pas  contraire  ù 
la  charte  qui ,  par  son  art.  09,  s'est  contentée  de  dé- 
clarer "  qu'il  .serait  pourvu  ,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  à  l'application  du  jury  aux  délits  de  la 
presse,"  sans  qu'elle  ait  modilie  au  reste  la  légis- 
lation antérieure  ,  qui  ,  provisoirement ,  conservait 
toute  sa  force;  2"  que  celte  loi  du  8  ocl.  18S0,  déli- 
bérée et  promulgée  dans  la  forme  coustiluliounello 
prescrite  par  la  rliarle  ,  fut  la  règle  des  tribunaux  et 
ne  peut  être  atla(|iii  c  devant  eux  pour  cause  d'in- 
couslilutionnalité  [  Voyez  Param  ).  —  Il  mai  187,:^. 
Or.  c.  Paris.  Paulin.  U.P.  3r.  I.  527.  —  24  mai  1833. 
Cr.  c.  Paris.  Cruchel.  D.P.  33.  1.  231.  —  V.  n.  C28, 
647  ,  «48. 

.•..!«  ministère  public  peut  poursuivre  directement 
et  lans  autorisation  de  la  cour.  —  V.  n.  «22. 

t8».  —  Lexceplion  qui  oblige  le  ministère  public, 
dans  certains  cas,  à  obtenir  une  autorisation  préala- 
ble des  personnes  ou  des  corps  que  cela  concerne  pour 
poursuivre  d'office  un  délit,  doit  cire  restreinte  aux 
«eols  cas  expressénionl  déterminés  par  la  loi  ;  p_lle  ne 
s'applique  pas  au  ca«  d'infidélité  ou  de  mauvaise  foi 
du  compte-rendu  des  audiences  d'un  tribunal  par 
les  journaux.  —  Il  mai  1833.  Cr.  c.  l'auliu.  D.P.  33. 
I.  »»7.  — s3noT.  1833.  Cr.  c.  Meli.  Min.  pub.  blanc. 
DP.  33.  1.  .-.94,  —  Il  janT.  I83A.  Colmar.  Min  pub; 
i:.  Courrier  de  la  Uoselle.  D.P.  34.  2.  149.  CouL 
Parant ,  p.  m.  —  Il  «'agit  en  effet  ici  d'un  délit  en 


quelque  .sorte  r.;ixlc  ,  et  l'ordre  ;  ubiic  doit  l'empor- 
ter sur  rinlérêt  privé.  —  Conlrit,  distinction  rci.iar- 
qiir.'„le  de  M.  Vielle,  de  DOIc.  V.  a;'.alyse.  D.P.  35. 
1.  229,  n.  1. 

489.  —  Les  juges  apprécient  souverainemenl  la 
questi  n  de  sav.:ir  si  un  compte- rendu  des  débats 
d'une  cour  d'assi-.es,  est  injurieux  p.jur  les  membres 
qui  la  coiî)pi,seut. — 18  oct.  1835.  Cr.  r.  Paulin.  D.P. 
.-.3.  I.  393.— 19  oct.  1833.  Cr.  r.  Cruchet.  D.i'.  33.  1. 
394. 

iOO.  —  Un  article  de  journal  présentant  des  faits 
plus  JU  n.oins  nombreux,  conrt;e  s'élant passés  aune 
au<lie:ice  peut  être  considère  et  ir.ie  uncompte-ren- 
du  de  celte  auilionce,  quelle  qii.  suil  la  place  de  cet 
article  dans  Icjeurnal,  et  encore  bien  qu'il  soit  ac- 
cjmpagnéde  réllexii.ns,  et  qu'il  se  trouve,  plus  loin, 
dans  la  méhie  feuille,  uu  récit  [)lus  éten.in  de  celle 
audience,  l'es  l-rs,  on  soutiendrait  en  vain  que  cet 
article  ne  présentant  pas  les  caractères  d'un  cumpte- 
renJu,  ne  renl.e  pas  dai:s  la  prévisiju  de  l'art.  7  de 
la  loi  Ca  i.'i  mars  ia22,  et  n'est  pas  soumis  ,  par  con- 
séq;;cnt,  a  la  juridictiou  exceptionnelle  créée  par  cet 
arlicle—  18  oct.  I8.'J3.  Cr.  r.  Paulin  D.P.  -."..  1.  393. 
—  20  mars  ls33.  CDur  d'ass.  do  la  Seine.  Paulin.  U.P. 
33.  3.  77. 

401. — Dcième,  l'arliclo  d'un  journal  qui  présente 
successivement  un  grand  nombre  de  faits  qui  se  sont 
passés  à  une  cour  d'assises,  et  se  termine  parcesmots; 
ici  est  siftimuiremcnt  lo  réstiUat  de  ccUi'  i.fuxieme 
séance,  a  pu  être  considéré  comme  un  compte  rendu 
datis  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  du  2:.  mars  1822, 
encore  bien  qu'il  soit  écrit  en  style  ironique  et  bur- 
lesque—10  oct.  183".  Cr.  r.  Cruchet.  D.P.  :.r,.  i.  304. 

402. — La  défense  de  rendre  compte  des  débats  ju- 
diciaires s'applique  même  aux  ordunnances  que  le 
président  d'une  cour  d'assises  rend  il  [audience  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs,  cl  pour  les(|uclles  le  con- 
cours des  autres  magistrats  n'est  pus  nécessaire.  —  G 
jui;i  1834.  Cr.  r.  (arrêt  cité  par  Paranl). 

W't.  —  Les  poursuiles  portées  directement  devant 
les  cours  et  tribunaux,  il  raisondu  compte-rendu  par 
mi  journal  de  leurs  amliences,  sont  soumises  aux  règ- 
les générales  du  droit  criminel  ;  à  ce  cas  ne  s'appli- 
quent pas  les  délais,  formalités  et  autorisations  pres- 
crites en  matière  de  délits  de  la  presse,  tels  que  le 
délai  de  dix  jours  au  lieu  de  trois,  la  notification  d'un 
réquisitoire  préalable  du  minislère  public,  et  une  or- 
dounance  de  la  cour  d'assises  fixant  le  jour  de  l'au- 
dience.— 11  mai  18  3.  Cr.  c.  Paris.  Paulin.  DP.  33.  1. 
227.— i4  mai  1833.  Cr.  c.  Paris.  Cruchet.  D.P.  33. 1. 
231. 

494. — Mais  le  minislère  public  est  obligé  d'articu- 
ler et  de  faire  connaître  au  prévenu,  aDtêrieurement 
à  l'audience,  les  faits  et  les  parlies  dediscours  dont-il 
prèteud  qu'il  aurait  rendu  un  compte  infidèle  et  de 
mauvaise  foi  :  celte  obligation  résulte  des  principes 
généraux  du  droit  etnotemment  des  art.  1S3C.  d'iust. 
crini  et  (i  de  la  loi  du  20  mai  1810 ,  auxquels  l'art. 
7  de  la  loi  du  2j  mars  1822  n'a  point  dérogé  ,  et  ne 
pouvait  déroger  sans  méconnaître  les  dioits  les  plus 
sacrés  delà  défense. — 7  déc.  1822.  Cr.  c.  Paris  Cons- 
tilutionnel.  D.A.  11.  332,  n.  H.  D.P.  2->.  1.  404. 

493. — Le  tribunal  dont  les  séances  ont  été  infidèle- 
ment rapportées  dans  un  journal,  peut,  s'il  s'agit  de 
faits  qui  se  soient  passés  en  sa  présence,  rejeter  ou 
admettre  la  preuve  testimoniale  oil'erte  par  le  prévenu, 
suivant  qu'il  juge  être  ou  n'être  pas  sultisamment 
éclaire  par  .ses  souvenirs.  On  nepeul  le  cootiaindre 
à  adtneiire  celle  preuve,  lorsciu'il  la  juge  inutile  ;  car 
il  n'a  pas  été  dans  la  volonté  de  la  loi  de  faire  vio- 
lence à  la  conviction  des  juges  et  de  les  faire  fléchir 
devant  des  dépositions  do  témoins  (Parant,  p.  158). — 
Même  arrêt. 

iOO.— Si  le  tribunal  refuse  l'admission  de  la  preuve 
tcslimoniale,  il  doit,  conformément  aux  dispositions 
analogues  de  l'art.  Il  C.  proc.  civ.  cl  des  art.  ri04,  .'iO.';, 
500  el  509  C.  insl.  cr.,  déclarer  dans  un  procès-ver- 
bal séparé  de  son  jugement  les  faits  et  les  discours 
tels  qu  il  reconniiil  qu'ils  se  sont  passés  devant  lui, 
et  cela  pour  le  cas  de  nullité  doul  leifet  serait  d'a- 
uéauiir  ce  jugement  et  de  lui  enlever  toute  force  pro- 
bante. —  Même  arrêt. 

497.  —  Si  le  tribunal  n'a  pas  dressé  ce  procès-vcr- 
bal,  il  ne  résulte  pas  <le  celte  omission  une  ouverture 
h  cassation,  mais  seulement  que,  devant  le  tribunal 
de  renvoi,  le  ministère  publie  sera  tenu  de  recourir  à 
la  preuve  testimoniale  pour  justifier  sa  poursuite.  — 
Même  arrêt. 

'l'M.  —  Il  ne  pourrait  pas  être  suppléé  à  ce  procès- 
verbal  par  une  déclaration, même  colb'Clive,  et  déli- 
bérée par  la  cour  ou  le  tribunal  postérieurement  à 
son  arrêt  ou  jugement  :  dessaisi»  de  l'alTaire  quand 
ils  ont  prononce  définitivement,  les  juges  n'auraient 
plus  de  caraclèrc  pour  en  codUMt  judiciairement 
le»  faits.— Même  arrêt. 


499.  —  11  ne  pourr.Jt  pas  y  être  suppléé  non 
plus  par  l'audition,  en  cause  d'appel  ou  devant  la 
cour  ou  le  tribunal  de  renvoi,  des  juges  qui  auraient 
concouru  à  l'arrêt  ou  an  jugement;  leurs  dêclaraliong 
ne  seraient  que  de  simples  déposilioas  soumises  à 
tous  les  droits  qui  arpar.iennent  à  la  défense  dans 
les  instructions  par  léinoins.— Même  arrêt. 

500.  —  La  loi  du  .;;  mars  1S22  n'assimile  pas  le 
tribunaux  aux  chambres  législalives  ,  et  ne  les  dis 
pense  point,  comme  il  dispense  ces  dernières,  da 
l'obligtion  d'observer  les  formes  judiciai, es  ,  quand 
ils  ont  il  prononcer  sur  le  dêlil  d'innOelilé  ou  da 
mauvaise  fui  dans  lo  con;ptc-rei!du  de  leurs  séances. 
Ainsi,  leurs  jugemens  sont  susccpliLIes  d'être  attaqués 
par  les  voies  légales  de  l'opposition  ,  de  l'appel  et  du 
pourvoi  en  cassation.- Paranl,  p,  1S6.— 7  déc.  1822. 
Cr.  c.  Paris.  Coi:slitulionn  1.  D  .'..  11.332,  n.  1.  DP. 
22.  1.  404.- 0  mars  102-,  Cr.  c.  Calineaii.  DA.  il. 
334  ,  n.  3.  D.P.  23.  1.  120.  —  22  nov.  1833.  Cr.  c. 
Metz.  .^;in.  [uli.  C.  lilanc.  D.P.  53.  1.  ."94.— Il  janv. 
I83i.  Colr.iar.  Min.  pu'j.  C.  Courrier  de  la  Moselle. 
D.P.  34.  2.  1  iO. 

501.  —  Jugé  au  conlrairc  que  les  jugemens  ren- 
dus par  les  tribunaux  contre  des  journalistes  ,  pour 
infidélité  el  mauvaise  foi  d::ns  lo  compte  rendu  de 
leurs  débats,  sont  souverains  et  irrévocables.— Ils  ne 
peuvent  être  alla(;ués  par  la  voie  d'appel  ni  par  la 
voie  de  cassation  ,  soit  en  ce  que  les  tr'ibunrux  doi- 
vent être  as  iiiiilés  ajx  chambres  parlementaires, 
dans  l'exercice  de  la  juridiction  extraordinaire  con- 
tre les  journalistes;  .soit  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  de 
moyen  possible  ,  pour  finruir  aux  juges  d'appel ,  ou 
de  renvoi  après  cassaliou  ,  les  élémcns  nécessaires 
pour  apprécier  le  délit.  —  30  janv.  1S22.  Amiens. 
Min.  pub.  Conslilulionnel.  D.A.  U.  334,  n.  2.  D.P. 
2.  1019,  n.  6. 

.';02,  —  La  violalion  de  la  défense  faite  à  un  jour- 
nal, de  rendre  co  iple  des  débats  législatifs  et  ju- 
diciaires, doil  être  jugée  par  le  tribunal  des  audien- 
ces duquel  il  a  été  rendu  uu  compte  infidèle  et  de 
mauvaise  foi,  et  sans  adjonction  du  jury  ,  s'il  s'agit 
d'une  cour  d'assises.  —  Paranl ,  p.  1.58  el  273.  —  1* 
déc.  1833.  Cr.  c.  Paris.  Le  Kational.  D.P.  34. 1.  126. 

503.  —  Et  dans  ce  cas,  la  cour  d'assises  est  exclu- 
sivement compétente,  eurorc  bien  que,  sur  renvoi  de 
la  cour  de  cassation  ,  l'int,  rdiction  aurait  été  pro  - 
noncée  par  une  autre  cour  d'assises.  —  S  fév.  1834* 
Cr.  r.  Carrel.  DP.  34.  i.  172.  —  Contra,  18  oct- 
1833.  Cr.  r.  Paulin.  D.P.  3".  1.  393.  —  19  ocl.  1833. 
Cr.  r.  Cruchet  DP.  33.  I.  304. 

504.  —  Lorsque  les  cours  et  les  tribunaux  ,  usant 
de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  25  mars  1S29  ,  interdisent  aux  propriélaires  ou 
gérans  d'un  journal  de  rendre  compte  pendant  un 
temps  limité  des  débats  judiciaires,  celle  inlerdictioa 
ne  peut  s'étendre  qu'aux  débats  de  la  cour  ou  da 
tribunal  qui  Pa  prononcée.  —  Décider  qu'elle  doit 
s'étendre  aux  débats  de  tous  les  tribunaux  de  France, 
ce  serait  donner  à  l'art.  7  précité  de  la  loi  de  I82Î 
une  extension  que  ne  coniportenl  ni  ses  termes ,  ni 
son  esprit.  Cette  interprétation  serait  d'autant  plus 
dangereuse,  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  7  peut 
èlre  exercée  par  tous  les  tribunaux  de  France  ,  quel 
que  soil  leur  degré  dans  la  liiérarcliie  juJieiaire;  de 
sorte  que,  dans  l'hypothèse  où  nous  nous  plaçons,  un 
simple  tribunal  de  puliee  pourrait  interdire  aux  pro- 
priétaires d'un  journal  de  rendre  compte  des  débats 
judici.iircs  de  toutes  les  cours,  de  tous  les  tribunaux 
du  royaume  !l...  .lamaisun  pouvoir  aussi  exorbitant, 
aussi  en  dehors  des  règles  ordinaires  de  la  pénalité 
n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  du  législateur  (Parant,  p. 
1481.  —  14  déc.  1833.  Cr.  r.  Paris.  Paulin.  D.P.  31. 
1.  126. 

505.  —  La  cour  d'assises,  qui  a  prononcé  contre  un 
journal  (le  Natiitnul)  l'inlerdiclion  de  rendre  compte 
des  débats  judiciaires  pemiaiil  un  temps  limité  ,  esl 
compétente  pour  cuunailre  do  l'infraction.  —  Celle 
disposition  doil  être  suivie,  encore  que  le  gérant  du 
journal  poursuivi  [le  National  de  1834)  prétende  que 
ce  second  journal  esl  indépendant  du  premier,  lequel 
a  cessé  de  paraître,  qu'il  a  un  litre  dilVérent,  et  que 
son  établissement  a  été  précédé  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  2s  juillet  828  pour  la 
création  des  journaux.  —  Le  motif  de  celte  décision, 
c'est  qu'il  ne  s'agil  point  de  statuer  sur  la  régularité 
desdiclarations  exigées  par  l'arl.  G  de  la  loi  précilée 
de  1828  ,  mais  uniquement  de  savoir  si  le  National 
de  1834  est  la  continuation  pure  el  simple  du  ,Vn/«o- 
nal.  Or,  l'examen  de  celle  question  esl  dans  les  allrl- 
biitiiuis  de  la  cour  d'assises,  puisqii  elle  se  lie  au  dé- 
lit leproché  au  gérant  du  Natiomil  tir  183i,  et  que 
de  sa  solution  dépend  même  l'existence  ou  la  non 
existence  du  délit  dont  il  s'agil. — 14  janv.  18"4.  Paris. 
National  de  1834.  —  V.  Gazette  des  Tribunaux 
D.  262G. 
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fSûG.  — L'insertion,  dans  un  journal  d'un  arti- 
cle contenant  un  délit  politique  ,  ne  peut  cire 
excusée  sur  ce  que  l'article  incriminé  aurait  été  ex- 
trait d'un  autre  journal  non  poursuivi  par  le  minis- 
tère public,  circonstance  qui  constituerait  ta  bonne 
foi  du  propriétaire  ou  du  gérant  qui  a  fait  1  insertion. 
Lesgéraus  sont  frappés  d'une  responsabilité  gciw'alt? 
et  aiiioltic  par  les  lois  des  9  juin  tsiii  (art.  J,  Del 
10),  et  18  juillet  18-28  (art.  8  .  Los  tribunaux  peu- 
vent seulement  ,  suiTant  les  circonstances  ,  graduer 
les  peines,  en  se  i enfermant  toutefois  dans  les  limiles 
tracées  par  le  li^gislateur  i  Loi  du  18  luill.  l^:.8  an. 
14  et  15).— 22  avril  i.-iJl  Cr.  c.  Douai.  Inl.  de  la  loi. 
Journal  de  Cambrai.  1J..\.  il.  33i;,  u.  5.  D.P.  24  t. 
Î6Û.  —  17  août  1S.->|.  .\ss.  de  Maine  et  loirc.  Gazette 
d'Anjou.  D  P.  ,-)!.  2.  23*. 

507.  —  .Vinsi,  encore,  à  chaque  réimpression  .  un 
ouvrage  peut  être  poursuivi  pour  outrage  à  la  morale 
publique,  encore  que  les  premières  éditions  n'aii-nt 
été  l'objet  d'aucune  poursuite. — 15  janr.  1825.  Paris. 
Barbi.  D.P.  2S.  2.  151. 

50s.  —  En  admettant  que  le  rédacteur  d'un  jour- 
nal de  département  puisse  faire  Taloir  ,  comme  ex- 
cuse, sa  bonne  foi,  foulée  sur  ce  que  les  journaux  de 
la  capitale  auraient  dit  avant  lui  Us  mêmes  choses  , 
sans  que  le  ministère  public  les  eût  poursuivis  pour 
ce  fait,  il  cesse  de  pouvoir  se  prévaloir  de  celle  cir- 
constance ,  si  dans  un  article  postérieur  à  son  inter- 
rogatoire ,  il  a  iléclaré  persister  dans  les  motils  qui 
l'avaient  engagé  a  publier  l'écrit  incriminé.  —  25 
janv.  1850.  Bordeaux.  Miu.  pub.  C.  Coudert.  D.P. 
30.  t.  136. 

509.  —  Le  rédacteur  gérant  d'un  journal  qui  s'est 
fait  momentanément  remplacer  ,  à  cause  d'absence, 
par  uu  tiers  qui  a  signé  le  journal,  ne  peut  être  dé- 
claré passible  des  peines  à  raison  des  articles  insérés 
pendant  son  absence  :  la  peine  dail  peser  sur  le  si- 
gnataire qui,  dans  ce  cas,  au    reste,  ne    peut  être 

poursuivi  que  selon  les  régies  du  droit  commun , 

sauf,  toutefois,  r,iCtion  civile  des  tiers  contre  le  gé- 
rant responsable  ,  i\  raison  de  sa  rcspon-abiliié.  — 
24  mai  1851.  Uouai.  Min.  pub.  C.  Degcurge.  U.P.  51. 
2.212. 

510.  —  Lorsqu'il  ne  parait  pas  que  tous  les  pro- 
priétaires d'un  journal  ou  écrit  périodique  evemplé 
du  cautionnement  aient  participée  la  rédaction  d'un 
article  répréhensible,  il  n'y  a  lieu  de  diriger  des  pour- 
suites .  et ,  par  suite,  de  prononcer  des  peines  que 
contre  celui  su  ceux  qui  s'en  reconnaissent  auteurs. 
—11  dêc.  1829.  Trib.de  Mort.  Las-aile.  DP.  51.  3.3',). 

5tl.  —  La  loi  du  51  mars  1820  ,  sur  la  censure  , 
élant  nne  loi  préventive,  une  loi  île  police,  il  suit  de 
là  que  le  seul  fait  de  l'insertion  ,  dans  un  journal  , 
d'un  article  en  contraveniion  aux  lois  de  la  censure, 
était  punissable  ,  indépenilamment  de  la  bonne  foi 
des  prévenus;  les  tribunaux  ilevaient.en  conséquence, 
appliquer  les  peines  prescrites  par  la  loi,  sans  appré- 
cier cette  bonne  foi.  —  1"  fér.  1828.  Cr.  c.  Paris. 
Min.  pub.  C.  Le  Figaro.  D.P.  28.  I.  118. 

Art.  5.  —  Exercice  dt  Vaction  publiqne  oti  privée 
en  répression  Jcs  crimes  ou  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  pu- 
blication, 

%  I".  —  Exercice  de  l'action  piiblii/uc. —  Oatriye 
enrers  les  chambres,  les  tribunaux,  etc.,  etc. 

512.  —  Sous  l'empire  des  codes  pénal  et  d'insl. 
crim.,  l'exercice  de  l'action  publique  elait  libre,  dé- 
gagée de  toute  sorte  dcntraxes,  Je  ministère  public 
pouvait  poursuivre  même  les  délits  de  calomnie  et 
d'injure,  sans  avoir  besoin  d'y  être  autorisé  par  une 
plainte  préalable  des  per-onnes  caloiiiniées  ou  inju- 
riées.—  3 juin  1815.  Cr.  r.  Bodcly.  D.l.  Il  1117 
n.  5i  et  2.  293.  D.P.  1.  472.  —  Conf.  D..A.  II.  105' 
lOt,  n.  2. 

515.— La  loi  du  2G  mai  I8l!i  a  rappelé  ce  principe  . 
ma'S  en  y  appjitanl  certaines  luodificalions  dont 
l'expérience  avait  fait  reconnaître  la  nécessité  :  ces  inu- 
ditïcations  consistent  en  ce  que  ,  lorsqu  il  s'agit  de 
poursuivre  un  délit  d'outrage  en\ers  les  chambres, 
les  cours,  tribunaux  et  autres  corps  constitués  ,  les 
foDClionnaires  et  les  particuliers  .  le  ministère  public 
ne  peu',  exercer  aucune  ;  oursuilc  sans  y  être  préala- 
blement autorisé  par  les  corps  ou  les  personnes  qui 
ont  été  victimes  de  Poutrage. 

611.  —  La  loi  du  25  mars  1822  changea  ,  par  son 
ait.  17,  les  dispositions  sages  et  libérales  do  la  loi  du 
2C  mai  1813;  elle  d ^rma  au  ministère  public  le  droit 
de  poursuivre  d  ollice  et  sans  avoir  besoin  de  requé- 
rir aucune  autorisation  préalable  ,  les  outrages  com- 
mis envers  les  cours,  tribunaux  et  autres  corps  cons- 
litu;s,  de  méine  qu'envers  tout  dépositaire  ou  agent 
de  l'autorité  publique. 


Ces  di-positions  de  la  loi  du  23  mars  1822  se  ralta- 
chaient  au  système  politique  alors  dominant  ;  aussi 
elles  s'écroulèrent  arec  ce  système  ;  la  loi  du  8 
octobre  1850  abrogea  l'art.  17  de  la  loi  de  1822  et  fil 
revivre  celle  du  20  mai  181'J. 

515. — On  Ta  faire  connaître  avec  quelques  détails 
les  changemens  successifs  ap[orlés  parce,  trois  légis- 
lations à  la  innticrc  qui  nous  occupe.  —  Mais  on  re- 
marque d'abord  que  l'action  du  mini-tère  public  est 
libre  en  principi*  :  pour  qu'elle  soit  entravée  ou  sou- 
mise, dans  la  poursuite  des  crimes  et  délits,  ,n  quel- 
que Ibrmalité  préalable,  il  faut  que  le  législateur  ail 
manifesté  sa  Tuloiité  d'une  manière /vretjjf.  CvVa  ré- 
sulte des  principis  généraux  du  droit,  et  même  de 
l'art.  1"  de  lu  loi  du  2b  mai  ISI'.I,  lequel  est  ainsi 
conçu  ; 

icLa  poursuite  des  crimes  et  délits  commis  par  la 
TOie  de  la  prisse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation, aura  lieu  d  ollice  et  â  la  requêlë  du  uiinislére 
public,  .H'*Mï  /ci  7nodifitiiliiint  .^uicuntes. 

_5l(j. — Oulnii/^  envers  les  chiiwbres.  — H  est  de  la 
dignité  des  chambres  qu'elles  ne  pnis-eul,  sans  leur 
consenlement,  être  traduites  eu  jugement  ;  car  tout 
procès  intente  dans  l'inlérét  d'un  pouvoir,  l'y  traduit 
plus  ou  moins  lui  même.  — D.A.  11.  Iiiii,  n.  4.  l'araut, 
p.  109. 

517. —  Tel  est  le  motif  de  Part.  2  de  la  loi  du  2tj 
mai  1813,  poriaul  : 

'.  Dans  le  cas  d'olfense  envers  I  s  chambres,  ou 
l'une  dcMe,  par  voie  de  publication,  la  poursuite 
n'aura  lieu  qu'aulaut  que  la  chambre  qui  se  croira 
olTensée  l'aura  autorisée,  n 

518. — La  loi  du  25  mars  1822  n'a  point  dérogé  à 
cette  dispositiou  ;  elle  la  coulinuèe  au  contraire  par 
les  art.  15  et  lu,  eu  atlribuant  à  la  chambre  qui  se 
croit  olFeniée  un  nouveau  droit  :  celui  de  traduire 
le  prévenu  a  sa  barre,  si  i/tifiix  et'r  n'aime  aoiari- 
-vii  les  po.n-soiies  par  la  ruie  ordinaire.  L'art.  2 
de  la  loi  du  20  mai  1813  n'a  doue  jamais  cessé  d'être 
eu  vigueur. 

5 19.  —  Les  tribunaux  ne  pouvant  être  saisis  de  la 
connaissance  du  délit  d'olfense  envers  les  chambres 
ou  I  une  d'elles,  quaut.i  lit  que  l'action  judiciaire  a 
été  autorisée  par  la  chambre  offensée  ,  il  s'ensuit 
qu'un  tribunal,  saisi  du  délit  d'olfense  envers  une 
chambre  dissoute,  sur  la  seule  réqiiisiiion  du  minis- 
tère public  non  autorisé  à  poursuivre,  doit  se  borner 
à  déclarer  le  ministère  public  non  recevable  dans  sa 
poursuite;  et  son  jugement  encourt  la  cassation  si, 
au  lieu  de  procéder  ainsi,  il  apprécie  l'olTense  ,  soit 
en  fart,  soit  eu  droit  (L.  17  mai  1SI9,  art.  il;  2ii  mai 
1819,  art.  2  ;  25  mars  1822,  «rt.  131.  —  7  déc.  ISâ". 
Cr.  c.  Paris.  .Min.  pub.  C.  Lardier.  D.P.  28.  I.  51. 

520.  —  Outrage  envers  les  cours,  tribunaux  et 
autres  cor/.s  "J'is/i/uei.— C'est  également  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autres  corps  constitués,  à  re- 
connaître ce  que ,  dans  chaque  circonstance,  leur 
commande  l'intérêt  d»  leur  dignité  ou  de  leur  con- 
sidération.—U..\.  11.  106,  n.  5  i  Parant,  eod. 

521.— Aussi  l'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  181')  dis- 
pose que  -  dans  les  cas  de  dillamation  ou  d'injure 
contre  les  cours,  tribunaux,  ou  autres  corps  cons- 
titués, la  poursuite  n'aura  lieu  qu'après  une  délibé- 
ration de  ce  corps,  prise  en  assemblée  générale  et  re- 
quérant les  poursuites.  « 

'■i-'-- — Cette  sa,'e  disposition  fut  abrogée  par  l'art 
17  de  la  loi  du  25  mars  18-22,  lequel  attribua  au  mi- 
nistère p'iblic  le  droit  d'agir  d'ollice  et  s.ms  y  être 
autorise  par  une  délibération  préalable  du  corps  of- 
feuse.— .Mais  cet  art.  17  a  été  abrogé  à  son  tour  par 
la  lui  du  s  ocloiire  1800,  laquelle  prononce  fnnn^tle- 
menl  cette  abrogaliuu  par  son  art.  5.  et  par  son  art. 
4 déclare  que  -.  ta  poursuiie  des  délits  mentionnes  en 
lart.  I"  aura  heu  dolKce  el  i  la  requête  du  minis- 
tère publi.:,  en  se  lon/ormunt  aux  oiSp„,,l„.ns  des 
lui,  du  2li  mm  et  Ojinn  1813.,-  —  Il  suit  de  là  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  20  mai  isiti ,  cl  notam- 
ment celle  qui  drrive  de  l'art.  4,  ont  été  remises  en 
vigueur,  et  que  parconséquenl  l'autorisation  du  corps 
qui  se  croit  oll.nse  est  nécessaire  pour  que  le  minis- 
tère pul.lic  puisse  exercer  des  poursuites  contre  l'au- 
teur du  I  ollensi'.- l'aranl,  p.  212.  —  14  mars  ls"l. 
Paris.  l,inocoHit.  D.P.  51.  2  218.— 5  août  1851.  Cr! 
r.  Poitiers,  ^avary.  D.P.  51.    1.  s'js. 

5.>5.  —  La  délibération  d  un  conseil  municipal  qui 
a  pour  objet  de  provoquer  l'action  de  la  justice  con- 
tre dtts  imputations  qui  ble-sent  Ihimneur  de  ce 
conseil,  n'est  point  un  acte  administratif.  1,11e  doit 
elre  prise  en  assemblée  générale  du  conseil  muni- 
cipal ;  et  les  adjoints  du  maire  peuvent  y  «encourir 
parce  qu  ils  font  partie  de  ce  corps  i  art.  ■',,  loi  du 
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26  mai  181!»).  —  10  nov.  I820.  Cr.  c.  Pujos".  D 
lf'6,  n.  I,et4.  307.  D.P.  I.  H 02. 

'•i-*-  —  Les  avoués  prés  d'un  tribunal  ne  forment 
point  un  corps  constitué  dans  le  sens  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  2Gmailsl3,  qui,  en  cas  de  dilfamation  ou  d'In- 
jure ,  n'autorise  la  poursuit.'  qu.iprés  une  délibéra- 
tion prise  par  U  corps  did'.Tioe  ou  injurié.  —  En  con- 
séquence ,  d.s  avoués  d  un  tribunal  ont  qualité  pour 
se  plaindre  individiiellemenl  d  outrases  adressés  aux 
avoues  attaches  à  cr  tribunal. —i"  mars  1831.  Douai. 
Avoués  de  Sl.-Pul.  51.  2.  73. 

•'•25.  —  Oiitraijp  envers  tout  déposiluire  ou  agent 
de  l'aulorilé  phlilir/or  ,    ri  envers   tout  parlicuhrr. 

—  Le  principe,  en  celte  malière,  est  que  nul  ne  doit 
être  engagé  sans  son  aveu  dans  des  débats  où  la  jus- 
tice même  et  le  triomphe  ne  sont  pas  toujours  exempts 
d  inconvénient.  —  D.A.  11.  loiî,  n.  S. 

Tel  est  le  motif  de  l'art.  S  de  la  loi  du  20  mai  1819, 
lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  des  mêmes  dé- 
lits contre  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  pu- 
blique ,  contre  tout  p.irliculicr ,  la  poursuite  n'auia 
lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  prétendra 
lésée.  » 

52ii.  —  Cette  disposition  fut  respectée  par  l'art.  17 
de  la  loi  du  25  mars  ls-22,  en  ce  qui  concerne  les  sim- 
ples p'irliculiers  ;  mais  elle  fut  abrogée  par  cet  ar- 
ticle ,  en  ce  qui  concerne  les  déposituiret  ou  iigens 
de  l'ouinriié  /•u'diqoe  ;  de  sorte  que  sous  l'empiie 
de  celte  dernière  loi  ,  le  ministère  public  ava't  le 
droit  de  poursuivre  dollice  et  sans  y  être  autorisé 
par  une  plainte  préalable,  les  outrages  faits  à  un  fonc- 
tionnaire public,  et,  par  exemple,  à  un  magistral,  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  2  fé\. 
1827.  Cr.  c.  Min.  pub.  c.  Gralf.  D.P.  27.  t.  379. 

.'i27.  —La  loi  du  8  oct.  1830  a,  comme  nous  l'aTons 
prouve  suprd,  n.  514  552,  prononcé  l'abrogation  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  25  mars  1822  et  remis  en  ri- 
gueur l'art.  5  de  celle  du  20  mai  1819  :  aujourd'hui 
la  plainte  préalable  du  fonctionnaire  public  outragé 
est  donc  nécessaire  ,  pour  que  le  ministère  public 
puisse  exercer  des  poursuites.  Peu  importe  qu'il  s'a- 
gisse de  diiramalioH  ou  d'injure;  que  linjure  ait  été 
publique  ou  non  publique;  l'art.  5  de  la  loi  du  2S 
mai  1819  s'applique  à  tous  les  cis.  —  5  août  1851.  Cr. 
r.  Poitiers.  Savary.  l'.P.  31.  1.  29,';.  —  22  oct.  1831. 
Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Elanchet.  D.P.  31.  1.  3.  47.  — 
J7  fér.  1832.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Passe.  D.P.  32.  1. 
225. 

528.  —-  Jugé  au  contraire  que  le  ministère  pnblic 
a  qualité  pour  poursuivre  d'ollice  et  sans  autorisation 
préalable  ,  tous  les  délits  de  la  presse  sans  excep- 
tion, et  spécialement  les  délits  d'outrage  qui  seraient 
commis  par  cette  voie  envers  des  juges  suppléansoa 
des  avoués  près  un  tribunal.  —  <•'  mars  1831.  Douai. 
Avoues,  de  St. -Fol,  D.P.  St.  9.  73. 

5i9,  —  >'éanmoius,  si  le  délit  d'outrage  est  commis 
soit  envers  un  fonctiunoaire  public  ,  soit  enter»  un 
juré  ou  un  témoin  dans  l'erercicc  même  de  leurs 
fonctions,  le  ministère  public  n'a  pis  besoin  de  Fau- 
torisation  préalable  pour  poursuivre.  Dans  ce  cai,  an 
elFet.  l'ordre  public  est  intéressé  à  la  répression  d'un 
pareil  délit.  —  Parant,  p.  21i. 

530.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  ministère  public  a 
qualité  pour  poursuivre  seul  el  sans  qu'il  7  ail 
plainte  par  la  partie  olTensée  ,  les  outrages  adressés 
à  un  desservatil  dans  l^eJtrcice  de  ses  fonctions,  — 
10  jauv.  1833.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Godet.  D.P.  5ï. 
I.  303. 

551. —  Jugé,  par  une  conséquence  des  principes  câ- 
dessus  posés,  que  le  ministère  public  est  non  receva- 
ble  à  poursuivre  la  répression  d'injures  verbales  en- 
vers uu  citoyen,  lorsque  celui-ci  n'a  pas  porté  plainte 
et  n'a  tait  aucune  réquisition  \  Lois  îles  20  mai  ISttf, 
art.  5  ;  -25  mars  1822 ,  art.  17).  —  I"  jirill.  1830.  Cr. 
r.  '\lin.  pub.  C.  l'ilioux.  D.P.  30.  1.  ."i49.  —  15  mai 
1851.  Cr.  r.  Min.  pub.  I^bosse.  D.P.  31.  1.  213. 

552.  —  la  pouisuile  d'un  délit  de  dilFamalion  on 
d'injure  commis  envers  les  autorités  ou  administra- 
tions publiques,  poursuite  qui  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1822  pouvait  avuir  lieu  d'oQice,  sans  plainte  préa- 
lable, est  aujourd  bui  subordonnée  à  cette  plainle.  — 
Parant,  p.  209. 

555.  —  Un  chef  d'administration  a  le  droit  de  por- 
ter plainte  des  dilTaniatioiis  et  injures  commises  con- 
tre les  membres  et  agens  de  cette  administration,  lors- 
que ceux-ci  ne  sont  ni  nommés,  ni  formellemoul  et 
individuellement  désignés  ;  en  conséquence  ,  une 
plainte  portée  par  le  préfet  de  police  pour  des  diffa- 
mations commises  contre  les  agens  de  son  administra- 
tion ,  qui  ne  sont  ni  nommés  ni  désignés ,  peut  ser- 
vir de  base  légale  aux  poursuites  du  ministère  public. 

—  10  juin  183:».  Cr.  t.  Pelleport.  D.P.  53.  1.  iti.—  td. 
Quotidienne.  D.P.  S3. 1,  86. 
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».ï4.  — Lorsnu'iinp  îmmilai;^^    ,i:n- ...  ...  ^ 


adre.t.r  ^^îfl'""^  împulation  dinamaloire   a  été 
1011    en  l>-,.r  nom  direct  el  personnej.-  ,.;,  fevTsjo 

pCuà~  t-yj^"'  defurme  p.r:ir.i!iére  pour  la 

^W.,  i,  ce  fo»c  tm,n'»^r         "'J"re..i,iV.l,,:ent  pasa,lres- 
.•-.•"U.rnem  c'n  V? Taw  e    ,'/'  ''"■"'"'  ''"''"q'"".  "'"i^ 

lacuon  pubiHi"  •i'^X";";;:rt;  ty-  '""""" 

32. 1.  256.  •  '"•'•*■  *^f-  f-  Lrocq.  D.i'. 

■l'i^loi^  qn-nlc '"!:;";,'!:""!"  -^"^  ^■^Parénd,,  ré- 
:.■  rniuLsi^/;;  r  ,f  ^?;  "'i'i''"''""  se  .rou,edans 

!.■  Plaig„a„l  ne  pj,u'a,r0t^    I,  r  ''""""^  ''"^■"''""''  ■ 
ram  qu_,,  ruirel,  ;Se.-i'a:'a"r"p''-'/"  "''"" 

'lu'il  la  narlie  civile  n'îli  f'"''  ''  ""  Jugement 

'•""T-  lM..r,l.2   .ret'sTi       """A  "^^O-   l'ou^ge- 
I^acreix    D.P.  31    -    «-.i^  ~  -••J"'"  <  «5".  l'iris. 

juge^'d7p?er.'rViran"e"o^'r'''  '"  '"Juro,  .  les 
«Je  sa  pl.-J„,,,  el  mranneî  de,,",  'T''"^"  '"  ''^'^■"■"" 
S'ulement  par  la   pariïe  ,-1  i  te     ,'''■'*"'"  "  "^'^ '•"''* 

«"de.el  ne  peuvent  annM!,,,'  'i"  KUe  partie 
pénale;  le  "n!.i!lèr.?V,  hfi  '"p^":'?,?"-'  l'^P?'"»" 
Posapieéde  la  de,J,u„,e'î''„'^' '".*«"'  Q" 'I  na 
sumé  y  avoir  ac,,uiesié,ar?  I  ï  •!"«'•'''  "' P'"" 
'•"ili'T*.  In(  de  la  In  ;.^'  ?."'' 1X20.  Cr.  e. 
l'-P.  -'0.  t.  287  ■  "'"""•  »•*•  "•  i'«,  n.  u. 


art. 


?t"l  ffdMa"^  e.  de.  dispositions  spéciales  de 
1  -  ei  14  de  la  loi  du  2i;  mai  1810 

de'sl- ^mme"""'  ^^T'"^' ^  '■""  '"  ™"™"" 
.eresse,,t  pourtant  so,,  propr;r;,;;nr:r'-"  r.;r"„r 

»  5'e.«:/-,îr"'- "■'•"•'"'■"• -"•'"•^'™; 

a  maison  paterne  le,   le  pTre  a  quam'^ô,;';':.'''""' 

peuvent  éIVé  ^^a  ^'^^ù^  v;^;!:"r '"'""'■  ù  "^ 
neur,  en  po.rsuivan  V^^-,r!  Z  T',?'"^"'  '"'"- 
à  sa  lille  C.  d-inst   or.,  ar    "^^  e"  o^^     "  L'i"""»'  ^"" 

;!ë;e-^i;;iri;^m?i,ï;''ii£«-.f'?"^s^";:^ 
SoiT:'ii.;!'^;^^rv--^^c!'^;5:'^::-,;-: 

Art.  ij 


-Prescription  de  Vaclion  p„hliq,w 


-,0.  — 


î  2—  Exercice  de  l'action  privée. 

cause  ;;;r'i;''&',i''°:";:f^»''""  ""  ■'"'"'>"'?« 

n;o>ens  de  puhli,  a.io",  in,^,  6s  ,1^.  ■;'""  ',""'  "'''"-•' 
•lit.  mai  ixiy,  ..,..  nMr,  «  .>  „, '""^  ''''  '»'^  des  17 
par  lonl,  p,.,.,,onn,.  ,|„i"  sou  If.,  ri'-,;. ''.'"'",  '■""  '"'"'''^ 

.-:;.^:';v:^:'i';ii?:Hf  '-^'ë=  et 

p.  ^2^-.  Cl  22(i.  "^""^  "  ""'•  "1111.-  Parant. 

pa?'u;r[ourLi"pi^;;':^i  '];i:v"'r^'"'  "'«^■■"^^ 

de  c..  journal  ,1,'va  „  u  hL"  d',c,tement  |,.  gérant 
î'reohig,^.  deport'rpa!  ""  f,?7':"<'nDel,  sans 
I.e  Co„sl,l„ti-,n,„.|.  I,  P  -!o  ',~;-j'  f"^-  '«30-  Cr.  r. 

«de';a];i';;;/";;';^:^\':;;'^;déoisio„,.st,,ueiesart. 

dollic..  ,1,^,,  ,lina,„a  0  ,  ;  é7;  P."'''"  .=  P""^*"'"- 
•■n  nantorisanl    |„    „  ,,  rs„  ,     '   ''"  P^l'^l'ers  ,  et 


i|i,i  se  croit   11'. 


^'!^i^;'r';ia;i;;;,,^;':nj't;'''"p- "'■lise  celui  Ci 

reeiom,;]t  In  prévenu   |.v°,f  ""'"  ''"  '^"e'  </'- 

-.;oedr,itV;;i;:;;t;;^i^,!L:;;'S;r'ïi:is: 


-        .^'•"'""O"  Piil'liqneronlre  les  rrini..!  ef  ,1^ 

J:^>enT';^.^îa;i;,;t'i:;^-^-;î?"'-" 

n;;T,:=itj:"^i!£^f^E?f'"- 
ei,'Cëc^;e:'5,rr^-.^.'rtir'-^^^'œ 

leur  entend  le  publier  «'edarat.on  que  l'édi- 

resard  même  des  person,  eTq"^^  'ne  r  eMn""  •  '  * 
Pliquees  dans  ces  actes  d  instrué  ;n^  sera  en t  pus  im- 
-  Néanmoin.s,  dans  e  cas  ,|-nif  "  ""  ''''  V'mTs.u\le. 
bres,  le  délai  ne  co  ,i r.  n»    i        ,'■  '"'''" '''  «^''am- 

con^tiiJTp!;!  ^:Li^.^i^^:^^  """i-  - 

sens  de  l\  ri.  •!■)  de  la  loi  î  .Â  P'l''''f«''on  ■  dans  le 
les  déliisde  la  presse  n, es, riiftii"  "''''  '!"'  ''''^'"'' 
compter  du  fait*:!:' m£  i'ca,^   '  -  c's[  r.'""*'  ' 

pas  licite  avant  le  di'o,^  i  ,  H  l".  ""»"'"?«  n'est 
lient'  par  co'nsé,,u  ni  au   "  «1   TV^ti:'  ''  "PP"" 

puwL;i;„'"î;:.Se'ï:  SéXl  TuVr  "^  '• 

el  non  à  daler  du  d,D„l  si-nll  r  déclaration  . 

[a.  prescription  de  six'm^is  'é  a,  rpa7fa;t''":;  TV 

.ep...^..:r.c.P„it,^'^rv^'S.-î*;^.i;.;« 

pr^-en^J;;!râc:Lers''pi:^r"'^''""'  '"""^  ''"  "> 
lée.  à  comp.W  di  .rie"^^  acte  ,!""""■" "'*""'^■'■""■ 
truction,  lirUo„p,J"Z,^rnr  P"T"""  ""  ''  '"'- 
préjudice,  neannio/u,    'l.r-P      '''■"^  *""'  ""cun 

"C  se  prescr,tq"rparraVé,i;tT„'''I7''''''  '=■''''''''• 
compler  ,!u  fait  de  1 1  ,  ,,l  i^I  '''^  '''®'»  """ces,  à 

n..^e  pa7i;^;;,:;;'^;;^,t!;[--'p;- peu.  ■^'-  -"- 
==8).  cela  e!i  coi.ta;;;:-!!"^.*;^^^--;''"-".  p. 

AiiT.  7.  _  VompHence  des  tribunaux 

•i'^.rKSî'mimt^n  ;  ^""  '"'  îf"""-  "ri„- 
de  la  presse  e  les  d  Ld  o  ,''"'  """'■""-'  '''^  ''''lils 
sidérer' sous  cin,ri,'Kislat,oâ  .Wif-  "."  ^'"'  "■  '="■'- 
cune  ayant  ses  r  des  m  ,7e  '''  'enn  es.  dont  elia- 
Prud  n,«  tonte  spÔciair  \o,k '.„  """''""  "°e  juris- 
cc«i,e,„ent  ces  ^ri:.  à^l^ .^^'  P""-ir  s.ic- 

§  1".  -  Lé,jisl,,i,„  aniôrieure  au  co,h  pénal 

fouctio„„ai.e,pui.^irdaLTWnr?rcrir,erf;;e'! 


PnESSE-0UTR.,G.-PLBUC..ax.,.5,.,,„ 

iiï:^S"^^L"^^:;Tr^!r"r  <'",'^'-u-x  cor. 

loulrage  constituât  urne  ,1  .mni"''''""'"'  *'"'  ''"« 
duisi,  en  une  simpl.  injure  I  ',•„;';"  ""'"  *^' -'- 
el  000  ;  loi  du  il  uni.  t7iM  art  Is  eM  I,'"  .''  "'■  "' 
"H  10.  ,:r.    c.  Ilocolle.    D  ,       \     ,,""—.'"  "■""'• 

au^:eï^î^-i--lî---.ue   laçons. 

co^nW^?^z;^;;:,^,:';;;;ir"' "'ï"'r''=''  ^"  - 

municipale,  i,  l'occasion  en  ..if.î.  '  '''"."U'^lration 

-^!r^o"j^'-iS^ff  erir^^îT 
Su'i^:  ™^- pir"-v5ï"i-l-oi2'?;;-n^! 

"•  110, ...  '2  ïxp  2  039  ;■  T'-p""-  ''"'"■  »"*• 
poû;",;;;;;:,;^;^;':;;;;^;:':;::;^-"';;,-'  -,„  compétent 

proférées  contre  le  percZ"  r  d,  a  7"'"'  "■""'"^■' 
Irelien  d.'S  roules  C'e  1  1  ,  ',  ,  "e  pour  Pen- 
que  les  contravention^  û^'^'  .  é^e'^?';."".  P,'-''?"^"" 
des  routes  nélantjusiiciables  m,-  ri,  V<  "'"""en 
''!'.  les  injures  prorerées  co»  re  le  "■"■"""uv  ci- 
cetle  taxe  doive,  t  être  nor^éê  ,  '  P"'''P'eurs  de 
lr,bunaux._7  ni,  a  .s^ri  ?  .  ?""'  "'  '''■™'ers 
"•  3.  U.P.  .•;.  2  8)  r.l.af„n.  a.i.  fi.  ,|„, 

sen;^;;;;u:;^r^^ii,lX!;'^.r  ""'"■  '"™"^''"  ^o"- 

irage  fait  par  p.rolls  ■  ni  fnn       '  ™'."'»i're  d'un  ou- 

l'ex^ere.ce''de  l'e,;;ffri  o  s^'SrZ"  r'"  :!"r.' 
correctionnel ,   encore  nu' ■„  r.,1f,°"^  ''  ""  délit 

110,  n.c.  UP    o  ';-,;"      P"''-  l^i^lvernat.   D.A.  ,,. 

Min. pub.  coiso,;:u.r. ,-,  -,75  '„"";,  ';?;:•  '/•  ^- 

n.  4.  ''^>  "•  -"•    U.P    2.  'J3S, 

n^^i^^.i:^:^T:^t'':i2"'  p-^""»'  p-  ^«n- 

lorsqne  ces  injures  0     '■',',    '"•"''  "  "'«'^  '^<'  f^". 
et  vous  de  fait  comin    e  c  f""''"J<'^  et  ces  violences 

p«M.;,ue,sous^:z;;s;;t;^;;^!^-?;?'-f'o-o 

•C,       1     '.1  ■  "'      '  '     ■  -■  el  y.  '/.  UN 

-rs  d^'^-^e^nXntr::;;;::;^"!;'-^  ""'-^-  - 

un  délit  de  la   coinni.r^L  ■"'""*  cunsiiluenl 

correctioniie!  .lo'ÔTr     ran-^rt^rëV-^'  '".''''"^''^ 
1'.^.  11.  109.  n.  t.  Dp/osi    „ '•■    ""P     •  ''""• 

enveis  les  simples     i,irii!.;r       ""'"S"*  Par  paroles 
linclenunt  ai.rtribi Sx  dé"*  "pP^'^^'^'eut  indis- 

ful  leur  nature       1     r"    vit  T' Pi"''".' ?"''''•' ^^ 
P.nesd,.^bru.„.,„,,«--4;^;l^^de,use.de, 

;^r-ï:i;^'--S«Fï^''-:^"^ 

•-;7  niv.  an  10  ire,.-  "',^  ",  'is  «i  des  peine.s).— 
"•  ■!■  Up!  2    93,;,  n.2      P"'   "'"""'■  "•*    "•  11». 

noî;' pa7!;rre!:;ii:;^'r'',r:;^'^'^  '"  '»  •'^"«^■"de  e, 

l'instruction  fn  le  ,lév  „t  n„P  ^7'  '  i"!™"  '1""'  ^e 
lice,  il  résult,.,,,,/;;;^,  .  ,  ;,''J,"';V  ''"  «'"'Ple  po- 
que  dinjuc.s  verbales  iVnV'°,  '""'"  c^mpable 
jet  non  s  ulement  d  .'nju  ,''  P  •;,"";'  "'""  P-"''  oh- 
le  tribunal  de  siniid,' r,  1  1  * ''""■"  I  »r'é'. 

-li  .iiin  tsT  "c  f"!'7  "  f  ''•"  P"  '■"  c  .nnai.re. 
1"    I)IM2.  1.3,',.''  '"""''^'"Jo".   U-l.    11.  I;5,  D. 

lrÙ^iimrc/lm!i!!'^'„'/'i:''r"'"','^'"'''''""'^  ""c  ins- 
pour  inju?e  "v  r  '  P  .'^  P"^  ^.P"""  ','>'"  *  '"'"="''» 
lenioi«nat'e,(:  J    -i'"'"'"  à  1  accusatnm   de   faux 

.8..^r.^Piaui;',t;"";-,":,'i-'*--.-oi,. 

s^i-'iTi^fi.""""'' "'""'«'"■  «^x '"  juin- i!<27d:p: 

des  piist:;.  el^iij;;/;^;!;:  ^■'^  "»  employé  supérieur 
donner  lieu  .\  "en  ,.'"'' ■•'""''*'""''''•  "«Pe"t 
portée  dcv,"iit   c    ir'    ,",„'■" /"f"''',  ''■"   l""'^^e  é.re 

?«ns  do„ncruem.,re  "''•;::  V''  ^"'7'"'"  "•'  P» 

«  un  fait  auquel  elle  eîa  1   no     "■  "''"'  '"'  '  '''"'"'"o 
f^,,  1       <.iii  ttjit   postérieure.  —  Ménie  ar- 


718    PRESSE  -OUTRAGE— PUBLIC.  ART.  7,  §  2. 

o68. — Ue  juge  qui  réprime  des  injures,  ne  peut  pas 
prendre  dos  mesures  de  police  pour  en  prévenir  de 
nouTelles  ;  el,  par  exemple,  il  ne  p>'ul  pas  in\iler  les 
bons  citoyens  et  le  commissaire  à  surTcillcr  à  l'ave- 
nir le  prévenu,  et  faire  défense  à  ce  diruier  d'appro- 
cher du  domicile  du  plaignant:  ces  injonrtioiis  cons- 
tituent un  e\cis  de  pouvoir.  —  Noannioins,  elles  ne 
suffisent  pas  pour  in»alider  le  jujcmenl  au  fond,  si, 
d'ailleurs,  il  ejt,  sous  ce  rapport,  conforme  à  la  loi. — 
19  fév.  1807.  Cr.  c.  Muïv.  U.A.  11.  IIC,  n.  21  ;  et  3. 
414.  D.P.  7.  a.  74. 

oG9. — Les  demandes  en  rétractation  d'injures  Ter- 
baies  sont  dans  les  attributions  des  tribunaux  de  po- 
lice munici?ile  ,4'iiJ,  COS,  C.  du  3  brum.  an  4).—  10 
juill.  ISCI7.  Cr.  c.  Min.  pub.  Mare-ol.  U.A.  M.  H4, 
0.  17.  D.P.  i.  938,  R.  3. 

S70. — En  maliére  d'injures  \erbales,  comme  à  l'é- 
gard de  tout  autre  délit,  ce  n'est  pas  le  domicile  du 
prévenu,  mais  le  lieu  où  les  injures  ont  été  proférées, 
qui  détermine  la  coir.pétencedu  tribunal  de  police. — 
1  frim.  an  11.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi  Treyer.  U.A.  il. 
113,  n.  13.  D.P.  ;.  937,  n.  3. 

571. — Z"  C''7J^pétence  des  tribunaux  ciuih, —  Ayant. 
le  code  pénal,  la  loi  pénale  était  sans  force  contre  les 
outrages  par  écrit  ;  l'action  civile  était  seule  ouTerte 
pour  en  obLcoir  la  réparation  par  des  condamna- 
lions  pécuniaires. — D.A.  11.  90,  n.  3  ;  et  108,  n.  1. 

57Î. — Les  Iribunauv  de  simple  police,  compclens 
pour  connaître  des  plaintes  sur  injures  Terbales,  ne 
pourateul  connaître  des  contestations  relatives  aux 
injures  écrites  ^C.  brum.  an  4,  art.  605,  §  7).  —  21 
gcrm.  an  13.  Cr.  c.  Lcfèvre  de  Sancy.  D  P.  5.  2.  H6. 
—  11  niï.  an  10.  Req.  D.A.  8.  68J,  n.  3.  D.P.  3.  1. 
413. 

373.  —  Des  injures  consignées  sur  la  fenille  d'au- 
dience d'un  tribunal  de  simple  police,  à  la  réquisi- 
tion du  mari  dont  la  femme  est  prévenue  d'injures 
verbales  .  doivent  être  considérées  comme  injures 
écrites.  C'est  là  un  nouveau  délit  excédant  la  compé- 
lence  du  tribunal  de  simple  police  ,  et  dont  le  plai- 
gnant peut  demander  la  réparation  par  les  voies  ci- 
viles.— 29prair.au  13.  Rouen. Osmont.  D..I.  11.  114, 
n.  14.  D.P.  2.  937,  n.  4. 

571. — On  ne  peut  qualifier  d'injures  verbales  une 
proteilation  par  evploit  d'huissier  contre  des  lettres 
de  change  el  des  quitunces  qu'un  individu  prétend 
lui  avoir  été  arrachées  par  violence  :  ces  injures  étant 
consignées  dans  un  acte  public,  sont  nécessairement 
écrites,  et,  par  conséquent .  excédent  la  compétence 
des  tribunaux  de  simple  police. — 11  vend  .an  14,  Cr. 
c.  Int.  de  la  loi.  Degris.  D.A.  (i.  1-21,  n.  7.  D.P.  6. 
9.  8. 

573. — Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  pronon- 
cer sur  une  action  en  réparation  d'injures  verbales 
intentée  devant  lui  o  fin  civile  :  l'action  civile  est 
indépendante  de  l'action  criminelle,  et  elle  peut  iso- 
lément être  intentée  devant  d'autres  juges  que  ceux 
appelés  à  connaître  de  l'action  criminelle  (  arl.  10, 
litre  3,  loi  24  août  1790;  8  et  GOS  code  3  brum.  an 
4). — 13  therm.  an  13.  Cr.  r.  Barbé.  D,P.  5.  2.  166. — 
6  déc.  1808.  CiT.  c.  Duhem.  D.A.  11.  113,  n.  18.  D.P. 
9.  S.  34.— Il  mai  1813.  Civ.  c.  Limages.  Remy.  D.A. 
4.  698. 

l  î.  —  Code  pénal, 

S76.  —  Comme  les  lois  antérienres,  le  code  pénal 
confère  aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance 
des  outrages  commis  envers  lei  fonctionnaires  publics 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  La  loi  ne  distingae  ni  la  nature,  ni  la  gra- 
vité del'oulrage;  la  compétence  est  la  même  dans 
tous  les  cas  (C.  pén.,  arl.  2i»  etsuir.).  D.A.  11.91 
n.  3  ;  et  p.  103,  n.  2.  ' 

577.— Quant  à  l'outrage  commis  envers  les  simples 
particuliers,  la  loi  distingue  si  cet  outrage  constitue 
nne  calomnie,  ou  simplement  une  injure. 

57s. — S'il  constilue  une  calomnie  (c'est-à  dire  s'il 
consiste  dans  l'imputation  d'un  fait  qui,  s'il  exittail, 
exposerait  celui  contre  lequel  il  est  articulé  à  des 
poursuites  criminelles  ou  correctionnelles,  ou  même 
l'exposerait  seulement  au  mépris  ou  à  la  haiuc  des 
citoyens,  le  Iriliunal  correctionnel  c^t  seul  compétent 
pour  en  connaître  C.  pén.,  art.  367,  3711.— D.A.  H, 
91,  n.  C,  7;  et  p.  108,  o.i. 

.  !>79.— Si  l'outrage  constitue  simplement  une  injure, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  les  trois  cas  suivans  :  —  SI 
celle  injure  renferme  limpulariou  d'un  fait  précis, 
elle  est  de  lacomp-ience  des  tribunaux  correctionnel» 
(0.  pén.  art.  37S).— D.A.,  ibid. 

580.  —  Si  elle  renferme  simplement  l'imputation 
d'un  Tice  déterminé  ,  mais  qu'elle  ait  été  commise 
publiquement,  elU  est  auisi  d«   la  compétence  des 
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tribunaux  correctionnels  (C.  pén.  art.  375).  —  D.A., 
ibid. 

581.  —  Toutes  autres  injures  ou  expressions  ou- 
trageantes qui  n'auront  pas  eu  ce  double  rara  tère  de 
gravité  et  de  publicité,  seront  de  l.t  cor^pélonce  exclu- 
sive des  tribunaux  de  simple  po'ice  (  C.  pén.,  arl. 
370;  D.A. ,  ibid.).  —  2  août  1»I6.  Cr.  c.  Duchemin. 
D.A.  M.  103,  n.  It  D.P.  2.  933.  n.  3.  —  3  déc.  1819. 
Cr,  c.  Gauraincour.  D.A.  M.  104,  n.  13.  D.P.  20. 
1.  9. 

582.  —  .\prè3  l'exposition  succincte  de  ers  princi- 
pes, nous  allons  faire  connaître  les  diverses  applica- 
tions qu'ils  ont  reçues  de  la  jurisprudence. 

583.  —  Lorsqu'un  ouvrage  ou  é:ril  prétendu  ca- 
lomnieux a  été  distribué  et  vendu  en  dilTérens  en- 
droits, le  tribunal  correct  oiincl  d'un  arrondissement 
oii  l'ouvrage  est  parvenu  et  a  été  distribué  et  vendu 
par  le  fait  d'un  li!  raire  ou  de  toute  personne  autre 
que  l'auteur,  n'est  pas  compétent  pour  conn.''.ître  de 
l'action  en  calomnie  intentée  contre  celui-ci.  —  I8 
sept.  1SI8.  Cr.  c.  r.ennes,  Dunovcr.  D.A.  11.  111  , 
n.  8.  D.P.  18.  1.  317.  D.A.  11.  109,  n.  3.  —  V.  u. 
593. 

681.  —  Lorsque,  sur  une  action  en  calomnie  ,  le 
plaignant  a  déclaré  se  porter  partie  civile  et  a  de- 
mandé des  dommages  intérCls ,  le  tri'uunal  ne  peut 
pas,  s'il  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  caloi:Kiie,  mais  seu- 
lement injure  dans  les  faits  imputés  au  prévenu, 
s'abstenir  de  prononcer  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  le  plaignant ,  sous  prétexte  que  la  de- 
mande en  a  été  formée  pour  cause  de  calomnie ,  et 
que  celle  demande  n'a  pas  été  renouvelée  pour  répa- 
ration dinures.  Ce  n'est  pas  la  qualilication  donnée 
originairement  au  fait  de  la  prévention  qui  devient 
la  base  de  la  demande  en  téparalion.  cl  celte  demande 
conserve  son  fondement  dans  le  fait  lui-même  et 
dans  le  préjudice  qui  a  pu  en  résulter,  quelque  qua- 
lification que  l'on  donne  d'ailleurs  à  ce  fait.  —  22 
oct.  1819.  Cr.  c.  Devilliers.  D.A.  U.  112,  n.  9  j  et  10. 
78Î.  D.P.  19.  1.  043. 

S80. —  Les  tribunaux  de  police  sont  compéteas  pour 
connaître  de  toutes  les  injures,  même  écrites ,  qui  ne 
réunissent  pas  le  double  caractère  de  gravité  et  de 
publicité. —  20  juin  1817.  Cr.  r.  Bertrand  Dassieu. 
D.A.  11.  IIS,  n.  21.  D.P.  2.  938,  n.  5. 

586.  —  Cette  décision  se  fonde  sur  ce  que  si  l'art. 
139  C.  d'inst.  crim.  n'avait  attribué  aux  tribunaux 
de  police  la  connaissance  des  injures  que  dans  le  cas 
où  elles  avaient  été  proférées  verbalement,  cette  at- 
tribution a  été  étendue  par  l'art.  370  C.  pén.;  —  Que 
cet  article  est  général  dans  ses  expressions  ;  qu'il 
rend  les  tribunaux  de  police  corapétens  pour  connaî- 
tre de  toutes  les  injures  ou  expressions  outrageantes, 
qui  n'ont  pas  le  double  caractère  de  gravité  el  de  pu- 
blicité détermine  dans  les  arlicles  qui  le  précédent  ; 
—  Que  cette  aliribuiion  comprend  les  injures  écrites 
comme  les  injures  verbales.  —  V.  n.  341,  620. 

587.  —  Des  reproches  injurieux  contre  un  témoin 
consignés  dans  un  procès-verbal  d'enquête  rédigé  par 
le  juge  de  paix  el  signés  par  la  parlie  qui  les  a  faits, 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme  injures  ver- 
bales ,  dont  la  connaissance  est  attribuée  au  tribunal 
de  simple  police.  —  25  juin  1813.  Liège.  Docqnier. 
D.A.  11.  114,  n.  15.  D.P.  2.  938,  n.  1. 

588.  —  Les  maires  ne  peuvent  connaître  d'une  ac- 
tion en  réparation  d'injures  verbales.  —  Ce  délit  est 
de  la  compétence  exclusive  des  juges  de  paix.  En  ef- 
fet, la  juridiction  des  maires,  comme  juges  de  police , 
est  specialemeni  déterm  née  et  restreinte  par  l'art. 
106  C.  d'instr.  crim.,  qui  leur  défend  expressément  de 
connaître  des  contraventions  dont  la  connaissance  est 
exclusivement  attribuée  aux  juges  do  paix  par  l'art. 
139.  Or  ,  les  injures  verbales  sont  dans  cette  catégo- 
rie. —  18  déc.  1812.  Cr.  c.  Int.  de  la  loi.  Vanden- 
broock.  D.A.  11.  116,  n.  25.  D.P.  2.  93',),  n.  3. 

589.  —  Le  maire  qui  prend  connaissance  d'un  dé- 
lit d'ittjures  verbales,  qui  statue  sans  que  le  ministère 
public  ait  été  entendu  ,  el  se  borne  à  prononcer,  con- 
tre les  prévenu»  convaincus,  une  simple  condamna- 
lion  aux  frais  de  la  procédure,  viole  les  arl.  139,  153 
el  loi,  C.instr.  crim.  —  1"  avril  1813.  Cr.  c.  Int.  de 
la  loi.  Cressiano.  D.A.  2.  .•;7-2.  DP.  1.  583. 


§  3.  —  Lois  des  17  et  20  mai  1819. 


590.  —  1°  Compétence  des  cours  d'assises. —  La  loi 
du  20  mai  1819,  pose  un  principe  fécoml  en  consé- 
quences. —  Son  art.  13  est  ainsi  conçu  :  Les  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre 
moyen  de  publication  ,  à  t'esccpiion  de  ctux  dé- 
signés dans  Vaniclc  suivant ,  seront  renvoyés 
par  la  chambre  des  mises  en  accnsation  de  la  cour 
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royale  devant  la  cour  d'assises ,  ponr  èlre  jugés  i  la 
plus  prochaine  session. 

391. —  U  suit  de  là  ,  çu'à  moins  d^ exception  for- 
melle,lo\is\ei  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  sont  de  la 
compétence  exclusi-edes  cours  d'assises,  l'intention 
des  législateurs,  en  atlùbuant  au  jury  la  connais- 
sance de  ce  genre  de  délit  ,  fut  de  donner  à  la  liberté 
de  la  presse  ,  élément  nécessaire  i!u  gouvernement 
représentalif,  une  garantie  contre  l'exces--i\e  sévérité 
des  tribunaux  ,  qui  gênait  quelquefois  son  allure 
franche  et  indépendante,— D.A.  U.  lu'J,  n.  0,  et  326, 
n.  19;  Parant,  p.  229. 

S9S.  —  Jugé  ,  conformément  h  ce  principe  ,  que 
le  délit  d'olfense  enver.^  la  personne  du  roi,  et  d'at- 
taque eo.itre  les  droits  qu'il  tient  de  la  nation  ,  délit 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  est  de  la  compétence 
des  cours  d'assises, —  31  mars  1S3Î.  Cr.  r.  l'.oi  de  la 
Chaise.  D.P.  32.  1.  363. 

393.^  Mais  devant  quels  juges  devront  être  exer- 
cées les  poursuites  ,  soit  du  miuislére  pul  lie  ,  soii  de 
la  personne  qui  se  prétend  outragée?  Ce  cas  est  réglé 
par  l'art  12  de  la  loi  du  26  mai  1S17,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

"  Dans  le  cas  où  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
et  réglemens  concernant  le  dépôt  aurontété  remplies, 
les  poursuites  à  la  requête  du  ministère  ?uMic  ne 
pourront  être  faites  que  devant  les  juges  du  lieu  où 
le  dép.taura  été  opéré  ,  ou  de  celui  de  la  résidence 
du  prévenu.  —  En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions ci-dessus  rappelées  concernant  le  dépi  I,  les 
poursuites  pourront  être  faites  soit  devant  le  juge 
de  la  résidence  du  prévenu ,  soit  dans  les  lieux  où 
les  écrits  ou  autres  instrumens  de  publication  auront 
été  saisis. —  Dans  tons  les  cas,  la  poursuite  à  la  re- 
quête de  la  partie  plaignante  pourra  être  portée  de- 
vant les  juges  de  son  domicile,  lorsque  la  publication 
y  aura  été  effectué.  » 

.MnA,  l'auteur  d'un  écrit  outrageant  ponr  no  in- 
dividu, fonctionnaire  public  ou  simple  particulier,  est 
obligé  d'aller  répondre  a  l'action  en  injures  partout 
où  ell'luiest  inteutéc.  Cette  sévérité  de  la  loi  s'expli- 
que par  l'intérêt  qu'a  la  personne  injuriée  ou  dlITamée 
de  détruire  dans  sa  propre  localité  les  préventions  dé- 
favorables qui  pouvaient  en  rêsaller  contre  elle. — 
D.A.  11.  109,  n.  0.  Parant,  n.  276. 

594. —  Jugé  que  l'appréciation  des  faits  quant  aux 
poursuites  est  laissée  au  juge  :  une  prison  peut  être 
réputée  résidence.  —  7  nov.  1854.  Cr.  r.  Caen.  Le- 
genvre.  D.P.  35.  1.  178. 

593.—  La  diffamation  commise  en  France  par  un 
étranger  qui  y  réside,  contre  un  autre  étranger,  même 
non  résidant,  peut  être  poursuivie  en  France.  —  22 
juin  1826.  Cr.  r.  \Vilson.  D.P.  .6.  1.  387. 

S96.  —  2'  Compétence  des  triburrauz  correction- 
nels.— L'art.  14  de  la  loi  du  26  mai  1819  n'enlève 
au  jury,  pour  l'attribuer  aux  tribunaux  correction- 
nels, que  la  connaissance  de  deux  sortes  de  délits  ,  à 
saToir  :  1»  Les  délits  de  diffamation  rerbale  ou  d'in- 
jure verbale  contre  toute  personne  (sauf  les  cas  at- 
tribués aux  tribunaux  de  simple  police');  2°  Cetix 
de  diffamation  ou  d'injure  ,  par  une  voie  de  publi- 
cation quelconqae,  contre  des  particuliers.—  Parant, 
p.  230  el  s. 

597.—  U  suit  de  là  que  lorsqu'il  s'agit  de  diffama- 
lion  ou  d'injure  envers  i/n  simple  part  culier,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  cette  diffamation  on 
celte  injure  a  été  commise  par  écrit  ou  verbalement  : 
dans  tous  les  cas  la  connaissance  de  ce  délit  est  con- 
férée aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. — D.A. 
11,  p.  109,  n.  5.  —  V.  Parant,  eod.,  et  nos  observ, 
D.P.  34.  1.  104. 
598.—  Mais  la  distinction  est  fort  importante  lors- 

3u'il  s'agit  de  diffamation  ou  d'injure  envers  1/1» 
épotitaire  nu  aijent  de  l'autorité  puA/i^ue.  — Dans 
ce  cas,  si  la  diffamali  m  ou  Ifujure  a  été  commise 
par  écrit,  elle  reste  dans  les  attributions  exclusives 
du  jury.- Si,  au  contraire  ,  elle  est  purement  ver- 
bale, les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls  appe- 
lés à  en  connaître.- Parant,  p.  238;  D.A. ,  eod.,  D.  6, 
et  nos  observ.,  eoà. 

599,—  Jugé  ,  conformément  à  ce  principe ,  !•  que 
le  délit  de  diffamation  envers  les  agens  de  l'autorité 
publique,  à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonction!!  , 
est  de  la  compétence  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, si  la  diffamation  n'a  été  que  verbale.—  Il 
avril  1822.  Cr.  r.  Cénac.  D.A.  11.  100,  n.  19.  D.P.  22. 

1.  190.  ,       , 

600.— ..Que  la  diffamation  envers  un  fonctiinnaire 
public  ,  par^  un  écrit  qui  n'a  pa»  été  rendu  public, 
étant  réputée  diffamation  verbale,  ce  délit  n'a  pas 
été  attribué  aux  cours  d'assise»  par  la  loi  du  20  mai 
1819.  —  Le  motif  en  est  qn'il  n'y  a  point  de  délit  de 
diffamation  sans  publicité,  et  que  l'art,  t"  de  la  loi  du 
17  mai  1819  ne  reconnaît  comme  écrits  rendus  pu- 
blics que  ceux  qui  ont  été  vendus  ou  distribués,  o« 
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mis  en  vente,  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics,  ou  ('\;>osés  par  placards  et  alËchcs  aux  re- 
gards du  public. —  IS  aviil  1S23.  Cr.  c.  Min.  pu  j.  C. 
Ducœur.  D  A.  H.  ur.,  n.  il.  U.P.  i.  057,  n.  1. 

601.  —  Jugé  que  le  délil  d'injures  proférées  en- 
vers un  adjoint  uu  maire  dans  uu  discours  lu  à  une 
audience  publitiue  ili;  police  municipale  où  cet  ad- 
j  ;inl  rcniplijsail  le:i  fonctions  du  minislèrn  puljlic, 
est  jusliciuiile  d;i  Iribunjl  de  p-licc  ccrrccliouiiclle, 
et  uou  de  la  cour  d  assises  :  ce  dé  il  doit  être  con- 
sidéré cur.^.nie  constituant  une  injure  pi/r.  ?/tci4  n-r- 
4a(f.— 14  jauT.  1804.  Paris.  GaziUc  des  Tribunaux, 
n.  3G2S. 

Gui. — Sous  l'empire  de  la  loi  du  îG  mai  18)9  ,  qui 
attribue  aux  cours  d'assises  la  connaissance  icsde- 
litsdediU'amalion,  l.i  dénonciation  calomnieuse  pré- 
vue par  l'art,  r.7  3  C.  peu.  est  resiée  dans  les  attri.  u- 
tions  de  la  ju.idiction  corieclionnelle. — 7  mars  1,S2'. 
C.  c.  Min.  pub.  liai),  de  I  razé.  D.A.  il.  112,  n.  10. 
D.P.  2.  '.)-G.,n.3. 

603.  —  Au  surplus,  les  délits  de  difTaniali  n  ou 
d'injures  commis  par  une  vuie  de  publicalion  quel- 
conque contre  des  fonctiannaircs  publics  no  sont 
de  la  compétence  de  la  cour  d'assises ,  qu'autant 
qu'ils  ont  été  diirainés  ou  iojuri'  s  comme  funcliou- 
Daires  publics,  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  do  leurs 
fonctions^  mais  s'ils  n'ont  éié  injuriés  ou  diCfamés 
qu'à  raison  de  leur  personne  pri\ée,  ces  délils  ren- 
trent dans  la  compétence  des  tribunaux  correclion- 
nels. — Parant,  p.  JjG. 

go:. — Jugé  eu  ce  sens,  c'est-à-dire  que  les  diffa- 
inalioos  doivent  avoir  été  proférées  à  ra  issu  des  fonc- 
tions d  un  juge  suppléant  pour  qu'elles  soient  de 
la  cuœpclcuce  de  la  cour  d'assises.  —  V.  Fonction- 
naires, D.  Cti. 

605.  —  A  supposer  qu'un  arcbitcctc-voycr  doive 
être  répulé  ageui  du  gouverneincnl,  on  ne  peut  re- 
garder comme  se  rallachant  à  cette  qualité,  et  par 
suite  comme  justiciable  ée  la  cour  d'assises,  la  diU'a- 
matiou  par  écrit  dirigée  contre  cetindivilu,  et 
prise  de  ce  que,  dans  les  travaux  dont  il  a  été  chargé 
pour  l'administration  ,  comme  arcliilecle  ,  il  aurait 
commis  des  actes  frauduleux,  en  ce  (lue,  par  exem- 
ple, il  aurait  con.-laté  un  emploi  de  papiers  peints 
plus  considérable  que  celui  qui  a  eu  lieu  an  eli'et. 
Lne  telle  iuipuiatiuu  doit  être  regardée  comme  une 
dilTamatiou  ciivors  un  particulier,  et  étrangère  à  sa 
qualité  d'agent  de  iaulorilé.  Par  suite  ,  le  tribunal 
est  compétent  pour  en  con.  aitie.— S  mai  18.-,l.  Dour- 
ges.  l'ot.  U.A.  31.  2.  1U8. 

006. — Par  suite  l'individu  diffamé  dans  un  journal, 
ioit  eu  sa  personne pri>ée  (d'avocat),  soit  en  sa  per- 
soune  publique  (d'illicier  municipal) ,  peut  restrein- 
dre sa  ilainte  aux  faits  relatifs  à  la  personne  privée, 
et  par  cunséqucut  saisir  le  Iribiinal  correctionnel  cl 
non  la  cour  d'assises  ..,  saof  le  cas  d'indivisibilité 
absolue  de  l'imputalion  —  lli  fév.  1834.  Cr  r.l'.oux. 
D.P.3i.  1.  280.— \.  n.  Uiii.—V.  u3S. 

El  en  effet,  s'il  y  avait  indivisibilité,  on  devrait 
pencher  en  faveur  de  la  jurididiou  généiale  de  la 
coiir  d'assises.-- \.  nos  obscr.  conf  //jtU. 

607.— I.cs  il  jures  verbales  sont  elles ,  dans  tous 
les  cas,  de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels?—  Il  faut  distinguer  si  ces  injures  ont  élé  pro- 
férées contre  des  dépositaiies  ou  agens  de  l'aulurité 
publique  dans  lescrcice  ou  5  l'oreasion  do  l'exercice 
de  Icuis  fonctions  ou  lien  si  elles  ont  été  proférées 
contre  de  simples  particuliers. 

*08.  —  IJans  le  preni  cr  cas  (relui  où  elles  ont 
elc  proférées  contre  des  dépositaires  ou  agens  de 
l'autorité  publbiuc),  elles  sont  toujours  ,  el  quelle 
que  soit  leur  gravité,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels,  c.ir  il  résulte  siil  des  art  222  et 
«uiT.  du  C.  pén.,soil  de  l'art,  lu  de  la  loi  Ju  17  niai 
tSI'J,  qu'elles  doivent  être  punies  de  peines  correc- 
lionnelle.'.. 

eon.  _  .lugé,  conformcmcnt  à  ce  principe ,  que 
le  tribunal  de  simple  poliee  e>t  incompétent  pour 
statuer  sur  um'  inure  adressée  ii  un  gendarme  par 
un  citojen;  la  cause  doit  élrc  renvovée  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle.  —  ismars  1823. 
•■r.  c.  Inl.  de  la  loi.  llalthazard.  U.A.  11.  llo,  n  4. 
U.P.  2.  'J.->3,  a.  4. 

010.  —  .lugé  au  contr  ire  qu'un  tribunal  de  po- 
lice est  compétent  pour  ronnaiire  des  injures  profé- 
rées contre  un  maire  h  l'occasion  de  .ses  foni  lions, 
lorsqu'elles  ne  l'ont  pas  été  pidilii|uenient,  el  ne 
contiennent  pas  l'imputalion  d'un  vice  déterminé. 
—4  août  183a.  Cr.  r.  Miu.  pub.  C.  Devolvé.  D.P.  33 
1.  347. 

Cl.  —  Ranj  le  second  cas  (  celui  ou  les  injures 
oiit  été  proférées  contre  de  simples  particuliers),  le 
tribunal  correctionnel  ne  sera  compélent  pour  en 
Munaitre  qu'autant  quelles  renfermeront  l'imputa- 
lioa  d'un  vice  détcrmiué  ,   ou  qu'elles  seront  publi- 


ques (lois  des  17  mai  1819,  art.  .:o  ;  20  mai  1810,  arl. 
14).— Parant,  p.  05. 

61  :.  —  ïous  l'empire  du  code  pénal  (arl.  175),  la 
réunion  de  ce  double  caractère  de  gravité  et  de  pu- 
blicité ét,.it  nécess.iire  pour  conjlilucr  la  compétence 
des  tribu.uux  Ci  rreclionnels  (V.  suji.,  u.  58i);  mais 
il  paraît  résuPi  r  de  lorl.  20  précilcdc  la  loi  Ju  17  mai 
1819,  qu;'  l'ui  'eux  sullit  aujourd"oui  :  ainsi,  les  tri- 
bunaux cori  II  anel;  seront  compétens  pour  con- 
naître de  linj,,  soil  qu'elle  renferme  l'imputation 
d'un  vie  déterioiié,  so  i  qu'elle  ail  été  proférée  pu- 
bliquement. 

La  cour  régulai,  iee  parait  avoir  interprété  la  loi 
en  ce  sens,  en  décidant  que  les  tribunaux  correction- 
nels étaient  com|  élcns  (à  l'exclusion  des  tribunaux 
de  simple  police),  par  cela  seul  que  l'injure  était  pu- 
blique, quelle  que  fùl  d'aillei:rs  la  gia\ilé  de  celle 
injure  ,  doi:t  on  ne  connaissait  pas  me. ne  les  termes 
dans  la  deuxième  espèce  sur  laquelle  a  statué  la  cour. 
—  15  fév.  U;28  Cr.  c.  li)l.  de  la  loi.  Délogé.  D  P 
2S.  1.  133.  —  24  avril  1828.  Cr.  c.  lut.  de  la  loi.  La- 
neizolles.  D.  P.  28.  1.  224. 

613. —Jugé  cependant  que,  pour  coatiluer  la 
compétence  lies  tribunaux  corrcclionuels,  il  est  né- 
cessaire, non  seulement  e,ue  l'injure  verbale  soit  pu- 
blique ,  mais  encore  qu  elle  renferme  l'imputation 
d'un  vice  déterminé.  —  15  janv.  1852.  bordeaux.  Ar- 
naud. D.P.  33.  2.  117. 

G14.  —  Le  délit  d'outrages  faits  à  un  huissier  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  passible  d'une  amende  de 
IC  à  200  fr.,  aux  termes  de  l'an.  224  (J.  peu.,  auquel 
il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  loi  du  17  mai  1810  est  de 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel  et  non  de 
celui  de  simple  police  (V.  svprà,  n.  105  et  suiv.). — 
19  mai  1827.  Cr.  r.  Min.  pub.  C.  Maréchal.  D.P  27. 
t.  m. 

015.  —  Est  en  dernier  ressort,  le  jugement  correc- 
tionnel qui  reconnaît  qu'un  fait,  qualifié  diiramatoire, 
n'est  qu'une  simple  injure,  alors  qu'on  n'a  pas  opposé 
l'incompétence  du  j-uge  correctionnel. — 2i  déc.  1829. 
Riom.  Berthim.  D.  P.  30.  2.  Ii6. 

GIG.  —  30  Compétence  des  tribunaux  de  simple 
/Jo/ice.— L'injure  qui  ne  renfermerait  pas  l'imputation 
d'un  vice  Jèterminé,  ou  qui  ne  serait  pas  publique, 
sera  de  la  compétence  exclusive  des  IribuBaux  de 
simple  police  (lois  des  17  mai  1819,  art.  20;  20  mai 
1819,  art.  14).  —  Parant,  p.  95  et  2CS.— idée.  1819. 
Cr.  c.  Gouraincour.  D.A.  11.  104,  n.  13.  D.P.  20  1 
9.  —27  août  1821.  Cr.  c.  Gilles.  D.A.  il.  104,  n.  13! 
—3  janv.  1822.  Cr.  c.  Dubreuil.  D.A.  II.  us,  n.  13. 
D.P.  2.  033,  n.  2. 

017. —  Ainsi,  la  compétence  des  tribunaux  de  sim- 
ple police  est  réduite  aux  propos  grossiers  qui,  ne  con- 
tenant riinpulalion  ni  d  un  fait  précis,  ni  d'un  vice 
déterminé,  ne  doiient  jeter  aucun  nuage  sur  la  répu- 
tation de  celui  qui  en  esl  l'objel. — l'.A.  11.  109,  n.  5. 

GIS.  —  Jugé  conformément  à  ce  principe  qu'un 
tribunal  de  simrle  police  est  incompilcnl  pour 
co:inaitre  de  prétendues  injures  imprimées  dans 
une  ga/etto  publique.  —  19  mai  ISOO.  Cr.  c.  Eelger. 
l!ul.  cr. 

G19.  —  Par  suite,  le  tribunal  de  police  qui  a  pro- 
noncé sur  des  injures  écrites,  a  méconnu  sa  compé- 
tence et  encouru  la  cassation,  enc  ire  bien  ([ue  leju- 
genienl  ail  en  même  temps  statué  sur  des  injures  ver- 
bales. —  IS  iiov.  1808.   Cr.  c.  Corny.   RuI.  cr. 

020.— Les  tribunaux  de  police  sont  compétens  pour 
connaître  de  toutes  bs  injures,  même  èciitcs,  qui  ue 
réunissent  pas  le  double  caractère  de  gravité  et  de 
publicité.  —  10  uov.  1820.  Cr.  r.  Cescaud.  D.P.  33.  1. 
279.— V.  ,çw//r(i,n.  341,585. 

021.—  L'injure  qui  ne  renferme  point  l'imputation 
d'un  vice  di  terminé,  el  qui  n'a  pas  été  proléréc  dans 
un  lieu  public,  ne  cesse  point,  quelle  que  ,soit  ,sa  gra- 
vité, d'être  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police.  —  11  sept.  1828.  Cr.  c.  Régi,  déjuges.  EspriL 
D.P.  28.  1.  413. 

§  4.  —  Loi  du  25  mars  1822. 

0-2.  —  La  loi  du  25  mars  1822  apporta  une  modifi- 
calion  Importante,  et,  nous  pouvons  le  dire  ,  bien 
funeste  aux  lois  des  17  et2(i  mai  t.sio  :  cette  loi  con- 
féra par  son  art.  17  aux  liibunaux  correctionnels  la 
connaissance  des  delils  commis  par  la  voii'  de  la 
presse  et  par  uml  autre  mojen  de  publication,  délils 
<pii,  auparavant,  étaient  atlribués  aux  cours  d'assi- 
ses. —  D.A.  U,  p.  91  ,  n.  13,  p.  tOo,  n.  7,  p.  328, 
n.2l. 

6J3.  — Cependant ,  comme  pour  consoler  la  presse 
des  garanties  vitales  qu'elle  |ierdail,  ce  même  article 
de  la  loi  de  ii;22  -latua  que  les  appeL  des  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  sur  les  délits 
commis  par  des  écrit»  imprimés  par  un  procédé 
quelconque,  seront  poilés  directement,  sans  dis- 
liuctioa   de   la   situation  locale   dcsdils  tribunaux, 


aux  cours  royales  pour  y  être  jugés  par  la  première 
chambre  civile  et  la  chambre  correctionnelle  réu- 
nies, dérogeant,  quanl  à  ce,  aux  art.  200  el  ''01  du 
code  d'instruction  Cl  iminelli-.-  Les  appels  ('es  juge- 
mens rendus  par  les  mêmes  tribunaux  sur  tous  les 
autres  délits  prévus  par  la  présente  loi  et  par  celle  du 
17  mai  1819,  seroui  jugés  dans  la  forme  ordinaire 
Dxee  par  le  code  pour  les  délits  cerreclionnels. 

Voici  les  didicultés  auxquelles  celle  loi  de  1822  a 
dunné  naissance. 

024.  -  Les  jUges  qui  remplissent,  en  matière  cor- 
reclionnelle,  les  (Onctions  de  juges  et  de  jures  rem- 
plissent plus  spécialement  encore,  en  maliérc  de  dé- 
lils de  la  presse,  les  ionclions  de  jurés,  auxquels  ils 
ont  été  substitués  par  la  loi  du  .5  mars  1822.  Us  peu- 
vent don;  prononcer  d'une  manière  souveraine  sur 
le  sens  des  écrits  dénoncés  et  sur  linlention  de  l'au- 
teur (1.  25  mars  1822.  art  2).— 15  oct.  182S.  Cr.  r 
Poitiers.  Catineau.  D.P.  20.  1   75. 

C25.  —  La  cour  de  cassation,  qui.  en  matière  cri- 
minelle ordinaire,  n'est  pas  appréeialiite  des  faits  ne 
lest  pas  non  plus  du  sens  el  de  l'interprétatiou  des 
écrits  dénonces,  lorsqu'il  s'agit  des  delils  de  la  presse  • 
la  cour  de  cassation  ne  peui  rechercher  si  la  loi  a  été 
violée  dans  la  qualification  des  (rimes  ou  délits  que 
dans  le  cas  où  la  loi  détermine  les  èlémens  constitu- 
tifs de  ces  crimes  ou  délits,  ce   qui  n'a  pas  lieu  pour 

oiilr.-ige  a  la  morale  publique,  ni  pour  l'altaquc  à 
1  inviolabiliie  de  la  personne  du  roi.  —  Même  arrêt 
— V.  n.  217. 

1-. ''■';■  T  ^'^^  "fP'''^  ^^  jugemens  en  matière  de  dé- 
lit, résultanl  décrits  imprimés,  doivenl  toujours  être 
portes  a  une  cour  royale,  l'«  chambre  el  chambrï 
correclionnellc  réunies,  encore  qu'il  ne  s'agirait  «ue 
de  prononcer  sur  le  fait  d'avoir  étalé  et  mis  en 
veule  un  livre  on  ecrîl  imprimé,  déjà  condamné  •  il 
n  y  a  pas  lieu  à  distinguer  à  cet  égard.  —  30  janv 
1829.  Cr.  r.  Paris.  Min.  pub.  C.  Leclerc.  D.P.  29. 
1.  120. 

627.  —  Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  se  dé- 
clarer incompétent  pour  connaître  des  imputation! 
dillamatoires  dont  ua  témoin  a  été  I  obj-t  à  raison  de 
sa  deiiosition  devant  un  tribunal  de  commerce  sons 
le  pieiexle  que  les  témoins  sont  des  tiers  qui  aux 
termes  de  larl.  23  de  la  loi  du  17  mai  liio  n'onl 
qu  une  action  civile  devant  les  liibunaux  civils  — 
C'est  aux  tribunaux  correctionnels  que,  d'après  l'art 
G  de  la  loi  du  2.',  mars  1822,  cette  connaissance  est 
attribuée  -  (inov.  1823.  Cr.  c.  Min.  pub.  Leprélre 
D.A.  u.  113,  n.  t2   D.P.  2.    937,  n.  2  et  24.  ir20. 

628.  —  Celle  loi  du  25  mars  1822  inlrodulsil'un 
droit  nouveau  fort  important  et  qui  se  trouve  encore 
aujourd'hui  en  vigueur,  ainsi  que  nous  le  verrons 
ics  articles  15  et  16  sont  ainsi  conçus  : 

"  "^."f,  '"  cas  d'offense  envers  les  chambres  ou 
1  une  d  elles  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  la  loi  du 
17  mai  1819,  la  chambre  offensée,  sur  la  simple  rêcla- 
malion  d  un  de  ses  membres,  pourra,  si  mieux  elle 
n  .lime  autoriser  les  poursuites  par  la  voie  ordinaire 
ordonner  que  le  prévenu  sera  traduit  à  sa  barre 
Apres  qu  il  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé,  elle 
le  condariinera,  s'il  y  a  lieu,  aux  peines  portées  par 
les  lois.  La  décision  sera  exécutée  sur  l'ordre  du  nré- 
sidenl  de  la  chambre  >•  (arl.  15). 

6^9.  —  «  Les  chambres  appliqueront  elles-mèmej", 
conlormément  à  l'article  précèdent,  b  s  dispo-itions  de 
1  ai  t.  7  relatives  au  compte-rendu  par  les  journaux 
de  leurs  séances.  Les  dispositions  du  même  art  7 
relatives  au  complc-rendu  des  audiences  des  cours  et 
tribunaux,  seront  appliquées  directement  par  lei 
cours  el  tribunaux  qui  aurout  tenu  ces  audiences  ■ 
(art.  10). 

030.  —  L'attribution  conférée  aux  chambres  par 
ces  articles  a  eu  pour  objet  d'.vjouler  à  leur  dignité 
et  a  leur  indépendance;  elle  est  emprunt,  e  de  lAn- 
glelerre,  où  les  chambres  du  parleinenl  exercent  ce 
droit  sans  inconvèuieul.— D.A.  U.  109,  n.  8. 

J  5.  —  loi  du  8  octobre  1830. 

031.  —  Depuis  la  loi  du  8  octobre  iSôo,  la  connais- 
sance de  ton»  les  délits  commis  soit  par  la  voie  de  la 
presse,  soit  par  tous  les  autres  moyens  de  publicaliou 
énonces  en  l'art.  !•'  de  la  loi  du  17  mai  I819,  est  at- 
tribuée .-ux  cours  d'assises;  encore  bien  que 'ces  dé- 
lits n'aient  aucun  caractère  politiipie,  el  consislo- 
raicnt,  parexemple,  en  eris  séditieux. -23 nov.  183» 
Rordeaux.  iMin.  pub.  C.  lionnisseau.  D.P.  33.  2.  179. 
,..''"-•  ~  Le  fait  d'avoir,  à  plusieurs  reprises,  i 
I  i-sue  de  la  grand'messe,  moulé  sur  les  degrés  d'une 
cr.dx  qui  est  dans  le  cimetière  (touchant  i  l'église  , 
et  là  d'avoir,   par  d«;  discouri,   provoqué  las  nabi- 
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lan*,  assemblés  à  l'enlour.  à  la  désobéissance  aux 
lois  en  les  etcitanl  à  ne  pas  payer  les  iinposilions  lé- 
galement élalilics  pour  acquiiler  les  deues  c'e  la  com- 
mune, conslilue  un  délit  prévu  par  les  ail.  1,  5  et  6 
de  la  loi  du  17  mai  18|9,  ot  se  irouve,  a>ix  irrmesde 
la  loi  du  8  oclobrc  tî*3i>.  de  la  coinpéiencj  de  la  cour 
d'as<ises. — "  fév.  tssô.  Or.  c.  Min.  pub.  C.  Vaullier. 
D.P.  Ô3    I.  5^0. 

67',.  —  L'art.  2  renourelle  les  exceptions  déjà  fai- 
tes par  l'an.  H  de  l,i  loi  du  -2U  mai  IS19  (\  plus  h.iul. 
n.  3'J;i^;  ainsi,  aiijoiird  hui,  comiiie  sous  celle  der- 
ui^'re  loi,  seront  encoe  allribués  aux  lribuitau\  ror- 
reclionnrls  on  aux  Iri'nunaux  de  simple  polici',  sulon 
les  distinctions  que  nous  avons  t'éja  fait  connaître, 
t»  les  délits  de  dilTaniation  rc-ia/^'  ou  d'iujure  tir- 
/jo  ^  contre  toutes  personnes,  c'cst-n-dire  laut  contre 
les  dépositaires  on  asens  de  Pautorilé  pui-lique.  que 
contre  les  sim-lcs  particuliers;  a»  les  deliisde  iliffa- 
mation  ou  d'injure,  par  nue  voie  de  i  ub  icalion  quel- 
conque contre  des  p.irticuliers. 

OZ'i.  —  Jugé  conformément  à  ces  dispositions  que 
la  connaissance  ù'uy.  délit  de  diffamation  co:;imii  par 
la  xoie  de  la  pres-e  envers  un  simple  particulier,  ap- 
partient toujours  ,^  la  jirididion  ci  Trectioimclle  et 
nullement  ,iu\  cours  d'as-iics. — -25  juin  lS3t.  Cr.  r. 
Berge  D.P.  31.  1.  273. 

Cô.'i.  —  ...  Que  la  dilTamation  de  même  que  l'in- 
jure, lorsqu'elles  ne  sont  pas  publiques,  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  de  simple  pf^ice.  —  to  juill. 
1834.  Cr.  r.  Lbabilant.  n.P.  34.  1.  KO. 

63G.  —  L'art.  17  de  la  loi  du  25  mari  1S2S,  qui 
renvoyait  les  rppels  d^s  jjgemens  rcn  lus  par  les  tri- 
bunaux correctionnels  i-n  matière  de  délits  Ue  la 
presse,  devant  la  première  chambre  civile  et  la  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle  réutiies,  est 
abrogé  par  la  loi  du  8  ott.  isso. — Ainsi,  les  appels 
des  jugemcns  en  matière  de  délits  de  la  presse,  qui 
restent  encore  d.Tcs  les  attrilmtions  de  la  jiiriiliclion 
correctionnelle  ^lels  que  les  délits  de  ditramation  ou 
d'injure  commis  par  I.t  voie  de  la  pro?>e  contre  un 
simple  particuliei,  doivent  être  portes,  cora;ue  en 
matière  ordinaire,  "levant  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  seule. — ^lème  arrêt. 

(!:i7.  —  Ici  >e  présente  une  question  exlrèmemenl 
grave  :  celle  de  S'ivoir  si  l'outrage  public  mais  rcriai 
fait  à  un  fonctionnaire  public  à  l'occasion  ("e  l'exer- 
cice de  ^es  fonctions  est  de  la  compétence  du  jury 
ou  des  tribunaux  de  police  correctionnelle?  La  cour 
régulatrice  a  jugé  par  plusieurs  arrêts  que  ce  délit 
était  de  la  compétence  exclusive  du  jury.  —  15  juill. 
183r..  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Curé  de  Mevmac.  D.P.  33. 
1. 320.— 20  déc.  18-3.  Cr.  c.  Douai.  .Ansari.  D.P.  34. 
1.  I(i4.— îjanv.  IS34.  Cr.  c.  Riom.  Gasard  DP.  34. 
1.  2ut. — 16  janv.  1834.  Cr.  c.  Priois.  D.P.  34.  1.  104. 

658.  —  .Tugé  de  même  que  les  oulr,iges  faits  publi- 
quement à  un  député  ou  à  un  fonctionnaire  public,  à 
l'occasion  de  leurs  fouctions,  st^nt,  quel  que  soit  le 
moyen  employé,  et,  par  evemple,  un  charivari,  de  la 
compétence  des  cours  d'assises,  et  non  des  tribunaux 
correctionnels — i2  fév.  1834.  Cr.  c.  Bourges.  Théve- 
nird.  D.P.  34.  1.  ir,i. 

(tôO. — Mais,  depuis  celle  juridiction  de  la  cour  d'as- 
iises  trop  solennelle,  trop  retcotissanle  et  trop  coû- 
teuse pour  un  délit  de  peu  d'importance  et  qu'un 
moment  de  vivacilé  fait  naître,  a  été  justement  re- 
poussée comme  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de 
la  loi. 

(i40.  —  Et  il  a  clé  jugé  que  le  délit  d'outrage  public 
par  paroles  envers  un  fonctionnaire  public  est.  de 
même  que  le  délit  de  dilTamation  ou  d  injures  publi- 
ques en\^r5  les  particuliers,  de  la  compétence  tlu  tri- 
bunal correctionnel.  —  10  juin.  1S3».  Cr.  r.  Llanla. 
D.P.  34.  1.  436.— 10  juin  1834.  Ch.  réu  r.  Min.  pub. 
C.  Briois.  D.".  34.  1.  -202.  —  Conf.  Parant,  p.  24u,  et 
nos  observ.  D.P.  3t.  1.  -201,  n.  1. 

041.  —  11  existe  plusieurs  exceptions  an  principe 
que  les  délits  de  la  presse  doivent  être  soimiis  soit 
à  la  cour  d'assises,  soit  au  tribunal  correrlionnel. 
C'est  ainsi  que  ta  cour  des  pairs  est  seule  compétente 
pour  juger  tous  les  prévenus  d'un  même  délit,  quand 
parmi  eux  s'en  trouve  un  qui  appartient  à  cette  cham- 
bre (Parant,  p  -îs-il. — -24  nov.  l.-sr.o.  Cour  de-  pairs. 
Min.  pub.  I'..  Kergorlay.  Li.P.  31.  2.  13. 

C4J.  —  C'est  encore  devant  les  tribunaux  militai- 
res, el  non  devant  la  cour  d'assises  que  doit  être  pour- 
fluÏTÎ  le  militaire  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  délit 
de  la  presse,  à  moins  qu'il  n'ait  un  complice  non  jus- 
ticiable de  ces  tribunaux. — Parant,  p.  2j3. 

0*3.  —  Mais  les  délits  de  la  presse  commis  par 
des  magistrats  on  des  iiQlciers  de  police  judieiaire 
•ont  soumis  à  la  juridiction  de  la  cour  d'assises. 
et  non  à  celle  des   cours  rovales.  Cela  résulte  clai- 


rement de  la  discussion  qui  eut  lien  lors  de  la  pré- 
sentation de  la  loi  du  s  ocl.  1830  à  la  chambre  des 
députes. — Parant,  p.  2jC. 

644.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  loi  du  8  ort.  1830, 
qui  attribue  la  connaissance  de  tous  les  délits  de  la 
presse  (à  l'exception  de  ceux  commis  entre  particu- 
liers), et  des  délits  politiques,  aux  cours  d'assises,  a 
établi  une  compétence  nouvelle  et  générale  qui  n'ad- 
met aucune  disli.nclion  pour  le  cas  où  le  délit  a  été 
commis  par  un  niagi.-lralou  parlonlc  ai.tre  personne; 
à  cet  ésard  ,  les  art.  47:1  el  *S3  C.  instr.  cr. ,  qui  ont 
établi  la  juridiction  privilégiée  des  cours  royales  en 
faveur  des  ni:;;islrats,  sont  abrogés  par  la  loi  de  1830 
—U  avril  iSJi.Cr.  c.  Douai.  Fourdini.r.  HP  31.  1. 
l'>7. 

613.  —  Néanmoins,  à  l'ésard  des  délits  de  la  presse 
commis  par  nu  magistrat,  non  contre  des  fonclion- 
nnires  publics,  et  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fondions,  mais  contre  des  particuliers,  les  art.  47u  et 
*-i'.  C.  inst.  cr.  conservent  leur  elTet,  et  le  magistrat 
est  fondé  ii  réclamer  la  ju  idiction  privilégiée  établie 
par  ces  articles.  —  Même  arr.t. 

6!G.  —  D'après  le  décret  du  13  nov.  1811,  art.  77, 
le  membre  de  l'université  qui  se  tend  coupable  de 
dilTamation  ou  de  calomnie  envers  un  autre  mem- 
k"".'  "Joi'.êlre  jugé  et  puni  p.-.r  le  conseil  de  l'univer- 
sité. Mais  celle  juridiction  exceptionnelle  ne  peut 
plu_;  être  admise  aujourd'hui.— Parant,  p.  250. 

6 17.  —  L'art.  3  de  la  loi  du  8  oct.  1 850  contient  en- 
core quelques  exceptions  à  la  compétence  du  jurv  : 
'<  sont  pareillement  exceptes,  dit- il,  les  cas  où  ies 
chambres,  cours  et  tribunaux  jugeraient  .i  propos 
d'user  des  droits  qui  leur  sont  attribu.  s  par  les  art.  13 
el  16  de  la  loi  du  23  mars  1822.  "  —  Ainsi,  les  cham- 
bres sont  encore  compétentes  aigourd  hui  pour  con- 
nailrc  des  délits  d'otléuse  commis  envers  elles;  elles 
sont  également  cempéie:aes  pour  conn  litre  des 
comptes-rendus  de  leurs  séances.  —  Ledieit  de  con- 
naître des  comptes-rendus  des  débals  judiciaires,  op- 
parlicnl  aussi  aux  cours  et  tribunaux  devant  lesquels 
ont  eu  lieux  ces  débats.  —  Parant,  p.  263.  —  V.  n.  628 
et  suiv. 

C48.— On  a  prétendu  que  1  art.  2  de  la  loi  du  8  ocl. 
18.30,  qui  conserve  ee  droit  aux  cours  el  tribunaux, 
est  inconaitutionnel  et  contraire  à  la  charte  de  l>30; 
que,  par  conséquent,  il  ne  doit  pas  recevoir  son  exé- 
cution ;  —  mais  cette  prétention  a  été  repoussèe  par 
deux  arrêté  de  la  cour  de  cassation  des  1 1  et  -24  mai 
183,-..- U.P.  33.  1.  227  el  231.  —  V.   n.  4s7. 

619.  —  L'autoiilé  judicia  re  est  compétente  pour 
réprimer  les  délils  d'outrages  commis  à  l'audience  par 
des  prévenus  ou  par  des  accusés,  envers  elle  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  :  l'an.  -221  C.  pén.  n'a  pas 
été  abrogé  par  les  art.  23  et  26  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  ni  par  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1822,  ni 
par  la  loi  du  8  oct.  1830.  —  27  fév.  1832.  Cr.  r.  Ras- 
pail.  D.P.  32.  ).  93.  —  V.  n.  172.  —  Conf.  Parant, 
p.  266. 

050.  —  Et  une  cour  d'assises  peut,  sans  Viutcrven- 
tinn  du  juri/.  juger  de  suite  el  sans  désemparer,  les 
délits  ,  même  poliiiques ,  qui  seraient  Commis  à  son 
audience  par  le  prévenu  ou  par  toute  autre  peisonne  : 
Part.  1.9  de  la  charte  de  iMo  el  la  loi  du  s  ocl.  de  la 
même  année,  qui  attribuent  au  jurv  la  connaissance 
des  délils  politiques,  n'ont  rien  changé  à  la  compé- 
tence exceptionnelle  conférée  par  les  art.  181,  304  et 
503  du  C.  instr.  cr.— Parant,  ciiJ.  —  -i-,  fév.  1832.  Cr. 
r.  Paris,  llaspail.  D.P.  32.  I.y3.— ISjuin  1832.  Lyon. 
Bœuf.  D.P.  33.  2.  189.  — V.  n.  172. 

651.  —  La  loi  du  8  ocl.  1830  a  voulu  donner  à  la 
compétence  du  jury  une  étendue  quelle  n'avait  pas 
eue  jusqu'alors  elle  a  allribué  au  jnrv  par  son  art.  0, 
la  connaissance  de  tn\it  lis  dflifs'pol'ilKjurs.  c'est-à- 
dire  de  tous  les  délits  qui  sera  llacbenl  plus  sp'cialement 
àl'opiuion.  à  la  pensée,  el  qui  Daturellemeul  doivent 
avoir  pour  juges  le  pays,  ou  ses  représenlans  légaux, 
les  jurés. 

f  «  vague  des  mots  délits  politiques  prête  a  un 

arbitraire  que  tous  les  i  fforts  du  léu'ilateur  n'ont  pu 
faire  di-parailre.  —  V.  Délils  politiques.  —  Conf.  Pa- 
rant, p.  247. 

652.— Jugé  que  la  provocation  publique  à  un  délit, 
non  suivie  d  cITet,  est  un  délit  de  l.i  compétence  des 
cours  d'assises  (L.  »  oct.  Iï3(i).— 24  août  l8.-i2.  Cr  c 
>eraud.  D.P.  32.  t.  41 J. 

633.  —  Au  surplus,  l'art.  7  de  la  loi  du  s  oct.  1830, 
dans  lequel  sont  écuniéres  les  délits  qui  S'nl  réputés 
politiques,  est  .'/(«t/«(i^  et  non  dciuonslratif.-  2 'juill 

1^31.   (.rinoble.  Kafin.    D.P.  3|.  2.   233. -.2  sept' 

1»32.  i,r.  c.  Lyon.  .Magiioncourl.  D.P.  33.  1.32.— 
ConL  V»  Délit  politique,  n.  9. 

654.  —  El  l'on  ne  peut  appliquer  cet  article  h  des 
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actes  qn'il  ne  prévoit  pas,  sous  pré'.eite  que  ces  actes 
ont  un  but  politique.— Mêmes  arrêts. 

655.  —  Ces  décisions  résultent  trés-expresséaient 
dn  discours  de  Martignac,  qui  a  insisté  à  la  chambre 
des  députes  pour  qu'on  snii-lituàt  la  précision  de  It 
loi  au  vague  des  interprétations  des  tribunaux  aux- 
quels la  cour  des  pairs  .nvait  pensé  qu'on  devait  s'en 
rapporter  dans  la  qualification  des  faits  —  V  nos 
observations,  D.P.  si.  î.  233. 

036.- Aussi  ne  peut  on  regarder  comme  délit  po- 
litique m  le  trouble  ii  l'exercice  du  culie  el  la  résis- 
tance avec  voies  de  fait  envers  la  force  publique.— 
Même  arrêt.  Raflin,  n.  653. 

637.— M  le  deiit  de  dilTamation  envers  un  fonc- 
tionnaire public,  à  l'occi-iou  de  ses  fouet  0:1s;  en 
conséquence,  il  n'esl  pas  cumpiis  dans  lainnistie  du 
2  août  1830.— Arrêt  Magnonconrl,  e..j. 

638. — Mais  le  fait  d'avoir,  sur  un  c'.iamp  de  foire, 
à  l'occasion  d'un  droit  de  péage  légaKmenl établi  sur 
les  bestiaux,  par  des  discours  publiquement  tenus, 
provoqué  à  la  rébellion  et  au  refus  de  paiement  de  ce 
droit,  sans  s'arrêter  aux  exhorlations  de  l'autorité 
locale  et  de  la  gendarmerie  qui  s'étaient  rendues  sur 
les  lieux  pour  rétablir  Tordre,  constitue,  bien  quel» 
rébellion  aurait  eu  lieu  sans  port  d'armes  et  sans 
autres  circons  ances  aggravantes ,  un  délit  politique 
de  la  compétence  des  cours  d'assises.— 18  janv.  Is33. 
Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Bounissaud.  D.P.  33.  1.  349.  — 
Conf.,  V»  Délit  politique,  n.  13. 

639.  —  La  loi  du  8  ocl.  1830  se  termine  par  celle 
disposilion  :  .1  Les  déliu  mentionnés  dans  la  pré- 
sente loi,  qui  ne  seraient  pas  encore  jugés,  léseront 
suivant  les  formes  qu'elle  pn-scrit.  .—\oici  les  dif- 
ficultés auxquelles  celle  disposilion  a  donne  nais- 
sance. 

660. — Lorsqu'un  jugement  correctionnel,  après 
avoir  déclaré  constant  un  délit  de  dilTamation  en- 
vers un  loncti.junaire  public  ,  a  ordonné  une  en- 
quête pour  apprécier  la  quotité  des  dommages-inlé- 
réls  à  adjuger  à  la  partie  lésée,  el  a  dilTeré  jusque- 
là  l'application  delà  peine,  il  y  a  délit  jugé,  dans 
le  sens  de  l'art.  8  de  la  loi  du  8  ocl.  I,s3ii;  de  telle 
soiteque,  sur  l'appel,  on  ne  peut  demander  le  ren- 
voi aux  cours  d'assises,  ^oulu  par  la  loi  précitée,  à 
l'égard  des  délils  qui  ne  seraient  pas  encore  jugés  à 
l'époque  de  sa  promulgation  (  I,.  8  oct.  1830,  arl. 
s  ).— 22  sept.  1852.  Cr.  c.  Lvon.  Magnonconrl.  D.P. 
33.  1.  o2. 

061.  —  Encore  bien  que  la  loi  du  S  oct.  1830  ait 
abrogé  ,  en  matière  de  délits  de  la  presse.  la  juri- 
diction exceptionnelle  des  cours  royales ,  chambres 
civiles  el  de  police  correctionnelle  réunies,  ces  deux 
chambres  ont  été  compétentes  pour  statuer  sur  l'ap- 
pel d'un  j  igemenl  correctionnel  antérieur  à  la  loi 
du  8  oct.  1830  (  L.  25  mars  1822,  ait.  17).-  Méine 
arrêt. 

662. —  Le  ministère  public  qui,  sur  une  action  en 
dilTamation  envers  un  fonctionnaire  public,  pour- 
suivie, sous  la  loi  du  23  mars  1822,  ii  la  requête  de 
ce  fonctionnaire,  avait  iulerji'té  appe:  incident  con- 
tre le  prévenu  ,  a  nu.  nonobstant  la  surveuance  de 
la  loi  du  s  on.  1S30,  qui  a  enlevé  au  ministère  pu- 
blic l'inilialive  d'action  en  cette  matière ,  donner 
suite  à  l'instance  el  assigner  devant  la  cour  le  pré- 
venu appelani  pour  faire  statuer  sur  l'appel  (  L.  SS 
mars  1822,  art.  7,  et  8  ocl.  1830,  arl.  4,  s  \  —  Même 
arrél. 

Art.  8.  — ne  .'a  procéJuie. 

r.03.—  La  procédure,  en  matière  de  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication,  se  trouve  réglée  par  deux  lois  dilTéren- 
les  :  celle  du  2ii  mai  1819,  et  celle  du  8  avril  1831. 

66».— Ces  deux  lois  ne  s'excluent  pas  l'une  l'autre; 
seulement  illes  constituent  deux  modes  divers lie  pro- 
céder, et  le  ininislére  public  peut  ii  son  choix  adopter 
1  un  ou  l'autre  de  ces  modes. 

663.  — Kn  vertu  du  premier  (  celui  établi  par  la  loi 
du  26  mai  isi'.i).  le  niinislere  public  est  astreint  à 
observer  la  plupart  des  foi  maillés  prescrites  par  le 
cod.  d'in-t.  crim.  :  il  ne  peut  notamment  traduire  le 
pré\enu  devant  la  cour  d'asîises,  que  lorsque  l'ins- 
tance a  ^uivi  son  cours  ordinaire;  c'est  à-dire  que 
lorsque  la  chmibredu  conseilella  chambre  des  mises 
en  accusation  ont  statué. 

666.  —  Ln  vertu  du  second  mode  de  procéder 
(  celui  établi  par  la  loi  du  8  avril  1831),  le  ininis- 
lére public  a  la  facullé  de  ciWr  dit erteriwtit  U  pré- 
venu devant  la  cour  d'assises.  —  Il  doit  alors  ob- 
server les  formalités  prc,-criles  par  celle  lui  du  « 
avril  1H3I.  —  Ces  furioalile-  sont  tellement  simples  , 
qu'il  serait  superflu  de   les  développer  ici;  il  sulUl 
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de  le  référer  au  texte  de  la  loi.  —  La  plupart  do  ce» 
formaliiéi,  daiUcurs,  ont  élo  empruulé.;s  à  la  loi 
du  20  mai  1S19,  et  uoui  aurons  occajiori  de  les  faire 
connailrj  en  expoianl  le  sysièajc  .le  celle  der- 
Dière  loi  qui,  par  Us  didiculics  queile  a  fail  naiire 
ut  qu'ille  p  ul  faire  noilre  eucoie,  eiige  cerlaias 
dével  jppomen?. 

007.  —  Touiefoii,  la  loi  du  s  avril  1831,  relali- 
veraenl  h  In  ciljlioo  ilirccle,  a  été  iiiodiBce  par  l'art, 
tuiïanl  de  la  loi  du  S  sept.  IMH  .i  l.e  ministère  pu- 
blic aura  Ij  faculté  Je  Uire  elle'  ditcilcmenl,  à  Iroij 
jours,  les  prévenu!  devant  !a  cour  d'assises,  nièine 
lorsqu'il  y  aura  eu  saisie  préabble  dis  écrits,  des- 
sins, gaviifes,  liiliograpliios,  riiédaillcs  ou  emblè- 
mes. Néannioin»,  la  cilalion  rie  po.jna  élre  doanée, 
dans  ce  dernier  cas.  (ju'après  siguificalion.  au  pré- 
venu, du  proces-verbal  di;  saisie  »  (art.  34]. 

UOS.  —  1,1  parlie  iiublique.  dans  son  réquisiloiro, 
si  elle  poursuit  dolticc,  ou  le  plaignant,  dans  sa 
plainte,  seront  lenus  d'arliculer  ou  de  (jualifier  les 
provocations,  atlaqnes,  offenses,  culrages ,  fuils 
dilTjinaioiros  ou  injures,  à  raison  desquels  la  pour- 
suite est  inlenlée,  et  ce ,  4  peine  de  nuliié  de  la 
poursuite  •  (L.  des  iO  mai  181'J,  art.  6,  8  avril  1831, 
an.  î).  —  Parant,  p.  i»4. 

669.  —  En  matière  de  délits  de  la  presse,  la  cita- 
tion en  police  curreciionncUo  qui  ne  contient  pas 
rindication  des  passages  incriminés  est  nulle.  Il  ne 
sulfil  pas  que  les  faits  reprochés  aient  été  exac  lemenl 
qu^liliés  dansle  réquisitoire  du  ininislère  public,  ré- 
quisitoire qui  n  a  pas  été  signiTiô  au  prévenu.  — 
21  juId  182*.  Caen.  Min.  pub.  Lccoiute.  U.A.  11. 
331,  n.  7.  O.P.  '2.  1018,  n.  4. 

670.  — I^e  ininiUére  public  articule  el  qualifie  suffi- 
sommentles  provoca  ions,  allaquos,  oulritges.elc.,  à 
raison  desquels  un  ouvrage  est  pouisuivi,  en  citant 
les  articles  de  la  loi  el  les  p.iges  de  l'ouvrage  où  se 
trouvent  les  passages  incriininé».  — 8  se  i.  iy2i.  Cr. 
r.  Curréard   D  A.  11.  331,  n.  8.  O.P.  -2.  1018,  n.  5. 

671.  —  L'erreur  que  canlicnl  un  réquisitoire, 
dans  l'indication  de  la  loi  qui  qualifie  et  punit  tn 
délit  do  1.1  presse,  a  pu  être  déclarée  suiTisante  pour 
faire  annuler  la  poursuive  inte.-itée  ronirele  préve- 
BH.  —  rijuia  1834.  Cr.  r.  i?  l'rccurscur  de  Lynn. 
D.P.  34.  I.  389. 

672.  —  I,e  vœu  des  ari.  0  de  la  loi  du  2(5  mai  1819 
et  3  de  la  toi  du  K  avril  1851 ,  qui  iinp osent  au  m  n  s- 
tèro  public  l'obligation  d'articuler  et  île  qualifier,  à 
peine  de  nullité,  les  attaques,  olfenses,  dont  il  de- 
mande la  répression,  est  suflisainnienl  rempli,  lors- 
que le  mii.isti'-rc  poblic,  inciiminant  des  articles 
(l'un  journal,  désigne  cliaqae  numéro  de  ce  journal 
par  sa  date,  cl  chique  ailicle  par  ses  premières  et 
dernières  expressions,  U  qu  il  iléclare  que  chticun 
dfs  articles  ront:cnt  le  délit  d'excitation  au  mé- 
pris el  à  la  haine  du  goii veroeini-nl  du  roi,  et  celui 
d'atteinte  à  l'ordre  de  successibililé  nu  trône.  En 
conséquence  doit  être  c.issé  l'.irrèt  par  lequel  une 
cour  d'assisoi  déclare  nulles  les  poursuites  du  mi- 
nistère {ïublic,  en  pareil  cas,  pour  détaul  de  dési- 
pnation  et  do  qualification.  —  3  fév.  i.S32.  Cr.  c. 
Min.  pub.  C.  Gazftle  de  l'ont ijntjne.  D.P.  3-2.  I.  J2I. 

073.  —  Le  ministère  public  qui  cite  directement 
devant  la  cour  d'assises  un  prévenu  d'attaque  par 
la  voie  de  la  [Tos^e  contre  le  roi,  e:  de  piovocation 
au  renvoi «enieiil  du  guiivernenienl,  .'i  l.i  dé-obéis- 
sance aux  luis,  articule  el  qiKililie  sufiis  niinenl  les 
faits  servant  de  b  ise  in  sa  [loui  suite,  lorsque,  après 
avoir  réuni  dans  son  réquisitoire  signifié  au  prévenu, 
tous  les  passages  pouvant  contenii  ii  l.i  fois  plusieurs 
délit.",  il  in  liqiie  les  itUTerenles  qujiifiraliuns  qu'il 
juge  devoir  leur  être  attribuées  dans  leur  ensemble. 

—  13  juill.  1832.  Cr.  r.  l-'Icury.  O.P.  3.->l.  24. 

674.  —  La  plainte  en  dilTain.itliin  iluil  énoncer  leî 
termes  mêmes  dans  li'S<|ui'ls  le-  injure-  ou  f;iiis  ditTa- 
maloires  reproi  hés  ont  été  articulé-  :  h  iléf,iul  do  cette 
précision,  ces  faits  rentrent  dans  la  cl:i-.-o  des  sim- 
ples injures,  delà  rom[iélei)ce  eiclnsive  des  tribunaux 
de  police  (art. 13.  !..  17  mat,  et  an.  n.  T,  2ii  mai  1S19). 

—  ^'4  dér.  1829.  Iliom    liortlion.  O.P.  no.  2.  Mtl. 

(;7d.  —  II  n'y  a  pas  nnllilo  en  ce  que  les  faits 
diffamatoires  ne  srraienl  pa-  sutlisammi^nl  articulés 
et  qualifiés  dans  la  plainte  de  la  pariio  li-.-éo,  lors 
qu'ils  le  -uni  suflisaminenl  il.ins  In  réi|uisiloire  du 
ministère  piibic  ,  la  plainte  et  le  réquiMioire  ne 
pouvant  être  séparés.  —  IB  juin  183.'.  Cr.  c.  Pellc- 
porl.  QiioliJieiinc:  D.P.  33.  I.  80. 

C7II.  —  La  simple  énonri^ainn  ,  contenue  dans 
une  as-ignation  ii  la  rei|uètc  du  mini-tèrc  public, 
q  u'on  est  prévenu  du  délit  U'injurcs  el  do  dillama- 
lion,   délit  prévu  et  puni   par  les  art.    13  cl  10  de 

llf. 
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la  loi  du  17  mai  1819,  ne  remplit  pas  le  vœu  de 
l'ait.  0  de  la  lui  du  2ô  mai  tuto,  qui  exige,  à  peine 
de  nullité,  l'ariiciilatioù  des  fans  Â  rais  jn  desquels 
la  poursuite  est  iutentée.  —  Il  importe  même  peu 
que  les  faits  soient  aniculés  dans  la  plainte  au  pro- 
cureur du  roi.  —  21  fév.  1833.  Bordeaux,  hivieie. 
O.P.   33.  2.  109. 

677.  —  La  décision  aurait  dû,  ce  nous  semble, 
être  diflérente,  si  en  télé  de  la  citation  on  avait 
donné  copie  de  la  plaiuie  ;  car,  dans  ce  cas,  le  vœu 
de  la  loi  aurait  été  rempli. 

C78.  — Jugé  enfin  qu'il  suffit  que  des  poursuites 
soient  dirigées  contre  plusieurs  prévenu*  simulta- 
nément et  pour  un  seul  fut  de  presse,  pour  que  a 
nullité  du  réquisitoire,  à  l'égard  des  uns,  doive 
être  déclarée  vis-4-vis  des  autres,  el  cela  encore 
bien  que  celui  4  l'égard  duquel  l'irrégularité  a  été 
coininiso  ii'ail  été  l'objet  que  d'une  action  poslé- 
rieore.  —  t4juin  l.s'3i.  Cr.  r.  Min.  pub.  0.  La  l'rà- 
curseur  de  /.yon   D.P.  31    1.389. 

079 Saisie; —  Délai  dtins  lequel  la  chambre  du 

eonsùil  et  la  thambre  des  mises  en  accusation  dot' 
Vent  prononcer.  —  Iniraédialemenl  après  avoir  reçu 
le  réquisitoire  ou  la  plainte,  le  juge  d'instruction 
pourra  oidonner  la  saisie  des  écrits,  imprimés, 
placards,  dessins,  gravures,  pi  inturcs,  embléine» 
ou  autres  instrumeos  do  publication.  —  L'ordre  de 
saisir  et  le  procès-verbal  de  saisie  seront  notifiés, 
dans  les  trois  jouis  do  ladite  saisie,  à  la  pertonne 
entre  les  miins  de  laquelle  la  saisie  aura  oie  faite 
4  peine  de  nullité  (Lot  du  20  mai  1819,  art.  7).  — 
V.  n.  793. 

CsO.  —  Toutefois,  il  o  été  jugé  que  la  saisie  préa- 
lable de  l'article  iucriminé  ,  n'est  pas  nécessaire 
(L.  20  mai  1819,  art.  9).  —  5  juin  1831.  Ljoo.  Pitral. 
D.P.  3:..  2    112. 

G8I.  —  Dans  les  Ituil  jours  de  la  dite  notification» 
le  juge  d'inslrurliun  e-t  tenu  de  faire  ^on  rapport 
4  la  cliambre  du  conseil,  qui  procède  ainsi  qu'il  est 
dit  au  code  d'instruction  criminelle  ,  livre  premier  , 
chapitre  neuf,  saul  les  dispositions  ci  après  (art.  8). 

682. -Si  la  chambre  du  conseil  est  unanimement 
d'avis  qu  il  n'y  a  pas  lieu  4  poursuivre,  elle  pro- 
nonce la  main  levée  Je  la  saisie  (art.  9). 

083.— Dan-lccasconlraire,  ou  dans  le  cas  do  pour- 
Toi  du  proi  urenr  du  roi  ou  de  la  parlie  civile  con- 
tre la  déci.-ion  do  la  chambre  du  conseil  ,  les  pièces 
sont  lianSMii-es,  sans  délai,  au  procureur  général 
prés  la  cour  royale,  qui  est  tenu,  dans  les  cinq  jours 
de  la  léception,  do  faire  son  rapport  i  la  cliaii.bre 
des  mises  en  accusation,  laquelle  est  tenue  de  pro- 
noncer dans  les  trois  jours  dudit  rapport  (art.  10). 

lis!.  — A  défaut,  par  la  chambre  du  conseil  du  Iri- 
bunal  de  première  instance  d'avoir  prononcé  dans 
les  dix  jours  de  notificjtion  du  procèi-veibal  de 
saisie,  la  saisie  sera  de  plein  droit  périmée.  Elle  le 
sera  également  à  défaut  par  la  cour  royale  d'avoir 
prononcé  sur  cette  même  saisie  dans  les  dix  jouis 
du  dépdt  en  son  greffe  de  la  requête  que  la  pail'O 
saisie  <  si  autorisée  4  pré-enlcr,  4  l'appui  de  son 
pourvoi  ,  contre  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil.  Tous  les  dépositaires  des  objets  saisis  seront 
tenus  de  les  rendre  an  propriétaire  sur  la  ^illlplo 
exhibition  ilu  certifient  des  greffiers  respectifs,  cons- 
tfltiinl  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'orilonnance  ou  d'arrêt 
dans  les  délais  ci-dessus  prescrits.  Les  greillers 
sont  tenus  do  délivier  ce  cirliOcal  4  la  première  ré- 
quisition, sous  peine  d'une  aniend>  de  30ti  francs, 
sans  préiu  lice  des  dumiii.iges  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
Toutes  les  fuis  qu'il  no  s'agira  que  li'un  simple  ilô- 
lit,  la  péi i-mption  de  la  saisie  inlrainera  celle  de 
l'action  publi  lU'-  (ail.  11). 

tJ8r».  —  L.i  loi  du  S  avril  1S31  inainlicnl  tontes 
les  dispositions  qui  piéoéd.;nt,  en  statuant  par  son 
art.  :;,  que  u  dans  le  cas  de  saisie  autorisée  par  i'art. 
7  de  la  loi  du  iii  mai  1810,  les  formes  el  délais  pres- 
crits par  celte  loi  seront  observes,  u 

080. —  La  péremption  de  la  saisie  ne  court  qu  4 
dater  lie  l.'i  nutificaiiun  du  procès-verbal  de  saisie; 
il  ne  siifiit  pa-,  (niur  qu'elle  commence  4  coiitir, 
qu  il  y  ait  i  u  ordre  de  sai-ir  et  perquisition  -■  8  sept. 
18-21.  Cr.  r.  C.oiréaril.  D.t.  H  531,  n.  8  D.P  2. 
1018,  n.  ;.;  P.iraiit,  p.  291  —V.  D.  090. 

687.-  Le  délai  de  dix  jours  que  la  loi  as-signe,  4 
peine  de  nullité  de  la  s.ii-ie.  aux  cours  roy  les, 
pour  prononiersur  la  prévention  en  matière  de 
délits  de  la  pres-e.  ne  court  qu'4  partir  Ju  jour  où 
le  prévenu  a  pié-eiité  'equête.  —  17  août  I83-.  Cr. 
r.  Angers.  Vallant.  D.P.  53.  i.'29. 

Si  la  loi  n'eta  t  pas  interprétée  en  ce  sens,  le  dé- 
lai serait  manifesleinenl  tiup  court. 

01)11— .Si,   au    nombre   d'obj<ls   eu  décrils   sédi- 
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ieux  dont  une  cour  royale,  chambre  d'arcusilion, 
ordonne  la  restilution,  par  suite  d'annulaiion  de  U 
saisie  pour  vice  de  forme  ,  il  s'en  trouve  quelques- 
uns  dont  la  supprrssion  ait  été  déj4  ordonnée  par 
-n  précédent  arrêt  passé  en  foice  de  chose  jugée,  la 
décision  nouvelle  doit  eue  annulée  dans  sa  disposi- 
tion relative  à  ces  derniers  écrits.  — 11  ocl.  1832.  Cr. 
c.  .'Vmiens.  Min.  pub.  C.  Chevrssaille.  D.P.  53.  1.  60. 

0S9.— L'art.  11  de  la  loi  du  20  mai  1819.  qui  pro- 
nonce la  pérem(ition  Ati  poursuites  et  de  l'action 
publique  en  matière  île  délit  de  la  pre.-se  .  à  défaut 
par  la  chambre  du  con-eil  de  statuer  sur  fi  prévea* 
tion,  daos  le  délai  de  dix  jours  4  partir  de  ta  notifi- 
cation de  la  saisie,  ne  doit  s'entendre  que  c'e  la  sai- 
sie ordonnée  p.ir  le  juge  d'uislruction,  conformé- 
ment a  l'ait.  7  de  la  même  toi.  La  saisie  ordonnée 
par  tout  autre  magislr.ii  ,  notamment  par  le  préfet 
de  police  de  Paris,  ne  fail  pas  courir  le  délai  de  dix 
jours  au  profil  du  prévenu.  — 0  mars  18-24.  t^r.  r.  Pa- 
ris. Alasson.  O.A.  11.  331,  n.  C.  O.P.  2.  1018.  n.  3. 

690.  — L'action  en  ponr-uite  d'un  délit  de  la  presse 
n'est  pas  périmée ,  quoique  l'ordonnance  de  la 
chauibre  du  consi-il  qui  renvoie  le  prévenu  en  police 
coriectiiinnelle.soit  postérieure  de  plus  de  dix  joor* 
4  la  notification  d'un  piocès-verhal  de  perquisilion 
nou  suivie  de  sai-ie.  —  24  mai  1821  Cr.  c.  Gersun- 
Lévy.  0  A  U  33u,  n.  4.  D.P.  2.  1017,  n.  1.- V.  su- 
ptà,  n.  036. 

691.  —  Décisions  de  la  chambre  du  conseil  et  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation.  Qualification 
des  faits,  .\oti/ication  ,  Itfcours.  — Sont  tenues  la 
chambre  du  conse  l  du  tribunal  de  piemière  ins- 
tance, dans  le  jugement  de  mise  en  prévention  ,  et 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
royale,  dans  l'arrêt  devant  la  cour  d'rssises,  d'arli- 
culer et  de  qualifier  les  faits  4  raison  de  quels  Ics- 
diis  prévention  ou  renvoi  sont  prononcés,  4  peine  de 
nullité  desdiis  jug.nienl  ou  an  et  (art.  15).  — Parant, 
p.  302. 

092.  —  L'arrêt  do  renvoi  devant  la  cour  d'assise!, 
sera  de  suile  notifié  au  prévenu  (art.  13). 

003.— Nous  pensons  que  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  qui  renvoie  en  police  coneclion- 
nella  i  oit  aussi  être  notifiée.—  T^a  raison  en  est  qu'il 
y  a  analogie  parfaite  eiilr-j  un  arrêt  do  renvoi  de- 
vant la  cour  d  assises  émané  de  la  chambre  des  mi- 
ses eu  accusation  de  la  cour  royale  ,  el  une  ordon- 
nance do  renvoi  devant  la  po'ice  correctionnelle, 
émanée  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  .  c'est  le  même  but  ,  le  nn-me  ré- 
sultat ;  mais  chaque  juri.lii  lion  statue  dans  le  cercla 
de  SIS  atiiibutions.  D'ailleurs  ,  si  la  notification  de 
l'ordonnance  de  la  chimbre  du  conseil  ne  devait 
pas  avoir  Teu,  pourquoi  eviger  l'articulation  el  la 
notification  des  laits?  —  D. A.  H.  lU,  n.  4  el  suiv.— 
Cnnlrà,  8  mai  1824  Cr.  r.  Deiiiignoncour!.  O.A.  11. 
118,  n.  1.  D.P.  2  9iO,  n.  I. 

C9i.—  Un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation a  pu  déclarer  sans  contradiction  qu'un  cciit 
néiait  pas  dilfaii.aloire ,  mais  qu'il  était  injurieux 
(art.  13,  loi  du  17  mai  1SI9).— 9  fév.  182t.  Cf.  r.  Sel- 
VCS.  D.A.  11.  133,  n.  11.  D.P.  2.943,  0.  2. 

09.*j.  — L'art.  2:'0  C.  inst.  cr.,  qui  accorde  à  i'acrusé 
un  délai  de  cinq  jours,  il  pi.rlir  de  l'ioleirogaloire 
du  président  do  l,i  cour  d'assises  ,  pour  se  pourvoir 
en  cassation  do  l'arrêt  de  nrise  en  accusation  ,  n'est 
pis  applicable  au  ponivoi  en  cassation  contre  ua 
arièt  de  renvoi  4  la  rour  d'assises  en  inatiéio  de  dé- 
lit de  la  pie-s  -. ;  'c  prévenu  doit,  dans  ce  i  as,  à  peine 
do  déchéance  ,  se  pourvoir  dans  les  tioisjours,à 
compier  de  la  notification  qui  lui  esl  faite  de  l'arrêt 
de  prévention  (Parant,  p.  50',i).-2s  juill.  isio.  Cr.  r. 
Legrajitux.  D.  t.   11.  3.9,  n.  â. 

090.  —  I.'aniuilaiion  des  ordonnances  de  la  cham- 
bre du  con-eil  el  celle  des  arrêts  des  chambres  d'ac- 
cusalion,  n'enlr.iinent  pas  celle  des  réquisiioires  ré- 
guliers qui  le-  avaient  prêtédés.  —  8  sept.  IS-'-i.  Cr. 
r.  Correard.  D.A.  H.  331,  n.  8.  D.P.  2.  1018,  n.  .'i. 

0117.  -  Cithtuinace.  —  Lorsque  la  mise  en  accusa- 
tion aura  éié  prononcée  pour  crimes  commis  par 
voie  de  puliliration,  el  que  l'.iccusé  n'aura  pu  être 
sai-i,  ou  qu'il  ne  se  prc-entera  pas,  il  sera  proiéJo 
(  ontie  lui,  ain-i  qu  il  c-t  pi  esci  il  au  livre  i.  litre  4, 
du  code  dinsiriK  lion  ciiinnit  Ile  ,  chapitre  des  cou- 
lum.ices  (lui  du  2d  mai  1819,  arl.  16.) 
~098.  —  .4n6t  par  défaut.  —Lorsque  le  renvoi  4 
1,1  cour  d'.issi-e-  auia  èiè  f.iil  pour  délits  spécifiés 
dans  la  présente  loi  ,  le  prévenu  ,  s'il  n'est  présent 
au  jour  iixé  pi'Ur  le  jugement  par  l'ordonnance  du 
pré-ident  ,  dUim-nt  notifiée  au'tit  pri-venu  ou  4  soa 
domicile,  dix  jou.s  au  moins  avanl  l'ê'chéance,  outre 
un  jour  par  cinq  myriau  êtres  ce  distance,  sera  ju- 
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gé  par  défaut.  La  cour  staluera  ,  sans  as-islanre  n 
iolerTenlion  des  juré«.  laut  sur  PdClioD  publique  qu 


Di 


des  36  mai    I81D,    urt.    17 


sur  l'action   civile  (loi: 
8  avril  lï(5l,  arl.  2). 

699.— Le  ju^enieni  esl  par  défaut,  >i  le  prévenu  se 
relire  après  aYoir  fait  valoir  un  moyen  préiudiciel. 
—7  déf.  lH->-2.  C' .  c.  Parts.  Le  Co>  slitulionnel.  D.A. 
11.  532,  n.  I.  O.P.  22.  1.49*. 

700  —  Celui  qui  .-e  borne,  sir  rinterpellalion  du 
présideni,  à  décliner  ses  nom,  prénom^ .  profession 
et  demeure,  peni  se  rtt'rer  et  faire  Jéfâui. —  V.  Pa- 
rant ,  p.  31S.  —  8  sepr.  18-21.  Cr.  c.  Cutréard.  D.A. 
11.531,  n.  S.  D  P.  -2.  uns,  n    5. 

701.  —  O/'pnsition.  —  Le  prévenu  pourra  former 
opposition  a  I  anôl  par  defaul  dans  Ic^  dix  jours  de 
la  noiifitation  qui  lui  en  auta  été  faile  ou  à  sod  do- 
micile, outre  un  jour  par  cinq  inyr iainelres  de  dis- 
tante, à  charge  de  notifier  son  opposition,  tant  au 
ministère  publie  qu'à  1  '  partie  civile.  —  Le  pré%enu 
supportera,  sans  recours,  le»  frais  ile  Texpêdilion  et 
de  la  signific.lion  -le  l'anél  par  défatit  ei  de  l'oppo- 
sitiou  ,  ain?i  que  de  l'as-titination  el  de  la  taxe  des 
lémoios  appiies  à  l'au.lieuce  pour  le  jugemenl  de 
l'opposition  (  lois  de  1819.  an.  18  ;  de  1S5I,  art.  5  ). 

702.  —  Dans  les  cinq  jnurs  de  la  nol  licrilion  de 
l'opposition,  le  prévenu  devra  déposer  au  greffe  une 
requête  lenJanl  à  obienir  «tu  président  de  ta  cour 
d'assise  un»-  ordonnante  fixant  le  joiir  «lu  jugement 
de  l'oppo-'iiion  ,  celte  ordonnance  fixera  lejuur  aux 
plus  pr.ichdines  assises  ;  elie  sera  sifinifiee,  à  la  re- 
quête du  iiMnislèie  public,  tant  au  prévenu  qu'au 
plaignant,  avec  assigi.alion  au  jour  fixé,  dix  jours  au 
muioi  avant  récbéao'  e.  Kauie  par  le  prévenu  de  rem- 
plir les  tormaliies  mises  à  sa  charge  par  le  présent 
atlicle,  ou  de  comparaiue  par  lui-inèmf  ou  par  un 
fondé  de  pouvoirau  jourfixé  par  l'ordounance,  l'op- 
posiiion  sera  réputée  non  av  nue,  el  l  arrêt  par  dé- 
faut sera  définitif  (L.  de  1819  ,  art.  19;  de  1851,  art. 
4).  — Pjianl,  p.  3'25. 

705. — L'art.  19  de  la  loi  du  56  mai  I8t9  reproduit 
par  l'art.  4  de  telle  du  8  avril  483i.  qui  exige  pour 
la  validité  ^le  ro.iposition  formée  à  ou  arrci  par  dé- 
faut de  cour  d^dssisc»,  en  matière  de  'a  presse  ,  que 
dans  les  cinq  jours  de  la  Dolification,  le  prévenu  dé- 
pose au  grelfe  une  requèie,  afin  de  fair*"  fixer  lejour 
du  jugement,  contient  une  disposition  tellement  im- 
péraiive,  que  l'opposition  c-t  comme  non  avenue  si 
celle  requête  n""»  été  dépo^ée  qu'après  le  délai  de 
c  nq  jours.  —  8  juiU.  1831.  Ass.  de  la  Seine.  Beraud. 
D.P.  31.  2.  "25o.  —  27  fev.  1»54.  Cr.  c.  Min.  pub.  C. 
Havard.  DP.  54.  1.  211. 

704.  —  Le  prévenu  cité  devant  une  cour  d'as&i^es 
a  le  droit  de  se  faire  représenter  soit  sur  la  premiète 
citation  ,  s-jit  sur  son  opposition  par  un  fonde  de 
pouvoir.  Ce  droit  résuliu  des  terme-  de  l'art  !9,  et 
de  la  discui*ioii  qui  a  précédé  l'adoplion  de  cet  <»rli- 
cle.— Parant,  p.  327. 

705.  —  Touletoij,  il  résulic  des  termes  précis  des 
arl.  â  et  4  de  lu  loi  du  8  avril  1H5I  ,  que  dans  le  cas 
où  lesalTiirei  sont  porn-es  à  la  cour  d'a>sises  par  ci- 
talion  directe  que  le  prévenu  doit  cuiupaiaitre  par 
/ui'-m^m?. -Paraiil.  p.  566. 

706.  —  Au  surplus  les  lois  de  18i9  et  1S31  ont  été 
modifiées  par  l'ciri.  25  de  la  lot  du  3  sept.  1835, 
ainsi  conçu  :  «  Si ,  au  jour  fixé  par  la  cilaiion  .  le 
prévenu  ue  se  pré^eiile  pas  il  sera  >latu^  par  défaut. 

707. — 1)  L^opposilion  à  cet  artèt  devra  être  formée 
dans  les  cinq  jours  à  partir  de  la  signification  ,  à 
peine  de  nulliié. 

»  L'o|>pu>iiton  emportera,  de  plein  droit,  citation 
à  la  première  audit^nce. 

»  ïoue  .l«mande  en  renvoi  devra  éire  présentée 
à  la  cour,  avant  Tappel  el  le  tirage  au  sort  de»  ju- 
rés. 

•  Lorsque  celle  dernière  opératon  aura  com- 
mencé en  présence  <1u  prévenu,  rarrèl  <i  intervenir 
»ur  le  fond  sera  defimliT  el  non  su>cepiible  d'oppo- 
sition .  quand  même  il  se  le  iierwii  oe  l'au  lience 
wprc*  le  tirage  du  jury  ou  durant  le  cours  des  dé- 
bats. » 

708.  —  Preuve  dfs  faits  diffama toirrs.  —  Nul  ne 
sera  admis  «i  prouver  la  vèriié  des  (ails  diflamaioires, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  d'imptilalion,  ron  ire  des  dépo- 
sitaire! ou  agens  de  l'auloriiè  ou  contre  tout»  prr- 
BOUnei  ayant  agi  dans  un  car^nére  public  ,  de  faits 
relatif»  a  leurs  fouciions.  —  Dans  ce  eas ,  les  fdil» 
pourront  être  prouvés  par  devant  la  cour  d'asises, 
par  toutes  les  l'otes  ordtnO're'! ,  s  ufla  iireu^e  con- 
traire par  les  mêmes  voies..  (L.  St*.  mai  i8i9,  ail.  2o) 

709.  —  Celle  dernière  disposition  avait  été  res- 
treinte par  l'art,  18  de  la  loi  du  2.)  rnjfs  iH-22,  qui 
Statuait  '(  qu'en  aucun  cas  ,  la  preuve  par  témoins 
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ne  serait  admise  pour  établir  la  réalité  des  faits  in- 
jurieux ou  dillaniatoires  ;  d  mais  cette  restriction  a 
disparu  à  son  tour  par  l'ellct  de  la  loi  du  8  ocl. 
1830  qui,  par  son  arl.  îi,  a  prononcé  l'abrugHtion 
formelle  de  l'art.  18  de  hi  loi  de  18-22,  el  rendu 
toute  la  force  à  l'art.  20  de  la  loi  de  18(9. 

710. — Le  prévenu  qui  voudra  cire  admis  h  prou- 
ver la  vérité  des  faits  dans  le  cas  prè\u  par  le  pré- 
cédent article,  desra,  dan-  le-  buil  jours  q.ii  sui- 
\rontla  notification  de  l\.rrèt  de  renvtii  devant  la 
cour  d'assises,  ou  de  l'opiiostlton  b  l'arrêt  p.ir  dé- 
faut rendu  contre  lui,  faire  signifi-r  au  p!Bi;.'Dant  : 

—  l"  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  cet  arrêt, 
desquels  il  entend  prouver  la  vérilèi  —  2**  La  cop:e 
des  pièce-;  —  5°  Les  noms,  profe^S'On-  et  demeu- 
res des  lémoins  par  le-quels  il  entend  faire  sa  preu- 
ve. —  Celle  .-igULficalion  conliendia  èlec  tion  de  do- 
micile près  la  cour  d'assises  ;  le  tout  à  peine  d'être 
déchu  de  la  preuve  (L.  2G  mai  1819,  art.  21).  — V. 
Parant,  p.  3o0  et  suiv. 

711.  —  Mats  comment  le  prévenu  devra-t-il  agir 
en  cas  de  cit.ilion  directe  devant  la  cour  d^assises? 

—  On  ne  peut  dans  ce  cas  prendre  pour  point  de 
départ  1h  nutifiralion  de  t'arièi  de  renvoi,  puisqu'il 
n'en  existe  point  La  loi  n'ayant  pas  prévu  cette 
difliculié,  on  doil.  pdr  analogie,  décider  que  le  pré- 
venu devra  faire  les  significations  nécessiâi  es.  dans 
la  buiibine  de  la  notification  du  réquisiioire  du  mi- 
nistère pnblic ,  qui  remplace  Parrèl  de  renvoi. — 
Parant,  p.  3ti9. 

712.  —  Dans  les  hui'  jours  suivans,  le  plaignanj 
sera  tenu  de  faire  si^joifier  au  prévenu,  au  domicile 
par  lui  élu,  la  copte  des  pièces  et  les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  en- 
tend faire  la  preuve  contraire;  le  tout  également 
sous  peine  de  déchéance  (ari.  22). 

715.  —  H  Le  pidigiiant  en  difTamalion  ou  injore 
pourra  faire  entendre  des  témoins  qui  atte^te^unt 
sa  moralité;  les  nom-*,  professions  et  demeures  de 
ces  témoins  seront  noliliés  au  ptévenu  ou  à  son 
domici'e,  un  jour  au  moin»  avant  Pau<lilioo.  —  Le 
prévenu  ne  aéra  point  ailmis  à  faire  entendre  les 
téinoins  contre  ta  moralité  du  plaignant  »  (arl  25]. 
7l4r.  —  ((  Le  plaignant  sera  tenu,  immcdialemenl 
après  l'arrêt  de  renvoi,  d'élire  domicile  près  la 
cour  d'assises,  el  de  notifier  celte  élection  au  pré- 
venu et  au  mini.'iêri*  publii  ;  à  défaut  de  quoi,  toutes 
significations  seront  laites  valablement  au  pldiguant 
au  gren"B  lie  la  cour.  —  Lorsqu  ■  le  prévenu  sera  en 
état  .'"arreslaiioQ ,  toutes  notifications,  pour  être 
valable:,  devront  lui  être  faites  à  personne  »  — 
(art. 24].  Parant,  p    571. 

715  —  Sursis-.  —  'i  Lorsque  les  faits  impu'és  se- 
ront punissables  selon  la  loi,  et  qu'il  y  ajjta  des 
pour-uiles  cuinmi-ncées  à  l.i  icquéiedu  n>inislêre 
public,  ou  que  pHUteur  de  l'iinjtutation  aura  dé- 
noncé ces  l.;its,  il  sera,  durant  l'instrucliun,  sur-is 
à  la  poursuite  el  au  jjgcineul  du  ilélil  de  diffama- 
tion»» (C.5  brnm.  an  4.  ait.  4otî,  n.l  el  G;C.péu.,  art. 
372;  loi  26  mai  1819   art.  2j). 

7lti.  —  La  raison  en  est  qu  il  importe  aux  tribu- 
naux dassnier  la  vindicte  publique,  et  de  ne  pas 
étouller  la  voix  des  ac'Usriteurs.  La  loi,  d'ailleurs, 
semblerait  incouséquet'le  avec  elle-mêr:ie.  si  le  cou- 
pable el  l'accusateur  pouvaii-nlse  suciéder  sur  le 
même  banc,  l'un  pour  avoir  commis  le  rrme, 
l'autre  pour  l'avoir  fatt  connaître.  — Paraiil,  p.  555. 
D.A.  11.  118,  n.  6. 

Voici,  dan-  leur  ordre  rhronologtque,  les  nom- 
breuses dilTiiu  tés  auxquelles  la  disposition  dont  il 
s'agit  a  donne  naissance. 

717. — Celui  qui  a  tenu  de-  propos  qui  se  rappor- 
tent a  un  crime  denomè  au  minisiëre  public,  ne 
peut  pas,  avanl  le  ré  u'ial  île  rin-iru>  ii<in.  être 
puurs  dvE  comme  coup<ible  d'mj.ires  vei baies  ;  car 
ce»  pfOf'OS  peuvent  sert  ir  d'indœes  aux  rerherches 
de  Id  )n>lice  i.eur  veriLdile  catai  rèr*^  ne  peut, 
d'ailleurs,  ele  delenniiiH.  qu  après  la  poursuite  el 
le  jugement  du  crime  au>]Uel  il-  se  réfèrent.  —  2-4 
fiiin.  an  i.".  Ci  .c.  V-iiei.  \).K  il.  119,  w.  3.  D.P  à. 
941,  n.  2;  t  l  5.  2.  tiO.  —  V.  infra. 

718. — On  ne  peut  qn;ilifier  (rinjiircs  verbales  une 
proie-talion  par  exploit  'rimissi-r,  conlie  dci  let- 
tres de  cbaiige  et  des  qiiiiiaïKe-,  qu'un  individu 
prétend  lui  avoii  été  arrarlietg  pdt  vi'dence.  — Lors- 
que iiMiiié  ialemeiit  apiè^  la  piute-tattun,  le'Ui  qui 
Se  p<^èlend  victime  "le  cet  acte  de  viob-me  ren.J  une 


pldinle  eu  foi  me  devai.l  le^^ 
prot*'stHtiiiii  ne  peu',  être  jugée 
ail  été  siaïut^  sur  la  plainte. — 
Int.  de  la  l>i.  Deyris.  D  \.  M. 


jii^es  cuinpélens,  la 
injurieuse.  ai<int  qu  il 
-  i  vend,  au  U.  Cr.  c. 
121.  n.7,  D.P.  6.  2   8. 


710  — Lur-qu'une  injure  a  été  faite  ailleurs  qu'en 
justice,  el  dans  le  dessein  d'offenser,  elle  esl  pu- 
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nissable,  quelque  vraie  qu'elle  soit  d'ailleurs,  el 
encore  qu'elle  fit  connaître  un  délit  dont  il  con- 
viendrait de  tirer  vengeance  pour  l'iniétél  public. 
—  La  décision  serait  différenle.  si  le  prévenu  avait 
eiiipln)é  Id  v  'ie  de  la  plaiiite  ou  de  la  dénoncia- 
tion pour  articuler  le-  fais  imputés  (C.  du  5  brnm. 
an  4.  art.  50,S).  —  20fév  1806.  Or.  c.  Mm.  pub.  De- 
mo'y.  I).  A.  ilT  121,  n.  8.  D.P.  2.  9*1,  n.  U.  —  V. 
arrêt  snid.,  svprà,  p.  195. 

7i'0.  —  Lorsque  des  propos  diffamaloires  se  rap- 
portent à  des  fans,  en  raison  desquels  l'individo 
qui  se  p'élend  diffamé  est  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux par  une  tteice  personne,  l'ellel  de  la  plainte 
en  diffamation  doit  être  suspendu  jusqo'apiés  la 
décision  à  iniervenir  sur  celle  poursuite,  et  si  les 
faits  sont  reconnus  lon-ians.  la  plainte  en  diffama- 
lion  do.l  être  rejetée  ^arl.  45G,  n.  1.  tl  6,  code  du 
5  Iruin.  an  4  .  —  21  ocl.  18U6.  Cr.  c.  Helaleau.  D.A. 
11.  118.  n.  1.  D.P.  2.  040.  n.  1. 

721. — Lorsque  les  propos  sur  lesquels  est  fondée 
une  plainte  eu  injures  se  lient  esîenliellemt  m  à  des 
frfils  qui  soni  la  base  d'une  plainte  arilérleureraent 
formée  devant  une  juridiction  supérieure,  le  tri- 
bunal de  police,  saisi  de  la  seconde  p  aint.',  n'y  peut 
st.iluer  qu'après  le  rè.-ollat  de  la  première  '^45ti.  §  6, 
code  des  délits  ci  des  peine-}  —  ti  fév,  1S07.  Cf.  C. 
Ilaberl.  D..A.  11.  119,  n.  2.  O.P.  2  941,  d.  1. 

722.  —  Lorsqu'une  personne,  traitée  de  voleuse, 
porte  plainte  en  injures  verbaMs,  le  tribunal  de 
timple  police  ne  doil  pas  admettre  cor.me  excuse 
la  preuve  d'un  vol  commis  piir  la  partie  plaignante. 
Si  l'allégaiion  en  juslice  du  vol  pouvait  être  prise 
pour  une  dénonciation,  ce  tribunal  pourrait  seule- 
ment suspendre  l'instruction  sur  l'injure.  — 2ti  avril 
1810.  Cr.  c  Schmiil.  D.4.  11  122,  n.  11.  D.P.  t. 
942,  n   5. 

7-23.  —  L'art.  372  code  pénal,  qui  ordonne  que 
((lorsque  les  faits  iinpu;é>  seront  punissables  suivant 
la  loi,  el  que  l'au'eur  de  l'^mputalion  les  aura  dé- 
noncés, il  sera,  durant  l'Instruction  sur  ces  faits, 
sursis  i)  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  ca- 
lomnie, »  n'est  relatif  qu'à  la  poursuite  des  injures 
faites  à  des  particuliers,  et  non  à  celle  des  outra- 
ges par  paroles  faits  à  des  fonctionnaires  publics 
dans  l  exercice  de  leurs  fonctions  ou  à  l'occasion 
de  cet  exercice  :  cela  résulte  de  la  combinaison  des 
arl.  222  et  '^24  C.  pén.  avec  les  art.  5b9.  570,  372, 
37a  du  même  code  :  les  arl.  252  el  suiv.  C.  pén. 
régissent  exclusivement  tuul  ce  qui  concerne  les 
oulrage-s  faiis  à  des  fonctionnaires  puhlics  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exerrice  de  leurs 
fonctions:  lan-iis  qne  les  art.  3'.9  et  suiv.  ne  se  rap- 
portent (ainsi  qu»*  le  titre  sous  lequel  ils  sont  pla- 
cé- l'indique  )  qu'aux  outrages  commis  envers  les 
parlicuH.-rs.~'±l  juin  1811.  Cr.  r.  Min.  pub.  Royer 
D..-^.  11.  12o,  n.  0.  D.P.  11.  I.  3ii4.  —  Cmitrn,  sou* 
lempire  de  (a  loi  du  2G  mai  1819.  — V.  iufrà,  n.  729 

724.  —  En  tous  »as,  il  n'y  a  pas  heu  à  ordonner 
le  sursis  dont  il  s'agit,  lorsque  les  injures  ne  por- 
tent pas  sur  rimpiitation  des  faits  précis  qui  ont 
fondé  la  dénoncialion,  mais  bien  sur  l'imputation 
de  vices  d*>l>-imines  qui  ne  peuvent  être  Li  matière 
de  preuves  légales,  ni  o'un  ju;;emeol.  — Même  arrêt, 

721.  —  L'arrêt  d'une  chambre  du  conseil  qui  re- 
fusant le  sursis,  a  renvoyé  Ihs  parties  devant  le 
tribunal  de  pulic  correctionnelle,  n'est  définitif 
qu'en  ce  sens  qu'il  saisit  le  ti  ibuual  de  la  plainte; 
mais  il  ne  préjuge  potnl  le  fart,  dont  la  décision 
re^le  tout  entière  au  pouvoir  des  jupes  tl3d,  191, 
192,  l*.t3,  C.  d'iiislr.  cr.).  —  Même  airél. 

Il  ne  peut  être  sursis  au  jugement  du  délit  de 
calnmni*',  sur  la  déiionriaiion  «es  faits  iinpuiés  au 
plaignant,  qoo  dans  le  ca-  où  ces  lain  sont  punis- 
sables selon  la  loi  (arl  3';2  C.  pen.  ).  —  9S  fév. 
1813  Cr.  c.  Aubiin.  D.A.  11.  110,  u.  !i.  D.P.  12. 
1    27*. 

73(j.  _  N'est  pas  seulement  préparatoire  el  peut 
être  attaqué  immediaienient  par  la  voie  de  cassation 
le  jugement  rendu  par  un  tribuual  d'appel  en  ma- 
tière de  police  correctionnelle,  lursqu'en  infirmant 
le  lugeineiii  île  première  in-iance  qui  prononçait 
sur  un  délit  de  caomnie,  le  tribunal  d'acpel  or- 
donne qu'il  sera  sursis  h  statuer  pendant  l'in-trur- 
lion  sur  la  dénoncuiiion  des  fails  imputés  au  plai- 
goBnt.  —  Mémo  arrèl. 

747.  La  dénonciation   des  fails   prétendus  cj- 

lomnii^ux  à  un  tribunal  élrunger  ce  peut  autoriser 
le  sursis  è  rinslntriion  c*.  au  jugenu  ot  sur  la  plainte 
en(;ilomnie  portée  devant  le-  tribun.tux  Lançais. 
-  7mar-  1817.  Cr.  c.  Mendyri.  D.A.  H.  112.  n.  10. 
D.P.  2   942,  D.  2.  —  ConL  Parant,  p.  557. 

728.  —  Les  faits  prétendus  diffamatoires  qui  sont 
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imputés  h  un  maire  et  à  son  adjorat  dans  une  péti- 
tion uu  miiii^tre  de  Irniérieur,  oe  constituent  pas 
le  délit  lie  laluranie  dans  le»  circousUinces  déler- 
inioées  par  les  art.  367  et  573  C.  pniC.  Ces  faiii  ne 
peuTi'ni  donner  lieu  ù  aucune  plainte  aïaoi  qu'il 
soit  intervenu  une  déciAiuii  aduimi^lrative  ou  judi- 
ciaire qui  les  ait  déclarés  Taux. — 2*i  uct  KsIQ.  Ci.  c. 
Maury.  Li.A.  )  I.  98,  n.  I5.  D.P.  lo.  i  sùl. 

■ïin.  — Depuis  l'art. 25  de  la  loi  du  id  mai  1819,  il 
doit  elle  >ursis  à  la  poursuite  et  ,tu  jugement  du 
délit  de  .liirainatlun  ,  lorsque  les  faiis  impuies  sont 
punissables  selon  la  loi,  et  qu'il  y  a  des  poursuites 
cominencces  à  la  requeie  du  miuislére  ;iiiblic,  ou 
que  l'uuieurde  1  imputiiIioD  a  dénoncé  ces  Ijiis,  soit 
qu'il  s'agiise  de  dilTjuialion  contre  un  siinp'e  parti- 
culier, ou  contre  un  ronctionnaire  public  :  la  dispo- 
sition pi  éciiée  de  la  loi  de  1SI9  est  {jéncrale  et  abso- 
lue; elle  n'établit  aucune  di-iiuction  entre  le  cas  oi'i 
la  pourîuite  eu  dillacnatiiin  a  lieu  sur  la  plainte  d'uu 
lonctionuaiie  public,  et  celui  où  elle  e,-.l  exercée  par 
UO  simple  particulier;  cl  cette  dislioction,  qui  n'est 
pas  dan»  la  loi,  ne  peut  donc  être  ailmise  par  le» 
tribunaux.  —  21  avril  1»2I  Cr.  c.Galeypy.  I)  \.  H. 
H9,  n.  t.  D  P.  3.  941,  D.3.  Conira,  sous  l'empire  du 
C.  péo   V.  suprà. 

730.  —  Lorsque  le  prévenu  de  diCTamalion  a  dé- 
noncé les  faits  imputés,  et  qu'il  a  denian.lé  un  sur- 
sis à  l'inliuclion  relative  a  la  iilainleen  difTainaiion, 
l'avis  qui,  à  l'égalité  de*  voii,  e»t  pour  le  sursis, 
doilprévaloir. -5  juin.  182i.  Cr.  c.  Ru.  he.  D.A.  Il 
121,  n.  9.  et  65,  n.  2.  D.P.  -î.  OU,  n.  1  et  !'32,  n.  t. 

751.  —  Lorsque  les  faits  diffainoioires  sont  punis- 
sables selon  la  loi  et  qu'ils  >unl  l'olijet  d'une  poiir- 
suilo  ou  J'uno  dénonciation,  il  doit  être  sursis  à  la 
pour.uile  et  au  jugement  du  délit  de  diiramation, 
peu  importe  que  la  dénonciation  ait  préiélé  on  suivi 
la  plainte  en  calomnie  :  l'art.  2  >  de  la  loi  du  2C  mai 
1819  ne  fait  pas  cette  di>tinclion,  d'où  la  consé- 
quence qu'il  s'applique  à  tous  les  cas  —  26  juill 
1821.  Cr.  r.  Pau.  Mène.  D  A.  (I.  09,  n  18.  D  P.  21 
1.  443. 

7.'52.— Dans  le  cas  où  une  parlie  dos  faits  dilTama- 
loires  ne  seraient  pas  punissables  selon  la  loi.  ils  ne 
pourraient  toutefois  donner  lieu  à  aucune  distinc- 
lionrelativemeutau  sursise  accorder.— Ilèine  artél. 

7»î.—  La  prohibition  de  faire  preuve  de  fiils  dif- 
famatoiie»  ne  s'applique  pas  au  luinistére  pobl  c  qii 
ddnonce  et  poursuit  des  faiis  punitsables  selon  la 
loi.  Ainsi,  lorsque,  sur  la  plainte  en  diiramatioo  d'un 
Individu,  le  ministère  public  rend  plainte  contre  le 
plaignait  lui-inéme,  à  raison  des  faits  que  celui-ci 
prétend  diffamatoires,  il  v  a  lieu  Je  surseoir  au  ju- 
gement de  la  plainte  en  dilTauiation.—  V.  *i//jrd  n. 
S62.— isjun  1824.  Cr.  c  Pari».  .Min.  pob.  linvard. 
D.A.  II.  124,  D.  16.  D.P.  44.  t.  334. 

731.  Juijemml  tt  arrêt  au  fonrl.—Toul  arrèl  de 
condamnulioo  contre  le»  anieuuouiompliiesdescri- 
mes  el  délits  commis  par  voie  de  publication,  ordon- 
nera la  suppression  ou  la  destruction  des  objets  sai- 
«is,  ou  de  tous  ceux  qui  pourront  l'clre  alteiieurc- 
mcDl,  en  tout  ou  en  parlîe,  suivant  qu'il  y  aura  lieu 
pourPelfet  de  la  condamnation. 

L'Impression  ou  l'illichi"  de  l'arrêt  pourront  être 
ordonnées  aux  frais  du  condamné. 

Ces  arrêt»  seront  rendus  publics  dans  la  même 
forme  que  leijugeinen»  portant  la  déclaration  d'ab- 
sence (i..  2«mai  1819,  art  ad). 

735  —  Quan  I  les  juge»  de  U  cour  d  assises  ont 
appliqué  lu  texte  de  la  oi  relative  aux  onira^es 
contre  les  agens  de  lauionté,  dan.t  l\'j;eri:ine  de 
leurs  fondions,  tandis  que  la  declarition  .illifma- 
liTodu  luiy  na  porté  que  sur  la  question  du  f..il  eu 
lui-m»iiio.  non  acc..iiipj|{»e  de  cette  circonstance 
aggravante,  l'arrêt  est  nul,  comme  enlacbe  d'excès 
de  pouvoir.- 16  juin  l«i  Cr.  c.  Pelleporl.  Oaoti- 
dieonc.  D.P.  33.  1.  86,  n.  r         x 

730.  Kn  matière  de  difTamation  ,  la  saisie  el  la 
«uppr^s.ion  de  l'écrit  diOTaïKatoire.  l'impression  et 
lalliibi  du  jugement  qui  a  reconnu  la  dillaim  loo 
et  le»  condamnalion.  pécuniaires,  sont  le  but  prin- 
cipal do  l'action  de  la  partie  civile.  L  ninis  ion  que 
pré»»oie  un  jugement  ou  un  arrêt,  qui  leclaro  un 
écrit  iiill  im.iioire,  de  prononcer  expressément  sur 
one  dénia  ide  en  domuiaKes  intérêts  ou  en  snppres- 
llon  de  I  écrit,  formée  i>ar  la  partie  civile  quio  porté 
plaint»  en  d.iraination,  donne  ouverture  à  latsation. 
Le»  tribunaux  ne  peuvent  rejeter  ces  deinau.les 
formd  n^t/andi.  —  n  jniil.  mix.  r.r.  c.  Paris  Gé- 
mond   li.A     11.  126,  n.  8    11. I'.  23.  1   m. 

''^T-  —  <*-itn  leju;;ement  d'une  plaime  en  dilTaina- 
tion,  la  présence  el  l'audition  du  ministère  public 
i«Dl  prescrites  à  peine  do  nullité;  mais  leju^jorneal 
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n'est  pas  nul,  quoiqu'il  n'ait  donné  ses  conclu- 
sions que  sur  la  compétence  et  non  sur  le  fond 
du  procès.  L'art.  i90  C.  d'iosl.  cr.  portant  :  «  le 
pro:ureur  du  roi  résumera  l'allaire  et  donnera  sas 
conriusions,  »  n'y  a  pas  été  piesi"iii,(i  peine  de  nul- 
lité .  et  son  entière  exécution  n'est  point  Kuhsiao- 
tiel'e  à  linsiruriiou  criminelle. —  13  mai  18-20.  Cr. 
r.  Mas.on.  D.A  11.  I2j  ,  o.  12  ;  1 1.  et  30.  D.P.  2. 
9i«.  n.  8;  et  913,  n.  l. 

738  —  Vuxju,;es  appirtlem  l'appréciation  des  cir- 
constances d'apies  lesquelles  les  faits  imputes  doi- 
vent é;re  ju;;e,  avoir  porté  atteinte  h  l'honneur  et  à 
la  considération  de  la  personne  qui  a  éié  l'objet  des 
imp'jtaLions  ;  et  leurs  d-cisions  ne  peuvent  pas  êtie 
attaquées  pour  défaut  de  motif»,  lorsqu'ils  se  sont 
bornés  à  prononcer  qu'il  n'est  pas  snilisainiuent  éta- 
bli que  les  fa 'ts  imputés  ont  porté  al  teiuie  à  L'honneur 
et  S  la  roDahlér.ition  du  plaignant  (art  13  loi  du  17 
mai  1819,  7  de  la  loi  du  iU  avril  1810).  — Même  arrél. 

7.~>9.  — Les  tribunaux,  en  reconnaissant  l'existence 
de  l'imputation  d'un  fait  iniuiieux.ne  peuvent  ad- 
mettre 1€  défaut  de  mauvaise  ioteniion,  qu'eu  énon- 
çant les  faits  juslilii'ati  s  sur  lesquels  ils  basent  ce. te 
décision,  et  sauf  à  la  cour  de  cassition  ,  en  cas  do 
pourvoi  ,  il  juger  si  la  disposition  de  l'an.  13  de  la 
loi  du  17  tuai  1819  n'a  pas  été  violée  (.irt.  13  loi  du 
17  mai  1819  ,  et  7  de  la  loi  du  iO  avril  1810).  —  18 
mars  1!!2I.  Cr.  c.  Auge.  D.A.  11.  123,  u.  13.  D.P.  2. 
943,  n.  S. 

740.  —  Pourqu'un  jugement  soitcontradictoireen 
matière  de  délits  de  la  presse,  comme  en  toute  ma- 
tière correctionnelle,  il  suffît  que  le  défendeor  ait 
proposé  des  moyens  de  défen?©.  peu  iinporto  qu'il 
ait  ultérieuremeni   déclaré  faire  défaut  ^C.  inst.  cr'., 

8().  20(1) -8  sept  1824.  Cr.  r.  Corréard.  D.A.  11.  331, 

n.  8.  D.P.  2.  1018,  n.  6. 

7  il.  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêls  qui 
auront  st.itué  tant  sur  les  questions  de  compétence 
que  lur  des  incidens,  ne  sera  formé  qu'.iprés  l'arrêt 
définitif  el  en  même  temps  que  le  pourvoi  contre 
cet  arrêt. 

Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra  dis- 
penser la  cour  d'assises  de  slaluer  sur  le  fond  (  L. 
S  sept.  1»3.>,  art.  -26). 

7i-2. —  Toute  personne  inculpée  d'un  délit  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  ou  partout  autre  moyen  de 
publication,  contre  laquelle  il  aura  été  décerné  un 
nianilat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  obtiendra  sa  ir.ise  en  li 
berté  provisoire,  ir.0)eniiaiit  caution.  La  caution  à 
exiger  de  l'inculpé  ne  pourra  être  supérieure  au 
double  du  mtiJ:imum  de  l'amende  prononcée  par  la 
loi  contre  le  délit  qui  lui  est  imputé  (ait.  28).  — 
V.  Parant,  p.  298. 

741.  —  Le»  délits  commis  par  la  voie  do  la  presse 
ou  par  loui  autre  moyen  de  publication,  el  qui  ne 
seraient  point  encore  jugés ,  le  seront  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  présente  loin  C  L.  26  mai 
1819    au.  .-.0). 

"44  —Cette  disposition  est  applicable,  même  aux 
afr.iires  dont  l'insiroction  était  ci.mplete  au  moment 
de  la  publication  de  la  loi  de  i;<19  mais  qui  n  av.uent 
pas  encore  reçu  jugeinenl.  —  25  iiov  1819.  Cr.  c. 
Bourges.  Legenlre.  l).A  11.. 329.  n.  <.  D.P.  19,  I.  663 
74.'».  —  Le  iribiinal  correctionnel  ,  quiiiqiie  saisi 
par  hi  ciiaiion  donnée  dlre-tera-'iit  au  piéveiiii  par 
la  p.iriie  civile,  peut  renvoyer  .levant  le  ju:;h  d'ins- 
Iruciion  pour  êi:e  procède  confoiinéin«-nl  ii  la  loi, 
avant  d'avoir  entendu  les  témoins  assignés  p^ir  la 
partie  civile,  lorsque,  d'après  le  I  belle  de  la  p  ainie, 
il  apparaîi  aux  tuges  qu'une  instruction  piéLible 
est  écess.iire,  et  lorsque,  d'ailleurs,  le  iinni.ièie 
public  a.  lie  son  •■dié.  r.-nlu  plainte  sui  le»  fait*  con- 
tenus d.ins  la  cit.ition,  et  a  rejiii  une  insiructiou 
sur  ces  fads.  -I8juin.  1821.  Cr  c.  Pin».  Mm.  pub. 
Guyard.  D.A.  11.  121,  ■.  16.  li.P.  *4.  i.3.-,4. 
Akt.  9  —  Peines. 
746.  —  En  expliii'iant  les  divers  crime»  ou  délits 
dunion  pouvait  se  rendre  coupable  p^r  la  vnie  de  la 
pressa  o«  p^r  les  .mlies  moyen»  de  piiblicaiinn 
énoncés  en  Part.  \"  du  la  loi  du  17  mai  tM9  nous 
avons  f.iit  coniiaiire  les  peines  d.iiil  ie  legi.Ut.-ur 
avdit  jugé  il  propos  de  frapper  chacun  île  ces  •  liines 
ou  délits;  il  lulhi  donc  du  nous  en  référer  aux  aili- 
cle»  qui  précèdent. 

747-74.'». —  Néanmoins,  nous  allons  Iranscri  e  l'arl, 
12  do  la  loi  du  9  sept.  1835,  qui  porle  ••  n  L. s  dispo- 
sitions de  1  art.  iode  la  loi  ilu9ju  n  IMI9  sont  applica 
ble»  i  tous  Icicas  p'-évus  par  la  piéseiilelui  Ku  cas  de 
secundeou  ulteiieuie  condamuaii  m  conli  e  le  même 
gérant  ou  contre  le  marne  journal  dan»  le  cours 
dune  année,  le»  cours  et  tribunaux  pourront  pro- 
noncer la  suspension  du  joornal  pour  un  temps  qui 
c'axcédera  pas  deux  mole,  jsuiTani  la    lui   du  4S 
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juillet  1828.  Cette  snspensiun  pourra  êlre  portée  à 
quatre  mois  si  la  condamnatiou  a  eu  lieu  pour  crime. 
«  Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi  el  par 
les  lois  précédentes  sur  la  presse  et  autres  moyens 
de  pobl, ca  ton,  ne  se  confi.udront  pomi  entre  elles 
elserout  tontes  intégralementsubies  lursque  les  faiù 
qui  y  donneront  lieu  seront  postérieurs  à  la  première 
poursuite.»  "^ 

749.  —  L'an.  463  c.  pén..  qui  accorde  aux  tribu- 
naux correctionnels  le  dioit  de  monérer  la  oeina 
lorsque  le  préji.lice  cause  n'cxcede  pas  '>3  fr  et 
que  les  ci/consiaiices  sont  atténuâmes,  n'est  'nas 
applicable  aux  peines  portées  par  les  lois  lépres- 
siics  des  ciiiiios  et  délits  conunis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  toul  autre  moyen  de  publication. 

I  ''■!'*  r~  ^^  "'^""'  'l^t^'»'""  Juil  être  suivie  sous  la 
01  du  28  avril  1832  qui  a   revi-é    le  code  pénal   — 

Lors  de  la  dscission  de  cette  loi,  plusieurs  amen- 
demoiis,  dont  le  but  était  d'ciendre  Pan  463  i 
toutes  les  lois  pénales,  lurent  rejelés  (Parant  p 
15o).  -  13  sept.  1,83-2.  Cr.  c.  M.n  pub.  C.C.eusel.  D. 
P.  o3.  1.  69.-17  oct.  183-2  Cr.  c.  Latribune.  D.P  33 
1.  -208.  -  13  ..vnl  1.S20.  Cr.  c.  Poitiers  R.viéie    D  A 

II  108,n.G    U.P.-20.  l.2«.--.janv.  1821. Cr.c   Pal 
ris.  Min.  p.  Dunoycr.  D.A.  II.  3,0   n.  3    DP    "{    t 

1^91.  D[p:2.i^^\:^^i."  ""•"«''"'"•  ««^"-""^ 

7SI.  -  Au  surplus  l'art.  14  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  ainsi  Conçu  : 

I 
1 
1 
appliquer,  s'il  y  a  lieu,  l'art.  1U3C.  pcn." 

732  —.Mais  dans  ce  cas  c'est  à  la  cour  d'assises  et 
non  au  jury  .(n'appartient  le  druit  de  décider  s'il 
existe  des  diconstauccsattéi.uantestParant  p  1891 
—  24  juiti.  1831.  Saint- Aiiia&d.  '* 

'733.-1I  n'est  p,s  douteux  que  les  dispositions  da 
code  pénal,  sur  la  recidno,  s'étendent  aux  déliis  dé- 
termines pai  des  lois  pariiculiires.  lursque  ces  lois 
n  ont  pa.  établi  de  re-les  spéciales  pour  la  récidive- 
la  ra  Sun  en  est  que  les  art.  30,  ;i7  et  38  C.  pén  sont 
conçus  en  terme»  genèraui  et  absolus  ;  que  par 
conséquent,  on  ne  peut  les  resireindie  aux  crimes 
et  dents  exclusivement  prévus  par  le  co  le  pénal 
(Pirani,  p.  1113).  —  22  janv.  18.'4.  Cr.  c.  .Mm.  pub. 
Uugeird  D.  A.  il.  126,  li  9.  D.  p  21.  l.  202.  --  21 
dec.  1827.  Lr.  c  iMaenlpeyies.  D.P  2.«."  l"  66  — 
14  mars  I  28  l'.r.  r.  Il  rnanlet.  D.  P.  28  i  n.^'—g 
aoùi  182!i.  Cr.  c.  iMeiz.  Deviléie.  U.  P  39   1.  525. 

7.54.  —  (Jn  trouve  dan»  l,i  lui  du  17  mai  1819  une 
dispusiiion  qui  a  niuililié  les  artic  es  précités  du 
code  pénal.  >ous  voulons  parler  de  l'an.  I^s  de  celle 
loi  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  réiidivo  des  crimes  el  del  ts  prévus 
par  la  présente  loi,  il  pou  n  a  y  avoir  lien  à  l'aggra- 
va.ion  des  p.  ini  s  piononcees  par  le  chapitre  IV, 
livre  1'^  du  cude  pénal.  » 

La  diirérence  qui  existe  entre  le  système  du  code 
pénal  et  celui  de  la  lui  du  17  mai  1819,  c'est  que 
d'après  le  piemier,  laugi  avatiou  de  peine  doit  ..i- 
ceisuircm<nt  avoir  lieu  lorsqu'il  y  a  récidive  lau- 
di«  que,  o'apré»  le  second,  celle  oggravaiio'n  de 
peine  esi  fa,  ultuitie.  c  e.t-iidire  qull  lepeod  des 
juges  de  la  uruiioni  er  on  .le  ne  pas  la  piononcer 
(Parant,  end',  —iî  ,anv  1824.  ur.  c.  Iklin.  pub.  Bo- 
geard.  D.A.  11.  1-20.  D.P.  24.  1.  20'2. 

75S.  --  La  loi  do  25  mars  1822  ne  conticnl  aucune 
di-pu-iiioii  spéciale  sur  la  iéci.i>e,  d'où,  an  pre- 
mier atioril.  un  seuibleiait  devoir  conclure  que  les 
ait.  5u,  5î  et  5»  C.  p.'U.  .loivei.t  recevoir  leur  .  xé- 
ciiiion  intégrale  et  lUe  l'aggravation  de  peine  iioit 
Déiessairemeiii  être  prononce.  —  INéannioins  nous 
aiio.itonsune  opinion  ci.nuaire  nous  pensons  qu'en 
ce  qui  cooii  nie  les  de  ils  prévus  porl.  loi  dois  mars 
1822,  Cumule  en  ce  qui  a  r..p,.ort  ,iux  délits  prévus 
par  la  loi  .lu  17  m.ii  .8i9,  r..ggravj|ion  de  peine 
n'e.t  que  facu  latine.  Nos  monl-soiit  i]ue  la  loi  do 
2.-)m.r»  182!  n'est  qu  unes„i,e,  une  extension  de  celle 
du  17  mal  1819,  qu'elle  porte  coi e  elle,  sur  les  dé- 
lit- coniinis  i.ar  la  voie  de  a  pies-e  ou  pir  tout  autre 
niO)en  .le  pnbluation,  i;u'.ile  |iartiri|ie  .lonc  i  se» 
di»p..sitioos  gener,i1es  et  leur  .leiueuie  soumise. 

7.16. -Tuu  ei.Hs,  l'aggr.iva  ion  de  peine  n'est  plus 
fiictilialive  et  il  y  a  oOiig,.t.on  pour  les  juges  d'ap- 
pliquer l'art.  ,S8  C.  pén..  lorsque  la  pteiniéro  con- 
daniiialion  a  e.é  p'onoiirée  en  venu  dune  .lisposi- 
lion  de  ce  code  (Par.  i-orf).  -  12  -epi.  1829.  Cr.  c 
Henoisi.  D.  P.  29.  1.  .-.w  -  (3  sept.  IS32  Cr.  c.  .Ilin* 
pub.  C.  Cl.o-el.  D.P.  33.  1.  69. 

757.  —  Il  sullii  que  pour  un  lélil  rentrant  dan»  la 
droit  commun,  tel  que  l«  délit  d'olTense  envers  1 
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chambre  des  dépolés.  un  inliviJu  ait  été  condamné 
correclionnellemenl  à  plus  d'une  année,  pour  qu'eu 
Cas  Ue  conddmnjlion  pour  un  nouveau  délit  la  peine 
de  la  récidive  doive  lui  être  appliquée,  encore  bien 
que  lacondtmoalion  première  ail  été  prononcée  non 
par  un  tribunal  ordmairc.mai^  par  Iscbaïubrede.^  dé- 
pnlés.— 19ccl.  1833.Cr.r.  LaTribune.  D.P.33. 1.35". 

Art.  iO.— Impriment . 
758.  —  En  préienlaDl  la  ihéorio  générale  de  la 
presse  (V.  n.  2  et  suiv.\  on  a  fait  connôitre  les  prin- 
cipales ih'Ses  qu'avait  sub-es  l'imprimerie  depuis 
ion  invention  jusqu'à  nos  jours— On  va  exposer  les 
diverses  obligations  imposées  aux  imprimeurs  et  les 
peines  attachées  à  riofraction  de  ces  obligations. 

$  {".—Brevet. 
759. — Les  personnes  qui  veulent  exercer  la  pro- 
fession d'imprimeur  sont  astreintes  à  se  pourvoir 
d'un  brevet  et  fl  prêter  serme  it.  Ces  obliga'ions  leur 
sont  imposées  par  les  art.  i  t  et  suiv.  de  la  loi  du  -21 
octob'e  1314,  qui  punit  de  peines  Irès-séiéres  les 
possesseurs  et  dépositaires  d'imprimeries  clanJes- 
lines.  Cette  loi  du  21  octobre  I1)I4  a  été  déclarée 
-applicable  aux  imprimeurs  lithographes,  par  l'ord. 
Tojale  du  8  oct.  1817. 

760.  —  ^éanmoins,  d'après  une  circulaire  da  IC 
juin  1830,  les  presses  lithographiques  portaiives  ou 
d'une  petite  dimension  peuvent  èire  tulérées,  sacs 
préjudice  toutefos  de  poursuite  en  cas  d'abus.  — 
Parant,  p.  il. 

761.  —  On  peut  également  tolérer  la  possession 
des  presses  à  cvlindre,  servant  à  tirer  des  copies. 
—  Parant,  p.  44. 

7dî.  —  Quant  aux  autres  presses  de  tous  genres 
non  autorisées,  elles  doivent  être  saisies;  et  c'est 
en  vain  qu'on  dirai!  que  l'art,  lô  de  la  lui  de  1814 
ne  parle  que  des  imprimeries.  Ce  mot,  en  effet,  est 
le  terme  générique  :  la  chose  qu'il  exprime  ne  sau- 
rait exister  sans  les  moyens,  qui  peuvent  ne  consis- 
ter qu'en  une  seule  presse,  an»si  bien  qu'ils  peuvent 
consister  en  plusieurs.— Parant,  p.  43. 

7Cj.  —  le  seul  fait  de  l'existence  d'une  imprime- 
rie clandestine  sullî.  pour  rentre  coupab'e  celui 
(joi  en  est  possesseur.  —  Parant,  p.  43.  —  27  déc. 
1833.  Cr.  r.  Bennes.  Min.  p.  C.  Duguinj.  D.P.  51.  I. 
180. 

"iJ4.  —  Cependant,  on  ne  penl  considérer  comme 
possesseur  ou  dépositaire  d'une  telle  imprimerie, 
l'indivîtlu  qui  a  donué  asile  à  ud-i  personne  ayant 
dans  ses  eilets  des  objets  pouvant  servir  à  une  im- 
primerie, alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  avaitcon- 
naissaoce  de  cette  déieution,  ni  qu'il  en  ait  été  fait 
usage  dans  sa  maison  [L.  £1  oct.  1814,  art.  I3  .  — 
Même  arrêt, 

705.  — Jugé  que  le  décret  du  18  noT.  1810,  qui  pro- 
nonce (art.  5)  la  peiue  d'emprisonnement  contre  les 
particuliers  non  impriii<eurs  qui.  se  trouvant  déten- 
leurs  de  presses,  caractères  o'imprimerte,  etc..  n'au- 
raient pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  \'^. 
a  été  abrogé  par  le  système  général  de  législation 
adoplé  l'epuis  1814  sur  la  liberté  de  la  presie.  —  22 
mars  1832.  Bordeaui.  Mm.  pub.  C.  Laoglet.  D.P.  35 
S.  13. 

76ti.— Bien  qne  les  imprimeurs  ne  puissent  exer- 
cer, sans  un  brevet  du  goiiv»rnement,  leur  minis- 
lére  n'est  cependaul  pas  obligé,  comm^  l'est  celui 
des  notaires  el  ^iUtrea  ulBciers  inioislériels;  dés-lors 
s'ils  n'ont  point  contracté  d'engagement  contraire' 
il  peuvent  rifuser  leur-  pre-ses,  saus  être  tenus  de 
donner  les  motif»  de  leu'  refus  —30  déc  18j9.  Poi- 
tiers. Morisset.D.P.  30  2. 109.  -  1" avril  163  .Ruuen. 
Moitureux.  D  P.  50  2  184.  —  27  mars  1830.  Paris! 
Durand.  D.P.  30.  2.  18i 

Il  2. — Détlarntion^  Dépôt. 

767.  —  ioi(/u  21  oct.  1814  art.  14.  —  «  Nul  im- 
primeur ne  pourra  imprimer  un  écrit  avant  d'avoir 
déclaré  qu'il  se  piopuse  de  l'imprimer,  ni  le  mettre 
en  vente  ou  h  publier,  de  que'que  manière  que  ce 
soil,  avantd'avoirdépo-é  le  nombre  pre^c^il  d  exem- 
plaires; savuir  :  à  Pans,  ^u  secréiariat  de  la  direction 
générole,  et  daus  les  departemens,  au  secrétariat  de 
la  préfecture. 0 

7(i8.  —  it  II  y  a  lieu  à  saisie  el  séquestre  dun  ou- 
Trage,  —  I»  Si  Piiuprimeur  ne  rcpré-ente  pa»  les  ré- 
cépissés de  la  déclaration  et  du  dépôt  ordonnés  en 
l'artcle  précédent  »  :....  (art.  i3;.  —  u  Le  défaut  de 
déclaraiioD  avant  l'im|>re>siun.  et  le  défaut  de  dé- 
pdt  avant  la  putiticatiuo,  constatés  comme  il  est  dit 
en  l'ariitle  précèdent,  seront  punis,  chacun,  d'une 
amende  de  milie  francs  pour  la  première  lois,  et  dj 
denx  mille  pour  U  seconde  »  (Art.  IG). 

7G9.  —  Ordonnance  du  8   nrt.  Isn.    Art.    2. 

«  Toutes    le>  impressions    lilhographiquet  seront 
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soumises  à  la  déclaration  et  au  dépôt  avant  la  pu- 
blication, comme  tous  les  autres  ouvrages  d'impri- 
merie. » 

770.  —  Ordonnance  du  9  janr.  182S.  —  Art.  1". 

Le  nombre  des  exemplaires  des  éci  iii«  imprimés  el 
des  épreuves  des  plaucbes  et  estampes  dont  le 
dépdteSL  exigé  par  la  toi,  el  qui  avait  été  Gxc  à  cinq 
par  les  ait  4  et  8  de  l'ord.  roj  aie  du  H  o  t.  lStl4, 
est  rélu:t,  outre  i'eieiuplaire  et  le»  deux  épreuves 
de?tiuécs  à  notre  bibliuiliéque  cuofuiiiiecienl  à  la 
mémo  ordonnança ,  a  un  seul  exemplaire  et  une 
seule  épreuve  pour  la  bibliothèque  du  ministère  de 
l'intérieur.  » 

77t.  — Les  dispositions  de  la  charte  qui  abolissent 
la  censure  ne  sont  puiot  contraires  à  l  an.  14  de  la 
loi  du  21  ocl.  I814  qui  oblige  l'imprimeur  à  faire 
piéalablement  U  déclaration  de  l'ecril  qu'il  >a  im- 
primer.—31  août  183"i.  Metz.  Lamon.  1  .P.  3».  2  -2-21. 

772.  La  réimpressioc  d'un  ouvrage  ts  soumise 
aux  exigences  des  an.  14  el  lu  de  la  loi  du  2i  oct. 
1814.  —  Ainsi  l'imprimeur  doit,  sous  les  peines  por- 
tées en  l'art.  7ti  de  ladite  lui.  satisfaire  a  la  déclara- 
lion  et  au  dépôt  exigés  par  Part.  11  pour  la  réim- 
pression d'un  article  du  journal  qu'il  imprime,  quoi- 
qu'il ait  satiï'fait  au  dépôl  du  n"  qui  le  coolieni.  — 
18  juiil.  1S35.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  \  idal,  U.P.  53.  1. 
539.  —  12  liée.  18i2.  Cr.  c.  .Mio.  pub.  JuiUien.  U.A. 
It   333,  n.  5.  DP.  2.  1U2I,  n.  1. 

"o, — Il  importerait  peu  que  l'écrit  réimprimé  fût 
simpiemeul  une  cliauson  [-opulaire.  —  Même  airêl. 

773.  —  il  y  a  ^éllllp^es^iou  lorsqu'il  y  a  autie  for- 
mat cl  au  re  justification.  —  18  juill.  1833  Or.  c. 
Min.  pub.  C.  Mdal.  DP.  '6'.  1.  339. 

'775.  —  Une  instruction  du  directeur  général  de 
la  librairie,  en  date  du  l"  août  l>tlO,  porte  quf  les 
oucratjes  Je  ville  ou  bttbo'ivcts  sont  dl^pen^és  de  la 
déelaration  el  de  l'auto^1^atlO^  préaUble  ;  les  mé- 
moires ou  faclum  signés  par  tes  avocats  sont  rangés 
au  noinbre  de  ces  dernieis.  Une  circuldiie  du  mini- 
stre de  l'inlétieur  du  IG  juin  1830  reproduîi  les  dis- 
positions de   celte  instruction.  —  Paraai,  p.  4S. 

776.  —  Jugé  néanmoins  que  l'art.  H  de  la  loi  du 
21  ocl.  1814,  qui  e>ige  la  déclaration  el  le  dépôt  de 
tout  ouviage  impr  mé,  ue  distinguant  pas  entre  les 
ouvia^es  connus  en  imprimerie  nous  le  noiu  de  la- 
beurs  et  ceux  connus  >ousle  nom  d  ouvrages  detilie 
ou  Oi'tioqucts,  il  en  ré-u!te  qu'un  tiibuualne  peut 
se  di-penser  de  prononcer  l'amende  prévue  par  l'art. 
16  à  défaut  de  dépôt,  sous  le  piétexte  que  l'écrit 
imprimé  (écrit  coocernant  des  luaiières  religieuses] 
serait  vn  ouvyaije  de  ville  ou  àitbuqutt.  lin  valu  le 
tribunal  aurait-il  considéré  que  ces  uuviages  snut 
dispens-^s  du  dé,  ôt  piC  l'usage.  —  5  juin  i82ti.  Cr. 
c.  Miu.  pub.  C.  Lîduc.  DP  2j.  1.  370. —  Conlrà,  31 
août  1835.  Meiz.  Lamort.  D  P.  54.  2.  2il. 

777  —  De  p  us,  à  supposer  que  I  aJministrjtion 
soil  dans  l'usage  de  dispenser  les  imprimeurs  de  la 
déclaration  et  du  dépôt  de  certains  éeiiis  connus 
sous  le  nom  de  ville  ou  bilboquets,  leU  qu'annonces 
de  mariage,  alhches,  etc.,  cette  dispense  ne  saurait 
être  étendue  à  ùe>  écrits,  si  cO'irts  qu'il  soient,  qui 
concernent  la  politique,  la  religion  et  la  morale  :  car 
ces  écrits  n'en  sout  que  plus  dangereux  è  cause  de 
l'exi^uité  du  volume,  de  la  modicité  du  prix  et  de  la 
granile  pubicité  qu  ils  leçoivent.  —  ôjuin  I8a6.  Cr. 
c.  l'.P.  26.  1.  379. 

778. — U  y  a  conlravenlion  à  la  loi  du  SI  ocl  1814 
de  la  part  d'uu  imprimeur  qui  a  distribué  une  sim- 
ple lettre  par  lui  imprimée,  sans  avoir  fait  la  décla- 
ration el  le  dépôt  piéalables.  Il  alleguetail  en  vain 
qu'aux  termes  d'une  lettre  du  pié'et,  la  déclaroiioa 
el  le  dépôt  ne  sor.l  pas  exigés  pour  les  ouria.'es  de 
peu  d'importance,  réputés  bilOr.quets;  car,  uâns  ce 
cas,  et  cuorormètiieiit  à  la  lettre  du  pié'et,  l'iiiipii- 
meur  aurait  dû  consulter  l'ailminisiraiiuo.  -  3i 
juill.  I8.'3.  Cr.  c.  .Min.  pub.  Timon.  D.A.  11.338, 
n.  5    D.P.  23.  1.  39i. 

779. -Les  mémoires  sur  prorés  ne  «ont  alTranrhis 
delà  déclaiation  el  du  defôi  qui  doivent  précéder 
l'impression  et  la  publication  de  lou~  le»  éims,  que 
lorsqu'il,  sont  signés  par  un  aiocat  ou  un  avoue; 
ils  y  sontas.ujetiis,  s'ils  sont  revêtus  de  toute  au- 
tre signature,  telle  que  celle  d'un»  parlie  eu  de  son 
fonde  de  pouvoir  (  L.  du  Si  oct.   1814.  an.  14  et  16). 

A  cet  égard,  U  loi  du  17  mai  1819  n'a  oucunc- 
mcnt  dérogé  è  celle  du  -21  oct.  1814  (L.  17  mai  IS19 
an.  23J.— 21  ocl.  1825.  Cr.  c.  Pans.  Henri.  D.P.  26. 
1.77. 

780.  —  Les  œuvres  musicales  imprimées  sonl 
nécessairement  de»  plam net  yrurées  dont  le»  pa- 
roles )  joinlcs  sont  le  texte,  d,ins  le  sen,  de  l'i'rt. 
S    do  l'ordonnance  du    21  ocl.  1814,  combiné  avec 
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l'art.  14  de  la  loi  du  SI  du  même  mois,  et,  comme 
telles,  soumises  à  la  déclaration  el  au  dépôt  préala- 
bles, prescrits  par  l'art.  16  de  la  loi  prec  téc,  sans 
qu'on  puisse  prétendre  que  les  noies  de  musique 
doivent  faire  perdre  au  texte  son  caractère  d  écrit 
imprimé. -2J  mai  1823.  Cr.  r.  Magny.  D  P.  34.1.401. 

781.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  est..mpof  el 
planches  gravées,  accompagnées  d'un  telle. — Parant, 
p.  48  (Uld.  24  uct.  IBU    ait.  3). 

782.  —  D'après  Par'.  2  de  lord,  dn  Si  ocl.  1814, 
chaque  imprimeur  est  tenu  d'avoir  un  livre  coté  el 
paraphé  par  le  maire,  où  il  doit  inscrire  le  nombre 
des  feuille)  des  volumes  el  des  exemplaires,  el  le 
formai  de  l'é  lition. 

7!<3.— Jugé  qu'il  y  a  conlravenlion  si  l'imprimcnr 
iuiprime  un  plus  grand  nombre  d'exemplaires  que 
celui  indiqué  par  la  déclaration. —  tO  déc.  i853.  Cr. 
r.  Chantpie.  D.A.  11.  339,  r.  1.  D.P.  24.  I.  107. 

784.  — P^rsoiiue  n'él.iot  réputé  ignorer  les  devoirs 
de  sa  pfoiession,  un  imprimeur  qui  n'a  pas  fait  le 
dépôt  d  un  écrit  ne  peut  être  exempté  de  l'amende 
prononcée  par  l'ail.  16  de  la  loi  du  21  octobre  1814, 
sous  le  prétexte  qu'il  serait  de  bonne  foi,  en  ce  que, 
par  exemple,  il  aurait  mis  son  nom  etsuuadiesse 
au  bas  de  l'écrit.-  3  juin  1820.  Cr.  c.  Leduc.  D  P.  26. 
1.  37  '.  —  4  mai  1  3'>.  Cr.  c.  Jausions.  D.P.  32.  1  2G0. 
—  16  juin  18i6.  Cr.  c.  Veysset.  D.P.  2(i.  1.  385.  —31 
août  1833.  MeIz.  Laiiiort.  D.P    34  2.221. 

785.—  S'il  y  a  des  circonstances  particuliè.cs  qui 
paraissent  atténuant  s,  c'est  au  gouverneiTient  è  ap- 
précier ces  circonstances,  et  s'il  y  a  lieu,  à  modé- 
rer et  même  à  taire  la  remise  de  la  peine  (Ptrant, 
p.  âO  .-2.'>juin  1823.  Cr.  c.  lut.  de  la  lui  C.Pocbard. 
U.P.  25    I.  399.  — V. Excuse. 

786.—  Maiî  le  refus  fait  à  l'imprimeur  par  l'auto- 
rité administrative  de  recevoir,  un  jour  léiie,  :a  dé- 
claration et  le  dépôt  des  exemplaires  exigés  par  la 
loi.  ne  r..ulorise  point  à  publier  louvrage  sans  l'a- 
voir déposé,  enore  qu'il  au  demandé  au  président 
(lu  tribunal  l'aulorisalioo  de  sommer  le  préfet  de 
les  recevoir,  autorisatioa  quia  été  refusée.- 31  aoill 
18;i3.  Metz.  Lamort.  D.P.  34.  2  2;i.— V.  Cassation, 
n.  1.12. 

787.—  Li  déclaration  faite,  conformément  i  l'art. 
U  delà  loi  du  21  octobre  1814.  è  la  préfecture  de 
«on  d'  partemei'l,  par  un  imprimeur  qui  se  propose 
d'-mpiimer  paitie  0  un  ouvrage, est  étiatgere  à  l'im- 
primeur (fut  il  le  même  individu,  et  cciie  déclara- 
tiun  cumprii  elle  lont  l'ouvrage)  qui  veut  imprimer 
dans  un  autre  d<-partemenl  l'autre  partie  de  l'ou- 
vrage. —  .^insi,  la  déclaration  faite  par  un  impri- 
meur, à  la  préfecture  dn  departeuieni  de  I  Isère, 
qu  il  se  propose  d'imprimer  à  Greiuble  les  lolumcs 
î  et  5  des  œuvres  de  Virgile  avec  la  Iraductiun,  ne 
dispense  pa-  l'imprimeur  qui  veut  im.irimei  àt,lcr- 
mont  Feiranl,  cépariement  du  Poyde  Dôme  ,  le 
piemier  vulume  de  cet  ouvrage  a vtc  la  Iradutlion, 
de  faire  la  derlaralion  prescrite  à  la  prélecture  do 
ce  départ'  ment.  —  16  juin  1(26.  Cr.  c.  Uio.  pub.  C. 
Ve\ssel.  D.P.  26.  1.  385. 

788 — La  declaralicn  qn'on  se  propose  d'imprimer 
un  ouvrage  el  le  népôt  ne»  exeinplaiies  au  iioubre 
prescrit,  apiés  l'impression  et  avant  de  mettre  l'ou- 
vrage en  vene,  sont  deux  obligtlions  distinctes, 
passibles  chai  une  d'une  amende  de  1,000  francs,  cl 
l'accomplissemeril  de  la  dernière  ne  supplée  pas  à 
l'omission  de  la  première.  Cela  résulte  de»  termes 
précis  des  ari.  14  el  16  de  la  loi  do  21  ocl.  1814.  — 
Meui--  ariét. 

7,9  —  La  contravention  résultant  du  dèfaul  (îe 
déclaration  et  de  dépôt  d'un  ouïra;;e  iinpriiiié  etl 
sulE  amiitent  éiablie  par  la  nun  lepièsenl.ttoD  du 
lèeepissé  de  celte  déclaration  et  de  ce  di  pôt.  Le 
mutil  en  est  que  celte  pr-  uve  lejale  est  coi.furme  i 
ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  I51  el  189  C.  iosi.  cr., 
et  que  d  ailleurs  les  contraventions  a  I  an  14  de  la 
loi  du  21  ocl.  1814.  peuT  lii  être  co  iStaté'-s  par  tout 
anre  moyen  que  pir  uu  procè-verbal  de  sa  si».— ï 
aril  1850.  Cr.  c.  Poulouse.  Min.  pub.  C.  llenault. 
D.l'.  30.  1    193. 

79  I.  -  iNéanmoins  la  qoes  ion  d-  savoir  si  le  récé- 
p  se  lie  la  déclaration  que  doit  faire  un  iinpiinieur 
itait  d'imprimer  unojvnge  a  clé  leprésenié,  esl 
uue  question  ue  foil  qu'il  appartient  aux  inbumux 
de  uéeiJer  souverainement,  tn  conséqmiice,  U'  peut 
êire  cassé  l'arr.  l  qui,  de  l'insertion  di  celte  d<  clara- 
liun  dans  le»  registres  de  l'imptiiiieur,  tenus  en 
bonne  forme  et  visés  par  le  couiniisaiie  'le  pilicc, 
ainsi  que  le*  rircoostances  de  la  cause,  tire  la  con- 
séquence que  le  lécépisséa  rlé  représeuié  — Un  di- 
rai' en  vain  qu'on  ne  peut,  par  des  présuinpt  ons, 
suppléer  a  la  représentation  du  récepis-é,  et  qu'il 
f.iut  un  aile  écrit— lOfér.  18-26.  Cr  r  .Miu  pub.  C- 
Joly.  D.P.  26.  1.311. 
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731.  —  Kncore  qu'aucune  peine  ne  puisse  être 
prononcée  par  une  unlonu  ,  un  arièl  a  pu  comlaraner 
un  ini|iririiinir  à  l'amende  porlèe  par  les  an.  11  ei  10 
de  la  loi  ilu  21  ocl.  i»U,  pour  contraïcnlioa  à  Cari. 
S  de  l'or.lonii.  du  24  du  iT.ê:ne  mois,  qui  prescrit  la 
déclar.aim  exacte  du  nombre  dei  exiinplaire»  qui 
doivent  être  lires.  —  19  iléc.  1825.  Cr.  r.  Chantpie. 
D.A.  il.33;i,  n    0.  D  P.  2*.  t.  IÛ7. 

792. -Le  motif  en  est  que  l'onloni'.  royale  du  34 
OCI.  isi-i  roudiliée  par  celle  du  9  jaciT.  )»2.1,  e»t  un 
réglei.Tcnl  d'adminislraliun  puljlique  qui  a  eu  pour 
obj  l  d'jSîUrcr  rejtculion  de  la  lue  du  21  du  même 
mois;  elle  se  confond  donc  avec  cille  lui  et  parli- 
clpe  à  8on  caraitcre  et  à  son  aulorilé.-MOme  arrcSi. 
793.— Lorsqu'on  imprimeur  n'a  pas  (ait  de  décla- 
ration ni  de  dP|i(5t  d'un  outrage  qu  il  a  imprimé, 
ot  qu'un  comuiîssairu  de  police  s'éunl  proienle  pour 
>aitir  cl  séquestrer  cet  ouvrage,  n'a  rien  trouvé,  et 
a  simplement  dre»sé  procès  veibal  des  dires  ilu  pré- 
Tunu,  il  n'isl  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
ce  procès-verbal  -oïl  sittniné  dans  le»  délais  le  l'art. 
15  de  11  loi  du  il  ocl.  ISU. -Celle  ^i,Jnlnl■.tlon  n'est 
exigée  par  la  loi  du  2!f  lev.  1811.  que  lor.-iio'il  y  a 
procés-vcib.il  d.- .vdistc.— 4  avrillSSi).  Cr.  c.Tou- 
lonse. Min. pub. C.llénauli.D.P  50.1. 113. -V.n. 686,091). 
7(14.  —  Jii^'é  enfin  que  c'e.>l  aux  tribunaux  et  non 
h  l'aiiioritti  aduiinislralive  qu'^ipparlivnncnt  les  ion 
leslalions  entre  un  libraire,  édilcur  piivilégié  d'un 
évéque,  pour  l'imjjressiun  des  livres  d'église  de 
so.i  diocc-'C.  et  un  autre  imprimeur,  non  privilégié, 
au  sujet  d'un  livre  imprimé  par  ce  dernier  >ans  ap- 
probatinn,  1 1  dont  dtui  exem;iliires  ont  élé  déposés 
û  la  bibli.>lbéiiue  du  gouvernement  conlormément 
à  la  loi  du  19  juill.  1793.  —  17  juin  1809.  Lccr.  cous, 
d'éial.  Gucrdon  C.  Euguin. 

§  S.  —  fl'im  el  demeure  de  l'imprimeur. 
708.  —  Lui  du  21  ocl.  1814.  Arl.  15.  —  Il  y  a  lieu 

à  saisie  et -équestre  d'un  ouvrage,  1° '2»->i  cbaque 

exemplaire  ne  porle  pas  le  Trai  no;j  et  la  vraie  de- 
meure de  I  imprimeur. 

700.  —  (I  Le  dcfaul  d'indication,  de  la  part  de 
l'impiinieur,  de  !>oiMiom  et  de  sa  demeure,  sera  puni 
d'une  omenle  de  3,0UU  fiauc.-.  L'indication  d'un  faux 
nom  et  d'une  laus»e  demeure  sera  punie  d'une 
euicnde  de  tl.Qi'O  francs,  sans  préjudice  de  l'jmpri- 
Souneiueut  prononcé  par  le  code  pénal  .)  (art.  17). 
707.  --  Tjur  qu'un  imprimeur  ne  puisse  être  pas- 
S'bl  de  lainendc  de  ô,0»0  fr.,  prononcée  par  l'ail. 
17  de  la  ioi  du  2i  octobre  l.sli,  il  ne  suflil  point 
qu'il  ait  fait  l.i  déclaration  et  le  dépôt  preicril  par 
l'ai"!.  \i  ;  il  fini,  de  plus,  que  chaque  exemplaire 
de  l'ouvia;;''  porte,  le  vrai  nom  el  la  vraie  demeure 
do  l'iinpriineur.- il  févr.  1112).  Cr.c.  I.jun.  iMin.  pub. 
t  Ilruncl.  U  A.  ll.riSi),  n.7.  ii.l'.  2i.  1.  IGU.-S  août 
1828.  Cil.  réu.  C.  Grenoble.  Min.  pub.  C  Bruocl. 
DP  â8.  I.  :i-r: 

7J8.  —  Un  imprimeur  qui  a  omis  d'in  iiquer  sa 
demeure  cl  i.on  nom  sur  les  exemplaiies  d'un  ou- 
vrage sorti  de  ses  presses,  commet  une  contravention 
dont  il  ne  saurait  être  acquitté  ,  qtioiiiu  il  aurait 
d^iltré  à  II  direction  que  cet  ouvrage,  impritiié  en 
Liniiuc  étrangère,  était  destiné  a  cire  vendu  et  pu- 
blié en  pays  étranger;  que,  confeCiiié ni  à  celte 

déclui'aiioii.  aucun  exemplaire  de  cel  ouvrage,  saisi 
en  trilatité  11  la  douane,    n'aiiraii  eff  ciivemenl    élô 
Tendu  en  France,  et  qu'enfin  les  cinq  exemplaires 
di'p  isés  à  la  direction  générale  de  la    libraine  por- 
teraient le    nom  et  la  demeure  de    liiniMiiiieur.  — 
1 1  nov.  l82.'i.Cr.  c.  Inl.di'la  lui.  Iiiiloi.  O.l'.iti.  1.87. 
799.  —  Lan.  17  de  la  loi  du  21  ociobie  1814,  qui 
dêcliire  que  le  défaut  d'in  licalmn  ,    de   la   part  de 
l'imprim-'iir,  de  ton   nom  et  de  sa   demeure  ,  sera 
pini  d'une  amende  de  5,000   fr.,  n'adiii'-t  ni  excuse 
1)1  cxupo  ilion  — .\insi,  dm,-  le  cas  où  celle  conlra- 
vcn'ion  de  rirnpriineur  e>i  matériellement  et  légalc- 
iniînl  conslitée,  les  juscs  n'ont  pu,  sans  violer  cel 
îTlicie,  renvoyer    l'imprimeur    des   poursuites,   en 
se  fond-int  --ur  son  défaut  d'intéièt  et  sa  bonne  fui 
présumée,  el  surtout  sur  celle  circonstance,  que  Poii- 
vrj»ge  n'avait  encoro  été,  ni  uti>  en  venle  ni  distribué 
par  lel  biairc  iiqui  il  avait  él'  livré.  —Il  n'appar lient 
qo'au  g'iuvernemenl  d'apprécier  ces   circoiislances 
(C.  pén.,  6ii). — 'H  fev.  Is2i.  Le.  c.  I.jon.  .^lin.  pub.  C. 
Iliunel.  D.A.II.ri59  11.7.  D.l'.-l  l.lli9. -8  aoill  I.S2S. 
Lu,  réu.  C.  (Jrenoblo.  Mu    puli    C.  Ilrunel.  U.P.  28. 
I    575  -26  juin  182,;.  Cr.  cPoiIduI,  D.P.  2S.  1    .599. 
800.  —  Ho  luénio,  le  déLiul  d'imli.  alion  de  sa  dc- 
mcuie,  de  la  pirt  d^un  iniprimein,  luénie  dans   un 
prospectus,  iionne  lieu  A   prononcer  contre  lui  une 
oinenile  de  5,oiio  fr.,  et  ne  peut  elre  ex-usé  par  Par- 
ro'  qui  icconuait  la  ctintravcnlioii  coitiiue  conslanle, 
*ur   le  molif,   soit  que  h  demeure  de  l'imprimeur 
sérail  de  noter iété  publique  dani.  la  V Lie  quM  habite, 
.et  dans  tout  lodépartemoiil,  où  il  n'existe  pas  d'autre 
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imprimeur  des  mêmes  non  el  prénoms,  soit  que 
quelque-i  exeinjdaires  du  prospectus  indiquenl  celte 
demeure  (L.  2i  ocl  181  i,  an.  17;.  — It  juin  1855.  Cr. 
c.  Ai\.  Min.  pub,  C.  Olive.  D.I\53.t.3i  L 

801.  —  Jugé,  par  un*  tonsé.^uenee  de  ces  princi- 
pes, que  lorsque  des  cahiers  de  chansons  reconnues 
pour  être  sorties  dis  presses  d'un  imprimeur  ne  por- 
tent pas  l'indicalion  de  son  nom.  le  tihunal  correc- 
tionnel ne  peut  pis  adinettre  comme  excuse  de  ce 
défaut  d'indication,  que  les  clia  ^sont  ay"Dl  été  li- 
vrées en  feuilles  par  l'imprimeur,  celui  qui  a  com- 
posé les  cahiers  a  supprimé  la  part'C  de  l'œuvre  ty- 
pographique sur  laquelle  se  trouvait  son  nom.  —  9 
août  1821.  Cr,  c.  Inl.  de  la  loi.  Javcl  D.A.  11.  SS'', 
n.  2.  D.P.  2.  1020,  n.  2 

802.—  L'impri  neur  li.hographe  esl  tenu,  comme 
les  autres  impiimeurs.  d'indiquer  son  no  ni  et  sa  de- 
meure à  la  suite  îles  écrits  qu'il  imprime  encure  b  en 
que  l'ordonnance  du  8  ocl  1817  ne  lui  ait  [loinl  im- 
posé formellement  cette  obligation. —  Parant,  p.  tij. 
805.  —  L'art.  17  se  réfère  ii  l'ait.  15  <iiii  prescrit, 
en  c.is  d'omission  du  nom  de  rimprimeur,  la  saisie 
de  Vouvrutje.  Mais  on  peut  induire  de  celte  expres- 
sion qu'on  ne  pourra  saisir  que  les  imprimés  qui 
peuvent  élre  qualiliés  ouvrages  dans  le  sens  le  plus 
usuel  ue  ce  mot.  Celte  expression,  on  doit  le  recnn- 
naiire,  csl  géirérique  et  embrasse  tous  les  imprimés 
queliouques.  —  Parant,  p.  51. 

§  4.  —  Exercice  de  l'action  publique  pour  la  ré- 
pression des  coniravejitions  commisii  par  les  im- 
jjrimcurf. 

80i.  —  Loi  du  21  oct.  1814.  .Art.  20.— Les  contra- 
ventions seront  constatées  par  les  procès-verbaux 
des  inspecteurs  de  la  librairie  el  des  com  n  ssaircs 
de  police. 

K05  —  L<î  ministère  public  poursuivra  d'ofiice  les 
conlrevenaus  par-devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  sur  la  dénonciation  du  direcleur 
général  de  la  librairie  et  la  remise  d'une  copie  des 
procès-verbaux  (ai  t. 21). 

8riii.  — Le  minisièrc  publica  le  droit  de  poursuivre 
d'oiliee  la  iP|»ression  des  contraventions  aux  lois  sur 
l'imprimerie,  quoique  ces  poursuites  ne  puissent 
plus  être  provoquées  par  le  directeur  généial  rie  la 
librairie.  Le  mulifen  est  :  1"  que  si,  durint  l'exis- 
tence de  la  iliicclion  générale  de  la  libr,.irie,  la  loi 
du  21  oct.  1814  allribuait  au  direcleur  gèné.'al  lo 
droit  d;  dénoncer  les  con'.raventious  à  li  police  do 
la  presse  au  mu.  puh.,  ce  droit  a  cessé  d'exister  dés 
l'instant  où  l'on  a  supprimé  la  direcliou  générale  de 
la  librairie,  sans  la  remplacer  par  aucune  autre  auto- 
rité qui  la  représente;  2"  que  d'ailleurs,  ce  droit  d^ 
dénonci, ilion  n'étail  pas,  dans  les  termes  de  l'arl.  21 
de  ladili  loi  du  21  ociobre, exclusif  du  droit  de  pour- 
suites d  office,  qui,  d'après  l'ait.  22  C.  insl.  crim., 
îippaitieni  d'une  inanière  absolue  au  minislère  pu- 
blic, relativement  à  tous  les  délils  qui  intéressent 
l'ordre  social,  dans  les  cas  où  il  n'a  pas  été  re-treiul 
par  une  disposition  formelle  de  la  loi. —  2  nov,  18-20 
Cr.  c.  iMin.  pub  Timon.  L)  A,  11.  557,  n.  1.  D.P.  2. 
1010,  n.  t.—  12  déc.  18i2.  Montpellier.  Min.  pub.  C. 
Juillien.  D.A.  11.  538,  n.  3.  D.P.  2.  1021,  n.  1.—  31 
juill.  182).  Cr.  c.  Miu  pub.  C.  Timon.  D.A.  11.  538, 
n.  y.  1,1. !•.  .3.  I.  392.— V.  n.  844. 

§  5.  —  Délit  de  complicité. 

807.  —  Les  imprimeurs  d'écrits  dont  les  auteurs 
seraient  mis  en  jugement  el  qui  anrairnl  rempli  les 
obL.,',ilioiis  présentes  par  le  titre  11  do  la  loi  ilii  21 
ociobre  IKll.  ne  pourront  ètie  rech'-rcliés  pour  le 
simple  faii  d  impression  de  ces  écrits,  5  moins  qu'ils 
n'aient  agi  .sciemment,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'aiticle 
00  du  co  le  pénal  qui  dclinil  la  comp  icilé  (Loi  17 
mai  1819,  arl.  24). 

808.  —  Ainsi,  un  imprimeur  peut  être  condamné 
comme  complice  de  l'auteur  dont  l'écril  esl  reconnu 
criminel,  s'il  la  imprimé  sciemment,  el  cela,  encore 
que  l'eut'  ur,  qui  est  connu,  ne  soit  pas  poursuivi. — 
ia  ocl.  I8>.-).  Cr.r.  Poitiers.  Calineau.  D  P.  2i'i.  I.  75. 
—  V    n.  !)7.  500. 

809.  —  De  même,  un  imprimeur  qui  a  Imprimé 
êcie-mment  un  ouvrage  cxriiant  à  la  haine  contre  le 
gomernemeni,  est  punissable,  encore  que  ce  suil 
Piuviage  d'un  pair  do  France.  —  Vainement  il  di- 
rait que  la  haute  dignité  d-i  l'auteur  a  dd  é'oigncr 
louti' défiance.— 2S  njv.  1830.  Cour  d;s  pairs.  Min. 
pub.  C    Kergorlay.  U.P.  31.  2    15. 

Art.  U.  —  Liliruine. 

810.—  On  a  rappelé,  n.  2  el  soiv..  les  lois  diverses 
qui  oni  régi  la  librairie  depuis  l'invention  de  l'impri- 
inene  jusqu'à  nos  jours.  Celte  matière  est  régie  au- 
jourd'hui p.ir  la  loi  du  21  ocl.  1814. 

811.  —  Celle  loi  continue  toujours  d'être  obliga- 
toire, cl  c'est  en  vain  qu  on  prétendrait  qu'elle  a  été 
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abrogée  virtuellement  par  la  charle  de  1839,  qui 
interdit  à  tout  jamais  la  censure  (  Parant ,  p.  55  ).  — 
14  juin  1855.  Cr.  c.  An.  Miu.  pub.  C.  Olive.  U.P. 
S3.  1.  314  —1<  ju:l.  1835.  Cr.  c.  Min.  pub.  C.  Vidal. 
U.P.  3^.  1.  539. 

%  \". — O'ditjation  de  se  pourvoir  d'un  brevet. 

81Î.  —  Peine  contre  l'esircice  sans  brevet.—  Lo 
règlement  du  28  fév.  I7l'3  déclarait,  par  soa  art. 
4,  ceux  qui  exercent  le  comme  ee  île  l.i  librairie 
sans  brcvel  passibles  de  500  liv.  d'amtude  ,  de  confis- 
Ciilion  et  de  punition  exemplaire. 

813.— Lir  .  H  ie  la  loi  du  21  cet.  1814  rappelle 
b>n  la  disposition  rclalive  à  la  neossiié  d'un  bre- 
vet ;  nuis  il  omet  la  sanction  pena'e  attachée  è 
cel'.o  disposition  ;  d  nul  ne  sera  imprimeur  ou  li- 
braire ,  drt  cel  _rlicle  ,  s'il  u'eat  breveté  par  le  roi 
elass'-rm  nié.  » 

814.  -L'ordoonaoce  royale  du  l'rsep'.  1827,  sla- 
tuaiil  sur  l'inîcrprélalion  do  celle  loi,  a  décidé 
i/u'elle  (irait  fuit  revivre  l'amende  de  600  liv.  por- 
tée par  le  règlement  >:u  28  fev.  17:3. 

81S.—  L'ait  4  du  règlement  du  28  fév.  1723  ,  qui 
punit  il'uiie  ameiiile  de  SOO  liv.  ceux  qui  exenent 
le  coir-iiierre  de  la  librairie  sans  brev  t,  esl  il  encore 
en  vigueur  el  a  l-:l-élo  virtuellement  rétabli  par  les 
lois  subséquentes?  Il  irons  a  paru  que  non  (  V.  no- 
tammenl  nos  observations,  D.P.  29.  I.  -211),  el  que 
1  01  d  oniian  ce  interpréta  II  ve  du  l'r  sept.  1S27  ,  dont  la 
conslilulionnalité  pourrait  d'ailleurs  être  contestée, 
doit,  dansions  les  cas  ,  être  reslieir.le  à  l'espèce 
dans  laquelle  elle  a  clé  rendue  ;  que  celle  opinion 
avait  pour  appui  la  jurisprudence  des  cours  royales. 
—  D.P   51.  2.  190. 

8ta.  —  Mais  cette  opinion  a  élé  con.sta mncnt  re- 
poussée par  la  cour  de  cass. ilion.  -  4  oct.  1823.  Cr- 
C.  Min.  pub.  C  ^adau.  D.A.  11.330,  n.i.  D.P.  25.1. 
3S.  —  24  juin  182ti.  Cr.  c.  Min.  piib.  C.  Teste.  DP. 
2i;.  1.  390.—  5  mars  1827.  Cr.  r.  .Min.  pnb.  C  Boor- 
geit.  D.P.  27.  1.  159.  —  2  mars  1827.  Cr.  c.  Paris. 
Min.  piib.  C.  Jourdan.  DP.  27.  1.  3W.  8  dec.  1820. 
Cr.  c.  Min.  pub  C.  Hardy.  D.P.  27.  i.  3.'i9.  -3  mars 
1827.  Cr.  f.  Min.  pub.  C.  Girel.  D.P.  27.  1.  390.  — 
28  avril  1327.  Cr.  c.  C-ien.  Mm.  pub.  C.  G  iillsump. 
D  P.  27.  1.432.  —  6  jurl.  Is27.  Cr.  c.  Mm.  pub.  C. 
Jaure.  D.P.  27  1.  432.  —  12  sept.  1828.  Cr.  c  'dm. 
pub.  C.  Telc.  D.P.  28  1.  41".— -'.'  nov.  1,S  8.  Cr.  c. 
Aniiens.  Min    pub.  C.  Poulton.  LLP.  29.  I.  2s. 

La  question  esl  eh  ce  moment  renvoyée  en  inter 
prétalion  législative. 

817.  —  Celui  qui  exerce  la  profession  de  libraire 
sans  brevet  ci  sans  avoir  prêté  serment ,  ne  peut  être 
dispensé  de  la  peine  par  lui  encourue  .  sur  le  niolif- 
qii  il  a  élé  de  bonne  foi.  —  12  sept.  iS-2ô.  Cr.c.  Win. 
pub.  Hedonnel.  I). A.  1 1.  3iO,  u.  3.  D.P. 25  1.414. 
8i8.  —  D'.iprès  l'an.  5  du  régi,  nient  iiu  5o  aoùl 
1777,  «  Tout  auteur  qui  obiienl  en  son  nom 
le  privilège  de  son  ouvrage  ava:t  le  droit  de  le 
vendre  chez  lui  sans  qu'il  pCil ,  sous  aucun  pré- 
texte ,  vendre  ou  négo  ier  d'aulies  livres.  »  (^et  ar- 
ticle n'ayant  pas  élé  abrogé  par  une  loi  postt-i  leure  , 
il  faut  reconn.iiire  qu'aujourd  hui  comme  autrefois 
un  auteur  peut  venilre  ses  ouvrages.—  P,ir.,  p. 36. 
819,  —  Curuclères  constitutif  s  du  couimcico  dt 
librai:  ie.  —  Kii  e  libraire  ,  c'est  exercer  L  coruinerce 
de  la  librairie  d'une  iuan:ère  quelconque,  soit  que 
les  livres  dont  on  fait  le  commerce  se  li  oineni  ren- 
ferinés  dans  l'intéiieur  d'une  boutique  ,  soil  qu'on 
les  étale  aii-deliors  d.ms  uu  lieu  (|uelcuiiq:ie  ,  soit 
qu'on  les  colporte  ou  fasse  colporter. 

820.—  Jug'i  en  conséquence  que  ,  dans  ce^  divers 
cas  ,  ceux  ijui  se  livrent  au  commerce  de  la  Idirairic 
sans  bievel,  sonl  paisibles  de  raineinle  ponce  par 
l'arl.  4  lu  règlement  du  2s  fév,  1723.-11)  .  ov.  11126. 
Cr  c.  Int.  delà  loi.  Uevaux.  P.P.  27,  '.3,30.  —  3 
mars  1827.  Cr.  c.  Min.  nub.  C.  Giict.  D  P.  2;.  t.  390. 
821.  —  L'ail.  4  du  règleinenidu  28  fev.  1723  esl 
applicable  aux  b jiiqtiiMi,.tes  comme  aux  1  biaires.— 
8  déc    182(1    Cr.  c.  Mardi.  D.P.  27    I.  S;;". 

822  —  11  en  est  de  nième  des  lotitus  de  livres, 
car  la  lecaliou  est  un  commerce  aussi  bien  que  la 
venle  (Parant,  p.  5,j  .—  50  dèc.  182i!.  Cr.  c.  Inl.  de 
la  loi.  Petiloi.  D.P.  -.17    1    5i;8 

1123.  —  A  supposer  que  1  arl.  72  du  règlement  do 
1743,  qui  distingue  entre  le  cii///or/eHr  elle  libr  lire, 
et  permet  au  premier  de  colporter,  vendre  ou  dé- 
lnler  rertairis  ouvrages  sans  brevet,  n'ait  ;  as  ét6 
<ibroi;è  par  la  loi  du  21  ocl.  t8i4  ,  cel  article  excep- 
tionnel ne  devrait  s'ciendre  qu'aux  eciil'  qu  il 
énumère  lel»  qu'éiliis  ,  déclarations  .  ord-iunaices, 
arrêts  ,  .iliuanaehs ,  tarifs  ,  petits  livics  etc.,  qui  ne 
passent  pas  deux  feuilles  —  10  nov.  liSi.  Cr.  c. 
Inl.  de  h  loi.  Iieveaui.  D  P.  27.  1.  330. 

821. —  Mais  les  libraires  ètaleurs  bonquinislos  , 
appelés  aussi  étalagistes ,  n'ont  pas  besoin  d  uu  bie- 
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Tel  (Décr.  5  féy.  18  0,  an.  49  el  11  jull.  1812  ,  arl. 
3). —  Pdianl ,  p.  3T. 

82S.  —  Le  culp'Ttage  des  estampes  ,  des  images , 
ne  con^litue  pa^  la  prdfesstoii  ilc  libraire.—  3  mars 
«b2î   Cr.  r.  Mai.  pub.  0.  Bourgeal.  H. P.  27.  I.  159. 

82'i. —  La  vcnl'*,  par  un  niar<')r<iul  mercier,  d'un 
alnian,  ch  excédant  deux  feuilles  d  i:npreâiL<n  ,  el 
spéci.deineni  ta  \enie  d'une  hrorhure  tniiluk'e  U' 
grttnd  Me^sfuj  r  boiteux  des  etrctciirs  de  Fiance, 
de  147  pa:;e-i .  a  supposer  que  cet  ouvrjge  doire  être 
cons:ileré  conîuie  un  atm.narh  cou^ltuie  le  eum - 
nierce  de  Irbraiiie  dont  l'exercice  a  eu  lieu  ^a^s  brc- 
Tet ,  e;  do't  cire  punie  !e  P.iinende  de  HOi)  fr.  pro- 
noncée par  le  (éiîlenient  de  17-2  .—En conséquence, 
le  prévenu  iie  jieul  »Hre  refivtiyé  de  (a  poursuite, 
sous  le  pr'-ievte  .iiie,  d'après  un  u^age  iminémurial 
fondé  sur  l'aifélilu  conseil,  ilu  II  mus  1750,  U 
vente  des  alinanacbs  ne  consiiiue  pas  un  (omrnerce 
de  librairie  :  l'airêt  de  (730  ne  perineilanl  aux  mer- 
cier»  la  vente  des  ABC  .  des  aiiiirtoacbs  et  des  petites 
heuf  es.  qii  aul'inl  qu'ils  n'excéderont  pas  deux  feuil- 
les d'impression  .  carat  tère  eaéro.  —  âG  juin  1824. 
Cr.  r.   .Meiz.  Mm.  pub   G.   Prat   D..\.  11.  3*^1,  n.  4. 

u.P.  ai.  1.  in. 

8i7.— L'ëil.  l'.SJ  C.  conim  répulanl  acte  de  com- 
nierceloutacb<ït  île  niurchanilise>  pourles  revendre, 
ou  même  pour  en  louer  simplement  l'usage,  le 
louase  ,  ctiutine  la  vi-nie  des  livres,  est  un  acte  du 
commerce  de  la  librairie ,  qui  ne  peut  se  faire  sans 
brevet,  sous  peine  de  t'amende  de  5ti0  (r.  portée  dans 
l'an,  i  du  réslement  de  17-5  —  30  déc.  ISâO.  Cr.  c. 
Inl.  de  la  loi  P  lilot.  D.P.  i7.  1.  308. 

828.  —  Etendue  des_  droits  que  confère  le  brevet, 
—  Un  libraire  hrevel»'  pour  exercer  le  commerce 
de  li  librairie  dans  une  ville  déterminée  ,  ne  peut 
faire  vendredes  livres  par  un  commis  ou  mandataire 
dans  une  auire  ville  pour  la'.|uelle  son  brevet  ne 
l'autorise  p.is  à  f<tire  le  cummetce. 

829.  —  La  raison  en  est  i''  qu'il  résulte  de  la  loi 
du  3t  oci.  Itsl4,  que  le  brevet  accordé  parle  roi  à 
un  imprimeur  ou  libraire  ,  e.-l  persoonï-1 ,  el  que  le 
serment  est  exigé  puur  la  garantie  de  la  conduite 
tiiorale  et  de  la  soumission  aux  'ois  et  régieinens 
de  celui  qui  en  est  pourvu.  Or  toutes  ces  précau- 
tions di^viendraienl  inutiles,  s'il  était  permise  un 
libraire  de  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  t'ers;2°Si 
les  brevets  de  libraire  et  il'imprimeur  sont  délivrés 
pour  exercer  ces  professions  dans  une  ville  y  spé- 
cifiée, c'est  que  cette  mesure  d'ordre  pub.io  est 
néces-^aire  pour  ne  pis  en  établir  un  trop  grind 
nombre  danscerlaines  localités  ,  tandis  que  d'autres 
en  seciient  prvêos,  et  <lès-lors  il  importe  de  main- 
tenir l'eiécuti'jn  de  cette  sage  meure  (art,  11  ,  1-2). 

83<>.  —  Jugé  en  conséquence  que  le  Lbraire  qui 
fait  vendre  des  livres  par  un  commis  ou  manda- 
taire dans  une  vi'lo  pour  laq'ielle  son  b'evet  ne 
l'autorise  pa>  à  faite  le  commerce  de  la  libiairie  , 
se  rend  coup^ible  de  lu  contravention  prévue  et 
punie  par  l'art.  4  du  régleini-nt  de  1725.  —  i.'ï  mai 
1823.  Cr.  c.  Amiens.  Mm.  puh.  Vennoi.  D  \.  It, 
340  n.  2.  DP.  ;3  1.  229.  —  2ii  avril  1»27.  Cr.  c. 
Caen.  Min.  pub.  C.  Gui'laume.  L)  P  27.  1.  432 

851. — La  vente  publique  des  livres  aux  encbê- 
res  .  p.ir  le  ministère  d  un  commissaire  pti  eur  , 
dans  une  boiitqoe  louée  pour  cet  objet  par  le  com- 
mis ou  mantlaiaire  o'ua  libraire .  dans  une  autre 
ville  que  celle  «ù  ce  libraire  exerce  son  commerce  , 
doit  être  considérée  comme  une  cessation  de  com- 
merce.  mais  comme  une  lenta'ive  frauduleuse  de 
faire ,  *ous  celle  forme,  uncomnier  co  qui  lui  est  dé- 
fendu dins  cet'e  ville  —  Ar.  précité  du  SSavrl  1827. 

8"2.  —  Un  libraire  ,  même  bteveté  ,  ne  peut  ,  sans 
une  .tuiorisalion  -péciale,  fairti  colp.  r»er  les  livres 
dont  il  fiil  le  commerce. —  10  nov.  18ae  Cr.  c.  lot. 
de  la  loi    Devaux.  D.P.  38.  I.  33U. 

833  —Le  brevet  de  libraire  est  incessible  tie  sa  na- 
ture, Kn  conséquence  .  le  fiU  d'un  librdlre  breveté, 
mais  inierdit  pour  cause  d'abén.it'on  mentale  .  n'a 
po  coniinuer ,  sous  le  nom  île  s^n  père,  eCom- 
merce de  la  librairie  ,  sans  contrevenir  a  l'art.  1 1  de 
la  lui  du  21  oci  1814.  —  En  vain  prétexieiait  il 
d'an  mandat  à  lui  donné  par  son  père.  Ce  mandat, 
*'il  était  jnlérieur  i  l'interdiction  ,  serait  revu  lué, 
de  plein  itoit  ,  par  le  luit  de  celle  ioierdictiun  (  :q  I. 
«iv.,  '21103);  s'il  lui  était  pusiérieur  ,ii  serait  nul  (i;ad. 
ciT..  430  et  509).  —  23  janv.  1828.  Nanci.  Miu.  pub. 
C.  Vincenot,  D.P.  29.  2.  IIS. 

834.—  luge  de  ni.-me  que  si  le  libra  re  peut  preo- 
dr«  un  associé,  il  ne  peut  abdii|uer  I  exeicice  de  »a 
profc-ion  en  faveur  de  cet  a«.iicié  ,  ui  lui  déléguer 
la  gestion  do  sa  librairie  ,  oi  laite  pa-ser  sur  sa  léte 
lOD  brevet  (lequel  etl  personnel  et  ince.sibie).  sau< 
contrevenir  à  l'arl.  il  de  la  loi  du  21    ocl.  1811 ,  et 
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à  l'art.  11,  lit.  2  du  règlement  du  28  fév.  1723,  qui 
est  encore  en  vigueur.  —  2s  juillet  1!!47.  Cr.c. Paris. 
Mm.  pub.C.  Uarba.   U.P   27.   1.327. 

s3ï.— Néanmoins  la  veuve  non  remariée  d'un  li- 
braire peut  cuntinuer  le  coiniiitrce  de  son  mari  sans 
une  nouvelle  aulorisaliun.—  Peu  importe  qu'eih  ait 
diminué  ou  éendu  le  commerce  ue  son  mari  ou 
qu  elle  ail  clia:;gi'  le  mode  de  ce  même  loiumerce. 
—  Ici  doit  s'appliquer  1  art.  5.t  .lu  règlement  du  28 
fé».  1723,  non  abroge  par  une  di. position  posté- 
rieure, expresse  ou  iucjnciliable  aven  cet  ait  cl». — 
2  juin  1(127.  Cr.  r.  Paris.  Min.  pub.  C.  Lebel.  D.P 
27.  1.  2ti,î. 

836.  —  Mai»  le  chinjeinent  d'étal  de  la  veuve 
amènerail  un  rliangemcut  d'état  dans  son  droit 
puisqu'alors  elle  ne  pourrait  plus  se  prév.iloir  de 
l'arl  55  du  règlement  de  1723.—  Parant,  p.  3S. 

S  2-  —  Défenne  tie  recevoir  un  ouvraije  sans  nom 
d^im/trimcur. 

837.  —  Lni  du  21  ocl.  l.SU.  —  Art.  19.  tt  Tout  li- 
braire chez  qui  il  sera  trouvé,  on  qui  sera  convaincu 
d'avoir  mis  en  vente  ou  distribué  un  ouvrage  sans 
nom  d  imprimeur,  sera  condamné  à  une  amende  de 
Î.OOO  fr. ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  été  im- 
primé avant  la  promulgaiion  de  la  pré  ente  loi  L'a- 
men le  sera  rcduile  à  1,000  fr.  si  le  libraire  fait  con- 
naîlte  limpriincur.  >i 

833.  —  D'après  cet  article,  le  libraire  est  en  con- 
travenlian  non  seulement  pour  avoir  vendu  et  dis- 
Ir  bué,  mais  même  pour  avoir  eu  en  a  possession 
un  ouvrage  dépourvu  de  nom  d'imprimeur.  Pa- 
rant, p.  33. 

839.—  Cet  article  n'ancordanl  que  la  ré  ludion  de 
l'amende  à  inoiiié,  si  le  libraire  fail  connaître  l'im- 
primeur, a  par  là  abrogé  l'art.  284  rod.  pén  ,  qui 
voulait  que  ilans  ce  cas  les  peines  fussent  celles  de 
simple  police   —  Parant,  eod, 

840.  -  Du  reste,  l'amende  de  2,000  fr.,  prononcée 
par  cet  arl.  contre  tout  libraire  convaincu  d'avoir 
mis  en  vente  uu  ouvrage  sans  nom  d'imprimeur 
ne  pcutèlre  réduiie  en  vertu  de  la  disposilion  Qnalê 
de  cet  arti  le,  par  le  motif  que  le  libraire  cimreve- 
nanl  aurait  donné,  autant  qu  il  est  en  lui,  des  indi- 
ces  et  des  renseigneraens  propres  à  faire  découvrir 

I  imprimeur;  laineade  n'esl  réductible  qu'autant 
qu'il  a  fait  connaître  cet  imprimeur  par  une  décla- 
ration formelle  et  po.iiive.  —  H' août  IS2:\.  Cr  c. 
Min.  pub.  Bobaire.  D.A.  II.  541,  n.  5.  D.P.  2'..l.598] 

841.— Quand  l'art.  19  de  la  lui  du  21  oct.  1814  porte 

II  que  tout  libraire,  détenteur  d'un  ouviagesans  nom 
d'imprimeur,  sera  puni  d'une  amende  .le  â.iino  fr., 
k  moins  qu'il  ne  (trouve  que  cel  ouvrage  a  été  im- 
primé avant  la  loi  du  21  ocL  181 1  il  enien  t  qu'il  y 
aura  preuve  de  ce  fai'  el  non  simple  présomption  : 
un  jugement  doit  donc  être  nnnlé.  s'il  renvoie  le 
prévenu  par  le  seul  motif  que  l'ouvrage  ininminé 
paraît  avoir  été  împiiiué  avant  cette  loi.  —  lo  nov. 
18J6.  Cr.  c,  lui.  de  la  loi.  Devaux.  DP.  27    1,  530. 

842. —  Avant  la  loi  de  I8U,  on  libraire  échappait 
à  touie  poursuite,  alors  que  l'ouvrage  portait  ou  le 
nom  de  l'a  .leur  ou  le  nom  le  l'imprimeur  C.  pén  , 
art.  2sr>).  Mais  aujaurd'hui  l'in  licalion  et  du  nom  le 
l'auieur,  et  .le  celui  de  l'imprimeur,  est  impérieuse- 
ment exigée  par  l'art.  19  de  la  loi  de  1814.  —  Pa- 
rant, p.  6t. 

843  —  Non  seulement  les  libraires,  mais  encore 
les  simples  ciioyen»  s  .ni  pun  ssables.  .s'ils  distri- 
buent des  impunies  sans  m. m  d'iiiipiimeur.  Seule- 
ment à  leur  égard  sont  einore  .ippiicablcs  les  dis- 
po-iiion<  lie  l'an.  2s3  C.  pén.,  qm  exige  seulement 
ou  la  tnvntion  Ju  ii.m  .Je  l'impruneur  ou  ceile  du 
nom  do  Pa^rleur.  —  Parant,  p.  36. 

^3.  —  £  rercice  di<  Viidiort publique  pour  la  répres- 
sion des  contraventioiis  co/ainnes  pur  les  liOiaires. 

8'4.  —  Le  ministère  public  a  qualité  pour  pour- 
suivre d'olbce,  et  .ans  la  .lénoociatiun  préalable  du 
diiecleur  le  la  librair  e,  |.s  .léliis  en  matière  .le  li- 
brairie. —  Pa  ant.  p  57  _  24  mat  ls2t  Cr.  c.  Ger- 
son.  — Lé.y  l>.A.  II.  -iôil,  n.  l.  D.P  2.  1017,  n  .1.— 
17  mars  1828  Cr.  c.  Hei.nes.  Min.  pub.  C.  Loudet. 
D.P.  ta.  I.  247.— V.  plus  haut,  n.  80»  elsui». 

§  4.—  Délit  de  complicité. 

84.'5.  —  Le  libraire  qui  édite  et  met  en  vente  un 
ouvrage  contraire  aux  lois  léprensives  des  crimea 
et  délita  commis  par  la  voie  delà  presse,  est  ré- 
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pulé  complice  de  laulenr  de  «et  ouvrage  et  puni 
comme  tel  (Loi  17  mai  181».    n,  ["). 

h4ti.  —  Les  tiibunaux  pf«v»<il,  en  teconnaissaol 
que  I  éditeur  d'uu  ecr.t  punissable  est  de  bonne  foi, 
l'alTian.  bir  de  la  prison  et  de  l'amen  le, et  néan* 
moins  ordonner  la  suppression  de  l'écrit  recoanu 
dangereux.  —  Même  airèl 

847.  —  L..*  Ubraii  e  qui  réimprime  un  ouvrage  ctxn- 
traire   à  la   morale  pul.lîque  ,   qu'il    avait  imprima 
plusieurs   année,    auparavant,  el  qui,  plus  ancieo- 
neineiil  encore,  avait  été  publié    sans   lainais  avoir 
été   |,oursuivi,  peut  cire  exemp;é  de  la  prisoo  et 
de  ranieiide  en  .aison   de  sa  bonne  foi.  —  is  jaoT 
182S.  Pans.  Djrba.  D.P.  '2.5   2.  ir>l. 
—  V.  Acte-  de  roimiierce.  Appel  inrideni,  Cassation, 
Cho-e ,  Compétence   criminelle.    Délit  politique 
Jugement  par   iléfaut ,   Ministère   public,   Peine' 
Piescf  i(ition  ,  Ueb-llion,  Rcciilive,  Tiihoiiaui  et 
D.G.  suppl.,   AMUcbia,   Avocat,   Défen-e,  Excuw 
Imprimerie,  Librairie,  Peine, Pi escripi.  crim.       ' 
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s    l.'.S,  177,  240.  î>2S. 

Amende.  46,  s,  92,  s.  1 14, 
129, 146,  s.  —  V.  Pe;ne. 

Amen. le  honorable.  353. 

Amnistie.  66,  180. 

Appel.  463.  s.  300.  s.  541, 
s.  625,  646. 

Arrestation  illégale. 86, s. 

Atlaqoe.  43.  s. — à  la  pro- 
priété 67. 

Allrnlal.43,  130. 

Audience  solennelle. C46, 
660,  s. 

Autori-aiion.  5,  s.  415,  s. 

—  de  poursoivre.488,s. 

—  préalable.  513.  s. 
Autorité  coii-tituiionnel- 

le.  48.  s.  59,  s.  130. 

Avocat.  220,  s.  552. 

Avoué  234. — (fonction- 
naire). 242. 

Bilboquet.  773,  s. 

Bonne  loi.  5ll6,s.  784,798. 

Bonnes  mœars.  114. 

Bouquiniste.  h2(. 

Brevei.  22,  26.  —  V.  Im- 
primeur. —  V.  Librai- 
r  e,  imprimerie. 

Calomnie.  110,  s.  243,  s. 
728. 

Caractère.  73. 

Cas-ation  (appréci-ition}. 
5S,  s.  IIIO,  1">7.  179, 
204.  21  '.  s.  ■.'9t.  .  4i!}, 
4  3,  469  4s9  .'iul,  6.'S, 
738,  790  —  i  fr.u  le  ). 
4.")0.  — (pourvoi'.  741. 

Cautionoeiiient.  4.5.  421, 
s.— (quullié).  45.'*    s. 

Censuie.  3,  s.  21,  23,  28, 
s.  4.x. 

Cha.iib  e.  62.  —  législa- 
tive 50,  139,  s.  163 , 
M6.  s.  628,  ».  —  (disso- 
lution;. 14i 

Chan.on'..  117   77.5. 

Chose  jugée    .iU3,  -.   668. 

Citation  {iuent.oii).673  s. 

Classe  de  Citoyens.  67  , 
76,  s. 

Colonies.  196 

Colportage.  823. 

Commissaire  d.-  police, 
2113.  — priseur.27.\. 

Gompèience.  là..,  s.  I73, 
s.  363  4.12.  s.  «lu,  s. 
464,  s.  7ï7.  74.;.— (dé- 
lit d'andienre).  173.  8. 
—(injure).  557.  (jury) 
59d.  —  Clrtb.J.  5i6.  — 


V.  Chaïubte  législa- 
tive.—V.  Compte-ren- 
du. —  V.  Jury,  Cour 
des  pairs.  —  admioisl. 
334  —civile.  571,  s. 

Complicité.  45,  808,  ( 
845. 

Compte  iuadèle  (  com- 
pet.).  4S»,  s.  —  rentio, 
647,  482,1. 

Conclusion.  737. 

Cou.lamnaliun.  734. 

Confi-catioD.  117 

Contrainte  par  corps. 160. 

Corps  consliiué.  147,  », 

Costume.  1812. 

Cour  d'à  »isi:s. — V.Jurjr. 
—des  pairs.  43 

Cris.  43,92,  s. 

Critique.  481. 

Déclaration  préalable. 
437,   s.   767. 

Délèn-e.  59,  61.  227,  346. 

Dégradation.  92.  —  signe 
public.  125.  192. 

Délai. — V.  Poursuite. 

Délit  d'audience.  230, 
650,s.  — di.linct.  131.— 
nouveau.  47.s,s. — poli- 
tique. 181,  G31,  a.  651, 
suiv. 

Demande  nouvelle.  122. 

Dénonciation.  '291.  — ca- 
loinuieu-e.  189, 198,728. 

DéptSi.  23»  "67. — au  par- 
quel,  «su. s. 

Déci-iun     IIS. 

Des..béissance    à    la    toi. 

67.   80,  s. 

Dessin.  45,  103. 

Détention.  —  V.  Impri- 
me, ie. 

D  fr.-mation.  112,  8.  146, 
s.  161,  254,  s.-  (preu- 
ve). 16'>, 268, s. — (carac- 
tère) 465,  590,  s.  — 
(  compétence  )  596,  s. 
—  V.  Preuve.  IsS  —V. 
Injure.  —  V.  lieu  pn- 
biic.  —  V.  Production. 

Discipline.  235. 

L'iscour-.  45, s. —judiciai- 
re. 545,  .s. 

Distr.bulion.  92,  s. 

Domicile.  594.  —  V.  Im- 
primeur. 

Dommages-intérêts.  338, 
58t. 

Droits  civils.  128.  —  per- 
sonnel. 54»,  852,  S. 

Ecrit  j'jdictaire.  345,  8. 

Erreur.  678. 

E-croqueiie.  120. 

Etranger.  594. 

Excès  de  pouvoir.  311. 

Excitation  à  la  haine  et 
au  mépris.  66,  s.  76,  i. 
156,  s. 

Excuse    74,  91,  103,8. 
314,  .5<I6,  8.  809,817,  t. 
784   798,  8.  846. 
Expoaitioo.  497.  —  puk. 
9i,  I. 
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Haine. —  V.Excii.ili(jn.  Pompier  2J4, 
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Impiiiiieri*'.  3,  «.  758,  s.  Pri'scriptiuii..'>50. 

—  (brevet).  7,'»9,  s.  —  Présominion.Kil. 

—  C  nom,    Uiimicile  ).  Presse   cliin'ie>lin<}.   7.'i 
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Imprimeur    (nmn).    î6,  Prclie.  ÏIO     —  fonclion- 

8rï7.  naire).  :;36. 

Indivisibilité.    188,262,  Preuve,     ili,     185,258, 
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tion).33l. — V.Ompé-  Production     d'écr  l.   345, 

tence.  — cciiti  .3il,s. —        s.  —  (réterve)   302.  ». 

(i.onipéi.)'72,s.  391    s.  —  (fdiis   étran- 
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Peine.  4.   ».    tu,  ».  30,  6  Vente.  ^83.  -  V.Exposil. 
Vol.  271,  216. 


PRET.  iRT.  1",  s  1". 

PRESSE  PÉKIOniQUE.-V.  Presse. 

PRESSOIR.  — V.  Chuss». 

PRbSTATION.  —  V.   Cbose  jugée.  Compensatio  ; 

Compétence  civile,  Elecl.  législ.  Renie,  Surenciiù- 

re,lribiiiiaux.  Voirie. 

PHÊr(l). — l.-li  y  a  deuv  «urles  de  pr^l;  celui 
des  chose"  dont  on  peut  ii^er  s  ,t1"  les  détruire,  et  ce- 
lui des  cbose»  qui  se  ciinsumiiient  par  Pu. âge  (ju'on 
en  l'.iil.  La  première  e  .pèce  s'appelle  /nêi  à  iisfnio  ou 
commolut.  La  ileiix'èiiie  »'app.îllt'  prêt  de  consom- 
mation, ou  smiplemeni /yr^/(i;.  civ  ,  1871) 

Aux.  \"  —Du  prâl  à  iisaiie.  ou  commodal. 
§  !*•■  — De  lu  nfiiwt'  du  prêt  à  nsntje. 
5  îl.~  Uei  choses  ifui peuvent  être  la  matière  du 

prêt  à  i/suye. 
§  3.     —    Oi's  personnes   entre  lesquelles    peut 

avoir  lieu  le  contrat  de  prêt  a  usuije. 
§  4 — De  la  forme  / 1  preuve  de  ce  contrat. 
§  5. —  Des  cni/iiijfrnfns  Uc  ^emprunteur . 
§  6. —  Des  entj<njein<ns  de  celuitpti  pi  êtc  à  usutje, 

AhT.2.  —  Du  prêt  de  consommation  ou  simple  prêt. 
%^". — De  u  nature  du  prê'  de  consouiuiation. 
§  2.   —  Dos  choses   qui  peur>ent  en  être  lu  mu- 

tière. 
$  i.  —  D'  s  personnes  entre  lesquelles  ce  contrat 

peut  intervenir. 
5  4. — Des  oljli'iations  du  prêteur. 
5  5. — Ves  ciiijuytmcns  de  l'emprunteur. 

Art. 3.  —  Du  prêt  d  intérêt  et  de  In  constitution  de 
rente. 


Art.  \'".~Du  prêt  à  usmjc,  ou  commodal. 
%  i'^  —  De  la  nature  du  prêt  a  usage. 

2.  —  1"  Caractères  cousn'tutifs  du  prêt  à  usage. 
—  «  Le  |iriU  à  usage  ou  coinrnudai  est  un  contrat 

par  lequel  1  une  des  parties  Itvre  une  cliuse  à  l'autre 
pour  s  en  servir,  à  'a  •  barge  par  le  pre'neur  de  la 
rendre  après  s'en  être  servi,  u  —  C.  civ.,  Is75;  Po- 
tbier,  du  p.  et  à  usaije. 

3.  —  Il  lèsulte  de  celte  dénnitiun  que  le  prêt  h 
usa^eestun  contrai  ri^el ,  qui  ne  se  forme  que  par 
la  tradition  i:o  la  cbose  :  en  effet ,  le  prêt  a  pour 
objet  lucane  de  la  cliuse  ,  et  cet  iisa^e  est  impossi- 
ble taui  qu'elle  n'est  pa.  remise  à  celui  qui  doit  s'en 
servir  ;  il  a  aussi  pour  effet  d'obliger  l'emprunteur 
à  la  restitution  de  la  chose  ;  or,  cette  restitution  est 
également  impossible  .  tant  que  cette  cbose  n'a  pas 
encore  été  conliée.  —  Potbier,  n.  6  ;  Delv..  I.  3  ,  p. 
119;  Dur.,  17.  n.  483  et  4S6  D.A..  t.  Il,  p.  341,  n.  5. 
— (Montra.  D.P,  Vil.  V®  Prêt  à  vsaije. 

4. — Si  le  préleur  refusait  de  livrer  [a  chose  non- 
obstant l'engagement  p.ir  lui  contrarié  .  il  serait, 
suivant  lei  cas,  ti-nu  de  ditminajes-iuiérèts  envers 
remprunleiir  ;  la  convention  e-t  la  loi  des  parties 
(C.  civ..  n3i);  —  Dur.,  n.  187;  V).\..  id. 

5. —  II  n'est  pas  nécissiiire.  1**  que  la  tradition  de 
la  clio.e  soii  rèe. le  ;  il  sullil  ,  lorsque  l'objet  qu'on 
veut  prêter  isl  déjà  ilans  la  main  de  rempriinleiir  à 
quelqu'autre  tiire.  par  exemple  a  litre  de  dépôt,  que 
le  niaiire  consente  il  ce  qu'il  s'en  serve  à  lilie  de 
comiiioilat.  —  Poili.,  n.  6;  Dur.,  n.  4HB.  D.A.,  n.  4. 

6.  —  2°  Qi.e  la  chose  soit  remise  à  l'emprun- 
teur lui-même  ;  il  -ullil  qu'elle  le  suit  à  quelqu'un 
dé.-igné  par  lui  ,  par  exemple  a  son  associé.  — 
Lur.,  id. 

7.  —  3"  Que  ce  soil  le  prêteur  lui-même  qui  la 
remette  s  I  emprunieur;  il  sulLil  que  ce  soit  on  tiers 
qui  la  remelte  par  son  ordre.  — Dur  .  id. 

8.  —  L,i  Irai!  lion  r-'elle  ou  feiiile  ne  prive  le  pré- 
leur  ni  de  la  prnprielé  C*.  civ.  1977)  ni  même  de  la 
simfile  possession  de  l.i  i  bo.e  :  rei  commodatœ  et 
posse\sionrm  et  proprietutcra  retineuius{\.  8.  ff. 
cominod.  rel  cnnt.).  l.'enipruiili-ur  n'a  qu'une  simple 
délen:iun  — Pioib.n.  4iDur..n   4h9. 

9 — Il  n'impoile  pour  quel  nsî'ge  la  chose  e-t  piô. 
tée.  pouf  V  u  qu'il  ne  8oit  contraire  ni  aux  luis  ni  aux 
bonne»  mceuis  :  le  ronlr.tl  serait  viiiab  e  ,  qu.inil 
même  la  '  bo.e  si-iaù  prê  ée  pour  tout  autre  iis.ige 
que  celui  qui  lui  est  i>ropre,  comme  par  exemple  si 
rempriiiiti'iir  éiaii  auluiisé  à  la  donner  en  g.ige  ii 
l'un  de  ses  rre.n.ccr-  (  I..  ;!,  §  1-2  .  tf.  tomuiU'lat  .  et 
1.  3,  C.  de  commodal.). — l'olli.,  n,  2,  Uni.,  n    490. 

10.  —  Le  contrat  "le  prêt  à  uage  e»l  es»cntelle- 
ment  t/ruluil  (€  civ  I87tt);  c'est  un  contrat  de 
pure  bieiifaisani  e.  Si  un  prix  était  st  pulé,  ce  ne 
serait  plu»  un  C'iinmoiiat  mai»  un  louage  si  le  prix 
était  en  argent,  et  un  contrat  sans  nom  particuliei , 

(1|  Vny.  l'jrlick  Prttilu    M".,  .iippl 
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si  le  prix  consistait  en  autre  chose  que  de  l'argent 
—  Pulh.  n.  2  et  5.  Dur.,  u.  491.  u.A.,  d.  2.  Delv, 
t.  3,  p.  40J,  not.  2. 

11.  —  Qii.iiiue  l.j  contrat  de  commodal  soll  es- 
senliellemenl  gratuit,  il  n'est  pas  impo»»ible  néan- 
moins q  l'il  .-,ii  heu  en  cerLiins  cas.  pour  l'avantage 
de  l'un  ei  il,,  l'auire  ron  ciiiaos;  les  lois  ioni..ines 
nous  en  loniienl  quelques  eNemples  (L.  18.  f^ers. 
hoc  itu.  ff .  hoc  lit.  ).  —  Dur.,  n.  491. 

t2.  —  Li  loi  5.  %  10,  ir..  à  ce  litre,  snppoe  même 
des  Cl»  uii  le  prêt  a  été  principal  nient  lait  pour 
l'avantage  du  préleur. —  V.  Durml..  n.  4HS. 

L".  —  11  n'y  a  poiul  prOlà  u.ago  dans  la  coiiven- 
lioii  par  laquelle  loisqucje  nuiebande  on  i  h.  val, 
par  exemple,  il  e-l  dii  que  ;e  p.inriai  1  esSjyer  pm- 
d,int  un  ilel.ii  lU.ieimrné  :  c'est  simpleinenl  on 
moien  pour  coniiuire  à  la  roiniu.iou  d'un  maiché 
projeté;  ei  ce  moyen  csl  dan,  linlérêi  d.  s  deux  par- 
ties, puisque  je  n'achèterai  point  le  cheval  sans  l'es- 
sai préalable. -Dur.  ii.496;  Delv.,  1.3  p.  40,i,nol.  1. 

14.  —  De  niêiiie,  il  n'y  a  point  comiiiodat  dans  la 
couvenliun  pjrl.iqiieile  on  .,  e  eonlie  queîqui:  chose 
pour  que  je  puisse  en  ruun  ii'lre  la  valeur  {  L.  1 .  S 
1.  IL  deprœscript.  verh.].  Dut.,  n.  497.  Dnv.,  lùd. 

15.  —  Le  prêt  il  usage  lient  de  la  donation  en  ce 
qu'il  confère  un  av  image  à  l'empruuieur  ;  il  en 
diffère  en  i  e  que  par  la  donation  a  propriété  même 
de  la  clio-e  e.t  Irausmi-e  au  donataire,  tan  lis 
que,  par  le  commodal,  I-  prêteur  ne  liansmel  à  l'eiii- 
pruiileurque  \usaijc  de  la  chose;  il  en  r.  lienl  pour 
lui  la  pnipriélé  el  la  possession.  Comme  on  l'a  vu, 
u.  8.  —  l'util.,  n.  9. 

16.  —  Le  prêt  à  Usage  a  aussi  de  l'analogie  avec 
le  prêt  de  consummaliuii  qu'on  uoiiiine  vi^iluaml 
ils  renferment  l'un  et  l'autre  un  liii  nfait  au  prilit  de 
I  emprunteur,  mais  ils  ililléieiil  en  ce  iiue.  dans  le 
prêta  usage,  le  prêteur  conserve  la  propiii  11.  de  la 
chose  prêtée,  laudi»  que  ,  dans  le  prêt  de  consom- 
m,ilion,  il  transmet  celle  propriété  à  l'empruneiir 
qui  n'es!  obligé  de  lui  rendre  qu'une  somme  ou  une 
quantiié  égale  à  celle  piétée.  —  Poih.  d.  10;  Dur., 
n.  4Hjel  484. 

17.  —  Le  prêt  à  usage  ne  doit  pas  non  plus  être 
confondu  axec  le  louage  ou  avec  les  contrais  suns 
nom  ;  il  en  dillére  sous  plusieurs  r.i|i|ioits  el  prin- 
cipalement par  la  gralu  le  qui  est  inbéreute  a  sa  na- 
ture. —  Polli.,  n.li;  Dur.,  n.  491. 

18.  —  L-  commodil  diffère  aussi  du  droit  d'u- 
sage :  la  principale  différeure  ruusisie  eu  ce  que  le 
dioit  il'us.ige  traus;iie<  a  l'usa;:er  un  diuil  léel  sur  la 
clio.e,7w.v  in  re  t.;n  lis  '|iie  le  comriio.l.it  ne  pro- 
duit que  ries  obligations  peisonneibs  entre  les  par- 
ties conirarlanies  ou  leurs  lieritier».  —  Dur..  n.i92. 

19,—  bulin,  il  d  ffère  du  il'pô'  en  ce  que  relui-ci 
a  lieu  uniquement  dans  l'inieié'  du  ilepusani.  Aussi 
la  coinriiunication  d'un  litre,  f.iite  à  celui  que  ce  li- 
tre oblige,  sur  sa  demande  et  ji  la  cuii.liiiun  expresse 
ou  tacite  d'une  resiiliiiion  iminedi.iie,  ne  présente 
pas  les  ''ariicteres  lon.litotifs  du  depôl.  mais  reux 
d'un  piei(C.  civ..  191.)),—  1.%  iiiii  i»31  Cr,  r.  Mar- 
liiiique.  Jllin    pub.    C    Gonnier.  D.P    34    1.265. 

30.—  Dans  les  principes  du  droit  romain,  admis 
par  notre  ancien  droit  fr.irn'ai»  ,  on  cooi  aissaii  , 
sou-  la  dénomination  de  prccuir.',  une  espèce  de 
cuminodat  qui  différait  du  prêt  i  usage  ordiniiro, 
en  re  que.  dans  celui-ci.  le  pièt  avait  pour  objet  l'u- 
sage d  une  ihose  pendant  un  leiiip»  déiiriuine.  tan- 
dis qne.  dans  le  préiaire,  l'einpi  uiileiu  demeurait 
maille  de  redemander  sa  cbose  quand  il  le  voulait. 
.Au. M.  Poiliier  n.  86  et  siiiv..  Consacra- 1- il  BU  (lia- 
pitre  entier  à  traiter  du  précaire.  —  Le  code  no  fait 
plus  celte  distinct  on,  et  en  brasse  évidemmenl  le 
cunt'at  de  précaire  dan»  ses  ilispusiiioii»  sur  le  prêt 
il  u-age  qui  peul  être  f«il  mec  ou  sans  fixation  de 
teinte.  —  D.A.,  n.  5.  "v'oy.  Dur.,  n. 493. 

21.  —  «  L"s  engagemen»  qui  le  forment  par  le 
commo.lal.  passent  aux  héritiers  de  celui  qui  em- 
prunte. -  Mais  si  1  on  n'a  pi  été  qu'en  cou-idéraiion 
de  l'emptunieur  el  à  lui  personnellement,  alors  ses 
hèiitiers  ne  peuvent  coniiriiier  de  juHir  de  la  chose 
prêtée  .  (C.  civ.,  1899).  —  Voy.  Dur  ,  n.  MO. 

2-2.  —  Lor.que  les  CTCoi.stance»  du  lait  et  la  na- 
ture de  la  rlio.c  prêf'e  ne  démuiiticrunt  pa»  riairc- 
ment  à  I  héritier  que  c'est  a  son  auteur  seulement 
que  le  prêteur  a  entendu  prêter  la  rliose,  il  sera 
exi  us.ibte  lie  s'en  être  seivi  pour  le  même  usage 
tint  que  le  prêieur  ne  lui  aura  pus  fait  connaiire 
une  volonté  contr.iire.  Mais  il  e.t  toujours  plu»  ion- 
venable  en  panil  ca9  que  l'hérilier  consulte  h  cel 
égard  le  préteur.  —  Dur.,  iiid. 
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§  â.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  la  matière  du 
prêt  à  tisayc. 

23.  —  Tout  ce  qui  esl  *Iaai  le  commerce  et  qui  ne 
se  cuD^omoïc  point  par  ru»age  qu'un  en  Tait,  peut 
élre  rolijet  de  couniiodjl  ou  prêt  ;i  usago  (('ode  ci^., 
18"8}.-Pulh..  £^M  p'eV  d  usaije,D,  H;  Dur.,  1,17, 
n. SOI. 

2i.  —  Deia  g^néralilé  de  ces  expressions  il  fjut 
coDciu^e  que  le  couimodal  îi'.ippliqne  non  seulement 
aux  meuble;,  mais  aux  imraeub  es  ■  rien  n'enipèi-he, 
par  exemple,  que  }^  prèle  h  i:n  ami  ma  cavf,  mon 
grenier,  mu  m-ii^ou  ,  ou  uu  apparlemeut  dand  ma 
maison.  —  L,  i,  §  i.  Cf.  Comviod.  rel  cont.  :  Pot  h  ; 
Dur.,  ibtU. 

25.  —  Miiis  les  choiCs  qui  se  coiiàomincnt  par  l'u- 
•age,  comme  le  blé,  le  vin,  l'arijcut,  ne  [icuveiil  lé- 
gulioremenl  être  l'ubjet  d'un  co^nniodat  :  le  luotif 
en  e>t  que,  daus  ce  cuiiUai,  la  i.lio>e  même  doit  êtro 
restituée  in  itni'viduo,  et  que  ctiile  reâiiiution  est 
impossible  là  où  IViiipruateur  ne  peut  se  servir  de 
la  cliuse  sans  la  cupsommer  r  a'uielleraeiit  ou  civi- 
lemenl.  —  Poth.,  n.  17;  Dur.,  d.  502;  Deiv  ,  p.  405, 
not.  5. 

36.  —  Toutefois,  le  principe  cidessus  reçoit  ex- 
ception, lorsque  la  chose  qui  se  consomme  par  l'u- 
sage a  seulement  êlé  [trèléc  ad  ostenlationem  :  lt\ 
e>l  le  cas  oii  je  prèle  des  deniers  h  un  cai-sier  dont  la 
caisse  duit  prodiaiuLU.enl  être  inspeciée ,  non  pas 
pour  qiiM  en  «loienne  proprJéîairc  comme  dans  le 
prêt  de  constimmalion,  ma. s  seulement  pour  mon- 
trer qu*il  esl  en  rêg'e,  en  entendant  que  ce  soit  les 
espèces  mêmes  queje  lui  liyre  qui  me  so.enl  rendues 
aussilôl  yue  sa  caisse  aura  clé  in-pf  ctée.  — L.  3,  S  fin., 
et  L.  1,  ÏT.  hoc.  tit.  ;  Polb.,  ibiJ.\  D  ;r.,  n.  5ii3. 

27.  —  L'S  choses  do  ut  Ks  Ioi^  ont  \  rohibé  l'allé- 
natiun  et  le  comme i ce  p;ir  lii'.-iifde  -îirciê  ou  d  hon- 
nêteté publique,  ne  peuTeiu  èlrt-  la  matière  d'un 
firét  à  usflge  valable  :  par  ex'-.uij'e  ,  des  stjleig,  des 
iïre>  immoraux,  des  images  l  ceacieiisi.s.  —  Poth., 
D.  16;  Dur.,  n.  504. 

•^3. — Même  des  choses  qui  soiil  dani  le  commerce 
ne  peuvent  êtie  l'ubj^-t  d'un  (.otiirnudal  valable  ,  sï 
elles  sont  remises  sciemmcnl  puurservîr  à  un  mau- 
Tais  usage:  par  exemple,  si  l'a-il  prôtaii  à  Pierre 
une  éclic'le  (jour  Pa'Jer  à  coiunKlire  uu  vol,  ou  un 
fusil  pour  commettre  un  nieurire.  lc  ne  serait  point 
un  contrat  de  pièl  à  usage,  nuis  une  complicité  de 
crime.— Dur.,  n.  6'i5 

2?i.  —  Dans  ces  cas  et  au  ires  semblables,  il  no  sau- 
rait y  avoir  lieu  à  l'aciion  du  contrat  de  prêt, 
soit  pour  faire  coniianmer  celui  à  qui  ta  chose  a  été 
remise  aux  domma^^'s  intérrt-  pour  non  re-tilution 
de  ce'  le  (hose  qui  aurait  péii  par  sa  faute  ou  qui 
aurait  été  confisquée  et  détruite  par  ordre  de  la  jus- 
lice,  soit  même  pour  se  la  fuire  rendre,  dans  le  cas 
où  elle  existerait  encore  /  ^cfl/Jtio  vtriusque  con^ 
tmh'  ntiurn  turpi'uiin  vn  sntur,  mcîior  r-si  car/sa 
posiidentis. — 1-.  3.  (T.  de  condict.  oh  turp.  causam, 

30.  —  Il  n^esl  p.is  nécessaire  d  être  propriélaire 
de  la  chose  pi^ur  pouvoir  valablement  en  faire  un 
prêt  a  usage;  i!  suflit  lie  la  -léleoir  à  un  titre  quel- 
conque, celui,  piir  exemple,  d'usufruilier,  de  loca- 
taire ,  de  fermier ,  etc.— Pulb.,  n.  IS,  u.  Ml^  Delv., 
Dur.,  40j,  not.  4. 

31.— Même  si  un  voleur  prêle  à  quelqu'un  la  chose 
qu^il  a  \olée,  le  contrai  esl  v^Iab'e  et  doit  produire 
tous  ses  effeis  —  L.  15  et  16,  IF.  dict.  txt.\  Poth  ; 
Dur  ;  Delv  ,  ihid. 

3?.  —  Mais  il  nous  semble  que,  dans  ce  cas,  on 
devrait  appliquer  par  ttca  ojïie  la  disposition  de 
l'ar;.  193-*  C  civ.  -  Poib.,  n.4G;  Dur,;  Delv.,t6irf. 

33.  —  On  no  peut  préler  à  quelqu^un  sa  propre 
chose  :  commodiium  rci  sf>œ  non  polest.  Mais  celle 
règle  souffre  exception,  lorsque  c'est  telui  qui  a  le 
droit  ile  la  posséder  ou  dVo  juuir,  qui  la  prête  au 
proprit taire.  —  Po  h.,  o.  19. 

53.  —  D?î  personnes  entre  lesquelles  peut  avoir 
lieu  le  contrat  de  prêt  d  usage. 

31. — Ce  Contrat,  c^imoie  les  autres,  ne  peut  avoir 
lieu,  m  général,  qu'entre  p'.Tsonnes  cap»b'e<i  de 
contracter^  luaii  comme  il  n'emporte  puiul  aliéna- 
lion  de  la  chose,  l'incapaciié  >.Ie  le  former  esl  (iéné- 
ralemenl  inoin^  éieudue  que  pour  la  dm.aiion,  la 
vente,  rèt-hatige  ei  aolres  contrais  de  cette  nature, 
—  V.  Pytbier,  du  prêt  h  usuye,  D.  13;  Dur.,  I.  17, 
D.  tO(i. 

3S.  —  D'abord,  nul  donle  qne  les  mineurs  eui- 
niêmes ,  non  autorisés  de  leurs  tuteurs,  les  loterdîts 
el  les  femmes  mariées  non  autorisées  de  leur  mari 
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ne  puissent  Irês-biea  recevoir  une  choee  h  prêt  à 
Usage,  puisqu'ils  peuvent  toujours  faire  leur  condi- 
tion meilleure,  et  que  le  prêt  à  usage  est  tout  dam 
l'iolérèl  de  celui  qui  reçoit  la  chose.  Les  personnes 
capiiblei  de  s'engager  ne  peuvent,  aux  tenues  de 
l'art,  lt-25  C.  civ.,  opposer  l'incapacité  du  mmeur, 
de  I  interdit  uu  de  la  f-mme  mariée,  avec  qui  elles 
onl  contracté;  il  s'ensuit  que,  dans  tous  ces  cas,  le 
contrat  sera  obligatoire  par  rapport  au  preleur,  qui 
ue  pourra  pas  redcmatider  ta  cho^e  échue  à  l'expi- 
raiion  du  terme  lise  par  les  partie»  conlraclaole?. — 
Mais  le  mioei.r,  l'tnierdit.  la  femme  manee,  ou  ceux 
qui  les  représentent,  auront  la  faculté  de  faire  ces- 
ser le  contrat,  quand  ils  le  jugeront  cont enable,  puis- 
qu'ils ue  soQt  retenu  s  par  aucun  lien. — Dur<int  ,n  S07. 
36.  —  Dans  tous  les  CiiS,  ils  devront  restituer  la 
chose,  en  vertu  de  ce  principe  déquiie  qui  veut 
qu'on  ne  puisse  retenir  la  chose  d'autrui.  —  Dur., 
iOid. 

37  —  A  l'égard  des  fautes  qu'ils  auraient  commi- 
ses dans  la  gdr-Ie  de  l'objet  prèle,  ils  n'en  seraient 
pas  génér.ilemenl  tenus,  quand  bien  même  cet  objet 
serait  venu  à  péiir  par  cette  cause.—  Dur.,  ibid. 

38.  —  Mais  si  un  mineur  déjà  doué  de  discerne- 
ment, capaj:  d<>!i,  ou  une  femme  mariée  à  qui  un 
prêt  a  été  fait  sans  1  autorisation  du  luleur  ou  du 
mari,  commeit.iieol  une  véritable  fraude  relaiive- 
menl  à  la  thase  piélée,  par  exemple  en  ta  détiui- 
sant  uialicieusemenl,  ou  en  la  vendenl  et  en  dissi- 
pant le  prix,  le  prèttur  aurait  une  action  couire 
eux  à  raison  de  leur  dol  quand  luème  ils  lie  se 
seraient  pa*  curith  s  du  prix  provenant  de  la  vente, 
et  à  plus  furte  raison  sM»  eu  avaient  prolUé  (arg.  de 
(a  loi.  1,  §  »5,  ir.  Deposit.  vil  cont.;  C.  cit.  183'J}.  — 
Dur.,  n.  5U8. 

39.  —  Quant  aux  prêis  à  usage  consentii  par  les 
mineurs,  les  inleidils  et  les  femmes  mariées  ,  il  faut 
suivre  les  distinctions  suivantes  : 

4't.  —  Si  le  prêt  a  éié  consenti  par  le  mineur  au- 
torisé de  son  luteur,  sa^alidllé  c^t  iocouiostahie  : 
c'est  comme  >i  .e  prêt  avait  été  fait  direcleiiieot  par 
K-  tuteur,  — Dur.,  n.  5(9. 

41.  —  S'il  a  é;é  fait  par  un  mineur  non  émancipé 
et  non  auloiîsè  do  son  tuteur,  lentpcuoteur  est  as- 
sujeili  aux  obligations  ordinaires  de  ce  contrat,  soit 
quant  à  la  r  est:  la  lion  de  la  chose,  suit  quant  à  la  res- 
ponsabilité des  faules  ;  mais  comme  le  contrat  n'est 
point  oblig  t-r-ire  pour  le  mineur,  il  s'ensuit  que  la 
ihose  peut  être  redemandée  avant  le  temps  convenu, 
ou  avant  que  Temprurileur  s'en  soit  se  rvi  pour  l'u- 
s  'ge  auquel  elle  était  destinée.  —  Dur.,  iùid. 

Ai.  —  Si  l'emprunteur  a  fait  des  dépenses  néces- 
saires à  la  conservation  de  la  chose,  il  n'a  pas,  il  est 
vrai,  l'acliou  coinmodati  contraria  pour  en  obtenir 
le  iembuur<em  ut,  puisque  par  rapport  au  miacur 
le  contrat  n'est  point  parfait;  mais  il  a  l'acliou  neyo- 
tiorum  yeslnrum,  qui  a  lieu  aussi  b:en  contre  les 
mineurs  que  contre  les  iii.tjours  .  lorsque  l'affaire 
leur  a  réellement  profilé. — Dur.,  iOid, 

43.  —  Le  mineur  émancipé  qui  peut  louer,  peut 
aussi  consentir  seul  un  comm  .dtt,  poucjn  qu'il  n'y 
ait  prs  donation  indirecte.  — Dur.,  n.  510. 

44.  —  Le  prodigue  le  peut  aussi  bien  que  non  as- 
siste de  son  curateur. — Dur.,  n.5H. 

45.  —  A  p'u-  forte  raiîon,  cette  décision  s'appli- 
que l-elle  g  la  f-jmme  séparée  de  biens  qui  prête  un 
objet  mobilier  sans  l'aulorisation  de  >on  mari,  puis- 
qu'elle a  la  libre  disposition  de  son  mobilier,  et 
qu'elle  peut  Taliéner,  sans  avoir  besoin  .  [fOur  cela, 
d'élre  autorisée  (C.  civ.  14.49;.  —  La  m^'ine  chose  a 
lieu  à  l'égard  du  prcl  i:'un  objet  par.iphernal,  con- 
senti par  une  iemuie  mar.ée  sous  le  régime  dotal 
proprement  dit.  — Dur.,  n.  &I2. 

46  —  Quant  à  l'interdit,  il  esl  clair  qu'il  ne  peut 
valablement  faire  un  prêt  t|uelcuMque.  puisqu'il  ne 
peut  am  unernei  t  contracter  C  G.  civ.  5*  2  )  :  d'où  il 
suit  que,  s  il  eu  a  f.iit  uu,  lu  luleur  peut  redemander 
de  suite  la  (hose. — Mais  celui  qui  l'a  r<  çue,  n'est  pas 
moins  te  lu  d'^  toutes  les  ubl  gâtions  tl'un  véritable 
commudatair>',  puisqu'il  ne  peut  allpgu»-r  l'incapacité 
de  l'interdit  .nec  lejnel  il  a  coulracié  ,C.  civ.  iii5). 
—  Dur.,  n.  5t3. 

§  4, —Forme  et  preuve  du  prêt  a  uiaye, 

47.  —  Le  prêt  a  us3;e  se  forme,  comme  tous  les 
autres  conrats  ,  vetb  lemetit  ou  par  écrit,  par  acie 
authentique  uu  p.;r  acte  ^ou!)  tieing  pii^é. 

4*.  —  Si  Ion  fdit  un  écnl  sous  seing  privé,  pour 
Constater  le  ptèi  .  il  n  e^t  piS  néceas^ne  de  le  fairo 
en   doub  e   otiginal.    Lart.    13C5  code    civil   n'est 
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point  applicable  à  ce  cas;  car,  bien  que  le  prêteur 
puisse  avoir  à  rembourser  quelque  chose  à  l'em- 
prunteur pour  des  dépendes  (ain  s  pour  la  conser- 
vation de  la  chose(C.  civ.  iK90),  néanmoins,  le  con- 
trat n'est  pas,  pour  cela,  parfaitement  syoailagma- 
tique.  —  Mus  il  faudrait  observer  ta  disposition  de 
l'art.  t32n,  sauf  les  cas  d'exception  qui  y  sont  pré- 
VU5. — Dur.,  II.  499. 

49.  —  Li  preuve  du  prêt  à  usage  e^t  soumise  aux 
règles  du  droit  conimuu  :  en  conséiuenee,  )a  preuve 
par  lémoins,  non  appuyée  d'un  coinniencemeul  de 
prt^uve  par  écrit,  n'est  pas  recev-ible,  si  la  valeur  de 
l'objet  réclamé  excède  t.'iO  fr.,  à  moios  que  le  prêt 
n'aii  eu  heu  dans  une  circuniiance  particulière  où  il 
n'aufiiit  pas  été  possible  de  le  constater  par  écrit 
(C.  civ.  1541,  i347  et  1348;.  —  Poth.,  n.  8;  Dur.  d. 
498. 

50.  —  Jogé,  au  contraire,  que  le  fa  t  d'avoir  reçu 
gratuitemeul  dans  sa  cave  quelques  pièces  de  vin 
apparlenanl  à  un  tiers,  et  que  celui-ci  a  toaiinué 
de  faire  soigner  par  son  propie  tonnelier,  ne  consti- 
tue qu'uA  simple  prêt  a  uAuye  de  la  part  du  pro- 
piiélaire  de  ta  cave,  et  non  point  uu  dépôt  delà 
part  du  propriétaire  d-s  vin-.  -Kn  conséquence,  ce- 
lui-ci, en  cas  de  8;tis'3  des  biens  du  prêteur,  est  re- 
cevable,  quelb-  que  soit  la  valeur  des  vins,  et  lori 
même  qu'elle  s'élèverait  à  plus  tle  15  )  Ir.,  à  prou- 
ver par  témoins  contre  le  saisi.-saol,  a  quel  litre  ces 
vins  se  trouvent  dans  la  cave  du  >aiâ  . —  lit  avril  1806. 
Colmar.  Trésor  C.  Silier.  D.A.  II.  542,  not.  l.  D.P.?. 
1U2I,  n.  1. 

5!.  —  Lî  loi  au  code  de  non  numeratd  pecuniâ, 
en  restreignant  à  >\eu\  ans  l\'Xceplion /10/i  nutne- 
raiœ pcc'iuiœ.  aseulemenl  privé  le  débiteur,  après 
Pexpitaliou  de  ce  délai,  du  droit  de  mettre  k  la 
(barge  du  créancii  r  la  preuve  de  la  numération  des 
e>pèces.  —  24  aoùl  I81^>.  Heq.  Gènes.  DomaiiiesC. 
Zappi.  D..4.  il),  7i9,  n,  3.  D.P.  i5.  I.  483. 

§  5.  —  Des  rngagem  ns  de  l'emprunteur. 

52,  —  i»  Obligation  de  conserver  ta  chose  et  de 
ne  l'employ  r  qii''à  l'u^aqv  auquel  elle  est  destinée. 
—  Cette  obligation  ré.'uUe  de  l'art.  1880  code  civil, 
lequel  esl  aiusi  conçu  :  0  L'emprunteur  esl  teuu  de 
veil  cr  en  bon  père  de  famille  à  a  garde  et  h  la  con- 
ser%alion  de  la  chose  prêtée.  U  ne  peut  s'en  ser\ir 
qu'a  l'usage  déterminé  par  s  1  nature  ou  par  la  con- 
veotiun;  le  tout  à  peine  de  dommages  intérêts,  s'il 
y  a  lieu.  —  Poth.,  Du  piét  a  usage,  n.  4S  e 
auiv.;  Dur.,  t.  17,  n.  llô  et  suiv. 

55.  —  Pour  savoir  que  le  est  la  nature  des  soins 
que  Pemprunieurdoii  aj  fort  *r  à  la  conservation  de 
la  cho^e.  et  quel  est  le  geure  de  faules  dont  il  e  t 
tenu,  il  faut  ^u  vre  les  dislincltons  suiva^iles,  pui- 
sées dans  le  droit  romain  ei  dans  la  doctrine  una- 
nime dt^s  auteurs. 

51.— Si  le  prêt  est  dans  l'intérêt  seul  de  Pempran- 
(eur,  comme  cela  a  lieu  générilemeot,  son  devoir 
est  d'appo'  ter  à  la  conservation  de  la  chose  tous  les 
soins  possibles,  la  plus  exarie  surveillance.  Il  ne  lui 
suffirait  pas  d'y  donner  le.-^  mêmes  soins  qu'à  ses 
propres  choses,  i;i  même  les  soins  oïd.Maires  des 
pères  de  fami'le  bien  rangés,  bien  attentifs;  il  répond 
t!e  toute  <s['ère  de  fauie,  même  d''  IcriKtimil  culpa 
[h.  ir  ,  §  4,  ff.  de  ObUg.  et  ret.  ;.  —  Poth.,  n.  48; 
Dur.,  n.  521. 

55.  —  H  ne  serait  pas  rcrev;.ble  &  dire  qu'il  était 
incapable  de  cette  exacte  ^urïei:IaDce  .  qu'il  a  fait 
loul  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  la  (unser\a- 
tion  de  la  (hose.  On  lui  répondraii  ,  o^tc  raison, 
que  c  étail  à  lui  à  ronnaitre  la  tut  sure  de  ses  forces, 
et  à  ne  point  coniiacter  une  obigaiion  qu'il  était 
dans  î'impossibiliio  de  remplir  ife  pièieurne  peut 
être  victime  dd  sa  négligence.  — Poih.,  n.  49. 

tj\),—  Si  le  commo'lat  a  eu  lieu  aussi  pour  la  con- 
venance ou  luiilité  du  prêteur,  l'emprunteur  ne  ré- 
pond pas  de  la  faute  exirê  Jiemer.t  légèie  ,  de  Celle 
qui  pourrai  échapper  même  à  un  père  de  famille  Irés- 
dilisent.  U  lépond  seuleiueul  d»;  la  fauie  moyenne  , 
de  hvi  ru/pà,  c'est  à-dire  de  cette  faute  que  ne 
commrl  pa,s  ordinaiiemeul  un  bon  père  de  famille 
(L.  IH.  ff.  crt7/r?/iorfa/,%  — Polh,  n.  51  ;  Durant.,  D.52i. 

57.  —  Lcrnpruntcor  ne  répond  au  si  quo  de  la 
faute  moveime,  de  levirulpâ.  s  d  a  été  convenu 
entre  les  parties  coniraclanles  qu'il  ne  ^erait  tenu 
que  dvn  soinordi-iairc.  lit  rnètne  s  il  avait  été  con- 
\tnu  q'tUl  ne  serait  ohliyé  à  rien  pour  la  conser- 
vation de  la  (hose prêtée,  un  ne  pourraii  exiger  de 
lui  qua  de  la  bonne  foi  tL.  5,  510,  ff.  commodat.)^ 
Poth.,  n.  50,  Durant.. 52"^. 

58.  —  Des;'ciscs    (rAto  d   que  si    le   prêteur    a         J 
prêté  la    choso  avant  d'en  être  piié,  l'empiunleur         | 
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ne  sera  lenu  que  de  Jolo  et  laid  ct/I/iii.  —C'est  une 
erreur;  le  bieiifoil  que  je  rccoi»  du  jirciUur,  lorsqu  il 
me  pr6(c  la  chose  dont  il  êuil  que  j  ai  besoin,  sans  at- 
lendre  que  je  Icii  prie,  en  iloieiil  plus  frand  a  rai- 
son de  Cil  e  circoii»lancc  .  ri  il  "Vsl  p»>  j  is'c  q"«  '.« 
cranileur  du  ticufail  diminue  loliligniiuii  ou  je  suis 
d'apporler  ù  la  chose  prêtée  loui  le  soin  possible.  — 
l'oUi  ,  n.  ;<i. 

go. '-.clui  qui  a  emprunté  une  chose  i-sl  lenu  d'ap- 
porler loul  h-  soin  possible  non  seuk-uienl  h  celle 
chose,  maisinciirr  h  ses  acressuites  par  cxenipU-  si 
c'est  une  j  imenl  q.:i  a  un  jeiinr  poulaiQ  qii  la  suil 
encore,  l'L-niprunlejr  doit  leiller  a  ce  cju  il  néprouie 
aucun  dommage  (I.  r,,  S  'J  ,  ir.  ci//nmoi/o/.  —  l'olh., 
n.  5t  ;  Durant.,  n.  5î4. 

<  CO. — 2"  OliUyatwn  'U  fendre  11  chnie  après  t'en  6i  t 
jsrri.— Nous  eiaminerons  :  f-  quand  lemprunlciir 
e-t  obligé  de  rendre  la  chose  prcléi-  ;  i-  «  iiui  ;  3"  où 
et  en  quel  élal  il  ihiil  la  rendre  ;  4-  quels  inojens  'I 
peut  opposer  pour  se  défendre  de  li  rendre. 

^\.— Quand  Vriii)tr«nteiir  d..it  rendre  U  ihme.— 
L'emprunteur  n'esl  obligé  de  rendre  la  chose  qu'au 
terme  con\enu  ,  ou,  ii  iléfaut  de  con>enlion  ,  après 
(lU'elle  a  sen  i  ii  lusosf  pour  lequel  elle  u  cle  em- 
pruntée 1,1..  17,  S  5,  ir.  niinm'iJal.  C.  ciï.  lit»»).  — 
rolh.,  n.  44  ;  Uur.int.,  n.  j55  el  .^il. 

62.— Mais  il  T  a  îles  t\ci  plions.  —  D'abord  ,  l'art. 
1889  Code  ciT.'  dispose  que  ..  si,  pendant  ce  délai 
(celui  slipnlé  pour  la  durée  du  couimodal).  ou  avant 
que  le  besoin  de  l'eniprunleur  ail  cessé,  il  sur\ient  au 
prélcur  un  besoin  pre.\swl  el  impreiK  de  sa  cliose  , 
le  j,ige  I  eut,  suivant  les  circonstances,  obliger  l'em- 
pruBleur  .i  la  lui  rendre.  -  —  I.c  niolif  de  celte  dé- 
cision ,  conforme  à  la  doctrine  de  l'ullendorf  el  de 
Polliicr,  n.  2S  ell".  mais  criiiquée  par  Muranlon  , 
II.  545,  c'est  qu"  le  préteur  iiBuraii  pas  probable- 
ment fait  le  prêt  s  il  avait  préTu  qu'il  aurai;  lui- 
même  un  pressant  besoin  d^'  la  cho-e  .  et  qu'il  n'est 
pas  juste  que  son  déir  d'obliger  l'empiiinb'nr  lui 
soit  nuisible  :  Reneficiiim  $uum  (i/iV/i/<  iiau  dumiio- 
sum  esse  débet, 

G3. — l'oiir  que  la  disposiiijn  de  l'art  l.ssO  soit  ap- 
plicable ,  Il  Taut  que  le  besoin  du  prêteur  suit  réelle- 
ment urgent  ,  el  de  pins  qu'il  n',jil  pu  rai.sonnable- 
menl  le  préioir  loscpiil  a  fait  le  prêt  ;  car  s'il  a  pu 
le  prévoir  el  qu'il  n'ait  point  f.iit  de  réserve,  c'est 
une  preuve  qu  il  a  entendu  préférer  l'avantage  du 
prêteur  au  sien  ,  et  il  ne  dnit  p.is  élre  admis  à  reve- 
nir contre  c"  qu'il  a  fail  librement. — l'ol'u.,  Durant., 
iiid. 

Ci. — Te  besoin  du  prflenr  ne  serait  pas  urgent,  s'i 
pouvait  le  satisfaire  en  cirplivaBl  qiielqie  autre 
chose  de  même  espèce  qui  <erail  à  sa  disposition.  — 
Purent.,  ibid. 

6j.  —  Dans  le  cas  où  le  préleur  aurait  ce  besoin 
pressant  et  imprévu  dui.t  parle  l'ait.  ï.'^Wi,  si  l'em- 
prunteur ne  voulait  pas  lui  rendre  la  chose  .  comme 
la  nt.îlière  requicit  lelérilé,  le  prèli  nr  poiiriail  l'as- 
signer en  l'Tére  devant  le  p;tsidti)t  du  tribunal,  le- 
quel lendrait  une  ordonnance  poilunl  que  l'eniprun- 
tour  sera  tenu  de  renietlic  de  snile  la  chose  au  pré- 
teur ,  cl  autoriserait  celui-ci ,  eu  cas  de  refus  ,  à  la 
faire  saisir  cl  il  se  ia  faire  reniellrc  manu  milituri, 
—  l'olh  ,  n.  US  ;  Durant.,  n.  itti. 

et;.— i  la  rcslitnlicn  ne  pouvait  se  faire  de  suii^ 
sans  lin  grand  dommage  p-nr  l'emprunteur,  cdni-c* 
pourrait  être  reçu  à  remplir  son  obligation  par  éqni . 
valent,  en  foiirnissanl  ti  ses  dépens  au  p.  eteur  une 
ciiose  Si'nddable  .  j'isqii  à  ce  qu'il  pêl  lui  rendre  la 
iieniie. — l'olh.,  n.  2:1  ;  Durant.,  ilnd. 
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tntion  de  la  chose  avant  l'eipiration  du  temps  porté 
par  U  cenvenlion,  lorsque  celui  à  qui  il  l'avait  prêtée 
pour  un  usage  peraniinel,  eslniort  avant  l'evpiralion 
de  ce  iemps. — Mais  si  la  chose  n'avait  pas  été  prêtée 
pour  un  usage  personnel,  les  héritiers  de  lempriin- 
teur  pourraient  c mlinuer  de  s'en  servir  jusqu'au 
terme  fivé  par  la  convcnlion.  —  C.  civ.  18';»;  l'olh., 
n.  il;  Dur.,  n.  500.  V.  plus  haut. 

7(1.-  linnn,  il  est  un  antre  cas  on  l'emprunteur 
peut  être  obligé  de  rendre  la  chose  ainiil  l'expiration 
du  terme  convenu  :  c'est  lorsque  celle  chose  n'appar- 
tient pas  au  préteur  el  qu'elle  se  trouve  revendiqué» 
par  le  véritable  propriétaire.— Dur  ,  n.  S17. 

71.  —  Dan.  ce  cas,  il  faudra  dislingner  ;  —  si  le 
prêteur  était  de  bonne  foi  au  moment  du  conlral,  il 
ne  devra  aucuns  dommage  s-inléréls  à  l'emprunteur 
pour  le  préjudice  que  lui  cause  la  reslituli  m  antici- 
pée di-  U  chfse;  car  il  n'esl  pas  juste  que  le  bienfait 
devienne  préjudiciable  nu  bienlaiienr,  Oeneticivm 
Mtum  rtiifine  non  d'iinnosiim  esse  dehet. — Mais  s'il 
y  avait  en  mauvaise  foi  de  la  p.irl  du  prêteur,  qui 
savait  que  la  chose  pourrait  élre  demandée  >  l'em- 
prunteur avant  l'eipiration  du  temps  convenu,  et 
qui  ne  l'a  point  averti,  il  courrait,  suivant  les  cir- 
constances, être  condamné  envers  lui  k  des  domuia- 
ges-iiitérels.— rolh.,  u.  79  el  80;  Dur.,  ibïd. 

71.— Quoique  réjnlièrcmenl  celni  à  qui  la  chose  a 
été  prêtée  ne  pui^se  pas  la  retenir  après  le  temps  pour 
lequel  elle  a  été  prêtée,  néanmoins  s'il  avait  besoin 
encore  de  quelques  jours  pour  achever  de  s'en  servir 
k  l'usage  pour  lequel  elle  lui  a  été  prjtée.  cl  que  le 
préleur  ne  souffrit  aucun  préjudice  du  retard,  le  pré- 
teur devrait  lui  loi  ser  encore  la  chose  pendant  ce 
temps. ^Polli.,  n.  SW. 

-  J.  —  Quand  même  le  préteur  souffrirait  quelque 
préjuJicc  du  relard,  si  celui  que  soulTiirail  l'eni- 
prnnleur  en  remlant  imniédialement  la  cho-e  prêtée 
était  beaucoup  plus  grand,  on  devrait  encoie,  «n  ce 
ras  lui  laisser  la  chose,  ii  la  charge  par  lui  d'in- 
demniser le  préteur  du  pcéjndice  qu'il  soulTre  de  ce 
retard;  les  devoirs  de  l'ninilié  qui  ont  porté  le  prê- 
teur à  faire  le  prêt,  cxigonl  de  lui  ces  tcnijicramens. 
— Potli.,  ibid. 

74. — A  q  'i  la  chose  prétft  dnit  cire  Tcndtir. — La 
chose  prêtée  doit  être  rendue  au  préteur  ,  on  à  celui 
auquel  il  a  donné  pouvoir  de  la  recevoir.  — S  il  est 
décédé,  elle  doit  être  rendue  à  ses  hériliers  —S'il  a 
changé  d'éttl,  par  exemple  s'il  a  élé  interdit,  si  c'est 
une  lille  qui  a  consenti  le  prêt  el  qu'elle  contracte 
mariage,  bi  resliuilion  doit  être  faite  au  tuteur  et  au 
mari. V.  Potli  ,  n.  49  el  suiv. 

7;;. — Où  cl  en  ijiirl  l'Iitl  la  chose  prâléc  doit  ôire 
rendue. — La  chose  prêtée  doit  être  rendue  an  lieu 
fivé  par  la  convention,  et,  s'il  n'y  eu  a  pa',  au  domi- 
cile dn  préteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  circon- 
stances que  la  res'.itu'ion  devait  être  faite  dans  un 
aulr?  lieu,  par  e\eiii|de,  dans  un  des  biens  de  cam- 
pagne du  préteur. — l'olh.,  n.  ôii.  Dur.,  u.  1431. 

78. — Si.  depuis  le  prêt,  le  prêteur  avait  transféré 
sa  demeure  très-loin,  l'emprunteur  ne  serait  tenu 
de  lui  rendre  la  chose  qu'au  lieu  où  il  avait  son  do- 
micile au  moment  du  contrat;  car  ce  n'esl  que  là 
qu'il  a  entendu  s'obli;;er  de  la  rendre.  Ta  translation 
de  la  demeure  du  piêteiir  dans  nu  autre  lieu  est  un 
fait  qui  lui  e^l  élr;:ager  el  qui  ne  peut  aggraver  ses 
ohligalious. — Polh.,  n.  37. 
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ii7. — T.'arl.  tSS9  ôtanl  une  dérogalioK  aux  princi- 
pes généraux  du  droit,  et  devant  par  conséqueiil  être 
restieini  dans  ses  justes  limites,  il  s'en>nit  que  l'em- 
prunteur ne  devra. l  aucune  indemnité  au  préleur 
dans  le  cas  où  e-:  dernier  aurait  élé  continini  de  louer 
1:11c  (ho.-.e  semblable  it  l.i  sienne  ,  S()it  parce  que  le 
Lesu'ii  près  antqui  lui  est  survenu  ne  lui  a  pas  donné 
le  temps  de  réclamer  la  chose  par  lui  prêtée ,  .soit 
parce  ipio  cctt-  chose  n'é.ail  pas  sur  le>  lieux  en  co 
monienl  ,  I  einpronteur  l'avant  emmenée  en  voyage 
p  lur  la  f  lire  ^ervir  à  l'usage  ronvcnii  :  le  préleur 
n'a  d'actiiii  qu*  poer  se  faire  rendre  In  ebosc  d.tns 
le  eaî  où  (e:te  re.ti'nlion  doit  avoir  lieu  el  où  elle  est 
possible.  — Itnranl.,  n.  .N^'i. 

«'.8.- T.e  prétour  peut  aussi  demander  la  tlio  c  qu'il 
a  piêtée.  avant  le  terme  convenu  si  T'isape  pour  le- 
quel il  l'a  piêéc  se  trouve  enliéri-ini*nt  achevé  ;  car 
dans  ce  cas  le  but  en  contrat  evt  atleinl  :  renipriin- 
leur  ne  pcul  retenir  une  chose  qui  lui  est  devenue 
inutile.- l'olh.,  n.  211. 

ii9. — l.e  prêteur    peut  encore  ilemaDilcr  I~  rcsti- 


77. — Mais  si  la  nouvelle  demeure  du  prêteur  était 
peu  éloignée  de  celle  où  U  rho.se  a  élé  prêtée,  l'ein- 
pmnlenr  à  qui  elle  est  connue,  doit  être  oblige  de 
ren  Ire  U  cbo-c  en  Celle  nouvelle  demeure  ;  clui  qui 
a  revu  un  bienfail  re  doit  pas  être  éroulc  à  soule- 
ver de  vaines  chicanes  contre  son  bienfaiteur.  — 
Polh.,  tbiJ. 

"S. — T.»  chose  prêtée  doit  être  rendue  en  l'él.il  an- 
quel  elle  se  trouve.  Si  elle  était  détériorée,  l'emprnn- 
leur  ne  ^eraii  point  lenu  des  dêb'oioraii.ms,  à  moins 
qu'elles  ne  provinssent  de  quelque  faute  de  sa  part 
ou  des  p'riouii.s  dont  il  c^t  res|imisalile  (1;.  civ. 
18X1;  Polh.,  n.  .■18).— V.  n.  vi  el  m. 

79. -I.'cmpruulcnr  n'esl  pas  même  tenu  de»  dêlé- 
rioralions  qui  seraient  un  effet  inêviiable  de  l'ucage 
pour  lequel  la  chose  0  été  prêtée.— V.  n    tli4. 

8(1.  —  ,Vni/eKS  que  ['■m/'riinlr'ir  peut  oppnstr 
pour  se  d,\'euthe  de  rendre  I"  (h''tr.  —  Si,  pi-ndant 
la  durer  du  prél,    l'emprunleur  a   élé   oblige  ,  pour 


la  coniervation  de  la  chose ,  !i  quelque  dépense  ex- 
traordinaire, nécessaire  et  lellemenl  urgente  qu'il 
n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  piéleur,  celui  ci  sera  tenu 
de  la  lui  rembourser  (C.  civ.,  IS'.io);  c«  point  est  in- 
contestable. Mais  le  prêteur  est-il  autori-.é  a  retenir 
la  chose  jusqu'il  ce  que  ce  remboursement  soit  efTec- 
iué  ?  —  l'oihier,  n.  43  ,  esl  de  l'avis  de  radirmalive  : 
<•  l'emprunteur,  dit-il,  a  cela  de  commun  avec  toys 
ceux  qui  oui  fait  des  impenses  pour  la  conservation 
d  un«  chose  qui  se  trouve  en  leur  possession  Celle 
chose  est  censée  obligée  par  lesdiles  impenses,  veh/ti 
ijundaui  jiitjnori^jure.  ^  Dnranlon  émet  une  opiniio 
conl  aire,  t.  (2,  n.  t.'i»,  el  t  17,  n  .'^ ,  8  :  ..  le  code  . 
dit-il ,  autorisa  bien  le  déposiloire  à  retenir  la  chose 
déposée  jusqu'il  ce  qu'il  oil  été  remboursé  des  dépen- 
ses qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  celte  chose 
(C.  civ.,  l*.'4>"^;inais  il  ne  contient  aucune  disposition 
semblalde  à  1  égard  d  nu  emprunteur  à  usage  ;  et 
comme  celui-ci  reçoit  un  service,  tandis  que  le  dé- 

fiositaire  en  rend  un  ,  l'analogie  n'eviste  pas,  el  dés 
ors  il  n'y  a  pas  de  raison  sufiisanle  d'appliquer  an 
cas  de  rommodat  ce  qui  est  déiidé  à  cet  égard  e« 
inaiière  de  dépôt.  '■  —  I.'opiniaii  de  l'oihier  parait 
préférable  :  il  nous  semble  que  la  chose  prêtée  de- 
vient une  espèce  de  gage  pour  l'emprunteur  ,  lors- 
qu'elle se  trouve  conservée  ou  améliorée  par  les  Ira- 
vaux  on  les  avances  de  ce  dernier,  nous  appliquons 
dès  lors  par  analogie  la  disposition  dis  art  i948  et 
2U82  C.  civ.  i,L.  ts ,  5  3. 1"-  de  furiit).  —  Delv.,  I.  3, 
p.  410,  note  I. 

SI. —  Dans  tous  les  cas,  rerapriinteur  ne  peut 
pas  retenir  la  chose  par  compensation  de  ce  que  le 
préteur  lui  doit  pour  autre  cause  que  les  intpense 
donl  il  vient  irétre  parlé  sons  le  numéro  précédent 
il  serait  iiiconvenaiil  qu'il  put  abuser  ainsi  de  la 
confrincc  que  le  préleur  a  eue  en  lui.  D'ailleurs  ,  la 
compensation  d'un  corps  certain  ,  telle  qu'esl  géné- 
ralement l'olj'l  d'un  prét<T  usage,  n'a  pas  lieu  même 
ave:  une  somme  on  toute  autre  créance  de  choses 
fonïibles(C.  civ.,  188S  el  1293].- l'olh.,  n.  44; Dur., 
n.  .'i3ii. 

8S.  —  liais  si  la  chose  prêtée  a  péri  par  sa  faute  , 
et  qu'il  soit  de  son  ciMê  eréancier  du  prêteur  d'une 
somme  égalem.'ut  exigible,  rien  ne  s'oppoic  i  ce 
qu'il  fas^e  valoir  la  coin;  cn-ation  pour  la  somme 
qu'il  a  été  condamne  de  paver  :.u  pri'leur  à  lilre  de 
dommages-intéréls;  car  par  là  il  exécute  le  juge- 
ment comme  s'il  pavait  réellement  cette  somme  ,  le 
prêteur  étant  oblige"  de  la  lui  rendie  de  suite  pour 
satisfaire  à  sa  propre  obligation. — Polh.,  ibid.;  Dur,, 
t.  12,  n.  448,  et  t.  17  ,  n.  537. 

83.  —  L'emprunteur  ne  pcul  pas,  pour  se  dispen- 
ser de  rendre  la  chose  prêtée,  opposer  au  prêteur 
qu'elle  ne  lui  appartient  pas  ,  car  tant  qu'elle  n'est 
pas  réelanve  par  un  tiers  mire  les  mains  de  l'ein- 
prunteur ,  le  prêteur  e  l  en  drcil  l'.e  la  répéter,  quand 
mène  il  l'aurail  volce(L.  IG  II',  comwoi. ).—l'oth.,  n. 
tS  Cl  M;  Dur.,  n.  514. 

Si.  —  l'.urm  ,  l'emprunleur  el  sas  héritiers  ne  peu- 
vent opposer  aucune  prescrip'.ion  de  temps  pour  se 
dispenser  de  rendre  la  chose  prêtée  ,  lorsqu'elle  se 
trouve  en  leur  |ios>csMun  ,  que,nd  même  il  y  aurait 
plus  de  trente  ans  que  le  prêt  eut  été  fait:  car  la 
possession  en  laqi:elle  quelqu'un  e-t  d'une  chose  . 
est  toujours  censée  coul'nner  an  même  titre  auquel 
elle  a  commencé  ,  suivant  la  règle ,  ncrnupotcit  tpse 
sibi  inulare  causain  /lO'S  ssionis  {C.  civ.,  2231). 
L'emprunteur  avanl  une  fois  commencé  à  avoir  la 
possession  ,  d  Itiie  (fcm/,runt  .  lui  et  ses  héiiliers 
sont  donc  censés  avoir  toujours  po-sédé  à  re  titre. 
Dés  lors,  c'e>t  le  cas  d'appliquer  le  p.'iuci|ie  des  arU 
5231)  et  2237  C.  civ.  .  d  après  lesquels  ceuv  qui 
possèdent  à  lilre  précaire,  ne  prescriveni  par  aucun 
laps  de  temps,  quil  qu'il  foil.  —  l'oih  .  n.  AT  ;  Dur., 
n  5*3. 

85.  _  jiais  si  la  cho'e  n'existe  plus  dans  la  main 
de  l'emprunleur  on  de  ses  hérilieis,  qui  I  ont  même 
l,:il  p  rir  par  bur  fjule  ,  1  action  en  re-litol.on  ou 
(0  donimanes-inleicK  esl  éteinte  p.ir  la  pr.  script  on 
trenleiiaire.  OMone  tonte-- le»  autres  aetieus  ,  sun* 
préjudice  d,-s  ioleriupiious  et  susiimjioni  tilles  qu» 
de  droit.  — Polh.  ;  Dur.,  lOid. 


m. 


81;. —  ?,ou8  ine'inons  «  penser  que  le  prêteur  pour- 
rait prouver  sim  droit  de  priqiriétê  sur  Iv  chose 
par  l'acte  <ini  cniis'a'ail  le  prél.  .4  la  verile  ,  l'cfTet 
de  cet  ode  esl  éttinl  par  la  prescrip'ion  ,  en  ce  qui 
conci'rnc  les  oiiiigilions  qui  résullaieni  du  conlral, 
de  piêl.  .Mais  il  ne  s'agit  pas  de  ces  obligation», 
elles  tonl  pre>criles  ,  il  s'.igit  de  la  propriété  da 
rolj;l,  et  l'acte  peut  encore  servir  à  rcnstatcr  celle 
piopriet'  dons  la  main  du  pièleur .  comme  un  sim- 
ple fait  de  rccounai-.-anc    de  ce  drcn   par  l'empriin. 
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leur ,  lequel  est  censé  avoir  continué  de  posséder  ao 
même  Ulrc ,  jusqu'à  preuve  du  contraire.  —  Dur., 
itiid. 

g7_ 30  obligotion  de  répondre  en  certains  cas 

dei  perles  cl  delérioralions  survenues  par  cas  [or- 
tnil  ou  uutrcmtiil  li  lu  ihnse  prcièe.  —  Lor.'que  U 
chose  piélcc  a  péri  ou  a  été  délériorce  par  quel- 
que accident  que  lempruiiliur  na  pu  ai  prévoir  m 
empêcher,  el  qui  aurait  également  causé  la  perle 
ou  la  d.litioralion  de  la  chose  ,  quand  même  elle 
n'aurais  l^as  été  prilée  el  serait  resiée  chez  le  pré- 
teur ,  comu^e  si  le  cheval  que  tou~  m'avez  prèle  est 
mort  de  maladie,  sans  qu'on  ail  pu  y  apporter  re- 
mède), personne  ne  douie  (|ue  celui  à  qui  la  chose  a 
éléprc'lce,  n'est  pas  tenu  de  celle  perle,  puisque 
ce  n'esl  pas  le  prci  qui  y  a  donné  lieu.  —  Poih.,  du 
prél  à  usuije,  o.  53 

dg,  _  iM.-iis  la  que>liou  devient  plus  grave  lorsque 
c'est  le  prél  qui  a  donné  lieu  à  raccident  auquel  , 
sans  cela  ,  la  chose  pièlée  n'aurait  pas  été  exposée  : 
parciemple,  si  vousm'aiez  prélé  voire  cheval  pour 
faire  un  vo\age  .  cl  que  des  voleurs  m'aient  ailaqué 
dans  une  forél  et  l'aient  tué  ou  emmené,  serai-je 
obligé  de  vous  paviT  le  prix  de  voire  cheval  qui 
n'an'rait  pomi  en  perdu  ,  si  vous  ne  me  l'aviez  point 
nxéKi  I.  —  ^on  ,  car  il  tsl  couslanl  que  .  dans  le  prêt 
à  «sage  .  le  préleur  demeure  propriétaire  de  la 
chose  prèlée  (C.  civ.,  1817  ).  Or  ,  il  est  de  principe, 
d'une  part,  que  res  ptrit  anminn,  et  de  l'autre,  que 
omncs  dr-bitores  rci  certcv  mteritu  rei  tiberunlur. 
Le  code  a  adopté  ce  système  dans  les  arl.  1881  et 
sniv.  ;  car  il  ne  rend  l'eroprunteur  responsable  des 
pertes  survenues  par  cas  forluil ,  que  dans  certains 
cas  escipliuunels  qu'il  a  la  précaution  d'éuumérer. 
—  Wolf;  rolh.,  n.  5.S;  Dur.,  n.  Sl'.i;  Delv.,  l.  ô  , 
p.  lOi',  et  p.  406,  noie  6.  —  Cnnlrà  ,  PuITendorf  et 
Barheyrac. — Voici  ces  cas  exceptionnels  : 

g9.  —  10  „  si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un 
autre  usage  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le 
devait ,  il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée  même  par  cas 
forluil.  »(C.  civ.  ISSU).  Car,  dansce  cas,  il  y  a  faute 
de  sa  pari;  il  a  méconnu  les  conditions  auxquelles 
le  prêt  lui  avait  été  consenti.  —  Polh.,  n.  58  et  CO; 
Dur    n.  516  etSI'i;  Delv.,  ibid. 


90. p'othier,  n.  21,  fait  exception  à  ce  principe 

pour  le  cas  où  l'emprunteur  qui  s'est  servi  de  la  chose 
pendant  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  a  pu 
naturellement  croire,  à  raison  de  ses  liaisons  avec  le 
prêteur,  que  ce  dernier  aurait  consenti  à  ce  surcroît 
d'usage,  s'il  avait  pu  prévoir  qu'il  serait  nécessaire  à 
l'emprunteur.  Nais  celle  décision,  dont  le  fundemenl 
est  une  pure  supposilion,  serait  peut  être  susceptible 
de  graves  difliculles  sous  l'empire  du  code,  dont 
l'ail.  1881  esl  conçu  en  termes  généraux  et  absolus. 
—Dur.,  n.  518. 

91.— Mais  si  la  perte  fui  également  arrivée  chez 
le  prêteur  ,  quand  même  le  prêt  n'aurait  pas  eu  lieu, 
et  par  conséquent  quand  même  l'emprunteur  n'au- 
rait pas  employé  la  chose  pour  un  antre  usage  ou 
pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devaii,par  exem- 
ple si  le  cheval  prêté  venait  à  périr  d'une  mort  natu- 
relle, nous  pensons  que  1  euiprunleur  ne  devrait  pas 
supporter  cette  perle;  elle  demeurerait  à  la  charge 
exclusive  du  préteur  :  le  motir  en  est  que  la  dispo- 
sition de  l'arl.  1881  ,  conforme  à  la  loi  18  Ctcnmmod., 
est  ristreinle  au\  pertes  survenues  pnr  rus  foituit. 
Or  le  ras  de  mort  naturelle  d'un  cheval  ne  doit  pas 
élre  rangé  au  nom'oie  des  cas  fortuits.  D'autre  part , 
la  dispo-iliou  del'arl.tr.dîC.  civ.  esl  générale  et  s'ap- 
plique à  tous  les  débiteurs  de  corps  certains.  — 
Dur.,  n.  530;  Delv.,  %bid. 

!)-2.  —  »•  L'emprunteur  est  responsable  de  la  perte 
on  de  la  détérioration  delà  chose  prélt^  ,  survenue 
p,ir  cas  foi  luit,  lorsqu  il  y  a  eu  quelque  faute  i^e  sa  pari 
sans  laquelle  l'êveneinent  n'aurait  probablement  pas 
eu  lieu  :  p^ir  exemple  si  un  cheval  a  été  prêté  pour 
laire  un  voyage,  que  l'emprunleur  ail  voyagé  de  nuit 
ou  ail  pris  des  roiuesde  traverse  qu'il  pouvait  éviter, 
el  qu'il  ail  été  attaqué  par  des  voleurs  qui  onl  em- 
mené le  rheva',  il  esl  tenu  de  la  perle:  dans  ce  cas, 
il  a  contrevenu  à  l'obligalion  qui  lui  est  imposée  de 
veiller  en  bon  père  de  famille  à  la  garde  et  à  la  con- 
servation de  la  chose  prêtre  (C.  civ.  18*0  el  188  ). 
—  Polh.  n.  57.  Dur.  n.  3it  cl  528.  Delv.,  p.  197  el 
40U,  nol.  1. 

93.  —  On  a  vu  plus  haut  en  quoi  devait  consister 
celle  surveillance  cl  de  quel|,^s  fautes  l'emprunteur 
éUil  respousable  ;  nous  ju.:eons  superllu  d'y  revenir. 

9-1.  —  r,"  Du  principe  que  l'emprunteur  doit  ap- 
porter encore  plus  de  soins  à  la  conservalion  de  la 
chose  prêtée  qu'à  la  conscrvaliou  de  sa  chose  pro- 
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pre,  il  suit  que  si  la  première  péril  même  par  cas 
fortuit  dont  il  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la 
sienne  propre,  il  répond  de  la  perte  (G.  civ.  188-2). 
Tel  serait  le  cas  où  j'aurais  emprunté  une  chose  d'une 
personne  pour  ne  pas  exposer  la  mienne,  en  lai>anl 
au  prêleur  que  j'en  av.iis  une  qui  pouvait  me  servir 
pour  le  même  usage,  et  en  lui  taisant  aussi  le  danger 
que  la  chose  pouvait  courir  par  quelque  circonstance 
particulière.  —  Polh.,  a.  50,  Dur,  n.  5-25. 

95. — 4»  Il  en  esl  de  même  si  l'emprunteur,  ne  pou- 
vant conserver  que  sa  chose  ou  la  chose  prêtée,  il  a 
préféré  la  sienne  (I..  5,  5  4,  ff  cnmmoJ.;  C.  civ., 
188-2);  car,  dans  ce  cas.  Il  a  méconnu  le  principe 
qu'il  doit  apporter  plus  de  soin  à  la  conservalion  de 
la  chose  prêtée,  que  de  la  sienne  propre.— Polh.,  n. 
56,  Dur.,  530;  Delv.,  lOid.,  nol.  -2. 

96. — Mais  ce  principe  cesserait  de  recevoir  son  ap- 
plication si  le  contrai  avait  eu  lieu  dans  l'inlérél  des 
deux  par  ies,  parce  que,  en  pareil  cas.  I  emprunteur 
n'élanl  responsable  que  de  la  faute  moyenne,  iivi 
culpa,  il  n'e>l  pas  obligé  d'apporlerà  la  conservation 
de  la  chose  prêtée  plus  de  soin  qu  a  la  conseivalion 
de  ses  propres  chuses.  s  il  n'a  pas  d'ailleurs  pris  sur 
lui  l'obligation  pariiculiêre  d  y  apporter  le  soin  le 
plus  exact,  et  si  en  uulre  il  y  a  mis  tous  les  soins  d'un 
bon  père  det'amlle.  —  l)vir.,  iliid. 

97. — Duranlon,  n.  527,  pense  même  que  si,  dans  un 
incendie  ,  lenipruiiteuru'avail  laissé  ipérir  la  chose 
prêtée  laquelle  sérail  de  peu  de  valeur,  que  pour  sau- 
ver ses  papiers  ou  des  objets  de  prix,  il  ne  repondrait 
pas  de  la  perte,  car  il  n  aurait  pas  eu  le  choix. — 
t'unfro,  Potbier,  n.JiO,  el  avic  raison. 

98. — Si  le  lumulte  a  etési  grand,  qu'il  n'a  pas  élé 
posssible  de  faire  aucun  choix  des  effets  qui  étaient 
dans  la  maison  inceudiée,  el  qu'on  n'ail  pu  sauver 
qu'à  la  liùle  quelques  effets  au  hasard  et  comme  ils 
se  sont  présentés  sous  la  main,  l'empruntenr  ne  sera 
pas  tenu  de  la  perle  des  choses  qui  lui  ont  été  prêtées; 
car  il  y  a  eu  impossibilité  de  sa  part  de  les  sauver. 
— Polh'.;  Dur.,  ihid. 

99.  —  5«  L'emprunleur  est  tenu  des  accidens  de 
force  majeure  qui  ont  causé  la  perte  ou  la  dcléri()ra 
lion  de  la  chose  prêtée,  lorsqu'il  s'y  est  volontaire- 
ment soumis  el  que  le  prêt  a  élé  fait  expressément 
à  celle  condition  :  cette  convention  n'a  lien  de  con- 
traire à  l'équité  ,  le  préteur  n'étant  pas  obligé  de  prê- 
ter la  chose,  ni  par  conséquent  de  1  exposer  aux  ris- 
ques auxquelsie  prêt  donnelieu,  peut  Irés-licilemenl 
ne  l'exposer  à  ces  lisques  qu'à  la  cbaige  que  Pem- 
prunleur  l'en  indemnisera  :  d'un  autre  c<  lé,  si  l'ern- 
prunleur  se  charge  de  ce  risque,  il  en  reçoit  le  prix 
par  l'usage  de  la  chose  qui  lui  est  accordée  ^L,  1 , 
cod.  rfe  commod.]. — Polh.,  n.  61  ;  Dur.,  n.  552; 
Delv. ,  illid. 

100. — 6°  L'emprunleur  e?t  censé  s'être  chargé  du 
risque,  si  la  chose  a  élé  estimée  en  la  prêtant.  Dans 
ce  cas.  la  perle  qui  ariive,  même  par  foi  ce  majeure, 
est  pour  le  compte  de  l'emprunteur  ,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire  (C.  civ.,  1883;  Polb.,  n.  63;  Dur., 
i4ii/.;  Delv.,  itif/.,  n.  3;. —  Celle  question,  formelle- 
ment tranchée  par  le  code,  était  gravement  ccnlro- 
versée  sous  l'ancienne  jurisprudence,  ainsi  qu'on  peut 
le  voir  dans  Polhier,/or.  cil. 

101.— Lorsque  la  convention  contraire  i  ont  parle 
l'arl,  1-85  existe,  l'estimation  esl  censée  avoir  eu  lieu 
pour  servir  de  base  à  la  fixation  des  dommages  in- 
térêts, pour  le  cas  où  la  chose  viendrait  à  périr  ou 
à  subir  des  détériorations  par  la  faute  de  l'emprun- 
teur.— Durant.,  iliid. 
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en  consentanl  à  ce  que  l'emprunteur  fit  usage  de  la 
chose,  le  prêleur  est  censé  avoir  consenti  à  courir  le 
risque  des  détériorations  ou  dégradations  que  cet 
usage  pourrait  occasionner.— Polhier,  n.  39.      _^>j< 

103. — Mais  il  faut  que  ce  soit  l'usage  déterminé 
par  la  conveiitiou  ou  par  la  nature  de  la  chose.  Il 
faut  en  outre  que  ce  soit  un  usage  ordinaire  ,  tel 
qu'un  bon  père  de  famille  feraii  de  sa  chose  propre  ; 
aulremenl  l'emprunleur  esl  tenu  du  dommage.  — 
DelT.,  p.  407,  n.  4. 

106. — Si  la  chose  est  détériorée  par  le  fait  de  l'em- 
prunteur .  le  prêleur  peut-il  en  demander  le  prix 
avec  ëommages-iulércls ,  en  offrant  d'abandonner  la 
chose  à  1  emprunteur  ?  ou  est-il  tenu  de  la  reprendre 
dans  l'état  où  elle  esl,  en  se  faisant  tenir  compte  seu- 
lement de  la  moins  value  ?— Il  faut  dù-linguer  :  si  la 
chose,  quoique  détériorée  ,  est  encore  susceptible  d'ê- 
tre employée  à  son  usage  ordinaire  ,  le  prêteur  peut 
seulement  se  faire  l>-nir  compte  de  la  moins  value. 

Mais  si  la  détérioration  esl  si  considérable  que  le 
préleur  ne  peul  plus  se  servir  commodément  de  la 
chose  prêtée  ,  par  exemple  si  le  cheval  qui  était  l'ob- 
jet du  prél  esl  devenu  aveugle  ou  borgne  par  la  faute 
de  l'emprunteur,  dans  ce  cas  le  prêteur  peul  exiger 
en  entier  le  prix  de  la  chose,  en  la  laissant  el  l'a- 
bandonnant à  l'emprunleur,  — .4rg.  C.  civ.,  1636, 
Polb.,  n.  70  ;  Delv.,  ibtd. 

107. — o  Si  plusieurs  onl  conjoinlemenl emprunté  la 
même  chose,  ils  en  sont  solidairement  responsable, 
envers  le  prêleur.  » — L.  5,  §  15,  ff.  rommod.;  C.  civ. 
1887  ;  Dur.,  D.  540;  Delv.,  p.  409,  not.  10. 


I(i2,  —  Mais  soit  que  celle  convention  existe,  soil 
quelle  n'existe  pas,  1  estimation  donnée  à  la  chose  n'a 
pas  pour  objet  de  conférer  la  propriété  à  l'emprun- 
teur; elle  a  seulement  pour  objet,  comme  il  vient 
d'être  dit,  de  servir  de  base  à  la  fixation  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  être  dus  par  lui,  dans 
le  cas  de  perle  ou  de  dégradation  de  la  chose  prêtée. 
—  Delv.,  i'.id.;  Dur.,  n.  533. 

103. — L'obligation  n'est  pas  même  pour  cela  deve- 
nue allernaiive  :  d'où  suit  que  l'emprunteur  ne  pour- 
rait pas  reicoir  la  chose,  en  offrant  le  luoniant  de 
l'eslimalion;  comme,  en  sens  inverse,  le  préteur  ne 
pourrait  pas  le  forcer  à  la  garder  moyennant  celle 
estimation,  quand  même  elle  serait  détériorée  par  sa 
faute  :  seiileineut,  dans  ce  cas,  l'empruntenr  serait 
condamné  aux  dommages-intérêts  en  raison  de  la 
détérioration.  —  Dur.,  ibtd.  —  Voy.  cependant  une 
modification  à  ce  principe,  n.  106. 

101, — «Si  la  chose  s'est  détériorée  par  le  seul  effet 
de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  prêtée ,  et  sans 
aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur,  celui-ci 
n'est  pas  tenu  de  la  détérioration  »  ^C.  civ.,  1884);  car, 


I  6. — Des  engagement  de  celai  qui  frète  d  usage. 

108.  —  1»  Obligation  de  prévenir  l'emprunteur 
des  défunts  cachés  de  la  chose.  —  n  Lorsque  la  chose 
prélée  à  des  défauts  tels  qu'elle  puisse  causer  du  pré- 
judice à  celui  qui  s'en  sert ,  le  préteur  esl  responsa- 
ble, s'il  connaissait  les  défauts,  et  n'eu  a  pas  averti 
l'emprunteur  »  (C,  civ.,  isgi).  Car,  dans  ce  cas,  il  j 
a  dol  de  sa  part,  ou  faute  lourde  assimilée  au  dol. 
—Polh.,  du  prêt  d  usage,  n.  84  ;  Dur.,  t.  17,  n.  519; 
Delv.,  l.  3,  p.  410,  nol.  2. 

S  109.— Si  le  prêleur  ignorait  les  vices  de  la  chose 
prèlée,  il  ne  serait  tenu  d'aucuns  dommages-intérêls, 
car  le  contrat  étant  de  pure  bienfaisance  de  sa  part; 
il  ne  serait  pas  juste  qu'il  tournai  à  son  préjudice; 
alors  qu  il  a  agi  de  bonne  foi  el  en  vue  seulement 
d  obliger  l'emprunteur. — Polh.;  Dur.;  Delv,,  ibid. 

110. — 2»  Obligation  de  n'apporter  aucun  trouble 
à  la  jouissance  de  l'emprunteur  el  de  ne  retirer  la 
chose  prélée  qu'au  terme  convenu,  —  Le  préteur 
ne  contracte  pas  à  la  térité  une  obligation  formelle 
el  positive  de  faire  jouir  l'emprunteur  de  la  chose 
prêtée  ,  telle  qu'un  locateur  en  contracte  envers  le 
conducteur  de  le  faire  jouir  de  la  chose  qui  lui  a  été 
louée  ;  mais  au  moius  le  prêteur  contracte  envers 
l'emprunteur  une  obligation  négative,  de  n'apporler 
de  sa  part  ni  de  celle  de  son  hêri  ier  aucun  trouble 
ni  empêchement  à  l'usage  que  l'emprunleur  doil 
avoir  de  la  chose  qu'il  lui  a  prêtée,  pendant  tout  lo 
temps  pour  lequel  il  la  W.  a  prêtée.  Celte  obligation 
naît  du  consentement  que  le  préleur  a  donne,  en 
prêtant  la  chose,  à  ce  qne  l'emprunteur  s'en  servît  à 
l'usage  el  pendaul  tout  le  temps  pour  lequel  il  la  loi 
a  prêtée,  et  de  la  bonne  foi  qui  ne  permet  pas  qu'il 
puisse  rétracter  un  consentement  qu'il  a  dounOTo- 
lonlairemenl. —  Polhier  ,  n.  76. 

lit,  —  C'est  par  une  conséquence  naturelle  de  ce 
principe,  que  les  art.  ISHS  et  1889  code  civ,  disposent 
que  »  le  prêteur  no  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'a- 
prés  le  lerme  convenu,  ou  ,  à  défaut  de  convention  , 
qu'après  qu'elle  a  servi  à  Pusage  pour  lequel  elle  a 
été  empruntée. — Néanmoins  si,  pendant  ce  délai,  on 
avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  sur- 
vient au  prêteur  un  besoin  pressant  el  Imprévu  de  la 
chose,  le  juge  peul,  suivant  les  circonstances  ,  obli- 
ger l'emprunleur  à  la  lui  rendre.  »- Ces  articles  sont 
exiiliqués  plus  haut,  n  00  et  suiv, — T.  aussi  n.  169  , 
sniT. 

li;-.— Le  préleur  cl  ses  héritiers  ne  sonl  responsa- 
bles du  trouble  apporté  à  la  jouissance  de  l'empruD- 
leur,  qu'autant  que  ce  trouble  provient  Wc  leur  fait 
peryonnrl.  Ils  ne  seraient  assujettis  à  aucune  respon- 
sabilité si  le  trouble  arrivait  de  la  part  d'un  tiers  : 
\e  motif  en  esl  que  le  prêt  à  usage  esl  un  contrat  de 
bienfaisance.  Or  il  est  de  la  nalure  de  ces  contrats  de 
ne  soumettre  celui  qui  les  consent  à  aucune  garantie  : 
il  esl  censé  ne  donner  la  chose,  que  telle  qu'il  la  pos- 
sède.— Polh.,  n.  79;  Durant.,  n.  S47,  n.  71. 

lis. —  lien  sérail  aulremenl  si  le  prêteur  était 
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de  mauvaise  Toi,  c'est-à-dir«,  si,  au  momeni  du  con- 
Irat,  il  suvail  que  la  chose  ne  lui  appartenait  point, 
et  (nielle  serait  Ijieiili'.t  réclamée  par  le  véritable  pro- 
prii'tuire:  dans  ce  cas  il  serait,  suivant  ies  cas,  pai- 
sible de  doinniagcs-iutérél3  envers  Teraprunleur.  — 
Potb.,  n.  89j  Durant.,  il"d. 

1 1  i.  — -je  Ofilitjations  de  remb.turser  à  t'einpriin- 
teiiT  certaini's  tmpfiisr.\.  —  ,*  Si,  pour  user  de  la 
chose,  rempruuleur  a  fait  quelque  ilépeuse,  il  ne  peut 
pas  la  répeter  »  (Code  civ.  issii):  par  exemple,  si  je 
vous  ai  prèle  mon  cheval  pour  faire  un  voyage, 
vous  étcsoblig  de  le  nourrir  et  de  IVnlrctcnir  de  ffrs 
à  vos  dépens,  cette  dépense  ordinaire  étant  uiiechrirgo 
de  la  jouissance  (]ue  vous  en  avez.—  l'oth..  Du  prêt 
à  usaye,  n.  8I;  Durant.,  t.  i7,  n.  S59. 

lis.  — Mais  si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'em- 
prunteur a  été  obligé,  pour  la  conservation  de  la 
chose,  à  ([uelque  dépense  crtram-dinaircy  nécessaire 
el  tellement  argenic  qu'il  u'ait  pas  pu  en  prévenir  le 
préleur,  celui  ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser  »  (C. 
civ.  ISD  ).  Car  la  chose  continuant  d'appartenir  au 
préteur  et  d'être  à  ses  risques,  c'est  lui  qui  doit  sup- 
porter ces  impences  ;  par  exemple,  si  le  chesal  que 
je  vous  ai  prête  pour  faire  un  voyage  vient  à  tomber 
malade  en  route,  sans  (|u'il  y  ait  faute  de  votre  pari, 
TOUS  pouvez  répétercontre  moi  les  dépenses  que  vous 
aurez  faites  pour  le  faire  soigner. — l'oth. ,i4i(/.;  Dur., 
n.  S48. 

liu. —  Celte  répétition  pourra  avoir  lieu  contre  le 
préleur,  quand  même  la  chose  prêtée  pour  laquelle 
l'emprunteur  a  fuit  des  dépenses  extraordinaires, 
viendrait  à  périr  soit  naturellement,  soit  par  quelque 
aceident  de  forrc  m.ijeure,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
faute  de  la  part  de  l'eiupruntcur  :1a  raison  en  est  que 
celte  circonstance,  trét- malheureuse  pour  le  préteur, 
no  ppul  néanmoins  changer  la  Dature  des  dépenses 
faites  par  l'emprunteur,  et  par  conséquent  altérer  la 
créance  de  ce  dernier.  —  Polh.,  n.  S5  ;  Dur.,  ihid.  ; 
Dciv.,  t.  7,,  p.  410,  u.  i. 

in. —  l.e  prétour  ne  peut  pas  abandonner  la  chose, 
pour  se  décharger  de  l'obligation  de  rembourser  à 
l'emprunteur  se»  impenses.—  l'otli.,  ihid. —  W.  n.  t03 
el  suiv. 

118. — L'emprunteur  a-t-il  lo  droit  do  retenir  la 
chose  jusqu'au  parfait  remboursement  de  ces  impenses? 
— V.  n.  80,  s. 

41!J.  —  Mais  la  restitution  volontaire  (luo  l'em- 
prunteur aurait  faite  nu  préteur,  sans  exiger  pour 
lors  de  lui  le  remboursement  de  ses  impenses,  n'opère, 
en  faveur  du  préleur,  aucune  lin  de  non  recevoir 
contre  l'action  qu'a  l'emprunteur  pour  s'en  faire  rem- 
bourser (r,.  18,  S  *,  If.  cummod.).—  l'oth  ,  ibid. 

Aux.  î.—Dii  prêt  de  consommulioii  ou /■impie prêt. 

an. —  Le  prêt  de  consommaliou  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine 
quantité  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  à 
la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant 
de  même  espèce  et  qualité  »  (C.  civ.  1804). —  J'othior, 
du  prêt  Uti  consommation^  n.  t. 

SI".  —De  la  nature  du  prêt  de  consommation. 

151. —  U  est  do  l'essence  du  prêt  do  consommation: 
1*  qu'il  y  ait  ou  une  somme  d'argent,  ou  nue  certaine 
quanlilé  d'autres  choses  qui  se  consomment  par  l'u- 
«ago,  qui  an  .soit  l,i  matière,  et  quelle  soit  prêtée  pour 
être  ci/osomme»;  i'  que  la  délivrance  en  «oit  faite  à 
l'ernprunteur  ;  :>»  que  la  propriété  lui  eu  soit  trans- 
férée, 4»  qu'il  s'olilii'ed'rn  rendre  autant^  .>;°  enfin  que 
le  consentement  des  parties  intervienne  sur  toutes 
choses.  —  Poth.,  n.  1. 

12i-—  t*  Jl  l'Ut  iju'il  y  ml  une  choie  '/iii  soit  la 
maticri'du  cmilral  il  ijut  snii  prêter  pour  étro  cnn- 
tommee.—  Il  est  éviilent  (|u'il  ne  peut  y  «voir  de  prêt 
de  consommation,  s'il  n'y  a  une  i  erlnine  quantité  île 
choses  susceptibles  de  ce  loiitrat  qui  toit  prêtre  par 
le  prêteur  à  l'emprunteur  et  (|ui  soit  la  malière  du 
eoDlrat  (l'oth.,  u.s!).— On  verra  plus  lu»  quelles  sont 
les  choses  qui  peuvent  être  la  matière  de  ce  contrat. 

123.  —  Il  est  aussi  de  l'essence  de  ce  contrat  que 
ces  choses  soient  prêtée*  pour  être  consommées  :  car 
•i  elles  étaient  prêtée»  .senlenu'nt  pour  U  montre,  ad 
osttniiitinnem,  ce  ne  serait  plus  Ir  contrat  de  prêt  de 
consommation,  muttnnti;  ce  serait  le  rentrât  de  prêt 
à  usage,  commodatuvi,  comme  ou  l'a  tu  plus  haut. — 
Polh.,  MJ. 

•  24.  —  S»  DHirranrf  de  la  chose  j)r/lfe.  —  Le 
prêt  de  consommation  étant  de  la  classi'  îles  contratj 
Téifls,  ne  peut  se  former  que  par  la  tradition  de  la 
chose  qui  en  faitlobj-t.  —  tant  que  celte  Iradiliou 
n'a  pas  eu  lieu,  il  peut   bien  y  avoir   promesi*   d* 
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prftcr ,  mais  non  pas  prêt  proprement  dit.  —  Polh., 
n.  :^  et  20;  IJur.,  n.  550,  Delvincourt.  t.  ô  ,  p.  198  et 
410,  n.  I,  Roll.  de  Vil.,  v»  prêt  du  consommation. — 
Contra.  U..\.  t.  Il,  p.  342,  n.  3. 

125.  —  \\i  reste,  la  promesse  de  prêter  peut,  dans 
notre  droit,  donner  lieu  à  des  dummages-intéréis  en 
cas  d'iuexèculiiiu  de  la  part  de  celui  qui  l'a  faite.  — 
l'oth  ;  Dur.,  il/id. 

120.  —  Pour  qu'il  y  ait  prêt,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ce  suit  le  (irêteur  lui-même  qui  remette  la  chose 
prêtée  ii  l'emprunli^ur,  ni  (jne  ce  soit  ce  dernier  qui 
la  reçoive  personnellement;  ainsi  il  y  a  prêt  lorsque, 
sur  votre  demande,  je  donne  ordre  à  Paul  mon  débi- 
teur de  vous  compter  telle  somme  que  vous  voulez 
emprunter  de  moi,  et  qu'il  la  compte  eu  effet  à  vous, 
ou  à  la  personne  que  vous  avez  designée  pour  la  re- 
cevoir. Paul  est  libéré  envers  moi,  et  vous  êtes  mon 
débiteur  à  titre  do  prêt  (F...  13.  If.  de  roO.  crédit.). 
—  Poth.,  n.  28  et  30;  Dur. ,  n.  557. 

127.  —  Il  ne  serait  pas  même  nécessaire  que  Paul 
fit  mon  débiteur  (L.  9,  S  8.  IT,  de  leh.  crrrhi.y  Car 
je  puis  lui  donner  man  lat  de  vous  compter  une  cer- 
taine somme,  ou  bien  emprunter  do  lui  cette  somme 
pour  que  je  puisse  vous  la  prêter  à  mon  tour.  La 
question  de  savoir  si,  à  l'égard  de  Paul,  j'ai  contracté 
un  mandat  ou  un  prêt,  dépend  de  la  volonté  des  par- 
ties contraclantesi  mais,  ilans  tous  les  cas,  il  est  évi- 
dent que  vous  serez  obligé  à  mon  égard  en  vertu  du 
contrat  de  prêt.  —  Potb.,  n.  3i  ;  Dur.,  ibid. 

128.  —  Eicn  mieux,  si  en  votre  absence  et  à  votre 
insu,  je  compte  mes  deniers  à  Jean  comme  étant  les 
vôtres,  lui  taisant  ainsi  uu  prêt  en  voire  nom,  l'ac- 
tion do  prêt  vous  est  acquise  contre  lui  aussilùt  que 
vous  avez  ratili»'  ce  que  j'ai  fait  (L.  9,  .5  8,  IL  de  re'i. 
crcrfi/.);  car  c'est  alors  commesi  vous  m'aviez  doiuié 
mandat  de  faire  ce  prêt  en  votre  nom,  d'après  la  rè- 
gle ratjkahitio  mandato  iequiparatur.  —  Potb.,  n. 
32,  Dur.,  u.  .'i58. 

129. — A  plus  forte  raison  y  a-l-il  prêt  lorsque,  dé- 
icnleur  de  deniers  que  vous  m'avez  confiés  à  titre  de 
drpot.  nous  convenons  que  j'en  serai  désormais  dé- 
biteur à  titre  de  prêt,  par  la  permission  que  vous  me 
donnez  de  les  employer  pour  mes  besoins  avec  ou 
sans  intérêt,  n'importe  :  celte  conveution  renferme 
une  espèce  de  tradition  feinte  connue  sous  le  nom  de 
traditio  hrccis  miinûs  ,  et  qui  sulTit  pour  transférer 
la  proi'riété  el  pour  opérer  par  conséquent  le  prêt  do 
la  somme  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  tradition 
réelle  (L.  9,  S  9,  IL  de  reh.  crédit.  ;  L.  34,  IL  man- 
dat, vel,  cent.).  Polh.,  n.  3,  Dur.,  n.  559. 

130. — Mais  si,  lorsque  vous  m'avez  fait  le  dépùt  de 
ces  deniers ,  vous  m'aiiez  permis  de  les  employer 
pour  mes  bes(dns,  si  C'ta  mt  convcnu}t,  à  la  charge 
de  vous  eu  rendre  autant,  il  n'y  aurait  eu  prêt  que 
du  monienl  oii  jo  me  serais  servi  des  deniers,  et  ce 
n'eût  été  que  de  ce  moment  qu'ils  auraient  été  à  ma 
charge.  La  raison  en  est  simple  :  c'était  une  pure  fa- 
culté que  vous  m'aviez  accordée  de  me  servir  des 
deniers^  jusqu'à  ce  que  j'eusse  usé  do  celle  faculté, 
lo  contrat  fait  entre  nous  conssrvait  donc  sa  nature 
de  contrat  de  dépul;  et  dans  le  dépùt  les  risques  sont 
ii  la  charge  du  déposant  (L.  10,  ff.  de  rcli.  crédit.).  — 
Potb.,  ihid.;  Dur.,  n.  5i:o. 

131.  —  11  y  a  prêt  é;îalement  dans  le  cas  où  étant 
débiteur  envers  vous,  à  titre  de  mandat ,  de  sommes 
que  j'ai  reçues  de  vos  débiteurs,  nous  sommes  con\e- 
nu»  que  je  vous  devrai  désormais  ces  tommes  à  titre 
do  prêt,  avec  ou  sans  intérêts,  n  importe;  car  cette 
conveution  renferme  aussi  une  tradilion  feinte  ,  Ira- 
diliii  hrrvis  mnnus  (L.  15.  IL  de  reh.  crédit.;  Dur., 
n.  S61;  Coniià,  L.  3».  ff.  mandai.). 

132.  —  Enfin  il  y  «  prêt ,  lorsque  vous  me  deman- 
der de  l'argent  ii  emprunter  el  que  n'eu  ayant  pas,  je 
vous  li\rc,  par  exemple,  des  couverts  d'argent  pciur 
les  vendri;  ,  «t  garder  à  titre  de  inêl  le  prix  qui  eu 
proviendra;  e  est  comme  si  vous  m'avii'z  remis  le 
prix  de  la  >enle,  et  que  jevous  eusse  i  mon  tour  re- 
mis Irstluniers  pour  vous  en  faire  un  prêt  (L.  H.  Cf. 
dtreb  crédit,  i  Dur.,  n.  MOî;  Contrà,  L.  34.  (T.  man- 
dai.). 

133.  —  3»  De  la  tranr.lation  d^  propriêiù.  — 
Il  Par  l'elfet  du  prêt  de  consommation,  l'emprunteur 
devient  le  propriétaire  de  la  chose  prêtée  j  el  c'est 
pour  lui  qu'elle  périt,  de  quelque  manière  que  cetlo 
perte  arrive  »  ['■.  civ.  t89:i).  —  C'est  celle  transla- 
tion de  propriété  qui  fait  le  caractère  essentiel  du 
prêt  de  c.uisoiuination,  c'est  ce  qui  le  distingue  du  prêt 
a  uiaga,  et  c'est  de  l.i  que  lui  vient  le  nom  de 
r/iuluumycar,  couimo  dit  Paul,  tppoilala  est  mutui 
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datio  ah  co  quod  de  meo  tuum  fil;  et  ideo  si  non  fil 
tuvm,  non  nascilur  obtiyatio  (L.  2,  §  2,  H.  de  rcb. 
crei.). — Potb..n.  4 

134. — Puisque  le  prêteur  doit  conférer  à  l'emprun- 
teur la  propriété  des  choses  prêtées,  il  suit  de  là  que 
celui  qui  n'en  est  pas  propriétaire  ne  peut  régulière- 
ment en  faire  prêt,  à  imdns  qu'il  n'ait  reçu  du  pro- 
priétaire ou  de  la  loi  pouvoir  à  cet  effet  :  in  mutui 
dutione  oporlût  d'iviinum  es.se  ttn:iti--m  (L.  2,  §  4  ff. 
de  reb.  cred.).  —Polh.,  ihid.;  Dur.,  n.  5U3. 

1  V>.  —  De  là  un  associé  qui  n'a  pas  reçu  pouvoir  i 
celetletde  ses  coassociés  ne  fait  pas  valablement  un 
prêt  des  deniers  communs,  si  ce  n'est  pour  sa  part 
(L.  16.  ir.  rfe  rcb.  cred.).— Dur.,  ibid. 

13G. — Mais  si  le  propriétaire  des  choses  données  à 
prêt  par  un  autre  et  eu  sou  nom,  sans  autorisation  de 
sa  part,  a  ensuite  approuvé  ce  qui  a  été  fait ,  le  prêt 
est  devenu  par  là  valable,  q  lia  ratiliabttiomatidato 
wijuijjaralur. — Dur.,  n  Slit. 

137.  —  De  plus,  lors  même  que  le  propriétaire  des 
deniers  ou  des  choses  prêtées  sans  son  aveu  n'a  pas 
ratiité  le  prêt,  néanmoins  si  celui  qui  les  a  reçus  à 
prêt  les  a  cnnsonimès  dr  bonne  fiâ,  le  prêt  par  là  est 
devenu  valable  el  l'aclion  du  prêt  appartient  à  celui 
qui  l'a  fait,  sauf  au  propriétaire  son  recours  contre  lui 
pour  avoir  disposé  de  sa  chose  sans  sou  aveu  :  bonœ 
fidri  cot\.\am.pt io  rcc.inciliavit  muluum,  disent  les 
interprètes  (L.  I3.  IT.  de  reb.  cred. ;aig.  C.ci\.  iiôls]. 
—Poth.,  u.  5  etCiDur.,  u..5e.l;  Delviue,  p.  4l0,not.l. 

138.  — Rien  plus,  comme  dans  noire  droit  il  est  de 
principe  7H.'('n /«î7  'le  vwi/bfes  la  possession  vaut 
litre  [C.  civ.,  2279),  et  que  la  revendication  n'est 
donnée  qu'à  celui  qui  a  perdu  le  meubli'  ou  auquel 
il  a  été  vsié,  on  peut  soutenir  que  si  un  prêt  a  ele  fait, 
hors  ces  cas  déporte  ou  de  vol,  par  celui  qui  n'était 
pas  propriétaire  des  choses  prêtées,  le  prêt  est  valable 
dés  le  principe,  pourvu  que  celui  qui  l'a  reçu  fût  de 
bonne  foi  en  le  recevant  (i;.civ.,  1141).  Oupeulcon- 
clure  de  là  que  l'emprunteur  est  à  Pahri  de  l'éviclion 
de  la  chose  quand  même  il  ne  l'aurait  pas  encore 
consommée. — Dur. ,  n.  suii;  Uelv.,  ihid. 

139  —Si.  dans  les  cas  prévus  sous  les  deux  numé- 
ros prêcéilens  1  emprunteur  était  de  mauci.isc  foi  en 
recevant  la  chose  eu  en  la  cousomiiiant ,  c'cst-ii-diro 
s'il  avait  connaissanca  qu'elle  n'appartenait  point  au 
préleur,  mais  à  un  ti  rs,  il  serait  tenu  de  restituer 
celle  chose  à  ce  tiers  si  elle  élait.encoro  en  sa  posses- 
sion, et,  s'il  Pavait  consommé'  ou  aliénée,  de  lui  en 
payer  la  valeur  avec  tels  dommages-  Inléréts  que  de 
droit.— Poth.,  n.  7. 

140.  —  Quoique  le 'préteur  soit  propriétaire  de  la 
chose  qu'il  prèle,  il  faut  encoie,  pour  que  le  prêt  soit 
valable,  qu'il  ail  le  drait  de  l'aliéner;  c'est  pourquoi 
un  prèlqni  serait  fait  par  un  mineur  on  par  uninter- 
dit,  ne  serait  pas  valable.— Poth.,  n.  4  cl  21  ;  Dur., 
n.  S67. 

141.  —  En  conséquence,  les  choses,  tant  qu'elle- 
existenl  dans  la  main  do  celui  qui  les  a  reçues,  pcii- 
vcnl  être  revendiquées  contre  ;ui  par  celui  qui  admi- 
nistre les  biens  de  l'incapable.— Polh.,  Dur.,  iliid. 

142. — Nous  disons  tant  qu'elles  cxistuni  dans  la 
main  de  celui  qui  les  a  reçues,  parce  qu'en  effet  (i 
elles  avaient  passé  dans  les  mains  d'un  liers,  elles  ne 
pourraient,  dans  notre  droit,  être  revendiquées  con- 
tre le  tiers  (du. moins  en  généra  ),  à  cause  de  notre 
règle  CH /((i'^  </e  mrubl  s  lu  possession  r-H(  litre 
IC  civ.,  2i79^;  au  lieu  qu'en  droit  romain,  l'on  disait 
an  parc'il  cas,  que  les  espèces  pouvaienl  être  reven- 
diquées .«c  nbi  erlent  (5  2  Instit.  quih.  alien.  Ucct 
vel  non). — Dur.,  ibid. 

143  -Bien  plus,  si  l'emprunteur  a  reçu  et  consom- 
mé les  choses  de  bonne  foi,  croyant  que  celui  qui  lui 
faisait  le  prététait  majeur,  le  prêt  eu  devient  vala- 
ble par  cette  consommaliou  ;  en  conséquence  1  eni- 
piunteur  ne  s'est  soumis,  dans  ce  cas,  qu'à  1  action 
ordinaire  du  prêt,  sans  pouvoir  être  conlraint  de  ren- 
dre avant  le  terme  convenu,  et  sans  pouvoir  être  con- 
damné à  aucuns  donimages-intérêts. —  Poth.,  Dur., 
tbid.  —  V.  n.  138. 

144,_Quoiqii"en  principe  l'incapable  ,  en  faisant 
un  prêt,  n'ait  pas  conféré  à  relui  qui  I»  reçu  la  pro- 
priété des  choses  prêtées  ,  néanmoins  il  ne  laul  pas 
tirer  de  là  la  consequenc»,  que  si  CM  choses  étaient 
venues  à  périr  par  cas  f«rlyit  chez  ce  dernier,  la 
perle  serait  supportée  par  l'iBcapable  :  elle  serait 
supportée  au  contraire  par  celui  qui  roçu  les  cho»»s 
de  quelque  manière  qu'elle  fut  arrivée.  Le  motif  en 
c«l  que,  d'apiès  l'art.  1125  C.  civ.,   «les  personoe» 
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capables  Je  s'engager  ne  peuTciil  opposer  Tincapsc-i- 
lé  Ju  mineur,  lie  l'inlerJil  ou  de  la  femme  mirico 
atec  qui  elles  oui  conlraclé  »,  d'où  suit  que  le  con- 
trai esl  ïalable  quiini  u  i'^mj  lu/iiei/r  et  doit  produire 
tons  ses  effets,  nolânuucnl  en  ce  qui  concerne  U  res- 
ponsabilité de  la  perle  mise  à  sa  charge  par  l'an.  1SU3 
C.  civ. — Unr.,  n.  ôtis. 

j4.i._4«  Du  l'obliyaiion  de  rendie autant  çu»  I  on 
a,<cK.— Il  eslde  l'essence  du  prèi  de  consommation, 
quc'celni  qui  reçoit  b  chose  prêtée,  s'oblige  .  ta  la 
recelant ,  à  en  rendre  autant  (  Foih.,  n.  is).  —  On 
Terra,  n.  nS  etsuii.,  eu  quoi  cun^isle  celle  obliga- 
tion. 

140.— L'emprunteur  ne  doii  pos  s  obliger  a  rendre 
les  mé^;esclioses  m  indimlut,  qui  lui  oui  été  prêtées; 
car  le  prrl  lui  eu  élant  fait  pour  j'en  5er\ir,  el  ces 
choses  étant  de  nature  à  se  consommer  par  l'u-age 
qu'on  en  lail.  il  n'est  pas  possible  qu'il  les  rende  m 
muicidi  s  ;  mais  il  doit  s'obliger  à  en  rendre  autant, 
c'est-i-dire  uue  pareille  quanlilé  de  choses  de  la 
même  csjè.e  que  celles  (ju'il  a  nçuej  (t..  i.  fï.  de 
ml),  c-ed.  C.  civ.,  ISIU'. — roth.,  l'/id;  Dur.,  n.  'Mi. 

147. —  Si  l'en  pranliur  s'obligeait  de  rendre  une 
chose  d'une  aulre  e-pèce  que  celle  qu'il  a  reçue, 
comme  par  e\emple  si  ajanl  reçu  de  vin  ,  il  s'obli- 
geait de  rendre  du  blé  ou  de  l'argent  ,  alors  ce 
ne  serait  plus  un  prct,  mais  un  échange  ou  une 
Tente  ;  i.amti  alivd  ye/i./s,  t>/i/li  ut  pro  irilico 
rittutu  recipifiiiiU'!,  «'»«  eru  muiuuni).  L.  2.  ff.  dti 
Tel),  cerf.)— Polh.,  i''id.  Dur.,  u.  5  5. 

H$. —  Il  faut  que  ce  que  l'emprunteur  s'oblige  de 
rcnuro,  soit  précisciutnl  autiint  que  ce  qu'il  a  reçu, 
—s'il  s  obligeait  à  rendre  /./«s  le  contrat  pourrait  en 
cerlains  cas  éire  réputé  usuraire.  —  S'il  s'obligeait  à 
rendre  m.i/is  ,  le  contrai  renrermcrait  à  la  fois  un 
prêt  cl  une  donation. —l'olh. ,  iOiJ. 

14a.— -5°  Pu  (.onse/i'pTiKi/.— Il  Cît  lîe  l'essence  du 
prêt  de  consommation  que  le  consenlemenldes  parties 
coDlracUites  iuUrïienue  >ur  tout  ce  qui  a  formé  la 
substance  du  cocirat.  c  est-a-dire  sur  la  cho>o  prêtée, 
sur  la  translaiion  de  la  propriété  de  celle  chose,  el 
sur  l'obligaiiun  d'en  renure  autant.  —  Po:h.,  n.  iti  ; 
Sur.  n.  S09. 

150.  —  Ed  conséquence,  si  je  crois  tou»  faire  un 
dépôt  et  que  tous  pen  iez  recevoir  la  chose  a  tllre  de 
prél,  il  n'y  a  réellement  pas  de  prél  ;  et  il  n'y  a  pas 
datantage  de  depol  ;  car  il  n'y  a  pas  non  plus  con- 
cours de  nos  Tolooici  pour  fermer  ce  contrat.  Il  en 
est  de  luéuie  si  je  crois  vous  faire  un  pré.  de  consom- 
mation, f/iu/in/w,  taudis  que  TOUS  pensez  recevoir 
simplemenl  un  comme  Jat  ut  osîtiitationem  :  il  n'y  a 
eu  ni  prél,  nicommoJal.— L.  IS,  §  1.  (T.  derch.cred  ; 
Poth.,  Dur.,  iiiV. 

151. — Mais  si.  dans  l'un  ou  l'aulre  cas,  les  espèces 
ont  été  consommées,  la  consommation  que  vous  en 
aTez  faite  réconciliât  mut'itnn  :  elle  nous  ii.cl  l'un  et 
l'autre  au  même  étal  que  si  la  propriété  de  l'argent 
TOUS  avait  eié  transférée,  tî^rl'e  0>e  doone  la  même 
action  contre  vous,  que  m  eût  donnée  le  ct^^l^®l  *i^ 
prêt  pour  vous  faire  rendre  la  somme  que  je  tous  «i 
comptée.— >lême  loi ,  Po.h.  ;  Dur  ,  tijid. 

loâ.  —  Si  je  vous  ai  compté  une  somme  dans  l'in- 
(eoLion  de  vous  en  faire  don,  mais  que  vous  l'ayez 
reçue  dan^  la  pensée  d'un  einpiuni,  il  n'y  aura  ni 
prél  ni  donation,  puisque  le  oousenlemenl  des  deuT 
pan  es  n'est  intervenu  sur  aucun  de  ces  deui;  con- 
ïrals.  La  propriété  des  espèces  ne  vous  ayant  pas  élé 
conférée,  puisque  vous  les  avez  reçues,  dans  uue  aulfô 
IDlention  que  celle  que  j'avais  en  vous  les  livrant,  il 
s'ensuit  que  je  puis  les  revendiquer  ,  si  elles  existent 
encore  entre  tos  mains.  Mais  si  tous  les  avez  con- 
sommées el  que  j'exerce  conlre  vous  l'action  person- 
nelle, pour  que  vius  sovez  tei.u  de  m  en  rendre  au- 
tant, vous  pourrez  lue  repousser  par  l'evc^piion  de 
mauvaise  loi.  parce  quo  c'est  d'après  votre  volonté 
que  j'ai  emp'.ojé  ces  deniers. — Même  loi.  l'olh.,  n.  17; 
Dur.,  n,  510.  ' 

S  i.—Dts  choses  qui  peuvent  être  la  mutiére  du 
piét  de  consommation. 
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153. — Toutes  les  choses  f<>nyif/frs,  c'est-à-dire  qni 
se  consomment  par  ru>age  qu'on  en  fait  ,  peuvent 
être  la  maticie  du  prêt  de  consommation  —  \,L.  3.  S  1. 
Bùereb.cred.  ;  c.  ci».  i89i;.  Pothier,  du  pi  âl  de 
consominatif,n,  n.  22  elsuiv. 

154.  —  Ces  choses  peuvent  se  consommer  ou  na- 
turrUrment  ,  comme  du  blé,  du  vin  ,  du  bois  à 
brûler,  qui  cessent  d'eii-ter  par  l'usage  qu'on  en 
fait;  ou  civitemetit,  comme  du  numéraire  qui  se 
consomme    pour    la    personne   qui    le  dépense  par 


l'emploi  qu'elle  en  fait,  ou  comme  du  p»pirr  qu'm 
emploie  pour  écrire  ou  pour  imprimer  un  ouvrage  ; 
ou  elles  se  consomment  enDu  par  le  chan'jrmi  m  de 
forme,  comme  du  drap,  de  la  toile,  dont  on  fait 
de»  lélemeija  ou  du  liugo. —  Polh.,  iliU.,  Dur.,  t.  1", 
D.  351. 

155.  —  On  peut  au.-si  prêter  des  animaiiv,  en  les 
considéranl  non  dans  l'imiitidu,  mais  c  imme  quan- 
tité el  .i  raison  di'  l'e-pèce  pjr  exemple,  si  un  boucher 
prèle  à  son  confrère  six  moulons  pour  servir  ses  pra- 
tiques, à  la  charge  <iue  celui-ci  en  rendra  aiit/ml, 
de  même  qiialilé,  c'est  un  véritable  prêt  de  coiisoin- 
malion,  un  mutuum  [.ropremenl  dit.  —  M  is  lorsque 
ce  sont  les  mcin  4  inïtrtiif/.«  qui  doivent  être  rendus, 
parce  que  telle  a  élé  1  intention  des  parliis,  alors  ce 
n'est  plus  un  prêt  de  consoiumaiion ,  mais  un  prit  à 
usage.  —  Tel  est  le  sens  de  l'art,  isnt  C.  civ.  por- 
lanl.c  qu'on  ne  peut  pas  donner  à  litre  de  ptél  do 
consommûlion  des  choses  qui,  quoique  de  même  es- 
pèce diITêrcul  dans  l'individu  comme  les  animaux  : 
alors    c'est    un   prêt    »    usage.  »   —  Dur.,  n.  S.j2  et 

i5!. 

136.  —  De  là,  si  je  prr'te  à  quelqu'un  mon  exem- 
plaire du  code  civil,  ce  sera  nn  prêt  a  usage,  parce 
que  j'entends  bien  que  ce  sera  ce  même  ifxemplfiire 
qui  devra  m'être  rendu  ;  «u  lieu  que  si  un  libraire  à 
qui  l'on  demande  un  certain  nombre  d'exemplaires 
du  code  civil,  de  telle  édition,  qu'il  n'a  pas  dans  son 
magasin  ,  les  emprunte  à  son  confrère  ,  c'est  un  prél 
de  consommation,  parce  que  la  vente  qu'il  en  a  faite 
esl  une  consommation  de  la  chose  ,  une  consomma- 
tion civile  (si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi),  et  que  ce 
qu'il  doit  rendre  ,  c'est  non  pas  les  exemplaires  mê- 
mes qu'il  .1  empruntés,  mais  des  exemplai;es  \em>j  a- 
lil  s  ,  c'esl-à  dire  du  Tième  oticrni/c  et  de  la  même 
édition.  —  Dur.,  iiiid. 

15".  —  En  résumé  .  loul  ce  qui  est  prêté  comme 
quantité  cl  stulemeul  eu  considérant  la  classe,  l'es- 
pèce à  lacjuelle  appartient  la  chose,  forme  l'objet  d'un 
prêt  de  consommalionî  mais  ce  qui  est  prêté  comme 
iiidiridti .  comme  corps  certain  ,  forme  l'objet  d'un 
prél  à  usage.  —  Dons  le  premier  cas  ,  ce  ne  seul  pas 
les  objets  eux  mêmes  qui  doivent  ère  restilués  , 
quoiqu'on  puisse  les  faire  servir  au  paiement  s'ils  no 
sont  pas  détériorés  ;  c'est  une  pareille  quanlilé  de 
mêmes  choses,  el  de  pareille  qualité  tiu  lioi.lè.  Dans 
le  second  cas,  au  contraire,  ce  sont  les  objets  mêmes 
qui  ont  été  prèles  que  l'on  doit  rendre,  el  non  pas 
de  semblables,  ni  même  de  meilleurs  dans  la  mémo 
classe  ou  espèce. — Dur.,  n.  53  i. 

5  5.  —  Des  personnes  entre  lesquelles  peut  aroir 
lieu  le  prêt  de  consommation. 

15"î.  —  Le  prêt  de  consommation  renfermant  une 
Téritablc  aliénation  de  la  propriété  [C  civ.  IX93\  il 
en  résulte  que  ce  coulral  ne  peut  avoir  lieu  qu  entre 
pcrfopaes  capables  de  cenlracler  et  d'aliéner.  — Polh., 
n.  il. 

159.  —  .Aifui  lés  mineurs,  les  inlerdliS,  '■"'  ''"^" 
mes  mariées  ne  peuvent ,  sans  l'aulorisalion  de  leur 
tuteur  el  mari,  consentir  au  prêt  de  consommation. 
—  Poth.,  ibid.^  V.  n.  110  et  tuiv. 

lèO.  —  .^insi,  pour  consentir  un  contrat  de  celle 
nature  .  il  faut  être  propriétaire  de  l'objet  que  l'on 
Tcul  prêter.  —  Polh.,  lOid.  —  V.  n.  155,  s. 

I  4.  —  Des  olHijCitions  du  préteur.. 

Ifil.  —  Quoique  le  contrat  de  prêt,  de  sa  nature, 
soit  purement  v»itaUiat  ,  et  ne  produise,  en  cou- 
séquence,  des  oblig'lions  que  d'un  seul  crié,  néan- 
moins les  rédacteurs  du  code  ont  cru  devoir  élchlir 
queb]ues  règles  ,  d'après  lesquelles  le  prèlenr  aussi 
aurait  des  obligations  à  remplir.  Mais,  en  réalité,  ces 
obligations  ne  dirivcnt  p.<s  du  contrat  de  prêt  ;  «Iles 
dérivent  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  tous 
les  rontrats.  —  Polh.,  du  prêt  de  consommaiion^  n. 
SI;  Dur.,  t.  17,  n.  578. 

I6J. —  l'OliUyation  de prérenir  l'emprunteur  des 
défunts  caches  *.<!  la  chose.  —  Dette  obligation 
résulte  de  la  combinaison  desart.  i>^:ii  ell!t9SC.  civ  , 
Ic-quels  sonl  ainsi  conçus  :  Mt.  IS'.il  :  «  Lorsque  la 
chose  prêtée  a  des  défauts  tels  qu'elle  puisse  causer 
du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  la  préteur  est  res- 
ponsable, s'il  connai-sa'l  les  défauts,  et  n'en  a  pas 
averti  l'emprunteur.  »  .Art.  1808.  «  Dans  le  prêt  de 
ronsommalion,  le  préteur  est  tenu  de  la  re.4pf)nsabi- 
lilé  établie  par  l'art.  1891  pour  le  prêt  à  usage.  — 
Poth.,i6id.,  n.  109,  110. 

105.  -  «  Suiv  ani  ces  principes,  dit  Pothier,  n.  52,  si 
TOUS  avez  prêté  une  certaine  quantité  de  mauTaise 
bul'e  à  quelqu'un  qui  ne  s'y  connaissait  pas,  à  lu 
charge  de  tous  en  rendre  autant ,  et  que  tous  la  lui 
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ayez  prèles  comme  bonne,  ou  même  que ,  sans  as- 
surer expressément  qu'elle  êUil  bonne,  tous  lui  eu 
ayez  dissimulé  le  vice,  non  seulemenl  l'cmprunleur 
né  sera  pas  obligé  de  vous  rendre  de  bonne  huile, 
n'étant  obligé  ilc  vous  en  reudrc  que  de  la  même 
qualité  que  celle  qu'il  a  reçue,  mais  si  l'usage  qu'il 
a  fail  de  celle  huile,  dont  voits  lui  avez  dissimulé  le 
vice  ,  lui  a  causé  quelque  preju  ;ice,  vous  deve.:  eue 
tenu  de  ses  donimagis-inleréts.  ■  —  Duranton,  n. 
580,  êmelune  opinion  contraire  :  d'après  lui.  le  prê- 
teur ne  saurait  é^re  responsable  des  vi  es  de  la  chose 
prêtée,  même  de  ceux  dont  il  aurait  connr-issance  , 
que  d^in.lecas  cù  ces  vices  seraii  ni  teliemei;t  cachés, 
que  l'emprunleur  fut  dan»  I  impossi*  ilité  de  les  con- 
naître. Or,  c'est  ce  qui  n'a  pas  lieii  dans  l'exemple 
choisi  parPolhirr,  puisqu- l'empruneur  pouvait  goû- 
ter l'hnile,  ou  la  faire  goûter  par  quelqu'un  de  plus 
expérimenté  que  lui  en  celle  maiiére, 

ICI, — Quoiqu'il  en  foil.  si  vnusavezprclè  ilebonne 
foi  celte  mauvaise  huile  qse  vous  croyiez  bonne, 
l'emprunleur  ne  sera,  à  la  vérité,  obligé  de  tous  en 
rendre  que  de  même  qualité;  mais  tous  ne  serez  tenu 
d  aucuns  dumn'ajes-intérêts  pour  le  préjudice  que 
l'usage  qu'il  a  fait  de  celle  huile  lui  a  causé;  cur  vous 
n'êtes  obligé  à  rien  aulre  chose  qu'à  apporter  U  Loucc 
foi  au  contrat.  —  Poth.,  iài4.,  n.  110. 

IC5. —  Si  TOUS  m'avez  prêté  une  certaine  quanlilé 
de  choses /'Wir/i7»/e*  que  tous  saviez  avoir  été  Tolées 
à  uniiersou  perdues  par  lui,  el  que  néannu-iiis,  Tou.s 
m'aTez  prêtées  comme  choses  à  tous  appartenant, 
veus  serez  tenu  de  dommages  iulérêls  envers  moi  pour 
le  préjudice  que  pourra  me  causer  l'éviciion  de  ces 
cbjels  prononcée  à  la  requête  du  véritable  proprié- 
taire, car  il  y  aura  eu.  de  votre  part,  dol  etfraude. — 
Polh.,  ibid.,  u.  71,  tu. 

1G6.  —  Mais  si  vous  me  les  aviez  prêté*  s  de  bonne 
foi,  croyant  qu'elles  vous  appartenaient,  vous  ne  se- 
riez alors  tenu  enTers  moi  d'aucuns  dommages-in- 
térêts.— Poth.,  n.  71  et  113. 

107.— »■•  Obl'ijalion  de  laisser  hi  chose  entre  les 
mains  de  l'emprunteur  jusqu'au  term'!  firé  par  les 
parties  eon!ruc!antei,  mt,  a  leur  de  fout,  rar  'e  jufje. 
—  Cette  obligation  résulte  desart.  1899.  •.!i00ctl901 
C.  cIt. —  Mais,  comme  le  fait  très-bien  observer  Du- 
ranion  ,  n.  5SI,  c'e-t  be-ucoup  moins  une  olligalion 
pour  le  préleur  que  l'absence  d'un  droit  :  el,  en  elTel. 
dans  le  prêt  de  consomînn  •  ior  ^  \a  cho^e  pr-tèen'fst 
plus  au  prêteur;  elle  appartient  à  l'emprunteur;  le 
préleur  n'est  (;u'un  simple  créancier  qui.  ayant  ac- 
cordé un  lerme,  ne  peut  agir  avant  son  expirs  lion, 
non  pas  à  cause  d'uno  obligation  de  sa  p.  ri,  c.ir  il  n'est 
réellement  point  obligé,  m&is  à  raison  de  l'absencfl 
du  droit  pour  lui,  de  ^ouToiraqir  plus  tôt.  Dans  !e 
cas  de  prél  a  usn;;c,  le  i)rt'leur  ne  peu'  non  plus  re- 
demander la  cttose  aTanl  le  terme  convenu;  mais 
c'est  là  pour  lui  une  Têrilable  obligation  résultant  du 
contrat  de  prêt:  car.  sa;is  elle,  il  pourrait  réclamer  la 
chrisç  Quôi.J  bon  lui  semblerait,  puisqu'elle  demeuro 
sa  propriélé. 

168.  —  QuShd  il  s'agit  du  prêt  a  usaiie,  le  léglsla- 
Itur  permet  ou  prêteur  de  réclamer  la  chose  avanl  le 
terme  conTCnu,  s'il  lui  sur  Tient  quelque  besrin  pres- 
sant et  imprévu  de  celle  chose  (C  civ,  IsxgVLaiiéme 
dispo-ilion  u'a  pas  élé  répétée  pour  le  prêt  de  con- 
sfiinmation.  Celle  différence  eutre  dtiix  contrats  éga- 
lement de  bienfaisance  ne  peut  tenir  qu'à  ce  que  dâii 
l'un  le  préleur  est  propriétaire  tle  I.1  clio^c  prêtée. 
landi>  que  dans  l'aulre  il  n'est  qu'un  simple  créancier 
ordinaire.  —  Dur.,  ibid. 

169. —  Si  l'emprunteur  tombe  en  faillilc  ou  en  dé- 
confiture, comme  il  est  alors  privé  du  bénéfice  rfu 
terme  (C.  civ.  11X8),  le  piêleur  peul,  de  .suite,  récla- 
mer la  reslitulion  des  choses  prêtées.  —  Tur.,  n.  5t>S. 

170.—  U  en  serait  de  même  si  l'emprunteur  av»it 
par  son  fail,  diminué  les  sûretés  qu'il  avsi<  données 
par  le  contrat  au  prê  eur  (Civ.  1 188  ,  ou.  ce  qni  re- 
vient au  même,  s'il  ne  donnait  pas  celles  qu'il  a  pro- 
mises; A'S-  l^-  t'^-  4'*77). —  Dur.,  ibid. 

171. —  „  s'il  n'a  pas  été  fixé  de  lerme  pourJa  res- 
titution des  choses  prêtées,  le  juge  peut  accorder  .1 
l'emprunteur  un  délai,  suivaul  les  circonstances  "{C. 
ciT.  l'.'OO).  Mais  cette  disposition  esl  purement /^a- 
ciil'o/ire;  de  sorte  que  le  juge  pourrait,  s  il  le  trou- 
vait couTeiiable,  ordonner  la  restitution  immédiate 
de  la  ihisc.  Il  doit  se  déterminer  d  après  Pinleution 
préalable  des  parties  au  moment  du  contrat,  el  d'a- 
près les  ressources  actuelles  de  lempruntcur.— Dur., 
n.  583. 

-i,  —  Le  juge  p'ut  aossi.  dans  le  cas  où  il- a  été 


rBET.  AU.  2,  J  5. 

H»»  un  terme  à  l'emprunletir  ctqu»  celeimc  fsl  écliii, 
arcordei  des  délai»  modérés  pour  le  paieminl ,  en 
prenant  i-n  coosidéraiion  la  position  du  débileur  cl 
nu  Bsiul  da  c«  pouToir  uTee  une  grande  lésertc  (C. 
ci»,  m*). 

«7X.  —  1  s'il  •  seulement  été  contenu  que  Tcni- 
pruulenr  paierait  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en 
aorail  I»  mojin,  le  juge  lui  fiiera  un  terme  do  paic- 
mout  suiTant  les  circonstance»  »  [C.  cir.  laui). 

ni,  —  si  l'obligalion  est  payolile  sur  les  premiers 
fnndi  dont  fa  rnmpnijnie  fiourra  i/i'ipoier,  c'est  le  cas 
d'appliquer  l'art.  l'JOI  <:.  cir.,  qui  obliijc  K- juge  à 
(ixer  un  délai  pour  le  paiement.  —  r!3  juin  isrû. 
Kordeaux.  l'ompigoan.  D.r.  r.4.  i.  4S. 

tT."..  —  Si  la  solvabilité  de  l'emprunteur  a  nolablc- 
mcnl  diminué  depuis  le  prct,  le  juge  peut  sur  la  de- 
mande du  prObiir,  ordonner  que  l'emprunteur  auquel 
Il  accorde  un  délai  sera  tenu  de  fournir  une  cau- 
tion. —  IJur.,  n.  SS-. 

■i  S.  Des  rnijaijcjnens  de  VempTimtcur. 

176.  —  I«  Ue  quelle  mnnicie  la  re^litiilion  des 
c/io.>e.ï  jjrâlées  duit  Sle  /iiiie.  —  1,'nrt.  l'Ji  9  c:.  civ. 
dit  que  "  l'emprunleur  est  tenu  di^  rendre  les  choses 
j>rôtèes  .''i  même  quaniifé  et  q>inli'ë.  »  Pour  l'inlelli- 
gence  comp'éle  de  ccltrlicle,  il  'autdislingucr  si  les 
choses  prêtées  consistent  en  argent,  ou  en  choses  fon- 
giblcs. 

177.  —  «  L'obligalion  qui  résulte  d'un  pièt  en  nr- 
t/ent  n'esl  loUjOurs  que  de  la  somme  numérique  énon- 
cée au  CuUlral.  —  S  il  y  a  eu  augmeulalion  ou  Uinii- 
nuliOH  d'espèces  aTaniré-oque  du  paieuieiit,  Icdélii- 
t  ur  doit  reuilre  la  somme  numérique  piélce,elne 
doit  rendre  que  celle  somme  dan»  les  es[ièces  ayant 
cours  au  moment  du  piiement  "  (  C.  cit.  ISU.'il — Ce 
que  l'on  considère  en  elfet  dans  les  monnaies,  c'esl  la 
taleur  que  la  loi  y  ollacbe,  c'e^t  la  souiiiie  et  non  les 
espèces;  en  sorte,  qu'en  reudant  une  somme  égale, 
l'emprunleur  :sl  censé  rendre  autant  de  pièces  oU 
d'e,spè'es  qu'il  en  a  reçu.  —  l'olh.  ,  d:i  pièl  de  ton- 
iomrniiiiuii ,  n.  ôS;  IJur.,  t.  17,  n.  573;  Dclvin  ,  t. 
ô.  p.  -H  I,  noie  ♦;  1).A.  11.  312,  n.  S. 

17!<.  —  Il  faut  pourlanl  contenir  que  si  depuis  lo 
prf ,  '.'  ■,  à  01!  nui'mciilalion  légale  daiisl.i  valeur  dos 
momr.iiés  praires,  cl  que  l'emprunleer  rembour.-e  CG 
ce  té  monua'e,  le  l'ré'iéuf  rj.rii'uterà  rj'jllCuuni  uM 
perli;  :  d'abord  il  aurait  proiilé  de  l'auginentalion  s'il 
n'eùl  pas  fait  le  prêt  cl  qu'il  eût  garde  les  espèces; 
ensuite  comme  le  piix  des  salaires,  des  denrées  et 
aulre^  choses  nécessaires  à  la  tie  augmenle  en  rai.-on 
de  l'auginenlalion  do  taleur  lt''g.Jle  ([n'éprouvent  les 
monnaie»,  il  s'ecisuilque  l'empi  unleiir  ne  peutplussu 
procurer  avec  ce  qui  lui  est  rendu  la  mémo  (|uantil6 
de  choses  qu'il  pouvait  avoir,  au  temps  du  prêt  avec 
co  qu'il  a  livré  Aussi  beaucoup  d  auteurs  pensaient 
que  l'enpiunlcur  devait  rendre  la  somme  prêtée, 
suiv.:nl  le  cours  qu'atail,  au  temps  du  prèl.la  mon- 
naie avec  laquelle  il  en  fait  le  reniiioursemenl. 
Mais  on  a  décidé  autrement  :  la  ch.mce  de  gain 
ou  de  perte  est  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  se- 
lon (lu'il  y  aura  augmenltiîon  ou  diminution  de 
valeur  dons  Us   espèces.  —  PolU.,   l'ii/.  ;    Dur.,  n. 

17^--'.si  le  cour»  de  la  taleur  nuDiériquc  des  pièce' 
d'iir'eiil  prêtées  vient  à  ch.ingrr  elilre  l'époiiue  du 
rouirai  et  celle  du  paiement,  les  coutestalions  à  co 
sujet  duitenl  être  résolues  d'après  la  dispo.ition  de 
1  art.  IH*».'i  C.  cit  ,  c'esl-.i-)lire  que  la  somme  nuniè- 
nqttc /iiJte,'iie\ia  èlre  rendue,  mais  «vec  les  espèces 
atanl  cours  au  moment  du  imiemerjt. 

Par  évemplo,  s'il  a  élé  prélé  l.'I.OiiO  patacons  d'Aiv- 
la-(diaprlle  d'une  taleur  de  "2  mai  es ,  lo  débit:  nr 
satisfera  pKinemcnt  a  ses  obligations  en  p.iyani  la 
quantité  de  palacons  que  porte  chaf|uo  annuiii-  il'ar- 
•''6raL'e»,  sui  lo  pied  île  l-i  marcs  <liacuu,  (pielb;  que 
soil  la  diilirence  du  tours  des  taleurs  numéraires. — 
i7  iH)t.  ISiU.  Lruxellcs.    Iloensbroeek.  S.  lo.  i.  un, 

tSO.  —  .si  l'emprunteur  était  en  demeure  de  rendre 
•  a  somme  prêtée  iofsijue  les  esiiètis  ont  augmiMuê  do 
valeur  légale,  il  doit  être  tenu  de  tlomma^'es  fntérèis 
enteis  le  prèleur  pour  la  perle  que  ce  lelurd  lui  a 
causée.  — 11  eu  est  de  même  dans  le  cas  où  les  espèces 
qu'il  rendruil  auraient  subi ,  depuis  la  nii^e  en  de- 
meure, utie  atttT.iiion  dans  le  poids  ou  dans  le  tllre, 
en  conser\ant  d'aîtii-urs  leur  valeur  numérique.  — 
l)nn^  ces  deux  hypothèses,  l'empi  unlmi  londanl  en 
réaliti:  une  valeur  moindre  pour  le  ptéicur  que  celle 
qu'il  aurait  eue  si  la  restitution  lui  eût  ét^  faite  en 
I<  mps  utile,  il  est  juste  qu'il  répare  le  préjudice  qu'il 
a  causé.  —  Dur.,  u.  575. 
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l.SI.  — Au  reste,  nous  penson*  qu'ei  ^«iaat  ««• 
somme  d'argent,  l'on  pourrais  talablemdat  stipuler 
qu'au  moment  de  la  rcstituti«B  lea  partie»  »«  lieu* 
«Iront  respecliteuieut  compta  da  l'augmeulalion  ou 
de  la  dittiinntion  qui  a  pu  saniKir  dan»  la  valeur 
do»  espèces  durant  le  cour*  du  prêt,  de  telle  sorte 
qu'aucune  des  parties  ne  pr«£t0  ,  aa  préjudice  de 
l'autre,  de  celte  augmeuiatlou  ou  de  cette  diminu- 
tion. Celle  convention  ,  reposant  tur  un  intérêt  pu- 
rement privé,  n'olfre  rien  d'ijlicile.  —  Cant.  Polb., 
n.  r.7. 

If  i.  —  La  règle  que  l'obligalien  qui  résulte  d'un 
prêt  d'argent  n'est  toujours  que  du  la  somme  numé- 
rique é.ioncee  au  coutrat ,  tl  que  ,  par  conséquent , 
l'emprunteur  ne  doit  rendre  (jue  cette  somme  dans 
les  espères  ayant  «  ours  au  moment  du  paiement , 
siit  qu'il  y  ail  eu  augment,.tioii  ou  diminution  de 
valeur  dans  le»  espèces,  cette  règle,  disons-nous, 
n'esl  point  applicable  si  le  prêt  a  élé  fait  en  lingots  ; 
quelle  qua  soit  l'augmeutalion  ou  la  diminution  de 
leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la  même 
quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  cela  (  L. 
5  11',  de  reb,  cred.  ;  C,  cit.  179ti  et  17U7\ — Dur.,  n. 
ïTli;  D.A.  11.  3«,  n.  6. 

183, — Lorsque  le  prél  n'est  pas  une  somme  d'ar- 
gent ,  mais  d'une  certaine  quantité  de  choses  fow 
(/ihles,  par  exemple  lorsnue  je  vous  ai  prêté  un  ton- 
neau de  vin,  à  la  charge  que  vous  m'en  rentlrie/  uu 
de  pareille  qualiléi  quoique  depuis  le  prêt  le  prix 
des  vins  soit  considérablement  augmeulé  ou  diminué, 
el  que  le  tonneau  de  vin  qui  ne  valait  que  oO  francs, 
lorsque  je  vous  l'ai  prêté,  en  vaille  cent  lorsque  tous 
me  le  rendez,  néanmoins  vous  me  rendez  autant  ,  et 
rien  de  [dus  ni  de  moins  que  ce  que  je  vous  ai  prêté  : 
car  il  n'y  a  que  le  prêt  d'une  somme  d'argent  qui 
ait  pour  objet  une  taleur  numérique  dont  la  mon- 
naie est  le  signe;  les  prêts  des  autres  choses  fongi- 
hles  nu  contraire  n'ont  pour  objet  que  la  'piantité 
de  la  chose  prêtée  cl  iion  sa  vaUiir  ntintâriquc  [  c. 
civ.  18'J7).-Polh.,  n.  la,  39  el  suit.;  Delt.,  p.  I9!i. 

181.  —  ■!•  Ou  doit  èlre  faite  la  ratilutinn.  —  Lo 
code  ne  s'expl  que  pas  positivement  sur  lo  lieu  oii 
doit  se  faire  la  restitution  ;  mais  il  est  certain  que 
c'est  au  iieu  convenu  entre  les  parlie»,  a'il  y  a  eu 
convention  à  co  sujet, 

IS,").  —S'il  n'y  en  a  pas  eu,  il  faul  Jisllnguer  eulrc 
le  prêt  de  sommes  d'-Tgcul  c!  le  prêt  de  choses  fou- 
gililcs. 

ISO. —  Lorsqu'on  a  prèle  nne  somme  t/'ari/c/j/,  si 
les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  le  lieu  où 
file  serait  rendue  ,  c'est  au  lieu  de  son  domicile  que 
le  déb  leur  qui  l'a  empruntée  doit  la  purger,  suivant 
le  principe  général  établi  en  l'art.  1247  C.  cit. — 
Polh.,  n.  .'13  ;  Dur.,  n.  5f(.'. 

187. — Les  choses /odvt'fc'c  doivent  être  restituées 
par  l'emptunleur  au  lieu  où  il  les  a  reçues.  Il  ne 
peut  pas  oiirir  de  les  rendre  dans  le  lieu  de  son  do- 
micile, et  le  créancier  ne  peut  pas  exiger  que  ce  soit 
dans  ce  lieu  i;uc  la  reslilutinn  lui  soilfaile  ;  car  la 
taleur  des  choses  prêtées  pourrait  èlre  fort  dilléreule 
de  ce  qu'elle  sciait  dans  le  lieu  où  le  prêt  a  elé  elTec- 
tué  ;  d'où  suit  qu'en  realite  l'emprunteur  rendrait 
plus  ou  moins  c|u'il  n'a  reçu,  ce  qui  est  contraire 
à  l'esscnccdii  prêl  de  consommation.  t;elleseule  cou- 
.sidiralion  sulUl  pour  écarter  l'applicaliou  do  l'art. 
l-:47  C.  civ.— Polh.,  n.  -a,;  Dur.,  u.  S8^. 

jgs.  —  3"  t^tiiiiud  'Uii  être  fuilc  /./  resiiiulinn, — 

La  resl  lotion  de  la  chose  prêtée  doit,  comme  nous 
l'otons  vu,  siipri,  n,  in'J  et  suiv  ,  te  faite  au  lernie 
convenu  1  ntre  les  parlias  conlrac.outes,   ou   désigné 

'cjugc-  „  ^  .,  ... 

IMI.  —  4»  Cimmcnt  l  empr<'ii'ciir  dmt  svi>plûfTa 

VoldiijHtiiin  <:e  TCsiilucr  lu  clmtr  proiee,  lurqii'il 
est  diiiis  l'unpossllithti:  d'y  ^(ili.'f'u  rc.  —  «  Si  l'em- 
prunleur est  dans  1  impossibilité  de  rendre  les  choses 
prêtées  (eu  uème  quantité  et  quali'é,  an  ternp»  el  au 
lieu  convei, us),  il  est  tenu  d'en  pajer  la  taleur  eu 
égard  au  tcnips  el  au  lieu  où  la  chose  devait  être  ren- 
due, d'après  la  contention.— Si  ce  temps  et  ce  lieu 
n'onl  pas  été  ngl  s.  le  paiemant  m  f..it  au  prix  du 
temps  et  du  lieu  OÙ  l'emprunt  a  6té  fait  "  (C.  cit. 
i;)03).— Polh  ,  n.  ilO. 

r.Hi.  —  Pour  que  cet  article  soit  applicable  il  faut 
qu'il  y  ait  reidleiiu-nl  i//i,,(»s.tw*i/*  e  de  la  part  de 
l'emjTunieur  de  rendre  les  chos.-s  prêtées  <  n  inôme 
tj'ttmtiii'  ef  ifuuU>e.  Userait  mal  l'onde  .i  prétendre 
qu'il  a  l'option  entre  une  restitution  en  nature  et 
une  restituiiiin  eu  espér«s  :  d'abonl  ce  sys:èmo  d'op- 
lion  semble  re[ioussé  par  lis  termes  mêmes  do  I  art. 
19'J3  ;  ensuite  il  serait  co.  traire  à  l'équité,  puisque 
le  prèlcnr  que  l'on  rembourserait  en  espèce»  serait 
uljligè,   dans  uuc  foule   de  cas,  de  racheter  en  na- 
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tMe  tiquivaUnl  de  la  chose  par  lui  prêtée.  Or  ,  il 
est  beaucoup  plus  naturel  que  ce  toit  leHiprunleur 
^ni  i*  donne  ce»  soin»,— c<.n;ra.  Dur.,  n.  ssS. 

191.— Si  l'emprunteur  réfutait  de  rendre  les  chojcj 
prêtée»  en  même  quantité  et  qualité,  el  qu'il  se  COB- 
tenlàl  d'en  oITrir  la  taleur,  on  devrait,  par  une  con- 
iéquence  naturelle  de  nos  principes,  et  attendu  qua  , 
iiemn  fintrst  précisé  coiji  ad  lacnim  .  le  condamner' 
auitaiit  le»  cas ,  k  des  dommages  intérêt»  enter»  le 
prêteur  [C.  cit,  \\42]. 

19i.  —  3«  Cûti.tér/tience  du  reliird  apporté  put 
l'emprunteur  dnns  *', .rc cii/K./i  de  Sri  (iblttjatiotis.— 
n  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou 
leur  taleur  au  terme  convenu  ,  il  en  doit  linlérél 
du  jour  de  la  demande  en  justice  "  (C.  cit,  i;iti4).— 
V.  Polh,,  n.  40  et  41  ;  Dur.,  u.  589  el  suit.;  Delt., 
I.  3,  p,  411,  note  3. 

193,  —Pour  l'inlelligcnce  complète  de  cet  arliclc, 
dont  la  rédaction  nous  parait  assez  confuse,  il  faut  ce 
nous  semble,  distinguer  trois  cas  :  !•  celui  où  la 
chose  prêtée  consiste  en  une  somme  d'ar;.enl;  -Jo  ce- 
lui où  elle  consiste  en  une  chose  fongible  que  l'em- 
prunteur élail  dans  1  impossibililé  de  rendre  en  na- 
ture ;  3»  celui  où  elle  consijte  en  une  chose  fongible 
que  l'emprunteur  poutait  rendre  de  celle  manière. 

194,-1'  Si  la  chose  prélée  consiste  enune  somme 
darijent,  l'on  dctra  appliquer  purement  et  simple- 
menl  larL  1904  précité  :  c'est-à-dire  que  l'emprun- 
teur qui  n'aura  pas  rendu  la  somme  au  terme  con- 
venu, en  paiera  linlérél  du  jour  de  la  demande  en 
justice.— Le  prêteur  sérail  mal  fondé  à  prétendre  que 
le  relard  de  l'emprunteur  à  remplir  son  obli"alion 
lui  a  causé  un  préjudice  plus  considérable  el  dont  il 
doit  être  indemnisé.  On  lui  répondrait  avec  l'art 
1113,  donl  l'art.  1904  est  la  conséquence,  que,  ..  dans 
les  obligations  qui  se  bornent  au  paiemenl  dilne  cer- 
taine somme,  les  dommages-inlérèts  résultant  du  re- 
lard dan-  l'exécution  ne  consistent  Jamais  nue  dans 
la  Londami.atioii  uux  inléréts  (ixés  par  la  toi,  saul 
le»  règles  particulières  au  commerce  et  au  caution- 
nement, —  Ces  dommages-iuléréls  sont  dus  sans  que 
le  créancier  soit  tenu  de  justilier  d'aucune  perle  clc  » 
—  V.  cependant  .vi/pru,  n,  181.  ' 

lO,').  —  2»  Si  la  chose  prêtée  consisie  en  une  chose 
fongible  que  reinprunlcnr  était  dans  l'impn\sibili!e 
de  rendre  en  naiuro  ,  on  devra  appliquer  ég.ilement 
l'art,  1904;  car  1  obligation  de  leiiipriinteur  se  ré- 
duit, dans  co  cas  ,  il  une  somme  d'argent  [C,  civ, 
1903),  Le  prêteur  ne  pourra  donc  [retendre  qu'aux 
intérêts  qui  auront  couru  du  jour  de  la  demande  eu 
justice,  sans  pouvoir  alléguer  qu  il  a  soullerl  un  plu- 
grand  dommage,  el  qu'il  lui  est  dû  une  plus  forte  rê- 
paratiou, 

19tj.— îi»  Lnfin,  si  la  chose  prêtée  consi.tc  en  une 
chose  fongible  que  l'emprunteur  était  dans  lo  possi- 
bilité do  rendre  m  nutire,  nous  pensons  qu'il  sera 
tenu  envers  le  prêteur  non  seulement  des  intérêts  i 
compter  du  jour  de  la  demande,  mais  encore  do  tous 
autres  dommages  que  sou  relard  aura  pu  causer  ;  h- 
motif  en  est  ijue  les  dommages-intérêls  dus  au  créan- 
cier sont ,  en  gênerai ,  de  ia  perte  ([u'il  a  faile  et  du 
gain  donl  il  a  ete  prité  [,C,  civ.  Ii49j. 

On  ne  peut  invoquer  ici  l'application  de  l'arl.  1 153, 
C,  civ.  portant  que  «  dans  les  obligations  qui  se  bor- 
nent au  paieini  ni  d'une  certaine  somme,  les  domma- 
ges-iutéiéls  résultant  du  retard  dans  l'exéciiliun  .  ne 
consistent  jouais  que  d,:ns  la  condamn.iliun  aux  in 
téréls  fixes  par  1 1  loi  ■  ;  c."r,  dans  le  prêt  de  choses 
foiigibles,  les  obligations  de  I  emprunteur  ne  se  bor- 
nent pas  au  p  icnient  d'une  cerlaiue  chose.  Elles  ont 
pour  objet  la  restitution  des  choses  prêtées  en  nièine 
qifiiiitité  et  '/uuliti'  {■:.  civ,  1902).  Ce  n'est  que  lors- 
qu'il y  a  impossibilité  de  la  [larl  de  l'emprunteur  *'  ^ 
se  libérer  de  cette  mai.i.iie,  qu'il  est  admis  a  le  fa'      '  ' 


>nf. 


en  cspè'.es  (C,  cit,  1903). — V.  .Slip.,  n.  191).  —  C< 
Dur,,  n.  690. 


197.  —  Pour  que  la  décision  que  nous  venoi  jj  ,. 
donner  sous  lo  n'  précédent  soit  applicable  ,  i"  „■' 
que  la  possibilité  de  rendre  la  cho  e  en  na'  _  '  _  .' 
existe  11  l'cj.vijiie  a  laquillc  cille  restilul.  ^^  rirrmi 
annr  tien  f  dupiô\  ^a  ciiuccututn.  —  Il  i:iwn,f(,  |..:. 
peu  que,  depuis  la  mise  en  demeure  de  '/emprunteur 
la  reslilutiun  eu  uaiure  lût  devenue  i,iDpc>,Mble  ■  c^r 
ce  lait,  étranger  au  prêteur,  ne  p,  ul  alicrer  l'oiiligà- 
tiou  de  rempiuiilcor  el  diminuer  les  dommages-in- 
térêts auxquels  il  s'est  soumis  en  n'eiécuiant  pas  la 
coiivention;  lés  art,  li42,  lUGct  1149  C.  civ.  de- 
meurent toujours  a[>plicahles. 

198.— Si  le  contrat  na  contieni  point  de  temps  fixé 
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pour  la  restilulion  el  que  Ih  juge  accorde  uo  délai  à 
rempriiuteur  suivant  les  circonstances  ,  comme  l'y 
autorise  l'art,  l'juu  C.  ciT.  ,  il  peut  bien  le  faire  à  la 
charge  de  linlerèl  ;  mais  s  il  1  a  accordé  purement  et 
simi  Icment  ,  les  iiiiôréls  n'ont  pas  dû  courir  jusqu'à 
l'e\piralion  de  ced.'Iai,  parce  que  I  emprunteur  alors 
iresl  poiul.  à  proprement  parler,  endi'meure  :  le  juge 
inler,iréte  quelle  a  pu  être  l'intention  des  partjes 
touchant  la  dnree  du  temps  peiulanl  lequel  il  aurait  à 
jouir  des  chuses  prêtëes. — Dur.,  u.  ^1)2. 

lOn.  —  \  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  du  cas  où 
le  contrat  portant  que  l'empruuleur  paierait  quand 
it  te  pourrail,  ou  qituttd  il  en  aurait  Jes  jiioyens; 
car  alors  le  juge  doit  lui  accorder  et  lui  fixer  un  délai, 
qui  est  ceuse  faire  partie  du  contrat  dont  il  est  l'in- 
terprète.— >ous  peusons  même  que,  dans  ce  cas  ,  le 
juge  ne  peut  pas  li\er  le  délai  a  la  charge  de  l'inlérit, 
sauf  à  lui  a  le  régler  suivaut  les  circoustances,  ainsi 
qne  l'art.  l'JUl  lui  en  donne  le  pouvoir. — Dur.,  ibid. 


Akt.  3. — Du  prêt  <i  iitléréls,  et  in  la  constitution 
de  rente. 


900.— Nous  ferons  connaître,  v  Rente  ,  toutes  les 
règles  relatives  à  la  constitution  de  rrute. — La  plupart 
des  règles  qui  régissent  le  prêt  à  intérêt  proprement 
dit  se  trouvent  développées  aux  mots  inléiètn  et 
tiaiire.  ^ous  nous  coutcutoos  de  compléter  ici  cette 
importante  matière. 

201.  —Le  droit  romain  permettait  la  stipulation 
d'un  i  itérét,  pourvu  qu  il  ne  lut  pas  usuraire.— D..\. 
12.  810,  n.  t. 

20-2. — En  France,  avant  1789,  la  loi  civile  et  la  loi 
canonique  prohibaient  presque  généralement  toute 
stipulation  de  celte  nature  :  le  simple  prêt  d'argent 
était  essentiellement  gratuit. — Pothier,  traité  de  l'u- 
sure; Dur.,  t.  17,  n.  siiô;  D.A.,  (biJ. 

20:>. — La  constituante  comprit  qu'au  point  de  déve- 
loppement où  le  commerce  était  arrivé  ,  celte  défense 
de  tirer  de  l'argent  aucuu  lucre,  même  modéré,  avait 
de  graves  inconveniéns  :  elle  permit  par  le  décret  du 
a  dec.  tTs'J  le  prêt  à  iniérét  au  taux  fixe  par  lu  loi. 
Comme  lintérét  légal  (en  d'autres  matières  que  le 
prêt)  était  alors  de  cinq  pour  cent,  sauf  la  retenue  du 
cinquième  représentatif  des  contributions  .  on  peut 
dés  lors  en  stipuler  une  semblable  dans  les  prêts. 
Mais  la  retenue  du  cinquième  étant  alors  de  droit , 
elle  avait  lieu  aussi  dans  le  prêt  \  ce  ne  fut  que  le  23 
nov.  1790  i|ue  la  même  assemblée  permit  la  stipula- 
tion de  la  non  retenue. — Dur.,  n.  5 '4;  D.A.,  ibiii. — 
■y.  au  Kép.  de  lavard,  t»  Intérêt,  l'historique  de  la 
égislation  sur  celle  matière. 

I  a04. — Des  actes  législatifs  subséqiiens  ayant  tour  à 
tour  décidé  que  l'argent  était  et  n'était  pas  une  mar- 
chandise, et  que  les  parties  étaient  libres  de  contrac- 
ter comme  bon  leur  semblerait,  on  en  conclut  que  le 
taux  de  l'iuirrét  pouvait  être  porté  au  delà  de  ce  qu'il 
avait  été  jusque  la.  —  V.  les  lois  des  II  aviil  i7!i3  j 
fi  flor.  el  i  prair.  an  5  ;  ï  tberm.  an  4  j  :>  fruct.  anâ. 
—Dur.,  n.  b'H  ;  l)  S.,  lùij. 

205. — Ce  fut  sous  l'iulluence  de  ces  principes,  dont 
on  ne  croyait  pas  encore  pouvoir  s'alTrauchir  sans 
inconvénient  que  furent  rédigées  les  dispositions  du 
code  civil  relatives  au  prêt  à  inlerêl.  Nous  allons  les 
faire  couuaiira  succinctement  ainsi  que  les  madilica- 
tions  qa  elles  ont  reçues  par  reffel  de  la  loi  du  3  sept. 
1807. 

406. — L'art  190S  C.  civ.  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est 
permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt  soit 
d'argent,  soit  de  denrées,  nu  avtrt-s  choies  innbiltè- 
res.  w — Ces  derniers  irols  sembleraient  faire  suppo- 
ser qu'il  peut  être  stipulé  des  inu-réis  pour  un  prêt  d 
usuije.  si  l'on  ne  rellecliissail  i|u  indépendamment  de 
l'argent  et  des  denrées,  il  y  a  d'autres  choses  mobi- 
lières qui  se  cunsonimeiil  également  par  l'usage  ,  et 
qui  doivent,  dés  lors,  être  regardées  comme  fongibles. 
'Telles  sont  les  choses  qui  deviennent  absolument  im- 
propres i  leur  Usage  ordinaire  par  I  usage  qu'on  en 
a  fait,  comme,  par  exemple,  le  papier  sur  lequel  on 
a  écrit.  C'est  à  ces  choses  que  s*  réfèrent  évidemment 
les  derniers  mots  de  l'art.  \'MT,. 

Sflff. — I.  intérêt  des  sommes  d'argent ,  des  denrées 
et  autres  c'ioses  mobilière*,  peut  être  sliimlé  soit  en 
argent,  soi'  en  denrées. — L'on  verra,  s"  Usure,  com- 
ment doit  etie  fixé  cet  intérêt  lorsqu'il  consiste  en 
denrées,  et  s'il  esj  des  cas  où  il  est  réputé  usurairc. 

ai'.s.— L'art.  1!io7  C  civ.  disposait  que  ..  l'intérêt 
est  légal  ou  cunveutionMel.  —  L  intérêt  légal  est  lixê 
par  la  loi  ;  lintêrèt  conventionnel  peut  excéder  celui 
de  la  lui,  toutes   les  fois   que  lu    lui  ne  le  prohibe 
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pas.  »  —  Cette  dernière  disposition  a  été  moilifiée 
par  la  loi  du  3  sept.  1807,  ainsi  que  nous  le  Terrons 
bientôt. 

S09.  —  Il  a  été  jugé  que  la  disposilion  permettant 
de  dépasser  la  taux  de  l'intérêt  légal,  ne  s'appliquait 
pas  aux  prêts  à  intérêt,  passés  dans  des  pays  où  de 
pareilles  stipulations  se  trouvaient  défendues  au  mo- 
ment de  la  publication  du  code  ,  et  qu'on  rentrait 
alors  sous  I  application  de  ces  mots  de  l'art.  1907, 
lorsque  ïii  Ini  ne  le  prnltibe  pas.  De  là,  on  a  conclu 
qu'en  matière  d'intéril,  le  législateur  n'avait  point 
entendu  innover  ni  porter  atteinte  aux  lois  existant 
dans  les  pavs  réunis  à  la  France.  — 3  mai  1807.  Tu- 
rin. Terroglio.  \K.\.  10.  487,  n.  1.  —  12janv.  1808. 
Turin.  Fileppi.  D.A.,  coi.  —  Cmtrà,  to  janv.  ISiO. 
Bruxelles,  stephani.  D  P.  to.  487,  n.  1.  D.P.  2.  788, 
n.  3. 

210.  —  On  doit  suivre,  pour  déterminer  les  effets 
d'un  contrat  de  prêt,  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a 
été  passé,  lin  conséquence,  si  le  coulral  a  été  passé 
dans  un  pays  où  lu  prêt  à  intérêt  est  permis,  le  tiers- 
détenteur  de  rimmcuble  hypothéqué  à  la  sûreté  de 
1  obligation,  qui  s'est  chargé  do  payer  en  l'acquit  du 
débiteur,  ne  peut  pas  demander  l'imputation  des  in- 
térêts sur  le  capital,  sous  prétexte  que  le  prêt  à  in- 
térêt est  défendu  par  la  loi  du  pays  où  est  situé 
l'immeuble  grevé.  —  14  mess,  an  13.  Heq.  Trêves. 
Yanderllnden.  D.A.  0.  345,  n.  5.  D.P.  i.  4T«. 

211.  —  Lorsque,  dans  une  obligation  constituée 
sous  l'enipi  e  de  l'art.  1907  C,  civ.  et  avant  la  loi 
du  3  sepl.  1807,  rinsérét  a  été  stipulé  au  taux  légal, 
mais  qu'un  excédant  d'intérêt  a  été  déguisé  par  une 
augiueutation  du  capital  de  l'obligation,  cette  sti- 
pulation est  valable  elreiiip.it  le  vo'u  de  l'art.  1907 
C.  civ.  ,  qui  crdoiiiie  que  le  taux  de  lintérét  con- 
reutioiinel  soit  fixé  par  écrit  ;  le  motif  eu  est  que 
les  parti. s  sont  admises  à  faire,  par  un  moyen  indi- 
rect, ce  que  la  loi  leur  permet  de  faire  directement. 
— 2.')  janv.  1S15.  P>eg.  Caen.  Vautier.  D.A.  lo.  4s7, 
n.  2.  D.P.  is.  i.  lUB   n.  ït. 

215.  —  La  faculté  de  déroger  par  convention  à  la 
fixation  du  taux  de  Lintérét  légal,  faculté  laissée 
par  l'art.  I9ii7,  a  cessé  dcpuisjla  loi  du  3  sept.  i807  , 
qui  limite  l'intérêt  de  l'argent  à  cinq  pour  cent  sans 
releaua  en  matière  civile,  et  à  six  puur  cent  en  ma- 
tière commerciale.  Depuis  celte  loi  l'intérêt  conven- 
tionnel ne  dilTère  plus  de  l'intérêt  légal.  —  \  oy. 
Merl.,  rép-,  v  iiiwiét,  i  6. 

213. — 'Loute  convention  qui  aurait  pour  objet  de 
porter  par  des  voies  détournées  ,  lintérét  conven- 
tionnel au-dessus  de  celui  de  la  loi,  serait  entaché 
d'usure,  et  à  ce  titre  sujette  à  réduction,  —  V.  y* 
usure.  —  Et  la  preuve  testimoniale  serait  admise. — 
ib^d. 

2t  i. — U  est  constant  que  la  loi  du  3  sept.  1S07,en 
défendant  d'élever  l'intérêt  convenlionel  au-dessus  du 
taux  de  I  intérêt  légal,  n'a  porté  aucune  atteinte  aux 
convculions  antérieures,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  inlérèLs  échus  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  cette  loi. 

2t6.  — !l  en  est  autrement  à  l'égard  des  intérêts  à 
échoir  (  C  civ.  2  ):  celte  loi  est  d'ordre  public,  elle 
saisilles  individus  et  leurs  actes  à  partir  de  sa  pro- 
mulgation (  V,  lois).  —  15  mai  1817.  Heg.  .vgen.  .Ser. 
11. A.  9.  85S,  net.  I,  o.  2.  D.P.  18.  (.  21-7.  — Favard, 
T»  inicréis,  §  G.  —  Contra,  D.A.  9.  853,  n.  20;  Dur., 
17,  n.  COJ. 

ai6. — L'art.  1907  C.  civ.,  voulant  .«ans  doute  mettre 
un  frein  à  la  cupidité  des  préteurs,  porte  que  u  le  taux 
de  rinlérêl  conventionnel  doit  èlro  fixe  par  eerit.  » 

St7, —  La  stipubilion  d'intérél  ne  peut  être  prouvée 
par  témoins  ni  par  les  livres  et  registres  du  créancier. 
même  en  matière  commerciale;  la  loi  ne  lait  à  cet 
égard  aucune  différence  enire  les  uigociaiis  ei  les 
simples  par  icnliers.  — 19  avril  1811.  tiennes.  Rion- 
Kerallet     U.A  H.  345,  n.   I.  D.P.  2.  1081,  n.  2. 

SI8.  — Uuranton,  t.  17,  n.  .'■i98,  pense,  que  la  preuve 
par  témoins  d'une  convention  verbale  d  intérêts  est 
inadmissible,  même  quand  il  s'agirait  d'une  valeur 
au-dessous  de  i.jO  fr. 

219.  «  Bien  mieux,  dit-il,  il  n'y  aurait  pas  même 
lieu  à  déférer  le  sarment  nia  faire  interroger  le  dé- 
biieur  sur  le  fait  de  cçitc  promesse  d'intérêts  :  la  loi 
voulait  qu'elle  fût  rédigée  par  écrit,  afin  de  prévenir 
toute  dilticuliè  à  ce  sujet.  On  peut  considérer  la  pro- 
mesS"  non  rédigée  par  écrit,  comme  en  droit  romain 
on  considérait  la  promesse  d'intérêts  qui,  dans  un 
conlrat  de  prêt,  n'était  p  .iiit  faite  en  la  forme  ilc  la 
stipulation,  mais  du  simple  prêt,  promesse  qui  nepro- 
dutsait  aucune  action.  » 

220.  —  Mais  l'art.  19  7,  qui  veut  que  le  taux  de 
l'interêt^convenlionnel  soit  fixé  ;'<ir  ér-it,  ne  doit 
pas  être  entendu  en  ce  sens,  que  la  stiiiulatiun  d'in- 
térêts est  nulle,    lorsqu'elle  a  été  dégnisée  cl  fondue 
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dans  un  acte  avec  le  capital.  Elle  ne  serait  nulle  ou 
plutôt  réductible  qu'autant  qu'elle  serait  excessive. 
— .Merl.,  y  prêt,  u.  5;  Dur. ,ibid.;  Delv.,  t.  3,  p.  411, 
not.  2.  —  25  janv.  18t5.  Heq.  Caen.  Vautier.  D.A. 
m.  437,  not  -2.  D.C.  15.  1.  liiti. 

22t.  —  Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'il  n'est  point 
dit  expressément,  dans  le  contrat,  sur  quel  taux  les 
iulérêts  ont  été  stipulés,  et  qu'ils  y  sont  cumulés  avec 
le  capital,  dé  manière  à  ne  former  avec  lui  qu'un  seul 
tout,  le  taux  de  ces  intérêts  ne  se  trouve  point  fixe  par 
écrit,  dans  le  sens  de  l'art.  1907.  —  17  août  1809. 
Agen.  Garrac.  D.A.  U.  343,  n.  2;  D.P,  10.  2.  U3,  n. 

222.  —  Si  le  prêt  a  été  fait  avec  stipulation  d'inté- 
rêts, mais  sans  désignation  du  taux  auquel  ils  seraient 
fixés  ,  cette  stipulation  n'est  point  nulle;  car  il  est 
constant  que  le  prêt  a  été  fait  sous  la  condilioo  des 
intérêts  el  que  cette  condition  doit  être  exéculie.  Seu- 
lement les  parties  seront  censées  s'en  être  référées  à 
l'inté'ct  légal,  el  cet  intérêt  pourra  être  exigé  par  le 
créancier,  a  moins  qu'il  ne  lésulle  des  circonstances 
de  la  cause  et  notamment  des  divers  paieinens  qui 
ont  déjà  été  faits,  que  les  parties  ont  entendu  stipuler 
un  intérêt  d'un  autre  taux  que  celui  de  l'intérêt  légal. 
Dans  ce  dernier  cas  ,  la  convention  ainsi  interprétée 
devrait  recevoir  son  exécution  — Cutelle,  Tr.  tie  fin- 
terél,  n.  86;  D.A.  12,  p.  820,  not.  2,  n.  1. 

223.  —  «  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intéréls  qui 
n'étaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  im- 
puter sur  le  capital  "(C.  civ. 1900).  Il  est  censé  avoir 
voulu  reconnaître  le  service  qui  lui  a  été  rendu  ;  il  a 
acquitté  une  sorte  d'obligation  naturelle.  Or  celui  ({UÎ 
acquitte  voton'airement  une  dette  de  cette  nature 
ne  peut  répéter  ce  qu  il  a  payé  i,C.  civ,  1235).  Merlin, 
Kép.,  y  prêt,  n.  1,  Dur.,  n.  599. 

2-24.  —  Mais  la  répétition  serait  admise  ,  s'il  était 
bien  démontré  que  ce  n'est  que  par  erreur  que  le  dé- 
biteur a  payé  des  intérêts  non  stipulés,  ou  des  inté- 
rêts plus  élevés  que  ceux  convenus  entre  les  parties. 
—  Dur.,  n.  600.      • 

225.  —  A  plus  forte  raison  la  répétition  serai  -ell» 
admise  s'il  y  avait  dol  et  fraude  de  la  part  du  créan- 
cier, par  exemple  s'il  avait  induit  en  erreur  le  débi- 
teur ou  ses  héritiers,  el  si,  par  ce  moyen,  il  avait  perçu 
indùmcul  des  intérêts.  —  Dur.,  t6tii. 

226.  —  La  répétition  aurait  lieu  dans  tous  les  cas, 
si  le  débiteur  avait  payé  des  intérêts  usuraires,  stipu- 
lés ou  non  stipulés  par  le  contrat.  —  Dal. ,  ibid.  V. 
Usure. 

227.  —  Quoique  les  intérêts  qui  ont  été  payés  sans 
être  stipulés  ue  puissent  être  répétés  par  le  débiteur, 
il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  que  ces  paiemens 
successifs  puissent  créer  un  titre  eu  faveur  du  créan- 
cier, de  telle  sorte  que  celui-ci  soit  fondé  .'i  réclamer 
à  l'avenir  ces  mêmes  intérêts.  Cette  prétention  serait 
contraire  au  principe,  que  la  stipulation  d'iulèrêl  doit 
élre  écrite  [C.  civ.  1907).  —  Colelle,  u.  84i  D.A.  12. 
82U,  uoL   2,  n.  t. 

223.  —  Toule'ois,  Cotelle  enseigne,  161^.,  que  dans 
ce  cas  el  à  délaul  de  paiement  des  iotérêts,  le  préteur 
peut  faire  résoudre  le  contrat  ;  ce  qui  ne  nous  sembla 
pas  admissible;  car  outre  que  la  convention  de  payer 
des  intérêts  jusqu'à  un  ceiiain  temps  a  pu  être  ver- 
bale, ou  ne  doit  pas  oublier  que  le  prêt  peut  ètr« 
gratuit. —  Dal ,  16»/. 

'J29.  —  Comme  il  est  naturel  que  le  créancier  im- 
pnle  d'abord  sur  les  intéréls,  s  il  lui  en  est  dû,  ce  qui 
est  payé  par  le  débiteur,  tellement  que  la  loi  elle- 
inêine  exige  celte  impuiaiion  en  principe  dans  l'art. 
1254,  on  a  déduit  de  la  cette  règle,  que  la  quittance 
du  ca)iital  donnée  sans  lé.scrve  des  intérêts  ,  en  fait 
présumer  le  paiement,  el  en  opcre  Ja  libération  (  C. 
civ.  1908).  —  Dur.,  n.  604. 

230.  —  Quoiciue  celle  règle  soit  placée  Ici  à  l'occa- 
sion du  prêt  à  interêi,  au  lieu  de  l'être  au  litre  des 
contrais  et  des  oOtii/tittuns  cntivemii.nnelles  en  gé» 
nerat,  nous  sommes  portés  à  penser  qu  elle  s'applique 
aussi  aux  autres  dettes  produisant  intérêts  ou  arréra- 
ges, nonobstant  le  princii'C  que  les  présomptions  lé- 
gales ne  duivent  pas  ai  ileiiieiit  s'étendre  d'un  cas  k 
nu  autre;  car  la  la^sou  esl  absolument  la  même  dans 
les  autres  dettes.  —  Dur  n.  60». 

25t.  —  Au  surplus,  ce  le  présomption  n'est  pas  du 
nombre  de  celles  qui  sont  i  oiinii»*  en  droit  sous  la 
nom  de  jm  t.  et  de  jure,  el  qui,  d'apiés  I  art,  1352  C  , 
ci  .,  excluent  loute  preuve  contraire  :  c  est  une  pré- 
somption simple,  ;'.r/-,  qui  peut  être  coinbattiic  par 
d'autres  preuves,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  doit  céder 
à  l'évidence  de  la  venté.—  Merl.,  T°  pré',  a.  4;  Dur., 
t.  IS,  n.  412,  et  431  ;  I.  17,  n.  606. 
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SSî,  —  Celle  preuve  coniraire  pourrait  très-bien 
résniler,  par  exemple,  d'un  acte  ou  d'une  lettre  où  le 
débiteur  reconnailroil  qu'il  doit  encore  les  inlérèls,  et 
que  c'est  à  raison  de  telle  ou  telle  circonstance  (lu'il 
a  demandi^  et  que  le  créancier  lui  a  dunné  une  quit- 
tance sans  faire  la  réserve  des  inlérèls.  L'aveu  du 
débiteur  détruirait  aussi  l'elTet  de  la  présompt  on,  et 
le  scrmciu  pourrait  lui  élre  diféré  par  le  créancier. — 
Dur.,  t.  n,  n.  (iOtj. 

—  V.  Abus  de  confiance.  Aveu,  Cautionnement  de 
fonctionnaire,  Cuminissionnaire  ,  tlompensalion, 
Compétence  commerciale ,  Compte  courant,  Con- 
trainte par  corps.  Contrat  à  la  grosse,  Dépût,  Effets 
de  commerce,  Enregistrement,  Intérêts,  Louage, 
Louage  à  cheptel,  Matiire  sommaire, Mont  de-Piété, 
Nantissement,  Obligation,  Oblig.  personnelle,  l'ré- 
(ompliun,  Preuve  teslim.,  Renie,  Responsabilité, 
Société  commerciale,  Subrogation,  Succession, 
Usure,  Veule,etD.G.6uppl.,  Acte  de  comm.,  OlHcc, 
Molaire. 

TABEB  loainAiac 


Abandon.  lOS. 

Accessoire.  59. 

Action  de  in  rem.  36. 

Amélioration.  78,  s. 

Aveu.  25-2. 

Bonne  foi.  137,  s.  164,  «. 

Capacité.  M,  t.  1K8,  s. 

Cas  fortuit.  87,  s. 

Caution.  175. 

Chose  dautrui.  30,  137. 
—  certaine.  ISî. —  fon- 
gible.  25,  s.  121,  9.  1K8, 
187,  s.  195,— identique. 
ISi!. 

Commodal.  t. 

Communication  de  pièces. 
19. 

Compensation.  81,  94. 

Consentement.  149. 


Conservation  de  la  chose. 

s^  s.  «5. 

Contrat  de  bienfaisance. 
Kl.  — gratuit.  11.— in- 
nommé. 17. 

Décès.  69 ,  74. 

Délai,  111,  107,  198,  s. 

Délit.  26. 

Dépél.  5,  19,  50,  1Î9,  8. 
150. 

Destination  do  la  chose. 

89,  8. 
Détérioration,  78,  s,  87. 
Domicile,  184,  9. 
Dommages-intéréls.  •1,29, 

71  ,  8.   8,-!,  101  ,  8.  139, 

162,  180,8. 
Donation.  15. 
Droit  réel.  18,21,  129.— 
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personnel.  69. 

Echange.  \àl. 

Equivalent.  6U. 

Erreur.  1,'j2,  224. 

Essai.  I.Î. 

Estimation,  (00,  s. 

Faillite.  169. 

Eail  personnel.  1 12. 

Eaule.  53,  s.  78,  s. — b- 
gére.  54,  s. 

Femme,  35. 

Force  majeure. 97,  s.  116. 

Forme.  47.  s. 

Fraude,  2-25. 

Oeslion  d'alfaire.  44. 

Jmmcubli".  2i, 

Inipcnse.  80,  s.  114,   s. 

Impossibilité.  189,  195. 

Incendie.  97. 

Indemnité.  67,  s. 

Insolvabilité.  175. 

Institution.  2. 

Interdit.  140,  159,  s. 

Intérêts,  36,  VM,  192,  s. 
— légaux  208,  s. — per- 
sonnels, 63,  s. 

Mandat.   136,  131,  s. 

Mesure.  200. 

Mineur.  35,  140,  1S9,  s. 
—  discernemenl.  38. — 
émancipé.  41,  s. 

Monnaie  dépréciée.  178,  s. 

Wuméralion  d'espèces.  51. 

Objelduprél. 23. 8.153,  s. 

Obligation  allernalive. 
1113.— unilatérale.  161, 
s.  du  prêteur.  108,  s. 
161,  s.  —  de  l'emprun- 
teur. 147.  176, — natu- 
relle, 223. 

Opération  de  banque.  12. 
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Ostentation.  26,  133,150. 
Perte  de  la  chose.  37,  82, 

85,  87,  97,  141. 
Possession.  85.— ;  icuble. 
14-2.- paisible    {10,   s. 
— précaire.  20. 
Prescription.  84,  s. 
Présomplion.  229,8. 
Prêt    de    consommation. 

16,  25,  120,  s. 
Prêt  à  usage.  1.  — carac- 
tères.-2.— à  intérêt.  150. 
Preuve.  23 1,  s. — testimo- 
niale. 49,  s. 
Prodigue.  44. 
Propriété.    15,  s.   20,  53. 

88,  121,  S. 
Promesse  de  prêter.  125. 
Quantité.   155,  3.  176,  8. 
(Qualité  de  la  chose.    157, 

176,  s. 
Registre.  217. 
Remboursement.   114,   s. 
Bépétiliun,  lit. 
Réserve  expresse.  63. 
Résolution.  228. 
Responsabilité.  54,  s.  78, 

97,  s,  1/14,  8, 
Restitution,  2,  s,  00, 145, 
9.  151,  s.  —  délai.  «8, 
s.  167,  188. — domicile. 
75,  s.  —  héritier.  74. 
Relard.  72,  8. 
Rélenlion.  80,  118. 
Revendication.  70, 
Séparation  de  biens.  45. 
Serment  décis.,  232,  219. 
Société.  135. 
Solidarité,  107. 
Successeur.  21,  s. 
Siirelé  diminuée.  170,  s. 


Usage  de  la  chose.  9. 

Usage  local.   68. 
12»,  6.'.^     traire.  .'<9,  s. 
8.  **  Usure.  14s,  î'O. 

Vice  caché.  108,  s.  16 

Vol.  31,  s.  16t. 


-  con- 


Terme.  167,  s.  198. 
Transport.    121,  s.  133,  s. 
Tradition.    2,    s. 
T1S7,9.  —  feinte. 

rouble.  110,9. 
Tuteur.  40. 

PRET. -EMPRUNT  MUNICIPAL.-Loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Paris  à  créer  pour  quarante  millions 
u  obligations  municipales.  —  29  mars  l.'<32.  D.l'.  32. 

PRET  SLR  GAGE. —  On  a  parlé  des  maisons  de 
prêt  sur  gjges  eux  mots  Nantissement,  Mont-de-Pieté 

—  On  se  borne  ii  constater  ici  qu'il  y  a  lieu  de  casser 
1  arrêt  qui  condamne  un  jnJividu  pour  avoir  lenu 
une  maison  de  prêt  sans  autorisa  ion,  lorsque  cet 
arrêt  ne  constate  pas  que  celle  maison  de  prêt  élait 
sur  gaijes  ou  nanlixs,'iiiijiir. —  Cvlle  dernière  cir- 
constance est  seule  conslitJtive  de  la  criminalité  — 
19  mars  1819,  Cr.  c.  Chapsal.  D.A.  8.  700  et 9.  025 
D.P.  19.  1.  290. 

—  y.  Nantissemeni,  n.  147,  s.  —  V,  aussi  Ranque  de 
l-rance.  Commerçant.  Compétence  criminelle  i;n- 
regislremenl,  Liberté  du  commerce.  Maison  de 
prél.Monl  (le-Piéle,  Or  et  argent.  Peine,  Timbre 
et  D.G.  siippl..  Prêt  sur  gages. 

PRÊT  A  LA  (HIOSSE.  -  V.  Contrat  h  la  grosse. 
Prise  maritime. 

PRÊT  A  USAGE.  — V.  Prêt,  Louage. 

PRÊTE-NOM.— V. Mandai. —V.  aussi  Action,  Aveu, 
Avocat,  Avoué,  Contrainte  par  corps,  iiffel  de  com- 
merce ,  Faillite,  Huissier,  Intervenlion  et  D.G. 
suppl ,  Art  de  guérir,  Compél,  civ.,  1-rais,  Trans- 
port. 

PRÊTRE.  — V.  Culte.  — V.  aussi  Adoption,  Avocat 
Commissairepriseur,  Condition,  Disposition,  Dé- 
portation, Dépôt,  Droits  civils.  Ecclésiastique,  Emi- 
gré, Filiation  nalurelle,  Foncliounaire  publie. 
Garde  nationale.  Juge,  Mariage,  Pension,  t'resse. 
Témoins. 
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